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ANNEXE N° 8935 


(Session extracrdinaire de 190. — Séance du 2 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les conditions d'attribution des 
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, les conditions de recrute- 
ment, de mise en congé ou à la retraite de ces méêines fonclion- 
naires, présentée (1) par MM. Lamine Gueye, Paul Coste-Floret, 
Joseph Dumas, Girard, Lisette, Mezerna, Saïd Mohamed Cheikh, 
Senghor, Valentino, députés, — (Renvoyée à la commission des ter- 
riloires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le débat qui s'est instilué à l’Assembléa 
nationale, le 30 décembre 1949, à l'occasion du budget de l'exercice 
4950, a fait ressortir l’urgente nécessité de doter les fonctionnaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer d'un statut qui fixe, 
avec précision, leurs droits et obligations dans l'esprit de la Consti- 
tution de la République et de l’Union française. 

Un texte de cette nature, pour atteindre pleinement son but, doit 
Être élaboré avec le concours de toules les parties intéressées (Gou- 
vernement, élus des territoires et représentants qualifiés des fonc- 
tionnaires). 

En attendant que ce travail puisse être mené à son terme, il nous 
est apparu qu’une loi abrogeant toute discrimination raciale dans la 
détermination des soldes et indemnités à servir aux travailleurs de 
la fonction publique peut être votée d'autant plus rapidement qu'au 
cours de la même séance du 3%) décembre 1949 l’Assemblée nationale 
unanime tout autant que le Gouvernement ont marqué leur volonté 
de ne tolérer dans aucune partie de l'Union française d'autres eri- 
tères que le mérite, le grade ou l'ancienneté pour fixer les droits et 
obligalions des fonctionnaires. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous demandons à 
l'Assemblée. nationale de vouloir bien adopter et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires civils et militaires en service dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer béné- 
ficieront, sans distinction d'origine ou de statut personnel et en 
quelque lieu ou position où ils se trouvent, de soldes, indemnités 
et autres allocations, prestations, charges de famille, fixées à des 
taux uniformes pour les mêmes grades, classes ou ancienneté dans 
l'intérieur d’un même cadre, 


Art. 2 — Les conditions d'admission, de recrutement ou d'avance- 
ment ainsi que la mise en congé ou à la retraite pour les fonction- 
naires d'un même cadre, devront faire l'objet d’une réglementation 


identique dans chaque terriloire ou groupe de territoires, 


Art. 3. — La présente loi est également applicable aux fonction- 
naires des cadres généraux, ainsi qu'à ceux titulaires, auxiliaires et 
contractuels des cadres régis par arrètés des hauts comunissaires ou 
chefs de territoires. 

Art. #4. — Sont et demeurent ahrogées toutes dispositions contraires 


résultant des lois, décrets ou règlements antérieurs, 


ANNEXE N°3936 





(Session extraordinaire de 1450, — Séance du à janvier 1950.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la justice et de législation 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi adoptée par l’Assemblée nalionale tendant à la modification 
ct à la codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, par 
M. Minjoz, député (1). 

Mesdames, messieurs, après avoir examiné les diverses modifica- 
tions proposées par Je Conseil de la République, votre commission 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE Ier 
Du siège des pouvoirs publics. 


Art. {er {adoption partielle du texte du Conseil de la République), — 
Le Président de la République, le conseil des ministres, l’Assom- 
blée nalionale el le Gonseil de la République siègent à Paris 

A la mobilisation ou en cas d'agression manifeste mettant le pays 
dans la nécessité de pourvoir à sa défense, soit dans les cas prévus 
par la charte des Nations Unies, soit en période de tension exté- 
rieure lorsque les circonstances l'exigent, le siège prévu à l'alinéa 1° 
pourra être transféré hors d: Paris. Le (Gouvernement fixera, par 
décret, en conseil des ministres en accord avec le président de 
l’Assemblée nationale et après avis du président dn Conseil de la 
République, la date et le lieu du transfert, Les mesures nécessaires 
seront prévues dès le temps de paix. 

Art. 2 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — Le 
Palais Bourbon, avec ses dépendances de Versailles, est affecté à 
l’Assemblée nationale; le Palais du Luxembourg avec ses dépendan- 
ces de Versailles est affecté au Conseil de la République, 





. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
ele 61 du règlement. PRET 


À ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. extr. de 1950. — 44 octobre 1950, 








(1) Voir: Assemblée nationale, n° 6326, 8898 et in$o n° 21%; 
Conseil de la République, nos 856, 918, 941 {année 1949), 
1 
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Art. 13 (adoption parlielle du texte du Conseil de la Répu}} 

— Il est interdit à tout député à l’Assemblée nationale, m: e 
| » ht run » \ 2 "y 

du Conseil de la Républque ou de l'Assemblée de FUnion % 
çaise d ler, au cours de son mandat, un titre ou une fire. 
tion lFatiachant dans des conditions analogues à eelles in 3 
à 1 le 12 cidessus ciélé par actions ayant « 
vement un objet faisant publiquement : à 
l'&} e €l 1 Créd d'être déclaré d'office d : 
Hair 

Art, 15 (reprise inlégrale du texte de l’Assemblée nationa! _ 

Le membre de l’Assemblé nationale, de la Ré] 

Où « l’Assembl de ;'Union fran el les dis 

des articles 12 et 13 sont applicables, rra, avant tout a - 
nent, se d‘metlre volontairement de son mandat. 

Conforme.) A défaut, le bureau de l’Assemblée à laq I 
appartient l'avisera par letlre recommandée, en indiquant . 
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cles q précèdent, que la question de sa démission d'office L 
porice à l'ordre du jour de ja première séance de l’Assemt 
suivra l'expiration du délai de huitaine après son avertis 

(Conforime.) Si, avant la séance ainsi fixée, l'intéressé ne 
parvenir aucune opposilion formmlée par écrit adressée au é- 
sident de l’Assembée, celui-ci donnera acte de sa démission dot. 
fice, sans débat. 

Conforme.)=Dans le cas contraire, l’opposant sera admis à ! 
nir ses explications en séance publique, et l'Assemblée pro i 
immédiatement où, s'il y a licu, après renvoi devant une « 
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1 ielle du texte du Conseil de la Républ 
rdit à tout membre du Gouvernement, à 











— ]l est i tout à 
à l'Assembiée netionale, membre du Conseil de la Répul 
de l'Assemblée de FEnion française ou du conseil éconon 

; 


sous peine de démission d'office, de faire ou de laisser 
son nom suivi de l'indication de sa qualité sur tous docum 
quelconques destinés à la publicité et relatifs à une ent 
financière, industrielle ou commerciale. 
nt punis d'un emprisonnement de un à six mois et d 
amende 60.000 à 560.000 francs ou de Fune de ces deux } 
seulement, les fondateurs, les directeurs ou gérants de soci 
d'établissements à objet cammercial, industriel ou financier 
auront fat ou laissé figurer le nom d’un membre du Gou o« 
in député à l'Assemblée nationale, d’un membre du 
seil de la République, de FAssemblée de l’Union francaise 
3 | mention de sa qualilé, sur tous pi 
us, ces, tracts, réclames ou documents quelconques p 
dans l'intérêt de l'entreprise qu'ils dirigent ou qu'ils se pro] 
de fonder. 
(Conforme.) En cas de récidive, les peines ci-dessus pré 
pourront s'élever à un an d'emprisonnement et à ‘706.00 ! » 
d'amende. 
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Art. 48 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée national! 


Tout membre de TAssemblée nationale, du Conseil de Ia KR 
blique, de l'Assemblée de PUnion française ou du conseil # 
mique, qui serait élu pour une des Assemblées ci-dessus ; 
que celle dont il fait déjà parlie, devra opter pour un seul 
mandats dont il se trouvera simullanément investi dans le 

qui suivra sa validation ou Fexpiration du délai prévu pour 
tester son élection. 


(Conforme.} Faute d’avoïr opté dans ce délai, il sera censé 
démis du premier mandat qu'il détenait. 

(Confôorme.) H ne peut, en aucun cas, participer aux à “ 
de plusieurs Assemblées, 

(Conforme.) Pour le calcul de la majorité constitutionnel \ 
siège n'entre en compte que dans l'Assemblée aux travaux à 
laquelle il participe. 

Les dispositions du présent article sont applicables au cas 
compatibilité entre les mandats de membre de l'assemblée 
rienne et de membre de l’Assemblée de l'Un:on française et, } 
généralement, aux €cas d’incompatibilité établis par la loi, € 
la qualité de membre d’une des Assemblées visées ei<essus 
tout autre mandat, 

Art. 20 (reprise intégrale du texte de FAssemblée nationale). 
Aux termes de « membre de la Chambre des pairs, de la Cham: 
ol 
1 


CR] . Cr . . . Fr . . . o . . CE 


3 
des députés », figurant dans le texte de l'article 124 du code pen! 
sont substitués les termes de « membre de FAssemblée nation, 


j du Conseil de la République, de l’Assemblée de F'Union française ». 


























mes “ Error me s 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 3 
—_————————— PEVTE st 
ut 1 (reprise Intégrale du texte de l'Assen — . 
à 4 > à : 
à et 1881 sont 1 ne 1 
t 1 ! % L (4 
Lu donnera! Qu1 i e à: 11e Lit à 
) l'AS Y ; 
d \issembiéé de { UHIOU ASt 4 Co sd c 
pièces ira line e U e ac 1 ul ü 8. 1 , 
1 
À [a 
à awune ion le com ( di ! 
Vis 3 Lu i L 
d Î De II da 5 405 d ? 
| tie! In te: du l | { 
és } | quai ac e « | A | Les ’ : 
du Conseil de la République, ( n de l'Union ! I 























a été frappé a une COmdan n { , pl 
la Lég tion en vigueur, la privation du droit d\ élu ou 4 4 & 
1 , ranrp <er nn’ ] P ?T » p] e l'a 3! a = { 
La déchcance sera ] par l'ASse] à laquelle il a] 
tiont, sur le vu des pièces justificatives et. en çe qui <o! le | de 1 4 
L» Conseil économique par la commission ins L:- o 
$ a NŸ 017 ta! ! ! 
4550 du 20 août 1947. La rommission statut 8 
; sonditions prévues par les articles 1er, 2 ei 5 de dû loi. Sa I 
n n sera toujours molivée, 
rt. 23 (reprise intégrale du texte emblée nationale), — k 
\ peut être membre de l’Assembl Le, i de la Ë 
î 3 ù ; : " 1 ' t ' 
Repuniique uu de l’Assemblée de ‘aise SL La Sd LIL A! 
tivement aux prescriptions Ji concernant Je s 1h i- Les 
, actif n 
actil. n 
{ forme.) La d S \ ci-d I t pas app ble a 
] ais ou naturalisés français résidant en Algérie ou dans 3 
{ tements ou territoires d uire-In q rs de . À, 
{ ny | 1 1 l rm! ] { 
! itisfait aux ObIIL S SI ( juc Ieur im} ie VI 
( joi du 41 mars 1% | 
! * ' 1! 
orme.) En ien de pai les m | ci- 
( s ne peuvent faire ui SCT\ » mi! J Ga { S S 
n'est sur la den e du I { | | ] | 
( ntement el apr 1éci \ favorable de l'assemblée à 1 « 
ils appartiennent. Ant 
nforme.) Les membres des assemblée svi 3 faisant ! 
service militaire ne r« ent ri r aux délil I IX 
de l'assemblée à laquelle iis apparliennent. 
forme.) Il appartient à cha » des a | 
uditions d'exercic 1 mürklat de le ; La 
s drapeaux : 
forme L d ] l 1 Li k | 
; 
£ iquent pas aux of! T3 X ni sans d'âu ] È 
‘ s 14 ] en » tion 1 { t de 1! tat.r N et : x l 
‘ gen lUX OÙ assi s | « 1 
« de l'état-n CÔTI ] 
1 
art text In eil de LI 
1 } | : 
_ lu (aOluVé { l 
et les mem: s ‘ mhlé: À 
: x 
fl 1 à la 1 n ( 1 au 
tant 1e pays « tr" 
1 | 
sa s Cas 1S pa À | 3 ; . 
in € eure d 
nfarr That li 1 «1 : ni ul is l L Ï 1 
{ forme.) Toutefois, les &ius apparie ! à la < | ou 
à remière réserve sont, en tout élat de cause, astreint . li 
lement les obligations de 1 lasse de 1 ‘ 3 
Les élus, & Nnis OÙ 1 1] à s OD! iLions n t qui 1 11 È 
{ ME. Le l té, ni à la premi t co { . 
r à être m Sés OÙ à CI le \ eng { + \ | À \« 
l | 11} te GU $ n service | Ja . . "3 
être tenus de donn: je [Yi n ue : ] À uu $ | - ' 1 : hé } du 21 oc- 
Conseil de la Répubhiique ou de l'Assemblée de F1 nn frai ' à #4 - ob Torre “e de l’Union 
Conforme.) Is seront, dans çce cas, soumis 1 méme régime pe : 
* m3 NIIA 1 ‘ 1" nor à ioenar ilitA 2 nt mu An 1 : . à : : : de 
te leurs collègues appartenant à Ja disponibilité ou à la première Le no 44106 dn 2% senptet 408 relative À l'ex: \ do 
» ». 2 LP » [| , 


réserve erta I entre 
(Conforme.) ses isés j RE à 

tous leurs droi 
(Conforme.) Il appartient à chacune des assemblées de déterminer 

les conditions d'exercice du man de leurs membres mobilists 
Conforme.) L'Assemblée I | , | 











i dinistres. 
Les membres non 1 é: ssermbiée na euve] 
soit par l’Assemblée, soit par le Gouvernement, de missions 











{ iarzes, 

spéciales aux armées ur et à Fétranger. 
Art. 2 (reprise 1 texte de l'Assemblée nationale). — Session extraordinaire de 19 Séance du 3 jai r 14950.) 
es membres de l’Assemblée nationale, du Consei! de la Ré] t > 





le répartition des 


raice » 
1Çalse “ PROPOSITION DI LOI tendant 





modifier le rc 





] ( 
et de l’Assemblée de l'Union frt 
e 



























une nomination ou promotion dans ï | , j'hon- : a\ 
Argens ps Mérite ou set la = 0 re de allocations familiales aux ouvriers dont le lieu de travail esi dif- 
neur ni recevoir la médaille militaire, Sauf pour faits de guerre térent M 2 rr domicile, m ‘6 r M. Félix, député, 
ou de résistance ou au titre des réserves s'ils justifient d'une (R havia à lo ain S du et d | ( iale)e 
ancienneté suffisante. ci FN ok: à 
Art. 26 (adoption partielle du texte du Consei 1blique) É su ! à 
— Les membres de l'Assemblée nationale, du la Répu- ESPOSL 1 Éd 
blique et de l’Assemblée de l'Union française dans les T ÿ 
conditions prévues par loi du 4 février 19585, égale ' e 
au traitement des conseillers d'Etat. Le , = 
Les modalités de remboursement des frai vovage des repré- ( » . 
= yf its l'hutro.r r Ace rr 1 ! : le le hi } 1 | À 
niantis à OUirec-IneT à L'ASSEINUIee Hationuie, € 01 Le | RECPU- 
blique et à l’Assembite de l'Union française sont délerminées par 4 ‘ $ a * . 
> bureau de cl ine de ces Assemblées Il « souhaïital ( 4 d dont 
t. 27 (adoption partielle du texte du Conseil de la R blique | , : 
es fonctionnaires de tout ordre élus députés à l'Assempblge 1 - : En tout 4 re 
membres du Conseil de la Rém TU 5 ) 3 
Union française et les membres de ces Ass Jiées auxqueis des [UL [ 3 








4 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





cevront des allocations avec abattement de 20 p. 100, sans 
ix-ci bénéficient d'une juste compensation puisque, en quel- 
e ce trop-percu a son origine dans un éloignement dont les 


rais de transport qu'il engendre sont entièrement supportés par le 


Nous demandons donc que la différence entre la somme perçue 
par le salarié, au titre des allocations familiales, dans la commune 
de son d et la nine plus élevée versée pour l'utilisation 
de ci ir l'employeur r le lieu de travail en raison de la 
diff «| ment de Ja commune du domicile et de Ja com- 
ii lu lieu de travail, soit affectée, dans chaque entreprise, au 
payement d’une partie des transports ouvriers, en reversant au sala- 
rit ou partie de la somine trop perçue, au prorata de la dis- 
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PROPOSITION DE LOI 
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iNMEXE N° 8938 

{ ( ré 1450, — Séance du 3 janvifr 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
prendre iouites mesures ! -1lres pour assurer là reconstruction, 

à lP 4 monument du général Mangin détruit par les Alle- 

mands ( 1949, pr ntée par MM. Devinat, Lamine-Gueye, 

J \ ré M l, Anxionnaz, Yaci Diallo, Jean-Paul David, 

li , Viard et Jean Caveux, députés, — (Renvoyée à la Commis- 

sion de la d { 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mec I ( I s 1493 \ comité, présidé lors de 
s pa réc| Foch, faisait don à la ville de Paris du 
Mont ice à une souscription publique et nationale, à 
JA 1 e au \l Valnquet de D iuInol « Villcrs- 
{ el d fidèles tiruilieurs 

C'est le général Mangin qui avait lancé, le premier, au cours de 
la pren { rre mondiale, l'idée de l'union des peuples d'outre- 
ner ul à la France, nation de cent millions d'habitants ». Ces 
peuples n'ont-ils pas deux fois en un quart de siècle, ma- 
wnifiquement répondu à son appel ? N'a-t-on pas vu lors de Ja 


seconde guerre mondiale, surgir de l'Afrique les bataillons du géné- 
ral Leclerc, qui devaient nous rendre une nouvelle fois Strasbourg ? 

Dès leur entrée à Paris, en juin 1910, les Allemands détruisirent 
le monument du général Mangin, dynamitant jusqu’au socle, pour 
le souvenir de ce « monument de la honte », Com- 


que disparaisse 
me J'écrivait à l'époque un journal de Munich. Seule la tête de la 
statue a été retrouvée et est déposée aujourd’hui au musée de 
l'armée. 

D'importantes souscriptions ont été recueillies pour Ja reconcs{ruc- 
tion du monument: le bronze nécessaire a été récupéré en Allema- 
gve par le général Koenig, l'armée d'occupation en Allemagne, en 


Autriche, les colonies françaises d'Espagne, d'Amérique du Sud, 
les gouvernements généraux d'A. O0. F., de Madagascar, d’A. E. F., 
le Maroc, ete., ont versé des sommes importantes pour celle œuvre 
de réparation. 

L'heure est venue aujourd'hui de grouper les diverses initiatives 
et d'unir en un même comité national toutes Jes bonnes volontés. 
C'est ce que le Parlement a estimé en d'autres occasions, en adop- 
tant des résolutions analogues en faveur de la construction du mo- 
nument du maréchal Foch et du général Leclerc (Journal officiel du 
20 juillet et du 8 septembre 1948), Pourrait-il en être autrement pour 
le monument du général Mangin, détruit par les Allemands ? 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer d'adopter Ja réso- 
Jution suivante : « 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour la reconstruction du monument élevé à 


is, à la mémoire du général Mangin et de ses tirailleurs, détruit 
par l'armée allemande en juin 1940. 


ee 





ANNEXE N° 8939 





(Session extraordinaire de 1950. — Séance du 3 janvier 4950) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 2 de la loi «u 
25 juillet 1942 relative à l'abandon de famille, présentée par 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Delahoutre, Lacaze, Miles José Du y et 
Weber, députés, — (Renvoyée à la commission de la juslice et 
de législation). | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les cas de séparation ou d'abandon 
la situation du conjoint créancier d'aliments est souvent tragtq 
par l'impossibilité où il se trouve d'exercer son recours. 

Parfois même, il ignore l'ädresse de son débiteur et le lieu où il 
s'est réfugié. 

La plainte en abandon de famille s'avère de ce fait sans eff 
Lorsque le débiteur est enfin retrouvé, si le délai qui s'est « 
est supérieur à cinq ans, le conjoint abandonné se voit op 
l'article 2271 du code civil aux termes duquel les arrérages des 

créances alimentaires se prescrivent par cinq ans 

Or, la présomption qui se trouve à la base de cet article est 
démenlie le plus souvent par les faits. 

Combien de privations et de souffrances l’épouse et les e1 
abandonnés ont dû subir pendant que le conjoint infidèle, lil 
fait de ses charges alimi res est dans une véritable à 
sinon une prospérité, 

Les économies se sont épuisées: il n'y a plus aucune r 
pécuniaire. Parfois les meub'es ont été vendus, parfois même 
deltes ont été contractées, 

La prescription interdit de faire payer au débiteur d'aliments 
les dettes contractées ou de reconstituer le mobilier ou le pécul r 
ses remboursements. 


Il importe d'éviler un tel état de cht ses, dont les enfants sont les 
PC 


premières victimes, et p cela de compléter la loi du %5 juillet 194% 
en prévoyant l'interruplion de la prescription dans le cadre de 
loi; aussi nous vous proposons d'adopter la proposition de lu 


suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


rlicle unique. — L'article 2 de la loi du 25 juillet 1942, est ainst 
lé : 
« Toule poursuite en abandon de famille reçue par le procureur 
de la République interrompt la prescriplion de l'article 2277 du 
pr sent code. » 


ANNEXE N°8940 


(Session extraordinaire de 1950, — Séance du 3 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 23, 60, du code 
général des impôts directs, présentée par Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Cayol, Delahoutre, Beauquier, Burlot, députés, — (Rentoyée à 
la commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 23, 6°, du code général des impots 
directs admet les chauffeurs et cochers propriétaires de leur voiture 
au bénéfice du régime fiscal de l'artisanat. 

Cetle admission est subordonnée aux quatre conditions suivantes: 

a) Propriété d'une ou de deux voitures non mises simultanément 
en service ; 

b) Conduite et gestion personnelle de la voiture; 

c) Capacité de transport des voitures limitée à 7 places au 
maximum ; 

d) Condilions de transfert conformes à un tarif réglementaire. 

Par une interprétation lillérale de ces exigences, toute une caté- 
gorie d'artisans des transports se voient contester par l’admini:- 
fration le bénéfice d'une législation qui leur était manifestement 
applicable dans son esprit: ce sont les propriélaires de taxis- 
camionnetltes. 

« La loi fiscale frappe des états de fait et non des situations @ 
droit » (Conclusions Corneille — Conseil d'Etat du 21 janvier 12:1) 
tel est le principe dont s'inspirent tant l'administration que its 
réponses ministérielles qui se déterminent toujours par des considc- 
rations de fait en tenant compte des circonstances dans lesquelles 
s'exerce une activité donnée. 

Ce principe doit amener l'inclusion des propriétaires chauffeurs 
de taxis-camionnettes dans les bénéficiaires du régime fiscal art!- 
sanal. Is exercent, en effet, une activité professionnelle dans Îles 
mêmes conditions et avec les mêmes moyens que leurs collèguts 
admis au bénéfice de l'article 23, Ge, du code des impôts directs, €1 
rien en fait ne les différencie: 

a) lis sont propriétaires d’un ou de deux taxis-camionnetles (Mo: 
mis simultanément en service); 

b) Is conduisent et gèrent personnellement leur voiture; 

c) ls l’exploitent dans les conditions de transport conformes 


. 


un tarif réglementaire (taximètres); 
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d) La capacité de transport de leur véhicule est limitée d'après La fédéra ion nalionale de la coiffure demande donc dans 
Ja classification même des mines, mais s'agissant de transport de les stations touristiqu s, les artisans fiscaux « t autor \ uti- 
marchandises et non de voyageurs, elle est limitée en poids (2.500 Kg) liser un extra, sans perdre la qualité d'ar n fiscal, « mr 
au lieu de l'être en nombre (7 places). 4 que le total des journées d'extra ne dépas pas quatre-vingt-dix 

Qui plus est, les taxis-camionnettes, au rebours des camions, jours. 
snvartenant à la catégorie de propriétaires dits « entrepreneurs de Cet aménagement permet! Lux l'augr ! e 
transports », « Camionneurs » Où « Voituriers », comportent géné- de leurs affaires, d'ou un bénéf{ £ ral ] r l*« 
ralement, aux termes mêmes des règlements qui les régissent, une comme pour le Trésor 
place de cabine pour voyageurs sas les bagages. En séquence, nous vous demandons d' pter la ] \ 

On ne nl pas, dans ces conditions, comment on pourrait de loi suivante: 
exclure d’une législation toute une catégorie de tr ivailleurs pour la PROPOSITION DE LOI 
ceule raison qu'une précision de détail, le nombre de voyageurs 
transportés, ne pourrait s'appliquer littéralement, alors que cêlte Article u ue. — L'article 93. paras , : des 
précision n’a d'autre sens et d'autre portée que d'im} Dser une impôts directs est cor À 
limitation de charge. I1 suffit donc pour que toute l'ambiguité dis- « Dans 1 | 
paraisse du texte et pour que puisse étre appliqué le régime artisanat, res 3 | 
que la limitation de charge, nécessaire en ce qui concerne 1eS pese LG GUN qui 1 Fra CX 
marchandises comme en ce qui concerne les voyageurs, soit formel- pi pou | : 

Jement exprimée par un addilif au texte en vis ieur, ES npas S { 

C'est à cette fin et pour supprimer une injustice fiscale, que nous uerus l, i du } , 
vous proposons d'ajouter dans le corps de l'article 23, 6°, du code res 
eénéral des impôts directs, après les mots: 
® « oue les deux voitures. ne comportent pas plus de sept places » 

J'incidente suivante : 2 h ANNEXE N 8943 


« Où que leur charge utile ne dépasse pas 2.500 kg. » 


PROPOSITION DE LOI (Session extraordinaire de 1950. — S Éci 





110 article 99 Go «d sode géné des impôts DD TON , 1 
{rticle unique. Eat L'article 2%, Go, du code général d pe) PROPOSITION DE LOI ! modifier l° premier alinéa ‘are 
directs est ainsi modiile : * à ‘ Re ticle 7 du decret «du 0 } 10: P >rtant réforme fisca'e, 
Après les mots: « Que les deux voitures... né IMmPOrLent pas pius € » par MM l Ar j : à 
| t nlac : L 1 ; : 
C ] piaces », Ê : se ERA les ImnemiI ss au £g t « 1 
Ajouter: « Ou que leur charge ulile ne dépasse pas 2.900 K£. » commission des 
EXPOS DES M } » 
0 
ANNEXE N°8593431 Mesdames, messieurs, lorsque les ti « 
men étaient sou L'EUX’1 ; 
; b! x t du has l'ai T 4 ! 
(Session extraordinaire de 1950. — Séance du 4 janvier 1950.) \ S iX appren | 
1 ; tt n , } } 
de l'aba Tu à la D 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 23 du code général Lorsque, en 19,48, Îles 
des impôts directs pour permettre aux veuves d'artisans fiscaux cédulaire et l'ont rempla f 
et aux vieux artisans, d'utiliser deux ouvriers en restant assujettis S est appliquée à la rén tion 4 
au régime fiscal actuel, présentée par MM. Poumadère, Brault, lou'efois, le décret portant réf 
Mora, Juge, Mmes Roca, Ginollin et les membres du groupe com- positions q pe LA f 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) de la taxe dont il s'agit en 
4er avril 1949 
EXPOSE DES MOTIFS CS Sn n'était valel 191 
a 111 juit, Î PU 12,7 « IC 1 J11 
Mesdames, messieurs, l’arlisan fiscal a droit d'utiliser le concours d'un sals - ; . | 
d'un compagnon et d'un apprenti sous contrat de moins de dix- CH era ï - De - 
huit ans. Il je. 4 Don un en gem à 1 K 
, n£  É 1: semble lone nor! aue !n4 7 
Deux ouvriers qualifiés sont donc autorisés par foyer artisanal: exclu . UE Cr L'RUSS 
Je maitre artisan €t un ouvrier compagnon En à Pin vocc à , ! 
Deux cas principaux peuvent détruire cette possibilité: pi position le loi 1 2 pare de 
; LUpOS Ni QC 01 SUIVAHI 





Le décès du maitre artisan: 

L'âge avancé de celui-ci (soixante ans) en cas d'invalidité 

Il semblerait équitable que, dans le premier eas, la veuve, dans 
le second, l’ancien maitre artisan, solent autorisés à employer un 


DE LOI 





second compagnon tout en restant sous le régime fiscal de l'arti- Article unique. — | | 1 

cle 23 du code général des impôts directs, décret du 9 décembr: pe \ 

_En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition .« mais non com itior 

de loi suivante: munis d'un contrat « na lie l 
'ROPOSITION DE LOI (La suile sans char 


Article unique. — Le troisième paragraphe de l'article 29 du code 
général des impôts directs est complété par les deux alinéas sui- 


vants: 

« La veuve de l’ouvrier et celle de l'artisan travaillant dans les ANNEXE N° 8944 
conditions prévues aux paragraphes 1% et 2 ci-dessus, pourront uti- Le 

liser le concours d’un compagnon supplémentaire sans perdre le 

bénéfice de la dérogation, objet du présent article. Session ext dinaire de 1950 C£ ES L'Hadtes di 

« Il en sera de même pour l'artisan âgé de soixante ans an moins (Session Se io pedale nf En 57-08 s A 

et déclaré inaple, suivant les modalités fixées par l'article 41 de la PR 

loi du 17 janvier 1918 et les textes subséquents, » PROPOSITION DE LOT tendant à la modification de l'article 23 dur 

code général des impôts directs pour permettre aux artisans fiscaux 

TE de conserver leur apprenti pendant une période d'un an apres 

l'expiration de son contrat, présentée par MM, Pourmadère, Brault, 

Mmes Roca, Ginollin, MM. Albert Rigal, Mora et les membres du 


ANNEXE N° 8942 groupe communiste, députés, — (Renvo: ée à la Hinission des 





séiiqéese finances.) 
(Session extraordinaire de 1950, — Séance du 4 janvier 1950.) EXPOSE DES MOTIFS 
PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de l'article 23 du Mesdames, messieurs, jusqu’à présent l'artisan « hEnA 
code général des impôts directs afin de permett i M nes DO de UN CU QEEEN Une 
ger MP dattes ce permettre aux artisans ficier du régime de l’article 23 du code général des impôts dire 
des stations balnéaires, climatiques et touristiques d’utilisér un devait renvoyer son apprenti, au terme de son contrat. puisque. | 
ou plusieurs compagnons pendant une période de trois mois sans plupart du temps, il prenait immédiatement un autre pm pe 
perdre le bénéfice de la dérogation, objet du présent article pré- contrat ss "TT Ro pe eV d'y 
sentée par MM. Poumadère, Mora, Barel et les membres du groupe Pendant une année. au moins. ce nouvel anrrenti no nouvait : 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) sonnablement rem] lacer le sortant. 11 y at ré Pan nue te 
> « 1 1 Huit 10 SUILarit, u\udil iù U 1} di 1 à 
ere tivité de l’entreprise, ce qui ne pouvait que porter préjudice au 
EXPOSE DES MOTIFS maître artisan et à l’économie générale du pa en 
Il semblerait équitable d'admettre que pendant une durte d 
Me-dames, messieurs, l'institution du 31 janvier 1928, article 162, an à dater de l'expiration du contrat l'artis in | » CONSErTEr 
autorise l'artisan fiscal à utiliser un extra pendant quatre-vingt-dix ancien apprenti de manière à assurer la conti i de ren 4 
jours par an. et à permettre au maitre d'apprentissage de retirer un légvr | 








DOCUMENTS PARLEMENTATRES ++ ASSEMBLEE NATIONALE, 





entr 
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eprendre 
ivigabhle 
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es à Brest, 


à N 


intenèir 


à rt ner le trafic voy 


{ 
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agei 


TK 


l'éducateur e | int 
pal nouvel ap} Le 
L 2 { H 
| 1 prof I 
\ 1 
‘ l ernier 
\ du 
li € C- 
’ 
_ au Ï L'n) 


M 


1N tend 
marchandises 


inviter le Gouvernement 


installations de porgpage néce:saires Ir ren- 
sec 


tion Nantes-Rédon «lu canal de 
I, Guig {, a Astier dt 


communiste et les membt 





1" " nAnr ln Any 
{ « 18 { {on 
ls » À 1 11IULL U uU p 


S ] ir re re navigable toute 


) LS h 
de Nantes à Bres . 


— Séance du 4 janvier 1950.) 


nt à inviter te Gouvernement 
sur la ligne _Auray- Pontivy et 


srs interrompu depuis e ® octobre 1949, 


membres du groupe communiste, 
in moyens de communi- 


> 1919, sans consultalion préa- 
ôe nseils municipaux des 
] de cl 1 de fer 

LE . À pa ur) 





Dès que cette mesure arbitraire fut a] 


] e, } 
communes d'Auray, Pluvigner, Camors, Pand, Saint-Barthél 
méliau, Bubry, Melrand, Persquen, Bieuzy, Pontivy, m 
ct, par l'intermédiaire des conseils municipaux, interprétar 
tion de la populati m, dans toutes les localités des résolution 
votées à l’unanimité, cn Va gg celte décision, qui } 

du trafic marchandis 


lies détournant Ja doi du 3 mai 
û is] ns sont reprises par le décret 
8 août 195, ne déciassent pas la ligne Aurav-Pontivy, en 1 

la doi du 5 juillet 4949, article t découle te décret du 1: 
vembre 1919 sur la coordination des transports ferroviaires « 
tiers, mais commencent par fermer la ligne au trafic x 


pour, ensuite, 1 


pou oirs 





irticle 3, dont les di 


la fermer au trafic marchandises et, ainsi, 
simples mesures administratives, on arrive à ses fins, sans 
Parlement soit consullé. 

La suppression du trafic marchandises sur la ligne Au 
tivy porlerait un préjudice considérable aux intérêts écor 
de la région desservie par cette ligne. Les paysans seraient 
l'obligation de faire de nombreux kilomètres pour atteindre ! 
d’Auray, de Pontivy ou 4 'Henn ebont, afin d'ex] \édier leurs pt 
ou prendre livraison d + engrais qu'ils ont achet és. 

S raient également to uchces les papeteries, les carrières 
mg du Blavet pui reçoivent et expédient leurs proc 

S t 1s l'obligation d’ac CTOÏ 








fer et qui seraient ainsi da 
néraux par l'achat de camions, accroissement 
risquel ien t, avec l'augmentation des impôts, de les obliger ; 
leurs portes, meltant ainsi au chômage des centaines d’ou\ 

Quant aux employés de la $, N. C. F., cette mesure concré! 
les menaces de licenciements massifs qui pèsent sur eux; €! 
rait, là encore, au chômage des travailleurs dignes de la re 
sance de la nation, par leur atlitude pendant l'occupation € 





ñ rA 2 
s1CI AU 











D'autre part, le service des cars remplacant le trafic vo: 
par chemin de fer, ne donne pas satifaction aux usagers. 1] 
cher aclue'lement à la Société nationale des chemins de fer fi , 
les cars étant loués forfaitairement à un transporteur pri 
Aux moments d'affluence, les autocars ne peuvent pr 
les voyageurs et ceux qui ne restent pas sur la route voyag 
des conditions inconfortables el dangereuses. 
En générel, il n'y a pas de place pour les bagages à l'intéri 
car et quand ils sont placés sur la galerie extérieure, ils sont 
aux in tempé jes 
Les chemins vicinaux empruntés par les cars sont mal ent 
la région étant très accidentée, ils sont, sinueux, et les pent 
rapides, ce qui fait que l'hiver, quand il gélera, avec le v« 
le trafic se trouvera totalement interrompu, sous peine de 
le car avec ses passagers dans un des nombreux ravins qui } 
la rout 
La $S naljonale des 
service voyageurs est défi fri 
mn » en circulation à C:, 
tr par la Société nali r francais, € - 
tant 45 places assises, pouvant remorquer, €n cas d'affluet 
voilure F, N. C. de 43 places assises et ne consommant que 20 
de gas-oil aux 160 kilomètres, à une vilesse commerciale de à 
il Ir 
Ainsi, le service voyageurs deviendrait s le et rentable 4 5 
usagers voyageraient rapidemnt, confortablement, avec ui - 
muin de sécuril 
Ainsi, il est certain que toutes ces amé:iorations feraient 
ter Le nombre de oyageurs dans la période d'hiver, L'été, on 
rait envisager un service régulier et direct Dinard—Quiberon, ( 





favoriserail les a Avi s touristiques de la région traversée, { 
tant des ressources nouvelies à la Société nationale 
Ji 1e 1er itiCüu 
En conséq pu nce, nou l'honneur de vous demander dé 
vouloir adopler là pro] de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

4o A .… nir le trafic marchandises de la ligne Auray —P y, 

20 A rétablir le service Voyageurs; ; : 

39 À … tre en circulation, sur la ligne secondaire Auray—i \VY 
—Saint-Brieuc, en assurant ICs correspondances avec Jes grandes 





lignes, 1cs autorails lége rs F, N. CG 
e 





ANNEXE N° 8947 





extraordinaire de 1950. — Séance du 4 janvier 1950.) 


3 


» l'indemnité d'expropriation pour cause #utilité publique ct 
pers la reconstruction des immeubies expropriès, présentée pair 

. Jaquet et les membres du groupe socialiste, députés, — (Re2- 
AE à la commission de la justice et de législation.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer les modalités de calcul 


EXPOSE DES MOTIFS 


14 ni 





ait réglé pendant près d'un siècie le rmcca 
s pour cause d'utilité publique, 





. le décret du 8 août 1935 a remplaré Ia 201 
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P 
ces dispositions doivent continuer à régir la procédure normale 
La ter * ! ' 0 t 4 t 

ation, mais il y a lieu d'en moditier certains a es el de 
- e en harmonie avec les circonstances actue 
“ Len er - È } - } 
| viendrait désormais, par and 1 avé ? 19 «4 
. . ‘1 1 : 
° 1916 sur les dommages de guerre, de disti entre deux 
vs d'ind mnilés : 
e indemnité d'éviclion pour le propriétaire privé rement et 
- l 0 { a exnr 6 
fustr , Com- 
1) à étre calcuk 
| i mation ra 
Î | O1 + 
{ 
} e 


Satan 
Ü XYTopriauun. 





int à l'indemnité de recons cak e en con 
tnninité des dispositions de l'article 1 28 octabre 1946 

cur les dommages de guerre dont s: 
reconstitution menbles 


Le coût de la on 
s t calculé d’après le prix 








ns tuent, tel qu'il est fixé dans 

Co à à 6 UCI ee MS 0 S + NON Re D 0 © © à m0, 279.9 ©», 6 

« Le coût de la reconstitution du dommage est toujours payé au 
s ‘, au moment de la liquidation délimitive du dossier su Prix 
T du montant contrôlé des travaux nécessaires à la reconstitution 

n détruit. » 

Dans certains cas, ji'indemnité correspondant à une reconslitntion 

ect bien versée, mais les propriétaires n'ont pu procéder à l'exé- 


- : 

les travaux par suite de la carence des administrations qui 
ursuivi l’expropriation. 

\1a moment de la réalisation des projets administrati 

{ ires expropriés seront dans. l'impossibiité de faire 


enses À engager par suite de Ia hausse des travaux. 
a ne lieu également de prévoir dans le cadre de l'article 45 


indemnités 
Ja loi du 
ceupalion 
ns les 


Il do 
du décret-Joi du 8 août 19% la fixation de nouvelles 
rmément aux règles édiciées par l'article 20 de 1 
bre 1916 et de régler la question des indemnités d'o 





; riétaires maintenus provisoirement da 
] versements déjà effectués ne vaudront plus 
{ 





Nous proposons également que 
fois par Ia loi du : lOVE ; 
à 150.000 francs le montant des inde 
il serait opportun de 





m 

















priés le rempl i en mm bles | il 
É S nt en T1S- 
t “al > dans 
1 des lem- 
ni! 

] ( és des 
t juelle l'utilité 
pui tre m e, £ 
1 à loi du 3 mai 
104 lit € du 
[as s a nt él 
A 

Poru ces motifs, nous avons l'honneur de 3 dé der de 
bien vouor adopter la proposition de loi suivank 

PROPOS;:TION DE LOI 

Art. der, — L'article 45 du décret du 8 août 1935 est complété 
} les dispositions suivantes: 

Lorsque l'indemnité correspond à des travaux de réa 
£' nt ou de reconstitution imposés aux pri ét 4 . 
séquence de lexpropriation, celte in inité doit t s éva 
Î en fonction des dépenses réelles à engager et sera « 

formément aux disposi{ s «li irticle 20 d lu 2 
19:6 sur les dommages de guerre, 

Les payements effectués aux propriétaires expropriés qui ont 
déjà touché des indemnités de reconstruction et qui n'ont pu pro- 
céder à l’exécution des travaux par suite d’une décision des admi- 
nistrations ayant pou l'expropriation ne vaudront que comme 
ecompte et l'indemnité définitive sera calculée au moment de la 
réalisation des plans administratifs conformément aux règles ci- 
u > 1S. 

Si les tu déjà leur tant 
dépasse le €l indem “dé à la 
revision desd Üs & i l >» de 







j valeur des Î Uons OI : 
Les indemnités d'occupation s propriétaires 
Ï dans i és ne pour- 
ron $ loyer è ve des locaux 
occupés au jour de l'ordonnance d’ex r Cause d’uli- 
lité publique. ; ; \ l 
« À défaut d'accord amiable, les indemnités d'occupation seront 


14 
éléments d’apprécia 


fixées par le juge à l’aide de tous éciati 
l’article 46 du dé: 


Art, 2, — Le cinquième alnéa de 
1935 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Cependant l'administration peut, nonobstal 
législative contraire et sous réserve des droits des tiers, pi 
accomplir ces formalités, les indemnités fixées par 
et dont le montants n'est pas supérieur à 450.049 francs, »« 


on, » 


ret du 














= Es Cr 
7 
art LÀ | 1 \ l'art | 1 it 
19,39 i 
la L : ” | , 
€ À 1 
y db À | L. ! 
à \rt Î ! Ut 
Q août 10% 
1 1 [4 
i » à 
ANNEXE N'8948 
S \ I 19: S 1 & , d 
PROPOSITION DE LOH ! modifier l'article 383 « bis 


code general des impôts directs étevant de 20 000 ; 
le plafond à partir duc : payement des impôts directs 
Par amicipation, présentée par MM lu t M ce | | 
tés Renvove | ission des Î 


EXPOS 


Mesdames, messi e 283 bis du cod ! 
directs, modi par Ja l es du #1 19: 
que tout contril | l ( n S 1 
précéden e I ll! < m ( ! t) (Wu } » éd 
le ter février et le ter s À 
assises à son nom dans les 3 émis au titre « 
dente. 

} » Îas is J ' t t 

I Ir 14 19, \ I 1t « ’ it 
montant de 1948 

O l ’ ( | “ du 19 
1919 s 4 1 
100 en 148$). I ° 1 31 décemi { 

n'a été effectué, cep 
mars 1919 de £L.857. 

C'est pourquoi la somme de 29000 F a perdu de sa val 
rapport à la rront&e du it de la vie et à la somme des 
verser chaque anrée 

Faut-il ra le le 4 lit | e | pot \ 
payement d'avance de < my de 1948, le | { 
exceptionnel de janvier 1948, l'auom l 1 les | 

Le É Li 
la majoration des deux décimes l | , 
tn; 4 t n n ” r r » 
Li s COIMIMErCIAUX 

Nombreux sont | l 
te 1 | I - 

CL t 1 | \ | | [ 
la prop je Li 

PROPOSITION DE LOI 

Article | l ] 
du { Î 
r U « Ï 
CII i Ï | { { 
de 40.000 F, 

RE e Q A € 
ANNEXE N 6949 
EN { 
RAPPORT fait l \ «de l 


Ü autorisant le Gouvernement 
referendura | ( 
Karikal Yanaon engager 


décret 
chéry, 


fahé 


| | frais Ge dépiacement °c! sejour observats 

neutres \ 

dépul Il 

M: 

l'A bI «| ( : l 

ar { 1 ré It 
d { ( kal. « Y t d 
ff { x fi de « | l 

1 1 LI tte I! 

Û f À ] I LOUE 4 { 
pris par le Gou \ent de la I I ( 

En effet = in 1% M Ï [ ii 
ao LT A Ï { ‘ ] il 
ner t ant ] obli Ela 
l'Inde. Par ttre de 1 1] eur de ] à N ! 
late du 29 \ 1956 ette d iï 1 4 A ( | 
du premier 1 tre, le ] lit N \ f Ï 
du même jour, qu'il « pr l \véc [ ‘ | 
entendu que les populalf d Ï I 
l'Inde seraient appelées à pro ] ort et 
futurs. Leur détermination t} au mo | 
libre et incère dont les mi lite (E Ü { oT4} 
les con s municipaux élus de ci de lisse! 

(1) Voir le no 5652. 
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une date qui serait fixée selon leurs indications. Les résullats du 
referendum vaudraient pour chacun des cinq établissements sépa- 
rément et non globalement pour l’ensemble. 


Il élait en outre précisé que la date de la consultation serait 
fixée, pour Chandernagor, par l'assemblée municipale de la ville 
libre et, pour les quatre autres Ctablissements, par leurs conseils 
inunicipaux groupés en une assemblée unique, De même, les 
modalités du 1 seraient délerminés d'accord avec l'assem- 
blée mu idernagor, d'une part, et, d'autre part, avec 
l'assembl upant les conseils municipaux des quatre 
auti ‘tait enfin entendu que ces derniers conseils 
seraier renouvelés au préalable, 


accomplies. 
a déjà eu lieu dans la ville libre de Chan- 





dernagor » Ja loi du 26 mai 1949. 

Il Con nt de déterminer la procédure qui sera suivie 
pour 1 les quatre autres établissements la consulta- 
tion pi 

L'expost projet de loi fait ressortir que le Gouver- 
nement faire procéder à une consultation libre et 
sincère qui ne puisse être troublée ou faussée par aucune pression 
interne ou externe, Il est en conséquence prévu que des observa- 
teurs neutres assisteront à Ja préparation et aux opérations du 
refererdum. 

Il convient dès lors de prévoir les frais nécessaires au déplace- 
ment de ces observateurs neutres et à leur séjour dans ces établis- 
sements ainsi que les frais de même nature concernant les auxi- 
liaires neutres qui leur seront adjoints. Ces frais ne peuvent être 


actuellement déterminés, même approximativement, car les person- 
nalités étrangères n'ont pas toutes été désignées et les dépenses 
afférentes à leur transport doivent évidemment considérablement 
varier suivant le pays d’origine de chacune d'elles. Ces dépenses 
pourront être impulées au chapitre 2315 du budget des affaires 
étrangères. 

Votre commission vous propose d'adopter en conséquence le projet 
de loi dont la teneur suit: 





PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le Gouvernement cst autorisé à organiser par décret 
du président du conseil des ministres, conformément à sa déclaration 
du 8 juin 1948 devant l'Assemblée nationale, un referendum dans 
les Etablissements français de Pondichéry, de Karikai, de Yanaon 
el de Mahé. 


tt. % — Tes dépenses afférentes au déplacement des observa- 
teurs et auxiliaires neutres et à leur séjour dans ces établissements 
seront imputées au chapitre 915 du budget des affaires étrangères 


«Missions, — Participalion aux conférences internationales), 





ANNEXE N° 8950 


(Session extraordinaire de 1950, — Séance du 4 janvier 1950) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
attribuer d'urgence au département du Morbihan les crédits néces. 
saires au complément d’indemnités dues aux viclimes des dégâts 
causés par la tempête des 30 et 31 décembre 1948, présentée ir 
M. Guiguen et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, inmessieurs, ie 29 mars 1949, j'ai eu l'honneur de dého. 
ser, avec les membres du groupe communiste, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à attribuer d'urgen’e 
au département du Morbihan, un crédit de 32.195.796 F afin d’indem 
niser les victimes des dégâts causés par la tempête des 3% et 
31 décembre 1918, 

Cette proposition fut adoptée par la commission des finances Je 
3t mars 1949 et par l’Assemblée nationæle le 21 juin 1949. 

Le Gouvernement, ne tenant nul compte de l'avis de la commission 
des finances, a attribué au département du Morbihan, en mai 199, 
la somme de 20 millions de francs et, depuis l'invitation de l'Assen. 
blée nationale, n'a pas versé le complément de 12.195.796 F. 

Le chiffre de 32.195.796 F avait été établi sur des bases sérieuses, 
Il correspondait aux dégâts causés par la tempête des 30 et 31 décem. 
bre 1948 dans 23 communes déjà sinistrées par faits de guerre, les 
détails des dommages ayant été communiqués au Gouvernement, 

ui a pu ainsi se rendre compte que l'estimation des dégâts avait 

té dans toute la mesure possible très réduite. 

Il reste dû à une partie des sinistrés de la tempête la somme de 
42.195.796 F, et ceux-ci s'étonnent d’être considérés en parents 
pauvres et de ne rien percevoir. 

En conséquence, afin de supprimer cette injustice flagrante, nous 
avons l'honneur de vous dernander d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer d'ur 
gence au département du Morbihan la somme de 12.195.796 F néce:« 
saire au complément d'indemnités dues aux victimes des dégäts 
causés par la tempète des 20 et 21 décembre 1918, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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OP, la 1 [LEE ilio l ren ? Juin e { eut V le 
ANMEXE N'8951 caractère d'un «ben réalité une indemnité d'encourage 
ie ‘Ion Hi AL pes poses Dar une Ju Prudq { onsiatie à 1a 
_ cour de issation., L'apys ilion actuelle 1 !CX risque de nuire à 
d ja titi - 1} le ( e Ll 4 U 1 L » 
Ses: » 190. — Séance du 10 janvicr 1990.) . n . : = E + 
(Sessswon de 190 cance du 10 janvier ju contrat d'aparèn +, et il importe, | ne modification du 
SR | texte, de reve: la notion admise jusqu y 
ALLOCUTION prononcée par M. Marcel Cachin, président d'âge. j je: 4 lu one . és IiSe Jus IR 
I 1 es ns ce | re IS VOUS proposon \ réd on 
du prein alinoa de | e : du décrel du 9 dé ulhre 195 


Nota. — Ce document à é6t6 inséré au comple-rendu in catenso de 
a séance du !0 janvier 1! 
\ . PROPOSITION DE LOI 


} 
{ 


Aitrele un ju - Le IretnICE 
9 décembre 19453 est ainsi modifié 


ANNEXE N° 8952 « Jusqu'à une dale qu 1 fixée par décret, les somn yées 


(Session de 19950 — Séance du 10 jai 





ALLOCUTION prononcée par M. Edouard Her il 
président de l'Assembée naliontle (la suite sans changen 


Nora. — Ce document a élé inséré au compice-ret 
la séance du 10 janvier 1950. ‘ 
ANNEXE N'8954 


fu 10 janvier 1930 


J 


ANNEXE N° 8953 (Session de 1950 — Séanre 


& PROIFT DE LOI tenant à compléter l'article 37 du code pénal, pr4 





(Sess on de 1950. — Séance du 10 janvier 1950.) senlé au nom de M. Georges Bidault, président du nseil des 
È à s ministres; par M. René Maver, garde des sceaux, ministre de la 

à modifier l'article 70 «1 décret du justice; et par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des 

[a 103, Renvové à la comm ssion de ln juste ct 


PROPOSITION DE LOI tendant 
9 décembre 1948 porlanl réforme fiscale, préscntée par MM. André vil 
Marie, de Mero-Giafferri et les membres du groupe républicain de lé 
radical et radieaï-socialiste, députés. — (Renvoyée à 11 commission 


res éCOn0rmf 
EXPOSE DES MOTIFS 


énal, résultant du décrt 


1 


des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS Mesdames, messieurs, l'article 37 du code I 
du 29 juiliet 1939, prévoit, à titre de peine complémentaire ob'iga- 
Mesdames, messieurs, la rémunéalion versée aux apprentis n'a taire, la confiscation g'nérale des hiens des coupables de crimes 
jamais été en fait soumise en raison de sa modicité même à Fimpôt contre la sûreté extérieure de l'Eta Moins en temps de guèrre 
cédulaire sur les traitements et salaires jusqu'en 1948, Lors du rem Celle conlisealiôon ne peus réculier que du jugement de condam. 
nalian, el ne produit effet que lorsuue cette on dev L défini- 


placement de cet impôt par une taxe forfaitaire, celle-ci a par contre 
; live 








frappé cette rémunération, les employeurs ayant toutefois, pour l'an- 
née 1919 et pour celte année seule, la possibilité de se faire rem- Jusque 1 { \ L'pn let f itrn 
bourser par le Trésor, à charge d'en formuler la demande avant le où d céder à di { e dis} i , 
4er avril, moine à confisquer. 

1 ASSEMPLÉE NATIONALE, — S de 1950. — 11 octobre 190 1 
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Je pan ) de & à ibies f Éles. le 
is présentement « un bien HUSICUX » 
le nil, et le Trésor, Bénélivinre 
ut qui ferait de lui un fropr'étaire, 
\ à se prévaloir de l'article 11066 
la possibilité de prendre ir'enca 
| { 
1 
F DE LOI 
ju le pénal est complété par les 
sont engagées pour un tel ime, Ja 


le l'inculpé peut, à, la requèle du 
noncée par ordonnance du président du 
| itualion des biens pour Îles immeu- 
une assic'te déierminée et soil du 
la per-onne physique ou morale peur 


re est confié au service des domaines 
prévues par Ja régementallon en 


a obligatoirement ordonnée au 


on-lieu, acquitiément où absoltion; 
re prononcée, le m'istère public 


du 10 auivielt 190.) 





PROPOSITION DE LOI tendant à medifier la loi n° 45-1151 Gn 23 sen- 
Î relative à l'élection «! conseillers de la Répubhiique, 


| us M. Minjoez et les membres du groupe socialiste, dépu- 

| ti ion du iffrage universei, du régle- 

‘ t int 

EXPOSE DES 'TIFS 

\ \ ’ ix term ‘ e fer de la loi no 18-1471 
(el Hi 191 à l'éle S scillers de la Répu 
l ! \ OH id 

; Go 1 ésenlant les citoyens français résidant 
nn “|! f 

| Ù S 9 règlent H nodalités de l'élection de ces trais 
{ Ü A ni ainsi COMCNS: 

rt. 5K « Des canuidats en nombre wine du nombre de sièges 
4 ! entés à l'Assemblée nationale par Îles groupe- 
Ji euivants: Union des Francais à l'étranger, Fédération des pra- 
fe s ré it à l'étranger, Lhrun des chambres de Cn- 
il | À l inuer, FCderalion nalionaie des anciens CcoMm- 
1 [l ht à | i 

\ fi, ] \ le ) { t {rois c | eilier roprésen- 
tant le Fra lan tranger en Séance publique, au scrutin 
11 \ deux dans la semaine qui suil la désignation des 
ani! ] 

o | qui ont marqué l'élection du successeur ce 


4 (l t 
M. Marius Vinie, décédé, et qui était un des trois conseillers de Ja 
République représentant les Francais résidant à Fétranger, montrent 


que les modalités fixées par da loi du 2% septembre 19:8, ne sont 
compatibles ni avec le droit fondamental accordé par la Constitution 
du 7 0 re 14936 à l'Assemblée nationale « d'élire ellecmême » 
rt. 6) un cerlain nombre de conseillers de la République, ni avec 
les principes démocratiques, qui se trouvent à la base du suffrage 
ui { t ect el direct. 
En eff \ loi du 2% seplemi bre 198 æt les règlements d'admi- 


nistration publique du 23 septembre 1M8 et du {6 octobre 151$, en 
application desquels les canseils " uhninistration des quatre assocta- 
tions privées de Francais résidant à l'étranger sont chargés d'élaborer 
une jiste de candidats € mpestant un nombre triple du nombre de 
sièges à pourvoir, accordent à un corps électoral se eompasant d'une 
soixantaine de personnes le wroit exorbilant de pouvoir empêcher 
l'Assemblée nationale de porter son <ehoix «ur des candidats qui 
auraient eu sa conflance : et cela par voie d'élimination au premier 
degré des opérations électorales, 

Ce qui s'est passé, le vendredi 30 décembre, lors de la d#siznation 
du successeur de M, Marius Viple, mérite d'être fortement souligné. 
à ap massives qui se sont produites, aussi bien à gauche 
qu'au centre et à droite, ont clairement prouvé que Ja grance majo- 
ï té de l'Assembite n'avait pas trouvé, sur la liste de trois noms 
qui lui a été soumise et que Ja réunion des quatre conseils d'admi- 
hisitralion des associations de Français résidant à l'étranger avait 
élabore ie 22 décembre, les candida!s qui lui auraient permis une 
parlivipalion normale au vote, On a assisté à ce spectacle paradoxal, 
nullement fait pour augmenter l'autorité du mandat parlementaire, 





qui | S agi lit t confier à l’un des andidats, de voir proc lamer élu 

M. Armengaud qui, cependant, n'avait oblenu sur 620 membres que ; 

cam \scemblée 33 voix! Ainsi, l'Assemblée nationale elle | 

ncine à } S ins lesquelles la liste de trois candidats ! 

avait él£é présentée par les conseils d'adminisiralion des quatre asso 

LU rL | Ï 1 à l'él int l 
LA { { e versel Chacun 

ü FA uit { riante du 





que la Constitu- | 




















Uüon a arcordé le droit de pouvoir dési enr un certain nombre 
LA {} l 





conseillers de la République. Mellre en équivalence l'auto 
peuvent Jrés eee une soixantaine de personnes faisant parti $ 
consel's d NAS siralion de mr ré associations privées, et l’a 
qu'assure à l’Assemblée nalionale /e suffrage universel dont « 
l'émanalion direvte, parait inadruissible: le droit de libre choix 
couière Ja Constitution à l'Assemblée nationale se trou \ 4 
Veire | i vileges ‘ordés par les art t N 
! 


annulé (ct 
1 





ANS à quatre assoriat'ons qui sont 


+ éffeclivement les milliers de Français 
le prouvent les protesti $ 








cessé d'élever depu 
23 septembre 1918 et des règlements d'adiminmsir 


‘ 
— 
— 
Fer 
PA 


pou: son eppliation 


En outre, la récente é'eclion a permis de se rendre compte . 
les wpéralions pré-éleclorales, en vue de l'établissement de Ki » 
des ‘andiaals à soumettre à l’Assemblée nationtie par les e 
associations susmentionnées, peuvent ètre gravement vièléex, $ 


que l'Assemblée nationgie ait été aupe'ée à exercer le moindre con 
trôle sur les condilions dans lesquelles la liste à été établie. 


« Je déliens Ja preuve indiscutäble que dans deux grandes cani- 
tuiles étrangères, au HuGInS, NON nom ha pas figuré sur la lis! S 
candidats soumise aux grands Ciecleurs », écrit le candidat so e 

S&omon Grumbach, ancien président des commissions des 
aflaires élrangères de Ja première Assemblée nationale consiil è 


et du premier Conseil de Ja République, dans la lettre de protest 

: 0 > L' 1 ’ - 
qu'il à fait parvenir au président de noire Asscinblée, M Edouul 
Herriot, 


li nous est sans doufe permis d'ajouter que si des listes de \- 
dida!s incomplètes out pu ëôlre envoyées aux « grands électe , 
habitant deux villes différentes à l'étranger, il ne parait pas ini us- 
sible, voire invraisemblabie, le méme phénomène ait } ë 


| } 
produire lans d'auires villes et que cela a ussé l’ensemble nm 


op: ilions b é-élert rales, sur le résu:lat desqueLe 5 J'Assemi rè 
nalionale à ét d 


ob! ip *e de <Se prononce 
Afin de tablir un élat 


de choses, exc'uant toule entorse aux 
principes de justice démocrali 





que et aux drüits Conslilutionneis, 1 $ 
pensons qu'il appartient à l'Assemblée nailienale, et à elle seue, 
à ‘lire au Conseil de la Répubiique ceux qui lui paraitraion 3 
mieux quai liés pour défendre Ies intérèits des Francais résidant à 


l'ét a 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivan 


'ROPOSITIQN DE LOI 


Art der. — L'article 58 de la loi no 38-1471 du 23 5 embre 11:33 
6-1! € EUR 

Art. 2. — L l e 99 de ladite loi est modifié et complét »] 
suil, 

Remplacer les mots: « dans la semaine qui suit la désignation des 
candidats », par 1ès mois: « dans lè mois qui suit l'éecl:on des ; 
conseille] de ja Répubh ju 

Ajouter h nouvt \iincCa ainsi concu: 

« Tout Francais ou lou Ï use remplissant les conditions 
visées à l'article 4 de la prsente loi peut fair acte de candid 
s'il est 'È Clliw pr un OÙ Pius irs tuicmbres d \Assermb'e l 
nale, » 

Art. 3. — Le litre VII d lécret r 18-1478 du 21 seplemh Us, 
modifié par Je décret n° 48-1622 du 1ü ‘iobre 1945, es abrog 


ANNEXE N° 8957 


(Session de 1930, — Séance du 10 janvier 19%.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modiäer l'article 33 d:1 code géneral 
des impôts directs, présentée par MM. André Marie, de NM 
Giafferri et les membres du groupe républicain radical et ra 

s, — (Ronvoyée à la commission des finain 


EN 


socialislt dcpul 
socialiste, dcCpl 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, L'article 23 du code général des impots 
directs appelle certaines précisions et certaines modifications « 
raison des condilions dans lesqueilcs se trouvent un certain nombre 
d'artisans: 

La première modification qui s'impose doit permettre à l'artisan 
de conserver l'apprenti qui est arrivé à l'expiration de son coutral 
pendant une année encore pour permeltre Ja formation d'un apprenti 
nouveau, et ceci sans que l'artisan, par la présence concomitante 
de l'ancien et du nouvel apprenti, perde le bénéfice de sa si!fua- 
tion fiscale ; 

La deuxième modification vise à faire bénéficier la veuve de 
l'artisan ou l'artisan invalide de la possibilité d'utiliser le concours 
d'un compagnon supplémentaire, IL est juste, en effet, d'accorder 
ce bénéfice à Ja veuve de Fartisan ou à l'artisan frappé sait pa 
l'âge, soit par un accident de sauté, au moment précis où leur 
situation de trouve rendue plus pénible; 

En troisième lieu, il est jusie de faire bénéficier de l'article 25 
les arlisans qui, en raison de la condition même de leur trava 
sont contraints d'emp'oyer un extra de façon régulière un jour 
de méme qu'il faut régler par des disposiliens n 





I semaine, 
velles Ja situation fiscale des artisans qui, n’occupant qu’un ouvrit: 
et un app ti en période de fonclionnement enr de leur : 
sanat, Sont contraints notaminent pendant lies périodes de vai 


louristiqués d’embaucher, mais seulement pour 
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Semi 
une courte période, un ou deux ouvriers supplémentaires pour celle 
ac exceptionnelle, les intéressés devant, bien entendu, ] r 
« Lé » nl lv ! " 
cette période, régler l'impôt sur les bénéfices industriels el _com- 
merclaux, ; : Tr : Re 

l'est pour répondre à ces FCOCCUPAUUHS Que HUUS + » OPU 
sons l'adoplion du texte ci<essous: 

PROPOSITION DE LOI 

article unique. — L'article 23 du code gi | {s d 
est ainsi complété: 

yo Ajouter à la fin du deuxième alinéa du premier p.ragraphe de 
l'article 23, après les mots: 

… « articles 4°, 2 et 3 du livre 1er du code du travail les mots 
suivants: ; d , 

. « et pendant une durée d'un an après l'expirallon du ntrat 
d'apprentissage de l'appi ‘eht qui reste dans la même entreprise, 
même lorsque celle-ci ulilise un apprenti nouveau, même en cas de 
présence concomilante d'un nouvel apprenti. » 

30 Troisième paragraphe du même arücle, après les mots: 
« profession précédemment exer ée par le mari », les m 
… « Elles pourront utiliser le « irs d' compagnon suppl 
mentaire sans perdre le bénéfice de + dérogation prévue au présent 
article sous réserve que leur travail s'effectuera dans 16s corkii 
lions prévues aux paragraphes {er et 2 ci-dessus. » 
3e Ajouter les trois paragraphes suivants L 


. « 40 L'’artisan agé de soixante ans au moins €! iré il 
suivant les modalités fixées par l’article 11 de la loi du 17 jan- 
vier 14938 et les textes subséquents, pourront utiliser Je concours 


jun compagnon supplémentaire sans perdre le bénéfice de la déro- 
gation, objet du présent arlicie 
« 5° Dans les stations balnéaires, climat ques et touristiques 


et pendant une durée qui ne pourra excéder annuellement trois mois 
consécutifs, l'artisan pourra utiliser le concours d’ un ou de plusieurs 
compagnons supplémentaires. Il sera, pendant celte période, assu- 
jetti à la cédule des bénéfices indu et commerciaux, sans 
toutefois perdre pendant le he de l'i le bénéfice de la déro- 
objet du présent artic 

« 69 Par dérogation à |’ art 
i l'artisan pourra, dans la | Jimite de fl 
par an, eèt sans perdre le bénéfice de la dérogation, objet du 
article, utiliser Je concours d'un extra chaque semaine et le même 
jour qui sera préalablement déclaré par l'artisan au contrôleur des 

itributions directes, au début de chaque exercice fHscai. » 


1 


162 de l'instruction du 31 jan- 


ANNEXE N'8958 


(Session de 195, — Séance 1 10 janv 1950. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à régler de toute urgence là situation du régime des prestations 
familiales dans !es mines, présentée Far M. ré 7, à lé. — 


l 
(Renvoyée à la commission de Ja production industrielle 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'état angoissant de la trésorerie du récime 
spécial des prestations familiales dans les mines, conséquence d'une 
situation démographique SANS et de la présence de la femme 
du mineur à son foyer, exige une décision inimédiate du Gouver- 
nement si nous voulons que les organismes de sécurilé s04 iale dans 
les mines — et tout spécialement ceux des NH juillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais — assurent le payement des allocations 
légales dues au {7 février 1950. 

Sans entrer dans le détail des opérations complables des diverses 
unions régionales minières, il est possib'e de chiffrer à plus de 
neuf cents millions le déficit de la branche « prestations familiales 
pour 1939 auquel s'ajoute celui aussi important de l'exercice 1948. 

Pour la seule Union régionale du Nord et du Pas-de-Calais, le 
déficit 194$ des prestations familiales s’est élevé à un milliard deux 
cents millions et, pour 1949, il est estimé à près de un mil'iard en 
l'absence des derniers chiffres comptables, 

Si les Houillères nationales et les Unions nationales et régionales 
ont pu jusqu’ à pres ‘nt faire les avances de trésorerie nécessaires, la 
situation ne peut durer sans mettre en péril, d'autre part, le fonds 
maladie, 


+ 


1 appartient donc au Gouvernement tout en maintenant intact 
le régime spécial ed sécurité sociale duns les mines, “de rechercher 
d'urgence les mesures propres à assainir la situation particulière de 
la branche Dresteiions familiales » par le jeu de la compensation 
professionnelle et interprofessionnelle. 

J'ai donc l'honneur de demander à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à régler de toute 
urgence la situation financière du régime spécial des prestations 
familiales dans Jes mines par le jeu de la compensation profes- 
sionnelle et interprofessionneile, 
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PROPOSITION DE LOI publicité des privilèges soc'aux 
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aux CornInercants ou 
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triels qui ont lettes privil lont 1e 1 \ 
on o jee le { | { 
toujours exiger d I Cl qu | 
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Ceftt ob] clio Î l [ l Î 
prises les « id nt urt | Î ! 
les ba ju] et ! 1 I | 
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IL est beaucoup plus sim} | ba t'f 
puis t e Ti cigner cré I Û l 
neree pour connait a (ua iQ iX \ | [ 
ou \ l de ma 
PROPOSFFION DE LOl 
Article unique - Les privilèges fiscaux el Ciaux doi t 
être inscrits au greffe du tribunal de commerce 1 Sièg | 
pris e débitrice dans un délai de trois mois francs üjrl | 
d'exigibilité des sommes non recouvrée 


ANNEXE N'8969 


Session de 1950. — Séance du 10 janvicr 1950 
PROPOSITION DE LOT tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi 
no 49-1111 du 2 août 1919 majorant !c: indemnités ducs au titre 
des législations sur les accidents du travail, pré e ir 
MM. Borra, Rabier et les membres du group cialis! 

— (Renvoyée à la commission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTI! 


Mesdames, messieurs, en matière de législatior le, !l sc t 
profondément injuste de faire des discriminat ‘ 
et les départements français d'Algérie 

Les problèmes intéressi int le monde du travail se posent 4 


mèmes térmes des deu IX côtés de la Méditerranée 
par les mêmes mesures de ju , 
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ut s'est-il fait ‘ d'étendre le bénéfice di 
etre. } maliere lents du travail, notarm 
t ni ' nit 
i i du 1 t {45: loi du ft | 
Ï EE \ € 
( e la le 1 20 <eplembre 1947, portant statut 
« une décision de l'assemblée alsérenne doit 
nojogufe par décrel po l'extension à l'Algérik 
i | i ( rne | Ina]0 
1U 48, at isi 14 Le) 
f r 1949 et à été bon é ! Ï l 
] lon di l'a S | bi let | ï Û L ' ! LA. ler- 
{ f t 0! [EE au 2 «4 19 
loi ass aux viclimes du travail un rajus- 
il Ù par la hausse du coût de la vie 
MO 
|] Vi d'Alg eo nt d'autant plus émus 
" Dei lité « ct t PORT qu ci pacrul effet «au 
| di ta li frustrés des rappels qui 
[EE l { riune 4 la anéli poire, 
à légilérer sur ce point et l'urgence es! pré 
vu pur la 1} 10 47-1855 Gu 20 sepletmbre 1957 pour 
is à l'Algérie, sans d jun préalable de l'assemblée 
P Aluér ispose en effet dans son arliclke 13: 
ul éiendre à l'Algérie les lois qui ne sent pas 
précéder : à pr \osition dé l’'asscimbe 
avis de ville] aul 4 as d'urgen 
it do épi cote qui HN sais Vioit it préro- 
ga t l'assemblée aleéricune 
[IL int que Jes dois de majorations ont un caraclère <périal. Les 
niajor ms sont, en eflel, pavées sur le fonds de majoralon des 
rentes qui est commun à la métropole et à lAlgerie. Les calisations 
destinées à l’alimen ahon de ce fonds sont fixées par un décret qui 
he peut Cire pris que par le Gouvernement 
En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition de Ioi sutante: 


PROPOSITION DE LOI 


Les dispositions du titre Pr et des articles 17, 20 et 2 


de la lot no 49-1411 du 2 août 1M9 majorant irs indemnités dues au 
titre des iégislalions sur ies arciden's du travail sont renduts appli- 
cables à la réparalion des accidents du travail survenus et des mala- 
dies professionnelles constaltes en Algérie ainsi qu'aux victimes 


d'accitents du iravail survenus et de maladies professionnelles coms- 
lalées en Algérie 

Art, 2 Les disposilions du tre IT de la loi no 48-1398 du 7 sep- 
tembre 194$ por'ant majoration des hdlemnilés dues au titre de Ja 
lg sation sur les accidents du travail dans les professions agricoles 
el forestières sont rendues applicables à la réparation des accidents 
du lravail survenus el des maladies professionnelles constatées en 
Algérie ainsi qu'aux viclimes d'accrtents du travail survenus et de 
maladies professionnelles constatées en Algérie. 

Art. à. Des dévre's pris sur le rapport des ministres intéressés 
fixeront Je Taux de Fa majoration que devront subir les taxes dues 
par les employeurs en Algérie en vue de l’alimentalion du foms 
de majorations prévu par la loi validée du 5 avrii 1142, 


ANNEXE N° 8961 


de 1930, — Séance du 10 janvier 1930,) 


{Session 


PROPOSITION BE LOT rclilve À la formation du personnel d’encadre- 
ment (le: établissements recevant «4: mineurs allein!ts de défi- 


c.encès psychiques, de troubles de caractère où de comportement 
MM. Ph lippe 


OU t# danger, présentée par Mme Poinso-Chapuis, 
Farine, Lacazr, Jean Cayeux et Galet, députés, — (Ren\oyte à 
la commission de l'éducaticn nationale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdan messieurs, si, dans les internals @'enfants et adoles- 
cents 1 maux, des problèmes se posent pour leur encadrement en 
dehors des heures de classe ou d'ateiier, il est avéré que Îles diffi- 
eullés à 1 lre présentent une acuilé plus grande dans es éta- 
bI ments recevant des mineurs inadapiés, 

Or, de mullipl ou organismes, orphelinats, éla- 


lablssements 
1 méuico - pédagogiques, 
centre d’acueil el 


vers services 
stanre à l'enfance, 


vers des pupilles de lassistai 
de placement, elc., reçoivent notamment des sujets présentant des 
anomalies psychiques, intellectuelles ou caractérielles. Dans un nom- 
bre de cas de plus €n plus grand, les collectivités publiques ou 
la sécurité socale supportent les frais de séjour de ces enfants. 
L'Etat 1 ‘out donc se dfsintéresser de la compétence du personnel 
chargé d ( lrement éancatif des mineurs placés dans ces erga- 
uismes dont il assure le contrôle et souvent la charge financière 

Il convient certes de rendre hommage au dévouement et à la 
compétence de la très grande majorité des directeurs et des éduca- 
teurs des centres. Dans les conditions les plus difficiles, ils ent réussi 
à maint des étahlssements sans lesquels un grand nombre 


d'enfants inadaplés auraient été livrés à eux-mêmes. Mais il suffit 
nstaler nsuffisances ou des abus aient pu se produire 
admettre qu'il faille préciser législativement les garanties 
‘äptilude et de compétence nécessaires au personnel 
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} ur 
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iuProtr Centres. 
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réponre aux besoins exposés plus ha 











D'au're part, pour ] 
nombreuses écoles privées se son créées en vue de donner à | pet 
5 el chargé de s fonclions d'éducatenrs une formabton th ue 
et pratique. La diversité et l'inégale valeur de Ces éco'cs, de lent 
programme, de leur enseignement et de Meurs étages, l'absence 4 
| diplôme sanct bant officiellement la formation qu'x s 
jt Chi, dpi Lt étaiement une remise en onre ; 

Les écoles elles-méêines et des élèves qu'&lles forment ne } 
que bénéficier de cceile remise en orûre, ässurar à cell 
valurisalon de leur enseignement, à ceux-là des garanti ( a 

6 indispensabies à Tex *e de leurs fonctions. 

Les d'sposilions envisagées devant s'appliquer à des él l S 
d'enTants iaptés, c'est-à-dire r lesquels Ges aptiludes: 
ières au<s b'en qu'une formaljon spéciale sont requises, i IS à 
I 1 i dit:o1 générales cemandé( la font l 
ces ei aux fermes de Far % de ja prop lion) devaient 
se Coïnÿi} des exigences formulées pour l'encadrement € l 
diri 1 des Glablissements destinées à l'enfance inadaptée, d'où 
l'artic ; 

Tels sont les ohjeclfs que se propose la présente loi. 

PROPOSITION DE LOt 

Art. fer, — Les dispnsilons de Va présente loi s'appliquent au per 
sonnef chargé, en dehors des heures de classe el d'atelier, de la 
surveillance et de l'éducation des enfants et adolescents pré t 
des «déliciences psychiques, des troubles du caraclère ou du 
porlement, délinquants ou en danger confiés par les auütorts 
judiciaires où admin'stratives, où par les familles, à des étahlisse- 
ments publics ou pr vés d'éducation où de rééducation, 

Art, 2, — Nul ne peut excreer les fonctions défines à Ta le 
précédent s'i n'es Ululars d'un diplôme d'éducsteur spéri 
délivré conjointement pur le ministre de l'éducation national l 


par  iminisire de la sauté pubiique et de la populätion. 

“rt 3. — Les candidats à ce diplôme daivent avor subi des cours 
théoriques et pratiques dans un centre de formation d'éducalei 
Spécialisé pubdic ou privé, soum.s pour la création et le fonctoune- 
ment aux dispositions des arlicles 4 et 5 de la présente loi 
duiveut en ouire jusüilier d’un stage dans un établissement receva 
des enfants inadaplés, habilité à cet eflet par le münistre de la 
santé publique el de la populalion, par le minisue de l'éducation 
batonale, el par de garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art, — Toute personne physique où morale qui veut @uvrir ui 
centre d'éducaleurs spécialisés devra, quant à la procédure à suivre, 
re à la Kgislalon générale en vigueur pour les élu! 


se soumet 
sements d'enseignernent publics où privés à laquelle la présente loi 
se réfère, sauf en ce qui conterne lc re:ours contre les oppositions 


éventueiles, et d’une manière générale, contre les décisions admi- 
urs réglé par l'arlic'e 7 ci-après. 

Les centres de formation dev: ) m 

spéviaies requises pour l'ouverture des établissements 

recevant les enfants inadaptés, 

Art 6. — S'il y a opposilion à l'ouverture &'un centre de forma- 
tion, celle opposilion pourra ètre formée dans les délais légaux 
soit par le préfet, agissant à la dermame du directeur départemental 
de Ja santé ou de l'inspecteur d'académie ou du procureur de la 
République, soit directement par le ministre de ja santé pubtique 

de l'éducalion nationale, 


nistratives, rect 
art. ? - 


i «“) 
les conditions 


ont en outre rem 


et de la population, où par le ministre 
ou par le garde des sceaux, ministre de h just ce. 


Cetle opposition ne peut être fondée que sur l'inobservalion des 
oblgaltons prévues aux arlicles 4 et 5 de la présente loi, reialives 
aux formalités d'ouverture et aux conditions de fonctionnement 
concernant les locaux, le personnel de direclion el d'eauseisuement 
et le progratmtne. 

Art. 7. — Les décisions admin.:stralives prises en maälère d'ouvcer- 
ture ou de fermelure des centres de formation d'éducateurs <pécia- 
lisés pourront être déférées au conseil d'Etat par la Voie @u recours 
pour excès de pouvoir. 

Aït. 8. Les dévrels pris sur les rapports du ra uistre de 1 
santé publique et de la population, du amiuistre de déducalion 
nalionaie, du garde des sceaux, ministre de la juslce et, s'il y à 
leu, du ministre des finances, détermineront : 

1° Les dates auxquelies les dispositions de la présente loi s’appli- 
queront aux différentes catégories d'établissements ; 


20 Les conitions d'admission des élèves dans les cenfres de 
formation ; 

3° Les conditions dans lesquelles s’exercera le contrôle des 
centres et des établissements où s'effectueront les stages viscs à 


l'article 3; 

4o Les mesures transiloires applicables au personnel actuellement 
en fonction et notamment jes dispenses ou équvalences pouvant 
lui êlre acoortées ; 

5 Les condilions d’oblention du dip'ôme 4'édu 

Ces décrets seront pris après avis du conseil d'Etat, 

Art, 9 — Des arrèlés pris coujointement par le de ln 
santé publique et de ia population, le rainisle de l'éducation natto- 
nale et le garde des sceaux, ministre de la justce, fixeront: 

jo La durée des cludes et des stages visés à larlice 3; 

20 Les programmes d'enseignement comportant des malières obli- 


Sri cialisé. 


t Je 
dit ua 


ministre 


loires et di oplion ; 


gal 's malières à 
_ Jo Les conditions dans lesquelles des dispenses ou des équiva- 
lences pourront étre acc 

Art. 10. — L'organisation de l'examen pour l'oblention du diplôme 
d'éducateurs spécialisés, en part tudier la détermination des épreuves 
et la cumposition des jurys a’examen feront l'objet d’un arrêté du 
ministre de l'éducation naïionale pris après accord du ministre de 
la santé publique et de la por )n et du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 
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$ PROPOSITION DE LOF lenaant à moser Fa Hoi «ln st | 
11; sur les pensens de veuves «|. femmes divorcees, | | 
5 \} s ] Ù ils, Fra e Li e, M. ! ue, Mie VW | à i 
« M. Delahoutre, Mme Germaine Fevroies et les re 4 d 
4 du gent répoubE Û i < (Re € 
a ' Le , 
EXPOSE DES MOTIFS f 
\ mes me rs, a loi du 2% temt HS sur le régin \ 
L: P - LS \ s et militaires à Da i la ii Î } \ 4 1 À 
D à la ! son de veuve, mais en <ubordonne Por \ la € }h Ÿ ! | à ) 
Er - ait ! ner « A a Lis f t L- f [1 
3 divorce agit ete  DroromIcCe ail pro CXERUSII » ja Ilerrmie . 
: Cette exigence de ba loi mécormail ivement les cormiitions 
esquelles beaucoup de femmes ont é'é abligées de sui in PHOPOSITION 
ù » prononcé aux toris réciproques des pot. 
“ » divorcé mar ne ement mutuel mexiste pas dans 1! re à. A 
tion, ïl n'en est puis moins vrai que de nombreux jugements ” ri . 
: tn : sur ces | s et griefs ru rocires nasqu t en fait, des it 1 « i \ Ù 
ee es par consentement muinel, En effet, dans les cas d'incompa pe 1” | tOi« 
; 1bsolue, reudant impossible Ia tion de la vie co "ge . 
e , | A jm 
pi 04 les époux conviennent le pins souvent d'un jugement d ccord ! : 
bi X 3 ré proques. { 
I ,\) souvent, c'est sous une véri!rble ession morale di mari At La e for Ù \ en ré} 
aue la femme atceple une telle solution, faute d'auire moyen } r \ La : : : 
si sarder sa dignité ou ses droits, qu } la ; ive de ses griCis les arti P ac! Fr « ! > fixé 4 7 1 
réels ne peut être rapportée. l'article fer, et son 1 fl el ne LU lu 
Elle y consent parfois aussi, pour évite ar cette procédure plus do li oh x ca vieil 
r le et généralement plus discrète, un écht facilement scamdaleux 
é ur d'elle mème cet de ses enfants. TT 
v à plus; nombreux sont.les cas où la femme ayant acerepté, 
les motifs que nous venons d'énumr . Seulement une Sépara 
tic 8 «( us convertir cette séparalion eh GaIvource coHire son ANNEXE N° 8364 
t la aemand au Inari. 
L'uncrance Ge la loi joue aussi contre beaucoup de feran qui 
à leur mari, contre elles-mêmes, une iu<e de divorce en 
q nt le domicile conjugal, pour des raisons valables, ma's sans Session de 19 { { 
a r fait constater que ces raisons rencaent impossible leur pré 
S eo sous le toit coran. L - poux € uu} ible se co sut C0 Be. PROPOSITION DE LOFT tendant À compléter l'articie 465 du code 
Cet abharluion, 1 1 LL uuise ensitté Pour Ih ; Fa { CI 4 EE pernal, présot thp par Mme pP en pris, MM Lnca ( ph | 
{ S ph ses propres lautes et ob r aiusi un divorce aux torts houtre, lét it d ter e À ln AIT n te lan ct 
n l } es, le li ' 
En résumé, les praliciens de ces conflits conjngaux, seront tons - 
d'accord pour reconnalire qu'en fait, dans la très grande majoré des EXPOSE DES MOTIFS 
cas, le divorce prononcé aux torts réciproques est un divoi mposé 
à la femme par le mari et que celle-ci w'acceple que par inexpé- 
” " n . d LEP [TE] s I » pre | ,! 
| *e, par lassitude ou par dgnilé. Meslam res . _ en Fra hobbies: 9 
Nous ne ferons que mentionner les jugements beaucoup plus courbe ascerkanle 
rares, mais existants, dans lesquets les réciproques constituent L ang le l l ’ in ent. ! e 
la plus facile à lindécision d'un bunal li pi tt de j nr \- 
si l'on considère en outre que les versements faits pour Ia retraite direct l ) | \ et 
pendant la communauté l'ont été, en fait, sur les ressourres de celle es ex S ‘ \ dont la 
communauté it faut bien admeltre en conelusion qu'il est absoju- mul! t& 1 Ï \ lis 
ment injuste de priver la femmine divorcée, par un jugement for que | d | e à |! t 
sur les torts réciproques, de son droit à pension acquis par le l'o} 
nariage 
ce. Cette 
C'est d s rét it el ir ]T { celti in] { $ à 3 } r 1 
: 1 1 ar! LS 1 l 1! » Y il I ur J ai 1 À J 
J sons de modifier ainsi l'article 55 de la 101 dau 20 set} l (e \ inté Cal dm ta 
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PROPOSITION DE LOI Ré a Lu. RS 
sunpie de la lül au Cas 4 ( | | nvernt 
Article unique. — L'article 35 de la lot du 20 septembre 19:15 est pare En “ig dêg qe 1'EIG 
ainsi rm0ûifié : De L vie : > , as +0 h mg > S , "t 
« La femme divorcée a droit à la pension de veuve, sauf quand vs ver 2er" 2 she à . ! ; 1 ae la | ITR, 
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ANNEXE N° 8963 ie 2 ue | k | Æ. 
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———— leurs hésita ur ET ET ! 1e file ‘rroe 
| des dossiers et des | 
(Session de 1950. — Séance du 10 janvier 1950.) Le rén: ’ : 
reI i ! Pré l i { } ‘'e 
PROPOSITION DE LOI tendant à organiser l'assurance décès des sans que ! induigence Viral ines 
membres des professions artisanales, pré-entée par M. Viatltr, SOICRL CORPrONMISES. 
député. — (Renvoyce à la commission du travail et de la sécurité C'est dans cet € Let À celte fin ane 1 VOUS Di do 
sociale.) compléter ainsi l'a e 453 d de pénal | 
EXPOSE DES MOTIFS 
à F ; | ; 2 PROPOSITION DE LOI 
Mesdames, messieurs, la loi du 17 janvier a permis aux non-salariés | 
de constituer dans l'autonomie des caisses ayant pour mission : 
à : » , } PL t tle 
a) De prendre en charge aux lieu et place dn Trésor ke service Article uniqu L'art 6 dt e | le Û é° 
de l'allocation vieillesse versée jusqu'au 30 septembre 1#%M9 aux éco- ,.« Les juges du fond devront pr expheñtement les raisons pour 
nomiquement faibles: icsquelles ils accordent H rconslances atl TH hé 
FES ” à 
L) D'assurer, en outre, une retraite à leurs ressortissants, as 
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ANNEXE N'8965 


le 1 St du 10 janvier 1950.) 
PROoProsr JE LOI tendant reclassement du prsonneel com- 
munal ( lépar ( | Alsace et de Lorraine, jréscnice 
| M. ! Mine Scholl t le membres du groupe commn- 
Ji) Renvoyée à Ja cormitnision de Finlérieur 
EXPOSE DES MOTIFS 
\M | In térielle du 7 janvier 1919 
ne 1 l'ap} ré ement des fonctionnaire 
«! \ ] { on cI pilre VI ( qui it 
1 1 { { d C« CS danci out él 
{ 1 6 jour fn n de relrail 
{: { 114 
\| | f t d ce text avail © donné 
É CONNUE | t-RI du Bas-Rhin et de la 
Mi 6 p. 140 d rm retenus sur les traite 
1 | | t du régime local des retraites. 
() ‘ (| l \ locales de dl Ï irtements du Haut- 
LH | KR (A Mi ont soumis à des statuts parti- 
« £ \ t d'u pension sans que soil 
Oj r 
bn « lér t 4 révil ( {r di cents Cormint- 
J | {1 dé] ter { lement pour ceux-€l 
U | il 
N\ demandot œu ent espect l droits acquis par les 
] nie des trois dé] de l'Est dans l'application inté- 
grale d lassement 
l Ienice, 1 \ | ns d'adopter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
drticli ‘iqui Le reclassement du personnel communal dans 
es dé uimenits d'Alsace et de Lorraine est à appliquer en res- 
pectant roit fixés dans les statuts locaux en vigucur. 
ANNEXE N° 8966 
S de 1%), Séance du 13 janvier 1950.) 


J'ROPOSITION 


prendre ! 

tion !:1! 

£ let Il 

Ü 

Alt larn 
parmi les f 
ceux de ! 


Jnenaces de 


fuioi- 


DE RÉSOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
vs mesures immédiates jour l'amélioration «ie la condi- 

x fonctionnaires (1°: départements d'outre-mer, pré- 
par MM. Césaire, Bi<col, Mile Archimède et M. Girard, 

Renvorvée à la commission de lin!'érieur). 

EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, une vive effervescence règne tuellement 

hHontaires des départemnts d'outre-mer, en particulier 
i Martinique et de la Guadeloupe. Lettres, pétitions, 
crève se succèdent cadence accélérée depuis quelques 
une solution équitable n'intervient à bref délai, nul 


doute que l'action revendicative des intéressés ne prenne une forme 
extréme, dominageable au plus haut point pour Ha paix publique de 
ces lerritoires 

De quoi agil 

De ceci: que malgré Ja transformation de ces lerriloires en dépar- 
tenent francais. le sort des fonctionnaires en service dans ces 
pays à élé tous les jours empirant, et qu'un décalage très réel et 
très choquant existe à l'heure actuelle entre la condition du fonce- 


Jmarliniquai 





la France 


{ 


continentale et la condition du fonctionnaire 


\ 
ut oupéel 


1 El 


Alors que le coût de la vie est de 50 p. 100 plus élevé dans les 
Antilles qu'en France, le fonctionnaire en exercice dans ces terri- 
toires est 1ésé de toutes façons: 
to Lésé sur les prestations familiales. — En effet, la Martinique 
et la Guadelou] étant injustement d'ailleurs — rangées dans 
la zone de salaires avec abattement de 12 p. 100 par rapport à la 
région parisit e, le calcul des prestations familiales aurait dû se 
faire aux Antilles en fonetf du salaire moyen mensuel de 
46.500 F 

Or, les prestations familiales mtinuent à être calculées sur 
ancien mode éolonial, soit sur un salaire moyen de 7.230 E (décret 

à janvier 1919), I s'agit 1à d'un provisoire qui n'a que 

auquei un &ptiment d'élémentaire justice commande 

in imnanédiatemment 

ir les prestations découlant de la sécurité sociale. — 

décret du 4% août 1919 a élendu les avantages de la 

ile aux fonctionnaires civils des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer (rattachés pour les besoins de 
la cause À Ja caisse primaire de la région parisienne a:ors que 
l'article 12 de Ja loi du 12 avril 1919 étend le bénéfice de celte 
même sécurité sociale aux militaires résidant dans les territoires 
et départements d'outre-m le fonclionnaire :ntillais, ainsi que 
son collégue dt France en fonction dans res dé arlt ments est 
exclu du bénéfice de rette législation 

1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle Ci du règlement 





Ainsi donc, pratiquement, dans toute l’Union française, il n'v a 
au une calégorie de personnel non bénéficiaire de la sécurité sociale: 
nf Je s fonctionnaires des départements d'outre-mer. H va là 


ct 

une ilualion intolér ble, à la fois vexaloire et injuste, d'auta ] 
les tarifs médicaux ainsi que les prix des médicaments sont dans 
ces tlerrilhires deux fois plus élevés qu’en France, 

Comment s'élonner après cela qu'on ne trouve plus en France 
in <eu! fonctionnaire {magistrat, professeur, ele.) qui veuille s'expà 
| iux Antilles ? Et comment s'élonner que ceux d'entre eux qui 
Ù pient d'y aller se fassent rapatrier dans les six mois qui suive 
leur arrivée? On sait le résultat: que, par exemple, au Ivcée di 
Pointe-à-Pilre, certains cours aient dù être supprimés, faute de 


qualifié. 

remède à cette situalion parlicuière 
l'extension immédiate de la sécurité sociale 
naires des départements d'outre-mer. 

I ne faut pas que le fonctionnaire qui accepte de servir aux 
Antilles ait l'impression qu'il en est pénalisé. 

39 Lésé dans le calcul des indemnités afférentes à la solde 
En effet, alors que, répélons-le, le coût de Ja vie est de 50 p. 
plus élevé aux Antilles qu’en France, les fonctionnaires en exer 
dans nos lerriloires ne bénéficient d'aucune indemnité spéciale de 
cherté de vie ou de pouvoir d'achat. Nous nous expliquons, Il € 
vrai que le franc marüniquais et le franc français ont nominalemi: 
la même valeur, mais, en fait, ils sont loin d'avoir le même pouvoir 


ous 


parait résider 
aux for E 


+ 


d'achat puisque les effets de la dévalualion sont beaucoup } 
sensibles aux Antilles (tributaires de l'Amérique et de la zone d 
pour son ravitaillement) que dans la France mélropolitaine. Puisque 
le Gouvernement n'a pas jugé bon d'instütuer un franc spécial p 


Antilles, il serait juste de combler la différence qui existe entre 
pouvoir d'achat du france antillais et le pouvoir d'achat du f 
français par une indemnité spéciale dile de pouvoir d'achat qui 
pourrait être évaluée, de manière très modérée d'ailleurs, à 40 p. 44, 
L'attribution telle indemnité étendue à tous les fonction- 
naires permettrait la suppression de l'indemnité de 95 p. 10 dit Ù 
recrutement, dont les inconvénients ne peuvent être trop soulign 
dans la mesure où elle consacre une double injustice. 
de ceux qui la percoivent (calésorie 


les 
le 


d'une 


Injustice à l'égard des plus 


réduites qui recouvre ce que l'on appelait sous le régime colonial 
les cadres généraux), injustice à Jeur égard puisque cette indemnité 


de 2% p. 100 est très inférieure au coefficient de majoration du coût 


de la vie aux Antilles (50 p. 100 par rapport à la France". 

Injustice, et bien plus grande encore, à l'égard de la majorité 
des fonctionnaires antillais qui ne la perçoivent pas alors que Îles 
conditions de vie sont les mémes pour tous, aulochfones ou non 
aulochtones, gros ou petits fonctionnaires ont à faire face a&ux 
mêmes difficultés. 

Mesdames et messieurs, la situation est grave à la Guadeloupe et 
à la Martinique. On peut même affirmer que la siluation que con- 
naissent à l'heure actuelle les Antilles est la plus grave qu'elles 


aient connue depuis cent ans, puisque, à la crise éconornique et aux 


troubles sociaux, vient s'ajouter la menace de l'effondrement de ja 
structure administrative elle-même. 
C'est en vous mettant en face de vos responsabilités que nous 


vous demandons, mesdarres et messieurs, de voter la proposition de 


résoiution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre sans délat 
toutes imesures utiles pour améliorer ja situation des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer en leur assurant: 
1° Le bénéfice des prestations de la sécurité sociale: 
20 Le régime métropolitain des preslalions familiales : 
3° L'octroi d’une indemnité spéciaie de pouvoir d’ach: 
p. 100 de majoration de la sokle et étendue à tous les 
sans distinction de cadre et d'origine. 


t fixée à 
0 fonction- 


naires 


ANNEXE N° 8967 


(Session de 1920, — Séance du 13 janvier 1950.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer les ententes économi- 
ques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général et 
à conférer à celles qui s'avèrent ficites un statut légal, pré- 
sentée (1) par M. Henri Teitgen, député. (Renvoyée à Ja 
cominission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement des ententes dans toutes 
les branches d'activité et dans tous les pays atteste qu'un gran 
nombre d'entreprises éprouvent le besoin d’un ordre et d'une disci- 
pline. Mais, d'autre part, le comportement de ces ententes montre 
que, profitant d'un climat favorable, certains meneurs de jeu cher- 
chent à instaurer leur domination et — parfois sous une cynique 
invocation de la liberté — n'aspirent qu'à diriger l’économie pour 
leur seul profit. 

Le souci de l'intérêt général n'entre dans les calculs de ces 
hommes que comme une limite d'’épure que la prudence permet 
de reculer mais conseille de ne pas franchir. 








(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 
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Le que 1 { il apport ] le dom Û ocial t Lune possi 
mn 6 d': r eff LINGE lé IArTICS aux respo sahilités qu ym- 

l'or le l'activité économique, Inutile d'insister sur 
} 
lc léli<t l U] | IC } ] à 14 ! 1O]1 
« Oo! Il 18, 
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4 { ou 7 es! 1 } ) 4 ru les Du Ouice e se 
{ l « pa RC iO71 el Î ‘louve juge. I I ce 
que ! l na ( ge f natlo SI ile et e expérienre 
] Crt nbli éct ire de créet par anälogie ave la 
cour sulciit ] ee spécialisée dans Fexamen des conflits du 
travail ( ipériecure € il e pour juger de la validité 
4 C1 «lt 4 t e 

{} i « 111X Jur l de al ti [RRCTINRE le 
<onl l le Ja fau col luclle æt de la faute qu élictueile, 
Et, pa ement, les décisions des ministre restent soumises aux 
ri rs devant le Const d {, conformément au droit commun. 

A Ü ne prop do) la discussion ne peut 

nié t4 


PROPOSITION DE LOI 


Tirne der, Des conditons de lwéité des ententes. 
A! { (| e or£a éConotniqut ] peut av 

d e f l'améhoration connue du stand de vie du plus 
n Ï bre ble de ct fill { [ 

- on au’ O1 1 { [ Ines \ ceil ro] de f 1 lé, 
le ( « nid d toute naturt industrielles, commer- 
ciä ! et de tout formes juridiques — simp.es 
{ ciati Vudical u sociétés, qui créent à leurs 
al ’ lu ob'iea i concet li le fonctit ermenut d la 
| | modalités des achats et des ventes, la fixation des 
prin L « procédés de leur détermination, sont licites ou illicites, 

Ar 2 — L'établissement d'une entente illicite constilue un 
délit, Si auteur qu'ils soient intervenus en leur nom propre ou 
pour 3 lation d'une personne morale, sont passibles d'une 
ji ’ | ( ouvaut aller de un à cinq ans et d'une amende 
allant « nt mille francs à cinq millions; ils peuvent, en outre 
êlre frappés de l'interdiction de séjour pour une durée de cinq à 
dix a! et de l'inter lion des droits civiques el politiques. 
coront, € ouire, condamnés à la publhcilé du jugement dans Îles 
condil s de l'article 421 du cœle pénal. 

Art. 3 Indépendarmment de la sanction pénale ci-dessus édictée, 
les entent Hicite ont, comine telles, frappées d'une nullité 

Art. 4 Les ententes Hcil au sens de l'article 1er, doivent, 
à peine d'encou la méme pnullilé absolue, se conformer pour 
leur fonctionnement aux dispositions de la présente loi, En outre, 
le etilt { qui ne sci UE conformées aux oblig rations de décla- 
rali ‘ l'oblention d'agrément ci-après édictées seront, du fait 
de « clandestinité, présumées illicites, Et s'il s'avère qu'elles 
} } { fait I parucipants seront condamnés à des peines 
pouvant atteindre le double de celles prévues à l'article 2 

Art D Dans nditions qui viennent d’êlre énoncées, les 
‘ { | | Vveril dans es limit définies à l'article jer. prendre 
lou d ül promouvoir toutes lialaves, crcer Tous orga- 
hisies d'exécution ou de gestion, en vue notamment: d'adapter 
Ja } lt aux besoir de la consommation, stimuler Îles Inves- 
l orne! . ia € [l à l'extension, Ja modernisation des outlilases, 
promouvoir t pros techniques, dt lourner la concurrence des 
Copa O1) téril ou masfaisantes, par a mise en commun des 
découvertes, inventions et perfectionnements de foule nature par 
la rationalisation, la normalisation ou la spécialisation des fabri 
cations, la délermination de rayons d'action préférentiels ou de 
{ £ teiment de production, ia recherche des débouchés, le 
deve;oppement des exportations, 

Art. t Les statuts ou conventions constilutives des ententes 
con ont obligatoirement des dispositions précises concernant 
li buts de Fentente, les voies et moyens de leur réalisation 

Les dilions d'admission. de démission, d'exclusion et de réad- 
mission des entreprises, le mode de convocalion des assemblées 
et le di rUuUum , 

La détermination des majorités requises pour les différentes caté- 
gories de décisions qui peuvent intervenir; 

L'an ement des recettes normales de l'entente, notamment 
pour la fixation du mode d'évalualion et de perceplion des coti- 

La détermination des précédés de répartition des charges excep- 
tion es ainsi que Île mode de recouvrement de la quote-part de 
cha ulhérent 

| statuts peuvent organiser 1@æ procédures de conciliation et 
d'u c jui seront jugées convenables pour régler Jes différents 
reialifs à l'application et à l'exécution des décisions intervenues. 

V’our être définiliveinent constituées, les ententes devront obtenir 
l'agt lit t € Hit tre ct mpeient 

li e but, elles adresseront an ministre, qui leur en fera tenir 
ri | 6, } ! nventions constitutives ou statuts, les noms, pré- 


chargées de 


Hofii qui CS, JITOICSSIONS et adresses de person hrs ] 
l'administration el de la direction et toutes les indications et jus- 
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toutes les juridi ( tions 


4 les dé cisions qu 
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connaissance du i 


ments comptables , téchniques ou statistiques 


ministre devra 
re n se référant aux motifs, l'entente 


Si le gg ve stre n ‘a red fait connaitre y interdiction dans Je délai 
“pour conformes à Tin térét géné ral sauf recours de Lou: 
ressés contre Îa La pen implie ite du ministre. 

ententes ne peuve nt obliger que leurs 


ndre obligat oire par décret la décis sion "d une ent À Es 
le min La “ra Lu: vo au mg offic iel un avi 


faire connaitre dans un | délai qu té Éxera el ‘qui sera au moins de 
observalions ou avis. 
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Le minisire devra pri ndre en outre l'avis ju ( eil na 1! 4 )- 
] nue, p 
“art, 5. — Le ministre qui a, par décret, rendu [a d'une 
’ e obligatoire, peut, également t, fai cesse te 
( Ja n. li le doit quand, l'ensembie Ja | fes avant été 
f 6, les intéressés le lui demandent dans les cond s de 
q in numérique ou de quantum dit n qui ava t été 
I! pour l'adoption 

Dans celte hypothèse, le ministre peut seulement demander que 
! : justifivations du vote intervenu lui soient! fournies. 
DE jé, — Toutes les fois qu'une mesure édictée par une entente 
& par sa nalure ou Ses Conistquenres, sus eptil » d'’avor une 
] = \ sur les mnditions de travail à rétrili jh Ou ] S 
‘ ement, la situation des salariés de la profession — fres, 
. s de pnaltrise emplovés et iv S — e de 1 } } 
“ r l'avis des intéressés à moins e l'eni e nait clle-méme 
d indé «4 obtenu te s INCIHES ji ses ujie ph l ) for 
Ji <es décisions 

LA nsultation sera, dans tous les cas, organsée dans chaque 
( | c( par Le comité l'entri prise ; les inltéresses se pl )olice Hit 


secret par Oui OU par non, SUr IA ü sion qui ieur sera 


S dans son texte intégral et sans àd | 

“eu 17. — Si le ministre compétent juge qu'u d« d'une 
r e se révèle, à l'application, non conforine aux exigences de 
| d e loi, il peut, même s'il l'a, à l'orig exp séinent 
F ée, meltre l'entente en demeure d'apporler les modifical ons 
que l'usage lui révèle nécessaires où bien interdire purement et 
simplement l'exécution de l1 mesure en question, 


Titre - Des recours juridictionnels. 


Art, 18 — Une cour supérieure économique est ins ée, Un 
l il d'adininistration publique interviendra dans le mois dè 
] nulzation de la présente lo: pour en déterminer Les Condilions 
d'orsansauon el de fonctionnement, 

\ {9 — La cour supérieure économique stafue souverair ement 
sur Les recours en annulalion portés devant elle contre les décisioi 


s 
nf 
l 


des ententes. Elle les annule, en tout ou en partie, lorsqu'elles so 
el hées de vice de forme, de Violation dit 1 loi ou de délourne- 
qucnt de pouvoir. 

\st. 20. — 11 est précisé qu'une âécision d'u ntente est « chée 
de violation de Ja loi nolantinen 

jo Lorsqu'elle viole une loi où un règlement ; 

% Lorsqu'elle vioie le principe légal de la liberté du travail, dn 


« nine] 
à une restriction en fa 


Lorsqu'elle viole le 


e ou de l'industrie en s0 
t inutile inel 
pri l'évallé de chacun 


( 





d t les charges d'intérêt général, parce qu'elle ne réparl pas 
entre les membres de l'entente, aussi pi innelle nu qu'il est 
possible, les sacrifices ou les charges qu'elle impose, ou qu'inposent 
nar nécessité ces sacrilices ou ces charges à quelques-uns scule- 
1 elle ne leur accorde pas de ompensal s équitables 

\rt, 21, - I est précisé qu'une dé: on d'une entente est enta- 
chée de détournement de pouvoir lorsqu'elle a été prise par celle 
entente dans un but autre que l'intérêt économique général, et 
spéciaferne nt dans le but pri ipal de favorise & érél pal 1. 
Lers de certaines entreprises adhérentes 

Art. 22 — Le recours en annulation porté devant la cour supé 
rieure économique est ouvert à toute personne où groupernent qui 
justifie d’un intérêt légilime à celle a1 la! . Le recours en inter 
\ ion est Ï ssible. Le greffe hotifie inmmédiaternt t aux ententes 
j ées le recours en annulation dont leurs décisions font l'objet, 
Li te qui procède à lexécution d'une décision frappée de re- 
cours le fait à ses risques et périls: elle s'expose à | damnation 


à d et intérèlts envers ceux ixquels l'exécution de 


| 


{ ‘js | 


s domirages 
i I nnue par la suile égale, 1ra é un préjuG 


Il sera statué sur ces domimages et inléréis confoi ment à larti- 


cle 25 
Les rocours sont jugés en der res t et déf t, sauf 
recours par voe de tierce apnposil 1. 


rendu en séance publique; s'il prononce 
et à l'égard de lous 
FECOUrS ŒUui 


jes ministres prévues par les a] es 


Art. 24 — I 


orsqu'au cours d'une in: 
judiciaire, la question de la validité d’une décision 





d'ui à entente sera post ru par l'une des pa { \ titre préjudiciel, 
dont il s’agit devra surseoir à staluer jusqu'à ce que la cour supe- 
rieure d'arbitrage économique ait st ir recours en appréciation 
de validité formé par la partie inl 

Art, 95. — Toules contestations qui surviendront entre parties 
quelconques et qui seront fondées sur Finexécution où la mauvaise 
exéculion d'une décision de l'entente, ou sur une faute commise, 
soit par l'entente ou par l'un de ses services, soit à l'encontre de 


l'entente ou de l’un de ses services seront jugées par la juridiction 
compétente selon le droit commun, sauf application, s'il y a leu, 
de la procédure prévue à l'article précédent. 
Art. 26. — Dans le délai de trois mois à dater de la promulgation | 
de la présente loi, toutes les organisalions existantes qui poursui- 
directement ou indirectement et sous quelque forme que ct 





soit, les buts assignés par la présente loi aux ententes devrant, sous 
peine d'en irir la nu!llité absolue et d'exp ser leurs mem! s aux 
sanctions pénales ci-dessus édictées adopter les formes prévues 





présente loi et prendre tou'es mesures pour @blenir leur 
agrément. Si cet agrément ne leur à pas élé n | 
d'un mois à compter du dépôt de leurs slaluis, il leur sera acquis 

de plein droit. 
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Mesdam 


de coInbier une actu 1e 14 ù > 191 

Jl ion des d Pitt x L i l | . 
clamé 1e prit dl ‘ | | \ 
devant fes dommages de © rré 1! la but « ti , 
ulilisation des sommes con<sacrees à La ri l 
J j'i pue , 

demn devant leur «dl « 
les b s at its par « | { ’ 

IL n'e Ionc pas poss l \ Î 

L 

t Lori niit il isisté en i 

{ endant ui i e | Ûs À N 
semble m di 1 I , 
sp ile. Il s'agit des commet Î & « . 
IDETIIS TECOUN dont S { 3; 
Allemands pour des ra | 

En effet, les trois d nents « Est a n ! t 
non ocecupes avaient 61e 4 191 
calon d'un pidan Va HE jte li le! 11 i ut 
cotmimerce de détuil et d f | s ] . 

La plupart de ces Labtis \ent 4 ent ATLE 
raisons d'ordre } tique \ Ki { \ 
déterminante dans |! «| ons de fe ire. « ’ X 
commerçants et a ins ont { Le \UIX 
injo ons di in { ‘ , 
dont ls ne peuvent actuecicm ü ] I # | le 
gement 

Le ni idice est fa 1 il ‘ 19 
l'inspecteur général de la pro ( lit } l 
ue 1 Î \ " 
nisation ne d ral \ ln " 
de la fi ture di | { Î 

Il suffira doi reil l C4 
tel s à la d | l rs tit 

1 résulterait a { , 
tous s rensecisnement t lin et 
Hisatio pourrait se fa ’ T $ 
autres donna 

C'est pourquoi il v au t t ! \ a 
na Jai puisse { | 4 ; 
le l | pi 


PROPOSITION Pl 


de 1 101 à Ô | il { fhittiit «li r est 
clendu at ini | ( i l d ‘ li } 
lu Haut-R et de Ja M dont ( nt 
ct 1 INCS | $ I «li | i L 
\ 2; | pri ès Het i 1er Q l 3 
eine de perdre Jjeur droit à | el [{ mot fui 
Ï cher [ I 
valal avoir formt int 1 4 I 10 l Lon 
de domma { e dem { it) 
Art Ne Les personne \' lUX arf | et ? u4 
aero 1 } nf 1 l4 X «it 1 | rit tu 
litre des do Inages pr | { ] { { { «ii re 
pra all LL ( le l { Î \ | 1} e d ( r cla- 
\ + ! Sont ahr æ | ! v ; \ la nta 
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NNEXE N° 8971 
Session de 1990, — Séanre du 13 janvier 190) 
ROPOSITION DE LOF tend'nt l'interprétation du decret-loi ‘1 


9 septembre 1973 relatif à création on à l'extension dos 6'a. 
blissements induetriels, commerciaux ol artisanaux, | { 


| Mare « ln gro rép} 
| Le, D . — It à à U i id FT! 
« 
j ; rATIPQ 
\ ES OTIFS 
uw } P rn ] ] ’ } ! n! } 
urnal officiel du 1 el t ja 
’ ( ] el dé 
| re fet ; 
? o D L 
| L 
/ Il t » CON Les m & avüie] 
] il es € ar! 1! I 
t = 1 { ,. 
] li e e ] tre d igriculture 
ent } : em | HA jilt S 
; 1 | ! 
[ Î s Î « } 
et , 1 nt au nelle créatit 1 1 
1} rs | PI let mais IGUT 
à 19 il l | | e l'agricu re, 
] ré] 1il Î nuls le 11 mars 1943 ne paraissait su ° 
‘ fi issible ] sque les coopéralives ü£ à 
es personnes morales nstituces sous 1æ forme de socit 
| et ca variables; que, par conséquent, elles 1 
as des sociôlés de pitaux, qu'elles ne poursuivent au 
ralif et ne peuvent de ce fait être assimilées, surtout da l 
exte restrietif, à des établissements commerciaux. 
Un cerlain nombre de coopératives se sont donc constitu 1 


de soilieidant que laulorisation du ministre sans requérir 


sation spéciale Au préfet prévue par le décret-lai du 9 septembre 

Or, le conseil d'Etat, dans une jurisprudence qui remonte à un 

arrêté du 18 avril 1917, a exigé pour ces coopératives lailières | - 
sation préfeciorale prévue audil décret, En raison de cette - 
uience qui tend à s'affirmer, il est dn devoir du légis ° 

d in préter le déeret-loi du 9 seplembre 1929, bien ane celu : 

soit plus applicable à l'heure présente, que dans les villes sin k 
C'est pour interpré.er l'article {7 que nous vous proposons le trie 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle fer du décret-loi du 9 septembre 1239 
st ainsi ‘oinpla té : 

Apres les IMOfs: « fout établissement artisanal », 

Ajouter les mots: « à lexelusion des personnes morales ne pour- 


suivant pour elles-mncrnes aucun but lucratif. » 





ANNEXE N° 8972 


(Session de 1950. — Séance du 13 janvier 1950.) 


Suite «le travaux citectués par l'ennemi, présenlée au nom ce 
M. Georges Bidaulf, président du conseil des ministres, par M. Mui- 
rice-Petsche, ministres des finances et des affairés économi ; 
par M. Jules Moch, vice-président du conseil, ministre de lintc- 
rieur, par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la ju , 
par M. René Pleven, ministre de la défense nationale, par M. Eugène 
Ciaudius-Pelit, minisire de la reconstruction et de l'urhanisne, 
par M. Gabriel Valav, ministre de l’agriculture, et par M. Fdgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances, — (Renvoyé à la € - 


sion de la justice et de législation). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours de Floecupation du terriloire [4 
l'ennemi, celui-ci a parfois entrepris sur les immeubles dont ji 


s'était assuré la disposition des travaux d'aménagement ou de { 


truction très importants. 

A défaut d'un texte spécial, les propriétaires des immeubles en 
question pourraient se prévaloir des règles du code civit et nolan- 
ment de l'article 555 concernant les travaux faits par des ! 
ils seraient ainsi en mesure d'obtenir à leur gré, soit la remise t 
état de Jeurs immeubles, soit le maintien des aménagements avt 
versement à l'occupant d'une indemnité égale à la valeur des 
riaux et de la main-d'œuvre employée. 

Cependant l'application pure et simple du droit commun se « 
vrait malaisément. Elle ne manquerait pas en eilet d'entrainer 
des difticultés « nsidéi bles en raison de la complexité des gitu 3 
de fait et de l'importaice de certaines constructions, (des cites 
entières ont été édifiées qui débordent largement le cadre de3 
prévisions de l'article 535 du code civil. 


En oulre, il serait fâcheux au moment même où le pays à le 


plus grand besoin de développer son patrimoine immobilier de 
procéder à des remises en élat, voire à des destructions, en me 14 
naissant le part que l'on peut türer pour l'intérét commun des 
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H JX Ü il il s'agit. 1 ne > dit l'a 111 S t t La L { t 
s constructions eénliéfres | SOI! | seu { 
\ les 7 priélaires du sol en d ‘ È ( 
; 1] $, All surplus, 1] ü { ? 
a e Sels 1 pou | Il À { { 1 
je troubler l'ordre lie. \ = | 
Le nourquoi il a semblé utile de déroger aux | es d ‘si pa | 
: { in lt d sant la destru ji ut } 1 > el d L 
hi par ailleurs, en * qui nc: | | \ | all \ I ‘ 1 d | = 
d s faites par lenneini Un regime ad | tUX l “td [AR Vi un 
est l'objet du projet de loi 1! (TAVAUX EX du | 
Des dispositions analogues à celles q nt pi in | 
été es par l'ordonnance du 2S it 1915 rl les Art. 9 
i \ par l Elal sur des immeubles 1 ionnés { ! i 
nance, Mmaig la sunilitude l ù fan Te - d- 5 . 
” tre clendue sans de nombt W] itio de « paf + ! £ - ! 
{ { oi il a semblé préférable di | I 1 t ‘es à . À : ; 
} n 1 1 in it ‘ | \ " 
ici S 5 Et Fe iUX }>1 s d 1 ol 1 « és i 140 ex ! ] Q Ï 1 « : 
Frs : =: | montant de jen dont est 1 ( Etat, « | 
PROJET DE LOI | délai de six mois à pa 4 \ d ei lit \ 
{ To ef È ‘ ! é 
Tirug Er, — Disposition general | mise à | f - k à * | r a - 
L quer que « \ prix fixé a 
art, {er. — Dans un délai de trois mois à mpler de la publication du * ris das 
de la résente loi, les propriélaires intéress lois declare 
Ü teu: des dornaines du d parlement dans lequel 1 biens sont FREE, 0 per -FBtel 
s s, par lettre recommandée avec avis de réception, les cons- Art. 10 | A 
tructions, travaux, réparations et aménagements de caractère jmimo- aù fi é ‘ AA, qe ni 
bilier effectués sur leurs immeubles par les autorités et ressortissants À nt _ LS pe = en "4 sc 1e 1 100 
C einii ou } ur leur Cormpre, n’e ee . v tt ne 2 gts nl < 5 mai 19% \ À 
Sont considérées notaimmiment comme avant un cara e immobilier ‘ Ye 4 US. 4 85 0 ion dudrt Heu ‘ de 
; n k | nature à prés crêt ( Î 
po l'application de la présente Toi, les installations etfectuees | ause ) ‘ ue va sad ar sh 
par les autorités et ressorlissants ennemis où pour leur comple et dos lisses st de a À 7h : D + 
qui seraient devenues imineubles par deéslination si elles avaient C El {| U_ dues attaires j jues HE ‘ e du 
été mises én place par le propriétaire, par à , | ipre [ui rer mod a x 
Art. 2, — Nonobslant l'existence de tout lécision judiciaire ou de ï tarde des a 
toute ‘ ention contraire déjà intervenue, l'article x» du code Dans ce 15 Sera vel AUX p à * ‘1 } 
civil n'est pas applicable aux constructions, travaux, réparations et hile esale à la vaieu el « | dim e du n le 
aménagements visés par la présente loi qui seront excll i t indemnité d é due, A défaut d'a d able ( 
récis par les disposilions ci-après. d'exproprialion est fixée par la comn \ à rale d'évaluation 
\rt. 3 — En aucun cas, ces propriét s n'auront le droit de insutuée par le décret du 8 août 19% relatif à l'expropi Û r 
rétablir les lieux dans leur élaf ant ir sans l'autorisation de va d'utilité publiqu a 
l'administration compétente, Le décret d'exproprialion peut, S Fes dl e à { Ù 
L'administration compétente dispose d'un délai d'un an à dater forme le de ir pa aulort r lé [ ert d | | | [ nt 
de la déclaralion prévue à Flarlicle premier ci-dessus pour signitier ble intéressé à une collectivité } | \ étab nent 
au prouritlaire l'interdiction de remettre les lieux dans leur état anté- ou à une entreprise de serx uule, Lorsque transfer | pro- 
rieur. si, à l'expiration de ce délai, l'administralion n'a pas pris parl, noncé au bénéfice d'une Hecl l ra ou d'un établi: 
le propriétaire reprend sa liberté. ment public en dépendant, Je d À rev ju l 
Si, au cas où l'administration lui a signifié l'interdiction de rétablir ministre de li 
les lieux dans Jeur élat antérieur, le propriétaire a droit à une La collectivit l'établissement pu ou l'ent e à x 
indemnité de moins-value pour le préjudice résultant de lélablisse- pubii bénéficiaire de l'attril devra vi r äux 
ment de te servitude de maintien, cette indemunilé est fixée dans l'indemnité prévue à l'alinéa 2 ‘lt s. La dépossession du p 
1cs Cork ns prévues à l'article 5 ci-après prielaire ne peut avoir Heu qu'après ve ent 0 \ 4 
Art. © Lorsque les aménagements ont apporté une plus-value | montant de l'indemnité, L'attributai ‘ra en outre devat 
aux bic dont il s'agit, les propriétaires devront verser ‘une | à-vis de l'administration des domaines du moi tant de l'indemnité 
jndeimnité de plus-value dans les cCondilions fixées au ütre H de plus-value qu'aurait dà verser propriétaire de | ns, confor- 
ci-aDrès. moment à la présente loi, s'il avait Nservé Ceux-ci 
| 
Tire I — Délerminalion et recoutrement de l'indemnil | Tire IV. — Disposit d ] Sanclt 
due par le propriétaire. | | 
art 1. — Lorsque les constructions édifiées auront I NE 
rt, 5. — La plus-value servant de base au calcul de l'indemnité Sieurs terrains appartenant à d pro ur lifféret 
due par le propriétaire est égale: prictaires auront Ja fa lé de con re entre € un 1 ire] Vue 
lo S'il s’agit de consiructlions nouvelles, à la valeur vénale de ces de la d nitation de irs droi de propriél g Mie cu 
consiraclhions au S mai 1945, compte non tenu des travaux effectués biens en cause, 1 faite, le cas échéant des répart | \ 
sur lesdites constructions depuis le départ de l'ennemi, déduction effectuées où encore à int nir on de l'ord (TN du 
faile, le cas échéant, de la perte de valeur subie par le terrafn 4 Oclobre 1914 sur le remet { ropriétés dont les lim 
servant d'assielle à la construction du fait de celle-ci; nt été confondues du fait de la gu el de Lappilea des 1 | 
o S'il s'agit de travaux de réparations ou d'aménagement, au cles 23 à 25 àe Ja loi des 11 octobre 1910-12 ju et 1911 nc t 
montant de la différence constatée entre, d'une part la valeur vénale de la loi du 9 mars 1941 sur le remembrement. | | 
de l'immeuble, terrain non compris S'il s'agit d'un immeuble bati, L'accord comportera obligaloirement eng TT nt de Ia part de 
appréciée au 8 mai 1945, compte tenu des travaux qui y ont été celui ou de ceux des Cr \( à der ' d 
exécutés par l'enneini et, d'autre part, Ja valeur vénale qu'aurait eue constructions, de supporter la char ndemnités de valut | 
immeuble à la même époque si ces travaux n'avaient pas été celles-ci étant calculées dans les cond à es ci-de “2e 
extcutés. A défaut d'a wd amiable dans le « i d'e six moi t 
L'indemnité est égale aux neuf dixièmes de la fraction de la plus- notilication par l'administration à chacun des propriéta int : 
value qu excède 20.000 francs. de la décision fixant défi uivement 4 { dans de Hot Lo Il de 
Art, 6, — L'indemnité de plus-value est fixée, à défaut d'accord demnilé de plus-value afférente X ris! ions coi lérées \ 
amiable, dans Ja forme prévue par l'article 23 de la loi du {1 juil- leur ensemble, déterminée dans les s pré a x rlicles 5 
let 1998 et par les articles 44 et 45 du décret du 2S novembre 1938. et suivants ci-dessus, les bâtiments et, 1 échéant, les ! 
La commission d'évalualion ne se prononce sur le montant de nécessaires à l'utilisation rat I » di bâtinen peu t : 
l'indemnité qu'après avoir déterminé si la destination de l'immeuble expropriés suivant régles fixées par l'article 10 de \a ji ! te 
a élé ou non modifiée par les travaux effectués au Cours de la du 11 octobre 1910-12 juillet 1941 modifiée | 
réquisition. Si les propriétaires intére n'ont pa de la faculté 4 
Art. 7. — L'indemnité de plus-value est versée à l'administration clure 1 ingernent prévu à lali \ premier ci-des 1 t 
des domaines en trois fractions égales, Le premier versement a leu peut d'office les grouper da 1è à ion Ssyndiea vi le 
dans le mois qui suit la notificalion au propriétaire de la décision la redistribution des b formément à l'intérêt ( al, Ces 
fixant l'indemnité, le deuxième et le troisième versement sont Clations, qui seront des élal I ts I bi ourront | f'cl 
cffectués respectivement dans le délai de six mois et d'un an à de l’article 10 ci-dessus _ s 
compter de celte noi ation. RL ; 5 de Art. 12. — En cas d’expropriation pour cause d'utilité publia —- 
. 1 le propriélaire se libère avant les échéances, il bénéficie, sur ncée par application de d - il anutr “= 112 LT er 
chaque fraction versée d'avance, d'un escompte de 10 p. 100 par rente lol, lindstanité de plus-value qui deriont lue dheisans PTS 
ünnce d'anticipation. : rible en totalité st déduite 4 que qui devient immédiatement exi 
| “inie en ) u t déduile dé ler Î d'i Xpropriatior illoute 


En cas de vente du bien envisagé, le solde de l'indemnité restant 
est immédiatement exigible. 

\rt. 8. — Le recouvrement de la créance de l'administration se fait 
‘niormément aux dispositions qui régissent le recouvrement des 


ie its et produits domaniaux. Pour ce recouvrement, l'administration 
ücs domaines dispose d'un privilège sur l'immeuble, à charge di 


li 
aux propriétaires 
domaines. 


et est versée directement à l'administra n deg 


Dans ce cas, lorsque les ouvrages construits par l'ennemi sur les 
terrains expropriés à la demande du ministre de la défense 1 tio- 
nale préssentent un intérêt militaire, la commission d'éva ation ne 
peut tenir compte, dans le calcul de l'indemnité d exproprialion, de 
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l'é xislence de ces ouvrant que dans la mesure oil on ap orté 
u | ilue au f { à lumile du montant de l'indemnité 
de pli valu forméiment aux dispositions de l'article 6 

Art. 4%, — Si le bien susceptible de donner lieu au versement d'un 
indemnité de plus-value à bi de dorninage de guerre, le pro 
priclau ra demander l'imputalion de l'indemnité de plus-value 
sur le montant de l’indem pre par la loi du 28 octobre 1946 
ans rt ü le règlement de l'indemnité de plus-value ne sera cffec- 
{ rés fixati de 1 its otninages de guerre, 

Art. 14, — Li euies dis ( { 1 I ente Jo! qui soient a] 
icable iUX Col ( édilites et X travaux effect par 
Fe | OÙ ] corp l ni dont il sétail 
renou acquereur &ælu Ii ef { { ü 1 CSt pi IiCEC 
en vit 1 dt d lU4 ut 21 9 juin 1 ») Teialivt 
spolialie nt ce « r init et 2 de la ] C1 

\rt. 1 l { } l don e du 14 no: 

1915, } int ap} on di dance du 12 novembre 19: 
la ! ] iOt npl par l' et so 
contrôle, Ja I VaIue C pa la Ï ile 1 € © dans 
di npte à étabuir a\ le pro} laire 

Art, 16 loule h« en nt commise, tout retard 
dans la « À jun par premier ci-deseus, tout 
défaut de « n ] \ à | érd on de remise 
(l Clat s'£ e par ir | en Vé 1 de l’a le 3 4 la 
] tt t | | le 6.0 on ns 
de ! s nréi ’ te don intcrôts « y à 

Art, 47. — Les dis] ( di | te ] t à} IX 
@l\\:2 fortifie 0! | { I e mm 

Art. 18 Des règlem d'a tion publique pris sur le 
ral} LA fi tre dr l eronit S V à liCU, Jos 
hi: - l Ï » et CT 1 Il I { 1 


ANNEXE N° 8973 


(Session de 19 Séance du 13 janvier 1950.) 

PROJET DE LOI tendant ratifier le décret du {er août 1919 rejetant 
une délibération price [0 11 mars 1949 jur l'Assemblée représenta- 
tive de Madagascar, ! e à la réglementation douanière (les 

entrepôts spéciaux des huiles minéraies et des dépôts d'avitaille- 

ment d'huties minérales, pri é au nom de M. Georges Bidauit, 


président du conseil des ministres, par M. Jean Lelourneau, mt- 
nistre de la France d'outre-uer, — (Renvoyé à la commission des 
affaires économiques) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdar m eur l'assemblée représentative de Madagascar 

}! dan \ ince du 41 mars 19:39 une délibération relative à 
Ja rép ET itlon 4 ière, dans territoire assimilé, des entre- 
po péciaux des huiles minérales et des dépôts d'huiles minérales 
€!) > 4 l Hé des bateaux de pêches et de plaisance. 

{ le délibt lon té là lan fica n de textes métronolitains 
rt ! { Ï bles dar \ grande ) et à l'appli allon 
Le { | \ t PA les 

| ne soulevait, quant au fond, aucune objection; mais il n’en 
‘ | | 1lt l { f« { 1 Î ocre t 0 ile, 
} monlit en effet, des text giel rs qu« vertu 
di is} s du «di t du | > itif à l’anplicalion de 
la |! lu 143 avril 1928 ne 4 er des territoit d'outre- 
m t ol ( imilés ne sont seulement 
h CS l « i I } à J'appl ion di textes 
pit | il | 

La délit { en cause, qui à fait J'objet d'un avis au Journal 


o//iciel de la République française du 11 mai 1949, ne pouvait donc, 
en la forme, être approuvée. Aussi a-t-elle été rejetée par un décret 


Fn exécution des sitions de l’article 12 de la loi du 13 avril 
492$, Je décret précité du {er août 19419 doit êlre souris à la ratifi- 
ci \ du Parlement 

Tel est l’objel du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibér 5 

trticle ique l ratilié le décret du fer août 1949 rejetant Ja 


délibor: n du ff mars 1949 de l'assemblée représentative de Mada- 
gascar relative à la réglementation douanière des entrepôts spé- 
ciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitailement d'huiles 
mine! es à M \luagasrar, 


ANNEXE 


Décret rejeiant une délibération de l'Assemblée représentative de 
Madagascar du 11 mars 1949 relative à la réglementation doua- 
nière des entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts 
d'av'taillement d'huiles minérales à Madagascar. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de la France c’outre-mer et du 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Art. fer, — Est rejetée la délibération susvisée du 11 mars 1949 
de l'Assemblée représentative de Madagascar tendant à modifier la 
réglementation douanière des entrepôts spéciaux des huiles miné- 
rales el des dépôls d'avita llement d'huiles minérales à Macagascar. 





| 
| 











Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le s 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, 

cerne, de l'exécution du présent aécret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 


ministère de la France d'outre-mer. 


Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: JAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d’Elat à la France d'out iure 
Signé: TOY REVILLON, 


ANNEXE N°8974 


(Session de 19%. — Séance du 13 janvier 1950.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier ‘le décret du 27 septembre 1919 
approuvant une délibération jrise le 2 juin 1949 jar le grand 
conseil de l'Afrique occidentale frangaise, dermaindant [a modif. 
cation du décret du {°r juin 1972 réglementant le fonctionnement 
du service des dCuanes dans ce territoire, présenté au nom de 
M. Georges Bidauit, président du conseil des ministres, par 
M. Jean Letourneau, ministre de la France d'oulre-mer, — (Rt 


voyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure élablie 
par la loi du 1% avril 192% sur le régime douanier colonial et les 
et 12 juin 1931 qui en ont fixé les moda- 


! 


décrels des 2 juillé 
à vccidentale fran- 


lités d'application, le grand conseil de l'Afrique 
çaise a pris une délibération en date du uin 19:9 tendant à la 
modification des articles 45, 43, 45 et Ss du décret du 1e juin 1%, 
relalif au fonctionnement du service des douanes dans ce terriloire. 

Cette délibération, qui a trait an régime de dépôt des marchan- 
dises en douane et à la complabilité, prévoit des dispositions S'ins- 
pirant de lesprit du nouveau code des douanes métropolitain. 

Elle a été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la 
République francaise du 7 août 1919 et a été approuvée par décret 
du 29 seplembre 1919. 

En exécution des dispositions de l’article 12 de Ia loi du 13 avril 
198, le décret précité du 29 septembre 1949 doit être soumis à Ja 
ratification du Parlement, 


Tel est l’objet du présent projet de loi que no \ ur 
de soumel're à vos délibérations, 
n 
PROJET pr LOI 
€ 
Arlicle unique. — Est ratifié le décret du 27 septembre 19:9 
ap ivant Ia délibération du 2 juin 19:39 du grand conseil de 
l'Afrique occilentale francais tendant à modifier e décret du 


fer juin 1932, rézlementant je fonctionnement du service des 
douanes dans ce terriloire. 


ANNEXE 


Décret approuvant une délibération prise le 2 juin 1949 par le 
grand conseil de l'Afrique occidentale française tentant à modifier 
le décret du 1° juin 1932 réglementant le fonctionnement du 
service des douanes dans ce territoire, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du secrée- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, 


#9 D N d'18"018 & NS LE EUR ER ae RN TS ND RENE EN RUES 


Art, 4er, — Est approuvée la délibération du grand conseil de 
è francaise en date du 2 juin 141% tendant à 
lu fer juin 1932 réglementant fonctionnement 


l'Afrique occidental 
modifler le décret 4 
du service des douanes dans ce territoire. 


1 


utre-mer el le secrétaire 
le 
lié au 
ulletin 


Art. 2. — Le ministre de la France d'ot 
d'Etat à la France d’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ 
Journal ofliciel de la République française et inséré au B 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 27 seplembre 1949 
Signé: IIENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: Pauz COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Signé: TONY REVILLON, 





en ce qui le con- 
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ANNEXE N° 8975 ANNEXI 


Avenant à la convention du 21 dèécemire 1926 entre la France et la 
Suède tendant à éviier les doubles imposiuons et à eliablir des 
régies d'assisiance administrative reèciproque en matière € Hmpois 


direzts 


on de 1950. — Séance du 13 j I 











\ PROJET DE LO! modifiant l'article 59 le loi du 29 juillet 1851, | 
à t6 au nom de M. Georges Bidauit, pr du « des : 
4 ] 3 war M. KR Mayer, ga ù X, il re de 14 | : 
3 — jé à la comm ‘ j li ssl | 
F dé ! ” NT | à Cà à 
| EXPOS i S "M > al 
A] l'article 39 À l 23 } " 1 , 
4, 1 1 } 11 a 1! i 
, jurys où d t \ | 
{ lion €: { à nl 1e « t \! ] 
ri s, qui sont Ssecreles, ne ph cire connu ju au fi ù \ 
de violation du secret professionn | à. 
La logique commande de prohiber écalement Ia blicaüon de M. ka \ 
à g1q . Le | 
ci 1 ele C nnu à la Suite d { li 4 que FCph'HnCe | les: | » 
par l'arti le 578 du code péna | et 
si, en effet, le fait de trahir un secret à l'égard fûüt-ce d e | art 1 a 
seule personne, est un délit, le fa | de porter de semblables rei . | tite 
gnen {s à la connaissance du public doit, plus forte ra , Être Enr 
lui aussi considéré comme déliclueux, Celle seconde divulzation | « Ar! : 
a en eflet singulièrement les con-équences du fait dél.clucux | co! Pro | d'or à 12 ss, 
1! : t fauitable de tenir compte d ee ation e À; * S fer. I 
4 na | 1 L ' 1 n IL 
PROJET DE LOI | à d'in 
Article unique. — L'article 39, alinéa 3 de la loi du 29 let | gi à | Ë 
4351 t modifié et complété comme ïl suil | Las . 
« IL est égalemri interdit de rend compte des di ions | ,,* En Vins ‘ J 
in! res soit de JUTYs, coit des cours et tri I IX Où l'art l l 4 i 
U ira élé connu en viotation du & et défini à il ‘5 du ce, à du | 
Cou PE 1l » Art ) ns | i { ' 
pa nemsntete one fra ( i l u 
Presid 1 » ! 
, par sa M = | " 
ANNEXE N° 8976 ue jee 
NE l ' € «! | l (l { 
(Session de 1950. — Séance du 13 janvier 1 ) , « Ù } 








PROJET DE LOI tendant à autorisar le Président de la République À | En f ! { et 
ratitier un avenant <in6 le 8 avril 1949 à l1 convention franco- ave el y on! 

4 suédoise lendint à éviter le: doubles impositions el à établir Cr: | ] D 10 

‘3 règles d'assistance en matière d'impôt sur les successions 0! | j « « 

avenant signé à la même date à !l1 Convention franco-suédoisa | . 


tendant à éviter le: doufles impositions e! à élan les règles | ; 
d'assistante administrative réciproque en matière d'impôts directs, | L 
présenté au nom de M. Georges Bidault, président du € l des | Sig | | 
ministres, par M. Robert Schuman, ministre 4 ffaires étrangères, | 
par M. Jules M CN, Vvice-pr ent au co WU, I ‘6 init | Avenant à la convention du 24 décembre 1936 entre la France ef 
rieur, par M. Maurice-Pelsche, mi e des f es et à "a | la Suède tendant à éviter les duubles impositions et à établir des 
ter tree qut el par M. Edgar Faure, set ë Q EUIL AUX HNAHCES, | règles d'assistance en matière d'impcts sur les successions 
— (RCHVOYE à Id € IHissionl ut j | 
Ë | Le | ; 
EXPOSE DES MOTIFS | Suède, 4 d | ‘ 
Mesdames, mes s, le gouvernit t | 6 | l ; . | ‘ dr : 
de voir étendre à l'Algérie le champ d'a] deux pus . 
É. lions ci-après, es par la I e et la Suède le 214 décembre | ; à ‘4 ’ 4 
et ralifites l’une et tre en vertu d £ | du 15 j t 1937 y * 
deux décrets du $ 4 obre 1%7 p [ ven t le TT | : . 
au Journal officiel du 10 octobre 19 ti 1 au Journai officiel | Ù ' 
du 13 octobre 1937: | \! 
Convention tendant à éviter les 4 ble im i ! et à élabiir | s Ï n ñ 
des règles d'assi: e en matière d'in sul | \l We | 
Convention tendant à éviler les doubles in Ô t à établir des | nu 
rôgles d'assistance administralive réciproque er matière d rHmnpui M jé. & ù L 
directs. | : ARS: | 
Le coffternernent suédois a fait valoir à l'appui de sa demande | À ti 5 La 1 emtbre 156 € " 
que la législation fiscale en Algérie a été mise en harmonie dennis plel ; Sn { lra pus 
4957 avec la législalon fiscale de la Fra e métronolilaine, Ge sortie prie ’ Q 1 ; [A \ lé 
4 que les divergences qui existaient entre les deux lézgisia s el | , nn 
| avaient fait écarter l'Algérie du champ d'applicalion des conventions ÿ 4 La ( { EN fHC1TOPOe 
4 s'isimentionnées sont élininées. | Hi et a L'AI x 
Le texte des deux avenanis à ces conventions en vue de leur | art. 2. — Le pr { ant, fait « joub exeIn) e 
extension à l'Algérie a été soumis pour avis par le gouverneur gue française, sera ratifié, en ce qui « l € le re 
général de l'Algérie à l'assemblée algérienne qui a émis dans sa | dent de la République française et, « ii conce! la Suéde 
Séance du 16 décembre 1953 un avis favorable à leur adoption. Signés par Sa Majesté le roi de Suñde., Les ralf ons St t é« nuées le 
au nom des deux gouvernements le & avril 1939, ils doivent être plus tôt p *, à Stockholm 
ralifiés et il serait souhuilable que celte ratificalon pût intervenir | ipplique à Lo les cas de décès d'un de run nlestat où 
avant le {er janvier 1950. te l rveriu à rt l « 4 ce di , 
Par le présent projet de lai, il vous est proposé de veuloir bien | ralilivation 
autoriser M. le Président de la République à ralifer \ s diplo- IL fera partie intégrante de la convention du 21 décembre 14% et 
ma'liques dont il s'agit. restera en vVigieur dans le nd'lior déterminées pai l'artirle 9 


PROJET DE LOI de la conventior 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé à rati- 
fier un avenant signé le 3 avril 1949 à la convention franco-suédoise 
tendant à éviter les doubies impositions et à établir des rèzles 
d'assistance en matière d'impôts sur Les successions et un avenant 

1 


Fait à Paris, le 8 ævril 1919 
Le ministre des affaires étrangères par intérim. 


RE SCHAKITER, 


Signé à la même date à la convention franco-suédoise tendant 
éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts directs, les lexles 
desdits avenants resteront annexés à la présente loi. 


L'ambassadeur de Suède, 


Signé: KaAnL-Ivas WusTMaN. 


bosses 
14 
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ANNEXE N° 8977 


PROJET 1] LOT tendon! à autoriser le Président de la République 
\ ratifer |1 convention !! 


aide mutuelle judiciaire con ue 
21 septembre 1949 : France c! principauié de Monaco, 
; om de M. Georges Bidault, président du conseil! des 
par M. KR “chuman, minislre des affaires cirangéres, 
4 M. René Maver, garde dé EAUX, M tre de la jusüce. — 
in i dé e 4 ég ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M ] il { | { 0] 1r | le li { e jud ire, 
€ ] ! 0 1919 entre la 1 e et la pri iulé de 
M: Ô à ir but d’uniformiser el de grouper les dispositions éparses 
( 1111 its act ( ° IX, äin que les praliques qui 
s'élaient itroduiles dans H relations judiciaires entre les deux 
] 
Un projet de véention fut établi au mois d'avril 1959 par Ja 
d | i es el le eux et, dès le mois suivant, 
iou à M les échanges de vues entre une mission 
fra e présidée par M, % lier, directeur des chancelleries et du 
con! eux i Si lé quelle le ministère de la justice était repré- 
senté ] M. Bodard, direct des affaires civiles et du sceau. 
(ar le v pour lesquels le projet français servit de 
base de d 1<<jon D ent à la rédaction d’un texte commun 
| fut In iux deux gouvernements intéressés. La nouvelle 
vention, dans ses lignes générales, assure aux ressortissants des 
deux parties la dispense de la caution judicalum solvi et le bénéfice 
de 1] ance judiciaire; elle simplifie les formalités concernant 
ins d'actes judiciaires et les commissions rogataires et 
prévoit la délivrance gratuite, dans certains cas, des actes de l’état 
Civii, Ja ippression des légalisations, l'exequalur simplifié pour 
es ons judiciaires et sentences arbitrales, l'échange des casiers 
juû id 8 
L'accord s'étant réalisé sur ces bases, la convention fut signée 
à Paris le 21 seplembre 1919 par M. Pierre Schneiter, ministre des 
affaires étrangères por intérim, et M. Maurice Loze, minislre de 


Ce'te convention devant toutefois être approuvée par le Parlement 
int d'être ratitkie, le présent projet de loi est déposé à cet effet 


buerau de l'Assemblée nationale, 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier ja convention relative à l’aide mutuelle judiciaire conciue le 
21 septembre 1949 entre la Fran rincipauté de Monaco et 
dont le texle est annexé à la présente loi. 


! 


ANNEXE 


Convention sur l'aide judiciaire entre la France et la principauté 
de Monaco. 


Le Gouvernement de la République francaise et le gouvernement 
dé S, A. S, le prince de Monaco, désirant régler, d'un cormmun accor 1, 
( | Le relatix \ l'aide mutuelle judiciaire entre les deux 
pays, les soussignés, dûment auiorisés à cer effet, sont convenus 
des Pa. ” , 

TITRE 1 Caution judicafum solvi. 
Art fer, — Les ressort nts de chacune des deux hautes parties 


contractantes auront, sur le territoire de l’autre, un libre et facile 
accès auprès des tribunaux, tant administratifs que judiciaires, pour 
la poursuite et la défense de leurs droits. HN ne pourra, notamment, 
Jeu Û pos ution, ni dépôt, sous quelque dénominalion 
que ce soit, à raison soit de leur qualité d'étranger, soit du défaut 
de domicile ou de résidence dans le pays. 


L'alinfa précédent s'applique, sous réserve des dispositions d'ordre 
pui lu pays où l’action est introduite aux personnes morales 
constitudes 4 itorisées suivant les lois de l’un des deux pays. 


Titre JI. — Assistance judiciaire. 


Art. 2, — Les ressortissants de chacune des deux hautes parties 
contractantes jouiront, sur le territoire de l'autre, du bénéfice de 
assista iiciaire comme les nalionaux eux-mêmes, pourvu qu'ils 
se conforment à la loi du pays dans lequel l'assistance sera 


Art. 3. — Le certificat d'indigence sera délivré au requérant par 
les autorités de sa résidence habituelle s’il réside en France ou dans 
Ja principauté. Ce certificat sera délivré par le consul de France 
terrilorialement compétent si l'intéressé réside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où la demande sera 
formée, des renseignements pourront étre pris auprès des autorités 
du pays dont il est le ressortissant. 








Tiine II — Transmission et remise des actes judiciaires 
et ertrajudiciaires. 





t ex!trajudiciaires, tant en n dre 
re pénale, destinés à des } 
des deux haules ] es 
nt par J’aulorité compéte 
République dans ie rt rt d 
ureur général. 
‘au de transmission devra : 
Art. 6. — Si l'autorité requise est inrompélente, elle transmettra 
d'office l'acte à l'autorité compétente et en inforinera limm 


‘nt l’autorité requérante. 

Art. 7. — L'autorité requise se bornera à faire effectuer la ret 

de l'acte au destinataire qui lacceplera volontairement. La preu\ 
la remise se fera au moyen soil d’un récépissé daté et signé 

e destinataire, soit d’une attestation de l’autorilé requise consla- 

tant le fait et la forme de la remise. L'un ou l'autre de ces docu- 

ments sera immédiatement transmis à l'aulorité re 

Si le destinataire refuse de recevoir lacle, l'autorité requise 
renverra immédiatement celui-ci à l’autorité requérante en indiquant 
le motif pour lequel la remise n’a pu avoir lieu. 

L'alteslation €éonstaltsnt le refus du destinataire sera considérée 
comine valant remise de l'acte, 
Art. S. — En maiière civile 
réputée exécutée à la date de 

les termes de l’article 7. 

Art, 9. — La remise des actes judiciaires et extrajudiciaires ne 
donaera lieu au remboursement d'aucun frais. 

Art. 10. — Les dispositions des articles qui précèdent ne s'opposent 
pas, en matière civile et commerciale, à Ja facullé, pour les jnté- 
ressés résidant soit en France, soit dans Ja principauté, de faire 
effectuer dans l’un des deux pays, par les soins des officiers mit 
térieis, des significations ou remises d'actes aux personnes y 
Tant. 


et commerciale, la signification sera 
la remise ou du refus de l'acte d 





» 


Tire IV, — Transmission ef exécution des commissions rogatoires. 


Art. 11. — Les commissions rogaloires en matière civile et commer- 
ciale à exécuter sur le territoire de l’une des deux hautes parties 
contractantes seront exécutées par les autorités judiciaires. 

Elles seront adressées directement de parquet à parquet. 

Les dispositions du présent article n’excluent pas la faculté, pour 
les hautes parties contractantes, de faire exécuter directement les 
commissions rogatoires par leurs agents diplomatiques ou consulaires. 

Art. 12, — Les commissions rogaloires en matière pénale à exéculer 
sur le territoire de l’une des deux hautes parties contractantes seront 


à l'autorité requise, à charge par l'autorité requérante d'en adresser 
un doubie, pour information, au département de la justice dont elle 
Le renvoi de ces commissions rogatoires s’effecluera par la voie 
Art, 13. — Si l'autorité requise est incompéi'ente, elle transmellra 
d'office la commission rogatoire à l’aulorité compétente et en infor- 
Inera immédiatement l'autorité requérante. 

Art, 14. — L'autorité requise pourra refuser d'exécuter une com- 
mission rogatoire si l’exécution de la mesure demandée ne rent” 
pas, d’après la loi de san pays, dans ses attributions ou est de nature 
à porter atteinte à la souveraineté ou à la sécurilé du pays où elle 
doit avoir lieu. 

Art, 145. — Les personnes dont le témoignage est demandé 
invitées à comparaître par simple avis administratif: si elles rt 
de déférer à cet avis, l'autorité requise devra user des moyens de 
contrainte prévus par la loi de son pays 

Art. 146. — Sur demande expresse de l'autorité requérante, laut 
rité requise devra: 

jo Exécuter la commission rogatoire selon une forme spéciale, si 
celle-ci n’est pas contraire à la législation de son pays; 

%o Informer, en temps utile, l'autorité requérante de la date et du 
üeu où il sera procédé à l'exécution de la commission rogatoire, afin 
que les parties intéressées puissent y assister. 

Art. 47. — L'exécution des commissions rogatoires ne donnera lien 
au remboursement d'aucun frais, sauf en ce qui concerne les émolu- 
ments des officiers publiCs'ou ministériels el les honoraires d'experts. 





seront 
fier t 


Tire V. — Procédures d'exécution simplifiées 
en matière civile et cornmerciale. 


Art. 18. — Les jugements et sentences arbitrales exécutoires dans 
l'un des deux pays seront déclarés exécutoires dans l’autre par le 
tribunal de première instance du lieu où l'exécution doit être pour- 
suivie. 

Le tribunal vérifiera seulement: 

40 Si, d'après la loi du pays où a été rendue la décision dont 
l'exécution doit êlre poursuivie, l'expédition qui en est produite 
réunit les conditions nécessaires à san authenticité ACPEA 

do Si, d'après la même loi, cette décision émane d'une juridiction 
compétente, 
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? aux ù 5 I l 
F 
\ demand iirem ma! 
Interêt adimimistral.f, service des étis 
ou tout autre », 
Indigence du Fran£ais ou du Mao s] 
Art. %6. — Par acte de l'état civil au S 
Ci-lessus, il faut entend: 
Les actes de raissanee : 
; Fe 8 
Les acles de déclaration enfant sans 1 
Les actes de reconnaissance des enfai ] 
pfliciers d'état civil; 
Jes actes de mariage, 
Les actes de décès, 
‘ 2 + 1 
Les transcriptions des jutements ou arrûts d 
Les transcriptions des ordounances, jugernen 


d'état civil. 





Art. 27. — Seront admis, sans 
pieuve jusqu'à pr du contraire, 
deux haute: parties contractantes, 





les gutorités de chacune d'elles: 


pa: 
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Algérie « ( territoires d'outre-mer, en 
: departement ou fterriiowe d'origine, ji D on de 
M. ré s Hidauitf, résident d { ” les rrvi PE w 
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de 





M 6 du <o ministre d ir, et 

M. Juan 1 } 1, IimisWre « la 1 ‘ Ü | 

vo: à la commission du suffira u 4 , qu l CORRE 

pPuUui) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me :d eurs, da loi du 7 mai 1916 a pro Gé « 3 
tous its #1 } int les oires d'outre-mer, Al + com 
siliguis t > à que acs } P fi ért clabiiron 4 ‘ ji tot 
dans lesquelles les intéressés exerceront droit nouveau 

2 
1 Lt | sitio on! été enr jit à d'art e S0 de la Co 

Les condilions dans besquel lee Francais m mans alt $ 
résidant en France métropolitaine y exe: le droit de vule © 
été déterminées par la loi du %9 €] mb 1917 pertunt statut © , 
nique de l'Algérie. 

En vertu de ce texte, re d'entre eux idan! en France do t 
être inscrits sur les lisles ( ra jun ! 3 ; 
à celes exigées pour n importe q au i 1 Î Gais 1 
en France. 

ll n'existe, au contra mcune dis ,) aui permette à 

. ! 
citoyens originaires des teriloires 4 ot Te-JEEr à "NE 
élalu! personne: de voter dans la mé'ra 6e €! da i Û 
d'outre-mer æt d'Algérie el x Frai s 11" \ 
volor dans les teérri'oires et dm | tements d' er 

L pr l 4 J I « À 
est a bé à ’ 
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? - IL à paru inopportun toutefois e faire de cette inf tion 
PROJET DE LOI délit. En demeurant, en effet, og Be ve A sh e 
: ’ le L à os d'out dér ant Ale “cas Um ;+ des pein S el peut tlre sancti ni ce au il 
| t ET 7 IUIS queue €sl constaice, ce qui rend la répression plus eff 3 
i \ üine OÙ dans l ue nents de Ja pour les conlrevenan!ts d'habilude. 
; su Mari le et de la Réuni y Le renforcement des pénalités édittées par le présent pro 
| e ] [l Il <. Î in Ut > t enfin être ‘ompiélernen efficace que e'il permet d'a a 
| rage D LS sr de à tes les personnes responsables de la mauvaise fréquentalio 4 
-e , L ri L à qu g en \IZe1 î e. 0 il Se trouve que de nombreux enfants écha pent à 3 
r _ dans l£S mêmes cond ns que 1es £alion par suite de l'insuffisance du contrôle qui est e: 
{ \ ’ 1 (e 1 Ï jui 
À “eux qui reçoivent une prétendue instruction dans leur fa 
{4 tu | Aloéric F ! { d es banxz | ond ) d r e Ka el, ces enfants né rit 
à , l 1 11 t el! la \i 1 dl ] C de trois so! I20S SONIA 1 àäge {} il dix <! d / 
lt ‘ | méimes condi- Il est é ient q ill l odi 6 aussi large annulcra 0 
( d | en « moins IAE it d'une fa | ’ e l'application les 4 
{ | tevr s d ©c-mer l'é 1 des parents qui gard t | enfant chez eux sans 
e d ( électoral DE CSS IT nt sérieux €{ lui font perdre isi lei d'une instru 1] 
pl \ i et < 1e 
| l'ad biin A C'est en définitive à un renforcement du contrôle et un 
; 5 : = po ps CE tion des pénalités q'ie tend le projet de loi ci-dessus prés 
PROJET DE LOI 
A 4 @ = XYE KT & 4. 7 9 Article ui ique. “1 S à ic le ; 10, Ju. 11 e! 16 de ja 10 dl 70 3 
1SS2 moditiée par | lois du 11 août 1936 ef. 22 mai 1946, : 
modiliés corne Et s 
« Art. 10 — 4e alinéa, — A la fin de chaque mois, un ext! 1 
1950 Wa du 13 janvier 190.) resisitre d'appel est envoré à l'inspectle ir d'académie à 
k calion du nombre des absences et les LINE INvVOqUués, | à 
ag MoSifant les articles 10, 12, 14 6! 16 de la loi dun live en CUS D TD 78 d 
rÉsénté it : co ue à ri re 90 era pl hr 1 ë €l life ue 1 EMPESURH ù tu j FA 
4 pl L L CS ju di} Pr« sH ‘11 e i 
111} es, par M. Yvon Delbos, ministre de ane te « to Les personnes responsables de l'enfant qui, sans €x Æ 
et par M. René Mayer, garde des sceaux, min stre de valable, ne l’auront pas, dans les huit jours suivant lavertissenne : 
{Lu ) à là CoINission de l'éducation nat onale.) donné par l'inspecteur d'académie, fut mscrire dans une é < 
publique où privée ou n'auront pas jusufié qu'eiles Jui font d h À 
l'instrucüon dans Ja famille; + 
EXPOSE DES MOTIFS « 20 Les personnes respol sables qui, sans excuse valable, n'auront 3 
pas, dans les hait jours suivant l'avertissement donné par l'insuec- Ë 
ne rs, à la suile d'un vœu éinis par le conseil « 1pé- teur d'académie, salisfait à celle obligation, soit en Cas de Chüaiie- ë 
magistrature, saisi par M. le Président de la Républi tue ment de résijence, soit en ce qui concerne d'autres ehlants; : 
l'étude des m ires propres à prévenir Ja délinq lance « 3° Les personnes responsables qui, apres avertissement do 
à IS en iumière l'imporlanre primordiale que revétait par l'inspecteur d académie, continuent à s'abslenir de faire « 
€ problème de la fréquentation scolaire. naitre les motifs d'absence de l'enfant, ou donnent des ino 
lent, en effet, que, notamment, l'influence d'une certaine d'absence inexacts, ou laissent l'enfant manquer la classe s 
de certains spectacles, s'exerce surto it sur les enfants motif iégilime ou excuse valable qu itre derni-journces dans: le IHois: 
x de Fais ssernent de l'autorité familiale, se sous- f SE … nu on ND an de gd » 
À it10on Scojaire el e !! IV t ins \oSÉg cine ir ainilieé qui sans excuse diabie d "dAICHIE K d] } Ù 
ous Îles dangers eg pins as dllaar À ir suivant a dartisiosens donné par l'inspecteur d'académie dans les 
ne de la fréquentation scolaire n'est donc pas seulement conditions de l'article 16 ci-après, troisième alinéa, justifié Pres 
M le nas € n fa LS 4 t de ‘eur future valeur profes- amélioration des conditions de ses Cludes ou de son inscription d 
el aussi celui di eedressement général de la moralité une école publique ou privée ee ME MC Déni Ain 
e la Fran de demain sera ce que la feront es « Si, dans les douze mois suivants, el sans qu'il soit besoin à À 
jourd WNE vx nouvel avertissement, une seconde infraction est commise, les 
T1 1lior s à | hs où personnes responsables seront traduites devant le tribunal correc- 
l les 11 it 19936 el 22 mai 19 6 : pe an 18? par üonnel et punies de onze jours à rois inois d'emprisonnement et 
Leu cr + + ee “7: . te Ne FA ; rad sn non de 20.000 à 100.000 F d'amende, | < 
À lue dan mmunes rurales M « Au Cas de condamnation correclionnelle, le tribunal ] Ta 
Des e1 s sont ji ts tardivement, s'absentent sane mécite en oulre prononcer l'interdiction de tout ou partie, pour un an _n 
; 9 Û ement l'école avant d’avoir EF Dé moins et cinq ans au plus, de: droits civiques, civils et de fam 
Beaucoup sont astreints prématurément à des ! avaux d'a Va arr à énumérés à Particle 42 du code pénal. . aie. : 
co il: beaucoup auesi & to nés à di + + na a indi. « Si, malgré ies COnGaInnallons p'ononcees en vertu d 1 pre-e il 
{ il] } | el Le : res ct Ê article, l'enfant conlinue à ne point fréquenter l'école ou à ! pes 
Don des j s délinquan!s hic: à 5” resevoir dans sa famille une in<tru ion suffisante, il pourra être fait 
l apparait ji PAF ne \ = aux personnes responsables application des dispositions prévues 
peil 6h prévu Ph: ML LL (€ reniorcer les paragraphe 6 de l’article 2 de la loi au 21 j lilel 1859, complété Ù 
cuh! À - # c pe S OÙ Pereonnes respon- celle du 15 novembre 1921, ainsi que des dispositions de l'article 15 
dutias y > CaNNaNons acquièrent un pouvoir d'intimi- du décret du 29 juillet 1929. | 
L'a e 12 4 sé Sd L'al jdn. os rc: Ù « Les infra ions visces au présent article sont poursuivies par le ‘ 
nent . + rticle 473 d Me eee ss + 1 bb { ac H e procureur de Ja République à la diligence de lin:pecteur à | 
< id - 700 1 1.MX) 1 d'amen $ Fr P Pise tra de Jos ; k Pie demie P “ à LC nes d D 1 a A" ) . EE Ÿ 
qui, dans les huit jours, ne se conforment noce sa 1.7, Personnes « Aït, 14. — Est puni d'une amende de 2.000 à 12.000 F inclusi- à 
don béiore Fe Fi NU pas à l'avertissement vement et pour'ont l'élre en oulre de l'emprisonnement pendant 
. Suite ee mé ét mad RE ; | huit jours au plus: 166 8 Le 
ni avian: t 11 PES ol > uouze mois, les « {9 Quiconque admet, pendant les heures de classe, dans une { 
#oda nâns ) FA ’ ra | d' s: "} he s #30 > l'a icie 458 du salle de spectacle ou «dans un lieu publ e, Un enfant d'âxe scoliire; 
| le 7 ‘ n! on d ER RE Se _ mp S nnemen ke « 210 1CON iue, dune lÇON habituelle, emploie à son si à 
à + OU ait AG NOIR, SUVONNS, J0S pendant les heures de classe, un enfant soumis à l'obligalion U 
des peir révues À l'alinéa 2 de l'artt Ve RL FR De nd RS Er LD Pepe 
(2000 F à 24090 F d'am 21 « fours à:un Sr Phenéesÿ À Pr Na , « La _GESpOSI ‘cu di l re 1 PR COUR né HR pas le ù che L - 
Ion! a] ‘ c ; A ina nnéna mn : ms med à: dues aire 1FS, SCTanls des ClANIISSE men 5 énuimcrés à Îl rt le x au Je 
l'interd \n d lraits énumérés à es de. Le POUE. PISE ivre I du code du travail, auxquels ce dernier article seul « le 
di ‘ liverses dé : ce ‘ udiil 1. ou çoce péna ei appli caDie L ; | : { 
S : « Les infractions prévues au présent article seront poursuivies S 
| pa il opportun de laisser subsieter dans la loi l'avertissement par le procureur de la République à la diligence de l'inspe r Î 
e Mal go int loule pou ie. 1 d'académie Ë Yi 
mât évanéré da cu br Los 5 ru né en vain, il n'est nulle- « Art. 16. — Les enfants qui reçoivent l'instruction dans leur ; 
de rlicle 189 4% ca a + Le : —, men! - - Ie, SACORre les ps ines far 1e doivent { SA jue annee, à, parür de Ja lin de Ja deu YeRRv A 
à! TA F d ME * + L L L. - 11 bad nil au qe si Classe, 2,000 F ann Û d instruction Obiig 110 re, fa re l'objet d une enquête du mi re ’ 
Laden 4 lArnende et un à nuit jours d'emprisonnement). aux fins d'élablir queiles sont les raisons alléguées par les personnes 
Donne Soit Premiere condamnalion prononcée, les récidivistes responsables, Le résultat de celte enquêle est communiqué à l'ins- d 


nt n'" ‘IIMP fYPIISn » > Arr . : 1 air 
n o Pius anuCunm excuse et j1l ect norma que, Sans plus altlendre, pecieur primaire, 
1 


finraction devienne correctionnelle « Ce dernier peut demander à l'inspecteur d’aradémie de dési- 

tin de renforcer le heureux effets qu'on peut attendre de l'as- gner des personnes aples à <e rendre compte de l'état physique et 
gravation des pénalités édictées par l’article 12 précité, le présent inteilectuel de lenfant, Ces personnes devront apprécier s'il lui est le 
| MA 1 0 ag es anzmentation des peines édictées par donné une instruction correspondant à celle qu'il recevrait à son à 
&- A nf" a WI qu 2 Mars 1882, à l'encontre de ceux qui âge dans une école publique, compte tenu de son état de santé et Û 
où da n l ïes henree de classe dans une sal'e de spectacle des conditions de vie de ia famiile. Les résullats de cet exaInel si 
\ enfant d'à; ‘Oiure et ceux qui emploient sont communiqués à l'inspecteur primaire qui les transinet à l'ins- Ü 








un (el enfant, pecleur d'académie, 
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snensable 


tarder de projet de 
l'attribution d'une allocation destiné 6 à CoImpenser, 
économiquement faibles, ] 

‘apphcalion de ja joi du 1 s ; embre 1915 


es de l'enfant ont été ces 1 és et 
he Soil idm.se comm ia eut 
1 
aux personnes rt ns es es 
irgence des mesures ju \ es « 
l'instruction est d } à [ Û 
jue Où P'iv( et ICUr 1] 
post ! ln 
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ir é - er] 1 à { 1 
est donnre ré2 { ‘ 
’ ca: de man \ ï + 
(dl } { t i 


RESOLUTION tt t inviter le Cauvernement 
dé so ie projet ae loi prevu à j'artic!e 40 0 |: foi du 1 piern- 





allocation compensatrice l'aug- 
© jt ’ LI 
EXPOSE DES MOTIFS 
le lésislal ur a pi 1 à e 49 « 
fus «l 1 Î i « s 1 { } 
niquement fa Us ji 1 dé overs 
ii 1116 qu'à l’er ( é de 
{ el] } ses \ e {er J!1 { 1919, les 
1! Uid't 1 Î 15 € 1 \ Ci l > 
é nes e n'ai ‘ { n vue « pl 
Dre ‘ ez loce | ta e € ) 
eu { donc ! des 4411 S 
2 goût 19:19 et le décret no 141515 du 
avant pré'isé la notion dt lomiquement faib 
1PHHOQU F ces Ina] lé hi és IiCSsures Prevucs 
loi du {r septembre 1938 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
ile invite le Gouvernem nt à d er sans 


prévu à l'article 40 de Ia loi du fr seplembre 


ANNEXE N° 8981 


1650. — Séance du 13 janvier 1950.) 
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tendant à compléter la doi n° 49-58 4 90 


1919 ) sur les dommages de guerre, présentée par M. Delachenal, 


éputé, — (Re 
dommages de 


\esjames, messieurs, la oi 
ia à larlicie 
que doivent 


couverts par la 


Les dormi: 


iis ou al 


perçues el qui n'ont pu 
; comime des à 


t considérées 


s Pinstant 


la loi no 


n'e loi: 
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e à la Connn'ssion de la reconstruction et des 
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€ ces publics cais donn 

ion, il Sembie tout à fait 
pour les dézâts 1 ir VE 
camps de Jeunesse pour Îles 
les autorités militaire s ou les 1e 
le premier cas. il é’ bien de dommages au sens etrict du ‘mot # 
dans le deuxième à" réquisilions constituent des don s 9 
S ns large et il ser inadmissible de ne pas faire bénéficier les vic- 
lines de ces réquisitions des avantages qui sont cordés aux 
Yiclines de dommages proprement dits 

Cependant, en ‘ponse à une question écrite n° 12921: dn L 
novembre 1919 Gouvernement a refusé le 10 janvier 14% 
droit à celle juste réclamation 
| En conséquence, nous vous demandons d'adopter la pr ition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 
tticle unique. — Les dégâts causés dans les terrains oc ‘s pal 


les Cat ons de je unesse " 4 réquisilions d'auto: ou de hélail par les 


autorités militaires 
ètre considérés comme 
Services publics fri 


du 2 avril 1919. 





les forces françaises de l'intérieur doivent 
des dommages causés par les tronpes ou | 


Cais Où alliés aux termes de la loi n° 49-558 
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ANNEXE LE 5984 tministration profitent de leurs heures fibres s« <) 1 
‘dire, 80 Ôu Congé anhuüel, pour eflecluer un ! D : 
2Z un tiers, moyennant un salaire réduit, : DE 
] j: ; OA ) iii, ae Ja put Ge ce chien d'’o ioiUi, auucCuIL pre] t ÿ 
| , la securité Social D : 
Pi \ 4 Ù | à surscoir à la mise aux enchères St, dans une ville comme Paris, le cas est plutñt 7 D : 
Oomans de la Con: ue, a sy | j 15), ! eHecier viltes irielles, j æst à Wat ui EL ce si h : 
F { ‘ « £ 1 | of0e national OUVrieI i Li pell palroh ou d'un arfisait, Qui prenne | L 
fes anciens ocombaittan:is, r M bi Ai lu de se nré D He nn «clas Ve | | énnt ti ji” _ es - 
ph k < [Le Il * i Lil Vaio truis 
M \1 { ! { { YU 1 { d ! [ l NinCI l [hs | TE , te Cl cl IN Tin } < 
« 1 H 1 { { - sil CT Hal l'il rh) art n. 2 û 
L 1 l de la l l { 
{ à E il { { { F 1 6CI { h : ] 
{ation, « à t l s5iot ; À 
” so échane u Ineénk . d'aider son 1 n à constt il | 
C { arl Sul ] \ à OT Son giidericur., © ] { ye 1 i ; ] 
sind € 1 ui «l ru] UOn 1] , exceptionnel uroerrt qui 7 k À 
} L i 3 | es 4 1 . til N "uni e r 4 
| | ÿ. veuve Fans quelques heures @l qui est immédialement rémunérée 
6 L que nque  Muis il existe des silualions bien diflésenles, plus 2 ] 
] i Û it 104, dont Je invonvénients sont certains » 
deura ! ù . : 1 
dr ‘ Je ne reviens pas sur le cas du spécialiste déhauchant ! ë r 
PT ; 1949, QPTES FINE à les clients de son émployeur, mais je pourrars eiter l'exe: EE © 
! ! équipe se consti mt Cuire macons, pour effectuer, en ee * 
\ Ù leur travail normal, et à tarif réduit, Ja constru ni d'un 1 à 
, ‘ Ù ? Gont 15 valeur d'passe deux miiliens Ë 
CA ( à : Le 4 à Li iNnConvéments de « Marché noir du travail art + 
L Ù fa USIE “ 1 d PSUON, 42 QG AFUE FU, nombreux €t ju portants #4 
no ie f Je 1! e. Ù jo 11 exige, de la part du travailleur, un effort qui à €: 
‘ L ( Ur16 pi WT qui limites de son horaire habit cl et peul avoir 1 ji lement d 
rt accrel quences graves, Au point de Vue byrgk que, il x irait D 
N | io que le travailleur ou l'eruipjoyé, une fois sa he acher F: } 
à 8 Le s S ] Sul ] 1!1 4 « 
l nal 2° il peut se produire, au cours de ce travail noir, & 4 
( | Ï à bail pendant pour lesquels Hi \darié n'est plus assuré, puisqu coti 1 
Î « I { la si rie sou e HE £ t pas } ( 5 
| À os Al est, d'autre part, ccrt . Que l'électricien, le 4 4 
ü L l } s à l Incri of IC I er 1 IUT e Imnacon, qui cf 
co ( , läches de !i r IOT « { Hors r travail 1 i | t 
m t Î COPIE I } l, Sont nalurellément ami sS à UUHISCI 
À | { partoi nicnie Gers HtCriaux, ui 1}: irtienut t à li : 
Î { | i - ct dont ji e € t s ] \ dis el 
\ du 0 À i ] 4 travail l l s'est à lop 
ji | de créer | 1 i s, Une concu! hce, d { 
l tent ! il $s « méli 
Î L 1 | 1 Mais ci 1iit { cr le dével NA ce IK PR 
1 noir * 
celte le 1: Vois pas utres lutions, que de prendre des ; 
NT | ) co! le proju ou le locataire d'un terrain, d’un à ; 
( d'un arparten ou d'un outillage, Jorsqu'il aura utiii } 
\ \ £ ] ri bres de ou pi ] es de ‘ray: qu'elles soient 1 
1'1 l t ie qu'e'les sojent € nnces, les services d'un ouvrier « 
\ \ « imbre O 0 s] | er les vit i de Ja d 
LE = { } { l » à £ où d i SOC Id he 
l 4 le mont 
{ Û il 4 Î ex} Va lé PROPOSITION LE LOI 
‘ | NT) I } ] i l l 
piu CX ET les af s ne Art. 4. — Tout propriétaire ou locataire d'un terr 0.) 
À ] jinincubl : ÉTR aippal tuent ou d n oulill =: QUI à ! | 
[L ( lent dans a lisse pour sure uue ou piusieurs journées de huit heures, qu'elles soient « ; 
le ] e rt \  « - ( D fraclionnées ou échelonnées, dans un travail de sa spéci s 
I "U. FF, À, C. 4 Alnes-M nes et dant leur: loisirs ou leur congé, un 6u plusieurs ou\ ; 
l'A \ ° l ju ‘ ouvrièr normalement embauchés dans une entreprise, me 
P i le S | ve \ là sociale, dans Ja semäine suivante, la Pl 
ü t ) Ve | Î H coft ucn ñ ré et ourvière 05e 
| toute ülsONS, HOUS Vous nel s Ja proposi de Art. 2. — S'il n'a pas effectué ce versement, il pourra ( ee 
Ï darmné par le juge de paix à verser, entre ses rnains, deux ! , 
PROPOSITION DE LOI montant des cotisations dues et, en cas de réciâive, dix à 
In ntant À 
\ {er | ! Te Conaue. à Vence fAlnes-Maril sai Aït. 3. — Le juge de paix sera saisi par une plainte - 
( 1 nat ens combal ts 1 V 4 r l'insportour Au Urarail, soit de Ja sécurité sociaie, soit de ! XI 
U ] te pou veuves de guerre » bre d HCUCTS L 
\ | { s à | \ lé AUX eneCneCI 1bliques a1 nrce ee ] | 
H 7 j } Ut la chambre des nolaires de la Seine, es! 
mme + + 4 D ge 
Fes AMNEXE fi 8985 di 
—— + L! ; 
{or 
2) XE N° 8 5 1 
ANNE 8 ) J {Session an 1950, — séance du 17 janvier 1950.) fer 
> { 
L : & PROPOSITION DE LOI fransmise par M. le prés'dent du Co 18 | 
(Session de 1950 Séance du 17 janvier 1950.) la République tendant à mod fer l'ariicle # de la loi n° 0 
du 27 æctobre 146 relative à la composition €! au tonctionnenvent et 
PROPOSITION DE TOI eur le « marché noir du travail sa pe ”, du Douseii économique, i:'aui? pui Mme Devaud, sénat 1 ( 
présentée par M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoryrée à la iIn- _— (Renvoyée à la com'rission des affaires économ ques.) Î 
mu-sion du travail et de lu sécurité sociale.) <! 
; À aie EXPOxE DES MOTIFS TI 
EXPOSE DES MOTIFS , J 
; Ê DE ANT Mesdames, messieurs, la statistique générale de la France d ne d 
Mesdames, mes eurs, de même que le taux excessif d un impôt braii, lors du at ier recensement périodique de da populaliuit, de 
tue ja inalitre nuposable, de même que les extravagances du ravi- 3.900 000 femmes efs d'entreprise contre 4.112.000 hommes Ù 
taillinent d'autrefois provoqnaient Ja formation d’un marché noir d'entrepr 
des denrées alimentaires, de même Îles Cotisations trop Heurdes de La reprmsemialion des entreprises privées industrielles et commPer- ! 
la courilé sociale sont en tram ae créer un autre marché noir, ciales au Const ei éconoi nique soit 21 me mhres) ne Cornpr ni au D 49! 
don: les conséquences sont aussi néfastes pour l'économie halionale : femme, non plus que Ja | seutalien des entr eprises agricoles 2 
le marché noir du tra van artisanal Sans doute, en l'état ‘tuel. rien 1e $s "oppose à la désisn 1l « 
En quoi consis'e-t ii ? membres féminins du Fr onseil économique au titre .&e' leutre}h pal 
— - RACE nes riens ENS privée, et cela d'a 1la plus que les femmes ont, d'ores et « Cor 
1) A den le à n d'ur£g e, conformément à l'arli- LE RE un 4003 dl À en LEO 
| cie ül du rc£ uit (1) Conseil de la R puuuque 22, À 
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dans les ortanisallons palrona rs LRLE EE d Il 
LH synd ts de Dise el con: 11res Mais elle ] nt Û Ü [ART 
il \ement à leur impoi ue: « e dan e Vs & V “ 
: Jos faits et les mœurs de préjugés au de vieux privilège 4 
2 lont le ! inbu:e de la t( l l 4 « 
: | Mais ce fait oblige, néanmoins, à fixer avec } \ « — ———— 
pl modalités de l’ég lé des droils entre Î[eS sexes. sous { 
5 ipe ]} SOA 1! nu en raltique « ju l { e 
L nue de la dé mation des membres du C économique ANNEXE N° 8987 
1, que Léa des d s en il Crt iCil Wat où _ 
” » à ti jen em \t sous-en té | c 
| h bien qu existe des { ré ; ’ tatifa , = 1 
à chefs d’entrepris e R. A. P. du ?4% févri 1917 6x t os  « 
tn 4 roc nat PH > N | \! ta 
en «ait Que Itues uu S Ci elé à nommi 
rs Sans doute la loi e fixe-t- pas elle-même 1 accords collec- 
1 ranisations qui fournissent | « ( per- lits de salaires, 
> océaure SOU el 1 le ] [ t n cre 2 à 
tatit du Conseil « omiqui 
"anis étant donné que la représentation des femmes, chefs d’entre \ NES M FS 
' \ élé nm ulivée, alors que leur m't rlance et celie de leur a 
était reconnu par les plus hautes autorités et par leurs € \! n | } 
( oncurrents des organisations patronales, étant donné que re! l | | ’ 
- osons la seule application effective d'un principe général, nelle s ( F 
s demandons d'adopler ja proposition de loi suivante: si #7 L'e \ d : 
est ] i 
PROPOSITION DE LOI de e | 
ta l t » « 1 ‘ 
ñ le unique. — L'art 5 de la loi n° 46-2384 du 27 tobre 1910 teur. i ji | r 
€: lifié ainsi qu'il suil: avant « ‘ 
30 6e a inéa : ou, à IT « { ] ] 

Tous ces délégués seront désignés, pour chaque catégorie partie Mais 1 lié de | { A« l l 
par les organisations professionnelles les plus représentatives, y inter r aval lques j \ \ 
compris les organisations de femmes chefs d'entreprises... » d'au | ement « ? , 

{er alinéa: tels a rds. Celte m ( ( e d ’ 
« #3 représentants désignés par les organisations agricoles les plus sur le plan soci ( ; De et 
reurésenta!tives; une représentation autonome sera assurée aux fem Mori « èr 
mes expioitant une entreprise agricole; » l'avi nent d nat } ( | e 
hé n ïÿ à des conventio! er ] 
Le exie pr pre iIn l« - 
» L < ST - \ tue S ( tre cr'a N Ï Î 1 Ï } 
ANNEXE N° 8986 Jicclifice) Accords par établissement ou groupe ! 
afin de donner au système transitoire le max 4e 
fi éviler que le régime provisoire nt t un oi a! ill= 
(Session de 1950. — Séance du 17 janvier 1950.) rali : r pid an Li: À d f ! 
arit artan! aur lez mms r enr 1 lo { , 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de d qe vtr 4 ie A pape 6 | L 
\ République tendant à modifier l’article 5 de la lai no 46-234 Une trivle garantie est reconnue aux travaille 
da 27 octobre 1916 relative à la composition et au fonctionnement La réglementation actuelle des salaires défin on 
da Conseil économique, formulée par Mmes Devaud, Jacqueline minimum a-dessous duquel les ! eurs ne pou lescendre 
Thome Palenotre, Crémieux, Delabie, Eboué et Marie-Hélène Car lot, { ele mi lement it on < nt nue ra di gr | | liqu d: ° le + 
sénateurs (1). — (Renvoyée à Ja commission des affaires éconv- où la signature d rds « era retardée I era 
mIqUESe) inpossil 
r Dans les élal ent: «( } | ( } nn d n 4 1 
EXPOSE DES MOTIFS accord collectif de salaire elui-ci de n à le 
; ; : SE SRE ? <sius duquel ne pourront d dre dk pal i u indivi- 
fesdames, messieurs, Ja statistique générale de la France dénom duel de travail. 
brait, lors du dernier recensement périodique de la population, Les conditions de forme évues par Ja loi du 92 « e 401 
bol femmes chefs d'établissement contre 4.412009 hommes. rour la validité d e « entior ‘ de À : 
| eprésentation des entreprises privées industrielles et commer ] tant qu'elles sont compa es av le 4 it 
cales au Conseil économique (soit 34 membres) ne comprend aucune contractuel des accords à interveni - 
’ 1= va | rannré 11: — ronr " avinnl . 
femme, non plus qu nl repres( nation de S « nireprise s agricoles. ! ne semble pas 0] tun de définir da le cnû d'un eil 
à s aoute, €IL l'état act el, rien ne Soppose à Ja désiunation de texte des I “dures mièm tron 4 s de « d 
membres féminins du Conseil économique au titre de l'entreprise trage. La place naturelle de cette r« [T4 tion € ] e 
privé: De plus, les femmes ont, d’ores et déjà, une p'ace dans les les con: ns collectives et le ri va dose à: { 4 
ort#iisalions patronales (G N. P.,F,,P. ME, fédérations, syndicats l il. d le vole d’u e d ) e nôre ; \ le 


de ba<e) et consulaires. 
Malheureusement, cette plate ne correspond en rien à leur 
e séelle dans ie pays. Survivance dans les faits et Îles 
de préjugés ou du vieux privilège de masculinité dont le pré 
de la Constitution a cependant consacré l'abolition, 
xer avec plus de précision les modalités de l'égalité des 
entre les sexes, sous peine que le principe ne soit mécoi 
prauque ou dans le détail 
L'exemple de ;a désignation des membres du Conseil écon 
est net, Bien que l'égalité des drats en matière d'élect 
principe 


} 
rganismes représenta 















déligibiité soit vraisemblablement sous-entendue 
Ir public), hien qu'il existe des 


femmes chefs d'entreprise, le R.A.P. du 24 février 1947 exc 
femmes en tant que telles du corps électoral appelé à nom 
conseillers. 


La loi ne fixe pas elle-même, ii est vrai, la lisk 


des organ 
qui forment ce corps élecloral, afin que, par une procédure 
el rapide, soit constimment maintenu le 
Conseil économique. Mais, 
nmes chefs d'entreprise a été négligée, alors qu 
€ celle de leur association était reconnue par les 
és et par leurs collègues et concurrents des organisations 
es, étant donné que rous proposons la seule application « 


leur im] 






de lo1 suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 5 de la loi n° 40234 du 27 
1916 est modifié ainsi qu'il suit: 

2°. 0e alinéa: 

« Tous ces délégués seront désignés, pour chaque catégorie 
Jar les organisalions professionnelles les 
tompris les organisations de femmes chefs d'ei 


(reprises. 





qui oblige à 
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caractère représentatif du 
étant! donné que Ja représentation 4e 
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dun principe général, nous vous demandons d'adopter la proposition 
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é partie 
plus représentatives, y 
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(1) Conseil de la Répubiique, n° 12 (rectifié). 








Pr = | 4 { ] ‘ e | } e € lemn et € t 
état de | le di=} \ t à ü! { n 
Salaire HaxIfr nn O1 él li { Il { Î 

Q } j d erva! nou | p- 
let À Ï LS r 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1. — A ( l soire et jusqu'à T | t je la lof 
I{ 6 aux en Co! HAT at ira ut er- 
Ni | I ISieu établissements détermine [ { ré 
ment 4 1S, cha u des } } iles « 111 
nelles, entre, d pari, une Ou pl irs O1 les 
de U il d'autre part, un employeur ] t 
d'emploveu 

Art. 2. — Ces accerds ne peuvent porter que r la fixal des 
salaires et des accessoires de salaires, Ils ne peuvent, en aucun cas, 
eu! ser la pratique, à conditions égales, de rémunérations infé- 


es qui résultent de la réglementation actuelle. 

Art. 3, — Dans ies établissements compris dans le champ d'appiica- 
ion d'un accord collectif de salaires, les dispositions de cet accord 

rapports nés des contrats de travail individuels 

sauf si les clauses de ces contrats sont plus favorables 
x trivuilleurs que celles de laccord collectif. 
Art. 4, — Les dispositions des articles 31 à, M bd, H c 1e alinéa, 
31 h, ti, ). k du code du travail s'appliquent aux accords prévus à 
l’article 1er, 

Art, 5. — Les accords de salaires entreront en vigueur, sauf stipu- 
lalïons contraires, à parür du jour qui suit leur dépôt aux greffes 


u d'équipe, 


——— 


(1) Conseil de la Répubiique, n° 8, 
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hommes, en est donné gratuilement communi- 
! | +5, D iles cerliliées conformes 

i , 1 1 
(| 1! 1 t » 
i 1 li 





dl: 1 : 1 {7 ja r 199.) 
] lION 1 LOI modifier le 14° alinéa de l’article 

2, 3 1" de l'ordonnance n° 45-1350 du 2 février 1915 mir » par 

i UÜ « ) à [01 portant modification (11 régime 
ds l'aesurance-vieiilesse, eo ir M. Maurice Schumann, 

d I (R o à la ni vn du travail et de la sécurité 

EXPOSE DES MOTIFS 

\ | i 2, paragranh nié le l’ordon- 

n 141 ii] ir ja loi du 23 août 1948, à étendu 

\ aq \ \a sSdlaries au profit 
(fl es \Vant ercé pendant vingi-cinq années au cours 
de \ ë Uii ermplui salarié ayant çcousliiué leur activité 
p ( 

Ces d sitions ont permis ladm : d'un assez grand nombre 
d \ \ d's femmes nolarnment) qui ne pouvaient jus- 
til le plus de cinq annces de salariat accomplies après l'âge de 

| | et: nentaires précisent que l»s périodes de 
t cffe ‘Hivement ompies au litre d'une pro- 

[ te j { \ doit € ètre faite r Ja prouuc- 
li 5 hvrés par s employeurs. 

Ô il que, da les rés ayant subi l'occupation 
è : la £ 1911-1918, des personnes salariées 
ont cté conti es d'inlerroinpre leur travail pendant les quatre ou 
Û luré 

L'ad ition supérieure, € itée sur le point de savoir si 
C el ti provoquées par un <as de force majeure, voire 
Ôrme los ra s d'int L patriotique (on sait que certains de 
€ ir se sont abstenus volontairement d'offrir leurs servies 
aux autorités « ipalicn) auraient pu être validées et assimilées 
pP l« in des droils à des périodes de salariat, a répondu 
Î 1 t 

De fait, la circulaire 188, S. S. du 1S août 1919, prise en applica- 
tion d rôlé du ioût 1919, qui énuimère dans son paragraphe C 
1 1 ' 1 ’ t | 4 

er à des oues de Salarial pour l'ouverture du 
{ \ l iUX vieux travailleurs salariés, dem°ure muelle à 
. 

Il t ir te que des vieux travailleurs se voient privés du 
d \l \ \ pour seul motif qu'ils ont dû, en raison des hosti- 
lits et de l'occupalion allemande, interrompre tout travail alors que 
< pl favorisés de par leur résijente obtiendront le bénéfice 
de l'a:locat ivan s complémentaires qui s’y rattachent. 

\ ler qu'en malière de pension vieillesse, des dispositions bien- 
\ s prises (art 71 de la-loi du 19 octobre 195) en 
Î ] iva 1à int npre | travail au cours de Ja 
£ 1929-1 \ l'ef le valider ies périodes d'interruption consé- 
{ s 

nous vous indons de bien vouloir adopter 
la pi 1 SUiIVan 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le quatorztine alinéa de l’article 2, $ 1er de 


! 


colisalion des assurances sociales où si le requérant prouve, par 
la production &'un <cerlficat de son employeur, qu'il a été ellec- 
I iluré, sauf recours de la caisse régionale d'assurance 
le ou les employeurs responsables d’un non-pave- 
ment des cotisalions pour obtenir le payement d'une somme for- 
failaire correspondant à cinq annuilés d'arrérages, 

« Des dispositions particulières seront prises par arrêté minis- 
tériel en faveur des personnes qui, dans les régions ayant subi 
l'occupation allemande au cours de la guerre 1914-1#8 pourront jus- 
tiler qu'elles ont été contraintes, en raison des circonstances, 
d'interrompre leur activité salariée pendant tout ou partie de la 
durée &@es hostilités afin que, pour la délermination de leur droit 
à l'allocation, ces catégor.es de personnes puissent obtenir que 
les années de suspension d'activité en raison de faits de guerre 
soicnt assimilées à des années de salariai » 


lord ince n° 45-170 du 2 février 1955, modifié par la loi n° 48-1306 
du 235 aout 191$ portant modificalion du régime de l'assurance v.eil- 
] est modifié de la mant'ère suivante: 

« Les années de salariat ne peuvent être prises en considération 
i int les périodes d'assujettissement obligatoire aux assurances 
5 es que si, pour la période antérieure au 1° janvier 4945, 
une d'elles au moins a fait l’objet du versement de la double 


D 





ANNEXE N° 8989 


(Session de 1950. — Séance du 17 janvier 140, 


PROPOSITION DE LOI tendant à la revalorisation des dettes 





; - ï . Cor 
traciées par certaines entreprises à l'égard de leur: salaries à 
sentés par MM, Robert Schmidt, Beugniez, Calgre, J 
(h André Denis, députés. — (Renvoyée à Ja « \ 
du ut de la sécurilé sociale). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mess'eurs, à tros reprises, le parlement s'est 4 
sur là siluat:on des personnes qui ont aliéné une parle r 


Capital pour souscrire des rentes viagères. 

Les resultats de ses délibérations ont abouti aux lois ‘ 

Loi du 4 mai 1938, concernant la plupart des rentes j 
servies par les caisses de relrailes; 

Loi du 2% mars 1949; 

Loi du 2 août 41919 complétant la revalorsation des 
renles viagères. 

Le Parlement a entendu ainsi donner une compensation lgitia 
à des épargnants durement éprouvés par les circons! 


| apparaît, toutefois, que certaines situations analogues d t 
être réglées dans le mème esprit. Il s'agit de situations, au « 


rant peu nombreuses et particulièrement intéressantes. N 
lons parler ici de celles qui sont nées sous une forme 
lière, à l’occasion des relations entre capital et travail. 
Pendant Ja période d'act.vité de leurs salariés, 
employeurs, en général des firmes considérables, ont div {a 
rémunération annuelle allbuée à leurs salariés en deux 


7 





La première, la plus importante, était versée aux 3 
normaux de paye au personnel; 

La seronde était conservée par les employeurs qui ent 
en posséder le libre usage. Ils ont ainsi disposé &’un \ da 
trésorer.e important et l'ont utilisé au financement d’ 4 
dvenue parliculièrement prospères. 

Aux termes des règlements établis par eux, les € j 
conservaient ces sommes pendant les cinq année ; 
départ du salarié de l'entreprise, Toute e 
renvoi, dans une entreprise concurl 8; la 
celle épargne forcée. 

En ce qui concerne les intérêts des salaires ainsi D ; 
étaient tantôt versés aux intéressés, tantôt même rete Ï 
ployeur qui conservait ainsi la jouissance totale de ! 3 
des somines ainsi capiialisées, 

Nous n'entendons pas ici porter de jugement sur Ja P 
sociale de ces procédés, Nous voulons simplement JU 
bloquant une parlie de la rémunéralion à son profit \ 
tissant en valeurs réelles et en faisant jouer au max | la 
clause de non-concurrence, ces entreprises ont realisé t 
et qu'il est légitime de donner un dédommagement aux : 3 
atteints par la déprécialion monétaire. 

Certains employeurs refusent actuellement de tenir c 18 
celle dernière circonstance, Is offrent au personnel aya 
son activité uniquement le même nombre de francs q À 
dont leur compte a élé crédité au cours de carrières pa : l 
longues et ayant débuté, par exemple, avant Ja guerre de f9li 
Or, ces sommes représentent naturellement une valeur 3 
infime surlout si l’on s2 reporte aux coefficients qui ont € 
lisés par l'entreprise pour la revalorisation des bilans. 

Le Parlement se doit de redresser ce tels excès qui f { 
lourdement de vieux travailleurs ainsi frustrés du fruit « 1 
épargne, épargne dont ils n'ont jamais eu la gestion ou la rès- 
ponsabilité. 

La présente proposition de loi a donc pour objet d' f 
à ces sommes bloquées au minimum le coefficient de r« i 


sation des renles viagères de la loi du 2 août 1939 

Elle tend, en cutre, à interdire le jeu de pratiques disci 
toires édiclées au détriment d'une partie du personnel, en fixint 
arbitrairement une date très récente sans lien avec la date 4 
laquelle ces épargnes forcées sous forme &@e comple spécial ont 
éte constituées. 

Nous demandons donc au Parlement de hien vouloir aiopir 


l'article un que de la proposition de loi ainsi rédigée: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les employeurs qui se sont mservé !1 Gi 
position ou le libre usage des sommes allouées à leurs Silires, 


sous la forme de comples d.ts notamment « comple sSpecii ? 
devront appliquer auxdites sommes au minimum les Cat ÿ 
de majoralion prévus pour la revalorisation des rentes vitres 
par la loi du 2 acût 1949. 

Ces coeflicients conslilueront un minimum, étant entendu que 
les employeurs auront, en oulre, à appliquer les coefficien #-- 
les modalités plus favorables qu'ils auraient accordés à une 7 


de leur personnel présent ou passé, en se basant sur des ÿ À 
tions de düates sans liens avec l'évolution de la situallon eco 
mique, 

| ememprenne ner 
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ANNEXE N° 8990 chage ne maire en rien Le verre de Die 


"OA ape ! 1 us €\ 
in de 199%, — Scance du 1: li\ #4 \ J7 le 


<ITION RE LOI tendant à exonérer de l'impôt de 5 p. 100 Ge OR : 
‘Je 70 du décret du 9% décembre {UiS la remuné- nittent et t rs. None ! a 


pRUs . 
F L'MEyER À > » À \ 
“des nn PEN TS présentée par M \l. Bouxorm, 1! ] d + t 


* H ration 
\! Î 


E Nn pupuidait, \ . AAA 1A « À 
dpi: f | ns ù 4 : 
EXPOSE DES MOTIFS si | L 


hur lag 7 m hr Î 
DIVrTe ICS INCHDIES QU À 

















" . 
\ mé<s, messieurs, lorsque les traitements et sa ét { da ? 
: aux retenues pour l'inpôt cédulaire, barémes état | à great M 
s + d d'ann' tion de la ! , ; : 
é du ia A APRACALION C6 2 fl ’ « 
x apprentis parce qu'elles n'alleignäient pas le mu t di ! ; | - 
La : : " : ù « ‘ oi 
Ed ’ { à la base k ; én t 
| en 1918, les dispos ns fiscales ont né l'imnôt ( : 
Cas et l'ont remplacé par une taxe L ilré ceilte d { | 
« juée automatiquement à :a rémunération des apprentk | ; 4 
1 efn le décret portant réforme fiscale avait | u des diim ' ; 
t : ou permettaient aux employeurs de se faire rembourser k T: 
* : dont il s'agit en adressant une deinande ax t le der av I : ! x 
10 IT pUS tion n'étant valable que pour l'année 10:9 (art. 98! 2 
i ‘1 * + " ' ‘ 1 5 
e 3) et il s'ensuit que pour 1%0, les sommes versées seront d & 
ë au Trésor. ARTS | \ \ * + 
munération versée aux apprentis n'a pas le caractère \ : 
d'un salaire; il s'agit d' in €! e maitre d'a en- du x ; } 
: ts estime devoir donner à mieux { : | 
É fi C'est te'lement vrai q € D prevu \ 
' Soir nrit Uu 
L t renti et un ] 15 14 { u L ‘ 1H IE l g l 
| û { sd s d l lair ,* eo Ï la <€« r € ] . 
t# { s - t 
; { ju » mai 1912 affaire 1 1Ve Male vr« ù 1 ju [ f« t : 
La ] appel par le tribunal de Tours 
| li est incontestable que les essais maladroits de Fanpprenti, Ja 
é n du matériel et les pertes de temps pour le pa ù | - x 1 LOI 
« je lui montrer ces erreurs et la f n [ | 
F lle nôrr Ja CO! de nl A ‘ { | . 
g d « : gt «| ü ” 
à sage é0ont désir ») arrés d e ! o! $ fl \ \iy À n 
- : ? \u 1 \] i 
€ it lourde par les cotisations de & it4 tle sa que l'é 
\ e faire peser Sur eux une taxe qui représente s . \ cu lu « u lu ipiet l 
br s de l’Elat, bien peu de choses et, pour le maitre d'appren- ; l& q'apprei sv 4e LEX-AjIf ( ‘ u- 
ti in poids supplémentaire, 1 - 
si, nous avons l'honneur de vous proposer la di n sui Au 4. — Aj0 
Y | \ di i ’ nl dé, 
EU * x / - . : l ‘ $ 
PROPOSITION DE LOI { prévu 1 Î l . 
{ uique. — Rédiger ainsi qu'il suit le pren d ln à : ! 
} 10 du décret du 9 décembre 49% \ 
Jusqu'à une date qui sera \ée par dérret, les sommes pavées 
El des traitements, ei . indemmnilés et émolnerments, y 0 Et | de 6 | el d t 
! ‘ ñ » ) d r tt l ‘ 
{ ris la valeur des avantages en nature mais non <om 183 les modalités fix. | | i Qu 1 Ir ; 
, u ou à a n y tovyvtoe & } “a : t s 
4 ions allouées aux apprentis munis d'un contrat d'appren- PATES IDSCQUETLS, } 1 uthiiser le ci I d'un pus 
Î neront }ix ] S | cet! lire Ï | 1 « ’ 
sans chan nent 1 présent article 
« n° Dans les sl bal et 
É EE né Jar A ré g 
: . } À l S 
con he i 
ANNEXE N° 8991 à la cédule « La hote 
LACS fois I j ’ | « 
dan li «it = 
session de 1% Séance du 1 NA 1990.) ü° ] { ‘ ° 
| Le il ? “ { { par 
\OPOSITION DE LOI tendant à comnléter l'article 23 d1 cote an, et | ire le | ’ ’ ation l d ent 
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salions et nos ambitions doivent être à la mesure des chances 
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De plus, nos traditions, le souvenir des grands noms de ca 
| dès avant la guerre, sont allés porter haut et loin le pres « 
es aériennes réglementées. { nos ai'es, nous commandent un acte de foi dans les destiné 
| instrument dont l'avenir économique est certain; après a été 
ie dans le texte gouvernemental pré- | le imoven le plus efficace pour détruire, l'avion qui ignore | $ 
ique n'allant pas Sans risque. C'est | tières peut êlre demain le moyen le plus efficace pour unir et 
préféré, pour réglementer le service | ner entre les différents peuples qui forment l’Union français 
er à la notion de plan qui avait déjà | bien qu'entre la France et les grandes nations mondiales, ur s 
ent lors de la loi relative aux « trans- |!  sificalion des échanges économiques et cullurels qui est vw 3 
gion parisienne » et à laquelle M. le | ment une chance de paix. 
des trar rls et du tourisme vient | C'est pourquoi, mesdames et messieurs, estimant que les din, 
s le di Lt de coordination du rail et | Sitions suivantes peuvent êlre l'appareil législatif convenabl ° 
| favoriser celte exelension, votre commission des moyens d 
Lt 1 que da le rticles 13 à 18 sont prévus successive- |  munication et du tourisme a l'honneur de les soumettre à vos 
mél | bératious, 
« L'établissement 4 plan de lisnes aériennes réglementées, véri | d a ï 
tal irte mn e d u1 s uiis de trafic de notre ré-eau | PROJET DE LOI Ë 
: La procédure par laq e sont délivrés les certificats d'inscription | CuaritRe Ier, — Principes généraur. 
à C pla | À 
Le enu du cahier des charges-1ype; Art. fer, — La présente loi a pour objet le dévelappem à È 
La édure par laquelle il res'e toujours possible de modifier le | l'aéronautique marchande française dans le cadre des rès k 
pla ilial pat | ion de lignes nouvelles ou par retrait des | et accords internationaux auxquels la France est partie, spéci 4 
certificats d'i | , | Ja convention sur l'aviation civile du 7 décembre 19%. ë 
La possibilité d'indemniser les entreprises évincées pour raison 4e | A cet effet, dans son application, l'autorité responsable devra Ù 
haut intérct « } [Hit] , poil ue où militaire | notamment jà 
Le droit, pour les entreprises bénéficiaires d'un certificat, de pas- | {o Assurer aux populations de l'Union française les avantagi £ : 
ser avec d enireprises des contrats a'atfrèlement, ce qui doit | tiques, économique:, sociaux et culturels liés à l'emploi rationnel 
uolamment permettre d'écouter le trafic en période pointe; | du transport et du travail aériens; 
ln l'article 17 donne tous pouvoirs au ministre pour suppléer | 20 Etablir et maintenir entre les entreprises une coordinati 
à a défaillance d'une reprise, noläminent en cas de mäanque- |! tout en permettant une saine concurrence, en évite les ir 
me e au cahis charge en cas d'insuffisance de l'en're- | nients: 
p! re et, bicn entendu, dans Ie cas de force majeure. | go Favoriser au maximum l'accroissement de la sécurité aéi , 
| en adapter les règles à l'évolution de Ja technique et veiller à leur 
1 Les transports occusionnaris où rcepli nnels. | stri te application ; 
| io Encourager à des fins pacifiques le: techniques de constru 1 
sou le rubrique, qui comyrend les articles 19 à 24, votre com- et d'exploitalion des aéronefs; 
Î ni n a voulu ménager au maximun les possibilités d'une activité | 5° Accélérer le développement et l'équipement de routes at S 
aéricnne particulièrement intense depuis la gucrre et connue sous | ef! d'aéroports. 
le un de « (ram », tran<port à la demande, transport sous | Art. 2, — Les entreprises de transrort aérien créées par ul | 
co it fermé, 1 immportait ici d'éviter deux écueils, Le premier eût | constituent lPinstrument d'application limitée, choisi pour assurer 
consisté à enserrer ce genre de transports dans une réglementation | la permanence de liaisons aériennes: 
si rigile qu'elle eût, à coup sûr, diminué le volume du tralic dans | a) Entre la France et les grands centres économiques ou poli 3 
Un se ir Où il impot de permettre à l'entreprise une exécution | des autres nalions; 
il lia'e du service demandé, Le serond, accordant trop de liberté, | b) Entre la métropole et les grands centres économiques ou | 
ent 1 ié de pormelire à des entreprises à la demande de venir | tiques des autres territoires de l’Union française; 
si idler pl ou moins discrètement sur des lignes faisant partie | c) Eventuellement entre certains centres de la métropole 
du in el ainsi « d'« Ù à leur bénéfice le trafic des compa L'application de ces dispositions se fera dans le cadre de | 
ficiaires d'i Litre d'inscrip'ion dinalion prévue au ?2o de l'alinéa précédent et devra, autant que 
parait que 1 {rôle du ministre prévu à l'article 19 pour | possible, tenir compte de l'état général du réseau au moment de 
les 1 ts 0 Is et Ja déclaration préalable exigée à | la mise en vigueur de la présente loi. 
l'a 23 pour les rts except Is, permettra à ces diffé- |! Art, 3. — L'activité de l'aéronautique marchande comprend le 
rt icltivilés de s'ex r ‘et: dé dé per sans nuire aucune- | transport et le travail aériens rémunérés 
ment aux lignes «ft S | Le transport aérien consiste à acheminer par aéronef, d'un point | 
(il nportait enfin de n'apporlter aucune entrave au transport de | à un autre, des passagers, de Ja posle ou des marchandises. 
fl dont on ignore € re Les immenses possibilités de développe- | Le travail aérien comprend toutes les autres activités aéri 3 
LIT et de permettre aux avions légers le transport sans rêgle- | à caractère commercial. 
méntaltion juatre pe nnes au plus, transport déjà prévu dans 
le lex vernementat souS"Ie ROIR Ge « LUXE GCrIOR 8 Cnarrree Î — Du conseil de l'acronaulique marchande {C. A. M). : 
L 
2° Disposilions financières. e é ‘ 
: Art. 4. — Dans les deux mois qui suivront la promulgati 8 
I e 24 prévoit l'homologation des tarifs. En effet, cette dispa- | la présente loi, il sera créé un conseil de l’aéronaulique mar 3 ( 
si para j le dans l'intérêt des transporteurs aussi | (C. A. M.) dont les membres seront nommés, comple tenu de leur 
hic ue dans celui d isagers, Des exemples connus en d'autres compétence en matière aéronautique, économique et finan À : 
si $ niques ont montré tous les inconvénients du « duin- dans les conditions SUIVARICS gs RO ; 
ping » pour les entr es et on! montré également le grand intérêt Un membre sur proposition du ministre des travaux publics, des . 
atlaché, en période de pointe notamment, à protéger l'usager contre transports CL du tourisme, président, | ; RS Î 
le jeu trop brutal de la loi de l'offre el de la demande. Un membre sur proposition du ministre chargé des affaires « j 
L'article 2» permet à des entreprises tilulaires d'un certificat d'ins- miques, di RP J . à Ne. r 
crintion au vlan. de ! Voir à tilre exceptionnel et temporaire et à Un membre sur proposition du ministre des affaires étranger 5, d 
raison d'obligations spéciales, des subventions de différentes co:lec- Un membre sur proposition du miuistre de la France d'outre-rner, 1 
ctivités publiques: Etat, Algérie, départements et terriloires d'outre- Un membre sur proposition du ministre de l'intérieur; 
mer, 4 Mais le souci du contrôle budgétaire a amené votre com- Un membre choisi sur une liste de trois noms, présentée pair 
TT \ à exis ies entreprises bénéficiaires la production annueile l'union syndicale des industries aéronautiques et désigné par 18 7 
d'une comptabilité établie ligne par ligne. 11 importe en effet que ministre chargé de la construction aéronautique; + a 
les mtribuables et lours représentants mesurent exat lement le Deux membres désignés par les entreprises crèéces par une Es 
voluins et la destination de l'effort financier qui leur est demandé | Deux membres désignés par les entreprises de transport avril ti 
re \ri rltaines ones qu en que déficilaires )ivei agrcees, : 
k : | Le Le LS  tiqu - o! Agde ro | Un membre sur proposilion des organismes représentatifs du per- ï 
| | sonnel navigant; " F u s' à : c 
: Un membre sur proposition du comité natlona u tourisme; | 
Conclusion. | Un membre sur ES rOposition de l'union des chambres de couï- b 
CRT “E à à sé - és pie + ns nronose | Merce métropolitaines; 
\ - dors os pr | moyens ge Mr? ee el du touriees en ,Un membre sur proposition de l’union des chambres de commerc8 q 
\ | er l'activité de nes eutreprises de transport aérien d'outre-mer; 1: ET ; AE x ner 
SR us ie de he ee ' une Un membre sur proposilion de l'union des chambres de commerté 
in contrôle sur les qualités techniques, morals cet francaises à l'étranger 
fi l'on doit en attendre, L'adoption du projet dont elles ! "7" ation: is u 
fo ra en outre pour intérêt d'appeler l'attention de l'opi- | © 22 
Liun sur un sècleur de notre économie où notre volonté de réali- | (1) Te Geography of World Air Transport. 
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1e membres du C. 4. M.s nt nommées pour [ ans, pair di ret 

« til rapport du ministre des iravaux } LD s, des fr sports el 

1 me; les nu mbres désigucs Par | à, diicrt 1 lis S peu 
> F hoisis en del rs de | adm nis{r alion cc É | , 

| it membre qui n'aura Pt Fu IA Qualite , 1 Fais Ù iU ut Û - 
F nommé cesse, de pre droit, d'app { an { . | es 
his nar un membre nouveau nommé dons les memes mes 
F | celui qu'il remplace . ; LE | 

 roclement à admis ration publique fixera les LL d 
ncunetles ont. lieu deux fois par an les st : dinaires du 
2. 
Ait «+ ü ln Ji l« H 11 | Qui t fl ïl s S 
‘le sein du CE. A. M. recevra délégalion d crie 1 
\ nom en dehors des st ons IL S 1 par lt lunt 
dit a. dE et DUR ira « ator einen 

L es membres HOIMIICS S propo t { ises i 

\ toi 
L I \ des Jeux ICI CS MS SU I { DS 
(azreces ? Le 1 ’ . 

L'un des quaire MemMures és isnes su oo | des ors 

es membres sont notes pour « | ülis } ] { eil 
des min stress le C. A. AN. clant ente 11} LE } \ des ddlis 
li Il il formes dis le is ue | 3. { | «ii t 
dira eurs fonctions, s percol | Hour e 
rence au trattement des dif irs de ladim i ct 

\ o, Le Or) 18 4 avi it ll ; Cle Î sl] 

{ 3 ns ] es à lu jue Hi Î (LEE S Î 
l'ensemble et d onstr l, «6e. M À t il 
{ 1 immatériel à it l'1 sil les Bt s «es { | [Os 
vl nautique el su es | Hiemes gui » AE 
l s À la OAI en es re { e q'ueile € Il 
I lans les articles 1er, 2, 14, 15, 25 
à e son avis dans Îles sS pré TA BAR AR ITS 
47: 49, 2h 29006 ja pres ol Is que l le 
ji sont rc IVOY S pour € Eat { {i { { IX 
] s, des transports el du 1 sh 
es bligaloirement consalté par le m t { iUS, 
‘ sports et du tourisn sur | cs S qu ‘ \ des- 
s | ni<eil Sith 1 t lt l iFa il \ 
i { nt directement 1 lonautique na li Il comm { 
all eii supérieur des lransporis lus avis \ilra €éIn } 
le ER ieslions relevant de la compétence de cet organisme It est 
sur toutes les questions concernant la préparation et l 
on des accords internationaux ainsi que | inisation de 
wéronautique marchande. H participe au travail des r { 
] France à l'organisation dt 1 e inlc il 

0. À CAT 

Le secrétaire générat à l'avialion civile et commerciale 1 son 
représentant fait fonclion de Commissaire du gouvernenn 

bans les Cas particuliers où PFavis conforme du comilé de Faéro- 
nautique marchande est prévu, si 1e minisire des Travaux publics, 
des transports et du tourisme n'a pas stalué dans le mois qui suit 
la publication officielle de Favis, le conseil des m és, sur 
rapport du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
Ji salue Par décret dans les deux mois. 

Art 7 se { ut l’aronaut [ue ar han 1 e «jun 
£t iriat p l'autorit de son président et co de 
fonctionnaires és au moment de sa mnslituiion sur les effec- 
Ufs du secrétariat inéral à l'aviation civile et comme 

Le C. A. M. peut constliluer en son seine des Hnihissions qui 
pourront S'adjoindre, le cas échéant, des spécialis'es ayant voix 
consultative. 

Art. 8 — L'organisalion et les condilions de fonelio ment du 
comité de l'aéronautique marchande et de ses comn ns <séront 
déterminées par un règlement d'administration publique qui } 
vora notamment la iblicalion des travaux et des avis du imité 
{ nst que la tenue d'archives 

e lexte régiera les conditions dans lesquelles 11 < ) I 
Û dépenses du comité de l'aéronauliq In hJ iuvell 
de cotisations dont la majeure partie sera à la charge des « $ 
de lransport çt de travail aérien 


CnivnRe M, — De l'agrément des entreprises de transport aér.en. 

IE 9. — A l'exception des entreprises constituées par une loi, 
auvune entreprise de lransport aérien ne peut exercer son activité 
sais avoir été préalablement agréée par le ministre des travaux 
publics, des transpo!ls et du tourisine, 


Art. 10. — Seules peuvent être agréces les personnes dom'cilites 
et ies sociétés avant leur siège social dans les terriloires dépendant 
de la République française, les pays de protectorat, les Elats ou ter- 


liloires associés. 

En outre: 

a) Dans les saciélés par actions, le capit 
ar des titres nominatifs et dans 
Pparlenant à des actionnaires de { 
b} Dans les socictés à responsabilité limitée, le capital doit appar- 
tenir, dans la proportion d'au moins deux tiers, à des 
hationalité française ; 

€} Doivent être de nalionalilé française et jouir de leurs droits 
civiques : 

Dans les sociétés par actions: le président, la majorité des mem- 
bres du conseil d'administration, le directeur général: 

Dans les sociétés à responsabilité limitée: le ou les gérants, ainsi 
que Ia majorité des associés: 

Dans les sociélés de personnes: tous les associés: 
Toutes les personnes physiques avant en propriété ou’ exploitant 
une enlreprise de transport aérien 
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rs et de roanolhandises 


Comi un uouyan 


affrétés ou 

SOUMIS À dalle autori 
CP fl } 

jui desire pr de 

tt) | ] el «ul i nome àanliet ont en 


INA T- 


11 ! : 1 
i ot] ite ae 


il pet ner. aux frais 4u condamné. 
iX COMIMErCIiAUuXx 


qu l'insertion dudit jugement dans un ou 


{ m nü le ion du ministre des travaux 


DWIXIEOTIN 


ent l'autorité 


Jr une «ui 
SU ImmMmeuIatCn 
tout 1n0omeI être 


la sais conservatoire peut, à 


baptimes de l'air donnés au cours de manifesta- 
iques sont réservés par priorité aux aéroclubs 
ln l'air ne vnl ie plat- 


wi! rlant le départ et ] irrivee SU UN 


Ÿ Les d tions de la loi du 21 mai 1924 relative à Ja 


33 Est exnr ( constatée la nulli'é des actes dits 
y 19 l 1044 « », mars 1915 sans que ce He nullité 
e aux effets résultant de leur applicalon anté- 
ni üd à proxnuigation de la présente lai 
les dispositions coniraires à la présente loi sont abrogées et 
nent la loi du 11 décembre 19% modifiée par le décret du 
lobre 14o. 











ANEXE N' 859365 


fSestion de Un 19 janvier 163 
DE LOI 


nil a ma 


lendanl à esubhsiituor 1"Siat aux comruxs 
qui pourt trouver débitrices à Fégarnd du Gaz de Fran 
cl 4e l'Etectricnte de France Eu fait de la réglementation co : 
des prix, piveerton (4 jar MM. Gilles Gozand, Corduru 


PROPOSITION 


! i t 


œ® « 


membt du grom li députés. — (henvorée à 
ission de l'in j 
EXPFOSE DES MOTICS 
Me-dorn messieurs, un grand nombre de villes et 
qui, anlorie ent à Ja nationalisation des enUteprisers 
bution de gaz et d'électriché, avaient concédé leur servit 
bulion de gaz et d'électi té à des entreprises aus rd'u 


ijourd'i 
dans le Gaz de France el l'Elcetricilé 
se voient réclamer par ces enireprises nationales des Sornrni 
tan'es au titre de charers exlracontracti 
dence établie par les arrêls Gun conseil d'Etat du 45 ju H 

demande de 
pértes subies du fait des charwes extracontraciueiles pur | 
ge normande d'échürage dirigée contre la ville .d'Eib 
rejeté le recours de celle-ci contre l'Ela!. 


Sans qu'il y ait heu pour le Parlement d'apprécier le 1 


listes et | orporte à 


Mes sut ant da 


ont conchu au lmen-forndi d'ur rem LoiuTs 





dés demandes formulées par Eiectrivilé et Guz «de Fra t 
certain que be déficit extracantracinel «tout ces entrepri 
nales réc] ‘ut le reruhoursement aux Villes €! commu 
dantes r'sulte essentiellement de la régiemeimation «es 3 i 
jue le prix de revient du gaz à crû aus une prouhortioIl It 
deux éléments essentiels de ce prix de revrent (le prix di 
et le coûl des dépenses de personrel) faisant ressortü 
d coeffie ie fs de 24 et 17 par rapport à 4939 
de vente du g l 6 marniletits T irrèlés en vigu 

aux Correspotuti i un cocfticwnt de prix de vente n 
la moine : e fl r 

Ces arrèlis ayant élé pris }; les miuist de ! 119 
nale et di iudusirie du cormmmerce en vertu des disp ; 
ka doi du 21 oc'ob 1910, pius de l'ardimnance du 20 juin 

ive au iX, es communes ne peuveé otre tenu } 
sables des } es résultant pour Laz « France et 1 
France de l'i Î e des prix de venie du , 

Pow éviter aux { conmunes de suivre ce mis! 
le | pi et se] l'Etat e (qui Me 1 l 
pas d'enraïner pour eîles des frais et des pertes de !| l 


les administrateurs municipaux, il 1mporle que 


villes e1 





de Franre. 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la prop à 
loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
Art. der, — L'Etat est substitué de plern droil aux « 3 
dans toutes les instances introtuites contre rebes-ci par fr - 


ribution du gaz sur leur territoire 
le remboursement des pertes suwies du ‘fxit des chargr 
contracmefHes résullant de la réglementalton du prix du gx 
en vertu des dispositions de fa loi du 21 octobre 1910 et de 
nance du 930 jun 1945 relatives eux prix. 

Art. 2? — Nonobstant es instances intraduites devant rs 
de préfecl'ure où le conseil d'Elat un règlement d'admi 
publique fixera les méedalilés de détermination des pertes « 

" æ€l remboursement par l'Elat aux co ie 


sionmaire de la 4isi pour ? 


=] 


na 


à l'article fer et Jeur 
paires OÙ aux Treuirs. 


ANNEXE N° 8996 


(Session de 19950. — Séance du 19 janvier 1950.) 

PROPOSITION DE LOI ayant pour ohjet de faire bénéficier !°4 
combattants d’indochine des dispositions prévues par l'ordonnance 
du 17 mai 1945 relatives à là réintégration, au réemploi 4 
réadaptation des demobilisés, présentée par M. Frédéric P 
député. — (Renvoyée à Ta conmmnission des pensions.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-875 du fer mai 115 € 
eu pour objet de faciliter Le réermploi des démobilisés, des } ne 
niers el de ceux qui avaient participé à Ja résistance. 

I s'agissait de facifiter aux bénéficiaires la reprise d'u! 18 
normale et de les remelire dans le circuit économique en l 
gnant leurs emploveurs à les réintégrer dans leur crmpui da 
un emploi équivalent. 

Cette ordonnance se préoocupait 
leurs qui n'auraient pu retrouver eur emploi et 
priorité d'embauchage aux emyilois vacants. 


‘ 


égaiement du sort des tr + 
teur assurait un 


4) Avec demande de discussion d'urgence, coniormément à !ar- 
ticle 61 du règlement 
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ee 

ar sait aussi de donner aux travailleurs le maximum 
S pour s'adap'er éventuellement à un Nouveau n uier, 

r donner la prioriié pour leur admission dans jes Organis- 

( à formation et de réintégralion professionneile. 

* ne] sons donc que ces dispositions doivent s'appliquer aux 

\ D. 

ints d'Indochine. 
Le A és un séjour de deux ans en Indochine, 1IS rTevIennt 

; iminués physiquement, ayah} perdu contact  ava 
Y employeurs et leur milieu en Franc les méimes 
> tai ni! ‘en faveur de ceux qui avaient d CR: Ï ù ù 
: ou dans la résistance miltent aujourd ’ ( fav 

: <ont en Indochine les défel ITS « l'I fi e 
de l'honneur de la France. er 
Fe nosons donc d'ajouter à l'arlicle fer du titre Ier de 1 

\ Î .- i n l 

, du 4 mai {Ho un paragraphe ajoutant à la hs «lt 

1 res de ces dispositions les militaires qui ont appartenu 
nd ne à des unités combatlantes pendant ui durée d'i 

. : ont été avant cette date rapatriés pour cause de maladie 
au de blessuri sé 

N ;s proposons donc la proposilion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 
unique. — L'article ter du titre Er de l'ordonnance du 
an 1943 est compiélé comme suit: 
jo | militaires appar'enant à des unités combatlantes ayant 
c in moins un an en Indochine où qui avaut cette date ont 
< s pour cause de maladie ou de blessurt ( ractcées ho 
d nétropole, » 
Le] 
ANNEXE N° 8997 
Session de 1950. — Séance du 19 jan vi 1450.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — (Renvoyée à la Commission des jhinimunilés paricinen 
M. Alerandre-Sacha Nicolaieriutch à M. le président de 
L'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

Je soussigné, Alexandre-Sacha Nicolaïevitch, demeurant à Paris, 
dt, rue d'Argentine, 

Ai l'honneur de solliciter de l’Assemblée nalionale la mainlevée 
de l'immunité parlementaire de M. Kriegel-Valrimont, que je désire 
essigner en diffamalion, en sa aualilé de président directeur de 
ja publication Action. 

Signé: ALEXANDRE-SACHA NICOLAIBVITOH 
don a GE FEU CD ES IS CUT TN US NE NE 0) SUSCOEIS AS CR A ER 2 
o 
ANNEXE N'8998 
(Session de 1950. — Séance du 19 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer le respect «iu statut des fonctionnaires +11 matière de 


droit au logement, présentée par MM. Deixonne, Minjoz, David, 
Rincent, Mine Lempereur et les membres du groupe sociaiiste, 
députés. — (Renvôyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 (finances, 
fonction publique), l’arrèlé du 31 décembre 19:9 (finances), ia cir- 
culaire n° 421-22-B/5 du 31 décembre 1949 (finances), viennent de 
modiliér de la façon la plus profonde les droits qui étaient ceux 
de nombreux fonctionnaires en matière de logement. 

Cerles, des abus intolérables ont élé commis par les adminis- 
talions nouvelles qui ont proliféré à la libération. Mais il n'est pas 
ge. il est même injurieux, sous prétexte de remédier à un mal 
imité, de mettre en cause de vieilles adminis'rations, qui ont fait 
dpuis longtemps leurs preuves, et qui se scandalisent à juste titre 
d'être assimiléess, même pour un instant, à erlains profiteurs du 
régime. 

N'est-ce pas d'ailleurs faire preuve d'esprit simpliste que de pré- 
tendre légiférer dans l'absolu, pour des situations fort différentes 
les unes des autres, à l’aide de notions aussi sommaires que celles 
de « nécessité absolue de service » ou « d'utilité de service » ? On 
ne contestera pas qu'il soit absolument nécessaire de loger, dans 
un lycée, un concierge ou un gardien de nuit, Mais dira-t-on 2: 
est simplement utile d'y héberger le proviseur ou le censeur, dont 

présence, même la nuit, constilue une garantie indispensable 
pour les familles et pour l'Etat ? 

Bien facile également nous paraît la distinction entre bâtiments 
d'Etat, et établissements relevant des collectivilés locales puisque 

nouvelle réglementation stipule (art. 41 du décret de décembre): 
“ies dispositions qui précèdent pourront étre étendues par décret 
aux personnels civils de l'Etat qui occupent un logement dans les 
piments dépendant des départements, des communes ou des éla- 
lssements publics ». C'est dire que l'extension du champ d'appli- 
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| it dans lequel le t1 - 
all { i fl l VIEUX 7} fois de « Ci { I ‘ 
ct ] d el org pl { {tr noverni fs12 if } l 
aux Viet t 4 l { id e droit au X 
preslatior 

O1! [AN s itul \ l la lt }l « fl i\eq 
cahidi puisque 1 }i 

Li IVeEau gin Ko r effet d ipprimer le « Û 
Int JU ji S0 i ire ou 

Maüis le statut général de fo jonnaires pré ve forin ment 
que les statu Û ers actuellement en vigueur d unit cire 
considéré comme maintenus intégralement, meme d Lu ‘ie 
t di }11101 qui et nt formellement <ontr ‘ i 
gci ral. Faut-il rappeler que * conseil d Elüal a : ) iu 1 vo te 
d2«ctte règle dans un avis du 7 avril 1935 ? 

Le Giuvernernt en vio'ant l’'wlicle 19 du stalut 2énéral des 
fonctionna en étendant 1la proceqaure norinaie dé l 
comporte nolamiment avis du con<eil supérieur di f h 
publique et des milis techniques pariliire peut di pour 
ä= € q ne era pa l ] le co oeil d Etat 

Nous avons ie ferme e<po que le Île lhieur 1 t 
qué sa volonté soit respe t Les pour pot { 
de sourmeltre à votre obation la proposition de - 
V nt 

PROPOSITION DE RESCLUTION 

] \ | t l { | A ] : A en { { it 

des fonctionnaire eli ii ère de netit 
ANNEXE N'8999 
(Session de 1950, — Séance du 19 Janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOT fendant à accorder aux fonctionnaires origlk 
naires de l'Afrique du Nord, de: départements 01 de: territoires 
d'outre-mer exerçant eur: attributions en France, | beneñce 
la gratuité des transports dar: [es mêmes condition qu'aux 


fonctionnaires métropolitains exerçant dans ce: départ [ 

ou territoires, présentée par M. Mokhlari, député. - 

à la commi nn de ! rieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdimes, messieurs, dans sa séance du 6 août 1943, la nis- 
sion de l'intérieur a adopté le rapport n° 9191 (recl ir la 
proposition de loi n° 543 qui avait pour @bjet de pr ttr 
agents de l'Etat exerçant leurs fonctions en France, qui sont ori- 
inaires de l'Afrique du Nord ou des terriloires d'outre-mer, où aont 
e conjoint est originaire de ces mêrnes terriloires, de bé l'ier des 
mêmes modalités de congé et avantages de tran-<port que ce ni- 
sentis aux fonctionnaires métropolitains exerçant en Afriq du 


À 
Nord ou dans les 


torrit r 
LCITIURES 
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\ pu être donnée à * prorosilion, le G r- Il est donc logique de se demander si ces différen 
media lu m Cre d linances et des alfaires et quelles sont les raisons de celle anomalie, On « 
« [ 4 Û ) ] ! s «dk qui, à différentes reprises, ont été mises en avai | 
| 1posi { \pplicat lerie du m stère de la justice 
l l l élaires d a) « Les juges de paix ulgéri débutent san 
l'! { Î 1 re q | [ à Chi 1 seit 1e à patil di nee en darv0 
| he rges l'entr dans Ja mac ure cantonale algériennt 
( 1 i insmise à a du reste exigé alo \'il ne l’élait pas encore des j 
‘ & tive ni tro} | 
l Û Û e à roposition Mais, 1 faut rappcler que le suppléant rétribué al 
ut {il 111 iunirree Concours nt peu l édel 1 11 le de jure de 1: 
] £ ju: pai 
D ls | plibles d obtenu dipl fi le lézislati ait nue, tumil 
ila t l LA l dur leur caine, de droit 1 nan el d tumes indigènes 
pa « l e| D'ailleurs, celte di pense de nicours, au moment d 
] ile { vent relatif fonction, est inolivée par la nécessilé de facililer 1 
LE . SUP pren ! LCN eralt le vote de inétropolitain qui pourvoit actuellement aux trois-qua 
li 1, la nn le montant de ces De plus, ii est un argument de logique. Les neuf 
ci « ! J "pro nent de côté la question des macsistrats en fonction en Algérie ont débuté dans la car 
av « |. Se 1x rvant de la reprendre ultérieurement suppléant rétribné du juze de paix, done Sais concours. 
lui | Î éléments nécessaires à Sa jamais été question de eur altribuer, pour cetle raiso 
so iment inférieur. Pourd äiors, opposerail-0n Cet à 
D | 1 1 fl Ï ve en « jui con- juges de paix à rit ns k 
ci Ü I igés el ! | de roule, 1 bénéfice, tou- b) « 1 n'y a pas de classes terriloriales en Alsério, » 
te! ir l'Afrique du Nord et Mais s'il existe certains €as où un Ju: de paix de 
| L( (l ni 1 nl 
di Û ; rieure est en fonction dans une justice de paix de peu di 
(1 t ' } } { » , Î 1 
{ P ' ) Y ja À l Un in ri £ + es 4 de ge er juses de paix de 4° classe sont à la tèle di 
À t Vu0 sa | res arnendemmel ir 1e paix très imporlanies. 
{ tépublique (avis 1 02 en le du 40 juin 1919) D'autre part, il y a des classes territoriales en Tunisie « 
le l« e Ja | \ été étendu aux à parlements a ire-ner, et, ependant, les traitements des juses de paix de « 
\ jor 1 question du mn des congés et des délais de ont élé fixés au même chiffre que ceux de leurs coilèg 
J l snit r r! » far 1 » 4 Û , ! £ ! ait ! 
I nen! reglce GaRs Un sens favorable €) « En établissant la parité de traitement dans les 
IL nous resie aujourd'aut à examiner s2ns {à ler la question de rieures, on tarirait le recrutement des tribunaux algéi 
la d IISports Cet argument est peu valable car il v aura toujours des 
{ rt jui ext fort | lime, et que nous préconisons depuis paix qui préféreront devenir conseiller à Ja cour, présk 
Q * dix-huil mois, à susrité beaucoup d espoir chez les fonc- bunal ou procureur de la République, ou alteindre les aul 
Lis , L'opposition du ministère n'élant pas formelle, supéricurs de la magistrature, plutôt que rester dans des 
mais motivée par le seul souci de connaitre quelle peut étre la déshéritées, même avec la paré de traitement. 
rc} ière de la proposition, à conlribué à calmer Îles Voilà donc les arguments utilisés contre la parité de t 
jmpaliences, Mais après dix-huit mois d'allente, le ministère des Nous avons vu qu'ils sont aisément réfutables et qu'ils n 
fin comine nous le disions plus haut, et contrairement aux justifier les différences que nous avons signalées, entre les 
pro 3 À n à encore transn ui indication à la com- paix d'Algérie et leurs collègues exercant leurs fonctions 4 
dE - Va - tte ! ! { 4: : Les altribu!ions des premiers sont-elles donc inférieures à 
N que Dar. dr # dr tard 1 bone iable aux seconds ? Il suffit d'étudier sommmairement en quoi Consi 
i! x 1 e part, vu le petit nombre de fonctionnaires tion d'un juge de paix algérien pour démontrer le conti 
{ à " ’ \orn"ti r ‘ " Ce ! ; . £ 2 
‘ —. ae Ia mt là reper'Cussion financiere JL exisle, en Alzérie, deux sortes de justice de paix. 
ne | Pas ave De US | c ? | Celle à compétence restreinte dans laquelle la compéter 
D 1, 1 \ tement ë: néral de l'Algérie, s ASP de re est la mème que celle des juges de paix métlropolilan 
tra a pris en ce qui le concerne au milieu de l'année 1949, y à lieu de remarquer que: 
x , > ’ ihlos nr u fanncetinnnairese almériane ® à : . TAN 
. me tm id mnt tend on mt y 1e Ils sont juges de droit commun et juges des référés er 
» te | cg)! " eo IanOSsitions £ 1Q * en : r" y £ = : i 
€: < d'e en uns tarder des dispositions analogues, musulmane, ce qui charge considérablement leurs fonctior 
nos rmment nef 2: » Ja uilé des transports, à tous es 20 Le siège de ces justices de paix est toujours une 
[0 res sans distinction quand ïls n'exercent pas sur leur certaine importance et la populalion de ces cantons est 
li 40 C'est à une élémentaire mesure de justice. considérable: Exemple: Alger Nord: 230.04 habitants; A! 
l te raiso nous vous demandons d'adopler la pro- 975.000 habilants 
N ta | nr Ë : à a x r P 
U é | -après Les justices de paix à compétence étendue desservent des 
dont la plupart comprennent 50.600 habitants et dont cer! 
PROPOSITION DE LOI sent 100.000 habilants. 
La compétence de ces juges est comparable à celle des j 
Art LL Les fonctionnaires originaires de l'Afrique du paix métropolilains en rnatière civile, législation spéciale 
No | ] ments 4 en territoires , outre-mer, exerçant leurs loyers, matière prud'homale, simple police, ce dernier 
attril s en France, pénéficient quand ils se rendent dans leur beaucoup plus chargé qu’en France 
ter re d'origine de la gratuité des transports dans les mêmes Mais voici ce qui constilue la compélenre étendue de ces 
con s qui foncti tropolilains exerçant dans ces paix: 
dép iys ou terr 14° Matière mnsulmane. — Ils sont juges de droit con 
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PRO? 10 
à ctablir 
paix algerièns avec 

: ll 


li colles 


es métronolitains ct à 
eutée par M, 








Ci da s cla supéricures, pr 
dé] (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

\M la situation des juges de paix algériens pré- 
se i de e de leurs lôgues métropolilains, des diffé- 
re traitement et quant aux annuités requises pour accé- 
d' « is supérieurs, différences qui sont toutes au détriment 
dl Ï ures d'Alséri 

! effet l’on compare les situations indiciaires, on constate 
qu n'y a parité entre les juges de paix d'Algérie et ceux de Ja 
Ji ‘Q | la et la 2e classe, ainsi que pour le 1er échelon 
de la 1re « . La 4e classe, qui a été supprimée en France, est 
TR ( Algéri Les suppléants rétribués algériens débutent 
à | e ZA rs qu’en France, les suppléants début à l'indice 
27. Mais 1 & ence est encore pl Is accentuée pour ies juges de 
paix de fre classe et hors classe. Un juge de paix algérien termine 
Sa e à l'indice 410 alors qu'en France, l'indice de fin de car- 
rit éieve à ) 

La même différ e des avantages s'observe quant aux annuités 


re es pour accéder à un échelon ipérieur. J1 faut, en France, 





deux ans } asser du for au 2e échelon et quatre ans pour passer 
du ?e au ge mais, en Algérie, il faut respectivement cinq ans et 
dix $ 


celte matière; le nombre des affaires est toujours élevé; il 
annuellement 2.000 et 4.000 dans certains cantons. 

20 Référés el mesures conservatoires. — En cette maltièr 
de paix a les atiribulions d'un président de tribunal de 
instance. 

3° Matière correctionnelle, — Le juge de paix préside un 
correctionnel à }j unique (dont le nombre des affaires 
annueliement 500 dans de nombreux cantons). 

io Instruction criminelle. — La responsabilité du juge 4 
cette matière a été aggravée par l'ordonnance du {14 août 
lui permet de délivrer des mandats de dépôt provisoire. 

5° Auxiliaires du parquet. — Le rôle est très chargé € 
par suile de la tendance marquée de la population musu 
saisir les autorités judiciaires de plaintes nombreuses. 

Nous pouvons donc constater que les attributions des juges 
algériens sont beaucoup plus importantes que celles de | 
gues métrapolitains. 

Ajoutons que leur situation est non seulement 
des juges de paix métropolitains, mais encore beaucoup moin: 
tageuse que celle d'autres fonchionnaires algériens, tels 
commissaires de 
jouissent de traitements supérieurs et d'avantages en nature 
tons aussi que tous les collaborateurs du juge de paix, à par 
riteur et le commis greffier, ont une situation pécuniaire su} 
à la sienne. 

Espérant, mesdames et messieurs, 
arguments et que vous tiemdrez à réformer une 
nous vous demandons d'adopter la proposition de résoluli 
vanile : 


Dal 
‘ 


que vous serez sensibles 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
res utiles pour: 

1o Etablir la parité de traitement à tous les échelons, des ju 
paix algériens avec leurs collègues métropolitains, et, par v 
conséquence, supprimer la quatrième classe; 


inférieure À 


situation in 


police et les administrateurs des services civis qu 
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ANNEX 


rGossion de 1950. — S e du 19 janvier 1%) 
inviter le Gouvernement : 


JON DE RESOI TION tendant 
ossuaire «| s lequel 


pre r au camp de Royallieu, à (ornpientie, 





pm ulacces des cendres recueillis dans le fours crémaicires 
charn' ers «les camps se” concentration allemands présentée 
A1. Legendre, “orcinill, AuDry Mu pi » Bastide MM. de 
1 d'Asson. Bessac, Boccagny, Brault, Charpentier, Christiaens, 
apve MM. Cogniot, Delahoultre, Desjardins. Devemv. Mmes 
1 Duvernois, ollin, Rose Guérin, Lucie Guérin, MM. Jean 

: "Emile-Louis L em Lenormand, Aîx« Marie AruIr 
doccier (Oise), Victor Michaut, Michelet, Mondon, André Muller, 
Vautre Nédelec. MM. Marcel Noël, Pevlel Mine Revrau, 
AIM Henri Teitgen, Tetrenoire, Mme Vaillant-Coulurier, dé- 

Renvoyée à la commission des pet 
EXPOSE DES MOTIFS 
A! pnessienrs est au nombre de 270.000 q ï! est pas ibhl'e 
di es lc po ts frança s décédés dans les Tip? de { entra- 
1 LL r ” . 
rt de ces glorieuses victimes furent i rées dans des 
toi « cmmalaires: d'autres inhuimées dans des 1 es Communes 
P ; déportés de diverses 1 onaïilés, Des pêler res essavent 
‘ re — avec combien de difficultés — X ou reposent 
1e: ahonyes. ; | 

[ eurs, pou! de: raisons diverses erand â£ dt ascendants, 
i d'oblention de passeports, nombreuses sont les personnes 


vent effectuer des Voagrts hors de nos frontières 


#1 ir mellre fin à cet état de choses çt mieux perpétuer le cou 
Y le nos déportés diparus, il parait souhaïitable d'élever à leur 
mémoire ut monument national en terre francai:e 

e monument ne peut être édifié qu'à Compié one, au camp de 

R eu, d'où partirent tant des nôtres pour Ta dern ère étape de 

D] IreuX Calvaire. ; 

f C" | camp qu'ils emporltèrent une suprème visio] ec la pa- 

( { tanément asservie Inaäais non Vaincue 

D li lation de Compiègne qui, pendant trois ans, malgré les 
] et Ja répression de l'ennemi, s'efforça par tous les movens 
ce eurs détresses physiques et morales considérer lit Com- 
[ crand honneur d'avoir la garde de cet ossuaire. En l'érigeant, 

Dos tendons pas dispenser les autorités allemaraes de conser- 
\ oimine des sancluaires du souvenir, les lieux de soufirance où 
tant d nmes et de femmes, connus ou inconnus, tombèrent, vic- 
{ l à barbarie nazie. 

Mail sement, il sera impossilie de faire revenir en France 
Do! s cendres:des déportés. Leurs resles funèbres demeureront 
7 : sol entourant 1es charniers et 1es crématoires 
é l'Assemblée nationale unanime l'a demandé au cours de sa 

13 décembre 1919, ics licux de martyr devront étre tou- 


} ? jivante : 


IL Rp : " y" » 1 


ir ces motifs que nous vous demandons d'adopter Ja 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


blée nationale invite le Gouvernement à créer, au camp 
eu, à Compiègne, un ossuaire dans lequel seraient placées 
ires recueillies dans les fours crématoires et les charnicrs 





camps de concentration allemands. 


ANNEXE N° 


9002 


Session de Séance du 19 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
commèter les mesures transitoires <e rapportant au statut des 
Commissaires-priseurs afin dc permettre à certains greffiers de paix 
ü acquérir une charge de commissäaire-prisour, présentée par 
M. Anxionnaz, député. (Renvoyée à la commission de la justice 


et a 62 


1950. — 


isiation 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative au 
piatul des commissaires priseurs (Journal « ){ficiel, 3 novembre 1945) 
sc lue pour exercer celle fonction, il faudrait désormais trois 
sta ge chez un commissaire-priseur ou un notaire, dont une 


pont “hez un commissaire-priseur, et satisfaire à un examen pro- 


Ainsi, en vertu de ces nouvelles mesures, les notaires peuvent de- 
mmissaires-priseurs s'ils ont seulement un an de stage. 
Urant les notaires de chefs-lieux d'arrondissement où existe Le 
J0n0p0'e du commissaire-priseur font très rarement des ventes mo- 
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Ü \ | dire-pri t À 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 

LA nuhi‘e national! Vite Couvernement e 
déci les mesures trausiloitres du décret du 12 « Î fin 
ae | tnelt! aux greffiers di pu X qui n'éexercent 1! ut \ ‘ 
] dence d un commi dif HTISCUT ni dans le 4 arte Ont « i 
seine el qui élaient en exe ] 21 tubre 1915, d L ne 
{ e de comm aire-pris tage ni exarnet à ati 
{ l X à dd ex 1 jour de l t 
(n Ï t d'pu ta 11 { 

ANNEXE N' 9003 
Si ii de 195 e du 19 jan [ \l 
RAPPORT fait au noi de Ja commission des boissons | nosf- 
lions de loi: 1° de M. Anxionnaz tendant à augmenter !°- distan- 

ces de plantation dur: l'are de 11 Champagne viticole; e 

M. Angelelli et plusieurs de s olegurs tendant à compléter l'ar. 

ticie 671 du code civil |: simtations dans la régi la 

Champagne viticole, r M iwquaux, député (1! 

Mesdarmmi m ] à PO ion de !oi } 170 \! 
naz el là proposilx {| [l u; de M. Ange! 
muniste tendaient au méme objet: modifier Particle 4 | 
pour la région de la Champa e 1e 

Ces deux pr pus ns ten { L a porter la ic! ‘ \'re 
de plantation des arbres fruitiers (à l'exception des \ la 
limite de 0,50 mètre à 8 mètre et celle de tous les autrt ar " 
compris les novers}, à 12 mètre 

Elles ne sont applicab'es qu'aux seuls arbres à nl { ou ts 
depuis trois ans. 

Cette pi 1posit on e justifie par la gêne et par ln ! n PP" 
constitue une plantat trop rapprochée du vignobl e « est 
encore plus sérieux pour la Champagne, puisqu'il s'agit « ré 
très déhimitée, 

Nous pouvons ajouter qu'ell rente dans le s ] et 
de la technique moderne, parce qu'il est plus rati r 
ensemble les arbres fruitiers d'une part et la vigne 

Quelq commissaires ont vat: ontre lt projet: d'ant ° | 
jorite t L À ! ce » cor tu “ei . 
jor l'ont voté: à la seul! idition que la pro, en 1 ’ 
Ccerne qe le ar! ] à fruitiers et les HOvCT 

Le text adopté par la majorité de la comn t, 
ainsi rod 

PROPOSITION DE LOI 
Com pic ii nt l'article 671 du code civil en ce n ( { 4 ” 
de pla ntation dans l'aire dt la Champaune vu 

Article unique. — L'article 671 du code civil est « 
qu'il suit: 

«a Toutefois, dans l'étendue du territoire de la f1 ” 
cole délimitée, la distance prévue au premier alinéa d | | ar- 


(4) Voir les nes 2 


2813. 
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t h f plantälions dont Ja hauteur dépasse 2 mètres est por- 
12 mètres pour les noyers et les arbres non fruitiers 
| ill di rh \ i ilinéa précédent et plantés 
a i pi ile 16 I )asidt omine ayant titre 
C'RE: à ü:2 { » 
1 
ANNEXE N' 9u0a 
de 1950. — Séance du 19 janvier 1950.) 
PROPOSITION DE LOF fendant à compléter l'article 13 de la loi 
14 du 8 avrii 1946 reiative 1 l'exercice des professions d’'as- 
sistantes d'assistants où d'arixi ta de service Social et d'in- 
firmières où d'infirmiers, modifié nar la lo! no 4S-S15 du 15 mai 19158, 
« ir MM. Pierre-} und Mazuez, Faraud et les membre 
il , depui Rev vec à la Ihinissioli de 
1 ! 1 [l el qd là il { 1 ] ) 


M | I i K,- 1 ù CS ir de vous prop r 
4 ! | ali le | 1e l ) du 8 avril 1916 
t [l li sS da ilils 0 1 l iü ;s de 
et « tiri 1 ira! 
| trel [l iutirur res € infirmie du service 
] I pa il eve ipres US avoir 
e régulière 1 ns es l 1tio n ires de 
{ ll { 10 ja { Ï Ce ou 
( lilionnair | Ile 
Î 2 t 1 ll 1 iii { om- 
ir Ja loi par | « nent extralterritorial, 
ICia 1! l pa { l, la reco ince de 
l er » l «le ot 10 
1 l l 1 en Co s de d Il 111 
[ «l l i { 1 infiriniers 11 tairt égu 
| flis 
esta ( s ne doivent pas tre 
px cest il ] s u Ù [a ) ion de 
2 
PROPOSITION DE LOI 
Lrticte que. — L'article 13 d loi 16-620 du 8 avril 1916 
e Con it 
| ‘ ncerne infirm s avant exercé dans les for- 
ni pendant Ja riode des hostilités commencées 
‘ 1359 li territoire 1 ))0111ain J Su les itres d )pé 
1 rs, le délai prévu à l'alinéa } édent est porté au 
“li 19% 
ANNEXE N° 9005 
on de 1950. — Séance du 19 janvier 1950.) 


rR 


images de guerre est complété ain 


ROPOSITION DE LOI tendant à abroger la loi n° 95% du 20 avril 
1349 el à compléter l'article 6 de Ha loi n° 36-2280 sur les dom- 
mages de guerre, présentée par M. Toubanc et les membres du 

pe ntre républicain indépendant d'action paysanne el 


nu C 


le, députi Renvoyée à la commission de la reconstruction 
ei dommage le gucrre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
la loi no 49-538 du 20 avril 1949 stipule dans 


e unique que l'article 6 de la loi no 46-23S9 sur les dom- 
si qu'il suit: 

). Les dommages causés par les troupes ou les services 
s francais ou alliés, pendant la durée des hostilités. Les indem- 
es et qui n'ont pu permettre la reconstitulion du bien 
vent être considérées comme des acomptes. » 

1 résulte de ce fait que certaines victimes de réquisitions aîle- 


des pour des engins ou du matériel de levage qui ont perçu à 

jue une indemnité couvrant la valeur vénale de l'engin n'ont 
1 le ré ituer que quelques années après lorsqu'il est devenu 

ible d'acheter du matériel de remplacement, du fait des hausses 
irvenues entre temps. 


C'est donc une injustice à l'égard d'une certaine catégorie de 
le l'ennemi puisque, dans le texte de la loi, il n’est rien 
ce qui concerne les victimes des Allemands. 

proposition 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja 
loi suivante annulant et rempiaçant la loi n° 49-38 du 
L- 1949 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — La loi no 49-538 du 20 avril 1949 est abrogée. 


Le 
Art. 2. — L'article 6 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
; dommages de guerre est complété ainsi qu'il suil: 
« Go Les dommages et les réquisitions en propriété causés par 
s autorités françaises, alliées ou ennemies pendant la durée des 
ités. Les indemnités perçues et qui n'ont pu permeltre la 
bien doivent être considérées 


onstitution du comme des 





ANNEXE N’' 9006 


(Session de 1950. — Séance du 19 jauvier 1950 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la loi n° 46.221 4 


tobre 1910 relative à [1 composition et üu fonctionnement 


Conseil économique, présentée ph M. Antier et les n 
groupe du centre républicain indépendant d'actior 
] 16 À 


j 





sociale, députés, — (KRenvoyée à la commission d 
Nnoiniqu 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi organique du 27 octobre {9 
les attribulions et détermine la composition du Conseil : . 
dispose que celui-ci est compétent pour donner un a - 
questions économiques et qu'il peut se saisir de t 
économiques, sociales et financières. | 

Le législateur à pensé que ce Conseil devait être un 
lation des professions pour se montrer capable de d x 
INOUIVÉS appuyés sur des Connaissances techniques. à 

Mais il à admis qu'y seraient aussi représentés des 
qui, par leur sens de l'intérêt général, pourraient cont Û 
penchant, involontaire sains doute, mais naturel, que ma 
les représentants des professions à défendre des intérêts 

Aussi bien le rapporteur de la commission des affa 
miques de l’Assemblée constituante ne disait-il pas de 
mission de Ja Constitution: « Il est apparu indispensable | 
côté d'eux (représentants des professions) des gens absol 
pendants, guidés par le seul souci de l'intérèt généra 
notamninent de modérer les prix ». | 

Qui pourrait être plus inspiré par un semblable sou ; 
consommateurs et les contribuables! 

Sans doute il y a trois ans, quand fut constitué l'ac 
le législateur a cru, dans ses désignations, faire le tour è 
tences, 

Mais qui oserait affirmer, après avoir suivi les travaux d à 
Assemblée, après avoir décompté les présentes et les absoi $ 
avoir Considéré les avis tron souvent négalifs, que le rés 
ché a été réellement obtenu! 

Parce que la loi à fixé une limite à la durée de lJ’acl 

Parce que l'Assemblée a le devoir de modifier so] N 
composition ; 

Parce que d'autres groupements que ceux actuellem 
sentés sont nés ou se sont développés au rythme de la 
mique de notre pays et ont avec d'autres le droit de dar eus 
avis 

Pour ces raisons, nous vous proposons : 

PROPOSITION DE LOI 
Arlicle unique. — La loi organique no 16-231 du 27 î 
des groupements les plus repi ÿ 





des consomimateurs et des contribuables. » 





ANNEXE N’ 90607 


(Session de 1950. — Séance du 19 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer les plantations fores- 
tières, par M. Lalle, dépulé, — (kRenvoyée à Ja com à 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aucune réglemenlalion parti 1 
dehors des dispositions contenues dans le code rural, ne rte 
les plantations forestières, 

Compte tenu du code rural, les plantations doivent € 
tuées de telle façon qu'elles respeclent, vu ia hauteur « 
et des arbusles, les distances fixées par rapport à là | 
voisine. 

Il est apparu, en de nombreuses circonstances, que ce: : 
tions étaient insuffisantes, En effet, au cours de ces dernieres 
années, un cerlain nombre de propriétaires ou de fermiers, 
dant des pese de terre éloignées de leur domicile, on! 
tentés de les baiser soit en peupliers, soit en acaciäs, suivant les 
régions et ja nature du sol. 

Lorsque ces plantations sont effecluées à l'intérieur des 1erres 
normalement cultivées, elles apportent très rapidement uhe 
considérable aux parcelles voisines. 

D'autre part, ces plantations sont susceplibles de nu 
facon considérable aux remembrements ultérieurs ou de di 
d'une façon très sensible l'intérêt du remembrement. | 

IT ne saurait être question de limiler le reboisement qui F°t 
intéresser dans chaque département des superficies énormes tv 
terre qui ne sont pas rentables et dont Ja vocation naturelle e*t 
bois. Toutefois, nous pensons qu'il serait particulièrement 1n 
sant de subordonner le boisement à une autorisation du préfet ui 
département, donnée après avis du directeur des services agrit 

Des dispositions analogues à celles propesées dans le texte de 
joint ont été appliquées dans cerlains départements ou régions 


j 
' 


ont donné de très bons résullats. Ces. arrêtés préfectoraux n 
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valeur Kzale, ils ont dû parfois êlre rapportés mple y lement à leur mbat eur In , 
-# expcrience acquise IE nous parait iméresqant el { en- Juttait ( cnvahiset jap S pour à } 
s I prendre uans tine l 1! ir éviter « N vI tit ri ns n. 4 [4 { t | { \ 
- , l'exploilaliun de bonnes lerres t | ‘ l re piru ‘ 
à reincr en quoi que Ce soit le remermbreiner des tres 1} le i | | ] $ 
: . ou des terres maigres qui couvrent des milliers d heclares rües des tours de dépr « ( ( 
» 5 mble du territoire, HS CC CA il $ en£ ï à l l 
s l'espoli unsé el vai 2 1 Voiunt ] 1! ue 
PROPOSITION BE LOI PTIOLES ant contre la RiA 
\ Pour éviter aux anciens 1 tra tes F. EF. 1 e | - 
\icle unique. — Toute plantation forestière ne pourra être efec | ide Les plaçant par f J posil \ $ 
| prés autorisation du préfet du département sur le terrks ont Comhitm avec une ferveur Ce ] Î 9 
to duquel se trouvent les parcelles à boiser, Eette autorisalem | noire pair« 
FE wie après avis de l'ingénieur en chef, directeur des services | V conserver leur honneur d'hommes Hbri e ] è 
3 | ‘! l : î , ' k 
es. UOUvt } 2 d U 11 CUS L it 11 l! Use 
F é- | ver Jeur liherté, 
: Nous vos Getrandens d'approuver la praposilion 
>» 
o 
ANNEXE N° 9068 PROPOSITION LE LOI 
: + 
F : É d k art jer Tous les à ns combattant BL: F. ] é 
dronias sq — € : is : a A1 s & \ . 1 u arr: 1P1 1 Lttülis ot iliectes 
ÿ session de 199. canie du 1! janvier 1850 en Indiwhine serérrt retirés des unité qui S'y ln ent el : uirié 
unihédiatenment das la rétropole " 


nOPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement rl 2 — Les sarier mode: les FF TS 
: accorder une subvention jiiminédiale au département de la Réu- envoyés en Wdoch . . rh “ pr peur dd F, LL. ne pourront être 
nion en vue de sccourir des sinistrés C1 üv réparer lv: dégâts . ‘ sat EE 4 

j par un cyolsne qui s'est abat sur l'iie entre ke 11 et le 
13 janvier 1950, présente par MM. de Lepervanvhe, Vergis et Les 


mbres du ÿroupe communiste, députés, — (Renvoyée à Ja 
Sao ANNEXE N° 9010 


commission des fines.) 


EXPOSE BES MOTIFS 





Se ion ke am) sé e du 19 j ’ { l 
, Mesdames, messieurs, cruellement éprouvés en 1917 par un cylone 

d'u lence inonie qui endeniikt de nombreuses fanulles, æccret PROPOSETION DE Lot mise par M. le nrésidept du Ci l de la 
] me et amoncelæ des ruines qui he soft pas encure réle- Rém dif ui : cet de vd H | Ù 
] ; R L iprriue teen ( ar 0.4 art + de [4 ML - 
Y habitants de li Réunion viennent d'être encore victimes bre 1945 relative aux spectacles, birrmahe À a abri de sos 
d'un météore qui ravagea une grande partie de l'ile entre le 11 et peaux, sénatenr (4 _(Rer de à | nu. D de D 
1 1: janvier 1930 en rl 1 L i , ù 14 oni L ut à } \ii:e 
l vs por et de ivzi<lation 


coutnunications étant entore difficiles, il nous esf impossible 








Log { 
do 1: mésenter dès maintenant le bilin de eelte nouvelle et 

6 pe Des ponts ont élé emportés, des docks découverts EXPOSE PES TF5 

rs stocks de Ssurre et de riz avariés, les cultures ravagces, 
t les premiers ren-<cignements recu. Mesiames, messieurs, l'ordor du 13 octobre 145 \ 
il faut surtout penser aux habitations de hois ou de paille l'acie dit loi no 433 du ?7 déceimil M3 dont « yo uit « 
s dont les etcupants, sans ressourres, ne savent où s'abriter. prés exactement les ter: l double hu dar ! tn 
s muicipalilés progressistes mettront tout en œuvre puur fa mesure du possible de mora!is pect ti É td 

6 ser la détresse des sinistrés, Mais leurs moyens sont notoi- protéger le personnel, com ) nplovés, : 
ré nsuffisants car elles parvienuent diffitilement à faire face à vestions aventurcuses. Ce but min | 
] Hisaltions, toutefol jue le légis'ateut T t ait él L 

es conditions, il est indispensable que la nation vienme au nettant « les baux d'imnumeut \ e d i les | u 

F des Français cruellement éprouvés de ce département sous-ocations et cessions de ! in r Eh re de 

le but de Ja présente propusilion de résolulion que nous spectacle us peiu e ant ‘ £ 

ÿ HaræONs d'auopler La vre aliun « es : \ FAT Pre 

ta Î 0 u l l d 4 
PROPOSITION DE RESOLLTION con lt e prég L ï Elle ! » 
liée rine [# 1h { j 
ermblée malionale invite le Gouvernement à accorder imimé- ! lation 

on ont au département de la Réunion une subverniion, et à | jo La Jégislation répul e doit éviter ! V « ble 
] e loules mesures utiles en vue de secourir les sinistrés du |! frire de la part du po ton] e ren 

‘ uni s’est abaltu sur l'ile errtre le 11 ef le 13% janvier 1950, celle ni le l 1 le reflet I 

nes 2e Le tex'e Dertra Loi hi ns € < 1 

nullité du bail, dit ‘ és À la r du minisiére 

puñ C, des parti . de 1! «| ot 4 t BA rés. lé e 

ANNEXE N' 9009 nullité peut être demandée À tout moment. On peut done Ina er 

des parties onclummnt un ! + pneftant l'œutk De 

ET puis Ï til 1 MH ] raiîtra te 4 A!) 

(Session de 1450. — Séance du 19 janvier #90) ir RS au | ; LE NTICTIMREQULIT njuee 
DAME « : ls Let “ 

PROPOSITION DE LOL femdlart à swspendre tout envoi en Indochine ”. La suppre nn. F ne ri D 
des anCtens combattants des F. F. 1. et à rapatrier dans ja mélm- EeTa En HER 16 ! l pr ir dans | Ù 
boule ceux d'entre eux qui s'y trouvent affectés. pré-ent'e par Re DE: 

MM. Hassonvile, Chartes Trlon, Jeinville (Alfred Malleret), La loi prévoit en effet toute un rie de mesures assurant d'une 
Roer Roucaute, Tonrné, Bilat, Villon, Girardot et les membres façon pes are ps ment efficace le cont vie des entreprises de sperta- 
du groupe commnmniste. députés, = (Renvoyée à la commission CIES, d'édilication d'uie ail d nt tacles levra dire soumise à une 
de la défense nationale.) déclaralien spéciale (art, 4): le changement d'affectation d’une salle 
d. peut se [aire sans autori-afion (mème article toute création 

d'une entreprise di spectach aoit étre rréeédé: d'une x! ! { 
EXPOSE DES MOTIFS (uk. T1 euAR eù seront, nul ne: paul 406 Mieer 4 CURE SU 

‘es tuljaire d'une vnce délivrée " le hu<tre de l'édm ! 
Me A cRRsMQUrS, après la trahison ayant livré notre pays a 2 gi r ne tn pl aie. 1e l'éducation 
äux hitlérier , le peuple de France, faisant l’adiniration des honunes Elles établissent un contrôle étroit « 1r l'orgar bation. le caractère 


des spectacles, Teur création, la persounalité de ceux qui peuvent 


ôtre appelés à les dirig 


libres, â … PR dins les conditions les plus pénibles, un combat 

Sins merci contre l'occupant et ses valets. 

Les combattants volontaires des F. F. [. animés par leur ardent io Enfin, si l'on pouvait rrdouter à la fin des années d'occupation 
Piriolisme sont parvenus, au prix de sacrifices hors de loules pro- et au début de la lil rali époque qui fut l'â: d'or des théA res 
De ous, no seaiemenut à sauver l'honneur malional, mais à libérer | des exeès en ce qui conevrne les prit des baux. il n'en est plis dé 

Aotre Days et à le remieltre à son rang parmi les grandes nations, | méme aujound'hu) où se des v rise gra: # monde des 

Si Env de ces combattants des F. F. LE. ayant déflà par avanre | syeetncles | à PU AND eee “x 
Sils'ait à leurs obligations militaires, sont rentrés dans leurs foyers | Ÿ ‘est pour toutes ces raïsons « vous demandons d'atonte 
dès la “libération avec la seule et magnifique satisfaction du devoir | le texte suivant: pitié 25 Sonlne ms eanmènlnens, mou 
hoblcment accompli, d'autres, parmi les plus jeunes ne se trouvant LL É 





Etnraement pas fenns d'y demeurer, des classes entières avant été PROPOSITION DE LOI 
ExXemplées de service militaire, ont comtraelé un engagement pour 
Gnünuer lé eombat jusqu'à l'écrisement du nazisme. tr jé l'un Lu Prod de à PE ni 
\près Ta victoire, ils sont, pour un certain nombre, demeurés Ai. SR À : dr 
dns l'armée en renouvelant leur engagement. ri abta Értglicse À 
Mais, placés dans cette position, ils ont €t& on vont étre .délils - 
e t contraints de se rendre en Indochine pour se battre dans 1) { ic la RCpul 12, 
les conditions les plus monslrueuses (e ntre le peuple qui, paral à / hs 


de ARE à eV rt A pt Rae RES 
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ANNEXE N'9011 


PROPOSITION DE LOI 
la République tendant à 


professionnel où à ai 

hércice di maintien dans les lieux, formulée par M. Bernard Lalaw, 

sénateur 1). fi o\Ce à la Commission de Ja justice el de 

legi-lalion 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mosdamne messieurs, malgré tout le soin apporté par l'Assemtaiée 
halionale el par le Conseil de Ta République à FTélude de la loi dit 
fer septembre 191$ relative au nouveau régime des lovers, il 6st 
cerlain que ce lexle ne peut apparaitre comme une doi partarte, 
Comment en sera tail autrement, du re<s!'e, alors que Le problème est 
teilement comple et que Sont tellement nombreuses, diverses 


el seurent eine Contrares, 


Aussi, chaque 


fection 


hotnbre 
la revalorisation du capilal co li 
de leutrelien des jimineubles du pays — à ce] 
Contre 
nous appartient de 


à une satne applicalion de Ia loi 

Parmi des catégories qui ont été ainsi injustement frappées, se 
pose avec une ansoissante actualité le cas de fous ceux qui Cxerct nt 
une activité professionnelle à leur domicile, « ‘e-t-à<ire qui font un 
usase mixte des locaux qu'ils occupent, C'estle cas, par exemple, des 
profs ns libéra’es avocals, archilecies, médecins, Vétérinaires, 
chirurgens-dentistes, ete. Par extension, Fa même queslion se pose 


pour li 


à l'usas 


IL fai 


1950 


transinise par M. le président du Conseil de 


mois qui passe fait-il apparaitre de nouvelles imper- 


s dans la r'‘dacthion 


IX 


e 


Il 


oOuUp 


Hs, 


des situ 


lusif de 1 


des solutions logiques à lango 


lionts njusies el 


porter prosressivemen 


s mêmes professionnels chaque fois qu'ils occupent un 
exe 


eur profession, 
noter, en effet, que ces professionnel 


couverts par la législation 


Ccomineree, 
est auolicable est-il celui des locaux d'habitation, ce qui cntratne, 
entre iutres, l'injuslte conséquence que nous allons voit 

Lorsqu'un meinbre des professions Hihéraies-quille Le “local d'hahi- 
falion dans lequel il exerçait sa profession, c'estä-dire un local 
à usage mixte, il est habituel qu'il recède son installation profes- 
sionnelle à son successeur. Celle pratique cest de la plus gratme 
imporlance pour lui, puisque son instalation professionnelle cons- 
titue bien souvent n seul capilal, un véritable capitaltravail qu'il 
s'est constitué par de n imbreuses années d'effort, Lorsque — el 
c'est le cas le plus habituel — it quitte à la fois son installation 
prolt sjonnele ct l'exercice de son mélier par <uile des falivues 
OCCASIONTA it par l'âge, soit par la maladie, cetle cession devient 
capitale pour lui, puisqu'elle va seule bien souvent avec Ta rat- 
gre retraite des professions Hibérales — lui permettre d'assurer ses 
VICOUX JOUrSs 

Or. à l'heure actuelle, ces intéressantes catégories + peuvent pas 
rocéder à la cession de leur installation professionnelle, puisque la 
n du 4 septembre fs n'a prévu en leur faveur aucune disposi- 
tion dans ce sens, 

Mesure injuste, puisqu'elle va priver un Mméde un vélérinaire, 
au moment où l'âge le contraint à prendre sa retraite, de maintenir 
dans les lieux son successeur, donc de céder son installation profes- 
sionnelle, fruit de son travail 

H v a là une anomalie qui appelle d'urgence un am nazement de 
la loi. Et ceci, d'autant plus que le décret d'application de Ha Jai sur 
] parlie du local esl affecté à 


les love 
un usage professionnel, la surface cort 
prof ssjonnel est majorée de 

héià, les plaintes de 


rs 


à 


au seus | 


déc:lé que Jorsque {out ou } 


tions lainentables ont 
Parlement, 


I n'y a aucune 1 
bres des professions libérales, qui comp 
plus actives el les pins int 
devons assurer la possibilité de 
professionnelle, leur 


cins, aux vieux } i 1 
l'ansoisse de voir s'écrouler une installation professionnene qui 
constitue Ja plupart du temps leur unique fortune, | 

s vous demandons d'adopter la proposition de 


C'est 


pourquoi nou 


loi suivante 


Art. {cr 


est ainsi complélé an / 
« Toutefois, CH ce Qui Col 


énéTiee «au 


mixte, 
Ü Cu} 
qu'il y 

art 
{} 


le 
ant 


exe! 


les usagers St 
TÉTCEL 
élé exposées à de nombreux membres du 
raison pour qu'un (el o<tracisme frappe les mem- 
tent parmi les calégories fes 


L'at 


e 


sn] { 


capilal-lravail, le 
uissent réunir au rmoment où l'âge leur 
ais e de leur profession. 

La présente proposiion de 


saire, Son adoplion apportera | 
architectes, 1 | it 


PR 


5 de la loi n° 45-1360 du f°r | 


ine : 


Hd 
lui 


— Séance du 19 janvier 1950.) 


perimellre aux usagers des Mcaux à usage 


imite de céder à Jeur euccesseur |: 


incidences ? 


de ce texte qui, S'il à apporté, sur de 
sant probléme de 
mstruit — base de la reconstruction €t 
endant créé par 
{ douloureuses, auxqueles 11 


nt remède de façon à aboutUr 


local 


JS ne sont nullement 
‘ominerciae, puisqu'ils n'exercent pas un 
{fiscal du mot, Ainsi, le régime qui leur 


{ 


iuce des pièces ulilisées à Utre 


2) p. 100. 
» sont fait entendre, et des Situa- 


hi 
ressantes de Ja nation, A ceux-là nous 
transioettre à autrui leur instalation 
seul le plus Souvent qu'ils 
mmlerdit de centunuer 
loi lend à réaliser celte réforme néces- 
caucoup de bien-être aux vieux méède- 
qui vivent augourd hui dans 


POSITION DE LOI 

septembre 1915 
werne les locaux à usage professionnel ou 
lans les lieux peut être cédé par 




















intien dan | 
suveède dans l'exercice de la profession 
ivraphe de l'article 78 de la loi no 43-13 
in jine: 

dispositions de l'article 5 ci-dessus » 

\] n° 18 

S. d 1900 La x br 1950. 
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ANNEXE N'9012 


(Session de 19%. — Séance du 19 janvier 1950 


KGAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la ‘4 
sociale sur Ja proposilion de résolution de M. Auguslin Laur 
plusieurs de ses collèvues tendant à inviter le Gouver: à 

i O rneme 
renouveler lc payement il: j1 prime exceptionnelle :1 à l'étengr 
à tous les salariés de l'inulistrie, du conmetee €! de l'as _ 


par M. Mazier, dépulé (1 - 
Mesdarnes, messieurs, à l’occasion de trois scrutins d'in re 
et à lä majorité absolue de ses imembres, l'Assemblée pati A 
donné son approbalion à un prograrame comporlant Hola - 
l'octroi d'une prime exceptionnelle altribuée aux salariés les < 
défavorisés el l'engagement de déposer un projet de loi relatif an 
conventions collectives s 
IL était apparu en cffet an Gouvernement, comme à {1 4< 
qu'il était ilosique, et injuste de roaintenir la réglementalion « : 
blocage des salaires, alors que La Hberté rendue aux prix a € 
dans la plupart des seclenrs économiques, ure hausse du e 
la vie, h 
En aitendant le relour à la liberté des salaires. c'est-à-dire l à 
de La loi sur les conventions collectives qui devait arrèler les 
lions dans lesquelles aurait lieu teur fixation contractuel \ 


libre discussion entre salariés et employeurs, le Gouvernemer 
pris la décision par l'arrêté du 3 novembre 1949 d'octroyer une prime 
exccplionnele à certaines catégories de travailleurs. 

On pouvait penser à celle dale que le vote de Ja loi sor Les 
Conventions Ccoiectives interviendrait rapidement. 

Hnen a rien été et il ne semble pas que Ja loi puisse être 4 


tivement votée avant la fin de janvier. be plus, les discussions entre 
patrons et salariés n'aboutiront pas à une conclusion avant ; $ 
setnaines après la publication de la loi. 

Or, on ne peut ignorer cerlaines réalités Sociales et, sains . 
nous élendre à ce sujet, il est trop cerlain que la silualion de cer 
rires calesories de fra ulleurs Cie ie sSojent prises à leui d 


des mesures Hhimédiales, 

Dans ces conditions il apparait indispensable de prévoir le verse. 
ment d'une nouvelle prime, 

C'est l'objet de la proposilion de résolution no 8867 déposée par nos 


collègues socialistes. 
Toutefois il était indispensable de fenir comple des anonilrs 
constatées à Poccasion de l'application de l'arrêté du 3 novembre fi 
Les conditions d'allribution de celle prime, en effet, et les moi 
: <a eo ; 


lités restrictives qu'elles comportaient ont fail sensib'emer 


cette raicsure de son objet initial. 
C'est pourquoi les auteurs de la proposition, comme volre co 
luission du travail, ont tenu à préciser ua certain nombre de points 
1° De nombreuses catégories de travailleurs ont été exclues ea 
novembre du Eénclice de la prime et son champ d'application à 4 
être étendu par la suite (salariés agricoles, travailleurs de la for 
La présente proposilion précise donc que 11 mesure d 
à tous les salariés sans aucune exception en prévo: 
3 les jeunes au stijel 


publique). 
être appliquée 
toutefois des dispositions spéciales concernant 
desquels votre commision du travail avait déjà adoplé une propos 
lion de résolution demandant au Gouvernement de les fait i 
cier de la prince du Imois de novembre; 

9%0 Votre commission du travail a écarlé, à la majorité, l'ex ' 
de la prime à lous les salariés quel que soit Jeur salaire. Mais ele 
a proposé un chiffre de salaire plus élevé que celui qui avait ét 
adopté comme base de référence dans l'arrêté du 3 novembre fi. 
En s'arrêlant au chiffre de 20.000 F, elle a voulu marquer sa volonté 
de voir revaloriser les salaires les plus bas en attendant les résultats 
oblenus par les discussions contractuelles dans le cadre des Conv 
tions collectives, Elle a précisé d'autre part que dans ce chiffre de 
%.000 FE ne seraient comprises ni les primes exceptionnelles ni 
rétribution des heures supplémentaires occasionnelles, Car ali nos 
de novembre de nombreux salariés ont été écartés du bénéfire de R 
prime à la suite de circonstances fertuites intervenues dans Ta vi de 
l'entreprise ; 

3e Volre commission du travail propose que les abaltements € 
zone ne s'appliquent ni à la prime ni au saluire de référence. Les 
dispositions de larrèlé du 3 novembre en cette matière ont en effet 
provoqué un mécontentement aussi profond que justifié en excluant 
du versement de la prime une foule de salariés ou en ne leur 
laissant qu'une quote-part dérisoire des 3.000 F un moment Cscomp'e, 

w En ce qui concerne les prestations familiales, votre cemmission 
a voulu éviter le retour des injustices constatées en novembre, d'une 
part à l'égard des employeurs dont le personnel comporte une forle 
proportion de salariés chargés de famille, d'autre part à l'égard des 
familles nombreuses dont le chef perçoit un salaire à peine Su 
rieur au plafond considéré. 


n. 


Les 


Votre commission du travail a adopté la présente proposition 
on par 31 voix et 9 abslentions, 

au Gouvernement de mi 
indispensables ! 


résoluii 
Les dispositions qu'elle demande 
ment en applicalion ui ont paru 


immédiali 


oo 
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— ALES, RL de ee ne 
— 
t dre à l'attente des travailleurs, pour apporter une amélioration que i d prix { ! , fn n 
À r sort et pour paiparer Un Climat social favorable à la veille de 1919 Pour les EE TT januver > | vs 
ja discussion les conventions colle Lives, au s. ( ' 15 « 74 
i & les FaIsOns pour IPSqUEr s voire cominission vous di tuile ri $ irs, qui » | que Ir « r 
nl per là preposilion de résolution suivante: Certains Muits, Le fu s pas état d dus 
(l » l) tit ( | ES 
‘4 PROPOSITION DE RESOLITION irophiques f { ù 1 \ - 
Ie 1919, le prix de Ja Ù e 1 
H tà inciuler de Gouvernement à attribuer à tous Les salariés une 4 i 3 | 20 ! sS Le Kilo s 
ra y # pou de mois de janvicr el à ma,orer le montant des presta- nico l'ail] $ Û l } = 
è I Ç familiales de ce 1nois. | > L Ê Le | \ do 
Seinbia » ne sest ! Û l | ne. 
1'Ascemblée nationale invite le Gouverneni à décider hinimédia- En quoi quo \ i dire [a l 
e toi eril : las | Le 1 vCriIKk S [ j Les ) { | la , 
1 je L'attribution d'une prime de 3.000 F payable en janvier; (le foncier) « sub UT Ù (it et 
l L'uctroi de ladite prime à Lous les salariés, sans aucune excep- 119, il « irait que li es 1 r 
; tioi qu'ils appartiennent au secteur privé ou au secteur public, âtés les | ces de 19: | N ‘ ; 
x de p'us de fü ans. dont le salaire du mois de novembre 1941 a élé uc sa iX ur ! re | { { 
| eur à 20.000 F, cornple non tenu des primes excel] tionnelles et ù Progress l +1 lt} le | ; 
; ( \ rémunération afférente aux heures supplémentaires occasion PORCILES. RS *s à ‘1 \« | Û ‘ E 
: j s effectuées au delà de la durée normale du travail dans l'entre- depuis le d el 194 : Te ° É ré 
rie où le service Considéré. 5, lüi-môime modifié par l'art ; de la l U 1040). 
e , Les salariés âgés de moins de {6 ans, répondant aux conditions Dans Les lableaux q fixent er départements « Le 
ci dessus, bénéficient de la moilié de a prime. seure de cullure et la Ù o de la terr ex | ‘ 
sont exclus du hénélice de la prime les apprentis ouvrant droit renives dif nent explhicabl pourquoi, par ex ( l - 
aux prestations familiales. et-Lor, pour une terre « ent cad ul est de 60 
j»s abattements de zone ne s'appliquént ni à la prime, ni au {ls Calégorie)}, le mon «Ce l'un {Oo SX) à i 
- < ce considéré Cidessus ; qu'en S e-el-0ise el e-et-Marne, ) ‘ i | ue 
R L'application de ces mesures aux départements de la Guadeloupe, val ur el de méme revenu cadastral, Pimposiio ë que de 
de la Guyane française, de Ja Marainique el de la Réunion: 6.000 francs 
w Une majoration de 20 p, 109 des prestations familiales payables L'ac issement @es Charges titre de | \ ‘ 
L | ] mois de janvier 1930 pour l'ensemble des bénéficiaires de la d'à ant pius vivement senti que les feuilles d'impôts de 1h, 
] 1 22 août 1936 nrxdilite, pasables en 1919, son ni se , e t-on! | - 
e DCR 0 7 i le fer fi 10, c'est-à-dire à ! Inoinenl « t { Î 
e 4% {résorcrie sévis U net ht plus grartule i ‘ s [ul l vi { 
n une preuve enlre bp! Curs, nous melti F t'a en it ra 
ANNEXE N° 9013 üssement co"siérable des achals de mal e sn 
S\1 ie \ la nauultul les era { 
à nds Alin d'akzer di € | . 
lo Die s(re « ] N 
I (Session de 1%40. — Séance du 20 Janvier 155.) . “ En «ull à r TT ré vis ’ lite | n 
PHOPOSITION DE LOI lendant à modifier l1 taxation des béné:ices - x AA ré cor L'U a re + Ne. cn $ [ rs “be Par ruse 
. agricoles atin d'atténuer l:: diflicultés de trésorere «: explo - la pénalité de’10 p. Ms ie ee Dos d'usine 
tants agricoles, présenlée (1) par MM July, Maurice Frédet, @e de “l'impôt, et l'arrêt dr pours ile a pie " Pique ane e - 
$ “maisons, Roulon, dépules. — Ronvoyie à 1 out ssion des agricoles qui pourraient he pas er « ’ lac st 
: , di Ccotisatiot pis élevées que { quittés e] fo \ A 
$ EXPO3SE DES MOTIFS e lions qu [PO ] blème l L 
dpres 1 Hit (DE 
Mesdames, messieurs, les jess:veuses npLres Just} pl bord b) En reportant la da Eu parent EL | | t 
L avaient remplacé 16s tradilonnels bas de ane, üppa 1, pour le début d | \ ! Paoût 14 an oit 
{ s aussi, à l'histoire ct iinies vtt 1 i Gé ? y 
{ omprend d'aillet mal pourd les gouve nents qui se récolles “auritic hi bac. d “al 
S succédé depuis quatre ans, el.ïes ministres @es HihäancCes en C'est pourçu mn \: mu Le 
| lier, ne se Sont pas appliqu sS à mieux ulilser ces res- voler la pro n d liva 
| s précieuses au feu de s’acharner à les volaliliser grâce au 
| J iu-pilon qu'est la chule continue de la monnaie, et grâce 
jues mesures qui ont ruiné le crédit public parmi lesquelles PROPOSITION DI 01 
| ] en bonne place le prélèvement des bllels de 5.009 francs 
fut un temps où les lrésoreries paysannes, sans ètre très lar- Ars 3 Par déros iux dis] | | {Il da 
[os nstiluaient certanes d'sponib'lités,. dont l'utilité pour le l'article 119 et du paragraphe IE 2 de ulicle 120 du décret du 
Frésor public élait évidente. Personne n'avait à S'en plaindre, { 9 déceinbre 1948, la m ijera de 10 p, fu t pa ‘2 
méme pas le grand argentier de France qui trouvait dans l'épargne aux co buables définis à s'arlicle 11 du décret précit 
A » lan! PTS ra hr pr hier n mmnent lo y + 
néme faire allusion à la gucrre, peut-on citer un seul exemple où L “1 IV du re IX du vre HE qu code £ RH npôts 
; . ( : D. d Uis irecvues ll! 1 « laut de | «ti 0 n t 
épargne nalionale, sou par sou, ait failli à son devoir ? Comme s . + Lee Hd - 
| I intassin, elle a toujours élé en pretniére ligne ne enuues à Lt ) * OL LAAEELE £ s à Larl I 
| | ‘ re ani 1 nrutalis utandis, auront puitl le " ion " ins 
Si l'on dépasse Je simple slade des apparences ,0n Ss'anerço dau) he Mie à 1919 | 
vie que l'opulence prêlée aux campagnes françaises n'a jatnals Hé TS FREE PES , 
| 6e qu'une Kzende. Art. 3 — Par dérogalis iixX dispositior di ‘ 120 et 
| I ne faut pas une longue réflex'on pour s'apercevoir qu'elle ne suivants du 9 aécembre porlant réforme fscale, ln po )r14 
repose sur aucune base économique et statistique valable, En fai- dues par les explotants agricoles ne sont pas l \ le 
si ibsiraction de loule considéralon politique, on constate vile, {er août de l'année au cours de laquelle les 71 été ra 
juc la richesse monélaire des années 19355, 1936, 1915, n'a jamais lisés. 
cé qu'une fausse apparence, ———— 
Le provenait de condilions @e vie ef! de méthodes d'exploila- 
{ion générale'nent assez éloignées de celles que devait connaitre ; 
Uue paysannerie moderne. Si on metlat obj eme face à face ANNEXE N 901 4 
lelal de l'agriculture et celui d'autres secleurs de l'économie, on bof. 
constaterait facilement que les activités agricoles sont nellement 
défavorisées. (Session de 1950 — Sia * du 20 jantier 19% 
Que serait-il resté des économies exprimées en argent Conslarm- 
n dévalus si les maisons d'habitation avaient él seulement PROPOSITION DE LOF autôrsant 11 ConGlusion imméuiate d accords 
répairées, si l'outillage avait été complèté et, dans bien des cas, collectiis de salaires, pre-cnlée (1) [ar MM, René Capilant, Theet- 
crée 7 ten, Pierre Andté, Joubert, Anlier, Vialle, Jo-eph-Aniré Hugues, 
HU y a plus, Ben que premiére industrie nationale, l'agricullure Temp'e, Guilbert, députés . (Renvoyée à la commission lu tra- 
française à été à peu près oubliée dans la réparlilion des crédits vail et de la sécurité sociale.) 
Marshall » qui ont tout de mème permis @e remplicer ou de 
et certaines installations sans en faire supporter les charges , 
\ producteurs où aux consormimaleurs, Une proportion infime EXPOSE DES MOTIFS 
noins de 10 p. 1009) des 2S0 milijards de francs de crédils amé- 
ns à été affect à des besons non industriels, Mesdames, mi eu l'accord est ur ne sur la nécessité d'un 
Parallèlement, l'agricultura francaise était affectée pendant l relour au principe de la détermination libre, c'estàdire convention- 
s grande parlie de l'ai \é qui V ent de se terminer par le fl nelle lé 1 { ire 4] l nn entre 1les of n tion n'ofes 
serment des prix de produits sensiblement plus ma ] sion S in ‘ { \ etc | ce ! icipe 
1 Avec domanude de discussion d'urget { mément à (l'ar (1) Ave demande de d T1 1 utsence, nformément À 
Hicle 61 du réglement l'article 61 du règlement 
2 ASSEMBIÉE NATIONAIE. — S, de 1929. — 1% octobre 19350. 2 
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e:] bDurtdju e à la con ISjon des onventions ralleetives de tra- 
Vilil (lu | nouveau dont le Parlement éludie a‘fuelfenrent fa 
1 \ in ( sans frs ner <le La décision detinitve 
d'u légelaleur, 1 semble que posäbiité srra reconnue aux bnié- 
Jüsses du uner avant toule uvention collective locale, régionale 
ou lialluu i, à leur «éfauti, de iccords due alaires 

UVais la promulgation de fa lai en coeurs d'ébrhoratlon ne pourri 
jnlervenir avant quelques jours, Aussi paraitil équilsble et opportun 
d'auto! huntdhatement et à tre lransiloire la conclusion de 1teïs 
accords, Celie mesure est sus’eplible d'une inridence heureuse sur 
le pl e A unique et politique. Le règlement partiel et 
Will ué du problème décisif des salaires permettrait par ait 
leurs l'avènement a'un climat plus propice à la disrussion rapide et 
eflivare des conventions Eroprement dites 

Le texte proposé prévoit la possibiité immédiate d'accords eontrace- 


tuels oulrée organisations syndicales (ou aà<sirmilées, du Cut pirtro- 


Accords par établissement on groupe d'établissements déterminés, 
afin de donner au s\stème transitoire le maximum de sonplesse, 
an «d'éviter que le régime provisoire ne soit un obstacle à l'ins- 


tauralion r'pide du régime défintif. 
‘ords portant, pour les mêmes raisons, sur la seule fixition du 

salaire et de es acressnires, 

une triple garantie est reconmme anx travailleurs : ‘ 

La réglementition actuelle des salaires définit pour chacun un 
mininum au-dessous duquel les négocialteurs ne Lourront descendre; 

Cette reglerrentation continuera de s'appliquer dans lous les cas 
où !1 signature d'accords <oilectÜifs sera relardée ou se révélera 
lipussib'e , 

bans les établissements compris dans le champ d'application d'un 
accord colecuf de salaires, celui-ci déterminera le minimum au- 
dessous duquel ne pourront descendre les parties à un contrat indi- 


Les condilions de forme prévues par la loi du 23 décembre 1946 
peur la validité d'une convention collecUve de travail sont retenues, 


pour autant qu'eles sont compatibles avec le caractère Furement 
contractuel des accords à intervenir, 

I he semble pas opportun de définir dans le cadre d’un pareil 
texte des provélures, inèmes trinsiloires, de conciliation et d’arbi- 
trage à plare nalurelle de-cette réglementation est dans la l6i sur 
les IL CENIIONS oleclives et le réglement des conflits coHectifs de 
travail, dont le vote d'urgence demeure nécessaire, Au re:te, les 
parles aux accoms de salaires pourront prévoir contrectuellement 
de lelles pa dures 

Ï sons enfin que la présente loi abroge évidemment et en tout 
état di iuse les di-posilions actuelles visant à lobservalion d'un 
Si ve Hiximon où d'un salaire MOven TaixXImMmunmr. 

le bénéilre de ces observalions, nous vous demandons 
Gauss; pi li «ut loi suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Ars. fer A lire provisoire et jusqu'à promulgation de la loi 
relative aux ni vi ns callcetives de travail, des accords concer- 
| établissements déterminés peuvent être Jibre- 
ment «€ lus, pour chacune des principales catégories profession- 
neilt ( v, d'une part, une où plusieurs Grganisalions syndicales 
d ( d tre part, un empioYeur où un groupement 
d'eiu Cure 

Art, Ces à li ne peuvent porter que sur la fixation des 
S es el des arc ures di aires, Is ne peuvent, en aucun Cas, 
au er Ja pralique, à condilions égales, de rémunérations infé- 
rit \ celles qui résultent de la réglementation actuelle. 

art, 3 bans les élahlissements compris dans le champ d’appli- 
cation d'un ecord co if de salaire:, les dispesilions de cet accord 
s'inposent aux rappurts nés des contrats de travail individuels ou 
d'équipe, sauf si les clauses de ces contrats sont plus favorables aux 
travailleurs que i les de l'iccord collectif 

\rt, 4 Les d silions des arlcies 3% a, 3t b, 3 ec premier 
alinca, 91 À, 2, j, k du code du travail s'appliquent aux accords 
prévus à l'arlitie prebier, 

\et, D. — Les accords de salaires entreront en vigueur, sauf sti- 
pulalions contraires, à pulir du jeur qui suit leur dépôt aux greffes 
d cours de prud'hommes. Il en est donné gratuitement commu- 
nicalion à toutes personnes intéressées, Des copies cerlififes con- 
formes urront leur ètre délivrées à leurs frais. 

Art. 6, — Ces dispositions ne sont pas applicables aux entreprises 
dont le personne] est soumis à un titre quelconque à un statut 


dégislauf ou réglementaire particulier. 


ee 


ANNEXE N° 9015 


Session de 1950. — Séance du 2% janvier 1950. ) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur l'avis 
donné par Je Conseil de la République sur la proposilion de loi 
aduplée par FAssemblée nationale tendant à modifier l'article 3 
de l'acte dit loi du » mars 1943, relatif à la réglementalion de 
l'activité des entreprises privées participant au service extérieur 
dcs pompes funèbres, par M. Schail, député (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission de l’intérieur à été appe- 
le à examiner l'avis émis par le Conseil de la République sur la 








proposilion de loi adoptée par votre Assemblée, tendant à modifier 
(1) Vo \scemb'ée nationale: nes 3969, 6193, 7701 et in-So no 1598; 
Conseil de la République, nes 1%, 495 (année 1949) et in-8° n° 19% 





Vaele dit « loi du 5 mars 1943 
tion de l'activité des entreprises priées pardetpant au & 


de délerminer dans quelles conditions pouvaient étre for 


re 


che quelconque sur la voie publique ou dans un lieu où 

ou ouvert au publie. 

ouseil de la République à préféré modifier ce svslème 

eisant que les pourraient être faites qi 
i Mg ilres imprimés rédigés en conforr 

aius, la seconde as<embkée avait estimé indispensable de sou 

es entreprises publiques aux mmèmes règics, 

Votre commission, après un examen de celle queslion, à | 
pour éviter loules complications, maintenir le texte adopté « 
luière lecture, Muis el'e souhwule que, 
tration publique à intervenir, soient insérées des mesures « 
bles à celles préconisées par ie Conseil de la République et 14 
par la eormimission de l'intérieur. 

Conune conséquence de Fexlension aux entreprise: publiques 
Cipant au service exéricur des pompes funèbres des nouvel: 
posilions qu'il proposait, le Conseil de 14 République avait ji 
un article 2 nouveau comjdélant 
1945 el ainsi conçu: 

Le titre de l'acte dit loi du 3 mars 1943 relatif à la réglem 
privées parlicipant aux 
rieurs des pompes funèbres est complélé comme suit: 

« el étendant les Inêines dispositions aux entreprises pul 
pariicipant à ce servi 

La reprise du texte proposé } 
lecture, entraine le rejet de cet article nouveau. 

Dans ces conditions, votre commission de l’intéricur, rem 
les amendements du Conseil de la République, vous demat 


dans le règiement d'a 


le tilre de l'acte dit loi du 


PAscemblée nationale 


5 


PROPOSITION DE LOI 

i texte de l'Acssembée national 
L'article 3 de l'acte dit loi du 3 mars 194: . réthjlacé pur | 
posilions suivantes: 

— Un règlement d'administration publique détern 
‘occasion d'un décès en vue d'ob'enir, sait directement, 
d'intermédiare, 
nlerdites les démarches quelco 
sur là voie publique lieu ou édifice public ou ou\ 


‘cjet de l'article nouveau introduit par le { 


ANNEXE N 9936 


du 20 janvier 1950.) 
RAPPORT fait au mom de la commission 44 
silion de résolution de M. Rabier et plusicurs de ses collègues 
dant à inviter le Gouvernement à rendre appiicable à PFAigcrie 

| les emplois réserves 


l'intérieur sur 


M. Rabier, dépulé 


inviter le Gouvernement à 
applicable à l'Algérie Ja Ioi no 46 
emplois réservés } it paraitre sans ou'et puisqu'un décret 
M5 du 14 avril 199 portant réglement d'administration publi 
été pris un mois après son dépôl 


Se = : 


ne règle pas toute la question puisqt 
tableau des emplois réservés algériens publié én annexe est 
plet. L'articie 2 dudit décret précise d'ailleurs que des décrets 
d'adminis(ration 
nomenclature complémentaire des emplois réservés. 

C'est en raison de Ja publication du décret no 49-215 du fi 
1919 que le présent rapport ne fut pas présenté à votre 
de l’intérieur. La publication des tableaux annexes ne devail 
tarder après la publication du premier décret d'application « 
promesses si souvent renouvelées du Gouvernement sur là que: 
permettaient de l’espérer. Le ministre des anciens combattants 01 
en effet déclaré en 1918: 


Ce décret cependant 


= LOL 


#7 


l'application de la législation sur 
cmplois réservés dans les territoires d'outre-mer et notammen 
Algérie, des commissions interministérielles compétentes ant } 
suivi leurs travaux aux fins de permeltra l’élaboralion du règl 

d'administration publique prévu à l’arlicle 53 du décret no #. 
l'application de la loi no 46-256 

rojet de décret fixera au préalable le prin 

de l'application en Algérie de la législation sur les emplois réser 
ainsi que les possibilités d'accès aux empiois énumérés à là 
nexe Il du décret du 10 juillet 1947 précité pour tous les ciloie: 
français sans distinction de statut personnel. Par ailleurs, Iæ non 
clature des emplois susceptibles d'être poslulés en Algérie 

l'objet de tableaux particuliers qui seront publiés au fur et à mes 
de leur élaboration. Dès que les textes en préparalion auront rt 
la sanction définitive de la part des départements ministériels ) 
ressés, ils seront soumis aux délibérations de la 
du conseil d'Etat conformément au principe résullart de la 
26 octobre 19%6 


= 


Led: 


26 octobre 1946. Un 


ww 5 wt 








(1) Voir le no 6827 
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| lcaux compl menlaires doivent figurer les em ü | 
vés dans les chemins de fer (C. F. A. déparlement'aux et com. 
réservés dans les chemins de fer (C. P. A départementaux et com. ANNEXE N 9019 
” : ment des dossiers ne peut cire ralior lement eff l : S 
ù Uon de la totalité des s 
L l « hlijx } ] 2 1 
( l | 
4 ; = 
| ‘Lol 1946, de la législation \PADASITINA ( 1 
| Res Des 1 oo Ages PRop ISLEIO \ Di } ‘ imodifier l'article, & 2, de la toi du 
à s 2 Fe : ji 2 aout 1949 \ x baux à loyer locaux : \ 
\ Î [! 11 C3 
usage commercial, industriel et artisanal, détruits Û 
FU 1 «ie guéerre, } M LE t t ( 
Q 1 " L ’ UC 
S ! er Nr $ 
ï: s 1 ] 1 là i 
,1 
x © faut d'ailleurs souligt jue | blème d emplois 1 TE 
i ; se e sous un angle plus spécial et plus délicat en Algérie, La-has, Mesdarni i la | I 
: ® c'est la France qui ne parait pas vouloir IScrire ses ; I rt d'un bail il 
. e! s engagements. (l e di ” l ‘ ' 
» (exit Ï UL meitre 1e & V4 r nn { n 2 Ir { fl le dat pe des Il arrive fr« ] (Te ] Î Dh 3 
] rs du pouvoir réglementaire et de l'adn etration en ni | différents Tr 
LS 44 à - LS Li LEE ECHAIR Î li PAL 
4 s un problème qui m el iuse les engagements solennels de lieux 
Ib L la nation vis-à-vis d 5 mulilés et ce, par! lièrement, pour Les locata | | Lo 
ed l'Algérie, pour laquelle, depuis près d 1 sont allendus Îles ce fait, 1 i 
t ; tableaux complémentaires d'emplois, que nn ion de liin- Dans ce. TT 
ç i ca J'unanitnit . 15 Gt 1 il Ï L'e SUIVA : aruivcie 2, = 2 jue Lt proie t l t \ ; 
é s Pius ài l 
| PROPOSITION DE RESOLUTION De 1 
-. L { il à inviter le Gouvernement à gi lre les mesures t nle P r ex pue e lo l 1 L Ï l iUu 
aires nécessaires à l'application intégrale l'Algérie de la loi sun minerce dans | heu |, Ot que } | 
$ fl 15-2558 du 26 octobre 1916 sur Les eimphte réservé ] edit | | * 
| quil verra { 1 s : 
ë L'Assemblée nalionale invite le Gouveri t à prendre d'urg e I y aurait li le !{ ce] | E 
] s complémentaires pour pern iUX à ens nil pl s loca { ‘ ( 
t l taires } onnés pour infirmités de guerre, ainsi qu'aux veuves €t du caractère ] il ë local il « : 
( lins de guerre d'Algérie de bénéficier 4 \ législation sur les C'est pourquoi 1 \ I \ l i 
‘ TÉSCTVÉS 1 a 
Elle invite également le Gouvernement à dre tou! nl es 
. g ! r accélérer Ja procédure n | " des | sS € PRO? FION Di! ] Il 
_ d'attri ion des eémpluis aux ayants di 
ë AS ÉRERS trlicl | fu 
9 août 1940 \ 


Session de 1950, — Séance du ) janvier 1430 10S HAxX, 


= nr pm: 


4 AVIS pi nté au nom de la commission des finances sur le prajet | e | \ \ \ ; 
5 de lui relatif au financement de la construction «dl: iosements | \ v ava i Sd ; 
l 4 Strasbourg, par M. Joseph Laniel, député (1 à ton 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du vendredi 20 j 
vier 1450, votre Commission des finances à examiné le rapport fa 
par M. Thiriet sur le projet de loi relatif au financi U de la cui AMNEXE NM 9070 
truction de logements à Strasbourg. 
La nécessité de construire d'urgence des logements dans ci 
ville ne parait pas contesläble à votre commission des finances & ver. LS CET : . 7” ; 
En effet, un acconmd a élé Signé ‘négociations de Londres sur | ARS ASS ME del 
n é , la |’ 1114 la , ri naiir : ! n lc ad - 
< k ol | ir. y nistrés ai is Sn nn où A jes jouer ï he “Mi +. DE ne SOL F'ION nt À inviter le Gouvernement 
sions: Moblre part. la Ville de Strasbourg est désignée comme 4 reviser le: conditions d'attribution de l1 Carte du combattant 
$ a D'au ge. (a 0e é 5 ‘ dUX marins du commerce de li ziuivrre 1914-1918, ë 
4 sièce perinanent de l'Union européenne. MM. Ilulin-Dessrées, Y m1 of t ; t ! 
à Un cffort particulier € instruction s'impose donc dans cell hour à Mar + # Pape be ne oO dr ; bert, ouis 
C Ile ) : » tovlea ui 7 1 à co: . su ñ Ex : vs ne 1 1 » 0 \ [l l lii n de 
r Me pi 6 1 EC QUE JHIUUS est soumis parait inutil POUT at la mi ne marchande et des j } 
5 jo Le ministre dispose déjà, en vertu de larticle 29 de la loi 
n° 49-510 du 8 mars 1949, des crédits nécessaires pour ces reconsiru EXPOSE Dl IOTIFS 
1 tions. Cet arlicle ouvre, en ellel, &u ministre de la reconstruction, 
pour l'exercice 1949: 29.9%.999.0400 francs à litre de crédits d'enga Mesdarn Sr \ire au 2 1 19 ( * 
L * & nent et 21.999.999.000 francs à titre de crédits de payeiments ; nisit les a! en MALTA et pe [EC 1 (l | | 
S É æ° Le projet du Gouiveraeciment pt it que les crédits démandés d'attributi de la carte du nmbattant X Hi Ï erce 
: seront imputés sur ceux qui sont ouverts par la loi précilée du ayaut navigué endant la guerre 1914-1913 
8 mars 1949. C’est donc qu'il existe encore des disponibilités ; Ces corvlitions sont | ivante 
à 30 Les crédits sont demandés par le Gouvernement pour l'exer- jo Sans condition de durée de na n À 1 mx 
cice 4949, Or, nous sommes maintenant en 190, il est dot out recu une blessure de guerre, directe ou indirecte, c'est-à-dire + 
l inipossible qu'un ensazem ‘nt de dépenses inlervienne au Cours de le fait et en présence de l'ennemi, ainsi que ceux qui ont ét N 
} l'exercice 1919 comme l2 prévoyait le projet, se prisonniers enr en ci s a 4 mi 
q Compte tenu de ces observations, votre commission des finances “ Pac er à : -- : 
a néanmoins procédé à l'examen du texte qui lui était soumis, 2 Sous réserve de trois mois ( s de navigation 
« Elle a adopté, sur l'initiative de Mme Schell, un article addi- a) À ceux qui ont obtenu un témoignage de satisfaction ou une 
t tionnel ainsi conçu: récompense pour faits de guerre: 
« Les losements construits à l'aide des crédits prévus à larticle b) A ceux qui ont élé victimes de trois torpillag ou 168 
q premier seront réservés en priorité aux rapatriés de Kehl. » par l'ennemi; 
1 D'autre part, elle n'a pas cru devoir retenir un se nd amende c) A ceux qui ont élé wictimes d'un seul torpillage ou Lace 
ment de Mme Schell concernant la mise à la Charge de l'Etat par l'ennemi si ceux-ci ont eu lieu l'équipage élant à bord; 
4 allemand des frais de reconstruction des immeubles de Kehl, Ne go sous réserve de six mois effectifs de navigation à ceux q t 
= s'estimant pas compétente pour slaluer sur cel amendement, elle 6 viclimés de deux tor; ’ 1 coulages par.l * 
À s'est bornée à recommander le dépôt d'une proposition de réso- faits prisonniers à bord de bâtiments ennemis; 
o lution, à laquelle elle donne par avance un avis favorable, el qui io Sous mserve de neuf mois effectifs de navigation à ceux qui 
y serait ainsi rédigée : | ont été victimes d'un torpillage ou coulage par l'enneimi et ont ét 
F « L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à engager des con- faits prisonniers à bord de bâtiment la captivité à 1 
5 versations internationales pour que le remboursement du montant a duré plus de vingt joufs; 
des crédits ouverts au titre du budget français pour la reconstruction 5 sous réserve de douze mois effectifs de na tion à c: Î 
1 et les réparations des immeubles de Kehl soit mis à la charge de ont été faits prisonniers à bord de bâtiments ennernis si la Capti 


\ l'Etat allemand. » ; 4 à bord a duré plus de trente jours 
Sous les réserves ci-dessus indiquées, votre commission “es Pour l'application de ces dispositions, il est entendu « 


[ 
finances donne un avis favorable à l'adoption des conclusions de la mois d'embarquement correspondent à trois mois effectifs de navi- 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, gaiion 











Recettes à faralissraten ù D'autre part, l'arzèté interministériel du 24 décembre 1949 a fixé 
(4) Voir les ns S121-5716. les conditions d'attribution de la carte du combattant X Mal ue 
casernes commerce et de ia pêche ayant pris part à la guerre 1959-1945 
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un . = — —— — mm 


sont lérés comme combattants les iarins du comrnet el 
« 
! C J jant ! con l ( soit 
‘ { | à | ei ( 1\ t Lo enie 7 l 
« et à des t es où a ivigalion donne droit à fi file 
« lui { ! “1 dt ‘ mar fl iire 
{ Û Dpa 1 à une stilion de pi ie ou ont ék4 rils 
HI e Qu rernorqueur où de bétithent de erv e el onl Con | 
Î lé service € : [es dales et dans conditior ixét 
] l tation « [H port fr arrété iierministériel 
crmbarq ans condilions de temps dk 
] (] Î lité d cotn | tes 
‘ { t fe 11] ‘ Ji { 
l ri te is perl | X Jos dans un 
1 d | L | [TE Î dijuftis à hi € 
{ ! ni Sous réserve d ; prhartenu au nomment de leur 
Cu u à l'équipage 4 \ lavire nt la qualité de combattant; 
‘ e Luerreé détenus pendant SIX mois 4 terr 
1 ' Dar !t ei il inninitr lés dans un ecarnn el 
li eé euneini fl opt détenu pendant quatre-inat dix 
j | I rve d l l 1 A evrermment à leur 
“à ré Où post eurement à leur d'lentior sans ro ton de « ft 
“!: r el EL uiant ! porioue oO il il i qua ité de combat! Î 
Di] paie «il LIN Havire COR ill l 
I lt comm araots | vs l« x texles ci-dessus montre com 
} l ora 11 Wet plu | { ‘ ont € traités les marins 
du munerce et de la pêche avant servi entre le 2 septembre f459 et 
la ie de cessation légale des hoctitilés 
La lu e Ja plus élémentaire consiste donc à reviser les coidi 
{ie d'attribution de la carte 1917-1918, les marins de cominerce el 
de ôche de la première gurrre mondiale avant Servi avec je 
luncime dévoucrme _ et ayant connu des conditions de cembat au 
Ioins aussi difficiles que jeurs jeunes camarades de 1999-1915, 
(est la raison oi laquelle nous avons rédigé cette proposition 
de 1 ition que nous vous demandons de bien vouloir adapter: 


PROPOSITION DE RESOL 


L'Assemble nationale invile le Gouver 


dilions d'attribution de la carte du combat 


merce et de la pêche avant servi du 2 août 
fixées par la circulaire du 29 avril RE \, el 
traitement autre que celui fixé par ! 
leurs camarades de la guerre 1939 19: 


ANNEXE N° 9021 


(Session de 1990, — Séance du 20 janvier 19930.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 


cation et du tourisme sur le projet de loi 


de perception des surtaxes locales temporaires perçues sur | 


trañic marchandises des chemins de fer 


mise en vigueur de l'article 87 de la loi n° 16-2914 du 23 dé 


cermbre 196 prescrivant le retrait des pi 
centimes et de vingt centimes, par M. Mi 


Mesdames, messieurs, les surtaxes locale 
bourser aux compagnies de chemins de fet 
des chemins de fer français qui en à repris 

les ont avancres aux t( HJeclivités 
d iménagement de !a voie ferrée, { le ces 
mandees 

Un certain nombre de ct 
avant la guerre: elles éiaient, en général, « 


} 


‘s esurlaxes la 


qu'ell élaient calculées en vue d'un ret 
qui, À l'heure actuelle, semblent iii LE 
prévoyaient des versements qui n'élaient 
en'lei 


La loi du 23 décembre 1916 dispose que 
dépenses des services publics les pièces de 1 


cesseront d'avoir ke cours Kézal, et un arrè 6 du ministère des finan- 


nances, du ?0 mars 1947, a décidé qu à pa 


sonimes à percevoir serdient arrondies au fi 


Cette disposition mettait les collectivités 
situation dti ile, 
La perception des surlaxes locales est tou 


garantie de remboursement par les collect 


produi! de la surtaxe locale est insuffisant oi 
L'arrondissement au franc le plus proche 
à 0 centimes, aboutissail pratiquement à 


surtaxe, La clause de garantie pouvait alors être évoquée par la 


Société nationale des chemins de fer frança 
D'autre part, pour celles qui n'étaient pa 


tiers, une difficult$ pouvail se présenter. La Société nalionale des 


chemins de fer français pouvait-elle de s: 
ministre des travaux publics pouvait-il app 
latif, des modifications de la surtaxe qui et 
ception selon les prescriptions de la loi du 


C'est pour éviter ces inconvénients que ke Gouvernement propose 


que le laux des surtaäxes soit modifié, el qu 


franc le plus proc he avec un minimum de perception de un france. 


(4) Voir le n° 3096 


arrêté du 21 décembre 1919 pour 


‘ales avaient ét4 élab 


MENTS P M LE MENTAIRE S 


UTION 


ement a re\iser les con- 
int aux marins de com- 
1914 au it novercbre 1918, 
à ne pas leur réserver un 


relalil au nouveau mode 
rendu né‘essaire par Ja 


ùces de monnaie de dix 
dol, dépulé (1). 


*s sont destinées à rem 
et à la Société nationale 
les charges. les dé enses 


' 
iles pour des tra X 


collectivités wvaient de- 


t# établies 
le faible importance puis- 
nboursement de sommes 

D'autres, plus récentes, 


pas arrondis au franc 


pour les payements des 
Ü centimes et 20 centines 
rlir du fer avril 1947, les 
anc le plus proche, 

emprunieuses dans une 


accompagnée d'une 
ivités, dans le cas où ÿe 
1 Suppritné, 

» de surtaxes inférieures 
la suppression de di! e 


is, 

is é'ablies en francs en- 
\ propre aulerilé, ou le 
rouver, sans texte légis- 


à auraient permis la per- 
23 décembre 1946 ? 


‘elles soient arrondies au 
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Ces disposilions sont par aux collectivités dont les i $ 
étaient « uvertes par ur urlaxe inférieure à un frane, où dont Les 
veutimes compiémen ‘aires “aux francs entiers élaicnt compris « re 
50 centimes et un franc - + 

sivce nombre de centimes oscille entre 0 et 5%, le remhoura nt 

peu plus long, mais dans le cas où il serait Jimnité d à 
il sera Toujours possible, par un amendement à la cor 
niger les délai : 
ix de l1 surtaxe nouveile, par sui e de l’accroissemi des 
transport, restera approximativement dans les même lo- 
par rapport à ce prix, qu'elcs avaient au moment 4 e 

Elles seront mème souvent inférieures s'il s’agit de vieille . 
t 
Lx os. 

La mesure proposée n'aura done pas d'incidence sur la vie 6e 
nornique du pays, elle replace la valeur de là surtaxe dans 1: à 
des prix à iuels! elle et 4 outre indispensable pour a ue 
la loi du 25 décembre 1916, dans le cadre paruculier de « | 


(est pour ces raisons que vaolre commission Vous prapose d 


ter, Sans modifications, le projet de loi suivant: 
PROJET DE Lo! 
Article unique. — A parÜr du {er janvier 194$, la perception ! 1 


w€ nalionile des chemins de fer français, au profit des - 

viiés et élabiissements publies, des suriaxes loca'es à 
cernant les marchanuises, denrées où animaux, véhicules routiers 
el imalérer roulant transportés par chemin de fer est, nonob<! 
disposilions figurant dans les décrets instilu ifs de ces & 
soutnise aux disposilions suivantes 

a) Le minimum de perception est fixé à 1 F; 

b\ Le montant de chaque urtaxe est &rrondi au franc & 4 
lorsque la fraction atteint 5 décimes et au franc inféricur lorsqu : 
h'alleirnt pas 3 décirnes 





ANNEXE N° 9022 


(Session de 1950. — Séance du 20 janvier 190.) 


RAPPORT fait au nom de la cornimission des moyens de commurnt 
calion et du tourisme sur la proposition de résolution de M. Bar- 
théiemy et plusieurs de ses collègues tendant à inviter ie Gourrer- 
hemenl à étendre au personnel de l'ex-Compagnie générale des 
auiomov%iles postales :nilégré dans les cadres de Fladrministration 
des P. FT. T.. en vertu de fa 101 n° 47-191 du 12 mars 1947, le héne. 
fice de l'article 1°" de la loi du 14 avrit 1924, pe rmettant d effectuer 
des versements rétroactifs basés sur je terres d'auxiliarial, pour 
conslüilulion de pension de retraite, par M. Barthe leiny, dépuié 1). 
Mesdames, messieurs, Ja proposition de ré<olulion que je suis 
chargé de rapporter devant Vous concerne une entégorie de travail- 
leurs aujourd'hui fonctionnaires des P, T. T., hier cinplovés d'une 
socicté contrôlée par l'administration postale. 

Le décret du 19 novembre 1947, pris en exéculion de la loi du 
{2 mars 1947 qui a réalisé Pint tégration du service des automobiles 
postales dans ladministralion des P, T. T., a prévu que le calcul 
pour l'ancienneté des intéressés doit tenir compte des services à 
complis dans l'ancienne compagnie fermière, sauf ICS cinq première 
années. 

Malheureusement, les droits à pensions n'ont pas ét£ réglés de 
la même manière. 

Le temps de service effectué dans les cadres de la compagni 
générale des automobiles posta'es, considéré comnie entreprise ee 
vée, ne comple pas pour le caicul de Ha pension. I en résulte e 
ce personnel, au moment de la retraite, n'aura qu'une pension 
basce sur le temps de service effectué depuis son intégration 
le personnel des P. T. T., c'est-à-dire que iques années pour 
coup d'entre eux qui ont quinze, vingt ans et même plus de service 
dans la C. G. A. P. 

I en est d'ailleurs de méme des agents qui étaient autrefois cm- 
ployés de la sociôté des transports urbains. 

Il est exact, au point de vue formei, que la C. G. A. P. était une 
entreprise privée, 

Le contrôle de ladministration postale était tel cependant que 
le personnel devait remplir des conditions pius sévères que celles 
exigées des auxiliaires recrutés directement par les P. T, AN à celte 
époque, et cependant ces auxiliaires bénéficient avec juste raison 
dispositions de l’article f9 de la loi de 1924. 

L'adrainistration postale imposail ses vues sur: 

a) Les conditions d’embauchage et l'agrément obligatoire des 
candidats (art. 45 du cahier des charges); 

b) L'habillement des conducteurs (art. 17): 

c) La surveillance des condueteurs par des agenis de l'adin his- 
tration des P. T. T, (art. 18); 

d) La responsabilité quant à la réceplion et à la livraison des dé- 
pêches par les conducteurs {art M); 

e) L'intervention directe de l'administration des P, T. T. dans le 
payement des salaires du personnel de la compagnie {art, 2$ 
{) L'institution d'un conseil de discipline par le personnel e la 
C. G. A. P. présidé ob'igaloirement par un fonctionnaire des P, T. 1 
(art. 30), 

U en était de même pour l£ personne} de la socicté des trans- 
ports urbains et ruraux. 


(1) Voir le no 5245 
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PROPOSIYION DE 


L'A nb'ée nationale invile le Gouvernement à étendre au p 


nel de Fex-Compägnie générale des aulurnobiles postaics, 
dans les cädres de l'administralon des jt es, lelcgra] rs et 
t s en vertu de la Joi du 12 1943, à i QU'AU person] 
( l'« société des transports urba st ruraux, ! bénéfice vs 
dispositions de l’article 10 de Ja lui 1h avril 1923 
[] ? 23 
ANNEXE N’' 902 
(Session de 1920. — Séance du 20 janvier 1950.) 


PROJET DE LOI tendant à auteriser le Président de la République 
à ratifier la convention relative à l'exiradition conciue le 21 seyp- 


tembre 1949 cilre la France ©! là principauté de Meraco, jr- 
senté au nom de M. Georges Bidault, président du conseil des 
ministres, par M. Robert Schuman, rinisire des affaires élra 
sères, et par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice. — (Renvoyé à la commission de la jusüre el de ! 
lation ) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la convention d'extraditiol née le 91 
tembre 1949 entire la France et la principauté de Monaco est de-tt- 
née à remplacer le trailé du 7 juillet 1836 qui régit, jusqu'à présent, 
les relations entre les deux Etats en matière d'exlradition des mal- 


faileurs 
Des négocial ayant éié engagées 


vue de conclure une 


convention sur l'aide mutuelle judiciaire, il est apparu qu'il y avait 
intérêt à régler par un texte distinct les questions d'extradilion, Un 
projet fut donc rédigé par le ministère des affaires étrangères (direc- 
lion des chancelleries et du contentieux), afin d'assouplir et de 
compléter les dispositions de l'ancien traité, On s'est, en même 
emps, préoccupé de le mettre en harmonie avec les principes posés 


] 


la loi française sur l’extradition du 16 mars 1427 
Le gouvernement monégasque ayant donné son accord à a I \ 
sion de la convent'on précitée, celle-ci a été signée à Paris te 21 < 


tembre 1949 par M. Pierre Schneiter, ministre des 


par intérim, et M. Maurice Loze, ministre de Monaro à Paris 
L'accord devant loutefois être approuvé par le Parlement t 
d'être ratifié, le présent projet de loi est déposé à cet effet le 


bureau de FAssemblée nationale, 


PROJET DE LOI 


lrlicle unique. Le Président de la République est autorisé à 
raiitier la convention relative à lextradilion conclue le 21  septem 
1919 entre la France ct la principauté de Monaco et dont le Lexti t 
äl xé à la présenti loi, 

ANNEXE 
CONVENTION D'EXTRADITION ENTRE LA FRANCE ET LA PRIN UTÉ DK MONACO 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de son Allesse Sérénissime le Prince de Monaco désirant régl d'un 
commun accord, les questions relatives à l'extradition des malfa rs, 
les soussignés dûüiment autorisés, à cet effi Sont Col nus d dis 
positions suivantes: 

art, 4er, — Les deux hautes parties contractantes s'eng t À se 
livrer réciproquement, selon les règles el sous les conditions déter- 
minées par les articles suivants, à l’exceplion de leurs propres 


ressortissants ou protégés, les individus condamnés ou poursuivis 
comme auteurs ou coruplices des crimes ou délits commis soit sur 
le territoire de l'Etat requérant, soit par un ressorlissant t 
sur le territoire d’un Etat tiers. 

Art. 2. — Seront sujets à extradilion: 

4° Les individus qui sont poursuivis pour des crimes ou délits 
punis par les lois des deux hautes parties contractantes d'une | 
d'au moins deux ans d'emprisonnement; 

2 Les individus qui sont condamnés contradictoirement où pa 
défaut par les tribunaux de l'Etat requérant à une peine d'au mo 
deux mois d'emprisonnement pour des crimes ou délits punis par la 
loi de l'Etat requis. 
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à fioul e 
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1, dans u 
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Vis eur dans le pays où l'audition devra avoir lieu; il pourra lui formuk le désir d'être saisie au plus tôt d’un projet de loi t 
€tre fait, sur sa dernande, par les soins des autorilés de sa résidence sur les kyers en Algérie 
I an de tout où partie dt fra de Voyage, qui seront ensuilé I à paru égaiement au Gouvernement que c'était là la 
témboursés par le gouvernement requérant, ; procédure susceptible d'aboutir au règlement rapide et eftiva 
| AUCUN lémoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cilé dans l'un cetle importante question et, déférant à l'invitation de la comm 
des deux pa Inparallra Vo;ontairementdevanties juges de l’autre de l'intérieur, il dépose 1c présent projet de loi. 
Pays, HE pourra Y étre poursuivi ou détenu pour des faits où condam- Ce projet reproduit les disposilions essentielles de La Jai « 
(1 F4 core nt inltét I lalio! er , F x 
ii . 1 À ni " | pénale antérieu à la cCilalion. 1 seplembre 1938 en ce qui concerne le maintien dans les Il 
EE. u ‘ XiFadition Yi; Voie le H = ni ‘ eTr=< lp rri- ] à \} Û rocôd * [ | | 
Re 1. 4 É ut l ir voie de (£ ini il à travel Je terri droit de reprise, la procédure judiciaire, les sanctions et les n i- 
[' ee 2 «{! ; latte partit _Contra Llanties a un individu livré Cdilons apportées au Code civil. 
à l'autre partie sera accordée sur simple demande par, voie diplo- Par contre, conformément à la position prise à cet ézard par 
Ina p jen ap pus ce des picces nécessaires pour élablir qu'il ne s'agit l'assemblée algérienne, les dispositions relatives aux éconon - 
\3S Qui déli ITU A 112 % 
] Fe ul de 7: nee ù . ment faibles, aux prélèvements sur les majorations de lovers et à 
15, — Li ( \ n ble {1 , ’. - VAR Ed PS 
Fe. es, . L L nie | Di el lon { a ipplica e, en [A qui l'institution de l'allocation de logement, ont été réservées en ra \ 
d p nt n ‘ me “Eos À "u + “he Ni cr métropolitain, à lAlgérie et aux des délais nécessités par l'élude des possibilités d'application en 
arter ils une outre lé 1 L S ‘| 
: ] Sr Algérie de celte Kgislatior ot} : 0 ere s financit 
Art. 16. — La présente convention, qui remplace celle dn 8 juil- I  Hicullä terne Li ortentt co plexe, aux incidences financi ; 
let 1836, sera ratifite et elle entrera en ur d ‘échan 5 | ÿ En dd j 
ratifications qui aur | à . Be ces 2 fe. | À : se ; hange des Pour la détermination du prix des loyers, Je projet qui vous et 
"OL cr PE Fer plie es AUS QU NUE JS. MURS à Soumis prévoit un système qui se silue entre celui de la joi du 
Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année À {er ce RL ho 1948 et ce lui ul avait été reter + ES l' es 53e 
compler du jour où l'une des deux hautes parlies contractantes aura alcér enne 77 1 1 advulIl it iU pal à m! ‘ 
déclaré vouloir en faire c cer les effets < #5 i ji ‘ 
En foi de quoi l énine D “ . pe ectifs ont sisné la présente Sous l'empire de la loi métropolitaine, le droit comm est 
À “A q 3 ; I *e se ia resrecUfs ont “né la presente l'application de la surface corrigée, Toutefois, les parles peuvent, 
A)114 it10 ) Il äappo Ur SCeEi d j | 
J ONU ap] I au. d'un commun accord, recourir au régime de la majoration forfailaire, 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 21 seplembre 1919. 
Pour le gouvernement de S. A. S. le prince de Monaco: 
Signé: Loze. 
Pour Je gouvernement de la République française: 
SISNE:" SCHNEITER, 


ANNEXE N' 9024 


(Session de 1950, — Séance du 20 janvier 1950.) 


PROJET DE LOI porlant application à l'Algérie des dispositions de 
la loi du 1°" septembre 1948 rés ont les rapports entre bailleurs 
et locataires où occupants de locaux d'habitalion on à usage pro- 
Jessionnel, présenté au nom de M. Georges Bidault, président du 
conseil des ministres, par M. Jules Moch, vice-président du con- 
seil, ministre de l'intérieur, par M. René Mayer, garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par M. Eugène Claudius-Petit, ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, — (Renvoyé à Ja com- 
Inission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation de l'Algérie sur les loyers 
de locaux d'habilation où à usage professionnel est actuellement 
analogue à celle de la métropole avant l'intervention de la loi du 
de septembre 1948. 

Ces Jocaux sont en effet régis par des textes successifs et ditté- 
rents, selon leur époque de construction, selon la nature juridique 
de leur occupalion ou encore selon Ja date d'entrée dans les lieux de 
leurs occupants, Ces différents textes, déterminés par des données de 
fait du moment, ont créé une situalion assez anarchique, surtout en 
malière de prix, et qui nécessite une remise en ordre lenant compte, 
comme Pa fait la Joi du 1% seplembre 1918 pour la métropole, des 
données permanentes d'ordre juridique, économique et social. 

La loj du f** seplembre 1%48 n'est pas en effet applicable à 
l'Algérie, L'assemblice algérienne avait bien adopté en janvier 1949 
une décision qui avait pour objet d'étendre à ces trois départements 
les dispositions de fond de celle loi. Mais le Gouvernement n'a 
pas homologué celle décision qui, d'une part, contenait des disposi- 
lions de procédure pour lesquelles l'assemblée algérienne n'a pas 
compétence et qui, d'autre part, posait, surtout en matière de fixation 
des prix, des règles innovatrices absolument contraires à l'esprit 
de la réforme voulue pour la métropole par le législateur. 

Le refus d'homologation a déjà été confirmé par le Parlement. 
Enire temps, du reste, lassemblée algérienne a voté une décision 
hiomologuce par un décret du 15 mars 1919, qui proroge jusqu'au 
31 décembre 1919 le bénéfice du maintien dans les lieux en faveur 
des occupants de bonne foi; cette prorogation est assorlie d'une 
majoration provisionnelle des loyers dont les taux forfaitaires, assez 
lourds d'ailleurs, varient selon la date de construction des locaux. 
Une nouvelle prorogation de six mois, prenant fin au 50 juin 1990, à 
été accordée par une décision de l'assemblée algérienne, homologuée 
par décret du 31 décembre 1949. eo 

Pour imeltre fin à cette situation provisoire, l'application de a 
rocédure Ja plus habituellement suivie aurait conduit à provoquer 
intervention d'une nouvelle décision de l'assemblée algérienne. 
Cette décision aurait dû être complétée, après son homologalion, par 
une loi fixant les dispositions de procédure et les sanctions pénales 
indispensables pour lui permettre de recevoir plein effet, Mais cette 
procédure aurait été lon£ue et aurait présenté, en outre, un inconvé- 
nient sérieux: il est, en effet, pratiquement impossible de dissocier 
dans le texte de la loi du 1° septembre 1948 les dispositions de fond 
de celles de procédure, les unes et les autres étant parfois indissolu- 
blement liées. L'assemblée algérienne a déjà rencontré cet écueil 
qui est, pour partie, à l’origine du refus d'homologation de sa déci- 
sion primilive. 

C'est pourquoi, au cours de son examen du refus d'homologation, 
votre commission de l'intérieur a estimé qu'il serait à la fois plus 
rapide et plus commode de faire régler la question des loyers en 
Algérie, dans son ensemble, par un vote du Parlement qui tiendrait 
compte des avis déjà exprimés par l'assemblée algérienne, et elle a 





cet accord pouvant toujours être dénoncé par lune des parties, 
La décision de l'assemblée algérienne renversait ce système: 


Je droit commun aurait été Ja majoration forfaitaire et l'accord des 
parlies aurail été nécessaire pour l'application du loyer scientitique, 

Or, une enquéle effectuée sous les auspices du ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme a fait ressortir que, du point de 


vue technique, lapplicalion de la formule de la surface cort a6e était 
possible sans difficultés majeures en Algérie, sauf à rédiger la loi de 
telle sorte que Ie texte retenu ne fasse pas obstacle aux adaptations 
nécessaires en Algérie. 

Du reste, une évolution favorable à l'application de Ia formule de 
la surface corrigée semble s'être opérée depuis janvier dernier dans 
l'esprit de nombreux membres de l'Assemblée algérienne, D'autre part, 
celle mème Assemblée a adopté, au cours de sa session de décein- 
bre 1919, une molion invitant l'administration à « réaliser plus 
d'équilé, par la voie de la subvention, de la péréquation, par com- 
pensalion ou par toute autre méthode, tant entre les diverses caté- 
gories de propriétaires qu'entre les localaires anciens et lez locataires 
HOUVEAUX ». 

Il est évident que la formule de la surface corrigée est le procédé 
le plus rationnel et le plus pratique pour tendre à ce résultat 

Les caractéristiques essentielles qui ont été retenues dan: le présent 
projet, en malière de prix, sont les suivantes: 

a) Système juridique : 

La majoration forfaitaire constilue le droit commun. Toutefois, à 
tout moment, chacune des parties peut dénoncer ce forfait el les 
règles du loyer scientifique deviennent applicables, 

b) Système économique: 

Aucune difficulté sérieuse ne doit se présenter pour Ha d 
nalion des éléments constitutifs du loyer scientifique, Le texte de la 
loi est assez souple pour permettre de réaliser, par Voie réglemvun- 
taire, toutes les adaplalions locales né‘essaires. 

IL a paru utile d'assécier l'assemblée algérienne à la fixation du 
prix de base qui déterminera celui des ioyers. C'est pourquoi le 
projet de loi prévoit que ie prix du mètre carré devra être fixé p 
arrèté du gouverneur général pris en conseii de gouvernement 
composé de six membres: ce dernier organisme compreélid, en eltet, 
le président et un vice-président de l'assemblée algérienne et deux 
membres élus par cetle même assemblée. 

Le problème était, par contre, beaucoun plus complexe À résoudre 
en ce qui concerne la tixation du taux des majorations forfailaires à 
appliquer. \ L 

Dans la métropole, le loyer qui est pris pour base est celui du 
ter juillet 191$ et les majorations autorisées de 33 p. 100 par semestre 
ne doivent pas avoir pour effet de porter le prix détinilif qui sera 
payé au der juillet 1951 à plus de 500 p. 100 du prix de base. 

Le Gouvernement a pensé qu'il devait vous proposer que les 
loyers payés en Algérie au 1° juillet 1954 soient, à situation égale et 
compte tenu naturellement des conditions spéciales de l’Algérie, à 
des taux équivalents à ceux de la métropole à la même date. 

Les études techniques faites par le ministère de la recons{ruc- 
tion et de l'urbanisme sur les prix pratiqués en Algérie permet 
tent de résumer ainsi qu'il suit la situation à laquelle il convient 
de faire face: He : 

Lovers actuellement plus élevés, en général, en Alzfrie qu'en 
France, même après application dans la métropole des majora- 
tions autor.sées par Ja loi. Cette avance des loyers alzériens est 
arliculièrement sensible pour de nombreux locaux régis par là 
foi du 1er avril 1926; : SRE 

Anarchie des prix plus sensible encore qu'elle ne lélait en 
France avant la loi du 1 septembre 1948 : ; À F 

Des anomalies supplémentaires résultent des majorations forfai- 
taires appliquées @epuis le 1e juillet 1919. 4 

L'assemblée algérienne a, en ellet, prévu deux taux de majo- 
rations forfaitaires différentes, applicables, le premier aux locaux 
construits avant 1911, le second aux Jlecaux construits entre les 
deux guerres. Ê ReueT RARE k 

Cette dualité de taux pouvait se justifier, en principe, car elle 
avait pour objectif de rétablir légalité ds prix entre les loyers 
de ces deux grands groupes de locaux. Cet objectif aurait été 
atteint dans des concilions satisfaisantes si les loyers des immeu- 
bles contruits avant 1914 avaient élé tous dans un rapport Cons- 
tant avec ceux des immeubles construits entre les deux guerres. 
IL aurait suffi alors de fixer les laux respectifs de majoralion €m 
fonct.on de ce rapport fixe. 
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PROJET DE LOI 
art er — Dans toutes les commumes d'Acfre d'une population 1” 
< ure à 4.000 habitants où distantes & ins dt l dires ni uu 
« les de 10.000 habitants, les rapports enlre bailleurs et lora- 0 il ] 4 L 
{ ; ou occupants de locaux d'habitation ou à professionnel 1 él + ses 
< wactère commercial on indust Ou ne 1! vaut pas de la ar 1 
| station ou de la rég'ementadion eur les baux à ferine, ainsi uc ù 
s lo X allecirs à ‘exe e d'une fo pu 1e ans l 
] s l'haiitation est indivisiblement liée « IT Taur , ; "1 
1 e fonction, sont rétis par 1cs dispos ns \ Les \ 
| arrêtés pris par Île gouverneur £ ral de l'Algérie détermi- se 
ni “it, SUT ro} wsilion ral e Gil Other pau! pai Guns les CoIn- \ un 
n s de pdein exerci et de la eommissi nil pale dans le . 
unes mixtes et après avis rme d et, les communes {1 
{ irlies de communes dans lesquelles la présente législation } 
li \ d'être plhiquée. . 
hes arrêtés rendus en fa mime forme et r les 4 il ropo- 
s et avis pourront rendre applicables se dispositior après ES : : 
les communes nan visées ail promner du p x s 
2, — bans tout: P= ommnunes à expiration « baux _ 
{ s entre Îes parties upation does immeubles 0 narlies su , 
’ es par les adimi bliq de PElat di \lgérie, L 
de départements et des commun el pat 1hlisserne) | È 
i que celle des locaux affertés à le rcice d'une ff ton 
] que dans Jesquels Phabilation n' pi mlivisibjern liée . 
lncal utilisé pour cette fancUon, est <our e aux disposiltions 1 
€ rlicles 8 et 26 ci-desco 
art. 3. — Les disposit : 4n ]a } © te loi ne <on!t pas anni \ 
crabes aux losements con: S ou athevés ] CUTrernCT au Ju : 
91 décembre 1917. LU F 
Sont assimiics aux logements construits ou achevés ]} térieu- I 
J nt à cette date: A 
to Les locaux utilisés commercialement avant le 4er juin 1918 Le propriéia 
et postérieurement affectés à l'habitation: d 
Les locaux obtenus par reronstruction ainsi qu'il est prévu Il 4 +, : ins 
à irticle 40, par surélévalion où addilion de construchon ainsi li ere 
qu'il est prévu à Particle 11, sous réserve des aispositions des ci 1S 
arlicies 42 ct 40. eur 
' Art. 11 ; 
Cusrrine IT. — Du maintien dans les lieux. en ee q ni 
Art. 4. — Les occupants de bonne foi des locaux définis aux dt ar o d re < - < hr ; 
arlicies fer et 2 bénéficient, de plein droit et sans l'accomplissement ha bitabi , *-sà +. et 
Î d'ancune formalité, du maintien dans les lieux Jouts, aux clauses Qu FOURS. RARES vai 
el! conditions du contrat primitif non contraires aux dispositions ne pére >-Ù0 colqerte - 
| de ja présente loi, queHe que soit la date de leur entrée dans les Le propriéie ‘8 g | “ 
licux. Mois po quitter | 
sont réputés de honne foi, les larataires, sous-lovataires, cession- macros ss aa 
naires de baux à l'expiraiion de leur contrat ainsi que les occu- tri. 12, — les occura ( n droit 4 y Ir 
pants qui, habitant dans les lieux en vertu où en suite d'un bail louer les 19 l On «4 es 40 
écrit ou verbal, d'une sou<docation rézulière, d'une ecssion récu- et 11 et s à l tt 1 aux 
: hère d'un bail antérieur, d'un échange opéré daus les conditions conti du prés 
privues à l'article 71, exéculent leurs obligations Dés l'achèn d { \ ? r lettre 
| Art, 5, — Le hénéfice du maintien dans les lieux pour les locaux réCOMHN ( 1a! 
visés à Particle 4er appartient, en cas d'abandon -de domicile ou les meître ( d | ik 4 TMS 
de décès de l'occupant, aux personnes membres de sa famille ou et dans la ut Li La ul 
à sa Charge, qui vivaient habituellement avi lui depuis plus de cal 4 Î et le da de 
S \ mois. : la réponi-e. 
| Toutelois, il ne S'appliquera pas aux locaux À usage exclusi- Art. 12 La , mr , 
| vement professionnel, à moins que l’une des persom visées à bs'a es tr L 
l'alinéa précédent ne continue à y exercer la profession à laquelle tinn-que k L = y 
ces locaux étaient affectés. ré able égué et r 
\rt. 6— Dans les communes où ie maintien dan: les lieux n'est dou 
Y . 1: . 1 î 1 t- + 1 : ? on] , . 1e ut ? 
pas applicable, il est pourtant accordé au locataire, sous-locataire, on de confort 4 , e ces | té Q 
cessionnaire de bail Gu occupant auquel le propriétaire a imposé ou inhabitable ce + , | 1t et de 
tenté d'imposer un loyer supérieur au prix livite sa familk j | pr ] 
Art. 7. — Le maintien dans les lieux est accordé aux personnes . En e 
Tnorales excreant une à ‘tn ité désin'ér SET et remulissant k s con li- Ù : » - L v 
Üons prévues à l'article 4, notamment aux associalions déclarées cer tar _ , L re - 
ét aux syndicats professionnels, mais à leur égard il ne sera en aucun SRE 
Cas opposable au propriétaire de nationalité française qui veut habiter SI es (TAVAIIX QUr 5 mis 
par lui-même son immeuble ou le faire habiter par son conjoint, nué à pro la | JUL 
ses ascendants ou descendants, onu par ceux de son conjoint. Êté pr 
rt, 8 — Les bénéficiaires de l'artiel? 2 sont maintenns dans les Art. 14. — Le bénéfice du maintien da i n plus 
AX jusqu'au terme d'usage qui suivra le fr juillet 1950, opposalhle au propriélaire veut ref ir4 1 parte (ea 
Mn locaux ainsi rendus vacants ne peuvel t être affectés qu'à cours, jardins cu terra lemment (TEE 1 ire 
| ! habitation, Sont nulles de p'ein droit ICS locations et sous4docaltions d'un local d'habilauor pour consiruire 4 ] i \ des! Ion 
arant pour ohjet de, donner à ces lo:aux une destination autre que principale d'habilalion, à la condition que la : nstruction 
l'habitation. ne rende pas impossible la jouissance du log existant, 
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Li Ï it .c } rl { ]! {< avec un préavis de six 
ho! «da Hsiruire n nouyvei jmmimeuble dans Îles 
coniddrtie prévues à l'alinéa précédent 

Les tra devront tr namencs dans 1e délai de trois mois 
à vi nyle 1 à L « «| e] ipanit 

ba et la va'cur locative d eux dont l'occupant garde Ja 
j Lo Ù eo rc « l s bases fixées pa 1 prés te 

‘ | Il eut ètre re ( 1 droit au maintien dans les 
lie ipres lexpi où du bail 

Ar! 14 Il 1 di 1s-l4 il J iv;le, le di t au maintien 
da | EUX 4 ‘ locataire n'« opposable au propriétaire que 
pen la d du n ien dans les lieux du locataire principal 

Art. 17 » IVe 4 « | is de l'arlir'e 5, 1 maintien 
d: ési ement atltarhé à la personne 
c! il 

Cu RE I Droit ce reprise 

Art. 18 Le « i maintien dans les licux cesse d’être oppo 
sa üu pro] ire dé il lité française qui L reprei 
Sul ji cuble f il biter 1 nome ou Île fait habiter par son 
culi] es asc ou {| endants OÙ par ceux de son 
« l, saut 1! il CelIX-C] { eux-mêmes propriétaires d'un 
'RFEREEL li] [" "€ \ I ice le droit dé reprise 
lot | nt fa | on 1 localaire où de l'occupant un local 
ch état d'hal { dual la mème agglomération, rem- 
pli ce d'hvg ( rmale OU alu moins #quiva- 
lente 1 objet de Ja eprist et corrt pi dant à ses 
besoit fan ux «ct, K as éci prof nes 
el à ces | | 

Le l ne pt exercer Je droit ouvert à l'alinéa premier 
« | «li IX pol ux hoese Perse els ou fam 
Dix bd } ] Î e «lt re! "a lé Ca t Fit‘ à ses D itiS 

Le pro] eq it bénéficier de la disposition ci-dess doit 
pre j 4 liciuire elui dont il se propose de 
epr ( il, ledit acte doil lquer à peine te nullils 

Le horm «| «| l I { 1 local offert 

L'ern) CCI ut l 

Le noinbre de pièce: { Îl Com] le; 

Le des ( [ 

Le Juve 
Le d l l | (| el il eul ectut la reprise el pen 
düi | t Ï 1l re 1 Possession « local offert, délai qu 11C 
jt f l Hhols il s'agit d i Où lp it ou au délai 
] [ 4 il ie J 1 Liutiré 
I] é « | { di i reprise ainsi que sa $ lion de 
far il fa Ï 
si, d le délai d né \ comp'er de la signification de l'acte 
éexlra { le ] O il cupant donne son acceplalion 
cet | \ | } {lu qui est faile, il doit remettre Je local 
ai 0 ‘ |A € \ du ] priéta eé, au pli s fard à la dal 
fixée pol pris l'acte extrajudiciaire prévu à l'alinéa pr 

COTE | 

s | ( } l d e | ire ou l'occupant refuse 
oi] e fil | \ decision e nI ipriélaire l'assigne, suivant 
la procédure 0e à cha} e V 4 Ia } t e Joi iuxX fins di 
Jiiii 1 L! U\ 

Lodit expert, qui peut êlre saisi r minute et avant enregisire- 
Juice! ä mn ! \ 4 iux offerts, de dire s'ils rem- 
pli | maliti d'hygiène prévues au premier alinéa et sont 
s | es d lis ix besoin personnels où familiaux et. le 
Cas « profes=s els, du localaire ou de l'oceupant. de vérifier 
CA possil és de ce « ( permeîlent d'en supporter 
le | ‘ 

1] doit de i rapport dans la quinzaine du jour où il a été 
suisi, Fa i de ce faire, il est de plein droit dessaisi et le 
juge d | ir d'office à son remplacement par nouvelle ordon- 
hance rend (l les quarante-huit heurcs suivant l'expiration 
dudit défa 

1) le {] huit Né sS qui suivent le dépot de ce ra} port, 
}r parties « formées pa £ fier p lcttre recommandée 
HAE € de réceplit on} | convocation pour Ja plus pro- 
«| eo atudie e 1 { 

\ 19 Le dr 1 in ( lans ieux n'est pas opposable 
alu pro laire Ge nationalité française qui veut reprendre sun 
jme pour Fhabiler lui-même ou le faire habiter par son 
Conjoint { a<cenda ses descendanls Où par her de son 
conjoi f le cas où ceux ei sont eux-mêmes propriétaires dans 
1 umeuble sur lequel peut s'exercer à leur profil le droit de 
reprise, et qui justifie que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas 
d'une habitation correspoñnda ses Desoins normaux et à ceux 
di membres de sa famille vivant habituellement ou domiciliés 
avt tu 

Le propi ire e peul exercer le droit ouvert à l'alinéa premier 
que } des locaux ct «da aux besoins personnels ou fami- 
haux du bénéficiaire de la re] ce el, le cas échéant, à ses besoins 
prof ol I<, j : L 

L jue l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce droit Ge 
ru | e peut être exercé que si l'acte d'acquisition a date certaine 
ou bit avant le 2 septembre 1939, ou bien plus de dix ans avant 
l'exercice de ce droit, Néanmoins, Île propriélaire d'un immeuble 
acquis depuis plus de quatre an peut être aulorisé par justice à 
exercer le droit de reprise s'il établit que son acquisilion n'a été 
faite que pour <e loger ou pour satisfaire un intérèt familial Iégitim 
à l'excl mn de toute idée de spéculation, 





application de Fartcle 6 du décret du 29 juin 1916, 





Le proprélaire qui veut bénéficier du droit de reprise dui 
venir, suivant Jes usages locaux et au moins six muis à l'avais 
par acle exlrajudiciaire, le locataire où l'occupant don! il se ; 
de reprendre le local; ledit acte doit, à peine de nullité: 

Indiquer que le droi! de repris est exercé en vertu du présent 
d Cie 

Préciser la date et le mode d'acquisilion @e l'immeuble 

Faire connaitre le nom et l'adresse du propriélaire qui loge Je 
bénéficiaire ainsi que l'emplacement et le nombre de p èces d l 
oceupé par ce dernier. 

Li ju doit toujours apprécier les ronte IONS qui lu t 
soumises au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire. 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu au présent article cit 
tenu de meltre à la disposition du locataire ou de l'occupa cd fl 
reprend le local, le logement qu, le cas échéant, pourrait être : ] 
vacant par l'exercice de ce droit. 

Le bénéf ciaire du droil &e reprise devra notifier à « 
aire l'action qu'il exerce par acte extra judiciaire dans Je n è 
aeiai que Celui prévu à alinéa 4 ci-dessus Le propriélare 4 
logement ne pourra s'opposer à la venue de ce nouveau loca » 
ou occupant qu'en excipant de motifs sérieux et légitimes, S'4 
entend user de ce droit, il devra, à peine de forclusion, sa À 
Jurii compétente aux termes des arlicles 44 et suivants 
présente 101 dans un délai de quinze jours à daler de lu 
susvisee 

Celle modificat on devra, à peine de nullité, indiquer que, 
par le propriélaire d'avoir saisi Ja juridiction compétente da 
délai de quinze jours, il sera forclos. 

Le nouvel occupant aura Je _ d'occupant de bonne foi 

Art, 20. — Le droit au n int s les Peux ris pas © Q 
au propriélare de nationalité He qui it reprer4 | 


ui-imeéme lorsqu'il jusfie qu'il ne dispos 
beso ns normaux el à ceux 
l'une des catégories suivai 


inimeuble pour Fhabiter 
pas d’une habitation « \rres; Mmdant à 
de Sa famille et lorsqu'il appartient à 


£es 


1° Fonclionnaires et assimilés, officiers ministériels, agents ou 
Vriers OU CIMPIOVÉS Aya cifectivVeiment et sans interruption « 


pendant les de ux annees précéde nt l'exercice du droit de repris 
logement mis à leur disposition par l'administration ou l'enti 

don! ils dépen dent, just liant, sans avoir été ou être admis 
relraile pour toute aulre cause qu'une sanclion disciplinaire, soil 
avoir cessé ou cesser leur fonction pour une autre cause 

dante de leur volonté: 

20 Français a1 ne exercé [leurs fonclions ou leur actii Ï 
sionnelle hors de Al: rie pendant cinq années consécutives 1 
moins et la rejo.gnant: ce délai ne sera pas imposé au pro 
qui rejoinl : Algérie pour un cas grave et indépendant de sa x 

9 Localaires Gu occupants évincés en application de l'a 19 


et du prés À article; 
19 Perso qui occupent des locaux avant fait l’obiet, soit d 
interdiction d'habiter prononcce en application de l'article 11 ] 
décret &u à août r l'applicalion en Algérie de la loi du 
{5 févr 1902 modifiée, so.t d'un arrêté de péril pre n 


nes 


ü(i ) 
IO0S pris po 


verlu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, Ja réparat 
démoiilion de limmeubhle menaçant ruine dans laquel ils sont 
ou qui occupent Ges locaux silués dans des imimeub'es acq 4 
expropriés à la suite d'une déc'aration d’utilté publique 

Le propriélaire doil prévenir, suivant les usages locaux 4 
moins six mois à l'avance, par acle extrajudiciaire, le locatai: h 
l'occupant dont il se propose de reprendre le local; leuit acte doit, à 


peine de nuliilé: 

Indiquer que le drait de repr:se est exercé en vertu du présent 
article 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le proprélaire; 


pergeltant au locataire d 


Fournir loutes indications 


vérifier le bien-fond la del 


ul FN ] 


ac Han 


Le juge doit toujours me nr “Îes contestations qui lui sont 
soumises au jour de la significalion de Facte extrajudiciaire. 

Art. 21. — Lorqu il sera établi par le locataire ou loccupant que 
le proprélaire invoque le droit de reprise, non pas pour salisfä 
un inlérêt l iline, thai dans Finutention de nuire au localaire ou à 


de la présente loi, le juge 
e de ce droit 

pi u au propriélaire par les arti- 
seule loi ne peut pas être exercé contre celui 


disnositions 


l'exercit 


d'éfncGet le< 


loc 1G 
au pr ipriétaire 


devra 


ipant ou 
refuser 


recont’ 


cles 19 et 20 de la pr 
qui cecupe un local dans lequel il exerce, au vu et au su du propré- 
taire et avec son accord au moins tacite, sa profession. 

Toutefois, cette disposition n’est pas applicable aux locataires ou 


dan les lieux poslérieurement à la publication de 
nt localaires ou occupants au moment! ou 


sunien 


cupants entres 
te loi, 


la présente qu Ils 


le droit de reprise est exercé, 
Art. 23. — En cas de pluralité de locaux loués ou occupés dans le 
même immeuble et sensib'ement équivalente susceptibles d'être 


repris, le propriélaire est tenu d'exercer Son droit de reprise sut 
celui qui est occupé par fe plus pelit nombre de personnes 

En cas d'égalité du nombre des occupants, le propriétaire devra 
exercer son droit de reprise sur le local occupé par le localaire ou 
l'occupant le moins ancien dans les lieux, 

Art. 24. Le droit au maintien &ans les 
au propriélaire avant fait construire un logement sans avoir pu 
l'occuper immédiatement, ni au proprétlaire ou locataire principal 
oblivé quitter provisoirement logement qu'il à loué où 
sous-loué la condition, écrite et acceptée par le preneur, qu'il 
pourrait reprendre les lieux à sa demande. 

Art, 25, — Reslent valables tous les congés en repr:se donnés en 
prorogé ré par Ja 
1S-197S du 31 décembre de la loi du 30 juillet 1917 et de 
du 27 décembre 1947 rendue applicable à l'Agérie par le 
501 du 3 mars 1943. 


eux n'est opposable nf 


de son 


sous 
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la loi 


let n° 49 
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— 
Toutes les demandes formées en application des mêmes 
ant poursuivies et jugées conformément aux dispositions et à 
la pre ‘edure prévue par le texte en verlu duquel 
Cuartiee IT — Du prix, 
communes, pour tous les locaux aux- 
quels la prése nte loi est applicabl e, le propriétaire peut, à compter 
du 1° il ille 1959, et nner congé ni aux titu- 
laires de ba ix écrits €t verbaux ni à ceux qui sont maintenus dans 
les lieux, majorer le loyer principal nt chaque semes- 


forfaitairemen 
d'une somme égale au huilième du loyer pratiqué au 90 juin 


art. 96. — Dans toutes les 


tr { 
ètre obligé de do 


Sins 


ire, 
4950 


Le total de ces augmentations success ves ne devra pas entrainer 
une majoration supérieure à 100 p. 100 du prix pratiqué au 90 juin 
4950. 

art. 97. — Ce forfail pourra être Génoncé à tout moment par cha- 
cune àes parlies dans les conditions prévues au pretnier alinéa de 


e 53 ci-après. 

Dans ce cas, il sera procédé à la détlerm 

échéant de Ja valeur locative soit pe accord amiable, entre le pro- 
priélaire et le locataire ou l’occupan soit, à defaut, par justice, 
‘les des articles 23 et sui ants deviendront définitivement 
bles à compter du premier jour du deuxième mois suivant 
celui au cours duquel la dénonciation du forfait a eu licu 
/ _— La valeur locative d’un local est égale au produit de 
la surface corrigée, telle qu'elle résulte de l’article 29, par le prix 
de base du mètre carré de chacune des catégories de logement 
prévues à l'article s1. 
Art 99, — Un arrêlé du gouverneur général de l'Algérie déter- 
nera Îles conditions dans lesquelles sera oblenue la surface cor- 
rigée en alle superficie des diverses parties du logement, de 
correctifs dont il donnera Je taux, pour qu'il soit tenu compte des 
caractéristiques particulières à chacune de ces parties. 

Le même arrèlé précisera les conditions 
ficie de ces diverses parties sera calculée, ainsi que les correctl'fs 
à J'ensetuble du logement, pour tenir compile nolam- 


ns 


nalion du 10% r € le cas 


‘tant la 


applicabies 


ap} ; 
ment de son état d’entrelien et de sa vétusté, de son affectation 
d>: sa situation et des éléments d'équipement propres, soit au local, 


soit à l’ensemble de l'immeuble. 

Ne pourront entrer en ligne de comp'e dans l'évaluation des car- 
reclifs que les éléments d'équipement et de confort fournis par le 
ropriélaire 
Art. 90. 
I 


ntuelien dans les limites fixées 


] l'arrêté prévu à l'article 29, adapter par arrèlé certains Correc- 
üifs aux conditions locales et fixer ceux relatfs à Ja situation des 
jmmeubles dans les différentes zones qu'il aura délerminées, 

prix de base du mètre carré correspondant à Ja 
alive sera détlerrminé par arrôté du gouverneur général 
ie, pris en conseil A gouverne nent, pour les différentes 
de logement, en fonclion &e la qualité de leur construc- 
ion et, le cas échéant, suivant la localité dans ! sont 


— Le préfet peut, éve 


_— Le 








cali ories 
ia icile ils 
Les prix de base doivent être tels qu'ils assurent, après applica- 
les correctifs, la rémunération du service rendu par le Joge- 
ment, ainsi que son maintien en état d'habitabilité. 

Art, 32, — Indépendamment du prix de 
mément aux dispositions de l'artic prévu audit 
article fixera un prix du mètre carré applicable chaque semestre 
à compter du 1er juillet 1950 et qui ne pourra être supérieur ou Infé- 


base déterminé confor- 
e 31 ci-dessus, l'arrêté 


rieur de plus de 20 p. 100 au prix de base du mètre carré en vigueur, 
pendant le semestre considéré, ir les locaux de la même catégorie 


ou sous-catégorie dans la métropole. 

Si le loyer pratiqué au 50 juin 1950 était supfreur à celui qui 
résulte de l'alinéa précédent, sans toutefois dépasser la valeur loca- 
tive définie à l'article 28, il sera mainlenu à € 

Les majorations prévues au premier alinéa du présent article ne 
sont applicables aux locaux dont le loyer a été maintenu en vertu 
de l'alinéa 2 du présent article qu'autant qu'elles n'entrainent pas 
la fixation d’un loyer supérieur à celui résallant de l'applicalion de 
l'alinéa 2 ci-dessus. 

En aucun cas, l'application des dispositions ci-dessus ne pourra 
avoir pour effet de norter le loyer à un chiffre supérieur à la valeur 
locative, telle qu'elle est définie à l'article 2$. 

Art. 33. — Toute parlie, 
el 4 8 2e de l'article 27 


propriélaire, locataire ou occupant qui, 
ci-dessus, dénonce le forfait, est tenue 
d'accompi ner sa dénonciation de l'envoi à l'autre partie du 
décompte détaillé, établi d'après le modèle type qui j 
à l'arrêté prévr u à l'article 29, des bases de calcul du lover 
En cas de désaccord, l'autre partie devra, à peine de force Sion, 
aviser dans les deux mois le propriétaire, loralaire ou occ 
loyer qu'il propose lui-même en précisant les éléments sur 
porte son désaccord 

Les notifications faites en 
article devront, à peine de nullité ndiquer que faute par 
partie d'avoir contesté le lover di le délai de deux 
sera forclose à l'expiration de ce délai et que ce loyer 
comme nouveau prix. 

La preuve des notifications prévues aux alinéas {r et 2 du pré<er 
article pourra résuller de leur envoi A; lettre recommandée avec 
accusé de réception ou par acte extra-] Te 

Le diffé rend sera purté devant le tri bu | compétent suivant 
règles de procédure prévues au chapitre V ‘du présent titre, 

Pour la détermination de la compétence, le lover pris en considé- 

ration est celui du terme précédant la demande en justice. 

Art. 34. — Les loyers qui dépassent la valeur locative telle qu'elle 
ramenés à celle valeur KHcalive. 


vertu qu remier alinéa du présent 
l'autre 
mois, elle 


s'imposera 


= Wie 


ne 
ICS 


définie à l'article 28 seront 








Art, 25. — Les dis] lions des articles qui précèdent 14 
applicables à la détermination du loyer des cours, jardins ou tk : 
loués ou 0 ipès accessoirement aux locaux visés à la { 

Ce loyer fera l'objet d'une évaluation séparée. Un arrèté du vou 
neur général de l'Algérie fixera s divers prix max \ du : e 
carré en tenant comple des usages locaux. A défaut d' l amiable 
il sera procédé à l'évaluation du loyer r | devra 
tenir compie le tous € I ts d il ‘ L 
proximité de l'habitation, des ! | le cu ( l 
tions existar t au moment de la location 

IL sera pre lié de mt I l'éva \ d l \ 
tels que remises et garages ICS 1 OrCupés 4 X 
locaux visés par la te loi € vant à \ 
nerciale ou industrielle. 

Art. 56 - le lover des |! x Tec! A! tif ott 
à l'exercice d'une f tion publique ou « t 
Y 3 à irlicle 7 de Ja présente 1 fixi \ d | | 
amiable ir le juge à l’aide de tous s éléments d 

Art. 37. — A dater du 1°" iilet 1950, le pro dure sera de 
plein droit à oblenir de ses locataires 1 © } 
loyer principal, le remit nent ca es | 
taxes Iocalives et fournit S | ( s « ci-a si 
la vi lalion est impossibl la pa n sera f ul | { l 
lover payé par haaue locata ôt O0 int et! | i1IX 
occupés par le propriétaire, du loyer qu'il aur i pa ut 
locataire 
: Il devra être tenu compte, d (le ré] | L \ ne. 
i un autre usage que l'habilalio 

A — P { ns 

1o Frais de pose, de dépose et d'entre! les tal , eq 
nécessaires à !| trelien de propreté des ] le 
Ll'immeubl 

29 Consommation de l'électricité et du gaz nt ir l'éc'ai- 
rage des parlies Comimunes de l'immeuble, a que la | i deg 
Compleurs ; 

3° Remboursement des désenses afférentes au chauffase di pare 
lies cominunes de l'immeuble, à l'exceplic le c« 3 
par les grosses réparalions : 

1° Déper es de force mot e des a I irs el mo } n 
et leurs frais d'et lien, à l'exception de cel hécé ‘ par leg 
grosses réparations; 

no Frais de lance : 

6° Frais d' nnciment du poste téléphoniq le li ( 

P lar« locatives 

109 Taxe d'enlèvement des ordures ména 

20 Taxe de déversement à l'égout: 

Jo Taxe de balavage 

{ Fournilures ind luell 
sur jusliticatio parliculièt ) 

1° Consommation d'eau chaude et froide des lo \ i u 
pants de l'immeuble; ° 


29 Localion des compteurs 
u“ Frais de ramonage des cheminées; 
1° Frais de chauffage, cette fourniture étant récupérable ivant 
l'importance des éléments de chaulffag | 
fourniture sera complée au prix taxi 


20 Frais de condilionnement d'air: 

69 Frais d'abonnement d post pplén res et ! leg 
Cormimunications téléphonique 

Dans le cas où le chauffage, Ja dist tion d 1 chaude l'usaga 
de l'ascenseur et du monte-charge ne pourraient continuer d'être 
assurés, les loyers subiront une diminution sans que le pro ir 
puisse être tenu de les fournir s 

Le propriétaire devra adresser à chadue locataire ou où at, 
quinze jours avant d'en demander le remboursement, le compte 
détaiilé des prestations, taxes locatives et fournitures individuel ! 
ainsi que la répartilion faile entre 1 les locata et « ts, 
à la disposition desquels seront tenues les pièces justiflca land 
la quinzaine qu it l'envoi du compte 

Art 8. — Ïl ni peu être cxigé di 1S-| Î d \ 4 
un loyer & Ipcri : of Paye pu le locataire « (I init Prilt- 
cipal augmenté du m l des prestatior \X4 et four 
nitures individuelles énuméré à l'article Le local ou l 
pant principal est tenu, à la demande du sous-locataire, d'en justi- 


fier par la production de sa quit 
Dans le cas de sous-localtion partie le de Jocaux nus, il devra 


être tenu compte, pour la fixation du dl ver d l'import e «eg 
locaux sous-lonés et d'un prorata de prestal ta 
tures payées par le locataire principal. Le pr nal du |! | 
déterminé pourra Ôtre majoré de 20 p. 100 et, en € rt lu } ; 
prestations particulières que le locataire pr pal serait appu i 
fournir 

Art, 39. — Le preneur pourra, nonobstant toutes clau 
tions contraires, résilier le bail, tant que Ia | ve 1! | 
tant des disposilions qui précèdent ne sera pas at 

Art, 40, — Les occupants évincés en application des ar 10 
et 11 ct usant du droit de priorilé prévu à l'article 12, ne devront 
payer que le loyer, les preslalions, taxes et four ires individuelles 
tels qu'ils résultent de l'application des disposilions du présent 
chapitre 

Art, 41. — Le bailleur qui loue excepli ment en lotalité 


un local normalement meublé, est autorisé à rmajorer le no t 
du loyer, tel qu'il est détermin iu présent chapitre 1 prix do 




















42 DOCUMENTS PABLEMENTAIRES — ASSBMBLEE NATIONALE 





\ | ‘ ' bi Q ue pourra lui-même dépasser le montant 
47 { (at, 1 fa, ét oufre, récupérer fes prestations, 
ts et fi ures d \ l'article 27 et tous im et taxes 
} * meut 
l { } 1 meul existant de 
] } l et ! ir lu bar 
l } | } i ! nt dis} i ( l'a! 
1 } (A con dit | 1 
‘ 1 | a } I pt L € { le 
} 1 Î tx { e II ‘ ous 
i UX 
pl 
\ Des locations et sous-localiens en meublé. 
{ 1 t de ! # foi 
« | 1 { ilt \ } li » 
l Ier et MH de la : lot 
{ ‘ "0 i bu 
L pl Î (j l J oi 
] lomichHe, 
n'est } U 
{ l x f vi 





| | \ t Ï ] l H l 
‘ | f j ( vail 
Ë pii | )'U] 
1 
L Pa | ] du bail on 4 | loca- 
l ( ba l | 1, à l’enconl du lacalaire on dn 
du dintien dat les lieux, reprendre 
$ Hi jusutie qu'il en à besoin pour sa propre installa 
lion au celle de cendants on d endants, [ devra, en ce cas, 
} { X fi l i\ 6, ] lettre recommandée 
ave CUS 
( INE De la procedure. 
Art. 44 loutes | contestations relatives à lapplicalion de la 
} | oil | L |} I L les règles et ISpOosi 
{ ci 
désignés en vertu desdiles disposit auront compé 
Î e el | ve pour sl l ir la valid de tous 
’ l ul le contestations relatives au louag 
6 | el Ï es aux rapports juridiques non réglés par 
[ le | ouleveées à Foceasion d'une instance engagée confor- 
Ji X 6 { disposilions de la présente loi, 
i | ds référé reste compétente däns les 
{ | Vu par | articles 806 cet suivants du code de pro- 
« 
| juge de paix, sai-j par la partie la plus diligente, 
« | touts les contestations auxquelles les dispositions dt 
la l le loi pu nt d ner lieu, ! que le montant du lover 
HI el au jour de la demande n'exeède pas 10.000 F, charges ion 
vo ou %saut de localion en meublé, lorsque le mon- 
{ du lover met | excède pas 2.000 F 
il « est de môtne du juge de paix à compétence étendue, lorsque 
le mon t du lover annuel au jour de la demande n'excède pas 
a F, charges ON comprises, OÙ, ‘agissant de locations en 
Tri >. le n nt du loyer mensuel n'excède pas 
à | 
; uge de paix compétent est celui du lieu de l'immeuble 
; peuvent se faire représenter par un avocat réguliè- 
it par un avoué on ! ut lataire de leur choix, 
réserve i Î nterdietions prévues par les lois particulières. 
Lu tion précédée d’'ut tenialive de concilation dans Îles 
t e la loi du mai 1S58, modifiée par la loi 
1 ait 
{ l { tat | Ca ê [RE ier de parties 
] \ { pal 1 procès-verbal de concila- 
Î Il 
ou de r (ati ou à défaut de conci- 
i ( pot par le juge de paix à son audience. 
aux d 0 rendues par défaut est recevable au 
Jà Œ dat le huit jours de la date de leur signification, La 
ü ul nt est 1 de contradictoire 


tard dans les quinze jours de 


\ t ël ( Û l | 
la ( | fie at \ d la décision el, au ras de décision 
] ( ; uinze jours de l'expiration des délais 
nl Il { truit et jugé lon Ja pr lure sommaire. 
\ it Si le in { 1 lover annuel au jour de Ja demande 
{ l à ! tiecle 45, alinéas {or et 2 ci-dessus, 
] t SOUMIS ] la partie la plus diligente au président 
l | civil on au iuge aq e remplace, leqnel sera saisi et 
u \ vant la form | | les 1 rés. | délais d'assi 
L fl tu prévus à l’article 72 du code de procédure eivile, 
| dent du tribunal civil compétent est celui du lieu de 
l' 
| | pouvent se faire représenter où assister par un avocat 
] ment rit où un avoué 
{ ve saisi peut, en tout état de cause. concilier les parties 


J: ventions des parties, insérées au procès-verbal de concilia- 
{: ont forec exccutaire 

| lion aux décisions rendues par défaut est recevable au 
plus tard dans les huit jours de la date de leur signification. La 
décision qui intervient est réputée contradictoire, 





\ppel peui élre inlerjelé au plus lard dans Jes quinze jou 
la date de la signification de la décision et, en cas de ” 
rendue par défaut, dans le auifize jours de exp ration dé 
d'opposition. IT est instruit l26 conformément au 
de | S09 du cod ue Di iure civile 
Art, 47, — 1 liée is 3 d r res t 7 ( 
à la de cassation, 1 seront forn 
jugie ln pre ris etion IE « { Î 1 
loi n° 1;-12306 du 23 ju} 13 nt l'organisation € id 
dure de Ja ur d 
\r{ [La - 1 3 | D . lure av: | 
| | } d la Je | 
D} | I les dés { : 
| ver de con Ù is «d exp , EX Î 
[e 1 | vres, 1 l 
en l < ont du ibre et 
il ] FORT il {II EX I t article 
CHAPITRE VI, — Des sanctions. 
Art. 49. — Toutes } de maur foi, à l'aid t 
d'une dissimulation, soit { noveu fr lu ù 
ou !Î d'imyoser pour | visés I la prés 
un lover dé] mt le prix lle : e d’un I Û 
dt Ù Jottt à «| X ‘ Ü À de de 5.009 à 017 « 
d IT ou Iune e | X }) em 
L'amonde pourra ètre élevée à cent fois le montant de la 
ralion imposée sans préi ce de tous dormmages-intérêts. 
L'aflichiage du jugement à la porte de limineuble pourra » 
ordi] 
} { l 1 ns l d \ Fi s \l 1° du pre t l irtic { 
à iCal à le off Ü \ Î I IF au priX hcil 
Art, où - Sera puni des | prévues à larticie pi 
tout ! taire où acer t d'u ICS locaux visés par la ] 
loi qui, pour quitter les lieux, aura directement ou indirectement, 
soil obtenu ou tenté d'obtenir uve remise d'argent ou de x 
non justiiée, soit imposé ou tenté d'imposer la reprise d'e 


ti 
mobiliers à un prix ne Correspondant pas à la valeur vénal 


Les sommes indñment perçues sont sujeltes à répétition. 

Aucune poursuite ne peut être intentée à Fencontre du locataire 
ou de l'occupant qui a demandé ou obtenu un prix de reprise à 
plus égal à l'évaluation des objets mobiliers, faite à ses frais, } 
un expert désigné à sa le président du tribunal. 

Art, 51, — Sera puni révues à l’article 49 quiconque 
aura obtenu ou tenté d'oblenir, à l'occasion de la location d’un 
des locaux visés par la présente loi, des commissions, ristournes, 
rétribution, récompense, ne correspondant pas à un service réelle- 
ment rendu où supérieures à celles en usage dans la profession, 

Les sommes abusivement pereues sont sujettes à répétition. 

Art, 52, — Toule personne, convaincue d'avoir refusé de louer 
à un locataire éventuel, en raison du nombre de ses enfants, un 
des locaux visés par la présente loi, alors qu'il étail vacant, sera 
punie d'une peine d'emprisonnement d’un mois à deux ans on 
a'une amende de 10.000 à 500.000 F ou de lune de ces deux peines 
seulement. 

En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu de consentir à la 
famille évincée, pour une durée miniraum de trois ans, un bail 
eur l'immeuble refusé, à moins que les eaux n'aient déjà été 
loués, auquel cas ledit auteur de l'infraction sera condamné envi 
la partie lésée à tous dommages-imlérêts. 

En cas de récidive, les peines pourront êlre portées au double 
Art, 53. — Quiconque, soit par des manœuvres fraudutenses, s 
par fausses allégations ou simples rélicences ayant fait naître l'espé 
rance echimérique d'une location, jouissance ou propriété d'appar- 
tement, aura délourné ou dissipé ou tenté de détourner ou de 
dissiper la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d’un 
emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et 
d'une amende de 50.000 F au moins et de 5 millions de francs 


me 








4 


\rt. 54. — Tout bailleur ou mandataire de celui-ei, convaincu 
d'avoir par lui-même ou son préposé majoré le prix du bail au delà 
Je la valeur locative maxima telle qu'elle est prévue à l’article 23 
ci-dessus, sera condamné à une amende civile qui ne pourra cire 


infét re à dis fois, ni sUpérICU à cent fois le montant de la 
majoration exigée ou perçue, 

La juridiction statuant sur l'action en répétition est compél 
pour } oncer d'office cette armende, 

Art, 55. — Si les parties ont procédé forfaitairement au reclass 


ment du loyer dans les condilions prévues par les articles 26 et 2 
ci-dessus, les sanclions édictées par l'article 49 seront applicabli 
au vas où le lover dépasserail le aux de 200 p. 100 du prix prauqu 
au 930 juin 1950 


Du 1 ; 


! 








Art, 56, — Le propriélaire qui, ayant excipé les dispositions des 
articles 10, 11 et 14, n'aura pas commencé les travaux dans le délai 
prévu auxdils articles, ou qui ne les aura pas exécutés dans Jes 
conditions qu'ils prévi t, sera, pour l'avenir, déclaré déchu de 
tout droit de reprise, frappé d'une amende civile de 5.000 francs à 
un million de francs s préjudice de tous dommages-intérets 





, su 
rait réclamer l'occupant évincé 
en sera de même du propriélaire qui ne se conforme pas aux 
siti e l’article 12. 
Les actions prévues au présent article se prescrivent par {rois ans 
et sont jugées conformément aux dispositions du chapitre V de la 
“sente loi, en tenant compte du montant du loyer au moment de 





Art 57. — Sauf empèchement résullant de la force majeure ou 
d'un cas fortuit, le propriétaire ayant excipé des dispositions des 
articles 18, 19 on 20 ei qui, dans un délai de trois mois à dater du 
départ du locataire où de l'occupant, et pendant une durée minimum 
de rois ans, n'aura pas occupé ou fait occuper l'immeuble par ceux 
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So 
des | ires pour le compte de qui 1 avait réclamé, ER 

] léclaré déchu de tout droit de 1 

(4 d p.000 francs à un ratili À ra \ \ 

: dié, outre la réparalion du préjudi I J'li l 

indemnité qui ne pourra être inférieure à ut e de | d 

] précédemment occupe, hls re à 

| itairk ou l'o parit t s de | 1 
d r la réintégration; s'il obtier el “ra 
] » sera pas due. 

idiction st int sur l'action du 1! pan 
{ est pet pour pi a un 

art. 58. — Le propriélaire qui a ex le droit d ris | 
A le 20, en violation des disposi l | À 1 dud 
! sera passible des sanctions p i \ e oi 

\ 59 — Le locataire ou l'occupant qui aurait pris l'engagement 
ï à l'alinéa ? de l’article 18 « qui 1 \'I i 
“emnment dans le délai fixé, sera frappé d'une amende civile de 5.04 
à 190.000 francs et devra au propriétaire la réparation du pl 
cause é o : 

Les dispositions du précédent alinéa seront applicables au pro 
priétaire qui se sera engagé à mellre un log l \ lü dis} \ 
du locataire où occupant dont il veut reprendr Cal « \e de 
l'article 18 et qui, après l'acceptation du localai i de 1 ; 
L'aura pas rempil SON engagement, 

L'amende ne sera pas prononree ei | tem I S 1 is d 4 
si la partie en cause peut jusüifier de la f majeure ou du as 
fortuis. 

Art. 60. = Toute clause ou stipulation tendant à im} sou o 
forme dire e ou indirecte, telle que rerhise d'arge nt il de Va IrS 
ou reprises d'objets mobiliers, un prix de localio périecur à celui 
fixé en applicalion des dispositions de la loi, est nulle de plein droit, 
uvre si elle à reçu exécution antérieurement à la publication de 
Ja présente loi. 

Il en est de même si les avantages exigés, es qu IX re] 

tant une rémunération équilable du endu, l'ont € 
au profit de toute autre personne que le bailleur 

Toutes les sommes indñiment perçues sont sujettes à répétilion. 

Art. 6. — Le locataire ou l'occupant qui aurait enfreint les dispo- 

ns des articles 538 et At sera frappé d'une amende de 5.000 à 


100.000 francs, sans préjudice des dommages 
être accordés au propriétaire et au sous-localaire 

Art, 62. — Le propriétaire à qui le juge aura refusé le droit de 
reprise, en applicalion de l'article 21 ci-dessus, sera, pour l'avenir, 
ré droit. 


déchu de ce 


{] 
Art. 63. 


— Le ministère public devra poursuivre d'office l'app'ica- 
tion des amendes civiles qui seront prononcées conformément aux 
régles de compétence et de procédure instituées par le chapitre 
de la présente loi 


cause, le juge 


calion des ainendes civiles, 


Art. 64. — Les actions en nullité et les actions en répélition pré- 
vues au présent chapitre se prescrivent par trois ans. 

Aucune amende civile ne peut ètre prononrs pour des faits 
remontant à plus de trois ans avant la demande, 

A défaut du loyer délerminé au jour de la demande, ces actions 
sont introduites et jugées suivant les règles de procédure prés s 


à l'article 146. 


CHAPITRE VIE, Dispositions œiverses. 


rt. Seules les disposilions des chapitres Ier, IT, IV, V, VI 
et VIII de la présente loi et de l'alinéa 1° de Flarticle 70, sont 
applicab'es aux constructions régies pal € ; 
tations à bon marché, réserve de Ja réglementation et de la 
Jégisiation spéciale à ces organismes, notamment de l'article 4er 
de la loi du » décembre 1922 et de l'article 41 de la loi du 135 juil- 


let 1928. 


65. sis 


1 66 
sh jt +, 


SOUS 


En aucun cas, le lover des logements À loyt moyens construits 
sous le régime du titre IL de la loi du 23 juillet 49S, ne peut 
dépasser la valeur locative des locaux similaires résultant de l'a} 


plication des dispositions du chapitre HI 


Art, 66. — Le propriétaire ne peut s'opposer à l'installalion de 
l'eau, du gaz, de l'électricité, que le localaire ou l'occupant réalise 
à ses frais. 

Nonob<:ta t toute ‘Jause contraire, le pro riélaire sera tenu de 
rembourser au locataire ou occupant quillant les lieux le coût 
réduit de 6 p. 100 par année écoulée depuis l'exécution des travaux 

Toutefois, les installatfons précitées qui ont un caractère somp- 
luaire où qui n'ont pas été failes au juste prix, ne donneront Jieu 


à remboursement que comme sil s'agissait d'installations norrnaïes 
et effectuées à juste prix 
En tout état de cause, l'obligation de re I 
au coût de l'installation effectuée dans l'immeuble et aux frais de 
raccordement au réseau installé dans la voie publique en bordure 
de laquelle se trouve l'immeuble. 
Le propriétaire ne pourra s opposer à l'installation du téléphone, 
Art. 67. — Dans le cas où le ! l'occ t 


locataire ou ipant est autorisé, 
soit amiablement, soil ee justice, à effectuer les travaux d'entre- 
tien, de réparation ou « 


nt est limitée 
f 


‘amélioration aux lieu et place du proprié- 
taire, le montant de la dépense restant à sa charge se compensera 
avec les loyers à échoir; à défaut d'accord cmiable, le juge fixera 
le montant de la somme qui pourra être retenue sur chaque terme, 
jar le locataire ou l'occupant. En cas de départ du locataire ou de 
l'occupent avant l'extinction de la cette, ie juge fixera le délai et 
les modalités du remboursement dû 

Art. 68. — Sauf convention contraire expresse insérée dans Je 
bail, les loyers des locaux d'habitalion seront. de vlein droil. vayés 
par fractions mensuelles, 
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] ju Î ent que s'il existe, au sein des Asseim- 
blées } iir« doi i rder 4 naintenir leur contiance 
ü Lu l il s et cohérentes 

Si er S à pu Aa<sur vie et la défens 
de l'A Lucrment e que l'état de l'opinion bri- 
LE | | S } [E que <& constituent d X grands 
part \ il { sont [RUE À JR A" Le Gouvet 
ne \ | je sa maj opposition cantrôle 
‘: il «l e une sort coul 6 de fuil 
re j du G Ü I t'1 clà s changement 
d'i ie] 

l ( t la sil de l'opinion française qui, elle, se frac- 
ti e en une mullipl de parlis, 

De #87: à 1014. 11 À ] | Xisté ur relative ] rrmanelï 0 des ma jo- 
ril#s qu ft exception, étaient des majorités de gauche. H n'est 
pas niable que la politique francaise fut alors dirigée avec une 
cer continuité et que, malgré des crises trop fréquentes, quel- 
ques m nt eu une durée raisonnable qui leur permellail 
a agir. 

Par la suile, de 1048 à 1029, l'Etat s'est révélé mains efficace. En 
del « \ s diverses, celle déticience pr ail pour parue 
de li bilité gouvernementale due à la fragilité des majorités par- 
lemen'aires ma wsi du fait que la tâche gouvernementale élail 
devenue ] s dit Ü 

I faut rappeler qu Un9 des causes de cetle difficullé de gouverner 
provient du vide qu'a laissé dans notre pays la disparilion des 
quelque 41.700.4€4N) moris «de Ia guerre de 1911-1918. Cette perte a 
privé 1 cadres administratifs, militaires, sociaux, politiques d'éké- 
ments d'élite gui n'ont pu être remplacés. Elle a rendu plus difficile 

{) Ma ibordonné cette dissolution à des conditions qui se 

vélées enci plus irréalisables que sous la Constituiion 





t 
retour à l'impuissance, soit l'effacement d'une Assemblée désunie 
: t 


devant un président élu -par un corps électoral étendu et do 
porte ouverte aux possibilités d'un pouvoir personnel. 

En face du danger que présente pour les libertés publiques Ja 
prolongation de l'état a l d'incerlituxe, nous avons «ce t à 
prop les Ink ons de notre statut constitutionnel qui puis- 
sent assurer Ja Slabiiké miuistérelie et permettre que se poursuivre 
une véritable action gouvernementale. 

Le président du conseil est, suivant la formule constitulionnelle, 
investi par l'Assemblée. Dans la pensée des constituants, ji devait 
jouer le rôle de chef du Gouvernement; il ne peut le faire de manière 


effective parce que, chaque jour, trop dépendant des formations 
litiques qui l'ont élu. IT est un arbitre de nos disputes politiques, 
| ne meut ètre de manière suffisante le chef du Gouvernement, 


} 

1 0 

l'animateur, et aussi celui qui incarne l'aulorité de l'Etat contre Îles 
f 





éodalités adininisiralives, syndicales, sociales, politiques qui enten- 
dent se partager la mKalilé du pouvoir. 
Il faut, allant plus loin que les constituants de 1946, décider que 





. m L .. , 
ce chef est désigné non de manière constamment révocable, raais 
pour une durée fixe déterminée dans la constitution elle-même. 41 
doit rester l'élu de l'Assemblée et non l'élu d’une consulation 


De plus, une fois élu, il doit être suffisamment libre de gouverner. 
Pour cela, il faut que, en tant que chef d’un régime où le Parkement 
représente la nation, il puisse agir en accord avec l'Assemblée; il 
faut done prévoir les moyens d'établir cet accord. 

L'expérience politique de la Ille et celle de la IVe République 
ous montre bien dans quelle voie doit Ctre cherchée la su'ution du 


Bien que Ja Constitution de 1875 n’ait nulle part indiqué que 
Sénat pouvait renverser un gouvernement et que Léon Bourgeois ait 
un jour déclaré qu'il ne se retirerait pas devant un vote de méfiance 
du Sénat, le refus d'un vote de crédits émis par le Sénat mit plus 
tar le Gouvernement dans l'obligation de se retirer parce que les 
moyens de remplir sa tâche lui étaient refusés. 
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n . ee pl : ne L L L L L - ’ , » 
donnée jusquiei trop souvent absente, Nous avons bien des fois ment ji! de tir paul t nf I ! ÆTIT 
constaté depuis la libération que la machine gonvernementale <e tr 1 eut nenta te re eff 
trouvait dans l'impossibilité d'agir faute d'accord entre les ministères La pratique me de cutr b LA r l'au'ori'é 
particuliers, nous pouvions faire cette constala ion pour ks éch 15 j nireméentire à sridrre 
supérieurs comme pour échelon faral. TR L { n rôle propre et 

u L » L ' » 

HE faut aussi éviter que, à Favenir, les conceptions de tel servie r \ ja place et à la fo iumés, C'es par ce 
ministériel, fut ce de cerui qui m mnentanément ÿ ue le rûle le paus chemin que For DOMIPTA Fe auir E autorit An  porrvoir dorsiatif 
important, ne Suüubordonnent irop étroite! t L'action goux brel après avoir fait | ‘ le qu nouvitr exéru'if 
tale à des vues particularistes, à aimsi la biité d rveiller l'emploi d'3 

Le président du conseil ne doit pa: seulement être à même d'arhi à €3b0 mm passible de procéder à un vole au 
trer, de proposer la solution moyenne, mais aussi, de powvir défir pitres, | } je em des fon.15 
et préparer une politique qui me soil pas exclusivement subordonnée i C4 >» là un moy Ï iliser la réforme 


pére a are 
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di Î t ù l'élat de velléité fant que les La motion de censure ne peut être adoptée qu’à la majorité abco. 
Jhiiril E 1 l u 1 HCCCSSANE Pau lue des députés à l’Assembié 
Ja l Art, ol, — Si, au cours d'une même période de d'x-huit n 
I haitent que Français deux crises ministérielles surviennent dans les conditions ju 
] « Û cpu] S, S( 1S aux ärlicles 49 el 50, Ja dissolution de l’Assemblée pa‘ionale pi \ 
PRET FA ’ elles que le sont la être décidée en conseil des ministres, après avis du président ; 
réf | : ile € térieile du pays, l'Assemblée, La dissolution sera prononcée conformément à celle 
is Car cod gg + Ve os Ita réaliser décision par décret du Président de la République. 
( de | ( ] i neu loujours Aït. 52, — En cas de dissoiution, le cabinet, à l'exception du 
| | 1 * président du conseil et du ministre de l'intérieur, reste en for 
| : e pour expédier les affaires courantes. 
£ lé et 1 ‘ | t du « eil permettront Le Président de la République désigne le président de l’Assoml 
sr kr “is a à np 1, par Ja suile, s'exercer nalionale comime président du’ consil. Celui-ci désigne Je nouveau 
En ! t voie à 1 ous préparons, par le fait mème, ministre de l'intérieur én accord avec le bureau de lAs& 
le AE 1" ; LR Fe , nationale, Il désigne comme ‘ministres d'Etat des membres des 
4 LS MUR GE \ - Ires de JA presente proposilion groupes non représentés au Gouvernement. 
Oo \ 1 d'abord } ! ivI croient d'auleurs que sur d'autres Les élections générales ont lieu vingt jours au moins, trente jours 
ponts 1 É UIOTTH gagneraient à étre amendées, mais au plus après la dissolution. 
AS eu CE PEER heu, régier Je principa L'Assemblée nationale se réunit de plein droit le troisième jeudi 
D le } 6, les régin l jours allés vers leur disparitiom qui suit son éleclio 
faute d'avoir 1 Se réformer quan il était temps encore. L ifpos- 
us l'EUT de | , la carence de l'autorité, le consinion Titre VII — De la responsabilité pénale des ministres 
dar l'I t de tél lu peuvent amorcer une aventure dont, selon RE - a TCSpOnSabuttC pénale acs MInISITeSs, 
une pl réCernin t € nel « on sait bien de quelle façon 
finir | dues 7 L'ON0;peuR Art, 88. — La coordination de l'activité des fonctionnaires de l'Etat, 
Il est granden t temps de faire cesser cet état de choses si l'on la représentation des intérêts nationaux et le contrôle administratit 
veut éviler i développer chez nous un climat propice à des collectivités terriloriales sont assurés, dans le cadre dépar" 
l'inet n d'un régime autoritaire mental, par des délégués du Gouvernement désignés en conseil des 
D'ailleur cest seulement dans un Etat fort, capable enfin de nuinisires, . s 
suffire aux obligations et aux charges qu'il doit Sec ri qu'il sera Modifications PRET Le | 
possible de préserver nos libertés et aussi d'assurer, en même tt mps Art, rs Premier alinéa, reïnplace Par: F su Res 
qu'un ordre Vérilable, 1es assises d'une véritable justice sociale. « L'Assemblée se réunit de plein droit pour a première parlie de 
Nous aurion uhaité pouvoir réunir autour de notre proposition des nn os annuelle le second mardi de janvier, » 
arlementaires de tous-les partis défenseurs d'un régime de liberté 2 et 3e alinéas. — Maintenus,. 
h i < | pour Le v ! A réaliser. Le bi r- {e ] sforme Afouter après l’article 9: 
des institutions demeure, il doit étre résolus « Le Président de la République peut, par décref, déclarer close la 
Nous croyons que la Volonté que nous voulons exprifner aujour- première partie de la session annuelle dès qu'elle a duré SiX mois, 
d'hui sut plan pourra tôt ou tard rejoindre celle de nombreux interruplions comprises. » te 
collègues de tous les partis aui ont sur les noints 0 nie f s Art, 12. — Supprimer les mots: 
- l parti i ont sur les points que nous avons AL Per Es ur 
abordé des aspirations semblables aux nôtres. PAC du tiers des députés ou à celle ».:. 
Nous proposons les modifications suivantes: Art. 45, — Maintenu. . 
: , 2e alinéa. — Remplacé par: 
Fexte de Ja Constitution: « Celui-ci soumet à l'Assemblée nationale son programme et sa 
Art, 9. — L'Assemblée se réunit de plein droit en session annuelle politique et ui fait connaitre la composition du cabinet qu'il se 
le second mardi de janvier, propose de constituer. 2 
La durée totale des int rruptions de session ne peut excéder « Le président du conseil est investi après un vote de confiance de 
quatre mo Sont considérés comme interruptions de session les l’Assemblée nationale émis au serutin public ordinaire à la majorité 
ajournements de séance supérieurs à dix jours, absolue des suffrages exprimés. ” 
Le Conseil de la République siège en même temps que l’Assemblée (Le reste de l'alinéa est supprimé.) 
hna'ionale, 4e alinéa. — Maintenu. 
Art. 12, — Quand l’Assemblée nalionale ne siège pas, son bure: 5e alinéa, — Supprimé. : =. 
contrôlant l'action du cabinet, Se ne gs À se pb è iL doit Art. 45 bis. — Au cas de force majeure empêchant la réunion de 


le faire à la demande du tiers des députés ou à celle du président 
du conseil des ministres. 

Art, 45. — Au début de chaque législature, le Président de la 
République, après les consultations d'usage, désigne le président du 
conseil 

Celui-ci soumet à l’Assemblée nationale le programme et Ja poli- 
üque du cabinet qu'il se propose de constituer. 

Le président du conseil et les ministres ne peuvent être nommés 
qu'apres que le président du conseil ait été investi de la confiance 
de l'Assemblée an scrutin public et à la majorité absolue des dépu- 
tés, sauf Cas de force majeure empêchant la réunion de l’Assemblée 
häalionale. 

Il en est de même au cours de la législalure, en cas de vacance 
par décès, démission ou loute autre cause, sauf ce qui est dit à 


é u ise ministérielle intervenant dans le délai de quinze 
Jours de la nomination des ministres ne comple pour l'application 
de l'article 51 


Art. 46 Le président du conseil et les ministres choisis par 
lui sont nommés par décret du Président de ja République, 

Art. 47. Le président du conseil des ministres assure l'exécution 
M 
ut 1 s 


Il nomme à tous les emplois civils et mililaires, sauf ceux prévus 


Le président du conseil assure la direction des forces armées et 
coordonne la mise en œuvre de la défense nationale, 
Les actes du président du conseil des ministres prévus au présent 
l 


arlicle sont conresignés par les ministres intéressés. 
Art, 48, — Les ministres sont collectivement responsables devant 
l'Assemblée nationale de la politique générale du cabinet et indi- 


viduellement de teurs actes personnels. 


is ne sont pas responsables devant le Conseil de la République. 

Art. 49, — La question de confiance ne peut étre posée qu'après 
délibéra'ion du conseil des ministres; elle ne peut l'être que par le 
président du conseil. 

. Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu’un 
jour franc après quelle a été posée devant l’Assemblée, IN à lieu au 
scrulin public. 

La confiance ne peut être refusée au cabinet qu’à la majorité 
absolue des députés à l’Assemblée, Ce refus entraîne la démission 
colleciüive du cabinet, 

Art, 50, — Le vote par l'Assemblée nationale d’une motion de 
censure en'raine la démission collective du cabinet. 

Le vote ne peut intervenir qu'un jour franc après le dépôt de la 
motion, 11 à lieu au scrutin public. 








l’Assemblée nationale, Je président du conseil et les ministres peu- 
vent être nommés par décret du Président de la République. 

Le présdent du conseil devra cemander l'investiture dès qui 
l'Assemblée nationale aura pu se réunir. 

Art. 46. — Ajouter: \ 

« Les ministres sont responsables devant le président du conseil. 
Is peuvent être remplacés sur proposition du président du const L 
par décret du Président de la République. 

Art. 47. — Ajouter in fine: > 

« Les préfets sont nommés en conseil des ministres sur pruposi- 
tion du président du Conseil. e Le | 

« Les inspecteurs généraux ou contrôleurs chargés de missions de 
contrôle dans les ministères particuliers mis à la dispos.tion du 
conseil sont nommés par décret du Président de la République sur 
proposition du prési“ent du conseil. Les membres du personnel de 
la présidence chargés d'assurer Ja coordination des divers Services 
ministériels sous la direction du chef du Gouvernement sont nomimes 
par arrêlé du président du conseil. » 

Art, 48. — Maintenu, 

Art, 49, — Maintenu. 2 
9e alinéa, — Lorsque la question de confance a été posée devant 
"Assemblée, le vote ne peut intervenir qu'un jour franc apres que 
la question de confiance à été posce, Le vole à lieu au scrulin pu- 
blie, sans nouveau débat, 

3e alinéa remplacé par: je 

« Le refus de la confiance entraine la démission collective du Ca- 
binet. » 

Art. 50, — Maintenu. 

2e alinéa, — Remplacé par: , 

« Le vote a lien dans les mêmes condilions et les mêmes formes 
que pour je scrutin sur la question de confiance. » 

3e alinéa. — Supprimé. S 

Nouvel article 31 —- Tout vote comportant refus de la confiance 
au Gouvernement ou adoption d'une motion de censure, émis dans 
les conditions fixées par les articles 49 et 50 entraine de plein droit 
en même temps que la démission collective du cabinet, la dissolu 
tion de l'Assemblée nationale, s'il intervient moins de deux ans apres 
que le président du conseil a été investi par l’Assemblée nationale. 

Cependant, le Président de Ja République pourra, dans les trois 
jours qui suivront celui au vote, déclarer dans un message motivé 
adressé à l'Assemblée, qu'il n’y a pas lieu de consulter le pays et 
à la suite désigner un nouveau président du conseil qui sera soums 
à l'investiture, 5 

La dissolution de l'Assemblée nationale pourra être pronont“e 
par décret du Président de la République, lorsque, à quatre reprises 
successives, l'Assemblée aura refusé d'accorder l'investiture aux pre- 
sidents désignés dans la forme prévue à J'articie 45, premier alta. 


2] 
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— 





aies + 4 héeemts re satatdte, 
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No } article 02, — Au is de diss Juon di l'A Il A l : ; conditior d | é 
1. et, à puon d (9 { j foi 
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° Je prés dent la Répuhi de e | \ ; 111 
; ( i \ { ü | li 
Û I du b iu d \ssemniee apr 1 se . 1919, à . M 
! AS | | ‘ tt | 
1 | & je] t di } ! ! d r ’ | {ru i \1 ' 
l'A e Jug util 3 1 | | 
dt \ I x pi Lu | 
; | lions gén s ont lieu 4 j | d 
Â L } 15 1 » 1 { ( t 
Lofficiel an 4 PI 
q L S0H « de 
1 \ 
(| Ee NII — Du hfrote ph [ i le I { 
{ Ne. 0 
Le \ \ 
\rt, 55 Vis. — I lehors d ntrôk ) de vue fina - 
( et budgétaire par le Parlement el de celui fait à la su ‘ { ñ i 
{ nil al:onNs OÙ räphpoil UC A ( { 1 t { 
{ ir äux As iblées rlemer ré Assemi { leurs « ! 
k $ €x ont és | acli 1 
| [TES »mlair é { rrclir 11e] dé l'1 
{ à ss 2 d'I in rte Î & use = ment 13 11 I VCUATE j j , 
3 s iux mir ou ! d ] ‘ 
£ d nés où à ès 
4 \ 59 ter. — Par d Ï vt l'a | ] b 7 | \ Ba | 
À Pi nä nale et du Cons de Ja R | t | | 1 { 
c I | 1e établit les lis « ( £ cat 
1 l lui S6 nis à la d Ù du Parlement n 1 
# ni ins de contrôle qui 1 t leur êtr confié In 1 ’ : . 
‘4 [ listes des n 4 S r e ( l d' { Aï ! . 
I pour des 5 ibles & | ‘ ] ; \ Com , 
l ; | ln « 
om IU € P le nirô! [ (| Pa [e l Ï i ( | 
À € la di lion et la res; il 4 In1 | cntal- et | 
É d S P rieri {a { nv { { 
L 8s, — R icer | nots L 1 3 : 
nseil @es n stres nseil rs s 
rs ù 11 € A 
I 1 ü Con « Ï ln 4 ! \ » 
j qu'ils exist { 
PROPOSITION DE KR LUTION Env. 1% rit la 1 \ 
T''A HL£ ! 1 : “ [HER 10 Î \ 
1 S nhkie 1 LA. ] 1 Ya re { les Inn { Ï ' l 
9, 12, 39 À 0 SS « ré 
Sos ln [ Ï \ } 
sat ne en oulre con { lat es | i, h 5 
ANNEXE N' 9026 89, 91, 111 el 1v | | 
+ \ 
| {Session de 41950. — Séance du 20 janvier 1950.) 
PROJET DE LOI relalif à la ratification de l'accord du 17 août 1949 se md 
portant remise réciproque de documents d'archives cnlre li France A : 
et l'étalie, présenté au non de M. Georges Bidault, président du 
onseil des ininistres, par M. Robert Schuinan, ruinistre des do Série des mém t 4 x à 
atfarres Citrangères, et par M. Yvon belhios, amirmstre de F'éduratt Volumes € ? % 4 S 6 7 & 0 4 11 4 ! ! 
nationale, — (Renvoyé à la commission des affaires Ctrangères.) 97 Où 09 M) 81 47 où 26 ‘08 6 à ; 
: 
EXPOSE DES MOTIFS étrangère Paris, limpri 1 Ù D) 
2° Archive 1 J 
Mesdames, messieurs, l’arlicie 7 du trailé de pai né de a) À Paris — Légat e ! 170: 
40 février 4947 avec L'Halie, stipule que « le gouvernement ilalten A Jar — LÉ n 1760-18 
remellra au Gouvernement français toutes fes archives Mmstoriques A P. - Légati de Venise: ! PRE L ht 175) 
et administratives antéricures à 1S60 qui se rapportent au forriloire b) A M IL — Lés | Luis { vri16 1725-1798). 
Cédé à la Franre par 1e traité du 24 murs 1860 et par la convention 
du 23 août 1K60 B — jArrl de F , 
En exécution de la disposition précitée, les gouvernements fran- 
çais et italien se sont nus d'accord, le 2 füvrier 193$, pour confier 40 Archi natior 
à une commission mixte d'experts le soin de rechercher dans les 
archives de Turin les documents qui devaient ©lre remis à Ja Archives du imté d'A! 
France et celui de fixer les modalités de transfert de ves doru- f D — Hier en ot à ; le la cité d'Aeff 
ments. Cette commission s'est réunie à Turin, du 2? au %0 rai 1919, 4 DT 100 ES Nb : 
et, sur la base du proloco!e final de ses travaux, les deux gouver- Ve y ; EL 
: ù p 2 . É k <e nn ln - Hi} ü | l A t ‘ l CE cu ut en 
nements intéressés ont signé, à Paris, Je 1 août 1%49, un arrord la cité et terre d'A 1oD= Un 
réglant définitivement Ja question des archives de la Savoie et du EN AS Dis —… Dledlios des couini ét amcnd our défaut de 
comté de Nice restée pendante depuis la réunion de ces provinces garde js umo d'Às TORTUE re 
à la France. "ER 214. — Comptes des 4 : et dépens inintsiæ ducel en 
Mais les travaux de la commission ont également fait apparaitre la cité et terre d'AS 1909-1505). 
que les archives de Turin consérvaicnt les documents relülifs à Kk 15 dd Coraple | es du tré sorie en la cité et terre 
des territoires cédés à la France avant 1860, comme la Bresse, le d'Asti tal) (fracur: : how ‘ | ’ 
Buzev, le pays de Gex, et que ces documents, matériellement Kk 45 € — Livres de roudamnations proi | podestat 
diliiciles à séparer de ceux concernant Ja Savoie, ne tombaient de ln cité d'Asti 1406: © res 1 énseinbhli 
Cependant pas sous le ceup de l'article 7 -du traité de 1947. Cerlains KK 216. — Comntes de dla U TU? nérale en ] ité et terre 
dépôts d'archives françuises possédant par ailleurs quelques séries d'asti (4329-1422) 
qui présentent un gra intérôt pour l'histoire locale et mème KRK 017. — Comyptes de la trésorerie général en la cité ot terre 
générale de l'Itaiie, ü a paru possible d'envisager en dehors des d'Asii hit 1442 
clauses du traité æt dlans un esprit de mutuelle céemjachension, Kk 218 nn Con l \ trécon en la « et torre 
un accord complémentaire en vertu duquel il serait procédé, pour d'ASti 1544-15ù 
le plus grand bénéfice des recherches hisioriques, à une xormise KK 218 b Livre des 4 es du trés val d'Asti (41447 
réciproque des documents appartenant à cette catégorie spécinie KK 315 €. Livre des nec s «l à ILE LES Û 1 GC ei lerre 
(voir à l'annexe I la liste des documents cédés par l'iatie à la d'A; lis) (fragin fui, 6? à 174 « ! 
rance et à l'annexe A celle des doc par-la France KK is 4 | jes 1 lüÿ je ja | uu. 4.8 
à l'Italie), d'Asti (1449-14), 
a pere 
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KK 4 \f lements, pièce justifi ives, fragments de 
couple 1119-14 ; j L — BUDGET GENERAL 
KK : / | e des ri tes et dépenses de la trésorerie ducale 
d Û li | Défense nationale. 
KK : tes de la fr erie ducale d'Asti 1159-1160). 
K! ) ('« ! lu à trésorerie ducale d'As 16, Ar : vp 
ET AS NN Den le SU AS CT SECTION AIR 
J': LE 4S 4 L 4 A néttodiss éosenalle TITRE Ier, — DÉPENSES OPDINAIRFS 
KK 111 ] tarifs et exempti des péages el ves d’Asti 
(1 PT l Chap 120. — Solde des officiers des armes: 
| ! p Lure à t le noi it d'Asti pour la succession Crédit accordé par la loi no 49-083 du 23 juillet 14949, 2.571.960. 000 Fe 
de | À tant lo 4 | aUuïmentation proposée, 43 millions de francs. — Nouveau ci 
RK 2517 l'r ‘ { 4 ! «l Garesio (1156). 2.617.:609,000 F, < 
n res du roi et du duc L'ausimentation proposée porte sur l'article 3 « Unités » et rres 
d ; PT. lol € etl et Giot il marquis de Finale pol 1 à Ja dépense supplémentaire entraînée par le payement des 
410-1: Soldes el indemnités de 117 officiers pendant cinq mois Sur la buse 
KK 1%174 P: ur le payement d'une an le inflicée des taux de rémunération en vigueur en Indochine, alors que 
a y ( | a Con r (41974 dépenses Correspondant au stalionnement en méliopole figuraient 
KK 1:18 < des pas et réves d'Asli et copies de pièces seules, jusqu'ici, au budget: 
ke nr 1: Coût moyen mensuel par officier: 73.620 F. 
Chap. 122, — Solde des sous-officiers et hormmmes de troupe: 
ir d «ler de l'Isûre: Crédit accordé par la loi no 49-983 du 23 juillet 4939, 9.420 millions 
| . : 917.000 F; augmentation proposée, 175 millions de francs. — Nouv 
au marquisat de Saluces crédit, 9.595.547.000 EF. 
B 2 Ô e des marquis de Montforrat (XIVe s.). L'augmentation proposée se décompose comme suit: 
BH 3 Ar (R i ogique de la famille de Montferrat (XVI: ss}. Art, fer, — Sous-officiers: 171.156.000 F: 
mn li le copi d'acl de Tr à prouver que le Dé; CiI<eSs ceupplémentaires sur les soldes et indemnités de 771 
r t de & devait dépendre du Dauphiné (XVIe & officiers pendant! cinq mois sur Ja base de la ditlérence entre les taux 
lite livers relatifs au marquisat de Saluces: confir- en vigueur cn Indochine et ceux applicables dans la mélrapole 
mA : ; ré aissances, hommages, échanges (1214- AIT 2, — Militaires servant au delà de la durée léga 
3.814000 EF: 


Dépenses supplémentaires sur la solde et les indemnités de 172 mi. 


de Saluces 


l Prorct levant le commissaire du marquisal 
(s1). | liluires à solde spéciale progressive pendant cinq mois sur la ba 
d'un supplément de dépenses mensuel de 4.470 F. 
ns Chap. 316. — Alimentation: 


Créäit accordé par la loi no 49-083 du 23 juillet 1919, 2.289 mil- 

ANNEXE N 9027 lions 090 000 F; augmentation proposée, 01.300.000 F. — Nouveau 
crédit, 2.110.300.000 F. 

: L'augmentation proposée correspond aux dépenses entraînées par 


1 


le payement de la prime d'alimentation et de l'indemnité représen- 


(Sc à de 1950, — 2° séance du 20 janvier 1950.) tative de tabac de 117 officiers et 771 sous-officiers et au supplément 
? ; : + de acpenses dû, en ce qui concerne les 172 militaires à solde <pé- 
PROJET DE LOT portant ouverture de crédits supplémentaires au titre ciale progressive, à raison de la différence du taux des primes en 
QI Gcpetist militaires de l'exercice 1949, présenté au nom de métropole et en Indochine. 
M. Georges Bid I, 1 résident du conseil des minisires, par M. Mau- Chap. 321. — Frais de transport: 
rice-Pelsche, ministre des finances et des affaires économiques et Crédit ouvert par la loi no 49-9S3 du 23 juillet 1919, 148.174.000 F:; 
par M. Edgar Faure, secrétaire d'Etal aux finances. — (Renvoyé à augmentation proposte, 73 miilons de francs. — Nouveau crédit, 
a ‘oMmInIssion des finances.) 991.174.000 F. 
Le complément de crédit demandé correspond aux frais de trans- 


EAPOSE DES MOTIFS port des effectifs envayés en renfort. 

Chap. 9212, — Frais de transport de matériel: 
Me:dames, messieurs, lorsque fut déposé sur le bureau de l'Assem- Crédit ouvert par la loi no 49-083 du 23 juillet 1949, 516.590.000 F : 
blée nalionale le projet de loi porlant fixation des dépenses mili- augmentation proposce, 92.100.000 F. — Nouveau crédit, 831 mil- 
taires pour l'exercice 1939, à élait précisé dans l'exposé des inolifs lions 490 000 F5 4 
de ce icxle qu'en sus des dotalions demandées au titre tant du L'augmentation proposée porte, à concurrence de 3 millions de 
minisière de la défense nationale que du ministère de Ja France francs sur l'article 1% « Service du commissariat » et correspond 
d'outre-mer, il Serait probablement nécessaire d'ouvrir ultérieure- 





au transport de divers matériels pour les corps de troupe et à con- 
de 355.100.000 F sur larticle 2 « Service du matériel », 

















nent 17 milliards de crédits supplémentaires pour permettre de currence de À \ 
couvrir les dépenses entrainées par l'envoi de renforts en Indochine. Cette derniere s'analvrse comme suit: : Ar 

Le présent projet de loi a pour objet de traduire budgétairement 19 Frais d'emballages spéciaux pour envoi outre-mer des matériels 
les mesures effectivement prises par le Gouvernement selon les non aériens, 1 millions de francs. : 
décisions de principe arrêtées dès le mois de juin dernier, pour 20 Tian-porlis par voie ferrée dans la métropole et en Indochine 
assurer le renforcement des unilés francaises stationnées en Indo- (véhicules, munitions, matériels divers, rechanges, matériels de 
chine. - campement) : Le 2 Mid re 

Différent des prévisions faites lors du dépôt du projet de lai por- \i£tropole, 20.700.000 F; Indochine, 19 millions de franes. ; 
tant !jh on des dép es imililaires pour l'exercice 4949 (17 mil- - 8, rrèt marilime (y compris les avions mis en caisses), 267 mil- 
lard e tLolal des crédits actuellement demandés pour couvrir Îles lions de francs. : , 
dépenses entrainées par ces mesures est de 9.574.519000 F scule- ho Frais de manutention dans les ports d'embarquement et de 
lent (2.171.159.000 F pour la défense nalionale et 7103 391.000 F débarquement, 32.400.000 F7 
pour ia France d'outre-mer), rotal égal, 90.100.000 F. 3 ù LE F s 

Il est, en effet, api qu'une partie importante des dépenses ne Chap. 325. — I ntretien et réparation des matériels acronau 
pPouva être parée rapidement: 11 s'agit essentiellement de celles  — assurés par le service du materiel de l'armée de 
Qui « { { les 0! tic de recotnpictement des stocks \6[ro- air: 
l l d | els ot él pr dr a male { LS oies are 4 Crédit ouvert par la Joi no 19-983 du 93 juillet 19:19, 92 millions 
per ( | es déjais nécessités par la passation des de francs; augmentation proposée, 21,500.000 F, — Nouveau crédit, | 
Colt TE en œuvie des matières premitres et le démar- 1 0135.:00.000 F. , + j : 
l ( il n'était pas possible de prévoir des livrai- e crédit supplémentaire demandé doit couvrir les frais d'em- 
SOS rapidt et il à paru | able de reporter à Fexercice 1950 ballages spéciaux pour l'expédition des avions ainsi que l'acc O1S 
l'ouve e des crédits de payement néce res, des autorisations sé t des dépenses d’entrelicn résultant de Faugmentalion de 
d'etis (à ( ciment demandées dans le présent projet. Ja movenre de vol des avions, 
C'est ce qui exphique que, pour la section « Guerre » du budget de ap. 930, — Carburants: Le 
la défense natiorale, par exemple, 155 millions de francs seulement rédit ouvert par la loi no 49-983 du 23 juillet 1919, 4.617 mill'ons 
soient demandés en crédits de payement, mais que 3.800 miltions de francs; augmentation proposée, 37 millions de francs, — \ou- | 
d'autorisations d'engagement soient prévus, tant au titre du budget veau crédit, 4.681 millions de francs. ; | 
or e que du budget de reconstruction et d'équipement. L'augmentation proposée s’anaiyse comme suit’ 

I convient d'observer que, dans un désir de sincérité, le Gouver- Art, 4er, — Carburant « auto »:  : 
ment à présent: dans le projet de loi ci-joint le montant total des Besoins supplémentaires, 7.560.000 F. 
d« | entrainées par l'envoi des renforts en Extrêéme-Orient. HI Art, 2, — Carhurant « avion »: 

Dépenses supplémentaires de carburant occasionnées par l’actle 


eut été possible, cependant, d'en réduire artificiellement le total 


établies du montant des économies qui vité plus grande des appareils en Indochine, 29.410.000 F. — Total, 








en dituinuant les prévisions 
pouvaient Ctre opérées sur les dépenses entrainées par le fonction- 37 millions de francs 
nement des services en métropole ou dans les territoires de l’Union Corrélativement une recette et un crédit d’éga! montant sont 
française, économies qui ont d'ailleurs été réalistes en application prévus au budget annexe du service des essences. | 
de la ‘oi no 49-874 du 5 juillet 1949. Chap. 331. — Armement de l’armée de l'air: k | 
C'est ce qui explique que cerlains chapitres au titre desquels des Crédit ouvert par la loi n° 49-983 du 23 juillet 1919, 168.155.000 F; 
( | demandés dans le présent projet de loi, ont pu faire augmentation proposée, 23.535.000 F, — Nouveau crédit, 211.910.000 
l'objet. par ailleurs, d'annulations de crédits francs. 
ce de ces abservations d'ordre général, les demandes La dépense supplémentaire correspond à: | 
de ercdits supplémentaires formulées au titre de l'exercice 1949 sont L'équipement des appareils en lance-rockels; 
L'installation de boiles de commande pour lance-rockets, : 


Ci-äpies analysées par service et par chapilre, 
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———— 
xx modifications à apporier aux projecliies « I jant 
es adapter aux appareils en Service en Extrèéme-Orien 
dr mul ant total de ces opéralions s'élève à 41.:83.000 F ] r 
- go »3 785.000 EF sont demandés en erédiis de paremei el 
1 de francs sous forme d'autorisation d'engazemt e!l 
SY des crédits ouveris, 
‘ rence de 22 millions ce cre est des d Î i 
\ 5 y ss 4 d: 44 
r f ces pal i arecuon { l { t fi ut i » 
s ( e recel et un Ï d'égal 1 US t { 
S {s à eo ! t uu Duus ul Xe des Cül > 
‘ 
î nest : = e- 1 ni 
e surplus, Soit 1.585.000 F le crédi ésente € S 
] s r le service du matériel d À de 1 
352, — Munilions de l'armée d 
( ivert par la | l 19-983 du 2; 19:9, 8 000 F 
; l on proposce, 998.500.000 F. — X j Crt 1.251.0 #;.000 
i 
{ < 
; s demandés sont d nés à | l Car- 
{ et paquetages 
S € il orri } s'élève à 1.191.7 000 EF dont 
ETre “4) | pa ihles en 1% nt lemandi ’ or: ( \ 
; 726.250.000 E payables en 190 sont lés « ii 
d { 1 d'’e 120111 { { | t di lu { 
n! artie des crédits dem l6s, d ecel ‘ d 
nl sont ins<cril pour 14 millions au Htudget anne: Ü 
’ ins aéronautiques et pour 81.900.000 F au t el ane t 
d À is d'armeinent, 
SECTION GUERRE 
TITRE 1! DÉPENSES ORDINAIRES 
Chap. 320. — Ind mnit£s de déplacement: 

{ t accordé par la loi no 19-45 du 253 juillet 1959,1.300.556.000 1! 
Fi tation proposée, S0 im 15 dé francs. — l dit, 
4 110.726.000 F. 

L'augmentation proposée correspond aux indemnités allo $ aux 
renforts à diriger sur l'Indothine en 1919, pour les d« éinents 


eff ctués dans la métropole et en Afrique du Nord 
Chap. 321. — Transports: 

Crédit accordé par la loi no 49-983 du 23 juillet 1919, 3.630 millions 
je francs; Augmentation proposée, 75 millions de franrs. — Nouveau 
crédit 3.702 millions de francs. 

L'augmentation proposée correspond aux dépenses de transport 
effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord pour l'envoi de 
renforts en Indochine au cours de lexercire 1939, 

Chap. 337. — Armement léger, — Réalisation: 
Crédit couvert par la Hi n? 49-953 du 23 juillet 1919, 1.57 
de francs. 

Autorisation d'enxig-ment en excédent des crédits ouverts accordée 
par la loi n° 49-683 du 23 juillet 1939, 1.128 millions de francs 

Autorisation supplémentaire demandée, 338.190.000 F, 

Chap. 338, — Murilions. — Réalisation: 

lit couvert par Ja loi n°? 49-9S3 du 23 juillet 19:39, 6.990.500.000 F. 
ilorisation d'engagement en excédent des crédits ouverts ac:or- 
dés par Ja jioi n° 49-983 du 23 juill:t 1949, 4.966 millions de francs. 

Autorisation supplémentaire demandée, 472.8 

Chap. 339, — Matériel dn génie. —- Réalisation : 

Crédit ouvert par la loi n° 19-983 du 23 juillet 1919, 227 millions de 


s milions 





Autorisation d'enzagement en excédent des crédils ouverts accor- 
dés par la loi n° 49-9S3 du 23 juillet 1919, 391 mil is de francs. 
Autorisation supp:émentaire demandée, 129500 000 F. 





Chap. 310. — Matériel des trans n: 
Crédit ouvert par !a loi n° 19983 149.000 F. 
aulorisalion d'engagement en €ex $ accoI 

dée par la loi n° 49-953 du 23 juillet 
\alorisation supplémentaire dema 
autorisations d'engasement en € S iverts 
den indégs sur les quatre chapitres précédents représentent la contr 
vaieur dés dolalions de matériels allantes aux renfoits envovés en 
Extréme-Orisnt. Elles coivent vermellr äe ‘ant les comm les 
C ces au recompiléement des stocks métronolilains et seront 
Couverles par des crfiits de pay ancat d'ézal m U au lilre du 
buigrt de l’exercice 195, 
TIGRE II. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
— Service de santé. — 1 juirement 
de prozramine éccorites par la loi no 49-983 du 23 
| 3217.000 F; Auginnlalion proposée, 60.750.009 F. — 





veau montant, 273,96:.000 F. 
L'ausmentalion proposée correspond A la valeur des matériels 
Ee vés sur les approvisionnements du service de santé au profit des 
ormalions envoyées en ren'ort en Extrêine-Ori nt, Elle doit permet- 
tre d'assurer le recomp'èlement des stocks. 
Les crédits de payement correspondants seront prevus sur l'exercice 


4950. 





Chap. 902, — Service du matériel. — Equipement: 
? 


. Autorisations de programme ac@@rdées par la loi n° 49-982 äu 
su t 1919, 9220.180.000 F; Augmentation proposée, 21.600.000, — 
Nouveau montant, 21.780.000 EF. 
L'augmentation proposée correspond aux matériels prélevés sur 
€s approvisionnements du service du matériel au profil ! 
ons envoyées en fort en Extrème-Orient. Ell 
uassurer le recomplètemt 
Les Cr 
Uce 1550 
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Chap. 14 Pet ex Service du comm 3 

Crédit accord 19.083 du 23 juillet 1919, 701.200,000 F: 
auzinentalion prof + 0) Nouveau crédit, 701 0600 F. 

L'augrine \'! ] 4 à la ni itlon ie © IVr:ers 
pendant trois mois 

Cha | Alim | 

{ lit a ri if < UE } juillet 1949, 4 100.286,000 F: 
auinenl | ] 1.S41,000 1 Nouveau CI t, 4.155.1%6.000 
aranlts. 

La majoralion de crédit envisagée s'a] à co rence de 
HP} RAM) Faux cé es d'a neli \ des « cltifs envovés en ren- 
fort mpole tenu à différe e di x en métropo'e et en Indo- 
chine et, à concu e de 5 m s de fra aux mines dépenses 
pour l'équipage d'un porte-avions 
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28 | t 1949 2 
350 ns d 


L'autorisation de 
d'armement et aux 
renfort, l'exéculion 
Hi n ns en 14%:9 
I +] À ; ette el L 
Uivemert 
s Chapitre 21 » pour 
Chap. 905. 
Crédit accordé par 
aughremAIOn prop 
3.001.50.000 F. 
Aulorisation de y 
1949, 2.760 
de francs. 
Il est nécessaire f 
lations pour 
de ce iray 


millions 


le log 


ane n 
itons 411.000 1 


rOUTAMNeE AC 





les recettes et « 381 » pour les dépenses 
Travaux mwrilimes. — Travaux et inslailations: 
" La joi no 40-83 Qu 23 juillet 1949, 2.9%5,500.000 F ; 
ste, 42 nuliluns de francs. Nouveau crédit, 


fa 
\laiion 


ir ] 


wrilée p4 
au£ginc] 


ù m0 49-082 du 25 juillet 
proposée, 50 millions 





J'AaNTsS, 


4 
ae 


_— Nouveau moutant, 2.810 millions de francs. 


le constttuer de nouveaux casermements et instal- 


ement et le fonctionnement des renforts, Je total 
IUX © C1 Î 
de 1 millions en ff 


\50n ns qui seraient payés à concuITence 
159 ct de 35 millions en 1950. 


France d'outre-mer. 


IL, — Dépenses mnulttaires. 


TUE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

So!d di irmée ot indermn s. — Pers nel 

| 12-089 du 93 Juiltet 1939, 5.951.245.000 F; 
ta I Sara \ G6.1S0 zmil- 

















DOCUMENTS PARTEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
À | Dette (y compri Le crédit demandé correspond au parement de la ie 4 
\ ' \ pendani Un Iiéis ef au pavernem, pendimt quatre 1: 
Î £ 14 { 23 ef 1959 10.735 na 4 ins Ï '4 54e Co'onia'e p1 de sve ACrPESQÎTES, AH ui P 
p r 1 {1 =: É NOoUvéàu exceutionnelle de résider e, | Un eftec { de 112 est 
Î | 19 ) l« £ t ridi i 
Chap. 15%. — Solde de l’armée et indemnités, — p 
; 1 X 4 <e Aa é les « ! 
bat ° \ re Crédit ouvert par la loi ne 49-983 Qu 29 juille! 4919, 26.0 
res À à DA # iuerne tion pr 7L L0 080 000 FF. — N eau j . 
[M Ù > ] \! , eu T 
Le crédit dem C nd au \vement de la 
À | 10% « U pPayCroe pendan 
TOTRTT s et de la soïde co et de ses spires. 
j un3nd € U t l'indi : exCeptionnele de résideuce et de l'inderm 
1 i 1 de Vic i ] if 4 1328 5 s-01 Ts t hommes 
{ « - fn Lion dæ Cadres € ke la tro 
À L l 1 Cr (rt 0 rr da ’ Ir ! LE tu {! ilot HU run ! 
| ; e ] PRE À ) de — À 
l 141.159.006 1 
Le « uandé correspond à l'a issemet les ef 
, Lai 1, — Trausports du jwrso L 1hililuire t 
. Pi {5 
: -6 000 ! ( lit ouvert par la loi no 49-92 du 23 juillet 1919, 54 i 
COOP —N à 7-6 000 | augmentation proposée 149 n ms de francs. — ou 
6.290. 000 EF. 
dr Wu f ] ] 1 | lemandé se décomnose 
À Prix les n ; 712000 FF: 
r] } 
F. An il tar 3 transformés en transports d: 
225 Ù le fra 
Î , b t Su ix à prévoir par suite de l'emploi d 
éirarn { s 1917704400 F, 
"Or . : | 1.1 millians de fran 
S { . 352, — Alimen nm de la troupe 
ETIAUX : C rt pa oi ne 19-089 du 23 juiféet 4919, 15.84 
‘ s | 000 1 aucinentalion propose, 1202S.Qt8.400 F. — Noureau crédit, 42,4% 
4 ) | Et, , _ ; 
N , 1'OMS 1.0) ] 
4 ; Le crédit den 15 se décompose comme sui 
L Le 1 Prime d'alimentalion (16:009 hommes pendant 155 
1C ICS ” ’ 
( | tio lions 445.190 1 
, £ 2 Prin 16000 hommes nendant 135 jours), L 
qe ue Prime de fonds de réserve, 6.722.519 # 
Pepe Frais divers (fonctionnement des ordinaires, fournilhire « 
‘ ; : constitimion de \ks de & irité. frais d'exr iation di 
] } ) tran r'| 0 des terrilo | re-mer, fi 
i ; 
17,0 quenrenis el 0e 4 ) t'onen [10 mu ot } 
» \ # Total £ IRIS So) F 
’ ) a» ) ÿ F: ( | PEN: -_ I [l ent, M PE TRE ! couchage e! 
] " N 1:14 il 
vs Crédit 0 t par la Loi no 190% 93 juillet 1919, 8: 
d : ; ke auermen! nr» IR! 1170100 N } rt 
« 1 î 111 - 
[l ") \nS franc: 
1 Le lit dem lé S con or * 
1 à t le Reco \ 4 renouvellement, 27.011400 T 
" | { Ï { Fe 1 { M. « 50 SG 1.4 | fra ] 'X] \! ] 21 6, 23.955.4 ) I - 
l l L'- égal, : li 9 I 
s en 1%: ni s 1930 Cha 11. — Remonte et fourrage 
) millons évue 1 chapitre 20 du budget Crédit onvert par la foi 19-983 du 2% juillet 1919, 296. 
ns ( à ù + e i 353 Auot nt in " se, 196 000 FF. — Nouveau édit f 
1. La fére tr ni £ | n Le créd demandé <a dércommocse comme suil: 
( J il ] ul ur Achat de 1.000 muicts, 83 millions de francs; entretien 
mulets. 16.300.000 F: trar rts par mer ect aménagement di 
Maté l { rs et n 03.100.000 F - Tot égal, 196.900.000 F. é 
Chap. 256. — Fonctionnement du service de santé: 
r Ja lol neo 49-933 du ? et 1949, 172 n ons Crédit ouvert par la 30i ne 49-983 qu 23 juillet 4919. 1.779. 
tion pro] il ] s. — Nouveau angmentation proposée, 59.174.009 F. — Nouveau crédit, 18254 
{ {: ; : 
s ue Ifancs IPATICS,. é 
gramine ordées r a doi n° 49-982 du Le crédit dermar wrrespond aux frais de traitement des 
1 millions de francs; augmentation posée, dans les formatiéngz sanitaires, 
. Û = , y d s vu andoin snsiTlinr 
Nouveau montant, 2.411 millions de francs Chap. 237. — Fonctionnement du serrice de l'artilk 
programimé demandée correspond aux matériels Crédit ouvert par Ja loi rro 49-95 du 25 ds et 1919, SL. 
munitions nécessaires aux hâtiments envayés en augmentation proposée, 2 millions de francs. — Kouri 
de ces commandes entraîne une dépense de 9.201.999.00 F. 4 
. - " " - A4n ' = ) mt s 
et de 130 millions en 19450. Le crédit demandé correspond aux tKpenses de {ransport @ 
1 e 1 . à . coviÉ LU 4 \ “ pa , ANANISENT 11 } : np ceE dt 
e cépeusæ de 50 millions sont prévues corréla- riel des unités de renfort æt à l'accroissement des dfpenses ü 
et annexe des constructions et armes navales tien. 


nement di service 
in 23 juillet 
roposte, 20 mittions de 


tran 
1949, 1 m 
francs. — À 


Chap. 258 — Fonclin mi: 

Crédit on | 

12.599.000 EF: augrmenlation } 

véau crédit, 1.052,590.000 FE. 
Chan. 959 — Fonctionnement du servire atrtormobile : 

Crédit ouvert par ja loi no 49-083 du 23 juillet 4919, 5.604 D 
660.009 F: ementalon pronoséæe, 807 mâälions de francs. — \ 
veau crédit, G.tf1600 000 F, 





Le crédit demandé correspond aux &épenses de {transport du 7 . 
rie! des nnilés de renfort et à l'accraissement des dépenses 'enire- 
tien 

Chan 290. — Fonctionnement du service des cens{ruc ions. — 
Lovers, — Travaux du génie de campagne: L 

Crédit oûvert par la loi ne 492% du 93 jaillet 4919, 2.216599.00 F; 
ausmentation proposée, 42 millions de franes. — Nouveau Cros, 
9,691.590.000 F, 

Le crédit demandé correspond aux dépenses de transport du . 
riel des unités le rertfort, à s’anhentation des dépenses d'ernti n 
et à l'accrorscement des travaux défensifs eMectués par le gen 

Chap. 632, — Services divers: 

Crédit ouvert par la Jui no 48083 du 23 juillet 1919, #00 miflin 
franes: ancmerntalion proposée, %% mikHions de francs. — Nou 
crédit, 130 snilions de francs, 

Le crédit demand correspond au supplément de dépenses ! 


par laugmentatios des effectifs. 
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] Jl = PéÉpi SES f & \ JON 
{ RAT! — Travaux et ins lations don 
(] Ss \. 
\ s dé 0 ner Lt 111 :« 
s üt l 
17-29 d é t ] Fi de 
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— NON m {, * s d 
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1212.999.000 L 
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es de sir ns ci 1 dt 
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Q 1111) avt 1 1 [A | Ï 
8 i 3, l'exercice 1949 et de 6! m 
Hit d } cit ({üs mn 
| \ de l'ex: 1) des onér jons d 
la mn el] ŒU { 14 H it us | « 
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IT. — BUDGETS ANNEXES 
Constructions aéronautiques. 


Chap: 20. — Fabricat s € € sitruc{1o] dt 
de 1: 
Ï s prévues pal ha lin 19-83 du ? j 
"000 EH le] ION pro} Le, 36 !1 
\ iu mont nt, 12.506.250.000 I 
II. — Dpenses 
Chan. 3213. — Matériel tech que 1 : 
Crédit accordé par la loi no 59-03 Au 23 Juill 
f s: augmentation proposée, 96 Millions de fra 


montant, 161.370.000 F. 

uzmentalions des recetles et d 

aux Modifi'ations analvstes préccderme 
et généra;, Section « Air ». chapitres 931 « A1 
de l'air », et 332 « Muünilions de l'armée de Flair 


à 
! 
Hi 


Constructions et armes navales. 


IL — Recelles 
Chap. 19 — Entrelien de la flotte et des m 
Recettes prévues par la loi n° 49-983 du 23 juillet 
de francs: augmentation proposée, 223 ill 
iveau montant, 30.980 tmillions de francs 
Chap. 20 — Relontes et travaux pour la 
Recettes prévues par la loi no 49-087 du 23 juillet 


\ouveau montant, 4.099 millions de francs 
Chap. 21. — Matériel commun d'armement, 
{ions : 
Recettes prévues par la loi n° 49-983 du 23 juil 
de francs: augmentation proposée, 50 mmilli 
Nouveau montant, 1.782 millions de francs 
Chap 41, — Travaux pour autres clients: 


— Budget général. 





;s de francs: augmentalion proposée, 300 millions 


Receltes prévues par la loi n°? 19-983 du 23 juillet 


lions 997.000 F: diminution proposée, 153 milli 


Nouveau montant, 5.935.997.000 F. 
Chap. 300, — Subvention du budret général 
reconstruction et d'équipement: 
Recettes prévues par la loi no 49-983 An 23 jui 
| 263.000 F; augmentalion proposée, 50 millioi 
“ouveau montant, 1.205.263.000 EF, 


Chap. 381. — Matières pour j'exploila 
Crédit accordé par la loi no 49-985 du 2% ju 
lions de francs: augmentation proposée, 42 
Nouveau montant, 10.999 millions de francs, 
Chap. 680, — Travaux immobiliers: 
Crédit accordé par la loi n° 49983 du 23 juiliet 
de francs: augmentation proposée, 50 millions de 
Veau montant, 708 millions de francs. 











Les auginenlations des recettes et dépenses du budget annexe des 
constructions et armes navales proposes ci-dessus 


ix moditficalions apportées &ux crédits du 


@ Ja section « Marine » aux chapilres 93232 « 
| 


udget général au titre 


L 

nents de la flotte (y compris les dragueurs) et des matériels mili- 
aires », 803 « Subvention au budget annexe des constructions et 
ammes navales pour travaux de reconstruction des 


“ Rofontes et gros travaux pour la flotte », 901-3 
Muns d'armement, radars et munitions ». 
Fabrications d'armement. 
1 — Recettes, 
Chap. 21. — Fabrication et acquisition de 


l'armée de l'air. VO 
Recettes prévues par la lai no 49-03 du 


Matériels com- 
— Budgets annexes, 


au budget de la défense nationale sont majorées au titre de l'exercice 


23 juillet millions de francs; fabrications d'armement, 


lions 221.000 F; augmentalion proposée, 9S1i.3.000 


Montant, 1.126.721.0N F, 
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‘ l et par cha- 
« | Î } Dr ex! S [x \UX 
e des hu 1 x pour ordre au budget de la 
« h Ï le Ira s es dulni 
‘ I t il 1l 1» LEE | 1 I > €clit » 
i Frs HS L'lionxs et es navalrs 
l 1 itiona] sur 
| i S ta our ordre 
L' 4 ts € verts 
| ! w au 2! ' | ‘ © X rs 
so 0.000 EF a épartie 
| s « l : constructions 
i ibricalions d'armernent 
d | { { lo il, 
| 
‘ 4 1 
1h i 
: à V . , Lu er, 
dé] s de ! I | 1 [ s D le < 
ir ordre au budzet 4 \ défense nal le des 
t à la u'ue La anillions de francs, et applica- 
} Û | i rs » du jet Xe des 
i ( 
Î [ [ (! '« 
Î l si 1 4 ‘ } 
{ c! LA l l { 
à CL GCgHipeInment) 
Défense nationale, 
SECTION AIR 
lirms [er, - pui \ S ORDINAIRES 
1° 2 (ip, — Pi el 
2 : les offi rs des né 12 mitlions de francs. 
| SOI es LS | t nnmes de tro 1pe, 175 mil- 
1! ,» { 7 P , 
. f el, ) Ru ÿ 
CE 1 U ü 4 { i 
16 \ né tal n, [l On Ï 
21 | di D le francs 
12, — i de transport de matériel, 358.100.000 F 
, EntreUen et réparation des matériels aéronantiques 
\ du ma le l'armée de l'air, 91 200.000 F. 
l ] N muiiliot a [ S, 
! \ \ t 1 ] L . i } 99 7K TETE F 
\] e | mve de } E 3.300.000 F. 
| la seclio , 1.211,18 I 
SECTION GUERRI 
Tin [EL - ORDINAIRES 
] \! l 7 { t d vices 
et travaux d'entretien 
i | { | Jé «ui millio de fra S 
l Î ts, 79 is de fran-s 
h t section g l le fra 
SECTION MARINE 
Tite I lb s { [XA É 
ie parti P l 
Î s le d O1 d - I Î 7 Un F 
12 ù { ues ofl { [ Crs, quart mail s et 
re arit ui ervices, 65.850.000 1 
131 l | ouvrier service du commi:suriat, 
I 
partie Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
{Ü Alimentation, 231:.530.000 F. 
LS Habillement, campement, couchage et ameublement, 
0 F. 
19, Service de santé, 202: 000 F 
) Frais de déplacement, 230.620.000 F. 
327 \pprovisionrements de la marine, 82 millions de 
328, — Entretien du matériel automobile, 2 millions de 
2, — Entretien des bâtiments de la flotte (y compris les 
s) et des inatériels militaires, 223 millions de francs. 
[pis Combustibles et carburants, 23.200.000 


DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 

803. — Subvention au budget annexe des constructions et 
avales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 90 mil- 
francs 

004. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 300 millions 

















: - se e | cs 
Chap. 9043. — Matériels communs d'armement, radars 
tions, 90 millions de francs. 
Chap. 909. — Travaux maritimes. — Travaux et install 
lions de franes 
lotal p la section marine, 1.4101.970.000 F, 
RÉCAPITULATION 
je l'a : 
N) ) F, 
r! 2.471.153.000 I 
France d'ouire-mer. 
IT, — DÉPENSES MILITMRES 
Tire Ir, — DEPENSES ORDINAIRES 
;° partie, — Personnel 
Chap. 152, — Solde de l'armée et indemnités, — Pers - 
26.160.000 EF, 
Chap. 15%. — Sokle de l’armée et indem 55, — Per 
cier 1.954.089 000 | 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des servi 
el travauc d'entretien. 
_ Chap. 350, — Instruction des cadres et de la troupe, 13 m , 
ira s . 
Chap. 951. — Transports du personnel militaire et df A 
1.19 millior S 
Chap. # ition de la troupe, 1.028.018.00 F. 
Chap. % ement, campeint , Couchage et au 
21.117.000 
Chap. 9351. — Remonte et fourrages, 19%.90.000 F. 
Chap. 36. — Fonctionnement du service de santé, 59.171.0x% 
Chap. 3957. — Fonctionnement cu service de l'artilerie, . 
lions de francs. 
Chap. 358, — Fonctionnement du service des transmissio 
lions de francs. 
{ 309, — Fonctionnement du service autornobile, 807 
de cs 
C 300, — Fonctionnement du service des ec E 
Lovers, — Travaux du génie de campagne, 478 millions de 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 622 Services divi 0 millions de francs 
TITRE IE — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Chap. 950. — Travaux et installations domaniales, 164 m , 
f, 
i1diIL>, 
Total pour la France d'outre-mer, 7.103.391.000 F, 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Def » nal 16, 2,471.155.000 F. 
Fran d'outrt r. 7.10%. 204 000 F. 
Total pour l'état À, 9.574.519.000 F. 
Etat B. — Tableau, par Service et par chapitre, des autorist! e 


programme Support nlaires accordées au titre du budGe!l 
(Dep nses miuutaires de recons{truchon et d'équipement). 


Déiense nationale. 


SECTION GUERRE 


Chap. 901, — Services Ge santé, — Equipement, 60.750.000 F 
Chap. 902 — Service du matériel. — Fquipement, 21.600.004 





2 595.2%.000 F. 
à section guerre, 2.675.600.000 F. 





Chap. 912, — M 


SECTION MARINE 


x Chap. 901. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 555 mi 
de francs. 
Chap. 9043. — Matériels communs d'armement, radars et m 
tions, 120 millions de francs. 
Chap. 905, — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 591 
lions de francs. 
Total pour la section marine, 765 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Section guerre, 2.675.600.000 F. 
Section marine, 769 millions de francs. Te 
Total pour la défense nationale, 3.110.600.000 F. 


France d'outre-mer. 


IL — Dépenses militaires. 
Chap. %0, — Travaux et installations domaniales, 145 millions 
francs. 
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24. — Matérie! commun d'armement, radars el 
4 fr | 
r; > Ut irancs. 
J clion — Equi] nent 
00. — Subvent du budget général pou 
r mn et d'équi nent, 50 millions de f1 S 
pour les S Lt armes navales, 623 
{ » 
Î: 
Fabrications d'armement. 
{re section. — Recettes d'exploitation. 
91. — Fabrication e! acquisition de matériel destit 
di r, 1.200.000 F. 
, 


Services des essences. 


— Recettes d'exploitalion. 


qre section. 
— Produit des cessions de carburants et ingr 


ge! s consommateurs, 37 inillions de francs. 


RÉCAPITULATION 


munilit 


ié à l'armée 


&lients aux 


Constructions aéronauliques, 36 millions de francs. 
{ ru toi ns et armes navales, 623 millions de francs 
| itions d'armement, #S1.500.000 F. 
Services des essences, 37 miltions de francs, 
lotat pour l'élat C, 1.080.500. F, 


Table au Da) { e et 
ires oureits sur l'exercice 1449, au titre des buda 
el de la defense nationale. 


Etat D. 
raltachés pour ordre au budg 
Constructions aéronauliques. 


{re section. — Erploilation. 


a 


CI 3313 


Constructions et armes navales, 
— [2 


ire section. ploitation. 


[bi 381. — Matières pour 


ge sechion. — Reconstruction et équipement. 


Chap. S80, — Travaux immobiliers, 
Jotal pour les conslruclions et 
te 


armes navales, 470 
Irancs 
Fabrications d'armement, 
dre section. — Dépenses d'exploilalion. 
— Fabrications d'armement, — Personne 
e francs. a 
Chap, 362, — Fabrication d'armement. — 
Matières et marchés à Finduslrie, 54.500.000 F. 
Total pour les fabrications d'armment, 284.500.000 


Chap, 161. 


Services des essences. 
dre section. — Dépenses d'exploitation. 
Chap. 39. — Achat de carburants, ingrédients 
Droit S et taxes de douane, 26 miilions de francs. 


cap. 3%. — Frais d’ exploitation, {1 millions de 
Total pour le service des essences, 


— Matériel technique non aérien, 36 millions 


t par chapitre des crédits suprli 


els annerres 


l'exploitation, 420 millions de francs 


20 millions de francs 


millions €a 


ls ouvriers, 


FORTS es 
Fouctionnement. 


F. 


et matériels. — 


francs. 
31 millions de francs 





\f n à ur À ! (aig 
I { 1 « de ] de 
n " 1 ! X | © 
à a L 
S « juin et 1 à i 
«l « . or 
Ï | " { à 2) aût fui û 
du2n 14: 
Malheu [a ] { ] es d vs 
ni « i 
Le ricrm « i t qu } qu'à l'e \g 
1 i 
Ce « ri t 1A 
Jocata $ l t dans «4 c 
] à ir I e a : \ eti nt 1 ] j ' j 
C1 äes { S di es 1 s le = 
{ t 1 
ni U 14 el po l H N { ( } t 
ment Ceux t« neul ’ e 
qu jut } Î J } 
A ct « { | L 
À , ’ 
à l'u Hi) 
! ! : 
« Lu Il { d ] pl A PAL 
nat { 
« 1 IX tern le \ r 1 ï 1 
te! {ou 
‘ p 1 { ‘ t 
10:04 d 
l'J 1. ‘ 
Lo | ‘ 
) nl 
& Z } en 
mm { 
S il 
lt 
« ! { M} rr à 
10£ l ( ’ ( ‘ r 
ment d j ‘ 
HUE ues 1 «it 1 \u { ” et 
jusqu à er « { 3 ji 
nl , l 
£atowrereri { S el “li i | d r 
f 
üufl« t i t l « Î 


f ( | 

ù LL 
du ! | ‘ 

CAT ‘ ‘ n { 
f Ï em ex { 

tri LI n( li | 

« Et ” & ] | ] 
age s du 1 } I les ! à 
sm El 
NI {a { \é { ‘ 1 ‘ 

d ordés <a | 

« En ont Cu tient À * 
ministre de la r« t 4 ha 
d“ies ! C3 fait 1 ! { { 
le P ment, ELA ntre ÿ 
exprimée par le lég I ces et par! 
bées rar 1 Ï i des « 0 4 
loués » 

D'autre part, M. Citert ivait posé, le 25 nox 
que in 4 par | Ü dem lait à cot 
retard a] té pa e live nent à là prise de 
vues par 1 art 6e 40 

? 

Le J l'officiel if jar 1950 à publi 
rêy € SuUIVAI 

a | ir n ; { ext] ner t limit 
sible de disposer, le Gouvernement a estimé qu'il 
d'attribuer à toutes les pe mnes visées à l'articl 
uniforme calcukKe sur des bases ijidentiq et 
mémes condit Q 

« La mise au point des projets s'avère, 4 f 
plus délicate qu'il n'avait été initialement prés 
espérer qu'une solution satisfaisante pourra ‘tre 
sphéance a! vroblèrne à of . u î ‘ le à 
échéance au problème parti Crement d e q 


paeaun 








PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
prendre d'urgence lo11l:: mesures utiles 611 vu 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








peut, la 
M i 15 i 
[A à Î 
I ‘1x { ( I ] et 
1 1 \ 1! 1 1 
1 la 
( 
( 
| t à cé 
{ i t { { k ath] rit { 
t + il x } 
] 
pi | 11 [ “la 
Il t { 1 br) 
|A | hi | 
ire d 1 j } 1 1 {1 « 1 1 
BEN il ee pa e 12 10 J918 € | int le 
| le 40 ] ent pas 1ppo Fi Jill | ions 
l 1 COJHip ! e leur sera pas à b 
faire [ pl s fan les de la volonté 
| s qu'il est née de préciser qu 
| ival des rt Irié jrifé { | ! ilaire 
l pas pporter majoratio « qu'elles 
1 non d 1 carte d mA | t faible et 
l iUIX nagisira de Je ex ‘ r 4 e 1 emment de 
forimémei 1 l’a 10 de Ja loi du 1 ptembre 
i le respect; } le G ernement et par Îles 
Ù actu HHCCTNAI es a:localions Ccompt 
\ bropo i ido] li dt li N 'J JO ue i 
PROPOSITION DE LOI 
unique, — L'arlicie 40 de la loi du f°r septembre 191$ est 
| 
a ipétent, saisi par Ja parlie ja plus diligente, devra 
i \ e ou l'o pant de iugmentati du moment 
[ 1 une pit {! que indiquant une source de 
montant inférieur au salaire de base prévu à l'articie 11 
22 août 1916, modifié par la loi du 2 mars 19:58, et 
X conditions d'occupation ci-dessus, et ne pourra la 
1 {ant que le prop lire | ivera que le locataire ou 
énéficie de resso eures äu salaire de bace 
\ äl in cas, le défaut d tion de Ja carte d no 
{ faible, où mème de celle qualité, ne pourront motiver 
ü PX 0 1l101 
ilaire ou l'ocx pa i de plein droit de lJ'assis- 
ire, » 


ANNEXE N° 9029 


1950.) 


Session de 1950, — Séance du 90 jan 


à inviter le Gouvernement à 
de permettre aux 








sages-femmes, diplômées d'Etat, «ie pratiquer de: soins infirmiers, 

présentée par MM. Lara Louis Michaud, Barrot, Jean Caveux, 

bDuveau, Gallet, Guilbert et Mme Poinso Chapuis, députés, — (Ren- 

Vote à la corn nn de la famil'e, de la population et de la 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, tout le monde connaît la compélence et le 
dé\ ent avec lesquels les sages-femmes pratiquent leur art, le 

fu t { des conditions difficiles et pour le plus grand 
bénétice populations laboricus 

Ju à « de! rs temps, les ces-femmes ajoutaient à l’exer- 
cice de leur art la pratiq de cerlains soins d’auxiliaire médicale, 
1 nment les piqûres. On sait, en effet, que hormis dans les 
grandes villes, il est extrêmement difficile à un malade, non hoshi- 

ilicé, de se e traiter par des injections médicamenteuses, le 
médecin, en général, n'ayant pas le temps matériel de le faire. 

D'autre part, on ne trouve guère d'infirmières que dans les 
vrandes C'est la raison pour laquelle les malades recourent 
aux sages-femmes que l'on trouve un peu partout établies en France. 
C'e:l chaque année, une centaine de milliers de malades 
recevalent de soins des membres de cette honorable corporalion, 
et nn et malades s'en déclaraient fort satisfaits. 

Or, un 116 ministériel du 3 février 1919 vient de retirer aux 
sages-femmes un rôle qui représentait souvent un appoint appré- 
ciable de leurs revenus els. 

En effet, al est désormais interdit aux infirmières auxiliaires, 
dont m nt les sages-femmes, de signer en tant qu'auxiliaires 
médi s les feuilles d'assurances sociales, ce qui empêche tout 
remboursement des caisses de la sécurité sociale. C'est paralyser, en 
fait, les sazes-femmes et les priver, par une voie détournée, de toute 
ct pariie de leur exercice professionnel. 

L | ition de celle mesure risque d'aboutir à des conséquences 
T4 bles: d'une part, les malades seront pratiquement privés de 
\ lité de percevoir des soins infirmiers, puisque le nombre 





res diplômées exercant à domicile est infime; d'autre 
es-foinimes vont se voir privées d’une fraction importante 
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ANNEXE N'9030 
(Session de 1950, — Séance du 20 janvier 1950.) 
PROPOSITION DE LOF tendant au retour immédiat dar: ! pays 
d'origine des militaires nord-africains ct des mililaires de l'Afrique 
noire qui font parlie du corps expéditionnaire d'indochine, :: ; 
l'interdiction de nouveaux départs, présentée par MM. € 
Djernad, Coul'baly Ouezzin, Arthaud, Mme Sportisse, MM, 1! 
Tehicaya, Joinville {Alfred Malleret), et les membres du 
communiste et les membres du groupe du rassemblement! 
cralique africain, dépulés. — (Renvoyée à la commission «te a 
défense nali nale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messsieurs, les sacrifices des peuples algérier 
marocain et des peuples de l'Afrique noire out largement 
à la défaite de l'hillérisme. 
De 1959 à 19%, ces peuples n'ont ménagé ni leurs efforts, 1 r 
sang, Car ils avaient la conviction de combattre pour une « Ù 


jusie, contre les pires ennemis de la überté et du droit des ] 

à disposer d'eux-mêmes, L'héroïsme de leurs soldats s'est all 
sur les champss de bataille de Tunisie, d'Italie, de France et d'A 
magne où ils ont laissé des dizaines de milliers de morts. 

Mais les joies de la victoire furent de courle durée pour ces 
peuples, car les promesses solennelles qui leur avaient été faites 
furent foulées aux pieds et le colonialisme accen'ua son oppre 

Après la deuxième guerre mondiale, l'impérialisme américain « 
dit s s tenlacules sur de nombreux pays coloniaux et dépenda 


s'ingéra directement dans la politique et l’économie de métro $ 
comme la France, et soulint l'administration colonialiste française 
et les classes exploitantes contre les justes aspirations des pe e 


d'outre-mer et centre les jusles aspiralions de la classe ouvrière de 
France. 

La répression s’abat maintenant avec brutalité sur le } 
algérien (agression de Mascara, expédition punitive de Sidi Al 
Bounab, pour ne ciler que les derniers événements), comme r les 
peuples de l'Afrique noire (emprisonnement des dirigeants du 
semblement démocratique africain de ja Côle d'Ivoire). 

Cette répression a non seulement pour but de maintenir des 
privilèges exorbilants des colonialistes, mais aussi de facil ; 
recrutement de soldats pour la guerre contre la République - 
cratique du Viet-Nam. 

Le peuple du Viet-Nam a, comme les peuples d'Afrique, ] | 
à la lutle contre le fascisme. II à porté de sérieux coups au Î Ù 
japonais dans une période où les colonijalistes francais collal 
avec lui. 

La guerre qui est faile au peuple du Viet-Nam est contraire à la 
Constilution que le peuple franaçis à approuvé. C’est une guvrre 
injuste contre un peuple qui veut vivre libre. En effet, le peuple 
du Viet-Nam aspire à se débarrasser de l'oppression coloniale et de 
l'exploitation féroce de ses richesses nalionales par la banque d'Indo- 
chine et la banque Morgan. Le peuple du Viet-Nam veut en fur 
avec la famine endémique, la vente forcée de l’opium et de 
et toute la misère résultant de l'oppression coloniale. 

L'utilisation de peuples opprimés contre d'autres peuples 
més n'est pas une mélhode nouvelle, mais elle est de plus € 
odieuse, 


Le recrutement de soldats en Afrique du Nord pour la guerre 


du Viet-Nam se fait à l’aide de sergents recruteurs qui =] l 
sur l'immense misère de la population. En Afrique noire, d 

lages sont cernés, les hommes les plus forts enrûlés sous la menare, 
les engagements exlorqués avec une empreinte digitale ou un IX 
en guise de signature. Des soldats du contingent originaires d'Afrique 
noire sont envoyés en Indochine sans engagement de leur pari, 


comme l’a reconnu M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces 
armées, à la deuxième séance de l’Assemblée nationale du 91 
1919 (Journal officiel, p. 2951). 

Il n'est pas élonnant et il faut se réjouir que le signal de la lutte 
active contre la guerre du Viet-Nam ait été donné par les dockers 
algériens dont l'exemple est maintenant suivi par les dockers, les 
marins et les cheminots français. 

L'utilisation des soldats d'outre-mer, dans Üne guerre contre un 
peuple d'outre-mer, pour le maintien du colonialisme et pour l'amé- 
nagement de bases stratégiques nécessaires à l'impérialisme apres 
ses revers en Chine, étant l’un des aspects les plus condamnables 
de cette guerre, nous avons l'honneur de vous proposer le text8 


suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — A dater du vote de la présente loi, les mililaires du 


corps expédilionnaire d'Indochine originaires dés pays de l'Afrique 
du Nord et de l'Afrique noire seront ravatriés en Afrique. 








> 
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ANNEXE N' 9031 
S ( de 1 = $ e du. 24 19 
j N DE RESOLUTION tendant à modifier l'ariicle 18 du 
} 
r 2 ente 1) par M. Dur 1, di KR 
v dt 1 QE Il t * 
ju ins L l I Ï 
EXPOSE DES MOTIFS 
1  L 1 Vs ! " 
MICsSSiCUrS, af 1 18 du règ Net PI rit d ] 
alinca que dës IleUr nomination es ConmMHiHissIons si 
it pour némmer leur burcau, qui se com: 
Ïl ent; 2 vice-président 2 secrétaist 
ib1 le deux vi | et de deux « 2 parait 
h t pour la plupart des comm [ fl 
( 1 COMAMAISSIONr de ter oires do 
la comimnission des terriloires d'outre-1 nd un 
c ombre de députés représeutants des territaires d'’outr 
j ces dépulés sont astreinis à des séjours dans les terri- 
{ ris représentent et peuvent se trouver dans l'imressilihté 
(il r pendant un certain temps aux séances de la commission 
urs, il arrive fréquemment que des membres de Ia corm- 
] effectuent dans les territoires d'outre-mer des mi:sions 


ation qui les tiennent éloignés de la métropole pour une 
à angue durée. 

it dône : arriver, et le fait s'est déjà produit à plusiewrs 
que le président de la cernmission et les deux vice-pré- 


J » 

‘ soient absents em méme lemps, ce qui ne vas pas sans 
( s inconvénients pour la réunion et le bon fonctionnement 
de la commission qui ne peut étre présidée alors que par un doyen 
d 


| ces conditions, il semble souhaïfable que le nombre des 
vice présidents el des secrétaires de ceUe commission soit porté 
de deux à trois, de façon à ce qu'il y ait, en toute Circon<tanres, 
au moins un vice-président su-ceptible de présider les réunians 
de l1 commission. 

Le Conseil de la République a d'ailleurs estimé qu'il devait en 
él si puisque le bureau de sa commission de la France d'outre- 
mer nprend trois vice-présidents et trois secrétaires 

{ pourquoi j'ai l'honneur, mesdames et messieurs, de vous 
den ler de voler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


I cle 18 du règlement, alinéa 2, est complété ainsi qu'il suit: 

« Le bureau de la commission des ferriloires d'outrennr se 
co! use de: 

« { président; 3 vice-présidents, 3 secrétaires, » 


ee 


ANNEXE N° S032 


(Session de 1939, — Sdance du 2r janvier 1960:} 


PRO OSFFTION DE RESOLUFION tendant à inviter le Gouvernement à 
anauler le contingent supplémentaire de 150.090 caisses de sardines 
en conserve, 2h provenance du Maroc, ainsi qua l°° importations 
\ nt du Pertugal, de l'Espagne et de tous autri pays, pré- 


Se (4) par MM. Mora, Guiguen, Gosnat, Signor, Gouge et les 
ibres du groupe camennuiste, députés, — (Renvoyée à la 
{ nission de la marine mmareirkimcdke et des pûches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au mois de mai 1949, la denrande de con- 
&rve de sardines sur le marché intéri le q 
Mondes ne pouvaient être honorés u'avee deux à rois mois de 





i 


Ï décembre 1949, les rayons des épiceries sont abondamment 
& s, les stocks des grossistes sont reconslifués et les comnrindes 
relard sont annulées par les distributeurs qui n étent plas 


Le renversement s'explique par la production métropohitaine qui 
k chiffre à environ 1.300.008 caisses et par les importations qui 
æ donnent un total de 2.225.000 caisses; alors que, par suite de 
eliondrement du pouvoir d'achat de la population laborieuse, la 
Gnsommation française est seulement d'environ 1.200.006 caisses et 
S exportations actueHement pour ainsi dire nul'es. 


nu cn mi to Rod 3 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ie 61 du règlement. 
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PROPOSITION BE RESOLUTION [à modifer l'article 14 du 
réglement de PA 1e 0 En vue constiiuntion 
d'une comnns&en de la revision de la Constitu ro. I 
par M. Eucène Rigal, de [h O4 ju 
sui! Ï | ( | l 
X SE DES MOTIFS 
Med a t le 
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ANNEXE N' 9034 


le 1920. — Séance du 21 jan I 19:50.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à | gent des pren exigeant 
versement anticipé d'impots pou 3 lribuables imposés 


au e d pet phys | *3 pour une somme 

S eure à 10.000 F, pri > (1) par MM. Lamps, August, 

J Guillon, Pierre Meunie: s meéinbres du groupe communiste 

{ [ti hi Iu gi { ‘ U] 1 iinis p E] siste:= dé} es 

— (|! \ nant (ll 63.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mi sdam i ir d et 50-27 du 12 janvier 1950, complété 
ar un arrêté du 13 janvier, le Gouvernement a décidé d'appliquer 

arlicle 120 du décret 43-1986 du 9 décembre 1938 portant réforme 
fi “ dun les ndiliôns qui Cons ent une agzravalion intolé- 
rab ] ) ement en vigueur et contre lesqueiles 
par à - © nu e 1 e groupe de l'union des 
rép pro s'élever 

En 4 1 di lurnit l« ) ju Gouvernement, seront mainte- 
nai isstijeil!s aux versements an pes Prevus par l'article 120 
du décret du 9 décen 1013 = les ibuables imposés en 1919 
au e de !l'impôl sur 1 des personnes physiques (laxe 
{ )| t ixXe © puur ë Soinnie superieure 
à 1000 | | H) OU 1 tnt es années pri ‘édentes) Ca 

l “ jeu com e € t'et de l’arlicle 13 de la loi 49-1611 
du 1 k''embrt 199 po 11 1U1O1! sal of Pro o1ire le percevoir 
les in 1050 l'exisibililté sont maintenant les 
suivi s pou ; ibuables imposés pour une sotnme supé- 
jieure À 10.000 1 

Un tiers du m ] Ù \ être payé au {er février 1950; 

Un Liers au 1° mai 1o0 

A fau le rogieim t Île 15 février et 15 mai, les sommes 
exigibles sero Hi lé 10 p. 100 

Une £ le | e des contribuables visés par ces dispositions 
O1 jà dù 5 | r à grand’! | ivant le fer décembre 1939, 
de noôls exil en 1919, Leur demander, deux mois après celte 
échéa | IVeAu  Versen t à “, dans les conditions 
actu lu morasme des affaires, constitue un abus auquel il 
Co 1) le Ï ri 

Ces dispo it d'ail ne émolion légilime chez 
ce [ 1 11) ,. déjà écra pu ! re fiscale {Trop lourde 
et à qui on demande le versement rapile de sommes importantes 
alors qu'ils ne connaissent mème pas le m nt lolal des impôts 
qu'iis nil il à pat en 1050 

D'autre part bus qu'a fait le Gouvernement des dispositions 
de l'a e 33 bis du code général des impôts directs, lequel pose 
Je ; 0 Ù né des impôts, nous à incités 
à € letnan le ibroza | 

\ , en maiière de recouvrement, on en reviendrait à la vieille 
règle faisant l'obj le l'art » 33 du code des impôûôts directs, 
c'est-à-dire que les impôts redeviendraient exigibies « en autant 
de ! ins égales qu'il reste de mois à courir entre le dernier 
J' Fu no le a im en uvrement du rôle et la fin de 
l'at 

C'es 64 1 e nous vous demandons d'adopter la 
pr r 

PROPOSITION DE LOI 

Article uniqu S ibrog 

to L'article 120 du décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 portant 
7 , . £ , 

29 L'A le 4S de la lin 19-1611 du 31 dfcembre 1919; 

J0 ] e 9e Lis du de général des impôts directs 


(Session de 1950 Séance du 21 janvier 190.) 


A\IS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le rojet de lo \ddopté par Assemblée nationale modifiant 
l'articie 2 lu décret no 16-611 4 l 5 avril 1946 relalif à l'exploitalion 
des es uliles aux reécherches 6! réalisations concernant 
l'énergie atomique dan< los territoires relevant de l'autorité du 
ministre ré la ue d'outre- -mer 2), — (Renvoyé à la commis- 


sion di Hot ouire-mer. 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en premiere lecture, soit amentié comme 
suit; 

PROJET DE LOI 
art. ! =. furme à l'arlicle unique de l'Assemblée nationale. 
Art. à (nouvesu), —- Si, à la suite de l'octroi d'un permis de 
Lx s tminier porlan ir des minerais communs, il s'avère 





l Avec den le de scussion d'urgence, conformément à 
l'a e 61 du reglement 
TR tr | nos 6911-7024 et in-$0o no 9071; 


Con le la PL $ {année 1919)-15 (année 1950). 





que ces minerais compor Sn des substanres concessibles assoc 
utiles aux recaerches et eee er al miqües, l'Etat aura 
de demander + permis d recherches sur le même périmé! 
L'Etat pourra toujours racheter par. voie d’ex} proprialion les 
miuiers aus portant sur les substances visées à l'ar tr 
du décret du 5 avril 1915 La décision de rachat sera prise 4 - 
save par Je président du conseil et le ministre de Ja 1} a 
d’ -mer, conformément aux dispositions du dernier alinéa de cet 


Délibér£ en séance publique, à Paris, le 21 janvier 190, 
Le président, 


Signé. GASTON MON\EI 





ANNEXE N°’ 9036 


(Session de 1950. — Séance du 24 janvicr 1950.) 


"ROPOSITION _. LOG: transmise par M. le président du Conseil da 

la République relative aux publications en langue tahitienne +: 

marquisienne Poe les Etablissements français d’Océanie, !: \ 
ar _ Lassalle-Séré, sénateur (1). — (Renvoyée à la comn 


des territoires d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 11 décembre 1922 sur le 7 x 
de la presse dans les Etablissements français d'Océanie a fait une 


différence entre les publications en français et les publications en 


langue lahilienne ou marquisienne, ces dernières élant soumises au 
régime de lautorisation préalable, 

Une tele discrimination ne répond pas à l'esprit qui a préaidé à 
l'élaboration de Ja Constitution. Elle doit donc disparailre. Mais, en 
vertu de l'article 72 de Ja Constitution, cette modificalion, avant trait 
aux libertés publiques, ne peut faire l'objet que d'une lai. 

La proposition de loi que nous vous demandons d'adopter à pour 
but de soumettre au mème régime les publications en langue tahi- 
tienne et marquisienne €t les publications en français. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les Etablissements français d'Océanie, 14 
publication, lintroduetion, la circulation, la vente, le colporlage et 
la distribution de: journaux, écrits, périodiques, affiches, tracts et 
prospectus de propasande rédigés en langue lahitienne où marquii- 
sienne sont autorisés dans les mêmes conditions que les publj'alions 
analogues rédigées en francais, 


ANNEXE N° 9037 


(Session de 1950, — Séance du 24 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOT (ransmsie par M. le président du Conseil de 
la République relative à Ja réglementation de l'importati nn, fabri- 
calion, détention, mise en circulation en vue de la vente ou cession 
gratuite des boissons alcooliques dans à ‘5 Etablissements dar 
d'Océanie, formulée par M, Laissalle-Sé sénateur (2), — 
voyde à 11 Commission des territoires d' outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alcoolisme a toujours ét£ un fléau dans 
Les territoires d'outre-mer. J! existait avant l'arrivée des Européens, 
mais il n'est pas douteux qu'il s’est développé avec l'introduction 
parfois massive de boissons alcoliques d'origine européenne, 

Depuis la fin de la gucrre, les statistiques révèlent une auzment 
tion considérable de la Consommation de l'alcool. Cette augme 
lion a été manifeste dans les Etablissements francais d'Océanie, où le 
fléau présente un caractère particulier de gravité en raison du déve 
loppement concomitant de ia tuberculose. 

La Situation a fini par émouvojr ja population tout entière d 
erriltoire qui, par ses organisines les plus qualifiés et notamment 
clame depuis plusieurs années 
rlalion et de la consommation de 


son assemblée représentativi 
stricte réglementation de li 
l'alcool. 

Un projet de loi déposé de t je Parlement depuis le 2% « 

{318 traile du régime de l'al- ‘0 x dans certains territoires d'Afrique. 
Il n’est pas encore venu en discussion, Un autre projet, de la même 
date, a cherché à armer les chefs de territoire en matière d'im/ 
tion des boissons alcooliques mais en cette matjère seulement 
n'a pas davantage abouti. 

Ce serait évidemment une erreur de principe que de vouloir 
légiférer pour l'ensemble des terriloires d'outre-mer. La spé 
lisation se justifie davan!age encore quand jl s'agit du terriloire Si 
particulier des Etablissements français d'Océanie et d'une matière 
aussi etrenes que celle de la consommation de hoissons al 
dont la nat ure et le degré de nocivité sont très variables sujvant es 
cgions ou suivant les races. 

Mais ce Serait une autre erreur que de déconcentrer seulemer!, 
au lieu de décentraliser, en celle même matière, alors que les me 
bres de l'assemblée représentative, élus au suffrage universel, € 





Sn tE re s 
0011] 3 





(1) Conseit de Ja République, no 29, 
(2j Conseil de la République, ne 3. 
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e t étroit avee la population d nt ils connaissent le mieux les 
ausirs et les besoins, sont les plus qualifiés pour juser de la nécessité 
) réglementation ef pour en déterminer Ja ju-te portée 
Aussi seraitil préférable de remettre au chef de terrinire le pouvoir 
d ider après avis conferme de l'assemblée représentalive 
| , autre côté, il est urgent d'arrèter le dévelonpement de 
me au moment où la lutle Contre la tube lost tre dans 
se nouvelle, sous Fimhuis \ de l't quipe de médi is frani- 
rant au conseil de re‘herches de Ta commis: du P que 
Votre inaction dans ce domaine est d'autant plus sévèrement 
elle est mieux connue, à la suite du dévelopnement des 
< intérnalionales, et qu'elle coi traste da { i\e | ui 
e de facon effi‘are dans les terriloires étrangers Voisins, 
iction comporte des restrictions on seulement ! r l'im 
\ Hiais à la fabri } \ ci en 
1 cession des borss s à! jues<, 
IFŒUOr HOUs Vous <dernandons d'adople r, Sans alle] 
( ce, le texte particuiier suivant pour les Etablissements fri 
«j UE | 
PROPOSITION DE LOI 
! — A litre FOVIs re et jusqu'au vole des | s relatives au 
rc Li4 l'alcool dur s les té { es GG OoUiIrt 1} 9 ARE à 
! in, la détention, la mise en ilion en vue de la Y € 
ise en vente où la cession gratuite des hoi-sons Hliques pour 
{ e Fes neéntides, dans les 1 iblissements francais 4'0 lie, 
du chef du territoire pris après avis conforme de l'assean- 
l« eprésentat Ve, 
importalion et la fabrication de boissons jug£es nocives pourront 
( shibces dans Ja mérue fort | 
dr, 2 — L'importation, la fabrication, la dé!'ention, la mise en 
lion en vue de Ja vente, la mise en vente ou la Cession gra- 
Î des boissons alcooliques en contravention de Ja réglementation 
“e par le chef du terriloire après avis conforme de l'assemblée 
seurésentalive seront sanctionnées par une am le de 10 à {61000 F 
en aie locale, S'il s'agit de boissons alcooliques non prohibées 
ou, s'il s’agit de boissons alcooliques prohibées, par un emprisonne 
tde quinze jours à un an et par une amenie de 30,00) à 200.009 
s en monnaie locale, ou par l'une de ces deux pt il 
] l. 
ans ton esS 1S, les boissor oront saisie € lice l v 
î de l'a ition des sanctions prévues par | g'ementation 
{ t 
En ca de r ve, les peines ci-dessus scron‘ Joublces 
ANNEXE N 9038 
(Session de 1920. — Séa » du ?1 ja vVier 1930.) 


PROJET DE LOT relalif aux élections des organismes de sécurité 
seciale et d'allocations familiales, pré<enté au om de M. Georses 
Bidault, président du conseil des ministres, par M. Pierre Segelle, 
ministre du travail et de la sécurité Sociale: par M. Jules Moch, 
vice-président du conseil, ministre de l'intérieur; par M. René 
Maver, garde des sceaux, ministre de Ja justice: par M. Pierre 
Schneiter, ministre de la santé publique et de la population: par 
M. Eugène Thomas, ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
et par M. Maurice-Petsche, ministre des finanres el des affaires 
économiques, — (Renvoyé à la commission du travail et de la 
iurilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, à la te des élections aux conseils d'admi 
nistralion des organismes de sécurilé sociale et d'allocations fami- 
liales du 2% avril 1917, le ministre du travail et de la sécurité 


sociale à été saisi d’un certain nombre de réclamations, tant de 
la part des préfets que des électeurs eux-mêmes, et il a paru 
nécessaire de tenter d'améliorer et de simplifier la Jai du 30 octo- 
bre 1936 fixant les modalités d'élection des membres des conseils 
d'aäministrätion des caisses de sécurilé sociale et d'allocations fami 
ales, 

C'est dans ce but qu'une comimission, composée de représentants 
du Parlement, des organisations syndicales ouvrières et patronales, 
des organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales et des 
différentes administrations intéressées, s'est réunie au ministère 
du travail et de la sécurité sociale les mercredi 15 et jeudi 16 juin 

Le présent projet de loi a été établi en tenant comple des travaux 
de cette cominijssion. 

Les principales modifications apportées à la loi di 
sont de diverses natures. 

La plus importante — celle qui répond à la majorité des deside. 
rala exprimés — consiste en la suppression du panachage. Toute- 
lois, il a été prévu que les électeurs pourraient, néanmoins, indi- 
quer sur les bulietins de vote les candidats de leurs préférences. 

D'autres modifications portent sur J'organiastion des opérations 
électorales proprement dites et donnent aux préfets le rôle primor- 
dial, 

L'administration avait été saisie de demandez, en vue de faire 
og au vote, en ce qui concerne les caisses d’allocations farni- 
jales, les mères de famille: elles auront la qualité d'électeur mais 
ne constitueront pas un collège distinct et elles voteront dans je 
même collège d'allocataires que leur conjoint. 

Par ailleurs, la loi du 30 octobre 1916 n'avait pas organisé Ja 
propazande électorale, I a paru nécessaire de l'organiser el de fixer 
les règles suivant lesquelles elle devrait €tre établie, 


20 octobre 1946 
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les articles 3, 4. %. 6. $ 9. 12 et 123 de la lai 
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Les siès ! nt à pourvoir sont attribués dans 
1 
I es } pour Ja désignation des 
e 1 | 1 rn s administrateurs élus 
| | lralel \ iniis par deces déonis- 
es tions | la validil des opérations 
tp ( le délai de quinze jou à dater de 
2e d de la commune où se trouve Île 
Ï : il introduites par simple déclaration au 
laine dans l°s quinze jours de cette réclama- 
il mne de proédure, el sur simple avertissement 
S à l'aVanve à toutes Les les intéressres, 


11] ive de paix est r ndue en dernier ressort. Elle 





t 1 la « e Cassalon 
est rec le que s’il est formé dans les quinze 
Hheation, 1 n'est pas suspensif. I est farmé par simple 
1 creffe de la justice de paix, dénoncée aux éélen- 
\ jours qui suivent. ii est dispensé du ministère 
| iT1s ils I \!1 1e 
t mé res fourn par les parties sont transmis 
\ justice de paix au greffier de la çout 
S ( dans chaque calégerie d’adminis- 
locataires « ‘un ou de l'autre sexe, de nationalité 
i ont droit aux preslalions familiales au 
lant la date d'onverlure de la procédure relative 
l des listes électoraies, sous réserve qu'ils n'aient pas 
1 l'une des s culrainant, selon la loi française, 
droits jues, Les allocataires avant qualité de 
nel uoraie n° peuvent voter que dans la 
11, }\ Cu 
ices, | ( intes d'allocataires; elles relèvent de 
zorie q | njoint 
(f dans chaque calégorie d'administraleurs, les 
(ionalité fra iise, âgés de 21 ans accomplis, n'avant 
mesure ] e à l'article fer de l'ordonnance du 
à relative à lépuralion des conseils d'administration 
des organismes d'assuranres sociales, de mutualité 


ance ou de l'une des sanctions visées à l'article 6 de 


des mesures prévues aux articles fer el & de l’erdon- 
Lévrier 19% re alive à l'épuration des caisses de corm- 
s et des caisses de Congés payés. 





« Soil dans les cinq ann 
apphealion des articles 4 et u décret du 3 acto 3 
cles 465 61 59 de l'ordonnance du 4 octobre 19435 et 110 à 111 4 
hance du 19 ociobre 1915. 

« Art. 16. — Les listes électorales sont établies, en ce «a 
les Iravailleurs et les empilorveurs, dans les condition: 
l'article 5 ri-dessus ur l'élection des 4nemibres des « 


histration ‘“urHeé sociale 


L nr LA ! = ‘ur r » 
es précédentes, d'une co 

DE ( 

y 4 «4 v 


es Caisse rimaires de sé 





« En vue de leu on sur lés listes électara! 
Jeurs ÿ ipecndants et loralaires n'exercant au FREE 
fessionnelle, les co jointes d'allocntai es, visées à l'ar 
dents, doivent faire une demande À la 1nairie de la comm 
prestations familiales leur sont servies 


Les dermandes peuvent être formées jusqu'à l’expirati 
prévu ir les : Nnalions contre fa Cconit nm des li- 
rüles 

« Ait. 1$. — Le; dispositions des articles G, 7, 7 Lis, 8,8 | 
11, 12, 13 et 11 de la présente loi, relalives à l'élection des 
des conseils d'administration des caisses primaires de sécuril 
sont ap} ibies à l'élection des membres des conseils d 
ration des caisses d'allocations familiales dafis les aditio 
les réserves fixées par le règlement gém d'adm 1 | 
que prévu à l'artiche 22, 


— Pro a ga di éleclorale. 


« Art. 23. — Pour assurer amx 
méyens, au Cours de Ja campa 
dats aura droit à: 

« {o Une affiche du format colombier (0 m. 63 


tinte à ètre apposée durant la 





pagne électorale, chadue liste 


’ 
, 


1 


20 mars 1914; 


Henlts déterminés par la loi du : 

« 20 Une affiche Gu format 1/6 colembier (0 m. 21 »%x 0 m 
destinée aux mèmes emplacements; 

« 3° Une circulaire de format 0 an. 21 x 0 m. 27: 

« 40 Lu nombre de buetins égal au trigle du nombre 4 


trices et électeurs inscrits dans là circonscription, Ces bulk I 
pourront dépasser le format 15,5 x 0 m. 21 pour les listes de 


dals, Ce format pourra être ports à Q m. ?1 1 
{ 


X 4) E, Zi { 








concerne les Histes comprenant plus de 30 candidats 

« Art. 24, — Ningl-cing jours avant la date des élections, il 
institué, au chef-lieu de cl e département comprenant 1 
d'une Cai Cor dii COHpPO 

« Le {re iveur général, président de la commi Ï 

« Le ! lu tribunal civil où un magistrat désighé 
pren président de cour d'appel, dont le 1 I 
CI ICU au dépa li { 

« Un fonclionnaire de la préfecture désigné par le préf 

« Le directeur départemental des postes ou son représent 

« Le directeur régional de la sécurité sociale ou son re] 

« Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la préfé 


« Pour chacune des listes, et au fur el à mesure de | 
lion, les candidats désigneront un mandalaire qui paruci 
lravaux de celle commission avec voix consultative 


! € 


« La Commission aura son siège au tribunal du chef-lieu de !a 


ciwcons 

« Art. 25. — La commission sera chargée : 

« a) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expüdilion d 
laires el de faire préparer leur jibeké ; 

« b) De dresser la Este des hnprimeurs agréts par elle pour 
céder à l'impression des documents électoraux ; 

« €) D'adresser, dix jours au plus lard avant le scrutin, 
les élecieurs de chaque calégorie, sous une enveloppe fern 
sera déposée à la posle et lransportée en franchise, une « 
accompagnée des bul'etins de vote de chaque liste de candidil 

« d) D'envoyer dans chaque mairie, sept jours au plus tard 
le surutin, les bulletins de vote de chaque lisle de candidats 
nombre au moins égal au nombre des électeurs inscrils et 
égal au double de ce dernier nombre. 

« Le maire accusera immédiatement réception des bulletins, 4 
lettre recommandée adressée au président de la commission. | 
jour du scrutin, il la disposition d 





mettra jes bulletins à 


teurs dans tous les bureaux de vote. La surveillance des bulleins 
sera assurée par un employé municipal. 

« Art. %5. — Les candidats de chaqne iiste feront procéder 
mêmes à l'impression de leurs bulletins, circulaires et afl ; 
dans les condilions suivantes: 

« Après versement du cautionnement prévu à l’article 28 de la 


présente loi, le mandataire de chaque lisie fait connaître au 
sideut de la commission le nom de l'imprimeur qu'il a choisi si 
la liste des imprimeurs agréés. 

« Le président lui remet un bon de commande à l'adresse de ( 
imprimeur, valable pour l'impression des bulletins, circuiaire: 
affiches, en quantité égale à celle que fixe l'aritcle 2i pour « n 
de ces imprimés, 

« Le mandataire de chaque liste doit remettre au grésident de !A 
cominission les exemplaires de la circulaire et une quantité de 
letins égale au double du nombre des électeurs inscrits seize JS 
au moins avant la date du serutin. 

« Le mandataire a la faculté de remettre également tout ou }ar- 
tie du surplus des bulletins dont disposent les listes. 

« Les candidats feront eux-mêmes procéder à l'apposiuon ü: 
leurs affiches. 

« La coramission ne sera pas tenue de l'envoi des im; 3 
visés ci-dessus qui ne Jui auraient pas lé remis aux dates ln; 
lies. 

« Arf. 27, 
ration de candidature prévue à l’article 8, le mandataire de € 
liste doit verser enire les mains du trésorier-payeur général «1 
département, agissant en qualité de préposé de la caisse des depuis 
el consignatious, un cautionnement de 9500 F par candidat, 


— Dans les quarante-huit heures qui suivent la déchi- 
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. nie 101 
È . le présent sont 
, oCloi 1919 est | 
un Art. 69. — Sauf en ce qui concerne les rem ts | 
ü fonctions d'admini iteurs de « s de & « EN 
( s d’allo ns miliales Sont incom!] bles à elles 
( rés d'une quelconque de ces caisses, Celle incompatibilit 
] ipplicable aux salariés des fédérations nationales de caisses 
d sociale où d'allocations familiales 
es ne peuvent, en aucun cas, allouer un trailement à 
] ninistrateurs; toutefois, elles peuvent 1 rembourser leurs 
{ iéplacement. A l'exclusion des représentants des emploveur 
| ninistrateurs des organisines de sécurité So avant la qua- 
Ji de travailleurs salariés ou de travailleurs indépendants peuvent, 
el re, être indemnisés de la perte de leur salaire ou de Jeur gain 
| indemnités pour perle de gain ou de salaire sont fixée: par 
al du ministre du travail et de la sécurité sociale. » 
4rt. 3. — Il est ajouté à l'ordonnance du 4 octobre 1915 susvisée 
de: articles 26 bis el €9 bis ainsi conçus: 


trt. 26 bis. — La révocation d'un administrateur emporte, de 
plein droit, l’inéligibililé aux fontlions d'adininistrateur pendant 
une année, à dater de l'arrêté de révocalion, à moins qu'il ne soit 
procédé, auparavant, au renouvellement générai des con ‘ad- 
min: siration. 

Art. 69 bis. — L'exercice d'une fonction rémunérée par une cai<se 
de sécurité sociale ou d'allocations familiales est interdit aux 
anciens administrateurs de ces organi<ines aulres que les délégués 
personnel pendant un délai de quatre ans à dater de la cessalion 
de leurs fonctions d'administrateur. » 


Los 


ANNEXE N° 9039 


(Session de 1950, — Séance du 24 janvier 1950) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre l’ensemble des moyens de transports sous là direction 
d'un organisime unique, présentée par M. Mirjoz et les membres 
du groupe socialiste, députés — (Renvoyée à Ja commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est à pefne besoin de souligner la place 
tenue par les moyens de transporls dans l'économie moderne, Leur 
valeur se mesure essentiellement: 

{o Par la capacité des moyens mis en œuvre pour assurer rapi- 
dément et aux moindres frais les transports des matières premières 
à où elles doivent étre translormées, 

20 Dans les possibilités offertes pour l'écoulement des produits 
finis; aussi bien ceux destinés à la consommation nationale que 
ceux qui, destinés à l'exportation, doivent apporter à la balance 
tommerciale les devises indispensables 

Enfin, le besoin pour les personnes de se déplacer, que ce sait 
ri l’impérieuse nécessité des affaires ou pour le simple désir de 
Mquenter nos sites touristiques, commande l'entretien et le per- 
feclionnement de tous les modes de transports, 

Ansi définie, la fonction du transport prend le caractère d’un 
service public et nécessite le contrôle constant de l'Etat qui a le 
devoir de s'assurer que le « droit au transport » pour chaque citoyen 
hest pas une vue de l'esprit, mais une réalité. 

Au cours de ses travaux, le consell supérieur des transports que 
nous avons créé par la loi du 3 septembre 1957 et auquel nous 
avions fixé pour tâche principale d'établir un projet de coordination 
et d'harmonisation des divers modes de transports, a émis l'avis 
qu une saine politique des transports doit avoir pour but: 

a) Que l’économie du pays dispose de tous les moyens de trans- 
ports dont elle peut avoir besoin, en quantité et qualité et qu'à ce 
effet, les divers modes de transports aient la possibilité de répondre 
d'toutes les demandes dans les conditions les plus économiques ; 

b) Que les transports soient assurés par l'institution du mode de 
tansport qui, compte tenu de la valeur des services rendus ax 
WSagers, entraine pour Ja collectivité le coût de production réei 
Minimum ; 
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PROPOSITION DE LOI ter e la loi di 
23 février 1%), en ce qui concern délai de prescription «|: 
arrérages de ,3 retraite du combattant, formée par MM Lailel 
de Montullé, Jozeiu-Ma Michel Yver, 4 JE. er, 
Romani et les membres du £ 11 le I 11 | t | 8, 
scnateurs (1 — (henvoyvce à ja OI ion, des pt } 

EXPO<SE DES MOTIFS 
mn 1! dans son article 38, la | ” l 1a24 
« loute rt e du « i it dont |! i ‘ is 
s élé pares & ra l ab.e dans jt là Î an 
L( e Ii e a Un « ‘ d £ Î nOolsS 
jère justifiablie, ir si l'on songe qu'i à la 

modicité du taux de cette rel 

Il nous semble donc nécessaire d'apporter aux d ti en 

vigueur une certaine so pie e él, s fai dispa ( 1 e 

criplion, de lui fixer tout au moins un délai plus large que nous 

vous proposons de porler à cinq a au lieu d'un an 

C'est sous le béréflice de ce bservalions que nou n 
neur de vous demander d'äd )pier là | fl tion de 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique Les dispositions du ïe alinéa de l' e 2 de la 
loi du 28 février 19434 sont modifiées comme seuil 

Les mots: « dans je délai d'un an » remplacés I €s mots: 
« dans le délai de cinq ans » 

ANNEXE N' 9041 
(Session de 1950. — & e du 24 janvier 194.) 


PROJET DE LCI complétant le paragraphe 1° de !1 section VIH da 
titre 11 du livre 1 1 code pénal par un article 367, « é au 


nom de M. Georges Bidault, sident du const d l res, 
par M. René Maxer, garde des sceaux, ministre de la ji e, — 
(Renveyé à la commission de Ja justice et de lé: ton.) 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel de : e lég l'inters 
prèle qui, sciemment, au cours d'une instance jud é, renpro- 
duit infidèlement les paroles qu'il a pour mission de traduire 


échappe à toute répression 


(1) Conseil de Ja République. 51. 
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RE — 
an H'élant } « e, il ne peul Cire poursuivi Nous reprenons donc la suggestion faite au cours d re SA-vag 
L du ‘9 novembre 1949 et à laquelle le Gouvernement pe ; l 
\! 1 prélé sern t, la f n ne peut pis non plus avoir préié allention: aüttribulion iminédiale à tous | ü i 
s ei n d ] jo > de lartitle 365 du a non péréqués » d'un double trimestre à valoir sur le : ; - 
cod leur assurera Ja revision définitive de leur dossier. | : 
- nel fin à ce! e de notre législalion en qu'on pourrait avoir d'un dépassement du résullat « I k ‘ 
« is 1e «ju } iva {rait au faux témo péréqualion nous paraissent mal fondés, le Trésor aval : è- 
| ] irait au paragraphe suivant avant du rippel et des arrérages nouveaux à percevoir. N 
ü ne loi du 13 tai 1519. enin sur ce point que notre proposition n'énlraine aucur s | 
supplémentaire: c'est sur les crédits prévus pour la nr l 
PROJET DE LOI de la péréquation que sera impulée la dépense, le rés ; 
arrorages trimestriels élant assuré sur les crédits d’é : è 
il que, — Le paragt e {er de la section Vi du titre Il crits au budget de Ia dette publique, $ 
d | du | est mp ir l'artele & in Pour que la mesure propusée soil efficace, sa mise 4 à 
110, «A L'inter e qui, en malëre criminelle, correction- doit ètre immédiate; c'est pourquoi nous vous demand li 
ni y civile aurai, de mauvaise foi, dénaturé la substanre de vole duigence, de prescrire le payement du double ti ; 
] ’ nent uen t traduits, sera puni des peines le 15 février au plus tard, qu'il soit effectué en compléme { 
d e selon les distinctions <onienues dans les pensions doni l'échéance normale vient d'ici celte dal * 1 
a! 51, 362 t 461 fasse l'objet d'un versement spécial dans le cas contra ; 
l il in d'intergrète sera p » cornme subornalion de calcul particulier n'étant à prévoir, les services de Con} à sn 
LU itons de l'article ,665. » se trouveront pas exagéréiment surchargés par eclle ru ci 
Ainsi serait accordée aux retrailés tnairlenus dans la 
aeluesie une avance plus substantielle que celle résultant € LA 
sitions en vigueur, D à : 
ANNEXE N' 9042 ; 
ns PROPOSITION DE RESOLUTION DT! 
St n de 1950, — Séance du 23 janvicr 1%.) L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à verser A de !1 
k 15 février 1950, à tous les retraités dont la pension 1: $ 
Pol: FPoN DE RESOLUTION lendant À inviter le Gouvernement à revisée à celte date par péréquation, le montant d'un à 
verser avant le 15 février 5950 à tous les retraités dont l1 pension supplémentaire à valoir sur le rappel dû depuis le 1° janvi 
lie | pas revisée par peréquaiion 111 versement trimestriel supplé- —— —— 
mentaire à valoir sur le rappel du depui le 1° janvier 1948, 54 
sert 1) par.M. Le Coutaller, Mme Lempereur, MM. Darou, Mau- o 
rie Po it, D evenys et les imembres du groupe socialiste, députés. ANNEXE N 9043 
- onvoyée à la commission des pensions.) re 
EXPOSE DES MOTIFS (Session de 1950. — Séance du 24 janvier 1950. réRie 
Mesdames, messieurs, l'unanimité s'est toujours faite au sein de RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et 4 se SES 
cette Assemhlée que notre attention a été appelée sur la situa- lation sur: 1 les propositions de loi: 1° de M. Albert Petit et 
to era de la fonction publique. Elle s'est affirmée récem- plusieurs de ses collègues tendant à modifier le décret (1 - à 
ment encore, au cours des séances des 24 et 99 novembre derniers. 1955 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité pubiiuge; le 
Elle enOUX \, nous en avons la conviction, sur la proposition M. Solinhac et plusieurs de ses collègues tendant à modifier \ 
q vous sourmettons aujourd'hui. l'article 45 du décret-loi du 8 août 1935 concernant !:- idem. B. ; 
jouvernement a pris des engagements précis, de nature À nitées dues aux propriétaires de hiens frappés d'expronria ion Ru 
pui piderm fin à la « môd è condition » des anciens ser- publique; ©: de M. Barel et plusieurs de ses collègues t wà 
Vite la | it, « tout retard nouveau — dit sa lettre commune à l'indemnisation équiiable 6! rapide dr: expropriés «1 nouvel - 
n° * devant qu'a ntre l'irritation des intéressés et provo- aéroport de Nice, 4° de MM. Bacon et Bour tendant à modifier é 
qu le nouvelles réclamations dont l'examen alourdit d'autant la l'article 45 du décret-loi du 8 août 19% relatif à lexpropria'ion l 
Charge d services des pensions déjà débordés », pour cause d’ulilité publique; 5° de M. Wazmer tendant à modifier + 
O!, e est Ja situation à ce jour ? l'articite 45 du décret-loi du 8 août 1935 relatif à l'expropriato l F7 
LA lie des « décrets d'as<imilation annoncée un peu à la pour cause d'utilité publique; II. la proposition de résolu 1 de. 
Ksére pour le 91 dScembre 1919, resle toujours allendue, et le M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues tendant À ti 
c- il d'Elat ne semble pas avoir été saisi en temps utile des inviler le Gouvernement à modifier l'article 45 du décret (1 aa 
lex cessaires: à cet égard, la déception des intéressés est 8 août 19% relatif à l’exnropriation pour cause d'utilté publque, di n 
grande, Diverses Légnries (enseigner nt d 1 second d id. + par M. Berger, député (1 établis 
>Xemple}), à ii on faisait prévoir la publication hnminente des du 
ta iux de concordance indispensables pour la mise en (rain des Mesdames, messieurs, volre Commission de Ia justice el de : 
ô] l jualion, ne sont pas encore fixées sur leur sort, législation, après avoir examiné les propositions de loi ( rt 
| | ne d revisions marquait, au 16 décembre 1939 (Réponses 0131, 6997, 7972, 8128, 8259) ayant trait soit à la modiii ; “4 
mi À | à la République, débats parlementaires, l'article 4s du décret-loi du 8 août 195 concernant les ind ‘s æ « 
1S ja r #50) un total de 190.037 dossiers revisés (en séance dues aux propriétaires de biens frappés d'expropriation pour ù 
d ) nover 19:19, M, le sous-« laire d'Elat avait indiqué d'utilité publique, soit à l'indemnisation rapide el équilal 3 
1 Ü dossie! in 2% novembre}. Par ailleurs, aux termes d'une expropriés, considère que les dispositions de l'article 45 du t- 
réponse ministémgelle que nous communique la fédération générale loi du 8 août 193% doivent être modifiées. En effet, le G l L'\ 
des retrait Ou) dossiers étaient en instance à la direction de la 8 août 1935, relatif à l'exproprialion pour cause d'utilité | , l'usag 
Delie pu e au » décembre 199: les 25.000 qui y restaient au a été pris à une époque où la stabilité des prix en per t palsos 
& janvier 190 seraient remis aux intéressés avant le 95 janvier 1950, l'application; il avait pour but, notamment, de tixer les co : public 
indications qui ne conrernent que les tributaires de la li dans lesquelles doivent fonctionner les commissions ar! à mie 
ps . £ 1 ,° d .1 , nai! J : : , ., 2 r , LL 
du 14 avril 1924 bénéficiaires éventuels de l’article 61 de celle du chargées de déterminer les indemnités d'expropriation, et du r'ue- 
20 septembre {938 — établissent nettement le rythme encore insuf- ment lui-même de ces indemnités. Or, dans la période pr le 
f t des re effectuées et permettent de souligner la détresse d’instabilité monétaire, de nombreux abus sont commis par | 
da quelle seront maintenus 00.009 d'entre eux d'ici le 50 juin nistration dans le domaine des exproprialions où des dél 
49%, date fixés comme ferme aux opéraons de péréquation es gnent parfois plusieurs années entre la date de l'ordonnance d' + 
€ à k ti riation et le pavement des indemnités d'évietion, causant ai 
l ailleur l: tributaires de Ja loi du 21 mars 1928 à qui ja Foie prises aux expropriés qui, en réalité, dc nt 
pi in est garantie par l'article 27 de celle d 1 2 août 1949 des spoliés. 
(po } wlle le décret d adininistraltion pubDIIque PEOTR pu La Cependant, l’article 35 de la Constitution de la Récublia le n- PROD 
tel n'est pas encore paru » ceux du décri À +? - avr 1948 caise dit que, pour chaque individu, la propriété est le droit \nVI0« + 
(col és local POUr -Qué 24: DRCINO FACAUES 901 DETTE ENS lable d'user, de jouir et de disposer des biens garantis à c'acun 2 « 
1 16 du rel Qu 5 OGUEe EESe LENS duquel une par la loi; que nul ne saurait être privé, si ce n'est pour ‘Anse mé 
il n du 10 d embre 1419 2. ent _ae logrntr °07 ina syst d'utilité publique légalement ecnstatée, et sous la condition in " 
age Bee rude ne CRE" lu Cr rrhéciemer-s À mr dus vs oi du iusle indemnité fixée conformément à la loi. de 
mod sse rcoloniale, des retrailes), ge A6: vvr " En conséquence, votre commission de la justice et de 215 
2) 191 (USPINQTS | DEN OSEO line lation, sûre d'interpréter vos sentiments de justice et de réparer les 
les dispositi bre es « avance sur péréqualion » dont Ein préjudices causés aux expropriés pour cause d'utilité publique, vous 3 
nift 6 A 1 nantes O0! souligriere . ‘ AT M : : 
s : r les uns et les autres, il est d'autant plus urgent de prévoir propose d'adopler le texte suivant: x» 6 
Une ameloraton ve mer ill og +4 a gun ge” _ PROPOSITION DE LOI _ TM 
ec! erment des I0NCHUONMmares, aon CI ILE ul iUre pu” 4 0° . 
Soi nent une + revalorisation provisoire des pensions dans des tendant à modifier l'article 45 du décret du 8 août 1959 arbu 
° ins analogues » (art. 3 de la loi du 27 février 1948) ne sera relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publique. le: 
e ; ne 1tuii x ote du budget e O5 Ù iris 28 s 4 aus 
- ie : Jos See pes MA budget de 1950 et pris les dt it 5 L'alinéa der de l’article A5 du décret du 8 aoùûl 10% d'in 
{) LA I { dans ces condilicns, une attente encore trop est remplacé par les dispositions suivantes : A législatives partis L 
lo: ‘ des mesnres si souvent snnoncées. I n’est pas possible de « Sauf les exceptions résultänt de dispositions - gl hs biens au « | 
lais: és dans celle « médiocre condition ». culières, les indemnités sont fixées d'après la valeur des bien Pépin 
| E jour de la décision définitive qui la détermine. nder 
ten > LORS ARR GE? à ss LE mt «i 
vec mande de discuss irgence, conforméinci LEE FR ma pere 
j Î » ù nee ta di ] 1 d urgence, co ul CHL () Voir {es nes 5052-6357-7572-8128-S259-573L. 








Lire à 23 RE à tn 2 0 vtr 
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#4 ; = É Re heES PU ES 4 LEE SAR LÉ ORRS EE RÉ — 
= ,Fues ne peuvent étre inférieures, en Ce qui concerne les bali- " 2° De la valeur 1 à IS & es, M 
r valeur réelle de la reconstruction de ceux-ci diminuée règle t du ! ! « TE \ - 
! “nents norinaux de vétuslé jusqu'à concurrenre de \ | f t dei Ù ue « - 
on : } ist | | 4 
# ù l’expropriation afteint une exploital \aticole ou Ce texte 
: romettant sa viabilité et s'étendant pour lexpicitation ment : Ù 6 
: in quart au enoins de l’ensernhie, l'exproprié peut obienir \ ! t 
2: nnité égale au préjudice effectivement subi. Pour l'exploi- le | » À \i St ral M 
: : ole, ceile indemnité est égale au plus à la % ur des ] 
, vnrorriIecs ) 
‘ e cas prévu à l'alinéa précédent, il n'est procédé à aucun 
: pour vétusté. be plus, lexproprié peut demander l'exten- tent à 
Ce expropriation à toute son exploitation 
sd - L'article 45 du décret du $S août 1955 est « piété par \ " Ï à 4 
k ilions suivantes: I LL À 
| emniiés provisionnelles égale à SO p. 10 des prcposi Dar 2: à 
! tes par l'administration seront versées aux intéressés dans (LES ILS ( 
deux mois à compier de l'ordonnance du président du lälli, | Ne jiulid ( 4 ( 
+ sans préjudice, en cas de dépossession, de lPapplicalion uc 1 | ; 
{ positions de l'article 46. Le comilément des indemnités ser: it QL Û \ el | 
Ve intéressés dans les denx mois de la décision définitive. Cusnal ut 
F e retard, il Sera, Sur demande de Fexproprié, prü lé à { 1 d \ Û ul 
L. elle évaluation, la première indemnité fixée lui restant ] { ( 
D c., ? 2 " s > 
à , _- Les prés ntes dispositions cont appli bles à toulcs les \M L<A | l I l 
c ons en cours, Soit que l'indemnité n'ait pas été versée, a d co Li 
£ la dépossession n'ait pas eu lieu au jour de la promulgation tenur ( en « vign 
s di ente hi. Cle 1 Morent du S l Ci h é= 
és {1 it i t d «| 
ji ! diff lé en PUF fl | a 
re} { 1 rs ‘ is t 
ANNEXE N° 9044 ra | | 
ne sul i ( | fait a j 
da: : lt lit : l VHEUIHON “it V « , 
; 2 te à a Î fi ] j 
Session de 1950. — Séance du 24 janvier 1950.) otage À d » at nu 
ou X + Ut ré © qu | 
pl S TION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à greliés peuvent ] e dans les quaire ant = 
regiementer l'usage du qualificatif « national » «:11< l'énoncé de: et . 
e raisons sociales «ies sociétés, présentée par M. Jean-Paul David, ! eq : +26 strute ris 
* député, — (Renvoyée à ja commission de la jastice et de légis- l'id ee: APN D lon Hp. elite 
t HOTTE { i rt CR 1! i { t lrouvait i 1 
il = qe + CS Mir moment di Sin Fe l'Etat * | nl f 
: EXPOSE DES MOTIFS habitité tales er cell a . 
\ il it d later € La ‘t { ut { t il 
14 ; s # : Dr TER ; ; 
L \! nes, messieurs, il existe actuellement un grand nœnbre de Se 
s u éntieprises privées qui utilisent le quahcatif « national » PErares Mapa Hal où die ous : 
1 nef DRE Aie eutals ni gs de ! it iu »% de la i d octobre 19%6 l 
" ( cédé erée, intentionnellement ou non, une certaine confu- Sn us à PORN SON GS ER ei “pale vu 
' son dans l'esprit du public, qui est ainsi incliné à croire que ces CU De UN à en. CROSS QC FASO 
ments désendent us } ins simnitement la Ph * pPaoruon des Cäpactes de production d Héventes si | Jl 3 
: € men pendent plus ou moins éiroitement de l'Etat, et siiatnles cuns ci ego don # 
- l ent, par conséquent, des avantages et dispositions spéciales Monts D dis cs CRI; 2D SUR OÙ SR Con 
1 priues par le législateur en pareil cas. RURRRS 2 SSpprEMIon 06 le Valour véals erdersit des | me - 
; L'equivoque qui résulte de ces: pratiques doit tre évitée, l'épithèle de Pmes cie di Po. COCUUE d'SRRRNES UNHOrReS fer : 
de « national » ne pouvant, sans inconvénient, être utilisée indis- Mol gt br ar-pebr el de pong 
k à à ailleurs » ei"! ” 1idur à |! 1 , t , 
tictement par n importe quelle entreprise. + 1 ir, le dir eur général des dommages de guerre nm t 
; araît dons comme nécessaire de soumettre à des conditions ue lindemnilé en cause nesl pas limikée aux seuls fr ue 
1: déterminées Femoloi de ce qualificatif, en décidant que seuls les es aplemnent, Nuis comprènd également la valeur vénase des élé- 
éabissements publics à caractère industriel et cominercial et les all others ve sn “sai 
s < : d'économie mixte où P'Etat est majoritaire, pourront utiliser Put 1reus me nt, il refu<e de ‘rendre en rons.dératio E fn 
le qua iticatif « nalional » sous quelque forme que ce soit, dans leur sen cod € | Le Pere rare Faber JEU ce que ceux-ci ' 
nas pare 7 venus à l'âge qe produchvilé, selon les termes de sa lettri tu! b 
: , ee SeCre IA il P 11958 Sr t à ‘ é 1 
G En conséquence, nous vous demandons d’adopler la proposition rte dr Le . LL S, du direcieur général au d 
; de ution suivante: départemental de Pilérauit, 2! noveanbre 1949. Hencet \ 
: rar li por [uence, qui convient de meilte 7 len | 
“a " ‘re 1 € désaccorn]) t 1 int s j ‘ 
. 'ROPONITIO » S ; \ É j , Le ré 
| \ I r! 1N DE RE LI FION l'arti ie » ue la lEAZ d1} LA it ttrinlé CITES n 
ñ 1: ' . . s . A Lar, Jat sti ent l4 s ur! ‘urs Î 1 
+ L'issemtbiée nalionale invite ke Gouvernement à réserver à l'avenir des d ic or ah vdg-pe for e peur Foosgener dx - 
, n 1: . à 4 P 3 Qi ILES U nie \ 
t l'usage du qualificatif « national », en ce qui concerne l'énoncé des que re s tuti apr dotebit Pole ( t 
$ 4 puis Hs  Sociaies des sociétés, exclusivement aux établissements x 1 rat il D à ni! D SE ER “ seb gene + | 
| publics à caractère industriel et commercial et aux socktés d'écon- L: eff, 5 D'ou sets à FOCONSUOR GR VIRE 
à mie mixte où l'Elat délient la majorité. . # Ire l, le app présen par l'administration de 
sr indirectes devant la commission ltative 4 \ (ut 
éd in: + cécemni ré 1919 lail ressorlir, pour la campagne 1 le 4 
949, que la reconstitution le globole métropol ne t 
ANNEXE N° 9045 pour 27.02 hectares, tandis que pour l'Algérie, Cle se 
. 3! = 1 1 , 1 
F 44.009 1!t Î { 
j Pour 1930 la £1! rficie viticole rx } lilaine ect d ‘ 
t | J 33% .4K 0 hectares, Celle de l'Alvérie est de Ho. In t 
‘Session de 1930. — Séance du 24 janvier 1950.) Ces chiffres démontrent qu'en ! ortion de { | 
| nf qu'en portion des superficie \ ; 
en. . respectives, Ja reconstitution du vignoble ; i 
- PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 23 de la loi du rythme près de quatre fois supérieur # elui d 
1 2 octobre 1946 relative à l'indemnisation des dommages de guerre, ignoble métr tain , Bd PRET ù 
ù présentée par MM, Gros, Llanie, Tourné, Lucien Lambert, Zunino, En conséquence, force nous est de constater « 
) Mine Roca et les membres du groupe comrmunisle, députés, — l'interprétation ir uste de l’article 23 de la loi d à 
Renvoyée à la comimnission de la reconstruction et des dommages obstacle à l'octroi de justes indemnités au vitieu 
de suvrre.) | que, d'autre part, elle partie pe à 1 ral nti se mn nt de la 1 
EXPOSE DES MOTIFS Uüon vilicole dans les régions si trées 
3 L'importance de ces diverses raisor ‘or fe ssi 
ur 2 , da ait UE sd di . . a A « è 4 $ ra : - HSUNS d ordre Î ® 10) el Î z 
Le (Ames, - En gant dr l'interprétation de l'article 23 de la Joi du térêt national, nous incite, mesdames et messieu \ vous di t 
D ee LG relative aux sinistrés agricoles de guerre a fait d'adopter notre proposition de loi tendant à amend e »; de 
iditre un conflit entre l’adeninistration du M. R. U. et la fédération la loi du 28 octobre 1916. | 
et dionale des sinisirés de guerre agricole, concernant les cultures 
- ives et, plus particulièrement, la vigne. PROPOSITION DE LO! 
| à + conséquences de ce conflit, qui dure depuis plus de trois ans Article unique. — L'article 23 de la loi ne 46 sh ; 
| disent un grave préjudice aux viticulteurs sinistrés er atière st modifié ainsi qu'il suit: | ne L 
di + 1 matière est modifié ainsi qu'il suit 
fl hhisa 0 » TS Mn AToe > «+ dvrrA nrèe LL nr , ! = 1 t 
peter « ion ( eur: dommage de aus ROME OR Après le premier paragraphe {des frais de replan! netd u 
‘ Larlicle 2 de la loi du 2 cclobre 1946 est ainsi rédigé: plement), insérer un 1° bis, uinsi rédigé 
pe se dommages causés aux bois et forêts, vignes et vergers, « Pour les dommages causés aux cultures où peupl 1 
“pinières, cultures tienloe » similées vient roi à DE 4” ep “$ He. à PES PINCE 
qe, de {ures horti oies et assimilées ouvrent droit à une annuels, l'indemnité de frais de replantation où de repeu 
idernnilé égale à la somme: s'entend comme étant égale aux frais occa "rec 
« 1° Des frais de reveuvlement ou de replantation; tion intégrale des Liens sinist és. ee ” | ab | 
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! morend les frais habiluellement engagés pour la création Avant la mise en application du nouveau régime fs 
de | de m nature el frais nécessaires pour ramener ces biens élaient souris à Fimpôt sur les traileanents et salait 
à l'état fi le produelivilé et d'utilisation Mais, depuis la mise en vigueur du décret du 9 décem 
_n r l l 1 peuple l plu jannuels dont le VéSCIaux sont assujettis à un: taxe forfailaire de 5 p 1x) [ui 
e| nr En j'être restaurés, il est aloué aux les employeurs sur leurs salaires, 
leint i wrespondant à Ja remise de ces Ceci n'est pas jasle car si les gérants ne sont pas des 
l it normal à rieur de productivité, Celle em sens de la loi, leurs “onditions de travail sont les méèm 
] 1 min 1 1 de la corm ion des ba hCs salariés, 
vi 2 . En eff:t, ces gérants qui nous offrent des marchandise 
l4 


ANNEXE N' 9046 


< n de 1950. — Séan:e du 21 janvier 1950.) 


\ exonérer du payement de our 


Gabriel Paul 


PR POSITION DE LOI ndant! 


| sinistrés 103e3 €n baraq:! ce par MM 

\idol, Pierrard Lenormand, Gouge, Cance, Gautier ct les mempres 

du grou] rt iste, dépuk — (Reno 1 la commission dé 

la } ( le Hzistali ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me:d | ieurs, ilot ] lion, d baraques ont été 
IL élait bi: 1 ut à titre transition un 
[ le dépa e, L le l'etfort pou eloger les sinistrés 
il i t dun: la réparalion des maisons qui pouvaient l'être 
{ | ja 1 Ù vuction des maisons d'habitation. 

\ ain Billoux et Tillon, pendant leur passage au mn istère de 
la 1! tion, entreprirent cet effort Mais comme leurs prédc- 
( rs; Sur ‘urs s'emp'ovèrent à négliger Jes intérêts des 

umnent des sinistrés mobiliers et des petits proprié- 
La k I tit d ros nroprictaires commerçants et industrieis. 

Le 1 Hat? Dans une ville comme Brest, 20.000 personnes sont 
loutes en baraques, tandis qu'autant sont encore réfuziées dans les 
lo tés voisines: 4.800 personnes seront relogées dans des imimeu- 
b| rés et seulement $009 dans des immeubles reconstruils 


A ce rvlome, il faudra encore de longues années pour donner un 


lozement en dur aux sinistrés logés en baraques. Le provisoire 
r1 1e d e prolonger, C'est grave parre que victimes de la guerre, 
les sinistré nt à nouveau victimes de la politique de préparation 
à la { 

La inistrés mobider: attendent leurs dommages de guerre. Nous 
avons fait la démonstration que si des crédits plus forts ne-sont pas 
accordés, dans cinquante ans, les règlements ne seront pas terminés. 

Et si des lozements sont construits, les plus pauvres ne pensent 
pas que c'est pour eux fant il est vrai que les loyers à 20.MM, 
10000 où 60.000 KE sont beaucous trop élevés par rapport à leurs 
TéVil qui de jour en jour s'amenuisent. Aussi, Ceux là seront-ils 
{ s de rester en H iWraqdqite 


Après avoir perdu leurs biens pendant la guerre, ils perdent main- 
tenant leur santé, Personne ne peut nier que les baraques sont mal- 
saines IE v fait très chaud l'élé, très froid l'hiver, L'humidité suinte 
de parlouf, I1 n'est pas raïe de voir des champignons pousser sur 


es statistiques étaient élablies, on constaterait combien est 


Si d 
inauiétant l'état sanitaire des lotissements de baraques: mortalité 
infantile, tul uiose, voilà le lot de € populations dont l'état de 
sarl agcrave avec Îles innées . 

l pendant, L'Etat réclame un loyer aux sinistrés. 

1S penso que celte situation « {rop douloureuse pour mt rs6- 


Nombre de localaires ne peuvent rayer leur loyer, soit parce que 
leurs salaires sont trop bas, soit parce que les frais de maladie sont 

Et puisqu'aussi bien Je Gouvernement tarde tant à payer leurs 
dommages mobiliers, pourquoi ces sinistrés, victimes à double titre, 
con!tinueraient-ils à acquitter à l'Etat Je montant du loyer qu'il leur 
messieurs, d'adopter la 


Nous vous proposons donc, mesdames, 


preposilion de Joi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article nique. — Les sinistrés logés en baraques seront exonérés 
leur loyer, 


ANNEXE N° 9047 


Session de 1250, — Séance du 21 janvier 1950.) 

PROPOSITION DE LOI ! endant à \ assimiler les gains perçus dans l'exer- 
cice de leur métie r par les gérants des maisons à succursales mul- 
tiples non salariés, aux traitements et salaires prévus au premier 
alinéa de l'article 70 du décret du 9 décembre 1913 portant réforme 
fiscale, par MM. Marcel Noël, Albert Rigal, Lamps, Gaston Julian, 
André Février (Oise), Mmes Nédelec, Ginollin et les membre du 
sroupe communiste, «léputés, — (Renvoyde à la commission des 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M lames, messieurs, La proposition de loi que nous soumettons 
est destinée à supprimez une injustice fiscale instituée à l'égard des 


succursales multiples, non salariés au sens de 


nts des maisons à & 





ja loi. 


employés qui vendent des produits pour le compt: d' 

La présentation, le prix des inarchandises sont impos 
ployeur. 

Le gérant ne peut prélever aucun bénéfice personn 1. 

La vente a lieu dans un magasin qui ipparlient à lem 
le bai! et la clientèle sont considérés comme propriété d 
sement. 

Les gérants reçoivent un salaire qui, bien souvent, est 
à ceux des employés du commerce on de l'industrie, sur 
compare leurs responsabilités et la durée du travail. 

Au point de vue social, ils sont affiiés aux organismes 
sœiale et cotisent au taux de 6 p. 100 sur l'intégralité d 
jusqu'au plafond fixé. | | 

L: seul argument invoqué pour leur imposer celte fise 





que la loi leur laisse toute latitude d'embaucher du perso 
Ces explications sont mal fondées, en effet, les gérants 

4 " " » ( 

du personnel sont l'exceplion et ne repre sentent pas 10 p, 11 

profession, dans certains cas les contrats prévoient que le 


réserve le droil d'agréer le personnel susceptible d'êtres « 
par le gérant. , 
D'autres part, la loi du 2? juillet 1951 soumet les gérar 
bunaux habilités à cet el pour ce qui est du louage de 
Pour loutes Ces raisons, nous ar que le gérant 
équiah'ement considéré en matière fiscals en qualité de 
C'est pourquoi nous vous se ado d'adopter la pro 
suivante qui leur donn salisfaction: 


PROPO=ITION DE LOI 


Article unique. — Les gains réalisés dans l'exercice de 
fession par L2s gérants non salariés répondant à la définition « 
par l’arlicle 2 de La loi du 3 juillet 1913, sont assimi'és de 
er janvier 1910, pour le règlement de l'impôt, aux tra 
dires, émoiuments prévus au premier alinéa de l'arlic 
décret du 9 décembre 1938 portant réforme fiscale 


! 


{Session de 1950, — Séance du 21 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à transformer les classes d'application 


temporaires en ciisses d'appli 


ilion permanentes el à Classer le 


personne! enseignant de ces classes «111: la catégorie de: maitres 


d'écoles annexes avec indices cet traitement s Ccorrespondai 
senitée par MM. Signor, Calas, Thamier, Mmes Rumeau. Ï 
Guérin, MM. Garaudy, Albert Masson et les membres du 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 1 
nalional®.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
maîlres des 


Mesdames, messieurs, les maîtresses et les 
d'application temporaires sont ceux qui reçoivent en stage les | 
normaliens dont ils doivent parfaire Ja formation professionn: 
assument done des fonctions et des responsabilités toutes $ 
qui ne sauraient nous échapper puisqu'il s'agit pour eux de à 
de fulurs éducateurs. Les qualités pédasogiques et le travail 
demandés à ce personnel le 
maitres et mailresses d'écoles annexes; l'expérience très satisfais 
des classes d'application temporaires est d’ailleurs Ja meil 
démonstration qu'il ne saurait être fait honnêlement et sans 
tice de discrimination sur ce point, 

Une indemnité spéciale est allouce au personnel des classes 4 
calion temporaires; or, non seulement #elle rétribution ne Île 
pas sur un pied d'égalité avec le personnel des écoles ana°x°s, 
encore le Gouvernement l'a réduite d'un quart en 1919, et «1 
progressivement sa suppression. Celle .xéconnaissanc: des 1 
élémentaires de la justice à amené les orsanisalions professi 
à demander que soit définitivement et équilabiement rézlé 
d'un personnel aux mérites duquel l’on n’a pu que rendre honim 

Si l'on persistait dans l'erreur consistant à mettre le pei 


des classes d'application permanente dans un élat d'infériorité m 


feste, l'on aboutirait à le décourager et à 12 voir abandon! 
lourde tâche au moment précis où, en plus des normaicos el 
maliennes, de nombreux auxiliaires de l’enseignement primaire 
être appelés à suivre des stages de formation professionr elle. 
ikjà, dans certains départements, des maîtres el maitre: 

classes d’appli‘ation temporaires ont envisagé de refuser les 
ghires si un statut particulier les concernant n'entrait pes en 
avant le mois de février. La gravité d’une telle situation el ‘ur: 
d'une solution doivent retenir votre allention. 


Vous serez comme nous soucieux d'assurer les meilleures cond 


tions possibles à la formation professionnelle des futurs instil 
et institutrices et c'est pourquoi nous vous demandons, mesi 
messieurs, d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Les classes d'application temporaires sont transfor 
j'applicalion perm anentes. 


Art. 1er, 
eu Classes 


placent incontestableme nt au nive LL 4 


à a 











le 
03 








L . 
pr wsildon de résolution suivante : 


stocks du fait 
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ANNEXE N° 9049 ANNEXE N' 9051 
(& ccion de 1950. — Sérmme du 25 ] invier 1950.) Session de 10 — SéCh é 9 } 0 } 


D POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
3 prendre lc: mesures nécessaires jouir pd les intérèts 
de ” pêche sardinière française #n tenant commgle des besoins de 
1 consonnmnatfton intérieure et de l'utilité des estate pré 
ntée par MM. Jean-Louis Tinaud, Y\oan, de Chevigné, Errecart, 
y Petit, députés (1). — (Renvoyée à la commission de la marine 
I hande.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
nôrha 


À mes-ieur*, la campagne d'hiver de pêche est commencée 


Mesdami 
pêcheurs à la sardine, particulièrement ceux de la 


tuation des 


t 
côte basque, Se trouve actuellement gravement compromise en ral- 
« es difficultés qu'éprouvent les Conserveurs pour écouler leurs 


des importations tant du Maroc que de lélranger. 

lL est done nécessaire que des mesures urgentes soient prises afin 

3» pormettre l'assainissement du marché auquel la reprise de la 
est subordonnée . 

n conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


rnement à prendre immé: 
1 


L'Assemblée nationale invite le Gou 


diatement les mesures indispensables afin de permettre aux conser- 


y s d'écouler 


leurs <locks, et par lä-mèême aux pocheurs de 


reprendre leur activité. 


RAPPORT fait au nom de la 


ANNEXE N' 9050 


(Session de 1950. — Séance du % janvier 


1950 ) 

commission de la production indus{rieïh 

inviter le Gouvernement 

l Le. des prestations 
ez, depu 


ret du 27 nove ES tM6 


r la proposition de résolution tendant à 
régler de toute urgence la situation (| 
familiales dans les mines, par M. Louis Be 








dames, messieurs, l'application du à 2 

ant le régime d2 sécurité sociale dans les mines a prévu que 
rvice des prestations fFumil s serdit assuré par les sses di 
$ rs minières. 

“harges familiales revenant à F1 ésio 

] 3 rs, en ce qui Concet « groupes de 
Ï t ‘h {l on, et sur le plan nalional l le 43 
Ü 1 t CIE lait ue la caisse Ltée it Lior ". d> 

ité sociale dans les mines surerait entre $ li - rég'onales 
| mpensaltion des harges familiales, sans méjudiece de a “Com- 
J üon interprofessionnella dans le cadre du réginre généra 
“3 situalion démographique favoral le des régions minière 3 et, 
très généralement, la présence de la femme du mineur à son foyer 
f le poure: dépenses pour charges familiales reste 
très « 5 dans les houillères: 29 p. 100 centre 3,13 p. t0 dans le 
régiine général. Le Gouvernement fut done amené à prévoir sucres- 


Msolution,. que le Gouvernement permette 
fin de mois et prenne immédiatement es mesures 


9 p. 100 des 


ations plus élevé que celui du régime 


famultiales.  AIGES 
{l 


mel un taux de cotis 

rat pour alimenter le fonds des prestations 
es la caisse de compensalion des collectivités locales 

à 15 p. 100 le taux de la cotisation, le régime général à 16 p. 100, 

mines sont obigées, pour faire face à leurs charges, de prélever 

salaires soumis à retenues. 

Malgré Ce ŒTUX de colisation élevé et les frais de gestion séricu- 

ut comprimés, la situation pour l'année 1918 est la suivante 

Recettes, ?1 milliards Mo millions: dépenses (sans frais de ges- 

3 milliards 643 millions: déficit, t mulliard 638 rillions. 

Pi , 1949, le déticit probable (sans prévision pour la gesiien et le 
nds d'action sanitaire el sociale) <scra de 706 millions. 

Les houillères de bassin et la trésorerie des unions régionales ont 

curé, jusqu'à présent, les avances néves<aires pour que les paye- 


nts mensuels soient respectés: toutefois, il n'est plus possible, 


la fin de ce mois, dé trouver ni dans les uniens régionales, ni à 
‘aisse autonome nationale, qui æ& déjà avancé 800 millions de 
nes, les sommes indispensables, 

Il est donc souhailable, et c'est ce que prévoit la proposition de 


d'assurer l'échéance de 
nécessaires pour 


Stabiliser la situation. 


propose l'adoption 


L'est pourquoi votre commission de la production industrielle vous 
du texte ci-dessous: 

PROPOSITION DE RESOLUTFION 
L'Assembife nationale invite le Gouvernement: 
1» A assuger de toute urgence aux unions ré 
secours minières la trésorerie néressaire ] 


lations farnil ales de janvier 19»): 


ne } » u , 4 A 
\ales des cwijélés 


le règlement des 





2e, ormément à l'ar- 





1) Avec & mande de disct 


lement. 


2 61 du règ 








PROPOSITION PE LEO] regime des retraites aux fonc- 


fionnaires originaires de liide française ayant exerce ns 
en Indochine, St e par M « t, dépui \ la 
Hifihi=sto sit error E LE: dire-111er.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslarmes, ru cours, la loi du % septembre 19438 e di du 
27 juillet 1949 ont modilié le regime de t ute: l les par là 

iisse jatercolonmiale des rirailes aux ntionna res et agent 3 
cadres européens des colonies, 

Le décret USVISé #4 11014414 onrxi fé le tabl «le zones 110- 
Niale: annexé au décret dr 1" overnbre 1%%S e perimeltant insi 
aux foustionnaires coloniaux I nauires de l'Inde francais van 
servi en Indochine d'obtenir certaines bonidcalions d'ancirunceté 
accordées aux fonclionnaives originaires de là métropole 

Celle disposition ne Sapplique cependant qu'aux pensions déjà 
'onceuées et les fouc{jonnatres origina s de linie franca 1j 
admis à la retraile, se trouvent exclus de cette rm re 

Or, le 'slalteur à décHié que dans le bnt d wine ne 
des pen et m es, el ux 
pens s «le n ' M) «a | t à 
comp! ] er 1938. 

Il nble d ual q l ? n 
faveur des f ré “inares indie 
d'autant $ » lei À a 
financière n'en serait < lcra! 

Da e vadre de la ! ] ! t e des ! ent 
en rs de r#a itia l f $ ! 
défavors | hi ‘ P t 
Ps 1 li Ï 0 1 
vari!e 

PROPOSITION DE LOI 

{rliele l (jt | i } 
] Lie ut vip l l l (| l 
lionnaires Lire i » 
La Îl bis ‘ t jui } 

ni du ? embre fais let « i e! 

« { li + Ï t [ 
rat + t ir Loipti | i { 
cation de pré «4 foi ‘ 

u 4 È ‘ 

« ( 
eft ! { il t t 
La-e de 

a dl 
ANNEXE N° 9052 
St 16 194 = ) 
PROPOSITION DE RESOLETION 1 inviter le Gouvernement \ 


publier |» reglement d'administration publique, nrévu à l icte 
20 de la loi ! 13-1001 du 2 aout 1949, noclili Ù $ 





du 7 décembre 193:9, a pour objet de venir aide à ceriaines 

catégories d'aveugles ct de grands infirmes !! e à la ïl 

mission de la famille, de la population et de | tuté publique), 

preseniee | 17 \IM. alt ir. Mora Mmes Vormeerse] Fra Cons, 

Ilerlzou- ,. Douteau, Roca, Rabaté, MM. Jean Gniflon., l À 

Verges, B I, Alliot et les mem du zroupx VTT e 

députés 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdanres, messicurs, fes aveugles et infirmie civils attend 
depuis longtemps déjà l'amélioration de leurs conditions de vie. Læ 
loi du 2 août {4e à fait naitre du ra nid esp au eur de 
ces gratis malheur d loi, tend: \ venir € le 
à certaines catézorie ul crands inffrn non] fée 
gions une Souune de 6x) tuillions pour sa mi en appli 11 
immédiate. = 

Le 29 novembre 1949, au cours d'une discussion sur ce su'et À 


l'Assemblée nationale, M. le ministre de la santé publique et de ln 
population déclarait: « Je prends Fengasement moral que le dévret 


paraitra le plus tôt possible et en tout état de cause av or 
mois. » 

Le Gouvernement n'a pas tenm ses promesses est porrreuot 
nous Vous proposons d'adopter la proposition de r ou rte 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à lier l te 
d'application de la loi n° 49-109% modifiée, ulant à ré 1 
cerlaines calé: ‘ ] t de £ 1S i 

(1} Avec dermande de d 1 d À i i 
cie 61 du ri t L 

means 
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ANNEXE N' 2053 





Session de 1950 Séance du 26 janvier 1950.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projel de oi de finances |j11r l'exercice 1959 à li, par l'Assem- 
blée nationale apr ira d'urgence (1). - KRenvové à ja 

Cottnissior les finanve ; 

Le Conseil de la Répub'ique émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationaie en première lecture, après déclaration 
d'urgence, Soit amende Comine suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les dépenses et les recettes du budget général ainsi 
que les opéralions de trésorerie de l'Elat sont, pour l'exercice 1950, 
reglées conforimérme aux dispositions de Ta loi de finances el des 
lois de développement qui Jui seront rattachées 

Aucune mesure légis alive où réglementaire sus eplüible d'entrainer 
au delà des montants globaux fixés par les articles 2 à 5 ci-après 
ou par Les Tois de déve'oppement, soit une dépense nouvelle ou 
l'accroissement d'une répense déjA existante, soit un découvert du 
Trésor, où encore de provoquer une perle de recette par rapport aux 
Voies ét movens évalués par les articles 32 et 33 ci après, NC pourra 
intervenir au cours de l'excreice 1950 sans avoir fail l'objet de 
l'ouvecture préalable d'un crédit prévisionnel où supplémentaire at 
Chapitre intéressé, el avant quiaient été dégagées en contreparlie et 
pour un monhlant équiva ent soil des ressources nouvelles ne figu- 
rant pas parti les recelles dont il à été fait élat dans la loi de 
finances, Soil des é6cononuties correspondant à Ja suppression d'un 


crédit déjà allour 


1 


_ 


Tiuue Le Crédits cuverts. 
S 1e. — Series de l'Etat. 


Art 2 ou rest e des dispe silions du deuxitine alinéa de 
l'arliele 42 ci-après, il et ouvert aux ministres, pour les dépenses 
es CS en 190, des crédits dont Le montant maximim 

est fixé globalement à 1057.239,J9S8 000 francs. Ces crédits s'appli- 


quent à concurrence des nana suivan 

SOUS {RO OUR OO fra ur fonctionnement des sérvices civils — 
dont 2%3000 millior de incs destin \ couvrir les chars finan 
cières entrainces par le budget de VElat ir le redre<seinent de Ha 
Société nalionale de eimmins de fer francais dans les conditions 
fini par arlicle 43 de \ ni 1e Toi — conformément à Ja 
réparlibion par chapitres qui en sera donnée par Ja loi relative aux 
crédits affect AIX dep LS e fonclionnement des services civils 
pour l'u ri 19,0 

00.500 millio le fran aux chargt ‘“ommunes 'servires civils et 
militaire lormétment à fx répartition par chapitres qui en scra 
donnée par Ja loi de développement visée ci-dessus : 

118.570 pnillions de francs, à la onsiruction et à J'équinement des 
services civi conformément à la répartition par chapitres qui en 
sera donné ir la loi alive aux dépenses civiles d'investissement 
pour lex e 1220 (! IX Houfs, subventions el participations en 
capital 

Art. 3 Il est on dux ministres, nour 10s dépenses des ser 
vices rnilitait en fn), des crédi dont Je montant maximun est 
fix lobalement à 1 nilliards de fran ( forim@nent à la répar- 
filon par chapil il € sera donnée par Ja loi relative aux 
crédits affectés aux depenses pmrilitair de fonctionnement et d'in 


8 ? Béparalion des domnaues d guerre el intvestissements 
S - Î } 

roues. 
Art, 4 I est ouvert aux ministres, pour le pasement en 1430 des 


des travaux afférents à la réparation des domimacges 


indermmites « 
iaxintum €! 


causés par la guerre, des crédits dont le montant 
fixé globalement à 217 milliards de francs, 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence d'un maximum de 257 milliards de francs aux opé 
la caisse autonome de la reconstruction et à la mobilisa 
tion des titres émis par la caisse autonome de ia reconstruction en 
application de l'article 11 de La loi n° 38-1973 du St décembre 1958; 

A concurrence d'un maximum de GO mmitliards de francs à la 
reconstitution de la flolle de commerce ef de pêche et de la flotte 
\ société nalio- 


rations de 


! r 


rhénane ainsi qu'à la reconstitution du réscau de la 
nale des chemins de fer francais; 
Conformément à la répartition par lignes qui en scra donnée par la 
Joi relalive aux dépenses d'investissement pour Fexercire 1450 (répa- 
ralion des dommages de guerre 
Art. 5, — I est ouvert aux ministres, pour des opérations de prêts 
et de garanties, des crédits dont le montant maximum est fixé glo- 
balement à 362 milliards de francs, conformément à la répartilion 
par lines qui en sera donnée par la loi relalive aux dépenses d'inves- 
lissement pour l'exercice 1990 (prêts et garanties). 
rl, 6 | l tnisires de prendre des mesures nou 


t Il et interdit aux mm 
velles entrainant des augmentalions de dépenses impulables sur 1es 
crédits ouverts par les articles pr dents, qui ne résulleraient pas 
de Papplicalion des 1o | ordonnances antérieures ou des disposi 
tions de la présente loi de finances ct des lois de développement. 

{} Voir A blée 1 nale, nos S936, 8125, N7S9, SSON, SSur, 8009, 
S0 0) « S dela R i 23 26, 2i 
(ai 1050 l hou, 

2 AsseMbli IIONALE — $, de 19950. ji octobre 19650. 
; mass 














Annexe n° 9952, 


Toutefois, jus qu’au vote de Ja lai de développement des d: e 
de fonclionnement des services civils, il est interdit aux mi ù 
de prendre des inesures nouvelles entrainant des augment pe ke 

g lati de 


dépenses jimputables sur les crédits ouverts an deuxième a! 
l'article 2 qui ne résulleraient pas de l'application des lois « $ 
nances antérieures où des dispositions de fa présente foi. 

Le ministre ordonnaleur el le ministre Fox finances ser 
sonunellement responsables des décisions prises à l'en: nire j 


positions Cilessus. 


Tuer MM - Voies et moyens. 


$ 197. — Jinpôts cl revenus permanents autorisés. 


Art. 7. — Conforme, 
\ri, 7 A (nouveau), — L'arlicle 311 du code général des imite 
directs est abrosé el remplacé par les disposilions suivantes: 

« Le principal fictif de Ha contribulion des palentes est arre'g 
dans chaque commune au montant oblenu en faisant Ja mo 
arithmétique des chiffres auxquels il s'est élevé respectivement it 
191 et pour 1919, » 

Art. 7 bis. — Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. S 61.9, — Conformes. 

Art. 9 bis {conforme à l'art, 4% bis de l'Assembiée nationale) = 
Les disposilions des articles S et 9 de la présente loi ne sont pa 
cables dans Jes départements de la Guadeloupe, de la Marlin: (ue, da 
la Guvane et de la Réunion, 

Art, 40 à 12 =, . i UT EL NU SUN EU 


— Mainicnus disjoinis. 


Art, 12 et 11 
NP MUR TER Fun MC una pen ER UNSS ce 
Art. 21. Supprimé par le Conseil de la République. 


$ 2 — Ressources cxlraordinaires soumises à auloiisalion sn 


Art. 25. — Les jmpôls, droils et taxes qui se frouva 
ot décembre 19:9 majorés des décimes prévus à Plarliele 8, {0 4 
de La loi no 4S-1955 du 31 décembre 193$, continueront de su 


celte majoration pendant année 1959, comple tenu des di:pos $ 
des décrels porant arrondissement des laux el pris en applica 
{ant de l'article susvisé que de larlicle 37 de la loi n° 4u-xt qu 
22 juillet 1919, lesquelles sont maintenues en vigucur. 

RO SR ee PE NS Se Le MAT LU UNS SD VU MER RS a ae 

Art. 27, 27 A ct 25 R. — Supprimés par le Conseil de la Rép 


Art, 27 bis. — Le groupement d'achat des carburants et Ii euisce 
de compensation des produits du pétrole seront dissous 1 
après la promulgation de La loi relative aux comples spécia 
Trésor pour l'exercice 1950 

A ecompler de la même dale et sans qu'il puisse en résull 
majoration des prix de vente aux consomimalteurs des produits 
liers, les taxes intérieures de consommation prévues au tabl 
de Farbele 265 du code des douanes sont modifites comme suil | 
ce qui concerne les produifs désignés ci-après! 

Tarif no 


A. — Essence de péli ile, l'heclolifre: quotité. Ko 

Ü,. — Pétrole lampant!, lhectolitre: quotité, 1529 

F. — Carburants constilués par le mélange d'es 

de pétrole de produits assimilés avec d'autres  cormbus $ 
Haquides, PFheclolitre: quotité, Ta taxe intérieure de Fessenc Ù 
pétrole est due sur la quantité de produis du pétrole et as-i 





contenus dans le mélange. 
Tarif - 
Tarif no 355 PB. —- Fuls ois fluides sous condilon d'emplois 


— Gas o'!s autres, l'hectol tré Ê quotité, 1085 





par di 06 Kilogranunes nels: quotité, 5 
Tarif no 9959 C. — Fuels oils lounls sous condilion d'emplois fixf 
par décret; huiles lourdes de pétrole €t© produils assimilés, 10s 1 


Kilogrammes nets? quote, 2 

Tarif no 556 PB. — Spindle et mazouts de graissage, les 100 
grunmues nels: quolilé, 150, 

Tarif no 336 C. —- Autres (huiies de graissage et lubrifian's 
nant des produits du pétrole en loules proportions), les 100 k 
grarumes nets: quotité, 1K50, 

L'augmentation de recettes provenant de ces mesures sera af 
en 19, à la couverture des charges prévues aux articles 4 el 5 
ci-dessus, 

Ar!, 2s. — Les ressources prévues à l'article 27 bis de la prése 
loi, ainsi que les sommes à percevo'r en applicalion de lartiel 
du décret n° 18-1986 du 9 décembre {191$ porlant réforme fiscale, 
supplément du montant de lFimpôt sur les sociétés payé au litre 4 
1930, sont affectées à la couverture des charges prévues aux a! 
cles 4 et à de la présente loi, 

il en sera de mème d'une somme de 37.930 millions prélevée 
l'ensemble des recelles à percevoir en applica'ion de l'article 7 

Art. 29 et 39, — Conformes. : 

Art. 30 bis. — Maintenu disjoint, 

Art. 31. — Conforme. 7 


$ 2. — Evaluation des voies et moyens. 





Art. 32 — Les produils et revenus ordinaires et permanents 
calbes au budget général de l'exercice 1950 sout évalués globalet 
à la somme de 1.111.560 millions de francs, conformément au 

pement qui en sera donné par la loi relative aux voies et moyens 
‘és au financement des dépenses de l'exercice 1930 

te évaluation tient comple, à concurrence de 29 milliards 
francs, des plus-values à provenir de la mise en application du 
de luile contre Ja fraude fiscale prévu à larlicle 4 ci-après. 

Art. Les ressourecs extraordinaires affectées à léquipet 

Fu 


t général de l'excreice 1950 sont évaluées glohalcme 


633 millions de francs, conformément au déveoppement qui 


sera donné par la loi relalive aux voies et moyens affectés au fi 
cement des dépenses de lFexercice 1991, 
4 
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Annexe n° 9053 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


Cette évaluation s'applique: 

A concurrence de 212.940 millions de francs, au ] 

peptions et majorations fiscales visées à l'article 2S ci-dessus: 
A concurrence de 465.060 millions de francs, aux autres produits 


/ L 
visés à l'article 29. 


TITRE INT, — Opérations du Trésor. 
Art. 24 et 35. — Conformes. 


Tirre IV. — moyens de service et dispositions spéciales. 


art 26 et 37. — Conformes, 

37 bis. — Le Gouvernement saisira le Parlement du projet 

de loi organique du budget prévu par 1 la Constitt 

dans un délai qui permetle de présenter la loi de fina 
- ; 

l'exercice 1951 Selon les nouvelles modalité 

€ 


> ; 


‘2 
1 
_— 


Art. 938. — Dans la limite d'une dotation spéciale pour dépenses 
éventuelles, inscrite au budgèét du ° 
Ï } 


{tre ouvert, sur l'exercice 1950, 





{ ï ues SUphHICTI (RTRON au uire 
des services votés prévus à l’article 47. Pourront être ouverts dans 
les mêmes conditions et en J 1] s crédits « spondant 
à des dépenses qu'il n'était pré vi s du vote 
de la loi de finances, à cond nt, pour une même 
( n, n'excède pas 20 m 

Les textes autorisant les dép \ l'alinéa procéderont 
à nulation de crédits d'un nt sur la dotation spé- 





cie du budget du ministère des finances. 
Pour l'application du présent article, ne pourront être employées 


chacune dans li , domaine qui lui est propre que les procédures 
d" rlure de crédits actuellement en vigueur. 

Toutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les conditions 
prévues au présent arlicle ne pourront avoir pour objet de faire 
f à des renforccinvnts de personnels ou à des modifications de 
rén ération. 

L'a ‘le 6 du décret du 2% mai 1928 relatif à l’ouvertur: de crédits 
et à l'équilibre du budget de l'Etat est abrogé 

A 09, — Pendant l'excréée 1950, et dans la limite des dotations 
fixées pour chacune des sections du budget de la défense nationale 
{< commune, gucrre, marine, air) par la loi de finances, des 
{ s, pris en conseil des ministres sur les rapports du ministre 
( \ défense nationale el du ministre des finances, pourront pro- 
cé ,. à l'intérieur de chacune de ces sections, à des annulalions 


transferts de crédits de payement ou d'autorisation de pro- 


t 
£ 1e. Ges décrets feront l’objet d'une notification préalable aux 
{ missions de la défense nationale et des finances de l’Assemb'!ée 
] le et du Conseil de la République. 

bes décrets pris en, conseil des ministres, sur les rapports du 
Il tre de la défense nationale et du ministre des finances, pour- 
! ordonner des transferts de crédits de payement ou d'autorisalior 
de programme, de section à section, ainsi que des réformes concer- 

nement des servi 


nant l'organisation, la structure et le fonctio ( 
de la défense nationale et des forces armées, après avis conforn 
des commissions de Ja défense naliona ( 
l'Assemblée nationale et avis des commissions de la défense natio- 
) et des finances du Conseil de Ja République. Hs seront soumis 
à la ralification du Parlement dans un délai maximum de trois mois 
cpres leur mise en vigucur. 
Art. 40, — Coniorme. 








e e6t des finances 


Art. 41. — Le Gouvernement el chargé de mettre en œuvre un 
[ de réduction des dépenses publiques exposées par les départe- 


tents ministériels, en vue de réaliser pendant la durée des exer- 
ces 1430 ct 1951 des économies atteignant au minänum 75 mil- 
liards de francs. 
an de réduction des dépenses publiques sera préparé par une 
ion nationale d'économies qui sera constituée par décret et 
alisera, notamment, les conclusions du comité central d'enquête 
coût et le rendement des services publics ainsi que les résul- 
Lis des travaux des commissions départementales d'économies 
Ce plan sera délibéré et adopté, les ministres intéressés entendus, 
J in comité interministériel composé du président du conseil, 
té du secrétaire d'Etat à la fonction publique, du garde des 
iux, ministre de la justice, du ministre de lintérieur et du 
I stre des finances assisté du secrétaire d'Etat aux finances et 
du sous-secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques; 
j ra homologué par décret dans un délai de trois mois à dater 
de la publication de la présente loi, 
il sura exécuté par fractions semestrielles, 
Les mesures d'application seront préparées, délibérées, adoptées 
€! publiées dans lés mêmes formes que le plan. 
hes projets de loi seront déposés en tant que de besoin en vus 


il 
L 
l 


* permettre les réformes visées au présent article, 
Les rapports des commissions départementales d'économies seront 
mruniqués aux commissions des finances du Parlement avant le 
{7 1nurs 1950. 
\rt, 41 bis. — Les organismes professionnels dont les dépenses 
fonctionnement sont couvertes par des taxes obligatoires ainsi 
les services et offices d'Etat ayant une activité industrielle 
commerciale, à l'exception toutefois des chambres de commerce, 
chambres d'agriculture, des chambres de métiers et des centres 
lechniques industriels définis par la loi n° 48-1228 du 22 juillet 
F1S, seront égalément soumis au contrôle de la commission prévue 
ù l'article précédent 
Un rapport spécial sera déposé devant les commissions des finances 
du Parlement avant le {er juillet 1950, sur les économies réalisées 
Où à réaliser dans ces organismes qui n'entreront pas dans le mini- 
lnum d'économies fAxé à l'article 41. 


Art, 42, — Conforme. 
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Il | con un amén ment des dotations, en cffec- 
tifs el en moyens inaléricls, affectés à la lutte contre Ja fraude 


, dans Île cadre de la loi du 
17 août 1948, à une réduction des effectifs et des dépenses de fônc- 

, ntrôle et des cnaquêtes économiques 
ainsi qu'à un renforcement de Ja lutte contre Ja frau 


le tiscale, le 
Gouvernement est autorisé, pendant une période de trois mois à 


compter de la date de promulgation de la présente loi, à procéder, 
par d ots p en conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat, 
VIX SUpPpI lu et aux transferts d'emplois nécessaires à la réali- 
abion de ces inesures ainsi qu'à l'aménagement des dotations hndgé- 
taires de personnel et de matériel correspondantes à l'intérieur des 
crédits globaux ouverts par Farticle 2 de la présente loi. 

Il agents li où inis à la retraile bénéficieront des dispo- 
cilions de la loi 1 1:-1680 du sept mbre 19417, modifiée par la loi 
no 4S-122 I ii {)1S, relative aux condilions de dégagement 
il cadres d igistrats, Î hionnaires et agents civils et mili- 


Dans le délai fixé à l'alinéa 1er du présent article, des règlements 


d'adrninistration publique préciseront les modalités de reclassement 
des agents du contrôle économique ayant reçu une nouvelle affec- 
tation ainsi que les conditions d'emploi des agents restant en fonc- 

tion au secrétariat d'Etat aux finanres (affaires économiques). 
Art. 46 Les dis itions de l'article {er de Ja loi du 2 février 
44 sont abrogées en tant qu'elles visent les personnes ayant con- 
| ositions de l'ordonnance du 16 janvier 1959 relatives 


"econsement des avoirs à l'étranger. 

Art. 47. A dater de la publication de la présente loi, les pro- 
prié s d'avoirs étrangers non déclarés pourront régulariser leur 
tuation en procédant à la conversion en francs de ces avoirs et en 
luit de celle conversion à la réalisation, en zone franc, 


Un décret contresigné par le ministre des finances fixera la nature 
et les amodalités de ces investissements. 

Sons réserve de la réalisation des deux conditions visées ci-dessus, 
us seront considérés comme étant en situation régulicre au 
regard de la réglementation des changes et ne pourront faire l’objet 
d'aucune réclamation an titre des impôts, droits et taxes dont le fait 
généraleur est antérieur à la dale de mise en vigueur de la pré- 
sente loi. 

Art. 48. — La caisse autonome de la reconstruction, la Société 
nationale des cheruins de fer français, l'aéroport de Paris, ainsi que 
les établissements et entreprises habilités à recevoir les prêts prévus 
à l'arlicle à de la présente loi, pourront étre autorisés à réaliser en 
France ou à l'étranger des einprunts à moyen ou long tenme qui 
vourront bénéficier de la garantie de l'Etat, L'objet et les modalités 
de ces emprunts seront fixés par arrété du ministre des finances. 
AL OAU m onu à 5e, cu 5 6 © = NS 0 6 Me te a TR IS RENE 
Art, 50, — Conforme, Ë 
Art, 50 bis (nouveau), Les indemnilés afférentes aux recansli- 
ons de biens autres que les meubles d'usage courant où familial 
utlectu soit irrégulièrement avant 1947, soit à partir de 1947 et 
non reconnues prioritaires, pourront donner lieu à payement si 
l'avant.droit en fait la demande et accepte que Je parement se fasse 
en totalité par remise de titres, 1 ne sera pas fait application aux 


tut 








î $ £ ne U … 2 . 4 
indemnités payées sous celle forme de l'article 4 de la loi du x 
tobre 1936 sur les dommages de guerre, modifié par la loi ne 
du 2 septembre 1918. 

La caisse autonome de la reconstruction est autorisée à «r 


. LS 








1 a r 4 { " ” { Î a ] . / 
des litres en 1959 dans la limite de 50 milliards de francs pour l'ans 
plication de l'alinéa ci-deseus, | 

Li payement des intéréls et le remboursement du capital > 
beront à l'Etat 

K, In man réglé en tilres aux sinistrés sera divisé en troi 
ches égales représentées par trois titres remboursables respe 
après trois, X et neuf ans, exempts de toutes taxes fram 
valeurs mobilières. Les titres porteront intérêt annuellem « 
taux qui pourra être inférieur à 4 p. 100. Is seront nomir 

À bles, mais pourront être mobilisés auprès du Crédit 1 
dans les conditions suivantes: le titre représentant la pren 
che Sera mobilisable un an après la date de jouissance 
loute'ois cette mobilisation puisse intervenir avant le 4er jar 
les deux auires seront mobilisables respectivement quatre 
l j ans avant leur échéance. 

La mobilisation de ces titres si que leur remboursement 
réputés actes de pure administration. Les titres seront co 
omme de libre disposition, nonobstant le régime matrim $ 
intéressés qui n'auront d'autre juslüfication à produire que 
des pouvoirs du mandataire lorsque celui-ci n'aura pas été 
dans le libellé des titres. 

Les autres caractéristiques des Ütres seront fixées par ant l 
ministre des finances et du ministre de la reconstruction et de 
nisme. Le ministre des finances est autorisé à passer avec ] 
national les conventions nécessaires à l'application des dis} 

1 Ni irc 

Art. 51. — Indépendamment des titres visés à l'article pr 3 
la caisse antonome de la reconstruction est autorisée à 
en 19%, dans la limite de 20 milliards d® francs, des titres de 
nature deslinés au payement des intemnités de dommages de 
afférentes aux éléments d'exploitation agricole 

Art, 92 (nouveau). — Le paragraphe HI de l’article 1æ de il 


n° 47-1501 du 14 août 1947 modifié par l’arlicle 49 de la lot n° 4-1: 


du 8 avril 19:9 est complété ainsi qu’il suit: 


« A titre exceptionnel, lorsque les conditions locales ne pen f 
pas aux communes ou aux syndicats de communes la réal n 
intégrale de l'emprunt, les départements peuvent être autori i 
y souscrire à l’aide du produit des centimes adäitionnels, » 


ETATS ANNEXÉS 

Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, Ie 25 janvier 1950, 
Le président, 

Signé: GASTON MONXER VILLE 


ANNEXE N' 9054 


(Session de 1950, — Séance du 26 janvier 1950.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République tendant À 
demander à lAssembiée nationale une prolongation du délai cons- 
titutionnel jrmparlti au Conseil de la République pour formuler : 1 
avis sur la proposition de loi ädoplée par l'Assemblée natio! 
tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 23 octobre foi6 
sur les dommages de guerre. — (lenvoyée à la commission de la 
reconstruction et des donunages de guerre.) 


Le Conseil de la République à adopté la résolation dont la teneur 
suit: 

« En application de l’article 20, deuxième alinéa, de la Constitition, 
le Conseil de la République dernande à FAssemblée nationale de 
prolonger jusqu'an jeudi 9 février 4950 le délai constitutionnel qui 
lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi al 
par l’Assemblée natignale, tendant à modifier l'article 6 de la 01 
ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre », 

Délibé:é en séance publique, à Paris, le 25 janvier 1990. 

Le président, 
Signé: GASTOX MONXERVI:1 | 





ANNEXE N' 9055 


(Session de 1950. — Séance du 26 janvier 190.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de lui tendant à approuver les actes définissant :° 
rapports des Elals associés du Viet-Nam, du Cambodge et di La0$ 
avec la France, par M. Dovinat, député (1). 


listorique des accords. 


Mesdames, messieur:, pour comprendre le point où nous °n 
soinmes arrivés, il est bon de faire un rapide historique des éveil" 
ments qui ont précédé, en Indochine, ce qu'on est convenu d'apptit? 
« les accords du 8 mars 1949 ». 





(1) Voir le n° 8530 (rectific). 





D ne de Ml De ER Em 0 à — pa à 2e ' ae de 








ES TS 1! LU * 4 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 67 
































t exactement quatre ans aupal ivant qu'avait eu Heu 0 COUP m'en, N ds tous ÎCS pr rauls néces:sa $ 
ce japonais. iciti t or£ LS l x d 
” 19 août de la même arpnée, le Viet-Minh prenait le pouvuir, se | 4 les ( S { 
Je à janvier 1946, il proc ah à des élections générales en vue Le gouver nen? ! | :, d Viet.Nam éevait « n ds 
d er un gouvernement national. Le 6 mars 191 io Chi Minh, débuts difi es. Bao Dai hargé 4 \« ‘ 
= jent du gouvernement, Signal, avec notre prèsel t au Ton oblig é « 
i Sainteny, un accord provisoire. Le {S avril de la 1 e année à la fois le ri « { d'I ( ‘ 
’ nençaient à Dalat des négociations, poursuivies au mois € à at cer n devait st 
inebleau, entre le gouvernement d'Ho Mir et la France | tiques ( 1 J" { 
£ négociations n'aboutirent qu'à l'établissem jun 7nodus £ ro e et L 
1 i à caractère précaire, un à pu rech er à bao Dai qu 
‘to décembre 196, le coup de force d'Ilanoï mettait fin à toute membres d | « 6 ens SANS e ex 
‘ tion entre le Viet-Minh et la France. attentifs is à se leu If 
Gb Mars 1917, M. Boillaert, nommé haut « nmissaire, partait trahi, « ù ne fail à 1 1 U à 
: les instructions qui lui prescrivaient de rechercher tous les taires engagés e j . : ; 
À ,s de mettre fin à la guerre qui ravaseait l'indochine deux muis l A \ \I 
: ‘jo septembre 1947, après avoir en vain tenté «ae Tepr ire IL € | #4 
’ avec Ho Chi Minh, il adressait un appel public à toutes les affronter de non | 
4 spirituelles du Viet-Nam. Devant le refus renouvelé du Viet- Täzernt ] t 7 e | jh 
x s'entendre avec nous, M. Bollaert, d'accord avec le Gouver- qu'il t \ s lui-même l J \ 
] français, se déclarait prêt à entrer en rapport avec bao ( 1! Ï ,) qu E der: ” on 
] svuvernen |, pour st 11: { 
i accepta, en reprenant à “on compte les deux rex lica! S Choix q 
€ les au Viet-Nam: l'unité et ind nda 1l1 « | { NL 1 L | * 
sociations qui suivirent se terminèrent par une déclaration tudes du dél £ \ \ 
1 commun, le 5 juin 1948, en baie d'Along, par M. Bollaert I ] ? ju j 
( e général Xuan, président du gouvernement central provisoire velles. 
» Nam, en présence de l’empereur Bao Dai. Le principa! biet du 1\ en { 
déclaration est incluse dans les textes qui vous sont soumis. ei de m | a : | 
depuis mars 1947 jusqu’à juin 1918, tout avait Clé nus en cialions pour la inise au mx les d ; 
| { vec persévérance, pour arrêter les hostilités, accords hs 
n refus délibéré de traiter avec nous avait écarté le Viet- Le 20 août 1919, u . 
M des négociations proposées par la Franc t e à cel ell Le cn gs 
, juin 1915 au { entai s en haie fin de 
d'ilong furent pou puis ie nouveau il S , , 
€ saire M. Pig Ï Les « ns ont 6 ot 
socialions, { in Paï se terminèrent P \ 
ds inars 14949 par un cchange de lettres entre le Président de la Un M | 
] que, président de l'Union française, et S, M. Bao Dai \ \ 
I eur côté, le royaume du Laos et le royaume du Cambodge ft eff | t Le : 
| | ent avec la France deux conventions, l'une en date du 19 juil Le | f I : 1 
] 1,9. l’autre en date du 8 novembre 1919, pour fixer le slalul vice du Nam 
! iu des deux Etats, au titre d'Etats as s dans l'Union fran < nouvelles f i : 
a f l 11 ñ 
s de présenter au Par!ement les à 1 $ mars aux f di } IX à po] d 
T ion, il convenait d'assurer l'unité du \ t- Nam, co ri d | > 
] ux engagements pris, €t mettre la Ut ne à la souvi Les e t in 
] vietnamienne, Cette démarche co \dandait toute Ia mise g \ 
4 re des accords et fournissait la pi ve de 1 ] @ {ol Î | ‘ . 
1 it s'’ouvrit à cet effet, les 10 et 11 mars 1949, à l'ASS Iôe { 
1 e, en vue de permettre la création au Sud Viet Nam d'une d' { » nati ; 
‘ iée appelée à se prononcer sur le ratta hement de la { hin- l'au | Lt . 
{ es L Nam. Après un ‘bat où 1 { ] DiCcrne l l ] I [ 
nois se trouve « | e nat l (el n 
| L'assembité du à» s' S{ { l 11 mars Il { 1 x 1 
it, le 42 avril, 1 itta la { tu Viet Il LA | 
| 1 X Î 
| re il était prévu, l'Assemblée nationale & rimail, le 22 mai | » 
| ] l tu 1 ( ichi et 1 ( ve { D É ( 
À c ; \ ; 
prt nière d I i} ait 1 d ion de la baie 1 
| r était 1 | 0 à: de. ie l'ind nai dans . & , 
| 1 françaist ie par la raufica es accords par permis: : 
1 ent qui re ussurce, ; 3 
st, en ri des évé {s qui t inler- 1 Il s2 ; 
, \ avant la ia 1 des à ] | 
mise en application couvre une deuxième période, qui va \u . 
{ {our de Bao Daï au Vi Nam Jusd l'au mom CU pres li, Cetle sion de à ? ’ 
j le comporte la mise en place d'un £ouvernen nt provisoire Ce 1 éme! 
| el la réouverture de négociations avec le haut mmissariat, pour S | Il a 
1 e au point les conventions parliculières prévues aux accorus. avec le Viet-Mi dE dir Vu hs. 
| es efforts, intervenus sur le plan politique, peut-être convient-il Ajoutons à ces ile: ein lt 
( ter les progrès réalisés pour la pacificalion intérieure du pays d'une act ext: Fo %e Je ‘ 
ur accroitre l'autorité du Viet-Nam au dehors Le sa # 
ce qui concerne la mise en place d’un gouvernement provi e, l’I e-Ori * %: u r \sie el 
ne » !? a " ttandire la vato » l? comhiso i L 
ns que Bao Daï avait dù attendre le vote de l'Assemblée, qui | Je Viet-Nam comme m4 
sait, enfin, l'unité du Vict-Nam, pour reprenure Contact avec son Ce « 83 dû e aire té 4 + 
bès le 4e juillet, il insliluait son nouveau gouvernement. Malgré sion du Viet-Nam dans rganisation des ? 
rême confusion politique où se trouvait alors le Viet-Nam, il ünt Ainsi I ny OR es ju sh 2 _. 
iffirmer son dessein de donner à son administration un carac- a eus babe He C L L'ONL 4 | 
démocratique. Dans une déclaration donnée le 8 mars à la presse RP tre : É S 
ienne, il avait promis que le pays serait doté d'institutions #4 cé ‘ à 
‘emocratiques et que celles-ci seraient appelées, nolamment, à | sd la 1 c16 
rouver le texte des accords signés le même jour. Ve +3. VE 2 
; Dans Particle 4 de son ordonnance du fer juillet, il déclarait - pi e el 
inellement que le peuple vietnamien décéerait librement de I en FO ASUS. Ha 
“futures instilutions, A cet effet, une Assemblée nalionale consti- | z En » RERDIE | i 
le serait convoquée dès que les circonstances le permettraient p D'AES Aiutet 
ir procéder à des élections générales libres. En atlendant, il se Voi at ni % Pac de Bao Da 
sait de réunir une Assemblée nationale consultative. HT D M D 'A cute dur jue Mac Donald app: 
| elte promesse fut relevée dans la lettre que M. Vincent Auriol, eu indochins: | à f cs Do Je 
sdent de la République et Président de l'Union française, Tr : 
essait le 27 juillet à S. M. Bao Naï. 2 [ les 1CS auloriles, ( In - nt d rl r 4 né 
.… CN es qe pet ee lg a de à ; Re 2x que la solution du problème ne peut être seulernent militaire. Hi 
C'est avec une grande satisfaction, déclarait-il, que le Gouver- doit être politique. De là, la valeur particulière at! \ 
ment de la République et moi-même avons entendu le noble ciations dont j'ai parlé pus haut. Le facte: SU 
el, hautement apprécié de Votre Majesté, prenant l’engagerrent amène de larges couches de la pa ilation à appor er son aout 
solennel de remettre à la volonté souveraine du peuplé vielha- gouvernement de Bao Dai est sa croyance gra! lissan e ue S \ L ) 
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1 L ' 1 : Jat S ) 4 He o ji 1HICTS « sentis 
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; par { n tr'ote que cel i-ci est d la PR x rt etre del Hi en £crord ax le “red 
l4 : l que ‘oujours amices par Lt à < we ise, tenu à des obligations r! | 1 
| t la tête dans da lutte ment ontre + “ae Ces populations, ; e" duds 
1 tot Mint. } ) A CA , ; ‘ j es £<latuis devro! sarat " + à 
. fluence bai gagne lentement «cs Viet-Nam et libr : garantir à la fois les droits én 
À fie] sur dt prin ales e , t la Hbre évoiulio le nanulat #$ } 
{ Ù 4 + as” rCf1o5s leurs traditions n 1 es pOopulauans dans le ri 
‘ même dans le Nord où le Viet-Minh ! ranitions el de ICUrTS CoUiUMEs , ‘ 4 
r * , m ‘! . #4 tu! 1h v "11 Le % 
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{ JU " \h | }, ! France de ane 1 est indiqué que Ja poli ue ext 1 iù QU uon diplomat qu ] À 
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‘ UT | tu Vi jam. $ UVerR( n dt à: ble . Y J'ourra exercer ses droits per Fr 616 L n'on Le \ 
| Ir l'an rep nia n di e à l'étranger et à l'inté- ne I, 1 délégués librement 5 
10? ilorits € en pile \ l'exceplion de « Hne e Gouvernement de la Républiqt . £ 
or 7 mg = Se ee rage le quelques enclaves M te rap nt : ri R( pu ne francaise conserve la & 
de Premmer MURS ra désot : avec un cabinet du 1 « Viennent ensuite les di on M uque exXICTICUrC., 
1 j' +2 \ : du gouvernement vicinamien ji ri ee Lee ent F Ta nt ' 
nr r : £ tin à 1! 2 si ilie äs=s ior nrtivité } 
1 ga. ermes employés rar le président de male à celle de l'Union française Sat sac és \ 
1 1 eo | 1 re du 27 juillel La pais est entre : Les chefs des missions di pre APR VER ÿ 
ma ne nets ; Fe A paix €st entre 1es naeest DOME D DO diplomatiques étrangères au \ 
hrarone Jui seul ». e-psnisl és à la fois auprès du Préside , l'Uni 
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qu du m - = i | “ons frontières, que la Mrs, “he iupre desquels le Viet-Nam sera représenté seront 
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é \ l eng | { ter les bé 1m . nne sera à la charge du gouvernement : . r 
is, el à fa anpel, p ommandes de matériel seront passées da ct SR : 
et 4 S fi Cais VV 11 l S besoit A ni el SCront pässees au vouver] { € 
SI | 1 { { de son éco rai me parlie du «cl itro t col : 
no! A sn au pule, qu'après la constitution d'un lont pourra disposer l'armée «e l’L n n ous bases el : 
: Dr re, les représenlants du Viet-Nam passeront territoire du Viet-Nam. Le détail er ere | STRRÇRESS statOnn( | 
à République française particulière. n €Si TENVOYE à UNE COnNvt ll 
Ji 1 1 ñ 
- 1 a I e mili Ces forces pourrot t circuler libr \ u 
1 et 1 { nds 4 + hohigs CUFET WA ement entre les bhaces: elle: 
RDS RE « : P mir À éléments vie{namiens. Lg Échos 4 
ox \l, Comm le môme Jour pa n comité militaire pCerrn t £ - 
S A l “a : pe il Ha manent composé d'officiers d’6 : î 
M. Bao Daï et par le général Xuan, n'était que le résumé deux armées sera titu6 to - + es d'officiers d'état-major ÿ 
u vemenis 1 ( an préalable. mune pour préparer un plan de défense 
(+ cont ces 1rrair mi nts ai nt 4 "1vTA ; .n PT ” ! f 
. - STAGE LHBIE jui ont 1rouvwx leur forme définitive En temps de guerre, la natalité : PER ; 7 
Ê les docurnel du S mars qu'il nous appartient mainteni par les deux armée 2e _ lité des moyens de défense conslil 
d'analyser: ] pparuien Jaintenant sed ut armées sera mise en commun. Le comité m litaire I 
T AIT F it : soins ; v rans orme en un état-major mixte sous a dir 27 1 Il _, l 
rsen ce qui concerne le Viet-Nam, ces documents consistent général français, assisté d'un chef d'état major “ eu 3 
‘ ltre du Président de la Rép re SISTENl bre s ! t-ma:, jetna 
f », de SM F : D: l de la République, président de l'Union Le quatrième chapitre touche à Ja cran = À Lao 
« M‘ Bao’ Dai au Pré Pi CR See 2 mars, et d'une lettre de Le goucernement du Viet-Nam est assuré de l’ se 7 
, + ai à résident de 11 République, président de l'Union sa plénitude, des attr bul he ans esi a sure de l'exercice, dans tout L 
tite à . du méme Jour. PURES et prérogalivs qui découlent de ci 
\ lettre de $. M. Bao Daï n'est, suivant l'usag | 5 : t 
, d usage diplomatique, que Les c l c é 
« de ] epliot ] 7 Li ? , Æs compélences récéde 1" nant é , F 
C de tee y Le la copie conforme du premier docoment. feront l'objet d'un Lie re ées par l'autorité françai 
i comporte sept chapitres, précédés d’une courte introduction En cas de be oin de « ein réglé par des conventions particulitré 
ï t n . … Lx sC ù pe , x iripbne LU te à 
s ot rticulières. rité sera donnée ! D CORPEREE , de techniciens ou d'experts, la p: 
rité sera donnée à des ressortissants de l'Un'on française. - 
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A} à cl de la d o( e, l'Assemblée de l'Union Le ministre expliqua ensuite que les trois postes diplom 
frarie Û elé une motion préjudicieile des membres du groupe (Siam, Chine et Saint-Siège) indiqués dans Ja lellre ann 
Coran te et du r: nblement démocralique africain, invilant le Président de la République ont été choisis par le Viet-Nain, 
(p er ent rapatrier immédiatement les membres du corps c'est à sa demande que le poste prévu en Chine a été rempla 
expéd ire d'Indo \ la majorité de 125 voix contre 34. la suite par un poste dans l'Inde. 

{ l lement de M. Laut r tendant à exclure du texte pré- Répondant à la fois à MM, Bardoux et Lapie, le ministre fit 
( | la 1e] et le { 1bodge a été écarts quer que l’énuméralion des postes diplomatiques figurait d 

l ( il nent de M. San demandant qu'un appel lettre annexe précisément pour sauvegarder Ja possibilite 
ci e d une. ! e mili f écale extension ultérieure, établie en accora entre les gouvern 
In 104 57 francais et vietnamien. 

| d'a pi par la n n a été En ce qui concerne le désarmement des troupes nat 
ad I ' chinoises, M Lelourneau fit connaitre que leur nombre s' 


1er devant les commissions 
äïfaires étrangères. 


France d'outre- 
et des 


Exposé du ministre de la 
réunies des territoires d'outre-mer 


communs — et le 
nt Ja souveraineté 


ivées à 
intérêts na 
rrâce à |: 

neer 
moment de la débandadi 
culturel, le ministre a souligné les 
France, à sa langue el à sa cullure,} 
mble des 
l'égalité 
droits 


D { ix questions économiques et évoquant l’ens 

: sté sur le principe de 

ocité acquise en ce qui Concerne les 

d'établissement et sur lorganisation des juridictions mixtes. 

en faisant appel à l'union de tous les partis pour 

ent ralifiés les accords du 8 mars et les textes relatifs au 

Laos, ralification qu'il considérait comme une 

le rétablissement de la paix en Indochine. 

mbreuses questions furent ensuite posées par des membres 

ommis . Les réponses données constituent un élément 
rmation qu'il convient de rapporter. 

aurait désiré que les accords du 8 mars fussent 


l'inf 
a Hi 


Bardoux, qu 


ratifiés sous forme de traité, M. Letourneau répondit que l'obser- 
vation était juste mais que la forme ne changeait ren à l'efficacité 
des accords, D'autre part, alors que la forme de traité était indis- 
pensable pour le Laos et le Cambodge, dont les régimes n'avaient 


pas élé entièrement bouleversés par la guerre et qui disposaient 


d'une constitution, volée par des assemblées démocratiquement 
élues, Ja forme de Féchange de leltres élait mieux adaptée à la 


tuat particulière du Viet-Nam. 

Il à convenu que les trois Elats associés ne disposaient pas 
el * du personnel autochtone nécessaire pour assurer la gestion 
des services publics, Les conventions du 30 décembre ont prévu le 
transfert des services dans l’état où ils se trouvaient à celle date, 
( à-dire avec les techniciens français, Après un délai de six 
mois, le gouvernement vielnamien fera connaître au Gouvernement 
français les dispositions qu'il comptait prendre en cette matière, 
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tôt po le plan international, 

M. Defferre, avant demandé à quelle date S. M. Bao D 
répondu à la lettre écrite par Ile Président de la Républ 
27 juillet, le m tre lui répondit que la réponse de Bao Da 
la date du 21 scptembre. 


nt demandé quelle était Ja valeur d’ 
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le ministre répondit que les Etats associés n'étaient pas 
étrangers et, qu'au surplus, la mise en vigueur dalait du 
leur ralifica in 1 affirrna, par ailleurs, que les conventio 
portées « t le Parlement pour être ralifiées par lui, qu 
comportäient au disposition secrète et qu'il les tenait, 

à ni le | iature, à la disposition ds commissair 

Ré) \af MM. Hardoux, A LM 
neau fit le { iu des pro rialisés dans ation dé 
cl au s di erni( ] &. 1]! état iement di 
la Ca IQ un e la région le Phat D progrès 
en {oc}! ' e1 ont péri & di . cir n 
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Trailant de la question des fonclionnaires, Je ministre à nt 
leur nombre ct fait ressorlir que sur un total de 7.500, 6.000 « 
des contractuels ou des agents journaliers et que le nombre 
fonctionnaires métropolilains n'atteignait pas 9500, Le retour de 
agents le moment venu et leur affectation nouvelle feraient 1! 
de mesures spéciales, En tout cas, aucune menace « d’invas 
n'était à redouter en ce qui concerne les autres territoires de l’{ 
rancaise 


M. de Chambrun, avant parlé des difficultés qui pourraient rés 


des rapporis diplomatiques actuels entre Ia Chine et le Viet-\ 
et de la reconnaissance du Viet-Minh par Mao Tsé Toung, le mu 
fit connaitre que le Viet-Nam continuerait à être tenu au €: 


tre la France et la Chine, et que cette coilab 
nforcée au sein du haut 


des relations er 
ne pourrail qu'être r 
française. 

Parlant de la question des consulats chinois, évoquée 
interlocuteur, il fit valoir que les consulats étant affaire 
raineté interne, constitueraient un argument important à loc 
des négociations qui s’engageront au moment où se posera le 
blème de la reconnaissance finale du Gouverneisent vietnamit 
Mao Tsé Toung. 

Au sujet de la valeur future des négociations engagées a: 
gouvernement vietnamien, le ministre fit remarquer que le \ 
Minh, comme d'ailleurs le parti communiste français, ne ré! 
plus maintenant de négociations avec la, France mais uniquet 
le retrait des Français d’Indochine. 

Quant au voyage de M. Jessup, le ministre de Ja 
mer fit observer que ce voyage n'avait d'autre caractère que ct 
d'information, qu'il n'était pas limité à l’Indochine. Il ne fallait 
dans l’arrivée de M. Jessup à Saigon, le jour même de louver! 
du débat sur la ratification, aucune préméditation ni aucun cal 

A M. Biscarlet, M. Letourneau répondit qu'il n'existait au 
mission militaire de quelque pays que ce fût en Indochine 

fl lui fit également connaître que les capitaux français inve: 
représentaient un total de 52 milliards et demi de francs de 1959 
que leur intérêt moyen était de 2,3 par an. 

A M. Lozerav, le ministre apporta certaines précisions sur le U 
passé avec le Cambodge, Il indiqua que les négociations sur 
conventiuns n'étaient pas terminées et fit connaître les raisons 
maintien, demandé par le Cambodge, des troupes françaises sut 
territoire. 

A M. Senghor, il indiqua que sil 
ment vietnamien, des engagements 
convocation d'une assemblée démocratiq 
rétablie, , 
e ministre demanda ensuite à M. Caslellani ne pas insis!: 
pour que fussent présentés à part les textes relatifs à cha“un de 
trois Elats associés. 11 lui signala que ‘les Eurasiens étant Früi 
étaient assurés du bénéfice de toutes les garanties accoruces à 
nationaux. 


conseil de l'{ 


par 


de & 


n'existait pas encore 
formels élaient pris pour u 
ue dès que la paix sel 


de 


— 





France d'outre 


{ 





ce cr à 


de parle- 
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mél es et les organismes qui urruaient « à la s ’ 
4 nflits entre les Etats $ la R | ” 
s Etals ass le 1 S la E 
F que cet arbit serait nat par | 1° 1 gement 
’ Union franc Si aucune j | t ne ; 
vais | 3% p ù * 
, Cest précisCinent pa qu pi ( il « 4 . 
endre les dispositions nécessaires à cet ettet; il en a la liberté ë " Unies, » 
et en pourra ulilement user. RUN V sr MR Ne MM ser UR Va e Ro din LU LUS re 
Ouant aux confits éventuels entre les Etats associés ct des Ftats «'S tan] ( 
él , rs, le cas ctait prevu puisque les text imis à l'Assemblée Après un nge d Or\ on uw _n a 
f ent ressOr Ur qu lies relations des Etats associés avec les Etats fut 1 té par % voix contre & 
3 Ctdicl Li HUTCS sous FCSCTrve de 1 ra préalal e au haut Le pri | \ 6 mit ! nt { x ! | 1 
( qui pouvait ic ( Il ( de l'article 1 » pi t 
A M. Arthaud, le m & 1 des IS r le statut La comm I \ l & Voix 
À 1 trois villes royaies 1ianol Joura et Il iSi di le p , 434 « Q 6 
: ‘ère du gouvernement présidé ] le £ 1 Xuan, au moanent La comi \ ! Ia 1 " 
û | léclaration du © ju 1918 une mal \ mr e | r M | n qui 
A M. Félix-Tchica qui s'élait enquis de 1 por!'un du main- fit l'o t de pl , dd, ; 
+ le forces in s fr ises en Indocl M. 1 rt Li dit Celle 1 l { | \ a 
ette armée avait la garde de nos bas [ fense en Extrém par se tuteur ‘ 
( t, qu'elle avait également à s'as er la défense des Etats M. ( à fait « l l Ia | 1 t 
és et que Sa pr e n'était pas, au surpius, i ile pour au ministre de la 1 ‘ t l'A 
ntien de nos intérêts cullurels où matériels. De plus, il ne blée 1 ( au de Ù 
t guère de doute que leur départ éventuel serait suivi de audition devant les comm l ( res ! ‘ 
: res de représailles à l'égard de tous nos partisans. des territoires d'outre-mer, en faveur « } | " rt 
M. Pourtalet, s'étant enauis du danger que pourrait faire courir à venir faisait l'ohiet « rieuses ] 
régime de la porte ouverte en Indochine, M. Letourneau répondit 
ce régime n’était nullement envisagé C 
A M. Bastid, qui demandait si l'institution du Gouvernemnt Pao 
Dai n'aurait pas donné de meilleur résultat si elle avait été résolue n an ient ph à la comm d [f 1 qu'à 
plus tôt, M. Lelonrneau répondit que c'était la question cochin- la commission des 1 toir l'outt r de ’ 
( oise, clé du problème de l’unité vietnamienne, qui avail retardé L'Op} « UT on \ 
{ es les solutions recherchées. que cette question avait exigé un tion it nat \ la | t el 
| travaii préparaloire et qu'avant Ja solution du problème cochin- ne peut pas négliger cet aspect inporla l Û i lui 
ci is, aucune négociation n'aurait élé possible. est p 
Après avoir apporté quelques précisions sur le régime futur des I « fait 4 | el des 
juridictions mixtes en réponse à une demande de M, Frédéric-bupont, préoccupauions entre les Fr ( | ( LL , 
le ministre fit connaitre à M. Noël qu'il ne voyait nul inconvénient établi des rapports étroits avec certains pays du ( i qu 
ans l'avenir à la parlicipalion des Etats associés à des ac°ords régio- Les Pays-Bas viennent de définit la I la f ce 
naux dans le cadre de } Asie du Sud-Est. leurs relations avec les Etats d'inde e 
nfin, pour finir, il fit remarquer à M. Saravane Lambert que A la confére de Color »,, les natio! dun L 
| jue tous les Etats sont plus ou moins interdépendants et qiil l'Inde et le Pakistan compnr t ctud | Ï ts do 
est impossibie de vivre sans s'intégrer à des systèmes politiques leur politiq Comm en Asie I 
plus vastes. imilaires Ss'établissent qui font à la fois état indé pu , 
Les questions posées au ministre et ses réponses ont permis des pa d'Extrôme-0 t ro! int |: x + 
d'approfondir des problèmes importants et de préciser de nombreux politique } vast plible ce 1 Ù 
points de détail. Certaines indications apportées par le représentant dé c péTUSs ext et ac Î À 1 
du Gouvernement ont particulièrement intéressé les commissaires, économiq el Cid 
et démontré l'intérêt et l'urgence de la ratification des accords passés La ratification des accords du $ rs aligi e pol r 
ré la France et les ‘rois pays as ‘iés d'Indochine. cell di F Î et « { | | | \ dl { - 
4 mément à la { ituti de {ui rüi} l h 
Examen du project de loi par la commission des territoires d'outre-mer. ivec nüs nouveaux associés. Elle « . q L 
} FCHuar« vivante et féconde la } 11 { Î L { ; 
f La commission des territoires d'outre-mer, réunie le 26 janvier l'Union française. 


% a proc&lé à l'examen du projet de loi du Gouvernement tendant à Elle ouvre la ri à des entent plus vaste { 
approuver les actes définissant les rapports ces Etats associés du pays indernen nt conne 16 di Le { i » à « Ï | ul 
Viet-Nam, du Cambodge et du Läos avec la France Commonwealth ou à d'autres « cllations politiq 
Après l'exposé du rapporteur, dont les conclusions étaient favo- L'entrée, que nous souhait . S Den dé t'Indo- 
rables à l'adoption du projet de joi du Gouvernement, le débat fut chine à l'organisation des Natior [1 , mettra Île ] t final à 





4 vert Sur une question posée par M. Lozeray. Ce dernier, soutenu cette accesejon À l'ind ndn et tisfera le 1 \ d'entente 

4 par plusieurs de ses coilègnes, demandait qu'il fût procédé à un entre tous les par inin d'u mième idéal de ratique 

4 l en et à un vole particuliers sur les documents concernant cha- La 1 e laisse : ! états l ( a 

à cun des trois Elats associés: Viet-Narm, Laos çt Cambodge. r( TM 1 bili 27 [lle nc t nl ! e] ’ ’ j leg 

M. Lozeray fit valoir, à l'appui de sa thèse, que les conditions de défé avec !{ { { j extéri 

présentation des textes n'étaient pas identiques. Il fit remarquer en ] { | | | 

4 crticulier que le protocole de signature annexé aux traités passés de « ( ex 6 

4 entre la France et le Cambodge le 8 novembre 1919 faisait élat du tru leurs 1 ex, rétablir la paix in! r leur 
réglernent des questions pendantes entre le Cambodge et le Viet- libre dével 


je Nam , 
M. Senghor, appuyant l'avis de M. Lozeray, proposa le vote par moment dans l'hisioire. Nous en avons plein ( 

division des trois paragraphes de l'article unique du projet de loi. surt s de 

à M. Castellani fit part de ses hésitations et de celles d'un certain sur le plan local comme r le plan ini 1. 

nombre de ses collègues sur l'opportunité de la procédure qui liait Au moment de passer la main, qu'il nous soit per qd 


dans un vote unique ies textes relatifs aux trois Elals associés. iter que notre grand bienfait, au s de 1 
M. Lozeray, prenant à nouvean la parole, fit mention des inquié- d'administration directe, à été d'avoir ta dant LES 


tudes que faisait naître dans les Elats associés le fait de retenir pendance des peuples d'Indochine, 
pour les mettre au service d'organismes cominuns des ressources Ce n'« pas, quoi qu'on dise, u 
que chacun des Etats jugeait nécessaires à l'équilibre de ses finanecs. Si le Cambodce, le Laos et le Viet-Nam peurvé faire iourd'hui 


Ce blocage était interprété comme un essai de retour à l'ancien ‘épreuve de leur souveraineté, c'est parce que n les avon 





système du gouvernement général. Hi valait mieux traiter avec cha- garantis des | s extérieurs, C4 rce que 1 respecté 
cun des Etats afin d'éliminer ces soupçons leurs insti et leurs mœurs, c'est parce que nou iu- 
is = à : ï ’ leur ! viilt A ronré t leurs rich : pirituelle 
. Le président de ja commission fit remarquer que la géographie ves ICUT 1 “4 . pro] et 1 L 
imposait aux trois Etals associés des rapports et des organisrnes Nous les avons défendus conire eux mêmes en Î er Ja 
mrouns. Une communauté d'intérêts était inévitable. paix sur toute l'Ind et en | ré nt à vi en « nu 
Après diverses observations de meimbres de la commiss'on, Ja lans 16 TESpe dur soda LOSAP TU À 
proposilion de M. Senghor tendant au vole par division ne fut pas Nous les avons défendus contre les convoi Ctranzeres qui, 
adoptée, 21 voix s'étant prononcées pour, et 21 voix contre. pour h avoir pas è di sive en eo ua pas moins une 
: . ut ( Tu ( r ét T6 e! f” 111 { 
La commission eut ensuite à se prononcer sur un amendement 4 ‘ 7. s sr + 
de M. Defferre ainsi rédigé: En rer \ Ù Ù 
: « , : Lé 01 s A VO! { vice } en 
« Insérer en tête de l'article uniqne: ed 545 0 : 
’ Cette { cienrt ont né iVOI P.1 1 lé Ï , 
Leo a es LV s eo doi vo Ce e É eo de PTT IT Te ; s le nrés a \cint , a dans Le 
« Afin d'assurer le rélablissement de la paix au Viel-Xam, et pour plus no) cens du l JS au r ; 
Porigctire aux populations vietnamienves d'adopter le régime d | “nt } Ï ] | 1 \ 
if Choix, la mise en œuvre des disposilions contenucs dans Îles (e niourer au moment d exercer 4€ i 


Pa mire os À AR nr ee res : “ = 
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La ralificalion des accords doit mettre fin à certaines pratiques 
criliquables, à cerlains abus qu'a entretenus une trop longue période 
de troubles et d'incertitudes marquée par la carence d'une autorité 
contestée où émicltée, 

Il n'est plus de raisons que ces abus se prolongent, 

Nous saurons, pour notre part, mettre un terme à ceux qui pour- 
raient nous être Imputables el que la multiplicité des responsabilités 
et des changements trop nombreux dans l'exercice de l'autorité 
ont favor Aucune excuse ne saurait être admise dès l'instant 
où le Parlement détermiñe de façon définilive les rapports de la 
France avec le Viet-Nam, le Laos et le Cambodre. 

Le premier devoi une autorité responsable est de donner l'exem- 
ple de l'intégrité, du désinléressement, du dévouement à l'intérêt 
public el du i de la } ce sociale, 

L'e I at \ Chine doit être médité. C'est la corruption, c’est 


fréquent du sort des paysans qui ont perdu le gou- 
verneiment nationaliste, Ce que nous avons entrepris pour amé- 


liorer le & de la classe rurale — œuvre considérable, si l'on en 
juge aux résuilals obter In encore bien trop modeste si l'on 
sen rapporte au but final celle œuvre doit être reprise el déve- 
loppée ave l'aula plus de persévérance et de courage que la 
politique de la « terre brûlée pratiquée par le Viet-Minh, à par- 
tout aggravé le sort des maiheureux paysans. 

I va « que celte oblisalion resterait leltre morte sans le 
retour à l'ordre 

NOS nouveaux cifs doivent consacrer tous leurs soins à orga- 
niser sur 1e plan national une force agissante qui les libère le plus 
rapidement possible de notre appui dans la restauration de l'ordre 
intéri r. 

En mettant fin d'une façon définilive aux soupçons injustes d’un 
quelconque double jeu, ou d’une aerrière-pensée de reprendre un 
jour ce que nous donnons librement, la ratification des accords 


aura une valeur égale dans la péninsule indochinoise, dans toute 
l'Union française et à l'étranger. 

Ce geste est depuis longtemps attendu par l'opinion intlernatio- 
nale. On n'a eu que trop tendance à nous rendre responsables 
d'une situation à laquelle nous n'avions pourtant que la volonté 
de meltre fin le plus vite possible en répondant aux vœux des 
peuples indochinois. 

La porte est dé<ormais ouverte, par la ratification des accords, 
aussi bien sur le terrain diplomatique qu'à l'organisation des Nations 
Unies, à toutes les possibilités d'entr'aide internationale. 

1H ne faut pas malheurcusernent penser que nos associés pour- 


ront seuls, et même à notre aide, réparer leurs ruines et retrou- 
ver le chemin de la prospérité. Is vont avoir besoin de crédits à 
long terme que seuls peuvent accorder ou reconnaître des orga- 
nisines internationaux. Les crédits privés ne vont qu'aux entre- 
prises immédiatement rentables. Or, la tâche essentielle pour les 


nouveaux Etats doit être de développer leur agriculture, afin d'allé- 
cer la misère d’un peuple toujours menacé de famine. Elle exige 


trop importants pour n'être pas subordonnés à des 


des concours 
accords entre gouvernements, 

férence de Colombo vient d'illustrer cette nécessité pol- 
gnante qui s'impose à tous les pays du sud et du sud-est asiatique. 
L'indépendance, nos amis d'Indochine vont l’apprendre, ce n'est 
faction immédiate d'aspiralions nationales et 
d'un orgueil légitime, c’est la lourde obligation de se dévouer sans 
relâche pour une collectivité, oblisation qui comporte, dans le 


moment présent, des risques singuliers. 
Dans ce dével nent de leur vie nationale, les peuples asso- 
ciés d'1 ine peuvent compter sur nous sans défaillance. 


nos efforts à assurer ce que le président 
fixait comme notre commun objectif, 
dans sa lettre du 27 février 1949: « la paix, la reconstruction, la 
| permettre de remplir pleinement et librement 
leur destin que la commission des terriloires d'outre-mer propose 
emblée d'adopter le projet de loi déposé par le Gouverne- 


et dont la teneur suit: 


ni 
Not li ‘ leron de ! 
1 | 


PROJET DE LOI 


article unique. — Sont anprouvés les documents suivants, dont 
] texte est annexé à la pr ente loi: 
jo En ce qui concerne l'Elat associé du Viet-Nam: 
a) La déclaration commune du & juin 1938 signée en baie d’Along, 
| Bollaert, haut-commissaire de France pour l'Indochine 
et le général Nguyen Van Xuan, président du Gouvernement central 
wisoire du Viet-Nam 
b) L'échange de Jettres en date du 8 mars 1919 entre le Prési- 
ù h} président de l'Union française, et S. M. Bao 


dent de ia R puniique, preésiucn 





socié du Laos: 





a) L'échange de lettr «lt 95 novembre 1947 et 14 janvier 1948 
entre le Président de la R blique, président de l'Union française, 


publiq 
Sijsavong Vonsg, roi du Laos. : 
b) La convention générale du 19 juillet 4949 entre la République 
française et le royaume du Laos. 
En ce qui concerne l'Etat associé du Cambodge: 
a) L'échange de lettres du 27 novembre 1917 et du 14 janvier 
ntre le Président de la République, «président de FUnion 


francaise, et $, M. Norodon Sihanouk, roi du Cambodge, 
b\ Le traité entre la France et le Cambodge du 8 novembre 1949 


de nas Ehmns  MPm A 


» ya 





ANNEXE N’' 9056 


(Session de 1950. — Séance du 26 janvier 1950.) 


RAPPORT ‘fait au nom de la commission des pensions sur la prono 
sition de résolution de M. Le Coutaller et plusieurs de ses colièzu ; 
tendant à inviter le Gouvernement à verser avant le 15 février 195g 
à tous les retraités dont la pension n'v<{ pas revisée par pérequa- 
tion un versement trimestriel supplémentaire, à valoir sur le rappel 
dù depuis le 17 janvier 4948, par M. Le Coutalier, député - 


Mesdames, messieurs, l'unanimité s'est toujours faite au sein da 
celle Assemblée lorsque notre attention a élé appelée sur la situne 
tion des retraités de la fonction publique. Elle s’est affirmée ri 1« 
ment encore, au cours des séances des 24 et 29 novembre dernters, 
Elle se renouvellera, nous en avons la conviction, sur la propos Uon 
que nous vous soumettons aujourd AuL. 

Le Gouvernement a pris des ehgagements précis, de nature à 
mettre rapidement fin à la « médiocre condition » des anciens servie 
teurs de l'Etat; « tout retard nouveau — dit sa lettre communs 
n° 832 — ne devant qu'accroitre l'irrilation des intéressés el * 
voquer de nouvelles réclamations dont l'examen alourdit d'aulant 
la charge des services des pensions déjà débordés ». 

Or, quelle est la situation à ce jour ? 

La sortie des « décrets d'assimilation ». annoncée un peu à {à 
légère pour le 31 décembre 1919, reste toujours attendue, et le conseil 
d'Etat ne semble pas avoir été saisi en temps ulile des textes 
nécessaires: à cet égard, la déception des intéressés est gran 
Diverses catégories (enseignement du second degré, par exemile), à 
qui on faisait prévoir la publication imminente des tableaux de 
concordance indispensables pour la mise en train des opérations da 
péréquation, ne sont pas encore fixées sur leur sort. 

La marche des revisions marquait, au 10 décembre 1919 (réponses 
ministérielles, Conseil de la République, débats parlementaires, 
13 janvier 1950), un total de 190.037 dossiers revisés (en séance du 
29 novembre 1919, M. le sous-secrétaire d'Elat avait indiqué 
177.000 dossiers au 26 novembre). Par ailleurs, aux termes d'une 
réponse ministérielle que nous communique Ja fédération générale 
des retraités, 45.000 dossiers élaient en instance à la direction de la 
dette publique au 5 décembre 1949; les 25.00 qui y restaient au 
5 janvier 1950 seraient remis aux intéressés avant le 25 janvier 1950 

Ces indications — qui ne concernent que les tributaires de la !oi 
du {4 avril 192% bénéficiaires éventuels de l'article 61 de celle du 
20 septembre 1918 — établissent nettement le rythme encore insuffi- 
sant des revisions effectuées et permettent de souligner la détresse 
dans laquelle seront maintenus 500.000 d'entre eux d'ici 1e 
30 juin 1950, date fixée comme terme aux opérations de péréqualion 
les concernant. 

Par ailleurs, les tributaires de la loi du 21 mars 1928 à qui !a 
péréquation est garantie par l’article 27 de celle du 2 août 1949 (| 
laquelle le décret d'administration publique prévu par Particle #2 
n'est pas encore paru), ceux du décret du 2 avril 1948 {coilectivités 
locales), pour qui la même mesure est prévue par l'article 16 du 
décret du 5 octobre 1949 (en application duquel une instruction 4u 
10 décembre 19:9 vient de fournir les indicalions indispensables), 
ceux du décret du 1% novembre 1929 non encore modifié {ca 
intercoloniale des retraites), ceux de la loi du 29 juin 1927 (Imprine- 
rie nationale) restent, eux aussi, régis par les dispositions instituant 
«a avance sur péréquation » dont l'insuffisance a été maintes fois 
soulignée. 

Pour les uns et les autres, il est d'autant plus urgent de prévoir 
une amélioration de situation que le jeu de la troisième tranche de 
reclassement des fonctionnaires, dont l'incidence amènera oblisa 
toirement une « revalorisation provisoire des pensions dans des 
conditions analogues » (art, 3 de la loi du 27 février 194$) ne sera 
assuré qu'une fois acquis le vote du budget de 1950 ct pris 183 
nouveaux décrets régissant Ja matière, 

On peut craindre, dans-ces conditions, une attente encore trop 
longue des mesures si souvent annoncées, I n'est pas possible de 
laisser les retraités dans celte « médiocre condilion », 

Nous reprenons done la suggestion faite au cours de Ja séance 
du 29 novembre 1919 et à laquelle le Gouve:nement ne semble pas 
avoir prêté attention: attribution immédiale à tous les retraités 
« non péréqués » d’un double trimestre à valoir sur le rappel que 
leur assurera la revision définitive de leur dossier. Les craintes qu on 
pourrait avoir d'un dépassement du résultat escompté de la pércqua- 
tion nous paraissent mal fondées, le Trésor ayant la garantie di 
rappel et des arrérages nouveaux à percevoir, Nous insistons enfin 
sur ce point que notre proposition n’entraine aucune dépense sup- 
plémentaire: c'est sur les crédits prévus pour la "revalorisation de la 
péréquation que sera imputée la dépense, le règlement des arréras 
trimestriels étant assuré sur les crédits d'évaluation inscrits au 
budget de la dette publique. 

Pour que la mesure proposée soit efficace, sa mise en vigneu 
doit être immédiate; c'est pourquoi nous vous demandons, par un 
vote d'urgence, de prescrire le payement du double trimestre peur 
le 15 février au plus tard, qu’il soit effectué en complément pour 163 
ensions dont l'échéance normale vient d'ici cette date, où qu'il fasse 
‘objet d'un versement spécial dans le cas contraire, AUCUN calcul 
particulier n'étant à prévoir, les services de comptabilité ne se tro 
veront pas exagérément surchargés par celte mesure. 





(1) Voir le n° 9012, 
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Ainsi serait accordée aux retraités maintenus dans Ja situation 
sctuelle une avance plus substantielle que celle résultant des dispo- 
silions en vigueur. 

"ce sont les raisons pour lesquelles votre commission des pen- 

" 1°" 1 t 1 tn th \ nm! 
sions, unanime, VOUS demande d'adopter le texte sulval 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
, ' + À " 1 to 

L'Assemblée nation a'e invite le Gouvern \ ver 1 le 
45 février 1950, à tous | s retraités dont la pi n ne sera pas révisée 
à ette date par péréqu ition, le montant d'un trim ee suppléme 
jaire à valoir sur le rappel dû depuis e fer janvier 1915. 

ANNEXE N° 9057 
(Session de 1950. — Séance du 26 janvier 1950.) 

HAPPORT au nom de la com nissié n de a1 ner t des 

“lommages de guerre (1) sur le projeé de loi { modi fication 

\ la législation sur 10: habitations à bon marché, . FR < 

député (1 

\fesdames, messieurs, la commission de a r truc! et d 

nmages de guerre à, à plusieurs reprises, tiré l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité de développer à 1 Veau iction 

le des organismes d'habitation à bon ma \ H0 iment 
‘ indé que les formalités auxquelies dont t lieu les é! 3 
d'emprunt de ces organismes soient simplifiées { fut l'u ( 
t qui firent l'objet de Ta proposition 4 sentée par la 
mission dans le rapport (n° 6112 

C’est l'objet également du projet de loi 6199 t eïle ne peut 
par conséquent qu'en recommander l'adoplio 

Les articles premier, 2 et 5 ‘end \ e a] ( de 
eimules arrêtés les délibérations des conseils iux et des conseils 
ui) paux garantissant des emorunts 1 inf à- 
tion même quand la période dJ’amor issemen supérieure à trente 
ans, alors que des décrels sont acltuellen ‘ rtoi 
méme pris en Conseil d'Etat. 

M. Schmitt, président de la commission, a observé que la fixation 

valeurs absolues des sommes dans la lim desquelles interve- 
najent les au‘orisations préfectorales et ministérielles ne tenaient pas 

mote de l'importance des communes, et il à suggéré que Ces 
À urs suit fixées en ] rcentage. La Ccommi n, tout en estimant 
celte observation judicieuse, a estimé que Je but du projet de lai 
était restreint et qu'il n'y avait lieu de n'y a ter auc modifica- 

\ afin d'en obtei rapidement lado et de la lire 
des formalités fort lorcues 

Les articles 4 et 5 tirent la conséquence d’un état de fait, A l'ori 

e, Ja valeur Joga live des habitalior \ bon rché ind lue 
devait être fixée à 4 I 09 du prix de revient i du » décembre 

La chose est actuellement impraticable, Un auft tôre doit ftre 
déterminé pour que les constructions nouveïlés soient nsidérées 

mme répondant à la législation des habita‘ions à bon 1 6. Il 
] s est proposé de nous référer aux maxima de loyers fixés par 
arrètés interminisk riel conformément aux dis} sitions de l'a ticle 5 
de la loi du 3 sepiembre 1947. Fu même coup tombe la nécessité de 

nir le certificat adminis'ratif qui devait conslater l'application de 
Ja rèele relative à ja valeur locative 

Votre commission est également d'accord avec le Gouvernement 
sur ces deux points. 

De l'adoption de texte il résullera ur très appréciable éco- 
nomie de formalités adminis'ratives, un allègement du travail 
administrations et un gain de iemps co lérabl 

Votre conrinission \ s pro] en CON: e d': { le texte 
suivait: 

PROJET DE LOI 
art. Let L'article 41 de la loi du 10 août 1871, modifié en dert 


lieu r j'artic le 5 de la loi du 13 août 1926, est complété par un 
ali + fi al ainsi ConCu: 

Toutefois, les déli bérations des conseils généranx, accordant 
d'une part, la garantie départementale pour le service d'emprunts 
amortissables en plus de trente ans, et contractés par des offices 
publics ou des sociétés d'habitations s à bon marché, ou par des: 
cociétés de crédit immobilier et votant, d'autre part, les ressources 
néce ssaires pour faire face à cet engagement ainsi que celles prises 
en pplication de ph le 7 de la loi du 13 juillet 492%, modifié 
par 1 article 10 du décret-loi du 21 mai 1933 et accordant une parti- 

er du dépa tement pour l'amortissement des emprunts 
1 


S 
S 
S) 
S 





contractés par les organismes ci-dessus désignés, sont approuvées par 

rrêlé ministériel où interministériel dans les condilions fixées par 

l'article 4 de la loi du 22 décembre 1910, modifié on d icr lieu 
] » ja loi no 47-1485 du 8 août 1947. » 


par l'arlicie S6 d 
Art, 2. — L'air 

dernier Jia r l'ai 

ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les délibérations des conseils municipaux accordant 
la garantie communale pour le service d'emprunts amorlissables en 
lus de trente ans et contractés par des offices publics ou des 
sociétés d'habitations à bon marché ou par des sociétés de crédit 

nmobilier, sont approuvées par le préfet où par le sous-préfet lorsque 
le montant de l'emprunt garanti n'excède pas 13 millions de francs, 

r arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, 

rsque le montant de l'emprunt garanti est supérieur à 15 millions 

francs, » 


le 443 CG de la loi du 5% avril 188%, modifié en 
ticle 163 de la loi du 7 octobre 1916, est complété 








1) Voir le n° S09 
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! [2 
‘ | Î 
e prolongation du délai conStitutionnel ! ‘ \ 
| pour formuler avis sur la proposition de loi ] 
par l'A Ï tendant à modifier Ô la lot 
n° 4l r du ! | sur les domimages de guerre, 
M. KR S I ] | 
xf, + 
des à 
e pa IR \ l 
lé ] ‘) { } { 
forn \ : 
] 1 ‘ { l | (n l 
2 [NET r | d ( 
li [ l | . 
1! n « deuxtt l | } , 
«| | { l } ‘ 
RESOLUTION 
pr Î titut l ( l 4 R . 
/ 7 pour } uütor on « ; r | { 
par l'AS l { re, 1 { 0 Et l lu 
loi no 46-229  ©S octob jou / ’ 
L'A ] na le, pa | lu deux , 
Le t ) 4 lu «| Î l 
O février 1930 le délai nel nnel 1 \ it 
bli € ] r form ni à ir Ja | lé par 
] 4 ! in lant à 1 1 r i 6 d # 
92580 : foie le ] If ( gi D 
(Sessi de 19% - Séance du 26 j Pr 19% 
RAPPORT fan, au nom d la mmission des pensions sur 1° Ia 
pro] I : loi de M. Bartolini et pl rs d ] ] t 


dant à verser pour les prochains shuses à tous 1es retraités trie 
butaires «le la loi du 20 septembre 1948 ct «li 2 août 1949, le mon- 
tant de deux versements Poe pen jusqu” la réalisation de Ja 
péréquation; 20 ” proposition d ition de M) Anxior , el 
Caillavet tendant à ‘inviter le Gouvernement à “augmenter l'avance 
sur pension mms aux pere pong re dont le H té 
admis avant 1945, ;57 M | 1 La À 


Mesdames, messieurs, au cours dé dernière d la 
péréquation des pensions, M. le | crétaire d'Elat aux ! 

ivait déclaré ju il restait en gros 500.000 dossiers à exam r €l ) 
ce travail de liquidation serait achevé en juin 190 

Ce n'est pas la première fois que les représentants du Gouverne- 
ment font des promesses sur cet rlante q tion 
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N 98669 


au _payen ent intégral d 1x ps sous-officiers 


ires de soities arch les jp 


1913 fixa le montant de re com- 


gradés non délégataires 


| suelles n'ont perf 
pendant leur captivité, 


qu'il incombe Gouvernement 


tend la proposilion de 


des soldes mensuelles per- 


les dispositions des articles 13 et 14 

l'ordonnance du 
Jl serait intolérable qu'elles 
sommes légilinmement due: 
er aussi pour mettre fin à 
prisonnier de £UCTrre, 
Bb de celte ordonnance, 


restent plus longtemps en vigueur, 


Il faut les sd 
gral Léa | sa solde, 








alors que celui rentré après celte date n'a recu qu'une avan. 
un complément d'avance, donc moins que lé prisonnier rm 
avant Jui, 

S'agissant d'une dette indiscutable de l'Eta it, les aut eurs de !x 
proposilion de Loi ont estimé qu ul nie pouvait étre que stion d': ap 
des solutions de financement à une dép: n$se qu il appart 


Gouvernement de régler dans le cadre du budget de la gu 
Ss et gradés, | “ 


régularisant la situation des officiers, sous-oflirier 
ficiaires de soldes mensuelles durant leur période de ecaptix 

Voire cominission des pen ions vous propose, en const 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe. — 1] rticle 13 ct 14 de l'ordonnance n° «4 " 
11 mai 1945 sont abrogés 
rt 2: — Les. s, sou i et gradés, ancie 
niers de guerre d art de terre, de mer et de Pair’ « 
fi I d 1d mensuell percevront le reliquat des 
dort 1 t Ilour res r'é le pou la ] riode « leur « 


ANNEXE N°’ 9661 


(Session de 1990. — Séance du 26 Jjanvicr 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires écono 
sur la proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs 


collègues tendant à compiéter la loi n° 47-1652 du 3 septemb: 
régularisant la situation üUcs entreprises placées sous r£ qui: ition, 
par M. Gazicr, dépulé (1) 


Mesdames, messieurs, au cours des semaines qui ont sui: 
libération, de nombreuses entreprises ont été réquisitionnée: 
les pouvoirs publics, Des diffleultés sont nées au moment « 
réquisition sr fin, les entreprises ont été rendues à 
Ne” iens pro] ir 

La loi du 3 se ptembre 1947 a régularisé cette situation et institué 
une procédure de liquidation et d'arbitrag 

Mais cette loi ne vise que les réquisiti ns effectuées sur l'orire 
des commissaires régionaux de Ja République. 

Or, plusieurs entreprises ont été réquisilionnées par des préfets 
les maires agissant par délég ati nm des préfets, 





ou pat À 
La proposition de loi déposée par M. Cordonnier et les membres 

du groupe socialiste tend à appliquer les dispositions de la loi 

3 septembre 1947 à ces entreprises, Celle extension répond 


êmes nécessités qui ont entrainé le vote de la loi du 3 septer 


Pour ces raisons, vi tre commission des affaires économiques vous 
demande, à l'unanümité, d'adopter le texte suivi ant et insiste aupres 
du Gouvernement pour que Îles édures légales soient engage 
et mences à leur terme le plus rapidement sible. 


y 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Les dispositions des arlicles 2 et 3 de Ia 10k 
ne 45-1682 du 3 septembre 1947 s'appliquent à la liquida ilion de la 
situation de fait née des réquis sitions d'entreprises industriciles 
et commerciales résultant d’arrètés pris par les préfets ou par 
maires agissant en vertu de délégations préfector: ales, et qui n'oi 
pas encore fait l'objet d'un règiement amiable. 

Un délai de trois mois, à duter de la promulgation de Ja pré sente 
loi, sera imparti pour ré I leur siluatien, aux entreprises 
dont Ja réquisition est déjà e: 











ANNEXE N' 9062 


(Session de 1950. — Séance du 26 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à la promulgation, dans les territoires 
d'outre-mer où ii n'est pas encore en vigueur, de l’article 349 d1 
code civil, relalif à la recherche de la paternité, par Mme Ji 
Vialle, MM. Saller, Mamadou Lia, Gondjout, Ali Djamah et Béc! 
Sow, sénateurs — (Renvoyée à Ja commission des territoirt 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, en décembre 1917, une proposition de rés Je 
lution demandant : rl l'article 340 du code civit soit promulguce 
dans les territoires de la France d'outre-mer, présentée par plusi: 
membres du Conseil de la République, avait été adoptée à l'un 
nimité, Ce vote n'a eu aucune suile et n'a apporté aucun Change 
ment dans les faits. Nous nous permettons de présenter à nouveau 
cette proposition de résolution sous forme de proposition de loi. 

Car, en effet, les rapports humains qui doivent exister entre 
métropolitains et autochlones dans les territoires d’outre- -mer, sont 
sans conteste, un des éléments essentiels de l’Union française. car 
des principes, des décrets et des lois peuvent être édictés, si les 
hommes ne s'entendent pas entre eux, il n’y aura jamais d'union 
possible. 





ee 





(1) Voir le ne S606. 


(2) Conseli de la République, n° 36. 
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t des bases de cette union est le respect que les ind ] 
le ns envers les autres, et ce res doit se 1: rai 
gent avoit les un Te an , et e resi L lit l r., ANNEXE N 90064 
hien à l'égard des hommes, qu'à l'égard des femmes 
on a trop souvent vu, dans les territoires d'oure-m f nes 
nnées, elles et leurs enfants mélis, lorsque ces dt eTrs Se n de 190 c à vier 19% 
; au monde; le père néglige de nr e enfant et 
‘ en Europe sans avoir fait le n« ssaire 1! . y re Dema en autorisation de poursuites contre un membre de l'As% 
1, partir dans la vie avec les mêmes chances que l'enfant légitime semnlez, )e 
de partit I | 
général, les enfants métis deviennent des | : ne ; Lou 
nnus ni par la S €europét ss" l 1 fa ( i L | | 
£ 1 M. I 
( me dans les coutumes autochtones il V à pas € 1! 
. } 6 ‘ \! à 
don d enfant, il Imporie à pour la sauvegarde des enf N L 
. qu'une recherche de paternité puisse les J'ai | r de ÿ 3 
1 tés prévues à l’article 910 du cote civi M L | , = 
} » ! } 
it pourquoi nous vous demandons d'ad ter la ; in bre 19:9 | pu 
L x 7e nie - î 1 s ‘ \l < L 
L 1iVante : d'A 2 
PROPOSITION DE LOI &. MS . 
\ Ji \ (1 
le unique. — L'article 210 du “le cix est ] o FT , : 
ires d'outre-mer relevant du 1: stère « \ France : 
1er, I , 
ON CCE . "7 
) Les 
ANNEXE N'92053 
, > 
(Ses ion de 1950, — Séance du 2 janvier 1950.) ANNEXE N 9 G G te] 


] OSITION DE LOT tendant à réglementer la publicité s bois- 








sons autorisées, preseniee par M. Pau] Gosset et miempres qe 
| mmission de la presse, députés, (Renvoyée à la commission 
de ja rnresse.) 
EXPOSE LES MOSIFS 
Mesdames, messieurs, l'acte dit loi du 23 août 1910, modifié } 
« dit loi du 21 septembre 1941, ainsi que le décret du 4 noven 
e 1910, ont été l'expression de Ja réaction du Gouvernement ntre 
fuiblissement physique et moral de la nation par l'alcoolisme. 
\ législation adoptée avait pour but de prévoir Jes dispositions 
plibles de restreindre !e développement d'un comimerce ris- 
nt de porter alleinte aux forces vives du pays. 
roduits touchés en priorité devaient être nécessairement ceux 
l l'activité commerciale et publicitaire avait été la plus specta- 
é, c’est-à-dire les apéritifs et les liqueurs 
caractère d'absolu qui marque toutes les initiative eT- 
} ent de Vichy est il li Il ment & sible [HE n examine 
e dit loi du 23 août 19:0, modif r lacte d du 21 sep- 
e 1941; l'interdiction tolale a été préférée à la réglementa- 
| ntestablement, la publicité effectuée avant guerre en faveur 
boissons alce liques à fait apparailre des abus dont il faut 
ns accuser Is pul iires, profession lement en s à 
rcher le maximum d'arguments en faveur d'un produit, que 
1 e de toute réglementation offi le 
e législation due à l'iniliative de Vichy est certainement 
Ï irfalte; elle reste cependant le seul effort important depuis de 
breuses années pour diminuer les ravages de l'alcoolisme; il 
donc né ire de ne la Im vec d es pré- 
surplus ministre de ja nté publiq fait e}- 
| nt à un examen des problèmes ] en ! e pa recru 
‘nce de l'alcoolisme, et un tnimi 1 ernant les plus 
s spécialistes de la médecine travi , I sément Sur cette 
[ 
mn. Il semblerait logique de ne prendre de d p 
de développer en France la Consommation des b \S alc00- 
es avant de connaître les conclusions de cette « si01 
semble que la seule réforme qu'on puisse actuellement envi- 
serait un assouplissement des mesures qui ont été prises dans 
i précitée, qui interdisent toute publicité aux apéritifs à. base 
e vin, Il est certain que ces apéritifs ne présentent pas, pour 
à santé publique, les inconvénients des boissons alcooliques; üil 


parait donc possible d'envisager un assouplissement de l'interdic- 
tion acluelle de toute publicité en ce qui concerne l'ensemble 


{ boissons, 


de 


manière à ne 


et assouplissement devra cependant être limité de 
ique la 


pis gêner la possibilitf du mini pub 
i'pression des abus qui se produ 
: L 


Nous vous proposons donc d'adopter la proposilion de loi st 


11 
1 


actuel! 


1ivante: 


PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique. — L'article 9 de la loi validée du 2% septembre 191 
(st abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
La publicité relative aux apéritifs à base de vin et aux liqueurs, 
vue et comprise dans les troisième et cinquième groupes et dont 
vente est autorisée, est libre lorsqu'elle comporte exclusivement 
reproduction du condilionnement, la dénomination et la compo- 
ion du produit, le nom el l'adresse du fabricant, des agents et 
uost{aires, » 











PROPOSITION DE RESOLUTION liant à inviter le Gouvernement 
à accorder !!1\ Secours d'urgence aux victimes : \ 
catastrophe de Saint-E!0oy-:e:-Mines, 1j ! M. Mabrut, 
it i 1h , 1 
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ANNEXE N 9066 
AVIS : enié au nom de la | | Læ 
rojet | { aide financière profit ptrsonnes 
IOUF !: n | dépenses déménagement °c! ) 
réinstallation; 2° la |! le | M M el 
plusieurs de ses ir M , ( l | 
e la Ré] { \ atténuer la crise du logement (E 
metlleure pa en rdant d indemnites locaiaires 
dcsirant se rt rer à 1 1 it 1 4 "1 Î l 3 
peut que ! ‘ l l M 1 | à 
Floret. d 
Mesdan messiou pour 
ivis du ipport d M. Péron f Ï \ « [l l 1 
justice et de 1! | | t d tu ie 
financière AU ! Hit des I es « i ia 1l 
| t , . 
du 1er se} li) e 148, en vue de leur pt 1ettre it 1 EL el 
acpenses 10 IUINCI nent et l n el Î L- 
tion de loi de M Mari ine, S À Fr, à) U 1 If jet, a 
apporté trois amendements 
A l'article lopté un amet nt d n rleur, 
ayant pour r aux penses de d ( = 
ment, l'aide de l'Etat, forsqu'elle est ur- 
sonnes propriétaires du local dans lequel « | 
taller. Il a paru, en effet, abusif à votre nmission d l 03 
j'accorder, dans cette hypothèse, une aide financière, en ce qu 
concerne la réinstallation, ce qui aboutirait pour l'Etat à faire gra- 
tuitement cadeau au propriétaire de la plus-value apportée au local, 


Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
nt 


OC TOR RY, 


règlem 
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ANNEXE N 9067 


« SCar du 27 jan 1950.) 
DE LOI tendant compléter l'article 25 de 
(u1x eur les loyers, | 6e ] M. Andre 
Rose Gus Denise Bastide, Mle A 
| \ | Pour ICTt | t Ï 
« [a 1 Il 


X à usage 


die un dé ucis majeurs du législateur. 





la loi du 
: Mercier 
11) €, 

ou 

n de la 

fession- 


i s plus anciennes, la loi du 
0 11 ] H n droit de reprise que Sul 
Ha D n (art. » néa 6 
\ i du 3 1917 qui a permis la pr au 
| ‘ t à n de l'occupant local corres- 
{ « l { | l i PI jue | aux 
= 
l e 22 de la du {+ septembre 198 d e que 
le repri-e Te nu all } pi ure par les articles 19 et 2 
e | ne peut ]} s cire exenmce onire eluI QUI DCCURE ua 
I 1 él au | AU } pri We el avt s)n 
S ‘ 
117 on in lé e expr ment la 
[l Le} la 1e jé late Ce Vali en 
lé 4 { l 4 bien veillan radition 
du ?8S m 1917 s'est exprimé en 
i fait e dans e €: seuls 
| . { , } d'une reprise ir Île 
1 | { e la lui du 1 il 1926 
en à n faire 
( t à 
| t X { I 
| 
L 
4 { I lré 
“ [ t { | | a nn. 
re 194$ n'a pas redressé la 
H { i n! ecu ivant 
{ { tu dé \ L d ’s mm 197 
d r tmbre 1918 déclare, dans son article 2 
I n { 1)! n de l'ar! 
i { [1 il'4 l des des 23 ma joi 
i 4 1 { { 1947 1 les demand 
i { Le li seront lt \iy S 4 | Tees 
ei À 1 proc ire pl « | la ] 
vil « | { 0! | FMSS » 
L Ù \ 1 fe ssjoT el 
’ t la loi du nars 1917 € 
été réaftirmés 80 juillet 1947 et le 1 sep 
juelques-uns d e eux, ceux qui ont reçu congé, en 
\ loi du 2S mars 1917, se trouvent encore, ac!tvellement, 
l'ex sion et ceci en contradiction avec l'opinion du légis- 
née lors du vote de la loi du ?8 mars 1917 par l'organe 


« À 
te pra on de lui est destinée à mettre fin à cette 
lu finét 
PROPOSITION DE LOI 
unique L'article 25 de la ki du 1er septembre 1948 est 
initie & 4 
nonobstant toutes décisions de justice non encore 
le étroit de reprise ne peut ôlre exercé que dans les formes 
de la présente loi, à l'encontre de l'occupant qui exerce 
il 1 vu et arfsu du propriétaire ou avec son acc. rd au 
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ANNEXE N° 9068 


(: ion de 1959. — Siance du 27 janvier 1950.) 

DEMANDE en autorisation de poursuiies Conire un membre ne 
l'Assemblée. — (Renvorée à la commission des ihumunités s 
menlaires.) 

26 janvier {94 
Le garde des eaux, 
à M le HART 17 Li nt Herriot, 


nationale. 


miinitsire de la 
président de l'A 


e Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demand l 
autorisation de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'A 
blée nationale, formée par M. le procureur général près la 
d'appel de Paris 

Je vous serais obligé de hien vouloir me tenir informé de 
sion de lAssemblé ii p. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma ! : 





considération, 
Pour le garde des scegux, ministre de la ju 
Le directeur du cabinet, 
ignié: JACQUES DONNADIEU DE VABRES. 


ANNEXE N' 9069 


Session de 1950, — Séance du 27 janvier 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de ja santé publique sur la proposition de résolution 
M. Savard et plusieurs de ses collègues tendant à inviter ie 
Gouvernement à publier lc reglement d'administration pubiique 
prévu à l’article 20 de la loi n° 19-109: du 2 aoët 1949, modifié par 


la loi n° 49-1568 du 7 décembre 1919, ayant pour objet de venir en 
aide à certaires catégories d'aveugles ct de grands infirmes, par 
M. Bouxom, député L 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-1094 du 2 août 1449 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugies et de 
grands infirmes ne peut êlre appliquée, le règlement d'administra- 
tion publique prévu par son arücle 20 n'ayant pas encore élé publ 
par le Gouvernement. Un crédit de 650 millions a été prévu pour 
son applicalion en 1419. Ce crédit est réservé et les intéressés 
peuvent en bénéficier à la suite du retard apporté dans la pub 
ion du règlement d'adininistration publique, 

Le 29 novembre 1919, le Gouvernement prenait devant l’Assem- 
blée nationale l'engagement de faire paraitre ce règlement d'appi 
tion dans le délai d'un mois. Cependant, à ce jour, rien n’a ent 
été fait. Votre commission de la famille, de la population et di 


inté publique s’en est émue et, dans sa séance du 25 janvier 4%, 


sur la proposition de vot rapporleur, tous les commissaires sans 
exce] 1lui( 6 mandat de déposer au nom de la commission 


uaanitne une proposition de résolution, avec demande de discussion 
d'urgence, invilant Je Gouvernement à faire paraître sans délai le 
règlement d'administration publique nécessaire. 

Celle décision de la,commission permettait d'agir en faveur d 
aveugl et des grands infin lehors de toute préoccupati 
d'ordre politique et avec le maximum d'autorité et d'efficacité. Au 
votre rapporteur a-t-il été surpris d'apprendre, quelques heures à 

tte décision, par une annonce de M. le président de l’Assembl 
nationale, qu'une proposition ayant le méme objet venait d'êt 


déposée par les membres conmunisles seulement de votre comn 
sion de la familie, de la population et de la santé publique, préoc- 

ipés avant tout de propagande électorale. 
Votre rapporteur a dénoncé comme il convient de tels praci 
devant la commission, eslunant qu'ils sont peu parlementaires « 
encore moins élégants. Les aveugles et les grands infirimes en seront 
juges 

Sous le bénéfice de ces observations, et en insistant viven 
auprès du Gouvernement pour que le règlement d'administration 
publique soit publié sans délai, le présent rapport a été adopté par 
l'unanimité de lg commission, sauf les commaissaires communistes, 
auteurs de la proposition de résolution. 

Cependant, ceux-ci ont précisé qu'ils entendaient voter contre 
l'exposé du rapporteur et non contre la proposition de résolution. 

Votre commission vous propose donc d'adopter la proposition de 
résolution ci-dessous, laquelle, avec les réserves ci-dessus, à tie 
adoptée à l'unanimité: 


infirmes en d 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier, sans 
délai, le règlement d'administration publique prévu à l'article 20 de 
la loi no 49-10M du 2 août 1949, modifié par la loi no 49-155S dit 
7 décembre 1949, ayant pour objet de venir en aide à certait 
catégories d'aveugles et de grands infirimes, 





(1) Voir le n° 9052, 
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ANNEXE N° 9070 


] SITION DE RESOLUTION ter t À inviter le Gouvernement 
publier dans les moindres deijais décrets d’ :milation 
arrètés d'échelonnement dont la 


catezories de fonctionnaires retrañiés, n1 r M 











n 1, bari 1, Albt Mass | | ] é 
EXPOSE DES MOTIFS 

\! messieurs, au 24 novt re 1949 à 

l juquel lAssemt 1 | \ 
par le gr ComInur ’ nt e - 

n éaliser sans délai la T eff 3 } s 
civ itaires (conformément 20 se nbre 19448 
et 1919), puis lors du débat du 29 rl ol 1 
[ nous avons eu l'honneur, avec plusieurs de nos l- 
Li appeler l'attention du Gonvernement sur les r - 
t hèvement des « tions de m tion du fait de Ia non- 
] { \ des arrôtés et S l [ \ 1 taine f 
{ ires, 16S nouveaux indices de traitement si que les « . 
val s entre grades et emplois disparus et ] it ries actuelles 

Ces dispositions concernant 50.000 retraités qui attendent avee une 
légitime impatience la liquidation de leur pension péréquée, Parmi 
les catégories intéressées figurent notamment les anciens cadres 

ipérieurs des administrations centrales, certains fonctionnaires des 
régies financières, de l'enscigement secondaire, des eeux et 
f rûts ete 


La’rticle 61 de la loi du 20 septembre 1948 a, en effet, précisé que 
nouvelle liquidation des pensions sera fai j 
modifications opérées dans la strncture, les appellations on Ia hitrar- 
hie » des emplais. Et l’article 29 du décret du 17 mars 1919 a prévu 





les assimifations nécessaires seront déterminées, pour chaque 
tégorie, par des décrets en conseil d'Etat contresignés par le 
ministre des finances 
Répondant aux critiques de l’Assemblée à ce sujet, le rétaire 
l'Etat aux finances, M. de Tinguy, avait affirmé, le 29 novembr 
« ces décrets paraîtront tous avant le 31 décembre (Jowrnal officiel 
194, Assemblée nationa no e 1% M. Biondi. secré- 
taire d'Etat à la fonction publique, avait lement de e 


" Les causes du retard auront disparu au plus tard le 91 décembre 








PT iain », 
Or, nous voici à Ja fin janvier et aucun fäit nouveau n'est venu 
confirmer ces engagements formels 
Ainsi, à une question écrite posée le 17 juin 1949, concernant le 
t d'assimilation pour les ntrôleurs pr * 3 tribu- 
t S lirectes, M. le m des l { le 
Î le 47 jan: r 4950, que ba mise au t d { fait 
| t d'une étude tiventent } SU le l | 
unis à bref délai an conseil d'Etat 
Devant les nouveaux retards ainsi enre s, il est 
e que l’Assemblée rappelle an Gouvernement ses « ments 
l invite à accél " Ja tion de tous les { l 
nettront de 1 ilaris ( n la situ | « | trail 
t de les mettre en possession @es rappels t du 
C'est l'obiet le la proposit on de résolution au Ta vor! deman- 
dons d'adopter: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier. dans les 
moindres étais, les décrets d'assimil les l'échelon- 
nent dont la non-parution retarde uidatien, sur les bases 
de la péréquation, des pensions de cet catég s de f [Et 





naires retraités. 


ANNEXE N° 9071 


Session de 4950, — Séance du 27 janvier 1950.) 
j } 


PROPOSITION DE LOT tendant À modifier le taux de la redevance 

sur le chärhon, présentée par MM. Deixonne, Ramadier, Sion, 
izucz, Mabrut et les membres du groupe liste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieu 


PL 19 A III, U 
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T 


EXPOSE DES MOTIFS 





fa * ne vai , _ nn : À 
Mesdames, messieurs. c'est un fait hien connu d hr { 
que les communes des régions minières doivent faire f à d 
Charges particulièremer Î les. Les mouvement du ot l 
détériorent les bâtiments et les routes. L'extension de l’exploitat 
entraine des déplacements de population. Enfin, il ne faut pas perdri 
de vue que la iisation des ha lères a eu pour con juerice 
] e - 
de m tre À la e des commun les groupes scolaires parf 
très importants. ainsi que dans le Pas LAIAIS, On NOUS ( 
l'exern} d'une petite ville de m s de 40.000 habifants, qui est 
à nr L ' init , ! 1% 

dev: propi | { ] eurs € & ( travaux dc prt CTe 
urgence entraîneraient une dépense de #5 millions, 
Cette situation est bien connue du Gouvernement, puisque, d 

t , 1 





Xposé des malifs du projet no 4855. il s'eyprima ini : 
Projet de loi a été déposé tendant à l'augmentation de la redevance 
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simple d'adopier un € 
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et simplement à 20.000 
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Une telle proposition 
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port comrnit iparavant sur fa totalité 
I , qui riprennent non seulement Îles 
r 1 r loc 
‘ s p Jut mais également les 
] ( elte su juelle devaient être 
aux impôts sur Je revenu des 
re la taxe pronortionnelle et la surtaxe 
, 
r I » Î 
e 12 1 d et 
\t } & Î et à ) arrêlé 
( ! Ver 10% 
4 { e d la loi 
fun | i = 
\1 19,4) « [] { ] { 
} t 
( 
| | 1445 ] 
[1 À ET dt ] vt tu 1 ni il ] € 
‘ ps 
! 10= A 1 
{ Il pe 
, 
( 
IL 40 
\ 
1 
À 1 
1ICTH( 
eus” 
} D j'a ' pl 
ü 
1 r | { 
; 
{ L 
Î 
Û ( 1919 
11 | el 1 I 
ï Il Ii 
! In { 
{ { 
« pe 1 1 1 
1 
we 
{ { « I 
| { Cac | tef ” Lo { 
Ù Ï décret du 9 d nbre 1918 e 
i ix contribua TUrAUX s 
{ for { pol ort et 
J dt ] el S 
, ; 
! It € tt M,54 
l des 4 jt 
t qu'une proportion importante des contri- 
t (] t t ' { 1 re 
| és avant le 1% décembre 1919 de leurs 
auteurs de la proposition de loi n° 9034 ont 
[ d'exiger de ces assujettis un nouveau ver- 
I s apr une échéance aussi lourde 
is ont demandé l'abrogation non seu:ement 
el du 9 d« mbre 1938 et de l'article 148 du 
il ü l'article ' 0 du code général 
! H + 1 ” 
le celle proposition aurait abouti la sup- 
regitne dt acomptes pour loutes les catégo- 
{ s de Ja discu on devant votre 
que l'abandon complet du système des 





des 


contri- 


rrAG 
gros 


faveur à l’ég 


de h 
aucun allègement aux 


fit ire 


ne provoquerait 


n aient modifié leur 
avec modification, du 
mmission finances a jugé plus 
nitre-projet présenté par M. Abelin et les 
épublicain populaire, relevant purement 
francs le minimum de 10.000 francs prévu à 
janvier 1%. 
nt en effet comple des observalions pré- 
de la proposition de loi initiale, non seule- 
i“ime en vigueur en 1919, mais aussi en 
nornbre des bénéficiaires de l'exemp- 


auteurs de la proposili 
dmettant le maintien, 


voire «ti des 


du 15 


ommission des finance 


suivant, ja 


s VOUS 


jue volre Î 
proposition de 


le nouveau titre 


PROPOSITION DE LOI 


vo { évement du minimum d'imposilion donnant lieu aux 
versements provisionnels sur les impôts dus au titre des revenus 
( \ CARS p! q 





20000 francs Je chiffre de 


porté à 


10.000 francs 1 à l'arlicle {er de l'arrèté du ministre des finances 
et des affaires ques en dale du 15 janvier 1950 pris en 
dpprilca h des ons de l'article 5 du décret n° 50-57 du 
12 janvier 41950 7} int fixation des conditions d’applicalion de 
Jarlicle 120 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme 





fiscale, et de l’article 18 de la loi n° 49-1864 du 31 décembre 109 
portant ouverture des crédits applicab'es au mois de jan 
et autorisation provisoire de percevoir les impôts pou 


Cice 1090 








ANNEXE N° 9073 








St \ de 19%, — Séance du 27 janvier 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur ! 
donné par le Conseil de la République sur le projet de 
jinances pour l'exercice 1950 adopté par l’Assemblée nat 

après déclaralion d'urgence, par M, Charles Rarangé, ra] L 
gel il, dépu U 
débats e vous i 
il avait adoplé ja 
it éq liliDré à 2 
aintenu le principe de 1 
ice 1450, en ramenant 
1prCS avoir propose 105.64 
st penchée avec atten 
res de 
x dét 
illi & 
à pro] 
ct de la 
s à réaliser au cours de li 
ne gestion des services, 
\ et sa modernisation. 
tendance beaucoup plus 
dans <es propositions de 
en fait, repris sur les 1 
nale avait votés en TI 
ition | loi de finances pour 1 
e qui | l imis aujourd'hui dans la forme où 
issu d délibérations de votre commission des finances, pr 
un d it de 46 milliards 
Vous voudrez bien trouver ci-après, pour chaque article du ] 
de li de fina , Ja comparaison entre le texte proposé par le ( 
vernerment, le texte voté par l’Assemblée nationale en pre! 
lecture et l’avis du Conseil de la République. Vous trouverez 6 
ment l'indication et, si nécessaire, les inotifs des décisions ] 
par votre commission des finances sur les amendements prés 
par le Conseil de la République, décisions au sujet desquelles 
rapporteur général n’apporlera aucun commentaire. 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 
COMPARAISON ENTRE LE TEXTE PROPOSE PAR LE GOUVER 
MENT, LE TEXTE VOTE PAR L’ASSEMBLEE NATIONALE EN I 
MIERE LECTURE ET L'AVIS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Article 1er 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 
de l'exercice 190. 
Texte proposé par ie Gouvernement: 
Les dépenses et les recelles du budget général ainsi que les opéras 


tions de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 1950, réglées c 
formément aux dispositions de la présente loi de finances et des 
lois de développement qui lui sont rattachées. 

Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible d'entrai- 
ner au delà des montants globaux fixés par les articles 2 à 5 ci- 
après ou par les lois de développement, soit une dépense nouvelle 


ou l'accroissement d'une dépense déjà existante, soit un découvert 
du Trésor, ou encore de provoquer une perte “e recette par rapport 
aux voies et moyens évaiués par les articles 32 et 33 ci-après, ne 
pourra intervenir au cours de l'exercice 1950 sans avoir fait l'obiet 
de l'ouverture préalable d’un crédit prévisionnel ou supplémentaire 
au chapitre intéressé, et avant qu'aient été dégagées en contre- 
partie et pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles 
ne figurant pas parmi les recettes dont il a été fait état dans la loi 
de finances, soit des économies correspondant à la suppression d'un 


crédit déjà alloué. 
Texte voté par l’Assemblée nationale, — Conforme. 
Texte voté par le Conseil de la République: 

Les dépenses et les recettes du budget général ainsi que les opéra- 
tions de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 1950, réglées con- 
formément aux dispositions de la loi de finances et des lois de déve- 
loppement qui lui seront rattachées. 

Le reste sans changement. 

Le Conseil de la République, sur la proposition de sa commission 
des finances, a modifié la rédaction de cet article afin de préciser 
que la présente loi n’est qu’une « loi des maxima » et que la réjar- 
tition des différentes dotations globales ainsi ouvertes devra faire 
l'objet de lois particulières de développement, 


ee] 





(1) Voir Assemblée nationale, nos 8396, S125, 8789, SS0S, Sas, 00, 
8020, 9053 et in-8o no 2199: voir Conseil de la République, n°: 2, 1% 
26, 27 (année 1950) et in-So no 6 (année 190), 


















































pans le même esprit, des modifications de forme ont ] nt y Ce S quent 
{ pportées aux articles 2, 3, 4 et 9 À | A I | . 
on de la commission des finan - Ado] du texte ra 
voté par le Conseil de la République | des ! la ” 
| ei 1 ‘ 
TITRE IT. — Crédits ouveris. | A « i 
il r l : 
AI es 2à 9 rh : 
4 à } 4 
I jal d s marima 4 crédit { ? | üu 
des sections du buug e tive : X « nt 
Texte proposé par le Gouvernement acs ‘ 
| Art 5 — ]l est } L d 
S { — CI S d }'1 6 | t { 1 li « 
| é £ F e 

Ar! 2 — SOUS réserve des d 5 po: tions du d 6. 1 À t | | {1 j 
l'arlicle 40 ci-après, il est couvert aux minisires, pour Îles )e] | tissem s ( 
des services civils en 1950, des crédits dont le montant est fixé !| L'er à « F , 
£ ilement à 1 100 milliards de francs, Ces crédits s'appliqu | d'un contrée qui sera a:sure | ’ L 

A concurrence GE SU, Inilliiarus de francs au fonctionnement | ë 1 SJ 
des services civils, et de 90,5 milliards de francs aux charges | prés s des ns ile ’ aires «ct \ et le con 
communes (services civils et militaires), conformément au déve- n e au pla 
jupocment qui en est donné par la loi relative aux crédits affectés I : e4 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice obi À 2 

A concurrence de 141 miliiards de francs à la reconstruction et Texte . 1 
à 1 cquipt ment des services conformément au dével JP peuitri { qui 
en <st donné par la loi live aux dépenses civiles d'investisse- \ 

l t pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subvealions et participa- A : 

ti g al. 1. FN 1 : ; AP 
Art li est ouvert aux ministres, pour 1 - ” 

\ Q ires en 14%0, des crédits dont le mon : 11 ‘ 

| milliards de francs, conformémen pr ht vers + TS : 

( en est donné par la loi relative aux crédits - ; : : 

1 uires de fonctionnement et d'in st : 

4050 à « Li dont 

sé | 50.000 m s dk S ( 

$ 2. — Réparation des dommages de guerre et invesi ments | entra S | le budget Etat r “le 

productifs. | Na idiè es ChETHINS ef Ù a 
" ; | l'article 43 de la présents — Conforme par 

Art. 4. — 1] est ouvert aux ministres, pour le payement, en 1959, | chapitres qui c Ï é - | 
äes indemnités €t des t 1 renits à la réparatioi lors | iX di ivwnt des se civils pour ‘ - 
ages causés par la gu crédits dont ie mo UXé | cice 1% 
globalement à 329 milliard: | où 700) ’ { + char : 

Ces crédits s'appliquent L 4 , s qui en 

A concurrence de 257 francs, aux opérations de la | ; ; 
caisse autonome de la reconstruction et à la mobilisation des titres | 41e ES : 

mis par la caisse autono resonstructio en application | 4: o Fa h i | i 
de l’article 11 de la loi 1 1 décembre 1948; L'ARS Lu tive 

A concurrence de 72 francs, à la reconstitution de |! ‘1! “er haesr eh à - > sé gg mer 
la floite de commerce € et de ia flotte rhénane, ainsi ppt rm À — denis | 

‘à la reconstilution du Ja Société nationale des chemins Le en VAUT 
de fer français; Art — [l'est es des ser- 

Conformément au développement qui en est donné par la lof vices lil 3 en 1 es| 
relalive aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (répara- fixé glol t à 120 m J I tà la 

in tes dommaäges de guerre). tili | hapitres en ’ ! tive Aux 

Art, o — Il est ouvert aux ministres, pour ées opérations de prôts crédits fectés X TE | { | | l'inve 
ct de garanties, &@es crédits dont le montant maximur fixé ss exe j' 
globalement à 40$ milliards de fran:s, conformément au elopn( 

nt qui en est donné par la loi relalive aux dépenses d’i tisse g 9 j ( d Ù 
nent pour l'exercice 1950 (préts et garanties). … 

Sur le montant des crédits ouverts par le précédent alinéa, une 
somine de 20 milliards de francs, répartie conformément au déve- Art. A I l 10 
loppement qui en est donné par la loi susvisée, ne ra faire des i et d x ai ( 
l'objet d'aucune disp sition où d'aucun engi ment cffeclif a nt mac j ! ’ l i 
ke 1er juin 1950. est fixé £ | 

q 
Taxte volé par l'Assemblée nationaic: ] 7 
ï ln ’ ‘ tn 1 v - Lu n et \ \ 
8 Aer. — Services de !’Eiat \ à 61 pui la l ‘ L 1 

art, 2. — Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de ( ul 11 du : 21 
rarticle 40 ci-après, 1 est ouvert aux ministres, pour les dépenses er OS 2 RSS Pr | L'o 
des services civils en 1950, des crédits dont le montant maximum re x +7 mg tee ver - 
est fixé globalement à 1.097.999.096.000 F. Ces crédits s'appliquent: : si qu'à :a reconstituti | réseau Société national 

A concurrence d'un maximum de 866.499 997.6 F au fonction- des chenuns a rss, 
nement des services civils, et de 1.3 milliards de francs aux Charges Conforme à la répari pur u ; 
communes (services civiis et mililaires) <onformément au déve- | oi relalive IX G es d est ! : Ÿ 1 
loppement qui en est donné par la ki relative aux crédits affectés ration des doinimases qe Sue 

IX dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- Art, 5 — 11 est ou F1 nl pour de de 
cice 1950; nr t de © d Lits dont mit ( 

A concurrence d'un maximum de 110.999.999000 F à Ja recons- f xé glohalerm à 33 mil de fr for \ lha'1 
truction et à l'équipement des services, conformément au déve- lition ] unes qui €1 r3 ( r la relatin | 
loppement qui en est donné par la loi relative aux dépenses civiles d'invt ement ) Er 19:50 t t 
d'investissement pour l'exercice 1950 (lravaux neufs, subventions €t 
garticipations en capital). Les deux : 

Art, 3, — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses des ser- En premi ] e, l'AS tior 3 
vices militaires en 1950, des crédits dont le montant maximum est roi ons 1 texte ce ct ] | 
fixé globalement à 420 milliards de francs, conformément au déve- | du y jet au CG | 
loppement qui en est donné par la loi re:ative aux crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour ‘; ) 
l'exercice 1950. : 

| id , \! A ( + 
S 2 — Réparation des dommages de gucrre et investissements | \ 1 | ic ü 
prod iclifs. | \ | { fina { { h Î 

nn E L nn EL MS è R- 2 Ar | qualit { « max in 1 dt 

Art. 4 — 1l est ouvert aux ministres, pour le payement en 1%50, | 
âes indemnités et des travaux afférents à la réparation des dome | Cet : le la Réf 
ini Et 3 lont le montant maximum qui à ter ! na qu 
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iiges causés par la guerre, des crédits « 
nt à 329 milliards de francs. 
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En second lieu, l’Assemblée nationale avait réduit les crédits des- 
tinés au fonctionnement d services civils (1) de 2.000.003.000 F, 
par ladoplion des amendements suivants: 

Réduction de 2 milliards (amendement de M. Garcia) pour accé- 
lérer la ppression du G. N. A. P, A. (groupement national d'achat 
des produits oléagineux); 

Rédaction indicative de 4.000 F (amendem: v de M. Tourné), pour 
protester contre Ie fait que des crédits consacrés aux victimes de 
guerre soient inutilisés au budget du ministère des anciens combat- 
tar! et A Lirti Le [E guerre, 

Réduction indicative de 1.000 F (amendement de M. Darou), pour 
jnvi le Gouvernement à augmenter les pensions des anciens 
CUITS DA {S; 

Réduction indicative de 1.000 F (amendement de Mme L. Guérin), 


pour inviter le Gouvernement à augmenter le montant des crédits 
destinés aux constructions scolaires, 

Enfin, sur les crédits de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices civils, elle avait opéré une réduction indi ative de 1.000 F 


| 
(amendement de M. Rabier), pour inviter le Gouvernement à aug- 
menier le montant des crédits destinés à l'équipement de l'Afrique 
du Norc 

La cornmission des finances du Conseil de la République avait 
apporté aux décisions de l'Assemblée nationale les modifications 
suivantes ; 

D'une part, tout en approuvant l'objet des différentes réductions 
indicatives opérées par l'Assemblée nationale, elle n'avait pas cru 
devoir, pour des raisons de pratique comptable, maintenir ces 
abalto k 

D'autre part, cité t fait subir aux chiffres dont elle était saisie 


Il 
it au es à 60 milliards 630 millions de 
nt MmMoiivés comme suit: 


[, —— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


(2e alinéa de l'art. 2): — 38 miliiards. 
Soit 
Dépenses de personnel: 
7 imilliards correspondant à la réduction de dépenses qu'implique- 


rait le licenciement de 26.000 agents avant le 4r mai 1950, confor- 
mément aux dispositions d'un article 42 A nouveau adoplé par la 


cominission des finances du Conseil de la République et prescrivant 
l'achèvement pour cette date des opérations de licenciement de fonc- 
lionnaires prévues par la Igislalion en vigueur 

Dépenses de matériel et de fonctionnement des services: 

8 milliards: réduction jugée possible sur l’ensemble des frais de 
gestion. 

(NT >) cial 


2 milliards: pour marquer le désir de la commission des finances 
du Conseil di Républiqi ie de réformer la geslion de trop nom- 
breuses administrations hospitalières et notamment de l'assistance 
pubiiques de Paris qu conduit à fixer les prix de journée à des 


niveaux absolument inadimissibles, 


Subventions économiques: 12 milliards 600 millions: 

st 

2 300 millions correspondant à la suppression à la fin du premier 
trimestre de la subvention au pain; 

2.400 millions réduisant de moitié le crédit prévu pour la subven- 
tion aux aliments du bétail et comportant la suppression de la 
subvention pour k LOuriICaux ; 

S milliards résultant de la disjonction totale de la subvention au 
charbon importé, 

Subventi diver 

5 (NN) mi COrT( näant à une réduction forfaitaire de 10 p. 100. 

Dépenses diverses: 

milliards, réduction jugée possible sur l'ensemble des crédits 

demandés à ce titre mais rlant en particulier sur le chapitre des 

frais de trésorerie du budget des finances et celui des fonds spé- 
1 ! 


«iaux du budzet de la présidence du Conseil. 


III. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT DES SERVICES CIVILS 
* alinéa de l'article 2): — 22.630 millions. 


Guit 
41620 millions correspondant à la fraction prévue pour le budgct 
annexe des P, T. T.. cette administration étant invilée à obtenir 
par l'emprunt les ressources nécessaires à son rééquipement. 
S milliards pour l’ensemble des autres départements ministériels. 


n séance Conseil de la République a fait siennes 
les conclusions de sa commission des finances et a majoré de 
10.002.000 francs le montant des réductions de crédits que celle-ci 
lui avait proposées en adoplant les trois amendements suivants: 
Un amendement de M. Laffargue tendant à réduire le crédit de 
82-000 millions figurant au deuxième alinéa de l'article 2 d’une 
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somme de 10 millions de francs correspondant à l'économie qui 
résulterait de la fusion en un seul ministère de la totalité des ser- 
vices traitant du commet intérieur et extérieur y compris l'office 
des changes; 

Un amendement de M. Auberger tendant à réduire, à titre indi- 
catif, de 1000 F le crédit de S2S 500 millions de francs figurant au 
deuxième alinéa de l'article 2, afin he rer l'attention du Gouver- 
nement sur la situation des anciens mbattants et victimes de 
psuerrt 





() Dans le projet initial du Gouvernement, les crédits prévus à 
l'article 2 s'élevaient, globalement, à 1.140 milliards se décomposant 
ains! qu'il suil: 

902 milliards pour le fonctionnement des services civils: 

OO n rds pour les charges communes (services civils et mili- 


nstruction et l'équipement des services 











Un amendement de Mme ÆCardot réduisant également à titre 
indicatif de 1.000 F le montant des dépenses de fonctionnement 
des services civils pour souligner l'insuffisance des crédits mis à la 
disposition des pupilles de la nation et demander que les veuve s de 
guerre qui travaillaient dans les services du ravitaillement ne 
soient pas licencices. | 

Article 3. 

Seule la rédaction de cet article avait été modifiée par l'Assem. 
blée nationale à la suite de l'adoption de l'amendement de M. Abe- 
lin (Cf. art. 2). 

Pour sa part, la commission des finances du Conseil de la Répu 
blique avait proposé, sur les crédits prévus à cet article, un abat- 
tement de 5 milliards qui n’a pas été accepté en séance publique. 


Article 4. 

Dans le projel initial du Gouvernement, le montant des crédits 
destinés à la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche 
et de la flotle rhénane ainsi qu'à la reconstitution du réseau de 
la S. N. C. F,. s'élevait à 78 milliards. 

Dans une pers lettre rectificative, ce chiffre avait été ramené 
à 74 milliards. Le Gouvernement avait, en effet, estimé en ce qui 
concernait les travaux effectués par la S. N. C. F. qu'il était pi 
férable de réduire de 4 milliards la part affectée à la réparalion 
des dommages de £g pois et d'accroître À ‘autant la part afiérente 
aux investissements productifs (Cf. art. 5). 

Ultérieurement, le Gouvernement, dans la lettre rectif itive 
n° SSHS, avait acceplé, sur proposition de la commission des finan- 
ces de Assemblée nalionale, un nouvel abattement de 2 milierds 
sur les crédits de reconstitution de la S, N. C. F. 

L'Assemblée nationale s'était alors bornée, en adoptant l'amen- 
dement de M. Abelin (Cf, art. 2), à procéder à une modification de 
forme du texte proposé par le Gouvernement, 

Le Conseil de la République, sur la proposition de sa commission 
des finances, a opéré une réduction de 12 milliards sur les crédits 
prévus. 

Cette Rue n porte lout entière sur les indemnités de domima- 
ges de guerre de ia S. N. C. F., M. Pellenc ayant estimé que la 
Société Fmputait à tort sur ce chapitre « des dépenses qui visent, 
en réalité, non de la réparation des dommages de guerre, mais 
simplement au maintien normal de son potentiel industriel. » 


Article 5. 


Dans le projet inilial du Gouvernement, le montant des crédits 
prévus à cet article s'élevait à 405 milliards. Puis il a été fixé à 
108 milliards par lettre reclificalive. 

D'autre part, le Gouvernement par lettre rectificative également, 
avait proposé de bloquer 20 milliards de travaux. 

L'Assemblée nationale, sur amendement de M. Louvel, avait 
rejeté ce blocage, mais avait réduit le montant des crédits d'inves- 
tissement à 398 milliards et subordonné l'emploi de ces crédits au 
contrôle d’une commission spéciale. De plus, elle avait prescrit 
qu'une loi devrait intervenir, avant le 1e juillet 1950, pour fixer Jes 
objecüifs de production à atteindre après le 4er juillet 4002. 

Le Conseil de la République a opéré, sur le maximum de 298 mil- 
liards adopté par l’ Assemblé e nationale, une réduction de 33 mil- 
liards se décomposant comme suit: 

Réduction globale de 20 milliards, dont la répartilion est laissée 

au soin du Gouvernement et qui traduit « le sentiment que les 
réalisations sont conduiles à grands frais et que l'emploi des cré- 
dits est insuffisamment surveillé dans l'affectation comme dans la 
gestion ». 
- Réduction de 10 milliards sur les crédits prévus pour Electricité 
de France; cet abattement ne doit pas, néanmoins, « conduire à 
une diminution des facult£s actuellement prévues en faveur de cette 
entreprise nationale »; le Conseil de la République estime toule- 
fois qu’une somme équivalente doit être oblenue par l'emprunt. 

Réduction de 3 milliards sur les crédits prévus pour la SNCF, 
ajoutée à la réduction de 12 milliards effectuée sur Particle 4, 
pour réaliser un abattement total de 15 milliards sur les 120 mil- 
liards de crédits demandés au total pour la S. N. C. F. sur le bud- 
get de 1%0. 

Par ailleurs, le Conseil de la République a disjoint les deux der- 
niers alinéas de l’article 5 sur la demande de sa commission de 
la production industrielle 

Décision de la commission des finances. — 10 Article 2. — Après 
avoir repoussé par 37 voix contre 7 une proposition de M. Guy Petit 
tendant à accepter l'ensemble des modifications apportées par le 
Conseil de la République à l’article 2, la commission des finances a 
procédé à un examen délaillé des abaltements effectués par l'autre 
assemblée, tant sur les crédits relatifs an fonctionnement des ser- 
vices civils qu'à la couverture des dépenses d’nivestissement des 
mêmes services, . 


...... .e tee ere ee ee ee * 


Article 2. 


La modification de forme apportée par le Conseil de la République 
a élé adoplée par votre commission des finances. 


Article 4. 
L'abattement de 12 milliards proposé par le Conseil de la Répn- 
blique réduit en fait de 90 p. 100 les crédits accordés à la S.N.C.F, 


au titre des dommages de guerre. 

Voire commission des finances l'a jugé trop élevé et l'a ramens 
à 4 milliards, chiffre qui iui paraît mieux correspondre à Ja par! de 
travaux d'entretien que cette A reurise peut faire figurer en compla- 
bilité parmi jes travaux de reconsiruclion proprement dils. 
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Tarif 333 C. — Fuel oils lourds sous 


Tarif 536 B, — Spindle el mazouts de graissage, 
Quotité, 41800, 


(ex-14 bis). 


ts de timbre sur 1 transports routiers dar 
d'outre-mer. 


posé par le Gouvernement, — Néant. 


Texte voté par l'A blée nationale 
fil ilions de: articles 8 et 9 de la présente loi ne se pas 
' dans les di lements de la Güadeloure, de  Marüni- 
sUVA Cl Ja Réur.on 
L « i { 16 Ia à 4 ] —. | 
(& par l'Assemblée nationale sous le n° 44 bis, cet article, 
te de l'adoption d'un amenderment de M. Valentino, a pour 
de pra {ir rte routiers des départements 
utre-mer IX dis/ lions des articles 8 et 9 qui précèdent et 
{ latifs aux droits de timbre applicables aux transports par 
» | de la République a jugé opportun de l'insérer immé:- 
diaten L 2 l d icxtes qu il muxdiiie 


trement sur le autorisations d'« rpli ter 


une entreprise de transports roulticrs. 
PR EE D DT D 0 LU ee À à de 
supprimés par lettre rectificalive.) 
Arlicle > 13 à 20. 
/ 


Taxes sur les transports aulomobiles. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


13. — L'arlicle 22 du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
nplété comme suit 
Pneumatiques destin ix véhicule utomobil 15 p. 100, — 
liuns imposat iii] lalions, ventes, à touies autres desti- 
ons que l'exportalion direcle; livraisons que jes ijeltis se 
à eux-méimes pour leurs propres besoins ou ceux de leurs 
ses exploilations, — Personnes imposables : importaleurs- 
leurs opérant dans les conditions prévues à l'article 7 du 


. 45, — Sans qu'il puisse en résulter une majoration des prix 
vente aux consomimateurs des produits pétroliers, autres que les 


gas oils el les fuel oils, les taxes intérieures de consommation pré- 
vues au table: 


douanes sont modi- 
produils désignés 


tu B de l'article 265 du code des 


comine suit pour Ce qui Concerne es 


1h) es 
Tarif 3% A, — Essence de pé 
Tarif 334 C. — Pétrole lampant 
erit 334 EF, — Cart 


trole, l'hectolitre, — Quotits, 2250. 

, l'hectolitre — Quolité 1519. 

urants conslitués par le mélange d'essences 

role ou de produits assimilés avec d'autres combustibles 
l'hectolitre, — La taxe intérieure de l'essence de pétrole 

due sur la quantité de produits du pétrole et assimilés conte- 

dans le méiange, 

{ 33 À, — Gas oils autres. l'hectolitre, — Quotité 1750. 

if 3%5 B. - Fuel oi!s fuides sous conditions d'emplois tixces 

‘cret, les 100 KN. — Quotité 37 

conditions d'emplois fixées 

d t, huiles lourdes de pétrole et produils assimilés, les 


les 100 KN, — 


C, — Autres (huiles de graissage et lubrifiants contenant des 

uits du pélrole en {uule proportion), les 100 KA. — Quolité, 1550 
Articles 15 à 20 

ets acer£bvbvroremt des es cv 0 LILI LOT 

nationale, 

13, — Disjoint. 


J 


14. — Disjoint, 


Texte voté par Je Conseil de la République, 


43%, — Disjonction maintenue, 
11, — Disjonciion maintenue. 


Articles 145 à 20, 


nn va ee 2 A EE A 


(Articles supprimés par lettre rectificative.) 


Conseil de la République a maintenu Ja disjonction des 
s 143% et {4 et n'a pas eu à se prononcer sur les articles 49 
curés par le Gouvernement, 
Arlicles 21 à 23 
s sur les cessions de véhicules automobiles d'occasion. 


citre rectificative.) 





les déparlements 








Article 21. 
Majoralion de Larifs. — Droits de mutation à titre onéreur k 
Droit d'apport en socicté. 
Texte proposé par le Gouvernement: D 
4. Sont respectivement fixés 
) À 12 p. 400 les larifs visés au 10 du paragraphe fer de l'art; 1& . r 
et à l'alinéa 2 de l'article 194 du décret du 9 décembre 1% ; 
rélorme fiscale : : 1 
b) A 3 p. 100 les tarifs visés au 2° du paragraphe {er de l'a | 
ct à l'artitce 205 du méme dû ret: 
€) A 5 p. 100 le taux du droit proportionnel d'enregistrement \ | < 
à l’article 445 du code de l'enre zistrement et à 1 p. 406 le taux : t l ‘ 
de ce même droit visé à l'articie 


9 de la loi du 16 juin 1958 
Ces divers tarifs ne comportent pas lapplicauon des dc : 
vus à l'arlicle 25 ci-après. 

2. Les mualions à titre onéreux et les actes auxquels s’appiiquent 
les tarifs visés au paragraphe précédent et dont ja date est anté. 
rieure à l’entrée en vigueur de la présente loi ne pourront hén Û 
des anciens tarils que si ces muta tions sont déclarées dans ur 
d'un mois ou ces actes présentés à l'enregistrement dans le môûe 
délai. 

Texte volé par l’Assem 
+. Conforme, 


2. Conforme. 

AMUET: 

Le$ dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux : 4 
judiciair es  d’ immeubles et de fonds de commerce. 





Texte voté 

4. Disjoint ; 

2. Disjoint. 

A la suite des rédure! de dépenses qu’il a opérées, le Con:cil 
de la République a disjoint cet article. 

Décision de la cominission des finances. La commission des 
finances a adopté, par 23 voix contre 20 et 1 abstention, à la 
d'un vote par appel noruinal, une proposition de M. Guy Petit {en. 
dant à maintenir la disjonclion du présent article. 


par le Conseil de la République: 


8 2. — RESSOURCES EXTRAORDINAIRES SOUMISES A AUTORISATION SPÉCIALM 


Article 925. 
Reconduction et majoration des décimes institués par l'article 8 
de la loi du 31 décembre 1518. 


Texte proposé pär le Gouvernement: 

La majoration de 2 décimes et demi sur les taux de la taxe à la 
production, visée à l’article 8, 10 de la loi n° 48-1975 du 31 décembre 
494$, est maintenue pour l'année 1930 et portée à 3 décimes et derni 
Les tarifs ainsi retenus pourront étre arrondis, par décret, au quart 
de franc le plus voisin. 

Les impôts, droits et taxes qui trouvaient au décembre 
maijorés du décime et demi créé par l'article 8, 20 de la loi pré 
continueront de supporter celte majoration pendant l'année 1 
compte tenu des dispositions des décrets portant arrondissement 
taux et pris en application tant de l’article susvisé que de l’article 1 
de Ja loi n° 49-3S1 du 22 juillet 1949, lesquelles sont maintenues 
vigueur 

“Texte voté par l’Assemblée nationale, — Conforme, 

Texte voté par le Conseil de la République: 

4er alinéa, — Dis:oint. 

2e alinéa: 

Les impôts, droits et taxes qui se trouvaient au 31 décembre 1919 
majoré des décimes prévus à l'article 8, 40 et 20 de la loi no 4$-1975 
du 31 décembre 1948, continueront de supporter cette majoral 
pendant l’année 1950, ‘compte tenu des dispositions des décrets por- 
tant arrondissement des faux et pris en application tant de Dr le 
susvisé que de l’article 37 de la loi n° 49-281 du 22 juillet 4949, Is- 
quelles sont maintenues en vigueur. 

Sur la proposition de sa comrnission des finances, le Conseil da 
la République a accepté de reconduire la majoration des décimes 
instituée par la li du 21 décembre 1948 | 

Par contre, il a supprimé le décime supplémentaire sur la taxe à 
la produce tion, une telle mesure étant devenue sans objet à la suit 
des réductions de dépenses qu'il a effectuées. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission 
finances a adopté cet article dans le texte proposé par le Conseil de 
la République après s'être prononc < à la suite d’un appel nomini, 
par 24 voix contre 20, en faveur de la disjonction du premier alinéa 
dudit article par le quel l'Assemblée nationale avait majoré d'un 
décime supplémentaire le taux de la taxe à la production. 


La] 4 } 
y 1 


Article 26. 


. 


Majoration du versement forfaitaire sur les traitements et salarc*. 
lé = À + + à nv de S 6 à es SORT POUR ER ES LT ERE À» 


supprimé par lettre rectificative.) 
Article 27. 
Texte sur les bénéfices non distribués des sociétés 


Texte proposé par le Gouvernement : 
L. Il est perçu, en addition 4 l'impôt sur les sociétés, une axe 
10 p. 100 sur les bénéfices réalisés au cours des exercices <l0s en 144 
et on distribués, 


= à pères n) 
D ommet r f de té tm ES 
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cas où aucun bilan n’a été dressé au cours de l’année 1619, 1 Tex t : | 
à d ro AT 2ictri} } } à (Cet ‘ \ 0 | 
. inpe la fraction déa boncfres 1 1 Qiuri ue 1ext { | | \ | ir 
i ‘ 4 A mhr 00 nn rrpcnonadl x } ét che A ] 1 Ma d ( [= 
au 21 décembre 1919 qui correspond aux : réalisés I 
’ u 
‘ . . \* S — ( s , ’ FA ù | 
s cas où iexerUiIce 5 € 1910 ‘ « Le ( | 
. } te s ; tra 1} ‘ 1, } ‘ Le 
\ douze mois, la taxe frappe en outre la iction des « S Di 
stribués corresnôrid nt à a part e de Ce \« e 6 Q l | c 
embre 1949 nécessaire pour compléter ia } ie de douze mois vi « L 
: Le cas où l'exercice clos en 1919 comporte l durée À 
. Que s ! ‘ y r A nl 4 0 
1x ; . \ douze mois, la (ax _ITappe { « Î l I dis- x 
rresnondant à la derr i ride d 3 i ; L 
À ri} FT La PT ” » À 1 » 
bé e non uISirIDUC { “ui d id Gil I s OCUUX 
è=< 
{ 4 + 
e | ice net uU re i4 [en ‘ 
x | 
€ - cités augm as « Î s e\ S « 
du montant { SOMMES \ S D til { l'il S 
t de Lin ! S le « 4 ] = 1 
morale PEU: € De en t ré ( iu 1 - I 
sactions Il [l I x t t 1 
4 Ï 4 \ , 
int des Ur Ai el P 
. x act h { S LA « $ . 
+ ' L l 
, CO Ù &( S I int « S À 
t le m { Ï s d Î { 1 
+. x à 
{ i } 1 
exempies de I1ä ta) | 
l 
Li 
réserves oi és en vertu | | Ÿ 
ñ es 
À } } ‘ ( # t \ il r t ’ Ï 
1 actionnaires est | 
en!tA ; 
Ds OR LS ù . 
l ILCS i Ii lé a 
au Dian ( 1 | ) { } eilx { 
pus! 
la {2 lun « ‘ral d | z 4 i | à 
1 1 { 
taxe € ( et é mation: sont es. in 
es COM | { « noût < le 1 
] ( ( lé ] \ r Il FS- ‘ 
Ï S « l Lol | I I I 
t 1 
ern 0 Dal t dam { 
4 « ivrement de la ré d ( \ 
( et cor! PS ItO & nl | \ . 
u ] Lu [ lu 
{ 1 ivr H 1 1! 
V du-livre III du | Î il des in { 
P | a 
te voté par l'AS » ee, — t | 
1! ) u 
e volé par le { S Ï \ Répu iue, — D | 
r ‘1 A ] } ; :, à | { 
n 1 Ge À R n i 8e à |] nn le Fi ent 1 | Ï ; 
ittements qu il l ectués <ur les [Re : 
ion de la Commis 1 d finar _- Par 23 Y ( re 21 Î 
\ mimission des fi à rétabli vol« \ iblée | 
le, à la suile d'un 1 par appel rominal rej( l ] 
\ de M. Guy Petit qui tendait à : | la à I 1 d 1 | 
k - S D LP " 1 t 
l e 2: prononcée par le il de la Répubiiq | 
| 3 À \ l 
sit vo 
A CIC 21 A. du 
la 4 : 
Taxe ad tionnelle au droit 1 ty tt SIL le li ] Î EL 
ai 2. 
Texle proposé par ie Gouvernement: Ill 1 j n 
Néant I ‘ ( Î 
‘ ’ « ( 
p , F4 np 4? hH14 nti aîne d t t 
exte volé par l’Assemblée nationale: fl | ( 
p ' K rat: ‘ - 1 itinne » 'aptir] Ç Ton 1! A! a = ; 
Par dérogation aux dispositions de Farticle !S de la Jai n° 4S-978 11 ’ 
* ds! Q! tar 1 14:t 1! ‘ { ! 
15 juin 1948, le taux de la taxe additionnel! | droit d'apport en |, 
4 ic 1 vr ra! " , va 1 \ sou Ht - Ï l ( ÿ 
été exigible en cas à incorporation de la réserve spéciale de rééva les | , hi à 


lualion est réduit: sonnes physiques Xe frui US L 
A 5 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le {er juillet | GS tend bg PRES + 
46 0° | Û l : «uU à 1 Î À 
A 3,90 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le er jan- | L a 2% ns 
vier 1951; | 
A 4 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le {+ juillet 
4951 ; | 
À 4,50 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le 4er jan- | 
vier 1952 | 
L'application de la présente disposition est subordonnée à Ja com |! 
dition que le montant de la taxe additionnelle soit versé en totalité | 2 Le rl laz ir 





lors de l'enregistrement de l'acte. 
Texte voté par le Conseil de la République. — Disjoint. 
Le Conseil de la République a disjoint cet article er raison dés | quan 
économies qu'il a réalisées sur les dépenses. | : ‘ | - 
Décision de la commission des finances. — M. Lamps ayant | à&10rs TEC4 M orectars — 
demandé le maintien de la disjonction de l'article 21 À proposée par À El es 1 a 
le Conseil de la République, votre commission des finances a rejeté | D. La EP order CRI 





cette proposition par 29 voix contre 44 et 4 abstention à la suile | AUX par grapnes et 2 s t 
l'un vote par appel nominal. Elle vous éemande, en conséquence, | ‘10 pe À En 
de reprendre le texte que vous avez voté en première lecture ir ds Le | 

}. { 1) Î s s 


Article 27 B, T:x'e voté par l'Assemt . ! 
Droit de timbre sur les affiches. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Néant, aid 
Texte voté par l’Assemblée nationale: d véhiculté automot < ’ ! à dla 


L'article 221 du décret no 48-1985 Qu 9 décembre 193$ portant laxe à a production 
réforme fiscale est abrogé. J'y 4°, 09, 0°, 4°, à 
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III 


‘ 1 t 0 et fa n de 
1 } ‘ ‘ de Ja 
r { . 
l e ( 1 IT 1 1 des rx de veriié 
à s taxes intérieures de 
i | B de ! ‘ 6» du le des 
dou nt modif nie !: pour ce qui concerne les produits 
di 
T # i \ ” 1 I | L il A (} Li té, 
> 
fl \ l ( " t e. — Ouotité. 1.559. 
L L} l l« il I ice d'« i e 
du I { e con libles 
] — () 1 taxe erlt e de lt e de 
} 1 l l e el assin > 
LI ii 111 ile 
l'arif ne 335 A. — Gas oil itres, l’hectolitre. — Quotité, 1.685 
larif n° 995 B. — Fuels oils fluides sous conditions d'emplois fixées 
pat Q | 10) K Pt — ()uU0 { 4 
] n° 3939 C. — Fuels oils lourds sous conditions d'emplois fixées 
par de ret: huiles lourdes de pelrole et pr Xjuits assimilés, les 100 kg 
nul Onotté, 2 
Taril 336 B. — Spindle et mazouts de graissage, les 100 kg net. 
— Î 1 SA 
1 30 { Aut huiles de graissage et lui nts conte- 
nant des produits du pétrole en toutes proportions les S 100 kg net. 
— ()juoutil 1.87% 
L'augmentation de recettes venant de ces mesures sera aflectée 


en 19% à la couverture des charges prévues aux articl es 4 et © 


IV, — 1. Les provisions pour renouvellement des stocks constituées 
pour es entreprises industriciles ou commerciales en conformité de 
ï. te dit « décret du 930 janvier 191 » devront être obligatoirement 
incorporé iu capital desdites entreprises avant le {er juillet 1950. 

Cotie ion ne donnera lieu ni à l'impôt sur les sociétés, ni 


à l'application de limpôt sur le revenu des personnes physiques 
{taxe proportionnelle et surtaxe progressive), 


Le taux de la taxe additionnelle au droit d'apport prévu à cette 
occasion, en vertu de l’a » 413 du code de l'enregistrement, est 
fixce à 12 p 100, 

Lorsqu'elle ne donnera pas lieu à la perception de la taxe addi- 
tionnelle visée à l'alinéa précédent, l'incorporation au capital de Ja 
provision pour renouvellement des stocks sera soumise à une taxe de 
12 p. 100 établie comme en matière d'impôt sur les revenus et 
ri | n'ormément au titre IV du livre HE du code général des 
j11 { et à l’article 119 du décret no 48-1986 du 9 décem- 
L 18. 

2 s entrepl au bilan desquelles figurent des provisions 
pour renouvellement de tocks qu'elles ne peuvent pas incorporer 
À | L seront mises à la taxe spéciale de 42 p. 100 visée 
üil Ie di à au ju À e {er ci-dessus, Le payem nt de 
« ( \ de tous impôts lesdites provisions, qui pourront 
alo te affectation conforme aux dispasitie ns À gislatives 
OÙ 14 | régissant ces entreprises. 

{ il, — Coniorme 
rex! l ir let de | blique : 

jer à 1, D \ main! J 

2, i o 6 x y à a - |) jo A 

tv 

I nement d'achat de rburants et la caisse de compensation 
des p its du pétrole seront dissous un mois après la promuigation 
de la loi relative aux comptes spéciaux du trésor pour l’exercice 1950, 
\ er d imêûr late et sa qu'il puisse en résulter une majo- 
ration des prix de vente aux consommateurs de produits pétroliers, 
li « ieures de sommalion prévues au tableau B de 
l'a ») du le des douanes sont modifiés comme suit pour ce 
qui « les } d: ‘sg I 

| ; 

IV | 

| cet article, le { il de Ja Répul 1 a disjoint les para- 
£ 1, I et IV qui portaient créal on d'i 11s nouveaux, s 

n vanche, sur proposition de sa comt nissi in des finances, il 
ma nltenu jes d itions du paragraphe LI relalives à la suppres- 
sion du groupement d'achat des carburants et de la caisse de com- 
1 h dit i 

| En ue celte suppretsion n'engendre pas de pertur- 
ba ir le marché des carburants, il propose d’en fixer la date 
un mois après la promulgation de la loi relative aux comptes spé- 
ciaux du T1 r, dans laquelle se trouvent retracces les opéralions 
du inement d'achat des carburants, Il prévoit, par ailleurs, qu'à 
la di n « nisn es redevances Jon jl bénéficiait 
se t incluses d les taxes intérieures de consommation sur les 

péti rs dont x se trouveront ainsi majorés. Mais il 
€ expre l jue celte majoration, qui procurera de nou- 
\ I es 3 | entrai À 
{ | NL \l : \ eurs 

l de la ( Ye 
é ha hepasitions de l'article 

| 1 tt a | } in au 
A tendu mettre à la taxe à la 

{ | ep | les prestat'ons 
« e ir t d ranspor&s de n 














A la suite d’un vote par appel nominal et per 
et 1 abslemtion, le maintien de la disjont 
graphe a été prononré (enregistrement de jjud 
des collectivités publiques). 
Pour le troisième paragraphe de ce même arlicle, la 
a, d’une part, dopté le premier alinéa proposé par le { 


République, relatif aux eonditions de diss solution du 

d'a hat des carb irants et de la caisse de ompensalion des 

du pétrole, et a, d'autre part, repris le texte de l’Asse mblé e 

en ce qui concerne les larifs applicables aux produits pétrolie 
Pour le paragraphe 4 fixant les taux des diverses taxes 

nelles frappant les incorporations au capital des sociétés, 


mission à re} iris le texle volé en première lecture par l'A 
nationale. 


Articles 28 et 29. 


Affectation de ressources aux dé penses de réparalion des do 
de guerre et de prêts et garanties. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Art. 28. — Les ressources ou suppléments de ressources a 4 
‘par les articles % à 27 ci-dessus sont ou demeurent affectés à 
couverture des charges prévues aux articles 4 et 5 de la préser 

Il en sera de même pour les sommes à percevoir par appl 
de l’article 107 du décret no 48-4198 du $ décembre 1948 fl 
réforme fisc ale, en supplément du montant de l'impôt sur les 
tés payé au titre de 1950 


Art. 29. — Sont et demeurent affectés à la couverture des charges 
prévues aux articles 4 et 5 ci-dessus, les recettes suivantes: 

1° Reliquat du produit du prélèvement exceptionnel et de l'em- 
prunt libératoire de ce prélèvement inslitués par les lois nos 542) 
et 48-31 du 7 janvier 1948 et par les lois subséquentes:; 

20 Inté rêts et amortissement des prêts censentis en exécution de 
l'article 12 de laloï n° 48-166 du 21 mars 18; 

3 Ressources affectées à la recanstitution de la flotte de com- 
merce et de pêche et de la flotte rhénane: 

4° Recettes affectées diverses et recettes en atténuation 
dépenses de reconstruction et d'équipement ; 

Ainsi que: 

La contre-valeur en francs de l’aite consentie par le gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique, en application de l’article 4, par 
phe 6, alinéa a, de l'accord de coopé ration économique du ?S |; 
1913 ratifié suivant autorisation donnée par la loi no 48-1103 
40 juillet 1918; 

Et les ressources d'emprunts réalisés en application de l’article % 
ci-après 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art. 28, — Les ressources ou suppléments de ressources au 
par les articles 25, 27 et 27 bis ($$ Si et Il) ci-dessus sont ou dem 
rent affectés à la couverture des charges prévues aux articles 4 et 5 
de la présente loi, 
Deuxième alinéa. — Conforme. 
Art. 29. — Conforme. 
1° Reliquat du produit du prélèvement exceptionnel et de l'em- 
runt libératoire de ce prélèvement institués par les lois nos 4s 
et 45-31 du 7 janvier 1948 et par les lois s subséquentes, compte 
des abattements consentis en pleine indépendance par les com- 
missions paritaires départementales. 
(Le reste sans changement.) 
Texte volé par le Conseil de la République 


Art. 28, — Les ressources prévues à l’article 27 bis de la présente 
loi ainsi que les sommes à percevoir en application de l'article 107 
du décret n° 4S-1986 du 9 décembre 1918 portant réforme fis 
en suppl \émeoni du montant de l'impôt sur les sociétés payé au titre 
de 190, ont aflectées à la couverture des charges prévues aux 
articles 4 et o de la présente loi. 

Il en sera de même d’une somme de 37.910 millions prélevée sur 
l'ensemble des recettes à percevoir en application de l'article 7. 

Art. 29. — Conforme. 

Ces deux articles ont pour objet d'affecter aux charges excel] 
nelles résultant de la réparation des dommages de guerre et « 
investissements productifs: 

D'une part, le produit des majorations fiscales (art. 28); 

D'autre part, les ressources qui, en 1949, avaient déjà reçu 
affectation identique (art. 29). 

Or, le Conseil de la République a supprimé toutes les majorations 
fiscales qui étaient affectées au budget d'investissement par sui 
des économies qu'il a réalisées sur le budget de gestion. 3! a donc pi 
affecter une fraction des Te fiscales ordinaires égale à 37.910 n 
lions au financement de la réparation des dommages de guerre « 
des investissements prodt iclif De 

Décision de la commission des finances. — Votre commissiol 
finances a, pour l'article 928 (affectation de ressources aux dé] 
ses de réparation des dommages de guerre et de prêts et £à 
ties repris le texte voté initialement par l'Assemblée nation 

ran, la concordance des références qu'il contient et des Lex 
elecuve ment adoptés. 

Elle n'a pas eu à se prononcer sur les termes de l'article 29 voie 
« conforme » par le Conseil de la République. 





en 








£ la date du 4er mai 1450, 
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DOCLMENTIS PARLI 








MENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
A 
Article 30. l 
Autorisation d'emprunt. peer qe 
, sé pa le Gouvernement 
istre des finances est autorisé: \ 
iser auprès de la caisse des dépôts et sic ] m t l 
péciaux prévus par la législation en vis \ 
e tous emprunts dont les modalités & fixé par é 
pris conformément aux dispositions d Û 7 de la 
18-1268 du 17 août 1948. 
à 
voté par l'Assemblée nationak — | f { € 
» voté par le Conseil de la République. — ; P 
nseil de la Répubiique a adopté sans modification cette dis- 
traditionnelle des lois de finances. LU 
ur : 
| 
Article 30 bis. pu 1 
n 1 Î 
Couverture de certaines dépenses d'investissement. d 


Texte proposé par le Gouvernement: 


| et 
liards de 


de \ 


‘ation des articies 30 (3e alinéa 
eint la somme 130 mi francs, Île 


minisires, 


! Q] 
ot 





pourra, par décret pris en conseil majiorer 
du versement forfaitaire sur les sommes payées à titre de trai- 
. salaires, indemnités et émoluments visé ou premier ali 
le l'article 70 du décret no 48-19$6 du 9 décembre 191$ dans 
sure nécessaire pour compléter à 160 milliards de francs Île 
des ressources provenant des emprunts susvisés sans que cette 


tion puisse, toutefois, excéder 2 p. 100. 
te voté par l'Assemblée nationale, — Disjoint. 
voté par le Conseil de la République. 


xte 


{ avait été proposé, al 
nationale qui l'avait disjoit 
nu la disionction. 


. Article 31. 


par lettre 


Le Lonse} 


article rectifi 


| de la 


j 


Ré! 


Interdiction de percevoir des impôts non 


Texte proposé par le Gouvernement: 
outes contributions direcles ou indirectes autres que 























— Disjoncti 


in Inain- 


ive, À l'Ascserm- 


en à 


ique 


autorisés. 


ce! 





autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vis , par 
présente loi ou par les lois de développement, à quelque titre 
sous quelque dénomination qu'elles se percoivent, sont formel- 
2e | : , t " Inv/ " nf? ’ nnfr 

l Sy à pe ! re CDHHIOYES QUI CUI IOILUIC- 
ûle t tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement 
> poursuivis Comme concussionnaires, sans préjudice de l'action 

pétition pendant trois années contre tous receveurs, percep 

ou individus qui en auraient fait la perception 

l éga ment pu ssables dé p int : ] x nt A l’ée rd des 
issionnaires, tous détenteurs de l'aultoi publiq Jui, sou 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
autorisation de la loi, accor des e1 rat s ( iises 
droits, impôts ou taxes publiques, ou auront effectue tuite- 
t la délivrance de produits des élablisserments de l'Et 

le voté par l’Assemblée nationale, — Conforme 

t vo par IF { nseil de la Ré] 1bli {u — nf 

Conseil de Ja République à )pté mod { tte d 

\ | t lle d lois d nces. 

8 3. — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
Article 32 el 2 
Produits ordi es et Tessout ext ‘ t 

Texte proposé par je Gouvel 
rt. 32: — Les P’ ] ts et revt es 4 fre l'TI à} 

és au budget général de l'es t ju globalcm 
somme de 41.505 mil rds € , rinement au Géveloppe- 
nt qui en est donné par la loi relative aux voies et moyens aflectés 
Hinancement des penses de l’'exe ve 1950, 

te évaluation tient compie, à ncurrence de 90 milliards de 
s, des plus-values à provenir de la mise en applica 1 du plan 
itte contre la fraude fiscale prévu à l'article 45 ci 

t, 33. — Les ressources extraordinaires Mectées À équilibre 
budget = éral di Lex L 1450 & t éval ICS £gt0bd it U à 
milliards de francs conformément au développement qui en est 
né par la loi relalive aux voies el moyens affect Î ement 
dépenses de l'exercice 1950, 
tte évaluation s'applique : 

concurrence de 237 milliards de francs au prod des percep- 
is et majorations visées à l’article 28 cidessus 


concurrence de 465 milliards de 
rticle 29; 
concurrence 
trtiele 30 bis. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 


30 miiliards de francs aux ressource 


4 
4e 


\rt, 32, — Les produits et revenus ordinaires et perma 


les au budget général de l'exercice 1950 so 
1 somme de 1.502 milliards de francs. 
Le resle sans changement.) 





res prod 


s prévues 
da ppai- 
balement 
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l'article 5 du décret du 2 
loi n° 43-1595 du 43 août 
| 
: 


mai 19% modifié par l'article 14 de la 
91,, des crédits supplémentaires pendant 


les interruplions « essi des à emblées, est fixée, pour l'exer- 
cice 150, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Texte voté par l'Assemblée nationale, — Conforme, 

Ti voté par le { oil de la Répub'ique. — Conforme 

Le Conseil de Ja République a adopté également sans moldifica- 
tion le present arlicl 

art e à: OS 
Projel de loi o ue du budaet 
Texte prop par le Gouvern t. — Néant 
Ù ir DA n i 

Le Gou t 1 \ l ile, dans les deux 
ii [ui 1 la pi ion des is de développement, du 
projet de loi organique du budget prévu par l'’arlitie 16 de la Cons- 
Liu ho 

Fexta le ( le la République 

Le (oue] nent &s le Parle t du projet de loi organique 
du t l l'article 16 de Ja { litution, dans un délai 
qui pcrinelle de } la 1] de finances pour l'exer 6. 1991 
selon | hou rod qu ainsi def $ 

1 t'en partageant le d le l'A m e nationale d'être saisie 

ra} ent du projet de loi of ie du budget, le Conseil de 
la bl.q t montré mo ux t en ce qui concerne Île 
délar d lequi loit à r lieu le de t de ce projet 

[El 1) de la hi l Î Î 3 Afin de léterminer 
aves rigueur le délai irparti au Gouv nent pour saisir l’Assem 

b! naie du projet «à loi org jue du budget prévu pa 
l'a 15 de !+ i “otre commission des finances a 
14 e texte looté par PA: nbhlé: nation 

El: mime le Ca) Il de 11 R iblique, que le projet 
de loi \ 1e coit enté à e dalle qui permette d'en assurer 
Je vole à 7 r que la nouvelle dure budgétaire soit appli- 
cable au bud le le +e 1! 

Ar! e EN 
[4 { { loutaltio | { re sSIK le po [ag »S € { lé S. 
] e LU ernenit 

L 3 i nile e « tion ë } r di nses « tuel! 

i l lu I «lt uices, il pourra « vert, 

i uw ! i S 4 res 1 Lilre des \ires 
volés | e [ lp rron! & 6 OLUN s dans les 
Ji) 1 et € is à i des « ts co éspo jant 
à d { S | ib'ie de pré s du vol de 
la de 1 l je r montant ur ul néme 
O1 n'ex e s 0 s dé fra 

Les ‘textes | t es dent es visées À l'alinéa nr lent 
} l n «lt I ju ment Ï { t sur Îa 
d « ! 1 ! leore «les il [A 

| { 1 «| et d 1 toai 195 reia L 1\t ; lits 
el à | e du ! { | est 

lexte volé pat \ fl , 

fer « lil { 

\ [A l'a i {ui ent licle , ront ètre 
{ g! 11. | { >) 105 
}! i «| 1 ‘ I i fu nent € 

l'outefois, les ouvertures de crédits opérées dans les conditions 
iu présel | » pou] t avoir pour objet de faire 
faces à des renfort nents de personnels ou à des modifications de 
T4 1 
1 | 

Le te sans changerment.) 

Texte x | e { il de Ja République 

È 1 nil l'une dotat | spé l pour lépel ses 6\ tuel!les 
in= 1 | t du ni l'i { | » ra Ôôtre ouvert 

1! exervire 19 vs S t es au » Services 
Vols révus \ l'article 37. Pourront lre otwrveris dans Jes 
méôémes conditions et is d'urgence, des crédits correspo int 
à des dépenses qu'il n'élait pas possible de prévoir lors du vole de 
Ja i de finances, à condition que leur montant, pour une même 
0! | |, nexcede pas ) millions de alnits 

{LA este sans Ccharngemi } 

A part une légère modification de forme, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté ie texte voié par l'Assemblée 1 ilionale en première 
ect { 
 Iécision de la comm n des finances. — Adaplion du texte 
propo ar le Conseil de ia République 

i Î 


Arlicle 39. 


Trar sorts de crédits par décret à l'intérieur des bu lgels 
des départements mmililaires. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Pendant l'exercice 1950 et dans la limite des dotations g'obairs 
fines pour l'ensemble d2s départements mililaires par la loi de 
finances, des décrets pris en conseil des ministres sur les rapports 
du ministre de ia défense na'iona'e ou au ministre de Ja France 
d'outre-mer et du ministr des finances pourront procéder à toutes 
anaulations et transferts de erédits de parement on d’autorisations 


de programme soit à l'intéricur du budget de la défense nationale 








(budget géénral et budgets annexes) d'une part, soi 
du budget de la France d'outre-mer d'autre part, | 
réformes concernant l'organisation, la struciure et le fonctiur 


« fer nse nalionale et des forces armées 


ou d'outre-mer. 


des services de la 
politaines 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Pendant l'exercice 1950 et dans la limite des 
chacune des seclions du brudger de la Céfense nationale 
commune, guerre, marine, air) par Ja loi de finances, des 4 
pris en conseil des ministres, sur les rapports du ministre 
défense nationale et du mninistre des finances, pourront pi 


dota'ions f\é , 4 


à l'intérieur de chacune de ces sections, à des annulations 4 | 
transferts de crédits de payement ou d'autorisalion de prog 
Ces décrets feront l'objet d'une notification préalal le aux : ‘ | 


sions de la défense nationale et des finances de l'Assemblée \ 

hale. 
Des décrets pris en conseil des minisires, sur les rap} 

ministre de la défense nationale et du ministre des finances, 

ordonner des transfer s de crédits de payement ou d'a 

de prograrmme, de section à section, ainsi que des réformes 

nant l'organisation, Ja structure et le fonclionnement des 

de la défense nalionale et des forces armées, sous réserve 

soutnis à l'avis préalable conforme des commissions de Ja d: 

nationale et des finances de l’Assemblée na‘ionale et à la ratit \ 

du Parlement dans un délai maximum de trois mois après lei 

en vigueur, 


1 
PS 
} 
1 


Texte voté par le Conseil de la République: 

l'exercice 1950 et dans: la limite des dota'ions fixé ” 
des sections du budget de la défense nationäle ( 
marine, air) par la loi de finances, des 4 
*onseil des rainistres, sur les rapports du ministre 
défense nationale et du ministre des finances, pourront pi 
à l'intérieur de chacune de ces sections, à des annulations et 
transferts de crédils de pate nt ju d'aulorisalion de progra 

ï feront l'obiet d'une notiñcation préalable aux c 
sions de la di ifense nalionale et des finances de l'Assemble 
nale et du conseil de la République. 

Des décrets pris en conseil des ministres, sur les rapport 
munisire de la défense nationale et du ministre des finances, po 
ordonner des transfer!s de crédits, de payement ou d'autori 
de programme, de seclion à section, ainsi que des réformes c 





‘ 
7 








nant l'organisation, la structure et le fon onnement des ser 
de la défense naliona'e et des forces armées, après avis conf , 


des commissions de la défense nationale et des finances de l'A: 
blée nationale et avis des commissions de la défense nation 


des finances du Conseil de ja République, Is seront soumis À 
ratification du Parlement dans un délai maximum de trois 
après leur mise en vigueur 

En ce qui concerne cet article, le Con<eil de la République t 
raïlié au texte volé par l’Assemblée nationale qui sauvegar 3 


droit de contrôle du Parl mie ni. L 
Il à toutefois estimé indispensable de viser également, dar 

conditions habituclies, les comrinissions Ba Eos du Cons 

Ja Répub'ique. 
Décision de la commission de finances, — Deux votes on! 

émis: 
Pour le premier alinéa la commission a adopté par 12 voix co ÿ 


le texte proposé par le Conseil de la République ; 

Pour le deuxième alinéa, la commission a repris Je text 
l'Assemblée nationale, 10 voix s'étant prononcées pour le Lex 
Conseil de la République et 11 voix contre, 


réalisation du plan de reclassement 
de la fonction publique. 


Conditions d« 


Texte proposé par le gouvernement: 

La réalisation complète du reclassement de la fonction pul 3 
sera assurce par Fatiribulion aux personnels civils et militair( 
l'Etat de trois majoralions d'un égaj montant prenant effet re- 
tivement du 14% janvier 1990, du 14 juiilet 1950 et du 1e janvier 

Sur le total des crédits nécessaires à l'exécution des dispos 
du précédent alinéa, les crédits afférents à la mise en paye 
de la deuxième majoration visée ci-dessus seront libérés avai e 
30 juin 4950 dans les conditions fixées par les articles premier tl 
12 de la présente loi. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale: 
4er alinéa, — Conforme; 2 alinéa. — Disjoint, 
Texte voté par le Conseil de la République: 

{er alinéa. — Conforme; 2e alinéa, — Disjoint. ‘ 

IL élait apparu, au cours de la discussion devant l’Assenil-e 
nationale que le Gouvernement envisageait, compte tenu des ülr- 
nagemenis qui ont été apportés depuis 1947 à l'impôt général 
le revenu — deveni la surtaxe progressive — de réduire 
sensiblement le montant des traitements résultant de J'achè èvemnet 
du reclassement, tels qu'ils avaient élé déterminés par le dc 
du 13 juillet 1938. 

La cominission des finances du Conseil 
estimé qu'une telle mesure serait manifestement contraire à 
promesses qui avaient été failes aux fonctionnaires. Aussi availt 
adopté un amendement assurant aux intéressées, dans la limite de: 
crédits prévus pour 49:50, le respect des engagements antérieut 

A la suite d'un: longue diccussion en Séance publique, le Con: 
de la ”épublique s'est néanmoins rallié à la position prise ji 
l'Assemblée natiorale-en première lecture. 


de la République à! 
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Un + | ' rt pi hrs ha [4 + 1! off el do le 1 : PL 1 l " 
Articles 41, il bis et 42 avant le r | 1 150, d vra ! Î ( [ S i 
Plan de réduction des dépenses publiques. Les emplois év lement ! 
à t nt nid — d lit t l 
Texte proposé par le Gouvernement: ; 
Texte I 
* " » » à n L ( ’ l 
vrt 41. — Le Gouvernement est char nn > en à ) un 
, 4 , de luction des dépenses publiqi DOSÉPS ! les départe- u 
1 » ; } , M | - 
1 ; ministériels en vue de réaliser Fendant Ja à e des ex ù ; _ Us ose 
1951 des économie atteignant au mihirautm 55 miliarms de Hautes | CS, } ( 3; Ce 3 « 
Ci si | Hi tI ur" 1 
\ de réduction des enses publiq sera À vs À & 
n 1 ll nationale à €COHNoIes [ul 5 À l t % u we 
entralisera notamment les resultats des travaux des comm iS - s à 
’ tementales d'économies 1 } 4 
in sera délibéré et adopté, les ministres intéressés entendus, ue I | ji 
1 mité interministériel composé du président du cons Un 
“ du secrétaire d'Etat à la fonclion publi du e « ( ) | 
creux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur el du eu q 
muistre des finances assisté du secrétaire d'Etat aux tinances et du L : 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques; il nomore ues 
homologué par décret dans un délai de trois mois à dater de uon Cenaur 
la publication de la présente loi. Art. 42 {nou 1}. — 1 
Sera exécute par Iracu ns Semestrielies ( ploi d ! 
mesures à aphhca n seront prépart > UCIIUCTrees, 4 } CS | £ © \ | d | \ 
ces dans les mêmes formes que le plan. ne 46-229: du ! i 
‘lets de loi Seront à posCs el lant aue de 1x4 | êén vue prononc & 1b \ | 
el re les réformes Visces au pr sent adrucie, cle 0 de lad { e et 
rexte voté par l’Assemblée nationale: pas APpACaDiEs aux ; ù 
. < À irtui Lil 4 | 
il. — Conforme. } | 1 
in de réduction des dépenses publiques sera préparé par passible de la pei {ur 4 ne 48-1 ( 
nrmission nationale d'économies qui Sera constituée par di ”, septembre {438 À 
ot et centralisera, notamment, les conclusions du comité I fi ne . 
« ° : L« { { 1 
rudle sur Je coût et le rendement des servires publics ainsi { ] ; 
l s résultats des travaux des comiiss 3 Ï l'US 3 : : 
4 mies art 12 D nouveau — Dans { lu S | | | 
i Je au 6° alinéa, — Co ne promulgation de Ia | nie 101, :0S } 
. : 11 nr | à l 1 
Les rapports des commissions départementales d'économies seront ou jes emplois « d 
. à ER” ‘ : : : 4 lé {er . “ii 
( QURMIUES à la commission des finances d l'Assvmbiée natio- CPS 16 SUP 1 ( | 
vant le 4er f£vrier 1959 1.000 fonctionnaires el a S l | 
rc SP lants feront l'a! Et h | 


Texte voté par le Conseil de la République: 
art, 41, — Conforme. 





rapports des commissions départementales d'économies se- \ s de Padminisfration de 1a n di 
communiqués aux commissions des finances du Parlement primés; lesdites redevanci I } 
avant le er mars 194. nouveau, par le ministre des finances 
| à ion de ia comm ssion des finances. — Votre commission des Le G “77 enement da: « tt et 4° dan 
nces à adopté le texie proposé par le Conseii de la République prévu la réa | inilli d'« \ 
és avoir subslitué à la date du fer mars 1%%0 du dernier alinéa 1950 et 1951. 
in Jine celle du 1% février 1950 retenue primitivement par l'As- Ce plan d miez, sel les d de « lev 
à sembice nationale, être établi, ( myte ttnu à fl il IX 1 | Î à 1 
Texte proposé par le Gouvernement: centralisant 105 trava x dé er vs dcpartementales 4 
Art, 42. — Des décrets pris en Conseil des ministres sur le rapport pe D CRe0S pr 2 Gécrol Qu 1 Juin 24 sax S Le | 
du ministre des finances pourront annuler les crédits définitivement gr dispositions a d'nÉs y" F 
TR enonibles nar l'axéenti: ; 1: VTT Te , la Gr ne : . > : 11 ( ) 
le ponibles par l'exécution du plan de réduction des dépenses modifiées en première lecl 
4 \ concurrence des annulations ainsi oncrées, des décrets pris en À l'article 41, l'Assemblée nationale à introduit deux (3 
même forme libéreront en totalité ou en partie les crédits visés stipulant : 
1 2e alinéa de l'arliele 40. L'un, que la commission centrale di t également Î 
Les annulations a cpérer au cours du premier semestre de l'année outre les travaux des commissions départern 14 H , 
4950 devront atteindre un montant de 20 inilliards de francs. conclusions du comité central d'enqu ur IL el ie renuernent 
\rt, 42 A, B, C, D, E (nouveaux). des services publics 
Texte voté par l’Assemblée nati ale : L'autre, hosp Bol < cnsclmditat-p le rh. ental 
\iO 0e par Assemblée nationale: nomies devront ètre corumuni \ la nl ] { { 
Art, 41 bis. — Les organismes professionnels dont les dépenses l'Assemblée nationale, 
de fonctionnement sont couvertes par des taxes obligatoires ainsi A l'article 42, le Gouvernement, dans sa 
que les services et offices d'Etat ayant une activité industrielle et a précisé que, compte tenu des réductions de dépens Lil à e} 
commerciale, seront également soumis au contrôle de la commis- iées par rapport à son projet i l, le n | | 
sion prévue à l’article précédent. réaliser en 1990 serait ramené de 25 mili iFus (Ci l t0 
) É Uh rapport spécial sera déposé devant la commission des finances primilivement envisa \ 20 milliard 







* 

avant le {er juillet 1950 sur les économies réalisées ou à réaliser dans Par ailleurs, l'Assemblée nationale ado , 

ces organismes qui n’entreront pas dans je minimum d'économies un amendement de M, Gaillard, a prévu qu'un plan d'économ 
V 


fixé à l’article 41. tinct de celui prévu à l’article 40, devrait également être établi 1 
Art. 42, {er alinéa. — Conforme; 2 alinéa, — Disjoint,; 8e alinéa. — les organismes professionnels dont les dépenses sont convert par 
Conforme. des taxes obligaloires et pour les services el offices d'Elat ayant un 
Art. 42 A, B, C, D, E (nouveaux). activité industrielle et coramercial | 
e onsé ue !} it b] IUG à à lon!f CAFL< " 1 » " 4 ' 
Texte voté par'le Conseil de la République: È a les . à + nr To NP i 


Art. 41 bis. — Les organismes professionnels dont les dépenses A l'article 41 Uis, il a retenu des propositions tendant à jure 
de fonctionnement sont couvertes par des taxes obligatoires ainsi du contrôle de la cominission nationale d'« n les ni de 
que les services et offices d'Etat ayant une activité industrielle commerce, les chambres d'agriculture, les chambres de ma et 
ét commerciale, à l'exception toutefois des chambres de commerce, les centres techniques industriels. II Jui est apparu, en eff € 
des chambres d'agriculture, des chambres de métiers et des centres ces organismes étaient déjà : ntrôle et qu'il n'« pa 3 
techniques industriels détiais par la loi no 48-1223 du 22 juillet 1988, de boñne administration de superposer plusieurs échel ir 

ront également soumis au contrôle de la commission prévue à veillance 

rticle srécédent. Enfin, sur la proposition de sa commi m des finances également, 

Un arpport spécial sera déposé devant les commissions des finances il a adopté un certain nombre de dispositions dont le 1 oil 
du Parlement avant le {er juillet 1950 eur les économies réalisées ou œuvre devrait, selon lui, aboutir à une réduction sérieuse des dépen 

réaliser dans ces organismes qui n'enutreront pas dans le minimum ses publiques et qui concernent: 

économies fixé à l’article 41. {9 A l'article 42 À, l'achèvement des opérations de licenciement 

\rt. 42, fer alinéa. — Conforme; 2e alinéa. — Disjonction main- de fonctionnaires prescrites par la législation anté 

iu; 3e alinéa, — Conforme. vier 1950; | 

Art. 42 (nouveau), — Les opérations de licenciement ou de déga- 2° A l'article 42 BR, la réduction des effectifs des administrations 
-ement des cadres de fonctionnaires et agents des services publics, centrales des ministères afin de ramener, dans ces services, le not 
des établissements publics, entreprises ntionalisées, ou saciétés bre total des fonctionnaires titulaires à celui de 19 majoré de 
l'économie mixte, prescrites par toutes lois, ou à effectuer en appli- 10 p. 109; 
ion de toutes lois, promulguées postérieurement au 4 janvier 3° A l’article 42 C, les sanctions en matière de recrutement f{rré- 
1316 et antérieurement au 4 janvier 1950 devront être achevécs gulier de fonctionnaires sans publication des textes de nomination 
pour le fer mai 1950. au Journal officiel; 
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so A l'article 42 D, la suppression de certaines directions régionales 
crédi d pu le {er seplempre 19.59 : 


s A 1 le 42 E, la simplification de la perceplion de la taxe 


D i de Ja n des fin es: 
Article 41 bd 

Votr Of n des finances a rejeté le premier alinéa du texte 
du t il de la République et adopté pour le deuxième alinéa à la 
suile d’un vole par appel nominal, par 23 voix contre 19 et 2 absten- 
tions, le texte du ( il de ja République prévoyant là CcomImuni- 
cation, du pport sur | économies des organismes professionnels 
ülix In d I es du Parl it 

Ar le 42 

La nt id i S ( à délibérer sur cet article 

Le è du e ha] { i ni l le Conseil de la Répul ue 
A le 42 A: 

Par 20 { 12 et 2 ab l vote par appel nominal) 
votre «l jina 1 té l’article 42 A iveau) intro- 
duit par le { il de la 1 blique, estimant que cette disposition 
Ji 1 10/1 mb! { s ut 1101] s d ucCuL 
meni en vVizueu 

AI 12 B (noux l 
i t r ‘ ' 

En d pl s diver S nier vi S Ssoulis nt li « ilCS ae 
tou | t 1 ition de telles dispositions, votre 
Corn ° fina lé | le 42 B (nou à la suite 
(u \ole pal | ail L VOIX & e 20 et 3 abstentiol 

Î 
Article 42 { eau 

LA il1} ion des fina à au pté cet article £ut! propi iten 

de M. Boursès-Ma I 
A le 42 D !Rouveau 

( xie a été di t, votre n on des finat considérant 

q i ill pis 1 pi ü 1 1 l (te loi, 
Article 42 E (nouvea 

Votre conmmmni ion des financé a également di je int cet article 

q'i * a renvore au JM t de 101 ut dévelop] ment des voies et 


nat onale 


des checnuns de ICT |] nÇais et audi ecrire Us publ iues. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Au cours de l'exercice 1930 et nonobstant toute disposition Tr e 
nel ou contract s indemnilés ou avances du Trésor que 
le Gouvernement } tôtre amené à consentir à Ja Société nationale 
di herni de f francais en application des articles 18, 25 et 23 

1 | ‘ ' à 027 \ y rrot »* \n li: N 
de la TAN O1 4 oi à t 1957 ne pourr it excéder 00 milliards, 

Des comm ms, dont la composition sera fixée par di ‘reis pris 
sur " rapport du mit tre des finances et des ministres intéressés 
170] l nt d le di i d'un mois à compter de leur constitutlor 
| 3 res propres à maintenir dans les limites fixées par la pré- 
sent "1 par des | de développement de concours financier de 
l'Etat ü la Socict il le le + L ins de fer fr NOUS € aux €n- 
tre] publiqut | ta à l'Etat pour cou ur déficit 
d'u: ) [1o1 

Texte voté par l'A I ée nalionale 

Au cours de l'exei e 1920 et nonobstant toute Gispos tion régle- 
mentaire ou contractuelle, les indemnités ou avances du Trésor que 
le Gouvernement peut être amené à consentir à la Société nationale 
des chemins de fer francais en application des articles 4 et 27 de Ja 
‘ ntion du 31 nt 1957 ne pou it excéder 50 mi rus 

iéa, — Conform 
lexte volé par le Conseil de la Républiqu 

A urs di rcice 4930 et nonobstant toute dis] Lit régie- 
minla ou contractuelle, les indemnités ou avances du Trésor que 
Je Go ren tre amené à entir à Ja M “ nalio- 
naie «| hit de fer français en application des articles 18, 2 et 
974 \ convt l | août 1957 ne ] rront excéder 20 milliards 
2 NEA, — ( fort 

Le ] td { jh IT \ Ç ! pi mier lit | du nréc nt 
a nsi qu'à l'arlic'e 2 de la } te | iu profit de la Société 
nationale des ghenmins 4 français s'effectuera par tranches suc- 
‘ \ par d niointe du miniétre des finances et des af- 
fa 4 | LA) li e des travaux p bli 3, des trans 
po Ju tour le, 01 S » vu d'un rapport de Ja mission de 
( ro! concel | efforts et s progrès à mplis dans Je 
] vinent f Ù r di \£ té 

Dans l'examen de cet artiele, l'Assemblée nationale avait adopté 
le texie qui lui proposé par le Gouvernement en suppriinant 
seu icnt, sur pro de M. Marcel David, la réfcrence dans le 

“Ay }” | ! i ñ \ 09 AA 
premier anthica, à 1 6 29 (te 14 ( ivenution du 51 août 1937, rCIC- 
1 jui, ai ie l'a précisé 1e sous-scerétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, ne résuliail que s« d'unc erreur maté 
] ( 

Or, L'article \ de la cor { du 31 ût 1931 I it l’attribu 
t } ! | 1h a ' ) 

L A OoUUIt Hdtiui | uus CHCHISIS ut [l! ill M9 Ca {in 
,, d'a il reab'es du Trésor ] ci Ke r l'in 

\ Al de son \ d'ex} ion, Etant « "hi 6 1 \ inéine 

{ alaliCes, H À MIEL lICCOSSAre AU Jnseil de ( Réqub Is js (C de 

rétah] lans le text: de l'a le 42, la fét à l'artitle 25 sus- 


. L FCI C 


Par ailleurs, le Conseil à adopté un amendement de M. Po] 
prévoyant les modalités de versement, à la Société nationale de 





chemins de fer français du crédit de 50 gr" qui est 
ble de lui être alloué au cours de l'exercice 1950. 
Décision de la commission des finances. — Adoption du tex 
posé par le Conseil de la République à la suite d'un vote } | 
nominal (23 voix contre 20 et 1 abstention). 
Articles 43 A, 43 B et 43 C (nouveaux). 
Gestion des entreprises nationalisées. 
Texte proposé trè le Gouvernement. — Art. 43 A, B, € (nou: 
Texte voté par l’Assemblée nalionale. — Art, 43 A, B, C (n 
Texte voté par le Conscif de la République: 
Art. 43 A (nouveau). — La légisiation en vigueur sur la } | 
des marchés de l'Etat est étendue, dans des conditions qui t 





}t 


fixées par un règlement d'administration publ que en ce qi 
cerne les marchés d’un montant supérieur à 10 millions de 
aux entreprises soumises au contrôle prévu par l'article pr 
Ja loi no 47-1213 du 3 juillet 197. 

Art. 43 B (nouveau). — Tout office, loute entreprise natior 
toute société d'économie mixte à participation majoritaire de L'Etat 
est tenu de soumettre au ministre de tutelle, un inventaire « \ 
qualitatif, quantitatif et estimatif des charges accessoires de 


{ 3 
ot d’appoinlements de toute nature qu'il à supportées au titre de 
l'exercice 1919, ainsi que des avantages en nature de toute , 
dont bénéficient les div érories de Pl rsonnel. 

Art. 43 C (nouveau), — ule entreprise soumise au 
de l’article premier de la 17-1215 du 3 juillet 1947, les & nes 
allouées aux comités d'e pour les cantines et les œuvr 
1 





s seront délermin nction de la masse des S 
par l'entreprise. 
Il est interdit d'utiliser ces sommes à 
tionnement des cantines et des œuvres sociales, 
Les pouv: irs des contrôleurs d'Etat et missions de contrôle finan. 
cier sont étendus à la gestion de ces fonds. 


Sur la prop " on de sa commission des finances, le Cons la 
la République a adopté un certain nombre de dispositions destinées 


à assurer une meilleure ge sion des entreprises nationalistes 

La première a pour objet d'étendre à ces entreprises la régli . 
talion relative à la passati on des marchés de l'Etat. La seconde 
voit établissement, par chaque entreprise, d'un inventaire d 
des charges accessoires des salaires supportées au cours de 
cice 1919, 

La dernière l'assiette des sul 
tions allouées aux comités d'entrenrises peur les cantines et les 





enfin tend à substituer, pour 


œuvres sociales, la notion des saiaires effec ven ent payé S à [la 
du montant des affaires réalisées par l'entre e. 

Décision de la commission des finances. — L' article F3 A - 
veau) (gestion des entreprises nationalistes) a été disjoint, 1 


suite d'un vole par appe! normina], par 25 voix contre 7 et ? abslen- 
lions, Par voie de conséquence, ia commission à prononcé la 


4 


+ 
il l 
jonction des arlicles nouveaux 5 B e: 43 C 


Article 43 D. 


Contrôle de l'emploi des evantces du fonds de modernisalion 
et d'équipement. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Néant. 
Texte voté par l'Assemblce nationale, — Néant, 
Texte voté par le Conseil de la Répt 1b] IuEe : 

I. Tout établissement, tout organisme, toute entreprise publique 
ou privée qui reçoit des avances supérieures À 5 millions d 1 
de modernisation et d'équipement est tenu d'ouvrir un compte $} 
cial dit « compile de modernisation et d'équipement », permettant 
de suivre l'emploi de ces avances. 

A ce comple sont inscrits en recettes: 

4° Les crédits accordés par le fonds de modernisation et d'équi- 
pement. 

20 Eventuellement, toutes autres ressources pen ane à l'ac 
sement du potentiel de l'entreprise et notamment celles provenant 
de l'aulo-financement ou d'empr inis autorisés, Pr 4 conditions 
d'affectation à la modernisation et d'équipement; 

Au mème comple sont inserites en dépenses exclusivement, les 
dépenses ayant pour objet l'accroissement de la production où | 
diminution des prix de revient par l'établissement d'installations 
nouvelles ou l'extension ou la modernisation des installations exi-- 
tantes, En aucun cas, les prêts consentis par le fonds de moderni- 
sation et d'équipement ne pourront être employés à faire face aux 
charges normales de l'exploilalion, el notamment à la simple const! 
valion des moyens de production. 

Il Toute personne visée à l'article de la loi no 48-1184 du 95 se] 
ternbre 1918 qui, dans un but de fraude, aura détourné de leur des- 
tination les avances consenties par le fonds de modernisation tt 
d'équipement sera passible de la peine prévue à l’article 5 de ladit® 
loi. La cour de discipline budgétaire sera compétente dans LS 
conditions fixées aux articles 10 à 27 de ladite loi. 

Sera passible de la même peine wut contrôleur d’Etat ou me 
bre d'une mission de contrôle financier auprès de l'établissement 
l'organisme ou l'entreprise qui, par négligence, aura omis de rel 
ver le détournement des tonds; la cour de discipline budef! 


aura Compétence et pouvoir d'appréciation. 


Le nat ar üicl : résulte or BL eee par le Conseil de la Ré 





blique d'un amendement présenté par su commission des finances. 
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Le para raphe Ï a pour objet d'imposer aux établissements pub 
t put _ x 


vés qui reçoivent des avances du fonds de modernisation € 


7 njipement supérieures à © millions, l'ouv r re d in Coin] 
" | permettant de suivre l'emplo! de ces avances et rendant ainsi 
le ntrôle plus facile. RE ee a 4. 
Le paragraphe I prévoit les sanctions do pou Ut ITA] 
es personties qui auraient délourné ces avances de leur des- 


ë c : : to 
son de Ja commission des finances. — Cet arti à f l'ob- 
large échange de vues * duquel le premier para- 








- he, qui impose aux etai ISSC] pi s © A ps + qui _ 
Vent des avances supérieures à 9 l'ouv e d'u pte 
6 il, a été adopté. 

Le deuxième paragraphe, en revanche, qu fixe les & ns doi 

raient passibles les personnes qui auraient détour ces av S 
de ir destination a été rejeté. Votre commission na pas Cru de- 
voir, en effet, dans un texte examiné 

fnis en seconde lecture, adopter une 

aditier les conditions d'application de 


nt création d'une cour de dise pl 
la compétence au déjà des cas expli 
y à 6 de ladite loi. 





Article 4% 
Dé/: ñ…nse de la politique des prit. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les majorations d'impôts résultant des dispositions de la présente 
Joi ne pourront en aueun cas être incluses dans les prix. 
lexte voté par l’Assemblée nalionale. — Disjoint. 
rexte voté par le Conseil de la République, — Disjonction ma 


tenue 

La disjonction de cet article a été maintenue par le Conseil de 
Ja République, 

Article 44 bis. 
Droit de timbre sur les transports routiers dans les départements 
d'outre-mer, 

Cet article a été repris par le Conseil de la Républiu: 

n° 9 Lis. 


Article 45. 
Pian de lutle contre la fraude fiscale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Un plan de lutte contre la fraude fiscale sera mis en œuvre à 
partir du 4% janvier 1950. IL sera élaboré après avis d’une comm 
sion extra-parlementaire dont les premières conclusions devron 
être déposées dans le délai maximum d'un Mois après sa Cons 
tulion, qui aura lieu par décret 

Le plan de lutte contre la fraude fiscale sera, sous réserve des 
modifications éventuelles à la législation fiscale en vigueu 
devront être comprises dans des projets de loi, élabli par décrets 
pris sur le rapport du ministre des finances et soumis à Ja ratifi- 
tion du Parlement dans le mois qui suivra leur publication. Ce 
plan entrera immédiatement en vigueur, nonobstant toutés di<po- 

ns contraires. Son application pourra être échelonnée sur une 
période qui ne saurait être supérieure à trois ans. 

Il pourra comprendre un arménagement des dotations, en effec- 
tifs et en moyens matériels affectés à la lutte contre la fraude 


lexte voté par l’Assemblée nationale. — Conforme 

Texte voté par le Conseil de Ja République: 

Un plan dé Huite contre la fraude fiscale sera mis en œuvre au 
cours de l’année 1950, 

A l'exception de modifications éventuelles à la législation fiscale 
en vigueur qui devront êlre comprises dans les projets de loi, ce 
plan sera établi par décrets pris sur le rapport du ministre des 
finances et soumis à la ratification du Parlement dans le mois qui 
suivra leur publication. 

Il entrera en vigueur, nonobstant toutes dispositions contraires, 
dès sa ratification et, au plus tard, un mois après son dépôt sur 
Ie bureau de l’Assemblée nationale, Son application pourra être 
échelonnée sur une période qui ne saurait être sunérieure à 
trois ans. 

Il pourra comprendre un aménagement des dotations, en effec- 
Fes = en moyens matériels affectés à la lutte contre la fraude 
kcale, 

bans cet article, adopté conforme par l’Assemblée nationale, le 
Gouvernement proposait l’adoplion de dispositions permettant, avec 
le concours d’une commission qui comprendra des parlementaires 
et des fonctionnaires, de mettre en application un plan de lutte 
contre la fraude fiscale qui conduira à la reprise progressive d’un 
rythme normal de recouvrement et à une plus grande efficacité des 
vérifications fiscales. / 

Le Conseil de la République s’est montré favorable à l'élabofa- 
lion d'un tel plan. Toutefois, il a tenu à réserver le droit de 
contrôle du Parlement en différant sa mise en vigueur jusqu'à Sa 
rallication par les assemblées ou, tout au moins, jusqu à l'expira- 
on d'un délai d'un mois à compter de son dépôt sur le bureau 
de l’Ascemblée nationale, délai qui permettra ainsi au Parlement 
ce sen saisir effectivement. Th 

Décision de la commission des finances. — [La commission des 
finances a disjoint les amendements apportés par le Conseil.de la 
R publique et repris, en conséquence, le texte voté par l'Assemblée 
hilionale. 
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| ] ! l fi à la naluro 
Le 11 
| { l 
M Ô tfatre l'O t 
| I Lire ( s dont li it 
{ ? CU À if de la l' 
‘ 
l \ A 16 et 47. — 
D 
LI \ " L 
\ ! ’ I 1 loi du 
1 10 un i es Cl Î es Lt li pers uts 
‘ 1 lu 16 janvier 1545 
‘ ] i « { 
A \ 1 { Jp C- 
1 I n it it régulariser leur 
b { ] | 4 n nes de ces avoirs et en 
(p version à la réalisation, en zone 
[ ‘ 
l { i 4 par le } { Hina es fisera ja naîure 
e 1 eo at { ét 
« { ‘ *ondilions visées ci-dessus, 
Il | comme étant en situ in rezulie all 
I C £ ce l ont faire l'objet 
‘l'a { I { droits et taxes dont ie 
fait 4 1 la da de mise en vigueur de la 
14 2 er | on, tant au point 
Ch ll q t de vut l tn lion des changes, 
1 15e US réserve de rapatriement 
Ê t lire de il « version en francs et du pare- 
nn) ixe fixée à 25 ! 100, On peut chiirer à environ 
12 | ii iaontant $S av apitriés sous <ce 
régi 
] l ( { onvernement qu'il pourrait y avoir intérêt 
à 1 “il mant de mais la taxe de 25 p. 40 
el « ( it q IX 1 riés soient emoloyés à des 
1! et ts q \ e déterminée dans ia Zone franc. 
el « Î ] » et 47 qui ont été Gisjoints pat 
l'A I el par là mimi on des finances du Conseil 
{ ht’; 
l en nce ! , * Conseil de la République est 
Va texte \ e Gouvernement, à la demande de 
NINM € et I 
L de 1 \ des finat — Vot mraission des 
fire Want d 15 de 1nainlenir la disjonction des deux 
Ÿ ù 
A 8 
Au { { l'er 4 { f narantie di l'1 4 Il 
ch /aveui de « { FA bl cnts, 
1 g 1 [ par { I ent 
La ü n { (a 1 i0 lé 1 ni 5 
“ ae Î ire nsi q es ét sse ti ts € {f cs 
] s à rt \« il s } s à l'art e » de à présente 
loi, ! ( Ctre à ré r en France ou à l'étranger 
d cIupru À Ho 1 où 11e Li e, ul ph u bént c1er 
de la rantie dt Eiat, L'obj et les modalilés de ces emprunts 
N ) iXCS arrclé du mm sire des uhiances 
La Ilurisu 1s de dépenx ouvertes par les articies 4 €t 5 
\ iles I pris sur le rt du ministre 
fi il { \ concurrence du produil des emprunts réalisés en 
L Hi D uu parads puc prcrmnies ci-dessus, 
Texle volé par l’AsSse ice na ale : 
L ail me de la recoi ction, la société nationale des 
{rançais, l rt de Paris, ainsi que les élabiis 
ments €t 4 t es habilités à recew les prêts prévus à l’ar- 
cie » di la Ï Cie 101, po ] Cure autorisés à réaliser en 
Fra 1 à l'Cl r des emprunts à moyen ou long terme, 
(E rent !Î r de Ja garantie de l'Elat. L'objet et les 
mod s de ces s ont fixés par arrêté du ministre des 
| ‘ 
LA s ac dc} s ouvertes par les articles 4 el 5 sus- 
\ S P nt eue annun . 
(I v:le 8 changement.) 
lextée par le Conseil de la République 
Î ua — 10 1rni 
me i, — Di nt 
| è pro) du G crnement, ce texte tentait à autoriser 
{u l autonome de la 1 struct nn, Ja société nationale des 
h de fer français ainsi que les élablissements et entre- 
irises habili à recevor des pièts sur les crédits ouverts par 
{ SR \ les emprunts susceptibles de bénéficier da 
\ de l'Etat et urant à assurer l'équilibre des recelles 
{ dépenses prévues par la présente loi. A concurrence du 
ces emprunts, les aulorisalior » dépe ouvertes par 
s s 4 et 5 & ent devenir 
L'As lée nationale avait apporté plusieurs modifications à 
Le texte, 
l'abord, sur proposition de M. Mido! elle a inclus l'aéroport 
] s, qui n'est pas compris dans les entreprises visées à 
* parmi les Gr£ mes susceptibles de réaliser des 
ec la garant ° l'Etat, Par ailleurs, observant que 
dirig & des dlférents élablissements serait singu- 
Pre REA VD sert) T5" se nn 














lièrement diminué si le ntant Ges emprunts qu'ils : 
appelés à émetlre venait automatiquement en déduction « 
dits prévus au budget, elle a adopté un amendermmer t de M 
vel, Leenha: Zurd, qui, le deux ème alinéa, à 
ies mots t être annulés » à l'Cxpression « ser 
Ks Ainsi les possibilités de financement des entre; 
)uveéront cCargies. 
Le C eil de la République a estimé _… la m dificat 
tée par l’Assemblée nationale n'était pas .hément sal 
ir eile Jaissait au Gouvernement la facult $ d'annuler 
aes crédils budgétaires correspondant au montant des € 
I pourraient émet les établissements dont il s’ag 
la pronos tion de sa commission des finances, il lui a sc 
le meilleur moyen de stimuler l'initiative des chefs d'e 
L di leur laisser le bénéfice int cral des emprunts q 
ceront, Auss, a-t-il disjoint le deuxième alinéa du préser 
Décision de Ja commission des finances, — La commis 
finances a adopté l'article 48 dans la lexte voté par l'A: 
Nation 
Articles 49, 50 et 51. 
Payement d'indemnités de reconstilution à J 
le Gouvernement: 
en 1950, dans les limites fixées ! 
loj no 49-182 du 8 avril 1949, l'autar 
‘aisse autonome de la reconstruci 
18-1973 du 31 décembre 19%8. Le 
payement des indemnités dues aux 
1919, dans les conditons prévues | 
e, des reconslilulions non recont 
Fexte voté par l'A nblée na: i! 
Ar! 19, — , Do Le MODS 22 0e MR OUEN UE à à à. d 
Art. 50. — Conforme 
Art. 00 Di nouveau). — Les indemni ités à at gr (es aux 1 
titubons de biens autres que les meubles d’usage courant ou 
Lai <effzctuces soit ir ilière nent avant LT ct non re 
prioritaires pourront donner it si Fayant 4 
fait la demande € e] se fasse en totalil 
emise de titres. Il ne s ilion eux inden 
payées sous celte forme de loi du 28 octobre 
sur les dommages de guerre, modifié par la loi ne 48-1188 
25 scp'embire fois 
La caisse autonsme de la reconstruction est autorisée à « 
} ; e de 59 milliards de francs ! 


rembours du capital in 


nry + 
cmeni 

















moniani ré en ‘itres aux sinistrés sera divisé en trois 
branches égales représentées par trois titres remboursab!es 
pectivement après trois, six et neuf ans exempis de toutes !{ 
frappant les valcurs mobilières, Les tres porteront intérêt à 
lement à un taux qui ne pourra tre inférieur à #4 p. 100, Is & t 
nominaifs et inélianables, mais po être mobilisés auprii 
du crédit national dans les conditions suivantes: le titre re pi 
tant Ja première tranche sera mobilisable un an après la date « 
jouissance Les deux autres Seront inGbilisables respective 
trois ans et quatre ans avant leur échéance, 

La mob'lisation de ces titres ainsi que ieur rembours. 
seront réputés actes de pure administration. Les titres seront 
sidérés comme de Libre disposition, nonobstant le régime ma! 
nial des intéressés qui n'auront d’autre justification à pro 

e 


que « des pouvoirs du mandalaire lorsque celui-ci n'aura 
le 1 


été indiqué dans libellé des 
Les autres caracléristiiques des 


litres, 
üitres seront fxées par arrèté « 


minis're des finances et du mi nistre de la reconstruction et d: 
l'urbanisme. Le ministre des finances cest autorisé à passer av 
le crédit national les conventons nécessaires à l'application &e:i 
disposibions du présent article. 

Art, 51. — Les titres visés à l'article précédent seront émis & 


concurrence de ?0 milliards de francs et seront réservés & 
eut d'indemnilés afiérentes aux élémenis d’exploitatier 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Art Bi, ses ut D'ÉTÉ LS CÉTETSS 

Art. 50, — Conforme 

Art. 50 bis (nouveau). — Conforme. 

La caisse autonome de la reconstruction est autorisée À éme! 0 
des titres en 1950 dans la limite de 50 miiliards de francs pou: 
l'application de l'alinéa ci-dessus, 

ÿ° alinéa, — Conforme. 

Le montant réglé en titres 
branches égales représentées 

après tro:s, 


H ! 1 V4 


aux sinistrés sera divisé en !{ 
par trois titres remboursables 
peclivement six et neuf ans exempts de toutes 

frappant les valeurs mobilières, Les tres port eront intérêt ann: 
lement à un taux qui ne pourra tre inférieur à 4 p. 100. Lis ser: 





norninatifs et nélianables, mais pourront être mobilisés au 

du crédit national dans les conditions suivantes: le titre repr 
tant, la premiére iranche sera mobilisabke six mois après la 4 

de jou'ssance, sans que loutcfois cette mobilisation puisse 

venir avant Je 1er janv.er 19541. Les deux autres 1 

bles respectivement quatre ans Ct Cinq ans avant 
p° el 6 alinéa, — ÇConformes, 
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51. — Indépendamment des tilres visés à |”: le précé- Elle : 
1 . { mn [1 
: 1sse de Ja reconst e:t | | tex an 
: " 0 L 
en 1%0, dans la mite de 20 n s de s, des sinistrés ; . = 
de même naiure descnés au parement Ges és « con S ( 
; s dé guerre affére es aux éléments d | ag’i laires ie 
# Art. 92 
du 31 décempb 1943 modifie e: Î En 1 S 
{ s \ 1949 a orgi se HA res e | \ 1 es «dem > 
; e emnités de domn Te« e Eu { ‘ di èvle- 
est utlisé dans les Cas suiv : EX e G — N4 
+ stitut 3 au pros C ! 4 EU 
| 3 biens son )bliz [0e nu ref “le Th > à d 
ir m VE e S ( t iv € p \ F à A { du 
} 4 i i { 
4 S ji 1Dies ! il «es ! s s | 19 ’ : 
et les biens à g 1 con t 9 
+ pour la to é € e q | d'ex x ‘ 4 
or ie ] 9 [#1 
R tiiut.ons non : es l £ I 
: n qui € f 1 e * « 4 L Î j 1 
TC S 1 t }l ‘ + \ 
hors des prog s Î à il 
ren à. .2 3 £ gi « cix t 
ils pt \t t { : 
intisseme s peu r 4 li « S ; 
1 { «ui 
4 16 Î 1 1 I“ 1 Î 3 { je 
CG 40 { l 
= 6 { » 
= - \ . 
& nl { 1 lt 1 
] ’ 
4 Q 4 » à 1! \ ( {4 4 i 
ri£ es ( Fe « y 
v de pare ANS 16 é Sun à ; 
is des onérat «| { o 3 { . 
\ est néfaste pour l'équilibre du 6 er et «le L.4 
, rie de l'Eta 
es a! : À) et 50 1 et < ! t 
u )rme « nouléle ] C{ é£ « 
| ] 1 {! ü 1a C ‘ all » ( la r è 
| d'émté re des t s À D. SE 4 f a LU + 3 \ 
e mai nue en 1930. Seuls vs si en 1919 ont L i { 
èé des ri tutions sous ’ réciIne «( ( in et 
suivront € 1150 ent 4 ’ | r des O1] i ( t 
Ï 1& la li fl e «es | ness 3 ( i eu F ( Î fa es : ou « } nt 
F 
\ partir du 1° \ 19530, il d t êlre fat e 4 \ ‘ 
ès nette entre sinistrés prioritaires € | l res Les + - ; des . 
S aura 4 ) ne avant 1%19, iVCS € èrement en + x ° 
ire, dans ies (| ; @! } i es | ] ja oi du “$ 
I ! f nar ! ; ei « \ 
re 41916 nod.fiée ! | loi « 2 Ï nhre 19:$, Les ’ ! 
Is auraient 1, Sur ieur demande, cbl de l'Etat des F eu 
de payement à terme qui n'aura. pas été mat sÉes : ; 
les titres \ at à. 
\ssemblée nationale n°’ nas adonté co nm pau ne ! ] | î 
I ent: e nationale n'a pas adopté nouveau regime «8 ITFRE 1er, Cicdits ouveris. 
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Art. 45 (reprise intégrale du texte de rAssemblée nationale), — La caisse autonome de la reconstruction est‘autorisée à 4 ; 
Un plan de lutte contre la fraude fiscale sera mis en œuvre à partir des titres en 1950 dans Ja limite de 50 milliards de franc: . 
du 197 janvier 1930. 1 1 élaboré après avis d'une Commission l'application de l'alinéa ci-dessus. : 
extr irermentai dont les premières conclusions devront être Le payement des intérêts et le remboursement du carit 
déposées dans le délai maximum d'un mois après sa constilution, beront à l'Etat. 
Qui aura lieu par décret, Le montant réglé en titres aux sinistrés sera divisé en trois 
Le plan de fuite ntre la fraude fiscale sera, sous réserve des ches égales représentées par trois titres remboursables 
moditical s éventuelles à la législalicn fiscale en vigueur qui ment après trois, six et neuf ans, exempts de toutes taxes 
devront être comprises dans des projets de loi, établi par décrets les valeurs mobilières. Les titres porteront intérêt annuelle 3 
pris le rapport du minisire des finances et soumis à la ratifié | un taux qui ne pourra être inférieur à 4 p. 100. Ils seront non 
cation du Parlement dans le mois qui suivra leur publication, Ce | et inaliénables, mais pourront être mobilisés auprès du 
plan entrera irninédiatement en vigueur, nonobstant toutes dispo- national dans les conditions suivantes: le titre représer 1 
sitions” contraire Son application pourra être échelonnée sur une première tranche sera mobilisable six mois après la date de 
période qui ne saurait être su ure à (rois all sance sans que toutefois cetle mobilisation puisse intervenir 
Il} 1 prendre un amer ment des dotations, en effec- le {er janvier 1951; les deux auires seront mobilisables res 
til en MO matériels, affect à Ja e contre la fraude ment quatre ans et cinq ans avant leur échéance 
Jisca Ge ; É La mobilisation de ces titres ainsi que leur remboursement 
\ 1» D repri intégrale du texle de l'Assemblée nationale), — réputés actes de pure administration. Les titres seront con: 
AU « LL iX premicrs mois de innée 1950, 2.000 agents du comme de libre disposition, nonobstant le régime matrimo 
contt IONIQUE ront mis à la disposition, soil de leur admi intéressés qui n'auront d'autre justification à produire que 
nistralion d'origine, soit des sarvives du ministère des tinances, des pouvoirs du mandata lorsque celui-ci n'aura pas été i 
pour étre, dai ce dernier cas ffectés notamment à la recherche dans 1e libellé des titres, 
et à la répression de la fraude fiscale. ve Û Les autres caractéristiques des titres seront fixées par arr 
Da e môine délai, un régiement d'administration publique pré- ministre des finances et du ministre de la reconstruction « 
cis iutre ] dans le cadre d'une réorganisation des contrôles | l'urbanisme. Le ministre des finances est autorisé à passer a 
éconoiniques et flnanciers, es altributions des agents geslant en | crédit national les conventions nécessaires à l'applicalion des 
fon iu secrétariat d'Etat aux ces tatlaires économiques). sitions du présent article 
Pour l'exercice des attributions visées à l'alinéa 2 ci-dessus, les Art. 51 (adoçtion partielle du texte proposé par le 
agel du service du contrôle économique bénéficieront des pou- République). — Indépendamment des litres visés à l': 
VO le IX fonctionnaires participant au Cor le de la dent, la caisse autonome de la reconstruction est autorisée à 
} (L Ccol par les ordonnances n°s 45-1485 et 45-1483 tre en 1950, dans la limite de 20 milliards de francs, des titre 
dil juin 19 . méme nature destinés au payement d'indemnités de dommaze: 
| mdahit iales de reclassement ou de dégazement des guerre afférentes aux éléments d'exploitation agricole. 
cadres applicables au personnel intéressé seront fixées par un régle- Art. 92 (nouveau) (adoption de l'article nouveäu proposé pa 
ment d'administration pubhiique pris sous le contreseing du ministre Conseil de la Répuhiiquet, — Le paragraphe HI de l’article 4er « \ 
di nuances et des affaires économiques, du secrélaire d'Etat à loi no 47-1501 du 11 août 1917 modifié par l'article 19 de ] Â 
la ! i e du conseil (fonction publique et réforme adminis- n° 19-182 du 8 avril 1919 est complété ainsi qu'il suit : 
tralive), d rétaire d'Elat aux finances et du secrélaire d'Etat " « A titre exceptionnel, lorsque les conditions locales ne perm t 
aluix Hhihantet (atfait économique pas aux communes ou aux syndicats de cominunes la réalis \ 
Art 46, — (Relour à la disjunction prononcée par l'Assemblée intégrale de l'emprunt, les départements peuvent être autorisés à y 
na ile.) souscrire à l'aide du produit des centimes addilionnels. » 
Art, 47 — (MR à la disjonclion prononcée par l'Assemblée ee — 
Jatiol 
\r! 1» 1 ‘ ile du ti le de l'AS mi iee nn ti nale). ri E ) 
La | Ï de la reconstruction, la Société nationale des ANNEXE N 93974 
chemins de fer fi is, A4 port de Par ainsi que les élablis- Er 
<v!l s el €! el ha | à reve Voir les prets prevus à 
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Fran l i | c'nprun à moven ou long lerme qui ’ er É x ratée. à Là 
b | | er de la garantie de l'Etat. L'objet et les moda- PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement } 
lit np ( it fix var arrêlé du ministre des ravoir la Situation indiciaire d:s juges de paix algériens €! 
nan accorder à ux-Ci Ja parité de frailerment avec leurs collègues 
Le to PU s ouvert \r le licles 4 et 5 sus- métropolitains, présentée par MM, Rabier, Borra et les mem 
visi UTrO re” ’ ! t du du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
I islre des fin à irré du produit em} s réà l'intérieur.) 
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\ où b ii iloplion du texte ] ir le Con‘teil dre + 
de la | | Le i ermni! {érentt aux nstitutions | Mesdim , INESSIBUPTS, le tableau Com} aralif ci-dessous de la 
de b e les m 5 d'usare courant ou familial effec- on indiciaire des juges de paix algériens par rapport à Îeurs 
tuces, ement avant 1947. soit part de 1947 et non | .lègues métropolilains fait ( > Lil n'y à parité entre ces 
reconnues prioi e l t domi eu à vement si l'ayant catégories de magistrais que pour la troisième et la deuxième « 
FT an nie 1 M a! | te le pavement se fasse en inisi que pour le premier éci el on «e la première classe. A 
to \ i di { Î » sera pas fait à tion aux Quelle est la raison de ce te différente de classement 2 Es 
indem na et { de l'art , 4 de 1! loi du | justifiée ? Les altribu ions des juses Ge paix aigeriens son:-elles 1 
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_ — — ———— 
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so après qualre ans 250 après dix ans. — 24 
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Fonction des juges algériens comparée à celle des juges 
de paix métropolitains. 











\ en Algérie deux sortes de fustice de paix. Celles à compé- 
, S einte (19 sur 117) et celles à compétence étendue (9) 
, dernières ont été instituées par le décret du 15 août 1854. 
A. — Compétence restreinte. 
1» justices de paix sont installées dans chaque cheflieu d’arron- 
nement judiciaire. 
mhétence de ces juges de paix est la même que celle des 
: je paix mélropolitains. 
SES jant, il y a lieu de faire deux remarques à leur sujet 
jo ls sont juges de droit commun et juges des référés en matière 
AA nane., ce qui charge considérablement leurs fon is el équi- 
la compétence des tribunaux eivils dans Ja | 
L» siège de ces jiustices de paix est toujours le ina 
» importance et la population de ces cant tk rs 
e: justice de x d’Alger-Nord = 230.000 h justice 
Alger-Sud = 275 000 habilant 
. 
B. — Co pet 1 étendu: 
butions de ces juges de paix ci-dessous délailiées prennent 
importance lorsqu'on connaît le chiffre de la population 
tons. La plupart de ces cantons comprennent 50.000 habj- 
teignent et dépassent 100.000 habitants. 
‘ee leur nom l'indique, ces juges de paix ont une compétence 
Leur compétence peut être comparée à celle des juges de paix 
litains dans les matières suivantes: 
jo Matière civile, — Sauf toutefois en ce qui cancerne les chiffres 
M ier ressort et du premier ressort qui sont portés à 12,500 F 
et ) K {loi du 22 septembre 19%48); 
do }égislation spéciale sur les loyers; 


3» Matière prud'homale. — A noter que les conseils de pru- 
unes étant très rares en Algérie, c'est le juge de paix qui 
* en cette matière dans presque tous les cantons 
» Simple police, — Rôle beaucoup plus char 
e de paix de Maison-Carrée: 3.189 affaires ju 





voici ce qui constilue la compétence éle 

iX : 

Matière musulmane. — Hs sont juges de droit commun en 
matière comme leurs collègues algériens à compétence res- 
te. (Dernier ressort: 2.000 F pour les actions mobilières civiles 
mmerciales et 3.006 F pour les actions relatives aux immeubles 

à francisés)}, A charge d'appel: compétence iliimilée (ordon- 
nance du 23 novembre 194%). 

Ils peuvent même connaître des questions relatives au statut 
sonnel et aux successions réservées en principe an cadi, lorsque 
les parties sont d'accord pour saisir la juridiction française, et ce en 
ys arabe. 

En pays kabyie, le juge de paix est seul compétent en toutes 

ICTCS. 

Lo nombre des affaires musulmanes soumises aux juges de paix 
est toujours considérable et atteint annueliement dans certains can- 
3.000 et 4.000. 

b) Référés et mesures conservaloires. — Le juge de paix à com- 
“rence étendue a, en cette matière, les attributions d’un président 
le tr.oural de première instance et ce aussi bien en matière civile 
ou commerciale qu'en malière musulmane. 

Maticre correctionnelle. — Le juge de paix préside un tribunal 
rrectionnel à juge unique. I connaît de tous les délits empor- 
tant soit une peine de prison égale ou inférieure à deux ans d’em- 
prisonnement, soit une peine d'amende à quelque chiffre qu'elle 
puisse s'élever, soit l’une et l’autre de ces deux peines (ordonnance 
du 13 août 1914). 

Le nombre des affaires correctionnelles dépasse 
dans de nombreux cantons. 

d) Instruction crimineille. — Ce qui absorbe le plus le juge de 
paix à compétence étendue, ce sont les informations en matière 
criminelle et délictuelle, C’est lui qui procède à toutes ces inlor- 

lions, soit en flagrant délit, soit sur Éétégation du juge d’instruc- 
on. Ce dernier se borne à surveiller le travail du juge de paix et 
à régler le dossier en fin d’information. 

La responsabilité du juge de paix en cette matière a 6t6 aggravée 
bar l'ordonnance du 14 août 1914 qui lui permet de délivrer des 
mandats de dépôt provisoire qui sont confirmés ultérieurement, soit 
jar le procureur de la République (procédure de flagrant délit), soit 
tar le juge d'instruction si ce dernier est saisi par le parquet. 

es informations sont toujours nombreuses. Elles atteignent le 
chiffre de 250 dans certains cantons. 

c) Auxiliaires du parquet. — Beaucoup plus que dans la métro- 
role, ce rôle est chargé en Algérie, par suile de la tendance mar- 
Juée de la popu'ation musuhnane à saisir les autorités judiciaires 
de plaintes nombreuses qui parviennent en définitive au juge de 
paix chargé de les instruire et de formuler un avis; le registre de 
“correspondance des justices de paix à compétence étendue peut 
conter une indication sur le travail ainsi fourni par le juge de 
ue (Ex.: justice de paix de Maison-Carrée: 7.500 numéros en 
48). 

Les attributions des juges de paix algériens sont donc beaucoup 
plus importantes que celles de leurs collègues métropolitains, 


annuellement 500 
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d Ï x alu S el | Î 

Au | appartient a 
les classes d ju li \ 

+: 

L 1 } l | { ‘ 
les renscignen itiles au} ( 

c) En ‘améliorant Ja situation d juges de ! di 
classes supérieures par Ja parité de irailement on 1 uit 
tement des tribunaux aigérien — |L y ira | iT3 elt À (E 
des juges de paix qui préféreront d ir con r à ir, 
président de tribunal ou procureur d \ Ré; lique ou atteindre ] 
autres grades supérieur la xmagisti plutôt que d { 
dans des résidences dés es, tnt \ la pa le item 

Quel peut être enfin l'avenir d'un juge de paix n décidé 
ou contraint de faire toute sa carrit dat L d X 

Atteignant la {re classe et l'indice 410 à l'âge moyen de quarante 

é 1 1 i 1 
ans il n'aura pour tout avenir, jusqu'à l'âge de la retrait l Y 
arrive, soit pendant trente ar que ! : t d'a!tt: { l'ir 
dice 410, soit 930 points de plus, et « ‘ vdi t qu AE 
la h la et l'indice maxirturn de | 

CONEI 

Le magistrat ca) en est f | 1 
P ité avec St ollégues n tai 

Cette revendication a été fort en con e de magis- 
trats Si b en que d I Congrt { 1 à AZ is lil 4 LiCF, 
par l’union fédérale des magistrats, qui groupe la presq lité 
des magistrats francais, a voté un vœn réclarnant la parité de trai- 
tement pour les juges de paix algériens, La même compréhension 
s'est manifestée chez les adhérents de l'union amicale di juges 
de paix de France et des colonies 

E PAT d le {rt 3 de | r nc } rot mt 

nn résurneé, les juges Paix Gigtvi 153 Jeciament en Prcrmicr 
lieu : 

4o La parilé de traitement À tous les échelons avec leurs collé- 
gues métropolitains, et par voie de conséquence la suppr n de 
la 4e classe; 

29 L’élargissement des cadres dans les classes supéi (les 


contingentement actuel datant du décret du 20 décembr 1908, 
époque depuis laquelle le nombre de magistrats cantonaux a presque 
doubié) en portant le nombre des posles qui est actuellement ds 
cinq en hors classe, douze en {re classe, dix-sept en % classe, trente- 
cinq en + classe, et le resle en 4% classe, pour le moin 
posles de hors classe, vingt de {re classe et trente-cinq de 2% classe. 

Hi nous apparaît ainsi très raisonnable et très justifié de régler 
ce problème sur la base de ces revendications. 
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Lis A _—— 
Goux nt se doit d'y faire droit pidement dans un tant des honoraires et Jes modalités de leur remboursement 1 
de j élémentaire. sécurité sociale, des difficultés ont surgi qui n'en ont pas ÿ 
” ù raiso1 lue I demandons "Assemblée natio- l'aboutissemer it’ et la réalisation pratique. 
} i 1 1 ‘ . LE , NIV, x ‘ 
l'ad r la n de résolution : Il y va cependant du bon fonctionnement de la sécurité « * 
du renom des professions médicales et surtout de l'int es 
PROPOSITION DE RESOLUTI inaiades. En effet, seule la réalisalion d’un tel protocole } 
permettre de conserver à l'exercice de la médecine en F1 4 
mblée itionale invite Je Gouvern à prendre d’ur- deux principes essentiels: 
» les mm es rcsiemenlaires tendant: do La liberté du choix du praticien par son client et le } 5 
A Glablir la parilé de traitement À tous ns entre les direct des honoraires par celui-ci, sans personne interp " 
de paix alsériens et leurs collègue lains, et par liberté de ns fi tion; 
de conséquence à s ner la 4° class 20 Les assurance Re sécurité sociale en ! 
A élargir gs caûr dans les classes jeures, le nombre avaient respecté ri lement encore, 1e 
trn! ‘A1 À (A nt d 1blé de: ernier contingen- choisit 11 breme nt son caccun, èg] ire ctement les hon } 
) } date de 1908 en Je po tant à d stes de hors classe, pour jeur remboursemei 1] ‘iale, fast S 
postes de fre classe et trente-cinq po 3e classe. feuille de malad e. Dans ‘in ind ique 
signature l'acte médical signature dans una 
REP autre colonne indique 1! médical; le rnéma 
système est applicabie pour le pharmacien, le dentiste et l’aux 6 
médical 
AN NEXE N 9 0 7 5 Ce recu sert au malade pour se faire rembourser par la ca 
— — La sécurité socia'e, jusqu’à présent, a toujours respecté c« : 
d 1950.) choix. 
> y), — Stance au 2 JV, 
10 1 e à i sommes-nous COonvair 3 que &si ord « Corps n 
résent 1 nom de la comm in ‘es sur la Propo- sociale » n'a pas, à ce jour, abouti, certaines interp 
ilion de loi de M, Le Coutaller et plusieurs olègues tendant tentielles récentes, en Ce qui concerne précisément le 
à compléter ou à modifier les arlicles 96, 58 et GE de la loi no 33-1150 nelpes Ci-dessus exposés, Ne sont point crangeres à cel 
ù septembre 194 portant réforme du régime des pensions re 
civiles et militaires, jar M. AuDry, député À ffet, le con: d'Elat, dan: un récent arrêt, a estimé q lès 
| . : Fe Er PAT tant où une oplion a été exercée pour une organisation 
me mes PHTS, % re commission des es, au { urs de q ii a el'e-même traité avec un ou pl sieurs médecins, un « | 
uce du 27 janvier 19%, a examine le rt n° SuoU fait, au urs pharmaciens, un ou plusieurs dentistes, etc., celte 6 \ 
‘Je la commission des pensions, par M. Coutauer, SUF 58 se est suffisante et que par la même a liberté du choix du 
n le oi n° 790: ten int F' C que à modiller des praticien est sa ivesardée. Le conseil d'Etat a estimé, par cet 
3 90, où et 61 de la loi n 18-1390 | SC} CHLSSS 1913 cr: l'adhésion de l'intéressé, apr ès . ‘il a pris connaissant les 
it réforme du régime des pensions Civic et militaires. tatuts de cette organisation, était entièrement libre. Cet arrêt, nous 
ns Com! ires ont fait observer que référence au mini- tenons à le souligner, ne paraît pas devoir ètre considéré comn 
vilal, en vue du calcul de l'allocation viagère, manquait de arr t de principe. I ne saurait dons valablement constituer pa 
sérieuse puisque ce minimum n'a pas encore Clé fixé légale- pe une jurisprudence, Mais le 4 s Inédical Y à vu une mi ê 
qi ii a mouvé ses réticences, car il me qi la premiere qua 
«la! : :r rve de tte hserva! votre commission bre choix, c'est d'être « PeTrt nanent D. 
, D » À L ut Lt t US ‘ : 1 15331 à à é s à + 
aances, à l'unanimilé, a décidé d'adopter les modifications aux Pour permeitre à la sécurité sociale de se déployer normale: , 
26, 58 et 61 de la loi no 48-1150 septembre 1918, nous pensons que ce conflit doit trouver sa so:ution, d'une part ' 
es par M. Le Coutaller dans son ra 8660 Ja signature du protocole attendu, d'autre part, par certaines m 
' ; ARTE : à 4 Yratiar RTE , "nhin » Jan précsante pr nil; 
nel in à r rable à l’adont ce rannort, fications législatives qui font l'objet de la présente proposition d 


AVIS 
de 


© 


sr 


la 
coll 


tendant 


aun ] de ! 


proposit lon «qe 


ss 


A 





‘om 


6 M. 


mis 


le 
utitt 


Chan 


du 


sion dé 


s finances sur: 1° le projet 
À suisrioor l'octroi d'avantages spéciaux pour l'ouver- Nes eee . j y : né. 
ture du droit à pension «1 IX personnels - service actif des égouts; A vrai dire, il n'avait nullement 6l# dans la PORT du législateur 
et plusieurs de — ce texte devenu loi du 19 mars 1947 avait élé a 


ANNEXE N°’ 9076 


“hauffler 


di Le texte que nous avons l'honneur de vous 


laine décentralisalion de Ja sécurité sociale, ju 
trop loin des assur is, en organisant des sections 
fournir des renseignements aux assurés <OCiaux, 
1950.) ie} D TER , + d PE 

Le À autour de la grande caisse primaire unique 
s'agissait en <omme de mettre à la portée des 
nombre de facilités. 
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lant à ur l'âge d'ouverture du droit à pension de ja commission du travail, puis de l’Aseml! lé 
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ANNEXE N°’ 9077 


: À compléter l'ordonnance du 4 octobre 
917, sur l'organisation auministrative de 
l tte ordonnance 


par M. 


1 


1! lors qu'on espérai 
s or2anismes centraux de 
dümen mandaté des orga 
es, jen! res, € 
res, rd qui aurait fixe 
de init} 
Qu CON), TON ONIS 
NALE, —æ= S, de Lou 19 


pr EP PA EI 0 
ze » g OT 


‘lusions du rapport 
roposition de joi 
ice des égouts 


ont été exposss, Il est ce 


tArionr 
iLCrIOUr, 


27 janvier 1950, lion dans l'accord que nous préconisons, la ten 


t_At 





rlain que l'adop'ion de ces deux réfort 


directement dans la ligne de l'ordonnance du 4 oct 


payement qu'on à pu qualifier de « caisses en miniature », gravit 


soumellre s'inscrit 
tobre 19% et de la 


loi du 19 mars 1917. “cette oi avait, en effet, pour but, non pis 
d'interdire le libre choix du praticien, mais de perme tre une 
gée trop lourde et 


locales destinées À 
et des seclions de 


départementale, Il 
assurés un grand 


imis à l'unanimité 
il 


ie nalionale — de 


Truffaut, député (2). faciliter la violation du libre choix dans la sécurité sociale. 
i lement existants ne trouvent pas leur sou 


tation sera grand 


peut-être estimera-t-il que là est son devoir 
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du tiers payant, voire même de supprim 


nes aménerait des 


avis favorable cimpiications adininislralives sensibles, mais outre qu’une telle 
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‘ale, mais éile entrainerait la multiplication d’ac 
en série, supprimerait ce « colloque singulier » et 
le malade qui, seul, inspire la confian ] 
entre le pralisien et son client. 
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RE 
c'est ainsi également que le législateur aura pu jouer san véri- 
, rôle qui est celui de concilier les impér euses nécessités d'une 
‘ution sociale et les légitimes préoccupations de profe%sions dont 
{1 connaît la réputation et le dévouement. 
st pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
ja proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI! 


irticle unique. — L'article fer de la loi du 19 mars 1947, madifian 
J'orlonnance du & octobre 195 sur l'organisation adiministra li 
la urité sociale, est complété ainsi que suit: 

Ces dispositions ne doivent pas avoir pour effet de déroger direc 
tement ou indirectement à celles de l'article 8 de l'ordonnance 


du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applica- 
bles aux assurés des professions non agricoles, En par lier l'as- 
suré garde le libre choix de ses praticiens. 

Est passible des peines prévues à l' 1e 


+ 
du 19 octobre 1945 précitée, quiconque d 

attiré ou tenté d'attirer, retenu ou ité nit 
ix notamment dans telle clintfque, tel cabinet médical, dentaire 





( te officine de pharmacie, soit par menace ou abus d'autorité, 
s r offre, promesse d'argent, ristourne sur les honoraires médi- 
x ou fournitures pharmaceutiques ou tout autre avantage de 
e nature qu'il soit, y compris par l'octroi de fa tés de paye- 
7” des honoraires médicaux et des médicaments 

Ne tombe pas sous le Coup des dispositions prévues à l'alinéa 
ent le cas exceptionnel où une caisse primaire de sécurité 
e consent une avance de fonds à un assuré impécunieux, 

{ i conservant pleinement son libre choix. 


Toutes dispositions contraires aux trois alinéas ri-dessus sont 
è Jet 5 », 





ANNEXE N' 9078 


(Session de 1950. — Sance du 28 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION {endant à inviter le Gouvernement à 
attribuer aux victimes da l1 catastrophe de Saint-E'oy-les-Mines 
I 


\ premier secours d'urgence de 10 millions, présentée ir 
\IM. Besset, Biscarlet, Patinaud et les membres du groupe eormimur- 
niste, députés, — (Renvoyée à la commission des finan 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une terrible catastrophe minière vient de 
se produire à Saint-Eloy4des-Mines, le 26 janvier 1959, Dans la 

l'affreux bilan comptait treize morts et de nombreux blessés, dont 
vingt et un transportés dans un état grave à l'hôpital de Clermont- 
F 


Il 


soirée, 


te catastrophe est la conséquence de la politique du Gouverne- 
qui compromet les mesures de sécurité dans les mines, Elle 
duit dans un bassin minier où la répression fut particulière- 
féroce après la grève revendicalive de 1918. Elle alteint des 
irs francais et immigrés particulièrement méritants et dignes 
la classe ouvrière qui lutte pour l'indépendance nationale €t 
pour la paix. 


La politique du Gouvernement et de son ministre, M. Lacoste, la 


+ 4 vp4 


ique- du « charbon à tout prix » néglize les plus élémentaires 
iesures de sécurité dans kes mines et conduit aux plus graves catas- 
nhes. La politique de répression contre Ja classe ouvrière luttant 
l'indépendance nationale et pour la paix, le projet d'en‘ever 

uix ouvriers le droit de grève qui leur est acquis par Ja Constilulion, 
‘ menacæs et les sanctions n'empêcheront pas les travailleurs de 


nlorcer leur union pour imposer la sécurité dans Jeur travail, pour 
‘’endre leurs condilions d'existence et pour lutter contre la guerre, 
Le grand nombre des victimes et des familles frappées exige qu'un 
rand effort soit fait en faveur des viclimes de la calastrophe de 
inLEloy-les-Mines, 

En conséquence, nous déposons la proposition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Aisemb'ée nationale s'incline avec respect et douleur devant les 
ines de la catastrophe du 95 janvier 195% de Saint-Eloy-lks-Mines 
(Puy-de-Dôme). Elle assure les familles des victimes de son entière 
So'llrilude et s'élève contre l'abandon des mesures de sécurilé dans 
le: mines, abandon qui a conduit à la catastrophe. Elle dénonce la 
üilque du « charbon à tout prix » mettant en danger à toute heure 
a vie des mineurs, et la politique de répression menée contre les 
Mineurs et la classe ouvrière défendant leur droit à Ja vie. Elle 
demande au Gouvernement l'octroi d'urgence d'un premier secours 
de 10 millions aux victimes de la catastrophe de Saint-Eloy-les Mines 
à leur famille. 





r 


1) Avec demande de discussion d'urgence, 


> 61 du règlement, 
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ANNEXE N'9079 


Session di y, en é du à \ (Eu) } 


PROPOSITION DE LOT (endont À surseoir à toute expulsion de loca- 


tatres ins qu'il soil préalablement jutvt à leur relogement, 

serntée (1) par Mme Ginoll AM. k ’ Yves Péro rne, 

Airoldi et les membres du £ I ! dép \Otte 

Vouvee à 

EXPOSE DES MOTIFS 
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ANNEXE N'9080 


(Session de 1%90, — Séance du ?%S janvier 195% 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un: subvention immédiate de 250 millions a «éparlte- 
ment de {a Réunion en vue de secourir les sinistrés e{ de réparer 
les degâts causés par le cyclone qui s'est abattu sur l'ile le 13 jan- 
vier 1950, pr'sentée (1) par MM, Raphaël Babet, Pierre Chevallive 
et lés membres du groupe de l'union démocratique et socialiste de 
la Résistance et apparenté, dé Renvorée à la commission 
des financ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, nc;ssicurs, en rez dernières année le département 
de la Réunion a subi un certain nombre de sinistres qui ont graves 
ment Compromis son économie et réduit le volume de ses exporta- 
tions, 

Une nouvelle catastrophe vient de s'abaltre sur l'fle les 11, 12 et 
13 janvier 19%w%, un cyclone d'une violence inouie a dévasté une 
rande partie de l'ile, anéantissant cultures et stocks, détruisant 


} t 


immeubles et ouvrages d'art et compromettant Île )ITi Tri ilions 
intérieures, Un grand nombre de Réunionnais sont sans abri 

Les moyens du département sont sans rapport avec l'ampleur dra 
dégâts. I importe donc que la nation tout entière vienne en aide 
aux Sinist is de la Réunion, confomnéiment au pri e énoncé dans 

(1) Avec demande de discu in d'urs e, conformément à 
J'ar ln 61 lp lornor 

a 
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ANNEXE N° 5$So8t 
{= on de 1959, — Séance du 2S janvier 19%0.) 


JROPO-ITION DE LOT fendont à relever le maximum de revenus 
cornpalibles avec [es ressourees des rentiers viagers et des écono- 
miquement faibles, |'+ ie (1) rar M. Joseph Denais, député. — 


(Re: vée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M:cdume:, messieurt nôtre Assemblée a décidé de porter à 
4: 000 et 10 0) EF P fond di ressOil compatibles ivéc l'allo- 
cation-vieillesse, 

Mon sentiment est que cette mesure restrictive n’a, dans l’occur- 
T4 aucune justification 


Ir en déduire q'ie, Josiquement, ce plafond 


doit être également adinis pour les renliers viazers bénéficiaires des 
lois des 4 mai 1948 et 2 août 1919 et pour les économiquement 
fuibles aux termes de la ioi du 15 septembre 1916 

I! est illogique et i spait inhumain de leur refuser une disposition 
dceordée aux allocataires de la retraite-virillesse 

A ( le vo nettre la proposition de lai sui- 
vante 

PROPOSITION DE LOI 

Article nr p, — Ta limite des res<our compatibles avec lalla- 
cali des \1q nent faible tels que définis par la loi du 
1:; term 1946, et üy la 1 ral les rentes viagèrez, telle 
{] «Je lo d 1 mai 1948 et 2 üt 12319, esl fixée à 
315000 F } t 150. F pour les m ces 

ANNEXE N° 9082 
(Session de 1950, — Séan’'e du 23 janvier 1950.) 

PROPOSITION DE LCI tenjant à faire bénéficier de !a légisiation 

sur les aommages de guesrre enfants mineurs français, dont 

l'un des auteurs de nalonalité fancçaisc est mert nour ia France. 

présentée par M. Jean Masson, député, — (Rensçorée à là commis 

sion de Ja reconstruction et des dommages de gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, méssicurs, aux termes d'un avis du conseil d'Elat en 
date du 43 juin 1947, les conditions de nationalité exigres pour 
l'admission au bénéfice de la loi du 2 octobre 195 sur les dom- 
mages de guerre, doivent étre remplies au moment du sinistre. 

Il en résulte des injustices flagrantes, Par exemple, une Française 
mariée à un étranper, mère de deux enfants de nationalité fran- 
caise, n'ayant pas alteint la majorité, est tuée dans un bombarde- 
ment et sa maison est détruite avec tout le mobilier. 

Le mari, même s'il a acquis postérieurement la nationalité fran- 
Qaise par naturalisation, pe peut prétendre à la législation sur iles 
dommages de guerre. 

Les enfants français dont la mère hénéficie de }a mention « mort 
pour la France » et qui sont pupilles de la nation, sont donc indirec- 
tement lésés. 

Si les cas d'espèce sont peu nombreux, ils sont néanmoins par- 
ticuliement dignes d'intérêt et doivent étre pris en considération. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adopler la proposition de 
Ji suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Le bénéfice de la loi du 28 octobre 1916 sur les 
dommaves de guerre eit acquis aux enfants mineurs français dont 
n à auteurs, de nationalité française, est mort pour la France. 


1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 





ANNEXE N' 9083 


(ses: 1 de 1950, — Séance d 8 janvier 1950 ) 


RAPPORT füit au nom de la commission des movens de 
| l ju ! I he, Sur ‘e projet de ! relatif 1 |! amoG 

t 3, I projet d | 1 Giation des 

es d'eau, jar M, Beauquier, député 





la 1 1 2 ] 


RaAcs çi passag 


Mesdames, messieurs, il est bien rare à notre époque que 
dialion d'un bac par adjilication provoque plus d'une den 
de Concession, Cependant, les modalités pévuës par l'article 
la loi du 6 frimaire an VII et l'arrêté du $S floréal an XII édi 
toujours pour selie règle l'adjudication, sauf si celle<i F 
inirucideuse. Où peul, dans ce cas, procéder à l'amodialion au 
Les garanties dont le législateur d'alors avait vou:u « - 
l'amodiation des bacs, garanties motivées par la concurrence 
plus guère de raison d'être à l'époque actuel'e. 

L'adjudication apparait actuellement, dans de nombreux 
comme une formalité INurde, onéreuse et inutilement com 
C'est pour permettre d'atoriser l'amadiation des bacs et pass es 
d'eau, sait à l'amiable, soit par voie d'adjudication, que votre n 
mission des moyens de communication et du tourisme vous den 


d'adopter le projet de loi suivant modifiant l'article 25 de la | 
6 frimaire an Vi. 


PROJET DE LOI 
Art, fer, — L'amodiation des bacs et passages d'eau sur !es 
rivières domaniales et non domaniales ainsi que sur les 
‘ra S)Dil par voie d'adjudication, soit à l’amiahle. 
Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions légisiatives ou 
menlaires contraires à 1] nésente Joi et nolamment j'ayti 


IA 7! 
] an VIT. 


de ja 10 AU 6 ifitnaire 


se fe 


ANNEXE N' S084 





(Session de 19%. — Séance du 28 janvier 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur: fo le 

projet de 101 relaUf à [a contribution des patentes et à diverses 
dispositions concernant les imnositions deépartemeniales el com. 
munales; 2° la proposition de loi de M. Louis Rollin et nl | 
de ses collègues avant pour objet de limiter le montant de la 
patente en 1950, jir M. Cordonnier, dénuté (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de la &sfance du 19 dé 
x 


1919, le Gouvernement a déposé le projet de Jai no 8763 1 à 
la contribution des patentes el à diveries dispositions « t 
les impositions départementales et communales, projet mis en dis- 
ribution le 26 décembre. 

Dès le 22 déceinbre, votre commission de l'intérieur a t demandés 
à la commission des finances, à jaqueile il ét de &e 
dessaisir de ce texte: il lui avait paru, en effet, l mique 
de ne pas être saisie pour le fond de ce projet à jue les qués- 
tions concernant les finances locales sont de ca nnétence. La 
commission des finances avant acceplé celte marière de voir, le 


projet no 8763 lui a été renvoyé. 

Le Gouvernement, en le déposant, s'était conformé à l'arlicle 3 
de la loi n° 49-965 du 20 juillet 1919 ainsi conçu: 

« Pour 1930, les impositions au titre de la contribution des patentes 
seront établies après qu'it aura été procédé à une revision 
tableaux de ladite contribution. » 

Cetle d'sposilion avait été prise en vue d'apporter, pour 1% 
modifications nécessaires pour remédier dans la mesure du po: , 
aux anomalies qui avaient été mises en lurmière par la forte ausui:- 
tation qu'avait subie celle contribulion en 41919. 

En conséquence, le texte proposé prévoyait, en premier lieu, 'a 
fixation du principal fictif de la contribution des patentes noir 
chaque commune à la movenne arithmétique des chiffres auxques 





il s'est élevé respeclivement pour 1938 et pour 1949. 11 s'agissait, par 


cette mesure, de meltre fin à la progression accélérée des pate : 
en évitant toutef1is que les autres dispositions envisagées ne se lr1- 
duisent par des déplacements de charges de trop grande amplitikte, 
d'une part entre les palentables et les autres catégories de contri- 
buables, d'autre part entre les patentés des différents types de coim- 
munes, 

Le projet proposait en outre la revalorisation des droits fes 

révus par le tableau de la nomenclature générale des commerces, 
industries et professions Soumis à la contribution des patentes pr 
application du coellicient 5, réduit à 3 pour les professions libéraes 

Il s'agissait, pur cetle disposition, de retrouver l'équilibre pran- 
tivement établi entre le droit fixe et le droit proportionnel et de 1e 
plus avantager les entreprises pour lesquelles Je drait proportionrel 
est i‘lativement peu élevé par rapport à celles qui, de par la nature 
de leur profession, sont obligées de posséder de vasies locaux où L1 
outillage important, 

En troisième lieu, les vaeurs locatives imposables étaient harm- 
nisées sur une base constante afin de mettre fin au désordre 
existant en celle maliÿre. 

A cet eflet, il était prévu que la péréquation des valeurs loca'ives 
se ferait sur la base du double de la valeur Jocative retenue [s 
le calcul des bases de la contribution foncière des propriétés bi 
Cette valeur était remplacée, pour les éK&ments non soumis 





(1) Voir le n° 1553. 


(2) Voir les nos 8363-8902. 
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( bution foncière des propriétés bâties, par la valeur loca : Si, par nitre, 0 boet ( * l a 
arrdtée en vue de l'établissement de Ja palente en 1943, celle am le blocage d 1 
étant la première pour laquelle ont été appliqués dans les rôles «de a à 
la contribution foncière les résultats de la revision des évaluations T4 
des nropriétés bâties, re«ision opérée sur la base des valeurs lo S tement i 
au 1er août 1919. Da 
ai e mesure devait placer tous les contribuables ir un mème ditié * Ï i 
nied d'égali é en ce qui oncerne Ja d terra li le l \i ll fa Se 
lo tive servant de base au droit proportion l tei | - 
Enüin, le projet proposait la revision des drai f et m ti X $ 
tint | prévus par Île tarif des patentes ur cerli profes La ; le M. 1! 4 
Votre commission de l'intérieur à mimencé 1 it Ï ux T4 sions € es 
au rs de sa séance du jeusi 29 décembre 1919 , À : 
Par {5 voix conire 4 elle a d id de prel 1 { ] fl id. " s : 
le texte qui lui était soumis, Toutefois, elle a d indé à son rap- ti ® : QU Fa 
arteur de lui montrer, par des exermnies « re! pris dans des 7 ù c S { 
L vités très différentes et pour des professions variées, les consé- ir re po i S 
quences que pourrait entrainer, pour les palentables el les autres de ni RU : : 
cutécories de contribuables, ladoplion du texte propo pa G 20 sin . à x : > 
+ Û ina ques S ] 
vernement | l ulre $ | M. « F 
Au cours &e Celle Meme scan voire ŒRtE Ù 1 ri IS par de cv ’ } i \ * x 
js voix contre {0 et une abslention, un contre-projet présenté par pi n : , ! it 
M. L'Huillier tendant, d'une part, à Supprimer la contribution des ] ! Me ‘ 
pa es à compter du 1er janvier 1%0 el, d'autre part, à ouvril a aba | | et 
four l'année 1950, au budget du ministère de l'intérieur, sous la à prop xte 1 \ Ï L 
ru je « Subventions exceptionnelles aux collectivités locales », principal { pri €: t - 
édit égal aux sommes reçues par les déparleim s et les risalion des droit | p ! eftte it 3 
ines au titre des patentes en 1949. les prof ns ct 1 mme ba la 
Elle a estimé, en effet, qu'il ne pouvait ti ques \ de mettre val localtix I f invi 190 
à la charge de J'Etat, sans prévofr en contre-partie de nouvelles Cette proposition à fait lol ! az 
i s équivalentes pour le Trésor, des subventions compensatrices à peu Diis bal \ S Î iu 
sé t à plus de 46 milliards, proauit total de la contribution des de oi, li es Se po S «] lemme | y À la 
pa es pour 1919, déduction faile des abattements décidés en vertu valeir 1} u reéclle I f\ ‘ hividu { . 
de la loi du 20 juillet 1919. position 
Par ailleurs, il lui à semblé de meilleure méthode de n'étudier Ceriains corn l t, en eflet + l'admi N 
Ja question de la suspension de la patente qu'au cours de l'examen ne puisse procéder en lemps voul X réévalfialions 1 i et 
d itférents textes relatifs à la reforme des finances locales. que ce travail traine de nombre ; ! ( l 
. : on SO ICOinn ass nt os velles différences de régime entre patent 
+ précisions que votre commission avait demansifes à son rap- HU Pa 2 eee Se co À 
P r ont cts présenièées au cours de Ja séance du 15 janvier, abstention {, - dr pis 1 . M a. "À Le ! { LL] 
il ressort de celles-ci que la fixation du principal fictif de Ja patente M'éntre vert ls «: ARCAÈR a VENUS ue 
à la moyenne arithmétique des valeurs 1918 et 1919 entrainerait Hér. à À | enr P " ni ons \ r- 
une baisse sensible de la valeur de ce principal fictif par rapport ) juillet Ti o "1? égalel f ras Fu { re 0. : 
à 1939 puisque, précisément, c'est en 1919 qu'ont été effectuées les "Xà comn 3 Fear = UE à ere + | Bo ego Ù 
J iluations de valeurs locatives des immeubles utilisés par les régime injuste de 1949, d'autant fus ur | gene A où SU 
comimercants propriétaires et qu'il à été constaté une majoration par | colectivil nt F Per be ste ; ' > 
importante de ce principal. Ainsi icun de ir qui lui HOT ; 
Cette riduction aurait pour conséquence une diminution de Ja proposi S qui avaient été présentées en coi ù séubes : Du 
vaeur <u centime. Pour obtenir des jimpôls directs une somme récuelhir he Inalorié 
égale, les municipalités devraient donc majorer la quotité de leurs Ce résullat n'est, en aucune manière. la « ruence d L. 
centimes, La moins-value opérée sur les palentes serait récupérée suc conque inanœ@uvre politique; la discussion, en elfet, : touiours co 
les autres catégories de contribuables. servé un caractère techni que et c'est limpo bilité de trouver une 
Des exemples précis, pris dans cinq Communes d'inégale impor- solution convenable au problème soulevé par la contrib n des 
tance du département de Seine-et-Oise, ont montré, dans celte hvpo- patentes en 1950 qui a seule motivé la }; ion négalive de votre 
thèse, les répercussions du projet sur le nombre des centimes à comaission en cette matière 
voter, répercussions qui seraient parliculièrement sensibles dans les Dans ces conditions, votre rapporteur ne peut q | 7 * 
villes industrielles, où la patente représente jusqu'à 73 p. 100 du rapport de rejet sur les textes qui ont été soumis à volre comrmis- 
principal fictif du centime, sion de lintérieu 


Les mesures préconisées par le Gouvernement tencent, par ailleurs, 
à rétablir un certain équilibre entre le droit fixe el le droil propor- 
tionne!, et à faire échapper les valeurs localives à des évaluations 
qui variaient forcément selon les contrôleurs qui y procédaient. 
adineltant — ce qui est vraisemblable — que le texte du projet 
n'accroisse pas la somine d'impôts exigée des patentables, il ressort 
des exemples théoriques proposés, confirmés par les évaluations 
faites par l'administration des contributions directes à Dijon, que 
les dispositions du projet aboutissent à dégrever 47 p. 100 des palen- 
tables et à augmenter les cotes &e 93 p. 100 d'entre eux, Le montant 
d'une nouvelle cote est dans un cas extrême de 15 p. 100 de 
l'ancienne et, à l'opposé, de 310 p. 100 de celle-ci. Les coles des 
propriétaires des locaux dont ils usent pour l'exercice de leur pro- 
fession, qui avaient déjà été majorées à la suile de réévaluations 
ctfecluées à Ja fin de 19%%8, sont presque toujours à nouveau majorées. 

C'est à la lumière de ces exemples que votre rapporteur a proposé 
à la commission de l'intérieur, d'une part le rejel au texte proposé 
par le Gouvernement et, d'autre part, en allendant la suppression 
de la contribution des patentes, le retour au régime en vigueur en 
1519 par la suppression de l'arlie 3 de Ja loi du 20 juillet 1919, 

Votre commission de l'intérieur à adopté, à l'unanirmilé, la première 
parlie des conclusions de son rapporteur. 

Elle a, également à l'unanimité, repoussé Ja proposition de loi 
» SO) de M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues avant 
ur objet &e limiter le montant de la patente en 1950, 
Cette proposition présente, en effet, plusieurs graves inconvénients. 
Si l'on admet, les cotes des palentés étant bloquées à leur valeur 
de 1949, que doit être conservé le principe selon lequel Je méme 
nombre de centimes s'applique aux quatre vieilles contributions, 
les cotes des assujettis à la foncière et à la mobilière doivent être 
également stabilisées 

Il en résulterait donc de graves difficullés pour les municipalités 
el les départements qui se trouveraient dans i‘inpossibilité de faire 
varier la quotité de leurs centimes en fonction de l'évolution de 
leurs cherges. 

D'autre part, une felle mesure exonérerait de {oute majoration 
de droits les contribuables qui auraient modifié les conditions 
l'exercice de leur profession, et exempterait de toule imposition 
ceux qui ne commenceraient à exercer leur profession patentable 
que postérieurement au 31 décembre 1919. 





ANNEXE N' 99086 


{ses ion d 10,4) Séance du ?8 janvier 1% 


PROJET RE LOT contre l°53 malfaiteurs d'habitude, présenté au nom 
de M. Georges Bidauit, président du conseil des ministres. ir 
M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice {t 
Voyvé à la Commission de la justice et de législation 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 351 {ex-art. 2635) du code d'instrn 
Uüon criminelle dispose qu'en cas de conviction de plusieurs crim 
ou délits Ia peine la plus forle sera seule prononcée Bien que « 
texte ne vise que la procédure d'assises, il a été considéré 
s'appliquant à l'ensemble des matières criminelles el corrections 
nelles, 

Cette disposilion conduit à frapper des mêmes peines l'auteur 
d'une seule infraction et le malfaiteur qui en a commis plusieur 
Ses dangers sont accrus par la jurisprudence qui en a étendu l'applis 
calion au cas de poursuites distinctes, et décide que les conditi 
de Ja confusion des peines se trouvaient réunies dès lor 
seconde infraction était commise avant que la première n'ait 614 
sanctionnée par une condamnation devenue définitive 

Ainsi, un individu coupable d'une infraction grave peut, impunée 
ment ou presque, en commettre de nouvelles, L'individu, con 
damné par un tribunal correctionnel au maximum de la ju applis 
cable peut, pendant deux mois, commettre tous les dé 
ou moindre gravité sans encourir aucune sanction suppl 

Un escroc peut, pendant des nées I \ 
en accumulant des dupe 
de mulliples tribunaux. 
jernais qu'une seuie fois les peines de larlicle 405 du code pénal 

Il convient donc qu'un texte vise et punisse spécialement les 





délinquants d'habitude qui consüiluent [ rle de calécori intire 
imnédiaire entre le délinquant yritnaire el le récidiviste. 
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des peines Gans Ja 


principe du non-cumul 
sont eviduuts el 


contre les malfaiteurs 


Les incorvémients du 
délense de la souiété 


ù onséquences, du point de vue d'une bonne administration 
lice, sont égatement graves 
quarante ans de jurisprudenre 
urement les effets du non-cumul des peines 
uetterment les régies de leur confusion. 

L ppression de ce principe du non-cumul des peines es! l'éhjet 

| de loi ci-après, dent l'article te ajoute an livre 1% du 

cote péhal um chapitre nouveau (art, 5 À et suivants 


cel n'ont pas permis 
L 


t d'établir 


Touteféis, Farticie 56 R maintient l'application d'une péine prin- 
Cipale unique dans les hypothèses du cumul idéal d'nrfractions {cas 
où un f umIqUue correspond aux définmilons de plusieurs infrac- 
ti l' contre, il ronsacre de facon absolue le principe du 
cutnul des peines acressoires et complémentaires, et ce qu'mÜ bien 
mére M exécution appharal U comme malériellement  inrpos- 
sil Ho? aur sa toute auvumre utilité à faire prononcer des 
Ji exécutable rats Il Y à intéret à ce que ces peines soremt 
prono es pour de cus où la vosstihiité matérielle de enr exécu- 
Lio rat par la suite (par l'effet d'une mesure de grâce 
] Hier 

| le 55 ( nsarre les mêmes solutions dans les cas de délit 
continu, de délit successif ou de détit d'habitude. Cependänt, il 
prévoil que cejui qui, malgré les poursuites exercées eontre ui, 
ji ocre dans ses agissements délictueux heourt une seconde 
pee. L'appliratiwa de ceetle dernière disposition se heurtera sans 
doute fréquemment à d difficuliés, Les nouveaux faits devront 
avoir, Conti | pretiers, un caracté ontinu, succes-if ou d'habi- 
tu pour étre punissanles d'une deuxieme peine, 

sous ces rescrves, l'arlitie 55 D consacre le principal du cumul 
« iles quant à eur proroitce Il fait, en outre, cousidérer 
coince une peine unique des peines de mème nature proneneées 
contre on anime individu pour faits concomilant qu'il s'agisse 
de réhababhtbalion, d'ammistie où de toute au matiere enr là soi 
prend en considorabon de ouantinm de Ja peine, Le délmquant 
Condamné trois fois à un mais de prison sera assimilé au délin- 
Quint condamné à trois mis de prison 


L'articie Do € Hmile, amais quant à leur exécution soulement, le 
evruul des peincs lermperatres privalives Ge biberbe 

LH fie à lexécuison de ces peines un double maximum: 

J° Maxinumm légal: le deub'e du maximum de la peine encourue; 

2 Naxemunn judicimire: Je triple de la plus longue des pernes 
Cette Hraikbation fait prévaloir, sur le nombre des mfrac- 


ur eur gravilé thévrique, l'appréciation de la culpabilité 
pu! es Juses 
Aucune Limitation à lexécution des peines n'est prévue à propos 


perpétuelles. Cette 
mais l'expérience inontre qu'un 
perpétuilé est presque toujours 


d'amwende, di à propos des peines 
dernière sobition peut surpremdre, 
cenmdarmmeé œux travaux forcés à 
hbcre en runs de Vin age’ ji 1° seya bheauvsoup moins rapide- 
ment S'il a plusieurs peines mon confondues à subir. Quant æu 
li qui unule | condamnaltnns à mort, ses rerours en grâce 
exarninée an fur et à mesure des condamnations définitives 
el il sera exécuté dès que l'un d'eux sera rejelé 


des peines 


Les linitations résultant de l'article 05 E ne seront pas appli- 
cabl ur cas de délit, de subernation de témoin ou d'usurpalion 
d'i ( | commin u cours d'une poursuile pénale. 


dernier alinéa de cet article, il convient de 
les effets inattendus d'une 
silualion pénale complète, 11 ne 
qui pourra f(oujours $S EXCrCcer 


| ee qui oncerne li 

r que, Si supprime 
l'ignorance de Ha 
1 ne atteinte au droil de grâc 


grace 


(Î datis 


S | ne des condarmmabons CHAOUTIES 
L'article 55 F fxe l'ordre d'eséculion des peines privatives et des 
l 
pu restrichues de hHherté. 


L'arbole 2 du prôjet règle le grohlème de l'iraputation de la 
élenion préventive dans le ras de pluralité de poursuites. 
Larticle 4 modifie les condiuons de répression de meurire 





À nent, le rueurire n'est passible que des travaux forcés à 
] té el la peine de mort n'est légalement encourue que Si 
| | reonstance rave ja culpabilité du meurtrier, 

| t 4 la lion, celui qui, dans un méme laps de 
tom sous uireé impulsion whiqueé, tue deux personnes, enCouri la 
] mort rt. 204, aftnéa # Mais, si quelques jours séparent 
doux pri re bien disti la peine est soulermrent celle des 
travaux forcés à perpéluilé rt. ‘01, alinéa 5%). Qnant au récidiviste 
du ru e, il m'est passible de ta raort que si sen premier crime 
a élé effecltiven t puni ÿ travaux forcés à perpétuité (art %6, 
avant r à mi 

L'article 3 met fin à ces anomalies et ronsacre k principe d'après 
lequel « i qui à tué deux fais encourt toujours la peine de rmort. 


cles 4 æt G Grent les conséquences qu pMuCipe Nouveau, 


quant à l'appheation des circonslanecs alténuantes 

L articles 3 et 7 déterminent les conditions dans lesquelles 
seront nr s des romtestations nées à pronos de l'application des 
articles bn E et 55 F du code pénal, 

L'articie 8 insére dans la procédure d'assises cette disposition 
que le prononcé d'une peine ne dispense pas de la poursuite d'autres 
Jura ( IHeIne MOINS PTaves, 

L'aurlichke © apporte, dans le cas de pluralité de mnoursnites, une 
ini dérogation aux règles de compétence ralione doi en 

réunir toutes les procédures au siège d'une môme 


détention), dût-on, pour cela, dessasir 
des malfaiteurs qui, pendant des mais 


la 9 n sarsie, Il est 

{ 1 ri des années, sont transférés de prison en prison pour 
1 | devant divers tribunaux, de multiples infrachons; il ‘en 
I ent « lanctois des évasions M est des détenus ani, dans Île 
seul but de char de pi n, s'accusent à tort d'infractions com- 





_—— 
uses dans le ressort d'une autre juridiction. La dispos L 
velie mettra fin à ces abus; son applicalien ne sera d'ail a 


facuitatrve et devra être re 

L'article #0 interdit au tribunal qui prononce plusietrre 
de méme nature, par un méme jugement Môme jr 
d'assortir du partie serntemment de ces peines: | 
sera accordé compétement on ne le sera pas, 


Les juges ont 1 
entre Île effectif et a zenace, 1ls ne les } 
cumulker. 


Hui-e par ke ministère public, 


contre un 


ursrs une 
châtirnert 
disposilions devenues an: 


et l'article 42 applique les 
pénales et 


Parlicke 11 abrage des 
la Ji nouvelle, 
nou-rétroactivilé des Jois 
lus de procédure. 


Enfin, 
O1 contraires à 
traditionnels de la 
caton immédiate des 
ainsi une sensible agrravat 


Le projet 
crimes ou délils repé 


répression à 


ci-après réalise 
l'égard des auteurs «te 
renverse un des principes fondarmentanx de notre droit pe 
ï! reste néanmoins insprré du sens de bla mesure qui est {rad 


dans notre législauion. 
PROJET BE LOI 
Wet. fer, — Le livre Ir du code pénal «est compilé par 
pitre EH bis ainsi conçu: 


Coavrfne IE « BIS » 


De 1x pluralité d'infractions. 
« Art, 5ù A. — Lorsqu'un méme individu sera 


deux où plusieurs crimes où dé.ifs, il sera, sau 
puni conformément aux dispositions du présci! 





exX'epuiols d 
nées par la loi, 
pire. » 

« Art, 5 PB. — Si un mime fait constitne une infraction à plu 
disposibhione pénales, les juges appliqueront éetle de ces lois qui 
vuit la peine la p'us forte. 

« Ils prononceront les peines accessoires prévues par les 4 
dispositrons applicables, Seront egalement encournes les diverr 
peines complémentaires. Le tout quand bren même l'exécution 
rieile desdiles peines accessoires où compiémentaires serai! 
palible avec l'exécution de la peine principale. 

« Les disposilions du présent arlitle seront aussi appliquées 
qu'il se rencontre plusieurs fails dont chacun est qualifié crin 
délit, mais dont l'un est un élément conélilulif ou une €circon: 
agsravante de l’autre. Toutefois, dans les cas prévus aux trois 
miers alinéas de l'article 301 du présent code, les deux peines st 
pronencées. » 

« Art, 55 C. — Si plusieurs faits constituent un même critiu 
délit continu ou sucvessif, on si kes faits he sont punissabhles 
raison de l'habitude, ou punis plus sévèrement à raison de eur ca 
ière habituel, une seu pein€ sera prononcée. 

« Cependant, et dans les cas prévus au présent article, si le 





veau est inculpé par le juge d'instruction où s'il à connaissance qui 


est cilé devant le tribunal, où S'il se cache ou s'enfuit pour 
soustraire à la juslice et qu'ensuile il commette de nouveaux ! 
punissables, ces faits donneront lieu à J'appication d'une 
distincte. » 

« Art. 53 D. — Hors les cas prévus aux articles 55 B et 5 C, ct 
qui aura commis plusieurs crimes ou déiits sera frappé de foute- 
peines, lait principales qu'arcessoires ou compérmmentaires, 
aura encourues, et ce quand bien même l'exéculion cumulalive « 
dites peines scrait matériellement impossible. 

« Dans les cas prévus au présent article, les peines de même n 
prononcées contre un même individu, soit par ke même jusen 


ou arrèt, soit par des jugements ou arrêts distincts punissant 4 





crimes ou délits tous commis avant qu'aucune condamnation pi 


noncée par lesdits jugements ou arrêts soit devenue définitive, se1 
dans les Jimites prévues à l'article 55 Æ ci-après, regardées com 
une peine unique pour l'application des lois qui prennent en € 
déralion le quantum de la peine, et ce sauf «disposition sci 
desdites lois. » 

« Art. 55 E. — 1æs peines temporaires privatives de liherté pro 
cées contre un même individu soit par le même jugement ou à 
soit par des jugements ou arrêts distincts sanctionnant des cr 
ou délits tous commis avant qu'ancure condammation prononcé 
lesdits jugements ou arrêts soit devenue définitive, seront exécul 
ceulement à concurrence d'un temps qui n'excédera ni le di 
du maximum de la plus grave des peines corporelles applicables 
faits si ces peines sont temporaires, mi le triple de la plus lon£ 
peines effectivement prononcées, 

« Sous cefte réserve, les peines prononcées seront subies cumu 
vement. En outre: 

« 1° Les peines s pour évasion, ou pour tout autre 
ou délit commis par un détenu, se cumuleront toujours, mérm 
delà de la limite ci-dessus exprimée, avec celles prononcées mn 
fait qui motivait la détention; 

« 20 Les peines prononcées par application de l'artic 
sent code, ou de l’article 539%, a'inéa premier, du code d'instru 
crimineile, se cumuleront toujours, même au delà 
ci-dessus exprimée, avec relles prononcées en conséquente de 
poursuite à l’occasion de laquelle l'infraction a été commise. 









wrononcé 





ls “35 d 
e 9506) ll 


« La prescription, la remise par voie de grâce ou l’amnistie d 
ceu'e peine ne dispense pas le condamné de subir, dans les ini 
exprimées au présent article, ‘es autres peines prononcées. » 


de la lim 
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. — Dans tous les cas, même nor évus an Art. 1? | . . : 
où un condamné devra subir plus ] Ja à 
peines seront exécutées dans l’ordre | 
as échéant, inlerrompne pour per \ d ] l 
; 1 dd être subie la première ’ 
è : ! 
La veine des travaux forcés à pernél!u 
La peine des travaux forcés à tem: 
La peine Ge ja déport don dans Unie en 1! à 
: La peine de ja déporluiou, | | : 
[La peine de la réclusion: E 
2. ; 1 ———— 
La peine de là détenties; | 
! norisonnernent € mnel : | 
| 
L'emorisonnement de simple police; | : és 
Ÿ à | IFPFVE d 
, La re'égation. | ANNEXE N 9087 
s es simplement restri s de lil nes il exécu | 
( s iles ci-Ucs:= IS désignées, 2 
pu'ut idamné subit en môême temps des } es de môn 
1 le temps écoulé est ImpEULÉ par pa cs su lites { | \ 
, » 
à L’' le 2% du code l | < Ù pro w | ; 
; ia he aride lues ri PES l : | PROJET ! ! suppression (les cartes de rationnement, 
su | M. l 
u'un même individu aura déti rÉVI | pour 
r s crimes ou deé.ils el qu'il n est pas | Li JU cet 0! î û l \t } \ 
; { » sera pas dédui e, cle est imputse d'a! 1 _ - } | \! , \{ ire + ru * 
] menti. puis sur ivs peil s criminelles. « S | rar verse de ] \! ', iv 
‘ terminé à l'article o5 F du présent code. Si les ines pro- f ” D Ch 
] ; sont de même nature, la détention ventive sera imput mn \ ; | . 
, sur la peine définitivement pronon \ première, à { M. k I ’ x =: 
’ 1 sur la peine la Si les pein's sont « CHE A € \ n , pe e M s 
s lement itnpui ses peines, d Ù ] [ Sc! 1 , , . : à 
; } Î {li ' i i l ‘ i 4 
| . — L'article 930% du e péna { | 4 ] i 
j iprès apres l'alinéa {er et ains heu | 
portera la méme peine lorsque le coupable 1 )S MOTIFS 
conv mou d'un autre crime éontre la vie huma passible de la 
p' le mort ou des travaux forcés à perpétuité Mesd . 
à u ‘ trs ter 
. — L'art 15 Au code pénal est coi été par disposition au L ) 
6 e: Ji) l X [l LL 
in même individu est simultanément poursu pous plu l Le ! le Loi a F \ T 
e s ou délits, le bénéfice du pr sent irticle pourra lui être éven- 9 tou L !n 
x t' ‘nent accorué pour {out ou parile de Ces ns, € es di 1 : } 
£ ment » di= ] l {1 | 1e 
\ 5. — L'article 197 du rode d'i ic lle est n- de la najun en ! 
| ] r Ja disposiuion suivante ni 
, s ISieurs pt s Lemporamrers privalives dé ] { - 
€ tre un mém idivid le procu r d \ hR liqu PROJET DE LAI 
4 I plialtion 5 1 ls 5 E €! Ï Au ( | 
{ lion, le condamné pourra ro CONTI +. l tr! PATENT EL Ï Ï lu 29 f tr:0 \- 
[ ( du pres t code en ésentant 11 ent d l S le a | { 
| j \ de qui émane la derti lion ou, sit ul he} { l 
: { l'assises, de la chainbre d'accusalion du ressort sine 
| 6, — L'article 319 du code d'instru:ti mii es! £ 
Cu e il suit: 
| « La cour ct le jury délibéreront puis voteront par bulletins écrils ANNEXE N 9088 
et par scrutins distincts et successiis, sur le fait principal d'abord et, 
s'il y à lieu, sur chacune des circonstinces azgravamles, sur chacun 
les faits d’excuse légaie, sur les questions prévues à l'article 241 et, ; 
( | @ I<e " Beynes Li à se mg dx = ion de 195 — Séance du ÿ jamvie 1450. } 
{ sur les Ï S is qe CIFCONSIAaT S ü i S ([UX ep MIPTIL 
: 1 “le ji TH P « (l D: d Î > Fa ( F ni } SIT IC) 2 - 
1 ‘ Fat pe + Fes Le es or 0 > LÉ Le PROPOSITION DE RÉSOLUTION ‘enjant à inviter la Gourernement 
PRE DOCS de eZ ed pere | à faire admeître au beneñice ! allocations familiales enfants 
| 1. — L'article 376 la Couc u HISŒUCUON CHINNONC ESC CU; : d'âge scolaire fréquentant éiablissoment d'enseignement à 
par la disposition sui\ inie ; Ë ) : sus l'étranger, pre tée ur MM G t_ Reuc Loc ct ire, 
Il assurera, le cas échéant, l'application des articles 55 1 t Catrice. Duc » Robert Pris Ha & Mann. Penov el 
&= K ” » » néra! ve , ranmtog'atinn ! j sé r + , ? n : 
sw | du code } il. Au Cas de contestation, 1e <omlamn ( À Blocquaux, d és Renx » à ln corn ion de l'éducation 
t ] er conformément aux articles 197 et 597 du présent nalionae 
; 8. — L'article 9379 du code d'instruelion crin | sl rem- 
, pl ar les dispositions suivantes EXPOSE DES MOTIFS 
Lorsque, pendant les débats qui auront cédé l'arrêt de con- 
« dinnintion, laccusé aura Été inculpé soit par des pièces, s par te d'une in ition n 3 
É d lispnosihons de témoins, sur d'autres crimes ou délits que ceux ] | { us d st 0 
u do L était accusé, la cour ordonnera qu'il soit renvoyé devant 1 ( © ñ é à | ter 
ks jigrs compétents », d nuilial 
9, — Le livre 11, litre V, du code d’instru:lion criminelle est 16 da des 
€ par un article 552 bis ainsi concu: pre 4 L'Ptronier 
- Ê l, 592 bis — Lorsqu'un condamné à une peine privative de da | e et en our 
: Hiberté sera détenu an siège de la juridiction qui a prononcé cette 
s condamnation, définitive ou non, le procureur de la République, le 
à juge d'instruction, kes tribunaux et les cours du lieu auront compé- 000 
le pour connaitre de toutes les infractions qui lui sont imputées. ei | à q in- 
L ” _ : | 1 1 ! L 
\ pareil cas, il pourra être procédé comme au cas de suspicion , COTiQU ou ques, 
Kziline, mais à la demande du ministère public seulement, en vue "1 | { de ce fait, le ndi- 
\ du renvoi de la procédure de la juridiction saisie à celie du lieu de s résid en France de bénéficier 
atiention ». iuxquelles pd t prétendre les enfants 
Art. 10. — L'article fer, alinéa 4er, de la loi du 26 mars 1891 sur prement une erprélation abusive 
, + “p_ et l'aggravation des peines est complété par la dispo- » oct x enfants d'âge postsco- 
AUIUIL SUIVAN EE , 
“MN un même jugement prononse contre un mème individu plu- ; 
Seurs peines de même nature pour plusiurs infractions pénales, 3 del : TT 1es el mess % 
Je bénéfice des dispositions ci<dlessus ne pourra être accordé que pour 0j ; Ava 
l'ensemble de ces peines », 
Art. 11. — Sont abrogés: 
4 . A N PS) « ere: 1 { pret { 
1° L'article 229 du code pénal ; PROPOSITION DE RESOLUTION 
= L'alinéa 2 de l’article 245 du code pénal modifié par la loi du > À Ÿ « 
\ di mars 1949: L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à admettre régu- 
Le dernier atinéa de l'article 251 du code d'instruction crimi- lièrement au bénéfice des allocation familiales, les enfants d'ace 
lle : scolaire (au même titre que les enfants d'âge postscolaire} qui fré- 
i° Le secar inéa de l'artie 9 de ! : An 90 ÿ , A « quentent un établissement d'enseignement situé à .J'étranger. 
nd alinéa de l'article 63 de la loi du 29 juillet 1881 sur d # 
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ANNEXE N° 9089 


1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter ci modifier !'articie 420 


du code de ; enregistrement, ET TET Di \Mine Pi o-Chapuis, 

AIN PAT . JCà [PH A x Gael d«'} ] : Re] ovec à lä coin- 

ii üt Î t 

EX POSI DES MOTIFS 

M " 111 le ni d'enf malgré la politique 
CH d 1 la ner e,4 [ fit et d'ail oi J ir enfants, 
lo ] ‘ L'OtIVt élit) & ‘ fs, derneu e! e trop 
i 1 { | ] \ { € que de Paris poul 
“ 

Au lendemm du iffre e £g'16 mondiale les orphelins sont 
TR le [1 { { [ 1 I t & & saris 
ü!! AN). (M) { pl 1] | 1 { ( l { 

Ent | plu ] Ini-cre enfa nt no sont c€c! ique 
jo 4 ot { {| 1} t re 0 dont le de:t eut élec 
)! dépl rt É nd ( { it ivrés à la miscre, 
ü \ { IX 1] d CrHDIATIE [ ] el i i L 15 
p: n l lu ‘ 

P r 1 et \ et fe { cle <colul \ est Pix ibic 
n est-ce |] niroduct l â it à \ nouveau fover par ladoplion, 
{ est le pl ephble de les sauver vraiment en les reclassant 
dans Ja élé, en ir à farm | donc jis ont D n 
] A 

Et dans ce but q la législation rérente, promulguée ou en 
<oi d'élaboration, tend à faciliter les adoplions de mineurs. 

DES doute fan il, parallélement pré ire carde que celle jnsti- 
tuliu l ul! { [DETHEET Social, ne devienne un synple 
lusirun t de fraude pour évil le payernent des droils successo- 


r 


Muis les précautions à prenure contre la fraude ne doivent pas 
I l'encontre du but essentiel de lin tuto 
ju 16 avril 1930, 


Or, l'article 420 du code de l'enregistrement {lai « 
: prévoit que pour 


ar! 2: ordi ance du 40 décembre 193%, art. 21 
la perceplion des droits de mu‘ation à titre gratuit entre vifs ou par 
déces, il n'est pas tenu compile du Len d enté résullan! de l'adop- 
ion 

Il eSt x Il lue les mômes tex : EX E, d 120, 3 on! apporté 
quelques adouvissements à celle disposition ,en prévovant qu'elle ne 
serail pas aphl be aux adoptés qui, dans leur minorité et pendant 
SiX anis au inoins, auront reçu de Fadoplant des secours ct des soins 


hien au'elle paraisse très large. laisse subsister 


is les Cas auxquels elle semble 


On pourrait mulliplier les exemples de foxers avant adopté un 
très jeune enfant (done sans arrière-pensée pécuniaire) et que la 
| 


s, Ja législation en vigueur joue comme une spo- 


survivant et envers l'enfant adopté 


Däns de te!s €: 
Jiation envers le 

Un exemple concret le fera mieux comprendre: un couple adopte 
un enfant de deux ans, Trois aus après celle adoption le mari meurt, 
L'adoplion ne “enneté 
pré es par l'article 320, 3°, du code de l'enregistrement, Jes droits 
de succession sur le modes'e patrimoine épargné sou à sou par Île 
défunt pour assurer les lendemains de sa femme et de son enfant, 
s'élèvent à %0 p, 100 (maximum du taux: 20 p, 100 entre étrangers) 


nl 


bsorbant ainsi la presque totaiilé de ce patrimoin 


remplissant pas encore les conditions d'an 


Ces conséquences malheureuses, contraires à tout polilique d'en- 
couragement de l'adoption, pourraient aisément étre évilées tout en 
garantissant contre les adoptions d'adulle, pratiquées il est vrai, le 
plus souvent, à la seule fin de ne point acquitter les droits succes- 
EOraux 

Il suffirait qu'au lieu d'exiger six années de soins con!inus pen- 
dant la minorilé de ladopté, que que soit l'âge auquel survient 
l'adoption, ces six années ne soient exigées que lorsque l'adoption 
surviendrait après l'âge de q 1in2e ans 

Une telle modification maintliendrail les précautions nécessaires 
contre la fraude, tout en ne nuisant pas aux adoptions souhaitables, 


C'est pourquoi nons vous demandons de bien vouloir adopter Ja 


proposilion de li ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 


egistrement (loi du 


Article UnIQUe., — L'article 420 du code de l’e 
21) est 


46 avril 1930, art. 22: ordonnance du % décembre 194%, art 
ainsi complété et modifié: 

« Cetle disposition ne sera pas Ne able aux adoptés lorsque 
J'adoution sera Survenue avant que l'adopté ail quinze ans » 


a —— 





ANNEXE N' 9090 


Session de 1950. — Séance du 28 janvier 190.) 
RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur li 
résolution: 1° de M. Maäibrut tendant à inviter le As 
nement à accorder 1:11 secours d'urgence de 9 miillloi: aux victi. 
mes de la catastrophe de Saint-Eioy-les-Mines; 2° de M. t 
j'usieurs de ses collegues tendant à inviter le Gouvernemert ; 


attribuer :ux victimes «ie la catastrophe le Saint-Eloy- Cal “Mines 
Un premier secours d'urgence GC dix millions, Par \ 
député (1 


, 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 27 ja r {9:0, 
voire commission des finances a examiné la proposition de : < 
ion no 9065 de M. Mabrat invilant le Gouvernement à venir en 
aide aux victimes de la catastrophe de Saint-Eloi-les-M 

Avant élé informée, au cours de ses délibération 
avant le même objel avait été déposé par M. Besset et pin 
ses collègues, votre commission à décidé de réunir les u 


dans un rapport commun 

Ces deux textes fixent des montants d'ailleurs différents pour Je 
secours d'urgence à attribuer. Volre commission, faute d'é j 
suffisants d'appréciation, ne saurait préciser le montant des s 


nécessaires. Elle ne peut que se borner, suivant Sa procédur 
lionnelle, à appeler l'attention du Gouvernement sur Fur 


venir en aide aux familles éprouvées et l'inviter à verser à i 
les secours d'urgence indispensables, Pour ces raisons, votre . 
mission vous propose d'adopter la proposition de résolution & 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à invoier le Gouternement à accorder un secours d'urs e 
aux victimes de la catastrophe sSurtenue Le 26 Janrvre 
Saint-Floy-les-Mines. 


L'Assemblée nationale, profondément et douloureusement éme à 


Ja nouvelle de la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines, s'inclit ; 
I ‘spect devant les victimes, adresse l'expression de £es condolé $ 
attristées à leurs familles et invite le Gouvernement à voir en 1 


par l'attribution d'un secours d'urgence, aux vicl@mes blessées où 
malades et aux familles éprouvées, 





ANNEXE N' 9091 


mm. 


(Session de 1950. — Séance du 28 janvier 1950.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
[a A th tendant à bromouvoi r le redressement des finances 
publiques cl 10 relèvement économique du pays par une meilleure 
gestiol 1 du Le eur administralif et du secteur industriel de l'Etat, 
mnulée par M. Peïilenc, sénateur (2), — (Renvoyée à Ia commis 


sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les difficullés de plus en plus indes que 
lon rencontre 
ne sont, quoi qu'on en dise parfois, que le reflet de la 
nuinique de plus en plus séricuse du pays. 

Certes, nous enregistrons une augmentation Sensible des indices 
de production — du moins les statistiques nous l'apprennent — 
augimetation, dans un pays vidé de sa substance et sac- 
années d'occupalion, n'est pas suffisante €nrore 
fois au Train de vie que nous menons depuis 

le redressement d'une éro- 
ireclions les plus 


lualion 6C0- 





mais celte 
cagé pendant quatre 
pour faire face à la 
libération et aux obligations qu'impose 
nomie affaiblie et tiraillée par Surcroit dans les 
opposé! à 
Avec une remarquable elairvoyance, noîfre distingué rapporteur 
énéral Jean Berthoin signaïlait déjà l'an dernier dans son rapport 
ur le budget de 1919, et malgré les renseignements fournis par 163 
statistiques, « une insuffisance de la production dont ii est impos- 
sible de ne pas souiigner le caractère inquiétant ». 
Dans ce rapport que nous ne pouvons qu'engager nas Collèges 
à relire, pour bien £<e convaincre de ce qu'est depuis plusieurs 
années, malgré une illusion trompeuse, la silualion économique 
vraie de la France, du point de vue intérieur et du point de vue 
international, notre collègue déclarait: « La France à vécu au-dessus 
de ses moyens, puisque sa population a consommé plus qu'elle n'a 
produit », et il déplorait que « le pays, dans son ensembte, n'ait pas 
encore pris vraiment conscience de l’appauvrissement qu'il a subi ». 
Au cours de l'année 1919, malgré cet avertissement, la situal 
ne s’est pas améliorée. Une médication svmplomatique, à ba<e de 
prélèvement supplé imentaire et « extraordinaire », Sur ie CO 
buable, a été appliquée à nos finances pers pour pallier 
dant une année encore les con<é quences du mal qui depuis S 
années ne cesse de Je ruiner; — mais sur le plan du redressement 
de j'économi: nationale, rien de bien efficace n'a élé tenté. Le : 
teur administratif et le secteur industriel de FlEtat, en particu! 
sont très exaticment restés, en décembre, ce qu'ils élaient au dei 
de l’année. 





| 





{1} Voir les nos Œkia-S3s. 


{2) Couseil de la Répulliqie: 12 


dans l'établissement et l'équilibre du budget de l'Elat 
si 


ét tnt bg 5 
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VS \ répit d'une année, le réveil du même mal, 
- p | fuis ji à PriX 
di — dose que, héla ( ju 
1e SAR 1] 1 | À n ph 
sion budgélaire dev l'ASSe] 
| [ ] et des : | (a | 3 t 
»jques jours à ! La 1} \ 
S $s ». Une fois de } \ se rl Le 
| mal, 3 l 1 ] r 
ray 1 
est la conseêq! » de cetle at le con nte à ] oirs 
s depuis des aunées: ( t que, petit à pelit, nous avons 
caré une bonne partie de notre éasilal nationat, tandis que Fautre 
se concentrait progressivement dans les m s de l'Etat, à la 
* des nationalisations, puis d’une polilique d stissement qui 
lartif des socletk nationales au détrim invité pri 
ii en faisaient les frais. A i pa n« l'emprunt 
, de l'imoût de solidarité, «ln prélève | où du 
ème quart, on a fait d'ab5rd cisparaitre une bonne part du 
| liquide des particuliers 
L'année 1919, avec les restrictions de crédit, a fait fondre les 
et les réserves des entr s pri s el a mème raini à 
itre un certain bre d'entre elles, plus élevé que cela 
t jamais àrt 
| dispositions envisagées pour le budget de 1950 d ient, 
; étaient maintenues, le coup de grâce à un nombre encore 
imporian de ces dernières, marquant une élape supplémentaire 
recu! du secteur industriel privé par rapport au secteur indus- 
{ d'Eiat, qui maigre Ses coudilions médiocres de fonctionnement, 
‘ [ours issuré de sub:ister grâce aux subventions, et miane de 
velonper grâce aux inveslissernents et au crédit, qui Jui ont 
ce et qui lui sont encore à peu près iniésralement réservés 
conclusion est simpie, C'est que si nous ne réagissons pas 


Jureli1sel inire elle 
: € 


n râ] 
touts: un système col 


— vers Un syslèn 


Liu t “1! eu nr 
liviste, qui est so 
faih! É 








de la faiblesse de l'Etat 1 ique qui 
à» Ja parte à toutes les aventures — système dans le quel quel 
grosses communautés professionnelles régneront en s raines 
s diverses branches da notre éronomie sans qu'aucune autorité, 
» action efficace puisse Ï "Venir |} [ s limiter ins leurs 
s, les départager dans leurs différends, où protéger les moins 
f tumbés dans k va:salit 
r ailleurs, dans Îla Iectivité internationale I s trou- 
\ s dans Ja pasiti d mormiquement I n- 
ne expression à la mode, ! ranport à d ( ] ts 
l'aide, généreuse sans doute — mais dent nous n'a 3 su 
le meilleur parti jusqu'ici — n'aura | Heini le but q li 
| ù { équilibre éc l facteur 
Quand | extér e ce | — 
o il no faudra ri à des 
$ ix qui nous feront défin ement 
't, Mais ces prêts, quelles que saient ses bonnes dispositions à 
égard, ce prêteur voudra alors les gag 
Sans doute même vVvoudra-t-il contribuer avec nous aux cfforts 
saires pour neus relever, en S'intéressant financièrement aux 
res, aux entreprises que nous n'ayons pas su faire prospérer. 
Lea ne nous libérera pas pour autant, l'année suivante et pendant 
fs années encore, de l'obligation de recourir à lui seion le 
e processus et avec les mêmes modalités. Notre prêteur s'infil- 
de plus en plus dans nol;e économie, Ce n'est pas autrement 
dans Je siècle actuel les pays se laissent color I 
Le budget actuel est un maïllon supplémentaire 4 elte chaîne 


» nous forseons neus-rmémes 


hain, est destinée à n étrangier 


Le moment est done venu de nous affranchir de toutes ces menaces 


* 
de rompre avec une polilique au bout de laquelle se précisent les 
pires dangers. 

sera l’œuvre d'un très prochain avenir. Mais dès maintenant 


d-: mesures conservatoires s'imposent, La première consiste, à 

| asion de Ja loi budzétaire actuelle, à marquer énergiquement 

et définitivement un coup d'arrêt, Il faut empêcher à tout prix, pour 
perinettre le renversement de notre politique économique, que la 
situation s'aggrave, en 1950, pour le secteur privé bien près d'expirer 

So1s les charges qui ne cessent de l'ac-abler. II faut cependant que 

louctionne convenablement la gestion des finances pubiiques, pour 

ne pas perturber par une aulre voie le mécanisme économique déjà 
prolondément touché. 

Cela ne peut être possible qu'en arrêtant pour 1%0 le budget à 
chiffre qui n'impose au pays aucune charge suppémentaire par 
port à 19:9, mais aussi et nécessairement, en prenant un €æertain 

ombre de mesures donnant plus d'efficacité aux ressources plus 
les que celles sur lesqueiles le Gouvernement avait compté, 

Mais veut-on se faire une idée des charges qu'a imposées abnsi- 

ement au pays en 1919 le secteur industriel nationalisé ? Il n'est 

que de jeter un coup d'œii sur le tableau suivant, qui est bien loin, 
hélas! d'être complet. 

La Société nationale des chemins de fer français, à elle seule, a 
dû faire combler le déficit de son exploitation par des appels répétés 
aux finances publiques, pour un total de 12C miiliards — non compris 
Cridemment les dépenses d'équipement 4 

Le déficit de Gaz de France, de Vordre de 12 À 15 milliards, n'a 
été masqué que par son mariage avec Eleciricité de France, — 
diminuant ainsi les possibilités d'autofñinancement des travaux de 
doit évidemment sup- 


ts ef if — 


ad 


Mr société, possibilités auxquelles FElat 
Pléer, 
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aux fr! i » de [M | n €! } k net pire CL ja Ü l } Lio) er 3 
servires iblics au des entreprises nattonaiisees ; 

3o Responsabilité pécuniaire de tous les collaborateurs, à un titre 
quelconque, de l'Etat pour tous les abus el faules de feshion ou de 
service dommagesbles pour les deniers publics 

: 

&o Mesures concernant sp vent le dressement de la Société 
nalinnaie des chemin: e } | Ï Ju L Je oblème cal ital 
de i’heure: | E. 

5e Limitation des extensions immobilières des services publics 
et des entreprises nationalisées qui ne sont pas sirictermment mdis- 


pen:abies aux be-oins des services; 
Ge sanction de la 
élarg:s et la compétence élendue; 
10 Renforcement du contrôle parlementaire 
efficacité accrue des mesures proposées 
L'examen détaillé de ces a1 


Cour des coinptées dont les pouvoirs seraient 


pour permeitre une 
iclez, le but poursuivi et les moyens 


{ 
| 
envisagés ressortent de l'analvse qui en « l donnée Ci-apré 


ANALYSE DETAILLEE DU PROJET 


1. — Sincérité des comptes de l'Etat. 


Il faut tout d’abord que l'outil comptable ne soit pas faussé, et 
ne permette plus de masquer aux regards du Parlement et de l'opi- 
nion la situation vraie de certaines entreprises qui ont des déficits 
bien plus importants que les déficils avoucs,. 
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l'emploi des avances du fonds de modernisation 


cl de l'équipement (art. 1%, ar 2 CE ar! } 

Die imes « crabli nt inscrites 1 budget pour déve 
lo; { ‘ 11 t er outil e 4 juil Lt ot la halion il est 
1ncdispn blé que ct pilile (E Ü € Cinent em] (A: à celle 
fn « 1} ( 1 es de Jeur bu mine jl arrive trop souvent 
] cire t à combler di a UH d'exploilalior 

\etuellerne | pl trip tes entreprise nalion es, la 
Li lé 1] l es cher de fer francais, Charbonnages de 
France € ect é de France em] ‘ i di legrés divers une 
pa [RE F CI lil Q 11 lisseine] 104 lopperni nt er l'ou- 
till l ! ( re trucl d üS er le simpie maäine 
tien t de leur outillage technique, Ces dépen<ses de renouvelle- 
Ji | | ( J r4 ( d ] el ] | [ 
ñ é] et « par ct { Lvrait à la charge 
tl Î fil tatie J Us | ui { dits dé > ut \ra 
Vau ut ensioni 

{ [ ü } t pri élén itFa ob] {io On} b} ce 
( it) en ! ET di 1 SOCH I ile dé het de 
f lt [ 1l l { I | t, ( est ainsi que 

Guir € l« (| i 2 LA l« de 64 jili IS Joue er1 
re 1 ë par pro Û I leticil motif L4 N) 1 liards, 
— ce qui po lolal à « ron 1%4 milliards e dt ë] 

Il e€û indi<pu ble de ni e un terme à ces errements e! pou 
cuii | iul 

lo finpe | | enue d'un « pte <pe | des 7 ttes 
‘ le] ( l on et d*« pen L (art, 

) “| EE (RE: 1 C6 « ntrôl ia Îe lé « ] mple 
«i ' 114 i ca elle du matériel 
{u 
luire de de discipiine budgétaire ! eux qui 
Lan | 
g (:es<lion (l ubrentions lendant « combler 
t d'erploilation (art. 4 

hi ne Î h ibventions données par l'Etat aux entre- 
pris li ilisée servent à les ster dans leur mauvaise 
£ ni l trai les aident et, Si De 1 est, les contrai- 
[ARLES ù se réformer, Dar ce but, les ibventio ne doivent être 
verstt que trie ement en tre-] e de l'exécution d’un 
pi : le r ne lont ’ Ctre crient con 
l'û 


| Allegement et assainissement du secteur administratif. 





Li (or les pl qualifiées vont, répélant que l'appareil admi- 
! [l | de |! { (rop lourd et trop coûleux, écrase le Pays. Il 
n'appartient ; \ Parlement de si ibstluer à lexccutif pour 
cd dü il toutes Je sures qui s'imposent pour le 
Jr"! EE 

Mais il lui ippartient de prendre celles qui doivent aider e 
Gouv nent dans l'action qui s'imrose, où lastreindre à l'action 
é | 

Î chere { l operu s Li ENTRIIE ls de JonCcHonnH ItTesS 

VUE ( la législation en vigueur (art, 9). 

La 1 \ des effectifs et services prescrits par le Parlement 
depuis 1ro i et plus, n'a pas é complétement exéculre et le 
hombre des licenciements réellement effectués est inférieur de 
30.000 unilés moins à Celui qu avait été décidé par les Assem- 
Dia 

| npor!le e « 1s s'achévent dâns un très court délai. 
ll di el] 6 CConoIn E li uUnt Juin e «lt nil- 
Jiard 

RealiSolion de mirsurt imnédiules d'écononues. 

ln I tenant, © iines mie es de simple bon sens, dont les 
conscqut es DU ol seraici LE. 1 Us bi] Qu lt Ôtre 
prit in s attend” 

Arret « [RERT: le l rl [RE rl. € 

| ru'il est certain que notre économie est obéïée par un secteur 
adn ilif trop ird, c'est aggraver le mal que de persister à 
mi de nouveiux agents de l'Etat; les eflectifs globaux des 
ad pu ques doivent au contraire être sensibiement 
= | | 

{ | POU | perturber le fonclionnement de certains 
services qui peuvent avoir un besoin absolu de spécialistes (ensei- 
gueiment, tinances, P. T., T. etc.), le projet prévoit l'octroi de déro- 
galiuns; m ( cj sont limitées au quart des départs réguliers 
au maximum, — et notamment des départs par mise à la retraite. 

m é à celle occasion de jeter un coup d'œil d'ensemble 
sur !<volution des eflectils des diverses administrations publiques 
äii Cours s di es décades, 

} 1011 s 21025 4369.00 fonctionnaires; en 1929 ce nombre était 
e! à 741.0: en 1949, il était passé à 1.006.000, 

l s un pays où la popilalion active a été fortement réduile 
J ICUX £u s, l'énormilé de cette anasse est une des raisons, et 
j \ n , de la stag \ de Ja production. 

KR des eff des admi strations centrales des minis- 
li L.4 

Î | t du 6 septembre 1918 a déjà prescrit la compression de 
ci ‘ fs des adiministralions centrales: mais cette mesure 
ne parle que sur les emplois de directeurs, sous-directeurs et chefs 
di ‘ Cependant l'exposé des motifs de ce décret signalait qu'il 


ominencement, « }l Cony 


nl, disait Je Gou- 


vernement, de commencer par jes administrations centrales et : 
ment pir jes états-majors.. Le présent décret marque d'abord, « 
manière éclatante, la volonté de l'Etat de revenir à son ! 
\ie de 1939. » 
Celte volonté, qui est la nôtre, ne s’est pas traduite 
actes, Aussi entendons-nons l'inscrire dans la loi, en po 
réalisation du programme ainsi énoncé et seulement ch 
c) Sanctions contre le recrutement irrégulier de foncti 









I serait vair 
| 


\ d'interdire le recrutement de nouveaux fonctio 
Sans avoir le moyen de conirôler celte interdiction. 

Or, les Cominissions parlementaires se sont aperçu que | 
tres avaient le moven de procéder de façon occulte aû rert 
de nouveaux fonctionnaires en signant des arrêtés qu'ils ne 
pas au Journal officie!, de manière à ne pas éveiller F 

IS violaitnt en cela les dispositions formelles « 
la loj du 19 octobre 1936 relative au statut des fonctionna 











mais en l'absence d'une disposition égislative précise, ne pou 
être juiGiés pour Celle violation. 

lel est le cas de plusieurs services, el du ministère de l'i 
tion — notanunent — où le secrélaire d'Etat procéda 
mnaloré l'avis des commissions financières et à leur insu, à la 
nation de plusi£urs dizaines de fonctionnaires nouveaux. 

Le texte proposé rend jusliciable de la cour de discipline 
taire un ministre Ju à oinpl rait doronavant une telle fau 
gestion, 

d} Suppression de direct régionales (art. 9 

Pour que l'État revienne à son train de vie de 1999, ji est n 
£saire qe SUPREME nombre d'emplois supérieurs créés sans | 
réel, dans des services fantômes; en parliculier, il faut met 


à ceile prolifération de postes de directeurs régionaux créés de 

mesure d'élagase de postes supérieurs des services 
rieurs n'est d'ailleurs pas autre chose que la suite logique des 
sitions édiclées par 1e décret du G septembre 1918, qui ramer 
nombre des postes de directeurs des administrations central 
ministères à celui de 1959. 

e) Suppression de services et simplification des modalit£s de 
ceplion des redevances radiophoniques (art, 10): 
On peut supprimer entièrement et sans inconvénient le serv 
perception des redevances de l'administration de Ja radiodifl 
qui ulilise 800 personnes, pour effectuer un travail qui peut être 
dans des l satisfaisantes pour le contrib 


conditions bien pius 
par une simple inscription sur Ja feuille d'impôt. En faisant perce 





cette taxe par les services du ministère des finances de la n 
manière que Ja taxe sur les pianos ou la taxe eur les chier 
procurcra au budget de l'Etat une économie globale de L'ordre « 
inilliard 
f) Réorganisalion de la 1 liffusion française (art. 11 
urces ! 


La loi du 80 juillet 1919 avait prescrit que ies ress 
nant de la per‘epti vances tadiophoniques et du rem 
sement des service ir la radiodiffusion aux diverses 
nistralions seraien directement au budget annexe d 
radiodiffusion. Cet in spéciale est conforme au principe « 
budgot annexe; ce a lieu d'en différer li icati l 
que n'auront pas élé dans ceite administration des réfor 
généralrices d écon 


t 
nies, — afin que le budget de la radiodiff 
puisse prendre sa part dans les restrictions générales qui sont a 


lement imposées au pays 








30 Réorganisalion de caractère permanent tendant à 
et à répriner les gaspilages. 


prévcen 
par des Observalions pius ou moins fragimentaires, ni 


la plupart des corps sont restés fidèles aux thaules traditions 
ont fait jadis de l'administration française un modèle que l'Eur 
nous énviail: mais cérlaines faiblesses n'en sont pas moins beaucs 
liséos, ét ne peuvent êlre plus longtemps tolérées. Les 
cour des comples en donnent Ja démonstration. 


tendance aux abus et aux gaspillages semble étre 





devenue un mai chronique, il importe de lui portier remède par d 
disposilions permanentes et efficaces, lorsque le contribuable doit 
en faire les frais. 

a) Création d’une sous-commission permanente des économies dans 





chacune des Assemblées parlementair {art. 12): 
Le rôle du Parlement est non 


ceu.ement de consentir l'in ; 
mais aussi de contrôler l'emploi efficace qui est fail des ressourct's 
que cet impot apporte. 

Jamais n'est apparue autant qu'à l'heure présente, où l'équi 
du budget est une condition essenlielle de la stabilité de notre « 
nomie, la nécessité d’un contrûüie détaillé et approfondi du Parlement 
sur les dépenses publiques. 

A une situation exceplionneile doit correspondre une mesure ex 
tionnelie. Nous pensons qu'il faudrait créer, tant à l'Assemblée nalio- 
nale qu'au Conseil de la République, une sous-commission spéciale 
dotée des pouvoirs d'invesligations les plus étendus, qui concentrera 
toute son acli | s à réaliser, et proposerait | 
diquement au Parlement les annuialtions de crédits correspondant à 
celles de ces ceci ju'e.les voudraient voir effectuer. 








ité sur les économi 











Il ne convient pas de limit 





au personnel; les crédits correspondant aux dépenses l 
et au fonctionnement des services peuvent être eux Ûs 
d'une façon plus efficace par des méthodes de gestion JU- 





reuses, 





réaiser des économies de gestion inspirées 


] tnéème de 
ineltre en œuvre un plan d'ensemble uniquement inspiré par d 

considéralions d'actualité, Il serait vain de nier un affaiblissement 
de la conscience proicssion elle de certains fonctionnaires. Ce: ÿ 
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Les charges dn personnel de cette société sont trop lourdes pour 
la période actuelle et contwibuent largement à l'épuisement de ses 
finances, parmi ces charges, en interviennent essentiellement deux 
sur lesqueiles toutes les commissions officielles d'enquête ont anpelé 
l'attention: les effectifs pélhoriques pour les besoins et l'âge trop 
bas de mise à la retraite, 


} 
b) Elfvaltion de l’âge de la retraite (art. un: 
] 


1 est anormal, dans les circonstances présentes, que l’âge de la 
relraile soit fixé à cinquante ou cinquan'e-cinq ans, selon les caté- 
gories, alors que pour les autres travailleurs de l'Etat il est fixe 
à soixante ans, il est anormal également que la li ait élevé de 
cinq ans l'âge de Ja relraile des fonctionnaires sans qu'aucune 
Hé -1174« de L'erwE n'ait “6 prise pour alléger les dépenses de 
la Sociélé nationale des chemins de fer français. JI1 n’est pas sur- 
prenant que, dan es conditions, il y ait, à l'heure actuelle, trois 
gélraitlx y compris les veuves) pour quatre agents en activité; et 
si des mesures ne sont pas prises sans délai, nous serons prochai- 
nement name le lait parquer un rapport des services du contrôle 
financier, dans cette situation extravagante d’avoir à la Société 
halionale Ges Chemins de fer français un retrailé pour un agent en 
activité 


Une pareille charge est inadmissible pour les finances de 1’ Etat 
«! pour contribua bi qui, en définitive, en fait les frais. 

I faut donc éiever l'âge de la retraite «et le moyen le plus équi- 

t le plus simple pour y parvenir consisté à aligner la situation 

t de vu ir celle des fonctionnuires de 


c) Dégagement ou licenciement de,60.000 agents (art. 18): 

On peut peut-être discuter sur le chiffre, mais tous les experts 
Sans exceplion reconnaissent que les effectifs de la Société nationale 
des chemins de fer français sont exagtrés et ne correspomient ni 
aux besoins du twafle acluel, ni aux simplifications d'exploitation 
que doivent permettre les inveslissements très importants consentis 
dépuis la libération: c'est ainsi, par exemple, qu'une lcomotive 
électrique fait le travail de deux locomotives à vapeur, qu'un loco- 
tracieur Diésel remplace quatre machines de manœuvre, €tc. D'autre 
pari, la fermeture des lignes secondaires doit recevoir prochainement 
Un cominencement d'exécution, La réduction possible des effectifs 
que l'on peul chiffrer à 60,060 unités — mais évmdemment le nombre 
dernande à élre précisé — ne doit pas être attendue du simple jeu 
des anises à la retraile, d'aulant plus qu'en élevant lâge de la 
retraite les départs seront à peu près arrêtés pen:ant cinq ans. 

I convient donc de faire, comme cela a été fait pour ks fonc- 
lionnaires, une loi de dégagement des cadres, I est possible d'en 
faire une qui résolve celle question dans des conditions satisfai- 
santes pour la société — donc pour Je budget de l'Etat pour les 
unités hicenciées et l'économie générale du pays. 

En voici le mécanisme somimairement exposé 

L'âge de la retraile élant porté à soixante ans, on décide simulla- 
néiment le licenciement de 60.000 unilés à choisir parmi celles qui 
pont {lié recrulées, par exemple, dæuis moins de cinq années. 

Un donne immédiatement à chacune de ces unilés, comme indem- 
nité de préavis et de réadaplation prolessionnelle, une somme C@r- 
resporndant à la charge moyenne qu'imposerait à la sociéic, — trai- 
tement et charges annexes comprises — l’utilisation de ladite unité 
pendant un an. Cela correspond, en moyenne, à un demi million 
de francs. 

L'Etat n'aura de ce fait fas un centime de chürge supplémentaire 

" 


14 


pour l'année, puisque son budget aussi bien que celui de la société 
tient déjà compte de la rémunération de ces soixante mille unités. 


Par contre, dès la première année, il sera déchargé de la retraite 
des quelques 10 à 12.000 unités dont le temps de service va se {rou- 
ver prolongé. Mais surlout avec cette solution immédiate et totale de 
Vun des problémes les plus difficiles à résoudre, il économisera pour 


Les exercices futurs les traitements qu'il aurait fallu payer au per- 
sunnel caxcédenliaire, qui n'autrail pas été ou qui n'aurait ét que très 
prog vernent avenue, 

L'est ainsi que sur la solution la plus favorable enviségée parfois 
par le Gouvernement, — ls résorplion des effectifs en exté par 





franches de 12000, élalée sur une période de <inq ans, la 1nesure 
proposée présente, du simple point de vue financier, l'avantage d'une 
de 24 milliards environ en 1%61, 18 en 1952, 


éco tonte ppt 11 14 C à 
d2 en 1433 el 5 en 1954, — au total 60 milliards — sans compiler près 
de 20 n irds correspondant aux retrailes qui n'auront pas à élre 
payées au Cours de ces années. 


Ouant au personnel licencié, qui comprendra sans doute de nom- 
breux volontaires, le demi million mis à la disposition de chaque 
unité lui donnera souvent la possibilité de retourner aux champs 
où à l'arlisanat, en France ou dans les pays d'outre-mer, avec un 
écule pour s'installer, Ces opérations pourront d’æilleurs lui être 
Reititée . En tout cas, dans l'hypothèse la plus défavorable le per- 
sonne! licencié aura devant lui assez de temps, — plus de dix-huit 
mois — donc de quiétude morale pour se réadapter. 

Erfin, l’'éronomie du pays n'aura, elle-même, qu’à y gagner car 
au lieu d'un apport de main-d'œuvre déjà relativement âgée, au ren- 
dement limité et dilficile & se réadapter à de nouvelles tâches, 
comme ce serait le cas pour des retraités, elle bénéficierait d’une 
main-d'œuvre jeune, dans Ja force de l’âge, souvent expérimentée, 
lui spportant un appoint de premier onre pour des travaux pro- 
ductils. 

C'est une so'ution humaine du problème. On ne saurait, semble- 
til, l'écarter que si l'en peut Jui opposer des mesures aussi eff- 
caces pour la solution d'un problème que le pays à maintenant le 
droit d'exiger, car les subventions importantes données en 190 à la 
Société nationale des chemins de fer Irançais ne peuvent se Conce- 
voir que si elles sont affectées À sa guérison et non à ja confirmer 
davantage dans le mal chronique dont Jes contribuables font, chaque 
énnée, plus lourdement Jes frais; 





d) Réduction des effectifs des services centraux de la Sorié 
nalionale des chemins de fer français (art. 49): 

JI est anormal, comme le metlent en évidence les rapports d'e 
guèleurs officiels, que le personnel des services cenlraux de jà 
Société nalhonaie des chemins de fer français s'élève à 9300 rer. 
sonnes, alors que les effectifs corre:pondants totalisés des anciens 
réseaux ne dépassaient pas 5.700 unités, La concentration de ja 
direcÜon en un seul organisme aurait dû logiquement permettre des 


économ'es subetantielles, Il est nécessaire, en tout cas. de rer: 


aux effectifs du {er janvier 1938, date de création de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français, 

On sait enfin que le personnel de Va Société nationale des chemins 
de fer français est divisé, pour le personnel subalterne, en érheles 
numéri'ées de 1 à 19 et pour le personnel supérieur. en échelles 
indexées de À à M. De même que pour les administrations centrales 
des ministères, il importe que Îa limitation porte sur toule la rar 


che et pas seulement sur les grades inlérieurs. 


2e Réduction du nombre d'établissements des banques nationalisreg 
(art. 20) 


La nationalisation des banques ne s'est traduite que par l'amorre 
d'une raliunaiisation; il faut aller plus loin. On ne peut continuer 
à adineltre qu'autour de la place de maïnt modeste chef-lieu de 
Canton, trois ou qualre établissements bancaires, avant le mme 
actionnaire principal, conlinvent À se faim une con:urrence thiéo- 
ruJue, couieuse et inutile. 1! y a lieu de procéder à une concentra- 
lon de ces étabiisseuents. 


So Mesures communes à J'enserible du secteur nalionalisé. 


a) Elablissement d'un contrôle de la rentabilité de chaque jnves- 
tissement (art. 2): 

L'économie des pays, appauvrie, ne permet pas l'établissement 
d'investissements sompluuires, n'ayant parfois pour objet que la 
salisfactian de Que'ques Spécialistes sur un plan exclusivement te 
nique. La considération essentielle qui doit conditionner un investis. 
sement c'est la rentabilité; or, la rentabilité est une notion finan- 
cière qui doit s'estimer et même se calculer. Qr, bien qu'il existe 
une commission des investissements, créée par Je décret du 40 juin 
1938, modifié par le décret du 19 novembie 1948, il nous est arrivé 
de constater que la rentahiiité de certains investissements n'avait 
pas élé calcuiée, ni même qu'awcune estimation n'en aæevait été 
lentée et que celte rentabilité soulevait les plus graves appréhen- 
sions de techniciens quaiifiés, 

Aucun investissement ne doit être admis sans que le: dirigearts 
qualifiés n'aient engagé leur responsabilité sur des chiffres précis. 

b) Responsabilité des administrateurs des entreprises: nationalistes 
en cas de cessal on de pasements (art. 22): 

Les entreprises nationalisées ne sont jamais juridiquement en 
état de cessalion de parements; en fait, elles l’ont été bien souvent, 
L'Etat intervient awrs généralement à temps pour les renflouer. 

Celle siluation peut Cire due aux circonstances, mais peut étre 
due au*si à l'incapacité des dirigeants, veire même à des fautes 
commises de propos délibéré, Nous proposons, en pareil €a<, une 
solution analogue à <elle qui est de règle dans la inarine où krs- 
qu'un navire coule, le capitaine est dans lous les <as traduit devant 
un tribunal, La £<our de discipiine budgétaire serait saisie, aurait 
pouvoir d'appréciation et les admini<{rateurs seraient ou bien publi- 
quement Javés de toute critique ou bien condamnés, La peine 
maximum serait celle que prévoit la loi qui a créé la cour de di<ci- 
pline budgétaire, c'est-à-dire une amende équivalente à une année 
du traitement d'un directeur de ministère. 

c) Limitation de la rémunération des fonctionnaires en service 
déla ‘hé (art, 23) * 

Il est normal que des fonctionnaires en service déteché dans 
des entreprises nationaiisées bénéficient à la f2is de la sécurilé des 
emplovés de l'Etat, de leurs droits à l'avancement qu'ils conservent 
dans leur administration d'origine et de traitements cansidérahile. 
ment plus importants, qui leurs sont payés en tout état de cause 
que l’entreprise soit bien ou mal gérée. 

On a vu celte situation paradoxale d'un fonctionnaire déta hé 
touchant plusieurs millions dans une entreprise qu'il gérait mal et 
dont le contribuable, par la voie des subventions, faisait indirecte- 
ment les frais. 

Cette situation ne peut se prokbnzer. Nous proposons que lorsqu'une 
entreprise nationalisée sera en déficit, les émoluments des fonc- 
toinnaires détachés ne pourront dépasser un plafond fixé à leur 
rémunération de fonctionnaire majorée de 50 p. 100, — souf évidermn- 
ment s'ils n'ont aucune responsabilité dans le déficit de gestion, 

d) Extension de la Kgislation des marchés de l'Eiat aux entre- 
prises nationalisées (art. 2): 

Dans les services publics, une légisalion très satisfaisante à té 
mise au point qui garantit les intérêls de l'Etat: le principe est 
l’adjudication publique à laquelle peuvent se substituer l'adjwica- 
tion restreinte ou le marché de gré à gré sur appel d'offres, voire 
même parfois par entente directe, suivant la nature de Ja commande 
et les circonstances de sa passalion. Ces règles ne constituent pas 
un formalisme superflu car, par d'usage le plus large de la concur- 
rence, elles procurent évidemment une baisse des prix. 

Leur application entraine en contre-parlie, dans certains Cas, Ua 
Kger délai supplémentaire, mais il faut bien dire que dans un ser- 
ve bien organisé, on en tient compte en lançant la procédure 
un peu plus tôt. à 

Tout er évitant d'encombrer de règles administratives trop stricies 
Ja gestion d'entreprise à caractère commercial, il est cerl&in que 
Jeur application aux gros marchés, par exemple, à ceux d'un Mma- 
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tant supérieur à 10 millions, apporterait des économies sentihles 
set in retard incomhatible avi 14 Vrai<o! DE sa 
; wécution de travaux jimportants 
‘ L'mitatui)n des a”ce:soires de salaires rt, 95 
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l Le ts d’ xplo tion ; 
si s rent des autres. 
uisque £''st le contribuabie qui paye, Nous proposons de faire 
l, entaire Pour chaque entreprise de <ces avantages accessoires 
et d'imctituer, pour les charges qu'elle entraine, un plafond de 
5 p. 100 — étant entendu jue les entreprises qui, actuellement, 
dépassent ce lnite d2vroni prendre les mesures de réorganisation 





Contrôle et limitalion des fonds attribués aux comités d’entre- 
prises (art. 26): 

bans certaines entreprises — c'est le cas de l'Electricité de France, 

ur exemple — les comités d'entreprises reçoivent une dotation cal- 


«ur le chiffrs d'affaires: comme le montant de ce chiffre d'af- 
i j'a fis qu'un rapport lointain avec les effectifs du person- 
vw — c'est le cas nolamment pour les industries les plus méca- 


isÉOS — LE mode de calcul aboutit à des résultats xtravagants. 


"ar 


"est ainsi que pour l'Electricité de France, en 1919, les s 'nmes 


es par le comité d'entreprise s'élèvent à 1.620 millions, chiffre 
do la cour des comptes a relevé l'exagération 
Il serait injuste de surcharger le contrin able ou l'usager pour 


payer de pareilles largesses, Nous proposons donc de limiter ces 
dotations à un maximum de 5 p. 1060 de la masse des salaires, dont 





3 p. {00 pour les cantines et p. 100 pour les œuvres diverses, ces 
chiffres étant déjà très sensiblement supéri-urs aux chiffres moyens 
ol industrie. 

‘ar ailleurs, il ne faut pas que ces sommes, qui sént destinées à 


un but pré‘is, soient délournées de leur affectation. Il est donc 


nécessaire 4 .. ter un contrôle sur l'emploi d» ces fonds. 
1 Renferit ant des pouvoirs des sous-commissions parl mentaires 


de contrôle te entreprises naliorialisées (art. 271: 
Les Sous-Conmissions pres res rer ar la loi 
par la loi no 43-1213 du 3 juillet 1947, ont déjà informé 
nombreux abus et Le il contribué icement 
d'économies, dans la ges'ion des deniers publics. 
toutefois de moyens matéri]s pour développer leur 
urait être quest on de leur en four] davan! age, car 
onn?r l'exemple de l'efficacité en s'abstenant d'effec- 
tuer ces dé pe) ises qu'on pourrait interpréter comme superflues, 
Cependant il est possible d'augmenter très largement l'efficacité de 
ces Sous-COMmMIssions en prescrivant que leur soient communiqués 
ke rapports des contrôieurs d'Elat, Par ailleurs, lorsqu'un abus est 
sisndalé à Ces Sous-commissions, elles ont rarement la possibilité 
matérielle de faire une enquête, alors que dans le même temps, un 
contrôlcur d'Etat, dont la mission consiste prévisément à és iter le 


! + 


métoe is, l'ignore peut-ôâre, Il serait ba emen! sou haital ble, 


21 mars 








l 
qu'en rP: lant les règles hiérarchiques c'est-à-dire en s’adres- 
Sant au Hinistre — ces souS-COMMMISSIONS puissent demander que 
des nquetes soient faites sur d's points précis par des fonctionnaires 
SHC LAISSES 
Le contrôle s'en trouverait rendu efficace pour le plus grand bien 


des finances publiques. 


IV. — Limitation de l'extension et meï:lleure gestion du domaine 
immobilier des services publics et des entreprises nationalisées. — 
Retour au secteur privé des bâtiments non indispensables au fonc- 
tionnement des services. 


Bepuis la libération cf en dépit de la réduction du domaine immo- 
bilier national, fortement atteint par les destructions de la guerre, 
les services publics ou semi-publics ont eu une lendance à peu près 
géncraie à étendre leurs locaux. 


1o Limilalion des extensions immobilières {art. 28). 

Tout d'abon, il convient de marquer un temps d'arrêt: en dehors 
des b soins directs ayant pour objet une exploitation technique, 
industrielle ou commerciale, il faut stopper cette inflation an moins 
pendant les quelques années où la priorité dans le domaine jimrmmo- 
hilier, doit être donnée aux b°soins des sinistrés. 

Pour touies les autres ulilisations, et n tamment les bureanx, 
une dérogation expresse, de carartère exceplionn'ile devrait étre 
1 ssaire. 


20 Logement du personn l des colleclivités ti bliques 
et des entreprises nationalisées (art, 29). 

Un abus qui a tendante à s'inslaurer dans certaines entreprises 
nalionalisées, voire dans certaines collectivités publiques locales 
consiste à A gratuitement, aux frais du con tribuable. une parlie 
Sans cesse plus grande du personnel, sans nécessité de servi e, e! 
œci soit en application de textes de circonstance, soit même sans 
texte, Et les locaux occupés sont d'aulant plus vastes — ma’gré la 
crise actuelle — que les inléressés ne payent pas. Il importe de 
mette d'urgence fin à ces largesses injuslifiées en posant dans la 
loi de prince 1pe qu'un agent d'une collectivité publique ou d'une 
tn'reprise nationalisée doit ac quitter Je prix de son logement, évalué 
en fonction de la nouvelle loi sur les loyers. 
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Sincérité des comptes des entreprises publiques. 

1e Contrile de l n ploi des avanrrs du fonds de moul | L'on 

ct d'équipement 

Art, fer, — Tout établi nent, tout organisme, loule € 6] 
publique ou privée qui reçoit des avanres Supérieures 4 lions 
du fonds de modernisation et d'équipement est tenu d'ouvrir un 
compte spéciel dit « Compte de modernisation et d'éq nent », 


permettant de suivre l'emploi de ces avai 


+ r 


A ce compile sont Inserils en receites 

lo Les crédits accordés par le fonds de modernisa 1 et d' 
peirnent: 

20 Eventuellement, toutes autres r rces destinées À l'a 
sement du potentiel de l’entreprise et nolamment celles prove 


de l'autofinancement ou d'emprunts autorisés, sous condit d'affe 


tation à la modernisation et l'équipemer 
Ai mi me compte sont inscrites en di 
our objet l'accroissement de la 
| 


prix de zevient par l'étab 





l'extension ou la mod 1 des 
cas, les prêts 1n<e ir le vd 
)ement ne DOuronE être employi S à Ia » far. 
s de l'ex] kr si noiaroment à Ja 
is de pl du ‘ 
établis “re 3 organisme on entrep 


loi est lenu d'ouvrir un comple \ 
uvellement »* permettant de suivre les dép 
blissement, l'organisme ou l'entreprise pour Île 
installations en vue de la simple co 
son potentiel de prod iCtion. 
Ce compte sera crédité, par le débit du compte de résullal 
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le potentiel de production de l'entreprise; il sera déb 
faites pour le renouvellement du matériel; dans le cas où 11 
senterait un excédent de ressources, celui pourra notamment 
affecté aux investissements. 

Art. 3. — Toute personne visée à l’article 5 de la loi n° 48-118 
95 septembre 1918 qui, dans un but de fraiwie, aura détourne 
leur destination les avances consenties par le fonds de moder: 
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1 
lipeinent sera pa ble di: l i é ! ue à 1 1 { ,) de 
loi, La cour de disciplh buds ire i Com ente « 
diti 3 fixées aux arlici lu 27 idite lo 
] ble « la Trié ( lei d'I t OU IT i { 
[l on de « { e f de l'4 | ; a 
ou l'ent prise I 1 Of du 
ement des fond \ c ch e ! ré | i 1 i- 
t pouvoir d'a] i 
L 
29 GeCS{ion à { { { à te7 
us t { il à CA {a 
( Ï u” en! e na lisée, ) élal { 
l'Etat à caractère « nine il, une é 
Xte à parlicipaon de FELAL & e à 90 p. 1 du 
ecoit de J'I | , ention ou une avi e té int à 
un déficit d’exploilalion, cetli 1bven \ Ou C4 i , 
être débloquée que par trimestres successifs et comme €eonist 
de l'exéculion d'ur pian «de rérorrmes, Le di no age est pro- 
ir le ministre des finances; connaissance est dOnnee In1CS- 
' u i ' 149 PA t 10 if MT 
eut au Parlermelit nmiues debloquées €t des 1 lies 


Allégement et assainissement du secteur administratif. 


jo À li ‘ ent des opérations dt licenciement de fJonclionnaires 


prescrites par la législation en vigueur 


L 
! Les opéralio de licenciement ou de dégagement des 
le fonctionnaires et agents des services publics, des établis- 
public , entreprises ni tionalisées, onu sociéiés d'économie 
rescrites par toutes lois, ou à effectuer en applicalion de 


fou! lois, promulguées postérieurement au jer janvier 1946 el 
antéri ment au fer janvier 1950 devront être achevées pour 1e 
er pnai 10 

Un rapport publié 1 Journal officiel de la République française 
avant le ter juin 1950, donnera la lisle des services supprimés, ainsi 
que le d il des réd ) d'effectifs a - x 

L4 emplois évenutuellerment pourvus dans des conditions jirréen- 
lières, notamment par rémunération de leurs titulaires sur des 
chapitres non prévus à cet effet, n'entrent pas dans le décompie 
me! né Ci-di l 

2 li sal l le CSurt ll alt  CCOMOHLES 
a) Arrêt d tement des fonctionnaires 

art 6 ant que le nombre total des fonctionnaires civils et 
milita de L'Etat n'aura pas subi une réduction de dix pour cent 
par port à lefli en fonclion au 1* er 1950, | I 1- 
torn t de f Uonna era per 
» Le orties de fon I mise à 1 e où } r tout autre 
œause donneront lit pou inque mil e, à des su ons 
d'en pron nbre pour non té du istre 
4 0 
Jr l el pt tai 1 { ‘ nl 1 , sui 
d'; 1 LR LE | U { 

l'ar « D'atron aux «Sp au } ni [l \ au { I e 
ro es « « Ii indispensables 1 fonct l vent des 
BOT } bi ües 0 { | i ( 4 | ( 
aministre des 1 es el de l'écx nie n nale, le m rt < 
de la lo on il e et le mirusure in I { iloriser 
la repri du ré ibteument dans 1e lim Jui, po l'ensemble <es 
adin ral publiques, ne devra pas excéder quart des emplois 
S Û en app n du pi il le, Les à s visés at 
v | Ü { | 1 Journal officiel de Ja Ré ique 
Franc e et indiq t le nombre des recrutements aulorises, ainsi 
qu 7 5 1 | » {r 1 minie 

l Rétu IA À cal Hi Ss CeCNU 103 MitiS- 
tèr 

art. 7. — Li ni lal d lois de fonction es ! es, 
] t * 11 1 { > Lt il its q In ».] IUtS 
que li ILTLRE io tem es de la recol uclion, du Secré- 
ta { X L d sanandez el autwiciuenneé et de ifor- 
Jr { l nel dans les Hu: ins determinces à l'alinéa sui 
val \ celui qui figwrait au hudget de l'Etat de l'exercice 1959, qui 


oi, est n 

Les én 
molion 1! 
d'Etat: t 


e majoré dans la limite maximum de 10 p. 14. 


et prévu À l'article {er de la présente loi fixera la corres- 
\ entre les catégories actuelles et les catégories existantes 
et fixera le nombre £es emplois de chaque catégorie dans 
imministration itrale 

tions contre le recrutement irrégulier de fonctionnaires Sans 


au Journat officiel: 

— Toute nomination d'un fonctionnaire à un emploi de 
toute promolion de grade d'un fonctionnaire appartenant 
ories À et B prévues par l’article 24 de Ja loi n° 49-2294 du 
1916 relative au statut des foneétionnaires, pronomcée sans 
in au Journal officiel en violation de l'article 30 de ladite 
uile et de nul effet, 

oluments perçus du fait de la nominalien ou de la pro- 
régulière donneront lieu à remboursement au profit de 
utetois, einise gracieuse pourra en être prononcée Jar 


et 


arrété ministériel en faveur @es fonctionnaires nominés dans des 


condilion 
L° 


s régulières, avant la promulgation de la présente loi. 


auteur de la nomination ou de la promotion irrégulière sera 


pa iLie 


de la peine prévue à l'article {er de Ja loi n° 48-1184 du 











2 centembhre 1919 lendant à sanctionner les fautes 
mnises à l'égard de l'Etat et de diverses « + 
he ir de discipline bncgélaire, 

d\s Wession de diré o rec ioraies 

Art, %, — Dans un délai de tr mois à dater de la )m : 
‘ la pr te ! : es 4 lirecteurs régionaux ou 
lents d'a; l'échelle hiérarchique, créés depuis le 1 : 
letobre 1% et comporlant autorité sur moins de 1.066 unités ont 
supprimés et les ser i I pondants fe L lof i 
Dettreri! 

e) Suppression de <ervi el mplifcation ce la 3 
recrev t rad10 il 

Art, 40, — rar n d de trois mois à dater de la ! ) 
de 1 résente loi, les vices «lu per lon des ed F 
l'administration de Ja rad Hiiusion francaise St & 
lesdites redes s ser | es, san n de & 

fn Réorganisation de la ra fusion francaise 

Art. 1 — H es \ des dispo 
de la loi n° 49-1032 du % | | 1959, [ant que ] ] t é 
réal ea les économie ues par le plan de rédui Ù les « 
publiques dont l'établissement est prescrit à l'article 41 d i 
de finances de l'exercice 1950, 

3° Réorgai lion d or ùt tendant ] 

el à répruncer les abus et gaspillages. 

4) ‘ nn à { OITS MENISS \ permanente ] F 
{ { .CS INukCsS pal il ilres 

Ari. 12, — Chaq hinée il es! tant à l’A | 
(| 1 Conseil de la République, une sous-cormmmission 6! 
dit d2 proposer et de suivre la réalisatien d’économi Ci 
administrations pubiiques, civiles et militaires. 
Rd s0!1 NTI S LE 1 Croœ08 st Con] LE o 
Huit membres choisis parmi les membres de la commissioh es 
finances ; 

Quatre membres choisis parmi les membres de la commission d a 
défense nationale ; 

Quaire membres choisis parmi les membres de la com i 
de l'intérieur. 

Ces sous-commissions ri vent communicalion des en J 
procès-verbaux e{ proposilion de tout organisme, de tout con 
> Commission d'inilialive parlementaire ou gonvernen 

ayant pour Gbjel d'améliorer le fonctionnement des service 
ou entreprises nationalisées en réalisant des économies, et ] 
men! des organismes compélets de la cour des c impies, du 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics et du 
comité supérieur Ge la réforme administrative: elles sont d 5 
Pouvoirs d'enquête parlementaire. Leurs membres sont hal \ 
enquéler sur place et sur pièces dans les administrations pu 

Elle nt qualité pour demander que soient faites des « 
par l'inspection des finances, la cour des comptes où ( ; 
d'inspection générale des administrations publiques et pour ° 
la cour de di cipline budgétaire. 

Elles Ctablissent, {ous les trois mois, un rapport sur le 6 


qui sera publié au Journal officiel de la République fra el 
proposeront pour élre disculées selon la procédure d'ur es 
réductions éventuelles de crédits à opérer sur le budget 

b) Contrôle de l’exécutign des marchés de l'Etat: 

Art, 145, — Chaque année, avant la discussion du budzet 3 
Parlement, chaque administration remettra au controlet 
dépenses engagées un rapport donnant, pour chaque marché à 
Inontant supérieur à 2 nullions, l'état des livraisons ou des tra 
les conditions dans lesquelles les livraisons ou travaux ont été 
effectués, ainsi que leurs lieux et conditions d'utilisation. 

Les rapports Seront lenus à la disposilion des commissions park 
rienlaires. 

c) Extension des pouvoirs de la cour de discipline budgétaire à 
des fautes non visées par la loi du 29 septembre 1948: 

Art. 44. — Toute personne visée à l’article 5 de la Joi no 48-1481 du 
2: seplembre 1958 qui, en dehors des cas prévus audit article, : 
par une faute de serviee ou de geslion, ou par une négii 
causé un dommage ayant une répercussion sur les deniers publi 
sera, à la diligence de son chef de service ou directeur d'établisce- 
Inent, astreint à en effectuer réparation. 

Si le montant du dommage dépasse la somme de 50.000 F, sans 
atteindre 900.000 F, le ministre intéressé en est obligatoirement 
Su)S1. 

Si le montant du dommage dépasse la somme de 500.000 F, la 
de discipline budgélaire est compétente, 

Le montant de Ja réparation mis à la charge du responsable ne 
peut excéder le montant d'un mois de sa rémunération brute, dans 
le cas où le chef de service ou le directeur d'établissement, ou 
ministre sont compétents; il ne peut excéder le montant d'un 
de la rémunération brute du responsable, dans le cas où la cour de 
discipline budgétaire est compétente. 

La procédure devant la cour de discipline budgétaire est cell 
qui est prévue par la loi n° 48-1184 du 25 septembre 1918 . 

Dans le cas où un chef de service ou directeur d'établissement 
s'abstient volontaisement ou par négligence de poursuivre la répa- 
ration du dommage, il substilue sa responsabilité à celle du fonc- 
tionnaire ou de l'agent fautif. 

b) Contrôle de l'assiduité des agents de l'Etat: 

Art. 45. — Avant le 4er janvier 1952, tout établissement employant 
plus de 100 personnes, d’une administration ou d’un organisme visé 
à l'article fer de Ja loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, devra être pourvu 
d'un dispositif efficace, permettant le contrôle de l'assiduité du 
personnel. 
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1917, li 16-759 du « e) L Ë 
is A (| 1} À 
{ Ja restil n d ri eg « | t é { 
F t } 1 À tr 1 nl v « 
ner S j 1 \ b du LEE 
| it article, à une nl lé dont le 1) t fi par [ , 
é t dans s limites 4 d e totale « "Fo 1 
I ‘ration total charges annexes comnr de ! mh M cl 
s dégag les lres nd ul | ui £ l , 
de l'agent, payable en douze mensualités ou u] eule fois, \ 
jour de Sa cessation de fonctions 
Les licen (a { m D: | er 1 t à . 
porteront sur les auxiliaires avant moins de . i ienneté . 
de service à la société au 4°7 janvier 1950 je 1 
L'ordre des licenciements, le montant et les mu l . 
ment des indemnités de li ciéinent M li 1 Ceux [Ur \ t RAS, L 
l s pal le décret n° 46-759 du 19 a1 il d174b pour 165 älixX}hüires | 
ce l'Etat. \ [ 
d) Réduction des effectifs des rvices la Su I d ( « 
chemins de fer français au niveau de 193 
\ 19. — Le nombre tolal des emplois d ices €t X 
û | Société nationale des € uns de ter fi i { ratio] l 
celui de l'effectif total de les serv ci x des | f 
£ ies con unies li cl nl { ïl (it Î ‘ l'E \l [} 1 
ct des chemins de fer d'AIS ine au 4e janvier 1938 | nc- 
À l'intériour du nombre ai il, le à bre : 
| 1, pour le rvices Ce irté mali ie dfs chiernil - 3 
de fer français, des empk des « SON ON PTS: : ss 
ramené à ceiui de l'eflecti nsembie di rit caté- | L, ) 
gories pour lensembie des services centraux des grandes cor buis 
. ' f » 
gries de cherains de fer, des chemins de fer de l'Elat et de ernins AL ) ! a 1 : er 
nm ‘ f 
de fer d'Alsace et de Lorrair au {+ janvier 1935. 59 . ; 
q) Renfoi | n- 
20 Réduction du nombre d'établissements des banques nati lisée ait ue con } 
Art. 20, — Le Gouvernement est chargé de mettre en œrvre un Art, 27. — rh in 2 TA 
é , : ra ) ‘to r } 1 1! 
plan de réduction des dépenses des banques nationalisées, Ce plan de la | s ' au 21 m ve Ja 8 > si-2l au 
sera préparé par une Commission spéciale d'économies qui ra ÿ } U 197 1 | Vo +7 À #7 _ 
constituée par décrt dons un délai d'un mois à dater da la promui- : le el | , . 4 Elles 
gation de la présenie loi I devra notamment réaliser une réduction mHISSare Le ° Der 
du nombre des agences ouvertes dans ch ique so té à : : ) 6 — 
La commission disposera d'un délai de trois mois pour déposer S10 he. - 
son rapport; la réforme fera l’objet d’un décret pris dans un déla 
d'un mois à dater du dépôt du rapport. Ï IN 
30 Mesures communes à l'ensemble du secteur nalionalisé Limitation de l'extension et meilleure gestion du domaine immo. 
, . + . î 5 serv 3 s et t ses ationalisees. - 
a) Etablissement d'u nt » de la renta té de chanue inves biher des services nubhces et des entrepri n e 


n contrôl 
tissement du secteur nationalisé 
correspondante : 

Art, 21. — Aucune opération finanrée par | 
et d'équipement au bénéfice d'une entrepr 
prévu par l’article 1# de la loi no 47-1213 du 
faire l’objet d’un engagement de dépenses, 
des investissements ne se soit prononcée 
déterminant la rentabilité de l'opération et 
ment: 

a) Le coût des installations nouvelles 
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Retour au szæleur prive dés hâtiments non indispensables au tonc- 
tionnement des services. 


19 Limitation di rlen no immobuières 

art. 23, — 3 ju au fer nvier 1% À ne exltéensk jrormodf- 
lière voie d 1, d jui ou de ! ne 
pourra être faite par u vice f Î Etat, ui lectivité 
iocale, un office, une entreprise 1 isée, une société d'économie 
mixte à participation majoritaire de Fi ou par les érgani:m de 
s6 urité socia je pau 1eS 1 ins @Q lecin jue , iqau riëis 
ou COMMECrCIaux GU SCrv 1 [z visé. 
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à 
Une dérogation ne pourra être autorisée que par un décret contre- Ce que nous pouvons raisonnablemeecnt proposer pour ] t 
£igné par lé ministre des finances et de l’économie nationale et 1e c'est une ausmentation générale de 15 D 160 des preslatioi ces pe 
ministre de tutelle par la C.A.N., 10 p. 100 devant résuller du rajustément d 
(pe lu pre ti ne Sont pas applicables à Ja 5 p. 100 étant d'ores et déjà gagés sur les disponibilités de la se 
JT j imnineubl] lé{ ou ON NA LA r f de Par &illeurs, nous proposons de porter à 66 p. 100 la part 1 ! < 
Eu des pensions dts veuves qui ne Sélève jusquà prés \ 
oÙ P 100. 
En votant ces disposilions, nous avons la convi:tion que | 
) n 1 TE 7 / nl lé < ) 114 N { ‘ 
29 Logement 7 personnel di collectivités publiques ment fera œuvre réaliste et que son gesle scra I dt 3 
ect di entreprises nalionalisees pe ralion minière. 
IS vou orosons done le texte suiv: . 
Art 20 La lé lation régime d' cupation NOUS 15 pl ) I n aori I [ex lé livant: 
di el ts par }eS ] oi dans les immeubles 
4 I \ l'Etat où dét ire quéiconque Sera PROPOSITION DE LOI 
él 11] par d ret aux }r es Collectivités publi- 
{| 14 il des €ntrepriss cocijétés d'économie À ; : Fe ” of nu A, 4 ù 
S pres l'Etat d 1 Pre ET Art. fer, — A dater du 1er mars 1950, Ies retraites minières c4 
JitiX _Qa ICSQUE 1 lat té des actions et da a les prestatior s eervies par ja caisce autonomi nat nale de ! S 
obtiennent, rilé sociale dans les mines sont augmentées de {5 p. 100 
; Art. 2, — La part réversible des pensions des veuves est portf IX 
2° Retour au Secteur privé des bâliments non indispensables deux tiers de la pension du mari. 
au fonclionnerment des Services. 
Art. 30 I est créé, dans chaque déparlement, une commission 
paritaire du domaine immobilier présidée par le préfet, dont Ja com- 5 
posilion sera fixée par décret, et comprenant par moitié, d'une part, ANNEXE N 9093 
des représentants de l'Etat, du département, des communes; d'autre 
part, des organismes représentatifs des intérêts du commerce, de + 
l'industrie, d sinistre et des contribuables : = , : ! = 
. A  ; : : (Session de 1990, — Séan ju 29 janvier 1990. 
Les commissions effectueront un inventaire des extensions immo- (Session de Av si: À ont ) 
ler réal] s depuis Ja lilération par voie de constructio d'ac- es j AS ù * : ; 
- sit n ou LEE Pare pesé À oh Le de l'Eta we ne AVIS transmis par M. le président Gu Conseil de la République «ur 
[UisItIO } ( Catto)l pa s Services puplirs ut, 1€5 JC C= le nraie à loi adonté , Acsernb ÿ ale Ve dé 
tivités local les of les entreprises nationalistes, les sociétés le projet de loi adopté par FAssembiée nationale, après d 


d'économie mixte à participation majorilaire de l'Etat, et par les 
organismes de sécurité Sociale, 
Elles donneront un avis sur les conditions d'’ulilisalion de ces 
Jocaux et sur les possibilités de leur remise partielle ou totale au 
teur privé, notamment à usage d'habitation. Ces renseignements 
seront eomimuniqués au comité d'enquête sur le coût et le rende- 
nent des services publics, ainsi qu'aux sous-commissions des écono- 
aies de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République. 
Un décret contresigné par le ministre des finances et de l'éco- 
nationale et par le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisime fixera les conditions dans lesquelles des arrêlés du ministre 
jutéressé ou du préfet, ou des décisions des organes d’administra- 
tion des établissements et entreprises visés ci-dessus, devront 
reinettre tout on partie de ces immeubles, par priorité, à la disposi- 
lion du service du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
pour le logement des sinistrés ou, à défaut, à Ja disposilion du 





ANNEXE N' 9092 


(Session de 1990. —- Séance du 28 janvier 19%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à augmenter de 15 p. 100 lies retraites 
minières et à porter aux deux tiers de la pension du mari là pen- 
sion de la veuve, présentée par MM. Sion, Deixonne, Mabrut, 
Mazuez, Desson et ne membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de Ja production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le 15 novembre dernier, nous proposions de 
faire bénéficier les retraités de la mine de Findemnilé unique accor. 
dée aux travailleurs dont les salaires sont anormalement bas, L'As- 
semblée nationale a bien voulu, à ïi'unanimité, faire droit à 
noire vœu 

Mais telle est la lenteur de la procédure parlementaire que le jour 
où nous déposons cette nouvelle proposilion, le Conseil de la Répu- 
blique ne s'est pas encore prononcé sur lindemnité unique aux 
mineurs retraités, Combien de temps S'écoulera encore avant que 
Ja caisse autonome nationale soit en mesure de verser aux avants 
droit les sommes qui, dans notre esprit, devaient leur permeitre 
d'attendre la revalorisation générale des pensions ? 

Cependant, les difficultés de l'existence sont loin d’avoir diminué 
pour la classe laborieuse, A tel chef que l’Assembiée nationäle à dû 
voler la proposition de notre collègue Augustin Laurent accordant 
une seconde prime d'attente aux travailleurs particulièrement défa- 
vorisés dans Ja hiérarchie des salaires. 

C'est que le projet de retour à Ja liherté des Salaires, dans le 
cadre des conventions collectives, également en instance devant 
Conseil de la République, exigera encore de longues semaines, et 
peut-être des mois, avant de produire les effets que la popuialion 
laborieuse est en droit d'en attendre. 

Faut-il done patienter jusqu'à la fixation de nouvelles échelles de 
salaires, pour se pencher à nouveau sur le sort des reiraités de Ja 
mine ? Ce serait, certes, plus rationnel, puisque lon connailrait 
alors avec exactilude les ressources que peut espérer la C.A.N. 

Mais, puisqu'une expérience renouvelée nous montre la lourdeur 
du mécanisme parlementaire, nous pensons que ce serait infligec 
d'injustes souffrances à une population dont la catastrophe de Saint- 
Eloy nous rappelle les sacrilices renouvelés, 

C'est pourquoi, au risque d'avoir à légiférer une fois de plus sur 
le mème objet avant la fin de l’année, au cas où les rentrées de Ja 
C.A.N. permettraient une augmentation des retraites supérieure à 
celle que nous vous proposons ici, nous estimons qu'il convient de 
fixer dès maintenant, pour l'échéance du 4 mars, un premier palier 
à cette augmentation. 








d'urgence, relalif aux conventions coilectives el äux procédures 
de reglement des confiits collectifs du travail (!). — (hRerio« j 


commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la Répubiique, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationaie en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET PE LOI 


TrrRE 1e 


Des conventions collectives. 


livre der du code du travail, ainsi que les dispositions de Ja loi « 
23 décembre 1916 relative aux conventions collectives de travail, & 


abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 


Art, fer. — Les disposilions Cu chapitre IV bis du titre I dx 


Cuapitre IV « Ws », — De l'organisation professionnelle des rap} 
entre employeurs et travailleurs par conventions collectives. 


« Art, 31. — Le présent chapitre s’appiique à la détermination des 
relations collectives entre employeurs et travailleurs. Il vise les : 
fessions industrielles et commerciales, les professions agricoles def 
nies par le décret du 30 octobre 1933 relalif aux associations agriroles 
et aux personnes exerçant des professions connexes à l’agriculture, 
les professions libérales, les conctierges d'immeubles à usage ou non 
G'habitation, où à usage mixte, les travailleurs à domicile, le per-on- 
nel des caisses d'épargne ordinaires, des socittés civiles, des syni- 
cats professionnels et des a-socialions de quelque nalure que ce & 

« Un règlement d'administration publique déterminera les con 
tions d'application des dispositions du présent chapitre aux offices 
publics et ministériels. 

« Les modalités d'application Cu présent chapivre aux entreprises 
publiques sont délerminées par la section IV, et aux professions 
agricoies par la section VIT, ci-dessous. 

« Les attributions conféres par le présent chapitre au ministre du 
iravail et de la sécurilé sociale sont exercées en ce qui Concerne es 
profesions du transport par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, ce ministre agissant en accord avec le mini- 
du travail et de la sécurité sociale. 

« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux 
établissements et entreprises du secteur non concurrentiel dont !e 
personnel est soumis au méme statut législatif où réglementaire parü- 
culier que celui d'entreprises publiques, » 


Section 1. — De la nalure et ce la validité de la convention. 


« Art, 31 a. — La convention collective de travail est un accord 
relatif aux conditions de travail conclu entre, d’une part, une ou 
plusieurs organisations syndicales de travailleurs et, d'autre part, ne 
ou plusieurs organisalions syndicales d'employeurs ou tout au:re 
groupement d'employeurs, ou un ou plusieurs employeurs pris in<livi- 
duellement, | 

« La convention peut mentionner des dispositions plus favorabies 
aux travailleurs que celles des lois et règlements en vigueur. Elle ne 
peut déroger aux dispositions @’ordre public définies par ces lois €t 
règlements. 

« Les conventions coleclives déterminent leur champ d'application. 
Celui-ci peut êlre nationa!, régional ou Jocal, La convention peut tre 
conclue par catégories professionnelles. » 

« Art. 31 b et 31 c. — Conformes. 











(4) Voir: Assemblée nationale, n°s 8144, 8066, 8G15 et in-8° no 21; 
Conseit de la République, n°s 3, 32, 34, 97, 38, 39, 40 (année 1950) ei 
d1-So n° 9 (année 1950), 
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ps 


lations contraires, à partir du jour ani suit leur ip 
exemplaire au secrétariat du eonseil des prud'hommes ou, à défaut 
nseil des prud'hommes, ou lorsque le conseil des prud'hamines 
pas competent poitr ! 
ite de la justice de paix du Leu où elles ant été con 


Le dépôt est fait aux soins de la parlie la plus diligente, à frais 


es travailleurs el em vés 1! ressés, au 


l'eux exemplaires du lexte de la mventio 
j les parties, sont aûressis, dans les <eux jou IV a < depot, 
par le secréture où le E ter, 2 U}i au dilhis te l Vall ( ia 
ité sociale, l'autre à la direction d Fer i Iu travau et 
\ main-d'œuvre. 
« l'est donné gratuitement commu iliot à é pe \ i 
- e des conventions collective de travail. D N vs I s 


{ formes pourront lui en « 
Un décret fixera les émoluments des secrélaires-greffiers, Le modi 
de recouvrement des frais et honoraires et le mode de commu 


lon des conventions. 
Art. 31 6e. — Est soumise aux obligalions de }a convention, tout 
per-onne qui l'a Sinee i ‘rsoinellement où « e- neérlhibre € 
usations signataires, La convention le égreiment les organisa 


ons qui hu donnent leur adhésion, ainsi que tons ceux qui, à un 


mment quelconque, deviennent membres de ces organisations signa 


taires et adhérentes, 
Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la convention co! 
le e de travail, Ces clauses s'appliquent aux co its de travail 
s avec lui. Ces contrats peuven onteIur des disposilions plus 
fl ibles aux travailleurs que celles de la 
Section IE. — Des conventions collectives susceptibles d'être étendues 


et de la procédure d'extension. 





Art. 3 £. — À la demande de l'une des ors ations syndicales 
nalionales d'employeurs au de travailleurs intéressés considérées 
mme les plus représentatives, on de sa propre initiative, le ministre 
( avail et de Ja sécuriié sociale ou son représentant neut provo- 
guer la réunion d'une commission mixte en vue de la conclusion 
d e convention collective de travail avant our obiel de régler 
: se s . Li . | à 1 
I rapports enire employeurs et travailleurs d'une bra he da vité 
ninée pour l’ensemble du terriloire. 

Les Commissions mixtes sont composées des représ nts des 
orJanisations syndicales d'employeurs les plus représentatives et des 
l es nlanits de toutes les calégories de salariés appartenant aux 

sanisalions syndicales. de salariés les pius représer \ pour 
l'ensemble du terriloire. 

Des conventions annexes pourront être conclues pour chacune 
des principales catégories professionnelh elles | lro les 

ditions particulières de travail à ces catégories et seront discutées 
par les représentants des catégories intéressées, El pourront être 


conclues, appiiquées et étendues sans allendre la con-lusion et 
l'application des conventions principales 
Le caraclère représentatif des organisations svndicales est déter- 
miné par la réglementation en vig | 
Art. 81 g. — Les conventions collectives nalionales contiennent! 
ohlizatoirement des dispositions concernan à 
« 19 La liberté syndicale et la liberté d'opinion 
« 20 Les éiéments du salaire par catégories pnrofes-jonnelles: 
a) Le salaire minimura national professionnel de l'ouvrier ou de 
mployé sans qualification; 
b} Les coefficients biérarchiques minima afférents aux diverses 
qualifications professionnetles : 
Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum national profes 
Sonnel de louvrier sans qualification, serviront à déterminer les 





Saaires Mihina nationaux pour les diverses qualifications profes 
sionnelles : 

c) Les majorations pour {ravaux pénibles, dangereux. insalubres, 
s'il y à lieu; à 

« dj) Les modalités d'application du principe « à travail égal 
salaire égal », pour les fernmes et les jeune: ; 

} do Les conditions particulières du travail des femmes el des 
jeunes dans les entreprises visées par la convention: 

« 49 Les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'apnren- 
tissage et de la formation professionnelle dans le cadre de la branche 
d'activité considérée; 

MT ns De M ar ee ere SPL EX 


« Go bis L'emploi de certaines calégories de personnel à capacité 
réduite et leurs conditions de rémunération ; 

«a 59 Les conditions d'emhauchage et de licenciement des travail- 
leurs, sans que les dispositions prévues puissent porter atteinte au 
libre choix du syndicat par les travailleurs; 

« 80 Le délai congé ; 

« 90 Les dispositions concernant la procédure de revision, modifi- 
st dénonciation de tout ou partie de Ia convention collec- 
1Ve: 

« 100 Les procédures conventionnelles de conciliation suivant les- 
quelles seront réglés les conflits collectifs de travau susceplibites de 
rabais entre les employeurs el les’ travailleurs liés par la conven- 
10, 

« Les conventions collectives nationales pourront, le cas échéant, 
Contenir également des dispositions facultatives, 

« Elles peuvent ne comporter, à titre provisionnel, que des dispo- 
Silions concernant les condilions d'établissement de la hiérarchie 
des salaires et, éventurllement, les avantages accessoires du contrat 
de travail. » 


SI 


» 





art. 31 d. — Les conventions collectives sont applicables, sauf | 
ir , 
1 











Art. 31 À. — Les conventions coll ves régionales et la 3 


peuvent être conclues entre les EME itions d'ernployeurs $ 
représentatives et 1] repli s de foules 1 Ca Ù des 
Sularies appartenant aux Organisations syndicales de (ravai E 
pius represenlalives sur le pa rug al ou local 
« Les représentants des « nisatio pr lessionne!llkes le plus 
représentatives des catégories intéressées Sant seuls habilit \ dis 
cuter el ver le tulions annexes nicernant les categories 
} S | ‘nt et 1 | vent faur l 
fa"corus HN le pe ls d { Y vol Î in t 
luunes à 1'enset des trava S » 
« Art. 31 à — Dans le « ) ' e 
\ lu 1 d ia | Î ! l v! 4 
{ t l | cer. 
tuines disposilions de celte con\ lion aux cond S pariCul ù 
de ivail dans la ri un ( la loca 
| peuvent pr des disposi I elles et di cla 3 
pit fan b! aux wailleur 
« Lans ! { contrair: le ‘ eut 4 ivé l of 
] s vêl 1 r ol ito [ le ut 
le es Conx | ; 
[ | nf} Î ‘ 
( nl] et 1 t par | Ù 
pour of t de fix et d | 1 Ÿ 
d (a | | 
or f ‘ elle et pa 10€ à { iu « { 
{ { € ir 
Elles peuvent, au , Cnir auit 
a, Fixer k conditions de (travail prof à la région où elles 


b Conterir, éventuellement les d ! concernant les pro- 
| 


elles d'arbitrage suivant le<quelles seront réglés 


{ Î : 
les conflits collectifs du travail susceptibles de survenir entre jes 
emploveurs et les travailleurs liés par la convention. » 
art. 21 5. — A la demande de l'une des organisations syndivales 
] reurésentati u à l'initiative du ministre, les disposi- 
{li iles nventions collectives répondant aux Corxdilions déter- 
itlli} h t présente section peuvent être rendues obligatoires 
pour tous | emploveurs et travailleurs compris dans le champ 
d'aunlication professionnel et territorial de la convention, par arrêté 
lu unistre du travail et de la Sécur sociale, après avis emolivé 
le ! sion supérieure des Con tions collectives 
« Cet! ecxlensio des etlel et des sanctions de la convention 
[NT ve se fera pour la durée et aux conditions prévues par lau te 
{ ve 
Î { 1=, ] minis{i du travai! et d 1a écurité sociale peut 
exe iu ‘ l'extension, apres l motivé de la commission stupé- 
leur i ventions coHectivi es dispositions qui seraient en 


intradiction avec les textes législatifs ou réglementäires en vigueur 
et |! clauses qui. pouvant être distraites de la convention sans en 


h's l = Ï i i 
modifier F omie, ne répondraient pas à la situation de la branche 
d ( | uwnp d'application territorial considéré. » 
« Art. 31 - . ADP . . e S s"e 
« Art. 212, 1 m et 1 n. » — Conformes 


{ 1 9 Di Ù rds concernant un ou plusieurs élablisse- 
ments délerminés peuvent être concus entre, d'une part, un 
on un un groupesnent d'employeurs, et, d'autre part, Îles 
rentäsentants des syndicats les plus représentatifs du personnel de 
l'établissement on des établissements intéressé 

les accords d'établissement ont pour objet d'adapter aux condi- 


hon pariiculières de l'établissement ou des établissements cansi- 
dérés ‘onventions collectives nationales, régio- 
nales on tncales et notamment les conditions d'attribution et 16 
mode di loul de la rémunération au rendement 

« a) Primes à la production individuelle ou collective, où tout 
mode de par!'icipation anx bénéfices on d'association capital travail, 
susceplible d'améliorer la productivité ; 

« b) Primes À la productivité: 

1 ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses plus 
favorables aux travailleurs 

« A défaut de conventions collectives nationales, régionales ou 
locales, les accords d'établissement doivent d'abord porter sur la 
fixation des salaires et des accessoires de salaires 

« Les tispositions des articles #1 €. 51 d, 31 e et 31 » s'appliquent 
aux accords prévus au présent article » 


dis; ISAUUNIS es 


Section IV. — Des conventions collectives 
dans les entreprises publiques. 


«a Art. 31 p. — Lorsque le personnel d'une entreprise publique o 
d'une entreprise faisant appei au concours financier de l'Etat ou 
d'une collectivité publique et nolamment des organismes où entre- 
prises visés à l'arlicle fer de la loi no 49%8 du 18 juillet 1919 ren- 
reani le contrôle parlementaira des dépenses publiques n'est pas 
souinis, pour les conditions de travail relevant des conventions collec- 
tives, à un statut législatif ou réglementaire particulier, des conven- 
tions collectives peuvent tre conclues conformément aux dispo- 
sitions du présent chapitre. Dans ce cas les conventions collectives 
conclues sont soumises à l'homologation dm ministre de tutelle et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. La liste des entreprises 
à statut sera déterminée par d‘crel. » 

« Art. 31 à. — Lorsqu'une ronvention collective fait l'obiet d'on 
arrôié portant extension. pris en application de Farticié 4 
i-dessns, elle est anplivable aux entreprises publiques non pourvaes 
d'un statnt réglernenta ; Î L 


se trouvent placées dans son imp d'application. 


e ou législatif qui, 4 raison de leur activilé, 
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Section V. — De l'exéculion de la convention. 

s S'ANN Tr Les groupements de travailleurs où d'emplovenrs 
li par lie { \4 ion collec t de travail ou l'a rl prevu à 
l'arl L'« 1-14 M: [ { lé faire Oui td nature 
à « i el | { Ï | ile. 1 nt ga de «4 ion 

lt 1oO71 ] 

« À Us, 311 et 21 Conformes 

« Art L2 l) es 6 il imis à l'application d'une 
rt ( le tive autre ti le é'abli ments agricoles et 
[ar nn t Cire À é dal lieux où le travail est 
el! dl es | , el à norte où se fait l'embau- 
> , Î 

u 1 ‘ fi d »" libérales, les 
« d'in il s où à domicile, seu 
cv: { { | il ! | { FA le I CHU 

{ ‘ li i lle { 
les l { i | { i ‘ l de i l l ei dirt 
re ‘2 r | li | el » 

S4 V7 De | oran n pPCTIEUT( 
1 ( l V4 

« Art L' Il est insütué pour l'ensemble des professions 
Vi t D l | dire le } fe ons agri(ole 
Uk 111 { { is Col It Lellt )]11- 
| DE et l "alt le lis} s di l'article 1 y 
“1 LT 

« 19 Don r un à | \ n e dau tra Let de la sécurité 
social ir l'extension des Convention olleclives ainsi que sur Île 
relrait de l'arrêté portant extension d'une convention collective 
da le mditions prévues aux articles 931 j et 31 n ci-dessus. 

F1] peut demander iUX administrations intéressées fontes 
eh et cominunications de tous documents utiles à laccoimn- 
plissement de sa mission: 

« 2e Donner, à la demande 4u ministre du travail et de la sécurité 
sociale, un avis sur toute difficullé née à l’occasion de la négociation 
d'une convention collective, Elle peut être consultée par le ministre 
du iravail et de la sécurité sociale sur toute question relative à la 
conclusion et à l'application des conventions collectives 

« Art, 31 x. — La commission supérieure des conventions collec- 
tives est romposée comme suit: 


est LL 

« Le ministre du travaii et de ja sécurilé sociale ou son repré- 
sentant, président: 

« Le ministre des finances ou son représentant: 

« Le Ministre chargé de l'écon“nie nationale ou son représentant; 

« Le président de Ja section so-iale du conseil d'Etat: 

« Quinze représentants des travailleurs répartis obligatoirement 
Par un décrel, entre loules les organisations synüicales nationales 
les plus représentative É 

« Quinze représentants des employeurs: an décret fixera la compoa- 
Silion de Ja délésalion patronale qui comprendra obligatoirement 
parmi les organisations syndicales nalionales d'employeurs les plus 


représentatives, nne représentation des entreprises petites et moyen- 
nes, des ariisans emploveurs et, en dehors ou parmi les organisa- 
lions syndicales nalionales d'employeurs les plus représentalives, 


une représentation entreprises publiques: 

« Trois représentants des intérêts familiaux désignés par l'union 
Nälionale des associalions familiales. 

« Ces derniers auront voix Cconsullalive. 

« La commission peut s'adjoindre, à titre consultatif, des repré- 
sentants des différents départements ministériels intéressés, » 

« Art. 31 y. La commicsion supérieure des conventions coïllec- 
tives est chargée d'étudier la composition d'un budget-tvpe servant 
à la détermination du salaire minimum garanti. 

« Compte tenu de l'avis motivé de la commission et des conditions 
économiques générales, un déret pris en conseil des ministres, 
gur le rapport du ministre du travail et de la sécurilé sociale et du 
minisire chargé des affaires économiques, fixera le salaire minimum 
garanti 

« Les travaux de la commission eupérieure des conventions coller- 
lives pour la détermination du salaire minimum garanti font l’objet, 
chaque année, d'un rapport publié par 1°s soins du ministre du travail 
et de la cécurilé sociale 

«“ Communication du décret et du rapport sera donnée au bureau 
Inlernatjonal du travail, » 


Section VIE — Les conventions collectives 
dans les professions agricoles. 


« Art. A! ya. — Les altribulions vonférées par le chapitre IV bis 
au mminisire du travai! et de la sécurité sociale sont exercées, en 
ce qui concerne les professions agricoles, par le ministre de lagri- 
cullure, en accord avec le ministre du travail et de la sécurité so- 
clale, » 

« Ar, 31 yb. — Les conventions collectives des professions agri- 
éol®s sont déposées en triple exemplaire au greffe de la juslice 
de paix, ou, éventuellement, lorsqu'il y existe une section agricole, 
au conseil des prud'hommes du lieu où elles sont conclues. 

« Deux exemplaires du texte de la convention collective, signés 
par les parties, sont adressés, dans les deux jours suivant son 
dépôt par le greffier ou le secrétaire, l'un au ministre de l'agri- 
culture, l’autre au contrôleur départemental des lois sociales en 
agriculture; en outre, denx exemplaires en sont adressés, dans les 
mémes conditions, l'un au ministre du travail et de k sécurité 
swiale, l'autre à la direction dépirtementale du travail et de la main- 
d'œuvre, » 








« Art. 31 yce. — En ce qui concerne le personnel des organisines 
professionne:s agricoles visés au paragraphe 2, alinéas 4 à j 4 
licle 1er du décret-loi du 50 Gcetobre 193%, ainsi que les sal 
des autres professions agricoles dont l'activilé revêt un €caracicre 
strictement int-rprofessionnet, les conventions collectives sont 
mises, en d'hors des dispositions des articles 41 ya et 31 7b cie 





à l'ensemble des règles posées par le présent chapitre IV bis. : 

« Art, 31 yd. — Les conventions des prof ssions agricoles 
que celles mentionnées à l’article 31 ye ci-dessus, et qui 
conclues librement, sont soumises aux dispositions des articl 
ol b, 31 cet 51 e ci-dessus, sous réserve que le champ d'appli 
territorial de ces conventions n'excède pas le cadre du départs 
ou de la région agricole. L'arli:le 31 d ci-dessus leur est Cgali 
applicable sous réserve des dispositions de l'article 31 yb ci-di 

« Pour Ces mêmes professions, la proçédure des convenli 
sont susceptibles d'être étendues est engagée Sur la demande 
des organisations syndicales es plus r'présentatives des travaille 
ou des employeurs du département où de la région agricole, 
besoin, sur j'initiative du ministre de l’agrieullure ou de son 
sentant. Dans les d'ux cas, celui«i peut provoquer la réunion 
commission mixte qui est composée des représentants de ces 
nisations les plus rep'ésentalives dans le cadre susindiqué. La 
commission paritaire départementale créée en application de l'or 
nance du 7 juillet 191% peut être substiluée à celle commi: 
mixte 

« Toujours pour <es mêmes professions, des accords d'élab'isce. 


ment peuvent étre conclus confommément aux disposilions 
ticle 31 o ci-dessus, » 

« Art. 91 ye. — Les règles postes par les articles 31 A, 31 1, A 
et 1 n ci-dessus sont applicables aux conventions susceptibles d'etr 
étendues et qui sont visées par le deuxième alinéa de lat 
précédent, Les dispositions de Particle 31 à ci-dessus leur sont ég 
lemnt applicables, à l'exception des deux premiers alinéas. H en 
est de mème des règles postes par l'arlicle 31 j ci-dessus, 
réserve que le ministre de l’agricullure ne sera tenu de r'cu: 
l'avis motivé de la cominission supérieure des conventions colecti 
qu’:n ce qui concerne l’extension des conventions. » 

« Art. 31 yf. — Les conventions collectives snsceplibles d'étre 
étendues conformément au deuxième alinéa de l'arlicle 31 yd 
dessus contiennent obligatoirement des dispositions concernant: 

« 10 La liherté syndicale et la liberté d'opinion; 

« 20 Les éléments du salaire par catégories professionnelles; 

« a) Le salaire minimum de l'ouvrier ou de l'employé sans qua- 
lification ; 

« b) Les coefficients hiérarchiques afféren's aux diverses quali 
fications professionnelles qui serviront à détrrminer les salaires 
minima pour ces diverses qualifi’alions; 

« c) Les modalités d'application du principe « à travail égal, salaire 
égal », pour les feimmes et les jeunes; 

« 3° Les avantages accessoires ou en nature habituellement äccor- 
dés aux salariés et les conditions de l'évaluation en espèces de 
chacun de ces avantages; 

« 40 Le délai-congé des différentes catégories professionnelles: 

« 59 Les disposilions concernant la procédure de revision, moili- 
flcation, dénoncialion, de tout ou partie des conventions collec- 
tives : 

« 60 Les procédures conventionnel!’ de concilialion suivant le 
uelles seront réglés les conflits collectifs de travail susceplihles 
de survenir entre les empoy'urs et les travailleurs liés par Ja 
convention, 

« Toutefois, eur avis de la commission mixte, il pent être déro.6 
à l'obiigation d'insérer une ou plusieurs des précédentes dispositions 
lorsque zelles-ci ont déjà fait l'objet d’une réglementation édic're 
en ve:!u de l'ordonnance du 7 juillet 1935. 

« Ces conventions collectives pourront, le cas échéant, contenir 
également, sans que celle énuméralion soit limitative, des disp 
tions conc:rnant: 

«“ a) L'emploi à temps réduit de certaines catégories de personnel 
et leurs conditions de 1émunéralion; 

a b) Les procédures conventionnelles d'arbitrage selon lesque les 
seront ou pourront être réglés les conflits voleelifs de travail, sus- 
ceptibles de survenir entre les employeurs et its travailleurs Lis 
par la convention. » 

« Art. 31 yf Lis — En matière d'exéculion des conventions, les 
dispositions de Ja seclion V du chapitre IV bis sont applicables 
aux conventions visées à l'arlic'e 951 yd ci-dessus sous réserve que 
l'affichage prévu à l'article 31 v se fera à la mairie du lieu de 
l'exploitation, » 

« Art. 91 y9g. — I est inslilué une commission supérieure «des 
con\entions solléctives agri'oles dont les attributions sont identiques 
à celles que prévoit l’articl» 21 w ci-dessus, sous réserve de la 
substitution du ministre de l'agriculture au ministre du travail el 
de la sécurité socia'e dans les altributions et prérogatives que lui 
confie cet article pour l'ens:mble des professions autres que Fasri- 
culture, » 

« Art. 31 yh. — La commission supérieure des conventions collec- 
tives agricoles est composée comme suit: 

« Le ministre de l'agricukiur: ou son représentant, présiden!; 

« L2 ministre chargé de l’économie nationale ou son représen- 
tant; 

e Le président de la section sociale du conseil d’Elal: Ë 4 

« Neuf représentants des travailleurs de l'agriculture répartis obli- 
gatoirement par un décret entre toutes les organisations syndicales 
nationales les plus représentatiyes; 
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« Neut représentants d°s employeurs de l'agricullure, dont la répa 
jition sera déterminée par un décret; | 
« Deux représentants, à titre consultatif, des intérûôts fam IX, 


réparhs par un décrel entre les organisations fam s nat es 
ls pus représentatives. 

Elle peut s'adjoindre, à titre consultatif, des représ ts 
pmanisitre de l'agriculture, » 





SeCion } ZIL. — Contrôül et sanci 

« Art. 91 3. — Les inspecteurs du travail et les trôleurs des 
Jois sociales en agriculture ont qualité, chacun dans 1e domain 
de sa compétence, pour controler l'application des disposil S des 
{ ventions collectives iyan! fait | )bjet à UHR arr porlant exl - 
Sion. » 

a 31 24 — Dans les « lissements <oumis à | 
d'un onvention coiléctive étendue autres qu les établ sseiments 
acricoles et connexes, l'arrélé d'extension « èire Hicl dans 
Jes lieux où le travail est eff { ans] { s les { l 
la porte des locaux où se fait l’embauchage, Pour les établissements 
ü n oles et conricxes, Ce& arrûèlé Goit élrt atfi ne à Ja 14171 uu lieu 
de l'exploitation 

En ce qui concerne les membres des professions libérales, les 
roncierges d'immeubles, les travailieurs isolés ou à domicile, seui 
est exigé l'affichage à Ia mairie du lieu de leur résidence, 

“ Art, 31 30. — Toute infraction aux dispositions concernant l'aff 
chose de la convention collective ou de l'arrêté d'exleénsion sera 


ie d'une amende de 600 à 1.800 F. 

Dons le cas de récidive, le tribunal 
prononcer une amende de 6.000 à 12.000 F. 

Hi y à récidive lorsque, dans les douze antérieurs au fait 
poursuivi, le conirevenant à déjà encouru une condamnalion pour 
une infraction identique. » 

Art. 51 ze. — Les employeurs des professions et régions com 
prises dans le champ d'application d'une convention collective de 
travail dont les dispositions auront fait l'objet d'un arrélé portant 
extension pris er application de l'article 31 7, qui auront pavé des 
salaires inférieurs à ceux qui sont fixés par celle convention ou 
qui auront contrevenu aux dispositions concernant les accessoires 
du salaire prévues par là convention, par un texte Kgislatif ou par 
un textc réglementaire, seront punis d’une amende de 600 a 
4 S00 F. 

« Sont punis de la mème peine les eémploveurs qui payent des 
salaires inférieurs au salaire minimum prévu à l'article 51 y sus- 
iSe. 

« L'amende sera appliquée autant de fais qu'il y 
vailleurs rérminérés dans des conditions illégales, 

« En cas de récidive, telle qu'elle est définie à l’article précédent, 
le contrevenant sera puni d'une amende de 6.000 à 12000 F, 

« En cas de pluralité de contraventions entrainant des peines 
de récidive, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il aura été 
évéié de nouveïles contraventions, » 

« Art. 31 24, — Les inspecteurs du travail et les contrôleurs de 
Jois sociales en agriculture, chacun dans le domaine de sa com- 
pélence, sont chargés, concurremment avee les officiers de police 
Judiciaire, d'assurer l'exécution des dispositions des articles 91 
et 31 za ainsi que des dispositions relatives aux salaires contenues 
dans Parlice 31 y du présent chapitre et des dispositions contenues 
dans les conventions collectives ayant fait l'objet d'un arrûté por- 
dant extension pris en applicalion de l'article 31 j ci-dessus, » 


de sim] ICO M lice 


mois 


aura de tra- 


Dispositions transitoires, 


Art 2 — Devient art. 17 ter. 


Tire Il 
(Modifié) 


Ccs procédures de règlement des conflits collectifs de travail. 


Art. 2 bis (nouveau). — Le Gouvernement déposera dans le délai 
de deux mois à dâter de la promulgation de la présente loi, un 
projet de loi réglementant le droit de grève, en conformité du 
préumbule de la Constitution. 

Art. 3. — Les dispositions du présent titre s'appliquent au règle- 
ment de tous les conflits collectifs de travail dans les chireprises 
industrielies et cemmerciales, les professions agricoles définies par 
le décret du 20 octobre 19% relalif aux associations agricoles et 
aux personnes exerçant des professions connexes à l'agriculture, 
les prefessions libérales, les concierges d'immeubles à usage ou 
non d’habilalion ou à usage mixte, les travailleurs à domicile, le 
personnel des caisses d'épargne ordinaires, des sociélés civiles, des 
syndicats professionnels, des associations de quelque nature que ce 
soit et des entreprises publiques vistes à l'article 21 p du Livre ke 
du code du travail, 

« Un règlement d'administration publique délerminera les candi- 
lions d'application des dispositions du présent titre aux offices 
publics et ministériéls. 

“ Les attributions conférées par le présent titre au ministre du 
ravail et de la sécurité sociale seront exercées, en ce qui con- 
tern Jes professions sgricoles, par le iministre de l'agriculture et, 
en ce qui concerne les professions du transport, par le ministre des 
travarix publics, des transports et du ‘tourisme, en accord avec 
le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, » 

« Art. 3 bis. — Disjoint par le Conseil de la République, 





Art. 3 ler. — Le 1 * ]I du Livre IV du cod lu travail est 
abrogé et 1 | I l 
11 Il 


De la conciliation et de l'arbitrage en matière de difilerends collectits 
entre employeurs et salariées. 


{ — 

a Art. 10 — (0) ent { { li e travail 
CEUX {1} { ns 
de [ l | par- 
ues ( l { [ l, » 

\ l Î £ soil 
l« 1 s pour 
le A. 

{ IL — 1 1 

À 10. - A { èvé ] ut |! { SN 
ct { \ Î ‘ t l t ut i 
ha 1 l { Ut } d | v, 
soit | I à À par | e 106 du m 
st hapitre 

« | [ ] ] sig s à l 1 nt, à 
{oi 1 | l { L'on. » 

Il , £ l l 

« Art, 109. — | { | HT lie € \ 
ob ] li es, par le m { du | el 
de !1 CUTrILE ial ou par le préfet ù 

\ tt = E { { fs de { \ l { pas 
été soi l | [Are entionneile de con Ni € le, 
soit I l nl | ve de travail, Soit par rd part 
{l { « £ t portés devant ur Corn | 
natio uw OU rC£ t t { 11101) 

! 1 ! ri 

« Les Conti S Ha le et rég Î le |) com 
prenurot les re} es ep 5 et it [ra Ieour< en 
hot e égal, ainsi que des représenl s des jp publics at 
non: e IHaxIn n dé (rois 

! 

a La Commission nai [RL CTa ut par 10 nl tre du fra 

vail et de la sécuri! iale où par son re] t ja CoImInis 
é À 

Sol IUS DEN Ï I l'i pPrt UT dis S hitius It du l ' Li ut ut la 

mal ‘uvre où par son représentant 

« { conflits coll s de travail en à£ { 16 
dans i: nôémes condilions devant une ComNnission hationaie, regio 
Düle ( departerne ile agricole de co ation TE 
u art n on nationale agricole sera présidée par le ministre 
de l'as llure ou pal représentant, et la comm \ régio 
nale par le contrôleur divi häire des 101$ socia en agricullure 
ou püt représentant 


« Ln règlement d'adimit ion publique précisera la composi- 






tion, le fonctionnement el la compétence terriloriale de ces com- 
missions. Il pourra prévoir l'organisation, au sein des comimis- 
sions régionales, de sections compétentes pour des circonscriptions 
départementales . 

« Art. 407. — En cas de conciliation, les conditions de l'accord 





sont consignées dans un procès-verbal signé par les parties. 
« Si les parties ne tombent pas d'accord, il est établi un procès- 
verbal de non-conciliation qui mentionne, le cas échéant, leur 


intention de recourir à la procédure d'arbitrage. En ce cas le pro- 
cès-verbal indiq lera (l conflit, les points soumis à l'arbi- 
rage, vinsi que le ou les arbitres choisis. » 

CuaritRe IL — De l'arbitrage. 
bitrage e:t effectué selon la procédure établie 
travail, Où par un accord particu- 


« Art. 108 — L'’ar 
par la convention collective de 
lier. » 


« Art. 1409 — L'arbitre ou les arbitres sont choisis par accord 
entre les parties ou selon les modalités d'un accord élabli entre 
elles. 11s doivent tre de nalionälité française, » 

« Art. 109 bis - En cas d'accord des parties pour recourir à 


l'arbitrage, le refus ultérieur de lune d'elles d'en poursuivre la 
réalisation ne met pas obstacle à la mise en œuvre de cet arbi- 
(rage. 

« La partie qui poursuit la réalisation de 
par voie de requêle le président de la commission régionale ou 
nationale de conciliation. Celui-ci fixe, s'il y a lieu, l'objet du 
lilige, les points soumis à l'arbitrage et désigne l'arbitre unique ou 
l'arbitre de la partie défaillant 

« En cas de désaccord 


l'arbitrage peut saisir 


nie. 

les arbitres sur ie choix d’un surarbitre, 
le président de la commission nationale ou régionale de conciliation, 
saisi par requête de la partie la plus diligente, désigne le surarbitre, 

«.Les ordonnances du président de la commission régionale on na- 
tionale de concilialion ne peuvent faire j'objet d'un recours devant 
la cour supérieure d'arbitrage qu'au moment du recours formé con- 
tre 11 décision arbitrale. » 

u Art. 109 ter. — Devant le ou les arbitres, les parties comparais- 
sent en personne, san! empêchement légitime. Elles peuvent étre 
assistées par un avocat ou, en cas de motif Kégilime, représentées 
par tout snandalaire de leur choix. 

« Les documents produits par l'une des parties doivent êlre com- 
muniqués à l'adversaire. 

« Les arbitres Sont tenus an secret professionnel. » 

« Art. 109 quater, — Sauf stipulalion contraire des parties, les 
arbitres doivent rendre leur dé’ision ou désigner un surarbitre dans 
le délai de huilaine à compter du jour où ils ont été saisis, Faute 
par eux de ce faire, il pourra être pourvu à leur remplacement par 
ordonnance du président de la commission nationale ou régionale 
dé concilialion saisi par requête de la partie la pius diligente, Tou- 
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vf ce lAlat r e At, nr à e 
tefois, e délai pourra être prorogé par 4 cord des parties ou ordon- 





nance SUr 7€ e du président de la cormission nationale ou régio- 
1111! ‘te ) rl F 
‘ ps 1lù I ne peut pas d'autres objets que 
ceux n par 1 verbal dit Il iätion 6u Ceux qui, 
résuilant aévénements postérieurs à ce procès-verbal, sont la con- 
ET Û t 1 conflit en cours 
1 { 1 Qiisl 1 dt CiCrnt ! Ju { nf ! $ À l'ir r 
prélalion et à l'exécution des lois, réglements, conventions colle 
Uives où à or c en viguë 
a Il stalie en équité sur les sutres éléments du lilige, notamment 
sur ceux qui portent sur les salaires ou sur les condilions de travail 
qui ne sont pas fixées par les aispositions des lois, règlements, con- 
ventions Coilectives ou accords en vigueur, et sur les éléments du 
confit relatifs à la négociation et à la revision des clauses des con- 
venlions Collective 
« Les St ( rhitrales doivent être motivées. 
poil M , 1 " ; 
« llles ne peu faire l’objet d'aucun autre recours que celui 
pri 1 all inilr I\ » 
Art, 111. — Lorsque de l'avis du ministre du travail et de !a sécu- 
rilé Sociale ou de tout autre ministre intéressé, un confit collectif 
de travail compromet le fonctionnement des services et des activités 


nécessaires à la vie de la nalion, le ministre compélent peut nom- 
mr une COrmHiSssion qui, après s être entourée de tous les éKiments 


d'information ulile, intervient auprès des parties en vue de susciter 
un accord de conciliation 

« Si j'accord ne peut être réalisé, cetle commission présente au 
ministre qui l'a insütuée, un rapport dont le contenu peut être 


rendu pul 
S'il l’est TM ire, le ministre peut soumettre je différend & 


1 


l'arbitrage du conse.l des ministres qui statue. » 





Cnarrree IV. — De la cour supérieure d'arbitrage. 
art. 112, — Il est institué nne cour supérieure d'arbitrage qui 
connait des recours pour incompétence, excès de pouvoir ou violation 
de la loi formés par ies parties <onîre les sentences arbitrales. » 
« Art, 413. — La cour supérieure, dont les membres sont nommés 
par décret, pour une durée de trois ans, est composée: 


lent du conseil d'Etat ou d’un président de section 
en activité ou honoraire, président, 
De 4 conseillers d'Etat en service ordinaire, en activité ou hono- 


« De % hauts magistrats de l’ordre judiciaire en activités ou hono- 


« Art. 111 Les recours doivent être formés dans un délai de 


Cinq jours francs, à dater de la notification de la sentence. Ils ne 
sont pas Suspeusiis 


« Les recours sont formés par lettre recommandée avec accusé de 
Téceplion, adri e au président de la cour supérieure d'arbitrage. 
A peine d'irrecevabilité, le recours devra comprendre la notification 
de la sentence attaquée et l'exposé somtnaire des motifs. 


« Les parties pourront se faire assister ou représenter par un avocat 
au congil d'Etat et à la cour de cassation ou par tout autre manda- 
taire de leur choix 

« L'arrêt devra être rendu dans le plus bref délai, Il sera notifié, 
par lettre recoinmandée avec accusé de réception, dans les vingt- 
quatre beurcs de sa date, par les soins du présent de Ja cour supé- 
rieure. 

‘uand la cour supérieure prononce l'annulation en tout ou par- 





« ! 
lie d'une sentence arbitrale, elle renvoie l'affaire aux parties qui dési- 
gnent, par à rd entre elles un ou plusieurs arbitres, A défaut d’ac- 
cord la désignation est faite par le président de la cour supérieure 


d'arbitrage saisi à l'expiration d'un délai de huit jours, par requête 
de la partie la plus diligente 

a Dans le cas où la nouvelle sentence, à la suile d'un nouveau 
pourvoi, est annulée par la cour supérieure d'arbitrage, celle-ci com- 
met l'un de ses rapporteurs pour procéder à une instruction Ccom- 
pléiumentaire. 

« Elle rend, dans les quinze jours suivants, le deuxième arrêt 
d'annulation, apæès avoir pris connaissance de l'enquête et, avec les 
mêmes pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbitrale qui ne peut 
faire l’objet d'aucun recours. » 

« Art. 115, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'organisation et de fonctionnement de la cour supé- 
rieure d'arbitrage, ainsi que les catégories dans lesquelles seront 
choisis les commissaires du gouvernement et les rapporteurs qui 
seront rémunérés pour ce travail par les indemnités. 

« Le même règlement déterminera les indemnités qui seront atbri- 
buées aux conseillers d'Elat honoraires el aux magistrats hono- 
raires, membres de la cour supérieure d'arbitrage. 


Cuarrrre V. — De l'exécution des accords de conciliation 
et des sentences arbitrales. 


« Art. 116. — L'accord de conciliation ainsi que les sentences arbi- 
$rales sont obligatoires. Is produisent effet, en principe, à dater du 
jour du dépôt de la requête aux fins de conciliation. 

« La sentence arbitrale est notifiée aux parties dans les vingt- 
quatre heures de sa date par les soins de l'arbitre. 

« Cette notification est faite par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

« La minute de l'accord ou de la sentence est, dans le même 
délai, déposée au secrétariat du conseil de prud'hommes ou, à dé- 
faut de conseil de prud'hommes, au greffe de la justice de paix du 
lieu où est déposée la convention collective ou l'accord prévu aux 
articles 31 o du Livre ler du code du travail ou 17 bis de la pré- 
sente loi ou, à défaut de convention et d'accord, au lieu où ils ont 
été rendus. La minute de l'accord ou de la sentence, en ce qui con- 





cerne les prolessions agricoles, sera déposée dans les mêmes 
ons au greffe de la justice de paix du lieu où l'accord a été 
où la sentence rendue. 

« Ce dépôt est effectué, à frais communs, pour l'accord de 
lialion, aux Soins de la parlie Ja plus diligente, et pour la ser 
arbitra'e, par l'arbitre £ 


« Par le seul fait de ce dénûôt, l'accord ou la sentence a 
i ences de la cour supérieure d'arbitrage 
Lous les trois mois au Journal officiel, » 

« Art. 117. — Lorsqu'un accord de 4 neila ne 5 
abilrale devenue exécu'oire porte sur l'interprétalion des cla 
d'une convention collective existante, sur les salaires ou sut 
conditions de travail, cet accord ou cette sentence, sous réserve 
dépôt prévu à l'article 116 ci-dessus, produira es effets d'un 
venlion collective de travail. 

« Si L'accord ou la sentence est in‘'ervenue en vue de ré2l 
conflit survenu dans une branche d'aclivité ayant fait l'objet 4’ 
convention collective ctendue en applicalion de l'article 31 } 
Livre Ir du code du travail, cet accord ou cette sentence devra, à 
la demande des organisations svndicales signataires de la conven 
collective étendue, faire l'objet d'un arrêté d'extension pris confo 
mément aux disposiuons des articles 51 7, #1 E et 31 m du Livre j« 
du code du travail Cet arrèlé pourra être rapporté dans les corn. 
tions prévucs au deuxième alinéa de l'articee 31 n du Livre F7 dun 
code du travail 

« Les disposilions de Ja section VIT du chapitre IV bis du titre 
du Livre ler du code du travail s'appliquent aux accords de concilia- 
tion et aux seniences arbilrales ayant fait L'objet d’un arrèté d'ex 
sin. 

« Art, {18. — Les syndicats professionnels peuvent exercer toutes 
les actions qui naissent d'un accord de conciliation ou d'une se 
tencc arbilrale dans les conditions prévues par la seclion V du 
chapitre IV bis du titre H du Livre I du code du travail. » 

« Art. 118 Lis. — Tous actes faits en exécution des dispositions 
présent titre sont dispensés du timbrage et enregistrés gratis. » 

Art. 4. — Devient article 104 dans l’article 3 ter. 

Art. 5. — Devient article 105 dans l'article 3 ter. 

Art. 6. — Supprimé par le Conseil 6e Ia République, 

Art. 7, — Devient article 14 dans l'article 5 ter. 

Art. $. — Devient arlicle 168 dans l’article 3 fer. 

Art. 9. — Devient article 109 dans l'arlicle 3 


t ni 1 
lon oi l 


! 


i 





Art. 10, — Devient ariicle 110 dans l'article 3 fer. 
Art. 11. — Devient article 112 dans l'article 3 ter. 
Art. 12, — Devient article 113% dans l'article à ter 
Art. 143. — Devient article 114 dans l'article 3 ter. 
Art. 4%. — Devient article 115 dans l'article 3 ter 
Art. 19. — Devient article 116 dans l'articie 3 ter. 
Art. 16. — Devient article 117 dans l'article 3 fer. 
Art. 17. — Devient article 118 dans l'article 3 ter. 


Titre Il « Bts » (nouveau), 
Dispositions transitoires. 


Art. 17 bis (nouveau) (art. 19, premier alinéa de l'Assemblée natin- 
nale). — Dès la promuigation de la présente loi et à tUtre provi- 
sionnel, des accords peuvent étre librement conclus entre un 
employeur, où un groupe d'employewrs et les organisalions symdlicales 


les plus représentatives @es travailleurs de tout ou partie des calté- 
gories professionnelles d'une branche d'activité. 

Ces accords peuvent être nationaux, régionaux ou locaux. Is peu- 
vent concerner un établissement ou un groupe d'établissements déter- 
anines, 

Art. 17 fer (nouveau) (art. 2 de l’Assemblée nationale). — Les 
accords ne peuvent porter que sur la fixation des salaires et des 


accessoires de salaires. 

Resteront applicables jusqu'à ta conciusion de tels accords ou dans 
les cas où ils n'ont pas été conclus les arrêtés ministériels pris en 
application des disposilions relalives aux salaires maintenus À 
vigueur par le premier alinéa de l'article 11 de Ja loi no 46-2924 du 
2 uccembre 1949 et les arrûtés préfectoraux pris en applicalion de 
l'ordonnance no 45-1490 du 7 juillet 1943 relative à lPinstitution des 
comrmaissions paritaires de travail et à l'étabiissement de règlements 
du travail en agriculiure, à l'exception des dispositions fixant l’obser- 
valion d’un salaire maximum ou d'un salaire moyen maximum. 

De tels accords ne peuvent, en aucun cas, autoriser la pratique, À 
conditions égales, de rémunération inférieure à celle qui résulierait 
de la réglementation en vigueur. 

Art, 17 quater (nouveau) (art. 19, deuxième alinéa, de l'Assemblée 
nationale}. — Les dispositions des articles 31 b, 31 c, 31 d,3le, Sr, 
315, 21 u, 91 0, 1 zb, M sd, ci-dessus &u chapitre IV bis du titre IL 
du livre ter du code du travail s'appliquent aux accords prévus À 
l'article 17 bis, 

Art. 17 quinquies (nouveau). — Les dispositions des articles 17 bis, 
17 ter, 17 quater ci-dessus ne sont pas applicables aux entreprises 
dont le personnel est soumis à un titre quelconque à un statut Kgis- 
latif ou réglementaire particulier, 


Tire III 
Dispositions diversos 


Art. 18. — Sont abrogées, ainsi que les décre!s et arrêtés pris pour 
leur application, les dispositions des textes suivants: 

Article 13 de la loi monétaire du fer octobre 1956; 

Loi du 31 déceanbre 1926 sur les procécures de conciliation et d'arbi- 
trage dans les condlits collectifs de travail, 


ed jé hd 
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Loi du 26 mars 1937 tendant à compléter la loi du 2 Het 1*90: | 
les caisses d'épargne par l'établissement en faveur du personnel | ANNEXE N 9095 
de ces caisses d'un » t obligatoit 
Loi du 48 juillel 195%, prorogeant: | 
Î Certain conventt s lectives üt \ < { « 
90 es pouvoirs conférés au Gouvt hi | RS. 
A d mbre 1956 o7 nties procédures de conciliation el d'arbi- RAPPORT fait au m dd ; de la : \e 
rage dans tes confhl “ollectifs de travail | W{ Pa { | 
Loi du à mars 1958 Sur les proceaures à ux Ù à arbi- Ü régiementer !1 publicité : boissons auto”’isees, i 
hocret du 2 n vernbre 1 © It if à li [ { i | 
tion et d'arbitrage | M ( 
Sont également abrogées n « qu'elle L ce raires à ] pi! | ‘ 21 il i 
cen!le 101, les dispositions des ordon iCes 1] 19-20), 1 IE, bre 1950 A X} « t 0 
15-2502, no 40-2043 du 2 novembre :i | | | el Î 
Art JS bis (nouveau — S0N uutoriset 1 inseil d'Etat ‘ | La iU} 
ciéalions d'emplois crapre : { l Ft t « u l 
ñ postes de conseillers d'Etat: | ue ] { X ! ‘ \ 
, postes de maitres des requéles: | | | en } ( X 
1 postes d'auditeurs de 2e classe | «| [ | 
À Art. 19, — Devient arlicles 17 bis et 17 queter. ee « ( 
Art. 20. — La présente loi est applicable au personnel navigant de | Li aractère d'al marque ’ 
la marine marchande et au personnel des transports. Dans le délai V4 nent de Vichy est particull Ù t sensible Ux 
d'un mois à dater de sa promulgalion, un règlement d'administra l'acte dit loi du 23 dt 4940, mx | du 24 se] 
tüon publique, pris sur le rapport du iministre chargé de la marine témbre 1911: 1 Ï \l | « préf 
À marchande et des transoorls, en fixera les modalités d'application lncon! bien t, la pul ée ava { { f 
: Les attributions conférées par la présente loi au ministre du travail des bois il liques a fait p} ‘ ’ { { 
et de la Sécurilé sociale seront _. rcées, en ce qui concerne Cé per- MOINS  : les pui prof 4 ( à 
| sonnel, par le ministre chargé de la marine marchande et des trans- rechercher le maximum d'arguments en faveur d'un } iuit, que 
ports en accord avec le ministre du travail ot de la sécurité sociale. labs e de toute réglemi officielle 
Art. 20 bis, — Les conventions collectives avant fait Fobhic!t d'un Cle isa n due à fi ve de Vichy € 
arrêté d'agrément en application de Ja loi du 23 décembre 1916 sont fai elle res | lant effort ln} Û ! 
maintenues en vigueur et considérées comme avant fait Fobjel de breuses années pour diminuer } ravages di | | il est 
l'extension prévue par la présente lai, sauf revision demandée par d néct re de ne la modifier q ec de { des } l 
l'une des parties dans les six mois de la promulgation de ia présente ti 
Joi. Au surplus, le ministre de Ja té publique fait } der actuel 
Art. 20 fer. — Les dispositions de Ja présente loi s'appliquent dans lement à un examen des problèmes posés en Fra | la recru 
les départements de la Guadeloupe, de fa Guyane française, de Ja descence de lalcoolism et u commission t li plus 
Martinique et de la Réunion. hauts spécialistes de la médecine, travaille pré ts e 
Elles s'appliqueront aux départements algériens, question, Il semblerait logique de ne prendre de di 4 
Les modalités particulières d'application nécessitées par Ta légisia- tüible de développer en Fra la « sormmalion d 
lion en vigueur en Algérie scront définies par un règlement d'admi- ques avant de connaitre les conc ons de cetle « 
stralion publique rendu après avis de lassemblée algérienne dans Hl semble que la seule réforn qu'on puisse ement en 
un délai de trois mois à Compler de la promultalion de la présente sager secrail un assouplissement des mesures qui ont été pr dans 
Joi. la loi précitée, qui interdisent toute publicité aux a fs à base 
élibéré en séance publique, à Paris, le 28 janvier 1950. de vin. Il est cerlain que ces apéritifs ne présente pas, pour Ja 
santé publique, les inconvénit des 1 alcooliq - parait 
Le président, donc possible d'envisager un a uplissement de l'interdiction 
Sign GASTON MONNERVILLIE. actuelle de tout publi ilé en ce qui concerne l'e e d ces 
re boisson 
Cet assouplissement devra cependant être limilé de manière À 
ne pas géner la possibilité du ministère de la santé publique pour 
ANNEXE N° 90094 la repre ion des abus qui se proxdui ent actucllemet el ] devra 
permettre, en aucun cas, même dans la reproduction d'une m ue 
Fab déposée, Flinserltion de slogans ou de devises 
{Session de 1950, — Séance du 29 janvier 1950.) OS à d ue + presse vous propose doi d'adopter la 
rOpM nn de | \ 
PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les coopératives | 
agricolés (u droit au renouveliement de leur bail, présentée par PROPOSITION DE LOI 
MM. Mazier, Tanguv Prigent, Baurens, Vée, Durroux et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission Article unique. — L'arlicle 9 de la loi validée du 24 seplembre 1941 
de la justice et de législalion.) est abrogé el remplacé par les dispositions suivant 
E « La publicité relative aux apérilifs à base de el x liqueurs 
” ur - . compris dans les troisième 4 CINQUIeINE £LTOUIM l «| Lt: ente 
EXPOSE DES MOTIFS est au! irisée, est libre lorsqu'elle iporte exclusivement la s ne 
duct du « hlion ment ] énominaltion t nuit 
Mesdames, messieurs, notre attention a été attirée à diverses de “ duit le nom et l'adi <e At Rene , 28 ed 43 
reprises sur ia situation des sociétés coopératives agricoles vis-à-vis taire = ) PO re see ue à 1 
de la législation sur jes loyers. Der 
En effet, ces organismes dont l'importance économique et sociale 
n’est plus à démontrer ne peuvent invoquer à ur profil aucune = ) 
des lék islalions partie nUteS les vers. ANNEXE N g 09 6 
C'est ainsi que, ne faisant pas d’actes de commerce, elles ne peur- 
ent, lors de l'expiration des baux leur ayant été consentis, deman ur RE De , 
der le bénéfice de la Ioi du 30 juin 1926 sur la propriété commer- >ession de 190. — Séance du 29 janvier 1950.) 
ciale et s'appuyer sur les @isposilions de Particle 3 de la loi du r! 


ROJET DE LOI portant répartition provisoire des crédits ouverts sur 


Elles ne peuvent pas non plus bénéficier des dispositions de l’ar- l'exercice 1950, prise) 2} au nom de M. Georges Bidault, prési- 
dent du ct l des ministres, par M. Maurice-Petsche, ministre des 


ticle 8 de la lot du 1** septembre 1948 accordant le maintien dans Ds ce de 10 4 À. pre 
les lieux aux personnes morales exercant une activité désintéressée, JRAREES ei, 005 SPSNES ‘CCOROMAINES, » 66 RAF AE «EOSSE FINS, 

Cette situation a été déterminée par une jurisprudence constante re Fair D s. — (Renvoyé à la commission des 
et confirmée par de récentes ré gr S ù des qui slions écrites posées 
à M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice, et! à M. le ministre 
de l’agriculture. 

Elle est de nature, dans de nombreux cas, à permettre que des 
por. g cricder agricoles prospères, mais n'ayant pas réuni les capitaux 
très importants nécessaires à la constraction d’un immeuble leur Dis) PS ; P et LA - S : P 
appartenant, soient chassées des locaux qu'elles occupent, parfois ispositions trans oires relatives aux dépenses du bus get général 
depuis un grand nombre d'années. el des budgels anneres pour l'exercice 1950. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 5 

RP ETES Texte de l'article. — Le Gouvernement est autorisé, jusqu’à la 
PROPOSITION DE LOI dr rh à des lois relatives au développement des hépees du 
ud£get général pour l'exercice 1950, à disposer de 20 p. 100 des c 
Article unique. — Les sociétés coapératives agricoles régies par Maxima ouYarts par les articles 2 à 5 de la Joi de nie Dies 
l'ordonnance n° 43-2323 du 12 ectobre 19% bénéficient, pour ls l'exercice 1950. 
bâtiments et terrains qu'elles utilisent, des disposilions de Ja loi MESSE es : _— 
n° 48-1360 du 4% septembre 1948 intéressant les locaux à usage ) Voir le no 9063, 
professionnel. 2) Avec deenande de discussion d'urgence, coaformément à l’arti- 
—————— cle 61 du règlement, 


48 avril 1946 relative à Ja prorog alion des baux commerciaux. 


Etat aux finan 
inances } 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 


licles fer à 3. 
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6 1 fuite par dé nris sur Je 
] d finat f ! { \ | 
y 1 
A 
| i { t est tori jusqu'à Ja 
] l itivi Veio} ent des dépenses du 
‘ ! dis] de p. 160 d 3 
( d de développer au tit jes bud 
£ 1 bus [l 
] 1 | l ur ord ] 
l tio | ne | ra excéder 
| Ii | 140 1 | { fra 
il t | { titre en y fn titi Seront SIIT IA 
I 4 init rinén { à la nomenclature 
u } 
Ar! , 
lex | Des { ! { Co | les minisfi Sy 
Hiini : finun après ax nforme de la 
Coin} { } | inves de l'Assermi 1) ionale t avis de Ja coni- 
Ji de: finar du Consoil de la République, pourront, à titre 
: hey (0 chapitres parbeuliers, déro tant en ce qui 
{ t pe LE LES ju | ] l I1i t des d penses à 14 
1 | pli articles pli s ordeï soit di crédits ou 
l \ igagerment excédant Je plafond de 30 p. 104, soit 
F program td ] le pa nent pour des 
à I I | l d lipui { part lièrt 
i! 
| ( | possibiljés ai iccordées ne pourront 
© "ir [u Baplir le « Hit ou intorisation d 7u Le 
T u da les projets de développement. 
x dl mots! Les dsposil s ont pour objet d'autoriser 
à transit ivement des d nses du budget général pour 
IRAN e 190 et li bUdSCIS AHHIUACS rallaches pour orure uu buds Î 
(2 L 4 
Il est, en effet, nécessaire d'assurer le fonctionnement normal 
d du publiqui Isqu à Ce qu les lois de développe- 
] nil 1 tir voli et pl idees, 
la wédu envisagée s'inspire de certaines des dispositions 
en | e le budget de l'exerci 1919. Elle prévoit 
no uinent. à tire cons valtoi) . le blo age de 70 "). 100 des cré lits 
avec possibilité de dérogation par décret pris en conseil des ministres 
8 le rapport du ministre des finances, après avis conforme de la 
co | des finances de l’Assemblée nationale et avis de la com- 
ji \ des finances du Conseil de la République, La répartition par 
l l i e conformén t à la nomenclature des projets 
{ li e dévi nent: el raduirait les réductions globales de 
( ? | iteur à l'occasion du vote de la loi de 
Î Les dcrogalions pourraient autoriser des dépassements du 
po nliage £ ral de 30 p. 400 soit pour les investissements (tra 
EUETA s, subventions et participations en capital) l'engagement 
em de dépenses se rapportant à des opérations nouvelles 
( pion t urgentes, 
d e d ] louzi provisoires adoptée 
( in ViCi el ju il préiéruble à u dou » point 
Le 
tra de met d maintenant en vigueur 
( uvelles approuvées par le Parlement, tel jue 
l'attr on aux ageonis de l'Etat d'une 1 ivelle fraction di S avari- 
l mpris d le plan de reclassement de Ja fonction publique ; 
D'autre part, différentes mesures d'économies, prévues dans Île 
projet de budget, pourront être immédiatement appliquées alors 
| n’ crait pas de même si le régime en vigueur pendant le 
1 , C'est-à-dire la reconduction des dotations de 1919, 
£ ‘ 
Article 4. 
| / { l'engaaer des dépenses en excédent des crédits 


pour les besoins de la défense nationale. 


Texte de l'article, — Le ministre de la défense nationale et le 
r * À 





ministre de la France d'outre-mer sont autorisés à engager, jusqu'à 
la promulgation de la loi de développement des crédits affectés aux 
dé es mililaires, sur les chanitres visés à l'article 40 de la loi 


ne 49-1611 du 31 décembre 1949, en excédent des crédits mîfs à leur 
disposition par l'article 2 ci-dessus, des dépenses égales au double 
des crédits ouverts par l’article 3 de la loi n° 49-1641 du 31 décem- 
bre 1949 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de permettre 
la continuité du fonctionnement des services et notamment l’exécu- 
tion de certains programmes qui exigent le placement des com- 
mandes assez longtemps à l'avance. 

Il est pré: que les possibilités accordées par le présent article 
ne s'ajoutent pas à celles prévues par l'article 10 de la loi no 49-1641 


du 31 décembre 1949, mais qu'elles s'y dubstiluent, 


} 
1 
Na 


Article 5 
nulation de crédits ouverts par la loi no 49-1641 du 31 décembre 
1919 portant ouverlure de crédits applicables au mois de janvier 
1950 et autorisation provisoire de percevoir les tnpôts pour l’exer 

cice 1920, 

Texte de J'artiele. — Sont annulés les crédits ouverts par les arti- 
cles {er à 8 de la loi n° 49-4641 du 31 décembre 194. 

Exposé de l'article, — Le présent article tend à annuler les crédits 
provisoires ouverts pour le mois de janvier 1950 par la loi n° 49-1641 
du 31 décembre 1949: les autorisations de dépenses prévues aux 
articles 1er et 2 du présent projet se substituent en effet aux ouver 
tures provisoires de crédits prévus par ladite loi, 





PR 
Article 6. 
Reconduction de dispositions dont les effets sont limit 
au S1 jantier 1929) où au Si décembre 1949, 

Texte de l’article, — Est prorogé jusqu'au 98 février 1950 Je 4 ! 
prévu par l'article 274 du déerel no 4S-1949 du 9 décembr 
modifié par l'article 16 de Ta loi no 4914053 du 91 juillet 1940 ; 
l'arlicle 25 de Ja Joi ne 49-1641 du 31 décembre 1949 trex « 
cv fi iUx È 

sont 1 nduiles jusqu'à la promulgation des lois de 4 
ment dans lesquelles ell sont repris les dispositions ei-a} 

irticle 9 de Ja loi n° 47-2%%0 du #2 décembre 1947, relative a 
de péréq ion départemental), prorogé et modifié par l'article 1 à 
} 


la loi n° 48-1974 du 31 décembre 145: 

Article 1er du décret n° 49-1175 du 25 juin 1949 portant homo 
lion d'un arrêté concernant une cotisation à caractère parafi 
instituée au bénéfice de l'apprentissage des métiers du bâtimer 
des travaux l iblics : 

Article 29% du décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 (fixation À 
0,20 p. 10) du laux de la taxe d'encouragement à la produ 1 

Paragraphe 2 de l’article 57 de la loi n° 47-320 du 21 mars 1917 
icle 39 de Ja loi n° 49-98 du 22 juillet 1949 (délai imparti pour 
l'achèvement des travaux du conseil supérieur de confiscation « 
profits illicites, en ce qui concerne les départements dont Ja } 
lation est inférieure à 800.000 habitants 

Article 9 du code des contributions indirectes (fixation du c 
ie rhum admis en exXeraplion de la surtaxe); 

Loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux conditions de 4 

it des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et mililaires de l'Etat modifiée par la loi no 48-1227 du 22 juillet 1415; 
Régime des délégalions de solde et de traitement en faveur à 
veuves et ayants canse des militaires, fonctionnaires et agents ré! 


bués par l'Etat, dont le décès ou la disparition est consécutif c 
opérations dans les terriloires extérieurs de l'Union française pour 


l'iIndochine, Madagascar et ses dépendances; 
Dispositions de l'ordonnance n°9 45-2061 du 8 septembre 1945 relat 
\ des constructions expérimentales pox l'Etat d'immeubles d'l 





bisposilions de l'ordonnance n° 45-2061 du 8 seplembre 1955 « 
à de la loi no 49-482 du 8 avril 1949, en ce qui 





plétée par l'articl 

concerne la construclion d'immeubles d'habilation par les asso 
tions svt iles de reconstruction et par des sociélés coopératives 
de nstruction agréées, instiltuées par Ja loi du 16 juin 1918: 


Arlicle 1er de la loi validée du 12 seplembre 1910 modifiée par 
l'ordonnance du 3 mai 19% (régime des lettres d'agrément); 
Article 8 de la loi n° 49-102 du 2 août 1949 (garantie de l'Etat 
na FAT 


l 
I lionale des marchés di 
aux sociétés nationales de constructions aéranauliques et à Ja 


Articles 43, 16 et 17 de la loi no 49-874 du 5 juillet 1919 fgara 


de l'Elat à des opérations de commerce extérieur); 

Disposilions de l'article 3 du décret du 1 septembre 1939 tendant 
à assurer, en ti mpns de gucrre, le fonctionnement des cours et tt 
naux et à la sauvegarde des archives en tant qu'elles permet t la 
délévalion du magistrat dans les services de l'administration centrae 
du minislère de la justice; 


Dispositions de l'i Î 10 du décret du 1 sepltemb o 1! A 
moditié par la loi vaiidée du 4 mars 19#4; 

Articles er et 2 de la loi no 47-1686 du 3 septembre 1917 it 
tuant un régime de prêts spéciaux en faveur des offices ou s0- 





Expo des motifs. — Le présent arlicle fend- à 





1 * 
délais qui expirent au 21 janvier 1950 et qu'il est indi » de 
prolonger ; assurer sans disconlinuité le fonclior des 
services 


IL reprend les dispositions déjà visées à l’article 95 de Ja loi 
no 49-1611 du 31 décembre 1919 portant ouverture de crédits app 
cables au mois de janvier 1950 et autorisation provisoire de percevoir 
les impôts pour l'exercice 1950. 

Il a été nécessaire d'y prévoir également la prorogation, jusqu'à 
la promulgation de la loi de développement relative aux prêts et 
lies, du régime des prêts aux organismes d'habitations à bon 
‘hé (art. 11 du projet n° 8582). 








Article 7. 
Notification à l'administration des contributions directes 
des inpositions directes départementales et communales pour 1950, 


Texte de l’article. — Pour l'année 41950, la date du 17 mars est 
substituée à celle du 4er janwier dans les articles 9 à 12 de Ja loi 
ne 4823 du G janvier 1948. 

Exposé des motifs. — L'article 25 de la loi no 49-1641 du 31 d“- 
cembre 4919 a reconduit les dispositions de l'article 45 de la loi 
no 48.23 du 6 janvier 1948 aux termes desquelles la date limite des 
notifications, aux directeurs départementaux des contributions 
directes, des taux et quotités des impositions directes départemen- 
tales et communales était, en 1948, reportée du 1e janvier au 
4er février. 

Or, l’article 26 de la loi précitée du 31 décembre 1949 dispose, 
d'une part, que la session au cours de laquelle les conseils généraux 
délibéreront les budgets primitifs départementaux de l'exercice 1950 
pourra être close au plus tard le 23 février 1950, d'autre part, que la 
valeur en argent à attribuer à chaque journée de prestation pourra 
être fixée par le conseil mr jusqu'au 28 février 190. 

Ces deux dispositions législatives sont contradictoires car le 
nombre des centimes et le taux des taxes directes ne peuvent être 
notifiés avant d'avoir été votés. 


( 
] 
( 
L 
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1 faut considérer par ailleurs que tous les éléments 1 aires En ce i ere s budget \es ri 
pour l'ét 1b'issement des budgets locaux de l'ex { el n budget de la d x ‘ s 
J ceux qui concernent 14 4 tribu des } sont pas le la suinine de { 
e e cornus des Cu « s InuHiCiPaux et les { S X 
Dans ces conditions, il sembie logique de reporter au 1 mars Ja rapport I tre des LÉ \ ü 
al \vant laquelle la notification des in | S in es el des pre s d de div F 
départementales pour l'exercice 1959 doit ëtrt ce, _ À 
{ Ù » ‘ 
Article 8 u l'A » et avis » 
Contribution des matentes 5 : ’ 
] es ; 
Texte de l’article. — I. — Le principal tif de ! { ’ 
Pal tentes est, SOUS reserve des COorreciul S C1 ès, arr dans " 
cha ie commune al Hoi { tenu en 8 t \ lié , : x Ë A 
tiq des chiffres 1X ( 1 S est [e spt t { l 1715 et ; + 
? 1949 k \ 
loulteiois, par derisali aux 4 Spos le ca lei {, | P 
dans les COTE) Ines Où augmentation du I F1 { de Ja ? : 
patente constatée en 1949 par rapport à 1918 provient principalement | L'on s 
de la mise en service ou du développement d'installations hydro- : r » : 
électriques, le principal fictif est délermi di ère à y i re la | “ ss 
{ ilé de l'ausmentation corres dant auxdites S l d 2 1r! 
Le princi] ui fictif de base a si défini est di nnel- + = Lx À k à ’ 
Je t aux droits afférents icles su nm et augn és I É hé, ; 
rtionnellement aux droits its aux articies now x 2h nf Loi: à z ; dr 
I est tenu compile égaiement pour l'ajustement du principal ST CSM CET * D. 
geuf, suivant la règie proportionnelle visée ci-dessus, des réductions A La Se $ ] 
et accroissements de droits affectant un article lorsqu'ils proviennent dé le lot no 40-1641 à d h io s - : 
d'un changement dans la consistance des établissements ou les con- j de à dE: En à on 00 M : on. À 
gitions d'exercice des commerces, industries ou professions et qu'ils | À . à 
représentent, pour cet artivle, une variation d’au moins 10 p. 100 par 1 . ui 
rapport à l’ensemble des droits de la commune d TT À  101È 
Il, — Les dispositions de l'article 3 de la loi n° 49-%5 du 2 juil- a. | nc | nètio 
Jet 1919 sont abrogées. Bis: der squ'à lgation, 
Exposé des motifs. — Le pré ent article a pour objet de fixer les 7 LU te tite j M 90 us 
règies de détermination du principal fictif de la contribution des ! R ap ee = 
patentes qui s'appliqueront en 1% 50, Ce texte reprend, en le € mpié- ti lo 47 An la no 48-1074 demie 1 
tant sur un point de détail, l'article {* du projet de loi n° 8363 "A ele té An ; \ (04 
qui a été déposé en annexe du orocès-verbal de l’Assemblée nalio- tion d t RES : 5 à. à 
nale du 19 décembre 19 \. , L institué au bénéf vai | 
Le Gouvernement a inséré cetle disposition dans le présent projet des travaux publics 
en vue de permettre au Parlement de définir, dans le plus court Article 79% du et no 48-198 du 9 décembre 1944 
délai passible, les règles applicables celle année pour le calcul de 020 p. 100 du taux de la taxe d'i sement à la wl = 
Jimposition des patentes. tile) : Ù 
Afin de permettre la poursuite des travaux CR de la contri-  Parazranhe © dt ueticle 57 de ln ! 0 4 é 1 n 1,7 
bution des patentes pour 1954, il propose labrogation de l'article 3 et article 39 \ Ut 
de la loi du 20 juillet 1949 qui avait prévu que « pour 190 les impo- l'achèvement des trar 
sitions au titre de la contribution des patentes seront établies après rofits illicite ( e dui départs ! 
qui aura été procédé à une revision des tableaux de ladile contri- A est ( (ni 
ultion » Arlicle 9 du di 
Article 9 ge it Ge rhum INNS € { il i 
Autorisation donnée au ministre des finances de passer avec le Loi n° 43-1650 an sde lt, 


Crédit foncier de Fran nce des conventions tendant à facidiudter les BCE 

















prets de cel élabiisse nt QUE Ci ect iles uçaH ù, let 1948 - . 
D ete D “1 Régime des 4 18 « ti f 

Texte de l'article. — Le ministre des finances est autorisé à veuves et avant Mo, | milii a its ! 

onclure avec le Crédit foncier toutes conventions utiles pour per- ne Kat ta om, E it dont L = es , 
mettre à cet établissement d'appliquer aux prêts qu'il consent aux UX po ! ons dun: E D de e 
colectivilés locales, Un taux d'intérêt uni orme quelle que soit l'ori- 4 « 1e U * hir M ; ï és 
gine des ressources qu'il consacre à ces opérations. l Di : ; . à | - 1 Q P 

:xposé des motifs. — Le Crédit foncier de France a été autorisé tive de à ? , 

à émettre au cours du mois # novembre ge” i ir voie de souscrip- d'habitation : prie di y, S 
tion publique, des obligations communales po un montant nomi- Disn RU 
nal de quatre milliards de fra incs, M dre. 4 ele - : 

Les conditions de cet emprunt obligeraient le Crédit foncier à pores Lg der be roy sh ; . 
relever de façon très sensi le taux de ses prêts aux collectivités Fine ne Èe ere cragtmrd be ; 
Jocules. “s ps ee Lo 2 Lg. = ; - v: “ai ) ns 

Afin de ne pas rt exagérmément les budgets locaux et de faci- a. artiéle 4er dé Là loi : œ' ae : 3 
lter ainsi l'exécution . programmes de travaux départementaux l'a re Ve pr : S k J Le: dr = per - 
et communaux, ii parait « pportun sw" l'Etat intea 1e pour main ur! a A 1 7, sd à 40. ! 4010 , 
tenir à un niveau raisonnable les conditions des prêts du Crédit Peur Pins cdi er = 
fancier. Cette intervention pourra revêtir la forme d'une participa- AUX 60 PP ST es ; ee 
ne au service des dre éts des emprunt s éjà émis; elle pourra aussi E CM A Enr js . 

tendre à permettre au Crédit foncier d’ obtenir des pr à aux = rt! HS 4 < \G et 17 ; 
réduit — de la po des eue et consign: ations, par exemple — ne Fiat à à : ° _ Le ) 
l'Etat prenant, dans ce cas, à sa charge la dif nce entre ce taux et ge À cs pd à cbr pur pra 2 
le taux normalement demandé pat le préteur. Re r- ge M : | 

Le présent article a pour objet d'autoriser le ministre des finances per | ve À, er De 
à passer avec le Crédit foncier les conventions nécessaires. Les + pur Pc F7 gode se fe F rire "Ale Votre Û 
charges qui en résulteraient pour l'Elat seraient couvertes par un halo din ii , | | 
crédit ouvert à cet effet au budget ordinaire au titre du ministère des ; ‘ dun : 
finances. ( ( 

Bien entendu, les dispositions des conventions prévues par Île A AC 06 = 
résent article ne pourront avoir pour effet d'interdire au Crédit : "2 : - ‘ 
foncier de France de récupérer, le cas échéant, sur ses emprunteurs pas : - 
les impôts qui seraient exigibles en vertu de la législation en note du der de : 
VGUeRE. es à cs 9 à 12 de 

PROJET DE LOI ; 
ti f © 4 ' 

Art. fer, — Le Gouveruement est autorisé, jusqu'à la cat | 
des lois relatives au développement des dépenses du but général | » 
pour l'exercice 1950, à disposer de 30 p. 100 des crédits Maxina ou- | 4 : 
verts par Jes articles 2 à 5 de la loi de finances pour l'exercice 1930. ; sites : he 

Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé, jusqu'à la promulgation ntatio ju p« 
des lois relatives au développement des dépenses du budget générat | [ 1 1948 vie ent 
pour l'exercice 1950, à dissoser de 30 p. 100 des crédits demandrs | « nent d 
dans les projets de loi de développi ment au titre des ‘budgets | est en de manière 





annexes rattachés pour ordre au budget général. 
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LOL portant modification de Ha loi n° 491091 du 


PROPOSITION Di 
) te r en aide à certaines catégo- 


wût 1939 avant pour objet 


ries d'aveugles el «le grands infirmes, jriscntee par M. Cordonnier 
ra membres du groul socialiste, députés - envoyée à la 
cotartn ‘ Le uù farni!l . üe i -Popuid un ét di la santi [ f- 
bliqu 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me-darne messieurs, la loi du 2 août 1949 a pour but de porter 
rer! «| t rlaine mesure, à la situation douloureuse des 

û 14 crand dirmes qui ne peuvent bénéficier ni de la légis- 

lation concernant les victimes de guerre, ni des dispositions relati- 

Ves GX à dentés du travail, aux assujettis de la sécurité sociale 

OÙ äalux [1 de droit commun 
En raison de l'évolution rap le des lois d'assistance el des modi- 

ficalior qu: ont été apportées, récemment, à la Jégislation de 1Ia 

sécu jale, il est, dés à présent, souhaitable de reviser et, SL 
ji ie d'amcliorer certaines des d posii 115 envisageres par la 

h 19-1004 du 2 août 1919 avant pour objet de ven'r en aie à 

certal S licgorie d'a igies et de grat ds infirmes, 

] Wal, tion du taur de la ? joralion 4 cordce aux aveugles 
et orands inlirmes auant besoin de l'aide constante d'une tierce 
D né Art à de la loi du 2? août 19:19.) 

li lis] ons de l'article 5 de la loi du 2? août 1949 sont les 
sui ut 
de J'article 14, les aveugles et 


grands infirmes visés par la présente oi reçoivent une pension 
dont le montant est égal à celui de l'allocation accordée aux vieux 
trava irs salariés et à laquelle s'ajoute pour ceux qui ont besoin 
de l'aide constante d'une tierce personne la majoration prévue à 
l'article 20 bis modifié de Ja loi du 1% juillet 1905. » 

1! mvient d'observer que la dernière parle de l'article 5, consa- 
crée à ajoralion de la tierce personne, élait ainsi formulée dans 
à pro] | \ primitive 

. La majoration prévue au paragraphe 3 de l’article 56 de l'or- 
donu ] l 151 du 19 octol 1419. » 

La \ rédaction avait été adoptée par l'Assemblée nationale, 


te d'un amendement présenté, au cours de la séance du 


19 11939, par MM. Barrot et Jean Cayeux. A cette date, en effet, 
| we parazraphe de l'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 
{5 | 000 francs la pension de l'invalide qui avait be- 
so | de co il d'une tierce personne, Or, cette majoration 
est fixée à 42.000 francs par la loi du 11 juillet 1905 (article 20 bis). 

Dans s conditions, si on se référait pour le calcul de la majo- 
ralion à l'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1943, l'avantage 
ai 8 était minime, La pension de base passait, en moyenne, de 
19 000 à 20000 EF, mais l'indemnité de la tierce personne était ré- 
du le 42,000 à 25.000 1 

[ ut nn globale atteignait seulement 3.000 F. Au con- 
trait ( l it À 20.0) FE dans le cas où était maintenu l'ar- 
ticle 20 bis modilié de la loi du 14 juillet 1905. 

Actuellement, la situalion est devenue toule différente. La loi 
no 49-111 du ? août 1939 qui, en juillet dernier, élait en instance 
devant le Ci | de la République, a été définitivement adoptée, Ce 
texte modifie le paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance du 
19 octobre 195 et porte à 120.000 F (au lieu de 25.000 F) la majo- 
ration de la tierce personne: « Les pensions des invalides qui, étant 
absolun bles d'exercer une profession, sont, en outre, dans 
l'obligation d r recours à l'assistance d'une tierce personne pour 
eff r | etes ordinaires de la vie sont majorées de 40 p. 100 
sans qu tie majoration puisse êlre inférieure à 120.000 F. » 

\insi, le our à la rédaction primitive de l'article 5 permettrait 
d'allouer aux aveucles et grands infirmes ayant besoin de l’aide 
c \ d personne une majoration spéciale de 120.000 F 
au lit e 42000 1 

Alors que le nombre des bénéficiaires de la loi du 2 août 1949 sus- 
eplibles d'obtenir la pension de base prévue à l'article 5 et dont 

Là celui de l'allocation accordée aux vieux tra- 


Is jnfirines avant besoin de l'aide constante d'une tene 
s'élève, au maximum, à 20.000, La modification envisagée 


| “1 

vailleurs salariés atteint environ 120.000, le nombre des aveugles 
{ 

’ * e . 
édit supplémentaire d'un milliard 


girainerait l'engagement d'un €t 





et demi environ. Répercussion financière inévili 


| à pas de sou des objections dans Fa période 
nous traversons. D Hinporte cependant de sisnaler : 
jo Qu'il s'agit d'un udésorie de très grands infirmes, peu 
| UX bien ét el lont Ja tris s Lion meéril du p 
de vue médical, social et humain, la sollicitude la plus grande 
2o Que l'adoplion du paragraphe 3 modifié de l'article 56 de l'or- 
donna du 19 octob 1953 permettrait de porter l'allocation s 
ciale aux aveugles et grands infirmes de 3,500 F par mois \ 
20 bis de Ja loi du 15 juillet 4905) à 10.000 F par mois (art. 56 mu 
fié de l'ordonnance du 19 octobre 1915 Or, ce dernier éhiffre est 
in d'ètre exagéré lorsqu'il s'agit de subvenir aux besoins de 
lierce persont dont le 1 lateur à prévu la présence stant 
auprés des grands jnfirrmes Jes plus déshérilés: aveugles, amputés 
de deux ou de plus de deux meinbres, paraplégiques, par exemp 


50 QOu'enfin, inême dans le cas où celle inajoralion serait adon- 
tée, L'indermuité correspondant, d'une part, à l'allocation 
principale d'assistance (39.000 F en moyenne), d'autre part, à l'al- 
location en faveur de la lierce personne (120.000 F) ne serait, en 
aucun cas, Supérieure et bien souvent resterait inférieure aux pen- 
sions et majorations allouées à des catégories d'aveugles et grands 
infirines, mmédicalement assimilables, mais relevant de législations 
différentes: assurés sociaux, accidentés du travail et viclimes de 
guerre. 

Voici les ressources de ces calégories d'invalides: 

a) Assurés sociaux invalides: 

Le chiffre de 939.000 F pour la pensior 
minimuimn. Suivant les versements effectués, 
rier de 49.000 à 105.000 F. £ 

Celle pension est majorée de « 40 p. 190 sans que celle majora- 
ion puisse être inférieure à 120.060 F » dans tous les cas où lanta 
d'une Uerce personne est nécessaire, 

b) Accidentés du travail: 

Aux termes de J'article 2 de la loi no 49-4111 du 2 août 1959 majo- 
rant les indemnilés dues au tre des législations sur les accidents 
de travail, la rente due à la victime est calculée sur Ja base d'un 
salaire annuel minimum de 1$S0.000 F. 

Celie rente est méjorée, elle aussi, de « 40 p. 100 sans que cette 
majoration puisse être inférieure à 120.000 F » dans le cas où l’aide 
d'une tierce personne est necessaire, 

c) Vicluines de gucrre. 

La disproporlion est encore plus considérable: un aveug'e victiine 
de guerre (soldat) touche les indemnités suivantes: 63.125 F (pen- 
sion principale), 198.900 F au titre allocation de Ja tierce personne, 
153.400 F au tilre allocation de grand muiilé, ce qui correspond à uns 
indemnité globale de près de 409.000 F, 

Dans ces condilions, nous vous demandons de modifier, dans les 
termes suivants, l’article 5 de la loi du 2? août 1949: 

« Sous réserve des dispositions de l'article 14, les aveugles et 
grands infirmes, visés par Ja présente loi, reçoivent une pension 
dont le montant est égal à celui de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés. 

« A cette allocation s'ajoute, pour ceux qui ont besoin de l'aida 
constante d'une tierce personne, la majoration prévue au paragra- 
phe 3 de l'article 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifié par 
l'article 43 de Ja loi no 49-111 du 2 août 1919 ». 


globale 


principale représente un 
celte pension peut va- 


IL. — Eronéralion de colisalions aux caisses de sécurilé sociale 
et d'allocations farniliales (Art. 5 bis supplémentaire.) 
e 


Dans l'état actuel de la législation, les aveugles et grands infir- 
mes, ayant besoin de l’aide constante d'une lierce personne, sont 
tenus de verser les cotisations réglementaires aux caisses de sécu- 
rité sociale et d'allocations familiales, Jusqu'à présent, en effet, 
une seule exception a été envisagée, en faveur des personnes seules, 
âgées de plus de 70 ans, économiquement faibles ou bénéficiant de 
certaines catégories de pensions ou secours, par l'article 8 de la lot 
du 29 septembre 1918, 

« A partir du {er juillet 19148, les personnes seules, âgées de plus 
de 70 ans, bénéficiant d'une pensian, rente, secours ou allocations 
servis en application de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, des 
lois n° 46-1136 du 22 nai 1946, no 46-1%) du 13 décembre 19%6, ou 
ne 43-11 du 17 janvier 1918, se trouvant dans l'obligation d’avoir re- 
cours à l'assistance d'une tierce personne, sont dispensées, sur Jeur 
demande, de toute cotisation aux caisses de sécurité sociale ou d'alt- 
locations familiales, comme employeurs de cette personne. Le 
payement des cotisations dont elles sont dispensées incombera aux 
organisines ayant Ja charge de la pension, de la rente, du secours 
ou de l'allocation ». 

Il paraît juste d'étendre une telle dispense aux aveubles et grands 
infirmes ayant besoin de l'aide constante d'une tierce personne, quel 
que soit leur âge et, par conséquent, de compléter la loi du 2 août 
4919 par un article 5 bis, ainsi rédigé: 

« Les dispositions de l'article 8 de la loi du 29 septembre 1948 sont 
étendues aux aveugles et grands infirmes bénéficiant de la loi au 
2 août 1949 et qui ont besoin de l'aide constante d'une tierce per- 
sonne », 


HT. — Dispositions relatives aux grands infirmes 
et aveugles travailleurs (art. 7). 


L'article 7 de la loi du 2 août 1949 modifiant l'article 4 de 
l'ordonnance du 3 juillet 1945 fixe comme suit le taux de l'allocation 
mensuelle de compensation allouée aux aveugles et grands infirmes 
travailleurs : 

« Les aveugles et grands infirmes se livrant à un travail effectif 
comportant une rémunération au moins égale au quart du salaire 
départemental de base servant pour le calcul des allocations famt- 
liales et de salaire unique ou ceux, ayant fait leur apprentissage 





SONT cpu A 

















POCUMENTS 





ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler effectivement 














our une cause de force majeure, reçoivent une allocation mensuelie 
de compensation égale à la moilié du salaire départemental susvisé. 
Pour bénéficier de cetle allocation qui he peut, en aucun cas, 
x unuler avec la majoration Servie dans les condilions prévues à 
le 20 bis de la Joi du 1% juillet 1905, ces aveugles et grands 
\…s doivent ne pas disposer de ressources supérieures, non 
es prestations familiales, au total que représentent le 
& . départemental de hace et ladile allocation de mpensation. » 
e critérium adopté par l'article 7 de la 1! lu 2 août 1%49 
es ndé sur le salaire déparlemental de base 
Lans l'ordonnance du 3 juillet 1%55, relative à la protection iale 
dt aveugles, le crilérium choisi était has s les : alions 
d tance 1 en était ainsi rédis $ 1e 
Les aveugles se livrant à un travail effectif comportant une 
ération au moins égale au double de lalloralion principale 
P s{jance ou ceux qui, avant fait leur apprentissage ou leur 
rt ation, justifient ne pouvoir travailler eflectivement pour une 
cause de force majeure, reçoivent ure all lion annuelle alle au 
1 int de la majoration qui est prévue en faveur des bénéficiaires 
de l'artitie 20 de la loi du 1: juillet 1903, modifiée ] es lois 
ee du 29 mars 141 et du 15 juillet 1914... » 
i ol hie ter die ne SN TIR CS A DOTE US. à 
L'arti ‘e 7 de la loi dn 2 août 1949 fut adopt à la suile d'un 
amendement de M. Frédéric Dupont el pour les raisons ivantes: 
dans son article 5, la loi du 2 août 1919 doublait l'alk 1 prin- 
( e d'assistance, sans modifier le taux de l'allocation de la tierce 
personne L'augmentation de l'allocation principale d'i (si 
les dispositions de l'ordonnance du 3 juillet 1945 avaient été main- 
tenues) auraient eu pour résultat de porter de 3.500 à 7.000 F ce 


infirines travailleurs, 
comue effectif, Par 


e { 
fixe (3.200 F par mois), 


grarnis 
C{ ns ré 


minimum exigé des aveugles et 
our que leur travail puisse élre 
ntre, l'allocation compensalrice demeurant 


; 1 


itualion des grands infirmes et aveugles civils risquait d'être 

nude par rapport à la situation de ceux qui I (ra iient pas. 

| it donné le caraslère mouvant de la lévi n sociale, 

l'a le 7 de la loi du 2 août 149 n'a écarté cette diff que 
provisoirement, et, dès à présent, ce texte apparait périme 

jo Avec la loi sur les conventions collectives, la notion du l'aire 

d lemental de base, fixé par Ja loi du 22 août 1946 pour le calcul 

des allocalïons familiales et de salaire unique, fait place à la notion 


salaire minimum garanti »; 

20 Si l’article 5 de la loi du 2 août 1919 est amendé, dans les 
comlitions Ci-dessus exposées, et l’allocalion de la tierce personne 
augmentée, une nouvelle revision de la siluation des avengles 
travailleurs s'impose. Afin de sauvegarder l'encouragement au tra- 
vail, a modification de l’article 7 sembie le corollaire indispensable 
de relle qui a été envisagée pour l'article 5. Elle pourrait étre la 
suivante : 

a) Fixer la rémunération minimum des « grands 

les » afin que ceux-<i puissent étre considérés € 

rs » au « quart du salaire minimum garanti Ce chiffre 
aura l'avantage de varier suivant l'échelle des salaires normaux; 

b) Maintenir l'allocation compensalrice au méine taux que lallo- 
calion de la bierce personne, puisque celte dernière aura élé£ sensi- 
blement majorée. 

bans ces condilions, le nouvel article 7 pourrait être rédigé dans 
les fermes suivants: 

« L'arlicle 4 de l'ordonnance du 3 
su à 

« Art. 4, — Les aveugles et grands infirmes se livrant à un travail 
effectif comportant une rémunération an moins égale « au quart du 
salaire minimum garanti » ou ceux qui, ayant fait leur apprentis- 
sage ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler effecti- 
vement pour une cause de force majeure, reçoivent une allocation 
annuelle égale au montant de la majoration qui est prévue au para- 
graphe 3 de l'article 36 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 

“ Pour bénéficier de cette allocation qui ne peut, en aucun 
se cumuler avec Ja majoralion prévue en faveur des aveugles et 
grands infirmes avant besoin de l'aide constante d'une tierce per- 


sonne, par l'article 5 de la présente loi, les aveugles et grands 


infirmes et 
Inme {ra- 





juillet 1945 est modifié comme 


infirmes doivent ne pas disposer de ressources supérieures, non 
compris les prestations familiales, an total que représentent un 
Salaire égal au « salaire minimum garanti » et ladite al uen 


de compensation, » 


IV. — Priorüté des commandes de « grosse brosserie 


Dans son article 8 adopté après intervention de M. Frédéric 
upont, la loi du 2 août 1949 donne priorité des commandes de 
à grosse brosserie » en faveur dn comité central des aveugles tra- 


Yailicurs. 

« Par dérogation à la réglementati 
marchés de fournitures, les services 
l'Etat, des départements et des 


ion en vigueur en matière de 
et établissements publics de 
communes et les entreprises natio- 
nalisées devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, trailer 
par priorité avec le central les * { 


comité HI es aveugies (ravaliteurs 


pour la fourniture des objets dits de « grosse brosserie » et ne pour- 
ront faire appei à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus dudit 
comité. 

« Un arrêté conjoint des ministres du travail et de la sécurité 
sociale, de la santé publique et de la population, de l'industrie et du 


commerce, des finances et des affaires économiques, Géterminera 
s conditions d'application du présent article, » 
« Le règlement d'administration publique, dans son 
pe prévoit qu'une exception à celte disposition: 

«a La priorité des commandes de « grosse brosserie » en faveur 
du comité central des aveugles travailleurs n'est pas opposable aux 
établissements publics assurant le travail des aveugles et qui 


fgurent sur une liste 


t 1 e 
article 39, 


z 


élablie 


après enquête, par arrêté conjoint du 
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20 Qu'un fichier central des à ti s dés 1St «le “ut n- 
ner et qualifiées pour représente ive lis oit fi re 
de la santé publique, les assoriati étant admises après : ou 
comié consullatif créé par l'article 9 de l'ordom du | 
let 1919. 

Il est à noter que ces nouvelles dis] l , et notsmment, la 
créalion et la mise à jour des fichiers n'entraineraient aum frais 
supplémentaire, les associatio d'aveugles étant relativement pen 
nombreuses en France. 

Les avantages d'ur telle formuke seraient, au traire F« 
tains : ; 

a) L'aveugle conserverait, À la fois, sa liberté et le droit lésitine 
au travail, puisqu'il pourrail vendre ses produits i ocialion «de 
son Choix; 

b) Les administrations intéressées en possession de la te n= 
nlète des associations d'aveugles désireuses de ET jionner, pour 
raient adresser à <es as-ociations des demarndie ‘ X pour fo 
duits de valeur égale 

] nouvel article 8 pourrait, dans ces hiti ( I l ns 
les termes suivant ; 

« Par d uni Ed régie tation en vi ( 
na | [ou { | ( et éta Û 

Etat, des « rien ‘ { 

1 t, au profit d es ( trarte 
] Q t es orga IT) 4l PRUT ; ES 
l « lité publique « ce 4 po nin $ 
dites de « g se bro | lié POourro fai ä Ju à 
fournisse 3 l'4 is de ref de ces organisme 

« Un fichier central des ass iions d'avec S < tt- 
mi t sera fenu au mir dre de ] et de la 
po] itio (E) le contrô lu nité ilif ere ri i 9 
de l'ordo du 3 j et 1% 

« | } C t d | es « { il et « la 4 
sociale, de la san'é publique et de la populat el 
du comn na 4 ff ce 1] ninera 
f { (l I ‘ ar n 





Dans son article 10, la loi du 2 août 1949 e ge 1 es 
jeunes aveugles et grands infirre 

« Le règlement d'adn istrati puiriiq pré à e 6 d a 
présente loi fixera le montant et ks modalités d'attril de l'ai 
location accordée aux parents d'enfants de moi 1 8, 
iveugles, sourds-muets et inad s mentaux 1] Hits 
i des soins appropriées à leur éta à un régime d JC sj€ 
ial. » 

Il convient de noter que, da m article %, 1 t portant 
règlement d'application de la loi du 2 199 conf \ un règle- 
raent d'administration put distinct le soin de I les moxla- 
lités d'application de l'article 10 ci-dessus 

Dès à présent, toulefcis, deux observations peu t être formmn- 


lées : 

10 Il serait souhaitable de supprimer la 
de remplacer le terme « enfants de moins de 
« enfant mineur »., Le temps néce 


limite d'âge de 15 
15 ans » par le terme 
saire à la formation intellectuelle 
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a) Du nombre 
digue d'in des 

b) Du fail qu 
sonne ; 

€) De l'exislel 


chemins de fer fr 
de transports pour 

Dans ces itio 
tion, primilivement 


la suivant! 


« La care d'invalidité 
donne droit aux mûr 
guerre pour les pl 


mins de fer, Il 4 
les transports en 
les ‘artes de mutlil 
« Le invalidi 
droit à la gratuil 


{transports €l©_ commun, 
loi iUX, avec priorité 


nbjel de venir en 


iufirimes est modilire 


« Art, 9. sou 


gles et grands infht 


sion dout Je montant 


vailleurs salariés, 


besoin de l'aide cons! 
vue au paragraphe 


4919, modifié par 


« Art. o bis (nouvi . — 
du 29 seplembre 1918 sont él 


bénéficiant de la 


i 
tante d'une tierce pers 
« Aït, 7. — L'arl 


comme sul 
« Art. 4. — Les 
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ment pour une ca 
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prévue au para- 


en vigueur en 
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prises nationalisées, devront an profit de tous les travailleurs aveu. 
gles, traiter par priorité avec les organismes d'aveugles, associa j 
ou institutions, reconnues d'utilité publique ou déclarées, pour {63 
commandes dites de « grosse brosserie », ils ne pourront faira 
appel à d’autres fournisseurs qu’en cas de refus de ces organisiies, 

« Un fichier central des associalions d'aveugles désireuses de : 
missionner sera tenu, au ministère de Ja santé publique et de !à 
population, sous le contrôle du comilé consullalif créé par l'or ji 
cle 9 de l'ordonnance du 3 juillet 19%. 

« Un arrèté conjoint du RE du travail et de la sécurité 
sociale, de Ja santé publique et de la population, de l'industrie el 
du commerce, des finances et des affaires économiques, déterminer 
les conditions d'application du présent article, 

Art. 10, — Le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ti le 6 de la présente loi fixera le montant et les modalités d'altr 
bulion de l'allocation accordée en faveur des mineurs aveugles, 
sourds-muetls et grands infirmes lorsqu'ils sont soumis à des soins 
appropriés à leur élat où à un régime d'instruction spécial. En cag 
de placement dans un établissement de soins ou d'éducation agréé, 
l'allocation aux familles sera remplacée par une participation aux 
frais Ce séjour dans ledit établissement. 


« Arf, 12, — La carte d'invalidité, insliluée par l'article 4 de !« 
présente loi, donne droit aux mêmes avantages que ceux accordés 
aux mutilés de guerre pour les places réservées et les tarifs réduits 
dans les chermins de fer. 11 en est de même, à Paris, pour le mélro- 
politain et les transports en commun, et, en province, dans les 
communes où les cartes de mulilés bénéficient d'un tarif spécial. 

« Les invalides ayant besoin de l'aide d'une tierce personne 
droit à Ja gratuité pour les transports de leur guide pour tous 
transports en commun, terrestres, maritimes, déparlementaux 
locaux avec priorité sur présentation de leur ‘carte d'invalidité. » 





ANNEXE N'9098 


(Session de 1950. — Séance du 31 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier les assurés sociaux 
de l'intégralité des avantages prévus par la législation en rmatièra 
de remboursement des frais médicaux, présentée par MM. Coffin, 
Gazie r Augustin Laurent, Mme es 3 reur, M. Levindrey et les 
membres du groupe socialiste, député — (Renvoyée à la coim- 
mission du travail et de la sécurité 80: sjale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 19 octobre 1945, instituant 
la sécurité sociale, a fixé d’une façon très précise les modalités sui- 
vant lesquelles sont arrêtés les tarifs d'honoraires applicables aux 
assurés sociaux par les médecins, les dentistes et les autres prali- 
ciens, ainsi que les tarifs suivant lesquels les assurés sont rem- 
boursés de ces dépenses par les caisses de sécurité sociale. 

La procédure ainsi déterminée devait permettre, dans l'esprit e 
législateur, la couverture des frais médicaux effectivement si 1pport 
par les assurés dans la proportion de 80 ou de 100 p. 100 suivi at 
Je cas. 

Mais l'expérience a montré que les dispositions de l’ordonnanca 
manquaient, en fait d'efficacité, Au cours des quatre années passées 
le nombre des conventions signées entre les caisse de sécurité 
sociales et les syndicats de praticiens ont été fort peu nombreuses; 
de plus, le tarif dit « d'autorité », fixé par la cominission nationala 
des tarifs prévue par l'article 10 de l'ordonnance, n'a jamais été 
appliqué par les praticiens. 

Dans ces conditions, l'assuré social a dû supporter sur ses res- 
sources propres non pas 20 p. 100 des dépenses médicales, mais 
10, 20, voire 60 F. 100. 

Ainsi la loi de sécurité sociale se trouvait battue en brèche dans 
on pri incipe même pour une simple question de procédure, et la 
sécurité qu'on avait voulu donner aux salariés devenait une illu- 
ion. 
Or, il importe au premier chef, dans notre pays qui a encore 
{ant à faire pour recouvrer son plein essor économique, de préserver 
la santé de nos travailleurs et de nos enfants. 11 faut leur donner la 
possibilité de se soigner dans les meilleures conditions et de faire 
appel aux techniques médicales et thérapeutiques les plus modernes. 
Il ne saurait êlre question de les condamner plus longtemps à la 
« médecine des pauvres ». 

La présente proposition de loi tend à mettre la sécurité sociale en 
mesure d'atteindre réellement cet objectif. 

A cet effet, sans porter aucune atleinte an principe du libre choix 
du médecin, elle prévoit des règle me nts directs du praticien par 
la caisse de sécurité sociale, à l'excertion de la participation restant 
lé galement à la charge de l'assuré, dans les cas où aucune conven- 
tion n'aura pu être signée ou appliquée. 

D'autre part, pour donner aux décisions de la commission natio- 
nale des tarifs prévue à l’article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 
195 un caractère d’incontestable impartialité, elle modifie la compo- 
sition de celte commission, en accordant la moitié des sièges (au 
lieu du tiers actuellement) aûx représentants des ministères, c'est- 
à-dire de l'intérêt général. 


A Un An 
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Enfin, et toujours dans le même esprit, la propositon de k i Cor fie 
à une juridi on administrative :e Soin de saneli ( $ es 
abus ou fraude COMIMIS à propos de L'apl tion aux assurés Ux 
des tarifs d'honoraires également en vigueur es a (à S rare 
conservant évidemment Ja harge de ré prime ox es nises 
r des praticiens dans l'ex e de leur art en ‘ 
Ï ode de déontologie. 
is demandons d'ad 


En conséquence, HOous Voi 
de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 





l'article fer. — L'alinéa ? de l'article 10 de l'ord e du 
42 toubre 1919 et imodilié comme suit: 

« Après commission nationale, lire: comprenant pour un quart 
des représentants des ortnismes de sécurilé s ( n quart 
des eh! senhtanis des organisa hs ] of ù ri { « S S 
é ur un demi des représentants des ministère du fra el 
«curité sociale, de la santé publique el de 1! nomie 1 » 

art. 2, — Il est interca entre les incas 3 et 4 de |! | re 
du 19 octobre 1935 le: deux i iou ve LS: 018 "4 te i 
rédigés 

| en est d mich { | ra n | nl 
deux mois suivant la mise en demeure adressce aux deux ‘ 
intéressées par Ja cominission nalionale des tarifs, u Corivé À 
] male n'a pas élé définie. 

« Dans tous les départements où s'applique le tarif dét 
ll ' 1 l t 

comme il est dit aux alinéas 3 et 3 bis ci-dessus « jui S'inposent 
aux caisses de sécurité socitle comme aux médecins, les honoraires 
dus aux praticiens Jeur sont clés directernent p la caisse 
sourité sociale. Le règlement général d'adminis tion publique fix 
les modalités suivant le<quelles ce règ'ement direct est 6! 

Art. 3 L'article 13 de |’ lonnance du 19 oct {ais est broge 

art sn — L'article 100 de l'ordonnance du 19 o ri {his est 
modifié comme suil: 

Après les fautes, abus, fraudes et tous faits intér nt l'exercice 
de la professi in, il est inséré la formule suivant 

« A l’exceplion de ceux relatifs à Flan it d larifs fixés 
conformément à l’article 10 de la présente ordon! 

Le reste sans changement 

Art. 5. — 11 est inséré dans l'ordonnance du 19 lobre 191: [a 


suile de l'article 103 un arlicie 10% bis ali 





« Art. 104 bis. — Les fautes, eyes à l'en tre 
des praticiens en ce.qui conrer tarifs d ires 
fixés conformément à l'article ( Î an ent, 
à la requête, soit de l'assuré social, soit d'un « € ne 
de sécurité sociale ou de mutualité sociale agricole, soit du syndicat 


départemental de praticiens, intéressé, être soumis à une cominis 
sion départementale staluant publiquement en premier et dernier 


ressort 


« Cette commission esl composce 
« Du président da conseil de préfecture dans le ressort duquel se 
trouve le domicile du requérant, ou d’un conseiller de préfecture 


désigné par lui, au début de chaque année judiciaire, préside 

« D'un assesseur représentant le syndicat départemental de prati- 
ciens intéressé et désigné parecelui-1i 

«. D'un assesseur représentant le conseil d'administration de Ja 
caisse régionale intéressée et désigné pa 1] 

« La commission compétente est celle « 
se lrouve le domicile du requérant. Elle stalue dans le délai d'un 
mois à com} ler de la réceplion de li requûte. 

« La commission peut, le commissaire du Gouvernemi désigné 
comme il est dit à l’article 16 de ia loi du 24 octobre 1946 sur le 
cotilentieux de la sécurité sociale, prononcer, outre le rermbourse- 
ment du lrop-perçu qui est de droit, une des sanctions suivantes: 

« 10 Avertissement; 

« 20 Bläme; 

« 30 Interdiction temporaire ou permanente du droit « 
Soins, méme à titre gratuit, aux assurés sociaux, cette interdiction 
entrainant l'applitalion immédiate et de droit des dispositions de 
Particle 1er du décret du 9 juin 1951. 

« D'autre part, il pourrait étre prononcé, en même temps, une 
amende de 1.200 à 21.000 F et en cas de récidive, une 
24.000 à 120.000 F. 

« ]1 y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la date 
de la fraude, de l'abus ou de la faute en cause, le contrevenant a 
déjà subi une condamnation devant une cominission départementale. 

« Les règles de procédure instiluées par les articles 12 et 18 et 


suivants de la loi du 24 octobre 1946 précitée s'appliquent rautatis 





Mulandis, à la procédure à suivre devant ces commissions 

« Dans les deux mois de la date de la décision intervenue, cha- 
cune des personnes où chacun des organismes pouvant introduire 
une requête, désignés à l'alinéa premier du présent article peut 
introduire contre celte décision un recours en cassation devant le 
éonseil d’Elat, qui statue au fond. Ce recours n'a point d'effet sus 
pensif. S'il n’a pas été statué dans un délai de six mois, le recours 
est considéré comme rejeté. 

« Ces recours, enregistrés en débet, et jugés sans autres frais que 


les droits de timbre et dispensés du ministère d'avocat, sont soumis 
à la procédure instiluée par l'ordonnance du 31 juillet 1915 relative 
au conseil d'Elat, » 
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s écuries, les caves âont !°s murs 
ir l'explosion des dépols de muni- 

considérable de la neige glacée 
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le Gouvernement à accorder une 
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ANNEXE N° 93101 


ince du 91 janvier 195%.) 


autorisation de poursuites contre un membre de 


commission des jiinmunités parle- 
0 janvier 1950. 
DE LA JUSTICE 


résident de l' tssemblée nalionale. 








! 
mettre, sous ce pli, pour attribu- 
il près la cour d'appel 
la rnainlevée de l'immunité parle- 
{ q jué dans una 
iu parquet d sur plainte de 
1 le ‘hi jures et diffa- 
ae ] Ù entreprise @e@ 
de 14 pour objet de 
di il Sion ou repro- 
nature à ébranler la discipline ou 
de la publcatien par le journa! 
S c res allermands l’avouent 
u Vi Nam 
\ vouloir me lenir informé de la 
À pi Le comm ton 
président, l'assurance de ma haute 


{ du Conseil, garde des sceaux, 
de la justice par întérim, 


S'anc. HENRI QUEUILLE. 


PU PROCLRELR GENERAL 


) 


Alger, le 8 décembre 1949 


1l près la cour d'appel d'Alger 


le urde des sceaux. 


novembre d rnier, relat ve à l’informa- 


d'Alger, sur plainte de M. 1e 
à la suite de la publication d’un 
ièrre d'Inaochine par le journal 


ublication est le sieur Fayet Pierre, 


1 voulu me demander, au cas où 
paraîtrait établie, de former une 
irementaire en ce qui le concerne. 
‘onnaître, en réponse, que la res- 
suffisamment établie pour que la 


rlement'are soit demandée. 

n de cette affaire n'ait pas permis 
auteur de l'article, le rédacteur en 
nt déclaré à l'instruction qu'il ne con- 
iva:t rédigé cet article, la respansa- 


# 


iffisamment du fait non contesté qu’il 
on de ce journal. Une demande de 
parlementaire paraît donc nécessaire, afin 
Fayet et de connaître ainsi l’auteur 


Lt 


aussi afin d'éviter, au cas vraisemblable Ôôù l’auteur 


inconnu, que les faits délictueux 


e M. le ministre de la défense nationale 
tion. 


parvenir €C:-joint une demande de 


rimentaire concernant M. Fayet. 


Le procureur général, 
Signé: f1Illisible. 


Br nes ses ee 2° e «A 





ANNEXE N° 9102 


(Session de 1950. — Séance du 34 janvier 1950.) 


RAPPORT fait au non de Ia commission du travail et de la sécurité 
sociale sur l'avis donné par le Conseil de la République sur je 
projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale, après décla n 
d'urgence, relalf aux conventions collectives cl iuX procedures da 
règlement dc- conflits coiiectifs du travail, par M. M in, 
député (1 


Mesdames. messieurs, Voire Comrniss-ion du tran \il el de la ss l 4 
social a exaiminé l'avis donné par le Couseil de la République l8 
projel de loi relatif aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs du travail. Ses conclusions it 


résumées dans le tableau ci-après: 


TirrE 17, — Des conventions collectives, 


Texte de l'Assemblée na'ionale: 

Art, fer, — Les dispositions du chapitre IV bis du titre I du livres 
Ier du code du travail, ainsi que les dispositions de la loi du 25 dé 
cembre 1946 relatives aux conventions collectives du travail, soat 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 

Texte du Conseil de la épublique : 

Art, fer. — Les dispositions du chapitre IV bis du titre I du livre 
Er du code du travail, ainsi que les dispositions de la loi du 23 dé. 
cembre 1916 relative aux conventions collectives du (travail, sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 

Texte proposé par la commission: 

Art, 1er. — Les dispositions du chapitre IV bis du titre II du livre 
Ier du code du travail, ainsi que les dispositions de la loi du 25 
cembre 1946, relatives aux conventions collectives de travail, sont 


<ui 


abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 


CHAPITRE IV bis — DE L'ORGANISATION PROFESSIONNELIE DES RAPPORTS 
ENTRE EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS PAR CONVENTIONS COLLECTIVES 


Art. 31, — Le présent chapitre s'applique à la détermination des 
relations collectives entre emploveurs et travailleurs. Il vise les pra- 
fessions industrielles et commerriales, les professions agricoles défi- 
nies par le décret du 30 octobre 1955 relatif aux associations agricoles 
et aux personties exerçant des professions connexes à l'agriculture, 
les professions libérales, les offices pub ics et ministériels, les gens 
de maison, les coneicrges d'immeubles à usage où non d'habita'ion 
ou à usage mixte, les travailleurs à domicile, les socié'és civiles, :e3 

re] 


syndicats professionnels et les associations de quelque nature que « 


soit. 

Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux élas 
blissements et entreprises dont le personnel est soumis au même 
statut législatif ou réglementaire que celui d'entreprises publiques. 

Les a!ltributions con‘érées par ie présent chapitre au ministre du 
travail et de la sécurité sociale seront exercées, en Ce qui concerns 


les professions agricoles, par le ministre de l'agriculture, en accord 


avec le ministre du travail et de la sécurité socia'e. 
i itre 


Les modalités d'application du présent chapitre aux entreprises 

publiques sont déterminées par la section IV ci-dessous 
Texte du Conseil de la République: 

a Art. 31. — Le présent chapitre s'applique à la détermination des 
relations collectives entre employeurs et travailleurs. I vise les 
professions industrielles et commerciales, les professions agricoles 
définies par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux associalions 
agricoles et aux personnes exerçant des professions connexes À 
l'agriculture, les professions libéraies, les concierges d'immeubles 
à usage ou non d'habitation, ou à usage mixte, les travailleurs À 
domicile, le personnel des caisses d'épargne ordinaires, des socis lès 
civiles, des syndicats professionnels et des associations de quelqua 
nalure que ce soit 

Un règlement d'administration publique déterminera les condf- 
tions d'application des disposilions du présent chapitre aux ofti’es 
publics et ministériels 

Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux éfa- 
blissements et entreprises du secteur non concurrentiel dont le 
personnel est soumis au même stalut Kgislalif ou réglementaira 
particulier que celui d'entreprises publiques: 

Les attributions conférées par le présent chapitre au ministre du 
travail et de la sécurilé sociale sont exercées en ce qui concern8 
les professions du transport par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, ce ministre agissant en accord aveg 
le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Les mmodalités d'application du présent chapitre aux entreprisef 
publiques sont délerminées par la section IV, et aux professions 
agricoles par la seclion VII, ci-dessous, 


Secrion VII. — Les conventions collectives dans les professions 

agricoles. 

Art. 31 ya. — Les attributions conférées par le chapitre IV bis 
au ministre du travail et de la sécurité sociale sont exercées, en 
ce qui concerne les professions agricoles, par le ministre de l'agri 
culture, en accord avec le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 








) Voir: Assemblée nationale, nos 8414, 5566, 8615, 9093 et in-8° 
n° %01; Conseil de la République, nos 3, 32, 34, 37, 38, 39, 40 (annéq 
1950) et in-So n° 9 (année 1950), 
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Art. 31 yb. — Les conventions 


collectives des professions agricoles 
sont déposées en triple exemplaire au greffe de la justice de paix, 
ou éventuellement, lorsqu il y existe une section agri é, au nseil 
des prud'hommes, du Heu où elles Sont conclues, | 

Deux exempidires du texte de Ia convention collective, signés par 





les parles, sont adressés, dans les deux jours suivant son dépôl 
nar le greffier ou le secrélaire, Fun au ministre de l'agriculture, 
l'autre au contrôleur départemental des lois sociales en agriculture; 
en outre, deux exemplaires en sont adresses dans les mêmes ndi- 
tions, l’un au ministre du travail et de la sécurité sociale, l'autre à 
la direction départementale au travail el de la main-d'œuvre 

ft. 9 YC. — En ce qui concerne le personn des organismes 
professit nnels agricoles visés au inéas d à de 

uicle {er du décret-loi du 0 0 qu es <alariés 
des autres professions agricoles 4 êl n dre 
ctrictement interprofessionnel, les lives sont sou- 
nuises, en dehors des dispositions des articles 31 ya et Al yb ci 


1S, à l'ensemble des regles posées par le présent chapitre IV bis. 


u!: i 
rt, 1 yd. — Les conventions des professions agricoles autres 
que celles mentionnées à Particle A we ci-dessus, et qui sont 
conclues Hbrement, sont soumises aux dispositions des articles 31 4, 
31 db, 1 € et St e ci-dessus, Sous réserve que le champ d'applica- 
lion territorial de ces nventions n'excède pas le cadre du dépar- 
tement ou de la région agricole, L'article 31 d ci-dessus leur est 
I s de l'article 91 yb 


ézalement applicable sous réserve des disposilions 
C1 lessus, 
mêmes professions, Ja procédure des conventions qui 
re élendues est engagée sur la demande d'une 
es organisations sSyndica'es les plus représentatives des travail- 
eurs ou des employeurs du département ou de ja région agricole, 
1, au besoin, Sur Flinilialive du ministre de l'agriculture ou de 
n représentant, deux cas, celui-ci peut pro l 
réunion d'une commission mixte qui est composée des représen- 
ts de ces organisations les plus représentatives dans le 
sus-indiqué. La commission paritaire départementale, créée en appli- 
calion de l'ordonnance du 7 juillet 1945, peut être substiluce à cette 
cominission mixte, 
_ Toujours pour ces mêmes professions, des accords d'établissement 
peuvent être conclus conformément aux dispositions de l'article 31 a 


Pour ces 


sont susceplibles d’él 


Dans les oqu 


tr. 81 ve. — Les règles posées par les articles 31 h, 31 7, 31 m 
et Sl n ci sont applicables aux eonventions susceptibles 
d'être élendues et qui sont visées par le deuxième alinca de Far- 
ticle précédent. Les dispositions de Particle 31 à ci-dessus leur sont 
également applicables à lexceplion des deux prermiers alinéas, I en 
l 
I 
| 


dessus 


st de méime des règles posées par l'article 31 7 ci-dessus sous 

serve que le ministre de l'agriculture ne sera pas lenu de recueil- 

l'avis imotivé de la comimission supérieure des conventions Col- 
leclives qu'en ce qui concerne l'extension des conventions, 

Art, SU vf. — Les conventions collectives sn<ceplibles d'être éten- 
dues conformément au deuxième alinéa de Particle 31 yd ci-dessus 
contiennent obligatoirement des dispositions concernant: 

jo La liberté syndicale et la liberté d'opinion: 

20 Les éléments du salaire par catégories professionnelles; 

1) Le salaire minimum de l'ouvrier ou de l'employé sans qualifi- 
ca!ion ; 

b) Les coefficients hiérarchiques 
cations professionnelles qui serviront à 
Minima pour ces diverses qualifications; 

c) Les modalités d'applicalion du principe « à {ravail égal, salaire 
égal », pour les femmes et les jeunes; 

30 les avantages accessoires où en nalure habiluellement accor- 
dés aux salariés et les condilions de l'évaluation en espèces de 
chacun de ces avan'ages; 

4o Le délai congé des différentes catégories professionnelles: 

n° Les dispositions concernant la procédure de revision, modifica- 
tion, dénoncialion, de tout ou partie des conventions collectives; 

Go Les procédures conventionnelles de conciliation suivant Îles- 
quelles seront réglés les conflits collectifs de travail susceplibles 
de survenir entre les employeurs el les travailleurs liés par la 
convention. 

Toutefois, sur avis de la commission mixte, il peut être dérogé 
à l'obligation d'insérer une ou plusieurs des précédentes disposi- 
tions lorsque celles-ci ont déjà fait l'objet d'une réglementation 
édictée en vertu de lordonnance du 7 juillet 1945. 

Ces conventions collectives pourront, le cas échéant, contenir 
également, sans que cetle énumération soit Jimilalive, des dispo 
sitions concernant: 

a) L'emploi à temps réduit de cerlaines calégories de personnel 
et leurs condilions de rémunération; 

b) Les procédures conventionnelles 
seront ou pourront être réglés les conflits € 
ceplibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés 
par la convention. 

Art. A1 yf bis. — En malière d'exécution des conventions, Îles 
dispositions de la section V du chapitre IV bis sont applicables 
aux conventions visées à l'article A yd ci-dessus, 
l'affichage prévu à l'article 91 v se fera à la mairie du lieu de 
l'exploitation. 

Art. 31 79. Il est institué une commission 
tions collectives agricoles, dont les attributions sont 
celles que prévoit l’article 31 2 ci-dessus, 
fulion du minis're de l’agriculture au ministre du travail et de la 
sécurité sociale dans les attributions et prérogatives que lui confie 
cet arlicle pour l'ensemble des professions autres que l'agriculture. 

Art. 31 yh. — La commission supérieure des conventions collec- 
tives agricoles est composée comme suil: 

Le ministre de l’agricullure ou son représentant, 


1 


Le ministre chargé de 


qualifi- 
salaires 


afférents aux diverses 
déterminer les 


selon 


d'arhi'rage lesquelles 


ilectifs de travail, esus- 


SOUS reserve que 


supcricure des conven- 
identiques à 
réserve de la subeti- 


SOUS i 


président; 


l'économie nationale ou son représentant; 


Le président de la seclion sociale du conseil d'Etat; 
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Le dépôt est fait aux soins de la partie la plus dilig , à frais 
communs. 

Deux exemplaires du tex'e de la lion collective Û \f 
les parlies, sont ad dans Jes deux jours suiva ‘ 
} ir 0 { ii t ou lé {! l p au 7}1l ert d « du 
la sécurilé sociale | itre à la dir in dé} termenta d {ra t 
de la main-d'œuvre. En outre, pour ] profession 1 | de 
exemplaires exte de la « ention sont adressés | Hi s- 
tère de l'agriculture iutre à la direction d I ( \ du con- 
trôle des ] sS $S iales en 42 l! |», 

}l est dontk gral terne t commu { à { pre ) » . 
ressée des conventions co'lectives de travail Des col { C3 
conformes pourront lui en être délivrées à ses fra 

Un décret fixéra ‘es émoluments des secrétaires et grefflers, le 
mode de recouvrement des frais et honoraires et le mode de € 1- 
hication des conventions. 

Art. 31 e. — Sont soumises aux obligalions de la convention, 
tou'es personnes qui l'ont signée personnellement ou q “il Mein- 
bres des organisations signataires. La ‘onvention lie également les 
organismes qui lui donnent leur adhésion ainsi que fous ceux qui, 
à un moment quelconque, deviennent membres de ce LA IS de 
lions 

Lorsque l'employeur est lié par les clauses de la conventi collec. 
Uve de travai ces clauses s'appliquent aux contrats de ü l 
conclus avec li 

Dans tout établissement compris dans le cel d'ap ition 
d'une convention «4 eclive, les disi 10} d celle )! on 
s'imposent. sauf dier | I f | [ | 

in po } 1SpOsi s ] H aux l ‘ aes 


Texte du Conseil de la République: 


Art. 31 a. — {er alinéa conforme. 

I dispositions plus favorables 
ois et règlements en vigueu E!'e 
er aux di<pos!lions d'ordre public définies sur ces 1019 


aux travailleurs que celles des 
ne pe it der 
t 


et règlements 

Ææs Conventions collectives déterminent Jeur champ d'appliration. 
Celui-ci peut être national, régional ou local, La convention peut 
étre conclue par catégories prof onnelles 

Art. 91 d. — fer alinéa conforme 

2e alinéa. — Conforme. 

Deux exemplaires du texte de la convention collective sig paf 
les .parlies sont adressés, dans les deux jours suivant son dépôt, 
par le secrétaire où le greffier, l'un au ministère du travail et da 
la sécurité sociale, l'autre à la direction déparlementale du travail 
el de la main-d'œuvre. 

ie alinéa. — Conforme 

Un décret fixera les érr ments des secrétaires grefflers, le moda 
de recouvrement des frais et honoraires et le. mode de minunicas 
lion des conventions 

Art. 31 6, — Est sournise aux obligitions de la convention, toute 
personne qui l'a signée personnellement ou qui est membre des 
organisations onataires. La j 


\atai convention lie égalernent les organi- 
li donnent leur adhésion, nsi que tous ceux qui, à 
in moment quelconque, deviennent membres de ces organisations 


ü} 





tion callec- 
le travail 
silions plus 


L ces de la convert 
tive de travail, ces clauses s'appliquent aux contrats 
vec Jui, Ces contrals peuvent contenir des disp 
favorables aux travailleurs que celles de la convention, 


conclus 
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Proposé par 1x commission 
L 2, — Jr alinéa conforme. 
. — Adoption du texte proposé par le Conseil de la 
ise du texte de !’Assem C 
t d t t de alim n ir! 
| Reprise du t * de l’Assemblée. 
A ; : 
Ü 1 | tt ise du texte de l'Assemblée, en 
& Tf … pi ruanisat 
hi i lu xle de l’Assernbl} 
[ Î { rventions rollecl susreplibles d'élre élendues 
ect de la proccdure d't rtension. 
y! | 
LE \ la dermande de 1 di Organisaltie syndicales 
| il ou de travailleurs intéressés considérées 
ta 1 à d propi lHiUMIive, le minisire 
LS urite social ou son re} sentant peut provo- 
\ d'une commission mixte en vue de ia conciusion 
fn (r il » I ur obtet de récler les 
l ‘ OUT d'une branche d'activité 
pour l'ensemble 
ni mixtes de représentants des 
d'ern} l | lus représentalives et des 
iles de travalleurs les plus représentatives pour 
e du rriloire 
t " slanctivn = or + Atr n “1 * 
\ants à la convention collective pourront être conclus pour 
rinceil catévortes professionnelles, Hs seront discu- 


ints des organisations syndicales les plus repré- 
ilevor] Lnteres pet 
présen IS des organisations syndicales est déterminée 
l« crie ft ? suivants 


cotisalions, l'expérience et 
l'attitude patriotique pendant l'occupation. 
nalionales contienment 


Li g — E convemions coilectives 
“nent des dispositions concernant : 
libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des 
1TS 
ékin du salaire applicable par catégories profession- 


laire minimum mational professionnel de l'ouvrier ou de 
su alificalion ; 
[ hiérarchiques afférents aux diverses qualifica- 


W'! Jelit 
fé ouut U5 » 
ET ppliqués sur le salaire minimum national profes- 
le l'ouvrier sans qualification, serviront à déterminer les 
ininima nationaux pour les diverses qualifications profes- 
ma j0 ns pour travaux pénibles, dangereux, insalubres; 
medal l'applheation du principe « à travail égal, salaire 

nes et les jeunes; 

«il ; d'embauchage et de licenciement des travailleurs, 
les dispositions prévues puissent porter alteinte au libre 
1 Svodliuwca! par ] iravai leurs; 
lélai« té, 

délésués du personnel et les comités d'entreprise et le 
‘nt des œuvres sociales gérées par lesdits comités; 


t la procédure de revision, modifica- 


disposithons CONCeETnAnt 


ation de tout ou partie des conventions collectives; 
pi dures conventionnelles de conciliation suivant les- 
nt réglés les conflits collectifs de travail susceptibles de 
entre 1! mploveurs et Les travailleurs liés par la con- 
le l'a] ntissage et de Ja formation profession- 


r 
l'ap} ii 
de la branche d'activité considérée, 

ulières du travai! des femmes et des jeunes 
entr s visées par les conventions: 

nationales pourront, le cas échéant, 


nventions collectives 


nt contenir, sans que ectte énumération soit l'imitative, des 


disp 15 € ernant : 

10 I conditions particulières de travail; 

a) ! ipnlémentaires ; 

b) 1 x par roulement; 

C | \ ue , 

d | vaux du dimanche: 

er:7 uux des jours fériés. 

90 Les conditions générales de la rémunération du travail au rende- 
men! ‘ur les catésories intéressées ; 

30 | prunes d'ancienneté et d’assiduité; ? 

jo Les indemnités pour frais professionnels ou assimilés; 

5o Les indemnités de déplacement; 

6° | ploi à temps réduit de certaines catégories de personnel et 
leurs htions de réraumération ; 

7 es conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles 


1° Les 
seront « 
tibles de 


Ja ronver 


& Un 


vent 
les 


leurs les plus 


€ha 
cuis ! 


Tepresenitu 


l 
ar es 1 


procédur | | 
pourront être réglés les conflits collectifs de travail suscep- 
» survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par 
Lion ; 

régime complémentaire de retraites du personnel. 


1081 


Art. 21 h. — Des conventions collectives régionales et locales peu- 


conclues entre les organisations syndicales d'employeurs 
représentatives et les organisations syndicales de travail- 
lus représentatives d'une branche d'activité. 

la convention collective pourront être conclus pour 
ncipales catégories professionnelles. Ils seront dis- 
présentants des organisations syndicales les plus 
itives des catégories intéressées, 








A la demande d’une des organisations svndicales les p'irs 


sentalives de travailleurs ou d'emploveurs intéressée “on 
propre iniliative, le ministre du travail et de Jan &« eurilé < tie 
Voque la réunion, dans les conditions prévues au deuvième 
de lariele M / ci-dessus, d'unc eormmission mixte chargée d, 
borer la convention collective ; fiche 
AT. 31 ii. — $ 1er, — Dans le cas où une convention collectir 
nale à été conc'ue dans la branche d'activité intéressée, les « 
tions collectives régionales et locales adaptent celte convent 
certaines dispositions de cette convention aux conditions par 
lières de travail dans la région où la Ioea.ité he 
EUes peuvent prévoir des disposilions nouvelles et des 
plus favorables aux travailleurs. 
$ 2. — Dans le cas contraire, l'arliele 91 à ci-deseus, dada 
dre régional ou laeeal, s'applique aux conventions régionales « | 
défaut de convention régionale, aux conventions locales. | 
Art, 91 j. — Les dispositions d'une convention coHeclive ré: 
dant aux condilions déterminées par la présente seclion pet 
par ürrèlé du minisire du travail el de la sécurité sociale, 
relvlues obligatoires pour tous les emploveurs et {ravailleurs com 
dans le champ d'application professionnel et terrilorial de la con 
tion. 
Cetle extension des effets et des sanelions de la convention coller. 
Indita 


tive se fera pour la durée et aux conditions prévues pi 
convention, 

Toutefois, le ministre du travail et de la séeurité sociale } 
exclure de l'extension, après avis motivé de la commission su 
rieure des conventions coMeclives, les dispositions qui seraient « 
contradiction aves les textes législatifs où réglementaires en vigan 
et les clauses qui, pouvant ôtre distraites de la convention « 
en modifier l'économie, ne répondraient pas à la situation de 
branche d'activité dans le champ d'application territorial consit 

Texte du Conseil de la République : 

Art, 311. — Ter alinéa. — Conforme. 

Les commissions mixtes sont composées des représentants da 
organisations syndicales d'emploveurs Les plus représentatives et des 
représentants de toutes les catégories de salariés appartenant aux 
Organisations syndicales de salariés les plus représcntatives pour 
l'ensemble du terriloire. 

Des conventions annexes pourront être conclues pour chacune d: 
principales catégories professionnelles: elles Contiemdront les con 
lions particulières de travail à ecs catégories et seront diseulées p 
les reyrésentantss des catésories intéressées. Elles pourront êtr 
conclues, appliquées et étendues sans attendre la conclusion cel 
l'application des conventions principales, 

Le caractère représentalif des organisations syndicales est dél 
miné par la réglementation en vigueur 

Art. 31 g. — {°r alinéa, — Conforme, 

fo La liberté syndicale et la liberté d'opinion: 

2 Les éléments du salaire par catégories professionnelles : 

a). — Conforme; 

b) Les coefficients hiérarchiques minima afférents aux diverses 
qualifications professionnelies, 

6 alinéa, — Conforme ;: 

c) Les majorations pour travaux pénibles, dangereux, insalubres, 
s'il y à lieu. 

d). — Conforme; 

3° Conforme ; 

4o Conforme ; 

oo Supprimé. 

6° Supprimé ; 

9o Les dispositions concernant la prorédure de revision, modifl. 
cation, dénonciation de tout ou partie de la convention collective; 

8° Conforme. 

4e Les modalités d'organisation et de fonctionnement de l’appren- 
tissage et de la formation professionnelle dans le cadre de la branchg 
d'activités considérée ; 

3o Les conditions particulières du travail des femmes et de3 
jeunes dans les entreprises visées par la convention; 

Go bis, L'emploi de certaines catégories de personnel à capacité 
réduite et leurs conditions de rémunération. 

Les conventions collectives nationales pourront, le cas échéant, 
contenir également des dispositions facultatives. 

Elles peuvent ne comporter, à titre provisionnel, que des dispo- 
sitions concernant les conditions d'établissement de Ha hiérarchie 
des salaires et, éventuellement, les avantages accessoires du contral 
de travail. 

Art. 31 h. — Les conventions collectives régionales et locales peu- 
vent être conclues entre les organisations d'employeurs les plus 
représentatives et les représentants de toutes les catégories des 
salariés appartenant aux organisations syndicales de travailleurs 
les plus représentatives sur le plan régional ou local. 

Les représentants des organisations professionnelles les plus 
représentatives des catégories intéressées sont seuls habilités à dis- 
cuter et approuver les conventions annexes concernant les catéso- 
ries professionnelles qu'ils représentent et qui peuvent faire l'objet 
d'accords indépendants de ceux concernant les conventions com- 
munes à l’ensemble des travailleurs. 

Art. 31 i. — S 4er. — Conforme. 

$ 2. — Dans le cas contraire, les conventions collectives régionales 
ou locales doivent contenir obligatoirement des disposilions concer- 


2 


nant les procédures conventionnelles de conciliation suivant les- 
quelles seront réglés les conflits collectifs de travail susceptibles de 
survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par la conven- 
lion. 
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emuloveur où un groupement d'employeurs, et, d'autre part, les convention l'ectivi F * 
reurésontants des <vndicals les plus représenm'alits du per-onnel àe COTYEM dai ne ne 
Jeétahhissement ou des établissements imtéressés, efléclué, ajn r É S 
Les acrvards diélabhlissements ont pour obrjel d'adapter aux cormdi- chage En. 
{ s particulières de l'é‘'ablisssement où des élabascements consi- % alinéa ( ; 
dérés les dispositions des conventions collectives nationales, régio- | É 
es ou locales et notamment les conditions d'attribution et ke mede concierges « : 
ée calcul de la rémunéralion au rendement, el des primes à la est exigé l'affichage à la u du Li din , LL 
] ion individuelles el collectives, Lie" 6 
Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles ef des clauses plus exte pi nl 
favorables aux travailleurs Art. 211 Renr du texte «de l'’Asson 
À défaut de couventions collectives nationales, régionales ou rt. 21 ter et ve alinéa Reprise du 
; locales, des accords d'élablissement ne peuvent porler que sur la Adopli lu lé proposé pa Conseil.e la BR n 
fixation des salaires el des arcessoires de salaires, par les m ’ 
Les dispositions des arlicles 4 €, 31 & 31 e et 1 v s'appliquent IOtS: « les nrermnl ï \n 
aux accords prévus au présent article. ns 
Texte du Conseil de la République: c \! De 
rt. SA 0. — 1er alinéa, — Conforme. d de r, Hler:t 
alinéa, — Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter 
aux conditions parlicu'ières de l'établissement ou des établissements Texte d Lu : 
lérés Jes disposiions des conventions collectives nationales, 
révionales ou locales et notamment les conditions d'attribution et rt Ji d ne 
; . k mode de calcul de la rémunération au rendement: tion ar LOHe ct ( hui 4 
s 1 a) Primes à Ha production individuelles ou éollectives, on ton 0e larticke 1 
mode .de participation aux bénéfices où d'association canilal-travail, te Dunner un ax Ly istre 4 
suseeptible d'améliorer Ha produetivité, DAS | ‘ 
À b) Primes à la productivité. TEUTAIL 4IE L'ErFEtE } an { 
d 4 alinéa, — Conforme les lili Êvu | | j ! 
: ie alinéa, — A défaut de conventions rollectives nat \akes, régio- Ï | | ! 4 ’ 
nales où locales, les accords d'établissermment doivent d'abord porter e{ ini i ü Ù itite 
sur la fixation des salaires el des accessoires de salaires. su 
alinéa. — Conforme. 2 D { 
? L{ | l 4 ‘ 
Texte proposé par la commission: d'une conventian colloctive. Elle neut ôtre comsniltée 
Art. 31 0. — Reprise du texte de l'Assemblée, du travi | r toute & 
(EH Q! { . 
| SECTION IV. — Des conventions collectives dans Les entreprises 1rt Lu [l e d “< 
publiques. es fttposeé on 
la \! ‘ 
Texte de l'Assemblée nationale: présié , 
Art. 31 p. — Lorsque le personnel d'une entreprise publique n'est Le ri r'£ , t« 
Pas soumis, pour les conditions de travail relevant des corventionrs Ce pm ml « { 
collectives, à un statut législatif où réglenrentaire particutier, des Q ‘ 
, conventions collactives peuvent être conclues conformément aux un TégIEMRel & cn 
dispositions du présent cha] itre. ons Synû | { 
Art. 31 q. — Lorsqu'une convention collective fait l’objet d'un LU Ze re] 
arrêté portant extension, pris en application de l'article M j ci-desens, tion publique fixera la {ic Ja dclés ! qui 
elle est, en l'absence de dispositions contraires, applicable aux en're- corn ndra <Hhiga el t ( 
prises mentionnées à l'article précédent qui, «en raison de la nature SYTCa national) Û n HT ( j ! ( 
de leur activité, se trouvent placées dans son chamy d'application. Fe resemtation 4 er et | ’ 
( Hi Li € LL (| 
Texte du Conseil de la République : 1 Mie parmis n 
| Art. 31 p. — Lorsque le personnel d'une entreprise publique ou nationale des asso à 
a une entreprise faisant appel au concours financier de l'Etat ou | à tit + ATR 
d'une collectivité publique €t notamment des organismes ow: entre- 1iff l I | ri! 
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loutef les questions intéressant jes travailleurs agricoles feront 
l'objet de l'étude préalab'e d'un ection spécial omnposée par 
té ae ]I Pre nia te OA il 11S ùu7 cotes de sd arics ct 
G fn p1o1 117, 

tré. 1 3 La comn pérfeure des conventions collec- 
l est charg d'étudier la composiion d'un budget-Ævpe servant 
à la détermina du salaire minimum national interprofessionnel 
pa 1 

Compte 1 de cet avis et des condilions économiques générales, 

lécret pris en conseil d iiinisire sur le rapport du ministre 

«! ivail et de la sécurité sociale et du ministre chargé des affaires 

‘ otni fixera le salaire minimum garanti Communicalion de 
Ü Ê i don) iu bureau inte itional du travail 

Les travaux de la commissfon supérieure des conventions rollec- 

la reninalion du ral tininiuim garanti font l'objet, 

cha année, d'un rapport publié par les soins du ministre du 

l et de la 6 £ [ 
ri lu Co de la Re bliqu 

{rt | Il est i { [l | ir l'ensemble d pr fe Vis 3 
à lü 1 Cid Ù itres que les professio igricoles, une 
Coin | 1! F «l Co { ‘ ives { lle  Commini 
s [ABS [E) ] | il l'articl L y ci-après, 
Ü 

| { form 

11 1 x A] { le 4 l À l I 

] Lun des finances repit tant 

d t 4e alint Con ie s 

Ouinze représentants des travaillé répartis obligatoirement par 
Uti da l {re loi 1 ali a s Lit Halio!ia! les 
l DS | ui 

{ t | ntai | nploye n décret fisera la Inpo 
S de la déit ion palronale qui comprendra obigaloirement 
parmi les oïganisalions syndical nalionales d'employeurs les plus 
Tu! entatives, une représentalion des entreprises neliles € 
I nnes, des artisans employeurs et, en dechers ou parmi les orga- 
nisations syndicales nationales d'employeurs les plus repré lalives, 
UC repl laïion des enireprises } roue 

dit Loniorime, 

Ces di iers auront voix consultative 

La commission peut $ adjoindre, à tüire consultatif, dos Ccprescn- 
lants des différents départements ministérieis inltéresscs, 

RU La commission supérieure des conventions coilectives 
est chars d'étudier la composition d'un budgel-tvpe servant à la 
détermination d calai raranili 

Compte ! 1 de l'avis motivé de la commission et des condilions 
économiques générales, un décret pris en conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale el du 
ministre chargé des affaires économiques fikera le salairee minitaum 
garanti 

»e alinéa, — Conforme 


% alinéa, — Communication du décret el du rapport sera donnée 


au bureau international du travail, 


Texte proposé par la commission: 


Art. 31 w. — Reprise du texte de l'Assemblée. 
drt. SA x. — Aer et 2 alinéas, — Conforme. 1 
après Île alinéa, — Rejet de l'alinéa nouveau introduit par le 


de 
Conseil de la République 

» alinéa, — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 

6 alinéa Reprise du texte de J'Assemblée, sauf « un décret »… 

Après le 7e alinéa, — Rejet de l'alinéa nouveau introduit par le 
Conseil de la République. 

Se alinéa, — Adoption du texte proposé par Je Conseil de la 
République. 
A Reprise du texte de l'Assemblée. 

Art. AY. — 17 alinéa. Reprise du texte de l'Assemblée, 


e alinéa, — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
bi EL £ 
 alinta. — Adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 





Seerion VII, — Contrôle et sanclion. 


Texte de l'Assemblée nationaïe: 

— Les inspecteurs du travail et le: contrôleurs des lois 
agriculture ont qualité pour contrôler l'application des 
des conventions collectives ayant fait l'objet d'un arrêté 


rt. 91 7. 
sociales en 
di-positions 


portant extension, : ; LE 4 
Art. 31 za. — Dans les établissements soumis à l'application d'une 


convention collective étendue, l'arrêté d'extension doit être aftiché 
dans les lieux où le travail est effectué ainsi que dans les locaux 
et à la porte des locaux où se fait l'embauchage. 

Art. %1 zh. — Toute contravention aux articles 31 y et 31 EU du 
présent chapitre sera punie d'une amende de 600 à 1.800 F. 

Dans le cas de récidive, le tribunal de simple police pourra pro- 
noncer outre l'amende, un emprisonnement d'un à cinq jours. 

Art. 31 ze. — Les employeurs des professions et régions comprises 
dans le champ d'application d'une convention collective de travail 
dont les dispositions auront fait l'objet d'un arrèlé portant extension 
pris en application de l'article 81 7, qui auront payé des salaires 
inférieurs à ceux qui sont fixés par celte convention, seront punis 
d'un amende de 60 à 1.800 F. 

Seront punis de la même peine Îles employeurs qui payent des 
salaires inférieurs au salaire minimum prévu à l'article 31 y sus- 
ISO, A 
‘L'amende sera appliquée autant d4 fois qu'il y aura de travailleurs 
éimunérés dans des condilions ile 


vales 





eg 
En cas de récidive, le contrevenant s i d’ 

? ‘ ‘ant Sera puni d'une amende 4 
sm Fi eme Ï e amende da 
i y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs in fait 
poursuivi, le contrevenant à déjà subi une condamnation pour 
infraction identique : 

En cas de pluralité de contraventions entraînant des peines 
récidive, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il aura 
relevé de nouvelles contraventions. | 
Art. 31 zd. — Les inspecteurs du travail et les contrôleurs d j 
lois socia:es en agriculture sont chargés, concurremment avec ; 
. \ . i PQ A . , [4 / 

officiers de police judiciaire, d'assurer l'exécution des disposit 
des articles 31 0 el 31 za ainsi que des dispositions relatives 
salaires contenues dans l'article 31 y du présent chapitre et « 
dispositions contenues dans les conventions collectives avant fait 
l'objet d'un arrêté portant extension pris en apptication de l'art 
cle ) ci-dessus. 


Tex!'e du Conseil de la République: 


Art 31 z. — Les inspecteurs du travail et les contrüeurs des lis 
soci'es en agriculture ont qualité, chacun dans Je domaine de 
compeience, pour contrôter l'application des dispositions des CON vi < 
L > L 

F 51 za. — Dans les établissements soumis à l’applivation d’ure 
convention collective étendue, autres que les établissements av 
coies el connexes, l'arrêté d'extension doit être affiché dans les lie 
Où le travail est effectue ainsi que dans les locaux et à la porte des 
locaux où se fait lembauchage. Pour les élablissements agricoles 
el connexes, cet arrèlé doit ètre affiché à Ja mairie du lieu de 
l'exploitation, 

En ce qui concert les membres des professions libérales, ] 
concierges d'immeubles, les travailleurs isolés ou à domicil 
exigé l'affichage à la mairie du lieu de leur résidence. 
AIT 51 3h. — Toute infraction aux disposilions concernant l'affi 
Chaïe de Ja convention collective ou de l'arrélé d'extension sera 
punie d'une amende de 600 à 1300 F. | 

Dans le cas de récidive, le tribunal de simple police pourra pronon- 
cer une amende de 6.000 à 12.000 F. 

Il y a récidive lorsque, duns les douze mois antérieurs au fait 
pour-uivi, le contrevenant a déjà ençouru une condamnation pour 
une infraction identique. a 

Art. 31 :c. — Les empioyeurs des professions et régions comprises 
dans le champ d'application d'une convention collective de travail 
dont les disposilions auront fait l'objet d'un arrêté portant extenson 
pris en application de l'arlicle 31 7, qui auront payé des salaires 
inférieurs à ceux qui sont lixés par celte convention où qui auront 
Contievenu aux dispositions concernant les accessoires du salaire 
prévues par la convention, par un texte législatif ou par un lexlae 
réglementaire, Seront punis d'une amende de 600 à 1.800 F. 

29 alinéa, — Conforme. 

ge alinéa. — Conforme. 

En cas de récidive, telle qu'elle est définie à l’article précédent 1e 
contrevenant sera puni d'une amende de 6.000 F à 12.000 F. 

Dernier alinéa. — Conforme. 

Art. 31 zd. — Les inspecteurs du {ravail et ïes contrôleurs de lois 
sociales en agriculture, chacun dans le domaine de sa compétente, 
sont chargés, concurremment avec Jes officiers de police judiciaire, 
d'assurer l'exécution des dispositions des articles 31 v et 81 za ainsi 
que des dispositions reialives aux salaires contenues dans l'arlirle 5L 
y du présent chapitre et des dispositions contenues dans les conver- 

1$ 









tions collectives ayant fait l'objet d'un arrèlé portant extansion pr 
en applicalion de f'article 51 j ci-dessus. 
Texle proposé par la Commission: 

Art. 31 z. — Reprise du lexle de l'Assemblée. 

Art. 31 za, — {er alinéa. — Reprise du texte de l'Assemblée. 

2 alinéa, — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répti- 
blique complété par les mots « les établissements agricoles » (1% 
alinéa) avant les mols « ies membres des professions libérales ». 

Art. 31 zb. — 4er alinta, — Adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République. 

2e slinéa, — Reprise du texte de l’Assemblée. 

3e alinéa. — Adoption du texte proposé par le Conseil de 1a Répu- 
blique (voir art. 31 ze de l'Assemblée, cinquième alinéa). 

Art. 31 zc. — Adoption du texte proposé par le Consell de le 
République. 

Art, 1 zd. — Reprise du texte de l’'Assemb'ée. 


Dispositions transitoires. 


Texte de l'Assemblée nationale: 
Art. 9. — Les arrêtés ministériels pris en application des dispo:l- 
tions relatives aux salares maintenus en vigueur par le premier 
alinéa @e l'article 11 de la loi ne 46-292: du 23 décembre 1936 et 
les arrètés préfectoraux pris en application de l'ordonnance n° 4» 
1190 du 7 juillet 19%3 relative à l'institution de commissions pari 
taires de travail et à l'établissement de règlements de traval #n 
agriculture, restent en vigueur jusqu'à l'intervention de conventions 
collectives où de sentences arbitrales tendant à les modifier, À 
l'exception des dispositions visant l'observation d'un salaire max: 
num où d'un salaire moyen maximun. 

Texte du Conseil de la R“publique: 
L'article 2 devient l'article 17 fer. 

Texte proposé par la commission: 
Art, 9 — Reprise au texte de l'Assemblée, 


PR 























il. — Des procédures de règlement des conflits collectfs 
du trava l. 
e de l Asselnince ] | huile. - Nea t 
Texte du C4 :cil de à Républiqu 
_ t À 1) Gh Le G L ent l dé } oi t délai 
ê X l s i « lt ut id hu LA { { 
d ’ ü jo ré iCIme l é à t | ‘ os ! du 
pr ubule de la Consfitulon. 
Texte proposé par Ja commission: 
Ari bis. — Rejet &e l'article nouveëau introduit par Conseil 
de la République. 
CHAPITRE Er, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Texte de l’Assemblée natl:onale: 
art. 3 — Les dispositions du présent titre s'applquent au règle 
ent de tous les coufiits collectifs de travail dans les entreprises 
justrielles et commerciales, les professions agricoles définies par 


et du 30 octobre 1935 relatif aux associations agricoles et aux 
nues exerçant des profess.ons connexes à Flagriculture, Îles 
ssions libérales, les offices publics et ministérie!s, les gens de 
nu, les concierges d'immeubles à usage on non d'habilalion 
\ usage mixte, les travailieurs à domicile, les sociétés civiles, 
syrki Cais profess ionne 15, à associations de quelque nature que 


r 


OP nc ns PA ins MR de He Ed 


e et les entreprises publiques visés à l'article 31 p du livre 1« 
le du travail. 
s attributions conférées par le présent blre au ministre du tra 


val et de Ja sécurité sociale sercnt exercées, en ce qui concerne Jes 


prolessions agricoles, par le ministre de l'agr-cullure et de la sécu- 


\rt, 3 bis. — La grève ne rompt pas le contrat de travail, sauf 
faute lourde impulée au sala 


xte du Conseil de la République: 


Art. 3. — Les disposilions Len présent titre s’applquent au règle 
de tous les conflits « ifs de travail dans les entreprises 
striclies et cominercidles, en professions agricoles délinies par 
Je décret du 30 cetobre 145 relatif aux assochaltions agricoles et aux 
} nes exerçant des profess ons connexes à Flagriculture, les 
j ssions Llxrales, ies concerges d'immeubles à usage ou non 
{ | | RE A? Mix le ivailleurs à domi e, le per 
S l S 4 une « 1ires, à cités vile de 
} : [EL asso tions de « iCiqu nature (tt 
{ ies t ll { | i ju S VIS 1 I le { p du ‘ ] 
du fr | 
ont d'administration publique déterminera Coril- 
tons on des dispos.hions du présent lilre aux officiers 
lériels 
Les ns conférées par le présent ütre au ministre du tra 
urité sociale seront exercées, en €e qui concerne les 





fessions agricofes, par le ministre de l’agriculture e!, en ce qui 
rue les professions du transport, par le ministre des travaux 
des Transports et du tourisme, en accord avec le m nistre 


du travail et de Ia sécurité sociale, 


Art. 3 ter. — Le titre I ân livre IV du code du travail est an 12 É 
e! remplacé par les dispositions suivantes: 
Titre Il — De la Consii ation et de l'arbitrage en matière 
de différents coliectifs enire employeurs et salar.és. 
CHAPITRE ET, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
rt. 103 Dis. — Consliuent des conflits colleclifs de travail ceux 
qui ont pour objet exclusif les intérêts généraux et communs de 


cèrlaines calégories de salariés et ah lesquelles l'une des parties 
est un groupe üe salariés intéressés à la solution du conflit. 

Art. 103 ter. — Toute grève et tout lock-out, quelle qu'en soit 
l'orgine, donne lieu à r'épolication des honte prévues pour 
je reglement des conflits collectifs de travail. 

Texte proposé par la commission: 
Art. 3 — Reprise au texle de l’Assembke 
Art. 3 bis. — Reprise du texte de l’Assemblée. 
Art. 3 ter. — Rejet du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que sauf pour les arlicies 106, 11%, 118 bis. 

Art. 1403 his el 103 ler, — Rejet du texte proposé par le Conseil 

de la République. 


CHAPITRE 1], — DE LA CONCILIATION 


Texie de J’Assemblée nationale: 

Art, 4. — Tous les conflits collectifs de travail déivent être obli- 
galo:rement et immédiatement soums aux procédures de concilia- 
lion. 

Art, 5. — Les procédures de conciliation peuvent être engagées à 
l'occasion d'un couflit, soit par l’une des parlies, soit par le min:stre 
du travail et de la sécurité sociale ou par le préfet. 

Art, 6. — Les conventions collectives @o:vent contenir des re À 
S:lions concernant les procé dures Contractuelles de conciliation 
suivant lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail sus- 
ceplibles de surven:-r entre lès employeurs et les travailléurs liés 
pai la convention. 
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ju è 
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dront $ j t 
bre éga | | ( 
Hiix il ut \ 

La l 
el «t hi } i 
I . 
d'œuvre où 

{ ( ee 1, 
le t 1 [EE L À e 
sions, 1 1 
rt | { r- 
le! 

F« À lu ' 

art. 10: Ar t t h ta 
du travail doivent t mis ] 1 \ Seio 
la } | t étab! S t l « Ÿ t N I l 
av: QG na it { à 1 I ir! e 06 «in à 

En oulr | | = "nées à irli Î Ü \ It 
Hi ensaszt | la pr lure de « 1 \ 

Ait. 100 - Les piotr< | mn mé t el ‘ 
soit par l'une des par S l l 1 
sécurité sociale. « par li { 

Art. 7 1 2 o! | - nes 

Texte | I ect « « 
ser | ù s | dex ñ DU 
ha )lidit ] Opidit 1 d 1 le | 

La conim i1 1 f hit de 
j'a: ill 1 ét la « le 
par le co eur div t 1 
pat tre li 

PL à; 1 l Un l 
la upho 1. le fe 4 \ M « Le 
ct Ter ns. il p des corm- 
}1i ni ‘ | «| . 
bioris d } fl (l 

Art. 107 En cas di t 
Consignié n IT Û | pa 

S S | { Î t . 
y pal 4 l t e 
ton iè t id ! l | . 
\ | } l é, 
‘ S que 0! [l t 

Tex f par 

Art. 4 Repi ju t \ | 

art. | 1 l'AS née 

Art, ( Re \ | 

Art: 7 Il le et 5° { né 

AGop ik | { Û [A 
République 

Les confl it t! ’ ns 
les mêmes « Hot lex u ile 
agricole de concihation 

4 ION €U « iXICITIt in! ] e il 
de la République 

Dernier alinta. — Ado} posé ] le ( l 
R 1bliqu 

Art. 407 I Je 1 ! I { Re e, 

LI Ï [IT I Ï 
Tex!'e de l'A mblée nalionale 

Art. 94 — La convention collective de travail peut prévoir une 
procédure contradictoire d'arbitrage et l'établissement d'une liste 
d'arbitres dressée d'un commun accord entre les parties, 

Dans le cas où le conflit est ainsi porté à l'arbitrage, il est clabl 


un procès-verbal de non-concialiation, signé par les parties, mere 
tionnant l'objet du conflit et les points soumis à l'arbitrage 

Art, 9. — Dans le cas où la convention collective ne prévoit pag 
de ge rie miractuelje d'arbitrage, les parties intéressées peuvent 
décider, d'un commun accord, de soumettre à l'arbitrage les conflits 
qui su 1bs isteraient à l'issue d'une procédure de conciliation 

Dans ce cas, il est établi un procès-verbal de non-conciliation, 
signé par les parties, mentionnant l'objet du conflit et les points 
souris à l'arbitrage. 

L'arbitre sera choisi soit par accord entre les parties, soil lon 
des modalités établies d'un commun accord entre elles. 

Art. 10, — L'arbitre ne peut pas statuer sur d'autres objets que 
ceux déterminés par le procès-verbal de non-conciliation ou ceux 
qui, résultant d'événements postérieurs à ce procès-verbal, sont 
la conséquence du conflit en cours. 

I statue en droit sur les conflits relatifs à l'interprétation et A 
l'exécution des lois, règlements, conventions collectives ou : rds 
en vigueur 

MN siatue en équité sur les autres conflits, notamment lorsque 
le conflit porte sur les salaires ou sur les conditions de travail 
qui ne Sont pas fixées par les dispositions des lois, règlements, 
conventions collectives ou accords en vigueur et sur les conflits 
relatifs à la négociation et la revision des clauses des conventions 
collectives. 
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Les senten irbitrales doivent être molivées, 
hi ! sont f susceptibies d'appel et ne peuvent pas faire 
l'objet d'i I ce nt la cour de cassalion, soit devant le 
co! il d'Etat 
les au ! d la RG] Ib 


‘{ablie 


il, où par un accord parliculier. 


par la co hill lective « vai 

Art. 109, — 1 re ou | irbitres sont choisis par accord entre 
( irlies on n l not d'un accord établi entre eles. 
15 doivent re de nationalit fra e 


Art 109 bis. — En cas d'accord des parties pour recourir à 
le refus ultérieur de lune d'elles d'en poursuivre la 


la mise en œuvre de cet arbitrage. 





La parlie q poursuit Ja 1 1 \ de l'arbitrage peut saisir 
par vole 4 juôte le président de la commission régionale ou 
nalionale li { | y a lieu, l'objet du 
litige, les point unis à | et désigne l'arbitre unique 
ou l’arbilt ] \ part 16f 

En cas de d l des eur le choix d’un surarhitre, 
le président de la commissior ou régionale de conciliation, 
saisi par req le la parlie la plus diligente, désigne Je surarbilre. 

Les ord du président de la commission régionale ou 
nalionale de cilialion ne peuvent faire l'objet d'un recours 
devant La cout ipérieure d'arbitrage qu'au moment du recours 
formé contre la décision arbitral 

Ari. 109 ter, — Devant le ou les arbitres, les parlies compa- 
raissent en personne, sauf empèchement légitime, Elles peuvent 
être assistées par un avocat ou, en cas de molif légilime, repré- 
sentées par tout mandataire de leur choix. 

prokinl {= par Lune des part s doivent être corn- 


Les document 
muniqués à l'adversaire 


Les arbitrt sont { us au secret pi fessionnel 

Art. 109 quater - Sauf slipulalion contraire des parties, Îles 
arbitres do t rendre leur décision ou désigner un surarbitre 
dans le délai de huilaine à compler du jour où its ont été saisis, 


Faute par eux de ce faire, il pourra être pourvu à leur rempla- 
cement par ordonnan lent de la commission nationale 
ou régionale de conciliation saisi par requête de la partie Ja plus 
diligente, Toutefois, ce délai pourra être prorogé par accord des 
parties ou ordonnance sur requête du président de Ja comimission 
nalionale ou régionale de conciliation. 

Art. 110. — L'arbitre ne peut pas statuer sur d'autres objets que 


ceux déterminés par le procès-\erbal de non-Concillalion Gu ceux 
qui, résuitant d'événements postérieurs à ce procès-verbal sont la 
conséquence directe du conflit en cours. 

Il statute ne droit sur les éléments du conflit relatifs à l'inter- 
prétalion et à l'exécution des lois, règlements, conventions colec- 
tives ou accords en vigueur. 

Il statue en équité sur Jes autres éléments du litige, notamment 
sur ceux qui portent sur Jes salaires ou sur les conditions de 
{travail qui ne sont pas fixées par Iles dispostions des lois, règle- 
ments, conventions collectives ou accords en vigueur, et sur les 
éléments du conflits relatifs à la négociation et à la revision des 
clauses des conventions coilecuves. 


we alinéa, — Conforme. 
Elles ne peuvent faire l'objet d'aucun recours que Celui prévu 
au chanitre IV. 

Art. 111, — Lorsque, de l'avis du ministre du travail et de la 
sécurité sociale ou de tout autre ministre intéressé, un conflit 
et des aclivités nécessaires à la vie de Ja nation, le ministre com- 
pétent peut nommer une commission qui, après s'être entourée 
de tous les éléments d'information utiles, intervient auprès des 
parties en vue de s ler un accord de concijialion, 

Si l'accord ne peut être réalisé, cetle commission présente au 
ministre qui l'a instituée un rapport dont le contenu peut être 
remmlu publie. 

S'il l'estime nécessaire, le ministre peut soumettre le différend à 
l'arbitrage du conseil des ministres, qui statue. 

Texte proposé par la conimission: 

Art. 8. — Reprise du texte de FAssemblée, 

Art. 9 — Reprise du texte de l'Assemblée, 

Art 10, — Re * du texte de l'Assembife, sauf Je dernier alinéa. 

Art. 111 Rejet du texte proposé par le Conseil de la République. 


CHAPITEE EV. DE IA COUR SUPÉRIEURE D'ARRITRAGE 


Texie de l'Assemblée nationale. 

Art. 11. — Il est inslitné une Cour supérieure d'arbitrage qui 
conuail des recours pour æexcès de pouvoir ou violation de la loi 
formés par les paries contre les sentences arbitrales. 

Art, 42, — La Cour supérieure, dont les membres don! nommés 
par décret pour une durée de trois ans, est composée é 

Du vice-président du conseil d'Elat où d'un président de section 
au conseil d'Etat, en activité ou honoraire, président, 

De 4 conseillers d'Elat en activité ou honoraires el 

De 4 hauts magistrals de l'ordre judiciare en activité ou hono- 


Art. 13, — Les recours doivent intervenir dans un délai de huit 
jours francs, à dater de la notification de la sentence. Ils ne sont 
pas saspensifs 

L'arrèt devra ètre rendu, au plus lard, huit jours francs après que 
le recours aura €lé form& I est notifié, par leltre recommandée 
avec accusé de réception, dans les vingt-quatre heures de sa date, 

de la cour supérieure, Cet arrêt a effet 


par les soins du pres lent 
du : r de sa nolflealion. 
Os la Cour supérieure d'arbitrage prononce l’annulalion en 


tout ou parlie d'une sentence arbitrale, elle renvoie l'affaire aux 
pu ucsig {, si elles en sont d'accord, un nouvel arbitre. 
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Dans le cas où la nouvelle sentence, À la suite d'un nou 1 
pourvoi, est annulé par la Cour supérieure d'arbitrage, cell, i 
commet l'un de ses rapporteurs pour procéder à une instru \ 
complémentaire, 


Elle reud, dans les quinze jours suivant le deuxième arr a 
Cassation, après avoir pris connaissance de l'enquête et ave " 
INÔMES pouvoirs qu'un arbitre, une sen'ence arbitrale qui re Rs 
faire l'objet d'aucun recours. 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 112. — I est institué une Cour supérieure d'arbitrage qu 

connait des recours pour inhcompélence, excès de pouvoir où . 


tion de la loi formés par les parties contre ics sentences arbitra 

Art. 113, — La Cour supérieure, dont les membres sont noinmitg 
par décret, pour une durée de trois ans, est composée: 

Du vice-présktent du conseil d'Etat ou d'un président de section 
au conseil d'Elat, en activité ou honoraire, président; 

De 4 conseillers d'Etat en service ordinaire, en activité où hors 
raires ; 

De 4 hauts magistrats de l'ordre judiciaire en activité ou hous. 
raires. 

Art. 11%. — Les recours doivent être formés dans un délai da 
cinq jours francs à dater de la notification de la sentence. Is na 
sont pas suspensifs. 

Les recours sont formés par leltre recommandée avec arcusS da 
réceplion, adressée au président de la Cour supérieure d'arbitrage, 
A peine d'irrecevabilité, le recours devra comprendre la notificu ion 
de la sentence atlaquée el l'exposé sommaire des motifs. 

Les parties pourront se faire assister ou représenter par un avocal 
au conseil d'Elat et à la cour de cassalion où par tout autre maria 
taire de eur choix, 

L'arrêt devra êlre rendu dans le plus bref délai, H sera nolifii, 
par leltre recommandée avec accusé de réceplion dans les z 
quatre heures te sa date, par les soins du président de la cour 
rieure. 

Quand la Cour supérieure prononce l'annulation en tout on partis 
d'une sentence arbitrale, elle renvoie l'affaire aux parties qui dés 
gnont, par accord entre elles, un ou plusieurs arbitres. A défaut 
d'accord, Ia désignation est fai'e par le président de la Cour 
ricure d'arbitrage saisi à l'expiralion d'un délai de huit jours, pur 
requête de la parlie la plus diligente, 

4e alinéa du texte de l'Assemblée, — Conforme 

Elle rend, dans les quinze jours suivant le deuxième arrêt d'annue 
lation, après avoir pris connaissance de l'enquête et avec les mèmes 
pouvoirs qu'un arbitre, une sentence arbilrale qui ne peut faira 
l'objet d'aucun recours, 

Tex'e proposé par la cominission: 

Art. 11. — Reprise du texte de l'Assemblée. 
Art, 12. — Reprise du texte de l'Assemblée. 

Art. 11%, — Les recours doivent être formés dans un délai de 
huit jours francs à dater de la notification de la sentence, Hs ne 
sont pas suspensifs. 

Les recours sont formés par letlre recomamndée avec accusé de 
réceplion, adressée au président de la Cour supérieure d'arbitrage, 
A peine d'irrecevabilité, le recours devra comprendre la sentence 
attaquée et l'exposé sommaire des molifs. 

Rejet du texte proposé par le Conseil de fa République. 

L'arrêt devra être rendu, au plus tard, huit jours francs après que 
le recours aura été formé. I sera notifié, par lettre recomandée avec 
accusé de réception, dans les ving'-quaire héures de sa date, par 
les soins du président de la cour supérieure. Cet arrêt a effet du 
jour de sa notification. 

se alinéa du texte de l’Assemblée, — Conforme. 

Dernier alinéa. — Adoplion du texte proposé par le Conseil de la 
République. 


CHAPITRE V. — DE L'EÉXÉCUTION DES ACCORDS DE CONCILIATION 
ET DES SENTENCES ARBITRALES 


Texte de l’Assemblée nationale: 


Art, 15, — L'accord de conciliation ainsi que les sentences arbi 
{rales sont obligatoires, Ils produisent effet, en principe, à dure 
du jour du dépôt de la requête aux fins de concilialion, 

La sentence arbitrale est notifiée aux parties dans les vingl-quaire 
heures de sa date par les soins de l'arbitre. 

Celte notificaiion est faite par lettre recommandée avec accu-é 
de réception. 

La minule de l'accord ou de la sentence est, dans le même délai, 
déposée au secrétariat du conseil de prud'hommes ou, à défaut de 
conseil de prud'hommes, au greffe de ta justice de paix du tieu où 
est déposée la convention collective ou l'un des accords prévus 
aux articles 31 0 du livre Ier du code du travail où 19 de la présente 
loi ou, à défaut de convention et d'accord, du lieu où ils ont! été 
rendus. Ce dépôt est effectué, à frais communs, pour l'accord de 
conciliation, aux soins de la partie la plus diligente, et pour la 
sentence arbitrale, par l'arbitre. 6 

Par le seul fait de ce dépôt, l'accord de la sentence a force exé- 
cutoire. 

Les arrêts et sentences de la Cour supérieure d'arbitrage seront 
publiés tous les trois mois au Journal officiel. 

Art, 16. — Lorsqu'un accord de conciliation ou une sentence arhi- 
trale devenue exécutoire porte sur l'interprétation des clauses d'un 
convention collective existante, sur les salaires ou sur les conditions 
de travail, cet accord ou cette sentence, sous réserve du dépôt previ 
à l'article 13 ci-dessus, produira les etlets d’une convention coil 
tive de travail. 
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Annexe n° 9102 (Suite). 





rs 

; l'accord ou la sentence est inlervennu € \ de régl 

; survenu dans une branche d'activité ava fait ibjet d 

> \ collective étendue en application de Farli Ù 7 d 
du code du travail, Cet a rd ou celle sentence devra, à la 
* le des organisations Syndivales signataires de la convention 
; ive étlel lue, faire l'objet l'un ar : d'extension pris « infar- 
: t aux dispositions des articles 31 7, 31 E et 51 a du livre Fr 
d e du travail. Cet arrêté pourra être 1 pporté dal les cold!- 
4 nrévues au deuxième alinéa de Farticle 91 n du livre Er du 
F du travail. : Ê : - 

| dispositions de la section VIT du chapitre IV bis du titre I 
ü ler du code du travail s'appliquent aux a rds de à 
] et aux sentences arbitrales ayant fait l'objet d'u | 
d'ex ion, 
Texte du Conseil de la République: 
\ 116, — 1er, 2e et 3e alinéa. — Conforme. 
nute de l'accord ou de la sent > da I! ne d 1 
d e au secrétariat du conseil de prud'hommes \ défaut de 
( s de prud'hommes, au greffe de la justice de paix du lieu où 
(4 posée la convention collective où Faccordi prévu aux arli- 
’ Lo du livre Ier du code du travail ou 17 bis de la présente 
] à défaut de convention et d'accord, au lieu où ils ont € 
: La minute de l'accord ou de Ja sentence, en ce qui concerne 
| fessions agricoies, sera déposée dans les mémes contilions 
a fe de la justice de paix du lieu où l'accord a été conclu ou 
] n'enre rendue, 
dépôt cest ellectué, à frais communs, ] cord de 
] aux soins de la partie la plus diligente, et jour la sen ence 
ë e, par l'arbitre. 
t 6e alinéa, — Conformes, 
f, 417, — Lorsqu'un accord de conciliation ou une sentence 

ÿ le devenue exécutoire porte sur Fl'interprélation des clauses 
d nvention collective existante, sur les salaires ou sur Îles 
( ns de travail, cet accord où celle sentence, sons réserve 
du pôt prévu à l'article 116 ci-dessus, produira les effels d'une 
{ nlion collective de travail. 

2 et 9e alinéa. — Conformes, 

t, 4IS bis. — Tous acles faits en exéculion des disposilions du 

I L'titre sont dispensés du timbre el enregistrés gra 


Tex'e proposé par la commission: 


1, — Reprise du texte de l'Assé mblée, 
15. — Reprise du texte de l'Assemblée. 
118 bis. — Adoplion du texte pt 


République. 





par le Conseil de la 


Tirng HI, — Dispositions diverses. 


Texte de l'Assemblée nationale: 

\rt. 48, — Sont abrogées, ain<i que les déerets et arrêlés pris 
pour leur application, les dispositions des textes suivants: 

litre If du livre 1V du code du travail; 

\rlicle 145 de la loi monétaire du 4 oclobre 1926: 

Loi du 91 décembre19%6 sur Îles pro 6dures de conciliation ct 
d'arbitrage dans les conflits collectifs de travail;; 

i du 13 juillet 1957, prorogeant: 

{o Certaines conventions collectives de travail: 

Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi du 31 décem- 
bre 193560 organisant les procédures de conciliation et d'arbitrage 
dans les conflits collectifs de travail; 

Loi du 4 mars 1955 sur les procéd ires de conciliation et d'’arbi- 
trage; 
bécret du 12 novembre 198$ relatif à la procédure de conciliation 
et d'arbitrage. 

Sont également abrogées, en ce qu'elles sant contraires à la pré- 
1, les disposilions des ordonnances n° 45-259, 45-2591, 
19-2502, 45-2593 ct 45-2594 du 2 novembre 1945. 


la 

locales, les employeurs et les organisations syndicales les plus repré- 
sentatives de travailleurs pourront conclure librement des accords 
de salaires, 

Les dispositions des articles 31 €, 31 d, 4 e ct de la section V 
du chapitre IV bis du titre IE du livre Ir du code du travail s'appli- 
quent aux accords prévus au présent article. 

Art, 20, — La présente loi est applicable au personnel navigant 
de la marine marchande. Dans le délai d'un mois à dater de sa 
promulgation, un règlement d'administration publique, pris sur Île 
lapport du ministre chargé de la marine marchande, en fixera Îles 
modalités d'application, Les altribulions conférées par la présente 
loi au ministre du travail et de la sécurité sociale seront excreées, 
en ce qui concerne ce personnel, par le ministre chargé de la 
tarine marchande en accord avec le ministre du travail et de la 
sérurité sociale. 

Les corventions collectives ayant fait l’objet d'un arrêté d'agré- 
mount en applicalion de la loi du 23 décembre 1916 sont maintenues 
en vigueur et considérées comime ayant fait l’objet de l'extension 
prévue par la présente oi. 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent dans les départe- 
ments de l'Algérie, dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane francaise, de la Martinique et de la Réunion, 

Texte du Conseil de la République: 

Art. 148. — Sant abrogées, ainsi que les décrels et arrêlés pris 
pour leur application, les dispositions des textes suivants: 

Arlicle 43 de la loi monélaire du 1% octobre 19530; 

Loi du 31 décembre 19356 sur les procédures de conciliation et 

( de travail; 


d'arbitrage dans les conflits coll 
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Art. 18 ! 
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Art. 20, - La pri nle | ill Ju , 
la marine marchande et au } L di \ I l 
d I » du [n 1 Î 1 

hlise 
pu ] ; le hi l 
inaäarchande et 4 {ranspo en !{ ta s ! | | | 
Les à b on 1 f par la ph te 1 iu fn I | { | 
et de la Ccuril ciale er Lt «4 re en t ] 
perso Ta ir | Il ri ‘ la 1t1 e in des 
lrans} € à Î € 1 { 1 E 
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Art. 20 b I co l ivant fait l'obje l'un 
arrôté d'agrément en apydication d 1 loi du Ê 1016 
sont maintei en vigucur et considére rome avant fait l'objet 
de l'extension prévue par la présente loi, sauf revision demandée 
par l'une des parties dans les Six mois de la présente loi 

Art. 20 fer. — Les disposilions de la présente loi s'appliquent 
dans les départements de la Gua pe, de la Guya française, de 


Elles s’appliqueront aux départements algériens. 
Les modalités particulières d'application nécessilées par la lég 
lation en vigueur en Algérie seront définies par un réglement d 
nis!ralion publique, rendu après avis de l'assemblée alvéri - 
dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la 


pré unle loi, 
Texle proposé par la commission: 

Art. 18, — Reprise du texte de l'Assemblée, 

Art, 19, — Reprise du texte de l'Assemblée, 

Art, 17 Lis, 17 ter, 17 gr et 15 bis. — Kejet du !lexte 
proposé par le Conseil de la République. 

Art, 20, — Reprise du texte de l'Assemblée, 

Art. 20 bis, — Rejet du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
ique 
à Art. 20 ter, — Rejet du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
lique. 

Cest à l'unanimité des 32 commissaires présents que votre cam- 
mission vous demande d'adopter le projet de loi ci-après, qui doi 
être adopté à la majorité absolue des membres composant l'As- 
semblée : 


PROJET DE LOI 


Tiiux IT, — Des conventions coilectives. 


“i ; 
Art. fer fadoplion partielle du texte proposé par le Conseil de ]a 
n } n 

République . — Les disposilions du cl ipitre IV bis 4 til Il cu 

livre Ir du code du travail, ainsi que les dispositions de la loi du 

23 décembre 196 relatives aux conventions collectives de travail, 

sont abrogx el rermylac ir | dispositions suivante 
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— een 
I s à y 
«a La représentailviié des organisalions syndi c3 4 
Cnarrinmr EV his DR L'ORGANISATION PROFESSIONNEIIE DES RAPPORTS d’après les critères suivants: céis PP = ca 
EXTIHE EMPIA Li THAVARLEURHS PAN CONVENTIONS COLLECTIVES « Les effectifs 
“ . ait , 
; hi Nr . dE : « L'indépendance 
. « Î re} { exite de VA S riblée ) — Le résent t hapitre « Les col sat ons, 
applique à Ja dé eriminhäatiol des realions collectives nuire RÉ à » Le : 
… Pi er Il "5 les prof + qu cuve LP gt «a L'expérience et l'anciennetf du syndicat, 
1} ‘ | iravaniCurs Vi S Moles-IONS IHQUSIIEHES € L’attit ntr nada ar 
. * « : « Lailituce palriolique pendant pal 
( . ‘ ! : ; oes di fluies par le décret du L pair jue per jant l'ou upalioun, 
20 ne fs relalif à issociations agricoles et aux personnes « Art. 31 g (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de 
exercant des prof NDS l'agriculture, les professions la République), — Les conventicns collectives nationales contien 
hbératr | ofhives ibl ct ministériels, les gens de maison, es nent obligatoirement des dispos tions concernant: 
cou d nl e où non d'habitation, ou à usage « {0 Le ïjibre exercice du droit syndical et la liberté d' a 
lil { ivaiileurs à douivcile, es Soriètés civries, les syndicals des travailleurs : ÿ à 
pr Ù el ki ociilions de quelque nalure que ce soil « 29 Les éléments du salaire applicable par catégories profes 
“| 11 1 pre t chapil s'appliquent pas aux <#la- sionnelles : L j 
b emenlts el entreprises dont le personnel est soumis au même « a) Le salaire minimum national profess-onnel de l'ouvrier ou 
s : ul Kjnslauf où régleinenlaire particulier que celui d'entreprises de l'employé sans qualification; a 
mal:liq L init d : Sn 
] +: [AE PRET Sins Lis ÿ ” ns _« b) Les coeliicicuts hiérarchiques afférents aux diverses au i- 
à « Les à _— s conférées par le pré ent chapitre au ministre fications professionnelles ; 
” e se à sé urité sociale seront exercées, en ce qui con- « Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum national prœ 
ces * D: , ions A1ST,coles, I , li gg” de ] agricul ure, en fessionncel de jl'ouvrier sans qualification, serviront à àétefr ner eg 
ACCUUIU avt 1C 3} al ava i Ge ba Secure $ ? aires hi: I Ux ir les TS ali s 
« 4 | We li d'anni # V = + : "7 RARES k ocre. . salaires minima nationaux pour ies diverses qualificalions profes 
j odaltés d'application du présent chapitre aux entreprises sonnelles ; 
1 tu li ‘Q eruHIL 'e J'ar 14 SECLON IV CI-UCSSAUS, ai Li 
« c) Les majoratons pour traveux pénibles, dangereux, h k 
. bre: ; 
SECTION 1. De la nafure et de la velidüé de la convention. « d) Les modalikés d'application du principe « à travail égal, <a 


« Ait. Si a (adoption partielle du texte proposé par le Conseil ée 


la République La convention collective de travail est un accord 
relatif aux conditions de ‘travail conclu <ntre, d’une pari, ulie ou 
plusieurs Organisauons svrndicales de travailleurs et, d'autre part, 
une 1 p'usienurs orgnt ions syndicales d'employeurs ou tout 
attire roupement d'employeurs, ou un ou plus: eurs chpioyeurs 
1! [l viduellement. 

I hvention peut men'ionner des dispositions plus favorables 
aux travailleurs que celles des lois et règlements en vigueur. Elle 
I ut déroger aux disposilions d'ordre public définies par ces lois 
LI | 

| conventions collectives délerminent leur champ d'appli- 
Cu Celui-ci peut être national, résional ou local. 
tré. A1 d {reprise du texte de l'Assemblée), — Tes conventions 
col! Us nil | iles, auf stipulalons contraires, à partir 
du )j qui l leur dépôt « triote exemplaire au secrétariat du 
ct i! d nimes on, à défaut 4 nseil de prud'hommes, ou 
Lo sque le cotiseil des prud'homines n'est pas compétent pour les 
Î eurs et em init s, au grefle de la justice de paix 
“ L 1 « L t L L 
ce la ! e la plus diligenle, à frais 
{ 

\te de la conventon collective, signés 
] | | ins les deux jours suivant son dépôt, 
par le si 1 le greffer, lu 1 imnistère du travail et de la 
à ! Î ementale du travail et 
d l'a I pour les professions agricoles, deux 
exet es du \ie de Ja convention sont aucressés, l'un äu minis- 
té: i iSriICUHUI! | lil } ia di 111 jépartem niule du contrôle 

de: ! ia en à, lure, 

« Il est don! £ \tement communicalion à touie personne 
in! ü : ( i j { Lives 4 travail. Des « pes cerlifiées 
conformes pourront lui en #4 délivrées à ses frais. 

« | décret fixera les émoluments des sestélatres et greffiers, ke 
mode de recouvrenm des frais el honorares el le mode Ge coim- 
1 ù \ d nven 3 

« Art. JA e (aloplion partelle du texte propos par le Conseil 
de la République — Sont soumises aux obligations de la cenven- 
tion, toutes personnes qui l'ont sifnée personnellement ou qui 
sol neimbres des organ.salions signataires. La convention lie éga- 
Jement les organisations qui Jui donnent leur adhésion ainsi que 
te x qui, à un moment quelconque, deviennent membres de 


ces orsanisations 

« Lorsque l’emp'oyeur est lié par les clauses de la convention cal- 
ective de travail, ces causes s'appliquent aux contrats de travail 
conclus avec lui 

« Dans tout établissement compris @ans le champ d'application 
d'une convention collective, les disnasitions de celte convention 
s'impo t, sauf dispositions plus favorables, aux rapports nés des 


CEE : div duels où d'équipe, 


SEecrion IL — Des conventions coïléctives susceptibles 
d'être étentuss et de la procèdure d'extension. 


« Art. 31 ! (reprise du texte de l’Assemblée). — A la demande 
Ge lune des organisations syndicales nationales d'employeurs ou 
de travailleurs intéressés cons.dérées comme les plus représentali- 
ves, ou de sa propre initiative, le ministre du travail et de 
sécurité sociale ou son représentant peut provoquer la réunion d’une 
commission mixte en vue de la conclusion d'une convention col- 
Jec‘ive de travail avant pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et trava‘lleurs d’une branche d'’aclivilé déterminée 
pour l'ensemble du territoire. 

« Les commissions mixtes sont composées des représentants des 
organisations syndicales d'employeurs les plus représentatives et des 
organisations svadicales de travailleurs les plus représentatives pour 
l'ensemble du terriloire. 

« Des avenants à ln convention collective pourront être conclus 
pour chacune des princ.pales catégories professionnelles, Ils seront 
discutés par les représentants des organisations syndicales les plus 


représentalives des catégories intéressées. 








Jaïre égal pour les femmes et les jeunes; 

« 3° Les condilions d’embauchage et de licenciement des travaille 
leurs, Sans que Îles dispositions prévues puissent porler allente au 
bre choix du synd cat par les travailleurs; 


« 49 Le délai-congé; 

« 50 Les délégués du personnel et les comités d'entreprise €! le 
financement &es œuvres sociales gérées par lesdits comités; 

« 60 Les COuLÉS payes, 


« 39 Les dispositions concernant la procédure de révision, moifi- 
cation, dénonciation de tout ou parle de la convention collective; 


« $S° Les nventionnelles de conciliation suivant l:s- 


[AE 





quelles seront conflits collectifs de travail suscepübles de 
survellr eulre urs et les travailleurs liés par la € n- 
Üon ; 

« 9o Les modalités d'organisation et de fonct'onnement de l'ape 
prenlissage et de la formation professionnelle dans le caûre de ja 


branche d'activité considérée; 
‘ulières du travail des femmes et des 


jeu dans les entreprises Visées par la convention, 
: Les conven! s collectives nationales pourront, le cas éc} À 
( ne nlen sans que celle énunmcrahion soil Hmilalive, 8 
d | s Co! int 

« 10 Les condilions particulières de travail: 

« a) Heures s 'ément!a es, 

« D) Travaux ]} roulement, 


« €) Travaux de nuit, 

« d) Travaux du dimanche, 

« e) Travaux des jours fériés; 
« 20 Les conditions générales de la rémunération du travail au 
rendement pour les calésories intéressées; 

« 30 Les primes d'ancienneté et d'assiduilé ; 

« 40 Les indemnités pour frais professionnels ou assimilés; 

« 59 Les indemnités de déplacement; 

« Go L'emploi à temps rédut de cerlaines catégories de personnel 
et leurs conditions de rémunération; 

« 70 Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles 
seront ou pourront être réglés les conflits collectifs de lravail sus- 
ceptibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés 
par la convention; 

« So Un régime comp'émentaire ée retraites du personnel, 

« Art. 91 h (reprise du texte de l'Assemblée), — Des conventiong 
collectives régionales et locales peuvent être conclues entre les 
crganisatons syndicales d'employeurs les plus représentatives et les 
érganisations Syndicalcs de travailieurs les plus représentatives 
d'une branche d'activité. 

u Des avenants à la convention collective pourront ëtre 
pour chacune des principales catégories professionnelles. Il 
discutés par les représentants des organisations syndicales 
représentatives des catégories intéressées. 

« À la demande d’une des organisations syndicales les plus repré- 
sentatives de travailleurs ou d'employeurs intéressées, ou de sa 
propre initiative, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
provoque la réunion, dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l’article 31 f ci-dessus, d'une commission mixte chargée d'éla- 
borer la convention collective. 

« Art. 31 i (reprise du texte de l'Assemblée). — $ 197. — Dans le 
cas où une convention collective nationale a été conclue dans la 
branche d'activité intéressée, les conven‘ions collectives régionales 
et locales adaptent cette convention ou certaines dispositions de 
cette convention aux conditions particulières de travail dans ja 
région ou la localité. 

« Elles peuvent prévoir des disposilions nouvelles el des clauses 
plus favorables aux travailleurs. 

« 8 2. — Dans le cas contraire, l'article 31 g ci-dessus, adaplé au 
cadre régional ou local, s'applique aux conventions régionales et, à 
défaut de convention régionale, aux conventions locales, 

« Art. 31 j (adoption du texte proposé par le Conseil de la R«pu- 
blique). — A la demande de l’une des organisations syndicales les 
plus représentatives ou à l’iniliative du ministre, les dispositions des 
conventions collectives répondant aux conditions déterminées par 
la présente section peuvent être rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et travailleurs compris dans le champ d'application pro- 


con 
seront 
es plus 
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nr À DOCUMENTS PARLEMENT AIR 
{ nnel et te rritorial de la 1 ve ntion, par ar - du ministre 
re il et de ia sécur,.lé so Lie, apres avis HUurC l [1 l 
k (r re des conventions collectives 
SU te extension des effets et des sanctions de la « 
{ l > PiUN > à 
ro | 
| His | 
+ ” ) UE &S Lie! [Rs 
ne] Css « V 
’ = à | 
' ï Li 1 l sta ‘ l 
L , Le d'activité dans le champ d'applicati9 { l 0 
L hic 
crcrion I. — Des accords collectifs d'établissement, 
« Art. 21 0 (reprise du texle de l'Assemblée), — Pes accords 
S in ou plusieurs établissements délermi peuvel Lètre ( I S 
é di part, un employeur où un gro pement d'employeurs 
et. d'autre part, les représentants des syndiea's les plus représen- 
! ne in l'lnhl mont de hliccoen e té. 
ta s du personnel de LClabDIISSCHICHE OÙ «t Cla [l l 
sé Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter x cord 
{ particulières de l'élablissemen des élallissements consi- 
« ; Jes dispositions des conventions ilionales, regio- 
; ù locales et notamment les conditions d'a | et le mode 
/ il de la rémünéralion au 1: luinent, el _ des print à la 
| n individuelles et collec'ives 
«ls peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses plus 
fa bles aux travailleurs. 
: \ défaut de conventions collectives nationales, régionales ou 
] : tes accords d'établissement ne penvet porter que & a 
ti des salaires et des accessoires de sal 
Lis sposilions des articles 31 €, 51 d, 51e & 1 ? ippliquent 
aux à rüs prévus au présent article. 
SECTION IV. — Des conventions collective 
dans les entreprist sS pli 1 JU 
« Arf, 21 p {adoplion parlielle du texte } ‘ nar le Conseil 
de la République), — Lorsque le personnel d'une entreprise publique 
n'est pis SOUMIS, pour les condilions de travail relevant de iven- 
{ s collectives, à un statut législatif ou réglementaire pa ilier, 
des co ‘ntions collectives peuvent êlre conclu conformer adtiX 
dispositions du présent chapitre. 
« La Jisie des entreprises à statut sera dé'erminée par décret 
« Art. 1 q (reprise du texte de l’Assemblée). — Lorsqu'une conven- 
tion collective fait l'objet d'un arrêté porlant extension, pris en 
application de l'article 31 j ci-dessus, elle est, en l'absence de dispo- 
sitions con'raires, applicable aux entreprises mentionnées à Pare 


précédent qui, en raison de la nature de jeur aclivilé, se 
placées dans son champ d'application. 


SECTION V. — De l'exécution de la convention. 


! 
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« Arf. 91 r (reprise du texte de l'Assemblée), — Les 
ailleurs où d'employeurs liés par une convention collective 


de travail ou Flaccord prévu à l'article 31 à ci-dessus sont tenus 
de ne rien faire qui soit de nature à en compromettre l'exécution 
lovale, IS ne sont garantis de cette exéculion que dans là mesure 


déterminée par Ja convention, 

« Art. SL V (adoption parlielle du texte proposé par le Conseil de 
la République). — Dans les é'ablissements soumis à l'application 
d'une convention collective, un avis doit être affiché dans les lieux 
où le travail est effectué ainsi que dans les locaux ct à la porte où 
se fait l'embauvchage. 

Cet avis doit indiquer l'existence de la 
les parlies signataires, la dale et le lieu de dépôt, Un exemplaire 
de là convention sera lent à Ja disposilion du personnel, 

« En ce qui concerne les établissements agricoles, Les membres 
des professions libérales, les concierges d'immeubles, les travailleurs 
isuiss où à domicile, seul est exigé l'affichage à la mairie du leu 
de leur résidence. 5 


convention collective, 


commission Ssunérieure 
coilectires 

« Art, 31 0 (reprise du texte de l'Assemblée), — II est instilué une 
Commission supérieurs des conventions collectives, Celle commission 
ésl chargée, outre les dispositions de l'article 51 y ci-après, de: 

« 19 Donner un avis molivé au ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale sur l’exiension &es conventions coll clives ainsi que sur 
ie retrait de l'arrêté portant extension d'une convention collective 
dans les conditions prévues aux articles 31 j et 31 n ci-dessus. 

« Elle peut demander aux administrations intéressées toutes enqué- 
les et communication de lous documeuts uliles à l'accomplisse- 
inent de sa mission; 

.« 2 Donner, à la demande dun ministre du trgvail at do Ja 
rilé sociale, un avis sur toute difficulté née à l'occasion de la négo- 
Cialion d’une convention colieËlive, Elle peu! être consultée par le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale sur loule question relative 
à la conclusion et à l'application des conventions collectives, 

.« Art, 31 x (adoption partielle du tex'e proposé par le Conseil de Ja 
République). — La commission supérieure des conventions collec- 
lives est composée comme suit: 

« Le ministre du travail et de la 
sentant, président ; 

RE ministre chargé de l'économie nalionale ou son représen- 
al; 
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4 | ôler | d ) « 3 
Ccoiiectire i\a ul | Î \ 

« Art. Î 1 1 pt | { l 
de la Républiqui Da ' \ l 
l'u Col e] DH Le etit | I lé dit re 
\tihe dans les lieux où | trava tell | ; 
IUCAITIX à la port | locaux où e fait l'emba 

« En ce qui ct in u | set) i I ui! 3 
d s l ) 10 libera eés CU IC F.'t il 1.1 Les, | | l ; 
isolts où à <om { S g | | t 1 | « vi 
de leur ri lenci 

« Art, 31 5h (adoption irlieil | texte propo r le ( eil de 
la Républiqu ) — Toute infraction aux d Ï ill co [ la 
ii hage de Ia 4 invention Cokeclive où de l'arrél d'ex l ‘fi 1 
punie d'une amende de 600 à 1800 F 

« Dans le cas de ré idive, le {1 bunal d mple poli POuUrra fo 
néno‘r outre Famende, un cinprisonnement de un À cit I j 

« Il y à récidive lorsque, dans les douze mois antérieu 1 fait 
poursuivi, le contrevenant a déjà encouru I 


une infraction identique. 

« Art, 51 ze {adoplion du texte Répu- 
blique). — Les employeurs des professions el régions Comnpr du 
le champ d'application d'une convention collective de travail dont bs 
dispositions auront fait Fobjet d'un arrêté porlant extension pris 
en application de l'article 31 2 qui auront payé des salaires inférieurs 
à ceux qui sont fixés par celle convention où qui aut | contrevenu 
aux dispositions concernant les accessoires du salaire prévues par la 
convention, par un lexle législatif où par un texte réglementaire, 
seront punis d'une amende de GX) F à 1.00 F. 

« Sont punis de la méêime peine les employeurs 
Salaires inférieurs au salaire tainimun prévu à 

« L'amende sera appliqués autant de 
leurs rémunérés dans des 

« En cas de récidive, telle qu'elle est définie à l'artile précédent, 
le contrevenant sera puni d'une amende de 6.000 à 12000 1 

« En cas de pluralité de contraventions entraînant des peines da 
récidive, l'amende sera appliquée autant de fois qu'il aura été relevd 
de nouvelles contraventions. 

« Art. 31 zd (reprise du lex'e de l'Assemblée). — Les inspecteurs du 
travail elles contrôleurs des lois sociales en agriculture sont chargés 
concurremment avec les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exé. 
culion des disposilions d's articles 31 » et 31 za ainsi que des dispo- 
siions rel aux Salaires contenues dans l'article 31 y du pré. 
sent chapitre et des dispositions contenues dans les conventions col- 
lectives ayant fait l'objet d'un arrêté porlant cx'ension pris en 

Et le 31 14 


cation de l'ai 


proposé par le Conseil de la 


, 
t 


des 
SUSVISÉ, 
travail 


qui payent 
l'article 31 y 
fois qu'il y aura de 


condilions ilkéga'es. 


inuves 


WU LL 
appii 


Dispositions transitoires. 





Art. 2 (reprise du texte de l'Assemblée), — Les arrôtés ministériels 
pris €n application des disposilions relatives aux salaires maintenus 
en vigueur par le premier alinéa de l'article 11 de la loi n° 46-2924 
cu 23 décembre 1916 et les arrêtés préfectoraux pris en application 
de l'ordonnance n° 45-1190 du 7 juillet 1945 relative à l'institution 
de commissions paritaires de travail et à l'établissement de règle- 
ments de travail en agriculture, restent en vigueur jusqu'à l'inter- 


vention de conventions collectives où de sentences arbitrales tendant 
à les modifier, à l'ex ep!i )71 des dis} o<itio visant l'ob ecrvation d'un 
salaire anaximum ou d'un rnaximurmn, 


Salaire m wii 
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Tuur H. — Des procétures de réglement des conflits collectifs 
du travail, 


CHariTRe Ir, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 3 (reurise du texte de l’Assemblée), — Les dispositions du 


present Ulre s'applique au réglernent de tous les couihls collecuis 
de travail dans les entreprisi industrielles et commerciales, les 
} ë ) agricoles q | par Je dévrel du  e6eCciobr 195 reia- 
til 1 ass üitviis 4 | oies et aux FersSOonTres exerCani ues j' it > 
S connexes à l'agriculture, fes professions libérales, les offices 
pubiies et ministériels, tes Gens de 1nalson, les conciérges d Snrmeu- 
hi \ usage ou non d'habiiation où à usage #fnixie, s travailieurs 
à donricile, les socitlés civiles, les synmdicais professionne:s, les asso- 
cialions Ge queque nature que ce soit et les entreprises pulyiques 
visces à l'article 341 p du livre Ir du code du lravañ 

Les ution nie rt ir le présent tilre au ministre du tra- 
Vail et de la Sécuril wiute seront exercées, en CE qui concerne les 
professions agricoles, por le ministre de l'agriculiure en accurud à vec 
le ministre du travuil et de la sécurité sorrale. 

Art. 3 his Weprise du texte de l'Assemblée). — La grève ne rompt 
pus | tral de ravail, if faute Jourde impul ble au salarié, 

{ TRE 1] DE LA « ILIATION 

Art. à (reprise du texte de l'Assemblée), — Tous les conflit Wec- 
tits de travail doivent être obligaloirement et iminéuialement soumis 
aux procédures de conciliation. 

Art. à (remise du texte de l'Assembife). Les pi ‘dures de Ccon- 
ciliation peuvent êlre entagés à l'occasion d'un conflit, soit par 
l'une des parlics, soit par le ministre du travail el de la sécurité 
sociale ou par le préfet, 

Art. 6 (reprise du texte de l'Assemblée), — Les conventions collec- 
tives doivent contenir des dispositions concernant les proccaures COon- 


tracluelles de conciialion suivant lesqueiles seront réglés les con- 
flits collectifs de travail susceptibles de survenir entre les employeurs 
et les travailleurs liés par Ja convention. 

Art. 7 ladoplion jærlielle de l'arlic'e 106 proposé par le Conseil de 
la République). — Les conflils collectifs de travail qui n'auront pas 
été soumis à une procédure conventionnelle de conciliation établie, 
soit par la convention coleclive de {ravail, soil par un accord parti- 
culier seront obligatoirement portés devant une Commission Halio- 
hale on régionale de conciliation. 

Les commissions nationale el régionale de conciliation compren- 
Gront de s représeutauls des emploxeurs et des travailleurs en nombre 
égal, ainsi que des représen tants des pouvoirs publics au nombre 
ax int de trois. 

La commission nalionale sera présidée par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ou par son geprésentant, la commission 
régionale par l'inspecteur divisionnaire dn travail et de la main- 
d'œuvre ou par son représentant 

Les conflits collectifs de travail en agriculture seront portés dans 
les mômes conditions devant une commission nationale ou régionale 
agricole de conciliation. 
commission nationale agricole sera préside par le mit sire de 
ture ou par son représentant, et la commission régionale par 
trôleur Givisionnaire des lois sociales en agricullure ou par 
son représentant. 

Un réglement d'administration publique pmécisera la compasition, 
le fonclionnement et la compétence territoriale de ces commissions, 
H pourra prévoir l'organisation, au sein des commissions ré gionales, 
de sections compétentes pour des circonscriphons déparlementaies. 











CHAMTRE NL — DE L'ARBITHAGE 


Art. 8 (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — La ronvenlian 
\ travail peut preveir une procédure contractuelle d'arbi- 
t l'« noie d'uue liste d'arhitres dressée d'un commun 
accord entre les parti 
Dans le cas où le confit ainsi porlé à l'arbitrage, il est élah'i 
un procès-verbal de non-con illation, signé par les parlies, men- 
tionnant l'objet du conflit et les points soumis à l'arbitrage. 
Art. Ÿ, (reprise du texte de l'Assemblée), — Dans 
convention collective ne prévoit pas de procédure contractuelle d’a 








hilrae, ù parties [PERLE | sCOS pou Hi der, d’un commun acc@ôrd, 
de soumettre à larbitrage !es confits qui subsisleraient à l'issue 
d ue flrucs lure de con"14a410n 

Dans ce cas, il est établi un procès-verbal de non-conciliation, signé 
par les parties, mentionnant l'objet du conflit et les points soumis à 
d'au 1 

L'a séera choisi soit par à yrd entre les parties, soit selor 
des modalités établies d’un commun a£cord entre elles. 

Art. 10 option partielle de l’article 119 proposé par le Conseil 
de la Répubtique). — L'arbitre ne peut pas statuer sur d’autres 
ob ju { IX Gti mines part le proces-ve bal de non-conciliatton 
ou ceux qui, résultant d'événements poslérieurs à ce procès-verbal, 
sont 11 COnsC{ nce du con fi en Doùre 

Il ue en droit sur les confits relatifs à l'interprétation et à 
l'exé } n des l;, règlements, conventions col'e LiVeS OÙ à ds 
en visucur. 

Ii * en équité sur les autres conflits notamment lorsque le 
conflit porte sur les salaires ou sur les conditions r- travail qui ne 
sont pas fixées pa s dispositions des 1015, rég-emen ‘8, conventions 
collectives ou acrords en vigueur, et sur Îles confit relatifs à Ja 

t 


négocialion et à la révision des clauses des conventions collectives. 
Les sentences arbitrales doivent être motivées. < 
Elles ne peuvent faire l'objet d'aucun autre recours que ceiul 


prévu au chapitre LV, 





t 
les conflits colæctifs de 









te dr dou ue 
CuaPniRE IV. — DE LA COUR SUPÉRIEURE D'ABBITRAGE 
Art. 11 (reprise du texle de T'Assemhiée). — Il 6e n , 
Ccot] SHoérreu re d'ar 1." j il sant <les re } n 
] iVowr (l VII IUIL Ja ü1 ja les pari ire x 
it es di i lié 
Art. 12 (reprise du texte de l'Assemblée), — La mir su 
dont les membres sont nomiBés par décret pour une durée « « 
die, € CuIApPesée : 
Du vice-président du } d'E!lat ou d'un président d 
au con-eil à lat, en à tv 6 ou monoraire, président, de 4 
seiders d'Æ en achuivité où honoralses et de Juaire À 
tra!ts de l'or dre judiciaire en aiivité onu honoraires. 
Art, 13 option partie’ le de l'article 115 proposé par le « 
de la R übiique). — Les recours doivent être formés dans 
de huit jours incs, à dater de la nolifira‘ion de Ta sent 
he sont pas suspensifs. 
Les recours sont fo:més par leilre recommandée avez a ° 
réceplion, adressée au président de la cour supérieure à 
A peine d'inrecevabiité, le recours devra comprendre la & 
diiaquée et l'exposé sommaire des molits. 
L'arrêt devra ètre rendu, au plus tard. huit jours francs a 
fu ri Il sera nolitié, par léilre re“omm 
dans les vingt-quatre heures de sa d 
de la cour supérieure. Cet arrêt a effet 4 
érieure ( re l'annulation à 
n | elle renvoie l'affaire aux 
\ sont d'a rd, un nouvel arbitre 
nouvelle sentenre, à Ta suite d'un nouve 
la r sunrienre d'arbitra cell i t 
eurs pou P ji“ der à 114 11r= l'UOon « - 


es quinze jours smivant le deuxième arrût 

Ivoir pris Connaissance de l'enquête et ; 
mêmes pouvoirs qu'un atbilre, une sentence arbitrale qui m t 
faire l'objet d'aucun recou: 





CHAPITRE V. — DE L'EXÉCUTION PES 40CORPS DE CONCILIATION 
ET DES SENTENCES ARBITRALES 

Art. 15 ‘reprise du texte de l'Assemblée). — L'accord de conciliation 
ainsi que les sentences arhitrales sont obligatoires. Ils produiseiit 
effet, en principe, à dater du jour du dépôt de la requéte aux 
de con‘iliution. 

La sentence arbitrale est notifiée ax parlies dans ‘es vint 8 
heures de s: les soins de l'arbitre. L 

Cette notification est füile par iettre recommandée avec accueé de 
réeeption. 

La minule de l'accord on de la sentenre est, dan: le même d: 
déposée au secrétariat du conseil de prud'hommes, à dé de 
conseil de prud’ hommes , uu greffe de la justice de paix du lieu où 
est déposée la conveniion collective ou l'un des accords prévu \ 
arlicles 39 0 du Livre 1° du code du travail ou 19 de la présente ki 
ou, à défaut de convention et d'accord, du lieu où ls ont élé 7: , 
Ce dépôt est effectué, à frais communs, pour l'accord de con 1 
aux soins de la parlie la plus diligente, el pour là sentence ani 
par l'arbitre. 

Par le seul fait de ce dépôt, 
lüire. 

Les arrèts et ecnicnces de la cour supérieure d'arbitrage « 
publiés lous les trois mois au Journal officiel. 

Art 16 (reprise du texte de l’Assemblée). — Lorsqu'un accord de 
conc iliation ou une sentence arbitrale devenue exécutoire porte 
l'interprélalion des clauses d'une convention co'lective existante, 
les éalaires où sur les conditions de travail, ca accord où ci 
sentence, sous réserve du dépôt prévu à l’article 435 ci-dessus, jro- 
duira les effets d'une convention collective de trav 
Si l'accord ou la sentence est inlervenu en vu 1 
conflit survenu dans or branche d'acHvité ayant tait l'objet d'une 
convention collective étendue en application de l'article 51 du 

( 
1 
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+ 


l'accord ou la sentgnce a force exécue 


22 





de régler 


Livre tr du code du travail, cet ac “ord ou cette sentence devri 

Ja demande des organi isations syndicales signataires de Ja convention 
collective élendue, faire l'objet d'un arrêté d'extension pris con! 
mément aux dispositions des articles 31 7, 31 Let 31 m du Livre I 


du code du travail, Cet arrèlé pourra être rapporté dans les <0 $ 
prévues au ivième alinéa de l'article 51 n du Livre Ier du code 
di ar \il. 


Les dispasitions de la éection VII du chapitre IV bis du titre I 
du Livre Ter du code du travail s'appliquent aux accords de « - 
lintion et aux sentences arbitraies avant fait l'obiet d'un arrité 


t 
ioplin de l’article 118 bis proposé par le Canseil 


d 

\ { 
que). — Tous actes faiis en éxécution d2e dispesitions 
üire son! dispensés du Lmbre et enreg istnés gratis, 


Tire IL — Dispositions diverses, 


Art. 1S (reprise du texte de l’Assemblée). — Sent abrogées I 
que les décrets et arrêks pris pour leur application, les dispositions 
des texles suivants: 

Titre 1 Gu re IN du code du travail: 

Ardicle 45 de ‘a loi monétaire du 1er octobre 1936: 

Loi du 31 décembre 1935 sur les procédures de conciliation et 
d'arbitrage dans les confli's collectifs de travail; 

Loi du 18 juitet 1937, prorogeant 

{o certaines conventions collectives de travail: 

20 les pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi à 
bre 1926 organisant les procédures de conciliation et d'arb 





11 
U « 


itrage dans 











1 
Y 
S 
Y 
Q 
0 
â 
€ 














bé re . . 
DOUCE NIS PARLEMENTAIRE 
te 
| L 4 M RS | ir Je P jures d d'a 
im 2 1 nbre 1933 re fa la 1 
S { es, ( I 3 l 
HE S des orœmn s : i Ï 
ét1 1. ls du 2 now | ' 
\ 19. treprise du texte de l’Assempiée et ado; vi [s: 
17 quater du Con:ei de là Rep b) \ 2. 
pré eILle 1 el Sans var 1 - Ils 
s es, région r locales é et les 
1 it des avr ] le l 
ous s des articles ïl d ” { | ! 
V l e EV las du e Hi 6 i ] 1 
4 X à rs s 1 
\ %) ( e du le de \ L t 
1 « i 1) 
un mecis à dater de sa promus ) in Len t ] i 
l 41) LC Pi:5 > > | 1 
ll \ande, € 1 i i Î 
3 r ‘es pa i { } il ] ! | pet x 
h à ! ] le € j à e 
| Il [ t 
) S f 3 cr l'as 
} 18 i | lu 25 d ern fou = nii! $ 
en vigueur ( id ne ayant f + l'ex 
= ; le 1 pro = ui] | | te 
l'A 4 , ddis les dépariem le Ls i it C, du la 
{ ne dise 14 à dar: ture e ja À oi 
. ) 
ANNEXE N° 9193 
(Session de 1930. — Séance du 31 janvier 1950.) 
R LUTION adcptée ir Je Conseil de la Réprhlique tendant à 


une prolongation du deiars eensti- 
lue pour formaaler <on 


4 der à l'Assembéée nationale 
tutionnei imparti an Conseil de la Répubi 
avis sur le projet de lei odo;té jar l'A-cemdbiée nationale, apres 
déclaration d'ursenre, tendant à anprouver !:< actes définissant 
les rapports des Etats associés du Viet-Nam, du Camhodge el du 

sain Le Va 9 





Laos avec :a Franoe, — (Renvoyée à la ires 

d'outre-mer.) 

Le Conseil de la Répüblique a ado; l il it ja teneur 

« En application de l'article %, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Lonscil de la République demande à lAssemblée nahonale d8 
vrosnger jusqu'au vendredr 3 février #950 inclus ke délai consti- 
titionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de 
loi adopté par FAssemblé» nationale, après déclaration d'urgence, 
1 int à approuver les actes définissant les ranper!s des Eluts àss0- 
ciés du Viet-Xam, dir Cambodge et du Laos avec la France, » 

belibiré en séence pubhique, à Paris, le 2t janvier 19%9. 


Le 1 rés dent. 


TON. MONNER VILLB. 


Signé: GA 


ANNEXE N' 9194 


(Session de 1950. — Séance du 2f janvier 1950.) 

TPOPOSITION DE LOI tendant À proroger jusqu'au 1°" janvier 1951 
le: délais fixés par les Icis An 5 juillet 1249 ec! du 31 décembre 1949 
pur l'application des taux reduiis de la taxe at'ditionnelle au drait 
d'apport, présentés par M. friioulet, député, — (Renvoyée à la 
torntmiss,on des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le régime fiscal atlfnnué prévu par la loi 
du 5 juillet 1919 applicable à l’incorporalicn au capital social de la 
réserve spéciale de réévaluation et des provisions pour renouvelle- 
ment des stocks, expirait le 1er janvier 1930 et Farticle 19 de la loi 
du ‘+ dévembre 1919 (douzième provisoire) ne Fa prorogé que 
Jusqu'à Ja promuigation de la loi de finances. 

. Or, à la date de promulgation de Ja loi du 5 juillet 1949, le délai 
imparti par le décret du #7 mars 1919 pour la revision des bilans 18 
était expiré. 

Or, l'administration n’admet pas qu'une revision rétroactive des 
bilans 19%48 puisse être effectuée après expiration de ce délai en 
vue de dégager la réserve de réévaluation et ainsi de nombreuses 
sociétés, qui n'ont pas procédé à la revision de leur bilan, ne peu- 
Vent pas bénéficier de l’article 40 de Ja loi du 5 juillet 1949 (alors 
Que, si elles avaient eu connaissance de celte disposition en temps 
Opportun, leur décision, em ce qui concerne la revision, eût été 
dilérente), Nous estimens donc qu'ung nouvelle prorogation du délai 
€st indispensable, 
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le papier que dans son es] 
qu'un décret no 49-529 du 15 avril 2949, publ 
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| collègues ter lant à fixer ! contdnions d'attribution des seldes 
et indemnités (des fonctionnaires Civiis et militaires re int du 
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| ment, nuse ên congé O1 à la retraite € es fl ie f Li= 
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| les parties de M } ète el a far x peuples d'outre-wer, par le 
{  sacrif la vie des nu I eu | i bien que de leurs 

résso es de ! S tes, 1 er une fois de plus 
de leur fidélit à la France en n. s de son existenre, 
Cette même Constitution affirme q \ la France forme avere leg 
peuples d'outre-mer une \ fond l'égalité des droils er des 
devoirs, sans dis lion e 1 eé Hi I ) ». On ne urait 
condaruner en ter s plus for le v X pacte colonial dont les 
méfa sont 8 hui suffisan te pour qu'il soit besoin 
d'y INSIS ET. 

Mais les princises les plus nol ne valent que par la ? ont 
ils sônt applique S 

A ceux d’entre nous qui ient er à l'oublier, certuins 
services de direction du na tère de Ja 1 d'outre-mer s2 sont 
chargés de rappeler qu'il est plus facile dé er Le pacte colwniat sur 


des faits. C'ezt ainsi 
iu Journat officiel de 
son article 4, pour le 
du ministre de la 
sement de 65 p. 100 
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Roc 
territoire où ils sont en service; autrement dit, pour les seuls A cet égard, il a été fait état, à la tribune de l'Assemblée nat Te 
Francais d race blanche, leurs descendants et alliés. Les autres du cécret n° 49-521 du ?2S décembre portant application à Madaz 
fonctionnaires n'y ont pas droit, parce que d'origine africaine et aux Comores des dispositions du dernier alinéa nouve PR 

IL s'agit pourtant d'hommes qui ont fait leurs études dans Îles l'article 4 du décret n° 19-529 du 15 avril 1949 modifiant le me e 
universités et grandes écoles de la métropole et en sont sortis avec des soïdes du personnel des cadres régis par décret relevant \u 
les titres requis pour accéder aux fonctions d'ingénieurs, magistrais, ininistère de la France G'outre-mer, j 
professeurs, eg Ss vélérinaires, adrninisirateurs el _Èmème gou- L'article {er dispose: 
crneurs de nos terriloires ce ; ; 

Un décret er rieur du 20 novembre 1938 avait établi, à l'intention 2e rt. DT application du dernier diinéa (nouveau) de 
exclusive des fonctionnaires d'origine non africaine, une prime fami- iicie 3 du décret n° 49-529 du 15 avril 1919, modifié par décret di 
liule d'éloignement dont le taux actuel en Afrique occident fran- ni. Jes Jon long > kr. Aube +: Madagascar et L. X Loin d 
çaise est de 6) } 100 du traitement. mi 4 des ve ° = ee +4 ” % Dr Ang rs fonctionnaires des 

Cette politique de discrimination raciale qui n'a jamais élé pra- RE celS # aecr( l des LL soreries colonia es, sont unifornx 
tiqnée sous la Ie République a été douloureusement ressentie outre- assirailés aux fonctionnaires provenant de la métropoie. 
mer. On s'est demandé si ses promoteurs en ont réalisé 1ogles les « Cependant, ils conservent le droit de bénéficier de leu c 
répercussions et incidences possibles, sans exclure léven ualité de administratif dans Ja parhe de l'Union française où ils justifie or 
troubles de même ordre que ceux dont sont actuellement le tiéâtre leurs principaux jintérèts matériels et famiiaux. » 
d'autres part de l’Union francaise Tirant argument de ce lexle, on a cru pouvoir soutenir que 


Notre collègue, M. Roger Duveau, a déposé sur le bureau de 


l'Assemblée nationale une proposition de Joi qui a pour objet une 


définition plus juste et plus humaine de l'origine des fonctionnaires 
re t du ministère de la France d'outre-mer pour la détermina- 
tion des droits au congé administratif el à la perceplion des indem- 
nilés de dépavsement ou d'éloignement Saisie de celle proposition, 
Ja corn ion des terriloire d'outre-mer à été unanime dans sa 
réprobation des décrets susvisés des 930 novembre 1918 et 
ds avril 1919. 

De leur côt®, ‘es fonctionnaires intéressés se sont élevés avec une 
vigueur toute particulière contre tes mesure ‘rises à leur détriment 
au mépris des stipulations de fa Constitulion et en vidlalion des 
principe d'égalité démocratique dont la France Ss* toujours affir- 
née la gardienne. 

Ces protestations ont déterminé M. Costle-Floret, alors ministre de 


la France d'outre-mer, à réunir dans son Cabinet, en aout 

haut cominissaire de la République en Afrique occidentale française, 
le présent du grand conseil de l'Afrique occidenta!e francaise, 
directeur des affaires pol {1 iel de ce 
département ministériel, 

Au cours de celte réunion, M. Cosle-Floret s'est formellement 
engagé à soumeltre au conseil des ministres un décret abrogeant 
ceux des 20 octobre et 30 novembre 1936 gt 15 avril 1919, en atlen- 
dant que l'Assemblée nalionale se soil prononcée sur la proposilion 
de loi de M, Duveau. 

La nouvelle, diffusée par ja presse et la radio, a permis un apaise- 
ment relalif dans l'esprit des peuples d'outre-mer; mais le coup qui 
Jeur avait été porté les avait trop atteints Gans leur sensibilité, leur 
amour-propre et leur conception de la justice pour qu'il leur fût 
possible du jour au lendemain de tout oublier et de retrouver :à 
mème confiance que par le passé, 

Telle était Ja situation lorsqu'à la date du 29 décembre 1919, le 
Journal officiel de la Répub'ique publiait un décret daté de la veile 
qui confirimait, en les aggravant, les discriminations raciales qu'un 
représentant qualifié du Gouvernement s'élait engagé à faire abolir. 

IL est, en effet, écrit dans Je décret du 28 décembre 1919, qui 
prélenc corriger celui du 15 avril de la même année, que les mesures 
discriuminaloires continueront à frapper dans l'avenir les fonclion- 
aires d'origine non européenne, car telle est bien l'interprétation 
donnée par le ministère de la France d'outre-mer des dispo:ilions de 
l'article 2 du nouveau décret, aux termes duquel: 

« Art, 5 (nouveau). — A titre transitoire et personnel. les fonclion- 
naires civils qui appartenaient à la date du fer janvier 1919 à un 
cadre géncral, ainsi que ceux qui appartenaient à la même dale aux 
cadres régis par décret Ges trésoreries colaniales, bénéficient de la 
tiajoralion de dépaysement au taux maximum prévu pour ce terri- 
toire par la réglementation en vigucur, quel que soil le terriloire 
d'origine, » 

Ceux qui étaient en service au fer janvier 1919 continueront à 
percevoir les mêmes émoluements que leurs collègues euronéens. 
Quant aux jeunes gens actuellement dans les facultés et élablisse- 
ments d'enseignement supérieur de la métropole et dont beaucoup 
sont titulaires de bourses accordées par leur territoire, à ceux-là le 
décret du ?S décembre refuse le droit d'être rétribué sur le même 
pied d'égalité que leurs collègues européens. 

Ce n'est pas tout, On sait qu'il existe en Afrique un caére des 
médecins, phanmaciens et vélérinaires africains formés à l’école de 
médecine de Dakar dont le statut est fixé par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer. 

A ce titre, les médecins africains perçoivent, depuis 1946, les 
mêmes majorations de traitement et au même taux que tous les 
autres fonctionnaires des cadres régis par décret ou par arrêté minis- 
lériel, Le décret du ?S décembre 1919 leur interdit äGésormais de 
bénéficier de ces majorations. 11 a suffi, pour cela, de préciser dans 
l'article 3 

« Est répulé cadre général pour l’application du présent décret, 
tout cadre civil dont le personnel, nommé par décret ou par arrêté 
ministériel ou interministériel, a vocation pour servir dans l’ensemble 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. » 

Or, les mécecins, pharmaciens et vétérinaires africains, de par leur 
statut, ne sont appelés à exercer qu’en Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo. On ne saurait 
imaginer une formule plus élégante pour jes fruster d'avantages et 


mi 

allocations intégralement maintenus en faveur des agents des autres 
cadres régis par arrêté ministériel, 

Il est à noter que les effectifs du cadre ainsi sacrifiés sont cons- 
titués par des éléments africains 100 p. 100, Dans ces conditions, on 
ourra compter sur la bonne volonté des médecins africains pour 
Lsitosr que la politique de discrimination raciale n'est pas prati- 
quée dans les territoires d'outre-mer, 


jues et la direclcur du perso 





moins en ce qui concerne Madagascar et les Comores, les 
du décret du 15 avril 1919 ont élé répairées en ce sens q 
les agents des cadres généraux en service dans ces deux ! 


sont considérés comme d'origine européenne. I suffit de faire ol 
ver que dans la Grande He et ses dépendances géographiques le pere 
sonne! des cadres généraux est presque exclusivement com] 


ropéens ou de descendants d'Européens. 


En légiférant done uniquement pour eux, on n'a 
mer au déiriment des autres fractions de Ja population de Fa 
des inCgalités de L#lement. 

La langue française est évidemment riche en formules et ex] 
sions de toutes sortes, Mais je ne vois pas comment on 
expiquer aulrement que par &es préoccupations raciäles le 
ne pas placer sur le même pied d'égalité des médecins, des inve- 
nicurs, des professeurs, des magistrats sortant des mêmes € 
titulaires des mêmes diplômes, appartenant au même cadre à 
nistratif. 


f t 


Un débat à eu lieu à l’Assemblée nationale dans la journée 
930 décembre, 1j était difficile à des républicains, même ministres, d 
défendre les stipulalions du décret paru f'avant-veille au Jourrl 
officiel. Aussi Faccord s'est-il réalisé entre tous, parlementaires et 
Gouvernement, pour condamner le racisme et exaller les principes 
d'égalité el de démocratie insecrils dans la Constitution. 

La proposition de loi no 8955 que nous rapportons va nous fou 
j'occasion de mmellre nos actes en harmonie avec nos positions d4 
drinales tout en sauvegardant les prérogatives réglementaires du pi 
voir exécutif à qui il est dévolu de fixer le détail de l'organisation des 
cadres. 

Déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale le 2 janvier 190, 
avec deinalide de discussion immédiate, elle a été renvoyée à la 
commission des lerriloires d'outre-mer qui s'en est saisie dans <a 
séance du mercredi 4 janvier. 

La commission s'est prononcée le même jour en faveur de 
l'urgence et nous a désigné en qualité de rapporteur. 

Réunie de nouveau le 5 janvier, la commission s'est trouvée en 
présence de deux contre-projets déposés l’un par M. Duveau, Fautre 
par M. Senthor; elle a pris également connaissance du projet de 
décret préparé par M. Coste-Floret à la suile des conversations jnler- 
venues le 25 août 1919 entre lui, le haut-commissaire de la Répu- 
blique, le président du grand conseil de l'A. 0. F., le directeur des 
affaires poliliques et le directeur du personnel au mini 
France d'outre-mer. 

Un large débat s’est instilué à l’effel de savoir lequel de ces fextes 
serait pris en considéralion pour servir de cadre à la discussion sul 
le fond. 

Par 32 voix et {1 abslentions elie s’est prononcée pour la propo- 
sition de loi no 89%. Elle a décidé en même temps qu'une sous- 
commission, composée du rapporteur et de MM. Castellani, Duveau, 
Liselte et Senghor, se réunirait pour procéder à un examen des trois 
textes et, le cas échéant, aboutir à un texte unique. 

C'est le texte adopté à l'unanimité par votre sous-commission que 
nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations. 

Notre praposilion de loi est conçue dans le même esprit que le 
décret n° 45-511 du {1 juillet 1915 « concernant la fixation des soldes 
du personnel ces cedres généraux régis par le ministère des colo- 
nies ». 

Ce décret, après avoir institué Ja solde unique attribuée aux fonr- 
tionnaires en quelque lieu ou position où ils se trouvent, pren 
soin de préciser que la solde unique se substitue à la sole de pré- 
sénce dont elle a lous les caractères. 

L'article 2 porte suspension du supplément colonial, du supplé- 
ment provisoire de traitement, de séjour en France, l'indemnité de 
service temporaire en France, des indemnités de direction et de 
fonction, des indemnités et allocalions diverses, ainsi que de toutes 
rémunérations accessoires allouées sous quelque dénomination que 
ce soit au personnel régi par le décret susvisé. 

Une majoration d'un montant égal aux quatre dixièmes du traile- 
ment est accordée aux lieu et place des indemnités supprimées. Mais 
tous les fonctionnaires des cadres généraux y ont également droil 
et dans les mêmes condilions. 

D'autres allocations, par contre, ont été prévues (supplément fa- 
milial de traitement, indemnités pour charges de famiile, ind°m- 
nité de zone). La règle de perception reste la même, sans exclusive 
d'aucune sorte ni de aifférencialion tirée de l'origine o4 du statut 
personnel. 
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Ü ion d'origine et à lexpiraton d'une période de séjour déter- de la F1 z 
Ë minse dans un lerriloire, obtenir un e administratif à passer en de! , 
n k ve, Qt 
“ Cette faculté leur à été reconnue de tout temps par la réglemen- A 24 e gra Ü RUE 
à t antérieur narti ‘r par l'art o CH 1 et Ur | na rali | 
De 11 1 11: . 4 b i LE! 31 LL 14 ut L un = 1: L > + 
{ { ! l ne sin | f {1 t'Y} ' L : at! 0 1 t 
à | i porlant resierelli SUE IA Suiue el iCs dijoCdil s à essolires des 
“ LL. s'… Le ! ! ” IC 1 { n 
lo) onnalres, CINpPICYES € dseliis UCS servi s CHUIIAUX 
s cadres locaux à personnei mixte, à ird'hui cadres com- Art, 2, — Les 601! 
; pe! rs, Ctaient [l £s ü IX l | | cet l iii | ut l “ 
n au « é adm S | Les conditions «4 i 1 | € honn us 1 ill 
cougé étaient, par ai tiques pour t id ni \} NU: 
ini ur au iendemain, le décret no 4S-516 du 2 j { x est Li re = s 
Y mettre fin à un régime d'équité et de ju jui a fi | l qu SIA ll . , 
t plus d'un demi-siècle sans av jamais d des lo: 
abus d'aucune sort Art. 3 Les « | 
elarn 21 " ri z 1 la 
Ce décret prévoit, il est vrai, que, par exc: \, l ministre de ae 1: el « 
É la France d'outre-mer peut accorder des congés adninisbalfs à t PEHOIT( 
passer dans la métropole à un fonclionnaire qui n'en est pas origi- ues 104 
| nare s'il salisfait à certaines conditions, entre autres celles d'avoir Art. 4 — ] d t a C 
un conjoint originaire de la métropole, Mais Ie décret est muet sur pour ef! 
1 int de savoir si ce privilège découlant du mariage ave une jo D , ‘y 
A : « 1 ( 1 } ‘it { 4 l L 1 
| î personne Grisinaire de la métropole doit subsister ou disparaitre en o 
: : ’ L 4 
3 cas de divorce ou de séparation de corps. er 
# = £ : 2e ai F ‘ : a =” MS 1} » 1 (! 1 n 
L L'adôption de la proposition de loi n° 8935 rélahlira l'égalité entre cic» de la f 
. les fogelionnaires et agents d’un même cadre pour le droit à congé 3% D'une à gén , le to , 
atininistratif, convalestence, elec. acquis à ces ! s à ti ilsalion d \ Ù 
reste entendu que les améliorations intervenues dans la situa- loi. En outre, les à , qu 4 lu 19 0 113, 
tion des fonctionnaires relevant du minist le ja 1 4 e- qui aurak el | À 
3 ler en application de textes postérieurs au décret du 20 oclabre droit 
1 101S seront maintenues dans leur intégralité pourvu que les noi- at Se — Soft dt d s d . 
J pes d'égalité et de non-discrimination raciale définis aux arlicles pre- rieures contra \ la \ ‘ rets 
huer ct deux soient ebservés lovalement. o ! ( j ! ; n! 1, 
é . n 159-lbiu uu 20 l l i { "} \\t t 1%, 
4 Est-il besoin d'ajouter que le respect des droits acquis ne s'impose no 49-529 du 15 a 1949 >) 7 juiliet 1949, no 49-1029 
| pas seulement pour teile ou telle catégorie de fonctionnaires, Imnais du 27 juillet 1949, no #-ft d dé \ 1949, no 49-1624 du 
pour tous ceux qui ont pu être lésés du fait des discriminations 2 décembre #19: \ d {ol na r ia 
consacrées par la série de décrets s échelonnant eñtre le 20 octobre détermination des droi f X allo 15 larmi- 
i 4 et la daie de promulgation de la présente 1. liait \ 1 tion d de « , 
& d e p! Ï L \ pa; É 


à Ce sera le cas, par exernple, de ceux qui jouissaien! du statut de 
:) fonctionnaire d'un cadre général et qui ne peuvent plus s'en préva- 
; loir aujourd'hui en raison de la définition plus restrictive de la no- 

ton de cadre général par l'artitie 3 dn décret du 23 déceinbre 1911 EXE 
Notre proposition de loi n'est, ni plus ni moins, qu une application ANN sat N 91 97 

de la Constitution dont le préambuie sorte que: 
Fidèle à sa mission (radilionnelle, la France entend conduire les 
} | 


i (Session de 1950 Sn e du 31 janvier 1950 
peuples dont elle a pris la charge à la liberlé de s'adininisirer eux- - ! L 
ù 


inèmes et de gérer démocratiquement Jeurs propres affaires; écortant RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la conm in de la 
tout système de colonisation fondé sur l'arbitraire, elle garantit à production industrielle sur les \ le résolution: 1° de 
tous l’égat accès aux fonctions publiques et l'exercice individuel ou Ü Deixon: Heapts : 


v! { 


piu Ù ! totilant à snviter te 
encoutrasir l1 production charbonnière. 2* de 

! . l s coltèzu londiot à nviter 
« Art. 80. — Tous les ressortissants des terriloires d'outre-mer le Couvernement : accorder, à r du 197 décembre 191%, à tous 

ont la qualité de citoyen, au même titre que les nationaux fran- le; t'avai leurs emgloyes dians les smines, le transport graiuit du 

Çais de la métropole ou des territoires d'outre-mer. Les lois parti- Charhen qui leur e-l ailoue r M, Sion, député (li. 

culières établiront l°s conditions dans lesquelles ils exercent leurs 

droits de ciloyens. » Me-dami: me-sieurs iquez déimontr iue ie rende- 


collectif de: droits et libertés proclamés où confirmés cides-us. » Gouvernement 
La même Constitution stipule, d'autre part: M Bo 


Cr Lil 


« Art. 82 — Les citoyens qui n'ont pas le statut civil français mn ut de nos ‘in D'pOIt Qu MMS EI [M H acpparut «inst équi- 
conservent leur statut personnel tant qu'ils n'y ont pes renoncé (as) : IUTASET 14 COFPOraon IICre er associant plu Mnpiè- 


} 
il Ua Ps 

Ce statut ne peut en aucun ras constiluer un motif pour refusr tement les travaiichrs aux anwaorations que permet une production 
Où limiter les droits et libertés attachés à la qualité de citoyen plus lorie 
français. » j : Les mineurs ont droit à u cortaine quantité de charbon par an, 

Les décrets des 90 octohrz 1942 20 novembre 1933, 15 avri: 1919, 
21 juillet 1919, 2 décembre toi» ont été pris en méconnaissance 
dés dispositions constitutionneiles susranpe.ces 





nn sys Ctme de prin ectnes q iserail les ouvricrs da 
ls nn Ame nas énarené Îles “nartements d'anutre-mer î ur effort 
s n'ont même pas épargné les départements d'eutre-mer, où, leurs efforts, 
Cependant, il n'a jamais existé qu'une seule calésorie de'ciluyeus, _—— — -— ns . ; nm 
lous de statut civil français, &1i Voir les nos 7900, 551%, 652, 8-9, 
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Ain cront n unpensées les hhions (rés ] bles de tra- 
vail 4 ( ! fuit l'admiration de lous pa nn courage et 
ses progri 

En enct ( ni le Ja production industricile 
Vol ] e d'ad pro ( de ré<oluti livants 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder à tous les trarailleurs 

41 ion ‘dun l4 } Le Lrun l nl gratuit du charbon qui leur” 

ss! utlu té 

L'Assembl ile invite le G vernement à a rder, dès 
mainits t, à tous 1! travail] de à mine, le transport gratuit 
du cha Hi di eur est alloué par | houillères et à réunir une 
confére lu ir} 1 <Crol rep ités les exploilants, 105 
svt] il { Gouvernement, et qui ura pour lâche d'étudier Ill 
système de rémn itio permettant à l'ensemble de la corporalion 
Wihitie à & i € à l'amélioration du rendement, 

(= de 1950 Séance du 31 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant créer à Marseille 11e école de 





rééducation professionnelle, présentée par M. Bergasse, député. — 
Re DEN la Comn mn du travail el de la sécurité sociale.) 
EX POS! DES MOTIFS 

Mesdames, mt rs, beaucoup de théories ont été confirinées 
ar les faits depuis li ois des 5 mai 1921 et 21 avril 1931, autorisant 
lent 4 (ll 11 | du travail dans les écoles de rééducalion pro- 
L qui élaient a es jusque là qu'aux victimes de 
ja £ | quelle procéda le ministère du travail dans 
les 453% élablis<ement industriels, occupant 1.527.000 travailleurs, 
dont 47.000 muotilés, à prouvé que cenx-“i gvaient encore nine pro- 
ducliit nale ei rendaient d'appréciables services. Celle menée 
Par les « école de Bordes \ montré que 80 p. 100 des 
mulilés exe | la fession en vue de laquelle ils ont été réédu- 
qués, tand | parmi ceux qui exercent un métier manuel, 15 p. 
tou ont 1] soi ! 

En < ERP ] réd A ion, nréparant dire tement à la vie Pr fes- 
£io { \ affirmé quelle était d'une utilité incontestable puis- 
qu'elle s'adresse à des travailleurs dont certaines farullés sont 
anoindi ( ! doivent fouroir un effort d'autant mieux dirigé 
jou e I la ” à Il | l one. I faut citer les victimes 
« la | « du travail, les invalides des assuranres 
sociales, d n e marchande, les infirmes de naissance, êt tous 
COUX { se crécr une sHualion compatible avt leur ijnfir- 
ln d'ail l'origine 

P I ! eau Foul e, Limo Lvo int leur école 
de 1 [ lin lement lors que Marseille en 
et! dé: i |] CII ] parad xale dans une le de pres 
d'un mn d ‘ le nor! des mutilés de guerre, du 
tra | | nl { combattants polir ne ciler que <eux 
qu { + la l ‘ de Ja rééducalion professionnelle) se 
{ 1] ! | | 4 +00 000 

{ ! é'oanent ] démontrer la nécessité absolue 
d'u: lu de récd 1110 professionnelle qui pourrait recevoir fous 
les ! ( es récentes victimes de guerre, les résis- 
ta: et « ( a ns otmbatlan!s ou PriSOoHnicrs, et 
Ceux d {r it do la liste s'allonge, hélas! chaque our, en atten:- 
dant a l «les Iran s Sociales, les infirmes congénli- 
aux € 1 ] {, CUX aussi l la gratuite de Ja réélucalion 
prore 

En 1927, | rvi au ministère des pensions évaluaient à 106.008 
| L e d grands mutis de la guerre encore vivants: sur ce 
nor 70,000 avaient bénéfice de Ja nmééducalion professionnelle. 
S'il l LU € + le l Mar il d'autr: raient pu en 
prof r el re Ï su t ionement des rares écoles existantes 
est la | e qui emnèche de nombreux maulilés d'en 
demander fire. Ainsi, av celte école, puisque la gratuité 
e:l à ird'hui acquise à ui catégorie de multilés susceptibles de 
founrir un contingent appréciabla d'élèves, quel capital social inem- 

plov: ? ( ta * | ie anne pour le bien du pays, car 
ni | l S fl ns nécessair ‘ i'tuellement pour Ja 
celle écoli I À mple de l'évole de Lran, sur les ! 
fants de la réédncation professionnelle, seraient vite amorlis, car la 
déper Ja d e initiale d nt bientôt un bénéfice 

Qu'on en in si minimes, si dérisoires que soient les secours 
alloués par PElat, le département et la ville, à un invalide, celui-ci 
recoit foujours en moyenne, une somme que l'on peut évaluer 


na! à 65 ans, à 20.009 F l'an. 
I n'en est pas moins misérable, il n'en devient pas moins aigri. 


Au point de vue social, c'est un inalie, c'est, comme le disait un 
multilS dans une délégation: un déchet humain. 

L'école de rééducation pour ces estropiés de guerre ou du tra- 
vail, accessiblt ct nent, plus tard, aux autres catégories, 
coûlerait quelques miliions. Elle pourrait recevoir à ses débuts 
300 élèves par sn: c'est done une économie pour les budgets de 
l'Etat, du département et de la commune de 300 x 30.00 = 9.000.000 de 
francs par an 


1 


Nous pouvons donc conclure que, dans qu 


ues années, la dé- 
pense faite pour celle école serait largement 7 


cupérée. EL c'est 


t 
ensuile une économie annuelle de neuf millions de francs pour dis- 
tre avis, est loin d'èlre à dédaigner, e 


pense de sccours qui, à not 
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Ajoutons à cela que ce déchel social humain devient prod : 


uisqu'en évaluant à 25 an: sa période d'aelivité après £a : 
Ï n salaire journalier à 500 F, son & 
3.790.000 F. Grâce au mourv: t 





ation professionnelle 
total sera de: 00%: 





d'échange provoqué par le producteur, en adoptant le coeffici: j 
pour établir le bénéfice retiré par la collectivité, cet assisté récuue 


qué aura créé pour 11.250.000 F de valeur. 

Si nous ajoutons encore que cet assisté, devenu product: ot 
également consommateur, devient, par Sa rééducation, t 
buable qui alimentera par le parement de ses impôts et 
les reccltes nationales, nous pouvons conelure que grâce à 
école de rééducation, celui qui, hier, était ure charge ] 


société, devient ainsi une source de profit pour la collectivité, Voila 
pourquoi il faut que Ja ville de Marseille, qui à eu sa fa 

médecine, ait son école de rééducation professionnelle, l'u 3 
parant des hommes dont l& dévouement louche au sacrifice, | è 
guérissaut bien des souffrances morales par le travail, rais y 
vivre, orgueil de ceux que le travail ou la guerre a meur t 
qui veulent continuer à lutler. pour peu que ceux qui ont la ec! 3} 


d'administrer Je pays à léchelle nationale, départemental 


locale, leur en dennent Iles moyens. 


La cause des victimes de guerre et du travail étant une « û 
de justice et d'humanité, qui ne peut laisser indifférents ou ir N 
sibles Les hommes de cœur, à quelque opinion politique on n 1 
cocial suxquels ils appartiennent, tous auront à cœur d'apyu © 
aussi leur appui à la realisafion de celte école de rééducation, lle 
permettra aux maulilés de se remettre au travail sauveur, €t d , 
ver à se refaire une existence normale où la joie de pouvoir - 
vailiér coimine leurs camarades valides étouffera les rancœurs A 
saines engendrées chez cerlains par le sentiment de leur à 
rilé, au-dessus des mésenténtes et Iu'les fritrirides de notre é] è 
alomique, ce sera une grande et bcile chose, puisqu'elle est « 1 


ticllement humaine et éminemment sociaie, 

Telles sont les raisons pour lesquelies nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir adopter Ja proposition de loi 
vante qui répond aux désirs des organisations des mulilés du {ra 
vait et de la guerre, non seulement de Marseille et du département 
des Bouches-du-Rhône, mais éncore des associalions des mutilés des 
départements limitrophes tels que le Var, le Vaucluse, les Aljcs- 
Maürilinies, lès Basses et HHaules-Alpes, etc. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — 11 sera créé à Marseille une école de rééducation pros 
fessiunnelle de mulilés sur un type analogue à celles de Pur, 
Roubaix, Toulouse, Limoges, Bordeaux, Lyon, etc. 

Art. 2, — Les sommes nécessaires à <a créalion et à son fonc- 
tionnemient seront prises sur le produit ou le reliquat des fonus 
des taxes imposées pour la rééducalion professionnelle des mutilés 
du iravail en vertu de l'article 3 de la loi du 14 mai 1450 et per- 
ques en exécution des décrets du 29 août 1930, 23 mai 4451 oct sub- 
séquents, ainsi que sur le fonds de rééducation des mutilés de 
guerre, alimenté chaque année par les crédits que l'Etat alflecte 
au budget général de l'office national des anciens combattants et 
victimes de Ja guerre dont la rééducation a élé édiclée par l'ür- 
üicle 76 de Ja loi du 51 mars 1919. 


ANNEXE N' 9109 


Séance du 31 janvier 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
uit répartition provisoire «es crédits ouverts sur l'exer- 


de loi porlan 
ar M. Charles barangé, rapporteur général, député (1 


cice 1950, }. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances vient &'exa- 
miner, dans sa séance de la malinée du {er février, le projet de loi 
ne 9096 portant répartition provisoire des crédits ouverts sur Fexer- 
cie 1990, 

En raison du très court délai qui lui est imparti pour présenter 
son rapport, votre rapporteur général doit se contenter de vous sou- 
mettre un simple relevé des décisions prises par volre commission, 
se réservant de les commenter ora.ement au cours de la discussion 
du projet, 

PROJET DE LOI 


. der, — Conforme au projet €u Gouvernement. 
Art. 2. — Conforme au projet du Gouvernement, 

Art. 2 bis. — Jusqu'à la promulgation de la lai relative au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnerment des ser- 
vices civils pour l'exercice 1959 et de la loi relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement, il ne pourra êlre procédé à aucune nomination 
tendant à pourvoir les emplois créés au titre du bucGget de 1950. 

Art, 3. — Premier alinéa: conforme au projet du Gouvernement. 

Deuxième alinéa: modifié comme suit: 

« Dans les deux cas, les possibilités ainsi accordées ne pourront 
excéder pour chaque chapitre 940 pour cent du crédit ou de lautori- 
sation d'engagement prévu dans les projets de loi de développe- 
ment. » 

Art. 4 (adopté dans le texte suivant présenté var lettre rectificaliv 
du Gouvernement). — Sont reconcuiles les autorisations d’engase- 
ment de dépenses au delà des crédits ouverts accordées aux minislres 
de la défense nationale et de la France d'outre-mer par l'article 10 
de la loi ne 49-1641 du 31 décembre 1919. 


—_— —— 





(1) Voir le n° 909%. 


— 
































un. 
Le paragraphe {er de l'article 10 ci-dessus visé est complété comme 


 Sect n marine. — Chap. 314%. — Combustibles et carburants. s 
+ 5 — Conforme au projet u Gouvernemen 

6. — Conforme au projet du Gouvernement 

7. — Conforme au projet Cu Gouvernemei 

t. 8 — SS Imet IlI:c no es au projet du G ernem 
racra) he nouveau suivant 

Il STE dispositions du paragraphe II de l'arlicle 291 du à 
po 15-1986 du 9 décembre 1918 sont main'enues en vigueur. » 

\rt, 9. — Conforme au projet du Gouvernement 








ANNEXE N° 9110 


Session de 1930. — Séan du 91 janvier 1950.) 


Ri \PPORT fait au nom de la commission des boissons sut 
ns de loi: 49 de M. Charpentier modifiant le statut: vinicole 
champenois (Géliminalion de la Champasi : 20 de M. Marcel N TO 
13 des ses collègues tendant à modifier l'articie 18 : Ja 
toi du 6 mai 1919 relatif à l'aire de production en Champag ne déli- 
milée par M. Biocquaux, député (1). 


\fosdames, messieurs, la loi du G mai 1919 modifie par Ja loi du 
99 juillet 1927 contient, dans son article 48, différentes dispositions 
relatives à l'aire géographique de la Champagne viticole et sa céli- 
milalion parcellaire, 
Cette délimitation rend actuellement très difficile la reconstitution 
1 vignt és champenois. 


d 

seuls, en effet, les terrains plantés en vizne en 1927 ou au moment 
de l'invasion phyllox: rique devaient être compris dans les listes des 
parcelles constituant l'aire de production du champagne 


be ce fait ont été exclus de l'aire délimitée cerlains coteaux autre- 
fois consacrés à la cullure de la vigne. 

Leur utilisation serait intéressante au moment où l'arrachage des 
vieilles vignes ou de vignes inalades (court-noué) s'avère indispen- 


Aussi, la proposition de loi (no 7183) de M. Ren& Charpentier et 
e (ne SSi0) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues ont- 
s eu pour but de modifier l’article 18 de la loi du 6 mai 1: 
voir certaines extensions limitées aux terrains plantés 
ctuellement ou avant l'invasion phylloxérique. 
{ st à l'Institut nalional des appela s d’origine — compétent 
en la matière — que reviendra la décision de ces extensions. 

Aussi, votre commission des boissons unanime vous demande 
i roposilion de loi suivante 


îi 


PROPOSITION DE LOI 
complétant l'article 18 de la loi du 6 mai {M9 relative à la protection 
des appellations d'urigine. 
Article unique. — L'article 18 de la loi u 6 mai 199 modifié par 
l'arlicie 6 de la loi du 22 juillet 1927 est complété comme suit: 





F nalionat des appellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie pourra reviser, S'il y a lieu, après avis du <yndicat général des 
vignerons de la Champagne, les décisions de la commission inter- 
départementale dans le cadre des dispositions figurant au quatrième 
alin‘a Ge l’article 17 ci-dessus. » 


ANNEXE N° 9111 


(Session de 1950. — Séance du 51 janvier 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les pro- 
positions de loi: 49 de MM. Pierre Chevallier et Dezarnaulds ten- 
dant à faire supporter par l'Etat le: indemnités pour charges extra- 
contractuelles subies dans l'exploitation ct là distribution d'1 gaz, 
réclamées aux villes el communes par les anciennes compagnies 
gazières: ?o de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à SubStituer l'Etat aux communes qui pourraient se trouver 
débitrices à l'ésard du Gaz de France st de l'Electricité de France 
lu fait de la régiementation officielle des prix, par M. \Mordon, 


Snut 
i PU Le 





Mesdames, messieurs, les maires des communes de France se sont 
émus de la décision prise par le conseil d'administration de Gaz et 
Electricité de France et par les conseils d'administration d'entre- 
prises non nalionalisées demandant aux collectivités locales le paye- 
ment d'indemnilés représentant les charges extra-contractuelles 
subies dans l'exploitation des services publics du gaz et de l'élec- 
tricité, 

Cette question n'est pas nouvelle. Au cours de la guerre 1914-4918, 
le conseil d'Etat eut à se prononcer en effet dans une affaire serm- 
blable opposant la ville de Bordeaux à la Compagnie générale d'éclai- 
rage de Bordeaux. Le prix de vente du gaz a ant été « bloqué » par 
décision officielle, la C ompagnie générale d'éclairage de Bordeaux 
sè trouya en difficulté à la suite de l'augmentalion des prix de 
revient du gaz. Elle demanda l'autorisation de relever ses prix di 
vente, N'ayant pas obtenu : satisfaction, elle porta l’affaire devant ! 

(1) Voir les nos 7183, 8810, 

(2) Voir les nos S153-SJ9, 
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Ce LrT À (dé si. À : : ons Pe Linie ns ne ni LP y Le é 
Touiclois, l'arrêt ajouta qué si l'administration commet des fautes Le renouvellement des Ghjets perdus ne d'autant plus d à 
dans l'application d'une législation ou d'une réglementation, sa pour ces ouvriers que d'incendie s'est preduit dans une pti i8 
pesponsabiiité peut être engagée. chômage due au gel. LE à 4 
En somme, la théorie de l'imprévision jouait à nouveau en se En ce qui concerne l'indemnisation d'assurance que peuvent 
2 


basast sur ia routinuité du service public. 

H est toutefois intéressant de remarquer que le deuxième arrêt 
du 15 juillet du conseil d'Etat affirme que l'Elat pourrait être mis en 
cause si le service des prix à conumis des fautes dans l'application 
des textes législatifs ef, notamment, n'a pas assuré la concordance 
relèvements des prix ces matières premières €l 


di salaires, et ceux des tarifs de vente du gaz 

La vile n'ayant toulefois pas apporlé un commencement de 
preuves par écrit, fut déboulée 

Le cas particulier de la ville d'Elbeuf démontre bien que le prix 
de vente du gaz n'éläit pas en concordance depuis un cerlain nom- 
bre 4 nées ave on prix de revient. 

D'ailleurs, corne nous avons signalé, le Parlement s'en est 
déjà érou et Ja loi du 1 janvier 1959 en est la preuve la jus 
tai },! 


acluel de la jurisprudence, que le 


Il couv'ent donc, en l'état 
cette affaire, afin de 


Parleinout prenne nolamment posilion en 
décha:ger Ji collectivités Jacales des conséquences de mesures 
éconcmiques d'ordre général dont elles ne sont pas responsables. 

Les communes de France sont actuellement dans une situation 
finar e Îr difficile et se trouvent dans l'impossibilité de faire 
lace à de uveiles charges de ce genre: à Ulre d'exemple, Orléans 
se Voit réclamer la somine de 180 millions et des communes de 
très faible importance, des sommes variant entre 4 et 10 millions. 

Plu-icurs de n collègnes ont déposé à ce sujet une demande 
d'interpelation, notamment MM. Jean Masson et Legendre. 

D'autre part, MM. Krieger el Furaud ort déposé une proposition 
de loi a: tucHement à l'étude à la commission de la production indus- 
triell 

Aussi convient-il que, sans tarder, ie Parlement définisse nette- 


ment sa polilique en la matière et refuse de faire supportèér aux 
colectivités locales Jes charges résultant d’une situation dont elles 
ne sont acunement responsables. 

Ausei votre commission de l'intérieur unanime 
d'adopter la proposition de loi suivante 


vous demande 


PROPOSITION DE LOI 


dendant à substituer l'Etat aux collectivités locales dans les obliga- 
tons auxquelles elles peurent être tenues à l'égard des conces- 
sionnaires de Ll'erploitation et de la distribution du gaz et de 
l'ébictricité du fait de la réglementation officielle des prix. 


Art. fer, — Jes charges extra-contracluelles qui résultent direc- 
foment, pour les sociétés concessionnaires de la disuibution pu- 
blique du gaz on de l'électricité, du blocage officiel des prix du 
gaz el de l'électricité édicté en vertu des dispositions du décret 
du 9 scplermbre 1939 portant réglementation des prix en temps de 
guerre, de l'acte dit loi du ?1 oclobre 1940 modifiant, complétant et 
codifiont la HKgislation sur es prix de l'ordonnance ne 45-4183 du 
30 juin 1%45, ne peuvent, que ces sociétés aient été ou non nalio- 
palisées, êlre lhinputées aux colectivilés locales concédantes. 

L'Eiat el substitué à cet égard auxdites collectivités dans les obli- 
£galions auxquelles elles pourraient être tenues aux lermes de da 
lügislahon en vigueur et de la jurisprudence, 

Art 2, — L'Etat relévera les collectivités locales de l'effet des 
décisions définitives intervenues contre elles et sera subsilué aux- 
diles collectivités dans les instances en cours. 


Aït. 3. — Les charges imprévisibles ayant résulté ou résultant, 
pour les collectivités locales exploilant en régie la distribution 
publique du gaz ou de l'électricité, du blocage officiel des prix du 
gaz et de l'électricité, sont prises en charge par l'Etat. 


1. — Vin réglement d'administralion publique fixera les moda- 
hiôs de remboursement des sommes déterminées par application de 
da présente loi à 


ANNEXE N' 9112 


Session de 1950, — Séanre du 31 janvier 1%4.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Couvernement à 
accorder on crédit de 3 mullions de franrs aux victimes de l'in- 
cendie survenu le 2% janvier 1950 au bâtiment de l'O. N. C. 0. R. 
à Caen, présentée par M Lenormand et les membres du groupe 
compuniste, députés, — Renvorée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, anessieurs, dans l'après-midi du samedi 21 janvier 1950, 
un violent incendie a détruit à Caen un baraquement de FO. NN. 
C. O R, où logeaient 104 ouvriers de la reconstruction en déplace- 
ment dans cette ville. 

La rapidilé avec laquelle s'est propagé l'incendie dans ce baraque- 
ment en bois a été telle que tout ce que contenait ce hâtiment a 
été détruit 

Ainsi ces 104 ouvriers de la reconstruction ont-ils perdu tous les 
ohjets (vestimentaires et autres) qu'ils possédaient. 

En prenont pour base un minimum de perte de 60.000 F par 
ouvrier c'est donc plus de 6 millions au total qu'il faudra à ces tra- 
vaillcurs pour se procurer les effets de travail, le linge de corps, les 
chaussures, les costumes de sortie et pardessus, ele., qui leur sont 


ssalres, 


À nouveau net 





al 
“ 1 , - * 
dre ces victimes de l'incendie, il ne faut guère Cornpter } 
10.000 F par personne, et ce, dans un délai plus ou moins lonz 


De ces chiffres, il ressort donc que chaque Guvrier victime d + 
cendie dont il est parké ci-dessus aura à subir en définitive a 
perle qui serait au minumum de 40.00 F pour ies uns et lx ) 
plus importante pour les autres. 

Enfin, et cornpie tent que travailleurs sont venus da 2 
département dévaslé afin d'œuvrer au relogement de nos 
il est profondément juste qu'ils puissent compter s la , 
de l'Etat à leur égard. 

En conséquence, mesdames et messien?s, nous vous pro; $ 
e - 1 2 Lt seras ( g 
Ja proposition de ré<olution suivan Ce: 

'ROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à accord: 1 

crédit de 3 millions de francs aux victimes de J'incendie sur 1 


le 21 janvier 1950 au bâtwnent de l'O. N. C. O0. KR, de Caen. 


ANNEXE N° 9114 


(Session de 1950, — Sfance du fer février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à anabroger les dispositons exigeant 
des versemenis provisionnels sur les impôts du: au titre 3 
revenus des p’rsonnes physiques pour les contribuables jm. 
en 19439 pour une somme supérieure à 10.000 F, présenté } 
par MM. Lamps, Auguet, Jean Guiflon, Pierre Meunier, les menmrs 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicons 
progressist®<, députés, — {Rhenrayée à la commission des finance: 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messiours par déeret no 5-37 du 12 janvier 1930, «on. 
pléié par un arrêté du 15 janvir, le Gouvernement à déc d'apil 
quer articts 126 du décret ne 48-195; du 9 décembre 1938 port 
réforme fiscaie dans des condifons qui constituent une aggravation 
intolérable des disposons actuellement en vigueur €t contre !s- 
quelles, par aillurs, le groupe communistà et le groupe de l'un 
des républicains progressistes n'ont cessé de s'élever. 

En verlu des dernières décisions du Gouvernement, seront mii1- 
tenant assujettis aux versements anticipés prévus par l’article 120 
du décret du 9 décembre 19: tous les eontribuabls imposés en 
1949 au litre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (lie 
proportionnelle et surtixe progr'ssive\ pour une samme supérieurg 
à 10.000 F au lieu de 20.600 F pour les années précédentes. 

Par le jeu combiné de ce décret et de l’arliète 18 de Ja loi ne 49-lûif 
du 31 décembre 1919 portant autorisation provisoirs de perceioir 
les impôts pour 195%, les conditions d’exigibilité sont maintenant 
les suivantes pour les contribuables imposés pour une some supé- 
ricure à 40.046 F: 

Un tiers du montant des impôts devra être payé au 1er février 1%; 

Un tiers au {er mai 10 

A défaut de règlement les 15 février et 15 mai, ls sommes exig les 
seront majorées de 10 p. 100, 

Une grande partie des contribuables visés par ces dispositions 
ont déjà dû s'acquittor à grand'peine, avanc le 1er dé‘embre 15, 
des impôts exigibles en 1919. Leur demander, deux mois après ) 
échéance, un nouveau versement anticipé, dans les condil ons 
actuelles du marasme des affaires, constitue un abus auqu 
convient de mettre un t'rme. 

Ces dispositions ont d'ailleurs soulevé une émation légitime c! 
ces contribuables, déjà écrasés par une eharge fiscate trop louris 
et à qui on demand» le verseinent rapide de somrnes importa: es 
alors qu'ils ne connaissent mêine pas le anontant total des im os 


qu'us auront à payer en 1940, 

D'autre part, l'abus qu'a fait le Gouvernement des disposit ns 
de l'article 3R2 bis du code général des impôts directs, quel pot 
le principe du recouvrement anticipé des impôls et de la pénal 
de 10 p. 100, nous « incilés à en demander l’abrogalion. 

Ainsi, en matière de recouvrement, on en reviendrait à la vi 
règle faisant l'ohjet de l'article 383 du code des impôts direc®s, 
c'est-à<lir: que les impôts redeviendraient exigibles « en au':nl 
de fractions égales qu'il reste de mois à courir entre le dernir 
jour du mois de la mise en recouvrement du réle et de la fin ds 
l'année. » 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons d’adopler 4 
proposition de ïai ci-après: 


la 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont abrogés: 

to L'article 120 du décret ne 48-1956 du 9 décembre 198 portant 
réforme fiscale, ainsi que les textes subséquents; 

20 L'article 48 de la loi n° 49-641 du 31 décembre #49; 

3e L'article 33 bis du code général des impôts directs. 

PR | 


l'ar 


i 





(1) Avec demand: Jde discussion d'urgence, conformément à 
tie € du règlement, 


a —————— 
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ANNEXE N°9115 


modifier la loi 1° :! » du S ju 


»HOPOSITION DE LOI tendant à >? du \ 
pt organismes «4 


4 sur l'élection des Conseils d'administration :} 

mutualité agricole, présente (1) par M 

du centre républicain d'action paysanne et sociale, députes, Ren- 
l Iture.) 


ce à Ja tini 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, IMEeSSICUFS, le débat qui s'est inslilué à l'A nblée 
I ile Le 17 mai 1959 à l'occasion du vole en deuxième lecture 
d el de loi tendant à rétablir et à orsSaniser l'élection des conseils 
d umimstration des organismes de la mutualité sociale acricole, 


sortir le désir «e la majorité de l’Assemblée d'accorder une 
2 ion des associations familiases dans les conseils d'adminis- 
ration de la mul ialilté sociale agricole. 

En effet, par %5 voix contre 270, l’Assemblée 


k nalioni'e a adopté 
un amendement de M. Sesmaisons à l'article {1 dont la rël on est 


onseil d'administration de la mutualité sociale agricol 
deux représentants 


porie enle auires 
départementale @Ges associations 


l! in 


ll 

des associations familiales rurales, » 

L'Assemblée nationale, en suivant M de Sesmaiso \ cer 
lu adopter les raisons pour lesquelles notre honorable 


\ 
collègue dema 





it que les associalions familiales soient représentées 
dans les Con: d'administration de la mutualité sociale agi le 
\u premier chef, dit-il, les famil'es sont intéressées par la muïua 


Jilé agricole qui est en définitive destinée à les set 


« En second lieu il peut être hon que siègent dans les conseis de 


la mutualité sociale agricole des hommes placés au-dessus äes parties 
qui ne sojent pas absolument « dans le bain » mais soient intéres- 


sés aussi directement que leurs co-adiministraleurs. 





: Enfin, dans le régime général où cetle mesure a é'é adoptée, elle 
a donné les plus heureux effets, 

« On peut faire une objection à ma proposition, ai » no!i 
lôgue, en introduisant dans les conseils de Ja mutualité socia 
cole des teprésentants des famiiles., Ne risque-t-on pas d'y faire 


‘her la balance » d'un côt 
l 


nt avec les représentants 


des éléments qui pourront « faire pei 
de l'autre, suivant qu'ils s'entend 


maux ou les représentants salariés? 





» 


« 1] existe un moyen <e rendre celle chjeclion vaine, c'est de 
marquer au cours du présent débat suivi par des mulualistes avec 
beaucoup d'intérèt que si nous estanons devoir introduire dans les 
conseils de Ja muluaiité sociale agricole deux représentants des 
familles, nous entendons bien que ces repr'sentants soient désignés 


CHER ‘ile manitr'e 
l'autre un xt 


« Vous connaissez comme mai les associations familiales rurales, et 


que l'un d'eux soit un représentant des salarics el 
présentant des employeurs. 


vous savez qu'elles sont spécifiquement chargées de représenter les 
famiiles rurales; par conséquent elles veilleront à ce que leur choix 
porle sur des hommes qualifiés tant par leurs connaissances profes 
s les que par leur ’aleur morale. » 

D'après ces déclarations, qui ont été appuyées par le rapporteur 
Ge la proposilion de loi, il est incontestable que le législaleur a voulu 
que les représentants des famnilles soient des professionnels et prati- 


quement appartenant à l'un des collèges pr 


Or, le déroulement des opérations électorales dans un certain 
nombre de départements démontre que non seulement il n'a pas été 
tenu comple des recommandations contenues dans l'intervention de 

mais que, dans piusieurs cas, les délégués des 
familiales n'apparliennent pas à la profession agricole. 





in et afin Ge ne pas maintenir et développer 


un élat de ts qui va à l'encontre de l'esprit du législateur, nous 
avons estimé qu'il était indispensable de bien préciser le caractère 


professionnel que devaient avoir les deux représentants di 


‘onseils d'administration de la mutualité sociale 


s families 

agricole. 

Te! ect l'obiet de la PI pos ion le ii que nous demandons à 
‘ ins AA \s 


r 14 + } e ! . 
] \s: nblé“e nationale de vou r nien ad ICT « ont fa it eur suit: 


au sein des 


1 


PROPOSITION DE LOI 
alinéa de l’article 14 de la loi n° 49- 
it 


unique. — Le dernier | 
t'ainsi modifié et complété : 


T2 du 8 juin 1919 es 

« Le conseil d'administration de la mutualité com- 
Porte, en outre, deux représentants des familles — appartenant à l'un 
ües collèges éiecloraux prévus à l'article 3 l’Union 
Gcpartementale des associations familiales, sur proposition des asso- 
Calons familiales rurales. » 


santa n : ! 
Soclaie agricole 


— désignés par 





1) Avec demande de discussion é&’urgence, conformément à l'arlic'e 
CL Au règlement. 


Deshors et ies membres 


ANNEXE N° 9116 


LETTRE RECTIFICATINI l 
credits ouverts sur l'exercice 1950, 


con à | | 

L'ai i d } LU 
l'article 10 de | lot l ‘ i 
changements 1 liciäbDies E. [ 
}' FCpa t ia 4 | 
à ce text s dis] ss 

« Art i s I N 
dépe S à d l Ï 
défense nat ile € \ Î 
nu n° 49-1611 du 51 fu 

« Le paragra] | le | e 1 
CONEREe SU 

« Section Inarine hap li 

Le ta l 


ANNEXE N 5117 


(Session de 1930 Sa du ! vi 


PROPOSITION DE RESOLUTION tepdant 
accorder !!:!\ nouveau delar à! 
la restitution °! 


rapatriement des corps, 
M. Méde ] à le l nt ‘ 


dro po s pa d V (L e là ] 
tulion et à insport dé - 

(| decrel » 4:-1:309 d En l t 14: { 

{ e 6 dk \ | “'i ‘ « 
Cali 1 Ps d s son arlicle ( 

« ] farm « I $ if l 
VISCS d&tIX 4 e EL 4 
pourro { N t ‘ L ! 4 
tuütio lu { li du l l 
cr 

€ L4 = fan 1 1 1} l ve! 
dont lës co Ps t l ‘ { : ds « Ÿ 
detnani dutis « « (l ji d1 
roi 1 } i l «4 1 «| l 
mois sil s'agit « S | L. 1 
li ire & 0 L d 

Un autre décre 18-14 tee e {JR 
cle t l } 

Les farm 4 « i 
VIsSPS aux | »s ! et ? I 
oies ne ] jt «K ji fait Pre ] 
ju au 3! décembre 1938, » 

a) ue HNDrTELIX 1! [3 « 1 | ’ 
di Ta } légitin u 
lé à « nbre 19 

(hi in idrait, en l 
en I ssd *\ du | 

Êg ientaires ] it | X I | 
co LA 1 le den ler 

A de effet \ s { Jpit 1 { 
Ju 1 mivi 


L'Asseinble il vi! e G | { À 
veau décret inplai i du ! ] 10 
aux farnil} Ï 1 ï h 
€ r une demande d )n 
délai de trois i n} de la { 

«| f [10 
st ion de 19%, — Séan du fer fév 
RAPPORT fait au nom de la comrmi n de la famille 
lion et de la santé publique sur la proposilion 
M. Mora et plusieurs de ses coll 3 | 


nement \ accorder à tous |: tuberculeux 
les transports, par M. l'aul Boulet, député (A 


L Li 


Mesdames la carte de 
ports à peu 
physiques. 


messieurs, l'octroi de 


à peu été étendu à des catégories diver 


\ inviter je Gouvernement \ 
\ parenis des victimes tle la guerre 


lant à inviter le Gouver- 
l1 carte de priorité 








(1) Voir je n° 8543 




















a —— ons 

140 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 

Ï i | t juste que puisse en bénéficier toute pet circonstances créées par le vote du budget et le reno 
< | bé I [l ue iuie, à npotel Le 1 A CAals «ie anri . du bureau de: AUS IEEE ns à a te 4 relard à 
= IVe « l'impossibili t & vovä dé t ou bit sentation de ce rappo 2" 
n dei « \ ivel \ état Il est juste que Es aveugles et grands infirmes, auxq 

\! { rop 1 Cr { l + { ot du 2 août 1919 con'éère des 11 ts qui tendent à ra D Î - 
€ | + de se mn t q sort «<k lu: des viclimes de guerre, se volent piarcs « $ 
] 4 Û empéchés de } ilé ratiquement, de cette m conditions semblables pour ce qui est de la réduction des 
£ | dit le sens de € es exl ions €@l aussi de des transports et 4: la gratuité pour una tierce per 
« s'ini 1 et il t à hi jue ia ques- l'aide 4 elle-ci à été reconnue nécessaire 
] ? son « mn Cela est tellement évident « comme Île ranpellent les 

| | ( qu'ils ent en san 1, de la proposilion, depuis de euses années, la S. N 
‘ ez « ils 4 t à se rt \ des isulta accorde aux aveugles civils qui en font la dermande, la 
l i | médecin où au d aire ou encore du transport de K uuile, Antérieurement à 1927, les grands 1 
{ de ke ilisés it quilté l'établissement de W ient la m té aux 1 civils jusUfiant d $ 
‘ el « { TUET d à \ travail, il nous « n 3 ] és s de leur pi ssion, be 
il l { l sCZ Hbrt X jont L« t r1 [ue l'être | t 1 il ) ue rain de fer d et 1 
li I] de trans L. de} temmental à [l l s «civirs ls mêmes 

l oürn1s <« {] ia pri 16 $ ies tru li en Commun La $. N. { Ï { lait ICS à { passees des PTMHNECS G2 

po ( or 1 tul HIenx. d it) p. 1 «le 1 ( | arances aux aveugles 

\ : d tuber x » est vague, les limites sont diffi- lais de ! dispositions entent pour ies bénéficia 
{ [l > ivälil u moment de leur sont obligés d'en faire la deman 1e, un caraclère hurili 
{ t des | itri est jmn a, et il parait ne peut qu'accen'uer la douteur morale de ces és de la , 
] 2 STE veut prendre ne mit re praiique, d'éviter ges qui ont droil à la justice t à la solidarité la f 
al \ de ] à une conunission médicale trouve légitimernent allcinte par des mesur s “en! 
I { l le » médecin traitant irra donner son avis, pitié et ressempbl 0 à une aurmone 
}: i Tr Li ou non êl | ificiaire N'est-il pas cru | not à des aveurles et À de ; 
dl | \ le d par cetl inirmes des rédu S 4 ifs sculement à l4 ision de va 
” devra effect l'état de li une | l à ue sont res ceux qui se déplacent } leu 
l le tem et d la plupart 4 depuis lonzlemps, oublié ce que s& 

juoi i nr an de la famille, de Ja | n et vacanr'es 
’ e Y I po de 1 litit Comm text Par contre, nat Ci ons tous des aveugles ou grands jt 
‘ à tre de la I \-d \ et civils qui Se i ont re&:lassés dans le travail et 
1 a \ un méri'e par! r, entendent participer à Ja vie économ 

du pays. C'est pour les besoins de leur profession, et dans un rs 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Gouvernement à accorder la carte de priorité 


pour Les | wurts, et sur avis médical, à certains tuberculeux. 
L'A e nalik ep vile le Gouvernement à acrorder Ja carte 
d | et su LV med! 1}, à certains tuber- 


mt 


ANNEXE N° 9119 


Seesion de 190, — Séance du fer février 


1930.) 

RAPPORT fait an nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de Ja santé pu ed sur Ja propos sition de loi de 
M SA d et plusieurs de ses hègues tendant à modifier l'ar- 
troie 12 de la toi du août f: 10 ayant pour objet de venir ec aide 
à certaines catégories d'aveugles grandes infirmes, jar M. Paul 
B | I 


Mesdan "y s comme Île harqu M. Savard dans 











£ des ni fs, 1 ion de Joi (n° 479) de notre <allègue 
M. muier, déposée dès le 6 février 1947, tendant à assurer un 
ti n vital À tous les aveugles et grands infirmes quelle que soit 
l'u { { jufi [l el! ortée le 27 mars 1947 (no 4082, nou- 
\ | ur de la proposilion, devant la commis- 
sh le la de la po lian et de la santé publique, slipulait, 
‘! \ inblée 1 lionale mes 179, 1082, SUSS et 
in-So 19,7 et 249, Conseil de la République nes 6i0, 669, 697 
(: il b) € ih-S I 2 t l'A: 

La e d'invalidité instituée par larticle 3 de la présente 
l | ix mômes avantages que ceux accordés aux mulilités 
de 4 | r les places réservées el les tarifs réduits dans les 
« de . J'en est de même à Paris pour le métropolitain et 
] oœnm ( n pri ‘ommunes où ]es 
{ béi d'un t{ 

« 20 ] dités a: | e tierce personne 
o! \ la g ité pour le transport de leur guide sur tous les 
#: ’ ( \rnn S & imaritim d rtementaux ét 
] , y [ ite, SUP ! {alion de leur carte d'invalidité, » 

I d \ discus \ de proposition de M. Cordonnier devant l’As- 

\blée r ile, en juillet 1919, l'article #6 de la loi des maxima 
rticle, en ce qui concerne les tarifs réduits et le 

vage gratu la ti personne, malgré l'avis favorable de la 
commission des finances qui signalait que la dépence ne serait pas 
| l { qu le : £ iverail s lourdement le budget géné- 

\ l t'e figure-t-elle pas dans Ja loi n° 49-1091 4 


1 
Le lt \te dé finitif de cet articl 12 est 


insi réd 
3 " | s de la carte d'invalidité instituée par l’article 4 de la 
résel] i ont droit aux places réservées dans les chemins de fe 


F 

{ 

Y 

« 

LI 

7 

@ août 1919, en son article 12. 
à | 


LT tro olitain et les transports en commum, dans les mêmes con- 
diti ns que les mulilés de guerre ». 

I] y à Jà une grave lacune, Les aveugles et grands imfirmes ont 
droit à ce que cette injustice soit réparée au plus tôt. 

C'est pourquoi, le 4° décembre 41919, MM. Savard, Mora, 
Mmes Iertzog-Cachin, Rabaté, Roca et les membres du groupe com- 
muniste dé posa ent une nouvelle proposifion de li (n° 8544), qui 
tend À abroger les termes de l'article #2 de R loi du 2 août 1949 et 
à les remplacer par des dispositions qui reproduisent le texte de 
l'article 7 de la première “Propos! ion de M. Cordonnier ( seules les 





ar Voir le n° S5it 





en étendu, qu'ils voyagent, et ces déplacenwnts leur sont sonvent 
quement particutièrement pénib'es. S'il est une catégorie de 
iloyens pour lesqueks ds «bus ne sont guère à t 
bin 1e leur. 

La modification #ropôosée à l'article 12 de la loi du 2 août, en 
Saalisant des mesures que chacun trouve normales, en évitant aux 
bénéficiaires <les demandes vexatoires, en leur permettant d'ex . 
moiss difficilement leur travail, en consacrant le principe 4 
'aveugie on le grand infirme et son guite ne peuvent vtr ) T Jen 


Ccrarnare, Ct 





perception d'une seule place, constituera une mesure con- 
mentaires de respect de la dignité emai è 


sés de la vie. 
C'est pour juoi voire Commission de la famille, de la p )pula tic 1 
lique vous propose d'adapter à propoœilion de 


l 
( 
forme aux principes él 
{ 


aes plus déf 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 12 de la loi no 49-1991 du 2 août 1949 
est abrogé el rempiacé par les dispositions suivantes: 

« Aré, 42, — Les lilulaires de la carte d'invalidité instituée par 
l'arlicle 4 ont droit aux mêmes avantages que ceux accordés aux 
inulilés de gurre pour les places réservées et les tarifs réduits 
dans les chemins de fer. Il en est de même à Paris pour le métro- 
polilain et les transports en commum et dans les communes où 
les mutilés de guerre bénéficient d'un tarif spécial. 

« Les avenglis et les grands intirmes qui ont besoin de l’a 
constante d'une lierce personfhe ont droit à la gratuité pour le 
transport de leur guilde pour tous les transports en commun ter 
restres, martine s départ raentaux et locaux, avec priorité, sur 


- à "An nil; A; 
preésen in de leur carte d validité. » 


1 





ANNEXE N° 9120 


(Session de 60 — Sécnce du 4er février 1950.) 

PROPOSITION DE LOT tendan( à affecter le domaine de la Canque 
(progriété halionak’ à l'office national des anciens combattants 
pour une maison de renvs ds veuves de guerre, présentée par 
Mine Péri, MM. Virgile barel, Touchard, Pourtalet et les membres 
du groupe communiste, Géputés. (Renvoyée à la commission des 
finarces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'autorité de fait qui s’est emparé de ja 
gestion des deniers pubiics après la capitulation de juin 190 a créé, 
le 7 janvier 1945, une œuvre ayatit pour but d assites un abri à 
veuvés d'officiers supérieurs de l'air, de terre et de mer, € démüunies ; 
de ressources. 

‘te œuvre trouve des bases légales dans un acte notarié en 
date du 7 janvier 1943, reçu par Me 8... rolaire à Püris. 

Aux termes de cet «cte, il était cédé à la fondation Ja plei 
propriété d’une somme de 40 millions de francs et constituait un 
conseil d'administration D de sept membres mommés pour 
une durée de six ans. Cette fondation (décret du 16 murs 1913) fu! 
reconnue établissement d'utilité publique 

Un terrain contigu à ce domaine fut acquis postérieurement, !: 
26 avril 49%44, et affecté à la même fondation. 

Après Ja Libération, le président du tribunal civi de Cusse! 
(Allier) nemma un adipinistrateur provisoire de cette fondation, pa 
suite, dit l'ordonnance de ce président qui pensait surtout ne pas © 
compromettre, « par suite des circonstances ayant interrompu l'ac 
vité de cetle fondation en septembre 1944 ». 
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\ux termes du décret du 16 mars 1942, cette fondation devait 
r r à l'institut de France au cas où ell2 ne pourrait recevoir la 
| ton qui avait été prévue à l'origine. 


di emblée des cinq académies de l’Institut de France, s ie de 
Al es ministres de l'interieur et de l'éducation natior 1 dus 
ladite fondation, et invitée à statuer sur l'acce \ de 
+ de la fondalian en vue de permetltre-:au ministre de l'in- 
ur de saisir utilement le conseil d'Etat d rojet de déer 
t retrait de la reconnaiss e d’ té pui ie et déve 
’ ctit net, a déclaré accenter iadite dévol n au pratit de 
rinstitut de France avec la voionté de créer une fond n qui 
: titre de « Fondation de la solidarité francaise » dont les 
sen :s de l'actif devraient permettre de venir en aide à de bons 
s ra | pays et, notamment, à des tr leurs intellectuels et 
famille. Ce fut une première violalion de la volonté du fon- 
Ü 1F. 
Ensuite, M. le président du consei des ministres a rendu, le 28 dé 
( re 14947, un décret dil « retirant Ia recot ssanee d'utilité 


pui Je à une fondation el portant attribution d'actif » aux term: 





jo Le décret du 16 mars 194? part nt reco ii ce de la fonda- 
t omme établissement d'utilité publique a été rapporti 

90 L'institut de France à él ltorisé à pter la dévolution des 
la fondation pour les aflecter à la « illon fonds qui 
Ç { nmeé « Fonds ce la solid ité frar: sf » €! J11 l 
( à venir en aide à des veuves d'oflicicrs merls pour la 
} 

| nous arrivans Le 5 mars 1948, par aele recu par 
He Ader, notaire à Paris (ut rentre en possession du domaine 
û Conque, conformément au décret du 23 décembre 1947, n 

se inmédiaterment d'en préparer la nie puisque le cahier 

« ces a élé établi en juin 49%48. En même temps, il prend 


snectaculairement contact avec l'office na! L dés anciens combat- 
tants et offre de lui céder à bail, per t 99 ans, pour le prix svm- 
de un franc par an le domaine de ja Conque, à charge 

pour lui d’y créer ia maison de retraite prévue à l'origine de la 
{ on. L'office acceple, mais à la condition que la fermule 
veuves d'officiers », qui n'était pas viable, soil remplacée par Ja 
formule « veuves de guerre ». l'institut rompt les pourparlers. 








En démoceratisant la formule, l'office des ens combaltants 
it-il, lui donnail une signification centraire à la volonté du fon- 

{ r 
Aucun des gouvernements qui se sont succédé ces dix-huit der- 
niers mois n’a voulu prendre de décret donnant satisfaction à 
l'oftice et pourtant, ce qu’un décret a défuit, un autre peut Île 
Sur ces entrefaites, sans qu’une püblicilf suffisante l'ait pr liée, 
la vente du domaine de la Conque est décidée, mais aueune auto- 


gl re et d'anciens combattants des Alpes-Marilimes toutes una- 
nimes, vivement émues de ce que ce domaine, dont la mise à prix 
était affichée pour 15 millions alors qu’il en valait 60 Jargen 
craisuaient de voir spolier les veuves Ge guerre, non seulement di 
Alpes Marilimes, mais de toute la France à qui, dès son origine, il 
h 


on préalable n'a été demandée. Les organisalions des veuves 
at 


élé affecté, et introduisirent une instance en référé devant Je 
tribumal civil de la Seine, cette instance donnait lieu à une ordon 

e ainsi conçue, en date du 17 janvier 1950: 

Attendu que les contestations soulevées par les demi 
sérieuses, qu'il y à lieu en conséquence d'ordonner le sursis de la 
vente, nonobstant l'opposition des défenseurs. 

« Qu'ii y a extrême urgence. 

Par ces motifs, donnons acte à Chapuis, veuve Provost, veuve 
Pica, ès qualités, de leur intervention que nous déclarens recevable 

« Ordonnons le sursis de la vente pendant trois m À 
de ce jour » 

Le Gouvernement dispose Gone d'un délai de trois mois pour: 

1o Rapporter le décret du 23 décembre 1917; 

Jo Prendre un décret dévoluant tout l’actif de cette fondation à 
l'office national des anciens combattants avee cette affectatn 
ef claire « Maison de repos pour veuves de guerre ». 

Cette mesure aura le mérite de donner satisfartion à l’une des 
revendications @es anciens combattants et veuves de guerre sans 
qu'il en coûte quoi que ce soit au budget de lElat. 

D'autre part, les faits de pillages dont cet immeube a été vic- 
time :ui accordent un droil à des dommages de guerre qui est 
ouvert à son profit. 

Sur ce domaine d'une étendue de près de 4 hectares en pleine 
ville de Vence, des ventes de parcelles de Ja périphérie du domaine 
peuvent être envisagées qui permettront, jointes aux indemnités 
le dommages de guerre, de trouver les fonds nécessaires à son 
aménagement. 

C'est donc une opération qui ne peut qu'augmenter le patrimoine 
national, 

Quant à l'institut lui-même, il ne saurait faire la moindre ebiec- 
fon à cette solution puisque à peine en avait-il pris possesion 
qu'il ne fit que rechercher des solutions de facilité pour s'en débar- 
asser et n’en conserver que la nue-propriété, 

, Le Gouvernement, en remettant ce domaine à l'offlee national 
des anciens combattants, à une @ccasion unique et inespérée de 
donner satisfaction à tout le monde. 

Pour toutes ces raisons, nous vous soumettons la proposition de 
bi suvante: 








PROPOSITION DE LOI 


At. 4er. — Sont révoqués tous décrets, notamment celui âu 
= décembre 1947 ayant abouti à la création de la fondation réservée 
aux veuves d'officiers supérieurs tués à l'ennemi, et à l'attribution 
ds biens de cette fondation à l'institut de France, 
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La commu de Thil doit modifier son résean entitr; le <oût de 
Ja de nse n'est pas encore fixé définitivement, mais il s'élévera à 
lusie 111 

Le maire de Max ile écrit 


1 


« .,. Nous ne par ons pas des travaux d'adduetion d'eau potable 


que n eif ions actuellement et dont le « itteint 430 millions 
environ st que nous sommes moralement obligés d’effecluer, pour 
d er ainsi pius de bien-être à une popuialion qui a doublé depuis 
k 
L' des min ] is difficile l’approvisionnement 
en éauy polable, ainsi que l'indique le maire de la commune de 
le 
| \ du | a, comme conséquence, le drainage 
« { } 1U4 { ] (ra t 
« Î Er nent d { Ss de cullure 
b)J du i ( ippes et puits, çe qui nous rend tribu- 
1 Î Il pi fourniture d’eau polablie 
u« (4 fourn l faite à prix élevé de 11 F 53 le mètre 
€ ) ré { 1 prohil f le prix de vent \ l’abonnt » 
IL « l lé moi inorinal que jies communes soient obligées 


de payer l'eau aux sociétés minières qui portent la responsabilité 


de li diff és 

Ent pour de nombreuses communes du bassin de Briey, le pro- 
blème de l'alimentation en eau est une question présentant un carac- 
iere rICUX el urse 

| autre conséquence de l'exploitation du sous-sol réside dans 
l'affaissement du sol qui entraîne la détérioration des immeubles, 
la rupture de lisat itel s, le défoncement des che- 


mains et rues. Autant de frais qui, dans c:'s régions, sont à la charge 
ducs Ï l 

La législation portant réparalion des dommages dus à l'exploitation 
des min date de Napoléon Ier (1812 environ Dans le cas d’un 


refus de la part des compagnies où sociétés explailantes de réparer, 


le préfet peut intenter un procès, La réalité montre que les procès 
sont rares et qu'ils durent fort longlemps 

lelles sont ks princirvales manifestations de l'exploitation du sous- 
sol da à vie de nos communes minières: impossibilité de faire 
face aux besoins de leur population, impossibilité de conserver et 
entretenir convenablement un minimum de service public pour leur 


En face de ces besoins s'étalent les bénéfices scandaleux des 
socit lex, 

Pour poser le problème dans ses termes exacts il ne faut pas 
considérer les seules compagnies minières anais l’ensemble, c'est-à- 
dire sidérur£i et mines, car «es sociétés minières ne sont que 
es appendices des grand Les petits-fils de François de 
Wendel, de Wendel el Cie, la Marine et Homécourt, les Fonderies 
de Pont-à-Mousson, etc. Elles sont à la fois vendeurs et acheteurs du 
minerai, imposant leurs prix 


es sociétés: 


Voici qu'iques indications sur l’état florissant de quelques sociétés: 
Capital actuel (en millions): 
Forges et aciciies de ja Marine et Homécourt, 1.000; aciéries de 


Ongwty, LAN; aciéries de Micheville, 830; Aubrives et Villerupt, 
216: hauts fourneaux d+ Ja Chiers, 80; hauts fourneaus, forges et 
190, Total, 4.836. 


acicries de Pompey, 
Réserves incorporées au capitat depuis 1910 (en millions): 
Forges et aciéries de Ja Marine et Iomécourt, 185; aciéries de 
Longwv, 1320; aciéries de Micheville, 413; Aubrives et Villerupt, 
néant; hauts fourneaux de la Chiers, 600; hauts fourneaux, forges et 


aciéries de Pompev, 1%, Total, 2.670, 
Réserves inscrites au dernier bilan 1948 ten millions) ({): 
Forges et acictries de Ja Marine et Homécourt, 5.090; aciéries' de 
Longww, 4.110; aciéries de Mi‘hevills, 2.470; Aubrives et Villerupt, 
400: hauts fourneaux de la Chiers, 1.070; hauts fourneaux, forges et 





à ies de Pompevy, 920, Total 11.360, 

C'est pour réponire aux vœux des conseils municipaux et de Ja 
population que nous vous demandons d’adopler Ja proposition de loi 
ci-dé 

PROPOSITION DE LOI 

Art, {er Il sera perçu, par tonne de minerai de fer, une somme 
ésale à 1,50 pour cent du prix de vente. 

Art. 2, — La part revenant aux communes s°ra répartie proportion- 
nellement au nombre de mineurs, 

Art, 3. — La présente loi prendra effet le fer janvier 1950. 

Art. 4. — L loi annule touts les dispositions antéricures. 


ANNEXE N° 9121 (Reclifice) 
(SC Se n de 1950. — Séance du {er février 1950.) 

PROPOSITION DE LOT lendant À modifier le taux de la redevance 
minière ;j<:01e au titre de l'extraction du minerai de fer, presentée 
par M. Kriege:-Valrimont et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la taxe au titre de la redevanre minière au 
bénéfice des collectivités locales et départementales à été instituée 
en vue d'assurer, aux communes minières, des ressources qui leur 


permetlent de faire face aux dépenses dues à l'existence et à l’ex- 
ploilalion des mines. 

1) Les indications sont extraiies de l'élat plus complet se trouvant 
dans la proposition de loi no 30$1 (procès-verbal du 11 août 191:9;, 
présentée pur M 


Jacques Duaclos. 





Si, à l’origine, les sommes percues couvrajent une 
des dépenses, il n'en €st plus, de mème aujourd'hui, La 
nos communes minières devient tragique. 

En fait, le minerai de fer, bien qu'extrait du sou 
apparlient aux sociétés minières et sidérurgiques. C'est d 
inalière première gratuite. 

La redevance ininière acluelle ect pratiquement la & 
de payement de cette matière première. Le prix de vente dur 
est de 50 F la tonne alors que le prix d'achat est de 2,10 F. 

L'examen du budget des communes minières fait appara | 
part de plus en pins faible de la redevance minière dans les 
nécessaires pour couvrir les dépenses des communes, 

Voici les chiffres de trois comimunes du département de M 
ét-Moselle : 


pal ] 4 


Thil. 


Année 193$. — Montant des redevances, 69.636 F; dépens: 
les, 350,139 F; pourcentage, 20. 

Année 1919, — Montant des redevances, 463.000 F; dépenses on. 
nuëilee, 5.369.000 F; pourcentage, 8,6. 

(Observation: les deux tiers des dépenses sont dues à l'exislenee 
des mines, un tiers de la population n'en dépendant pas.) 


Trieux. 


Année 1938. — Montant des redevances, 122.179 F; dépenses an. 
nuelles, 381.973 F; pourcentage, 31. 
Année 1918, — Montant des redevanceé, 295.010 F; dépenses on. 


nuelles, 3.315.000 F; pourcentage, 6. 


Joudreville. 


Année 1926. — Montant des redevances, 
nuelles, 600.417 F; pourcentage, 91,69. 

Année 193%. — Montant des redevances, 136.852 F: dépenses an. 
nuelles, 238.368 F; pourcentage, 57,74. 

Année 1918. — Montant des redevances, 
nuelles, 2.296.963 F; pourcentage, 13. 

Il apparait: 

19 Que les recettes dues à la redevance minière sont devenues riji. 
culement insuffisantes; 

20 Que, parallèlement à la diminution du pourcentage représenté 
par la redevance, pour l'essentiel, les travailleurs et les classes 
moyennes supportent l'augmentation très sensibles des chars; 
fiscales. 


Ces difficultés budgétaires des communes minières sont essen. 
tiellement dues aux charges causées par l'existence des installalions 
minières sur leur territoire: l'évolution de la population, et en par. 
ticulier, Celle ces enfants, pose le problème de Ja construction ce 
Jocaux scolaires qui sont insuffisants, 

D'ici deux ou trois ans, des milliers d'enfants ne pourror ler 
à l’école primaire faute de classes. C'est ainsi que la commune de 
Thil a un besoin urgent d’un groupe scolaire de dix classes, don! le 
montant s’élèvera à 60 millions de francs, en admettant que le coût 
de la construction ne varie pas. Ea commune de Maxéville, de 195 
à ce jour, a été obligée de porter le nombre de classes de huit à 
dix-sept. Pour la commune de Joudreville, les dépenses d’enxeisne- 
ment, d'entretien et de réfection des bâliments communaux re;ré- 
sentent 50 p. 100 des dépenses tolales. 

Certaines communes sont à ce point en difficulté que certiins 
travaux sont abandonnés depuis plusieurs années. 

Ainsi le maire de Trieux, après en avoir délibéré en séance du 
conseil municipal indique: 

… « De nombreuses réparations et dépenses d'entretien n'ont h1 
être effectuées dans les bâtiments communaux depuis 1915 par sue 
du manque de ressources »… 

Le maire de Mercy-le-Bas indique, pour sa part: 

… Avant la construction des cités ouvrières, la commune n'avait 

ue deux classes à entretenir, alors qu’en ce moment il y en à six 
et l’ouvertuüre d'une septième serait déjà presque nécessaire »… 

L'augmentation de ia population a entrainé des besoins plus gran 
en eau potable. Dans certaines localités, le réseau d'’alimentatior 
en eau est à aménager profondément. 

La commune de Thil doit modifier son réseau entier: le coût de 
la dépense n'est pas encore fixé définitivement, mais il s'élèvera à 
plusieurs miilions. 

Le maire de Maxéville écrit: : 

…« Nouûs ne parlons pas des travaux d'adduction d'eau poiable 
que nous effectuons actuellement et dont de coût atteint 30 millions 
environ et que nous sommes moralement obligés d'effectuer, pour 
donner ainsi plus de bien-être à une population qui a doublé de; is 
vingt ans ».… ee. 

L'exploitation des mines rend plus difficie l’approvisionnement 
en eau potable, ainsi que l'indique le maire de la commune de 
Sancy: 

…« L'exploitation du sous-50l a, comme conséquence, le drainage 
des eaux de surface, ce qui se traduit par: 

« a) Un assèchement des terres de culture; 

« b) L'assèchement des nappes et puits, ce qui nous rend trbu- 
taires des mines pour la fourniture d’eau potable; À 

« Cette fourniture est faite à un prix élevé de 11,53 F le mètre 
cube, ce qui rend prohibitif le prix de vente à l’abonné. » Dre, 

IL est pour le moins anormal que les communes soient ob'igces 
de payer l'eau aux sociétés minières qui portent la responsabilité de 
leurs difficultés, 

Enfin, pour de nombreuses rommunes du bassin de Briey, le pro- 
blème de l'alimentation en eau est une question présentant un 
caractère sérjeux et urgent. 


900.525 F; dépenses an. 


295.051 F; dépens 
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autre conséquence de l'exploitation du sous-sol réside dans 





: ssement du sol « qui entraine :a délérioralion des imn bles, Ja 
F e des Can ilisations souterraines, le défloncement des S 
e Autant de frais qui, dans ces régions, sont à | ve des 
{ |, è 

3 visiation portant réparation es domn 

ä nes date de Napoléon fer 1812 environ). Dans 

I de la part des Compagnies où sociétés ex i ' 

| étet peut intenter un procès. La réalité mont jue les procès 
2 me y qu'ils durent fort longtemps. 

* yeles sant les principaies manifestations de Fexpioitation du so 

ct dans la vie de nas communes minières: :Impussibililé de ! 

4 x besoins de leur popuation, impossibilité de conserver et 
P enir convenablement un ininimum de service public pour leur 
] itiOi,. 

3 face de ces besoins s'élalent les bénéfices scandaleux des 
$ poser te problème dans ses termes exacts il ne faut pas 

Jérer ies seules COOP Les Inunuere ils nsemble, c'est-à 
{ Jérurgie et mil nes, Car 5e OC ieles mm in ne sont que les 
s de Wen- 


lices des grandes sociéK Los peti | y * Francoi 


4 de Wendel et Ce, la Mari ne el ne DE, les Foix 


leries de 





d | 
l -Mousson, etc. Elles sont à la fois ve et acheteurs du 
" rai, imposant leurs prix 
Voiei quelques indications sur l'état florissant de quelques 
2 “e 
i ta! actuel (en nm S)° 
s et aciéries de la marine et Homécourt, 1.00: iéries de 


! v, 1.500; aciéries de Mi 
! ; fourneaux de la Chiers, 
de Pompey, 450. Total, 4.56. 
Réserves incorporées au Capital depuis 1910 (en millions): 
Homécourt, 183; aciéries de 


hevile, 830; Aubrives et Villerupt, 216; 


810; hauts fourneaux, forges et : 


“es et aciéries de la marine et 
Lonzwv, 1.320: aciéries de Micheville, 415; Aubrives et Villerupt, 
} t: hauts fourneaux de Ia Chiers, 690: hauts fourneaux, forges 
e! ries de Pompey, 159, — Total, 2.650. : 
erves inscrites au dernier bilan 19138 (en millions} (4 
Forges et acicries de la marine et Homécourt, 5.0%; aciéries de 


4.110; acicries de Micheville, 2470: Aubrives 
rneaux de la Chiers, 1.070: hauts four 
€ ries de Pompey, 920. — Total, 1.360. 

pour répondre aux vœux des conseils municipanx et de la 
tion que nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 


] L y, 


hauts fou 


— 


{ ssous : 
PROPOSITION DE LOI 

Ar!. fer, — !} sera percu, par tonne de minerai de fer, une somm 
ézale à 1,90 p. 100 du prix de vente 

Act 2. — La part revenant aux communes sera répartie propor- 
t ellement au nombre d'ouvriers travaillant à 11 mine et habitant 
le territoire de la commune, quel que soit l'endoit où se irouve 
] itation et quel que soit ie nombre d'ouvriers 


Art. 3, — La présente loi prendra eflet le {er janvier 1 
\rt. 4, — Ladite i0i ] les disposiuons antérieur 
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ANNEXE N° 9122 


(Session de 1950. — Séance du ter février 194.) 
LOT portant revision des cessiens (le droits à 
indemnité de sinistres immobiliers, présentée par MM. Gautier, 
Paumier, Mme Marie Lambert, M. Midol, Mme Nautré et les 
es du groupe communiste, députés, — (Renvoyte à Ja commis- 
sion de la reconstruction et’ des dommages de guerre.) 


PROPOSITION DE 


mern- 


EXPOSE DES MOTIFS 


dames, messieurs, de nombreux sinis mire 5 plus particulièrement 
Ci ix de condition modes te, les sinisirés ag les écenomiq leyoent 
fa es acculés à la misère, ont été ame nés, ‘de vant les lenteurs de 
la recons struction, à se procurer des ressources pag la vente de teurs 
dommages. 

De trop nombreux affairistes et spéculateurs ont organisé nne 
Nirilable prospection et ont acheté les droits à indemnités de ces 
Sirustrés bien souvent sour des sommes dérisoires, quelquefois 5,10 
Où 15 p. 1060 ont été offerts, ainsi que j'a reconnu M, Claudius Petit. 

Les tribunaux, par g + e de l'absence de dispositions égales, ont 
homologué ces cessions à des taux très inférienrs à celui de 20 p. 100 
qui est actuellement de rigueur à ‘a suite d'instructions émanant 
du M. RU. et de la chancellerie. 

l. n'en est pas moins vrai. qu'antérieurement à ces instructions, 
à: nombreux sinistrés ont été frustrés par des affairistes et des 
Shéculateurs qui édifient, aux frais des Sinistrés et de l'Etat, des 
cor nstruciions, réalisant ainsi des profits énormes. 

s'agit là d'un vé ‘ritable scandale qui à pu durer anssi longtemps 
P e que 1es ministres qui se sont succédé depuis mai 1947 ont été 
Jnïpables de reconstruire à une cadence normale, mettant ainsi 
€ pauvres sinistrés entre les mains de ceux qui, jouant sur la 


: TE unit les opérations seandaleuses de laprès guerre 
1-19 
ee 





Les indications sont extra 
@an; 1 proposition de joi no 
Mésentée par M. Jacques Duclos 


ites de l’état plus complet se trouvant 
10SL (procès-verbal du 1% août 1919) 





famille: etc 


ordre ju- 


cle 6! du 


C'il A ! }!] ! n … r t + IT ' 1 4 
s Ï | |: HoarmAa Î \ $ { t 
el i S à \ ire ieurs dommages unt !la 
de ; 
i \ 
Ari — b i 19e 
l ter IS à 4 Aux t | i 
ut liitit s [! { | r 1 
| TiX ut v- } ) ‘ i- 
irakres qui ont pu ; l \a Ù ; 
lispositions « | | 
art. 2 La 
T ( pler a pl 1 e bal 
ANNEXE N° 9123 
(Session de 19% - à lu 2 févi 1950.) 
PROPOSITION PE LOI tend assurer la représentation des c! " 
iles « économiquement taibles » au Conseil économique, 
sualtir'e l par M . 1e léric-Dupont t Jean-Paul David, dépu 
tes Renvovée à ja TUE \ d \rf éco mi] } 





Me:d rs, si l'on admet que ! a du ( il 
économique doit, eh lu | lu le reflet 
iUS<) Hi e que po hle d it i hiq ou et d 1 
structure Sociale, on ne peut manquer d'y relevées une $ e lacune 
l'absence de représentation des la } ti 1 ! | 
ai «eme | nt 

Cependant, ceiles-ci l ! hélas t \ ite 
le la ! ilation fran à 1 Vi q MCE 1 0ü 1 À et 
dermi SUT laquelle la so! itude des ur IRRMIREE. 
U hr sans dout ‘ ra ) Î *s Mi | | t 
elle dispose 

Actuellement, le Conseil le es! : le Îa ma g 
suivante 

&5 représentants des organismes des ! vil s 

>) re sentants des cnire; rises ind! trielles ; 

do : senlants des entre i ‘TN iles : 

10 r« t ni Ï l 

D : int: des , 1! Ù 1e 

9 rerréseniants de pérative 

15 represt ints des territoi t lt” , 

f9 représentants de à pensée [ra 

S représentants des ascoe:ations 1! 

» re sntante da fédérations «À sine! s nendant la période da 
recons 1 
On e<t ains i mce | (alter } lc i ne 
‘rInel AUX « éCono pueiment Fabh l'ex l eur po le vu 

De nombreux et solid Wreun inilitent en faveur de leur 
Présence au sein > cel 2 me, 1l@ Serdit-Ce } Leiment qu'en 
1i<o le fl Ô le « le ee 
socle , ax 
IL est à rem {1H en OLUart jue Î texte de la i const ve 
d po -t ] € Lol-ehH € AUD PT po examiner les projels et 
propositions de loi à caractère économique et social «à sexe us'on des 
{ rit ? [EL b Let t ke L Un h » [RAI alu 11,03 
d'ordre économique et fi *r, sonmis à l'appr ‘n de l'Assem 
Det 

\ nt « examiné nire autres, les probièmes sulvan:s 

Directive es de la p que a nique, 
sé: L rile lo}; 

Ré for! ne 
Législation sur les ko vers 

Aménagements f<caux: 

Pré èvement exceptionnel! de Intte contre l'inflation: 

Crivail à temps réduil pour le personnel léminin charré 4e 


Or, il est évident que la dsussion au fond de probtèmes de cet 


Ufie une représentation effective des classes économique- 


ment faibles au mème titre que les diverses catégories y figurant 
déjà, et que leur absence tourne trop souvent à leur détriment, par 
le vole des fexies qui leur sont enSULLS appt jués, le régime des 
relrailes privées instauré par la réforme fista'e en est un exempie 
frappart 
En vue de mettre un terme à celle injustice, nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
Arlicle unique. — L'article 35 de la Lo ju 274 bi 1916 est modl. 


Ajouter in fine: « 9° Cinq représentants des classes économique- 


ment faibles. « 


(4) Avec demande de discussion d’ contorméiment à l'arti- 


[l nt 
régleme it 


urgence 
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— 
ANNEXE N° 9124 ANNEXE N° 9125 
é 1250. — £Stance du 2 février 19:50.) (Session de 1950, — Séance du 2 février 1950) 
PROPO-ITION DE RESOLUTION fenlant à inviter le Gouvernement à RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d' di 
exiger que, pour chaque film tourné dan: es =ludlos francis en mer sur le projet de loi tient à valider Île: acies régiemen. 
nue étrang ère, soit réalisée Le version intégralement française taires régulièrement promulgués jar le Couvernement provisoire 

‘ méme filin réalisée par des auleur<, des lechniviens, des de 1 république de Re ultérieurement dénommé gou- 

acten d “ r< re pe 4 _ pa MM. Fi — vernement du Sud Viet-Nam, par M. Duveau, dépulé (1, 

(;1 [ Ù et hu er, Pic j I e Barel € t INeInDbres 

qu & cpu — {Kenvosee à Ja mmission dé Mesdames, messieurs, pour comprendre les raisons qui ont 

1 le Gouvernement à déposer le projet de loi dont nous 50 es 

EX E DES MOTIFS Saisis, il convient de procéder à un rapide examen des év« 
ments qui se sont déroulés en Indochine depuis la libération. 

M | léjà l'Assembée n 24 Inars 1910, alors que l'Indochine élait encore occupée - 
2 vo me flic frs ées par notre inétrie in | les laponais, el par Suile counée de la mélropole, le Gouvernement 
: raphique nationale et s'est préoceupée des mesures ep- | prov visoire de Ja République française publiait une déclaration qi 
Ts , S l'invasion des films américains comportait entre autres je passage suivant: 
or nro à elonpemen « La fédération indochinôise forme avec la France et les à ; 

Kn * int 1918 Assemblée nationale | Pariies de Ja communauté une union française dont les intérêts à 
1 1 imn.té ie Goun icment à réviser le f esie à )rd l'extérieur sont représentés par la France. 
k'urn-l " professionnels ainsi que par les « L'Indochine jouira au sein de cetle union d'une liberté 

ol J , l all \ des comités de défi e du propre. » 
i \ « loi d'aid lustrie \émalographique » | Quelque ternps après, le Japon avant capitulé, l'amiral Thic 

Un | | a remi | rd Blum-Byrnes, mais la pr | G'Argenlieu qui avait remplacé l’amirai Decoux à la tête de F1 
t \ d \ fi e de films reste d aire, puisque chine, décidait de mettre en application la déclaration du 2% mars 
ï» p. 100 “ es des sa fra iises sont encore préle 49:55, et, à cetl fin, s'atitribuait les pleins pouvoirs de lord 
7 | T ( jue, sur 30» films sortis à Paris en nan‘e fédérale no 1 du 1% novembre 1915. 

1919, 139 l t am ins et 81 seulement français, Puis, Je 3 juin 1916. par le moyen d'une procédure simaliflte 

) l l'aide, elle a permis à la production Irançaise de résultant d'un échange de iellres avec le président du conseil consul. 
‘ I e, el! i néanmoins pas compensé les effets pour l’indus- tatif de Cochinchine, l'amiral d'Argenlieu, usant de ses pleins nm 
| en Ù que de l’aggravation de la siluation économique voirs, insliluait un gouvernement provisoire de la république de 
CneI ‘ [ET ve au pla sh : 8. 1 misère gral id Pre de Ja Cochinchine. 
plus grande pa rlie de la population a irainé depuis deux ans une Il est évident qu'en droit strict l'ilégalité d'un tel acte ec 
D e considérable du n re tes entrées dins ies salles. ‘En outre, absolue, un représentant de ïa France en Indochine, füt-il haut 
les charges fisc ales qui pèsent sur les speclacies cinématographiques commissaire de la Répubiique, n'ayant jamais eu le pouvoir de 
sont exorbilantes, puisqu'elles atle'gnent et dépassent même 40 p. modifier le s'alut des lerriloires confiés à son aulorilé. 

100 de la recelle, Quant à l'exporlation de nos films, elle rencontre Quai qu'il en soit, ce gouvernement de la république de Cochin- 
partout la concurrence implacable des films américains, Malgré les chine existait en fait, sinon en droit, dès 1916, et avait besoin, 
promesses aussi nombreuses que fallacieuses, les écrans des Etats- peur son fonclionnement, de ressources financières qu'il importail 
Unis restent ni liquement interdits à nos productions. Celles sont de trouver. 

méme évincées des pays qui nous sont 1€S plus proches. En «à Bancs C'est pourquol une conven'ion intervenait le 20 août 19:6 entra 
par exeinple, sur tous les films projelés 80 p. 100 environ sont amer le gouverneur Cédile et le docteur Thinh, aux termes de laquelle le 
cains el 12 p. 100 seuæment français, aiors qu'avant 1939 c'élait gouvernement de ja république de Cochinchine était autorisé à 
exactement l'inverse qui se produisail w disposer pour l’exécation des budgets relatifs aux services relevant 

Com'ne tant d'autres parmi nos industries nation iles, le Cinéma de son autorité: s 
francais connait donc Ja stagnation et méme la régression, Mais cela lo Des recclles alors existantes des services locaux régionaux 
n'est pas tout: depuis quelques mois, il est menacé de disparaitre municipaux et communaux: x: | 
purement et simplement car, sos le nom de « co productions », les 20 Des ressources dont il devait lui être fait abandon par le 


se tournent dans nos studios tentent de rempla- 
rJuclion de fims français. 

Le prob'ème reste done entier, 11 a pius de *deux ans déjà, 
effrayés par l'ampleur des proslestations soulevées par l'accord Blum 
Ryrnes tendant à leur révision et redoulant d’être chassés par la 


fijms arméricains qu 
cer peu à peu toule pr 


porle, les producteurs de Hollvywod se préparaient — par de nouveaux 
accords appelés accords de Paris — à rentrer par la fenètre en venant 
tourner en France une partie de leurs films, nous empêchant ainsi 


de réaliser les nôtres. 


Dans le cadre des accords de Paris, le Gouvernement français 
avait pris l'engagement d'exiger que, pour tout film étranger tourné 
én France, soit réalisée nne version intégralement francaise. Mais, de 
plus en plus, ces versions prétendument françaises apparaissent 
comme une simple copie, voire même comme un simple doublage 
du film américain, utilisant le même scénario, ies mêmes vedettes 
américaines et ne sont plus, en fait, que des véhicules d'idées, d'opi- 


nions et de goût d'inspirations étrangères 


Et cependant, ces soi-disant versions françaises bénélirient des 
crédits de Ja loi d'aide à l’industrie ciné mal ographique française qui 
devaient étre réservés aux ex français! 

Les professionnels se sont émus à juste titre de celle évolution 
partUcukèrement inquiétante, qu menace à la fois leur gagne-pain 


MOovels 


ilie r, le 


rayonnement de 
teurs français a 


et un des principaux 
notre pays, En particu 


d'expression et de 
eyvnüicat national des ae 


rédigé un manilesle qui devait êlre lu simultanément dans tous les 
théâtres de Paris, 

Le ministre de l'intérieur à ge t celle lecture; c’est ainsi qu’u 
certain nombre de vedettes parmi les pl 15 grandes se sont vu Inter 
dire la jecture du manifeste alors qu'elles étaient mandalées par leur 


syndicat. 

Un te! mépris des intérêts économ'ques et culturels de notre pavs 
est d'autant pl lus inquiétant que l'union générale cinématographique, 
soci£lé à capilal d'Etat, au lieu de développer la productign française, 
vient de signe” un accord avec un grolpe américain, en vue de réa- 
jiser en France une série de « co-productions » franco-américaines. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter 
Ja proposition suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION" 

L'Assemblée naliona'e, consciente du danger que présente pour 
Ja production cinématographique française la réalisation de films 
étrangers dans nos studios, demande au Gouvernement d'exiger 
pour chaque film tourné en langue étrangère, une version intégrale- 
ment française de ce mûme film réalisée par des auteurs. des techni- 
ciens, des acteurs et des ouvriers français. 











budget fédérat indochinois. 
La convention autorisait d'autre part le gouvernement de Cochin- 
chine à insliluer au profit des différents budgets cochinchinois des 


impôls et taxes nouveaux, doni liberté lui était laissée de fixer 
lassietle, les taux et les modalités de nerception. 


à cet exemple, qu'un arrêté du 
Cochinchine, devenu par la suile 
prévoyait Ja création d'une taxe de 


pour nous borner 
la républi [ue de 
{-Narn 


C'est ainsi, 
gouvernement de 
gouve rrement du Sud Vie 


p 100 sur le chiffre d'affaires qui, indépendamment des autres 
contributions, à rapporté du jour de sa création au 30 avrii 1949 Ja 
somine de {32.135.732 pias'res, soit sensiblement 2,250 millions de 
francs. 


On mesure aisément la tentation des assujeltis, soit d’éluder le 
payement de ces taxes, soit d'en obtenir le remboursement, en se 
fondant sur le principe constant d'après lequel Ja perception d'impôts 
découlant de décisions non consacrées par un texle législatif donne 


théoriquement droit à restitution par voie de recours conlen- 
lieux. 

Aussi les services financiers du gouvernement du Sud Viet-Nam 
ont-ils été très rapidement amenés à traduire devant les juridictions 


commer- 
l'arrété 


important de 
prescriplions de 


relativement 
délférer ôux 


correctionnelles, un nombre 
çauts qui avaient refusé de 
en question 

Aucun jugement n’a encore été rendu pour sanctionner l'attitude 
de ces redevables, mais tout porte à croire que les tribunaux de droit 
commun se conformeront à la jurisprudence instituée par le conseil 
de contentieux de Saigon qui, par un arrété du 29 novembre 19:8, 
a contesté en ce: termes la légalité et la vatidité des ordonnances 
prises par les représentants iocaux du Gouvernernent provisoire de 
ia République française, 

« Par l'ordonnance fédérale ne { en date du 1e novembre 1913, 
le haut commissaire de France s'est attribué un pouvoir qui n'a 


jamais élé reconnu au gouverneur général de l’Indochine, le pou- 
voir législatif, en attendant Ja mise en place des institu- 
tions fédérales esquissées dans la déclaration gouvernementale 


du ©? mars 1913, » 

Cette décision du conseil de contentieux de Saïgon s'appuie 
d’ailleurs sur un avis du conseil d'Elat en date du 2% février 1917 
duquel il ressort que: 

« L'ordonnance fédérale no 4 du 4 novembre 193 accordant 
les pleins nouvoirs à l'amiral Thierry d'Argenlieu est nulle et de nul 
effet, les décisions intervenues ultérieurement en exécution de cette 
ordonnance ne pouvant avoir que la valeur de simples arrêtés 
locaux. » 





En Voir ke n° 


1068. 
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y ES 
DOCUMENIS PARLEMENTAIRES 
SE ER oo £ RES PERTE TES ERSEE 

© je terrain du droit pur, la thèse des juridictions admi] stra- | 
tives est parfaitement fondée. En eltet, : décret au 17 à ut 1 13 
noi nant un haut Commissaire en 1KW@CHINe à q > à { er, 

matière de lésislation et de réglementa ion, les pouvoirs anlérieu | 
: ent dévolus par le di ret du 20 actobre AMI au gouverneur 
{ “ral de l'indochine 1! s ensuit que le Da Lbh saire qui est 
Je représentant du Gouveri ement de la Rx publiq e française en Indo- 
‘ peut prendre, à ce lire, des decis m1 s admil ratives. Mais, 
{ yinément au droit ge Se ls, ces Gt raferes son {] puis es 
d'étre délérées à la censure uu onseil d'Etat pour excès ou &ët 
nement de pouvoirs: 

Vainement objecterait-on que le haut commissait turait exercé 
en l'0 nrrence le pouvoir Jégislatif par Ule SGrie Ge ut css | 
Meme en tenant pour Vraie celle 1ñéorie, au mn ans auda il | 
n'en ré sterait pas moins que le aaut commissaire n'est pa aut | 
rite législative et qu'en tout état de cause le contrôle de ses décisions | 
anparbient aux juridictions administratives, C'est du n s ce qu'a | 
décidé re. seil d'Etat, aux termes d'un avis en date du 2 | 1917 | 
rapporté da la Revue de droit public de 19:37 ) Li | 
D P. 1941 3.39). 

Bref, il est clair que lordonnance d’Argenlieu et ir voie de | 
con rocnce, tous les actes qui en ont dévoulé, et nolamment les | 
conventiot franco-cochinchinoises des 3 juin « S août 19:16 n'ont |! 
pis de valeur légale el que si les choses devaient resler € état, 
la porte serait ouverte à toules les contestal ser. à Î 1= les | 
recours il 

| faut done que Ja situal on de fait créée par l'amiral d'Argenlieu 
en raison de cireonsta es exceptionnelles mais dont les tribunaux 
contestent à juste titre la Jégalilé, soit régularisée d'urgence 

Cette régularisation par Ja loi s'impose pour deux ordres de 
molifs: 

Motif d'ordre financier d'abord, — 1 est évident, en effet, que | 
si les actes du gouvernement de Cochinchine n'étaient pas validés, 
d'annulation par la voie conlentieuse des ordonnances qui ont créé | 

il 
| 


de nouveaux impôls et laxes engendrerait des actions en répétition 
de l'ordre de plusieurs milliards de francs, 

Il en résullerait, avec un inquiétant déséquil 
accroissement catastrophique de la circulation fiduciai 
querait fatalement la déx aluation de Ja giastre indochinoise, a 
toutes les conséquences économiques, financières et politiques 
qu'une semblable mesure entraine toujours avec elle. 

Motif d'ordre politique ensuile. — EL cet aspect est fout aussi 
bnporlant que le précédent. 

Nous n'avons pas à rechercher ici si l'amiral d'Argenlieu a eu 


raison, après s'être attribué les pleins pouvoirs, de transformer en 
république Ja « colonie » de 


Cochinchine et d'y créer, au mépris 
des règles consülutionnelles classiques, un gouvernemen 

Ce qu'il importe de considérer, c’est que les actes de l'amiral 
d'Argenlien ont été le point de départ de l'évolution de Ja Cochin- 
chine vers son statut d'Etat associé, Jequel a élé consacré par un 
vole du Parlement en date du à juin 1919. 

IL apparaît done comme moralement et politiquement 
sible qu'après avoir voté l'abolition du statut colonial de la Cochin- 
chine, nous revenions _ arrière en désavouant les engagements 
antérieurement souserils par les représentants de la France en 
Cochinchine depuis la libération, 

A certains, ces engagements paraîlront peut-être entachés d'illé- 
pes et d'arbiltraire. Ils n’en constiluent pas moins à la lumière des 
vénement, une suile de dispositions qui sont comme a préface 
des accords récemment signé, lanticipalion d'une politique à 
laquelle depuis lors, le Parlement dans sa grande majorité s'est 
rallié. 

La Joi que l’on vous demande re voter aujourd'hui n'est en 
réalilé que le campliinent lozique de la loi du 5 juin 1949. 

Elle répond comme celle-ci aux préoccupations de l'assemblée 
représentative territoriale de Cochinchine instituée elle-même par Ja 
Ji du 11 mars 1919 et qui, dans un vœu adressé publiquement à 
Sa Majesté Bao-Daï, à exprimé le désir formel qu’ « à titre transi- 
toire et jusqu'à la mise en place d'une Jégislation définitive, le 
Gouvernement du Sud Viet-Narmn conserve ses insutulions juridiques 
et administratives actuelles ». 

Qu'est-ce à dire, sinon que les populations intéressées elles. 
mêmes entendent Couper court à toute querelle de procédure et 
aboutir rapidement à la stabilits nécessaire en considérant comme 
valable tout ce qui a été fait jusqu’à ce jour. 

I ne nous est certainement pas possible de négliter les avis 
d'une assemblée que nous avons précisément créée dans le but 
de connaître les volontés de Ja population cochinchinoise. 

Nous ne pouvons pas davantage refuser d'apporter à Ja loi du 
6 juin dernier le complément qui lui conférera sa pleine efficacité 
sur le plan économique et financier. 

Adopter une attitude contraire, serait À Ja fais nous ve et 
Dous contredire, et coinpromettre ainsi irrémédiablement our- 
suile d'une politique qui est depuis bientôt cinq ans e la 
France. : 

C’est pourquoi nous vons demandons d'adopter le projet de loi 
dont la teneur suil: 


imMnns- 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Sont validés tous les actes réglementaires dn 
gouvernement provisoire de la république de Cochinchine, ulté.- 
rieurerment dénommé gouvernement du Sud Viet-Nam. pris en appli- 
calion des accords passés entre celte autorité et les représentants 
de la France en Indochine. 
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ANNEXE N 9126 


RAPPORT ! in | 1 
1 pi sill le rc: , OR inviter le 
Couvernement autoriser jeunes gens remplissant condi- 
tions reJuist presenter à l'ecile polytechnique (ou), 
méme sis « « quatre fois les epreuves par 
M. A I 
\li | 
L t 
| 1 vite 
n | de 
i 0 oivs 
di 1 le 
: ( Oh 
PR | \ 
L'AS: 4 \i= 
] | t trole 
po | 101$ 
14 { 
ANNEXE N 9127 
, \ d {a [a lin 7 t 
R \PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la 4 \ de Ja 
jus el de légisia ù ‘ to le | le M. Frédé- 
ric Dupont tendant à mosifier Ia loi du 18 av [NET r là proprièté 
commerciale ei vie d'a--lttiler aux cornet ou indu:trieis 
Sinistrég les Conmnercal ul listric's expropriés: 2° de M. André 
Mercier (Oise) et plusieu de ses collegues Len lant à compléter 
Particle 2 de la loi du {S avril 1936 concernant l1 propriété com- 
merciale; 3° de M. André Mercier (Oise) et plu de se: collè 
ones tendant à compiéler l'alinéa 4 de l’article 5 d i loi du 430 juin 
{ro modifie (propriété commerciale) ; io de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de <es collègues idant à compléter le para. 
graphe 17 1 cinquième alinéa Ue l'article 5 de la 10i du 30 juin 
1926 mocifiée par la loi du 1S avril 196 ä propriues commer- 


André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues 


ciale; 5° de \ 
l'articie 5 de la loi du 


tendant à com tel le dernier alinéa de 


30 juin 1926 modiliée par la loi eu IS avril 1916 <ur la propriété 
commerciale; 4° de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues tendant à J'élablissement d’un platond des loyers eri 
malière de baux à lover d'inmmi bles ou de ane à usage come 


mercial ou industriel ‘modification de l'art, 23% di loi du ‘x juin 
ju265 modifiée concernant 11 propriété commerciale) 19 de M. Fré- 


Gérie Dupont tendant à modifier la loi du 18 avril 1916 sur la pre 
prièté commerciale 6h vue d'assimiler aux commerçants où Indus- 
trieis sinistrés les comimercants ou industriels expropriés so de 
M. Eugène Claudius-Pelit et plusieurs de ses collègues “iant à 
complt _ l'article premier de la loi du 30 juin 1926 giant C= rap- 
ports eilre locataires «| bailleurs en re qui concerne le renouvelle- 
ment de 3 ‘baux a loyer d'irnmeubles ou de IUX à usage Cornmrner- 
cia: ou industriel; 90 de . Guy Petit et plusieurs de ses collègues, 
tendant à maintenir en possession, jusqu an jer janvier 1948, les 
commerçants, industriels ct artisans sinistrés par faits de guerre 
Gans les lieux où ils ont installé leur exploitation commerciale après 
le sinistre dont ils ont éte 4 nez: {Oo de M. Fréd Dupont ten- 
dant à prolonger jusqu'au fer juillet 1917 le délai de forclusjon prévu 


par la loi du !I$ avt e renouvellement des baux com- 
merciaux; {1° de M. Maurice Violletle et plusieurs de ses coilègues 
tendant à relever les jocalaires de baux commerciaux où ‘ruraux de 
la forclusion encourue avant la Ki fixant la dale de cessation des 
hostililés; 129 Ge M. Badie tendant à modifier l'ai le 5 bis de la 
loi du 30 juin 1926 modifié par la loi du 18 avril 1916 relatif à Ja 
propriété commerciale; 1° de M, July supprimant pour les loca- 
aires 4ui nl Clé mobilisés déportés 11 résistants, la référence du 
prix des loyers à usage commercial aux indices du coût de la vie; 
fio de M. Minjoz et plusieurs de <es collègues tendant à modifier 
les articles 4 et 5 de la loi du 30 juin 194; sur le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles 011 «ce locaux à usage commercial ou 
industriel; 15° de M. Cilerne el plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'arlic'e 5 de la loi du 20 juin 1445 modifiée par la lof 
du 13 avril 1916 sur la propriété commerciale: 16° de M  Chris- 
liaens sur le renouvellement des baux commerciaux (droit de 
reprise ce! indemnité d'éviction) : 15° de M. Christiaens sur le renoue 
vellement des baux commerciaux 'applirahes aux établissements 
ayant plusieurs magasins): {£° de :hristinens sur le renouvelle- 
ment des baux commerciaux (refus de renouvellement): 1% de 
M. Chrisliaens sur le ren0uvellement des baux commerciaux (indem- 
nité d'éviction): 20° de M. Béloïaud terrlant à modifier l’article 6 
de la loi du 18 avril 1946 sur la propriété commerciale; 21° de 
MM. Guy Petit, Alfred Coste Floret et Paul Ribevre tendant & 
exclure de la législation s1r '° renouvellement des baux de locatrx 
et G'immeubles à usage commercial, indus!riel ou arlisanal cer. 
pue — = —— EE —— — 


(1) Voir le n° 8607, 








taines exploitations I nt un ivltère d'intérêt public; 22° de 
MM, Wolff et Mondon roger a completer l'article 2 de la li du 
3 seplerni 1413 1 mo nt Ja 1 du f* avril 19415 sur les rap- 
poris entre locataires et belieurs en ce qui concerne le renouvelle- 
In les b over d'immeu bles | de locaux à usage commer- 
ciai Cu industriel; L le M. Joseph Di tentant à modifier la 


loi 1° 46-114 du Lx avril 1946 réglant les rapports entre locataires et 


bailleurs en cé qui concerne Je 


d'immeubles où &e locaux à 


M. Jules-Julien et plusieurs de ses collègues tendant à préciser et à 


compléter certaines dispositions des lois de: 18 avril 1946 c! 3 sep- 
tembre 1947, 1 °:l11:l le. rapports entre locataires ei batileurs, en ce 


qui oncerne le renouve leanent 


de lcaux à usage commercial 
Bardoux et plusieurs de ses « 
prix des baux commerciaux \:- 


9926: 260 de M. Moncon tendant 


18 avril 1916 sur la prorogation des baux commerciaux; 27° de 


M. Minjoz et plusieurs de 
du 30 juin 1926 611 ce qui conrct 


tions, taxes locaies «| fournitures individuelles; 280 de M, Citerne 
endant à modifier la loi di 20 juin 


1924, sur la propriété commerci iale; 200 de M. Charlet, sénateur, et 
# 


et plusieurs de ses collègne 


! 
\l 1rs de s(! coegJues Jr 


1916, réglant les rapports entr: 


10 IX à usage commercial et inchettriel: 30e de M. Southon, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues, 


de l'article 5 de la loi du 39 juin 


( 


1916, relative au droit de reprise en ce qui concerne les baux com- 


merciaux, par M. 


Mesdames, messieur ii na 
ju uce [al de Xgisiauon que a 
Commerciaux soit volée avant le 
en temps utile pour Cviler une 
déposé au nom de la Commission 
venir en discussion devant FA 
d ne sest 
gétaires 

Li 


Du moins ce retard a-f 


à procéder à une seconde lectur 


amendements déposés que du fait des travaux entrepris par Îles 


services de la chancellerie depui 


nication lui a été donnée 
Les modifications apportées tou 
Du point de vi le Ja forme, il 


} 


emblée dont l'ordre du jour en fin 
trouvé particulièrement surchargé par les débats ibud- 


il permis d'apporter au texte un certain 
nombre d'améliorations. Votre cominission a, en etfet, été amenée 


s 


ent à la fois À la forme et au fond. 


les différents articles du ‘texte en u 


lesquelles fs se trouvent groupés 
n'a pu être opéré sans modifer 
articles: la table de concordance 


lement de l'ancien au nouveau texte 


Rapport supplémentaire, 
Article 1 sssooso000000000000.000 
Art 


2 
Art, 3 (nouveau). ,,....0000000000e 
1 


Art 


NOUVEAU)... ŒEFESIELE 


art ) nouveau)..... . PRERLLLET 
Art, G..scosoooossee PETITE 
ANT, Tossvvssoseee ve 000000000000 


Art. 8 (nouveau) coceosvossseseces 


APE MO sasooovoscorossosssenusces 
APT, Alososcoocoversreceroserersecee 
Art. Eistocdoddvosodo ciao reasve 
APE: 49..cooscovetses sérévesssosese 
Art. Al scocooooooooco00000v00s 
Art. Ds sscnsrroiciothedssesrtste 
Art, 16. ..so0000ve.00seeeecce0seee 
Art, osidoisiidrhodestb ati 
1, ART ARRET SE covcbesnesesesse 


Art, 19 (NOUVEAU). .sssssovovvores 
Art. 20 InOUVeau).......s0000.00 


Art 91 
11, linnmnom nement 


Art. Drococosessossccsscenesecersee 
Art. ÉSCEEEE ELLE EEE EEEEEEEEEEEEERE 
Art, 2hossooossonsserssssoseeseneee 
Art. A ontosondenanreneeteciniité 
AI, soso csv ecssosenssset 
Art. 27 (NOUVEAU).....cosossovsrse 
Art. 2 (NOUVEAU) .soosososoeosssee 
AL DMosssoronsserosososssseouse se 
Art. J.scoososouesosesonesesess se 


APE, Slssosogsosscossensentosrenese 


Pour ie fond, les modifications touchent principalement les moda- 


lités du renouvellement du bail, 
vellement et la ir "océdure, 


(4) Voir les nunwros 4, 125, 129, 130, 131, 132, 217, 909, 354, 631, 
1 


T1, 1250, 9481, SU, | 


) 


761, 922, 1095, 2647, 2493, 311$, 244 
5229, 5605 (rectilié), 5791, 7069, 70 








ou industriel: 2559 de M. Jacques 
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renouvellement des haux à lover 
e commercial et industriel: 21° de 


des baux à lo Y« r d'immeubles ou 


èézues permettant la revis'on du 
var l'arucle 6 de la loi du 30 juin 
à modifier l'arlicle 5 de la loi du 


llègues lendant à compléter la loi 
‘he le remhoursement (les presta- 


article 8 de la loi Gu 18 avril 
les baiiieurs et le: locataires de 
lendant à modifier l'alinéa 3, 49, 
1926, modifié par la loi du 18 avril 


dépendu de [a commission de la 
iouvelle réglementalion des baux 
31 décembre dernier, c'est-à-dire 
nouvelie prorogation, Le rapport 


le 22 novembre n'a pu, en elfet, 


{tant en raison des nombreux 


de longs mois et dont commu- 


a été jugé souhaitable de répartir 


n certain nombre de sections dans 


suivant leur objet. Ce classement 
quelque peu le numérotage des 
uvante permet de se reporter faci- 


Rapoort n° 8412. 


Art. 1e 

Art ) 

Art, 2 

art. 3, alinéa fer 
Art. 4, alincCa fer, 
Art. ulinca $. 
Art. 7 

art. 8 

Art. 10 

Art. 11, 

Art, 9. 

Art, 12. 

Art. 13, 

Art. 21. 

Art. 16. 

Art. 17. 

Art. 18, 

Art. 20 


Art. 5, alinCas 2, 4, ©. 

Art. 5, alinéa 7. 

Art. 6, alinéas 5, 6, 7. 

Art, 15, alinéas 1° el 2 


Art alinéa 2. 
Art. 2 
art. 15, : alinéa à. 
art. 19 


Art. #, 

art. Zi, alinéa fer et 2. 
Art. 2, alinéa {er ên jine 
Art. 3, 30. 

Aft. 27, alinéas fer à 15. 
Art. 27, 3 derniers alinéas. 
Art. 28, 


certains cas de refus de renou- 


3450, Biol, 3908, 4161, 4908, 5068, 





L — Les modalités du renouvellement. 


Le précédent texte adopté par a commission avait repris luté 


gralement les disposilions de la loi de 192% concernant les fort n ilit 

de la demande en renouveilement, <ispositions qui avaie élé 
Imaintenues par da loi du 18 avril 1956: à défaut de former [a 
demande en renouvellement dans le délai imparti, le locataire se 


ll IUVAIT forclos. 
Ainsi, pour avoir laissé passer ce délai, que rien ne vient lui 


rappe ler s'il dispose d'un bail écrit d’une durée supérieure à deux 
ans, le locataire perd son droit au rei ouvellement et par suile son 
fonds ‘de commerce, 

Il est apparu depuis fort longtemps que celte règle élait tro: 


ri'ourçuse; aussi, périodiquement, le législateur intervient-il pour 
relever les locataires cominerçants des forclusions ainsi enceurues 
Différentes er em ont été déposées pour faire disparait 
ce risque de lorclusion et pour établir en faveur du localaire com- 
meérçaul la tacite reconduction de son bail à défaut de dénonce 


Mais, s'agissant d'une reconduction d' ur e durée égale À ceile du 
bail pritnitif, la soivlion revenait à transférer le risque de la forclu- 
Sion du locataire au propriétaire, <e qui n'est pas plus Mgi!ime, 
encore que les conséquentes en <oient moins graves pour le second 
que pour le prernier 

Le texte qui a été finalement adopté par la commission tend, au 
contraire, à supprimer toute possibilité de forclusion aussi bien pour 
le propriétaire que pour le locataire: à défaut de dénonciation, le 
bail se poursuit sars détermination de durée, chacune des parties 
schnrarne toujours le dénoncer avec un préavis de six mois, et le 

icalaire pouvant toujours en deraander le renouvellement pour une 
durce égale à cecile du bail ne” 

Cette solution, incontestablement Ja plus équitable, sur idr 
pers quelques esprits juridiques qui n'y (trouveront pas we” 
ormes de la tacite reconduction classique; mais ne se rapproche 
telle pas de très près des règles ! raditionnell es du code civil qui 
stipule (art, 1733): « Si, à l'expiration des baux écrits, le preneur 
reste et est laissé en possession, il s'opère un nouveau bail dont 
l'effet est réglé par l'article relalif aux locations faites sans écrit. » 


a 
> 


Il, — Le rejus de renouvellement. 


La commission n'a pas modifié son point de vue en ce qui 
Concerne les conditions dans lesquelles renouvelleme nt peut être 
refusé, et c'est g* 15 voix contre 12 « abstentions qu'a été re jeté 
un ätmendement dant à reprendre “les à dispositions de la lézisia- 
lion actuelle sur ne reprise incondiltionnelle avec indemnité. 

I n'est peut- Ctre pas inutile de rappeler ici les grandes lignes de 
l'argumentation qu "elle a retenue K ME 

Reconnu comme l'un des éléments gr y du fonds de 
commerce par la loi du 17 mars 1909, le droit au bail doit nécessaire- 
sent comporter le droit au renouvelle ment: ainsi complété par Ja 
loi du 30 juin 1926, il constitue, au profit du locataire commercant, 
un véritable droit sur le local commercial, droit qui vient en con- 
curr»nce avec celui du proprié taire de l'immeuble 

Pour je réglement du conflit que suscite cette identité d'objet, il 
apparait impossible de ne pas tenir comple de la situation de fait 
créée par la reconnaissance, voilà bientôt un quart de siècle, de ce 
droit au renouvellement qui, en valorisant les fonds de commerce, 
a, en quelque sorle, concrétisé la propriété commerciale 

Dans la nécessité de garantir cette propriété que le commerçant 
a acquis fort cher — parfois même plus cher que ne vaut l'immeuble 
qui l'abrite — et que viennent de renforcer encore dix années de 
prorogalion, il importe de rechercher un critérium qui respecte les 
jnlérets essentiels des parties en cause. 

Le crilériuan proposé par votre commission est fort simple: 
consisle à constater que si l'iutérêt essentiel du commerc ant es st fa 
garantie contre une éviction arbitraire, l'intérêt essentiel du pra- 
priélaire réside avant tout dans un loyer correspondant au service 
rendu, et permettant par conséquent d'assurer ce service. 

Mais on ne saurait priver le propriélaire do l’un des éléments 
essentiels du droit de prapriété: le droit de dispose” de sa chose. 

Cerles, il n’a jamais éié question de iui enlever le droit de 
vendre son immeuble, mais li location est une forme du droit de 
disposer, comme en €st à ussi une l'occupation personnelle où même 
le fait de le laisser inoccupé. 

La pénurie a amené progressivement le législateur à réduire ces 
droits — notamment en matière de locaux d'habilation — et à consi- 
dérer comme abus de droit le fait de laisser un locat vacant. 

En guatière de locaux commerciaux it est inévitable d'arriver À 
la méme restriction, tant en raison de la pénurie que du préjudice 
considerable causé par l'éviction. 

Ainsi eston amené à définir limitativement les cas où le pro- 
priétaire est en droit de refuser le renouvellement, et à les subor- 
donner à des conditions précises que le tribunal sera appelé à 
vérifier: faute grave du incataire, force majeure, besoin essentiel du 
propriélaire 

Mais il semblerait, par contre, en l'on pourrait laisser au pra- 
priétaire la possibilité de reprendre la disposition des lieux loufs en 
versant au Incalaire évincé une indemnité égale au préjudice causé 
par l'éviction. 

I n'y aurait, en effet, aucune objection à cela si ce préjudice 
pouvait être aisément détenminé; bien au contraire, on évilerait 
ainsi une certaine crislalisalion des commerçants dans les 1ocanux 
qu ls occupent actuellement, cristallisation qui menacerait, si elle 

élait a%solue, d’entraver te dévelor pement économique normal. 

Matheureusement, il apparait, à l'usage, impossible de déterminer 
équitabiement ce prejudire dont là nature sat fort compiexe et qui 
varie d'un cas à l'autre, Pour le commerçant qui retrouv era dans le 
même quartier un local lui permettant de conserver sa clientèle, ce 


le 
(7 
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, u LL nager 1 " cs 
nagement et d'installation, Pour celui qui a P | - 
équivalent, il sera du prix d'achat de PL rep si à 4 or nouer | e . 1 S0 t 
jorcément égai à Ss1 valeur réele). Pou née 22 1 Pas | nale « A ; Ù 
relrouverd Fais de local et qui n'aura pas la } bilité d'a ? | en outre [ > 
fonds équisaleal, le préjudice subi omprendra 14 va SP Er | Ai ise | ( | 
(valeur réelte cu valeur vénale ?) et aussi, s LA valeur de son fonds | dt 1 du ù ( , 
» |: en d rvunrsi 1 e R r L 15 UCUUCU oe 11 le t Î 
üu la somine léprésentant elle va.eur, lt noritant des Ii un . | 
va être privé jusqu'à ce qu'il trouve u _ Pa ds A St ) 
qu'il Sera, en fait, réduit au lomatse | ‘an Art 
IT it [PE ns cor i LE: La l 
S + ACT, sa S ! , Seérait-il possible à u 1 nai de féter . | \ : 4 * 
r avance ce preju ilC Inév ablem : dut 1 : i ll PI ! i 1 \ , 
estimation forfaitaire ; anais, pour être 4 3 dé A, | , | ’ | AI ’ | 
n ’ ! n » é , » { u It {| Î 4 >. À L 
commerçant, celle Cstimalon devrait ten coin 4 | fi he ! - n \ \ 
valeur du fonds et du manque à gagner qu'il # D re 0 | u 
point de vue du preprittaire, une telle « ; ë ue Sul el ] 1 ne « v , 
beaucoup de Cas, mA ifestement exavérée HEURE } i « S | S émane « r , 
C'est pour pa er CS lift 111 CE : { ] é d 
LUS. > 4! cuil£s que vol n , 
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contre le principal risque, celui de se trouver da is re Évinc | a e à l 
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| pparaitra que l'obligation de l'offre } fin < 
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NT. — La procédure. dr È ou Supérieure à neuf : ‘ l ( 1 
A notification prévue dralis ; 
Enfin, la commissioi » . TCprod ] .: . à Lalunea pr ent doit, à pe l14 
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souvent à nommer un expert et à homol s?, le ‘ )0Fn bien au renoun em ? t era 
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Les JoCaux ne pourront par la suile être affectés de nouveau à 
Un Usa: ni ial, indu ou àürlisanal eous peine des sanc- 
ton vu ir l'article Go de Ta loi no 48-149 du 1 septembre 
4 ,+ | de dom TE iuxque) iura droit le 
loralaire € t& nou | )'n in ent moins de 
« 1 if aorun S Î ru! eiure Ca 
{ (p 4 ] \ a I 11 
\ Ÿ I ir peut | ivelement dn bail s'ÿ 
T« 1 le | 1 les faire hab \F 
sui j : l 1 t q enda s OU IX age son 
l 1 Il l ll le Ja & ] dispos pas 
d | [FER i l 11 et à ceux 
des Ineémbres t 1 lamuilé Viva] h ituetlerment ou domiciliés avec 
ui, q net t ul | Hion normale du local et 
que d'i iqa 1 1 1 1 DE 
l dispo ju ] lent à 1 1 mt a} bles q si le 
bailleur n'es! s le vendenr médiat on immédiat du fonds de com- 
ETES 1 de | 4 ‘ dan x et si, lorsque l'im- 
IneuDie à € acy i re à l'ŒUISITION änieriIeuTe 
à quatre à 
En outre, le bailleur est ter le verser au locataire on à son avant 
cause une inderanité égale au lo\er paré pendant les cinq dermiires 
anuées ou, &i lurée de Ja location a « imnoindre, à cinq fois le 
Jo t innuel 
| bénéfiei le la l d | o!if légitime, occuper 
] nu li ieux du 1 délai de trois n à dater du 
k L 10 re evinre €i | ant e durée minimuim de trois 
ms peine de dommages-intérêts qui ne pourront être inférieurs 
à | icrmni 1 au dernier aljnéa de l'article 11. 
Le local née pourra, par la suite, être affecté de nouveau à un usage 
{ la}, iustriei, artisänid ou proie sjonne], sous peine des 
sü oi pe\uecs Dar L'art le 5» de la i n° 43-1360 du 1° 5 P” 
tembre 1948, sans préjudice des dominages-intérèlts auxquels aura 
d! 4 cé si cetle 1 ele affectation intervient dans 
li | ans d 1, don i s qui devront êlre cal- 
« une il J | au d néa de ]'article 11 
Le bénéficiaire de la reprise ne pourra en outre, sous peine des 
n jornin in té , exploiler directement ou indirectement 
Jr it une durée de cinq années el dans un ravon d'un kilomètre 
d'u il avan l’objet de la reprise, un fonds de commerce ou 
(el ecnire} t l Li rt 
A 10 S l 16 eur médiat ou nmédiat du fonds 
d nn l ire pt exp) lans les lieux et si lasqui- 
; l'in e à *UX intel e à quatre ans, 1e 
| [l { \ lt lu bail s'il eprt nd les ux 
en il | ne, joint ou ses de { ints 
« IX d | ni ( ‘p | elle, commerciale 1 
a l'un que le b ficiaire de la reprise ne 
{ [l Û l Ô ; » à tle fin et, d'autre 
pa | | ine entr se 16 jà CxIS 
l 
A { } ne 
1 ie il iu derniel le l'ar- 
l {1 
l | 1 | (l Pi & 
£ l l runerce ou À u ent S S l'un local 
nl I 1 ile d élé à VIN iU t rad 
j ] Gt | \ l'exclusion des sociétés 
« Ï i ‘8e ni L est prévu au troi 
HAS ( ] ( ê ! s de renou 
\ e nm \ t j'une exo n iéjà 
[1 
& e | a l a ]a Ç \ entre: e s 1 e. 
t VI \ e ou ‘artisanale de telle sorte qu ii est dans Fim- 
pass 6 de ! | ler, l'immeuble dans lequel était exploitée cette 
CE ise n'étant 1] reconstruit, ni en voie de reconstrucHon, ni 
ü \en cement, et s'il n'es 1imème propriétaire de 
cet immeuble, il n'aura à paver dans 13 as visés au présent 
arlivie que ! lemnilté prévue au troisième alinéa de l'article 9, à 
co tion toutefois qu'il ait acquis l'immeuble dont le locataire est 
évincé antérieurement au sinisire dont ij a été victine. 
L upal \ des lieux par le bénéficiaire le la reprise doit, sauf 
cas de force n ire, êlre personnelle et d'une durée de cinq ans 
au moins. Pendant ee délai le fonds de commerce ou Fentreprise 


qu'il aura installé dans les licux ne pourra être ni vendu, ni apporté 
, hi sous-loué, ni mis en location gérance, Si lune de ces 
conditions n’est pas respectée sans motif grave et légitime, Je loca- 
son ayant cause aura droit à des dommages-intérêts 
qui ne pourront ètre inférieurs au montant de l'indemnité visée au 
troisième alinéa de l'article 9. 

Art. 11. — Le bailleur peut encore refuser le renouvellement du 
bail s'il donne au locataire ou à son ayant cause la possibilité de 
poursuivre normaiement l'exercice de sa profession en mettant à 
sa disposition, sur le terriloire de la même commune, sait un autre 
local, soit un autre fonds de commerce ou une autre entreprise, et 
en prenant, en outre, à sa charge ses frais normaux de déménage- 
ment, d'aménagement et d'installation, l’indemnisalion du préjudice 
causé par le changement de local ou le remplacement du fouds ou 
de l’entreprise et ke payement des frais el draits de mutation. J 

Pour être suffisante et libératoire l'offre doit présenter es condi- 
tions suivantes: 

S'il s’agit d'un local, il devra correspondre aux besoins profession- 
nels du preneur et être situé de telle façon qu'il lui permette de 
conserver la majeure partie de sa elientèle; 

S'il s’agit d'une autre exploitation, elle devra avoir la mûme nature 
et le même objet et s'adresser à la même catégorie de clientèle; en 
outre, le chiffre d’affaires et les bénéfices réalisés dans celte exploi- 
lation durant les trois exercices précédents ne devront pas élre 





inférieurs de plus de 25 p. 400 à la movenne de ceux réalisés pend 
le réêrne temps par le locataire ou son ayant cause dans le k 
dont il est évinré. 

Dans le congé ou la notification du refus de renouvellement la 
bailleur doit, à peine de nullité, reproduire les termes À 
derniers alinéas du présent article et indiquer au locataire ou à sn 
ayant cause: 

S'il s’agit d'un local de remlacement, le nom et l'adresse 4x 
ba eur, l'emplacement, l'agencement, le montant du lover den . 








S'il s’agit d'une autre exploitation, son emplacement, les chiffres 
d'affaires et les bénéfices réalisés du it les trois dernières a 


le lieu où il pourra prendre connaissance de Ja comptabilité qui 
(tre tenue pendant un délai de deux mois à sa disposition et à 
de tou! expert désigné à cet effet. 

Si, dans les deux mois de la signification, le locatalre 
ayant Cause donne, par acte extrajudiciaire, son accord de 
à l'offre qui lui est faite, il peut néan ns saisir le présid 





tribunal civil dans les formes prévues à l'article 19 à l'effet de fi:s 
déterminer les différents éléments du préjudice résuitant de ce rer. 
placement, notamment frais de déménagement, d'aménagement «t 
d’'installauon, perte de valeur susceptible d'être causée au fond l 
à l'entreprise par le changement de local, moins value prése 
par le fonds ou l'entreprise de remplacement. 

Si, dans la forme et le délai ci-dessus visés, le locataire ou son 
ayant cause ne donne pas son accord, l'offre n'est pas maintenue 
la juridiction compétente, saisie dans les conditions prévues 
l'article 5, déterminera si elle était suffisante et libératoire. 

Dans la négative, le bail sera renouvelé. Dans l’affirmative, ! 


renouvellement sera refusé; le baïlleur devra alors verser 
indemnité an locataire évincé, ou à son ayant cause. 
A moins que le bailleur n'apporte la preuve que le préjudice e:t 


moindre, celie indemnité ne pourra être inférieure à la valeur di 
fonds ou de l’entreprise; elle devra tenir comple de lous les éléme 
de gain dont le locataire sera privé et de perle qu'ii aura à su 
ainsi que de tous les frais mis à sa charge du fait de l'évietion. 

Art, 142. — Le renouvellement des baux concernant les imnmi 
bles appartenant à FJ'Etat, aux départements, aux communes 
aux établissements publics peut être refusé pour une cause présen- 
lant un intérêt public. 

Quel que soit le motif du refus de renouvellement, l’indemni 
sera déterminée, en dehors des cas visés aux articles G et 7, com 
il est prévu au dernier alinéa de Flarticle 11 

Toutefois, si le renouvellement est refusé en raison de trava 
d'urbanisme et si limmeuble dans lequel est exploité le fonds 
commerce ou l'entreprise doit être démoli et reconstruit, la coll 
tivité qui poursuit l'exproprialion pourra se libérer en offrant 
local équivalent dans l'immneuble ou dons l'un des immeubhl! 
reconstruits dans le voisinage immédiat. Le locataire on son aya 
cause sera en droit dans ce cas d'exiger ie payement d'une inderi- 
nité compensaloire de sa privation temporaire de jouissance et | 
remboursement de «es frais normaux d'aménagement et de dém 
nazement. Le locataire ou son ayant cause pourra rester dans les 
lieux jusqu'au commencement des travaux. 

Art, 43. — S'il n'a lui-même acquis le fonds de commerce 6u 
l’entreprise, le propriélaire qui aura refusé le renouvellement en 
application des articles 6 à 12, ne pourra, pendant un délai de 
cinq ans, soit par lui-même, soit par je nouvel occupant qu'il se sera 


titué et doni il sera responsaule, exercer dar 





éventuellement sub 
les locaux repris, un Commerce où une industrie similaire so 
peine de dommages-intérèts au profit du locataire évincé ou de son 
ayant cause, 

Art. 1%. — Le Jocalaire ou son ayant! cause pouvant prétendre À 
une indernnilé d'éviction par application des dispositions de Ja 
présente loi peut rester dans les jieux aux clauses et conditions 
du contrat primitif tant que le bailleur ne justifie s'être libéré 


lon " *r 4 fl , 4 r 17 n 4 
üu payement 1iiteécrai qe jadite indemnité. 


Section IV, — Des Scus-locations. 


Art. 49. — Nonobslant toutes clauses contraires, le locataire 

son ayant cause a le droit de sous-louer les lieux, en tout 
ie, sous réserve d'en respectez la destination telle qu'elle résulle 
1 bail où de l'acocrd des parties, 
En cas de sous-location totale ou partielle, le baïleur sera appelé 
à concourir à l'acte. Le locataire ou son ayant cause devra hi 
faire connaître par acle extrajudiciaire ou par lelire recommandée 
aver accusé de réception son intention de sous-louer, Dans 1es 
quinze jours de cet avis le bailleur devra faire connaître de Ja 
même manière s’il entend concourir à Y'acte. S'il refuse ou s’il omet 
de répondre il sera passé outre. 

Lorsque le lover de la sous-loration sera supérieur au prix cor- 
respondant de la location principale, le bailleur aura la faculté de 
faire fixer, conformément aux dispositions de Farticle 17, une au:- 
mentation équitable du loyer de la location principale, augmenti- 
tion qui, à défaut d'accord amiable entre les parties, sera déter- 
minée suivant les règles de procédure fixées à l'article 19, Cette 
augmentation ne pourra en aucun cas excéder le bénéfice retiré 
de la sous-localion. 

Art. #6. — A condition d'être progriétaire du fonds de commerce 
ou de l’entreprise exploité dans jes lieux, le sons-locataire est rece- 
vable à demander le renouvellement de son bail dans les formes et 
conditions prévues par ja présente loi. 

Pendant le cours du bail principal, cette demande doit être adres- 
sée au titulaire de ce bail et débattue en présence du propriétaire 
ou celui-ci dûment appelé, dans les conditions fixées à l'article pré- 
e“dent pour la conclusion de la sous-locatian; cette demande ne peut 
recevoir satisfaction que dans la mesure des droits que le jocalairo 
principal lient lui-même du propriélaire. 
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dite 
A l'expiration du bail principal eu de sa prolongation, le proprié- 
re n'est tenu au renouvellement que s'il a, directement eu indi- 


t pes 

rectement, autorisé ou agréé la sous-location et si, matériellement 
ou dans la commune intention des parties, les lieux faisant l'objet 
du bail principal ne forment pas un tout indivisible 


111 » r î : ‘ ra! . » ? 
i les conditions économiques générales ou particu'i 


d < le 
bail a 
jud . 
me Le 
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Ja notification de l'acte extrajudiciaire, la demande xcera 
tormément à la procédure prévue à la section VI de la 


} nte loi. 
la den 


i 
CSC] 
lande, à 


Le nouveau priX Sera app ble à daler du jour de 
moins que les parties ne se mettent d'accord sur une date plus 
ä enne ou plus récente 

Art. 148. — Tous les loyers parés d'avance, sons queique forme que 
ce soit et même à titre de garantie rieront intérêt au proët d 


| 
taire au taux de © E 100 pour les sommes extédant celle qui 
o S 


cort spond au montant € is de lrois mois de loyer. 
” Défalcation devra être faite de cet intérêt sur le montant de chaque 
quittance, nonobstant toutes c'auses et conventions contraires. 

En outre, les sommes consignées à titre de dépôt de garantie ne 
pourront excéder une année de loyer. 

Section VI, — De la procédure. 

Art. 19. — Toutes les actions exercées en vertu de la présente la 

sont portées devant le président «u tribunal civil de la situation de 


l'immeuble ou le juge qui le remplace, lequel est 
vant la forme prévue pour les référés. Les délais d’assignation sont 
ceux prévus à l’article 72 du code de procédure civile. 

Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un avocat 
réguiièsement inserit ou un avoué. 

Le jage saisi peut éventuellement fixer un loyer provisionnel et, 
en tout état de cause, concilier kes parties, Les conventions des parties 
insérées au procès-verbal de conciliation ont force exécutoire. 

Les experts doivent être choisis sur une liste établie par le tribunal 
au début de chaque année judiciaire sur propositions conjointes des 
organisations les plus représcntalives de propriélarres el de coramer- 


RON DS 
Saisi €i Stalue sl- 
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Ne peuvent être désignés 
dont 1ls dépendent et auquel le lilize est 60 
siers ou leurs empioyés, 

L'expert doit déposer son rapport au greffe dans ls trois mois de 
ja séceplion de l'avis de ea nomination: passé ce délai, le président 
du tribunal, saisi par la partie la plus diligente, nomme un nôuvel 
€ iacement du défaillant 
x décisions rendues par défaut est recevable au plus 
t t jou la date ur aificalion. La décision 
qui intervient est réputée contradic 

Appel peut être interjet& au plus tard dans le mois de la date 
de la signification de la decision et, en cas de décision remdue par 
d le mois de l'expiration des délais d'opposition. Il «est 
instruit et jugé conformément au dernier alinéa de l'article 809 du 
procédure civile. 

Les décisions en dernier ressort peuvent êlre déférées à la cour de 
cassation. formés, instruits et jugés suivant Ja 
procédure d'urzence prévue à la section I da titre I de la loi n° 47- 
4366 du 23 juillet 1917 modifiant l'organisation et la procédure de la 
cour de cass 

Toutes les actions exercées en vertu de la présente 10i se pres- 
crivent par deux ans. 

Art. 20. — Dans Je délai de deux mois à compter de la signification 
de la décision définitive, si le renouvellement du bail est ordonné, 
les parties dressent un nouveau bail dans les conditions convenues 
Où fixées judiciairement, si mieux n'aime l’auteur de la demande 
en renouvellement! enoncer à celk-ci, à charge par lui de supporter 
tous les frais. 

Faute par le bailleur d'avoir envoyé dans ce délai à la signalure 
fu preneur le projet de bail conforme à la décision susvisée, ou 
faute d'accord dans le mois de cet envoi, l'ordonnance ou l'arrêt 
Bxant les conditions du nouveau bail vaudra bail. 

Si le refus de renouvellement est admis moyermant le payement 
d'une inéemnité, le bailicur peut, dans la quinzaine de ja significa- 
üon de ja décision définitive, se constraire au pavement de cette 

demniié, à charge par lui de supporter les frais de l'instance et 
de consentir au renouvellement du bail dont les conditions, en 
Cas de désaccord, seront fixées judiciairement. 

Ce droit ne peut être exercé qu'autant que le locataire ou son 
ayant cause est encore dans les lieux et n'a pas déjà loué ou 
acquis un autre local. 

Le jocataire ou son ayant cause peut faire évaluer l'importance 
du bréjudiee qui lui est causé alors même qu'il ne peut exiger 
aucune indemnité 


vomme experts, dans le ressort du tribunal 
» ! * t r | 
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nis, les greffiers, huïs- 
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Section VII — 7} Pons diverse 

Art. 21, — Les ê spos lions de la nt ente loi « 
et Ssappiiquent à tous les baux visés à l'ur e ler, ] t 
en ‘“o!irs, Prorogés Ou renouvel 

sont lles quelle q \ £ fort les t 
à interdire au locataire de céder son bail à 1 quér de | NS 
de commerce ou de son entreprise industrielle ou : | ( de 
dont ce fonds ou té ent e en locatiur ou « 

à lrmiler ces droits | ' à 

Sont également nulles, quelle qu'en soit la forme, ! le 
ons qui uralent } r © } o 4 ect t l 
de renouvellement ins é par ja présente 1] 

Sont également nulles queile qu'en soit la forme |! ( ns 
tendant à interdire x tiers « s de ! ou « 1 
preneur de se substituer à celui-ci à condition 4 I UrC- 
ment les loyt 

Art. 22, — Lor il est la fo Ù 4 
et du ionds de <ommerre y exp ‘ le 1 , 
en même ny ur les deux, le | ‘ \ î 
son départ ine em { es] [ | l 
retirer @e La pl due app 
uive de l'immeuble, tant par la gestion du | | * ou de &$ uvant 
cause que par k né t 
l'accord exprès « pro} 

Art 23 — Nono 11 { At Î { ‘ L l e 
dans le bail prévoyant la résihalion de pleir à déf de 
payement du loyer aux échéances convenwes ne procuil effet t 
mois après Ja signification du commandement de puver demeuré 
mi { X Le Comnmial ment, qui don etre «a { aux cr = 
l N rits, do { outre, et à pere de 17 , né ner 
{ \i. 14 ge des rétlérés £& par le 1 t OU SON à nt 
( dans le délai d mM ; peut |} r des « 3 
pour le payement du loyer Û ( | e 125% du 
code civil Les effets de la « è 1 dire sont suspendus pen- 
dant 16 « rs des délais ainsi « vos E2 ( | Û nt 
{ ie, La 1 [ ésolut e est tré] 3 \t ] Ï Juil «€ si 
le débit se libère d les ci itioy Û Ï par le e 

Art 1 En au he Î { ] | ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel 4 | ve 
nues après le 51 décembre 1947 ne pourront dot , our 
les proprilaires, ni pour les locataires on leur AS e À 
des majorations d'impôts et de taxes, exception f du droit d'en- 
registrement du bail 

Art. ] t te k l'A 

VIII Dis ju ‘ li 

Art, 2 NX bstant toute décision de justice 1 en ex 
cutée, les ou ! cause di Û . 
meércial, ind el ou { il, déport | l CEUX : 
par suite de faits de guerre d ou pi € r 
ou jaire exploiter à leur profit, pendant un? durée to d'a ; 
un an, bénéficicront de plein « t d'une prorogation jusqu'au 
{er janvier 1951. 

En aucun cas le droit de reprise du propri e ne | , 
opposé au bénéf ire de cette I of x Li - 
venir da | Slances en Cours Le prendront effet qu'à | de 
cette prorogati 

excel nel, les L es de fonds l- 


de l'art 8 { e d Civers q 
inslituées depuis 1999 doit « prise en ( les 
mèômes conditions que celle i e au litre de baux verbau: 

Art. 28, — Les bailleurs et les locataires ou let ( e, 
sont expressément relevés de toute forclusion enci arrte re 
ment à Ja promulgation de la présente 1 Les tés ] M 
ment donnés restent valables 


Si le congé n'a été suivi d’acune demande en renouvellement 
celte demande pourra être présentée valablement dans ucux 
mois de la promulgation de la présente loi. 

Si la demande en renouvellement a été sign 
le refus du bailleur pourra, s'il ne l'a déjà € 
le même délai. 

Si le bailleur 
compélente 
l'article 5, 

Art. 29, — Sont abre oces toutes di Jr ilions € ntrai à cell de 
animent : 


a notifié son refus en temps u jt 
pourra Cire saisie dans lg délai Ge trois mois prévu à 


la présente loi et not 
1e La loi du 30 juin 1926 réglant les rapports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvellement 4 baux à loyer 


d'immeubies ou de locaux à usage commercial ou industriel ; 

20 La Joi du 22 avril 1927 tendant à interpréter et à compléter les 
dispositions de la loi du 30 juin 1926 sur le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage conumercial ou 
industriel ; 

39 La loi du 42 juillet 1933 ayant pour objet de permettre aux 
commerçants, industriels et artisans d'introduire une action en 
revision du prix de leur lover en vue d'obtenir une réduction pour 
les baux antérieurs au 4° juillet 1922 : 

4o La loi du 13 juillet 1933 modifiant Jes dispositions de la lol 
du 20 juin 1926, modifiée par les lols des 22 avril 1927 et 27 rnars 
1928, réglant les rapports cntre locataires et bailleurs en ce 


concerne Je renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel; 
5e Le décret du 16 juillet 19%5 portant rductton de 10 p. 100 du 


mon: 


ant des loyers; 
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69 ! | lu ? février 1937 tendant à modifier et à compléter la 
] l 1926, modifiée par les lois des 22 avril 1927 et 13 juil 
let 1933, 1é£g t les rapports entre localaires et bailleurs en ce qui 
ci erne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
] À € inércial où industrie]; 

‘ Î et du 2» août 1937 tendant à compléter la loi du 
oi) ju 126, modifiée par dl 1013 22 avril 1927, 143% juillet 1933 
et 2 févi 1937, réglant les ratports entre locataires et bailleurs en 
ce qui « erne le renouvellement des baux à lovers d'immeubles 
o & | iX à usage commercial ou industriel; ° 

So Le d t du fe juillet 1999 avant pour objet de permettre aux 
« WT É justriels et artisans d'introduire une action en revi- 
Sion du prix de leur lover lorsque, par le jeu d'une clause 
d' le n , Ce pi se trouve modifié de plus d'un quart; 

9% La lui} 0-14 du 18 avril 1946 réglant les rapports entre loca- 
taires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à | ubles où de locaux à usage commercial ou indus- 
{: 

199 La joi n° 17-1656 du 2 seplermbre 1917 relative à Ja fixation 
du prix des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
dercial, industriel où arüsanal avant fait l'objet d'une prorogation; 

{lo La loi no 47-1679 du septembre 1917 tendant à modifier Îles 
arlicles 2 el 3 de Ja loi du 18 avril 1916 réglant les rapports entre 
localaires et bailieurs en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lover d'immeubles où de locaux à usage commercial ou 
ind el, 

120 La loi no 48-489 du 21 mars 1918 modifiant l'article 2 de Ja 


loi du {8 avril 1936, modifié par la loi n° 47-1679 du 3 septembre 


911 péglant les rapports entre localaires et bailleurs en ce qui con- 
cerne le re ivellement des baux à Jover d'immeubles ou de locaux 
à Usag ommimercial ou industriel: 

to La loi no 48-1909 du 2» août 1938 relative à la prorogation de 
certains baux de locaux où d'inineubles à usage commercial, indus- 

{rie ot nul 

Ar! ‘ Le instances engagées en application des dispositions 
abroe par JA présente loi seront poursuivies et jugées confor- 


} S I 
méruent aux régies de forme et de procédure prévues par Ja loi 
IS 14 e de laquelle l'action a été engagée, 

Par contre, les règles de fond édictées par la présente loi seront 


ah} ables aux instances en cours. 

Sous réserve que le propriélaire du fonds ou de l'entreprise ou 
son ayant droit occupe encore matériellement Jes lieux, les pré- 
sentes dispositions sont applicables nonobstant toute décision de 


meme passée en force de chose jugée, rendue en vertu de 


antérieures contraires à la présente loi 
Art 91. — Les droits à indemnité ouverts par les textes ci-dessus 
abrogés et subordonnés par ces textes à la réalisation d'une condi- 
tion cestent acquis aux locataires évincés qui ont quitté les lieux 
avant la prormulgation de la présente loi même si celle condition 


ve se réalise que postérieurement à celte date, 


——_——_————— 


ANNEXE N' 9128 


session Ge 1930, — ancre du 2 février 1950.) 


3: 


la proposition de loi de M. Gazier el plusieurs de ses 
collèsues tendant à complêter l'article 107 du livre EF du code du 
travail, par M, Gazier, dépulé (1). 


RAPPORT fait au norn de la commission du travail et de la sécurité 


SE 1 


Mesdames, messieurs, la législation sociale, dans tous les pays 
ji els, s'étend à des catégories toujours plus nombreuses de 
| indispensable que la compétence des fonc- 


trava i Il est &on 
tin chargés de l'inspection et du contrôle s'élargisse au fur 
el à mesure de l'extension de la réglementation. 

La loi du 13 janvier 1939 (publiée au Journal officiel du 17) rela- 
tive à la luation, au regard de la législation du travail, des con- 
cierzes d'immeubles à usage d'habitation a soumis une nouvelle caté- 
gorie de salariés au bénéfice des dispositions essentielles du code 
du travail. La loi ne s'applique pas aux concierges allachés à Ja per- 


onne même des propriétaires, mais seulement à ceux qui, salariés 


s 
suborconnés au propriétaire ou au principal locataire, logent dans 
] 





chargés d'assurer, de jour et de nuit, la garde, la 
ir VA e et l'’entrétien des 1ocaux. 

La même loi énumère les articles du code du travail applicables 
Ce sont, notamment, les articles sur les cautionne- 


ni e mode de payement des salaires, sur la compétente des 
C el!s de prud'hommes, Des mesures spéciales visent les congés 
payés 4 s délais accordés au concierge pour évacuer son logement 
Le cas de ren . 

Mais aucune disposition ne permet aux inspecteurs du travail Ce 
ontrôler l'application de cette loi, Cette situation est anormale, car 


{ 

l on du travail a pour mission essentielle d'assurer l’applica- 
tion des lois et règleanents concernant les conditions de travail, 
l'hygiène et la sécurilé des travailleurs. Le ministre du travail et de 
] iale a invité ses services d'inspection à se tenir à la 
disposition des concierges pour leur fournir des renseignements sur 
] slation qui les concerne. Mais, en l'absence 


r 
‘application de la lég 





0 
d'une loi, les inspecteurs du travail ne peuvent exercer aucune mis- 
S ) CO rôle 
(1) e n° 5911. 








Pour mettre fin à celte anomälie, votre commission du travail 
et de la sécurilé sociale vous propose, à l'unanimité, d'adopter la 
proposition de loi suivante qui permellra à l'inspection de contrôl 
l'application aux concierges des mesures relatives aux sa'aires {art 
€l aux congés pavés (art, 9). 

PROPOSITION DE LOI 
triicle unique. — L'article 107 du livre Ir du code du tr À 4 


Complété par les dispositions suivantes: 

et des arlicies 3 et 3 de la loi du 13 janvier 1929 relative 
situation, au regard de Ia législation du travail, €es conciervas 
d'immeub'es à usage d'habitotion., » 





ANNEXE N' 9129 


(Session de 1950, — Séance du 2 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de résolution: 1° de MM  Bouxom, 
Beugriez, Lacaze tendant à inviter le Gouvernement à donner 
toutes instructions uUliles pour que le règlement el le rembour. 
sement à l'employeur du complément familial à la prime unique 
et exceptionnelle prévue à l'articie 6 de l'arrèté du 3 novembre 1949 
soient etffeciués selon le principe de compensation de la caisse 
des allocalions familiales: 20 de M. Mazier et plusieurs de ses 
collèoues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour que soit remboursé aix employeurs par le; 
caisses «l'; allocations familiales |: Complément à la prime unique 
et exceptionnelle prévue à l'article 6 de l'arrèté du 3 novembre 
1949; 3° de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à donner toutes instructions utiles pour 
que les conditions d'attribution du complément familial à la prime 
unique et exreplionnelle prévue à l'arlicie 6 de l’arrèté du 3 novem- 
bre 1939, qui n'ont pas respecté Ja méthode de compensation 
en vigueur pour les caisses d'allocations familiales, soient revues 
en fonelion de ce principe d'équité, par M. Bouxom, député (1). 


Mesdamez:, messieurs. voire comraission du travail et de Ja sécu- 
rilé sociale à examiné les propositions de résolution n° 84% de 
MM. Bouxom, Beugniez et Lacazs, n° SSSs7 de MM. Mazier, Gazier, 
Augustin Laurent, Levinidrev, Sion et Chaze et no 889 de 
Mine Claeys, MM, Patinand, Gérard Duprat et Besset tendant à 
inviter le Gouvernement à donner toutes instructions utiles pour que 
fe Ccomplémencs famnitial à la prime unique et exceplionnelle pré- 
vue à l'article 6 de l'arrêté du % novembre 1919 fasse l’objet entre 
tous les employeurs, d'une compensation analogue à celle prali- 
quée en malière d'allocations familiales. 

Ces propositions de résolution appellent les cobservalions sui. 
vantes: 

Le 3 novembre 1919. un arrèlé prescrivait le versement à cer- 
tains Salariés d'une prime unique et exceplionneile et d'une majo- 
ralion de 20 p, £00 du montant des allocations farniliales d'octobre. 

Par circulaire parue au Journal officiel du 30 novembre, M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale entendait laisser direc- 
tement à la charge des employeurs la majoration de 20 p. 100 des 
allocations familiales versées à leurs propres ouvriers, 

Deux principaux griefs peuvent être formuks à l'encontre de 
cette circulaire : 

fo La modalité @e payement prévue est injuste, Car elle taxe 
chaque employeur en proporlion des charges de famille de son 
personnel, élément qui échappe complètement à sa volonté et à sa 
responsabilité, 

Si dans les grandes entreprises la loi des grands nombres peut 
jouer et établir un cerlain équilibre entre les salariés chargés de 
famille ou non, il n'est pas de mème pour les nombreuses entre. 
prises n'occupant qu'un salarié ou quelques salariés: pour celles-ci, 
la majoration de 20 p. 100 du menlant des allocations familiales 
représente une charge inattendue, lourde et injuste; 


90 La modalité de payement prévue revêt un caractère antisocial 
vis-à-vis des salariés bénéficiaires des prestations familiales, car le 
précédent que constitue un tel procédé les mettra en état d'infé- 
riorilé vis-à-vis de leurs collègues sans enfant, à l'occasion d'un 
embauchage ou d'une suppression d'emploi. 

La majoration de 20 100 des allocations familiales, au lieu de 
favoriser les familles, peut aller à l'encontre de leurs intérêts 
majeurs, 

Pour éviter les graves inconvénients indiqués ci-dessus, votre com- 
mission du travail et de la sécurité sociale ne demande pas que 
les caisses des allocations familiales prennent purement et simple- 
ment à charge ce supplément familial, mais que celui-ci fasse l'objet 
entre tous les employeurs d'une compensalion analogue à celle 
pratiquée en matière d'allocalions familiales. 

La méthode suivante ou tout autre pourrait être employée: 

{jo Les employeurs élaiblissent un état nominatif des bénéficiaires 
avec le montant @es suppléments familiaux versés; 





(1) Voir les nos 8128, 8887, 889. 























ie 
— 


do Les caisses d'allocations familiales centralisent ces renseigne- 


ments et établissent la part afférant à chaque emplorveur, tous les 

employeurs étant compris, comme font les caisses d'allocations fami- 
les nercevant, de tous, la cotisation destinée au financement des 
ions familiales; 

Le règlement de l'employeur eu le remboursement à celui-ci 
selon le gésullat de l'opéralion ci-dessus 


= I 
C'est pourquoi votre commission du travail et de la sécurité sociale 
7 une, vous demande d'adopter la proposilion de résolution sui 
vanie : 
PROPO-ITION DE RESOLUTION 
di int à invuer le Gouvernement à décider la coÿipensation entre 
tous les employeurs du complément familial à la prone unique et 
creeplionnelle. 


L'issemblée nationale: 
nite le Gouvernement à donner toutes Instructions utiles pour 
ouc de complément familial à Ja prime unique et exceplionnelle 
à l'article 6 de l'arrêté du 3 novernbre 149 fasse l'objet, 
é lous les empiove ire, c'une compensalion analogue à elle per à- 
üoute en matière d'allocations familiales; 


Domande au Gouvernement qu'à l'avenir le règlement éventnel de 
toute prime à caractère familial soit effectué selon Je principe indi- 


qué cl descus 


ANNEXE N° 9130 


{Session de 140, — Séance cu 2 février 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des baïs- 
sons sur 18 proposition de loi de MM. Jean-Ravimond Guyon, Liquard 
et Sourbet terlant à modifier les articles 2, 7 el 8 de la loi du 
1S août 1948 créant le conseil Interproféessionnel du vin de Bor- 
deaux, par M. sourbet, dépulé (1). 


Mesiames, ineéssieurs, voire commission des boissons avait 
approuvé, dans sa séance &u 22 juin 1949, un premier rapport con- 
cluant à l'adoption de la proposition de Hi de MM. Jean-Raymond 
Guyon, Liquart et Sourbel. 

L'administration des finances a soulevé des objections en ce qui 
concerne l'affiliation du C. 1. V. B, au crédit agricole mutuel. 

A la suite de différents contacts entre le rapporteur et l’adminis- 
tration, un accord est intervenu sur une nouvelle rédaction de lar- 
ticie 3 relatif au dépôt des fonds éisponibl’s et à l'inscription du 
C, 1. V. B. au crédit agricole mutuel. 

Dans sa séance du 2 février 195%, votre commission des boissons 
saisie du présent rapport supplémentaire en a approuvé les termes 
pur 19 voix contre 13. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de loi dont le texl2 seuil: 


FROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'arlicle 7 de la loi no 18-124 du 18 août 1938 est modi- 
fié ainsi qu'ii suil: 

« Art, 7. — Les recsiles du consril interprofessionnel du vin de 
Bordeaux sont assurées par des cotisations à l'hectolitre perçues pour 
le compte de cet organisine par les receveurs buralistes au moment 
de la délivrance des titres de mouvement verts sollicités en vue de 
la retiraison de la propriété d's vins d'appellelions contrô'ées de 
l'aire délimitée, 

« Ces cotisations seront établies suivant de barème annuel fixé par 
le conseil interprofe<sionnel et soumis à l'hornologalion des ministres 
ds finances et de l'agriculture. Elles seront acquittées par la per 
sonne levant le titre du mouvement et, s'il S'agit d'un viticulteur, 
remboursées à elle par l'acheteur. 

. « Los frais d'assielie el d: perception sont à la charge du conseit 
inlterprofessionnel du vin de Bordeaux décomplés et payés à l'ad- 
ministration dans les condilions réglementaires. » 

Art. 2. — L'article 2 de ladite Joi est complété ainsi qu'il suit: 

« Pourront assister aux réunions à litre consultatif: 

« Un membre de l'institut national des appellations d'origine rési- 
dant en Gironde. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’article S de la Ki n° 48-1281 du 
48 août 1938 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les fonds disponibles sont déposés au Trésor ou à la caiss? 
régionale de crédit agricole mutuel dont l'organisme est autorisé 
à devenir sociétaire. Il bénéficiera des dispositions prévues en faveur 
des groupements visés aux articles 16, 147, et 119 du texte annexé au 
décret dun 29 avril 1940 portant codification des dispositions légis- 
latives régissant le cré-lit mutuel el la coopéra‘ion agricole. s 





(1) Voir les nos 7058, 7o85, 





ANNEXE N 9131 


RAPPORT fa n de | du | de 

osili de ds IP jo d MM Î 

inviter le Gouvernement proroger qu 11 decembre 1949 !x 

période | jant | l: demandes de restitution des dénouilles 

mortelles «hi - victimes civiles iranstert aux frais de l'Etat peui- 

\ t &l : UN inviter 

le Gouvernement 1 modifier l'article 17 decret » 4 HW) du 

{er decembre 148, relatif au transSiert \ !!! tet à 1« 

tulion aux familles s Corps des ancens combattants çt vict mes 

de guerre, par M | s | « 

Mes lit ml t- 
lants et « { dorre 
loui \ { «he L] 
Uur't { 

Dans i far Ê] 
ont 1 de t + \ détai 
jinparti et, par vo t 
Prix es 1 { ours di 

D'autre rl ju t [ « t, dans 
ce don ll S ll ' } 
lement Ia | Ü ge dl © tra \ 1, une 
proposition d 01, ( ! Ù et à 
par nor lècuce M. D Ï le 412 t \érl 
l'objet d'une opposit { 

à plus éléme i n < - 
tion ra} «it 1 | t mes 
el bi 11 10 { { i S 

D réci ites 
les régi « Î 1 \l er, 
à rect ÿ t { 

{ dé! t que la | » 46-2213 du 16 « le 
principe du transfert Cet de la restitut | 3 
combattants «! errt [ 3 
Vous dernaln} io! la } fl ) de 1: 

PROPOSITION PE RESOLUTION 
tendant à inviter Le Goutrern. ent À proroagcr tsqu'au M l Le 
bre 1%) le delai prévu par le dérre Ü no 81H du 1er décembre 

494% pour le dt pol des dem: les de restitution aur familles « {le 

transfert à titre gratuit di { » ’ antrie) ’ ttnnt el le 

times de la querre. 

L'Assemblée nat t vite se C an { » É 13= 
qu'au 31 décembre 1450 le delai prévu par be © t n° 4S-IN30 du 
fer décembre 19:88 pour le dep d demandes de restitu atix 
familles et de transfert à titre gratuit des coros 4 { lt hbhat- 
tants et victimes de la © re. | 

ANNEXE N° 9132 
(Session de 1950, — Séance du 2 février 1%.) 


PROPOSITION DE LOT endirl à permettre la revision des cessions 
de droits à indemnités immobiliéres dommages de guerre, 
Int Il { hr L Î 

L 


présentée par IV Î [ML L } = 
vovée à Ia cotmimi ut à rt DFE ‘ t Î l (3 
de suerre 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesa mé la } \ de ile 
ques, de nombr \! fl droit 
de crcar de dû s de guerre à d entre 5 ef 
0 p. 100 du il « \ l'id Hornet le 

Le ll ] ] ‘ (lie 
po l Î 11X }= 
gué | 
s'effectuaient à d l { \ ‘x ! \ à 

n Le 
faits qui nl nr l 
e! le ' lt ! (lt . 
gués dk | TT 
L. F 1= 
+ 

I i- 
tives t compKles " 3 
que !] IS avons 4T 
1 , . - 1 

]l f { + 
Tieureinié t aux j ru ! (0 Î (1 4 1e 
breux si! ré aux bois ont é!6 I { dau ux 
: der © ES [ = 
où aném € ] I vont 
édifier [Tr de l'E'a d evicnt 
varie entre » et 30 p. 1 

Les victimes Sont recrutées parmi L is les plus 
déshéritées par ja guert petits promt ires, vi (! s qui 
ont lrouvé dans Cette cession (rop précipilée la possibilité de sur- 
vivre gnomenlanément, 





(1) Voir les nos 7868 el 8514 











1 Pix 
Art. 2. — 
de e 
90 p, 100 
par la d 
jour de la 
jour de l'a 
Ar! 
tive t l 
où À 
à L'itnnné 
dat | À 
d 1 { 
18 fi i t 
ter la diff 
defil plus 
= ; tt 
conti) i 
reur ! I 
le 11 
céder À 
art 1 
a) | 
ja Î ( 


PROPOSITION DE RESOLITION tendent à inviter le Gouvernement 
à aider au vtr res 4 pement ce li culture du tabac düls les Com- 
muilt:s lort 


buprat, KR 


cornnniul! 


Par la mnt 
coûieux à | 
C'est pot 


la pro" 


PR O1 POSITION 
2 juillet 1 
dép li 
tion.) 


M:sd nes, 
des mauvais 


garnison à Saint-Llicnne, clabora un texle vour la défense des ani 


l 
EXPOSE DES MOTIFS 

| | les assises de Cestas ont fortement insisté, 

lulion finale, sur la nécessilé d'encourager rapide- 
isation d'une économie agricole dans la région landaise. 
ment l'avis de tous ceux qui se penchent sur le pro- 
{ n 
\ n : . 
l'arrié 1919, T mines menarés d'une aggravalion 


v vivre normalement. I est done indispensable d'aider 
lians à organiser et à d-velopper des cuilures rémuné- 


mounes forestières qui en feront la demande. 
au Gouvernement que partout où l'expérience a 
est concluante: notre sol est généralement favorable 
ler que l'exemple Qu Lot-et-Garonne, il a été parfaile- 
niré da les communes de Saint-Marlin-de-Curton, Pom- 
Fargues-sur-Oubise, Boussès, ele., que l'on peut 
s du tal de bonne qualité. 
me « ion, Nous éviierions à notre pays des achats 
inger de tabac de con<omimation courante, 
iuoi nous demandons à l'A:scmblée nationale de voter 
] ] 4 l4 


messieurs, le général Delmas de Grammont, frappé 





Li I]! CU ME NIS PARLEMENTAIRES 





qui viennent d'être exposés doivent recevoir une solu- 
) la forme d'auloris nn de rescinder pour lésion les 
{ . 
r , } ; nr S 
it 1 vo pprobi l LS 1 
PROPOSITION DE LOI 
Toute cession de droits à indemnité de dommages 
effectue \ IX ini ur à 0 p. 100 du 
de lim l ré OU au cédant Ja 
] { ik pl Ï { )n Inal- 
1 Î 1! I 
j [ ) Ï } li 
] « Fr 10 nt de l'indemnité de dommages 
LU | ( lera \ ét Jui ap] er le taux de 
‘ | port r 111 (4 [a vériltit et arr 10 
évaluaiive l la reconstruction à 
) \ l'immeul i l is reconstruit, et au 
éverment d (rAVA'X, l'immen est reconstruit 
Da | 5 où à l'examen de fa décision administra- 
demi il apparaitrait que la cession s’est 
rieur à 20 p. 100 du coût de reconstruction 
l \ lentiq ARE: 10 u 
) | | is ] |] uit, 
. LL 
[ L. 4 uti 1 la ion et 
| ( » qu'il a Y 
{ 1 ] ion ét li 
e est déix reconstruit. In cession sera considérée 
live: mais un délai de trois ans sera consenti à l'acqué- 
par fra s annuelles de Ja différence entire 
“our l'acquisilion et le taux de 30 p. 100 pré- 
d 
demandez en revision ne seront plus recevables 
de deux années à compter de la publication de 
on de 1950 Séance du 2 février 1950.) 


l 
res du Sud- ue préscntée par MM. Gérard 
iffe, Ga 1, Mine Revraud { les membres du groupe 
Renvoyce à la commission de l'agri- 


' le de nos populations fosstiores Pour parer 


UL, 4 e autrt INeSurCs, Qui 1 lande permette à ses 


s déià demandé que la cullure dun tabac soit autorisée 


PHOPOSITION DE RESOLUTION 


l nale invite le Gouvernement à autoriser et à 
| du tabac dans toutes les communes forestières 


ui en feront la demande. 


st 
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maux, résumé dans la loi du 2 juillet 1850 qui porte son noru 
Celle-ci, toujours en vigueur, comporte un arlicle Unique: j 

« Seront punis d'une amende de cinq à quinze francs, et pour. 
ront l'être de un à cinq jours de prison, ceux qui auront exercé 
publiquement et abusiverment des mauvais trailements envers Jeg 
anhiinaux domestiques. 

« La peine de prison Sera toujours appliquée en cas de ré 
L'article 483 du code pénal sera toujours aupplic able, » 


I est évident que celle loi, vicille de près d'un siècle, e;t 
aujourd] ui di ‘passée par l'évolution de nos mœurs. 
Li po égiement d'interdire tous les jeux ayant pour Of 


la souffran:c infiigée aux animaux Sans coute, les courses de 


eaux al CGUurs 4 squelles non seulement des taureaux sont n \ 
Mmor:, Mais € ore des ‘chevaux sont éveñlrés en prése nce de mi ‘ra 
de Spécliieurs, repré sentent une infraction flag ante a la loi Griuan- 


mont lelle qu'elle xiste. Cependant, l'exemple de l'étranger élint 
sus cplible d’entrainer des jmilations en France, il importe qu'un 
nouveau texte vienne suporimer toute équivoque et inlerdise pure 
ment et simplement les jeux cruels (courses de laureaux, Cobalt 
de coqs ou de chiens, tirs forains sur animaux vivants, etc ). 

4 urquoi j'ai l'honneur de soumettre à vol 'e approba! on a 
proposition de loi ci-dessous, E‘le a pour objet de mettre au peint, et 
l'adapter à des temps nouveaux lPancienne loi Grammont, dans la 
méme esprit de protection d'humbles êtres vivants, dont nous avons 
fiit nos compagnons ou nos esclaves, mais qui, eh aucun ca: ) 


doivent devenir des martyrs. 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Seront punis d'une amende de 200 F à G.000 F et d'un 
emprisonnement de huit jours à six mois, ou de l'une de ces deux 


peines seulement, toute personne ayant exer£é abusivement, publi. 
querrent où non, des mauvais trailements envers des animaux, sang 
dislirguer si le délinquant es! propriélaire ou non de l’animai où S'il 
a où! non sous sa garde; le Lout sans préjudice, le cas échéant, des 
dommages-intéréts pouvant être dus au propriélaire de l'animal, 

selon les dispositions des articles 492, 433, 454 et 479 du code pénal. 
Art, 2, — En cas de récidive, dans es termes de l'arlicle 485 du 
code pénal, ou lorsque !es mauvais traitements auront déterminé la 
ne grave nulilalion de l'animal, le maximum de l'amende 


inort ou une 
et la peine de l'emprisonnement qe toujours appliqués. 

Art. 3. — Le tribunal aura la faculté d’ordonner la confiscation de 
l'animal, qui pourri en ce Cas, être > remis à une soc'élé prolectrica 


reconnue par la loi, en vue d'être soigné. sous le contrôle d'un vétés 
rinaire, lequel prendra la décision qui son état nécessite. En cag 
de récidive, la confiscation sera obligatoire 

Art, 4. — En cas de mauvais trailements par eux constatés, leg 
a2 ge de la force publique es _. dresser procès-verbal en vue 
de l'application des articles 1er, 2 3 de la présente loi. Une socitté 
protectrice des animaux RFA par Ja hi sera obligatoirement 
avisée de la contravention relevée, afin de permetlre son intervens« 
tion, S'il y a licu. 

Art. 5. — Tous les jeux avant pour conséquence les souffrances 
des animaux restent interdits sous les peines prévues ci-dessus, 
Sont considérés come jeux cruels 

æs courses de taureaux avec picadors, banderilles et mises & 
mort, Les courses landaises ne sont pas visées par la présente loi 
20 Les combals de coqs, chiens et autres animaux; 
oo Tous les tirs forains sur animaux vivants (pigeons, 





Art, 6, — Toules dispositions législatives contraires à la présente 


Art. 7, — Les iois réglementant la chasse et la pêche ne sont pag 
contraires à la présente loi 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur, sur la propo- 
silion de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses collèst IPS, pors 
{ant relèvement es indemnités de fonctions des maires et adjoints, 
par M. Sschaif, dépulé (1). 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 8569 déposée paf 

M. Cordonnier et qui fait l'ohjet de ce rapport a pour but de relever 

les indemnités de fonctions des maires et adjoints dont les {aux ont 

été fixés en dernier lieu par la loi n° 18-1526 du 29 septembre 1948. 
Afin de tenir compte de l'évolution de la conjoncture économique 

depuis le début de l’année 1938, notre collègue envisage de majorer 

de 50 p. 100 en moyenne le barème des indemnités de fonctions en 
vigueur depuis le 4er janvier 1918, conformément aux dispositions de 
la loi qui vient d'être citée. 

Le coefficient de majoralion proposé a paru excessif à votre com- 
mission, car il est difficile d'admettre que depuis l'époque où les 
taux en vigueur ont été fixés, la hausse du coût de la vie, qui influe 
directement sur les frais de représentation et les dépenses d'ordre 
très divers que ces indemnités ont pour but de couvrir, ait atteint 





DE LOI tendant à modifier et à compléter la loi du 


des proportions telles qu'elles puissent justifier un relèvement aussi 





Odile toi Grammont, présentée par M. Louis Rollin, 
Reuvoyvée à la commission de la justice et de législa 


EXPOSE DES MOTIFS 


s subis par des chevaux, alors qu'il était en 


important des indemnités en question. 

De plus, il n’est pas inutile de noter que l'adoption de la propo- 
sition conduirait à mettre à la charge des budgets communaux une 
dépense supplémentaire très importante de l'ordre de 750 millions, 
ce qui, dans les circonstances présentes, ne semble pas souhai- 
table. 








(1) Voir le n° 8569. 
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ss 
Par contre, il faut reconnaitre qu'it est difficile d'éviter une 
certaine majoration de ces ind'mnilés, ei - { 


1! | ton 
tout de mème sensible des éléments de dépense et du 1 nent 
envisagé par le Gouvernement cn faveur des conseillers mu paux 
de Paris. H a done paru opportun de fixer à 90 p. 100 Ja tnajora Ù 
à prévoir de ces indemnités de fonctions 

Toutefois, afin de favoriser les villes de moyenne imparlanre 
oui sont nombreuses, volre commission à di lé de rmodifier la 
€ assitication propüosée dans le bareme nexé à Harlicle 4e, er 


ramenant de 99.000 à 25.000 le nombre des habitants préva aux 
huitième et neuvième catégories de commu 





La proposition de loi demande également que Jes indemnités 
mensuelles de fonclions accordées aux conseillers muni | 8 
maires €t maires adjoints de Paris. soient augmentées l 1! es 
nées Faisons, 

Cette initiative parait, € effet, justifiée par la nécessité de 4 er 
aux membres de l'asseinbi#e parisienne, dont À »s très 4 ’ 
gnantes sont devenues exclisives de toule assiduilé dans Fexerciere 
dune autre activité, les HIOV «1S d'une repré <( lion rermancnle 
compalible avec les obligations de leur ina 

Votre commi<Sion, en € nséquéence, à adoplé les chiffre ui 
étaient proposés par M. Cordonnier, 

Par contre, elle n'a pas relenu ce qui Jui étaient és 
pou les indemnités des maires et udijoints de Marsei ] 

IH Jui a semblé préférable d n'accepler que les chiffre de 
55 000 et 293.000 EF, qui représentent une majoration de :0 p. fu 
des chiffres anciens, identique à celle qui a élé relenue pour le 
indemnités de tous les aulres maires et adjoints. 

M. Cordonnier prévoit enfin que les relévements } S ir 
son texte prendront effet à compter du fr novembre 1949 

Les crédits complémentaires nécessaires à lapplira \ du relè- 
vement pour les mois de novembre et décembre 1919 ne ] { 
étre ouverts par les conseils municipaux que dans les budgets p- 
plémentaires de l'exercice 1950 à une époque où il sera sains doute 
difficile de dégager en contre-parlie des recettes uivale 

Aussi votre commission a-t-elle préféré ïiimiler le relèvement 
envisagé au 1° janvier 140. 

bans ces conditions, votre commission de FJ'inlérieur vous pro 
pose d'adopter le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 
modifiant l'ordonnance n° 13-2509 du 18 octobre 1943 relalite aux [ is 
de mission et aur indemnüutés de [onclhions des im es et adjoints, 


modiliée en dérnicr licu par la loi n° 4S-126 du 29 septembre {01s. 


Art. 4°. — Le barème annexé à l'ordonnance n°9 45259 du 
48 octobre 1945, tel qu'il a été établi par Particle 47 de Ja loi 
nv 48-1226 du 29 seplembre 1918, est remplacé par le barème 
suivant: 





ges sie 
MAIRES membres 
"5 déléga- 
, ù lions rt 
COMMUNES rés Cia! fai- 
Me fonc- 


d'une population municipale lLolale tions d'ad- 


délégations 

; joint In- 
spéciales de mails in 
dividuellés), 


fraucs. francs. 


D — — — ro 


De moins de 500 habitants.......s.ssossoue 23.000 12.000 
De SOL À 1.000: habitants. eos de 92.000 13.000 


De 4.001 à 4.500 habitants... e 47.004) 23.000 
De 4.501 à 2.000 habitants. ...socs0s000 e H.000 29.0) 
De 2.001 à 2000 HEDHBNES. secs reste 70.000 25.000 
De 2.501 à 5.000 LT LE 11 SERA RRERRR 117.000 53.000 
De 5.001 à 10.000 hahitants............s... 187.000 70.000 
De 10.001 à 23.000 habhitants................ 231.000 105.000 
De 925.001 à 60.000 habitants. ....ss.s.ssocee 327.000 117.000 


De 60.001 à 85.000 habitants... sssssssossses | 318.000 125.000 
De 85.001 à 110.000 habitants........,.......| 390.000 110,04) 
De 110.001 à 150.000 habitants. ............... 132.000 172.000 
Pe plus de 150.000 habitants (sauf Lyon et 
ns toscane da der US Res . | 566.000 


224,,000 











Art, 2, — eh gro ver mensuelle de fonctions prévue à l'article 8 
de l'ordonnance ce précitée, modifiée en dernier lieu par l'article 3 
de la Joi du 29 septembre 1948, est ainsi fixée: 

15.000 F pour les membres du conseil municipal: 

38.000 F pour les maires d'arrondissements de Paris; 

27.000 F pour les adjoints. 

Art. 3. — L'article 9 de l'ordonnance précitée, modifée en dernier 
Bleu par l’article 4 de la loi du 29 septembre 1918, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 9. — Les indemnités maxima applicables aux villes de Mar- 
seille et de Lyon sont fixées à'585.000 F pour le maire et à 292 000 F 
pour chacun des adjoints. » 

Art. 4. — La présente loi aura effet à compter du 1° janvier 1950. 
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RESOLUTION eil 4 nr bbdise à 


dem | l \soin { pro'ongation du delai consti- 
tutionnel :: ui I pour formuler 1 
avis - proposition de loi ce ] ss ! e 
tendant à moüifier 0 de la loi | 9 : e 1016 
sur les dommages de guerre. V4 ‘ \ la ? a 
recu: ‘ Î 
Il | r 
. 1 n 
. . 
e { \ \ = 
h il 
Î téa 
\ ( lof 
I L : 


RESOLUTION, | e ! | de Ja Re bliq tenda À 
demander à |’ Assembiee n: itionate prolongation :! 1 délai consti- 
tutionnel 1 Re | pour formuier son 
avis * la projet de loi à: é \ mbls portant 
réorganisation ] res gtme _ l emission Madagascar. Renvo;ée 


«a d 


| e M, deux éa, d ( tution, 
le Ci | l \ ] CREE 
, ’ n | ' tof) Î ] Î 


ANNEXE N 9138 


PROPOSITION DE LOI t lint à ouvrir aux militaires non officiers 
à mplissant + période de reserve ! Ru. a la see mensuelle 
Vor-<ée aux militaires hont « d n6 

ionne!e servant par contrat au delà de Ja durée légale, pré 

sentée par MAI Joinville Alfred Mal 7, é, Dassonvile, 


prit > de rit 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdam * ID ù rs, Lart e fer de ]" 107 e du } in d( 1% 
qui traile du droit des ofticiers et d 1S-0 lé Caporaux-chefs 
ou hrigadiers-chefs, caporaux ou brigadiers et soldals à la solde men 
sucile 0 \ la Solde progressive au delà de la dur légale du scr- 
vice, Comporte dans dernier alinéa lez dis} van 

…# les milil | 4 iers, de la té ou des réserves 
convoqués en tem de paix pour accomplir d pu s d’instruc- 
tion n'ont pas droil à ces allocations, Is 7 la le Spéciale 
des inililaires de méme grade accoimplissant la duré légale du 
service. » 

Celle conception est actuellement périmé d'u t, les candf 
tions modernes d'u guerre pour la défense de Ja nation nt telles 
que la por ation entièr serait à] ée à Y | lre irt; d'autre 
part, les condilions de la vie économique et l'esprit de la simple 
équité et de l'égalité devant les charges que comporte l'appel sous 
les drapeaux de gens souvent chargés de famille, exigent que les 
hommes réunis, momentanément te tem de *, ‘oil en 
tem! sd soient trail ‘ rement d \ Métne ma re, 

I n'est } équit {ue les mmilila non of! s rappolés 
à l’a tivilé en [LE d t r 1 \I ü | 1] graue et 
à la même ancienueli la même sold> que les militaires liés par un 
Co ra 

En conséquence, 1 r 15 de modifier it le dcr 
nier alinéa de l'arti ler de l'ordon ice du 25 j 1915 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique — 1e dernier alinéa de l'article 4°r de l'ordonnancé 
du 23 juin 191% comin nçant par s mot …« los militaires non 
office! rs mn... est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

..« 165 militaires non officiers de la disponibilité ou des réserves, 


ayent accompli la durée légale du service et convoqués en temps 
de paix pour accomplir des pi riodes d'instruction, ont les mêmes 
droits à fa solde que les militaires non officiers de même grade et 
de même ancienneté, servant p: L «gi t au delà de la durée légale, 
dont ils recoivent la solde mensuelle. » £ 
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PROPOSITION DE LOI fendant: {0 À rapatrier immédiâtement les 


anciens prisonnitrs de vucrie actuellement incorporés dans le 
C. E. F. EE. G.; !° à interdire l'envoi en Indochine de tous soldats, 
tuarins, offiviers et officiers anciens prisonniers de guerre, 
présentée par MM. Joinville (Aïfred Malleret), Michel, Védrines, 
Manceau, Ga Julian et les inembres du groupe communiste, 
députés, - Rhenvoyée à la commission de ia défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne m eurs, le maintien en Indochine d'un corps expé- 
ditionnaire qui y fait la guerre au peuple vietnamien est une vio- 
lation de la Con-titution qui dispose que la France « n'entrepremdra 
aucune guerre dans des vues de conquête et n'emploiéra jamais ses 
forces contre la liberté d'aucun peuple 

D'autre part, il est devenu évident, méme aux veux des colonia- 
Listes les plus confirmés, que celle guerre est perdue pour eux. 

Dans ces conditions, sa continuation, qui ajoute chaque jour de 
nouve!l victimes aux dizair de milliers de Français et de Vie 
amiens noi là-bas pour des intérèls qui ne sont pas ceux de 
la France, est un crime et une slupidité, 

La & s0 in forn x intér ] deux s, à l'huma- 
nilé «4 l 1 1, 65! i l icdiat du co s exXpédi- 
{1 itiairé 


Ce rapatriement devrait être particulièrement rapide pour les 
anciens prisoiniers de guerre 


En effet, ces homines sont restés éloignés de leurs familles pen- 
dant des années, ce qui à provoqué dans ieurs foyers des difficultés 
de tous ordri 

De plus, les anciens prisonniers de guerre, même Jorsqu'ils n'ont 
pas Clé 1 malade lors d visites réglementaires à leur 
libération, sont rt s pour la plupart de santé délicate, Is sont 
don: ensibles, plus que d'autres, aux maladies auxquelles les 
Européen particulièrement sujets s le climat de r'Indochine 
{ce qui est prouvé par l'énorme proporlion d'hommes alteints dans 
le corps ex] in) s 

Aussi, convit de les rapatrier dans ks délais les plus courts 
et d'interdi mamédiatement l'envoi en Indochine de tout militaire 
de cette « C'est \ demandons d'adopter 
à pro] loi { 

PROPOSITION DE LOI 

A {er t & { et off ers anciens 
prison erre faisant | lu corps €xp nnaire €! 
Indocl t ra] iran ment 

Ar! à \ . lat li | co fficier on officier, ancien 
prisonnier de guerre, ne pourra dfre désigné pour partir en Indo- 
chine 


ANNEXE N° 91430 
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PROPOSITION DE LOF tendant à accorder le hénéfice des allocations 
familiales jour tout enfant à charge jusqu'à dix-sept ans cl 
perdant la durée de | apprentissage, prsenice par MM: Gabriel 
Paul, Patinaud, Mmes barras, NMédelee, Claeys el les membres du 

(Renvoyée à la commission du 


roupe corntuunisie, députés. — 


£ 
| nt | OT. la 
travali €! de 14 sCCu] iClale, 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicurs, la loi du 22 août 1946 
cali fan 1 ont dues un an au delà ce l'obligation scolaire 
pour l'enfant à charge non salarié. Le décret d'application indique 
que, toutefois, les enfants de quatorze à quinze ans qui travaillent 
euvent être considérés comme à charge si leur salaire est inférieur 

la moitié du salaire moyen servant de base au calcul des presta- 
tions famitiales, cette disposition du décret d'application est étendue 
aux apprentis pour lesquels cependant la loi dit que les allocations 
familiales sor lues « jusqu'à l'âge &e dix-sept ans ». 

Depuis 1946, les conditions de vie des travailleurs et des jeunes, 
en particulier, se sont sérieusement aggravées, Les jeunes gens, des 
jeunes filles sortent de l'école. Leurs parents veulent leur donner 
un mélier, Is ont deux solulion:: ou bien les placer en appren- 
tissage, ou bien les mettre aussitôt dans la production. 

Mais ni l'une ni l’autre des solutions est simple à réaliser. Les 
rentrées dans les centres d'apprentissage sont limi<es. D'une part, 
le nombre d centres diminue et, d'autre part, le nombre des 
bourses est trop faible. Dès lors, les parents, ou bien ne peuvent 
pas y placer leurs enfants faule Ge place, ou bien faule de moyens 
pour supporter les charges de l'apprentissage pendant trois ans. 

Us essaient alors de les orienter dans la production. Mais, là 
encore, nouvel obstacle: « On n'exmbauche pas ». Le journal Monde 
ouvrier, dans un récent article, disait: « Vous me direz qu'on mette 
ces enfants au travail, mais on ne peut pas car personne n'en veut: 
les petits artisans refusent les apprentis car il faut les déclarer et 
payer pour eux des impôts, des assurances et des allocations, les 
usines n'en veulent pas non plus car jusqu'à dix-sept ans elles n'ont 
pas le droit de les mettre devant les machines. » 


porie que les allo- 
0 





Ainsi, l'enfant sans travail reste entièrement à la charge da 
parenls, Hs n'en sont pas responsables, La responsabilité incon ; 
à ceux qui, par leur acceplalion au plan Marshall, créent la re 
lion de notre économie, le chômage. 

Si l'enfant est placé en apprentissage, l'aide aux parents n' 
pas régiée pour autant. C’est ainsi que si l'apprenti gagne, À 
certain stade &e son apprentissage, plus de 6.000 F, le bénéfice 
allocations familiales est supprifné. Peut-on sérieusement prétend 
que 60% F suflisent à l'entretien d'un jeune home ou l'u 
jeune fille de seize ou dix-sept ans? Certes pas! Aussi, il imp 
que la loi ne subisse pas de restriction afin que tout enfant ; 
en apprentissage, quel que soit son âge et son salaire, ouvre 
droit aux prestations familiales, 

Comme trop souvent, au sortir de l'apprentissage, il ne trouve 
à s’embaucher et qu'il n’a pas droit à l'allocalion de €chôma: 
nous Concevons que pendant la période de chômage il soit consid. 
à charge au même lilre que l'apprenti. à 

Dans cet espril, nous vous soumetltons la proposition de loi 
vante: 


; 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Le premier alinfa de l'article 10 €e la lot 
du 22 août 1916 est modifié comme suit: 

« Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
snlaie x ben ar ? 
Scoiaire et (rois ans au delà pour l'enfant à charge non salarié et 
pendant la durée de l'apprentissage, quels que soient l'âge et le 
Salaire du jeune apprenti. » , 
(Le resle sans changement.) 


ANNEXE N° 9141 


(Session de 1950. — Séance du 2 février 1950.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à intégrer les salariés des professions 
agricoles el forestières al rêgime général de la sécurité stciale, 
présentée par MM, Hilaire Perdon, Gros, Renard, Gautier, Genest, 
Moquet, Lamps et les membres du roupe cainmunisle, députés — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'appartenance des salariés des professions 
agricoies el forestières à un régime social différent des travaille 
des autres professions apparaît tous les jours plus injuste pour les 


Iniéressés €t dangereux pour notre agriculture. 

Le maintien dans le régime agricole des salariés de ces pro- 
cessions à pour résultat de leur imposer une infériorité matérielle 
et morale, Celle-ci apparaît dans {ous les domaines de la Kgislation 
sociale, En matière d assurances sociales, l'ouverture des droits aux 
PESTE maladie, malernité, invalidité et décès est subordonrte 
à des références de plus longue durée et à une date d'immatric 
lation plus recuke dans le méjime agricole que dans le régimo 
général de la sécurité sociale. 
_De ce fait, de nombreux {ravailleurs agricales ne peuvent b£né- 
ficjer d'avantages auxquels ont droit les travailleurs de l'industrie 
et du commerce. 

En Cas d'hospilalisation à la charge de la caisse, les réductions 
appliquées aux indemnilés journalières sont sensiblement plus éle- 
vées dans l’agriculture que dans l'industrie. 

La jongue maladie n'est pas applicable à l'agriculture, Les pen- 
sionnés des assurances sociales agricoles ne bénéficient pas du droit 
aux prestations maladies, En imnatière d'allocations familiales, je 
calcul est établi sur la même base de salaire, mais la majoration 
de 60 F pour le deuxième enfant à charge et de 1.40 F par 
enfant à partir du troisième, octroyée aux ouvriers de l'indu:trie, 
depuis le {er septembre 194, n'est pas encore accordée aux salariés 
de l’agriculture et des forêls, uniquement en raison de ieur appar- 
tenance au régime agricole. 

Pour les accidents du travail, malgré les amélioralions récentes 
apporlfes au régime agric2le, des infériorités subsistent encore, 
notamment en ce qui concerne le calcul des indemnités journalières 
des ouvriers travaillant à la tâche et les victimes d'accidents sur- 
venus pendant le trajet. En outre, si le calcul des pensions et rentes 
est identique dans les deux régimes, les majorations découlant de 
la loi du 2 août 1919 en prenant effet du 1# septembre 1918, versées 
aux accidentés de l'industrie depuis septembre 4949, ne sont pas 
encore payées aux pensionnés et aux ayants droit de l’agriculture. 

Ces quelques sbservations démontrent que le régime agricole 
cause aux salariés de ces professions une perte fort sensible d'avan- 
tages matériels. 

D'autre part, la gestion des caisses de sécurité sociale revient 
pour les deux tiers aux salariés, cependant que dans les caisses 
de la mutualité agricole, les salariés n’ont droit qu’à une représen- 
tation infime et, par surcroît, élue dans des conditions antidémo- 
cratiques lui retirant toute valeur représentative. C'est d’ailleurs 
l'explication de la faih'e parlicipation des salariés aux élections dc5 
conseils d'administration, en dépit des pressions dont ils ont été 
l'objet. 

Se voyant ainsi écartés de Ja possibilité de défendre leurs intérels 
au sein de ces caisses, les salariés agricoles considèrent à juste titre 
qu'iis sont traités en citoyens mineurs dimfnués. | 

La diflérence importante qui subsiste entre ces deux régime;, 
malgré les promesses et les affirmations d'égalité, prouve que ies 
salariés agricoles ne peuvent attendre des avantages sociaux iden- 
tiques aux autres travailleurs ‘que par leur intégration au régime 
géncr@l ce la sécurilé sociale, 
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ANNEXE N'595142 


(Session de 190 Scance du 2? février 1950.) 
PROPOSITION DE LOT lendant à surseoir à toute expulsion de loca- 
tfaires ei parliculier quand (c< enfants mineurs vivent äu foyer, 
présentée par Mmes Rabalé. Rose Guérin, Nedelec, MM, Berger, 


' 


lrourtaud, Yves Péron, Airolïldi, Rainette et les membres du group 
communiste, députés. (Renvoyce à la Commission de la justice 
et de législation). 


EXPOSE DE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques semaines, le rylhime des 
expulsions (locataires, concierges, vieilles gens) saccentue cal 


dans maintis foyers une situation tragique. 

si c'est la région parisienne la pius touchée actuellement par ces 
expulsions, des imènaces graves se précisent dans tous les départ 
tements. 

Dans la presque tolaliié des cas, ce sont des familles comptant 

des enfants qui se trouvent, du fait de lexpulsion, jetées à la rue 
dans les pires conditions et dispersées. Récemment, sous prétexte 
que la famille expulsée n'avait pas de Jogement, les enfants furent 
arrachés aux parents el placés d'autorité à Fassistance pubiique, 
sans que rien puisse expliquer celle mesure inhumaine  aulant 
qu'illégale, Des milliers de familles étant menacées d'un sort sem- 
blable, il convient de prendre rapidemeut toutes mesures pour les 
sauvesarder. Nul n'ignore les difficultés actuelles du logement qui 
sont loin de s’atténuer, au fait de la politique suivie par le Gon 
vernement et le ministère de la reconstruction. Mettre hors des 
logements qu'elles occupent des milliers de familles ne règle pas 
le douloureux problème, mais ne fait que créer ou accentuer désor- 
dre et misères. 
En l'élat acluel des choses, lorsqu'une expulsion sera prononcée, il 
est indispensable que le relagement de la farmille expulsée soit 
assuré, soil par Jes municipalités si la loi leur en accorde le pou- 
voir, soit par les services préfectoraux. 

Mais, en tout état de cause et afin d'éviler de cruels déchire- 
ments enire enfants et parents et que nulle douloureuse sépéra- 
tion n'intervienne du fait de l'expulsion, il est indispensable qu'il 
soit sursis à toute mesure d’expu'sion de familles comprenant des 
enfants mineurs. 

C’est dans cet esprit que nous vous demandons d'adopler [a pra- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Lorsque des enfants mineurs vivront au foyer, il y 
a lieu de ne procéder à aucune exéculion d'expulsion à l'encontre 
des parents, grands-parents, tuteurs ou toute personne assurant 
la garde des enfants. 

Art. 2, — Les jugements d'expulsion ne seront exéculoires que 
lorsque le relogement des familles aura été effectué par l'admi- 
hisiration. 





ANNEXE N° 9143 





(Session de 1950. — Séance du 2 février 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à mettre fin immédiatement an recru- 
fement féminin pour le corps expéditionnaire en Indochine, à 
libérer et à rapatrier les femmes et jeunes filles dont le contrat 
est en cours el à leur assurer les garanties nécessaires Jeur per- 
metlant de reprendre place dans Ja vie familiale, présentée par 
Mmes Marie Lambert, François, Hélène Le Jeune, Charbonnel, 
MM. Raymond Guyot, Dassonville, Cristofol et les membres du 
roupe communiste, députés. — (Renvoyce à la commission de la 
clense nationale), 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a de plus en plus de dif- 
ficultés pour recruler les troupes nécessaires au corps expédition- 
Daire d’Indochine. 
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Nous pouvons d'ailleurs ciler à l'appui de ce que nt 
sur Ja cherlé de la vie dans la zone d'occupation du corps « 
ditionnaire français, ce passage d'une leitre qu'une jeune A.F 
originaire de Metz, vient d'adi er à ses parents €t qui dit Lex 
lement : 
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De ce fait, toutes ces jeunes fermes obligées de « ce d 
pour ja ndre le deux bout sont à l'avance une proie l 
désignée pour le milieu corrorapu dans lequel elles devront 
En ajoulant à cela les maladies et les fièvres dans un chmat 
lubre, les mutilations et ja mort auxquelles elles seront ex] 
la pression politique et morale exercée sur elles pour fausser 
jugement sur Ja guerre, pour les amener à haïr le peuple vi 
mien, pour émousser chez elles tous Jes sentiments généreux 1 
rels aux femmes et leur faire approuver les crimes colonialiele 
est clair que nous devons tout faire pour arracher ces jeunes 
à la dégradation physique et morale la plus complète où la } 
que de guerre colouialiste du Gouvernement veut les entt 
Pour cela nous demandons d'interrompre immédialement le rt 
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aux hbénéf'ciaires 


PROPOSITION 
carte des « économiquement faibles » 11e indemnité de 500 francs 


miilions d'attribution de la carte, présentée par 
rd Duprat, Croizat, Boutavant, Mmi ) 


ilalion et de la santé publique) 


» une carte permettant 
une misère effroyable, 


aux percepleurs 


de déplacements pour se 


les frais de photographie 


er du pain où du * grande misère 


ANNEXE N' 


fixer à 15.090 francs, à partir du 
février 1950, la base de caicu! allocations familiales dans 
instituées par l'article 


Prévert, dépu- 


allocations familiales 
métallurgie dans 


pouvoir constater le salaire moven qui résul- 





œiui, CC qui ne 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





manquera pas de léser les intérêts familiaux, les salaires + 
auginentés et les allocations familiales ne l'étant pas dans Le mème 
lenips. ÿ 

Les indices des prix de consomation courante révi 
augmentation du coût de la vie dont les familles sout les : 


! ! 


pes vicliines, I est done indispensabie que des mesures + 
prises en leur faveur immédiatement. Rappelons que les allo $ 
familiales ‘dloivent se calculer sur la bäse d'un salüire m et 
non sur la base d'un salaire minimum. C'est pourquoi nous pen. 
sons que la base de 15,009 francs que nous proposons est modele 
et doit être acceptée 

Aussi demandons-nous à l’Assemblée nationale d'adopter, à titre 


transitoire, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


irlicle unique — P ur les sal rié relevant des caisses l’allne 
cations familiales instituées par l'article premier de l'ordonna I 
4 octobre 14945, Ja base de calcul des ailocations familiales 
département de la Seine est fixée à 15.000 francs à parut ! 


ler février 1950, 

Ceite mesure transitoire est exclusivement applicable } 
calcul des allocations famuliales, de l'indemnité d 
de l'allocation prénatale et des primes de maternité. 


ANNEXE N° 9147 


{Session d:: 1950, — Séance du 2 février 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION {i ndant à inviter la Couvernement 1 
prévoir 1111 programme ‘e construction de matériel 40 tranenort 





ferroviaire, présentée par MM. Bour, Abelin, Beauquier, dés 
— (Renvoyvée à la corminission des inovens de communicat t 
du touriste, 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdoines, mes-ieurs, avant la guerre, le volume des comma ‘8 


de matériel roulant de chemin de fer (locomotives, voitures, wagons, 
autorails) était relnüvement con<tant, quoique en dimmit | = 
gressive depuis 1931, Il corresponda:t approximativVement à l'am ; 


sement du matériel en semice 


Depuis la création de la Société naffonale des chemins de fei 1= 

cais en 1938, la guerre l'occupation, les destructions qui ont pricédé 
| CI 2 l : >! 4 | 

la libération du territoire, puis les nécessités de la reconstruction, 


ont quelque peu perturbé cette stabilité. En ce qui concerne méme 
les dernières années, les difficuités financières el budgétaires ont 
constitué un élément supplémentaire de troubles. Ô 

La conséquence. désastreuse d'ailleurs, de eel é'at de choses, est 
que l'industrie du matériel ferroviaire travailie dans des condilions 
ie plus en plus difficiles, 
Les néressilés économiuues commandent, en effet, de rechercher 
le plus bas prix de revient, Or, la technique industrielle moderne 
met en jeu des installations de plus en plus puissantes, mais plus 


amortir financièrement, IE devient indispensable pour obte- 


DE: préparée en ter! s voulu 
iéressare que | ipprovisionnernent das matières premières, 


lourdes à i 
nir des prix de revient satisfaisants que, d'une part, les commandes 
soient suffisamment importantes pour que la construction puisse se 
faire « en chaine », et que, d'autre part, l'organisation dix travail 
s lu, tant en ce qui concerne Île person 
] 


Dans ce domaine, comme dans bien d'auires il faut prévoir à 
longue échéance, d'où la notion de plan et de programme. Or, ce 
que nous venons de dire à propos des crédits accordés à la Société 
nationa!e des chemirs de fer français depuis dix ans (quelquefo 
d'ailleurs modifiés et réduits en cours d'année comme ce fut le 
en 1919) empêche l’élabora‘'ion de tout pian, si limité qu'en soit le 
Ÿ ernent. 
trie de construction de matériel ferroviaire en France, 
» qu électrique, s'en trouve gravement compromise; Gr, 


dévelor 





mis IQ Ut 

com; 3 entreprises, groupant au total 40.000 ouvriers et emylo: 
(y is les fabricants de nièces), Elle est d'autre part exporta- 
tri ir une veleur de ? rmi'liards et derni de francs en 1949 (il faut 
y er les commandes enregistrées en 1949 et qui ne seront 





1950 et 1951. 
ce des crédits alloués pour 1050 à la Société nationale 
je fer francais, ce qui ne lui permet praliquement pas 
rminandes nouvelles, jointe à l'absence d'un plan à 
ngue échéance, met ces industries et toutes celles qui s'y ratta- 
chent dans une position extrêmement périlleuse. 

Risque de chômage. réduction ou même arrêt des exportations! 
telles sont les conséquences les plus directes et pour certaines entre- 
prises quasi immédiates. Et quand il sera possible de construire le 
matériel de chemin de fer nécessaire au maintien en état du parc, 
l'industrie francaise sera en quelque sorte « déséquipée » et les che- 
mins de fer se trouveront dans l'obligalion de passer leurs coin- 
mandes à l'étranger. 

ll est inutile de souligner ce qu'une telle situation aurait de désas- 
treux tant au point de vue social qu'au point de vue financier ou 
économique 

Des mesures doivent être prises dès mäinlenant: la création d’un 
programme de commandes en constitue l’une des plus urgentes, 

Il importe donc que la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais soit autorisée à présenter dès les premiers mois de 1950 un pro- 
gramme de constraclion portant sur un certain nombre d'années, 
d'après ses besains de reconstitution et de renouvellement, puis 
passer immédiatement les commandes correspondantes, dont l’exé- 
lion pourrait ne commencer à être payée que sur les crédits de 1991. 
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Cette notion de programme n'est d'ailleurs pas nouvelle: dans Je 
projet de loi de finances, le Gouvernement fait lui-même appel à 
cocotte notion aver crédits d'engagements, pour l'équipeinent rural et 
la coustruclion de logements; un programme est tout aussi néces- 
( pour le matériel de chomin de fer. Au surplus, les lois des 
y» novembre 1938, 20 juiilcs 1939, 29 décembre 1910, 15 septenibre 
pois, avaient déjà institue des programmes de quatre et cinq ans qui 

ont. ilest vrai, pas été respectés, mais réponduient à ce besoin de 


qui est de tous les Lonrps, et sur lequel on doit insister. 
ous vous demandons en conséquence de bien vouloir adopter la 
r! tion de résolation suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 
L'Assemblée malionale invile le Gouvernement à lui présen et 
le 2 février 1050 un programime de con<truclhion de matériel 
de transnort ferroviaire porlant sur quatre années, puis à autorise 
| iionale -des chernins de fer francais » passer à 





x se cl 195) les cominandes corresvondantes à exécuter en 1951. 
ANNEXE N'9148 
(Session de 1950. — Séance du 2 février 1950.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à amender certaines dispo 
sitions de la Constitution, nré<entée par MM. Lecourt, Paul Gosle- 
Floret, Maurice Schumann et les membres du groupe du mouve- 

ent républicain populaire, députés, — (Renvovée à là Commission 
du sufirage universel, du régiement et des pélilions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution est maintenant arrivée au 
tenue de sa troisième année d'application. 

IH One s'agit pas ici de porter un jugement d'ensemble sur ses 
mérites el ses lacunes, Mais le moment sembk venu de tirer de ces 
trois annees de confrontation des textes et de la pralique, les ensei- 
gnements qu'ekes comportent, en dehors de toule précccupalion 
politique. : 

L'expérience a révélé que cerlaines retouches constilulionnenes 
étaient indispensables, sur des points qui, pour être lituilés, n’en ont 
pas moins une réelle importance pratique, D'ailleurs, au moment 
mème où il apporlait son suffrage à la Constitution, le groupe ALR.P, 
la déclarait perfectible, Faut-il rappeler, en effet, à ceux qui feignent 
de s'élonner de la présente inifliative, que ce groupe, en apportant 
son suffrage au texte constitutionnel dans le dessein de mettre un 
terme à l'incertitude et aux dangers des régimes provisoires, s'était 
alors expressément réservé de poursuivre ullérieurcinent larnen- 
üdement de ses imperfections. 

La revision constitutionnelle peut être envisagée de deux manières: 

On peut, certes, avoir l'ambition de remettre sur ke chantier tes 

èces maitresses de notre régime. Le groupe M. KR. P., pas plus 
qu'aucun autre, ne s'interdit de le faire. Bien au contraire, ji se 
réserve de saisir ultérieurement les Assembiées d'un projet de cette 
nature après une étude approfondie des réformes possibles, 

Mais l'objet de la présente proposilion à moins d'ampleur. 

Quelles que soient les préoccupations des partis et des groupes 
touchant au fond même du problème constitutionnel, l'expérience 
révèle qu'il n'est pas possible de surseoir indéfiniment à l'adoption 
de cerlaines améliorations dont le caractère tmpérieux n’est plus 
guère discuté, 1 est souhaitable que tous les républicains, partisans 
ou non de réforiues plus profondes, s'accordent pour en réahser 
quelques-unes, limitées, indispensables, urgentes. 

Ces réformes ne paraisent pas de nature à soulever des contro- 
verses graves. Ce sont là des retouches imposées par l'expérience, 

jo L'article 9 prévoit que les Assemblées se réunissent en une 

« session annuelle » dont il fixe les médalités d'interru] 

Or, l'expérience prouve qu'à l'approche des congés de Pâques, 
de la Pentecôte et de l'été, les Assemblées sont, @ fait, dans l'im- 
possibilité ou de se déterminer à vaquer, ou de travailler utilement. 
L'abondance des « demandes d'urgence » avant le départ est telle 
que l’on voit chaque fois le désordre et l'improvisalion provoquer les 
protestations de la plupart des groupes. IH est nécessaire de mettre 
un terme à ces errements en revisant la notion ou les modalttés de 
Ja « session annuelle ». 

20 L'article 22 règle les conditions de l'immunité qui couvre Île 
parlementaire d'une façon peérinarrente, que les Assemblées siègent 
ou non. 

En l'état actuel de Ja Constitution, le parlementaire ne peut 
jamais être poursuivi, même pendant les vacances des Assemblées, 
si limmunité n'a pas été préalablement levée. 

Cette pratique n’a pas été sans présenter de graves inconvénients, 

Tout d’abord, l'abondance des demandes d'autorisation de pour- 
suiles est telle, que les Assemblées ont fini par couvrir presque 
systématiquement toules les infractions commises par les parlemen- 
aires, quand eiles n'atteignaient pas un degré important, C'est ainsi 
que sur 101 demandes d'autorisation de poursuites présentées à 
l’Assemblée entre le 4° janvier 4947 et le 31 juillet 4949, 9 seulement 
ont été accordées et 92 refusées. Il en résulte donc au profit du 
parlementaire, une sorte de privilège d'impunilé qui ne peut plus se 
prolonger, et qui a eu d’ailleurs pour effet d'inciter cerlaines orga- 
nisations à placer des parlementaires à la direction de journaux 
qui injurient et diffament à loisir en toute sécurité, Quant aux 
victimes, éventuelles parties civiles, elles se trouvent, du même 
Coup, privées de tout droit à réparation, ce qui constitue une injus- 
tice évidente. 


lion. 











D'autre part, que la culpabilité d'un parlementaire soi 
dans une affaire grave au cours d'une interruption de s 


i 
e-t inpossible de le poursuivre, voire méme de L'interroger 
tant que l'Assemblée intéress Ha pas repris s&s va 
Siluation peul luire à es 
affuires tres sérieuses 

H con: nt di «lt eVise e 22 «de da | t 
lenr è soit pu | inée des 
porrrs es det icitere a X, Inamts qu'en d 
thèse nl lui soit fait üp] uen d a loi cormimune 

jo La proct (p Ù « | licie 4 « 1 x 
Sub inaantenhà el 1 le pt ve du ten 

En vertu d { ex président Qu cons ; 
peuvent étre nommés e le présider 
nvesil lt 1A # t | A Dit (TRE: 
hu ji ‘ t | acpure 

\ s qu \ Shi ION & !} di fa t 
débal préalable à l'investiture, | ige s'est inslauré « 
quer un secomi sur la com iion du touverniem upri 
ion. Or, méni si (OU V4 Il it obtient de ren l l 
juterpellalions sur sa Haiposilion, celte «oublie d , 
rii { Lun cit pus 
def \ ion { I \ { Diet ue { i 
lt supprimée reripla pal \ débat uniou: 

D'ailleurs, 1 ñ reve ië la procédurnt 
ratrice @ uit per teiu] ibppréciabie @t qu le 
poliliques reprennent après linvesbültere, faute, par 
{! é, d'avoir pu : r à débat sur ! l 
bo=iltion du cabini 

(es COisderalions millient « pour que fa onstitul 
GOUVEr ACTIGNE He reqtHel qu un ul débat devant F'ASsei 
Qu en isvquence, le président du conseil désigné soit à 
di s0aiur du Ouiniposition de Son cabinet avant de solliciter 
Wuuiue linveslture à L'Assemblée, I en mésolterat plus 
dun débat d'investiture, el inons de temps perdu | 


formation des gouvernements 
Enfin, Ja « majorité absolue des dépulés IT 






d'investiture. encore que l'expérience révèle qu'elle hn à JUS 
qu'ici constitué pour les cardidals un obstacle sérieux, apparait À 
l'usage pleine d'inconvénients et d'injustiees. I résulte en de 
l'application de celte règle que les députés, Kécilimement em es 
d'assister au débat, soil quils assument en France, dans | ut 
francaise ou à l'étranger des missions officielles, soit que | rge 


de leur mandat les relienne hors l'Assembiée lors du scrutin 


du fait même de leur abstention, présumés voler contre 


ture. Leur Voix défaillante, qui n'entre évidemment pas 
nombre des suffrages po 

calcul de la « majorité absolue des députés »., C'est là une 
à laquelle il convient de pallier; 


&o Aux termes de Particle 49, alinéa 2, de la 


« vole sur la question de confiance ne peut intervenir qu 


franc après qu'elle à ét posée devant l’Assembiée. 
I ne saurait êlre question de revenir sur Île 
entourent la question de confiance, Mais l'expérience 
qu'il intéresse un débat législatif qui doit étre clos avant 
hmile., H n'est pas rare nolatument que la question de « 


doive être posée en séance de nuit dans tes toutes premières h 
du matin. L'application du délai franc entraine un retard de du 


trois jours pour le vote sur la confiance ou l'obligation 
f, . . t 


séance à parür de minuit... FT semble donc que l'objectif rt 


par l'article 49, alinéa 2, pourrait être atteint, sans les 
hients actuels, par la subsütution au délai franc d'un di 
de 21 heures par exemple; 

o0 L'alinéa 2 de l'article 30 pose la méme question que l'a 


Le vote de la molion de censure 14 peut, en effet, avoir Hieu 


un délai d'un jour france, Il y a lieu de transformer ce di 
en un délai siraple de 24 heure: 

Telles sont les di positions | tniitées sur lesquell le Ass 
pourraient utilemei eo prononcer sans raôme mmcllre en 


ment la Jourde procédure du reférendum. 

I y a trois maniéres de modifier les Constitn! par 
revision fondamentale, par le rodage du temps, par retou 
CESSIVES QŒuast Wnamimenment acceplées. 

La première méthode présente l'inconvénient de poser 
bièmes politiques délicats, 

Le second moyen s'opère automatiquement. Le temps 


adaptations nécessaires, C’est ainsi que ftelles des questi 
dérées en 1%6 comine essenbhetles sont auojewrd'hui bien 
Par contre, telles autres al secondarres semblent 1 
autrement importantes, 

Le troisième procédé est celui du présent texte, I v 
de troubler le climat politique et à tenir compte di Ï 
l'expérience. C'est le cas des retouches constitutionnel 


ment proposé: 


L'objectif recherché par les auteurs de ce texte est l’ef 


ne cachent pas leur intention d'éviter toute querelle pol 
pariisane à ce sujet. Hs estiment qu'il est po ble de corri 
gressiverment les imperfections de la Constitution par un t 


accord entre les républicains, De la sorle une 1 ion limit 
eflicace, devrait être acquise à une majorité qui dispen 


recourir au referendum avec son corlège de passions et d’ag 


nocif au pays auquel le calme est nécessaire pour achneve] 
vement maintenant incontestable, 

Les auleurs de la présente proposition ne cachent |! 
double impéralif: recherche d'eflicacité d'une part, calme 
Nation d'autre part, est tel à leurs veux qu'ils n'hésilerai 
TEHONCCT provisimrement à ur iniliative, si elle devait ( 


l'investiture, comple cependant pour 


prés nul | 
a révélé 
d ‘1 Voir sn ‘uns + > ' * . “y ‘> 

lélai d'un jour franc peut présenter des inconvénients séri 


l 
de résoudre par lui-même certaines diMicuhés et d'appo 


le 
1e 


ah8 
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par des amendements tels que l'accord général ne puisse être réalisé, 
Ou Si les jeux des partis où des groupes devaient avoir pour effet de 
si] ler des probléine portiqut jue l'intérêt publi coiiarde 
d'éviter. 

113 il } le la méme manière, à retrancher du présent texte 
{elle di positio | ] craint Ï le nat à rallier une très large 
Inajorité, fl rei Ivan ) i une revision ülile, suscep 
tible l'« ( i | , il Hiffix lé répro nt loulte et treprise 
visant bstüiluer à lexaimm | probiènh concrets là panaccée 
dun reviel Inde Tin, 

| i ji i h que ! PAIX po ] dont ouffre pays 
ni t pas leu iree Unique, hi Inôtne p ipale, dans les lacunes 
incotilt bles de Ja Constitution, I ne 1} U suffire de modifier un 
l e pour changer des imélhodes fort anciennes. Le slut politique 
de la Nalion dépend de la réalisation d'autres réformes plus impor 
tant encor reform [FETRE: parlementaires, réforme des 
11 les gouvernermenta réforin uhminisiratives, Toutes trois 
sont à la portée di Assemblées et des Gouvernements sans mmûôine 
{ er À la Constitution 

Nous Vous proposons donc d'adopter la résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L°A nb iona! 
\ le 90 de la DIE io le du 27 oclobre 1916 
l) «lt 

La Constitution sera revisée 

lo Dans son article 9, en ce que ledit article prévoit une seule 
ST inauelle et en fixe Jes conditions d'interruplion 

Da on arlicle 22, en que le texte prévoit le hénéfice de 

liomunité parlementaire pendant la durée du mandat, indistincte- 
ment de la durée des sessions; 

4 Dar on article & en ce que, d'une part, la procédure d'inves- 
tilure du président du conseil ne lui fait pas obligation d'avoir 
arrété la composition de son cabinet avant de se présenter devant 


l'Assemblée, et que, d'autre part, lPinvestiture ne 
d'un vole à la majorité absolue des députés; 

‘1 Dans l'alinéa 2 de l'article 49, en tant que le délai d'un jour 
franc prévu lorsque intervient la question de confiance, doit lre 
réduit; 

oo Dan on article D, 
l'article 44 

La présente 
République dans Jes 
de la Constitution 


peut résulter que 
L 
alinéa ?, dans les mêmes conditions qu'à 


Conseil de Ja 
l'article 90 


proposition sera soumise à l'examen du 
Il 


conditions prévues à l'alinéa 4 de 


AnWNEXE N° 9149 


(Session de 1950. — Séance du 2 février 19%.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 


à prendre le; mesures nécessaires hour faciliter l1 Constitution 
des dossiers «de sécurité sociale, pré-enlée par M. Anxionnaz, 
député, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 


suuiale,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sécurité sociale utilise dans les com- 
munes rurales des correspondants dont les fâches sont essentielle- 
ment les suivantes : 

jo Délivrer aux assurés sociaux les imprimés nécessaires après 
en avoir rempli la partie administrative, el en s'assurant de l'iden- 
üté du malade Far rapport à l'assuré: 

20 Recevoir les dossiers à l'expiration de leur validité en 
rant que les justilications de salaires sont jointes ainsi 
ordonnances médicales ; 

39 Faire parvenir aux caisses primaires les dossiers accompagnés 
d'un bordereau de transmission ; 

is Fournir aux assurés sociaux les ren‘eignements essentiels sur 
leurs droits aux prestations. 

Les correspondants locaux doivent donc se tenir au courant de 
toutes les modifications que subissent Ia législation et Ia rég'emen- 
tation, 13 y sont aidés par une documentation qui leur est adressée 
par les caisses primaires. Is ont la responsabilité de l’achemine- 
ment des dossiers complets et, chargés d'informer les assurés 
sociaux, ils jouent le rôle peu enviabie d’intermédiaire et, si l'on 
peut dire, d'état tampon entre une administration aux rouages, aux 
prescriptions multiples et changeants d'une part, et des assurés 
sociaux peu enclins à supporter les relards ou interdictions de 
l'administration, d'autre part. 

La rémunération de ces correspondants locaux est double: une 
indemnité fixe de 200 F par trimestre et une indemnité proportion- 
nelle de 5 F par dossier complet délivré et transmis. 

La médiocrité dérisoire de cette rémunération rend de plus en 
plus difficile le recrutement de ces ‘correspondants locaux. Les 
maires, chargés de proposer leur candidature à l'agrément des caisses 
primaires, se heurtent à d'insurmontables difficultés el doivent de 
plus en plus souvent déclarer forfait. 

Aussi, y a-t-il lieu de modifier ce système soit en majorant d'une 
facon très sensible le montant de la rémunération, mème ou prix 
d'une diminution du nombre des correspondants, soit de préférence, 
par une transformation complète du système, Par exemple, l'admi- 
nistration pourrait se borner à faire afficher dans la salle de la 
mairie, les prescriptions qui s'imposent à tout assuré social désireux 


s'astli- 


que les 











de consliluer un dossier, ainsi 
ce but, ou tout autre système 
budget des caisses primiire:, 
la documentation désirable, 

Mais en tout cas, il semble urgent de mettre fin à une pra! le 
qui alourdit encore la tâche des maires, et risque de ser les 1 ure 
sociaux, coupables, maïgré loutes les excuses qu'ils peuvent pro. 
duire, d'ignorer la loi et ses annexes 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposi 
résoiution suivante : 


que loute la marche À suivre dans 
qui, Sans charger exagérément 
ineltrait à la disposition des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à modifier tilée 
lement le système acluel des correspondants Iocaux, dans u 
qui n'aggrave pas les charges de la sécurité sociile, (out en mett: 
à la portée des sûciaux toute la documentation qui leur eit 


indispensabie pour la consülulion des dossiers et le rapide rèsle 
dé ceux-ci 


Lssurés 


ANNEXE N° 9150 


(Session de 1950. — Séance du 2 février 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commis<ion de la reconstruction et des 
dommages de guerre Sur la résolution transmise par le Cons 
la République tendant à demander à l'Assemblée nationale 


prolongation du délai constitutionnel innaparti au Conseil de là 
République pour formuler -01i avis sur la preposiiion de 1Gi à! °à 
par l’As-ermbke nationale tendant à modifier l'article 5 de Ha loi 
n° 46-239 du 2S octobre 19:35 sur les dommages de guerre, | 1! 
M. René Schmitt, député (1) 


Mesdames, messieurs, volre cointmission de Ja reconstruction et 
des dommages de gugrre chirgée d'examiner la résolution formule 
par le Conseil de la République tendant à prolonger ju:qu'au 
21 février 1950 le délai constitutionnel qui lui est imparti pour for. 
muler son avis sur la proposition de foi adoptée pair l'Assemblée 
naliona'e tendant à modifier l'arlicle 6 de la loi n° 46-2589 du 
23 octobre 1916 sur les dommages de guerre, dont il est actuellement 
saist, à acceplé celle proposition et vous demande, par aprlicalion 
du deuxième alinéa in Jine de l'article 20 de la Constitution, d'adopter 
la résolution suivante : 


RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa in fins 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger jusqu'au 
21 février 1950 le délai constitutionnel imparti au Conseil de la Rép 
blique pour formuler son avis sur 11 proposition de ioi adoptée pa 
l'Assemblée nationale tendant à modifier l'article G de la loi neo 46. 
2559 du 28 octobre 196 sur les dommages de guerre. 





ANNEXE N° 9151 


(Session de 1950. — Séance du 2? février 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à faire procéder à une étude complète 
de l1 situation démographique de la métropole, présentée par 

M. Robert Prigent, député. (Renvoyée à la commiss'on de la 

famille, de la population et de la santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, méssieurs, la situation démographique de la Franca 
avait évolué de fiçon si défavorable depuis un siècle qu'elle était 
devenue, entre les deux guerres, un sujet d'alarme. 

Pour rediesser cel'e silualion angoissante, des mesures ant d'abord 
été prises fragmentairement et à une échelle insuffisante, Mais, le 
22 février 1959, était créé le « haut comité de la popuhtion », chargé 
de préparer une nouvelle législation et de la soumettre au gouver- 
nement. Les suggestions formulées par ce « haut <omité » abouli- 
rent à ia rédaction du « code de la famille », qui reçu force de WE 
par décret du 29 juillet 1959. 

Depuis cette date, la Grande-Bretagne, dans un but identique, créa 
une commission royale de la population qui publie en ce moment 
le résultat d'une enquèle de plusieurs années. Et plus récemment 
la Suède prit une initiative semblable 

Depuis 1929, les mesures prises pour favoriser le relèvement de 
la population française ont été amendées à plusieurs reprises, notam- 
ment sur la proposition du haut comité consultatif de la populalion 
et de la famille, créé par décret du 12 avril 19%. En particulier, la 
légisiation des allocations familiales a été entendue et renforcée et 
a pris place dans le dispositif général de la sécurité sociale. 

Après onze ans d'une politique résolument novatrice, il parait 
nécessaire de procéder à un examen général de ses résultats. Après 
la guerre, le moment ne parut pas favorable, en raison des troubles 
nombreux résultant des hostilités et de l'occupation, mais aujour- 
d'hui, près de cinq ans après le retour des prisonniers et déportss 
el plusieurs années après l'extension des allocations familiales, Ja 
nécessité d'un examen apparait sérieuse. 








(1) Voir le n° 91%. 
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EE De. | NO AE + 
Certes, les statistiques établies par l'institut national de la sta- C'est ainsi q mn lUtail de { été 
:tiqne et des études économiques, les études de l'institut national réten | À Com Ü \ nent 
| : les démagraphiques et de l'institut malionäl d hygicne dip rtent rnanifk er & d à et 
nnstamment de précieux enseignements, Mais, pour porier une i «k X 
pa jation d'ensemble, il est nécessaire de rassem! er tous les \ ( ( ist : ; le? L en 
documents di:} nibles, ie procéder à des études Sspe lales en ] , { je : d | vit 
ndeur, de € imparer l'évolution de not] Fays à celle des pays 
étrangers, de procédi r à des recherches particulières Ir mesurer PROJET DE LOI 


bien que possible des phénomènes qui ne se frètent pas à de 


à tables dénombrements sl ilistiques. | 
Annee fréquemment à se née ‘er sur des mesures 0 pi 
vent avoir pour la population francaise d'importantes répercuss ls, 
scembiée nationale doit être pisinement éclairée qua | left : 
cacité de ha politique adortée il y a onze ans, ainsi que & Ja 
situation actuelle de la population françai<e, sur le plan qualilanf et 
itatif, et sur les perspæelives qui s'ouvrent devant el 


uaniu 

? n effet, tant en Frince que dans dix rses autres naëons Îles 
initiatives prises en vue d développement de mographique soulèvent 
partois de vives eriliques. C'est aïmsi que l'on voit se multiplier 
depuis quelques mois une vague de propagande néo-malthnsienne 
dont les arguments pour êlre fragiles et nullement appuyés snr 
1. pacses scientifiques m'en semblent pas moins impress'onnonts à 
{ (ans. : . . , 
C'est pou quoi, aussi soucieux de ne pas perdre le bénéfice natio- 
| des mesures prises durant les derni res années que de guider 
jeur évolution en les justifiant d'une façon jirréfutabie, il nous 
t anparu nécessire de promouvoir l'enquêéle ci-dessus définie. 

Celle-ci pourrait être menée à bien sons la direction du hant 
comité de la population, qui est l'organisme qualifié pour entre- 

rendre les recherches nécessaires et présenter aux pouvoirs publics 
les sugzestions sur les mesures qui Jui paraissent propres à corriger 
Jes mperfections de la loi, sous le contrôle des services de Ja pré- 
sidence du conseil et en utilisant les moyens mmalériels de l'institut 
national d'études démographiques et de l'institut de la statisiqre 
et des études économiques, sans nécessiter de dépences supplmen- 
tares pour le budget général, 

Etant donné l'importance et les développements de cette enquête, 
un délai assez large nous est apparu nécessaire, tout en souhaitent 
qu'une limite ferme soit assignée au dépôt du rapport d'ensemble. 
_!! semble raisonnable de fixer cette date limite au 31 juillet 1951. 

Nous espérons que l'Assemhbice sera unanime à voler la proposi- 
t de loi survantk 


PROPOSITION DE LOI 





Art. 18, — 1 Ie I ise et approfondie de la situation déma 
graphique de Ja ole sera effectue sous la direction du haut 
comité de la population, da le but de fournir au Parlement les 
éléments d'apprécialion imlispensables en vue du maintien ou 
du « eloppement éventuel de la législation démographique e 


1 
Art. 2. — Cette étude portera principalement sur : 

to Les mésaltals donnés pur l'application du code de la famille 
mis en vigueur il y à dix ans; 

2e La situation actuelle de Ja population française, tant sur le 
plain qualitatif que quantitatif; 4 

50 Les perspe ‘tives qui s'ouvrent à elle: 

io Les déficiences et les risques qui subsistent encore. 

Elle fera l'objet d’un rapport qui devra être déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale et communiqué au Conseil de la Répu- 
blique avant le 31 juillet 191. 

Art. 3. — Le ministre de ja santé publique et de la population, 
Je ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ipplication 
du présent texte. 


» 





ANNEXE N° 9152 





(Session de 1930. — Séance du 2 février 1%0) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'’outre- 
iner sur le projet de loi relatif à la réglementation des substances 
explosives dans les territoires du Togo et du Cameroun, par 
M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi que le souligne le projet gouverne- 
mental Jui-même, il s'agit d'une affaire fort simple: l'extension à 
nos deux territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun des 
mesures prises précédemment dans ce même domaine pour l'Afrique 
équatoriale et l'Afrique occidentale françaises. 

Müais si, à l’époque, il avait été possible d'arrêter ces dispositions 
Par voie de décret, la Constitution que la France s'est donnée au 
mois d’ectobre 1946 s'y oppose aujourd'hui et nécessite l'intervention 
d'une Jai. 

Par ailleurs, si dans les textes susvisés des discriminations 
avaient pu être valablement établies entre nationaux français et 
ressortissants étrangers, il ne peut en être ainsi pour des questions 
intéressant des territoires dont le statut juridique est basé sur le 
principe de l'égalité économique la plus stricte, 

C'est en s'inspirant de ces deux ordres de considérations qu'a été 
par conséquent établi le projet du Gouvernement, 

1 a semb'é nécessaire, cependant, de préciser certains de ses 
ermes, 





(1) Voir le n° 8180. 





{rt — La fal la le . 
port, la vente et ! ha sul ex! t il au 
logo et ou Cameroun aux « il cé \ ! ‘ 

Art. 2? On er kd pal Î i explosives 

Les exnlosil hits «lu niiitu les délomateur et Ar de 
mise à feu es] i cé erment, ! les s<ubs- 
lances \hlosives où détonantes utiiisées dans les mines, les car- 
rières, les travaux publics et le génie agricole, exception des 
munitions de chasse ou de guerre qui sont et demeurent soumises 
aux dispositions des r'lements spéciaux en vigueur 

Des arrètés du haut mmissaire, pris en conseil d'administration, 
fixent la nomenclature des explosifs de mine et des détor irs 
Correspondants 4 s à l'alinéa pr lent. 

Art. 3 — Nul ne peut fabriquer des substan’es explosives ni 
établir ou exploiter Et LU «le es & tanct Ï en unporter, 
verre où acheicr, | tt } diable, au 

Art. 4. — La présente loi ne s'applique pas aux ex de mine 
ni aux délonateurs et artifices de mise à feu à l'usage des établis- 
sements el services mililaires qi e conformeront aux réglerments 
Militaires les ncernal 

\ } " L [APE AN | d f } OT des s { OX} $ 
et a ‘e par arrôlé du commissaire d à République au Togo et 
LLRE ill mmissaire d la \ Î { 1 , le « eil 
‘ Hiri ion en id { l lixe | | l à 
( er et | onditions F es À 1} IH n'est v le 
{ [RES Voir élé 1! l le l Si «! la 1 CE ir ner, 
après isulta 1 de la nn ( (l l explo 

L’a I lion ’cordée esl tri ment rsonne! et re eut être 
( t u tratism pu L'af ncnt du con «hi à cpu- 
blique au Togo et du haut l lire il ( 

Al (n — | | l LS br ot ICX { r 
mA t'est a { 1 COM { F4 eo 
au 1 » ef du ha Ï nu Car 

Es ‘ t | 
sans Jim il 1 « t 

L'autorisation d büir et d l « l est 

Let } « ( I «li la 1! 1 ) 

et du ha 11} 1 Lan 11) 

E=t (EL: l { Litiht l ut} lo l l 
d } [ER i t 

\ 7 L’a 1 L L ef 1 1 { 1 du 
tlanves € es ( if du uu 
han re de Ï 

] Le ( ‘ n ( j ul Lé 
ou à € | Ù ha i 
| LA 11! Li t l hi |. t L 1 
CA 1 l l 

art. 8 L'autorisation d Î ° nbh<1 ( t 
accordée par arrêté du commissaire où du haut air |a 
République. 

Elle ne peut êlre accordée qu'à des personn habilité 1 
exp'oiter un dépôt permanent 

Toutefois, les fabricants d'éexpl fs dûment il H hi 
lis à vendre sans autorisation 1 ivelle 

Exceptionnellement, exploitant d'un dépôt temporaire est 110- 
risé à rétrocéder à un autre dépôt, en fin d'exp'oit n, l'ex ent 
d'explosifs non utilisé 

Art. 9. — Sous la réserve stipule au dernier alinéa du ! nt 
article, nul ne peut obtenir la livraison des substances e: es 


s'il n'est autorisé à exploiter un dépôt permanent ou temporaire 

Les justifications nécessaires doivent être exigées à cet efet par 
les déhitants et sous leur responsabilité, 

Les arrêlis du commissaire ou du haut comumissaire de la Mépu- 
blique prévus à l'article 13 ci-après détermineront les conditions 
dans lesquelles pourra être aulorisée la livraison de certaines bs- 
tances explosives en quantité inférieure à un poids déterminé, aux 
personnes ne disposant pas d'un dépôt autorisé, 

Art. 10. — Dans le cas où, pour des motifs de sécurité publique 
le commissaire ou le haut commissaire de la République jugerait 
nécessaire d'interdire, d’une manière définilive onu ‘temporaire, la 
fabrication des substances explosives dans une ou plusieurs usines, 
ces interdictions pourront être prononcées par arrété en conseil 
d'administration, les parties ou leurs représentants au territoire 
entendus, sans que les fabricants aient droit à aucune Indmeuité 
pour les dommages directs ou indirects que ces mesures pourront 
leur causer. 

L'arrêté pris à ce sujet n'est valable qu'après avoir été ratifié 
par le ministre de la France d'outre-mer. Toutelois, en cas d’'ur- 
gence, le commissaire ou le haut commissaire de la République 
Pourra décider que l'arrêté sera exécutoire sans délai, sauf à en 
référer immédiatement au ministre de la France d'outre-mer, bons 
ce cas, même si l'interdiction n'est pas maintenue, les fabricants 
n'ont droit à aucune indemnité du fait de ladite interdiction. 

Art. 11. — Le commissaire ou le haut commissaire de la Réou- 
blique peut ordonner la destruction, aux frais du détenteur et sans 
indemnité, des substances explosives qui préenteraient des dan- 
gers pour la sécurité publique 

Art. 12. — Pour les mêmes motifs, il peut prononcer également 
sans indermité, la suppression d'un dépôt ou a «1 
exploitation ou prescrire le transferl des explosifs dans un 
loca} aux frais de l'exploitant. 
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Art 142%. — Des arrêts du commissaire ou du haut commissaire de 
la République en conseil d'adiministration détermineront les condi- 
tions d'application de la présenle loi notamment en ce qui concerne 
le transport des explosifs, l'établissement et lexploilation des dépôts. 

Art. 4%. — Les iniraclions aux dispositions de la présente loi ou 
à celles des décrels ou arrêtés généraux pris pour son application 
sont constatées par les officiers de police indiciaire el les agents 
assecrimentés des chemins de fer, des travaux publirs et des mines, 
des postes et télégraphes et des douanes, chacun dans l'étendue 
de son ressort. 

Art, 45, — Toule personne convaincue d'avoir conlrevenu aux 
dispositions de la présente loi où à celles des arrêtés généraux pris 
our son application est punie 4 amende de 100 à 5.000 francs 
et d'un emprisonnement d'un mois à un an où de l'une de Ces 
deux peines seulernent. 

En cas de récidive, la peine peut être portée au double. 

Le tribunal peut en outre grononcer la conliscalion des substances 
explosives, objets de l'infraction 

Mn cas de condamnation, l'autorisation de fabriquer, conserver, 
fraporter ou vendre des substances explosives, peut être rélirée au 
bénéficiaire de celte aulorisation par le commissaire où le haut 
£onunissaire de la République, 

Art, 16. Sont abrogées les disposilions contraires à celles de 
Ja présente loi. 





ANNEXE N° 95153 


Cession de 1950. Séance du 2 févricr 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale relative à l'echange cn nature 
bie-pain ou hblé-farine, par M. Garavel, député 


Mesdames, messieurs, le tableau ci iprès fait ressortir les diffé- 
rences existant en le tex'e adoplé par l'Assemblée nalionale en 


première lecture, el l'avis exprané par le Cot cil de ia République: 





Texte de l'Assemblée nationale: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'échange eu nalure blé-pain onu blé farine. 


Article unique. — Nonobslant tout texte contraire, et lorsqu'il 
sera demandé par le conseil général, l'échange en nature blé-pain 
ou blé-farine sera réglemen'é par un arrêté préfecloral après avis 
des organisations professionnelles dans les départements où celle 
pracique existait avant 1959, 


Texte du Conseil de la Répubiique: 
l ] 


PROPOSITION DE LOI 


gelalive au rétablissement de l'échange en nature blé-pain ou bLlé- 
jarine, suivant les modalités de la loi du 1 août 1856 et des tertes 
subséquents, avec possoudé d'extension aut départements non 
bénéficiaires de l'échange, 


Art. 4er. — La loi validée no 5188 du f1 juin 1951 est abrogée. 

Art. 2 (nouveau), — L'échange en nature blé-pain ou blé-farine 
s'effectuera conformément aux dispositions de l'article 19 de la loi 
du 15 août 1936 et des textes subséquents. 

Art. 3 (nouveau), — Les dérogauons prévues à l'article 19 de la 
loi du 15 août 1936 pourront être étendues, par arrè'é préfectoral, 
aux départements non bénéficiaires de ces dispositions, lorsque Ja 
demande en sera faile par le conseil général après accord des orga- 
nisations professionnelles intéressées sur les modalités de l'échange 
blé-pain ou blé-farine comportant rémunération en argent ou en 
halure. 

Votre commission de l’agriculture a estimé que la rédaction pro- 
posée par le Conseil de la RAR ré'ablissait de manière plus 
nelle Péchange blé-pain ou ble-farine dans les conditions où il 
s'exerçait avant la guerre. C'est pourquoi elle s'est prononcée en 
faveur des articles 1° et 2 du Conseil de la République. 

Par contre, sans méconnaitre l'intérêt qu'il pourrait y avoir à 
étendre celte pratique à des départements où elle n'avail pas cours 
antérieurement à la loi de 1936, la commission à estimé préférable 
de ne pas retenir l'article 3 nouveau proposé par le Conseil de la 
République. I est à craindre, en effet, que l'insertion de cet article 
empêche le vote sans débat et retarde par conséquent l'adoption 
définitive d’un texte impaliemment attendu par les coéchangistes. 
La commission examinera ultérieurement avec un esprit favorable 
toutes propositions ayant pour but d'étendre le bénéfice de l'échange 
en nature à de nouveaux départements. 

En conséquence, la commission de l'agricullure vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


rebitive au rétablissement de l'échange en nalure blé-pain 
ou blé-farine. 


{Adoption partielle du titre proposé par le Conseil de la Répu- 
blique.) 





) Voir: Assemblée nationale, nos 5622, G1S5, 7986, 8692 el in-S9 
n° 1996: Conseil de la République, n°s 717, 7592, 816 (année 1919 
et in-S°o no 320 (année 1949). 
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Art. {°t {adoplion du fexle proposé par le Conseil de la Répub 
que). — La foi validée no 2488 du 11 juin 1951 est abrogée, ° 
Art. 2 (nouveau) (adoption du texle proposé par le Conseil de ! 
République), — L'échange en nalure blé-pain ou blé-farine s'ell 
lucra conformément aux disposilions de l'arlicle 19 de la loi 4 
15 août 1955 et des textes subséquents. “a Fe 
Art, 5 {nouveau), — (Rejel de l'article nouveau introduit par le 
Conse.l de la République.) pe 
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(Session de 1950. — Séance du 3 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOT porlant revision des cessions de droits à in. 
demnité (l° sinistres immobiliers, préseniée (1) por MM. Bruvue 
Guy Pelil et les membres du groupe du centre républicain inde! 
pendant d'action paysanne et sociale, députés, — (Renvoyée à la 
Conniss'On de là reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux sinistrés, sous la pression des 
Circonsltances, ont été amenés à vendre leurs droits de sinistre i 
mobiliers à des laux varisnt entre 5 et 30 p. 100 de la valeur de 
recoustrution de limmeuble. 

Les tribunaux, par suite de l'absence de dispositions léga'es, ont 
homologué ces cessions à des taux très inférieurs à celui de 30 p. 100 
qui est actuellement de rigueur à la suile des dernières instructions 
émanant du ministère de la reconstruction et de la chancellerie, 

IH n'en est pas moins vrai qu'antérieurement à ces instructions 
de nombreux sinistrés aux abois ont été dupes d'acheteurs audi 
Cieux et de hardis spéculaleurs qui édifient, aux frais du sinistré e! 
de JCElit, des constructions leur revenant à des prix variant entre 
o el 50 p. 100 du prix de reconstruction. 

Ces victimes se recrulent parmi les petits propriétaires, les vicil!- 
lards ailamés, les économiquement faibles qui ont trouvé dans celte 
cession précipilée une occasion de se procurer quelque subsides. 

Celle silualion appelle un correctif, et il conviendrait de per 
méeltre Ja revision de ces cessions abusives, de manière que les «4 
positions de l’article 1671 du code civil soient applicables à la ces- 
sion des droits de créance de dommages de guerre. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous demandons À 
Éd nalionale de bien vouloir adopler et dont Ia teneur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tout vendeur de droits à indemnité de sinistre immo- 
bilier cédés à un taux inférieur à 30 p. 100 de fa valeur de recons- 
truction de l'immeuble Sinistré a le droit de demander la revision 
du prix de cession, nonobstant toules clauses et conventions con- 
traires, les présentes dispositions étant d'ordre publie. 

Art. 2, — Pour fixer la valeur de l'indemnité de sinistre au taux 
de 30 p. 100, il faut estimer la valeur de reconstruction du bien 
sinistré au jour de la cession si l'immeuble n'est pas re’onstruit 
et au jour de la reconstruction si l'immeuble est reconstruit. 

Art, 3. — La demande en revision n'est plus recevable après lex- 
piration de deux années à compler de la publication de la présente 
loi. 

Art, 4 — La recevabilité de l'action en revision du prix résullera 
du devis de reconstruction établi par le M. R. U. 

Art, à. — Dans le cas où il apparailrait par ce devis que la 
cession a eu lieu à un taux inférieur à 30 p. 100 de la valeur de 
reconstruction de l'immeuble, l'acquéreur aura le choix de re- 
roncer au bénéfice de Ia cession, et dans ce cas il sera tenu au 
remboursement du pris de cession, ou de payer la différence entre 
son prix d'achat et le {aux de 30 p. 100 dans le cas où l'immeuble 
n'est pas reconstruit. 

Si l'imraeub'e est reconstruit, la cession sera définilive mais le 
bénéficiaire aura un délai de trois ans pour acquiller la différence 
entre son prix el le taux de 930 p. 100. 
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(Session de 1930. — Séance du 3 février 1950.) 


PROJET DE LOI étendant aux territoirés d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun Îcs dispositions de la loi du 27 anût 1915 complétant 
l’article 161 du code pénal, présenté au nom de M. Georges Bidault, 
président du conseil des ministres, par M. Jean Letourneau, mmi- 
nistre de la France d'outre-mer, et par M. René Maver, garde des 
sceaux, ministre de la justice, — (Renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une loi du 27 août 1918 a complété dans 
la métropole l'article GL du code pénal, par une disposition relative 
à l'élablissement et à l'usage de fausses alleslalions et de faux 
certificats. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement 
6 
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F 1 (Session de 1920. — Séance du 3 fCvricr 1950.) 
Ë PROJI DE LOI 
LE : 
\ 4 PROJET DE LOI latif au régime électoral des chambres de com- Ler 
ï : mzrce d'Algérie, présenté au nom de M. Georges Bidault, prési- toedaiit lège électoral 
4 dent du conseil des ministres, par M. Jules Moch, vice-présklent 1 ‘ 
4 du conseil, ministre de l'intérieur; par M. René Mayer, g rde di s Art. 47. — Les membres des chambres de cot ue 
; sceaux, ministre de la justice, et par M. Robert Lacoste, ministre sont élus par un collège élec'oral qui comprend 
le î de l'industrie et du commerce. — (Renvoyé à la commission d 19 Les citoyens français commercants 1 com ! ’ 
IS ï l'in érieur.) cils de] u'sS plus de trois s dans le ri Î { l ! 
1 À c désioss nnbosi commerce imposés aux bél l ind els et comm x. | 
ù EXPOSE DES MOTIFS crits depuis plus de qui 1 au registre du } i 
4 | ee r n'ont pas cessé leur activi!tt Deal ‘lale pendant ü Ë 
UX Mesdames messieurs, le régime électoral consulaire est actuelle- sauf pour empêchement dû à la guerre: 
en Ex ment réglementé en Algérie tant en ce qui concerne les chatabre S 2o Dans les circonscriptions qu'ils di rvent. | ; d 
tit DU de cominerce que les iribunaux de commerce, par un décret en neurs, citoyens français, réunissa quinze à d'i 
D dote du 12 septembre 41955. 3° A condition qu'ils aient la qualité de citoyen f ; 
a. E. AUX termes de ce décret, fs membres des chambres de com- soient domicilés depuis trois ar au moins da ; 
{e De n e doivent être élus à ar un collège élecloral qui comprend essen- chambre de commerce : 
’È lomment des élec!'eurs choisis parmi l6S « cit )VONS » français, com- Les Ca] itaines au long cours et les « 1pit nt rh 1 11 \ mnar- 
ra FA iwrcants et commerçcan es, inscrit de pus pl us de cinq ans au chande ru uinze ans de navigation efl en til 
Fe Jezistre du commerce rec ominandables par leur probité, leur € prit d'officiers tention de leur brevet « | par 
[a D es et leur conscience ». s Ë les servic l'inscription maritime ; 
le ë le nombre de ces éacteutrs consulaires doit être égal au cin- Les pi cieurs généraux des fra 
ê- MD  quiéme du nombre total des cormmercants inscrits au registre du nymes inscrites au registre du commerce depuis ] | ; 
tu 5 comivrce et la liste en est dressée chaque année par une commis. ef imposées aux bénéfices industriels et comm 
re * su «+ notables. Les directeurs des établissements, filiales ou succu | di te 
le : L'exigence de la qualité de « citayen » écartait à cette époque la tés ou entreprises française de finance, de commerce et d'indus- 
ë le masse des comm ‘reants musulmans trie, immatric ulées au registre du commercs depuis plus de quinze 
le Les commerçanls parbeipaient néanmoins, mais dans une faible ans et imposées aux bénéfices ind suis et comin iux: foute- 
6 e, aux élections; les listes éieclorales des « ciloyens » élaient, fois, en cas de succu rsalk s multiples da un même à disons : 
( t, augmen'ées « d’indigènes algériens » remplissant les autres un seul de leurs directeurs, désigné ] a le sièg cial il étre 
ions requises <t dont le nombre pouvait atteindre le dixième électeur : : 
ces listes primitive Les gérants des sociétés à responsabilité limité ri dei 
| indigènes algériens « inscrits sur les listes électorales étaient plus de quinze ans au registre du commerce et imposées aux béné- 
taisibies, Mais Je nombre des sièges qui leur étaient attribués au lices industriels et commerciaux, trois gérants au plus pouvant étre 
L Cuaque compaguie étail fixé par décret dans une proportion électeurs pour une même société; 
d'un cinquièrue à un septième de l'effectif total. Toutefois, Les agents de change et les courtiers d'assurances maritim | 
in de tous les membres, à quelque titre que ce fût, devail courtiers de marchandises, les courtiers interprètes el cor ! 
leu an serulin de liste, au sein d'un collège unique. de navires institués en vertu des articles 77, 79 et 80 du code du 
+ Les élections des meéinbres des chambres «de commerce ont été commerce, après quinze années d'exercice ; 
lulues, en Algérie, comine dans la métropole, au début des 4o Dans leur ressort, les membres anciens ou en « ; 


it Loslilités. 


, Le rétablissement des élections consulaires n'a pas encore été 
L- presei il et il importe de pourvoir rapidement aux nombreuses 
Ÿ inves intervenues depuis 1929 dans la composition des cham- 


” ! de commerce d'Algérie, 
Il «st cependant indispens 
î régime électoral 


ie qu 


aläable À una 


ble de procéder au pré 
vue d'accor- 


k ‘gale ment en vigueur en 
1 


der celui-ci avec l'évolution générale de l'Algérie. 
lei est l'objet du présent projet de loi. 
3 Le projet s'inspre des considérations es entielles suivantes: 
B 1° Le régime éiec!oral des chambres de commerce, d’ une par 
Ÿ i des -lribunaux de commerce, d'a tre ri ont été jusqu'ici 
iotnen ï } r 0 » Intinne A P) 
emnent liés en Algérie. Or, les deux inslüilutions répondent à 


dés buts très différents l'un de l'autre: d'ur côté, gestion d'intérét 
economique, de l'antre, exercice d'une partie ‘au pouvoir judi- 


Cire, Les métmes règles d'électorat et d'éligibilité ne peuvent donc 

















Pas Sirictement s'appliquer dans les deux cas et le régime électoral 
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ou en exercice 
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des conseils de 





Art. 2. — Font en outre partie du collège électoral, lorsqu'ils ont 
été choisis par les commissions visées aux articles 5 et 6 ci-de il 

40 Les ciloyens français, commerçants où comme nics, do 

s depuis plus de trois ans dans le ressort de la unbre de 

commerce, inscrits depuis plus de cinq ans au reg e du corn- 
merce et imposés aux bénéfices industriels et comr ilix 

2° Dans la circonscription qu'ils desservent, les pilotes larmané ‘ 
citoyens français, réunissant au moins cinq d'exercice ; 

5° A condition qu'ils aient la qualité de citovi frai et 
soient domiciliés depuis plus de trois ans « ] rt « 1 


chambre de commerce : 

Les capitaines au long cours et les capitaines de lan sn 
chande réunissant cinq ans de navigation effectuée en « « 
ciers, depuis l'obtention de leur brevet dûment co r les 
Servic es de l’inse ripuon ma ritime ; 
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Les présidents directeurs généraux des sociélés françaises anony- Sont également éligibles les anciens commerçants citovens fr, 
mes inscrites au registre du commerce depuis plus de cinq ans et çais ayant exercé leur profe:sion pendant quinze ans au moins et à 
inposées aux bénéfices industriels et cominerciaux. ] i ? 
Les directeurs des établissements, filiales ou succursales des socié- 
tés ou entreprises françaises de finance, de commerce et d'indus- 





sire du Commerce depuis plus de cinq 
industriels et commerciaux; toute- 


imimatriculées au regi 
béreéfi: es 


trie 


ans el Hopos aix 


fuis, en cas de succursales mul'iples dans un même arrondissement, 
un seul de Icurs directeurs désigné par le siège social, peut étre 
élecleur, 

Les gérants des sociétés à responsabilité limitée inscrites depuis 
plus de cinq ans au registre du commerce, et imposées aux béné- 


n 1 


lives ladustriels el Comineércaux, trois gérants au plus pouvant être 


ir une mème sociélé ; 


Les agents de change et Ics courtiers d'assurances mari'imes, es 
couriiers de marchandises, les courtiers interprètes et conducteurs de 
navires inslilués en verin des articles 77, 39 et 80 du code du comr- 
mierce, après CIN anmn'es d'exercice. 

Art. 3 Le nombre des électeurs pouvant être désignés pour faire 
parlie du collège élec'oral au litre de l'article 2 de la présente loi, 
ést égal au jui au plus du nombre total de cominerçants ou 
commerçant inscrits au registre du commerce, depuis plus de 
cinq ans et moins de quinze ans au {°r septembre de l'année en 
cou! 

Pour Ja désignalion de ces Ciecteurs, la commission visée aux 
articles à el G cid us porle son choix sur les personnes particu- 
lièrement 1 emvmandables par Icur probité, leur esprit d'ordre cet 
leu nre, 

Art. f Ne penvent en aucun cas être électeurs, tant au titre de 
l'article {er « de l'article 2, ceux qui tombent sous le roup do 


l'ar'icle 2 de la loi relative aux tribunaux 


Trrne Il 
listes électorales. 
Art, 5. — La liste des électeurs devant composer le collège élec. 
toral tel qu'il est prévu aux articles £er, 2 et 3 ci-dessus est établie, 
pour chacun des arrondissements compris dans le ressort de la 
chambre de commerce, par une commission syxciale à cet arrondis 
sement. 

Lorsque le ressort d'une chambre de commerce comprend à la 


fois un ou plusieurs arrondissements et des circonscriptions admi- 


hnistralives constituant seulement une parle d'un ou plusieurs autres 
arrondiscemel li iverneur général de l'Algérie décide par arrêté, 
pour l'application des dispositions du présent article, soit le ratla- 
chement d'une ou plusieurs des circonscriptions visées ci-dessus à 


compris en enter dans le ressort de Ja 
constiulion d’une commission spé- 


l'arrondissement voisin 
chambre de cornimerce, soit Ia 
ciale pour ces circonscriplhions, 

Art. 6 — Le is Visites à 
posées chacune : = 

lo Du président du tribunal de commerce ou, À défaut de tribunal 
de commerce dans la cireonseriplion, du président du tribunal civil; 

20 D'un juge au Wribnnal de commerce désigné par Je premier pré- 
sident de la cour d'appel, ou à défaut du tribunal de commerce, d'u 
juse au tribunal civil désigné dans les mêmes corditions; re 

so [lu président de la chuubre de cominerce, où de son délégué, 
et d'un mmeinbre de cette charnbre désigné par le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie; le président de la chambre de coiniuerce doit obii- 
gatoirement se faire représenter par un délégué lorsqu'il est en 
méme temps président du tribunal de commerce; , “as 

to De quatre conseillers généraux, élus par le conseil général, et 
choisis autant que possible parmi les membres élus dans les circons- 
criptions inaciuses dans l'arrondissement considéré; i 

Du maire de la ville chef-licu de l'arrondissement où de la ville 
Ja pius importante lorsque la circonserption n'est composée que 
d'une partie d'arrondissement; : 

Ge D'un notable désigné par le gouverneur général de l'Algérie. 

Le président du tribunal de commerce, on à défaut le président du 
tribunal civil, préside la commission, En cas d'absence, il est 
suppl dans les fonctions de président de la commission par le juge 
au tribunal de commerce où par le juge au tribunal civil. La voix du 
président est prépondérante en cas de par'age, dans les délibéra- 
tions de Ja connmnission., 

Art. 7. — Les listes éleclorales soat élablies chaque année dans la 
première quinzaine de septembre, | | : 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
selon lesquelles les listes ainsi dressées seront publiées. Tout com- 
mercant du ressort, immatriculké au registre du commerce et. en 
vénéral, tout avant droit compris dans les articles £er et 2, a le droit 
de prendre connaissance de res listes et peut, dans les quinze jours 
suivant la publication de la liste, exercer ses réclamations, soit qu'il 
se plaigne d'avoir ét# indûment omis au titre de l'article ?+, soit 
qu'il demande la radiation d'électeurs qui se trouveraient dans un 
cas d'incapacité prévu à l'article 4. H est statué sur ces réclamations 
dans les conditions fixées aux articles 5 et 6 de la loi du 14 jan- 
vier 19, 

art. 8. — Les listes rectifiées, s'il y a lieu, par suile des décisions 
judiciaires visées à l'article précédent, sont closes définitivemen: 
huit jours avant Yélection. Elles servent pour toutes les élections 
qui ont lieu jusqu'à la confection de nouvelles listes. 


S Coma l’article précédent sont com- 


Tune IH 
Etigihiité et opérations éleetorales. 


art, 9, — Sont éligibles les ciloyens francais, âgés de trente ans 


au moins, inscrits sur les listes électorales consulaires arrêtées Con 
forimément à l'article 8 de la présente loi. 





trouvant domiciliés depuis trois ans au moins dans la cire 
tion territoriale de Ja chambre de commerce. 

Les candidats aux fonctions de membres des chambres de 
merce doivent se faire connaîlre à Ia préfecture du dépa 
huit jours au moins avant celui du scrulin. 

Les déclarations de candidature doivent être faites par écrit «! 
ment légalisées, 

ll en sera donné récépissé et les candidatures déclarées ser 
Inédialerment aflichées à la préfecture 

Les bulletins portang des noms de candidats n'ayant pas fit 1 
déclaration exigée ci-déSus seront nuls et n'entrerent pas en 
dans le calcul de la majorité 

Art, 10. — Les élections ont lieu au scrutin de liste, le par 4 
étant autorisé, | 

Chaque bulletin doit comporter à peine de nullité auta 4 
noms de candidats qu'il y a de sièges à pourvoir. 

Aucun Candidat ne peut êlre proclamé élu au premier t 
scrutin s'il n’a pas obtenu la majorité des suffrages exprimés 
celie majorité n'est pas égale au quart des électeurs inscrits. 


Si la totalité des sièges n'a pus été pourvue au premier t nm 
scrutin de balloltage a lieu quinze jours après pour les sièges 1 
à pourvoir et la majorité relative suffit quel que soit le nombre des 


sulfrages exprimés, 


Toutefois, si quatre jours avant celui du deuxième tour de s 


le nombre des électeurs ayant fait acte de candidature 
tour est exactement égal à celui des mandats à pourvo j 
‘andidalts sont procamés élus par une commission siégeant à là 


L 
prélecture, chargée de constater les résujlats des élections; Ja 
position de celle commission sera fixée par un règlement d 
nisiralion publique. 

Art. 11. — Dans les cinq jours de l'élection, tout électeur a le rc 
d'élever des réclamations Sur la régularité et la sincérité de leloe. 
tion. Dans les cinq jours de la réceplion du procès-verbal dressé pu 
la commission visée à l'article 10 de la présente loi, le préfet a ke 
môme droit, 

Les contestations sur la validité des élections sont jugées } 18 
conseil de préfeclure, sauf recours devant le Conseil d'Elal à la 
requèle des intéressés ou du préfet, 

Art 12, — La nullité partielle ou absolue ‘le l'élection ne peut ‘tra 
prononcée que dans les cas énuinérés à l'article 12 de la ! 1 


13 janvier 1439 





Tite IV 
Dispositions générales. 


Art 12, — Les membres des chambres de commerce sont “lus j:s 
l'ensemble du collège électoral pour six ans. IIS sont indétinirment 
rééligibles. 

Le renouvellement a lieu par moilié tous les trois ans, dar: la 
courant de décembre. 

Lors de là consbülution d'une chambre de commerce, ainsi qu'en 
cas de renouvellement général, la répartition des membres entre les 
séries et l'ordre de renouvellement sont réglés par le sort. 

Le bureau est renouvelable après les élections partielles fricx 
nales. 


Art, 13, — Le nombre maximum des membres des chambres de 
commerce sera fixé par le règlement d'administration publique vis 
à l’article 17 ci-après. 

Art. 15. — 11 sera procédi an renouvellement général des chambres 
de commerce d'Algérie à une date qui sera fixée par le gouverneur 
général. # 


Ce renouvellement devra intervenir au plus tard dans un d 
de six mois à compter de la promulgation de la présente lai. 

Art, 16, — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à celles 4 
la présente loi et notamment les articles 44, 45 et 16 du décret di 
12 septembre 1935 relatif an régime électoral consulaire en Al2fr?°. 

Art. 47. — Un règiement d'adiministration publique pris sur ls 
rapports du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, ministre de 
la justice el du ministre de l'industrie et du commerce, détertmuireri 
les conditions d'application de la présente loi notamment en ce ul 

13. 


concerne les arlicices 7, 10 et 





ANNEXE N° 9157 


(Session de 1950, — Scance du 3 février 1950.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 22 et 23 de la lei du 19 : r- 
tembre 1917 portant statut de la Coopération, présenté au noi «0 
M. Georges Bidault, président du Conseil des ministres, pat 
M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, par 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances ct des affaires (co 
miques, par M. Gabriel Valay, ministre de l'agriculture, par M. 
Robert Lacoste, ministre de l'industrie et du commerce. pa 
M. Christian Pineau, ministre des travaux publics, des tran-poris 
et du tourisme, par M. Pierre Segelle, ministre du travail rt «8 
la sécurité sociale, et par M. Eugène Claudius-Peht, ministre 0 
la reconstruction ét de l'urbanisme. — (Renvoyé à la comm in 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une erreur semble s'être glissée dans la 
rédaction des articles 22 et 23 de la loi du 10 septembre 4947 por 
tant statut de la coopération en ce qu'ils se réfèrent notamment 
à l’article 482 du code pénal. 
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€ 
# 11 est évident, en effet, que le législateur a voulu que les contra- 


! 
i 


s'agit soient punies des peines de la troisième 


ventions dont il ient puni 
classe prévues par les articles 479 à 482 du code pénal. 

Il a désiré d'autre part que les règles de la récidive contraven 
tionnelle soient applicables. Ces règles qui résultaient de l’article 
\s3 du code pénal sont posées par l'article 485 depuis que l'ordon- 
nance du 4 octobre 1935 en créant une quatrième classe de contra. 





vention a entrainé un changement de numéroläge de ces arlicles. 





; La loi du 10 septembre 1917 qui à été préparée avant la parution 
Fe de l'ordonnance du 4 octobre 1915 na ee tenu comple du déca- 
# jage d'articles du code pénal. Des difficuliés pourraient résulter do 
& cette situation, car une transposition de la mention de l'article 483 
ES en celle de l'article 489 ne peut ètre effecluée de plein droit lorsque 

cette mention est faite par une loi de deux années postérieures à 
l'ordonnance du 4 octobre 1915. 


C'est dans ces condilions qu'il a paru utile de rédiger le projet 


de loi dout la teneur suil: 






dé 


PROJET DE LOI 
Article unique. — La men! 
rant dans les dispositions 
septembre 1917 portant 
par cell de l'article 485. 


ion de l'article 483 du code pénal figu- 
finales des a l ‘) re 
statut de Ja 





ANNEXE N°9158 


{Session de 1950. — Séance du 3 février 1950.) 


PROJET DE LOI étendant aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Carmeroun les dispositions de la loi n° 43-1979 du 51 décerbre 1948 
modifiant l'article 143 de la loi du 22 juillet 167 sur la contrainte 
par corps, présenté au nom de M, Georges Bidauit, président du 
Con-cil des ministres, par M. Jean Letourneau, ministre de la 
France d'outre-mer, çt par M. René Mayer, garde des sceaux, 
ministre de Ja justice. — (Renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


une loi du 31 décembre 1948 a, dans la 


Mesdames, messieurs, 





à métropole, modifié l'article 45 de la loi du 22 juillet 1867 en por- 
k tant de 46 à 18 ans l’âge à parür duquel les tribunaux peuvent pro- 
4 noncer la contrainte par corps contre des mineurs. La loi du 
92 juillet 1867 avant élé rendue applicable dans les territoires d'outre- 
É inner par un décret du 12 août 1891 notamment et dans les terri- 
îi toires sous tutelle française par les décrets du 22 mai 192% qui 
UD  fixaient la législation applicable dans ces lerriloires, les autorités 
à locales estiment que, s'agissant d'une atténuation de la Ki pénale 
2 applicable aux délinquants mineurs, il est souhailaible d'élentre 
D outre-mer le champ d'application de la loi du 31 décembre 1918. 
‘5 


Cette extension présente au surplus l'avantage d’harmoniser sur 


D ce paint la législation pénale d'outre-mer et celle de la métlropoie, 
Tel e:t l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Artire unique. — Sont rendues 
-mer, au Togo et au Cam les dispositior 
du 31 décembre 19:8 qui a pour objel de modifier Fa 
la loi du 22 juillet 1876 et ‘’interdire que, désorma 
S: la contrainte par corps contre des mineurs âg | 


de Ia loi 
cle 13 de 
prononcée 


ins de 15 ans 


» uit 
d'outr Four, 


applicables dans les territoires 
rli 


soit 


s ae M 
àccomplis à l'époque des jaits qui ont motivé la poursuile, 


ANNEXE N° 9159 


(Session de 1950. — Scance du 3 février 1950.) 


PROJET DE LOI rendant applicabie dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo les dispositions des lois du 11 avril 1916 
et du 22 septembre 1918 modifiant l’article 412 du code pénal, rcla- 
üf aux entraves apportées à la liberté des enchères, présenté au 
nom de M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, par 
M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, et par 
M. Jean Letourneau, ministre de Ja France d'outre-mer, — (Ren- 
voyé à la commission des territoires d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 412 du code pénal, relatif À Ja 
liberté des enchères, a été modifié et complété dans la métropole 
par deux lois des 11 avril 1916 et 22 septembre 1948, dont les dispo- 
sitions n'ont, jusqu'à ce jour, pas été rendues applicables dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 

Les chefs de ces différents territoires qui ont été consultés esti- 
ment qu'il est souhaitable de mettre en harmonie l'article 412 du 
Code pénal applicab!e outre-mer avec le même article du code pénal 
de la métleopole. 





La rédaction de l'article 412 du code } 1, actu ment JHICa 

! e où mer, es] 1 à l céda S 

14 1 11 a L 194 l N [ul Y | 

les textes de 1936 et 1958 | d'ex ri l r 

un pression n X ada} de i \ dont il 

'ROJET DE LOI 
{rt 1, ) ) —…. t } APE | ] 4 
d'ou | n à el l { | l 
".: 1948, int t a12 1 « ] i 
S 1 de 1950, — Séance du 3 février 1250) 

PROJET DE LOI modifiant cert : dispositions du code «| natio- 
nalité française relilives à l'acquisition de la nationalité Ù 
par le mariage, présentée au nom de M, Georges Bidau 
du conseil des ministres, par M. René Maver, dde d \, 
uinistre de la justice, par M. Jules M 1, Vice-président du | 
ministre de l'intérieur, par M. Robert Schuma Hi e 
affaires étrangères, et par M. Pierre Schneiler, ! re de la sa 
publique et de la population. Renvoyé à la comm i de la 
Justice et de législation). 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'a le 37 d | la na fran 
çaise déc'de q à femme ( 

Iaria ge Ja ] iiite franc ‘ { Ï Ï ] 

disposition est ipplicable 1] | e ( l ‘ \ 

décret à 1 quisilion de la nationalité f 
P r des raisons d'ordre pul ’» | | ] ] [l 

du code de la nationalité fra ea] ] ’ 

Le délai pendant li l le G crn« l 
Sition de la nationalité frar fix ‘ * 
mois à parlir du r de la DT n du 

Lor que le mai re est « bre \ l'ét ’ 
çaises peuvent fort bien n'en avoir ‘ 
tardive le Go A t }l t [es { LI { 
matérielle d'ex I HeTi t son ] 1 
q des étra 4 ind rab ne f ' 
au sulat de Fran s le | d'obt 
l'expiration du délai de six mois prévu par | v 

I a paru, d es que déla t1 
vait Cire pris le « et d ITION, ill { 
dé t, la date à laquelle I i i él { i 
des postes diplomatiques ou l \ 

L'article 27 est ésalement ible 1 e Ja ! 
rère est fra 6e d’ a ‘ l ] 11 1 
(art, i0 dont le } 1 fig Ü 1 | } 

Il n'est pas ! ble au irpl " ] ! | ‘ 
d'acquérir la national fran 
séjourne sur notre territoire l Û | 
na alité fra Le visa de ] 4 
du { “le qui le suiveênt OÙ dans ] s fexies | Ï d 
au sujet de l'effi [4 Û 
en la nm O11 d 4 | ‘ e 8 I 
19 ocl » 1949, 1 [à la: | lion | 
tra toire): article 2 de la loi du ?4 19 
ralion en vue d'a érir Ja | é ! ( | | 
2 août 1949 i ituant une « ration quisitive en f r d 
originaires des territoires Cédés par l'Italie. 

Ces dispositions pr ent pour la plupart l'acq n de Ja 
nationalité française, indépendamment de ja 1 | en Î { 
n’en est pas moins cerlain que le | teur a € 
du séjour, dans l'hypothèse où cette acqui é ! le 
territoire français 

En ce qui concerne l'acquisition par n ige, | le ‘79 
visé ne permet pas de considérer qu'un étranger « l de 
séjour irrégujière puisse acquérir, en France, la natior pi 
c'est-à-dire que lorsque le mariage est Célébré en France, l'étrangère 
ne peut devenir française que si son séjour en 1 ( Ï 

Tel est le sens cerlain de l'arlicle 37. I a paru, | e1o 1 
casion du présent projet de 10i, qu'il convenait de le f expr 
ment en ajoutant aux autres visas contenus d S 1AI { LE i 
de l’article 59 du code de la nationalité française. 

PROJET DE LOI 

Art. fer. — L'article 37 du code de la nationalité françai ect 
modifié ainsi qu'il suit: 

«a Art. 37, — Sous réserves des dispositions des article 8, 39 
40, 41 et 79, la femme étrangère qui épouse un Français acquiert la 
nationalité française au moment de la célébration du mariage. » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 39 du code de la nationalité 





française est modifié ainsi qu’il suit: 


« Art. 39, — Au cours du délai de six mois aui suit la célébration 
du mariage, le Gouvernement peut s'opposer par décret à l'acquisi- 
tion de Ja nationalité française. Lorsque le mariage a 6l6 célébré À 
l'étranger, ce délai ne court que du jour de la transcription de l'acte 
sur les registres de l'état civil des agents diplomatiques ou consu- 
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] 1 dan s prévus à l’article 47, alinéa 3 du code 
{ 1 jou au ucpül dt 1 à au Ii lère des affaires cCiran- 
£ , 
} Le d À le 109 à le de la natio- 
] ( ] 
) | le délai 
( ( 1 1oit 
- 1 li i i » 
pen Q 4 
ANNEXE N° 9161 
| S Î } 
RAPP ES | nom de !a mission de l'éducation nationale 
pro] I résolution: 1° de M. Maurice Frédet et 
} Ï ; Jlègu tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter au debut «le l'année scolaire 1950-1951 l'application de 
l'arrèté 16 avril 1 och!ligeant les étudiants «les écoles prépa- 
ratoires de médecine de 4° et »° année, à accomplir leurs stages 
dans | { de plein exer ou Facuités; 2° de MM. Fauvel, 
Si It et ] ] Lambert tendant à inviter le Gouvernement 


limiter l'application du décret du 16 aviil 1959 relatif aux études 


médicales ju Fan ent actucilement leurs élu- 
( de M. Du x tend à inviter le Gouvernement à 
admettre l'école de médecine ile Rouen dans la liste «les écoles de 
plein exercice; ï° de M. Dusseaulx tendant à inviter te Gouverne- 
ment suspendre pour l'année scoiaire 1949-1950 l'application de 








l'arrèté du 16 avril 1949 faisan! obligation aux étudiants des écoles 

préparatoires de médecine de 4e et de %e année d'accomplir dans 

| écoles de plein excrcice leur stage obligatoire, par M. Kkir, 
C] { Î 

Mesdames, messieurs, une émotion considérable s’est produite 
pari ljants en médecine de quatrième et cinquième année 
u \p ent qu'ils devaient continuer leurs études dans ks 
[ iu lieu « ester dans lt écoles pr ‘naratoires. 

| nent, il y a des arguments qui militent en faveur de 
) en tout premier lieu, la nécessité d'obtenir une plus 
£ dans 1 cours de médecine, ainsi qu'une compé- 

A \, je ré} ls que si les cours de médecine n'offrent pas toute 
£ 12 di mination facile à exercer puisque les exa 
! cd | ent d les facull alors, à celte occasion, il 
Ü I X EX ateurs de ne point accepter les can- 
Ce 0 ] entent pas avec des connaissances suffisantes. 
M e sont précisément les élèves des écoles pré- 
] i nt habiluellement les plus grands succès. 

EF! ‘explique a nent, dans les facullés comme celle de 
] pl de 7.44) élèves où même dans celle de Lyon 

n npte plus de 1.000, il est certain qu'il est très difficile aux 
] | ! ent leur bonne‘volonté et leur dévouement, 
de faire 1! {icier tous les élèves de leur enseignment. 
l'ailleurs le phénomène qui se présente dans les écoles 
d'apprentissage où on a très bien mpris que le nombre des élèves 
«! | 

| ces « I estimons, avec raison, qu'au lieu 
d'envoyer d villes d élèves qui constituerai ncore un 
‘ | J tab! Il V li *, à bien des points de vue, per- 

élèves de trouver, en quelque sorte sur place, l’ensei- 
gnermet t ils ont besoir 

A côté de ces considérations d'ordre purement technique, s’en 

d'ordi plement matériel. Tout d'abord, 
} { èves ont la pe À 6 de vivre chez eux ou chez des 
i { s que si on Ï} { lie à 200 kiomètres comme le 
(il ipplication du déci du 16 avril 1%39, ces jeunes qui, 
{ l S t d K] In te, auront à faire face à des 
[1 « s que la plupart d'entre eux ne pourront pas SUp- 
] | À | US jui ( renonce lHinuer leurs études 
li I motif d'ordre pécuniaire, 

Dans ceriaines vil omme Dijon, où l’on constate un dévelop- 
P' I ipide de la population, il est anormal d’arrèter sur le plan 
ri ul ce qui se réalise avec satisfaction dans d’autres domaines. 

Dijon, en effet, est une ville universitaire qui possède une faculté 
de droit, une f lté de lettres et une facuilé de sciences, On nous 
demande méme de construire un hôpital régional, pour lequel nous 
sommes en train d'acheter les terrains nécessaires. Il serait donc 


l'extension indispensable de 


} 1 


moment, de freiner 


l'école de médecine qui, à n'en pas douter, devra être transformée 
dans un avenir prochain, non seulement en école de plein exercice, 
mais même en facullé de médecine. 


n évident que l'exemple que je cite, parce que je le 
connais bien, est valable pour beaucoup d'autres villes présentant, 
comme Rouen, les mêmes caractéristiques. 

ll y à là une question de bon sens. 

Et maintenant, si nous examinons ce qui se passe à l'étranger, 
en Angleterre et aux Etats-Unis, nous 


dans certains pP 
chez nous, 


iys comme 


constatons qu'on y multiplie les universités tandis que ch 
pour obéir à je ne sais quelle conception plus ou moins ctriquée, on 
veut en réduire le nombre. 





(1) Voir les nes 8685, 8759, 


8600, 88914 





Comme celle errcur d'appréciation et de ma 


conséquence de 
L 


vre, On aboulira automatiquement à une diminution de x 
médicales pour le plus grand préjudice des intérêis du pays 
AUSSI, 1 commission de l'éducation nationale vous de 
d'adopler la proposilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE 
tendant à inviter le Gour 
décret du 16 av il 


aux 


RESOLUTION 


ermement à suspendre l'application ; 
1919 mmnodt/iant le décret du 6 mars 1954 

études médicales. 
L'Assemblée nationale: 


Invite le Gouvernement à suspendre l'application du décret du 


16 avril 4919 qui oblige les étudiants des écoles préparatoires de 

médecine à Hnplir leut lazes hospitaliers de quatrième 

quiôme année dans les écoles de plein exercice ou facult: 
Demande que les écoles préparaloires de médecine soient 

r es en écoles de plein exercice dans les centres hospitalicrs 


OT 
importants. 


ANNEXE N° 9162 


(Session de 1950. — S£ance du 3 février 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'ontre. 
inner sur la résolution transmise par le Conseil de la Répui 
téndänt à demander à l’Assemblée nationale une prelongation du 
déiai conctitutionnel imparti au Conseil de la République peur 
formuler s0n avis sur le projet de loi adoplé par l’Assembie 1 . 
nale portant réorganisation du régime de l'émission à Madagascar, 
par M. Castellani, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des territoires d'outre-mi 
après une brève délibération, a décidé de vous demander d'accorm 
le délai supylémentaire sollicité par le Conseil de la République 
pour l'examen du projet de loi adopté par l’Assemblée nation 
portant réorganisation du régime de l'émission à Madagascar. 

En conséquence, eile vous propose d'adopter ia proposition de 
résouuon suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


» 

L'Assemblée nationale, par aprlication de l'article 20, % alinéa, 
de la Constitution, décide de prolonger jusqu'au 46 février inch 
le délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pm 
formuler son avis sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, portant réorganisalion du régime de l'émission à Madagascar, 


ANNEXE N° 9163 


(Session de 1950. — Séance du 3 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOULUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
créer le: postes indispensables en vue de faire face aux exigences 


de Ja loi scolaire dans l'enseignement primaire élémentaire, ! 
de Ja ré e d'octobre 1950, présentée par MM. Binot, Béc 
Deixonne, Doutrellot, Faraud et les membres du groune saciali 


députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation national! 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, c’est un lieu commun à présent, que de 


dénoncer l'insuffisance matérielle sans cesse accrue de l’enscig 
ment primaire public en face des besoins sans cesse croissants 


notre population, C'est également une vérilé devenue évidente q 
de rappeler qu'il sera impossible, en raison de l'accroissement «& 
naissances enregistré depuis cinq années, d'accueillir tous les enfa 
d'âge scolaire lorsqu'ils se présenteront à la porte de nos école:, 
à moins que des mesures énergiques ne soient prises, ét prom] 


ment suivies d’effet. 

Le péril, nous croyons que ce mot revêt ici son plein sens, pour 
avoir été maintes fois évoqué, spécialement par M, le ministre 

Sducalion nationale n'a pas élé pour autant conjuré. Or, il se 
trouve aujourd'hui que nous touchons à l'échéance. Il a li 
en effet, de prévoir, lors de la rentrée scolaire d'octobre 4950, un 
effectif d’écoliers et d’écolières supérieur d'au moins 50.000 unies 
au nombre d'élèves susceptibles d’être tant bien que mal admis 
à suivre la classe. 

Le problème, on le sait, se présente sous un double aspect: d'ure 
part, celui des cons'ruclions scolaires dont la dramatique insuff:- 
sance a été trop souvent exposée, d’autre part, celui qui concerne 
les postes nécessaires. C'est de ce second point que nous entendons 
seulement traiter aujourd’hui. Il tombe en effet sous le sens que, 
s'il faut des locaux pour recevoir les enfants, il faut aussi posséder 
en nombre suffisant les maîtres eppelés à les inslruire. 

Or, dans l'état actuel des choses, le nombre des postes de l’en- 
seignement primaire public est fort au dessous des besoins récis 
de cet enseignement comme en témoignent, dans nos grandes villes 
et dans nos banlieues populcuses, tant de classes surchargécs. 
Comment pourrait-on concevoir, dès lors, qu'il fût possible d'ai- 
mettre, en octobre prochain, les 50.000 petits enfants venant en sur- 
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nlus du contingent habituel, qui se présenteront À la porte des 
es maternelles et des classes enfa es ge « s | 
Cieri RE res 7 
{ mesure Sal } ne ce que ? ente de «ti l t 
ni le pour une maman travailler | } + 
lité de C LHCT SCS { | é 
! à quel point } I r ( I 
si l'école n'offre pas 1 places en nb1 
Oue l’on nous permeite, en outre, de ra ler qu'en proclan + 
nhüvcatoire l’enseignement primaire élémentaire, la Répul 
par là-même, d'y s£ ire « ( la 
Aussi pensons-nous e le G rnement a cd 
prendre les dispositions indispensables en vue di biens à 
& lus considérable d'enfants qui viendront, en octobre ] < 
ni dernander cet enseisnement auquel s'’ont droit. Il se 
pr n ? 1s oppose la loi des ma na: l'areun tation ser t en 
vérité spécieux, et l'on se garderait de l'invo | r en d 
constances. En tout cas, si la loi limite en ce dérmaine Paction du 
Gouvernement, elle peul toujours et promptement être corrigée 


\ar une autre loi. 

Nous y insistons avec vigueur, parce qu’un semblable problème 
ne saurait souffrir d'autre délai pour recevoir un commencement 
de solution; nous croyons que c'es r la République une ques- 
tion de dignité, de fidélité envers elle-même. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de prier l’Assemblée naiio- 
nale d'adopter la proposilion de résolution rédigée ainsi qu'il suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à créer, pour la 


rentrée scolaire de 1950, 4.500 postes dans l'enseignement primaire 
Ci 





ANNEXE N° 9164 


(Session de 1950. — Séance du 3 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à fixer les conditions particulières 
d'élection et de fonctionnement des conseils de prud'hommes en 
Algérie, présentée par MM. Rabier, PBorra et les membres du 
£ ipe socialiste, députés. — (Ren: yée à la co n de l’in- 

iérleur.) 














MOTIFS 

Mesdames, messieurs, € 1 du 27 mars {1907 tive ” 

seils de prud’homi ixe les | d el ) 

| le ces « cils pour l'A! e (titre 6 dt e loi, 
0.) 

Le d septemifre 1929, pris pour la période de guerre, à 
ajourné s élections prud'homales pour la mêètu el Alg 
Son article 4er stipule notimment: 

« Pendant la durée des hostiités et jusqu'à une date qui sera f{ } 
par décret, il sera sursis aux él ns de conseils de l- 
u 

6 jusqu’à ce qu'il 
( u! Ù ir 2 
CCS dis tions a 
« 
el de : 4 { 
it saisir | si la 
celte satution de continuité ouverte dans le ri ivellement auton 
tique des consei!s par des élections €rinq 03 r re si f 
sur le fond le problème de la transposition sur le plat géricn de la 
législation métropolitaine 

L'ordonnance du 7 mors 194%, puis la loi du 20 seplembre 41947, 
justifiaient en eïfet ure revision des conceplions du législateur, 
notamment sur iles pouvoirs des assessours musulmans, “ur leur 


mode d'élection et sur la représentation de chacun des collèges. 








Cependant, les organisations syndicales ont réclumné vail 
j qui 1 que de nouvelles disn silions soient Pic lé [ ü ce 

: les élections de renouvellement aient lieu 

En mai 1947, le garde des sceaux écrivait en réponse à une 
demande précise sur cet objet: 

« Ces textes seront soumis à l’Assemblée nationale dès que pos- 
sil » 





Or, nous sommes en 1950 et le proh'ème n'a toujours pas reçu 
de solution. 
C'est donc pour mettre un ferme à une 
.. 1 A L r 1 r \ 
Lite i >] ; hs à t 





regrettable que la présent s > loi €: 6 bé 
ralions du Parlement. ie pl le 1 r a une 
façon originale et plus rement conf de l’Al- 





gérie le mode d'élection ées conseiliers mus 
üives et leur nombre dans 
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PROPOSITION DE RESOLETION 
améliorer le mode ce financement 
coles étendre 
exn'oitants agricoics, 





Il ne paraît pas en eflet possihle de maintenir dans leurs ipies ealar du 
fonctions d’assesseurs les membres musu ns des Col S pru- bres du g£grou du ï 
d'hommes étant donné que l'égalité feclive est pri lamée entire si e et le { 
tous les citoyens français résidant en Algérie ». Le principe général u ture . x 
posé par la loi du 20 septen 9047 nous fait égaiement un d r L EX Pi \ 
d'opler pour l'égalité comp nseillers prud'hommes issus de 
l'un et-l’autre des collège M n 
De plus, conformément ipe de ! t&# posé jar le statut ag 
de l'Algérie pour la représentation élue à l'assemblée algérienne qui ( 
apparaît souhaitable de réciamer également cétle parilé dan loca sf l la taxe 
1 


cuiics particulières de mise 


) 
conseils de prud'hommes. Ce principe, posé, ne présente pas de diii- | cie 
{ioi n 
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ANNEXE N° 9165 


inviter le Gouvernement À 
allocations famti 


caiatre u 
1 
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La crise qui atteint tous les produits du sol crée, en effet, pour 
le p1 eur, 1 tuation d'autant plus difficile que celui-ci ne 
peul pas il porer, mème en parle de son prix de revient, comme 
ceiñ St {il dans l'industrie, le montant des « I 
Ii di ] { \ Er icriculleurs sont air 
ri nént « tion leur sont demandées, d'où 
neli d 1 part des caisses et saisies même, à titre 
d ex: on « EAN} ition 

Ces n Û eurs sans effet: elles n'’aboutissent qu’à 
i! el ] « er des troubles s IX 

D 4 t gent, ie part, de reviser toute 
la 1 ere N { 5 fanriliaies agri 05 
N { { el d’ t ju Le Visa t Le ut la 
P 1 mime! et de l'in- 
« , qui sont H | 
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i es « fl { ir le I 1 prü 
liqué t { 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer d'urgence 
deu ets de loi tendant, l'un à assurer un financement équitanie 
d allo i s familiales agricoles, notamment par un anménage- 
[HE | la taxe de transactions et l'autre à étendre le bénéfice de 
| de sala unique progressivement aux exploitants agri 

I ruraux, ainsi aux allocataires non salariés au 
régime général et ce, dans des conditions <guivaicntes d'application 


de la loi pour ls salariés pères de famille, 


——————— 


ANNEXE N° 9166 


ion de 1950, — Séance du 3 février 195%.) 


PROPOSITION DE LOI portant suppression de la majoration du prix 
des cartes hebdomadaires de travail sur la S. N. C. F. réalisée 
le 30 janvier 1950, présentée par MM. Gautier, Mido!, Dufour, 
Alliot, Cristofol, Ramette, Albert Masson, Airoldi, Mlle Rumeau 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


à EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le budget de la société nationale des che- 
mins de fer est en déficit. Afin de le combler, tout au moins en 
partie, le Gouvernement a décidé d'augmenter les tarifs des che- 
mins de fer, y compris les cartes hebdomadaires de travail. 

Si on discutait la politique de transport du Gouvernement, Îl 
serait certainement possible de connaitre exactement certaines 
causes du déficit qui ne sont pas celles qui sont évoquées devant 
Je grand public: nétices copieux réalisés par certaines grandes 
sociétés fournisseurs de matériel ou entrepreneurs; achats massifs 
ou onéreux en Amérique; politique de préparation stratégique des 
moyens de transports qui occasionne des dépenses inuliles, qui 
provoque des modifications de consistance du réseau, lesquelles ne 











concordent pas exactement avec l'intérêt économique; réduction 
de recelles par la supp'essi de certaines lignes qu'on pourrait 
rééquiper plus économiquement, etc, On trouverait ainsi des gr. 
ments intéressants qui diminueraient le déficit, sans qu'on ait à 
pratiquer cette politique de facilité qu'on appelle l'augmentati 
des tarifs. a 

Cet accroissement du prix de transport aura certainement una 
répercussion douloureuse sur fe coût de la vie, L'existence « 
travailleurs, dont les salaires sont toujours bloqués, sera rend 
plus difficile par cette majoration du coût de l'existence à laqu: 
s'ajoute ceile des loyers. 
on du prix des cartes hebdomadaires rendra e1 
l'existence des travaileurs. Ce sont eux qui, par li 
lravail, cependant, ont ranimé l'activité économique du pays, 











ic ferroviaire dépasse notablement le trafic 


leurs salaires réels ont baissé de 50 p. 14 








Ce sont € qui vort éêlre pi és pendant que l'Etat 
les ressources de la nation pour Sa préparation à la eg re € | 
les gt s sociétés réalisent de copieux superbénéfices 

Les travailleurs ne doivent pas faire les frais de cette : 
“1 : : ; - L 
ils doivent pouvoir se renûre à leur travail sans que leur nivi 
de vie, déjà insuffisan re réduit, C'est l'Etat qui « 
supporter [es con ue] actes, Sa préparalion à !a gu 
sa vo é de « r'\ le S du capital, sont à la ! 
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PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Les dispositions de la $, N. C. F. approuvées . 
sion ve il tale du 13 ja wier 1 { co { t la nr 
ü l hebdomadaires de 1! cont al ( 

AI 2, — Les nerles de rect es « i seront ca PU I ir le n "5 
1 2 1 Î 
du prix des caries hebdomadaires au taux ancien seront « 
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des maxima). 

PRESS 
t(EXE N° 916 
ANNEXE 6167 
(Session de 1950, — Séance du 3 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'arrêté du 3 février 192 
et à abroger l'arrêté du 26 juitieét 1949 en vue de permettre aux 
sages-terimes diplôémées d'Etat d° pratiquer des soins infirmiers, 
présentée par M. Duütard, Mmes Hertzog-Cachin, Douteau, Rabaté, 
M. Savard et les membres du groune communis'e, députés. — 

(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de la 

santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs l'arrêté du 3 février 1919, modifié par l'arrêté 
du ?6 juillet 1919, limite considérablement le droit des sages-femmes 
à pratiquer les soins infirmiers et notarament 1es piqûres. 

On connait pourtant le dévouement des sages-femmes et aussi 
leur compé'ente dans ces matières, D'ailleurs, jusqu à l'an dernier, 
elies praliquaient les piqûres et autres soins. 

s précités sont très graves. Dans les 





a 

Les conséquences des arrêlés p 
grandes villes, les infirmières, en général, ne suffisent pas à <sup- 
p'éer comme auxiliaires m«dicales les médecins que leur travail 
absorbe trop. 

C'est encore plus vrai pour les petites villes et surtout pour les 
petits bourgs et les campagnes, Là où manquent les infirmières, ks 
sages-femmes rendaient de très appréciables services et leur absence 
auprès des malades est infiniment préjudiciable à tous. 

Les quelques soins actuellemeent donnés par les sages-femmes, et 
notamment les piqûres, ne sont pas remboursés aux malades car les 
sages-femmes ne peuvent plus, en aucun cas, signer les feuiles 
d'assuréuces sociales. On voit aisément que ce sont les famiiles les 
plus pauvres qui sont lésées par cet état de fait. 

En effet, l'arrêté du 3 février 1919 énumère, dans son article 6, 
les différentes catégcries ‘des personnes autorisées à exercer en qua- 
lité d'infirmiers ou infirmières auxiliaires. 

Les personnes titulaires du diplôme d'Etat de sage-femme y sont 
comprises, et c'est heureux. 

Mais les deux derniers alinéas de cet arrêté comportent deux 
clauses restrictives extrêmement graves: 

io Les infirmiers et infirmières auxiliaires ne peuvent donner 
des soins aux malades que sous la responsabilité et le contrüle direct 
des infirmiers ei infirmières diplômés d'Etat ou autorisés; £ 

2 JIs ne sont pas, en conséquence, habilités à signer les feuilles 
de soins des assurés Sociaux. 

R convient d'annuler les conséquences de ces deux alinéas en ce 
qui concerne l’activité des sages-femmes pour les raisons indiquées 
ci-dessus. 4 

D'autre part, l'arrêté dun 26 juillet 1919 prévoit les modali'és 
selon lesquelles les sages-femmes peuvent être autorisées, à titre 
exceptionnel, à donner aux malades de toute catégorie les soins pres- 
crits par le médecin s 
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ANNEXE N° 916Ss 
(Session de 1950, — Séance du 3 février 1950. 
an nom de la commission de l'intérieur ir l'avis 


1 t t 
ir | on 1 Ré le projet de loi, adont 
sssemblée nalopnale, portant autorisation de transformation 

t ‘ 


d'emp'ois ct réforme de l’auxthilariat, par M. Yves Fagon, député (1, 


ilique sur 


Mesdames messieurs, volre cominission de l'intérieur a examiné, 
( sa séance du 1er fävrier 1950, l'avis donné par le Co l de 
? blique sur le projet de loi portant autori-alion de tra h 
] n d'emplois et réforme de l'auxiliariat. 
= onclusions sont exposées dans le lableau compari el d ; 
1 beservations cCi-apres: 
EXAMEN DES ARTICLES 
Arlicle 1° 
Texte volé par l'A mblée nati il 
les administrations, oflices, services çt établissements per- 
I s de l'Etat, Ics empl is con} tant i \ \ lombps 
complet occupés à la date de la presente loi par des agents du 
( complémentaire de bureau où de service, créés } l'ordon- 
» n° 45-1006 du 21 mai 19%, par des employés de burcau 
recrutés sur contrat dans les condilions preovues par l'ordonnant 
11-1921 du 28 août 19:53 ou par les employés auxiliaires de bureau 
( e service visés au décret 45-1015 du 22 rai 1945 et personnels 
es-uoilés, pourront étre iransiormés en emplois permanents classés 
dans l’une des catégories B, C ou D prévues à l'arüicie 24 de la 





Joi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 


Les transformations des emplois susvisés seront effectui après 
avis des comités techniques paritaires, par décret pris le rapport 
du ministre intéressé, du ministre des tinances et des affaires écono- 
] es et du ministre chargé dé la fonction publique 

La détermination du nombre des emplois budgélaires nouvell 
ment créés dans chacun des cadres PerTIHANCENIS SCIA € lectué 
comple tenu des spécialités professionnelles exigées par 105 bu 
{ ants des services, 

Texte voté par le Conseil de la République: 
| les administralions, offices, services ct élablissements per 


s de l'Eiat, les cinplois correspondants à des besoins perma- 
] s ét comporlant un service à temps compict occupés à la date 
de la présente loi par des agents du cadre complémentaire de 
} ou de service, créés par l'ordonnance no 45-1006 du 21 rai 
: par des employés de bureau recrutés sur c 








conditions prévues l'ordonnance n° 45-1921 du 23 août 1915 
ou par les employés auxiliaires de bureau ou de service visés au 
{ t no 45-4013 du 22 mai 1943 ect personnels assimilés, pourront 
‘ transformés en emplois permanents classés dans l'une des 
catégories B, GC ou D prévues à l'article 2% de la loi n° 46-2293 du 
d9 octobre 1956, 


üvis des comités techniques paritaires, par décret pris sur le rapport 
i ministre intéressé, du ministre des finances et des alfaires écano- 
lues et du ministre chargé de Ia fonction publique, sauf en ce 
li concerne ceux de ces organisines dont le budget est norma- 
nent arrêté par le Parleme Pour ces derniers, les transforma- 
proposes par les ministres intéressés, après avis des comités 
iques paritaires, feront l'obiet d'une décision du 
i l'occasion de la discussion des lois budgétaires. 

l nombre des emplois budgétaires né 


La détermination du 
ent créés dans chacun des cadres permanents sera effectuée 
r 1 





h l'ariement 
uvelle- 
J crées 

compte tenu des spécialités professionnelles exigées par les besoins 

« que le total des crédits alfeciés aux 

louveaux emploi, pour l'ensemble de l'année budgétaire en cours, 
puisse excéder celui des crédits prévus an même excrcice pour les 
€Hplois transformés. 

Les pourcentages d'emplois réservés aux viclimes de guerre par 
là réglementation en vigueur seront applicables aux emplois per- 
d'ancnis à créer en vertu des dispositions de la présente loi. 

Les emplois ainsi réservés seront attribués par priorité aux victi- 
s de guerre déja employées en qualité d'auxiliaires, de contrac- 
IS ou d'employés du cadre complémentaire à la date de la pro- 
sation de R présente loi et parmi elles à celles qui ont satisfait 

äUxX Cpreuves d'un examen ou d’un concours au titre des ernplois 


ints des services et sans 





Xo:: rves, 
sc ta Un NT en À 
(1j Voir: Assemblée nationale, nos 7123-S031 et nouvelle t ti 


EniG ét 
4919 et 


in-$o no 299: Conseil de la République, nes 805-919 
in-$° n° 952 (année 1949). 
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Article 1° bis 
Texte voté par l'Assemb'ée nationale: 


nouveau). 


Art, 4, — A compter du 1e janvier 1950, il ne pourra être fait appel, 
dans lgs adm rations, oftices, services et établissements perma- 
li » l'Etat, à des agents non titulaires pour l'exercice des 
f S \ l'a le 1° que dans les cas Suivants 

jo Occu] l'em] Hmportant un service journalier à temps 
j nplet, étant entendu qu'en aucun cas ne sera autorisée la 
transforma"ij d'emplois à tem ynplet en emplois à temps incom- 
piet et que l'utilisation des agents  d' un service incomplet devra être 
réduite am Strict miniroum et seulement après avis des comités 
ti niques parilaire nnpétents ; 

20 ilion de fravaux exceptionnels justifiant le recours à un 
personnel d'appoint pour u durée limitée à une année; 

Rem pl tem ire et ai maxi 5e 


é mum pour une dur“ 
d'une à mnaires titulaires, en cas d'impossibilité recon- 
nue de pourvoir aux emplois vacants par d'autres fonc lionnaires du 
ñ . 


agents seront exclusivement rémunérés par imputalion, dans 
| J9 ci<iessus, sur es crédits afférents 
res titulaires qu'ils remplacent et, dans 
lits spéciaux de personnels auxiliaires, 
un crédit global inscrit chaque année à 
ère des finances et des affaires écono- 
ralion in'érescée et sur sa demande par 
du ministre des finances et des affaires 
{ iargé de la fonction publique 
formes et après avis du conseil 


fixera les conditions générales 


il de Ja Répubiique : 
1 Modifié de l’Assemblée nationale). — 
il ne pourra être fait appe!, dans Dr 
ces et élablistements perma nents de 
aires pour l'exercice des fonctions visées 
cas suivants : 
( lois compor'ant un service journalier à temps 
incomplet, élant entendu qu'en aucun cas ne sera autorisée je 














ransformation d'un emploi à temps complet en plusieurs emplois 
à lernps incomplel 

29 Exéculion de travaux exceptionnels justifiant Je recours à un 
personne! d'appoint pour une durée limitée à une année. Ce'te durée 
pourra être proroe dans d conditions fixées par décret portant 
€ reseing du ministre intéressé, du ministre des finances et du 
Ininisire ci de la fonction publique, sans pouvoir excéder trois 
[al 1 FHGNIIIIUEN 

A l'issue de celle dernière période, les ink ra ne pourront être 
Tévin hs ie iûime service en qualité de personnel auxiliaire 
avant un délai m oum d'une année; 

Remplacement temporaire et au maximum pour une durée 
d'ui ati de fonctionnaires tilulaires, en cas d'impossibilité 
reconnue de pourvoir aux emplois vacants par d'autres fonction- 
haires du Ir 

Ces agents nt exclusivement rémunérés par impulalion, dans 
le, prévu au paragraphe Bo cilessus, sur les crédits afférents 
au payement des fonctionnaires titulaires qu'ils remplacent et, dans 
les autres cas, sur des crédits spéciaux de personnels auxiliaires, 
di és d la limite d'un crédit global inserit chaque al née à 
cet el in budget du minis'ère des finances et des affaires éconn- 
iiqu \ chaqu hHninistration in té ressée et sur sa demai le par 
décret pris sur le rapport “ ministre des finances et des affaires 
( miques et du ministre aisé de la fonction publique. 

| décret pris dans les mêmes formes et après avis du conseil 
supérieur de la fonction ] bices fixera les condilions générales 
« ppli ition du présent à licie. 

Proposilions de la commission: 

2e et ge alinéas, — Adoption du texte du Conseil de la République. 

ejet de l'alinéa nouveau introduit par le Conseil de la République. 

Ado des î rniers alinéas, 

\ L 2 Le texte adoplé en première lecture par l’Assemblée 

* qui a modiié le projet du Gouverm peu ainsi que le 

ti \ e Conseil de la République, sont inspirés par le souci 
à cinpêcher 1e remplacement systématique de tilulaires par des 
ires d « de des économies grâce à la difté- 

des rémunérations, Il n'est cependant dans l'esprit de per- 

nne d'interdire à l'avenir les réorganisations dé services Ssuscep- 


‘es dans le caure des cffeciüfs budgétaires autorisés 


nt 
1 
{ les a ctre real 
} 


les lois de finances, 
mule retenue par le Conseil de la République a paru cepen- 
duut d'appl n plus simple. Votre commission l’a adoptée. 
\ s get Si la commission à approuvé la disposition auto- 
Ti-à la pre it.on à trois ans de la durée &'’utilisation des auxiliai- 
res, elle à écarté l'pterdiction faite par le Conseil de la République 
de réermbaucher un auxiliaire licencié dans le même service pendant 
u! nt 
Il lui es ru, en effet, que cette interdiction était toute plato- 
nique el it pas au résultat recherché: elle n’empéchait 
pas di embaucher dans le service voisin et n’interdisait pas à 
ti ie remettre l'agent à la disposition de l'ancien service. 
D 
Arlicle 2. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Pourront élfe titularisés les 
cle ler, employés d’une façon 
oftices, services et établissements 


agents non titulaires visés à l’arti- 
continue dans les aJdministrations, 
permanents de l'Etat et ayant 


accompli sept années de services civils valables ou validables pour 





la retraite et de services militaires non rémunérés par une pen: 
dont au moins tros années de sérvice é@ans une adm nistra! 
permanente. Entreront en compte dans la durée des sept an 
prévues ci-dessus les services accompiis dans les collectivités lo: 

Tou!efos, les conditions d'ancienneté de services prévues ci-des 
ne seront pas exige es des envalides et victimes des deux gur 
(veuves, ascendants, orphelins et pupilles de la nation) occu] 
la date de la Srarndiestion de la 10i un emploi auxiliaire de bu: 
depuis au moins cinq années, 

Les dispositions de l'ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 19:55, m 
es par la présente loi, continueront d'ètre applicabies au 
sonne! réun ssant les conditions requises. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Pourront être tiularisés ou intégrés les agents non titulaires visés 
à l’article 4e, employés d’une façon continue dans les admiuisl 
tions, offices, services et établissements permanents de l'Etat « 
ayant accompli sept années de services civils valables ou validabh 
pour la retraite et de services mil la res non rémunérés par ul:8 
pension @ont au mains trois années de service dans une admin:s!r 
tion permanente, Entreront en compte dans la durée des sept ani 
prévues ci-dessus les services accomplis dans les collectivités local 

Toutefois, les conditions d'ancienneté de services prévues ci-de: 
ne seront pas exigées des invalides et victimes des deux guerres 
(veuves, ascendants, orphelins et pupilles de la nation) occupant à 
la date de la promulgation de la Li un emploi auxiliaire de burvau 
depuis au mons cinq annces. 

Les agents ne remplissant pas les conditions d’ancienneté de ser- 
vice prévues aux al néas précédents resteront régis, s’ils sont ma 
tenus en fonction, par les dispositions actuelement en vigueu 
jusqu'à l’époque où ayant atteint l'ancienneté requise, ils pourront 
être titularisés ou intégrés 

Les dispositions de l'ordonnan ‘e n° 45-1006 du 21 mai 1915, mo 
fiées par la présente 10, continueront d'être applicables au personnel 
réunissant les conditions requises. 

Propositions de la commission: 

1er et 2e alinéa. — Adoption du texte voté 
nale. 

Adoption du 3° alinéa nouveau, 
grés ». 

Dernier alinéa. — 
République 

Alinéa 1er, — Le Conseil de la 
larisation à l'intégration en ce qui concerne les conditions d'ai- 
c.enneté exigées des postulants. 

Votre cominission n’a pas retenu celte assimilation. L’intégrat 
ne peut, en etfet, porler que sur des candidats déjà fonctionnaires 
tandis que la titularisation est l'acte par lequel un auxiliaire devient 
fonci,onnaire. 

Certes, l'ai 
non seulement des 


, 


11 a 


par l’Assemblée natio- 
à l'exception des mots: « ou inté 
Aäoption du texte voté par le Conseil de la 


épublique avait assimilé la titu 





ins les Cadfès normaux, 
i des agents du cadre 
res. Cependant, il faut 


ticle {er prévoit le passage di 

auxiliaires inais auss 
complémentaire qui sont des fonclionnai 
observer que ces agents aéjà titularisés l'ont été aux conditions 
posées par l'ordennan e du 21 mai 1915, c’est-à-dire 35 ans âge 
et dx ans d'ancennelé, alors que l'article 2 en cause ne vise que 
les condilions d'anc lenrieté requises à l'avenir d’un auxhiaire pour 
po Ivoir élire üitular 

D'ailleurs, la suite même de l'alinéa montre qu’il ne s'agit que 
d'agents non titulaires. 

La commission propose donc de rejeter les mots: « et intégrés » 
à la première ligne de l’article, 

Alinéa 2, — Cet alinéa résuite de ladoption d’un amendement 
en séance publique en première lecture. Une interprétalion litléra 
restrictive &es termes de cet alinéa pourrait conduire à des difti- 
cultés: il n'y est question, en effet, que des agents occupant un 
emploi auxiliaire de bureau depuis au moins cinq années. 

Le texte proposé par la commission de Fintérieur visait tout 
emploi détini à l'article 1er, 

Le Conseil de la Républque ne paraît pas avoir aperçu le carac- 
tère limitatif du texle et a adopté ceui-i sans modifications. 

La commission tient à préciser que, dans l'esprit de ses membres, 
le régime favorable réservé par l'alinéa aux victimes de la guerre 
doit bénéfic.er à lous agents visés à l’article 4er et non seulement 
aux auxiliaires de bureau. 

Alinéa 3. — L'Assemblée nationale ayant, en première lecture, 
décidé le maintien du cadre comp'émentaire, il a paru à la Com- 
mission que l'ajonction du Conseil de la République apportait une 
prée:sion utile en sauvegardant les droits à une tilularisation ulié- 
rieure des agents ne réunissant pas actuellement les conditions 
d'ancienneté requises pour cette ttularisation 

I ne faudrait cependant pas que ce texte puisse donner aux inté- 
ressés l'espoir que leur lilularisation interviendra lorsqu ls réuni- 
ront ces condit juns. 

Ce serait une illusion. 

S'agissant d’un cadre jeune, il est évident que les sorties de fonc- 
tions parmi les auxilaires titularisés seront extrémement rares el 
que l'administration ne disposera pas, durant de nombreuses années, 
ae suffisamment d'emplois vacants pour absorber les auxil'aires à 
mesure qu'ils te indront sept ans ou cinq ans d’ancicnneté. 

A la fin de l'alinéa, il convient de supprmer les mots « ou inté- 
grés » par analogie avec la suppression opérée à la première ligne 
du premier alinéa. 








Article 8. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé de la fonction publique, ct après avis du conseil supérieur 





























l 





DOCL 


IMENTS 


PARLEMENTAIRES 





Ja fonction publique, 


conditi 


ne r 
OUS U 


fixer 


lne 
ICS 


mps complet 
Texte voté par le 
nt abrogées toutes 
l'autorisation pour 

5 de l'Etat de fai 
nnel non ti tulaire. 





les 





HR 


dispositi 


at 











Ja 


ana 14 
ME 


iministrati 


»nir aes sé 


[AGEN 


'ropositions de Ia commission: 


(€! 


rise du texte 


de l’Assemblée nat) 


Le Conseil de la République avait m 


l 
I 


= 


V 


nale en décidant 
slatives édictant |’ 
ir des services 
is également celles les 


ob!i 


La seconde Assemblée 


à temps com} 


A 
nl 


n 


rutoris 
’a certainemi 


ant à 


nces d’une telle extension. 


les lois budgétaires 
Laire à temps complet 


5 sub:raient des bot 
rrait être compromis, 
les P. 
ire Commission a don 


sie 
ls 





au 


et 


i 


torisant 


I cjeté ce tte 








l'u 
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par au personnel non lilulait 
Conseil de 


Rép ubliq 


ns 
ces à temps 


. 1 
inaie. 


litié le a 
d'abroger non plus seu 
gation pour les ad 
let par du pers: 


le faire. 


mt n A 





t les € 











adjonct 





: 


lement le OS 
mit nistra! ss de 
)nnel non 





uolles les agents du Cadre complémentaire ainsi agents 

n tituiares visés à l'article 1er, en for tions à la la pré- 
e bi, pourront accéder aux emplois permanents 1 vellement 

: : commissions administratives paritaires, appel s à dot leur 

« sur les candidatur I ces, 1! 3 16 1 { dt. oil 

5 ersonnels bénéfic le la prés e loi, par 

| présentants de ces RS | 
; agents bénétiCiICroi hiaris 1AaSSC- 

> rmettant de 1 4 mn tement à i cgal à 

celui perçu par eux en leur qualité d'auxilalt 

Texte voté par le Conseil de la Républiqu 
1 | ss r le Ï t au 
y ] s €@t du Ç N 
all « el &s iv u 
[el 14 | ” vs > US" 
L 1 4 | . > > 
\ la date « la pré- 

: Ÿ | Il t crvés 

ce Ï i t 1 CC» l ? L { 41i 

2; s candica!ures, seront complétées, lors de 1 gralion des 

a 

bénéficiant de l'appl n de la pr par d 

- n!s de ces derniers 

‘ s nts de la catégorie D bénéficieront, lors le leur \r Sa- 

{ \ reciassement permettant de lt un nunéra- 

{ 1 moins égale à celle perçue } eux eu leur qualité d'auxij- 

1 ! 
les catégories B et C es, t “s par applca- 
e la présente loi, Seront, ccédant par voie 
urs, titularisés à l'écl but s ils bénéficieront 
jemnilé compensatrice ce ne pa vO,I 
‘munération inférieure à celle à ement cue. 
loutefois, il pourra tre dérogé, dans des lilions fixées par 

Sclement d'administrati blique, à Ia ri de Ja Utularisat on 

échelon de début, pour Ics agents üx% lus de dix s de 
Propositions de a cornm 1 
« alinéa — Adopticn de l'amt nent Gu C eil d 1 Répu- 

\doplion des deux dern.ers al 15 nouveaux trôduilts par le 
el de la République. 

IL ressortait très nettement des débats de l'A nb] nalionale 
si celle-ci avait hiel 1 donnet iX UX ! titu- 
ition, une rémunération au moins égale { ls e- 

ent avant cetle tiltalarisation, elle avait &£ nr exprimé sa 
lonté de ne pas reclasser les nouveaux titulaires da des éche- 

s de traitement qui les auraient favorisés par rapport à leurs 
ens collègues Ge l'auxiliariat passés dans un cadre Ululaire par 

de Concours. 

Le Conseil de la République a confirmé coite lon! il propose 
clois une rédact.on plus détaillée que volre Commission à 
)LeC. 

IL est admis, en effet, quesles emplois du cadre D sont pourvus 

manière générale par recrulement d 0 EN \-<dire sans 
urs, Le conflit qu les ceux assemblées ont voulu écarter n’est 
> pas à craindre. 

Par contre pour les cadres B et C, il apparaît nécessair de pré- 
r que la titularisation se fera à l'échelon de début ave acm- 

‘ampensatrice, dans les mêmes conditons que les candidats 

(rés au concours, 

Une dérogation est, toutefois autorisée en faveur des auxiliaires 

ivant se prévalo: r de dix années de service, ur claze » de cette 

pouvant à juste itre ôlre assimilé à IrS I évaluer 

5 qualités professionnelies d'un candidat 

arcle 6 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

; il abrogées toutes dispositicns législatives « raires à la pré- 
* Joi en ce qu’elles édictent l'obligation pour les administrations 
lablissements permanents Ge l'Etat de faire tenir des services 
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VICe TJ ut l d:nca pi cent Ï 
tenant en ! )n pa les «! l 
îu1 A 1! n la 
jusqu à 1 C°poq ivant atl | 
tre titul 
{ Le il 
Les di positior de l'ordonnance » À 
flées par la présente 101, continueront d 
réunissant 1] conditions red 
art ; loplüion du texte ! < 
bliqui - (Conformn { Très lé 
] rapport du ministi { 
miques et du ministre char de la f 
du e1 h rl4 r de |! fo! 
{rar foires dans lesquell ] A4 «| 
que 103 age non tilu a 
date le ! I oc te x rant 
lement créés, 

{(* f 4 » r r ‘ 
Conforme.) Les commissions adm 
donr leur avis sur les candidatures, sc 
tégration des personnels bénéficiant de 
loi ( dernis 

h b 

SA ermetitant de 
ra | i l 
li: 
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loutefois, pourra être dérogé, dans des conditions fixées par 
réglement d m pub'ique, à la règle de la titularisation 
à l« lon de d t, pour les agents ayant plus de dix ans de 
Servir 

Art. 1, — I Vient h., L EL b n Neau 

‘ > 

Art. 6 en int« le du lexle de l'Assembl naunna.c — 
Sont vbrog toutes dispositions légisilauves contraires à Ja pré- 
s e | en ce qu'elles édictent l'obligat.on H les administrations 
et Chibi nts permanents de l'Elat de faire (enir d services à 
ler] tr du} | non li re 

em 
ANNEXE N° 91:69 
{ ID — e du à rier 1950,) 

RAI P ORT fait au nom de la commission des 3 ions sur }a propo- 
H#tlon de 1 oluiion NI, 3 ques UN=SA its ie tit de ses col- 
aues ! | à inviter le Gouvernement : à publier dans les mo:n- 
dres délais GC Crci +5 g qe ee ion | les arréies d'échec oine- 
ment don la Hon:-] retard li lation, eur es bases de 
la } des pensions de ceriaines catégories de fontion- 
naires retraites s, pur M. Gen put 

& 

Med n urs, Ja proposition de résolution qui vons est 
Soi | tan er le Gouvernernent à publier, dans es 
LEE IG CT « rm ion et les arréics dt helor 
henrolut d 1 l l Al ition l les hases de 
la pét in, « I ] dt certaines cal ics de fonchon- 
uures ! y 

A dl ( à 1 e d lébats êes 24 et 29 novembre 1949, 
l'a ation du Gi nement aviul Ci appeiCe sur 1e5 retards àäp}por- 
ti l'av) ciment des opérations <le péréquation du fait de la mon- 
j ion di { el décrets devant fixer, pour certains fonctien- 
CHE les noi x indices de lement amsi que les équivalences 
{ v £ des np a rus et les catégornes actnelies. 

(4 ‘ l concenent 90,600 retrailés qui attendent avec 
une lézilime impalience da liquidation de leur pension pércqu'e. 

L'article 61 € 1 Loi Qu sepiembre 194 a, en eilet, précisé que 
{a nouvelle fiq lion des férstons 8cra Jane Compie en} ocs 
un la <tracture, les smppellations en la hitrar- 
‘)ye » © on ] \ 20 du décret du 47 mars 1949 à prévu 
pue les à nocesqitres seront déterminées, pour chaque 
catégorie pu décrets en camseil d'uMat contresignés par 1e 
dutuisire di ) el Ji) (re Ps Tmm à 

tépondant aux critiqu le l'Assemblée à ce suirt, le secré{aire 
d'Etat aux fini rs. M. à linguy, avait affirmé, Île 29 novembre : 

« Ces d paraltrant tous avant le A dérernbre (Journal officiel 

u° fui, Asserl nationtle, 50 muvembre 4919). » M. Biondi, secré- 

laje J'Elal à da fonchüon publique, avail également déclaré sur 

CC FMH : 

« li causes du retard auront disparn le 21 décembre prochain » 

Or, nous voici à da Mn janvier el aucun Juil noUvVOAUu h'esi venu 
Cor 1 i és la form à 

Ainsi, à une qu \ écrite posée Ve 17 juin 1919, concernant le 
décres d'asshailaton pour Îles contraeurs prMOIPAUX des contrim- 
tions indirectes. NM. Ve minictre des fimaures s'est contemlé de 

texte fait 


répondre, le 47 janvier MAUR qüe la mise jm point de ve 





l'objet d'une étude activemen gr » el que le décret « scra 
southis à brel délai au consci! d'Etut » 

Devant les nouveaux retwrds aÏmsi “enregistrés, il est indispen- 
sable qu \sseriblée rappelle an Gouvernement se5 enfagements 
et l'irvile à m érer In parution de tous les arrêtés et décrets qmi 
permeltront de régotariser enfin la situation de nombreux retraités 
el de les inettre en possession des rappels qui leur sont ds, 

est pourquoi volrt mumission des pensions, à Tunanimnité ‘des 
\ingt-trois membres présents, vous demande d'adopter la proposi- 
Lion d Ï lu ivarit 
ROPOSITIGN DE RESOLUTION 

L'As« nationale invile le Gouvernement à publier, dans 
Je [EFUE ais, les décrets d'assimiation et les arrêtés d'échelon- 
nement dont Ja nomparution retarde Ja Hiquidation, sur les bases 
de la péréquation, des pensions de certaines cakgones de Tonction- 

irt It 





ANNEXE N° 9176 


Session de 19350. — Séance du 3 févricr 4950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendont à inviler le Gouvernement 
\ maintenir le irafic des vovageurs et des messageries sui la ligne 
de chemin de fer de Saint-Coorges-de-Gommiers à la Mure (l-ère), 
présentée par MM. Pulowr, Bill et les membres du grou € commu 
histe, (Renvovée à la commission des inoyens de Com- 
munication et du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mi rs, ‘ln pop ation de la Matevzine, en Dauphiné, 
a élé surprise et émue d'apprendre que Ic trafic des voyageurs «lt 
des messageries ail it Cire sup nrimé sur Je chemin de fer électrique 
ces-de-Cotmmmicrs ét la Mu. H 


jui desserl la riglon entre Sajnt-Gent 
est projeté de air e et. tuer ce service par @es cars automobiles. 


dépubés, — 





900, 








Le chemin de fer transporte les voyageurs et les messager en 
mème temps que le charbon extrait des mines Qu bassin de La M 
Mais Seulemer, 


Jl n'y a pas de truins spéciaux de voyageurs, 
trains mixtes. Dans ces conditions, on ne s'explique pas une 
décision, Certains prétendent que les wagons de voyageurs ; 


nent la place dans les convois qu'occupæraient des wagons d 
valeur car, tous 


chandises, mais cet sapnent li à auCuJe 
des trains partent incomplet : 

Si une telle décision élait appliquée, la Société nationa'e 4 he. 
mins de fer francais ne tarderait pas à perdre un grand nombre 


e des cars ne t 
le plus de comrmo. 
route « 
it d' ab ndantes chu: 







75 se diri serric 
1 


d'usagt int vers Gi en ol ble, Le 
j ï tte ville p. ur offrir 


pas à Se Pl 12 

dité aux voyageurs. Déjà, un service par er sur 

qui éprouve souvent l'hiver, au momet 

neige, de grandes difficultés. 
L'exploilation de la ligne n'a 

horaire mieux conçu que celui existänt actue 

d'usasers augmenterait encore. 


jamais t4 déficitaire. Ave n 
lletment, le n , 


ligne électrifiée offre un 


Enfin, du point de vue touristique, la 
intérêt bien particulier. Des panneaux et des aflirhes, que n 
rencontre dans de nombreuses gares de France en témoignent la 
ligne surpombe les gorges profondes du Drac et en fare un 
rarna de la chaîne majestueu‘e des Alpes se déroule aux yeux « le 
vVeillés des voyageurs, 

Supprimer le trafic des voyageurs et des messageries snr cette 


ports de vue. Alors que l’éle 

permet la traction la pis « 
rvice automobile de mont 
dont nous son 


ligne ser ue une hérésie à tous 
produite à ox imité de la ligne 
mique., on in aurerait à l 
brûlant une imn tante qu 
Uubutaires de 


P: ur 






4 un $€ 
ntité de carburant 
is et en accord complet avec les représon- 
tants élus de la populalion meyzne: consei général, maire 
seillers municipaux, avec les svniicats ogriroles et des SFA 
ouvriers, nous vous demandons d'adox pie r la propos! tion de Tésu! 


ci-après : 


1 
Her 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L’Ascemblé Honate invile ln Got IV r arret à main!'enir ln frafie 
À it-George:-de-Cx 5 


Voyageurs el marchandises sui 1 ligne il 


tre comme 


ANNEXE N° g171 


. —— 


(Session de 1950. — Séance du 3 fCvrier 1950.) 


\: 


PROTOSITIOX DE LOT relative aux élections rt \ la composition drs 
conseils d'afmimistration fles organismes de Sécurité socitle ct 


d'allocations familiales, présentée par M. Gérard TDunri!, 
Mme Claevs, MM. Besset, LE utavant, Renard et les memhres du 
à la commission du 


(Ronvoyée 


dépul 5, — 


groupe comIunisie, 
sociale.) 


travail et de la sécurité 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, notre praposition de oi tend d'une part 
à imprégner du maximum de démocralie le mode d'élection des 
Conseils d'odmministration des organismes <le sécurité sociale, rt 
elle veut d'autre part fixer da composition de ces conseils d' act 
à istration de manière à rendre Ja sécurik sociale tonjours plus ef 

ce et plus humaine. 

“ est un fait incontestable, c'est que les 
à souhaïler un fonctionnement meilleur de ja sécurité sociale, 15 
se plaignent notamment d'une bureaucratie extessive, de l'insufli- 
sance des remboursements, du cadre trop étroit de l’action sanitaire 

Les co: iseil s d'administration des orginismes de sécurité sociale 
lei <: ‘omposition présente, sont-ils à même de promouvoir lcs3 


assurés sont unanimrs 


dans 
améliorations qi ui s'imposent ? Nous ne le pensons pas. 
A en : avis, la première réforme à réaliser, c'est de faire avant 


tout de la gestion de la séruritf sociale l'affaire des travailou: 
N'ont-ils pas, eux, tout intérêt au fonctionnement le meilleur ? 

10 C'est pourquoi nous proposons d'éliminer complètement de la 
gestion des organismes de la sécuriké sociale les catégories non 
intéressées. 

Mais, disent certains, pouvez-vous Jogiquement éxincer les repr< 
a pe du patronat? Celui-ci pe participe-t-il jas au financ eme nt 
de la sécurité sociale ? 

Non, les employeurs, «en méalité, n'interviennent pas dans le finan- 
cement de la loi. Chacun sail ” les charges sociales sont incor- 
porées dans les prix de revient. Cette démonstration a été faite dons 
une publication officielle « La + française du travail » sous 
la signature de M. le directeur du ministère du travail. Elle a été 
faite également à la tribune de 1 Assembiée nrtionalke lors des inter- 
pellations sur la sécurilé sociale. 

En réslité, le salarié finance In sécurité sociale cons une douhl# 
forme en tant que snarié et en tant que consommateur, Contrairc- 
ment à ce qui a été dit, la sécurité sociale n'est pas une redistrihu- 
tion du revenu national mais, beuvooup plus exactement, wne redlis- 
tribution du reverm salarial. Ce somt le salariés qui payent tout ; 

2 La présence des représ sentants patronaux au sein des conseils 
d'administration est favorable à Ja fraude aux «otisations. 

La meïlioure rentrée des cotisations æt intimement liée an pro- 
blème de l'amélioration @e Ja loi. Or, agit-on avec assez de fermete 
pour accélérer cette rentréc ? Les faits répondent par la négative. 

Notre collègne Ambroise Groizat n pa démantrer que hui! grosses 
cociélés industrielles devaient à eles seules qius de 700 millikuns de 
francs à la sécurik sociale. L'ensemmbic «des sommes non versées 
dépasseraient 50 milliards, H est fort compréhensible que la ten- 
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— RP TE SET CE SC Sc Ps à Sr péter , | : 
dance des représentants patrona IX au Sein des ils d'adminis- « Il *, aupres « | d'a + 
i * tration ne soit pas favorab'e à une action énergique pour obliger les miss e di ‘ * 
105 employeurs défaillants à payer les sommes dues; de la vieiliesse des des 
3» Nous voulons enfin pouvoir réaliser des réformes hardies. orsal ns ou ! | \ . 
Répondant aux vœux maintes fois manifestés par Jes : rés à ANS ( à el ù ; y 
nl 1 " , 11 ? : * : I \t 
enciaux et par leurs représentants les plus autorisés $ avons 1 HER 
14 volonté de rapprocher la sécur sociale de ses bénéflcia s, de # ; eV è 
d la rendre plus eilicace et plus humaine. apres F : 
! , A ht 1, cé da nror 1 ne À tnt isn tant s t | ’ = 
eu Notre groupe à, à cet effet, déposé des prorosilions de Ki tendant 
: notamment : leurs ô 
A assurer la gratuité des soins médicaux et pharmaceutiques; La De * x ‘ 
- A supprimer toute avance de l'assuré au médecin, au chirurgien, dans la » ainsi que k 
À de A. gs IUT1S id Î Y 
ax pharmacien, etc.; exercent ! À . 
A améliorer le régime de l'allocation-vieillesse rt. " 7 k K 
Toutes ces réformes constituant des pas importants dans la voie l'alinéa ‘ 
Ù du progrès social, nous devons nous attendre à une résistance opi- b\ Aux 
niâtre des forces de réaction. \rt, 9 L'ar cie 
Or. les dirigeants patronaux, membres des conseils d'administra- ann 
s tion des organismes de séc rité sociale, ne sont-ils pas en tout Fre- « La l'a Et t ad née l 
] ‘r lieu les représentants de la réaction ? d'admnir ] t bre it 
s Pour toutes ces raisons, nous proposons l'élimination de la renré- de la ca 
sentation patronale des Conseils d'administration des org nes de « Le | | 
à la ss ‘ur té sociale et invitans l'Assemblée nationale à voter la « Pour les t 4 , 
proposition de loi suivante : ; = t 8 ù 
à 1 il 1 il ut rit Lt . 
da 
PROPOSITION DE LOI , « po r À iù FN t 
à titre ne 
« Les admit teurs l d 
TITR er 1 l n ‘ 
l ÎRE I ae 1istt à un l I ivt re px I t | i- 
chage 1 \rdri I I el 
Modifications apportées à l'ordonnance no 15-2250 du 4 octobre 1945. « Deux représentants dau pe el la 3 
cConrii )! | \ ir 1 \i - 
È : Art. 1. — Il est ajouté à l'énumération des organismes prévus à gues dl vi : 
D 5 J'arlivie 2 
n à « Des caisces régionales vicillesse de travailleurs ' DITRE 1 
be Art. 2. — L'article 5 est remplacé par l'article 3 nouveau iprès : 
+ Le « La Caisse primaire de sécurilé sociale est administrée par un Modifu ; 
s 4 conseil d'administration comprenant: 
\4 «a les représentants é:us des travailleurs salariés relevant de la art. 10. - L'a | ? de la | « 
+ caisse ; art. 11 L'art À : 
; « uu ou deux représentants élus du personnel de la caisse dans nouveau 
les conditions prévues par la loi du 16 avril 1946 pour l'élection des sont { ) 
\£ t . } Q 
délégués du personnel dans Jes entreprises, suivant que le nombre -1 à 
des administrateurs élus est soit inférieur, soit égal ou érieur « Soit de han re \ À l 
à 24: 2 n 1 
« Le conseil d'administration peut, en outre, faire apnel à titre \ 11 au | CE À 
consultatif à deux représentants, au maximum, des médecins ou tuauté et 4 
3 praticiens choisis parmi Ceux inserits au tableau des ordres: ü de le ©Trû L + 
« Les représentants des tra illeu ilari ont « S pal l'en- Soit d , 
nbie des assurées ix rélevant 4 " " ' la ce } ] { | f 
l all rutin de liste à un tour ive I I LL ] tionnelle Le À 
1 sans panachage ni ordre f ntiel. » Da 
rt, © =, 19 premier 1l a «le lartl le J) ps insi modifié ù 
| 
« {o De gérer le [1e vattdi d 1 pro { Cco0 ner ( 
j Ja vention, » 10 4 Ù l ) 
| Le reste sans changement.) L ordonna 
+ Art. 4 — L'article 11 t rempia par l'article 11 nouveau ci- « sont 
4 apres: | ës qui 3 
t & « La caisse régionale est administrée par un conseil d'adminis- Ssauon Ù 
; a tralion de vingt-six membres, à savoir: art. 12 | I- 
L« Se: « 2, membres élus par les administrateurs siégeant au sein des veau ri 
ÿ conseils d'administration des caises primaires, 
3 « 2 membres du personnel de la caisse él dans les conditions à 
prévues par la loi du 16 avril 1916 pour l'éeclion des délégués du & CHAQUE" 
« personnel dans les entreprises trouve ( 
, « Le conseil d'administration peut en outre faire appel à titre sur « ’ ! ë, 
bz " 1 r : ‘ . 
) consultatif à deux représentants, au maxirinim, des méd iS ou Î C « 
3 praticiens choisis parmi ceux inscrits au tableau des ordres. À V'un « l 
« Les représentants des ceisses primaires de sécurilé sociale sont 
+ Llyre syvt [l } t à : 4 ' ' } t 
Q élus au scrutin de liste à un tour avec représentation proportionnelle ( \ 
sans panachage ni ordre préférentiel, » vote , 
Art. 5, — Après l'articie 13 il est inséré un article 13 bis ainsl la pro 3 
À rédigé : ro ‘4, 
À « Les caisses régionales vieillesse des travailleurs salariés ont LA lecte } ( 
pour rôle ca t ( Là 1 l 
4 « 40 De gérer le risque vieillesse; Les listes des él rs d t t 
‘ « 20 De promouvoir et de coordonner une politique sociale en fa- au SCC] t de la 1 { 
hf veur de ses ressortissants. maire. Les n à: 
; ; « La circonscription et le siège de chaque caisse rézionale v eillesse porte de la m ( 
à des travailleurs salariés sont ifxés par arrêté du ministre du travail « Une ie «l 08 ( 
et de la sécurité sociale. » « Lors > €enirepnl ( 10 
Art. 6. — Après l’article 13 bis nouveau, il est inséré un article copie est ad e à l'ermpioyeur q loit l'af Ç 
13 ter nouveau ainsi rédigé: de l'entreprise 
P. 2 m2 : 1 ra it ari£ 1 ! ] ff 
« La caisse régionale de vieillesse des travailleurs salariés est « Dans la quinzaine q Ï : 
, administrée par un conseil d'administration de 15 membres, à alinéa du présent art le, les électeur peuvent vérifier t 
’ savoir : inscrits, et, le cas échéant, pre ter leur demande d é 
« 43 membres élus par les administrateurs siégeant au sein des Dans le même déiai, des réclun euvé ni : 
conseils d'administration des caisses primaires, dont au moins trois la confection des listes él rales, 1] demand Ï t 
; vieux travailleurs, renliers ou pensionnés relevant de la caisse; les réclamations doivent être déposées dans les ma 
« 2 membres du personnel de la caisse élus dans les conditions « Les assurés sociaux qui se trouvent en it de chôn (ya 
prévues par la loi du 16 avril 1916 pour l'élection des délégués du lontaire doivent demander leur inscription à la mairie de r dep 
personnel dans les entreprises. nier lieu de travail, Les titulaires d'une pet n de vieillesse au t'ire 
| « Le conseil d'administration pent s'adjoindre, en outre et à titre des assurances sociales qui n'effecluer uncun travail salarié, les 
insultatif, deux représentants désignés Jar des associalions ou assurés volontaires et les assurés obligaloires travaillant pour 18 
| roupements de vieux travailleurs les plus représentalifs. ; compte de plusieurs employeurs form nt leur demande d'inscription 
À « Les représentants des caisses primaires de sécurité sociale sont à la mairie du lieu de leur résidence, Ces deinandes peuvent être 
: us au scrulin de liste à un tour avec représentation proportuon- formées jusqu’à l'expiration du délai prévu pour les réclam itiong 
Le sans panachage ni ordre préférentiel contre la confection des listes électorales. 
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fl l ! e au Je alinéa du présent Art. 49. — Les troisième et quatrième alinéas de l’article 43 sont 
* lernar d'i rintions et sur les réclama- modifiés comme suit: 
! vent. Les décisions it ces « Le urvoi n'est recevable que s’il est formé dans les a 
Û trois jours jours de la notification. I] n’est pas suspensif. Il est formé par « 
la date de récé n de la notifica- requête déposée au greffe de la justice de paix, dénoncée aux di 
! mi n peut être formé devant le deurs dans les dix jours qui suivent. Il est dispensé du ministère 
4 é e € nalière d'élections d'un avocat et jugé d'urgence sans frais ni amende. 
( « Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis 
( est f nforn t à l’article 6 sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de la cour 
{ de Cassallon, » 
ent à l'article 7 de la Art, 20, — L'article 15 est abrogé et rempiacé par l’article 15 n 
1 veau ci-après: 
ln ! t adr à la cai pri- « Sont électeurs, les travailleurs salariés de l’un et de l’autra 
n , sexe, de nationalité française ou étrangère ou protégés français, 44 
\ art é l et np! par l’article de 18 ans au moins et travaillant dans une entreprise siluée dans 
* ressort de la caisse d'allocations familiales. 
be E : « Sont également électeurs: 
Le nan! va À u it « a) Les travailleurs indépendants dont l'activité professionnelle 
. se dlestorales des bori rl mette s'exerce dans le ressort de la caisse d'allocations familiales ; 
juer à 1 l IR TER , « b) Les employeurs cotisant à titre personnel dont l’entreprise 
Va Ca “ | M SR SR dE PES relève de la caisse d'allocations familiales, 
| ent ég r des demandes en ral verre se gs « Sont éligibles, dans chaque catégorie d'administrateurs, les 
] rer int ns pour eire et Tete électeurs de nationalité française, âgés de 21 ans accomplis, n’a t 
art, 44. — L'article 7 4 ja 101 t abrogé et remplacé par l’article pas fait l’objet: . 
7 ! « Soit de Ja mesure prévue à l'article 4 de l’ordonnance du 
! nt conx par arrêté du préfet qui fixe Ja 12 novembre 1944 relative à }'épuration des conseils d’âdminist 
’ euré l'ouverture et de fermeture tion et du personnel des organismes des assurances sociales, «4 
{ . Ï I électeurs ouvre la campagne mulualité et de prévoyance ou de l'une des sanctions visées à 
l’article 6 de ladite ordonnance, 
4 \ lieu d lez 1 ies un jour de Ja semaine, sous la .« Soit de l’une des mesures prévues aux articles {er et 4 4: 
j nce du ire ou de entant, Toutefois, ‘le maire peut l'ordonnance du 15 fi vricr 1935 relative à l’épuration des caiss 
( int ge St je vote qu'il Je juge utile. La créalion es compensation d'allocations familiales et des caisses de congés 
’ e € itoire dans toutes les entreprises ayces, 
| l | jui sont dotées d'un comité d'entre- « Soit, dans les cinq années précédentes, d’une condamnation 
+ à en application des articles 4 et 27 du décret du ?8 octobre 1935, des 
a L'emp'oveur est tenu de permettre à son personnel de participer arlicles 46 et 59 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et 110 à 114 de 
, , ; l'ordonnance du 19 octobre 1915. » 
” St» lemih sort ré À ontrations est considéré comme temps Art. 21. — L'article 16 est abrogé et remplacé par l'arlicle 16 
‘ * : comme tel nouveau C1 apres: 
Hi en « Nes hr e du temps consacré par les membres du « Les listes électorales sont établies, en ce qui concerne les 
S é : ! e aux fonctions d'assesseurs des sections travailleurs el les employeurs, dans les conditions prévues à l'arti- 
de vo a es dans cette entreprise. cle 5 cilessus, pour l'élection des membres des conseils d'adminis- 
«il ir est 1 ce donner tout le temps nécessaire aux tration des caisses primaires de sécurité sociale. 
Fer de son désients comme assesseurs d’une section « En vue de leur inscription sur les listes électorales, les tra- 
l ( ‘ \ i*« rise ; temps consarré à cette fonction vailleurs indépendants doivent faire une demande à la mairie de la 
’ ni de travail par l'employeur qui en fera CornrmuI e où les prestations farmil ailes leur sont servies. 
| in et sera ( s le mois qui suivra par la caisse « Les demandes peuvent être formées jusqu’à l'expiration du 
j TT , l ir le vu d'un état signé du maire. . prévu pour les réclamations contre la confeclion des listes 
« Ted 4 ti des ai s 3, 4, 5, 6, 8, 9, 42 et 13 de la loi du électorales. » 
99 jy 1912, avant ! bict d'assurer le secret et la liberté du Art 22, — L'aricle 1$ est abrogé et remplacé par l’article 48 nou- 
vole 4 e las té des opérations électorales, sont applicables veau CHapres: 
| | lion des mem les conseils d'administration des « Les dispositions des articles 6, 7, 7 bis, 8, 9, 10, 11, 12, 43 et 14 
( mes de l < » de la présente loi, relatives à lélection des membres des conseils 
dt à tr 11 ; près est ajouté À la loi du d'administration des caisses primaires de sécurité sociale, sont appli- 
- a L cables à l'élection des membres des conseils d'administration des 
‘ CE ! caisses d’allocations familiales dans les conditions et sous les 
Peuvent êli admis "OeT pal correspondante : ES réserves fixées par le règlement générai d'administration publique 
L'6] Il ospil dans un « tabiissement public ou prévu à l'article 22. » 
{ ou de pPreve Lon, auquel son état interdit de se rt. 23. — L'article 19 est abrogé et remplacé par l’article 19 nou- 
1 lieu de vote. AU D. ee veau ci-après: 
b) L' teur que 1CS neces s de SA prolession tiennent, le « Les élections des membres des conseils d'administration des 
j pour le ns, Cloigné de la commune où il est caisses primaires de sécurité sociale et des caisses d'allocations fami- 
x liales auront lieu à une date fixée par décret en conseil des minis- 
il S est al et remplacé par l'article 8 nouveau tres. 
( : r « Sont électeurs et éligibles toutes les personnes qui remplissent 
kssurés sociaux peuvent se grouper spontanément pour les conditions prévues aux articles 2, 4 et 15 de la présente loi, à 
“ , ts dot une date fixée par le décret visé à l'alinéa précédent. » 
ivoir, dans la même circonscription 
l i se reclamer de la même organisation. Tire I 
( ‘ ont di s à la préfecture du départemept di ; 
1 | sd < +- p . à là ] e du départemeyt dans Propagande électorale. 
I s doivent camprend in nombre de candidats égal Art. 94 La loi du 30 octobre 494C est complété ERA ORNE 
É dl istral *s à € Chaque liste comprend, en on LÉ “os d1'et 7S ci + " re 1916 est complétée pe les articles 2, 
; Le ‘ Dé Aès oi s à nrvol 4, 29, 20, #i EL 20 CI-apres: L 
( ape rate à nus a moitié des pique à pret 2 « Art, 23, — Pour assurer aux listes en présence l'égalité des 
a + CR moyens, au cours de la campagne électorale, chaque liste de candi- 
in e nombre des candidats est arrondi à l'unité inférieure, » dats aura droit à: = : 
Art. 17, — L'article 9 de la loi est abrogé et remplacé par l'article 9 « 4° 2 affiches du format colombier (Om63x0m90) destinées à 
nouveau ci-aprè être apposées durant la période électorale sur les emplacements 
Les résultats des optral : électorales sont centralisés pour déterminés par la loi du 20 mars 1914: 
c} pion à ja préfecture du département dans lequel la « 2° Une circulaire de format (21x27); 
ca $ « 3° Un nombre de bulletins égal au triple du nombre des élec- 
« Le r ment géntraisdes votes est opéré par une commis- trices et électeurs inscrits dans Ja circonscription. Ces bulletins ne 
sion composée du président du tribunal civil ou d'un juge désigné pourront dépasser le ormat 13,5 x 21 pour les listes de candidats. 
par lui président, et de trois électeurs travailleurs désignés par le Le format ete — pere à 21x27 en ce qui concerne les listes 
préfet sur proposition des organisations syndicales les plus repré- comprenant plus de 30 candidats. , Nr 
sentatives, = « Pour les départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle, en 
: £ i raison du bilinguisme, affiches et circulaires seront en quantité 


Art 48. — Les articles 10 et 11 sont abrogés et remplacés par un 
article 10 nouveau ci-après: 

« La commission prévue à l'article précédent détermine Je nom- 
bre de suflrages obtenus par chaque liste, le quotient électoral 
et les moyennes de voix des listes. 

« IL est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de 
voix obtenues par elle contient de fois le quotient électoral. Le 
quotient électoral est égal an nombre total des suffrages valablement 
exprimés par les électeurs divisé par le nombre de sièges à pourvoir. 
« Au cas où il n'aurait pu être pourvu à aucun siège ou s'il reste 


des sièges À pourvoir, les sièges restants sont attribués sur la base 


de la plus forte moyenne, » 








double. 

« Art, 24. — Vingt-cinq jours avant la date des élections, il sera 
institué au chef-lieu de chaque département comprenant le siège 
d'une caisse, une commission ainsi composée: 

a Le trésorier-payeur général, président de la commission; 

a Le président du tribunal civil ou un magistrat désigné par 
le premier président de la cout d'appel, dont le ressort comprend :e 
chef-lieu du département; 

« Un fonctionnaire de la préfecture désigné par le préfet; 

« Le directeur départemental des postes ou son représentant; 

« Le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant, 

« Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la préfecture. 











———— —— 
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t d » ] { » ei f ce! | | | » 
lats d € t Y | ’ 
ssiON dti | 
a com . | [e 
r les enveloppes Ë ( | 
le faire p1 [ eu | | 
sser la liste des in ( peur | 
wession S nents \ | d 
, deux jours au plus n, À | D 
{ | l | S ( | ] 
ja Ï l et ] ce € Î | 
isnce des bulletins de vote de ] te d ndidats : ] Q 
“2 d) D'envoyer dans chaque mairie, se] jours au plus | 
avant le scrutin, les bulletins de vote de chaque jiste de can its 
el nbre au moins égal au nombre des él s inscrits et au 
£ plu égal au double de ce dernier nombre. . 
; « Le maire accusera immédialement réceplion des bu ns, Ï 
à À par lettre recomman ressée à la pres e de Ja ! n { 
: I ir du scrutin, il mettra les bulletins à la dis tion des le 
teu dans tous les bureaux le vol La des ! lelin A 1 
P sera assurée par un emplové municipal. 
ÿ « Art. 26. — Les candidats de chaque liste feront ] er IX I I 
, É m s à l'impression de leurs buülietins, circulaires et affiches, dans d 
] nditions suivantes : d'ado} | 
Le président lui remet un bon de commande à f'adresse de cet 
: imprimeur, valable pour l'impression des bulletins, circuiaires et e 
- affiches, en quantité égale à celle que fixe l'article 24 pour chacun Lin ù 
de ces imprimés. 

« Le mandataire de chaque iiste doit remettre au président de la LE à 2 ] \ ! 
commission les exemplaires de ja circulaire et une quantité de bul- instal sur je {el e à « N , 
letins égale au double du nombre des électeurs inscrits seize jours es 

E 3 au moins avant la date du scrulin. Art. 2 — La chambre à gaz 0 : 
« Le mandataire a la faculté de remettre éga'ement tout ou parle ment des pend s di : , 
du surplus des bulletins dont disposent les listes. nationél ». 
ee « Les candidats feront eux-mêmes procéder à l'apposition de Art — FE  émanan ; 
# Jeurs affiches. MONS CE A pet dir 
; « La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprimés visés baradaues 1 s en A 
ci-dessus qui ne lui auraient pas été remis aux dates imparties re es La Mes <a FA }. 4 | 
bi «a Art. 27. — Les caisses primaires de sécurité sociale et les MÉENAS TS 4 4 : dr 
caisses d'allocations familiales règ'ent, pour le compile de Ja 8 Fra! . , 
nationale de sécurité sociale, le coût des enveloppes, des affiches, ’ 22 
bulletins de vote et circulaires visés à l’articie 24 ainsi que les frais FINS F5 F | 
ex] 1SÉS pour l'envoi de ces bul'elins et circu res. , Ar! En \ : , 

« Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant un és int 
barème établi par arrèté, où îl est tenu compte, notamment, du miens. | 
nombre d'emplacements d'affichage dans la circonscription \ | 1 

« Art. 2$. — Les dépenses occasionnées par le présent ülre sont Ï 
supportées par la caisse nationale de sécurité sociale, » mr) 

, = 7 ge 
vn F ANNEXE N° 9173 
. 25, — Il est ajouté à l'ordonnance du 4 octobre 1945 { 
cle 69 bis ci-dessous: ; 

« L'exercice d'une fonction rémunérée par un rt curité ; 
sociale ou une caisse d'allocations familiales est terdit aux ns | PE CEE d. : nr: 

« 1 n t u . : } P] Li = \ Y 1 l ni LU L L | t nt 
administrateurs de ces organismes autres que les délégués d - Rs mr nt — : rh oturs 1e. 4 IVer Ù 
sonnel pendant un délai de quatre ans à daler de la cc 1 de ieur tan le © travaux d'aménagement hydraulique de la Mon- 

» — '« î M p Le * [AR ! Ls LI 
fonction d'administrateur. » af ” \IM AE 

——— ne r mi! Ï e Î l: L 
Uon 


ANNEXE N° 9172 








L 1 i > 
Tr - : ER é { s is d'u ( rit ; s j : 
(Session de 1950. — Séance du 3 février 1950.) la Montasne Noire I : ot: Rs 
Garonrnt t | À } { ] Il I \ } l el ni « . 
PROPOSITION DE LOI tendant à déclarer l’ancien camp de Strutnof- titué un £ ent interd ental | Vaux à et 
Natzwiiler musée national, présentée par M. Rosenblalt, Mine de prospection des terrains elfectués en 1947 19%M8 ont tait a] 

Schell et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- la possibilité de construire, au tieudit « La Garbele », un barrage 
voyée à la commission de l'éducation nationale.) de 70 mètres relenant plus de 20 millions de m : d'eau. 
En : | avec jes ponts et Î ( et | genie rurd lé ira 
{ . À Vaux épari I furent rs entrepris ve es fond l ir .es 
EXPOSE DES MOTIFS dfocrlnents intéressés à le disait de PS D 
ET iate L inparition dt ce! Î ( Ï | tratif t nt 
E Mesdames, messieurs, la France possède, sur son terriloire | entravé sérieusement la réasisation du projel et ce 1 j le Cnaäan- 





ancien camp de concentration et d’extermination nazi, appelé tier est menac( Ferro M, lt e de lag Î I 

de Natzwiller-Struthof, dans le terriloire de la com 4 pas donné son agrérnent Hill aux IVAUX el | 

Willer (Bas-Rhin). Dans ce camp furent assassinés des millier in s pour la M Noire al e d qui pe 

Patriotes français, polonais, soviétiques, luxembourgeois, norvég n'ayant pas ( I est it | 

et tchécoslovaques, ainsi que des antifascistes- allemands pres U 6 . 
È Construit en 1941 par des commandos venant des camps de Buchen- pen Ee A. 1 qui 
k Wald, Sachsenhausen et Dachau, il fut surtout un lieu d'enfer en : . dE ice Ÿ 1 
; 1944 par l'incarcération de milliers de patriotes français. Dans ce de ane ee à 5 re 


Camp fut instaliée une station d'expériences scientifiques de vivi- na) + ETS 
section et une chambre à gaz expérimentale où furent gazées les ze % 
femmes PRO! 
. De même, les carrières de Struthof furent le lieu d'exécution des 
Jeunes patriotes alsaciens, notamment de ceux aliet A s 
refusèrent leur incorporation dans ja Wehrmacht et furent pris à HS Alt Slet d'ailes nemus: hvd Mont Noire 
la frontière suisse par lu police allemande, mi ldnt dons ! Lu hote. 24 ee mp 

Ce camp fut provisoiressent déclaré « musée » par un arrété du 
‘éfet du Bas-Rhin et s à la disposit le l’amnicale : | 5 nril fa 

FE 4 ü \ nn à, il à Ja di PUsiuun GE 1 dliiCdMeé Es QCpui inscrits au Utre de 14 ] iment rural 
tés de Struthof-Schirmeck, tan re 
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ANNEXE N° 9174 


\ Créer à Marseille 1e école de réédu- 
mutiles de là guerre el Qu (ravai ; 


PROPOSIT':ON DE LOI tendant 
cation peau e) pour le 


présen par M IM 1 UX, Cermolacce, Cristofoi, Lucien Lambert, 
Mo ” Mr édelec et iermbres du groupe communisle, 
déput Rens ét à là Coininission du travail et de la sécu- 
ril 
EXPOSE DES MOTIFS 
A! th£ { t Î 1 } r 
les ! ) 1 et 24 191 
l'er ' us « s it i | Cs- 
- 
| l t { Î J i 1 N i\ Ê uc 
| La | li lu tr l 4 k 
À t 1.527.000 tr: dont 
4 €] lu - 
\ | uee n e par 
Je (El 100 d T1 
{ { ] } E L - 
[ei Il 1 !{ ce 
‘ ” ( | \ "4 
€ & 
F n LU d t X l'ir 
| besog 11 victimes 
{! { I 0! | j il ra 
£ na | I « ‘e et t 
{ | INT - 
11 
Ï ( ! L ont |] école 
ral { ! lars( en 
L | l Ü l \ « Pl ( 
«| l I bre « El ) ou 
{ | n ts (pour 1 { ( ux 
{| | 1 Uon pl i se 
« ( \1 RCIANEE 
{ hiff ( ! ‘ ntrer la néceseit b 16 
d ( ] qui pourrait recex tous 
] { \ Lim ue £ re, r( S 
Î ( l ittants ou prisonnier et 
4 { ‘ | is! chaque jour, en atlen- 
{ l les il nées Co! il 
{ ‘ ‘ À i i (a lê de la rt ucauon 
vice 1 1 tère des pensions évaluaient & 
l | e encore viva ; 
£ ] Ê ficié de la ré n profes- 
# S i e à Marseille ( Il t 
pu en ] l { nement des rares écoles exis- 
ti [ } el e de nombreux muli'és d’en 
der le bé \ cette école, puisque la gratuité est 
aujo ui 4 e à une catégorie de mulilés susceplibles de 
fourt { I nt ap] jable d'élèves qui lt apilal social inem- 
ployé pourrait ètre récupéré chaque pnnée pour le bien du pays, 
PO { iée milions nécessaires aclue!lement pour la création 
de cette fl e, pris, 4 l'exemple de l'éco'e de Lyon, sur Su fonds 
exist de Ja rééducation professionnelle, seraient vile ai tis, 

e de ! lucation pour ces estropiés de guerre on du orEit, 
acc e certainement, plus tard, aux autres catégories, coûlerait 
que ques millions. Elie pourrait recevoir à ses débuts 200 éièves par 
üf 

Il est néct ire que la ville de Marseille, qui a eu sa faculté de 
médecine, ait son éco'e de réédut _ nm pr ofessionnelle, l'une prépare 


des hommes dont le dévouement touche au sacrifice, l’autre guérira 
bien des souffrances morales par le travail, raison de vivre, orgueil 
de ceux que le travail ou la guerre a meurtris et qui veulent conti- 
nuer à lutter, pour peu que ceux qui ont la charge d'administrer 
Je paye à l'échelle nationale, départementale et locale leur en 
donnent les moyens, 

La cause des victimes de guerre et du travail est une cause de 
justice et d'humanité. % 

lelles sont les raisons pour lesqueïles nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir adopter la proposition de loi sui- 
vante qui répond aux désirs des organisations des mutilés du travail 
et de guerre, non seulement de \Marseille et du déparlement des 
Bouc hes-du R hûône, mais encore des associations des mulilés des 
limitrophes tels que le Var, le Vaucluse, les Alpes- 
) 


département 
asses et les Hautes-Alpes, etc, 


1 
Maritimes, les B 


PROPOSITION LE LOI 


Art, fer, — Il sera créé d'urgence à Marseille une école de réédu- 
cation protessionneile de mutilés analogue à celles de Paris, Rou- 
baix, Touiouse, Limoges, Bordeaux, Lyon. 

Art, 2 — Les sommes nécessaires à sa création et à son fonction- 
nement seront prises sur le produit ou le reliquat des fonds des 
taxes imposées pour la rééducation professionnelle des mutilés du 
travail en vertu de l’article 3 de la loi du 14 mai 1930 et perçues en 
exécul'on des décrets des 29 acût 1920, 28 mai 1931 et subséquents 


ainsi que sur les fonds de la rééducation des mulilés de guerre, 
conformément à la joi du 31 mars 1919, 





ANNEXE N°’ 9175 


(Session de 1950. — Séance du 3 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la double nationalité fran. 
çaise et helge à cerlaines Ccalé£orles Ce nationaux belges, résidant 
ou etabhiis en France, pré entée par M. Gosset, député. — (Rene 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’interpénétration démographique le long 
d'une bande frontière qui unit le Nord de la France à la Belsique a, 
en certains points, fondu les entreprises comme les populalio 

La configuration du bassin houiller du Hainaut n’a pu étre sou- 
mise à la division poiilique marquée par les poteaux frontières. 

Une sorte d’entité économique a fixé une unité, une communaut: 
ion qui à toujours Ag de délicats problèmes. 

Depuis plusieurs générations de familles s'unissent, se fondent, 
des foyers se créent en dé pit des différences de nationalité 


Rien ne s’opposerait à ce que ces unions des deux popul: 


fussent trailées ee les rè£ ‘les et les exigences du droit interi ati 

en vicueur, st, iodiqt Li nu ‘ent, elles ne se trouvaient tragiqueiment 

soumises à des € épre ives et au ans commun de la guerre. 
C'est à la rnôême heure et pi la même cause que la guerre a 


détruit un patrimoine commun aux nationaux des deux pays u 


re € | l 
Or, à l'heure de la paix, ceux qui ont souffert les mêmes épEen ves 
oprilo 








sur le n e terriloire, ceux qui ont consenti les mêmes criliré 
se voient, tantôt reconnaître le droit à la réparation intégrale, tai 
refus 1 moindre indenr ion selon qu’ils sont de nalionalité fr 
çaise ou de nationalité belge, bien que résidant en France dans 1 
et l’autre cas. 

C'est ainsi que ies sinistrés de nationalité belge résidant en Frar 
n'ont pas encore vu Jet droits établis pour la réparation de 
biens {immobiliers ou mobiliers) détruits sur le terriloire français. 

Leur silualion liligieuse fait sans doute l’objet de l'attention visi- 


lante du Gouvernement français dans les pourparlers qu’il a engagés 


et qu'il poursuit avec 1e gouvernement du royaume de Belgiqui 


mais la solution tarde, et les propriétaires belges ne peuvent recons 
truire. 

Il leur est ainsi in lerdit de participer pour leur comple à l’œuvre 
urgente de construction de logem fs 


! 

1 
Sans méconnaitre l'intérêt (d’ailleurs encore mal précisé) qu’il y 
aurait pour ces sinistrés à se faire naluraliser français, nous nous 
permeltons de proposer une solution, sans doute fort audacfeuse 
mais qui aurait l’avantage de respecter la volonté des nationaux 
belges qui veulent demeurer fidèles à leur nationalité d'origine, tout 
en leur accordant certains droits reconnus aux citovens français. 

C'est l'objet de notre proposition de loi qui tend à établir la double 

nationalité dans certains cas et sous certaines condilions, et que 
nous vous demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les sujets belges résidant en France jouiront de la 
nationalité française dans les limites fixées par la présente loi, sans 
perdre leur nationalité d'origine. 

Art. 2, — [La double nationalité sera reconnue au sujet belge qui 
remplira toutes les conditions définies ci-après: 

1° Résider en France depuis une date antérieure au 4 septem- 
bre 1939; 

Avoir contracté mariage avec une femme française qui a gard 
la nationalité française dans le mariage; 

3° Avoir de cette union au moins un enfant: 

4o Donner à cet enfant et à chacun de ceux nés ou à naître à son 
foyer, la nationalité francaise ; 

o° Exercer dans des conditions régulières et conformément à la 
législation française une profession commerciale ou un emploi salarié 
depuis ag moins cinq ans en territoire fançais. 

Art. 3. — La double nationalité garantira au sujet belge qui en 
aura la jouissance : 

40 Le droit syndical; 

2o Le droit de participer à la vie d'associations et d’ organismes 
reconnus d'utilité publique au même titre que le citoyen français; 

3° Le droit aux réparations accordées aux citoyens français vic- 
times de calamités nationales; 

4o Le droit aux réparations accordées aux citoyens français pour 
leurs biens mobiliers et immobiliers atteints ou détruits en terri- 
toire français. 

Art. 4. — En cas de conflit dans lequel est entraîné la France, la 
double nationalité astreint le sujet qui en jouit aux obligations mili- 
taires fixées par Ja loi française pour les citoyens français de même 
âge et de même condition familiale. 

°La précédente disposition ne joue que lorsque la nation belge ne 
requier: pas les mêmes obligations militaires dans le même temps 
et auxquelles demeurerait astreint le bénéficiaire de la double natio- 
nalité. 

Art. 5. — En cas de conflit qui opposerait les deux pays, les effets 
de la présente loi cessent dès s le premier jour des hostilités. 

Ses effets ne peuvent étre maintenus ou rétablis que par une 
décision du Parlement français. 
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ANNEXE N 9176 


(Session de 1950. Séance du 3 février 


\OSITION DE LOI ten lant à fixer le taux du prélèvement cur les 


pr du 1e janvier 196}, ! ée par MM. 


loyers CHCdIS Ses à 











à {t et Coudray, députés. — (Renvorée à Ja mi i ü 
struction et des dommages de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
wesdames, messieurs, l’article 44 de la li ju 1er seplembre 1918 
a di:p2s6 qu'une toi ullérieure déterminerat Les ELU us dans I 
, à partir du tr janvier 149, serait arme e prélèvement 
; Lovers, institué par les articles 10, 11 et 12 de l'ordounance du 
9S juin 194 
” Le Gouvernement a déposé à cet effet le projet de loi n° SiSi. 
\fais, en raison de son ordre du IT pa ment wreé, 
iscemblée nationale n’a pu encore n Saisir. 
“or. du fait des dispositions de Farticle 4% précité, le prélèr nt 
] it être perçu au titre de l'exercice 194 
à \iin de permettre au fonds national! d'amélioration de l'habitat 
ê suivre son action sans iuterrumion, il imporle de prendre 
lai les dispositions qui permettront em 1950 la perception du 
! ment sur les loyers de 1949. 
: 11 s'agit essentiellement de fixer le taux du prélèvement, puisque 
“’ennes discriminations suivant Les lois de 1926 et de li ne 
s valables depuis la mise en vigueur de la loi du 1% sep- 
t 19148. Dans le projet de loi précité, le Goun nt propose 
Je taux umiforme de 5 p. 100, qui élait jusqu'alors laux Le plus 
unément appliqué, Nous vous demandens d'acdoplier ce laux. 
je reste, notre texte proroge purernent-et simplement les règles 
par l'ordonnance du 2? juin 19%, en allendant que l’Assen 
blée naliona!: ait pu se prononcer sur les modifications proposées 
par le Gouvernement et qui lui seront soumises dans le délai Ie plus 
" C'est pourquoi nous vous proposons la propositien de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le prélèvement les ] les i les à 
asage d'habilation, institué par les articles 10, IL el 12 4 l'ordon- 
du 28 juin 1915, modi par l'ord du 2 : 19%, 
t, pour les loyers enca 3 à partir du {°r janvi 19, perçu au 
taux uniforme de 5 p. 
ANNEXE N° 9177 
(Session de 1950. — Séance du 3 février 1950.) 


RAPPORT fait an nom de la commi:sion de l’intérieur sur les nro- 
siions de li: 1° de M, Rabier et plusieurs 
l int abrogation des articles 52 à ©) d2 l'ordonmance du 1: 
104% modifiant ct complétant la fégistation apphiczhle en Algérie 
ar domaine de PEtat el de l'Algérie c! 111 domaine pulie natio- 
nai; 2e de M. Fernand Chevalier et plusieurs de ses collègues 
portant abrogaition des dispositions de l'erdennanee du 1: avril 
l)k; qui ont modifié en Algérie la léègisiation sur les hiens de 
l'Etat, de l'Algérie ct du domaine public, por M. Rabier, dé- 


pluie 4}. 


u = 
l 





Mesdames, messieu lé deux f de 1! le 
soumises à FPexammen de la commission de l'intérieur ont exact 
racnt le même jet qui est d'abroger les articles 32 à 59 de l'or- 
donnance du 13 avril 1913 modifiant et con int Ja législation 


t hi l 
applicable en Algérie au domaine Ge L'Elat et de L'Algérie et au 
domaine publie national. 

Pourquoi cette demande d’alwogation ? 

Parce que, disent les deux propositions « 
rmotifs, ces nouvelles dispositions portent gr: | 
droits acquis des communes d'Algérie auxqueFes des biens dorna 
Jiuux avaient été laissés en jouissance, le bénéfice de cette jouis- 
sance Jour étant retiré par ces dispositions 

C'est l’arrèlé du 4 novembre 18518 qui a donné vie en Algérie au 
domaine eormmmuna. Cet arrêté disposait : 

Qu'il pouvait être fait aux communes, à titre gratuit, concession 
d'immeubles domaniaux susceptibles d'être afleclés à des services 
mUnICIpaUux ; 

Qu'il serait constitué, en faveur des communes, à titre gratuit 
Une dotation en jimimeubles provenant des doinaines 
jouvant produire des bénéfices, 
+3 dispoesions essentielles furent confirmées par La loi du 16 juin 
1S1 sur [a propriété en Algérie et s'insérèréMt ensuile dans le 
Cadre de Ja bi municipale du 5 avril 1884 rendue applicable aux 
communes de plein exercice sous réserve des dispositions alers en 
Vigueur sur la conslitution de la propriélé communale. 

Jusqu'à intervention de l'ordonnance du 43 avril 1919, la j 

e des biens compris dans !a dotation immobilière co lée 
par l'Etat aux communes était normalement réglée par 1 OT 
inuaes Sous le coutrète de l'administration de tutelle. 

Les immeubles ainsi eoncédés étaient soumis à Ja légisjation 

icipaie de droit commu: 





c 


CES 


A) Voir les nos GS25-6909 





{ L L I 
| AIS 

Li 

} 

l 

r: 

L “ 4 


1 i & 
: \ 
uu & = à 
(Ce 
{ 
{ 
{ 
[AL 
]eS 
ci 
ces … 
] 
\ » } | ) 
eurt ‘ 
! 1 
L 1: à 
cet « «| { ; l 
b À 
Or l\d 1 ü |} 
I ’ bon ) N 
> d ES A { 
1 Î { r 
HUE OT Ti 
qui ! S 
avs « 


pat LI 

(An î ble « } f » 
de S r le & it 
li rgui ] 

; ni nn 

1> 

fr l er. AU { 
li 1 » Fur } ‘ « 

« Le lisp te | (à 
té n vue d 1 
Ie cadre d'un prog ( 

C'est M !: 
rai mt Î L 

. L vvr 
Jes r l 
COTUAIT { 1 
« | X 
detern 1 1 
Gilly 
| ] 1 
. 
Tu: L \ 
Corret It ocre À i N 
mit \ 

il l'ailleu 
élé ce, seul KH Fe 
en Les 1 \ 

, t ! 
il À i } L 
< s £ diff 
mn ll IL j 
1 

I « e fn * c ? 1 
tr ’ 1 , 

In IU * Ji et 1 . | L'i 
peti 0 local à 
Cx ] la 16 d 
dispos ms h 1<CS of 
leurs baux, m la date du 1 

! r ‘ 
1! ! 

LI L { ] 1 

I Î | 
€ 4 4 
Y \ m | 14 

\ té que b ( 
ji coratt viv< l q 
( til “u”“ } ! } 
et q ‘ bi li { 

Vol l wi d 
1 * 1 : , 
l’é | l 
1 [0 ? ! i & ; 

N À 
qUL FM | C1 It | 

L'! (| 
tel 4 Ï a 
adro:t Jus et « + 

En attendant # 41 
a été 111 nu ] ( 
ut Wi4 } l 
À 4 . 


À Û l 
i 
{ 
x i 
i 
ON A 
| 
! ” : ’ 
I À 
| 1 
L 
NL «il 
I { it le 20 
1 «a | 
ñ 
i I { d 
l { u 
i 
V il , 
LA P « 
‘ . + UApPEUr 
Î 
j 
ë 1 à 
} ! ! 
li 
‘ 
h 
LL IN È 


ot il a 
» A1 1 L 1 
{ 11 
! ( 
4 ' 
4 
: 
v : LI 
x 
ét CEUX és | lu ret du 2x 
? 
i 
0 11 t 
L hi 
! { ] \ 
i t Park 
I ! 
nl mar talu quo 
: cg" 
j pat " 
r ' ‘ { 
. £ . . ! L ” 








176 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


——_—__— 





Ce statu quo est d'ailleurs réclamé par l'Association des maires 
d'Algérie cl par les Assemblées départementales elles-mêmes. 

L'abrogation des articles 52 à 59 de l'ordonnance du 13 avril 1913 
fixerait ce statu quo en reprenant les prescriptions des décrets du 
3% décembre 1900 et et 25 février 1935 qui demeureraient en vigueur. 
Aucune difflicullé d'ordre administratif ou juridique ne se posera 
du fait de cette abrogalion. 

C'est pour toules ces raisons 
unanime demande d'adopter le 


commission de l'intérieur 


que votre 
texte suivant: 


vous 


PROPOSITION DE LOI 
vorlant abrogation des articles 52 à 59 de l'ordonnance du 13 avril 


{O1 modifiant 6: complétant la dégislalion applicable en Algérie 
au domaine de l'Etat et de l'Algérie et au domaine public natio- 
nal. 

Art, 4er, — Les articles 52 à 59 de l’ordonnance du 13 avril 1943 


modifiant et complétant Ja législation applicable en Algérie au 
domaine de l'Etat et de l'Algérie et au domaine public national, 
sont abrogé: 
Art, 2, — Les décrets du 28 décembre 1900 et du 26 février 1935, 
rés par l’article 119 de l'ordonnance du 13 avril 1913, sont remis 
ur, 





ANNEXE N° 9178 


190, — Séance dw 3 février 19%0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à resp cter Ia ConsUÜlution en réintégrant le professeur Teissier 
dans ses fonctions de directeur du centre national de la recherche 
scientifique, présenté par MM. Garaudv, Raymond Guyot, Pierre 
Cot, Min°s Madeleine Braun, Hertzog-Cachin, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe de l'union des répu- 
blicains progressistes, dépulés, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationalc.) 

EXPOSE DES MOTIFS, 

Mesdames, messieurs, les sanctions prises contre le directeur du 
centre national de la recherche scientifique constituent une viola- 
tion des droits civiques garantis à tout citoyen par la Constitution 
francaise, et une véritable lentative de « mise au pas » de l’uni- 
versilté, 

Un rapide exposé des faits le prouve. 

Lo ?S décembre 1919, les 170 partiipants des journées d’études de 
l'union française universilaire votent une résolution protestant con- 
tre l'expulsion de 20 membres de l’enseignement polonais en France. 
ils soulignent que cette expulsion à été faite sans prévenir l'ambassade 
de Polosne et dans des conditions policières scandaleuses. Ils déplo- 
rent qu'ait été ainsi violée la convention culturelle franco-polonaise. 
Cette protestation exprime d'ailleurs le sentiment de tous les uni- 
veérsitaires el de tous les Français qui ne veulent pas laisser dété- 
riorer, par de vaines œeprésailles, l'amitié franco-nolonaise scellée 
depuis deux siècles dans toutes les balailies de la liberté. 

Cette résolution a élé communiquée au ministre de l'éducation 
nationale. 

Sur le papier à en-lêle figuraient les noms des présidents d'hon- 
neur de l'association, parmi lesquels le recteur de l’université de 
Paris, le directeur du centre national de la recherche scientifique, 
le directeur de l’enseignement supérieur. 

Il convient de souligner qu'à c'la se limitait le rôle de ces trois 
universitaires à l'égard de la résolution. Or, la veille avait été diffu- 
ste une protestation plus vive encore contre les expulsions de Polo- 
hais: elle émanait du comité centenaire Chapin et, sur le papier à 
en-tête, figuraient les noms des présidents d'honneur au premier rang 
desquels se trouvait le président de la République. 

Le ministre de l'éducation nationale demanda aux trois univer- 
sitaires, d'abord d'envoyer leur démission comme présidents d’hon- 
neur de FU, F. U., puis simplement de désavouer ce texte, les mena- 
çant de révocation en cas de refus. 

Le ministre intervenait don: dans l'activité civique de ces univer- 
sitaires ct prétendait leur dicter leur conduite politique en dehors de 
leurs fonctions. 

C'est une violation des libertés garanties à tout citoyen par la 
Constitution qui déclare: 

« Nul ne peut être 16s6 dans son travail ou son emploi, en raison 
de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances », 

D'ailieurs, répondant à une question écrite de Mlle Dienesch, député, 
le ministre répondait (Journal officiel du 2%6 décembre 1949) : 

« Les membres de l’enseignement, comme tous les citoyens fran- 
Cais, sont libres de leurs opinions et de leurs croyances. IIS ont 
donc le droit d'appartenir, exlérieurement à leurs fonctions, à tout 
groupement politique ou confessionnel de leur choix et d'utiliser 
comine ils l'entendent les loisirs que leur laisse laccomplissement 
de leur tâche professionnelle ». 

Or, le 49 janvier 1950, le ministre de l'éducation nationale remet- 
{ait à la presse un communiqué dans lequel il n'était pas fait men- 
lion des pressions et des menaces du ministre à l'égard des trois 
personnalités mais où, par contre, il était dit: « des fonctionnaires 
d'autorité ne peuvent s'adresser en de tels termes au Gouverne- 
ment », 














Appeler « fonctionnaire d'autorité » le directeur du centre natior:1 
de la recherche scientifique et lui infliger une sanction eomin: | 
constitue juridiquernent un détournement de pouvoir. En effet 
centre national de la recherche scientifique est un établisseme. + 
public doté d’un statut autonome. Il est doué de la personna 
civile et de l'autonomie financière. Le directeur n’est directem 
responsable que devant le conseil d'administration. Son rôle &.{ 
essentiellement scientifique et technique. Le directeur n'ayant pas là 
délégaiion de l'autorité sninistérielle ne peut donc pas étre as<im 
à un fonctionnaire d'autorité. 

L'extension dangereuse et arbitaire de la notion de « fonctionn 
d'autorité » ne peut d’ailleurs tendre qu’à une limitation abus 
des droits civiques des fonctionnaires de l’université. 

11 résulte de tout ceci que le ministre de l'éducation national: s'e 
permis d'exiger d’un universilaire, sous des prétextes non valables, 
un: profession de foi sur des opinions qu’il est parfaitement librs 
d'exprimer en dehors de l'exercice de ses fonctions. 

Ces opinions n'étant pas conformes à celles du ministre, des sanca 
tions ont été prises contre un savant qui honore la science françaice, 
ar ailleurs seul survivant des fondateurs de l'organisation de résiss 
ane universitaire où il combattit depuis mars 1911 et qu'on lui 
demande de désavouer en janvier 1950, 

Devant l’inconsistance des prétextes invoqués, l’on est fondé à 
rechercher les causes réelles de l’éviction du directeur du centro 
régional de la recherche scientifique. 

Ces causes sont apparentes. Au retour de la mission dont le Goux 
vernement l'avait chargé aux Etats-Unis, le général Revers multiplia 
les déclarations à la presse dans lesquels it rapporta l'opinion deg 
dirigeants politiques et militaires américains: 

« Nos alliés, disait-il, trouvent intolérable que des savants commu 
nistes demeurent à des posles de direction à la recherche scienti- 
fique et au haut commissariat à l'énergie atomique ». 

Le motif invoqué: risque de fuite des secrets militaires, ne manqu 

as de saveur depuis qu'à été révélé le rûle joué par le génér: 

evers en par’ille matière. 

Ces déclarations éclairent sous leur vrai jour les pressions et le3 
sanctions gouvernementales: la tentative de mis’ au pas de Puüniver- 
sité n'est qu'un aspect de la politique de guerre à laqueile Je Gouvir« 
nement français s'est enchaîné à la remorque de l'impériaiisme amé- 
cicain. 

La loi Feinberg, loi américaine, serait-elle déjà applicable en 
France? 

Dans l'Etat de N'weYork, la loi du 11 mars 1919, dite « loi Fein- 
berg », organise l'exclusion des universités et écoles publiques « da 
tous les directeurs, maîtres on employés qui sont membres d'organi- 
sations subversives ». En vertu de cette loi, 75.000 membres de l'en 
seignement ont été contraints de jurer qu’is n'étaient pas commu: 
nistes. 

Comment est défini ce caractère subversif? Cette définition sa 
trouve dans le rapport « Am-rican education and international ten: 
sions » signé notanunent par le général Eisenhower, actuel président 
de l'université de Columbia, John B. Conant, président de l'université 
de Harwad et l’inspecltour William Jansen de New-York. 


3 
14 


Ce rapport déclare: 

« La guerre étant virtuellement inévitable, ele exige une nouvel!® 
orientation psychologique fondamentale de la masse du peuple ami- 
ricain, 11 convient, en <onséquence, de combattre les activités sub 
versives, provoquant un conflit entre l'idéal et la réalité ». 

Le même rapport indique que ta guerre est un cataclysme, mais 
qu'il faut condamner sévèrement ceux qui n’acceptent pas €‘tlo 
préparation à la guerre, « ces incorrigibles optismistes qui croient en 
un monde meilleur ». 

Cette politique scolaire aux Etats-Unis faisait dire à Mile Rose Rus- 
sel de New-York, présidente du syndicat national des professeurs 
CG: KE 04: 

« Ce que nous avons devant nous, dans les écoles primaires, c'est 
le dang r de voir corrompre et avilir l'intelligence de nos jeunes 
enfants et les rendre pareils aux barbares que les nazis ont produits 
depuis 1933. C'est notre devoir, en tant qu'éducateurs d'enfants, d’em« 
pêcher que leur intelligence ne soit tuée, car autrement, plus tard, 
il en résulterait que leur corps serait tué ». 

M. Bell, président du conseil de gestion de Funiversité de Chicago, 
déclarait également: 

« Aujourd'hui, notre tradition de liberté est attaquée. Il y a des 
gens qui ont pur de la liberté ». Là 

Ainsi a été créé un précédent grave, le retour du délit d'opinion 
qui rappelle la période vichyssoise d'occupation que les palriotes 
croyaient révolue. 

Exiger Ja réintégration du professeur Trissier comme directeur d1 
centre national de la recherche scientifique, c'est donc exiger le res+ 
pect de la Constitution qui garantit la liberté d'opinion et d’expres- 
sion et sauvegarder l'indépendance de l'université et de la France. 

En «onséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition da 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à respecter la Conslitution en réinté- 
grant le professeur G,. Teissier dans ses fonctions de directeur du 
centre national de la recherche scientifique, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE 
a 7 eee 
art. 2. — Pour fina | il sera créé une 
o » HE 1i= 
ANNEXE N° 9179 des es soûn 
sera ali ntec n 
di 1 CHI s { { | 
(Session de 1950, — Séance du 3 février 1950.) quil à - ? rh 
t t i ‘ 1rs \ 
pREPOSITION DE, LOT tendant à créer une caisse autonome des cons- Er - , 
tructions scolaires, présentée par MM. Deïxonne, B: D ; ns Je: 
Faraud, députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation ve Ê ; ï 
nationale.) # PE Û Frs s&41 - F r 
EXPOSE DES MOTIFS di ; ( *. : ; 
À ès [el [ | 
Mesdames, messieurs, le 23 novembre dernier, les signataires de S it ct \ type. 1 ( 
cette ponts, étaient reçus par M. Je ministre de l'éducation S ) s de ce S 
nationale qui icur déclarait que l'inscription des constructions sco- ü 
la res au plan Fe modernisation el d'équ uil pement, bien que retardée \ —tne équivalt 1 e | 
par la Crise MI nistérielle, était susceptible d'être reprise dans un de F1 In frança 
pr che avenir. \ b, - | s co \ la ! 
Mais le 14 décembre, M. Monnet, parlant devant la commi \ de auineureltl aprosces 
la production indus trielle, affirmait que les crédits d'investissement EEE ELuE _ 
étaient tout juste suflisants pour couvrir les besoins de notre indus- 
rie et de notre agriculture, et qu'il fallait abandonner tout espoir n 
d'en prélever une partie pour un autre obiet, mème s'il ANNEX N 9 81 
à une exigence aussi impérieuse que celle des constructions s 
C'est dans ces coadilions que nous avons été amenés à 
l'idée lancée par le Syndicat national des instituteurs, pui S \ I e du 4 \ 
états généraux de la France laïque de faire un 1 Sp 
’ tructions scolaires, qui serait, dans le domaine de notre PROPOSITION DE LOL rétablir l'allocation ce 





ment intellectuel, l'équivalent du plan Monnet en matière 
pement matériel : 
Nous de qu'il est superflu de revenir ici 
besoins. A plusieurs reprises nous en avons saisi l 
n le qui a bien voulu, le 3 mars 1919, voter à l'unanimité la pr 
osition de résolution que nous avions eu l'honneur de lui présenter. 
Mais quels sont les résultats obtenus à la suite de ce vote ? Certes, 
on à parcouru du terrain depuis le budget de 1917 où les ct U 
tions scolaires figuraient pour 8300 millions de francs — exactement 
le chiffre de 1939 — jusqu'au budget de 1950, qui semble devoir affec- 
ter au chapitre qui nous intéresse 40 milliards de crédit 
ment, dont 26 milliards de crédits de F payermen t. C'est dire que notre 
équipement scolaire qui menaçait de durer } lus d'un millénair 4 
en passe de s'effectuer, si cet effort se prolonge, en l'espac 
dix ans. 
Qu'on ne s’imagine pas 


sur de nos 


l'ex] 
Assemblée nat 





}= 


nisiruc- 


S d'e! age 


cependant que le problème soit, pour 
autant, résolu. D'abord la rage d'économies qui, la démagogie ai 
s'empare d’une fraction de l'opinion publique, peut fort bien se 
retourner un jour ou l’autre con're l’école publique. D'autre part on 
oublie trop facilement que Flafflux des naissances augmente 
maintenant de 20 p. 100 les effectifs scolaires des écoles maternelles, 
en attendant de se répercuter de proche proche à tous les éche- 
Jons de noire organisation srolaire. 

I nous paraît done prudent de mettre autant que possible à }l° 
des vicissitudes poiitiques un plan quinquennal d'équipement 
laire, capable de couvrir au maximum nos besoins imim<diats comme 
veux auxquels nous aurons à faire face dans les années à venir 

Ce plan, qui peut être él ‘ en quelques mois, puisqu'il ne fera 





en 


abri 


sCOo- 


hors 





que courcnner les travaux déjà accomplis aux ministères de 
cation nationale et de !a France d'outre-mer, devra être axé 
les besoins réels et non Sur un vain sourti d’uniformiser les sub- 


ventions entre les différentes circonscriptions gé 
cette équité formelle dont on s'est 
sien à voir avec la justice véritable. 

Nous pensons qu'une Caisse nationale autonome de 
devrait être chargée de gérer el de financer ce plan, 
aux collectivités la part correspondant à leurs besoins 

Elle serait alimentée par une eee obligatoire 


jgrapliiques, car 
inspiré parfois dans le passé n’a 


com] ensati 


en ristournant 


des com- 


munes, des dépariements et de l'Etat, à quoi nous avons ajouté des 
ressources extraordinaires. Car si, aux termes de l'exposé de M. Mon- 
net, seule une fraction de 25 milliard: sur les 249 qui représentent 
la contrepartie de l’aide Marsha est susceptible d'être ufilisée pour 


le financement des habitations à bon marché et des constructions 
scolaires, nous Croyons savoir que le Gouvt ment américain, qui 
se rend Compie de la détresse de l’université française, ne demande 
rait pas mieux, s'il en était prié, d’'accroitre nos possibilités de relè- 


vement dans le secteur caolli 1rel. 
Il nous imporie peu de brosser dans le détail le futur statut de la 
caisse autonome, Trop souvent, à notre sens, le législateur s'aven- 


lure Sur le lerrain proprement administratif et réglementaire. 
I nous parait plus imporiant de souligner qu'en faveur des com- 
munes déshéritées, ie concours de PEtat pourrait aller jusqu'à la 


bien entendu que les 
accorder leur partici- 
ntrelien locatif 


quasi-totaiité des 
Collectivités locales dei 
palion à la caisse nationale 
des é!ablissements sc 

A cet égard chacune 
de l'enseignement, conforme 
ment: l’entrelien locatif, le 
du personnel communal, le 
différentes indemnités 
heu Findemnité de 


dépenses en 


raient, 


gagées. . Etant 
non seulement 
Ë iutono! ne, mais assurer l'e 
à leur disposition, 
devrait établir Eu budg 
à un budget-tv] comprenant notam- 
matériel d'enséi: En dtBENt, le traitement 
chauffage, l’éclairage, le balayage, les 
r 
s 


aires 


d’el particulier 








dues au personnel enseignant, et en premie 


logement, l'assurance incendie, tous ces crédit 


étant grevés d'affectation spé'iale, 
Telies son! les dispositions qui devraient assurer la coopération 
de la nation tout entière et des différentes collectivités locales à 


l'œuvre de salut public 
timent et dont nous 
suivantes : 


pour votre assen- 


dispositions 


solicitons 


iaquelle nous 
isumé l'essentiel dans les 


avons rc 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, Un plan næijona! de construction 
dant : Le besoins du pays et portant sur 
ans. sera établi avant ie {tr octobre 1950. 


aires correspon- 


une durée de cinq 


s ect 


réels 








uux ménages ou personnes lù beneficiant Que d'un 
proiestionnel proie ( ( Lis et 
enfant ] de plus de dix ans, ‘ 
beu | et, Ï Xorn, Hdi Ma e G \ 


salaire unique 

seul 

n' ay ant qu un 
M\ 


revenu 


\ e, 
br . 
l l 

AUS 


Mesdames, messieurs, avant j'application de la loi du 1er septembre 
195, les mm ou personues ne béncficiant que d'un seul revenu 
pi CL } { n \ | rs t d'une 
ül.QÇu l 1 { e 1 I l [u0 
à Cha 1 « { l l { i | 1O0TS- 
que cel erntant à idrge aval ‘ae 10 à re vt ä r une 
pari | ho S. { 1 êta paquet 1 iu ele ait 
suscité la moindre roüt d« bi 

Cette modilication devait néltre, da l'es] u lg eur, 
d'assurer le financement de À gt { [ i li © 
menti. Ains pius de (rois n 1 af! À 1 ‘ iales 
d'ail ilions fun l.f « ru \ de ‘ } ivant 
pour but l'amélioration du logement 

Or, à lus d'un an d exetr e, les ra | | Ï mn de 
l'allocation logement concluen e ct i re] i ellement 
une dépense minime, hors de pr ll À les ressources dés 3 
à cet ell 

D'un ra por! devant (Sen [« à l’a nl { { \ nil à @ 
des caisses d'ail Le fé t il res lt LA er au 
‘“l oclobt 1 } { n ' que = 0 EF d'a ns 
log ment Ll 1.946, Î 1 1 \ t t t «ut Le 11 nt, 
nous 10NS, à i rap eur, q leg 
esinn qui avaient « fait 1 l« | à 
envisager je paveim de | iti \ 290,000 f res 
ressorlissant des caisses du regime £ i pour {et t 14 Ion 
à ce tilre devait être v » de d Ù ] Î 

(En fait, il semb,e qu { ervic( les ri ile 4 ce 
soient basés, pour l'Ctablissement des règles qui permettaient louver- 
ture du droit à l’a Ë \ loger $ r une ation f e de 
la silua! \ de en "mi ré Î ocre el li 
montant Fr es SONHIIN } 116 FI s ! ivent à r à leurs 
du} es de | r, Comple tenu de leurs 1 l et du veau 
général des prix.) 

D'après les techniciens de l'allocation logement, fi! sembl et1 Pro 
bable qu'en 1950, ni même au cours des à 1 
lisse à l’altribulion complèle de n qui ont él prévues pour 
l'a ‘ation logeme L'est f ju Û iperg 
de rendre aux familles \ es n'ayant qu'un enfant à charge 
l'allocation qui leur a été supprimre et qui, commu iique l'U, N. 
C. A. F. — très certainement les années suivantes et évidemment 
celle a! e — ne pourra e aff ce € e seul but d'ut er 
les ressources dégagées par l'allocation k nent; il ne semble pas 
possible &assouplir les règles d'attr nn, ce ( Cu bralt à 
détourner de son but une institution qui doit essentiellement contri- 
buer à l'amélioration de l'hab tal 

En rétablissant ce partie de l’al'ocalion de salaire unique, nous 
n'entendons pas atteindre le pi e de l'allocation logement, nl 
sup} ner | t { | ] nt il rt |! ot 

Les sommes néc ires au final il « CA \ logement 
peuvent facilement étre trou s, da! In 1 ( par une 
utilisation du fonds 1 ional 4e habita ir À € Fr, au Cüs OÙ 
l'appiication de laliocalion ment at n l velo p= 
pement, il conviend | le lég teur e des ressourres diffé 
rentes de ri [UE es ) Î hi f Il x nr6 { qu'il 
soit normal de m iger les 1! } Û ] ( fan iles et 
de l'allocation logement. Celle conf nn, si louable qu'en soit le but, 
ne pourrait qu'abôoulir rapidemeir à une diminulion de la Compen- 


Salion pour charge de famile 


Aussi, le rélablissement de l'allocation de e uni] 
ménages ou personnes avant un er nt nique à charge d 
10 ans et Ice financement de l'a tion 19£ cn! Visoirent 
le fonds national de l'habita èrIm ront plus facilement à 
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ulicrieure de prévoir, en cas d'extension de lallocation logement, un lc troisième alinéa de Particle 29 afin que son applieation sait limitée 
fnancement normal qui n'amoimdrirait en rien les avantages sociaux aux sinistrés, réfugiés, prisonniers et déportés ayant acquis l' 
déjà accordés aux familles meuble avant la promuigation de Ja lai. ; 
our tous ces molifs, nous vous demandons de bien vouloir C'est pourquoi je vous propose l'adoption de la proposition d 
adopter la } e loi ci-<h 13: suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
PROPOSITION DE LOI : 
Article unique. — Le troisième alinéa de l’article 20 de Ia loi au 
Art. fe, — L'article 104 de la loi du 4° septembre 19:8 portant 4x septembre 1918 sur les loyers est ainsi complétée : 
Modification à la législation « nant les | rs el inslitution de « 9 Sinistrés, réfugiés, prisenniers ou déportés ayant perdu 
J'al ion logement est abrogé. À l'usage de ieur habitation et acquis l'immeuble avant la promu 
Art, 2. — L'article 102 de la loi du 1er septembre 1948 est modifié tion de la présente loi, locataires ».…. | 
ainsi ii 
« Art, 102, — It est jastitué un fonds commun de l'allocation de 
logement qui sera alimenté par un pourcentage qui ne pourra être 0 
supérieur à 30 p, 100 du duit du prélèvement sur les loyers Frévu ANNEXE N 9184 
à l'article 4% de Ja { ( 
« 1! I4ant | 1iZà n di \ loi vue par 
de la 1 der n l41S, les ressou ni | (Session de 1950. — Séance du 3 février 1950.) 
{ 1er le J'al 1 n &e logement seront prélevées 
nents effectués au fonds national d’amélioratio PROPOSITION DE LOF tendant à modifier l'ordonnance du 17 octobre 
( ipplication des dispositions des articles 10, 1) sur le statut du fermage €t du métayage, modifiée par la loi 
] ice du ?S juin 19 du 13 avril 196, en malière de conversion, présentée par MM. Mo: 
Ar! - Toules dispositions contraires à la pré tagnier, Waldeck Rochet, Pouyet, Garcia, Ruffe, Pirot, les membres 
abrog du groupe communiste et les membres du groupe de l'union des 


ANNEXE N° 9182 


(Session de 1950, — Séance du 3 février 1950.) 


JROPOSITION DE LOT lendant à compléter la loi du 7 mai 19:6 con- 
cernant le Sursis à l'expulsion «les locataire de nationalité fran. 
çaise ; wuncce au profit de sujels étrangers, prisent< e par M. T il- 
lue, GÜpu'É, = (He2voyée à la commission de la justice et de 
léis'ation.}) 


LSPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 mai 1946 a prévu qu'aucune déci- 
Sioux d'expulsion, tant qu'un local suffisant ne serait préalablement 
huis à la di Lion de l'expulsé, ne serait prononcée au profit d'une 
personne de hallonaiis étrangère et D'ayani pas coinballu aux côtés 
de la France. 

Or, il peut se faire qne le ressortissant du pays étranger qui 
demande l'expulsion oblienne la naturalisation francaise, postérieu'e- 
ment au jugement intervenu ur l'affaire de loyer. Cet'e naturali- 
sation pourrait permettre, par une interprétation, à la vétilé assez 
large de la fai du 7 mai {{16, d'ouvrir à nouveau la procédure prévue 
par l'orsonnanre du 11: novembre 144 

I parait donc nécessaire de préciser, pour éviter toule ambiguité, 
que la dérision de jusbce une fois prononcée en application de la 
li du 7 moût 1916, est définitive, quelle que soit ensuite l'évolution 
altonaltilé du requérant 

Nons avons donc l'honneur de vous proposer de compter l'article 
unique de la Toi du 7 mai 1°% par l’adjonction de l'alinéa suivar’ 
qui se situerail enlre les sixième et septième alinéas. - 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — L'article unique de la lot du 7 mat 19% est 
complété par l'alinfa suivant, inséré entre les alinéas G et 7: 

« Pour l'application &es disposiions du premier alinéa du présent 
article, la nationalité du requérant de la réintégration devra être 
considérée à la date du prononcé de la décision devenue définitive. 
Au naturalisation postérieure à cette date ne sarait faire 
Obslac.e à l'applicalion du sursis prévu à l'alinéa {er ci-dessus. » 





ANNEXE N° 9183 


(Session de 1950. — £éance du 3 février 19:50.) 


PROPOSITION DE LEO tendant à comgléter le troisième alinca de 
Particle 20 de Ja loi du 17 septembre 1948 sur les loyers, présentée 
par M. Robert Bichet, député. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de Kgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 20 de la loi du 1er septembre 198 
en sun troisième alinéa stipule que le droit au maintien dans les 
lieux n'est pas opposable au propriétaire qui veut reprendre son 
iomeubie pour Fhabiier lui-même s'il est sinistré, réfugié ou 
déporté, ayant perdu l'usage de son habitation. à 

Il semble que l'application qui est faite de ce texte n’est nas 
toujours cohforme à l'esprit et à la lettre de cette disposition. En 
ellet, le bénéfice de cette disposition est parfois refusé à des prison- 
niers ou déportés sinistrés sous prétexte qu'ils n'étaient pas proprié- 
taires de Fimmevble avant d'être sinistrés. Il nous semble récessaire, 
pour éviler ies déceptions graves auxquelles les sinistrés peuvent se 
trouver ainsi exposés, tout en mettant obstacle aux spéculations que 
pourrait favoriser une trop large interprétation de la Joi, de compléter 


Sen ne 


me cm ee armee ti reine is 





républicains progressistes, députés, — (Renvoyce à la commission 
de l’agriculiure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors des discussions sur le droit de conver. 
sion du bail à colonat partiaire en bail à ferme, le lézislateur a 
implicitement reconnu que le métarage est un contrat de louage 
avec lover variable et souvent contesté, malgré les résultats obtenus 
par la valeur professionnelle du métayer. R 

Aussi, le législateur n'a pas voulu que sait perpétué à Pinfini ce 
raode d'exploitation. IL a voulu autoriser, par La loi du 13 avril 1916, 
la conversion du mélayage en fermage Conformément au désir des 
preneurs, il entend en main!'enir intégralement l'esprit sans Ja 
moindre équivoque. Seulement, à l’application de Ta Toi, on s'aperçoit 
que le droit de conversion inscrit dans le tire IV de la loi du 
13 avril 4916 est détourné de son véntable esprit. Alors que dans 
l'esprit du HKgislateur, la demande de conversion est de droit, un 
arrêt de la cour de cassation en a jugé différemment et conclu que 
la demande de conversion entraîne fa rupture du bail et permet la 
reprise par le propriélaire das JC mois qui suit la demande. Pour 
qu'il n’y ait plus d'équivoque et que les tribunaux puissent juger 
en toute elarté et avec équité, il est utile de préciser les trois articles 
fondamentarx ayant trait au droit de conversion. 

Ge sera non seulement une justice à rendre au preneur, Comme 
Fa voulu le législateur, mais aussi eréer un climat dapaisemeut dans 
les milieux ruraux où existe le métayage. 

C'est pour toutes ces raisons que nous voulons définir avec pré- 
cision les articles 51, 52, 56 du tre IV de la loi du 15 avril 1916 
cencernant ja conversion du mélayage en fermage. es 

En conséquence, nous vous demandons d'adopeer la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — es articles 51, 52 et 56 du titre IV de La loi dun 
43 avril 1946 relatifs au droit de conversion du métayage en fermage 
sont ainsi libellés: 

« Art. 5t. — Tout bail à colonat partiaire doit être <onverti en 
bail à ferme si le propriétaire ou le colon en fait la demande. En 
aucun cas le fait pour un preneur de demander la conversion ne 
reut être considéré comme une rupture de bail et donner lieu à 
ouverture du droit de reprise pour le bailleur avant la fn du bail en 
cours au moment de la demande de conversion, 

« Art. 52. — Les demandes de conversion présentées sous le régime 
de l'ordonnance du 17 octobre 1915 et de la loi du #3 avril 19 
demeurent recevables. Il en sera de même pour les demandes de 
conversion antérieurement refusées. 

« Art. 56. — Sanf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne 
peut refuser la conversion. Le nouveau bail à ferme conelu pour une 
période de neuf années pourra comporter la clause de reprise tWrien- 
nale prévue au deuxième alinéa de Farticle 21 » 





ANNEXE N° 9185 





(Session de 1950. — Séance du 3 févricr 1950.) 


PROPOSITION DE EOi rendant au jury la connaissance dc: infrac- 
tions aux lois sur la presse, présentée par MM. Pierrard, Thuillier, 
Fernand Grenier, Kriegel-Valrimont, Hugonnier et les membres 
du grupe communiste, députés. — (Renvoyée à Ia commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne ne conteste plus la liberté de 
la presse et, pourtant, depuis deux années, les journaux démocra- 
tiques ne cessent d'être en butte aux attaques les plus violentes 
destinées à les délruire. , 

Les gouvernements qui se sont succédé depuis mai 197, pralon- 
gent les efforts des puissances d'argent qui ont déjà repris dans la 
presse Ja position dominante que Ja Résistance avait voulu leur 
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cher, ont déclenché une répression qui les classe dans la tradi- Art, 3 haque alla de presse ex \ cons! n d 1- 
“or: de Charles X et de Napoléon le Petit. Plus de 200 poursuites, vi " 
1 part d'initiative min stérielle, ont été engagées à propos Art. 4. — Chaq . “lu . \ 
à ‘jations politiques qui gênent la préparation d'une troisième cour « :, ; 
F nuerre mondiale, les aventures colonialistes, la répression anti au tri ù s 
ouvrière, la liquidation de l'iniépendance nationale. £ t désignés, 6: 4 e rés et les 
\lors que sous la Hie Répubiique jamais ur ministre p'a person six su! ù 
, nellement poursuivi aucun journal en diffamation, ceux d'aujour- | . 
Û se pl x ri Ré me %9 « diffamations } jues | 
lieux coloie 1€ rit lie dans ceti ava { est I , 
< ))n « Jui jue d Ii ] S | H 3 AN NEXE N 0186G 
4 é ements en piarc, 
4 , » de F( Jgerorn C tre 1] gue LA ext t n » 
de dormir, ls irainent da t les. N ‘ £ — ) 
i : ] nl {, de 0%. } € u s 
( ja cour de cassa hs 3 ni « ] PR { y 1 \f ’ TT 
x promus et di , + » p eUX, ! I l 1 ut | ù Î li I 
s nule de La Vo ln "Patrie de Montpellier, du Patriote de 13 ! versonnes condamnees 
Sa Eti 1e, de L’Aisne libre, etc.). par contumzsce Haute Cet, rouvrir leur proces, 
a M e, | Il dE f » est 
cm e injure à l'égard du :1 L du ! { — 
{ Soir COonGamiié nl 10.000 fra s (ei il , + jugen 
( Il en appt e 
tidien La M e À ] f } 
à IDairaque 1 \ » 
Le tribunal d 2 su l ; à 
le leurs 1 es et, pOur « 
! francs d'amende 
jursuites te gces contre d s 
{ il 48 iTaVdii AUHQ n, 
é& d'autres | 4 nême £ { l 
( \ défend la * ; 
Î ] ju 0: 1S j de 1 
Q \ è ] À 1 { à d 
« a mn S s q { L'« 1 
a, ! > pou qui ] L'« ( I o 


JIY Tepres t ie pays ï 
] st( devant des mm > its il! { f { * 
noins Ca er set lil Juge et} N } ‘ « 
an} r 
È ences arbliraires 
pans l'hist e I tique e TI ( x ( { L } j { 
(| | "y ! r 1 ! 
sal il ae: i {is ae Î ess2a l 1 11 À 
I es, les dém :rate t LOUJOUrS 1 me !a Con e uu JUTY, ( 
£l 1nable d'i :Trpréter ja conscience : ( f \ 
1 1890, Camille Pelletan déclarait: « Ce & ze ans ; 
di itte € t » l’esnr] ] cr { { « Î (v 
’ , 1: , « x 1 
1 sl e des Juriulci iS € Inailore dt ess ] 3 : { 
même de la lit t6! La com! { *‘e dau } { e fois { l 
que l’on fait un pas en avant, elle dispa t dès ; t un s ù 
en arrière! » () ( l 
j ne A 1" ‘pa nr S Lu. 4 ni à ! : , , é 
Il convie donc, devant jes présentes a ntes à la 1iber Î ; in} e de 1 
k pression de rendre à la presse une garantle qu s démocrales aux D! tond LAN | 
1 avaient conquise et de réaffirmer ia compet e exclusive de Ja a t ! ( “| 
; D + d'assises. 1 t 4 ' d «th | ' I ! Î { t } 111 
ns " " : mr r : n l'ar & ni , Î 
Par ailleurs, comme ji! importe de laiss ré tion des faits de 1454 par 
#4 … Lo Pa a : on z \ tr a ‘1; r 1h 1 nr rv 1 « L 
f: à des juges populaires, notre proposition de loi supprime la procé- la H e { 1, 
11 nan nonvornemetr la hy nmeigtar 1" + . : . 
dure, restaurée par le gouvernement de Vichy, consistant en Tels nl T1 ] | n d l is deman- 
à imposer la volonté des magistrats aux qurés {ure praposilion en lons d pl 
ce sens avait d'ailleurs été déposée le 11 mars 191$ sous le n° 376] PA r N DE IOI 
par nos amis Péron et Citerne et n'est jamais venue en discussion 
Le Le jury appelé à juger chaque nouveile affaire de presse doit en [ e 10 ! 6. de l'orcdot e du 18 vembre 194 {le 
gs outre être désigné d'une façon aussi impartiale et démocratique que tuant une Haute Cour d is! = 6 il 
2 t 


possible. C’est pourquoi nous suggérons ul 
À le premier effectué dans chaque chef-lieu de déparlemen ur Ja sont réputés col hcloires, à 1 e lai ax é pré- 
4 liste électorale de cette localité et donnant une liste de cent noms sente. Dans ce cas, il est jus r la Il e { r de nrévue 





pi d'électrices au électeurs; le second, effectué parmi ces cent noms et par la présente ord | e. 
Ê attribuant à chaque affaire les douze jurés titulaires et Jeurs six s = 

rs suppléants lesquels parmi les recusations traditionnelles peuvent 

is jouer. Le caractère démocratique de ce est enc }- 





elie procédure 

se forcé par son renouvellement annuel. Enfin, Je fait qu’elle sni 

; quée publiquement, sur un total de plusieurs milliers d’é! 

à donne la certitude que l'opinion moyenne du pays sera 

a fidèlement représentée dans le jury de presse. (Session de 195%. — Séance du 3 février 1950.) 
En conséquence, nous prions d'adopter la proposition de loi sui- 

vante: PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

\ organiser l'exposition internationale de 1957 vant unes NEC p- 


*OPOSITION DE LOI 4 à ( 
PROPOSI \ lion qui associe toutes |°: régions de France à <o: et 1avo- 
Art, fer. — Le jugement de toutes les infra-tions aux lois sur la s #: RE Ë Êa + ; Fo. ! J F3 
presse est de la compétence exclusive du jury de presse de la eur ep Ve Mgr Me ms voue mis : Nés ne 

d'assises dans le ressort de laquelle se trouve le siège du journal VOICI CRE PUR ER RIRES cs Pénethe 


ses 
ou écrit périodique poursuivi. 
ur ne pourra être saisie que par citation directe de la partie 


L'action civile résuitant des délit: de presse ne pourra en aucun 6 juin 404 M Mi LOS ptit sd r ” ps er 
cas être poursuivie séparément de l'action publique. > juin 1936, M, Minjoz el les m: | rie ne rer de 
. Art. 2. — Le jury chargé au sein de chaque cour d'assises de nement à organis Fr, \ Paris. une grande -exno internationale. 
juger les infractions aux lois 1 presse est composé de douze L'idée a fait son chemin et le Go ment vient d'arrêter la 
membres titulaires et de six | 

Les magistrats ne peuvent participer aux 





ju jury JL convient maintenant d'en imaginer } | 
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de presse qui, cependant, peut appeler le président de la cour çn ë te 
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la France pour la reconstruction, 


que l’ensemble du pays accepterait 
centre 
mais où Paris serait une plaque 


touristes et même Parisiens sur les 
spécialement équipées à cet effet. 


pour centre Paris, mais associer à 
‘rance, couvrir l’ensemble du pays. 


A Paris, 
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, autant _ posdbee, des € “rm rit mere 
aintenant en vi 


de leur ut lis sation future. 
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Participation étrangère. 
iquement « touristique » et 
dans l'intérêt du pays organisal < 
difficile le recrutement de pays étrangers pa 
, être jugé un peu étroit si 
compléter et de l'étendre en adoptant comme 





Equipement. 


s pourra montrer ce qu'il a réalisé dans ce 
France, en particulier, exposera le résultat d 





efforts dans la reconstruct 0B, le rééquipemer t, l'ex} loitation « 
richesses naturelles: grands barrages, électrification, réseau 
tier, etc. L'accent sera mis bien entendu sur la ré alisation « 
le domaine de l’équi] ‘ment touristique. 


techniques. 


Ce terme, qui a le mérite de toucher à toutes ies branches 4’ 
vilé, permettra à tous les participants de présenter leurs derni 
réalisations, notamment dans les domaines scientifiques et it 
triels, exemple: télvision, cinéma et pholo en couleurs et en: 
énergie atomique, déc ouvertes médicales, etc 

Il recouvre, bien entendu, toutes les ac tivités groupées en Fr: 
sous la rubrique « Art et C réation » et, notamment, toutes les mn 
tries de luxe dont la renommée est mondiale et dont le déve! 
ment est étroitement lié à l’essor du tourisme. 

Le mot de techniques perme {ira également, pour les parlici] 
qui le désireront, des présentations de caractère artistique: tec] 
ques de la peinture, de la sculpture, etc, 


Tourisme. 


C'est Le dernier mot €e la trilogie, mais la vérité, pour les organt!. 
sateurs, celui qui indique, pour eux-mêmes, le vérilable but de 
l'expositit on qui est d'altirer en France des visiteurs porteurs 
devises étrangères, 


Financement de l'exposition. 


Tous travaux définitifs sur les crédits normalement prévus chi. 
que année, au titre de l’équipement, notamment au titre du } 
Monnet. 11 n’y aurait donc pas à demander au Parlement de créd 

ciaux. Il suffirait d'un amé negement de crédits déjà prévus. 
Constructions de caractère provisoire et frais sénat, — Tou! 
ces dépenses seraient couvertes par: 

Des subventions de toutes les collectivités intéressées: Elat, dé; 
tements, notamment département de la Seine, communes et, notan- 
ment, ville de Paris; 

La souscriplion, sous une forme à étudier, de tous ceux q 
seront, en France, les hénéficiaires de l'exposition et feront par! 
des chaînes organisées auxquelles les visiteurs seront adressé: 
hôteliers, restaurateurs, stations thermales, balnéaires, agences 4 
voyage, compagnies de navigation aéri iennes, maritimes, chemi 
de fer, agences de transports, touristiques, etc.; 

Le produit des redevances versées par les exploitants des stand: 
dans le bâtiment de exposition: restaurants, cafés, débitants 
produits divers; 

Le produit de la location des stands publicitaires concédés aux 
exposants divers; 

Le produit des entrées; 

Eventuellement, le préduit d’une ou plusieurs tranches spécial! 
de la Loterie nationale si l'autorisation nécessaire peut étre 6btenue 
du ministère des finances. 


Sp 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser l'ex- 
position internationale de 1957 suivant une conception qui associe 
toutes les régions de France à son succès ct favorise l'équipement 
touristique du pays. 


ANNEXE N° 9188 


(Session de 1950, — Séance du 7 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le droit intégral aux allo- 
cations prenatales, prévu par le chapitre IV de la loi du 22 août 
1946, présentée par MM. Beugniez, Duquesne, André Béranger, 
BouX OM, Bonnet, députés, — {Re ivoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 août 1916, en son chapitre ET, 
articles 14, 15 et 16, a tendu sans équivoque à considérer l’enfan 
à naitr e comme assurant à ses auteurs les mêmes droits que lJ'en- 

né, au regard des prestations familiales. 
L'art cle 14 est formel: 

«a Le droit aux allocations familiales et à l'allocation de salaire 

unique, tel qu'il est déterminé por la présente loi, est ouvert à 


compler du jour où l'état de grossesse de la mère "est décisré. 
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ee ni TEE ss 
& cette déclaration est fa tr s m s de \ grossesce, Îles 
tions prénatales S Tr 105 il S l « 
nce. » 
oi ne fait P aux cas où la » rès 
té constatée se rompue avant | ment 
occupations ont s par le décret e 
rénéral d'administra ue pour l’a } de ja loi 
t 1916, décret 1 10 Gé bre 194 
’ » 27, désirant ne 3 voir contester le droit des f 
% { 1e formalit iurait pu être ex s'ex ü 
768 s le cas où la mère n'a pu, pür & de forcé Ù 
se des exame: 1x prévus à |! ; \ « 
Lu 1916, il appartie t au conseil d’adi s la « 
Fa tions familiales, ou organisme ou S C à ve, 
Ke rrononcer sur les droits de Fintéressée, sur avis rmée du 
É ir départemental de ja santé. » 
ticle 28, évoquant un rissance anticipée, est ains 6 : 
que la naissance survient avant le troisième examen, l'or- 
iveur n’est tenu de verser à l’intér y | 1 bre 
alités correspondant au nombre effectif des mois de gros- 
e, » 
or. des instructions ont été données aux caisses par l'adminis- 
tratir texte de la circulaire 3 Ï 17, relative au régime des 
4 ns familiales, NA] itI 1 pren na y he. 
é b 2%: « Tout examen it perdre le bénéfice de la 
rrespondante pour ‘interruption de grossesse 
I ent retenus que les mois lé les examens prévus 
èù l e 19. 
rive à ceci, qu'après un examen ayant manifestement <ons- 
{ ine grossesse, si celle-ci se trouve interrompue quelques jours 
! t l'examen suivant, sans que l'enfant reste vivant, l'intéressée 
neut perdre le bénéfice des allocations prémaitales pour une période 
allant jusqu’à deux ou trois mois. 
n effet, les certificats médicaux témoignant de la date d'inter- 
] n 4e grossesse ne sont pas reécevables et la grossesse est consi- 
f ! 





t1 
e, au titre des prestations fanyÿliales, comme interrompue à la 
date du dernier examen prénatal 
C'est pour remédier à cette anomalie et pour assurer le respect 
intégral des droits des allocataires que nous x 
bien vouloir voter la proposition de loi suivante: 


i 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 22 août 1946, chapitre IV, est modifiée 
comme suit: 
« Art. 45. — Ajouter l'alinéa suivant: 
En cas d'interruption prématurée de la grossesse, les droits de 
‘ataire sont garantis jusqu'à la date de l'interruption constatée 


l alal 
par certificat médical. » 


(Session de 1950, — Séance du 7 février 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser certains termes dun cha- 
pitre HE de la loi du 22 août 19:6 relative au salaire unique, jré- 
senlée par MM. Duquesne, Beugniez, Maurice Schumann, André 
Béranger, Gabelle, député ission du tra- 








Le 
. — (Remvoyée à la commis 
ail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


12 du chanitre 3 de la loi du 


Mesdames, messieurs, l’article ] 

août 14946 prévoit l'attribution d'une allocation dite de « salaire 
unique » aux ménages ou personnes qui ne bénéficient que d'un 
seul revenu professionnel provenant d'une activité salariée, à par- 





ür du premier enfant à charge. 

est prévu notamment que cetie disposilion s’appliquera au cas 
d'un allocataire ‘dont le conjoint malade ou infirme n'a pas les 
revenus nécessaires pour assurer l'entretien de cet enfant, 

D'autre part, le décret du 10 décembre 1946 portant règlement 

dministration publique pour l'application de la loi du 22 août 16, 

pule en son article 23 que l'allocation de salaire unique est attri- 
buée aux ménages qui ne bénéficient que d’un seul revenu profes- 

nnel et que ce revenu doit provenir d’une activité s1lariée. 

Le fait pour l'un des conjoints de disposer d'un faible revenu 
professionnel n’est pas susceptible d'’entrainer Ja suppression de 
ndemnité de salaire unique à l’autre conjoint si ledit revenu pro- 
tessionne! n'excède pas le tiers du salaire servant de base au calcul 
des prestations en vigueur au fieu de résidence de la famille quand 
\ famille ne comporte qu'un ou deux enfants, et à la moitié de ce 
salaire de base lorsque la famille comporte trois enfants ou plus. 
Le caractère professionnel des revenus devant entrer en ligne de 
ci mpte pour l'appréciation de ces droits est donc particulièrement 


i 


À SRE OU LRS 





Au contraire, la circulaire n° 122-SS du 3 avril 1947 relative aux 
prestations familiales introduit dans cette appréciation, des revenus 
l'un caractère nettement extraprofessionnel. Elle s'exprime ainsi en 
sa section HI, paragraphe premier: 

« Il est précisé que les pensions et retraites sont considérées 
cornme un revenu professionnel à l’exceplion des pensions de guerre 
ces lois des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 et des textes subséquents, 
qui ont un caractère de réparation, » 





admises au bénéfice de l'all \ de chût 

« Ne sont Das Col lérés In reve 
l'appréciation des revenus dont peut bénéficier le td 
Calaire sans Que Cet aliocatlaire sse 


Image, » 
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(= n de 1950. — & du 7f r 1950.) 


LETTRE RECTFIICATIVE t le 1 e él 
la con tion et la con 

territo 
M. Ge 


in projet de loi flxa 


pi { qu ons «| 


Letourn * de la France-d'outre-mer (1). Renvo y 
la 
\ le t 

] » du et de ! { ] ] 
S in ét la ° 
la Côte frar d Nu ( 

« Art. 5. — ] { { 

« tre secti 
« {er € ège, f s: 1 
{ 2e S4 1 

« èg I : » AIi-S Ü 
à élire 2e 4 ] { É 4 
cr.ptio Dikk 1 co r à « e: à I 
1 con er à élire 

« ; LA ni 
‘ (4 es 1 £ t { E Ï 
t 

L'ex ec « L de | 
les ' 3 é ’ 
repli! Ï 1 nl ‘ { { 
était it ensabie ] ! é u ( 
OP} > CES £1 es ethi Î s dd: | 
sentalon € ble. O 4 Ï J 
pa la r | de ! ) 

Cette I ion relrou da | lu r l'A 
de l'Union fi à au 13 avril 191 | 
P * < 3 l * ( n » ‘ LI 2 


Le but du systèn » l'Assemblée de PM 
çaise pi » d'instit d la 4 nscr.p! de Djibouti « 
demiment de fa I | difl £ I etl 
la ville. 

Le pr  envisazé est ( pencant ju » ir il suffira | 
ou trois groupes eth cs d int d 1 majorité di V 
prendre sur leur l'ste des hommes de paille choisis dans | 
groupes pour que la loi soit observée sa qu'il y ait cepend 
véritable représentation de tous les groupes intéressés, 

Après un nouvel examen de la question il est apparu au G« 
nement qu'il était souhaitable: 

40 D'éviter la division en deux collèges (autochtones et a 
des citoyens ayant conservé leur statut personne 


20 D’assurer véritablement une représentat on équitable de et 
des groupes ethniques (Dankaili, Issas, Al lé 
Arabes), ceux-ci — l'expérience l’a montré — main! 
ment de façon irréductible leur propre personnalité, 





enàänt aclut: 





(1) Voir le no 1426. 
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Pour arriver à ce résu'tat, il est nécessaire, 2e e part, d'élever En prévision des modifications qui pourraient intervenir 4 ans les 
à vingt-quatre le nombre des membres de l'assemblée, d'autre part, effectifs actuels des personnels militaires, les nouveaux contin cent 
de din ! 1 Côte des Son , Y comprs Dj ho: 1 S en dix circons- ne sont pré us, Contrairement à l'usag 1e qui est de les fixer ir 
« ‘ ] le lelle manière que dans chacune cmq ans, que pour une PR de trois ans (1950-1951 et 1922 
d'i es ( teu 'un groupe ethnique déterminé y soient en Pour la fixalion de ces contingents, 1] a élé tenu compte du fait 
li ; que des militaires déssoés des cadres de l’activité continuent à 

Le vernement propose 4 à l'A nhlée nationale de pren concourir pour la Légion d'honneur et pour la médaille militaire avec 
dre nsidéralion fa nouvelle rédaction suivañte des art.cles 2, les personnels de l’armée active. 

3 et 5 du projet de loi Les disposi tions À la présente loi ont reçu l'approbation du 

« Art, 2, — Le ( t Uf de la Côte française des Sorma- conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, 

] { om e à \ 1 neri irils en d x Si O1n5 
LUN i en con il Ji nprend GouZ ner :S PROJET DE LOI 
: Les m res de I! il s0 élus pour 4 | ans et sont 

x 1] } Ç ( flan rompt! x ile 
ne des pape Lie ls Art. 1%, — Le ministre de la défense nationale disposera en 1%:0, 

N À ji. — Îl Se 20H "OLIS. LOIR Cac . IX. è 1991, 1952, pour les personnéls militaires de chacune des arme 

«| a Ù dti eesmpetr dot es 3 aigesset dd 2x In actives de terre, de mer et de l'air, des contingents ci-après de 
Col 1 les l IS des aeux XCS ns > décoralions (Légion d'honneur et médaillé Militaire) avec trailemen! 
su liste él i ju ! e, non frappés d'une in Ci , 
LL il Armée o {er 

| ueuxiHt lit les mem s d la deux èn section Armée de terre. 

lu ru (ET l'a 1 ) 2 | int ) Le ] ’ - : : 

ua ; 1 : piges ne L so 4 ne Année 1950, — Croix de grand officier, 12; croix de command 
illéve ens { © ir S | on "3 , . 2 : 

; : el ee D Te 120; croix d'ofticie r, 100; croix de chevalier, 4.000; médailles mi 

el itmin INÇais des « es entrant dans l'une quel- taires, 10.004) 

ee, nn Lél s À | ï 1: 17 U12 1 I t 1918 Année 1951, — Croix de grand officier, 42; croix de command: 

r i ) ilée par s s d tout 1%17 e o JU: V45 + croix 
Dri 1 LE de 208s , = CR 420; croix d'oificier, 400; croix de cheval ier, 1.000, médailles mili- 
ins r les lsles « \ d ire et non frappés d'inca taires, 16.000. 
parité électoral DE Année 1952. — Croix de grand officier, 12; croix de commandeur, 

; s | S ( 11e pe ‘ SHASCOS "AUS" CS AUTRES, 126; croix d'officier, 400; croix de chevaiier, 1.000; médailles mil 
dé,uis el } «l \ | 14 ne ci + QE I . laires, 10.00, 

rt À s script ect s sont ainsi fix c 

J ’ tr 2 ; Armée de mer. 

r Ccoil PC r'p unique, 12 ceille à élire af PA +. 

RAT si 3e FR Us 1 è Année 1950, — Croix de grand officier, 3; croix de commandeur, 

> | sa. »:1 97, « 2, t \ 57). 3 jlita 

« % colère 64 Djibouti, — 4er quartier (dit Dan- ei ‘roix d'ofticier, {00 ; croix de cheval lier, 2:2, médailles militaires, 
sciller à éli e circonscription: Djibouti, — Quartier “TP k Se He ë 
kall, 1 vonsciller à « F, er gn PE rot CFO ini Année 1931. — Croix de grand officier, 3; croix.de commandeur 
(d t ) { 2 ] I il e) { ISCILHIETS à Caire, o- sale ‘nftfinio à i 579 « lle ; 
: - 2»; croix d'officier, 100; croix de‘che valier, 272; médailles militair 
b { 1)! ) _ [ua el lit Aberaoul-Parod , 1.000, , 

; 6 j | il. — %e quartier (d ; i ae LE j : 
: censeiler à sr dé ripiion: 1j boul, - L ec Pl pou Année 1952, — Croix de grand officier, 2; croix de commandeur, %; 
Gad a y}, CJICT à ARRANEERS EU ANS : croix d'officier, 100; croix de chevalier, 272; médailles militaires, 
4e el 6 quarl'er {dits [ssas), 2 conseillers à élire; 6° circonscriplion: 1.000 
A'i-a 4 conseiller à élire: 7 irvonscription: Obock, 1 conseiller dride: dé Tel 
à élire: Se circanscr] n: Dikhil-Nord, 1 conseiller à élire; 9 cir- ATIMCE ae QT. 

nsci D} sud, conseiller à élire; 10e circonscriplion: F Lu LA e : 
per rPeole ee A : tdi: » dE Année 1950, — Croix de grand officier, 5: croix de commandeur, 

uJ0 l t LEE FE ; k ne Ke 9, «| )i Cie 85 : rOÏiX 1h Vi ir 2%): ï “datillac litaire 

1) i uverneur délimitent les circonscriplions élec- on roix d'ofiicier, 85, croix Ge chevalier, 35%; médailles militaires, 
torait ee re ce de En PTT à < Année 1951. — Croix de grand officier, 5; croix de commandeur 

En cui 11 e ) PLUIE ‘atif à l'élection et à [a com] 9- D. nrniy ‘affirior 2e cpnir À .} ' GEI dai! | il r : 

‘ | - PR “ 56 23: croix d'officier, 85; croix de chevalier, 950; médailles militaires, 
s'uon de Ja Ccomimi in perma e le Gouvernement estime que 900 

' | rme | e d’ ‘Lu » représentait £sal]s4 Ps 7 € > . 
+ N nel pas d'4 nh re Let age Era À Année 1952 — Croix de grand officier, 5: croix de command 

= » 1 \ és 1,10s 11 rs Le! t 11 vire 11 » LR €)". » EU L fins à PE e î 0 LU Le . R ni’ . } 

" , ; | ER Nr 0 2; croix d'officier, So; croix de chevalier, 2350; médailles militaires, 
comiIn.-s 01 è Jut 's £ 'U} es en exprimer t vraisemMmy,d0ie- O0() 
gas Ce ee ru Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer disposera en 1950, 
0 de Less UNSS E. OR sotmrnts dia 1951, 1952, pour Ie pe rsonnel] de statut militaire de son département, 
te Re que annee, dans 30n Sein, Une CORMISSOR des Se rm ci-après de décorations avee traitement dans l'ordre 
per e, Elie se cor se Ge ! s INC in In ins FX be \ "1 de la Légion d'honneur, 
ül ] elle nprena au Mol A en nbres SPEArR nant à à Année “950, — Croix de grand officier, 1; croix de commandeur, 1; 
pren lon. 1 nembre 1 COMM n Sunl TE Re croix d'officier, 1; croix de chevalier, 2. 

Con | de là narque ciI-des le Gouvernement propos Année 1951, — Croix de grand officier, »; croix de commandeur, f; 
Ja nouvi  Teuacuon su . ec: SN: : re mue = croix d'officier, 1: croix de chevalier, 2, 

A PP M RER RE pe Année 1952, — Croix de grand oflicier, »; croix de commandeur, »; 
com | perma Elle se compose de huit membres: elle croix d’officier 2; croix de chevalier, 2 
comprend quatre membres appartenant à la premiére section, Les Art. 3 — Le garde des sreaux, ministre de Ja justice, disposera 
membres &e la commission sont réélig bles, » : en 1950, 1951, 1952, pour le personnel des surveillants militaires des 

| | \ Ï mbre des membres de l’assembiée ! rrio- établissements pénite ntiaires coloniaux, des contingents ci-après de 

tan rln 1 Q r L - 1/ = 4 (4 : il: “ir . n1 4 4 
ra ie sa comn )1n | n > prés e certes des conve décorations (Légion d'honneur el médailles militaires) avec {raile- 
] \ le Gouverren a pen qu'ils élaient secondaires, ment, 
l'o 4 | vit tout & lonner, «€ d'arriver Année 14950. — Croix de chevalier de la Légion d'honneur, 1; 
à u pré \ cu l ir tous qui est la condition pre- médailles militaires, 40. 
mit l'ordre et d l x publics dans le territoire. Année 1951, — Croix de chévalier de la Légion d'honneur, 1; 

\ a er, fn sieur le président, l'assurance de ma haute médailles militaires, 6; 
ec {jo Année 1952. — Croix de chevalier de la Légion d'honneur, 1; 

Fa 1 Pa +: r 199 médailles militaire 6. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: JEAN LÉTOURXNEAU. 


ANNEXE N° 9191 


(Session de 1950. — Séance du 7 février 1950.) 


PROJET DE LOI fixant les contingents annue!s de décorations de la 
Légion d'honneur ct de la médaille militaire, avec traitement, à 
atlribuer aux personnels militaires Ges armées aclives de terre, 

el de l'air des services de la France d'outre-mer el des 
énitentiaires colontaux, présenté au nom de M. Georges 
résident du conseil des ministres, par M. René Pleven, 
de la défense nationale, par M. Henri Queuille, vice-pré- 
du conseil, ministre de Ja justice par intérim, et par 
Letourneau, ministre de la France d'outre-mer, — (Ren- 
la cominission de la défense nationale), 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les contingents de décorations de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire avec traitement, fixés par la 
août sh der épuisés depuis la fin de l’année 1919. Afin 
normales les promotions à partir de 


loi du 21 
d'assurer dans jies wditi ons 


1950, 11 convient de ve s renouveler le plus rapidement possible. 
Tel est l'objet du pr ésent projet de lai 





Art, 4, — Le conseil des ministres disposera, au titre de chacun 
des exercices 1950, 1951, 1952, de deux grands-croix destinées aux 
mililaires en situation d'a etivité 


Art. 5. — Il ne pourra être emp'oyé, chaque semestre, que la 
moitié des contingents annuels fixés aux arlicles précédents. 


ANNEXE N° 9192 


(Session de 1950. Sance du 7 février 1950.) 


PROJET DE LOT portant modification de la loi du 4 décembre 1913 
réorganisant le crédit maritime mutuel, présenté au nom de 
M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, par M. Chris- 
tian Pineau, ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, et par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques. — (Renvoré à la commission de la marine 
marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison, d’une part, des changements sur- 
venus dans la structure conslilutionnelle du pays, d'autre part, des 
constatations faites sur le fonctionnement du crédit mariline 
touluel, il est apparu nécessaire de modifier sur les points suivanis 
la loi du 4 décembre 1912 réorganisant le crédit maritime mutuel. 
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a 
je Art. 43. — Modification relative à la composition de la com- 
“jission supérieure du crédit maritime mutuel: 
Aux termes de ect ariicle, la commission supérieure du crédit 





maritime mutuel est composée de trente personnes représentant les 
administrations et les collectivités publiques et privées intéressées 

1 fonctionnement de l'instilulion ainsi que de huit membres du 
Parlement, à savoir: trois Sénateurs et cinq députés, 

La nouvelle constitution ayant apporté des changements dans la 
représentation nationale, il convient de modifier sur ce point la 
composition de la commission. D'autres modifications sont rendues 

t 


t : . . L } 
nécessaires, par suite de l'interventien <le la caisse centrale de crédi 
coopératif (art. 20 de la loi du 44 août 1937) afin que soit assurée la 
renrésentation de cet organisme de erédit 


Enfin, et par Suite de l'évolution que subit le crédit maritime 
mutuel, certaines modifications de Ja commiss on supérieure seront 
peut-être ultérieurement envisagées, Aussi parait-il préférable de 


laisser dorénavant à un décret le soin de fixer ia composilion 
cette assemblée. 

20 Art. 44, 45 et 13. — Modifications relalives au montant des 
avances Consenliés aux Caisses régionales de crédit märilliue Hmu- 





UEL, 

Aux termes des articles 44 et 145 de la loi du 4 décembre 1913, 
les caisses régionales peuvent recevoir des s pour des prêts à° 
court lerme pour une durée ne dépassant j ans el pour des 
prêts à long lerme pour une durée maximum de dix ans. 

Dans les deux cas, ces avances ne peuvent excéder le quintuple 


du capital versé, toutefois les avances pour prêls à long terme pm 
vent atteindre sept fois le montant du capilal versé, à condition que 
les avances pour prèls à court terme n'excèdent pas le triple de ce 
capital. 

En ce qui concerne les prûts faits aux coopératives par les caisses 
régionales, leur montant est, d'après l'article 18, fixé à trois fois 
Je capital pour le long terme et à cinq fois pour le court terme. 

Dans sa dernière réunion, Ja commission supérieure du créé 
maritime mutuel a estimé que les dispositions relatives au montant 
des avances mettaient les caisses dans une situation inégale, En 
effet, celles qui pratiquent à la fois le court terme et je long terme 
peuvent obtenir au {olal des avances d'un montant égal à dix lois de 
capital versé, alors que certaines d'entre ekes, comme celles de la 
région du Nord, qui me pratiquent que très rarement le court terme, 
ne peuvent se voir allouer des avances que jusqu'à concurrence d'un 
montant qui ne dépasse guère sept fois 1e capilal versé 

Aussi, et afin de placer les différentes caisses sur un pied d’éga- 
lité, avons-nous prévu que le montant des avances susceplbies 
d'être allouées à ces sociétés peut atteindre dix fois le capital versé. 

La même limitalion à dix fois le capilal versé se justifie égale- 
ment pour les prèts aux coopératives, en raison, d’une part, de 
l'importance des fonds qui jeur sont nécessaires pour les achats et 
installations qu'elles doivent effectuer, d'autre part, des garanties 
offertes pour @es avances et constituées par les stocks de marchan- 
dises possédées et les constructions réalistes. 

go Art. 20, — Modifications relatives aux garanties à exiger des 
marins à l’occasion des prets: 

Cet article dispose que les sociétés de crédit maritime mntuel 
qui consentent des prêts individuels à long terme en vue spéciale 
ment de l'exercice de l’industrie de la pêche doivent exiger des 
emprunteurs des garanties de remboursement qui comprennent 
notamment un cenirat d'assurance en cas de décés girantissant à 
la sociclé le payement des sommes restant dues au moment du décès 
de l'assuré. 

Or, à l'expérience, cette obligation s’est révélée comme étant à 
la fois très onéreuse pour le marin et incomplète pour le crédit mari- 
time mutuel, puisqu'elle ne garantit pas Is annuilés qui n'ont pu 
ütre payées aux échéances. 

IH ÿ aurait lieu en conséquence, de supprimer le caractère oblira- 
toire de l’assurance-vie en matière de prêts consentis par le crédit 
maritime mutuel. Cette garantie resterait facultative. Les caisses 
auraient d’ailleurs Ja possibilité de Jui substiiuer d'autres sécurités, 
telles que l'hypothèque sur les biens terrestres, la caution ou Je 
prélèvements sur les apports de pêche. 

&o Art. 3 (alinéa 3), 4 (alinéas der et 4), 3 (alinéa 1er), G (alinéa 4er), 
7 (alinéas 5 et 6), 8 (alinéa 1er), 9, 10, 49 et 25, — Modifications ayant 
pour but de préciser la porlée desdits arlicles: 

Le ministère des finances et des affaires économiques a fait connat- 
tre au sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande que le sens 
donné par le législateur dans divers articles de la loi du 4 décembre 
#93, à l'expression « Société de crédit marilime » est trop extensit. 
En effet, cette expression désigne aussi bien les caisses locales et 
régionales de crédit maritime mutuel qui sont des sociétés de crédit, 
que les coapératives maritimes qui sont des sociétés d'achat et de 
vente des produits nécessaires à l'activité professionnelle des 
marins. s 
A a demandé, en gonséquence, que l'expression « société de crédit 5 
figurant dans divers articles de ladite loi soit rexmplacée par l’expres- 
sion « société de crédit maritime cl société coopérative maritime » et 
qu'il soit précisé en ce qui concerne certains autres articles que cette 
première expression vise également Jes coopératives maritimes, Ces 
Modifications ajoutent, sur divers points, plus de précision aux dis- 
positions de la loi du 4 décembre 1%, 

Tel est l’objet du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Art, er, — Les alinéas 4 et suivants de l'article 43 de Ja loi du 
>. ss 113 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
antes: 

« Les avances ronsenties aux caisses régionales sont allouées par 
arrêté du aministre chargé de la marine marchande après avis d'une 
Commission Supérieure du crédit maritime mutuel dont la composi- 
üon est flxée par décret rendu sur la proposition dudit ministre, 








« T ce pe Tr mt in la i ) xt ‘ J 
par le ministre cha le | ! 
L L 
eux le teti \i ] 
Art. 2. — L'article 14 de la lu 4 I { t 
remplacé. par les dispositiol ù 
« Les avances faites aux caisses 1 snef ent tre n 
ties pour une durée snpérieure À ; ] < t« 
à des opérat 8 | i l K viM 
ucs Ujx 1 
Art. 3. — L'al ter de l'article 1% de la 4 1 Î 
est abrogé et rem “ par les 
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1, 
au ! { y rl 
avi 1 ( 
1h ! 
ut S { Î { 1 
intéri d l 
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{ En d Î 1 V4 t 
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titu "m d 1 pret so lve ul Î e nn na (ii rumict { is de 
dé t s it ee { 1 tre { a nile > } f« 
ti er en Fran t it à a e | le } « 
sommes r it d la e ! mt du décés 4 
€ b) Par à | evements I { uit « la 
« Par tuus à lt (Tiré eut offrir D TU ‘ { 
iutions solida es «I il } { H | 
« Si les gages sont des gaues pm ct ir ! 
tuce jusqu'à CONCUITCOIKE 4h ‘aibi} (ju 41 ra [ Ci li 
ties envisagées aux paragraphes premier et 2 ci-dessu 
. .… + 
Art. 6, — Je troisième alinta de l'arlicle 3 de la loi du 44 CM 
bre 1915 est modifié ainsi qu'il suit 
« Pi nvent «€ mnlen nt faire part e des nrité de , «lit n ritiine 
et des sociétés de coonératives maritimes, à 1 \ de mer 
raires, Îles Perso pe figurant pas dans ] quutre rl Dr! « 
l'article 2, mais disposées à leur prûter un appui, tant moral qu 
financier, » 
Art. 7. — Les alin(as 1 et 4 de l'artic] i de la loi du 1 « | 
1913 sont modifiés ainsi qu'H suit: 
« Alinéa 4, — Le capital sacial d ic de crédit 
et sociëtés coopéralives maritimes est con é à l'aide 4 
criplians réalisées par les membres actifs et hon ires ch ic la , 
« Alinéa 4 — Les sociétés de crédit maritime et les soci co0] 
ratives marilimes peuvent recevoir des dons æt legs ou SU vel 
tions des dé] irterné el d comrnin at V avoir « or] 
sées par décret rendu sur lu proposition du til rt il de 1a 
marine narchande, » 
Art. 8. — L’'alinéa ter de l'article 5 de la loi 4 i « (M5 
est modifié ainsi qu'il suit: 
« Une société de crédit maritime mutuel et V0] 


rative marilime ne peuvent être conslituées qu'après LIL ju 
quart du Capilal souscrit, » 

Art. 9. — L’alnéa 14 de l'article 6 de la loi du 4 décembre 1943 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les <statuts déterminent le siège et la cir cri 
de crédit maritime æt de In société coopérative mmarilime. 

(Le reste sans changement.) 


Art. 40. — L'alinéa G de l’article 7 de la loi du 4 décemt 1913 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les valeurs provenant de dons, legs ou libéralités de toute 
natu:e dont auraient bénéficié le ociétés de crédit 1aritime ‘et leg 
sociétés coopératives maritimes sont, en ces de diseobmtio atlr 
buées par décret rendn en conseil d'Etat à des sociétés ou à des 


œuvres susceptibles d'exécuter l'intention des donateurs. » 


Art. 41. — L'alinéa {er de l'article 8 de la Joi du 4 décembre 1919 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les St iétés de crédit marilimse ol es SM ie " Co 1 [E | 
maritimes instituces par la présente loi sont ».…. 

(Le reste sans changement. 

Art. 42. — L'article 19 de la loi du 4 décembre 1913 est modifié : i 
qu'il suil: 

« Les avanres et prêts pr@ms aux articles 44, 15 et 48 qui précé- 
dent deviennent iminédintement rombowrsables en cas de violation 
des statuts les suciélés de crédil maritime el des sociétés coopéra- 
lives ruuritimes intéressées n. 

(Le reste sans changement. 
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ANNEXE N° 9194 


(Session de 1950. — Séance du 7 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOT modifiant !°5 conditions d'octroi de: prêts 
ellectifs par le Crédit foncier de France àüllX pères de famille 
achetant leur appartement, présenté par M. Frédéric-Dupont, 4 
puté, — (Renvoyée à la commission de la reconstruction el deg 
dornmages de guerre). 


EXPOSE DES MOTIFS 


un jour dramatique pour une foule de Français et plus parti 
lièroment pour les familles habitant dans les grandes viles. 

De nombreux. propriétaires mettent en vente leur immeuble par 
appartements, Les jocataires voient souvent se présenter chez eux 

+ des candidats acquéreurs privilégiés, qui pourront, s'ils achètent, 

obtenir ieur expulsion 

Celle disposition s'applique quel que soit le nombre des enfants 
de l'occupant et quel que soit l’êge de celui-ci. 

Bien souvent, le locstaire a des fonds qui lui permettraient de 


fesdames, messieurs, le problème du logement se présente sous 


payer la moitié du prix de l'appartement, mais la moitié seulemer 
Il faut regrefler que ies condilions de prêt, telles qu'elles sont 
failes aclaellement, ne permettent pas à ce locataire, chargé de 


famille et menacé d'expulsion, de se rendre proprictaire de son 
! 


appartement alors qu'il pourrait en payer complant Ja moitié du 


Le problème des lovers trouble ie bon ordre francais depuis 1918 
JI ne sera pas résolu avant de nombreuses années si tant es 
qu'il puisse être résolu un jour. Le meilieur moyen de le résoudre 


est de favcriser pour les locataires l'acquisition de leur apparte- 


Aux clasces moyennes, qui ont ét& si souvent depuis cinquante 
ans ruinfes à Ja suile de leurs placements, l'acquisition d’un appar- 
ternent donnerait l'occasion de faire l'investissement donnant plus 
de garantie de sécurifé, 

La formule type d'une sociél£ idéale qui a été largement réalisée 
d'ailleurs en Suisse et en Suède serail: le chef de famille propric- 
taire de son appartement ou de son pavillon. 

C'était d’ailleurs le but qu'avait vouiu réaliser la Joi Loucheur 
au Jendemain de la dernière guerre. C'était aussi l'idée qui avait 
inspiré les fondateurs du Crédit foncier. 

A ji heure actuelle, le Crédit foncier ne peut assumer la charge de 
tels prèls. Le nombre des prêts effectués en 1919 par le Crédit fon- 
cier au bénéfice des locataires voulant acheter leur appartement est 
infhne. 

Quatre raisons s'opposent, en effet, à Ja mise à la disposition de 
fonds par le Crédit foncier aux chefs de famille qui veulent acheter 
leur appartement: 

10 l'après les statuts du Crédit foncier, celui-ci ne peut prêler que 
la moilié du prix de l'appartement fixé par estimation, mais l'expert 
qui doit fix@&æ l'estimation de l'appartement doit tenir compte de Ja 
valeur de l'appartement occupé puisque, si le gage est réalisé, ce 
sera un appartement occupé qui sera vendu. 

La valeur de l'estimation de l'appartement fixée par l'expert sera 
done bien souvent à peine supérieure au quart de Ja valeur que 
devra payer le locataire occ upants 

20 Le Crédit foncier, d’ près ses statuts, ne pourra prêter une 
ce rt ine somme äu locataire qui si d'annnité de l'emprunt se trouve 
égale ou inférieure au revenu du gage, c'est-à-dire au loyer de l'ap- 
partement. 

Or, ies loyers, à l'heure actuelle, n'ont pas encore atteint un chif- 
fre “orre spondant à l'annuité de l'emprunt nécessaire pour acheter 
l'appartement ; 

90 I faut remarquer que le Crédit foncier ne peut prêter qu'à 
l'acquéreur en toute propriété et non pas à l'actionnaire qui achète 
l'appartement en souscrivant des actions d'une société immobilière ; 

4äv ze Crédit fonc “à ne peut trouver de l'argent à long terme sur 
le marché qu'à 7,10 p. 100 et encore en prenant à sa charge les 
impots. 

I ne peut donc prêler au Iécataire devenant propriétaire qu’à 8,40 
à, 400, 

: Ces conditions draconiennes résultent du fait que le marché des 
capilaux se trouve ercombré de demandeurs qui font hausser le 
lover de l'argent 

Le Crédit foncier ne se trouve pas seulement en concurrence avec 
l'Etat, les municipalités, mais aussi avec les associations de sinis- 
tués et surlout avec les sociétés nalionalisées, ‘Electricité de France, 
Houillères de France, S.N.C.F.) qui, par leurs besoins de fonds, font 
monier le {aux de l'intérêt. 

C'est en considération de cette situation que Ja loi de finances da 
1950 prévoit que, pour les constructions d'immeubles en Algérie, la 
garantie sera donnée par l'Elat à l'emprunteur auprès du Crédit 
foncier el, d'autre part, le taux de l'intérêt ne sera plus de 8,19 
p. 100 mais de 3 où 4 p 200 suivant la siluation de famille de l'in- 
téressé. 

Ce sont les fonds d'emprunt à la caisse des dépôts et consigni- 
tions qui permellent la mise à la dispesilion des sociétés immobi- 
hères algériennes de ces sommes 

Nous pensons qu'il serait néc essaire d'accorder le même bénéfice 
aux chefs de famille désireux d'acheter l'appartement qu'ils occu- 
ent. 

s Nous pensons qu'en réduisant à 3 p. 100 le taux de l'intérêt, !l 
ne serait même pas nécessaire de modifier les statuts du Crédit fon 
cier pour mettre fin aux deux premiers obstacles signalés ci-dessus. 
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effet, étant donné la modicité de l'intérêt, les chances dé réa- 

ie n forcée de gage deviti draient bien moindres et, d'autre part, 

üté de l'emprunt serait très facilement couverte par le loyer 
l'ppers objet du gage. 

ire part, nous pensens qu ‘il serait utile de permettre au lo- 

eyant souscrit un certain nombre d'actions lui donnant la 

4 «sance d'un appartement précisé par les statuts et le faisant 








â a“utomatiqi lement pr ‘priélaire en cas dé lidauidation de la 
« , de ‘bénéficier de tels avantages 
"nous pensons qu'élant conné ja Charge financière qui pourrait en 
‘ . pour l'Elat, il serait nécessaire de commencer pür réserver 
( tice aux pères de famille. 

part, pour éviler une spéculation sur les ioye rs, nous pen- 
e nu ji serait nécessaire d'interdire pen dant cinq la revente 
nar le propriétaire de l'appartement qui aurait été à en faisant 
appel à un prêt du Crédit foncier 


‘pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de vous proposer 


di voler la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
art, 4e. — Lorsqu'un Jlücataire, chef de famille ayant au moins 
nfant voudra acheter l'appartement qu'il occupe, il pourra ob- 
du Crédit foncier un prél d une durée égaie à di Y ans , au (aux 
de 3 p. 400 et ce dans les conditions normales prévues par les sta- 
l Ju Crédit foncier de France. 
_ art, 2. — La même farilité donnée dans les mêmes conditions 
locataire ayant souscrit auprès d'une société imimobilitre un cer- 
nombre d'actions lui tar int la location d'un appartement dé- 
-roins et le rendant propriétaire automatiquement de cet apparte- 
ment en cas de dissolution _ la société immobilière. 
Art 3. — L'acquéreur de l'appartement ne pourra revendre son 
rtement dans un gare qui ne saurait être inférieur à Cinq ans 


Hs s l'obtention du prêt prévu par les articles ci-dessus. 


ANNEXE N° 9195 


(Session de 1950. — Séance du 7 février 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
etendre immédiatement aux territoires d'outre-mer les mesures de 
libération des échanges intervenues dans la métropole, présentée 
par M. Paul Coste-Floret, député, — (Renvoyée à la commission 
des territoires d'outre- rner. } 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans le cadre des mesures de libération 
publiées au Journal ojliciel du 3 décembre 1949, qui sont applicables 
äux pays membres de l'O. E. C. E. et à leurs lerriloires d'oulre-mer, 
figut ent de nombreux produits et matières premières dont nos terri- 
{oires d'outre-mer sont les fournisseurs traditionnels de :a métropole. 

Ur, celte libération a pour effet de permettre l’introduclion sans 
limilation de conlingents, sur le marclié méiropolilain, de produits 
et matières premières étrang ères qui viennent concurrencer directe- 
ment les propres productions de l'Union française, Le rétablissement 
sunultané dés droits de douane ‘à l'entrée en France ne conslitue, 
däns bien des cas, qu'une mesure illusoire de protection en raison de 
la modicité de cerlains taux (par exemple, 8 p. 100 pour le coprah} 
ou méme du régime d'entrée en franchise accordé à certaines 
matières premières (exemple: graphite, sisal, gommes). 

L intervent ion de la libération des échanges, limitant à la seule 
métropole Ja possibilité de recourir aux importations en provenance 
de l'O. E. GC. E. crée pour les lerritoires d'outre-mer ure situation 
paradoxale, Tenus en eflet d'écouler leurs produits aux cours mon- 
diaux, les T. O. M. sont néanmoirs sounxs pour leur approvisionne- 
ment à ‘’éltranger au Système du contingentemem. I en résulle 
qu'ils sont astreints à Se procurer une grande part de leurs biens 
de consommation et d'équipement sur le marché métropolitain à 
des cours supérieurs aux cours Mondiaux. 

si le système actuel était maintenu, il serait demandé aux T. O. M. 
de vendre bon marché et d'acheler cher. 

Celle anomalie a éru l'opinion publique des T. O. M. et à été 
dénoncée par PA périmliques s'intéressant aux questions économiques 
de l'U nion française. Elle n'a pas échappé à l'attention du Conseil 
économique qui a adopté à l'unanimité, dans sa séance du 25 jan- 
vier, une résolution relative à l'application aux T. ©. M. d'une poli- 
üuque de iibéralion des échanges. 

Celte résolution estime « qu'ii est indispensable que les T. 0. M. 
bénéficient pour leurs imporlalions du même régime de concurrence 
que pour la vente de leurs produiis.. » et émet r avis que: « la lihé- 
ralion des & ue commencée par les publications des avis du 
Ministère des finances et des affaires économiques aux importations 
publiée au Journal officiel des 6 octobre et 28 décembre 1919, soit 
effectuée après consüllat +: a représentants qualifiés de l’écono- 
Mie de telle Sorte que les T. O. M. soient placés pour leurs importa- 
lions sous le même Netate de concurrence que pour la vente de 
leur production. ». 

On ne saurait trop souligner que cette résolution a été ado Lite à 
l'unanimité, bien qu'au sein de cette assemblée toutes les doctrines 
€ ‘onomiques aient leurs tenants et que les Gpinions les plus dive: rses 
et les plus Oppos ées y soient représentées. on doit conclure de ce 
vote unanime d'une assemblée particulièrement experte en matière 
économique que l'extension de la libéralion des échanges aux 
TO. M. ne saurait tre plus longtemps disculée ou plus longtemps 
relardée, 

De méme, l’Assemblée de l’Union française s’est saisie,’ à son 
tour, de ce problème et l’on ne peut avoir aucun doute sur le sens de 
ses conclusions. 

Il importe donc que le Gouvernement, tenant comple de l'avis 
Unanime du Conseil économique et répondant aux inquié tudes mani 


ü} 





lestées à juste titre par i'opinion publique d'outre-mer étende sans 
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délai le bénéfice do ji | n des « inges alix F, O. M. N'est à 
remarquer d'ailleurs "a ie le Goux ment innoverail } en la 
malière puisque la Bcigique, par exemple, a déjà pris il ) 
pour le Congo belge. 

Je ne doute pas e le Gour t ‘ t 
dans ce sens, car l'ex ( es Ô 
des écl mUS iX T 0,.M. 1 \ 
cu t i 1 SCS lt es — pre 0 x { A ‘ 
ments dans jes T, O0. M \} s s 
économiques d'a © et c Ÿ t la 
dosiuion de 14 p 1 FT t 

J ne faut pas « er, { 0 e ol | 
intern 0 t s e, u { ë ! t 
institués ou vont ( I S 

Cette protit ] { ‘ d j cn gueur à T Ï 
en N vel Len - { \! { 
retarder l’exten \ ll 1 l d { 
loires De méine \ ) { < t \ 
devraient 3 {i ] t a { ue à ‘ lu ‘ 
rélablis dans s pays. HN ( l ( el 
Je Dassin « vent el du { ru ne ft { rt o t ‘ bariie 
leur régime d'avi guerre grdre à la h des 4 £ 

ilin les produits l € I | et l } int 
pl sIeurs antiées 2 { Ï Il « t er 
et ils bénéficie n I ) in régime S in 15 
libres, di Ja pasiIUon } \ gi | | LH lé d Ji 
rir grâce à une Connaissance ap} lie et à une ! evtio ntel 
ligente de ces marchés. 

AUCUN ob stacle ne semble d s'O] er à l'ex! \ aux terri- 
toires d’outre-mer de !a libération des « anges. Lelle mes<Sur seule 
perimellra aux produits d'outre-mer de lutl ur le m hè melro- 
polilain contre ia concurrence étrangère et évitera que leurs produe- 
teurs ne Se considèrent cornme lésés dans leurs intérêts ainsi qu'ils 

; ent à Juste Utre l'être a l'heure a [2 pal le & téme de la 
libération à sens a ue, En etfet, si Celle-ci leur réserve la possibi- 
lité d'exporter librement leurs produits aux cours mondiaux, elle ne 
leur accorde pas (a contre-partie normale: celle de s'approvisionner 
SdCINENL AUX COUFS MOnNGiatux 
également at X ] 

DE RESOLUTION 

L'Assem (0 ement à étendre d nee 
aux terrili r [ fl les échan 
iter l’approvisionnem et d'abhai ût de la v Elle Le 
que des :istes parliculhères soient € l par li loire alin d vi! 
com de leurs 1 ins propres 

(Session de 1950 — Séance du 7 février 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la c Hi <iO} | nn y par! (Ts 
taires sur la demand: en aut torisation de poursuites net nt 

M. Mezerna, jar M. Pierre Fernand Mazuez, député (1 

Mesdames, mi eurs, par ic!tre du 11 août 199, imprir 1s le 
n° 81246 et distribuée, M le garde des se iX a tranemi \ M pré- 
sident de l’Assembic: _hällonale une requête de M, le } eut 
genéral près Ja cour d'appel de Pa en date du % i {0 

Celui-ci exp que M. Mezi 1, député, condu il h autormo 
bile, a heurté un ve it agricole, et que le conducteur de ce chariot 
p' elé de son Si { est «a ( é q Il l | des 
sl es dé ces bless 1r4 

M. Me: ne con Ï le fait 

En ces conditions, votre com les immunilés paremen 
laires 

Constalant que le fait est patent et indépendant de la qualité de 
parer ire ; 

Se refusant à toule discussion sur les circonstances et les respon- 
sabilités qui sont du rôle strict de la justice 

Vous propose d'adopter la prop ide: Ï ‘ 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nai nale,- vu la requé!'e de M. le procureur | la 
cour d'appel de Paris en date du 28 juillet 1959 tant lorisa 
tion de poursuivre M. Mezerna sous l'incuipation d'homicide involon- 
taire, délit prévu et puni per l'articl 19 du code pénal, 

Autorise !"( poursuiles à l'égard d M. Mezerna, déput4, du ul 
chef d'inculpation ju ilifié ( n le eul article 419 du cod P: naäl 
fi-dessus cilé. 

1 
ANNEXE N' 9197 
(Session de 15:50, — Séance du 7 février 1950.) 


PROPOSITION 
agricoles, présentée par 
comminission de lagricu 


cxempiions d'alloca ions farniliales 


d nu cé ’ * 
M. Delarhen député. - Kenvovée à la 


Mesdames, messieurs, l'article 182 de la loi du 7 octobre 1916, 
lift 1 si l = À } : à ; d ; 4 
ilis dit & il vf au 4 U { 1 . üi fm À les 

niodi int l'article 27 du d l i } t0 cid " 
exploitants agricoles qui ont éievé quatr: enfants jusqu'à qualorze 


(1) Voir le n° 8116. 
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ri \insi que les veufs on veuves qui en ont élevé trois) ne 
puoveront pas les cotisations d'allocations familiales agriroïies jusqu'à 
Co nce de 4) F de revenu cadastral (plus 100 F par enfant 
supplémentaire 

128 arti-ans ruraux sont eux aussi exemptés de toute cotisation 
lorsqu'ils ont élevé quatre enfants, pourvu qu'ils n'emploient pas de 
tauin-d'œuvre larié 

Ceci dit, si un agriculteur exploitant où un artisan rural est en 
même #ermps ouvrier, 1] paye les cotisations d'allocations farnilinles 
ügricolt lont il ne bénéficiera jarnais, puisqu'il perçoit jes alloca- 
tions ouvrières). Bien plus, l'administration lui refuse l’exemption 
des Cotisations accordées à ceux qui ont élevé trois on quatre enfants 
jusqu'à qualorze ans, sous prétexte que celle exemption est réservée 
à ceux qui sont uniquement exploitants agricoles, ce qui constitue 
une injustice flagrante, 

La chauve-souris de la fable nrofilait de sa double qualité d'oiseau 
et d'animal rampan 

L'ouvrier agriculteur 

io Se voit refuser F'aflocation de salaire unique s’il a un revenu 
cadastral) supérieur à 100 F parce qu'il est alors considéré cornmme 
principalement agriculteur; 

2e Se voit refuser toute exemption des cotisations d’allocations 
farniliales agricoles, sous prétexte qu'i est Considéré comme princi- 
polement ouvrier (et cela alors même qne son revenu cadastral 
« asse 16 | \s de M, Thomasset (Eloi, de Saint-Martin-d'aArc, 
oAVOIe, AI À {21 F de revenu cadretral et dix entants), 

En « équence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
lou sui } 

PROPOSITION BE LOI 

\rticle unmiqui - L'article 27 du décret-loi du 29 juillet 4939, 
modifié par l'article f82 de fa loi du 7 actobre 1946 est complété 
contre 


Les pyonlages ci-dessus sont accordés aux exploitants agricoles 
et artisans ruraux en ce qui concerne les allocations familiales agri- 
coles, alo mème qu'ils exerceraient une autre profession. 


me 


ANNEXE N°’ 9198 


(Session de 1950. — Séance du 7 février 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la comm on des jmmmwunités porlernen- 
{aire ir la demande cn autorisation de noursuites concernant 
M. Jaguet, par M. I rre-Fer 1 Maz léputé (1 





1 7 
ii SE 


Mesdames, n eurs, par lettre du 2$ novembre 1944, imprimée 
où , 00 et distribuée, M. le garde ds sceaux a transmis à 
M. le président de l'Assemblée nationale une requête, non Galée, de 
le général près la cour d'appel de Paris. 
Celui-ci expose que M. Gérerd Jaquet, député à l'Assemblée 
son automobile, entra en collision avec un 
cycliste qui circulait en sens contraire, et qu'il en résulla un acci- 
‘essures involontaires, 
M. Gérard Jaquet ne consteste point le fait: il ne s'oppose pas à Ja 
levée de son imimunilé parlementaire 
En ces conditions, votre comtnission dès immunilés parlemen- 


Constatant que le fait est patent et indépendant de la qualité de 
parlementaire ; 

Se refusant à toule discussion sur les circonstances et les respon- 
sabilités qui sont du rôle strict de la justice, 

Vous propose d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, vu la requête de M, le procureur près la 
cour d'appel de Paris, sollicitant Flautorisation de joursuivre 
M. Gérard Jaquet, sous les incuipalions d'homicide et blessures par 
iniprudence et infractions connexes prévus et réprimés par Îles 
articles 319, 320, 471 du code pénal, 8, 9 et 31 du décret du 29 août 
4999 modifié le 12 janvier 4918, 


Aulorise les poursuites à l'égard de M. Gérard Jaquet, député, des 
seuls chefs d'inculpation qualifiés selon les seuls articles du code 
pénal et du décret du 20 août 1939 modifié le 42 janvier 19:8 

1 » 


ci-dessus cilôos, 





ANNEXE N° 9199 


(Session de 1950, — Séance du 7 février 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 368 du Code civil 
sur la tegitimation adoptive, présentée par M. Rarnarony, dcputé. — 
(Renvoyée à la comraission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 368 du code civil prévoit la légiti- 
mation adoplive en faveur des enfan!'s £gés &e muins de cinq ans, 
abandonnés par Jeurs parents, où dont ceux-ci sont inconnus pu 
décédés. 

Cette nouvelle forme de l'adoption permet d'assimiler à des enfants 
dézilimes des enfants sans famille 

La condition d'âge prévue par l'article 36S a 616 imposée pour faci- 
liter l'asshnilation de l'enfant au nouveau milieu familial dans lequel 
il se trouve inclus. 





(1) Voir le n° 8590, 











L'expérience prouve, toutefois, que de nombreux adoptants n'ont 
pas Cru devoir se lier Ge façon écfinilive avec des enfants qu'il; 
connaissaient mal parce que trop jeunes et sont disposés à transtor 
mer l'adoption en égilimation adoplive lorsque les bénéficiaires, un 
peu plus âgés, se sont révélés vraiment dignes de celte faveur. 

v aurait leu, en conséquence, d'étendre le bénéfice de la léri. 
timation aädoplive aux mineurs de dix-huit ans qui ont fait l'objet 
ne adoption alors qu'ils élaient mineurs de cinq ans. 


PROPOSITION DE I0I 

Article unique. — L'article 358 est ainsi modifié: 

« La légitimation adoptlive n’est marne qu’en faveur des enfants 
âgés <e anoins de cinq ans, abandonnés par leurs parents ou don! 
ceux-ci Sont inconnus ou décédés. Elle ne peut être demandée q 
Conjointément par des Cpoux non séparés de corps remplissant 


€ 
descendants légilimes. 

« La légitimation adoplive peut également être étendue aux 
mineurs de dix-huit ans lorsqu'elle est demandée par des personnes 
qui les ont adoptés alors qu'ils étaient mineurs @e cinq ans, 

« L'existence d'enfants jégitimés par adoption ne fait nes obstacle 
à de nouvelles légui 

« Toutefois, à id des enfants contiés par l'Assistance publique 
ou par une association de bienfaisance investie de l'exercice de ja 
puissance paternelle à des époux ne remplissant pas encore jies con- 
ditions exigées par l'arlicle 544, la limite d'âge de cinq ans sera 
reculée d'autant de temps qu'en s’en sera écoulé entre le moment 
où l'enfani a CIC confié à ces Cpoux et celui où ces conditions aurobl 


c'é remplies. » 





ANNEXE N' 9200 


(Session de 1950, — Séance du ; février 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tensant à modifier la loi no 48-1279 du 17 août 
1915 retäiive uux indemnités de fonctions des membres du Conseit 
gonéral de la Seine, presente par MM Bour, Jean Cayeux, Jugias, 
Mlle Lambiin, MM. Yves Fagon, Joseph Dumas, Verneyras et les 
membres du groupe du mouvement républicain populeire, députés. 
— (Renvoyée à ia commission de ['intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi a pour objet 
de revaloriser les indemnités de fonctions prévues en faveur des 
conseillers généraux de la Seine dont le laux a été fixé en dernier 
ressort pur la ioi n° 48-1379 Cu 17 act 1918. 

Elle répond au souri parlaitement légitime de permettre à des 
élus d'exercer des fonctions aucsei abso’bantes, qui entraïnent non 
seuiemen: jeu? présence aux stances publiques pendant la durée des 
sessions du conseil général, mais aussi la préparation de celles-ci, et 
notamment l'obligation d'assister entre les sessions à de multiples 
commissions. 

ll ne Sera contesté par personne que l'indemnité actuelle de 
20.000 F, fixée il y a dix-huit mois, ne correspond pas à l’accroisse- 
ment des charges résullant pour lies intéressés de l'exercice Ge leur 
mandat, 

L'augmentation modeste de 200% F à 49000 F doit permettre de 
maintenir celle indemnité au niveau de f’élévation du coût de la vie 
par repport à l'été 1938. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
oi ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — L'article {er de la loi n° 48-1279 du 17 août 1948 est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Les membres Cu conseil général de la Seine peuvent recevoir, sur 
les ressources ordinaires du budget dépariemental, une indemnité 
mensuelle de fonctions de 40.000 F. 

« Hs ont droit, en outre, au remboursement des frais que nécessite 
l'exécution de mandats spéciaux, » 

Art, 2, — La présente loi prendra effet à compter du {er janvier 1950, 


ANNEXE N° 9201 


(Session de 1950. — S£ance du 7 février 1950.) 

PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux artisans el aux entreprises industrielles ct commer- 
ciales occupant moins de dix Saiariés et aux entreprises agricoles 
occupant moins de trois Salariés qui justifieront avoir payé à leurs 
salariés la prime ce 3.000 F prévue à l'arrêté ministériel du 
7 lévrier 1950 Ces délais pour le payement des acomptes provision- 
nels à l'impôt sur le revenu des personnes physiques et des facilités 
de crédit, présentée par MM. Gilles Gozard, üuesdon, bLraveny, 
Darou, Sion et les membre du groupe socialiste, députés. = (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par un arrêté ministériel en date du 7 février 
4950, une prime de 3.000 F a été accordée aux salariés les plus 
défavorisés, 

Ce méme arrêié dispose que la prime pourra être versée aux sala- 
riés qui doivent en bénéficier en trois fractions, la première avant fin 
février, la seconde Cans le courant du mois de mars et la troisième 
avant le 30 avril 1950. 
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fractionnement possible de la prime exceptionn 3000 F 


















ur à en altérer profondément la nature et à f bé 
cures des avantages pouvant en résulter pour € en effet 
certain que le seul fait de reporier les deux tiers t de la 
rime prive les ira ailleurs devant la recevoir d'u nl dont ji!s 
on! le plus urgent besoin en raison ae l'insuffisance "U ilaires 
j| importe donc que toules ies mesures soient prises pour que 1 
. ranc nombre de iravallieurs reçoivt nt, dans ie pius 1 délai, 
ja totaité de la prime qui leur est allouce. 
( | est indéniable que si le payement de la prime et une urgente 
: ssité pour les salariés, son versement ] ent!t ri les 
! , les petits industries et commerçants « t moins de 
div salariés, et les exploi ons agricoles en mp! deux au plus, 
des difficultés certaine de ti rerie, Ces és uvent € 
é ties ir ces entreprises en leur et'ant de ne s pr 
a note Provis I q le 1 et S H 1 et, 
r 1) | ir ac rdant ULUS f CS ! { icres eo vit 
{ s le ces entr istifiet Viir 6 à !t s salariés, 
» 2S février, | 0 1 ne 
: ! Irquoi nous Vous 4 nl s d’adontk tion de 
s suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
p'1 e na! e ji! » le G Vi { t re " 
au ir] { {er juillet 1 d lé des 
1 Vis! =. 3 3 ‘ { S L 3 « e 
. 168 ( ] 5 Com les | \t 
e dix salai s 1 JS ] NS [et ; 
YA il «| \ ‘ 
du 7 février 19% ( 
et à faire | r s mom entrepri facilités 
Lit 5 oe 1) 
4 ee - 
LE. 
ANNEXE N 9292 
(Session de 190 = S& 8 A1 fév] 19 
POSITION DE LOI tendant À modifier ! À In Loi du 
t IXU5 sut les Caisses d'épar£ne, r M. Garet, 
puté. — (Renvoyée à la Commission des final ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ 1 \ : m 1C le n nta t « 1 t 
d épargne a il par la l lu tt H ] ZUU,\A 1 
_ nt 1! r= 
| L est aujourd'hui u ment Afdmis \ n'est 
pas fisant et il est 1 t ae MOodiliCr | | s 
s actuellement en vig La ! { loi nn 
fait d'ailleurs que reprendre Sur ce pi les di s au projet 
loi n° Sas0, dont 1l n'apparall pas pu sible d'att la à 
son sans doule lointain: 
Il conviendrait en même temps de soumettre Ji livrets dt 
sociétés autorisées au mème régime que Îles livrets des particu 
en ce qui Concerne la capitalisation illimitée des intér.ts au delà du 
maximum légal. En effet, depuis lu 18 décermn 1910, les 
livrets des déposants peuvent, par ile 1 de Ja « 1 1 
intérêts isser Sans limité maximum fixé légalement 
ir les dépôts. Cétle facuilé conslilue un encouragement incontes- 
table à leur staibilil Et il n’v a pas de molif sérieux de refuser 
aux livrets de société cette prime à la fidélité, 
En conséaquenca je vous demande de bien vouloir adopter la 


proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er. — Le premier alinéa de l’article 4 de la lai du 20 juil- 
let 1895, modifié par l’er! ver dé 
13, est de nouveau mi comme suit: 
Le compte ouvert à chaque déposant ne peuf, sau 
talisalion des intérêts, dépasser le montant 400.000 E 
Art, 2, — Les troisième et quatr.ème 
sont abrogés. 


la loi n° 48-519 
t. 





ul 7 ? 


par ia Cäaphi- 


dl 
1 . 
alinéas du même arlicie 





ANNEXE N° 9203 


1950, — Séance du 8 février 19:50.) 


PROPOSITION DE LOI tendent à modifier la loi du 3 juillet 1917 
accordant des indemnités aux agents et courtiers d'assurances, 
présentée par M. Deixonne et les ineémbres du groure d 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, lorsque la accidents 
du travail » fut transférée aux organismes de la sé sociale, il 
fut prévu que des indemnités seraient accordées aux agents et 
ourtiers d’assurances. Compensation fort lég'lime, <ar nul n'en- 
tendait spolier du fruit de ieur travail une calégorie de travailleurs 
souvent des plus modestes. 

Mais un tel bouleversement ne va jamais sans ji 
tables. Certains agents, comptant, bi 
leurs compagnies, ont laissé passer le 
l'article 11 de la loi du 3 juillet 1947. 
_{{) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à Jai 
ticle 61 du règlemen:. 


(Session de 


SOC Id 


MOTIFS 
gesiic risque « 


‘urité 
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in esse 
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dans ! Cry“ s 14 { tri liret 

\ 
d'ern pt I , plus ou 1! ent 1! Votre 

Ccotnatn 011 € tend, i Ce = [a En! \ { té [M na 11 

; e 

ter LE DE, Sr EN { re, aug le s et t { 

à la revision des retraites des inscrits n Il ( ( ‘ iinée 

par la 1 du 22 Sepltem IU18 Le OA ni DAS à evée et 

il n'est pas exciu dé t il £ d Uf di e! | exi 

gera de nouvelles % l , à la rapidité desquellesn il c« ent de 

faire ! 

En vou lem ant. à l’un nl “ d'adort!t le texte at'elle vw: 
PI EL voire con - EUR { l t a LE (ie (} à 
| i 
de | ll g l di ra ‘ ) pe el à les 
SET IC Tu BL UCphUis IUEUIIN) q H Hhp.i 

PROPOSITION DE LOI 

P ” y 

instituant dans les services de la tr ’ et d tréso 


1 lp 1 
FOrEeCS des intutiuecs it tu 


lionnaires. 


Article un que, — Les services de 1 
soreries des invalides dt \ "1 e 
Ti s de fon IIaires réés |] ALL 
raires, Ont 14 Hi le et je elfe 

1o 1 \rerie £ # Gt 
pouvoir, 1: 2° fondé de pa f 

Cormpleble prin ] + 

Cornptab e {re classe, 2: 2e ciasse 


(1) Voir le n° 556 


| cri [ et di tré- 
ent dé jres permia- 
} U «u }= ciniu 
five ju it: 
de la 1 116 10 | L& da 
s0o il or ecrvice, 1 
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ANNEXE N° 9205 





Session de 1950 < lu 8 février 1950.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à institver l1 double correction au 
baccalauréat, - à * MM. Doutrellot, Bèche, Binot, Deixonne, 

Faraud et tré ‘ au £ ipe socialiste, députés. — (Ren- 

VO \ la } n de j'éducation nationale. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me nu mme sei ] ] econdaires sont coûteuses et 
le | ivent suivies d 4 es longues et plus onéreuses 
€] } . 

Li lauréat cor » pour les candidats et leurs famii!les 
U | il de jte ji ic ( 

|| nous semble ire, afin d'éviter les erreurs et les criti- 
ques parfois véhémente de prévoir jies plus larges garanties d’objec- 
tivité pour la correction des épreuves de cet examen. 

Que faut-il penser des dispositions actuelles ? 

{ ] temps avant Ja guerre, une enquête ouverte par une 
revue pédagogique a donné des résultats lourds de suggestion. 

, eurs correcteurs ayant examiné la même copie au cours d’une 
mer ion lui ont attribué des notes très différentes. 

{ ur ayant examiné Ja même copie à plusieurs années 
d' e ne lui a pas réservé une appréciation constante. 

h N'y à là rien de surprenant, rien surlout qui puisse le moins 
du monde autoriser un doute sur la conscience ou l'impartialité des 
exam 

N *“onstat eulement des différences de point de vue, nor- 
males ( l'ailleurs inévilables mais qui peuvent fournir une jus- 
tifi \ aux prole ns des candidats malheureux. 

\ ap it-il ubhaitable de proposer la double cor- 
rec lu baccalauréat, Dans le but de réduire les 
d i ri } 1 Q ar in tal'a NOEIITE MIE » 
( ] voqu ] ieue mesure, nous en 
limite l'a aux s épreuves qui pourraient être sub- 
J' : 

| | mi ( t 

J) Î la d X ne 

I! « 1 ( ! de réserver le 
D * de cette d ilion aux copies estimées une première fois 

es, Un m ‘ défavorable pèserait sur ces copies et ris- 
{ Î nter l' d j tete ” 
1 LE { i 

N nn RU à formuler Ja pro] ion suivante que 

n À \ nl e nati 
PROPOSITION DE LO 

né ter n 1 s e sas di . A 

A er, Pour donner aux candidats au baccalauréat les plus 
] \ fl | l ians l'appre Lion des copies, la double 
{ ton € instituée à parlir de Ja première session de 1950. 

{ | uit liq 

A ja | r la première partie 

A la disse mn ] [ue pour ia deuxième partie. 

Hi Sera li i un | d e de eorrecleurs en ces ma- 
{ir 
Art ) De à } cit : ‘ , s ai 
Lu = I ) ( aires sont et demeurent abro- 


ANNEXE N° 9206 


(Session de 1950, — Séance du 8 février 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et au tourisme sur la proposilion de résolution de M. Greffier 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre, d'urgenc®, Iles mesures nécessaires pour la construction 
du pon! de chemin de fer des Andelys (Eure), par M. Mido!, député. 


Mesdarnes, messieurs, l'exposé des motifs qui précède la proposi- 
tion de résolution déposée par notre collègue M. Greffier est suffi- 
saminent explicite pour que votre rapporteur se dispense d'y ajouter 
d'autres éléments. 

La reconstruelion du pont des Andelys est attendue avez impa- 
tience par la m on intéressée, On ne compte plus les délihéra- 
lions des conseils municipaux, des différents groupements profes- 
sionnels qui la réclament, Le conseil général de l'Eure a émis un 
vœu dans le même s 


erns 
Je voudrais cependant ajouter quelques arguments d'ordre plus 
Cou ‘nus dans l'exposé des molifs. 
ä le 7 de la loi du 5 juillet 1949 donne au ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme tous pouvoirs pour 
mer tablir le trafic sur les voies ferrées. 
| si le pont n'était pas rétabli rapidement, le 
la partie de voie existante soit amenuisé à tel 
ès avis du conseil supérieur des tranports, 





soit amené à suoprimer la voie ferrée qui dessert les Andelve : + 
la guerre, le trafic des Andeiys était important: 400 tonnes ; = 


d'entrée et de sortie en 193% sans Compier le commerce 
région, de population assez dense à la fois industrielle et 
C'est pour ces raisons que votre commission des m , 
communication et du tourisme vous demande de bien vo 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prenûre, q a 
urgence, les mesures indispensables pour la construction du + 
de chemin de fer sur la Seine, permettant ainsi le dévelop] t 


industriel et agricole de la région des Andelys. 


ANNEXE N° 9207 


{Session de 1950, — Séance du 8 février 1950.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi relatif au développement 
des dépenses civiles d'investissement (réparation des dominages 
de guërre), présentée au nom de M. Georges Bidault, présid | 
conseil des ministres, par M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances (1), — (Renvoyée à la commission des finances.) 





Paris, le 8 février 19%. 


Le secrétaire d’Elat aux finances à M. le présent 
de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une lettre ac: te 
gnée de notes que je vous serais obligé de vouloir bien transmeire 
à M. le président de la commission des finances de l'Ass:nlie 


nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi relatif au développement « 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (réparation des d 
mages de guerre) déposé sous le no 8581. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma is 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Signé: EDGAR FAURE. 
ANNEXE 


NOTE No 1 


Art. 4er, 


PT 
> 


Crédits ouverts pour le payement en 1950 des dépenses affére 
à la réparation des dommages causés par la guerre 


Nouvelle rédaction proposée. — Conformément aux disposition Ù 
l’article 4 de la loi de finances pour lexercice 1950, il est ouvert 
aux ministres pour le payement en 1950 des indemnités et des travaux 
afférents à la réparation des dommages causés par la guerre, 
crédits s’élevant à la somme Ge 329 milliards de francs et réparis 
conformément à l'état A annexé à la présente loi. 
Etat A, — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 190 
des indemnités et des travaux afférents à la réparation des dom- 
mages causés par la guerre. 

(En millions de francs.) 
FINANCES 


Chap. 8500, — Versement à la caisse aulonome de la reconstruc- 
tion, 251.000. 

Chap. 8510, — Mobilisation des titres à trois ans émis par Ja cai 
autonome de la reconstruction, 6.000. 

Chap. 8520, — Indemnités de dépossession aux spoliés, mémo: 

Chap. 8930, — Reconstitution du réseau de la Société nationale des 
chemins de fer français, 30.000. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Chap. 8510. — Reconstitution de Ja flotte de commerce et de p he, 


39.000, 
Chap. 8550. — Remise en état des navires affrétés, 2.800. 
Chap. 8560, — Reconstitution de la flotte rhénane, 200. ; 
Total, 329.000. 

Exposé des molifs. — La nouvelle rédaction qu'il est proposé de 
retenir pour l’article 4er et pour l’état A comporte par rapport à! 
texte initial les modifications ci-après: 

a) Conformément à l’article 4 de la loi de finances pour l'exerc 
4950, tel qu'il a été voté par le Parlement, le montant global des 
crédits à ouvrir a été ramené de 231 à 320 milliards de francs, Ja 
réduction de 2 milliards étant appliquée au chapitre 8530 « Reconsii- 
tution du réseau de la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais ». 

; b) Pour les motifs exposés au litre de l’article 8 ci-après, qui fait 
l'objet d'une nouvelle rédaction, il est proposé enfin de substituer 
au Chapitre 8540 de la rédaction initiale « Reconstitution de la flotte 
de commerce et de pêche et de la flotte rhénane », trois chapitres 
distincts correspondant aux trois grandes catégories de dépenses qu'il 
était envisagé d'imputer sur ce chapitre unique. 


{1) Voir le n° 8581. 
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les autorisations de payement 





W tions des Crédits, des $ autori- 
ns de programme afférents aux dépenses 1nises la charge 
la caisse autonome de la reconstructlian. 

Nouvelle rédaction proposée. — Le crédit ouvert au ministr 
£ es pour la réalisation du versement prévu en faveur de la 
( autonome de la reconstruction par l’état À annexé à la pré- 
€ loi, ainsi que les autorisations de payement de l’état B, afré- 
j s aux indemnités de reconstitution et d'éviction seront matorés : 

pu montant des émissions de titres autorisées par les articles 40, 
£! #2 de la loi de finances pour l'exercice 190: 

5 pu produit des emprunts émis par les grouper ] trés 
cains la mesure où ce produit ne provient pas de la des 
4 ie l'emprunt libératoire du prélèvement exception je lutte 
€ l'inflation ; 

Du montant des indemnités affectées au rembo | des 
; es payées pendant l'exercice 1920 ou les exercices antérieurs, 
P tre des divers travaux, construclions, acquisitions ou avances 
viscs à l’état B annexé à la présente loi; 

pu montant des titres émis, en exécution de l’article 5 ci-après, 


pplication de la loi du 26 août 1918 relative à l’ü 
u ÈS s rhanosimant 

I te sans changernent.) 

Exposé des motifs. — Les modifications qu’apportent au 
j | les dispositions ci-dessus sont la conséquence nécessaire des 
( sitions des articles 40, 41 et 42 de la loi de finances telies 
les ont été définitivement arrêtées. 


texte 


NOTE Do 3 
Article 6. - 
Règlement des indemnités de dépossession aux spoliés. 


Nouvelle rédaction proposée, — Les indemnités de dépossession aux 
spoliés instituées par l’articie 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 14949 
pourront être payées en 1950 dans la limite d'un maximum de 1 mil- 
liard de francs selon les modalités prévues à l'article 41 de la loi 

finances pour l'exercice 1950. 

(Le reste sans changement.) 
Exposé des motifs. — La nouvelle rédacti | rour objet 
mettre en harmonie le texte de l'article 6 avec la numérotation 


actuelle de la loi de finances pour l'exercice 1950. 


n proposée A mm 


NOTE K° 4 
Article &8. 


Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche 
et de la flotte rhénane. 


Nouvelle rédaction proposée, — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est autorisé à engager au litre de la 
reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, de la remise 
n état des navires affrétés et de la reconstitution de la flotte rhé- 
ine, des dépenses s'élevant à la somme totale de 35.166.300.000 
francs, ainsi réparties 

Reconstitution de ia flotte de commerce et de pêche, 32 milliards 
465.300.000 F, 

Remise en état des navires affrétés, 2.800.000.000 de francs. 

Reconstitution de la-flotte rhénane, 200.000.000 de francs, 

Totai, 35.166.200.000 F 

Exposé des motifs. — il est apparu quil y avait intérêt pou 
lier tant ie contrôle du Parlement que la bonne exécution du bud- 
get, à expliciter dans le texte de loi la répartition, entre les troÿs 
grandes catégories de dépenses en cause, des autorisalions de pro- 
gramme aussi bien que des crédits de payement. | 

Tel est l'objet de la nouvelle rédaction proposée, tant de l'article 8 
que de l’état À annexé à l'article premier. 





NT ET ur faci- 


NOTE N° 5 


Article 14. 

Nouvelle rédaction proposée. — Prorogation du délai fixé par l'ar- 
ticle premier, quatrième alinéa, de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949: 

Texte de l'article. — Le délai visé à l’article 1°, alinéa 4, de la 
Joi no 49-573 du 23 avril 1949 et reconduit par l'article 25 de la 
bi no 49-1641 du 31 décembre 4949 portant ouverture des crédits 
&pplicables au mois de janvier 1950 et autorisation provisoire de 
ercevoir les impôts pour l'exercice 190, est prorogé jusqu’au 31 dé- 
cembre 19%. 

Exposé des motifs. — L'ordonnance ne 45-770 du 21 avril 145 re- 
Jjalive à la nulité des actes de spoliation accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrüle et à la restitution aux victimes de ces actes 
de ceux de leurs biens qui ont fait l'objet d’actes de disposition, 
avait, dans son article 21, fixé un délai pour la recevabilité des de- 
mandes en nullité ou en annulation. Ce délai, après plusieurs pro- 
rogations, dont la dernière en date a été insérée dans l’article 3 de 
a g 47-1091 du 19 juin 1947, est venu à expiration le 1er décem- 
bre 5 

Or, aux termes de l’article premier de la loi no 49-573 du 23 avril 
1949, l'Etat est garant du payement aux spoliés des indemnités mises 
à la charge du spoliateur, dans la mesure où ces indemnités con- 
cernent la réparation de dommages causés à des biens de la na- 
ture de ceux dont la reconstitution est admise par la législation sur 
les dommages de guerre. I importait qu'avant d’invoquer la garan- 
lie de l'Etat, les spoliés fussent mis à anême, s'il ne l'avaient déjà 
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Exposé des motifs, — C'e f ] 
grou nents d'ha ti 
d'im rlantes économies I Il lus { . 
chie des v À Là « 1 suffit un ir} { { l I 
d'une route. Les excès ( rie entraînent | t 
des excès de mime dans les dépe du 
TéCSCAUX uivers 1, az, él l 

lelle commune de la rég ] enne, n 80 Tnt 3 
de voies publiques, aurait pu être dt ie pa \I LU ) à 
% kilomètres, Il en serait résulté une éconon de pm de 2 mil. 
liards, tant sur les voies elles-mêmes qu ur | ment et 
les réseaux divers, économie à laquelle viendrait jouter t eq 
ans le gain réalisé sur les dépenses d'entretie e 

Par ailleurs, l'examen des meilleurs groupes d'habitat édités, 
tant en France qu'à l'étranger, montre que les conditions d CPEE 
leurs habitants sont incomparablement plus saines et y! bles 

uand on a respecté ou aménagé de larges es plantés à ir 


des immeubles. Un cadre de verdure crée en effet une ambjsce de 
repos qui est de plus en plus indispensable au travail'eu ' 

Grâce aux plantations, l’uniformité à peu près fatale des gr 
grammes d'habitations est sauvée de la monotonie et de l'ennui. 
On sait enfin que la prèse igétation a pour effet de renou- 
veler la quantité d'oxygène contenue dans l'air, ce qui, pour l'hygiène 
des lieux habités, est d'une très grande a 
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190 DOCUMENTS PARLLMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
1! serait éminemment souhaitable que la reconstruction de nos e leurs travaux neufs des dépenses dont le montant maxin act 
vilies sinistrées püt se faire en tenant comple de ces principes. \insi arrêté à 250.500 mill ons de francs et réparli conformément à 4 ; 
éviterait-on l'éta} ment de vories, de réseaux abusifs et coûteux, annexé à la présente loi. S 
dont l'Etat nt la dé ise, et la nstruction d'ilots TRE : , : 
lo . fs fe"m des sans et sa: mière. Une facile La répartition entre les rubriques afférentes à une même 
et d m'« | 1x et les voiries devrait permettre prise pourra être modifiée par arrété du ministre des finances el 
( . an ministres intéressés pris sur avis du commissaire général du : 
\1à ) et 1 n de tels espaces se heurtent À des el de la commission des ,nvestUssements; É 
d à To | rd, les | d qui 20 Le ministre des finances est aulorisé à consentir en 19:30 =: 
' r nil clnr ( 113 | I r'J . 1e + r , Pr tint We: j 
. ‘ iLJda a ” , s s Se ‘es nd les ressour es du fonds de modernisation et d'équipement, aux 
1 l de = # pq # Eh id q parkisé prises, organismes et collectivités qui réal'sent les Inveslissen 4 
I lu S jui, Den que rep! tant NAS TON VUMENEE 188 prévus au plan de modernisat on et d'équipement, des prêts dort 
] LA ( NH, 1 Ke il À d'eé NU Cire consiuCIes le montant maximuin est arrêté à la somme @e 359.82 mill de 
me 1 © Par Ja li elien des Comm ins, francs conformément à l'élat C, paragraphe 1er annexé à la pr 
! les an isements et des plan- bd : 
LL] 
1{ 1 e l'€ lent « { s réguliers in 
\n ernie! ri fl Clre de nrt ) lé ‘1s souvent pos- Article 3. 
« ! LU} 
ble dans les plans d'aménazement des servitudes pour Ja création R | 
; | ( s verts, Mais il semble que l'Elat devrait Préls divers sur les ressources du Jonds de modernisation 
] i dans le ser qui vient d'être indiqué un rôle immé- el d'équipement, 
1ia forme au sou ] fl lérêt suncrieur qui est le Sien en , ; : 
l aux moyens Lmilés et gpeul-être parlois à l'incom Nouvelle rédaction de l’articie 3, — Le ministre des finances e:t 
{ en=<ion « ! rés autorisé à consentir en 1959, sur les ressources du fonds de m 
L'Etat scrait bénéficiaire et bienfaisant en économisant sur une nisation et d'équ pement, des prêts dont le montant maximu 
voirie « ir des réseaux trop souvent abusifs el en affectant une arrêté à la somme de 9.630 millions de francs et réparti conf 
parlie lement de celte économie à encourager Ja création d'’es- ment à l'état C, paragraphe 2°, annexé à la présente loi. 
part vt TynOSÉ 1Q { “re € \ddificationse pr opposées artiol 1 
RAS Lracern ait la forme ‘de subventions pour tes +. Exposé des mot fs Li modifica ians proposées aux al les 1 
: - LS aol e nant dé et 2 ont pour ohjet de metlre les dispositions du présent projet de 
tel ment di is espaces verts IX Zroupeinents d “ y : ! - É 
hong - der #< ET A sr | “Re en loi en harmonie avec les créaits récemment adoplés par ie Parie- 
s ets D LUN ) nues n Ier À leriarnue, LOS SUDVCOT- Li à Û in = , Soie LS 
re: sdb veste gere rprt > a ment au titre de l'article 5 de la loi de finances pour l'exercice 1°50 
nt accordées dans Ja limite d’un ceriain pourcentaze des (n° 50-135 du ©1 janvier 1950 
fra l'an Q | ca lérés d'une part et du coût de consl tion RE , : sis ù 
nn ‘ l'autre part, Elles seraient pius forte Ces mod fications sont analysées ci-après: 
10 | spa verts © ent ouve à la circulation publique 
Pr \rg ir la « e autonome de la reconstruction, au 
môine tilre que les travaux de voirie et de réseaux qu'elles rmet- Etat A. 
tro l juire : eubve 15 en question seront jimputées à Ja 
rmôme ]} L'a luet o Lez: sommes necessaires en { En), soit at - : = te —_ , 
tnaximum 20 mill s en risalions de programme et 20 m.liions n | 2 ÉDITS | "te 
me cr co Ne Los nt COONUS NO (le der D A CRÉDITS | mopirica-l 
en ai s à | | , Seront prelevees Sur 15 > ue ce inscrits NOUVEAUX 
la lim ( {de l'état R, ligne 1° sous ligne C: Travaux de — DÉSIGNATION DES DÉPENSES | au projet TIONS 
ouai! ‘ ment des réseaux), _ | de Joi : crédits 
: = | | n° S5x2, | proposces 
D D À on of En millions de frones. 
ANNEXE N° 9208 PAPE + es] . dé 
: 0500 Versements du Trésor au 
È . y fonds de modernisation et! | 
& ion de 1950. — Séance du 8 février 1950.) | d équipeinent EL 260.532 kg 11.000 | 909,392 
Horse OT AN ET A EL NA DU TE UT 0 MR NS UN NET À D: CA 
LITTRE 1 lIFICATIVE au projet de loi relatif an céviionnement 0320 Garanties données à la caisse] 
des dépenses d'nvest ssement (prêts ct garantigs pour l'exer- nationale des marchés de| 
cice 1950), * au nom de M. Georges B dau!t, ] lent du l'Etat. (rl 2. 06 à loi} 
) | d , ! » M Edear Fau . secrélaire d'Etat aux n° 19-981 du 2? juillet 1919). | 9 837 | (1) » 2.927 
finances (1). - Renvuyés à ja commission des finances.) dé S'aleu e e trueer nt ie ete pote later ŒUe arte doi 
MINISTERE DES FINANCES Tota! pour l'état Le) 409.000 | — 11.000 398.01 
Par's. le 8 février 1950 ——— ——— er enire— 
Le l'Etat aur f nces à M. le : lent (1) Correction d'une erreur matérielle. 
1e LA [Ce nationale. 
ù EN CEE RE 2e TES 
M li l nt, 
J'a rt » Vols adresser sous ce pli letlre- accompa- Etat B. 
’ s | ç rais ( 0 de : ln bien l ïl re 
ü M ( és dent de 12 commnaission des fina 3 de l’As-embiéo = — — = a —— = = 
n + te « AUTORISA- 
1 } & » PEL "or 1 [] S 1116 + } menace es ï — ” 
: - he PE TIONS MODIFICA- | NOUYELLES 
I ‘ 10) pb le ) ] i if al UC VC 1 © de | 
dep { ) exercice 1950 (prêts et ee ayement L 
dép s le nu Sax? M + | DÉSIGNATION DES TRAVAUX | ul TIONS | autorisa- 
\ lez agx nonsieur le président, l'assurance de ma très = S pars | 
haute eonsdéralio z. de loi proposées. tions 
Le Secrétaire d'Etat aux [Jin ces, n° 8582 | 
S EnGar FAUrE. ess | — 
NOTE N° { En millions de francs. 
Ariicle 4er, 4 Société nationale 
Crédits ouverts des chemins de fer français. 
Ve SVT "SN CRC R SO MR SR . + ee © : ee le = = + 


Nouvelle rédartion de l'article 4er, — Conformément aux d.spo- 
la loi de finances pour l'exercice 1950, il est 


silions de l'article 5 de } 
ouvert au ministre des finances et des affaires économiques, pour 
le payement en 1%0 des dépenses résu'tant des opérations de prèts 


et de garanties, d réd ts s'élevant à la somme totale de 338 mil- 
liards üe francs répartis conformément à l’état A annexé à la pré- 


senle lo. 


prises nationales, — Autorisations de yrêls Sur ies ressources du 
fonds de modernisation et d'équipement. 


Autorisation de payement des dépenses de travaux neufs des entre- 


Nouvelle rédaction de l'article 2. — En vue de permettre l’exévu- 
tion en 1950 d'opéralions prévues au plan de modernisation et 
d'équipemen 

» Li tionales visées aux articles 9 et 10 de la loi 
s à payer en 1950 au titre 


193 sont aulor:set: 





(4) Voir le no S582. 





JL — RECOXSTRUCTION 


Matériel roulant.........eseose 25.210 | — 450 24.820 


Mobilier et outillage.......... 910 CE 510 
Installations fixes... .......... 10.220 [— 1.550 8.670 











Total pour la reconstruc | 
DR serais 

: . ! 

Total pour la Sociéié nalio-} 
nale des chemins de fer, 
français ......sossossesvee | 


000 
Total pour l'état B...| 952. — 2,000 | 250.300 
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Etat C. 
SOMMES MOIMFICATIONS PKOI ES 
LIGNE ne u < E 
smitis DÉSIGNATIONS DES PRÊTS | | 4 t 
du compie : 
nésiol du projet e RER, » 
special er Û | 
» ë t F 
nn cs lu 1 | LA t 
re Rd REG ame <> = = | | = 
! motte À 
$ 1er, — Prêts U par | 2 | 
I. — ExeKGIE | 
| | 
1 Prêts aux charbonnages de I »eti Il s de Ï Brouones és 6 I | — 110 60. 4K) 
2 PUIS D'POCUICUS ON PRIOR ss nn desert eut ater es dé rensvnteuue . 101.2 { 1.00) | — | fi 
3 PO CS CE PRIE nn sereine ressent sense chute ets us ” i ES ) 100 
é Prêts à la Compagnie na 1 RC NAS VA Scas 15.000 | (x) | 
TOLAUX cocsscsssesoosesssssssssesee PRET LE OC ET AA { «) W) | |] QU 
! 
II, — COMMUNICATIONS | 
5 Prêts à la Société nationale des chemins de fer français... soso... 7.500 s » | ( ) "2 
Ü Prèts à la Société nationale Air France..... EEE D LOS PARIS di) “ SE 100 | + "W 
( 
Totaux PRO OO on tonne PT } | 100 | ‘ 00 
HI. — AGRICULTURE, INDUSTRIE DE L’AZOTE ET MACIINISME AGRICOLE 
7 Prèts pour la réalisation du plan de modernisation et d’eqyuipement 
dans l’agriculture et dans l'industrie de i'azute.........,,,...., … 30.0) ki ss FO LS :00 \ 
| 
IV. — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 
8 Prèts pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipement 
dans Ces entreprises onu nn sseusserere PPTLELTIITETT .... 31.700 » — &o0 | "00 
V. — INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROFPOIE 
9 Prêts pour la réalisation du pian de modernisation et d''qJuipement 
de l'Algérie, de la Tuuisie el u Maroc... Nees éneds vvesdaes . 47.000 - — x) 16.100 
49 Prêts à l'administration des chemins de fer de la Méditerranée au 
NIET EEPEEEEEEEE EEE EEE EEEEEE EEE erssseeserenssesesentiesse DRETEEEEE 82 à : s2 
11 Avances à la caisse centrale de la Fran e d'outre-mer po le tinan- 
cement du plan de modernisation et d'équipement dans dépar 
tements et territoires d'OULTE-INET ses sssseseresessess inde 29 .5(N) e t OM 
42 >rèts pour la réalisation d’investissements en Indochine....,.,......, { (0) 
12 bis Prêts pour l'équipement des stations radio-Clectriques. .se.sossssssoss 6.000 » —_ 100 } 0 
(nouveau) c 
13 Prêts pour la réalisation d'investissements en SarTTB....sosssosssessee 3.500 , — 100 | 100 
Totaux 000000000060 00000000000000 nn nn non nn nus 82 082 ZX Eh az _ 1.5) | 4) 542 
= = = 2 =] 
Totaux pour les prêts autorisés par l'article 2... .c0..ssesooees 71.082 : un | D. | RTE 
== — | | = » 
& 2. — Préts autorisés par l'article 5. 
14 Prêts divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 15 mai 4941, Joi du 
(libellé 24 mai 1946, ioi du 23 décembre 1916, art. 83: préls individuels a 
luodifié ) long terme; loi du 26 septembre 1955, art. Gi)......,,......,... AE 4.900 s à ‘900 
45 Prêts divers (loi du 3 novembre 1940, loi du 4% mai 19%31, Joi du 
(libellé 21 mars 1947, art. 88, Joi du 8 août 1947, art. 0 et 71, loi du 
iodifié ) 31 mars 1918, art. 27, loi du 21 mars 1947, art, 87, loi du 26 sep- 
NE TR OR ie cost coness dec GR NÉNT ananas Se dot sea e LA " 6)() "0 
16 Avances au fonds de progrès social d'Algérie et de Tunisie. es... 4.000 » 1.000 
Totaux pour les prêts autorisés par l'article 3...,....,,.....00 0 9.190 Fo — Ok) 9.65%) 
Totaux Pour l'élat seimiomatifiinisisascimetrèons 380.522 dés LA “} ee r 500 1,9. 2 
(1) Augmentation de la capacité d'autolinancement de ces entrepri ses par suite de l'abandon de divers projets de taxes flccali 


(2) 


(5) Aucune réduction pour les raisons exposées ci-dessus (note 2). 


(4) Transfert au projet de loi n° SG relatif au développement des 


subventions et participations en capital}, au titre du ministère de l’a griculture, 
(5) Ajustement aux besoins. 


(6) L'abattement normal sur cette ligne (100 millions) a été reporté 


« 


couvrir et des engagements antérieurement pris. 





a 





sur !a Ii 


gne 


9 en raiÿon du caro 


dépenses civiles d'investissement pour 


TE base de calcul retenue pour la répartition proportionnelle de l abattement de 5.506 milllens ne comprend pas 
C.F, Cette société a, en effet, subi des réductions de crédit par ail leurs (2 milliards sur la reconstruction). 


le crédit pour !a SAN. 
0 1950 (trava 


IX Neufs, 


essible des besoins à 
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toires et départements d'outre-mer est fixé à 90 milliards de 


NOTE N°0 2 


(nouveau). 


Participalion en annuilés au service de cerlain emprunts 


emis pour l'équipement. 
Texte de l'article, — Les entreprises, organismes ou collectivités 
li émettront en 1%, des emprunts destinés à financer des pro- 
nimes susceplibl} je bénéficier des prêts prévus aux articles 2 
J Ï , pourrant obtenir pour le service de ces emprunts, 
dans la limite des sommes encai ‘s par le fonds de modernisa- 
tion et d'équipement au titre des intérêts qui Ini sont dus, le con- 
cours financier de l'Etat s0 forme de participations en annuités 
Le total des emprunts bénéficiant de cette participation et des prèts 


( en vertu des articles 2 et 3 susvisés, ne pourra pas dépas- 
r, pour chaque rubrique, le montant maximum prévu à l’état C 


\ ? } ? . » » 
NIieXC à 14 present 





Les modalités d'octroi de ce concours financier seront fixées par 
arrètés du ministre des finances. 
Exposé des molifs, — Parmi les établissements, organismes ou 
Iectivités habililés celle année à recevoir des prêls du fonds de 
moderi ition el d'équipement, Cerlains seront en état d'émettre 
directement des emprunts à moyen où à long terme pour le finan- 
ment d leur programme, Le présent arlile a pour objet de leur 
permettre d' utiliser ces facultés sans accraitre leurs charges finan- 
à ice à d pa pations €n té l 
I t de leurs emprunts au niv 
I lert Hon €t d'équipement, Ci 
I 15 facilement li rogramme - 
\ pour | anndes Suivantes l'applicat d'un régime de 
nent normal. 
NOTE N0 3 
\ e 4 fer (nouveau). : 
afond des avanres de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


ET J liaitnte , nlafn : À \rpe nn raisca con- 
T » de l'article, — Le plafond des avances que Ja caisse cen 

t autorisée à consentir aux ({crri- 
francs. 








xposé des motifs. — Le plafond des avances que la caisse cen- 
* de Ja France d'outre-mer est autorisée à consentir aux terri- 
toires d'outre-mer pour le financement de leurs budgets spéciaux 
été 6 par l'article 59 de Ja li no 43-1516 du 20 seplembre 1918 
Mi Ti) Is de fran L'article 4 du projet de loi ne 8059 dont 
Parlement est tucllement saisi propose le relèvement de ce 
fond , milliards de francs, mais ce projet ne vise que 1cs opé- 
jo le financement du plan dans les lerritoires relevant du 
de la France d'outre-mer durant le second semestre 1919, 
r { omple des nouvelles avances que Ja caisse centrale 
1 amie! î ntir durant l’a » 490, tant à ces territoires 
VX Nolvé x dépariements däoutre-mer, il est nécessaire que 
plaf mécit ré à 20 rmilliards de francs 
NOTE N°0 4 
\ 0 bi IVCUatlul 
{ l alion des inrestisst {S dn I Etat 
{ s d'Indochin 
de l'article, — Les prêts pour la réalisation des inveslisse- 
ts da ’ Etals asso d'in ine, prévus à l’état C annexé 
| loi, seront effectués conformément à l'article 12 de la 
" 13-166 d'i 21 à s 4918, : l'intermédiaire d'un établissement 
blice de crédit, dont | uisation ct les modaiités de fonctionne- 
EC t déterm s par décret portant règlement d’administra- 
publique, cont par le n tre des finances et le ministre 
\ ince d° eh 
! \ Ôtre autoris \ émettre dans l'Union 
> {5 à movsen ou à long terme qui pourront béné- 
Ja £g it et d Î I el les modalités seront 
; | | ] » di [ina { ct du ministre de là France 


X] des motifs, — L'aide de la France au financement du pro- 
it le reconstruction et d'équipement du Vict-Nam, du Laos et 








requiert celle à née des m yens de financement pjus 
iue pi erniment 
à ce tilre qu'il est préx \ ictalt C, annexé à la présente 
crédit de 7.200 m s sur les ressources du fonds de moder- 
ion et d'équipe t. 

s que soient les lilions d'ordre juridique dans lesquelles 

té à l'avenir le plan d'équipement de ces Etats, cette 

e peut Ctre envisagée sans là coopération d'un organisme 

stiné à contribuer au financement, Etant donné la nature 

londs susceptibies d'être ainsi mis à la dispositi mn de l’économie 

wsanisine doit être un établissement public. Mais il doit 

très ic£ à 1 it de adiminitraut et ne comporte: 

\ el ies modalités de fonctionnement de cet orga 

nt d minées par décret pris en forme de règlement 
unistauon } I 


octobre 1950, 


" rt Tr « » « 1h “1 F bd 
IGLÉE NATIONALE, = $S, de 1950, == 47 








octobre 1919 


10 
uuilisés par le Crédit natit 


— 


NOTE x0 5 
Article 7. 


annuelles à la construction d'immeubles 
à usage principal d'habitation, 


Primes 


Texte de l’article. — Ajouter in fine l'alinéa suivant: 

« Le ministre des finances et le ministre de la reconstruc 
de l’urbanisme sont autorisés à conclure avec :e Crédit fonc pe 
France toutes conventions nécessaires pour l'application du pré:ert 
article, » 

Exposé des motifs de la modification proposée. — Il paraît " 
tun de décharger le ministère de la reconstruction et de l'urbar a 
de tâches matérielles qui pourront être utiiement confiées au ( t 

foncier de France. Cet établissement qui a déjà prêté son co: 


pat ir lé payement des bonifications d'intérêt du décret-loi du 2: t 
1937 dispose d'une organisation appropriée qui a déjà fait ses pri 
NOTE N° G 
Arlicle 9 bis (nouveau), 
Relèrement du pouvoir d'emprunt des sociétés de crédit immobilier, 
Texte de l'article. — Le pouvoir d’ emprunt sir sociétés de dit 
immobiaer, tel qu'il est déterminé par rlicle 40 du décret-] 





peut être ausmenté à concurre nce du montant de 
auront bénéficié de la garantie d'un département où 
d'une Commune. 

Expos des motifs, — L’arlicle 9 de la Joi du {3 juillet 1928 m \ 
par l'article 10 du décret-loi du 21 mai 192$ rie le que « les Sominvs 
iestant dues par une société de crédil immobilier » ne pou t 
dépasser la somime calculée comme suit: 

« 49 Cinq fois la moitié du capital restant à appeler; 
« 20 Cinq fois :e enontant des rentes ou valeurs 
l'Etat appartenant à la sociéiô et déposées à la 
ei consignations, 

« Toutef oÏs u le 


21 mai 1958. 


sociélés qui 


garanties par 
caisse des dépoiz 


pouvoir d'emprunt ainsi déterminé sera multirlié 


par » lorsqu'un département ou une commune aura garanti l'ense 
hle des cmprunts de la socitté jusqu'à concurrence de 20 p. 100 de 


leur montant, par 7,5 lorsque la garantie portera sur 30 p. 100 de; 
emprunts et par 19 lors ju'elie atteindra 40 p. 100. » 

Ce sont ces dispesitions qui 16 gisse ‘nt actuellement le plafond 4°s 
prêts que !es sociélés de cré dit iminobliier peuvent recevoir de l'E 
A l'époque pi ermett aient de satisfaire au volume d'opérations 
que réaisaient ces organismes. Mais Jeur capital social n'étant jus 
augmenté l'activité de ces sociétés serait compromise si leur por 
voi: d'emprunt n'élait pas relevé par un autre moyen en vue de faire 
face nolamtment au coût actuel de la construction, 

La solulion qui ci DNSISIOTAN à agir sur leur capital social ne peut 
en éffel Ctre retenue, Ces sociétés ne réalisent pas de bénéfice ct 
leurs aclionnaires sont des personnes désin'éressées qui dans 
assé s'étaient en quelque sorte portées caution de leurs opération 
L est peu vraisemblable que les sociétés de crélit immobilier pui 
nt espérer un relèvement de leur pouvoir d'emprunt par vois 
au nentation de leur capital. 

l'est apparu opportun dans ces conditions d'augmenter le pot me 
d'emprunt défini Par l'article 19 du décret-loi du 2% mai 1958 à « 

rence du montant des emprunts de ces sociétés qui auront bé 

: d'un département ou d'une commune, 


elles 


NoTE x° 7 


RE HlL — Dispositions relalives aux emprunts et aux garanti 


Article 11 bis (nouveau). 
Convention entre l'Etat et le Crédit nalional. 


— Est approuvée la convention ci-annexée con 
) ini finances et le directeur 
général du crédit national en vue de permettre à cet établissement! 
d'émettre des emprunts pour couvrir les dépenses d'investissement 
à la charge 4 de l'Etat 

Les titres émis par le Crédit national bénéficieront des dispositions 
des articles rs b et 6 de la loi du 12 octobre 1919 et seront exempl 
de toutes taxes et impôts frappants les valeurs mobilières. 

Exposé de »; motifs, — Le Crédit national, fondé en vertu de la loi 
du {0 octobre 1919 a pour mission essentielle de participer, grâce 
aux ressources qu'il se procure par voice d'emprunts, au financeme: ! 
des dépenses de recons struction el d'équipereent incombant à l'Etat. 
Diverses conventions ont déjà été conclues à l'effet de préciser le: 
condilions de l'intei rvention de cet établissement dans ces différen: 
d omaines, notamment, les conventions du 7 juillet 1919, des 90 août 
1957 et 6 mai 1911. 

La convention du 31 here mg que le pres sent article a pou 
objet d'approuver tend à compléter Ja convention du 6 mmäi 1941 su 
la reconstruction et à habilit er le Crédit national à émettre de 
emprunts dans les conditions fixées par la loi fondamentale du 19 
pour financer les prograi nmes d'investi ae y aciue 
na s pa PFEal. H 05 préci (art. 2, 9% afinca) qu 


Lan i 


Texte de l’article. 
clue le 51 n 


iement asu! ] 
0 p. 100 de leur monta nl lesdits emprunts D urront { 
onal pour le rCtS 


ses operatluns propres de jfcCte. 


— 
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- Ces do Ù t t les mod | ! ] | { + 
ANNEXE A LA NOTE N9 à propose d'apporter à ajet de ne 8600 1 su d t 
Ê des du ses Civil s d \ ss 'im r l'ex: V4 Vaux 
Avenant à la convention du 7 juMlet 1919. neuls NE à Me | { 
l ignés Veuil \ LL | t ] l'as ‘ ta 3 
NE ; ds 
cs ol! ne | ha ' io 
\i Mai:1ice belsehe, itliaulstre des finances el les à il S La VE 
r :, agissant au nom de Etat, d'une part: À | ; 
pt M. Jäcques Brunet, président directeur général du { t natio £ Fa 


nai vour feciliter la réparation des dommages de guerre, agissant au 
non de cet établissement, d'autre } 

"out élé arrèlées les dispositions suivantes 
aurès ratificalion par le Pariement. 
urt, ter. — Le Crédit national est habilité à di 
e de couvrir les dépenses mises à la charge de L'Etat par les 
ésentes ou à venir au titre des 


mA fi \J 
INCSUISSCIN 


2 — Sont applicables aux émissions prévues à l'article 
l «dent les arlicles 3%, 6, 7 et 8 de la convention du 7 juille 
{ot Joutelois, le laux de la majoration prévue par l'article 


axé uniformément à 0,125 p. 100, 


"je moutant global des avances fixé par l'article 2? Je la convention 
du 7 juulet 1919, modifié par les conventions du 19 décerabre 
wo et 11 février 1914 sera augmenté de 10 p 109 du montant des 
c its énms en applicalion de la présente convention. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1950. 


des finances et des affarrt S CCoOnoM II es, 
MAURICE-PELSCHE 

ssdent-divecteur général du Crédit nalional, 

BRUXET 


Le ministre 
Signé : 


Signé: JACQUES 


Note x° 8 
Arlicle 13 Lis (nouveau). 

Disposilions relatives au jeu de la garantie de l'Etat. 
garantie de l'Ftat 
l'Etat en exéculion 
loi du 2 août 1919 
‘urrence des paye- 


Texte de l'article. — La mise en jeu de la 
KI] liée à la caisse nalionale des ma: 5 
nuïumment de la loi du 12 seplembre 1910 et de Ja 
entraine de plein droit subrogalion de FEtat, à con 
ments effectués par le Trésor à la caisse, dans tous les droits, actions, 
privilèges et hypothèques que cet établissement détient à l'encontre 
des débiteurs et afférents à la même garantie. 

Le recouvrement des créances du Trésor résuilant de la mise en jeu 
de la garantie Ge l'Etat prévue au paragraphe préc'dent est poursuivi 
dans les conditions fixées pour le recouvrement des créances dé 
l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. 

Exposé des motifs. — Lorsque la garantie da l'Etat donnée à Ja 
caisse nationale des marchés de l'Elat en application notaminent de 
la loi du 12 septembre 1910 relalive aux letires d'agrément et ce la 
loi du 2 août 1949 relalive à la réorganisation des sociétés nationales 
de constructions aéronauliques est mise en jeu, la créance qua 
détient la caisse à l'encontre de ses débileurs est d'finitivement 
éteinte à concurrence du montant pour lequel la garantie a joué. 

Il convient, cependgnt, de réserver au Trésor la possibilité de 
recouvrer les sommes versées; à cet effet, le présent arlicle spécifie 
ja subrogation de plein droit de l'Etat dans iroits de la caisse et 
facilite l'exercice des droits ainsi reconnus à l’Elat en aulorisant ce 
dernier à recourir à la procédure de recouvrement prévue en matière 
de créances étrangères à l'impôt el au dornaine. 


les de 


les 


NoTE N° 9 
Autorisation donnée au ministre des finances de passer avec le Crédit 
foncier de France des conrentions tendant à faciliter des prôts de 
cel établissement aux collectivités locales. 

Il y a lieu de supprimer cet article qui vient d'être adoplf par le 
Par'ement dans le cadre de Ja loi no 50-141 du fer février 1950 portant 
répartition provisoire des cr<ails ouverts sur l'exercice 19650 (art. 10 
de celle loi), 


ANNEXE N' 9209 





(Session d: 1950, — Séance du 8 février 1%#.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi relatif au développement des 
dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux 
neufs, subventions ct participations en capital), présentée au nom 
de M. Georges Ridault, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux finances (1). — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 

Paris, le {er février 1950. 


Le secrétaire d'Rlat aux finances à M. le président 
de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon, Paris. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous 
gnée de notes, que je vous serais oblizé de vou 
à M. le président de !a commi: 
nationale. 





(1) Voir le n° 8600. 
T ASSEMPLÉE NATIONALE, — 5. de 4959, — 17 octobre 1X9, 





Volu fes [ ut d'équ { il 
lexli lu il SJ l 1! es | 04 
nier de Ja lo » 4i-Ho01 du 1% août 1955 et 19 de la 1} 19 

d'u 3 1919 nilant luime des travaux d' il 
sus plibles d'ètr supven P ‘ ll istre d l'a \u 
cours de l'année 1950 et fixant le monta d \ )11= 
«ia à la charge de l'Etat 

Exposé des motifs, — Le présnt e A ur objet de . 
mer pour l'a 1950 le plafond fixant à 25 milliards de fra ( 
volume annuel des (travaux d'équipémen 1 pouva ‘ r licu 
à des subventions de l'Etat 

Le Gouvernement, désireux de développer l'équipement rural et 
plus spécialement les travaux d'adduetlion d'ean et à 1« 
ion, à demandé l'octroi d'une autorisation de prom e de 1h A 
ion S'élevant à 19 milliards ‘hapibre 90910 qu budzet de l'as il- 
ture), Celle participation de l'Etat doit permettre de doubler l'effort 
entrepris l'an di er et de lancer un programme d travaux de 
l'ordre de 50 milliards portant à titre purement indica l 03 
h isles su \1i! 

Adduetion d'eau potable, 25 milliards de francs 

Electrificalion rurale, 6.200 millio de francs 

Hydraulique agricole, $ milliards de francs 

Silos coopéralits, 3 millianls de fran 

Coopératives divers \ In équipement f ri] { 


Voi icricole, 1.4) mihons d fran 
lotal, 50 milhards de fran 
Il est donc nécessaire de modifier les dispositions Kgislalives 


acluelles qui sont trop restri 
A l'expérience, il a paru préfé 
vaux plulôt que de le reever. En 


IVCS, 
ble de supprimer le plafond des tra- 
effet, ls volume travaux À 


des 


subventionner ne dépend pas exclusivement du montant de la par- 
Ucipalion de FEtat, mais aussi de la nature des projets, Le taux 
des subventions varie suivant la catégorie des travaux, si bien 


} si" 
Une SUD\t ion de 


‘ts n'est pas le 


même montant, le coût global des dif. 


môme, 


que pour 
férents pro) 


Aussi n'est-il pas sible d'établir à priori et de maintenir una 
concordance exacte entre le montant des subventions t le volume 
des travaux. 

L'existence d'un doub'e plafond — subvention et travaux — sang 
apporter de garant supplémentaire à l'Etat, dont les engagementg 
sont délinis par les autorisations de promesse de subvention, risque 


rsSauvur 
d'entraver la réalisation de l'équipement et de ne pas permettra 
l'emploi intégral des subventions au <as où leur taux moyen se révé« 
lerait inférieur au taux initialement prévu, 
Le maintien d'un plafond d'annuités ne présente pas plus d'utilité, 
étant donné que les subventior annuités sont fonction des sub 
ntions en capital impulables sur le budget général, 


s en 


NOTE N0 2 
Agriculture. 


Chap. 9010. — Travaux d'équipement rural : 
Crédit demandé dans le projet de loi n°8600, 324 millions de francæ 
Ausinentaltion proposée, 12% millions de francs. 
Nouveau crédit, 450 millions de francs. 
Chap. 9020, — Opéralions de r:membrement et de regroupement 
cultural: 
Crédit demandé dans le projet de loi no 8400, 780 millions de francs, 
Diminution proposée, SO millions de francs. 
Nouveau crédit, 700 millions de francs. 


Chap. 9910, — Aménagement de points d'alimentation en eau 
potab = 
Crédit demandé dans le proj’t de loi n° 8600, 750 millions de francæ 
Diminulion proposée, 46 millions de francs. 
Nouveau Crédit, 503 millions de fran 
_ Après un nouvel examen, il a paru désirable de modifier la répan 
tilion des économies effectuées sur le budget de l'agricullure en ur.ge 
meéntant de 126 millions le montant de lits de paveanent aff 64 
au versement des subventions pour travaux d'équipement mural i- 
pitre 9010) à en 1959, A he de crédits 
de payement ra] nt à | le 1 ] 
= , 
il] [1 } l ] {- 
ibli 
Une | ] < 
autres 1; ju vil i 
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\ nl 
y itele 
| épi de 1 r'uc- 
} - 1 i jan } U] 1 DU }, 
3 
( 141 l { 
i { é qd e ! 1 SX), 22 mlitions 
L 
intl f \ J 
— }) £ } iux-pioie, — Conslruc 
di t { ira) 
A d: Era TE er dans ie projet ne 6600, néant; 
4 jSah0n nouyCle propasée, % millions de francs. 
inilre &U 0 Reconstruction et réparation d'immeubies des 
je | na « nar:hande 
Al 107 0f PYOSTANN jumandée dans Je projet n° &600, 
néant: 
\ & ! 1,7 millions de francs c 
(MEGA GE fl LE ttetit UCtidilte AalNS 1 0] {n° BU, l ‘ant, 
lit nouveau proposé, 2 millions de francs. 
OM, — Achat, consiruchon et aménagement &’'immeubles 
J J Jnarine fi fiie 
\ ramunme demandée dans le projet n° 8600, 
DO de ! 
Û pi! te, t0t millions de francs: 
x t \ 14 millions de francs . 
est } € de porter de 200 à 4% millions le volume des autori- 
de programim pplicable iux opcrations nouveiles. 
t rh l € £ cra \isé : 
fo 4 | la participation de l'Etat à la reconstruction du anaté- 
, « ‘ li elage dont l'équipement cemeure encore 
je jh urité niariime (chap. 8020): 
onstitution de la flolille garde-péche dont le ren- 
{ / s frontières est indispensable (chap. 863%) ; 
ré traction de l'immeuble de l'inscription mari- 
t ‘ rMer, les services ne pouvant se maintenir dans 
} x : 1] « \n d bre 1951 (chap. 30) : 
io À] er | {octées à la construction et à l’équi- 
Y t des en} de la roarne marchande. L'autorisation de 
{ le 1 de franrs prévue à cet effet au cha- 
pitre MK rait répartie de la manière suivante: 
\ irtinne, 65 millions de francs; appren- 
1 e, #0 mn ns de francs; enseignement marilime, 
t l TA | De 
, \ transfert de ? millions en crédits de payement est 
CE ( du chaoitre 8040, de manière à pennettre l’exé- 
‘ cs 19 e première fraction des travaux concernant 
[l ’ | l r-Mi 
I seraient couvertes par des crédits 
nl erri { elonnés sur trois ans selon l'échéancier suivant: 
RO. , n ot e francs: 1951, 209 millions de francs; 1952, 
dis 11 ns de lot 100 millions de franrs. 


ANNEXE N° 9210 


(Session de 1950, — Séance du 8 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret-loi Au 29 octobre 
ju relatif aux cumuls d'une pension de retraite avec nn traite- 
ment d'activité ci qui concerne les houillères de bassin, pré- 
cT M. DPeixonne et les membres du groupe socialiste, dépu- 
minission de la production industrielle.) 


« 


no? ut i là 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, d'anciens militaires et d'anciens gendarmes 
bénéficiant d'une pension d'ancienneté et exerçant les fonctions de 
gardes dans les mines où ils sont très recherchés, se voient brus- 
querment réclamer par l'administration des finances des sommes 
consitérables (par exemple 250000 F), sous prétexte que les mines 
sont devenues, à partir du te juin 1946, des « établissements publics » 
et que la règle des cumuls s'y applique depuis cette date. 

Il va sans dire que les intéressés sont bien incapables de réunir de 
telles sommes, I s'ensuit qu'opposition est faite par l’administra- 
tion des finances au payement de leur pension. Aussi l'émotion 
est-elle vive dans les milieux que touchent de telles mesures. 

On peut se demander tout d'abord si, en la circonstance, la loi a 
été correctement appliquée, Te! n'est pas l'avis @es houillères du 
bassin d'Aquitaine, qui ont fait établir la note suivante: 

Cette siluation pose en premier lieu la question de savoir si le 
décret du 29 octobre 49% est applicable aux préposés des H. B. A. 

Aux termes de l'article 16 du décret-loi du 29 octobre 19%, les 


mem du personnel civil et militaire des collectivités publiques 
bé res de retrailes d'ancienneté ne peuvent être pourvus, par 
ces Hectivi d'un emploi permanent et ne peuvent être utilisés 
que ir des ! ix lemporaires ou intermittents. 

 <ette ir a été levée par l'article 3 de l'ordonnance €u 
25 août 1914 jusqu'à une dale qui sera prise par décret, 

















Ï mûr \ text 1r'| 15 du 1e { lu ?9 octobr { 
cumul dé ] s d'a ennel t des trailerm 
Jt utÉs hires à t anis to! 
vi | » décret 

Lt ] & p' } S ] I a € {er 4 

jo Elat, « rlement, comm 

ro Offices et établissements publics 

39 Acjininistra s cal iles: 

‘19 A4rninistration des chemins de fer d'intérèt général 

0 Spr\ es « i de : 

Go Compagnies de navigation maritime ou aérienne subve] 
nées 

io R'gies municipales ou d‘partementales direcies où int 

&o Caisses d'assurances socidles. 

Une prernière observation impose en présence des textes. 

Les )1, B. À. ne sont pas comprises dans l'énuméralion lin 

{ £ (4 ! ! É A 
du texte, étant donné qu'elles n'existajent pas à ce momer ) 
peut donc prétendre en premier lieu que le régime exceptior 
l'interdiction de cumul et, par voie de conséquence, d'appiica 
‘ “ . 1. + “ * . 4 . 

irietive ne peut pas être aopliqué à des collectivités qui n'avai 5 
d'existence légale au sanoment Ge la promulgation du décret. © t 


prétendre, d'autre part, que le caractère juridique des établis 
créés par la loi du 17 mai 1916 pour l'administration des 
nalionalisées est tel que ces élablissements n’ont et ne peur: 
avoir à aucun titre le cuactère d'Cl'ablissements publics adm 
tralifs, qu'ils sant au contraire soumis quant à leur fonctionn 
aux règles du droit civil où commercial el que le personnel « 
aux fermes du décret du 16 janvier 1917, article 15, sous le r 
applicable aux salaires des entrenrises privées de telle &« ! 
caractère limitatif da éécret du 29 octobre 1%% laisse en à 
sphère d'application les élahlistements chargés de la ge: 
houillères nationales. 

L'administration des finances reconnait que l'application du 
cipe du cumul dans les houillères est susceptible dé u 
difficultés, mais elle invoque à Yappui de sa thèse: 

{o Que le texte de l'article fer du déeret-loi du 29 octabre 
qui donne l'énuméralion &es col'eclivilés soumises aux presei 
Où Dop-cumu) est très général) et vise tons les établissements 

ctère purement adrninistratif ou de caractère industrie { 
,1- 








20 Que les salariés des houilières sont assimilables aux «a! 
des services concéidlés et des compagnies de navigation gmaritime 1 
dtriPnne, 

A l'encontre de celte lhôse, il faut invoquer la réponse fait 
le ministre du travail à la question posée par un parlementaire, 
M. Louis Christiaens (Journal officiel du %6 février 1919. — Dibats 
parlementaires. Assemblée nationale, page 1019). 

M. Louis Chrisliaens a demandé si les ouvriers employés 
houillères nationales sont visés par les décrets concernant le cumul 
d'ernploi. 

La réponse du ministre est texluellernent la suivante: 

« Etant donné le caraclère juridique reconnu aux houillères na 
naies, il n'apparait pas que la législation sur les cumuls d’em 
leur soit applicable, En effet, les houillères hationales sont des « 
blissements publics de caractère industriel et commercial dont 
personnel est régi par les dispositions du décret du 14 juin 496 et 
les textes qui l'ont modifié, » 

Si on écarte l'application du décret du 29 octobre 1936 pour !e5 
cumuls d'emploi dans les houillères, il faut «à fortiori admellre le 
même principe pour le cumul des retraites et traitements. 

D'autre part, la thè<e de l'administration des finances paraît pan- 
voir être combattue par l'argumentation juridique suivante: 

jo L'article 16 du décret du 29 octobre 1935 indique textuellem 
que le personnel civil et mililaire des collectivités visées qu 
quitté le service avec droit à pension d'ancienneté ne peuvent 
pourvus d'un emploi par ces mêmes collectivités, PFinlerdiction di 
cumul de la pension et du traitement devant intervenir, si, en ra 
des dérogations autorisées, les collectivités utilisaient le service d 
relraité. 

HN y à done corrélalion étroile entre le retraité et l'emploi €t « 
peut se demander si le législateur n'a pas voulu établir une cor! 
lation absolue en ce sens que l'interdiction d’emplii ou de cumul ne 
pourrait jouer que dans le Cadre étroit de chaque collectivité prise 
isokment de telle sorte qu'un retraité d'une collectivité détermine 
pourrait être utilisé sans restrictions par une autre collectivité. 

Ceile interprétation parait pouvoir être rattachée à Ja formule Gi 
paragraphe {+ de larlicle 16 indiquant que l'emploi doit étre 
susceptible d'absorber l'activité compiète d’un homme et d'assurer 
son existence, comp'e tenu des travaux de l'emploi et des qual 
requises pour l'occuper. Ne dit-on pas considérer qu’un retrait 
peut être employé utilement dans le sens légal que s'il occupe 
poste correspondant à ses capacités professionnelles et se rattach1}, 
par suite, à ses fonctions antérieures ? 

Ne doit-on pas admettre que les retraités de la gendarmerie ©1 
de l'urmée utilisés par les H. B. A. n’entrent pas dans le care © 
la définition légale, que leurs fonctions sont telles qu'ils n’exerc: 
qu'une activité réduite n'absorbant pas leurs possibilités et leurs : 
lités et ne pouvant pas assurer leur existence normale ? 

90 La règle du non-cumul ne peut être opposée à un salarié {| 
s'il a connu cette prescription légale au moment où il a contra té 
son engagement, s'il a accepté de se soumettre aux obligai 
légales que comportait son engagement. | 

Il serait profondément injuste de faire supporter à un salarié ï1 
règle légale de non-cumul si, au moment de son engagement, il 1) 
sta ji est vas des préposés des H. B, A. 


était pas soumis, ce qui est le 


{ 


f 


{ 
Au moment où ces derniers ont donné leur acceptation du contra 
de travail qui les a placés dans leurs fonctions actuelies, 1e cumul 
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——— 
né pouy it jouer Le: m ditications intervenues dans l'administration 
les H. B. A. née peuvent pas porier atieince à \ si tl \ 
t , 

1 en est si bien ainsi que le contrat n'a pas été din ( 
de: dispositions de l'article 29 de Ja loi du 17 mai 1946, qu'il subsis'e 
done avec ses modalités aniérieures et doit conserver, au } des 
salariés, tous 165 a inlages qu'il comporla 

En définitive, les préposés des IE. B. A., grou Tarn. a S | 

. contraintes administratives de Fadimministrat 1 des finances 


nt être en droit de s'opposer à l'exéculion de £es contraintes 


\ ces arguments, il serait possible d'en ajouter d'autres: par 
e aue le stalut du mineur slipule le maintien des avantages 


exerii {ui deb - 
cquis avant la nationalisation des houillères, Aussi bien Ja preuve 
ji s'agit d’une interprélalion abusive d \ loi nous est-elle fournie 
1 ® , ! } ’ 1 j , 
ni e fail que cel ablis ne HOUs Est SSH [1 lans 13 SCC- 
teurs du ba=sin d'Aquitaine 
Faul il donc conclure [Hi il parlent aux in Sre d'adresser 
au ministre des finances une pe nn tendant à oblerir la remise 
rravieuse des sommes qui leur ont &t6 Tr Lam = Ne pPourvo 
" | [a seil d tal { ur obtenir de cette Ju dicton innu'ai.0 
1 iccs ? 
J] n°15 & mbhle JU sans ex ces pos \rs d ecour \ 
} 
x ent au législaleur de préciser sa peélsée € SHCCHC Que 
f » Aer du décrel-loi du 7» \bre 1956, qu àù volontairement 
| ans son Cnuméralion les établissements de caractère comm 
LL: Iu . < . : : ï 
industriel, en a done exclu les houilires, méme st leu 
S \ s'est trouvé ulérieurement modifié. 
puisqu'il ne saurait être question d'enlever à ces dernières l'un 
d'établissements publics, nous proposa le préciser que les 
| es du bassin ne sont pas visées par le lexle précité, puis- 
quelles ont vu le jour après sa promulgation. 
LI i 
| } jience, nous vous soumetltlons le lexle suiva 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 1er L'arlicle 197 du décret-loi du 29 octobre 19% et les textes 
6 ? pllhopn ) Soir { de 
qui l'ont modifié ne s'appiiquent pas aux houillères de bassin { 
depuis <a promulgation. 
S rai »| » x r } 
et, 2 — Toutes disnôstions contraires sont el demeurant ab10 
a > 
memes 
(Session de 10, — Séance du S février 1950 


PROPOSITION DE LOT étendant le bénéfice de j'allocaition aux vieux 
à certaines catégories, présentée par Mine< Clacvs, Darras, Nédélee, 
MM. Croizal, besset, Palinaud et les mernbres du groupe cornmnu 
nisle. dépulés (Renvoyée à la commission du {ravait el de la sécu- 


I Et ‘jale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décref du 19 juillet 1916 accorde aux 
conjointes ou aux veuves de salariés avant élevé cinq enfants 
jusqu'au l'âge de seize &ns le bénéfice de l'allocation aux vieux quand 
elles sont âgées de soixante-cinq ans (ou de soixante ans si elles 
sont reconnues inaples au travail). 

Celle disposition a été étendue le 20 juillet 1919 aux fernmes de 
salariés se trouvant divorcées, séparées, abandonnées par lcur con- 
joint ou dont le conjoint salarié est disparu. 

Ce texte voté par l'Assemblée nationale précise en son arlicle 2 
qu'un décret pris dans le mois déterminerail la date el les modalités 
d'application de Ja loi. À ce jour, aucun règlement n'a élé publié et 
de nombreuses mères de famille sont privées de celle allocation. 

Pourquoi limiter l'allocation aux conjointes ou aux veuves de 
salariés ? Toute femme qui à élevé cinq enfants doit en hénélicier, 
quelle que soit sa condition de famille (divorcée, ou ayant vécu 
arilalement avec un salarié). 

La loi dit bien: ayant « élevé »; or le décret précise qu'il ne s'agit 
que d'enfants légitimes ou nalurels. 

Nous voulons supprimer ces injustices. I faut que Faällocalion sait 
accordée à toute femme qui a élevé cinq enfants à charge au sens 
de la législation sur les prestalions familiales. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — Le deuxième paragraphe de l'arlicle 33 de la 
loi n° 46-1146 du 22 mai 1946 est ainsi modifié : 
, “ L’allocation est accordée à toute lemme qui a élevé cinq enfants 
à charge au sens de la législation sur les prestalions familiales. » 











ANNEXE N 9212 


ses n le 14,0 s , pl < 
PROPOSITION DE LOF tend \ completer l': le 1 la loi du 
21 juin 1865, pour permettre à (+ associations syndicales d'orga- 
niser |1 defense contre la gréeie, ! ( par M. Ma h y, 
Mme Revraud, MM, la \ . P cr. Mine lo 1j, MM 71 \ 
Dune les en sS du £ ’ Û B« | } ’ lu 
gro | il | “| n l 1 t i | 
AL ü | 
EXPOSE D MT} 
\ lan it Ver d \ { | 
réd 
4 | 
{a = t l'exe ! 
to D d ] | \ eo le 
Filières TAN \ À \ 
‘a le Clirige (l | l F } Y 
vo d'eau l UX i i i 
Chemep}l ee} d 
39 be des ocherni | | Ha 
3° Des « \ ces l'ex s 
Saltiils 
» li | (| 
ue D'iti 4 J} t ] 
» [) lea 
so De cheim ( \ 
igrico ivanil ! rac li (l le 
\il es lés eu | cell ’ | 
nombre de cas dep [ui permet IX flop | 
cier libremet par | rue! ! { lug 
‘il jt | UF HHUUNX Î { l 1 X i l 
Frot - parait qui la | e contre 1 lt { 
dans lébum \ \ | 
Le conseil gén ral de la (Giro! } à | lo { ] , 
le sa lertie rt ti UD à exan i Î n Lt 
Vue de meltre r pied un plan de def } le ent 
Le d ‘ m1 ral F prop ETE) de \! LE f | fl l 
questuol a il d TE in 1 IX pa 
de d poser une proposition de trot tlto e I l BRUT 
st1f less iS<OC1A ti hace ct It lru | L 0 
défense paragreél 
Celle loi, comit nous !'a o} Dub | li Î | OL 
eu effet, l'organisation syndicale de fa defense eo + lu gréle, 0 
chac sait que Ja frôle orcasionne Chaque année d ACgals ( 
dérables. L'assurance, toujours onéreuse, ne permet qu'une indei 
hilé réduite, De loule facon, il serait préférable d'éviler « cala 
civsine, Par le inoven de fusées paragrèéies cinplove: juüdicieu net 
el opporlunéiment, il est possible, en partie, de pallier ces grave 
InCOonveHients seulement, les fu<ét: el acvrci “ire cotilt Ut cher, 
les GCpEUSCS OCCAsIONHeCs Son! sothenl ic «li pro bibles 
financières d'un seul propriétaire, Par atlleurs, Facbon des fu 
paragrèles permet de garantir à proptié'é de d I producteurs 


d'alentour. 


C'est pour 


de la 


ce département, avec leurs collègues des groupes parlement 
commiounistes ct apparentés vous demandent de compléter la lo 


21 jui 


prévenir que guérir, Le vole de la propos 


mettra 


cher que les terribles orages de grèle ravagent leurs récolles € 


Compil 


DITCI 
di [U Il 


Art 


111 1 1 
ot, [ 


I e rangeant à l'avis aulorisé du conseil ‘ral 
Gironde, M. Marc Dupuy et Mine Renée Revraud, députés de 
vire 
i du 
la 1S6n. Ce sera faire üuinsi œuvre utile, car il vaul inieux 

| ion de loi suivante per 
aux agricullenrs de mieux s'associer et S'organiser pour cmpe 
| 


omettent leur exploitalion. D'autre part, par lassociation, les 
es seront équilablement réparties el beaucoup moins élevée 
PROPOSITION DE LOI 


de unique. — Compléter comme suit Farlicle fer de la loi du 


21 jui 1X60: 


« 90 


be défense et de lutte contre la grêle. » 


ANNEXE N° 9213 


(Session de 19.0, — Séance du 8 février 1950 


PROPOSITION BE LOT lendant à modifier l'article 144 «li code d'ins- 
} 


truction criminelle relatif au ministere public près 


“je s! 


(Renvoyvée à la commission de la justice € 


' 


vs ribluiraux 
imple police, présentée par M, Fonlupt-Esperaber, député, — 
Lt de législation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, d'après l'article 141, paragraphe fer, du code 
d'instruclion criminelle, les fonclions du fninistère public près le 
tribunal de <imple police sont remplies par le Commissaire de police 
du lieu où siège le tribunal. Ce n'est que lorsque le commissaire de 
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40 e esi Ip ré, ou qu'il n'en existe pas au lieu où siège le tri- 
Lbunal, q | est fait appel soit au $ ippiéant du JuSe de paix, soil à 
UIi fidi ot adjoint! dau Canton 

{) beaucoup de villes dont la populalion est inférieure à 
10.000 | anis, l cotntmissaires de poire = ‘rs de polie judi- 
citire auxiliaires du procureur de Ja Keépi sDsIqu 1e, ont clé remplacés, 
dans ces derrueërt fonclions, par des secrétaires de police ou des 
inspecteurs de police de la sûreté nationale auxquels la loi du 5 juil- 
le 1929 et l'ordonnance du 11 septembre 1%%3, modifiant l'article 9 
du code d'instruction criminelle, ont, sous cerlaines conditions, attri 
bué la ililé d'oflicier de police judiciaire. 

Ï fait, ci fat naires rermplissaient également, en plein 
{ Î il X H eu { la République « ] 

] $ ne hs Où L1fi re public pre | ir 
il l t dar lle )ll s Cla chefs di 
jp 

C4 | ] offrai, d'évident | iliges en son même de 
ja im e technique des for l es subsliluüieés aux Coinmis 

d ce et aboutissait à décharzer de fon:lions parfois assez 
lou \ quelles ils élaient souvent peu préparés, les maire ou 
:d'o.n du chef-lieu de canton. 

Siu exercice par les secrétaires de police ou les inspecteurs de 
Ja sûreté nationale, chefs de poste, des fonctions du ministère publie 
doit ire approuvé en principe, il n'en reste pas moins que celle 
] lique manque de base lézale, 

C'est dans ces condition \ue nous avons l'honneur de proposer 
la mi ficalion livanle à l'article 1134 du code d'insiriun n crini 
1 

PAOPOSITION DE LOI 

trticle uniqut Les alinéas 1er et 3 de l’article 15: du code d'ins- 
{ru ni cryninefl nt modifiés ainsi qu'il suit 

« Alinéa fe - Les fonctions du ministère public pour les faits 
de police nt remples par le commissaire de police du lieu où 


égvera le tribunal, et, dans les villes où 1} n'existe pas de com- 


imissaire de police, par l’officie 1 de police judiciaire, chef de poste, 
désigné « formément à Fa! e 9, 7°, du code d'instruction €ri- 
LEE Cort 

« Alinéa 3 En cas d'empêchement du commissaire de police 
du chef-lieu on de &w'ficier de police judiriaire, chef de poste, 


ou s'il n'en existe polat, les fonctions du ministère public seront 
Teinpiles » 


nt 


(Le resle sans changement.) 


ANNEXE N° 9214 


(Session de 1950, — Séance du 8 février 190.) 


JROPOSITION DE LOI tendant À modifier l'article 399 du code général 
des impôts directs pour empêcher que s'exerce ke privilège du Trésor 
en matière de contributions directes et laxes assimilées concernant 
les planteurs de tabac, présentée par MM. Yves Péron, Rufle, 
Mine Reyrand, MM. Pierre Cot, Rosenblall, Rametle, les membres 
du grou! 1e communiste et les membres du groupe des républicains 

rressistes, déput: - (Renvoyée à la commission des finances.) 


pri 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes-ieurs, notre Assemblée a été saisie, il y a quelques 
sernaines, d'une proposition de résolution du groupe parlementaire 
communiste déposée par notre collègue Hubert Rulfe, Elle tendait 
à inviter le Gouvernement à fixer le prix du tabac pour 19, 

e proposition faisait écho au mécontentement créé chez les 

planteurs de tabac par l'annonce de la réduction du prix du tabac. 

du mouvement de protestalion a abouti à la tixalion de 

ce prix à 295 F. 

Nous considérons que le prix ainsi fixé aboutit, d’une par!, à une 
Il iode de rémunération des pianteurs pour cette 

, ét que, d'autre part, il contient Ja menace d’une baisse plus 

inportante pour la prochaine année culluralie. 

I n'est cependant pas possible de nier les difticultés croissantes 


que rencontrent les producteurs dont le travail est à la base de la 
trée annuelle de sommes très imporlantes dans les caisses de 
J'Etat 
Ces difficultés résultent du fait que le plus grand nombre d’entre 
eux sont des pelits et moyens exploitants qui subissent d'une façon 
particulièrement sensible la crise agricole résultant d'une polhtique 
qui se traduit par la hausse des produits industriels 
Pour ajouter à ces difficuités le Gouvernement, comme à plaisir, 


entend pénaliser les planteurs de tabac pour salisfaire les exigences 
des {mportateurs d'outre- Allantique Il est elair que les pouvoirs 
pu! ent décourager celte production française pour accroitre 
les imiportations de tabac américain, La fiscalité et les conséquences 
d'inportations massives qui s'opposent à une vente rémunératrice 
sot est telle qu'un grand nombre d’entre eux n'ont 


Lane s vit 


"R rod s d!1 

Jus ti icquillé les sommes qui leur élaient réclamées au titre 
du prélèvement Mayer ou, pour une part, au litre des impôts Sur 
] nénéflues agricoles de Fexercice 1948. 


six qui sont dans cette situation se voient maintenant retenir 
les sotvrues qui leur scout dues en échange de leur production de 
its dont j:s demeurent redevables. C’est là 





tabac le montant des im 
Ua procèdé inadrmissinle. 


[ En effet, il s'exerce à l'encontre de producteurs qui comptent à 

la valeur de leur production tabacole pour renouveler le ma: 
leur exploitation de cole, faire réparer l'outillage dant 
pour l'exercice de leur profession — et aussi pour pro 


icquisitions nécessaires à l'entretien de la famille {chaussur 
ments, elc ). 

Dans ces condilions, persévérer dans cette pratique ahou \ 
fois à porter atteinte aux condit ions d'existence de di zaine: 
liers de famille agricoles, à accroitre les difficultés que re: 4 


les exploitations agricoles et à réduire le volume des aff 
cornimeree rural déjà menacé, 

Tels sont les motifs sérieux pour lesquels nous demand 8 
le privilège du Trésor ne s'applique pas à l'encontre des | $ 
de tabac, | 


PROPOSITION DE LOI 


dispositions de l’article 399 du code £ ] 
ipplicables ] 


Article unique. — Les 
des impôts directs ne sont Das à aux plänteurs d 


ANNEXE N' 9215 


(Session de 1950, — Séance du 8 février 19:50.) 
LETTRE RECTIFICATIVE no { au projet de loi no S227 relalif on 
développement dos crédits affeclés aux dépenses de fonctionne. 
ment des services civils pour l'exercice 1350. 
Paris, le 8 février 12% 
Le £ 


crélaire d'Etat aux finances à M. le pr ! 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pii, une lettre accomyinte 
de diverses noles que je vous serais obligé de vouloir bien 
mettre à M. le président de la commission des finances de !'A:<em- 
blée nationale, 


Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi ne 8337 relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonciionnement des services 


civils pour l'exercice 1970. 
Veuillez agréer, Monsieur le 
haute censidéralion, 


président, l'assurance de ma très 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
Signé: EnGan FAURE, 
Paris, le 8 février 19:30. 
Le secrélaire d'Etat aux finances à M. 
de la Cornmission des fJinances de 
nationale. 


le président 
l'Assemblée 


Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, diverses notes con 
cernant des modifications que le Gouvernement propose d'apporter 
au projet de loi no 8337 relatif au développement des crédits affectées 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
120, 

Je vous serais obligé de vouloir bien soumettre 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, Monsieur le président el cher collègue, l'assurance 
de ma haute considération. 


ces document!s à 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Signé: EPGar FAURE, 


LrrRe jer 
DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET GENERAL 
Article fe, 
Etat A. 


NOTE No 1 


Leveloppement des réductions de crédits proposées au titre du budset 
général pour les dépenses de fonctionnement des services e:vils 
de l'exercice 1959, 

La présente note a pour objet de traduire les abattements globaux 
opérés par l’Assemblée nationale, au titre des dépenses de fonction- 

nement des services civils, lors de la discussion en première lecture 

de la loi de finances pour l'exercice 1950. 

Par contre, n'est pas comprise dans la présente lettre rectificative 
la ventilation détaillée des économies supplémentaires d'un montant 
total de 7.509 millions résultant des votes de l’Assemblée nationale 
intervenus lors de l'examen en deuxième lecture de ladite loi. 

La répartilion de ce nouvel abaltement fera l'objet d'une lettre 

rectificative ultérieure. 
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a RS ondes ons et 
0 Réduction jugée possible de 35 millions de fran en contre 
porte de l'augmentation demandée au litre du chapitre 6071 
LHap, O01 IV4 Fier irsecrment d« frais de depiace- 
rit jes ineimbres du consel supérieur des Francais à l'étran- 
ve] 

Crédit prévu dans le projet d ji n° 8557, néant rédit demandé, 
& IHitiint le Î 

la he ‘| U-fosi 10 décembre 199 à insülut n conseil 
superit (Ju } [l (lt el “er qu ‘ pe! 1 fournir au 
d'} TT du f[ t “| 4 Ü sur diet questions et 
proji « | don les à letrangs soil les 
prob'em le l'expar fr l 

Cel org je doil Se réunir en Frar 1 inoins une fois par an, 
Ses merubre residant en dehors de Ja métropole, ont à fire farce, 
pour couvrir leurs fr dé dé] ment, à des dépenses souvent 
irtipu nt ct qua \ ] art des intéressés ne peuvent supporter. 
H ec! à paru indispensable, p le Don fonclionnement du 
conset péricur di | ! de lélranger, de prévoir linseripthion 
au budset di aires éfrangères d'un crédit de : millions de francs. 
Celle dépernst uppléimentiire à pour contire-partie une diminution 
Cquivalente jugée } Lie au Qtre du chapitre 6020, 

[11 { 

Cha} 1040 can hat 000, en augmentation, 17.200 0) 1 
chu Lt) NH autinmentalti sl putifioni de francs chap 20, en 
aug ire tit Il Hi de fra Chap 6020, en orminulion 
24 anillions de fra chi 001, en Uginenlaltion, 5 intilions de 
{1 \ | (A) ami Ï 

NOTE N° f 
Agriculture. 
Cha [30 uveantl l'« onnel charvé de la liquidation du 
uipile éclat a Operalions de recettes et de dépenses résultant 
de l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1914 (reprise 
hormale di illur [ ærltain terrilotres ) 

Crédit prévu dar e projel de loi n° K357, néan!: crédit demandé, 
2 Imillior le f 

Cha} 520 (ni Dépenses entrainées par Ja liquidation 
du compl pécial Opéralions de recelles et. de drpen<es 
rt latit dt il} aluon dit l'ordonnance du 4 oclobr: 191% 
repris rimale des cultures Sur certains territoires ; 

Crédit prévu dans le projet de loi n° K£EY7, néant: crédit demandé, 
KO (NX) | 

La qu lation à opérations du compile spécial ci-de SSH, clos 
} 1 décembre 193$, avait paru pouvoir être achevée le ‘1 décembre 
1949, Er on-équence, les credit ouverts pour ces opérations aux 
chapitres 173 (personnel el 936% (matériel) du budget de l'agriculture 
pour 1949 n'avaient pas élé reconduits aans le projet de budget 


Müis, l'extréme complexité des apéralions en cause à entrainé dans 
les dé] ments des Ardennes et de la Moselle des relards impré- 
visibles qui conduisent à prévoir pour le premier semestre de 1950 
des dépenses complémentaires de HFiquidation correspondant notam- 
ment, en ce qui concerne Je personnel, à la rémunération de hoit 


Hit APITI LATION 


Chap. 1850, en augmentalion, 2 millions de francs: chap. 3620, en 
auginohlatio SUO.000 F, — Tolal en plus, 2 #00 EF, 
NOTE N D 
Anciens comhattanis et viciimes de la guerre. 
Cha} 000, - Entretien el fonctionnement du matériel auto- 


mobile 
Credit prevu dans 
Jiuposce, HUIT) F. 
Chap. 4100 


le Ï oje| de Joi n° S5537, 11.150.000 F: diminution 
Nouveau crédit, 13.990.000 F, 


Achat de matériel automobili 


Credit | vu dans ie projet de 1oi n° 35357, 230.000 F; augmentation 
proposée, 5.100000 EF, — Nouveau crédit, 5.630.000 F. 

L'auginental de 9.100,000 EF demandée au titre du chapitre 3100 
doit permellr l'acquisition de dix camionneïtes destinées à rem- 
placer dix vécu usagés du service des transferts de corps. Celte 
dépense ne sera cpérce que dans la mesure où la vente par ladmi- 
nistralion des domaines d'un certain nombre de véhicules produira 
une recelle au moins égale au prix d'achat des véhicules neufs. 
L'augimentalisn de crédit proposée sera done e gagné» pas une 
ecelle budegétaire d'un m l 





l ulant au inoins équivalent. 
l n aura pour effet de réduire de 500.000 F 
dits prévus au chapitre 93090, pour Fentretien et le fonction- 
hoiment du materiel automobile, puisque les véhicules neufs n'auront 
pas à subir comme les véhicules usagés de coûteuses réparations, 


RÉCAPITULATION 


Chap, 2099, en diminution, 300.000 F: chap. 5100, en augmentation, 
©.100.000 F. — Net en plus, 4.600.000 F, 


NOTE N° G 
Education nationale. 
Chap, 1040 — Adi nistralion centrale. — Indemnités : 


Crédit prévu dans je projet de loi n° 8337, 27.882.000 F; augmen(a- 
Lon proposée, G millions de francs, — Nouveau crédit, 33.882.000 F. 








_ Relèvement du erédit destiné à la rémuncration des aven'< tt Re 
À là liquidalion ces dossiers de péréquation de relrailes 22 
d'accélérer les travaux, Le supplément demandé corress L : 
ügenlts Supplémonlaires à 10.000 francs par mois | à 
Chap. 1110, — Universités, — Trailements du personne! 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 8237, 2.022.111.000 
ion propose dans la note n° f, 4.800.000 F: auginentalion pr 
669.000 KE. — Nouveau crédit, 2.018 911.000 F, 
Créalion, à compter du fer mars 19%, d'une chaire d 
chirurgie à ia faculté de médecine de Marseille : 
Chap. 1370, — Lycées et collèges, — Traitements du pers ( 
lilulaire: néant 
Transformation du collège de Péronne en annexe du ée 


d'Amiens, 

Par souci d'économie, aucune transformation d'empioi n'est 

demandée à ce titre el le crédit demeure inchangé | 

Chäp. 4590. — Elablissements publics d'enseignement tecl 
Traitements du personnel titulaire : 

Crédit prévu dans le projet de loi no S337. 

lion proposée dans la nôte n° 1, 116.600.000 EF; augmentalion pt ( 
13.8S1.000 F, Nouveau crédit, 2.9387.691.000 F. ( 


2.190.282.000 F: 






a) Comine conséquence de la créalion d'une quatrième anne 
d'études dans les écoles nationales d'arts et métiers, sont < 
les créations d'emplois ci-après, à compler du 1* octobre 19% 


2 professeurs d'enseignement général C. $. à 693.700 F: 

à professeurs d'enseignement général G. N. à 471.000 F: 

G chefs de travaux pratiques GS, à 471.000 F: 

9 professeurs techniques adjoints GC. NX. à 37,900 F: 

2 P. T. A. de collège technique détachés C. N. L à 311.700 F, 

1 agent admin'stratif (indice 130-210) à 204.500 F. 

Art. 10. — Accents des services économiques: 

3 agents du cadre supérieur à 173.500 F; 

9 agents du cadre normal à 151.000 F, 

En contre-parlie de ces créations d'emplois, le Gouvernement 
renonce à Ja création, proposée dans le projet de loi, de 25 emplois 
de profesceurs techniques et professeurs techniques adjoints « ’ 

| 


12 agents des <ervieos économiques, La mesure envisagce serail 


réalisée sans modification des crédits 


b) Ecole centrale äes arts et manufactures: 
Art. G: 

jo Redrescement d'une erreur matérielle: omission de 22 emplois, 
l'effectif global de l'école devant atteindre 91. 

Soit en plus: 

ñ prof sceurs de tre chaire à 873.000 F : 

8 professeurs de 2e chaire à 78200) Ca 

10 professeurs à GCcCupalion set ondaire à 361.000 F. 


9o Au lieu de: ? aides de laboratoire à 167.000 F, lire: 2 aides de 
laboratoire spérial à 180.000 F +R PE 

Net en plus à l'article 6, 12.816.000 F. me. ; 

HR e telenues pour pensions civiles. En plus, 1.007.000 1 

AFE. 46 Contribution de l'Elat au régime de sécurilé So 0 


En plus, 2 000 F, 
fotal. 13.881.000 F. ; 
Chap. 3120. — Ecoles nalionales d'enseignement lechnique. — 


Crédit prévu dans le projet de loi no 85 7, 23.210.000 F, réduction 
proposée, 8.251.000 EF, — Nouveau crédit, 115.009, 000 FE. 
Chap. 3690, — Frais de transport des élèves: _ 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 25 millions de france; 


1éduvlion proposée, 429.000 F. — Nouveau crédit, 21.535.000 F. 
Réductions jugées possibles pour Servir de co: 


augmentations proposces par ailleurs. 





Chao. 3700, — Direction ginérale de la jeunesse el des sports. 
Acquisitions : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, mémoire; Augmenli- 


lion proposée, 500.000 F, — Nouveau crédit, 900.000 F. 
Transfert du chapitre 410 d'un crédit permettant l'acquisition de 
la maison Située à Blebenheim (Haut-Rhin: où vécut Jean Märé, 
fondateur de la ligue de l’enscignetnent, en vue de faire de l'imimeu- 
ble une maison de cullure. , 
Chap. 3711. Contrôle médical des aclivilés physiques et spor- 


lives tééducation phisjque: L 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 8337, 30.200.000 F; réduction 


proposée, GN3.000 F. — Nouveau crédit, 39.517.000 F, 
Chap. 3718. — Direction générale de la jeunesse et des sports. 
- Etablissements d'enseignement. — Frais de slage: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 120 millions de franrs; 
séduction proposée, 3.361000 EF. — Nouveau crédit, 116.429.000 F 
Chap. 2725. — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue de 
l'ameublement et de la décoration des immeubles dont l'arneu- 
blement incombe au mobilier natiohal: 
Crédit prévu dans Je projet de loi ne 8337, 9 millions de francs, 
réduslion proposée, 900.009 EF, — Nouveau crédit, 8.500.000 F 
Chap. 4797, — Aménagement des résidences présidentielles: 
Crédit prévu dans le projet de lai no 8437, 7 millions de francs; 
réduction proposée, 1.184.000 F. — Nouveau crédit, 5.816.000 F 
Chap. 3800, — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat 
— Travaux: 
Gréd4 prévu dans ke projet de.loi ne 8337, 291.400 000 F; réduction 
proposée, 4.116.000 K, — Nouveau crédit, 287.281.000 F. 
Cbap. 4000, — Œuvres sociales: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 8937, 188.198.000 F; Diminu- 
lion proposée dans Ja néle no 1, 16.100.600 F: nouvelle réduction 
propôsée, 6 miliôns de francs, — Noûveau crédit, 165.798.000 F. 
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iations d'éducation populaire 


; ; de la culture, ass 





iii 
ai Eur " . er” TT vimis e £ , t TE de 
{ ap EMILE eo Rembou sv ne iuix Versi >» + | s au } 
mot int des éxonérations de droits à res ir Etat | 
vu dans le proiet de | 8527. m1 mil s de francs: |! 
\ñ sée dans la no: ! ! ll ] de f nou 
À édu ion proposée, à millions de fai | 
:120, — Bourses et trousse IX aux élèves < Ce] 05 | 
r »? ia oh 
' \ S . : _ . - * 
t pi vu dans le } et d no 8937, 2.281.620 000 F: din 
“oposée dans la nole n° 1, 0 ons de fr s: nouvel 
ns posée, 7.750.000 F, — Nouveau édit, 4.223 900.000 F. 
| : 
1140, — Direction générale de Ja es des sports. — 
1biis vents d'enseigner t — 1 res 
prévu dans Île projet de loi n° 8397, 29.411.000 F; réd 
osée. 331.009 F. — Noux 1 crédit, 22.082.000 I 
lions jugées possibles en vue de compenser les augmenta- | 
posées d'autre part. | 
np." 4169, — Arts et lelires. — B | 
prévu dans le projet de 1 0 8337, 47.601 F;, augmen- 
proposée, 9 mitions de francs. — Xouveau lit, 92 mil ù 
% QE. | loc ? | ! Honfne nee | 
incmentation du nombre des bo t ] les allouées aux élèves 
ds l'ecole nabonale supéricure is et de ] 1e n male | 
re des arts décoraiirs | 
14 it " ! | 
1170, — Arts et 5 — Secours et subventions de 
iCiCT social: | 
révu dans le projet de loi no 8337, 14.795.000 F, Augmen- | 
ja uroposcée, 8.S00.(4XX) F, — Nouveau crédit 3: 595.000 F. | 
l l | , È A : 
tion destinée à la rémunéralion des il s intellec- | 
hômage, occupés dans les chantiers de Féduration nallo- | 
| 
es S SC SA . RE, 
Hul0, — Œuvres péri el posiscoïires, Maisons d jeunes, | 
1 
| 


L 
it prévu dans le projet de loi ne 8347, 133 millions de francs; 
tation proposée, 1.300.000 F — Nouveau crédit, 124.900.000 F 


La modificallon proposée s'analvse ainsi: 

{ larticipalion aux frais de déplacement des chorales scolaires 
itées au concours international de chant choral organisé A 
les 28 et 29 mai 1950 par Ja radiodiffusion française. En plus 

à cle 3, 2 mülions de francs 
0 ‘Transfert au chapitre 37& mentionné dans la présente note 
En moins à l'article 4, 590.000 F., 
Net en plus, 1.500.000 F. 
in, 5390, — Musées de France. — Subventions diverses 

[ 7": prévu dans le projet de loi n° & 37, 9.293.000 F: auginen- 
proposée, 1.500.000 L. — Nouveau édit, 1.793.000 F. 

Bedressement d'une crreur matérielle: augmentation de la dota- 
de l'article 4: « Subvention aux musées de province classés 
trôtés ». Ceîte majoration est compensée par une réduction 

équivalente des crét 1 > d 


dits du chapitre 93755 qui a déjà été opérée dans 
)— 


l 
Je projet de loi ne 83937. 
RÉCAPITUI ATION 


Chan. 1040, en augmentation, 6 millions de francs; chap. 1110, 
en augmentalion, 600.000 francs; Chap. 1330, néant: chap. 1%: 


nentation, 12.881.000 F: chap. 3150, en diminution, 8.231.000 F; 









00, €n dirminulion, ».000 F; chap. 2700, en nentation, 
500.000 F: chap. 3711, en diminution, 653.000 F: chap. 37 en d - 
nulion, 3.361.000 F; chap. 3726, en diminution, 300.000 F; chap. 3 
en diminution, 1.181.000 F; chap. 300, en diminution, 4.116.000 
chap. 4000, en diminuiion, 6 millions de francs; chap. 4050, en dimi- 


nulion, 5 millions de francs: chap. 4190, en diminution, 7.730.000 F; 
chap. 4110, en diminution, 331.000 F; chap. 1160, en augmentaiion 
5 millions de francs: chap. 4170, en augmentation, 8.800000 F; 
chap, 2110, en augmentation, 1.500.000 F; chap. 9590, en augmenta- 
tion, 1.500.006 F, — Tolaux, en augmentation, 37.381.000 F; en dimi 
nulion, 31.481.000 F. 

NOTE N° 7 


Finances et affaires économiques. 
I. — Finances. 


Chap. 0900. — Assemblée nationale et Assemblée de l'Union fran- 
Çaise : 
Crédit prévu dans le projet de loj no 8327, 280 millions de francs: 
au2mentlalion proposée, 3.233.004 F. — Nouveau crédit, 2.895.235.00) F, 
L'augmentation proposée tend à mettre en harmonie la demande 
initialement présentée dans le projet de loi de développement et les 
chiffres définitivement arrêtés par la commission de comptabilité de 
l'Assemblée nationale. 
La comparaison entre la répartilion du crédit initialement demandé 
et celle de la nouvelle dotation proposée s'établit comme suil: 
Assemblée nationale: proposition initiale, 2200 millions de 
francs; nouvelle proposition, 2.179.776.00 F, 
Assemblée de l'Union française: proposilion initiale, 692 millions 
de francs: nouvelle proposition, 713.157.000 F. 
Totaux: propositions initiales, 2.892 rnillions de francs; 
395.2 F. 


Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrélaire d'Etat et 
. du personnel de l'administration centrale : 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 8337, 1.220 miliions de francs; 
diminution proposée dans la note no 1, 26 millions de francs; aug- 
IMentation proposée, 561.009 F, — Nouveau crédit, 1.200.561.000 EF. 

L'augmentation propose correspond au traitement (180.000 F) et 
aux frais de représentation {84.000 F) du sous-secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires Cconomiques nommé par décret du 29 oclo- 
bre 1949. 
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Chap. 3550, — Remboursement à forfait de [a 
rendus par la radiodiffu-iun française à d 
publiques : 

Crédit prévu dans : 7, M0 
augmentalion proposée, 44 nulibon le fra 
900 millions de france 

Ajustermment aux besoins réels tels qu'il « 
« Remboursement à la radiodilfu francaise 


par elle à divers déparléments ministérieis ou 


sublics ou privés » des recctles du 


rançaise. 
Chap. 6010, — Règlement de 
opérations d'assurances de 
Crédit prévu dans le projet de 
diminution propose, 20 inilions 
millions de francs, 
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dossiers restant encore à liquider à permis 
le montant des dépenses probables 


xamen dee 
le précision 


avec I lus de 








qui s'établissent à 150 millions de francs, 
Lhap, 62H, Dépenses éventuelles: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 837, 3.00 millions de france; 
diminution proposée dans la note n° 1, 1.009 millions de francs; nou- 
e d o-6e, 1.000 millions de francs. — Nouveau cré- 
Ü 1.00) in ] FI s 
Celte nouvelle diminution est proposée en contre-partie des ang- 
m'ntations e€1 ines dans la présente leflre rectilicative, de manictre 
Ë iile t 957 n irde de francs le montant total des dépenses 
le li incimenl harzes communes comprises), 
RÉCAPITULATION 
C] OH), € Ï on, 3.233.000 F; chap. 100, en augmen- 
falio 11.0hui) | hap 1090, en augmentation, 1.796.000 F; chap, 00, 
en dininulion, 2.130.000 K hap. 1090, en diminution, 2.465. P: 
cha 124), en ausimentalion, {S millions de francs: chap. 1260, en 
aus tation, 172.000 F: chap. 30%, en augmentalion, 9:00) F; 
OL 1069, en augmentation, 550.000 F; chap. 3160, en augmentation, 
1P. 1 augmentation, 1.160.000 F: chap. 3329, en 
ausmentation, 120.000 EF: chap. 30, en augmentation, 44) millions 
du francs: an. 6010, en diminution, 29 milions de franes: chap, 
2%), en diminulion, 1.000 millions de franss. — Net en moins, 
oJ.822,000 1 
NoTE No & 


Finances et affaires éC0On90miques, 


11. \/faires économiques. 
Chap. 1230 — Indemnisation des fonctionnaires et agents licen- 
{ 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 7.615.000 F; augmenta- 
tion pre ce, 612.000 Nouveau crédit, 8.257.000 F. 

Crédit nécessaire pour faire fare au payement des indemnités dues 
à un inspecteur général de l’économie nationale, acluellement en 
surnombre et dégagé des cadres à compiler du 1% janvier 1950. 

Chap. 3090 Administration centrale el services annexes. — 
Rembou nent de frais: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337. 21.916.000 F; diminulion 
proposée, 809,000 EF, — Nouveau crédit, 21.137.000 F. 

{ e dim'nu \ est prop e en conlre-partie de l'augmentation 
pro] ce all chapitre suivat é 

Chat 10, — Adininistration centrale, — Frais de fonctionne- 
ineril 

crédit } 1 dans le projet de Jai no 8357, 63.951.000 F; augmenta- 
{i L ce, SUJ.O0) F. Nouveau crédit, 61.760.000 F, 

L'ausinentalion envisagée s'appl'que au crédit de l’article 13 « Frais 
de délégations étrangères », 

L'ouverture et la conclusion des négociations économiques ainsi 
que le fonctionnement de nouveaux organismes jinlernalionaux, ren- 
dent nécessa re l'accroissement de la dotation de cet article, afin de 

er les échanges de vues avec les délégations étrangères. 
Chap. 3060 — Servire de l'expansion économique à l'étranger. — 


le fonctionnement 


Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 299.592.000 F: augimen- 








{ 1 proposée, G.S02.000 F, — Nouveau crédit, 306.19:.000 F. 

En vue d'accroitre nos rentites en dollars et de reméd'er, dans la 
Di * du ble, au déséquilibre de la balance des comples avec 
les Etats-Unis d'Arnérique, qui risque de s’aggraver à la fin de Faide 
au titre du plan Marshall, il importe, au plus haut point, de déve- 
lop} nos exportations vers l'Amérique du Nord, A cet effet, il est 
iiudispe e de doter les services de lexpansion économiq'ie aux 
Flals-Unis et au Canada des moyens nécessaires pour qu'ils soient 
ch mu de renseigrer très exactement nos exportateurs sur les 
conditions du marché local, et de faire mieux connaitre les produits 
francais à Ja clientèle américaine. Le supplément de crédit demandé 
pond à cet objet. 

Chap. 91<{ (nouveau), — Commission de revision douanière. — 
Il s de Î lionnemen 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, néant; crédit demandé, 
Gxioun) ] 

La d * commission de revision douan'ère, appelée à 
f noer auprès de la direction des relations économiques exté- 
Micros, e:! api le néressaire. 

Celle cominission, qui proposera au Gouvernement les modifica- 


; apporter aux tarifs douaniers français, doit comprendre: 

Un comité supérieur composé de 4 où à membres: 

Un certain nombre de comités techniques groupant les représen- 
| ‘rs Ininistères intéressés : 


Un secrétariat général assuré par la direction des relations écono- 
rapporteurs se composant de membres désignés 


Le crédit demandé serait affecté, d'une part, au versement d'une 


inden annueïle de 200,000 EF an prés'dent de ladile commission, 
el, d'autre rt, à la rémunération des rapporteurs pour tenir compte 
du fait que le travail qui leur sera demandé n'entrera pas dans le 
cadre de leur aclivilé normale, mais Ss'ajoutera à leurs obligalions 
P' f4 1 elli S 

Chap 2010, — Dépenses relalives aux foires à l'étranger: 


Crédit prévu dans le projet de loi no 8997, 150 millions de francs: 
auginentalion proposée, 13.198.000 F., — Nouveau crédit, 113.148.000 





Ce crédit, comme celui Cemandé au chapitre 3060, ci-dess 
permettre Fapplicalion d'un programme de 
ciale tendant spécialement au déveioppement de nos 
aux Etats-Unis 

Chap. 5060 (nouveau). — Subvention à 
pour laccroissement de la productivité: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 37, néant; crédit den 


1° t 
prospection Col 2 


export 


l'association fra 





Où inillions de francs. ; 
Ce crédit est destiné à permettre le versement à l'associalion f 
Caise pour l'accroissement de la productivité d'une contribu 
d'une part, aux frais de fonctionnement de cet établisseme: 
d'autre part, aux frais de \ovage des missions envoyées aux 1 : 
Unis et dans les pays membres de FO. E. C. E. pour y élud 
conditions de la productivité, Il permettra, enfin, de fournir la ci 
parlie des dépenses en dollars effectuées aux Etats-Unis au è 


de l'assistance technique. 


RÉCAPTEULATION 


Chap, 1550, en augmentation, 612.000 F; chap. 3030, en diminulion, 
809.000 F; chap. 3010, en augmentation, 809.000 F; chap. 3060, en 
augmentation, 6.802.000 F5 chap, 3181, en augmentation, GO.000 EF: 
chap. 9010, en augmentation, 45.198.000 F5 chap. 5060, en augin 
tion, Jo millions de francs, — En plus, 116.242.000 F, 


NOTE N 9 
France d'outre-mer. 


LE — Dépenses cities. 
Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel tilulatre 
des services civils de l'administration centrale : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 287.519.000 F; augin 
talion proposée, 82K.000 F, — Nouveau crédit, 28S.013.000 F. 

La nomination de deux sous-secrétaires d'Elat à la France d'ou 
mer, par ie décret du 29 octobre 1949, au lieu et place d'un secré. 
taire d'Etat, rend nécessaire les modifications de crédits ci-après: 

a) Inscriplion des crédits correspondant au trailement et aux fr 
de représentation de deux sous-secrétaires d'Etat (480.000 +$1%.000 
1.128.000 F; b) suppression des crédits afférents au traitement € 
aux frais de représentation d'un secrétaire d'Etat (900.0004 100.000), 
600.000 F, — Net en plus, 92S.000 F, 

Chap. 1010. — Administration centrale, — Indemnités et allocations 

diverses: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 20.569.000 F: augimen- 
tation proposée, GS2000 F, — Nouveau crédit, 21.251.000 F. 

L'augmentation proposée J comme suil: 

Art. {er, — Rémunération éventuelie des membres du cabinet du 
ministre et des cabinets des sou<-secrélaires d'Etat. 

En plus: un chef de cabinet, S1S.00) F; un chef adjoint de cabinet, 
GG6S.000 F, — Total, 1.186.000 F, 

En moins: un directeur de cabinet, 951.090 F. — Xet en pius, 
532.000 F. 

Indemnité 

Art, 2. 
d'Etat. 

En plus: 
620.000 EF. 

En moins: inde 
185.000 EF. 

Net en plus pour l'article 2, 155.000 F. 
Total en plus pour le chapitre: 517.000 + 135.000 
Chap. 3000. — Frais de déplacement el de mission: 

Crédit prévu dans le projel n° 8337, 6.080.000 F:; augmen- 
tation 1 million de francs, — Nouveau crédit, 7.585.000 F. 

Conséquence des modifications apportées à la composition du Gou- 
vernement en ce qui concerne le département de la France d'outre- 
mer. ere 

Chap. Administration centrale. — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 40.703.000 F; 
tation pr 100.000 F. — Nouveau crédit, 41.103.000 FF. s 
Celte augmentation, motivée par la nomination à la France d’oulre- 
mer de deux sous-secrélaires d'Elat en remplacement d'un secrétaire 
d'Etat, s'applique à concurrence de 130.000 F à l'artic'e 14 « Dépenses 
diverses » et pour le surplus à l'article 4 « Entretien et renouvet 
lement du mobilier » e. ; 8 

Chap. 9070, — Eutretien et fonctionnement du matériel aulo- 

mobile : ; : y Ses 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 6.829.000 F; augmenta- 

tion proposée, 3.000 F. — Nouveau crédit, 7.129.000 PF. "+ 
L'augmentation correspond aux frais d'entretien d'une voiiure de 
tourisme supplémentaire pour un sous-secrétaire d Etat. L 
Chap. 3110, — Dépenses d'entretien et de foncliunnement des 
postes de radiodiffusion d'outre-mer:  . . M 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, %5 millions de francs, 
augmentation proposée, 20 millions de francs. — Nouveau crédit, 
45 millions de francs. 


s'analvse 


517.000 F. 


is-secrélaires 


le cherté de vie, 12.009 F. — Tolal en plus, 
il 1 


— Indemnité de cabinet du ministre et des so 


: Tr. in DIN 
| sous-secrétariat d'Elat, 


indemnilé pour deux cab'nels de 


mnilé pour un cabinet de secrélariat d'Etat, 


652.000 F. 


proposée, 


2000, — 
augmen- 


)UOSCP, 
i 





L'augmentation proposée porte sur l’article fe: « Subventions 
directes » (8 3): « RadioPapeete ». Une dotation de 1.500.000 F 


à celle rubrique, mais elle ne correspondait en fait, 
qu'aux dépenses de fonelonnement proprement dites du poste de 
Tahiti. Or, en 1919, a été entrepris, en faveur du service d'infor- 
malion local, un programine d'équipement indispensable pour assurer 
la prééminence frinçaise dans cette base du Pacifique sud. En 
l'absence des crédits nécessaires, la totalité des opérations prevues 
n'a pu être réalisée et il reste à effectuer des dépenses d'un mon- 
tant de 20 millions représentant les achats de matériel technique 


était inscrite 








nécessaires au bon fonctionnement du service. 
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tion, 900.000 F; chap, 3110, en augmentalion, 20 suillions de francs: CI 1010 Haute Cou Tra 
3 chap. 020, en auginentalion, 61.121.900 F: chap. 9090 en attgimert- Crédit révtu il le I td l 4 I fE ! j l l n 
lation, 190 millions d2 francs, — Total en plus 11.031.000 I posée, 720.000 ï — Nour t, 720,000) } i 
ES D . 1 l y = à 14 Les Vs, 
; Maintien pi ure, à la faute ( le j | puit 
NOTE No 40 dal harseé d exeCcu à cl IX inst Lion 
; des I iurs € £ des Ù Ü Ü (10 
, industrie et commerce. séquestre des biens de Aogagrvers et de ! di Li We 
Judiciure et administratif, 
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(1! Services judiciair z Enr tien et fonclionnement 
| ton il No No 14. 
( Ut pr dans 1e pr loi no 8337, 4.425.000 F; augmenta- 
1 a FF \ ( 1 ’ { 10.0) EE, Présidence du conseil. 
} en 1990 d rédits d'e ( \ et de fonctionnement 
Ü | \ la Haute Cour de justice V. — Coamissariat général du plan. 
RÉCAPTULATION Chap. 1000. — A murnération du commissaire général et du 
S t Ï LCTUL 
C1] (MO, en rmentation, 720.000 F; chap. 1160, en augimen- Crédit prévu dans le projet de loi no 8357, 36.535.000 F : aug 
talion, 20000 K: chap. 3040, en augmentalion, 90.000 F; chap, 30, tion proposée, 2,740.000 F, — Nouveau crédit, 39.273.000 F, « 
ui { > LUN) F. lotal en plu 1.05 1.00X) F. L'article 4 du projet de loi relatif au développe inel ue; dé ju $ 
d'investissement pour 1950 (prêts et garanties) pré voit que les } 
Nors No 13 autorisés sur les ressources du fonds de modernisation et d'éi . 
à ment sont ordonnancés sur ävis du conmissaire général du pin 
Présidence du conseil. qui peut, à cet effet, dervander loute information au ministre ji: 
ressé, Un rapport sur l'uiilisation des prêts est présenté tous les 
I. — Services administratifs. trois mois à da Connuission d'investissement par la commission 
8 générale du plan, Ces aisposilions ont pour but de donner au ( 
Chap. 1009 (libellé modifié), — Président du conseil, vice-prési- missaire général du plan, qui a déjà la responsabilité de prés ' 
au Gouvernement es protramimes d'équipement, les moyens 


di lu conseil, ministre d'Etat chargé de l'information, secré- 
laires d'Etat et personnel Ütulaire de l'administration centrale. 
— Traitements: 

Criit prévu dans le projet de loi ne 8237, 41.040.000 F; auginenta- 
\ proposée, 96.000 F. — Nouveau crédit, 44.076.000 F. 
Conséquence des snodiications intervenues dans la con 

du ouvernement (décrets des 28 et 29 octobre 1949) : 

conseil et d'un poste de 


, 


position 


Creation Q UN | e de vice-président du 
ministre d'Etat chargé de l'information, en plus, 1 million de franes. 
Suppression d'un poste de secrétaire d'Elal et d'un poste de sous- 
cecreiaire d'Etat (240.000 k 480.000 F), en moins, 9K0.000 F, 


liwilence sur les indemnités pour frais de représentation 


En plais (10.000 x 2), On plus, 200,000 F; en moins [100.000 ; 83.000), 
en moins, 184.000 F, — Not en plus, 36.000 F. 
Chap, 3030 Personnel auxiliaire Salaires: 


Crédit prévu dans le prajet de loi n° 8297, 27.839.000 F: augmen- 
tation propose, 4.097.000 F. — Nouveau crédit, 25.035.000 F. 
équences des modifications intervenues dans la composition 


du rnemment : 

Création de trois postes d'auxiliaires de bureau et de deux postes 
d'à dire de S0IV)Ce, 703.009 F5; création d'un emploi de conducteur 
d'automobile de % catégorie, 202.000 F; sécurité sociale, 132.000 F — 
Tolal, 4.097.000 F, 

(li 1fl [CHAT ludemnilés el allacalians diverses! 


Crédit prévu dans le projet de loi ne 8337, 30.046.000 F; augmenta- 
tion prop ‘6P, 1110000 F, — Nouveau crédit, 21.126.000 FE, 
Conscauence «les mod fc ations jrité rvenucs dans fa composition 
du Gouvs rurment : 
Inceriplion d'un la 
051 000 F 
h maoilé temporaire de cherié de vie, 12.000 F. 
Inscription d'une indemnité de cabinet de ministre el suppression 


ilement de directeur de calinret de ministre, 


de l'udemnité de cabinet du sous-secrétaire d'Elal (1s5.000-340.0600), 
475.000 
Déduction pour vacances d'emplois 2 NW; net en plus, { million 
419 (x 
Chap. 3000, — Matériel: 
Crédit prévu dans le jrojet de loi neo 83235, 26.400 (0 F; augmenta- 


lun proposée, 300,000 F. — Nouveau crédit, 26.700.044) K. 
Conséquence des modifications intervenues dans la cornposition 
du Gouvernement: 
Fra es be els du vice-président du conseil et du ministre 
d'Elat chargé l'information (2% 200.000), 400.00 F: suppression du 
édit relatif aux frais exe plionnels d'un scerétaire d'Elal, en moins, 


400 000 Net en plus, 300.000 F. 
Chap, 90930, — Eulretien et fonctionnement du matériel aulomo- 
Dil: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 837, 8.760.000 F; augmenta- 
lion ! dl 200 000 EF. — Nouveau crédit, 9.061000 F. 
{ des ni cations intervenues dans la t siuon du 
Gouve ent 
te Auemmentation du taux forfailaire d'entretien et de fonctionne- 
met 1 | r li Voili de sous-secrélaire d'Elat (200.060 F— 
PA l tu) | 20 ] iption d'un crédit pour l'entretien et le 
fo | \ e automobile destinée au directeur dé 
cu! | dl l { l Lu ler au ch pitre Ju.) ci lessus : 
‘ | Eu ] 0.000 } 
Il. — S rice ac presse 
Cha 20 (nouveau). — Subvention au comité direcleur du 
vemment européen et aux vorganisalions poursuivant le 
lucme bui 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 8337, néant; crédil demandé, 


Le crédit dermandé est destiné, d'une part, à permettre le payement 
de la parheipation francaise aux dépenses de fonctionnement, sur le 
plan international, du mouvement européen et, d'autre part, à cou- 
vrir les charges du secrétariat nalional et de secs commissions tech- 
di] 

RÉCAPITUTATION 


l Services administrabUfs (en augmentation) : 

hi 36.000 F3 chap. 14040, 1.097.000 F: chap. 4050, 4 million 
410.000 EF; chap. 3900, 900000 F; chap. 2030, 300.000 F. — Total en 
plus pour les services administratifs, 2.843.000 F 


11. — Service de presse (en augmentation) : 
Chap, 9020, 15 millions de francs. — Total en us pour les sec- 


tions | el li de la présidence du cons seil, 17.8 813.000 1 





véiller à la bonne exécution et de concourir au contrôle de l'u 
sation des fonds publics qui leur sont affectés, 

Afin de lu! permelltre de remplir la mission qui Jui est ani 
confiée 1} apparait nécessaire d'autoriser la création de trois emples 
de chargés de mission et de deux emplois de secrétaires. 

Le crédit demands au titre Ju présent chapitre s'analyse ainsi 
a) Rémunération princip alé: 3 chargés de mission! 628.000 EF x 2 
1911000 F: 2 serrétaires: 417 O0 E »x -- 634.000 F. — Total, 
2,51S.000: h Indemnit é de cherté dp vie: . 2 500 F x 5 — 6G0.,000 ! 
ce) Contribulion de l'Etat at litre du résime de sécurité social», 

LD O0 EF. — Total, 2.740000 F. 
Chap, 1610, — Salaires du personnel auxiliaire : 

Crédit prévu «ans le projet de loi ne 337, SS48.600 EF; augmentati 
proposée, 69L00 F, — Nouïeau crédit, 9.509.000 F, 

La créaioa d'un emploi d’opéraleur chef mécanographe et de 


deux emplois d'auxiliaires de b ircCau est proposée pour les mêmes 


molifs qua ceux indiqus <ous le chapitre préédent, 

L'augmentation de crédit robin ds ainsi: 

Art, 1e, — Salaires du personnel auxiliaire ? 

a É proprement dils: 4 opérateur ehef mécanographr: 
295,000 F x 9 = 297.4h4) F; 2 auxiliaires de bureau: 120,800 »x 2 - 
201.60 F, b) ludemrnité de cherté de Vie: 12.000 F x 3 = 36.000 F. 
— ‘Folal pour l'article 1°, 651.600 F. 

Art, 2, — Lontribution de l'Elat au tire du régime de Ja sécurité 
sociale, 56.400 F. 

Folal pour ke chapitre, G51000 F. 
Chap, 1020, — Indemnités et allocations diverses 

Crécit prévu dans le projet de loi no <337, 2.338.000 F; diminution 
proposée dans la note no 1, 18090 F; augmentation propos, 
161.000 F. — Nouveau crédit, 2.484 900 F. 

Le supplément de crédit demandé s'applique aux indemnités pou 
travaux supplémentaires et primes de technicité afférents aux ein 
piois dont Ja création est demandée aux précédents chapitres. 

Chap. 1020, — Indemnité de résidence: 

Crédil prévu dans le pro jet de loi n° 8337, 
dans Ja nole n° 1, 46.%0 F; 
— Nouveau crédit. 7.101.000 F. 
— Matériel: 

Crédit prévu dans projet de loi n° 6327, 13.250.000 F; diminu- 
tion proposée dans la note n° 1, 100000 F; augmentation propose, 

#52.000 EF, — Nouveau crédit, 15.913.0 F. 

Chap. 2040. — Frais de déplacement . de missions : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8937, 2.530.000 F: diminution 
proposée dans la note n° 4, 260.0 Fe ‘augmentation proposée, 
100.000 F. — Nouveau crédit, 2.670.000 F. 

Les augmentations proposées sous Îles chapitres 1020, 3000 et 20:10 
sont la conséquence des créalions d'emplois proposées sur les cha- 
pitres 1010 et 1010 

Chap. 3070 (nouveau), — Réalisation et diffusion des travaux du 
“omtnissariat général et des commissions de modernisation : 
8337, néant; crédit demandé, 


a) Salaires 


7.28%;.000 F: diminution 
propusec augmentation proposée, 
021.000 F. 


Chap, 93000, 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 
19 tuiliions de franrs. 

Le crédit demandé doit permettre l'établissement, l'impression et 
la diffusion de carles départementales des opér rations de modernis1- 
lion et d'équipement, ainsi que de notices indiquant l'incidence de 
ces opérations sur l'économie de chaque région. 

Le regroupement, dans le cadre géographique, des renseignements 
déjà donnés dans les rapports publiés par le commissariat général 
du pian doit avoir, notamment, pour avantage, d’altirer pour des 
opérations ru Mecs r le concours de l'épargne locale et de faci- 
liter ainsi le financement des investissements 

Chap. 4000, — Allocations familiales: 

Crédit prévu dans le projet de lai n° S337, Se F; augmenla- 
tion proposée, 118000 F. — Nouveau crédit, 3.032.000 F 

Incidence des créations d ‘emplois prévues plus haut, 


RÉCAPITULATION 


Chap. 100, en augmentation, 2.710.000 F; chap. 10140, en augmen- 
talion, 691.00 F ; chap. 1020, en augmentation, 164.000 F ; chap. 1030, 
en aug mentation, 524.000 F ; chap. 2X0, en augmentation, 1.263.000 F; 
chap. 2040, en augmentation, 00 000 F: chap. 360, en augmentation, 
10 miltions de francs: chap. 4000, en augmentation, 118.000 F, — 
Total en plus, 16 millions de francs, 
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EEE CÉEREES 
DOCUMENTS PABRIEMENTAIRI 
a msnspEséhhii 1 
Note No 15 
Santé publique et population. 
( 1009. — Trailements du misistre, du so l'Etat 
| personnel lilulure de l'adiministra nn de Fa 
( hit prévu dans le projel de loi no X337, 1S87.3:S.000 1 \n 
‘e dans la nole » {, 1.6 6.000 1 
41.000 I - Nouveau rédit, 183 128 000 I 
{ e din lion correspond au traitement et a f le re] 
& 1 d'un sous-secrélaire d'Etat dont t ostt l S il 
dans le cadre des modifications apportées à la Composition du Gou 
’ 1410, — Services généraux de !l'administralo entrale. — 
tés 
{ lit prévu dans le projet de loi no 8337, 15.613.000 F: diminu | 
l ie, 1.785.000, — Nonveau crédit, 13.859.000 1 
1 ul nl * ' 
Reduction jugée possible des crédits prévus à l'art ler pour le 
pasement des traitements et indermnilés des membres du cabinet 
conti nsecquence de la suppression d'un poste d sols-Secrétaire 
d ! e 
5030, — Entretien et fonclionnement du matét éi aul 
bile : 
{ lit évu dans le proje! le loi no 8227 9 700.000 1] diminution 
AL A0.000 FE. — Nouveau crédit. 2200000 1 
Réduction jugée possible des dépenses d'entr n et de foncti 
nement du pare automobile, pour les méèmes motifs que UX éXpOsCs 
û pitre pre édent. 
Re AUTEUR ATION 
1000, en diminulbliot 261.000 F: chap, 1010, en diui li L 
1.706000 F: chap. 9090, en diminution, 900000 1 lolal en moils, 
> si tKX) | 
VNo1l N° 1 
Travaux publics, transports et tourisme. 
LU. — Marine marchande. 
Chap. 1000, — Trailements du ministre et des divers personnes 
en service à l'administration entral 


Crédit prévu daus le projet de loi n° 53%, 79.253.000 F; dimi- 

mution proposée, 36.000 FE — Nouveau crédit, 79 207.00 ff 
tele dinnhyion correspond à la substiution d'un poste de saus- 
rétaire d'Etat à celui de ministre de là marine marchande, en 
dlivation du décret du 29 octobre 1914 

1 JM), — Allmcalions et indemnités diverses du personnel 

de l'administration centrale 

Crédit pré 1 dans le projet de loi no S237, 6.707.000 F : diminuti nl 

ronasée. 1.761.000 FF Nouveau crédit, 4.916.009 F, 

Conséquence de la modification intervenue dans la composition du 

RECAPETUEATION 


( lo, en diminution, 96.000 EF: chap. 1090, en diimnulion, 
1.761.000 E. — Tolal en moins, 1.797.000 F, 
Arlivle 2 
Etat B. 
NoiE N° 17 
Etat B. 


{ B, tel qu'il est prévu au projet de loi relalif an développe 
Jl t des crédits affectés aux dépens de f r- 


fonctionnerment des 
Vives civiis pour l'exercice 1950 est complété comme suit 


Industrie et commerce. 


l ral 
il i = 


Chap 3182 (nouveau). — Participation « à imétropole à l'organi 
salion du congrès géologique international qui doit se tenir à Alget 
en 1952, 10 millions de francs. 

Lans a note n° 10, il esi demandé un crédit de 10 millions de 
\ Le 


francs au titre de la participalion de la métropole à l'organisation 


du congrès géologique international qui doit se tenir à Alger en 12 
Outre ce crédit de payement qui doit être ulilisé en 1950, il y à 
Leu d'autoriser le ministre de l'industrie et du commerce à engager 





des dépenses par anticipation sur les crédits d {ai, à concurretn 
de 10 millions de francs 
YITRE II 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX BUDCETS ANNEXES 
Article 29 
Etat D. 
Note N° 135 
Développement par service et par chapitre des modifications pro- 


yisées au titre des recettes et des depenses des budgets annexes 
(‘onctionnement des services civils de l'exercice 1950). 


Note No 48 — Développement, par serrice et par chapilre, des 
modifications proposées au litre des recettes el des dépenses des 
budgets annexes (fonclionnement des services civils de l'erer- 
Cice 1950.) 











Postes, telceraphes et teléphones. 

(| R { pi voile vallia il, à « le 

li ù l 
bi i 
\ 1X } 1 | 

| [BEL > i s iuX it Î À 
r LE [ 

{ | | N ce & i l' 
5 60S.719.000 | : 

{ lus t 11:S$ 
Î l Ï i i | 

{ i} 10 > ‘ \ Î l- 
lairs 136. US «h) | 

{ ip, {fu S X l } 
LI | it x LA els Li Î 

Chap. 1170 Frais d x) 000] 

Ch (210. — Ssupplém ler 601.000 F, 

Chap, 120 - Jul | s d t x | 

Chap 1250 — Indem i ) 1 tu) | 

Chap. 1210 Liu \ 1.33 M (MM) | 

Chap [200 Primes « cho | s fou Honnaare in c 
télésraphes e tel phalies HO S O00 1 

Ghap. 1290 { verlure « I d iv ‘ pere 
sonnet, 9.013.9400.000 1 

Chan 1:00) { l | | 1 o! Ï N ] lol ML] 
reti » du p nel, 1 2.21» 000 } 

Chap. {410 Versement di toi reu nt 
de ! pu \ luiaut ELLE) ‘ti | 


Chap. Son - fnderatutés de Sons, de déplacements et de 
vosases Frais d Da ie UT ‘ho | 

han on 50 spry es px { Chauttac et! — 
Mob lUP Fouruitur: «, 5 {1 0) | 

Chap 5010 Fravaux d'umupre or ONT 278 (00 F 

LH. HN) Dépenses fi | Derpenl Ni 
d'études des télecomimunical 237,120.) 

11 100 Rallachement 4 1h du éphone et travanix 
d'extension s'y rapportant, 1.51970.000 1 

{ \ 110 lransport « l { la du ma t du 
perso 1. 7.913.260,000 } 

Cha 1120 \ehar de mal l atilormol 150 550.000 Fe, 

( 1rqy4 TNTITE 
Cha: 1000 — Preslations familiales 90 GS2 006 Æ, 
Chap. 13099 Œuvres & \ 1, 51:00 | 


D penses Jit'u 


Chap. 6129, — Financement et travaux d'établissem 
lions 300.000 FF 


Rec proprement dites 
(! 1} }. — Recettes t éphe [REL 
Evalualion proposée dans le projet de loi no 8327, 45.650 n 13 
le francs: augmentation propu e durs hole no 1, ZX pnillio de 
francs: nouvelle augmentalion propos #0) pnitlions de fraru — 
Nouvelle évaluation proposée, 46.690 rnillions de fra 
I! D 1 1 » 
a] Ni irtie - DK} } 
Cha 6120, — Financement di iux d'étah NT 

Crédit proposé dans le projet d 1 n° 8337, 2.031.253.000 1 ge 
mentaltion proposée da la note n° 1, 2.297.147.000 F; nouvelle aug 
imentation proposée, 500 millior de frar \ l 
1.708.411) (M) : 

Depuis le d ! d e loi no 8227 relatif | 
ee À ‘pot du proje : loi no 85 latif 1 développer t 
( Credits aleciés aux dépel s de fonctionnement d rvices 
civils pour l'exercice 19%, possibilité a été donnée à l'admir tration 
des postes télégraphes et ti éphones d'importer de Grande-Bretagne 
les câbles ou matières premières qui lui permettront de raccorder 
rapidement 25.000 nouveaux abonnés environ et de dm r ainsi 
partiellement satisfaction aux nombreu lemandes de rattachement 
N2.000) actuellement en jnstanct 

,, iratic invice Ép " 14 ‘Ah otr nant : ñ 

L'opération envisagi a fait l'objet d’une proposition di-tincte 
au titre du chapitre 9020 de la 2e section du budget annexe des bos- 


tes télégraphes e téléphones projet de loi ne SU). 
Mais il est nécessaire de traduire dans le présent pr 


l'incidence du rattachement des nouveaux abonnés ur 


jet de loi 
lés recettes 

















ut . . [RUE le 1 il à { «| iT { 
la } pli de la taxe de raccordement et de la redevance d’abe 
] t peut tre éval 

( t. la de \ du | f120 ! il ri d 
îr t nl r 
les « | la 1 { ‘ { Ôére 1! 
ù { « 


tat rectificatif au tableau des créations, transformations et sunores- 

sions d'emplois autorisées au titre des services civits de l'exer- 

cice 1950. 

Norr No À) - Etat reclil cali] au tableau des créations. {ransforma 
tr el suppressions d'emplois, aulorisées au titre des 

civus de l'erercice 14590 


SeTUuuUts 


Affaires étrangères, 


Allemagne, — Personnels temporaires et contractuels: suppres- 


sions, ajouter, à compler du 1 avril 10, 9 adminmistraleurs de 
4e cla e, 8 attachés di |’ classe et 9 atla hés de 2e classe, — Per- 
sonnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: suppressions, ajouter, à comp- 
ler du 1 juillet 1950, 63 auxiliaires, 

Autriche, — Personnels temporaires et contractuels: suppressions, 


à compler du fer avril JA), 2 adm nistrateurs de 4° classe, 2 attachés 


de fre classe, 2 attachés de 2° classe, — Personnels auxiliaires et 


ouvriers d'Elat: suppressions, ajouler, à coinpler du 1% juillet 1950, 
b allxXitaire 
Agriculture. 
Enseignement agricole : 
c) Ecoles d'as ilture, — Personnels titulaires: créations, suppri- 


mer, à complt du fe juillet 1%%, 5 
dy Enseignement ménager agricole, 
tions uppruner, à compler du {fr 0 


pressions, à SU} 


répetiteurs ; 


— Personnels 





titulaires: créa- 
bre 1950, 12 professeurs; sup- 


NN + Tr u « ’ \ 
primer 2? 1 Csses ITOIMagcres, 


Education nationale. 
Enseignement supérieur. 


Univer it#s, — Personnels titulaires: créations, 
hatre de neuro-chirut 


ajouter, à compter 


technique. 





Elal nl publics d'enseignement technique: 

a) Ecoles nationales d'arts et métiers, — Personnels titulaires: 
créations, à ajouter, 2 professeurs ignement général C. $S., 
3 professeurs d'enseignement généra . à chefs de travaux pra- 
tiques C. $S., 9 professeurs techniques adjoints C. N., 2 P, T. A. de 
collège technique, 1 agent administratif, 3 agents des services éco- 
nomiques du cadre sul eur, 9 agents des services é \iomiques du 


cadre normal; à supprimer, 23 professeurs techniques et professeurs 
techniques adjoints, 12 agents de service. 

b) Ecole ts et manufactures. — Personnels titu- 
lairi créations, à ajouter 4 professeurs de 1re chaire, 8 professeurs 
de 2° chaire, 10 pre lesseurs à © up ion secondaire. 





centrale des «1 


Finances et affaires économiques. 
1, — Finances. 
Administration centrale, 


Bureau de liquidation des opérations d'assurances des stocks de 
marchandises contre les risques terrestres de guerre. — Personnels 
temporaires et contractuels: suppressions, ajouter, à compler du 
4er janvier 1950, 4 chargé de mission, 2 chefs de bureau tempo- 
raire; à compler du 1e octobre 1950, 1 rédacteur temporaire; à comp- 
ter du {er juillet 1950, 4 commis temporaire. 

Service des assurances contre les risques marilimes de guerre, — 
Personnels temporaires et contractuels: suppressions, à ajouter, 
4 chef de complabilité générale, 1 sous-chef de bureau, 3 rédacteurs 
(dont 2 au 1° juillet 190), 2 commis; à compter du 4e juillet 1950, 
4 auxiliaire de service. 


Il, — Affaires économiques. 


Administration centrale, — Personnels titulaires: suppressions, à 
ajouter, 1 sténodactylographe, 2 emplois de gardien de bureau; 
2 secrétaires au prix de 2 classe, — Personnels temporaires et con- 
lraclucls: suppressions, à ajouter, 1 emploi d'agent technique (catt- 
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gorie | il ul ( Ï u ternporaire, 1 
ler l S uxil t ce! ivriers d'la 
>. A { i il l Î e de £Serv 
[E Il 1 de la statistique et des « 
Personnels temporaires et contractuels | à 
{ cr (! [a | Ce £ t 1 cha eo 
l s à s et I { 
11 t i Les iu 
Industrie et commerce. 
Dékégalions sn st — Pers it tit \ 
Î itet { ac! o L 
1 on des Ù himiques. — Personnels 
pt ns, à ajouter, 3 ing i s Inililaires des } 
chroni , 2 aget ° but 1, — Personnels auxih 
d'Etat: suppressions, à ajouler, 1 auxiliaire de set 
laboratoire 
Personne! chargé des tâches de répartilion, — Per: 
raires et coniractueis: suppressions, ajouter, à compter 
Vier 1950, { contracluel hors barème, 39 contractuels hors 
conte, 23 contractuels de 2e cakgorie, 24 comliractue] if 
rie - Personnels auxiliaires et ouvriers d'Elat: suppre __ à 
ajouter, 3 auxiliaires de service. 
intérieur. 
Administrali préfeclorale. — Personnels titulair \ 
eupprimer, 2 secrétaires généraux hors classe; suppres 
pruner, 1 secrélaire £ ral de fre class 1 secréluire £ 
de classe: à ajoute > préfets hors classe; à supprim 1 
de tre classe, 1 préfet de 2e classe. 
Bureau départemental de répartitions des carburants et 
bons. Personnels temporaires et contractuels: suppressio 
ter, à compter du 1er février 199, 27 agents temporaires assi 
chef de bureau, 24 agents temporaires assimilés à rédacteur, 174 $ 
temporaires assimilés à commis Personnels auxiliaires cl $ 
d'Etal: suppressions: à ajouter, 192 auxiliaires de purean, 
Sûreté nalionale. — Personnels titulaires: créations, à ai r, 
9.009 sous-brivadiers; suppressions, à ajouter, 3.009 gardicns, 
Présidence du conseil. 
LL — Services administratifs de la présidenre du conseil, — Por 
sonnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: créations, à ajouter, 3 - 
liaires de bureau, 2 auxüiaires de service, 4 conducteur d'automobile 


de 2e catégorie. 

IV. — Services de la défense nationale: €) Service de doi 
tation extérieure et de contre-espionnage. — Personnels auxiliaires 
et ouvriers d'Etat: suppressions, à ajouter, 2 auxiliaires de bur« 

d) Groupement des contrôles radio-électriques. — Services ex 
métropole. — Personnels tilulaires: suppressions, à ajouter, 
1 mécanicien. — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: sup 
sions, à ajouter, 4 auxiliaire de bureau, 1 auxiliaire de servite, — 
Ouvriers du secteur privé: suppressions, à ajouter, 2 ouvriers. 

Afrique du Nord. — Personnels titulaires: suppressions: { ingénienr 
ordinaire, 4 contrôleurs. — Personnels temporaires et contractuels 
suppressions: 2 agents contractuels, 

Terriloires occupés, — lersonnels temporaires et contractuels 
o agents contractuels. 

V. — Commissariat général du plan. — Personnels femporait 
contractuels: eréations, à ajouter, 3 chargés de mission, ? 
taires. — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: création, à a) 
1 opérateur chef mécanographe, 2 auxiliaires de bureau. 


rieurs: 


pressions : 


l 


Santé publique et population. 


Administration centrale, —- Personnels filulaires: sup 
ajouter, à compter du 4% janvier 1950, 2 adjoints administratifs de 
2e classe, 4 ouvrier professionnel de 1° catégorie; à compter du 
4er février 1950, 5 agents supérieurs de 3° classe, 2 adjoints adminis- 
tratifs de 3e classe; à compter du 1® janvier 1950, { ouvrier profes< 
sionnel de 2 catégorie, 1 régisseur comptable, — Personnels tem 
poraires et contractuels: suppressions, ajouter, à compter du 1 fc- 
vrier 1950, 1 mécanicien dépanneur. — Personnels auxiliaires et 
ouvriers d'Etat: suppressions, ajouter, à compter du er janvier 
1950, 1 auxiliaire de bureau; à compter du 1e février 1950, 4 chauts 
feur tourisme. 

Contrôle sanitaire aux frontières. — Personnel titulaire: suppres- 
sion, à ajouter, 4 mécanicien, 1 garde. — Personnels temporaires et 
contract Î à ajouter, 1 assistant de laboratoire. — 
Personnels auxiliaires et ouvriers d'Elal: suppressions, à ajouter, 
4 auxiliaire de bureau. 








ICOIS : SUPhressions, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Administration centrale, — Personnels temporaires et contractuels! 
suppressions, à ajouter, 1 sous-chef de bureau contractuel. 

Ponts et chaussées, — Personnel titulaire, à ajouter, 3 ingénieurs 
des T. P. E. de classe exceptionnelle, 45 ingénieurs adjoints des 
T. P. E., 1 adjoint technique de classe exceptionnelle, 9 adjoints 
techniques, 29 éclusiers titulaires, 21 éclusicrs titulaires, 160 conduc- 
teurs de chantiers, 250 agents de travaux. — Personnels auxiliaires €! 
ouvriers d'Etat: créations, à ajouter, 21 éclusiers auxiliaires. - 
Ouvriers du secteur privé: suppressions, à ajouter, 150 ouvriers per- 
manents des parcs et aleliers. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à accorder l2 bénéfice de là pension 
vieillesse à régime plein, de l'allocation aux vieux travailieurs sala- 
ries et de l'allocation aux feiinics ayant éleve cinq enfants, à l'âge 
de soixante ans pour les hommes et de cinquante-cinq ans pour 
les femmes, présentée par Mmes Claeys, Nédelee, 
Luprat, Besset et les membres du groupe communi 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécur 


Mesdames, 


à la réalisation de cette réforme ei 
justice entièrement à la charge des 


déjà les dépenses de matériel 
narquer que tous les autr : 
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ul ir contre toutt Ï 4 
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ANNEXE N° 9216 


(Session de 1950. — Scance du 8 févricr 1950.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1 


messieurs, exprimart la volonté des vi 
et de tous les travailleurs en général, le comité confédé 
de la confédération générale du travail a voté une ré: 
dant, en premier lieu, que le régime plein de l'assurance vieillesse, 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et l'allocation aux fernmes 
ayant élevé cinq enfants soit accordé à l'âge de soixante ans. 

En second lieu, que, pour les femmes assurées sociales, la pension 
Yicillesse soit liquidée à régime plein à cinquante-cinq ans. 


Croizat, Gérard 
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et des petits débiteurs, dont les trésoreries sont à bout de « 
ANNEXE N' 921 7 rencontrent des difficultés grandissarres, sont oblisés de « 
des frais de »yroccäure très lourds et compliqués qui agcia 
FRE Situation. 
É Le rijustement de ce chiffre limite, par l'application du 
Session de 1999, — Sance du 8 février 190.) cient 20 au chiffre prévu en 1937, ce qui le Ada à O0 006 | 
S » ; Serait de nalure à éviler des frais inutiles à bon nombre di « 
PROPOSITION DE LOF lencaunt à là suppression de l'article 7 de cémmercants. 


la loi : iii du à juil 5319 relative à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier afin que l'Assemblée nationaie, 
; seploinbre 1917, puisse légitérer en 

de la route, présentée per 


‘ HF: [ Lion de 14 101 di 


matière « coordination «li rail cl 


(l 


MI. Pouimad \idol, Dutard, Mouton, Mme Revraud, MM. Bar- 
thélén Cartier el les inernbres du groupe communiste, députés. 

Rernn à a cotminission des moyens de Ccormmupicalion, 
de: ! ports el du tourisme 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesitom ïl ir<, l'arlicle 7 de la loi no 39-854 donne tous 
Pouvoirs au ministre des travaux publics et des transports en 
Ialiet de « hinalion 

I à le privilège de main'enir où de supprimer fel mode de trans 
ort quil juse nécessaire où non sur ies diverses lignes du réseau 
J rroviaire fr CUS 

La commission des fina s avait, en première lecture, disjoint 
celarhiele, La majorité de l'Assernblée nationale le reprit et l'adopta. 
Le Conseil de la Répulhique Vola la disjonction en précisant qu'il n'y 
avait pa ou de le dessai-ir des pouvoirs qui lui ont été conférés, en 
inalièére de Coordination du rail el de ja route par Ja loi du 3 sep- 
Leimbie 1917, article 3%, La majorilé de Assemblée nationale confirma 
son vole de ‘a première lecture. 

En application dé isposi'ions de l'arbiele 7, M. Je ministre des 
transports ft des travoux pubhes à promu'gué le décret no 49-1173 
du ft novembre 1959 

Loin d'apporter une amélioration à Ja situation, il l'aggrave. 
Plusieurs Jois sont nécessaires pou: l'application du décret. I re 
regle rien, mais, SH élait appliqué, 1 consacrerait la ruine de plu 
sieurs rogions de notre pays, 


Sous prétexte d'économies fusoires, un plan de démembrement 
du réseau ferroviaire €<t entrepris. 

La commission chargée de celle besaogne a prévu la suppression 
«| 169% kilomètres de Tignes, dont 10.000 Kilomèlres pourraient 
Cre supprimés jmmédiatement, 

Le résein ferroviaire serait réduit à 21.000 kilomètres de lignes: 


cela suppose lentésement de la voie, Ja fermelure des gares, elc. 
Chacun sait bion que la fermeture de lignes, de gares, ne peut occa- 
Sionner des économies, bien au contraire. et ne peut apporter Ja 
prospérité parmi les pelils transporteurs routiers, écrasés d'impôts 


et de taxes, et qui souffrent du manque de pouvoir d'achat des 
uleurs des villes et des campagnes. 

L'Assemblée nalionxle se doit de prendre ses responsabilités. 
le ne peut, sous prétexte que le chemin de fer n’est pas stralé- 
tique en vas de guerre, laisser démembrer dangereusement le résean 
ferroviaire et créer ainsi une situation économique qui serait désas- 
ireuse pour notre pays 

| FD conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi ivante 


PROPOSITION BE LOI 


Art, fer Les disnosilions de l'ar‘icle 7 de Ja loi no 49-871 du 
o juillet M9 sont abrogées ‘à loi du 3 ceptembre 1917 realive à 
la coordination du rail et de la route est. par conséquent, rermise 


CI VISUELUr, 


Art 2, — Conformément aux dispositions de Ja loi du 3 septembre 
1917, le Gouvernement dénosera avant le {9 avril 1950. un projet 
de loi réglementant la coordination du rail et de la roule. 


ANNEXE N° 9218 


(Session de 1950 Séanre du 8 février 1950. 


PROPOSITION DE LOT fendint à porter de 6.000 à 30.000 F le chiffre 
limite prévu par le décret du 25 août 1937, modifié par l'acte dit 
loi du 6 aout 1911, de la procédure de recouvrement simplifiée des 
petites créances commerciaies, présentee par MM. Barthélémy, 
Yves Péron, Cilerne, Albert Rigal, Gaston Julian, Tourltaud, 
Mine Ginollin, el les imermbres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à 12 commission de la justire et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la procédure prévue par le décret du 25 août 
4997, instituant pour les pelites créances commerciales ne dépassant 
pas 1.00) EF en principal, une procédure de recouvrement simplifiée 
à prouvé son utilité et démontré l'intérêt qu'elle présente sussi bien 
pour les petits débiteurs que nour !eurs créanciers en réduisant les 
frais qui finalement leur incombent, 

L'acte dit loi du 6 août 1941 a porté le chiffre limite de la créance 
commerciale permettant de bénéficier de la procédure de recouvre- 
ment simplifiée de 1.500 F à 6.000 F. 

Depuis cetle date, ce chiffre n'a pas été modifié malgré la hausse 
continuelle des prix et Ja dévaluation de la monnaie, si bien 
qu'aujourd'hui la procédure simplifiée ne profile plus à personne 





Cette mesure serait accueillie par eux avee beaucoup de sat et 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter à propo 
loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article fer du décret du 25 août 1957, ins! + 
pour les pelites créances commerciales une procédure de ] ivre. 
ment simplifiée, modifié par les décrels des 1% juin 198 el 5 | 
1959 et par l'acte dit loi du 6 août 1951 est modifié ainsi qu'il 

« Toute demande en payement d'une somme d'argent ne à 
pas 90.000 F en principal... » 

(Le reste sans changement.) 


i [t 





ANNEXE N° 9219 


(Session de 1950, — Séance du 8 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 335 «11 code civil 
relatif à la non-reconnaissance des enfants adultérins, pié- 
par M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés, 
(Renvoyée à la commission de la jusbce et de la législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est sourise 
a pour objet de régler cerlains aspects, particulièrement douloureux 
de problèmes aggravés par la guerre et les séparations qu: 
entraina, dont une des conséquences à été l'accroissement, au cours 
de ces dix dernières années, des naissances diles illégitimes, «t 
notamment du nombre des enfants adultérins. 

Dans la rigueur de son texte actuel, Particle 23355 du code eivi 
prohibe de facon absolue la reconnaissance des parentés adullérines 
Sauf l'hypothèse de légitimation par mariage ultérieur avec Ja mère, 
un père adultérin ne peut en aucun cas reconnaitre son enfant, 
méme après dissolution dn mariage, méme si le conjoint est consen- 
tant, Quelles que soient la volonié du père el les données particu- 
lières du cas, l'enfant adullérin à patre se trouve ainsi condamné 
demeurer un enfant né de père inconnu, sans lien de droit avec son 
auteur, à grandir à l'écart de sa protection légale et, en quelque 
sorte, en dehors des règles de la société. 

En formulant une prohibition et une condamnation aussi rigou- 
reuse et, dans leurs conséquences, aussi cruclles, le législateur à été 
inspiré par le souci, légitime sans doute, de défendre les droits de la 
famille, mais il leur sacrifie complétement Jes intéréts de Feufanl 
né en dehors d'elle. 

Un examen attentif des textes el des cas concrets dont ont souvent 
à connaitre les tribunaux nous à convaincus qu'il était cependant 
possible d'apporter, au moins dans certains cas, une solution plus 
humaine à ce problème, sans porter pour autant alleinte aux droits 
de la famille, 

Le texte qui vous est proposé limite strictement dans cet esprit 
la faculté de reconnaissance de l'enfant adultérin par le père aux 
cas-où celle-ci est jugée possible par les tribunaux qui auront à 
apprécier les circonstances de la cause et notamment si la recon- 
naissance n'entre pas en conflit avec les droits de la famille et du 
mariage. 

Le présent texte s'apparente à l’ensemble des projets et propo- 
sitions déjà étudiés au cours de la présente législature, en vue de 
réformer et d'améliorer le statut de l'enfance. 

Il Uent compte également des dispositions de la loi du 11 <ep- 
teinbre 1911 (abrogee par l'ordonnance du 3 mai 1935) qui avait 
considérablement élargi les possibililés de légitimation d'enfant adul- 
térin «a patre. 

A L'époque, bien que celle réforme ait été diversement appréciée, 
le professeur Esmein, dans un commentaire paru dans La Gazette 
du Palais du 2? décembre 1941, n'avait pas hésité à souligner ainsi 
l'esprit de la loi: 

« On à été surpris, écrit-il, de voir cetle réforme effectuée par un 
gouvernement qui annonça le renforcement de Pinstitulion de la 
famille . mais une fois entré dans la voie de permettre la légili- 
malion des enfants adultérins, dans la pensée que les enfants ne 
doivent pas porter le poids de la faute de leur père ou mère, on rst 
porté par la logique à le permettre pour tous, car tous sont égale- 
ment innocents, » 

Sans se laisser emporter aussi loin par la logique, le texte proposé 
tend à apporter un complément utile à la législation en écartant 
une injustice dont l'enfant se trouve l'innocente victime. 

Nous vous proposons done d'ajouter un second paragraphe à 
l'article 333 du code civil et d'adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L’arlicie 335 du code civil est complété comme 
suil: 

« Toutefois, la reconnaissance par un père adultérin peut étre 
admise par le tribunal. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux familles des anciens 
déportés du travail, décédes Hois «l r Jéside | 
ss le 21 mai 1946, le bénéfice de la loi n° 48-2115 du 1 EX l'IFS 
5 relative au transiert des 02rps des anciens combattants | 
victimes de la guerre, ji l | IM. G t, M \ , 
“hard To 16, Maüiliocheant, DUO J; { | ‘ 
+ ) Roucaute, Jean Duclss, ( A I R 
Mme Péi es meéiInpres au £ | | 
RelivOyCE à la CO Hi ues } et 
\ { | 1 t 1 
EXPOSE DES MOTIFS \ S pro 
| +, ‘010 ; 
è ! ! . 1 ! 1 : 
\fesdames, messiours, 4 lég | a ment en vVIenenr «il | : À u 
le transi t gratuit et la restil 1 des Ps 4 ! ‘ il- . 
£ { s et victimes de ia £g re 1 46 octobr RU et da] s ‘ 
1 in du 16 juillet 191) précise que les viclimes de err { l 
1 " n ‘ « 
{ s hors de eur f l 1ort 1 mai 1%46 ne ! vent 
Û restituer S à vitre gran À : | | er et 4 I [ 
pans Sa forme d aph ‘ation oi du 16 « br 1916 crée des Dans les circonsta pe artupl : les m res de tra 
ES i " à PT An prtaines familles ? eris “port tr! d : >. - . { 0 : 
ivil 34 1= es à l'égard ü certaines Jamie d al l ucport du pliqt passage de | le guerre à l'état + paix 
| Aves, nécessairement sur u | » ASS lo | 
ss En effet, il se pose des cas où les familles des anciens 4 rlé D part, il est apparu que des dis ! ui <emb 
du travail devraient pouvoir bénéficier de la lot au 16 octobre 19% n'avoir ( in intérêt pa lors de T mn 
I si le décès à eu lieu après le 51 mai U46, en voici les rai- dent fait à des hes s permanents. I « \ td TI 
s: en règle générale la situation d'une victime civil de guer en a! tion en attendant « les textes destinés À les [a y 
Ii ue comme telle au regard des lois en vigueur CSL Ja sui dans | { ordinaire dont cer! « t déjà dé 
£ ,ù x LAN! ‘ : , 0 " ; aricniel 
\ Gi le décès est antérieur au 91 mai 1946, le transfert du corps sn 
t ct fait dans le cadre de la loi du 46 octobre 196; | TT 
€ L fait € s À { ; a ; ( Î ke PFROJI I DPI LOI 
$ s'il est postérieur la famille bénéficie de l'article 61 
si IL se présente d'assez nombreux cas où Îles familles 1 t pu ur, Ler Sont pro ren n | 
hénéficier de la loi du 16 octobre 1916 ni de l'article 61; parmi ces tion à l'article 4 de la loi no 49-266 du 26 f 1919 
Fa cas, un rapatrié malade en 1945, dès son relour il est hospilaisé lévislative à réglementaires suivante 
, s encuile sor ta le «€ té néressile son nefert k 
rt à Necker, puis ensuite Ja l € a] il ! I DE ] va e dun 17 vembre 1941 étend * , 
: dans un sana de Suisse. I décède le 30 novembre 193%6, Sa fami n - \ ménages sal bc 
en: ne peut donc bénéficier de la loi du 16 octobre 1 le décès étant Loi validée du 1e juillet 4942 étendant aux non présents les a 
Fe : Ant ni a! « nai 16 "ln sn avit 1 ni or de ‘art la a . L ° à 
; ee postérieur au mai 1916, Elle ne peut ben rer l'a G1, cles 119. 119 et 114 du code civil relatifs à l'absence 
| # notre camarade n'ayant pu faire valoir ses droits à pensio] Article 4%, paragraphe 4er, de | dans 4 A . : 
LE . a rh ” sé ë 1 
on E% La loi du 29 mai 1946 permettant aux déportés du fravail de relative à la réglementation pi re de la presse ! ( 
e " bénéfcier des avantages acort aux Y rnes viles n'étant pas territoire métropolitain libéré; 
en application, son décret en fixant les modalilés n'ayant paru que Article 9, paragraphe {®, de l'ordonna 13 t l { 
U- le 31 juillet 41917. relative à la elernentation prov re de fa presse | tiq d 
eu D'autre part, la maman ne peut faire v loir actucllement ses les 4 11 Ù u Haut-Rh du Bas-hhin et de ln Mo ’ 
| droits à pension à titre d'ascendant, n'avant pas atteint l'âge | il. É L el 4 ) novembre 1999 relal iUxX invt I in! 
il Ye Dans ces condiions, il .est impossible à celle maman de pouvait is : 
He faire transférer le corps de son fils gratu nent, : Ar! 1e ns de Ja loi du 13 de | 193 \ l 
EN 0 ! : . 11 ae ar e « CE « l'orvanisa } de Ses FTÉSCTY » 
! eu D autre part, à titre ONCTCUX, CPI ui est Sa d n IMNPosSIDIe & «! lt « ÿ à et Ve » { 0 el l'ordo ee d 17 | ailes 
" EX npte tenu de sa situalion m deste et de la somme exerbitanti ‘' : ll « +4 # qer À « rm À Pa 
{ . ” ps . L 11 3} 10 | L it je ft 1} To Il « S ” nr. 
. qui lui est réclamée: 200.000 F. tree A D | , 
IS , . n . ni . ni : . J d d, ue - a l ” de s : I 
Ce cas, pris parmi tant d'autres, justifie le dépôt * fa proposition Art. ? Pur dérogation à l'article 4 de la loi ne 49 26 (, 
rit de Loue a pare # Le: 1 souimettons « que I 15 vou ler 1h le 1 } 3] erve «es d Ù | Li l \ D 
UX DL'en  VOUIOI auopier, loi, TI ‘ par l'art pe ñ ( iprès, ont pi \ mi ina 
d en Y 
PROPOSITION DE LOI Le e Het 15, 46, 47, 50, 52 de ! ‘ 
du STATS 11 ( 
Article unique. — La loi no 46-2442 du 16 octobre 196 est étendu: 1. 
aux farnilles des anciens depories au ra l, dé liés hors de leur Art. 5. — Sont prov ma ÿ 
F résidence habiluelle même après Île 31 m 1956 quand il sera li res à jue l'Indoch relevant du minisli de la 1 
établi qu'il y avait impossil ga 1 physique pour ces per ul A les disposil \ Ù 
# sonnes de régagner leur résidence, où que leur élotsnement au les : 
| moment du décès état nécessité par un trailenrenl d'alècuui Col Titre AH de la loi du {°r août 1926 fixant le statut des cadres de 
raclée à Ja suite d'événements de guerre. réserve de larn ue 1'AW, s 
—— — Articles 43, 46, 47, 49, 50, 52 et 55 de la loi du 11 juillet 195$ 
te l'orgar ISatron générale ue la nation pour le tem} de gucrre 
< Articles 7, 8, 9, 10, 11, 13, 14, 30 et 31 du d ret du ? mai 1929 
oe ANMEXE NM’ 92 21 portant réglement d'administration publique pour l'application de | 
à Le 4% * PA lai du 11 Ju let 1958 dans les territoires d'outr mer dépendant dr 
k >. ’ 1 
g Le l'autorité du ministre des colonies, et décret du 2 septembre 19539 
«a léterminant les conditions d'emploi des ressources de sa terrilniraz 
À di ni Ion } 11} tu 1 ou 0 ae ct territoires, 
? Je (Session de 19%, — Séance du 8 février 110.) N ar h. — Les alinéas 2 et 4 de l'article 2 de la loi n° 49266 d 
26 février 1919 sont remplacés par Iles dispositions suivantes 
{ PROJE : É Sa d Si tonbnt S des) à LT Ï nd px , + 
3 ROJET BE LOI maintenant provissirement en vigueur au delà du NierDeS, à titre trans] et da les lim prévues à | 
fr mars 10 certaines disnositions législatives et réglementaires SUIX int, be rvices qui, à la date du fe mars 194), occupent « 
6 du temps de guerre prorogées par la loi du 26 février 19149, présenté les immeubles précédemment réquisitionnés à leur profit, bénéfi 
t au nom de M. Georges Bidault, président du conseil des nrinistres, ciert, pour évacuer les licux, d'un délai expirant le fe mars 1951. 
par M. Georges Bidault, président du conseil, par M. Henri Queuille, Sous réserve de l'a conforme de la commission de cont 
à vice-présideut du conseil, minisire de Fintéricur, par M. Pierre- des opérations inamobilières, le bénéfice de ce délai est accordé: 
, lenri Teitzen, ninistre d'Etat, chargé de l'information, par « Lorsque l'immeuble réquisitionné est un jiromeuble non bâti; 
M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de Ia justice, par e Lorsqu'il s'agit d'un nnmeuble bâti occupé par un service de 
M. Robert Sehuman, ministre des affaires étrangères, par M. Ren6 sécurité; ÿ: 
Pieven, ministre de ja défense nationale, par M. Maurice-Pelsche, « Lorsque l'immeubl t situé dans he commune décl 
a Iministre des finances et des affaires économiques, par M. Yvon trée dans les conditions prévues par la r6i prov ent à 
Delbos, ministre de l'éducation nationale, jar M. Jacques Chastel- du 15 juin 1943 j; É 
É "aiR, Minisire des travaux publics, des transperts el du tourisme, « L'indemnité d'occupation due au prestataire est alors délerrmit 
par M Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, dans les mêmes con que l'indernmnité de réquisition 
pe M. Gabriel Vaiay, ministre de l'agriculture, par M. Jean Letour- « D'autre part. si, ava le 1er mars #01, | i pri " 
hCau, imiuistre de ja France d'outrermer, par M. Paul Bacon, déclarée en vue d ! ae < 
ê i As LV» o + 








298 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 











prévu à | éa précédent sera prorogé jusqu'à ce que l'expropriation 
st | ( 
o 
\ , [A lis} ji gées aux arlicles 1e el 3 de la 

présent i « eront dé appliquer au plus tard le 1 mars 1951. 
\ h ] l ! ?, 4 el ÿ de la présent ïl & Lt appl 

Cu l \ 

ANNEXE N' 9222 
. 
le {{ - Séance du 8 ! rer 1900.) 

PROJET LE LOT relalif à Ja ratification de l'accord coi { l'aide 
] défense mut velle il Washington le 27 janvier 1950 
cultre la France et |: Etats-Unis d'Amérique, présenté au nom 
de M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, par 
M. { s (ERE. tre affaires él eres et par M. René 
Pieven, 1 le la défense nalio Renvorxé à la Cormmis- 
si ! 

POSE DI IOTIFS 
\: le G \ e E à itié de <ouiméttre 

à l'ü} « \ U 1 l e proposcr à Ja 

ruli 1 dé M, le 1} « la ilblique, iccord franc 

HE. 1 AIN déf e mutuelle COonCIu à 

\ { 27 \ «| { Ï CSC I expre nent tenu 

par ux le ; ilution (ie vre celle procédure, d'autant 

plu RL ds st l4 irrenre, |’ In S mple dut rd d'application 

du pacte 4 l'Allantique, i-méine approuvé par l'Assemblée, S'il 

le fait, « Ü quil estime souhaitable d'associer les représentants 

de la nallon à una le essentiel de Ia politique extérieure de la 

Fri t 
| | Jet de I l « de d { le cadre névessaire à la 

f | \ la Fra de malérie!s d'armement et d'équipement 

dans un but défensif, Cet accord trouve son origine dans l'article DH 

du pacte de l'Atlantique-Nord qui pose le princine de l'aide mutueile, 
pour maintenir et croitre la capacité individuelle et collective de 
résistance des pa gnataires à une attaque armée. L'Assemblée 
nalionale se souviendra que celle aide des Etats-Unis à la défense 
de l'Enrope constituait l’un des buts primordiaux du pacte de 

P'Allantique-Nord, et que celui-ci étail précisément né d'une demande 

adressée par les puissantt pacte de Bruxelles qui s’adressaient 

‘Se. À 19%, au gouvernement de Washington pour solliciter 

l'aide matérielle et financière des ŒEtals-Unis afin de renforcer {eur 

st ’ neltre en danger leur relèvement économique 


Lors du débat sur Ja ratificalion du pacte de l’Allantique, Île 
Gouvernement avait indiqué que ce texte constituait la condition 
préal de toule livraison de fournilures militaires par les Elats- 
Uni Aujourd'hui, il est en mesure de déposer sur le bureau de 
] 
LE 


Assemblée nationale un accom qui permet des livraisons dont le 
, uliel n'avait pas échappé à l’Assemblée nationale. 
Dès le lendemain de la ciænalure el de la 


ralificalion du pacte 
de l'Atlantique, le Gouvernement des Etats-Unis à soumis au congrès 


américain un projet de loi qui, adopté le G octobre 1919, ouvrail au 
président des Etats-Unis nn crédit d'un milliar d de dollars destiné à 
satisfaire les enzageinents souscrits par l’article HI du pacte. Une 
négocialion, entamée à W ashinglon au début de décembre 1919, a 
permis de mettre au point le texte qui est aujourd'hui soumis à 


l'Assemblée et dans le cadre duque! il appartiendra aux aulorilés 
mililaires des deux pays de déterminer la quantité, la nature et Ja 
répartilion du matériel livré, Ces livraisons commenceront dans un 
de! le quelques seinai 

il Sur le cara e de l'accond relatif à l'uide pour la défense 
mule . il est inutile d'insister longuement, Accord d' application 
du pacte de l'Atlantique, il en resperle tous les principes. C’est ainsi 
qu'il en conserve le caractère purement défensif el qu'il réaffirme la 
pri expressément reconnue au relèvement économique des 
puiss es bénéficiaires, L'effort de réarmement auquel il contribue 
s'inscril da le cadre même de l'article 51 de la charte des Nations 
Uni ix termes duquel « aucune disposition de la présente char'e 


ne porte atteinte aux droits naturels de légitime défense indi i- 


Respectueux de la charte des Nations Unies, à khquelle il fait de 
références, l'accord soumis à l'Assemblée l’est égale- 
fondamentaux de la politique française, qui tend 
lion d'une union européenne dont l'une des conditions 
est précisément la sécurité politique et milifaire des nations partici- 
pantes, sécurité à laquelle contribuera efficacement l'accord relatif à 

I — C'est done dans une construction harmonieuse que vient 
s'inscrire l'accord conclu à Washington le 27 janvier. Des trois élé- 
ments essentiels de cet ensemble, l'élément économique est repré- 
senté depuis plus de deux ans et demi par l'O, E. C. E., l'élément 
olilique par le traité de Bruxelles et le pacte de l'Atlantique. 
Lacs d'aide pour la défense mutuelle vient compléter, en les 
renforcant, ces deux autres éléments dans toute la mesure où Ja 
séeurilé des pays intéressés contribue à leur stabilité politique, 
condition essentielle de leur prospérité économique. 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
yalilier l'accord franco-américain relatif à l’aide si la défense 
mutuelle, conclu à Washington le 27 janvier 1950, dont le texte est 


annexé à Ja présente li. 





ANNEXE 


Accord entre la France et les Etats-Unis d'Amérique 
relatif à l'aide pour la défense mutuelis. 

Le Gouvernement de la Républiq française et-le gouver! + 
des Elats-Unis d'Amérique : 

Signälaires du 
& avril 1949; 

Conscients de l4 
et conjointement 
Ju trailé, de mainteni 


jue-Nord conclu à Wa: 


_ 


ngagement réciproque qu'ils ont pris, s£ 
les autres parues aux termes de l'a 
r ot d'accroitre leur capacité ind 





collective de résistance à une atlaque armée, par le dévelop; 
de leurs propres moyens, et en se prèlant mutuellement assis 

Désireux d'encourager la paix et la sécurité internationales 
le cadre de la charte des Nalions Unies, par des mesures qui 


tront la capacité des nations fidèles aux buts et aux pi 
charte de participer efficacement à des accords de dé 
duelle et collective à l'appui de ces buts et principes; 

Réaffirnent leur résolulion de coopérer pleinement aux 
entrepris pour doter les Nalions Unies de forces armées ainsi 
prévoit la Charte, el pour parvenir à un accord sur une rég 
talion générale et une réduciion des armements movenn: 
garanties adéquates contre toute vioiation; 

Reconnaissal qu nee accrue des peuples libres « 
propre pouvoir de résis{ à l'agression favorisera les prog 
relèvement économique ; 





Prenant en consi déralion Ja contribution que le gouvernement 
Etats a} nis d Amérique a LARPRESES à ces principes en promuigt 
loi d'aide pour la défense mn le de 1919 qui prévoil la four 
d’ assistance militaire aux nai ns qui sont liées aux Elats-U 


des accords de sécurité collective ; 

Désireux d'établir les condilions qui régiront le transfert de 
aide ; 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art. 4er, — 1. Comple tenu du principe selon lequel le relèver t 
économique est essentiel à la paix et à la sécurité internationales et 
doit conserver nettement un caractère prioritaire, chaque pour 


it 


ment mellra où continuera à imellre à la disposition de lauli 
l 


de lout autre gouvernement dont ils pourraient convenir dans ch 
cas les équipements, les matériels, les services ou telle autre a- 


tance militaire que le gouvernement prétant celle assistance pourrait 
autoriser aux termes el conditions dont il serait convenu. 1 
assistance qui pourrait être aulorisée par l’une ou l'autre parti 
devra être octroyée en accord avec la charte des Nations Unies : 
avec les obligations des parie s définies par l'article 3 du traité de 
l'Atlantique-Nord, Cette assistance sera conçue de manière à conlri- 
buer à la défense intégrée de la région de l’Atlantique-Nord et à 
faciliter la mie en œuvre des plans ‘de défense établis en vertu 
l’article 9 du traité de l'Allantique-Nord ou de manière à cadrer ax 
ces plans approuvés par chaque gouvernement. L'aide qui pourra 
être donnée par les Etats-Unis d'Amérique en application de cet 
accord 1e sera conformément aux disposilions de la loi d'aide pour 
la défense mutuelle de 1919 ct sera soumise à tous les termes. 
toules les conditions et à tout es les clauses d'expiration de cette lai 
et de toute autre loi s'y référ: int qui pourrait entrer en vigueur par 
la suite. Les deux gouvernements négocieront lorsqu'ils le jugeront 
utile les arrangements de détail nécessaires pour l'application -des 
dispositions de ce paragraphe. 

2, Chaque gouvernement s'enç 
usage l'aide reçue en application du 
article: 

a) En vue de développer la défense intégrée de la région 4 
l'Atlantique-Nord et de faciliter Ja mise en œuvre des plans de 
défense prévus par l'article 9 du traité de lPAllaniique-Nord et, 

b) Conformément aux plans de défense arrêtés par larganisation 
du traité de l’Atlantique-Nord, recommandés par le comité de défense 
et par le conseil du trailé de l'Atlantique-Nord et approuvés par les 
deux gouvernements, 

3. Aucun gouvernement n'utiliséra, sans le consentement préalable 
de tue l'assistance qui lui aura élé fournie par ce gouvernement 
à des buts autres que ceux pour lesquelles elle aura été fournie. 

4. Dans j’intérét de la sécurilé commune des deux gouvernemen 
chaque gouvernement s'engage à ne transférer à aucune personn 
qui n’est pas fonctionnaire ou agent dudit gouvernement ni à aucun 
État tiers la propriété ou la possession de toule assistance reçue 
titre gratuit conformément au paragraphe 4er, sans le consentement 
préalable de l'autre gouvernement, 

Art. 2. — Conformément au principe de Paide mutuelle, Ile Gou- 
vernement de la République française convient de faciliter la pro- 
duction et le transfert au gouvernement des Etats-Unis pendant la 
durée, pour les quantités, et aux termes et conditions dont il serait 
convenu, des matières premières ct produits semi-ouvrés dont les 
Elats-Unis auraient besoin par suile de linsuflisance effective ou 
éventuelle de leurs propres ressources et qui pourraient être dispo- 
nibles en France ou dans les terriloires dépendants placés sous son 
administration. Les arrangements pour ces transferts prendront en 
due considération les besoins de la consommation intérieure et du 
commerce d'exportation de la France. 

Art. 3. — Chaque gouvernement prendra les mesures de 
sécurilé dont les deux gouvernements conviendront, dans chaque 
cas, afin d'éviter de découvrir ou de compromettre le secret du maté- 
riel, des services et des renseignements militaires fournis par l’autre 
gouvernement, conformément au présent accord. 


2. Chaque gouvernement prendra, dans la mesure compatible avec 
la sécurité, les dis spositions propres à tenir le public informé du 
fonctionnement du présent accord. 


igage à mellre effectivement en 
paragraphe 1° du préseil 





— f. 
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É pe l'exécution de l'article 17, paragraphes 2 et 3, soit les produits 
ins en question, soit une quantité équivalente de produits finis : 
Similaires ou subsüluables. ANNEXE E 


\! 
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t 0 tre Û 


vernements contractants disculeront hnmédiatement des arrange- analog | ul 
+1 Sue COF l avt n 


» ps Q n ñ f j f { “ | Ë 

‘ ments détaillés pour établir une procédure de caractère pratique F Un trail ar \tlan! Nord { 

u sur la facon dont l'accord sera donné aux transferts visés par le | accords amendant or! tant M. fe | rd dl j 
présent paragraphe, À ja) x'ibniiricite tone 
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LAN 4 - y] 
ANNEXE N° 9223 
ñ tn 404 c ; (6 
PROPOSITION LOI tant l'attribution d'une prime exceplion- 
nelle x Salariés de l’agricuitre é( e (1) par MM. Renard, 
| e Ï Ù F4 [DH Gros et membres d onpe 
( (ii Î de lag 
La 14 
EX } | MOTIFS 
A! | 11 
d \ 
‘ I 1 “ & { ble KL 4 { 
F { I n { bf ‘ tra <por 
‘ 4, pit 11 CS IX | { Il lil 1i0s IUX ohne» 
P ot rn « LA ] s { VIICS « s°0C1A1 is 
de 7 ( ( $ a ju'aux fl mes à itut légal 
Sp l, » 
| 1 s Vtur e } exclus dun bénéfice de cet 
at ‘ { Lirtt d Il l'4 di travail'eurs vant des 
c "ni I t mo] et : li té 
D { { nb" « 1rf t s le 1] 1, iles 
n J i la prit epl \ le novembre 
1939, 1 reuJa lle du 27 décembre, enjoignat 
a f 1 Ir r | f ) i l travail- 
le l 1271) { l } je € Chi ne 
\ » co éro dons qu'il serail ponr le moins anormal (que 
V'arreté @ ricr ne Soil pas étendu aux salariés des professions 
4 t 1 i 7 ce + s de 1ndon: d'adopl la propos n de 
| t 
PROPOSITION DE LOI 
irièle à Le prime exceptionnelle de 5.600 francs es 
{ |’ ! ill Le) v| des forèls 
EXE N° 9224 
ANNE XE 92 
(S n de 1950, — Séance du 16 février #0.) 


PROPOSITION DE RE SOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
roporter ; Sontrièn uables la dite extréme de produc- 
{ion à déclaraii ons | NE de l'impôt sur le revenu, 


p I G lin, dé} - envoyée à la comm:ss on 


EXPOSE DES MOTIFS 

M mes, messieurs, les déciaralions fournies paï les cantfri- 

l e l'établissement de l'impôt sur le revenu 

«! nt ecvre & sctiles d a| rès le dé et 119 48-195 du 9 décembre 
19», ava le fer roars, Or, l'exposé général des mul fs du projet de 
loi relatif au développement des voies el moyeus affeclés au finan- 
cement des dépenses de l'exercice 19%, rappelle que Ja multiplicité 
des moditi s apporlées au système fiscal « crée une coniusion 
au<:i bien dans l'esprit des com!ribuables dont les habitudes, se 
trouvent modifiées que dans les tâches de l'administration ». IL 
ajoute que les conséquences de cetle confusion sont parfois pires 
que les inconvénients auxquels on devrait remédier ». L'aveu est 
mériloire €t d d'autant plus retenir l'allention du législateur que 


de nouve aux textes ont accru depuis lors l'importance des impetfec- 

tions déplorées par l'administration elle-même, En ce qui concerne 

notamment les agricuileurs, l'oh er ilion consignée dans le projet 
| 


des « voies et moyens » parait d'autant plus pertinente qu'à l'heure 
actuelle cette catégorie de contribuables isnore toujours les hases 


agricoles forfaitaires 


de ses imposilions, les taux des bénéfices 
contrairement à 


n'avant pas envore €té publiés au Journal officiel, 
une disposition formelle de la loi. 

Il résulle de cet état de choses que la date limite de production 
les déclarations, si elle pose pour les intéressés un grave problème, 
ne permettra pas, en revanche à l'administration d'en finir plus rapi- 
dement avec l'établissement de l'ensemble des impositions. 

En conséquence et ifin de permettre aux intéressés de rédiger 
] déclaration en toute connaissance de cause, j'ai l'honneur de 
nander, mesdames, messieurs, de bien ‘vouloir ado; 
luti suivante qui ne tend d'ailleurs qu'à 

l'expérience avait démon- 





\ 
proposilion de résolution 

Obtenir le rétablissement d'une règle dont 
t à sagesse 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer au 31 mars 
pour tous les contribuables la date extrême de dépôt des déclarations 
re ves à l'impôl sur le revenu, 


(11 Avec demande de dise ussion  d’ urgence, co! Hormé ment à ‘’ar- 











ANNEXE N° 9225 


(Session de 1%0, — Séance du 16 févrie: 19%) 


PROPOSITION PE LOI tendant à modifier le tarif de 11 taxe 
spectacies applicable aux music-halls el Spectacies de vu 
présen'ée (1) par MM, Auguet, Raymond Guyot, Mme ! 
M. Airoli, Cristofol et les mernbres du groune ( 


députés, — (Renvoyvée à la comrnission de l'int 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en malière de laxe sur les 


l'article 474 du code des contributions indirectes établit un 
linction entre les théâ'res el Ccirques et les music-halls, 

Les théâtres et cirques sont classés en première calés 
music-ha!ls en deixième catégorie du tablesu annexé audi 

Les spectacles de varifiés sont assimikés aux music-hal 

Or, les taux de la taxe sur les spectacles diffèrent sensibl 
selon qu'il s'agisse d'établissements classés en premiére « 
deuxitine catégorie. 

Selon les votes des conseils municipaux, Îles tarifs appiicaht 
première catégorie peuvent être de: 2, 4, 6 ei 8 p. 100, en di 
calégorie, 10s tarifs reuvent être de: 5, 10, 15 et 20 p, 1%. 

Dans une vifle comme Paris où le tarif 4, le tarif le plus 
€sl app'iqué, ui cirque paye donc S P. 100 de taxe sur les spex 
à quoi s'ajoutent la tsxe à Ja production, 5,50 p. 100, la ta 
les transactions, 4 p. 300, La (axe locale, 1,7 n. 100, soit, au 
16,22 p, 100 du chiffre d'allaires au seul litre des contrib 
indirectes. 

À condilion qu'il bénéficie de la réduction de % p. 109 V 
par l'article 13 de ia loi no 4x478 du 16 juin AS, Un tous! 
ou un élablissement donnant des spectacles de variétés, pay: 
dl p. 100 de taxe sur les spectacles plus les laxes à ‘a produ 
sur les transactions, la taxe locale, soif, en (out: 23,25 ph, 100. 

Une telle surcharge fiscale des spectacles de variétés incit 
directeurs d'établissements à présenter des 9péreites ou des « 
dies. 

Les ortis'es de variés fiour de chant, acrobales, 4âar 
illusionnistes, sont réduifs au chémage, Selon le eçndicat nuti 
des artistes de varift£s, il existe plus de 2 066) chôm eurs parmi 
artistes 

Dans ces conditions, il convient de faire disparaître une inégal 
une injustice fiscale en classant les spe:tacies ne 2 és et 
music-hafis dans la méme catégorie que Les théati t les cir 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous 
demandons de bin Youloir adopter. 


Î 
{ 
! 
LI 


JROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A daïer de la promulgation de la présente 
Je tableau figurant à l'article 474 du code des con'ributions indir 
est mdifié ainsi qu'il suil: 

{re calégorie: 

Après à cirques », ajouter: « music-halls, spectactes de varié 

catcs-contert 


Après « tirs forains », supprimer: « music-halls. cafés-concerts. ». 


————— 


ANNEXE N° 9226 


(Session de 1950, — Séenve du 16 février 190.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à inshluer une prime de transport 
en faveur des salariés de la région parisienne, présentée (1) pui 
MM. Midol, Auguet, Mine Vaillant-Couturier, M, Casanova et les 
inembres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la count 


\ 


iission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 25 janvier dernier, la 
commission des moyens de communication de l'Assemblée nalio- 
nale adoptait, par 18 voix contre 13, la motion suivante: 

« La commission des moyens de communication el du fourisnie 
invile le ministre des travaux publics, des transports el du tou- 
risme à faire surseoir à toute augmentation du métro et des autobus 
tant que l’Assemblée nationale ne se sera pas prononcée sur la pr 
osition de loi n° 8242 de M. Auguet, tendant à résorber le déficit des 
an parisiens afin de maintenir les tarifs à leur niveau 
äctue 

Rappelons que cette proposition de loi avait élé dépos£e le 35 oc! 
bre 1919 











(1) Avec demande de discussion d urgct cé con fort méinent à l'ar- 
{cie 61 du règ lement, : 
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rel est l'objet de L_ pi ente ra] lion dé l 1 ‘ 
[1 3 Li 
demandons de bien vouloir adoplei lin! 4 ES 
: + { IRERT! l t £ 
PROPOSITION DE LOl Ï { ! 
: ( 
. : Huit 
Art. {er 4 compler du 30 janvier 1950, une prime mensuelle de Li | d 
puri est atlribiuce aux Stariés ovcenpés dans les entreprises énu À ‘5 : 1 | x 
SE es à l'arlicle 1 de l'arrêté du 2 septembre fY5S dont le eu d'a | : sa Et ; ; x y ) 
4 de travail est silué dans la prettiere Zoe di la région parisienne se" à 
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+ habitant le département de la Seine et de 1.500 F pour li calarics Q ’ l'exploitation it f ce e «dl 
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À art. 2 — Celle prime sera ramenée à 100 F pour les Staries qui 
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LA none des transports parisiens 
; à 1 } A4 { » (1 t rl } ss ‘ t \- 
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ANNEXE N' 9227 Elie: sers &e par un acle administratif, établi ( cs 
4 (Session de 1950, — Séance du 16 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOEUTION tendant À inviter le Gouvernèment ANNEXE N 9 2 29 


) accorder 1111 secours d'urgence de » Millions anx victimes de là 
catastrophe ferroviaire de Gailfac, préserlée {5 par M, beionne, 








député, (Renvoyée à la commission des finances “ n de 1900 Séance du 16 février { 
PROPOSITION DE RESOLUTION | DEMANDE en autorisation de poursuites contre un Memhre de 
| l'Assemblée. Renvovée à la com ( di Hill | t 
L'Assemblée nationale s'incline avec douleur devant les vVicÜmt ! IHEHTa res 
"1 Ô a calasirophe ferroviaire de Gaillac. adresse aux survivants ses li [UY 4 il D 
VEUX de PPS gr et aux familles éprouvées l'expres- Le novel Fe : 1 C2 
" no sa profonde sympathie. ’ dent UHerriot, président de l'ASSi de fulio 
Elle invile le Gouvernement à publier le plus tôt possible les ul 
conclusions de son enquèle sur les causes du sinistre et à aftri- \ 
x 1 ! , \ )] [l { ut | 
buer une somime de cinq millions à des secours d'urgenre. | sat. Fe 
PRE J'ai honneur de vi s {ru net lermar d l'on 
de poursuiles tre M. Rosenblatt, député à lASst ®, 
, formée par M. le procureur £ ral près Ja Cour d'appel de ü 
ANNEXE N° 9228 Je vous serais abligé de vouloir bien me tenir informé de la déc 
A sion de l'A emb'ée nafiot e 
# Vi le L, hit { Ï let | nie 
2 (Session de 1%950. — Séance du 16 février 1900) Vi 
Le iurde des eAUrT, ? ustr Î use, 
# RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet Signé: RENÉ Mai 
€. de loi aulorisant la cession amiable à la Société d'exploitation da Site ei © CNE À à À à . 5 1.6 + 1 5 14 0 
ES industrielle et commerciale (SE. KE €), de l'immeuble domanial 


de la Breionnière », silué à Sant-Germarn-les 
Oise), par M. Gaillard, député (2 


Mesdames, messicurs, en janvier 1948, le PROS déposait ANNEXE N 9231 


un projet de loi tendant à autoriser Faliéraion par FElat de 
l'immeuble domanial dénommé « pare de la Brelonnière », situé à 
Saint-Germain-les-Arpajon (seine-et-Oise) et que FElat avait acheté 
en 1922. 


®: dénommé « parc 
st ee: Arpajon (Seine-et 





PROPOSITION DE LOF tendant à modifier l'arlicle 11 de la loi dun 


Pa ee es sup rricie de 22 heclare: À. ar Vélote oh st Le “ 21 oumar fsu6 reatit aux subventions dues certains usagers «le: 
a $ abord été utilisé comme bare de réparation des automobiles au chemins vicinaux, | té r M ( vel, dépu Renvovée 
ministère des régions libérées, il était affecté en dernier Heu au ser- à la mmizsion de 


Vice de l'artillerie du ministère des armées 
Les installations comportent différents bâtiments d'une superficie EXPOSE DE» MOTIFS 
de 2 hectares 73 ares 91 centiares, air si qu'un résean roulier et une 


Voie ferrée raccordée à la ligne Paris-Orléans. Ces diverses ins'ajla- Mesdames, messieurs, l'article 11 de la loi du 21 mai 18% dispose® 
. À lispose* 











Dons ont été fortement endommagées du fait de la guerre. « Toutes les fois qu’un chemin 1 sera habituellement au 
; ; Par décision du 1% février 1946, Je ministre des arm<es à remis temporairement dégridé par des exploitations ou par toute entreprise 
i aux domaines cet immeuble en vue d'aliénation. industrielle appartenant à des particuliers où établissements publics 
ÿ La Société d'exploitation industrielle et commerciale, sise 91, ave- il pourra y avoir lieu à jimmposer aux entreprises des subventions 
+ hue de la République, à Paris, s'est portée acquéreur spéciales dont la quantilé ser, proportionnée à la dégradation 
PRET RAR 2 Li 7 Se DNS Ce ONE -0 à rte 2 « Le subventionnaire pourra s'acquitter en argent ou par des 
à . (1) Avec demande de discussion d'urgence, Conformément à laär- prestations en nature... » 
. jicie 61 du règlement, Or la jurisprudence généralement, entend par industriel celui 
ke) Voir le n° 3123, qui transforme Îles pri duits <ç! rovéÉs; 
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L t Ja e d text I décidé qne ces mobilisés n'élaient pas présents 
ë Û X iu sens de Farticte 43 de la di du 21 mars 1950, ainsi « 
: ; 1 ne: « Les hommes de la réserve et de la terriloriale annoté 
: ’ ? 
d ; a É I Uoün Sont « tres Sous tous les rapports « 
- : Hende un [ if de l’a e active et souris dès lors à toutes les 
| qu'il | is inposces bar Îles lois et règlements en vigueur. » 
| rs q Il en résulle que ces mobilisés n'ont pu faire prendre en « 
h leur temps de mobilisalion en usine comme services m 
be" s 4 ’ il i t. valables pour l'avancement dans les réserves, pour les Prop 
1 # , . 1 | pour [a médaille militaire ou la Légion d'honneur. el 
j \ ( tes liute de claient où sont devenus fonctionnaires ou ouvriers de l'Etat 
i pas droit aux bonilicalions d'ancienneté pour lavancem { 
p { les ettr! LE .4 X JCiFrA] 
i É ; _ Les droils à pension d'invalidité pour les hlessures, rmalad 
l i l | it j e IN TOXICaTIONS survenues au cours de leur travail ne sont pas | 
} Conformément à la législalion des pensions militaires. 
| , in ] ndement au texte en Or, de nombreux mobilisés en usine ont été victimes d'arei 
\ , d'explosions ou d'intoxications souvent mortelles. IL suftit 
es différents amendements qui pourraient peler les Catastrophes de la Pallice, de Saint-Fons, les intoxi 
ti 1 texte en visueur, r élargir les possibilités dont survenues lors de la fabrication où du chargement de lhvnérit 
j ; ement. disnoser ! cominunes à cet égard, nous il serait équitable que les victimes soient considérées comn 
| velle «dhili 1 de entreprises donnée par été alleintes en service commandé. 
J'ar 14 de | i du 21 mai 1836 pourrait être ainsi précisée : Depuis plus de trente ans, des mutilés à 4100 p. 100 à Ja 
d te l'a té économiq qu'elles soient com- d'explosions n'ont pas encore pu obtenir la médaille militaire 
ï : ind tai Légion d'honneur qui ieur auraient été acquises s'ils avaicul 
, SE ÉArn Sl l'adonter la proposition blessés dans une formation purement militaire. | 
Fr l D 55 islalion postérieure à Ha première guerre mondiale à | 
( situation des mobilisés en usine ou affectés spéciaux, 
PROPOSITION DE LOI les articles 52 et 53 de la loi du 31 mars 198 sur le recruteme 
, En cas de mobilisation, fes affectés spéciaux font partie de l'arm 
| 0 C L'a 11 de la loi du 21 mai 1896 est modifié et sont justiciables des tribunaux militaires, Is recoivent un salai 
de base correspondant à leur grade mililaire. Hs sont considérés sous 
\rl ' I ’ { \) chemin wi 11 entretenu à tous les rapports comme des militaires du service actif, aux term 
l’ét commune, sera habituellement ou tem- de l’article 53, qui reproduil d'ailleurs le texte de l'article 43 de la 
TU t « lé p des entreprises de l'activité économique loi du 21 mars 1905. 
nincreines, à£ s ou industrielles appartenant Il y a lieu de remarquer la différence des régimes auxquels out 
à i ( = » été soumis les mobilisés des deux guerres, et il serait de tou 
( {. équité que Iles mobilisés de 1915-1MS aient Jes mêmes droits q 


de 190, — Séance du 16 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI concernant les droits des militaires des 
réserves mobilisés el détachés en usine et dans les établissements 
tra | la défense nationale pendant la guerre de 1914- 


1918, pr * par M. André Marie, député. — (Renvoyée à Ja 
{ il ion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam eur<, la proposition de loi soumise à vos délibéra- 


t t en ibstance en les fusionnant un certain nombre 
d po - | iu de la Chamire des dépulés 
etre : deux guerres el portant les signatures d'un grand nombre 
{ | ipparlenant à tous groupes. Elle a pour objet de 
re} r init ice commise vis-à-vis des mobilisés des réserves 
dét s d le usines de guerre en 4191414918 et à qui la juris- 
prud a administrative, par une interprétation Jimitative et étroite 
des textes, refuse le hénétice de leurs services mililaires. 


et que la guerre de 1414 a pris un caractère que 


it pu voir la légisi n antérieure sur la mobilisalion de 

6. Au e fabrication de guerre n'avait été organisée et il 

! ut en particulier aucun cadre de réserve du service des 
oudt La prolongation des hostilités, avec la consommation 


iunilions, ave: l'apparition sur le champ de bataille de 
ouveaux matériels et engins, avec le développement de l'aviation, 
t enfin avec Femploi des gaz toxiques, a nécessité Ja création du 
ist de J'armement et l'affectation, dans les usines métallur- 
ques, poudreries, ateliers de chargement où dans Jes établissements 
rivés travaillant pour la défense nationale, de nombreux techni- 
ens, ouvriers et ingénieurs appartenant aux classes mobilisables 
et détachés de leurs corps d'origine. 

Pour la plupart, ces homimes ont été affectés par applicalion de 
l'article 6 de la loi du 17 août 1915, dite loi Dalbiez, lequel spécilie 
{| ces mmililaires seront placés dans les conditions et soumis aux 
obligations prévues par les paragraphes 3 et 6 de l’article 42 de la 
] y 21 mars 1905 sur le recrulement de l’armée. 

Or, lesdits paragraphes concernent certaines catégories d'hommes 
des réserves autorisés à ne point rejoindre leurs corps d'affectation 
et qui, en temps de paix, étaient employés à certains services ou 
dans les établissements, usines, houilléres, ete., dont le bon fonc- 
tionnement est indispensable aux besoins de l'armée. Ces hommes 
se trouvaient placés en sursis d'appel. 

Bien différente est la situation des mobilisés assujettis à la loi 
Dalbiez, Ces hommes ont recu une affectation pour un travail diffé- 
rent de leur travail habituel du temps de paix, en général éloigné 
de leur domicile, travail souvent dangereux (explosifs, produits 
toxiques, etc), Is étaient affectés à une unité territoriale (corps 
ou balaj''on) 

Le régime adopté était commandé par les besoins de l’armée, el 
les mobilisés étaient militaires en dehers de l'usine, et soumis 
la juridiction militaire, mais à l'usine, Ja hiérarchie technique devait 
être respectée 

Cependant, malgré les arguments de fait invoqués, la jurispru- 
dence, s'appuyant sur le texte un peu ambigu de la loi Dalbiez, à 





ceux reconnus aux mobilisés de 19939, 

Nous vous proposons donc de décider que les dispositions « 
l'article 52 de la loi du 31 mars 1928 ct de l’article 43 de la loi 
21 mars 4905 soient applicables rétroactivement aux mobilisés 
1911-1918, par l'adoplion de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

trlicle unique. — Les militaires ou marins de lous grades apparte- 
naut aux classes de la réserve et de la territoriale ayant élé déli- 
chés ou affectés au cours de la guerre de 4911-1918, avant où apres 
la promulgation de la loi du 17 aout 1915, soil dans les poudreries, 
arsenaux, établissements, laboraloires ou usines de l'Etat dépenda 
des services de l'artillerie, des poudres, du génie, du matériel ci 
mique, du service de santé, de l'intendance, de l'aviation, de la 
marine, elc., soit dans les usines, ateliers, établissements, labo 
toires de l'industrie privée travaillant pour la défense nationa 
seront considérés comme des mililaires de l'armée active pré<en 
sous les drapeaux, au sens des arlicies 43 de la loi du 21 mars 14: 
52 et 53 de la loi du 31 mars 1928. 

Lesdits mobilisés et délachés bénéficieront en conséquence 
toute Ja législation applicable aux militaires appelés sous les di 
peaux à compier du 2 août 191%, en ce qui concerne lPavancermi 
dans les réserves, ele., et, pour ceux qui appartenaient avant Île 
2 août 1914, au service de l'Elat, des départements et des commun 
ou qui y sont entrés postérieurement, comme fonclionnair( 
employés ou ouvriers, ils auront le bénéfice des bonificalion 
d'ancienneté valables pour l'avancement et pour la retraite. 

Les intéressés ou leurs avants cause auront un délai d’un an 
après la promulgation de la présente loi pour faire valoir leurs droil 
Un règlement d'administration publique déterminera dans un déja 
de trois mois après la promulgation de la présente Joi les modalhit 
d'application, notamment en ce qui concerne les maladies, infirmilés, 
accidents et blessures justiciables de lapplication de la Iégislation 
sur les pensions de guerre, ainsi que les conditions de reclassement 
et de décompte pour pensions du temps de mobilisation en usine, 
le taux des retenues à faire subir rétroactivement aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat, des départements et des communes, aux ouvriers 
et employés civils et militaires, et enfin, les contingents de Croix de 
guerre, de médailles militaires et de Légion d'honneur à décerner 
aux invalides appartenant à cette calégorie, qui seront considérés 
comme ayant été atteints en service commandé. 
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(Session de 1950, — Séance du 16 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement à 
maintenir le plan betteravier relatif aux superficies prévu par le 
plan Monnet et à respecter ses engagements, présentée par 
MM Albert Rigal, Maton, Berger, Greftier, Citerne, Marcel Noël, 
André Mercier (Oise) et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le consetl des ministres réuni le 8 février 
1950 à pris de graves décisions concernant la production betteravière 
et sucrière française. Non content d'avoir violé ses propres engage- 
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d s de bel räaves sont annuelhiCInt « à 1 
l'a l fort cher aux distillerie 

Or, la production de celte année, malgré les 400000 hectar 
d'emblavement, ne dé! assera pas 8 à 9 millions de 10 es de bette- 

ves à Cause de la sécheresse , Soit à eine OO000 lonnes dt 

i nfér : 1 , " 

chittre bien infériet à nos besoins, La mei ure preuve, € esl qu 
le Gouvernement à dû réceminent importer 200.00 (onnes di ( 


eulement, les Américains disposent d’un stock considérable dé 
sucre el il faut l’écouler. Et le Uouvernerment vÿ souscrit en mp0 ali! 
la diminution de notre production. ; 

C'est la raison fondamentale de la décision du conss des minis- 
tres 

Nous sommes persuadés © 
mesures contraires au plan betteravier adopt 
et prévu dans le plan Monnet, 

L'Assemblée nationale s'honorera en adoplant la proposition d 
zésolulion ci-dessous : 


ie, les producteurs ferant échec à ces 
par 1e Gouvernement 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invi'e le Gouvernement à maintenir le plan 
betleravier relalif aux superticies, prévu par le plan Monnel, et à 
respect r ses Chgagemments. 


ANNEXE N° 9234 


(Session de 1950. — Séance du 16 février 140) 

PROJET DE LOI sur l'organisation du travail de manutention dans 
les ports, présenté au nom de M. Georges Bidault, président du 
couseil des ministres, par M, Jacques Chastellain, ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, par M. Henri 
Queuille, vice-président du conseil, m 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des allaires écono- 
niques, et par M. Paul Bacôn, ministre du travail el de a 
sécurité sociale. — (Renvoyé à ia \ rit 
chande et des pêches.) 


nistre de lintéi 


commission de 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Parlicle 2% de la loi n° 45-1716 du 6 sep- 
tembre 1947 sur l'organisation du travail de manutention dans les 
ports, modifié par Ja loi no 484322 du 29 septembre 198, dispose 
que Ja contribution à la caisse nationale de 
dockers, imposée aux employeurs de main-d'œuvre 
est due jusqu'au 31 mars 1949 et qu'un nouveau texte devra, avant 
cette date, fixer définitivement les ressources de la caisse nationale. 
Lors du vote de la loi du G septembre 1947, le Par'ement avait, 
en effet, élevé des objections à l'institution d'une cotisation patro- 
nale pour financer l'indemnité de garantie allouée aux 
dockers professionnels et marqué sa préférence pour une laxe sur 
les marchandises manutentionnées dans les ports, Il n'avait 4 
admis le mode de financement proposé par ke Gouvernement qu'à 
titre provisoire, et pendant un délai de dix mois, délai que la loi 
du 29 septembre 1918 a prolongé jusqu au 51 mars 1919. 

1 apparaît, aujourd’hui, qu'il y à lieu de donner au régime pro- 
visoire instilué par la loi du 6 seplembre 1947 une consceralion 
détinilive. Les éludes très poussées auxquelles il a été procédé ont, 
en effet, montré que seule une contribution proporionnelle au 
montant des salaires, versée par Jes entreprises de manulentiGp, 
est susceptible d'intéresser celles-ci à une gestion économique de 
l'indemnité de garantie et se prête à une perception facile. Au 
surplus, il serait illogique de percevoir des taxes sur les marchan- 
dises sans que ces taxes soient proportionnelles à Ja quantité d 
main-d'œuvre incorporée dans Jes Imanulentions correspondantes: 
d’où une grande complication, Enfin, une telle taxe sur les mar- 
thandises ne peurrait être perçue par l'administration des douane: 
dont l'intervention serait indispensable, qu'au prix d'un personnel 
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Art. 3 — Dans les ports définis à l'article {® ci-d a 3 
sont rangés en deux calcgories: 

Les dockers professionnels, qui sont titulaires d pre 
fessionnelle »; 

Les dockers occasionnels, qui nl munis d'un carte d'identi- 
fication ». 

Un arrêté du ministre chargé des travaux publics et d tre 
chargé du travail fixe lés conditions générales de délis e et de 
renouvellement des cartes professionnelles où d'identification Le 


même arrêté fixe les conditions dans lesqueles Ja carte prof OTe 
nelle peut, indépendamment des sanctions prévues par l'article 26 
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né 
‘ ( 15 d'in ide physique dûment cohstatée L'embauche ne peut être effectuée que par un agent responanl 
l Ï ) Ï I e tuaxtnuim de douker profe de l'ernployeut préalablement ur à cet effe par le dir nl: 
port où Pingérmeur en chef du service maritime ou du servi 
( « y di I 1 fé où de l'ingénieur en chef du havisalion, : 
£ ne Où du ser | navisalion fixe, après avis du Les prépos des emp'oveurs à l'embauche ne peuvent exer pe 

il ll ] 1 par l'article 4 ci-apres, aucun commerce et ne peuvent, notamment, exploiter un déh < 
] ! ile pa li i l haque port, de larrcté boissons, soil directement, soit par personne interposée, jé 
pr | i i vi , Art. 10, — Tout docker professionnel qui n'a pas é é emlha < 

| prol 1) e emhauchés à la vacation, 1 la sernaine où au mois est tenu, sous peine de sanclions pr 

à 1 1 \ 'arlicle 26 vi ipres, de se présen's à l'ernbauche duns les x 

| \ Ut d'une prioril£ ahsol d'em ons el aux heures fixées par Ja décision vi-ée à l'article 7 ci 

ba nel!s I'est également tenu, sous peine des mines sanctions, d’ : 

| ‘ i ( EC 4 l'an x publics, et du m tre le travail qui lui est proposé, quels qu'en soient Jes horaires > 

chars : {i po it] port, après avis du bureau nature, dans les limies fixées par la décision visée à l'ar p. 
‘ i \ lu el il d'adininistration de Ha ci-dessus et les conventions cotlect en vigueur. : 
ci le va { do , instituée par Particle 15 St aucun travail ne Tui est offert, 11 se présente dès Ja 1 | 
ci-apres, le b wxiaum de dockers professionnels, y compris l'embauche au bureau central de fr main d'œuvre qui procède au 
COX fi \ la maine où 4u mois, el détermine, S'il v à pointages prévus par larlicle 6 eciklessns. 

] i niditions ji peuvent comprendre de Ja rain Art 1 — jes dockKers occasionnels constituent une main-d'a a 
uu zcre d'appoint à Jaquelle it n'est fait appel qu'en cas d'insuffisance 4 

Art A h s cha ni li I ] iliis 1 l'a | le fer ci leseus, Hombre des do kKker; prof SsIonne's. 

il et l'y il lil li d hofthtn « b real] central En consé jui ue, es dockers mi conf Pas onus de se présent ! À 
d | (l qui fait five, pour s dockers, de section l'embauche, 
prof les services dépariementaux de main-d'œuvre prévis 
pa le illo eri pueur, Tiree I 

] r ! ne 
Art à Le bure : c'e + de la ina l'œuvre est conslilué dans De l'indemnité de garantie. 
{ jiit | 1 Su} ” 

Ï lu port ou l'ingénieur en chef du service maritime \rt, 12, — Tout docker professionne! qui n'a pas oblenn de (ravail 
ot) 1 >t le 1} igation 1 son représentant, président üäprès Ss'élre présenté à Permbauche recoil, après poiniage par le 

Uni nombee égal de représentants des entreprises employant des bureau central de la mnain-d'œuvre, pour chaque Vacation chômnée, 
| ( reorésentants des dockers. Ce nombre est fixé à deux une indermnilé dite indetmnilé de garantie » dont Le montant 64 
ou à | init Pinnportance et la nature du trafic du port, fixé par arrêté conjoint des ministres chargés des Travaux publi 

li u le noinbre des rt pres utants des dockers est supé- du travail, des finances el des uifaires économiques, apres avis EL 
I | t X-CL doit comprendre un représentant de Ja conseil d'administration de Ja cuisse nallonale de £garonie 
mil E dockers instituée par Particle 15 ci-après, 

L T 1! nt nommés pour une durée de deux ans par déci- Si le docker à refusé le travail qui lui était proposé, le pointa 
«| lu fi {re chars los fravaux publiés, Sur proposilions di n'est pas effectué et l'indemnité de garantie n'est pas due. 
dut lu port où de lingénieur en chef du service marilime ou L'indemuilé de garantie ne se Cuunt'e ni avec les indemnités jour. 
di eide navigation, établies après avis des organisations patro- nalières de la securité sociale, ni avec les indemnités de chômage et 
ll ut res, Leur inahdat est renouvelable, cesse d'élre due lorsque lintéressé exerce une autre activilé rétmue 

Îl {Oil ler BOUM aux Vargnres survenant en cours hérée pendant la journée considérée, 
de :! | ! membres ainsi désignés cessent leurs fonctions à Le pointage et le droit à lindermnilé de garantie sont supprimés 
la ine dale que les autres memhres. d'office pour toute cimbaurche où il est constaté, par Fun des agents 

(l es matières où, en exéculion de la présente loi, le pouvoir assermentés visés à Particle 26 ci-après, que les demandes de main- 
de di ion fui appartient, les décisions du bureau central de a d'œuvre n'ont pas élé numériquement satisfaites, où n'ont é!é 
ia uvre sont prises à fa majorité simpie. En cas de parlage salisfaites que pour une durée de lravail inférieure à la durée efte 
des voix, la voix du président est prépondérante, Tout membre absent livement offerte par les eémpiovcurs dans fa limile des horaires 
a la faci le déléguer sa Voix à un autre metimbre du burcau tixés par la d'cision visée à l'article 7 ci-dessus. 
ceuiral de la main-d'œuvre, Art, 15%, — Le droit à l'indemnité de garantie est limilé à cent 

F penses d'installation et de fonclionnement du bureau central vacalions chômées par semestre et par docker professionnel. Des 
de ini aivre sont couvertes par la caisse nationale de garantie dé rogations à cette règle pourront être accordées, pour un port déler- 
di kers, nine il est dit aux articles 13 et 25 ci-après. miné, et pour une durée n'exXcédant pas six mois, par arrèlé conjoint 

l les ili des décisions du bureau central de Ja main- des ininisires chargés des (ravaux publics, du fravail, des finanres 
d'u e et pour l'exercice des atfributions qui lui sont confites en et des affaires économiques, après avis du conseil d'administration 
ni l le la présente loi, le directeur du port où l'ingénieur de la caisse nationale de garantie des dockers, 

‘ j \ice inaritine ou du service de navigation dispose d'un Art, 1% — L'indermnité de garantie n'est pas considérée comme 

ré£ omplable et, S'il v a lieu, d'un personnel auxiliaire rému- constituant un salaire et n'est, en conséquente, passible d'aucun 

l | indilions fixées par Ja caisse nalionale de garantie versement de colisalion pour charzes sociales, 

Ü | dans Ja linnite des crédits inscrits au budget L'indemnilé de garantie est preserile le 31 décembre de l’année 
, 1 É ae ST CE TEMPS UNE Ce. qui suit celle pendant laquelle la créance a pris naissance. 

RATE A Le bureau central de la main-d'œuvre est chargé: , L'indemnité … Din est incessible, E ne peut faire l'objet 

1° Ne or el de classer les dorkérs et assimiés; de saisies-arréts que pour cause d’aliment<. 

20 | | avis su ile proposition de délivrance, de Art, 15. — La caisse nationale, dite « caisse nationale de garantie 
re! \ ou de relrail de 1 Care professionnelle ou de la des dockers », est un élal lissement public jouissant de la person- 
car: ilio nalilé civie et de l'autonomie financière, dans les limites fixées par 

l les dockers professionnels et d'identifier les la présente loi, Ses attributions sont, notamment, les suivantes: 
d mnels ; 1° Tenir à jour !a liste des dockers en indiquant leur posilion à 
1° De 4 er son avis sur les projets de clementalion des l'ésard de la eaisse nallonale; 
1 wail el d'organisation de l'embauche et du pointage » Tenir à jour la liste, par port, des employeurs de dockers en 
il i sont in ir le dir ir du port ou par l'ingénieur du LE hone leur position à l'égard de la caisse nalionale; 
chef 1 e mmärilime ou du service de navigation: 39 Faire assurer dans chaque pr le payernent des indemnités 
le 1 ens les besoir de main-d'œuvre des entreprises de de gari uailie dues aux dackers professitonne:s; 
re LL il ete Sil y à lieu, les effectifs entre les divers i” Assurer directement le recouvrement de la contribution impose 
ct d'embau » où entre ‘es diverses entr prises et de contrôler aux employeurs par l'arlicle 18 ci-après 
la bonne ex£tulion des opérations d'embau he: 2° Subvenir aux dépe n<es d'instalation et de fonclionnement des 
t | f dar les conditions fixées à Particle 7 ci-après, les bureaux centraux de la main-d'œuvre; 
# ie ù s pour J'altribulion aux % ckers du bénétice de Go Gérer les fonds disponibles et le fonds de réserve; 

i Salale existante et de l'indemnité de garantie instituée 7° Aid: Tr au reclassement des doc kers professionnels don! la carte 
pär à pi viendrait à être relirée pour cause d'inaptitude physique par l'octroi 

I, 1: centrai de la maïîn-d'œuvre fournit À Ia caïsse natio- à ces dockers d'une somme dont le montant et les conditions d attri- 
male dk la des dockere instituée er | til {: ds ae bution seront fixés par un arrêlé conjoint des ministres chargés des 
EE D CIE meer pt A cd om BE ages, nb 0 travaux publics, du travail, des finan: es et des affaires économiques. 

nents el tous doi uments de sa compétence que celle- Art. 46, — La caisse nalionale de garantie des dockers est admi- 
Ci j l w l'accomplissement des missions dont elle est nistrée par un conseil d'aimitistelion comprenant: 
ds), née jo Trois représentants de l'Etat, savoir: 

\rt. 7 | sion prise pour chaque port par le directeur du Le président, nommé par le ministre chargé des travaux publics, 

} Ï ieur en chef du service maritime ou du service de Le vice-président, nommé par le ministre chargé du travail, 
l lion res avis du bureau central de la main-d'œuvre et après Le directeur finance ier, nommé par le ministre chargé des finances; 
û du ministre chargé des travaux publics, la caisse nalis- 20 Trois représe ntants des employeurs de main-d” œuvre dans les 
l inilie des dockers entendue, détermine l'organisatirf ports et trois représentants des dockers désignés par arrêté du minis- 
Lille ‘ l'embauche et du pointage et fixe les divers horaires de tre chargé des travaux publics et du ministre chargé du travail, 
tri le T l ‘(al pt » tenu de la nature et de l'importanc e du après avis des 0! ganisations professionne Iles représentatives à l'éche 
li rs besoin à satisfaire. " national oué: k si s PANNE 
| & & VE Le ES CR _. Trois représentants des employeurs et trois représentants des 
L CE de Me des nu ge me RS de dockers sont, en outre, désignés dans les mêmes conditions, à titre 
} résuile de l'acco entire lémmpioyeur et le aocker de suppléants. 

Art. 9 Tout employeur est tenu, sous peine des sanctions Un membre suppléant ne peut siéger qu’en remplacement d'un 
nt S à l'article 26 ci-après, de ne procéder à l'embauche à la membre titulaire absent. ® 
Vu des dockers que dans les conditions et aux heures fixées par Les membres employeurs et dockers sont désignés pour une durée 
lai décision visée à l'article 7 ci-dessus. de deux ans. Leur mandat est renouvelable, 
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x IU } sklent €C pre] { 
- Lest ntants de l'Etat au conseil d Lo À 
4 se nälionaie de garantie des dot Kki ha il Coli- 
{ bon fonctionnement des bureaux centraux d« À \ 
l L! 
: 18. — La iverlure dé { £ incombant à la {0 ! : 
: de garantit des u ers est à irt bar ! ri à oblii 
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- ] us à Farli 1e i-d » dssise El recou { ii0TTN- 20 A 
j 1X disposiUuons ci-après: Avi [l | | 
jo La contribution est assise sur Ja totalité des rémunérations | 5 i l 
] louées à tous les dockers, professionnels ou occasionnels, fractio | 
( à la vacation, à la semaine ou au mois; 1 de la d 
[AL nent de 1 CtHtpFi ilion doit étre el ‘tué ] les Les N bio es lc ut 1 arl où ir 
jours pour jes Sommes ques au titre du mois précédent, par l' tr en chef du e n du 
t direct à la caisse nélionare de garantie des dockers. Après ré vis bur l | ; 
j on de ce délai, les contributions inpayces sont Ina} res de Reécour Ï { ; ] | | te 1e 
, {ox par jour de retard; ré t 
s agents assermentés de la caisse nationale de garantie des d ee +” ! ? e 
d sont habillés à vérifier sur place la comptabilité des retour est pa : 
’ rs en vue de déterminer le montant total des rémunéra- I : ‘ rofessionnelle ou d { ’ nent cire 
l ; Us allouées üux dockers professionnels ou occasionn ls. reuree da S les mmérmmt «ui er «1 1ii L r 
seuls sont tenus au secret professionnel; tel vio nee eu entrave à le liberté di vail, « 15 de t 
\près ch2que échéance, la caisse nationale adresse aux entre- rolssciornelle rave et. DotamN 'infraeti F8 em de 
rs défaillants une mise en demeure qui est rendue exécutoire ak ws ne » . sad 2, me APN Ka i 
w le préfet Le recouvrement des contributions impayées est ù Rire re : \ | ndes 1 t dit à 
effectué comme en matière de contributions directes. l'article 18 ie) ci Le SE pe Ru S ein 
A 19. — Un arrclé conjoint des ministres chargés des travaux nale sous réserve qu'il n'y à pa lieu à perce] l'intéréts de 
, du travail, des finances et des affaires économiques fixe, retard et que la mise en demeure est \blie par le d teur du 
iprès avis du conseil d'adininistralion de la caisse nationale de port où par l'ingénieur en { du service marilitué i uu (E 
garantit des dockers, le {aux de la contribution instituée à l'article de navigation. 
preccuuii e produit des amendes f ri les 1 budget » 
Art. 20, — La caisse nationale de garantie des dockers est tenue du ben au central de ja main<d'œu qui décide affect i 
nl shiluer un fonds de réserve qui doit, au {°r janvier de chaque à une ou plusieurs des a rt ociales du port 
annce, ètre au moins égal au montant des indemnités de garanlie Art. 27. — Des arrêtés du ministre char d Ur N 1 
qui pourraient être dues, à raison de cinquante vacalions par docker du m isire chargé du ! ail, d 1 lninistre chai des finances et 
professionnel, la somme correspondante étant constiluée par des du mialstes chère due nftelees à nidues fixer: nu ÿ 
placements d'une durée inférieure à {rois ans. l'a ni aiiot de Î or te 1 Lis | 
Le fonds de réserve ne peut étre aflecté qu'au payement de l'indem- PR RE As | 
nité de garantie. Art. 28, — La présente loi pourra élre rendue applicab.e aux depar 
temerts de la Guadeloupe de la Guvan: de ja Mar il}ut el « l 


\rt, 21, — Le surplus des fonds disponibles, après constitution du 
fonds de réserve, peut faire l’objet de placements à long ou moyen 
{eine smortissables ou non. 

Les emprunts consentis sur ces fonds par Ja raisw nalionale de 
grante sont autorisés, sur proposition du conseil d'administration, 
par arrêté du ministre chargé des finances et, le cas échéant, des 
ministres intéressés. 

Les autres investissements ne peuvent être réalisés qu'avee l'avis 
conforme du directeur financier sauf recours du conseil d’adminis- 
ration de la caisse nationale de garantie au ministre chargé des 
travaux publics, au ministre chargé du travail et au ministre chargé 
des finances. 

rt. 22, — Outre le produit de la contribution instituée par 
l'article 18 ci-dessus, la caisse nationale de garantie des dockers 
disnose notamment des ressources suivantes : 

1° Produit de la gestion des hiens constituant le fornds de réserve; 
Intérè{fs de placement des fonds disponibles; 

Produit des emuorunts autorisés dans les conditions prévues à 
] le précédent ; 
‘” Hons et legs; 
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celtes accidentelles. 
Art. 23, — Les projets de budgets annuels de Ja caisse nationale 
de garantie et des bureaux centraux de la main-d'œuvre sont soumis, 
avant le fer décembre de chaque année, à l'approbalion préalable du 

ion de la caisse nalionale qui en arréte le 


conseil d'administrat 
montant. 
Les crédits addilionnels peuvent èlre ouverts en cours d'année 


suivint la même procédure et dans la limite des fonds disponibies, 
sans qu'il puisse être fait emploi du fonds de réserve à cet effet. 
La caisse nationale de garantie fait procéder sur place à la véri- 


il n de la comptabilité des bureaux centraux de la main-d'œuvre. 

\rl, 23. — Au 4er janvier de chaque année, la caisse nationale de 
garantie des dockers dresse le bilan des opérations effectuées pendant 
l'année écoulée auquel est annexé le comple de gestion de l'agent 
ct uptable. 


bilan est adressé av: 


que année au ministre 
Charsé des travaux , au ministre chargé du travail, au 
ministre chargé des finances et au ministre chargé des affaires 
économiques. Le conseil d'administration établit et joint à ces trans- 
missions un rapport qui deit, le cas échéant, proposer et juslilier, 
nomment en vue d'assurer l'équilibre financier de la caisse nali 
nale, toutes modifications à apporter soit au nombre des dockers 
Professionnels dans chaque port, soit au montant de l'indemuité de 
garantie, soit au taux de la confribution patronale. 

Art. 95, — Toutes dispositions devront être prises pour que, sur 
le nombre total de vacations de chaque annfe, le nombre de vaca- 
üons chômées des dockers professionnels ne dépasse nas 23% p. 100, 





t le 21 mars de cha 
1 


Tirre NI 
Dispositions diverses et transitoires. 
Art, 26. — Les contraventions aux dispositiors de la présente loi et 


des textes pris pour son application autres que celles relatives au 
Técouvrement de la contribution patronale sont constatées par des 





Réunion par des règlements d'adininistration publique qui en Le 
ront les modalités d'application. 
Art. 29, — Il sera procédé: 
lement du conseil d'administration de la earsse 


19 Au renouvel ! 
nationale de garantie dans le délai de deux mois à compter de la 
dale de la promulgation de la présente loi; 

30 Au renouvellement des bureaux centraux de la main-d'œurre 
dans le délai de trois mois à compter de la date de l'arrêté prévu à 
l'article 1er ci-dessus, 


A! 


J0, — Par dérogat L x dispositions de la loi d 29 eptem- 
8, la contributior prévue à l'article 46 de la loi du 6 seplerm- 
1 continuera à tre perçue jusqu'à la mise 


Vo &t ra | prt t { Lun, 
Art. 91. — La loi du 6 septembre 1947 
29 sepite inbre 494%, est abravée, 


{ 
19: 
{ 


j 
# 


modifiée par la loi du 


ANNEXE N° 9235 


Session de 1950. — Séance du #H 


1n régime transitoire d'assurances sociales 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ol de la 


président qu 


PROJET DE LOI inetiluant 
agricoles dans les département 
présenté au nom de M. Georges Bidault 


conseil des ministres, par M. Gabriel Valay, ministre de l'agrirul- 

ture, par M. Mäurice-Petsche, ministre des finances et des aires 

économiqu par M. Henri Queuille, vice-président du co cal, 

ministre di ntérieur, par M. Paul Bacon, miuistre du avai « 

de la sécurité sociale, par M. René Mayer, garde des Caux, 

ministre de la justice, et par M. Charles Brune, mini e des] Iles, 

télégraphes et téléphot FR ] ri de ! 

( 

EXPOSE DI MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les modifications apportées par le cret 
no 46-1623 du 12 juin 1946, tant en matière de pr allons q h 
matière d'organisalion administrative, au code des assurance a- 
les du 19 juillet 1911 et à la loi du 20 décembre 1911 sur l'assuranre 
des employés, ont amené la création en Alsare et en Lorraine da 
caisses d'assurances & es ag les par un décret aujourd'hui 


annulé du 13 juiilet 1946. En vertu d'un accord intervenu Île 3 juin 


1947 entre les caisses de sécurité sociale du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle et les caisses agricoles précilées, celles-ci ont 
continué à assurer le service des assurances sociales en ce qui 


concerne les membres des professions agricoles ct forestières. La 
Silualion de fat ainsi s'explique par la situation de droit 
créée par l'article 17 de l'ordonnance no 45-1430 du 4 octobre 1955 
disposant que « restent soumises au régime de leur slatut actuel 
les professions agricoles el forestières ». Elle ne saurait se pro- 


Ccreéc 





À vu 
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longer sans 4 érieux inconvénients, spécialement en malière de 
contentieux et de perception des cotisations. Le présent projet de ANNEXE N 0236 
Joi a pour but de remédier à celle situation. Elle s'inspire du souci 
d'adapter au maximum la législation applicable dans les départe- sin SEE 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle aux dispositions (Session de 1950. — Séance du 16 février 1950.) 
en vigueu lans H iutres départements tout en maintenant aux + 
membres des professions agricoles d'Alsace et de Lorraine des avan- PROJET DE LOI tendant à approuver la cession gratuite au dénar 
ages strictement équivalents à ceux accordés aux membres des tement de Meurthe-et-Moselle, en vue de l'aanénagement du pailis 
professi on agri? de justice de Nancy, du bâtiment de la cour d'appel de celle ve 
(ancien Hôtel de Craon), présenté au nom de M. Georges Bilau 
PROJET DE LOI président du conseil des ministres, par M. Maurice-Pel 4 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Heun 
Art. 1% Sous réserve des dispos ns de la présente lai, sont Queuille, vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, ne 
apphieabl en ce qui concerne les départements du Haut-Rhin, du M. René Marxer, garde &es s'eaux, minis!re de la justice, e 
jas-Rhin et d ù Moselle, à titre tra oire et jusqu'à intervention M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à a 
de la loi prévue par l'arlicle 7 de la loi no 46-2014 du 23 décembre cominission des finances.) 
4936, aux mermtbh (e prol ns agricoles et fores'ières définis 
par l'article 4er du décre{ modifié du 30 octobre 1935 fixant le régime EXPOSE DES MOTIFS 
de: urances applicables à l'agricullure: : ; SAN 
Les litres er à V inclus el | icles 115, paragraphes 2 à 4, 116, Mesdames, messieurs, les services judiciaires de Nancy fon = 
7 - nent actüellément dans les trois imineubles contigus situés plice 


de l'ordonnance n° 45-2151 du 


417, 118 (S 1° 119, 120, 121 et 12 


49 octobre {Jus 1moditice, 


Les titres IV à VI inclus de l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 
4955 moditiée, à l'exception des articles 995 à ds, 99 et 40, 

8 2, — Les assurés qui ont relevé antérieurement à la date de 
publication de la présente loi du code local des assurances so: aies 
du 19 juillet 1911 et de Ja loi du 20 décembre 1911, ont droit aux 
avantages r‘sullant pour eux de la présente loi au tilre des assu 
rances vieillesse el invalidité, 

Toutefois, ‘es in‘érescés peuvent, jusqu'au {er juillet 1956, réclamer 
le bénéfice de l'ordonnance du 18 octobre 1933 et des articles 4 et 


41 de La loi no 48-1306 du 23 août 1918 S'ils estiment que ce régime 
leur est plus favorable, Dans ce cas, les règles de ce dernier régime 


sont applicables {ant pour l'ouverlure du droit que pour le calcul 
de: preslal HIS, 

L'option exercée par l'assuré est déterminante pour le calcul des 
pre-lalions éventueilement ducs à tous ayants droit, 


Art, 2 — Le laux des colisalions patronales et ouvrières est fixé 
par décret pris en application de Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 


sur le rapport du ministre de l'agricuilure el du ministre des finances 
et des afluires économiques 

L'employeur est ténn, sous peine de sanctions prévues à l'article 46 
de l'ordonnance du 4 octobre 1943, d'établir une déclaration à Ja 
caisse d'assurances sociales agricoles inléressée dans es conditions 
fixées par le décret prévu à l'article 4 ci-après, La caisse procède au 
recouvrement des colisalions arriérées et intérêéls de retard comme 


en inalière de contributions communales, 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture est chargé de lapplicalion 
de la présente loi, Les caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles chargées de la gestion des assurances sociales agricoles dans 
les départements préciiés sont agréées par ses soins, 

Leur controle est assuré par le ministre de l'agricullure concur 
reminent avec le ministre des finances 

Les contrôleurs divisionnaires des lois sociales en agricullure exer- 
cent les attributions dévolues aux direc'eurs régionaux de Ja sécu 
rité sociale par les ordonnances susvisées, 

Art. 4. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre du travail et de la sécurité sociale fixe les règles 
relatives à Ja coordinalion entre le régime d'assurances sociales 
prévu par la présente loi et le régime général de la sécurité sociale 
Il fixe spécialement les conditions dans lesquelles: 

Sera supportée par chacun des deux régimes la charge des pen- 
sions de vVivillesse, d'invalidité, de veufs et de veuves actuellement 
en cours; 

Les conditions dans lesquelles les assurés agricoles pourront béné- 
ficier des insüilulions hospilalières actuellement gérées par la caisse 
régionale de sécurité sociale d'invalidité de Strasbourg. 

Art, 5. — Les dispositions de l'article 26 ($ 3) du décret du 2S oclo- 
bre 1933, rendues applicables au régime agricole des assurances 
sociales par l'article 43 du décret du 30 octobre 1935 sont applicables 
aux objets de correspondance adressés ou reçus par les caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles, 

Ces dispositions sont étendues aux caisses d'accidents du travail 
agricole du Haut-Rhin, du Bas-Rhin çt de la Moselle. 

Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et téléphones, du 
ministre des finances et des affaires économiques ct du ministre de 
l'agriculture fixera : 

4° Les modalités d'application du présent article, et notamment 
les bases de calcul de la redevance forfaitaire représentant les frais 
d'aftranchissement de correspondance; 

2 Eventuellement, les modalités de remboursement au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones des dépenses occa- 
sionnées à celle administration par l'exécution des opérations 
effectuées pour le compte des caisses précitées, tant en ce qui 
concerne la perceplion des cotisations que le payement des presta- 
tions. 

Art. 6 — Un règlement d'administration publique, pris sur le 
rapport du ministre de l'agriculture, du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre des finances et des affaires économi 
ques et du ministre de l'intérieur fixe les modalités d'application de 
la présente loi, et spécialement les dispositions du régime local, 
qui resle provisoirement en vigueur, et les modalités suivant les- 
quelles s'efflecinera le passage du régime locai antérieur au régime 
prévu par ladite loi. 








de la Carrière et terrasse de la Pépinière. 

L'un, où siège le tribunal de première instance, est Ia propritié 
du déparlement de Meurlhe-et-Moôselle. 

Le deuxième, qui abrite la justice de paix, appartient à la ville 
de Nancy. 

Le troisième, qui constilue. l'ancien hôtel de Craon, est affecté aux 
services de la cour c'appel, et d‘pend du domaine privé de Flat, 

L'ensemble, qui est en très mauvais état, nécessite l'eXéculion 
urgente d'importants travaux de réparaliüns, de même qu'une 
réparution plus rationnelle des locaux; 

Une commission spéciale désignée par :e conseil général de la 
Meurthe-el-Moselle en vue d'étudier les possibilités de remédier à 
cet élat de choses est parvenue à celle conclusion que la condition 
préalable à toule réorganisalion serait le transfert de la propri 
des divers immeubles en cause au département de Meurthe-e!- 
Moselle, qui s'offre, en effe!, à financer les travaux ce réparalions 
et d'aménagement. 

En conformité de ces conclusions, la ville de Näney a fait aba 
don de l'immeuble de la justice de paix au département, qui so 
licile, de l'Etat, la cession graluile de Fhôtel de Craon. 

Outre qu'elle permettrait une utilisation pus ralionnelle des 
locaux et un meilleur fonctionnement matériel des services judi- 
Ciaires, l'opération projelée présenterait l'avantage de décharger 
entièrement PEtat du financernent des réparations urgentes — évi- 
luées à 5 millions ce francs — que nécessite l’état actuel de ce! 
immeuble, ainsi que des frais de son entrelien ultérieur, De plus, 
le département 5'est engagé à abriler, dans cet imincuble, gratui- 
tement et pour une durée illimilée, les services de la cour d'appel 
auxquels l'Etat est normalement tenu de fournir les immeubles 
nécessaires à leur fonctionnement 

La cession dont il s'agit est donc avantageuse pour l'Etat et rien 
he s'oppose à sa réalisation. 

Aussi a-telle été poursuivie avec l'accord de la chancellerie cet 
par acle dressé en ja forme administrative le 6 seplembre 1919, 
devant le préfet de Meurlhe-et-Moselle l'Etat à cédé à ce départ 
anent les immeubles composant autrefois l'hôlel de Craon. 

Toutefois, en l'état actuel de la législation, la validité de l'opé- 
ration est subordonnée à l'autorisation législative et, de ce chef, 
la convention précitée a été passée sous la concition suspensive 
de l'approbation du jégislateur que le projet de lof dont la teneur 
suit tend à obtenir. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvée, aux conditions fixées par l'acte 
administratif passé le 6 septembre 1949, devant le préfet de la 
Meurthe-el-Moselle, la cession graluile, au département de Meurthe- 
et-Moselle de l'immeuble domanial dit « Ancien Hôtel de Craon » 
silué à Nancy, place Carrière, en vue de l'aménagement du palais 
de justice ce celle ville. 

Aucune perceplion au profit du Trésor ne sera effectufe sur cet 
acte dont une copie restera annexée à la présente loi. 


ANNEXE 
Convention entre l'Etat et le département de Meurthe-et-Moselile. 


L'an mil neuf cent quarantle-neuf, et le 6 septembre, entre: 

Nous, préfet de Meurthe-et-Maselle, chevalier de la Légion d'hon- 
neur, agissant lant pour recevoir le présent acte administratif qu'au 
nom et pour le comp'e du département de Meurthe-et-Moselle, et 
conformément à la délibération du conseil général du 18 décembre 4M3, 

M. le directeur des domaines à Nancy, stipulant au nom de l'Efat, 
spécialement aulorisé aux fins du présent par décision du chef du 
service des domaines du fer septembre 1949, 

Et M. le procureur général près la cour d'appel de Nancy, repré- 
sentant le ministère de la justice, affeclataire, 

Il a été exposé et convenu ce,qui suit: 

Le palais de justice de Nancy est composé de bâtiments juxtaposés 
appartenant respectivement au département (tribunaux), à L'Etat (cour 
d'appel et à la vile {justice de paix, prud’homme). 

Ces bâtiments sont vélustes quant à leurs insfallations intérieures, 
les locaux incommodes et mal disposés; un p'an d'ensemble s'impose, 
mais les aménagements correspondants ne peuvent pratiquement être 
réalisés qu'en ne respectant pas les divisions actuelles selon les pro- 
priôtés, 

Une source d'économie pourrait d'aïüleurs être trouvée dans le, 
regroupement des services d'entretien, de garde, d'architecture, elcs 
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el an ci-dessus, 
Le d recteur des domaines jar téri à , 


Signé: Covoy, 
1 


4 Pour le procureur général près la cour d'appel: com 
H Le subslilut général, l 
Signé: MAROTTE, HAT \ i 
Le préfet, Délihérs « ; , t 


SAMAMA. 
Î | 


, Vu pour avis conforme, en exéculion du dernier paragraph 
5 Particle 54 de la loi du 10 août 1871. ts 
Nancy, le 7 septembre 1919. } Voir: Ass | Si21, 8716, O0! 
à 1 d - Conseil de 1 R b} ! » À | 
Les membres de la commission départementale: >) À "is ns 
° Le Secrélaire, Le président, Conseil de la Rénublique T e 9 eh so ! 
Bigné Linano, Signé: Gouvry. année 1950). | ci ; 
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AVIS transmis par le M. le président du Conseil de fa République 
Sur la propre lol de , doplée ir l'Assemblée nalionaæ, tendant 
à étendre l'appiication majorations service pour des préli- 
mini médecins, pharmaciens (| vétérinaires de réserve 11 te 
gré: dans le: cadres actifs des arrim le terre, de mer et de l'air et 
des | ( lonia! le] le 4 ja r 1929 (1 (Renvové à la 
comni or | 1 0 I ion 


Le Conseil de la République émet l'avis que da proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée naliorale en première lecture soit am£°n- 
dée comme suit: 


PROPOSITION HE LOI 


diiicle uniqu Le bénéfice des ma tions de service à titre 
d'études préliminaires, délini par Les décrels du 24 märs 1852 el du 
20 avril 1875, et l'article 70 de Ja loi du 4 mars 1929, est étendu à 
tons ! méd (pi pharmaciens et vélérinaires de réserve intégrés 
dans les cadri lifs des services des armées depuis le 4 jan- 
vier 1929. 

Ces dispositi | ap i X té ns et pharn :« de 
réserve des trou coloniales, de la marine el de l'armée de l'air 

Délibéré en séance publique, à Parms, ke 1% février #50, 


Le président, 
GASTON MONXER VILLE, 


ANNEXE N° 99229 /Jeclifite) 


1974 Séance du 16 tier 1950. 


AVIS transmis par M Jde président du conseil de la République sur 
\a À \ î \ a \ 


aronasi loi ado \r l'Assemblée nationale tendant à 
étendre j'apphoation majorations de Service previucs par Ja 
loi du 26 mars 1937 à médocins et pharmaciens de réserve adimis 
dans | + aciive en vertu « riches % eU 4 de 1A loi du 4 jan- 
vier 1229 1 1013) 74 1 L / ]] 4 14 délense Nnalio- 
ni 


Lo Conseil de (a Republique cmeét l'avis que la proposition de foi, 
adoptée par l'Assembhiée nationale en prèmière lecture, soit amea- 
gice comme suif; 


PROPOSITION DE LOI 


{1 li d él. n ‘ l'an ceotion dés ns de Service Jour 
études prélon res anr médecins. pharmaciens el vétérinaires de 
réserve wtéarss dans lt coutres actifs des armées de terre, de met 

1 de J'air €! Urs L'ouves coloniales depuis le à nnvier 3929. 
Articl ) ’ Le bhinet da mais ins de vice \ titre 
? , ’ , / WT] L , +) ) 
d'études préliminaires, délini par les d ls du 23 anars 1832 et du 
u0 avr 1875, et l'article 70 de la loi du & mars 1929 est étendu à 


les médecins, pharmaciens et vélérnaires de réserve imégrés 
dans fes cadres actifs des services des armées depuis fe 4 janvier 1929. 
Ces Wispositions sont applicables aux médecins et phartnai ions <e 
réserve des troupes colonies, de la marine el de l'armée de l'air, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 février 1950. 
Le président, 
Signé  (GASIOS MONNER VILLE. 


ANNEXE N 9240 


(st ion de 190 Séance du 16 février 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLE TION tendant À inviter le Gouvernement 


à Maintenir cn activité | usine de la $. N. G, A. $, O0. de Rochetfort- 
su-Mer, pié<eniée par MM. Max Brusset, Faraud, Gaboïit et Truf- 


faut, dépulés, — (Re y'e à la comtmission de la défense natio- 
pale 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la ville de Rochefort-surMer, déjà si éprou- 
vée par le transfert dans d'autres localités des installations de son 
port de guerre transfert contre lequel nous nous sorimes élevés 
énergiquement, ave: tous les éius du déparlement, mais en vain 


est menacée d'une nouvelle réduclion d \ activité, déjà en pleine 
décadence; l'u:i S. N. GC. A. $S, O0. a élé sacnfiée et risque de 


fermer ses pores, mel'ant en chômage des centaines d'ouvriers qui 
Ccon-lilüuaient l'éiite de la construction afronautique. 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 56923878 ct in-So neo 2111; 
Conseil de la République, nes S63 (année 1919), Gi et in-8o no % 
(année 10), 











Ces ouvriers, en effet, ont obtenu le meilleur remement da 
l'industrie de fabrication d'avions el ont recu des plus haute: 
rités des témoisnages éclitants de satisfaction et dés f 
const#ntes 

Maizré toules les démarch $s que HOUS Aavoils faites älipri 
pouvoirs publics, appuyés par nos collègues de la Charente-Ma 
nous n'avons pu oblenir que des prmesses vagues et insufi 

En attendant jies effets d'une rise en train d'un vaste pla 
raulique qui s'oricnlerail vers des fournitures d'appareils 
en priorité aux lignes aériennes fran£aises qui ne disposent 
matériel français, pour la plupart (Air-France n'a-t-elle 
madé encore dernièrement six « Constellation » ?), puis à 
fabrication d'avions sanitaires et d'appareils de tourisme pour l' 
des aéro-clubs, et enfin vers s'exXporlalion puisque déjà divers 
types ou appareils de pre-série ant élé remarqués par plu 
pays étrangers (Inde, Pakistan, Indonésie, Finlande), il convi 
maintenir en acuvi'é Je pcrsonnel si remarquable de l'usi 
S. N. ©. A. $S. O, de Rochefort pour pouvoir le retronver À 
d'œuvre, lorsque le moment sera venu de passer à l'exécuti 
prograrnme que le Parlement et Ia France entière attend 
pouvoirs publics, pour assurer le développement de cette brai 
l'industrie française qu'est Fa construction aéronautique et dou 
l'essor doit devenir aussi prospère que celui de l'industrie a 
bite à laquelle elle cet aprelée à se substiluer, au moins en 
progressivement. 

Cetle usine est la seule qui soit équipée pour construire | 


du M. D, 315 ct ce dans les meilleures condilions et au m - 


prix 
C'est pourquoi nous vous demandons de voler la propos 
résolution suivante, 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemilée nationale, rendant hommage à l'activité déplor ° 


les ouvriers et employés de l'usina de Ja SN €. À. S. 0. de D 
tort-sur-Mer, dont ie rendement a toujours 6lf rentable, in 
Uouyernemen 

19 A rayer de la lists Surleau l'usine de Rochefor 

29 A assurer du iravail au personnel de cette usine par 
bution d'une nouvelle tranche d'ailes du M. D. #15; 

2 A mettre en discussion le plus rapidement possible Ie plan 
quenna]l déposé par M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


ANNEXE N° 9241 


(Session de 1950. — Séance du 16 février 1950.) 
PROPOSTEION DE RÉSOLUTION tendant À inviter le Couvernèment 
à simelifier le travail de VPinstitut national de statistiques les 


enqueles économiques €i à accélérer ses méthodes, en matière 
d'inscriptions e! de radiations sur les listes électorales, pr 
par M. Max Brussel. député. — (Renvoyée à la commission du 
SHSfrage DIYersel, Qu récemment et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'en 1946 les mairies avaient, « 
la charge des inscriplions et des radialions sur les listes 
raies, 

En ce qui concerne la radialion: 


a) Des éfecteurs décédés, un relevé régulier des personnes déf Ê 
dans la commune et y domicitiées ou mortes dans une autre corn- 
mune, inais dont je décès se trouvait transcrit à la mairie da 
domicile — élait élabli et contrôlé; 

b) Des élecleurs privés de leur droit de vole à la suile du 
condamnation — les casiers judiciaires étaient demandés or: le 


chaque inscriplion nouvelle et les tribunaux informaient les ni 
ries des condamnations prononcées à l'encontre des électeurs qui 
y éluient domiciliés; 

€) Des électeurs quillant la commune — un avis de radialion 
était notifié à l'intéressé et si celui-ci se faisait inscrire dans sa 
nouvelle commune de résidence, le maire de cette dernière avisait 
son collègue du précédent lieu de domicile. 

Ce système, sans être d’une perfection absolue, était simple et 
donnait satisfaction, d'une facon générale 

En 1936, il en ful jugé autrement et, sous prétexte de créer des 
moyens de contrôle plus rapides et plus efficaces, une loi du 23 
août fonda l'institut naklional des statistiques et des enquèles 
économiques, dépendant du ministère des finances et des alfaires 
économiques et chargea cel organisme de centraliser, dans chaque 
région, les renseignements se rapportant aux éleclurs nés dans 
celle région et de les communiquer aux différentes mairies inté- 
ressées, en vue d'effectuer les radialions ou autres modifications 
rendues nécessaires. d 

Depuis lors, les mairies sont tenues, en échange de ces rensei- 
gnements, qu'elles recevaient auparavant directement des corm- 
munes, d'entretenir avec VI N. S. E. E. une correspondance abon- 
dante et de signaler à celui-ci sur des fiches et formules établies 
d'après un modèle déterminé, tous les changements survenus dans 
l'état civil d'une personne. 

Cependant, il a été spécifié, lors de la mise en vigueur du nou- 
veau système que les anciennes pratiques continueraient à subsis- 
tor en sorte que le travail se trouve fait en double, bien que, 
depuis celte année ce soit sur des fiches fournies par l'IN.S.E.E. 
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que, lors de chaque nouvelle in<eriplion Je maire prévent « n : PERS 
collègue au dernier Heu de domicile d'avoir à effect er 1 radialio A ee tra 7, "ou t « e | l t pu . 
a “harge, par ce dernier, de lran<imetltre ensuile la | e à S it. part, | . 
ll est apparu, d'autre part — et le cas a o1 F otaminei sé à ù $ it n 
à ja Rochelle — que des demandes de radiation pour te ! Cac Ai 
exronées, les personnes n'ayant jamais quitlé la comt ie, Si bi le (; à 
qu'avant d'opérer les radiations idiquées par l'L N. $S. 1] ! “ris Fy ( t \ 
sOPVICCS  IDONHICIPAUX doivent, Pour éviler des erreurs f e< 1 r À 
opérer des vérifitalions qui compliquent leur travail au de ‘le ‘+ nas .A 
nplifier. L'insÜtut mulliple, eñ outre, les demandes de ri. La -nhe ds © : 
“yjoments portant Sur Ges délails futiles (interversions dans l A { CÉnthen TODd à + ; r e 1e 
de: prénoms, par exemple) et auxquelles les services m u VS D 2 j à 
sont tenis de répondre après avoir effectué de le es qui { ) LOS) € ; à 
prennent du l£mps S () ‘ jo | 
Mais surtout les avis de radialion pour décès ou dé tn ! & Fr ( 
C7 pi Pie pat J'I N SE HE qiavee un relard considérable, { 1 ; Pipes fe, t : ! 
ju-qu à {rois ans vemi { l Ë 
est ainsi Qué, pour ne parer q' d'une ville où des ren“ n?- {! v" ù L 
; ts m'ont été fournis avec toute Ja précision voulue, 1! NP  Poul , 
4 e chef-lieu du département que je 1 présente au Palais 1} É de ha 1 2 et 
| \ la Rochelle, le service municipal des élections possédait tions sous jes 4 
F lébut de décembre, S6 lemandes de radialion lie F t nl 
{ s modèles 3 €l 3% A, qui venaient de Jui étre ei { dans Il «€ : 
les dernieres semaines Or ces radiations avaient déià ‘été effec. cens j AE ( 
lu trèce au mainlien de Flancien système. de ji un temps de m ‘ ( t Ê \. 
assez long — certaines depuis 19316, alors que les fiche de radia- l'a) di \ 3 ! ( ( Û doi 
Hon avaient élé fransmiises en temps opportun à l'E N. S. E E. de ( dl | : d 
Poitiers (centre régional), Enfin. cet d : 
I en résulte que si les anciennes méthodes de radiati n'avaient s'ils Le « eani m1 A F on, & ne. : 
pas té maintenues pour doubler le travail de FENSEE., qui Des :! j A, à Fe 
devait étre plus rapide et plus moderne qu'elles, de Pers à < + | { or A 
« les seraient encore inscriles comme élecleurs et des élec- où da: eur fur | 6 ë 00 10 p« | 
rs avant changé d'adresse pourraient voter en plusieurs endroits l! « ste que li 3 
* }:] fois. anpe!ée , ; { 
l. semble done que l'œuvre de l'E N. S. E. E. en ce qui concerne lerre Y je CONS 4 din FD tion à cl l 
J'élat civil, et non seulement superfétlatoire mais encore inême 19 par le jeu dt 4 Ê 
nuisible, puisqu'elle complique inutilement! Je labeur des mairies 
et risque d'y provoquer des erreurs regrellables. PROJET DE LOI 
En une période comme celle dans laquelle les compressions de 
personnel s'imposent aux pouvôirs publiés, pour n'occuper que ] Art. 1 Ù : ; : 
nombre de fonctionnaires strictement indispensable, la réduction (s de 11 | € [1 [Us rt [ | 1 ( a 
(les eleclifs de JE N, S E. E. serait certainement envisasee avec | ent | i ‘ ! e fu) tinre ’ 
f ur par nombre de nos collègues du Parlement et par là D' 1] 1rÎ geus nés du 17 novembre 1929 1: vin} un 
des municipalités qui out à se plaindre de <es lenteurs €t d Les \ ; Le ( t [LL Us ( alt lors 
exIgenices, Les mairies seraient, d'autre part, Soulagées par un Le s drapeaux, AT pré é ; on » - 
retour pur et simple aux méthodes antérieures d'in<cripton et de nationale, par décret pris € sell des m es, 
rediahon des élecieurs, nés du 1 dé“ \'4 { décembre 4% (nelu 
l'out-étre cerait-il souhailable, dans res conditions que YIN.SEE art. 3 - Les jeun s nés «€ 1940 qui. na ! ? | 
se bornât à signaler aux maires, avec toute La célérte désirabile. HoNs vs à ICS PrCNHNCr el 2 ( I, ne Seraici , 
JS condamnations prononcées el Sihimphifiàt ses mélhodes de travail les drap dix € BON | LM irs de | {(} 


en ce qui concerne l'état CE Pour Jui épargner la multiplicité NX EE — Les jeunes gens appelés s tés drapeaux en 190 8 
4 





des tâches qu'il remplit mal, il pourrait suffire, <emble-{if, de CUHrOQUES Vans 25 CONUHOTS suivants 
Jepdre obligatoire por les mairies Fulilsalhion d'imprimés identiques {o Dans l'armie de ! é 
pour l'ensemble du territoire et établis Sur un modèle unique com- En deux ! HR Li 
porlant tous les renseignements voulus. x a) Au cours de {a del ne « zaine d'i LE vpn 

L'est dans te but que nous proposons à votre approbalion à pro- nés du {er nüvembhre 1029 au 20 avril 190 inclusivemen! 
position de résolution suivante: D) Au cours de la deuxième quinzaine d'octobre, M 6: gens 

nés du 1er mai 190 à 0 novembre 14 inclus el, ét celit, 
PROPOSITION DE RESOLETION Seux Rés du 1 décembre au 8 décembre 1% inclus. 
20 Dans les armée: de Pair et de mer 

L'issemblée nationale invite le Gonvernement, compile Le nu de a) A parlir du 13 avril 1950, les jeunes gens nés du {#1 embre 
l'expérience faite, à simpliier le travail de Pinstlut nationaï des 1929 au 20 avril 1920 Sivem 
Slalstiques et des enquêtes économiques, en Jui enlevant ses bi À parlir du 1 tobre AA fe jeunes gel né: du {7 mai 190 
altrbutian<z relatives AUX inseriplions el radiaïions sur les listes au 20 nov mbre (COUTET lus et, éve ellement, ceux du ter dé- 
électorales et à accélérer ses méthodes. Cernb! 1 3! décembre 1%30 inclu 

Afi de li H 1) ee «lt } 1 ] { } 
és aieneenntmenen 1 L | } { (ot { «lt fa 
marine, e \ ‘ ‘ 1 sées À échet r ke 
sous les drapeaux et à D ler, à parüur d'octobre 19%20, à dt ‘ 
9 )Orations (rimest S 
ANNEXE N° 9242 porations rest etes. en emecutee cu. 
————— pri [NITLE À l’a { ! Œ do la | du | ma [as as Yw a: da + 
u k + Su L les jeunes Fra s résidant à l'étrai r. dans auel | : 
{Sessi: n de 1990, — Séance du 16 février 1950.) soit, q I! dirait Cie apneié Le n 1950" S > avo h. t : é ‘ + 
nn Ne F l PE _ ins o l pourvu qu'ils aient été jmmmaitriculés dans un consulat de France 
PROJET DE LOI concernant l'appel en 1950 dr: jeunes gens sous les avant le 13 septembre 19,9 
drapeaux, précenté au nom de M. Georges Bidaull, president du Toutefois, ceux d'er es ni 7 désireraient acc Ne 7 
conseil des ministres, par M. René Pleven, min'stre de la défense pations da Es à | # ra rise dr AU uu Lu 
, 22 S fat na! | ed! 1 \ 4 JOUTTONC 1C aire Cof » appel ur leur 
palionale, — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) demande , ° \ nme ap ou 
EXPOSE DES MOTIFS th à ju présent article ne s'appliquent pas aux jeunes 
x " 3 - ù LAliCuis € L el - ; dät . es Zont ut! t 1pat on fra | ee en \ le. 
é : ‘ - d ? magne et € Au he. en < e l ( terriloires de | Pri 4 

Mesdames, messieurs, Ja loi du 31 mars 1928 sur le recrilemer de Monaco cu de République d'Andorre. qui dem \ 1 
de l'armée ne répond plus aux conditions du moment el elle à dû à l'accom elnent de ions légales de service aclit 

ire aménagée sur de nombreux points. En parlicul'er, les jeunes RES en Lire 1 Pan d Ale : 4. Dr PE $ 
sens ägés de 21 ans en 19% ont été, à l'exceplion de deux mois de obligations de service actif: ' M. sie inter cs 
naissance, incorporés en 1919, Aussi, en l'absenre de lois organiques a) D'aftice 
nouvelles, s'est-il avéré nécessaire, depuis la Libération, de préciser Les hommes ; ae in 
Chaque année, par une loi particulière, les modalités d’incorpora- conseils de revisi 7 4 ù Ï es 
Uon de la “lasce j 

L'objet de la présente loi est de fixer les conditions parl'eulières 
d'appel et le fractionnement du contingent à incorporer en 1950. es 1 remarié ’ le fem | 4 

V ñ : ’ CI 1 LES { 

Lomple tenu du nombre imposant d'engagés volontaires par devan- P quelle euve de bandon résulle gr ent 
cement d'appel, entrés en service en 1919, qui viendront en déduc- condamnant le mari pour abandon de famille : PRE: 
tion des ressources escomptées pour 19%: Les aînés d’orphelins de père et de mère: ? 

De la reconduction en 1930 du régime des dispenses de service Les fils ainés d'une fam lle mptant $e t enfar nt 
inslilué en 1949; Môris pour la Frar DT ln dnns épt enlan 4 ou 
d Des difficultés rencontrées dans le recrutement des militaires de lès AU bn due de faciles vite ae vit 31 ibis ; 
page re, il y à lieu d'appeler sous les drapeaux ja valeur de 13 mois dents dont aucun frère plus âvé n'a bénéflé d’une dis # de 
e naissance, otiss au UNS UE ne gé n'a | l'une dis] ( 
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Art. 7, — Les dispositions d'allégement et de dispense prévues au 
bénéiice de certaines catégories de jeunes gens de la classe 1949 PROPOSITION DE LOI 
(victimes de la guerre, anciens combattants de la Résistance et de la , \ INT : 
Libéralion, Alsariens et Lorrains) par l'article 8 de la loi n° 49-519 Article unique. — L'article 6 Ce la loi du 27 déc: 


du 15 avril 199, seront applicables sur leur demande aux recrues 
inc rporées en Ur 





Art, 8, — Les jeunes gens ayant hénéfivié d’une dispense ou d’une 
réd ion de service en vertu des articles 5, 6 et 7 de la présente li, 
seront versés dans la disponibilité à la date à laquelle ils auraient 
€té ji:corpor s'ils n'avaient pas « de service ou à celle 
du renvoi dans leurs foyers s'ils d'une réduction de 
service; ÎlS y seront maintenus jus late du passage de leur 
classe d'âge dans la première réserve, sauf application des arlicies 
46, 2! et 23 de la loi du 31 mars 1928 


Art. 9. — Les jeunes gens dispensés de service actif en application 
des dispositions de la loi n° 49-519 du 13 avril 1919 et de la présente 
Jof, pourront tre convoqués au titre de la disponibilité ou des 
réserves, pour effectuer, dans la Jlnnite des crédits ouverts au budget, 
des périodes d'instruction spéciales dont la durée fotale n'excédera 
pas six mois; pendant le maintien dans la première et la deuxième 
réserve, ces périodes ne dépasseront pas huit semaines, pour chacune 


ne 


ANNEXE N’'9243 


(Session de 19%. Séance du 16 février 1950.) 
DEMANDE «5 autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés par- 
lérmentaire 
16 février 19%. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice à M. le 
vrésident Uerriot, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une requête de M. le procureur 
géneral près la cour d'appel de Rennes tendant à obenir de l’Assem- 
blée nationale la levée de l'immunité parlementaire de Mme Lejeune, 
députi 

} 


Je vous serais très obligé de bien vouloir me faire connaître 
Ja suite que l'Assemblée nationale croira devoir réserver à celte 
reaquule 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considératiol 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: REXÉ MAYER, 





ANNEXE N’ 9245 


(Session de 1950, — Séance du 16 février 1950.) 

PROPOSITION DE LOI fendant à autoriser les clercs assermentés, 
à dolaut d'hulssior À rédiger et à signer le: procès-verbaux de 
Saisies, «Je ventes mobilières aux enchères, procès-verbaux d'exé- 
culion, d'accicents d'autos, élats de lieux, etc., présentée par 
M. Jacques Bardoux, député, — (Renvoyée à la commission de la 
jusiüice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 décembre 1923, qui décide la 
créalion de clercs assermentés, pour suppiéer les huissiers, porte 
dans son chapitre IN, à l'article 6: 

« Tous actes judiciaires et exlrajudiciaires — à l'exception des 
procès-verbaux de constats et d'exécution et €es ventes mobiiières, 
judiciaires ou volontaires — devront, à peine de nullité, êlre 
signillés par huissier ou par clerc assermenté; 


« Les procès-verbaux de constats et d'exécution, et les ventes 
mobilières aux enchères, procès-verbaux de saisies, resteront de la 
compétence exclusive des huissiers. 

« Les clercs assermentés ne pourront instrumenter que dars le 
can!'on de la résidence de l'huissier titulaire. » 


Or, il est apparu par la suite, et dans la pratique, que celte loi 
élait incomplète, ne répondait plus aux exigences de la vie actuelle 
et laissait subsister @e nombreuses difficultés: et ce, d'autant plus 
que M. le ministre de la justice, dans une circulaire du 24 mai 1934, 
a reconnu lui-même compétence aux huissiers pour dresser des 
procès-verbaux de constats, notamment en matière d'accidents 
d'automobiles: or ils se sont multipliés de plus en plus. D'autre 
part, de nombreux tribunaux de flordre judiciaire exigent des 
pce verbaux de constats d'huissiers afin d'établir ies responsa- 
ilités, En effet, ils sont faits et Gressés sur les lieux mêmes, 
immédiatement après l'accident, alors que les empreintes de frei- 
nage et dérapage sont visibles et que les témoins ont encare Ja 
mémoire frgiche, 

En outre, l'huissier titulaire de Ja charge peut être malade, absent 
occupé ailleurs. J'ajoute que beaucoup d’études d’huissiers ont été 
supprimées, depuis 493, et leurs cantons restent vacants. Or plu- 
sieurs accidents peuvent se produire dans la même période. Les 
Saisies conservatoires el saisies gageures sont toujours très urgentes. 
Et les relards apportés dans leur exécution, causeraient de graves 
préjudices aux intéressés, pour faire valoir leurs droits en justice. 





modifié et complété comme suit: 

« Sous la responsabilité du titulaire de l'étude d'huissier, l 
assermenté est autorisé à rédiger et-à signer: tous procès 
concernant les saisies de toules catégories, les ventes mobilière 
enchères; lous procès-,erpaux d'exécution; tous procès-verba 
constats d'accidents d’aulomobile et autres, élals de lieux, « 

« Le clerc assermenté ne sera autorisé à instrumenter, 
méinent aux disposilions des lois susvisées, que: 

« {9 Dans le canton de }a résidence €e l'huissier filulaire 4 
l'étude où il est employé; 

« 20 Dans les cantons dits « ratiachés », et où il n'exist: 
étude d'huissier. » 





ANNEXE N°’ 9246 


(Session de 1950, — Séance du 16 février 1950.) 


RESOLUTION, adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
demander à l'Assemblée nationale une protongation di déiai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour formuler 
son avis su! le projet de loi, ädoplé par l'Asssemblée nalio: + 
portant modification à l'article 111 ct aux arlicles 413 à 117 1 
code du travail maritime. — (Renvoyée à Ja commission de li 
marine marchande et des pêches.) 


Le Conseil de la Répubiique a adopté la résolulion do I 
teneur suil: 

En application de l’article 2, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationile de 
prolonger, jusqu'au jeudi 2 mars 1959 inclus, le aélai constituti 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de : 
adopté par l'Assemblée nationale, portant modification à L'article 111 
et aux articles #13 à 117 du code du travail maritime. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 février 1950. 

Le président, 


Signé: GASTON MONXER VILLE, 
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ANNEXE N' 9247 


(Session de 1950, — Séance du 16 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la comenission du travail et de la sécurité 
sociale (1) sur: 1. le projet de loi relatif aux élections des organismes 
de sécurité sociale et d'allocations familiales: 11. les propositis 
de loi: 4° de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
la prolongation de la durée du mandat (es administrateurs : : 
caisses de sécurité sociale et de caisses d'allocations familiales: 
2 de M. Viatle et plusieurs de ses collègues tendant à fixer à 
cinq ans la durée du mandat des administrateurs (les organismes 
de sécurité sociale el à modifier certaines dispositions de là loi 
du 30 octobre 1946 relalive aux modalités d'élections desdits adri- 
nistratcurs; 3° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses collècu 
relative aux élections ct à la composition des conseils d’admin:is- 
tration des organismes de sécurité sociale ec! d'allocations farii- 
liales, par M. Vialte, député. 

Mesdames, messieurs, ie mandat des administrateurs actuels des 
organismes de sécurité sociale et d'allocations familiales expire dans 
quelques semaines, I doit donc être procédé à des élections à ces 
organismes très prochainement, 

A la lumière de l'expérience acquise par les élections de 1117, 
un certain nombre de modifications à la loi électorale alors en 
vigueur se sont révélées nécessaires, Ce sont ces modifications, ré-ul- 
tant de la synthèse de textes et d’éludes divers, que nous proposons 
à votre approbation 


PROJET DE IOI 


relatif aux élections aux conseils d'administration des organismes 
de sécurité sociale et d'allocations familiales. 


Titre ler 


Modifications apnortées à l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale. 


Art. 4er, — ]l est ajouté À l'article 2 de l'ordonnance no 45-2250 
du 4 octobre 1915, entre le troisième et quatrième alinéa, le nouvel 
alinéa suivant: 

.« Des caisses régionales d'assurance-vieillesse des travailleurs saia- 
riés », 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 5 de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1945 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
yantes : 

« La caisse primaire de sécurité sociale est administrée par un 
conseil d'administration, désigné pour cinq ans, comprenant: »… 


{1) Voir les nos 9058, 8868, 8912, 9171. 
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« Les mêmes règles sont app'ivables pour la désignation des can- 





didats d'une liste appelée à rermplarer les administrateurs élus sur 
celle Ni 0 les sièges deviendraient vacants par décès, d'mission 
CERN l l Cause 

dr. 13 Les contestations sur la validité des opérations élec- 
torale= il portées, dans le délai de quinze jours à dater de l'élec- 
lion, de le juge de paix de la commune où se trouve le sie 
de ln isse, El sont introdailes par simple déclaration au gretf®, 

Le juve de paix stalue dans les quinze jours de celle réclamation, 
sans frais-ni forme de procédure, et sur simple avertissement donié 
tro jou à l'avan”e à loutes le arlies intére 1 

La dérision du juge de pai rendue en dernier ressort. Elle 
l otre déiérée à la cour de cassation. 

Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les quinz? 
jou de la ification, I n'est pas suspensif, I est formé par 
simple juôte déposée au greffe ae la islice de paix, dénonrée 
aux défendeurs dans Iles Aix murs qui suivent, Il est dispensé du 
ministère d'un avocat et jugé d'urgence sans frais ni amende. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis 
sans frais par le gre'fier de la justice de paix au greffier de Ha 
l l lof 

rt. fn. — Sont électeurs, dans chaque calésorie d'administra- 
teur les allocataires de l'un ou de l'autre sexe, de nationalité 
fra! e où érangère, qui ont droit aux prestations famiiiales üu 
Hire du mois précédant la date d'ouverture de la procédure relative 
à l'étabi nent des listes éleslorales sous réserve qu'ils n'aient 
pas 4lé condatmnés à lune des peines entraînant, Selon Ha loi fran 
cui, la déchéanre des droits politiques. Les allocataires ayarni 
qu ‘ de représentani d'une personne morale ne peuvent voler 
que dar la atégorre des eérnp'oveurs, 

Sont élivibles, dans chaque catégorie d'administrateurs, 193 

le nationmité francaise, âgés de vingt el un ans acomplis, 
] it pa fait l'ohiel: 

« Soit de Ja mesure prévue à Farticle {7 de l'ordonnance du 
> novembre 1943 relative à l'épuralion des conseils d'administration 
el du personnel des organismes d'assurances soriales, de mutualité 
el de prévovance où de l'une des santions visées à l'article 6 de 
Jai ordonnanes : 

Soit de l'une des Mesures prévues aux arlicles fer et 4 de 
l'ordonnance du 11 février 4953 relative à l'épuration des caisses 
de il} lion d'ailocations familiales et des caisses de con2és 
paies, : 

Suit 4 es cinq années précédentes, d’une condamnation 
en ‘nil on des articles 4 et 27 du décret du 2$S oc'obre 15», 
des articles 46 et 29 de l'ordonnance du 4 octobre 1955 et 110 à Ti 
de l'ordonnance du 19% octobre 1915. 

tr. 16 Les iictes électora'es sont établies, en re qui roncerne 
les travailleurs et les employeurs, dans les conditions prévues à 
l'ar'icle 5 ci-dessus, peur l'élection des membres des conseils d'admi- 
nistration des caisses primaires de sécurilé sociale. 

En vus de leur inscription sur les ïtistes électorales, Tes tra- 


Meurs ind'pendants et les allocalaires n'exercant aucune activié 
professionnelts doivent faire une demande à la mairie de la com- 
mane où les prestations familiales leur sont servies. 

Les demandes peuvent tre formées jusqu'à l'expiration du 


dé'ai prévu pour jrs réclamations contre la confection des listes 
‘| 1rales 

« Art, 18, — Les dispositions des articles 6. 7, 7 bis, 8, 9, 10, 11, 
19. 13 et ide la présente loi, relatives à l'élection des membres 
des conseils d'adininistration des caisses primaires de sécurité 
sociale sont applicables à l'élection des membres des conseils 
d'adinimistration des caisses d'allocations familiales dans 1es condi- 
Lions ol : Les réserves fixées par le règlement général d'adminis- 
{ration putlique prévu à l'article 22, 


Tirer HI 
Propagande électoraie. 


« Ait, 23, — Pour assurer aux listes en présence l'égalité des 
moyens, au cours de la campagne électorale, chaque liste de can- 
didats aura droit à: 

« to Une affiche du format colombier 0 m, 63 x 0 m. 90) destinée 
à étre apposée durant la période électorale sur les emplacements 
déterminés par Ja loi du 20 mars 1911; 

« do Une affiche du format 1/6 colombier (0 m. 21 x 0 m. 
destinée aux mémes emplacements; 

« ÿo Une circulaire de format 0 m. 21 x 0 m. 27; 

« 4e Un nombre de bulletins égal au tripe du nombre des électrices 
et électeurs inscrits dans la circonscriplion. Ces bulletins ne pour- 
ront dépasser le format 0m 125 x 0m 21 pour les listes de candidats. 
Ce format pourra être porté à 0 m. 21 x Om. 27 en ce qui concerne 
les listes comprenant plus de 30 candida!s. 

« Les affiches et circulaires sont en nombre double dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moscl'e. 

« Art. 24%, — Vingt-cinq jours avant la date des élections, il sera 
institué, au chef-lieu de chaque département comprenant le siège 
d'une caisse, une commissioh ainsi composée: 

« Le président du tribunal civil ou un magistrat désigné par ïe 
premier président de la cour d'appel dont le ressort comprend le 
chef-lieu du département, président de la commission, 

« Un fonctionnaire de la préfecture désigné par le préfet; 

« Le direc'eur départemental des postes ou son représentant; 

« Le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant. 

« Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire de la préfecturs, 

« Pour chacune des listes, et au fur et à mesure de leur déclara- 
tion, les candidats désigneront un mandataire qui parlicipera aux 
travaux de celte commission avec Voix consultative, 
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ne, 
— ASSEMBIEE NATIONALE 
. . .* . Cr. 
« La commission aura son siège au tribunal du chef-lieu qe a 
Circonscriphon. 
« Art, 25, =- La commission scra chargée: 
« 4) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expcdiljon des 
laires et de saire préparer leur libelie ; 
b) De dresser Ja Jisie des imprineurs agréfs par elle po h 
céder à l'impression des docaments électoraux; 
« ce) D'adresser, dix jours au plus lard avant ie scrutin, à tou 
électeurs de Chaque catégorie, Sous une envçionpe fermée qui so 


déposée à In poste et transportée en franchise, une circulaire à 
pasnée des bulietias de vote de chaque liste de candidats, 

“ d) envoyer dans chaque mairie, sept jours au plus lard 5 
.e Serutin, les bulletins de vole de chaue liste de candidats en 
bre supérieur de moitié au nombre des électeurs inserits. 
Le maire accusera jimimédialement réception des bu 
eltre recommandée adressée au président de la commission. Le 
du serultin, il mettra les bulletins à la disposition des électeurs dun 
Luus les bureaux de vote, La surveillance des bulletins sera assure 
par un emplové municipal 

« Art, 26, — Les candidats de chaque liste feront procéder 
mêmes à Pimpression de leurs bulletins, circulaires el affiches, d 
les conditions suivantes: 


lelir 


« Après versement du cautionnement prévu à l'arlicle % de N 
présente loi, le mandataire de chaque liste fait connaitre a à 
dent de la commission le n°1 de l'imprimeur qu'il à chojsi sur là 
liste des imprimeurs agréés, 

« Le président lui remet un bon de Commande à l'adresse d 
imprimeur, valable pour Fimoression des bulletins, circuitires 
affiches, en quantité égale à celle que fixe larücle 21 pour cha 
de ces imprimés, 

« Le jnandalaire de chaque liste doit remellre au président de 
la commission les exemplaires de Ja circulaire et une quant Le 
bullelins égale au double du nombre des électeurs inscrits seize 
Jours au moins avant la dale du scrutin. 

« Le maridalaire à la facuité de remettre également tout ou 
du <urplus des bulletins dont disposent les Bstes. 

« Les candidats feront cux-mêmes procéder à l'apposilion de leurs 
affiches, 

.« La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprimés vi 
ci-dessus qui ne Jui auraient pas été remis aux dates iramparties 

« Art. 27, — Dans les quarante-huil heures qui suivent la décla- 
ration de candidature prévue à article S, le mandalaire de chaque 
liste doit verser entre es mains du trésor er-payeur général du 


par 


dépirlement, agissant en qualité de préposé de la caisse des dépôts 
€é! Consignalions, un Caulionneiment de 210:0 francs. 
« Art. 2S, — Les raisses primaires de sécurité sociale el les caisses 


d'allocations familiales rèslent, pour le compile de la caisse nationale 
de sécurité Sociale, le coût des enveloppes, des affiches, bulletins 
de vole et circulaires visés à l'article 24, ainsi que les frais expo-cs 
pour l'envoi de ces builelins et Circulaires. 

« Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant 
barèine établi par arrété où il est tent compte, notatament, du 
nonbre d'emplacements d'affichaïse dans 1x circonseriplhion. 

« Aït, 29, — Les frais d'affichage ne seront pas remboursés aux 
candidats et le cautionnement déposé au nom d'une liste sera acquis 
à la caisse nationale de sécurité sociale si cette liste n'a pas obtenu 
au moins » p 100 des suffrages exprinwés dans la circonscriplion, 

« Dans le cas Contraire, le cautionnement déposé par les candidats 
leur sera restiiné, 

« Art. 90, — L'impression et l'utilisation, sous quelque forme que 
ce soit, de circulaires, tracts, affiches et bulletins de vote pour la 
propagande électorale, en dehors des conditions fixées par la pré- 
sen'e joi, Sont inlerdiles. Sera puni G'une amende de 6000 francs 
à 100.000 francs et d'un emprisonnement de six jours à six mois 
ou de l’une de ces peines. seulement quiconque enfreindra les dispo- 
silions des arlicles 25 el Suivants de la présente Jai. 

« Art. 31. —Les dépenses occasionnées parle présent Gitre sont sup- 
portées par la caisse nationale de sécurité soctale, » 





Turse IV 


art. 11. — Les éisc'ions aux conseils d'adininistralion des caisses 
régionales de sécurité sociale et des caisses régionales d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés ont lieu dans les trente jours qui 
suivent la publication des conseils d'administralion des caisses pri- 
inaires de sécuriks sociale situées dans le ressort de la caisse régio- 
nale. 

Les listes des candidats doivent être déposées au siège des caisses 
régionales dans les huit jours qui suivent celte publication. 

Le vole par correspondance est admis. 

Art, 42. — L'élection des représentants des caisses régionales de 
sécurité Sociale, des caisses d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés et des caisses d'allocations familiales au conseil d'admini-- 
{ration de la caisse nationale de sécurité sociale, au conseil supérieur 
de la sécurité sociale et à la commission supérieure des allocations 
familiales, à lieu dans les trente jours suivant la pubiication des 
résullats définitifs des élections aux conseils d'administration des 
caisses régionales de sécurité sociale. 

Le vote par correspondance est admis. 

Art. 13. — Les dispositions de la présente lei, en ce qu'elle porte 
à Cinq ans la durée du mandat des membres des conseils d'admi- 
nistralion des organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 
jiales, s'appliqueront pour la première fois après le renouvellement 
général des administrateurs prévu pour l’année 1950. 
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Session de 140, — Séance du 46 février 195.) | satior | ? 1 
POSITION DE RESOLUTION tendant à décider la création d'une | | 
- commission chargée d'enquêter sur le: incidents (11i se & dérou \ 
en Côte d'ivoire, présentée par M. Mamadou Kor té et les ü | 
mbres du groupe du rassemblement démocratique africain | à i « a 
tés, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du 
mien et des pélitions.) un F 
| S ait 
PROPOSITION DE RESOLUTION | D'autre part 
| darite \ } ! à 

L'Assemdlée nationale, après avoir entendu les interpellateurs et! cet hinpot les ass ; d té nul é 
k ninistre de la France d'outre-mer sur ies incidents qui se sont | l'est dou inorn | ( forme d'impôt e 
déroulés en Côte d’Ivaire décide de désigner une commission d'en- | partie des som des! ! \ 
quête parlementaire élue parmi les groupes selon les règles de Ja | ciens nbat s 
J' portionnalité et qui enquétlera dans les lerriloires en cause, Il semble névessa pa tal vd in nñn 

‘ entre { | { r- 
PR ! ciate s op tjor de la lot n le I P } le 
| SuphiCimerntaire à distribuer à des à naire { î ons 
o d'anciens combattants qui sent dans un but intéressé et sou- 
ANNEXE N 9249 tiennent des œuvres sociales destiréwes à venir en le aux mulilés 
des deux guerres, 
Nous demandons que cette lacune t n} \ donné 
(Session de 1990, — Séance du 16 février 1950) , surtout que cetle modiflealion 1 { era | r I e 
j ÿ : Sas | diminution de recettes insignif te. 
PROPOSITION DE LOT tendant À modifier les conditions d’attribu- | 
veus des prestaiions familiates, présentée par M. Pierre-Fernand : PROPOSITION 1 Lot 
uez et les membres du gro Ipg soc jaliste, député É'. (Renvoyée | int) {1 DE 1 
\ commission du travail et de la sécurité Soviale.) | Article unique. — Les associations de mutile | 1 
jy ciens combattants reconnues d'ulilté publique, émeilant, avec Fauto- 
EXPOSE DES MOTIFS risation et sous le contrôle de l'office national 4 imbattants et 
] F : 1 ” victimes de gui des participations à la lot if | nt 

Mesdames, messieurs, un _Erand nombre de Caisses d'allocations exonérces de la contribution les pa tu et * et 
familiales accordent des prestations familiales extra-légales aux per- unpôts B. 1 C. et chifl l'ait 
sonnes qui ont la charge d° appre ntis ayant dépassé l’âge de dix-sept | 
ans où étudiants de plus de vingt ans. Sodis ts 

| allocations familiales sont maintenues jusqu'à l'âge de vingt 
ans pour les apprentis S's continuent à remplir les conditions ex]- 
ges de ceux navant pas alteint dix-sept ans, ANNEXE N 9251 

int aux étudiants, l'octroi des allocations est subordonné aux 

Uficalions sui vantes : 

Les études ne peuvent normalement étre achevées à vingt ans; st on de 1930 Séance du 16 fév r 1950.) 

iles sont poursuivies en vue de l'exercice d'une profession et 1! | : , 
donnent absorber toute l'activité de l'étudiant. | PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux fonclionnaires des 

Les allocations ne sont jamais attribuées Wrsque l’âge de l'éin- services acti!s issus de: services sedentaires, atieinis par la l'nute 
diant dépasse vingt-cinq ans sauf pour une durée supplémentaire 
écule à la présence sous les drapeaux. 

L'expérience tentée par les caisses a rfussi et doit maintenant 
( vénérafisée, ce qui permettra notamment son application aux 
f lonnaires. 

Dans ce but, il convient de remanier la li du 22 août 14946 cet 
{ pourquoi nous avons Fhonneur de vous demander de bien 
vouioir accepter la proposilion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

\ ler, — L'article 10 de la loi n° 46-1835 du 23 août 196 fixant 

le regime des prestations familiales est modifié ainsi qu'il suit: 
Les aHocations famil iales sont dues tant que dure l'obligation 
solaire et un an au del pour l'enfant à charge non salarié, jusqu’à 
de vingt ans pour l'enfant qui est placé en apprentissage, 


études dans 


qu'à l’âge de vingt<inq ans si l'enfant carpe ses 
pub! iqu( ou 


es conditions fixées par le règlement d'administration 
| est par suite ».….. 

Le reste sans changement) 

Art, 2. — La présente loi s'appliqnera à 
d' trimestre civil suivant sa promulgation, 


PA Motte im 


partir du premier jour 


—. 


ANNEXE N° 9250 


— ——— 


(Session de 1930, — Séance du 16 février 1950.) 

‘)POSITION DE LOI tendant à exonérer les associations de muti- 
és et anciens combattants reconnues d'utilité publique, émet- 
trices de participations à la nationale, de la Contribution 
des patentes ect de loules taxes et impôts, présentée par MM. Aubrv, 
Maurice Poirot, Parou, Dravenv, Auban et les membres du groupe 


socialisté, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, lorsqu'elle à été consliluée par l’article 136 
Ce la loi de finances du 31 mai 1933, la loterie von avait pour 
but de procurer des ressources au budget des pensions, le bénéfice 


l oquit par elle étant affecté (à l'exception d'une somme de cenl 
millions réservée à la caisse des calamilés agrivoles), à la caisse de 
pensions récemment créée pour le service de la re traite du combat 
A ce moment, les associations d'anciens © ombattants furent 
autorisées à émettre des parl'cipalions vendues au pub lic et le pi 


émissions élait réservé à leurs œuvres sociales, 








leur catégorie demeurer en fonction iu pl ] 


d'age le 


jusqu'a l'âge de soixante ans jusqu’ a ce qu'ils aient acquis le 

droit à pension :iquidée sur là totahiié de leurs Services, | , 

par M. Barthélémy, Mme Revraud, MM. Jacques G 1, Rob lial- 

langer, sServin et les mernbres du gr eo fl) » UC} — 

(Renv jee d la (FRE it t 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mit 1 Î il de fo { et plus 
particulièrement d'inspn l ] i] x d Ù gra] el 
téiéphones, issus des cadres des services séden À ni 
la limite d'âge de leur e avant leur e à el 
sans avoir nnpii quinze ans de si es à tn \ la 
réiraite drieéc uie peéhision } | UUI Ile Ï ‘e M Q Ï 11 
de vingt-cinq annuités liquidables, quand bien n e ils t ent 
de trente-cinq à quarante années de service 

L'anomalie di eite s ion était jadis ca f lea disno 
tions du décret du 17 juin 1938 qui a {1 S à « 1- 
rer en fonctions, sans toutefois dépasser l'âge lim d X 3 
pour parfaire leur { nimum de service aclif 






La loi du 20 sept texte jui st référait à la 


loi du 1% avril 1921. 
Ainsi donc, des agents appartenant aux services actifs et attei- 
gnant les limites d âge pr "É\ ies par ces services, ont déjà été mis à 


durant trente“inqg anus et plus, 
de leur administration, ne 
jeur pension que sur la base d'un 


fa retraite et, bien qu’ ay ant effectué, 
des versements à Ja caisse des retrailes 
peuvent obtenir la liquidati 


maximum de vingt-cinq 


n de 


annuités. 


Une telle sitnation choque à la fois le bon sens et la probité la 
plus élémentaire 
C'est pourquoi il paraît juste de revenir à des dispositions s'ins- 


qui avaient présidé à la rédaction de l'article 
du décret du 17 juin 193 qui, à Ja satisfaction des intér 
permettait aux fonctionnaires des services actifs, issus des servi 
sédentaires, de deme urer en fonctions jusqu'à ce qu'ils totalis sent 
la durée de services actifs nécessaires pour l'acquisition du droit 
à la pension d'ancienneté, dans Ja limite de l'âge maximum de 
soixante ans. 

En consé w rence, 


celles qui 


pirant de 





ous vous proposons d'adopter la proposilion de 





loi ci-après 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Les limiies d'âge des agents du service actif des 
dres du service sédentaire Seront reculées en faveur des agents 
i ne pourraient satisfaire aux CSSS prévu s par l’article 6 de 
1 loi du 2 sept lerbre 1943 pour l’acquis \ du dre il à pension d'’an- 
nn 21 JU A h les intéressé ahrest ] $, avar l'âge 
je soixant pension d’ancienn ou jusqu'au 
jour Ou LS nlème année, 








st 


Annexe n° 9254. 





A , - La hiltion d'A lé à l’a e b di la lo 4 1 H) Sé p 
term 1918 l'a iüisition du droit à pension d'anciennelé ne 
sera pa pp l f ire jl 1 la (traite depuis le 20 sep 
termbre 1118 t | | )rOouAtIo du d et d 27 juin 1958 «4 
qui à | bét [l | d « l'a le 1 i-dessus 

< de 1950, — Sc +e du 16 février 19%.) 
PROPOSITION DE LOT tenda ) payer |: journées chômées imposées 
aux mineurs sur > base ||: salatre j 1 par eux durant les deux 
> resrrné À jure précédant ce TN présentée par Mine Anna 

Cheile \IM. { moi hi, Gabi 10 ile, Palinaud, Bisca’let, 

; , | hr 
Maton et les membres du groupe communiste, députés, — (Ken- 
vovée à la mini-sion de la JU ji indi ulle.) 
EXPOSI Es MOTIFS 

Mesdan tn eurs, les d ms d'exploitation des min 
agarai par l'application des décrets Lacoste poussant au rende- 
ITA u int} le la sécurité des mineurs, provoquent des aeci- 
dei | nidues dont les mosndres effets sont des arrêts forcés du 
travail - ù 

Tout récermnmié par suile de l'imperfection d'une machine, Ja 
dire des | ul! s de Sarre t Mo-e]l li lignail quatre cent 
CiPAtAI Hainiou du puils de Cuveiclie à huil jours de OTHAg 
for t! 1 1 { 1:1011 1li [EL ; 

il | i 1,01) micpendantes de leur volonté, des mineurs 
su I \ Jia \ Las juil joute à linsulilisance des 
sala ictu et augmente leurs difficullés matérielles, 

lt l'on a ù celle Siluation anormale de faire supporter aux 
mineurs les fra l'accidents dont la responsabilité ne leur incombe 
nullement 

bans certains cas, des directions des mines accordent le payement 
des postes perdus, Le plus Souvent, elles s'y refusent el proposent 
iux ouvriers de défalquer les journées omées sur leurs congés 
payés, Il est clair que les travailleurs des mines ne sont pas d'ac- 
cord avec { { posilion qui les prive d'une parlie du bénelice des 
Col s pay: Es : | # | 

Li alut des mineurs li sure des congés ininlterrompus. Ceux 
{ conna ut le pénible et d eux travail des inineurs qui 
jo efnen muent leur vie, minent leur santé, passent Ja pius 
wronde partie de leur temps dans la mine, comprendront la néces 
sité de sa iv irder ce droit dat li Ôêt méme de Ja santé des 
aniti s, Ê Le - - 

{} les prétentions de certaines directions de: houillères qui, en 
refusant toute indemnité, proposent de sousiraire les journées d ar- 
rôt forcé des 11 paye, 1boulissent à co iper [a per vu des conses 
et à la umetlre au hasard des accidents du travail, Le repos dil 


au mineur, ses projets familiaux, se trouvent, de ce fait, fortement 
compron 
C'est pour ( raisons Que nous vous di 


posilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


mandons d'a lopl ve ]a pro- 


Arlicle unique Les j rnées chômées imposees aux mineurs 
par la direction des houillères seront payees sur la base du salaire 
percu par eux durant Jes deux quinzaines de paye précédant ce 


chôim 


ANNEXE N° 9255 


(Session de 1950, — Séance du 16 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à a réalisation immédiate de Ha 
rélorme du cadre des ouvriers d'Elil dc: postes, télégraphes et 
téléphones, présentée par M. Barthélémy, Mmes Reyraud, Made- 
leine Braun, MM. Midol, Ambroise Croizal et ‘es membres du 
groupe communiste, depulés, — (Renvovée à la commission des 
Ho ODsS de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdemes, messicurs, depuis longtemps, les ouvriers d'Elat des 
postes, télégraphes et téléphones revendiquent la réaisation d'un 
Het de réforme de leur cadre qui doit aboulir à restiluer à 
celui-ci la juste place que lui confère, dans la classification des em- 
plois à rai nis ulifs et des services publics, la haute technicité de 


l 1916, l'administration des postes, télégraphes et téléphones 

nlirina son rd au projet de réforme qui Jui avait élé soumis 
de] ; 1933. Le budget de la même année a sanctionné lu légitimité 
de la revend on de cette réforme en réalisant une première 
tranche con nt les seuis ouvriers de l'atelier du timbre poste 
[HE il lisfac!tion 

La deuxième ! che intéressant plus spécialement les ouvriers 
d'Elat des } s, télégraphes et téléphones des ateliers et des 
maga cn traux que régionaux. fut différée. Elle devait être 


réalisée à l'occasion du budget de 14947: or, ce ne fut pas fait et 
1h 14010 


rien ne fut prévu aux budgets de 1253 et de 
Ÿ ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1%0. — 17 octobre 1900. 
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Il rniC semble pas que des crédils £<oier t pri \! 
de 1%) pour tenir les promesses failes et rétablir a \ 
lante qui assimiait dans un même cadre de Ia méme 


tralion ouvriers d'Elat de Falelier du timbre poste el li À 
ouvriers des autres services: ateliers centraux et régionaux. « à 
iimpritner'es régionales, elc. ' 


La icvendicalion de ces agents est, sans conleste. de 
Ces ouvriers sont des agents techniques hautemmer ; 
dont les attributions mulliples et variées réclament une fn < 
prof: ssonnelle et des connaissances très diverses el ü})} 
dans le domaine de la mécanique et de l'électricité notarmmi 
Ceux du service pneumalique et de force motrice par ex A 
sont chargés de la conduite, de l'entretien et de la répar 


appareils mixtes et Genest, Lamson, S. F, T. P., Saulnier-h , 
Ils ont la mi<sion de rechercher les dérangements dans les \ 
dislanre, câbles en égoul, circuits de commande des putuire 
aiguiulages à haute fréquence, des mänœuvres en eabine à + 
tension de 12.000 volts, du montage des moteurs à courant « es 
et aliernatif de 25 à 73 CV, ete, ’ 

Dans îous les services, les ouvriers d'Elat des postes, télé. : 
el Kéléphones exécutent des travaux particulièrement délical s 
truction de prototvpes et appareils divers, fabricalion d'ou ot 
de pièces de rechange, elc.). 

L'adininistration des postes, télégraphes et téléphones n' l'À 
se louer de leurs éervices, Hs évilent au budget annexe d us 
télégraphes et téléphone s, par leurs connaissances professior 4 


étendues, le recours très ONÉTeUX à l'industrie privée pour l'exéon 
ion de travaux d'installation, de fonclionnement et d'entre! i 
assutnient parfailement, souvent dans des conditions pénibles d'inée 
curité et d'insalubrité, 

Il importe done que soit rapidement mis fin à l'injustice 4 a 
personnel est victime du fail de la non exécution de la di 
tranche de Ia réforme amorcée seulement an budget de 19% 

Nous ous demandons donc d'adopter la proposition de 
vant2: 


PROPOSITION DE LA 


Art. 167, — 11 est procédé, à partir du ter janvier 1930, à la réforme 
du cadre des ouvriers d'Etat des postes, télégraphes et téléphones, 

Art. 2. — Le nouveau cadre est ainsi constitué: 

{o Corps des chefs d'ateliers central, 10 unités; 

2° Corps des chefs d'atelier, 22 unités: 

39 Corps des chefs de travaux des bâtiments, 5 unilés, plus un 
chef de travaux princ ipal ; 

1° a. pe s agents tech iques des ateliers réparti ssl qu il suits 

i3 agerils ‘huiques principaux des ateliers, 3% avenls ler Leg 
des alé lie rs hors classe, 527 agents techniques des ale lie rs dre Classe 
115 agents techniques des ateliers 2° classe, soit 912 unités; " 

9° Corps des surveillantes des ateliers, 2 unités; 
6° Corps des magasinicrs, 6 unilés: 

19 Corps des agents techniques des magasins, réparti ainsi qu'il 
suil : 

11 agents techniques des magasins hors classe, 15 agents techni. 
ques des magasins fre classe, 102 agents techniques des magasins 
2 classe, soit 12S unités; , 

59 Corps des agents des magasins, 63 unités. 





ANNEXE N' 9254 


{session de 1Xn0, — Séance du 16 février 1950.) 

PROPOSITION DE LOT lendant à modifier e! à compléter l'articie 49 
de la loi du 21 avrii 1810 sur les mines de facon à sauvegarde 
s droits de la collectivité en cas de restriction ou d'abandon 
d'une expioitation minière, présentée par MM. Alphonse Denig 
Gabrie! Roucaule, Védrines, Tourtaud, Garaudv, Mouton, Ginestel 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvorée € 
la commiesion de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la politique éc onomique pratiquée depuif 
ces dernières années a provoqué les pius graves répercussions sut 
la Ssilualion de l'industrie houillère et, par voie de conséquence, 
sur la main d'œuvre qu'’el'e emploie. 

Depuis juillet 1947, les premiers signes de marasme apparaissent(f 
la misère s'installe de plus en plus dans les foyers des travailleurg 
de la mine, la situation devient rapidement catastrophique: 29.009 
mineurs sont licenciés pour fe rmelure de mines: charbon, lisnité 
wolfram, mélallique et fer, ardoises, 

Depuis le {er gr LS, 53 puits ou entreprises minières on! ét4 
termé , dont voici le détail ci-dessous: 


Mines de houille. 


Aveyron: la Bertrandie, Granson, la Rayasse, Saint-Léon, Sairitée 
Henriette. — Lot: Cardaillac, le Buffon. — Allier: Bezenet, Sainte 
Hilaire, Tottezais. — Corrèze: Lapleau, Meauzac. — Puy-de-Dôme: IA 
Mortagne, — Saûne-et-Laire : Neuvy, ‘Grande hamp. — Basses-Al pesà 
Sigonce., — Calvados: Littry-en-Bernes q. — Vosges: Contrexéville. 
Isère: Notre-Dame-de-Vaux, — Rhône: Sainte-Foy-l'Argentière. — 
Savoie: saiut-Michel-de-Maurienne 


Mines de lignile. 
le Danton, la Chapelle. — Ilautes-Pyrénées: Orignaë 
arcille, — Aveyron: Saint-Gedrges-de-Luzençon. — Basses 
ousty, Saint-Peyrus, — Doubs: Longemaison. — Mark: 


7 








æ 
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Las 
\hul2 


ile-Saôûne: Gouh« NS, — VOS S Saint-Mi e. 


x. — Na 
Moniaren, Pour iuoresse. — Hérault: 


\igalliers, Latmejois, 








% L 
otte. Bize et Agel, la Ma Montoulieu. — Landes: $ 
- _ savoie: le Tremblay, Sonnez. — Haute-Savoie: Entrevernes. 
l . Ssoblay. — Basses-Alpes: B Y'Asson, Vitiemus. — Bouches- 
hu a Fare-'es-Oliviers. — Var: la Cadière. 
[as mines de pyrile à Soyons (Ardèche), de plomb à Ros 1e 
\iinezs (Pav-de-Dôme), de plomb argentifère à Peyrebrune (Tarn), 
‘3 à Allasac (Corrèze). 
ans le département de l'Allier: les mi irs de RBertMontcom- 
} x chôment trois jours par semaine: à Baxières-les-Mines, depuis 
: bre, chômage complet dans un puits; dans les autres, trois et 
jours par semaine. Aux Ferrières, siluation crilique avec 
1 e de fermet lains puits 
à net, Commentrv: baisse systématique du salaire à la tâche 
J \ d’une mise en chômage où de fermeture de l'exp'oitation. 
ln uns, pour le département de l'Allier. 9.S$00 inincurs sont 
enr13 500 chôment {rois jours par eemafne, 
Ji Loire, — Les mineurs des houillères d'Arimois chôment deux 
s par semaine depuis le 23 décein et la dire | d'a 
S e } rsonne! de l'éventuelle fermeture pour le 15 janvi Fer- 
meture du puils de Coincy. 
. — Lavaveix-'es Mines le licenci ia mailié dun 
net au début de l'année: le idmage s'élend avec rapidité; 
9 +3 exploitalions nalionaiisées viennent d'être touchées. On 
a ni le 2 janvier; d'autres jours chômés sont prévus 
Mines de la Gaumetle: 25 licenciés sur 90 ouvriers (fer, argent, 
Y D}. 
* Jines de Mailhac ‘’ugnile): 25 lirenciés snr 50. 
41400 mineurs du hassin stéphanois ant élé contraints de choôrmer 
! indi 2% janvier 190: raison donnée: mévente du charbon. 
laute-Vienne. — La mine du Wolfram de Puv-es-Vignes occupant 
vo ouvriers menace de fermelure; 129 travailleurs ont recu leur 
le li‘enciemenñnt pour La fin du mois de février, La France ne 
le que trois mines de wolfram: celle de Pury-les-Vignes pro- 
Ü i moitié de la produciion français 
‘3 prétexles ne manquent pas à PEtat-palron el aux exploitants 
‘ssaver de jusüfier une Ile situation 
es Les pelites mines de charbon fermées actuci'ement ou 
‘es de fermelure ‘après M. Robert Lacost t ses 


seraient. d te et 
: ours, non rentables. Or, I examen attentif que 
même de produire du combustible à raison de 


s mines sont à 
France importe 235 millions de tonnes 


00 F à 1.400 F la tonne. La 
rbon payé à 7.32%) F la tonne à l'Amérique et 5.250 F la lonne 


à l'Allemasne occidentale. 


\os droits aux réparations avant é'é abandonnés par suile de 
tion du pan Marsha:l, nous devons payer | harbon alle- 


1 pius cher que les indusiriels « 


» oisement de Wwoiïfram de Puy-es-Vignes est  acl 

s important de France, Ce minerai produit le tungsiène qui sert 

à fabrication de l'acier dur, La production française s'é’ève à 
600 lonnes. Les besoine du pays se chiffrent à 1.800 tonnes, Notre 

3 est donc fortement importateur. Le prélexte invoqué pour Ja 
fermeture de la mine consisterait dans le fait d'un effondrement des 


s mondiaux du tungsiène, 

A la vérité, le Gouvernement à le devoir d'organiser l'écoulement 
à produetion francaise, de protéter la produelion. Or, la direc- 
de la mine fait état de nos difficultés par la mise en applica- 

le la politiq le de la ’ibéralion des échanzes. De pus, le w Ï 

kénètre en France sans aucune protection douanière. 
ccn<idérons qu'il n'est pas possible d'admeltre ces mauvais 

lo l'application d’une politique de 
l'intérêt du pays et 


es, lesquels dissimulent: 
ission à des intérèls Clrangers contraire à 
20 le désir de l'Etat-patron et de certaines 
‘Ss sans Se 


l 
\ classe ouvrière; 
sociétés de n'exploiter que ies gisements riches 

iX qui le sont moins. Qu'importe ensuite à cet Elat-patron, à 
erlain patronat égoïste, que les travail'eurs soient privés de leur 
Fugne-pain, qu'une production constituant une richesse nationale soit 
aïndonnée au profit d'intérèts capitalistes étrangers. 

L'Elat à le devoir de prencre ses responsabililés en celte malière. 
La loi organique des mines du 21 avril 1810 ne permet pas de pro- 
liger le patrimoine national et le pain des travailleurs. Nous devons 
urriger les lacunes de cette loi, C'est pourquoi nous vous proposons 
le complé'er le seul article de la loi de 1810 qui se réfère à nos 

occupalions présentes, en l'espèce l'arlicle 49. 

Celui-ci -est ainsi conçu: 

Art, 49, — Si l'exploilalion est 
manière à inquiéter la sûreté publique ou les 
ualeurs, les préfets, après avoir entendu les pr 
lront compte au ministère de l'intérieur pour y 
jui appartiendra. » 
Cet article ne donne pratiquement aucun Croit, aucun moyen de 

re à l’Elat l'obligation de prendre les dispositions qui s'imposent. 

L'est la raison pour laquelle demanderons à l'Assemhlée 

ionale d'adopter la proposition de loi suivante: 


soucier de 





restreinte ou suspendue de 
besoins des consom- 
pr'élaires, en ren- 
ètre poursu ainsi 





rt 


nous 


PROPOSITION DE LOI 


\ticle unique. — L'article 19 de la loi du 21 avril 1810 sur les 
hines est complété par la disposilion suivante: 
Si l'exploitation minière est abandonnée {ol i 
it de manière à porter atteinte à l'intérêt national ou à léser les 
| 


! 
rêts des ouvriers mineurs de l'exploitation, le ministre de la pro- 


tion industrielle, après avoir entend es parties intéressées, 

vra, par voie d'arrêté réclementaire immédiatement e: 

oser toutes mesures pour continuer l'exploitation, cela d 
rêt du pays Ci les ouvriers mineurs ichés à ladite CXpioi- 











ANNEXE 


PROPOSITION BE Lo! 
lo là toi du 21 avril 


le< droits à IA collectiviie cas de restriction d'abandon 

l'une exploitation minière, I par MM \ h à 

Gabriel Roucaulte, I lo \ud \ {, »- 

let et les membres 1 £ ( { Ken 

vovée à la comimissi \ \ 
EXPOS DES Mol > 

Mesdan fi a | 3 
ces dern s s à ny à r 
fa lation d Iu ; 
sur la inain-d'œux ] i \ 

Depuis juillet 1917, | premiers < “ 
Ja mi<t s'installe de plus t p " 
de \ 1 IA 1h01 lex { 1 À } 
[HE ! soi hoivs l I | Ï n "e 
Wolfrain, nt que el r, ard 

Depuis le 1 jan r 1918 { t 
été fernx ont v | i 

Mines dd ) 

Avevrol la Bertrand Granson, 11 KR ù ù - 
Henriell Lot: Cardaillac, le Bull \ . 
Hilaire l LOZAS { rez l i| \ | D 
la Mortagn Si t-] Noun { | 
Alpes: sigo (a Ï “i-h \ { 
ville. [NT N Dan Vaux | - l | . 

rt sa s \! je 

\ 

Dordo D Ù tt Il | À 

- Anis l'areilie Avi s ' 
sasses-Pirénées: Mou Sa | L . 


Marue: Montaivotix 


Iévsauit: La Gaunelte 


Gard \ig 


1810 Sur 





N° 


l'article 49 
Sauvegarder 


linl à modifièr compleier 


les mines 


» Lu Savoir le Tren VE Û [A 
vernes, Ain: Sobias | \ [E | A \ - 
Bouches-du-Rhon [a re-| ON \a ‘ 

Les inines de pyrile, 50 \rd \ fR 
les-Mines Puvy-de-Dôimn d | ) àrg |’ ; 
(Tarn + d'ardoises 1 A i Lorrt 

Dans e département de PA | ri) le Î l 
broux chôment trois jour ir SeIna \B \] y 
novembre, choma Coin t da hi i | 4 
et quatre jou pa ‘miaine. A [ WweG 
inenace de fern l ] cerial ] 

CZ t, Cofninel [H } | ] i de 
prefa l'un (El L HOoInag l | f l Î l 

En résumé, pour | départet d \ ! t 
sans travail: 40 « lt 1 jouit pal Ha 

Haute-Loire. - Les m | ho \ ? 
jeux jours par Semains : le 21 nb t 
d'aviser le p nnel de léver po Î C 
Fermelure du puils d ne y 

20,000 mineurs du bassin Stéphans int éél n! + 
mer le luidi 2% janvier 19%; raison doi évente d fi 

Aude, — Mines de la Gaumetle: 25 licenciés Sur 0 ouvi fer, 
irrgent, plomb mines de Mailhac (lignite): 2% ren Ù 
Creuse, — Lavaveix-les-Mines menace de licencier la n lit 
personnel au début de l'année; ie chômage s'élend a rapidité: 
les grandes exploitalions nationalis viennent d'être touchées, 


On à chômé le 2 janvier; d'autres jours 
mine de 


Haute-Vienne. — La 


pant 0 ouvriers menace de 
leur avis de licenciement pour la fin du mois de 
mines de 
produit la moitié de la production française 

Les prélextes ne manquent pas à l'Elal-paltron et aux ex! 
pour essayer de justifiér une telle situatton 
Toules les pelites mines de charbon fermées actuellemen 
seraient, d'après M. 


ne possède que 


î 


menacées de 
SUCCCSSCUrS, 


non re 


de 3.74) F à 4.000 K 


trois 


| 


fermeture 
tables, 
que ces mines sont à même de produire du combustible à 


la tonne, La 


Cchôinés sont VUS. 
wolfram de Puy-les-Vig OCCI- 
fermeture; 120 travailleur L re 


wolfram; celle di 


{ ou 
Robert Lacoste et ses 
d'un exament attentif 
raison 


Inillions da 


Or, il résulte 


France importe 25 


tonnes de charbon payé à 7.390 F la tonne à l'Amérique et 5.250 FE 


la tonne à l'Allemagne vwccidentale. 
réparations 
Marshall, nous devons 


Nos droits aux 
l'application du plan 


abandonnés par suite de 
payer le Charbon allg- 


e occidentale 


ayant élé 


l'Allermagr 


industriels de 





mand plus cher que les | 

Le gisement de wolfram de Puy-les-Vignes est actuellement le 
plus important de France. Ce minerai produit le tungstène qui sert 
à la fabrication de l'acier dur. La production frança s'élève à 
600 tonnes, Les ins dti pay e chiffrent à u moyet 10 
2.009 tonnes, Notre pays est & fortement in Le pré 

xie invoqué ur Ja netur le Ja n l le 
fait d'un effondrement d rond d 

A la x { le G | d r | nt 
de la PFOQUC ion {rai , di » A I CaUi 1 | \ À a 











226 
l par la fist } pi 
Î ‘ 1) \ 
| | 1 
1 LU ] 
4 l d u& 
] 1 } 
à l 1 [Pays 
{ \ ni certaine 
: . r 
h Le | 1 L . 
« { ll } i et I 11] | 
l S nt privés « l 
| l ii { jiu 
! en « { fl tre. 
? >! iCL le pPr9- 
« & Li 1 TOUS Vous propo- 
‘ i ( i Î [RE l tuicre à 
1 JU i ul { 19, 
! 
(rl. 4 Si l'ex} ion est restreinte ou suspendue de 
1 eo { ! | qu { | besoins dé üli=oiti 
Ji | ( vor entendu propriétaires, en ren 
{ pi l cre de int cur pour y Cire Pourvu dsl 
tué nt aucun droit, aucun moyen 
de 1 Etat l de preudre les dispositions qui s'im- 
] 
l s à l'Assemblée 
] h i { 1 
POSITION DE LOI 
| | a « | ] », avril 110 sur les 
Î ] ilV 
Hhaitiie rt U{ PET I nent ou partiel 
rior t i i IN'ErCt 7 ional ou à lé<er 
Ji tation, 1] lnihistre de 
r" «1 EE parties intères- 
I iair Hana int el 
{ - tou (TT S pour coninucr Fexploitation, cela 
{ € < \ r> auncurs allüchés à ladite 
« 
£, v pe ; [24 
ANNEXE N° 9255 
1950, — Stane lu 46 février 19%.) 
PI l'ION LOT tenant à l'augmentation des prestations fami. 
haics Mines Cia <, Varcras Nédelec, MM Croizat, 
{ A HU [ it s Uu Sronp nm'imislte, 
mission du travail et de fa sécurité 
EXPO | MOTIFS 
\ 1 Er L [ au % É. ( id » Li NW) JU 4 ) V4 111 1! }= 
{ foumilials sont d'un montant 
[I 
t t 4 H [4 * Je 1 
L où jouveau régime des pres(afions 
San « eur juil t 496) et le mois d'octobre 1948. 
ll } uses à augmenté de 110 p. 100 
ä | 1 \a monté de 1% p {ou 
À e dciail de 3h cles c<hmsis par l'institut nalional 
d / / D ’ ))M)]))) 90 y 5% »))} pass! s de 130 à 1826 
pou nome periode. Ces! pourquoi nous demandons le re:èvement 
o i «rt } ü A1 La et a UE SION des zou s d'abat- 
( [114 ( 
S pot n des zones d'aballement, un projet de loi a été 
LE | Eroupe parier \ Inimanisie, el le rapporleur, 


M. Segelle, indiquai( « qu'il eut Soutailé vair un projet général 
lion des zones d'abattment qui parait 


‘ ts Fr ‘ 
Li avi { louul la {Ut st À GCS 


En effet, ce système de zones a été dé laré injus{e par beau-oup 
di = ( st 1! défavorise ies habitants de province où la vie 
es 18S) chere qu'à Paris, 

Cest pourquoi nous demandons un faux uniforme pour foute la 
France, La demanda de relèveanen! du salaire de base à 15.000 F 


ne ft pos ton extreme 1 odérte, 

En effet, Le principe est que le salaire servant de base au calcul 
des preslations familiales est un salaire moyen, alors que 135000 F 
représentent acfueliement un minimum vilal. 

C'est ga ement le chiffre que l'Assemblée nationale unanime à 
r | cul de la revalorisation des rentes d'accidents du 


L'esi pourquoi nous Jéposons la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOL 


\ En vue de déterminer les bases de calcul des 
{ ami le chiffre minimum mensuel retenu est de 

F, 4 ] ra de plein droit et dans les mêmes pro- 
| ( \ horaire minimum du manœuvre ordinaire de 
] | « faux de la région parisienne, 

Ce taux est ie pour toute la France, 
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AXNEKE 


- jon de 1950, - san du 17 février 


PROPOSITION DE LOI tendant, dans le cadre de la loi de finances 


P l'exercice 1950 0-15 du 31 janvier 1930) à substituer au 
premier alinéa de l'articie 15 de ladile lo!, la Création d'un « it 
de timbre exceptionnel dont Ia perceplon serait pi 
renouvellement es récérissés «le déclaration de véhicules ain 
mobiles, prévu à l’article 143% de ja loi no 48-111: du ?; è 
tembre 443$, présentée (1) pär MM. Jean Charlot, Beauqui 5 
| l, Pierre !{ o\anier, ! ES r K ini Pa il David. de M Fr 

Perl! Robert Schim Îl, H És, — (Renvoyée à la 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Cvénements qui ont marqué les ÿ 
de 1959 à 1915 ont apporté de profondes modilicalions da 
uétropolilain des véhicuics aulton ‘biiez, 


Un certain nombre de changements de proprélé n'ont 
m'guliers ni, de ce fait, enregistrés par les services adinini $ 


compétents. 





Il a semblé nécessaire, pour la remise à jour du fi ] 
automobile, et au moment où il est pris en charge par la di L 
générale de la ique de la France, de procéder à un rètcen t 
de tous les vi iles automobiles existant actuellement « . 


ritoire métropolitain en vue de connaitre la composilion « 
puis l'évoiution ultérieure, 
Le recensement serait réalis, dans le courant de l'année 10 


par le procédé d'un échange exceplionnel des récépissés de m ‘n 
circulalion des voitures aulomobiles (cartes grises) el leur r L« 
cement par un nouveau modéle, Cel échange porterait sur | j 


uialion sur Je {erritoire mél 


véhicules automobiles en ci 
à la date du 1er avril 4950, 
Les nouveaux récépissés délivrés aux propriétaires de vi 3 
automobiles seraient régulièrement enregistrés au fichier ci I 
automobile et serviraient de base à tout son travail ultérieur, 


à 


Le recensement et cet échange ont déjà Cté prévus par l'ar 13 
de la loi 18-1477 du 21 septembre 19%, mais à la suile de di $ 
circonstances, is se sont trouvés relardés. 


Il a sembié utile, 4 les dispositions relatives , 
“hE- 


t 
i 1 ; l 
échange de carles grises, de Hirmer le principe de la perce i 


d'un droit de timbre exceptionnel, mais en moditiant, confornu 
iux considérations suivantes, le taux adopté en 19%: 

Les éléments de la composilon du parc automobile métro; a 
ont varié depuis celle Cpoque ; 

La perception de celie taxe exceptionnelle n'étant pas prétue 
dans la loi de finances pour l'exercice 1950, il a paru préférable à 
tituer cetlé taxe exceplionunelle en la sub:tifuant à la dispos lion 
imposant les transports rouliers au taux de la taxe à la produ 
celte subsütulion diminue sensib'ement, tout gn apportant Jes memes 
ressources fiscales, les danzers de hausse du coût de Ja vie ef de 
chomage résulant de la rmiuclion des activités liées à l'ind & 


automofiile. 
De ce fait, ! à paru opportun de proposer un relvemi 
#0) F par UY du laux primiliveiment prévu à 100 K auquel s 


assujettis fes véhicules uliaires, 4 voitures paruculieres 


de rt ae 


assujelties au taux unique de 2530 F par CV, les seuls véhicu 
Servant pas principalement à des fins professionnelles élant : i- 
. U \] { 
jetlis ou taux de 400 F par CV. 

Cetie substitution apparaissant souhaitable sur le glan éeonon à 
P) SDC)n), DDUS Yous duinandous de bien vouloir adopter la Ï > 


silion de loi suivante: 


PAOPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les nouveaux récépissés de déclaration de véhi: 5 
ADD IDD PrÉYYS au premier alinéa de l'article 13 de la loi 8- 
147 du 21 sepembre 1948 ne pourront étre délivrés, en échange des 
récépissés anciens, que Si les titulaires ent acquitté au vu d e 
déclaration, pour tout VéDi ve bpmatricu)é sur Je territoire méiro- 


polilain à la date du 1er avril 1950, un droit de timbre spécial égal 
à : 


400 F par CV pour les voitures particulières ne servant pas }r72- 
cipalement à des fins professionnelles : 

29) F par CY pour les voilures particulières et utilisées à des fins 
professionnelles ; 

400 F par CV pour fous les véhicules industriels. 

Les pensionnés de guerre et les mutilés du travail titulaires de 1 
carte « station debout pénible » sont exonérés du droit de timhre 
pour la voiture servant à leur usage personnel. 

Art, 2. — Un arrêté ministériel fikera le lieu du dépôt des dfola- 
ralions visées à l'article premier, les indications qu'elles devront 
comporler, anisi que les modalités et date limite de perception du 
droit de timbre spécial et les conditions dans lesquelles le payemer! 
de cet impôt pourra être fractionné lorsque son montant dépasser 
5.009 F. 

Art, 3. — Toute infraction aux dispositions des articles premier 
et 2 et de l'arrêté ministériel pris pour leur exécution sera pun 
d'une amende égale au quintuple du droit exigible avec minimum 
de 10.000 F. 

Art. 4. — Pôur faire face aux dépenses nécessitées par la mise « 
application des articles 1er et 2, il est ouvert au chapitre 3380 « F 


n d'urgence, conforméinent à 1 ar- 








(1) Avec demande de dis 
ticle 61 du règlement, 
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à …cmmrermtiiirs 
divers de l'adminisiralion de l'enregistrement des domaines et du 
tin », un crédit de 100 millions de francs 
\ , — Les articles 13 (2 à 6° alinéa lus) et 14 de la loi 
117 du 21 septembre 19:58 sont abrogés 
a ivraphe {er de l'article 16 de Ja loi de fina 3 ( r 
0 n° 50-139 du 31 janvier 190 est également à cé à con 


190. 


du 1 iCviiti 


ANNEXE NM’ 


Session de 1%), 


)POSITION DE LOI ten 


ph 





Séance 


dant à 


9257 


‘vriet 


acCorder une aide 


19 M} } 


immédiate de 











150 millions aux victimes de enr qui 1 dévaslé la révion de 

Fervaques pres Lisieux pi nl il ir MM, Jo-eph Lanie 

: v-Level et Triboulet, dupu — (hi Vée à la Cointnis 1 
« finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\{ lamé<, messieurs, en OC re dernier, à d islalion de 
vjon de Fervaques (Calvados) par un an d'une violence 
linaire, M. Joseph Laniel avait dép Une proposition de 
rés nn n° 8252 pour atlirer expressément illention du Gou 
net sur Ja nécessilé de prendre Hniméd'ateu les mesures 
sl [RERE 
jo Effectuer sans délai les travaux de mise hors d'eau; 
so Accorder des dégrèvements d'inpols aux victimes 

- neltre au Parlement, que serait co 1 l'évaluation des 
dommages, un projet de loi accordant les eœrédits nécessaires pour 
ilribuer aux viclimes une juste indemnité correspondant aux dom 
“Ces mes res étaient en effet justilifes par le cara e exceptionnel 
de v ble calamité qui avail atteint celte résion el que M. Jos 
La! i \posail ainsi dans 54 opposition de Frésotut;on 

Dans l'après-midi du jeudi 22 septembre 19319, un « ne d'une 
vi ne jnouie s'e st abatlu su Fervaques el sa rc“1i0I uvre de 
Lis Lalvados 

iragan, dont le centre fut la comn de Fervagues, se 

\ it sur une étendue d'environ 90 Kiiomeétires Carrés, inlé- 
réssa essentiellement les communes de Préirevifle, Saint-Cyr-du- 
Ron : Croupte-de-Ciiffreville, Sainte-Marguerite-d Loges êet 
ur  d Auquainvi lle où aucune maison, aucune ferme n'a été 
C 11 

Il éclata brusquement jeudi vers 16 heures: de iongs nuages 
noirs < cumulérent au-dessus de la région de Fervaques, qui ft 
en queiques minutes plongée dans une obscurité totale Et tout à 
coup, précédé fort heureusement d'une averse à laquelle nous 
d : sans doute de ne pas déplorer de victimes Humaines, 
à \ dans un vaearme effroyable. Ce fut un véritabhie mitraillage 
Par & 15 Chormes er plus de $ centimètres de diamelre, dont 
cer la itteignaient | poids impressionnant de 6x) L'AnInEs 

v L'AL s donner + de la violence et de l'intensité de 
Ce 1 illage QE Lit ura Ceper dant qu'un quart d'heure, nous 
indiquerons que cerlains grêl ns rebondissaient à { métre de fau- 
\: ü\ qu \es puces, jardins et champs étaient totalement recout- 
vues d'une cauche serrée de 2) Cenbpètres de gros greions qui, 
deux heures après le passage de la tornade, avaient encore Ja dimmen- 
sien d'un gros œuf de poule. 

Gn imagine dès lors sans peine l'elfroyable dfyaslalon subie 
pa elle région. 

Dans les herbage:, les bovins ont 616 sérieusement blessés, 
dans les hasses-cours ce fut une véritable héc tom 2: del 'MDre )\ 
arbres fruitiers ont été at SA s où endomimagés dans les herbages 
‘LES POlasCrs; les lignes € \riques et télé p honiques endormimagtes, 


il n'y a pas un décimétre carré qui n'ait été littéralement hacne, 


el 
en 


Lans les 


Ma2à5))5 


EMAALSONS 


le oh yol6 


_ 


{toutes les 
loilures 


_ferine S, 
iats, 1es 


lanières en 


ou devantlures 
YUFI- 


vitres 


tables écumoires et percées de trous de 4 à $ centimétres de dit- 


mire, d'ailleurs certaines « 
Hilacie sur 20 Centmnetres 
iverse à aggravé le désastre 
les plalonds ei envahissani 

« Ainsi, dans [a région ( 


les (oilures et toutes les vil 


A Livarot, 
le ce cyclone occasionna 

aiment avec une gran 
Çants et cultivaleurs dont 
idominmagées,. 

« Ainsi, en quelques insla 
nie et durement pu og ( 
des dJésals s'élève à plus de 
immobiliers. 

IL est incontestable que 
si | tiolence extraordinaire 
| |ue chose d'exce *plionn 


st ibir. 
‘ C'est bien pour faire 
du préambule de notre 
(1) 
licle 61 du règlement, 


fa 
Cor 


Avec demande de discussion d'urgence, 


uvertures ne prése 
carrés, €! Ja pluie 
> en rempliss sant les 
les étages. 

le lervaques, 
res de: 


où se tenait le marché hebdomadaire, 


1è ta nature contre lesquels l'homme ne peut rien et 


également de graves dégàls, dispersant 
le violence les évenlaires des commer- 
les marchandises furent détruites ou 
nls, une papulali on laborieuse à Élé rui- 
lans ses biens. Une première Cvaluation 
209 millions, dont 120 millions de dégats 
ce cyclone, en raison de sa soudaineté, 
el surioul sa puissance dévaslatrice, à 
el et conslitue un de ces calaclysmes 

qu'il doit, hélas! 
ce à de telles calamités que l'article 18 
stUtiON dispose: « que la nation pro- 





nitent 


indiquée ci-dessus, 
maisons seront à remplacer d'ur- 


contormé ment à J'ar- 


une ardoise 
le soir en 


traversant 


Lt auc 
tombée 
greniers, 


{outes 


une séquelle 








sé 227 
cla In © la | { 3 
Le tit 1 ‘ 

Auss s 
pale doi S l { i 
l | ju 2 , 





d L X \ 
4h14) | 
t 1 Li 1 . 
lil ‘ 
el 
L Î 1 
' 1 
ll L \ 
l Î 
} S Î 104 I | \ 
moyel 1.200 1 i ; 
Cal l S s 
{ ci ile-1 > 1 Ma \ 
J \ A \o ame-d 
Bello s e-Mars » M é 
Sa ) IHoux, 1 Ù Il 
{ ra 1 Li 
pu or t li i i 
dif \ | 
In \ où mi ) 
{ ] fera 150 Ï 
1lilt LLIX l e t i 
el cq ibie 4 len des dornm 
ba Sa ! s lu } 3 Mu l Lai 
d Ï ] (| | | « l l l 
S 1 cor { « le ERA ] | 
les lil { ‘ À \ ] il 
lil irre la LUX Qotnini 
Le Go hneélnent na d le | 
N a 1] Deime du | t 
ci-es qui i ( i . 
position de 1 
R minent le Parlemei | Vols | il | ‘ {= 
lions en fa l'« WE } | { \ a 
Le ca t le Calan } | l 
dé la 1 le 1 ( lent « | 
dl nontre Il s I ; 1! i it 
bourg, Au Nous SOIN va e je la 
exprimer el aflrmer à IVéall, en ë ist i | 
halionale \il ( ] ti » par 1! 1 
volant le crédit qui perm id latis ( l l | 
po lation il | d l 
L'est pourquoi i | ‘ | é] | de 
l'As<embl ilionale la QUE. } Î l 
PROPOSITION DE LOI 
Article u LU — || es Vert au 1 e À { s: 
dit «le {ul H'itto QUL the UE € il L j l 
ursence i1X ‘ ! S l ilarmmits l . Ï Î 
déparlernen ) l'ex e )950 « } , 0 ù 
Lux Victimes du « [ot [UI à 4 [1 ; clore {#it 
0 
ANNEXE N' 9958 
S ‘on de 1450 Séan du 17 février (a 
PROPOSTTION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder 1111 secours d'urgence de 5 rmillioi aux victimes || t 
Catastrophe dc: mines Ge | Herpie Isère pre 1 | r 
MM Bonnet, lerper {, Grimaud, { {! i 
Cotton ion d {nuances} 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieur:, bpe ferrible catastrophe vient d J cf 
la plus haute mine d'Europe, Le 9 fé Vrier douz Inineur \ { é 
la mort par suite d'une gavalanche à "Aïpe-d'Huez, La } rt n ù 
victimes sont du village de Besse-en-Disan , dont la po] 01 
masculine se trouve ainsi aux trois auarls dérhné Le; 1 
reux élaient de pelits ul ours qui, 1 "uivant pa 1 ï : 
dans leur village {u 1 1.54) métr l'attitude DATE ent 
pendant Ja mauvaise tiSON CGININCe in I l la » 
Otphelins 
le grand nom Di e des victimes et des familles frappées par cet'e 
catastrophe exige qu'un rand effo soit fait n | r fa 
En conséquence, nous der nandor sy à l'\sscmbl al | lg 
voter Ja proposition de résol ï DE nle 
PROPOSITION DE  RESOLETION 
L'Assemblée nationale s'incline avec respect et douleur d it 
les victunes de la catastrophe du 9 février 1950 aux mine le 
l'Herpie (Isère). 
Elle invite le Gouvernement à octraiver d'urgen Un Frermier 
sccours de 5 millions aux familles des victimes 





(1) ciment à 


l'arc 


Avec demande de 
le 61 du règlement, 


uæsion d'urgence, 
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ANNEXE N' 9259 


(St ion de 1950, — Séance du 17 février 1950.) 


AVIS transmis par M Île président du nseil de la République 


ur le projet de Hoi adopté par l'Assemblée nationale portant 
Téorganisaiion du regime de l'émission à MadagasStar (1. — 
(Renvoyé à la commission des ires d'outre-met 


Le Conseil de la République, par scrutin publie à la majorité 
absolue des membres 12 composant, émet l'avis que le proièt #2 
loi, adopté par lAssembhiée naionale en première lecture, soit 
atnende comme suit: 


PROJET DE LOI 





Ar! il ‘ 2 — hit 
Art L La Hanque d Mid r est utorisée à effectuer 
CR Û | toire 1 elle a ses s irsailes el agences, les opéra 
HE Varité 
Î l L { | ! L LE i CT? + 
4 ï ell Il nn 1e Gal ë- Et é! 
{ {ixées pa 6 des | Û des finances et de la 
] Ü I 
Ar! b Conforme 
Î { La. | ‘ era Jomnit irée par un con eil d'adiminis- 
{1 pos TITI uit 
Le dent, directeur “gi l, nommé par arrûlé pris conjoin- 
tement par | ministres di finances et de la France d'outre-mer, 
et à { X prépron nle € de partage égal. Le président 
l irra | er t for lrons de lire el! Ce ri 
{1 | | 1 1 stre de finance 
lr HET ant du mi e de la France d'outre-mer 
Le } lent de la caisse centrale de la France d'outre-mer ou 
s entant 
Onualr lninistrateurs représentant le ferritoire, nommé par le 
ministre de la France d'outre-mer après désignation par les as<ern- 
ble: eprésentatives, à raison de trois ponr Madagascar £#t 1m pour 
le Coriores, ur une liste présentée par le haut-commissaire de Ja 
Repul e à Madagascar et comprenant trois fois plus de noms que 
d ädrnn urs à HOIMMEI 
Six nl traleurs représentant les actionnaires autres que l'Etat 
el les tertr res, élus par l'Assemblée générale des actionnaires. 
A Î ) L n _ Conformi : 
Délihcré en séance publique, à Paris, le 16 février 1950. 
Le present, 
SISNnÉ: GASION MOonNXER VI LE. 
ANNEXE N° 9260 
= on de 1% Séance du 17 février 190.) 
AVIS présenté au nom de la cenmi n des finances eur la propa- 
« n de ! de M, Emile-Louis Lambert et plusieurs de ses 


oflégus tendant à modifier l'ariic'e Sd 
out 10! élabhssant le Statut définrif de: déportés c! 


(s e La Hoi n° 47-1251 du 
6 À 
de la Résistance, par Aubry, dou 2 


inicrnes 


ieurs, au eours de la Séance du 9 mars 1949, 
volit gunission à examiné le rapport fait par M. E.-L Lambert 


vodant à medifier certaines 


sur \ ! opositron cle lor ne 6669 er 
d:-! tions de la loi relative an statut des déportés et infernés de 
la | ë, 

\or: examen le { j O1 du rapport, voire Cormission 
d l 1 déc (nt de ol er! Vis favorabht à cetie prop cition 
de loi apr ivoir toutefois formulé la réserve qu'elle n'ail aucune 
ii { t it 

LLRZ, 
ANNEXE N' 9261 
(Sussion de 190 Séance du 17 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffra universel, du 
reglement el des péülions tendant à déterminer la procédure 
d'élection, par les membres de l'Assemblée nationale repré<en- 
lant la rétropoie, de treize membres de l’Asfembliée de l'Union 
française correspondant aux deux tiers de Ia représentation du 
Viet Nam (appicalion des articles ? linéa 31, 5 et 11 de la loi 
{ nique du 27 octobre 1916 sur la composilion et lélection de 
l'Assemil de FUnion française), par M Minjoz, député. 


roisième fois, l'Assemblée nationale 


Mesda , messieurs, pour Ja 
, e! alinéas 1, 2, 3) 


+ s “1 . « « ” e 
quer les articles 2 (alinéa 3), 5 
ll 





esi ap} ce à a" +} 

et 11 de la loi organique n° 46-285 du 27 octobre 1M6 sur la 
1h À A mblée nationale, nes 4345 rectifié) 9159-7061 et 

inse ne 212; Conseil de la République, nos 862930 (annee 1949) 

9) et -#0o ne 29 nnée 19% 

\- Voir le 1 LL DIN 








ccmposition et l'élection de l'Assemblée de l'Union fr 
attisles 2 et 5 notamment s'expriment comme «nil s 
Art. 2, aiinéa 3. — les mermbres métropolitain de l'A 
iütionale el du Conseil de Ja République éflisent des r | 
\ssernblée de l'Union francaise en nombre égal à cel 
sehlants des Etats associés, à raison de deux tiers ) a 
élus par les membres m 


tr ipolitains de l'Assernmmé ; r 








‘un fiers pour les membres élus par les membres métr 
Conseil de la République . 
\rt. 9, alinéas 9, 2 et 3%. — « Les membres élus par k 
{ s Imélropolilains à J'A < 1 ( £ 
République it chaisis à 1} : 
jules auxt/ TUE [M l4 Î ; 
Nu! n LU canu t le | 
d° la République. Le droit aux x 
de \semiulees : 
« L'élcetion a lieu dans les formes pré S Pi 
ÉUPRR E ; | formes prévues par règ à 
La première élection, qui porlait sur 0 csièsrz, eu à 
1S novembre 151::; la seconde, relative à l'élection de: ren: 
dit Cambodge el du Laos, portait sur 5 sièges et eut leu | 
1t1s 
A chaque fois, les membres à nommer furent élus à !a 1 4 
tilion proportionnelle des groupes et suivant la règle d À ; ; 
Iuvenne, 
Aujourd'hui, il <'agit — par appliwation du décret 1 . I 


#9 janvier 1950, qui vient de fixer à 19 le nombre des 
du Viet Nam, Etat associé, à FAssemklée de l'Union f 
d'élire dans les proucrtions indiquées en tête du présent 
ls représentants du Parlement à l’Assemblée de Flnion 
“cord, les présidents des commissions du 
universel des deux A<-embiées ont estimé que la répartit \ 
{ le Conseil de la République des 1! 
à pourvoir devait élre la suivanie: 
3 sièges à l'Assemblée nationale: 
G sièges au Conseil de fa Répuh 
Pour x répartition d 13 sièges revenant à lA:<eml * 
formules étaient pores bles dans lé eadre de Particle %, alinéa | 








de la loi du 27 ov!lôobre 1936: %o la première ne lenail pas à , 
de> répartitions précédentes des 55 premiers Sièges (30 en if 5 
en 948) et réparlissail, d'après le système de la plus forte n e, 
le 13 nouveaux sièges entre les groupes enr Ja base de leurs 
effectifs actuels en dépülés mélropoïitains, — {els qu'ils ffeur L 
lahioau ci-dessous : 
| EFFECTIF DÉPUTÉS À Déprrre 
total 
s . æ à non | 
GROUPES y comprik $ mél : 
les melropo- | 
LL. 
nppareutés. lilains 
, ‘ef um” | nl | - } 
CommumIsSte ssoscus se ne 167 , à ) | &S 
AR À SAP DR s Fa) 1x1 » \ 15 | - l [ 
R.D.A. (apparenté U.R.P.). 6 \ 6 ) | » 
MRP sous seneeessesess. | 118 LE | { 
SOCINRISIES .cssosvsas os es | w 10 | } 
R.R.= . cooéseccsevess & } 1} | il | 


PR. roue ren | 29 
R.! ER SE Le Te 21 2 














| 
| 
| 
ü | 92 , i 
R P.1 1 n As 6 \ Sn » } ” | 6 ) 
E.R.I.14.P.S ae ie és] 18 » | ù 
LR RSR 11 1 | 
j IN NOR M EERERRLS . 3 
PEN PO ARE RARE 12 10 | 
| 621 19 | 
1 L 

Cette formule, proposée par volre rapporteur et qui donna es 
TÉSUIPATS SUIVANTS 

Groupe communiste et groupe de l'union des républicains 
sis'es, 5 Sièges; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1 sièges; 

Groupe socialiste, 3 sièges; 

Groupe républicain rad:eal et radica'-socialiste, groupe de | | 
démocratique et socialiste de la résistance e! grouse d'un 
crälique des indépendan!s, 1 siège; 
soit 13 sièges, fut repoussée par la majorité de la commission 

La seconde, accepiée par la même majorité, consiste, sur la ? 
des effectifs aclueis des groupes, te's que prérisés ci-dessus, 
céder à la répartition des 68 sièges revenant à l'Assemblée na 
(90 en 1947 + 5 en plus +13 en 195), loujours selon le systéme (k 
la plus forte moyenne et attribuer ainsi, sur les #3 derniers =: 


à chacun des iupes, anviens ou nouveaux, le nombre de : 
pouvant leur revenir en sus de ceux qui leur avaient d#jà été 
bués dans les deux premières répartitions. 

Malgré les inconvénients qu’elle présente, cette formuie fut 


et 1953 par notre ancien collègue M. Bermusais 








rapporke en 1947 


LL 
rls nos 2619 el 517:) et adoptée par l'Assemblée les 13 novembn 
l | 20 aout 1918 
Au meornment de son application, une difficulté appan 

ppar S où des « désapparen!tements » — qi 

qui vena ent de se produire. 


it en raison ces 
\° ) 


on exCUs 
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ne EE si BEL + 22 2 , . menton … 
| à nmission avait tenu compte des apparentements dont elle art. 2 — Lrs dix de l'article 8 de l'on du 
Le résuiltat était le suivant 23 no * 1914 prevoya po es fon inares è 
} e nnmuniste et progressiste, 5 sièges; groupe du M. R. P,, versement du trailem L« ; d è reévoca , ; 
‘ . groupe sociuisle, 2 Sièges, grou 11 FE :) ap! | ul " 
: n U. D. S. R., moins 4 siège, P. KR. L. et KR. !., 1 siège; À. D.S. de la présente 
| 2 ) 1, 2 sièges; Soupe paysan, 1 siège. — Tolal, 13 Sièges \r ) | « 
: Le noter que l’U. D. S. R. avait un siège de trop, mais il était lités de à nn $ u \ itio l 
- j e de faire & missionner un Cons( ler précédemment é | { T ion À 
] un siège était enievé au £roun jont la dei t Ù , era | 5 
1] | \ plus faible, c'e i-d Ca i in h RE 
. S t plus jrs que » — 1 1 sièges 
, jans ces conditions que, par 29 voix contre 11, la munission 
| af ii de Sen tenir, à l'exception du groupe d'action démorratique ANNEXE N° 9263 
e et du groupe des Fépuii S POPUAITES IHM 9 URL 
! : li en 1917, ni el 195%, iUX dll en Ï ‘ its, 
f = Lu & 
- Là mm - -g 08e ssiste, 5 sièges; groupe du M. R. P., Session Se 250, — 5 M 43 Hvrior 2900.) 
. à LL SICECS; | nn R | 1 s 
’ 8 K: ” pe " le l'A D. .# el ni P - ni à } ed L PROP SET À NE LOI N pe ; mogitier le Rerème le la surinne 
L rouee Ces R_ 1. néant: groune navian. 4 siêge. — progressive sur le revenu des personnes physiques l'a 
£ Ï ) , » + l pa, ticle 52 du décret 1 SJ%s du 9 décembre 1958 ! par 
joint, 13 dus etos td | PONS PERRUS O6 Les MR Er ON pen PRE 
équ e, nous Vous Gemandons ad ei 1 prop IN ER r à \ ! 
d ulkün suivante. 


'ROPONTION DE RESOLUTION 

















« 1: P « e ” . : lan ! L 4 rot à 4 + 4 "3 
l f \ux arlicles 2 (alinéa 9),o et 11 de la loi organique . Me ALLLLE ‘ JU RE . "S ? Le 
: eu |a A \mpos tio | et l'éle tion de l'Assembl( " Dre 1 i9 { [! { M M \ s es 104 
’ ‘aise, l'Assemblée nationale décide de nroréder à la r : Ù 1 . : \ : Fa ü 1 0 
no 1bres de l’Assel n » de l'U'r il franc <e cor- pat | { l x Ï LA i l ( » 
: 1 Hé nor ae 1: CcHHhie( e 1 LOT IFATiC dise I 120.000 1 ET ) | s - en 
1 iX liecrs de Îa représentation iu Viet-Num fixée à ” 2 _ : \ t iux p. 100 
4 L lécret no 50-29 du 10 janvier 1950 Jen 1! | salarié € ii lont le ie 
Los 43 membres à nommer sont élus par | membres de l'A m- 13.000 F } ( \ x) 1 ï 1x ve 
t tionale représentant la métropole, à la représentation propor- Ce qui réduit à 14.500 EF une r°m rai j'jà I 
to e des groupes auxquels ces représentants appartiennent et Et Ja ili ( { XX | d ! = 
s la règle de la plus forte movenrne suclles sont inférieures à 13.000 } At 
rlilion des 13 nouveaux sicses à pourvon est fixée comme Il apparaît dort nécessaire d'au enter 1e miant de En fraction 
? è ec A . ue chaque part! fe rex {À e la iXe pro le ia 
, ine communiste et le | I s républicains progres porter à 133.000 | 
< sièges: groupe du mer (A sicres : a 
ñ à vmialie ar 6 e d’ t soriale C'es LL jo us V l'adople 1 ! ie Ok 
F 4e le Que : 1 suivant 
, ét © ne des républicains populaires groupe 
S * “ Ænthlindin iii jant ee PR! SITION DE LOI 
du itre républicain vendant < \ 3 sociaie, 
, 1 — To}, 13 sièges. | | à 
| bureaux des groupes devront remettre à la présidence la liste PA he UNIQUE, — Li HP l Û In 9 >; 
” de ! s candidats à i'Assemblée de l'Union française avant le jeudi 15 ( i il 
: 9 : 1950. a Art. 72, — La surtaxe est ca ée en ! | 
stes de candidats seront publites sans délai au Journal ofji- tion dé chaque part de revenu qui nexcède pas ISO 000 F el en 
cie appliquant (aux de 
L'Assemblée jonale prorédera à la proclamalion 3 « 10 p. +00 à Ja fra n Cœmnprise énire 180.000 } “0 1 
! rs de sa première séance suivant la publicali ( « 15 p, 100 à la fractio )rr! e 320 0006 F et 700000 F; 
i iu Journal officiel. « 20 p. 160 à la fraction comprise entre 700.000 F et 1 muihon Ge 
- francs 
25 p. 100 à ia fr n comprise entre 1 million d ra! et 
: 1250.09 F; 
ANNEXE N° 9262 a 30 p. 100 À la fra nprise entre 1.250000 F et 1.300.000 F; 
RE: « 40 p. {Ù à la f toi pri entre 1.200.064) F et 2 millions de 
: francs 
(Session de 1950, — Séance du 17 février 19%.) « 50 p. 100 à la fraction compri entre 2 millions de francs et 
. = 9 1! du 
PROPOSITION DE LOT tendant à ouvrir de nouveaux délais pour SAN d-iroutr-4 0 
= = . : 22 - 50 np x 
l'application de l'ordonnance du 2* novoimbre 1911 sur a reinte- p. 1 à a - s t 
gration des fonctionnaires 4e la Résistance révoqués pendant l’Oc- Sas FAUX pri ‘ at _ ( se 
cupation, pr-ent par M. Jacquet et les’ membres du groupe Le Er ‘cdd Verne 1 20 p. 1% \ i ( ( 3 - 
: ï + ven Ë s UE sè ù » contr t “ i Ç PE Ni iNAI! 1l- 
sû ste, députés, — (Renvovée à la commission de l'intéricur. 65 ntribuah ’ I l | 
‘ jaliste, dépu ‘ \ h LL 0 fa \ leu 1 { r t 4 dia s 1 1 " r par 
DANCE DE ais ù l'ar le 117 du de gl u des 1 px 11r4 x 
EXPOSE DES MOTII s « L'arli le n de la loi ne 49 ‘| » du { ju et 19:09 4 | 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance dn 29 novembre 1914 im re SE ER 
quat la réintégration de tous les fonctionnaires qui avaient été 
ré.oqués par le Gouvernement de fait de Vichy en raison de leur par- , 
ré 06 par je Gouvernes ANNEXE N° 9264 
L'article 2 de cette omonnance précisiit que les aäministrations _ 
in ses devaient examiner les cas des fonctionnaires révoques 
dans ls délai de trois mois sans que ceux<i aient à présenter une (Session de 1950. — Séance du 17 février 1950.) 
ü le de réintégration. 


L'article 5 précisait qu’en cas de non réintégration dans le délai PROPOSITION DE RESOLUTION (endant à inviter le Gouvernement À 
de trois mois à partir de la promulgation de l'ordonnance, les fonc- accorder d'urgence 1111 secours de 5 millions de francs ü1I1X vic- 
fl r 


io? es révoqués avaient un délai de six mois pour exercer leurs times de la catastrophe ferroviaire de Gaillac (Tarn), présentée par 
droits de recours. MM. Reille-Soult et Taillade, dépulés, — (Kenvoyée à ja commis 
Or, pour des raisons diverses, un certain nombre de fonction- sion des finances.) 


naires mal informés n'ont pas été réintégrés et n'ont pas fait de "EPACE NES MOTIFS 
demande dans les délais prévus. EXPOSE DES MOTIFS 

Les intéressés qui sont en assez pelit nombre, se trouvent ainsi u 
Késés dans leur carrière et il apparait justifié d'ouvrir un nouveau : 
dilai pour permettre leur réintézration. 

est évident qu'on né peut faire jouer en leur faveur l'article 8 

de l'ordonnance qui prévoyait que le traitement des fonctionnaires 
révoqués leur serait versé depuis la dale de leur révocation. IF suffi- 
Tait de prévoir des modalités de versement rétroactif pour valider 
* <iroit à la retraite. 

C'est pour «es raisons que nous vous demandons d'adopter la 
Proposition de loi suivante : 


fait 20 victimes. De nombreux voyageurs ont élé blessés, quelques» 
uns d'entre eux sont encore en danger el d'autres deémeureront 
infirmes toute leur vie. 


» nt À : 1 = 
Certaines familles do 


lames, messieurs, la <atastrophe ferroviaire de Gaillac a déjà 


oureusement éprouvées sont déjà en situa 


*e, nous vous demandons de bien vouloir adopte 
7 | Tuvt ‘ nf 
TéSOIUtUOII SUIVante;: 


= 





PROPOSITION DE LOI 


PROPOSITION DE LOI L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À donner les cons 


Art, ler, — Les fonctionnaires révoqués par le Gouvernement de clusions de son euquêle dans les délais les plus brefs et à attribuer 
fait de Vichy et visés par l'ordonnance du 29 novembre 1944, pour- une somme de 5 millions de francs et des secours d'urgence aux 
. Er) y 1 


lunt à nouveau présenter leur demande de réintégration dans le iles de la Catastrophe ferroviaire de Gaillac (Tarn), 
dlii de six mois à compter de la promulgalion de ta présente loi, 

















us “ x . 0, 
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est née dans l’exploilalion, constilue pour lui une dimin PR 

à recettes, c'est-à-dire pratiquernent une perte. 

ANNEXE N 9265 C'est pourquoi, nous avons Fhonneur de vous demander 4 


Ses \ de 1450 Séance du 17 février 1950.) 


“ant à inviter le Gouvernement à 


PROPOSITION DE RESOLETION te \ | 
millions aux victimes «le la catas- 
Il 
| 


accorder un premier secours de 5 
trophe ferroviaire de Gaillac, pri 
bres du groupé CcomiInu de] 


Sioni ut lil { 


Le par M. Garaudy et les mem- 
À Renvoyée à la commis- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembli national line devant les victimes de Ja catas- 
trophe ferroviaire de Gñl , adresse aux survivants £es vœux de 
rélabiisscinet et aux famille CProuvees, lexpre SION qe Sa SÿIn 
po 

El te la malfaisance des mesures de réduction du person- 
nel, car, dès maintenant, il est clair que de pareilles catastrophes 
£ ient « di i le conducteur de l'autorail n'était pas seul dans 
sa ibine 

Elle invile ! Gouvernerent à tenir er im} te de celte terrible expé- 
rience pour ne pas réduire le nombre des cheminots afin d'éviler le 
relour &e bel accents et Jui demande d'attribuer une sornime de 
cinq nullhions à tilre de premier secours, 


ANNEXE N° 9266 


(Session de 1950. — Séance du 21 février 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 3 de la loi du 
31 juillet 1949, modifiant en ce qui concerne l'impôt sur !° bêne- 
tices de l'exploitation agricole le décret du Y décembre 191$ portant 
réforme fiscale, présentée (1) par MM. Pouyet, Védrines, les mein- 
bres du groupe de l'union des républicains progressistes et les 
membres du upe communiste, députés. — (Renvoyée à [à com- 


mission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 21 juillet 1949, à la majo- 
rilé de 526 voix contre 216, notre Assemblée a adopté un amende- 
ment que j'avais eu l'honneur de défendre et qui élüit ainsi rédigé : 

« En cas de calamités telles que grêle, gelée, inondation, mor- 
talité de bétail, si l'exploitant n'entend pas être imposé sur le béné- 
fice réel, il pourra néanmoins demander que le montant des pertes 
subies sur ses récoltes ou sur son cheptel soit retranché du bénc- 
fice forfaitaire de son exploilation, 

“u Toutefois, pour obtenir un tel dégrèvement, l'exploitant sinistré 
devra présenter, soit une attestation du maire de sa commune en 
ce qui concerne les sinistres sur les récolles, soit un certificat 
dûment établi par le vétérinaire et légalisé par la mairie s'il s'agit de 
perte de bélail, » 

Cet amendement permettait à l'exploitant agricole victime d'une 

erle de récolte où de 1 ait d'obtenir la déduction du montant de 
celle perte sur son bénéfice forfaitaire imposable. 

Or, les instructions relatives à l'application des disposilions conte- 
nues dans la circulaire de la direction générale des impôts, servire 
des contributions directes et du cadastre, en date du 10 décem- 
bre 1919, ne 2237, donnent une interprélalion erronée à l'esprit et à 
Ja leltre du texte voté. 

Celte circulaire précise que les pertes dues à la mortalité du bétail 
doivent être déduites pour leur montant réel, sur la base du prix 
de revient des animaux perdus et qu'il s'ensuit notamment qu'aucune 
déduction ne doit être apportée d'1 chef de ceux des animaux qui 
sont nés dans l'exploitation. 

It est évident que d'après ces instructions, la volonté du législa- 
teur, pourtant clairement exprimée, est tenue en échec, 

Pourtant, nous avons voulu permettre aux exploitants agricoles 
qui n'ont pas les possibilités de tenir une comptabilité, de pouvoir 
tout de méme déduire de leurs bénéfices forfailaires imposables les 
pertes réellement subies sans avoir à dénoncer le forfail. 

Mais à cela, la direction des contributions directes répond: la mor- 
talité d'animaux nés dans l'exploitation ne constilue pas une perte, 
g'est tout simplement un manque à gagner. 

L'exploitant agricole n'a que faire de cette théorie du manque à 
gegner, car il sait très bien que pratiquement pour lui un manque 

gagner se traduit par un manque de recettes et par conséquent un 
manque de bénéfices. 

Alors pourquoi serait-il imposé sur des bénétices fictifs ? 

En résumé, nous estimons que cette circulaire est contraire au 
bon sens et arbitraire à la volonté du législateur, car l’on sait très 
bien que le salaire du paysan provient de la vente de ses récolles et 
de son élevage et de ce fait, la perte d’une seule bôte, même si elle 

(1) Avec demande de discussion d'urgence. conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 




















vouloir adopter la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Compléter comme suit l'article 3 de la ! te 
91 juillet 1939 

« En ce qui Concerne les perles de hélail, le montant do 1: e 
à déduire du bénéfice forfaitaire doit être calculé sur la Das 
valeur réelle de l'animal ou des animaux perdus, qu'ils 
ou non dans. l'exploitation. » 





ANNEXE N° 9267 


(Session de 1959 — Sance du 21 février 1950.) 


PROPOSITION, PE LOT tendant à fixer les condiuons d'atribution 
de soldes ©! indemnités (C°< fonctionnaires civils et militaires 
vant du ministère de Ja France d'oulrce-mer, Îles conditicns de 
rcrutement, 40 mise en congé ui à la retraite de ces inéloes 1 
lionnüires, présentée (1) par MM. Hamani Diori, Mamadni K 
Félix-Tebicava et les inernbres du groupe du rasemblement d 
cralique africain, députés, Renvoyée à la commission di 
ritoires d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, à la suile du décret du ministre de ta 
France d'outre-mer sur la scide de fonclionnaires de son d 
Joent qui Iés&il de façon considérable les autochtones, une grande 
émolionu s'est emparée de lous les représentants d'outre-mer. 


MM. Liselle, Lamine-Guève et Senghor sont immédiatement jiter. 
venus dans un de nos débhals pour signaler celle nouvelle mesure 
discriminatoire absolument contraire à la Constitution, 

Une proposition a été dtposte par MM. Lamine-Guève et Licelie 
et un cerlain nombre de nos collègues et avait abuti à l'adoption 
d'un texte bien qu'il ne nous donnâtl pas entière salisfaction, mnais 
un fait nouveau s’est produit par l'opposition du Gouvernement qui 
tente une fois de plus une inanœurvre dilatoire à l'encontre des 
fonctionnaires autochtones. 

Or, celle question revêt une importance considérable, A notre 
avis, elle n'a pas été jusqu'ici posée de façon claire, De quoi sait 
il ? HE s'agit de la rémuntration des fonclionnaires de tous ordres 
servant outre-mer dont les uns sont d'origine métropolilaine et 
d'autres d'origine locale. La Constitution prévoit que la détermina- 
tion des soldes ou accessoires de soldes de toute nature ne saurait 
en aucun cas être basée sur des différences de race, de statut per- 
sonnel, d'origine ou de lieu de recrutement. 

Or, à l'heure actuelle, il existe des mesures discriminatoires entre 
les fonclionnaires servant dans les terriloires d'outre-mer. Celle 
discrimination se traduit en particulier par le fameux supplément 
colonjal ou supplément de paysement alloué à des fonc'ionnaires 
ne servant pas dans leur pays d'origine. On justifie celle dishosi- 
tion en général par le souci que l'on a de favoriser le recrutement 
du personnel appelé à servir outre-mer et qui, s’il n'avait pas une 
rémunéralion suffisante, n'acceplerait pas de courir les risques di- 
vers qui existent dans les pays d'outre-mer 

C'est [à un souci fort louab'e, mais il en est un autre qu'il ne 
faudrait pas perdre de vue. C'est, d'une part, ‘la nécessité d'avor 
-a[1991 AUBANOÏ JU #p Siuorr Sap ‘oqqenb op sareuuonouo sp 
ment rendre de grands services aux territoires d'outre-mer; pour 
des agents de celle calégorie, nous sommes, quant à nous, au 
Rassemblement démocratique afrisain disposés à leur allouer des 
rémunéralions correspondantes, D'autre part, Pulililé sociale et 
technique incontestable qu'ils ont pour nos pays et également jes 
difficultés d'existence dues au climat. Et nous estimons que ce 
but peut être atteint sans mesures discriminatoires et que méme 
l'absence de toutes mesures discriminaloires est, de plus, favorable 
à l'intérêt général. « 

En effet, nu] ne conteste, qu'il soit Eyropéen ou d'outre-mer, au° 





existe dans nos pays une prolifération de fonctionnaires où d'agen 
européens n'ayant aucune qualification et qui ont été attirés da 
nos pays par Île Seul fait de ce Supp:ément colonial qui leur fai 
une silualion privilégiée. 

Dans tous les services, nous trouvons de ces agents des travaux 
publics, de ces surveillants de travaux, des agents des chemins de 
fer n'ayant aucune sorte de qualification qui encombrent les cadres 
et grèvent lourdement les budgets, Ces agents européens de basse 
qualification prennent de ce fait la place d'agents autochtones qui, 
souvent, remplissent mieux qu eux les fonélions qu'ils occupent. 

Nous nous excusons d'employer une expression courante, 1 
tout le monde la connaît, c'est celle de « petits blancs » qui sert à 
désigner celte catégorie d'agents de l'Etat, It n’y a de notre part 
aucun sens péjoralif dans cette constalalion évidente; nous con- 
cevons parfaitement que chacun veuille gagner sa vie, mais nous 
sommes obligés de défendre l'intérêt général de nos pays. 

La suppression de tout supplément colonial aurait deux avan 
tages incontestables: Je premier serait d’être conforme à la lettre 
et à l'esprit de la Constitution et le second, également très jmpor- 
tant, est d'être conforme à l'intérêt général. 


l 
| 
$ 
$ 





. (4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle C1 du règlement, 
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PROPOSITION DE LOI 
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d t 
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ANNEXE N' 9270 
le 1950. — Séance du 21 février 1950.) 


JROPOSITION D O1 ayant pour objet «le réglementer le droit de 


grève coli vi «| \ Con-li un de {6 ct d'interdire le lock- 
out, 4 ‘ | MM. Mar Poimboœuf et Auguste Farinez, 
ii la commission du travail et de la sécurité 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarn (l ieurs, [à Consütution de 1916 reconnait solennel- 
lement Û Elle prévoit qu'il doit être exercé dans le 
<ire di { e réglementent, 

Or, 1 o au seuil de 1950 et nul texte légal n'est venu obéir 
à ia t églementant ce droit. La présente proposition 
lend | I à combler une telle lacune. 

Comme , en pays de liberté, le droit de grève a 
hu l' {| à la fois pour être Fleinement respecté et pour 
se À | ou ontre di bus et des excès dont les travail'eurs 
sont les 1 ues les plus fréquentes et les plus durement touchées. 

La £ p l Elle ne saurait tre qu'une inéluctable 
et reg " nect lorsque toutes les démarches, toutes les négo- 
ci EN ell morte, les fravailleurs, mis en face 
de jeu hilités et clant prononcés Hbrement, d“rident de 
Ji l ! 1 (l 

| e re est là pour lémoisner des sacrifi‘es qu'impose 
toute grève aux travailleurs et à leurs familles et pour dire quels 
relentissem rolongés et oncreux peut entrainer, au détriment 
de l'a vd ‘régulière — Ja seule efficace et la seule valable 
en démo e crève qui échoue du fait de limpréparation 
ou d \ 

C'est pourquoi il us apparaît que la loi républicaine se doit de 
ne garantir reice que de Ja grève strictement professionnelle, 
l'in \ Fa levant Cinaner que des organisations syn- 


dicales, et, dans chaque cas, un referendum devant être organisé 


parmi le personnel des diverses çcaïégories professionnelles, De 
méme, un refet luin devra décider périodiquement de la conti- 
nualion ce la ( 1 de la reprise du travail 

Nous avons tenu à préciser — car cela s'impose à une époque où 
l'agitation tiq recourt à des arrôts répétés du travail — que 
toute grèi sailement déclenchée, fût-ce sous les formes dénom- 
mées « grève periée », « grève d'avertissement », « grève tournante » 
ou sous loule autre forme, constitue une ruplure du contrat de tra- 
vail, Mais il en va exactement du contraire pour la grève régulière- 
ment décl Toul groéviste normal est assuré de retrouver son 
emnloi 

Comme il est logique el nécessaire, des sanclions sont prévues 
cor! tous ceux, hommes ou groupements, qui passeraient outre 


aux disposilions légales, 

I eût été profondément injuste, après avoir traité, dans un titre Eer, 
du droit de grève et de son application, de ne pas consacrer un 
titre deuxième à l'interdiction du lock-out, Selon la justice et la 
log que, les deux réglementalions sont solidaires. Elles doivent étre 
concommitiant 





On ne peut que déplorer la c 
employeurs, en nombre Cruissanit, 





nstatation suivant 
semblent estimer qu'il 


loisible de fermer à tout moment leur entreprise, en to! en 
partie soit pour ripost + à un mouvement de grèéve meéine d d 
dans des conditions normales, it pour réembaucher, à 
prix, dans les jours ou les semaines qui suivent, ceux Sc ÿ 
inembres de leur personnel qui ont lrouvé grâce devant e 

Tous les Francais se lamant d'un autre idéal et « 
méthodes que celui et celles de la lutte des classes set 
nement d'accord avec nous pour penser qu'il faut, à la 
fin aux grèves d'agilation et aux excès de pouvoirs pati 
lement dommageables à l'intérêt public ainsi qu'à celui 
teurs et travailieurs de tout rang 

La présente proposition tend à un meilleur el plus ci 
cice de la justice so ‘ elte suprérmme garantie du seul 
mérite SON nom, 

PROPOSITION DE LOI 
Tire 1 
De la réalementalion de la grève. 

Art. 4. — Le droit de grève est le droit que possèdent li . 
vailleurs de décider, de Col rl avec d'autres lravüailleu { 
méme entreprise ou d'un ième établissement, Ja cessalior 
tive du travail destinée à leur assurer des garanties qu'ils ( 
ue pouvoir être obtenues pa d'autres voies, 

Art. 2, — Dans la me: , où la grève est déclenchée €! 
dans le cadre des pré<entes prescriplions, elle ne con-titi 
rupture du contrat de travail et n'entraine aucune des Conscqui N 
juridiques de celle-ci. A 

Art, 3. — Toute orève illégalement déclenchée, men 
formes déngmimées « grève perlée », « grève d'averliss 
« grève tournant: », @u sous quelque autre forme, « «| 


ruplure du contra de travail, 
Art. 4. — La grève ne peut être décidée que par des org 
pour des motifs strictement professionnels et d 


syndicales, 
fixées par les arl 


condilions de régularité et de nolorictt 
Varti- 
Les organ ions svndicales sont tenues d'av 
leur intention l'inspection du travail dans le ressort de 
grève est envisagée, en lui faisant connaitre l'objet du conflit 
Art. 6. — En cas de conflit s'étendant à plusieurs circonser 
de l'inspection du travail, le ministre du travail est substilué 
ci, à charge, pour lui, de donner toutes délégations néce 


d'entrer en rapport avec les directions et les organisa 
hales inféressees, 

Art. 7. — Saisi de la demande d'une ou de plusieurs orgai 
syndicales, l'inspection du travail provoque, dans la quinzaine ù 


représentants des 


rencontre des | organisations ouvrières €! 
nales en cause pour une tentative de concilialion. 

Art. 8. — En cas d'échec de celte tentative, les organi- ) 
dicales ouvrières font connaître à l'inspection du travail Ja û 
des établissements et fractions d'établissements où il doit Clre 
cédé à la consultation des différents éléments du personnel. 

Art, 9, — Dans chaque élabl hlis 


sement ou fraction d'élabli 
est constitué un bureau de Vote | ‘hacune des calézories : 
a) Cadres; 


b) Techniciens et employés; 

€) Ouvriers. 

L'ensemble de ces bureaux, réunis en un même lieu de vole, c<t 
placé sous la présidence et le contrôle de linspecteur du trava l 
de son représentant, assisté d'un mandataire de chacune des or: 
salions syndicales représentalives existant dans l'établissement 

Art 10 — Des bulletins blancs, non transparents, d'une teinte 
unique, porlant respectivement et exclusivement les mots: « Pl 
la grève » où « Contre la grève » sont mis à la disposition de chacun 
des volants, ainsi que les enveloppes devant les contenir. 

Le secret du vote e-t assuré dans les mêmes condil 
les élections politiques et municipales 

Les conditions précitées déterminent également le dépouillement 


ions qui 


i 


Art. 11, — L'inspecteur &u travail ou son représentant cons 
au procès-verbal de la consullation les observations et réclam 
qui lui sont remises par écrit, revètues de la signature de leurs 
auteurs, 

Art, 12. — Lorsque, dans un établissement, la moitié plus un des 
meéimbres du personne! se sont prononcés pour la grève, celle-ci 
devient effective au bout de deux jours francs pour les catés 5 
qui l'ont décidée à, moins que, dans ce délai, un accord durent 
constaté ne soil intervenu entre les organisations syndicales et la 
direction de l'établissement. 

Art, 15. — Pendant toute la durée de la grève, doivent être assurés 
en permanence, sous la responsabilité des organisations syndicales 
et, éventuellement, du comité de grève désigné sur place, les ser- 
vices de sécurité ainsi que les services d’entrelien nécessités par la 
conservation du matériel et la remise en marche ultérieure de 1 Cla- 
blissement, 

Art, 44, — Une consultation du personnel doit avoir lieu de <cht 
en sept jours, à dater du jour du commencement de la grève, duns 
les conditions indiquées aux articles 10 à 12. 

Art, 15, — Si la majorité du personnel d'un établissement se pro- 
nonce pour la cessalion de la grève, l'employeur est tenu de 
reprendre la totalité du personnel qui a observé les dispositions de 
la présente loi sous la seule réserve que ce personnel se présente 
an plus tard à l'expiration de deux jours francs. 

Art, 16. — Les organisations syndicales d'employeurs ou de saai- 





riés coupables d’avoir enfreint où fait enfreindre les dispositions de 
la présente loi sont passibles d'une amende de 100.000 F à 4 million 
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er 
de francs par établissement en cause, sans préjudice des 
é\ ellement exercées con! e 1es InelnDres de leur « ‘ l 
1 \ pour atleinte à la sécurité des pe | 
räli du matériel. 3 

rt, 17. — Peuvent être également 1 es et ] en 
vertu des lois en vigueur, toutes les } € ; 

rtenant ou n'appartenant pas à ul rganisa synd 

nloveurs ou de salariés, qui auront volontairement « di 
+ images pers nnels ou ina iels, 

Art, 18. — La présente loi est applicable à toutes les 
î les, ommerciales l àagFri les et à toutes ] 
tions privées et publiques. Ne peuvent s'en réclamer les 
naires proprement dits de l'Elat, des départemi et des 

Art. 19, — Un règlement d'administration publique déterminera 
détail de la procédure de conciliation pt il \ ja grève, si « 
di tions de vote, notamment pour les grandes e| 
co de multiples établis: ts 

TITRE I 
De l'int lion du lock-out. 

art. 20. — I est et dem interdit à tout npl Ir. « 
j ef ou sur ordre d'une organisation ou d'un groupement 
| onque, de procéder à la fermelure totale ou partielle de son 
n eprise, soit pour riposier à un iouvement de grèv lévale- 
ment déclenché, soit pour ne reprendre ensuite qu'à son gré et 
aux nditions fixées par lui, le personnel mis à pied du fait de 
Ja fermeture 

rt, 21. — Toute contravention à l'interdiction portée à l'article 
pr “dent entraine, pour son auteur, l'’obligat 1 de verser aux 

riés de l'entreprise en cause une indemnité égale au nombre 
de jours ouvrables durant Jesquels chacun des membres du per- 
sonnel n'aurait pu exercer son activité du fait de l'employeur 

Art, 22, — Pour le cas où l'employeur refuserait définitivement 
de remettre l’entreprise en marche, celle-ci serait plarée sous 
séquestre. Il serait ensuile procédé à sa dévolution en vertu de 
Luis régissant les société à participation de personnel 

Art. 23, — Sur l'initiative des diverses organisations syndicales de 


salariés, Jes organisalions ou groupements quelconques ayant donné 


des consignes de fermeture d'entreprises seront condamnés à verser 
Li 


aux orvauisalions demanderesses des dormmai s-intérèts de l'ordr 
d'un mil à dix amitlions de francs, Ces chiffres seront doublés 


en cas de récidive. 


session de 1450, — Séance du 21 février 1%90 


PROJET DE LOI tendant à compléter la loi n° 48-310 du 28 février 
1948 :ur | organisation de la marine marchande el prorogeai 
taines de ses dispositions, présenté au nom de M. Georges Bidauit, 
président du conseil des rministres, par M. Jacqu | 
ministre des fravaux publics, des transports et du 
M. René Pleven, ministre de Ja défense nationale, par M. Maurice- 
Pelsche, ministre des finances et des affaires économiq 
M. Edgar Faure, scerétaire d'Etat au finances, - \CHVOYÉ à 
commiss on de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja loi du 28 février 1948 portant organi- 
sation de la marine marchande prévoit dans son article 10 que, 
pendant une durée de deux ans, | » nalionalité fran- 
çaise seront tenus d'assurer les transports nécessaires à Fexécution 
du plan de reconstruction ainsi que tous ceux qui présentent un 
intérêt national; d'autre part, pendant Ja mème période, les opéra- 
tions d'affrètement des navires étrangers de tout tonnage et celles 
des navires français de plus de 900 tonnes de port en lourd seront 
soumises à Flapprobalion du ministre de fa marin hande, 
Par ailleurs, l’article 8 du décret du 25 mars 





l'application de la loi du 28 février 1918 susvisée, à nt prévu 
l'homologation, par les services de la marine ina des tarif 
de fret ct de passage sur navires français. 

Or, il serait prématuré de rendre dès maintenant une fbert: 
complète à l'armement en ce domaine, En effet, la hberté des affri 


tements est incompalible avec le contrôle des changes et risquerail 
de provoquer un gaspillage de devises; d'autre part, élant donn: 
l'importance des taux de fret dans le prix des marchandises impar- 
ties, il semble indispensable que lElat conserve momentanément 
un droit de contrôle sur ce point. Enfin, le ministre de la défense 
nationale estime opportun de conserver pendant encore un an la 
possibilité d'obliger, le cas échéant, les arinateurs français à assuret 
les transports imposés par la situation interna | tual 
dans les territoires de l'Union française, sans pour cela avoir recours 
à la procédure trop lourde de la réquisilion. 

Il est donc nécessaire de prévoir le maintien à titre temporaire 
partiel des obligations édic'ées par l'article 10 de la loi d 
28 février 1948. 

Tel est l’objet du présent projet de loi: 


at Le Ÿ 4. : 
liondaie OÙ 14 SItUaLIO!) 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Par dérogation aux dispositions de l'article 10 de la 
loi no 48-310 du 28 février 1948 portant organisation de La marine 
Inarchande, et pour une période d'un an à compter du 47 mars 190, 
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?! N } O1 ter t abroger l'articie 20 du décret 
i du 10 décembre 1246 | ex!'es y ak concernant 
assiduité Scolaire, Mine ( MM. Pal: 1, Bi 
{, Mine fai M Kumeau et les membres du groupe 
- u à Ja Comn n du (ravail 
Ê ie.) 
EXI DES MOTIFS 
A! ‘ l =] 1) de résofution n° 7511, Jépo- 
sit minun el 7 wurtée favorablement par 
M. ]} à du ivai nvila le G V4 nent 
à au 224 1 1919 relallve aux 
LI 

| e du ivrl 19:9 s'appu sur Îles d - 
ke ) du 10 décembre 1916 portar ule- 
11 ] [l [ue poil | 1ppl Ï \ di id | uu 
£ it 1936 Œ ne d pri jOns n.liales 

e 0 d { t € { et, concu de la ma ere SuUI- 

vVahi 

“ Pou cnfants d'âgi laire, les « inismes doivent 
£ ru le ve { le «lé pri latit à la on, sol 
{ ice Î d'i plion dans un établissement ou d'un 
ct r primaire attestant que l'enfant est instruit 
Û Î d'un certificat médical altestant qu'il ne peui 
fr« er 1] ent un étabLssement d'enseignement pour 
Cà e Imaladie, Po les enfants qui poursuivent leurs études at 
delà «e l'âge olaire, les organismes payeurs doivent Subordonner 
Je 1 em t des pr ilions à Îla présenialtion d'un cerlificat d'ins- 
cri] élabli par ies directeurs des élablissements d'enseignement 
£ ) *ondaire, technique ou professionnel. 

( l'un où l'autre le droit aux prestations est subordonné à 
l'i L tt s CIC D + 

Les m tres du travail et de la cécurité sociale, des finances, 
di ‘ulture, de Féducalion nationale et de la population, déler- 
graine le idilioi d'assiduilé exigées et les moaalilés du con- 
irôle à l'a du.té lant pour les enfants d'âge scolaire que pour 
ceci jui poursu t leurs études an delà de l'âge scolaire. » 

{ t donc en s'appuyant sur ces disposilions que la circulaire du 
+ 1919 a élé | e 

S'il est juste que ivoirs publics se prénccupent de l’assiduité 
$ e,.h t à Jeur disposition une Kgislation déjà existante sur 
}i Ï olaire. 

C4 po toules ces raisons que nous vous demandons @'adopier 
] «4 vante : 

PROPOSITION LE LOI 

Art. {#7 L'article 20 du décret ne 36-288) du 10 décembre 196 
et les text y affére t al g. 

Ar) L'o £ h lire sera exc vement a! \ née par 
le prévus par La lai du 22 vai 19565 modiant les los du 
22 \ U du 1 üt 1926 quant aux sanctions de l'obl salon 
ÿ r 

ANNEXE N' 9274 

de t Séance du 21 février 1950.) 

PROPOSITION DE LOI mise par M. le président du Conseil de 
lan udifier la législation en malière de vente 
avec primes [ prove r el réprimer Yes traudes, tormu- 
| ) lhome-Patenôtre, sénateur (1). — (Ren 

\ économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

M l la vente avec primes est d'un usage Cou 
] | | ‘ is deux formes: prime directe et immédiate 
| et cumulée. La prime peut Cire conshluce en 
‘ | s à mines 

} essence, Ja prune est un avantage accordé à l'acheteur 
qui pa con bans son objet, c'est un mode de publicilé, 
{ 1 l tel Elle constitue un procédé commercial 
ho! il da un me de libre concurrence. 

} n'a « rien d'ummoral ni de contraire à l’ordre public. 
Fit | p ip moins discutable dans son principe 

! | inmeont employés et moins dangereuse pour 

(1) Conseil de la R« fl ublique : 6. 











1 } Üuu | S Ÿ Î 1 1 enle i 
à Jes € t '] el lui font contracter « 
{ 
1 
LA Cie le Ja e fut i FUIL } 
: 1 “ 
q | e « i I 11 } 1 1 
. mt } ! ! 
{ 1 jp [ li { (RERT iUuI0 prui { 
\ Nail ou la forme, à | de menus 0h} 
I | } n'a & I ine objectia 4 
{ 1l ctail ] {} O1) à I F Our avi 
, t ! 
ü ot ina tt > à l | uv ü 
( l recher I eaux client 
La lo 1 20 avril 1946 t pré la dissolul ( cf 
rof nnall ir r : u on ! 
proicssi0 ICS IStUuees Pal Vichy et un cécr uu 
prononcé celle de l'office interprofessionnel de la 


M. Jean Lelourneau, ministre du commerce, à, par arrêté du t 
1917 (Journal officiel du 7 février 1947), abrogé les décisions ] 
| 1" 1 Il 1114 rce. 


D tie dernière date, la vente avec primes « 


i}] i rils le protéger le cons 
| bus qui pourraient être commis à son détriment. 


1 


De fait, la vente avec prime à permis à certains indiv l 
scrupuleux de faire usage de certains procédés déloyaux à la ' 
desquels ils abusent de la confiance et de ta crédulilé du } 
L'objet du texte que nous soumetlons à votre examen est 4 $ 
révenir et le cas échéant de les réprimer. Ainsi Seront pt 
es in'érêts de l'ensembie des commerçants qui pourront co 
dès lors qu'ils le feront normalement à employer un mode de 
auquel eux et leurs clients sont habitués et d'autre part les 
teurs ne seront plus exposés sans défense anx agissements f 
Jeux d'individus säns scrupules peu soucieux des us et coutumes à 
commerce honnête et loyal. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons l'honn: de 


vous présenter la proposilion de loi ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer. — Tout commercant qui, à l'occasion d'achats faits 1? 
sa clien'èle, procède à la remise de primes, sous quelque forme 
que ce sait, est tenu d'apposer de manière apparente, dans lois 
les lieux de vente et en particulier dans celui où s'effectue le pare 
ment, une affiche indiquant en caractères facilement lisibles, la 
nature de la prime offerte ainsi que sa valeur de rembourse 
en espèces, et le cas échéant les conditions de délivrance à 
prime et du remboursement. 

Art, 2. — Les titres donnant droit à la remise d’une prime doivent 
porler soit le nom et l'adresse, soil la marque déposée de li . 
prise qui les a émis et à qui incombe l'obligation d'en effectu 
remboursement en espèces ou en nature. Hs doivent être stricte- 
ment de méme {type et de mème valeur. 

Art. 3, — Est interdite l'émission de litres formant une collection 
d’un modèle ou d’une série déterminée dont la présentation et 
nécessaire pour l'obtention de {a prime. 

Art. 4. — Ext interdite la remi<e de litres donnant droit à vie 
prine lorsqne l'attribution de celle-ci est due mème partiellement 
au hasard ou elfectuée sous quelque forme que ce soil, par la : 
du sort. 

Art. 5. — La remise de la prime doit être effectuée sur simple 
présentation du titre y donnant droit. 

lle a lieu au gré du hénélciaire en espèces ou en nature 


lébiteur est tenu d'y procéder en espèces louies les fois qui 


22 


la 


Art, 6, — Les objets remis en prime ne peuvent: 

40 Etre d'origine étrangère, exeeplion faile de ceux qui provi 
nent de pays autorisant Ia délivrance, à titre de primes, de m 
lises francaises; 
2° Elre dus, :nûme en partie, au (ravail fourni par la main<« 
énale. 

Art. 7. — L'émission des titres donnant droit à la prime ne pr 
être faiie que par des entreprises constituées avec des capil 
francais, Les dirigéanis doivent êlre de nationalité française ei eus 
derniers n'être pas frappés de l'une des incapacités prévues pl 
loi du 19 juin 1% porlant interdiction de la profession de band 
aux individus frappés de Certaines Condammnaiions et aux failis 


réhal és 

Art, S — Les iniraclions aux dispositions de L'article 4er ser 
punies d'une amende de {460 à 10.00 F. 

Les infractions aux dispositions de l'article 2, paragraphe 1‘, 
t unes d'une amende de 10.000 à 100.000 F 

Les infractions aux dispositions de l'article 2, paragraphe 2, seront 
punies d'une amende de 100.000 F à 1 million de francs. 

Tuute émission faite sciemment et de mauvaise foi de collections 

. . 4 ? 24) 

punie des peines prévues par l'article 19 


de titres incomplètes est 
du code pénai. 

Les infractions aux di<pasitions de l'arlirle 3 seront punies dcs 
peines prévues par l'article 410 du code pénal. 

Les infractions aux &Gisposi'ions de larlele 5 seront punies d'u: 
amende égale au double de la valeur des objets frappés dinler 
tion et qui ne peut, en aucun cas, êlre inférieure à 200.000 F. 

En outre, les chjels non encore disiribués seront confisqués, 

Les infractions aux dispositions de l'article 6 seront punies 
peines prévues par larticie 3, paragraphe 4er, de la loi du 19 juin 


En outre, le tribunal prononcera, à üitre définitif, la fermeturé 
l'entreprise et l'interdiction de l'exercice de la profession contre 
condamnés, 

En cas d'infraction aux disposilions d'un jugement prononçant la 


fti- 
ln 


fermeture ou l'interdiction, li peine sera portée au double et l'«t 
prisonnement obligatoirement prononcé. 
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| f lions aux dispositions de lur e 4 = punie j'u l'a] 
5 000 à 100.060) F ‘ - 
ol lnr TE Î ir , ' ) } : l . ñ 
\ ) — nn reLIemMeONE d 4 it 1 = \ pub 1 ] s il | 
nn iliot le la np ! mel! 
e 4 pphcation « la | 
| venir dans un delai d X mois à l | ‘ és 4 À 
y at celle-ci ] 3 
i 
[=] KR 
ANNEXE N° 9276 - 
‘ 
S \ de 190, — Sci Ju 21 102,0 
{ : l 
ROPOSITION DE LOI tendant à subventionner l'éréction  Ghâteau- . “+ | 76. 
briant d'u monument du souvenir, j1< par MM. Fernanil , 
E . Maurice Schumann, d'Astier de Ia \ *, Bad Paul 
ke Gau, Gouge, Guilten, Lécriva Servez, Moquet, Mn Péri, 
U Renvovée à fa uonission d TIRE 1 : « 
EXPOSE DES MOTIFS vants 
… l 
\! imes, messieurs, le 22 0 l 1911, ? 4 | fusittés - 
pi Allemands à la Sable je Chà | t 22 autres à 
Ni Parmi eux se trouvail 1 jeu I d Ï 1115, Guy : 
M Û PFKHOoPO \ | \ 
© C'était la première fois depuis le début de | 1 q l' em trlicle : Le pa TT \ {1 
f dait à une exécution atssi massive el aäussi féroce de nos i 10 
t - s( nbr ÿ 
NT vens pris comme olages. L'émolion produite en France €l ’ à 1 ue , 
dans le monde fut encore à ie Jorsqu'on apprit l'attitude héroi sé Las l 
! n | Ù | », vU''t 1 | s# il i \ ' ‘ 
F les martyrs qui firent face au peloton d'exécution avec un cou- L 2 sn x « 
use digne des plus belles {traditions de noire peupie, La résistance ‘ . , M . 11 l n 
ALES l Ï ] locaux 
de patriote francais au nazisme en reçut un nouvel el puissant élan. { 
(häteaubriant entrait ainsi dans noire histoire il si ha 4 
Pour honorer dans un esprit patriotique la imémoire des fusillés, sésprriqielt 
ul MURALE itional du souvenir a élé constitué en vue de collecter 
les fonds nécessaires pour ériger, sur le lieu méme où tombèrent les 


héros un nonument digne d'eux et de l'époque | rique qu'uls ANNEXE N 9278 


si noblement marquée de leur sacrifice, 


Ce comité est présidé par M Henri Ravnaud, 6vadé de Château- 
briant et par MM. Rémy Roure, nos coilègues Fernand Grenier el St ae 1950 + à Ü 
Maurice Schumann, le colonel Mañnhès, Louis Saillant et Yves Farge 
LA sous ription nationale ouverte ar ce comité a d« jà re ueilll RAPPO il il H on d l 4 luit ® 


lus de 3 millions de francs dont 300.000 F du conseil général de la l'avis à € par let i ’ 
Seine et 200.000 F de la ville de Paris, de très nombreux consens adopte Fa >» 1 i { \ nominat'ons pro- 
rénéraux et des centaines de municipalités ont ézalement apporté motions il: * personnels : services de san'e : forces 
leur contribution financière à ce monument dont la maquetlle el les armées Got là irri \ il | di événements de 
devis ont déjà recu l'approbation du comité ni souvenir. guerre, OM. Mchek JC pt Le Î 

Nous estimnons que l'Assemblée nationale ne peut faire moins que 


s'associer à cet élan unanime de reconnaissance envers les héros 


de la Résistance. Corn ] 1 «de l l 
D'autre part, nous demandons à l’Assemblée naïtionale de manifes- sèée par le < | \ Républq * À i 
ter son désir de voir le Gouvernement autoriser l'orsanisation d'une re AUX notn lis 4 erta A 
journée de collectage sur Ia voie publique le 22 octobre 10 pour services de santé dcs for | | , 
aider à couvrir les frais d'érection du monument par des « ! { ti 
Si telle est sa double volonté, nous ni demandons d'adopier Ia re ss,on dem e, à ! ; 


nré Le proposilion de loi: ” 


PROPOSITION DE LOI 


\ i lui «} X:… i j ” ° 

Art, fer. — J! est alloué au comité nalional du souvenir une sub- qu Les mede i pharn Ù u 

vention de 5 millions de francs pour l'érection à Châteaubriant en leultenants ou rfi Nr Ge 1 by 
490 du monument à la mémoire des héros de la Résistance 0 1 noinn dans crade à #1 

Art. 2, — Les fonds nécessaires à cette subvention seront déza2és née du TS, \ 

sur le budget du ministère des tinances, conformément aux dispost- des molifs n 110 i e 

bons de l'article 28 de la loi de 1 ances pour l'exercice 1950, leur demande, bénéf d'un 1j n d é Ls 

RE grade de Irut 1-1 Î | 

Cuait \ } [l ] | $ 

de Ju s al Hortaa I | ea! le « | 

ANNEXE N° 9277 en Hi « ne 1 de phafthat ie fl l 4 1} 

et le 51 à « à \ | à | x 

É : ment 0! dinlo dé \ laïte_ le « à 

Sess-jon de 19%0, — Séance du 21 février 1990. che de ù . 


PROPOSITION DE LOL tendant À compléter l'article 10 de la loi 41 
\é vor M. Wenne 








1 seplembre 1938 sur ICS loyers, présentée ] lennesnvlle PP ere ou 
et les imembres du groupe socialiste, députés. — (Rentovée à k HS ROSE | viser LENS 
s- L “ L J's | 1 re 10" “ « { ? 4 
unission de la iuslice el de législation.) Uy , DIS Û 1 } 
a \rlenu à ne des catécs ! LA “ le 
" Jia}:t iu {> j 1 1910 i ji « 19 un ous « t 
EXPOSE LES MOTIFS sur leur demande | ef « taaioration d'anri ’ 3 
Mesdames, messieurs, la loi du Le septembre 158 en son article 10 To fe cos DE dre eg m5. us 
1 | { 3 ! ‘ \! 
piévoil le droit de reprise pour Îles propriétaires d'Himn bles sis ne laps " 1 " t , { | { 4 
dans Jes stations balnéaires, limaliques on ihermales classés ou +" EE niot ce el le Et { ue Lu [ } 
en voie de classement dont la destination était, avant le 1% se! ternbre > s k j \ d : 
US, la localion ou l'occupalion saisonnière, 1" 2e 2 au 1 1 2 | | 213 
: : , FF À A 115 ( Lu t { Ci] ! { [tit [a | Ï [ rl "! } [h 
Si des restrictions ont Clé apporiees à reprise prevu le 13 ç int de relard ra ” 
au paragraphe 10 de l'articie 10 de ia loi bre, par la loi td dl nl ! , r éfnrdfi 
> jyrill Oo, : J LA y Î 1 1 l { 
du 16 juillet 1919, en ce qui concerne Vo par les sinistrés, du 24 décembre 193 
réfugiés ou titulaires de réquisilions an semble bien, Les médecins ou rl és méd " 
dans certaines conditions purement lo ales, que ces restriclions au lenants ou ph irmaciens sou ette) s de l'armée arti , j 
droit de reprise s'avèrent insuffisantes € les compléter concours, dans une des quatr métropole, ma e3 
par d'autres dispositions spéciales aux régions parliculièrement sinis- loniales ou air, mais h'avant pu y accéder postérieurem nt au 
trées où les problèmes de logement sont plus particuliers et surlout {er sentembre 19% y fait de DE A4 ; r | 
Ë FO DIK É | | eplembre 1929 du fait de tbsence de concours da la 11 
plus difficiles à résoudre Rs EE d 


Du fait du droit de reprise exervé sur des locataires de bonne foi 1) Voir: Assemblée nalionale, n°s 6861, 7924, 87 et in-So n° 200: 
dans les conditions du paragraphe 10 de l'article 10 de a loi du Conseil de la République, n°+ 760, 853 (année 19:9) et in-S89 no 5284 
1% seplembre 1918, nombre de locataires logés sont à la recherche (année 1919). 
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d } X ex] tations tin le x professions | 
} ICS € 3 Le 5 2 ù 
- de ie nalt ju , ainsi q  « 
{ { , sal jal 6 
- i x t done exclus du ] 
} fait Ç le mm 
” ; ’ d di & 0000 EF l [ & | 
RON UE SOUDE L 11 et (er ff le. 
TLC. A [ tant î h t= en ‘ font | 
| {, d'autre } les | S HOUTrrIS SE Y Pr 
A NME SY EF FA 09 7 LR CAS % are sriè ' 
ANNEXE N' 9279 men leur 6x 
il at { I 
prime nt i pi en compte pour le calcul d 
\ £ nés } s, el peut être considér 
( le ce fait, rel r dans ! lance du 7 j 1 à 
J'hui | N Bb! | inviter le Gouvernement à LIE aux om iSSiO] s nai air S. " 
reporter au 31 mars 1950 déiai donné aux contribuables pour } aile CORNE, DNS PREREE RPC ER 9 Sala! $ 
adresser leur declaration l L pas € ( _bén icié dé la prim ex ptionnelle 
P \4 \ u id! bre 1949 1] Igri a cCiIrci iiniisiériCHe OU 21 G Ï ' - 
sue na DC ci ut aux préfet de prendre des arrètés pour faire bén s 
travailleurs oricoles de ladite prime exceplionnelle. 
’ Nous considérons donc qu'il serait pour le moins anû 
ja l'arrôté du 7 février ne soit pas étendu aux salariés des pr 
M ! * « LM C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la prop e 
(4 ] Û e IhHs à loi suivante: 
à vs Pt PROPOSITION DE LOI 
‘ , nt Art. 1e Les exploitations agricoles et forestières définies ] la 
; dr décret du 39 oclobre 19955 devront verser une prune aux 
e j # qu'elles occupaient au mois de janvier 1930, dans Jes cor $ 
- , 7 y définies ci-dessous, La prime est fixée à 3.000 F, quelle qu 
; ‘ vus durée du travail de l'établissement. 
| . ; gs Re drt. 2. — Le bénéfice de la prime de 5.000 F sera accord x 
x - é loriés avant recu, au titre du mois de janvier 190, un 
J D d Jai à Re at it inférieur ou éxai à 11.009 F. Les salariés avant reçu, Ù 
ch Let PAes ee : aux du iméine mois, un salaire brut Compris entre 45.001 F et 1.000 
« ; 1 à Me PL bénéficieront d'une prime égale aux trois quarts de la dif! ” 
| é, le IX M ( ra entre 18.000 F et leur salaire. Pour l'appréciation du salair ; 
en : os done re entreront en cormple les prines et indemnités diverses et, le cas 
eh PT cre +? Pos do ms Pts Rob échéant, les avantages en nature. Toutefois, il ne sera tenu 
same mps ma! ement aire pour Î vero) svt ni des primes ou gratificaliaons exceptionnelles dont les 6s ] 
Ni l} de d , .l'ASsemBICe national auraient pu bénéficier au cours du mois de janvier 1920, ni de 
(8 la L n de : lution e la prine spéciale uniforme mensuelle de transport résullant de 
l'arrété du 2S septembre 1938, modifié par l'arrêté du 28 janvier 1450. 
PHOPOSITION DE RESOLUTION Art. 3 — Les chiffres de salaires de 141.000 F et 18.000 F eu 
indiqués, d'une part, le montant de Ia prime, d'autre part, ne 
L' e nationale in le ( LR ETOUT à 1 er au subis-ent pas les abatlements résultant de la réglementation en ( 
pt : le déla ont \ buables pe remettre aux vigueur relatives aux zones lerriloriales pour la détermination des I 
sui mtribuli dit s jeur déc n d'impot sur le salaires, mais subissent Ja réduction prévue par la réglementalion J 
rever des salaires en vigueur pour les travailleurs que leurs aptil ; 
- “+ physiques mettent dans une condition d'infériorité notoire « l Y 


n « 1950 du 21 février 
AVIS ! is par M. le président du Conseil de la République 
SUT sit | posif de h adoplée par PA mhice nationale tendant 
à organiser la publicité à l'égard des fiers (le: soumissions hour 
insulfisance de prix !! el \ \ la commission de la ju 
l 1 station.) 
Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur la 


proposilion de loi adopteg par l'Assemblée nationale en première 
lecture, dans sa séance du 16 décembre 1949, tendant à organiser 
la publicité à l'égard des tiers des soumissions nour insuffisance 





de prix. 
ANNEXE N° 9281 
( ion de 19%0 éance du 22 février 1950.) 
PROPOSITION DE LOF tendant à faire bénéficier les salariés des 
protessions agricoles «| forestières d'une prime exceptionnelle, 
présonis 2) par MM. Montagnier, H e Perdon, Renard, Gesnest, 
(n ter, et les membres du groupe communiste, dépulés, — 
(Reuvosée à la commission de ] agriculture 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mel es, Tru <, dans la proposition de résolution votée à 
l'Assemblé: itionale, une prime exceptionnelle devait étre octroyée 
à l'ensemble des salariés, + compris les salariés des professions 
agricoles el forestières, Mais l'arrêté du 7 février 1950 ne s'applique 
pas à l'agricuilure. En effet, dans son article 1%, cel arrêté prévoit: 
« Les «dispositions du présent arrêlé sont applicables aux entre- 
prises industrielles et Commerciales, aux entreprises de transports, 


({ Voir: Assemblée nalionale, n°s 3809-8903 et jin-S n 





Conseil de la République, n°s 911 (année 1919), 8s (annce 1950) 
et in-So n° 32 (année 1)). 

 ÂSr AN demande de discussion d'urgence conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement, j 





les j urnes 


réduction prévue par la même réglementation 
travailleurs âgés de moins de dix-huit ans révolus. 


pour 


Art, 4. — Les salariés qui n'auront pas été occupés dans un 
établissement lont le mois de janvier 1950 recevront, proportion- 
nellement à la durée de leur présence dans cet établissement, la 
prime caiculée conformément aux dispositions des articles ? et 3 


ci-dessus 

Les salariés occupés habituellement à mi-lemps, \ 
moitié de la durée normale du travail dans l’élablissement recevront 
la prime dans les conditions définies aux articles ci-dessus. 


c'est-à-dire 


Art. 5. — Le payement de la prime pourra étre effectué en un, 
deux ou trois versements: l'unique ou le premier règlement devra 
intervenir avant le 22 février 1950, le second dans le courant du 
mois de mars 1950, le troisième avant le 30 avril 4950. L'un des 
versements devra être au moins égal à la moitié du montant 4 
la prime. En aucun cas, léchelonnement des payements ne } 
avoir pour effet de créer des fractions de prime inférieur 
200 F. 
rt, G — Le versement de la prime ne donne pas lieu à retei 1 


1 
au dire des contributions prescrites par 1egs assurances sociales 
I ne sera pas tenu comple de la prime pour le caleul des indem 
nités de préavis, de licenciement et de congés payés. 
Art. 7. — Les sanctions prévues en cas d'infractionà la régler 
lalion des salaires sont applicables, en cas d'infraction, aux dispo- 
{ 


S 





silions de la présente loi, 
ANNEXE N° 9282 q 


(Session de 1950, — Séance du 23 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le hénéfice de la retraite 
prévue par 1 loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics 
réguliers de voyageurs et de marchandises, présentée (4) par M. Du- 
lard, Mme Reyraud, Mile Rumeau, MM. Dufour, Airoldi, Cristatol, 
les Inembres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 

commission des moyens de communication et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 22 juillet 1922, tenant compte des 


conditions particulières de travail des agents des chemins de fer 
secondaires et des tramways a créé à leur intention avec affiliation 


obligatoire, une caisse autonome des retraites (C. A. M. R ). 


00 ——— rare En « 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ücle 61 du règlement, 








nant tr . "| 
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vens de transports et, notamment, du ri 
» t 1  . » 1 { » 
ha t 
| { { AL » 
{ à MR { 
: ( ñ fais td \ nm { 
( { A. M. KR. à I 
] \ 
) t ] End { À 
(| 
\ M. R $ s o l'A . 
{ Ü A } _È l = \ 
a { e « { 17 1455 
I l 
jet d | r la n s} ‘ 
; 1 & tra Ii par lé ! î Ï « 0 
\ rainistre des travaux pub Ch l t aans son à 6, crod 
5 el de to s 1€ { Ï le s t 
r d'avantages de mesuré d 4 airs, £g ni 1 . 
lurée de travail et 4 repos hefklormada ou 1 
Hit maladie el de rer e NS res COMM eu Vu LA 
] ceux dont b l nt les agents des chem de fx \ 1 
et de coordination rail-ro no 49-1173 du 44 novem 1919 ( 
t 1 COIN e { vœu ex] nait lé doléa es } . 
dl iles et des iv 1 { 1 | LI SL LL | d > \ 
s Trouters La } i { 
$ l , , Ce 4 t d 
É résulte que te nombre d'entreprises dont le personnel est \ on jo ! | 
à £ i à la C. A. M. R. devient de plus en plus réduit. Eile risque ma 4 2 ; 
4 juver en difficulté pour continuer à verser des pensions ment * 
: cependant loin d'être en rapport avec les rt ites générales 4 pr ( 
1 rer à ces difficultés et pour servir une retraite convenable « D'au rt leur { solde ou Jeu CL... 
néticiaires, il faut affilier d'urgence les employés des éta- La deuxièim r le d no 4 12 vier 1949 
4 | s de transports routiers de VOYA St rs et marchandises \ {er 1 \ nn 1 | 114% l 1 | oi 
e autonome mutuelle de retraites. En ce qu Q les a es bru | t « és ( X 
doit être votée pour ju l'Assemblée na ile reprenne ses 1918 une mn | ! Le Ù fixe 0 
en matière de coordination des transports afin de donner nar le | I 
on aux usagers et aux travailleurs du L et de la route et 1121 du 12 ji 1918 
aux petits transporteurs. La lecture atten > 
Ï onséquence, nous vous demandons de voler la proposilion de Vue primitif expri J 
] inte : Pourauo e CG l'A | 1 
Const le la Ré] \ 
PROPOSITION DE LOI Dans la | | ( , k 
ue | | M Edgar 1! 1 fort | 
ticle unique. — Le bénéfice de la loi du 22 juillet 1922 et des J l of ke | de 1 
lois subsquentes est étendu aux agents ayant un an de prés ; le Gouvi T a tenu ( ( \ 
d \ emploi régulier et permanent des services publics auto- tery , nar le ren nent 
I s autorisés de véyageurs et de marchandises faisant com ja Ft et | le celle i x 
1 de transports sur route, quelle que soit l'importance de l'en- d \ {a . 
e et qu'elle soit exploitée en régie, atfermée, con édée, sub tement } 
y nee où HDrC Ainsi, ma ja ( la 1 \ 
meént, di t 1 ü l Ù 
l le f { ] l 
M. j'Elat x l 
t LI 
Ï l 
(Session dde 1950, — Séance du 23 février 1950.) \ 
| D: 3 " 
, + 3 . ‘ ] \ 
PROP nas DE LOI tendant à accorder aux fonctionnaires pour re 
li s tranches du reclassement une majoration double le p 
la major mtbees accordée par le décret n° 49-4 2 üu 12 janvier 1929 
e (1) par M. Marcel David et les membres du groupe socia- : res Dir Ï » 
dEpuies, — (Re iV( V4 “ce à la Comimiissio des finai D Ÿ Pour ir ’ A 6 l'a \ ne { l \ f 
à 765.0) } 1 | Ù 
EXPOSE DES MOTIFS 31.000 1 
Les à ) f ] 
Mesdames, messieurs. la loi de finances pour l’exercice 1930 (ne 50- \vec le uveau Calcul, 1e foncü 111 e { 
435) du 31 janvier 1950 stipule en son article 30: sement nai traite 
La réalisation complète du reclassement de la fonction sera J pit 27 LeD fe Joli aies -w enr à let avait eu ! : 
assurée par l'altribution aux person nels civils et militaires de trois dus s rer dre ep : 1 8 ose tr . 
majorations d'un égal montant prenant eïfet respectivement du NU eu ae T à D “7 ir + - 
4 janvier 1950, du er juillet 1950 et du 4er janvier 1951. » l'imoôt £ - 4e \R : | 
ge , rh général aurait été allégé 
Ce texte ne précise pas le montant tolal de ces majorations. Les agents du secteur itiona bénéf t di s longtemps 
Lors de la discussion à la commission des ances cette préci- d'1 reclassement coraplet. H y à donc dé ge accentué entre le tral- 
} à 
sion nous parut inutile. Le bon sens, la simple logique, demandaient tement des fonctionnaires et celui des agents dn secteur nationalisé 
que cette nouvelle et dernière revalorisation ne resiât point infé- Faut-il adimeitre que i l'on Suit le G ernement, une fois le 
rieure à celle consentie par le décret ne 49-42 du 12 janvier 1929. reclassement terminé, une réduction nouvelle de l'impôt gfnéral 
I ne vint à l'esprit d'aucun com missaire de demander au Gou- "Ar L Une. 7e | nets des fonclk dr 
versement des renseignements plus dé! aillés, l'évidence ne se met- . Le ] il, eff | pa le Gouverne n' it, abouluil en réa À 
tant point en doute. LU era) de L D IT les 1 )nnaires, euis dans 14 naä 1 de t r 
u° je é : : , bénéfice de lallégerment de l'impôt gér il. On t mérne } r 
Pris à un scrut pule tardif, nous avions dépo sé, en sance publi Jue, que les économies réalisées à Le dé ment ! nu t 4 fina F 
l'amendement n° 61 du 23 décembre 1919, ainsi rédigé : la détente fis A : ! | 
« Le total de ces trois majorations ne devra pas être inférieur au Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter la propo- 
double du montant de la en ne de reclassement versée aux inlé- silion de loi suivante | | 
r°5468 en epplication de l'article {fr du décret n° 49-42 du 12 jan- 
Vier °e. » + 
C : FR ie PROPOSITION DE LOI 
et amendement, tombant sous le coup de l’article 48, fut disjoint 
La commission des finances du Conseil de 1: épublique, pou Arlicle unique. — Le total des majorations attribuées aux pere 
€ Le CONS a iblique, pour 1 1 Î iX per 
viter ce malhe ur, avait, sur l'inspiration de M. Auberger, adopté so els CIVILS et nulilatres de l'Etat en vertu de l'article ‘0 de la 
d'autres dispositions. loi mo 50-135 du 31 janvier 4950 ne devra pas être intérieur au do a 
LEE du montant de la majoration de reclassement versée aux intére $ 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- en application de l'arlicie 1° du décret n° 4942 du 12 janvier joiX 
ticls 61 du règlement. | FREE LPO 
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228 pou 


rho FION DE I moditier euxièm ragraphe de 
h la loi du 2 août 1949 instituant ( fit lon à l4 
ile «carte sociale des Cconomiquement faibles », | elle Î 
\ \ MM, = |, M Mines R Douteau, Darras 
‘ , ‘ \ pu Renvovece à 
t { l { d 1 { 
1 
EXI hi} MOTIFS 
\! | 19. « ] il né 
pro] i e carte haliunale dite ile 
s4 jui l 11 uw Ji aie ani] 
t d d'à rler une ank ilion aux conditions G'exis- 
en { 1) a «4 ju Ut | { { lévVerses à la tri- 
bu [ 1) rer Ice 1 4l ISION) \ 
l'h ( t ET { der les de cartes 
Ü { « { l Lt EC ! Ü ut oir si les 
vu ( ‘ « re à ivantage de Ja 
Cul t Hi] nent f { La r'pon { aftirmatlive IIS 
J \ 1 LL { s Li TR Ut \-diri es 
J Ù la ë GOIVCNL pas depas-el 000 F pou 
1 i ét 100.000 EF pour menace, 
! | 1450, nolre A mbire & prononce a our naj9 
J ] | eo «ht vieux travaillé s { pou à cléverment du 
| al } «lt { ut à prendre en considération La ! du 3 févriet 
190, n 117, majorant le taux de l'allocation aux vieux travail'eurs 
et des pm de Ja sécurité sociale, modife l'article 5, paragra 
phe 1 d rdonnance du 2 février 1943 et fixe, pour l'oblention du 
h e (le ! 78 |. | des rt irces Gu travailleur ou du 
con j à 112.000 K pour une pt ine seule et 190.000 F pour un 
[RE [ 
\ ( C4 hiffre ] ( MIrci loivent être retenus 
] 4 { À { ile des économiquement faible 
l ct il, : ! is à l'Assemblée nationale Ja propo 
PROPOSITION DE LOI 
trticl 1H HU Le deuxième paragraphe de l'article fer de fa 
l 19-1091 du 2 août 1919 est abrogé el remplacé par ies dispo 
sili ivanle 
1° Aux personnes âcées de 65 ans ou de plus de 60 ans si elles 
sont de “i inaptes au travail par la commission régionale prévue 
à | e 2, paragraphe 2, de ordonnance Gu 2 février 195, dont 
le | il de ressonrres n'exeèd pas les chiffres maxima fixés à 
] ( paragraphe 1e, de l'ordonnance n° 45-170 du 2 févricr 
4%: i fiv 





ANNEXE N 9285 


PROPOSITION DE LOI tendant à in<liluer un code du travail dans 
idée (1) par MM, Mamadou Konate, 


les territoires d'outre-mer, pre -cnict 

Charlie Beni Houphouet-Boigny, Félix-Tchicaya, Coulibaly 
Ouezzin, Hamant Diori, Liselle, Chambeiron, Citerne, les membres 
du groupe inuniste, les membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et les membres Gu groupe de l'union des 
répul ins progressistes, députés Renvorée à la commission 
des terriloir d'outre-aner.) 


Mesdames, m rs, Je résent code du trav: 
s énoncés dans le préambule de Ja Cons<titu 
octobre 1935 et prend Four base en particulier: 
Le droit de tous au travail; 

Le droit pour toute personne de s'organiser librement dans un 


il s'inspiri de 


Le droit pour tout travailleur de participer par l'intermédiaire de 
€ées délégucs à la détermination collective des conditions de travail 
a gestion des entreprises; 

Le droit de toute personne qui travaille à recevoir une rémuné- 
ration en rapport avec sa capacité et son habileté et compte tenu 
des charges de famille: 

Le droit de la femme à recevoir les mêmes avantages que l'homme 
et à percevoir, à travail égal, un salaire égal; 

Le droit de toute personne, quelles que soient ses conditions 
économique et sociale, à ce que sa santé soit préservée grâce à une 











(1) Avec demande de discussion d'urgence, confomnément à J'arti- 
cle C1 du règlement, 

















tation, un habillement, une habitalion el 


d'un niveau digne de Foire Humain. 





Le jroit Ge toult ers0!i11e l l sCcurilé so ile 

Le droit de prote’tion el d'assisitance s] dies d t 
de l'enfance 

Le droit pour les jeunes d'accéder à la formaïion pr 

Entin des di ; iliénab'es el sacrés de tout éilr $ 
{ [EL 1 de 1 e,u ré:l2ion, hi dé Froyantt 

PROPOSITION DE LOI 
Fine Ir, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art, fer, — La ] ente loi est applicable dans fous [es t t 
relevant du ministére de x France d'outre mer, dans es I 
ciés el lerriloires sous mandat, 

Elle concerne, d'une part, quel que soit leur statut juri 
les einploveurs particuliers et entreprises publiques el 
tenir compile de la forme, de la nalure et de Paclivité de 
d'autre part, tous les travailleurs de l'un et l'autre sexe, ; 
lion des travailleurs souinis au stalut spécial de la fonction 
et de ceux pour lesquels le régime du salarial ne s'est pas 
aux rapports | rs de leur société tradilionnelle, 

Les travailleurs continuent à bénéficier des avantages qui ] 
él consentis, lorsque ces avantages sont supérieurs à 
ré al la prés ite lo] 

Est qualifié trava { 1 sens de la ré<enti o!, lou! P 
qui loue sCs servi CS { t FOrHU r'alik quel qu h) { > } 
el quele qu it la Gurce de ses services el qui s'engage 
SOUS IA dirt n de son emploveur 

ESU qualifié employeu ui sens de Ja présente loi, tout | 
{ sociéf# ou association, toute autorité publique ulil 
services d'un ou de usieurs travailleurs te!s qu'ils sont di I 
le présent texte 

TITRE IT — LES SYNBRICATS PROFESSIONNELS 
CHAPITRE fr, De l'objet des Shi licals professi nl 
el de l£gur constitulion 

Awt. 2, — Ls syndicats professionnels ont pour objet l'« t 
la défense des intérèls moraux, sociaux, scientifiqu s et m 
des travailleurs et des employeurs. 

Art. 3 Les syndi’afs ou associalions professionnelles p 
constituer Hibremen: 

Tout travailleur ou emp'oyeur peut adhérer librement à 
dicat de son choix 

Art. 4. — Les ‘ondalours de tout syndicat professionnel : t 
déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelc n] 
sont chargés de l'administration ou de la direction. 

Ce dépôt a lieu: 

19 Hans les communes do plein exercice à Fa mairie; 

20 Pans toutes Jes autres communes ou cir‘onscriptions, au !. 
lieu de ja circonseriplion administrauve où le syndicat est él 


Il est renouvelé à chaque changement de Ja direction ou 


Communication &es statuts doit être donnée par le maire on 
le chef de la circonscriplion &dministrative au chef du service 


ciairs du terriloire. 

Art. à — Les anembres de tous syndical professionnei chargés 4 
l'administration ou de la direction de ce syndicat doive: ll 
citoyens de Union francaise et jouir de leurs droits civils. 

Art, 6, — Les femmes exerçant une profession ou un méliet 


, 


vent adhérer aux svndicals et participer à ladministralion ou à 

Art. 7, — Les mineurs peuvent adhérer au syndicat sauf opros 
üon de leur père, mère ou luteur, 

Art. 8. — Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat profes-ion- 
les personnes qui ont quitté l'exercice de levr fonction ou de 
eur proiession. 

Art, 9. — Tout membre d'un syndicai prof ssionne} peut s'en reli- 
rer à teut instant, nonobstant toute clause contraire. 

Art. 10. — En cas de dissolution volontaire, statutaire où pronon 
cé2 par justice, ‘es biens du svndicat sont dévolus conformément 
aux statuts ou, à défaut de dispositions statutaires, suivant Îles 
règles déterminées par l'assemblée générale, En aucun cas, ils no 
peuvent ètre répartis entre les membres adhérents. 

CuavitTRE I, — De la capacité civile des syndicats professionnels 

Art. 11. — Les syndicats professionnels jouissent de la personna- 
lité civile. lis ont le droit d’ester en justice et d'acquérir sans aulo- 
risation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens, meubles où 
immeubles, | 

Art, 12, — ]!s peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous 
les droits réservés à la partie civile relativement aux faits portant 
un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profe:sion 

l'ils représentent, 

Art. 13. — Ils peuvent affecter une partie de teurs ressources à la 
création d'habitations à bon marché, à l'acquisition de terrains pour 
jardins ouvriers et à Forganisation d'œuvres sociales et culturelles 

Art. {4 — Ils peuvent créer, administrer ou subventionner des 
œuvres professionnels telles que: institutions de prévoyance, labo- 
raloires, champs d'expériences, œuvres d'éducation scientifique, agri- 
cole ou sociale, cours et publications intéressant la profession. 

Les immeubs et chjets mobiliers nécessaires à leurs réunions, à 
leurs bibliothèques et à leurs cours d'instruction professionnelle 
sont insaisissables. 

Art, 15, — Seuls, les syndicats de travailleurs peuvent créer ft 
administrer des offic£s de renseignements pour les offres et deman- 
des de travail, 
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CHAPITRE V. — Des unions de syndicats. 


Art. 6. — 11: P ile 3 réglnl ele nt! institués 
d'anrès les p ju présent &lre peuvent librement & in 
certer pour | lé! se de leurs inlérèls mo 1X, )CIaUx, 


é’onomiques 








Art. 27, — se consliluer en unions locales et régio- 
Haies, 
Les syndicats peuvent se fédérer et se fédérer 
— Les dispositions des articles 2, 4, 5, 6, 7, 8 du présent 
l applicables aux unions de syndicats qui doivent d'autre 
] ‘onnaîitre dans les conditions prévues à l'article 4, ke nom 
{ social des syndicats qui lez composent, 
Leurs statuts doivent déterminer les règles selon lesquelles les 


l 
svndicats ad! 
ministratien 

Art, 30, — Ces unions jouissent de tous les droits conférés aux 
syndicats professionnels par les chapitres Il, Hi et IV. 


1 
érant à l'union sont représen 
et dans les assemblées générales 


TITRE HI, — DU CONTRAT DE TRAVAIL 
Cuarrree kr, — Du contrat de travail individuel. 
Section I, — Dispositions d'ensemble 
Art, 31, — je contrat de travail est celui par lequel une personne 
S engage à exé‘uter temporairement des travaux rentrant dans l’exer- 
(ice de sa profession ou de son mélier pour le compte d'une autre 
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Ces certificals sont exempts de tous droits de limbre et d 
0 ment, mème s'ils contiennent la formule « jibre de tout , ç 
cerment ou toute autre formule ne constituant ni 6! i 
Lorsqu travailleur est en possession dn carnet } 
ticle 181, le report sur ce carnel des mentions indiquées fl 
ar ent lieu de l'établissement du certificat, 
CHAPITRE II. — De [I Ipprentissage. 
cs n | - De la nature el de la forme du contrat d'a] { » 
Art. 52. — Le contrat d’ani nlissage est celui par lequel n ! 
ct nent ( commercial ou agricole, un arlisar l 
f er, S'oblige à dont ne formation professionneile 1 
d et compièle à une tre personne, €t par lequel c« 
S ce en retour à se conformer aux instructions qu'elle recevra 
et à € ler les ouvrages qui lui sont confiés en vue d 
u}'} age. À s S : L, 2 
LOC rat doit mentionner les conditions de rémuni RE: 
est exempt de tous droits de titubre et d'enregistrement. 
rt 53, - es conditions de fond et de forme, l’âge limite 
appre S s devoirs réciproques des employeurs et des a [ 
et les effets de ce +sontrat, ainsi que les cas et conséquen 
sa résiliation et les mesures de contrôle de son ex« 
ré ! rrété du chef de groupe de territoires pris a] 
de | uimission € itative 1 travail et soumis à I'appro 
du grand conseil ou du chef du territoire autonome ou sous | 
pris l ivis de la commission consultalive du travail et & 
à | pl n de l'assembk locale, 
Seclion IL — Des conditions du contrat. 


Art. 54. — Nul ne reut recevoir des apprentis mineurs s’il n'est 
âgé d ingt et un ans au moins. 

Art. 55. — Sont incapables de recevoir des apprentis les indivi- 
dus qui ont subi une condamnation pour crime, Ceux qui Oh é 
condanmmés pour attentats aux mœurs et ceux qui ont élé cond: 
nés à plus de trois mois d'emprisonnement pour Vols, escroquerie, 
abus de confiance ou délits analogues, 

Al \ employeur, s'il est célibataire, ou en état de veuvage ou 
divorcé ne peul loger comme apprenties les jeunes filles mineures. 
Art, 56. — Le maître doit enseigner à l'apprenti, progress 
ment et complètement, l'article, le métier ou la profession qui fait 

spécialement l'objet du contrat : 

IL n'emploiera l'apprenti, sauf conventions contraires, qu'aux 
travaux el services qui se rattachent à l'exercice de sa profession. 

IL lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquit ou 
certificat constatant l'exéculion du contrat. 

L'apprenti est tenu de remplacer à la fin de lPapprentlissage Île 


mployer par suite de maladie ou d'absence 
] IINZE JOUrs, 
temps d'apprentissage est terminé passe un 
commission désignée par la commission €on 
paragranhe € de Particle 1735 de la 


temps qu'il n'a pu € 
ayant duré pl ( 

L'apprenti dont Île 
examen devant une 
sultalive du travail prévue au 





présente loi ou à son défaut par celle prévue au paragraphe b du 
meme arte 
Un diplome sera délivré à l'apprenti qui aura subi l'examen 


avec succes 


1pe 


— De la formation et de l'orientation professionnelles. 


Art, 57, — L'organisation de l’ens ement professionnel sera 
dél dans chaque territoire par arrêté du chef de terriloire, 
| r proposition conjointe des services de l'inspection du tra 
vail et de l'enseignement et après avis de l’Assemblée territoriale 
Cette organisation devra être en étroite liaison avec les offices terri- 
toriaux de la main-d'œuvre prévus à l’article 188. 

Art. 3$S — Il est constilué au ministère de la France d'outre-mer 
un comilé consultatif de formation et d'orientation professionnelles 
Un décret contresigné par le ministre de la France d'outre-mer êt 


soumis à l'agrément de l’Assemblée de l’Union française délermi- 
nera son organisation et ses attributions. 
Des comités consultatifs de formation et d'orientation profes- 


sionnelles seront institués par décision du chef de territoire. 1ls 
comprendront nolamment des représentants des syndicats, de l'ins- 


peclion du travail el de l’enseignement 


Ciaritae HE — De la convention celleclite du travail. 


Seclion F — De la nalure de da convention collec@ve du travail. 

Art. 59. — Là convention collective du travail est un accord relatif 
aux conditions de travail conclu entre, d’une part, une ou plusieurs 
organisations syndicales de travoilleurs, et, d'autre part, une ou 
plusieurs organisations syndicales d'employeurs, ou tout aütre grou- 
pement d'employeurs où uu ou plusieurs employeurs Fris indivi- 
duellement. 

La convention détermine son champ d'application terrilorial et pro- 
fessionnel. 

Dans tout établissement compris dans le champ d'application 
d'une convention, les dispositions de cette convention s'imposent 
aux rapports nés des contrats individuels ou d'équipe, sauf si les 
clauses de ces contrats sont plus favorables aux travailleurs que 
celles de la convention. 

La convention ne doit pas contenir de dispositions contraires à 
la législation en vigueur, mais peut slipuler des conditions plus 


favorables aux travailleurs. 
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{ \\l s ga \ vingt-cinq fois 1! salaire jou ilier NhHiUI 
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x \ t ? ] ’ ; : 
11 dans {a mésure OÙ I {all le mice (laval 
qu'un adulle, dail toucher le même salaire. 
ur le travaïNevr qui n'est 15 origina 
d'emploi s'ajoute au salaire une indemnité de séjour où d 
ce | de i ,\ de Aéñomm \ger des dépenses et risauces & \pp!é- 
auxquels l'eXpoce <a venue au lieu d'emploi 


Le taux de cette indemnité est fixé dans le cadre des Convi Hans 





CHICCUIVE \u cas où } n'exisierait pas de convention collective, il 
serait fixé par arrété du chef de terriloire, après avis de la com 
mission consullalive du travail et soumis à l'approbation de l'as- 


Art. S6 — Au cas où aucune convention collective 


salaires pour l’ensemble du terriloire et 


étendue n’a 


] Ja Dirt hie des 
pour toutes les catégories de travailleurs ou certaines catégories 
soulement, un arrêté du chef du territoire pris sur la proposition 


de l'assemblée locale après avis de Ja commission consullative du 
cesse automatiquement lorsqu'une 
convention collective est conclue. 

, Aucun salaire ne pourra être inférieur aux taux minima fixés par 
les conventions collectives étendues ou par les arrêtés susvisés. 


S'il s'agit d’un travail à la tâche ou aux pièces. la rémunération 
t être calculée de telle sorte qu'elle procure à l’ouvrier travaillant 
uement un salaire supérieur au salaire minimum de sa caté- 

£ 
lors les ea Vus F \ réglementation, et sauf accord entire 
parties SR 4 salaire n'est dû en cas d'absence non 
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" \ 1 — Di node di pure ont du la 

Ari. 39 Le salare dait Cire payé intégralement er 

. Lu 5 il, noncbsiant toute slipulation contrair 
ue 1! art 

1 piverment en 1 I nment en alcoo! ou en !| 
alcoolisées, esl lorinelleimet Hier, 

La paye e:t faile, sauf cas de force majeure, sur le Heu « 
ou au bureau de l'emploveur, lorsqu'it « \ n du ficu du 
En à elle ne peul être faite @ar n débit de bo 
da à ‘asin de vente, sauf pour les (rava.lleurs qui 3 
imalerment occupés, ni le jour où le iravailleur à G@roit au 

Art. 90. — Les salaires des ouvriers doivent être pavés au 
deux fois par mois, à seize jours au plus d'intervalie; € 
emplo do êlre payés au moins une fois par mois, 


Les payements mensueis doivent étre effectuës au plus 
dernier jour du mois échu. 
Pour tout traval aux pièces ou au 


quinzaine les a 





doit durer plus d'un 


lixées de gré à gré, 


is le travaille 








iniegraicme 


chaque quinzaine et 











suit la livraison de 1 i£ 

Les commissior cquises au 4 d'un trimestre doiv 
payées dans le premir Inois qui suit nnesire, 

Les parlicipa! s aux Éxknéiices réalisés durant un ex 
vent Gire payées 4 | mt Ù », de l'ex ce & 

bes relards re s dans les payements constituent 1 
cause de ruplure du contrat de travail au profit du travailleu 
ses droits à Congés, Indemni , Voyage et trans! { 

l'x sCorv N A 

Art, M. — A l’occasion du p nent du ire du . 
des comm is ou des primes, 11 doit être remis au travail 
pièce Ju icalive 140.4 t ses ms et pi NS, Sa qua 
professionnelle, Le montant brut de sa rémunération, la p 
travail aff te à celle-ci et, s’il y a lieu, là nature et le m 
des dis ses réductioi LL $S Sul cette emu ration bi 
que le mn tant 1 ïi ora n nélte ct la dale du Pa) 

S I i devra f ‘r la menton Gu 1 
it | d [l Ï ) ir et le 1 1 d’emp! 

La rem le « j ilicative est \ (9 f 
jour du pavermen”, sauf lorsque sur la demande de l'ayant 
] Ci it:0f] lu es! LA: { Ci dehors des da! > ha! tu 

À l ou de règl! t 

La t sur le b 
d ive ou toute | valeur à ] 
£ le La cessatiot ressé de d 
"l da i ] LP 1 ” 





Section H, — Des privilèges et garanties de la créance du 





Art. 92, —_ Les sommes dues aux entrepreneurs de tous 
ppt Je Caractère de travaux publics ne peuvent ètre frappées 
disie-arrêt, ni d'opposition au préjudice s0.t des ouvriers aux! 
des salaire fournisseurs qui sont des créa: 
à raison de fournitures de malériaux et d'au! objets servan' 





s sont dus, soit des 
construction des ouvrages. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires sont Iyées Ge 
férence à celles dues aux fournisseurs. 

Art. 93. — La créance de salaire des gens de service, des our 
des commis et des faconniers est privilégiée sur les meub! 
immeubles du débiteur, dans les condilions prévues: 

1° Pour les gens de service, par l'article 2104, 4° du code cit 

%0 Pour les cuvriers, commis et façonniers, par Flartitle 51 


code du commerce. 





Peuvent, en outre, faire valoir une action directe où Ges privilô20s 


SDÉCIaux : 
1o Les macon:, 


charpentiers ® autres ouvriers employés 
édifier, : rec: es 


ou réparer des bâtiments, canaux, ôu an 





ouvrages queiconques, dans les conditions prévues par l'article 1 


du code eivil. 

30 Les ouvriers qui ont travaillé soit À la récolte, soit à la f 
cation ou à la réparat on des ustensiles agricoles, soit à Ia co 
vation de la chose, dans les conditions prévues par l’article - 


1° et 3° du code civil. 


Jo Les malelots et gens de l'équipage, dans les conditions ] 
par les articles M et suivants, 271 et 272 du code du eommer 


Las 
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a) À ire di 7 ù navi ont le moven Art. 116. — Le travailleur est libre de prendre son cong 
I est à la vapeu le pays de son choix. Si cite os: 
A | l ‘ens de seize ans au moins dont Art. 117. — L'employeur doit ver:er au travailleur, pendat 
| inra ét 1e par Un examen médical et la durée du congé, une allocation qui sera an moins égale au 
( ) en qualit s er ou de chauffeur sur les et indemnités dont le travailleur bénéliiail au m nent dau 
] ] nl é havigalio exciusivement “ouere en CoRcE. : s hénäfiriant 4 l'indemnité de £° 
\ (11 Li travail doit. ehaque fois que la Pour les travail enrs bénéfi iant de | inc Tan # ee 7 T 
û l LU est faile LAURE r l'examen par un meae | agréé dép à ‘EMEnNT, ia qu e ia s' OUINS 8 ï nent “à " te ds 4 _. LS 
! « | fior ; "he. A défaut de convention sur le licu du congé, les délais di 
« mm y en vue ce vériser 8! le travail ont ne peuvent être supérieurs au temps néce:saire au travailleu 
"1 fan! ne jenvons :é M olas nus dans un se rendre en vongé dans son pays d'origine. 
| le ls for à 1q 10 utan 
| | nt nie CRIS CON Section I. — Voyages et transports. 
É Art. 118. — Sont, en tous les cas, à la charge de l'employeur !ne 
I\ D e et des jours [éri frais de voyage du travailleur et de sa famille (femmes et € 
\ 119 st A dE mineurs à charge), ainsi que les frais de transport de leurs ba: 
I madaire et des jours fériés est obli- jo Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 
( mi 1 de vi + Iuülre neures col LUVES Pas 920 En cas de congé, du lieu d'emploi au lieu de la résii ) 
1.8 LCD FTIRCIPE 10 CNRC, habituelle et vice versa pour les travailleurs bénéficiant de l'i 
Le ‘ eme t égal pour les fe tes riluelles. + nité de séjour ou de déplacement: 
Un tu (33 mr lerriluire, pris après ste 08 la commission 39 En cas de changement de résidence prescrit par l’entre 
à aveu el Soumis à l'approbation de l'assemblée au cours de contrat de travail; | 
es modalités d'application du paragraphe précé 4o En cas de départ dans les conditions fixées par les articles 122 
in en e ( concerne la fixation des [4 S et 122. - 
] Mit onditions dans lesquelles le repos pourra être donné Art. 119. — La classe de passage et le poids des bagages sont dk 
] it ou <olle Uuvement d'autres jours que le dimanche, minés par la situation occupée par le travailleur dans l'entrep 
mpensation de fêtes riluelles ou locales ou réparti suivant les stifulalions du contrat ou de la convention collective, « 
iutre que Ja semiine à défaut, par les règles adoptées par l’entreprise à l'égard dé 
personnel, ou, à défaut, par les usages locaux. 
{ V. — Du logement et de I tion de 1 Pour le poids des bagages, il sera tenu compte, dans tous les : 
des charges de famille. 
Art. 41 D e ca 1 le tra r ne peut, par Ses J es Art. 420, — Le travailleur qui use d'une voie ou de moyens 
m ire | nent, l'e Ù est tenu de le lui transport plus coûteux que ceux régulièrement admis d'un com 
{a \ sa disposition des locaux présentant des garan- accord n'est défrayé par l'entreprise qu'à concurrence des 
{ nu À nentalion en vigueur dans le occasionnés par Ja voie et les moyens régulièrement choisis 
t S'il use d'une voie ou de moyens de transport rlus économiqu 
( le 1 du ! U ne permet nas ou t Meur il ne peut prétendre qu’au remboursement des frais engagés. 
( \ f ita nent réguli l'em ell Art. 121. — Le travailleur qui use d'une voie ou de moyens 
i | x e de vivres par per- transport moins rapides que ceux convenus d’un commun acc 
ne peut prétendre de ce fait à des délais de route plus longs 
l l lh valeur dun 1 ment et les cas où il ect ceux prévus pour la voie et les moyens normaux 
F tion de la ration journalière de vivres. ainsi S'il use d'une voie ou de moyens plus rapkles, il continue 
( \ nent sont fixés par arrêté du chef du bénéficier, en plus de Ja durée du congé proprement dit, des délai; 
t is à l’a ibation l'assemblée locale. compte tenu rh Er avec l'usage de la voie et des moyeis 
« ( près avis de l'insnecteur à choisis par l'employeur. | 
‘ li tatil - eticle 196 aa ic Art. 42, — A drbit au transport jusqu'au lieu de résidence hal:- 
| femmes et des filles sont logées au camp de l'entre tuelle le travailleur qui quitte l'entreprise : ï 
habitations autres que celles de leur famille, ces A l'expiration du contrat à durée déterminée ; ; 
| tôtre groupées en un même quartier, et absolu- En cas de contrat à durée indéterminée, après la durée de sers: 
ment d I les des hommes seuls effectif, suivant les cas prévus à l'article 118; 
En cas d'accident du travait, de maladie professionnelle ou end:- 
mique plaçant l'intéressé dans l'impossibilité de continuer ses ser- 
CAPI VI, — 1 con! s el lran orls vices sur place ; 
À En cas de ruplure de contrat, y compris le contrat à l'essai, du 
Se n I — Con“ 1Y6S fait de l'employeur ou motivé par une faute de celui-ci. 
PTE PE did ag: SCAN, à à. Art, 123, — Lorsque le contrat à durée indéterminée est résilid 
A LE Li ivaiileur acquiert droit au congé payé à la avant la durée déterminée par l’article 115, suivant le cas, pour des 
hirge de l'employeur: causes autres que celles visées à l'arlicle précédent ou Ja faute 
1° À son d'un minimum de cinq jours de congé par mais de grave du travailleur, le montant des frais de transport aller et 
servire elfectif S'il bénélicie de l'indemnité de séjour prévue à retour incombant à l'employeur est proportionnel au temps de ser- 


un jour et demi ouvrables de congé 
béndicie d'une indemnité de dérla- 


20 A raison d'un minimum d' 
par mois de service effectif s'il 
« i 

39 A raison d'un minimum d'un jour ouvrable de congé par mois 
de service ef tif dans les autres cas. 

Pour le calcul de la durée du congé acquis, ne seront pas 
déduites les absences pour accident du travail ou maladie profes- 
sionnelle, les périodes de repos des femmes en conches prévues à 
l'article 108 de la présente loi, ni, dans une limite de six mois, 
les ansences pour maladie dûment constatée pair un médecin agréé. 

Seront également décomptés, sur les bases indiquées ci-dessus, 
les services etlectués antérieurement et sans congé correspondont 
pour le compte du même employeur, dans tous les autres territoires 
que celui où le travailleur est employé au moment où il sollicite 
son congé, 





vice du travailleur. 

Art. 421. — Le travailleur qui a cessé son service peut faire valoir, 
auprès de son ancien employeur, ses droits en malière de Con, 
de voyage el de transport dans un délai maximum de deux ans à 
compter du jour de la cessation du travail chez ledit employeur. 

Art, 125. — Les dispositions de la présente section ne peuvent fire 
obstacle à l'application de la réglementalion sur les conditions d'oi- 
mission et de séjour des nationaux français et étrangers. 


Tituk VI, — IIYGIÈNE ET SÉCURITÉ — SERVICE MÉDICAL 
CnarirTRe Ier, — Hygiène et sécurité. 


Art. 126. — Pans chaque groupe de territoires et dans chaque terrte 


toire est institué un comité technique consultatif pour l'étude dc3 
questions intéressant l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 
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: les arrêtés prévus à l'article pre \ 0 à (eur 
( vait peut mettre l’emploveur en demeure de remédier aux 
niernis constatés, Dans ce cas, les mises en demeure sont 
€ es à l'approbation du milé technique consullatif, ii fixe 
is d'exécution, 

129, — Dans le délai imparti par la mise el et, au 
| urd, dans les quinze jours qui suivent la signilicalion, lern- 
| Ir peut former un recours suspensif devant le chef du terri- 
elui-ci statue après avis du comité technique consuitauf et 
{ e nouveau délai d'exécution, 

JÙ, — mise en aemeure ao être uite par € rit coit sur 

14 La n 14 ire doit e fail { t 
1 uistre d'employeur, soit par lettre recommandée avec accusé 
{ eption. Elle est datée et signée: elle précise les infractions 
’ nuers constatés et fixe les délais dans lesquels ils devront 
i disparu et qui ne pourront être inférieurs qualre jours 

Cuarirre I. — Accidents du travail et maladies professionnelles. 
r à 


Art, 491, — Dans un délai de vingt-quatre heures, l'employeu 
] gation, le travailleur et sa famille ont le droit d'aviser Jins- 
ji r du travail de | 


tout accident survenu dans l’entreprise. Cel 
û dont le modèle est déterminé par arrêté du chef de groupe de 
ires, du territoire autonome ou sous tutelle, précise le lieu, la 


Ç les circonstances, les suites probables de l'accident, les nom, 
} ms, âge et sexe et catégorie professionneile de la victime, 
&in-i que son salaire global. 1 indique également les nom, prénoms 
et adresse des témoins, la dénominalion et l'adresse de l'entreprise. 
Art, 432 — Les victimes ou les avants droit des victimes d'acci- 
dents survenus sur le parcours pour aller au travail on en revenir, 
par le fait du travail ou à l'occasion du travail, effectué à un titre 
quelconque, même à l'essai où en apprentissage, bénéficient des 
1 


innités et prestalions prévues au présent chapitre. 


Art 133. — L'emp'oveur es! responsable des arcidents visés À 
1 icle précédent et, à ce titre, il est tenu de souscrire une police 
d ‘ances qui couvre ses obligations en la matière pour l'en- 
semble de son personne! 


Art, 494. — Les indemnités, preslalions et frais relalifs à la ré] 
alion des accidents du travail comprennent: 

jo Les frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et acces- 
soires, l'indemnité journalière due à Ja viclime de l'accident pen- 
dant la période d'incapacité temporaire qui l'oblige à interrompre son 
travail, et, en cas de mort, les frais funéraires; 





2 La rente à la victime atteinte d'une incapacité permanente du 
travail. la fourniture, la réparation et le renouvellement des appa- 
reils de prothèse et d'orthojédie, el, en cas de inort, les rentes 
l: l 


dues aux ayants droit de la victime. 

Art. 135. — Les tarifs des honoraires des médecins et chirurgiens 
el de leurs auxiliaires ainsi que les tarifs d'hospitalisation dans un 
ÉtabHssement publie sont fixés par arrêté du chef du territoire, 

Les frais pharmaceutiques et accessoires comportent les prix des 
I ainents, ana!vses, examens de laboratoires, produits pharma- 
( ques autres que les médicaments et tous appareils prescrits par 
le praticien, éventuellement les frais de transport de la victime à sa 
hi ence habituelle où à Fhôpital du lieu de l'accident 

Les frais de dépiacement, de soins, les salaires perdus sont éga- 
lement remboursés dans le cas où il n'y a pas arrêt total du 
raVail, mais seulement nécessité pour la victime d'aller consulter un 
praticien ou de recevoir des soins pendant les heures de travail. 
Art, 136, — La journée de travail au cours de laquelle l'accident 
st produit est intégralement à la charge de l'employeur, quel que 
soit le mode de payement du salaire, 

L'indemnité journalière est payée à la viclime par l'employeur à 
parür du premier jour qui suit l'arrêt de travail consécutif à Facci 
dent, sans distinction entre les jours ouvrables et les dimanches el 
jours fériés. 

Elle est due jusqu'au jour, soit de la guérison complète, soit de 
Ja nsolidation de la blessure, soit du déceés. 

Elle est égale à la moilié du salaire journalier de la dernière paye 
Compièle, majoré éventuellement des indemnités prévues à l'a 
Ucle 83. 

La victime et la famille continuant à jouir du logement et, s'il y 
à ‘ieu, des avantages en nature accessoires qui y sont attachés, 

Le taux de l'indemnité journalière est porté aux deux tiers du 
Salaire, à partir du vingt-neuvièine jour après celui de l'arrêt du 
travail consécutif à l'accident, 

Lorsque le salaire se trouve constitué, en totalité ou en partie, 
Pèr des commissions, le montant à prendre en cormple serg calculé 
€Cnme il est prévu à l'article 88. 


t ln 





A à | 

] t 

1 à 

1 

\ = | 1 
« 

l 

la 

. ‘ 
| Ù 
d'ou 4 ( | | . 

Il ‘ a 

PET y tot é { t { uu 
ni ! é “) IV4 ‘ ( { t 
ao dt ne peut etr la 
I X cet ” 
al { £ i e primitive e | La 
\ le e eri l« 
I e 4 y 4 1 « | n 
in 4 ‘ { e mom e. 

ha ’ nent est t l t la 

Val éfTi | es de \ 

a Ç { { ‘ ] (l In 41 nt 

} NET Csl | est 7 t f 
pa lt (| hef l \is de ! Ï . 
Ér 
Lailive i 

Le | t Li le « 
l'inca} ] é# par ent, € par 
räppo Là ca | 1 ht 1 { 
+ l Ï y 

Art. 129 I le l 
SOS, n! él à { | ll ‘ di 
SeCurits { ut l t }u jus ] 
litige 

Art. 1%0 La vict ] { à la fourn 6, 4 el 
all ren lé des hi dé NT n à 
nécess] LL: l lité 

La 7 re, la valeur et ] nd 4 ib 
vellemet! des part fixées par arrélé d E 4 
après avis du comité tx ue Itatif. 

ArI. 141 I | Vi dde mi { 
ser\r à partir ou CS, à ( 
ct ii] ; 

{ | 1 . ) I fo du a t d 1 

bi vant non \ ou séparé « cor} ofi 
qu In ’ | 

Le init « « où nart Gt ur} 1 la 
rent | Î 
il peut jouir et j | Û 1VCi ( l 
I ( \ é de Ja rente via ; 10KY, 

} LA S U I 1% Cal 1 AL 1 il * Cr 
droit à la re 1 1 { à { | e dir 1 Le 
sornme 62 i fo 1 pl la rent 

bans le ca O1 [ra ‘ ali la | ]a 
ronte » j ! 

nie VI { est Da CET! { Ï el i 

1 1 , } . , 
{ l ynbre : 

ü) P 1 ini | } ( 1 [ 

1 (1 * ? , 
] on) Ï il ient, orph is de pet rt ft e, 
âAcés d moins d 16 ans, une ? te le 45 p. tt) po { rtf, 
4) P 100 pour deux, 4] 100 ] r {ro ét ainsi d te 
étant majorée de 10 p, 1040 ir enfant de moi de 1 

Lorsque ! enf e trouvent orphelins de pèr ( I 
moment de l'a I la l ixée à 20 p. 10 1! j11 
ü EUX; 

C Chacun des a À i s ortant Ja pri uve or’il 4 k-s ti 
verment la « e « i { reçoit ne 1 de 
10 p. 10 

d) En n I d rentes allouée n{3 

its dr de la x ne peut dépasser 100 p. 10 | int du 
salaire ] (| ( ( t € établi V 4 un 
dépa: ement c] ] r tar jet d'un por- 

: i 
tionnelle 

Art. 442 — Le (rai ir étranger, victime d'a t ces 
ayants droit, qui cessent de résider dans un des territ de l'Union 
française, reçoivent pour toute indemnité mn capital égal 4 trois 
fois le montant annuel de la rente à laquelle ils pour )T'TN = 


lement prétendre, 

Les avants droit de la victime résidant en territoire 
recoivent aucune indemnité. 

Toutefois, les règles normales relatives aux rentes 
appliquées s'il y avait accord, en la matière, avec la n 
ressortent, 

Art. 142. — Les rentes ou indemnités fixes allouées 
d'accident du travail ou à leurs ayants droit sont ji 
insaisissa bles 
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Art. 117 La victime ou ses avants droit et lempl ir peuvent 
demander e revision de la rente fondée ine agcravalion Où ut 
alténuatle le l'infiranité de la victime, dans un délai de cinq ans 
à compter du jour de l'accord amial «ur Le montant de la rente 
ou de la de on judiciaire passée en fut de chose jugée. 

Les r de procédure el de compétence fixées pour lallocation 
de la reni it üpplicables à fa revision, 

Art. 158 Les demandes en matières d'a Jent du travail sont 
juge: nine urgentes par les tribunaux 

Le bénéfice de l'assistance judichire est à rdé de plein droit 
à !1a me où à ses avants droil, 

Art. 159. — La réglementation élablie ci-dessus pour les accidents 
du travail s'applique aux maladies profe<sionnetes 

Des tableaux spéciaux établis par dévret idresigné par les minis- 
tres de la France d'outre-mer, du travail et de Ha santé pubhiique 
te fi Ü | natif alions morbides d'alléralion de lorsa- 
nisine [L U chro présentées par les travailleurs exposés 
d ff \ habituelle, en raison de leur travaif, à laclion d'agents 
Hoi et le is échéant, les infections mi robiennes qui peuvent 
Cl! [l uées d'orisil wrof Ile. 

1! jr!« eront les maladie proles<ionnelles qui peuvent être 
co À l r\ice et énirmel nt limiltativement, pour chacune 
dell: i ll «l ITAVAUxX & e] lus de Îles pro von! r 

Périodiaquem l, ces tableaux spéciaux seront revises €: cutnpiétés 
sta à tienne proc lure, 

Art. 1 - Tout accident de travail ou maladie professionnelle 
ayant o°ca né la mort où qui parait susceptible d'entrainer une 
int cité de travail doit faire l'objet d'une déclaration qui donnera 
lit Il it 

Li ef du territoire réglera, par arrèôté, les modalités des décla- 
ralions et des enquèles, sur proposition de Finspecteur du travail. 

Art. foi, loute maladie autre qu'une maladie professionnetle 
co ractée par le travailleur à lo asion de son service ouvre droit 
à ademauilé, prestations et frais, 

Jusqu'à la mise en place d'un régime de sécurité sociale, sont à 


la charse de l'employeur: 
jo Dans les conditions déterminées à l'article 136 de Ja présente 


lo ndemuité journalière prévue à ce mmChe à livie; 

vo Les frais médicaux et Chirursir aux; 

go Le frais pharmaceutiques dans la lunite de S0 p. 100. 

Cuirnng JL — Service médical. 

Art, 15 Toute entreprise ou établissement doit assurer un ser- 
Vice né 1 sanitaire à ses travatileurs, 

bes arrètés du chef du groupe de terriloires, du terriloire autonome 
ou sous tutelle, pris après avis du comité technique consultatif 
d rt t les modalités d'exécution de cette obligation et classent, 
compte tenu des conditions locales et du nombre des travailleurs et 
des membres de leurs familles bénéficiant de l'article 113, les entre- 


pri t dans li catégories suivantes : 
a) Entreprises devant s'assurer au minimum le servire perma- 
nent d'un docteur en médecine tilulaire du diplüme d et dun 





b) Entreprises devant s'assurer au minimum le service permanent 


d'un médecin non titulaire dn d plôme d Elat de docteur en médecine 
et d'un ou plusieurs infirmiers; 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum le concours pério- 
dique d'un des médecins définis aux deux paragraphes ci-dessus el 
le concours permanent d'un ou plusieurs infirmiers; 

d) Entre] s devant s'assurer au minimum le concours perma- 


nent d'un ou plusieurs infirmiers; 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent 
d'un personnel spécialisé, 

Toute entreprise groupant au moins 1.000 travailleurs, même située 
dans un centre urbain, devra être classée dans la première calégorie. 


loute entreprise groupant au moins 100 travailleurs devra s'assurer 
le concours permanent d'au moins un infirmier, 
Les élablissements ou employeurs classés dans les catécories 


n'ayant pas l'obligation d'avoir une infirmerie avec lits sont tenus 
de s’affilier à un groupement d'entreprises assurant celle garantie. 

Art, 153, — Les entreprises groupant moins de mille travailleurs 
et se trouvant à proximité d'un centre médical on d'un dispensaire 
officiel peuvent uliliser ses services pour les soins à donner aux 
travailleurs suivant modalités à fixer par arrété du chef du territoire, 
après avis du comilé technique consultalif. 

Le service imédical et l'organisalion des dispensaires ou infirmerics 
communs à un groupe d'entreprises peuvent être installés suivant 10s 
modalités à fixer par arrêlé du chef du territoire, après avis de 
l'inspection du travail et du comité technique consullatif, 
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Chacune des entreprises parlicipant au fonclionnemer 


nisalions précitées reste tenue d'avoir une infirmerie avee salle 4 
l iles cas urgents, dans laquelle le nombre d? Hits 
riel et l'approvisionnement sont Hixés par décision du chef du 
lojre, après avis du cotmité technique consuilalif. 

Art. 153. — Dans chaque exploitation dont l'effectif moven dé à 
cent per<onnes, une visite des lr.vailleurs se déclarant malade 
passée chaque matin avant le début du travail, Les fermines 
enfants des Travailleurs de l'exploitation s'ils le demandent, | 
se présenter à celle visite pour y être examinés et, le cas écl 
recevoir les soins et les traitements nécessaires. 

Les résullats de celle visite sont con<ignés sur un registre s 
dont le modèle est fixé par arcèlé du chel du terriloire aprè 
du Conte techhuique consuHalif. 

art. 455 — Ne comptent pour Papplicalion des pres riplior 
l'article précédent que les médecins où infirmiers avant fait | 
d'une décision d'agrément de la part du chef du territoire, 

Lette décision prise aprés avis de linspeclion du travail et 
comilé technique consultatif peut être annulée dans la même forn 

Pourront êire agréés au litre de la deuxitine catésorie prévue à 
l'article précédent, en cas d'insuffisance du nombre des docteurs 
médecine, les médecins même étrangers litulaires de diplômes 4 
vrés par des écoles où universités francaises ou étrangères, 6t les 
écoles de médecine de Dakar, Tananarive et Pondichéry après 
conforme de linspection générale du service de sauté au ministère 
de la France d'ouire-mer. | 

Art. Le, — En cas de maladie d'un travailleur, d'une femme 0 
d'un enfant résidant avec fui aux frais de l'entreprise, lermplo 
est tenu jusqu'à la mise en place d'un régime de sécurilé sociale de 
leur fournir gratuitement les soins et médicaments dans la liruit 
des IHOVeS définis au présent chapitre, 

L'employeur est également ‘'enu d'assurer Falimentation de tout 
travailleurs malade qui bénéficiait de cette prestation avant s1 
maladie, 

\rt. 157, — L'employeur doit faire évacuer sur la formation médi- 
cale ia plus proche, les blessés et les malades transporlables, non 
suscepiibles d'écre frailés par les moyens de l'infirmerie. 

Si lemploïeur ne dispose pas immédialement de moyens appro 
priés, il en rend comple d'urgence au chef de la circonscriplion 
adininistrative la pius proche, qui fait procéder à l'évacualion par 
les Imovens à <a disposition, tous les frais occasionnés à Fadminis- 
ration de ce chef devant être remboursés par l'emploveur au larif 
offiviel des lransporis médicaux 

del, Jos, — Un arrêté dun chef de groupe de lerriloires, du terri- 
loire autonome où sous lulelle, pris après avis de l'inspection da 
travail et du conuté technique consultalif, détermine les condilions 
dans lesquelles les employeurs sont obligatoirement lenus d'ins- 
aller et d'approvisionner en médicaments et accessoires : 

Une jnfiremerie, pour un cffectif moyen supérieur à cent (ra- 
vailleurs ; 

Une solle de pansements, pour un effeclif de vingt à cent (ra- 
vailleurs ; ; 

Une Huile de secours, pour un effectif inférieur à vingt tra- 
vailleurs; 


Tite VII — CONTROLE DU TRAVAIL ET DE LA MAIN-D ŒUVRE. 


CHaPrtRE Er, — [nspectlions terriloriales du frarail 
et de la main-dlœurvre. 


Art, 159, — Il est constitué dans chaque groupe de terriloires une 
inspection générale du travail el de la inain-d'œuvre et dans cha 
erriloire une inspection du travail et de la main-d'œuvre. 

sauf pour les points expresstment réservés au chef du territoire 
par le présent code, ils ont pouvoir et compétence pour tout ce qui 
concerne le travail et la main-d'œuvre. 

Art. 160, — Les inspecteurs du travail relèvent directement de 
l'inspection générale du travail du ministère de la France d'ouire- 
mer, 

L'organisation et le fonclionnement de l'inspection sont réilés 
par un arrêté du chef du groupe de terriloires, du territoire aulo- 
nome où sous tutelle pris sur avis conforme du Grand Conseil ou de 
l'assemblée jorale, 

Art. 161. — Les inspecteurs généraux et les inspecteurs du travail 
ct de la main-d'œuvre ont dans leur compétence: 

Lo L'application de tout ce qui concerne la législalion socixle 
dans les groupes de terriloires ou les terriloires; 

2% La direction et la coordination des inspecteurs du travail et 
affaires sovi iles ; e 
o Tout ce qui concerne en particulier: 

a) les commissions consulltatives du travail prévues à l'article 
b) les comités techniques consullatifs, prévus à l'article 127; 

c) les conseils de prud'hommes prévus au chapitre 2 du tire VIH; 

ä) les offices de la main-d'œuvre prévus à l'article 188; 

e) les comités consuitalifs de formation et d'orientation profes- 
sionnelles prévus à l’article »S; 

f) et ultérieurement les organismes de sécurité sociale et de 
preslations familiales. 

Art, 162. — Le chef de groupe de territoires ou ie chef de terri- 
loire réunil, chaque fois que la nécessilé s'en présente et au moins 
une fois par trimestre, en une conférence placée sous sa présidence, 
l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, le directeur de la 
santé publique et le directeur des affaires économiques pour étu- 
dier en commun toutes les questions se rapportant à la législation 
sociale. À cette conférence peuvent assister avec voix consultative 
tous les inspecteurs du travail du groupe de territoire ou du ter- 
riloire, 
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] eur chargé d'une inspection terriloriale sont en nre ji 
vel des fonctions de conseillers pour le travail du chef de group 
nl luires et de chefs de terriloire auprès de qui ils sont pl S 
] rent en celte qualité les règlements de leur compétence €t 
£ es questions y avant trait, 
| vecteur du travail, en aucun cas, n'a un rôle de gestion 
a rative ou d'autorité. 
vecteur général du travail et de la main-d'œun dans es 
£ de territoires et l'inspecteur du travail el de la main-d'œuvre 
dans s territoires autonomes où sous tuteile réunissent les 1: ports 
de érents inspecteurs du travail de chaque terrilrire | en 
adre<<emt un exemplaire avec leurs obscrvalions au mini-tre de ja 
} d'outre-mer. 
| adressent chaque ape un rapport d'ensemble au ministre de 


Ja France d'outre-mer. 


165. — L'inspection du travail comprend: 


a) Un inspecteur général du travail pacd sous lauiorilé du tmi- 
nictre de la France d'omtremer; 
b, Un inspecteur général du travail dans chaque groupe de (Le 


fl 
\1 


c) Un inspecteur du travail, chef de service dans chaque lerri- 
toire ou territoire autonome; 
bes inspecteurs régionaux dont le nombre et la résidence seront 
tinés par le chef du terriluire, sur proposilion de l'inspecteur chet 
du service. 
les inspecteurs locaux devront être nommés: 
les centres ayant uiu 








bhans les ports maritimes 
ins chaque terrilure où l'immigration et lémigralion sant im 

les, un inspecteur sera spécialisé dans les questions des 
et constifuera un service des migrations dont l'orvantlsa- 
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Art. 169. — Dans chaque lerriloire, les inspecteurs du travail sort 
] s par Voice de concour 
tablissement du prograrume de ce concours : it les € 
{ d'admission seront fixés par arrêté du chef du terriloire apré 


vis conforme de la commission consultative du : 
Le jury du concours devra obligaloirement Comprendre deux 


délégués élus par les orgarisations les plus représet iIVes des tra 
Va Urs, 

Les inspecteurs du travail de la mélropole pourront Ctre inléor 
Û le corps des inspe S 1 travail d tert res d'outre-meé 
le nombre des postes à pourvoir sera fixé, chaque an par arrël( 
au { du terriloire, après avis de l'assemblée locale, 

Art. 466. — L'organisalion et le fonclio! nent de li 
du ivail sont réglés conformément aux prinripes des arlicies € 
Û s par arrélé du ministre de la France d' e-mier, ès ä\ 
de l'Assemblée de FUnion francaise. 

Les applications et adaplalions nécessaires sont décidées par an 
tés du chef du groupe des territoires on du chef de lerriloire, apré 
\ lu grand conseil ou de l'assemblée terru 1 

Art, 467. — L’inspection du travail disp en f ience de 
Mo; en personnel et matériei qui son! nécessaires à \ foi 
lisnnement, La solde et les indemmnilés de ns} | él contrô- 
leurs en service sont supportées par le budget de lElat. 

L'inspecteur a l'initiative de ses tournées el de ses enquêtes dal 
Je cadre de la Jégislation du travail en. vigueur. 


. 168, — Les inspecteurs du travail sont chargés 
pplicalion aussi bien de la législation et de la 1: 
que des conventions collectives étendues, 





Lans les mines, minières et Carrières ainsi que « 
st uts et chantiers où les travaux nt soumis au € » d'u 
service téchnique, les fonctionnaires cha 
à ce que les installations relevant de leur contrôle lechhique soieul 
âlnnagées en vue de garantir la sécurité des travailleurs, Ds à: 
ren! l'application des rèvlements spéciaux qui peuvent être pr 
dans ce domaine et disposent pour cela des pouvoirs de Finspeécleur 
du travail, Hs portent à la connaissance de l'inspecteur du triva 
les mesures qu'ils ont prescriles el, le cas échéant, les mises ci 
demeure qu'ils ont signifiées, 
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fout m3 k se e d'ouvrir une entreprise 
| 1 préa e en faire la déclaration à l'inspection 
(l 1 t t ' 1n { n ù ut. 
« ou £ ( oires, de terr ire 11110 
pi dt [ } tive 
ni f d if « Q 
« l { prises ! tantes devrot 
r : ni : 
de 1 nen 1 iques 
‘ 1 ] 1 
[ npi { t Î | { tamment à jour 1 li 
\ { « ] l l'emmplovet dont ! 
r on Î : h ] territoirt ju 
| 
Cou EE LA signes 
üière partie, Îles ré onements concernant Ja 
Ù de les travailleurs occupés par Flentre- 
; , , tés NTI nl { ! EE 
fcidenra Hhahil 11 nalité et le statut civi 
pé: es dates d'entrée, di 
« i ments: les dates ct 
au l'a indications neernant le 
[EI 
it pe = ] ivances failes: les retenues 
CREL ( | ‘ 1 irrégulières, avec 
I 6] distribuées 
partit A | JOSCTVCE aux VISA mises en 
l 1p} Ï l'inspect du travail 
\inloveur d Ô! on<stamment tenu à 1a lispo- 
pection du travail 
IL est inslitné un irnet du travail qui met nne 
i d'éta ivil et d'identité de l'intéressé, sa pro- 
li è O1 i es de son entrée dans Île 


lu chef du groupe de terriloires, du lerriloire aulo- 


] «! © l 

[RADEE L di Hi nt : 

et les condilions de délivrance de ce carnet (iden- 
{ les digital re 


ries professionnelles qui peuvent en être provisoire- 


ns dans lesquelles sont attribués les carnets de 


* nhäalionalhté etranger: 
«ton 


irle de travail en tenant leu 


Le carnet de travail est fenu en commun par l'em- 


Il il } üiitié 
{ tenu d'u e sur le carnet, dans les vingt-quatre 
la conclusion ou Ja modification de contrat, son 
e, la nature de son entreprise, les dates d'entrée 
nt d'empioi, les cimplois surressivement remplis et 
u travail: il est tenu de remettre le carnet au travail- 
rl de celuici, en cas d'expiration ou de ruplure de 
avoir porié 1a daie de sortie, 
d'i rire sur Île arnet toute indication autre que 
dans ie pr t arlicie. 
être comtauniq par l'employeur au travailleur 
ici en fait la demande. 
1 moment de la remise du carnet par le travail- 
recu dalé reproduisant les mentions d'identité. 
mploveur est tenu de conserver au lieu d’exploita- 
r rnet à e réquisilion du service de 
travail, qui peut procéder à la saisie de tout carnet 
des indivations inexactes on irrégulières, mention 
L i4 S { { Î du elHph'oYÇQUI 
un "IL. - Les déléqués du perso inel. 
Les délégués du persot | sont clus, la durée de leur 
\ an, ils peuvent 6ôl I Us, 
OT [lon vo ive, un arrêté du chef de groupe 
Lerrilon onome où sous tutelle, pris après avis 
\ consu'tatis lu travail. fixe : 
de travailleurs à parlir duquel et les catégories 
dans 1esquets nstilulion de défégués du personnel 


de délégués ce! leur répartition sur le plan profes- 


ités de l'élection qui doit avoir lieu au scrutin secret 
conjointement par ie patron et les organisations syn- 


exigées pour être électeur ou éligible: 


nushieree et rémunérée comme temps de travail, 
délégués pour l'accomplissement de leurs fonc- 
mis à Ja disposition des délégués; 
hs dans lesquelles ils seront reçus par l'employeur 
nl: 
ons de révocation, sur proposiion de l'organisation 
P'iUt if li di ou IC: 
ent du délégué litulaire par son suppléant dans 


le démission, de résiliation du contrat de travail et 
| qu ‘éligibnilé ; 
ntre tout licenciement arbitrâire d'un délégué 





s dans Jesqueles derniers recevront, à défaut 








Art. 186, — Les délégués du personnel ont pour mis 


De présenter aux employeurs toutes réclamations 
( 


collectives qui n'auraicut pas été directement salisfaites h 
l'application : 

a) Du taux des salaires et des classifications professior 

Lb) Des conventions l'ectives; 

c) Du code du travail et des autres lois et règlements + 
les nditions de travail et la protection des travailleurs; 

De saisir l'inspection du travail de toutes plaintes , 
tions concernant l'applicalion des prescriptions légales el ; 
taires dont elle est chargée d'assurer le contrôle ; 

De veiller à l'application des prescriplions relalives à 1] 4 
t à la sécurité des travailleurs et à la prévoyance sociale € 
Que: {outes ps LE uliles à ce sujet : ; d 

Le communiquer à l'emploveur toutes suggestions uliles { nt 
à l'amélioralion de l'organisation et du rendement de | 

Art. 187, — Nonob<lant les dispositions ci-dessus, les tra : 
ont la faculté de présenter eux-mêmes leurs réclamations . 
gestiot à l'emploveui = 

CHArITRE V, — Du placement, 

Art. 483 — Un arrêlé du chef de gronre de terriloires, d lé 
loire autonome ou sous tutelle, pris après avis de la comm A 
consultative du travail, peut organiser des offices de la m és 
à compétence territoriale délimitée. Ces olfices sont pour in 
conseil d'adruinistration, dans lequel, auprès des délégués du chef 
du territoire, doivent êlre représentés d'une façon pari lc3 


emp'oveurs et les travailleurs. 
L'office régional de la main-d'œuvre: 
a) Est habilité à recevoir toutes offres et « 
effectuer tous placements; 
b) Procède aux optralions d'inttoduction et de rapatlriemi lé 
main-d'œuvre: . L 
c) Veille su transfert, dans le cadre de la réglementati en 
vigueur des économies des travail'eurs déplacés; 


d) Contrôle ou gère Ies organismes agréés de formation ou d'oren- 


talion prolessionnelle 

Art. 189. — Des arrèlés du chef du territoire pris après avis de 
la commission consultative du travail et soumis à l'approbation de 
l'assemblée locale peuvent rendre obligatoire l’autorisalion pralable 


de l'office de main-d'œuvre pour tout embauchage ou débiu'hage 
ou démission dans une ou plusieurs professions où régions 


Art. 1490. — Les opérations de l'office de main-d'œuvre sont gra 


I est formellement inlerdit aux emploveurs et aux tra f 
d'offrir ou de remettre au personnel de l'office et à celui-ci de 
l'accepler, une rétribultion sous quelque forme que ce soil 

Art. 191. — En cas de conflit coilectif de travail, l'office sussend 


ses oférations de recrulement pour toutes les entreprises tou‘hceg 
par le conflit. 
Art. 192, — IT est interdit dans les régions où est organi In 


office de la main-d'œuvre, de maintenir ou d'ouvrir sous quelque 
forme que ce soit un bureau ou office privé de placement. 

L'arrêté prévu à l'arlicle 188 peut également interdire le mainliem 
ou l'ouverture de semblables organismes dans telles autres r‘zions 
dépourvues d'office de main-d'œuvre. 

Dans ce cas, tous bureaux ou offices de placement privés, payant 
ou graluits, doivent être supprimés dans un délai d'un an, & 
compter de la date de la publication dudit arrêté, 


Titre VIII — CONCILIATION ET ARBITRAGE 


Art. 193. — La conciliation et l'arbitrage ont pour but de farilileg 
la solution des conflits, Hs sont facultalifs et ne sauraient en aucun 
cas être susrensifs du droit de grève. 

Le droit de grève prévu rar la Constitution est impreseriplible ef 
les travailleurs peuvent l'exercer à n'importe quel moment, 


Cuasryrer Ir — Du différend individuel. 


Section 1 — Des attributions et de l'institution 
des conseils de prud'hommes. 


Art. 195. — Des « conseils de prud'hommes » qui ee 
des différends individuels pouvant s'élever à l’occasion du contr 
de louage de services entre les travailleurs et leurs employeur$ 
seront creés dans chaque terriloire, ÏlS pourront cClre 163 
dans chaque circonscriplion administrative. 

Le conseil compétent est celui du lieu de travail. 

Arf. 195. — Les « conseils de prud'hommes » sont inslitués paf 
arrêtés du chef du territoire sur la proposition de l'assemblée local 
après avis de la « commission consultative du (ravail ». 

L'arrôté d'institution délermine le ressort du conseil, le nombr 
de catégories dans lesquelles sont répartis les travailleurs et leurÿ 
employeurs soumis à sa juridiction et le nombre de prud'homme$ 
affectés à chaque catégorie, sans que le nombre total des memires 
du conseil puisse être impair et inférieur à douze. 


Section I. — De l'organisation du conseil de prud'hommes. 


Art. 196. — Les « conseils de prud'hommes » sont composés d'un 
nombre egal, pour chaque calegorie de travailleurs ou dem 
ploveurs, I doit v avoir au moins deux prud hommes emploicuré 
et deux prud'hommes travailleurs dans chaque calégorie. 

Art. 197. — Les membres des « conseils des prud'hommes » ont 
désignés par les organisations syndicales les plus représentatives 
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=. el ninés, pour u e péri ‘de de deux ans, PiT at êlé du [ de ext t \ 1 t l 
[EL { C ! vel! le : } à 
Leur mandat esl renouvelable. : : Le pouvoir de n | | 
l 1e sont renouvelés par Inuillé tou es an, e 1! velemenit Art, 212, — | | ° FE a 
} n nt norler sur la moiliè des niemmmpres €} s et sur 4a parti le es «u [ | 
Os des membres travailleu de chaque Les Ù | Il « Es | | citre 
OU écjonant les prud'hommes devant être remplacés pour la d'envoi pe 
1 re fois. (| LL Le |! L un 
t Pist 198 — emière quinzaine 4 r, les | prud'hon exposer au Hi 
\ hommes empl ( rt et 1 S 1il- cl ‘ 
« Jeurs d'autre part, St ns Se { else l { art — li A À 
« gection un présiden! el un vict preéskie Î. ee | lent | 
celte élection à lieu en =£ in secret, à Ja mij des men h ‘ ( 1 ” 
4 ] sentis { { i S 
je \ 199, — Le ] lent eit te { ent A el ] 
1 eur. { t 1 
t “4 e le px lent est F1) | | | ] 
le e À e-Frt sident e { (T4 nimes [ 
j ‘ trs et réciproque Ë : 
: \rt 200 — Le président et le vice-mr ient { pou ] 
, £ ( \ : Eee { t À 
Art, 201. — Il est allaché à chaque conseil un se eets û 
vi 1 un secrétaire adjo l ù t 
* Les postes de secrétaire el de secrs e adjoint t T« et S \ À { \1 : 
tu £ més par arrété du chef de terriloire !} ès di l ; ’ ( \ t 
, mmission consullalive du fr lil » Î t st à a 
e 102, staires et <e laires à« { ont nl I ( ue À 
9 s du toire sur une liste de tt 3 « 1a11s € Î S ot lt t k 
I é emblée générale du conseil des pru nmes à Ja majoril | | Le ù . 
3 ‘ à ( { { ! ( } 4 | { \ 
situation adm est fixée ri 1 ’ ef d Cor juces E 
! pris avis me de | nblée t Art, 215 = 
es ] ( la 
\ n Ji De la dis / des conseils des ) ‘} pe « o pa « t ju à 
a l'i 
Art. 209% — Chaque onseil des prud'hommi pl e en a<<eém- La poiice de es del 
1 be £g nérale un règ'emt pour son récit inlérie ! de! | { t Ï iUS k, 4 ( \ pi 
(4 règlement n'est exécul è quapreés approbaliot nar into les ai itet 1 le <H «l t 
1 rité judiciaire compétente el apres celle de in} eur du travail Ar! ti = T4 j ( | pe ent 
en ce qui concerne les attributions admin ali el nsuialIVES êt I 
s du conseli. jo Quand ils on | | ( 
[8 Art. 20% — Le: sanctions pour manquement à l'exercice de leur - Quand > es Ed Isqu au 
a fonction des membres des conseils des prud'hommes » t fixés X € 
, par un arrêlé du chef du terriloire pt ir avis iSSCIN > l vr 
blée terri oriale. ( [ i | l 
le Art. 205. — Les fonctions des membres des « conseils des prud D t 
homtnes » sont gratuites. : ne ht : 
be : ; : : & ( el { e d { en 
{ hes indemnilés de session et éventuellement d dén! ement se s = , ! 
a leur seront allouées, leur montant sera fixé par arrêté du chef du he £ s : it TL 
territoire par référence à celles prévues pour une catégorie de font : La Cd ‘ ( t Ô 
i tionnaires à délerminer, après l'avis conforme de li il terri be bre , ’ ; | 
4 loriaie L« . Ô es men : léant 
| ent « Î Û 1 


û Section IV. — Du « Bureau de concilialion et du « Dureau : : “ae . De 

+ de jugement £ ue ! - { 

4 JU) nl ! ; a! ; ' 1 \Cré ‘ l ere 
. : 1 A 14 niable ] Ï \ eur 

ñ Art. 205. — Chaque « conseil des prud'hommes mprend: 49 un pr pe À: - , \ tenu 

$ bureau de conciliation, 2° un bureau de jugement, a Li ; 8 \ n en est l corinne 


Art. 207. — Le bureau de conciliation est composé d'un prud'homme matière: di met 
‘ employeur et d'un prud'homme {ravailleur, qe JA A 
À Le règlement particulier de chaque conseil établit à cet effet un 21 in: Peu 
roulement entre tous les prud'hommes employeurs et travailleurs US « Ü pt iur par le bureau « où 

] S 1 ( 


La présidence appartient alternativement à l'employeur où au 
. t VOo\et 4 


travailleur suivant un roulement établi par ledit règlement. Ne BAT ou 
Les séances du bureau de conciliation ont lieu au moins une fois Art. 219 — Les déba 1 de 
t par semaine, elles ne sont pas publiques. di 1 | r est : 
n . Art, 208 — Le bureau de jugement se compose d'un nombre tou- FFPrSE | A Le: : | 
| jours égal de prud'hommes employeurs et de prud hommes travail- Art, 22 La 1 ile 4 Jus À | (rai le par ( ( 
»f leurs, y compris le président ou le vice-président siégeant alternali sur le registre du bur du - Elle « - | ” 
vement, Ce nombre est au moins de deux employeurs et de deux dent « é secrélul 
travailleurs. Ar! LUTTE * t oct ex ( Ç f LE. (ts 
A défaut du président ou du vice-président que son tour de rôle le prononcé « tu e oi non compil Il peut 
appelle à la présidence, celle-ci revient au canseiller le plu ‘1e SE ss | es j ti | 1 et 
PI 18 à id } ICT à QCaie-C1 TCViOHE au con Her 16 Fius ancien ordonner l'exét } ’l uimédiat op) int Oppositio o apr}rt LES 
en fonction de l'élément auquel appartient le président ou le vice- pat sion avec dist D'À \ HIS A Co | ce d e 
président détaillants; Si v a égalité dans la durée des fonctions, Ro n fixée pa! (du p | 
pee [ Aoé « - sort ll [ CAT! pa li E dt} le 
au pins asc. P x l'EX4 tio] h \ [ I } { { [l « fournit 
* t ! | t PET! re! ré 


à la majorité des membres présents. doit être remise à | 
En cas de partage, l'affaire est renvoyée dans le plus bref délai vrance, de sa dale et di e | Jar! | 

4 devant le même bureau du jugement présidé par le juge compé- marge du jugen 
tent dans le ressort | rt 99 — Si le à ( lance, il 


! Art. 209, — Les délibérations du bureau de jugement sont prises caution. ( e du jugement, signée par I dent el li dl 
| r ” ’ ’ } tt je li 


à 


Le bureau délibère de nouveau avec ce magistrat et peut ordon- est passé ou comme il est d art 16 
s ner toules mesures d'instruction qui parailraient nécessaires, Gipnifiealion du tusgement cit ! 1 les fo d ricle 212 
1 Art, 210 — Les séances du bureau de jugement sont publiques. sans frais, à ja ] œ re du « lou 
t | de J | | | | 
Si les débats sont de nature à produire du scanglale, le président par un agent de ladrn FOIS} lement à cet clfet 
+ peut ordonner le huis clos, par le président 
$ Le prononcer du jugement doit avoir lieu en audience publique. Si dans les quinze jours après la signification, le ‘faillant ne 
3 Con! » ? fait pts Ppos on à! £ nn! | | fc { | ( & à al 
$ section V. — De la procédure devant les conseils des prud'hommes. ticle 212, le jugement estin ement ex ec. à P} on, 
le président convoque à nouveau | rrli n il est t à 
Art. 211 — Dans tous les liliges concernant le louage de service l'article 213: le nouveau g { { tout défaut, est 
el pour l'exécution des décisions rendues à son profil en cette imimédiacment exécui , 
malière, le travailleur est admis de plein droit au bénéfice de l'assis- Art. 223% — L'exc le lan est |] ( la 
ñ lance judiciaire. Un arrété du chef du terriloire soumis à l'appro- requête du secrétaire du conseil dans le délai de huit jours dau pro- 
L 


x balion de l'assemblée loca'e fixera le salaire au-dessus duquel le noncé du jugemer 
. lravailleur ne pourra pas bénéficier de celle disposition. Art. 92%. — Les jugem qu eil l'homn ont « 

Les parties peuvent se faire assister et, en cas d'absence ou de nitifs € ans t 1 Jorsa e le | fe de de nande pr: S 
t Müiudie, se fuire représenter par un employeur ou par un lravailleur 9.00) F au capital. | 71 
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Au 18 « »{KX) 1 g { ptibles d'appel 
Û i ju } ‘ vu fe tribunal de 
i ERAEL : 

Ï laiux dé a } ) t Iles «4 effet su la 
COMpELE TA \ f d 

Art. 227, — L'appel { erjoté dans | formes indiquées à l'ar- 
ti Mr et « hi% L la 1 ture du juger nt. 
11 est fait ç és 10 ju } lé ) rétaire du conseil 

Les parles duivent Cire \ d'appel immédiate- 
met apres Ù au ernent, , 

ni ù t ps cpr fairn 

L 1}1} test tu lis par ie pre-wWiC0Ht OÙ, à @ faut, Le ecrélaire du 
conseil, dans la ji ( 1 déclaration d'appel, à la justice de 
paix à Com ler au unal üe } ière instance du 
Tr t avt [l jug et « leitre léposées pal 
Jes parties en preérbiere insian { eri ippel; mentio de 1! 1h} I 
est fall par 1 ecreitaire CH harg u Juz°rn 

Section VI D émoluments. indemnilés el droits alloués 

aux secrétaire huissiers et tCrmoëms. 

A 26. L émolurr . indemnités et droits alloués aux 
secrétaires, huissiers et témoins sont fixés par arrèlés du chef du 
lerr loire pris sur avis conforme de l'assemblée terriloriaie. 

Section VIL — Dépenses des conscus de prud' hormmes. 

Art. 225 Le local nécessaire aux conseils de prud'hommes est 
fou il graiuiion it par lt rviees administratifs de la circons- 
ci; \ où | it établis. 

298, — Les dépenses nécessaires an bon fonctionnement des 
conseils de prud'hommes son : à la section ordinaire des 
dépeuses du budget du territoire inléressé. 

CHAPITRE IT. Du différend collectif. 

art, 229 Les travailleurs onu employeurs contre lesquels s'est 
roduit un différend d'ordre collectif portant sur les contitions du 
{ras , peuvent nettre les questions qui les divisent à un comité 
de conciliation € mprenant à parité des délégués des deux parties 
et prési par l'inspecteur 4 travail, 

Ar 20 A défaut d'entente dans ce « rité. le différend peut 

tr unis à un nseil d'arbitra conprenant deux arbitres dési- 
gne: respecl | chacune des parties, un prud'homine tra- 
Vailleur, un prud'homme employeur et l'inspecteur du travail, pré- 
£gidi 

\ | de !a ri on peut ctre inlcrielé dans le délai d’un 
Th) levant e commission supérieure siégeant à Paris et com- 
prenant ni ? mé travailleur, un délégué employeur, désignés 
Tes] Ven par dk ganisations syndicales qui avaient été repré- 
sen en } ère instance, et présidée par un surarbitre repré- 
se le yn e de la France d'outre-mer. 

! 24, - La procédure ceelon laauelle les différends sont portés 
de Le mn de conciliation et le conseil d'arbitrage prévus aux 
articles 229 et 235 sera délerminée par arrèlé du chef du terriloire 
pris après 4 de Ja commission consullalive du travail et avis 


conforime de l'assemblée loucaie. 
PENALITÉS 


Art, 922 — Dans to les articles suivants du présen litre, les 
es s'entendent en monnaie locale. 

a sont punis d'une amende de 12 à 180 F et, en cas de 

récidive, d'une æmende de 200 à 2000 KF: 

a) 14 hef l'élablissements, directeurs on leurs préposés, qui 
on! COlttTOVERU AUX dispo ions des arlich S 4%, NY, A, 9}, L'amende 
est appliquée au‘ant de fois qu'il y a de travailleurs employés dans 
di nditior hiraires aux precriplions visées; 

b) Les chefs d'étahliscerments, drecleurs où gérants, qui ont 
cautrevenu aux dispositions des articles 87, 183, 184 et des arrètés 


sounmes indiq 
Art 3 


} en ver) de larlic]) 139 . EN : 
L'amende est appliqu au'ant de fois qu il à été commis de 
COULrATENUGNS «I timetes 
Art, 2H Sont punis d'u amende de 5» à 180 F e\, en cas de 
réc | ‘Ve, d'i e à nende qe JA] u “at (l { * 


a) X chefs d'établissements, direcleurs Qu gérants qui ont con- 
trereuu aux disposons des ürUcIes 3, alinéa 17, 5, alinéa 2; 
dal et des arrélés pris en vVerlu des crlicles 98, alinéa 2, et sf. 
ainende ei apphquée aulant de fois qu'il à élé commis de cantra- 
Vel. ‘ions dislinicies el, en le qui Concerne l'arrélé 
l'article 1481, autant de fois qu'il y aura d'inscri 


Gt Les chefs d'Uluisseinents, direcieurs où géran!s qui ont con- 
l'article 86, aliudas 3 et 4, 94, 98, ali- 


pris en yerlu de 
lions oMisSes ou 


néa 2 ei, en « jui concerne cs salaires, des arrèlis pris en vertu 
de l'article 74, C'amende est appl'quée autant de lois qu'il Y à de 
{rax leurs rén és dans des conditions contraires aux prescrip- 


c) Les chefs d'élablissements, directeurs ou préposés ayant auta- 
6 sur \leu qui ont contrevenu aux dispositions des 
articles HE 6U 1 et des arrôlfs pris en Yerlu es arlicles 112 el 113 
L'amende est appliquée autant de fois qu'il y à de travailleurs 
employés dans des condilions contraires aux prescriplions visées, 
di Les auteurs d'infractions aux d'spasitions des arrolés pTIS En 
133 ou qui ne se snt pas conformés aux mises 

en drmenre formulées en appliralion desdits arrêtés ou de larti- 
oppliquée autant de fois qu'il est relevé de 
procès-verbal, Le jugement fixe en 
sont exéculés Jes travaux imposés par 


Lrav all 


cle 128. L'amende est : 
contraventions dis! tes dans le 


Outre le délai dans lequel 


| 





| 
| 
| 
| 


{ 
\ 
| 
| 
| 
| 


lesdiles dispositions. A l'expiration de ce délai, le tribunal 
nouveau procès-vérba!, ordonner la fermeture de Fétabliss 

e) Les chefs d'établissements, directeurs ou préposés, ai 
rilé sur le personnel et qui ont contrevenu aux disposit 
artiches 406, 109, alinéa 1er, ct des arrêtés pris en vertu d 
cle 107, L'amende est appliquée autant de fois qu'il y à à 
leurs employés dans des condilions contraires aux prose! 
visées, Tontefois, les pénalités ne seront pas encourues si | 
tion a été l'effet d'une erreur, portant sur l'âge dans lé 
men du carnet du travaillèur, en ce qui concerne le trava 
enfants: 

{à Les chefs d'établissements, directeurs où gérants qui on! 
{revenu aux dispositions des articles 132, 4 pris en vertu 


ticle 453, L'amende pourra être appliquée aulant de fois qu'il v à 
de travail'eurs occupés dans l'entreprise. 

Art. 255. — Pour l'application des articles 295 et 2534, it y a ré ê 
lorsy ie, dans les douze mois antérieurs au fait l UrSuivi, le 


venant à déjà subi une condamnation pour une contrav 
iden'ique 

it. 236 enes prévues par les articles 7 à #1 de 
tre les auteurs de contrefaçon, apposilk 





du 2% juin 1957 con 
tation ou usage frauduleux des marques de commerce son 
cables en matière de contrefaçon, apposition, imitation ou 
frauduleux des marques syndicales ou labels. 

Art. 297. — Les infraclons aux dispositions de Particle 65 1. 
graphe fer, en malière de salaires seront punies d'une arm 
200 à 2.000 F. 

En cas de récidive l'amende sera de 500 à 5.009 F. 

Art. 238. — Sont punis d'une amende de 200 à 3.009 F ct, e 
écidive, d'une amende de 2.000 à 53.009 F et d'un empris 
ment de six jours à trois mois, ou de l'une de ces deux } 
les chefs d'entreprises, directeurs ou gérants q 
contrevenu aux dispositions des articles 3%, 111, 215, 117, 1!S, 12 
123, 125, 181 (avant-uernier alinéa) et de l'arrêté pris en ve 
l'article 187, L’amende est appliquée autant de fois qu'il y aura 
Re , 

l 





ravailleurs employés dans des conditions contraires aux pre 


Art. 229, — Sont pun:s d'une amende de 500 à 2.090 F, et, en 
de récidive, d’une amende de 2.000 à 9.096 F et d'un empris 
ment de six jours À {rois mois ou de l’une de ces deux peines & 
ment, les chefs G'élablissement, directeurs ou gérants: 

a) Qui ont employé un travailleur de nationalité étrangère dén 
de carnet de travailleur ou de carle de travail ou muni d'un ca 
ou carte élabli pour une profession autre que celle de l'emploi 1 
lement tenu. 

b) Qui ont embauché un travailleur étranger dont le contrat 
un aulre employeur n'élail pas, soit expiré, soit résilié par dé 
judiciaire, à moins que le travailleur n'ait élé présenté par l'ofl 
de main-d'œuvre, celle présentation réservant les droits du pr 
dent employeur vis-à-vis du travailleur €t du nouvel employe 
Art. 250, — Sont punis d'une amence de 4 à 3.000 F: 

a) Les chefs d'é'ablissements, directeurs où gérants qui ont « 
revenu aux dispositions des articles 95 (alinéa 1er), 79, 80, 1 


» + 


b) Toule personne qui a contrevenu aux dispositions de |’ 


qui par v'olence, menaces, tromperies ou 
sembau 


c) Toute perscnne, 
a contraint où tenté de contraindre un tlravatileur à 
conire san gré; 

d) Tout eimploveur, fond de pouvoirs ou préposé qui aura p 
sciemment, Sur le carnet du travailleur, le regislre d'employeur 
tout auire document, des aflestalions mensongères relatives 
durée et aux conditions du travail accompli par le travailleur, air 
que tout travailleur qui aura sciemment Jail usage de ses all 
tions ; 

e) Fouie personne qui à exigé ou acceplé @u travailleur une réimi- 
nératon quelconque à litre d'intermédiaire dans le règlement où 
le payement des salaires, indemnités, allocalions el frais de loue 
nälure; p ; ; 

1) Les chefs d'élahlissements, directeurs ou prépasés, qui Gui 
scieminent engagé, lenté d'engager ou conserré à leur service un 
travailleur encore Lif à un autre employeur par contrat de iravail 
où d'apprentissage, indépendamment du droit à dommages-intérets 
qui pourra être reconnu au précédent ermnploreur è ; 

a c1s de récidive, l'amnence e5si dc 2.000 à 5.009 F et l'empri 
nement de quinze jours à £six mois. 

un ce qui concerne les intractior S aux arlicies 719 et SQ, Les peint > 
encourues sont celles de l'article 405 (alinéa 1°} du code pénal si 
l'employeur a retenu ou ulilisé, dans un intérêt personnel ou pour 
les beso.ns de son cominerce, les sommes où titres remis à titre de 
cautionrement. 

Art. 241. — Serant punis d'une amende de 500 à 5.000 F et d'un 
cimpriscnnement de Six jours à rois mois ou de l'une de ces deux 

ines sel ans préjudice de l'application @es articles 20) 
peines seulement, sans préjudice de E'appiicatuc 3 diutits 
et suivants du code pénal, les employeurs, fondés de pouvoirs où 
préposés qi ort sciemment exercé ou toléré que soient exercés su 
un travailleur des: excès ou sévices pouvant compromettre sa s3 
Les mêmes peines seront applicables aux travailleurs qui auront 
exercé les mômes excès ou séyices à l'encontre de leur employeur, 
de ses fondés de pouvoirs ou préposés. 

Si les excès ou sévices ont occasionné une incapacité de travai!, 
l'emprisonnement sera obligalairement prononcé à l'égæd de l': 
auteur, même s'il s’agit d'une première infraction. 

Art, 252, — Sont punis d'une amende de 2000 à 10000 F et, en 
cas de réciaive, de 10.000 à 50.000 F, les chefs d'établissements, direc- 
teurs on leurs préposés, qui ont contrevenu aux prescriptions ces 
articles #00, 401. “5 

Art. 243. — Sont punies d'un emprisonnement de un à six mois °{ 
d'une amende de 200 à 5.000 F, ou de l'une de ces deux peints sculc- 
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valables jusqu'au moment où seront effe“tivement mises en I | 

les institulions et procédures découlant de la pr‘sente loi et des | our ces r 3 vol ]'} eur de ! ! int 
actes subséquents, ! ed 
Sous celte réserve, toutes disposifions contraires à {a 
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mines de combustibles minéraux, présentée (1) par M. Bergeret, | . à | 

dépulé, — (Renvoyée à ia commission de \a production indus- \ Art. 2 — L'article 29, 2e, de la ici sueviete, ect abr 
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(1) Avec discussion d'urgence, conformément à | tranché par les tribunaux de droit 


demande de 


l'arlicie 61 du règlement, , de 
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février 4941 subissaient un 


n. 400 et 5 p. 100 respeclivement sur le montant 


1 

, 1 Li 
délerm it « jes conditions dans 
r 1919, sera 4 ] 


(| sitions de l'arlicle 102, être réserve à 


Hement du patrimoine immobi- 


cisera la nature des divers organismes au profil 
déposé, « conséquence, un projet de li 
ss | IXET taux uniforme de 
Vernent sul 10 y4 encaissés à partir du {+ jan- 
jj comporle en méÔéme 1emps plusieurs disf )Si- 
s d observations et 
n attentif. 
nale ne permet pas 


être nm lé à cet exarnen dans un proche 


caissée sans 
la 1 ci l'on veut que le 
n ration de l'habitat soit en mesure de m- 

| | : l recoit, et 
dans l'état actuel du 
AN Cou- 
ment sa 


‘rues, Siefridt et 


essen- 


sur 


disposition 
prélèvement 
ont demandé Ja 
ilement par 


| \ ion » D. 100 dau laux au 
er 14949 et 


‘re à été accordée 1a 


u1 du jure loi ment SHUT les loue 5 


à compter du 1 janvier 1949, 


modifiés 


par 
taux uniforme de 


ANNEXE N’' 9288 


février 1950.) 


99 
le 19%. — Séance du 22 


NF LOI tendant 


1 tend \ compléter la loi du 28 octobre 1946 
de guerre, présentée par MM. Christiaens et 
(Renvoyvée à Ia commission de Î1a reconslruc- 


mages de guerre). 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'article 11 de Ja loi du %# oclokre 1946 sur 


| erre exclut du champ d'application de cette 
associations constituées sous le régime de la 

, dont la majorité du capital se trouve entre 
nçaise ivant en France leur siège social réel, Ja to- 
ex lations chaque fois que la moitié au moins des 
idministrateurs possédaient une nationalité 





109 on à la date du sinistre. 
première vue, que, 
morales, le législateur dt 


vere que le droit 


pour déterminer la nalio- 
2S octobre 1916 s’est 
coninun, 





Entendant rester fidèle à « l'esprit des His », nous ne 
pas Kgilérer, à 1 occasion de la présente proposilion, pour 
un cas parlicuiier. C'est à travers le texte que nous pro 
vos délibérations un important problème de l'industrié di 
gion du Nord de la France qui se trouve posé et qu'il faut 


dans l'intérêt indi<so.uble des travailleurs et des indüu<h 
région qui doit beaucoup de sa prospérilé aux anciennes à 
économiques qui ia lient à la Belgique. 

Il convient de noter que, ntrairement à ce qui s'est pass 
la guerre de 1914-1918, ancun accord de réciprocité n'existe er « 
France et la Belgique, pour des raisons sans doute financi 
dominages belses en France représentant certainement 
pius lourde que les Gominages français en Belgique. 

Il existe donc des sociétés, constituées en France, avec t 
d'une minorité de capilaux belges el où, par contre, les à 
traleurs des deux nations se trouvent à égalité de nombre. be 
cociélés au regard üe la Joi du 2S octobre 19%6, se trouvent d - 
lables « apatrides ». La réparation de leurs dommages de £ : 
peut, à la rigueur, faire l'objet d’avances reinboursabies prévu r 
l'article 12 de fa loi. 

Mais le montant global des sommes mises à la dispos 
miuislère de la reconstruction est extrêmement minime (5:00 n 
en 1919 pour les affaires évoquées au plan national) alors q 
dommages des sociétés étranzères se ciuffrent par dizaines de 
liards. Le bénéfice des Qitres institués par l’article 10 de la loi du 


o1 décembre 1918 leur est également refusé. 

H nous apparaît profondément inéquitable que, dans la rés l 
Nord de la France, des sociétés françaises ayant un préside 
cais, dont la majorité du capital est française, dont les usines 
remnent en France n'occupent pratiquement que du personnel . 
trouvent, nous le répélons, volontairement exclues du : 
la lei, voient leur reconstruction entravée et leur perso } 
atteint par le chômage, uniquement parce que la 
élaient de naïionalilé belge en 1939 ou au 


Cuis se 
tire de 
Inenacé ou 
adiminisirateurs 


sinisire. 


des 
ineni au 
Celle situation ne peut durer 
Il importait, à notre sens. de limiter l'incidence 1 
présente proposition de loi, qui ne jouera ni pour les Etats-Unis, ni 
pour la Grande-Brelagne, en raison accords de réciproci i 
la Suisse, ni pour l'Espagne, ni pour l'Italie, } : 
] notre propositio à 


rième paragraphe de 
pas citoyens dune nation all 


des 
conclus, ni pour 
que, contrairement au qual 
loi, leurs ressortissants n'étaient À 
pendant tout le € la guerre 1959-1915. 

La lecture du dispositif de la présente proposition de loi vous don. 
nera el donnera à M. le ministre finances tous apaiserments à 
ce sujet. 


)urs de 
des 


Enfin, la mise en applicalion de l’ariicie 4 de Ja bi du 2 « 
1916, c’est-à-dire l'inscription à la priorité départementaie, sur | 
pasilion de la commission déparlementale de la reconstruction o1 
l'inscriplion à la priorité nationale, sur décision du comité ji - 
ministériel du plan de reconstruction, garantit que, parmi les aff. 


de cette nature, seules celles reconnues indispensables à l'éconornie 
et au redressement de nolre pays seront financées. 
l'Assemblée 


Nous prions donc nalionale d'adopter le texte 
vant: 

PROPOSITION DE LOI 
l'arlice 11 de la loi du 


— Le paragraphe fer de 


mplété comme suit: 


unique. 
28 octobre 1946 est « 


« Cependant, lorsque Fa moitié au mains du capital était la pro- 
pristé de français, conformément à l'alinéa ci-dessus et que les 
associés, gérants ou administrateurs étaient par moitié Français où 
assimilé, termes de l’article 10, paragraphe 4, le béné- 


‘rsonne nora€e, gori 
sous les condilins 


1 sera acc 
‘faire des 


ré à la p 
biens sinistrés 


lice de 
OU aàa°sock 
suivantes : 
« 4° Qu'elle ait non seulement son siège social mais 
de ses instaliauons en France; 
« 20 Qu'elle soit constituée sous le régime de la législation 





l'enserntle 


fr 


« 30 Que le contrôle soit effectivement français, tant du fait de la 
capital, que du fait de la majorité du conseil, compte 
tenu de la voix prépondérante du président; 

« 4o One la moilii étrangère des associés, gérants ou adminisira- 
leurs soil composée exclusivement de cilôyens d'une nation al 
pendant tout le cours de Ja guerre 1959-1915. » 


œ 





ANNEXE N°’ 9289 


(Session de 1950. — Séance du 23 février 1950.) 


la commission des finances sur la pro- 
M. Lenormand et plusieurs de ses col- 
le Gouvernement accorder un crédit 
aux victimes de l'incendie survenu le 
de 10. N. C. O. R. à Caen, jar 


RAPPORT fait au nom de 
osition de résolution de 
Heues tendant à inviter 
de 3 millions de francs 
91 janvier 1950 au bâtiment 
M. Joseph Laniel, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 22 février 1950, 
votre commission des finances à examiné la proposition de M. Lenor- 
mand tendant à indemniser les victimes de l'incerdie survenu au 
bâtiment de l'O. N. C. O0. R., à Caen. 





(1) Voir le no 9112, 
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naissant le bien-fondé des arguments } el par l'au 
( lexle, voire coinnmussion des finances à lé di lopler 
1j lui était presente 
‘ ne, toutefois, que le ministre de la rec ] et de 
ame devrait, au préaiable, ouvrir 1m en ( x fins de 
er les raisons de l'insuffisance d'assurance nécessaire pout 
les peries réelles qui pouvaient résuller d'un te] sinistre 
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ANNEXE N' 9290 


(Session [HW — Séance du 223 février 19%0.) 


au nom de 1 commission des: per 
ion loi de M. André Marty el plusieurs 
nl à accorder aux ayants cause des Français moris dans 


fait 


de de ces collègues, 


rangs de l’armée rénublicaine espagnole au cours des événe- 

ts de guerre 1926-1929, ou décédés des suites de blessures 

es ou maladies contracites, les avantages ré<ervés aux ayants 
cause ces combattants de la guerre 1939-3945, 61 à ceux qui 
-uont recu !lessures où comtracté maladie, alors qu'iis appar 
ut à l'armée républi‘aine espagnole, les droits aëcquis par 


} 


ts de la guerre 9999-1953, par M. LDarou, 

















lunes, messieurs, la proposilion de loi, déposée par M. Marty 
( iseurs de ses collègues, ne fait que reprendre la proposiHion 
( ne 56 déposée par M. Minjoz le 1% février 4917 et qui avail 
{ ‘objet du rapport no 2019, adopté à lunanimilé moins une 
i nation par la commission des pensions 

rapport n'a jamais été suivi d'une discussion au in de 
J nbiée nationale. 

\ujourd'hüui, comme en 917, je ne puis que dire qu'il s'agit 
Û » inc<ure de jusiice, d'une mesure d'humanité. 

I D sagit, en etfet, de venir au serours des avants cause des 
} ais morts dans les rangs de l'armée répuldicaure e<pagnoie et 
( der une pension aux mulilés, blessés où fnalades qui on 
cornbattuy en E<voigne entre FM et 1993 

Comme en 1917, je ne puis que répéter: 

Plus personne ne conteste aujourd'hui que le caup de foree 
( rranco, du 18 juillet 1%%, a élé préparé, exévulé el soutenu 
militairement, économiquement et poliliquement par les gouver- 
nements facistes de Berlin et de Rome 

La guerre d'Espagne, voulue par Hitler et u<solini, avait, 
ere autres objectifs, celui de permettre à ces diclateurs d'éprouver 
la qualité de leur matériel militaire et Ja passivité des grandes 
Û {} Î < 

li s'agissait aussi, pour les ennemis de notre pays, de conquérir 
{ spagne ue position stratégique décisive, de créer une menace 
nouvehe sur notre frontière nvrénéenne, d'envercler la France 

bes Francais individuellement, se Jancèérent  couragensement 

s la lutte contre le fasrisme aux eûtés des républicains espa- 

11 L & ble que n se penche aujourd'hui sur ceux 
versé leur sang, sur Le sort des farmilles de ceux qui ont fait 
ke de leur vie. ( | à nos voeux une stricie justice. » 

» département des fit ces oppose formeliement à Fadoption 
Le w os on c'e le Ï 




















I tait remarquer que la législation et une jurisprudence constante 
{ miseil d'Etat n'ont reconnu un droil à réparalion qu'anx 
les victimes de la guerre ayant assuré directement le salut de la 
| : EL aux rtls cause de Ceux qui sont morts au service de la 
|! L 
ù ile pi 1 de Hoi à juste nt pour objet d prorier 
1 inodification à celle Iégistafion en faveur des Français qui ont 
lu dans les ! us l'arinée 1 Liieaine € { i 
le mesure exceptionnelle ne saurait conduire à l'abandon de 
la règ'e générale ef ne pourrait r Conte iqueru aes 
exlensions dangereuses. Et il n'est pas admissibles que l'an vienne 
( er à l'adoption de cette mesure, les cor nie! oré 
Jour tes fitau de l'Eïat 

En effet, de quoi s'agit-il ? 

Le %5 janvier 1950, une délégation des combat ts républicain 
drspagne, reçue par la commission $s pers a donné li 
I gnéements suivants: 

| y auïait environ: 159 ascendants, 175 veuve:, 115 orphelins 
I) muililés et grands blessés, pour profiler de celle reésure exce; 

insîle et urgente et la ence annuelle serail par cor t 
livement faible. 

Sans ster sur le fait que d'autres pays: la Pologne, la Rou 
manie rchécoslovaquie et l'italie ont pris des mesures analogu 
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ANNEXE N 9201 


” du 23 vvr) « 


PROJET DE LOE tendnt à modifier certaines dispositions de la loi 








d'1 23 puiliet 1884 - la liberte 42 la presse, j14 i 
M. teorges hidau pi li lu eonsell {es m C 
M. 1 fl Î d'Etat, pa M. René NM E 
- \ hi ji lice, 4 \! | 
| d Fr lontre-mer H 
li J { à } 
POS DES MOTIFS 
A! 1 \ \ ® UT es} } 3 . 
de la pres resp bilite à est La condition et j ) 
£ { | l vel! | t 1 Qt l1 
UT üt 1254 à su 1 l lo) à linstutution d on 
ädrmmellait depuis | temps qu'elle avait sap èmn 
pousababté mis en ouvre par Ja loi du 29 juillet 1Ssi À 
ue directe de Ja publ o!1 F! a en noi ter \ } 
donné au directeur de a publi \ un sfalut d À . 
hir les abu XéqU \\ prèt Htution du £ t 
{ pendant ] t d 1 leloriru dinsi « ] 
ain idric pat U qu IH { is de di | r di 1 | 
li l of dan t uo J'11 { 1 à dever le pl 3 
large, exe par d p« hi i jouissent d nn 
File L'expérier ni tre { (2: | nai [a 
durée du mandat ou iroil ni té, il pra t 
pas possible de fa jou es d sithns Hésal la 
sabilté d'u dirert le pub ° Cet hronve , 
du fait qu'il € h l er! » les diflurente entre pi } | , 
suivant quelles tou non dirigées par nmneé | j | 
de pmunité park une égalité dif Û | 1 
ble 
[l d ‘ d rot 1 
celle situation. L'on ! it 15 doule enviager Finle de 
{ il d fi FOIS tit eur de publicalwn et l'exer ii 
Hrardat ouvrant droit à Fiemmumilé. Fel est Vobijel de la : 
ion de hi n° Sk52 dépose par MM, Mazuez, Minjoz « ' 
bres du grou] soctafisl Cet interdit, jelé sur les persx i 
éxe] ni un mandat !} héhlaire, surtout dan un dom ñ 
se reite éiroilement à lexcr'ice de ce mandat, ne laisse } de 
pre el F Uii aractére : CZ fä UX. L'on éhtdnerü:! 
tre t, le statut du directeur de la pu 1, tal par i- 
I du 2% août 1914. Il PM atteindre, sa 
J \ ce procédi le t A ri I! iff | l 
je tuer, chague fo que Je d teur de la publication « 0 
l mandat ouvrant droit à nm n cod { le Ja . 
cation resnonsah! ] les mêmes conditions que le direct ie 
| l' l ] 
Ï | { le ! Î [l rait } il ! 
1 à ! e 74 ( ! du 24 août 1945. n 
& créer ll Î lague à | jut résuiiait de ! di 
Î cet t d l 1 € 23 juillet f8sf. le direct r de la j 1 
on serait solilairement 1 bie On pavernent de a 
N Le MiNages-InterCis au léis pourrait étre condamné ü 
Tel € l'objet du } ent projet de loi qui ne comporte | 
{ S iliér | | ce de désignation « 6 
l 1% i bp t ue pre Grt li 4 1 1 
23 | IS81 
PROJET DE LOI 
\ Î I 6 de la loi du 29 juillet 188t medi r 
1» d ra 1 0 Ju #, nt lg est rod ‘ mé 
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« | | ] de la publira jouit de limmunilé par 
} jai | ' prés X à! »2 et 70 de la 
{ \ fé] : franca ,. il doit être désign un 
( l 14 | i parmi Îles person ne Iné- 
fi i » et, lorsque le journal ou 
] est put [ oclelé OÙ UNE #>=s00C1A1i0n, 
: j l'adn ration ou {es rants sui. 
IL s Il | 1 =! 111 : 
\ Î ] { prend la publica 
| 
l 
n I Er 11 r dé \ put il'on 
do \ jou s droits ci et n'ét 
p! {1 ( | \ unnalion judiciaire 
| \ 1 j l [ la p { e Joj an 
d Ï 1 il ll iu directeur de 13 
pu , 

\ ) 1 7 l NS ) la lo lu 29 j t 1Ss1 
T1 i Î | 5 août 1941 est modifit 
« } 

{ I là ! lu 1 tou de la ub tin et, 
] d Jeu | 1liTi | licle 6, du dirt ur 
rh Î i » 

\r! \ | ] 9 la loi du 29 juillet 1SS8f 
Thil fo d ‘ 4 août 1964 modifié 
L |] 

| contravei n aux d prescrites par Îles 

i { lé | \ le Ode la pul iliun et, 

(| Ï 111 | 1 H | LON! ir'i bb, 1e ot il ir 

| | pl to lune ende de 6@G000 franrs à 

| (l 1 t 

64) OU4 La prit i ibli l'imprimeur à défaut du 

pl « | d ‘ | : (CES pr iu deuxième 
ni | | { 1 (RE: Il 1b l ) 

\ 1 L'ar 12 de Ja lai du 25 LU 1SST 10d l'ar- 
{ 15 lot il du 1 uit 1%: est pnoxliil otpli) il 

S t pas-ib ati S iux des peit qui 
{ la rt n d Cri et dé;l tn pat LS À 
Ü | da Lori l : ) 
jo Les d urs de pub ons ou édit rs q | ] ojent 
] ol $ nninailions et mn $ Cas prévus 
il le l'a 9 : dl l | \ \ 
l 
\i défaut, l'auteur 
« » A défaut des (il li itji fil 
> À les iinprir PS5. 308 nd fs 01 Jistributeurs 
el 
b) 1 I 1 louxième alinéa de l'article G, ja res- 
p' l lait les perso s visé iux 2», 3 opt 40o du 
pren el ù du présent arlcie joue une S'il n'y avail pas de 
(l eur de Ja publication, lot , Contrà nent &ux dispositions 
de la ] le loi, 1 dit le !a pul i \ na pas été 
di , 
\ , | licle 4% de Ja loi du 29 illet 1S$St modifié par l'ar- 
{ ls d lonnance du 26 août 195% cest modifié comme suit: 
qu directeurs ou codirecteurs de la publication ou les 
éd ront en cause, cs aul s Seront poursuivis Comme 
Cort! Ni 
l it l'être au même titre et dans tous les cas, les per- 
sonnes auxquelles laclicle 60 du code pénal pourrait s'appliquer, 
Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour fails d'in- 
{be n, sauf dans le cas et les condilions prévus par l'article @ 


de Ja loi du 7 juin 1918 sur les altroupe 


ments, ou à défaut de co- 
prévu au deuxième alinéa 


d eur de la publicalion dans le cas 
de l'article 6. » 

4e. 6 — L'article 44 de la loi du 29 juillet 1881 est complété par 
} il 1 Su til 


s prévu au deuxième 


3 ca 
teur de la ublication est, en outre, soli 
iuixquels pourrait être con 

le codirecteur de la publi- 


pavement de tous dornimages-intérets 
icalon de la présente loi 


alinéa de 


l'article G, le direc- 
lairement responsable du 


Calion. » 

Art. 7. — Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article G de 
la Loi du 29 juillel 181 modifié par la présente foi les dispositions 
de l'ordo 


à l'exceplion de celles 
ordonnance, sont applicables au codirect 

le directeur de la 
ponsable du payement des dommag 
étre condamné, en applicalion de 
de la publicalion 


_ 
4 
l 


ou, le Cas échéant, dans le mois qui suit 


eur de Îla 
ublication est dans 


l'alinéa 


A désignation du codirecten 
? mois qui suit Ja publication de la pr loi 


nnence du 26 août 195% qui concernent le directeur de Ja 
1 md nd à l'article 7 de ladite 


publication. 

ce cas Solidairement res- 
nléréts auxquels pourrait 
précédent, 16 codirecteur 
* de Ja publication doit 


date à laquelle Ie direc- 


leur de Ja publication viendrait à acquérir Ja jouissance de l'im- 


munité parlementaire 


Art. 9. — L'article 10, alinéa 2, de l'ordonnance du 26 août 1941 


est modifié comme suil: 
« En cas de poursuiles contre l'auteur 


d'un article non signé ou 


signé d'un pseudonyme, le directeur, sans pouvoir invoquer aucun 


secret profe 
blique saisi d'une plainte, ou à 
faire connaîlre la vérilable identité de 


sionnel, devra, à la demande 
à :a demande du juge d'instruction, 
l’auteur, faute de quoi la 


du procureur de la Répu 


peine par lui encouruc sera porlée au double. » 
Art. 10. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 


Iner et aux 


lerriluires sous tutelle du Cameroun et du Togo 














ANNEXE N' 9292 


Session de 192, — Séance du 25 février 190 


PROJET BE LOI tendant À autoriser le président de la Regublicue 4 
ratifier la convention internationale du travaii 1° 6 
le: prescrintions de sécurilé dans l'industrie du bâtiment, 
au nom de M, Georges Bidau.t. président du conseil des n 


par M. Pau! Bacon, ministre du travail et de la sécuril 





par M Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, - 3 
Voyé à Ja Commission du travail el de la sé ilé sociaie), 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la conférence internationale du fr 1 
adopté en 19237 a Cours de Sa vingt-iroisicme Session lente 
nève, une convention internibonale du travail n° 62 conr ; 
prescriplicns de sécurité dans Findustrie du bâtiment, ai ! 
recommandation n° 93 sur le méme objet. 

Le Gouvernement de ia Répubiique française eslime que celle 
convention peut être ratifiée, car dans son ensemble, la rés ° 
lion française est en conlormilé avec les disposilions de celle 3 
vent li 

{ i prévoit un dE nombre de mesures qui doivent a ° 
la sécurité des ouvriers du bâtiment lorsqu'ils travaillent des 
échalaudiges où manœuvre j les appareils de levage: des 4 
lions relatives à r'équipeinent de proleclion el aux premiers ; 


ilernent prévus, 

Avant ancme l'adoption de cette Conv: ention par la conférer à 
térralionale du travail, la France s'était déjà préoccupée d 
dre des mesures particulières de protection et de sécurité en f ° 
des travailleurs du bâtiment, Un décret du 9 août 1925 avai 
tout un ensemble de dispositions concernant les appareils de 
et de manulention, les travaux souterrains, les travaux de ti 
ment, les travaux de démolition, les échafaudüges, échelles, 
re.les, pont de services, escaliers, les travaux sur les loilures et 
charpentes 

Ce décret à élé ascez profondément remanié par des décrets past 
rieurs des 26 novembre 1951, 13 décembre 1911, 10 aout 1915, 26 no 
vembre 1916 et 6 août 1938 

La réglementation francaise, telle qu'elle résu 
concorde avec la convention et prévoit même, sur bien des | L 
des di va isitions plus précises 

Quelques dispositions de la convention n'avaient loulelois pag 
leur réplique dans nos textes. 

C'est ainsi que l'article 7, paragraphes premier et 2 de la con. 
vention, n'autorise la mise en place ou le démontage des écha 
dages que sous fa direction d'une personne compétente, @l pur des 
ouvriers compétents; le paragraphe 7 du mème artice prévoil €, 
lement une inspection périodique des échafaudages par une 

sonne compétente. 

Par ailleurs, la convention préconise (art. 43) que la législation 
nationale fixe l’âge à partir duquel une personne poura Clre pre 
posée à la mandæuvre des appareils de jevaze 


sotil [QE 


e de ces { 


En ce qui concerne les dispositions de l'article 7, il convient da 
noter qu'elles se trouvent reproduites dans le projel de revision du 


décret du 9 août 1925, qui e<t actuellement Soumis à l'examen 
comité national de l'organisme de prévention du bâtiment el des 
travaux publics. 

Quant à l'obligation de fixer un âge minimum pour [a manœuvre 
des appareils de levace, le projet de revision du décret du 9 août 
1925 n’en perle pas. Pour mettre sur point la législation française € 
accord avec la convention, un décre{ sera pris prochainement, qui 
précisera l'âge limile d'emploi des adolescents pour la manœuvre ds 
ces appareils. 

Par conséquent, 
française est muette 
plique. 

Dans ces conditions, la ratification de la convention dont il s'agit 
parait devoir être proposée, d'autant plus que le projet de revision 
du décret du 9 août 1935 lient comple du règlement type de sécu 
rilé pour l’industrie du bâtiment qui figure en annexe à Ia recon 
mandation no 6% adoptée également par la conférence inlernaliont 
du travail en 1937. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adonlcf 
le projel de joi tendant la ratification de ia convention ne 62 


les quelques points sur lesquels la réglementalion 
auront plus ou moins prochainement leur rs 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
communiquer au directeur géneral du bureau international du tra 
vail, dans les conditions établies par la consütution de l'organisation 
internationale du lravail, la ratification de la convention n° 62 Con 


+ 


cernant les prescriplions de sécurité dans l'industrie du bâtiment, 
adoptée par la conférence internationale du travai! dans sa 25e ses- 
sion, tenue à Genève du ÿ au 23 juin 1937 et dont le texte c:t 
reproduit en annexe. 
ANNEXE 
Convention n° 62 con£ernant les prescriptions de sécurité 
dans l'industrie du bâtiment. 
La conféren ice générale de l’organisation internationale du travail, 


Convoquée à Genève 
ternationa! d travail, el s'y étant réunie 
troisième session, 


me le conseil d'administration du bureau 1n- 
le 5 juin 1957 en sa vinst 
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lue l'i id islrie du 4 ut Lt 1 { \ 
t 1 [a rt t ÛU= es 1 
& 0 e fi l lt « | 
r d le « S 
de = iritt ‘ur le 
e ŒuI CUiICE { L rs S Ë 
aui consthitlit t L point à l'urd [ ia 
t ! en ion de l'oppor! 6 l } 
tit {ild «it it, Sa tou CiO!S In 1 des ol Î 
] ilication générale, ja forme Ja 1 À ) 
" li s est elle { f t de t | ‘ ' à 
né due fr numnanda ll oinpreHdtt Uu LT { 
vingt-troisième jour de ju 1937, le ] ] l t'on 
! L « Mhittie « \t ui 
ill 1 [tit il} 1957 
PRENIRRE PARTIE 
Obligatiuns des parles à la ivention. 
art er. — 1. Tout membre de l'organisation internationale du tra- 
F i- Ja ia présente Convention sengage à üuvoir u k'gisla- 
li su] l'appli alion des dispo itio où 14 faisant l'objet 
û ies IE à IV de la présente convention: 
En vertu de laquelle \e autorité appropriée a le pouvoir d édi 


ter des réglernents donnant effet, dans la mesure @ù 11 esl possible 
t donné les conditions exislant dans le 





de le faire éiant 


t , 
] à des prescriplions € onformes ou ét ivalents à celles du ràgle- 
! tvpe annexé à la recomimanmdalion concernant les prescriptions 
de sécurité (bâliment!), 1437, ou celles de tout règlement-ivpe revis 


qui rait recommandé ultéricurétment par la conférence in'erna- 
du travail. 
Chacun de ces membres 
] ; ans, au bureau int 

ns quelle mesure il à été doi Î 
ormmandation concernant les pres- 





1937, ou à tout reglement-ivpe 
! riurement par la conf e lle 
rant l'appli ition des dis itions 
£ Il à IV de la présente conve 1, 
lectués sur cl or nn int 11 
{ [ 111 { [EL HU 
| 
| ) le ] t m { 1 
Ja des oTrzänis ä ei ovt s et d 
Ù Il ste, à 'accorut dt dérogations à 
| 1 » i LE 1 Ju L L L {} l 
£ { ilés da d 115 \- 
1 : P 
rant l'appli ion Ges l gence- 
lé i à 1V de la pr hveli 1 él 
] ments pris par l'aulorié appropriée } donner effet au 
] ie Lypé exé à la re“ommanda À | t ies ] rip 
ü de sécuril batiment), 1937, doivent 
Exiger que l'employeur porte te légis] et.ces 1 S 
à onda g-aunce de tou‘ persontres 1tcCres 1 1 Houie 
{ uvé par l'aulorité Cormpétente 
d) Détinir les personnes r msables de leur application; 
Prévoir des pénalités appropriées en cas de violation des obliga 


mposées. 

t. 4. — Tout membre qui ralifie la présente convention s'engage 
à avoir, où à s'assurer qu'il existe, un 

£ isse une applical ion effective de la législation relative aux dis- 
H ns de . ‘urité dans l'iodustrie du bâtiment. 

A . — 1. Lorsque le te rritoire d'un membre comprend de vastes 
régions où, en raison du raratlère clairsemé de la population ou en 
] 1 de l'état de développement économique, l'aulorilé compé- 
len'e estime impralicable d'appliquer les dispositions de la présente 
tonvention, elle peut exempler le sdites régions de l’appiication de 
la “onvention Soit d’une manière générale, sait avec les exceptions 
{ 
i 


système d'inspechion tel qu'il 


juelle juge appropriées à l'égard de certaines localités ou de cer- 
ns genres de constructions. 

2. Tout membre doit indiquer, dans son premier rapport annuel à 
sournetire sur Fapplication de la prése nie convention, en vertu de 
l'article 22 de la constitution de l'organisation internationale du tra- 
L toute région pour laquelle il se propose d'avoir recours aux dis- 
Positions du présent article, Par la suile, aucun membre ne pourra 
ri rir aux disposilions du présent article, sauf en ce qui concerne 
les rigions qu'il aurait ainsi indiquées, 

. Toul membre recourant aux dispositions du présent article doit 

indiquer, dans les rapports annuels ultérieurs, les régions pour les- 
Quelles il renonce au droit de faire he pel auxdites dispositions. 
Art. 6, — Tout membre qui ratifie la présente conve ntion s’enga \£e 
à (Onmuniquer tous les ans au bureau international du travail 
les renseignements statistiques les plus récents sur le nombre el 
la Ciassification des accidents survenus aux personnes occupées aux 
Û iX visés par la présente convention, 


DEUXIÈME PARTIE 


Dispositions générales relatives aux échalaudages. 


\ 7. — 1. Des échafaudages convenables doivent être pr: 
ouvriers pour lout travail qui ne peut êlre 
der avec une échelle ou par d'autres moyens. 


cxecCute sa 
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Disposition Jénérale élati aux ep l 
Art. 11. — 1. les appareils et | fs de L 
leurs fixalior à än ar e! ipports, doivent être 
a) D'une bonne constru n inécaniq établis 4 
riaux de bonn: qualité, de 1 tai appropri 


défauts maniles"e D: 
b) Etre tenus en bon état et en bon ordre de marc! 
9. Tout câble utilisé pour le \ 


ou comme movens de 


samnent résistant et ex: inpl de Geélau Inänilestes 
Arl. 12. — 1. Les appareils et disposilifs de levag 

examinés et dûment es ayes, apres leur montage sur 

avant leur utilisation, et réexaminé ir leur empla 


üonnement à des intervalles À prescrire par Ia législa 
2. Toute chaîne, tout anneau, crochet, pou le, érmer 
utilisés pour le levage ou la descente de matériaux o 
de suspension, doit être vérifié périodiquement. 
Art, 13, — 1. Tout conducteur de grue ou d'autres 
doit être dûment a Ialifié, 


2, Au ] l ne doit prépa A la 
appareils «| levage, y conti les t ‘ 
des signa naucte { ï 
pi ri Ï , TZ l {10 ” 
AI ] VE 
n} 


1e lt ' à 4 
ülile admissible doil être délerrairm pur dCs In 
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tn ” L 
1 pareil de t'f ( nel s au paragranpl 
p ) 1 HAT L | Î Î ( ti , 
prit porter, lue, ANNEXE N' 9293 
;. D 15 d PJ il de leva lont la charg ile admis — — 
gible est ” jure À ip .'6 G' 1 les condilions dans Îles ; $ 
I ( t ad e d { ment indiquées (Session de 1950, — Séance du 25 février 1950 
1, AlUCU partie d à appareil de levase ou d'un des engins mé è . , R 
tio \ragra I [ui ent arti ne doit êlre chargée PROJET DE LOF tendant à modifier l'ariicle 125 du décret du 27 Ne 
nu delà ir ile adm ble, sauf pour des € vembre 1946 porlint organisation «de là sécurité Sociale A 
Art. 45. — 1, 1 mot \ issions, conduct 5 mines, jréserilé au nom de M. ‘ucorges Bidault, président qu 
électria EUR  Nattié a dd s des appareils de levage conseil des ministres, par M. Paul Bacon, ministre du r 
? " de à fs d ta  eflivaces j de la sécurité sociale, par M. Maurice-Pelsche, ministre d ; 
4 F d 1 Va Loi ve nf pour de mov propres et des affaires économiques, et par M. Jean-Marie Louve! 1 * 
à réduire au minit n lei de desce lentelle di CS. de l'industrie el du commerce, — (Renvoyé à là Commission de {g 
1) j l ŒUU | 1! , pour réd éëé al Production 1ntiusiriciie.) 
inuirnun de dév! T | j | Ï jt el: 
co tu ul : ; EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le présent projet de loi à par bje! d'a. 
QUATIHIEMI IL corder au mincur invalide, qui est incapable d'exercer 1 . 
sion quelconque et qui se lrouve en outre dans lebligat e 
D: l Jén 4 elatir équipement de protection recours à J'assislance d'une lierce personne pour elle 4 
et aux pr sCCU actes ordinaires de la vVié, le bénéfice d'avantages égaux { 
ConsSenlis aux assu sociaux invalides en applicalion des | Je 
Art. 44 1. Tout l'équipement de protecli pe! le néces 1306 du 28 août 1918 et 19-HIL Qu 2 août 1919, 
saire d la dispo du personnel emplo EC: 
el être toujours en état d'utilisation immédiat PROJET LE LOI 
LA travaillet sont fé | iser eo li t à mis à 
leur disp tion et | elnplost doivent FO à ce ut Cr cui Art. der. — L'arlicle 154 du décret du 27 novembre 1916 mo i, 
pernent LU Judieieu {ul ! INTCrCSseS portant organisation de la sécurité sociale dans les mines, : 114 
Art. .7. — Lorsque di iA nt effectués à proximité de tou et rempla é par les disp sitions suivante .Æ Codren 
lieu o V à ris de n il { l'équipemet hécé ire doit « Dans le cas où linvalidité générale ‘dont Paffñil 6 est à 3 
ôlre p et a nel l | et tout es Int es doi Glré rend absotfument incapable d exercer une profession quelcor "et 
pri l lu <a ihide d te l e en dar I où i! se trouve en outre dans lPobligalion d'avoir recours à lassis 
\ \ ' | ’ ivent être nrist donner lance d'une Leret personne pour effectuer les actes ordinaires da 
| Fe I }, & 1 ’ $ la Vie, le taux de Ja pension d nvalidtilé générale est ma à 
ra pile fi I 1  : sv wi ie 10 p, 100, Sans que celle majoration puisse cire inférieure au minis 
du travai un prévu à Particle 56, paragraphè 3, de l'ordonnance n° i 
CiINOUIÈME \RTIE du 19 octobre FU inoditice, » | À 
é 4 Art, 2. — Les dispositions de la présente loi ont effet à 04 
Dispositions | les du ji" seplembre 191S 
Art 19 I ralificalions off les de 1a pré ente con filon 
stfolil iu direct g ] IFOAU 1! l (EUR! » 
du travail et } registre ANNEXE MH 9294 
Ar! | 1, La p ile co | ibt 1e ss 
.: Lo ] Il «do | ! {) [ él: 
. ( sis I r ral du : # È . l û À ju St on de 1950, — Séance du 23 février 1950.) 
sg | PT PROJET DE LOT autorisant le Président de la République à ratifier 
\ - re ere: APRES RÉ IE LE la convention internationale n° ! concernant la protection dy 
acux 1 ; DUREE AS CRE s eHER salaire, adopiée par la conférence internationale du travail, dans ! 
. Par 1 eile co ntion entrera en vigueur pour chaque Jde session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, pr à 
foernahl iprès la ( \ ra ira «4 (RER au nom de M, Georges Bidault, président du conseil des mit és, 
List par M. Pau! Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, et 
Art. 21 av { ave |! rA ns des deux men le ar M, Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, — (Re 
l'organi | rnalionale d ul auront « ; vois s le Voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 
directeur général du burea al du ivail nolfiera ce fait 
à fous les ra | le l'or itio ternationale du travail. I 1eur EXPOSE DES MOTIFS 
nolifiera ésalement lenregistrement des ficatiot qui lui seront 
ultérieurement communiquées par ! membres de l'orga Mesdames, messieurs, la conférence générale de l’organisation inter. 
Hisalion. halionale du travail à adopté, au cours de sa 32° session, tenue À 
Art. 22 1. Tout membre avant ratifié la présente conventio Meneve du S juin au 2 juillet 1919, un projet de Convention, n° #, 
veut la déno r à l'ex] tion d'un riode de dix années rés [a concernant fa protection du salaire el une recommandation, n° », 
date de la mise en vigueu tia le la vention, par un acte sur le méme objet : se 
conmunit \ | teur gén lu bureau international du tra La convention prévoit un ensemble de règles relalives aux cl 
vall, et ] lui enr« tré. La di ilion prendra effe ju'une lions de parement des salaires, qui doivent sarantir aux sSdauri's 
année après avoir élé enregistrée. le versement exact et intégral des sommes qui leur Sont dues. 
>», Tout meanbre avant ralifié Ja pre nte conventio ii dans le : Chacune de ces règles Jrouve son équivalent dans la Kgis À 
délai d'ui innce après l'expiration de la période de dix années men nf red ; est pourquoi il apparait que la convention dont il sait 
Liunnés at ragra “dent, ne fera pas usage de la faculté de PEU etre rautfl € par la France. 2 : F ne TA ” 
di nclial on F4 ul | ' C pri unl ticle s l 14 O1 une Mois Le roul ü abord, l'article En de la convention soulève que ? 
période de dix années, et par la suile, pourra dé on r ja ni ti remarques, | délnit le Sa ire comme une rémunération due « soit 
convention à l'expi tion de chaque période de dix années dans les pour le travail effectué ou devant être effectué, soit pour les ser- 
conditions prévues au présent à ticli vives rendus ou devant être rendus ». « 
ee +e" Là Dos TR ET Sans doule, les modalités dont, aux lermes de cet article, peut 
Art. 23. — A l'expiration de chaque période de dix années à com] Glre assortie l'obligation de payer le salaire ne sont pas contraires à 
ter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le co seil la législation francaise actuellement en vigueur. 
du bureau internalional du travail devra présenter On peut môme penser que si en France, en règle générale, le 


d'administration 
à la conférence £g 
convention et décidera S'y à 


‘nérale un rapport sur li 


conférence | 
Art, 24. — 1, Au cas où la 
convention portant revision totale ou 


{ à moins que la nouvelle cor 


vention, el à 


conicrence 


a) La ralificalion par un membre de la 
tant res nt rainerait de plein droil, no 
| ; 
sus, dénoncia à Hinedial le La pra le 
que la nouvelle « {ion portant 
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partielle de Ja 
ivention ne dispose autrement: 


nobsfant l'article 22 


plicalion de la présente 
à l'ordre du jour de la 


la question de sa revision totale ou partielle. 
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employeurs ne payent le Salaire qu'après l'exécution du travail, 
serait théoriquement logique que les salariés puissent exiger à 
hien le payement du salaire avant de fournir les preslalions : 
{ravail, 
Mais, en pratique, une lelle slipulalion serait de nature à port 
alleinte au principe de l'interdépendance des obligalions récipro 
dans les contrats synallagimaliques, du fait que les employeurs ris: 
queraient souvent de ne pouvoir obtenir la prestation du travn 
après le payement du saaire 
IL convieut d'autre part d'indiquer que les effets pratique 
l'article premier de la convention dépendent dans une large nu 
de la façon dont la jurisprudence en appliquera les dispositions. 
Une appicalion large pourra conduire les tribunaux à dé 
nt dus dans tous les cas où le salarié est em] 
force majeure, d'effectuer le travail convc 


un cas de f 
Si les tribunaux inlerprélaient ainsi l'article premier, les 1 3 
icltuellement suivies en la maiière s'en trouveraient modiliées, 1 5 
selon lesque:les, fout au moins pour les salariés payés à |’ ' 
Pinex à du travail, quelle qu'en soit la cause, dispense Lex 
loyeur de } r | laire 


















































M, annexe n° 9294 (suite) DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 257 
RS Lénseds 
, e saurait néanmoins se fonder sur l'inconnue saisie ou , » T 
t es réactions futures de la jurisprudence pour tion est 1 ’ | p z 
- de cela la convention ne peut être ratific récll par g r de lai 
, ijlleurs, la convention prévoit que les salaires doivent étre D ut na rt i | 
: en espèces, le payement partiel en nature ne } êtri liauid , À 
F sé que dans les industries ou professions où ce mode de paye- ons H pese 
| 3 t de pratique courante et souhaitable en raison de Ia na ) des : 
ps : Mie ou de là protess in en cause, La convt \ précis au cc 
: - e contrainte ne doit être exercée sur les S ] 
| ‘ ent usage des économats qui sont >: dans 1] lire des lée 
: : ositions se retrouvent dans notre législation, L ic] 13 c 
- r du code du travail stipule que les salaires des ouvriers 
ia d ker au it l | JUe LIT À 11 Co Sal F 
‘ mployés doivent être payés en monnaie métallique ou fidu et in S l ) 
int cours légal, nonobstant toute stipulation contraire à de tra dite 
je nullité. Par ailleurs, l'article 75 du même livre Ifr inter- l'a tof c 
; employeurs d'imposer à leurs ouvriers et loyés l'obli l'a 220 ‘du . 
dépenser leur Salaire, en totalité ou en ] dans des fa 
: : s indiqués par eux. Un 
ire, dit la convention, sera payé à intervalle régulier, La du £ 
# ï indation afférente à celte Convention précise q le pare- dat dix i 
: rait être effectué au m leux fois par mois cP17( d 
X FE “intar 1! VrTIU , + n | j : d 1 
D plus d'intervalle, lorsqu'il s’agit de travailleurs dont la rent LU I 
i in Si calculée à l'he ire, à la journée ou à la semait e, la { \ \ 
À ns une fois par mois, lorsqu'il s'agit de } nes € la loi du °?1 Lu J 
1 vennant une rémunération 4 fe au mois ou à l'an- ét 4 Ÿ 
: code (art, 41 du livre Ier) dit équivalement la même i<S d , 
3 Les salaires des ouvriers du »mminerce et de Flindustu be d'a ç 
°4 être payés au moins deux fois par mois, à seize jours au mèti | A ’ ® ‘ 
129 ntervalle; ceux des employés doivent être payés au moins vail] 
par mois ». Enfin, la législa e 
3 l t aux jours et lieux de payement du salaire, la convention disposi s de la . 
: tt û jue celui-ci ne peut être effectué que les jours ouvrables et les \\ - ; 
é ä le travail où à proximité de ceux-ci, jamais dans les d#hils que pa ! 
u6 ( s ou autres établissements similaires, ni, si [a prévention Notre bull é 1 | 
8 des 15 l'exige, dans les magasins de vente au détail et dans les S s 
ke | divertissement, sauf lorsqu'il s'agit de personnes occupé da ( e la ere 
: ‘ dits établissements, L'article 4% du livre 1" ode du io] Cell unorte « ’ ’ 
t û de même: « Le payement ne peut être effectué au jour cislation € ’ mA" E 
! ( rier ou l'employé a droit au repos, soit en vertu de Ja loi, soit s'agit d rt m 
é de Ja convention, Il ne peut av@ir lieu dans les débits de Ctri ] «in \ 
u magasins de vente, sauf pour les personnes qui y sont l'interdi: e À 
{ ; que S 1 1 ] l ‘ 
nites à apporter aux retenues sur les salaires constituent gré. { d il | 
l s mesures importantes de la protection du salaire. Sur ce 7h I nt | \ 
1 la convention dispose que ces retenues ne seront autorisées I) à À i en France hiuerie l V { 
13 les conditions et limites prescriles par la législation natio- son salaire soit entravée : \ - 
‘es par une convention collective ou une sentence arbitrale. I ne ible d Va 
La recommandation précise que: inais, une fois ratifk 1 
ner bes limites devraient êlre fixéez aux retenues des salaires suitra | 
du l es par les employeurs en Cas de mise par Ceux-ci à la dis- . Com tenu di ( 1e ( | 11 
1 des travailleurs, d'outils, de fournitures ou d'équipement ; s oppose à Ja ratificalion } \l 
Ô | retenues effectuées à titre de remboursement pour perte nant ja protection du 
ës, nmage affectant les produits, biens ou installations de lem En ) iuenrce, nous ons l'hor le 
el ne devraient pas excéder la va!eur réelle du dommage ou de béralions le projet de loi suivar 
ot ii concerne Je premier point, notre code du travail ivre Ier, si 
u) prévoit la possibilité de retenues en cas d'avances faites par PROJET DE LOI 
| n pour la fourniture à leurs ouvriers d'outils où d'instru 
l le travail: Ja compensalion, dans ce cas, peut être inté- rlicle unique, — Le Président de la Répu t 
fe £ au contraire, les avances en argent, en dehors du Cas pré- nmuniquer à HA il du | 
À ( sont seulement compensables dans la proportion de un v il, dans les conditions établie ir 
Us, ‘ e du salaire, et celui-ci ne doit pas se confondre avec le interna 1e Qu (rat | Fa ralif (9 A 
59, l saisissab'e ou cessible prévu à l'article Gf. La cour de cas- Re an Ja AU n du salaire ado} la 
‘“onsidère que cetle disposition est d'ordre publique et qu'en à fuit, D ; 2 la 52e se «e À UC > 
les exceptions prévues aux articles :0 et 51, il ne serait pas juillet 1919 et dont le tk ( dut 
$ b'e de pratiquer une compensation conventionnelle au delà du 
« * saisissable ou cessible, ANNEXE 
ñ { aux créances tenant à d’autres causes, telles que causes San; 
icit D « ‘les, le code n’en parle pas, mais la cour de cassation adme F 
OS dns ja Lite de le boulion suisissehis er 20 I. — Convention n° 95 concernant la protection du salaire. 
3 invention comprend en oulre un article qui non plus limite La bnnés GiRfvdis ré 
soit uterdit toutes retenues sur les salaires dont le but est d'assurer Convoa rh Lire gl le l'Orgai UOn il Ù I rai 
ser erment direct où indirect par un travailleur à un employeur, à mer rc À honte se CODCRR SECURITE re 
résentant où à un intermédiaire quelconque en vue d'obtenir tronte-dà er; Brng laval çL Sy étant F e le 5 juin 1919, € 
eut nserver un emploi, TT TS FR) 
> À ‘te à sa réplique dans l'article 51 à de notre code du tra- Après avoir décidé d'adopter diverses V SI ( 1 
nd i stipule que dæns les hôtels, entreprises de spectacle, com- protection du salaire, question qui utue le & ( nu 
CS } es de chemins de fer, de navigation et de transport, il est inter- l'ordre d 1 jour de ja sc li ; 
il { iX employeurs, directeurs, gérants, etc., d'imposer aux ouvriers a Après avoir décidé que ces proposiuions pi nt la f e d 
LL sements d'argent où d'opérer des retenues d'argent pour ST M 
ut ie objet que ce soit, à l'occasion de l'embauchage ou du débau- : Ad AE " PRCQIQE JOUE QC JUIL tm f 
el à l'occasion de l'exercice normal du travail des ouvriers He D ue ee 20 MSRIEMMOS 
. employés. ang» À wo liaire, 1949. ! 
, si la protection du salaire est assurée par les limites apportées _ ee AUX gg le la prés le con { le ! 
"3 à « Lt - . Ls res » Sig \ € F t [l 
imponSations qui peuvent être effectuées entre les salaires et calcul 1a LE” & 2x 38 PURE 38 D 
| inces des employeurs vis-à-vis de leurs ouvriers et employés, pre 1 “Bi les Bains Suscepul d 
lest également par les fixations de limites à la saisie et à la dus en vertu d’un contrat le | pop Pat 2e nd ant 
i des salaires et par les garanties contre l'insolvabilité du pe het 1r À Re pbs ah Mggus. De À orme À | } 
en cas de faillite ou de liquidalion judiciaire de celui-ci ectué, soit DOUr ppt Le É ef « vt , : 
e qui concerne la saisie ou la cession de salaire, Ja conven- RTE Î La ulcante pr ch des s' , à : 
contente de laisser aux législations nationales le soin de elles un salaire Me sui ou ae à Le 1 1 
les ITimiles « dans Ii mesure jugée nécessaire pour assurer L'autorits compéten e "apr s4 tnt J 
retien du travailleur et de sa famille ». veurs et de tra TT tit + M dou M4 M Hi n 
limites sont précisées, dans notre législation nationale, par ‘et Y sont di ctement mn, ee he Sn É 
Ù irlicles 61 et suivants du Livre Ier du cœxte du travail, modifié cation de l'ensemble ou de certair a à | it L 
' Pair la loi du 2 août 1939, publiée au Journal officiel du 4 août; elles convention, les caté r0ries de : on A ee Aa | 
‘ Virient suivant Fimportarice du salaire, qui est divisé en tranches circonstances et dans des ( nd tions d'em hi t 
s.ccessives à cet effet, la fraction la plus inférieure ne pouvant étre de l'ensemble ou de cerlaines de lite d “a: 
2S } 
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pas, -et qui ne sont pas employées à des travaux manuels ou qui y ou à défaut d'une telle législation, d’une telé convention "y 
Sont em |] ( joumestiques ou à des occupatiôns | télle sentence, dans un délai raisonnable, compte tén 
attaiog sitions du contrat. 
g! 1 \ doit indiqu d? son premier rapport annuel :| Art, 13, — 1. Leo payement du saltire, lorsqu’i! est fail en « 
À \ 1 [ nie convention en vertu @e ra effectué les jours ouvrables seulement, ét au lieu du t , 
] le l'ors ion ini lionäie au à proximité de celui-ci, à moins que la législation nal 
{! | [li { d'ex ir ae [1 1 ra! à 
| I | sd d'spusit d 1 l - É 
î conf { © e ] l 1 $ 
£ il ] (nr ex , sauf en 
ce : s ainsi liquée ‘ 
LA t jar emi I innuel 
] « ‘ ç N d'exr ra d r a 
1 ( o!] «il=f <ITIO] le ] con- Ÿ 
* \r! uttéri ge ! pal » 
r . » au dr it de 0 1rir à da Art. 15 — S'il y a 1, d mesures efficaces seront j 
1 vrté do HNICA à qùi d'in ne s travailieurs d’une manière appropriée et 
, End A4 9 4 , : : 1e compréhensible 
UT 1 en # : nt s exclu- | avint qu IS ne Sole ab 1 1 UN CIHPIUI OÙ à à OCC 
é pi mer! forme | (Caingements dans ces « nditi ns; x ; 
A ou 15 1 tre forme : b) Lors de chaque x yement d ilaire des élément + 
‘ j ral Er" + | eur l | pour à 4 1 e p: ; COnsIAUrKEe, darts 
’ ? \ : | ou ces « ments sont stepiibles de varier, 
ra Ù 4 € e- | x . 7 
m t } l NL par « ie où | Art, 49. — La lég'siation donnant effet aux dispositions « k 
ji Vent t de pratique cou- | St il invention doit 
! \ de ire ins “ ss, lors- | a) LIT re à Ja ceonna inve des intéressés: 
{ oO! { a | Vo;t b) Prée [ >s nnt i es d'en à ref ex 
1 L ; j t r intéressé y c) Pr! les sanctions approprices € cas d'infracti 
’ { d) Préx , aan { S { OU ii Y à 1! 1, Ja tenue « !. 
fs de ce 4071 n le, le onventions collectives vant une forme et une méthode approprites. 
ont Ù ] nt ‘rmelire le iyement partie Art. 16, — Les pports annuels qui doivent être prése t 
| IUSITIES OU pro ns où ce niyde termes de l’arlicle 22 de la constitution de l'organisation inte ; 
« « 'U 1H à en raison de la nale du travail contiendront des renseigneme comanlets 
J id ro 1 en cause. Le iement du mesures donnant effet x disposilions de la présente conver 
| IX OU üC urogues nuisil.cs ne Sera | Art. 17. — 1. Lorsqu, territoire d’un membre comprend 
ü | 4 | régions où, en raison du caractère clairsemé de la populatio 
 -0 1le} nent partiel 1 Sà e en nature est | l'état de leur déveioppement, l'autorité compétente estime 
à ‘ | 1Pp'4 es seront prises pour qui | cable d'appliquer les <sosilions de la présente convent è 
Ù en 1 re servent à l'usage personne! du tra- | peut, aprés consultation des organisations d'employeurs et de tra 
\ famille et soient conformes à jeur int | vailleurs intéressées, là où de telles organisations existent, e: : 
L) La ilir eàc estations soit jusie et raisonnabie. |! Jesdites régions de l'application de la convention, soit d'une n : 
\ ra l «iii temel iu iravailieur intéresse, | oércrale, © avec les extt pl ll qu’elle i 12e appropriées ä ri 
à l i 1 \ HAlona ie convention col Ve OÙ { de certaines entrenrises on de certains travaux. 
itrale n'en d * autrement ou que le t'availleur } 2, Tout membre doit indiquer, dans son premier rapport a À 
Ù li un tre pr I ! soumettre sur l’apnli‘ation de la présente convention en w de 
I « erdit à l'em eur de restreindre de quelque l'arlicie 22 de la constitution de l’organisation internationale « 
Jl Û 1 ert u travaiileu d L poser de son Vail, toute région pour laquelle il se propose d'avoir recou \ 
Li A! k à AE À dispositions du présent article, et doit donner les raisons p« 
1. 1 qu'il € € ) à : rIS € quelles il se propose d'avoir recours à-ces dispositions. Par Ja ï 
d pour vendre des marchan s aux trayaiheurs ou aucun membre ne pourra recourir aux dispositions du présent arlice, 
L és à leur fournir d prestations, au € Con- ui concerne les régions qu’il aura ainsi indiquées. 
{ ‘ fl eurs intére s pour qu'ils mbre recourant aux dispositions du présent arl t 
1 | ci onomats OU SEFVICes,. à des intervalles n’excédant pas trois années el en 
| ; à \ d iltres ma : rpg me avec les organisations d'emp'oyeurs et de trava ; 
| À ess là où de telles organisations existent, la possibilité d . 
( es n ( el que Dore dre l'application de la présente convention aux régions exempic's en 
à des Orix Justes €! ere 3 vertu du paragraphe I. 
N as 4% pe ps! dat 16 À er De se 3, Tout membre recourant aux dispositions du présent article doit 
x + Fait n bénélice, mais dans l'intérél des Wa- indiqiær, dans ses rapports annuels ultérieurs, les régions pou 
\ j] ‘ ; quelies il renonce au droit de récourir auxdites disposilio 





es par la Hégisla 
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S cotations et Hrailes prescrilt 
MI HIX por üu convention ective où une sentence arb 
Les travailleurs devront être informés, de la façon que l'autorité 
wame la plus appropriée, des conditions € 


de lelles rete 1ies pourront Cltre etflec- 


V chargé de recruler la main-d'œuvre) en vue 
UN €IMPIO1, 








urt {. Le salaire ne 1! ra faire l'objet de saisie ou de ces. 

Sion Fa moù ês À, jans les limites prescrites @ar la 
ni ) 

{ it l ntre la saisie ou la cession dans 

1 « 4 l ü ir ssurer l’€ clien du travailleur 


fatuitie 





laires ne seront auiorisres que 
ion natrinaie 
arb'traie 
Fat ‘ lite 1 te retenue sur les salaires dont le but 
' UN pd) J) t direct ou indirect ] ; 1 iravailleur à 
ir, représentant où à un intermédiaire quek'onque 
| 
{ 
| 


€ Û Sd . nl . * Me L 

art. 11 1. En cas de faillite ou de liquidation judiciaire d'une 
° Ü l tra 11 empioyés dans celle-ci auront rang de 
crénucliers nrivik s, soit pur les salaires qui Jeur sont dus au 
\ \ Vives fournis au cours d’une gériode antérieure à a 
fn 1 la liquidation et qui sera preserile par la législation 

PP] ins nt ‘ ’ ' 
nai le, soit pour les Ssahufes QUI HE dépassent pa; Un MOnHant 
vr ti r la législation nationale. 

? Le nie cossliluant une créance privilégiée sera payé inté- 
g'alement avant que les créanciers ordinaires fle fuissent revendi- 
J 10? vu ] Ote-Vart 

4, L'undre de priorité de la créance priviégiée consliluée par le 
saatre rapport aux autres créances privilégiées, doit étre déter- 
nine la législation nationale. 


Le salaire sera gayé à intervalles réguliers, A moins 
satisfaisants qui assurent le 
intervalles aux- 


\rt (EX . 1, 


n'existe d'autres arrangements 





a " 


IYerpent du salaire à des intervalles réguliers, les lle ù 
Quels le salaire doit être payé seront prescrits par la législation 
1 haie ou fikés par une convention collective ou une sentence 
arbitre 
Lorsque le contrat de travail prend fin, le réglement final de la 
fiat du salaire dù sera effectué conformément à la législation | 
navale, à une convention collective ou à une sentence arbitrale, | 


tout progrès qui ne pourra avoir élé effectué en vue de l'appi an 
progressive de la présente convention dans de telles régions. 

Art, 48. — Les ralifications formelles de la présente 
seront communiquées au directeur général du bureau internat onal 
du travail et par lui enregistrées. 

Art, 19, — 1, La présente convention ne liera que les men S 
de l'orgarisation internationale du travail dont la ratification l 
été enregistrée par le directeur général 
9 Ellê entrera en vigueur douze mois après que les ratif à 


convetï 


,4 
l 


de deux membres auront 6t4 enregicirées par le direc{eur gén 


3. Par ja suile, celle convention entrera en vigueur pour €} e 


membre douze 1n0i5 apres Ja date où sa ratification aura été 


gistrée. 


Les déclarations qui seront communiquées au drec- 


1 bureau inférnational du travail, conformément :1 





Cr 
L icle 35 de la constitution de l'organisation !n!er- 
] travail, devront faire connaître : 





g 
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re] 
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© 

= 
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ca que les disposilions de la convention 

odilration ; 3 _ TS 

b) Les territoires pour lesquels il s'engage 4 ce que les dispas ton 

appliquées des modifications, el « 
l 


de }a convention soient ) avee 
quai cansistent lesdites modiNrations; : NE 
c) Les territoires auxquels Ja convention est inanplicab{e et, dns 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable ; 
d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision en alter 
— examen plus approfondi de la situation à j'égard desdits 
pires, 
9, Les engagements mentionnés aux alinéas @ et à du pr s 


paragraphe du présent article seront réputés parties intégrante: 
la ratification et! porteront des effets identiques. HT à , 
3. Tout membre pourra renoncer par une nouvelle déclaraitk 
à tout on parlie des réserves contenues dans sa déclaration a 
rieure en vertu des alinéas b, c et d du premier paragraphe Qu ;r°- 


sent article. , 


mn 


y es 


4. Tout membre pourra, pendant les périodes au cours desque € 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dispo- 
sitions de l’article 22, communiquer au directeur général une noi- 
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vs elle déclaration modifiant à tout autre égard :es termes de toute La conférence recommande aux membres d'ap #4 
déclaration antérieure et faisant connaître la situation dans des terri- silions suivantes, auisitôt que les En . Does a ‘ ‘ % de 
goes déterminés. tront, et de présenter au bureau international du travail, conforme. 

art, 21. — 1. Les déclarations communiquées au directeur général ment à ce que décidera le conseil d'administration, des rapmurts 
du bureau international du travail conformément aux paragraphes: 4 exposant les imesures prises ur les 1 e € \ i 
et : de l'atticle 35 de la constitution de l'organisation internationale 
du travail doivent indiquer si les disposilions de ja convention 
o seront à} pliquées dans le territoire avec ou sans modifications; 1, — Retenues Sur Les s 
jorsque la déclaration indique que les dispositions de la convention {. Toute y 
s'a quent sous réserve de modifie ations, elle doit spécifier en de ! jou 7.7. 1 > 1 | 
quoi consistent lesdites modifications, de limiter les retenues sur les sala la 
‘> Le membre ou les membres de l'autorité internationale inté- be-nout Pre let ù id À ] 
r pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une sem end ere Ron : » 
déclaration ultérieure, au droit d’invoquer une modification indi- ta + dr ou on n 1 | d 
quée dans une déclaration antérieure. ; tes + CUITE CET EN e au 
g Le membre ou les membres ou l'autorité internationa'e inté- y 4 eu perle OU dommage et qu il peut être 1 « l 
Ti ssés pourront, pendant les périodes au cours de squel es la conven- ie dre rer en est n È nsaD € : PAR 

x tion D ut être dénoncée conformément aux dispositions de l'article on code Loges Veneto 6 ado -tengnts pas eq el Ù 
9 communiquer au directeur général une nouvelle déclaration pas excéder ia valeur réelle du dommase 
modifiant à tout autre égard les termes d’une déclaration antérieure PL - Bree y er Red og hs Rs 
et faisant connaître la situation en ce qui concerne l'application pli Valeur miéressé devrait avoir la pos: © 9e laire van 
te cette convention otifs pour lesquels la retenue ne devrait pas étre ef 
x eue e 3. Des mesures ap propriees devraient ) es €! ] nt 

art. 22, — 1, Tout membre ayant ratifié la présente convention les retenues sur les salaires, lorsqu'il s’agit d'o . de fournitures 
, D peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après ét d'é qu pement LÀ à Ja disposi! ON du Iraval , " l'eémn | 
ja to de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte au Cas Où ces retenues sont: ue d 
communiqué au directeur général du bureau international du travail a) Soit reconnues comme étant nratia nie À ! 
et nur lui enregistré. La denoncialion ne prendra eflet qu’une année mu ès prolsilon en cueone 7 die 
D aprs avoir élé enregistrée. b Soit prévue re er EE 
! 9 » à fé |: "SSpT Je ren 1Î s PTVOUUX } u:1 LOI Tt on LR Le 
>, Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le arbitrale : 
délii d'une année après l'expiration de la période de dix années c) Soit aut irisées de toute au! , , 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté par la légis'ation nationale. à k 
de dénonciation prévue par le présent article sera lé pour une Fe g Nr 
mon période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la 
présente convention à l'expiration de : ‘haque période de dix années HI. — Périodicité du pay l 
dans les conditions pré vues au pé rsent article. 
Art. 23. — 1. Le directeur général du bureau international du 4. Les intervalles maxima auxquels le payement des s 6 cfece 
. l travail noti fiera à tous les membres de l’organisation internationale tuera devraient êlre tels que le éalaire soit payt 
e D du travail l'enregistrement de toutes les ratifications, déclarations et a) Au moins deux fois par mois, à seize jours au plus d'in ille 
2 D  dénonciations qui Jui seront communiquées par les membres de lorsqu'il s’agit de travailieurs dont la rémunération €éet ca culée à 
‘ 4 l'organisation. l'heure, à la journée ou à la semaine; 
Ù à 2 En notifiant aux membres de l’organisation l'enregistrement b) Au moins une fois par mois lorsqu'il s'agit de personnes «4 
ti D de :a deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le direc- ployées moyennant une rémunération calculée au mois ou à l'anime 
2 teur général appellera l'attention des membres de l'organisation sur 5. (1) Lorsqu'il s'agit de travaille lont la rémunération est « 
‘À la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. culée sur la base du travail aux pièces ou sur la bace du Ï | 
*é Art. 25. — Le directeur général du bureau international du travail Jes intervalles maxima auxquels le payement des salaires s'effectuer 
| D commaniquera au secrétaire général des Nations Unies, aux fins devraient étre fixés, dans la mesure du possible, de manière q 

. » d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la charte des le sa aire soil payé au moins deux fois par Imois, à seize jours au 

t> D Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes pius d'intervalle; 

M D ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de dénonciation (2) Lorsqu'il s'agit de travailleurs qui sont emp'orés à e lache 

' qu'il aura enregistrés conformément aux articles précédents. dont 1] ah ge co ue Pres d'une quinzaine el d 
+ art. 93, — À l’expiralion de chaque période de dix années À Du nn ones ne cie DEUST: ESS S'ERA SUR OR 
compter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil RS es 2 de sous nues 
‘ A ; AE , PR ; ge : ppropriées devraient. être prises pour qu 
ÿ d'administration du bureau international du travail devra présenter a) Des acomptes sur le sa'aire leur soient versés au m dant 
$ D à la conférence générale un rapport Sur l'application de la présente fois par mois à seize ! : cr et fade) 
| . SC is pa s, à seize jours au plus d'interval 4 
en D couvention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de à la quantité de travail ex 6 
Ja conférence la question de sa revision totale ou partielle. b) Le règlement final du salaire soit effectué au ld 
t É Ari. 26. — 1. Au cas où la conférence adopterait une nouve:le quinze jours su vant l'acl nent de ta ièche | 
convention portant revision totale ou partielle de la présente conven- sis TIR tu ; 
tlon, et à moins que la nouvele convention ne dispose autrement: 
ñ ai La ratification par un membre de la dr convention portent II, — Notification des conditions de salair IUT | leu 
| TevIs) n entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 22 ci-dessus, à 1 
| M dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que 6, Les informations sur les ni de sain 10 | e 
] D la Rouet convention portant re vision soit entrée en vigueur; porttes à la connaissance des travail ! Ù l f ! 
b) A partir de Ja date de l'entrée en vigueur de la nouvele lieu, les précisions suivantes: 
g convention portant revision, la présente convention cesserait d'être a) Les taux de salaires: 
ouverte à la ralification des membres, b) La méthode de calcul des ea €5 : 
9, La présente convention demeurérait en tout cas en vigueur c) La périodicité des payem , 
" dans, <a forme et teneur pour les membres qui l'auraient ratifiée et d Le lieu de | payement; 
qui ne ratifieraient pas la convention portant revision. e) Le ions dan quelles d F 
; : Art, 97. — Les versions françaises et anglaises du texie dé Ja luées, 
ù È présente convention sn également foi. > 
A » 5 à ES \a > p > ne en\iQr 
Le texte qui précède t le texle méale D de HA nd Un dl , PSP j - ts PACE ; L 
dûment adoptée par la conférence générale de l'organisation inter- 
na onale du trav ail dans sa trente deuxiè me se +, nn qui s'est tenue _ RE er FAP ca . FAR P : . 1 
à HenPye Pl qui à élé déclarée close le 2 juiilet 1929. à gen Hole pis FA Fer . D 2 2 ARCS SON REETSES 
n fa! tn r à nur oo {irps ‘fn iv uifiäma farm L IIK PEIIUUC GC paye QUE v? : ' shoes, ; à : _… 
&. LE. es ont apnosé leurs signatures, ce dix huitième Joui payement de salaires, à la connaissance ces (ra ‘ITS, ans (à 
) “ Le président de la con/érence, mesure dos sg Sparte sont susce! ibles de . 
‘ Signé: GUILDHAUME MYRDDIN-EVANS, q don Int DruI du Los Ne 3 0 CPE ET {! 
‘ D Le directeur général du burcau international du travail, PA hd re ré N cel nt À €3 1 : : 
en Signé: Davin A. MORSE. ce} Montant net du solaire df, 
8. Les employeurs devraient, dans les cas appropriés, tenir des 
D [ — Recommandation n° 85 Concernant la proleciion du Salaire. A RS 2e rer, Je | formations 
speciiees dau } ITfanne HrCCCaCHE, 
La conférence générale de VY'orzganisalion inlernationale du travail, + F ; 











Convoquée à Genéve par le conseil d'administration du bureau , r Le né ‘fs été Éoinnne conomats 

re du travai!, et s'y étant réunie le 8 juin 1919, en sa V. — Participation des travailleurs à la peslion des économats, 
t3 rente-deuxième session, , : 9 »S esures : ropriées devraient êlre prises pour encourager 
du Après avoir décidé d'adopter diverses propositions re:alives à la les lispe sftiot assurant La participation des représentants des (ra 
prolection du salaire, question qui constitue le septième point de ès GISPOSILONS 2SSUr: Le ae y 
on l'ordre du jour de la session; 


vailleurs intéressés, et en particulier, des membres des cor mités d'en- 
reprise et d'organisations similaires, là où il en existe, à a gestion 
(9 Après avoir décidé que ces ‘proposit ions prendr aient Ja forme d'u LA; td des économats où services comblah'es ertés, dins un6 
- récommandation complétant la convention sur la protection - generale des ECONOIMALS  O + 74 ee. 
entreprise, pour la vente hr marchandises ou la fournilure de ser- 


Salaire 1919, vi +3 AUX travailleurs de ladite ent eprise. 





es Adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante- -neuf, . , es 
P0- Tétommandation ci-après, qui sera dénommée Recommandation ee Le texte qui précède est le texte authentique de la recommandation 
düment adopliée par la conférence générale de l'organisation inter- 


Que la protection du salaire 1919: 
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nationale du travail dons sa trente-deuxième session qui s'est tenue 
à Genève et « 1 élé déclarée le 2 juilet 1949. 

En foi de q nt pos irs signalures, ce dix-huitième jour 
re août 19:19 


Le prési le nt de la conférence, 
Signé: GUIDHAUME MYRDDIN-E VANS, 
néral du burk In int rnational du travail, 


Signé: Davib A. MOonRsE, 


Le directeur 





ANNEXE N' 9295 


(Session de 1950, — Séance du 23 février 1950.) 


PROJET DE LOT relalf à la répression de certaines atteintes à la 
sûreté extérieure de l'Etat, présenté au nom de M. Georges Bidault, 
président du conseil des ministres, par M. René Mayer, garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, par M. René Pleven, ministre de la 
défense nationale, par M, Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères, €et par M. Jean Lelourneau, ministre de la France 


d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission de la justice et de légis- 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mésdames, messieurs, la répression des atteintes à la sûreté exté- 
rieur de l'Elal présente deux lacunes qu'il importe de combler: 

1o Les circonstances dans lesquelles certains sabotages ont été 
‘ mis ont révélé des agissements qui, en dehors du jeu normal 
de la complicité, doivent éire considérés comme entrainant à la 
char de leurs auteurs une responsabilité pénale, celle-ci pouvant 
être parfaitement distinguée de celle du ou des auteurs de ces 


2o D'autre part, l'article 76 du code pénal complété par le décret- 
9 avril 1940 qualifie de trailre et punit de mort tout Fran- 


Joi du 
cais qui aura participé sciemment à une entreprise de démoralisa- 
tion de l'armée ou de la nation, ayant pour Gbjet de nuire à la 
défense nationale. Ce crime, pour être qualifié, suppose une organi- 
sation fournissant des efforts concerlés en vue d'atteindre un but 
de démoralisation, 

L'action démoralisante pour l'armée ou la nation, même s’il n'est 


pas établi qu’elle se rattache à une « entreprise » organisée, n'en 
est pas moins dangereuse et doit être punie tout comme l'atteinte 
aux matériels de défense de la nation. 

Assurer cette double répression est T'objet même du projet 
ci-après qui nous paraît devoir trouver sa place dans notre code 


l i 


pénal entre les articles 77 et 78, 
PROJET DE LOI 
Art. fer, — Le code pénal est complété par un article 77 bis ainsi 


« Art, 77 bis. — Sans préjudice de l'application des dispositions des 
arlicles 59, 66 et 77 du code pénal, sera puni de la peine de la 


‘ 1 o 
réclusion, tout Francais ou étranger qui aura, par quelque moyen 
que ce soit, provoqué, facilité ou organisé une action violente, ou 
concertée ayant ou pour but ou pour résultat l'une des infractions 
prévues par l'alinéa 2 de l'article 76 ou qui aura participé volon- 
tairerme à cette action. 

« Sera punie des mêmes peines, toute personne qui aura accompli 
sciemment un acte de nature à porter atteinte au moral de l'armée 


un 
ou de la nation, en vue de nuire à la défense nationale, » 
Art, 3 — Ja présente loi est applicable dans tous les terriloires 
| française. 


éoumis à la jurid 





ANNEXE N° 9296 


Session de 1950. — Séance du 23 février 1950.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique sur le projet de 
loi modifiant l'ordonnance du 2: seplembre 1915, relative à l’exer- 
cice el à l'organisation des professions de médtein, chirurgien-den- 

tiste et de sage-femme, par M. Pierre-Fernand Mazuez, député. (1) 

Mesdames, messieurs, depuis la distribution du rapport (n° 8351) 
fait au nom de votre commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, sur le projet de loi n° 45-2184 du 24 sep- 
tembre 1915 relative à l'exercice et à l'organisation des professions 
de médecin, chirurgien-dentiste et de sage-femme, notre collègue, 
M. Coudray, a déposé 8 amendements tendant à compléter les dispo- 

lions que nous vous proposions d’adopler. 

Notre premier rapport, portant uniquement sur le projet de loi, 
visait plus particulièrement à combler certaines lacunes de l’ordon- 
nance de 1945. Lacunes de délail, cerles, mais qui avaient tout de 
même une çgertaine importance qu'avait laissé apparaître l'expérience. 
C'est ainsi que notre rapport fixait le délai d'appel en cas de refus 
d'inscription au tableau de l’ordre, délai qui n'était pas fixé. 

Na même, le conseil nationat de l'ordre des médecins, qui ne 
peut actuellement faire appel d’une inscription au tableau qu’il juge- 
rait abusive, voyait cette lacune comblée. 

Enfin, notre premier rapport précisait la durée du mandat des 
inermnbres des conseils régionaux ainsi que les pouvoirs de l'ordre 
lorsqu'un membre de celui-<i se wouve pathologiquement dans l'im- 
possibilité d'exercer ja profession. 


(1) Voir les nos 7316-8354. 














Votre commission, dans le but de concilier les différer 
de vue et pour éviter de surcharger les travaux de notre 4 
à pensé qu'il était préférable qu'elle vous présente un rappoz r. 
meniare après l'examen des amendements déposés par : 
iègue M. Coudray. 

L’amendement n° 1 de M. Coudray tend à préciser à l’art : 
l’ordorignce de 1915 que l'on doit considérer comme exe: t ” 


lement l’art dentaire, toute personne qui, non munie du - 
d'Etat de docteur en médecine ou de chirurgien-dentiste « : 
pas bénéficiaire des dispositions transitoires et spéciales, «4 | 
est prévu à l'article 8 de l'ordonnance, prend part habit 


ou par direction suivie, à la pratique de l’art dentaire, même 4 
sence d’un des praticiens susnommés. 


Ceite précision étant inscrite l'article 8 de l’ordonnance du 9% «» 
tembre 1945 qui concerne l'exercice illégal de la médecine, il a 
inutile de surcharger le texte de loi par une répétition à l'ar gs 
ce rapport étant d’ailleurs le fait consécutif à un projet g e. 


mental relatif à la juridiction de l’ordre, et non point à la ; 

prudence RE 
Votre commission vous propose donc le rejet de cet amendement 
L'article 14 que nous vous proposons reproduit l'arlicle tr dy 

rapport n° 835%. Il n’y a pas lieu d’y revenir. Ë 


L'amendement no © de M. Coudray tend à compter l’a: ; 
de l'ordonnance et prévoit qu’en cas de démission collecti n 
conseil départemental de l’ordre, il sera procédé, par le préf a 
proposition du conseil national de l’ordre intéressé à la nominitn 
d'une délégation de 3 à 3 membres. 

Il nous est apparu qu'il serait regreltable d'envisager d: ine 
loi des démissions collectives d'organismes qui doivent rem &5 
fonctions pour lesquelles ils ont été créés. Cependant, &/<rint 
assurer le fonctionnement des conseils de l’ordre, sur le plan d'ou. 
temental ou régiona!, queiles que soient les circonstances, et garantis 
les jeunes praticiens qui doivent obtenir leur inscription au tahley 
avant de pouvoir exercer, votre cornmission vous propose l'adoption 
de cèt amendement qu'elle a modifié et qui constitue l’article {er bis 


de ce rapport. 

L'amendement n° 2 de M. Coudray ne paraît pas répondre en!re. 
ment à l'esprit du projet de loi, notamment lorsqu'il envisaice Ja 
refus du président du conseil de l’orôre de remplir une des fone. 
tions essentielles de sa charge, Cependant, comme l'article ?S de 
l'ordonnance de 1915 avait pour but d'assurer li mise en plaie des 
premiers conseils départementaux et régionaux de ï'ordre, et qu'i 
est aujourd'hui devenu sans ohict, votre commission a mod la 
pjremier alinéa et accepté le deuxième de l’amendement no à 
M. Coudray qui assure la continuité des organismes. C'est la ri n 
du nouvel article fer ter de ce rapport. 

Les articles 2, 3 el 4 reproduisent les articles correspondg ju 
rapport n° 8351. 

L'amendement no 4% de M. Coudray appelle les mêmes oh:e-va 
tions que celles que nous vous présentons pour son amet it 
no 2. Dans l'éventualité envisagée par M. Coudray, votre comm -:0n 
a estimé que les affaires en instance devant un conseil r£01al 
pourraient sans inconvénient attendre l'élection d’un nouveau (ox 
seil, aussi n’a-t-elle pas adopté ce texte. 

L'amendement n° 5 a pour but de préciser, dans l'article 5 que 
nous vous avions présenté précédemment, que l'appel n'est jus 
suspensif en matière d'inscription au tableau. Volre commi:- à 
adop!é ce point de vue. En effet, si l'appel était suspensif en maire 
d'inscription au tableau, un praticien qui ne réunirait pas les ie 
tions légaies d'exercice pourrait être habilité, s’il avait fait appel 
devant le conseil régional de la décision de refus d'inseription d'un 
conseil départemental, à exercer la médecine ou l'art dentaire som 
être inscrit au tableau et en attendant que le conseil regiouat al 
statué. Il pourrait, en outre, continuer la procédure jusqu’au | 
er et exercer illégalement pendant la durée de ses appels sut 
Cesslis. 

En conséquence, l’article 5 de notre permier rapport à été n 
pour y apporter la précision demandée. 

L'amendement ne 6 de M. Coudray a pour but d'harmoniser les 
dispositions de l'article 33 de l'ordonnance visant les conseils - 
naux de l'ordre des raédecins avec celles de l'article 92 visant l3 
conseils régionaux de l'ordre des chirurgiens dentistes et à , 
dre les principales dispositions de l’article 33 applicabies da ; 
deux professions, Votre comrnission a adoplé cet amendement qi 
fera l'objet de l'article 5 bis qui vous est présenté. 


Sur l'amendement ne 7, qui tend à assurer la représentation (es 
praliciens des départements d'Algérie au conseil national de l'orure 
des chirurgiens dentistes, votre commission n’a aucune ob, n 
à présenter. Elle vous propose donc d'adopter cet amendement qu 


fera l'objet de la première partie de l’article 5 ter de ce rap} 
L'amendement no 8 de M. Coudray tend à créer une selon 
disciplinaire au conseil national de l'ordre des chirurgiens 
tes. Cette création est motivée par l'urgence que présenter! 
taines décisions en raison des délais légaux prévus pour st:'utf, 
notamment en malière d'inscription au tableau. Cette section dis 


ciplinaire autonome du conseil national de l'ordre des chirur:t1$ 
dentistes fonctionnera selon les mêmes règles que la section d'} 
plinaire de l'ordre des médecins, qui tient à faire remarquer (ii 
d'Etat, président de la section disciplinaire du conseil nalioh:: 0 


l'ordre des médecins ou par son suppléant. J 


Votre rapporteur, sur €<e point, a obtenu l'accord du con" 
national de l'ordre des médecins, qui tient à faire remarquer if 
de plus en plus, la section disciplinaire du conseil national 0 


l'ordre des médecins est à jour pour étudier les appels. Geperill 
comme jl est parfaitement compréhensible que le conseil nüti nal 
de l'ordre des chirurgiens dentistes désire avoir sa section dt} 
plinaire propre, les médecins ne présentent aucune objection 

cette création. Votre commission n'a donc pas cru devoir s‘}® 


ser à l'amendement no 8 de M. Coudray, mais elle J'a cependül 
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ANNEXE N° 9297 


(Session de 1959, — Séance du 23 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de :a rommaission du travail et de Ja sécurité 
sociale sur Ja proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant! à porter à trois ans, la durée du mandat des 
membres de: comités d'entreprise, par M. Gazier, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 22 février 1945 instituant 
dés Comités d'entreprises prévoyait à son article 11 que les membres 
des comités seraient élus pour trois ans. La loi du 16 mai 1946 à 
modifié cette disposition et ramené à un an la durée du mandat 
des membres des comités, 

Au moment du démarrage des comités d'entreprises il était néces- 
saire de prévoir des élections fréquentes afin de permeltre au per- 
électionner ses représentants. 

Ls cornités d'entreprises ont maintenant cinq ans d'existence. 
Leurs membres doivent fourrir un très gros effort pour s’assimiler 
les notions techniques et comptables qui leur permettent de discuter 
les exposés de la direction et les pièces qui leur sont communiqués 
Un renouvellement trop fréquent aboutit parfois à changer des délé- 


gutés au moment où, leur initiative accomplie, Ls sont à même 
de remplir leur mission avec une pleine efficacité. 

De plus, en dehors de leur rôle économique, les membres des 
comités assurent la gestion des œuvres sociales de l'établissement. 
Les fonctions de gestion exigent une certaine permanence. C'est 
ainsi que les conseis d'adininistration des caisses de sécurité sociale 
sont élus pour rois ans. 

La proposition de loi de M. Meck et des membres du groupe du 
inouvemment républicain populaire tend à porter à trois ans la durée 


du mandal des Imeimbres des comités d'entreprise, 
Il parait préférable à tilre d'expérience de porter à deux ans la 
durée de ce mandat étant entendu que celte disposition n'a pas d'effet 
s inetmbres élus antérieurement à la promulgation 
de la loi nouvelle ne resteront en fonction que pendant un an. 
D'autre part la proposition de loi de M. Meck tend à modifier les 
règles de remplacement des titulaires. Au dieu d'être remplacé 
comme le prévoit j'articie 42 de l'ordonnance du 22 février 1%5 par 
süppléant de la même catégorie, le titulaire cessant ses fonctions 
par le candidat le plus favorisé de sa propre liste. Ce ne 
‘au cas où le nombre de candidats présentés sur ceite liste 
épuisé qu'il serait fait appel aux suppléants. 


‘nir inchangée la repré- 


trou et que le 


( 
ju 
t 

t 


Celle disposition aurait l'avantage de maintt 
seutation des tendances syndicales, Mais elle aurait linconvénient 
d'aboutir, dans de nombreux cas, à un changement dans la repré- 
senlation des catégories: un employé pourrait être appelé à rempla- 
cer us ouvrier €t même, dans les moyennes entreprises, un contre- 

it remplacer un ingénieur. De plus cette mesure enlè- 

verait la plus grande partie de son utilité à l'élection de suppléants 
suppléeraient les ‘ilulaires que dans des cas plus nombreux. 

I n'a pas paru possible à la commission du travail de retenir cette 


proposition dans la forme où elle a été présentée. 


l 
1 
1 
1 


Toutefois la loi actueile ne contient aucune précision sur Je choix 
de celui des suppléants de la caïégorie qui se trouve appelé à rem- 
placer le titulaire, 11 peut être utile de préciser qu'au cas où il existe 
ylusieurs suppléants de la mème catégorie, la préférence sera donnée 
à celui qui figurait sur la inéême liste que le titulaire à remplacer. 
Par ce moyen se trouveraient maintenues inchangées, dans de nom- 
breux cas, et la représentation des tendances et la représentation des 
catégories 

De plus, pour mettre fin à certaines contestations, il est bon de 
préciser que le suppléant pourra remplacer le titulaire momenta- 
ifment absent pour une cause quelconque. 

Pour ces raisons votre commission du travail et de la sécurilé 
sociale vous demande d'adopter Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
modifiant Les articles 11 et 12 de l'ordonnance n° 435-280 
du 22 février 1949 instituant des comités d'entreprises. 


Art. fer, — Le premier alinéa de l’article 11 de l'ordonnance n° 45- 
2so du 22 février 1945, modifié par la loi no 46-1065 du 16 mai 1916, 
est abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Les membres du comité d'entreprise sont désignés pour ‘une 
durée de deux ans; leur imandat est renouvelable, » 

Art. 2, — L'article 12 de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 

est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 52, — Lorsqu'un membre titulaire cesse ses fonctions pour 
l'une des raisons indiquées ci-dessus ou se trouve momentanément 
absent pour une cause queiconque, son remplacement est assuré par 
un meinbre suppléant de la méme catégorie qui devient titulaire 
jusqu'a l'expiration des fonctions de celui qu’il remplace ou de son 
absence, Ta priorité étant donnée à celui qui appartient à la liste sur 
laqueïle Je titulaire à remplacer a été élu. » 

Art, 3. — Les dispositions de la présente loi s’appliqueront pour 
la première fois au mandat des délégués élus après sa promulgalion. 


ee 





(1) Voir le n° S006, 





ANNEXE N° 9298 


{Session de 1950. — Séance du 23 février 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission 4 
travail et de la sécurité sociale sur les propositions de loi: { _ 
M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'art, 

1er de la loi j1° 46-1823 du 19 août 1946 relative aux congés payés 

des jeunes travailleurs; 2° de M. Duquesne et plusieurs de à 

collègues tendant à modifier la loi du 19 août 1946 relativene:t à 

l'indemnisation des congés payés pour les soldats libérés et :- 

les jeunes travailleurs, par M. Bouxom, député (1). id: 





Mesdames, Messieurs, la législation des congés payés accorde douve 
jours ouvrabies aux adultes. Les jeunes bénéficient d'un révise 
spécial. En eflet, le texte de la loi du 19 août 1946, codifie à1 
articles 54 g €t 54 j du livre II du code du travail, prévoit l'atu 
bution aux jeunes salariés d'un congé de plus longue durée que v« i 
des adultes, Il précise que les bénéficiaires doivent respectivement 
être âgés de moins de dix-huit ans au 31 mai de l’année en coure 
où vingt et un ans au plus à la même date, Ceux de moins de 
dix-huit ans ont droit à deux jours de congé payé par mois de 
présence, ceux de plus de dix-huit ans à un jour et demi. 

Cependant, l'application stricte de ce texte donnait les ré-ultts 
que deux exemples iMustreront : 

Un jeune salarié atteignant dix-huit ans en avril et qui avait à 
18 ans ét un mois au 31 mai ne peut bénéficier que de un jou 
et demi de congé par mois de présence au travail, ayant plus de 
1$ ans à la date de référence; 

Un jeune salarié atteignant vingt et un ans au 20 juin ne peut 
bénéficier des congés spéciaux accordés aux jeunes pour Ja raison 
qu'il a plus de 21 ans au 21 mai. 

Celle application des dispositions législatives existantes condui. 
sait done à des conséquences inéquitables et provoquait chez les 
jcunes travailleurs une déception navrante quand, au moment de 
ia période des congés, il leur était refusé ce qu'ils étaient en à 
d'attendre. 

La proposition de loi no 6850 de MM Bessef, Musmeaux, Patinaud, 
Renard, Croizat, Alfred Costes et les membres du groupe communiste 
et la proposition de loi n° 7:91 de MM. Duquesne, Beugniez, André 
Béranger, Octave Amiot et Mile Prévert ont conme but de reimcdiur 
à cette injustice. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale à pris comme 
base de discussion la proposition n° 77:01 de M. huquesne et plus 
d2 ses collègues, Unanimement, elle vous demande d’adopler 
proposition de loi suivante: 


mn 


& A 


PROPOSITION DE LOI 


modiliant les articles 54 g et 51 j du livre II du code du trarail 

Art, 4er, — Le deuxième alinéa de l'arlicle 5% g du sivre IT du 
code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions su 
vanles: 

« La durée du congé, fixée par l'alinéa précédent, est portée À 
deux jours par mois de travail pour les travailleurs et apprentis 
âgés de moins de dix-buit ans el à un jour et demi par mois de 
travail pour les travailleurs et apprentis âgés de dix-huit à vinst 
et un ans; les droits des travailleurs et apprentis ci-dessus visés 
s'apprécient mois par mois et lorsque le nombre de jours ouvrables 
de congé ainsi calculé n'est pas un nombre entier, la durée du conté 
est arrondie au nembre entier de jours immédiatement supérieur. 
La durée tolale du congé exigible ne peut excéder une période de 
trente jours, comprenant vingt-quatre Jours ouvrables, pour les tra- 
vailleurs et apprentis âgés de moins de dix-huit ans au 31 mai de 
l'année précédente et une période de vingt-deux jours, comprenant 
dix-huit jours ouvrables pour les travailleurs et apprentis âgés de 
dix-huit à vingt et un ans au 31 mai de J'année précédente. Les 
mêmes travailleurs et apprentis ont droit s'ils le demandent, à! 
congé maximum déterminé ci-dessus, quélle que soit leur ancier- 
nelé dans l’entreprise, sans pouvoir, en ce Cas, pour la période 
excédant la durée légale de leur congé, se prévaloir des dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 54 j ci-après. » 

Art. 2 — Le deuxième alinéa de l’article 54 j du livre IT du code 
du travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes! 

« L'indemnilé afférente au congé prévu par l'alinéa 2 de lartie 


51 g sera égale au douzième de la rémunération acquise pendant le 
temps de travail ouvrant droit au congé de deux jours par m'S 
et au ceizième de la rémunération acquise pendant le temps cé 


travail ouvrant droit au congé de un jour et demi par mois. » 





ANNEXE N° 9299 


(Session de 1950. — Séance du 23 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comme 

cation et du tourisme sur le projet de loi relatif à la procédure de 

xation des conditions d'admission des objets de correspondance 
ns le service postal, par M. Beauquier, député (2). 


Mesdames, Messieurs, par le projet de loi n° 88, le Gouverne- 
ment demande au Parlement de décider qu'à l'avenir les conditions 


d'admission des objets de correspondance de toule nature seron 


(14) Voir les nos 6850-7751-8919. 
(2) Voir le no 88Ss, 
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s seils généraux, organisation gér e l'arn { 5 une ( ! | | l'A 
: ; cents de décorations de la Légion d Hors € sont réservés an e ] 
q es, iuteurs s'accordent pour reco itre aùw'il n'v a $ Ï M. A \ | ] ell 
| ère; l'import e môane de r'obiet ne rermet | , ( 
N'’est-il pas étonnant q l'inter du Pa n { \ \ 
1 pour fixer le 1 bre d baudets élal ( ITAS 1] - ! 
J lors qu'un avis de l'office des chang suffit pour modifier Ja 
\ ir de la monnaie ? ( l, €1 
!, 1 senibless et les iministrati \ ( | de rs 1! 
l s enciènnes j'ius ou M 3 rt | | $ . LL oc! t 
l ( "es it la somme tra: 1 à | 1 ] = Est « \ } n ca) | | 
. “ ie j | tce a 4 ap 3 < ni ni Com; ‘ ' | 0 { r 
. Le 1 ë s RE d Û , 
s, On a reproch t Parlement d’avoñ 4 an champ 
À b 1. On a même déno \ va! le tout sa ii éta | | 
, à une sûcharauon |! cise entre le d > | loi € \ | : ] ] { \ 1 ] ] 
de É ‘ } et niiismte Ï \I e ! dl & 7 l P ? ! { ( { { s V'é { | 
É : ’ 1 0 1 ” ] " 
Û | it reprendre ce qu'il aura éd - | 
î l n | 
to Mais, si cetie lendance à l'empiétement s’est vent mai Le, _ ( ’ 
6 : à pas “ Le Le doi ni * : qu \ { 
ICS À , il reconnait è aUssSI QUE l'adm tra | | PI e à dés :! rronl li ( ( * 
Nec 4 ariazer Ses TeSnOonsSa Htés \ar ie Parlet PR re l il 1 : . l ! : " 
À en decharger conpltement. 
) A : , 11: £ ps Cul tort 
Ge r !l ittont Y élec As Ï it1l ] 1 à ’ r ( t la ’ i n. 
ra- E n dans la loi du 17 août 19 Ce DE , das 
de 3 1 c - : {Ac} 
{ a «| } ] } | 
[ | , } _ « 1! | { ‘ \ 
gr «|: l ( } 1 f i e } ( l 
ut ! CAES nas ce! en & des 
4 . 1 ou 1 ü 1 Î n LI |} L » 
Les ; J H 11 if, { li i il 
l 5 { : 115} 
de 4 } IUU 1 t ' tte v l L ' di 1 
- à ("t rt que la Joi opère en atiritu NL 
e si « r ratuir x } ta Tr ” " vol \ è , : 
1 171 ar Jrat e » à X @bjeis C1 Ï x } 11 li + LA y 4 : ! £ ot 1 
s : ] notamment: l'orsanisation, Ia Sup- volo:i ( I ! cha | { | Û | 
3 Ï on, la transformation, la fusion, les règles de fonctionnement ve Ù pi 
1 4 F à : } 
oGe 4 et de contrôle de nsemble des services de l'Etat ou des services « Vi effet. en vue d'établir dut leur tt t | Ù 
4 Î nnant sous son contrôle onu dont les dépenses sent sup- A ir ot l” er + ei ! ; l 
| # & pos es en majeure partie par lui et des établissements publics de ni mal li | 1» tell re 
| è e 11 », ( t 1 1 t Ou 1 jé «* 
1 ET '. 1 . A tQ sr , 1 A à , Y 10 ! 
O5 % L'élaboration de la loi du 17 août 1918 a donné lieu à une longu men! l'a | fait 
uv D discussion, exvore présente à la mémoire de tous, discnssion qui a ; qui s'est | 
porté en particulier sur le point de savoir si le texle proposé était leurs, d | mission ) r ce prol 
compatible avec l’article 13 de la Constitution qui interdit la aelc- | l ( ‘ de 
£ n du pouvoir légisiatir. \ 
L Voici comment s'exorimait en particulier notre collègue M Gri- ] prit li it le l 
y à Nas a « 1 . > * - < : 
: + Prési nt rapporieur ue 14 ÇCOMIMIS \ de L 2 » et de Inetniia à INT ( i | 
ition : « Tel est l'objet très net, très Si , tnt I ( 
Le texte gouvernemental ne fait téplacer la ligne de démar- à © texte 
Calion entre les deux domaines. Si s : pour «Ainsi 1 vous def le ! er les prinrif ] , 
ne aurmnetitre que ce déplacement sit opéré l lion se pose i a pourt 'exCr ue le | iue, « 
de | où il faudra l'arrêter. Le Gouverne! is demanüe-t l’au - le a 1 lu texte, vou ( | | ( 
nce Salion de. ie faire arbitrairement et üe planter celle barrière à 1'en- Nous alions plus loin. Nous vol 1 en ond 
droit qu’il Jui plaira? Nous demande-t11 même de lacer no mes 1 e titre [l, de de \ ( 
celte limite à l'emplacement que nous jugerons bons, quel q soit ? dans ll els le pouvoir réglementa l'apres M 
na u te : n rOY d 
née " Pour bien comprendre, demandons-nous s'il serait im eo { | 
ne 4 A : + ., * t Rp 12% : : " t 
me d'établir cette frontière au milieu du domaine Kagislatif, S'il en éhait s une ci ine 7 re la * à 
nl ainsi, nous tombkerions certainement sous le coup de l'article 13 de la 7 ellement recours | es 4 
En” inatitints 5 à RES CE n ù : n ñ ( { ' ' 
Lonslitulion en vertu duquel « J'Assempiée nalioha.e Voie Seule ia es, détei e | 
101. Elle ne peut déléguer ce droit ». sion, d'ail , Vous confiez à d rs ( ! ton 
La commission de la justice et de législation a estimé, à la } ] le soir de Gétermir.cr 1 nditu l'appi ion des 10is 
l 


Majorité, que nous n'avons pas le droil de tracer celle [roi ré où que Vuus avez volces. 
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« Ent ! il ne peut pas y avoir de dessaisissement du Parle- Mais les conditions d’altribulion de ces avanlages ont « ! e 
ment, I ne peut pas tre question, sauf pour des raisons de propa- par chacune des administrations intéressées et à des épo = 
gande, de « | rentes, de sorte qu'il n'existe d’uniformité mi dans les i 

j e, à cet égard, l'avis aulorisé de la commission perma- dans les modalilés Ge concession, 

net l eil d'Etat, qui a été consultée et s'est prononcée dans bans certains cas, et, notamment pour l'enseignem F 
le 5 e vous savez. J'invoque, à cet égard, l'opinion de la tuité du logement constituait un élément de la rélril 

nai ( la commission de la justice, qui s'est prononcée, vous qu'elle ne correspondait à une nécessité de service. ] 
| entendue t à l'heure, par la bouche éloquente de M. Gri- Par contre, des catégories die fonctionnares, dont l'Etat t 

exactement dans 1e même sens que la Commission perma- 2 logement dans l'intérêt du service, versent une redeva ) 

enie du d'Etat. lover. Tel est le cas des receveurs et chefs de centre des P. 1 

IL sit en rien de porier atteinte à la compétence du Parle- Mias, l'application de la loi du 1* septembre 1988 a € 

nent. Nc \e demandot rien au delà de la compétlenco naturelle Gouvernement à reviser et à réglementer pour le ea ‘ s 
Qi ft Voir eXéCULI. » adi inistrations les ‘oncessions >, oZe1 ents I À 

La question de principe a done été amplement débatlue; elle a du 7 juin 4919, a été pr S dans à ke " role di 
lé 1 ie et les articles 6 et 7 de la loi précitée attribuent un Ce texte établit une distnction qunt aux drailts au ! 
caractère réglementaire par nature, notamment, à l'organisation entre la nécessité absolue de service et l'utilité de service. ‘ 
ee. He … Phare ss re vernemént pouf villes ibn La eine à absolne de service, paoamr. à are 3, Com} la 

| ju IH éesuI e | en - 1se es textes cratuité l ogel suivi S spositions à artic ) 
ci 7 ] re] ons à l'arlicle er, Qui aux termes des déclarations L' n (6 "À S Le pr qui fait rade é'lés srl “ea ñ TE Es. + 

- À M Sels Rec : : > URI i , 1 1di DJ { & L'ù 10 { 
au PROrLeuE EL au presIqent du conseil Axe les limites du pouvoir à certains abattements sur le montant du loyer normal. 

Cu 2 ps re pce es con il 4 ve à Pa Le -$ Les receveurs et chefs «de centre _. ETE 2 28 re 
sOUVLTNCNMENL proccdera, qaanis IeS Condillons Prevues à LäTUCIE 0, ment logés par nécessité absolue de service. C'est dans 

à une réjorme des services publics civils et militaires en vue de les du Trésor qi’un appartement leur est ailtribué dans les 
rendre plus efficaces et moins coûteux ». nd mêmes où fonctionnent les services qu'ils ont à diriger. E 

NL rusli e ae ce qui preceue que le Gouvernement est d'ores et ils assurent, sous leur responsabilité, de jour et de nuit, | 
déjà habilité par la loi du 17 août 1918 à résoudre la question à de l'immeuble, du matérel et des Valeurs très importantes 
PA | + à. t ” : pe br mgpne x rs ist tion d ELELT détiennent, l'exécution du service en de hors des heures nai 

1 6 ( estel €] et, que Padannisiralion des PF. 1, . ouverture des bureaux: passage de courriers malinaux où ta 
constitue un service de PEtat, où un service fonctionnant sous son hr Pc PRE et Baden is 1e ice + 4 üt é 
control Nul ne conte stera non plus que Ja fixalion des Conditions Les chefs de centre, qui dirigent des serv.ces foncl'onnant &« 
d'admission” ( Ds ms . ph va dans le rynit éd postal manence, peuvent être appelés à intervenir à toute heure pour un 
: : | M Store A sn ee 4 RE rec accident grave ue, les installations compliquées et délicate: dont 
nemetil de ce servi ; a pond Q er Pa res M re ir Je <ont 

I ressort enfin de l'exposé des molifs lui-même que l'adminis- pr ph Pie De ne 0 osut Modes spores AR 
tralion se propose de rendre « plus efficace et moins coûteux » Je Rap qe indi de PE à ; : : 4 ÿ ; "us A d': le e 
ervice qui Jui incombe. jus € indispensabie à tout moment et, ne jouissant d'aucune |! 

Dans ces conditions, il appartient au Gouvernement de faire appli- véritable, ils n'ont pas une vie normale. | 

PS 8 ONE Uno à pps ds _ - pi Is sont tenus d'occuper les appartements qui leur sont ré«4 
calion de la joi du 17 août 1918 et de décider en conseil des minis- els sos ent les inconvénients, 1 ‘harges et le dr 
tres, après avis du conseil d'Etat, que dorénavant ces conditions queis qu'en solent I6s INCORVEReNS, les. CHATGOS EL les SETVI 

imissioi , $ GT SE ippartements trop ou trop peu spacieux, leur consistance € 
d'adinission seront fixées par simple arrêté. *{io1 le l'importance d tr0 41 des Ntfe ! 

En 1ésumé, le projet qui nous occupe, s’il part d'une excellente y agk sue a * tra préb Le jo 5 2: ot es LAtrprirete 
intention, nous parait inutile puisque le Gouvernement trouve déjà pré De à ” e = ie à Et nr marie Mug ets 7" 
dans ià législation existante les moyens de réaliser son objet. doi ce tee + ht rS cleves 7. RE PR IC UE 

NOUS V roposons en conséquence de dire qu'il n'y à pas lie éloignés de toute agglomération, en montagne (cas des chefs de 

AR get Pat Pa ogg Meg Qhrom he à tre d'amplification des lignes téléphoniques à grande distar 
de voter ce projet mais d'inviter en même temps le Gouvernement, cen eng: : 4 né hi aq ; r cle bte ) 
par l'adoption de la proposition de résolution ci-après, à faire usage Es aliers et passages communs avec Île pers: nnel si ce- n'est ace 

dgrearr rs ! = s né *S Pers *s étrangères à l'administration; 
des droits qui Jui ont été reconnus par la loi du 37 août 1948: des personnes étrangères à l'admin un, 
Troubles de jouissance provenant de bruils résultant de lexé 
du service (ascenseurs, appareils télégraphiques, groupes € 
PROPOSITION DE RESOLUTION gènes, etc.). 

gréseniée au nom de la commission des moyens de communication Les instructions administratives rappellent fréquemment aux 

ct du tourisme, tendant à inviter le Gouvernement à [aire usage Ve ar el chefs de centre ia rigueur de Jeurs sujétions. En ce «ii 

des pouvoirs qui lui sont reconnus par les articles 6 et 7 de la VOS rne plus particulièrement les receveurs, le résiement fait obli- 

loi n° 4S-1268 du 17 août 1918 pour fixer par arrêté du ministre gation aux titulaires des burcaux de mettre une pièce de leur 

de postes, télégraphes et téléphones les conditions d'admission ment, avec accès à la cuisine, à Ja dis s 4 osilion des mtéfi AIres = 

des vbyets de correspondance de toute nature. les remp'acent durant leurs congés, ce qui souligne la néct ) 

l'Asbias 2 a! er € ue par are ir rè avoir Sur Arr à tout inslant un 

‘ CIN DICt ke Hidit ge] ‘esponsap.,e pour parer « )Jute CvVentuaie,. 

idérant qu'aux termes de l’article 4° de ja loi 4e 17 août 19:18 “Cet hop art & en EAST = L utenir que Îles - 

» nt 3 “tres % nr" v * eux n 
le UOUVEFTH S doit prot I . unie Tr orme de à rvices publics veurs et chefs de centre des postes, télégraphes ct télcpi 
brie 4 Hiiultaires en vue qe les rendre pius effic aces et moins sont, parmi des fonclionnaires, les premiers à faire béii<- 
iteuXx ; ivier : pme wraltii ur iécessité abs , dé 

{ sidérant qu'aux termes des articles 6 et 7 de la même loi, is PA ol TR RAT Lil Er? ss Le Rein à l 
l'org hisation, la trar sformation et les règles de fonctionnement de se sont succédé à la tèle de l'administration des postes, télégraphes 
L'CNSEMAOIE GES  SETVI ae L Etat, parmi lesq els les services des et téléphones. Tous et, le plus récemment, MM. Augustin Lau: 
DUSLES,. LOICEEU] hes cl te] HOUSS, #6 sont vu äliribuer un carac- et Eugène Thomas, sout intervenus énergiquement pour faire oh! 
tére 1églementaire par leur nature; die nir la gratuité du logement aux rereveurs et chefs de centre bin 
d ee " . . h LS ‘l re ge rl ae és à hp 190 le réviiion d'ensemble des concessions de logements eut 

1 Ï plat _Jes ISPOSIUIONS n - c! nise en qUuesUuon. 
l' - di ue [s ll se a rage eee ministres, APIOS AVE a conseil En 1929, M. Ernest Lafont. rap! orteur du bud: get des postes, fe 
: \ À : ra pp 1 au Le ir Ppuie li ices et des affaires écono- graphes et téléphones de puis de longurs anrées et qui avai \ 
| a Pur <> ec ad DS ue ue SR EE réputation de ménager strictement les deniers de l'Etat, s'élevait 
vile Je Gouvernement à faire usage des pouvoirs qui Ini sont contre le caractère abusif de la contribution à laquelle les recevt 

gene Al a Pan L tale ans di A tree ape ee F4 et chefs de centre étaient astreints. Dans un long passage de 1 
obk « “OfPeDONARNCS de es be ne à ae À 6e AS rapport concernant cetle question, il disait notamment: | 
j ° né Lane Br sn) ebdue: at « Le maintien de cette contribution, pour si faible qu'er soit fa 

quotité, laisserait subsister le principe d'une assimilation jinadinis- 
sible avec les autres fonctionnaires logés et ferait renaitre périoii- 
quement des controverses sur le taux de cette contribution, Seule la 

AN NEXE N° 93 00 eq gratuite du logement aux receveurs et chefs de centre d's 
postes, télégraphes et téléphones réglerait définitivement et équiti- 
blement une question irritante. » 

(£ \ de 1950, — Séance du 23 février 1950.) C’est irdubitablement dans ce sens qu'une décision doit être prie 

aujourd'hui. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement S'il n'en était pas ainsi, l'Etat se sentirait-il le droit d'obliger !es 
taire beneficier le: receveurs et chefs de centre des P, T, T. receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes et téléphon( 
dé nos : du décret n° 49-712 du 7 jun 1949 fixant le occuper des lozements qui ne conviennent ni à leurs besoins et à 
reg me d’ oocupat on de logements par les personnels civils de ceux de leurs familles, ni à leurs goûts, à payer un loyer qui, compte 

l'E d les immeubles de l'Etat où détenus par lui à un tenu des abattements au maximum 20 p. 100 correspondant à a 

qi e, présentée par M. Jean Masson et les membres condition d’ « utilité de service »}, scrait plus lourd que celui d'un 
du | in radical et radical-socialiste, dépi HE = appartement choisi à leur convenance et proporlionné à leurs rc°- 

R 1 { ni n des moyens de communicaton et du sources et à leurs charges familiales, à supporter tous les incon\t- 

) nients de l'exécution du service dans les mêmes locaux au détrin l 
parfois de la santé de leurs enfants ou des malades, à assumer trs 
EXPOSE DES MOTIFS charges de veilleur de nuit, de concierge, d’agert d'exécution pour 
d : 4 à les communications de nuit alors qu ils”sont des chefs de service, à 
\ | messie jusqu'à ce jour, certains agenis de l'Etat préndre sur les heures de sommeil et de repos normal Ja char: 
ont | iC£, sous rapport du logement, d'avantages qui leur d'une surveillance et de travaux supplémentaires sans compens d- 

c'aient és en raison de la nature de leurs fonclions. tion ? 

2 
be 
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re 
rt si les intéressés déclaraient ne pouvoir accepter ce traitement 
3 nien, aurait-on des arguments valables à leur opposer et ose- _… 
I in sévir contre eux ? A N N EX E N 9 3 0 3 
t sit à ve, ds Sn: à 
si l'on considère les dépenses qu'ils évitent au Trésor d'engager re 
— et qu’il est dans l'obligation de supporter ailleurs — ne serait-ce = ss 
( ur la rétribution de veilleurs de ruit qui n'assureraient aucun Te , 
3 ice de transmission, on voit que l'attribution du logement gratuit AVIS , , 
x eveurs et chefs de centre des postes, télégraphes et télé- h- le M P 
« k 3 - » 1 IUT) &t 1l Ch \i l'alu 
? s est une mesure économique pour le Trésor en imème temps x te 
nl À Li L à règleme > ‘b'icite boisson iutorisée 
j garantie de bon service pour l'administration. d LETTRE SR hits soissons autorise , 
est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter 
ositiot > résolution ci-après: 
i position de tr 1 Ci-aprt . Mes l | - 
PROPOSITION DE RESOLUTION SUT 4 al usine q 
, une cl i 
L'’A ‘mblée nationale, considérant que les r: Veur et fs de auxe, He 1 : fl 
ia t A , } 4 nb é 1 t il \ : d 
{ tre des postes, téiézrapnes et téléphones son logés np site ‘ { 
4 d ie de servire, invite le Gouvernement à faire 4 S 
ù À { rnaires des dispositions des articles 3 et 6 du l I }-112 q 
du 7 juin 1949. ICS LU 
s péiiss 111 ; 
o CU il | 
ANNEXE N' 9301 pour 
PR quairicine £ 1} 
{ ct à } t 
, É (Session de 1950. — Séance du 23 février 1%5%0.) sde + ess D xd. ù 
. : Ri\PPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet © 4 Heu pes Lidl ICI les 1 de ; - 
: loi relatif à la composition die Ja justice de paix de Colomb- UE, S IL ESU dISpensable, spécitiement pour les boissons alcocliques, 
4 Béchar, par M. Rabier, député (1). de he leS ll Pr iu grand } 
es Î 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 14 août 1931 prévoit l'exis- de tou S M 4 ’ ! « 
{ , dans toutes les justices de paix de Algérie, d'un poste de a ion 
suppléant rétribué. a I 1 | jui dd atioriss 
bans ces conditions, il est nécessaire de prévoir expressément une aa an ! 
telle création à la justice de paix de Colomb-Béchar. | L MER a A 
1 est cependant à noter que, bien que ;a justice de paix de | | - 
| { mb-Béchar ait élé créée par le décret du 26 novembre 1916, ca + ve 
décret ne peut être modifié que par une loi. 1 ! sr) ie, 
En effet, l’article 73 de la Constitution prévoit » régime légis- ] 1 \ | 
lalif des départements algériens (départements r4 r) € la | \ la ) n de 1! M. 1 ; e 
] ne que celui de Ja métropole. De us, le € d'Etat a His nt 1 \ ( ; DE À 
l'avis, dans sa séance du 27 mars 1947, que Ja ] ion algérienne ‘has: à 
ultant de décrets antérieurs à la promulgatio à Constilution, ! e m . : L 
n ” ‘ 2 


dans les matières relevant de la compétence du Kgislateur, ne peut alto 
ôtre modifiée que par une loi. 


1 
Pour toutes ces raisons, votre commission de l'intérieur unanime 
vous demande l'adop'er le texte suivant: - 
l ANNEXE N 9304 
PROJET DE LOI 
S 1 1950 S lu 
‘ Vlicle unique. — L'article 4er du décret n° 46-2666 du 26 novembre 
À 496, portant création d'une justice de paix à Colomb-Béchar, est RAPPORT fait 1 nom de la com n de | ’ | { 
de loi tant attribution d'un édifice cultuel Directoire d'Alsace 


complété comme suit: | 
- ; « Celle justice de paix comprend: un juge de paix, un suppléant et sn ER ETS de Eglise évangélique Confession d'Aueshourg, 
. < N 


i 
rélribué de juge de paix, un greffier, un commis greflier 
« Es abc Mes In Im Lor + À pa | | ‘ ; 
: Cvang | | i Lo \ i 
Paris, fut hfice en 1594 pal ( SO Ï « \ 
Fe rue de Crimée », dont les membi étaiet \ 
ANNEXE N° 9302 fut dès lors considérée comm » 
anis gne ct appelée ent de ce nom 
t É / . ] = Ch: 99 f£ he Elle était fréquei e non en ] ] e 
P 3 (Session de 1950. — Séance du 23 février 1950. ]; . he 
te dieCrHaride LEE SSi ! il lire « 0 « « 
RE c ds s mande (tels que Baltes, | s 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le proj®t ; she af, * 
fl 1 2 A tte dvlisa m'était 1 At il taire ; r | 1 
loi portant relèvement des pensions üÜc sapeurs-pompiers, par | “êlle éslise n pas Col ire ir Ja | 
4 M. Edmond Ginestet, député (2). 9 décembre 1905, qui ne vise que les ancier rt 
Q é Cais atholique, réformé, luthérien et israélite) ne 1 
1 À Mesdames, messieurs, les sapeurs-pompiers communaux volontai. applicable. Mais elle était gérée par un: sociatio iiuelle «4 


res, dont le dévouement et les mérites sont reconnus par tous, atten église évangélique allem inde ( 
a # dent que soit régularisée leur situation en ce qui concerne le taux uce en application de l'article 57 de la loi du 17 avril 1906 




















“ des pensions d'invalidité qui leur sont allouées. Lors de la guerre de 1911-1918. tous 1] biens de la 4 e 
; 4 En effet, depuis le 21 avril 1919, les pensions de guerre ont été des immeubles de la rue de Crimée furent placés sou [uestre 
u 4 Inajorées de 15 p. 100, majoratior trop faible à notre avis. ARE biens page?" et liquidés par le Gouvernement 1 ÿ 
É È C'est pourquoi il est urgent que soient alignés les taux maxima hs es 0 so RL 119_de Versailk A va gp for D > 
3 des pensions de sapeurs-pompiers et votre commission de lintéricur DT à MS Loge roi pi $ 2 aprem 6. pipe digg An 
vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit: L'Etat, CR OMR, AAVER LES VO, DOUT UR ROUE 06 ! vil 
, CL Pi L . a he , rÉ0 nance, la Vendre aux enchères à des particuli et ent r- 
. meltre,*par exemple, sa transformation en e de Sp v 
ù 4 PROJET DE LOI Après la reprise d relations diplomatiques entre la t 
: , 2 l'Allemagne, L'ambassade d'Allemagne demanda et obtint q 
l 3 Art. £er, — L'ariicle {er de la loi no 49-518 du 15 avril 1919 est remetle la jouissance de cette église pour qu'elle set de : ; 
Le Ÿ Moditié ainsi qu'il suil: à la colonie allemande de Paris. La levée du séquestre fut d ] 
| . « La pension viagère à laquelle à droit le sapeur-pompier non pro- le 3 juin 1926 et l'association culluelle allemande précitée réit 1 
: 1 lessionnel, atteint en service commandé d'une incapacité de (ravail déclaration le 22 octobre 1927 et reprit son activité: c’est 
2 permanente et absolue, est portée de 43.000 F à 49.4 F à compter de 1926 à 1939, l'église de la rue Blanche, appelée communtment 
du {er janvier 1949 ». « Église de l'ambassade d'Allemagne », se trouva affectée au seriice 
s 4 È ATI, 2, — La dépense correspondante sera préll vée sur les crédits spirit iel des luthériens allemands de Pari 
e 3 iiscrits au budget du minis'ère de l'intérieur (chap. 429), Le geste libéral du Gouvernement frança ne fut pa jé ae 
\ — rélour et le pasteur allemand de l'église de Ja » Hlanche ne ! 
à 1) Voir le li S55L. * F re 7” 
s 2) Voir le ne 882 1) Voir les nos 9063, 9095 
ammnmnnnns c Voir le n° SS15 
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£ e livrer immédiatement à une active propagande parmi de nouveau au temple de la rue Blanche, il vaudrait mieux é 
| ionne et mère là jeunesse alsacienne de Paris qu'il moment-:à que le pasteur en soit français. " 
tenta d ( es services religicux, lesquels étaient alors les seuls Enfin, si jamais, par la suite, l'ambassade d’Allemagne n'h5:: { 
Jul] d eue allemande à Paris. pas à demander que lui soit restitué l'édifice, il serait facile i 
L'all ; retint l'attenUon du président du conseil, Raymond Poin- répondre, d'une part, qu'il n'est pas possible de modit +3 
( nstigatior e œuvre dite 1 Union alsacienne d'ac- sans Faccord du Parlement, €t, d'autre part, que, puis 
tiv Ï enne » fut fondée à Paris, pour détourner de Féghise de cultes luthériens en langue alle mande sont célébrés dans Le t 
l'a sade d'Allemagne les Alsäciens résxlant dans la “capitale. aucune raison religieuse séricuse ne justifierait sa dermar Cu 
M. I ( | jue la jeunesse alsacienne résidant à Paris alors PAllernagne achetait ou construisait une nouvelle Elie ; 
‘ e natior iit crécr, en outre, un Paris, l'existence des cultes luthériens en langue allemande à 11e 
] en 1 1 » à Paris. Blanche ne manquerait pas de maïñntenir dans cette dernièr 
[Er 19410, ce emment plus pu être occupé, mais, les fidèles d'Alsace ef dés pays étrangers non allemands. 
d | taire d'Alsace à té de rnorrveau Pour toutes ces raisons, votre commission de intérieur, à ! à 
1 les mômes conditions qu'avant la guerre, ninilé, vous propose d'adopter le texte ci-après: 
pasteur en mission chargé de l'union alsacienne d’acti- 
ne l I , POIFT 7 
1 déclaration de guerre de ceptembre 1929, l’église ROIET DEL 
la rue Blanche Tut à tie No Pos. à éevint Art. fer, — Est expressément constatée la nullité de l'acte dit 1y 
le emands ronvrirent l'église qui redevin n° rl du 4 décembre 1922 portant attribution d'un immi É 
r ra ou peer re pu pa D M crée y ce l'Eglise évangélique allemande de la Confession d’Augsbours 
, 3 (ualion qe lait, recl REIN me Art. 9. — Est attribué au Directoire d'Alsace et de Lori le 
8 40 ORNE CS CS TON PRE l'Eglise évangélique de la Contessior d'Augsbourg Fimmeub 
, ju gouvernement de Vichy, une très forte fait l'objet de la dévolulion dont la nullité est constatée à | 
É t CES ince du 2 iuin 196 du nrésident du tribunal précédent, à à . 
No, M, DAT NT E ANR ET TAN Est a UT Cette attribution sera faite sans aucune perceplion au m fu 
de la & | t lan evée du séquestre de 1915 sui Trésor 
| en an de la disparition ? 
de li ni civile, suns propriélaire détini, habile à en 
j { l: au prof de l'A ialion cultuelle alle- 
1 j ir de fait, Une loi devenait donc nécessaire pour 5 o 
rie e: la 4 Ü le Fa pré été du temple. Tel fut le but de hi te ANNEXE N 9305 
ü uw d # déceinbre 194 qui attribue l'immeuble à tte 
l'A ) « lle di iise vangélique allemande de la 
conf g à Par roles (Session de 1950. — Sfance du 23 füvrier 1950.) 
Or, ei n ividuelle, prise sous la forme législalive sur 
J'inj je l'epnemi, est toujours « provisoirement applicable » PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949 
| illile à pas Clé expressément constatée par l'ordon- approuvant une délibération prise le 2S septembre 1%49 par le 
! 0 ; t 4954, portant rélabl ment de la légalité républi- Grand Conseil de l'Afrique cccidentale française demani 
ca | : modification du décret du f® juin 1972 réglementant le régime des 
Un uvcau texte de Loi st done nécessaire pour en constater la douanes dans ce territoire, présenté, au nom de M. G ; 
J { , Bidault, président du conseil des ministres, par M. Jean Li - 
Ars Ja lihérati n, l’église allemande de la rue Blanche fut remise nean, rainistre de la France d'ontre-mer. — (Renvoyé à la l1- 
sous séquestre pour la troisième fois, et louée à titre provisoire, mission de la France d'outre-mer.} 
par l'adiministration des dorsaines, au président de Ta fédération 
pi te de France en tant que président de l’Œuvre protestante EXPOSE DES MOTIFS 
en faveur di fugiés étrangers 
h ( É 1} mn tration des domaines s'est préoccupée du Mesdames messieurs. délibérant en vertu de la procédure établie 
{ de l'imm le. En application de l'acte final de la par la loi du 13 avril 198 sur le régime douanier colonial È 
] ir les réparations (décret du 5 mars 1946, décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les mo . 
7:0 1i in LEA considét comm ivant d'application, le Grand Conseil de l'Afrique occidentale Less ; | 
à la France au titre des réparations à recevoir de pris une délibération en_ date du 25 septembre 1949 te ndant à ja L 
l'Allem t les domaines devraient. si aucune mesure législative modification des articles 2% et 180 du décret du fer juin 1992 r« Î 
| üvre l'aliénation dans les conditions fixées au fonctionnement du st rvice des douanes dans ce territoire. ! 
) et 40 d la loi du 21 mars 1947, relatifs à la liqui- Cette al l ‘ration tend: d’une part, dans l’ inté rêt de la lutte c: ] 
: mande en: Poètes. j la contrebande, à habiliter le gouverneur général de l'Afrique - i 
T n est difficilement vratieable si l'on considère dentale française à délerminer le rayon douanier en fonctior 
nécessaire ce ver une destination cultuetle à l'édifice, laquelle la situation géographique des Hicux et des possibilités d’organisal 
n'est d'ailleurs pas exigée par la loi. A l'inverse, si Fimmeubic du service, lorsque la frontière politique se trouve pratiquen 
Mnit vendu au: ? hères publiques sa 13 spécification de garantie incontrôlable: d'autre part, à étendre, par des dispositions id 
MR OU ET Récaner au’intéresser les spécu- tiques à celles de la réglementalion douanière métropolitaine, 
lateurs désireux de l'utiliser c mme lieu de specta le, g D cie _ de starter ae service Ges unes _ se get) 
j n | : mio Son! un * . edevables et de toutes personnes physiques et morales suscepti! 
, Las # le projet ue i0I qui Hous est SJUMHS, deux dis} US itions ps participer à des 0] rai ions intér Le dar it service. ( l 
L'article fer constate Ja nullité de l'acte de Vichy du 4 décembre a a rom sous forme d HA r A nee à d 
1922 e{ remet done Fimmeuble dans la situation où il se trouvait du 797 trim 4919 en DEL a Clé appt par « À 
depuis 1926, C'est pourquoi Îk « Fo ne mis de ra — un article 3 En exécution des dispositions de Farticle 42 de la loi du 12 
RE d'attribu. r l'im L dl gr” pas À ns Dee, 1928, le décret précité du 217 décembre 1919 doit ètre soumis à 
con=sédquut thivet s, d'attrible initie le no ‘ ‘ » GooU" » 
ciatie culluetle allemande, mais à un élablissement religieux rence ee du Parlement. t ofet de 1 C l'ho: 
fl Ps ‘ Ft ne . * te L Fes de loi que nous avons ont 
lour prévenir une éventuclle restitution À un organisme allemand nent " PRE 
7es hlué el pour oblenir la garantie que ce lieu de culte de 
langue allemande ne “redevienne pas Je foyer d'une agitation sub- PROJET DE LOL 
t parti Les compatrioles Isaciens st assur S- 
P' s e de à - ; à NE \ ! par voi : \é Fi, sg tion Article Via déve Est À le ot , 21 décembre |! 
(ln. alla ' a [ii êire P au proiit de la approuran 1 délibération dun 2% septembre 14945 du Grar . Con 
TRES - __ it ae rR . ; Cor" . cd sctue fem # l'immèu- de l'Afrique occidentale française tendant à modifier Je décret où 
ble, r ccite fédération n'e t qu'une associi n déclarée de ja Aer juin 1922 réglementant je fonctionnement du service des douai 
loi du ter fuillet {90 of S'int dit, darts «es sUntuIts toute célébra- dans ce lerrioire, fe à 
ou de « ilte 5, n'est pas gr pe organisée en ascocialion ANNESE {l 
Culiuelfe de fa i du 9 décembre 1% 9! 
apparu Gouremement que le femple de re Manche, | PS ernn de Piire vanne vus lan: D 
ir vormmplir sn dest ton ‘dex it être attribué : es services reli- 
») WY )] ) jPns f] œu atk merde S Sage À. ps ge A modificr le décret du 1°" juin 1932 réglementant le fonctionnement cc 
sont aptes à surer ces Services En outre, voufoir créer Un not- Du service des douanes dans ce territoire. Va 
DUO LUS COR langue gen gr À cn de Le président du conseil des ministres se 
(A exe déjà 1 lempplrs Jufhériens à Paris et 12 autres en ban- : ser ÿ 2 SET te 
lieue} et ne répondrail pas aux besoins spirituels de hon nombre Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, : 
DE ‘ compairnoies hMhériens d'Alsace el de Lorraine, qui pré- nn Te. na en 80 © ele RU a SAS NUS SCORE RES + « a 
féreut des services en lanoue amande. L 1 j ta 
C'est pourquoi la meilleure solution consiste assurément, camme Décrète : bé 
fn nous est pr posé, d'afecter Y'imme uble au Directoire de La Canfes- Art. 4er. — Est approuvée Ha délibération du Grand Conseil de d 
con d'Auvebourg d'Alsace et de Lorraine, Le Gouvernement posSt- l'Afrique occidentale française en date du 28 septembre 1949 temhari be 
de le pouvoir de nomination du pasteur de cette église dont à modifier le décret du 4 juin 1922 réglementant fe fonctionnemct d: 
J'y rlapte 0n rûle ne peut être mésestimée, puisquit sera le du service des douanes dans ce territaire. J . 
0 rvant normal de nos compatriotes afsaciens de Paris et des Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de Y'ex'- 9 
‘ Ù éirangères  ulhériennes non allemandes de langue cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de ! Pa 
alletaandi République française et inséré au Bulletin officiel du ministère € % 
L éventnalité où. dans quelques années. la colonie allemande la France d'outre- -mner, m 


dù l'uris redevenant plus nombreuse, ses membres se rendraient ne 
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ANNEXE N° 9306 





(Session de 4950. — Séance du 23 février 1950.) 


PROJET DE LOI complétant l'article 3 de l'ordonnance n° 7-26 
du 2 novembre 1945 portant dérogation temporaire aux dispositions 
de l'article 13 de la loi du 9 mars 1928 concernant ]e recrutement 
des officiers de justice militaire, présenté au nom de M. Georges 

Bidauit, président du conseil des ministres, par M. René Pleven, 

ministre de la défense nationale. — (Renvoyé à la com ] 

la défense nationale.) 


HiSsION Q 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 3 de l'onmlonnance no 15-24 du 
9 novembre 1945 a précisé, en ses troisième et quatrième alinéas, 
que les officiers admis dans le corps des magistrats militaires dans 
les conditions fixées par celte ordonnance, qui n'auraient pas obtenu 
le diplôme de licencié en droit dans les quatre ans à compter de 
Jeur admission au stage seraient: soit remis à la disposition de leur 
arme ou service, soit mis à la retraite pour ancienneté de service 
s'ils avaient acquis des droils à être placés dans cette position 

au moment où va se terminer pour les officiers admis au stage 
en fin d'année 19%5 le délai de quatre ans qui leur était imparti pour 
obtenir ce diplôme, il a été constaté qu'un certain nombre d'entre 
eux s'étaient trouvés dans des conditions leur rendant particuliè- 
rement difficile la poursuite de leurs études de droit, soit que leur 
état de santé ne le leur ait pas permis, soit en raison des muta- 
tions nombreuses dont ils avaient été l’objet, soit encore parce que 
leurs charges professionnelles ne leur laissaient aucun loisir. 

Le retour à leur arme après avoir perdu le contact depuis deux 
ou trois ans, bien qu'il doive avoir lieu sans perte d'ancienneté, 
outre qu'il leur créerait une siluation difficile vis-à-vis du comiman: 
dement et de leurs camarades aurait pour conséquence de les placer 
en surnombre des effectifs et d'entraîner une charge budgétaire sup- 
plémentaire si, par ailleurs, ils devaient être remplacés dans les 
cadres de la justice militaire. 

Il a paru, en conséquence, nécessaire de permettre à 
qui, par ailleurs, ont rendu des services appréciés, de préparer dans 
de meilleures conditions leurs examens et de leur accorder un délai 
supplémentaire pour l'oblenlion du diplôme de licencié en droit, 


ces officiers 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de l'ordon- 
nance n° 45-2609 du 2 novembre 1915 est remplacé par la disposition 
suivante : 

« ceux des magistrals qui n'auront pas obtenu de diplôme de 
licencié dans les six ans à campter 3e ieur adrnission au stage seront 
remis à la disposition de leur arme ou service sans perle d'ancicn- 
ueté. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 9307 


(Session de 1559. — Séance du 23 février 195%.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 15 novembre 1949 
approuvant une délibération en date du 24 juin 1949, modifiée par 


jeux délibérations en date du 27 septembre 4919, prises par 
l'assemblée représentative des Etablissements français de l'Océa- 
nie, tendant à modiñer l'assieite et le taux des droits de douane 
applicables dans ce territoire, présenté au nom de M. Georges 
Ridault, président du conseil des ministres, par M. Jean Letour- 
neau, ministre de la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


, PCT] 4 ave H (An? 

Mesdames, messieurs, délibérant conformément aux dim StUONS 
de Varlicle 37 du décret du 25 octobre 1916, l'assemblée représenta- 
à la dafe du 


live des Etablissements français de l'Océanie a pri, 
94 juin 1949, une délibération tendant à modifier l'assiette et ie {aux 
des droits de douane applicables dans ce territo're. 6 , 

Celte délibération ainsi adpotée présentait quelques imperfections 
concercant notamment certaines positions de la nomenclature et fe 
aux de certains droits de douane. C'est ainsi que l'assemblée repré- 
sentalive q élé ame]iee à adopler, no} NS Sa srance du T scp- 
tembre 1949, deux nouvelles délibérations apportant à la nomencla- 
ture et à Ja tarificalion des correclifs répondant aux instructions 
données par le département de 11 France d'outre-mer, après Consul- 
talion des ministères techniques inlérressés. 

La délibération du 2% juin 1919 ainsi modifiée par les deux déli- 
bérations du 27 septembre 1919 n'ayant fait l'objet d'aucune ob*er- 
Valion de la part du ministre des finances et des affaires écono- 
ligues, du ministre de l'agriculture et Au ministre de l'indnsirie et 
du commerce, a été approuvée par décret du 15 novembre 1949. 

Conformément aux d'spositions de l'article 42 de la loi du 
12 avril 19%, le décret précité doit être soumis à la ratification du 
[P ? 

Parlement. 

Tel est l'objet An présent projet de loi que j'ai l'honneur de sou- 

Mellre à vos délibétations, 




















Anticle unique Est ralifié le décret du 15 nvembhre 1949 annronre 
Î ] il vem i | l 

, : L t , 1 
vant une délibération en da du 24 ju 1919 modifiée r deux 
en date du 27 ‘pembre 1919 prises \ ù (5 
* «es Etabl sement f le t \ 
le et tix di 1! Lu. S 

ANNEXE 


Décret du 15 novembre 1949 approuvant une délibération en date du 
24 juin 1949 modifiée par deux délibérations en date du 27 Se- 
tembre 1949 prises par l'assemblée représentative ces Etablisse- 
ments français c'e l'Océanie tendant à modifier l'assiette et le taux 
des droits de douane applicables dans ce territoire. 


Le sidi lu ) 

our le rapport « | | 1 Î 
. . . . . 

D { 

Ari. fer, — Est ann ré y d \ le emblée renrésen- 
talive des Etablisseme ira l le (léan e € ’ * du %1 juin 
1919, modifiée par les délihéralio du 7 septembre 1940 ti 4ant 
à modifler l'assictte e! le taux des droits de douane a | bit lanis 
ce territoire. 

Art. 2, — Le ministre de la France d tre mer est ircé de 
l'exécution du présent décret aq sera public 1 Jo L of] l de 
la République francaise et inséré au Bullet of, l du imi ' de 


la France d'outre-met 


ANNEXE N' 9303 


PROJET DE LOI tendant à proroger le mandat membres du 
conseil représentatif je l1 Côte française des Somalis, pi 





au non de M, Georges Bidauit, président du con | Hi ti 

par M. Jean Lelourneau Hi] tre dl it t | - 

(Renvoyé à la commission de 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messiont conformément à la . 
lution qui prévoit que dans chaque terr I et 
assemblée élue et que le révime élect ral, ja Il tion « l 
compétence de cette assemblée sont déterm la ] | 
vernerment à de! «i ir le bureau de l'A Tiidrie nat Le «jt 
le mois de mai 19147 un projet de loi fixant le révime « toral, la 
composition et Ja ompélence d'une a hl ! ! { 
riloriale à la Côte francaise des Somali 

Ce projet à ét# délibére | l'assembk l'I 
Sa séance du 12 a 1959 m n'1 l 
} t è 
Parlement 

Le conseil représentalif de la Côte francaise di 

{ ment régi par le décer } { 19: | 

ÿ élus les 10 €t 24 mars 1945 Leur | l niren! : 

de mars 10, Le problème du renouvellement de j bi 
toriale doit done étr envie 4 | | 

Comme ïil est vraisemblalle qu'en l'état di { IUX ] ] } 
taires la loi prévue pa: l'article 77 de la litution 3 Le 
volée en temos util, de uvell ‘ ! io nt | 

OS CE H le, 1 ions rai eu da 
les conditions prévues par le décret du 9 novembre 494 

Celle solution présenterait de sé » À )] nie 

Sur le plan juridique, le décret d ( mbre 191 { 
à Each — . Re - : 
à ar le it de ja Con ition, C4 Ï évoil l'il est ; la 
Chaque lerriloire une assemblée élue. Or, le décret du 9 novemb 
1945 prévoit en ses articles 3 el 4 la présence au sein du « eil 


Teprésentalil de 7 délégués désignés rar le couvert 


L , 1 1° 
Sur ;e plan politique, le conseil représentatif actuel ne donne 





pas satisfaction à toutes [I \ ) La le 
« ] ot l Qt le é Con ls 
J55a5 et Danakil n'étant pas équitablement ré] réseri le Le problème 
de la représentalion a d'ailleurs fait | hjet d'une lettre rectificative 
au projet de loi fixant le régime électoral, La ou} ion et la coun- 
pe'ence d'une assemb'ée Jéprésentaliye li lorjaig à ja Cô!'e froh 
caise des Somalis, transmise à l'Acsor * naäljonale 1 Î , 
do (ne Ce i ill lu 1101) 7} JA 4 CV] 
Le lourernement à eslimé que, dans res conditions, D serai) 
opportun de proroger le mandat des membres de l'actuel consvil 
représentatif jusqu'à l'intsrvention, qui n'en demeurera pa mo) 
urgente, de loi Frevue far l'article 77 de la CLondtilulion, dont 
le projet a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nation: 


le 25 mai 1947, 


PROJET DE LOt 


{rticle unique. — Le mandat des membres du conseil revré cntatil 
de la Côte francaise des Somalis créé par décret du 9 3 mn re 1 LS 
: S Ù È 1h \ Dr4 V3. 
est proragé jusqu'à l'entrée en fonction de l'assemblée du territoire 
eiue en conformité de l'ariicle 77 de la Constitution 
D 
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ANNEXE N° 9309 


{ 1 9% (j 
> l ut lJu0, — Sscance dau 23 ICVr:ET 


1950.) 


PROJET LE LOI tendant à ratifier le décret du 30 novembre 1949 
le 11 rnars 1919 par l'Assemblée 


approuvant : délibération rri°: À 
représentative de Madagascar 1cialive à l1 régtementa/ion doua- 
territ (& au nom de M. Georges Bidault, 


niére uë CC 1er C, présente à 
| les ministres, par M. Jean Letourneau, minis- 


pres il 4 LL | 
ire de la 1] e d'outre-mer, — (Renvoré à la commission des 
affaires économiques 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mi délibérant en vertü de la procédure établie 
] la 13 ax IN8 s le régime douanier des territoires 


outre-mer et les décrets d application des 2 juillet 198 et {2 juin 


1931 qui en ont fixé les modalités d'application, l'Assemblée repré- 
entative de Madagascar a pris une délibération en date du 11 mars 


1919 demandant que le décret n° 48-1985 du 6 décembre 1918 portant 
lie soil pas appliqué 


refonte du code métropolitain des douanes, 


qu'à nouvel ordre à Madagascar. 


Elle a été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de ja 
k publique francaise du 10 septembrt 1919 et a été approuvée par 
lécret du 90 novembre 1949. 

En exécution des dispositions de l'ar'icle 12 de la loi du 13 avril 


1928, le décret précité du 30 novembre 1949 doit être soumis à la 


ratification du Parlement, 
Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 


di ITit e à \0s déiibéralit 


PROJET DE LOI 


trlicle unique. — Est ratifié le décret du 30 novembre 1919 approu- 
vaut Ja « “ration du {1 mars 1949 de l'assemblée représentative 
de Madagascar et dépendances relative à la réglementation douanière 
dans ct { 


ANNEXE 


Décret du 20 novembre 1949 approuvant une délibération prise le 
11 mars 1949 par l’assembiée représentative de Madagascar relative 
a la réglementation douanière dans ce territoire. 


Le président du conseil des ministres, 
S rapport du ministre de la France d'outre-mer; 


r ln 
IT it 


Décrète : 
art, fer, — Est approuvée la délibération de l'assemblée représen- 
lative de Madagascar et dépendances, en date du 11 mars 4949, 
jemandant que le décret n° 48-1985 du 8 décembre 1948 portant 
refonte du code métropolitain des douanes ne soit pas appliqué jus- 
qu'à nouvel ordre à Madagascar. 
t, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


Art. 
l'exécution du présent décret, qui sera reg au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin ofjiciel du miuistère de 
Lu France d'outre-mer, 





ANNEXE N° 9310 


Session de 1950, — Séance du 23 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 8 juin 1949 sur 
l'élection des conseils d'administration de la mutualité agricole, 
présentée par MM. René Charpentier, Camille Laurens, Lalle, Vée, 
de Sesmaisons, députés — (Renvoyée à Ja commission de l'agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


lesdames, messieurs, l'article 13 de la loi du 8 juin 1919 dispose 
que : 
dr L'assemblée générale remplit les fonctions statutaires. 

« Elle élit dans son sein le conseil d’adrinistration de la mutualité 
sociale agricole, qui comprend seize membres dont huit élus par 
les délégués cantonaux du premier collège, quatre par les délégués 
cantonaux du deuxième collège et quatre par les délégués canto- 
naux du troisième collège. » 

Cette disposition, prise en considérant que la plupart des caisses 
de mutualité sociale agricole ont une circonscription départemen- 
tale, se heurte à des difficultés dans le cas où ces caisses groupent 
deux ou trois départements. 

Trois groupes de caisses sont, en effet, dans ce cas; ce sont: la 
caisse de l'Ile-de-France, qui groupe les départements de Seine, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne; la Caisse de Reims, qui groupe les 
départements de la Marne et des Ardennes; la caisse de Gap qui 
e les départements des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes, 
rendant, un conseil de seize membres, répartis en fractions de 
quatre, quatre, ne permet plus une représentalion convenable 
de loutes les catégories et de toutes les régions intérieures à ces 
circonscriptions. 

IL apparait, d'autre part, qu'un conseil d'administration com- 
posé d'autant de fois seize membres que de départements compris 


dans la circopscriplüion de la caisse serait trop nombreux, 





En conséquence, et conformément d’ailleurs au vœu exprimé pag 
les dirigeants mulualistes agricoles des départements intéresse 
nous proposons que les conseils d'administration des caisses 4 i 
circonscription excède un département, soient composés de vingt 
quatre membres, 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 14, paragraphe 2 de la loi n° 59-72 jy 
8 juin 1919, est complété comme suit: 

« Lorsque la circonscription des caisses d'assurances sociales ai. 
coles et d’allocations familiales agricoles s'étend sur deux où plie 
sieurs départements, le conseil d'administration qu'elle élit dans 
son sein comprend vingt-quatre membres, dont douze élus par Les 
délégués cantonaux du premier collège, six par les délégués to- 
naux du deuxième collège et six par les délégués cantona 1 
troisième collège. » 





ANNEXE N° 9311 





{Session de 19%. — Séance du 23 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 29 du livre fer, 
titre II du code du travail, en vue d'assurer la sécurité de l'em. 
ploi aux femmes cn état de grossesse et en congé de mater. 
nite, préseniée par Mmes Nédeiec, Darras, Galicier, Vai t- 
Couturier, MM. Airokii, Gérard Duprat, Croizat et les membres 
du parti communiste, députés, — (Renvoyée à la commisson 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, la proposition de loi que nous vous son 
mettons tend à modifier l’article 29 du livre 1er, titre H, du code 
du travail, qui règle les conditions particulières aux femmes en 
couches. 

L'article 29 déclare que la suspension du travail par la femme 
pendant 12 seinaines conséculives dans [a période qui précède 
et suit l'accouchement ne peut être une cause de rupture jar 
l'employeur du contrat de louage de services. 

L'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 1915, signée par M. le 
ministre du travail, parue au Journal officiel du 20 octobre 191, 
page 6721, prescrit: que Ja femme qui travaille a droit à un 
repos de 6 semaines avant et 8 semaines après son accouche- 
ment. 11 y a done nécessité d'apporter sur ce premier point une 
modification à l'article 29. 

Si l’article 29 du code du travail tel qu'il existe assure le congé 
à la femme en couches sans qu'il y ait rupture de contrat aves 
son employeur, il n'assure Fas à la femme Ja sécurité de son 
emoloi et de son salaire à la fin du congé de maternité. Pour 
pallier cette lacune, nous vous proposons d'ajouter à l’article 29 
l'alinéa suivant: 

A la fin du congé de maternité, l'employeur est tenu de replac 

la femme dans son emploi on à défaut, en cas de suppression 4 
poste, dans nn emploi équivalent sans que son salaire puisse € 
aucun cas être réduit. » 
Dans de nombreux cas, les femmes se trouvent dans l'impo:si- 
bililé 4e reprendre leur travail à la fin de leur congé de maternité, 
soit que leur enfant se développe difficilement et nécessite des 
soins particuliers, soit qu’elles nourrissent leur enfant au sein, 
sait pour des raisons de santé. 

Nous avons le devoir de faciliter leur tâche de mère et de t:1- 
vailleuse en garantissant fleur emploi au delà du terme fixé. 
C'est dans cet esprit que nous vous proposons d'inclure dans cette 
proposition de loi l'alinéa suivant: 

« Lorsque la femme a un an de présence dans l’entreprise, ello 
a le ärait de réintégrer son emploi dans le délai d'un an qui suit 
Ja naissance de l'enfant. » 

Une dernière observation s'impose sur le maintien du salaire 
de la femme en é#lat de grossesse, même si en raison de son état, 
ja femme se voit changée d'emploi. 

Le maintien de ce salaire est une question de justice. Diminuer 
le salaire dans la période où la femme attend un enfant et où 
des charges financières nouvelles viennent grever le budget fami- 
lial, serait vouloir pénaliser la femme qui donne au pays ce qui 
fait sa force et sa richesse. 

Nous sommes persuadés que l’Assemblée nationale sera unanime 
à reconnaitre la juslesse de nos arguments et c'est dans Ces Con- 
ditions que nous vous âemandons d'adopter la proposition de loi 
suivante: 


= 
3 
i 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article 29 du livre 1er, titre I, du code du 
travail est abrogé et modilié comme suit: 

« Art. 29. — Aucune femme ne peut être licenciée pour quelque 
raison que ce soit à partir de la constatation de grossesse et jusqu'à 
la fin du congé de maternité, soit 1k semaines consécutives, Ccom- 
prenant 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement ei 
8 semaines après celui-ci. 

« À la fin du congé de maternité, l'employeur est tenu de repla- 
cer la femme dans son emploi ou à défaut, en cas de suppression 
de poste, dans un emploi équivelent sans que le salaire puisse 
nn aucun €cas être réduit. 

« Lorsque la femme a un an de présence dans l’entreprise, elle 
a droit de réintégrer son emploi dans le délai &’un an qui suit 4 
naissance de l'enfant, 
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a : ‘ 
L'employeur est tenu de maintenir le même salaire à la femme 

ii, en raison de son état de grossesse, est changée d'emploi. 

“a L'inexécution des @bligalions mentionnées çci<des:us est sanc- 
tionnée par des dom mages-intérêts à la femmi 

À Lrassistanc e judicta re sera de droit pour | femme devant ja 
juridiction du premier d 2 tags 

« Toute convention contraire est nulle de pl Ï! » 


ANNEXE N° 9312 


{ 


(Session de 1950. — Séance du 2% février 19% 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création de cantines sciaires 
dans toute école primaire publique, urhaine où rurale, où grou, 
scolaire, présentée par Mlle Rumeau, Mmes Lucie Guérin, © Hert- 
À -Cachin, Charbonnel, MM. Waldeck L'Huïüllier, Thamier, Barel 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyce 

à la commission de l'éducation nationale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


dames, messieurs, la santé des enfants 


pr ‘upe à juste titre les mères de famille et ies éducateurs. Les 
annces de sous-alimentalion ont gravement compromis el Compro- 
mette nt encore la santé de la jeunesse françai 

L'académie de médecine, le conseil supéricur de l'hygiène de 


France et le corps médical ont depuis longtei ps jeté un cri 
d'alarme à ce sujet. Les pouvoirs publics se doivent donc d'examin( 
dans le cadre de l'école la manière de venir en aide à l’et 
Depuis plusieurs années déjà, l'étude de la fréquent: 
avait amené de nombreux éducateurs et amis de l'enfan 
miner le problème de la nourriture à l'école. Mais cette question 
n'avait été résolue dans certains de nos villages que pour les 
enfants dont le domicile est très éloigné de l'école et dans les 
communes urbaines pour les enfants des familles nécessiteuses. 
C'est dire que le service des cantines scolaires était considéré 
comme un service accessoire et même accidentel. 

Par contre, au moment le plus pénible des restrictions, le fon 
tionnement des cantines scolaires s'est généralisé dans certains 
départements, et nul alors n’en a contes 





t 
té l'utilité. Malgré ces 
quelques essais, la guerre a gravement porté atteinte à la santé 
des familles françaises et en premier lieu à celle de la jeunesse. 
C'est pour remédier à cette grave situation que le plan Monnet 


avait prévu les moyens susceptibles d'améliorer Ja santé dd 
enfants: revalorisation du pouvoir G’achat des familles, ctablisse- 
ment de normes alimentaires pour la jeunesse, ilamment par 


l'augmentation de la consommation Qu Jait et des produits lailiers 
et institution de cantines scolaires dans chaque école primaire 
Pl iblit Jue. 

On nous dira que depuis la fin de la guerre le ravitaillement 
s'est amélioré et que le ralionnement a él6 supprimé le {fer janvier 
1950, Mais si ce dernier n'existe plus officiellement, en fait, il es 
plus que jamais rélabli dans les foyers ouvriers, dans cet 
chômeurs et des petites gens, par une montée en flèche de tous 
les prix et nolanmnent, en premier lieu, des produits de consom- 
mati n indispensables à la vie de chaque jour. 

Le blocage des salaires et le chômage qui sont les conséquences 
naturelles de la polilique de guerre gouvernementale installent la 
faim au foyer des travailieurs. De nos jours, les écoliers français 
connaissent les dures privations de la misère, comme sous l'occu- 
pation. 

Combien de mêres ne peuvent acheter la ralio 
à leurs petits ? Combien d'entre elles ne peuver 
viande, le beurre, les confitures, les fruits et toutes les denrées 
si nécessaires à leur croissance ! 





Par la distribution d'une nourriture saine et abondante dans chaque 
école, au repas de midi, nous pouvons eimpècher l'anémie et la tuber 
culose de progresser parmi les enfants du peuple. C'est pourquoi 


nous demandons l’organisation d'une cantine dans chaque dcole 
publique ou groupe scolaire. 

Nous pensons, en outre, que Ja préparalion du repas à l'école 
doit permettre la confection de menus ralionnels, équilibrés et 
appropriés à l’âge des enfants. Us aevront comprendre nolamment 
davantage de viande, de lailage, de légumes frais, de fruils et de 
mets sucrés. Pour les enfants des écoles maternelles, un menu 
spécial doit étre compose. 

La création d'une cantine par école a encore un autre avantage. 
celui d'organiser le repos des écoliers après re is de midi. Cecf 
est absolument nécessaire pour ceux des enfants qui habitent loin 
de l’école mais aussi pour tous ceux qui se dépensent sans compter 
pendant les récréations, les exercices physiques scolaires et Îles 
jeux. Bien entendu, ce repos est plus nécessaire encore aux jeunes 
enfants des écoles maternelles dont le sommeil doit Ctre organisé. 

Dans ces conditions, il nous paraît indispensable que le service 
des cantines soit organisé d'une façon permanente dans chaque 
a primaire publique cu groupe scolaire. Etant le Re ‘ment 

idispensable de j’école, la cantine 4 it fonctionner obligatoirement 
pre jours de classe ct ics jours de garderie. 

Ce service est organisé par la commune ou par la caisse des écoles 
qui s'installe, soit dans les locaux scolaire s, soit dans tous autres 
lieux présentant les conditions indispensables d'hygiène, de rappro- 
chement de l’école et de facilite d'accès 

Toutelois, comme on ne saurait demander à la municipalité seule 
la prise en charge d’un service aussi important À il nous paraît sou- 
haïlable que celle-ci soit aidée à la fois par l'Elat et par le dépar- 
tement. Ceux-ci lui accordent non seulement ‘des subventions de 
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ANNEXE N° 9313 


(Session de 1950, — S 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une réduction de 50 p. 100 
sur les tarifs de transports de là Société nationale des Chemins de 
fer français, aux bénéticiaires des billets « congés payés » ü\ 


accès à tous les trains el ndant aux membres de la farnm 

obligés de vovager isolément, present par MM. Poumadère, 

Croizal, Barthélémy, Lea F rd. Musn 1x, Patinaud, Jacques 

{ 1, Cert ( puf à Revraud et 1 m ré 

pnmnir js d — {I \ à a lon à 
1 
EXPOSE BES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une rédurtion de 20 p. 1 | ' 
accordée aux bénéficiaires de billets congés payés sur les tarifs d 
transports vovageurs Société nattnale de hemins de fer françai 

L'augmentation de 30 p. 100 d d creer 
situation difficile pour famil des travailleurs cruellen 
atteintes par le chômage partiel ou tnlal et aussi ir l'élévation 
constante du coût de la vie, pendant que les salair traitement { 
retraites restent sensiblement les n € 

Dans ces coriditions, il est normal que l'on donne aux frava I 
des possi ilités p qu’ | [ AE leur famille, 
quelques jours à la carmpa 

La propos ition qui vous est présentée ne d dt qu'er partie 1035 
efle ts désastreux de l'augmentation des larifs des transports, 
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Nous sommes d'ailleurs certains que les mesures prises par la 
Société nationale des chemins de fer français et le Gouvernement 
n'apporteront pas les rerelles nouvelles tant que patronat et Gouver- 
nement s'obstineront à refuser une revalorisation suffisante du pou- 
voir d'achat des larges inasses des travailleurs des villes et des 
Campagr es. 

11 faut donc prévoir une réduction plus importante des tarifs congés 
avez, 

s En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 


proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, 1, — Une réductien de 50 p. 100 sur les tarifs des transports 
de la Société nationale des chemins de fer français est accordée aux 
bénéficiaires de billets « rongés pavés ». 

Art, 2, — Le départ séparé des conjoints d'une mème famille se 
rendant en vacances et utilisant les billets Société rationale des 
chemins de fer français « congés payés » est autorisé et permet de 
bénéficier de Ja réduction. 

Art, 3, — Les bénéficiaires des billets « congés payés » sont aulo- 

sés à emprunter tous les trains de voyageurs, quelle que soit la 


date du départ, 


ANNEXE N° 9314 


de 1950, — Stance du 23 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLTUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir de nouveaux déiais pour le transfert des corps des anciens 
combattants c{ victimes de la guerre, présentée par MM. Touchard, 
herger, Jean buclos, Mines Péri, barras, MM. Mouton, Tourné et les 
membres du groupe comimuniste, députés, — (Renvoyée à la com- 


inission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 46-2243 du 16 octobre 1946 relative 
au transfert à titre gratuit et à la restitution aux familles des corps 
des anciens combattants et vicumes de la gucrre a été prorogce 
à différentes reprises par décrets, 

Le décret du 1 décembre 1938 a fixé au 31 décembre 1918 la date 
limite de dépôt de ces demandt 

De nombreuses familles demandant la restitution des corps de 
leur parent sont frappées de forclusion, conformément au décret 
Ci-d us 

IL serait bon que ce délai soit prorogé jusqu'à Ja limite du 
31 décembre 1990, afin de permettre à ces familles d'obtenir le 
rapatriemert de l'être cher. 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 


propo ition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
+ 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir par décret 
un nouveau délai, jusqu'au 21 décembre 1950, pour le transfert des 
corps des anciens combattants et victimes de la guerre, afin de 
permettre aux familles de demander la restitution des corps de leur 
J'u CTI 





ANNEXE N° 9315 


(Session de 190, — Séance du 23 février 1950.) 


PROJET DE LOT tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier là convention lendant à étendre et à coordonner j'anpli- 
cation des législations de sécurité sociale aux ressortissants des 
parties contractantes du traité de Bruxelles, présenté au nom de 
M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Bacon, ministre du travail et de Ja sécurité sociale, par M, Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, et par M. Gabriel 

Valay, ministre de l'agriculture, — (Renvoyé à la commission 

du iravail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la 
ralification de la convention tendant à étendre et à coordonner 
l'application des Jégislations de sécurité sociale aux ressortissants 
_ 0 contractantes du traité de Bruxelles, signée le 7 novem- 
re 1949, 

Gelle convention, conclue dans le cadre. du traité de Bruxelles, 
se superpose aux conventions bilatérales de sécurité sociale inter- 
venues où à intervenir entre les pays signataires dudit traité. 

L'accord qui vous est soumis consacre le principe, déjà affirmé 
dans Jes conventions bilatérales, de l'égalité des ressortissants des 
ivre À gl au regard de l'application des législations de sécurité 
soctHne, 

IL permet à ces ressortissants de se rendre successivement dans 
JUS CCS Pays, Tout en conservant le bénéfice des prestations de 


securité sociale el d'additionner l'ensemble des périodes d'assu- 


> 





time 

rances pour la détermination de leurs droits à pension. Sous réserve 
des conventions particulières concernant notamment les travailleurs 
frontaliers et saisonniers, il prévoit en outre — disposition entière. 
ment nouvelle — que lorsque le ressortissant d'un des cinq pays 
est assuré social dans l’un de ces pays, alors que sa famille rése 
dans un autre, celle-ci bénéficie, de plein droit, des prestations de 
l'assurance dans le pays où elle réside, 

La présente convention marque une étape nouvelle dans la colla- 
boration entre plusieurs pays en matière de sécurité sociale, 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention conclue à Paris Je 7 novembre 1939 tendant 
à étendre et à coordonner l'application des légisiations de sécurité 
sociale aux ressortissants des parties contractantes du traité signé 
à Bruxelles le 147 mars 1918. 

Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente loi, 


ANNEXE 


Convention tendant à étendre et à coordonner l'app'ication des légis. 
lations de sécurité sociale aux ressortissants des parties contrac- 
tantes du traité de Bruxelles. v 


Les gouvernements de Ja Belgique, de la France, du Luxembourg, 
des Pays-Bas ct du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, 

Résolus, conformément aux buts du traité de Bruxelles, signé le 
17 mars 1913, à étendre leur coopération dans le domaine social: 

Affirmant à nouveau le principe de l'égalité de trailement de leurs 
nationaux au regard des législations de sécurité sociale et considé. 
rant l'intérêt qu'il y a de permettre aux ressortissants de chacune 
des parties contractantes de conserver les avantages attachés à ces 
législations, quels que puissent être les déplacements qu'ils sont 
amenés à effectuer entre Ics territoires des parties contractantes; 

Désireux de conclure une convention à cet effet, 

Sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 4er, — a) Dans les limites des dispositions de la présenta 
convention, les disposilions de chacune des conventions bilatérales 
de sécurité sociale intervenues ou à intervenir entre les parlies 
contractantes, ainsi que les accords de tous ordres pris dans Île 
cadre de ces conventions (désignés ci-après sous le terme do 
« Conventions bilatérales »), sont applicables aux ressortissants de 
lune quelconque des parties contractan'es qui sont ou ont été 
soumis aux législations de sécurité sociale de ces parties; 

b) Dans la présente convention, par « ressortissants », « terriloi- 
res », « législations de sécurité sociale » et « autorités compé'en- 
tes », il convient d'entendre les ressortissants, les territoires, les 
législations de sécurité sociale et les autorités compétentes des 
parties contractantes au sens des conventions bilatérales applicables 
qui sont ou seront en vigueur. 

Art, 2, — a) Dans le cas où l'application des conventions bilatérales 
comporie une totalisation des périodes d'assurance, les périodes 
d'assurance accomplies aux termes de la législation de sécurité 
sociale de trois au moins des parties contractantes, y compris Îles 
périodes reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en vertu 
de ladite Jégislation, sont totalisées à la condition qu'elles ne se 
superposent pas, tant en vue de la détermination du droit aux pres- 
talions qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit; 

b) Lorsque la législation de sécurité sociale de l’une des parties 
contractantes svbordonne l'octroi de certains avantages à la condi- 
tion que les périodes d'assurance aient élé accomplies dans une 
profession soumise à un régime spécial d'assurance, ne sont totali- 
sées, conformément aux dispositions du paragraphe 4 du présent 
article, pour l'adinission au bénéfice de ces avantages, que jes 
périodes d'assurance accomplies sous le ou les régimes spéciaux 
correspondants des autres parties. Néanmoins, si, dans le territoire 
de l'une «tes parties contractantes, il n'existe pas, pour la profes- 
sion, de régime spécial, les périodes d'assurance accomplies dans 
ladite profession aux termes de l'une des législations de sécurité 
sociale visées au paragraphe «@ ci-dessus sont cependant totalisée:; 

c) Dans le cas où les périodes d'assurance à totaliser pour l’ouver- 
ture du droit aux prestations sont déterminées suivant des règles 
différentes d'après les diverses conventions bilatérales applicables, 
la période d'assurance à prendre en considération au titre de Ja 
législation de sécurilé sociale de chaque partie est fixée en faisant 
application de la formule la plus favorable pour le ressortissant 
intéressé, contenue dans les diverses conventions bilatérales que 
ladite nartie a conclues et qui so2t applicables en l'espèce. 

Art. 3. — Dans le cas où l’application soit de la présente conven- 
tion, soit de l’une quelconque des conventions bilatérales, ouvrirait 
à un ressortissant droit au bénéfice de l'assurance maternité au titre 
des législations de sécurité sociale de deux parties contractantes, 
ce ressortissant se verrait appliquer la législation en vigueur dans 
le territoire où s’est produite la naissance, compte tenu des périodes 
d'assurance accomplics en vertu de la législation de sécurité sociale 
de l’une quelconque des parties, 

Art. 4, — a) Les avantages auxquels un ressortissant peut préten- 
äre au titre de l'assurance vieillesse ou de l'assurance décès (pen- 
sions), en vertu de la législation de sécurité sociale de l’une quel!- 
conque des parties contractantes, sont déterminées, en principe, en 
fixant Je montant des avantages auxquels ce ressortissant aurait 
droit si la totalité des périodes d'assurance visées à l'article 2 avait 
été eflectuée aux termes de la législation de sécurité sociale de 
chacune des parties contractantes à Jaquelle l'assuré s’est trou\# 
soumis; 
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mn Chaque parfié: Comtracianie détermine, d'après Ja légisthition e) Si ce différend ne peut être ainsi résvlu dans um à 
1 Soirité eurialé qui fui est propre, compte tenu ‘de la totalité mea date 





wriôles d'asemrance, et sans: distinction dn territure où elles d'un organiti ] \ co | i 
ont te atconmplies, ai ce ressortissant réanit lès conditions requises entre 
air droit aux avantages mWCvus r cuite législation dans 
{ jue partie con ractante d rmine, ir ordre, le montant La d à 
P A prestation en es èces à laque! à ‘€ russorti 1] aurait droit \ 
« es les périodes d'assurance totalisées avaient élé acecomt S lan; € | 
; vement sous sa propre législation de s« * sociale, et fixe FES de | à 
j ontant de la prestation due au prorala de la durée des périodes 
. piies Sous ladite 1égislation ; 8 VE + + TL d : ; £ nl » 1 2 e de !2 ! é ji ! u 
sque Ce ressorus nt, COHIPIC 1 de 1 1!1 £ l'O ] 
’ ince visées à l’article 2, ne remplit pas, au mème moment, } ; 
litions exigées par es législalions de s S ile du { iX 1 
4 es les parti s contractantes iitéreéseées, son droit à prestation \ e ! 
li au regard de chaque législation, dès lors qu'il remplit les | 
| € ns définies par celle-ci; ra 
Au sens du présent arücle, par « avantages de l'assurance décès La 
! ns). », il y a lieu de comprendre les pensions, r s ou allo- n « \ 
. ‘ accordées aux survivants suivant les règles comparables à uoancer } | i la € \ 
{ de l'assurance vieillesce de Ta légielation de sécurité sociale cia 1] 
, que parlie contraclante, à l'exch n des prestations attribuées t 
mdilion de stage ou de cotisation. x 
; art 5° = a) Tout ressortissant, au moment où s'ouvre son droit l 
1 , wantages visés à l'article 4, lt renoncer à se prex 11r des lt 
‘ tions de l'article 2? de la présente convention, Les avantages pau 
els il peut prétendre, au titre de la Kgislation de sécurité Fait à Pa le 7 novembre 1 frat 
de June quel onque des } irties contractantes, sont alors: deux Text { f: NE 4 6] ’ à 
t liquidés séparément par les organismes intéressés, imépen- d 
ent des périodes d'assurance, ou reconnues équivalentes, accom- . ++ : : 


“onformément à la Kgislation de l'une ou de plusieurs autres r li ! ( / ot $ 
res contractantes (Hi) soit fi dés conforméinent à la ou aux { 
1 r ntions bilatérales inlervenues : & : 
: Ce ressortissary a la facuilé d'exercer à nouveau une 0] 

l'application de l'article 2 





et ceile du présent arlicie, 10rs 


intérêt à le faire (i) soit par suite d'une modifiealion dan 


{ | lion de Sécurité socigie de l’une des parlies contractantes, ou EC % AJ 2 «4 
4 I Ï e du territoire de l'une des parti ntrac- ANNEXE 4 93 1 G 








{ nsfert de sa FrCesiqCI) au 1 S 
1 dans le territoire d'une autre, (ri) soit, dans le « prevu à 
e 4, paragraphe d, au moment où s'ouvre pour lui un notk 
, \ iroit à prestation au regard de l’une des IC: lions de { 1 
£ qui lui sont applicables 
: \ 6. — Si, d'après la Kgislation de sécurité s le de ne des PROJET PE LOT rendant applicables dans les territoires d'outre-mer 
contractantes, la liquidation des prestations tient compile du { | Cameroun Tog 


) 4 > INOyYen de Ja période entière d uränce ou dune Î uon ue Î à la loi L 20 «at mor IS concernant la repr lon ues 


, ; ] e période, le salaire moyen pris en consilérulion pour de Cal ul infract.ons à la convention internationale 1 li rètaltive 
; 2 des prestations à la charge de celle partie est délerniné d'après les à la protection des câbles sous marins 











; ires Conslalés pendant da période d'assurance accoinpiie en vertu M Georg Bidault, } ident du cons tres, par M Jean 

- de la législation de sécurité sociale de ladile partie. l | 4! e d 1 Î la 
Art, 7. — Lorsqu'un ressortissant a été soumis aux législalions de Co | ( 

sécurité sociale de deux ou plusieurs des parties contractantes et que 
$ | inventions bilatérales intervenues entre ces parties n'ont pas eu EXI | l 
$ pour effet de mettre à la charge des inslitulions d'une seule partie 

les pensions d'invalidité, les pensions ou fractions de pensions à ia M I | , 
S charge des institutions de Cchacuru »S ( iractantes seront jeu [ 
ç ( minées conformément aux dis art 1. 5 et 6 de | 5) 
; ; la présente convention, les pensions t alors U es s. . 
: à ie des avantages et prestations licies toires I 
À Art, 8 — Tout droit acquis, qui, en vertu d'une convention bhila- | ; 
d térale, serait maintenu aux ressorlissants visés par cell vention les ( 
> raie dès lors qu'ils résident su e territoire de | (e de 

1 j e des deux pari s contractantes, est conserx \UX Fr ssants : A - ' : 

S 4 \ par la présente convention lant que ceux-ri résiden ur le re # 
Le j terriloire de l'une quelconque des parties contractantes. N Le “ ose t À l'article 7 de ta 
2 Art. 9. — a) Lorsqu'une convention bilatérale cesse d'être en Constitution « la” Ki | Î | 1 
t À Vigueur, la pre sente convention { se d'étre ap able aux r 1 J | ir Oo! t d'c les i l loi * } ‘ 
d k sanis de chacune de ces deux parties au regard des ronver ns bila- x ler res ( re-mer el ct s sous ! Camc- 
à itrales existant entre l'autre partie et l'une que:conque des auires roUun « 1 Togo. 
X 3 pirlies contractantes : : . Fr Dé Sn Can LE Nous 
ë $ b} Dans ce caz, les slipulations de la présente nvel n restent : ce EE A RÉ k A 0 QU « bn 
+ 1 piicables aux droits acquis dans la mesure Gù nlien de ces LA : k < 4 1 | 
5 ; droils est prévu dans la convention bilalérale 4 ver rl D 1e D. a 
, 3 Art. 40, — a) Sous réserve des règles spéciales prévues par des aux ! cri d tu S 1 Cal et 
wa 1 conventions particulières, notamment pour les travailleurs fronta- 
9 | et saisonniers, les ayants droit d'un travail'eur salarié ou assi- — 

Milké ressortissant de l’une des parties contractantes, qui résident 
, normalement sur le territoire de l'une desdiles parties alors que 1e — ” 
, IesSsorüssant exerce son actiwité sur le territ ire d une aulre de ces AN NEXE N 3317 
; Jrlies, bénéficient des prestations en nature de la législalion de * 
i sécurité sociale de la parlie sur le terriloire de laqnelle ils résident; 
> ces prestations sont à la charge de celte parlie ns C4 les (£ | 10. — Séaï du 23 f l 

ir 


hcriodes d'assurance accomplies mi 
- toire où il exerce son activité sont assimiKes à des périodes d assu- PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 27 décembre 19349 
m ré ' P e 


‘e accomplies dans le terriloire où résident 1es ayants droit. approuvant une délibération prise . 


8 . b) Les disposition: du présent article ne sont pas appiicables dans conseil d'administration des lies Wallis et Futuna motihant le 

+ le Cas où l'ayant droit, pour lequel les prestations sont 4lemndces, {anit Ces droits de douane 4 \ | ; 

: N'a établi sa résidence normale dans le territoire où celles-ci sonl a m de M. Georges Bid lent « , 

ù Téclarnées que postérieurement à l'accident, au début de la maladie par M. Jean L4 IrNEAU, 1 ( L.4 4 ru , — 
{ . : 


\ ia date présumée de la conception. Renvoysé à la commission d 
Art. 41. — La présente convention peut être étendu 





À consentement de toutes les parties contractantes de cette conven- EXPOSE DES MOTIFS 

L Üon, aux ressortissants de tout pays qui aura conclu des conven- 

nl Uons bilatérales de sécurité avec toutes lesdites parties M: 165, m r 141;l ten ] ! ( » 

t Art. 42 — a) Des arrangements entre les autorités compétentes par la loi du 43 avril 1228 sur le re » nier « et is 

it ces parties contractantes fixeront, le cas échéant, les mesures décrets des 2 juillet 193 et 12 1951 qui 

o lécessaires à l'application de la précédente convention: d'application, le conseil d'ad (1 n des Îles VW et } 

4 b) Tout différend venant à s'élever entre deux ou plusieurs par- a pris tune délibération en éate 4 S © mbre 41949, te 4 

lies contractantes concernant l'interprétation où l'applicatiün de la modifier le Taux s 4! de « f il rtaincs 
Présente convention sera résolu par voie de négocialion directe, marchandises ét es à IJcur el e dans l'ai À 
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Li nentafions de tarifs propos visent des produits parti- 
culièrer téressonts pour le commerce de l'Union francaise cet 
qui doivent é'1 | f d'une protection efficace dans 1es 
territ « 

Par ( iture douanière concernant 
}4 pr ‘ a été adontée, se rapportant, avec les £sjin 
plificati res, à la nomenclature métropolitaine. 

La déj ion «4 iu a été insérée sous forme d'avis au 
Journal officiei de la République française du 27 octobre 1919 st a 
clé ap «« du 27 décembre 1949. 

En « | | ns de l'article 12 de la loi du 13 avril 
as, le de 97 décembre 1919 doit être soumis à la 
ratitical | 1 Par t 

lel est bjet présent projet de lof que nous evons l'honnevr 
Le l] h 1 M'] l 

PROJET DE LOI 

1 4 ju Est ratitié le décret du 27 décembre 1919 approu- 
vant d ral du 2 septembre NT \ du conseil d'administration 
«li Wa et Fu 1 tendant à modifier le tarif des droits da 
doi ‘ « { il ipe] 

ANNEXE 


Décret approuvant une délibération en date du 28 septembre 1949: 


du conseil d'administration des iles 


Wallis et Futuna, modifiant 


ie tarif des droits de douane applicables dans cet archipel. 








—__——. 


Et, comme la crainte des sanctions peut être le commencem, 
de la sa; zesse, le Gouvernement ne peut qu'être loué d’avoir cé 
instances d’un public quasi-terrorisé en déposant sur le bur ‘ 
l'As-emblée nationale le projet 8559 qui tend à instituer dans le ; 
pénal un at ticle 320 bis pa qu'à modifier en Je compl an: l 
nt le 431 du code pénal. 

Actuellement, il résulte impl'citement de l'article 320 et ex; 
ment de-l'article 43: que l'incendie involontaire ou vol ntaire 
aurait entrainé des blessures graves ou la mort n'est puni, 
comime délit, soit comme crime, que lorsque les victimes ét 
présentes sur les lieux incendiés au moment de l’accomplis 
du crime ou du délit 

Du point de vue … droit classique, cette solution 
de critiques, en ce sens que l'atteinte portée aux personnes en de 
de l'hypothèse susvisée n’est pas la conséquence direcle de l'inf 
tion, mais de la venue postérieure de ces personnes sur les lit 
sinistre, 

Mais à la réflexion, on 
forestiers, ou même de promeneurs, celle venue ou 
sont tout le contraire d’imprévisibles, et, par ailleurs, on est cer 
que l'incendie va avoir immanquablement comme premeretn 
résultat d'amener sur le terrain brûlant des Sauveteurs 4 
nombre dont une cruelle expérience démontre, hélas! qu'ils se 
trouver la mort dans la conjoncture en raison directe du d€ 
ment continu du fléau. 

Il parait donc équitable et normal que, dans le cas d'in 
volontaire, le coupable voie sa peine aggravée si son méfait « 
l'origine des blessures visées à l'article 309 ou de la mort d 
humains. 


\ : 
resie exe 


‘agissant de travaille 


s’apercoit que, S 
celte pres 


salre 

















Votre commission n'entend pas pour autant oublier que 7 
Li rt [cn eil des mi res, ? sommes ici en matière de droit strict; nous ne voulôns nullenu 
Sur 1e rà rt dun ministre de la France d'outre-mer, en Ja circonstance, ayant souligné la relation directe entre l'éléme 
. ... ses een asee ts SE SReS matériel de la faute et certaines de ses conséquences, ouvrir la p 
à je ne sais quelle théorie qui serait aussi fausse que nouvelle, « 
D (à crime indirect. Celle-ci reste inadmissible en droit pénal, et nm 
\rt fr Est approuvée la délibération du conseil d'adminis!ra- n'avons pas pensé qu'elle doive jouer dans un tel débat, ni 

tion di es Wallis et Futuna en date du ?8 septembre 1949, tendant cacher l'importance sociale qui Sattache, en la matière, à cet 

j l le tarif des droits de douane applicables dans ei modification de notre code pénal. 

archii d Votre commission vous propose donc d'adopter le projet de 
‘rt équence, les droits de douane à percevoir sur qui vous est soumis dans le texte suivant: 

les m | li “irangères ci-après désignées, à l'entrée sur 1e # 

lei « Wallis et Fuluna, sont modifiés ainsi qu'il suit: PROJET DE LOI 

Ar — n Cle n ot e k n v fin [1 

Produits des industries alimentaires. rédigé e Le code pénal est complété par un article 320 bis ain: 

1 17. — Cueres et sucreries: confiserie, 15 p. 100 .« Si, dans les cas prévus aux articles 148 et 118 bis du code fores- 
Chap. 22. —— Boissons: alcools atimentaires ‘et spiritueux de toutes tier, un incendie ‘involontairement provoqué entraine la mort on 
sorte 40 p. 100 provoque les blessures d’une ou de plusieurs personnes, il sera fall 

: 1 né ge r des peines prévues pour l'homicide ou les blessurt 

bahiièré Se LONDRES Loi par imprudence, » 
Produits des ndusiries CHEMINS, Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 434 da code pénal est modi- 
Ch y — Peintures, couleurs, 45 np. 100. fé comme il suit: y : . 
Chap. X R ommun, {9 p. 400. « Dans tous les cas où un incendie volontairement provoqué aura 
entrainé la mort d’une ou plusieurs personnes ou des blessures « 
itatièrcs “torts infirmités de l'espèce définie au troisième alinéa de l'article 309 
Madiè) texlites. ci-dessus, la peine sera la mort. » 
{ 17, — 1 us de toule nature, 15 p. 100. 
Matériel de transport. ANNEXE N° 9319 
Chap. 95. — Voitures automobiles, cycles: automobiles, 15 p. #00; TER 
"a ET se F y (Session de 1950. — Séance du 23 février 1950, 
\! 1 ministre de la France d'outre-mer est chargé de 

l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal ofJiciel de RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande ct 

Ù il fl * el inséré au Bullelin officiel du minisiére des pêches sur les propositions de résolution: 4° de M. Mora ct 

_ Fi SR js plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 

annuler le contingent supplémentaire de 150.000 caisses de sar- 

dines en conserve, en provenance du Maroc, ainsi que les impor- 

tations venant du Poriugal, de l'Espagne et de tous autres pays; 

() " 14 “& > 4 

ANNEXE N 931 8 2o de M. Jean-Louis Tinaud et plusieurs de ses collègues tendant 

à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pot: 

sauvegarder les intérêts de la pêche sardinière française en tenail 

[S in de 1950. — Séance du 23 février 1950), compte des besoins de la consommation intérieure et de lutihil 
5 des importations, par M. Jean-Louis Tinaud, député (1). 

XAPPORT f t'au non de la commission de la justice et de la légis- , 

; | Es ke de loi te d . à os article 320 bis et Mesdames, messieurs, la campagne d'hiver de pêche est com- 
modifiant l'articie 434 du code pénal, par M. Defos du Rau, mencée et la situation des pécheurs à la sardine, particulièrement 
jéputé (1 ceux de la côte basque, se trouve gravement compromise en raisoi 

| des difficultés qu'éprouvent les conservaleurs pour écouler leu! 
Nr messieurs, les tragiques incendies qui, en 1919, ont stocks du fait des importations, tant du Maroc que de l'étranger. 

di é tant de forêts francaises, et notamment celles de Gascogne, C'est en effet pour cette raison que les usines de conserves de 

sont Vi soulisner gravement la nécessilé urgente de sanctionner poisson de la côte basque et de la Côte d’Argent (30 environ) ont 

di plus efticace que par le passé le crime d'incendie volon- dû éire fermées, ce qui a entrainé l'arrêt immédiat de la pêch 

taire land a entrainé de graves blessures ou même des morts dans ces régions, immobilisant ainsi 150 bateaux. 

d nines Le marché intérieur français, au cours de l’année écoulée, s'e:t 
Déjà, par la loi du 27 avril 1949, le Parlement avait tenu à aggraver en effet trouvé dans l'impossibilité d’absorber la production métro- 

les } lités de l'article 483, et à faire désormais de ces contraven- politaine et les importations marocaines et étrangères. 

tions un délit, forestier seulement il est vrai (ce que certains ont Notre production métropolitaine en 41949 a élé de 4 million d: 

pu {1 r insuffisant); la même loi a alourdi les peines appliquées caisses environ alors que les importalions marocaines £se soi 

] icle {is bis du code forestier aux incendies in vol ntaires. élevées à un chiffre à peu près identique et celles de Tunisie el 
Mais 1 à bien fallu admettre, sans pour autant céder à aucune Portugal à 306.000 caisses environ. 

P e, que tous les incendies ne sont pas Po à la seule impru- Le marché français a donc eu à sa disposition un total de 

dence et encore moins à l’inobservation des règlements et qu'il y a 2.300.000 caisses alors que notre consommation ne dépassait p: 

des malfaiteurs capables de mettre le feu à des forêts en sachant 14.500.000 caisses. Cet excédent de 800.000 caisses donne aisément 

que leur acte criminel peut entrainer non seulement d'immenses l'explication de la crise qui sévit actuellement dans notre industrie 

« S matériels mais jusqu'à des catastrophes humaines. de la pêche sardinière. 

(1) \ le n° &559, (1) Voir les nes 9032, 9019. 
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que totalité de l'importation marocaine est entrée en France 


nchise de droits de douane, ce qui représente déjà d'une part 
- rde perte pour notre Trésor el ce qui aggrave d'autre part 
- litions rigoureuses de concurrence auxquelles sont soumis 
justriels. 
vient, en effet, de préciser à ce sujet que le prix du poisson 
rix de la main-d'œuvre au‘Maroc sont nettement inférie 
; pratiqués en France où nos conserveurs doivent de plus 
r de lourdes charges sociales et fiscales que ne connaissent 
ï rs collègues marocains. 
; vote commission de la marine marchande et des pêches a été 
E cette question et, à différentes reprises, plusicurs de ses 
c sont intervenus tant auprès de M. le minis're chargé de 
| e marchande qu'auprès de M. le secrétaire d'Etat aux 
économiques. 
rnier fit connaître notamment aux représentants de vaotri 
in que le contingent supplémentaire de 150.000 caisses, 


| it être importé incessamment du Maroc en franchise di 
: je douane, serait supprimé. 


ü 
éunion interprofessionnelle, tenue le 2% janvier au ministère 
d raires économiques, a réduit à un total de 70.000 caisses Ja 
Û de conserves Marocaines qui pourraient être introduites 
ce avec payement de droits de douane d'ici le 4er juin 
1 
transaction ne constitue, en réalité, qu'un modus vivendi 
r, puisque le problème des importations, à partir du {°r juin, 
l ticr. 
\ omrnission a procédé à un très large échange de vues à 


et elle a été unanime, pour les raisons ci-dessus invoquées, 
ure, en ce qui concerne les importations marocaines, que 
ression du contingent en franchise de douane s'impose à 
r du 4er juin prochain et que seul un droit de douane équi- 
t susceptible de rétablir l'équilibre, de permettre lécoule- 
e notre produclion et partant une activité normale de ja 
française, 
ernier point de vue a également été adopté par votre com- 

n en ce qui concerne les importalions d'origine étrangère. 
Votre commission à également signalé l'intérêt qu'il y aurait 
industrie de la pèche à ce qu’une publicité active et efficace 
te en vue d'augmenter la consommation française. 
En conséquence, votre commission de la marine marchande et 
ches, unanime, vous demande de bien vouloir adopter la 
tion de résolution suivante: 


t 


| 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
t à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
es pour sauvegarder les intérèts de la pêche Sardinière fran- 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir, à compter 
{er juin prochain, la suppression du contingent marocain d'impor- 

de conserves de poisson en franchise de douane et, éventuel- 
en ce qui concerne toutes les importations de conserves de 

poisson, laugmentation des droits de douane qui s'avèrent actuel- 
ent noloirement insuffisants, et, d’une manière plus générale, 

prendre immédiatement les mesures indispensables pour permettre 
pèche sardinière française de reprendre son activité. 


} + 





ANNEXE N° 9320 


— Séance du 23 février 


(Session de 1950. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
ilion de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
rlant réforme des impôts perçus au profit de: collectivités locales 
de divers organismes ou étabiissements publics ou privés €! 
insfert à l'Etat de certaines dépenses (dispositions relatives à 
taxe d’abalage perçue par les communes), par M. Badiou, 
dtputé (1). 


Mesdames, messieurs, le régime auquel est actuellement soumise 
la taxe d’abatage apparait, en certagnes de ses modalités, comme 
très imparfait. 
Bien que sa perception soit normalement fondée sur Ja notion de 
ce rendu, cette taxe frappe, en effet, loutes les viandes prove- 
nt d’abatages effectués sur le terriloire communal, même si 
Ceux-ci ont eu lieu dans des établissements privés. 
Par ailleurs, les communes dont l’abattair est silué en dehors de 
territoire, ne peuvent percevoir la taxe et se trouvent privées 
dune ressource qui devrail en principe leur revenir et leur per- 
ettre d'assurer le bon fonctionnement et l'entretien de l’établisse- 
Enfin, le recouvrement de la taxe par l'administration des con- 
butions indirectes n'a pas entrainé ja suppression des agents 
icipaux chargés de percevoir certaines taxes annexes comine la 
de visite et de poinçonnage des viandes, Bien plus, devant 


1; ! l! 


la difficulté d'exiger la taxe d’'abatage sur déclaration mepnsuele 





(i) Voir le no 8302 
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Les articles que votre com in de ] I met à Û 
délibéral IS iva Et éli 1! pari (| hi nl { REUN 
fixant l'évaluation 4 voi et mo: du ] Ê 
l'exercice 1919 et relalif à diverses dis] Û 
Mais ils avaient été disjoints p la comr on des f s de 
l'Assembi nationale, laquelle avait «4 ‘ 
question d nt t r pla Û le } { nl ut 
aux finances ( 

Au cas particul Î ] J 4 X 
locales indirecte dont ppivat | | | «ui 
leur caractère, recevoir off I ‘ « 
le relèvement des maxima « fl r 
les collectivités intéressées, 

Il y a donc intérêt à metire d'urgence l 
Parlement 

C'est pourquoi fa n d \ 
de disjoindre les articles 48 à 52 d Ia ! ni 
de M. Cordonnier, portant réforme dé s 
demander d'adopler Le texte suivant 

PROPOSITION DE LOI 
nln! » à In AY l'uhnttnn: nor ( 
fUtut { tai & 1 { / { l 

Art, 1er, — I] omnm) X] tant 1 | 3 
d'instiluer ut taxe I { 
cet établissement 

Le faux de cette taxe ne peut excéder 3 F ] 
viande nette 

En outre, dans la limite de 1 F } 
les communes peuvent instituer * surtaxe destinée à # r 
dépenses engagi pour Ja « tru 0, 1 
modernisalion de l'abatloir. 

Lt 2 Il comn € { l e ! pour 
frais de : te 1 de ] l le ‘ « t 
le « tri e, qu 4 \ f 
provenant d'animaux abaïtus sur je te 

Le taux maximum de cette ta t{ À | «le 
viande nelle; elie ne peut, tout à X 
dant « Aul de la tax d'abatt { { frag 
profit d'une m | } [ dr} 
institut iu | lent (IRC 

a 6 4 mA à jé. ic. à A pi 
cédents, s$ ne ] { e ! \ ja ! | 
il sera fait appli des d dau « ( 1: | 
qui a délerm pu Ï l ( ( € 
poids vif n en et je 1 lement en x « 

Arf f _ Les tax « 1! {1 e de | « 
instituce par délih n du « j 
préfet ou Je & et, lot ( ; ( « 
muni p \ ju directeur tt | 
rinaires 

Ces tax l ivrt par 1] In { 

Art. 5 — $ { brozée te { { 1 pré 
sente loi, et notaminer 

Les articles {re et 5 1 loi 8 { 
toirs, modifiés et « I 

L'article 128 de ! dt 12 et ( } 1 
budget général des di es et de ecetle ë | po] 

Les articles fer et 2 de la loi du 8 to | 
tion 1 loi du 8 Ja 1 { 

I I 

Le { t cit it ali fa ] { | 7 Î Î 
la prophylaxie de la recu ] | 
la salubrité des 1 des; 

| 10 de lord no 45-2674 mel 
} . nl 

t des } es \ } ‘ { 
des « \ es et portant n 
uon en matière de finar 3 
Les les 29 à 95 Soit 
i c! î L À f 
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ANNEXE N° 9321 


ES ston d 19:20, — Scance du 23 février 1950.) 


T fait au nom de Ja minission de ia juslice et de Kzgisla- 
ion eur la proposition de Joj de M. Hutin-Desgrces poriant modi- 
fication de la loi Ill 2% juin 18 relative aux membres des famiiles 
ayant régné en France, par M. Chautard, député + 


_ 


Mesdames, messieyl la proposition qui vous est sournise a pour 
Objet l'abrozaton de Ja loi du 2% juin 1886 qui interdit le territoire 
de Ja lv | ix chefs G iüilles ayant régné en France et 
ü H Î ie] (il { 


Aussi paradoxal que cela puisse paraître cette loi se rattache très 
Élroilement à Ja lradilion monarchique telle du moins qu'elle s’est 
ailirine au <ours du dix-neuvième stècle 





Cet tout d'abord l'article 4 de La loi d'amnistie du 12 janvier 1816 
qui Supui 
« Les ascendants £t descendants de Napoléon Bonaparte, ses oncles 
cl ses tanles, ses neveux ct ses mèces, ses frères, leurs femmes et 
lanis, ses sieurs €t leurs maris sont exclus du royaume 
à } Gtuilé el nt tenus d'en soriir dans le délai d’un mois sous 
| peine rlée par l’article 51 du code pénal (peine de mort répri- 
int s'attent lis ne pourront y jouir d'aucun droit civil, y pos- 


] sucun bien, titre, pensions à eux accordés à titre gratuit et 
ils ront tenus de vendre dans :e dlai de six mois les bicns de 


toute nature qu'ils possèdent à UÜtre onéreux » 

Comme on ie voit, c'est non- seulement l'exil mais Ja mort civile 
qui frappe 1 hériliers de Napoléon, 

M voici la R6Y lion de juillet et l'avènement de Louis Philippe. 
Et Ment!tôt la loi du 10 avril 4822 va prendre à l'égard de Charles X 
et de ses hérilicrs des dispozilions analogues: interdiction du ter- 
riloire, déchéance &e tout droit civil, imcapacité de posséder aucun 
Lien ou d'en acquérir, et oblization de vendre ceux qu'ils possèdent. 
Pour ire, Le môme texte étend l'application de ces dispositions 
aux hériliers de Nanoléon (art. 6). 

La République de 1818 se moulra, par contre, plus généreuse. Le 
décret du 26 mai 1838 interdit, il est vrai, le terriloire « à ia branche 

inée à jour! ainsi qu'à 10u1s-Philippe et à sa famille »; 
Jai te ji lion ne comporte plus de déchéance civile. Bien 
Tieux, le décret du 11 orlonre 4848 abolit explicitement l'article 6 
\ du 19 avril 18232 relatif au bannissement de la famille 
] 

1 "4 ] fut vuère ré inpensée de cette cé] €rosilé, Cette 
{ & analicurcuse n'etnpCcha pas cependant ja Troisième Ré- 
de se montrer encore plus magnanime. Dès le 16 juin 1871 
{ Cliet Ctai! PT inulgu e Ja loi suivante: 

«a Article unique. — J2s lois du 19 avril 1832 et du 26 mai 1848 

1 nt les princes de la maison de Bourbon sont et demeurent 

Ainsi, dès 4871, les hériliers des différentes familles avant régné 
en | pureni revenir sur le sol accucillant de la République et 
y vivre en paix 

Mais ceite trève ne dura que quinze années et le 23 juin 1886 une 
nouvelle 10: venait à nouveau « bannir les chefs des famiiles ayant 
ï { Frai et leur iériliers directs dans l'ordre de primo- 


C'est de ce texte que, reprenant la tradition républicaine, notre 
|’ urées demande l’abrogation. 

A l'appui de celle demande il impozte de considérer tout d’abord 
| lu législateur de 1836 la loi d'exil était 
une loi de circonstanre. 

La meilleure preuve n'en est-elle pas apportée par le fait que 
celui qui en à proposé le vote au Parlement, M. de Freycinet, qui 
Clait à l'époque président du conseil, s'était que'ques mois aupara- 
vant opposé à 1 texte analogue en déclarant: 

« Le jour où nous apercevrons, non pas même un danger, mais un 
ermbharras Sérieux pour la République, nous n'aurons pas- à hésiter 
pour prendre les mesures nécessaires, soit que nous les prenions 

us notre responsabilité, soit que nous vous les proposions sous 


Cette mesure avail aiors été reietée par 430 voix contre 192. 
Et c'est cependant ce même chef de Gouvernement, M. de Frey- 


4 t qui, quelques mois plus tard, devait déposer le projet qui fut 
à l’urigine de la loi du 23 juin 18% 

Dons l'intervalle en efTet une cCerieine agilation s'était manjiestée 
dans les milieux royalistes, Notamment le 15 mai 1886, à l'occasion 
du de Aa file du cornie de Paris, la princesse Amélie, et du 


rince torvat de Perlueal 16 prétendant avait donné une réception à 
l 


laquelle furent invités les représentants accrédités des puissances 
C\ranzères. À vrai dire, il semble bien que ce mail élé là qu'un 
prétette dont ne disposait pas le bouvernement l0rs du débat, pré- 
Chi , car, en réalité, l'effervescence royaliste remontait à la cam- 
pazr éleciorale qui avait précédé les élections de 156». 

Guut qu'il en soif, À aprarail hien que la 101 de 1886 à été const 
a * par tous comme une lai de défense de la République contre 
[et m ( lisieuses, loi êe délense exigée + les circonstances. 

{\ le projet qu'il a déposé, d'ailleurs, le Gouvernement ne 
consilérait pas la mesure envisagée autrement que comme une 
Cverntualité q devait être mise à la disposition du pouvoir exécutif. 

Ce texte que l'on retrouve au reste dans f'artic{e 2 de fa pro 
silion de M, Hutin-Hesçrées était en effet ainsi rédigé : 


« Le dourernement est autorisé à interdire le ternoire de Ja Répyu- 
Llique aux membres des familles avant régné en France », 

LA dirt jue je bannissement ne pouvait avoir qu'un 
caractere excenlionnel, qu'A était en lait une question d'ordre public 
dout il devait appartenir au Gouvernement d'apprécier l'utilité. 





({) Voir fe no 7409 








Lo'texte vot4 sur un amendement &'Emmanuel Brotée toi 
contre un texle de combat: Patti 

& Je souhaîte, déclarait son auleur avant le voté, que les 
tins déposés dans l'urne aillent au cœur des régimes déchus 

N faut bien reconnaître que de telles déclarations ont perd ® 
d'hui tout curactère d’artualité: elles étaiént étroitement liée... 
circonstances du moment et trouvaient leur jusification 
‘ Circonstances mêmes, 

On ne saurait sérieusement prétendre aujourd'hui que ces on. 


constances subsistent et que la Républiqne puisse être :nena AP 
des menées monarchis'es. Si quelques-uns de nos <ompatri « 
ven: encore avoucr un Certain altachemmént à ces régimes, ” 


s azil plus guère que d'une fidélité senlumentale que 
familles se transmettent de père en fils, suivant le princip 
aire qui leur est Cher 


Loi de circonstance, la 1oj 4’exil ne subsiste donc presque qu r 
oubli, par négligence du tégislaleur, Ê 
H n’en reste pas moins qu'elle se heurte aux principes d'éxnlite 


et de Jibêrté qui sont à la base de toute démacrafie. 

Faut-il rappeler la Déclaration des droits de l’homme de 17 
déclare dans son article liminaire : 

« Les hommes naissent libres et égaux en droits ». 

C'est au nom de ce principe que nous refetons toute loi 4 
tion, toute Joi qui établirait entre les €iloyens une discrimi 
que.conque en raison de Jeur race, de leur couleur ou 
origine, 

Il est bien évident que la loi d’exil qui frappe les hériti 
somplifs des ancienres familles résantes est en contradiction a! 
avec Ces principes: ainsi, du seul fait de Jeur naissance el 
vérilable tare originelle qu'ils devraient à leur ascendan 
hommes se trouveraient frappés d’une interdiction de séjour & 
territoire français. 

Yormeïlement contraire à la déclaration des droits de l'h 
solennellement réaffirmée dans le préambule de notre Constitu 
on peut soutenir à juste titre que cette loi est anticonslitutiont 

Mais ce n'est pas tout. 

Ce bannissement héréditaire apparaît également contrair 
déclaration des droits de l’homme, adoptée yar l'assembhlé 
l'O. N. U. le 40 décembre 1948. 

Cette déclaration, rappelons-le, a été votée par 48 pays sur 2 
huit pavs s'étant abstenus et deux #tant absents, 

En voici quelques dispositions essentielles: 

a Art. 4er, — Tous les êtres humains naissent libres et égaux en 
dignité et en droits. 

« Art. 2. — Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de 
toutes les libertés proclamés dans la présente déclaration, 
distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sex 
langue, de religion, d'opinion politique ou de toule autre 4] 
d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de ! 
autre situation. 

« Art, 9. — Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou 
exilé. 

« Art. 43. — 140 Toute personne a le droit de circuler librement 
et de choisir sa résidence à l’intérieur d'un Elat; 

a 2 Toute personne a le droit de quitter tout pays, y Compris le 
sien, et de revenir dans son pays, » 

Ces dispositions sont claires et il apparaît inutile de les commr1 

Mais il convient de préciser qu'elles ne constituent pas une vue 
purement platonique des choses. Une récente recommandation du 
comité des ministres du conseil de l'Europe vient de lui donner un 
commencement de concrétisation. 

Le S seplembre dernier en effet, à l'assemblée consultative, le 
comité des ministres du conseil de l’Europe adoptait une r£comn 
dation en conclusion de ses débats sur « les mesures à prendre 
vue de l’accomplissement du but déclaré du conseil de l'Euro] 
conformément à l'article premier du statut, pour la sauvegarde et 
développement des droits de l’homine et des libertés fondam 
tales ». , 5 

Invitant dans cette recommandation le comité des ministres à 
établir un projet de convention de garantie collective, J'assemblee 
consultative prévoyait que dans celte convention les Elaïs memhres 
devraient s'engager à assurer à toute personne résidant sur leur 
territoire, nolamment l'immunilé contre loute arreslalion, exil et 
autres mesures arbitraires. 

Cette même convention devra prévoir la création d'une cour eur 
péenne de justice et d'une commission européenne des droits : 
l'homme devant lesquels pourra se pourvoir {oute personne qui 
prélendra viclime dune violation de la convention par lun des 
Lats signataires. 43) 

Ainsi pour la première foie, et 4l faut s'en féliciter, vont se trouver 
sanclionnés ces principes que nous sommes unanimes à vénérer 





tor 


le 


1 


Aussi serait-il profondément affligeant que notre pays fasse 2'0bjti 
de l'un des premiers recours qui pourraient être engagés. , 

C'est cepeudant ce qui pourrait se produire si nous ne profiions 
pas de l'invitation de nofre collègue M. lutin-Desgrèes pour abro. 
cette loi d'exil avant que la convention de garantie collective 1? 
soit définitivement adopite, ce qui ne saurait tarder. 

Au demeurant n’appartient-il pas à la France de donner en qui 
sorte l’exemmple dans un tel domaine et de mettre par avance sa 
dépislation en accord ayec Jes principes fondamentaux qu'elle à : 
la première à reconnaitre il y a un siècle et demi. | 

Qu'i soi permis enfin de dire un mot des Français que cette i 
retient hors du sol national: en toute objectyé chacun dei 
s'incliner devant leur loyauté et leur patriotisme. 

Le comie ûe Paris comime le prince Bonaparte ont tenu. l'un 
l'autre, à se metfre au service de la patrie en danger en 1999. D 
l'impossibilité d’être incorporés sous leur vérilahle identité à 
des unités régulières, ils s'engagèrent tous deux dans la lésion 


aique 


| 


+ 
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Cr 
étrangère. Ainsi le comte de Paris, père de neuf enfants, ati: særvi 
ja France au 2° étranger sous le nom d'Henri d'Orliac. 

au lendemain de l'armistice, le prince Bonaparte entra dans la 
résistance; arrêté par les Allemands, il fut enfermé au fort du Ha 
puis à Fresnes, et enfin placé en résidence surveillée à Paris où il 
réussit à s'échapper. Il rejoignit alors le maquis de l'Indre, parti- 
cipa à plusieurs actions d'éclats et, notamment, peu de jours avant 
ja libération, à une expédition d'où il revint seul vivant de son 
groupe mais grièvement blessé. Promu lieutenant F. F, L par le 
général Koenig, il Servit avec ce grade jusqu'à la fin de la guerre 
à la 27e division alpine; il fut décoré de la Croix de guerre avec 
paimes el de la Légion d'honneur. 

Voilà done les hommes que maintient en exil au mépris des prin- 
cipes qui nous sont chers une loi provisoire et cruelle. 

NOUS pensons que ces quelques observations vous permettront de 
vous associer à l'initiative généreuse de notre collègue M. Hutin- 
)esgrees. 

” nsi qu'il a été précisé plus haut, l'article 2 proposé reprend 
Ja disposition du texte du projet de loi présenté par le Gouverne- 
ment en 1886 et permet au pouvoir exécutif de prendre éventuelle- 
ment toute mesure exigée par Ja sürelé de l'Etat, sous réserve de 
ratification par le Parierment, 

On ne saurait donc prélendre, dans ces conditions, que l'abroga- 
n de la :oi d’exil puisse mettre en péril nos inetitutions, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la 
justice et de législation vous propose d'adapter le texte suivant: 


ti 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à l'abragation de la loi du 22 juin 1886 
relative aux rnermbres des familles ayant régné en France. 


drt. er, — La loi du 22 juin 1885, relative aux 
familles ayant régné en France, est abrogée, 

art, 2 — Au cas où les nécessités de l'ordre public l'exigeraient, 
le territoire de Ja République pourra être interdit à tout membre 
des familles avant régné en France par décret pris en conseil des 


ministres et ratifié dans les trois mois par le Parkrment, 


ani 





ANNEXE N' 9322 


(Session de 1950. — Séance du 23 février 19% 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pra- 
position de loi de M. Auguet et plusi urs de ses collèsues tendant 
à modifier le tarif de la taxe sur les spectacles à}: 
TT et spectacles de variétés, par M, Kober! ulangr, 
député (1). 








Mesdames, messieurs, l’arlicle 474 du code des contribulions indi 
vectes établit une distinction entre Jes À et cirques et les 
music-halls en matière de taxe sur les sperlacles 

Les théâtres et cirques sont classés en première catégorie, les 
music-ha!ls en deuxième catégorie du tableau annexé audit article 


Les spectacles de variélés sont assimilés aux music-halis. 


Or, les taux de Ja taxe sur jies spectacles diffèrent sensiblement 
selon qu’il s'agit d’étabiissements ciassés en première où en deuxième 
catégorie. 

Selon les votes des conseils municipaux, les tarifs applicables en 
première catégorie peuvent êlre de 2, 4, 6 et 8 p. 100: en deuxitme 
catégorie, les tarifs peuvent être de », 19, 13 et 20 p. 100. 


Dans une ville comme Paris où le tarif 4, le tarif le plus élevé, 
est appliqué, un cirque paye äonc 8 p. 100 de taxe r les spectacles 
à quoi s'ajoutent Ja taxe à la production, 5,0 p. 100, la ! sur 


es transactions, 4 p. 100, la taxe locale, 1,75 p. 100, sait, an total, 
16,5% p. 100 du chiffre d'affaires au seul titre des contributions 
rectes. 

A condition qu'il bénéficie de la réduction de 25 p. 10 prévue par 
l'article 40 de la loi n° 48-958 du 16 juin 1938, un music-hall, où un 
établissement dennant des spectacles de variétés, pavera: 15 p. 
de laxe sur les specta:les plus les taxes à la production, sur les 
transactions, la taxe locale, soit, en tout: 24.25 p, 100. 





Une telle surcharge fiscale des spectacles de variétés incite es 
directeurs d'établissements à présenter des opér tles ou des comédies 
Les artistes de variétés (tour de <hant, acrobates, danseurs, j!lu- 
Sonnisies) sont réduits au chômage. Selon le syndicat national des 
artistes de variélés, il existe plus de 5.099 chômeurs parnn ces 
arlistes. 

Dans ces condilions, À convient de faire disparaître une inégalité, 
ne injustice fiscale en classant les spertacles de variétés et les 
music-halls dans la même catézorie que les 1héâlres et les erquies, 

L'est pourquoi voire commission de l'intérieur vous propose d'adop- 


{er le texte suivant: 


t'44 
ité 





PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le tableau figurant À l'ar'icle 454 du cole des 
Contributions indirect:s est modifié ain<i qu'il suit: 
jre catégorie, — Après « cirques », ajôuic': « MuUS -Nalls, spet 
à Les ée variétés, cafés-concerts ». 
-° calégorie, — Après « rs forains », supprimer: « music-hals, 
Cafés<oncerts ». 


(1) Voir le n° 9225, 














ANNEXE N'9323 


———— 


(Session de 1950 Sscance du 23 février 1950) 
PROPOSITION DE LOI portant statut des professions l'agent immo- 
bilier, de mandataire en vente de fonds de commerce :! de nêgo- 
ciant en biens, présentée par M. Taillide, déoute Re ce 


à la commission des affaires écoi aniques 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me dames, messieurs la proposition de loi q ï ir de 
Proposer à voire adoplion est destinée ù fiXer Je litions € 
. 1 Î L mt r 
aux proi SSIOTIS l'agent immobilier { Mmandaltairt Uri \e { (h 
fonds de commerce et de nés iant en bier et à poser les rm 3 
relatives à leur exercice en évitant, dans toute la mesure « = 
s t t k - : 
sible de sur harger ces à ivités d'un appareil tr PF Conmphiexe 
L'agent immobilier exerce son activité dans la généralité d OULE 
# Le 4 l 
rations immobilières. Il sert d'intermédiaire pour les transactions de 
»! n t 
vente et d'achat de biens immobiliers urbains et ruraux, immi es, 
appartements en co-proprlété, pavillons, villas, terrains à bâtir ou 
industriels, propriélés, domaines, fermes, terres, ( 
Il s'occupe de la locat des mémes biet ] l t le 


. * Ion 
cas dans les stations balnéaires, {thermales on climatiques 
IL est parfois spécialisé dans la recherche de capitaux pour prèts 


hypothécaires ou ouverture de crédits 

Quant au mandataire en vente de fon: de com [ (= 
vilé s'exerce pri palement sur la vente et l'achat de fonds de come 
merce et d'industrie, la cession de baux minerciaux, d'actior ou 
de parts sociales de socicte comm iales, Depuis un certain t ps, 
en raison du développement de la location-gérance de fon ( [Te 
merce, 1 à été amené à s'occuper plus act le ns 
de cette nature 

Si dans les grandes villes, les professi d' nmobi la 
mandataire en vente de fonds d minerce t nel l i 
méme «es spécialités se sont crées da chacune di bra » 
de facon générale, en province rtout, ell nt excreé( r- 
remiment 

Le marchand de hier achèt pour revend | art ain les 

sques ace l'op ratio! 

L'as { le { ‘ fact 
jil 1 t it { it t «! t le 
vent { d'a a! EI! til r t Ï frair 

Largement ouverte 1 pul 1 e « re entra 
l'otf et à demand « t ell f Î i lit File O1 
tribut | i au 1 | ent d L { pi } «1 
pays 

Par son livité, elle multiplie le nom les 1 { lon 
apporte de ce fait 1 Tre d ! mportante 

Mais lintermédiai S ontel | de ra] l'offre et 
la demande. Il it e1 t l LUNA le 4 
réciproques de st lent : est eo le, il est le 
guide de sa clientèle, I sait la | ( tout el et lui 
ipporler l'appui de son « e et di | 1] Il « nine 
la régularité des opérations € (ET pre 101NS 
pou u arder les ] ! { { parti 

La grande majorité des prof IS à nt te et ont 
le | souci de touio [ [ e niveau m \ prof on. 
Par contre, en raise d'une it fisante réglementat de 1}= 
vidus douteux st vi dar ic! de 
res 6 11 [ t ubliq 

Aussi le présent projet se ractérise en outre par l'institution 
d'une imbre de discipline dont la mission est de vefller au respect 
du statut légal de « pi fessions et le I Ut \ 1 
les disciplines et 1 rôle l'hont 

Tel qu'il se présente, le présent projet parait dé teindre 
son objectif qui est d'aboutir à la résclementalion de ces prof ns 
et de leur permetire de ourit nsi at larité d L 1e 
tions commerciales et d'apporter par à mére un ont ON 
non néghscable au développement « Ï ivilé € omHIque « I & 


PROPOSITION DE LOI! 


Art. 4er, — La présente loi s'applique aux } 


titre pri ipal Où à essoire, la pr fx ton dd 'agt irnmmot et at 
mandataire en vente de fonds de fhnerce où de négociant en 
biens, directement où par personne, D { OFEANIST inf pPOsrs, 
pour leur compile où pour li nule d \ ur ta itité 
(1 ra) }! . 
de président directeur g'ucrai, à ao iS1ra 
teur ou gérant d'un vcict 
Art, 2 — La prol n d'agent hpmobhilher consisie à servie 


d'intermédiaire poul 
La venle, Yachat. V'échange, la location de 6 Immobiliers 
urüaitus et T'UTAUX, 
la cession de baux: 


L'ouverture de crédi 

Act. 4 — La profession dé ri ntaire en vi 
commerce consiste à Servir d'inicrmédiaire pour 

La vente, l'achat, l'échange, fa foration ou fa gcrance 0e 1ou8 
fonds de commerce, industri 
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Art, 4. — Le négociant en bicns fait profession d'acquérir en son 
noi el vu le les revendre, les bicns immobiliers, urbains et 
Jura 

| — personnes exerçant les professions visées aux arti- 
cli 1er, 2, 3 et 4 de la présente loi sont commerçants et soumis 
à ce litre aux lois et usages du C ni: 

Art, 6 — 0 s int Î s prévues par Ja loi no 47-1635 
du 20 août 4917 relative à l'assamiss ment des s professions commer- 
ciales et industrielles, nul ne pourra exercer, N titre principal ou 
accessoire, directement où par personne, société ou organisme inter- 
posés, pol mple où pour le compte d'autrui, notamment en 
quali e pi ient directeur général, administrateur, administra- 
teur délégué ou gérant d'une socicté, les professions visées aux arti- 
Cl jer,_ 2, 3 et 4 de Ia présenté loi, s'il ne remplit pas les condilions 
éuivant 

Etre citoyen, sujet ou protégé français; 

Jouir de ses droits civils et politiques; 


N'avoir subi aucune condamnation pour crimes de droit commun, 
banqueroute, vol, abus de confiance, escroquerie, soustraction com- 
mise par dépositaire public, extorsion de fonds, de signatures, de 
valeurs, émission de mauvaise foi de chèque sans provisi in, atteinte 
au crédit de l'Elat, délit de l'article 71 de Ja loi du 28 février 1933, 
faux serment, faux témoignage, subordination de témoin ou pour 
dentative ou romplicité d'un des crimes ou délils ci-dessus visés. 

Art. 7. — Un décret fixera les modalités suivant lesquelles devra 
se [aire au registre du commerce l'inscriplion des personnes excr- 
<ant les professions visées aux articles 1er, 2, 3 et 4 de la présente loi. 

Art. 8. — Je démarchage concernant les opérations entrant dans 
Je cadre des professions définies aux articles 2, 3 et 4 ne peut Ctre 
effeclué que par des agents jnmobiliers, des mandataires en vente 
de fonds de commerce ou des négociants en biens ou par des 
préposé agissant au nom, pour le compte ou sous la responsabilité 
de ce profes ionnels, Ces derniers devront ètre munis d'une carte 
professionnelle dont les modalités d'attribution seront fixées par 

Nul ne pourra intervenir comme préposé dun agent immobilier, 
d'un mandalaire en vente de fonds de commerce où d'un négoc iant 
en biens dans des 6pfrations de démarchage, de négociation et dans 
loules autres opérations entrant dans le cadre de ces professions 
s'il ne salisfailt pas aux conditions prévues aux alinéas 2, 3, 4 de 





Est interdite la pratique du démarchage ayant pour seul objet 
Ja communication de renseignements obtenus auprès des vendeurs 
ou acheteurs à plusieurs cabinets ou professionnels sous forme 
d'abonnement où par tout autre moyen de diffusion en série. 

Art. 9, — Sous réserve de toutes äispositions législatives contrai- 
res, l'agent immobilier, le mandataire en vente de fonds de com- 





merce et le négociant en biens sont tenus au secret pr tessionnel 
Gans les termes de l’article 378 du code pénal. 

Art. 40. — En cas d’empêchement de la part d'un agent immo- 
bilier, d'un mandataire en vente de fonds de commerce ou d’un 
négociant en biens d'exercer sa profession, le cabinet dont il est 
titulaire ne pourra @lre géré que par une personne ayant satisfait 
ou satisfaisant aux conditions d'exercice de la profession, exigées 


par la présente ki, 

Art. 11, — Nu] ne pourra réclamer « 
commission ou d'une rémunmralion quelconque pour avoir elfeclué, 
anême occasionnellement, une des opéralions visées aux articles 2, 
8 ét 4 de la présente loi, s'il n'est en mesure de prouver qu'il 
exerce régulièrement la profession @'’agent immabiler, de manda- 
taire en vente de fonds de commerce où de négociant en biens. 

Quiconque aura payé indûment une Commission aura un droit 
de répélition devant les tribunaux. 

Art, 12, — Les personnes physiques ou morales qui exercent à 
titre accessoire rs professons visées À l’article {er sont soumises 
et doivent salsfaire aux obligations de la présente loi. 

Art, 43. — Toute publicilé me deu ou par personne interposée 
est interdite aux agents immobiliers, mandataires en vente de 
funds de commerce el négociants en biens. 

La publicité concernant les opérations entrant dans le cadre des 
professions définies aux articles 2, 3 et 4 ü@oit être sincère, loyaie 
et honnûte, Elle ne peut être effectuée que sous le nom de la 
personne ou de la société exerçant régulièrement l'une queiconque 


n justice le payement d'une 
»1 ES 


Art. 14. — Toute personne ou séciélé assujellie à la présente loi 
est tenue de mentionner dans ses lettres, bons et commissions, 


‘les, papicrs de commerce, tarifs et prospectus, ses noms et pré- 


inéral, administrateur délégué ou gérant de la socété. 

Art, 45, — L'exercice Hlégal des professions visées et définies 
aux articles 4er, 2, 3 et 4 sera puni d'une peine de un à trois mois 
de prison et d'une amende de 100.000 à 4 million de francs. 

Los agents immobiliers, les mandataires en vente de fonds @e 
cominerce, les négociants en biens qui contreviendront à celles 
des dispositions de la présente loi concernant les conditions d’exer- 
cice de ces professions seront punis d'une amende de 100.000 à 
4 million de francs. En cas de récid' ve, l'amende sera doubiée et 
pourra s'accompagner de l'interuiction temporaire ou définitive 
d'exercer la profession. 

Art, 46, — Quiconque aura été condamné à l'interdiction d'’exer- 
cer la profession par application des dispositions de la présente bi, 

* po ‘tre employé, à quelque ütre que ce soit, pendant la 
durée de cette interdiction, dans l'établissement qu'il ex ploitait ou 
par Ja société qu'il administrait, dir geait ou gérait, En cas d'infrac- 
lon à cette interdiclion, le délinquant et son employeur seront 
punis d'une amence de 100.000 à 4 millicn de franes. 

Art, 17. — 11 est instit ué une #« chambre de äiscipline des agents 
] noi ‘rs, mandataires en vente de fonds de commerce et né :g0- 
ciants en biens » dont le siège est fixé à Paris, 


t î .. + . 
poms, et, s'il s'agit d'une société, Ceux du président directeur. 


— 


Art. 45. — La chambre de discipline des agonts irim 
dataires en vente de fonds de coinmerce et des négociants 4 
est placée sous la présidence d'une personnalité de la p: 
désignée par M. le ministre de l'iudi istrie et du connaerve, 
liste de trois roms présentée par les associations prof 
les plus représentatives, 

Elle est c imposée de douze mernbres choisis par le mi 
l'industrie et du commerce sur une liste de vingi membr 
par les organisations conskiéré es corume les plus représent!: 
profes sions intéressées. La liste de ces organisations sera d 
par le ministre de l'industrie ct du commerce, 

Art. 19. — La chambre de discipline a pour mission: 

49 De promouvoir et de maintenir la discipline intérieure { 
fessions dont il s'agit, ainsi que les règles d'honneur et de 
profes: ionnc}s; 


loi et de déférer, au besoin, devant les tribunaux Ies prof 

qui y contre vienürs aient; 

3° De se prononcer sur les faits ou agissements qui, bien 
tombant pas sous le coup des dispositions de la présente loi, ] 

Ôtre consilérés cornme des fautes professionnelles caractérisée: et à 
proposer ou de prendre, à l'encontre des coupables, les sai 
correspondantes ; 

4o D'examiner toutes les réclamations concernant J'activilé ; 
sionnelle des agents immobiliers, des mardataires en vente def 
de commerce et négociants en biens, soit que ces réciuül 
émanent de membres des professions dont il s’agit, soit 
proviennent de leurs clients ou de tiers intéressés. 

Art. 20, — Les moyens dont dispose la chambre de & 
pour sanctionner, en dehors des infractions visées aux arli 
et 16, les fautes ou agissements relevés à l'encontre des p 
nels sont: 

40 L'avertissement; 

20 Le bläme; 

3° Le blâme avec publicité aux frais du délinquant dans | 
raux professionnels des organisations syndicales considérées 
les plus représentatives de ces professions. 

Art. 21. — En cas de récidive ou de nouvelle faute grave 
part d’un professionnel ayant déjà fait l’objet d'un blämi 
publicité, la chambre de discipline peut proposer au ministre 
prononcer à l'encontre de ce délinquant l'interdiction tempora 
dé finitive d'exercer la profession, 

sg être recevable par le ministre de l'industrie et du com 
une telle proposition doit avoir été adopiée par une majorilé co! 
nant _ deux tiers des membres de la chambre. 

Avant toute décision, le professionnel délinquant devra, ohli21 
rement, être invité par In chambre de discipline à présent 
défense dans un délai qui ne peut être supérieur à trois mois. 

Le ministre de l'industrie et du commerce ne pourra prono 
l'interdition temporaire ou définitive d'exercer Ja profes 
l'encontre d'un professionnel délinquant que si celui-ci a été 
ment invité à fournir des explications sur les faits qui lui sont 1 
chés. Le professiont el dé linqu nt disposera, dans ce cas, d° un « 
d'un mois à dater du jour où il aura reçu notification de Ja dem 
d'explication, 





ment intérieur, notamment en ce qui concerne les conditions di 
fonctionnement, la composition et le rôle du bureau, le nombre 
ses réunions, la procédure des instances. 

Ce règlemert ne pourra entrer en vigueur que lorsqu'il aura 
approuvé par le ministre de l'industrie et du commerce, 

Art, 93. — La présente loi ne s'applique pas aux officiers mi 
riels, ni aux Serre S er dateurs ou autres personnes agissant € 
intermédiaires en ‘tu d'une décision de justice. 





ANNEXE N° 9324 





{Session de 1950. — Séance du 23 février 1%0.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à régler la situation €es débits 
boissons détruits par faits de guerre, présentée par MM. Le ! 
toller René Schrailt Darou, Guitton et les membres du £2r 
socialiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des ei! 
économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 20 octubre 1945, n° 45-2 
article 43 stipulait: 

« Les débits détruits par les événements de guerre pourront 
rouverts dans les six mois qui suivront Ja réédification de l’imme 
ou transférés à l'intérieur de la même commune €t sous ré 
des zones protégées, dans le délai de deux ans suivant la publi 
de Ja présente ordonnance, » 

Cette ordonnance, déjà prorogée de deux ans, n'a plus 
depuis le 20 octobre 4949. 

Or, il est évident que Ja reconstruction de nos villes et de 
bourgs n'a pas permis aux intéressés de se réinslaller, du m 
pas dans un immeuble définitif, 

Les uns sont encore dans leur lieu de repli, n'ayant pu 0! 
une baraque commerciale pour l'exploitation de leur commer 

D'autres exploitent actuellement dans les baraques et sont à 
merci des nécessités de la reconstruction et peuvent ainsi { 





| chassés d'un moment à l'autre de leur installation provisoire. 


Art, 22, — La chambre de discipline établit elle-même son riz2le- 


20 De veiller au respect des statuts faisant l’objet de Ja pr ds 


de 


NU 


Alien 


‘" 


v 





dites mi 2e à Phi 
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j tres enfin, ne verront jamais reconstruire leur immeuble sur 
; en emplacement, en raison des nécessités du remembremen!. 
l" 

cest pourquoi, et quelle que soit l'opinion de chacun sur le 


“hre des débits de boissons, ct nous sommes de ceux qui consi- 
tqu'ii yen a de trop, il est nécessaire de sauvegarder les 


t( 118 J É . i 
droits à dommages de guerre des intéressés, afin de Le pas les 
Doictrer une seconde fais. 


pour cela, il faut: d'une part, proroger l'article 43 de l'ordon- 
na du 20 octobre 19453 et d'autre part, permetlire, suivant les 
ités de la reconstruction, le déplacement des baraques sur 
nplacement libre à l'intérieur de la commune en attendant 
nstruction définitive des immeubles 


le but de la proposition de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Les déhits de boissons sinistrés par événements 
rre, pourront être rouverts dans les six mois qui suivront la 


le EU 
> ification de l'immeuble, quel que soit l'emplacement définitif 
dé dernier et sous réserve des zones protégées. 

Les débits de boissons réinstallés provisoirement, soit dans des 
i es, soit dans des immeubles en dur suseeptibles d'être frappés 
par la reconstruction seront autorisés à se déplacer à Flintérienr 
de la même commune, suivant lez nécessités du remembrement, 
wrt que l'immeuble ne sera pas reconstruit. 





ANNEXE N° 9325 


(Session de 1950, — Séance du 23 février 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 12 de la loi du 
7 mai 1997 ayant pour objet l'organisation du crédit älx sociétés 
coopératives de consommation, présentée par Mme bBegroml et les 

imbres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
nission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messieurs, l’article 42 de la loi du 7 mai 1917 qui fix# 
le montant nominal, minimum et maximum, des actions ou des parts 
iles dans les sociétés coopératives de consommation, n'a pas 


subi, sur ces points, de modifications depuis le décret-I0i du 90 octo- 


En vertu de ce texte. le taux des actions ou des parts sociales 
peut être inférieur à 25 F, ni supérieur à 30) F 

Ces chiffres sont absolument insuffisants, étant donnée la conjonc- 
ture actuelle: ils mettent un obstacle sérieux au financement des 
sociétés coopératives de consommation, d'autant plus que celles-ci 
ue reuvent obliger leurs sociétaires à souscrire plusieurs actions. 


1 y a lieu de remarquer que la somme de 300 F, qui représente 


le taux maximum des actions, n’est pas en harmonie avec es 
dispositions de Farticle 42 de la loi du 40 septembre 1917 portant 
statut général de Ja coopération, qui stipule que sauf disposition 
contraire d’un statut législatif particulier, les parts sociales des 
coopératives qui seront constituées sous le régime de la présente Joi 
devront être libérées d’un quart au moins, au moment de leur sous- 
cription, sans que le premier versement puisse étre inférieur 
400 F », 


12 de la loi du 7 mai 1917 


Il serait donc souhaitable que l'article 
soit modifié dans le sens d'une augmentation de la valeur noïninale 
des actions. 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de déposer élève 
à 100 F au lieu de 25 F le minimum des actions ou des parts sociales 
dans les sociétés coopératives de consommation, et à 3.4 F au 
lieu de 300 F le taux maximum des titres sociaux dans ces sociétés; 
il est indiqué que celles-ci ne pourront exiger, lors de l'adhésion 
d'un sociétaire, la libération d'une fraction d'action où de part 
sociale supérieure à 730 F (au lieu de 75 F comme il élait prévu 
entérieurement), quel que soit le taux des actions. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Ariicle unique. — L'article 142 de la loi du 7 mai 197 avant pour 
consofrh- 


objet l’organisation du crédit aux sociéiés coopératives de 
ation est modifié comme suit: 

« Pour que les sociétés coopératives puissent bénéficier des avances 
ainsi prévues, {eurs statuts devront contenir es dispositions sui- 
vantes: 

« L'action ou part sociale que devra acquérir un consommateur 

pour devenir membre de la société ne pourra dépasser 3.000 F. Par 
dérogation à l’article 4e de Ja loi du 24 juillet 1867, les actions 
pourront être d’un minimum de 100 F, quel que soit le capi'al social 
à la date de la souscription. 
‘Tout consommateur admis pr la société deviendra de plein 
droit membre de ladite société, lorsqu'il aura versé une fraction de 
part où d'action qui ne pourra étre fixée au-dessus de 700 F, quel 
qe soit le taux des actions ». 











PROPOSITION DE IOI 1 y ’ we ! CE ; de 





la République, abrageant les nd s ex bHonnelles d'arresta- 
tion ct d'incarcération (cs centrevenants en mobèr contribu- 
tions indirectes 1 leur appliquant gl lu droi urnun, 
formulée par MM. Dejalande et Le 1 er, t 1), — 
(Renvoyée à la commissk les finiai | 
EXPOSE DT MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'administration des contril indirectes 
possède, entre autres privilèges, celui de pouvoir arreter et istituer 
prisonrers les délinq pre et de les f [l [ 
sa seule demande par le m rat compétent. Ce pouvoir [ui est 
accordé par un texte vieux de plus de nt \tquante ans, la loi 
du 28 avril 1816, primilivement applicable en matière de fraude de 


tabacs et qui a été étendue aux fabricants et aux transporteurs 
d'alcool par la loi du 29 äécembre 1900 


Ces dispositions ont élé reprises et codifiées par Fartiele 154 du 
code des contributions indirectes pour les délinquants en matière 
d'alcool, par l'article 616 en matière de poudre feu el pur les 


1! 


arlicles 613 à G46 en matière d’allumeltes chimiques. 

Ce droit exorbitant, accordé à l'administration des contributions 
indirectes, existe, non seulement dans les cas où le délit présumé 
est puni d'une peine d'emprisonnement, mais également si une 
sunple amende est encourue. 


Et si le pouvoir de statuer est bien, en principe, donné au juge, 
il est admis que cette faculté d'a; Dr« ation cesse qu! nid le dé! 
constant, Eu fait, il est rare que le magistrat refuse, en prés e 
du texte exceplionnel qui est applicable en l'occurrence, l'empri- 
sonnement sollicité. 

Une fois l’incarcération ordonnée, le directeur départemental des 
contributions indirectes peut seul autoriser l'élargissement du 
prévenu à la condition qu'il offre une garantie pécuniaire flante 
ou verse l’amende fixée. Cette caution et cette amende : l 
données au seul gré de l'administration, sans que le magistrat ait 
un pouvoir quelconque d'appréciation sur ce point 

Les garanties de droit commun accordées aux détenus en toutes 
autres matières par les articles 106 et suivants du code d'it (on 
criminelle, par les lois du 14% juillet 1865 et du S décembre 1897, 
notamment le droit d’être interrogé par le juge d'instruction dans 
un certain délai, celui d'être mis en liberté provisoire pat e 
magistrat cinq jours après le premier interrogatoire si le prévenu 
est domicilié en Fance et n'encourt qu'une peine inférieure à deux 
ans de prison, celui d'être assisté par un avocat qui peut, a 
plus, prendre connaissance du dossier, etc., ne sont Ici pas a 

On peut dire que les règles exce] netles applirabl en mal >? 
de contributions indirectes contr nt tous les principes admis en 
droit criminel concernant la détention préventive: garantie de la 

ibert£ individuelle, présomption d'innocence du prévenu ( r. 
condamné, assistance d'un conseil, etc. 

Si € ire il e s° £ { i 0 > k à | } els 
il serait bie nt de nr tre leur auteur 4 d'élal de | 
rä iprel eé, dans un r{a hi la ri l ex - 
nelle € tant er matière, Ma il, l'einpi f 
n'a nil I ot 1 f tes Ji + " n In f tu 
délinauar Wractère ] | Il Ù il { element , 
{ l ni 1 { » 1 | l l 
à r e le it et à régl £ , 
{ ] l il 1 [hi { i | Ë 
ne sera pa I 

]l : offot de fa 1 Ftruf int eo! 

l es, au In | n} et « [hit D } | 
ront offrir à l'administration aucune garantie I niaire ni payer 
l'amende réclamée. 

Des incidents récents dans l'Ouest ont montré une nouvelle fois 
l'anomalie et l’exagération d'un tel système et la confusion 1! et- 
table qu’il entraine. Après avoir fait arrêter et incarecrer plusieurs 
personnes pour fraude dans la fabrication et le transport d'alrool, 
l'administration des contributions indirectes, a} ir « le 
versement de sommes importantes, qui firent Fobjet de réductions 
£ { vec {ir ] I ] Hiherté ntre { 1e 
amende di ( I 3 
PA nuilaires 

Si lincarcéralion ne pendait que de l'autorité jud re, OU 
bien elle n'aurait pas été ordonnée si l'affaire n'en valait ; ia 
peine, ou bien, si les faits étaient graves, elle aurait été prononcée 
à bon escient et avec les garanties ibituelles, e lans re ele 
n'aurait pu donner lieu à marchandages et elle * serait im] E 
sans difficulté, tant aux prévenus qu'à l'égard de l'opinion publique, 
Il importe donc de mettre fin à ce système exceplionnel de Ja loi 
l 


de 1816 et d'appliquer aux délits d'ordre fistal les règles du droit 
commun concernant Farrestation et l’incarcération des délinquants. 
A cet égard, d’ailleurs, l'administration ne sera pas désarmre, 
puisque la procédure édictée par la loi du 20 mai 186% lui permeiira 





(1) Conseil de la Rép 1bliq lé, n°9 101. 
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contreve- 





— 
d'oblenir l'arrestation ct l'incarcéralion iminédiate des 
nants en cas de flagrant délit. 


En conséquence, nous vous demandons d’adopler la proposition 
de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er Les articles suivants du code des contributions indi- 
recies sont modifi mine suil: 


« Art, 1454. — Toule personne qui aura été surprise fabriquant de 
l'alcool en fraude ou transportant de Falcoo! sans expédition ou 
avec une expédition altérée ou obtenue frauduleusement peut être 
ariélie, au cas de flagrant délit, et conduite sur-le-champ devant 
le procureur de la République, Ce magistrat vérifie si les conditions 
du flagrant délit tel qu'il est défini par l’article 41 du code d'instruc- 


tion criminelle sont remplies et suit, dans ce cas, les prescriptions 
de la loi du 29 mnal 1863 
Hors le cas de flagrant délit, les règles du droit commun en 
mualière d'instruction criminelle sont suivies », 
u Art. 615, - Les empl yés des contributions indirectes, des 
douanes ou des octrois, les cndarmes, les préposés forestiers, Les 
gardes champôtres et ‘ralement, ‘tout employé assermenté, 


peuvent constater la fabric ation illicite, le colportage ou la vente 
des poudres à feu sans permission, les rirculations illégales et 
généralement les fraudes sur les poudres à feu; procéder à la saisie 
des poudres, ustensiles et mécaniqu probibées; à celles des che- 
Vaux, voiture bateaux et autres objets servant au transport, et, 
en ces de flagrant délit, constituer prisonniers les fraudeurs et col 
porteurs dans le cas prévu à l'article précédent. 

tr, 616 Lorsque les employés ont arrêté un individu se 
livrant à la fabrication illicite, au colportage ou à Ja vente des 
poudres à feu sans permission, ils sont tenus de le conduire sur- 
ic-champ devant le procureur de la République. Ce magistrat véritie 
si les conditions du flagrant délit, tel qu'il est défini par l'article 41 
du code d'instruction criminelle, sont remplies et suit, dans ce cas, 
les prescriptions de Ia loi Gu 20 mai 1863. 

Ilor le cas de flagrant délit, les règles du droit commun en 
matitre d'instruction criminelle sont suivies », 

« Art, 643, — Ceux qui sont trouvés vendant en fraude des allu- 
metlltes chimiques à leur domicile, ou ceux qui en colportent, qu'ils 
soient où non surpris à 16s vendre, sont arrêtés et, en cas de flagrant 
délit, constitné< prisonniers, et condamnés à une amende de 300 
4.000 francs, indépendamment de la confiscation des allumettes chi- 
niques saisies, de celle des ustensiles servant à la vente, et, en 
cas de colportage, de celle des chevaux, voitures, bateaux et autres 
objets servant au transport, » 

« Art, 614. — Les employés des contributions indirectes, des 
douanes ou des octrois, les gendarmes, les préposés forestiers, les 

rdes  champéètres el généralement. fout employé assermenté, 
peuvent constater 165 contraventions aux lois et règlements concer- 
haut le monopole des allumettes chimiques, procéder à la saisie des 
ustensiles et mécaniques prohibés; à celle 
objets servant au {rans- 


allumettes chimiques 


d'< chevaux, voitures, bateaux et autres 


rt, et, en cas de flagrant délit, constituer prisonniers les fraudeurs 
el colporlteurs dans le cas prévu à l'article précédent. 

« Arf, Gin, — Lorsque, conformément aux articles 613 et Gi, les 
etnplosiés ont arrèté un colporteur ou fraudeur d'allumettes chimi- 
ques, ils Sont tenus de le conduire sur-le-champ devant le procu- 


reur de Ta République, Ce magistrat vérifie si les conditions du 
flagrant délit tel qu'il est défini à l'article 41 du code d'instruction 
criminelle sont remplies et suit, dans ce cas, les prescriplions de la 
doi du 20 mai 1863 
lors le cas de flagrant délit, les règles du droit commun en 
maliere d'instruction criminelle sont suivies », 
art, ? - Les articles 634 et 616 du code des contribu‘ions indi- 


re et les article 222, 22% ct 224 de la loi du 28 avril 1816 sont 
abroc: 





ANNEXE N° 9327 


(Session de 1950. — Séance du 23 février 1950.) 


'ROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier l'article 13 de l'ordonnance du 
20 octobre 1915, sur la fimitation des débits de boissons, formulée 
par M, Boivin-Champeaux et les membres du groupe des répu- 
blicains indépendants, sénateurs, — (Renvoyte à la Commission 


des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 20 octobre 1945 sur la Jimi- 
tation des débits de boissons comportait un article 13 relalif à la 
réouverture et au transfert des débits de hoissons détruits par les 
événements de guerre, 


Lorsque la loi du 30 mars 1916 a abrogé cette ordonnance dans 
Sa presque totalité, elle a néanmoins laissé subsister cet article 13 
qui dispose d'une part que les débits sinistrés pourront être rouverts 
dans les six mois qui suivront la réédification de l'immeuble ou 
d'autre part qu'ils pourront être transférés à l'intérieur de la même 
cominune (sous réserve des zones protégées) dans un délai de deux 
ans suivant la publication de l'on lonnance du 20 octobre 1915. 





—— 





(1) Conseil de la République : n° 102. 








ss 

Quand ce dernier délai vint à expiration, soit le 23 octobre toi 
ja reconstruc tion de nouveaux locaux où l'on pût ‘trans sférer 
débits détruits n'était pas encore realisce. f 

Aussi le Gouvernement a-t-il envisagé au cours de l’année 10:- 
ainsi qu'il résulte de la réponse faite par le ininistre de l'int red. 
à la question écrite posée par M. René Schwartz, sénateur : 
17 février 1949, le dépôt d'un projet de loi tendant à proté , * 
deux nouvelles années le délai fixé par l'ordonnance précitée pe 
jusqu'au 23 octobre 1949. jé 

Tandis que le projet était à l'étude, l'administration des fin 
donnait, par circulaire du 21 novembre 1947, des instructions , 
que les transferts susvisés ne fassent de 4 d'aucune oppos 
de leur part jusqu'à la date du 23 octobre 1949 deg: 

Le juinistre de l'intérieur ajoutait que compte tenu de la proxi. 
mité de l'échéance de la prorogalion envisagée, comme de L'ordre 
du jour particulièrement chargé du Parlement, Îl a Paru préférable 
de s'en tenir à la simple tolérance dont les intéressés ont jusqu'e lors 
bénéficié, mais dont les effets devaient prendre fin irrévocab! nt 
le 23 octobre 1949 (débats parlementaires du Conseil de Ja Re 
blique, Journal officiel du 5 mai 1919, pages 1118 et 1119. 

A l'heure actuelle il existe cépendant, en raison des lenteure 4a 
la reconstruction, de nombreux débitants qui n'ont pu encore 
demander le transfert, Il serait également injuste d’aggraser là 
situation de ces débitants en ajoutant, au sinistre survenu, la per(e 
de leur fonds de comanerce, 

I serait donc nécessaire, dans ce cas particulier des sinistrés 
désirant réaliser le transfert de leur débit, de faire revivre un nou- 
veau délai. 

Celui-ci devrait encore être assorti d'un délai supplémentaire pour 
le cas où, à l'expiration du premier, l'immeuble où devait être tra 
féré le débit ne scrail pas encore édifié. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai de deux ans, prévu à l'article 1? de 
l'ordonnance du 20 octobre 1943 sur la limitation des débits de ?! 
sons, €-t prorogé jusqu'au {er janvier 1992. 

Au cas où l'immeuble dans lequel le transfert doit s'effectuer ne 
serait pas édifié à la date précitée, le transfert pourra être autorise, 
sous réserve des zones protégées, dans les six mois de l'édificalon 


de l'immeuble. 





ANNEXE N° 9328 


(Session de 1950, — Séance du 23 février 1950.) 


l moyens de comm 
cation et du tourisime sur Ja proposition de loi de M. Savarü 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 12 de la loi 
du ? août 1919 ayant pour objet de venir en aide à certaines Cate- 
gories d'aveugles el de grands infiïmes, par M. Dutard, député 


AVIS présenté au nom de la commission des 


Mesdames, messieurs, l'exposé des moitifs de la proposition de ln 
et le remarquable rapport de M. Paul Poulet, au nom de la comn 
sion de la famille, de la populat ve et de la santé publique, me per- 
mettent de réduire à quelques lignes mes explications, 

Il s'agit en effet re. <s de reprendre le texte de l’article 7 
de la proposition de loi de notre collègue Cordonnier, article al 
conçu: 

« La carte d'invalidité instituée par l’article 3 de la présente 
donne lieu aux même avahlages que ceux accordés aux mutilés de 
guerre pour les places réservées et les tarifs réduits dans les chem 
de fer. 1 en est de même à Paris pour le métropolitain et les tr 
ports en commun et en province dans les cominunes où Jles Cu 
de mutlés bénéficient d'un tarif spécial. 

« Les invalides ayant besoin de l’aide d'une tierce personne : 
droit à là gratuité pour le transport de leur guide par tous les tran 
ports en commun terrestres, maritimes, départementaux et locau 
avec priorité sur présentation de leur carte d'invalidité. » 

Malgré l'avis favorable de la commission des finances, M. le se 
{aire d'Etat aux finances (affaires économiques) opposa l'article 
de la loi des maxima en ce qui concerne les tarifs réduits el 
voyage graluit à la tierce personne, En d'autre termes, tout avantage 
d'ordre pécuniaire était refusé aux intéressés, 

Il est vrai que depuis de nombreuses années la S. N. C. F., comme 
aulrefois les grands réseaux, ainsi qu'un certain nombre de com] 
gnies de chemins de fer d'intérêt loc al ou départemental accordel 
aux aveug'es civils: fo la gratuité du transport de leur gnide; 9 des 
réductions de 50 p. 109 pour les vacances, Mais il faut que Île: 
aveugles en fassent la demande, k 

Le rapport de M. Roulet souligne avec force le caractère humi- 
liant de celle demande, qui ne peut qu'accentuer la douleur morale 
de ces blessés de la vie, et il ajoute: 

« N'est-il pas cruel de proposer à des aveugles et à de grands 
infirmes des réductions de tarifs seulement à l'occasion des vacance: 
alors que sont bien rares ceux qui se déplacent pour leur plaisir, €! 
dont la plupart ont depuis longtemps oublié ce que sont les vacanre: 

« Par contre, nous connaissons tous les aveugles ou grands infirnu 
civils qui se sont vaillement reclassés dans le travail, et qui, ave 
un mérite particulier, 1 


r 


entendent participer à la vie économique 4 
pays. C'est pour les ‘beso’ns de leur profession, et dans un raï° 


(1) Voir les n°s S544-9 119 














DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 279 






































197, nou étendu qu'ils. voyagent, et ces déplacements leur sont souvent 
1e5 vuement particulièrement pénibles. S'il est une catégorie de 
, ns | lesquels les abus; ne sont guère à craindre, c'est bien ANNEXE EN 9331 
114 ë » 
# r ces diverses raisons, votre commission des m « n & j 
"da 4 jon et du tourisme ne peut que donner un avis fa ble 
soit à la pr position de joi de M. Savard. AVIS tr: l par M. 1 lent du ’ e 
la proposition de | ti) ir \ 
n is modifier l'article 6 de la lei n° 46-2 du 25 « Ù “0 sur les 
. pan nt de gt 1). — (Re di g 
| à tru es £ 
” ANNEXE N 93 2 9 Le Consei! de la République, par mer grrr public à la majorité absoliuo 
- des membres le composant, émet l'avis que la provosition de loi, 
1] . 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
a 
, dée comme suit: 
ù [Session de 1950. — Séance du 22 f er 1550.) 
it nn FION ll I 
is us présenté au nom de la commission des mafens de commun Art. {es La 
la u et du tourisme sur Ja proposition de résolution de M. M loi 1 ! : l 
re plusieurs de ses collègues t dant à inviter le Gouvernement ; r la 9 
la accorder à tous les tuberCuleux la carte de priorité pour le qu'il s 
x transports, par M. Dufour, député (1). « Les 
tré \ proposition de résolution de M. Mora et [ | 
1tl Î l 1 u L in . À L 
- à fait l'objet d’un rapport de M. Bouket | 
mmiss'on de la famille, de la I al us In , . 
. e Art. S | l 
é r ons développées dans ce rapport auquel on x üdra , à P + ; 
. ‘ la nn n des moyens de Comrau ilion et du f € 
le ‘cordé un avis très favorabie à la proposilion de 1 
M! d. { { i 
| i St ë ] l ] } 
L { 
la 
ANNEXE N°’ 95330 ns 
ra 
: ” ANNEXE N 933 
, (Session de 1550. — Séance du 93 février 1950.) 
. nl 1 + : n n > ” } n »t 1e 1 . », L! [ { 
AVIS Mr nsmis par Île président du Conseil de Ia Rë blique sur la 
lion de loi adoptée par l'Assemblée nationale RESOLUTION ; Û À 
modif: er les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 a l’Assem ÿ ntHona prolongation célai consti 
code civ.l (dispositions testamentaires) t l'article 20 de la loi tutionne! dt R ; 
1 2» ventôse an XI contenant Trees du notarint (2). — avis sur | projet # loi, adont 7 | tionn 
(Renvoyé à la commission de la ju et de 1égistation.} déclaration d'urgence, relatif aux élections aux conseils d'atmin:s- 
tration des organismes de sécurité sociale cl «'ailocations familiales, 
Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de lai, — (Renvos à la commission du travail et de 1 Ù 
adoptée par l'Assembiée nationale en première lecture, soit amen- Le ( eil de a R liqu r "ten 
oi dée comme suit: suit : 
rà " 1 Î { OCuUx | « t { 
PROPOSITION DE LOI le Conseil de la Réi lemi: à l'A 
> 7 27 R rOolongé ju l AU Vi ed I Il } ° il 
1 tes lant à modi fi er L articles 971, 074 et 976 du code ci né (dispo- : yu [ui est 1 irtl } Ï ! ot 
tions testamentai ires) et l'article 2) de La loi du 25 vento an AXE : 1 k ) e tit 
contenant organisation du notarialt. ! | 
Fr! 1! { «l | IH fa 1111 
art, fer, — Les articles 971, 974 et 956 du code civil sont modif D I ] à Paris, le 23 f 190 
dinsi qu'il suit: LA il. 
« Art. 974 — Le testament par acle pubiic est reçu par deux c G \IONSENVILT P 
notaires où par un notaire assisté de deux témoins. 
« Art. 974. — Le testament devra ètre signé par les témoins: 
et néai imoins, dans les campagnes, il suffira qu'un des deux témoin Fr - 
ï le testament est recu par un seul notaire ANNEXE N 9333 
» e , rs F , 
“ . 976 — Lorsque le testateur voudra faire un testament mys- 
cons à secret, il sera tenu de signer ses dispositions, soit qu’il = n de 1950) — % du fi »r 190 ) 
les ait écrites Jui-mê me, ou qu'il les ait fait écrire par un autre. 
Le papier qui contier idra ses disp sitions ou Je papier qu servira PROPOSITION DE RESOLI lI }N t miant à invite cr le Gouvernement a 
d'envelopp L en a une, Sera clos et scellé. Le testateur + magtp gl la mesure prise par arret 4 
lé , et et sce lé au notaire et à deux témvins au * 1950, tendant a ramener pd dans la deuxièmo 
Moins, ou ‘il le fera clore ct sceller en leur présence, et il décla- catégorie l'attribution de l'indemnité de « difficulté excep- 
à que le conti de de ce papier est son testament, écrit el signé tionnelle d'existence », présentée (2) par MM. André Mercier {6 à 
de Jui, ou écrit par un autr n e en dres- Brault et les membres du ] inmuniste, dépulés. (Re & 
sera l'acte de suscriplion qu sur la à ia commission de l'intéricur.) 
feuille qui servira d’envelop par le 
tata m1 nar a nntaire ont € ; 
es iieur que par le no ire ES de ir, w- EXPOSE DES MOTIFS 
jue dessus sera fait de suit a I à res es; el 
tn Cas que le testateu ir, Pär un em] nent survenu Gcpuis la M nes, mu Ir, , ; e du m » des f à 
signature du testament, ne puisse signer l'acte de suscriplion, il datée a février 195%. fait functio ‘ « 
ra “fait mention de la déclaration qu'il en aura faite, sans qu'il s es publics de B ette d l déclascte 
soit besoin, en ce cas, d'augmenter le nombre des témoins. » de la première catégorie pour l'attribution de l'indemnm de « d 
Art, 2, — Conforme, er , SEA Len > + he dns da" : 
, . { Il Ii { 1 [Me Î { L t î LARDEUT 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 février 1950. d lifficu xcept 'existen lont | t jusqu'i 
> les fonctionnaires e! agents des services publics de Beauvai 
Le président, | Les fonctionnaires et le rs 0! n sations licales C. G. T 
Signé: GASTON MONXERVILLE, C. F. T. C., F. O., unanimes, protestent contre une telle mesure, 
{} Voir les nos 8319-9118 (4) Voir: Assemblée nationale, n°s 6908, 112, 8122 et in-8° n° 20%; 
Voir: Assemblée nationale, nos 9636-1001 et in-So no 21%: Conseil de la République, nos S16, 5:50, 955, 950 (année 1939) ct 
conseil de Ja République, n°s 901 (année 1919) 92 et in-8° no 96 in-8° no 33 (année 19m). . ; 
2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à lar 


(année 1950). . 
mes d 





tüicle 61 du règlement, 
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ANNEXE N° 5S334a 


1950. — % 


è ITiON DE RESOLUTION ten 
a annuler la mesure qui réduit «| 


demnite «dite de difficulté exceptionne! 
ci üe Brest, 


fonctionnaires 
e 


Muie Ma Lambert 


it e ir 
1 fcvrier 19 t savoir 
(l r 
e 4 déc ia e de la prermi 
in de 11 icmn : de difii 
» ire réduit d lus de # 
{10 t 4 \ e «| t 
st | à der jan 1950, 
naires touchés par ! 
} | i { G [ { | 
21 vrier d'u grève jusq 
e 
iemandent le m en de 


n de l'ancien taux de l'indemnité. 
I \ lable ne 7m t s’on! 


difliculiés d'existence sont loujonrs 


| il dire, 
r fa Il it, Peu de germe 
ll du X 
i 
s 15 
r ‘ , e 
\ate de logements, 5 
{ UE ille ent des D 
Il 1 se trouvent ies services 
eo t des frais de transport 


puis, le pouvoir d'achat de tous 


{ lernières a1 s, Cette de! 
aire rapporter Ja mesure £gouvt 


“onseil municipal de Brest, unanime, a adressf 
) 


le président du conseil, 

+ . 1 * » ‘ 
nne ne saurait admettre la recex 
nelionnaires de Brest, auxque.s 





| 
e, disent avec raison q 


moment où partout des discussions s'engagt 


des salaires, Ja réduction de 
est une provocalion, 


Nous pensons que l'Assemblée nati 


sandnnzs d'a: 
À UUU 


1 nou Vous ademauons « 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


mblée nalionale invite le 
» qui réduit de plus de moitié 
‘ulté exceplionnells d'existence dont 


demande de discussion 


| 


le Gouvernement 


existence «ont | 
! 


Nr 








est bien inférieur 


tte mesure dont 


r'elle est 


nale ne l’admeltra pas. 


Gouvernement: 
l'indemnité dite 


conformément 





ANNEXE N° 9335 


—— 
(Session de 1950. — Séance du 24 février 1950 


PROPOSITION HE LOI tendant à proroger les dispos 
du {1 juillet 193% relailives à la réquisition d'usage des iimn 
nécessaires au fonctionnement des administrations et ::- 
publics sinistrés, présentée (1) par MM. Guillon, Ref 
et les membres du groupe socialiste, députés. 


cominission de la justire et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les réquisitions d'immeubles 
des administrations et services publics sont effect 
1 


calion de la loi du 11 juiriet 1938 sur l'organisation de 
temps de ierre (titre 11, art. 22 et suivants). 








QU 

Le titre II de ladite loi a été prorogé une première f 
du 2? février 1918, cette prorogalion devant cesser de 
au fer nars 1949. 

Une seconde loi du 26 février 1919 est intervenue } 
les dispositi ns ci-dessus, mais € mjte (tenu des réser\ 
faisant l'ob, ‘t de l'arlicle 2: 

« Les services publics ou d'intérêt public Is et mi 
les services des forces alliées ne pourront, aucun 
valoir des dispositions prorogces de la loi précitée du 11 
pour réquisitionner à leur profit des immeubies, des d 
biliers ou des fonds de commerce. 

« Les réquisitions immobilières dont lesdits services 1 
actuellement seront caduques à la date d jer mars 1919 

« Toutefois, à titre transitoire, les services qui, à 
4er mars 1919, occupent encore les locaux précédemm 
sitionnés à leur protit bénéficient, pour évacuer si 


« Le 1e pnars 1950 lorsque l'immeuble réquisitionné 
dans une commune déclarée sinistrée dans les condition 





par la loi provisoirement applical du 15 juin 193; 

« Le r septembre 19:9 dans 1] autres cas, l'indemni 
pation due au prestataire étant déterminée dans les mên 
tions que l'indemnité de réquisilion 

En conséquence, le fer mars 1950 au plus tard, toutes | 


silions d'immeubles affectés à des administrations publiqu 


caduques et les administrations occupantes, désormais sa 
ourront être expulsées sur Simple avis adressé par le pr 

t validé par le juge des référés. 

A première vue, on peul supposer que certaines admini: 
ont pris leurs précautions et moyennant l'accord de leur 
taire ont fait transformer leur réquisition en accord amia 
en d’autres termes, ont conclu un bail avec ledit propriétaire, 
re est peu être valable pour certaine 
elles le caractère « d’'habitalion » px 
internats d'établissements scolaires) «4 
l'est certainement pas pour les autres administrations, qu'il 
de bureaux ou de classes. 

A cet égard, les articles 2 et 9 de la loi sur les loyers du 1 
tembre 191$ paraissent formels, Ces articles sont conçus 


{ [ 


Or, si celle procéd 
nistralions pour 1esq 
rijueur être adm:s 


Suit: 
« Art, 2, — Dans toutes les communes, à l'expiration de 
conclus entre les parties, Voccupalion des immeubles ou 

d'immeubles par les administrations publiques de l'Etat, des 
tements et des communes et par les établissements publics, 
que celle des locaux affectés à l'exercice d’une fonction pu 
dans lesque!s l'habitation n'est pas indivisiblement liée au 
utilisé pour cette fonclion est soumise aux disposilions des a! 

et 971 ci-dessous. 

« Art. 9, — Les béncfciaires de l'article 2 sont maintenus 
les lieux jusqu'au terme d'usage qui suivra le fer janvier 191 
locaux ainsi rendus vacants ne peuvent tre affectés qu’à 1 
talion. Sont nulles de plein droit les locations et sous-lo 
dour objet de donner à ces locaux une destination aul! 
itation ». 

Ainsi, pour tous les locaux sous réquisition et pour lesquels 
bail n'était en cours à la date Ge promulgation de la loi du 1° 
tempbre 1948 (ce qui est la règle .pour la plupart de ces 10 
puisqu'il y avait réquisition), les administrations bénéficiair 
réquisitions vont se trouver obligées de vider les lieux et cela 
possibilité de recours. 

Or, si certaines administrations nées du fait de la guerre 
réussi depuis quatre ans, en comprimant leurs effectifs, ou 
tout autre motif, à libérer tout ou partie des locaux occupés, il 
est pas de même des: services à caractère permanent, don! 
logements ont été sinistrés au cours des hostilités et ne sont 
encore reconstruits, C'est, nolamment, Je cas des Villes Sini:r 
où les établissements scolaires sont encore repliés dans les 10: 
des environs. k 

Dans l'état actuel de reconstruction des édifices publics du 
plupart de ces villes, les bâtiments destinés à abriter lesdits ser 
ne seront pas terminés avant plusieurs années, Or, certains 
ces services, tels les internats des établissements d'enseignen 
ne peuvent pas être logés ailleurs que dans des constructions en 
ce qui exclut la possibilité de les abriter provisoirement dans 
baraquements. 


(1) Avec demande de diseussion d'urgence, conformémen 
l'article 61 du règlement. 


” 
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PROPOSITION D I : + 
- FROPOSIFION D suppression du comite consultatif 
unique. — A titre transitoire, les réqui s d'usage du tourisme, |: M À 
; 1bies prises au litre de la |! du 11 J ill 1Y3S au ! it Gozars. | À À 
es publics ou d'intérêt public de l'Elat, des départements ? : S 
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i iestruction par faits de guerre des immeubles précédemment 
par eux, seront proroees sans formalités }] - * 
ant ' v r : { F * \i Î » \ r> 
pProrosar.oft SCTAa dcquisCc € Idÿt ICS T0] Us 
locaux qu'ils occuperont encore à la dale du {fr mars 1%). Mesdim : . loi - e 
1, toutefois, limilée à la période néce-saire } r reconsil ( ; - 
nents sinistrés qui leur élasent précédeminent affectés el au . 15 oin , 
s communes sinistrées à 90 p. 100 au mu $ pa ’ QE t 
ra acquise méne si les Jocaux réquisitionne { char? cous l'autorité du A 
ne commune non déclarée sinistre aux termes de Ja lui ports et du tourism nouvoil : 
rement applicable du 15 juin 19:33. Ton es le tourisme en ! Pi E 
De zde re. ment de mi t » 
ment des industries touristiques 
» En créant le « U l « 1! [ l l 
ANNEXE N’9336 général au tourisme, le Gouver Parlement « 
= ——— ä er Cl lement 165 IUS4 S | riues t £ t ; 
j essionnels intéres i t 
(Session de 1950. — Séance du 24 février 1950.) d'équipement qui et l'admi ; 
d eux, poursuivi écutio! 
ÿ DEUANDE en autorisation de poursuites contre un membre de Le centre national du tourisme inose Ces deux es 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la cominission des iminuniiés parle- ivants ï 
aires.) de: L 
23 février 1950 nal du ju ne qu \ i 1 as-cmil 1 
Là comprend | | ; 
Le garde des SCPAUT, ministre de la justice, il M. le industries {our é ] 1e4 É - 
président Herriot, président de l'Assemblée natio- | Hjissements thermaux etc.), des £ | 
nale. SM 111SeS Crédit | { { à 
‘ ut } des \ ] ve 1 
Monsieur le président, u dé , ve ts. Parlement 
l'honneur de vous transmettre une requêle de M. le procureur Dans l'intervalle des s$ ons, la cour adin e des 
genéral près la cour d'appel de Paris, adressée à MM. les président différentes vités du centre est rée n £& l £ - 
- et membres de l’Assemblée nationale, tendant à obtenir de celle-ci ral, tandis que l'étude di tué | mise ! l 
4 à levée de limmunilé parlementaire de M. le député Kriegel-Vairi- est confiée à di Inmiss | 
] Ù ES Mlssnit : pa i : ; 
le vous serais très obligé de bien vouloir me faire connaître la #08 CIRÉTANIS: FOUDEOS 6e. ne, si du 
que l’Assemblée nalionale croira devoir réserver à cette requête a rie : ; : \d e 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute d pa sure 5 ri « 
ù cousidérauon. 2 br st à 
Le garde des SCCAUT, ministre de la just Ces L à : , ‘ & à = 3 
il dd} ; UCS IUI { PEFRLLE «ill 
Signé: RENÉ MAYER. titue avec li en du tourism n | y 
en is à a pas lieu de } Ï 
Le nité cor tatif du ! e € } Tet 9 
dont les statu l ent #! n | e di « ’ Lou, 
modifié par le décret-loi du 17 1 4928, c1 t 
ANNEXE N° 9337 général au tourisme, Comprenant quarante membres, & n méme 
mitsiiienes définissait ses attrihn ns 4 ) ju \ er à 1 
commissariat gCnera 
(Session de 1950. — Séance du 2% février 1950.) Le gouvernement dit de lEI f | à, ! ] lit 
loi du 23 &écembre 19:0 le € m riat géné tn et 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur les prapo- réduisit rrélativement le com tif à vu n : ein 


ions de résolution: 4° de M. Deixonne tendant à inviier le de douze membres dont les attributior e lin X qui ; 
Gouvernement à accorder ur] seCours d'urgence de 5 millions aux relatives au classement des stations, à Ja f n du x |a 
victimes de la catastrophe ferroviaire de Gaiflac: 2° de MM. Reille- taxe de séjour, à l'éd n des iid de tourisme « IX ol 
Soit et Taillade tendant à inviter le Gouvernement à accorder ceaux des hôtels 

d'urgence un secours de 5 millions de francs aux victimes de Ja Lorsqu'en 


| 


catastrophe ferroviaire de Gaillac (Tarn): 5° de M. Garaudy et ont été reconstitués, en vel 1) de la ! e finances du 27 avril 
i 





plusieurs de ses collègries tendant à inviter le Gouvernement à 1916, le comité restreint fonctionnant à Ia place du mite 
; accorder Un premier Secours de 5 millions aux victimes de la eultatift du tourisme n'a été remanit dans £a tion n 
4 catastrophe ferroviaire de Gaillac, par M. Gabelle, député (1). dans ses attributions: il a reconstitué par l'arrêté du 4 f4 [J 
1017 «< » lez ! Log r( urs al I , | ñ 1/4 r r 
Mesdames, messieurs, saisie des trois propositions de résolution hell 2 UP A Te 
présentées par MM. Deixonne, Reille-Soult et Taillade, et Garaudy, BE VORSEIR: © SR MERE a 2e + # Le CA 
voire commission des finances s’aësocie aux sentiments Exprimés à RS | a Le j 
lézard des victimes du tragique accident de Gaillac. douze MeInUres he + 8 de PR" FR A t 
Elle vous fait connaitre que, dès maintenant, le département de cembre 1910 et st ii ( pi 
l'intérieur a mis à la disposition de M. le préfet du Tarn une somme d'être énumérées ci-dé 
de 500.000 francs destinée à l'attribution de secours d'extréime n'y a ic au 
Urgence aux familles des victimes. dont les : ï 
L'autre part, la Société nationale des chemins de fer français doit avec celies du centre n al du risme et d | 
Supporter la charge des indemnités dues aux victimes et à leurs Ju e } a COR qe Ce er: 
éïants droit. La présente proposition de loi à pour « de 
Elle vous propose, en conséquence, d'adopter la proposition de comiié consuilatil au louirisime el de 1 
Tésolution suivante: ière de classement des Sla 


+ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale s'incline avec douleur devant les victimes 3 

.n3 val : . r « : + cr ET n} ! ta \: ls 1 , 1 ” ! ET Le 
de la catastrophe ferroviaire de Gaillac, adresse aux survivants ses Art. Jer, — Est aboli l'acte 4 net Foie : 
2 Î rt ! U 1 L 


— 





—— tuant un comilé restreint «à Zë 


(1) Voir Jes nos 9227-9261-9265. le comité consultatif du tourisme, du thermaisue et du clima- 
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üué par le 4 t-loi Gu 23 juiilet 1995, et modiié.par le 
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ANNEXE N° 9341 


RT fait au nom de la comn ion de l'intérieur sur la pro- 
le loi de M. W er et plusieurs de ses collègues tendant: 
amenagement d'un régime transitoire hour la mise en appli- 


cation des nouvelles limités d'âge en a#nalière d'admission à la 


retraite de 
L 


l 
] 
\ 
I 
l | 
1 
I 
l'a 
D) 
plu 
! \ 
Le! 
Pi 
tot | 


) jh 
} 

li l 

a H 
\ | 
«| I 
1ux 


f f 
te! 

1 

Art. À 
1 
yes 
d 1 ] 
de 
—— 


fonctionnaires «| agents de l'Etat; 2° à l'organisation 


régime provisoire de « désignalions pour remédier partiel. 





nt à l'arrêt quasi total de l'avancement de grade consfcutil 
prorogation @ ‘iriiles d'âge, par M. Wagner, député (1). 
r J” ] 9 lu dé rèt n° 
| | [ (io s à 
1! l'activité de 4 al 
Ï l'an fa \ | du 
] } O1] Il en ré te € 
\ la traite sé uve à l’heu actuel] 
( } nn seulen t au ral 
1951 
fait, 1 { T ales d'ax ement de grade de 
| | de fonctionnaires, dont certaines déjà ancien- 
dE ( r tolalement bloauées pendant quelques années 
il d'entre eux, de 52 voir par la suile opposer 
)! M 
" 1 , l : n un | 01 Sminctis ° H 
nédier dans une certaine mesu à celle injustice mani- 
proposition de loi n° 7729 avait pou but : 
ménag mne l'avait déjà fait à juste titre, l’article 21 
s &oût 1917. une nériode tranaloire dans la mise en 
di proongalions d'activité comme du deuxième relè- 
d'âze qui serait en voie de ieur être substitué; 
visager, pour être mis en appiicafion pendant toute la 
ui cours de laqueïle le rythme normal des admissions à la 
va se trouver suspendu ou ralenti à l'extrême, l'institution 
\e provisoire de « désignations » permettant de promou- 
| éricur les agents qui le méritent sans toutefois leur 
VOoraluon à un poste Cor" spondant a Ce gra le, Pl droit 
uilement et indemnités y afférents. Les agents promus dans 
Hhons envisagées Conlinueraient provisoirement d'exercer 
Ü fonctions 


s'est passé depuis la publication du décret du 


abre 1918, la première partie de la proposition n° 7729 est 


devenue sans obtet, La gcconde pertie par contre conserve 

n imporiar : par son application es fonclionnaires inté- 
pP111)) , fnnnoinr j nt 7 

till IC {udi e EC U7aITC important, VET- 


au moins répare l'injustice manifeste qui les prive en fait 


à Un avancernen!t mérlé ei leur occasionne dès lors 
lice moral (nvontestable 
l'intérieur vous demande donc d'adopter la 


; - } 
IN UC 10 Suivante, 


'ROPOSITION DE LOI 
t organiser un rTénime prarisotre de dé: iqnations pour rem. 


at ces de la prorogation des limites d'âge en 
d'avancernent de grade, 
— Ju moment aù le rétablissement du cours normal 


) à Ja Ft le, dans je uveau régine des limites 
\ettra de resrendre le rvthme régulier des avancements 


ie, es administrations et services publics continueront de 
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dresser annuellement des tableäux d'avancement de gra 
conditions identiques à celles pratiquées pendant 
1916 et 1917. 

Les fonctionnaires et agents anpelés à figurer sur 
annuels d'avancement pourront être d'signés pour le 
rieur avant l'expiration de l'année au cours de laquell 
té Inscris. 

Cétte désignation ne comportera toutefois ni vocation. ji 
à un poste Correspondant à ce grade, ni attribution des ! 
y afférents. 





cés agenis ser 


pès que les possih lités le perm ttront, 
pr priorité et par rang d'ancienneté, à un poste c 
devenu vacant. 

Hs bénéficieront des traitements et indemnités affcren! 
poste à compter sculement de ia date à laquelle ils y s: 
talics. 

Art. 2 — Les dispositions de la présente loi sont app! 
compter du 1e janvier 1949. 

Elles prend 

‘lionnaires et d'agents inscrits aux tableaux d'avancein 
grade supéreur pourront à nouveau être immédiatem 
de leur affectation à un poste correspondant, 


r 
D 
rOT 


it automatiquement fin lorsque les nominat 





ANNEXE N° 9342 


(Session de 1950. — Séance du 24 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à verser ie traitemen! de fonctionnaires stagiaires aux élèves 
l'éco!e normale de la rue d’'Ulm et de l’école normale supérieure 
de Sèvres qui accompliscent une quatrième année dite de «7 
ration », préseniée par MM. Giovoni, Garaudy, Thamier, di 
brun, Mine Ilertzog-Cachin, M. Calas, Mme Charbonnel, | 

bres du groupe communiste, les membres du groupe di 

des républicains progressistes et apparentés, députés. — (R 

à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élèves de l’école normale supérieure de 
la rue d’Ulm et les élèves de l’école normale supérieure de Si 
qui ont échoué au dernier concours de lagrégation aprè 
troisième année de leur séjour à l'école et ont été repris 
accomplir une quatrième année dite de « réparation », sont 
une situation très difficile. 

Il convient de noter qu’on ne leur a accordé qu'une bourse € 
valente à ceile des élèves non licenciés. 

D'autre part, faute de place sans doute, ils ne peuvent hénéficier 
de l'internat. De ce fait, ces élèves, qui sont les plus âgés, et dont 
certains sont mariés, ont des charges de farnilles à assumer, 
trouvent être les plus défavorisés! 

Or, de l'avis même de leurs maîtres, unanimes sur ce point, leur 
échec n'est pas dù à un manque de sérieux ou de travail d la 
préparation du concours, Rien ne saurait donc justifier un ensemie 
de mesures qui ressemblent à une sanction disciplinaire. 

Par ailleurs, du fait que la loi attribuant aux élèves licenciés des 
écoies normales supérieures le statut des fonctionnaires stagiaires 
n’est entrée en appiication qu’à dater du 4 octobre 1918, ceux 0 
ont échoué à l'issue de la troisième année n'en ont bénéficie q 
pendant un an. 

On ne voit donc pas pourquoi ils seraient traités autrement que 
leurs camarades de promolion qui, ne s'étant pas présentés à l'azri- 
gation à l'issue de cette troisième année de scolarité, perçoix nt 
leur traitement pour la deuxième année. 

En outre, dans le projet de règlement intérieur de l'école normile 
supérieure, actuelNement à l'étude, il est stipulé que Va duré 
normale des études est de quatre années, dont les deux dernière: 
au titre de fonctionnaires stagiaires avec le traitement afféren!t à 
ce grande, 

A l'école normale supérieure de Saint-Cloud, les élèves qui hén: Î. 
cient d'une quatrième année pour préparer l'agrégation après 11 
premier échec reçoivent le traitement de fonctionnaires Starr 

Enfin les normaliens et normaliennes qui avaient échoué l'arnec 
dernière à l'agrégation ont été repris avec le iraitement de fon:- 
tionnaires stagiaires. 

Ce sont ces raisons qui nous poussent à demander à l’Assemhlé 


nationale de voter la proposition de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à verser le {raii?- 
ment de fonctionnaires stagiaires aux élèves de J'Ccole noTm 
la rue d'Ulm et de l’école normale supérieure de Sèvres qui accuiD- 
plissent une quatrième année dite de « réparation ». 
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« Nonoostant toute décision de justice no n'à ke! 
ANNEXE N° 934 3 locataires ou leurs avants droit. de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanai, déportés, spoliés et Lous ceux qui, par suite 
PUR de faits de guerre di t< 1 itvlirects iuront pas pu ex} ei 1 
(Session de 1950. — Séance du 2i février 190) ” pe ne à . Le Qi d" lan au juré dk d'a oins un 
ul 1 [! IUT t i u t Î 0 J IS i L 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les dispositions prises en vier 1951 » 
violation des arlicles 2 et 19 de la lei du 19 octobre 1946 61 ce En matière de baux à ferme 1 de mélayage è disposition 
qui concerne le droit au logement el ie: prestations en natur2 légale à été promulguée se ranportal elle quest LE { 
des tonctionnaires de l’enseignement, pri-cnice par MM. Thamier, décret-loi du 1 [RU lifié pa: e ord t nai 
caraudy, Gogpiot, de Chambrun, Mmes Hertzog-Cachin, Lucie Gué- 1919. Ce texte favorise les fermiers que uen un de 
nin, les membres du groupe communiste et les membres du jouir des locaux loués 
soupe de l'union des républicains progressisies, dépuies, (Ren Les disposit Si Le noncent «n ner € Lret rè cle 
Tovée à la commission de l'éducation nationale } Œdg : | résu 
mot 4 rtf ' r p t « ! Ù t 
EXPOSE DES MOTIFS : Sani 15 Mein ler ab ae Si la m < je 
\fesdames, messieurs, dans la proposition de résolution ne 8s3?, “an csag a se mgt es 67 se QUE 2 Vas rs 
déposée le 23 dé embre 1949 avec demande de discussion d'urgence, 0 Mél À | _ : ‘ en 
1e croupe Communiste et le groupe des républicains progressistes : + ps il Ni ü ) | 
demandaient que le Gouvernement respecte dans tous les cas le VAS SE co da 
€ sénéral des fonctionnaires. Cette nm « es! | ï 
" Le ?$ décembre 1949, en séance publique, nous avons insisté pour l'envoi d'une ; é recornn e, li tt 
M. Edgar Faure en prenne l'engagement, Nous n'avons reçu Be donie lieu qu \ d 
; 6 réponse, ce qui laissait entendre que le Gouvernement était IL semble cepend t que nine ; 
d sé à agir à <on gré, en dépit de la loi du 19 ocicbre 1916, votée d'occupation. le fermier « ! x on du 
à l'unanimité par l’Assemblée constituante naintien e1 pos si )h1 e Lénéfici 4 \ 
frois jours plus tard, loffensive des finances contre le drait au nar te statut du férmacst Civil Soc. 2» décen D 104, 
ingement et aux prestations accordé aux fonctionnaires de l'éduca- “5 note Savaticr 
ton nationale depuis près de 159 ans était déclenché QE. L : 
“L'arrêté du 31 décembre 1949 et la circulaire n° 4121-22 B5 du de y vd ge F* Ps 
méme jour portent une atteinte très grave au slatul du personnel rracrrs  Popéhe sde : any e 
HI! tratif des établissements de divers ordres d'enseignement. US POS : 7 46 1 I D { ll Û ‘ 
Ces mesures remettent en cause des avantages acquis, Elles ont li n es! pas 10 nest côE véour eat a ; , 
(4 rrises en violation formelle de l'article 2 et de l'article 19 du : op" è ne: |] s he" 4 y 
«tatut général des fonctionnaires puisque le conseil su ieur de Ja Je dau ri a M6. t 
{ n publique n’a même pas été consulté. L'expo - g à an 
Cet arrêté et celle circulaire sont absoluinent illégaux. Ils pré- NXEES pa : à - à 
tendent modifier des dispositions fixées par les lois organiques HU 7 
montant au siècle dernier et qui n'avaient jamais élé imises en Le décret du f [RU lité } aa 
cause par aucun gouvernement. s'applique au prent : . s ent 
Contrairement aux affirmations des finances, la valeur des avan- eli [ui fl e le 1° Qu à): 1 
{ages en ualure liés à la fonction est entrée en compte pour la « Article & {jo À moi! qu'il t t den ! on 
fixation des indices du dernier reclassement et pour Fétablissement nil n'ait. da: val i ‘ e 
des indemnités, charges administralives de gestion ct de responsa- De Bautille a mur le bai t di 
} ! . VE ’ L p' 
D'ail‘eurs, ces « avantages » com rien!, en nir irtie, Ge le s * ‘| x = ARE à t, i à 
‘aurdes servitudes résultant de la responsabilité de la direction ou visfes à Yarticie ® ali ; { 
du contrôle des établissements considérés let 14: à SUR Dr Med ù “à ’ ? 
Compte tenu des maxima de service et des répercussions maté- 0 se. Hu ut dt dénorié p } \ 4 
riellzs correspondantes, Ia siluation du personnel administralif, et ment satisfait à touts és : 1 dre à 
tout particulièrement celle des chefs d'établissements, se trouverait box des liôue nl " \ d \ 
inférieure à celle du personnel enseignant us bail À La anti AMIE L 
La résolution adoptée le 19 janvier 1950 par la commission admi- b55 c ; : : 
trative de la fédération de l'éducation nationule «  soulign « Jusqu'A la dat S 
] ohérence d'une politique dite d'économies qui, sous le pré- ali n de joutssance d ct JL 
twxle de compressions de dépenses, risque de désorganiser les éla- si le preneur rempuit 1 ns. 
tlissements d'enseignement et d’entrainer de nouvelles charges règles et conditions, Ina 3 CIE PUSS CREER ACTES ; 
finant ières », conjoint dau preneur, ou se k éd 
Ces modifications interviennent au moment méme où les trai- lui OÙ à si ire, Sil est mort ; à Rp 2m ; 
tements bruts accordés aux fonclionnaires en fin de reclassement dcpor PŸS « ee AR pa’ 
sont diminués, et où les versements d'attente sont également réduit Ina lat (ras iee ME SN ent 
Elles s'ajoutent à des dispositions injustes du cadre uniqu dess ou us rl + ! 4h 
H est clair qu'elles font partie d'un vaste plan de réartlion saciale CVeCNEMents Ù du | : à 
qui caractérise les gouvernements dont le seul souci est la répres- peut ( sh 1e Denes e Q , | 
sion et la préparation à la guerre. en user, 11 au:t Her au 1 : : 
Le Gouvernement, qui prend maintenant Ja singulière habitude mandee li n 1 1 ta : au | is 
de violer les lois organiques respectées par les gouvernements les la prorosalion en 
plus rétrogrades, ne tiendrait aucun compte d'une proposition de Le ?o de son article 8 ne précise ] Ju us pi | 
Jésalution. L'expérience de ces derniers mois nous l'apprend quent au conjoint du disparu, en VOict di le LEXU 
C'est pourquoi nous vous demandons d'edopler la proposilion de do À moins qu'ils t den ' nm « 
loi que nous avons l'honneur de vous présenler: De CR RS LS El UMR # 
n'aient valablement donné Congé pPOstérieurerOnE 4 6 OUVErHITE i 
ostiliés et nonobs'ant toute décision d t €ervt 1 1 Jour 
PROPOSITION DE LOl pr la publi ilion de ia présente ordonna : et non envore exécutée, 
Article unique. — Les dispositions, prises en violation des articles 2 les preneurs ayant appartenu aux catézures ViIsces à l'alinéa prérée 
et 19 de la loi du 19 oclobre 1946 et qui concernent le droit au Jage- dent, dont l'éloignement Qu fait de là présence s9 Re are 
ment et ;aux prestations en nature des fonclionnaires de l'ensei- dans les formations visées “rJessus, dont 4 CApHViRE Où Ja ue poria- 
gui ment sont abrogées. on aura duré au moins un an €{ a 1 pris fin aprés le 111 cine 
Ë 1922, continueront de plein droit, Sis ont résu'ièrement fait à 
toutes leurs obllsatio à jouir des lieux pendant e durée égaie 
à celle de leur élois 2 ment Chaq n! tin d f di lou 
ANNEXE N° 9344 Gtlgmement Supérieure à dx mois dent ER À ARE Vronaten 
miss d'un an. Il ne seri bus { 1 Hi] lu d [ra u annet , 
ricures à SX ihuis, 
(Session de 1950. — Séance du 21 février 190.) L'absence du mat « Cartjouni dans re deuxièine } - he 1ès8 
a pre Ps ï u . wofendément certaines veuves q 4 Vie] if evs ut if 1h, 
PROPOSITION BE LOf fenjant à faire bénéficier les vcuves et orphe- L Noinromat dne veure de dénorté. ‘avec huh « a 
\ins de guerre «ie la prorogation des baux ruraux, présentée par PA ce “se { À (nit ’ pt D 1 
M, Get st, Moutcn, Maïñllocheau, Gabriel) Roncauie, Roseulhatt g per Arr 4 ii ir dl {l IC CAPUISCC } , “4 
Mmes Péri, Boulard et les membres du graune comuraniste, dépu- ee Lt mt saga net néons Et 
LS, — (Renvoyée à ia commission de l'agriculture.) ; Voici d'ailleurs l'un des alendus de cet &rr 
« Mais attendu que, si l'article & du décret du 1 juin 110 
} or das 


: ? £ t 3 sel DR me SON) dHineéa DrefHIEr Ur fOFOUAHHION à | Î 
Mesdames, messieurs, dans Ja JÉcislalion de la propriété commer- bail à diverses catégories 4 vrencurs dant les 
llale, un régime spécial a été institué en faveur des victimes de [4 étend expressément crie prorogation à leurs ve 
eurrre, ! 

E é ù ? | qui insbilue une prorogalion égale à 
Pi. régime résulle des termes de l'article 2 bis de Ja lai qu 18 avril preneur, ne compore aucune dispesiti 
“10, Modifié par les lois des 7 anai 1916 el 3 septembre 19%. PrisONHiICTE, » 


EXPOSE DES MOTIFS min}i}}i2 par )OJUohhance Qu 22 mai 1915 djpres a 


la dure 
nn au 


[1H 
tri- Of CI cle £ erre, 
ves, l'alinéa sec, 

LI 

de léfuigneraeut 44 
« & de Veu\é ur 





























Er .——— 
284 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ip is a ———. 
P ren i frappe ! Y es de prisen- La commission eût ét# ainsi amenée À prendre une 
nier ‘ 4 ( \ proposons qu'eile n'entend précisément arrêter qu'après un €xamen a} F 
€ r la pr lo et sérieux du problème. 
C’est pourquoi elle s'en est tenue à la seule solulion 
, nc qui consiste à se donner le temps de la réflexion en m 
PROPOSITION DE LOI statu quo jusqu'au 45 avril 190, 
: L ; + A cette date, le problème aura pu être étudié à loisir et j 
trlicl que. — NGnohslant toute décision de Jus!ice non encre temps de donner au projet de loi no 9271 la sanction défi F 
‘ es elifa de preneurs mobilisés ou déportés l'approbation ou du rejet par l'Assemblée nationale, 
: 1 1 bénéficieront d'un maintien dans | su Dans ces conditions, votre commission vous demande d 
] Î hi 19 ù Ja condilion d'avoir régulicreiment le texte ainsi rédivé: 
: ; . PROJET DE LOI 
trticle — Les dispositions des articles 10 €t 11 4 \ 
s du 28 fe Ji8, applicables pendant u période de di 
ANNEXE N° 95465 à com} nuigation de ladite loi, sont prorogées j 
45 avri 
(4 n de 1950. — Séance du 21 février 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À exonérer de droits de succession ANNEXE N° 9347 
l< rappels d'arrérages de pensions du: à des reiraités décédés, 
prés e par MM, Jacques Grôsa, Bartolini, Barel, Lamps, Calas 
cl merbres du groupe Comimuniste, dej — (RCN\VOFLE à (Session de 19%. — Séance du 21 février 1950.) 
ja minission des finances.) 
DEMANDE cn autorisation de poursuites contre un membre de 
EXPOSE DES MOTIFS l'Assemblée. — (Renvorée à la commission des imimunil 
lementaires.) CRE 
Mesdam ri sieurs, à maintes reprises, et notamment au cours 23 février 19: 
des débats des 2% et 29 novembre 1949, l'Assemblée nationale s'est M. le président de l'Assemblée nationale, As: 
préoccupée de Ja lenteur inadmissible avec laquelle le Gouver- nativnale, place du Palais-Bourbon, Paris. 
nement réalise pratiquement la péréquation des px PRE civiles et Monsieur le président, 
mmililaires décice par les lois du 2 septembre 1945 el du 2 août 1959. Je soussigné, M. Marc-René-André Guerré, journaliste, dem t 
Nous avon uligné à cette occasion la g1 noe SES. RRRAIUE à Orléans (Loir ï», rue Bourgogne, ai lPhonneur de déposer : 
de inilliers de vit IX mt ra cs qui ne peuvent assurer leurs besoins vos mains une demande tendant à la levée de l'immunité } 
économiques primordiaux et terminent leurs jours au milieu des mentaire de M. Albert Rigal, député du Loiret, membre de l'A 
pires pi 1i 8, rs que l’I t Jeur doit des sommes import intes blée nationale : 
et alors que la délivrance de teur nouveau titre de pension après AS A Li 
péréquation aurait notablement facilité leurs conditions d'’exis- REP A ee DURE 7 VE PR A6 EE eh ml EN A ; 
lence, Nous avions également rappelé l'opinion d’un journal pour- 7 Je vous pi ie d igréer, monsieur le président, l’expression d 
tant peu > 1spect d'hostlité chyeï! lé Gouvernement et qui devait senRents dt né LÉ DE Sioné : M GUErI 
reconnaitre que tout se passe comme si J'Etat, débiteur réticent, SISNE : à sUERRI 
né ulait ur la brièvi A de la vie human ne et tentait d'éteindre sa . Lever. se de ee «+: ‘ 
delle grâce à tinction de ses créanciers » 
Et, effectivement, de nombreux retraités meurent sans avoir 
1 hé leur « ppel », st bien que celui-ci, entrant dans la succes- : 
sion, di e li à de L 15 à {s mutation pour décès, ANNEXE N° 9348 
ji \ là une tice i ble puisque d'une part l'Etat tire 
i d'ur rd de } ent dont il est directement respon- 
ble, d'autre part, le retraité et sa famille directe ont connu de (Session de 1950, — Séance du 24 février 1950.) 
D né ät ù à { même de ce retard et ont d'ail- 
Jeur ouvent contracté des dettes en fonction des sommes dont DEUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI relat 
ill il le m tement développement des dépenses civiies d'investissement (réparation 
, us parait d indispensable que le code de l'enregistre- des dommages de guerre), présentée au nom de M. Georges Bd 
ment t modifié afin que les rappels d’arrérages de pensions dus, président du conseil des ministres, par M. Maurice-Petsche, mi 
au ll le Ja | au 2 septembre 1928 ou de Ja loi du 2 août 1919 des finances et des affaires économ ques, (Renvoyée à la cor 
qu'au titre de la lk ition concernant les agents de colec- sion des finances.) 
tivil li les, à un retrait écéd coient exoncrés de tout droit 
de n ur décès lorsqu'ils sont recueillis par les avants droit MINISTÈRE DES FINANCES 
en 1! ( l’intéress descendants au premier Ou au 
deux 6, conjoint non divorce Paris, le 24 février 1950. 
| Tel e (1 biet de la proposition SuUIval] te que nous vous deman- A M.le pré ident de l'Assemblée nationale. 
{ U pit d e + 
NT "] 4 7 ï Monsieur le président, 
PROPOSITION DE LO! J'ai l'honneur de vous adresser. sOUS, co pli, une lettre accor 
F SON RU AE PR 2 ; gnée d’une note que je vous serais obligé de vouloir bien tra 
\riicle unique. — Li s rappels d AFFUFAE S de pensions dus, au mettre à M. Je sed de la commission des finances de l’As:e 
titre « ipplication de la Joi du 20 seplembre 1918 ou de la loi biée nationale 
du 2 août 1919 ainsi qu'au titre de la législation concernant Îles j LÉ 
avant 1 Eh ib Re . . 14 À AG ? vOnCrÉs 
agents des collocuvilés locales, à Un FOURS ESCeNS son, CLONES Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
de faut aroit ae Inutation par ae es arsqu ed SE | recuenlis ancre - propose d'apporter au projet de Joi relatif au développement d 
a] 1 dr ” ue ie d > cle descendants au premier ou au deuxième dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (réparation des do! 
degré, conjoint n divorcé, 


ANNEXE N° 9346 


1950. — 9%e séance du 24 


(Se 


1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
d.: pêches sur le projet de loi tendant à modifier Ja loi no 48-310 
du 2S février 1938 sur l'organisation de la marine marchande ct 
prorogeant certaines de ses dispositions, par M. Cayo!, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 
*‘fesdames, messieurs 


des pèches, 


la commission de la marine marchande et 
éc à se prononcer sur Je projet de loi no 9271 pro- 
une année pleine certaines dispositions de la loi du 


appel 
rogeant pour 


23 février 1948 porlant organisation de la marine marchande, n’a 
pu, dans les délais extrêmement courts qui lui étaient impartis, 
prendre position sur le fond d’un problème aussi grave. 

I lui est apparu, cependant, que, faute d’une prorogation limitée, 


Te 
)] 


le régime des transports maritimes, institué pour deux ans, à dater 
du 2S février 1948, se trouvait entièrement caduc et que serait ins- 
lauré le retour à une pleine liberté de l'armement en ce domaine, 


mages de guerre}, déposé sous le n° 8581, Is complètent la premi 
lettre rectificative au même projet de loi, qui a été déposé le 8 févi 
1950 sous le n° 9207 
Par suite d'’inévitables délais de centralisation comptable, le f 
qui motive les nouvelles propositions du Gouvernement, — à sai 
l'ampleur atteinte par l'émission des titres de la caisse autonome & 
la reconstruction en 1919 — n'a été complètement connu et confin 
qu'après le dépôt de la première lettre rectificative susvisée. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très h: 
considération, 
Pour le ministre et par autorisali 
Le directeur adjoint, 
Signé: Ilisible. 


NOTE 


Crédils ouverts pour le payernent en 1950 des dépenses afférentes 
à la réparation des dommages causés par la guerre. 


Nouvelle rédaction proposée, — Conformément aux dispositions d* 
l'article 4 de la loi de finances pour l'exercice 1950, il est ouvert à 
ministres pour le payement en 1950 des indemnités et des travan 
afférents à la réparation des dommages causés par la guerre, d 
crédits s’élevant à la somme totale de 229 milliards de francs et 
répartis conformément à l'état A annexé à la présente loi. 








{1) Voir les nos 8581, 8393, 9207, 


Il 
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à mie 

j, pourra être procédé, en cours Û exe1 ice, par dé ret contresigné 
du ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme et du ministre des 
“nuances, à des virements de crédits entre les chapitres &500: « Ver- 
ment à la caisse autonome de la reconstruction » et &510: « Mobi- 
cation des titres à 3 ans émis par la caisse tt ne de la 

rvnosé des motifs. — L'article 4 de la loi de finances du 31 jan- 
- “1950 a fixé les crédits applicables aux opérations de la isse 





nome de la reconstruction à la somme giohale qe 1 Mm 1] 

L'état A annexé à l’article 1% &u projet de loi rel: tif au développe- 

, des dépenses d'investissement (dommages de guerre) propose 

répartir celte somme de la façon suivante: 

‘hap. 8500: 251 milliards pour le financement des programmes prio- 

nitaires réglés en numéraire ; la sous-répartilion de ces 251 milliards 

ar cotégorie d’indemnilés et de travaux est donnée par lélat B 
xé à l’article 2; 

Chap, 8510: 6 milliards pour les dépenses Ge mobilisation des titres 

x 3 ans en application des articles 9, 9 bis et 10 dans la loi du 
décembre 1918 modifiée par la loi du 8 avril 4849, 

or, en râison du montant considérable des réquisitions émises par 

\f, R. U. dans les derniers jours du mois de décembre, le montant 

; titres émis — soft 35.6 millions (1) — dépasse sensiblement 
prévisions faites par le Gouvernement au moment du dépôt des 

la couverture 

des dépenses de mobilisation risque d'être très insuffisant. 

dès à présent, une nouvelle 

répartition du crédit global de 257 milliards ouverl par la loi de 


#1 
[el 


du projet de loi de développement en £e qui concerne les crédits 
fasant l'objet de l'état B. Ainsi, un décret contresigné par Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre des 
finances pourrail, au besoin, en cours d'exercice, allouer au <€ha- 
jitre: « Mobilisation des titres » un complément de dotation limité 
au strict nécessaire. 

I convient en effet de ne toucher au crédit de 251 milliards affecté 
payement en numéraire qu'en cas d'ab<olue nécessité, Au sur- 
ylus, la possibilité de virement envisagé pourrait également jouer en 

ns inverse, de Sorte que si un nombre important de porteurs de 

res renonçait cette année à demander la mobilisation, les écono- 

es faites sur le crédit de 6 milliards pourraient être affectées aux 

yements en numéraire, La nouvelle disposition traduirait ainsi 
exactement, sur le plan bugétaire, l'inlerdépendante de fait qui exisle 
entre les deux catévories de crédits ouverts en faveur des sinistrés. 

La répartition des sommes virées entre les rubriques de l'état B 

ait opérée par décret conformément aux dispositions de l'article 2 


Vigé 
ètuiDtite 





ANNEXE N° 565349 


(Session de 1950. — Séance du 24 février 1450.) 


JROPOSITION DE LOI tendant à réformer la composition ct le fonc- 
tionnement du Conseil économique, présentée par MM. Mauroux, 
bergeret, Maurice Guérin, Mme Poinso-Chapuis, M, Poimbœuf, de 
iCs. — (Renvoyée à la coramissior des affaires économiques.) 


m1] 
pu 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 octobre 196 a déterminé 
mposition du Conseil économique en partant de l'idée qu'il fallait 
assurer, à côlé d'une représentation législative, une représer 

“nérale des activités de production du pays. 

On avait pensé qu'il suffisait, pour rendre cette représentation 
agissante, de faire appel à des délégués des forces sociales, svndi- 

ales et d'introduire dans le Conseil queiques personnalités qualifiées 
ainsi que des représentants des consommateurs. 

La Corstitution avait déjà indiqué que le Conseil économique 
étudierait le plan. La loi du 27 octobre avait chargé le Conseil 

conomique de renseigner les assemblées sur les solutions possibles 
des problèmes d'investissement, sur Ja solution des difficullés éco- 
nomiques, sur les dispositions contenues dans 1es conventions Com- 
Imerciales. 

Or, en fait, le Conseil économique n'a pas été appelé à donner 
son avis sur le plan, ne l'a ni préparé, ri étudié, n’en a pas étudié 
davantage les adaptations qui, chaque année, devaient y étre appor- 

Pas davantage, il n’a eu à coopérer à la préparation des conven- 
tions internationales, à examiner les modilicalions à apporter aux 
conventions douanières. 

En dehors de lui et sans qu'il ait été consulté, se sort élahorées 
les conditions de notre politique économique et les directives qui 
ct déterminé notre polilique du crédit. 

A côté du Conseil économique ont été instituts le conseil du 
plan, le conseil du crédit, I a élé institué des conseils qui ont 
préparé les décisions du Conseil économique interministériel, 1es 
conventions douanières ont été signées uniquement sous l'impulsion 
des services admir istralifs. 

Tous ces organismes ont travaillé isolément et sont arrivés à ce 
résultat qu'ils ont placé le Conseil économique et le Parlement devant 
le fait accompli et ne leur ont pas permis d'examiner les répercus- 
Sions possibles des décisions intervenues. 





1) Ce montant se répartit comme suit: article 9, 7500 -millions; 
arlicle 9 bis, 7.100 millions; article 10, 21.000 millions, 
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d'ordre général. Mais « \ 4 rdre 
techi ] len ndent : 1 TT ‘ t t « URL 
bli rit S, elles it t le ] I | | S [ { ci{f t 
d'ada; n r des pla re 

Or, il faut bien EE l ‘ ( 1 qu le 
terrain des mesures générales le conseil € nique n'a pu 
aux à es multiples q lit À rem r is forn | et de 
préparation de décision. 1 ne peut upétent doit 

lorsque des prob'emes pa | ‘ d'un ir ° 
les | ressés eur les 1 nects Î hr iues et "M ' 4 
blèmes et, d'autre ir! J I le \ s des 
pubiics les possibililés de réalisation et avec eux di noyens 
à employer. 
De la préparation des de 

I y a forcément deux parts dans le travail d le 
mise en œuvre di mesures qui doivent avoir Ut iflue =: 
l'activité générale économique du pays 

Le Gouvernement a besoin d'avoi \ sa di ‘ eils 
qui étudient les mesures en f bons des pri fl et d pu 
pectives de la politique gouvernementale et des rt Ü Î 
cières Cu fs s qu'il est ] ble « er. { 11 i 
se relie à la fe 1 £ VeTNEIT4 l 
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p'obièmes examinés. 

Il faut, pour arriver à une efficacite mplète, que les prof . 
nels soient Consulté pre ntent guet | x 
avant la prise des décisions; le Gouvernemt 
sibilité de choisir entre les } es et de i 
Jui paraîtra être le meilleur 
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Wodificati proposées 

A l'heure a elli 

Le cor du plan, le conseil du rédit les ornité ‘ lo q 
économiques, etc. travaillent chacun à part ns | P 
professionnels, I] vient de relier le !t | 4 es | 1X 
{ravaux du conseil économique, 

Outre cetle modification, il en est une autre qui doit mé le 
conseil à même de jouer un rôle actif et néce e dans les efforts 
d'adaptation incessante que le3 Pouvoirs ] 1blics doivent I ! ivre. 

Présentement, il n’y a de représentation des activités profs on- 
nelles auprès des pouvoirs publi s que sur un plan très général 
(sauf exception pour certaines professions: meunerie, transporleurs 
publics). Les représentations qui s’exercent sur des plans particuliers 
se développent trop souvnt dans le secret des ministères et des 
administrations. 

Les professionnels d'un secteur n'ont pas toujours la 7 Ilté 
de contrôler l'action de elte renré<entation au'il faud tre 
publique dans l'intérêt de ses commettants el de la nation elle- 


mime. 





A côté du conseil économique qui naturellement doit étre l'organe 


de liaison, de 


coordination des activités entre elles et de l'en“emble 
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de celles-ci avec Je pouvoir, il apprait indispensable d’avoir recours, 
da les grands secteurs d'activité, à la consultation d'organismes 
représentant la profession ou linterprofession, toutes les fois qu'un 
problème parheulier se pose concernant une profession. 
Ce doit être la tâche du bureau du Conseil et de ses organes per- 


manents d'assurer la liaison entre les conseils du plan, du crédit, 
les conseil le préparalion des mesures économiques, douanières 
d'une part et le orvantsimes qualifiés pour représenter les profes- 


sio! 

L'établ ment de liaisons, Ia coordination €lablie entre Îles 
conseils de gouvernement et les organisines professionneis pourra 
permettre de donner üäu 60 ernement et aux ministres elle vue 
€o1 le d probiém le prévoir les répercussions des décisions 
a pt ire tout { es qu'il est difliciie à l heure al uelle di read 
liser en raison de l'isolement dans lequel vivent es organismes 
qui doivent re ner où conseiller les pouvoirs publirs, 

La publicité donne IX isultaiions, la communication des tra- 
Vaux préparatoire les cominissions ivernementales fourniront 
QIX COMHTIISS HN parlementaires des « inents qui leur Ï riactiront 
de mieux apprécier les motifs des décisions prises ct en méme temps 
d éfinir | sponsapihit qui ne peuvent jamais élre saisies çen 
raison du secret des délibéralions préalables, 

No! po jonc les modifications suivantes à Ja loi du 
21 obre 19% 

A | Licie fer no iioutoar une disposition prévoyant la création 
pra ret de commissions consultatives professionnelles 

A l'article 2 no \outons dex dispositions prévoyant 

au) la ) iltation oblivatoire du Conseil et des nrofessionnels enr 
] projet le ré: tation de la prof i l'établissement des 
cie hp of. “1itie il 

hr La col | on serait oblivaloire dans les méên conditions 

sures destinées à ameliorer la productivité, à résorber le 
{ Ù olNrI | li bouches; 

c) El era \dement rendue obligatoire en <e qui concerne 
la preparation d onventions douanières, 

A l'article 2, nous proposons de remettre au Conseil économique 
1 tain droit de regard on de contrôle sur la réalisation des plans 
d'équipernet et des plans particuliers et le chargerions de faire les 
“omotes rend ire, aux Corninissions pariementaires et aux 
assel 

A ! 2 bis, nous jprévorons que les assemblées parlemen- 

1 


rinellre au Conseil économique de 


nn mn particulière, charger le Conseil d'opérer des 


cm 
en] « nées litions que peuvent le faire les com- 
Hiissio parlementainr 

Li ivail du Conseil devenant davantage un ensemble d'opéra- 
AI re les pl techniques devra pouvoir étre ulilisé en vue de 
«di qui devront parlois èlre rapides, être pousuivi avec une 
certaine célérité, Le Conseil économique devra être surtout un 
organe de raoprochement, de liaison, 

Il rra jouer plus utilement ce role par l'interméiiaire d'une 
Comihiission réduite en nuabre, dite cotmimiss.on permanene, où 
devi { étre représentés fous Îes groupements qui composent fe 
Lol | « DANCE ET ES 

Du il il jau bien ronsidérer que, en fait, la co sultation du 
Con eut être opiré soit par le Gouvernement soit par 
l'Assemblée, que si eile peut se produire de manière rapide, Cel'e 
rauid t difficilement compatible avec uue assembiée nombreuse, 

B'anutre part, le Conseil économique, pour jouer un rôle efficace, 
doil élre m en présence des Solutions que le Gouvernement 
propose, Si celle confrontation s'opère pas au moment où l'avis 


doit être donné, cel avis tombera, en fait, dans le vide 





Dai une assemblée parlementaire, une fraction de l'assemblée 
défend I ositions gouvernementales soit en commission, soit daus 
les séanres publ 

Si le Consvil est seclement une représentation de professionnefs, 
l'en <erx réduit à déposer des vœux qui seront des vœux pieux. 

I faut dons as-urer une représentation directe Ces personnalités 


| siège | les conseils gouvernementaux: conseil du plan, 
conseil du crédit, inslilut de Ja statistique, commissions d'études 
‘onomiques, ele, ceci à Ja fois pour une raison d'information #1 
pour une raison d'équilibre, Nous proposons le chiffre de 20 membres 
ad) \ la commission permanente el au Conseil. 

A la suite de cette transformation, il faudrait évidemment décider 








que seuls les membres de la commission permanente recevraient 
uae rotribution mensuelle, les autres seraient rémunérés soit par 
va , Soit qualité de chargés de mission, 

Les 1 bres du bureau du Consci! devraient de droit présider 
aux travaux de la commi-sion permanente et y représ ent 1cs 
groupements dont 1s fo partie. 

Les représentants des secteurs professionnels devraient êle 
invités à siéger à la commission permanente toutes les fois qu'un 


débat s'y poursuivrat qui concernerait le secteur professionnel, Bien 
entendu en premier lieu y seraient conviés Ceux qui sera:ent Mmermn- 
bres du conseil économique, 

Nous pensons qu'i est inutile de maintenir la disnosition 
qui prévoit Ja pubiicalion in ertenso des débats et l'insertion des 
rapports au Journal officiel, 

Nous devons proposer la modification de la représentation accor- 
déc aux divers groupes afin de leur assurer une représentation 
exiclement proportionnelle au sein de la commisson permanente. 


PROPOSITION DE LOI 


is avec le contreseing des min:S- 


Art. fer Lis, — Des décrets rerx 
‘5 commissions consullatives pro- 


1 
À 
tres intéressés pourront instiluer 4 


} 
À 
{ 


fessiounciles chargées de représenter auprès du Gouvernement les 
Drincipules aclivilés professionnelles de la Nation. 

















Ces commiss ons consullalves devront être obligato‘rement «sr 
tituées chaque fois qu'un secteur professionne] incustriel ce 
en état de crise où qu'il y aura lieu de rég'ementer ou d'intergi: 
des ententes professionnelles. 

La comousilion de ces commissions consuliatives, leur moda 4, 
lélerminées par décret après consultation J 





désignation, seront d 
conseil économique. 
Ajouter à l'articie 2: 

« 4e Le conseil économique et les commissions consulltatives 
ressées seront obligatoirement consultés toutes les fois 
Gouvernement jugera utile d'intervenr pour approuver les ] 

tion professionnelle ou pour S'y opposer ; 


de réglementatinn 
« no Le conseil économique et les organismes professionne! 





ressés devront être obiigaloirement consultés sur les propos:t 
sugwestions que les pouvoirs pubiics compleront réaliser en x 
d'améliorer la productivité, d'ouvrir des débouchés, de résor 
chômage; 

6 Le conseil économique et les représentants @Ges pr 
nels intéressés devront être consultés sur la préparation di 
lions douanicres. 

Art. ? bis. — Le Conseil économique devra, au cours du quatrième 
trimestre de l'année, donner son avis sur la réalisation des 
d'équipement, le soumeitre au Parlement et, en inême temps, 
mettre son avis sur les adaptations qu'il éstima nécessaire 


porter aux plans prinilife, 
IL pourra demander à l'Assemb!Ce nationale par l'inlermédia 
son président que lui soient ac’ordis les pouvoirs d'enquête } 
lui perinctire de merer à bien les comples rendus qu'il devra } 
senter au Parlement en vertu du présent article: 

Nouvel article 3, — Le Conseil économique comprend : 

{9 48 représentants désignés par les organisations ouvrit 
lis représentatives des ouvriers, des employés, fonctionnaires, tech 
hiciens, inginienrs et Cadres: 

20 %4 représentants des entreprises industrielles se dé‘ompa 
comme sul: 

8 représentants des entreprises nationalisées ; 
16 représentants des entreprises privées. 
Une représentalion sera assurée aux entreprises pelites et moyennes 
comme aux grandes entreprises proportionnellement à leur 
tance : 

30 42 représentants des entreprises commerciales; 
Une représentation dislincle sera assurée dans ce nombre au petit 
conmerce ; 

19 12 représentants des artisans; 

Tous ces délégués seront désignés pour chaque catégorie par 
orsanisalions professionneles 1es plus représentatives, partie par 
groupements terriloriaux: chambres de commerce et chambres de 


ps 


méliers;: 

»e 96 représentants, désignés par les organisations agricoles, les 
plus représentatives; 

üo 12 représentants des coopératives, 2 pour la production, 2 pour 
Ja consomination, $ pour les coopératives agrico:es; 

10 $S représentants des associations familiales: 

So Seize représentants des territoires d'outre-mer; 

90 Douze représentants qualifiés de la pensée française, en 
culier des travailleurs intellectuels dans le domaine économique et 
s'ientitique : 

109 Pendant la période de la recon<truclion, quatre déégués 
fédérations d'associations de sinistrés les plus représentatives 

Nouvel article 7. — Le Conseil économique désigne dans son 
sein une commiision permanente de quarante-six membres qi 
aura tous pouvoirs pour agir au nom du conseil. 

Les membres du ibnreau du Conseil économique représenteront 
au sein de la commission permanente les groupements dont il: 
sont issu. 

Les autres membres de la commission seront élus par le Conseil 
à la représentation proportionnelle des groupements. 

Le bureau du Conseil aura qualité pour présider et diriger les 
&ravaux de la commission permanente. 

Seront adjoints à ladite commission vingt membres qui devront 
v représenter les conseils où commissions d’études gouvernemen- 
lales de caractère permanent ainsi que l'institut de la statistique 
et les établissements de recherches. 

Ces membres siégeront en séance piénière du conseil et de 
commission permanente avec voix délibérative. 

Devront êlre conviés à titre consultatif aux délibérations de 
commission permanente des représentants des secteurs profession- 
nels chaque fois qu'il sera débattu une question intéressant direc- 
tement les activités du secteur, 

Le Conseil économique pourra instituer en outre des commissions 
spécialisées chargées de l'étude de problèmes particuliers ou dun 
‘ensemble de problèmes. 

Le deuxième alinéa de l’arlicie 7 est maintenu. 

Art. 7 bis. — Le bureau pourra convoquer le Conseil écono- 
mique en séance plénière pour les avis à donner sur des problèmes 
d'ordre général. 

Le bureau devra “galement convoquer le Conseil sur l'invi- 
{ation du Gouvernement, 

Les membres de la commission permanente recevront une rétri- 
bulion mensuelle, conformément aux dispositions en vigueur, 105 
autres membres du Conseil économique seront rémunérés par Vaca- 
tion ou à titre de chargés de mission et remboursés de leurs frais 
de déplacement selon les tarifs, fixés par le Conseil économique avec 
grément du ministère des finances. 

Nouvel article 10. — Le bulletin spécial du Conseil économiqi? 
publiera les comples rendus analytiques des séances du Conseil é° 
nomique et le résumé succinct des débats de la commission p° 
mancnle, 


Ja 
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nouvel article 42, — Un règlement d'administration publique déter- 
conditions de désignation des membres du Conseil éco- | 
à is SSSR RTE 
ANNEXE N° 9350 
(Session de 1950. — Séance du 24 février 1950.) 
\vlS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union f 


; sur: 1° le projet de loi tixant le régime électoral, la compo- 
sition 4 | compétence d'une assemblée renrésen ative te rritoriale 
Nouveite-Caicdonte: 29 Ja pi À n d l inu 

lardeau, sénateur, et plusieurs de : è£ s ten à 

r le rég ime é‘ectoral, l1 composition, | Phob —  cu et la 

compétence du Conseil général de la Nouvelle-Calédonie ct dépen- 
dances (1). 








{ PU tenu: 
lo De Ja proposition de résolution de M. Gaienard et membres 
pe du mouvement répub . di 
française, tendant à inviter l'Assemi ! via be \ le 
électoral, Ja composition, le for | et la « . 
de l'assemblée représentalive te de la Nouvelle- 
e et dépendances, dénommé consil général 
| la proposition de 1 lution de M. Bichon et d membres 
ipe Union—Métropole—Outre-mer (indépendants), con TS 
ion française, tendant à fixer le régime € { 1, Ja 1pQ= 
, le fonctionnement et la compétence du conseil gé 1] de la 
el Calédonie et dépendan 65, 
Assemblée de l'Union francaise émet l'avis que le projet l loi 
et la proposition de 16i Soumis par l'Assemblée nati e soient 
H ics ConHne uit: 


TITRE Ier, — Formation de l'assemblée. 


art, er, — L'assemblée chargée de la gestion des intérêts de Ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances est dénommée: conseil général. 
son siège est à Nouméa. 

t. 2, — Le conseil général est composé de vingt et un membres 
répartis en trois circonscriptions électorales délimites par arrété 
du vouverneur et qui sont: 

\ouméa, bucos, Mont-Dore, Plum: 
Côte Ouest: 6 conseillers à élire. 

côte Est, Îles Loyauté, ile des Pins: 6 conseillers à élire 
{ 3. — Les membres dn conseil général sont élus pour cinq 
Is sont indéfiniment rééligibles. Le conseil général se renou- 
intégraiement, 

Art, 4, — Les éiectio ns se font au scrutin de liste à un tour avt 
représentation p + \p ortiont elle sans vole préférentiel ni panachage, 

| 








ctoral 
| que cémprenant les personnes des deux sexes, ayant l'exercice 


b. — Pour £es élections, il est constitué un collège « 


droits he ques, âgées de vingt et un ans et non frappées d'une 
incapacité électorale prévue par les lois et règlements 


Art. 6. — a mise à jour éventuelle de l'état civil des habitants de 
la Nouvelle-Cakdonie devra tre terminée dans les quatre mois à 
dater de la promulgation de la présente li 
La revision des jiistes électorales devra être terminée dans les 
mois qui suivront la date de la promulgation de la présente loi. 
\rt. 7, — Les listes électorales sont dressées et revisées selon Îles 

nes et délais prévus par la législalion en vigueur pour les élec- 
tons à l’Assemblée nalionale. 

Art, 8. — En cas de vacance par décès, démission ou pour foule 

‘ause, les candidats de la liste à laquelle était attribué le siège 
sont proclamés élus dans l’orcre de leur présentation. 

Il n'est procédé à des élections partielles qu'au cas où plus de la 
mnilié des sièges dans une circonscription seraient devenus. vacanis. 

S'il y a lieu à élections parlielies, les sièges sont répartis selon 
les mêmes règles que lors des élections généraies 

Art 9. — Dans les six mois qui précèdent je renouvellement du 
Conseil, il n'est pourvu à aucune vacance. 

Art. 40. — Sont éligibles, les personnes des deux sexes, âgées de 
vingt-trois ans accomplis, inscrites sur une liste éleclora:e du ter- 
ire ou justifiant qu'elles devraient y être inscrites avant le jour 
de l'élection et domicilites depuis trois ans au moins dans le terri 
re, sachant lire, éc rerler le français. 
Pe ivent és alemen t &! lues Îles pe r 
liées dans le territoire, y sont inscrites au rôle d'un 
utions directes au 1er janvier de l’année au cours de laquelle se 
ait l'élection ou justifiant qu'elles devraient y être inscrites à 
tte date. Toutefois, le nombre des élus non domiciliés dans le 
erritoire ne pourra être supérieur, dans chäqi ie cire: onseription élec 
orale, au quart du nombre des sièges à pourvoir. 

Lorsque dans une circonscription élect raie. le nombre des élus 
non domiciliés dans le territoire dé passe le quart de celui des sièges 

\ pourvoir, le conseil général désigne, par ia voie du tirage au sort, 
au conrs de Ja première session qui suit les élections, ceux des 
élus non domiciliés dcnt l'élection doit être annuke. Le tirage au 
sort porte uniquement sur le classement des listes en vue des opé- 
ral ions d'annulation. Sur chaque liste successivement désignée par 
le sort, est annulée l'élection du candidat non domicilié qui a été 


élu en dernier rang; i! est remplacé par le premier candidat domi- 


— 


\ 
:] 





rsonnes qui, Sans cCir 
L! 
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n 
Fr 








d) Voir les nos 1428-1813. 


le ou de sa commission permanente | 
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Ü { {10 la 
( } 1e 

119 I { du l 

12 Le \ ‘ { l 
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130 Le ( Û 
} Î 1 { 
dans toute ci 

149 Lai f du ( d 
voice. 

art 17. I 4 i l 
patible dan ( ! n de vol 

jo Avec lt { | J et 
5o de l'ail le 11 4 | I ilt il Ut }Ut re d \ 
mer t le | { 

2o Avec les f te nil e d i \ en fi 
viié de service ou ! l | (fl 
pole ou dan n ferrniloire « l 

Jo Avec le IC ts ue pri 15-préf { 
raux, conseillers de ] e « ru} c- 
1 nil d'o ré CU] 

Art. 149. — Le m lat de m e au 6 ell £g ei } 
patible dans toute circon ion de vol 

Jo Av les fon Il { ML du Fa'ta L4 Lie d [ C1 
service au cabinet du laut Con ture er 1 | où 
gouve eur du territoire, « s le hHrections et burea | ‘ 
pour! de des af l L« 1 à u 1 l 
ment du terrilolre: 

20 Avec les form de er prit tite | (pi 
La même jincon ihailate ex] LE ird « ( ‘ ’ ñ ’ 
service ou de iVatix | l byen « ir les 

budgets de l'Etat, local, munal [l [ 

Art. 44, — Le conseil général ne peut comprendre plus de deux 
ment appartenant, SQit à ul ner été ou entrepn ( l 
à celle-ci et 1 unit 1 plusieurs de ses filiales, en quai uit « 
teur, administrateur, chef de service ou agent de maitrise 

Si plusieur indidats appartenant, soit à une m£ine socitté ou 
entreprise, soit à celle-ci et à » ou plusieurs de ses filiales dan 
les conditions définies au ragraphe précédent et ir {s 
méme liste ou sur des listes d entes, obliiennent Le 17 ibre d 
suffrages requis pour être élu uis proclamn élu ] 
candidats les plus âgé 

Art. 15. — Nul 1 ne peut être candidat dans plus d’une circonscri 
tion électorale ni sur plusieurs listes, Si un candidat fait, : 
rement à ces prescriplions, te de candidat dans plus d'un 
circonscription ou sur plusieurs listes, il ne pr at ètre valable 
proclamé élu dans aucune circonscription. 


Art. 


16, 


— Toute 


précédant le scrulin, 


lisée 


des 


candidats 


liste fai 
d'une 
et enr 


t l'objet, au plus tard le 


gistrée au Gouver 


déciaration revétue 


de ]la 


nement 


quinzième À 
signattie 


du 


térritont 
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\ «di LU ch gnalure, une procuralion des candidats doit être 





Ï l À H 115 11 Hi iC « üHi Ï 1, 
] 
i { { de — d { id 59 
1 { 1 
La I I di ] i e pré t _jes 
{ 
j 1 ( lidats égal à celui 
(e) 1 1 ia 1 1 siLCo pu dltit Eli lit pt Le 
er { { 
\ Ii 1 i ] l la la {in 
j ! l ] i i re ues 
| 1 (] IL } ol 14 
i I | t Nouveau À | 
l vil { di CCC ni [Ra 
li 
\ l l L 4 é par arrêlé du chef 
(l { I { } pat «| ef. Li Ss 6.( 
ui { i J [t FUuIri [! it) s'il [A] fe 
L 0 1 LU LI 1 s { 1 Ut 
“li nl { { { 1 C1€ oi ju sur { l 115 lit 
li Li jour. I est ouvert et ° aux 
] Î I 0 { \ LUI QU cie lectoral Lo 
le; Len ‘iu Î Il i l a CHi 
Li arrété p oins vingt 
] l Î | ( | ul 
l | | { | (SRE RARC les bureaux de voie, äinsi que 
les io] la { { | IX de vole eulVeI i le 
I | « | ( Ù [ | de vote Il 
[ { { 1 il «it Diire IX € ot lois, Pour 
les i 1 l \ i l CUIL | alt t lion le {! } i 
| U ul [RL Ü ul { qi et on. Le I ullat e<t im- 
l nent à ( « ‘ bureau de Ia Section: il est 
{ | Tlt il | [ ll du bureau de la pren cr { IO1 qui, 
{ [El ‘ } ‘ { 1 [ } op » le I ! t'- 
1 i vs 1 or { EL | lat 
\ 16, — e liste de lid a le droit à la présence en 
l da iq reau de vi d'un délégué habililé à 
LE l ) lions électorales 
{ | he po t être expul ; 1 [ | cas d flagrant 
{! le frauue où «de re grave pro\ lI6S nil eux. 
[ER | ! fl (| ut ju Ufiant l'arrestation, 
il nmédialenu il pel à un 16 suppléant, Les noms 
«| - ire { «le ont ( , nolifiés au chef 
de con ion admi live au moins vingt-quatre heurcs 
ii L'ouveriu ju rui 
Ï efs de la reo lion administrative d« nt un récé 
r ie € le décli ation, 
{ & servira de litre €t g itira li Iroits attachés à Ja 
€ de mai! itauire de 1! | 
\ 0, — linmédia t après Île lil td rutin, chi 
‘} lent d Ï eau de x e {I nel 1 Clivi ot territoire le 
bal des o “| orales accompagné des pièces qui 
‘| L vêtue Het le tout ] ( rélis à la Cotmission 
dl sen | ; l'a le 22 ci-apres 
\ 7, — Da | [ue } H pl mn élec!o 1] Li ecse sont 
Y« { les I lisles selon la rège de la plus forte 
lil 
\ 22, — ] le ral des votes est effect 1 chef- 
li lu terriloire par une commission présidée par un magistrat et 
dont fa com lion est fixée par un arrèlé du chef de territoire. 
(x ra Î faté par un proces-v( bal. Le résultat est 
proc! par le pm lent de la commission qui adresse immédiate- 
inont tous les procès-verbaux et les pièces au chef du territoire. 
\rl fout conseiller général qui, pour une cause survenue 
] icurement à son élection, se trouverait dans un des cas pré- 
\ ix arlicles 11, 12, 13 de la présente loi ou serait frappé de 
] incCapa ;s qui font perdre la qualité d° lecteur, est déclaré 
[el nnaire par le conseil général soit d'offi €, SOI Sur la récla- 
ll 1 de tout éle I 
| qu'un nseiller £& ‘ral aura manqué, au cours de son man- 
d à la totalité d Gal des deux sessions ordinaires sans excuse 
l e adrmise par le conseil général, il sera déclaré démissionnaire 
d' e par ce dernici 
I onseil général devra toutefois, dans les deux cas, inciler le 
« eiiler intéressé à fournir toules explications ou  juslificauons 
q jugerait utiles et lui impartir un délai à cet effet. 


t 
Ce n'est qu'après examen desdites explic 
ou, à défaut, à l'expiration du délai imparti « 
être valablement constatée par le conseil général. 
Lorsqu'un conseilier général donne sa démission, il l'adresse au 
nt du conseil général ou au président de la commission per- 
te immédiatement avis au chef du terriloire, 


1)i lit [ui « donne 
Le mandat de conseiller général est gratuit, Toutefois, 


ut la durée des sessions du conseil général, et des réunions des 
sion ur ntaires dont ils font parlie ès qualités, ainsi que 
la durée des missions dont ils sont chargés par le consell 
général en application des articles 56 et 58 de la présente loi, les 
de celte assemblée peuvent recevoir, indépendamment 

rs frais de transport, une indemnité jour- 

i général dans la limite d'un maxfmum 
u territoire. Cette iudemnilé peut étre 


CCE « 
pendant la durée des déplacements indispensa- 


halière volée par le conse 
fixé par arrélé du 
alement allouée 


se rendre au lieu de la convocation, 
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Le conseil général peut valer pour son président une 
forfaitaire annuele pour frais de représentation dans la | 
Juaxitoum fixé par arrèlé du chef du terriloire, 

Art. 29. — Aucun conseiller général ne peut être 
recherché, arrété, détenu ou jus à l’occasion des opuni 


éinis par lui dans l'exercice Ge ses fonctions. 


Art, 25, — Les membres du conseil général de 
donie portent un insigne <ont le modèle est déterminé } 
du chef du territoire. ù 
Art: 25, Des règlements d'administration pubiique d 
les inmoxdalit l'application du présent titre, notaminent « 
concerde jes modalités des opéralions électorales et le c« 
des élections. 
Titrg Il — Foncticnnement du conseil général 
Art. 2S. — Le conseil général tient chaque année deux 
ordinaires et peut tt iës Sessions extraordinaires, soit 
‘ ' , lu F Î t ‘1 r 11 
Vocution du chef du rritoire ou sur celle de son pm 
à la demande écrite des deux tiers de ses membres adres 
lent. LA première session s'ouvre entre le.13 avril et je 
La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire du 
! A , 
: 





10 { du nef { 

Art. 29 Le conseil général nomme au scrutin secret n 
à deux tours (la majorilé absolue élant exigible au premi 
in bureau Coinposé aun pi lent, de deux vice-pr 1 4 
deux secrélaires. Les membres du bureau $s01 CIus pour u; 


d'un an et sont rééligibles. 
uvellement du bureau à lieu au début de chaque 








budsétaire. 

En cas de vacance du siège du président, par démission, 4 
pour toute au're cause, la présidence de l’Assemblée est 
par l'un des vice-orésidepts, jusqu'au renouvellement intés 
bureau En 1s de vacance portant simullanément sur 1] 
sièges présidentiiels ou sur la totalité des sièges prévus ] 

1 


bureau, il est procédé à de nouvelles élections. Le mandat 4 
veaux membres ainsi élus prend fin au renouvellement non 
bureau 

Lors de la première réunion du conseil général, ainsi que 
fois qu'il est procédé au renouvellement complet des sièg 
président et vice-président, il €st constilné un bureau provi 
composé du doyen de 1'As<ermmblée, président et du plus 
membre, secrélaire 

Art. 30, — Le président a seul Ja police de l'Assemblée. I] 
faire expulser de la salle des séances ou arréter toute personne 
trouble l’ordre, 

En cas de crime ou délit, il en dresse procès-verbal et le ] 
reur de la République en est.immédialtement saisi. 

Art, 31, — Le conseil général fixe dans son règl:ment intér 
toutes les modalités concernant son fonctionnement non prévu 
la présente loi. Il règle l'ordre de ses délibérations ct établi 
procès-verbal de chacune de ses Séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par les secrétaires, sont signés du 
sident, adressés par celui-ci au chef du terriloire et font 1* 
d'une publicalion dans Je plus bref délai, par les soins de l'ai 
nistration, 

Art. 22, — Les délibérations du conseil général ne sont val 
qu'autant que la moilié plus un de ses membres en exercire 
présente. 

Si le quorum n’est pas atteint au jour fixé pour l’ouverlure de 
session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jou 
suit, dimanches et jours fériés non compris. Les délibérations 
alors valables, quel aue soit le nombre des membres présents 
durée légale de la session court à partir du jour fixé pour la sec 
réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres présents ne formen 
la majorité de l'assemblée, les délibérations sont renvoyées 
lendemain et alors, elles sont valables, quel que asoit le nombre « 
présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents sont inscrits au pro 
verbal. 


4 | 


33. — ‘Tous actes, toutes délibéralions du conseil général r 
es objets qui ne sont pas légalement compris dans ses 
butions sont nuls et de nul effet. 

La nullité est prononcée par un décret rendu en ja forme 
règlements d'administration publique. 

Art. 31. — Est nulle toute délibéra'ion, quel qu'en soit l'ol 
prise hors du temps des sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la réunion illé: 
prononce la nullité des actes, prend les mesures nécessaires hp 
que le conseil: général se sépare immédiatement et rend compt 
luinistre de la France d'outre-mer, ” 

Art, 35. — Sauf jorsqu'il s’agit de l'apuremen!: de ses compti 
chef du territoire, ou à son défaut le secrétaire général, à touj 
le droit d'entrée aux séances du conseil général, il peut pren! 
part aux discussions €t assister aux votes. 

Le secrétaire général du Gouvernement, ou, à défaut, un à 
fonctionnaire désigné par le chef du terriloire, assiste de droi! 
toutes les séances en qualité de représentant de l'administrali 


9 
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] ut se faire assister d'un ou p'usieurs commissaires du Gouver- 
pement, : à LU à | 
1e chef du territoire peul se faire assister l'un ou plusieurs con 
missaires du vouverneiment ou les deieguer pour ie il} r 

es de l'assemblée. 


. o! <eil sénéral a ‘e di il d'entendre les Î ut - 
d'administration sur Îes matières qui rentrent « \tril 
tions. H en adresse la demande au chef du ter 

rt. 36. — La dissolution ou Ja stuispension au Const g e 
peut être prononcée que pär décret pris en conseil des n S 
at sous l'obligation expresse d'en rendre compte à l'Assemi l 
nale dans la plus prochaine séance qui suit celte décision En 

i * j 


cas, un décret fixe la date de la nouvelle élection, el d 
la commission permanente doil conserver Son Inandat jusqu'à la 
nion du nouveal COonsei général ou autorise le pouvo \ \e 
nounmer provisoirement une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. HN peut jamais él 
rendu par voie de mesure générale, Il convoque en mm 
eurs du territoire, dans les méimes conditions q 
élections, pour le quatrième dimanche qui suivra Sa da 


d C5 x . 
Le nouveau conseil général <e réunit de plein droit Le deuxième 
lundi après l'élection et nomme la tri: perrnante 
Tirer I, Utribultions du cer 7 rul 
Ait, 37 Le consei général prend des délibérations et donne d 


avis. L'initialive des proposilions à l'assemblée app 
roument aux membres du conseil général el au chef du terrtoire 
Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalable de toutes 
: affaires soumises à l'assemblée, Il assure l'exécution des décei 





sions du conseil général et de la commission permanenie Conforme 
mont aux dispositions de Ia présente loi. 

\ 38 Le conseil délibère et atné ur | bjels ci-après 
désignés : 

{» Concessions minitres, agricoles ou forestières, Oclroi des pt 
mis de recherche des lypes A € B. 

| cas de désaccord entre le conseil général el le chef du ! 
toire, il est staltué par décre! pris en ' l des 1 rés sur ä\ 
conforme de l’Assemblée de l'Union francai 

Le désaccord entre je Gouvernement el FAssermb'éc di Uni 
francaise nécessitera l'intervention d » ] 

>o Acquisitions, aliénations et éch ri mobhilié 
{ mnobilières du territoire affectées ou non à un service ' bi 

50 Deslination ou affectalion des propriét lu ! il! 

on à un service pub'i 
‘” Mode de gestion des propriétés du terril 
so Baux des biens du tlérriloire quelles qu it i 


la durée ; 


6e Actions à intenter ou à soutenir au nom du fterriloire 

En cas de litige entre l'Etat cet le territoire, FacbHon est 1 3 
et soutenue au nom «es territoires par le président du conseil g 
ral ou par un membre de celle as-emb | dés'e \ 
C eifet 

1° Transactions qui concert les ts du ( 

So Acceplalion où refus des dons et legs faits au ; À 
ou sans charges, avec ou sans affectation timmobilière. 1 chef du 

ire peut toujours, à titre conservaloire, accepler les dons el 

leu<, La délibération du conseil général qui intervient t { t 
eff du jour de celle acceplat 

Yo Classement, déclassement et direction d I el inins 
d'intérêt général, d'intérêt local où régional à la charge du budget 
du errito 

to Con:<truclion, aménagement Alesd iles et chem ro- 
jets, plans et devis de fravaux à exécuter pour la construction, Ja 

{ t } " fl 


] Hitication ou l'entrehien «de es routes et chernins, 6rdre et ex 
culion des travaux, désignation des comimunes qui doivent y conco 
rie et fixalion du contingent annuel de chaque commune, le tout 
sur l'avis des conseils municipaux intéressés; répartition des sub- 
ventions accordées sur les fonds du terriloire aux chemins d'intérêt 
collectif; 

{io Offre de concours à loule dépense quelconque d'intérét Iocal: 
129 Conucessions faites à des associations, à des compagnies ou à 


1 
1 it « 
des particuliers, de travaux d'intérêt terrilorial, L'accord entre le 
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conseil général et lé chef du territoire est obligatoire dans le cas 
de demande de concession formulée par un étranger, En cas de 
désaccord, il est statué par décret pris en conseil des ministres 
sur avis de l'Assemblée de l'Union francaise: 

15% Part contributive du territoire dans la dépense des fravaux 
à exécu'er par P'Elal et qui intéressent le lerritoire el les commu- 
Les : 

{io Projets, plans et devis concernant les travaux à exéculer sur 
les fonds du territoire ; 

15° Assurance des propriétés mobilières et immobilières du ter- 
riloire : 
16° Conditions d'exploilaloin par le lerritoire des ouvrages e 
vices des'inés à un usage public et tarifs el redevances à perce- 
Voir ; 

17° Encouragement à Ja production; 

13 Aide aux coopératives; 

199 Emprunts à contracter et garanties pécunaires à consentir 
sur les ressources du territoire ; 

20e Bourses d'enseignement ; 

219 Assistance à l'enfance, aux aliénés et assistance sociale dans 
la mesure où elle dépend du service local; 


t cor. 
1 


st 





== Répartition en're les communes de la part leur incombant 
lans les dépenses concernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés: 

1) Le service de santé; 

c) Le personnel de l'enseignement public; 
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en conseil d'Etat. Ces décrets doivent être pi dar | qua 
Vingl<lix jours à partir de la date d'arrivée d délibératio il 
tministére de la France d'outre-mer, date qui est nolifi au pre 
dent du conseil général et au président de 1 COIMINISSION erinie 
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| | } il- 1: ‘ he 1 : } L « - , 
Æ. EVA - | décret en conseil d'Etat dans lequel pent être opérée tout \ 
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ñ j | Le - fre ” té 
lu d'in ic, d'agricullure, etc.) ; | Art. 51. — Si le budget n'a pu être établi lors du commi t 
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Le GS 'IOCRI, , du Pacitique peuvent provoquer entre eles, par lentremis 
i \ ilion en n re de boissons présidents et des chefs des terriloires intéressés, une € 
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rat « ( | tard au cours de | Ministre de la France d'outre-mer, les observations quil 
"cn 7" ‘ " : A ls >, fl air . ° 
| 1 ext linaire qui suit la session au cours | presenter dans Tint { du terriloire, ani que son api À Î 
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Art, G3. — Les fonclions de membres de la commission permanente Art. 76 La comm ii |! an 14 l .:S 
ah ini ompalibles avec cejies de maire de Nouméa et avee le el | s d | 
mandut de député, de sénateur ou de conseiller de | Union francais 1e Répar » ul . 
uet Gi, — La Commission permanente élit un président et un | | S Fe à 1 
secrétaire Elle se réunit au siège du conseil gi il I | | ss. ’ V4 - Û 
a\ | approbation dudit conseil général et le concours du | ; li + eee. 
du terriloire loules mesures nécessaires pour assurer son service. | ne idée vel À è x 
art, 65. — La Commission permanente ne peul délibérer qu'en 
pl “e de la majorité de ses membres. | VE — D 
Les dCcisiOns sont prises à la majorité ibsolue d \ X I Cd» | 
d partage égal, la voix du président est preponderanls | LL 1 l' 
ji e<t tenu un proces verbal des délibérations. Les pr s-Verbaux IS51 à £ I i { s { 
fout mention du nom des membres présents, i 1 
art. GG. — La commission permanente se réunit au moi une { on tt nu 4 rte 
fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours quelle Les a na näva , intaé 
détel ie elle-même, Sans préjudice du droit qui appartient à soir | au ministre de la 1 d 
president et au cheî du territoire de ia como FO exXiraurdina | Li R nne , 
retient | 1ti S X à 
Art. 67. — Lorsqu'un membre de la commission permanente aura | Les attribut ‘ 
1 qui à deux sessions sais excuse légil (FULR RTE * pal ladite | dévo l Î 
commission, il sera déclaré démissionnaire d'office de celte \ | art 
ils un. | L l | | ‘ } te 
IL est pourvu à son reinplacement à la proch: < | Ag 1! « | Ù 
conseil général [| et d facon 4 | | 
Le conseil général devra toujours inviler le membre inléress 2 BA CUS 6. SUR ERA DSL AU 
à wnir toutes explications où justifications qu'il jugerait utites | AUPAU CONUR X 
[ i jmparlir un délai à cel effet | d ne he Ne 
n'est qu'après examen destites explicatior 1 juslifications | ES , F 5 abte ; 
( ù défaut à lexniræion du délai haparti que la démission pourra | acl al mont p4 re - = 
être valablement consiaice par ie conseil général, | normale d'expirat à 
\ = La »lidlril- HO perina le pr ] faire 11 | F1 is (| S par d ° " t l » 
sont retivu par de conseil général dans les Hiniles de la défégatio | \ int i \ 
qui IUI ( t faite Elle dchibère sur toutes les ques JS qui UE STI | LEA! t | | 
n es par les lextes en viseur et elle dont A à chef d | bre 19 
territoire sur loules les questions qu'il lui soumet ou sur lesq | \l < | \ 
elle croit devoir appeler son atlention dans l'intérêt du terriloire, | de la} 
bans l'intervalle des sessions de lassemblée, Ja oIniS 
permanente peut, sur délégation de Fassemblée, être appelée à 
ral bérer en matière dimpols, taxes, contributions et droits indirects 
sur des projels présentés par le chef du terriloire el molivés par des - [ 
cons lérations d'ordre économique où monélaire, Les délibérations ANNEXE N 9351 
de la minission permanente prises à cet effet sont soumises aux 
memes règles d'approbation que les délibérations de F'assermbli 
elles peuvent nolaminent être approuvées suivant la procédure d'ur- Session de 1 S ( lu 28 fôvi ! 
geuce prévue à l'article 41. 7 
à S AT ali 'ROPOSITION DE LOE tendant faire verser a11x\ agents des travaux 
A, — à \ , ire Ç Û { 1, et ds 
s : er Pot Fe Le: Briques af dant Du pr et conducieurs de Hche- vole des ponts et  Chaussees 
des déléralions de crédits eE des mandats de payement du mois précé- indermniles el le supplément famiial de salaire, non payés dr] 
Fienh br 4 te ss L plusieurs inois dans de nombreux deparitemeonts, |: | 
dent concernant le budget du terriloire. M Duinrd t as 9 a : , 
À j , É : : | à h lard, HIRAUeT.?, buif | lourtaud, A] [R 
loutes les affaires et propositions qui sont SOUIISCS pa le Î MM Barthéléro lac (ii \ et i memb | 
du terrioire aux délibérations du conseil général doivent, exception mitrisl lénutés Renvov | fn comm 
faile pour Jes affaires qui devraient êlre soumises d'urgence à cette ; | 
assemblée, être communiquées dix jours au moins avant l'ouverture 
de la session à la Commission permanente qui, si elle le juge utile, EXPOSE DES MOTIFS 
formule son avis et présente son rapport sur chacune d'elles au 
conseil général, Mesdames, m irs, de i£ s de travaux et conducl Lo 
Art. 50. — Le chef du terriloire ou son représentant assiste aux chantiers des ponts et chaussées ont droit à de 1 ti 
séances de la commission permanente, IL est entendu quand il jé indemnités de résiden e, di déplacement, de tra IX | HUX 
demande, Les chefs de service après autorisation du chef du terri- vélocipédiques, eC au supplément familial de salaire. Li ado 
toire fournissent, verbalement ou par écril, les renseignements qui el suppléments n'ont pas été payés aux intéressés pour la périod 
seraient demandés par la comimission sur les affaires placées dans d'actbre, novembre el décembre 1919, Elles ont ét Ipprne 
leurs attributions. Le mécontentement déjà grand pal uile de La modicit dur ta 
inde & e dénlac: n { { il Tir t ! 
4rt, 31, — A l'ouverture de chaque session ordinaire du conseil a ga 2 Nés de déplacement el de travaux 8 x ne fait q 
pénEre la COMRISSION lui faut a À Lot er ra de ses | C'est précisément à lépoque où lopinion publique ecorde À 
gi AE el lui soumet loultes proposilions qu'e “x croi utues. ;ÿ reconnaitre l'effort accompli par le personnel des ponts et chaussé 
\ l'ouverture de la session budgétaire, elle lui présente, dans un pour l'aménagement convenable du réseau routier qu'il est spphque 
rapport sommaire, ses observalions sur le budget du terriloire proposé des mesures risquant d'avoir un effet déplorable sur la marche des 
par le chef du territoire. travaux. 
Ces rapports sont imprimés el distribués, à moins que l'assemb'ée De nombreux départéments ont vu se régulariser cet irrilant pro 
blème né du manque de crédits, Quelques départements tels qu 


Len décide autrement. 
l'Ariège ont encore malheureusement des difficultés. En effet. Les éva 


luations de crédits ont été faite trop hâlivement et, au moment du 
mandatement, des sommes importantes font défaut 

Ainsi, pour le département de l'Ariège, il manque un crédit de 
866.300 F et, pour la France entière, un crédit de l'ordre de 20 mm 
lions 


Art, 72, — Chaque année, à la session budgétaire, la commission 

permanente présente au conseil général le relevé de tous des 

cimprunts communaux et de toutes contributions extraordinaires com- 

munales qui ont été volés après la précédente session budgflaire, 

avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires et des 
dettes ) ‘hi D C ? CSL STCvCC. 

s dont chaque commune €sl Srevet . Le pers mnel ne peut faire les frais de l'incohérence gouvernemen 

\rt. 73, — La commission peut charger un ou plusieurs de ses tale et, en parliculier, du ministère ds finances. Satisfaction doit lui 

] \mbres d'une mission relalive à des obje 1s Compris dans ses . être rapidement donnée en lui payant les indemnités prés % au 


attributions. l chapitre 126 du budget des travaux publics pour les trois derniers 
: Art, 74. — En cas de désaccord entre La commission et le chef ! Ino1s de l'année 19:9 
du territoire, l'aftaire peul être renvoyée à la plus prochaine séance En conséquence, nous vous demandons d'adopier 1a proposition 
du conseil générai qui statue définitivement. le loi suivante: 
En cas de conflit entre le chef du territoire et la commission, ainsi , 
* PROPOSLTION DE LOL 
que dans {e cas aù la camrnission aurait outrepassé ses alinbutiops, 
le conseil général est Sa 2e convoqué et statue sur les faits | Sr : : 
qui jui auront été soumis. eut, s'il le jug @ convenable, proc édcr \ il ER gen es . Se de : au pavernotr lt de ais [4 } 
il velle isston périnanente, idemnités prévues au Chapitre 126 Qu budget parlcuher de 49% 
| {a nomination d'une nouvelle comm on | des travaux publics et concernant les agents de travaux et condu 


Ari. 95. — Les membres de la commission permanente peuvent teurs de chan liers des ponts et chaussées seront pris au chapitre 62% 





recevoir pendant la durée des sessions ainsi que pendant Ja durée des | du budget de 19% du ministère des fnances (dépenses éventuehe 
missions dont ils sont chargés, et indépendamment du rembourse- — me _— _ 

menti de leurs frais de \ransport! une indemnité journalière fixée dans Avec de SE de discussion d'urgence, conformément à 
les mémes conditions que celle allouée aux membres du tTonseil l'arlic le 61 du réglement. 

général, mms 
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4 L'intégration immédiate de tous les auxiliaires intée 
ANNEXE N 9352 question de « contrats d'assimilation ». ; 
Pour tous ces motifs, et afin de donner satisfaction a 
revendications des cheminots africains, nous pensons « 
ion de FENT du ?S févri TT biée nationale adoplera la proposition de loi que nous 
neur de fui soumettre 
PROPOSITION DE LOT 1! lant à la création d'un « cadre unique » du 
personnel des chemins de fer d'Afrique cocidentate française, [1 PROPOSITION DE LOI 
[ 1) par MM. Mamadou Koni Arthaud, Chatnbeiron, Félix 
| : { url { t NH j ( i | membres du groupe fWrlicle unique. - Dans un délai de trois mois, le ; t 
{ ! ermblen | ! ( bres qu group prendra un décret tendant à assurer: 
«l 1) 4 rCHuUI [ ur Ï in! 4 du groupe lo La création d'un #« cadi unique » du person! 
dénuts ! ich à I Fes de fer de l'Afrique occidentale francaise contenant des 
oarantissant la qualité de fonclicnnaires à tous les cl] 
EXPOSE | MOT | rant un travail permanent el, par Voie de conséqui 
| loultes les dispositions prises par la « régie autonome 
dé Kr à F il" 1949 à | calion du décret du 20 juillet 1919. Ë AR RE 
I : | : DErSe et à | ue « adre unique doit avoir L out Prin ipe légalité al » 
. t f ù t JUS CHOIMNOIS CliFopcens el all utris : 
«| IUT 4 ] ( RS) 9: 5 | 2* Le classement du personnel non permanent 4 
\ n | lion faisant | d'une nouvelle convention collective Speo ale des « 
(E | \ ue] eu en ! : Brrus qui prendra effet à cormpler du {9 janvier 1948 et gui lient 
Log | | { [ à F4 ‘ ferro de l'ancienneté de ch: que agent étant bien entef lil Qi 
F O0 M et ent des dangt tres précis, mena es rare - sg sr M x) PP 
Ù - ininmuotmn de la « gorie Ja plus basse ne sera pas infér X 
" a . orne ‘ 1 4 Ris néral 126 p 100 du salaire minimum du sécleur privé; 
Ar vai FA PEN Ne re: | Des 30 L'intégralion dans le statut du personnel permanent, à " 
ee, ù #3. sotre E os, vernt Pr ni N den per ye du fer janvier 1947, des auxiliaires intégrables sans qu'il 
n | he Le . ue / ich lion de « contrats d’assimilation » et notamment de ceux 
| | ! th A la ‘is dû l'être au lendeimain de la grève de 1947-4848: 
Ï ICEREF LUE FO - to ' He + % Pa van is ce io Le retour des chemins de fer d'Afrique occidentale fra l 
( x Lara PA Pr fr ne - nn 1947. r t «3 Le {a régime de lexploitalion administrative sous & controle d 
; ' d'u ” ns af rs d : Pas . x Mc divé :- ce Pre tel , ; " re “, ce qui implique notamment Fabrogalion à 
l t permettre d { ire à tou les cheminols assurant un ant Id « FCfIC aUutonoMx 
{ | permanent \ qu de fonclionpaire cependant que Île — - 
le ! On perm t serail el é da une nouveile convention 
Ci | péciale d emins de fer (échelles à Icttrs : “ g 
Le dr unique dt chemmH d fer d'Afrique occidentale fran- ) 
{ OF ft prit Ï ji ji légal entre les cherninols ANNEXE N 9353 
‘ \{ “= d et considératu excIu- Ras à 
{ ipaui lt S ] di il ulement ivalicé j 
( ation, tindemmnil ( ‘ unifiées n ! l (Session de 190. — Séance du 28 février 1930.) 
j e «| Ceoseilt arli lier au ecrsonnel expalrié O1 Geéhavsé 
dr | Mon 1 cadre Pat { uni . des chem de Of PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à décider le renvoi devant 
fer «( oitement liée à la r dicalion plus générale du retour | ia Hauie Cour de justice des ex-ministres MN. Pineau, Jules Moch, 
F etnins de fer au régime d'exploitation administrative sous le | Félix Gouin et à inviter le Gouvernement à prendre lou: mesures 
; { es agcemblées élues. par Fabrogation des textes créant la | de nature à activer l'action juaiciaire concernant le scandale du 
u lÔ£ autonome » des chen s de fer d'Afrique occidentale fran- vin, présenté (1) par M, Citerne, Mme Duvernois, MM. Sicor 
ô vichyste dun 28 février 1931 et décret du 17 juillet 1946), Thamier, Maillochcau et les membres du groupe comn A 
té impresenplible des populations d'Afrique députés. “Renvoyee à la conmmnission d'enquête sur Je vin 


ceux-ci sont la proprielt 

tale francaise, et celles-ci ne peuvent tolérer qu'une partie 
de leur patrimoine soit mise gracieusemnt à Ja disposilion d'une 
aucleondue « régie autonome » fonctionnant en plei e souveraineté 


et en dehors du contrôle de leurs mandataires, conseillers généraux 
et grand conseille! 

[ recherchant Félabli ment d'un cadre unique des chemins de 
le cheminots africaims entendent poursuivre, olidairement avec 
leurs camarades des autres branches de l'administration, Fiasthitution 
en Afriqu occidentale française, d'un stalut démocratique de la 
fonction publique, s'inspirant pour Flensemble de la loi Maurice 
lhorez, el l'adapant aux conditions particulières actuelles de 1 Afri- 

ue « dentale français 


Les cheminots demandent par ailleurs louverture de négociations 
avec la régie et ladininistralion sur des bases nouvelles, dans le but 
le transformer le statut du personnel permanent en un véritable 


* cadre unique en considérant comme nul et non avenue léta- 
bl t des statuts général et particulier qu'ils rejettent purement 
| el | | ciment 

D'autre part, imalg d la rev des CIN MmoIs et dix Jours, les auxi- 
hiaire non intégrés allendent encore Ta réalisation des promesses 
qui leur avaicnt été fuites: leur « convention à lettres », n'a tou- 
jours pas vu le jour, des auxiliaires qualifiés ne sont pas intégrés 
dans le S. PP, malgré les vacances qui s'y sont produites depuis 
la grève et méme, dans certains réseaux les auxiliaires intégrables, 
selon 1 termes du protocole de fin de grève, ne l'ont jamais été 
\tonakrv-Niger par exemple 

Les soldes restent bloquées depuis février 1919, malgré l'augmen- 
fal'on constante du coût de la vie 

Bien plus, sur certains réseaux, comme le Dakar-Niger, le salaire 
minimum des auxiliaires, qui était de 26 p. 100 supérieur à celui du 
secteur privé, à Dakar, en 1946, a élé désormais aligné sur celui du 


celeur privé Bref, vingt et un mois après la cessation de la grève 
historique de 147-1918, les auxiliaires non intégrés en sont encore 
à attendre la satisfaction à une seule de leurs revendicalions. 


A i demmandentils, dans l'immédiat: 

te L'application sans délai de la convention à lettres qui leur est 
desl en tenant compte de l'ancienneté et du rendement de 
chaque àg lors de l'intégration qui aura lieu, cette intégration 
dans la convention à lettres prenant date à compter du 1° jan- 
Vicr 1938 

2 La fixation du salaire minimum de la catégorie la plus basse 
de la convention à lettres rétablie à 126 p. 100 du salaire minimum 


du secteur privé, comme en 1946; 

3 L'intégration des auxiliaires intégrables dans le S. P. P., à 
compler du 17 janvier 1947 pour ceux qui auraient dû l'être et ne 
l'ont pas encore été, au lendemain de la grève; 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 











er ennemeeneepeeremeremenne 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission spéciale d'enquête 
scandale du vin constituce par décision de FAssemblée : 4 
en date du 7 février 1247, vient après trois années de travail d - 
ler le rapport présenté par M. Gérard Vée, 


Z 


Ce document et ses conc:usions ont été approuvées par 1° X 
(S.F.L0.,, MR.P,, radicaux), contre les sepl commissaires lilit'as 
nisles. 


les conclusions de ce rapport ne peuvent nullement donner 
faction à ceux qui veulent que la lumière la plus complète 
faite sur ce que lon à appel et qui reste le s'andale du vir 
qui est aussi, et ce n'est pas le snoins grave, le scandale des 
sances et de la corruplion de certains milieux officiels 

Notre Gpposilion au rapport et à ses conclusions, se justifie d'i 
plus que ce document est une simple tenta'ive de réduin 
choses secondaires les véritables scandales et les agissermen’s 
hensibles. 

Tout Je rapport lend à minimiser les responsabilits des ] 
paux trafiquants el passe sous silenre les scandaleux bénéfices 
listés dans Ja corruption sur la mi<ère des Français et des po 
uons aigériennes. 

Le rapport du député socialiste Gérard Vée, adop'é par la ma 
de la commission d'enquéle, masque volontairement les res] 
bilités d'hommes politiques qui ont mis en place et soute 
affairisles comine M. Malafosse, ancien chef de cabinet de M 


Froquer; Zerbini, ex-chef de cabinet de M. Félix Gouin: le 
Savy, proltégs de M. Félix Gouin, de M. Bendjelloul, ex-consei dl 


la République, bénéficiaires des fonds de la corruplion pour } 
üen de campagnes électorales en Afrique du Nord, ete. 

Le rapport laisse aus<i de cô'é et dans le but très évid: 
tentalive de couverture, les agissements anormaux de M. Pine. 
ex-IMinistre du ravilaillement et distribuleur de licences d'expor 
tion servant au trafic avec la Suisse; de M, Fé'ix Gouin, ex-pii 
dent du Gouvernement provisoire et de l'Assemblée consult 
qui remit plusieurs lettres de recommandation visant des 0] 
{ions irrégulières: de M. Jules Moch, ex-ministre des transports 
des travaux publits dont la responsabilité est engagée en ce Q 
concerne la déréquisifion de bateaux et Ja disparilion de corres}" 
dance et documents de nalure à faire connaître la vérilé. 

Le rapport adonté par la majorité de la commission ne propos 
aucune sanction vérilable contre les plus grands coupables. Cejx 
dant, la commission d'enquête à pu constaler « un désordre tres 
grand dans le service de boissons » et « des complaisances de 
fonctionnaires vis-à-vis de certaines firmes ». 





{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à Fart- 
cle 61 du règlement ‘ 
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Le] 
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érilé est que ces complaisances n'élent is de fait exclusif 
f tiontniaires, mais ien di muinistres ærix-1 
L n 
le prouve la documentation {lala | e) 1: \ 
\ ue 1 COdHINISSION di } 
{1 jt) du 1 if { ] 1= i 
e it's iractérises qui «ii ii l Ur 
l Il = 1! } Î ! jit ! 
154 
s el icilitées pa ( mini res} 
\ Née |] il « I D v eut « { 
s cahi is n ; ù risatil i f \ 
; r | | puis ( lüil « lo iles, 
“ icni { ries ir s 11 » 1 t i » 
ls tu es obirct él l { 
t 1 . 
el L fi l paru À 
' 
CICLE 
| lution adopk \ l \ , 
tion \th 0:19 l } ire ! nes utili TE 
act} | ( I S 1 la pl 
ilige 
hors de û! | ie l'o sur a va des 
| , (9 S à un GO I | l I repré { | 
vo iu iYs el q \ (out { œuvre po Cr] 
lumiere » sur 4 scandal plus récents, il { 
V { Ous | réso] nn, il » s'agit qu des actioi 
« déja reprises est lire di iclions contre di 
( PS. responsables @et tri 1bles HAS noi 
les aut S perso ilités )MpPrIs le e nil ires { 
ji ces derniers après avoir couvert leurs agents d'éxécution 
ivoir été Jeurs nb} et fait disparaître des docum 
( LA 1 t échan] \ leurs écrasantes responsabilité 
\ d eurs C rnant 14) q *1q s d 
fl l CIN s 
M, MOI fusse, ses iote0 eurs € ses « LC (CCS n, 
M. Malufusse, protect » béné 
tion de M. Félix Go 
le rappelie que M. Malaäfosse à rem ces fonctions sous tro 
tres successifs, D'abord, sous M. Pineau, avec Le général de 
6 t puis sous M Tanguy-Pr gent qui étate ore, à 4 moment-Fà 
e du général de Gaule, ensuite, sous M, Longchamb qu 
‘ ‘ mon ministre du ravitaillement, » 
uit la périule où les Francais étaient dans limpossihilil «te 
wurer les al.m« is et 1 Dois=s | 40! | 1\ant t b »11} iu 
t où ! \ teur ent à faire \ i di serl 3 
1 CE. 
1. Malafosse. Jui, sous ces hautes prote , 14 des all ) 
Ï (aient pa ilèrement f {u cs OTRRLE e prouvent ces 
es citalions extraites d’u ipport d'exin Î 1 € once 
] ensemble du trust Malaufosse et C 
Kanport des experts (A. Février, F. Ma Ga sur dem le 
du e d'instructiot 
I n’est pas possible de dire si ces ccrilures (celles du trust 
Mälafosse et C®) dissimulent où non des 0 s irrégulières 
« Il à été relevé des fautes d'ordre compia dont le €a 3 
ait régulier. 
« Le chef complable @e l'entreprise Malaf » n'a pu fournir 
{ xilications $s iffisai les, 
Bénéfices du trust Malafosse (considérés comme en dessous de 
] alité) : 
« Soc été B n, en 191 391.123 1 en 19: 99,573.148 F, 


datd Tail 
Entrepôls Médo we 
Malafosse fils. 
Société Sievas, en 1{Ji, pas C 
it mois). 


1945, 2.714.021 F; en 1916, 10.865.720 F. 
en {Y55, mé io le f): en 1 ti, 151S018 F 
1916. 15.506.970 F 


société 


inslhiuée; en 


1919, 15.613, 





} ne l'on VOI, \M. Mäalafosse, anvie chei de cabine! de 
M. Le Troquer, ne perdait pas son temps 
\u suj2t de M. Pineau 
M. Pincau i M. Bendielloul à déposer les demandes en aulo- 
I jh d’exp \ UE Vin: 
« Monsieur le président {il s'agit de M. Bendjelloul 
« Comme suite aux divers entreliens que vous avez eu, tant à 
] cabinet qu'à la dirt ion des services économiques el finan- 
ciers au sujet d’une exportation de 200.000 h: litres d>: vin d'Aigé 
rie à destination 4 Suisse, exportation qui présente à la fois 


crédit ainsi 


nel, puisqu'il permettra, grâce au 


un intérêt exceplit I, 1 
‘vagé, d'effectuer en Suisse des achats de tissus au profit des Nord- 








ut 

Africains. J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord pour cette 

opération pour laquelle je vous ai invité à déposer d'urgence une 
Lo 


deirnande d’autorisation d'exportation, (Lettre du 16 septembre 1915.)» 


Naturellement, les Nord-Africains ne virent jamais les tissus. La 
Suisse, elle, recut bien le vin et les trafiquants les bénéfices de 
l'opération, opération qui souleva, d'ail'eurs, quelques inquiétudes 


Comme le 
Amba: 


prouve ceci: 
(Hoppenol). 


« 16 juin 1918. 


sade de France à Berne {Suisse 


« Le 9 juillet 1945, je reçus à l'ambassade la visite du colonel 
Savy, qui se présenta à moi porteur d’une lettre par laquelk M. Félix 
Gouin me demandait de le recevoir, de l'aider et de le reeomman- 
der au conseiller commercial de l'ambassade (photographie 6e 





{ ‘te 1 1 » 1 ] L | ho , x L t 
{rar s \ et 
lisses ‘ 
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] \t s | ‘ t 
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A } \ \ 1 
1 A 
f nt t 
t LI L » \ 
LP.V.ILN il A { 
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Mn [ i \ ] | a éta | 
\! = à 
, 9 P : 
e LL CrvViIr « 3 
ÔÜ t ‘ P ! , 
I 1 « et sai { leo 


dét 1 Dai j à Miche! l'asteau € es deux 
frèt Nous à il S Go ju scandale F1 et 
té s { i les de scandal! l be 
qu \ | es Pasteaux, q rédacteur 
\u minisiére d Gite Ah!il y a une 
let{i ( l Gouin 
1) ) j M. 7Z i 1 . ! | en 
Alu i \ { de i { \! Félix Gouil 
a Ji lis qu'il 1 ie 'AET! d vs CON } (fa , 
du vin 1 La lo ëé Vais Voir une personne qui à pal { à 
la discuss je lui d «a Dans cette affaire, je voudrais être 
renhselgté pa ] [ETE es! noi qui porte | ci eau 
(Exp S ] { il blu q l'on finisse } pat 
savoir ss [M )U } s Fv« 1 ne affaire de D il » 
| \ \ N I voulons nn: 1 1 
o (| ol 1 \ \= 
rai Ee 
\u 1 L t> 


E DE LA SEINE 


] H'ul 1 | LL M 
dut sS de M. Gr.n204rt 
« Ï fl ha Î \ Loo 4 [u } ù 
L M. À l | ol 
.M Loo m Î \ pouvez y aller, vou 3 
puisque la | Félix 
SA l de ! iurage du } ent 
Gou1 
« (Cia \M | 10, Mi » d Bouches<u-Rhône, ! Î 
était en of \4 M. Can 
l'ier | | Eu ) \ rendue à Félix ( \ est 
Ï \ Î ner ] , 


çceoue «4 1 )r1 Crau 1 ) Ï 1 jut [EU 
« M Jule I — À 1 | i été remise à Félix ( L 
M. A. tir ou fl i | raitre ! 

« M } , Mo — (0:û 1 y nporlance, da | nt 
f! 1) ) | \ iFTi<e Or, dans é itfu re, 
il y d de Ja signa Moi, 

M. Jules M pré { » ) 0 fut 
retns i M Félix G Ihiiileu € 1916 

LEP jant, 1! @ « \d 

« Da di fu iffaire du x \ | { fl 1916) j'ai 
donné ord à la 1! ne marci ie de ni e à da disposition du 
comEn » chargé de l'enquête, documents sur la question, 
J'ai même dit à es collaborateurs que, s'ils avaient gardé par 
devers eux d { O1 Ile i devaient les remettre don 
les Go: lers po que la justi e puisse tout sais Fr. # 

Tout saisir, alors pourquoi pas la lettre signée Félix Gouin ? 

Pourquoi M. Moch la faisait-il remettre à M, Gouin au licu de 14 
verser régulièrement au d er ? 


D'autres correspondances ont disparu. 


Déposition de M. Zerbini: 
« J'ai voulu savoir comment le Lacydon avait été déréquisilionné 
et je peux même dire que je m'élais concerté avec M, Gouin parce 
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; ) Fa Dai 1! ues ’ quer; Zerbini, ex-chef de cabinet de M. Féiix Gouin: le ; 
NE e On! Dore proicfé de M. Félix Gouin, Ge M. Bendjelloul, ex-conxe + 
Fa | i « 1 Foix de République, bénéficiaires des fonds de la corruption pour re | 
el ( x LE 4 F \ i d: Hupagnes éiecloraics en Afrique du Nord, ele. el | - 
Le rapport laisse aussi de côté €t dans le but tr | 
, ‘ { iive qe « uverlure, Jess a£ SéHiéhls anormaux de M p ; 
di ‘ ( \ui I «lt of) ex-nunisirée du ravitaillement el distributeur de licences d'4 4 | 
, x ' Eu 1 LR } UUUIEUA ( servanl au trafic avec la Suisse; de M. Félix G ui, €X-] à : 
. ù ‘ ( ( juil hi t Uouverneéinent provisoire el de l'Assemblée consultative ë à . 
« | plusieurs jetlres de reconanäandaltion visant des opét k 
: . ! dl 10 Ju ac id livre de M. Jules Moch, ex-ministre des transports € j 
E : l : publi dont Ja ré onsabililé est engagée en ce aui | \ 
à l | { { EL der jui uIonr Ü bate 11 et la dispari on de Corré 
] , Pre ; J UOCUINENE ue nas e à faire Connaitre la vérilé, 
] (! = Le rapport äd oups par la majorité de Ja Coinmnis 
: ci e äl} on \ a con! e H pius Frans cou ! { 
US : dant, 11 COMANIESION à enqUuee à pu cConstaléer « un « 
\ 1: ; \ É ‘ ee grand dans le service de boissons » €t des Cormplaisa 
\ bi ÿ lionnalres vis-à-vis de certaines firmes 
; : La vérilé est que ces Complaisances n'étaient pas le f ! 
( À de cerlai fonctionnaires, mais bien des ministres 
n ? ; comme le prouve la documentation (hélas incomplète) | 
à L L PSS: PARA RPRREENR disposition de Ia commission d'enquele, 
LL | ’ ENT Pines , Les conclusions du ra port ne peuvent pas passer & 
à - : u les fraudes caractérisées qui él ienl pour la plupi r'{ 
7. dt =: sanction », mais :e rapport ne mentionne nullement que 
{ \ ’ a dk claien! onnues €l facilitées par les Iithisires tesponsable 
! Certs on ne peut cher qu'il v eut « des interx 
: \ : : ; nues des cabinets rainistériels favorisant certaines firn 
‘ « ét RME |! \! ’ ; | ; tn LÉRTOL i à l S | Î 
’ alt Evil ces interventions n'étaient pas seulement le fait de fon | 
di : elles élaient couvertes par les ministres responsables, el } 
\ ci | e oir de susiendre documents prouvent que les Gchjectifs recherchés élaient d'ob 
ou rule É ? “de à Sémande di l'argent en vue du financement d'un paru polilique el d 
i { | a : il eprénd campagnes électorales 
} t « | it La ré<olution odoplée en conclusion du rapport est 
| | ‘ | enmolôté ir le scandate du « jinvilalion » au Gouvernement à prendre toutes mesures 
( un élouflem de Ja que les actions judiciaires entreprises soïent mences avec la 
\ 6 « Ji cairni lise de ’ bilite moment même où le grande diligenve ” ; 
| x ' soulève lindigna En dehors de lopinion que lon peut avoir sur Ja va 
st era (4) ha eo à d rediter « invitations faites à un Gouvernement qui ne repreése] 
| Û dérn Iles 4 i Î riser Ja duéinagoiie du ras ment la volonté du pays el qui a tout mis en œuvre pour € 
i t du | e fi que la lumière se fasse r des scandales plus récents, { 
| certains de & r la cause de ln i nous remarquer que dans cotle résolution, if ne s'agit que d i | 
‘ il propos nu de Lu ( ( di judiciaires « déjà entreprises ». C'està-dire des actions « 
J individus, certes très responsables et très coupables, imais nor e 
les autres personnalilés Y compris les ex-minisires: c'est pourquoi 
PROPOSITION DE RESOLUTION ces derniers après avoir convert leurs agents d'exéeu IOn, üprèés à 
élé leurs complices et fait disparaitre des documents, espercnl à } 
L'A e renvoi di { | e cour de | sent échapper à leurs éerasantes responsabilités. 
ex M es MM Dine Inles Moch Félix Co m | Voici, d'ailleurs, concernant ces responsabilités, quelques d 
« ‘ aire d A7 e du vin Î mcnts particulièrement significatifs: 
lle l le \ ent retire il Hess = Li!e Pour | 
aue le ! liliciaires neernhanli Ce SCANUHe SCIONT pDOUtrsSHIVies L M Wulafosse, ses grole leurs et ses « béné/jices » à 
Déposition de M. Félix Gouin: 
« Je rappelle que M. Malafosse à rempli ses fonclions sous frais 
ANNEXE N' 9353 {Rectifiée) ministres successifs. D'abord, sous M. Pineau, avec le général Gt 
+ / Gaulle, puis sous M. Tanguy Prigent qui élail encore, à re 
& moment-là. minishe du général de Gaulle, ensuile, sous M. Los 
on de 120 tance du 28 février 1920 chambon, qui a été mon ministre du ravitaillement ». FOR | 
db ; C'élait la période où les Français étaient dans Fimpos-ihihité Ge 


) - ce profil les aliments et la boisson dont ils avaient besoin. an 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à décider le renvoi devant DRE rs vilicu teurs u sine à faire face à de très sérieu-es 
la Haute Cour de justice des ex-ministres \\1. Pineau, Jules Mocn, difficulté : é 
, ñ » 1 - 11: [RAA . a A , 
Felix ere ER à prendre 10 iles mesures AM. Malafosce, ni, sous ces hautes protections, faisait des affaires 
' nm judiciaire concernsnil le Scandale du les étaient particulièrement fructueuses. comme le prouvent res 





pr ns ha mie (4 Far LE trs “Sign, ge , prise Te per quelques citations extraites d'un rapport d'expert officiel el concer- 
corne ( Renvoyée à la commission d'enquête nant l'ensemble du trust Malafosse et Ce: , S 
\ îge Rapport! des experts (A. Février, F. Marlin, Gaessler, sur demande 
du juge d'instruction): 
EAPOSE DES MOTIFS « I n'est pas possible de dire si ces écritures (celles du ! 
M nes, messi la comm n c<péciale d'enquête sur le Maiafos-e et Ce) diss mulent on non des opéralions irrésul 
é du à anstituée par decision de l’Assemblée nalionale « Il à m3 relevé des fautes d'ordre comptable dont Le caractere 
( à ( | ris fu Le s r Tps \drail singulier, 
de Le pi r( | À ee a gt ; | “ Vée snnées 6 lravai d'a00p à …Le chef comptable de l'entreprise Malafosse n'a pu fournir 
Ce d Du el il ont été approuvés par treize voix d'exp cations RE nn. ot ÉD À Ce 
S FE KL O0: M. K, PF: 'rd IA contre les sept commissaires « Béne lives du trust Malafosse (considérés comme en dessous Ge 
comm la réalité EN Pare ne + 
Li T li a l peuvent nullement donner _« Société Bernard Taillan, en 19:55, 3.591.123 F; en 1916, 29 mil 
na [a l { \ LL qu \ lunuere la pl 15 con} èle soil lions 78 118 r u O1” 9 711 (9 +. O6 à Qi —- : 
fait ce qu | äpi} U«l resté le scandale du vin. mais « Entrepôts Médoc, en 9, 2.111 21 F : en l' 16, 10.865.150 [ É 
qui est el ce n'est pas le moins grave, le scandale des complai- «'USAEIe Malafosse fils, S 1945, médiocre (7); in 8-7 et cire $ 18 F. 
unces el de la i n de certains milieux officiels _« Sociélé Sievas, en 1919, pas constituée; en 1936, 13.206.070 E 
Notre u} l | ‘ll lu! rl NE )Tix ions ce iuctife (Se Pl mois 
d'autant plus « PR Per. s r + simple ? re Lo Ts pe ne « Entreprise veuve Malafosse, nas de chiffres! Bee «EN 
ces Choses secondaires les vérilabies scandales et les agissements « S. À. P. V. L. N., en 19, 18.613.185 F; en 1916, 22.22.60 1 4 
lépretu | Comme l'on voit, M. Malafosce, ancien chef de cabinet de M. Le 
polil i end à minmiser les responsabilités des principaux Troquer, ne perdait pas son temps! 
{E quan! uE } { # ShOHtA les scandaleux bénélires réalisés 
dans là COUP r la inisere des Français et des populations Au Sujel de M, Pineau. 
ülucrient 
| Le rapport du dépule aliste Gérard Vée, adopté par ja majorité M .Pineau invile M. Bendjelioul à déposer Ces demandes en aulo- 
où l Oflatabl HO delhquele, inasque volontairement les reésponsa- risalion d exportation de vin: 
bilités d'hoinimes pol ju Qui € mis en place el sou'enu des 


allairistes comme M. Malafosse, ancien chef de cabinet de M. Le Tro- Monsieur le Président (il s'agit de M. Bendjeloul). 

R os démant ri < - Comme suile aux divers entretiens que vous avez eus, tant à mon 
8 let e de di Ission d'urgence, conformément à cabinel qu'à la direction des services économiques et financiers au 
J1 { NPAT TITRE A : Ù « : : 

d de. : Suiet d'une exportalion de 200.000 hectolitres de vin d'Algérie à des- 

















nt Hi Re 


actu EE PE ns TRS ES CENT EE Lis in ; 
{ n de la Suisse, exportation qui présente à la fois un intéret 
7 nel, puisqu'il perimellra, gräce au cd À | o6, 
“ en Suiss des achats d issus au profit d X \ 
l inneur de is rt Mon à } | . 
ù ur laquelle je vous af invité à daepos d £ 

e d'aulorisation d'expui lui Le'ire du 16 =€ CE: 19 
“\uurellement, les Nord-Afr ns ne virent fu *s La 
Ç elle, recul bien le vin € es (ra ] nts les [ln Ps | 
; n, opération qui souieva eurs, quelques 1 ke 
comme le prouve ceci 

AMBASSADE DE FRANCI \ PENNI se) lo pero 

16 l 1948. 

“ Le 9 juillet 1945, je reçus nu} la visite du lonel 
& jui st présenta à EDGE port d ul ré il {u M. lélix 
{ me demandait de Le rec ir. dt uider et de le recommander 

#ilier commertvial de sanbassade | craphi ( ette 
t ijiexe n° il Le « I} S V fil } 11 V ait trailer! 
6 i ine affaire dec se « c des tissus 
priais, en Conséquence, 1 r met e L'ammb 
eule. M. Minge:on, de recevoir le one Savy. Etant d& pel 
d impression assez mitisée que le personnage lui-même m'avait 
je lui recommandais une 2ra prudence dan ra {s 
11 
prudente Gu nai M. Savy, 1! nin 6 par M. I Gouin 
ses affaires et es de <Ps is noi uues et aulré commitie 


| extrait de la con 
Le 15 octobre 1913. 1 = { à 
ù j Michel Savv.… qui fes remet ?) à Mme La 


1 ns en espèces à M. 
{ hi. 
3 avril 1916, le directeur de la S.A.P.V.IN., remet j mil 
! : à Louis SAVY. 
Aanrès diverses déclarations contradieloires de M. Savv et de 
M Lanfranchi et de M. Bentchikon, il à élé éiabli que les cinq 
l s versés 16 3 avril à M. Savy avaient élé remis pa derniei 
teur Bendjelloul. 
docteur Bendie!i De 1 t'I loir lion de <c r des fe ; 
es ibesoins du part élus m 1mans 
ne somme de 7 millions à clé retrouvée et saisie entre Îles 
‘ins de Mme Lanfranchi à Ag 
{ et de la lettre de M !I £ Gouin concernant I La ydon », 


bénosition de M. Pielle, du comité directeur du parti s0 ste 
A l'époque (1917) où tout le monde de réq ou de 
deréquisition de bateau, j'ai re tré Mici Pastean et <es deux 
f s. Nous avons parlé €@t indale Gouin, du scandale du vin et 
‘ ne sais quel autre: bref, de toutes sortes de scandales de 
ue. À celle occasion, le plus jeune des Pasteau, qui est rédac- 
au ministère de la anarine marchande, m'a dit: « Ah! il y a 
lettre au ministère qui est signée Félix Gouin 3 
Dinosition de M. Zerbini, ancien secrétaire du parti socialiste en 
Alctrie et ex-chef du Cabinet de M. Félix Gouin: 


dans des convers 


Je sais qu'il a été question 





iu vin et &u Lacydon. Je vais voir une personne q 
discussion et je lui dis: « Dans cetle affaire, je 
seioné parce que, tout de même, c'est moi qui 
expression corse) et il faudra bien que l'on finisse 
savoir Si oui où nôn je suis intervenu dans une 

Et cette personne m é] lu: « Nons ne 

iper de cetle affaire par que, un beau jour 
railre une lettre sign Félix Gouin 


TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE DE LA SEINE 


Interrogaloire du 16 juin 1948. 


_— Je dési 


lae 
1e5 


une lettre d'introduc- 


obtenir des renseignements 
Loo me remit 


« M. Dogliani. sur 
navires libres à l'armement. 
ion près de M. Gringoire, 
…La lettre qui m'a été donnée par M. Loo et que j'ai remise 
M. Gringoire portait la signature FCLIXx Gouin. 
« M. Loo m'avait dil: « Vous pouvez y aller, vous serez 
puisque la lettre est signée Félix Gouin, » 
« Je n'ai connu aucune personnalilé de l'entourage du Président 
Gouin. 
C'élait M. Loo, militant socialiste des Bouches-d 
en rapport avec M. Cavore. 
« …lJ'ignore $i la lettre que 


bien 


11- 


M. 


- 


de 


reçu 


Ni 
r-Rh: 


M. endue à Félix Gouin est 


Cavare à 1 
le même document dont je I 


me suis seJ 


Au sujet de cette ules Moch, 


M. Jules Moch à des concept 
Celle déclaration devant la commission d'enquête: 
« M, Jules Moch. — Elle (la lettre) a été remise à 
« M. A. Gros, — Oui, mais on l’a fait disparaitre! 
« M. Jules Moch. Cela n'a aucune importance, dans le droit 


français on estime que deux témoins suffisent. Or. dans celle affaire, 


ions juridiques particulières, témoin 


Félix Gouin. 





DOCUMENTS PARLEMEXTAIRES — 





il y à quatre témoins de la ! dent 
rour, M. k in et M. G Û 
M. Jules Moch précise ei à q 
ren 1 M. Félix Go I | 
Cependa li avai le e vd 
l [! » d 
au Î 1 
conti { {! ] 
J'ai mit \ LA 
devt eux d I 
les d i ue A ] ( 
Tout saisir, àa!ors pourquo À 
Po {il \ Moch la f 
\ st nent Qu 
D'aut 
D M.-2Z 
« J &i vo 1 iv ii { [ 
et je peux mere dirt i 11h « 
{| | \ | \{ l 
Jilits 4 ce Thot Lt] 
OUT ” vo L | nr. P fo 
fond di Û d ] s il \ 
Voil t 
NO | [ES \ 0 
‘! | 1 t Ps à C\ 
Sion aeun | 11 Û 
dl s I! 
dale du Vi 
l'i 0 1 
Con H pievuil que | 
Le Jn1 es nt pél l {tr 
conminis dal ex e de 1 fe 
L'article 01 précise q es! \ 
les munisirt de l 1 COIN d 
de } 9 
Nous | M. P À 
du r Let \] M ] 
Ja 11 Ha end M. él [ET 
sident 4 bou I 
«le l 
jl d'a 
loi ’ \l 
No l { i \ 
Moch. exa luns la 
de lat 
Nous dci pi: lt 
| li i d 
di s de MM. P 1, À 
dt 1 Aa el i [ 
la haute li 
Naturellement il ne Pi 1 1 i 
ou ralentir de ictions judiciaires déjà 
la commission d'endque tu i pou 
une partie des term de ile de la 
H s'agit d'obtenir la Lun \ pi 
vin (teci esil a iutant pius irydi 
vi est 1 unmouflage d rt 
scandale di Lhequ 
tion et la colère des honn 
institutions démocratiques el à fan i 
ment du peuple fr 
our notre | di r 
1 U » } , 
r6s0 n Suival 
PROPOSITION D 
L'A ermblée Î L 101 ue (| Lt le t 
justice des ex-tumistres MM. Pinea 
en cause dans l'affaire dite. « le 
Elle vite le GLouvernert nl 1 F " 
que les actiot judiciaires concernar 
ivec la plus grande dilig 6 
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RAPPORT fait au nom 
uote 
régime de l'émission 


Mesdlarm s, 
Iner, apres un 


EL ‘UT 
if k nl 


bri 


de retenir la rédaction 

(1) Voir: A mblée 
[a iti 30 n° 2722: (Consr 
ct in-3° n° 29 (année 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


la République sur 





10 {4 réftormant le régime 
de l'imicrciction de Sejour, | Î 


vous demander 





u présent article 


tel qu'il à été 





ANNEXE N° 9356 


sSesslof de 147,0 — Séance du 28 février [RON 


PROPOSITION DE LOI ter dant à assurer aux étudiants un niveau de 
vie décent, présentée par MM. Doutrellot, Bèche, Deixor \ 
Leinpereur, M. Rincent et les meimbrs du groupe social 


fl 
ltenvovée à la commission de l'éducation 7 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdane messieurs, Ja condition des étudiant | 
pauvre où modeste est très souvent pénible. Elle peut être d 
teuse dans la mesure où les privations qu'elle impose 
compromettre Féquilibre phrsique de jeunes gens as{r 
SUTIMENAEE prolonge 

Les inovens d'’éviler ou de limiter ces privalions pre 

n grand nombre de cas, de sérieux inconvénients. Si € ’ 
vement facile, du point de vue professionnel, d'être en mêime 
étudiant et maitre d'internat — mais ce sort favorable n'est 7 F 
qu'à une très faible minorité, il est presque impossible de 
dens le jour un emploi privé de caractère commercial par 
et de travailler intellectuellement la nuit 

Nous ne ciovons pas utile d'illustrer ces affirmalions, tout 
monde connaît le cas de l'étudiante dactylographe où de 1! liant 
al de café, 

le Lt le monde £gail aussi qui les élues supérieures { ! 
très cher, que les étudiants aisés ou fortunés ne représentent 
parlie très réduite des effectifs de nos facultés, 

Les mesures s'imposent donc dans l'immédiat. L'octroi de 
cources aux étudiants doit être une réalile 

Si ji unanimilté s'établit sur une telle préoccupation, li 
gences se précisent dès qu'on examine les aspects financiers d 


question, en d’autres termes, la recherche des fonds nécessair 
une telle création. 


Pour cs uns, la participation des professions apparait indispen- 
sa ble 

D'autr estiment que le seul budget de léducalion nationale 
doit fournir la totalité des <ornines à répartir 

La première hypothèse implique une sorte de dépendance cor 


re inquicltante 


porative qui peut « 
arait convenir à une société libérée de l'obses- 


{ 
La ceconde nous ( 
ion du profit, à U} 
Mai ie présent exige, avons-nous constaté 
‘est pourquoi nous croyons nécessaire de proposer une solul on 
l'ovisoire, 
Elle prevoit une allocation mensuelle pour tous les jeunes gen 


qui poursuivent des éludes supérieures régulières et normalet 


1e société socialiste. 


sanctionnées,. 

Celle allocation devra être suffisante pour assurér aux Î - 
ciaires un niveau de vie décent. 

Le montant en sera définitivement acquis aux étudiants qui, 
sortie de l'école ou de la faculté, exerceront une fonction pu 1 
pendant un temps déterminé. 


1 
Le remboursement sera exigé des autres, en applicalon des dis 


positions précisées plus bas. 

La ligne de partage s'établit entre ce que nous nous exeti<ons 
d'appeler le secteur publie, où les salaires sont controiés el Ie sec- 
teur privé, où Hs ne le sont pas. 

Hmparfail sans doute, notre système présente quelques avan- 
dE 

Il oôte {out dé-ir de prolongation inutile ou fantaisiste des éludes, 

HO junite l'effort financier de P'Elal en permetlant la rotalion des 
crédits aioués au secteur privé et en réduisant même le volume de 


ces crédits, les étudiants aisés pouvant renoncer au bénétice di 


1H respecle absolument la dignité de Fétudiant qui ne dépend qu 
Il je heurte pas le sens de la justice, n'est-il pas heureux. ei 
effet, qu'on avocat, un médecin, un chirurgien, parvenu le plus 
: me silualion confortable permelle à la collectivité de 
renou\eler 1e gesie qui est à l'origine de sa propre ascensio! 

Si l'on nous reproche de prendre hypothèque sur l'avenir, nous 
répondrons que loin de faire peser une menace éventuelle sur un 
bien constitué nous contribuons, au contraire, à La constitution 
d'un bien en forinalion. 

Nous n'eslimons pas souhaitable de prévoir des critères Ge sciec- 
tions tels que la possession d'une licence ou le Utre d'interne des 
hôpilaux de Paris. Ce n’est pas en fin d’études, pensons-nous, que 
l'aide financière est plus nécessaire, On peut se demander, en effet, 
par quels movers l'élüudiant accéderail au niveau imposé. 

Ajoulons que dans certains cas exceplionnels, maladie prolongée, 
destin particulièrement malheureux, nous concevons fort bien lan- 
nulation de la créanée. 

Qu'il nous soit permis de 


pas destinée à une société jidé 


SOUVET à un: 


rappeler que notre proposition n'est 
mais qu'elle s'inspire avant tout 
des nécessités hnimédiales et des possibilités actuelles, 


ous à l'As<embice nal'onale en les termes sui- 





Nous la soumet 
van: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Les jeunes gens qui poursuivent des études supérieures 
régulicres et normalement sanctionnées ont droit à un présalaire 
mensuel, Ce présalaire suffisant pour leur assurer une vie décente, 
sera intégré dans Féchelle des traitements des fonclionnaires. 














ii — 
DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEEE NATIONAIE 
art. 2. — Les sommes ainsi perçues reslent à es aux jeu 
mens qui, à la fin de leur Scolarité, entrent au service de F1 
U durée qe dix ans 
ut, 3. — Le remboursement des sommes à net s ect exigé 
des unes gens qui Se Con-acrenl à une : ilü privee ou i 
€\ t aucune. ! 
11 s'effectuera en quinze at is. La première ai ra 
si q ans au plus et la dernière vingt s au plus après la fin de 
la rité. 11 sera toujours possible aux intér de se libét pal 
al if 11 
\ #. — Les Ssilualions exceptionnellement dignes d'i 
l t être examinces en vue d'une retnise particil JU | 
d { ru 
». — Le cumul d laire « et d ; 
e- lit 
\ ü. — Une caisse aulor e, dite du ] \l \lIX | ts, 
6 réce, Elie est alimentée par les subvt ons de L'Etat, le 1 
tant des remboursements êt les dons et legs, 1 est charge lu 
e du présalaire. La gestion est soumise au rôle du Par 
l (es ” 
\ 1. — Toutes dispositions contraires sont « lemeurent abro 
g unment celles qui concernei l'actuel “je d | 
aux éièves de l'enseignement supérieur, 
session de F0 — ss nce du 28 févrit [mr ) 
t au nom de la comm n de la défense nai ] 





RAPPOR ssion d 

sur la proposilion de résolution de M. DusseaulxX et plusieurs 
ss cobegies fenAont À inviter le Gouvernement 1 revaloriser 
traitement annuel le 1 medaille militaire, | M. Tril t, 


d 





Mesdatnez, NICSsSIOUFS, Voirt CofniHissioIl «4 1 ( I ire 
a donné son accord unähiinme à celle proposi «le résolution ii 
tend à doubler le traitement de la médaille mililaire 
Mais il Jui est apparu qu'il lui élait impossible de séparer irai- 
tement de celui de 11 Légion d'honnc 
be fait, ce sont des lois où di ets comm s qui, depu la créa- 
tion de la médaille mililaire € 18:52, ont tixé les taux d'une déco 
ration corime de l'autre. C'est, d'autre rt, la ( | lerie de Ja 
#2ion d'honneur qui administre les lg naires mt its tré- 
daillés et porle leurs trailements à son méme Huet 
Non seulement ces deux dévoralions ne penvi être lérées 
séparément, mais une hiérarchie entre elles d être observée, 
puisque l'arlicle 3 du décret du 29 janvier 1S32 précise que ] ; 
traitements ne sont pas mulables: or, puisque les médaillés m 
taires les plus mérilants Sont promus à la Légion d'honneur, il faut 
qu'ils puissent choisir du même coup un trailement plus avanta- 
FA IA 
Une cho<e est certaine: les traitements de la médaille milit 
“ion d'honneur sont devenus presque d } et n’ont 
ipport, en tout i<, avec les traitements d'origine 
; du décret du 16 ma ISo2 fisä és tra il 
nililaires, 100 F. 
houneur: 
250 F; officier, 500 F ina ir, 1.000 F: £ d offi 
cier, 2.000 F; grand-croix, 3.000 1 
Fa | admettre que les 100 F de la médaille militaire coux il 
à celle é oque le losement de l’ancien combaïltant et les menu 
frais de poche, notamment le tabac, comme l'assure Fa tradition 
De loute facon, 100 F de 1852 représente] ntiniment plus que 
90 F une centaine d'années plus tard. Et, si le Prince-Président dans 
une alloeulion aux nouveaux médaillés, pouvait s'écrier, lé 21 mars 


1852, en parlant précisément de ces 100 F: « C'est peu, cerlaine- 
ment, mais ve qui est beaucoup, 2'est le ruban que vous porterez , 
que faudrait-il dire aujourd'hui: où le ruban a gardé toule sa valeur, 
Mais où les francs perçus en ont moins que peu 















D] 

Pour Ja Lézion d'honneur, nous constatons le même paradoxe 
puisque le grand-Ccroix touche aujonurm'huüi 9.060 F en coinparaison 
de 53.000 F 152: économiquement faible aujourd hui, à cœnbien! 
alors qu'il y a cent ans il était millionnaire, pour ainsi dire 

D'ailleurs, les traiiements depuis 152 t él reva s due 
deux fois: 

Par la loi du 16 avril 1920: 

Médaillés militaires, 200 F. 

Légion d'honneur: 

Chevalier, 500 F; officier, 1.000 F; commandeur, 200 F; grand- 
Officier, 4.000 F; grand-croix, 6.000 F. 

Enfin, par l'article 14 de la loi du 31 août 19417: 

Médailés militaires, 900 F, 

Légion d'honneur: 

Chevalier, 750 F; officier, 1.500 F; commandeur, 3.000 F; grand 
üflicier, 6.000 F:; grand-croix, 9.000 F. 

On peut observer que la loi de 1947 a modifié Ja hiérarcl entre 
les deux décorations, puisque Île traitement de Ia médaille rnili- 
taire fut mulliplié par le coefficient 2,5, et celui de la Légion d'hon- 
neur par {1,5 seulement. 

Votre commission de Ja défense nationale ne » pas 
mesdames, messieurs, de revenir à Ja hiéra El 
vous demande seulement, en respectant les proportions établies pa: 





(1) Voir le ne 8316. 
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Ï 1927, jles services du ministère des pensions éval ; 
106.000 [8 nomi des gi ls mulilés de la guerre encore 

nombre, 70,000 bénéficié de la rééducation } 
e, S'il avait existé une école à Marseille, d’autres au { en 
re, ] e l'ôl nement des rares écoles e1 t 
ja pi neipale cause qui EM » de nombreux mutilés d'ei 
le béncfi 

Ainsi, avec celte école, puisque Ja atuité et 1 Î i 
acquise à une caltégor le m s Su Entibles de fout 
Col ent bI ital icial IMmemjiiové 
c!1 ( é cha ée I bien du pa: les 
[1 S s actuel vent pour la création de cel 4 \ 
pris, à 1 mple de l'école de Lyon, sur les fonds existant 1 
récducal professionnelle raient vile ameortis, Car la dé; —- 
Ja dépense initiale — devient bientôt un bénéfice. 

Qu'on en Jjui£ si m nes, <i dét res que soient les « $ 
alloués par l'Elat, le département et la ville, à un invalide, € ‘i 
reçoit toujours, \ moyenne, une somme que l'on peut « r 
approximalivement à 30.000 F dog 

Il n'en est pas moins misérabl il nes | évient pas moins 
Au point de vue social, c'est un in el es comme le disa 1 


tion: un dé het humain. 





mulilé dans une d 


L'école de rééducation pour ces estropiés de gucrre ou du tra- 





vail, accessibles certainement, plus lard, aux autres cä 
coûlerail quelques millions, Elle pourrait recevoir à ses d« 
#00 élèves par an: c'est donc uñe € onornie pour les budg 

l'Elat, du département et de la commune de S300x50.000=9 mil 
lions de francs par an. 


Nous pouvons donc conclure que, dans quelques années, Ja 
dépense faile pour celle école Serail largement récupérée. El 
ensuite une économie annueHe de neuf millions re francs pou 


dispense de secours qui, à nolre avis, esl loin d’être à déda 





Ajoutons à la que ce déchet social humain devient pro - 
I que en évaluant à 25 ans sa période d'activité après sa révuu 
i . nneélle et son sal » journaller à 200 F, <0 
to! 200 x 200 x 25=5.70.000 EF. Grâce au inôu 
ü & hange provoqué par le producteur en adoptant le çoeffi { 
pour bénéfice reliré de la collectivité, cel assisté 
qué pour 11.230.000 1 de valeur. 

Si nous ajoutons encore que cet assisté, devenu praduci { 
également consommateur, devient, par sa rééducalion, un Contii- 


t 


buable qui alimentera par le payement de ses impôts et la dépense, 
les recelles nationales, nous pouvons conclure que grâce à « 
‘ducation, celui qui, hier, élait une «charge pou 
nt ainsi une source de rofil pour la collectivité. Voilà 
faut que la ville de Marseille, qui à eu sa facullé de 
it son évole de rééducation professionnelle, lune pré- 
dévouement louche au sacrifice, l'autre 
jen des souffrances rmoraies par Je travail, raison de 
eil de ceux que le travail ou la gueërre à mr urtris et qui 
inucr à luller pour peu que ceux qui ont la charge 
rer le pays à l'éche]le nationale, départementale et locale, 
ne les moyens, 


des vicüimes de guerre et du travail, étant une cause 





{ d'humanité, qui ne peut laisser indiflérents ou insen- 
dimimes de Cœur, à quelque opinion politique ou milieu 
appartiennent, lous auront à cœur d'apporter leur appui 
ation d® cette école de ré ‘éducation qui permettra aur 
se remettre au "avail sauveur cet arriver à se réfair 
une exisience normale où la joie de pouvoir travailler comme je urs 
cainarades valides élonflera Jes ranCŒœurs malsaines engendrées 
Cnez cerlains par le sentiment de eur infériorité; au-dessus de: 
mésententes et Iullres fratricides de notre époque atomique, sera 
une grande et belle chose, puisqu'elle est essentiellement humaine 
et érm RENE ni sociale, 

Telles sont les raisons pour Jesquelles nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir adopter la proposition de loi Sul 
vanle qui répond au 6 x des Organi salions des mutilés du travail 
el de gu pre, nan seulement de Marseille et on département des 
Bouches-du-Rhône, mais encore des associations de mutilés des 
départements Ymitrophes els que ke Var, le Vaucluse, les Alpes- 
M. iritimes, les Basses et Hautes-Alpes, ele 
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urt, der — Il est créé à Marseille une Ù le rééd 
{ ! e de mulilés analogue à celles de P R Î 
use, Limoges, Bordeaux, Lyon, etc. 

\ 9 — Les sommes nécessaires à sa créa t à 
nel t seront prises sur le produit ou le reliqu les fonds d 
tuves imposées pour la rééduralion professionnelle des mu S 
ri ail n vertu de l'article 3 de la loi lu 14 Ja 1420 et Ï vues 
’ p xt tion des décrets du 29 août 1950, 2S nai 1951 t sue 
‘l its. ainsi que sur le fond de rééducatio les mutilés « DUeT 
al " e hadq e année par les crédits que l'Etat affe * au budes 
R il de l'oflice national des anciens combattants el x nes de 
La - _ 
11 rre dont la réédufation fut insüluée par Parti iù de la I 
nt snars 10919 
nl | Jo 

ANNEXE N'9370 
(Session de 1950, — Séance du ?S février 1950.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier el à comoléter l'ordon- 
nance n° 43-2191 du 1% oclobre 195 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicables àliX assurés (je; professions non agri- 
coles, présentée par M. beugniez, député. — (Ronvoyée à Ja com- 


mission du travail et de la sécurilé sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis 1930, les caisses d'assui 
puis les caisses de sécurité sociae se sont efflorcées de collabum 
avec le corps médical, nolamment pour permellre de 
maximum à 20 p. 100 la participation des assurés sociaux aux frais 
Juice aux. 

La légisiation de 193% n'avait, en fait, prévu aucune disposition 
relalive à la fixation des honoraires des pralicjens 

bans les limites de l'équilibre de leur siluation financière, les 
caisses s'étaient inontré disposées à accomplir un effort Hnporlant 
à la condition que de son côté le corps inédical acceple de res- 
pecler les tarifs à l'égard de la clientèle assurée sociale, 


{at ne fut que très rarement alleint, Chaque augmentation du 
{arif de responsabilité élait suivie d'un relèvement du tarif syn- 
dical des praticiens. 

L'ordonnance du 3 mars 1955 avait essavé de remédier à celte 


siluation en prévoyant l'établissement de tarifs d'honoraires par les 


syndicals de praliciens et en subordonnant leur mise en vigueur 
à Lhomeocsalion d'une connnission interministérielle, Dans le cas 
où les ‘fs présentés n'élaient pas homologués où si aucun tarif 
n'aivi proposé, les tarifs étaient fixés d'autorité par arrêté 
inulerui siériel et, en Cas de désa cord entre les ministres, il étail 
slalué por décret rendu en conseil d'Elat. 

Celle procédure manquait évidemment de souplesse, Elle corres- 
pondail, en fait, à un contrôle des honoraires médicaux, maäis 1 
comportait aucune sanction suffisaminent effica pour réprimer 


les abus. 

lratiquement, celte formule ne fut pas appliquée et, sur l'inter- 
venution des praticiens et des caisses, elle fut remplacée par Îles 
dispositions prévues à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobi 
dois. Celle nouvelle procédure, moins rigide que la préréden 
permet la libre discussion des tarifs entre les caisses el les pra- 
ticiens fout en altribuant le pouvoir de décision à une commission 
halionale comprenant: 

Four un tiers des représentants des ministres du travail et de 
la sécurité sociale, de la santé publique et de la population el de 
l'économie nalionale ; 


Pou un liers des représentan a des praticiens: 


ns; 
Pour un tiers des représentants des organismes de sécurité 
sociale 

Ceilte modification laissait espérer une collaboration féconde 


entre les caisses et les praticiens dont devait bénéficier, en défini- 
1 ÿ social. 
‘ie confirma maiheureusement pas ces espoirs, Une 
trentaine de conventions furent signées en 1919 pour l'ensemble 
parlements de la métropole, Elles intéressaient en général 
des rézions à faible population et leur application parfois imparfaile 
he dura souvent que quelques mois. 

Les tarifs d'autorité arrèlés par la nationale n'ont 
pas élé respectés par les praliciens, JI serait cependant vain de 





commission nat 


penser que les tarifs conventionnels ne procurent pas au corps 
Médical des revenus suffisants, 11 ressort en effet des rembourseo- 
ments effectnés par les caisses de sécurité sociale au titre des 


honoraires médicaux et chirurgicaux au cours des neufs premiers 
Inois de l'année 1959 que si l'ensemble de Ja population française 
avait été assujellie à la sécurité sociale, le revenu annuél moyen 
par médecin où chirurgien qui aurail appliqué scrupuleusement 
le (arif légal, aurait permis à ceux-ci une yie dérenle, 

Cependant la grande majorité des assurés supporte actuellement 
une charge variant de 40 à o0 p. 100 de ses dépenses médicales 
alors que, dans la plupart des cas, ils éprouvent de sérienses djfp- 
cullés pour faire l'avance du montant de la participalion de Ja 
sécurilé sociale. 

Nés Lors, notre législation de praleclion saciale n'alleint plus 
le but qu’elle s'était fixé. La maladie devient, pour la majorité des 
stlariés, et surtout pour les grands malades el hospilalsés, une 





charge intolérable qui, n'éfant plus à la mesure dé leurs moyens, 
tisque de compromettre l'élal sanitaire de notre populalion, 
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le tarif applicable qui demeu ! \ r jusqu'à l'intervention 
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alinéas 2 ; LA lessus 
« En tout élat de use, Je tarif d'autorité fixe ir la Innise 
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Art. 2, — Il est ajouté à l'article 12 de l'ordonna du 19 10. 
bre 19%, un paragraphe bis libe!ll comme suit 
« S3bis,. — Un règleme] d'adn {ra \ publiqu iprès 
avis du conseil supérieur de la s$ ité ciale délerm ; 
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[a »\ lJ'ava e des honoraires dus aux pra ens el des l on = 
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Art, 3 — L'al e 95 de l'ordonnance n° 432101 du 19 bre 
1945 € mod fl mime suit: 
« À l'exception des honoraires médicaux remboursés da les 
nditions prévues à l'article 42, 83 bis, la part garantie par les 
\isses et rembDOotit e à l'assuré. Toutefois, elle peut être ver a 
directement à l'établissement dans lequel les soins sont donnés, 


En aucun cas elle ne peut excéder le montant des frais expos. « 

Art. h. — L'arlicie 1400 de V'ordonnance m® An-245%%4 du 19 octobre 
{ais est modifié comme suil: 

« Les fautes. abus, fraudes et tous faits intéressants l'ex 
Ja professi in, à l'excephon de ceux relalifs à application des dis- 

’ ) CRT ‘ y An 

posi(ions prévues à l'article 12, 8 3 bis, ci-dessus »., 

(Le reste sans changement.) 

Art, 5, — NH est inséré après l’arti 
9154 du 19 octobre 1945, un article 104 bis ainsi Conçu: 

« Les infractions aux disposilions prévues à l'article 12, &3 bis 
de Ja présente ordonnance, peuvent, à la requèle soil de l'assuré 
social, soit d'un service ou organisme de Scurilé sociale, soit du 


le 10% de l'ordonnance n° 4% 

















390 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


— ee 
n et À Ï 111 1 
{ Ü} ‘ ] fi ‘ nré 
| t ni 4] t 
« |) {1 1 lt L { ] rt du 1e] 
c{ ! «ut 
l | de 
! 
] 
« i il Î fl Int dl à pra 
{ L « ' 
El i l à 11h S | 11 d Ja 
{ { « il 6 ( [el r. { 
)1i fi onu ‘ eile t rt de la elle 
e dom du redi | it dans 1! élai d'un 
111 i ini} 1a | «l l t 
« La nr I Je | | r lt remi eme] le 
fil percues indfment 1e Cas héant auprès de l'assuré social 
har pralicien, qui € st de droit, l'une des sanctions prévues à 
} ut e 103%, & ter de l'ordonnance n° 43-244 du 19 octobre 1945. 
LA les de procédure insltiltuées par les articles 12, 48 et sui- 
\ «le oi n° 46-2 du 24 oclobre 1946 s'appliquent multalis 
mutandis à la procédure à suivre devant celle cormmission. 
« Dans les deux mois de la däte de la décision intervenue, cha- 
‘ des personnes où cha 1 des organismes pouvant introduire 
une requûle peut déposer contre celle décision un recours devant 
Ja commission nationale de dépassement des tarifs qui stalue au 
fond Ce recours N’A po d effet npensif S'il n'est pas stalné 
da n délui de trois mois, le recours est considéré commu 
zeje ut “ 
ANNEXE N'9371 
Session de 1950, — Séance du 28 février 1950.) 


\ 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser lee conditions de repré- 
sentation «©! d'assistance assurés devant ]rs commissions 
techniques d'invalidité, présentée par MM. Duquesne, Beugniez, 
Maurice Schumann, Meck et Bonnet, députés, — (Renvoyce à la 
conntus-ion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès leur origine, les organisations syndi- 
cales ont } en mains les inlérèts des invalides el accidentés du 
travail, En fait, le syndicat se substiluait au blessé dans toute Ja 


procédure el sauf en cas d'expertise, celui-ci n'avail pas à se 
Ü acer, 

Quant une expertise élait ordonnée, le secrélaire syndical spé- 
cialiste des questions invalidité et accidents du travail accompagnait 
le blessé, Sans déborder sur le domaine médical réservé au méde- 
cin, ses observations sur l'incidence de la blessure pour l'emploi 
tenu par l'ouvrier, les répercussions de celle-ci sur la valeur profes- 
sionnelle du salarié, et de ce fait, sur son gagne-pain, permettaient 


à l'expert de juger en connaissance de cause et de donner à l'acci- 
denté le taux d'incapacité le plus juste. 

Celle collaboration a ét6 acceptée de tous temps, par les experts 
qui se sont toujours félicités des rapporis qui existaient Sur ce 
terrain avec les organisations syndicales, 

Nous estimons quant à nous que la procédure actuelle est moins 


favorable sur ce sujet ‘ 
La loi du 20 octobre 19% prévoit que le blessé pourra être aidé 


pur un secrétaire syndical dans les différentes parties de la pro- 
cédure du contentieux de la sécurité sociale, en particulier aux 
enquêtes, mais elle exclue cette aide pour ce qui est de la compa- 
rulion du dossier devant la commission technique régionale d'inva- 
lidité 

Celte commission qui doit connaître les contestations qui peuvent 
s'élever entre l'invalide ou l'accidenté et la sécurité sociale en ce 
qui concerne le taux d'invalidité est prévue par l'article 52 de 
l'or ! ce du 1% octobre 194%, clles est composée de techniciens 
qui doivent prendre une décision lorsque les médecins-conseils des 
Cul | naires et tégionales assistés d'un expert, auront examiné 
Je blessé, 

En principe, doit y siéger également un médecin désigné par la 
victime et « indemnisé par elle ». Or, généralement, les accidentés 


que leur médecin traitant, celui-ci à bien souvent 





ne « ent 

ur rande clientèle et tenu par elle, ne peut disposer de son 
temps pout ompasner son client devant la commission. D'autre 
part, le règlement des hononraires dus à ce médecin est à la 
charge de l'accidenté et dans la plupart des cas, l'ouvrier ne 
pourra payer ceux-ci qui seront assez élevés (déplacement minimum 
d'une heure), 

Par ailleurs, si, sur le plan médical tout docteur peut prendre 
Ù | il lui sera presque toujours impossible de se faire 
une idée exacte de ce qu'est telle ou telle profession, et par là 
LLIMENT Led ütre, le préjudice causé à un ouvrier par 
l lent, nple tenu de perte de valeur professionnelle qui 
entra la perte de salaire, I1 leur faudrait pour juger en connais- 
sance de cause, connaître les différents métiers et leurs difficultés, 
ü ju s qualités physiques, intellectuelles ou professionneiles 
I umées pour les exercer. 

On poul évidemment désigner n'importe quel médecin pour être 
le conseil du blessé devant la commission, mais les mêmes pro- 
blocs demeurent (honoraires à payer, compétence concernant les 
jiofessionnels) et de plus, il faut connaître Je docteur qui, habi- 








tant la vil où sicue la commission, est suffisamimi x 
dans les question cldénis du travail, et c | ü É 
défense d'un accidenté qui n'est jus son client. 

La loi prévoit également que, dans le cas d'ab e « s 
( entant 1 iden \ la réunion de la commission ] : 
\ bal pourra Cire comn qué de facon à ce qu'il I 6 

à la victime les éléme] i permetllant de fui à ‘ t 
la commission nationale. 

I est fort douteux que, jugeant sur pièces, et après qu - 
mission régionale composée ù l'expert assisté des n 
conseils des caisses primaires et régionales aura pris » «4 " 

modification puisse être apportée au procès-verbal 4 

1e le blessé aura été, là aussi, dans l'impossihil le f 
ure Sa Voix. 

Car le problème est là: 

J s’agit pour l'invalide ou l'accidenté de se faire entend 8 
donner les raisons pour lesquelles il conteste le taux d'I. 
qu'on lui offre, 

On peut dire sans exagéralion que S0 p. 100 des accil 8 
Saävenl exposer raisonnablement le pourquoi du refus qu'ils . 
ST \uxX offres faites par la caisse de séeurité sociale, 
tant finalement de suivre les indications données par le secr e 
syndical compétent en la matière. 

Et voilà pourquoi, sans désirer en aucune façon participe IX 
travaux de la commission qui est consliluée comme le préx la 


loi, i! serait désirable que les conseils syndicaux puissent repré 
senter le blessé, avoir la possibilité d'exposer les raisons des 
leslalions, es points de vue sur lesquels ils se basent et faire 
les données techniques et profesionnelles susceptibles de faire 
revaloriser le taux proposé. 

Ceci dit, la commission élant éclairée sur toutes les don: 
problème pourrait fixer alors librement le taux qui lui semi 
le plus juste, 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de bien 
adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Arlicle unique. — L'article 52 de l'ordonnance no 45-254 du 19 4:ta- 
bre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicable 
assurés des professions non agricoles est complété ainsi qu'il « 

« L'assuré pent ôlre représenté devant les commissions ins ées 
par les deux alinéas précédents, soit par un ouvrier ou un émhlové 
exerçant Ja même profession, soit par un représentant qualifié des 
organisations syndicales ouvrières auxquelles il appartient, soit pan 
un délégué des associations de roulilés et invalides du travail les 
plus représentatives. 

« 1 peut être assisté par une personne des catégories sus- 
nominées. » 


ANNEXE N° 9372 


(Session de 1950. — Séance du 28 février 1950.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI relalif aux comptes 
spéciaux du Trésor (année 1950), présentée au nom de M, Geor- 
ges Bidault, président du conseil des ministres, par M. Edgar 
Faure, secrélaire d'Etat aux finances (1). — (Renvoyée à la con- 
inission des finances. 


Paris, le 28 février 190. 


Le secrélaire d'Etat aux finances et Maires éco- 
noriques à M, le président de l'Asserablée nultio- 
nade 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, en vous priant d: 
vouloir bien les transmettre à M. Ile président de la commission 
des finances, diverses nates relalives à des modifications que Je 
Gouvernement propose d'apporter au projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor, actuellement déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma très 
haule considération. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Sign: EDGAR FAURE, 


Incidence sur la trésorerie des mesures proposées 
dans la présente lettre rectificative. 


L'incidence sur la trésorerie des mesures proposées dans Ia pré- 
sente leitre rectificative peut êlre considérée comme négligeable. 

La modification concernant les comptes de commerce est de 
pure forme. Les comptes d'affectation spéciale restent en équilibre 
ainsi que le veulent les règles mêmes qui président à leur fonction 
nement. Les comptes en liquidation ne sont pas affectés. 

En ce qui concerne les comptes monétaires et les comptes di 
règlement avec les gouvernements étrangers dont l'ouverture es! 
proposée, ils retraceront des opérations dans les deux sens, dont 1e 
solde est difficilement prévisible mais semble devoir rester d'une 
importance modérée, 











(1) Voir le ne 8580, 


PPT PORTO 
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moon En de _ — 
jes Im Adificaltions apportées aux prévisi ns pour les comptes Ex: é Lo e d n 
d'avances se traduisent par une auginentalion sensiblement équi- et {a es nt l'] l 0 { 
valente des dépenses et des receltes effectives, si l'on veut bien nt vers 4 \ \ \ ! 
tenir compile du fait que les 25 milliards d'avances an service des dus au Tr | 
s! s avaient été compris dans les caleuls faits dans l'exposé des l'article 18 d l 4 l 1049 va 4 ‘ 1.4) 
motifs du projet de loi et que les 6 milliards d'avances à la Tunisie Opérations i réssant 149. 1 | H 
serviront à régler le découvert de l'office äes posles tunisien vis- l'art 4, dl ) : 1. 
à 1 Trésor français el se trouveront ainsi « HnpChss par une ‘1 , ‘} 
ri ‘ correspondante. S( i | Haix ’ 1 - 
NOTE No 1 Le volume des 1 des doit é et 
const Il est le {2 ‘ [RE 
ETAT A. — Comptes de commerce, gti + d il « dit r 
0 15 1 ! l 4 
L'élat À, comples de commerce annexé au projel de loi n° S5s0, altril 
peau aux compies spéciaux du Trésor pour Fannée 1990, doit ètre Il co Eu nén | dit ur t 
modifié comme suil: l'article 26 du prése projet, l'intitulé du pa iphe | des 
Finances et affaires économiques. — Opérations de “ompensalion recetlt et du ct itre ] mier des dé} 
sur denrées et produits alimentaires: crédils de dépenses, 6 mil- 2° Dép s ell | répa ° Lau ñ 
lards de francs; prévision de recelles, 9 milliards de francs; décou- Ce compte dont les ns éta t'en 1919 retrare da X 
verts, néant, » comptes d'investissement | l'un « dép | ’ 
Exposé des motifs, — L'article 45 du projet de Ki prévoit l'ouver- et ‘es, ( mme L ing1q eo CA POS ‘ mo _ de lartie] L 
ture dans les écritures du Trésor d'un comple de commerce inti- «à Sol sl Le ge 1 de Parce = de à 10 » 49-980 0 
{ulé « Opérations de compensation sur denrées el produits alimen- 7 ltd is Dhs RAA AUSE ua la 1 « ri 
{aires ». Le second alinéa de cet article dispose que Ie ministre aie à 
chargé de la liquidation des opérations comimerciales du ravitail- : Fo s ù nd iux h ar0 1 5 SSH À 
lement est ordonnateur principal des dépenses jimpulées à ce RAUONAIC, ER fe 4 NCCENRa s recelles, le produit à al'e ° 
compte. ns er ee es a \i él éva é Lialt nel ù 4 vi hards d rai 
du moment de la préparalion du projet de loi, la liquidation des pe + Las au "à Ah <e wé re l'a a se ea À 
se es du ravitaillement était assurée par la présidence du conseil, éscompter une rentrée de 6 milliards Pour les dénenses. ! Le if 
C'est ce qui avait conduit à faire figurer ce département dans cations nr2nosées ont vour oblet d'u part dé tenir co ver FA rss 
l'état A comme ministère gestionnaire du comple. Depuis lors, le sanplément de revetlies de 2 rmillir le. d'art art, d : ( 
décret n° à0-Ss du 18 janvier 49% a, dans son article 3, transféré I te le % artition du crédit bal ‘ot ils 
au ministre des finances el des affaires économiques les altribulions P. 1 7 - sde vi 
précédemment exercées par le président du conseil en matière de 
péréquation de prix de produits alimentaires. NOTE No 3 
C'est pour tenir comple de ce transfert d'attribulion que la modi- 
fealion ci-dessus à dù être apportée à l'état A annexé au projel de Moi ÉTAT 
loi n° So. 
Comptes de ro gl nent arr les Gouvernements étranarrs. 
NOTE No ? Comptes d'opéralions monétaires 
la € 
Arlicle 2. IL convient de inodifler comn it l'état © ann in projet 
Comptes d'affectation spéciale, de loi 
« 19 Comples de rig'ement avec les Gouvernem s étrangi 
Le texte de l'article 2 du projet de loi doit être modifié comme es a He : ‘ 
suit « \jou Ur 
Texte de Farlicie. — « Les ministres sont aulorisés à engager, « Finances Compte d'exécution de diver iccords financier 
à liquider et à ordonnancer, au cours de l'année 195), les dépenses avec des Gouvernements alliés (D, néan 
énumérées à l'état « B », Gont le lotal est arrêté à 45.669 millions : + 
, : : £ « Finan Application de la rd dde pavement fra O-DoionA 
de francs. Ces dépenses seront impulées aux comples d'affectation (loi du 16 senten VE 1917 >) 4.783 mil * de fruit di 
spéciale prévus par ledit état. Lan RON RSR le 
Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le * 9e Comntes d'onéralio nétaiée dd 
er janvier 190 et le 21 décembre 1950, les recelles énumérées à PR TT DE . . 
l'état « B » dont le tolat est évatné à 435.669 millions de francs. Hat Pia state dt A At. 
Ces recettes seront impulées aux comptes d'affectation spéciale pre- « : AIOUIE! 
vus par ledit élat, » « Finance Ern le billets du Tn libetk in se 
En conséquence, l'état « B » doit êlre modifié ainsi qu’. suil: dans les terriloi : | _ 2 taille de fra 
« ! ] Q “à t cs it) de t $ { f 
Finances et affaires économiques, — Comple d'emploi des jelons ra - be ii e \ de 1 du Tr ( Ü 
de présence et tanlièrmes revenant à l'Elal: Erno ny à Motif tomot. la d'us ‘ 
Recettes: 49 Montant des jelons de présence et tantièmes Versés a rd finar rs avec d wi. sents a e! An! de 
par les organismes publics, les sociétés d'économ'e mixle el leurs l'accord de pavement franco-Lo'ol | lu 10 embre 19 
filiales, 12 millions <e francs; 2° report du solde créditeur au 31 dé- Ces comptes sont ouverts en vi ’ é et 1: résent 
ccinbre 19:9, 2 millions de francs. — Total, 1% millions de francs. proje 
Dépenses: Chap. 1er, — Indemnilés attribuées aux fonclionnaires Comp! Emi le ! ts du 1 tr: ’ 
ségeant en qualité d’administraleurs dans les organismes publics, les terriloi CCUPÉS » l billets repi nlent une recetl 
les sociétés d'économie mixte ou leurs filiales, 44 millions de francs: le T1 ir. dont les ressout out rues à currence du 1 ut 
chap, 2. — Versement au fonds de réserve, mémoire. — Total, le l'émission, Celui-ci est porlé au crédit du compte spécial, To 
1 millions de francs. réduction du volume de la circulation des billets libellés en fra 
« Finances. — Dépenses diverses en con'repartie de l'aide améri d'occupation Se traduit à Finverse par un débit audit ecrmpl 
ine: Receltes, mémoire; dépenses, mémoire, Il n'est pas possible de prévoir les irialions du monta d 
Industrie et commerce. — Fonds de soulien aux hyé&rccarbures billets en circulation, qui est fonclion d'un certain nombre d'éten 
et assimilés d’orig ne nationale tels que l'importance des personnels civils et militaires en occu] 
Receltes: 19 Versement de la dotalion, 1 milliard de francs: lion, l'augmentation des traitements en raison du reclassem , Da 
2% Produit des redevances, 6 milliards de francs. — Totla!, 7 mii- modiri tion des condilions de 'EMUNCFS IA des personneis, qui 
lards de franes, peuvent varier à tout moment To is, comme il l'est pas impo 
x Ps pi APE SORTE gs di : rs Sible, bien que cette éventualité soit assez Théorique, 4 les billets 
Dépenses: Chap. 4er. Subvention aux carburants natiai.aux, libellés en francs d'occupation soient tous retirés de la € lation à 
3.979 mallions de franes; Chap. 2 — Subvention au supercarburant, un moment quelconque convient, étant dont comme il est 
2 milliards de francs: Chap. 3. — Fras ce recouvrement des rede- indi qué lus ha il aue ‘celte oréralion se traduirait por un débit 
vances, 6 millions &e francs; Chap. # — Frais de fonctionnement, norté an" eû nnte el au par ailleurs, ce comple est enidé chatue 
43 gnillions de francs: Chap 5. — Report à l'exercice 4931 de ee de nrévoir comme découvert pour 19 le montant des bill 
l'excédent des recelles sur les dépenses, 1 milliard de francs. — actuellement en circulation. soit 20 miltions de fran 
L lat. © \ lliards de r° . 1 FA à 
de: scores Comptes « Enission de billets du Trésor libellés en francs de 
Djibouti », — Ce compile où ert dur la complabinté locale du Trésor 


Recettes et dépenses. 


« Compte d'emploi des jetons de présence et lanlièmes revenant 
à l'Elat: recettes, 14 mil'ions de francs, dépenses, 14 millions de 
francs. 

« Dépenses diverses effectuées en contrepartie de l'aide arnér 
Caine: recettes, mémoire; dépenses, mémoire 


de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine natio 


» 


« Fonds 


nale: recettes, 7 milliards de francs, dépenses, 7 milliards de 
francs. » 








en Côte f1 inÇçatse des Soinäalis 4 ; 
interverue dans ce territoire le 20 pnars 19359, ainsi quue Lindiqu 
dans l'article 13 bis et dans son exposé des molifs, 

bevant toujours être créditeur, le compte dont il s'asit ne doit 
done jamais présenter de découvert. 


i1) Cornpte ouvert pat l'article 15 Bi Ï la pr } | 

(2) Ancien compte « Prèls et Zaranite à des Gouvernements, 
services ou ressortissants étrangers » Prèts au Gouvernement 
polonais {loi du 10 seplernbre 1947 

(3) Compte ouvert par l'article 13 bis de la présente loi, 
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NOTE N° 4 
Arlivle #4 
Atïances du Tri r ouverture de crédits et remboursements), 
Mojif [lon ucs I 11 le « pt ses et de recettes 
L'ui i doit tre modilié i qu'il 11 
Le mit re d finances est aulori cnti le fer janvier et Île 

«l (l { hrt 1un0, à du lat { ivatice «lt tresorecrie pour uit 
durée t j € deux an da la limite d imontant global 
de 206. F9.SNG.2ST 1 formément à PFétat D annexé à la presente 
Joi 

{ «4 it cror hi! { 1 np i iaux d'à nces du 
Tri s{ pri pair edit Ctal 

Lx recelle dd provenir, en 1950, du remboursement des avarces 
de l'espèce ainsi que des avanrves antérneurcment consenties seront 

) lt IX  inémit cornpile Leur montant tolal est cvaluc à 
190.056.007.86S F, conformément à Félal D susvisé 

De méme, l'étaf D annexé au projet de loi doil étre modifié et 
complet or 11 

Etat D Conte d atuncé 
e Av es à d sSounvt ernent où Ccr\ices Clrangers 

« Collet Ü e{ l not! publi sarrois et régie des mines 
de la Sarre rex] th OR CHEN: { néant; évalualion de recelles, 
4 mil d de frai 
. a. + à dé dé eES RS 

« À { IX biieol exUs 

« Pre-tal farmitale igriroles: erédits de dépenses, 8& milards 

de f1 t ilualion de 1 elles, 4 milliards de francs. 
“ Avanre établissements publics nationaux et services auto- 
Horr de Elu 
LL . . . . . . . . . . . . . . 
Office  jinterprofessionnel di céréales crédits de dépenses, 
700) Illico de francs; évaluation de recelles, 9.300 millions de 
fra 
ex «lt NE crédits de dépenses, 25 milliards de francs; 
{ lualion de recette 2 milliards de francs. 
Avance territoires €t services d'outre-mer: 

« GOUX emment fui en: crédits de dépeness, G milliards de 

fran évaluation de recettes, mémoir 
Auanves à des services concédés où nalionalisés on à des socié- 
d'économie runxle 

« Socitté Air France: crédits de dépenses, réant; évalualion de 
recette 120,882.6098 1 
. . . * . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

« À es à des entreprises industrielles et commerciales: 

« Entreprises exploitant des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général: crédits de dépenses, néant; évaluation de recettes, 
Hiernoire 
. . . . . . . . . * . . n . . . . . . . . . . . . . L 

« Avances à divers organismes, services ou particuliers 


« Allocations temporaires aux vieux (lois des 8 juillet et 4 sep- 
crédits de dépenses, 6 milliards de francs; évaluation 


de recelli He tnoire 
« NS Ait 
« Caisses d'épargne (remboursement à divers déposants): crédits 
de dépenses, néant; évaluation de recélles, 29.229.313 F. 
« Familles séparées de fonctionnaires: crédits de dépenses, néant; 


évaluation de recettes, 268.394 F, 
1 


« Service de l'information: crédits de dépenses mémoire: évalua- 
tu de ri {lt IHCiInoire 
Ré “ Total général nouveau: crédits de dépenses, 290.719 886.281 F; 
évaiual \ de recettes, 190.076.007.8GN F, » 
Exposé des motif Collectivités et élablissements publics sar- 
rois et régie des mines de la Sarre: l'exposé des motifs du projet 
de loi indiquait que sur les 7.500 millions consentis à ce litre, 


1500 millions avaient déjà clé remboursés, La delle de la Sarre 
à l'écard du Trésor ressortait ainsi à 6 milliards de francs et celte 
‘objet d'une proposilion de renouvelle- 


En fait, le chiffre de 7.200 millions précité correspondait au 
montant maximum des avances auloristes, alors que les versements 
effectifs n'avaient pas dépassé 6.800 millions sur lesquels 1 milliard 
avail été restitué, Un régement supplémentaire de 500 millions 
intervenu courant décembre a porté le total des remboursements 
à 1.500 millions et ramené à 5.300 millions la delle de la Sarre. 

Dans ces conditions, les nouveaux remboursements à attendre 
du territoire en 1950, évalués initialement à 1300 millions, ne 
1 milliard. La jigne de receltes de l'élat « D » 
doit être reclifite en consequence, 

Prestations familiales agricoles. Les dernières prévisions faites 
quant à l'évolution du budget annexe des prestations familiales 
agricoles laissent penser, contrairement à ce qui était escompté 
lors de l'élaboration du projet de loi, qu'il devra encore recourir 
à l'aide du Trésor dans es premiers mois de 1990. IL sera proba- 
blement nécessaire de mellre à sa disposition le solde ue 3 mil- 


devraient pas dépasse! 











liards, non encore utilisé sur le plafond de 7 milliards auto < 
l'article 6 de la loi n° 49-916 du 16 juillet 1959: ce crédit de . 
lards vicndra s'ajouter au crédit de régularisation de 3 : 
seul envisagé prinilivement. En revanche, les réceltes — ne 
d'abord pour 2 milliards Seulement — peuvent s'élever À 
liards: chiffre correspondant au remboursement par le budo ‘ 
de la loltalilé des avances qu'il avait reçues, pour son propre 
en 1939. 

Office national interprofessionnel des céréales — Un a \ 
IS août 1959 à décidé que Ja taxe Spéciale Sur les céréales * 
au profil du budget annexe des prestations familiales agrico’ t 


acquitiée jusqu'à nouvel ordre par l'office des céréales 

comple des organismes stockeurs. En fait, FO. NI C int ; 

d'état de supporter celle charge supplémentaire, le Trésor t 
{trouvé contrain de lui accorder en fin d'année des avance 

montant égal aux versements à opérer au profil du bodu 
Ces avances, consentics dans le cadre de Particle 79 de 

Al mars 1932, s'élèvent au total à 4.600 millions de francs 


date du 31 décembre 199: un complément de 700 millions di ra 
d'ailleurs être versé en 1950, L'intégralité de ces attribue era 
remboursée par 1O, N. LE CC. au cours de PFannée 19650 ‘ 
produit d'une subvention budgétaire compensatrice qui 

allouée. 

Dans ces condilions, Ja ligne ouverle au nom de l'office 4 e 
dotée- d'un crédit de 500 millions et d'une vrévision de cites 
de 95.300 millions. 

Service des alcooïës, — Le comple courant ouvert dans lec 
tures du Présor an nom du service des aleoûs  prései l 
Ut décembre 19139 un découvert de 13.600 millions qui s'est 
menté jusqu'aux environs de 20 milliards le 21 février. 

Or, si l'article 4er du code des contributions indirectes à bien 
autorisé le Trésor à consentir au service des alcools Jes a es 
nécessaires à son fonclionnement, ces avances n'ont, contrairermet 


aux dispositions de l'article 43 de la loi no 48-24 du G janvier tus 
ni élé impuiées à un comple spécial d'avanées, ni donné | 
ouverlure de crédits par la loi relative aux ecomples spéciaux du 
Trésor. 

IL importe de régulariser ce 6e situation. 

Jusqu'à la fin de la campagne en cours, le eérédit né 
apparait être de l'ordre de 25 milliards de francs. Cette somn 
deslinde, à concurrence du solde débiteur au 31 décembre 1950 à 
régulariser les opérations anciennes el n'occasionnera de vérital 
dépenses au cours de l'année 1950 que pour je surplus. 

Dès que Ja campagne d'achats se sera ralentie, certains rem - 
sements deviendront possibles, Ces remboursements ont été à 
lués à 2 milliards de francs. 

Gouvernement tunisien, — Les transferts postaux de Tunisi 
France dépassant toujours largement les transferts en sens invers 
la posilion de l'office postal tnisien à l'égard du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones est constamment débitrice, La 
Tunisie ne réglant la mélropole qu'avec de longs relards, le Trésor 
local se trouve ainsi bénéficier d'avances indirectes sans intérel. 
importe de mettre un terme à celle situation irrégulière, Mais les 
disponibilités du Trésor tunsien ne ui permetlent pas d'apurer la 
totalité de sa dette: il est donc nécessaire de consentir à cet effet 
une avance de 6 mitliards de francs au gouvernement de la régei 

Celle avance ne sera versée qu'au moment où toutes les dis) 
lions auront élé prises pour que les dettes de Foffice postal tunisien 
à l'égard du budget annexe de la métropole donnent lieu dans l'a 
bir à des règlements immédiats, 

Société Air France, — La ligne de comple retraçant les gncier 
avances allonces à la soriélé Air France devait être définitivement 
apurée au 31 décembre 1919 par un reversement en numéraire de 
120.886 EF effectué par la société et correspondant à une fraction 
d'avances encaissée par elle mais demeurée sans emploi: Ja clôtur 
de la ligne élait en conséquence proposée à Particle 8, élat G, du 
projel de loi. 

Contrairement aux prévisions, le reversement n'a pu être op 
avant la fin de l'année et se trouve reporté à une date ultérieure, La 
line correspondante ne saurait done être supprimée et doit él 
rélablie à l'état D des comptes d'avances, pour recevoir le rem 
sement de 420.883.63S F, lorsque la société Air France sera en 
mesure d'y procéder, 

Entreprises expioilant des réseaux secondaires de chemins « 
fer d'intérêt général, — I s'agit d'avances qui avaient été con- 
senties en application de Particle 80 de Ja loi no 47-1463 du 
8 août 1937, à deux entreprises exploitant des réseaux secondaires 
de chemins de fer d'intérêt général, sinistrtes au cours de la gucrre 
Ces attributions doivent être remboursées au moyen des indemnités 
que les entreprises en cause rcevront au titre des dommages de 
guerre, mais dont le montant sera fixé, non par la législation géné- 
rale actuellement applicable en la matière, mais par un texte spretal 
à intervenir. 

Aucune avance nouvelle n’est à prévoir et la ligne n’est ouverte 
en 1930 que pour retracer, le cas échéant, les remboursements qui 
seraient effectués. 

Allocations temporaires eux vieux flois des & juillet et 4 < 
tembre 19:71, — Contrairement à ce que l'on pouvait espérer 75 
de l’élaboration du projet de lai, le nouveau régime de financement 
de l’allocalion aux vieux, mettant celle-ci à la charge exclusive des 
caisses de compensation spéciales, ne pourra entrer en vigueur que 
oarliellement à la date du 1 janvier 1950 Aussi bien a-t-il été néces- 
saire de prévoir, jusqu'à nouvel ordre, une procédure transitoire qui 
a été consacrée par la loi n° 49-1614 du 31 décembre 1919. Ce texie 
prévoit notamment que les prestations des bénéficiaires de l'alio- 
calion non encore susceptibles d’être affiliés à une caisse continuent 
provisoirement d'être à la charge du Trésor, il dispose par ailleurs 
que les caisses entrées effeclivement en fonctionnement peuvent 
recevoir des avances de démarrage en allendant qu'un équilibre 
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renouvellement des sokies restant dus. 


NOTE N° 6 


Article 6. 
Avances consolidées. 
Erar F 


L'alinéa {er dudit article est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le ministre des finances est autorisé à consolider sous forme 
de prêts à moyen ou à loug terme, dans les conditions prévues par 
l'article 6 de la loi n° 49-210 du 8 mars 1919, les avances énumérées 
à l’état F, dont le total est égal à 90.528.422.751 F ». 

De même l'état F doit être complété comme suit: 


Erar F. — Avances consolidées. 


« Avances à la Société nationale des chemins de fer francais: 


te 0 
* Avances au titre de la convention du 8 janvier 1911 (plan spécial 
d'équipement), 164.986 5% F. 
« Avances à divers organisines, services ou particuliers. 


‘Sete séierteterseesese. er... es 22°. x 








partie en valeurs négociables du Trésor. Four permettre en 19,0 leg 


payements en numéraire à effectuer à ce titre, un crédit de 150 mile 
lions de francs a élé ouvert au chapitre: « Règlement des prélève 


ments exercés sur les avoirs des personnes spoiler s €! 
par l'Elat » du budget du minisière des finances 

Quant aux payements effectués par remise de valeur 
du Trésor, ils avaient 616 imputés en 1919 à un compte 
vestissement, Ces opérations n'imposant aucune charge 


le LOUT CS 
négoriableg 
spécial d'in 
rmdiate à 


la trésorerie et ayant de ce fait en cours d'année le caractère da 
dépenses d'ordre, il parait jégitime de Les maintenir en 19% en 
dehors du budget et de les imputer comme les subventions payabieg 


en annuilés à des comples de consolidation 
La dépense à prévoir à ce litre ne devrait pas d 
1.500 millions de francs 


NOTE N° 8 
Article 7 


Compte spécial d'opérations dans les territuires occupés 

Ajouter entre le premier et le deuxième alinéas le paragraphe suis 
vant qui à été omis au moment de l'impression dans le texte de 
l'article figurant dans l'exposé des arti‘les de loi et dans le texte du 
projet de loi: 

« Conformément aux dispositions dudit article, les prévi de 
ce comple spécial seront fixées DINISICNICI CONNUS 
niqué aux cominissions des finances des deux Assermnbites », 


bar arr EE 
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207 DOCUMENTS _ 
Exposé des molifs. — En application de Faccord de 
NOTE Not franco-polonais approuvé par la loi du 10 septembre 1: 
vernement français peut êlre amené à consentir, dans 
| { le « e 0 1949 la contrevalcur en francs de 5.100.000 dollars, des avances 
verneiment polonais en x d'alimenter le compte ouvert au rom 
de Ja Banque nationale de Pologne à Ja Banque de Fi ; 
u | avances sont remboursables au fur et à mesure des di< 
. 2 So misentées par 1 nple « la Banque nationale de Pol 
\ il ] plus tard à l'expiration de l'accord de payement qui est | 
à l priaeïpe pour une duree d'un an mais peut être pror t 
*  e reconduction. Eu égard à l Hitude qui régnait lou 
; ] Î ment des atlril ( Ê l'espère, il ava 
x 1e rs de l'élabor nm d loi du 5 imars 1919, de 
e j e Hi nnple d'inv efi Î 
x i , a le ‘rience à moi l m vements d 
; B nalionale de Pologne | ficiement pré\ es « 
. 
| ! ( l umes | import ] mpensent € 
x LEE lt 1! | irait dès ! prei | d {1 er les op | H 
d lont il oit à un Comple 4 cgioment avec les £ 
. \ : ëfr gel Lt np St IGbit il {er janvier | 
« Ê restant dû \ i Ct lies: son décor 
CR | : la nireval LL + de Î ) 4h lars, SOL 15x 
« de fra 
: ç ( erri NOTE No 12 
\ lionalisés Ai e 14 fer, 
' S PE vT De} rerses eflecl N l oyen de la Contre part ( | * 
ER À ATH | lt rt 01 ! l compil d'un { 
- \ ut p'rel / 1 slot ‘ le 
à i j tt Î Î it Î {l 
f ( en Texte l'article Les } ts visés à l’article 22 
1 p" loi 1 19-USL du 22 juillet 1959 pouvant être opérés sur li 
11 l Li iz it ct (1 le l'aide améi H ouvert 1 S le écrtures de la L 
ll El projet ce H France au nom du Créd nat 11, üilisi que les dépenses 
ss Ù { üDECTs UOUver- tibles d'e inmiputées sur le montant desdits prélèvem S & 
1 l } \ ] Ju {er janvier 1950, reltracés dens un compte d'affect 
| | | 1 Î ( nement S ile itulé « Dépenses diverses effectuées au moyen di i 
re ’ l | { 1 Polli] (} CEIe- con narti de laid I] iine » 
il ” O1 { pa | l rt el EX! T7 des molif (l loi d finances pour l'exet e 19 d 
de | consacré l'affectation aux dépenses d'équipement el de recoit 
re tion prévues aux articles 4 et 5 de celle loi, de la cont 
i ent de vahces qui onl ét entierement remn- francs dt aide consentie par le gouvernement des Eltals{ 
h ‘ été consolidé par Ha loi n° 49 io du d'Amérique, lorsque cette contreveleur est rendue dispor ble | 
ë : 1019 financement de plans on pt unes d'investissements, confo 
= otmpl avait cie propos dan le projet de ment aux dispositions de l'accord bilatéral de coopération éci 
loi, His [AISSET. OAV en JU, Les CoMmpies mique (art, 4, 8 a). Cependant, il est possible que le Trésor } 
£cotil Ü IC € 1950 pour les raisoi CApPUSCes eHcctue des prélè ements supplémentaires sur le compile s} 
dat | Î lp ut nn dif itic S à apporter à prévu à l'article 4 de cet a rd en vue de couvrir certaines autres 
Péial « t F1 billets du ‘Trésor libellés en francs dans dépenses netlement définies; c'est ainsi qu’en juillet 1919 Les chars 
les lt ) l el à L'art i du projel de loi (Sucicié Al imposées au Trésor par l'amélioraiton de la balance des pafeme 
Frais ont été couvertes à concurrence de 29 milliards, par un prélèvement 
NOTE N 0) spécial sur le comple spécial. 
L'arlicle 22 de Ja loi du 22 juillet 199 à autorisé l'ouverture dé 
| 13 Lis leux comples spéciaux d'inveslissement destinés à retracer Ja prise 
en recelle de ces prélèvements spéciaux et lexécution des dépenses 
! 1,11, uw 1 l Les « francs de Djibouti Corrt pondan s, La suppression gi crale des complé s d'inveslisse 
1 , Hubé if ee VE lénb de tests 6 met Lt entraine Île rem] la ement de es deux comples par un com] te 
déc ue NE d'affetlalion spériale, L'article ci-dessus consatre celle transforu 
qu déc se Ÿ RACE À L'modmicauon qu resthine tion, qui ne présente pas de difficultés, puisqu'il ne peut y avai 
(LL ol ( Cote 1 se € qur pri _ ent J« [ver de dépenses que dans la mesure où une re ette nouvelle aurait été 
ture dat ‘ (ri CT-pa ve d'un comple d'ope rations obtenue sous la forme d'un prélèvement supplémentaire sur la 
Ji [ titui MID (l billet du ‘Freésoi hHbeolles en 1 1 ; REG % ‘ . 
dre nil contrevaleur de Faide américaine 
Li ( dit compte en fin d'année ne sera pas porlé 
à un | { résultats m la Tropi en balance d'entrée à Ja NOTE No 33 
Lt 
l\} 4 11 | di \ réf Ù nn netaire intervenue Foruls de soulien aur hydro trbures où assimilés 
le ü 1 19:19 { d soi ie Trésor à été chargé d'origine nationale. 
d': i le \ de 1! ce {lt il opérations ; 
d'u \ ovaletin du Trésor Modifivalion de l'article 13 du projel de loi. 
à un « pl l'opéra monc!aire Hibell Djibouti. 
Ce con a été ouvert par l'article 2 dt du 20 mai IL est proposé de remplacer le texte de l'article 45 du projet de 
4919, pt méine en application de Parüels n° 49-371 loi r la nouvelle rédaction suivante: 
de la n dale, pi apre \ ( l'A ion fran- Texte d l'article. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor 
ça tre ( l n fi) e en Ct s Somalis. un compte d'affectation spéciale géré par le ministre de l'industrie 
Il con E 4 i i { d ti $ lé itif et du commerce et dénominé Fonds de soutien aux hydrocarbures 
el de } qui | ‘ eur du comI eéspond au ou assimilés d'origine nationale ». 
montant des émissi | est 1 coinple dit Suivant les directives et sous le contrôle d'un comité, ce fonds 
Jésul ( fi d'exer supporlera, en dépenses: 
a) Les charges correspondant à la reprise des hydrocarbures ou 
NOTE Ne 11 assimilés d'origine nationale; 
irticte 44 bis b) Les charges correspondant à la mise en vente de mélanges 
supercarburants à base d'alcool; 
Apilcateon de lacci de payement franco-polonais (loi du 10 sep- €) Le remboursement au budget général de ses dépenses de 
tembre 19: lransforimation d'un comte d'inrestissement en persont el et de fonctionnement. 
ün Conmple dc reylt nt avec Les gouccrucments élrang Ïl Corn} ortera, en recettes, le produit de redevances, incluses dans 
. | les prix de vente des carburants, lubriflants et combustibles 
lexle de larlicle, — Les opérations qui étaient antérieurement liquides; leur montant sera fixé par arrêté du ministre des finances 
relrac ce üu Com] pécial d'investissement intitulé « Préls au et des affaires économiques et du ministre de l'industrie et du 
gout inont polona loi du 10 septembre 41947) » seront, à commerce et les dispositions de l'article 267 du code des douanes 
coin pi lu fer janvier 1950, portées à tn comple de règlement avec seront appli bles à leur recouvrement. 
les gourcernemer Glrangers géré par le ministre des finances et En outre, un fonds de roulement de un milliard de francs sera 
des affaires horniques et donommeé « Applivalion de l'accord de constitué par un versement d'égal montant opéré à ce compte par 
parer franco-f nais (loi du 10 septembre 1947) ». prélèvement sur les disponibilités de la liquidation de la caisse de 
Les reimbe ments opérés par 1e gouvernement polonais seront compensation du pétrole et des produits dérivés. 
impulés en rect S au méme comple. Ledil comple sera débilé Des règlements d'adiministration publiqué fixeront les condilions 
au fer janvier 1950 d lie restant dû sur les prêts antérieurement d'applicalion du présent article et notamment la composilion et les 
consentis attributions du comité prévu au deuxième alinéa, les modalités 
= _ _—- ————  - —— a d'organisation administrative et financière dun fonds, ainsi que les 
(1) Comple de r es condilions dans lesquelles seront revisés, avant d'être repris en 
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in lion définitive, dans des comptes d'attente. I nl cieux : | 
di er l'ensemble de ces 0] tions d 1 Le « cul « | à . 
ji avec les gouvernements étrangers dont le prajet d'article €1- HO 
Ü prevt US iverture elle Pi iure à 1! \ {a tre « À «4 1 é é £ ! re, 
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Ce compte serait crédité, d'une part, de la ntrex en f s \ ‘ ln facon 
de ements en livres effectués par le gouvernement pri nique la ’ s 
en récloment de ses dettes à un miple dl Compte B vert dans ’ TE ’ 1 \ 
les « tures de la Banaue d'Angleterre, d'autre part. 1 [no aes ] ( ‘ d I ’ 6 
Jé wrements opérés sur les débhileurs français prbi L 2 le : ; ; L y el 
la Grande-Bretagne ou de ressortissants anglais. 1 sc t débité, en )Q toit 

FT £ R i 
preraier lieu, de la contre-valeur des pré nents effeclu par le ( - 4 
{; ement francais sur les sommes figurant au compte B + 
assurer le règlement des diverses delles existant à son t ntre. en La pi li M a D + x 
st ji lieu, des sommes à verser aux créanciers iral gou LL bien 
nement où des ressortissants brilanniques ! ; 

90 pèes le débarquement, les alliés ont remis à la Franc ! L CES Fes - 
jaines fournitures destinées à satisfaire aux hesoims de Ja pulation EU } { n 
civile francaise. Le montant des versements à effectue la Grand V 

a. > . LL Ü ; 0 LB 
Brelaune et au Canada en payement de ces livraisons n'est pas En èr à TJ "7 es 
€ arrété non plus que les modalités de règlemer Le service : 2 
de: wnorlations et des exportations avant ot 101 incé le m tant tes : k 

Û h U . À ‘ 1 «| xee] { T7 118 
f es qui lui ont été remises à l'époque par NM ervices is à ; t 
jl wiendrait de porter les sommes ainsi ordonnancées qui d 
atteignent environ 6 milliards de franes, an crédit du corupte de 1 L ‘ 3 Un ! 
rèclement avec les gouvernements étrangers dont l re est 
z | À Ë à : = 
proposre, Ce compte devant être ultérieurement débil ] I Ÿ \ 0 
sements à effectuer à la Grande-Bretagne et au Canada ! 

3% Les gouvernements de la Nouvelle-Zélande, du la el 
d'Australie ont accordé, an cours des années 1910 à 1946, des à Ps ( P , 

" t n * t 
gux forces francaises libres qui les ont usé à des penst 
de gucrre. I \ . ’ ’ 

Ces dépenses auraient dû être constatées au tif les budge!s du ; ; 


t 
Comité national francais et du gouvernement provisoire de fa Répu 


blique francaise en vue d'approvisionner un compte par le débit Li 

duquel les remboursements aux gouvernements créanciers auraient « Le gou ! } te | é, D ' résident 
pu être effectués. de la n d 1 le ec te lu Trésor 
En ce qui concerne le Canada et l'Australie, aucune modalité de au Hi ere ( é des que de crédit 
Fgiemment de la dette francaise n'a encore été fixée. au départemnc nr Î | l pl thé 


Par contre, la Nouvelle-Zélande, dont la créance s'élève à 153.900 par arrété du Ininisire dt L 
livres néo-zélandaises a accepté que notre delle soit arrèlée à \ re] Ï | ‘ ) | ‘ant, n par 


80 millions de francs et soit réglée en francs, en plusieurs verse- arrôté du e d Ure j« )l 
Ments qui interviendront au fur et à mesure que les représentants profs les baindqui 

gi France de la Nouvelle-Ztlande auront besoin de disponibilités Un repris da n e) des ba lé ! ippléant 
€n francs. nommés par arr e d Van e ( ion des 


IL ne peut être évidemment question de subordonner les règle- organisations d es le s [ ( l 
ments à intervenir au profil de la Nouvelle-Zélande à l'ouverture de « Pour l'examen de: Taires jttére t l'Aïgérie, 1 rmarni ri 
@rédils budgétaires d'exercices périmés. Aussi, il parait expédient de de contrôle sad; | Ver Je ‘a | tué d 




















HU résulte d'une étude approfondie entreprise sur la question, 
que Je montant du fonds des approvisionnements généraux qu 
service des essences devrait êlre porté, dans les conditions écono- 
miques actuelles, à 4.209 millions de francs. Tel est l'objet du 
premier alnéa du présent projet d'article. 

NM convenat toutefois d'éviler que l'augmentation du fonds des 
aporovisiot nents gé iux envisagée ne se traduise par un nouvel 
appel de londs du Trésor, un service inuusiriel devant, en effet, 
trouver dans ses propres ressources les mcyens de financement 
nécessaires \ rénouvellement de ses stocks. 

Le deuxième alnéa du présent projet d'aricle prévo donc 
financement de l'augmentation du fonds des approvisionnements 
£« aux du service des essences, par prélèvement sur les excé- 
dents de recelles pistes où à Venir, avant out reversement au 
Trésor des avances aéjà conent.es au service pour la conslitution 


ac un fonds d'approvis \ 


cénêt 














| 
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Fssazte d x e NOTE No 19 
- : | 1! i { Lu ne 
= , d nis A e 15 (n0 
so 
ù pts Vode de règlement des dépenses afférentes au remboursem, $ 
, pt 1 x lé "4 mtrôt ‘tes préli nts visés par l'article 2 de la loi n° 49-573 du 2: ; 
! nt » cnit de ‘ e : d 
[LEE ! : TURN, lexte de l'arlicie, — Les dépenses afférentes au rembo 
l'a IPS | des prélèvements visés par l'arlicte 2 de la loi ne 49 
£ à ‘ | 1919, poriai appli ation des articles 7 ct 16 d l 
| o 45-110 du ?1 avril 1913 sur la nullité des actes de 
( : rca mplis par l’éennémi ou son contrôle el de l'article 6 
. AS n° 46-2339 du 23 octobre 41916 sur les dommages de £ 
} : ; < révlées dans les comil.ons prevucs à l'article 49 de la Lo n 
| 3 As 1 du 16 juin 1%48 portant aménagements fiscaux 
vs * spé pelle hs Exposé des motifs. — La loi u° 48-9785 du 16 juin 1 
re! : 4 de # res son article 49, prévu que le remboursement des préièéverm 
- par rh a cés sur les avoirs des personnes spuliées en verlu de Ïa ! 
pa de Vichy aurait lieu soit en num re, Soit en valeurs 
’ r 4 j CM ka du Trésor, dans des condilions qui seraient fixées par 
4 , So rt ministre des finances. 
d'« ces el Lu ° Lies |; Ha | td 
- er er I} n'existe pas de disposition analogue dans la loi n° 4 
I 4. Re Argus ses 93 avril 1919 relative au remboursement des prélèven 4 
«! , t Û (en: Ù ON à Se ; L e FE UT 4 Var 
ù ? L : ' 189% du dit eiicnt pal l'ennerni dans les lerriloires INNeXxÉS ü 
( 1 He, sl ) p ] à un régime spécial, de sorte que le remt 
[9 4 [l { { { ins ce Cas, com « Ée Iasnaii lun Mrs nie | n ” 
fa lent Toutefo nour de « prélèvements devrait être ef I pi r la Lola { 
| | dr t ère ral Or, l'équ lé exige que les prélèvements de l'une 
1e l Î \é ao U] Ï ilete , caf Li res pay Que Ana né re 

% ; s 4 ; nart , Ccaics 0 So | mis, quant à Jeu FEMDANrsSeMenE, 
oen n £ > el sit Î ‘i 18 di rr'ance rt pa l 1p4 pas x ï , 
aux t «li l tm on et cell est présidée par Île pi + 
pr | ! \ | i les fina s d iseil d'Etat. Le directeur 
PET ( ‘ ( \ ‘ { d finances de Ja NOTE N 2) 

Tu »p l mm \ de contrôle 
po lex: es n de l'A e et de Ja Comité de censure de la caisse centrale de la France d'o ; 
lu e. ! d'ad Hoi blique, } sur le rapport 
lu u j (: nié ’ ’ mn lac 16ll6& 
I il | lit j lé À sr Article 46 
Le paragraphe 9 des staluts de la caisse centrale de la 1 ; 
d'outre-mer et remplacé par les dispositions suivantes: 
I ‘ motif La ell nr e À « Un comilé de censure est chargé de vérifier mensuellem 
l « Il rlaines situation Com] table de la caisse et d'établir cha que année un 1! 
[ ( de fon sur les comptes de l'établissement. Ce comité comprend, ( 
{ ’ ’ ] ] ‘ matière du président désigné per arrêlé du ministre des finain 
d membres du con:eit de surveillance nommés par le conseil 

Par ‘ ( e crpo:ition Exposé des motifs. — Le contrôle exercé sur les établisse 3 
d | ii ne trôle des bancaires du secteur publie, en cours et en fin d'exercice, a été: 
ba Î s Ï 1 dt et Île é!abl e ibéent 1 bjet de divers aménagements 
1 ‘ les tions dévolues à la En application de la ioi du 6 janvier 1938, la gestion de ce: 

t de la corn de vérifi- sements est soumise à l'examen de la commission de véri 1 
ca l ( ] GO de la loi des cv *s des entreprises publiques, qui, pour certains d' } 
Î \ de CUX, ue ses attributions à la commission de contr 4 
. l uollez banques 
la t ' » à la nmission de Les rapports au vu desquels la juridiction compétente est à 
VÉ \ { d banques, dont 1a à se prononcer, sont établis par les agents de contrôle qui « ; 
« | | 11e mble pas pouvoir être chargés de suivre en cours d'année les opéralions des orgar j 
ha | publique à e cer ces vel 
n | e 4 il'1 | à mmpléter, à cet Les textes constitutifs de In caisse centrale de la France d 
ef ( ner l'ont soumise à un contrôle autonome, confié à un con 
censure présidé par un conseiller maître à la cour des compt 
comprenant, en plus de celui-ci, deux membres du conseil de 
NOTE No 1 véillanñce (art. 6 de l'ordonnance du 20 juin 1945). 
Depuis lors, les comptes de la caisse centrale ont été sour À 
1 du service des essences la vérification de la commission instituée par la loi du 6 ja 
de 4948, commission qui comprend une majorité de magistrats de la 
rexte d : S 3 cour des combpies, 

Pre à : sas du fonds des 2} L'institution de ce contrôle général conduit 4 envisager 
era - ES € des essences esl porté ç@e modification de la composition du comité de censure 1 est pronos 
2.00 M incs à 4.200 millions de f S. de conlier sa présidence à un functionnaire qualifié nommé por le 

Le finance nu Pre TRE TL pourra à concurrenre de ministre des finances. 

1.50 inillions de francs £lre às * par prélèvements sur les excé- Par ailleurs, il y a lieu de régulariser la situation de fait act Ù 
dents Dudgélaires de recelles passés on à venir avant tout rever- suivant laquelle le comité de censure s'est adjoint un expeit 
sement au Trés ns . . jà consentis au serv po ja comptable par décision du conseit de surveillance et à ainsi porté 
ci ilution de son Jormis d'approvisionnerment, à quatre Le nombre de ses membres 

Fxposé d notif En vue de mettre la dolalion du fonas des Tel est le double objet du présent orticle qui tend à modiler, 
a visionnements £ iux du budget annexe des essences en sur ces points particuliers, les slaluts de la caisse centrale appri i 
harmonie avec le volume ru des opérations du service des essen- par des ordonnances du 2 février 19:41 el du 20 juin 19%%5. 

( l'art ec! de la loi n° 49-981 du 29 juillet 1919 a porté le 
montant de ce fonds de S00 millions à 2.500 millions de francs; NOTE N° 21 
ce complén le dolalion étant consliiué au moyen. d'avances 
au Tn és Von 
Or, du fait que les prix d'achats des produits pétroliers dérivent arte 61. 
dû tement ou ji ectement des cours ond'aux e illars : ù rs 
K nte dévaluation & renét niches Là EIRE de en ne” Garanties de l'Etat aux opéralions des groupements prolessionnels, 


Texte de l'article. — Scront caduques, nonobstant toutes disposi- 
ons contraires, à compter du 31 décembre 1950, faute d'avoir fait 
l'objet, avant cette date, d'une €tonfirmation par décret en la forma 
de règlement d'administration publique, toutes garanties financicres 
résuilant directement ou indirectement des lois des 41 juillet 1:38, 
16 août 1930, 28 mars 1941 et de l'ordonnance du 30 juin 194, ei 
apportées en quelque forme que ce soit À tous groupements, S\1* 
dicals, sociétés, associations, caisses ou comptes professionnels et 
généralement à tous organismes ayant leur siège dans la métropoit, 
‘Union française ou À l'étranger et concourant à assurer, facilitef 
ou régulariser, notamment par voie de péréquation ou de compen< 
sation, l'approvisionnement, l'acquisition, le Stockage on Ja répartk 
tion des matières premières ou produits industriels ou alimentaires, 

Exposé des motils. — Les besoins de l'économie de guerre ont 


rendu nécessaire fa création de nambreux groupements, de nature 
et de statuts très divers, qui devaient concourir à assurer l'appr® 

















visionnement de la nation, fant en matières premières qu'en produits 
dustriels ou alimentaires Afin de faciliter le financement des 
“tions de ces grouperments qui ne dispesaient que de faibles 
cal ux privés, €{ DOlYInh nt de leur permettre d'oblenir des crédits 
nincaires, l'Etat à é!é conduit à leur accorder sa garantie 
res garanties, données le plus souvent au gré des circonstances 
eu sous la pression des nécessités, ont revéli les formes les plus 
ces, qu il s'agisse de la procédure d'octroi ou de la nature des 
cncrations qu'elles couvraient,; de telle sorle qu'à l'heure actuelle 
( malaisé d'en dresser la liste el, à plus forte raison, de déter 
niner pomme approximalivément lumpleur des engagements que 
Etal pourtäil être contraint d'assurer à ce titre. Celte situation, qm 
offrait pas de dangers iminédiais pour le Trésor en périje de 
continue et générale des prix, risque d'en présenter à l'in<- 
où Ja tendance, dans plusieurs secteurs de Féconomie, semble 


lot } mettre un terme 


renverser, il 


vouloir SC importe Gone dy 
Le présent article a pour objet, en dénonçant — à compler du 
juin {450 — l'ensemble des garanties antericurement accordées 


1 
VEtat, d'obliger tous les organismes qui en bénéficiatent et 
ji sonhaitent en oblenir le renouvellement, à entrer en rap] 
e l'administration et à fui fournir toutes précisions utiles sur leur 


vilé et leurs perspectives d'avenir. Ainsi pourront étre supprimées 


î | ; - 
( unbreuses garanties, naguère indispensables, mais que Févolu- 
des circonstances rend désormais inutiles et. dans tous Îles 
« exaclement recensées ct précisées les charges que FElat pour- 
{| encore avoir à supporter au lire des garanties dont la contirma- 

n para!{tra s'imposer. 


NOTE Ne 2 


te 


l'actif el du passif de divers organismes 


“haruye d 


dard adrentistralifs. 
Texte de l'article 48, — Sauf dérogation résultant d'un décret «a 
forine de 1èg'eimment d'ädiministration publique pris sur le rapport 


du ministre de< finarces et des affaires économiques et du ministre 

éressé, Faciif el le passif des organismes en liquidation visés à 

icle premier du décret du 12 septembre 1949, pris en charge 

l'Etat, Les recettes el les dépenses résuftant celle prise en 

arge seront imputées au comple spécial créé par Farlcle 169 de la 
! 7 oclobre 1916. 


| SOI 


de 


65-2151 du 


Exposé des motifs. — Le décret du 52 septembre 1949 à prévu Ja 
juidation progressive de tous les organismes para-administratits 
e l'économie de gucrre avait rendu néeessaires et dont l'activité 
cesser en raison du relour à des Conditions économiques no”’- 
males 
Lors de Ja créa'ion de ceS organismes, il envisaté 


avait été 
1 
1 


d'associer les capilaux privés el les personnalités du monde industriel 


et commercial aux respon-abilités de gestion et aux aléas financiers 
que comportait le rôle exorbitant de FEtat 

Or, dans la plupart des cas, ce concours privé S'est révélé de 
minime imporlance el le financement des opéralions fut, en rèsle 
vénérale, assuré soit par des crédits bancaires garantis par FEtGt, 


On peut affirmer 
de cvs 


suit même par prélèvement sur les deniers publics 
qu'en fait l'Etat a lèrement 
Of rations 

I semblerait donc logique et équitable que les résnitats 
ciaires des liquidations à intervenir Sojenl acquis au 
que l'Elat se verra contraint de prendre à 


déficitaires, 


presque € supporté :e poids 


Un autre argument vient d'ailleurs à Fappui de celle thèse, à 
savoir que la cour des comples, après avoir soulitné le caractere 
paradoxal de ces organismes, considère Jes deniers [us ont eu à 


ractère 


que, 


publie. 


d'ores el 


IF comime 


l Avant un ca 
Enfin, il convient de signaler déjà, les participants 
à leur profil la devo 


à res crganismes n'hésitent pas à revendiquer 
lulion des avoirs résullant des JHiquidalions déjà terminées: des 
ins'ances judiciaires Sont mème engagées, 

Il apparait done urgent de mellre un terme à celle situation À 
coutignant, à nouvean, qu? l'Etat, ne pouvant prendre à sa chars 
les seules THiquidalions défititaires, jf convient de lui attribuer 
l'onsermble des résultals des OPOTA JONS enviISALees, L 

NOTE N° 23 
Arlicle 49. 
Garantie de l'Elat aux erporlateurs. 
Texle de l'artiile, — L'article 16 de la loi n° 59-874 du 35 juillet 1919 
n } s He 


à diverses dispositions d 


par l'alinéa sui 


diive 


complétée Vant: 


« La garantie de l'Etat peut Cire également accordée aux expor- 
laleurs pour couvrir, dans les condilions fixées par des contrats 
conclus par eux avec ke ministre des finances et des affaires écono- 
miques, une partie des pertes pouvant résulter des dépenses qu'ils 
engagent pour prospecler certains marchés étrangers, y faire de la 
publicité €t y consituer des siucks, » 

Exposé des motifs. — La loi du 35 juillet 1959 à autorisé le 
ministre des finances et des affaires économiqui pour facililer cs 


Xportations françaises, à accorder là garantie de FElal: 


19 A la Compagnie francaise d'assurance pour le commerce 
exICricur pour ses 0} éralions d'assurance des risques polliques, 
monétaires et catastrophiques ainsi que des rEques Commerctau 


€ X\raordinaires 5 
2° AUX banques en vue du financement de 
principalement à l'exportation, 


Jabrications destinées 
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Aux ex] rs « ct 
} r À S { ‘ 
Mais s l [ t \ S 
ivs à di + Î ’ 
| s dt gi « 
{ t t x {f ‘ 
À s L } uit ‘ 
{ t « L 
l { { l L « 
vers L | . | s'as ’ ‘ L : 
en s et des ail , LA 
€ « Er + t 
il t s « ‘ ‘ 
& ! ’ d 
Vol \ L 
\ { 
(TE / L« a ! 1 x d < 
’ ( : anti 
Tex'e d | ] { 1 ‘ Etat 
let Î [ { Ù « [ KW «lt | t ü \« } 
1 tri LU« i | d 12 sep bre 1%:40 el Ge i 2 à 119 
entra e « lei droi il 1 [RE l'I | à { (LES 
pavements ei its par le Tre 1 £ « : 
actions, pri ue el ny} it Ü q cle [l ‘ | à 
Len niro dt déhiteu t if! \ ia Jhopnt 
Le recouvrement des cre és du Trésor 1 Ita en 
jeu de la garantie de l'Etat ] é au paragraäapl pl « 
: \i dans les lithions fix S | r le 1 Oo! [ $ 
de PElat, étranceres à Fim/ el 1 dornairk 
Ex 6 des molifs | put carantie de I la 
caisse nationale des rat s de D'Elat, en ap} l l ut 
la loi du 12 septembre 1930 relative aux iettres d as [l [l Je JA 
loi du 2 août 1919 relalive à la re ga ilion des soci its 
de « ru acrona Œui us nuisé €n jeu la t d'il 
doté A Caiss à {1 ut es débileurs est déftiniivé t 
elteirnte à co rrence éu montant pour lequel la garantie à Joué. 
EU LEE à end: ‘ er au lra I [ | « ce 
recol L SOHIES Vt e! il ‘ia « t t Î } 
LA ON) «it Etat .«lans les droi «lt L « id 
INise € jou di 1 sal t 


'ROPOSITION DE RESOLUTION & 


MM. 


de plein exercice, 
Mine 


Yves 


pr ent pal 
Péron, Chau-<on 


lu 
idant à 


à transformer d'urgence l'école de médecine de Limoges : 


Herlzog-Ci 


mer ' 
école 


le! lricart 


inviler le QG 


iovoni 


A!} opise | 


Tourtaud, \ 

et les membres du groupé communiste, déprile tu \e à la 

Cort in de 1 lation na hale, 

EXPOSE DES MOTIFS 

M lan [RE { | e du 16 fx . \! la 
Hits ire le léduca ha ni \ U Ii fi i 
d'acct { pu à prochaine anhre ilairt la ti l (I) 
deux éecles prépa ‘ ! inéele e e!l | de ] ex », 
cette «dk ot e place da le ‘jre d Ti i des 
éludes méd es eh Fri ( 

L'imi e de l'école | re de n e dœ I es doit 
permettre Ia !{ ( { de « école en € ] plein 
exereict 

La lle de Limoges | fournit \ m d'ens nént 
n1 » } * 
tu ut 1 ‘ 

fo Un hôpi al g: ral de 1200 li comport t Je { | 
vant ( rurgie phtlisi vie, neurologie Vhialrie [pl lec) et 
chirurgie infantile, ophtalmologie et olo-rhino-larsngoios Û es 
a: \ leur tête d'ancit internes de clinique de la faculté 
ce rh e de Pa 

20 | hoprial sa oJIuIN de + 

3 Deux il 44 Mu} 11 

39 I Il Ü} l ! n ( i4u 

Sa nil di | nil d tv 
pal lu Ï { { but i t { RFA i 
Ce! ch [ ( { H 11} 

L'éco | con ‘ ‘ diat di [ d plein 
exercice 1] guentl pa e ] nbre d'éludiai 

Le ps professi el n} en grande majori'é d'anciens 
int si \i0piiaux de I ‘ d Û [ le qualité et allie à un 
elisSCi0neiITé théorique la méthode d'observation directe qui permet 
la form \ de meillé I I est ulile de rappeler que 
v n1 ! * 
| A ) [El } > « \ ce ha ‘ ce r« | tion 

‘ } . } nnuni 
mondiale (els e Cruveilher el d'ArsOnval, 

Au <urplu:, la position géogra (ue de la ville de Limoges, san 
pœud de communications, la valeur de son commerce, de son indus- 

! P l , A ! ' ! ETU 
trie, en fait Ja capitale d'une lhnporlante région économique, 


\idutes les cc 


formation de l'école préparatoire en école 


mhtions 


justifiant ka trans- 


de plein exerrice, 
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le 1 , nou iffirmon Avec l'appui des paysans et de la population des r 
Meta a * \ la qua coles, ils exigeront qu'une vieille culture français : 
Ü ; sacrifiée à la concurrence américaine. 
- * 1340 L male l'or n L'Assemblée s'honorerait en adoptant Ja proposition n 
à i \ | nationale. il est jué nous lui proposons : 
; it la fin lt 
] PROPOSITION DE RESOLUTION 
£ permettant à 
r lt | éd “quel 1 L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 
É » = une t ide matérielh 1° A annuler les mesures tendant à réduire les superf n- 
] - n j i permettant sacrées à la cullure du tabac ; s 
Eve à des et coûleuses 2» A cesser toute importalion de tabac américain pouvant & ir- 
de ie s gens appartenant rencer la production française. 
p m. ! | le d'excellents prali - 7 
Î k..4 i elle, leur sont 
h { ü 1 di classes ) o 
- | ANNEXE N° 9375 
demandons À \-<er n 1e d'a } I | nant 
1 ! t 
(Session de 1950, — Séance du 2% février 190.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION ÿ PROPOSITION DE LOT lendant À préciser ies conditions dir 4 
‘ SU M CR à quelles peuvent être relevés de l'inéligibitité, les parlementaires 
À ne 70 00 nd Ve Lois de En ayant vote « pour » l 10 juillet 1940 à Vichy, juréciil r 
CSSAITES € N (TanSIOTINET CR CCUIL de PIC MM. Guilbert, Fauvel, Gau, Lucas, Reille-Soult, Roques, T à 
LR ide Limoges députés. — (Renvovée à la commussion du suffrage univer du 
règlement et des pétitions ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
ANNEXE N 9374 Mesdames, messicurs, l'ordonnance n9 5-32 du 6 avril ta 
: portant modification des articles 16 et 18 de l'ordonnance qu 21 airil 
1911 sur l'organisation des pouvoirs publics en France après la Lihé. 
Session de 1950 - SCance du 28 février 1Y%:0.) ration, a conféré à un jury d'honneur, dont la composition e<t 


PROPOSITION DE RESOLUTFION tendant à inviter le Gouvernement : 
lo à annuler |: mesures tendant à réduire ls superficies Cor:a- 
crées à la culture du tabac; !” à cesser toute importation de tabac 
américain pouvant concurrencer l1 production française, présentée 
par MM Thamier, Rutfe, Ramette, Yves Péron, Rosenblait, Marc 
Dupuy, Paunier, Arthaud et les membres du groupe comimauniste, 
dépul Renvoyce à la nuntssion de l'agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\! Les, Hi ou , l'adimini-tration entrale des tabacs vient 
d'init er d instructions pi pour que les superficie plantces 
s0 ui l'un sixième dans les région tabacoles en 1950, 

Celle décision atteint une de nos branches agricoles où ia pro- 
( est loin de subvenir aux besoins du marché métropolilain. 
La nsonimation français est, en effet, accrue par rapport à 
l'a uerre, Elle se situe entre 63.000 et 30.000 tonnes, Comme 
le }; entage d'incorporation du tabac indigène dépasse souvent 
80 p. 100 des produits finis contre 90 p. 100 en 1938, la $. E. I. T. A. 
peut absorber facilement plus de 52.000 tonnes de notre production 
li l le 

n 1949, la oïte n'a atteint que 237.000 tonnes du fait de Ja 
£ cresse, avec une superficie de 20.000 hectares consacrés au tabac. 
Mais, méme en année normale, ces 90.000 hectares ne donnent que 
o \ nes de } luctiot 

Ù | e que rien ne Just li réductions de surfaces deman- 
‘li ice n'est la volonté résolue du Gouvernement de satisfaire 
il d cxportaleurs américains au détriment des plan- 
tot [rat [l 

Deja, fin cembre 1949, l'administration des finances a tenté 
d ter un coup sérieux à la culture du tabac 


Lors de la fixation des prix, une réduction massive de 30 p. 10 


a clé décidée par le Gouvernement Devant les puissantes manifes- 
| le planteurs tenu à travers foute la France, celui-ci a 
dû ler 

Pour justifier a baisse qu'elle voulait imposer, l'administration 
ll puait la nécessité d'ituporter davantage de tabac américain, C'est 
[N re rt notlement du rapport transmis au comité technique 
] l 

En 1949, nous avion ichelf pou millions de dollars (1 milliard 
50 1 ions de francs) de tabac américain, En 1%50, d'après les 
chiffres officiels, & millions de dollars (f milliard 750 millions de 
fra ) doivent y être consacrés, Les documents émanant de l’admi- 
nistration centrale indiquent que les crédils alloués à ces achats 

it encore augmentés dans les”années à venir. Si nous laissons 

le Gouvernement poursuivre celte politique antinationale et anti- 
] e, nous allons vers des importations toujours plus impor- 
lantes de tabac américain 

| vndicat national des planteurs de tabac a eu raison de rappe- 
ler, Le 12 janvier 1950: « qu'une $saine politique économique exige 
U pays produise ce qu'il peut produire el que nos 20.000 hec- 


tares, loin de porter ombrage à une autre culture, ne font qu'’ac- 
eroilre notre richesse nationale et aident certaines familles de petits 
exploitants à avoir un niveau de vie qui, malgré cet appui, n’est 
as toujours décent ». 

Accepter les contingentements de surface décidés par la $S. E. I. 
T. A. ce serait liquider 5000 hectares de plantations qui aident à 
vive des milliers de petites exploilations familiales. 

\au moment où l'adininistralion vient de faire connaitre que le 
bénélice net du monopole atteint 106 milliards pour 1949, aucune 
raison d'ordre financier ne saurait être avancée pour soutenir de 
pareilles mesures 

D'ailleurs, les planteurs de tabac, qui sont tous menacés, ne 
ce re pas de s'unir el de lutler à nouveau pour qu'elles soient 
rapnortees, 


minée par l'article 48 bis, le pouvoir de relever de l'inégih 

édictée par le paragraphe f de l’article précédent ceux qui, « élant 
mernbres du Sénat ou de la Chambre des députés au 3 septembre 
1939 et même s'ils ne rentraient dans aucune des catégories visites 
aux paragraphes a à e dudit article, avaient, soit volé Ja délésa. 
lion de pouvoir constituant à Philippe Pétain le 10 juillet 14940, «oit 
conservé postérieurement à avril 1942 une fonction, méme non ri 


bude, conférée par un acte de l’orjanisme de fait se disant Gouver- 
nement de l'Etat français ». 
La condition exigée par le texte de l'alinéa fer de l'article 18 était 


exclusivement la reconnaissance d'une « participation à Ja lue 
contre l'ennemi ou lusurpaleur ». 

Le jury d'honneur, dont les opérations ont été scrupuleusement 
poursuivies jusqu'à leur achèvement, s'est donc trouvé étroite 
hainilé dans sa lâche. Il a dû maintenir l'interdiction édictée par la 
loi, même dans le cas où, après avoir écarté à la charge de lint. 
ressé tout soupçon de « collaboration », il n'avait pu manquer de 
reconnaitre hautement les sentiments patriotiques de ce dernier 

Mais la rigueur du critérium légal est principalement apparue, 
lorsqu'à défaut d'un élément positif de participation à la lutte contre 
l'ennemi ou l'usurpaleur, le parlementaire de 1910 se trouvait: soit 
avoir ét6 directement frappé par ce même usurpateur d'une & 
tion d'ordre politique telle que la destitution ou la démission d'oftie 
de fonclions électlives par lui exercées, soit avoir opposé un 1: 

à sa nomination dans des organismes créés par le gouvernemen 
Vichy pour remplacer les assemblées municipales, départem 
ou nationales, élues el illégalement dissoutes par Jui. 

Si, même après avoir refusé le vote du pouvoir conslityant 1 
Ph. Pélain, le fait d'avoir conservé, après 1942, une fonction con! 
par le gouvernement de Vichy suffisait à emporter linéligibililé, la 
logique ne demandait-elle point qu'a contrario l'éviction, par un 
acte arbitraire de l'autorité de fait, d'une fonction élective résull 
du jeu des institutions républicaines, ou bien le refus d'une non 
nation à une fonction ressortissant légalement de l'élection, fus: 
au contraire retenus au profit de celui qui en avait élé victune 

Ces considérations, si elles avaient pu être présentées au 1°. 
lateur chargé d'assurer la libération du terriloire et le rétablisse- 
ment de la légalité républicaine, auraient certainement retenu son 
attemtion. L'expérience accomplie, la sérénité retrouvée, lapplicath 
du texte lui-même, suggèrent aujourd'hui à l'esprit d'équité 
légères relouches dans le sens ci-dessus. Tel est l'objet de la 
sente proposition. 

Le principe posé par le législateur de 1934 demeure entier. 11 
seule proclamation par le jury d'honneur de sentiments patrioli} 
irréprochables en temps d'occupation ne suffira pas à faire re 
l'intéressé de l'acte commis le 10 juillet 191. Un acte posilif r 
nécessaire à cet effet. 

Cependant, au lieu que, 6 Ÿ présent, il Jui fallait admini-! 
la preuve d'une participation à la lutte contre l'ennemi ou lu: 
paleur, cette preuve pourra maintenant, dans le cas de sentiments 
ainsi officiellement reconnus, être présumée: elle résultera autormi- 
tiquement, mais limitativement, de ce qu'une sanction prononrre 
par le gouvernement de Vichy l'aura évincé des fonctions électives 
auxquelles il avait été appelé avant le 3 septembre 1939, ou bien 
d'un refus opposé à une nomination dans un organisme remplaçant 
illégalement une assemblée élue. 

L'acte législatif proposé, de conséquences mesurées, ne saur 
en raison des motifs qui précèdent. être interprété par quicon] 
comme un désaveu de l'œuvre d'assainissement déjà accomplie 

Nous vous demandons, mesdames, messieurs, à un acte de justire 
votre assentiment. 


4 


t, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — ar dérogation aux articles 18 et 18 bis de l'ordon- 
nance du 21 avril 19%4 portant organisation des pouvoirs publics en 





France, modifiée par l'ordonnance du 6 avril 1945, sont relevés de 
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ri 
| bilité les parlementaires qui, ayant voté « pour » le ft juil 
iÙ à l à - 
k Ont été l'objet d'un arrèt du jury d'honneur ne reli ire 
€ fait de collaborut n el rt Hilidi 11 > nis 
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| él trappés ac £Sui 0! de la art 1 le 
\ emeni \ ions él Vas S 
ou n ont. oppose ur : refus à leur nomination dans S Org S 
el ir le gouvernement de Vichy pour remplacer les uss blées 
. nales, départementales ou nationales, élues et illévalement 
di: rs par lui. Ê = d 
I e des pariemential S Vists pal les paradis phes «a et b à 
] te loi sera publi e au Journal officiel dans 1! HIOIS qi 
ps la parution de la loi 
À 2, — La constatation: 19 de la di alion dau jur: ir 
la sanction prononcée par l'autori de fait se di: t Gouver- 
. de l'Etat français, ou bien du refus à une nom on par 
ci dans un organisme reimplacant une assemblée élue, sera 
fa espectivement, par le bureau de l'Assemblée nationale mn ur 
les bres de Ja Chambre des députés, et par le 1 1 du Conseil 
de la République, pour les ineimbres du Sénat, 
ANNEXE N° 9376 
(Session de 1950, — Séance du 28 février 1920.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à indemniser l:5 commerçants, indus- 
triels où artisans de la perte de leur droit au bail des jme 
on locaux dans lesquels ils exploitaient leur fonds. lorsque ces 
immeubles ou loCaux ont été détruits par :uile de faits de Lattes 
présentée par MM. Trihouletl, Pierre Chevallier, Coudray, Crouzie 
Joseph Lanici, Nisse, René Schmitt, députés. — (Renvoyée à la 


corminission de la recoustruction et des dom nages de guerre.) 


bles 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, afin de permellre aux commerçants, 

loc ata res d'immeubles ou locaux bises par 
jaits de guerre, où ils execrçaient ‘eur activité lors du sinistre, de 
recon<liluer leurs entreprises en conformité de la loi du 2?2S octo- 
bre 1916, il fallait assurer le mantlien de leur droit au bail sur les 
Hmimeubles reconstruits en remplacement des immeubles déti 
A cet eflet, l'acte dit loi no 722 du 22 juillet 1982 i prévu que les 
haux à loyer commercial, industriel où artisanal seraient reportés 
sur les immeubles reconslruits aux mêmes empla ements que 


indus- 


Mesdaines, 
triels ou artisans, 


ruils. 


ceux 
des immeubles détruits ou sur une ass'elte différente ne devant subir 
ue des modifications peu importantes. Postérieurement, La loi 
no 19-1096 du ; août 1919 a c'eudu le droit au report aux immeubles 
reconstruits sur d’autres terrains. voire dans d’autres loralités, avec 
faculté pour le locataire, en pareil cas, de modifier la nature de son 


commerce où Son industrie, 

Cependant, tous les commercants, industriels ou arlisans ne pour- 
ront bénéficier des dispositions qui précèdent. Lorsque l'immeuble 
est lransiormé où qu'il n'est pas reconstruit, le report du bail 


iellement impossible, I y a là une larune à combler. 

méme du principe de l'égalité de tous les citayens 
on concevrait difficilement le maintien de deux calé- 
l’une bénéficiant de tous les avantages de la 


tre en étant privée sans autune compen- 


pjarère malét 

En raison 
nt la loi, 
gories de commercants, 
propriété commerciale, l'a 
galion, 

Par suite, lorsque Fimpossibil'té du 
du pr'apriélaire, mais de la Jai, il est jus 
de son droit au baïl soit indemnisé par 
préjudice qu'il a subi. 

Les différents cas, où l'indemnité serail ainsi mise à la 
l'Etat, sont limilaliveme énumérés à larticle 41° de 
proposition de loi. 

Par contre, lorsque l'impossibilité d'exercer le report du bail prend 
sôn origine dans un fait imputable au propriélaire, l'in jemnilé ne 
peu! être due que par celui-ci, Il n'y a là que l'appli ation du droit 
commun ainsi que des textes légaux qui régissent la matière. Les 
cas d'application sont prévus à l'article 2. 

Par ailleurs, étant déja soumis pour la recor 
corporels leur entreprise à Ja législation sur les dommages de 
guet ê, les locataires anpe lés éventuellement à bénéficier des di<po- 
sitions de la présente proposition de loi devront remplir les condi- 
tions de nationalité qu'exige celte législalion. 

Pour évaluer les indemailés qui précèdent, il mble opportun 
de recourir aux juridictions qui, en raison de leur compé tence parti- 
tulière, apparaissent les mieux qualifiées à cet effet: d'une part, 
our les indemnités dues par l'Etat, les commissions arbitrales 
prévr ues par la législation sur les exproprialions pour cause d'utilité 
publiques: d'autre part, pour les indemnités dues par le proprié- 
faire, le tribunal civil juge du droit commun en matière de pro- 
priété commerciale. 


report résultera, non du fait 
le que le local insi privé 
l'Etat dans la me:ure du 


tire à 





1:14 rfi 


ion de: éléments 





. Un décret fixerait les règles de la procédure à suivre devant ces 
lurliic tions, C’est l’objet des articles 3 et 4. 

C'est pour faciliter la rétnstallalion du plus grand nombre possible 
de commerçants, industriels ou artisans, en même tempz que pour 
assurer une égalité de traitement entre personnes dignes d'un même 
intérêt, que nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adopter 
la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sous la réserve de remplir les conditions de natio- 
hillié visées aux articles 10 et 11 de la loi du ?8 octobre 4946 sur 
ls dommages de guerre, les personnes physiques ou morales, ayant 
@ercé une professoin commerciale, industrielle ou artisanale dans 
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ANNEXE N° 9377 
(Session de 1! A), — oCudi du 28 { 
PROPOSITION DE LOI tendant, dans le cadre des lois n° | dut 


‘ 


28 octobre 1916 sur les dommages de guerre ei 1° 
tembre 1%:7 sur le môrme olijet, à dispenser d'autorisation tone 


des biens sinistrés fait par 1 chef de famille à société = 

luce entre lui et ses descendants, présentée par M. Xavier Bouvier 

député. — (Renvovée à commission de la 1 l x 

«dl mmages de £ 

L\XPOSE DES MOTIFS 

M: Ï { { ] | { 4 1 loi « f 
les dominaces de gu l ] laut Î p: 
civil te [ ilation en ‘ = 
nilé qui y est attaché, 

La loi du 15 septembre 1917 a modifié cet article en d t 


de l'autorisation la mutatior entre vifs résultant soit d ( nation 


cn ligi e dire cle, £ it d'une d opation à titre de parlage äl 

Il apparait normal de dispe également de l'a { ort 
d'un bien sinistré par un chef de famille à une société composée 
exclusivement par lui et ses descendants, en la forme, par exermole, 
de société en nom collectif, en commandite simple ou à 1= 
lité limitée. 

C'est pourquoi nous vous propos du compléler l'article 23% de 
la loi du 28 octobre 1946, déjà modifié par l'article 4 de Ja Joi 
du 15 septembre 1947, par un nouvel alinéa à ajouter apres le 


deuxième alinéa. 
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PROPOSITION DE LOI 
{ L'at Ù 6ctabre 19345 
i : ls ou 
« £ ll 
ANNEXE N 9378 
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réglementer |: établissements prives 


PROPOSITION DE LOI 


recevan: jeunes enfants non SOUMIS l'obligation scolaire, 
|, M ) Mn Les r. MM. Bino Mazier, Ru 
‘ du £ Mit dé! KRenvoice 
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ANNEXE N° 9379 


de 1950 Séance du 2S février 1950.) 
AVIS ! il uw M le président du conseil de la République sur 
e pr'otef de iddoplée par lAsseimb'ée nationale portant ouverture 
de crédits autorisation d'engagement de dépenses ait litre du 
budget general de l'exercice 1949 Subventions au fonds d'in- 
\ t pour le dé bpeinent économique et social des 
te IT d'outre-m (F. 1. D. E. S.) °! 


in fonds d'investisse- 
‘Iholi économique el Î 


social des départe- 


1 
Renvoyé à la com- 


ll l'outre-mer (F, 1. D. 0. M.) { 
Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par | Asseimblès nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 
PROJET DE LOI 


SECTION L - Buduet géné 1]. 


Etat A: conforme.) 


Art, 2, — Supprimé par le Conseil de la République, 
| B: supprimé par le Conseil de la République.) 
SECTION II — Dispositions spéciales. 
Art, à Suprimé par le Conseil de la République, 
\ Î _— } ortrs 
l ice puliique, à Paris, le 28 février 1950. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER VIII 


D) Vo@r: Assemblée nationale, nos 8059-8776-8862 et in-8° no 2201; 
à LUC ja République, nos 41-97 (année 1950), 
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ANNEXE N 9380 

session de 14 - Séance du 23 février 190 
AVIS transruis par M. le Président du Coi L de la Répul : 

le mrojet de loi adopté par FAssemblée nationale main 
Sotrement en vigueur au delà du 4 mars 1939 certaines 11Èp 0e 
silions legis'atives et reglemeniaires du temps de guerre a 
par la Foi du 26 février 1919 (1). - Renvoyé à fai con « 
la wislice et de Tégistal : 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la maijorit, 
absolue des membres le composant, ermet l'avis que le proet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, st 
amende comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Sont provisoirement maintenues en vigueur, par 
galion à Particle 4 de Ja loi n° 49-266 du 26 févricr 1919, | À 
silions Héuislatives où réglementaires suivantes: 

Décret du {er septembre 19359, autorisant la suppléance d lives 


publics et ministériels en leimps de guerre, 

Loi validée du 17 novembre 1941 élendant lallocation de <a à 
uuique aux jeunes iménages sans enfants; 

Loi validée du fer juillet 1942 élendant aux non-présents | 
cles 112, 11% et 115 du code civil relaUfs à l'absence; 

Décret du 29 novembre 199 relatif ad tix inventions iutéres<a [A 
défense nationale; 

Article 65 bis de Ta loi du 15 décembre 1932 relative au re re 
ment de l'armée de ner el à l'organisalion de ses réserves, modiliée 
par de décret du 25 décembre 1959 el l'ordonnance du 17 avril 1441: 

Titre I de la loi du fer août 1956 fixant le statut des cadres de 
réserve de larmée de l'air. 
Art. 2 et 5. — Corformes 
Art, 4. — Les alinéas 3 el 4 de l'arlicle 2 de Ja loi n° 49-53 du 
26 févricr 1919 sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« Tout:fois, à litre transiloire et dans les limites prévues à l'alinéa 
suivant, les services qui, à la date du 4{9r mars 41950, occupent 
encore les immeubles précédemment réquisilionnés à leur profit, 
bénéiicient, pour évacuer les lieux, d'un délai expirant le fer jan- 
vier 191. 

« Sous réserve de l'avis conforme de Ja commission de conliûle 
des opéralions immobilières, le bénéfice de ce délai est accordé: 

« Lorsque l'immeuble réquisilionné est un immeuble non bit, 
saut lorsque Foccupalion empêche Ia reconstrucüon de bâlirments 
sini-trés, où encore lorsqu'il est inulilisé; 

« Lorsqu'il s'agit d'un iromeuble bâli occupé par un service de 
sécurité; 

« Lorsque l'immeuble est situ£ dans une commune déclarée sit 
trée dans les conditions prévues par la loi provisoirement applicable 
du {5 juin 1943, 

« L'indemnilé d'occupalion due au prestataire est alors déler- 
minée daus les mêmes conditions que lindemnilé de réquisition, 

« D'autre part, si, avant le fer janvier 1951, l'utilité publique a él 
déclarée en vue de l'expropriation de Fimmeuble occupé, le délai 
prévu à l'alinéa précédent sera prorogé jusqu'à ce que Fexpropria- 
lion soit prononcée, 

Art. 5 61 6. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 février 1950, 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE. 


ANNEXE N'9381 


{session de 1950. — Séance du 28 février 1990.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propa- 
sition de loi de M. Marcel David el plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux fonctionnaires, pour les dernières tranches 
du reclassement, une majoration double de la majoration accordée 
par le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949, par M. Charles Barangr, 


dépulé 2). 


Mesdames, messieurs, alors que ie reclassement des agents des 
secteurs semi-publics et nalionalisé a pu généralement ètre effectué 
d'un seul coup, celui des fonctionnaires, entré en vigueur à parlir 
de 1938, à dû, en raison de l'effort financier qu'il nécessilai!, ètre 
échelonnm$ progressivement sur quatre années, 

La première tranche de reclassement a élé versée en 1948. la 
deuxième en 1949, Ja troisième devait être versée en 19950 €l la 
quatrième et dernière en 1951. 





(1) Voir Assemblée nationale, n° 9221 et in-8° n° 2254. 
(2) Voir le neo 92835, 
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{ . Li à " 
{ L'AIOI La Tic ue : Ù ce Ci ut i ie 
prei 
{ 1 1! 1 ' on en ré ! ! y | 
Ï 1bliq « S es} { Gouvelr nent, le reclassement 
{ ! î 
F4 r eff 1 fois nplète nent 1! { donner 
lil { } I ill { | { | x traite- 
és en brut à partir des indi [l 1 \ nel 
tonrdt «| n f e 4 TE Q l ‘ «! 
j l nd | 
ns ] r iës reirailes 4 A Sex | À 
:  » « Le ; ° 
s 1918 la charge de l'unpôl géncral sur le revenu EL 
1 . 8 Li r 
et l'article 29 du projet de loi des voies et moyens prévoil en 
! une certaine détente en matière de surtaxe progressive 
pour tenir comp'e de l’allégement fiscal, le Gouvernement 
nie les rémunérations brutes doivent être, au terme du 
ment, inférieures à celles qui avaient été fixées en 1%8 et 
uent demeureées 1 notes Si la législat fl ( avait pas 
[l difiée. Les troisième et quatrième tra hes seraient ainsi non 
[ £ es à celles versées en 1948 et en 1919 — et dont le montant 
irrêté dès le début des opérat de "ms 
i res d'environ 10 p. 100. 
le conception du reclassement semble c e au procédé 
nl e de l'échelonnement qui, accepté par les fonctionnaires en 
J \ môme des difficultés financières que coulevait une réalisation 
jmmdiate, ne pouvait en aucune façon modifier l'importance d'une 
1 ‘Li: *4 1} s à pe 1 van 4 
delte que l'Elat avait lui-même reconnue en fixant dès 1918 les 
indices et les rémunérations qui v étaient attachées 


Si les méthodes de caleul aujourd'hui envisagées n'étaient pas 
fiées, il apparaîtrait que FElat cherche à ürer profit d'un éche- 





] 
| ment consenti en sa faveur pour réduire le montant de rému 
1 ns qu'il n'aurait pu diminuer si le reclasscment avait été 
rcalisé en une seule fois en 1948. 

b'un autre point de vue, il est à souligner qu'un tel procédé 
aboutirait à priver les fonctionnaires — el les fonctionnaires seuls 
_— du bénéfice d'allégements fiscaux accordés à l’ensemble de la 


J] Bien plus, cette :..justice se traduirait par une véritable spo- 
] n à l'égard des fonctionnaires chargés de famille qui, payant 
moins d'impôts et bénéficiant en conséquence d’allgements fiscaux 
inférieurs à ceux des célibataires, subiraient néanmoins une iden- 
Î réduction de traitement. 


La proposition de M. David s'appuyant sur des arguments de 
droit et de fait, a pour objet de rélablir l'égalité des tranches de 
reclassement et de maintenir, en conséquen:e, les rémunérations 
brutes aux chiffres praailivement fixés. 


Votre commission des finances, considérant qu'il imporlait de 
1 her dans les moindres délais les divergences d'interprétation 
qui sont survénues dans Jes calculs des nouvelles { l las- 


serment, à adopté l'urgence à l'unanimité, 


Elle s'est ensuite divisée sur le passage à la d iscion au fond 
ci ns commissaires, dont votre rapporteur général, pensant qu'il 
€ préférable d'attendre que soient connues les décisions que le 


conseil des mministres devail prendre sur ce point. 
Finalement, après un mnt de vues auquel ont participé 
MM. Abelin, Auguet, David, Gresa, Meunier, Palewski et Petit, votre 
minission des finances a adonié, par 30 voix et 7 abs!'entions, la 

À ! 


€ 
proposition de loi ci-après qu'elle soumet à vos délibérations: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le tolal des majorations atlribuées aux person- 
nels civils et militaires de l'Etat, en vertu de l'article 39 de la bi 
n° 50-135 du 31 janvier 1950, ne devra pas être inféricur au double 
du montant de la majoration de reclassement versée aux intéressés 
en application de l'arucle 1e du décret n° 49-12 Qu 12 janvier 1919. 


ee rs 


ANNEXE N° 9382 


(Session de 1950, — Séance du 28 février 10.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe sur les postes 
récepteurs de radio les économiquement fatbles âges d'au moins 
soixante-dix ans, préseniée par MM. Jean Cayeux el Barrot, députés. 

Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à adopté, il y a déjà 
plusieurs années. une proposition tendart à exonérer parlielléement 
de la taxe sur les postes récepteurs de radio certaines catégories 
d'économiquement faibles. 





—  ASSEMBIFE NATIONALE 
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PROJET DE LOI 

Article vgrique. — Est ralifiée la dk 
consoil d'administrati d néroun 
l'article %) du décret du 17 lévrier 11 } 
régime à à ] QaTis RACE TE DS 

ANNEXE 

Article unique. — L'i le 90 du dévrel UE. ] 
est mmtüdifié comme suit 

a Art. 90 (nouveau — Les red bles 1! ‘ tre 
enlever leurs marchandises au fur et à mesure de érifi 
avant liquidation et juitiement des droits, mox nl 
entre les mains du tr ier-payeur d Û 
renouvelable DRE te, et sous bligalion de ]} 
de un pour mille du mon'ant des di juidés qui es! 
versée au Coi impi able. 

« Le3 dis :itions S° ppl | nt ( ment ‘ ' 
et de sortie, mais aussi aux droits istiques, de 1 
autres taxes accessoires liquidées par le e des doua 

« Le délai accordé aux déclarants pour se libérer di l 
aux marchandises dont ils prendront ainsi livralisor j 
vérification, est de huit jours frar après inscription des da 
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nt nnenans re e D jé "+ 
tes quara } n ! e. Le terme de payement contractante, résidant en séjour régulier sur son tent le | à 
ain | OX x F c r « Aott « is être dénascé seul motif que l'assistance qui lui serait accordée s'avère ! \ 
: Délibérs à D 114 pra le 1 ® u Larnero couteu-e. . CE ds : TA AS 
franca {0 jo Art. Le Une partie contractante peut rapalriet un 1 r 
Douala, } 19:19 résidant sur son tlerriloire pour le seul inotif nel , 
ou ha mn i ticle 5, Si ressortissant, tout à Ja fois: 
d \ | f1 Se {a l a) Réside sur le territoire de celte partie contractante à | k 
J d'admii il de nq ans Sil : entré avant d'avoir afteint lâsg 3 
I , : quante-cinq ans €t uis moins de dix ans S'il y est e y 
ds Age avoir atteint cet âge 
© J. CLERG, b) Est dans un de santé qui permette le transport: 
——— - c) N'a pas d'at familiales étroites daus Ie territo 4 
rl, 5. — Rien dans Ja présente convention ne fait ob « 
ANNEXE N' 9384 droit d'expulsion pour tout motif autre que celui me N 
l'arlicle 3 
Art, 6, — La parlie contractante qui rapalrie un É 
= u « 1950 SEA du ?8 février 1920.) conformément aux dispositions de Parlicle 4 supporte les 1 de 
rapatriement jusqu à la frontière du territoire sur lequel le Le 
PROJET DE LOI tendant À autoriser le Président de la République hssant est rapairié. ” ES AOL re VER PIRE ce 
française à ratifier convention d'assistance sociale et médicale Art, 7, — Chaque partie contractante s'engage à rec 
ivnce le 7 novembre 1949 entre ‘ L Pays cosignataires du . ses l'« ssorlissants rapatriés conformément aux dis] le 
e csel om de M. Georges Bidault, prési- arlicie 4, 
er rÿ rs ‘M nistre : M. ec Sschneiler, ri A de Art. 8. — a) La présente convention s'applique aux flerrit ÿ 
In inté publique et de la population, pat M Robert Schuman, SUIVAan ts dx. : ; sd 6 
ministre fa el \. Maurice-Petsel rit i Le territoire métropolitain de la Belgique; 
tre di inces et di iflaire niq — (Renvoyvé à la ji) Le terriloire de la France métropolitaine, 
comni ’ tra et de la ale iii) Le territoire du grand-duché du Luxembourg; 
iv) Le territoire européen du Royaume des Pays-Bas: 
EXPOSE DES MOTIFS .Y) Le Royaume-Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande du N: \ 
à l'exception des iles anglo-normandes et de l'ile de Man 
Msndan | ES des vave cosignataires du b) Le gouvernement du Royaume-l ni pourra rendre ap} a 
trailé de hors de leur pays d'origine, sur le terl la présenie convention i) aux îles anglo-normandes et ii) à lie 
Élus d'y tré ta tra età ; | aient. jusqu'à ce de Man par notification di posée auprès du secrélaire général de la 
Jou de 4! [lot t l (ERLE lit Varianie en matiere d'assistan Ce comm er né Permanente au traité de Bruxelles: celte ruesur l 
4 t 1 qu'en France 1 rt uts de Grande-Brelagne et elfet le prem er jour du mois suivant sa notification. , 
des Pays: ne pouvaient 1! ire qu'à l'assistance hospitalière en AE 9, L'énurmération des 1 2is alions d'assistance et la 
ho! ta Î e ou sanat ri Il — LI Cx I1on de toute allocation nition du terme « ressortissants 1 a SSII 5 _, au sens d 5 
vée ire à don 6 — Ceper es Belves et les Luxembour- sente convention, ainsi que les modalités d application de la p {4 
_ | l nant Vs dé ataire d'une convention d'as- convention, notamment Ja méthode de calcul de la durée d Si 
re di. near rg nd vale Lncbht e Ge" Hit 2e dence et les questions afférentes au fapatriment, seront proies 
ner en pe ve : eG JR FFRNCR, Se FRERE RE Pr par un accord complémentaire entre les parties contractant 
"C ta d ve si étant eu nforme à l'esprit du traité de Bruxelles Art. 10, — a) Tout différend venant à s'élever entre deux 0 
{1 s'ar 1e t indisper ble d aftirmer les principes de l'égalité qui doit plusieurs partit s contractantes concernant L interpre tation au 
régner entre les 1 nts des } 1\s contractants au regard de ion de la présente convention sera résolu par voie de nryn- 
rer un régime uniforme et commun aux cinq nations. mois à dater du début de la négociation, il sera soumis à l'arbre 
c FT: ces condilior ue fut élaborée par le comité mixte re ce pegué rrg a et hr er par un 
CF Eee Et À ennitis » APCE 'nnia: dla 1 nNVeM accord entre les parties contractantes, la procédure à suivre sera 
bre 19: | la . ; lion d'assistan: L méd le Pr pr le dde ds établie dans les mêmes conditions. à 
avons l'honneur de soumettre à votre approbalion c) La décision de l'organisme arbitral sera prise conformément 
Elle pose en prit que re = rtissar s d'un des cinq pays aux principes fondamentaux et°à l'espril de la présente conve hr 
contractant ésidant en ur résulier sur ‘e territoire métropoli- elle sera obligatoire et sans appel A : 
ain d'un des autres pays sont traités, au regard de la législation Art, 11. = a) La PrESEREC convention hr raliliée et les instrit- 
d'assistance ement dite, comme les nationaux de ce pays, sans hp de Fetiical'on seront di pus s aussitôt ue possible x } 
qu'aucun rem ne ne soit dem uitérieurement à l'Etal du secrétaire général de la commission permanente du trailé de 
d Bruxelles. ; : 2: 
é : b) Elle entrera en vigueur entre les signataires qui l'ourai i- 
PROJET DE LOI fiée deux mois après le dépôt du troisième instrument de rallier 
| S __ x fe ART ré tion, Pour chacun des autres signataires, elle entrera en vigueur 
1 Lu es Le Pix dent de la Rs bique FAURE ES re le prermier jour du mois suivant celui au cours duquel son instru 
“1 | CORAN A APAPIRRER RS SECRET SS ment de ratification aura été déposé. 
s Paris, le 1 Novembre 1089, CR ‘4 es contractantes du trail c) La présente convention restera en vigueur sans limitation de 
CPS \ Bru RE | AI EALES Re ; Er durée sous réserve du droit pour chaque partie contractante de K 
Un exemmp'a de cel’e convention est annexé à la présente 101, dénoncer par notification adressée au secrétaire général: La d le 
ration prendra effet six mois après sa réception. 
ANNEXE d) Le secrélaire général informera les autres signataires du dépôt 
à * ‘ 7 de chaque acte de ralification ou de dénonciation. 
Convention d'assistance sociale et médicale En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs £ fe 
entre les parties contractantes du traité de Bruxelles. nements respeclifs, ont signé le présent accord et y ont apposé leut 
vernements de la Belsique de 1n SRE TRE, KR sceau 
den PR DRE Gt de ROGUe URL 4 Cine Se PUR Fait À Paris, le 7 novembre 1919, en français et en anglais, les 
: US nformément à l'esprit du traité de Bruxelles. signé le deux textes faisant également foi, en un exemplaire unique qui 
17 ina 1948, à étendre leur coopération dans le domaine social; Sera déposé aux archives du secrélariat général de la commission 
' 1 , permanente du traité de Bruxelles et dont copie certifiée conforme 


econnaissant l'intérêt qui s'attache à établir le principe de l'éga- 
l'application 


Désireux de e une convention à cet effet; 
sont con is des dispositions suivantes 
rt, {er — a) Chacune des parties contractantes s'engage à Ce que 
les ri ri et assimilés des autres parties contractantes (dénom- 
mes ci-apr ressortissants »), résidant en séjour régulier sur toute 
parlie de \ territoire auquel s'applique Ja présente convention, et 
qui sont p de ressources suffisantes, bénétivient, à l'égard de ses 
propres ressortissants ét aux mêmes conditions, de l'assistance sociale 
et médicale prévue par la législation en vigueur dans la partie du 


territoire nsidérée : 

0) Pour l'application de la présente convention, « l'assistance 
sociale et médi Inniee CI-apres « désigne 
l'assistance sociale et médicale prévue par cette Kgislation à lexcep- 
tion des pensions non contributives et des parements effectués en 
vertu d'u sislation d'assistance spéciale en faveur des vieillards, 


assistance 


des intirm 


krt. 2 Li i l'assistance engagés en faveur d'un ressortis- 
int de | jue nque des parties contractantes sont supportés 
par la partie contraclante sur le territoire de laquelle le ressortis- 
sant lue en J 1 Eu | r 


Art. 3 Sous réserve des dispositions de l'article 4, une partie 
coutraclantg ne peut rapatrier un ressortissant d'une autre partie 





sera transinise par le secrétaire général à chacun des gouvernement 
signataires. 


(Suivent les signalures 


ANNEXE N° 9385 


(Session Ge 1930. — Séance du 28 février 19%950.) 
PROJET DE LOT portant déclassement de la section Por!-Buci— 
Avoine-Beaumont, de la ligne de Port-Boulet à Port-de-Piles, }''6* 
senté au nom de M. Georges Bidault, prés'dent du conseil des 
ministres, par M. Jacques Chastellain, ministre des {ravaux publ, 
des transports et du ‘tourisme, — (Renvoyé à la comimission de8 
moyens de communication et du lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja ligne À voie unique de Porl-Boutel 
Pértæe-Piles a été fermée au trafic voyageurs en application d4 
plan d'organisalion des transports publics d'Indre-et-Laire, approuvé 


par l'arrèlé imiuistériel du 31 janvier 1939, puis au lralic marchags 
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} à Port-de-Piles. 


ANNEXE N' 9386 


Session de 1990, — Séance 1 28 février 195 


PROJET DE LOF lendant à autoriser IC President de la Republique 
à ratifier ia Convention entire la France et l'organisation euro- 
pienne de cocpération économique sur la situation à rar 


Jalions françaises de sreurité socle du personnel français et 
personnel étranger employés par ladite organisation, jre-crit 


11 | 
nom de M. Georges Bidaull, président du scil des mi tac 
| M. Paul Bacon, ministre du lravail el de la uril 0 €, 
el par M Robert Schuman, ministre des affaire NOÛrCS. — 
(Renvoyé à la commission du travaii el de Fa sécurité sociai 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mosdare<s, messieurs, le présent projet de foi à ir ob | 


UC 1€ 


ficulion de la convention 12 juillet 1949 crtlre la 
et l'organisation eurcpeéenne de COOPCralIon CCONGENR 


Co 


tion, au regard des législations françaises de sécurité & il di 
personnel français et du personnel étranger employcs par le orga 
disalion, 

En raison du caractère internalional de florganismt écilé, 
celui-ci échappail aux JIégislalions de sécurité sociale françaises 

H a estime, cependart. nécessaire de garantir son personnel par 
sou affiliation, sinon à l'enseinble des risques couverts par la sccurit 
geciale, fout au moins à certains de ces risqu 

L'organisalion européenne de coopération économique, en effet, 
a déjà créé dans son scin un régiine propre d'allocations familiales; 
de plus, il n'est pas apparu nécessaire d’assujellir au risque vicillesse 
certains agents étrangers ressortissants de pays aulres que Ceux avec 
ksquels la France à passé une conveutior de réciprocilé en matière 
de -ccurilé sociale, en raison du caractère essenticlement temporaire 

( 


l'impossibili é Où <e 


des pre stations vieil 


de leur occupation en 


France 
beau oup d'entre eux É 


de bénéticier lesse de ja 





Kgislation française ou de faire valider, dans leur pays d'origine, Ja 
durée de leur affiliation au régime français. 

Pour tenir compte de ces modificalions, et nolamment de Paffitia- 
ion à certains risques seulement, la conclusior d'une convention 


Î 
lai 


indispensable. 








La convention pose, en outre, le principe de lassihnifalion com- 
pile au regard des islations relatives aux accidents du travail des 
agents de nationalité française et de nationalité étrangère en suppri- 
mant Îles raesures qui restreignent les droils des étrangers ou 
Ophosent à ceux-ci des déchéances en raison de leur r‘<idence. 

L'esf dans ces conditions que nous avons l'he nreur de soumettre 


à \us délibcrations le projet de loi dont la teneur suit, 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la République est aulorisé à yati 
fier ja convention du 12 juillet 1949 ertre la France et l'organisation 
européenne de coopération économique sur la silualion, au regard 
des législations françaises de sécurité sociale, du personnel français 
et lu personnel élranger employés par ladite organisation. 
Un exemplaire de cet accord est annexé à la présente loi 








ANNENI 


Accord entre la France et l'organisation européenne de coopération 
éconcmique sur l'application de la legislation françatse de sècurfté 
sociale au personnel employe par ladite organisation. 
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pi ssement des listes électerales, sous réserve qu'ils n'aent ni € 

és à l’une des peines « dinanht, 
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nt voler q dans l Fa e des empnl 4 
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{s, les Cousantis jo d leurs ô!15 ’ 
it . 
cor Ô {ri (ES 4 } Ï es é ère n 
" l rate go rl qu let Joint 
Ç Di4 dans Ji leuorie C'a hi S l'eurs . 
: onalté f! le 21 ! Ï 
J\ 
a. i ja mesure ] Il 1 e f il + 
re 1914 relative à lv; es Con s d I 
SO] des or£ nt « ces so es. 
LI 
n CVONLdHIUE { { (nl 
ordo1 ince;: 
Sot de l’une des mesures pr $ aux à es 4er et 4 d4 

1 ince du 11 f&vie fui UN à lé! ll { -s{ 4 

; ition d'a À familia!es et des s dé pas 
à dans les cinq ces précédent nl { Haiti on en 

a on des arlicles 4 et 27 du décret &u ?S octobre 1993, des 

Cal pe 
16 et 9 de 1] rdonnance Qu 1 0 bre 1915 « 110 à 11: de 
| ice du 19 octobre 1915 
j jé et 17 Sans changement. 
rt. 18. — Conforme au texte volé par Assemblée nalionale. 
Titre HI 
« Art. 19 à 22 Sans changement. 
Tire IV 
Propagande électorale. 
| 23 d »1 _ Lo [al 111 Xit rit À d'Itilrat 1] 
] 
Tirne HI P 
art 11. — Conforme. 

Art. 12. — Conforme. 

Art. 13. — Conforme. 

Art 13 bis (nouveau), — Le mandat des administrateurs antérieu- 
T ten fo ions prendra fin le jour de Finstallatuon du h veau 
conseil d'admin'stration., 

‘ lélibéré en séance publique, à Paris, le 2$ février 1950, 


Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N' 9388 


(Session de 1950, — Séance du 2 maïs 195.) 


autorisation de poursuites contre un membre de 
(Renvovée à la commission des jnmun 


DEMANDE en 
l'Assemblée. — 


lermmentaires) 


Le 


tés par- 


elice, à M. le 


carde des sreaux, eministre de la ji 
président Herriot, prés dent de l'As<emblée nationale. 
Monsieur le président, 
l'honneur de vous transinetltre une 
contre M. Arthaud, député, 


autorisation 
pro ü- 


demande en 


J'ai 
formée par M. le 


de poursuites 


cureur général près la cour d'appel de Nimes, 

Je vous serais obligé de biên vou'oir me tenir informé de la déci- 
son de l’Assemblée nal'onale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Cons déralion 

re) de la justice, 
Par délésalion: 

Le chef r. cabinet, 
S'gné: HNlisible. 


Le garde des sceaux, 


ANNEXE N° 9589 


(Session de 1930, — Séance du 2 mars 1920.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tenlant à inviter le Gouvernement 
à donner des facilités de trésorerie aux entreprises, présentée (1) 
ar MM. Delco<, Jean Masson, Joseph-André Hug begoulte, el 
les mebbres du groupe républicain radical et radiral-socialiste, 
députés. — {Renvoyée à la comm ssion des affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame messieurs, les obliga!ions des cont 


el Inars 1050 sont particulièrement lourdes 


Aux roultiples charges habituelles viennent en effet s'ajouter à 
Partir du 20 févr'er: 
Le versement du deuvième acompte de l'impôt sur 


Le payement de la deuxième prime exceptionnelle de 1 


m7 dre demande de dis 


l'aile 61 du réglement. 


168, 


UaDies 


sociétés :; 


les 


vie chère; 


‘HSSj0N d'urs gence, conformément à 


PARLEMENTAIRES 
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PROPOSITH DE RESOLUTION 

L'A mbhiée t { l l 
d'escomple « gl bii-sei il t à 
Ceux 1 l 
LE 
LRAL { t eL 4 « \ t o ( t 
\ 

St n de fit = he  n A 

AVIS pré<en [Re il l La sion de: finan né 


par lé Conseil di \ lepubii < rojel dt 
l'AS pe Me 8 de “transtormat. on d' em- 


vinblée naltonale 


plois et réforme de l'auxiliariat, par M. Charles Bi f 

géncral, dépul 

Mesdames, messicurs, sur le rapport de M. Yves | M, \ 
Iission de l'intérieur à adôplé en parte Îles ainende it apportés 
par le Conseil de la République au projel de loi porta h 
de transformation d'emplois et réforme de auxihiarial 

Saisie pour avis, Volre commission des f nres 4 
tion de son rapporteur gér l, érm n avis favorabie Ï fn 
des conclusions du pport n° 9168 de M, Yies Fazon 


ANNEXE N 9391 


RAPPORT fait au m de la commissiot les finances [ opt . 
Lion de loi de NA Jean Charlot et plusieu ue st cotes tendant 
dans le cadre de la loi de finances I ur l'exercice 141 ne 50-155 


du SG! janvier 1950) à substituer au premier alinéa fs l'article 16 
de ladite loi, la création un droit de timbre exceptionnel dont la 


perceplion serait préalable 1 renouvellement de- récepissés de 

declaration des véhicules suisueshiiés. prévu à larlice 15 de la loi 

n° 38 1:72 du 24 seplermbre 1958, par M. Charies Barangé, 1 eur 

généra dé! 6 (2 

Mesdamez, messieur ü li paragraphe le | «le 
finances pour l'exervice 1450 a prévu le relèvement de 0) p. 100 à 
EL P. 100 du ix de La !t e put of parce ‘ 
prises de trail l 

Li au \t t « Ï \ L L 
ses crili « l l } 
nombre 4e 1 JL 

Répond à ces ob \ ninistre di ! 
alors indique il à L« œune. } 
chaine des dispositions présentées par le Gouvernemt 
que le montant de la? ette prévue ( it | réd ‘ 

La proposition de loi qui fait l'objet du prés \ à 
substituer au relèvement de Ha ta1 THR par le | ‘ 
ders ia créalion d \ 4 À de liimbre € niiot d \ ‘ 
serail [rt läl e al l'{ { f TITI. ls r'{ (l { (| 
véhicules automobiles, prévu à l'article 13 de la loi n° 18-147: du 
23 sepiembre 1018. 

Voire commission des finances avant : 4 lt « lu 
gence de étté prapo M. le <o e d rl l 1 di 
appelé à lui don 1 ‘) Cou) cint ] } ot 

A} Vo es nos 8016, G168 

?) Voir le n° %2% 
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— — GE mer entre GES E _—— on ” 
t À c« n. M Eds Faure a de jue le Il est done nécessaire, au moment où l'ensemble 4 
(; f { pa i à la me<ure pro] Ju3 naires, et particulièrement dans les villes sinistrées, 6] 
r | ! it s pal ière ( \ grandes difficultés, de prendre une mesure tendant à ma 
] isi que le véhicules indu indemnités actuelles jusqu'au moment où les fonelionna 
$ Ù) E par CV « non à 40) F cormme l'avaient prévu ront faire face aux difficuités rencontrées. C'est pourg 
| position, Celle auginentation de tarifs lui appa- leimandons d'adopter la propositon de loi sujvante 
| M { pt il (Er i! 10n 
U lans Ja e Hina PROPOSITION PE Lol 
Î | { 1 ein d 1S 
> | ir 4 n l t ibsliluer à une augn lation A! l Dans 1 ] nistrées bé iciant 1 *( » 
Pr uniquet EC { I | Inesure bre 1919 «du disno ns d l'article » de À : 
LL nie 1 | | I entre- CONNTT par 1 rl le 7 di l'ordonnance n° 45-14 du 6 
| ral l l res a auivIuu \ l'indemnité pour fficullés exceptionnelles d'ex fe 
\ mn ü finan ù { pro pa ppel Ctre perçue, au faux en vigueur au 31 décmbre 1949, ju 
u prise ( 9 1 \ pro} i de loi qui ait été pr cédé à une revalorisation des traitements d 
lui « e, Celle prise en | n à « refusé ir res el agents de l'Elat, en application de l'article 
1 12 et 12 abstenlion AL es À mn n° 46-2244 du 19 octobre 1916 portant slalul général « 
1 | part IU « É. nairi 
aan De + ; nano L'RR le Art. 2, — Tout isposiliops contraires sont abrogées, 
Ü | n de Joi 
ANNEXE N° 939 ANNEXE N° 9393 
de 1920, — Séance du 2 mars 1950.) ‘session de 195%, — Séance du 2 rnars 1950.) 
les fonctionnaires fail au nom de la commission de la défense na " 


PROPOSITION DE LOI tendant àmaintenir pour 
d localités sinisirées le bénéfice de l'indemnité pour difficuites 
exe «pponnenes d'existence à! même taux qi au 31 décembre 1949, 


] | ar MM. reg Rainette, Prot, Chambeiron, Gabriel 

j' ra \uiré Mercier (Oise), Fievez, Rosenblatt, \Ibert Rigal, 

A! dl, 1 rmand. L S Anar s du groupe Ccormimi ste et Jes 

nent du groupe des républi ins dogressi les, "4 pulk S. — 

(i i in sion de l'intléi ir.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

M mn) ROSE, dans les localités sinistrées où, par suile 
d diff { le Jogerment, des nécessités de transport et des des- 
{1 ) lili ns de vie sont particulièrement difficiles, i 
HI itlr aux fonclionnaires un inde mnité pour difficultés 
tx d'existence, 

{ alt ivaient 618 classées en deux catégories, suivant Fim- 
1 { { {Tr Lions 

| du 3 février dernier, le ministre des finances enten- 
d «| r certaines communes, soit supprimer purement 
el fi t l'indemnité dans d'autres localités. 

Da le département de Ja Somme, par exemple, l'indemnité élait, 
par le circulaire, supprimée pour dix localités: Amiens f{{fre caté- 
got Abbeville, Ailly-le-Haut-Cloché Eppeville, Ilam, Longueau, 


icres (toules de ?% caté gori 
déclassés de Âre en 2e calégorie, 
; 


Strasbourg, classés en 2° caté- 


Poix et Ro 
] EE 4 n et Beauva sont 
J \ Aler n, Flers, Epinal, Orléans, 


{ | it de la liste 

Le n e problème se pose dans nombre d'autres déparlements 

{ il e est particulièrement inopporlune et injuste, 

A Ami à Beauvais, à Brest, à Caen, à Douai, à Strasbourg, 
par CXCMI on ne peut dire que le problème du logement et 
Ci d | aient été améliorés depuis un an. Au contraire, à 
An notammennt, 1e nombre de demandes de logement non 
sa 1 de croitre, Les loyers des quelques maisons 
reconstruiles sont Join de la portée des petites bourses. Celle déci- 
sion apparait d'autant plus inique qu'au moment où les fonction- 
na étaient en droit d'espérer une augmentation de traitement, 
ce er est, en fait, diminué d'une somme pouvant atteindre 
€! nt er 3.900 F pour les familles de trois enfants plus. 
C' \alurelierment pour les petites catégories qu'une telle diminu- 
{i est Ja plus sensible 


1Hnaires 
dans un 


Dès que celte décision fut connue, Jes foncli 


d'Amiens 
(C. G. F,, C. FE. T. C., F, O. cadres, autonomes), œ 


meelir 


q | d 000 d’entre eux, décidèrent la grève à l’una 
J 

\ sl | Ir nn, une demi-mesure fut prise pour Amiens, 
Tarn ( | 2 catégorie, et Abbeville fut maintenu en 2? catégorie. 
1 n'etait cependant pas queslion des autres communes de la Somme 
et la m prise en faveur des fonclionnaires d'Amiens est insuf- 
l 


A Brest, les fonctionnaires engagèrent également la lutte dans 
l'unité pour demander jeur maintien en première calégoric. 

Dans celle localité, les difficultés sont particulièrement sensibles : 
peu de logements sont, en fait, reconstruits et ceux qui le sont 


u!l at des prix inabordables pour la masse des petites gens. Les 
frais de transport sont très lourds: 5.000 familles sont encore 
réf es faute de logement; 6.000 familles habitent des baraques 


éloignées du centre de la ville, 

A Beauvais, 4.600 familles (sinistrées 
yainerment un logement, 

Le même pres me se pose dans le département du Nord, notam- 
ment à D , Lambres et Courchelette. 
Hg re pourrions multiplier les exemples de protestations unanimes 
de fonctionnaires, 


et Jeunes ménages) altendent 





(1) Avec dernande de dise ussion d' urgence, 
ticie 61 du règlement, 


“conformément à l’ar- 





RAPPOR1 


iù pro 101 4 l'appel « en 1950 (le: jeunes gens sous les 
drapeaux, par M. André Monteil, dépulé (1). 
pi je | de 101 719 


nouvelles, les 
contingent à incorporer «4 


Mesdames, messieurs, Île 
l'absence de lois ganiques 
d'appel et de fonctionnement du 

Les principes direc 
Joi n° 49-519 du 15 avril 1919, 
4919, ont €l& maintenus et, même 

L'égalité de tous les Francais devant le service militair 

La primauté des obligalions dues à la nal 
familiales el professionnelles: 





teurs qui avaient pré 
visant le même obj 
pour certains, renforcés, 


| . 
ION SUT 1€s preco 


La stabilité des effectifs Les ssaires à l'instruction; 
La réduction du nombre des jeunes gens classés dans ] 
et peu instruits, 


Le meilleur rendement des dépenses d'instruci'ion. 

L'appel portera, en 1950, sur treize mois de naissance ({® 1] L 
1929: 30) novembre 1930), avec possibilité pour le Gouvernerm 
procéder, s’ii y a leu, à l'appel des jennes gens nés en dé 
1930. Celle dernière mesure conditionnée par les po 
budgétaires et la situalion comple tenu du rect 
des militaires de carrière. 

Les convocalions seront effectutes semestriellement 
de terre; l'armée de l'air et la marine pourront proc 
trimestriels qui leur permettront d'éviter les à-coups partieulièi 
sensibles dans ces armes, dont ies effectifs en militaires du 
gent sont plus faibles. 

L'article 6 prévoit la disponse d'office des hommes classés 
vice auxiliaire ». II semble inutile, en effet, d'incorporer des je y 
gens dont l'intégrité physique n'est pas lotale. 

D'autre part, si les dispenses (sur demande) I 
profit des mômes catégories de jeunes gens qu'en 1919, ell 
étendues aux fils puinés des familles dont les ainés n‘ 
bénéficié d'une dispense de service au titre de fils ainé, 


reste 
des effectifs, 


eaer à dues 


sont pré 


Cette mesure répond au désir manifesté par de nombh 3 
familles. 

Il serait toutefois hautement souM@lable que la plus £ 
publicité soit donnée aux condilions dans lesquelles doivent cire 


effectuées les demandes de dispenses par ceux qui sont en 
d'en bénéliciet 

Les allégeme nts et dispenses prévus par l'article 7 doivent « L 
salisfaction aux situations particulières les plus légitimes d 
lains combattants de la résistance et victimes de la guerre 

Enfin, l'arlicle 9 tend à permettre au Gouvernement d' 
pour des périodes d'in struc lion spéciales les jeunes gens qui avan 
elé dispensés de service actif au titre de la loi n° 49-519 du 1» 
19149 et du présent projet à loi, 

Ces périodes d'instruction effec 
lion des réserves et dans la limite 
veut que permettre de donner à ceux qui ont 


tuées dans le cadre de lit 
des crédits budgétaires, 1 
inéficié d'une m è 


de faveur, le minimum d'instruction militaire leur permellu le 
cas échéant, de servir utilement. 
Pour améliorer le texte présenté par le Gouvernement, les moili- 


cations de détail suivantes ont paru devoir èlre apportées par è 
commission : 

do Un article 4 bis nouveau, qui 
regretlables que l’on rencontre parfois dans 
recrues 


tend à éviter Jes incohé $ 
l'affectation des j $ 


29° Une adjonction à l’article G, $ a, pour assimiler la si A 
des jeunes gens classés « bons pour le service auxiliaire », au 
moment de la visite d'incorporalion, à celle des hommes ainsi classés 


dès le conseil de revision; 

3° Dans ce même article, au paragraphe b, une adjonction dans 
le but de faire bénéficier les fils ainés de filles-mères abandonnées 
des mêmes avantages que ceux reconnus aux fils aînés des femmes 
mariées abandonnées, étant entendu que dans l'un et l'autre cas à 
ne s’agit pas du fils unique; 


tt 





{4 Voir le n° 9242 
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nes D EST EE _… ———————_——— " 
à la fin de ce même article, l'introduction d'un alinéa supplé | six mn pu { I ‘ ( e 
e devant permettre aux familles d’être éclairées en lemps I I 
la constitution des dossiers de dispense à rassembler: | ( 
[ article 10 nouveau visant à réciser les ga es yales | \ 10 l Vice . 
nettront aux jeunes appelés de retrouver leur emploi lors de | 
bératton | 
uen e., Y I ni (l ] la léfencse 0 ‘ Vous | 
d'adopter le Lexte suivant: 
t 
F 
ANNEXE N' 9304 
| Tr DE LOI 
{er Par déroga x prescriplions des articles 40, 11 C c } ma 
Q de la loi du 31 mars 1928 relalive au reécru'ement de l'armée, < c 
1 it incorporé au « rs de 1! inve 1%:0 mprenmira les he ait, d-: x ? 
s nés du 1° novembre 1929 an 30 novembre 1u:0 inclus RAPPORT fait +. one os Cu 
; " 1 A Le Len IT l I [4 (le Fésont) { \ ‘ : j 
Le Gouve D EL 3! sa sp ESRI A A pere pts inviter le Gouvernement associer la nation francais: X 
IX L. se a #4 er br 1e LL bn maniiestations °| ceremon'es «ul ém dixien > anni 
pres un A à ra À He: < } É TICS SONG ] | campagne de Norvège i t vic ! de Marvik, 
- ] | es gens nés en 1930 qu he S sn 
s arlicies 1e çt 2 ‘it 1 aient } lés sous \! ; 
* ! I S cours de Fa e 191 r leu pe ( P_« ' \ | A 
Les jeun £ | 8 S 14 ll t X LU ont ; N \ r la vu | \ 3 
i e EP , ex ! N S 
1) inee qd tert [ port S 1 bie 1! : $ 
i S £ à l'ex | ’ ; . ’ " \ | 
| urs d la denxi e € 4 «| ril le Ss Jeunes gens a col { 
(er novernbre 1929 au 4) avr 1950 InciusIVOIneni C'est pour nar 9 \ ! voire * À 
d \ deux ne | l d bre, li | es gens pose pl 
ter nai 1965 au 40 novembre 194% incius et, évYentueliement 
( du ter « mibre au 51 décembre 1990 inclus 
Ja | les nées de l'air ct de mer pPRol ITION I RESOLLTION 
VI r du 13 avril 1450, les jeunes gens nés du 1 novembre 
20 avril 190 inclusivement L'Asse) ‘ Cou 0} [ a 
A par.ir du {5 oclobre 15%, les jeunes gens nés du #7 mai nalion frai ” IX fn el IN cérén 
! 20 novembre 1430 inclus el, éventuellem . CEUX 1 L l Lin \ IVe n 4 moagne € i 
! embre au ot décembre 1930 inches, victoire de Narvik. en meéllant à la d on du c 
de tenir comple des besoins particuliers de Pair et de la Hon un crédit except \! de fr 
l ces armées sont autorisées à échelonner les convocal gr" 1 
drapeaux el à procéder, à parbr d'octobre 190, à des in | 
| ins trimestrielles. è 
; 1 bis (nouveau), — L'affecta'ion des jeunes gens dans Jes 
ditferentes armes sera assurée en tenant le plus grand compte de ANNEXE N 0395 
] a] titudes phisiques, jutellectut iles et profess] ' nelles, el par- 
celles <anctionnées pat des diplômes ou brevets oblenus 
s du service prémilitaire. & on de 1250 Céance du 2: mars. { 
Art. 5. — Les dispenses de présente effective sous les drapeaux doi -d #5 
es à l'articie 9S de Ha loi du 34 mars 1928 sent clendues à tons Rs à 
l unes Francais résidant à l'étranger, dans quelque pays que ce RAPPORT fait au nom de la commission du travail el 
qui auraient été appelés en 1990 s'ils avaient résidé en France, sociale sur l'avis donné par le conseil de à Ré] 
pourvu qu'ils aient été inimatrieulés dans un consulat de France D ojet de 101 adople par Assemblée nationale, ap qe on 
ü {le 13 septembre 1939. d'urgence, relal # IX élections IX conseils d'administration «des 
loutelais, ceux d'entre eux qui désireraient acccomplir leurs obli- Pre, e sécurité Sociale cl «d'allocations iamilia’es, r 
£ is de Service aclif, pourront le faire comme appels sur leur Ed ds de 
{ ide 
Le prescriplions du présent article ne s'appliquent pas aux jeunes M SUAres, IRESSIEUTS, VOLre COMMISSIO du travail irilé 
Ï His en résilience dans les zones d'occupation française en A le- à Pas EN = CA hede dE LAEL dur pport l { 
mayne et en Autriche, en Sarre, sur les terriloires de la principauté la République au texte relatif aux élections aux wr;:anisn do 
de Monaco ou de la république d'Andorre, qui demeurent astreinis à = ; QE à sociale et d'alocati F s familiale ; 
inplissement des obligations Kgales de servire aclif. La plupart de ces modification ayant ( 16 longuement d es 
Art, 6. — A titre exceplionnel, seront dispensés en 1950 de leurs mec “gr re Je ture, no IS 1 is conten crot de : ! 
oblisalions de service arlif ment à sd mal fs qui ont imspiré le Mis pri l tie 
it IFO Par 4 CoFhini on 


D'office : 
Les hommes classés « bons pour le service auxiliaire » par 
vus de revision, ou lors de la visite d'incorporation; to Modilications à l'ordonnance du 4 octobre 19 
h} Sur leur demande: à - : : 


' 





ères de famille: ; " né ee 
Les lis ainés de veuves non remarices, de femmes abandonnées Lu L« LORS 14 la R publique demat de que le ERIVE 114 
pour lesquelles la preuve de Flabandon résullera d'un jugement CONNUE LEUR A Les D ca RS TRRR care. FA 
fanant le mari pour abandon de famille, ou de filles-mères copanmssion pense que lous les administrateurs doiven aes 
données : droits A ras - el vous prop se de reprendre le texte voté en pre- 
Les ainés d'orpnelins de père et de mère; PR iS PÉAUNPER ARE + DR els PS QU CN SE 5 ee l'ont. 44 fers: 
Les fils aiinés d’une famille comptant sept enfants vivants ou ae one F. ps re Conseil rs mande l'adjone tion au eil 
ts pour la France; era rer A ag Votre + pes og dre D 4. 
Les fils puinés d'une des familles visées aux trois alinéas précé- ss 21: FVICES Tenqus ré COfTini 1 Vous demande d ler ce 
euts dont aucun frère plus âgé n'a bénéficié d'une dispense de ser- de 4 . daté : nés 
vire au titre de fils ainé. c) Cas de révocalion d'un administrateur: le Cor lemande 
Un décret, diffusé un mois avant l'appel de chacune des fractions que celle reve és FE otrane Pinéligibilité pendant cinq ar 
du contingent, fixera la liste des pièces justificatives à joindre aux ER | it très PRET 14 COS CESR, QUE pe: préfés 
demandes de dispense ainsi que la date linite pour leur dépôt. et nr PRET" COR EN PNEU 
Art. 7. pres Les dispositions d'allégement et de lispense prévues au di tag'e 1e5 droil du r« Ï Ciet 1 ; 
h. live de certaines catégories de jeunes cens, de la classe 1919 En revanche L, ‘ 1S VOUS pri posorts a accepier l'ar 60 !/ 11 
viclunes de la guerre, anciens combaltants de la résistance et de Conseil, permettant à d'anciens salariés des caisses de reprendre 
ka libération, Alsaciens et Lorrains) par l'article 8 de Ia loi n° 49-519 er ve for chions lorsqu'ils « ent aexercer des Tor 1 ni 
du 15 avril 1919, seront applicables sur leur demande aux recrues trateur, 
Hrorporées en 190, 90 Modifications à le loi électorale 
Art, 8 — Les jeunes gens ayant bénéficié d'une dispense ou d'une 1 : | 
réluclion de service en vertu des artities », 6 et 7 de la présente Pire vrépmsinlecthe à ; nl ‘ * 
loi seront versés dans la disponibilité à la date à laquelle ils auraient 4 PEN M + tic! + à a à supra 09 pa et 
tlé incorporés s'ils n'avaient pas élé dispensés de service ou à celle SN De POSER O0 51 net pas le vole des conjuints « ve 
du renvoi dans leurs foyers s'ils ont bénéficié d'une réduction de ser- “ra ton its loi Rule D LENS rot pl 
Vire; ils y seront maintenus jusqu'à la date du passage de leur classe : “> n 2 ! 7 il nt DS OS PE FOR CORRE ON HAVE -0u 
d'âge dans la première réserve, Sauf application des articles 16, 21 et “Elle Deer + res it 4 
23 de la loi du 31 mars 198. le accepte enfin l'article 13 bis (nouveau) du Cor | de la 
République 


\rl, 9, — Les jeunes gens 


dispensés de service actif en application 
disposilions de la loi n° 4 


9-519 du 15 avril 1919 et de la présente - , La 





pourront être convoqués au titre de la disponibilité ou des réser- (1) Voir le n° S*44 
pour effectuer, dans la limite des crédits ouverts au budget, des 2) Voir: Assegnblée nalionale, nos AR, 868, 8012, 0151, 9217. Y3nT 
‘kies d'instruction spéciales dont la durée totale n'excédera pas et in-8o no 2241; Conseil de la République, n° 91-429 iYab). 
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PROJET DE LOI 


Art 2 b le l'a nouveau introd par le Conseil de Ja 
Re} à es re 
\ Li | rich 1 introduit par le Conseil de la 
Répul S > « cri : 
rt 5 doption partielle du texle proposé par le Conseil de la 
| Il & tou i ol i l 19-22.) AU 1 0 ‘bre 
19: t IX à cit [l i ral, 
ES LE ! . ° ‘ ‘ 
\rt. 11 ter LA Ca ( sionale d'assurance Vieilles-e des tra- 
\ cuirs l id ée par un conseil d'administration de 
1 nl lésig pour [ an \ Savoir: 
12 net t | 1r 1 représentants dé travailleurs au sein 
de: [ d'adiministration des Caisses Prinuiuires ; 
i 1 | [A | es ré] entants des employeurs au sein de 
ces mot ne d'adnnistratio 
« |! ) ‘ minue pour les {ravaux ou pour les servi rendus 
dans le domn de la sécurit cale, nommée par le minist du 
ri i ) lt | prop sition d onseil d'adnints- 
| 
| | nine da { itiu Il t it Dal 
| 11 MG } eclion de délégués du pe ins 
| 
ü à | ilion peut s'adjoindre, en 0 et. à ! 3 
{ { Û LS 4 gt par dl i Clatiot Ju £rou 
X (ra ‘ } { natif 
11 «! 1 ‘ Prin { de s ilt int 
‘ t in Î va lé { l n pro] I 
} 111 )! t i Cr | 
\ I est té à l'ordo ince 1 19-220 du ï octobre 1915 
] ( , t 60 b ivant 
\r'{ t ) { e du texte di \ embléc) La re vi ition 
{ t ra de plein droit linéhgtl älix nC- 
{ ileu pui int lu ininie \ daler de l'arrêlé de 
I [no Qu'il mi il procédé, auparavant, au renouvt 
| { 11 4 id nil ilion ) 
| b) idoption du fi èe propo par le Const le la Répu- 
l :} FRE exe] e d'une for in rémunérée par une Caisse de 
S ; le ou d'allocations familiales est inferdit aux anciens 
à le ces organismes autres que les délégués du per- 
f pu un délai de quatre at \ dater de la cessation de 
le [ dt adrminisirate 
(it rdiction ne S$s'a lue 1] iUX ilariés des fédérations 
] { \ le séeurilé sociale ou d’'allocalions familiales 
] Ù | ivVunf LeX6 e de leur mandat d'administra 
ki \ CERTA [un à lie de & irité sociale. » 
PETIE Il 


d idobtiont partie le lu texte pi \hO<É par le Conseil de Ja 
République La loi n° 46-2125 di ictobre 1916 est moditite et 
LL nine suit à partir de l'article à 


« Art ». (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répubii 


qu - Toutes fes fois qu'il y a lieu de procéder à des élections, 
] ( cetoral ont établies dans les conditions craprès: 
Chaque employeur déclare à Ja mairie de la commune où se 


trouve son exploitation les travailleurs qu'il emploie, 

st e vu de ces déclarations, une Commission administrative, 
Composée du maire où de son représentant, assisté d'un électeur 
etnploseur, de deux électeurs travailleurs salariés et d'une électeur 
travailleur indépendant, désignés par le conseil municipal, inscrit 
di listes différentes, Clablies par section de vote, le nom, le 

to d'inrmatriculation aux assurances sociales, Ja profession, le 
heu de travail ou d'exploitation et le domicile des électeurs em- 
travailleurs et, le is échéant, le nombre de voix dont 

Les électeurs résidant en dehors de la circons riplion de la caisse 
sont recensés à Ja mairie de leur licu de travail. 

Les listes des électeurs de chaque commune sont déposées, soit 

au secrétariat de la mairie, soit dans les lieux désignés par le maire. 
Les électeurs sont avisés du dépôt par affiches apposées à la porte de 
la mairie 
Une copie des listes est adressée à la caisse intéressée. 
Dans la quinzaine qui suii l'affichage prévu au cinquième alinéa 
du présent article, les électeurs peuvent vérifier S'ils sont inscrits, et, 
le cas échéant, présenter leur demande d'inscription. Dans le même 
délai, des réclamations peuvent être formées contre la confection des 
listes électorales, Les demandes d'inscriptions el les réclamations 
doivent être déposées dans les mairies. 

« Les assurés sociaux qui se trouvent en état de chômage involon- 
faire doivent demander leur inscription à la mairie de leur dernier 
heu de travail, Les titulaires d'une pension de vieillesse au titre des 
assurances sociales qui n'effectuent aucun travail salarié, les assurés 
volontaires et les assurés obligatoires travaillant pour le Compte de 
plusieurs employeurs forment leur demande d'inseription à Ia 
Mairie du lieu de leur résidence, Ces demandes peuvent être formées 
jusqu'à l'expiration du délai prévu pour les réclamations contre la 
contection des listes électorales 

« La cominission administrative, prévue au troisième alinéa du 
présent arlicle, statue sur les demandes d'inscription el sur les 
réclamations dans les huit jours qui suivent, Les décisions sont 
uotiliées aux intéressés dans un délai de trois jours, 














« Dans les trois jours suivant la dale de réception de là 7 


{ion, appel des décisions de la cominission peut être form ; " 
le juge de paix du canton qui Slalue comme en malière dq 
consulaires 

Le pourvoi en cassalion est formé, conformément à lai 


la loi du 4 janvier 1955 relative à l'élection des meinbres de 
Haux de Cornmerre, 
« Les rectificalions sont opérées conformément à l'article 
méine foi. : 
« Ln exemplaire de la liste reclifiée est adressé à la ca 
Inaire de sécurilé sociale intéressée 
A: à PM Re ae UE PT VO Ce TUE RC DU ee 
« Art. 7 (adoplion du lexte proposé par le Conseil de Ia Répul 
— Les électeurs Sont convoqués, dans chaque catégorie, } TT 


préfet, qui fixe la date des éeclions ainsi que les heures d’, 

ture el de fermeture du scrutin, L'arrêté de convocalion d 

teurs ouvre Ja Campagne électora'e, k 
« Le Vote à licu dans les ma ries un jour de In sem SOS 

la prés dence du inaire où de son représentant assisté d'a 

qui pourront éire les représentants de chacune des list 

senice., Toulefois, le maire poeul organiser aulant de cer! da 


Î 
vole qu'il le juge uliie, à condilion qu'elles soient 


dehors des lieux de travail. 


AS À mpl J\Cir est lenu de permettre à SOI JIers ine! d 
{ } [| l'él Linil 
Le lemps consacré à s opérations est cons dé li $ 


de lravail et rémunéré comme tel. 
« Il en est de méme du lemps consacré par les mi 


PCrSOTITIE d'une enlregrise aux fonclions d'assesseurs 
de voie 

« Les disposilions des articles 3, 4, 5, 6, 8, 9 12 et 15 « 
du 29 juillet 1915, avant pour objet d'assurer le secret et la 
du vole ainsi que la sincérité des opérations électoral 
cables en cas d'élection des membres des conseils d 
tion des organismes à&e sécurilé sociale, 

« Art, 7 bis. RE EE DO PTE MN re 

{rl S (reprise du texte de l'Assemblée), — Les assur 

d'une part, les employeurs, d'autre part, peuvent Se gro 
lanément pour coaslituer une lisle de candidats. 

a Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la méme circon 
le méme titre, ni se réclamer de la même organisation, 

« Les !sles sont déposées à la préfecture du déparlerme 


lequel la caisse a son siège. ; 

« Dans chaque catégorie intéressée 
un nombre de candidats égal à une fois et deruii 
nistrateurs à élire. 

Il ne peut ôtre ipporlé par les é!r 
composilon des listes, ni à l'ordre de 
« Art. 10 (reprise du leXle de l'Assemblée), — La Cormmiss 
ie à l'article précédent délermine le nombre de suffrages 
ir chaque liste, 
« Llle détermine le quolient électoral en divisant le nomb 
de suffrages de lis'es exprunés par le nombre de sièzes à p 

Art. 11 (reprise du texte de l'Assemblée), — Le nombre di u 
revenant à chaque liste est calcuk comme sul: 

« Chaque liste a autant! &e ss èces que le nombre de ses sul 
comprend exactement de fois le quotient électoral, 

Les sièges restants, S'il y en à, sont répartis ensuile suivant! hi 
règle de la plus forle moyenne. 

« Art. 12 (reprise du texte de l’Assemblée, — Dans chaque ls 
les sièges sont attribués aux candidats d'après leur ordre de pr 
{alion. 

En cas d'égalité des vo x, le plus âgé est déclaré élu. 

« Les mêmes règles sont applicables pour la désignation de 
didats d'une Jisle appelée à remplacer les administrateurs élus 
cette liste dont les sièges deviendraient vacants par décès, dûn 
sion ou toute aulre cause, 

D MVC RS DEN DS À D Lee Eee ANR TE Rs Us à 

«Art, 15. — {Adoption partielle du texte proposé par Le Cons 
de la République), — Sont électeurs, dans chaque calégorie d'adn 
nistrafeurs, les allocataires Ge lun ou l'autre sexe, de naliona 
française où étrangère, qui ont droit aux prestations familiale 
titre du mois précédant la date d'ouverture de la procédure reli 
à l'établissement des listes électorales, sous réserve qu'ils n'a 
ni été condamnés à l'une des peines entraînant, selon Ia loi fra 
caise, Ja déchéance des Groits politiques ni déchus de Ja puissar 
palernelle., Les allocataires avant qualité de représentant d'une pe 
sonne morale ne peuvent voler que dans la calégorie des € 
ployeurs. 

« Sont éligibles, dans chaque calégor'e d’administrateurs les 
teurs de nalionailté française, âgés de 21 ans accomplis, n'ayant 
fait l’objel: 

« Soit de la mesure prévue à l'article fer de l'ordonnance di 
12 novembre 1911 relative à l'épuralion des conseils d'administt 
Lion et 4au personnel des organismes d'assurances sociales, de mut 
lité et de prévoyance ou de l'une des sanctions visées à l'article 
de ladite ordonnance 

« Soit de l'une des mesures prévues aux articles {er €@t 4: 
l'ordonnance du 14 février 1943 relalve à l'épuralion des caisses 1° 
compensation d'allocations familiales et des caisses de congés payr- 

« Soil dans les cinq années précédentes, a'une condamnation ° 
application des articles 4 et 27 du décret du 28 octobre 19%, « 
arlicles 46 et 59 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et #10 à 1!'i 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 
ou 
Trrue IV 
CL a ta rio nd ne ln se à us Ty ENS 
\ 13 bis (adoption dir texfe nouveau introduit f le « de 
<publique). — Le mandat des aemin stralteurs à ment 
F ons prénmira fin ke jour de linstallatron du eil 
d istrat 2e | 
ANNEXE N 9396 
Session de !9%90, — Svante du 2 mars f‘h0 
U1= CS au nom de 1 ONTUSSH «iez fi es «ur les I TIT 
, ns de loi: 1° de M. Frédérr-Doupont tend \ nr r la loi 
s avril 19it sûr là propreté commerciale en vue d'assinniler 
 cominercants ou fedlustriels simistres 16° commerçants ou ju 
- expropries; Do de M. André Mit ‘re! Ejr-t t ISleurs de st 
es tendant à compléter l'article 2 de la i ur 18 avril 146 
dant la propriete bete remmr re 40 g M dur Mercier 
ei piusi eurs de st t Ut lant à € | lalinea «4 
ticle 5 de la loi du 30 ju 196 modifiée (preuriets ‘commer- 
crale) ; i° de M. André Alercier Dis ) et plusieurs de ses collégut 
ul à compicler le paragraphe 1 du cine: eme alinea «de 
article 5 de la loi du 30 juin 1926 miodifice par La Le du 
{= ril 1916 sur la propriété commerciale; :° 4e N André Moi 


colésues lenrtanl pliter le 


lor du 38 juin 1926 


(RTE ct piusicurs de ses 


. Li 
dernier alinéa de l'article 5 de la 


trrenliti 


pui loi du 18 avril 14356 a propriété ecmmerciale; üe «le 

\L André Mercier 01 ct p.usteurs de se Hèvues tend l à 
iblissement d'un plafond des loyers en maliére de haux à lon 
uneubies où de tocaux à usage commercial ou industriel (mr 
lion de Farticle 23 de la loi du 260 juin 1926 nrulitiée } mal 


propriété commerciale}; 7° de M Frédéric Dupont tendant à 


Hifier a loi du ©S avril 1536 sur la proprièté commeércrale 011 
| CR aux commercants @n industriels istres les com- 
’ ou industriels expropries; Ko de M, Eucge Ulainmtins-Petit 
plusieurs de ses collègues lendant à como r Particle fr de 


du 50 juin 1%26 réglant les rapports viilre locataires cl 


i lui 
bailleurs 61 ce qui € rie le renouveitement «:- nr 3 a loyer 
ïl bles on de Joraux à usag ominercial ou bidusi yo «de 
\ GUY Pt il el plusieurs de ez coll es tenant tant: 
OSSEsS 1, jusqu au ff janvier FJ4s, 1eS comme: çants, indus- 
trieis et nase einistrée par faits de guerre dans les lieux où ils 


instalé eur explortalion cornmereiale après ke sinistre dont 
ils ont été victimes, 100 je M. Frédéric-Dupont tendant à protonet r 
jusqu'au ?°7 juillet 1947 le débat de forelusion prévu par la loi du 
1 avril 1956 pour le renouvellemen: des baux commerciaux; {le Ge 
M Maurice Violleile et plusteurs de ses collègues tendant à relever 
es locataires de baux commerciaux où ruraux «le là torc: usion 
urue avant la loi fixant la date de cessation d siitités: 
jo de M. HBadie tendant à modifier l'article bis de la loi du 
juin 6 modifié par La doi du 18 avril 16 bat à la 


propriété commerciale; 129 die M. Juiy esuppranaint ponr Îles loca- 
laires qui ort 610 mobilisés, déportés ou résistants la reference 


1 prix des loyers à usage commerce aux Indices du coût de 1 
vie: f%0 de M. Minjoz et plusseurs de ses kègues tendant à 
irodilier ies articies 4 ct 5 de La loi du 30 juin 126 sur le renou 
veliement des baux a loyer d'immeubles oi de lecaux à usage 


commercial ou indus riel: je de M tailerne el plusieurs de <es 


oues tendant à complèier l'article 5 de la or du 30 juin 1926 
unifiée por Ha doi du IS avril 1046 sur là preprieité commerc'aie; 
io de M. Chrisliaens sur le renouveilement des baux commer- 


ciaux (droit de reprise ec! indemnité d'éviction); 159 de M. Chr: 

li Ie renouvellement des baux commerciaux ‘applicables 
aux établissements ayant plusieurs magasins}; {Ko de M. t 
cur le renouvellement des baux commerciaux (refus de 
renouvellement); jo de M. Uhrisiiaons sur le rencuvetlement des 
baux commerciaux (indemaité d'éviction}; to de M. Bélolaud 


‘HS sur 


; 
Nris 


{ ; s 
jlens 


tendant à modifier l'article 3 de ta loi du 15 avril 1946 Sur la 
propriété commerciale; 21° de MM. Guy Petit, Alfred Coaste-Florel 
ct Paul Ribeyre tendant à exclure de la législation sur | renou- 


véllement des baux de locaux et d'immenbles à usage commercial, 
«iustriel ou artisanal certaines exploitations présentant un carac- 
: d'intérêt public; 22° de MM. Wolf et Mondon tencant à com- 
pléter l'article 2 de Ka loi du © seplembre 1937 et rmodifiant Ja loi 
u !$S avril 1916 sur les rapports entre locataires et baïileurs ci 
ro qui concerne le renouvellement des baux à lover d'immeubles 
le [oraux à usage commercial cu industriel; 239 de M. Joseph 
Fonais tendant à modifier Ha loi n° 46-714 du ÎS avril 1946 reglant 
le5 rapports entre locataires et haïlleurs en 6e qui concerne le 
re ROUEN des baux à loyer d'immeubles où de locaux à 
commercial et industriel; 249 de M. JulesJnlien et plu- 

coeurs de ses colésues tendant à préciser et à compléter certaines 
d'spositions des lois des 18 avril 1946 et 3 septembre 1947 réglant 
les rapports entre locataires et baïilewrs, en ce qui concerne le 
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qui 6 » le remboursement : prestations, : taxes locatives et 
tournilures nr netag se « M. Cilern | surs de «avg 
collège s wiant à agé ea la loi du 7%) ja ur sur la pro- 
priete conimei ciaie . st { ler de 
æs coll es nuxjifiant | 5 4 la loi du 1 1 136 réglant 

; rappurts t | _ bailleur locataires :!" ! IX À usage 

pe sang et industriel; M. sout! teur, et piu- 

j Ù 192 1 

1 à 146 droit reprise !: 's 

baux commerciaux, par M, Paul Ca-lcFloret, « 
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de à Î t i vant 

En t “ palente 1 f ° 
que [a étl t « ph À ‘ 
ou j'it t 1 le ] 
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du ! fo vrie [4x I t procédé de cal i \ pa e ef 
s!} Î 11} t eo ll [ (l E AITLE 
tique hitires AU ‘ tJ tq 
{ fai h [l é ment « di 
et dispa s de mal ble 

Le 1: ( ( lue, du t « *x di 
d + it F} es es { t es eu En t | Li a 1 

Î d o1 t hi n ira { ‘ 1 à } { | 
sui 

Fel n'a pas él s de ni sion de a 
f bserver que Û l force [ è I nent 
Le: le su terre nil ü!1 4 ' t } r 
lt [ile { { (A or 
ou artisanal, un déplacer ‘ es ( e lk 

Pur nlleur:< le problen la pa ‘ e Ï La fl 
€ensembie \ pi lila pa DIS le 1 
} les (in { Î ut 1 1 1 " 
Hhalittt} Hit i \ l g 1 

Hit dit 

\ rt ni! l lé A } ° Î 
[a t ie |’ li | | | l 
Ii i ë Li JU rt le le 24 di ALION « Ps 

Au nirair À juil upot le rt ! 
des ‘ jt l t au { DT t'} 
1a nl foai l Vi le G ie! | eff il 
à selnbi log [lle | leuir compte du décret dun 9 décembre fs ir 
la réforme fiscale et te 1 à ib<taitrn au vime de 
sition du revenu forfaita celui de l'imposition « ! l 
est favorable aux propt { 4 d'ironr bles en ! f met de 
déduire, | 1" le lent de l'irr | ‘ frais réels de ?r paralio et 
d'entretien de l'immeuble. Mais il serait œontraire À la conception 

Hivelle de 4 duire des dépenses réelles de evt IS brut fs 
eut-être inférieurs aux revent cel 

Le système forme un tout, Supprimer en la matière la majoration 
de l'unpôt aboulirait à créer entre les proprictaires d'immeuble: des 
différences de traitement ahsohiment ininstifites 

En conséquence, votre commission des finances dema A 
l'Assemblée nationale de noléter ainsi in fine l'arlicle %: 

« Et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
P poruonne le et suriaxe l uressive}) », 

“OS eite éxerve elle 16 id ie d< ne ur’ favorable : 

cette propos ton de | 
ANNEXE N° 9397 
(Session de 1950. — Séance du 2 mars 1950.) 


uvellement des baux à lover d'immeubles on de locaux à usaz 
merciat on industriel: Me de M. Jac ques Bardoux ei plusieurs 
“ss collècues permetfant la revision du prix des baux contmer- 


€ eg visés par l'article 6 de a ki du 30 juin 1926; 60 de \. Mon- 
er dant à méodifier l'arlicie 5 de la doi du (SK avril 19:16 eur la 
L'orosation des baux commerciaux: 270 de M Minjoz et plusieurs 


: 


s coll nues lent 


jant à compiéeer la loi du 30 PR nd en ce 


Voir les nos 42, 128, 129, 190, 131, 4%, 217, 309, 38h, 697, 761 
C 7 ; : pe £ ‘ £ Î 
-- ) Er, à « 14, HA) Ï JO00S, 4461, 4998, aÛçcs 
t Les EnCT 40 
v.. WU) ii 191 LE U:1, 12 #12 , 127. 








commimission de la justice et de 


tenda 
endant à 


au nom de Ja 
projet de 


RAPPORT fait 
lation eur Île 


lég 
faciliter l'equipement 


entreprises par le recours au crédit, par M. W déput 
Mesdames, messieurs, p l rai diverse t in 
à de nomireuses entrepris de financer elles-mêmes ! ( 
ŒE t ou leur rés juipen ’ ans compromettre £ vt ( 
(1) Voir le n° 4587, 
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220 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 9337. 
— _ — ————— or GE D: __. 
trésorct ( te. Les exigences de la modernisation les obligent, 17 inars 1909 que ne Le faisait le projet gouvernemental + 
notamment, « cas d'indallations nouvelles, à absorber tout le ment en adopiaal tous les délais prévus par celle loi 
“rédit dont el pourraient jouir, en  grevant leurs iarneubies Le système de prol cton des tiers Organisé par le texte 4 9 
d'hypothèques ou en donnant leurs fonds en nantissement, est efficace et familier à tous les praticiens: fl Ya lieu di ë 
Ce fait a obligé de nombreuses entreprises à ajourner leurs pro tenir dans ses grandes lignes en posant des règles rouvel iÿ 
je compromettant ainsi la polilique d'équipement et de récquipe- de contit entre privilégie ®s ] ; : 
ment absolument indispensable à l'économie de notre pays il y à li u de. prévoir, nolaminent, la situation d'u É 
Le projet qui vous et p té a le mérite d'essayer d'introduire vendeur ou SUae e un nantissement général sur le fonds, y 
ui il elle form * crédit affecté d'un privillège spécial, en le MAIGTIE) ei | outillage HROL parlie nr? ce fonds, dispar Î 
permettant à l'entreprise d'obtenir des avances, garanties non pas POUF CFA" TEMPLES, pal du A KOTEES 8e HS ex Pat Il à ‘ 
par li rsalité de son fonds ou par ses immeubles, mais par les gquilabte de le lire venir, rs 6e In Se treton ie at 44 
instalta vélles ell mém ages ges re ge **Ésits avec 1e créancier titulaire d Le 
; As 4°" 1 4 Ta texte n O11S ous eat LA UISSE [M SPCCIAE, 
( { ral ù à RE > Une t du lex qu n Fou Toutefois pour avites à ce dernier loute fraude di la | it 
rs 4 1! on d'un privitège spécial dont Fassictle serait le matériel PAR As ï se chÈge ”e + pers res ce DARSSSSe ï 
| spécial, si le matériel nanti est destiné à remplacer du matéri \ôjA 
rame acquis grâce LCredit garantis k É LEE anti ou grevé d'un privilège antéricur. La gagiste nouveau 
En permeilant Le nantissement spécial du bien acquis avec le ainsi en foule connaissance de cause, | sh 
crédit qu'il doit garantir, le nouveu système permel à l'entreprise Quant à la durée du privilège, il semble utile de Je lin 
d'assurer sa trésorerie qui ne se trouve pas duniouée par le nan maximum à quinze ans, correspondant à l'amortissement me à 
tissonent g il de ds ou l'hypothèque sur ses immeubles, matériel industriel où artisanal. ’ 
HO v à là exception à Ta ri ele de luniversalité qu fonds de Vu certain nombre de dispositions pénales viennent sanction 1 
COMIHOTI unitée dans son application, mais qui facilitera singu- l'acheteur qui aura de tnauvaise foi diminué où tenté de diminue: le 
lièrernent le juipement du pra : gage de son créancier. 
do Eificacité A um du privilège grâce à son rang, à | xten- L'ensemble de ces solutions, certes, est nouveau dans no droit 
sion de son a<etl aux facilités de réalisation du gage, aux facilités — naiss seules elles permettent lefficacilé totale d'un gas el 
fiscale que nous le concevons. 
L'eil té maximum du privilège est assurée grâce au rang et IL s'agissait d'assurer Concurremment avec les facilités de créit 
à l'a le qui hui sont confér uuix facilités de réalisation el aux de rééquipement, la protection des Uers — pensée domiria da 
exoncruii fiscales proposées l'interprétalion jurisprudencielle qui à posé des règles définitives en 
Le reles du. code civil relatives notamment aux subrogalions la malière, en écartaut la solution des ventes condilionnelles, n 
conventionnelles et légal dix transmissions de titres, au rang des réserve de propriété, 
créanciers concurrei ont été en général maintenues et rappelées Nous pensons que l'expérience permettra rapidement de fais 0$ 
pour plus de clarté par le projet ou par Ja commission. relouches qui se révéleront indispensables dans Fapplication d'un 
Toutefois, concernant le rang des créanciers, des règles nou- texte qui bouleverse les principes essentiels de notre droi et 
velles ont dû être prévues, en raison de la spécialisation du gage commercial - É : 
ai créé: à l'exception du privilège pour frais de conservation de Dans l'ensemble, le projet constitue un instrument juridique dont 
les formes et la procédure, en grande partie déjà familières. fai 


la chose et d 


dues de « 

ment on 
Le privil 

st roue 


vous le Ï 


lroit 
uivant 


due 4 


y» 


de l'ensemble du 


frais de ju-lice, toutes autres hypothèques où privi- 
publie où privé prennent rang après le nantisse- 
leur date 

! étendu à limmmeuble par nalure sur lequel il 
mais preud rang pour cclle extension, ainsi que 
la commission, après les hypothèques dont cet 
uverail antérieurement alfecté 





réanciers gagistes et 


‘une différe e essentielle avee la nolion courante 
du fonds de commerce qui, saivant une jurispru- 
16, irait élendre aux imireubles méme 
destinal! 


destinées à léqui- 
desiination, les cxclure 


On £t i 

il rédt nguliérement sa portée, 

leurs nécessaire de prévoir l'extension du privilège 
r Jequ { placé le bien nanti: très souvent, en 
nossible de déplacer le bien nanti sans lui entever 
rable de sa valeur. 


régler les rapports 
hypothécaires. 


nouvelles destinées à 
CFrCanCicrs 


{ 
l'article 213% du code civil toutefois à été écartée. 
ssiette de lhypothèque antérieure, il fallait en 
' tions irvenues à l'immeuble; seule cetle solu- 
ie uer au nouveau nantissement loute sa portée. 
rer l'oTicacilé du droit de nantissement, il semble indis- 
ue a réalisation éventuelle du gage puisse se faire à 
we procédure simple et rapide sur simple requêle — 
tenant toutes les garanties prévues par la loi n° 4907 
permettant Ja vente du bien nanti, en dehors de Ja 


fonds, 
cru devoir élendre la garantie jusqu'à Ha 


La commission n'a pas 
revendication où au droil d reprise, contraire aux principes de 
base de notre droit et comprometlant les intérets des Ters, confiants 
dans les éléments apparents de la fortune de leurs débiteurs, 

Mais une garantie supplémentaire donnée au créancier consistera 
dans la possibilité de surenchère donnée au créancier nanti 

Ainsi, ea tout élat de cause, le gagiste limilera sa perle à très 
peu de chose, En même temps, les droits de tous les intéressés sont 


sauvegardés, 
Des disposition 
au crédil: 


» FCCOUrS 
art, Îles 
a I! 


l: 
( 
l 
30 Limita 


ion 
Il convei 
la nouvelle 
duclion 
C'est ce 
excluant d 


s fis 


contrats du 
najoralion subie par le 
taxes sur le chiffre d'affaires. 


lion du P 
matériel de rééquipement, Extension à toutes les professions, même 


commerciales : 


ait de lin 


législation 
houvi 


\UX. 
qui nous 
e la nouv 


nécessaires pour faciliter 
il nous à paru raisonnable d'exonérer, d'une 
droit proporlionnel, d'autre part, d'exonérer 
matériel, du fait du crédit accordé, des 


eles nous paraissent 


rivilège au crédit destiné à l'acquisition de 


par 
pro- 


possibilités données 


iter strictement les 
Imovens de 


aux seules acquisitions de 
précautions, 
toute dette 


certaines 


adopter 
prévue 


crédit 


a conduit à 
elle possibilité de 


ansienne ou toute obligalion non affectée à l'équipement et sanc- 


* nullité 


tionnant di 
Le 


Special à des professi 


à préciser ( 
io Adopli 
di déià fan 
nisalion de 
l'our tout 
BG ranproc 
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pu'aucune profession n'était exclue ; 


on, dans l: 


] 


du 


qui c 


ut contrat contraire à la loi. 


projet gouvernemental prévoyait l'extension du nantissement 


ons non commerciales, La commission a (enu 


mesure du possible, des règles posées par la 


l 
17 anars 1909, quant à la procédure et à l'orga- 
lion des tiers 

mcerne la procédure, la commission a tenu à 
davantage des règles posées par la loi du 


e 19290, — 19 octobre 1950, 





teront considérablement le financement du rééquipement, note 
inent industriel et artisanal de notre pays. 
Votre commission de Ta justice et de législation vous propose, cg 


conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er Le payement du prix d'acquisition de l'outillage ct 44 
matériel d'équipement présentant un caractère strictement | 3 
sionnel peut êcre garanti, soit vis-à-vis du vendeur, soil à ÿ 
du prèleur des deniers, par un nantissement restreint de ! La 
ou au matériel ainsi acquis. 

t 


Même si l'acquéreur n'a pas la qualité de commercant, « 
lissement est soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux 
règles édiclées par la loi du 17 mars 1909 relalives à la x { 
au nantissement des forxis de commerce el par les lois subst 1 
sans qu'il soil nécessaire, pour les entreprises commerciales, dy 
comprendre les éléments essentiels du fonds. 

Des décrets en conseil d'Etat, pris sur le rapport du mini-ire deg 
affaires économiques, du ministre de lindustrie et gu coraerce 
et des ministres intéressés déterminent les catégories d'outil! el 
de matériel nécessaires à l'équipement d’une profession qui <ont 
régies par la présente loi, Les spécifications particulières aux 
elles devront répondre seront déterminées par arrêtés pris conjointes 
ment par le ministre des affaires économiques, le ministre d ll 
dustrie et du commerce et les ministres intéressés, 

Art, 2, — Le nantissement est consen!i par un acle aulhe 
ou sous seing privé enregistré au droit fixe prévu à l'article #27 du 
code de lenregistrement. 


Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans l'acte de 
velle. 

Lorsqu'il est consenti au préleur qui avance les fonds nécessaires 
au payement du vendeur, le nan'issement est donné dans l'arté 


de prèt, 

Art. 5, — Dans les deux mois de la livraison où du payement 
l'acheteur à la possibilité, lorsqu'il en a pavé li-même le prix, d 
nanlir le matériel acheté au profil d'un prêteur. 

Art 4, — A peine de nullité, le nantissement doit être inscrit 
dans les conditions requises par les articles 10 et 11 de la loi du 
17 mers 1909 dans le délai de quinze jours, à compter de la date 
de l'acte constitutif du nantissement. Le nantissement doit être 
conclu au plus lard dans les trois mois de la date de l'acte d'achat 
cu de livraison. 

En cas de faillite ou de liquidation judiciaire, l'inscription peut 
être prise jusqu'au jour du jugement déclaratif. 

Art, 5. — A peine de nullité, le bénéficiaire du nantissement doi, 
dans les quinze jours de sa dale, déposer au greffe du tribunal de 
commerce l'acte authentique ou sous seing privé enregistré qui 
constale l'obligation contractée envers lui par le débiteur. 

Cel acte doit mentionner expressément que les deniers versés 
par le prèteur ont pour objet d'assurer le payement du prix dès 
biens acquis, ou de recouvrir les disponibilités employées à cet 
elret, 

Les biens acquis doivent être énumérés Jans le corps de l'i@ 
et chacun d'eux doit être décrit d'une façon précise afin de lindk 
vidaaliser par rapport aux autres biens de même nature apparlé- 
nant à l'entreprise, L'acte indique également le lieu où les bieng 
ont leur attache fixe ou men'ionne, au cas contraire, qu'ils & nf 
susceptibles d'être déplacés. 
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I! i iqu cn ouire, PAT des sa dis pre S À i | | ; S Î | } , 
di « hieus acquis sont del s à relhpla du ma i d À l 1 
ou du privilège du vetdi 
\ 6, — Les biens donnés en nantissem t | in} ition de t ; 
la sente Joi peuvent, en l à la reauête du !| ein j s éea ta 
| | ment, êlre revétus Sur une pli ox ielle et d'une mai Le l L 
aunarente d'une plaque fixée à derneure ind ut le lie la date | | " 
v méro d'inscriplion «4 privilège dont jis soi e il X I 
1} doit ire just fé de l'a] pros \ d | nlaq ] ne 1! | \ S 8 
| e en marge de l'inscriplion du privilège dan: | 6 l le privilèg l 1 esl s n 
{ suivent Jadite inscription, Ê [E { tou i 
sous peine des sanctions pi s à l'articl 19, « L 4 
t, obstacle à celle appos 1, et + il [ues ait pposées il E 
] reni vire détruites, retit ‘s Oo! OV! es à X ne l 
la idiation du privilese du incier naâl ares l | 
{ lécrel en conseil d'Etat 4 hi L, 4 ’ | mu 
les ine<sures propres à assurer l'a] ‘alon du } dl \ 17 \ \ 
rt. 7. — Lorsque le nantissement est consenti au vend * compler de sa reg satio ? 
l'iuscrip'ion €st prise par ce deruier El x nur , ù Û 
» k tr | l'an s ‘ l l 
art, 8 — Lorsque le nantissement est cons au pr ir j 4 
leniers nécessaires au payement, Fins ion est pris NT ras s taire L 
dl À. LU 4 i 1 \ Eu prit li airs 
die : s : Le Le ; > \ [= ] 1! A 1 - 
\rt. 9. — Toute subrogalion conventionnelle dans le bénéfice 4 on de l'article 32 de La loi du 17 mars 1909. do gr te 
} issement doit êlre mentionnée en marge de Finset plion dans nsc! * ° à € {! 
la quinzaine de Flacle authenth ie OÙ SOUS. seins privé qui la nm ! | [l | né na “à 
ile, sur remise au grotier d'une expédition où d'un original mi qu'il exi où ( ex 1 À 3 
dit acte. des ! { n es soil « \er l 1 | L 
Les bénéticiaires de subrogations légales ne sont pas tenus d' AR " SR > , 
0) : ® S : | dors nus : ui lui du ! ini [AL }, &) en Y «lt 1 
requérir Mention Art 19 La | j il 
Les conflits qui peuvent se produire entre | lHilulaires d'inseri] Gu 17 ma 1009 
l s SUCCC-siVes Sont Frésies CoHtort t à L'article 1229 du code n Ù dt t 
is "es [ea ‘) ) ‘ des * 0 \ ” 4 
, du { | ORTT ? , 
\rt 19 LE L si les eff œ i so { { Fa I ex cibles les PL È l \ t ; 
te: L CFéaiieé Sara | du | en { [ Da: touts ca | T ; \ ’ ; 
i DIS dux porteurs sHCt fs dans 1Cs Httol Prev ü bic n ) \ +4 
irlicite 1592 du code civil. TE ‘ le ! ’ \ \ e «tt 
Si plusieurs elfets sant créés pour représenter Ja créance, le prix LT ER ic 
“ce attaché à celle-ci est Ccx é par le prem poursuivar pu lesdites 1 i : 
le compile Ccornmun et pour le tout \r! \ ; ’ 
Art, 11. — Lorsqu'il a élé satisfait aux exig de pul des , 6 . 
requises par la présente loi, le créai r nanli el ses subrogés dis à lama \ ( ; 
nosent pour l'exercice du privilège | t d il terr l | ile des éanciers iscrils 
[e t de suile DFEVU à l'article 22 de la loi du 17 ma IRLEA \ 1 | | > 
Le vendeur du bien qui 1 bjet du vu | l cree de <en dro {a À imnlissen ! | . 
xercer l'action résoluloir: 1 préjuuice des « ä VU \ l'a ) : Te ! x 
lièrernent scrits \ e x env fu | \ ; s 
Art. 12 Le privilège du cr 1 e si le hier à ( lu } | | de vero 
aui est grevé devient ftal | di 1 { hi ct il } élit rendue | ol L la [M4 
exi € pal ft d l'en iniltr d ous cœcT [ [l Î es ci {i du de Î } lit 1! ‘ | £ 
tous créancier privilégiés en vertu de Flarlicie 2103 du civil \ la e du ! 
bans ce cas, le privilège s'exerce également AR inmeubl L'officier h e | Na 
par nalure sur lesquels les biens nantlis se trouvent placés et prend \ | leg 
rang au jour de Son ins<cri] loutcfois, pour les hypothèqu l Ï 
ures à lin<cription dau privilège, l'a le 2153 du code civil Le 1 , la ut 
Ji est pas à] üicable aux biens n l dix } " ) | { TT $ 
Art. «42. D L'inscriplion h\pothé se fera « l Ù pourra ‘ 1 de 
aux arlicies 2116 el suivants du code \ El ri CX d lite 1 
tout droit \ 1 ! [ul e he. 1 TT 
Les rnolaires percevront un droil que de 0,25 p. 100 d'ir va déiivr t débileu e f en 
Art. 13. — Le privilège des créanciers nantis en application de la cas de vente f +, la Co ation du X par l'adjica lo 
piésente loi s'exerce ie de biens grevés par préférence à tous 30) Ù lud valent I Ï ‘ t, 
autres privilèges, à lexceplion du priviès des frais de justice et La ( int e nise qu'au d | 12 
lu privilège des frais faits pour ia eonservation de la chose. S il 1 Te FL 09 CORSIGNS. QU USE lie du prix, la 1 
Toutefois, lors de la réalisation du gage, le créancier nanti aura ne SORA LION UE AN VIRUS n et dk Cr . L 
la-faculté de désintéresser le créancier hrpothécaire qui aura rang La radia crée par Inehlion €pn marge d P 
antérieur à son priviège en ui versant, soit la valeur de Fhypo \rt. 21 bis Est nulle toute convention avant pour objet de in- 
ihèque, soit la voleur de l'immeuble ou portion d'immeuble sut Ur dl ni nt dr lement une detti en Gi 1 int 
laquelle s'exerce Son nantisseimetnht. aucun He avec L'acqu ion de l'outillage el de l'équipement nantis, 
A défaut d'accord amiabie sur la contenance de l'immeuble ou Art, 22, — Pour application de Ja présente loi, les greffiers sont 
lo moutant de ladite valeur, celle-ci est fixée par un expert désigné assujettis aux dilligenres el resporsat lilés édiclées à l'art t »» 418 


oar le président du tribunal civil, sur requête de lun des intéressés. 

Le rapport de l'expert devra être déposé dans le mois de la 
requête, 

Art, 4% — Ce privilège s'exerce notamment, par préférence au 
privilège du vendeur du fonds de comanerce à Fexploilalion duquel 
est affecté le bien grevé, et par préférence au privilège des 
créanciers nantis sur l'ensemble dudit fonds 

Toutefois, si les bénéficiaires du privilège du vendeur du fonds 
de commerce ou du privilège accordé aux créanciers nanlis sur 
ensemble du fonds peuvent faire la preuve que lcur privilège 
crevait Je matériel où l'outillage auxquels les biens soumis à fü 
présente loi doivent se substituer, its peuvent exercer leur privilège 
ur ces derniers biens concuremment avec les créanciers nanlis 
en application de la présente loi, dans la limite de la valeur en état 
de marche du matériel ou de l'outillage remplacé 

A défaut d'accord amiable entre les intéressés sur le montant de 
ladite valeur, celle-ci est arbitrée par un expert, désigné par le pré 
sident du tribunal civil, à la requèle de l’un des créanciers cu du 


i 


biteur, ' 

Art, 45. — Sera puni des peines portées à l'article 400 du code 
pénal en cas de détournement de gage, Fa éreur ou le délenteu 
les biens visés par la présente loi et par les décrets prévus à 
l'article 1er qui, sans !e cot ] | 1 rs nanbd ou dé 

1 


rs ayants ca , se dessaisil d - ion d'un bien grev( 


de nantisseiment 


Î1 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1950, — 19 octobre 1950, 





la loi du 17 mars 1909. 

Leurs émoluments sont établis comme il est prévu par les lextes 
réglementaires en vigueur, 

Art. 23, — Ne sont pas soumis à l'application de la présente loi 

*s automobiles visés par la loi du 29 décembre 
\ Ù ni du ? novernbre 1931: 
2 Les navires de mer, ainsi que les bateaux de navigation fluviale 
visés par la loi du 5 juillet 1917; 
la loi du 31 mai 191% 


so Les aéronefs visés par la 
Art. 2%, Un ou plusieurs règlements d'administration publique 
I 


détermineront, S'il y a licu, les mesures propres à assurer l'applivas 
tion de la présente loi, H< devront être publiés, ainsi que les décrelq 
et arrôtés prévus à l'article premier, dans les trois mois de sa pro- 


Après ]l'« Xpiralion de ce lélai, les contrats de nantissement seront 

soumis à Ll'homolosation du président du ti | 
: ’ 

par ordonnance, rendue dans la quinzaine de la requête, si le crédit 





caranti est aflecté à l'a puis in d'outiilage ou de rmnatéri à CŒUL- 
net rofes nine] 
Art. 25. — Tout eur iura porté na ent a te 
sCHNIé ] Wine détournant Hifiuafi {, 
Ie t de lieu le b [ | LE t la | } > 
era | } eines de l'article 40 u code £ 
. \ t 


11 
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ANNEXE N' 95398 


" r Ti 
st n de 1930, — Séance Qu = HS 199 ) 
; , 
| n \ du suffrage universei, du 


ns (4) sur la proposition de loi de M. Minjoz 
è ter dant à modifier pour les départe 









| h lt t dit | } ! 

notice de la Guadeloupe, de l1 Guyane, de la Martinique rt de la 

Réunion li législation des élections ei CE QUI CHHCETHe 4 dé£<:£na- 

ton des bureaux de vcte, ; M. Girard, député (1). 

M « 6 ‘ 0 des d rtements d'outre-mer 
ve | U\t ie eff f d 1e HIY se | } nhar- 
d longe | (RE é<id et meinbres des biureaux 
d n < en vigeur oimment les représentants 
du ° le. La Guadeloupe, la Martinique, la 
{ Ï ont ein e début du siècle, à chaque élec- 
1 tre de fraudes électorales dont l'importance et la géné 
J t e mettre en question, le fonclion- 
] { épuil Linie L'« ement du 
«1! ersel lue avec \ tel cvni<me qui vecteur en 
est * ‘ ent it 1 r'4 } F | le \ 10e de Ce dro l 
foud nial, « L"1 \ entionoistme JIhäissil que pale 1- 
rt tie g ement frauduleux d suffrage s, Soil à 
eo ‘ te + , ‘ { LL. liaire int à 1 

« i | e 1 fréquentes isa:res san 
; ] lil Ï { itvt ] nec ! tablis 
tal l Le 1 t ii t ! t L it { Les res poli- 
| er! ] t toutes les conditions pot sur les 
liste 4 lié sat} ivertissement ou ne sont pas 
i l « fs Sgurent par contre en grand nombre sur 
{ \ re es ( torulez de ces électeurs fictifs ainsi 
(! les abstent istes hahituels soigneusement repérés 
à f 1ire I ont prendre part au vote, gonflant 
HI ement ! voix d maires ou de leurs amis, 

Lu 4 all itfrage universel se perpéltuent encore par Ja 
1 ! ll ’ tes 4 orales aux électeurs cannus comme 
d l es notoires où simplement à ceux sur l'opinion desquels 
des dont int permis, Mais des faits plus criminels et plus scanda- 
Ji t à regreller 

lantôt le serulin se déroule normalement, les voix sont dépouil- 
Je ri als proclammés, les procès-verbaux rédigés puis, à la 
g1 e lignation de l'opinion, on apprend le lendemain que les 
J its officiels sont tous différents, que l'élu du peuple n’est pas 
l'« el. Après la fin des opérations, les membres du bureau ont 
falsitié le procès-verbal: c'est le © du procès-verbal. 


} 
ver | 
vès un scrutin normal, plus généralement, à la clôture 


jm 





‘ n tions de vole [ rement dit, Sous pre texte de maintenit 
l'ordre onpo ément !{ blé ir de inparses, je président de 
huit 1 fait acuer Ja ile et, ain débarrassés du contrôle des 
l lui e s membres du bureau falsilent à loisir les résultats 
{ 

Une e fraude massive, couramment pratiquée depuis quelque 
ter n<iste à faire prendre part au vote des centaines d'électenrs 
qui ont pas droit et qui ne figurent pas sur Îles listes électorales, 
« 4 jugement dont le moins qu'on puisse dire, 
c'est qu mané pas f s d'un juze de paix. 

M: IT il n'est plus possible de laisser se perpé- 
{ ! les départ ients d'outre-mer ces pratiques criminelles qui 
( ourent le sutfrace universel. Le pouvoir législatif se doit unani- 
muetment de mapiles!er de facon cencrète son souri de voir désormais 
] nm n'éressées élire librement leurs représentants en 
\ io} 4 \ rendre difficiles, sinon hnpossibies, 
les } atteint l'exercice du suffrage universel que nous 
üä\o snalies 

Î { bu { | rt, 

voncomie d la To posUHion. 

] on de | ne 9073 de M. Minjoz visait essentiellement à 
û l nirôole mutuel des partis politiques, les uns 
par l es. en faisant des assesseurs du bureau électoral les délé- 
ra { la i 14 1 5 en presence 


l, elle tend par Son arlicle 3 à permelltre à un 
entaunt du préfet d'assister obligatoirement aux opéralions dans 
e | nu de vole ns avoir Voix délihérative aux réurions qu 
1 afin de renseigner le préfet sur le déroulement desdites opé- 





ln décre pris en forme de règlement d'administralion publique 
devait régler les conditions d'apnlicalion de la loi. 
Modi/icalions apportées à la proposition par la commission. 
La 
Votre mission a estimé que c'est par erreur que M. Minjoz 


| arucle {7 de sa proposition de loi les articles 43 
du décret réglementaire du À février {852 pour l'élection au corps 


ég AT, €A 47 de a loi municipale du 5 avril 4884: 


L'article 17 du décret réglementaire du 2 février 1852 ainsi rédigé: 











« Le et sections sont présidés par les maires, adjoints et 
{ le ) minune, à leur délai, les prési- ) 
! PATT hr liro » 
dei S fltl (Q LHGUTE, [ATEN ICS CICCICUI sachant lire el | 
a A | ’ ) son! présidées, dans chaque arrondissement, | 
pa il ls on fes électeurs désignés par eux, » 
1) y 75 TARN ERA } 


L'article 17 de la loi municipale ainsi rédigé: x 

« Les bureaux de vole sont présidés par le 1naire, les adj 
conseillers municipaux, dans l'ordre du tabeau, el, en & 
chement, par des élecieurs désigas par 1e 1Haire. » 
ne conferuent pus les assessentrs. À 

Votre cotnmi<sion vous propose donc de n abroger ET 
cles 12 et 14 du décret réglementaire du 2 février 1832 et 19 
loi du 5 avril 1881 qui concernent la désignation des assess 


d'adopter le mode de désignation des assesseurs proposé par M 
joz en précisant, dans la loi ele-mèéme, les conditions dans I 
ces u-sesseurs doivent Ctre a£gr Üx, 
En ce qui ncerne l'article ? de 'a proposition, prévoi | 


représentant du prèlet chargé d'assister aux opéralions €le 
sans voix délibérative et de faire un rapport au préiet, voir 
mission a eslimé qu'il n'y avait pas lieu de ladopler, celte di, 
lion ne fui apparaissant pas dérisive pour empécher la h 
suffisante pour dispenser l'adminisuation où les tribunaux 4: 


der à une Véritable enquête sur le caractère réguler où irrcs 
upérations. 

0 St slt a ‘ md nn SE NT. 

fout en reconnaissant l'utilité et l'efficacilé de la modif Je 


la c mposition du bureau électoral proposée par l'auteur, volr 
Ê Î nie à mettre un terme 


mission a estimé qu'elle était insu ffisa 
les irrégularités et illégalités pratiquées dans les départements 
l'e-imer, 

Votre comraission a done, sur proposition de votre ra 1 
adopté d'autres dispositions additionnelles visant à assurer la 
rité taut du -crulin proprement dil que des diverses opera 
liminaires. 

10 Extension à toutes les élections des dispositions essentielles du 


titre JE de la loi no 47-1332 du 5 septembre 1947 fixant le 
général des élections municipale prése] permanente du 


ue bureau de vole de délégucs des “andidats, obligal 
électeur de présenter un titre d'identité, obligation de 7? 

procès-verbal dans la salle de vote et d'afficher les résultats, « 
lon pour je Inaire d'a=<uret L \ 


\ 
SOIIS Si responsabilité POCPS 


garde des listes d'émargement et de tenir lesdites listes à la 
sition des électeurs dans les délais régiementaires) : 

20 Adjonction aux commissions chargées de l'établissement el! de 
la revision des listes électorales d'un délégné de chaque pal « 


tique représentatif sur le plan départemental, ce qui revient à - 
dre à la revision et à l'établissement des listes électorales 1 
bililés de contrôle mutuel des partis politiques les uns par les : ’ 
voulu par M. Minjoz pour le scrutin proprement dit; 

3e Nolificalion obligatoire des rad'ations ou refus d'inscriptions jar 
pi recommandé avec accusé de réception; 


1° Modification de l’article 7 de la loi du 20 mars 1924 dans le but 
de faire assurer la distribution des cartes électorales non } e 


inaire mais par un délégué du préfel sous Le contrôle d'une 
mission dont il est le président et qui comprend un délg ‘ 
chaque part ou groupement poilique représentatif sur le plan 
termenta 

0 Réglementation du vole sur jugement: 

60 Sanctions pénales catis lesquel] es la loi serait inefficace, 

Soucieux d'éviter des désaccords lors de l'établissement el de la 
revision des listes électorales, certains commissaires ont voté contre 
la participation des délégués des partis politiques aux fravaux des 
commissions administratives et municipales, Tenant cComple de leurs 
observations, 1 a été décidé à la majorité d'admettre lesdits 6 
gués afin de leur permettre d'assurer un nécessaire contrôle de la 
régularité des in<criplions et des radialions, mais seulement c 
Voix consultative 

Enfin, la commission a approuvé la proposition faite par M. Vérv, 
dépuié, de faire procéder à une revision exteplionnelle des 
électorales dans les quatre mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi, Celle revision devra être faite par les soins de ladimi- 
nistralion préfectorale avec Ja participation des maires, des déléou 
des conselis municipaux et sous le contrôle des délégués des I 
politiques représentatifs sur le plan départemental. 

Votre commission à été unanime à souhaiter, d'une part, le x 
sans débat de celle proposition de loi indispensable pour que les 
populations des départements d'outre-mer bénéficient de Fexercire 
eflectif du suffrage universel, d'autre part, que les pouvoirs exéculif 
el judiciaire accomplissent leur devoir afin que soit porté remède à 
un mal qui afleint le fondement méme de la légalité républicaine. 

Le vole sur l'ensemble avant été acquis par 31 voix et 3 ab<ten- 
lions, «est done à l'unanimilé que votre commission vous demande 
d'adopter k présente proposition de loi: 


œ 


] 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier, pour les départements de la Guadelouye, 


da Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la législation rs 
élections. | 


Art, A4, — Les dipositions des articles 12 et 14 du décret rés 
Mmentaire du 2 février 1522 pour l'élecüon au corps législatif et de 
l'arlicke 49 de la loj du » avril {84 sur l'organisation municipale 
cessent d'etre applicables dans Les départements de la Guadeloupe, «te 
la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, 

Art. 9 — Le bureau de chaque collège électoral ou section con 
prend un président, des assesseurs et un secrétaire dé<igré par le 
président et les assesseurs, Dans Jes délibérations du bureau, le 
secrélaire n'a que voix consultative. 

Les rois quarts au moins des metmbres du bureau doivent € 
présents penvant tout Je Cours des opérations, 

Art. 3. — Les assesseurs sont désignés par lés candidats ou [es 
mandalaires des lisies en présence, conformément aux dispositions 
Ci-dessous 

Lorsque, au plus, trois candidats ou trais listes sont en présence, 
chacun des candidals où chacun des mardataires des lisles désigne 


tre 





td eg) en, , sn. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





NAIIONAIE 323 





Re 
deux assesseurs pris parmi les électeurs de la commune sachant Hire 
{ UCrH 

frais » cas où le nombre de iNaliiats «| listes € pi { ( 
st supérieur à rois, Chacun des candidats ou chacun des mu 
tures des listes désigne un assesseur pris parmi les : urs de la 
connu sachant lire et écrire; 

bans le cas de candidat ou dé listé unique. les deux plus âzés et 
les deux plus jeunes des électeurs inscrits pt S à l'ouverture du 
srutin et sachant lire el écrire remplissent les fonctions d'asses 


I re agréés, les assesseurs sont tenus de présent 
suivit du bureau, à l'o iverlure du = rulin, un hotnbre de bulleUns 
andidat ou de la liste qu'ils réprésertent au moins égal au 


aa 
nombre des électeurs inscrits du bureau intéress nsi qu'un 1nà 
il por:ant la signature légalisce du candidat où du mandature 
la liste en question et de faire la preuve qu'ils figurent sur la liste 


électorale de la cominune, 


Chaque candidat ou liste de candidats à droit à Ja 


Art LL — 


présence en permanence dans chaque bureau de vote d'un détegtn 
habilité à contrôler les opérations éleclorales, Pour être agréé, € 
jélégué est tenu de présenter au président du bureau un mandat 
portant la signature légalisée du candidat où du mandataire de Ja 
h<te qu'il représente el de faire la preuve qu'il est régulérement 

clecteur dans le département, 
Ce délégué ne pourra êlre expulsé, Er cas de désordre provoqué 
par ce délégué où de flagrant délit justifiant son arrestation, il 
l délég suppléant qui sera 


=!i 


sera immédiatement fait appel à un 


ÿ : dans Îles conditions [ ées à L'alinva pre cel! 

rt. 5. — Les disposilions des articles 17 et fS de fa loi n°9 47-1592 
du » septembre 1917 fixant le régime général des ions Jurhi- 
cipal nt valables pour toules les élections 

Art. 6. — Les commissions prévues aux articles fer el 2 de la 10 
du 7 juillet 1874 relative à l'électorat municipal, modiliés par | 
décret du 3 novembre 1926 el la loi du 50 décembre 1Y%%, sont 
Connie s par l'adjonction, avec voix consultaluve, d'un défégné 
(lu à ‘in des parus ou £1 Upeinents poli RLL revpre itifs sur 

plu départemental, notemé par le préfet sur li proposition 
dirig s départementaux desdits partis où groupement 

Les lificalions et avertissements prévus par la i de la 
loi du 7 juillet 1574 sont faits par lelltre recomimandte avec acecu 
de 1 oUuon, 

\rt.7. — La distribution des carles électoral élablics par Île 
Jiall iù moirs huif jours avant le scrulin, { aässu aux frais 
de la comiaune par un délégué du préfet -sous le contrôle d'une 


cormmi-sion dout il est le nnuprend 
1m ln mr fout 


Un facteur en service dans la commune, désigné par le préfet; 

Un employé de l'élat civil, désigné par le maire: 

Un délegué de chaque parti ou groupement politique représentant 
à l'échelle départementale, nommé par le préfet sur proposition des 
dirigeants départementaux desdits partis où groupements. 

Les cartes non distribuées sont remises le jour du scrutin à 
chaque président de bureau de vole pour ctre 
urcau électoral, 
art. S. -— Pour prendre part au vale, l'électeur doit figurer sur IA 
(et orale et présenter au bureau électoral uu titre d'iden- 
ité, 

La liste des titres d'idenlité valables sera 
fectoral dans les deux mois qui suivrort la 
présente foi 

L'éleciteur ne peut voter sur jugement qu 
éctoral, à l'appui du jugement: 

do Un certificat de domicile Jégalisé, 
do Une carte d'identité avec photographie 
La liste des électeurs ayant volé sur jugement avec toutes les 
pièces à l'appui Sera obligaloirement annexée au procès-verbal, 

\rt, 9, — Sans préjudice des sanclions de droit commun pour 
infractions diverses aux lois électorales, les infractions aux dispost- 
lions de la présente loi seront passibles des peines suivantes: 

Tout président d'un bureau de vote qui aura refusé d'accepter 
coinme membre du bureau électoral un assesseur qui sera présenté 
dans les conditions fixées au dernier alinéa de l'article 3 ou qui 
aura sans droit fait exvulser de la salle de vote ur où plusieurs 
assesseurs sera puni d'un crauprisonnerment de six mois à deux ans et 
d'une amende de 20.000 à 100.000 F, Le refus d'acrepler Le ou les 
délégués prévus à l'article 4 de la présente loi, l'expulsion sans 
droit d'un ou de plusicurs délégués seront passibies des Imêines 
peines, L Ne à 

Les infractions à l'article {7 de la lai no 47-1732 du 5 seplem- 
bre 19347 fixant le régune général des élections municipales seront 
passibles des mémes peines. É 

Les infractions à l'article 18 de la lei du 5 septembre 1947 susvisée 
seront passibles d'une amende de 204XX à 100.000 F. 

Les infractions au deuxiéme alinéa de l'article 4 de la présente 
loi seront passibles d'une amende de 20.000 à 100.00 F. 

Les infractions à l'article $ de la présente loi seront passibles d'un 
emprisornement de six mois à deux ans € d'une anende de 20.00 à 

YO KE. 


LOG 


président et qui 


distr'buées 


Jis 
établie par arrêté pré- 
promulgation de Ja 


» s'il présente au bureau 


€! 


Art, 10, — Dans les quatre mois qui suivront la promulgation de 
la présente loi, il sera procédé, par les soins de l'administra(ion pre: 
feciorale avec \a participation des maires, des délégués des conseils 
lUTICIpAUX et sous 1e contrôle des délégués des paris politiques 
représentatifs sur le plan départemental, à une révision exCeptiol 
hele des lisies électorales. 


Un décret réglera les condilions d'exécution du présent article. 
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11 t 


{ 1x 
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{ 1it Î l 
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[ul titi avt | | on, lt bien | 1 
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il 1 11 t | I 
pol l ll ti | | Hi 
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(4 s() "ol i s AT | Ï L 
l'acte dit loi du 2 1911 

Mais élit ] do \i d ) £ 
qui i la | Ï * 
dent pui 

On ax 4 ( | I ; 
>} livi { { { \ } ° 
lit] 4 l 
ülset le de) le t | | 
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L'expo li Fr h | jet ! { « | 
no évele q t l i | | ° A 
act es d " lit | ( fuit i l l 
sul int dép | [ | 1) ! Fix 
(| o 1h} Ï it (l | N le fin) [l ] l 
Pat i ition fat par 1! | Î 
It évs 

Ïl li} e dl netlr f n « ] moduiat \ | 
Tel € l'obpet du proj le loi l ll 

Consme par ! pass la ff | el Ï \ 
admission dans un élu hosprita 
rér de lis, Hé POUrIA refu ll 
jui pi de Où qui sul ti 

Le droit ill el lt Î l { l l (l 
seule condilioi il re vit l'an i qui der lu l | 
bénéfice du secrel 

Dans ce cas, l'adimission est } cée d | er 
(sous réserve qu'il n'existe pas de HE vacant d (l 
maternelie du département ans qu'aucune pièce d'identite oil 
exigée ei sans qu'il soit procédé à aucune enquête 

Lorsque le secret n'est pas réclamé par lintéress le 
dépen:es d'hospilalisation sont remboursées à létabli ment 
vant la procédure el les condition habituell pavernel pat 
l'A. M. G., la sécurité sociale ou les intéressés, selon l 

Mais il demeure un risque: c'est la fraude, I faut prévoir ca 


aù une semime réclarmerait le secret, uniquement pour bénéficier « 
la gratuité, Dans ce cas, il faut pouvoir revenir (le 
Le projet actuel prévoil à cet effet que le secret ne sera pa 
tenu lorsque la filiation légitime de l'enfant | 
ralion dé naissance souscrile dans le délai prévu aux articles 55 el 
suivants du code civil 

Votre commission de Ja famille, de la population et de Ja 
publique s'est unanimement déclarée d'accord sur les critiques que 
l'applicat'on de j'acte dit loi du 2 septembre 1941 suscite, sur de 
abus qu'elle à entrainés et sur les dispositions 
Gouvernement afin d'y porter remède, 

Mais votre commission, unanime, a chargé votre rapporteur de 
bien préciser sa pensée en insistant sur le fait qu'en aucun cas la 
naternilé naturelle où aduliérine ne pourra denner lieu au retrait 
du secret et que seule la filiation légitime déclatée comme telle 
POUTFA provoquer une telle mesure, 

C'est dans ces conditions que votre Commission de Ja famille, de 
la population et de Ja santé publique, à l'unanimité de ses imernbres, 
vous propose d'adopler le projet de loi suivant 


propo ve ir! le 


PROJET DE LOt 


partant nodifitalion de l'article 1% de l'acte dit loi du 2 septembre 


1941 sur da protection de la nnissanre et constatation de la nullité 
de l'acte dut Loi du 43 décembre A9 


Art. 40, — Les deux premiers alinéas de l'article fer de f'acte 
dit loi dun 2 sepiembre JON relative à la protection de {a mai ati 
sont reraplarés par le5 dispositions suivantes: 

« Les établissements hospitaliers publics susceptibles d'assurer 
des soirs à une jemme enceinie où récemment sccouchée ne 
peuvent, s'ils dispasent de lits vacants, se refuser à la recevoir 
durant le mois qui précède et qui suit l'accouchement. 


(f} Voir [e n° &562, 
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ANNEXE N° 9400 
session de 10, — Séance du 2 mars 1%:60.) 
TO fait au nœu de la immission de la famille, de la popula- 
lt « a Santé publique sur la proposilhion de résolution de 
ide tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser ::s 


lions de la ioi du 1 rmur- 
d analyses + : textes 
1953, par M. Cordonnier, 


{ou porlini Statut des lahora- 
d'appiicalion, avec le décret du 


d put 1). 


es, Inessieurs, la proposiion de résolution présentée par 
| député, à pour bat d'allirer lallention sur les “on- 
qui existent entre cerlaines dispositions du défcre 


1 15 avrit 495 portant séglement d'adiministration pubique 
alion de la loi du 21 décembre Hit relative aux hôpi- 
es publies avec la loi no 46-157 du !S mars 1916 por- 


it des laboratoires d'anaiv<es médicales et son réglement 
ion en date du #S mai 196, 
- 


el du 17 avril 194 réserve le tilre de « chef de Jahara- 
bhiosotie 18% hôpitaux et haspices, ax seuls 


‘ale » dans les 


[ rs du diplôme de docteur en médecine, notarmment 

a) D un article 1065 qui établit Ja liste dn personnel médieai 
di cola! seiments hosphidiiel Les « chefs de lahoraloure de hio- 
Jogie médicale » sont classés parmi les médecins, à Fex:!lusion des 


i'orma iens, 


P uen 
le per 

Hémato! 
fu rt t t 


son article 406 alinéa #. ainsi formulé: 

hefs de laboratoire de biologie médicale et leurs assistants 

it où font effectuer <0us Sur surretilanre immidiüts, par 
! n d d Lu 


| ali les examen de microbiologie cérotogie, 

ie « anatomie pathologique. TS peuvent effectuer où 
luer les exatne d himie biologique. 

son article 107 qui I ise dons la dernière phrase du 


Wuinea : 





« Les phirmaciens des hôpi'anx...., penvent, sous Pautoriié du 
chef de laboratoire de hiolosie médicale, assurer le fonc'ionnucment 
du laboratoire de chimie bi que de Fhôpiial » 

Au sontraire, la loi du 18 mars 1936 portant statut des laboratoires 
d : es inédicales el son « ret d icaton du {8 mani Pic St 
monire beaucoup moins restrirtifs et accordent légalité de droits 
] r jes diplomes de praliciens dont les origines universila,res sont 
diffs n t 

L'est ainsi qu'en application de l'article fer {alinda ter) de Ja Jai 


au !S m 


13 m 
med 
lt 1 
Cu il 
ü no 
ü \ d 
La loi 
l SCT 
ser! | 


u'il n'est pas inutile de rappeler 


(1) Veir 


rs 1916, le décret du 18 mai fé dans son premier arbicie 
els sont les diplômes exirés « pour ouvrir, exploiter 


» un laboratoire d'analyses médicales: 


ne peut ouvrir, exploiter ou diriger un laboraloire effectuant 


{ médicale le lle juelles sont définies pal la loi du 
194 Si he possède l’un des diplômes d’Etat de docteur en 
le pharamacien ou de vétérinair»r, et, s'il ne remplit es 


exivées pour exercer la profession de médecin, pharma 
Les lähoraloires désirant pratiquer ‘es analyse 
Je s pernütents 


CRRELONE PETITE 
houIoOgHqUues devror! üisposer ur = servives 
teur lncdecine »... 

dans son article premier, aïinéa 2, 
terme unalyses médicales, 
pour bien comprendre la 
s dispositions envisagées: « sont considérés comme ana 


I 18 mars 196 précise, 
Qu'il convient de donner au 
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hs°s anédiraoles es examens de laboralaire deslinés à {a 


diagnostic médical, le fraitment eu la prophylaxie des 1: 


hhitrhgities 








, <) s seulement an decins. dharmaciens et * 
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Citons également lactiele 10, qui confirme par sa réda 
la leur à me aux dhtlérents dipiomes: 

( Le ioc!( on " ‘ ( è 
de lib irs d néd . 
activité pro! mnels de 
Cienis il ! RE: {iii N-t 

HR ile Souu i jue es 1 
relatives aux lahoriloires d’an 
piéces seient remises en h E n 
t le Îles s d F «4h 
ues ein nos) S 

Î 
Hits 

Celt. proposition ne nous patail devoir soulever aucun 
lion n jOure. 

En effet, les facultés de méde‘ine, de pharmacie el de © 
sont antorisées à délivrer, à ds non anédecns, des cerlifi 


spécialisation, leur permettant de diriger, légalement, et, pra 
ment, de< laboratoires d'analyses médicales, au sens de là | l 
13 mars 1916 

Le mministèrs de la } 
laboratoires d'analyses médicales, même non médecins, pourvu qu'is 
possèdent l'un des tilres énumérés par la rég'ementalion « | 
des numéos d'enresistrement et d'agrément. 

Or, il n'existe pas de différences fondamentales de foncii e- 


santé publique accorde aux directeu de 


ment technique entre les laboratoires de biologie médica! - 
biisseinents hospitaliers et les laboratoires privés d'analyses mit 
“ales. Dans Fun et l'autre cas, c'est par la nalinure de ‘eurs recher $ 


t, et il paraît possible, très sclu 
lingu®r (rois sortes: 


que les laboraltoir's se distinzue 
tiquement, d'en di: 

Laboratoires d'anatomie païhoïogiqne; 

Laboraloires de bactérioluze; 

Laboratoires de chimie médicale, 

Obs rvons que pour les laboratoires d’anatomis patholosique. le 
dévret du 48 mai 1916, lui-même, dans son ardicle premier, prévoit 
obigaloirement les « services perinanents d’un docleur en 1 
C!1ne n. 

Observons, éval ment, que tous les postes de « chef d> laboratoire 
de biologie médicale dan< les hôpitaux et hospices publics sont mis 
di Concours réserve que Îles candidats possèdent lun des 
diplômes énumérés aux arbries fer et 5 du décret du F8 mai 
C'est la compétence effective, appréciée par le jury du concours 
qui doit guidor ce éhoix. 

Enfin, it existe une situation de fait qui ne peut être néglisre. 
En de normimeux éiablisséments hospitaliers, les laboraloires 4 
lose méd'eale sont pratiquement, et, à la satisfaction de tous, co s 
à d's non médecins, notamment à des pharmaciens. Si l'application 
stricte du décret du 17 avril 194% élait exigée — élant donné 
recrutement difficile des médecins biologistes, surtout pour les fonrc- 
serait-il impossible de fronver le per- 

postes risqueraiecnt de rt ; 


SONISs 





\ 





tinns publiques — sans doute 
canuet indispensab'e et nombre de 
vacants, 

Dans ces conditions. et. en atlendant la r fonte de la lai du 
21 décembre 1911 relative aux hôpitaux et hospices publics el 
con règlement d'applicalgn, nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolntion de M. Regaudie, complétée dans 
les lermes suivants et d'en modifi'r ainsi 1e titre: 


PROPOSITION HE RESOLUTION 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre en harmonie le déc 
du 17 avril M3 avec les disposilions de la loi n° 
IS mars 1946 portant statut des leboraloires d'analyses médicales 
et ses lexles d'application. 


# 


bois de 
! 
10-411 (4 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à m {tre en harrmo- 
nie les dispositions du décret du 17 avril 1913 relatives aux labo- 
raloires de bologie médicale d°s hôpilaux et hospices publies aver 
celles de la Joi n° 36-547 du 18 mars 1916, portant statut des al 
raiowes d'analyses médicales et ses textes d'application, notamine 
les articl s {7 et 5 du règlement d'administration publique au 
18 mai 1916. 

Elle lui demande, dans l'intérêt général, de s'en lenir au modus 
vivendi pratiqué depuis de très nombreuses années el de resperl 
ainsi lesprit de fa seule loi en la matière, postérieure à la Jibérathn, 
el dont !es textes d’applicalion (décret dun 18 mai 1916, arrêlé di 
16 avril 19471, n'ont sonlevé, dans le domaine hospitalier, ane 
observalion tant de la part des intéressés que du mmuinistère de 
santé pubique et de ia populalion. 


t 
ï 





M fa, "ot 














DOCUMENTS  PARLEMENTAIR 


ES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE M' 9491 














“M nn de 13% ee i du ? ) 
] 7 l 1 il 1 \a ALL de ne ip 
t de la Rd 1DHTU fl } ndeM.P 
i M L ei pluseurs qe 6 ‘une | \ comileier 
l'article 13 de la loi » 5-0 du 8 Avril 1946 relative 1 l'exercice 
des professions d'assisiant®s cv! d'assistants tes de 6er- 
vice social et d'infrinières intrmiess, : i 
13 du 13 imai 1933, par M. Pierre-Fernand M Fe 
n + Te po | ] den | ' 
n LL (UE “ |A e, d i in } 
#1] », Sur Ja propo 10 ‘hi; { is di ) 
4 | [) BLÈEE Farnud, est [NE 
uit ie eee MOutA l 1 X l« Î rl » 4% de 1: 
) GU OS à% | , è à » 0 
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dans »3 dc IUVUS pp i 2! L..6 de 
] res r CU \ 1 le leu 19 il 
} 1 Jiuparl e iellein | )U en )! do! SA- 
{ ein ERA ls ilirmni Ju infirm | 4 E 
l l } estimant que Ù personne ne doivent pas étre 
] geste naliona Votre ) iON € à famile 
l 1 n et de Ja santé vous ñ Ke d'acceple à mmodiii 
cation e 15 de la loi du 8 avril 1916 par la proposilion de loi 
s ou 
| il ant e e le roblèine que pose re > in0sition 4 toi 
sur \ plan plus général, votre commission, par 1 voix contre $, 
\ dd 16 de m ruæer son dés de vo dans tou es Cis inporter 
1 plus grande souplesse dans l'a ation des dossiers que Îles 
inifressés n'attraient pu, pour diverses raison léposer avant la 
Ü dite fixée par Ja loi. 
PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'article 13 de La loi no 56-659 du S avril 1W6 
lative à l'ercrcice des professions d'assistant on d'auriliaires 
de service s “ul et d'infirmières où d'infirmi modifié par 4 
loi no A{S-S15 du 13 mai 1918. 
Article unique. — L'article 13 de Ja lo 10 :6-6%0 du 8 avr 1910 
modifié est complété comme suil 
En ce qui con we les infirmiôres avant exercé dans les forma 
tions militaires soit sur le terriloire métropolitain pendant Ja période 
comprise { » :» septembre 1939 et la dale de cessation légale de 
h s, soit sur les théâtres d'opéralions extérieurs, le délai mévu 
à ! \ pr lent est porté au 21 décembre 1950. » 
ANNEXE N' 9492 
Fe # . 


(Session de 1950. — Séance du ? mars 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLETION lendant À inviter le Gouvernement 
à rétablir d'urgence l'indemnite excepüonnelie accordée aux fonc- 
tionnaires de: viiles cl des communes sinistrées pour difficuites 
d'existence, présentée par MM. Harou, Augustin Laurent, Cordor- 
IiCF, Mme Lemperet Fe AIM. ternez., Thomas et les meinbres du 





groupe SOCIAIISLe, nés, — (h Hvorée d la COMMISSION de 
l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les fonclionnaires des villes et des com- 
munes gravement sinistrées durant la gueri 1929-1943 touchaïent 
une indemnité de difficultés exceplionneiles d'existence 

Par une circulaire émanant de la dir in du budget n° 11-41 B/5 
en date du 3 février 1950, celle indemnit { supprinec Où juit 
pour les fonctionnaires de la plupart de ces villes à comp au 


der janvier 1950. 

La raison invoquée pour celle 
ladite circulaire, l'importance 
d'aménagement effectués depuis (rois ans dans 


termes 
ruction el 


sinistrées 


{, aux 
: 





recort 


210115 


nécessitant la revision de la liste des localités ouvrant droit à celie 
indemnité. 
Il est exact que la reconstruction démarre sérieusement dans Ja 


plupart des villes et communes sinistrées. Mais celte reconstruction 
æest loin d'être terminée, 


e——_ 


(1) 





Voir le n? 904, 
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ANNEXE N° 9403 
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le succès par la signature, en date du 26 mars 1949, d'une conven- 
tion réglant l'ensemble des problèm | Cette convention, dont 


nentot un an el qui 


les termes sont ciment arrêlés depuis Î 


praliqu 
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‘| S au d= DUO! d'ob] is pain FES 3 dével lt ù 
L { cs l Ï { les { s | ] iratloi Hi po | à vue de la santé publ qu | nl 
Pis ( i [ { (e de loi prés par M. Pan! Gosset au nom de la comm 
le } Eu Sn F la presse nous parait donner leu aux plus exnresses rc: 
hälu pi t lui « { | d il C'est la rais qui a HO voire Commimiss on de la 
à t à don e, À [IXE, € ( la populalon et de la santé publique à émettre, par T4 Voix 
Ji { { le [ru ( 6, u défavo à l'adoption de la proposilion de | ‘ 
cl | par M. Paul Gossel au nom de ja comm on de la pr É 
Le « d «| ” Ju ! ] ] f 
ou le ( ( Lt les 1 pre 
Vut | t “ liS “ { | ç { CL ll ou 
d'au l n'en le droit de Ja : ime à N # N° 9 65 
el aux pres! de ri profs elle mn ANNEXE 4 
el ext ] i 4 s Us ( pr La pail _ co 
f [TIR [française . : , : ci 
Le i e 3 itant des 4 fan le l t que Session de 1950, — Séance du 2 inars 1990.) 
Re RE EN EN AE Le Des du PROPOSITION DE LOI sur l'organisation et la défense de li paix, 
* pou D de Broie a présentée par MM, d'Aragon, Paul Boulet, de Chambiun, A 
| s ee pe L 4 e à Fe henis, Gau, Picerre-Grouës, Rive k larc-Sangnier, dé] So: 
A , » , nd te \ 1 iii! <a { ! res “irangores 
U s E 44 F- nes lidilé et (Renvoyée à la commission dt atlaires élrangcres.) 
t | il { { de l { 04 (l 1,C dt 4 { 
| ( « ji do l in rvel ] le ois zones d'occupalion €t règ4 EXPOSE DES MOTIFS 
J de a eve a. au « ne Ring ER Mesdärmes, messienrs, l'alinéa 15 du préambule de la Const 
Ce text est évdemiment pas comple | a du m ins Pan francaise dispose que: « Sous réserve de réciprocité, la Répul 
l de | er les } IC) EONLE QUE Se. PORC à is ide francaise consent aux limitations de souverainelé nécessair( ä 
te - Me ü ds le np LR de # ds l'organisalion el à la défense de la paix » 
. | tro ! | ies me à us = p [ raie, | { e 1 e de ill Il ressort de celle disposition de notre loi fo rdamentaie que la 
pas étre lée à brève échéan Püaix, pour d' HICUTEr, lEQUICFT ue orpanisätion el Je AL epse 
| it : la possib lité d'arriver à une convention intéressant Une organisa ion d'abord, Une organisation surtout: il S iftit que 
le { S Zoo d'o {ji 11 d'A nagrid votre comMiniss. on vous la PüuIX SOI pr. here e dune certaine manière pour queile soil du 
F t'as er le texte suivant ; ième coup défendue. ‘ : 
it ta as Dès lors, en effet, que l'organisation de la paix se confondra avi 
l'organisation du mormie Sur des fondements ralionneis et qu'elie 
PROJET DE LOI subsliluera la loi et l'ordre à l'anarchie et larbilraire dans les rela 
tions de peuple à peuple, aussitôt la paix aura trouvé ses défenses 
Ville uniqut Le Président de la R 1h} t ilorisé à Afin de pourvoir à celle organisation du monde, une assernblée 


ul 

ralifier la invention entre Le gouvernement français el le gouvcr- 
heoiment de la zone Früt çadise d'occupalion, en ce qui conce 

régime de sécurté sociale applicable aux travailleurs frontalers, 

conclue 1e 26 mars 1919. 

Un ex« npiaire dt elle convention sera annexé à la présente 10] 


ANNEXE N° 94904 


ssion de 150, — Séance du 2 mars 1150.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la famille. de !a nopu 
lalion el de la santé publique sur la proposition de loi de M. Paul 
Gossel el! pluseurs de ses collégues (endant à réglementer la pub'i- 
cité «ll boissons autorisées, par M. Cordontier, député (1 


Mesdames, messieurs, la réglementation de 1910 (acte dit loi du 


29 anut BUT defendait toute publi é en faveur des apérit IS 
néme en faveur des apéritifs dont Ja sommation était permise 
Dans son article 9, la loi validée du 24 septembre 1911 étendait 
celle jnlerdiction à toutes les boissons du troisième groupe (apé- 
rilifs à base de vin et digestifs naturels titrant mo ns de 1%) et 
à celles du cinquièine group iulres boissons aicooliques apérilives 
ou digestives), Ce lexie maintenait le droit à la publicité non seu 
lement po les bossons du premier groupe (Sans alcoo!) et du 
second ipe: boissons fermentées non d s<slillées, savoir: le Vin, 


Ja bère, le cidre, le poiré, l'h\dromel, auxquelles sont joints les 
vins doux naturels, bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée 


ainsi que les Crèmes de Cassis, mais, également, pour les bu'ssons 
du quatrième groupe ‘hNums, laäfias, alcools provenant de fa dis 
Hillalion des vins, cidres poirés ou fruils, et ne supportant aucune 
addition d'essence, Celle dernière décision avail, , vra sémbiable- 


{ 
ment, pour cause des préoccupalions d'ordre économique et le légis- 
tre la publicité aux grances appellations 
françaises d'alcools naturels: cognacs, kirsch et autres. 


Le lelles dispos. is élalent destinées à reagir contre Îles abus 
de la publicité effectuée, avant guerre, en faveur des boissons 
ülcooliques, en dehors de toute limitation officielle. 

La pro} Lon de loi présentée par M. Paul Gosset au nom de 
la commission de la presse a pour but « un assouplissement » 
«| mesures éd ctées en 1931, oblenu en modifiant. dans les termes 
guivants, l'articie 9 de Ja loi validée du 2% septembre 1911: 


« La publicité relative aux apérillfs à base de vin et aux liqueurs 
Compris dans es lroisième et cinqu ème groupes, et dont la vente 
est auloriste, est libre lorsqu'elle comporte exclusivement la repro- 


— 





il) Vor les n°s 9063, 9095, 9308, 








éiue par les peuples, investie du pouvoir constituant sous fa réserve 
expres<e de ratification par “haque aauon, est appelée à se réunir 
à Genûve à partir de décembre 1%. 

Notre pays, qui ne Saurail rester élranger à cette inilialive, d 
aviser dès à présent aux mesures utiles à sa représentation au Sein 
de celle a<sembice, C'es! lobje: de la présente proposili on de 10 

La partlicipalion de la France ne porlerait aucune al'einle aux 
engagements qu'elle à pu prendre, soil comme membre des Nations 
Unies, Soit en dehors de celle organisation: les textes organiques 
éventuellement adoplés par l'Assemblée constituante ne seraient pas 
exéculoires, en effet, avant d'avoir élé dûment discutés et approuvés 
par le Parlement et le Gouvernement français, Ainsi la participation 
frincaise ne constituerait même pas une des « Brnilalions de sonve- 
rainelé » auxquelles notre Con<fhution déclare Ia République fran- 
Çüise prèle à consentir sous réserve de réciprocilé. 

louchant les organes supra-nalionaux que celle assemlife cons 
liluante essaierait de cons'ruire, il convient! au surplus d'observer 
COUE, 

Jusqu'à ce jour, les fédérations d'Etats. que le temps el le eu'cès 
ont consacrés, ont assis leur vigueur sur un2 stru ture à deux hiliers, 
sur deux assemblées représentatives, lune des peuples, Faulre des 
Elals., Ainsi des Etats-Unis, de la Confédération suisse, de FAustralie, 
du Canada et de tant d'autres Etats fédéraux. Au contraire, FAssoim- 
biée des Elats, construite isolément, s'est démontrée insuffisante: 
telle est l'Assemblée de l'O. N. 1. après avoir élé celle de Ha S. D. X. 
L'est qu'une aulorité supra-nalionale pour éêlre efficace doit plonger 
des racines directement dans les volontés populaires, puis®r en elles 
une sève vivifiante, Elle doit done comporter, à côlé de l'assemblée 
des Elals ou des gouvernements, une assemblée issue des peuples, 

La disposition constilutionnelle susvisée, sans Fy obliger, incline 
du moins le peuple français à se faire représenter à celle assemblée, 

Sa tradilion fa plus pure y contraint. 

l'rolongeant et surélevant encore la pensée généreuse mais précise 
de es plus nobles cerverux politiques, d'un Crucé, d'un sul, d'un 
saint Pierre, d'un Bourgeois, d'un Briand, Finilialive proposée anjour- 
d'hui peut acheminer le monde vers des destinées moins sombres et 
reslilüer, en tout cas, à notre pays ceile prééminence de la pensée 
politique qui lui fut si souvent propre 

En conséquence, nous avons l'honneur de 89 2mettre à vos délibéra- 
lions la présente probosilion de bi . 





PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — En vue d'assurer la participation de la France à 
l'assemblée constituante mondiale qui se réunira à Genève à Gater 
du 26 décembre 1959, et sous la condilion que cinq au moins des 
Rätions unies, Signalaires de Ja charte de San-Francisco, aient 
également décidé d'être représentées à celle assemblée, un serutin 


[ 
sera ouverl le dimanche 21 juin 1950, de sept heures à vingt-deux 
heures, sur toute l'étendue du territoire français métropolitain et 
dans les déparlements el lerriloires d'outre-mer. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 327 








\ D — [a hase » 4 7! sprl CUT » fr \ise sera ! La \ 1 " . | | ï 
| \ 4 
| 














1 suffrage uni L ! ‘ 
ÿ Hix d ù représenlation s ! L !x 1 V1 i NS \ es d I a 
de nationalité fra ce 4 l h W | (} { ù ju $ 
né ir 1 M) HN | re [l * le 
dél‘g s seront «€ s À 1 ren t ll ro 1 | sacriti & f Mile 
Ï dans 2% ‘ > C'ectora Ù { | 1x ] art 
eau tprès era . 
Ê Seine-et-Oise_ S Marne, 6.797 78 } 3: 7 ; J bi \! ! , 
l'enlr 1 | » e 
"Soin üi<e, Ais 1.281 | dite \ r port 11 1 \yu 
\ Pas-te-Cains, 0, 40° ; uw i 0 des d s Î \ {ra 
s Imférieure, Eure, { dus, 0 \i he, 2.2 du ha : encori ro s ITR ne 
o s à étre i 1h) 1 Î } 
ÿ Vila Côtes-du-Norc, 1} M han, 3.001.084 habi- | 1 es « ÿ 
» ( 5 d Cu | ‘ t 
\ [ Loire, Saril \l ] | é {.{üs } 1 \ À 1 
1 dé oué à élire R | ’ i ’ 

\ Deux-Sèvres, { | > m d'u ‘ 

159.240 habitants; = u < ‘ B . = 
mde,. Dordogne, #as.7si L d é o \ cha t allées 

A es-Pyre es, Land , Hi s-P 1 5 SLR EIT il ints i } à. D h 

oué à élire cen \ les fa ire 

jaule-Garoune, Tarn, Lot, Lot-et-Garonne, Gers, Tarn-et-Garonne, tiques Dora] ur d Xi, les orga- 

1.700 1 habit ICICS 1 rt ] ri ! 1 i Mar l r (ie ‘ es ellels de 

Aude, Pyx Ù tales, Gard, 1.359.632 habitants; id | enr ie fra Ouelles sont enfin les 

à élire rs0e l'avenir 4 Î \ dut ‘ nilée et à n 
oaches<Hi-Rhône, \ , 1.221.753 habitan L déligu ire lée dont l'es \ n 4 \' s l ) 

\ Maritimes, Va h \lpes, Corse, 117108 1 units ; I t d f et d'exam | en pr iveo 
| i rt le Û » } { t l ain _ 
: Dron Hautes. A s, 927,183 ha! 1 délégué à } modes! est vra - de ù ie. ndemA 1 os ne 

, Hatuie-Savoi \ NH5.2S2 habitant 1 cells à éli 1 1 ‘ ni ‘ M Lo fTina . 
rdèche, 2032852 habit s: 9 délégués él \ la j ' di 
e-Dôni Ca | \: + eo. | { l 1.842.722 } | } et { À À [ii 
élégu à éli ! ! ! à 
ind Aïlier, 918.626 habita 1 délég < Ù 
Eure-et-Loir, Loi et-! RE > hab ; PREM PARTH 
l ou à élire. 
Marne, Ardennes, Abe, Haute-Marne, 1019.2%S habitants; 1 délé- La conception de l'E. R. P con évolution depuis la mise 
, 5 d d) Niévre. Yoi Saône-et-Loire. 1.356.024 S | dé'é- en application du plan. 
1 élir L 1 l'1 { t , £ 
l Jura, Haute-S ) « l I 6 62 ha $: } ( el le rt lu 3 
€ à è t | ‘ ] VIIX Hi TIME 
\] Meurthe-ct-Moselle. Vosges 1059%û01 \ in!s: 1 dékrué V1 | Sn: ) ma 
f l l t [EL l ‘ L ; 
| Rhin, Bas-Rhin, M 1.166.131 ha > délégués à s: t. 1 | 1047, 
’ I ) f l 
E Cou Martin FALL la R si! habitan : ” 
| { dt le 
\ e, 40 m ins «| jo d aucs À « , c ; É | ; 
\ il ile riid ira S 1j: toillions d } \ 15 - > ” mmiti l Ï el ct 
à ai t lé ' 1 il 
\ que équatoriale fran e, 3 millions d'habhita 3 S  — : un tu \ | 4 Harvard, 
Madagasc: Etablissements francais de te) nié ou le-Calé- COLIS HU ja | Fini | 
1 millions d'habit 1 d Er \ 4 ‘ Je n l \ | ras ” 
lot | dé muCs 4 re É lia (l FE La l ‘ Ï { ET! (1 
x Has \ lul-t Ï k | d BUT t tons 
Art 3, — Î leclion di lélégufs à l'asseml { e mon- Craves cri t re € COOL EEE l ivi- 
DER ira feu en Uh Seul (our de SCFQUI à IA FEpHesetiid propor- sion du l'e ‘ li ‘ est n Û le 
elle rit Le pay-an Mmaû Ï l indust Is ‘ ELLE LL 
et, 4. — Les Jois et dis res en vigit pour ten \ vai cornbts les gou- 
d le d'ections Jlévislatives «ur ta R« 1} pat fran- \ l | " ’ | | À 
à case seront applicables pour gués à l'assembire le _ 
. nstituante monéiale en ce q rihilité des candidats, L'Eur Le oi. LALRELE le 
l'utilisation dès panneaux él ‘rations électorales. devt li h remède Hoi 1 pallialit, & polis] n | 
Art. 3, — Toutes mesures utiles devront être prises pour que diris Co} L + - Li 4 A , 
les délégués français puissent participer à la premiére réunion de la pou } ra te Dies lon cui V1 10 
l'assemblée constituante mondiale qui se tiendra à Genève Île l'Europe. | ] 109 | à de 
%; décembre 1950 s’il n'en est pas autrement décidé par les nations SIT À f be ‘ t ia CN élX-fhoiint trt 
É uyant résolu de se faire représenter à cells assemblée, éfticaces toutes les est Joue ce L TE { ut] », 
Le sPeCreLAI rt i1 
Fr { pri HIL { { el élabl en cé [€ par un 
erand nombre de hate “lito} ines, Sinon par fÎ es, » 
_ Et, le 12 juin, il préci ue ses sugge-tior s'applhquater À 
A NN E X E N° 9406 tout le continent situe à lou je l'Asie, la notion d'Europe 
——- abait pour lui jusqu à FOurA 
Le %% juin, je preésidet Fro horntnänt fi L pour 
(Session de 1930, — Séance du ? mars 1950.) étudier | essotirees ot l Üh et Je jo | {ir [AN 1 
d'aider FEuro] | Harrin M. arr \ 
2APPORT D'INFORMATION fait an nom de Ir sous-coramission était alors ministre du cor el Je Kenc - on 
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} conseil de l'organisation européenne de coopération économique. promoteurs, évolua rapidement 
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l'avance considérable des U. S. A. dans le domaine industrie 
es mneitre à l'abri de toule crainte Le protéctionnisime 
auquel sacrifient volontiers les assemblées ruprésentali | 
obstacte plus sérieux sur la Voie que tente de dessiner le 
d'Etat. Pourtant, Fadministration américaine semble tenir dc 
pour complémentaires la créa «| marché européen et 
ture du terriloire américain IX produits européens. L'E | 
surmoniera avec ardeur ses ] es difficultés que si l | 
echanges uitre Atlantique est dejà favorablement esquissé \f. I 
Hoffman résuimgit ainsi, tout récemment, le problème con 
l'Amérique et l'Europe 
L L'Arnérique ne peut pas indéfiniment continuer à distr 
ons, L'Europe doit gas Us 4 ont elle à besoin et « 
en procurer ] US I Le en vendant ses produit 
marché amcri NOUS « ichel si HOoUS voul 
vend 
Le rapport de la mission Tawl en Europe (août 191%, com e 
de ri inils « | \. et du ministère du conm 
pose plus nettement encore, s'il en était besoin, ce ! 
ut | 
« Les programmes d'assistance à l'étranger, tels que FU. N° R 
\ \ e secours Civil dans les terriloires occupés et le ] 
I évement européen, ont, certes, a) rlé une aide, réparé les 
Ca S | \ L e et hAté Ia reconstruction, Mais il est vrai 
q elle politique à perpélué Ie problème du dollar. Sans € 
( trouvt niné par Ja contraction de nos échanges i 
l tombés à leur niveau L lus bas, les autres pars re t 
le 1 acheter plus que nous ne leur adressons, puisqu'ils 
raient pas pu se procurer ' aires pour cela. 
On ne veut pas dire solution ent 6f6 sa 
{ AU « traire, ci à l'étranger ont joué un 
rôle esentit En f rI es le pain et les outils di 
leur rel nent s leur { rendu l'espoir, ils ont perm Ta 
dém ilie de survi < t empéché le chaos 
Afa il est temps le voir au elà des opéralions de & e- 
lase. Le « problème du dollar » — c'est aujourd'hui l'évidence — 
est un problème capital po l'économie internationale. Ne parlions 
pas de l'impatience qui peut nous gagner, nous Américains, si | 8 
financière que nous accordons au tres pays menace de n'avoir 
pas de fin, Mais notre attitude à l'égard des autres nations refléte 
clairement notre désir et notre 1 né réfléchie de collaborer > 





} 


elles pour trouver des solutions véritables aux problèmes essenticts 
de l'économie internationale — et non pas seulement des palliatifs » 

Ainsi, pour l'administration américaine, le meilleur avenir dn } 
Marshall est de n° avoir point au delà des limites fixées: le souci 
dornin e<t de traiter au plus tôt des problèmes d'ensermb 
des partenaires revenus aux normes à partir desquelles l'organisation 
économique { ) devient possible, 

B. — L'Anéricain inoyen. 

L'aide à l'Euprope cprésentera moins de 3 p. 100 de notre revenu 
nälional annonçait le président Truman, Mais le contribuable 
américain sait aussi que, de 191% à la fin de 1938, la tré-orcrie armé- 
Tic \ octroyé pour 6S milliards de dollards aux pays étrangers, à 
titre de dons ou préls, que la charge fiscale qu'il supporte se monte 
à près de 100.000 francs par habitant et que laide Mar-<hall repré- 
sente près de 43 p. 100 du budgel américain. Aussi S'interroge-t-il 
con-<tamiment sur lul 6 de PE, P: K Fa acceplé, lui aussi, comime 
un barrage raisonnable dre<<4 contre le Coinmunisme en Europe et 


conscience 


commine une œuvre de solidarité internationale. 


} 


avec Ja 
sn 


du rôle de ieadershis » qui doit être celui des UD. A., voire Inétne 
de l'Américain move dans le monde, Mais son élan <e heurte à 


ompréhensiblies problèmes: pourquéi les Européens n'arrivent- 
$ les cloisons qui transforment leur pé insule en 





ils pas à faire sauter 

Ja! ? La formule a pourtant si bien réussi en Armérique! Et 

{ méricain voyage en Europe. son esprit, cependant prévenu, 

qu'on puisse en si peu de place Jaisser se perpéluer une si 
ersité, Les problemes de classemnt et de hiérarchie lui 





l, malgré les commentaires désagréables que 
le de son paxs sur l'emploi des fonds dans les nations assi 
téos — contrôle qui lui parait Simplement normal — l'Amé 
tenace et arceple de poursuivre l'expérience, peut-être parce qu'ii a 
le seniiment confus qu'au bout du compte l'enjeu n'est nas seule. 
ment le nivean de vie européen, ou la défaite du communisme, mais 
au<si la prospérité américain | 
C. — Le Congres 

Cependant les représentants du peuple américain ont une vocation 
plus sûre à traduire son mécontentement que ses enthousiasmes. La 
charge fiscale e<t lourde pour le contribuable américain et la vig 


lance du Congrès recherche les économies budgétaires. Sur le 
de la politique intérieure, la mesure la plus aisée à proposer 
réduction de l’aide extérieure, Celle-ci d2vient par conséquent K 
jimpopul des charges du contribuabl}». 

La chambre des représentants, qui reflète peut-être mieux que le 
Sénat l'opinion publique américaine, et dont l'in- 
fluence en 1! jue extérieure est moins considérable que celle du 
Sénat, à ainsi, dès juin 1918, marqué sa tendance de réduire les 
crédils proposés pour l'E. KR. P. 

Le président Truman, en présen'‘ant le kudget je 14€ janvier 1950, 
au Congrès, n'a pas Inañqué de préciser que l'aide extérieure serait 
diminuée de 1.300 millions de dollars, soit une réduction de 20 p. 100, 
non comprise d'ailleurs l'aide économique à PAllemagne qui sera 
couverte « désormais par les fonds du programme de l'E. KR. P. s 
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e- 
1 plus 


dire 


% ti 1 
les fluctualions de 
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sn 
on seulignera cette étroite dépen@anee de la po | n \è Suisse Ù uidé à la 

vis-à-vis de l'opinion publique en 1] er i ) | À - 
ann ne au Congrès de Qui | Chatuni À î : 7 à 
là à st laire £g } {} ; K 

La vV{ nté collective du ! nle des Eta | [l ta Î { 
* | : - 1 n t 

déterminant de la polit jue du présidel { ions du { ort LE Le 
des Etats-Unis, Ce peuple prend con du 1 | propos si 
l'O. E. € E. dans la solution de nos vastes ] blèmes, Si devant S'il Ï le { 

Jimpuissance de l'O, E. GC. E. à faire plus le c | vité et La x S « à 
ga », il lui reétirait le soutien ent 1: | 1 A Aux [I ( l nl \ 
deux allocations successives de l'aide d 119 s Lu M 
ment de l'opinion publique pourrait bi prod UN À. de | pro LE KP x 
a mséquences que l'on devine, » su) I - ta 

5 nsihililé comparable des m IX 1! l S 1x Cu t { ‘ d m 
économiques américains: sur ce plan « stra i ir prod | à 
s0 t lutter pour éviter u dégrad n Ï : dire èg 

Romarquons, en elfet, av le rap}wrt Tay | $ et b) fl 
preis accordés par le (Gouvernement aux } nzeors ont r« CR Hot Î K P À \ A 
senté, pratiquement, des subventions déguiséces aux lustries ex bila \ | ( 

{a s américaines. Les dollars donnés ou 4 l tardé in ‘ | | 
à venir aux Etats-Unis et (puisque la tamation nat e n'a un d Lire } I | 
pas été réduite dans la mème proportiot ( | 6 à & (ème « tt 1! vs 
tries des débouchés plus importants qu es À i l vêl sotuti “au , 
si le gouvernement n'avait pas procédé ainsi », Il ne s'agit « | g 

Comme ce sont presque toujours moins les nstan ) ou In ar\ d nimes ne Soil pas eh Hu é de ! à 
tiques elles-mêmes que les circonstances économiques qui | disparaitre te déséq 3 
les ictions politiques, aux Etats-Unis, le Congrès écoute volo cases de ü | Ù tel t \ « \114 
les interventions des intérêts producteurs. Ti produits sont ses ARLES [NAPAN ° ent 
VISOUTEUS( ment « défendus » devant (0 igrés, Voil môime d in beau PO IIHIELINX LIIX « | fi ( Al ‘1! 
l'É. C. A. Celle-ci, d'autre part, pour éviter une réduction des crédits pour l'avenir de l1 e. Org \ } 1e 
demandés<, en arrive à presel ler aux COMMISSIONS irlementaires tion des €ci 0 ; 
liste chiffrée des tonnages de produits dont une réduction de créd à l'Euruj l l à 
réli trait | exportation impossibl : Le isque évident de telles Aussi ( | 
méthodes est une cristallisation progressive des programmes selon oporali i : 
les intérêts de cerlains producteurs an ins, si la pression des l il, ira ent à | ( : à niti 
intérêts économiques, et en particulier celle des producte \g] a: 
coles d ait trop vive, l'ulili ition g € réd vo Le il in Il era ] 
alors infiniment moins souple. La portée de l'intervention du Congrès L'Union 60 que 1 | | ” 
en celte malière était, semble-t-il, à souligt dont les g t STU ’ { \ Loi x LS Mi: 

La coop on CCohofitiqtue ENT lt pas ini { ue UC 
59 LA CONCEPTION EUROPÉENNE ET FRANÇAISE EN PAI [ER l'été 1947 

Pour les Européens parten tires «le S Et 1ts-U s da Ce 1 tre { gb pi $ i 11» ln sas so. y six " 
prise inégale, le plan de relèvement européen est d'abord apparu : "T 
onmm une aide secourable, au bord de J'asphvxie, et du cha0< t in ! ke perl PO 'PONL IVe "1 , ste 1 s 1+ 
social, I n'est pas certain que le but économique 1 in du lai “po esse hr Mu les 1 ue 
ait élé touiours et tout de suite compris Certains in! pu ’ re de do né } > Hhorla IX il Ï ‘ t des 
recevoir des allocations qui permettraient de m tenir le système ee La = *- É enr af ies Le c+ . : eue 
économique en vigueur, de justifier les procédés d alem 1tior ail gt nr . e du plan M i ï | pll A 
de répartition et de production auloritaires, greffés sur une silua ghtes ls Era 1 | , da 
tion économique précaire, On voulait trouver dans laide Marshall un “hu la 2 in À > ; w" 
sursis qui permelirait de mi je ine ex it e Commence ntia ais re "ancits VE ‘I q la 
cependant bon gré mal gré. I certain non plus que l'adhé- és delle é 
Sion à un programme Commun istrnction et de modernisa- elle fut la genèse el la ( (us 
tion. de l'Europe ait été don US Aa le sentiment qu'un core Dieu pe dise pole » à 
enzasement sur le plan des 1 l "nn; erall des Cons jileri- nées tite ai e j v 
ces pratiques immédiates. | 

Il convient du moins de rappeler ici le rôle prépondérant joué pa DEUXIEME PARTIE 
la France en faveur d'une organisation européenne, et e dr 
aux propositions du général Marshall. Le. tement :.00. l'US -à FER, 

Le projet d'organisation présenté par la délégation française à la Initiative américaine À ation 4 \ Mi il 
Conféren e des Trois (juillet 1937) à Paris fut le premier schéma devait susciler la « illo | leux fl d fl t 
d'une action commune des pays européens, I fat repris dans l'invi coté de ‘Atlantiq - 
tation faite aux pays d'Europe pour la conférence des $seize { 
dans la loi américaine de coopération économique du 3 ivril 1 Sn al 
r Il est, en effel, à l'origine de l'article 1135 Db prévoyant que A. - L'Econorm (00 à Ad tration !E.C.A 
« l'octroi de cette aide est subordonnée à un effort contin 1 des pays aux Etats-Unis et en Euro 
parlicipants, pour réaliser un programme cominun de relèvement 
grâce à une action muitilatérale el pour créer une organisation Une adm ra us ne à ël (RE Ü dont 1@ 
permanente à cet eflet ». F 3 ; mission est d'étudi ë les prosramn ro ‘ à long 
k Depuis lors, PEurope a cherché sa voie tendant vers « cette ET ra ee ( ar en dre A ee Hs a 5 s : 7” 
8ciion mullilalérale » qui est devenue !e | moliv des conseiliers pacte ont, ss pole ia : { Ci $ pro Da de iriq 
amérieain<s, Les élapes ont été es su ! mi: lant en Europe qu'aux Etats-l L'adm iteur de l'E. C. A 

désirer ape Ë L'été les Sul\ M. Hoffman) dépend directement d ident des Etats et a 
16 avril 1918, — Signature à Paris de la convention de coopéralon ran2 d'ambaesade 11 Atenn n ! À : \- 
(0 E. L. E.), prémisses léchniques pour la mise en œuvre du plan Congrès et peut en gnodifieær !a 1 I on entre | À hi a. 
economique européenne, ins! itan a vreanisatior art ne, pr ve claires. est assistés « buiran 4 t EE. ; 
Marshall, Œn côté européen; ST RE ET fonc 4. ires L Ts 4 = - F y ” _ de douze ndres non 

16 oclobre {MR — Signature à Par! de l'accord de payement et enlreuent des ra; s« ) g e n { | a 
et de compensalions entre les pays européens, complétant Taid Avant que celui-ci . Fr M | demandés, le3 
directe du plan Marshall par une ide indirecte important l'octroi commissions spécialis lu Séna il d 1 étrane 
da dons (droits de tirage) par les nations européennes créditrict gères) et de la Chambre des # eniants f\ Ü Taires 
aux pays débiteurs, à concurrence du solde jéhiteur de leu étrangères) enternde no anim les lcipa représentants da 
balances de payements au cours de l'année, ces dons élant faits LE. C. A, Notons en s | étroits qui ont ( aved 
per prélèvement sur les contre-parliée en monnaies nationales de 1"! + A Import Bank, qu Ss Ur \q [ie 69 \ Lestion dej 
crédits Marshall reçus par les nations crédilrices; prets cons is par PE. C. A [ui 1 Ù | le 
à \e juillet 14959. — Accord sur le nouveau régime des payements gi: < ! 
seion le principe de la transférabilité, permettant l'utilisation de Ja De mulliples liaisons s0 >= Pet + e le3 
Parlie multilatérale des « droits de tirage dans n'importe ( Has b ireaux et IILES | Ù À ( ‘ iUX 
pays; : poitiers Mes économiques où monélaires, L'E, C, A. emploi 3 00) fonce 

2 novembre 1919. — Accord gur la libération des échanges com FORHANES 764. COR 
Mmerciaux par abolilion de 50 p. 100 des conlinzents d importatior L'administrateur de TE.C.A. est repre 4 )aP 

Cette progression, semble-t-il. heure use, est le fruit de multiole à AN I Pr Im 2, q Sd 1 rar d'ambha Î [ [ ‘ ‘ à Farid 
discussions et négociations. Si la France a, dès l'origine eanald 4 mo ur a A 113 165 1Isons { 0, E. ( ] a! oord 1 le 
l'union économique européenne avec une certaine faveur et semb! te. Ré le E. C. A. en la A 1UTOnNSg 
vouloir lui donner un grand développement, la Grande-firetagne à ee Le ir hr chef de chacune de ces m l'élabo. 
monweal J pas négliger ses relations traditionnelles avec le Com er en ol : “Fe rt ge ns, ! 9 ra2g 

onwealt so teité le mitinanr PTT Pad Es Er IA IDE apres :€ ‘T de la m Ù ali} de {s- 

à, La passivilé, Ja rélicence de certains pays comme Ja Unis. Le représentant de l'E. €. A. en Fra rt Mr | | LB à +4 
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assure laminent sur le plan financier et technique 
des relations entre les institutions bancaires améri- 
ioortaten francais, les remboursements de dépenses 


ince, les négociations d'ernprunts français ou d'inves- 

France Le chef de mission des approvisionnements 

ion technique de nos programmes d'importation, en 

t À tre représentation à Washington 

auel Ù ote, l'exéculion quotidienne des pro- 
el mportalion inis au point à Paris. 


20 LES PROCÉDURES 


« | ts s es<jvement mellent en 
n ement européen grâce à des procédures diffé 
Ju hive 1 4 appeie « l’aide directe cl 
4. — L’ le directe, 
! ! t d illocat ons de ] CA 
s (19 p. 100 ; la France), L'import- 
Û le détail 1 nprunuts à cor r pa 
la tnt I CS pit celle de ère ou 
et en re la gestion, Elle agit. en la circons- 
\ ble ent de l'E, C. A. et donne aux capi- 
ns | garanties de convertlibilité de leurs investis- 
P © Horn 
{ (l 1} li 1 ri { t de di [R il mar- 
| ( cerlaines } édures aux importateurs 
l ils en reversent, au Trésor fra Qois, la 
es d'importation et leur financement. 
ion am ine de coop ation économique déter- 
Hement en principe, le montant en dollars mis à la 
h ie pa par! int pour couvrir les services ou 
! es dont Ja fournilure doit être effectuée au cours 
ir Ja connaiscance du montant de ceîfte allocation, 
française Ctablil un programme d’importalions des- 
les hesoins essentiels du pays, besoins dont les 
ns techniques ont déterminé ù importance 
leur ont élé failes, soit par les organismes 
ur les ulitisal ÿ CUX-IMCImes, Ce programme 


& par l'administration américaine 
ipommque (FE, ©, À,) en fonction des disponibilités, 
marché mondial, fait 
‘livrance d'autorisalions 
ces d'imporlahion. 
financées 


nroduils encore rares eur Île 
{de UE. GC. A. de la di 
vJJes sont imputées les lire 


licence d'importation de marchandises 


\ M rsha! les dossiers de dernandes de licences 
Misf" AUX 1ninislt Je: OÙ dire tions techni Jues, dan: 
varient avec les prod ils Encore, dans certains 


licences d'importation, 
es Organismes déter- 


n'a \ pas à demander de 
e D nportAlipn PSI ronfre 
nismes similaires, 


fils ou orua 
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Diverses procédure & t ! es r le finar mn 
; de éralion € onGirique chandises iip0 t {la « 1 + 1 Sramai de 
E. C.1 europtel à 
jo ! ] PRE-A (a: re pi jit le t 
économique rna par les im eurs, et ] 
118 à P 0 1 ( u Lt par DE, ( \ l SOf Ca] des pavem 
d en vue de Île ‘ ’ l és n d justifi ms aff tes à 1 
1 l 1 { \ 1 « L'emnl “it ette ] » ! [l 1 à la délivrai à d 
, { [EEE L C Lu l { tn} e PR \ 11 anne À tip 
' ; d heter ‘ S ë=s fort le stabi ion d 
| il son TC} nies ( ir le ma s ijbre 
M. Van Zeeland et pour 30 Procéd PRE-B. — Cette mt re, la plus co 
Me 1 \ el Iranue). Ur2 e le ( ’ i I par les banques an 
] vo 0. ! ré f “a Cotidi { | \ l banques américaines 
por dainiISiFaCur qe ar l'I { A. Sul \ { nde di I es frame F l 
| ea ! s fn = | a * ( } lit } ! 
l i 6, i PE, C. A ce ; nque américaine (dite banq 
\ { 1 i { de fi I I 1 { Ë jon déterminée el 'engas HA l 
1 ï 1 1 M tue. +" k n n n ‘ 
: , s : d'engagement envovée à cette banque Letter af Commitm 
1 AP ss me AE \ rembourser » Hi tant de ses payements, Ce remboursen 
1 [a $ HCmbLres obti l io] SIIT présentation à l'admini 
1 S St Éd amméri tes à l'opération, 
: S d Re “ M au 3 procédure prévoit le finar 
j : Re Per , 1. : à direct dt 4, qui règle les fournis 
| 1 \UX Set à re Ce s justificalions afférentes 
] ), 1 l Il ” « in Il lin no e F: : : 
‘ ! ï } n ln 1 | Up | d'une mise en œuvre Com 
- ge “pe &: Ê Il ellement, dans le Cas de 
i i € { ts Tr , ; 
proj( itance et sur Ja dérnande € 
du : F 1 
bad yo Procédure PRE-D. — Celle Pt cédure couvre le cas de 
4 > ñ / V/i { ) c A . 
traliun française à Paris et à Wa naglon. nitures faites directement par les services publics amét SJ 
+. ni (ère al. la Belsique d’une emploi est limit à la fourniture d'un rh nombre de pr ui 
| o au ) e Special, £ le Gu , t . we 
s bre! ! Mel FT br ve 2 Procédure PRE-F, — Cette procédure demeure en } 
t (,1 { (lé 1 Al UII servit ut , FA ll fil 1! ement des contrats conclus par ie adm 
retevant de FI R, P la France ne TESCTVCC au Hi is Pr 2 pepe : NT +: ; 3 
. tration ln Elle | \ nu molement tions ou organisines publics, Dans le cadre de celle proc 
LP BL } simpiernerit : ’ x s 1 à nm 
: F > NÉS un les fournisseurs sont réglés au moyen de chèques tirés sur un 
live in dres intéressés: Je décret du Ne À EAST MS ne Moss 
inistér’el ur | questior l de roulement constitué au bénéfice du Gouvernement francais 
il | stôr,el pou es questions de ; 11 ‘ x l : ! 
nn " el T7 don! $. secrétariat gé À 1] En raison de leur utilisation restreinte, les proc caures PREND 
| opéénn lont le secrétariat génér: pe : ! 4 : "A 
nr lence es nseil F t me it en ran e avec la PRE-F sont mentianrées seulement pour mémoire. 
d-i( 4iU Cons t suUrivu APPLE 1] { \ 
- 2: re ss de Le Fe tion fées : À Des modifications vont être prochainement apportées à la 7 
11 Lui; it Iiva ue 1} dertJat 1 iatit dist { A [+ « r : 0 t 
lée par le ministre des affaires étrangères, Le mentalion de l'E. C. A., qui auront pour objet de supprimer la di 
À 1 à Phi mn ; : : # ne vise qu’à vrance des aulrrisattiors d'achat par trimestre de ga 
| ( ls IX Org isines ex ints el ne | qu à ; - D res - : 
Le e" ; l'avenir, la livraison pourra intervenir à l'expiration d' ch 
frar se à Wal lon, gous J'autorité de qui courra à partir de la dale de l'autorisation d'achat el P 
È N ' uinze mois suivant la nature des pr 





s'étendre de sept à 
Cette modification est de nature à fariliter les opérations, notamment 
ea ce qui concerne les hiens d'équipement aont les dé;ais d 


1 
livraison peuvent être relauverment longs après Ja passation de 
commande, 


HUE 


B. — L'aide indirecte. 


L'aide directe n'eit pas le seul élément du plan Marshall 
l'E. C. A. s'est efforcée aussi de sauver l'Europe de la paralysie 
échanges, Depuis Le 18 octobre 1955, Jes nations européennes Cr 
trices doivent accorder à leurs débileurs européens des « droits de 
où dons) en monnaie nationale, correspondant au solc 
vements. Ces dons sont prélevés sur les contre- 
parlivs, en ménnaie nationale, des crédits Marshall, mais l'E. C. 4 
comb'e elle-même le déf dollar de ce pays avec les U. $, A 

Depuis le {er juillet 1919, à ce système ibilatéral, à été. subslil 
une procédure qui permet au pays débiteur d'utiliser 20 p. 100 di 
droits de tirage dans n'importe quel pays crédileur européen, L'al 
ministration américaine avait souhaité aller plus loin dans cel 
voie, selon la méthode dile de « convertibilité », qui aurait perm 
d’ affecter une partie des droits de Urage à des achats dans la Z07 
dollar, .soit au cours de l’année d'application de l'accord, soit en ! 
de mr Celle solution comportait des avantages évidents I 
les pays débiteurs. 

Rappelons qu'au titre de l'aide indirecte, la France a bénéfici 
de juillet 19348 à juillet 19 d'environ 4323 millions de dallar:, 
irlant, comparé à ceux représentant l'aide directe, El 


rs pour l'année en.cours, 








f 


chiffre im! 


recevra 219,6 millions de doll 
rsformations souhaitables ou à prévoir. 

Ces chiffre:, on le voit, représentent une diminution de l'aide 
intra-européenne, qui sera réduite de 40 p. 100 pour 1950-1951 el 
35 p. 100 pour 1931-1952, On est, en effet, en droit d'espérer une 
reprise plus satisfaisante des échanges européens, La proposition de 
l'administration américaine exposée ci-dessus correspondait <certi:- 
nement à ce but, Le maintien de mesures restrictives en matière 
de changes et de commerce internationa! rend difficile, sinon impos- 
sible, le rétablissement d'échanges commerciaux sains et l'équilibre 
de Ja balance des payements, Certains pays, et notamment l’Angle- 
terre, ont craint que les pays créditeurs ne se fassent une Cconcur- 
rence acharnée pour éviler que les droits de tirage « multilatéraux » 
ne soient exercés dans des pays voisins et pa rtant que leurs alloca- 
Lans Marshal ne soient diminuées, Pour la même raison, les nations 
eréancières Ccherchernient à restreindre leurs importations prove- 
nant de pays débiteurs. Cependant, il est souhaitable que ne sait 
pas reculé arlificiellement et différé trop longtemps un retour à 
des éhanges plus normaux, La diminution de l'aide indirecte ni 
pourra qu'inciler les pays à faire effort dans ce sens avant quê nê se 
ré taD ssent les \endances dominant es du marché. La fixation à 
35 p. {00 du pourcentage des drails de tirage lransférables devait 
être considérée comme provisoire, comme aussi la fixation de pa 


lond. En fait le sysième des droits de iirage sera remplacé à bref 


délai par un accord européen de cledring. 
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! lures d'impor!alion devront ètre a | 0 \ 
: N nportaleurs privés d'Y avoir pins à 
le validité des 1 s et des 

iecrus afin de faciliter les pr l \ \ 
à L \ 
jo Li \ S 
1'} I En an ; i LES S til l F x 
signés avec les pays euro 3 
! t à Ie -cin s 
4 lont il s'n ‘ ; 
l ja 
A. — Mut € piCHUCrES Sir lt 

4 — L'acord bilaléral franco-américain du 25 [AR 
à i C s jue le {su Le ne il ilu its Ge\ra Û H LU X l } . (\ " 
| s, en itre-parlie de cCelie aide, Crtains Ina 1LIX spa j 4 
giques, qui manquent où QUI po À Hart} ix Etats-l ee | \! 

Ce lause de l'accord bilatk 1 d lieu à de not X l F + 

mi es et il convient den pré iser ‘ 1 Hi & c ; ù € V “ i 

les qua s à livrer comme pour l°s condilions 4 iVrais lout ii \\ + : : 
d'abord e>l prévu que les Lais-Unis [OMR que fois ] \ PA in À s ; 
qu R 1 possible », avec le Gouvern m { franca des aci is , ; ur \ ji L \ 

par iliers prévoyant les condilions de ces 1 [REY Il est précis | nérica Par y ù ï » 
que les dernandes des Eïats-Unis ne porteront que Sur les QUantités [| salaires en ancur d . * 

| es matières disponibles, une fois les be<o S JIOTINHAIIX € [a oct ? | & 1 

Prance satisfaits. Par besoins normaux, on entend, à la fois, Ps | eHanbrnte: à le. clause 4 100 à A 
besoins du marché d'importation francais et ceux de nolre com- & \ nent on \ {*. À 

ner tr Honnel avec les pars vers les [Ueis nous à to irs | d * tr, ’ ‘ ' \ Il { sut Ma l [l 

\jrorle Cés Inaiicres prermit CS. 1 11} 

Le Gouvernement francais s'engage à prendre fou'es mesures \ \ Ï I j ide 
nécessaires afin d'accroilie Ia production de ces matières ( M lt, Ja cla i 6 h \ { ( i 
wiques, L'administration de l'E A. a di-posé, à ce litre, au cours | ‘ Ai Mo 0 0 di : | : 
de la première année du plan, d'un fonds de 32 millions de dollars, fini C: &. d t él \ wi pi 
dont 6 seront utilisés pour des projets francais (plomb marocain el américains dans {a n ts 
nickel de Nouvelle-Caiédonie), Enfin, il est prevu que Toute Compas [faux du ma x nie ! l 
gt américaine devra oblenir accès à Texploitation, dans des | b\ Le parasranhe ortcéd s'anilique à 

ndilions # I tivalenites à cel es dont jouissent les soi s | LES, LL <Œes Ï \ \ \ i 
Cetie clause n'a pas enrore Clé apnhqueée, ! | Î CUX qui L 

Grâce à cet article de l'arcori bilatéral, nous avons pu obtenir, Fate tqure 
dans 1e <, par exemple, du graphite de Madasasear, dont nous ec La proporü 0 p. {60 des ét ee lé nn ti 
exporlons normalement des quantités substantietes v rs le Royanm pour l'ensernble LL pou 
li { italie et dont nous awhotons également des quantités nn - | [ 3 - 1 | | ' 
tantes ponr noire propre industrie, qu ilos isons aux Etats | Û | 
Unis pe compromellent en aucune facon [le 1 taillement de notre | ‘ admin | (T r d l 
marché intérienr el de nos marches xtérieurs traditionn'is. C'est | 50 1h! Ù eo] ible } Vires des Elu | 
ainsi également que, dans le cas du ananganèse du Maroc, dont | gra \it l \ À 
l'extraction, bien que très activement poussée depuis ja fin de Ja | il elen pa | EN 
guerre, m'est pas encore suffisante pour couvrir les besoins intérieurs Ji « il ë I! ne {Xo ue, | | 
francais, les Américains ne nous ont jamais demandé de Jeur livrer | fais à nluies g'og Col 
ce métal, dont ils ont cependant un très grand besoin | vu eXFemeIn ( 

IH convient de noler Gue Ia liste des malièr < premières | Les dis] s de la V age N l 
giques xquelles s'est intéressé insqu'à présent VE, CG. A. n'est pas {| march, décompte par g Le ! < i 
considérable (graphite, imica, nickel, beryl orindon, chrom:, dia- | aux importations de 1 ‘ \ | e 
mants industriels, piomb, Zinc | ensembles gépgraphig el non plus à | 

Le Gouvernement francais qui a montré, dans son pla 1un- | CIpants Melle Crau h'a pas en réalilé | le f la 
driepoal, qu'il élait pleinement conscient du rôle que doivent jour | Nos IIErCIS puis 
les territoires d'oulre-mer dans le rétablissement de la balance ds | uile pour ù U port ! 
comptes de l'Union français pourra, grAce aux facilités d'éi - aus Etats L à Fra | A Û [l 
Joment des matièr's preinières stratégiques pri iles dans nos ter- | etcudiite pUuul Fu ) pal 
ritoires d'outre-mer, S'assurer, pour l'es-ci, un marcel lativement que leurs dis 1 u ont 1 i 
stahe. | que s Jiol Ji | 1 t titi 

1 [l ’ 

È r! La ui 1e<tion print ri ile (] 11 Se pose À propers des LE 1! res | û { id l + - \ 

j mières stratégiques est, en effet, celle des prix. On sait que les | Hi + tar hi plaies Ù + Pres j RAR à 
uctuations des prix des imélaux non ferreux, par exemple, ont été | mt, EN Te ah Fe cat he ca ue dd dc en ho, 
extrèmement amples d°puis un an. C'est ainsi que le plomb qui | | . » De POP 29, F7 LA. | 

était passé de 43 à 21 cents 1/2 la livre. est tombé à 13 cents 1/2 0 A , “ne ° ë , : ps LE 

et que, devant celle chute si marquée des prix, de nombreux pro- te dE Re, à à PHOS lEuUxIe | he fi 

ductenrs américains ont dû fermer leurs mines, On voit réapparaît w A ae ven PT à RAR > ange À on ju 

en mme lemps aux Etats-Unis une tendance au proteclionnisime des "+: S 4 + 

intérôts miniers. Au moment même où Hs pars parlicipant à Uni FR “D La me vs ne Pre 

l'O Re “EE E. sont salli ités d'augmenter considérablement leur se 3 ” 4 + paid ; nai 1949 1 x , . 

production, l'incertitude dans laquelle se trouvent les pays euro- beat. er =ù 7 pré or ni va : 
péens à l'égard des intentions des Etats-Unis a été Je principal eat rh “M : pm © da paie | 

obstacle À Ja signature d'accords internattonanx sur la production, DS D D US ES on: at à x 

l'exportation, l'importation e! les prix des matières premières de dis Le Aer rat or cor tt a urager Laband 

; ! OiIES.,, d' l t i i l 
base. £ 42 Coinereiai® cri il il ; 
{ sant ces inquiétudes 4 8 vroducl'eurs et des con<ommateurs | ’ t du reste d j', rit A | , 

qui sont à l'oritinge de l'échec des iravaux des ANRT re oi mon ne 8,9 , PAR TE , 
rnationoux d'étude sur l'élain et le caoutcheur, JR # RSS où TRS à S = Ka e admink 

Les accords inter-couvernermentaux sur 1es P oduits de base. nré- | dont on DÔUr uit « timer il / n 7 : 42 : 5 - 
vus par la Charte de la Havane, spécifient qu'un délai minimum de |} tion adinir y fa di suef ee Ds PE pee 
Quaire mois devra tre observé par un pays désireux de liquider | gue Nord à 
es stocks qu'il aurait constitués Dans l'accord que nous avons | En publiant cet avi l'administratic fra . Ste: d \ ! 
signé avee les Etats-Unis au sujet du graphite de Madagascar, ce | pour but d'obtenir que les frets dont nous étions redevables pour 


délai est porté à six mois). La Charte de la Iavane pré l'ai | 1! 
5 riêé à : ; À LL À siarte « À avane precise, € ail- | le tran<port sur bätin ls dne } narticinarif US nl l 
leurx, à son article 22, que, dans jes accords internationaux, aux- | achetée ! aux } Ve Ur te pi À '- E % 1 _ Hal il “ 
> ” : Ne d Die nu F 7. sb Es AUSSOCNL QUrE EC s au L HOTTE 4 , 
que!s seraient présentés toux les intérêts en cause, une procédure de | ces pays, et non en dollars, I est, en effet, contraire aux prit pes 





consultation devrait être in<tituéc au cas où l'un de PA % lésire 
| ait | l \ au ca L \ es pays désire- | de la coopération euro L ‘ | 
Le 1 1 14 D l AUOT roprt PEL est | [N à° fi { 
rat liquider 203 SlUCKS, | dollars pour !t uelque üveChise oO! ce uit pe , en 
Ques qu'il en soit, la crain!le de voir des antités exvessives de Aussi, nos deperises CIt GOtiars | r lt [ } des 

lualières premières Siockées est à l'orisine du peu d'empressement chiffres inquétant qu ] ( ? ] | 
: î ‘ 3 que e s(r11 In CLEA eXAafnit f 1 A 


He mon{rent quelquelois les pTIl Crpaux produi {curs à accroitre plus grand soin, Sur 4)9.700.0%0 dollars à pes Le és DANS dre 
‘ur production. our {ou [a \avs narlicinants 4 P …. © ét de 
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Ceci est d'autant plus vrai que, Comme il à été souligné plus haut, here das La 1 . | to la d + ; 1 m4 "+ 1: ss l 
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1 t t titre lait { re s{!- 
4 [l 
1 { i t { US 
t { C1} 
VE, À A. dans ie pays consideré est en ict perma- 
j ’ VOTRE ne di èé pa) \ « u er l'asr:ment 
ui sl utilisa n d i conire eur. 11 suit également 
1 | progranmne € I | je yaphorlt que chaque pays 
és! 1 de fournit 1r les * ns de réalisation du plan et les 
1 ol s 1! Ut «un ontrôle qui est Join d'éèire 
}) D'4 d'a nt I is i 1 { ot h Ul4 | it le contrôle de 
VE. \ ir l’emmples des fonds altou ors de la délivrance des 
ü:! dj à ul 

l rmmel à l'E L, A. el narta au gouvernement amcri din, 
le ir l'orieniation de nol po ‘ noanique et financière. 

D t durable, le ble ce des fonds tendrait à donner un carac- 
tôr ermonent à Ja dim ion de la circulation monélaire qu'ont 
e'i { ‘ pavemments effeclués en règlement des importations, 
"Hi 4 } CLRPT EM ( l LE \éi ue 1 atout \i fi lie Se 

[ | endre et, jus à present, les corliion Hhises all 
G ge 1 été conformes à [a volonté de stabilisation du gouver- 
ue: f i four en paraissant suilisatmment souples. 

| l'ropagande d'investissement de capitaur américains. 

Les | Lu licisires — et nolanunent la France = se sont enga- 
qi à donner une large pubuicité aux shjectifs du programme com- 
TE | eveneni d2 l'Europe et aux progrès réalisés dans son 
[OR à <liffuser largement foules informalions et renseigne- 
In ncernant le pan, eniin \ù pubiier chaque trimestre un 
il nstancié sur les on<ra is entreprises et l'emploi des 
f (A noyens d'information et de propagande ont été large- 
Ji Par 168 U. A atin de gagner — c'est l'aspe: t 
jo que de l'entreprise — l'adhésion des peuples des pays bénsf- 
Ciaire< et d'oblensr une approbation monsiale 

[El seornble Pas, HéaHinoins, qu les facilités d'invé stissement 
accordées aux eCapliaux américains aient été ulilisées partout avec 
succes, inalcré les encouragements pratiqués. En dépil des garanties 
prévi à larlicle F1 de la loi du 3 uvril 1%18, la crainte d'une 
politique natiopalis{e discriminatoire à freiné es entreprises améri- 
€ tuif en Allemagne où, énire autres raisons. le contrôle direct 
« Etats-Unis qui s'y exerce est un facteur favorable à hien des 
€ 

Dune façon générale, c’est vers l'industrie de transformation et 
lulilisation en pays étrangers de licences pour la production de 
[ER cles ainercains et Femploi de pro liés ainéricains que les capl- 
taux aimcricams semblent devoir se porter et D ncficier des varantics 
dé verhihihté en dollars des somines inveslies, telles qu'elles 
son posées dans la loi d'aide à l'étranger. 


On nolera enfin, au terme de celle brève revue des garanlies ef 
ü es que se sont assurés les Etats-Unis, lai vigilante surveil- 


line que doit exercer l'ädministrateur de l'E. C. A. (et le Congrès 
sa era qu'il n'y manque point) sur la concurrence possible que 
le vs européens pourraient faire à l'indusirie américaine. La 
commission Herter (chambre des représentants) notait, en effet: 
e Si nous atleignons notre but annoncé qui est une Europe large- 
ment aularcique à Ja fin de Ia nériode de reconstruction, nous devons 
franchement envisager le fait que nous aidons probablement à déve- 
il et à moderniser une industrie européenne qui concurrencera 
lu trie des Etats-Unis sur les marchés mondiaux... 
L'administrateur aura la lourde tâche de prévoir des mesures 
supylémentaires destinées à éviter la construction d'industries à 
miuuvais rendement, faisant double emploi, ou ayant une capacité 


ion trop forte... » 
Le contrôle de l'E. C. A. sur les déhlacages, les programmes d'im- 
porlation el les autorisations d'achat prend, à la lumière de celte 


cilal n, toute sa valeur! 
TROISIEME PARTIE 
Les effets de l'aide américaine sur l'économie française. 
On «à uligné déjà les effels immédiats de l’aide américain: 


elle à permis de maintenir le volume des imporlalions indispen- 
sables et d'autre part, elle a contribué, par le déblocage des fonds 
de contre-parlie, à l'effort d'équipement et de modernisation @es 
pays bénéficiaires. Ce sent ces effets immédiats sur Ja production 
francaise et le commerce extérieur et ceux plus lointains mais très 
sensibles sur notre situation monétaire et notre niveau de vie qu'il 
convient maintenant de préciser. 


jo EFFETS SUR LA SITUATON ÉCONOMIQUE INTÉRIEURE 
A. — Eflort d'équipement. 
Le premier plan de modern'sation et d'équipement, établi en 


fin 19:6, par le commissariat général an plan était, dans sa réali- 
sation, subordonné à de nombreux éléments, en parliculier à nos 
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ressources en devises étrangères, Sans doute, grèce 
ls-tit) pus ini ter ro el d'édquipern TEEN 
herché à parer au plus # , parfois <e façon dés 
in devait prerd eti £ rég,emet 
Ï Ies de natét | 
ERP \ M s aikde Marshall 
] Mo l'aile es oh lle Jui à { 
1} [a Ra; ele ju CII 1947, le f11 { fit Le { 
l i il Mur 44 }) 14) à } lé uu t dit bancair po 
à l’aulo-financermt des entrepr.ses el pour 1 p. 100 à 
On voit Comhen, « s bare ue Co 0 rt l'aide L« 
« 0 he nuiIne qe Ï li ] hp 
Lu T unit total € S fonds pu "ss €! ri 
C'evé à 467 milliards en 19417 el S13 miliards en 191 ({ ( ‘ 
RTE) is avons recu #10 milliards de francs au titre de la 
eur Pastitit naliorriie ue 1 lt néricauine (dl ir à 1 


pour les produits de base jusqu'en octobre 1938, pu 


aut total des inveslissements a eté évalué à 


En 1919, le mont 

1.127 milliards et la contirevaleur @e l'aide américañie figu " 
revelles pour 280 rmilliards (doilär à 270 francs, puis à € 

510 francs à partr de seplembre 14919). Encore avons-n0 

dans le seul souci d'équilibrer notre büulance des comptes ‘ 
répondant en cela aux demandes de l'O, E. C. E. — soun 

plan à une revison complète, Le plan quadriennal étabii au 

de l'année 1949, selon celte seule ex gence, n’en tire pas une forte 
cohésion interne. Les objectifs d'exportation constituent le la! 
essentiel, mais la concordance avec les objecUüfs &e production e 


a desirer, Ceux-cr ne porleut que sur une fraction restreinile des 
‘orrespondent pas aux postes nombreux de li 
tülion, D'autre par rluons arrêlées tiennent Compt 


produits et ne 


les prop 


tout des pénures du moment. Or, si l'équilibre est atteint 

vite qu'on ne le prévoyat — notamment dans le commerce i! 
rieur— comment inaintenir Ja notion « objecUf de production » «€ 
l'absence de répartitions autorilaires et quand on nest plus a-<ur4 
de trouver les débouchés correspondants ? Les prévisions de fon 


cement &'Elat peuvent demeurer valables. Celles intéressant! le sec- 
teur privé ne const.luent que des ordres de grandeur que ar « 
des faits tend à ne pas respecter. 

C'est le fonds de modernisalon et d'équipe nel, prinCipaicmetnt 
alimenté par la contre-Valeur de l'aide américaine, qui décde ea 
crande parle &Ge nos possibilités d'équipement, En HMS, ca i 
a recu 45 milliards par la conlre-valeur @e l'aide uméricaine sous 
forime de dons (auxquels i} faudrait ajouter 9 milliards sous forme 
de préls), sur le lotal de 118 millards qu'il à Consacrés aux inves- 
ssements des Charbonnasgeés de France, d'Electricité et gaz de 

ice, de la Société nalionale des chemins de fer français, d'Elec- 
ricilé el guz d'Algérie et des Ilouillères du Suûü-Oranius. 

En ajoutant l'aide recue par la caisse de reconstruction et [la 
marne marchande, c'est par un tolal de 105 milliards (ou {80 mil 
liirds si on comple en année de plan Marshal — de juillet à 

) que l'aide américaine sous forme de dons a contribué, fn 
{918 au financement de nos investissernents, On espère qu'en 1919- 
1950, l'investissement brut total sera plus largement couvert par 
l'épargne intérieure, répartie entre l'épargne publique el léparsue 
te dernière représentant près de 50 p. 100 du total et 
sous forme d'aulof.nancement, Le rôle ce l'épargne indi- 
sil trés ;:hnité. 

Utilisation des déblocages, — L'ulilisalion faile des déblocages 
consentis en faveur de d'équipement donne des indications utiles sur 
le sens que veut revélir l'aide américaine. Ce sont les « secteurs de 
base » qui en ont été les principaux bénéficiaires, en fait, par con- 
séquent, les industries nalionalisées, L'Electricilé, les Charbonnages 
de France, la Société nationale des chemins de fer français tolali- 
sent en effet, en 1938, au litre des déblocages, quelques 87 milliards, 
c'est-à-dire la quasi-lotalilté des fonds affectés à la modernisation et 
à l'équipement (comple non tenu des sommes ulilisées pour indern- 
niser des dominages de guerre el des capilaux réservés aux recher- 
ches outre-mer), La principale partie prenante a été l'Electricité de 
France qui a recu des avances dépassant 36 milliards, c'est-à-dire 
plus de la moilié des investissements auxquels cette industrie natio- 
nale à pu procéder en 1943, Les capitaux ainsi avancés à l'Electricité 
de France ont été affectés à la construction d'usines hydrauliques et 
thermiques devant entrer en service d'ici 192, date assez significa- 
live, A ce financernent, il faut rallacher les crédits accordés à l'Elec- 
tricité et au Gaz d'Algérie et les 4 milliards d'avances à la compa- 
gnie nationale du Rhône. 

Dan: l'ordre des bénéficiaires, viennent ensuite les Charbonnages 
de France (%0 milliards sur 52 milliards) d'avances autorisées pour 
investissements, et la Société nationale des chemins de fer français 
(20 milliards sur 60 milliards). 

Par contre, ce sont des attributions symboliques qui sont alkéesg 
à la reconstitution de da flotte de commerce (5 milliards), à la 
reconstruction (5 milliards), au secteur agricole (2 milliards). On voit, 
par conséquent, combien au début de la mise en valeur de l'aide 
Marshall l'effort a été orienté vers la production d'énergie, première 
condition de la production industrielle et les transports. 

Les mêmes tendances marquent l'année 1949 bien que la répar- 
tilion ait été cette fois plus éclectique. Sur 263 milliards de francs 
débloqués (2) l'E. D. F, notamment reçoit 83,4 milliards, les charbon- 
nages de France 45,8 milliards, Ja $S, N. C. F. 20,4 milliards, la 
reconstruction et les dommages de guerre 35,3 milliards, l'agri- 














(1) On voudra bien n'attribuer qu'une valeur simplement indi- 
cative à ces chiffres représentant un montant global d'investisses 
ments et établis pour partie sur la base de recensement précis et 
reposant par ailleurs Sur une évaluation nécessairement arbitraire 
de l’aulo-financement. 

(2) Dont X milliards consacrés à la Trésorerie, 
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re 12,9 milliards, l'industrie privée 10,3 milliards, la marine | part, de signaler ix de cet effort de production : 

















nde 10 miliants, le uaz de France 4 milliards. À ces attri condition l {: | h ; 
) s'ajoutent 52 #mibards an litre de prèts (1 ou . 5 ! , 
ir 1920, le budget d'investissement (740 milliards itre 69% DAS 408 li d j n hd \ ès 
e 1919 mpie. cette LE ce en re, su les é-sSol es en d l l Tir * * a il 
\ rontre-valeur de l'aide am ii Le ‘ 114 (AS 420 en 1 049 de "1e in it, 
g liards (an lieu de 24 soi { ! le (424 à rl nl 
h cependant en droil d'esptre ] eue diminutior ra blissait à 125 re 100 LUS. En 1% l 
{ see par les m\esUsSsemmenis plives le il \ umér : LOGS n n LU Vs "a À ù : 

& territoire f incais ? ‘ PRET la D ) sit ” é ! : (4, x à 7 Snstas : ï. 

Les investissements privés américains. — On sait. en effet, que la da db | | 
< te Loi Mar<hail du 19 avril 1959 à mis à la disposition de LEC A 
{ millions de dollars comme garantie de convertibilité aux « pit Acl $ lustricles (en 1! at Le l 

s américains qui efiectueratent des investissements dans les 

pa bénéficiaires de l'aide _ Mouille: de 1918-1939, 63.500; de 1919-1940, GG2M; de 19 - À 

{ crédits ne peuvent servir qu'à cet usage et Ja garantie cot d'a. OU) 
vura l'investissement inilial grossi désormais des intérêts et béni \cier b de 1945, 6.102; de 1M8-1949, 12,300; de 1949-1950, 12500; 
fers éventuels, L'EC.A. à voulu ainsi ne pas prolonger l'ex de 1952-1953, 14.40 
de Fannée précéden!'e: 4 milliard de dollars avaient, en effet. CONSOMMATION : d'acte Len 196, 6095; de 1948-1949 lo 
“lé affectés sait à des prèls, soit à des garanties (jusqu'à concur- 1949-19 0, de 1-1, 7.10) 
rerce de 300 millions). : RE: De coton en 1947, 231; de 1918-1919, 235: 1949-1940 ü;: de 1252 

Les pays européens S'élaient, en conséquence, fort peu préoccu- 1953, 261 
I l'obtenir l'investissement de capilaux privés, et avaient préféré : be laine en 1917 S9 4 1955-1949 1% de 1919-1950 12 de 129% 

voir des prets. Or, sur la part finalement réservée par FE.C.A 15, 125. 
aux garanties de convertbilité (27,7 millions de dollars), 2% mil Le bois n millions de ? en 19447, G51 19 1S- 

| : ont été seulement affectés, notamment en Grande Bretagne 119, 2 s1 ; de 199-1900, 0.753; de 192-405, 6.690 
{Usine de Black Carbon d'Ellcsmere) qui était à la date du ‘0 avril Le développeinent envisus pou sarallre tnoins tmportant que 
jus le seul pays à avoir obtenu des investissements industriels. cel de la production agricole, En effet, la production de céréales 

Le reste concerne des entreprises d'information, principalement ponte es a: 6 estimée de telle façon quelle doi «6pa | 
ans la zone américaine d'Allemagne, Divers projets d'investis-ements 9,0 p. 100 les résultats cependant exceptionn de In récolle 1918-1919 
industriels seraient à l'étude, d'un montant de 11 millions d bes augmentations analosu sont VIOSQROUS pOur IS € Pr 
dollars. duits agrivoles 

On voit, par conséquent, que nous ne devons pas enlièrement 
coinpler en 1952 sur une relève de laide Marshall par les capilaux Production as ie ten millier de tonne 

s, quelles que soient les garanties de sécurité et de renlabilile 
aue nous puissions offrir, nolatmment dans nos lerriloires d'oulre- 16 el cle: de 1954-1958, 9.0 le 1918-1919, s.0 le 1949 1950, 
Jui So): de 12-145 LU SUN 

Le problème des territoires d'outre-mer, — Car on doit S'allendre Céréal scondaires " (031-1088, 6385: de 19181919 it: do 
à je nouvelles propositions pour qu'un traitement non discrhinina- 1930-1050, 6 100 u 1952-1051 x) 
toire soit effectivement appliqué, chez les pays bénéficiaires, aux Viande: de 1951-1998, 2.100: de 1948-1949, 211 1-1 lo: 
capitaux américains. Déjà, la France qui négocie avec les Flfats- de 1922-1955, 9 650 z 
Unis un nouveau trailé d'établissement, éludie les clauses de conver- Lait: de 1931-1088 41.600: de 1048-1049 11 700: de 19491950 12 0: 
thilité et de transfert. de 192-1953 47 200. à 

Sur le plan de l'économie mondiale, une évolution analogue peut Graisse (beurre compris): de A1931-49%8 2 de 1948 1919 8: 

te constatée, Le président Truman a fai connaitre que FExport de 1919-1950, 280: de 1992-1953, 4909 DV 
huport Bank serait autorisé, à tre expérimental, à effectuer cer- Le rendement moyen doit dépasser d'environ 19 p. 4# i d'a t 
{aines opérations garantissant capital el Uinlérets des placements guerre, On comple plus sur l'amélioration du inéthode ir 
dans les régions sous-développées. Les Etats désireux d'encourager en général que sur l'accroissement des superficies ensein 
les investissements américains ont été invités, plus ou moins dires Dans l'ensemble. la production {otaie de isricult NTRT . 
tement, à fournir les garanties nécessaires dans le cadre de traités era de 10 à 15 p. 100. Celle évolution era pal ulicreiner ‘ : 
bilatéraux. par la production de produits alimentaires de büse (ce qui t ( 

On ne peut séparer les prorédures propres au plan Marshall de liel pour réduire nos importations et consüiluer une ta Dhré 
l'ensemble de la nouvelle politique américaine de-Unée à encon Ciable d'exportations Voilà pourquoi l'on a pu | r de l'orren- 
rager les placements dans les régions sous-développées, En ce qui lalion agricole du plan de quatre at 
concerne FUnion française, lPeffort sera naturellement dirigé vers Cet effort ne peut ôlre pleinerm ppt qui col \ 1 
les territoires d'outre-mer, et particulièrement vers FAfrique répartition entr i vnination il leur t l'exportation: 1 | 

S'il est vai, comme Findique un rapport de la National as-ocia- que les plans pi tés par ceriains pa LIL Aller 
ton of manufartlurers, que la capacilé totale d'investissements à prévoient qu'une part médiocre faite à l'am ilio Ï 
l'étranger soit de ? milliards de dollars par an, l'effet d'un tel mon- programme francais envisage une auginentalion importante du 
vement de capilaux ne peut manquer de transformer du tout an Niveau de consomna dimentaire: S p. 400 poyr les ci 
tout la condilion actuelle des territoires sous-développés, qu'ils fiables, 42 p. 160 pour les malie DEEE 16 pp 10 , 
soient dépendants d'autres pays ou indépendants. Dans le premier par rapport niveau fixé pour 1918-1919, Cependa 
cas, les liens existants entre les pays européens et leurs terri- mentalion n'e-t envisagée dar ibprovisionnetnent 1 | ; 
toires d'outre-mer risquent d'être affaiblis sur Ie plan imonélaire, de consommation (textiles, par exemple 
commercial el économique. Le nivean il de la Hsorin \ Si 4 ur 

I importe done de prévoir dès maintenant, non seulement 1e di exe! 1918-1959, un rogré i 
cadre juridique nécessairement renouvelé dans lequel devra s'inserer Cependa 1 reste un era nporianlt entre 
l'effort américain dans les T.O.M., mais surtout les condilions 6co- Ecru 120! | QLLEL ! e ] 
nomiques et administratives qui permettront que les capitaux ainé- Malgré l'augim ion de la consommalion alitpet , ; 
ricains contribuent à l'effort de développement total de FUnion imporialion de céréal p fiabl n'est préviu | r 41914 l 
francaise au lieu de transformer progressivement les T. 0. M. en (contre 7 millions de dollars en 1%48-1949 el 164 millions de 4 ; 
dépendances de fait de l’économie américaine. en 1937-19 Bet les exportal nr nde et ! 

Sur le plan des intérêts privés, les éludes d'ensemble sont 4éjà en lailiers da P ire une lace hnporlante da no inges 
cours, Rappelons, en effet, la déciaralion de M. Pelsehe, à Washinz- avec l'Europe 
lon en septembre dernier, annonçant la création de deux « Corpo- On appt ra mieux Îles possibililés d'exportation que 1 ( 
télions » (l’une composée de 7 ou 8 banques privées françaises, la consommalion intérieure en rermoarquant qu'en 196 ! ‘ ; ‘ 
out Ja Banque d'Indot hine, el l'autre 5 où 6 banques américaines, disponibles pour la consommation privée atleitnaient 70 p. 100 du 
dout Ja Chase Bank) en vue d'étudier les méthodes convenant à lolat des ressou nalionales il la même proportion qu'en 1928. 
l'investissement de capitaux américains dans l'Union française. Cetle proportion est descendue à 63 0 {00 en 185$ el ne sera \raiseme 

Entin, le quatrième point dn discours Truman du 20 janvier 1919 blablement pas modifiée en 19341950 
pose, dans une forme nouvelle, le problème des placements à Produe tir Cependant, langoissant prob] de 1 
l'étranger et le développement économique de certains territoires de revient n4 leineure ] I Pt re 
Sans nul doute, ce programme, sur lequel le président des USA production 1 [ue « te w ba 
a insisté en présentant le budget de 1951, allie étroitement les capt- Rien ne Sert de produire à tout prix, il faut po 
taux privés aux plans de l'administration américaine, Maintenant production fi ! 4 \ 

plupa U des l (EE: li niveau di | ), et | } i 

bien que dans le reste du monde, l'offre atteint 1 tend 4 t 
B. — Développement de la production. la demande, notre pays va étre niraint de faire des eflor pis ie 

dérab'es en vue d'accroilre sa produclivi et d'abaisser s prix 

Sans doute, la conjonction de nos ressources nationales et de PR 3 REP TRERE" : Pr 
l'aide E. RP. s’estelle traduite par un accroissement général de era qu n pour: 1-{ il profiles de la m e en inf tiot du plan 
la production, aussi bien dans le domaine de l'agricullure que dans MORE. POUS GCERONTS FOIE PI duetivite ? Parmi les crédits votés 
celui de l'industrie. Mais, au delà des chiffres dont la progression site Ro. DS PERRIN, A G.ARGe HNOTIIS esi pRNBEes enire les 
semble satisfaisante, il est indispensable d'envisager, d'une part, User Do nil ; 2e reñqual ne re RU M D ou 
comment celte production accrue se divise entre la consommation aux pays partisibants ». mesh 20 de : 
intérieure et les exportations — c'est là un point essentiel — d'autre Nous devons. fanchément reconnaître que le Gauvernement fran- 

re HSE 5 je Cals Je s° DES \2S e6mMOoresSÉ À £ Sir ! <tOft ti! | #1 (te | 

(1) S. N. C. F.: 10.385 millions, — EF. D, F.: 13.720 millions, — Char. ainsi ‘de Ur de l'aile sm Une avis le d ns ne de la dr - 
honnages de France: 10.180 millions, — Reconstruction: 2.642 mil- tivité. Alors que le conseil anglo-umérienin de la produt livité fut 
lions, créé à peine trois mois avrès le voie ue la loi de coonéralion écono- 
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- 
mique de 4938, gu fer juillet 1949 aucune équipe de techniciens, d'in- 
£CHiet u d'ouvriers francais n'avait encore élé envoyée aux Elats- 

ot] l'éghle « Gouvernement francais et en application des 
Uni is l'es) l 
dispositions de la loi de coopération économique. Le patronal fran- 
Cais {0 Count ur ohgue date de ü neuessil dans laduelle se 
1! ve notre industrie d'améliorer <on rendement se St montré plus 
entreprenant que le Gouvernement, qui cependant pouvait disj'oser 
de l'aide Marshail dans ce dotmarne ‘ 

, ; 

Not One heureux de conslaler qu apres de Jongs presimi- 
null li Hi) jat au plan a recommandé la création, depuis 
approuvée par arrèlé ministériel, d'un comilé provisoire de la pre- 
ductivil “ane de d nentation, de publicité et de recherche, il 
devrait faire benefit notre pays de l'expérience et de lavanre 
acquise par tou ‘ paiv<, el Ho Sue ht pal les Etats-Unis, dans 
Je doinaine de la produit 

L jt 1ff nie pit id VI de l'économie francaise élait certes un 
fait antérieur à la guerre, En 1938, notre productivité de travail était 


déjà insulfisonte:; le rapport de productivité par travailleur en 

Unis s échelonnait, selon les branches d'activité, 
entre deux et quatre. Cette proporlion s'est fortement aggravée pen- 
dant la guerre, NH suffit d'en noler jes causes essentielles: non- 
renouvellement et usure du matériel existant, baisse du niveau de 
vie et des conditions de travail. En 1938, une heure de travail d'un 
ouvrier atméricain élait cinq fois plus productive, en In9Yyenne, que 
celle d'un ouvrier français, 

La preinière consquence de cet élat de choses est que le pou- 
voir d'achat de l'heure de salaire français est, en 1949, encore infé- 
ieur à <on niveau de AUS, alors que la production industrielle est 
superieure à celle d'avant guerre, Une autre Conséquence est que 
pour recevoir des U, $S. A. un produit avant nécessité une heure de 
lravail, nous devons leur expédier en échange un produit ayant 
coulé cinq heures de travail, Si, par conséquent, nous n'améliorons 
pas la productivité de nos industries exporlatrives, la France ne 
pourra équilibrer son Commerce extérieur qu'au prix ue sacritices 
et d'efforts disproporlionneés, sinon efficaces, 


OC. — Lutte contre l'inflation, 


La lulle contre l'inflation a élé inscrite, en quelque sorte, dans 
l'accord de coopération économique franco-américain du 28 juin 1948, 
aux dispositioins réglant l'emploi de la contrevaleur en vue du main- 
tien de « a stabilité monétaire et financière intérieure ». En 
fait, l'aide Marshall n'a pas agi directement en ce domaine, el son 
action considérable à bien des égards sur notre silualion moné- 
aire lient plus à la place qu'elle a prise dans nolre économie 
qu'aux movens proprement techniques employés par le plan finan- 
cier. En effet, on ne peut compler Comme intervention directe 
que les déblocages destinés à Ja réduction de la delte publique, soit: 
jo le 27 décembre 1918, 25 milliards destinés à réduire le montant 
des avances provisoires de la Banque de France à l'Elat, le plafond 
devant être ramené de 200 milliards à 175 milliards: 2° deux déblo- 
cages de 30 mulliards chacun en juillet et août 1919 destinés à la 
rédu-tion de la delle publique et à couvrir des avances sur prélè- 
vements antérieurs, 

Certains ont pu regreller que des sommes plus considérables ne 
coent pas employées à redresser notre situation monélaire par une 
réduction plus massive de la dette publique, la reconstitution de 
notre encaisse pélalique, ete, Notons pourtant que les procédés 
retenus, S'ils oplaient délibérément pour l'augmentation de la pro- 
duslion, plus que pour l'assainissement financier, visaient indirec- 
lement ce bu! 

Le jeu méme des blocages et des déblocages a permis d'agir de 
facon notable sur le mouvement inflationniste, Enfin, Faccroissement 
de la production, permettant une augmentation des biens dispo- 
hibles, à été sans conteste un facteur décisif dans Fässainissément 
de notre situation, 

Estce à dire que l’aide Marshall suffit à neutraliser les facteurs 
inflationnistes ? Nous n'irons pas jusque-là En effet, si les avances 
de la Banque de France à lElat ont peu auginenté pendant l’année 
4919 (à peine 9 p. 100: de 150,9 milliards à 157,9 milliards) le 
coneours indirect accordé par la banque du gouvernement sous 
forme d'escompte, d'achats de bons du Trésor ou d'effets des entre- 
prises nalionaïisées ne laisse pas d'être important. 

Notons enfin que la delle à long terme en dollars s'élève à 
95.604.000 dollars en 1949 (amortissements d'intéréts) et atteindra 
1:2.414.000 dollars en 1992 

Cependant, la pierre de louche du svstème est l'évolution de nos 
relations extérieures, c'est-à-dire l'état de notre balance commerciale 
ct de notre balance des payements, 


2° LES RELATIONS EXTÉRIEURES 


Nous avons enregistré certes, en ce domaine, des résultats salis- 
faisants mais non décisifs, Les statistiques reposant sur la valeur en 
francs des importations et des exportations, et ne tenant pas comp'e, 
par conséquent, du taux réel des changes, ne donnent pas une vue 
exacte, Celles prenant Je dollar comme monnaie de compte permet- 
tent une estimation plus juste; la progression serait la suivante: 
le pourcentage de couverture des importations par les exportations 
à été de: 66 p. 100 en 1938, 22 p. 100 en 41946, 42 p. 100 en 1947, 
43 p. 100 en 19358, 65 à 70 p. 100 en 1949 (octobre et novembre: 77 
el 79 P 100) 

On espère que les exportalions pour 1949-1950 dépasseront de 19 
pe 100 le niveau prévu au programme 1948-1949 et de 58 p. 100 
e niveau effectivement atteint en 1917. Il convient de noter encore 
que ces chiffres seraient plus favorables si on considère les transac- 
tions de la métropole avec l'étranger et les territoires d'outre-mer, 
Moins favorables si on considère celles de l'Union avec l'étranger. 








Mais c'est en examinant Ja couverture de nos import at 
les exportations suivant les Zones inonétaires que se réve L lve 
difficultés de notre sHualion. | 

{jo Avec les pays membres de l'O. E. C. E., les échanges } 
calisfaisants. Le déficit de 1958 à fait place à un excé La 
inoyenne mensuelle (neuf premiers mois de 1949) est de É 
lions de dollars (52 millions en 1919) pour les exporlälions, 
00,8 millions de dollars (63% en 1948) pour les imporlalio 
2o Avec les autres pays à devises faibles (Europe de l'E 
gne, Amérique du Sud, Moxen-Orient) les exportations se sont dev: 
loppées (43 millions de dollars pour le troisième trimestre 14 41 
&s inillions pour le deuxième trimestre 1949), tandis que les in 


tations augimentaient dans une proporlion moindre (156 1 his 
au lieu de 125). I ne s'agit d’ailleurs à que du cinquième de ts 
échanges; 

so Avec la zone <terling, la balance est toujours déficitaire, Lion 
que nos ventes en Grande-Bretagne représentent plus du double dis 
importations. L' pourcentage global de couverture n'était, en eilet, 
que de 96 p. 100 à la fin de 1939; 

4o Avec la zone dollar, le pourcentage n’est que de 53 p. 100 «t 


18 p. 100 seulement pour les Etats-Unis (99 millions de dollars pi 
mois contre {6 millions), Or, il s'agit du tiers de nos imporla $ 
(dont 75 p. 100 proviennent des U. $. A.). 


On mesure ici la portée de l'effort à accomplir; des zones dollir 
et sterling proviennent, en effet, les deux tiers de nos importations 


1 est projelé d'augmenter en 1919-1930 de 45 p. 100 les exXportalions 
en dollars par rapport à l'exercice précédent Programine plus ambre 
tieux il est vrai que celui de la plupart des pays européens. 

La balance des payements courants de la zone franc soulisun 
encore mieux nos progrès el nos difficuHés. Elle présentait en jui8 
un déficit équivalent à 1.510 millions de dollars {ehiffre très Voisin 
en 1947) et ce déticit est estimé à 1.085 millions pour 1949-1050 on 
estime eussi qu'en 1949-1950 la balance des payements courants 
entre la France métropolitaine et ses territoires d'outre-mer jré 
sentera un excédent de recettes d'un montant analogue à l'exceteut 
des hnporlations de la France vis-à-vis du reste du monde. 

La balance des payements courants de Ja métropole devrait, en 
conséquence, être équilibrée en 1919-1950, alors qu'elle présentait 
un déheit de 573 millions de dollars en 1948. Notre déficit e-t rmarn- 
tenant Jimité à nos transactions avec la zone dollar, alors que nos 
échanges visibles où invisibles avec les autres zones manélaires, y 
compris la zone sterling, sont dans l’ensemble équilibrés, encore 
que pour la zone sterling il soit très douteux qu'il s'agisse là d'uno 
situation durable. 


30 INSUFFISANCE DE L'EFFORT ACCOMPLI 

Dans ces conditions, quelles sont les perspectives pour Je procha 
avenir ? La France va disposer — on doit Fespérer — pour deux ans 
encore de laide Marshall, soit probablement: 528 millions de doilars 
en 1950-1951; 352 millions de dollars en 1951-1952, auxquels <'ajou- 
teront nos propres ressources escomplées en dollars: 31% nxillions 
on 1990-1951: 36% millions en 1951-1932, 

Or, en 1919, nous n'avons pu couvrir, avec nos propres ressources 
qu'environ 25 ». 100 du montant des importations en provenance de 
la zone dollar. En 19452, l’aide Marshall couvrira encore sensiblement 
la moitié de ces iinportalions. Tel est le chiffre le plus impérioux 
que nous révèle celte étude, La France métropolitaine, en ft, 
aura à supporter la charge totale de ces imporlalions provenant de 
la zone dollar, alors qu'elle n’en supportait en 1952 que la moitié. 
On ne peut pas dire, par conséquent, que le problème soil résolu 
et — à moins de compler sur le temps pour améliorer une situation 
apparemment Si difficile — une action énergique doit être entlre- 
prise sans larder sur les points suivants: 

Réduction des jimportalions en provenance de la zone dollar. 
Mais nos besoins en coton, en pétrole et en matières premières sont 
dans une cerlaing mesure incompressibles. 

Développement des cexporlations, — Nous avons un rôle abs 
ment neuf à assumer sur le marché américain avec lequel notre 
commerce était tres faible avant guerre. L'effort de prospection, 08 
publicité et de présentation doit être soutenu par le Gouvernement, 
dans la mesure où 1 ne doit pas être provoqué. Notre représentation 
commerciale devra s'attacher toujours davantage à mettre à la dis- 
position des exportateurs français des informations précises, prati- 
ques et actuelles 

Développement du fourisme américain en France. = Nous c-pé- 
rons que le tourisme américain rapportera à la France 70 millicns 
de dollars en 1950-1951 et % millions en 1951-4932. Encore farulra- 
til que la modernisation de notre équipement hôtelier ne soullre 
pas de retard. Ce relard siguifierait, plus qu'ailleurs, propasunice 
à rebours. 

investissements de capilaux américains en France. — On à \u 
combien, du côlé américain, les tentatives avaient été tim des. 
Sans doute pourrait-on garantir à ces capitaux la plus grande mobi- 
lité, seul moyen de les fixer de facon durable. Un avis de l'office 
des changes (Journal officiel du 2 sep'embre 1949), relatif au régime 
des investissements élrangers dans la zone franc, autorise désor- 
mais le transfert à destination de l'étranger du produit de la liqui- 
dation ou de la réalisation des capitaux placés en France. Ces dis- 
positions sont applicables postérieurement au 31 août 1949 aux 
ressortissants de pays accordant aux cépitäux français un traitement 
au moins aussi favorable. Elles assurent en somme la libre conver- 
tibilité du capital et des intérêts. 

Réduction des frets. — La charge considérable que représentent 
les frets dans nos importalions d’outre-Atlantique, doit nous inciter 
# étudier les mesures propres à assurer, dans de meilleures eondi- 
tions, la relève des transports sur l'Atlantique, quand les conditios 
mises à l'aide Marshall prendront fin avec ‘elle-ci. 


















































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEEE NATIONALE 2335 
1 n'est pas douteux q nous dex , d \ présent, tenter parei e | l sl 
( si nous voulons redi re bala commerciale de facon dl Ù ÿ 
et contunuer à reré " de la : » «ke les n e de = Ai 
} \' n | 
{ vi 1 ' 1» 
] FUIIL Î L 1 
QUATE E 1 é 
Perspectives d'avenir. 
| l 
t comme la Franc ] | le l'aide | . 
] \ Lu 5 \ LEE { ! \ }l { dt | 
échanges : les Etat 2) - | 
] a is al ] I | | 
X} l is € \ \ pu t t | | ? 
100. et l'il t là i i (Ce 
{ L . 
T exp} disCH & ni hé L , 
in où l'offre à 7 t la le et ro 1 , 
| s conditions, Comme ( ( ex] é ! 
{ vers les Elats 
Ile 
A 1 » 2 { LA 
fo LE !: l VUI ÉIICAIN 
L: l r * 
l An ins ne voient dans la chute des Ù en | leu Ù par- 
nr al nn ] u( et tribu «| l le h ] { ) | { * 
mentalion des ventes élrangt CAE u! 0 n5S | i 
i à leur reprise ( HO ! iUX dt i l de sentel bre [l ? 1! 1 " ) 
bains celte oplique, ils demeurent préoccupés par la recherche de px lique ut Ù | ères €! 
\ s débouchés qu'ils espèrent trouver en favo 1! léléva nl taires vit ! ‘ La lil û } é d devi u 
tandards de vie dans diverses contrées du monde, C'est pour est le premier impératif 
ils se prononcent généralement contre ur réduction de leurs Celui-Cr répuu partent ( \ la G LS in! l À 
vortations au niveau de leurs importations et y voient Le danger q »s Créanciers 1 {Le L les sold n 
( stagnation du comimerce mondial et une manaun contraire | qu'il t, La ] | | nt ln \Ée 
ir politique déclarée d'élévalion des niveaux de vie. Deux solu- ralisatio ( utitat 4 ‘ 4 Ù \ Î 0 p. 
leur Sont alors offerte le développement de Icurs invi S=p- 100 7 il Ù i la .) 
! ts à l'étranger, tout d’al J, Mais ils se rendent « ipte, is {il litni , 
que les Européens, de Ia disprom \ entre Îles capitanx La the 1 M. 4 ) | I 
plibles de s'investir el le déficit eur: n en d rs, D Ua, Gouvernen franca ( l f V4 Jr la 
politique ccmplémentaire de prêts 7 rait ! r mr | ü ft { «l Ù Î | vor 
‘urdir la balance es payements par | l'A 4 À lination des Ê ; 
tre solution est de d velopper les ni} ns des I 1 ia nt } ’ ’ 4 { ” 1 la 
à pius HO TE \ I] | effica l 4 hr | ‘ ! } 
e la mission Ti { l ete 1 ] t note In ! . % 
1957 les pays } pant aujourd'in VER PF vaient | FOUR Ci le ( Û L 
vendu aux U. $S. À. des bi ( VICES 1 2 p. 400 d M: \ a Û { » C, 3} 
Vale » Ja prod 1} améerk | ] ( ( fre - Î A 
l p. 100. S'il s'élait ma 11 1 d'avant d la 1 EL 
£ Ft aurait Vi 1 pour 2 milliä { do! (| | E.1 Î | | 
( import S avant gucri TR mand. 0 
gré le arsenal protectior te des Etats-Unis ect l'imper- ger { 4 
11 Lili} ut eliro} I S à } ] { \ $ l | l > 
1l ju nt l } ref 1\ I i { 0 { 
on ü ma amé! r | lition lé 4 e cur l'O: € CG EE. 0 _ 
I! ( n ’ e 
Fe EL america 1 ] p t { le { 
pass à laquelle tri il d'abot | | | Ï de \ ] | : 
1 rique, Fr 1.2 iU 111 \ai 1. ru { 1 ! ‘ \ 
puissant oulre-Aflaniique, et 1 t à la moindre alerte. C n- 1 SEE | ec M. Haff- 
: “= ! - $e- | 
voici quelle serà vraisemblablement la sit la } nce M à 
conunerciale européenne avec les Etats-Unis en 1402 | ! { | 
IHiportalions, muilhions ] l | | N 1 
Exportations, milii DS « | ils. | f . 
Déficit, ? luillions de dollars. f 
Dans hypothèse où les « nus et le fourisme I raiont 
frets el le service de la detle, l'Europe devra couvrir ce déticit B I 
2 milliards bar ax) ou 190 millions d' { { Ires 
pass américains €l 700 à 700 miliions représentant tes excédents s | 
d'exportation aux LU, $. A. des territoires d'outre-mer. Un déficit de S Pris € “> , "2 e 
1 milliard de dollars restera à couvrir. Un ubaissement des tarifs Se V. E, LU, ! Ù 
: " 4 et | ir pall ! \ Ï 
douaniers américains et un adoucissement des pratiques traces ! gt Lx. ( r ! ! 
rmellraient d'espérer dans la meéilleue hypothèse un gain de PRES | Fc ut ? l | » 
6) millions de doilars environ. NS r' dl LR ne su Û por » ; 
: CS ! : 1: : 7 mel \lemagu le }{ ( mblent ce! 
On recueille alors avec faveur les déclarations des hommes d'Etat . ; à Ù 
a . a) Ma Re , ; Incrmes dépasæes GO: ru \ux Am uns le désir d'insister pa 
atericCains qui cherchent à éciatrer l'opinion €t à réagir contre Ses I +. : : ! + 1 - n 
lendances, La solution du prébième du dollar est, certes, entre Îles 1° OR. CR OS RE > vd ERA 2 E. du À ga 
mains des Etats-Unis. L'Europe ne peut que s'adapter de son micux de | Europe Se AR REC ERERCR ES A hu és ” vd 
aux possibilités qui lui seront offertes de s'efforcer de vaincre les l'autorie internat rer Peine pr 
e s 2 “ : » 1isst0! ie émane rit { . 
préventions. Elle ne peut ouvrir un marché si celui-ci se ferme _ L'admission dé \ Û : 
bstinément ‘ad tration américai 5» L'attribution à « ' 
obstinémen L'administration américaine du moins à conscience ï < à 6 À = dons 
de ses responsabilités et on notera dans le rapport Taylor les LICENSE GUN. CM inotit ru} ( ju 1 ; 
déclarations suivantes: “ \ v Brelion- Won 3 ' \ Le pro d 
s£ A s "+ pa F et l ler i s Cliront! Iu'li lu { j ni! { NON - 
« L'économie des Elats-Unis peut absorber un volume de biens et 2 , rs Re des" de le os +. 

m 7 L ‘= 2 LrobCe es ee! | } SLébft Ale « (tr 1 { InLOT- 
el de services supérieur à ceiui qui lui est offert actuellement ou mn. ce AI | or 
] Es Le At + fr . Mes sp * talion dans le corminer ulereuronccos 14 pa avi ben 
Iui à jamais été offert. » — « Si lon veut saisir toutes les possihi- cieraient dan x cet je 214 À fs 

1 4 : , re | diCht dans ihe ä { nestire li ide de af 
lités de vente sur le marché américain, il faut éliminer ou abaisser Cr boss linire d 7 nds et il 6 D ! v 
: 2 v - P + 1H CTI re [al A s EE : h YV uturA } [mn réi ; let 
sérieusement toutes les barrières ou les autres obstacles qui, aujour D le r net DO D | ne Ciel 
d'hui 0 sent : ommerce d’importati : 4 L. ù 4 cnire débiteur net et créancier nt Piusien couverneiments, nôtarn 

l'hui, s'opposent au commerce d’inporlalion, et réformer en même ment ceux dû B \ t 4 
4 “ . a int ou 111 st CO, UuX si} { { Litieit Ï acut « (t Pol 
tenps une bonne partie des méthodes commerciales en vigueur. » fl faut rot ir enfit « n pan hd ce 
! « 4 à. a 24 ü du CIC CHA 14 propos )fh Ge A itihis n ac {11 tons 
Parmi les principaux obstacles, le rapport compte notamment les ‘conotmiques l'Asscmbice de St ’ lé , 
PA . ' ; 4 , CConotmiques à + AssciiinCce europCChDe ch trashouwrg en déren e 
l1rifs douaniers américains, la procédure administrative des douanes lernier. 1! sara. : À : - 
mésice = #- ” 2 : HULL acrmer. li SCCIOUF CCoONoihiqUue bre ouvert à des socifiés en 
iméricaines, qui est surannée et parfois inéquitable, les règles 1es- 1 re rédu . . 4 . s 
trictives imi PE hat + > se cp À ë À noyubr« ruauit, serait & ri é aux ti noin es européennes cloi- 
JICUVO )SCCS au: achats des autorités édérel à 1! - ve , : ’ ! 
pales 3 f € aux à‘! s dE autorités édéraies et muni‘i sonnces. Ces sociétés si nt consacrées à la produ Con de biens 
Pules, absolument indispensables à lEu * cl aux ! toires d'éutre-nu 
Si ces obs!'acles n'élaient pa levé 2 br Æ Lin: + D STE rs > el! \ FrHO! i 0 | 
7 :S obstacles n'élaient pas levés à bref délai, il ne sem pas Leur création incomberait à un Office des compagnies inter 
A qu: VE R P. puisse Ctre c lérablerment réduile <€t européennes dépendant du Consell de l'Europe, I est pro par 
li , . nl ET x t1 » nl " nl n ! ? » ! : L nl " 4 as de t L 
äille pus ju-qu du {crme de sui djplicuuuoh, OUR FCUL ICINE PCLSCE CACHiIpuE, QUE uhG à Ciles s&s Î ga e i'unifilcalion du gra id 
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b re La collal tion européenne st d'équipement que les victimes de Fagression allemande di 
lrouverait ‘ l « wrs limit Ggitinement recevoir. , LES 
Ces ] é t tr ui] es | crçu La France avait dû renoncer aux réparations prélevées s 
s À - d production allemande courante: devait-che égaement fair 
1 FE: Ru à Allemagne et deuil des réparations en capital? | pe 
Li | | M. Hoffman, agissant eh vertu de Tart cle 115 ue 1A l dé 
ration économique, envoya en Allemagne Un Come Cor 
; ; . : personnalités émineptes de J'industrie américaine sous la pré 
L'E. A. JF: CH ae) / de M. lumphrev, qu! exan \ une à une, au moyen de 
: ; näail el de visiles, 381 u es dans Iles trois Zones « i 
M. A ae + de Harvarë ti en sur place de 167 d'entre elles. 
1 t ni . LA iCTE -} à Le G IT nent fr . au cours de longues et 
C L'« | que ICS négocialtio relatives au rapport du comité Hum] 
j pit 1 ut elque succès, de faire prévaloir la thèse selon 
M. À déimontas loin de fa hi 1 relèvement européen, à 
1.1 { U du façon pour objet de redistribuer en 1! ope des outillages ex 
sil Ù M. AC Ù et non ulilisés et se siluaienut donc parfaitement dans la 
1, Aït \ 1 > à { p'an Marshall 
) le ‘ ol Malheureusement. l'exclusif souci économique des |! 
Ju d'affaires américalt uermbres du comité Humphreys, Fermp 
Con | e {oule l ile ni préoccupalons de sécurité et de juste dédommaägerme I 
EE temps jouait, du reste, contre nous et, dès l'année dei re 
I | | ’ plan Marshall peut céncral Clay déclarait: « l'ère punitive des réparalions est désoi 
€ I du cree, 4 | s cl Lerm et doit faire place à l'ère constructive ». 
où | définitive, huit usines inporlantes où parties d'usfi 
| | iu UIL ( e de les 167 relenues par Je comité Humphrey, représentant à cles 
}e À \uen C'{ Ier Ù ] 1) du potentiel duetriel, seront démontées et atl 
tal: A I est ! l\Veiu en Dati réparations 159 unilés ou ] rlies d'unités sel t | 
Jiit J à in er) \lieimazne, 
L'al \ 4 ! Û à ps JUSQU à } Ajoulons que les dispositions arrêtées à Washinglon an su) 
CRE POUr 14 1 ‘ Î indu terdil ou limilées ont apporté à notre concepli 
que 1 4 { à I > 4 ant JA SUCrr la $S l 6 de rt es & SI ous avons dû admettre 
la | l, 4 11 , l'industrie de la construction navaie soit à nouveau autorisé 
cu l ( emande, Allema | avons pu ob que les équipements indu 
dont U ciment devra songer, Clant provenant des usines imterdiles ainsi que les outillages en excû 
ut 1 J l L'EN } it 1001, pat PI ll aux Capa (és au tes Gas les industries Jin 
à 1 \ « + | | ol 1 soient vt sÛs à IX I ratio gs" 
lai ut on 4 l Las Quoi qu'i en soi PAllcinagn( onscrvera, malgré Ies dér 
Ji {ages imporlants qui Jui sont Imposés, le potentiel industrie] le ] 
S € des de l'Allemagne lental puissant d'Europe et le troisième du monde 
ave ‘ {l L ! sil on: economique de 3. — Le prohlème des investissements en Allemagne doit € 
11 CN 1949 « IS Les ( CPE ton envisagé sous le double as U de leur financement inter ( 
CC «i Ü, € pal lier, de elui d a exlel 
biz LLLEE Ce documme LEE hier un On constale que, pour l'exer e 1919-1990, Ja bhizone com! 
Jurnie tt { | Î Û \ \ 5 L'Alcmagrik ue effectuer UN  Mohilaltl vestissements brut très consider 
lou sl Î e des imporlalio cn prove- (1,8 milliards de dojlars, soit 16,3 p. 100 du produit national contre 
hance ( ( n£ges avec l'Europe « lale 18,5 p. 100 en 1936, ann où le réarmeiment batlail son pl 
int ll \ 1 UX] ions CC « Son COIMICICE avec Comine les ressources de l'épargne, du crédit bancaire et de lauto- 
l'Euro; ile est à peu ) CXIS , financement seront insuffisantes pour faire fare à ces investissements, 
La soh l, au ni partielle, 1 problème des échanges entre il faudra affecter à leur financement Ja totalité de la contre-val 
des deux A . dl normalement rendre moins aiguë Ja non seulement de Faide Marshall, mais également des crédits du 
ur] e de Ia 1 lies Etats-Unis, Ainsi les itnporta- Department, Soit 2.909 millions de deutsch-mark (environ 900 mi 
lo u \ 1 ÿ pa de 16.000 [onnes en LUS à lions de dollars), On voit liinportance que revêt le déticil de l'A 
629.000 10 en GS CRE { naiti r (d'autant plus que imagne en dollars à cet égard. 
la 7 | ist un excédent de sucre). De même, les L'examen du programme à Jong terme de la bizone n'est pas 
jt o de pommes de ter 18.000 Llonnes en 19:78 contre plus ra-surant, puisqu'il prévoit des investissements d'ici 1952 pour 
LEEA en LB) Vont Cgalen t être réduiles, Mais il faudra, un montant total de 27 milliards de dollars. Dans une certaine 
ue } à l'AlJerm e du U CUSSC 4 PrAaUqUer Une ] LULU mesure, ce chiffre Er éieyé semble avoir élé calculé en partant 
director MIX intur« € 11 pe, politique qui con- d'une e<tÜümalion trop faible de la capacité actuelle de production de 
Sisle à ne faire à eil CTICUX POUF GHnInUEr SOS hais en l'année de référence (1926) qu'il s’agit de dépasser en 1952. 
dotiat La JE. 1 A, orsanisme chargé du commerce extérieur des Les investissements allermands seront non seuiement supérieurs 
Zon entales, trouve moine d'acheter aux Etats-Unis un en valeur absolue à ceux que l'on envisage de faire en France, mais 
nombre considéral de produits qu'elle pourrait acquérir dans ies leur part dans le revenu national sera également plus élevée. 
Pays pa ints, cl i pour plusieurs raisons A tout prendre, il s'agit non d'investissements normaux mais 
a) | lchors d ir on Ma À l'Allemagne dis] it, jus- d'un suréquipement de l'industrie allemande, alors qu'il n’est prévu 
qu à pi de cr éciaux du d tement de la guerre des qu'une atisimentalion très médiocre du niveau de la consomia- 
Ftats-Uu LU Où: Er CS EE n'a tucun droit de regard, tion privée, Le souci dominant des autorités d'occupation arnéri- 
el t le nie | su] ! elui de SE, R. P, (Rap caines — je retour à léquiüibre de la balance des payxements alle- 
lo i la d \ du pre lruiuan en } et t le budget Hans es pousse à encourager un accroissement de Ja productivité 
de 1930-1051 allemande au moyen d'investissements considérables. On peut se 
b) L'Allemusc d 1 meilleur prix, sans tenir aucun demander si des résullats analogues ne pourraient être atteints par 
co ’ levis laquelle s'ettect it les pavements:; les prix une æéduction svstémalique des achats en dollars. 
an { L infcrieu Lux prix européens, l'Allemagne Le problème très délicat des investissements de capitaux étrangers 
c'a vol é Etats-Unis, à telle enseigne qu'elle en Allemagne n'a pas encore reçu de solution définitive; en tout état 
es Â pays participants à l'O. E. C. E. dont le déficit de rause, on ne compile en 1919-1950 que sur un montant négli 
a! les Etats-1 ü nenté en 1948 par râpport à 1947; geable d'investissements extérieurs, des assouplisseme nts àu régime 
CHER 25 F2 EUR -OEETNI êtrt cn levenue plus consciente acluel d'interdiction ne pouvant porter Jeur effet immédiatement, 
CH | Ô e 1 ve l'Allemagne d oitre ses achats en 
Europe. Les représent lu gouvernement fédéral ont, jusqu'à D, — Relations avec l'Est européen. 
pi eu. le s de Hiniter au strict minimum Jeurs importations 
Ep " les pays parlicipants, On peul espérer que leur alli- ‘une des critiques les plus fréquentes que l'on adresse au p'an 
lude, à la d'interventio de FO. E. C. E., sera modifice dans Marshall, c'est qu'il a empêché le développement normal des reja- 
un avenir } e, L on des dernières semaines vient confirmer lions entre l'Est et l'Ouest de l'Europe. 
celle apprécial Quels <ont les faits ? 
| he d t concurrence de la production allemande, en La loi américaine de coopération économique, du 3 avril 1948, 
ar! cr da le domaine des industries de la mécanique et de dont nous avons, par un échange de Jeltres du 24 avril de la même 
0] 1e, IDIJUICEC à Ju itre nos industriels el rend à nos négocia- année, convenu d'adopter les « buts et les principes » spécifie au 
leurs Ja tâche très difficile lorsqu'ils sont solicilés d'accepter des paragraphe d) de son article 117, que l'administration de l'E. C. A 
conti mportants de coutellerie ou d'appareils de photographie devra « refuser, dans la mesure du possible, Ja livraison, aux pays 
afin de mettre notre pays en mesure d'exporter cerlains produits non participants, de toute marchandise entrant dans la fabrication d'un 
HidIs pen en Allemagne produit destiné à un pays non participant, st une licence d'expor- 
2 Le paragraphe /) de f'ariicle 115 de la loi de coopératior tation de ce produit vers ce pays ne pouvait être accordée par {es 
économique de 1918 précise que « l'administrateur demandera au Etats-Unis pour des raisons de sécurité militaire ». 
secrétaire d'Etat d'oblenir l'accord des pays intéressés pour que les Le Gouvernement américain a, en effet, mis en vigueur, le 
moyens de production qui doivent être enlevés au litre des répara- {er mars 1948, une loi de contrôle des exportations et refuse depuis 
tions 4 trois zones occidentales en Allemagne y soient maintenus, toute licence d'exportation vers l'U, R. $. $. et les démocraties popu- 
si ce maintien constitue Ja façon la plus efficace d'atteindre les buts laires pour un certain nombre de produits de caractère militaire, On 
du programme de relèvement européen », sait que, le 2 février 1919, M. Anderson, de l'E. L. A., spécifiait devant 
Ainsi élaient remis en question les divers accords intervenus la commission bancaire du Sénat que le gouvernement américain 
depuis la fin de la guerre eu sujet des réparalions sous forme avait dressé deux listes de produils dont l'exportalion vers les pays 
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| ù cuire la France | À 
r [= À ‘ } ù «À 
& t ] le | ] iric il f \is 
{ | ( i L | | 1 t 
Ô! à L S { 
Ü { 1952 { i 4 21 l 
£ { il | « l'' i at il EN 1 _ 
‘ 358 millions de 4 il li F 
il }l jue Pays { [= { npre ] Ps } | 
] Lest eu t Ï { ‘ { ( \ S { « 
n \ t'il t ñ 
{ « , 
\ ; 1 Pos VIS s s | | } é A! nl 
1 S ens Î { 
} | . 
es | { ; ] 
{ t È ‘ \ n 
re es d Mas S ble [ ( u 
il Payt qu ] | f | ’ ( 
l ti $ T5 4 bi l Û i 
in « « |- { (| ( KI \ Î ' ftet 
2! 1 
d l 
dé ( ‘ es | ’ ; 
[a I I si DIus { 
st S Des ue 14 ec) Si l'on AI \ l ( ( l RTE 
\ noire lié Pl da 
U © i 1 g tou | a 
té Û ] SÉ VIT 4 S \ ü des 4 De: ei 
Da k { t 11 1S | « } t | l« oil ‘4 
LA Ï S mi | en 
vou | 6: 4 4 \ Cas 
t ( z ot! S \! s { . 
bi { H1p0 ta! n € pl t init ues ] VS J'I ? { Ii t ‘ 
[Al les } Ssibinlés d'ex id il Vers S fnCInes } { 
ta ient totalement d fféi s. En effet, ces pays $ ph) | | tu 
de | s a’équipement, c'est-à-dire de | ju ts de 1 ju L'E le d ( La la 
{ lindusitre mecani ju qu dans l'avt fioul i S { { ! 1 
fl paux articles d'export oi pian fra f e large Ù odu ( 
pa 1 développement de ces f ions à des n { i 
{ xtérieurs, lune des grand directives de 1] « UC I t ( t des 
ü caise élant de re uplact 4] s ce don t ( l | (FIL: 
jh e du poss ble l'inauslrie allem | Or, il el M 2,1 \ l [a 
qui s pays de 1 pe e « 4 O1 és nl e « \ ” ‘ 
s industriels de l’Europe occidentale, le é le plus | n de 
din int d l'industrie allemandit r |! l A] 
1 sion du commerce cais avee les pays di Est et { , x de enneé 
£ ilion des four s francaises aux JH\ Sons : ( | l ! | ( S « | ‘ s'il 
$ par l'Allemagne à Ces pays représeth in ob) { ra el ] [ ] Ï eut 
}l « bien cerlain que la condilion nécessa pour que la France off À 4 l > À [ er 1 
pu Ce Sd str ut pu e des anclens n Li« loin IS est il S \ \ LU L | 
LL lisa | les | ces d l'Ouest euro] le \ SOU ; ] ot \ { [ l 
LL Est. Si l'Europe orientale peut offrir à l'Eurüp | ile {l | se « ( { L pr 
pr lans son ensemb'e esl-à-dire à tous jrs IVS € je ilIX | | > Û | ‘ . 
sauf la France} une imporlante quantité suppiémenta de Genre No uc £ \ 
glimculaires, ren ne s oppose, en prie à ce qu'une |} di Mains à 3 
ce; produits’ soit payée par un excédent d'export: s f ri f \ l'al er. | en 
nent des devises, du sterling par exem- pourta ( étnli d à plein K 
auraient u & ] les rt [l l l ( 
échanges turail, } la France, l'avan- : X (| CFver e 
ts dans la zone sterling Cormntme j)l est > L t ‘ | . 
ceria.n que les prévisions de nos échanges avec celle zone pécher lice pd has sc : 3 
Par excès G'opliinisme, une correction, très opporlune, serait appor- uëses 
lée à rolre Programme. : 59 ASPECT ‘ \l 
Il semble done qu'il y aurait lieu de réviser nolablement noire 
se ique d’exportation vers les pays de l'Est; au Cas où nous aurions Pc, haque nation et FI e VAE le | ère, le plan 
assurance de pouvoir trouver dans ces pays cerlaines devises qui Maor:hail aura été, en 1952, plus qu'un St d ur£gt e, à rdô 
nous manquent, nous ne devrions pas hésiler à & de: élent pou de rt S fm ie et révisible à teul hi n\ Malgré 
Gmrmere.al considérable avec ces pays, Ainsi se L partie l'ince Lie tant d L CEUX ( € 1e 
resolu le prablème angoissant @es débouchés q po main- enve ire & l nie Gil] no ° e elle est 
tenant à notre industrie lourde. 11 ne faut pas oublier que FAlle- atta > à à r à la product ‘ est | d er 
Magne comple mullüipler par 10, d'ici 1992. son commerce avec ses fruils. L'alt lude des £ ernements montre qi L louJouzs 
l'Europe orientale! compilé que celle aie ne leur ! j d TR 
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I \ si 
O1 i l'I \ l ( à ANNEXE ! 
{ i l l \ Il 
d it Situation des déhjocages. 
{! { { \ut 
di sf { x | 148 
1) [ { { } ef 
a P pa a) 2 avril, 25.000 mil'ions de francs: 0) 7 octobre, # 
Ja I el 1 Ë de francs; ©) 4: novembre, 25.000 millions de francs: #) 2s 
Je ‘ ( 15.600 millions de francs, — Total, 140.000 amillion 
j t Co ‘) « rl 
[el Î l nm » II. — 1919 
{ ' Ï 
dt Û t t Si L a) Avril, 25.000 mmil'ions de francs; bb) mai, 23.00 : 
b Europe devaie \ un 7 Ù Î francs; c) juin, 25.000 amitl s de francs; d) juillet, 27 
Ji M i ent { de fra! : (déblocage exceptionnel), 20048 millions de 
5 m9 août, 27.08 milons de francs: SO0H rmilions de f 
tembre, 27.040 milions de francs; y) octobre, 2004 
Conclusion. francs: 4) décembre, 87.000 millions de francs. — Total, % 
lions de ft 5. — Lolal TMS + 1040 - 407 000 millions de 
1) } ( lin M N ul 
souci-de propug d'intérêts pad ° IF. — 1950 
Là pr Î it! l il t |' { ll { t | Ï 1t=- : 
U: ent à | ] li uen Junvier, 20.000 millions de fr s 
qu l'ah} 
= ' l ) E MN. P. nm \ venil ANNEXE I 
jusqu'au inois de juin 192 et des formes que revèlira l'aide amwéri- 
cuit il eat le de rx ni que presque tout | ritiques où lmporiahon de l'étranger. 
les : ( Pharaiss =} ruaintenant dénu de fan 
be ! . Yntns 1 
den (Poids en tonnes — Valeurs en milliers de francs.) 
») [ «1 19 l péi BE — lu 1916 Î 709.900 {on cs. valeur 7.08 115: { 
€ ( igati l ilé q o tons 262060 tonnes; valeur 2259476: en 198: 78204) donnes; 
li ] d n ortIt l'urdépendiaænce pol ië ou 11.960.551; 1939 *s dix premiers mois): 327.091 ton! 
Je red e1 omiquie 0 8,200:671 ; Æ. KR. P., du {er avril 49%8 au SL octabre 1919 
Î oû i (l } ’ ’ j! 027.000 tonnes. 
s'a nt ! { | ; 4 1i ndises Céréales secondaires: 
ain ines f ER. P. Orge. — En 1916: 216640 tonnes: valeur 1.194.382 ; € 
: ! 82.614 tonnes : valeur 691.959 ; en 1948: 16.13% lonnes 
D'; { { 1 [ } l { l'A Î pal les pe 1 1 s » Lo 
1 1 ; « “e 3.19#2491:-en 14949 (| dix premiers 1nOis): 2.828 lonne 
Le | | ores 4 } e à 11 | VOUS  &aVOlis 1.196 2° * 
Sisnulé, notan { e les facililés d'investissement accordées aux PTE S a RS : é'nù 
Far ! Avoine. — En 1946: 132382 tonnes; valeur ‘21.269; ei 
Ci ! jue de manière {très limitée. Psp da “said Or de: ’ LED due Le à 
Des mod y ) = e ) ormalisar T'aida duo ces 19.081 tonnes; valeur 52.22; en 1948 005 LOHHes; Viieu l 
€ : : “sm ee TM Le ti en 1949 (les dix premiers mais): 450.319 tonnes: valeur 4.01 
ilaux } po \ atttonomes n irticu- \ Ph s pans 
] RG a ca À. - Maïs, — En 1946: 300.304 tonnes; valeur 242.716 : en 
nl { 1 l'( ! { " , ‘ n | ” 513.916 tonnes: valeur 4.017.050 ( 1918 191. IN} lorrt 
Î l Î ll 34 l Ï Le 9 070 { en 14919 les dix P " rs mm 957.627 tonne \ 
I I i li { { fit ji I (}!1 1! I x) 710 
be =. 0 . 
nu cr | Totaux des céréales secondaires, — ÆEn 1916: 669.226 
à s U a ae 1 «1 GHICUILES À est valeur 4.291.667; en 1947 valeur 764.212 
+ -# os nouStrIe PRÉCARIQUE 1918: 417.001 tonnes; val 37 1919 (dix pre) 
fab U du cé Douct Linités mois) : 461.001 tonnes ; valeur 5.472.778; ÆE. R. P., du 4e avt 
qu Qi 1 m1 ‘ 1947, il serail Spécieux di au 31 octobre 1949 (1 717.000 fonnes, 
b! ARLES: l Hi Lulu IL IOFL Ut pour HU: Farines de céréales. — En 4%46: 237.468 L;,.valeur 4.192.691 
{ { f R } Er ! ' 1 D] r ‘» 11- à ! su - 
ü { « Ù s 41448 €el 1949 1947: 256.433 t: valcur 2:874.955: en 1915 01.445 t: vaieur 5 
\ lement qu'il s'as du | bon, des denrées ar ules, en 4949 (10 prenners mais): 23.628 {; v uleur 66.0 8: EC RE D? 
ou tracteurs, les import | pl { iu programme de? 195% {er avril 4A%MS au ©1 octobre 1949 (1): 269.000 ft, 
S en considérable diminution SuCTi . En 1946: 161.960 (: valeur 41.461.021: en 1947: 69.2 
() { f! annext I] et Il 1 différe tr <0] valeur 40413704: en 14018: 204.590 1: valeur 11.610.000: en 1419 
sil tré s in rtations réalisée 1 ocurs de réalisation et premiers mois): 142,947 t; valeur 7.369 046 (2 
les } | d ortati paya} lollat Lorsque les com Machines, appareils pour l'agriculture. — En 1916: FIM ti 
TE UCjà } iuront été é] | il rlatio n prove 178-890 : en 1947: 15.287 t:; valeur 768.240: en 1948: 22.038 {; v 
ia e d la zone dollar tendront ver | iiffre à pe I comna 2.213.051; en 1919 ‘10 premiers HoIs 1.38 L: valeur 1.196.662; FE. 
ble avec l'équilibre de la balance des comples et la couverture de P.. du 4% avril 1948 au 1 octobre 19449 ({ _2.400 l. re É 
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à ! inistration améri pour développer les experlation de miers mois) : 1.938 t: valeur 78.590: E. KR. P., du 1° avril 1945 au 
} en excédent relatif, la rbe de nos achats aux U. $. A. oclabre 4519 (4): 3.50 1. sd die. *c0 9r* 
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1 Le A4 t e 19 GO: p L7 - 9.Q07 1 + eur 12.106.36%): € O8: 1: S02(X 
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ee 4 à La », M qi à . S « i De ‘er ce ? Val) ° 
l'ai lirecte entrée en vigueur dès l'automne de 194$. Et il a pas valeur 1.536.000 , “ER pe 10 pri er rs Rif oL + 7 tr 19: ; 
» An 967 £9N: 4er avr Lu Le 7 
dépendu du gouvernement américain que le svstème des payements ri ee fous R. P., du avril 104$ au 1  oclonre ” 
- - Cr : Pis ER ) 
intercuropéens ne soit amélioré plus tôt dans un sens favorable au 16.420.000 L. / s LEE SE + ER 
Cohinel € avec le pays de la zone doliar Coke. — En 14916: 1.202.900 t; valeur 1.621.009; en 1917: 1.994.707 |; 
RARE L! CE! { o ‘ 1 t 4115: . ñ ’ » » F , ‘1 
ea Ve pa he nl à Hs valeur 267.500: en 148: 3.124 90G !: valeur 12.138.200; en 1949 
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des accords mul craux enire pays du continent européen. ANNEXE (II 
si nous nous félicitons des résultats du plan Marshall nos inquié mainer 0 
l s eur l' r de oeuf DE ne de dune L 
tudi ur 1aüveilir da l' Eur jt demeurent tre vave laportations payables en dollars. 
Les objections britanniques à une convertibilité étendue des mon- 





européennes, les oppositions américaines à l'abaissement du 
protecteur des TT, $, A, el au développement des achats de 
is eur éens nous font redouter de grandes difficultés pour la 
ide à venir, surtout à compler de 1952, 
raranties, les mécanismes de parement si bjen 


s prâts & ‘ 
iontis ne suffiront pes à résoudre le problème fonda- 
pour | nalions ecréditrices comme pour les peuples débi- 


di tUauihre des echanges, 
méèrn ue l'Europe aura tiré le plus grand profit de l'aide 

par 1. ©. A, de mème les Etats-Unis — quoi qu'en puis- 
ire jes promo‘eurs attardés de thèses mallhusiennes — auront 
iwantage décisif à se procurer plus de marchandises et de ser- 


1 1) I 
| rec n des économies nationales liée au succès du 
Marshall, doit surrétler un dévelappement de richesses et une 
n ! n des ix de vie que seuil rendra possible 
( le uinel internalionai. 


























(Unités: tonnage — 1.000 tonnes; valeur = 1.000.000 f.) 


Agriculbure et raoëtaülement. 
Programme 1919-1950. 
Céréales secondaires : tonnage, 20; vaieur, 41,6, — Tourteaux: ln- 
nage, 30; valeur, 2,4. — Tabac: tonnage, 2,6; valeur, 8, — Divrs: 
valeur, 2,47, — Au total: valeur, 19,97. 








(4) En raison de l'absence de statistiques douanières pour les se; 
premiers mois de l'E. R. P.. les valeurs n'ont pu être indiquées. 

(2) Les sucres importés en 49%48, au titre de l'E. R. P., sont des 
sucres qui avaient él importés sous le couvert de licences sauf 
payement et dont les dollars ont été impulés «@ posteriori sur les 
crédits Marshall. Les tannages sont, par conséquent, confondus avec 
les importations normales. 

Les imputations sur 108 erédits de l'E, R. P. sont montées à 
12 millions de dollars. 
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outre, avait déjà intégralement utilisé ses ressources : 
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4 nn role - ént si pays pa ol | les réserves monétaires des pays débiteurs, il avait 6 
la \ ue de fa \ ‘ { { er \ si des versements en Or ou en devises tierces avaient « Ï 
J mo l'u a mutuel | par suile de 1 nsuffisance momentanée des droits de tirace 4 ji 
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D a de payements d'une nalure spéciale. D'autre part, il a été tion de la convention des obligations et des droits des & | 
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ces pays ont élé autorisés à conserver hors de la compensation une ! un ve des hr de Res | 2$ un a à üi date du 
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Z. 
90 M inismne de couverture des déjicits entre pays européens. je En ce qui concerne la compensation proprement dile. la F : "7 
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pa pants. Ces soldes ont été, dans certains cas, réduits pour tenir dés opéralions de « première catégorie », des soldes eréditeurs qui 
Compte du fait que certains pays à balance débitrice disaosaient auraient pu étre échangés contre des monnaies dont le D 
SA AE RON dans les monnaies de leurs créanciers ainsi était pour elle plus fort, Quant aux compensalions de « deux 
De anus De hu mule: : ie VAS encditis MES lor ve entsnsiss catégorie », elles étaient elles aussi rendues difficiles en ce qu A! 
[res compatibles a ee | importance de l'aide américaine nous concerne, par le fait que nous avions déjà approché ou I L 
ps doivent eux-mêmes receroir dépassé les plafonds des cndits ouverts par nos principaux « L: 
l'or haa 1 excédent bilatér 1 ainsi calculé. les pavs créanciers ciers, et que nous ne pouvions espérer obtenir par de nou ; 96 
se sont engigés à établir en faveur de leurs débiteurs des « droits nésociations, des facilités supérieures à loctroi de simples « JAL 
de tirage » égaux À cet excédent. L'utilisation de ces ressources de roulement » évitant de décaisser de l'or ou des dollars avai PAT 
( innelles a été subordonnée à certaines conditions: si ces les droits de tirage deviennent utilisables, 1e Sr Le 
( | int remp'ies, elles peuvent être ulilisées soit dans un 20 La France a, par contre, élé la principale bénéficiaire de lai 1.04 
cadre bilatéral, soit dins un cadre multilatéral. indirecte. Les droits de tirage qu'elle a reçus de ses créanciers re Lt 
SH E 1 F Ennit ETAT ÉSuA Lits ais sont élevés à la contrevaleur de 33 millions de dollars (don ) 5.0 
u) Condi ns d'utilisation des dr its di tirage. ns L'aide É a ArO- à proveuir du Royaume-Uni, 63 de la bizone, 30 de la Belgique, 1 L' 
peenne n'étant que la « je so Ait k sol enr se pis Shi de la zone française d'Allemagne et 41 de l'Halie), alors quete Su. 
« L sé A ré inciers né pi rt mi ave page ï ét 4 n'a fourni à <es propres débiteurs que 9,7 millions de dollars au 
ego -ace 28e Qsposlion de leurs à gt rl perd ve Malgré l'importance de ces contributions, il n'en résullera pas que Li 
PS y _ a ÿ- x a = rien noire programme d'importations en provenance des pays européens au | 
€ als AL _ Le prseol sed Be oppun Lt doi r* À ter à gerer rois * puisse correspondre à Ja totalité de nos besoins. En effet, l'avte Le 
ere Mind hi Sonén dires detre Ra st er 0 accordée par la Belgique a dû être limitée à un chiffre compalible 2.5 
nue Por ré ses OU 1 a. ee. à RES avec l'aide qu'elle reçoil elle-même des Etats-Unis et, par suite, Le 
b) Utilisation bilatérale des droits de: Ciress. — Dans: A mesuré très inférieur à notre déficit probable, Même pour les autres pass, Grè 
où les conditions précédentes élaient remplies, un pays débiteur les chiffres qui ont é!é retenus supposent que nous fassions Un La 
pouvait dernan le: à recevoir, à rar a+ Le mois, “« er = effort considérable d'exportation. 9 (MX 
d: A monnaie ae son créa ler {ou ac 1 ImONhlule 101 mme 1e 1l accord de pavement et de compensation nous apporte ainsi des Le 
AS QU dans L te règlements DR ER ET se ve ne tie eur els A défaut de l'aide sndietsue. la france 8i: 
dans leurs relations uu Cours du rer pérnp, à Cork Ion qui a1 aurait pratiquement dû suspendre ses achats chez plusieurs de :°* La 
préal np y _ pr He “déficit pre De Dos ca rh eg principaux fournisseurs, et notre approvisionnement s'en sera 39,7 
Copie dans 16 Cdaiel au davnci Ok ie, di das ù ni” c À Là pese « + RaEer 
peusotions de première ou de deuxième catégorie effectuées à la trouvé dangereusement affecté, me. 
fin du mème mois permettraient au débileur une couverture totale au! 
ou partielle de son délicit envers l'un de ses créanciers, l'économie IV. — RÉSULTAT DU FONCTIONNEMENT DE L'ACCORD 
ain:i réalisée sur ses droils théoriques de tirage pouvait être soit 
laissée de côté on vue @9 SRE mere hrérd _. cas gd e pe 4 04 L'accord de payement et de compensation intraeuropéen, Din 
rs ne cc dé avé ohms ad qhe ner RS que s'appliquant à la période juin 1948-juin 1949, n'est entré en ab La 
ei Transférabilité des droits de tirage. — L'utilisation multilaté- mr ge . wood nu scies 194S, après sa signature intervenue à Par a 
rile des droits de tirage a, en etlet, été limitée au cas où un pays e 16 octobre 1948. \ L ; : gen 
débiteur disposerait d'une partie inutiliséte de ses droits de tirage Pour l'apprécier pleinement nous examinerons successivement Je des 
calrulée sur Ja base de ses déficits mensuels, Encore celte utilisation droits de tirage accordés à et par chacun des pays participa s En 
compte tenu de la revision apporite par le protocole du 4er avril 2 


élaitelle subordonnée à des conditions supplémentaires; il fallait 
bien que le droit transféré serve à couvrir le déficit du pays qui en 
disposait à l'égard d'un autre pays qui avait lui-même été en déficit 
pendant Je mois considéré envers leur créancier commun et qui, en 





1949, les droits de tirage effectivement utilisés pour la période 
juin 191S-juin 1949 el Je fonctionnement de l'ascord pour Le cas pif” été 
üculier de la France. ae æ 
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CT 
À - Droils de tirage 1? s et accordés par chacun des } 
(En nuilions de dolars.} 
I droits dé {1 { qui ‘ ent élé prévu Ï il ; li des pays 
i co! les nt 
pi \ 
! fui lt { ! ige 
he: accordées, 5.109); reçus, 63,700 
| ique: accordes, 218.000; reçus, 11.000 
ernark: accordés, 9.100! reçus, 11.90 
e: accordés, 9.700; reçus, ‘4 700 
{ { ord£#s », reçus, SU HZ 
cordés, 17.50): rex is, 97.000 
Norvège: accordés, 16.900; reçus, 48.300, 
<-Has: accordés, 11.300: recns, S4.000. 
Rovaume-Uni: accordés, 434.000: reçus, 90.000 
ouède: accordés, 94.800: reçus, 9.800 
lurquie: accordés, 27.800; reçus, 16.800, 
] n accordés. S2 600): rex us, OS EN, 
/. EF O. A.: accordés, 1% 00; reçus, 15.600. 
[ L des droits de tirage consentis et reçus s'est donc élevé, 
[ nsermbie des pays participants, à 80.500.001 dollars, 
P Droits de tirage effectivement utlisés par les pays bénéficiaires. 
Les droits de tirage effectivement reçus et accordés par chacun 
des pays parücipants à Faccord ressortent du tableau craprès: 


Droits de tirage. 


he: effectivement accordés, 1.925: effectivement reçus, 63.700. 

helgique: effectivement accordés, 218200; effectivernent reçus, 
8.4 

Danemark: effectivement accordés, 3.139; effectivement reçus, 
al. 10h), 

France : effectivement accordés, 9.700; effeclivement reçus, 
90.817. 

Grèce: effectivement accordés, »:; effectivement reçus, 76.66» 
Ilulie: effectivement accordés, 29.283: effectivement reçus, 1.000, 
\orvège: effectivement accordés, 4.296: effectivement reçus, 47.8S4 


Pays-Bas: effectivement acc rdcs, 11.086; effectivement reçus, 
0x) 

Royaume-Uni: effectivement accordés, 248.715; effectivement reçus, 
30.00), 

suède: effectivement accordés, 29.800: effectivement reçus, 7.665. 
Turquie: effectivement accordés, 49.862; effectivement reçus, 
4: tOf. 

Bizone : effectivement accordés, 82.600; effectivement reçus, 37 562, 
Z. F, O. A.: effectivement accordés, 11.800; effeclivement reçus, 
RUN), 

Le total des droits de tirage utilisés s'est donc élevé à C83 mil- 
lions 667.000) doilars, ce qui correspond à une utlisation à concur- 


rence de 81,9 p. 106 des droits de tirage prévus par les accords, 


Droils de lirage arcordés et Teeus dans chacune des relations 


bilatérales (en mülicrs de doilars), 
Accordés par: 
L'Autriche au profit de: Grèce, 400: Suède, 52%: an tolal, 92%. 
La Belgique au profit de: Autrithe, 4.:#0; Danemark, 6.500: France, 


JT0i: Grèce, 14.000: Norvège, 
30.000: Suède, 6.000; Turquie, 
4.00) (1); au total, 216.143. 
Le Danemark au profit 
1.049: au total, 3.139. 
La France au profit de: 
dk): au 11 


23.000: Pavs-Bas, 72.500; Royaume-Uni, 
2,000; Bizone, 17.000 (1); Z. F0, À, 
100; Grèce, 2.000; Suède, 


de: Autriche, 


Aatriche, 1.774; Danemark, 2.700: Grèce, 
total, 9.171 

L'Ilalie au profit de: Belgique, 8.903; France, 11.000; Grèce, 93.@4; 
Suède, 100; Turquie, 2.019, Bizone, 40.100 (1); Z- F. O. A, 2.600 (1); 
au lotal, 28.272. va 

La Norvège au profit de: Autriche, 1.500; France, 531; Grèce, 20; 
au lolal, 4.631. 

Les Pays-Bas au profit Autriche, 1.000; Grèce, 5.000; Norvège, 
240: Turquie, 586; Z. A., 2.4NX); au total, 11.086. 

Le Royaume-Unis au profit de: Autriche, 25.000; France, 187.268; 
Grèce, 24.000: Turquie, 8.000; Bizone, 3.681, au total, 247.952, 

La Suède au profit de: Grèce, 5.000; Norvège, 21800; Pays-Bas, 
2000; Turquie, 1.000: au total, 29.800, 

La Turquie au profit de: Danemark, 700; Grèce, 12,300; Norvège, 
8i: Bizone, 6.778 (1): au total, 19.862. 

La Bizone au profit de: Autriche, 29.570; Danemark, 1.000; France, 


de : 
r,. 0. 


99.700 (1) ; Grèce, 4.300 (1); Pays-Bas, 8.000 (1); au total, 82600 (1). 
La zone française d'occupalion en Allemagne au profit de: Au- 
triche, 500 (1); Danemark, 200 (1); France 12.954 (1); Grèce, 400 (1); 


au total, 13.754 (1). 
D. — Fonctionnement de l'accord au regard de la France. 


La France avait obtenu, par l'accord du 16 octobre 1948, compte 
tenu des ajustements apportés par le protocole du {er avril 1949, des 
droits de tirage pour un total de 309.700.000 dollars qu'elle a utilisés 
à concurrence de 293.487.000 dollars représentant 93,3, p. 400 du total 
des droits de tirage dont elle élait bénéficiaire. 

En même temps, notre pays avait consenti à d'autres pays des 
roits de tirage pour une valeur de 9.700.000 dollars qui ont été 
utilisés en totalité pour les pays bénéficiaires, 226000 doilars ayant 
été réservés pour le rachat de dollars off-shore, 


—— 





(4) Ces chiffres concernent la Bizone en totalité ou en partie, 








Leitre atressée par M. le président de la commission du relèvement 
europecn à M. le president de l'Assemblée nationale 


COMMISSION DU RFLEVEMENT EUROPEEN 


M. Le presulent de L'Assemblée nationale 
Monzieur le président, 

J'ai l'honneur, au terme de la session dé Assermmbloe itiot e 
Vous remire tal «lt | { ] «li t { 1 i . 
COMMISSION Ou FCIeVeInent européen. 

Créce pat la loi d 2 novermbre {#48 telle sou t 
chargée de suivre et d'apprécier la mise « Hi œuvre dit [ On | 
écononidque 4 péenne e° du programme de relèvement eur ts 
tant en ce qui concerne l'établissetrent des progrannnn la destis 
nation el l'utilisation ces matières premières, moi 4 équipernent 
produits fabriqués et denrées alimentaires provera de Pak aré- 
ricaine, que Femploi des sommes inscrites au compte spécial r{ 
au crédit national pour l'application du programme de re L 
européen et l'apurement des comotes spéciaux 

Celle sous-Commission, qui comprermd dix-neuf met f dés 3 
par les cominissions des affaires « conormiaques, des affuire 4 1tle 
geres, d l'agt ulture ie | fl S, di over ( 1 
et du fourisme, de la production industrielle, de la revonetr = 
des territoir d'ouire-iner, du travail et de la sécuril est 
réunie pour ja première fois le 23 décembre LMS et a nomni l 
bureau au cours de cette séance, Celmi-ci dont j'ai = 
sumer la présidence, est complété par MM. Marc Scherer Here 
gasse, vice-présidents. 

Au cours de l'année 1%M49. Ja nmission du relèvement l'O 
péen a tenu quinze séances. Les ordres du jour de “a t 
été établis d apres un pl 71 {r ail adonté apr { f fr 
la NIMES «1 

Le pia col rlait : 

1o L'andili le hauts f onnaire 1 de pri f- 
fér nts org mes inléress 

20 L'examen de rapport [ icun des aspect | tin 
eul pK d l ent élé harcé un certain nom é es 
de la commission: 

99 ‘exam «| i rl vénéra est le 4 
particulier 

En nf nité de plan de travail, la commission a 

Le 41 ja 1919, M. Hervé Alphand, ambassadeur de 1] e, 


chef de la délégation francaise à l'organisation économique euros 


péenne, el son adjoint, M, Baraduc, sur les lignes générales de l'or! 
ganisation de Coopé:ation économique européenne et ja posi'i de 
la France : . 

Le 15 janvier, M. Jean Monnet, commissaire général au plan dé 
moœxlernisation et d'équipement, sur les rapports entre le plan Mars 
shall et le plan d'équipement français; 

Le 27 janvier, M. Filippi, directeur des relalions économiques ef 
président du comité €es échanges, sur la structure et le fo G= 
inent de ce comité: 

Le 3 mars, M. Schwetzer, cecrélaire général du ilé interminise 
tériel pour la coopération économique européenne, sur l'org tion 
de ce comité et ses [faisons a\ différents organisn int it 
näux 

La commission a ensuile entendu, discuté et adopté 1 À {8 


parliculiers suivants: 
Un rapport de M. Duveau sur l'aide américaine, en 
cerne jies investissements dans les pays d'outre-mer: 


… 
Le] 
L 


Un rapport de M. Finet, sur les fournilures reçues par la Francé 
au titre du plan Marshall; 

Un rapport de M. Bergasse, sur le programme d'importation 194% 
1%4 au titre du plan Marshall; 

Un rapport de M. Gilles Gozard, sur les aspects finanr! et monés 


taires, en Ce qui concerne la France, du programme de reconstruce 
tion européenne pour la période juin 19%48-juin 1949. 

D'autre part, M. Buron, rapporteur général, €t moi-même 
rendu Compte à la commission, au cours de trois séances, di 
lacts que nous avions eu l’occasion d'avoir avec l'E. C, À, au « 
de voyages aux Etats-Unis, 
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| mandat | ] em 193$ I 
«| ] hi le à e ) 
) Î l | de l'accord de 
[ \ ilio il lu 16 octobre 1958, et a 
{ \ {, i d nr & 
{} { l'ü it loi, doit être so’1- 
Ji l \ l'A \ il ( embre 1 
ra M. BB ] st ( l'E 'a 1 
pi [l i ( Pet l | 
A! \ “| “ il en " rnt { 
de M. 1 ya à la Cornrni n d's 
fl ( Ja ‘ ira | 4 10 { 
st) ip) i l et «| la £ iitie 
i 
| le | 1 À l « 
di t di 1 l | r& l il l iche ce 
la fif1) [11111 l (| 11h] 1 Hi 1 t per 1 
pa « | 
\ i monsi le pre lt, l'assurance de ma haute 
« ' L« 
Le pr dent de la Commission, 
SIL: PIFRRE-OLIVIER  LAPIE. 


ANNEXE N' 9407 


session de 1950 Scan du ? mars 1990, 


n di movens de communi- 


&A\PronT 
cailon et d rise sur Ha proposilion de loi de M, Dutard 
plusiours de es collèsues tendant à étendre le bénefice de la 
retraite prove par la Loi du 22 juille! 1922 aux agenis des services 
publics réguliers de voyageurs et de marchandises, jar M. Dulard, 
lépu | 


Me-danes hessieul elle proposition di loi n'a pas d'au- 
te but que d'obtenir Papplication du décret du 147 juin 143 portant 
affiliation à la €, A, M, R. de lous les agents des services publics 
auloimobiles de voyageurs et de marchandises 

Le conseil d'Etat, devant qui les transporteurs routiers avaient 
fait appel contre ce décret, les à déboutés, 


Le con-eil supérieur des transports à émis un avis favorable à 
lappl ition du décret du 17 juin 1958. 

Le ii re des travaux publics, des Transports et du lourisme 
avail affirmé que Ja loi de coordination conuliendrail une clause obli- 


geant les iransporieurs routiers à affilier eur personnel à Ha 


Gr Aa Me 
Maiheurcusement le texte récemment publié n'a rien prévu à ce 


e mème de là €. A, M. R. est menacée par le fail que 
in des agents en service par rapport à ceux qui bénéft 


EL IREL 
#iori! 2 tueflement de la retraite est de 11 pour 1 ceci à cause du 
retpla nent progressif des résaux secondaires par les lignes de 
trait s roulier 

Les a s des chemins de fer secondaires et tramways ont jeté 
ui ri d'alarme et demandé dans des letlres aux parlementaires 


l'application du décret du 17 juin 1935. 
li imoorle done de inellre fin à une teile luation en votant 16 
le oi no 9242 auquel il convient d'ajouter simplement un 


paragraphe demandant qu'un décret d'administration publique inler: 


Vivune rapidement, 
Il vonscduence, votre cominission des Inovens de communica- 


tion et du tourisme vous demande d'adopler la proposition de foi 


PROPOSITION DE LOI 





Art. 1er, - Le bénéfice de loi du 22 l let 1922 et des lois Subsé- 
quentes 4 élendu aux agents avant un an de présence dans un 
emploi er et permanent des services publics automobiles auto- 


le voyageurs et de marchandist faisant commerce de trans- 


r1 ue 
por r route, quelle que soit l'importance de l'entreprise et qu'elle 
Soit exploi en régie, affermése, concédée, subventionné ou libre. 
\ ? Un décret d'administration publique reprenant les dis- 
positions du décret du 17 juin 14938, fixera dans le délai d'un mois 
ls modalités d'application de l'article pretuier de Ja présente loi 


ANNEXE N° 9408 


Session de 1%0, — Séance du 2 mars190.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à accorder le transport gratuit alx 
jeunes filles cl jeunes gens sans emploi, présentée par Mmes 
Hinollin, François, MM. Gabriel Paul, Thuillier, Pronteau, Tourné 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 


la cominission des movens de comtounication et du tourisme). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdami messieurs, le chômage ne cesse d'augmenter, Les allo- 
calions ne sont pus versées à lous les chômeurs. 





(1) Voir le no 9282, 





Jl faut justifier de a qualité de chef de ménage ou 
vivant seul 

Les jeunes gens et jeunes files de qualorze à dix-hu 
exclus de ces allocalions, Or. its doivent se rendre b 
aux bureaux de placement pour pouvoir éventuel'en 


Ci oi. 

lis consultent les peliles annonces et se 1 lent au 
données pour tenter de se faire embaucher, Hs doivent ' 
lransporis pour effectuer ces démarches indispensabl 
ne touchent aucun &$ urs, Ce sont les parents qui dél 
frais de métro, d'autobus, voire méme de train, ce qui aggra 
les difficultés de la fainille du jeune chômeur. 


Nous considérons ceci comme une injustice 
Ce ne sont pas les jeunes ou leur famille qui doivent 
Connés une-fois de plus parce que le Gouvernement fetine 1 
tres d'apprentissage ct ne se préoccupe pas de don d 
aux jeunes. 
C'est Ia raison pour Jaquelle nous avons l'honneur de dépo la 
proposilion suivante sur le bureau de FAssemblée national 


PROPOSITION DE LOI 


rlicle unique. — Les jeunes de qualorze 
ploi, bénélicieront du transport gratuit pour Les déplacceime 
quels its sont tenus en vue de trouver du travail. 


I leur suffira de présenter la carte émanant du bureau de ph. 


Cement auquel ils sont inscrits pour y avoir droit, 


ANNEXE N’ 9409 


(Session de 1950. — séance du 2 mars 19:59.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
maintenir àl1 niveau «ic l'année écoulée l1 production français: 
de l1 graine de betterave sucrière, pré-enlée par MM.  Gérarl 
Duprat, Ruffe el les membres du groupe communiste, députés, — 
Renvoyée à la commission de l'agricullure,, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une grande émotion s’est emparée des 
paysans du Lot-el-Gäaronne pratiquant Ja cuilure grainière de be 
terave sucrière (cantons de Lapluime, Lavardac, Francescas et Néra 

Les maisons Vilmorin, Say, Rivoire, els, écrivent aux prod 
teurs avec lesquels elles avaient passé des contrats, pour leur 
poser généralement une réduclion s'élevant à Ja moitié de leur plu 
lation ou même parfois pour leur signifier des résilialions de 
contrat, 

De telles décisions résuitent inconlestablement d’une polilique 
d'importations massives réalisée dans Le cadre du plan Marshali. 

On demande aux agriculteurs français de réduire de 70.000 ! 
lares les superficies consacrées à la bellerave sucrière alors qu'au 
cours de l’année 1919, on a itmiporlé 200.000 lonnes de sucre de Cut 
el du Brésil. 

Ainsi, les producteurs Lol-et-Garonnais de graine de belleïrie 
sucrière se Voient imposer des réductions de culture: 

49 D'abord parce que l'on veut, au bénéfice d'intérêts étrangers, 
restreindre la production de la bellerave sucrière en France; 

20 Parce que les « accords » économiques résultant du plan 
Marshall enlèvent à nos producteurs de graïne de betterave les rmar- 
chés étrangers habituels. 

Un grave préjudice est ainsi causé à la plupart des cullivale 
des cantons de Laplume, Lavardac, Francescas et Nérac, 

Déjà, nos campagnes sont durement frappées par la crise 
vente, impôts, taxes, disproporlions entre les prix industriels et les 
prix agricoles). 

Si vous leur laissez enlever une partie non négiigeable de leu: 
revenus — la graine de betlerave sucrièra élant une produelion 
rentable — nos paysans vont connailre une aggravalion de leur 
situation. 

Par conséquent, nous prions inslamment l'Assemblée nationale 
de se prononcer avec force pour la protection de cette culture et 
nous Jui demandons à cet effet d'adepler la proposition de résotution 
suivante : 


, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir [a 
production française de graine de belterave au niveau de l'annee 
écoulée et à assurer à nos producteurs les débouchés extérieurs sut 
fisants, 





à dix-huit ans, Sins em. 
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i adopté par ssernbli modifi- 
irticle 111 « X art 1135 à 117 du cote du travail » 1 


L sel de la République émet l'avis que le proiet de loi, adopte l 
par l'Assembiée nationale en premiere lecture, Soti amende | t 
ne suit: LS . 3 





pit F'] 1} 1] * 2 
| 

1 ur, — Les 11 113 à 117 | 4 

( nl retuplaceés } 1 l 4 
(if. — Toul n HharqUuC } | ‘ 
e ou dn = ve général, € qu Û N 
\u \Ottis «le seize ans. iovivce SIL est Ave di S «lt 111S | : \ 
e ns de dix-nu alis, hi Cle 
4 113 — Le nombre ré ementaire des mouss ‘ vices du : ’ , 
Fe e du pout à cimbarquer sur les navires de pl de 250 | 
n x de jauge brule æsl ICCrININé à api l'effe | du hper- | & ! . s à 
ÿ L poil, à raison de: | en cas 
se ou novice jusqu'à 15 homnmn 6 forn 
‘ usses OÙ HOvites di 16 i 2) Daininme | ’ 
e Jsses OÙ TiowiCes üti-<4 l de 293 hot , : 
officiers du poul, mais non Îles mous où 1 ; dt Rs « 
é s, €ht en Hit n F1 il 1 t ? 4 i 
mbre réglementa | { l l \ 
rl “(1 [ j | l, 
il d CIHDATEETEUE # 3105 iv Us il l 2 
{ ix de jauge brute est déterminé d'a] ] du } « : 
fi lb 1f nine, à Täison dt ns | 
« ! mousse où novice pour un effectif de 10 à 15 hommes; 1 i ; 
« >» ineusses où novices à partir de 16 homines pk 11 l ‘ 
, s officiers el les hommes de Ja machine, à lexceplion des ie T {1 

> so er», des novices Cl des Inousses deja embarqués, ( nt ef d ra : U de t 115 . 

{ conple pour le caleul du p rsounel. | éga ( e } ù 

i « Poux les agents du service général, le nombre des mousses et | Hat ef 4% 
nié s est fixé par le directeur de linseriplhion rarilime apré d » sfr — x ” : , 
ci ation de larmateur, çn fonction des nért ; d l'explei- hé ; 
tation | l 

Si, pur suite de décès, débarquement ou au Caus le nom | Le , 
mousses €l no s embharatit SUT \ » GO fn | E 

: l le voyage, inférieur au nombre réglem | prévu par | | £ 

) Ü ons ci-dessus, Ile capitaine n'est tenu « nhar | @l 
rl rs motisses Où novires, en vue de ram IF nhre des 

hi 3 ou novices restant eormbarqués au nombre réglementaire ” 

fa haut, que Iors de l'arrivée du navire dans Ï port de A N N E K E N 9411 
F + et à la condilion que le voyage du bâlim & I e pas | s 

fin das le délai d'un mois à dater de celle arrivée | 

ù « Le ministre chargé de lx marine marchande peut, sur propo | Û AL 
k du directeur Je l'inscription maritime, dispenser, totalement | 

* où en partie, de l'application des règles ci-dessus les navires en RAPPORT Li id fina Ve 

‘ £ ou dont Ja consiruclion est presque achevée lorsque les « M, à Deja \ relever le maximum 
lo N at tés à l'équipe ne <eront pas jugés sn fisanis. » de revenus il « ronuers vianers 

« Art. 114, — Sur les navires de plus de 2% tonneanx de jange | et des économiquement fables, 
L il est interdit de faire faire âux mousses | vice de quart ; 

, Be nuit de vingt heures à « heures: | ( 1 Ù ( | M wÀ 
D: uvent être emp és au travail hauil { l ou EI 4 . 
hi à la euisine devant | Tous bn > PP : 

. Les Mousses ne | uvent : omp} r plus di } t h4 j È H ( a- | OM it ‘ } 
Vail et les novices plus de dix heures au cours d'une même jour- Di: ÿ 

hée, sauf pour les manœuvres d'entrée et de sortie des por Les Die à ( 
[ou es doivent oMigatoirement jouir du repos hebdomadaire, tant | L'une p ‘ eil } . 

à la mer qu'au port, à la date normale, on exceptio Hement avec taire, 100.000 1 

| Un retard ne pouvant dépasser quarante-huit heures besoins hoflIDaux d l hCiires 

« Dans le service de la machine, les mousses où novices ne peuvent | D'autre par! tre A ( 4 \ ! iite 
as etre compris dans les berdées de quart. Hs ne doivent pas être | des vieux tra | à Ù de ! 
gmpiovés plus de quatre heures par jour dar les corGpariments |  jusq 
de à machine, ni lorsque lélévation de la tempéralure peut coôns- |! pour 1 
luer un danger pour leur santé. » | ] 
| « Art. 145. — Sur les navires de commerce. sur les navires armés | Me . | - 
CXIS * ’ ( { 
ur les grandes pèches de Terre-Neuve, d'Islande et du Gron nd, |  spprt try 
insi que sur les navires de pêche industrielle armés en 2° ou 5: 2 s 
gones, l'embarquement, à litre professionnel, est interdit pour les VERCRENN UNS a 
enfants âgés de moins de quinze ans révolus. L 
« Sur les navires de peche industrielle et arlisi nale, l'embarque- + “Gus % 
ment, à titre professionnel, est interdit aux enfants encore soumis | la charge à per n 
aux obligations scolaires, Toutefois, pendant la période, des vacar n.: 
ces, l’embarquement des enfants, âgés de douze ans au moins ” 
auiorisé à la pêche artisanale: cette autorisation est étendue à la A q ( E- ? 
Dre industrielle {re zone :eulement, lorsqu'un parent de l'enfant rapporieul - » le | - de « l | | 
tre, frère, oncle ou tuteur) est embarqué sur le même baleau des Max Ma ! UC | : | 1 
* L'embarque ment est subordonné à la présen ation d'un certificat volre Assembicte de vol ”, Ch lou 1e TL ou re | ge 
d'aptitude physique délivré à titre gratuit par un médecin désigné ne pas ac] r Je ‘ au 
ar l'autorité maritime; si ce certificat ne constate l'aplilude di Ji janvier 1950. 
enfant que pour un genre de navigation, celui-là seul est permis. | Toutefois, réserve étant è à d ré. 
« Les mousses et novices sont soumis obligatoirement à un exa- | dits nére f dans Je Ï | 6 


n médical semestriel. » | et la commission des finan es à ac té de pré AN Mruzes 
pue ns ms — la proposition inifiale sous « x formes différent { ( roposte 


09-6676 et in-Se no 2925; - 





(f) Voir: Assemblée nationale, nes 5 





Lonseil de la République, ne #75 (année 1949) et no 115 (année 1%). (1) Voir le n° 9081 
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— ASSEMBLEE NATIONALE a 
des chemins de fer français devra entraîner, dans un délai mayo 
“ er! 


de tro mois, des ineésures tendant à une péréqualion 
des retraites de ce personnel » 


ANNEXE N' 9413 


(Si ion de 1950. — Séance du ? mars 19% } 


PROPOSITION DE LOT lendant à étendre au personnel docker t 
is lé des ports maritimes et fluviaux !l:: dispositions de l'or 
donnance iii 22 lévrer 195 modiliée instituant des comites : d'en 
treprise, présentée par M. ILer ineguelle et les membres du 2 A 


socialiste, députés. — envoyée à Ia cominission de la 4 


[E * tés , | Î 
Ha hHarxie € les pecChes 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Foraonnance du 22 février 195 mod if 
la | lu 16 mai 1916 instituant les comités d'entreprise n'a 1 
de dispositions particulières pour les salariés n'ayant pa ! 
constants « élroils avé l'entreprist qui jes emploi 

Ce! » sil ialion est particulièrement celle des personnels dockers a$ 
assin.lés des ports marines el fluviaux chargés d'effe r leg 
Op l 11S dt Cid Ciienil el déchargem nt des navir >, O0 ‘4 
pui 

Les entreprises chargées d'effectuer ces travaux em \ù 
effet, uu personnel sédentaire pen abondant, recrutent une L« 
d'œuvre dockers et ass milée souvent très importante, m « 
lellement mobile et changeante, ce iefois inltermitlente, € lle 
chée à l'occason de chaque ipéra et par vacalions du 4 « 


Il nous apparuil pa ilièrement nécessaire d'adapler la ligsig 
tion générale sur les Comilés d'entreprises aux personnels d ty 
et assimilés jusqu'ici exclus du bénéflce de ces lois du it 
de la particularilé et de la p'écarité de leur travail. : 

Certes, si la main-d'œuvre dont il est question es! essenti en 
mouvante et sans allaches avec une entrepr.se détermine là 


travail est discontina, il n'en demeure pas moins que la prolesson 
une unité dans le cadre du port où elle est utilisée: si leg 

déckers ne sont nullement attachés à une entreprise, ils son! néana 
1 


moins attachés à leur profession et travaillent Gans le cadre d f 
port. « Docker » est leur profession, « leur maison » c'e rt 
qu les U ISC 

Il devient alors facile de résoudre les difficullés qui Ss'opyn { 
à l'extension aux personnels dockers et ass.milés du bénéfice de H 
lo: créant tes comités d entreprises. Il suffit ne pla er le dock: in 
plus dans le cadre de } « entreprise maison », mais dans le cadre de 

«€ FUpi -P po { » 


Nous avons pour cela revu l'ordonnance du 22 février 144 
loi du 16 mai 1946, et constatons que si la plupart des disposition 
de celle législation peuvent s'adapter au cadre que nous avons 4 


formé pour accorder aux dockeérs « leurs comilés d'entreprises 


ou plutôt d'interentreprises, certaines autres dispositions semhien 
être d'une application bien léméraire et risquent de jeter b 
édifice déjà bien difficile à bâtir 


C'est pourquoi nous avons pensé que tout en tenant le plus lar 
gement compte des dispositions de J'ordonnante et de Ia 10j pré 
citées, lout en cherchant Funificalion du syslèimme que nous essavonÿ 


de mettre sur pied avec le régime Comimun, tout en accordant aug 
comités d'entreprises dockers le bénétice des dispositions de AA 
d 


nance du 22 févrer 19% et de la loi du 16 mai 19%6 en ce q 
ne sont pas contraires au présent texte, nous avons estimé qui 
était du devoir du législateur, dans l'intérêt général Comine dag 
l'intérêt mème des comilés ainsi créés, de préciser dans un \ à 
les nnditions d'élaboration et de fonctionnement des « « ‘ 
d'entreprises de manulenton » de nos ports et lout spécialemen 
tement dans les Cas où les dispositions de Ja légis Lai \n Cl} 
en vigueur ne pourraent appliquer ou risqueraient d'entrainer dé 


1 


L 
difficultés de foncticnnement, sources bien inutiles de pet LA 





Le présent texte qui vous est soumis fait suite à un projel 204 
vérnermental dont nous modifions certaines dispositions, IE bénetiti& 
en outre des avantages de discussions intervenues à plusieurÿ 
reprises au sein de la commission de la marine marchande el d6 
pêches, laquelle n'a su aboutir, il utilise et reprend à son CGmpl@ 
l'avis donné par la commission du travail et de la sécuri social 
el enfin tient largement compile de l'avis déjà émis par le Conseil 
économique sur le texte gouvernemental. 

Enfin, il a cet avantage, sans avoir l’outrecuidance de recherche 
la perfection de permettre dans un avenir tout proche, par un vote 
de l'Assemblée, d'accorder au personnel docker et assimilé le 1$ 
ftice de lois qui ne sauraient plus longtemps lui être refusé. 

L'Assemblée fera œuvre ulile en diseutant et en adoplant au plus 
{ôt la présente proposition de oi que nous avons l'honneur d@ 
soumel!re à son appréchation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Mans chaque port maritime ou fluvial où sont had 
tuellement employés au moins cinquante dockers prosessionne!s à 


sens de Ja loi du 6 seplembre 1947, il est créé un orSanisiuc dit 
« coinilé des entreprises de inanulention du port de... ». 





nimes 


ER 











que" . 
- s marilimes ne presen t pas un €} [ d riers « 
l l ( V'ÉR ù ù 
- és t cel eclect ‘ { l 
1 
we 2 — Le comilt ( es 
} l tua ut Lo t d'eft î s « (l 
©! à haroet!i [ne s { s Y 
J el docker € ssin 
/ nnuse UE i l crée S 
: & 4 S mA DE: X | | 
s 1 pius (rois s dockers profess 
, t di { efs « C Ce S t ' 
k | « i 1 > Û > s A L 
”, entant du Se e di ( en î 
de l J @HVI dock t } ‘ S 
fut ‘ À | uu it \ 1 
ll au dre ve 
4 nis des qd f l els et ds qjudire 
$ " 
| s paris n hHezs « { Y il } j t 
Pl s «in en's «4 nrof t 
ilan!ts des cheis { N Nil lent 
s | le où > » 1 ut 1 \1 
Û { deux supl : 
lieu) t Seti ts du H nhel séden! e des #ntrenrises eim- 
; Dalni-d ŒUNVTé { her, d { S S 
de maitrise; 
” ésentants des d ers el $ i SE Fr à { 
] s Srâänds po Pa Mars: 6, Il ( \ { Bor 
Dunkerqit 
h eprés pre tre les dockers el nilés et | S { 
| lions d'élection el d'éls ë 4 délés tixces, 
‘ 1 GUN MOIS, pa ll eo Î ues es qes 
Î x publics, du travail. de la marne marchande 
fr 
Il ji St 1ierd Seiulii t H CO ut 1 | : \e 
{ cie 
1 réclement inlérieur délerm le foncl'onnen du comité. 
del, 3 — Le comilé assure dans les condil S nré es | li 
désret du 2? novembre 1915, pris en application de l’artele 2 de l'ar- 
( e du ?2 février 1933 modifiée, instituant des con : d'en- 
reprises, la gestion des œuvres scciales communes au pt nue! 
docker el assimilé travaillant ans le port 
H est chargé de promouvoir ou de développer es réalisations 
suivantes : 
{ LA prévention des accidents et l'orgai ! des ervices 
md x el sociaux du travail; 
%o L'apprentissage en liaison avee Ja médecine du | 
L'organisation des {transports Vers lieux el entres di 
travail, la création €t le fonctionnement de cantines el de restau 
anis OuVricrs ; 
Lo L'hveiène et la santé, organisation de bains-douchos, de ser 
Vi d'armbulances, de postes de secour, de chHntdq «I ] û 
ns Le perfectionnement technique: bibliothèque, fover; 
Go L'ameclioration des conditions d'existence, logement, jard 
QOUVIIEFS : 
rl L'organisation des loisirs: colonies de vacance s, ter! s de 
gports 
hans l’ordre économ ique €t, en oulre des attributions prévues 
au premier ahnéa de l'article 2 de l'ordonnance du 22 février 1915 el 


) l 1 


larlicle 3, a et b de la Ioi du 16 raai 1916, le cormilé recevra, au 
uins une fois par an, communication par son président 


rapport d'ensemble sur F'activité des entreprises, leur situal éco 
hounique et financière et Icurs projets pour l'exercice suivant; en 
te qui concerne Ia manulenuon, il est habilité à faire toutes les 
sugsestions pour lublisalion des bénéfices réalise par l’ensemble 


dr- chIreprises 

H est, én outre, obligaloiremer 
intéressant l’organisation de la manutention dans le port, à lexclu- 
sion de celles qui relévent de la commission paritaire, insüluée en 
éxéculion des conventions coliectives. 

Au cours de la réunion consacrée à l'examen du rapport d'ensemn- 
ble susvisé, le comilé peut se faire assister d'un expert-complabl 
pris sur la liste prévue par le paragraphe 4 de l'article 3 de la loi 
du 16 mai 149:6. Sa réinunéralion €t ses attributions à l'égard de 
des rapports établis par les experls-comptables des comilés d'entre- 
prises intéressés ainsi que des procès-verbaux des réunions prévues 
à l'article 3 de l'ordonnance du 22 février 1939 modifiée par la lot 
du 16 mai 19136. Sa rémunération et ses atiributions à l'égard de 
chaque entreprise seront fixées conformément aux dispositions de 
celle méme loi. 

Dans les sociélés anonymes, deux membres du personnel séden- 
taire de la société, désignés par le comité et appartenant Fun à la 
talégorie des cadres et de la maîtrise, l'autre à la catégorie des 
@iuployés et ouvriers, assisteront avec voix consultative à toutes 
les séances du conseil d'administration. 

Art. 4. — Les dispositions de l'ordonnance du 22 février 1913 modi- 
liée par la loi du 16 mai 1946, relatives au fonctionnement des 
tormilés d'entreprises, sont applicables aux coraités des entreprises 
des ports, sous réserve qu'elles ne soient pas contraires aux dispo- 
Bilions de la présente loi, 

Le temps passé par les membres tilulaires et suppléants du comité 
à l'exercice de leurs fonctions, dans la limite d'une durée qui, sauf 
Circonstances exceptionnelles, ne peut excéder rente heures par 
Mois, leur sera payé, comme temps de travail, sur le budget du 
comité, 

Le financement de ce comité est assuré par une subvention 
délerminée en fonction de l'ensemble des salaires effectivément 


it consulté sur toutes les questions 


a 
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œuvre importante de Manet ou de Corot peut atlé 
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ANNEXE N' 9414 


ION D} LOË 1 4 créer il caisse nationale 


ir MM. Deixonne, B li | elot, 


e, dt iles, ht uvCg 
i « 


it il © { 1046, la S { \ 11e 
{ | l} { { i 
Î N t uvs 
( f { les a \ (a les 
| Û rs puhhies ne 1! [ ent 
1 SU 1 1 t itd It Us it | 1 
Fe roi LUI à jui lui) li œuvre i délicate, 
1 l a\t bruuviI { naiss Qi AUSSI d iret la 
la créalion litléraire, nous ulüliserions ce precedent en 
Î Î | = 
«it Hit h O1 a er rle que pu de 1trois 
fi 1 | 1 Î ile de lt | Le | 
l fixe it n lé I bi u un 
e bi<ons brièvernent au ird hui le le écri- 
1 | le It is à piel la rmodes col il 11 
v t i Ils l renforc( : ! iofl üt cdi 
n | e! ot d bord 1 ( ‘ de li R pu 
| A i | nale elle-mérmmie C'est a i qu 
OT: ira bien décidé, pour re pas déplaire au 
( Û r def i nt une œuvre dont Ge ès 
] | | ( | I r de à IVe Répubilq 
res < l nbreu et 1] ral | it 
| » | res ou <culpteurs en supportent Îles 
| problème de la ] le 
\ et lé, nou CO V4 | I 
| \ s le «€ de notre pro { à 
i des art 
13 | ent l'es que celte it ve rappel 
parie? iirt \il Le de t ha t «! 10, 
Û | \ m<sion endide est di Vers 
[El } (1 UA { \ la | 1 | IVEI 
l'aide | JnatqUu et é. 
l fu de e text l ! INOI otre 
elles t risoureusement Paralièles à celles qui font 
+ onrel int le n de di lettres, 
l . toutefoi que Î stitution du domaine publie 
pas 1 cuée da » proposition séparée, ma fait 
k-1 rante du texte ci-de C'est que nous 
pt dés que est { eul } rl ef! ice 
à la Le li hil s f neèr (] né soient 
{ IS 4 Ï 15 
l s Ï ester € deh iT= le l s pret ceupal ons, 
| [l l lon til 1 | Ï profit 
don I | L'est la précédent que lon 
LE f 
{ ‘ l | | LA tort L { lo 
[ prix de gôi par là-1m6me 
on | Gt Ï ques et grapl TH 
1 Iex et d' Ô] di 
| | de M { 1 de Corot, dont le E res 
( t tombées dans le dom pul e:t vendue au 
1.000 EF. | | reprod ( Deg dont l'œuvre 
bee « | dot 6.1 … CEST ] également 
Ï "A l'éd lait ( n droit d'auteur da 
e pren ( se conl e de les garder pour Jui 


de méme dans le cas des vente OUNNISES Al 


un tnillion et demi, Le droit de ite de 21.00 
ralentit ces « [ { n' étuent j inbees qans 
public, reste acq Le I 
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Si donc le domaine public payant n'est pas susceptible de peser 
sur le marché des œuvres d'art, il peut, par contre, aider grande- 
ment tes à sortir d situation trop souvent tragique, et 
c'est pratiquement le seul de les 


sécurité sociale | | | 
DR PRE De riompher l'idée 


générs use formulée dès 182, reprit un siècle plus {tard pat l'a tue} 
président de notre Assemblée nalonale, et en 195: par ie regretté 
jean Zay. 
Le texte qui est 
orti des travaux de la cominission constiluce le 7 février 19417 pat 


les arti 
inoyel {aire bénélicier de la 


r rait 
jar U 


nous vous proposons n'est autre que celui 


$ 
la direction grnérale des arts et des lellres, et qui était composég 
COHHITII ill 

M. Robert Rev, directeur de lenscignement et de la production 
arlisiique, président ; 

M. lenraux, président de l’entr'aide des artistes; 


M. Guy Loé, secrétaire général de l'entr'aide des artistes; 
président du salon d'automne ; 
membre de l'institut: 

M. Chalaigneau, commissaire général de la 


M. buch \ t de la confédération des travaiilcurs 
intel 1els ; SE : 
M. Cacan, membre d la comimission de la confédération des ({ra- 


Il rait sans doute superflu d'énumérer les modificalions da 
detail que not iVOI! apportées aux Cconciusions de cvile com 
tn n. Sisnalons seulement ia liste des dix meérmbres élus pou 
quatr4 l qu'elle prévoyait pour le comité de direction üGe Ia 
Cats: 


l'académie des beaux-arts; 
membre du salon des artistes français ; 
Nationale ; 


n membre de 
It 


Ï 

{ 

I membre du salon de la = 

Un membre du salon des indépendants; 

l membre du salon de l'aulonmm 

I membre du salon des artistes-décorateurs ; 

Lu mermb lu syndicat de la propriété arti-tique; 

T membi 4 Len par les associations suivantes qui ont 
po but Ja d des intérêts professionnels des artistes: 

{ fédération de travailleurs intellectuels : 

Fédérali françai d arts graphiques et plastiques; 

Futr'aide rticté 

Il mbié inutile d'entrer dans un tel détail Nous avons 
lai xtes d'application le soin de déterminer celle ste, 


le porter de dix à douze les représentants des asso 





noi { 
cial sionneiles d'artistes, qui toutes <e déclarent d'accord 
ave: position, et à qui on peut faire confiance pour faire 
fon l Ïl ilic no l l'intérét de leurs mandants. 
nfin, on nous permettra de signaler le récent rapport sur fa 
prof: tu rnationale du droi d'auteur, que Ja CothHissSI0on 
nalionale p l'éduca | cience ct la cuilure desline à 

UUNE.S.C. 0. et qui <e termine par ie vœu suivant: 
« Ja sauvegarde du droit moral de l'auteur est l'un des points 
eur lesquels un accord universel semble être, dès maintenant, réa- 
svstôme de 


lisable, I convient d'y rattacher la mise à l'étude d'un 

domaine pul ic, le choix des 

entendu à chadaue DAVS, » 

vonudrez-vous, mesdames, messieurs, que pays 

soit un des preiniers à prendre position en faveur de la protection 

lu génie créateur. Nous vons ImOY2n Çu soumettant 
1 


à votre appre bation la pProposiuon que VOirs: 


imodaliltés devant être laissé, bien 


du 
noire 


en donnons Île 


PROPOSITION DE LOI 
réé une caisse nationale des arts, dotée de la 
placée sous l'auto- 


Art, de I est « 
personnalité civtde et de lawdononmte financière 
rité du ministre de l'éducalion talivnaie, Son siège social est à la 
maison des artistes, 41, rue Berrver, 

Art. 2. — Colle caisse a pour bul: 

1° De soutenir et d'encourager des arlistes français par des bour- 
ses de travail el des bourses d'études, des prêts d'honneur, des 

hrentions, des acquisitions de matériels ou tous autres moyens 
tant de récompenser Ja réalisation ou de faciliter l'élaboration 


" 


per l 
d'une œuvre arlistiqut 

De faveriser paul des subventions, avances de fonds, ou tous 
autres movens, Les associations, groupements et œuvres qui ont 


défense des matériels des arbstes 


pour but Ja intérèts moraux et 
ne 1 


et. dans ce s toutes initiatives que le coimilé de direction esti- 
merait utiles à la cause des arts 
t caisse nationale des arts cst administrée par un 


art, D - La 
comité de dieclion ainsi compose : 

“) Membres élus pour une période de quatre ans: 

Douze délégués désignés par les associations qui ont pour but la 
défense des intérêts professionnels des artistes, 

») Mermbres de 

e directeur général des a es lettres; 
NS ui-tère de l'éducation nationale; 
e directeur de la main-d'œuvre du ministère du travail et de la 


Le président du conseil des musées nationaux; 

Le directeur musées de France; 

Le directeur du budget du mini-tère des finances. 

c) Sur proposition de l'ensemble du comité de direction, deux 
person supplémentaires, dés pour un an et dont le 
imandat Sera renouvelable, pourront êlre annexées par le ministre 





Arles nees 
de l'éducation nationale. 

Art, 4, — Le directeur général des 
de droit du comité de direction, 

Li néral de la caisse nationale des arts sera désigné 


arts et des leltres est président 


» cecrétaire gé 


par ie comilé de direction, 





IH sera assisté d'agents contractuels, dont les stalnts à 

seront fixés par décrel contresigué par le ministre de | 
halionale et le ministre des finances après conzullaliu 

de direction 


Art. », — Les recelles de la caisse nalionale des arls 
üluées par: L 
{o Les redevances dau domaine public payant lel qu'il r : 


articles 6 à 1! de Ja présente loi; 

2o Les subventions de l'Elal el des autres collectivités 
à délerminer chaque année; 

se Les dons et les less. 

49 Le remboursement des avances et prêts; 

92 Toutes autres ressources dont le versement à la cai 
autorisé par arrêlé du ministre de l'éducalion nationale, , 

Art. 6. — 1° Lorsque les œuvres des a&ris plastiques et 2 


sont lorubées dans le domaine public, leur utilisation à ù 
lucralives el sous queique forme que ce soit, est libre, que! t 
le pays d'origine de l'œuvre; 

2° Toutefois, celle utilisalion demeure Soumise au paye! a 
redevance à la charge de l'exploitant, dans Fintlérél de là 
nauté des auteurs; 

Jo Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent aux 
entrées das le domaine public au jour de la mise en à 
la présente Joi 

Art. 7. — La redevance prévue par l'artic'e précédent € 
par les organismes professionnels qualifiés, et son produit t 
versé à la caisse nalionale des arts. 

Art. 8. — Quinconque voudra entreprendre l'exploitation 4 
œuvre postérieurement à la période d'exploitalion exclusive 4 1 
souscrire, auprès de l'organisine professionnel qualifié, une «à 
ration préalable qui couliendra la désignalion de lœurvre, , 
le nom d'un ou des auteurs, le mode d'exploitation envisagé “ 
Uonnera l'engagement de parer la redevance due, 

Art. 9. — Sont exonérées de la redevance toutes les ada 
reproductions desünées à l'exportation hors du territoire 
métropolitain où colonial. ; 

Art .10. — Les @uvres élrangères entrée dans le dornainé 
au jour de Ja promulgation de la présente loi et dont l'intro | 


1 
sera effecluée en France en vue de leur « jiatiol 


adinises à l'importation que sur payement de la redevance } \ 


à l’arlicle 6 (alinéa 2) et après exécution des formalités à } 
par le règlement d'adininistration publique. 

Art. 11. — Les adaplations et reproductions d'œuvres tornbées dons 
le domaine public qui auront été réalisées antérieurement à !a J- 
inulgation de la présente loi en vue d'une exploitation à « 


prendre postérieurement à celle promulgation, devront faire 


les trois mois de cel i, l'ebjet d’une déclaralion numérique dont 
la forme et les imGdalités seront déterrati 
nistration publique 
Art. 12. — Les dépenses de la caisse nationale des ar 
prennent: 
{9 Les subventions ou avances de fonds 
où aux associalions, groupements et œuvres, 
des artistes, dans les condilions prévues à l'arlicie 2; 


2e Les dépenses de fonclionnement de la caisses 


e 
ées par là règlemen 


accordées anx a J 


notamment la 


Art. 1%. — Chaque année, le comilé de direction arrête le t 
de budget de la Caisse nationale des arts pour l'exercice 
Le budget est approuvé par arrêté du ministre de l'éducatior 
naie et du minisire des fiñnianres 

Art. 1%. — La caisse nafionale des arts est soumise au € 
financier dans les conditions prévues par le décret du 23 octobr. ) 


et les textes subséqnents. 

Art, 15, — Un règlement d'administration publique pris sur | 
port du ministre de l'éducation nationale et du ministre des fitrinecs 
délermiue les conditions d'application de la présente loi, 


ANNEXE N° 9415 


(Session de 1950, — Séance du i2 mars 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la Commission de l’éduration naltiona! ° 
la proposition de loi de Mlle Weber et plusieurs de ses coltèces 
tendant à exonérer tous le< pupilles de la nation des droits d'ins 
cription el d'examen, par Mile Weber, député (1). 


des privilèges d'exceplion à une cerlaine calégorie de Français 
les dispensant d'obligations imposées à Tous, est contraire au 
cipe constitutionnel: « tous sont égaux devant [a loi ». Si nous . 
Imons néanmoins un régime de faveur pour les orphelins, devenus 
pupilles de la nation, C'est parce que noûs estimons que nous 
n'avons eu guère à leur égard le souci de la justice et prote 1 
que nous avions inscrit dans les lois. 

La loi du 27 juillet 1917, modifiée par la loi du 26 octobre 1 


3 

sur les pupilles de La nation énonce le principe que l'un des devoirs 
l 

( 


Mesdames, messieurs, une proposilion de loi qui tend à a: T 
l 


les plus inipérieux qui s'est imposé au pays du fait de la gui 
été de veiller sur les enfants dont ie père ou le soutien étail 
pour la France, el de le rernplacer dans toute la mesure du po . 
Autrement dit, la France adople les orphelins de guerre. Celle - 
tion donne à ces enfants droit à la protection el au soutien maire 
et moral de l'Elal pour leur éducation jusqu'à l'accomplissem ù 
leur majorité 

Au 1ieu de celle aidg qui aurait dà être constante et systémal qe, 
fixée par un statut spécial, nous avons {oléré que ces orphetng 
réslent dans Fabandon et là détresse, 





(4) Voir le n° S8S9%6. 
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naliongie jiaoscrit 25%) millions pour es bourses à 
] X oOrphehlis de li 1 (ax) 1: les « ‘lt or 
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| t rses d'en’ en doivent 1 imalement Clre prei { 
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( nts. Celui-ci dispose à cel effet de Mk) Il S Dül à [ 
mod [ue 4 v'A e pd lagée en un Si £ L hoinmbre dit u 
novenne des Subventions aceordées aux pi es en loin 
t inde est di 6 l par an toute Ssormrnie ipot 84 rat 
ü : rsiCr prive d iultres 0 phel s de Jour \dunce d'attribution. 
La proposilion d2 oi no £sü5 fendant à exonér es enfant 
( uus coinme pupilles de là nation, des droi's d'examen ei d'in 
{ \ est done moins un privilève qu'une sorte 4 rép ilion en 
] \ de l'abandon dent ont élé victimes j à présent jes € 
fants adoptés par la nation, IE v a environ 35O@.0ŒXI 01 helins di: 
£ re à l'âge scolaire de 6 à 15 ans 61 40,000 de f5 à 20 ans pe 
j enfant Sue 25 nt peu proïl er d'une bourst e! cilé | es tou- 


insuffisante. 
Par la graluilé des droi 


e Imalérielle, morale, 


leur donnons pars se'1lement une ic} Halls als 
en reconnaissant implicitement que toutes les portes doivent s ou- 
vrir devant eux en souvenir de Ja reconnaissance que le pars dut 


et garde à leur père. C'est pour celle raison qu'il importe de rendre 
l'exonération automatique pour ceux qui sont adoptés par la 
el remplissent Jes conditions exigées | 


par ce titre 
que celle aide n'est que temporaire puisque 
ent vite, Elle est riche de promesses pou 


encore 


grandiss 


J'aiouterai 


les enfants 


nir lorsque ces enfan's entreront dans la carrière de leur choix et 
auront joui de la formation que PElat doit leur assurer 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale vous 
demande de bien vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION BE LOI 


trlicle unique. — Les pupilles de la nation sont exonércs ues 
dois d'inscription el d'examen. 
LU 
ANNEXE N° 9416 
(Sess'on de FAN. — Séance du 2 rnars 1950.) 
norm de la commission du suffrage universel, 


R\PPORT fait au 
du réglement el pétitions sur les pro] 

40 de M. Senghor et plusieurs de ses collègues l ndant à décider 
l'envoi d'urgence en Côte d'Ivoire d'une commission parlementaire 
qui aura pour but de faire une enquête sur les graves incidents 
survenus depuis un an territoire; 20 de M. Mamadou 
Konalé et plusieurs dé collègues tendant à décider la création 
d'une commission chargée d'enquêter sur |‘: incidents Gui <e 
sont déroulés en Côte d'ivoire, par M. Defos du Rau, député (1 


des osilions de résolution 


lan N 
CS «© 


ps 


Meadames, messieurs, dans l'exposé des molifs de sa proposition 
de résolution no 9193 M. Senghor a écrit: 
« Notre intention n'est pas d'absoudre le rassemblement démo- 


cralique africain (R. D. A). Elle n'est pas non plus de laccabler 
Sans preuves certaines, HN s'agit précisément, et d'abord, de rétablir 
les faits en tou'e impartialité, parlant, de siluer exactement les res- 
ponsabilités. C'est-à-dire qu'une commission parlementaire s'im- 
pose... » 


- = SE | 


0195-9218. 











4) Voir les 


nes 
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Le | \ ndue d'a { ICS TJ 
\ in du sutlra | 1 ! rl des iioi 
: \ { 
] nande, en col l < it , 
la radio gouvernementale r« 
1}1 = ]] ; )}" 
PROPOSITION D {)1 [CN } , Cu U ! . 1 
; à } | s qu } { [l 
11 1 1 Î { { ad li { . de la ! n \ pa 1! Q 
las s | / ( Œenyu dk Li ) HOVeN 1959, la rédact ( trale 
dt s d ] i ts depu lus d'un ] Ir N h comm 11 j " ( 
a el à le t 1U IFancais OU 2 u HU — { { { 
; ; « M Da 1 B ». mbassadenr des Etats Unis l 
- tr nuit dernière au 0 d'Ursaw ine nole du « 
S qu | \ l'article 9 4 blait ét 
- » - S etat 1 Û il { IL SCIE l { lit di 

la ivi 10 du 6 janv 1454) n Ï ition et codifi n darité terna ; 1 vue de réel 11 t 

ü \UX po { jui aura ur 1 Del nroblè d din'omaltiques avec les ! : Sr 

( \ lumière sur es æt conséquences des incidents De. 2: ; . SP: PE 

A s plus d'u , C 'Ivo et d’er ser. dans El Ja note ajoutait, comme on pouvail Sy ailen 
verneiment francais élait d'accord avec l'enre de M. lu 
. \ \u 1 du mot » la note employait la forinu: 
| ENEPAUTES : américain C'est plus subtil, mais le fond rest» Je 1 
ja j gr . sde ; ñ x [A l'étranger commande, nos gouvernants ol 
ü | ) pis pour la France 
DEC SEE Qui paye ces 6m S ? Ceux-Tà m£me dont f 
ments et haf les opinions, les aud sont i 
{axt ii ile 1.040) 
ANNEXE N' 9417 L'Etat, le Gouvernement qui use de la radiodiffusion d 
ms nale fait payer pat lei serv,res des postes, du 
du courant éle ridue.….), mais ne rermbours pas es « 
x du «€ int 6! Ju mas ne rembourse pas les « <e 
Q dé tort s nl ) } s Pt). ) , - ’ 
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? . : + vi jui Sont évalués à 1 mifliard et derni par an 
7 *OSITION DE LOT tend \ modifier l1 composition 5 , | 
- A it i diociffus: 22 ñ No rl 1 ins 1tron di: incer les méfaits de Ù 
attributions :! 1 conseil supérieur de la radi0giffusion ©! ü ù télé | 
f de manière à | lonner in caractère dém ra liale iFlisani ER nieux imontirer la néces d 
! ésentée par MM. Virgile Barel, Pierrard, Thuillier, Fer- manière à la 7 ndre objective, françuise, 
i Ü Kriegel-Vaïrimont, Pourlalet, Billat, Brault, Mar- Elle divise la nalion par ses campagnes de mensonges, d 
cel NX 1} er t les mem du groupe omuniste, nies contre les peuples d'Eu e centrale »#t de FU, KR. S. S 
Ü Ft vée À Ja pritii ion de la presse C'est une radio de classe ait Service des crnein | | 
ouvrière, des peup'es parifiques 
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\ F3 MOTI | 
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ms Ar nos . à ‘ on appelait réfraclaires et tt es les héroïques F. T. P. 
4 traitres Laval et Pétain 
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| j r. La Marseil L'émission rt el travail » de Delferrière : 

; s Le micro est interdit au secrétaire général de notre parti 
l | 1 Te camarade Maurice Thorez, auteur du livre FAs du Peuple, ou 

we : plus lu en France (plus de 300.000 exemplaires) ; 

In ) diodiffu n de a 1 n fran \ été baptisé La réduction par rapport au {1e janvier 1947 de frentle-quatre | 

( 14 moments historiqu Ha été sé dans par sermaine d'émissions cul (litléraires et drainaliqu 
l { jar » Jr} ) Ne ht 1 nine pr fit d'émissions de relais 

1 avez | jus à Paris depu quatre Par contre, le micré est trotskisle David Rous: 
HI Sa propagal anlisoviétique ; 

’ | à { a ‘ len con! « 6<, et les and Il ect refus 11] SAvan Jo 
t l | ) t que Ja radio- à Marcel P uil, à 1 * 
d | | (R lans | mois qui ont Suiv d'il KR: 9: à 
14 1 f t l e lp brr } m ictr Q AIM } ] os Mit- Le p { si lent u cons } 

rrand P.-1E. 7 n nt 1, ele de 1Q MOono- combat contre Îles ouvriers | 

u | est l'instrament qui fausse où S emploie de leurs enfants. 

à | ibliq < iclère de la ] Ique £ou- La commission de la presse de l’Assemblée nationale à pra 
\ | nait nfcodée à a pohtique americaine, à l'unanimité et a chargé son président, M. Gosset, de dénonc 
ava lan lionale aux intérêts capitalistes, méthodes auprès du ministre et en séance publique. 
pol res de la répression Conire les OUVrH es journalistes de la radio comme Jean Vidal, comme M. P 
t > HOÿCrA Emmanuel (qui ne sont pas communistes, il s'en faut), furent : 
| ! he] n\ ll are : £ ; e e nie à D 

| es monsp LE GUN £ nement qui Fr tionnés sur ordre de M. Bruce, ambassadeur des Etats-Nnis à 1 
\ con! IUBION SO Jue el 1ES pays de Pour M. Emmanuel, un câble de Washington appuyait lint 
ü 3 tion de l'ambassadeur. 

‘ } | lit } l; FN f ! 1 in ati Y Apr ù eusnponr natir 

Le G n fid dx {rad ns A] iliona d Un autre journaliste, M. Gérard de Sède, fut suspendu pou 

| nr 191 ipprèle à alisi encore écrit une leltre à M. Thorez, dans laquelle il exprimait son ind 
d e la Radiodiffusion franca ur l'étranger, . tion de voir l'émission sur Fils dy Peuple interdite. 

I 0. hat du 20 décembre 1919 nous a appris en effet M. Teitgen, comme hier M. Mitierrand, impulse la radio dont 
Q in, composée du président de l'union interna- la charge, dans le sens de Ja lutte contre le communisme. Sa rat 
{i liffusions et des représentants de la B. B. C. et ment. 

di ] \ else, hollandaise, italienne et française, a tenn Elle ment sur Je déroulement du mouvernent gréviste pour 

d Ù \ Paris du 13 au 16 décembre 1919 et a demandé à Ja meilleurs salaires. 

Grande-Bret » de convoquer une réunion de toutes les radiodif- Elle ment à propos de la croissante protestation populaire contre 
IS la zone européenne, les préparatifs de guerre, 
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Art. 12. — Les modalités d'application de la présente loi se 


Celte organisation des marchés agricoles est, par ailleurs, extré- 


mement urgente, en raison des mesures qui viennent d’être prises 





pour libérer les échanges internaljonaux, car les produits des pays 


fixées 


—  ——————— 


par décret portant règlement d'administration publique. 
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ne, Hocqua Devernv, P œuf, Farinez. dé 
KRenvorse à li i-<i its V4 Il (D il d 1 € 


11 


EXPOSE DES MOT:FS 

Mesdarn messiont les indermnilés dir get } upolément 
familial d iluir ti is ele depui ui Iioi< à 
agé! de travaux t nJucteurs de liers des ponts el _Chaus 
sées, nous esUurmuo ispen-able q les crédi 1h uentaires 
nécessaires ir à r antégralement le parement di s indem 
nité, r Lex e 19,4 | der | + 
nement } le l projet d loi n'nuunotmenl à ) 
leclif d'ordo l l 

À cet effet \ | | r la p'oposil d 
f! } Il l 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

I, À { { Il 1! li { Î 1 } Il il 
1 “ hr) d ïù lendant à viil élils st Û uires 
1 | i ; LU pl HAL les Î (a! ; { | stppit 
fil] ain) il d 4 u\ | 19:9 aux agent de (ra 
vi et ( | | I l des po ot chaussées 

* ) n Ed 
ANNEXE N° 9425 
(St n de 1950 SCa lu mars 1950.) 
AVIS transmis par M. | ré-ident du Conseil de RAR lique su 
li \ A A nhlée naliona i linl à 

modifier conthtions | les v< sont institués comites 
d'entreprises. —— || jé menission du travail et de la 


Le Conseil de la République, par £ecrutin public à la maiorité 
absolue des membres le comnosant, e net l'avis œue la uroposition 
de loi, adoplée par l'Assembite rationale en première lecture, 
soit amendee comme Suit: 





Art, 1 Dans l'a ter de l’o ' nent n° 45-20 du 
22 février !' institua di dl cpri-t nou | la 
loi n° 46-00) 16 tai 1%6, | not etnplora habi Lement 
all (RAR! » il re OH retnpla pat Cu pl \ init al tué le 
ment au ) salaries 1 10 1 15 ou poslérieurernent à 
{ late », 

Art. 2. — 11 est ajouté l'arti jer de l'ordonnance susvisée 
alinéa suivant 

« Dans les ent ises avant b pus L mile 
tion in { e €t durable d ersonnel ifectif au- 
d ‘us de cinquante salariés, | unité d supprimé 
de ein di sauf d le \S til est f es dispo- 
sitions du deuxième a da pr t'arti} maintien 
du mité d'entreprise peut être valablemen anitnilé 
de * lil Î , 

Pehbéré Gal lique, à Pa le 2 mars 190. 

le préside nl. 
Signé GASTOYS MONdER VILLE 





ANNEXE N' 9426 


iuars 1950.) 


lu ( il de la République sur 


AVI= transin M. le Pr« ne üt { 
\ proposition de loi acoptée par l'Assemblée nationale après décla- 
ration d'urgence, tendant à fixer le taux du prélèvement sur les 
loyers \e! i ipler du f°r janvier 1919 (3). — (Renvoyé à la 
nnmission de Ja reconsiruction et des dommages de guerre.) 


Î Avi ll } le {ii sS-lon d pence, n nément à l'ar- 
t G1 L { t 

\ ] 

\o \ & | à 1311, 2116, 7121, S179 ct in-8 
no 2171: { { de la République, nos 5, 101, 1 ant RU el 
1 1° , [4 

\ \ | 15 OST 4 So no 55 
( | 4 | 120, 138. (a e 1930) « so n° do 
(ai e 19% 

{A \SSEMBLÉE NATIONALE, == $S. de 1990. — 19 oclui 1950, 


ouvrir Îles 
payement d'indemnites 
Chantiers «lv: 
ponts et Chaussées, | l) } Peru Halbout, d'Ara- 
\u \ | \ 








Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition & 
adoptée par l'Assemblée nationale en première 
declaration d'urgence, s0it amendée comme suit: 


leciure, 


PROPOSITION DE LOI 


‘ment sur les )VeTs 


lu © juin 


uniur — 
12 de l'ordonnance 


id, ii @ 


l'ordonnance du 26 oclovre 1943, est percu au taux 
- : - 4 la 
o p. {O0 sur les loyers versés à compter du 1% janvier 1914 
A comp de la mème dale » prélévement ces | 4 
sur les loyers Versés par les pe nnes visces à l'arlicle 4 
“ u ; 
n° 31-1550 du fer s inbre {1x ù 
ln jCrÉ ci éance publiqu 1 Paris, -le ? mars 1950. 
Le président, 
Signe CG ASTON \M 






lMROPOSITION DE LOI u<e par M. le président du On 1 
République porta créalio attachés agricoles, !: ir 
MN. Duin el Longehambon, sénateurs Renvoyée à fl 
11) le l’a 

EXPOSE DES MOTIFS 

\] lanies, mess i la reche ie des d } hés ex je 

| lil > \ picri ü LIaire UC HOKRFC HJHhEUUC du] 

IL LS Hi qui sera donnee à ( nrobiciie dépondri k 
{ion La “lu a .e \ers l'eXpansion ou Île repl 

Des ob imbilgux ont 4 fixés à fa production agri 

Uvrir bi 1S 4iu ù Ir assurer, Sans imporli { 

i = l iu de Ù uialion sufitsant à l'eusemi 1 
PU 1 ] 

surprod * pour exporler en lirant parti des Gébouch ÿ 

le marché européen déficitaire el pauvre en dollars; 

Porn e, #ins 1 l'économie agricoie de lrouver sa 1 1 
las ohotnie du pars it wourir à l'équiiibre di è 
üt ituhies 

\ ii ion du po el de productior i | 3 
l i Tr e « un effort extraordinaire » de 1 3 
débou S ÉXICTIEUFS., al l'o perd de vue le prit ipe, on la 

iu cou les pi unes annces, une crise de & 

1:r1 Le S ë] laris e } = Ï| s oil 0 | { 
metire en « e une politique de l'exportalion agricole 

lo Par l'adaplation &es acrords HHNOTCiaux Aux nouve . 
lions de nolre agricullure en vue de l'ouverture de dél N 
les marchés europ'ens et même exira-curopéens: 

20 Par Ja conclusion de contrats à longs lermes avec les 
Uonnelement imporlaleurs de cerlaines denrée 

L'exporlalion intensive de produits agricoles nslilue u { 
nouveau dans fa vie éconGmique francaise, 

C'est donc un climat nouvean qu'il s'agit d'instaurer, à 
armature commerciale qu'il faut créer. Elal el profes 
collaborer à celle lâche. 

Au premier, il apparlient de mencr sur le plan interna 4 
« poilique commerciale agricole le terme n'est pas tro il 
n'est pas exclusif, mais suppose un effort que 1 us n'a 3 
réalisé à ce jour. 

Les négocialeurs français. à l'instar de Ia plupart de 1 3 
fonctionnaires, n'ont jiunais eu, à vrai Gire, une claire cot ê 
de l'économie agricole, 

C'est Ià un problème que trop souvent ils méconnaiscent. On n8 


U 
mentalité en quelques jours. 


peul espèrer modifier celle Et, n- 
dant, le temps presse. I s'agit, non seulement, de réamorce 3 
anciens Courants d'échanges, mais d'ouvrir, sans tarder, à nos je 
duils agricoles des débouchés nouveaux sur les marchés élranzors, 
Ces courants d'échanges peuvent et doivent être établis comple tent 


économique de l'Europe actuelle. 
à ins ds 
vitale. 


de la situation politique et 
La proposition de loi qui vous est soumise et qui lend 
un corps d'allachés agricoles répond à celle nécessité vi 
De l'instilulion des altichés agricoles. 

Une taission nouvelle incombe à nos représentants à lélranser 
qui inelique un « esprit nouveau » et des compétences que né 
peuvent avoir, parce qu'ils ne Sont pas universels, nos représi () 
actuels Jes attachés commerciaux. Pepuis de longues années 
ipparu nécessaire d'établir auprès des ambassades et légations des 


attachés spécialisés: atlachés mililaires et navais, comimmerenux 
financiers et culturels. 

ls ont pour fonction de conseiller le chef de Ja mission el \- 
mer le département ministériel dont ils relèvent sur Is qu n5 


de sa compétence 


L'institulion d'atlachés agricoles existe, d'ailleurs, dans de nom 
bre s missions diplomatiques élrangères Elats - Unis, 6 , 
Bretagne, U. R. SS. 

La France cst une des rares grandes puissances à n'en pas p5 








(1) € nseil de la République: 141, 
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| dans la vie éca- 
justifie amplement, s’il en était besoin, la créa- 


auprès des grandes puissances 


cenendant, l'importance de l'activité agricole 
e francaise 


nomiqu 
postes d'attachés agricoles, 


É igères. 

L'article 3 de la présente proposition de loi précise les attribu- 
tions des attachés agreioles. JS seront à la fois 1 ( ers 
t hniques du chef de la mission di omatique dont lIS Ge | nt 


les informateurs du ministre de l'agriculture qu'ils repré: 
Leurs fonctions de conseiller et d'informateur in pliquent qu'ils 


vent l'évolution de la technique et de l'économie agricole du pays 











où its se trouveront et envoient à leur ministre des rapports précis 
et utiles sur les Aéhouchés ouverts aux produits agricoles francais: 
n par des conférences et une correspondance « lue, ils f 
nissent fe plus dé renseignements possibles à nos producteurs ag 
coles et à nos négociants sur la meilleure manière d'opér jar 3 
| ils se trouveront, 

Fonchon de conseil et d'information, mais aussi f n d'a n 
Les ttachés agricoles devront otre le irait d' ( { re Î S Cl 
0 intérêt à entrer en relation, mais qui, le plus vent, se 
( ‘n! en vain, 1!s doive nt Ctre des cherchi irs de dé! Ich et, 
cena, il faut qu'ils connaissent et fassent connaitre la force 
d'ahsorption des marchés du pays où ils sont en mission aux produc- 
4 français, les besoins, les goûts, les préférences de |’ Ir 
1 riger et guider le vendeur, persuader Ie premi €] er 





impor- 
lp FE rd 


accoras 


n leur faudra, évenlüellement, et « 
{ égocier, en Ce qui concerne leur 
( erciaux entre Ja France et le pays auprès duquel ils sont 


Ês 


\ider, enfin, À faire comprendre la politique agricole du Gouver- 

] nt francais, informer les administrations publiques, les svn- 
s professionnels et les particuliers sur ce que fait la France 
, le domaine agricole. 

] tâche des attachés agricoles est donc immense et difficile: elle 
exige ure grande connaissance de l'économie et du monde agricoles, 
( misme, de la perspicacité, Elle exige également une excel- 
] nnaissance de la langue du pavs où ils seront envoyés 
1l rte donc d'élargir autant que possible la 1 de recrutement 
Ü hés agricoles. 

C'est pourquoi l'article prévoit qu'ils pourront être recrut: 

“ni les fonctionnaires, soit parmi des personnalités ipparte- 

] pas à l'administration. 
{ l'institution des attachés agricoles devra correspondre le réta- 
ll relations économiques au ministère 


direction des 
dont ils dépendront et 
“conomie, en 1948, conslitue une grave erret 
ré l'expérience des récentes années. 

l rament de coopération économique plus étroite entre la France 
voisins, cette institution répond en outre aux objectifs 
fixés l'assemblée de Strasbourg et l'O. E. C. E. La 
marché agricole européen est un des éléments 


t de la 
l dont Ja suppr 
eur 


e! es pus 
-e sont 
d'un 


il ition 

constitutifs essentiels de l'unification économique de l'Europe, Dans 
la ‘sure où l'institution d'’attachés agricoles permettra une meil- 
| compréhension et une coordination plus élroite entre les 
économies agricoles des pars intéressés, elle sera un instrument 


efficace dans l'œuvre d'édification de l'Europe. 
iuelques indications suffisent à montrer tout l'intér 

mn ‘ que nous vous proposons, Une tâche nouvelle est dévolue 
à i économie française, il corvient done de la doter sans plus tarder 
des moyens qui lui permettront de la remplir. Nous avons beaucoup 
À ire dans le domaine de l'expansion économique francaise à 
J'i lice En adoptant cette mesure, le Parlement apportera une 
contribution importante à l'œuvre commune. 

nous vous demandons d'adoner la 


(es «a 


proposition 


| onséquence, 


de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — 1 est créé dix postes d’atlachés agricoles auprès des 


Hissions diplomatiques françaises à l'étranger. 





Ari *) 


\ 2, — Les attachés agricoles sont recrutés: 

Soit parmi les 16nctionnaires en activité de service appartenant, 
lolammicnt, aux cadres du ministère de l’agriculture; 

Soit parmi les personnalités choisies pour leur compétence en 
ce qui concerne les problèmes agricoles. 

Art, 9 — Les atlachés agricoles sont les délégués du ministre de 
l'azriculiure auprès du chef de la mission diplomatique pour toutes 
le questions se rapportant aux échanges agricoles. 
sous le contrôle du chef de la mission 
pars ou 


IIS sont chargés d'étndier, 
diplomatique, l’ensemble des problèmes agricoles dans le: 
ils sont accrédités, 

IS interviennent, sous le couvert du chef de Ja mission diploma- 
Hque, auprès des administrations publiques chargées des questions 
ügricoies dans les pays où ils sont accrédités. 

Art. 4, — Les attachés agricoles peuvent être accrédités auprès de 
deux où plusjeurs pays. 

Is relevent, dans ce cas, pour les affaires intéressant les différents 
paxs, des chefs de mission diplomatique compétents. 

Art 3 — Un règlement d'administration publique déterminera 
es Condilions de recrutement et le statut des atlachés agricoles. 
Les congitions de leur rémunération seront fixées par décret. 
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ANNEXE N° 9428 


presenter 
toraiis ] | r 


IN D \ESOLUTION 


! 
» 1 } 


inviter le Gouvernement À 
programme de fabriCation d'au- 





] | 
EXPOSE DES M FS 
M 
} 1 
at u 1 " 
À i 
I rés 1 | i } dtre 1 
t (s { iX l [RL 
ES ] 1 1 i 
ga s J« 
0 JA ) \ d { 
dont 10.000 Kk vtr ] 
dit le ] Ï } | 
jes | le ! 
LA 1 ( } 1 \ 
La , 
( lt { le » na | 
1.1: , 
dif S } 
Î 
les n ( le 
} 
Chacun sai ( jue la nl u L 
« as)on ti 14 i 
|; rit à } Critt Il 
1 
a uit et « iX Û { 
des nins de f | 1 
ic le L 1 11 . 
S ls VO Cu ‘ ] 
* 1 h 1 
Lu s PAs ai po} 1 
st dis " } » { à 
( HIsSpensaDie Iairé e } | Hi ac 14 { 
| Lil { enceI pay U tt 
EL or { ] 1 "2 r 
} . 
Des S l nin Î À | 
Lee - 
élat a l liisance, d S 
mème de vél , les ser1 d' Ï 
lolaie d retmnpla le fe ( S il 1 
arhiil ine £ id pa { l } 
phyxie, Les gions qui t d . 
sont S ' ] | Î 
ù iC } rt ue par 
nous faut donc grandir le li f i 
[( li «le à France jue )U fend 
Au lieu de supprimer F existent ! r 
est indispensab el ble, P Î | 0) Olre 
j ; 
18 TOesSeau Si )n ] Provu, il Su ] oUU à ) au i l 
laires ur assurer le transport d VOVAaLeUlr 
Li { nn s 4e 1 Soricié itionale des | | f 
çais dont IS au point un à \il léger du F ( est 
I6jà en servire ertaines 1 { et nt Q l 
cation prévovait IT } e dt A) à aÙ ’ 
gramme prévu n'a pas été réalisé. Il faut d pri ( “ 
, il t (! 
urgence in plan ae co ruction de es autora ‘ til 
grand nombre afin d'ab ser prix de ent de la f h 


iuirc éconorHie 


et de satisfaire les besoins importants de 1 
L'utilisation des autarails est réclamée pas la population 


seils généraux et municipaux, les chambr: le mm cle. 

J1 nous faut également prévoir un plan pour la nslruclion de 
Wagons métalliques pour rémplacer les wagons cercueils en bois qui 
ne sont pas confortables et, à chaque accident, provoquent un £g l 
ombre de morts et de blessés, exemple: l'accident du 26 jan- 
vier 1950, sur la ïiigne Besançon—Vesoul, qui a fait 8 morts et 


47 b'essés, 
Enfin, il faut 


envisager la fabrication de rails afin de cesser la 
{ransformation bli ; 


des dignes doubles en voie 
lignes enlevées par les Allemands, ce qui éviterait le 1tastropl 
comme celle du 11 février 1950, à Lisle-su vo] 
ont trouvé la mort et 46 ont été grave 

L'industrie de construction de matériel 
mécanique qu'électrique, compte 43 
19.000 ouvriers et empnlovés. Au lieu de le 
les ouvriers au chômage, il faut augmenter la fabrication du maté- 
rie! ferroviaire, 

L'Assemblée nationale se doit de prendre ses responsabilités 

Elle ne peut, sous prétexte que le chemin de fer n'est pas stra- 
tégique en temps de guerre, laisse démernbrer dangereusement 
notre réseau ferroviaire et créer ainsi une situation économique qui 
ail désastreuse pour notre pays. 
in Conséquence, nous vous demandons 
la proposition de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 
{1° A lui présenter avant le 1er mai 19%0 un programme de fabrie 
cation d’autorails en grande série afin d'en doter nos iivnes secon 
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daires, et de voitures métalliques présentant un maximum de con- 
f irilé pour U53 s de la Société nationale des che- 
li 

A \ la Société nat ile des chemins de fer f is 
I ir 1 imelire de 4 er les comm >S 
‘ \ 

ANNEXE N° 9429 
(S m de 1950, — Séan du 3 mars 19%50.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION te nt à inviter le Couvernement 

à pronttre des mesures pour accélerer l'attribution de la carte du 

combattant combattm je la guerre 1939-1945, présentée par 

MM, ( J \ . Cogniot, Roger R ile, Gosnat, 

1 \i l, Védrines et les membres du groune communiste, 

dépu TR TA a la conumission des penfions.) 

E DES MOTIFS 

Mi nes, messie le ret et l'arrêté du 23 décembre 4919 
fix ‘ndit s G'attribution <le la carte du combattant aux 
c j | | ? ? en vue d'application 

Déja t dans chaque d riemecnt des commissions char- 
£ ü \ « i ües | anis à la carie du combattant. 
l ie de diflicuil e font- jour qui I ans doute régées 
au fur ct à mesure de lappli n 4e ces textes qui, pour imparfaits 
et! fs qu'i ] ont satisfaction à un grand nombre 
di 

I un premier aspect de «es difficultés, celui qui 
ü Ho * important des slossiters en instance et de l'insuf- 
f des move mis à la disposition des oflices départementaux 
pour à nplir le travail &e préparalion de ces dossiers. 
jue «des centaines de milliers de demandes de cærte 
Ü { ont été formuiées et qu'une très longue période 
s entre les dépôls des demandes et lattribulion des cartes. 
P ire Ces dilais, il s'avère indispensable de mettre à la dispo- 
s [Hi IGpartementaux le personnel dont ils ont be in à 
€ 

D'ai t, les autorilés militaires qui sont sollicittes pour don- 
ner un avis sur ces dossiers et notamment en ce qui concerne Îles 

{ risonniers de gu?rre, sont dans l'impossibilité le plus 
SOU de reponure aux demandes formuées par les offices dépar- 
1 taux des anciens combatiants en raison de la disparition des 
{ alétiques détruits à la fin de la campagne 1939-1940. 

( pourquoi, dans ces condilions, nous vous proposons d'adopter 
ja proposition de résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{o A toriser les offices départementaux à embaucher le personnel 
nécessaire à l'attribution rapide des cartes du combattant, aux com- 
batlants de 1939-1945: 

20 À d ler que l'examen des demandes de cartes du combat- 
ta ir la d ion du recrutement et de la stalislique auront lieu 
a postcriuri et non & priari. 


ANNEXE N° S430 


Session de 1950. — Séance du 3 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi relatif à la ratification de l'accord concernant 
l'aide pour la defense mutuelle conclu à Washington le 27 jan- 
vier 1950 cnire la France el jes Etats-Unis d'Amérique, par 
M. Pierre Montel, député (1). 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé, le 8 février der 
uier, sur je bureau de l'Asserablée nationale, le projet de lai n° 922% 
autorisant le Président de la République à ratifier l’accord franco- 
atuéricain, relatif à l'aide pour la défense mutuelle, conclu à 
Washington le 27 janvier 1950. 

Bien qu'il ne soit pas expressément tenu par les textes constitu- 
fiunnels de suivre celle procédure, ke Gouvernement à ainsi voulu, 
en sollicilant vos suffra ‘es, associer la nation tout entière à un acte 
essentiel de la pol lilique extérie ure de la France. Ce geste, nous le 
pensons, mérite pleinement notre approbation. 

Le rapport que nous avons l'h uneur de vous présenter au nom 
de votre commission de la défense nationale, s'allachera à détermi 
ner les conditions dans lesquelles l'accord du 20 janvier 19:20 à été 
conclu, quelles en sont les dispositions essentielles et, enfin, quelles 
sont les raisons qui militent en faveur de sa ratification. 





C'est du devoir et de la respansabilité de votre commission dr 
la défense nationale, saisie au f nd, de vous donner tous les moyens 
d'appr ilion 

\u lendem le ja poses du pacle de Bruxelles, geste d'auto 
défense des démort ties ‘cidentales, menacées de destruction par 
le communiqué publié à l'oc casion de la création du Kominform, et, 

(1) \ r le no 9222 











conscientes de l'état de déséquilibre flagrant des forces milit 
ge om les pays signataires s'adressent aux Etats-Unis 4 

mg rs le concours matériel nécessaire à la défense d’une ! 
que urs économies ruinées par cinq années de guerre ou ê | 
tion st nt incapables d'assurer à elles seules. 

A cet appel, ie gouvernement de W run n'hé-ite } à 
répondre favorablement, et c'est ainsi que fut signé, le 4 avril : 
à Washington, le pacte atlantique que votre Assemblée raita à 


une très large majorité, le 26 juillet suivant. 

Par le pacte atlantique, les nations signataires ont admis 
cipe de la mise en cominun de leurs moyens de défense 

L'arlicle 3 de ce pacte précise que « afin d'assurer de 
plus efficace la réalisation des buts du présent traité, les 
agissant individuellement et conjointement, d’une manière « 
et efficace, par le développement de leurs propres moyen: et 2 
prétant muluelle assistance, maintiendront et accroitront le 
cité individuelle et collective de résistance à une attaque ; 

Aujourd’hui, nous nous trouvons en présence d'un à 
destiné à mettre en œuvre Îles pen nn adoptés, il v a 
huit mois, et à fixer les conditions pratiques dans lesquelle 
effectuées, entre les Etats-Unis et la France, les opératio à 
réciproque pour la défense mulueïle 

Certes, un délai assez long s’est écoulé entre la ratificali { 
acte atlantique et la signature des accords qui vous son À 
li faïait, en effet, conformément à loi américaine d'aide } à 
défense mutuelle en 1949, que fût préalablement soumis et a} 
le « plan de défense » commune. Ce plan, anqmel la Fri ar 
cipé très activement, et qui fixe la conception stratégique !} l 
défense de la zone Atlantique-Nord, a été approuvé par + ‘on 
douze puissances, à la date du 6 janvier. Le 27 janvier, l’acci 
nous intéresse était signé. 

Après ce rappel historique, je voudrais 
lyse du texte qui vous est souris, 

Dans le préambule de l'accord qu'ils ont signé, le Gouverr t 
da la République et le gouvernement des Elats-Unis, ont 
souligner leur désir d'encourager la paix et la sécurité intern 
dans l'esprit et le cadre de la charte des Nations Unies: ils n'« x 
voulu Jaisser passer l'occasion de réaffirmer, solennellement 
n'abandonnent pas l'espoir de parvenir un jour à une rés ù 
tation générale et à une réduction de s armements. 

Ces affirmations peuvent paraitre superflues à certains: « 

t 
M 





passer à une brève 


n'en demeurent pas moins et elies portent Ja caution de deux 





grandes démocraties qui ne peuvent êlre Ssoupçonnées de visé 
conquêtes. Elles n’'e n ont que plus de portée. 

L'article 4er préci que l'assistance mutuelle s'effectuera «d e 
cadre de la défe n<e de l’Attantique-Nord, qui demeure l'unique 
objet de l'accord. Il reconnait également que lapport de » 
ienataire sera fonction de ses possibilités économiques; le re! 
rent économique conserve donc, dans tous'les cas, un ca e 


prioritaire. 

En conséquence, l’aide recue devra être réservée à Ja rise er 
œuvre des plans de défense de la région Atlantique-Nord. Toute ui li 
sation à d'autres fins ou toute cession à des états tiers on 
personnes étrangères, re peut être envisagée sans le consente! 
préalable An gouvernement donateur. 

Cette stipulation nous paraît normale et ne saurait êlre ca 
rée comme une atteinte à la souveraineté nationale d'un des 
puisque, par ailleurs, celni-ci conserve le libre usage «di 
production nationale. 
avec clause de réciprocité, la cession é\ 
tuelle de matières premières ou produits semi-ouvrés français x 
Etats-Unis, sous réserve que ces fournitures soient disponibles en 
France et dans l'Union française. Il demeure, bien entendu, que ces 


{cires, 
armements ‘de 
L'article 2 envisage, 


cessions, tout en s’effectuant par priorité, se régleront par d 
accords particuliers, en conformité des usages eu Comrnerce Ier 
national. 


L'article 3 traile de la sauvegarde du secret miiitaire ind: 
sable. Les circonstances actuelles ne peuvent que souligner l'ui 
de cet erticle 

Cependant, aucune ingérence policière étrangère, en vue d® s0n 
application, ne découle de ce texte, contrairement à Ce que certains 
ont pu craindre. 

La publicité prévue au dernier paragraphe de cet article } t 
tout à fait normale, car dans cet accord, il n'y à rien à cacl il 
traduit ouvertement devant le monde la volonté des contra 
d'assurer en commun la défense de leur sol et leur liberté. À 
constatons d'ailleurs chaque jour, que cette publicité est ren 
par l’appoint inattendu des adversaires des démocraties libre 
dénoncent avant la lettre, ces arrivées de matériel. 

L'article 4, qui n’a pas été sans inquiéter certains, reste vi 
tairement dans l'imprécision, car il annonce des négocialions | 
culières sur le règlement des redevances et réclamalions en n 

brevets utiiisés ou échangés à l’occasion de la défense mu! 
Les apaisements donnés à votre commission par MM. les min 
des affaires étrangères et de la défense nationale nous permi 
d'affirmer qu'en cette matière aucune hypothèque ne pèse su 
Vrance. 11 y aura libre discussion pour la sauvegarde des int 
particuliers des ressortissants de chaque pays. 

Les crédits prévus par l’article 5, ce Re té par l'annexe : 
destinés aux dépenses administratives en France, résultant de l'a} 

‘ation de cet accon 1. Le maximum prévu est de 185 million 
francs jusqu'au 30 juin 1990, 1!s sont ouverts au chäpitre 6010 
budget de dépenses militaires pour 1950 (section commune) 
crédits sont uniquement destinés à des dépenses d’installa 
matérielles et de fonctionnement, à l'exclusion des soldes T3 
sonnel américain qui, tout naturellement, restent à la charge 
gouvernement américain comme celles de nos propres mis°.0!i° 


rester it à la charge du Gouvernement français. 





de mi de mise. 
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L'article 6, dans son premier paragraphe, fait apparaitre nette- venir, mais combien faible eu gard à r. que la France trait à 
Ji snt le plan d'égalité sur lequel se trouvent les Gouvernements consentir si elle devait subvenir seuie aux besoins de | ise 
ain ataires pour l'application de l'accord et les arrangements ulté- nationale. | 
moeurs qu'hs pourraient avoir à conclure. S Enfin, sur le plan miitaire, la Fra t appelée à 
TS para LÀ «4 2 prévoit les facilités à accorder aux différents per- eflori en ” rt &vt i üle qui lu 1 ne, en tant qui 
konnels envoyés en mission à l'occasion de la mise en application dont les frontières sont les plus immedi nt «ne 
d résent accord. Ces personnels dont le nombre prévu est fort Il s'ag \, cert d'une de \ et d e tàcl ù 
‘ t, eu égard à lim; ortance des matériels fournis, sont destinés certains seraient tentés de 4 iéré | nn hle. N - 
à permettre une mise au courant rapide et efficace , ens yons aujourd'hu l'en cas d'agress ous . 
et mmstructeurs français appelés à les ut iliser et leur nous savons que l'ensemble des sig é À À 

irfait entretien. 1 15 Cotes, L'armée Irançaise À | ‘ \ 
Por st à la demande même du Gouvernement Range que les l'avant-garde de Ja 4 | r r 
dierses missions qui pourraient séjourner en France ront placées d! ir et de courage sont s à \ \ \ 
£ la direction et le contrôle de M. l'ambassadeur des Elats-Unis, en d ile nt, 1 s demand d er aux à { ‘ 

11 apparut, en effet, plus simple et plus pratique, d'une part, de compil ( jour notre exp! 

din er au maximum le nombre de personnes avec lesquelles le e 'mhat d il rde ile ns | \ « 
4: ernement français serait appelé à traiter, et, d'autre part, d'évi- l'Union a Inais aus ir 3 va 

er de soumettre au Gouvernement de Washinglon, ;es questions semblent les | pus De 

ñ le règlement peut être assuré sur place. A cèitle armke, il manque des arm ] ] ( 

es privilèges diplomatiques accordés par l'annexe D n'ont rien mis Jui permi \ d ecevoir premme À 
d'e\0 -bitant, es personnels des missions ‘étant, suivant leurs grades venir. Nous verrons à Ji Tenaiure $ 1 es, 4 la 
€! ings, placés dans les mêmes condilions que les personnels de France au sd de so istoire n a qui mois 
grades et rangs équivalents appartenant à l’amb assaM de de leur pays. L'etfort sera long, certes. 1 us les S ces dei tre 

I paragraphe premier de l'article 7, enfin, fixe la Uurée de l'ac- par !a Franre, ar une grande nätion ne peut exiger @ ETS TES 
cord, qui n'est, sous réserve de la ratification qui vous est demandée, tée, iue si e.ie s appuie el née sur une art aisne ! 
june que par dénonciation, laquelle prendra effet un an après peci 
J ‘ation du Gouvernement qui le dénonce. Nous vous rappelons Dans notre propre effort national nous devons r er l'org \ 
aue la ratification en cours dit être effectuée dans un délai de tion n elle &t moderne de notre défense nal ile. ! e tache 
{ inte-cinq jours. ; CCS vous la remplirez en volant les lois organiques, dont première 

Dans son paragraphe 9, l’article 7 prévoit la possibilité de modifier est déjà céposée sur le bureau de voi Assemblée. Votre nis 
] sent accord à tout moment. Celle clause présente un intérêt sion de la défense nationale, consciente ele issi de ses devo 
paruvulier si on ja rapproche des Stipuiations de l'annexe E. Celles s'engage à déposer sous peu la seconde Joi sur l'org ilion de nos 
€ évoient, en effet, que le bénéfice de toute modification appor- forces armées. 
fée dans un accord bilatéral similaire peut nous être étendu, nous En résumé, les obligations qui di ent de la signature des ar 
ultribuant ainsi, en quelque sorte, la c'ause de la nation la plus cords du 27 janvier, paraissent légères à côté d ivantases immé 
favorisée. diats que nous en retirerons 

Avant d'en terminer avec l'analyse des textes de l'accord, il nous Ces avantages vont nous permettre, l ère ( ikl4 
Tr: à examiner les annexes A et GC qui n'ont pas élé évoquées mulueille, de recevoir des lots de matériels qui font crue.lgs 
à loccasion de l'étude de chaque article. inent défaut. 

L'annexe A assouplit considéraLlement les prescriptions de Farti- Depuis 495, nos unités ont vécu sur na les accords 
ce premier, relatives à l'emploi exclusif du matériel reçu pour la d'Anfa avaient fournis à notre armée d'Afrique el ec lesquels 
détonse de la seule région Atlantique-Nord. Elle permet, en effet, elle s'est couverte de gloire en Ilalie, en Corse, puis des Côtes de 
da substitution de produits et matériels fongibles, de fabrication Provence jusqu'au Danube. La cessation du prêt-bait nous a privé de 
nationale, à des produits et matériels de même catégorie reçus au tout ravitaLl lement en pièces de rechange, Seuls 4 (ocks d 
Î de l'aide militaire. Cette clause nous permettra, en cas de plus nous ont permis d'en acquérir certaines. D'autres, faisant tota 
ncressité, de disposer en toules régions de ces produits et maté- lement défaut, nous ont oblig s à laisser inemployés da les parcs 
riels provenant de l’aide mutuelle, sous la seule condition qu'il n'y des armes, véhicules et engins de toute nalure 
üit de ce fait aucun appauvrissement au détriment de la défense Ce sont des matériels déterminés par la Frante, en fonction de 
de l'Allantique-Nord. déficits de nos armées, qui vont nous arriver: matériels d'artilier 

D pes le paragraphe la c'ause stipulée pour les produits fon- et spécialement d'artillerie antiaérienne, véhicules de toutes sorte 
il st étendue aux produits finis et manufacturés, ce qui Clend chars, matériels de transmissions et radars, avions de combat | 
UOIIS té srable ment le champ des possibilités à notre avantage. l'aérosnavale, avions-éco!e pour l'armée de l'air, munitions de toutes 

L'annexe C, enfin, prévoit l'entrée en franchise de tous droits et sortes et de tous calibres, et, ent des pièces ‘de rechange qui pet 
taxes des équipements et matériels importés en France dans Île mettront de remettre en servi des matériels que 1 ivio dû 
care du présent accord, Ces slipulalions se justifient d’elles-mèêmes. placer en réserve. En outre, La livraison de quelques navires lé: 

\ la lumière de l'analyse que nous vous avons présentée, nous gers permettront de renforcer utiiement nos moyens d'e do 
nos proposons maintenant d'étudier dans quelles conditions la rati- Convois. 
f'alion qui vous ést demandée peut être accordée. Stéidte métiteute Most sotldfté Vin store D de ! 

1 s'agit en fait pour votre assemblée, de donner son accord à l'ac- ip Le pi nr Ÿ “4 y. nt À 15, N _ M + as : 
ceptation d’un apport entre associés qui ont déjà convenu, par PER de Do er CD 2 Go die ni 
duité, d'assurer ensemble leur défense contre toute agression. 3 head ronge 6 M lon hyere ongle dore gars Mens 6 ol md 

Cette acceptation doit être condilionnée par: chars que nous rTeCCeVrons correspondent au mellleul pe uë char 

a) Les obligations mises à notre charge; américain 1955, amélioré depui 

b Les avantages que nous en espérons à Matériel destiné à transformer l' irmée frança e en « pifttaille » 

"AO gs PART) e. 0es ÿ ; de l'Europe occidentale, disent d'autres, Il nous suflira de vous 

Les principales obligations sont d'ordre polilique, moral, écono- demander de vous rapporter à l'énumération faite ci<lessus pour 


mique, financier et militaire. 

bans le domaine politique, la ratification des ac 
melitie en rien la décision déjà prise par votre assemblée de s'inté- 
grer dans la communauté des Etats libres et ve veulent le de- 
lucurer, Cette décision, mûrement réfiéchie et déballue, vous l'avez 
Mmilérialisée en ratifiant succesivement les pactes de Bruxelles et 
ue | Atantique; celle que vous êtes appelées à prendre aujourd'hui 
] 
I 


rds en cause ne 


est que ia suite logique et doit permettre la livraison des ar- 
nements et équipements destinés à assurer notre défense. 

Quoiqu’on puisse en dire, rien dans les accords passés, ni dans 
ceux qui vous sont soumis, ne porte atteinte à notre souveraineté 
Halionaie. Nous conserverons à l'intérieur de l'alliance atlantique, 
noi personnalité militaire et noire inaépendance nationaïe, dont 
ous avons le droit, à juste titre, de demeurer jaloux. 

Entin, le caractère défensif ja. accords passés reste dans la plus 
jure tradition de notre République, hostile à tout esprit de conquète 
lerriloriale, mais décidée à défendre son idéal démocratique 

Su: le plan moral, il imporle que la France prenne conscience 
J'eisement du rôle qu'elle doit jouer et des responsabilités qui lui 
in ombent. Faisant partie d’une communauté animée de l'esprit de 
” ‘rlé, il nous appartient de nous en montrer dignes. 

Les obligations économiques se bornent à la fourniture éventuelle 
de 1natières premières et produits semi-ouvrés dans la limite de 
nos besoins intérieurs et de notre commerce d'exportation. Il n'y 
à é‘alement là rien d'exorbilant, bien au contraire. Nous pouvons 
ümnsi espérer trouver des débouchés pour notre économie rétal lie 


€l assurer à nos classes laborieuses le travail auquel elles ont droit 
de prétendre. 

Financièrement, la France sera dès cette année appelée à fournir 
s'agit que de 185 millions 
au règlement des dépenses administratives des missions 
ricaines en France. Ces crédits sont d'ailleurs déjà inscrits au 
sel, Un effort supplémentaire est à prévoir pour les annces à 


. effort, modeste d'ailleurs, puisqu'il ne 
*<[inés 


< 








vous convaincre qu'en lous cas, celte piélaille sera singulièrement 
motorisée et blindée, 

Cet apport, qui va nous permettre de reconstituer nos stocks et 
de réarmer les effectifs dont nous disposons, représente un total 
aproximaetif de 400 à 500 millions de dollars sur le #rédit d'un mil 
lard de dollars accordé par le Parlement américain à l'ensemble 
des signataires du pacte Atlantique, pour Ja période s'arrétant au 
0 juin 1950, 

En fait, tous ces matériels, comptabili ivant leur nature ct 
Jeur origine, représentent une somme infiniment supérieure du fait 
que certains sont comptés pour un dixième de leur valeur d'achat, 

Les crédits d'études et de fabrication prévus au budget francais de 
la défense nationale pour 1950 pourront, de ce fait, être consacré 
à des matériels ultra-modernes qui x endror t renforcer d'abord 
remplacer ensuite, ceux que nous allons recevoir, assurant ain 
marche des usines Tree 

Mentionnons aussi la réception de machines-outils et de 
premières qui complèteront nos parcs nationaux, De ce fait, notre 
équilibre économique ne se trouvera pas afteint. 

Ces constlalations devraient nous permettre d'envisager l'avenir 
avec confiance. L'’aube d'une renaissance des forces armées fran- 
çaises se lève enfin. Montrons au monde que nous la saluons et 
qu'une commune volonté de travail nous anime. 

Devant la menace qui pèse sur notre pays, il n'y à plus un ins: 
tant à perdre. Jusqu'à ce jour, l'étendue de nos ruines qu'il nous 
fallait relever pouvait justifier un certain pessimisme. Cette tâche 
essentielle et primordiale nous Gtait, en effet, tout espoir de rénover 
dans un temps raisonnabie nos forces militaires. 

Un allié généreux se joint à nous, Acceptons la main qui s'offre 
Décuplons nos propres efforts. C'est pour Ja France le ul espoir 
de gagner la première bataille et de protéger ainsi contre une nou- 
velle invasion son s0!, ses cnlants et sa liberté. 
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{ lt, mesdar et HW ( dans 
a lu de Vuus propose ü aû 
{ 
PROJET LE LOI 
urticl unique. — Le président de la 
LA l 
mu Washington le 27 j 
“« - 11 301 
ANNEXE 
Accord entre la France et les Etais-Unis d'Amérique 
relatif à l'aide pour la détense mutuelle. 
Le 0 nement de !la Ré! 1D,:1que fra 
{ { \ 1 
siynatai iu Ti de l'A &- No! 
{ ents de zagerment 7 roque dr on pris, 
et conjointement avec kK Vntres portes aux 
traité, de maintenir et d'aceroitre leur Capa 
live de ré lance à urie atia}lie arinhee, par le Aérenppeient de leurs 
propres m0 , ét en se préian! maluclé 
LD | 1a \ix et Ia S& 
le } id ch { Naälions Uni » 1 _ 
| Ï 1 Ci} les 1 13 fid s aux 
charte de participer efficacement à des ac 
€: collective à Tapf es bats et prinei 
Réaffirmant ir rééolultion de cocpér 
entr pour doter les Nations Unies de fi 
la « t Ir parvenir à un acc 
à ( lu on dt I lé 
adéquates contre toute 1! on 
Rec: inaissati ue 1 éoiblarre à 
propre pouvoir de résietan \ l'agression 
gelévermment économique ; 
Prenant en considération la co ribution q1 18 le go 
Etats-Lnis d'Amérique à apporice à ces } 
loi d'aide pour la défense nn ii elle de 1019 q ui b révelt. la - irniture 
d'assistan militaire aux nalions qui sont liées aux Eltals-Uni 
des accords de eurilé coikctlive; 
Désireux d'établir les conditions qui régiront 
lue, 


sont convenus de ce qui sui 
Art, 1°, — 1, Comple tenu du 


hi 
1 


érol 

d nserver nettement un caractère priori 
ment mettra ou continuera à mettre à la di spositk n de 
tou j 


i 


autre gouvernement dont ils pourraiel 
‘as les équipements, les matériels, les servie 


« 1 

tance militaire que le Gouvernement prétant 

rait autoriser aux termes et conditions dont Î 
tance qui pourrait être autorisée par 1 

tre ocltrovée en accord avec la char! des 

ohligatié ns les parties définies par l’article 


célenee intègrée de la ré! \ de lAtlantiq 
mise en œuvre des plans de d<élense élabh 
du trailé de ] ia 7 e-Xord où de mai aière 
#pprouves par cha gouvernement. L 


par les El ts-Uni 4’ mél ue en AK \ 
conformémen X disposi | le ka 
n1 er li 19:9 et sera soumis à tous 
connu s ( 1 s les es X! it 
a 10 it qui pourrait entrer 4 
deux gouverneile leZzo0ocIeroni squ lis 

n le d ires I a! 
i - 1 s. 

que £ rnement s'engage à mettre 

l'aidi le en application du paragraphe 

a) En vue de développer la défense C£ 
t1q Nord et de faciliter la mise en a 
prévus par l'article 9 du traité de l’Atlaniiq 

b) Conformément aux plans de défense à té 
du trai de A nlique-Nord, gecommandés par | 
et par le conseil du traité de J'Atlaniique 

4 


3. Aucun gouvernement n'utilisera, sans 1] 
de l’autre, l'assistance qui lui aura été fournie eus ce 
à des buts autres que ceux pour lesquels ell 

4, Dans l'intérè de la sé La d commune des d ax gouverne ments 


chaque gouv« nement s'engage à ne tran 

qui nest pas me tionnaire ou agent dudit gouvet 
Elat tiers pi riété ou la possession de 

til (à normément au paragraphe der 





‘autre gouvernement. 
terne ment de la Ré 


{} 
11 


‘urs propres ressources et qui pourraient être disponibles en France 
ou dans les terriloires dépendants placés sous son administration. 
Les arrangements pour ces transferts prendront en due considération 
les besoins de la Co: sommation intérieure et du commerce d’expor- 
lation de la Franc 

Art, 3. — 1. ( haque gouvernement prendra les mesures de sécurité 
dunt les deux gouvernements conviendront, 


dividuelle el de 


ie est essentiel à Ta paix et à La 


3 du tt rail té de ’ 


Nord Cette assistance Sera concue de manier 








inent Hi à a + 
S ans “Je consent nai 


Art. 2 — Confo jm rs au principe de l'aide 

épublique française convient de fac fiter | la p! oduc- 
tion et le transfert a gouvernemet nt des Etats-Unis pendant Ja durée, 
les quatités, et aux termes et con tions dont serai it convenu, 
des matières premières et produits semi-ou vrés 


auraient besoin par suite de lineuffs sance effective ou éventi lelle de 








d'éviter de découvrir où de corapromeltlre le secret du maté 
services et des renseifnemente Iilitaires fournis Par l'autre : KE 
nement conformément au présent accor “À. 

2, Chaque gouvernement prendra, dans la mesure €0m/ " 
la sécurilé, les dissGsi1ons propres à I nir 1e public informe ( ] 4 
tionnement du présent accord. 

Art, 4. — A la demande de l’un d'eux, les deux gouver ta 
négocieront des arrangements appropriés précisant leurs r de 
bilitts respectives pour le règlement des redevances et réclan . 
en ma tièr e de brevets ou tout autre matière similaire, résul u 
Putilisation d’inventions, de procédés, de renseignements tech $ 
ou d’autres formes de propriété protégées par la loi, à l'occasi < 
la fourniture d'équiperrents, de matériels ou de éervices, soil 4 
tie au présent traité, soit dans intérêt de la produ } 
laquelle s’obligeraient par ac “ord le: deux gouvernements € É 


1 


€ Le à + engag ements qi u” ils or nt souscrits dans le traité de l'1 2 
ta ue- Nord en vue de développer leur propres moyens et de se » 

tutuellement Brit Au cows de ces négociations sera ronci. 
dérée ja possibilité d'inclure dans ces arrangements un enga t 
aux termes duquel chaque gouvernement assumerait la responsa $ 
du réglement de toutes les demandes de ses nationaux et de y 
€ les; du domaine de sa juridiction, que feraient valoir les nalisriaiux 
de tout Etat non partie au présent accord. 

Art. 3. — Sous réserve du vote des crédits nécessaires, le gouverne. 
nent de la République française s'engage à mettre à la disp. 1 
du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique des franes qui éeront 
utilisés par ce dernier gouvernement nour ses dépenses admini:tra. 
tives en France résultant de l'exécution de eet aecord. Les deux 
gouvernements entre} prendront immédiatement des conversations en 
vue de fixer le montant de ces francs et de préciser Les arrangements 
selon lesque 5 ils een mi fournis. 

Art. 6. — 1. Les deux gouvernements se consulteront à la req le 
de l’un d'eux, sur toute question relalive au champ d’applicati {u 
rrésent accord, à son exécution ou aux arrangements qu'ils pour. 
raient conclure comme suite au présent accord. 

2, Chaqgne gouvernement actepte de recevoir le personne} envoyé 
par l’autre gouvernement pour s'acquitter, sur son territoire, des 
obligations qui 2 da 2e nt à l’autre gouvernement aux terme: dy 
présent accord; des facilités seront accordées à ce personnel our 
observer le progrès de l'assistance fournie conformément au pré-ent 


accord. Dane leurs relations avee | gouvernement du pays Où il: sont 
envoyés, les membres de ce personnel, nationaux de l’autre par, y 
compris le personnel affecté temporairement, exerceront leurs . 
tions dans le cadre de l'ambassade, sous la gire ction et ke controle du 


chef de la mission dipiomatique de leur pays, 

Art. 7. — 1. Le présent accord entrera en vigueur le jour de sa 
eignature et restera en application pendant une année après que l'une 
des parties aura reçu notification par écrit de l'intention de l'ailre 
d'y meilre fin, étant entendu que si le gouvernement des Etats-1nis 
d'Amérique n'a pas recu notificalion de la ratification de cet ar:ord 
par le souvernement de la République française dans les quaï - 
cinq | jours qui suivron: sa signature, cet accord prendr a fin dès que 
le gouvernement de la République française aura été avisé par é'rit 
de Îa décision du gouvernement des Etals-Unis d'Amérique de 14 15 
considérer comme lié par ses dispositions. 

2. Les deux gouvernements pourront, à fout moment, convenir de 
modifier le présent accord, Ils s'entendront pour lui apporter l'es 
modifications que rendraient nécessaires les accords qui se1 { 
conclus en applicalion de l’article 9 du traité de l’Atlantique-N 

3. Les annexes au présent accord seront considérées comme €n 
faisant intégralement gartie. 

4. Le présent accord sera enregistré au secrétariat général de l'urgne 
nisation des Nations Unies. 

En ti de quai, les représentants des deux gouvernement:, dûment 
autorisés à cet effet, ont signé le présent accord. 

F ait à Washington, en deux exemplaires en français et en an. 
les deux textes faisant également foi. 





ANNEXE À 


Au cours des négociations de l'accord relatif à l’aide pour M 
défense mutuelle, les représentants du gouvernement de La Rex 
biique française et du gouvernement des Etats-Unis d’Amériq è 
sont mis d'accord sur ce qui suil: 


4. En ce qui ‘oncerne flappiicatian de l'article Ier, paragraphes 3 
et 3, les mat ères premières fongibles et les articles d’équipenient 
secondaire qui, pour des considérations d'ordre pratique, peuvent 
être considérés comme fon ables, seront traités comme tels En n- 
séquence, pour ce qui est de ces matières premières fongihles « on de 


l'équipement ayant ce caractère, les prescriptions de l'article !”, 
paragraphes 2 et 3, aps satisfaites si chaque gouvernement un e, 
pour l’e xéculion de cet artic'e, soit des articles ainsi fournis, soit 8 
q' iantité équivalente d'arlicles similaires ou substituables. 

De même, dans le cas de produits finis manufacturés par 1 
Los gouvernement, en utilisant l'assistance donnée rene (l 
au présent accord, les prescriptions de J'article fer, paragraphe: ? 
et 3, seront satisfaites si le gouvernement bénéficiaire utiliee h ir 
l'exécution de l'article er, Paragrs hes 2 et 3, soit les produits fin 
question, soit une quantité équivalente “de produits finis similair: 
substituables. 

3. De plus, en considération des paragraphes 1 et 2 ci-de--u$, 
aucun des deux gouvernements ne refusera son consentement, äl 
termes de l'article 1er, paragraphe 4, au transfert d’un article d' qui 
pement important fabriqué” par Vun des deux pays, pour la su 
raison que pourrait avoir été incorporé dans cet article, en tant {18 
composant "identifiable, un autre article d’une importance pelative- 
ment peu considérable et fourni au titre de l'assistance eontoriné 
nent cet accord, par l'autre gouvernement. Les deux gouverne 
ments contractants discuteront immédiatement des arrangenie ils 
détaillés pour établir une procédure de caractère pratique su! ! 
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n dor accord sera donné aux transferts : : r présent 
MUR meuvernement fard néintpine ! of, is ANNEXE N 9431 
s t amené l'auire parle à j Journir, é c ! = } 
‘s ANNEXE B . Da -2 
. - : PROPOSITION DE LOI tend exonerer suriaxe progressive 


3 exécution du paragraphe prem'er de l'article 5 d 1 salaires jeunes gens : annee « appel Ss04!3 





a e et les Etats ; d'AM e relatif l'ait r la les drapeaux, I 
$ e, le Gouvernement de la R ue f » « à Us sivu À d 
à en s°ra pri, à un compile « g ‘ 
Unis à Paris des francs dont Je total ne dépas I 
lions. pour l'usage dé celte ambassade, au nom du gouven 4 des EXPOSE DE» MOolirs 
L ftals-Unis, en vue du règlement des dépenses limin:s VES € 
" } e résultant de l'ex lion de cel à rd pour la période 59 Med ] à ? 
. terminant le 50 juin 1950 ser vi 
è ANYEXE C : ä 5 us 
è ' 1 
i représentants du Gouverr sa IX 57 ° " 
IX ntants du £g0 IVET er C q e) sé : 3 . ù 
Gouvernement français a décklé de l'ar- l Il 4 4 
" U 159 du code des douanes, a droits et taxi TOS \ 1 P i Fe 
vs taxes des équipements et des t l'avenir A S « 
t être imporkés en France en application de l'accord relatif à l'axe LC 2 | 
% vour la défense mutuelle conclu comme suite à la loi des Etats-Unis PROPOSITION DE LOI 
x F: de défense et d’assistanre mutuelles de 1919, Cette exontration de . 
en 1 droits de douane et de taxes à l'importation sur ces équipements €t MUR. — 1 ” 
j à m iels concerne seulement les livraisons effectnées au Gouver- nerés de Ia suri4) pros si h 1 TEVENIU } I ) Lu | sd 
4 nement français par le gouvernement des Elats-Unis à titre gratuit ÇUS par eux avant IeUrT appel SOUS urapr ul À AU 
k. dans le cadre de l'accord susvisé, progi i s sä { I | I nt 
€ Il r bénéficier de cette exonération, ces équipements et malériels iva 
. d nt être accompagnés, au moment de leur livraison, d'un docu- Fe 
ni ment spécial dont la forme sera déterminée de concert par les auto- 
& rités compétentes des deux parties de l'accord. Ce document devra 
( innexé à la déclaration de douine déposée au | 


be 24 pt: ANNEXE N' 9432 


le$ 
ue Le Gouvernement français n'appliquera ancun droil ni aucune tax se 
ent sur l'exportation de malériels ou d'équipements importés dans Ja 
h cadre du présent accord et qui seraient exportés en vertu dudit (= ’ 195 _— Siam ju 3 mars 195 


y accord à destination d'un autre pays, soit dans l'état, soit ayrès 


4 transformation. AVIS pr nté au m de la commission des fina uw l'avis 
du Les représentants du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique ont donné par le Conseil de la Républiqu project di ki} 
pris nole de ces déclarations. pat \ssemml orlart réorge Lu uu regime uc 


1 nee dorénnt è F 
\ l l'emission à Madagascar, par M. buriot, aopul (1 
NNEXE D 


iè À s | 
- En reconnaissance du fait que, dans leurs relalions avec le Gou- Mes 1 | | j | 
ms vernement du pays où ils sont affectés, les Inembres du pers , m. : A! s < ee eh : 
rés nationaux de l’autre pays, y contpris le personnel affeclé tempora ne 4 ne NON , ir : 
É Ï |, exerceront leurs fon Hons dans le cadre «le l'ambassade sous | 
1e la direction et le contrôle du chef de la mission dipl mat ue d w” ü 
£ leur pays, il est entendu, en ce qui 4 


Ë l rd relalf à l'aide pour la défense mutuelle, que le gstalut de 


PV" » - I \ : 
] wrsonnel considéré cothine faisant partie de la rissi liplo 
. ñ « ' « 
as tique de l'autre gouvernement, sera de mir qui » afalut « Pre] es 
1108 nel de rang correspondant de celte mission diplomatiq 1! ] 
ù nalionalité de cet autre pays 


Le personnel sera divisé en trois catégories 


n , ina: e noi nl 2 : ] d 
, a) Sur notification approprice, le statut diplomatique com | sera A N N E X E N 9 4 3 3 
ra accordé au chef de ce personnel et aux trois officiers nmamiant . 

J les bureaux de l’armée, de la marine et de l’armée de l'a 


% D qu'à leur adjoint rpspectif direct. . du 3 mars 1 
- b) La seconde catégorie de personnel joutra des priv'lèges acror- | 
| 


le dés par la coutume internalionale et reconnus par chaque gouverne- BAPPORT fai \ non | \ : ie la défense + le a? 
$ À - ? : è A - : À PO 1 | (Re , Je le Q , 
, nent, à certaines cali gories de personnel de 1 ambassade de l'autre | | completer | 3 4 ta doi ! "RUES LENE 


: Mise Ar J 1 1! 1919 relative à reconstitution des listes d'anvienneté 
é de perquisiion et de sais'e de documents affi iels, le droit de d pa ; 


I 

pays, tels que l’immunilé de juridiction civile et criminelle, l'immu- 8 
] de: officiers « armée de l'air, 
1 + 


re Sorlie, l'exemption de dmils de douanes 





de taxes similairez nor M 











ou des restrictions relatives aux biens personnels importés par ces g | — À 
14 fonctionnaires pour ieur propre usage sous réserve des règlements Mesd ri jeur l ' 54 du 3 août 199, al 8 
sut existant en matière de contrôle des changes et l'exemplion des aus y Lits nalionals 4 i lé e 2» | { i 15 
A taxes intérieures sur les traitements et salaires de ce personnel. EDP er dd os | x : 
Chaque gouvernement peut renonter aux privilèges et faveurs résul- ee "8 verra gr | l's of s 
3 tan! du statut diplomatique, tels que plaques d'automobiles spéciales, ; Du DT Mer mes tic if 
nt inscription sur la liste diplomatique et autres courtoisies. de l'armée de l'air, en 4 2. ARE OS: 
t C) La troisième calégorie de personnel bénéficiera du môme sfalut depus ! < Pom Be - ! 
n- que de personnel adminisiralif subalterne de la mission diploma- > ’ | 194 t d 4 
la ique. au 1 } t | EL { : 
ter à l'est entendu entre des deux gouvernements que le nombre de dalent, DO — re 1942 et 
; É personnes figurant dans les trois catégories ci-dessus sera maintenu it pes ed ea | : * fa 
8 aussi bas que possible. la libératio PE Fate de 
Le statut précisé ci-dessus sera remplacé par statnt général des AN COUrS 00 1 RS - RE Le 
n où fonctionnaires et agents des pays sig raité de l'Afa RAR CT ds hi x. -nplca 
nent üque Nord, lorsqu'un tel statut aura ces pays, rhor À z a - ; à 
s 2 . j F at ' ee 
" LR UE RE 
ri Axes E ” Les oiliciers des annes | et r 
U Lors de la négociation et de la conclusion du présent accord, fl a vices communs des forces à: é, 1 d un grade inf : 
été entendu que le gouvernement dez Etats-Unis d'Amérique accor- en appliralion du décret du 22 bre 1955, 1 t recu uucun 
ssUS, derait à l’autre partie contractante le bénrfice de toule clause figu- aväari alim enire da dale q'applhicalion 4 iécret el Ja date do 
aux Tant dans ün accord analogue conclu par le gouvernement res Elals- leur depart de l'armé ct l tle d re dat DOI 
équi- Unis d'Amérique avec l’un quelconque des autres Etats signataires ou promus au Uire de 1'uri V4 1 grade qu'ils avaient perdu, 
seule du traité de l'Atlantique Nora. En conséquence, il est entendu que celle nomination ne leur confère pas le bénéfice de la limite d'âge 
lé Souvernement des Etats-Unis d'Amérique n'élèvera pas d’ahjection de ce grade, leurs droils à ! ou À la solde de réform nil 


à ce que le présent accord soit modifié pour le rendre conforme, en SE _— 
tout ou en-parlie, à tout autre accord analogue conclu avec un Elat (1) Voir: Assemblée nalionale, nes 495 (1 3).5 (RP7I - 
Signalaire du traité de l'Allantique-Nord, ou tous aulres accords Mois et in-89 ne 212; Conseil de la République, n° 562-% aliTec 
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calculés comme s'ils avaient perçu pendant leurs six derniers mois 
d'activilé ja solde afférente au grade y<rdu (Journal officiel du 24 juil- 
let 1919, p. 7231). 

Lors du vote en seconde lecture du projet de loi relatif à la recons- 
titution des listes d'ancienneté des officiers de l'armée de l'air, 
l'Assemblée nationa'e, en repoussant un amendement proposé par 
le Conseil de la République qui avait le méme objet au regard des 
officiers de l’armée de l'air que celui adopté au cours de la pre 
mière séance en ce qui concerne les officiers de l'armée de terre, 
a créé ainsi une différence de traitement préjudiciable aux officiers 
de l'armée de l'air que rien ne peut justifier. 

Le projet de loi no 870% tend à rélablir l'égalitf en accordant aux 
officiers de l'armée de l'air les avantages qui ont é'é accordés aux 
officiers de l'armée de terre. 

En aucun cas, les officiers bénéficiant de celte loi ne pourront 
être rappelés à l'activité, puisque la promotion dont ils feront l'ob- 
jet sera prononcée à compter du jour de leur mise à Ja retraite ou 
du départ en congé du personnel navigant. 

4 


1 


Toutefois, ils bénéficieront de la retraite correspondante à ca 
nouveau grade dans les méimes conditions que s'ils avaient effectué 
vices actifs prévus par la loi du 20 septembre 


les six mois de sel l 
sur le régime des pensions civiles et militaires. 


19:S portant réforme 


1 

IL demeure bien entendu que ces dispositions ne visent pas les 
officiers ayant fait l'objet d'une sanction non rapportée prise en 
application de l'ordonnance du 27 juin 1944 sur l'épuration admi- 
nistrative 

Dan es conditions, voire commission de la défense nationale 
4 propose d'adopter le projet de loi dont Ja teneur suit: 

PROJET DE LOI 

Article unique. — L'article 3 de Ja loi no 49-1051 du 2 août 1919 

est complété ainsi qu'i suit: 


« Néanmoins, les officicrs replacés dans un grade inférieur en 
‘ret du 4 octobre 1944 n'evant reçu aucun avanre- 


icaltion dut dk 
ment entre la date d'application de ce décret et la date de leur 
iépart de l'armée active sont, à cette dernière date, nommés où 
promus au titre de l'armée active au grade qu'ils avaient perdu; 


nination ou promotion ne leur confère pas le bénéfice de Ja 
leurs droits à la solde de corgé du per- 
à colde de réforme 
calculés comine s'ils avaient percu pendant leurs six derniers 
perdu. 


limite d'âge de ce grade: 
onnel navigant et leurs droits à pension ou 


inois d'activité la solde aflérente au grade 


Les disposilions prévues à l'alinéa ci-dessus ne visent pas ies 


officiers ayant fait l'objet d'une sanc'ion non rapportée prise en 
application de l'ordonnance du 2% juin 1914 sur l'épuration adini- 
distralive, » 


ANNEXE N° 9434 


(Session de 1950, — Séance du 3 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
l'avis donné par le Conseil de Ja République sur la proposilion de 
loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant à étendre l'appli- 
cation «Je: majorations de service prévues par la loi du 26 mars 
1937 aux médecins et pharmaciens de réserve admis dans l'armée 
active en vertu des articles 3 et 4 de la loi du 4 janvier 1929, 
par M. Arnal, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du {7 mars 1959, votre com- 
mission de ja défense nationale à approuvé, à l'unanimité, le titre 
el le Lexte proposés, par le Conseil de la République pour la propo- 
sition de lot étendant l'application de majorations de services aux 
médecins, pharmaciens ct vétérinaires de réserve intégrés dans les 
cadres actifs des armées, 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopler la 
proposition de ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à étendre l'application des mmajoralions de Ssertice pour 
ôludes préliminaires aux médecins,. pharmaciens et vétérinaires 
de réserve intégrés dans les cadres actifs des arinées de terre, de 


mer et de l'air et des troupes coloniales depuis le 4 janvier 1929. 


Article unique (adoption du texte proposé par le Conseil de la 
République), — Le bénéfice des majoralions de service à titre d’élu- 
des préliminaires, défini par les décrets du 23 mars 1852 et du 
00 avril 1875, et l'article 70 de la loi du 4 mars 1929, est étendu à 
tous les médecins, pharmaciens et vétérinaires de réserve intégrés 
dans les cadres actifs des services des armées depuis le 4 jan- 
vier 1929 

Ces dispositions sont applicables aux médecins et pharmiaciens 
de réserve des troupes coloniales, de la marine et de l’armée de 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 7692, 7878, 9239 (rectifié) et in-8° 
no 2111; Conseil de la République, nes 863 (année 1949), 64 el in-8° 


Li" eu (arice 1900). 


ee — 





ANNEXE N° 9435 





(Session de 1950, — Séance du 3 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer à Oran une cour d'appey 
composée de deux chambres, présentée par MM. Serre, Qu 
Jcanmot, Rabier, Mekki, Laribi, députés, — (Renvoyée à la con 
mission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à maintes reprises la création d’une cons 
d'appel à Oran a élé demandée. En 1991, 1934, 1937 le projet à ‘16 
étudié, La guerre à différé Ja réalisation de cette réforme reriia 
nécessaire par le développement de la population et l'auginent a 
de l'importance économique de l'Oranic. 

Les renseignements statistiques font apparaître l'intérêt d'un 1] 
projet. Pour 1918, les résuilats de lannée judiciaire sort ; 
suivants: 

Appels civils de jugements prononcés par le tribunal d'Oran, : 

Appels des jugements rendus par le tribunal de commerce, 

Appels civils des autres tribunaux du département d'Oran 8, 

Appels correctionnels d'Oran, 814. 

Apyels correctionnels des autres tribunaux du département, 

Total, 2.588, 

I convient de remarquer que le nombre des appels tend 
gresser constamment, 

Les appels correctionnels à Oran ont été: 

En 1916, de 571, en 1947, de 7177, en 1918, de 814. 

Ce dernier chiffre a été dépassé en 1919. 

D'autre part, la juridiction commerciale qui avait quelqu 1 
chônmié depuis la guerre reprend son actité progressivement. 

Les nombreux justiciables qui hésitent à inlerjelter appel d'iait 
la cour siégeant à Alger exerceraient plus facilement le droit 
la loi leur accorde si la cour siégeait à Oran. En dehors des frais 
d'avocat, d'avoué, de greffe, les plaideurs sont fréquemment ol 
soit d'assister personnellement à l'audience, surtout lorsqu'il 
d’affaires pénales, soit de prendre contact avee leurs avocat ct 
avoué, ce qui les oblige à supporter des frais relativement im; 
tants, et parfois répétés, pour se rendre à Alger et séjourner « 

Ja ville. 


ls n'hfsiteraient pas à interjeter appel devant une cour siégeant 
à Oran, même s'ils étaient domiciliés à l'intérieur de l'Oranie, car 1 
sont appelés par leurs affaires habituelles à venir dans cette 
J1 est donc légitime d'admettre que le nombre des appeis tel l 
se présente actuellement serait très largement dépassé si Ja juri- 
diction d'appel siégeait à Oran. 
Encore faut-il remarquer que la stalistique ci-dessus ne tient p:s 
, 


compte des affaires dont Ja chambre des mises en accusation 
saisie {appels des ordonnances des juges d'instruction, arrêts 
renvoi en matière criminelle). On peut évaluer le nombre at | 
de ces affaires à 130 environ. 

La cour d'appel d'Oran tiendrait ainsi un rang très honorable : 
le nombre de ses affaires dans la liste des cours d'appel de Frai 
eile serait sans aucun doute la quatrième ou là cinquième. 

Un autre argument en faveur de la création d'une cour d'à 
à Oran doit être exposé: c'est la lenteur extrême apportée par 
cour d'appel d'Alger, submergée en dépit de l'activité de ses im 
rats, pour la solution des affaires correclionnelles, II faut fréqi 
ment attendre dix-huit mois pour faire juger une affaire à Alt 

Ce retard cause évidemment un préjudice très grave, partieu 
rement aux victimes d'accidents qui attendent plus d'une à) 
pour obtenir le règlement des domimages-intérêts qui leur sont & 


: 


Encore ces délais peuvent-ils être doublés dans le cas où le tri! l 
correctionnel n'ayant prononcé qu'une condamnation provisionc!e 
avec expertise, le prévenu fait appel de la première décision } 
interjeter ensuite appel de la deuxième décision rendue après ex] 
tise et fixant à titre définitif le chiffe des dommages-intéréts. 


Une bonne organisation judiciaire doit permettre a solution ra; 
des procès, Un élément capital doit retenir l'attention du Parler: 
l'accroissement considérable de la population oranienne, passé 
1.623.000 habitants à 41.990.721 habitants en 1949, Le ressort de la 
cour d'appel d'Oran comprendrait six tribunaux d'arrondissem: 

ran, Moslaganem, Mascara, Tlemcen, Sidi-bel-Abbès et Tiaret. 
rombre moyen d'affaires traité annuellement par les tribunaux d 
ressort se fixe autour de 27.981, 

La cour d'appel dont nous proposons la création à Oran serait 
composée d'un premier président, d’un président de chambre. « 
six conseillers, d'un procureur général, d'un avocat général, € 
substilut du procureur général, d'un greffier en chef, de deux £1 
fiers de chambre, d'un interprète, d'un secrélaire en chef du 
quet, d’un secrétaire. 

Celle dépense supplémentaire serait en grande partie compe: tt 
par les larges économies réalisés sur les dépenses suivantes: 

1° Déplacement des détenus appelants et de leurs escortes; 

29 Déplacement des magistrats de la cour d'appel d'Alger el ‘1 
parquet (cour d'assises, ljaison, etc.). 

D'autre part, des receltes supplémentaires résulleraient de la €: 
tion d'une cour d'appel à Oran. Les statistiques révèlent que |" 
gnement d'une cour d’appel rend plus rare le nombre des apj: 
Sur une période de six ans, de 1922 à 1927, la proportion des à} 
interjetés en matière civile et commerciale a élé de 10 p. 100 ; 
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tribunaux du département d'Aiger et de 7 P. 100 pour les tribu- 
du département d'Oran, soit une différence de 2 p. 100 
( a allégué parfois, à tort À notre avis, que l’exiit | à 
cour d'appel en Algérie se justifiait par lt teni 
nos trois départements algériens une ut l ud 
nl æ sit 
objection ne nous semble pas fondée, car c'est à la « de 
n et non,aux cours d'appel qu'il a] tient de 1: { 
de la jurisprudence dans toute la mesu | el \ 
avec le principe de la relativité de la ch jugée et du 
\ averain d'appréciation des magistrats, HN faut se garder ine 
ilisation excessive. Les usages locaux sont d'autant mieux 


rués que les jurisprudences du srcond degré charm 
ier sont plus rapprochécs des lieux où ils sont en x h 
La création d'une cour d'apnel à Oran n'empéchera nullement la 
l'appei d'Alger de continuer à jouer en matière musulmane le 
lune véritanle cour de ( 
se comportent dans qd ë ( 
ae juridictions d'appel, li est normal qu'il n'existe au-dessus 
pour toute l'Algérie Ju une seuie chambre de revision mus 
one siégeant à Alger, 
i notre proposition de Joi conforme aux vœux formulés par 
l'Acemblée algérienne, le conseil général d'Oran, la ville d’'Orar 
imbre de commerce, un grand nombre de municipalités du 
département permettra une meilleure organisation de la justice et 
( pondra aux désirs des populations d'Oranie, 








PROPOSITION DE LOI 


Art 4er, — Il est institué une cour d'appel siégeant à Oran et 
compétence pour les arrondissements judiciaires d'Oran, Mos- 
om, Mascara, Tlemcen, Sidi-bel-Abbès et Tiaret. 

\rt, 2, — La cour d'appel d'Oran comprendra deux chambres et 
omposera d'un premier président, d’un présdent de chambre 
ix conseillers, d’un procureur général, d'un avocat général, d'un 

titut du procureur général, d'un greffier en chef, de deux gref- 
rs de chambre, d’un interprète, d’un secrétaire en chef du parquet 

( un secrétaire 
Art. 3. — Le tableau A annexé à la loi du 31 août 1883 est modifié 

en conformité de l'article 2 ci-dessus. 


di 


ANNEXE N° 95436 


(Session de 1950. — Séance du 3 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI {endant à meédifier l'article 6 de la loi du 

cptembre 1945 poriant réforme du régime «| pensions civiles 

et militaires, présentée par M. André Marie, dépulé, — (Renvoyce 
à la commission des per sions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des pensions civiles et militaires 
élé délini par deux lois: celle du 14 avril 192%, fondamentale, et 
le du 13 juillet 19% portant fixation du budget général de 1% 
ont l’article 193 modifie l'avant-dernier alinéa de l'article 79 de la 
précédente loi. 

Mais une refonte a été opérée par la loi n° 48-1150 du 20 
tembre 1918 qui a annulé les précédentes; pi 
dant, car dans le paragraphe II de Particle 6, relatif à Ja retra 
nticipée, cette loi du 20 septembre 1948 se réfère aux deux lois 
jui ont suivi la première guerre mondiale; mais — et c'est là 

ive lacune — elle ne fait aucune allusior, aux situations nou- 
velies qui sont nées du fait de la deuxième guerre mondiale, 

IL est pourlant cerlain que, pour l'ouverture à la retraite anti- 
cipce, les anciens combaitanis de l’une et de l'autre guerre sont, 
et doivent être traités sur le mème pied. Il ne fait pas de doute 
que cette omission re résulte que d’un oubli du législateur, et que 
celui-ci, ayant eu son attention attirée sur ce point, s'empressera 
de combler cette lacune en adoplant la proposition de loi que nous 
soumettons à votre approbation. 


pas complètemert « 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi du 20 septembree 198 est 
ainsi rédigé: 

IT. — En vue d'une mise à la retraite anticipée, ces âges et du- 
rées de services sort réduits d’un temps égal à la moitié des pério- 
des ouvrant droit: 

« 19, — (Inchangé.) 

« 20 Pour les fonctionnaires visés aux deux avant-derniers alinéas 
de l'article 79 de la loi du 14 avril 192%, modifiés par les articles 
193 de la loi du 13 juillet 1925 et de la loi du 30 novembre 1941, à la 
bonification prévue par ces textes. 

«a Le bénéfice de ces dispositions est étendu aux victimes de la 
&ucrre, de septembre 1939 à septembre 1%4. 

« La pension qui est alors attribuée est calculée proportionnelle- 
Mmert à la. durée des services. » 


I. — (Inchangé.) 
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ANNEXE N' 9437 
s C 1 n h 
RAPPORT f 11 \ de » (1 1 
K} ï JS ha e Î Î ” de ( 
£ os innt à inviter le Couverneme it intensifier l'exportation 


du porc, betaii de boucherie bêtes d'éltevare regions 
Pauvres vers Îles pays européens, r M 
up 


Mesdame:, 1 3 rs, ITS produ du 
imuncd : n QUE d . \ tot 








pour 1: eHSEHUE Ge D6s acHhe leur 

Hi y a donc urgence à abandonner le sys! » d'expor! ns an 
comptle-gouttes, suivant des 1 is ur 1 EET (El 
que jus 


La commission de l'agricuiture unanime a # mé qu { 


Li _ 
rable, mais ju I 
puisse s'écouler à des prix norrnaux 

Actuellement, Ja production animale rep nte la plus grande 
richesse d \ productior { | 1 cest m patetræént 
par elle que la productivité de notre sol pourra être maintenue et 
par suite, la vie même de 1 4 
un écoulement régulaleur par les exportatiot 

Pour réaliser cetle politiq 
vage et de viande un en e ' 
rapidement afin de servir de base à un système permanent et rat 
ne! d'exportations 

La commission 
nombre de ces Inesures 

io Arrêt complet des importati 

20 Développemen 
gemeuis perinanen 
gnaut toutefois la nécessité de simohlier et 
dure en vigueur pour eur négociation et leur ralicaltion; 

Jo Subséquemment, réalisaiion d'arcords entre le ministre de 
l'agriculture et les associalions Ge p 
un système rationnel et permanent d'exportati 


des accords commerciaux comportal des en£ga- 


ducteurs en vue de réaliser 


so Les engagements corrélatifs et corresnondants aux différents 
échelcns du commerce et de l'industrie doivent assurer l'écoule 
ment des marchés de nos différenies provin‘es, sans excepl 

sw Ce plan d'exportation devrait être communiqué, une fois établi, 
par les ministères intéressés aux iminissions de l'agriculture de 


l'Assemblée naliontle et du C ei! de la République 
Encourager la production de viande, lui procurer des débouc! 
permanents, c'est, en bref, développer le marché de notre éicvaze 





(1) Voir le no &907, 
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et contribuer largement au redressement de notre balance commer- 
LE t 

F1 nséquence, 11 commission de lagricul{ure unanime a dé idé 
de vous den ler d'adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A nbhlce 1 ile invite le Gouvernement à arrêter toutes les 
importalt le viande et à établir un plan d'exportations en vue 
d'accroi es débouchés extérieurs de notre production de porcs, 
re Î « [ herie et d'élevage 

Dern lé que ce plan t établi rapidement en accord avec les 
ur, 1 Css nes, 

Demande enfin que les accords commerciaux prévoient une gamme 
d': { de bélail permeltant à toutes les régions de produc- 
{iol nôéme les régions de montagne, de bénéficier éga:ement des 
débouchés v l'Union française et tous les pays importateurs. 


ANNEXE N' 9438 


Session de 1950. — Séance du 3 mars 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
ositi de loi de M, Desjarans et plusieurs de ses collègucs 
enda à adapter l1 législation des assurances sociales agricoles à 

situation de: cadres «es professions agr.coles &©{ forestières, par 

\. de Sesm is, député (1). 
Mesdarnm mess curs, Ja loi no 48-1307 dun 23 août 1918 à accordé 
la } bililé au rlenu ou appartenant aux 





élire versées à eur Ccompie vieillesse si 





‘ is Qu | 
oeil ent 4 1 iux assurances sociales antérieurement 
au {er janvier 19417. Ce versement permet aux intéressés de percevoir 
la retraite des assurances sociales, 

La loi du 23 août 1938 n'a, par contre, prévu aucune mesure en 
faveur des cadres des exploitations agricoles et forestières qui à 


€ moment n'étaient pas assujettis chligatoirement aux assurances 


et assujettissement ayant été rendu obligatoire par le décret du 
1 novembre 1938, il est donc normal de faire bénéficier le person- 
el cadre des meésures prévues par la loi no 48-1307 du 23 août 1948. 
Le Gouvernement envisage la réforme du régime des assurances 
e agricoles, mais c'est une œuvre de longue haleine. IL y a 
do lieu de prendre rapidement des mesures en faveur des cadres, 
( \ étant d'aileurs conformes à la politique suivie par votre 
‘tn in de l'agrcullure qui tend à faire bénéficier les travail- 
de l'agricullure des mêmes avantages que ceux accordés aux 

eurs de lindustrit 
ex le mis à vos délibérations pourra, dans la suite, s’in- 


égrer oans le projet de réforme élaboré par le Gouvernement. 
niséquente, votre commission de l'agricullure vous propose 


d'au i la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer I Vailleurs salar:és ou assimilés qui ont élé exclus 

1 régime agricole des assurances sociales pendant tout ou partie 

de la période écoulée du 1œ juillet 1930 au 1er décembre 1948 du fait 

jue le montant de leur rémunération élait supérieur au chiffre 

uile d'assujettissement aux assurances sociales, peuvent, quel que 

it leur âge au 1 décembre 1948 et même s'ils n’exercent plus à 

elle dat e activité salariée, être intégralement rétablis, au 

ir d issurance-vieillesse, dans les aroits qu'ils auraient eu si 

le rég me agricole des assurances sociales leur avait ét£ app'icable 

Ï 1 Î ct j) ie, 

\ ‘ eflet, les intéressés devront effecluer, dans les douze mois 

iour de la promulgalion de la présente loi, à la caisse autonome 

de retrailé mutuelles agr:coles, un versement égal au 

les Co lions qui auraient été acquiltées pendant ladite 

le an titre de l'assurance vieillesse pour le compte d’un tra- 
vailleur appartenant à la catégorie 4e cotisations la plus élevée. 

Lorsque les intéressés ont bénéficié au cours de celle période, 

d'un régime de retraites constiluées auprès d'une inslitulion 

e à l'article 55 du décret du ?8 octobre 19%; modifié, soit d'avan- 

lazes nstitués auprès d’une institution de retraite ou de prévoyance 

Cp t à ja définition des institutions visées à l'alinéa 1er de 

l'articie 43 du décret du 8 juin 1916, soit d'un contrat individuel ou 

if souscrit auprès d'une entreprise régie par le décret du 


4 juin 1938 ou auprès d'une caisse nationale d'assurances en vue 





«| itution de retraites ou de capitaux en cas de vie ou de 
di d'a à une caisse autonome mutualiste, ces ins- 
t ons où of le cas échéant, en cas de liquidation 
du x-ci, les ou organismes qui en auraient pris la 
cuile, < n dande des intéressés, et nonobstant touleg 
dispositions Kigislatives ou contractuelles contraires, de procéder à 
concurrence de la somme visée à l'alinéa précédent au transfert à 
a caisse au‘onome centrale de retraites mutuelles agricoles de tout 
où parlie des réserves mathématiques correspondant à la valeur 
des droits acquis par les bénéficiaires, en cours d'acquisition ou 
inc iiplement éventuels, 


La dale d'entrée en jouissanre de la rente ou pension attribuée 
IX bénéficiaires du présent article âgés d'au moins soixante ans 








est fixée conformément aux disposiions de l'article 13 mod; da 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 et au plus tôt au premier 
jour du trimestre civil suivant la date du versement. 

Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la dat nn 
versement effectué par leur titulaire-au titre du présent à } 


seront revisées avec effet du premier jour du trimestre civil su t 
la date du versement. 


Art. 2, — Pour les travailleurs salariés ou assimilés visés À à 
ticle précédent, devenus assurés sociaux obligatgires en appli \ 
des dispositions de l’article 6 du décret no 48-1791 du 24 ni | ) 
4918, les périodes pendant lesquelles les intéressés ont occupé arte, 
ricurement à la date d’effet de leur immatriculation un emploi : 
rié ou assimilé leur ayant procuré une rémunération d'un m t 


supérieur au chiffre limite d’assujettissement, sont assimil | 
vue de l'ouverture des droits à des périodes d'innnatlricula'i 
régime agricole des assurances sociales. 

Art, 3, — Le bénéfice des dispositions de l'article qui précèxt est 
applicable que si la première constatation médicale de Ja ma 


de l'accident ou de l’état d'invalidité est antérieure de moi g 
trois ans à la promulgation de la présente loi. 

Les intéressés devront avoir occupé un emploi salarié ou assimilé 
dans l’année qui précède le trimestre civil au cours duquel t 
survenus la maladie, l'accident ou l'état d'invalidilé et justifier qu'itq 
ont travaillé au moins pendant huit mois au cours de cette n 


dont un mois au cours du trimestre civil précédant celui de 
mière constatation médicale de la maladie, de l'état d'invalidité y 
de l'accident. 

Art. 4. — Les travailleurs salariés ou assimilés qui, antérieures 
ment au 1% décembre 1948, étaient exclus Au régime agricole deg 
assurances sociales du fait d'une rémunération supérieure au « 
fond d’assujettissement, peuvent prétendre pour euxXméèmes €t leurs 
avants droit au Bénéfice des dispositions du déeret du 30 oclobra 
1935 modifié relatives à Fl’assurance maternité pour les acco N 
ments survenus dans les dix mois suivant !a date d'effct de | 
matriculalion. + 

Les intéressés devront avoir occupé un emploi salarié ou assimi 
pendant les quatre trimestres civils ayant précédé celui de l'accou, 
chement et justifier qu'ils ont travaillé au moins un mois au cours 
du premier de ces trimestres. 

Art. 5. — Le salarié qui veut bénéficier des dispositions des arli 
cles 3 et 4 ci-dessus devra adresser sa demande à la caisse muturlla 
d'assurances sociales agricoles dont relève l'employeur qui lo 
pait en dernier lieu, avant la première constatation imédicale de !4 
maladie ou de la grossesse. 

Cette demande devra être présentée dans les trois mois suivant la 
promulgation de la présente loi et être appuyée d'un certificat d'erns 
ploi dûment motivé. 

Art. 6. — Les bénéficiaires de l'article 3 ïe pourront prétendre 
à aucun rappel pour la période d'invalidité antéricure au 1e 
vier 1949. 

Les bénéficiaires des articles 3 et 4 percevront au titre des pres 
tations en espèces, les indemnités journalières calculées sur la 
Salaire de base retenu pour la perception des cotisations, 

Art. 7. — Les travailleurs salariés ou assimilés des professions 
agricoles et forestières qui ont été affiliés obligatoirement aux assi- 
rances sociales postérieurement au 1% décembre 1918 en application 
du décret no 48-1791 du 2% novembre 1948, pourront résilier en tout 
ou en partie les contrats qu avaient souserits en vue de la cous 
verture des risques maladie, maternité et invalidité (soins) anté- 
rieurement à Ja date à laquelle leur affiliation a été rendue oblisa- 
toire. 

Art, 8 — Un décret pris sur le-rapport du minis're de l'agricul- 
lure fixera les conditions d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 9439 


(Session de 1950 — Séance du 3 mars 19%.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur les propositions de loi: 10 de M. Minjoz el plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'article premier de la loi 
du 20 juillet 1S95 relatif aux placements des fonds des caisses 
d'épargne; 20 de M, Paurmier et pusieurs de ses collègues, auto- 
risant les caisses d'épargne à prêter une partie de leur fonds à des 
collectivités et établ ssements publics et à des particuliers sous 


forme de prêts hypotécaires, par M. Gabelle, député (1), 


Mesjames, messieurs, le dernier article du texte proposé par le 
rapport no 32 stipulait qu'un arrèlé déterminerait les limites et 
conditions des prêts pouvant ètre consentis ainsi que les modalités 
d'application et de æontrôle des nouvelles dispositions relatives aux 
placements des fonds des caisses d'épargne. 

Sur l'initiative de M. le ministre des finances, une commis: 
d'études fut appelée à donner un avis sur ces questions, Les conclu 
sions de cette commission ayant été présentées par M. Minjoz sou 
forme de contre-projet, la commission des finances, après audit 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
a décidé le 2 février, par 10 voix contre 4 et 1 abstention, de pren- 
dre en considération ledit contre-projet, à l'égard duquei M. Meunier 
avait préatablement marqué son opposition. 

Suivant la nouvelle rédaction, c’est dans la limile maximum 68 
30 p. 100 du montant des fonds déposés par chacune d'elles que 
caisses d'épargne ordinaires pourront oblenir qu’une partie de leu 
fonds soit employée, sur leur initiative, en préls aux départemens, 
communes et chambres de commerce et organismes bénéficiant 


(1) Voir les nos 261S-2990-5200. 


d'u re 
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meimisenits 
jour garantie ou en obligations négociables en bourse, en banque ou 
r l'entremise des notaires et entièrement libérées le ces né] les 
catectivités ainsi que des collectivilés jouissant de la garantie de 
» 
l'Etat. É : é 
La rédaction du troisième alinéa de l'article premier de a loi du 
oÿ juillet 18% relalif à l'emploi des fonds par la caisse des d s et 
consignations est parallèlement modifiée. 
Pour dépondre aux observations du département des fina la 
“ nission, lors du premier examen, avait d 
es provenant des excédents de dépôts 1 S à \ du 
4 vier 1949 pourraient être utilisées en } ents 
Mais, en raison de l'irrégularité possible des € ents, M - 
! d'Etat aux final s avant à nouveau attiré l'at { de À 
d ission sur la prudence qui s'imposait en te mat il 
r hla 1An } " n ’ " ‘ 
désirabie de laisser le soin au ministre des finances d 
pue anné?®, par décret, le I tag s ex ts . 
ce de: [h ct { Ï hu u} » 1e (| LE s 
à de la caisse des dépôts et S tions et « la 1 
- eure des caisses d Par: \éd I ns F e 
I e inféi Ir à } 100 
s int la nouvelle )p ion, l’er ét ] 
18 11Sse d#! l est ext { ir Ja N et 
gnations qui res it débitrice « s le j 1 
des fonds versés ant ain 1 { { 
( tat instil e i \ loi du 51 mars 1837 
= l'intérêt des prèlts consentis sur son tiative » è 
« rgne TCevra u risiou *,.dont le IX « ( | au 
ju taux de li t servi par la ( e 4 pôts et « i- 
sur 1ensem le aäes 10 1S | H S pI t S s it 
Le deuxième article du contre-projet définit la procédure de « ti- 
{ n et de transmission des dossiers de demande de pt quels 
umis à l'avis dun comité départementa 
- imendement de M. Pflimlin, la commission a décidé que ce 
fl serait présidé par le préfet ou son t 
S le plan national, un comité perman Ê 5 
l réé pour suivre Îles 4 lions de fir ment d aux 
( livités locales, Deux nendements de M. Gui À Ï 
pramier, que ce com \, en dl }, le 
« in, et le Second, que la IX du directeu il « se 
{ ME et consignati s ou de son Cp i 
r 
Par lettre adressée le 1er mars dernier à M. le ésident de la 
commission des finances, M. le secrétaire d’Elat aux finances et aux 
faires économiques fait connaître que le rapport prévoyant 1 
Hsalion d'une fraction des disponibilités des caisses d'épargne dans 
des condilions déterminces par ces caisses elles-mêmes, l'arli 
premier de ja loi des maxima lui paraissait posable COI 


l 
sions de la commission des finances, 
Mais considérant que l'initiative des caisses est subordonnée à 
Ja réalisation d'excédents de dépôts, et de plus (très prudemment limi- 
e à une fraction seulement de ces excédents, lesquels seront d'ail- 
leurs fonction pour notable part des dispositions nouvelles, la com- 
nission à décidé, à l'unanimité, que l'article preinier de la loi des 


n'était pas opposable. 





Ù appelée à se prononcer sur la nouvelle rédaction du titre 
à donner à la proposition de loi, la commission a décidé de limiter 


l'objet de celle-ci à la modification de divers articles de Ja loi du 
29 juillet {893 relatifs aux placements des fonds des caisses d’épai 
ét de disjoindre un articie addilionnel de M. Eugène Rigal précé- 
demment retenu et concernant la fixation du taux d'intérèt. 

En conséquence, votre commission des f nces vous NI se 


J'ad plion de l'intitulé et du texte suivants: 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier divers articles de la loi du 9% juillet 1805 
relatifs aux placements des fonds des caisses d CparGr 


Ja joi €u 20 juillet 4895 modifié par les 
‘ et complété comme suit: 


Art, er, — L'article 4er de 
ois subséquentes, est modifi 

(Les deux premiers alinéas sans changement.) 

« 20 En prêts aux départements, communes et chambres de com- 
Mmerce et organismes bénéficiant de leur garantie où en obligations 
négociables en Bourse, en banque ou par l'entremise des notaires et 
cnliérement libérées de ces mêmes collectivités ainsi que des col- 
leclivités jouissant de la garantie de FEtat. » 

(Les 4°, äe et Ge alinéas sans chanzement.) 

« Toulefois, dans la limite maximum de 30 p. 100 du montant 
des fonds déposés par chacune d'elles, les caisses d'épargne ordi- 
haires pourront oblenir qu'une partie de leur fonds soit employée 

ir leur initiative dans les conditions prévues au paragraphe 2° 

Ci-deseus. 
.« Le montant des placements qui peuvent être effectués au cours 
l'une même année sur l'initiative des caisses d'épargne ordinaires 
peut atteindre pour chaque caisse un pourcentage de l'excédent des 
iépôts réalisés par cette caisse au cours de l'année précédente. 

« Ce pourcentage, qui ne peut étre inférieur à 50 p. 106, est fixé, 
pour l'ensemble des caisses, avant le {er novembre pour l'exercice 
suivant, par décret rendu sur la proposition du ministre des finances, 
üprès avis de la commission de surveillance de la caisse des dépôts 
el consignalions et de Ja commission supérieure des caisses 
t'épargne, 

« À la somme ainsi déterminée s'ajoute, pour chaque caisse, Île 
Montant des remboursements de prèts consentis antérieurement, 
Calculé fortailairement à un trentième du montant de ces prèts. 

« Sur l'intérêt des prêls consentis sur son initiative, 1l est alloué 
à chaque caisse d'épargne, au 31 décembre de chaque année, une 
Tislourne proportionnelle au montant des capitaux restant dus sur 
ces prêts à cette date. Le taux de cette risltourne est égal au quart 
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Art. 5 - L'article 25 de la Ini 4 159 | 
ticle 70 de la loi du 27 février 1912 « CH i ( 
suivant 

4rt. 25. =— Toutes les d : l'article ter à l'en 
ception des Ge, 7°, 8e, 9e et 10e alir les ? \ ti 
11, 18,21, 23 et 24 de ja pt e 1 t applicabl la Ca 
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100.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires élrangé ir 

le proel de loi relalif à la ratification de l'accord concernant l'aide 
our la défene mutuelle conclir à Washington 27 janvier 1950 
la France ct |e: Etats-Unis d'Amérique, jar \. Leur: Feilzen, 
1). 


pu LC 


Mesdames, messieurs, Île 1 )rd ] nou sont RAT | nt 
être ralifiés sans hésilation par l'Assemblée nationale S'il est établht 
qu'ils doivent contribuer à assurer mieux la irité de la Franre 


T 
et qu'ils n'imposent pas à notre pays des obligations qui seraient 
une atteinte à son indépendance ou à sa dignité. 


Examinant ces accords, la commission &e la défense nationale 
devait plus particulièrement se soucier de leur eff €, et elle 
vous a apporté sur ce point tous apaisement 

C'est dans le souci de l'indépendance nationale et la pré Ina 


tion de conserver à la France Ja maitrise de son des!lin que la com- 
mission des affaires étrangères doit donner son avis. 


(1) Voir les nos 9222, 9120. 
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Le ministre d: ères l’a fort opportunément rappelé: Pans le même souci de ne pas voir la France dans une p 
L le d ncln à Washington le janvier inférieure, votre commission des affaires étrangères s’est &k 
495) « i Fra s-Unis d'Amérique intervient chrons- si aucun des autres bénéficiaires de l’aide ne jouissait d'un 
; Le suite cu pacte et il se réfère expressé- ment pMéférentiel. 
el LT Cette question a pu se poser du fait que chacune des 7 ; 
! orig ssée Île bénéficmires de l’aide a cont lu avec des ÉtatsUnis un traité 
5 0; L nement érielle et culier., En fait, ces traités sont tous sensiblement analagues: 
i l elles, sou- varient que pour tenir compte des différences de situation 
Ci n { tt besoins des p arti an !s. 
I! \ s'a nt de notre indépen- On à lais ente: dre, dans certains mi} aux, que l’Ancg 
da nou [In ris uen it , ét que l'accord qui avait hésité à donner son accord et ne Ss’était finalement « à 
ri t mis pour ratilicution a pour objet ce satisfaire à nos qu'en contrepartie d'aventages qui Jui auraient été aceordés 
den seule. 11 est exact que l’Angieterre a hésité = | SeUYerReT 
Ï t de ra 'o4 ue t nous qui, avec les autres I lui attribue la première tranche de 1050 
; | l 1 avon I dès le tage inférieur aux charges “résultent pour elle d 
pi | manière et quelles ‘te. Aucun avantage particulier ne lui est 
€: { 1 16 1 a1 uü IC tar 
{ lemandé l'aide am m Le texte Au | nnexe E consent expressément à .la France, , 
du 5 puissat sIgnaia du traité de l’a dit en une formule heureuse M. le ministre a défen 
b eu ne n cles ont na.e; une sorte de traitement de la nation la p'us favorise 
I ( tmpiete Sol SU pArCe nous permettrait éventuellement d'obtenir modification de i 
q : y eu PL SREUIUES et di us assurer le bénéfice d’une parfaite -égal té. 
( s À deeuc de demander ! axe J'entends bien que rotre liberté comporte une restricti 
li Etats-1 on t pu “ontre l'accord. 
létensif, et seulement dans Je Les es 4 de l’article fr me nous autor À 
ou L acrnanue u!i ie pement reçus des Etats-Unis qu’ 
ü | PE SE . PET UAE du pa pu mformilé avec les plans de défe 
GTA TE è à 4e À E «se 7 boTés € n. rvons tout d’abord que ja restriction 
( PTE nn Ce si fait ef à l'accord va pas eile-même sans atlénuation po 
hi, at : Le — rd préalable, nous pouvons transférer à un Et 
"2 1 ten leu Hssaient-ils leur reçus. toute -que pour écarter les ab us d'un | 
1 d ince MM re ion, toute une annexe, l'annexe A, règle par ava 
: Le : : & il ‘ures qui pourraient naître à ce sujet. 
= Fe ù fi natières premières | tes l'hypothi se d’une agre ss on de vant laquelle nüUs re 
1: A2 er 1 nets du 150 — On se plait à dire: l'Allemagne, — L'hypolhèse « 
{ Ve LE ucs “4 ICS us UC CIRE et la ie fffinila > t nn vfulian =! anlitt lac nrtinl + É “ = 2 
. f 7 intra-curontens aevoil qure cent 20 Pa ES $1-on pari tes ‘aril LL et o du 
er” demandeurs: Nous le sommes Allan que L agresseur évenluel ne 8} v trouve pas désig 6 EP 
r' soit di en passant, ne Permet pas a'ai firmer que le par soil 
; fet que \ réponse en date du 6 avril 1919 le pe gr Dr par mpnn …oer p g qu'elie me 
6 \\ an e.son in n de demande obliz con ractants À fournir l'assistance et exciut la pos 
a fourniture de l’aide sous la forme d'équipements mniti- d'un a-téte avec l'agresseur, : : Lu. 
t h e financière; mais pour lui permettre de déter- Admetlons pourtant que l'hynothèse, si gratuite qu'elle appa: Ù 
ni Lin n et l'importance des crédits, er se TÉ Pour que nous n'’ayons en mains que des armements 
\ exprime le désir de recevoir d sisna- amcr dont il nous sorait interdit ar l'accord de nous & 4 
! de Brut «UD 4 détaillé de leurs besoins », ji a encore Que nous n'ayons pas pu en fabriquer ou en à - 
lement nous sommes demandeurs d’une aide. mais Tir nous-mMmeêmes d'autres, C'est le contraire qui nous est mon s 
la fournir nous laisse le soin d’en déterminer la ment possible mais fortementeronseillé. Et j'ajoute «enfin que, q i 
bien même nous en ærions là, l'accord n'aurait en rien aggrivé 
1 S Ù da les textes mais M, le ministre Ge la notre situation. Si, ne ratifiant pas l'accord, nous ne recewion 
d e nationale a précisé Gevant les commissions réunies des de matériels américains, nous n ’auTik ns évidemment ‘hesoin - 
Clranvrères et de la défer ilionale qu'« n fait pour Ja pre- cune 4! utorisati in de nous en servir, mais nous n’aurions aussi au 
(E tranche d'équ nents et de matériæl (qui doit être livrée à armement à utiliser! L 
\'Î int 1e 1er juin) c'est bien notre Gouvernement qui a fait Venons-en aux dispositions concernant la produr tion et le {1 
ture et de In consistance de ces armements. fert aux Etats-Unis de malières premières ou de produits st 
À en ] il que notre choix à porté sur les armes ciassiques ouvrés dont ceux-ci auraient besoin. L'article 2, qui prévoit de t 
et q uve dans ce choix même, comme dans Ja liberté qui nous fournitures, se eg à un engags ment de principe; il se nr 
ü « I nnue de l'exercer, une confirmation éclatante du caractère cxpressément à des : r'angements qui restent à eonclure; il pr 
| nent défensif de l'accord qui vous est soumis et de la sineérité seute men — et c'esi gs ur nous une sauvegarde — que les trans! 
{ res, qui ont ainsi tracuit ee les fais leur volanté de à réaiiser devront tenir compte de notre consommation intérieu 
régit urs accords dans le cadre de la Gharte des Nations-Unies, de notre commerce d'exportation. M. ke ministre de Ja défense n 
Pourst s nos investigations : nale à par ailleurs précisé qu'il n’est pas question d’üne récim 
l jui nous sera fou nformément à nos propres désirs, dans la gratuilé et que les transferts feront l'objet de payement: 
con elle en 1 r quelque obligat qui puisse porter atteinte la part des Etats-Unis. dot 
à noir lépendance? il n'est pas trace davantage d’une atteinte à noire indépeni 
nme l'a 1 <e réfôre anx articles 3 æt 9 du pacte Aantique, dans l'article 3 de l'accord. Ce texle, qui vise à assurer prot 
il nt de rappeler te contenu de res textes. ei secret pour le matériel, ies servires at les renseignements, in 
Le premier, l'article 3, prévoit « qu'agissant individuellement et que les gouvernements conviendront dans chaque cas des mesure: à 
co ntement, d'une manière continue et effective par le dévelop- Prenare. F CR re D: 
Vu t de leurs propres moyens 1 en se prêtant mutuellement Une telle eonvention re comporte aucune alicnation d'indé, 
; e », les parties dn parte « ‘roftront leur capacité indivi- dance puisqu'elle ne peut être — comme toute convention — 
‘ résistance ». Ce texle vise une entr’aide par librement consenlie. Mais il y a plus et le texte précise que 
l l mesures concertées d'accord seront prises par chaque gouvernen 
] ) du pacte ée un nsei! ti d'organismes subsi- ce qui exèlut je ne sais quelle confusion ou subordinalion 
» rüle est de les ré ions de matériel mai: polices. 
nmander les és 47 pour répondre éven- Pareillement l'article 4 qui concerne les responsabilités, les re 
t \u illaque art vances et les réclamations en matière de brevets ne eéonlient 
( \ iseil quiæn fait élaborera la stratégie du pacte. Avons- l'engagernent de négociations et d'arrangements ultérieurs et Ja 
I | 4 | la place à laq e nous pouvons prétendre ? don: notre indépendance intacte, Quand il précise qu'un arrange il 
La réponse à cette question importe grandement à l'indépendance pourra mettre à la charge de chaque gouvernement le règlemen! 
de la Fran toutes demandes émanant de ses nationaux ou relevant de sa |; 
Or, trois puissances sont prépondérantes dans ce cenææil et elles diction il ne fait que nous offrir une possibilité d'échapper 
y sont à égalité de droits; ce sont les Etats-Unis, l'Angleterre et Ja difficultés qui pourraient résulter pour mous de la législation s; 
Fr El le ministre de la défense nationale à pu dire quien fait, ciake des Etats-Unis en matière de brevets. 
IA xpérience que nous avons des conditions d'une résistanre L'examen des articles 5 et 6 conduit à la même conélusion € 
«! ‘© à l'agression nous confère, au sein du conseil, une autorilé apaise égaiement tout souci concernant notre indépendance: 
morale et tend à nous créer une situwittion privilégiée. Nous aurons, aux termes de ces dispositions gr. sd 
Bref, il est cerlain que la France ne se werra pas placée devant l'annexe ll, à recevoir un per rsonnel américain qui observer 
de ns, des objectifs, une stratégie élaborée sans ‘elle. progrès de l'assistance fournie par son pays et en fait nous sers 
\ e n'est pas tout: quand Tes objertifs seront définis et les montage des matériels et à l'instruction des cadres itiisatæur-. | 
pa établis, les gt ivernements devront les appro uver. C'est leur n'est abso'ument pas question d’une subordination de nos prop! 
à | qui décidera de leur mise en application. L'article 1e ‘de cadres ou de nos efleclifs à ee personnel américain; nous n1 
| qui nous est soumis prend ii une importante parliculière. sus heureusement pas à placer nos troupes sous un Com 
| jue l'approbation dont il s’agit n'est pas l'approbation par dement étranger, füt-il d'une nation amie. Ajoutons que la prise 
une tk “e des gouvernements, ce qui laisserait sous-entendre charge des dépenses administratives de ce personnel par la Frai 
\ la 5 mais l'approbation de chaque gouvernement, €e bénéficiaire de son concours, ne saurait justifier aucune succ; 
(! e, à ou dire le ministre de la défense nationale, une sorte bilité. Quant à l'encadrement de la mission américaine dans 
de d de veto personnel de l'ambassade, il ne peut que nous ètre une facil, 
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puisqu'au lieu de n'avoir recours, en cas de difficultés dans l'exécu- 
tion, qu'at gouvernement de Washington, nous Pourrons nous 
adresser sur place à l'ambassadeur tout proche des Etats-Unis. 

Reste une objection tirée de certaine disposition de la loi améri- 
caine en vertu de laquelle l'aide est accordée. Le paragraphe 411 
définit les termes utilisés dans le texte et spécialement le mot 

nation » qui « désigne un gouvernement étranger jugé digne de 
recevoir une aide ». É , 

on s'inquiète et même on s'indigne à la pensée que le Gouverne- 
ment — le régime politi nr — Soit pris en considér ition pour juger 

l'opportunité d’une aide militaire. Mais précisément ceux qui 
s'inquiètent de voir bénéficier éventuellement d'une : S ] 
comme l'Allemagne ou l'Espagne ne devraient-ils pas au contraire 
se réjouir, puisque £e sont jt & ment les gouvernements de ces pays 
qui ies rendent indésirahies à leurs pro 1res yeux ? 

ILest en fin de compte nettement apparu à votre commission des 
faires étrangères que l'accord en à votre ratification, s'il cor 
tribue à une plus grande sécurité de la France et des nations du 
acte, ne lui impose que des obligations honorables et qui la lais- 

sent indépendunte et digne. 








ANNEXE N° 


9441 


{Session de 1950, — Séance du 3 mars 1920.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi de MM. Charles Schauffler, Jean-Louis 
Tinaud et Louis Rollin tendant à interdire le système de vente 
avec timbres-primes ou tous autres litres analogues ou avec primes 
en naiure, par Mine Poinso-Chapuis, dépulé (1). 


Mesdames, rnessieurs, les ventes avec prime posent un problème 
qui n'est pas d'hier et que différents pays ont successivement résolu. 
Une brève élude de législation comparée suivie d'une non moins 
brève élude historique nous paraissent nécessaire avant d'aborder 
examen critique de la proposition de loi qui vous est soumise, 


La législation étrangère. 


En Suède, dès 1931, une loi sur la concurrence déloyale traite, 

dans un paragrephe spécial, de « Ja cession ou offre de cadeaux 
primes ou faveurs similaires ». Une telle cession, qu'elle soit gra- 
tuite ou pratiquée à un prix exceplionnellement bas, est punie 
l'une amende sévère assortie du remboursement des dominages 
ccasionnés. 

En Audemagne, dès 1932, une ordonnance édicte l'interdiction 
de la prime gratuite ou délivrée contre faible rémunération, sauf 
*xceptions visant: 

4° Les articles de peu de valeur, marqués d'une facon apparente 
et à caractère strictement publicitaire; 

2o La remise d’une somme d'argent, c'est-à-dire l’escompte; 

50 L'octroi en sus de celle qui a été achetée d’une marchandise 
de même nature dont la valeur et la quantité peuvent tre détermi- 
nées de façon précise; 

4o La délivrance avec la marchandise vendue d'un accessoire 
admis comme tel dans le commerce. 

En Belgique, un décrel-loi de 19% n'interdit pas absolument Je 
principe de la prime, mais en réglemente sévèrement les conditions 
d'attribution, en exigeant, notamment, que l'acheteur ait toujours 
le droit de se faire remettre au lieu et place de prime en nature, 
sa valeur représentative en espèces. 

Le Maroc enfin, dès 41996, a proscrit totalement l'usage des 
timbres-primes, sous peine de Sanclion, aulorisant seulement la 
remise par le commercant vendeur d'un bon escompte remboursable 
en espèces par Jui-méêime, 


° ; + , . 
llistorique de la question des timbres-primes en France. 


En France, le commerce n'a cessé de protester contre la prets e 
du timbre-prime et l'initrusion dans le cireuit de la distribution de 
ces cominerçants très particuliers que sont les émetteurs de timbres- 
primes. 

2 1905, une proposition tendant à la suppression des limbres- 

imes est déposée par MM. Gervais, Maujan et autres 

En 190$, ‘1 méme proposition est reprise par M. Raiberti. 

En 191€. M, Godart la reprend à son tour. 

En 4912, une proposition identique est signée par M. Gasparin. 

En 4931, c'est M. Marius Moutet qui dépose un texte ayant le 
méme objet. 

En 1933, MM. Récubert et Deudon demandent à leur tour la 
suppression des primes. 

M. François Peissel est nommé rapporteur de cette proposition. 
La fin de la ne lature empêche l'adoplion de son rapport. 

En 1956, Peissel reprend alors, sous forme d'une nouvelle 
Propos sition 38 3 par lui, l'essentiel de son rapport et demande, 
sauf quelques exceptions assez semblables à celles qui nous sont 
proposées aujourd’hui, la suppression des primes. 

Après discussion, un rapport supplémentaire de M. Brandon 
semble s'orienter vers le système de la réglementation, celle-ci 
élant, au vrai, assez étroite. 

En 1929, une ag “rate de M. Peluil reprend la formule de 
l'interdiction totale. Rapportée en 1910 par M. Victor Constant, elle 
est approuvée par la commission compélente. L'armislice, en sus- 





(1) Voir le no 8:23, 





pendant les (ravaux parlem res, € 
ce texte. 
En novembre 4951. en apn! 1 
décisio réglementair: { 
merce rdit les ver ( | | 
Le G février 19457, les d 
du mime étan gées pa 
avt pri t ! " \ 
tement fi 51 | 
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la vente à prime fait 
des services compé ju l | 
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en naturé 
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n'est reésnboursalle ni à la vol fu « { 
{ ire rs 
L'acheteur devra col! il r, gi 
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choisi parmi un certain br d je 
sont prop ses . 
Bion entendu Ja liste d prit | 
parlis repré tative € br 
début Pour l ippa tt { l'inci d ce 
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Qui émet les timbres ? Q 
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magasinage el la rét artition des primes, ( 
engager l'acheteur à acheter davantagi 
Ici intervient alors la maison de tin 
Elle <on:titu | entreprise commerciale d 
avant 1 raison ile pro] ës LHilaux 
sont Elle fait imprimer les timbres primi 
mercants à un taux variable, généralement d 
les primes à établit 1 italogue, les cla é 
contre-parlie en timbres f ontra ‘Jlyn 
sition et la distribution, 
Bien entendu, la maison de timbres prin 
cénéraux et réaliser des bénéfi : DATTEL 
C'est donc un élément nouveau et sup! 
lans le rcuit de la distributi 
Lt tin ce pr eg € { un /a { l 
Celle simple lation nous perm 
influence l'ingé e de et élément nou 
prix, jouant nécessairement hr n f 
Ce facteur est moins sensible dans | 13 
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que le client paye sa marchandise À un prix Kgèrement on Sérieu- 

ernrnl ] jui 1 qu sent pas du timbre 
pain F 1 1 (Ve pour le Pat png { aamha1naise dt Jude 

* té 

| {ir { ! 4 ln Drt oue 1 J comme in facteur de 

vi l 8 rt 

{ \ d « miq lont la logiqu ail 

{r { 

Les fa iéral , 
l'oici nuriqut rivcmmpies 
An \ £ ! 1 | prim florissait, le timbre 
t de consommalon qui 
ja Lun plu go be ‘, et autant que possible, parmi 
“i j ] une 1 \ ou melange spécialement étudié eu 
fonction du régime de vente, t à-dirt n inrorporant au priX Ge 
] nt de la marchandise vendue 12 prix de revient de la prime. 
jo U1 iablette € Ï Ù LERFE prix de revient itial était 
en 1925 de 1,7 F et pour laqu®l } élait délivré 140 timbres (ayant 
ch ui leur de 0,02 } voyait son prix de revient passer 
Ainsi de 1 F à (1,7% F + 0402 F) soit 14.97 F, Son prix de 
ven in taux de marge de 15 p. 100, était alors 2,32 F, alors 
qui ins prime méme pourcentage de bénéfice, 
( ta te aurait été livrés l ominaleur pour 2,06 F, soit 
6,26 F de moins qu'avec prime tune hausse de 12 p. 100 sur la 
\ 1 ! luit mpagné de timbres primes. 
En 1922 tre d'hu l'arachide revenait à 2,60 F dont 0.10 F 
de publiri Délir 0 timl la valeur fixée à 002 F 
soit 0,44 1 10 in prix de rex t total de 3,04 F, le prix de 
\ taux de 1 jue de 12 00, s'élevait à 3,45 F alors que, 
il eût été de 2,84 F, soit une hausse de 21 p. 100. 
Ï ! bjectera qu ieteur acquière du moins pär une 
l ‘ + « l 50 hoix qui correspond à la 
ative. IN 1 \ e<t rien. La valeur marchande de la 
prime € méim ri l'a ri Je montrent les exemples 

IV 

jo ln cass e en al ! u de 146 millimèlres dont le prix de 
revient en 1929 était de &,Si F, élait délivrée contre 300 timbres, 
{ tin va r dlait fixée à 2,20 | ent, La valeur de celle casserole 
était done de (300% 0,022) 44 F. Son prix de revient était ainsi majoré 
d'un bénéfice de 2,46 F, soit près de 25 p. 400; 

re lne assiette décorée dont le prix vient élait, en 1999, de 
1,13 F était délivrée contre 70 ! re résentant une valeur de 
1,54 F, Bénéfice : 0,11 F, soit une de 96 p. 1) sur 1e prix 
d row! . 

Un lustre à trois lumières dint le prix de revient en 1999 était 
di 8 F, était délivré contre 00 timbres dont Ja valeur était de 
121 K. Bénéfice: 49,42 F, soit une majoration de 60 p. 100 sur le 
prix de revient 
Le timbre prime fausse le véritable concurrence. 

Bien loin d réer 1 [ le liberté » nécessaire à l'exercice 

Ü l ] , nue fausse « climat: 
\ concurr | résulter que de la confrontation 
prix et des q alité égale, celui qui vend Ie rneilleur 
| nor niet tre favorisé ; 
{ ù n devient irmapossible dans le <ystème des 
\ puisque un ix est ne ir duquel dait se déduire 
lu ir de la } \ e l'est } el qu'ainsi les éléments n'étant 
id il Dhaid 1 pus possinie, 
| tour est dupe Ù nn jugement par l'apparente de 
uité de la prime, faux cadeau qu'il pare en définitive; 

!) Le commerçant qui veut essaver de vendre au plus juste prix 
‘ ni f se trouve infériorisé par rapport à celui qui 

\ees clients une libéralité fallacieuse. 11 doit, à son tour, lutter 
| | in el inajorer ses prix, pour eppurler à sa clientèle 
] RELR EEE IVAT Et ipput : 

e) Le commerce spécialisé subit nne concurrence déloyale contre 
laq il ne peut défendre qu'en usant de procédés identiques: 
d'où perturba \ qui faus tout l'exercice normal du Com- 
ne inaison de ghampagne offrait, en 1938, pour 2 bouteilles 

\11F la bou le, ix, une montre-bracelet, homme 
{ lan IT | 1 e ci 1 eii ou douze cuillers à café 
ue] valeur di hiets offerts augmentait avec le 

] 1e 1 | 
1] V1 L SL \ Iles une Cpicerie distribuer 
des 1 en fer galvanisé, tandis que la maison mitoyenne, une 
2, à ril { 1 hi di ucir, dà tout acheteur de 

Ne valait-il pas micux payer le champagne 9,50 F Ja honteille, 
acheter la pendulelle chez l'horloger, les bassines chez le quincail- 
l | ro CNnez 1 €EjPACICI 

Le timbre prime constitue parfois une escroquerie. 

fl y a mieux: n'importe qui peut aujourd'hui s'inslituer, marchand 
de timbres princes, émellre ainsi une vérilabie fausse monnaie sans 
conlre-parlie ni garantie, la placer chez les détaillants... et dispa- 
raitre 

En tout état de cause, les timbres vendus au comptant ne sont 


remboursés qu'à terme: l'intérêt est perdu pour le consommateur. 
Certaines méthodes de 22 sont de véritables tromperies, par 
exemple lorsqu'il s'agit de collectionner des images numérotées, 
dont la collection complète ne peut se réaliser qu'après un temps et 
un nombre d'achats tels que la valeur de Ja prime distribuée se 
trouve au bout du comple mullipliée de plusicurs unités, lorsque 
l'emetleur ne va pas jusqu'à l'escroquerie Véritable qui consiste à 
ne jamais mettre en distribulion une où deux des vignettes requises. 
Enfin, le pourcentage des timbres perdus ou détruits représente un 


bénéfice absolument illicite pour l'émetteur et une soustraction à 
l'encontre de l'acheteur auquel a été consenti un soi-disant escompte 
différé qu'il percevra jamais, 


nn tenant 

















Le timbre constitue-t-il une publicité licite ? 


Les défenseurs des timbres primes appellent à l'appui de !yr 
thèse la licéité et la légitimité de la publicité, Elle grève <ependant 


Jes frais généraux, disent-ils, et nul ne songerait à interdire la publi. 
cité dans la presse, par exemple. 

Sans doute, le budget de la publicité est-il, pour certaines maisor 
très lourd, 11 l'est moins Cependant que ladjonciion d'une enlreprisà 


parasitaire. 1 représente un pourcentage global calculé à l'échelon 
de l'entreprise, dont l'incidence sur chaque objet vendu est infini 
ment moins onêreuse et moins discutée. 

La publicité laisse intacte Ja libre 
modifie pas les données. 

Elie permet le choix et le jugement de l'acheteur, en n'introdui. 
sant point la notion mensongère d'un cadeau surajouté et en resperc- 
tant la comparaison directe des prix et des qualitt : 

1l ne saurait donc être question d'assimiler 


primes à une pubiicité normale. 


concurrence, dont elle ne 


S 
. 


le 


evethn à 
système 


Ne pourrait-on se bLborner à régle nenter le systeme des Primes ? 

Bien que n'étant saisie d'aucun texte officiel tendant à orz » 
cette réglementalion, Ja coinmission des affaires économique a 
tenu à éxaminer les inconvénients et les avantages d'ur: 8 


SsOoIuitIOon. 

Certains pensaient, «a priori, que la réglementation pourr 
empècher les abus, en même temps que respecter la liberté al 1e 
du commerce, et que par ce procédé, se trouveraient écartés à la 
fois ce que toute interdiction totale peut avoir de brutal et de 
désagréable et les principaux inconvénients du £&ystème actuel des 
timbres-primes, 


ne telle ilusion n'a pas résisté à un examen sérieux, 

Sans doute, une réglementation stricte de l'émission des timbres 
et de la distribution des primes, avec cautionnement prés 3 
et contrôle des contre-parlies en valeur, est-elle susceptible d'éviter 
l'escroquerie, Sans doute le méme effet serait-il atteint si l'on 


soumetltait la création des maisons de timbres-primes à une auto- 
risation préalable et à des conditions strictes de création et de 
fonctionnement: cela aboutirait cependant, en fait, à la constitue 
tion d'un véritable monopole au profit de certaines puissantes 
affaires agréces. 

en tout état de cause, ce qui nous paraît essentiel, c'eit 
que la réglementation ne peut rien changer aux inconvén ; 
économiques majeurs du système des primes: concurrence fausse; 
introduction d'un élément surajouté et parasitaire dans le cireuit 
de la distribution; et par voie de conséquence, facteur de hausse 
et emwéchement d'abaisser les prix par la concurrence. 

Au terme de cet examen qui embrasse à peu près tous les 
aspects de la question, votre commission des affaires économi 
a conclu à l'unanimilé que les préoccupations essentiel du 
moment devant être de moraliser le commerce, de réduire le circuit 
de la distribution et d'abaisser les prix de vente, elle se pro 
contre la réglementation et pour l'interdiction des ventes à 
primes contraires à ces exigences primordiales, 

Il vaut mieux que la nénagère achèle ses casseroles ou ses {a-53 
à thé, et paver-meilleur inarché ses denrées alimentaires. Or, le com 
merçant qui peut supporter la charge représentée par le prix des 
timbres, pourrait donc, s'il ne la supportait point, abaisser d'autant 
ses prix de vente. 

Elle a donc décider d'adopter la proposilion de MM. Scha D 
Tinaud et Louis Rollin sous réserve des modifications suivantes: 

À j'article 2, pour éviter toute confusion dans l'applicaton de la 
loi aux commerces à objets mulliples, elle a remplacé le 
« principale » par le mot « réalisée »; 

A l'article 3, les paragraphes 2 et 3 ont été supprimés car ji 3 
sont qu'une répétition du principe affirmé dans les articles premier 
et 2 et risqueraient seulement de créer une confusion. Il va «de s 


mot 


L 
en effet, que les escomples en espèces se résolvent en un abhuis- 
sement des prix et ne jgstitient aucune des critiques applicables au 
système des primes. PaŸ plus d’ailleurs que Ja distribution graluile 
des classiques 13 pour 42 ou celle de petits objets réclames (ba SE 





cendriers, éventails.….), sans valeur marchande et marqués indili- 
bilement du nom du distributeur; 


L'article 4 permet l'écoulement des stocks constitués en laissant 
au débiteur le choix du remboursement pour assurer cet éroule- 
ment: marchandises ou espèces. ]1 ne faut pas oublier que Ja lo 


supprime,en eflet, des commerces jusque-là licites et qu'il faut d 
leur permettre de se liquider normalement; 

Les aticles 5, 6, 7 et 8 n'appellent pas de remarques particuli® 

En conséquence, sous le bénéfice de ces observations, votre \- 
mission des affaires économiques vous propose d'adopter Îla . 
position dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Est expressément interdit, à dater de la promulgation 
de Ja présente loi, le système de vente avec distribution de bor-- 
Uckets, vignettes, timbres-primes ou de tout autre titre Simiaire. 

Art, 2, — Sont également interdites, à compter de la même uule, 
les ventes avec primes en nature consistant en produits différeus 
de ceux qui font l’objet de la vente réalisée. 

Art. 3. — La distribution de menus sbjets de faible valeur, mar- 
qués d'une manÿre indélébile et apparente et conçus spécialement 
pour la publicité directe de l'entreprise qui les cède n'est pas sud 
mise aux dispositions des articles 4er et 2. ee, 

Art. 4, — Le remboursement des timbres actuellement en circui1- 
tion peut s'effectuer au gré du débiteur, soit en nature jusqu 4 
épuisement des stocks existants, soit en espèces, 
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A défaut d'obligations précises résul{ant d'un « ( 1! 
un décret fixera les conditions d'application du ÿ e e € 
ce qui concerne notamment 

jo La fixation du mn ntant du rem! S { e { 
ch: rues de l’entrept ‘ itrice des tickets r'1ft 

L a lxau mn de la valet r des marchandises promises 
des tickets, augmentée, s échéant, des lis actcessoi d 
Jagasi inage et de livraison. : ; 

Art, 5. — Les timbres devront être présentés an remboursement 
à peine de forclusion, dans un délai de six mois à dater de Ia pro- 
mulgation de la présente Jai, 

Art. 6. — A l'expiration du délai fixé & l'a ù ci-d s, les 
entreprises émetlrices de timbres-prin di AFET 
act cg 

art, 7. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi est 

nie d une amende de 100.000 francs à 1 rail} in de franes. En cas 
de récidive, l'amende sera fixée de 500.000 francs à 40 millions de 
francs et le tribunal pourra, en itre, ordonner la publication du 
jugeme at selon le mode et vendant le délai qu'il fixera et aux frais 
du linquant. 

. 8. — La présente Loi est applicaole à l'Algérie 


ANNEXE N° 9442 





(Session de 1950. — Séance du 8 murs 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
taire procéder à des recherches dernandées par la commission 
gée d'enquêéler sur les faits relatés par M. le président du con- 


seil ‘dans sa déclaration du 17 janvier 1950, présentée (1) par 
M. Delahoutre et les membres de la commission chargée d'enquê- 
ter sur.les _. relatés par M. le président du conseii dans sa 
déclaration du 17 janvier 1950, dé + #$ — (Renvovée à la cormmis- 


ei de 
EXPOSE 


sion de la Détee législation 


DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, 
commission d'enquête, 
sibles, vous demande 


pour l'accomplissement de sa mission, la 
pour des raisons évidemment compréhen- 
d'adopter !a proposition de résolution suivanle: 


PROPOSITION DE RESOLUTIGN 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernemen 

jo A faire procéder immédiatement, par tous les moyens à sa 
dis} osition, aux recherches nécessaires pour connaitre le délail des 
fonds maniés et des trafics effectuës par les personnes que lui dési- 
gnera la commission chargée d'enquêter sur les faits relatés par 
M le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1%): 

20 De communiquer aussitôt à ladite commission le résultat de 
ces recherches, et ce, pour la période de temps qui sera indiquée 
par la Commission. 

0 
ANNEXE N° 9443 
(Session de 1950. — Séance du 8 mars 19%.) 
PROJET DE LOT modifiant à titre provisoire les arlicles 51, 55 el 58 de 
L 


la loi du 4 mars 1229 portant organisation des différents corps 


d'officiers de l’armée de mer ec! di corps des émuipages de la 

flotte, présenté au nom de M Georges Bidault, président du <on- 

seil des ministres, par M. René Pleven, ministre de la défense 

nationale, et par M. Raymond Laurent, secrétaire d'Etat aux forces 

armées (marine). — (Renvoyé à ia commission Ge La défense nato- 

nüle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le recrutement du corps des ingénieurs 

Lydi ographes de Ja marine est actuellement fixé par les articles 5% 


à 98 de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte. 
L'article 53 prévoit notamment que les trois quart des vacances 
à combler dans le corps des ingénieurs hydrographes sont réservés 
aux éièves sortant de l’école polytechnique, le rt des vacances 
étant attribué ayx officiers de narine 
Or, depuis quelques années, le recrutement des ingénieurs hrdro- 


qua 


graphes à i'école pol ytechnique subit une crise très grave, c'est 
ainsi qu'en 1948, pour les trois places offertes, il ne s'est trouvé 
aucun candidat. 

Bien que cette situation ne soit pas particulière au corps des 
ingénieurs hydrographes, il n'en demeure pas moins qu'un redres- 


sement s'impose durgence. 
On aurait pu, sans doute, 


sanger à appliquer de facon massive 
les dispositions cf dernier alinéa du paragraphe 


2 de l’article 58 


qui prévoit que, si le nombre des élèves sortant de l'école polytechni- 
que est insuffisant, les vacances restantes sont combiées au profit 
des candidats provenant des officiers de marine. Mais une Pa: Cille 


solution présenterait des inconvénients sérieux pour l'équilibre du 
corps et risquerait de tarir déGnitivement lout recrulement à l'école 
polytechnique. Et, d'autre part, il n'est pas du tout prouvé que des 
appels répétés an corps des officiers de marine permettraient de 
trouver, parmi les lieutenants de vaisse au et enscignes de vaisseau, 
un nombre suffisant de candidats réunissant les a dali tés requises. 


. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licie 61 du règlement, 
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Session de 190 S 
PROIET DE LOI lendaut à autoriser 
ratifier |1 convention franco-Euisse 
comciruction ©! à berge" le 
Blotzheinr, prr-cli om de M 
conseil des PONISITE = ] M | 
affaires élrangères, M [l 
conseil, ministre de 1] À 
des finances et de: affaires 
ministre de la délense mi I 
ministre des TFavaux pub ! 
par M. Jean-Ma L ! 
Merce, — fi VOvEé à 
calion et du tourisme 
EXPOSE DES 
Mesdames m eur:, le projet 4 
francais un aérodrome de:l.né 
Ja région \ioise date de 1937. Le G 
par le gouvernement fédéral, envori 
de reconnaitre Si le prajet s e é! 
l'aérodrome bâlais alors util élait 
mercial: le relief de la région 
aérodrome moderne, n à | ] ( 
dé la ville débordait largement la ! 
vernement francais fit connaitre 
lettre du 140 août 195%, son ard 
cet emplacement | fl f 
Cet arcord ne rei ut aucune & il 
En 1935. le gouvernement fédéral pi 
francaise à Bâle pour ri 
sage n 1959 ne perm dit s ] 
autre emmplac ment ! ) ent 
l'Alsace, à 6 kilomètres de la f! 
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l'aéroport Bälo-Mulhous e à 
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Depuis l'ouverture de cet aérodrome provisoire, des pourparlers 
ont été poursuivs entre les experts français et suisses pour mettre 
sur pied une convention relative à la construction et à l'exploitation 
d'un acroport définitif. Celle convention et les documents annexés 
ont été signés le 4 juillet 1919 à Berne par les représentants du 
Gouvernement francais et du go'ivernement fédéral. Pour être exé- 
cutoires, 4 veut être ratifiéés par les chambres françaises 





et les chambres fe ; 

Le premier objet de la convention est de créer un établissement 
pubiic désigné sous le nom d'ééroport de Bâ'e-Mulhouse et chargé 
de la construction et de la gestion de l'aéroport, I a paru préférable 
que cet organisme soit un établissement public plutôt qu'une société 
d'économie mixte, parce que tous les capilaux investis proviennent 
de collectivités publiques, parce que Île déficit éventuel de l’exploi- 
tation est à la charge des ŒElats et enfin en raison de ce que le 
caractère de service publie l'emporte sur le caractère commercial. 

L'aérodrome doit être relié par une route douanière au terriloire 
suisse, Celle rou d'aille soumise au contrôle des polices fran- 
caise et suisse, aboutit à une partie de l'aérodrome nettement déli- 
rite à l'inls ir de laquelle autorités suisses auront le droit 
de contrôler li voyageurs et marchandises en provenance ou 
à destination de la Suisse, La circulation routière suisse destinée 
à l'a ne OÙ 4 eénia ra donc libre, 

La \ fs civils suisses jouissent sur l'aéroport des mêmes 
droits commimemiaux que sui 1h avroport Suisse, 

La le lion et la réglementation françaises sont seules appli- 
cables dans l'ensemb de l'aéronort, sauf les dérogations exnresses 
HI la mention et ses annexes et qui concernent prin- 
( i Ï la « En iler, en matière de circulation 
! enne t la réglementation française qui s'applique, et les 
cprv iris tec} lues dl en Sont responsables relèvent du Gouver- 
nement frar et non de l'établissement publie 

Il n'est ] fixé de durée pour la convention, mais l'établissement 
publie peut ôtre d ir un accord amiable des parlies ou par 
une di il üilatérale, moyennant une indemnité éventuelle 
dont les condition nt fixées d'une façon précise 

L'a4 trome ne peut être utilisé à des fins militaires et, en cas 
d ré ou Ir d motifs d ri nationale, la conventon 
peut être suspendue par décision du Gouvernement français. 

lé statut de l'établissement public font l'objet d'une annexe 
1 1. L'établissement est géré par nn conseil d’administralion 
comorenant 2e membres dont moitié de nationalité française et 
moilié de nationalité snisse k 

le président du conseil et le directeur de l'aéroport sont de natia- 
na différentes ait | le président et le vice-président. 1 est 
ba d le di t, que le directeur sera Suisse et président Fran 
’ 

| délibérations relatives À des m jets imnortants doivent être 
€ UE \ ja tification des autorités francaises et Suisses, 

L'annexe 9 est un cahier de harges relatives à la construction 
et à l'exploitation. Les charges financières découlant de la conven- 
flo] ont relative à la construction de l'aéroport ou à son exploi- 
lation, Le Gouvernement français s'engage à mettre à la disposition 
de lacroport les ferrains nécessaires, Mais toutes les dépences de 
premier établissement sont à la charge de la Suisse, Elles «sont 

iles à 90.927.000 F suisses, Le déficit d'exploitation doit être 
réparti entre les Geux gouvernements praportionnellement au trafic, 
Cette règle à déjà été appliquée à l'aéroport provisoire, En 4948, 
la } rlion a été de K5,St p. 100 pour la Suisse et de 11,16 p. 100 
pot la Frar 
L'annexe 3 t un état descriptif et eslimatif des travaux de 
premier établissement, L'aérodrome doit avoir les caractéristiques 
d'un rodrome international, Sa cuperficie totale est d’erviron 
105 hectare La première tranche des travaux comprend la construc- 
tion de deux pl tes avant respectivement 2.000 mètres et 1 600 mètres 
de longueur, une liaison routière avec Ia Suisse, une atrogare de 
2.000 nètres carrés, et des hangars de 9000 mètres carrés. Les 


travaux ont été soumis à l'enquête auprès des collectivités publiques. 
hes objections furent élevées au sujet de la route douanière et non 
ce l'aérodrome, mais des dispositions techniques ont été prises pour 
donner satisfartion aux collectivités protestataires, et l'avis définitif 
a clé favorable, 

L'approbation de la convention par le grand conseil de Bâle 
dans sa séance du {% septembre, ainsi que le vole des crédits 
montrent que la convention et les textes annexes donnent satis- 
faction aux besoins Dbâlois. La France y trouve l'avantage de voir 
construire pour Ia région de Mulhouse un aéroport qui se trouve 
inscrit dans son plan d'équipement aéronautique. Sans doute cet 
aérodrome présente-til un caractère plus important qu'il ne serait 
strictement nécessaire pour les besoins français. Mais les ressources 
oue son fonctionnement apportera aux communes sur le territoire 
desquelles il est construit sont de nature à compenser !es terrains 
qu'on leur prélève, 

Par ailleurs, la convention erée un établissement public inter- 
national, d'un ordre juridique nouveau et cet exemple ouvre une 
voie intéressante à Ja coilaboration internationale dans le domaine 


ucronautique 


Elant donné les justifications qui précèdent, j'ai l'honneur de 
soumettre à vos délibérations projet de loi ci-après: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — 1e Président de la République francaise est 
aulorisé à raïilier Ia convention entre le Gouvernement de la Répu- 
biique frança et le conseil fédéral suisse relative à la construction 


el à l'exploitation de Faéroport de Bâle-Mulhouse à Blotzheim, ainsi 
ie le noxes 1, IT et IT à la convention précitée, 
Un exmeplaire de ces actes et des pièces qui s'y trouvent jointes 
U annexé à la présenie loi. ÿ 
ne 
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(Session de 1950, — Séance du 8 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi et les lettres rectificatives au projet de Joi 2elatif au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 
(Réparation des dommages de guêrre), par M. Charles Baranvé 
rapporteur général, député (1). sis 


Mesdames, messieurs, examiner le projet de loi relatif au finan- 
cement des dommages de guerre, c'est faire le point de tous les 
problèmes que posent la reconstruction de notre pays, l'indemni. 
sation des sinistrés et des spoliés, la reconstitution de notre réseau 
ferroviaire et de notre flotte. 

Plus que pour toute autre loi de crédits, vos décisions auront 
une incidence directe presque immédiate sur les conditions d'ex 
tence de miliiers de nos compatriotes, C’est pourquoi les options que 
vous aurez à prendre m'apparaissent lourdes de conséquences, Dares 
un budget aux limiles étroitement définies, tout avantage donné à 
l'un retire quelque chose à l’autre. Faut-il renoncer à ouvrir de 
nouveaux chantiers qui permettront de donner des toits, des loge. 
ments à ceux qui connaissent encore les baraques, les caves, les 
étables pour accorder davantage à ceux dont seul le mobilier à 61 
détruit ? Faut-il ralentir la reconstitution de la Société nationale de 
chemins de fer français et de la flotte, pour accélérer le rvihn 
du payement des dommages de guerre? Autant de quest 
essentielles que pose l'étude de ce projet de loi. 

Le rapport que votre rapporteur général a l'honneur de vo 
présenter au nom de la commission des finantes rappell 
d'abord les étapes qui ont déjà été accomplies pour la répürat 
des dommages causés Far la guerre. 

Dans une seconde partie, il essaie de comparer les textes re 
aux dornmages de guerre de l'exercice 1919 et le projet de |: 
nous est soumis. 

Dans une troisième partie, il s'efforce de dégager les caractères 
originaux de la Jégislalion française par rapport à certaines lég 
lations étrangères efin que chacun puisse mieux se prononcer 
la valeur de notre système au terme d'une expérience de qu 
années. 

Enfin. dans une quatrième et une cinquième partie, il expo-e 
situation de la Société nationale des chemins de fer français et di 
la flotte de commerce et de pêche dans le cadre de la réparati 
des dommages que la guerre leur à fait subir. 


latt 


ani 


I. — Les étapes de la réparation des dommages de guerre, 


A. — LES TRAVAUX PRÉLIMINAIRES, 

Les crédits qui sont demandés pour l'exercice 1950 au titre de !1 
réparation des dommages de guerre ont pour objet de ma 
l'effort qui se poursuit depuis la Libération avec des modalités et « 
moyens divers. i 

A la Libération, la France a établi le bilan de ses destructio 
Celui-ci est apparu terriblement lourd: 90 départements Sinisirt 
463.000 bâtiments entièrement détruits, 1.662.000 partiellement endom 
magés, 700.000 familles sans abri, 420.000 hectares de terrain minés, 
le patrimoine national immobilier amputé de 20 p. 100 de sa vaïeur 
initialè. 

Le tableau ci-dessous précise, par calégorie, le nombre des batli- 
ments sinistrés, d’après le recensement du {er décembre 19417: 

Iabitions. — Sinistres totaux, 277.300; sinistres partiels, 1.082.800; 
ensemble des sinistres, 1.360.100, 

Habitations agricoles. — sinistres totaux, 45.300; sinistres parti 
159.300; exploitations: sinistfes totaux, 90.000; sinistres parliels, 
250.000; ensemble des sinistres, 314.700. 

Bâtiments industriels et commerciaux. -— Sinistres totaux, 41.00; 
sinistres, partiels, :22.600; ensemble des sinistres, 166.600, 

Bâtiments publics. — Sinistres totaux, 5.800; sinistres partieis, 
46.500; ensemble des sinistres, 52.600. 

Totaux. — Sinistres totaux, 402.10; sinistres partiels, 1.601.600; 

nsemble des sinistres, 2.121.000. 

Pour entreprendre la tâche de la reconstruction, la France ne dis- 
posait que d'une industrie démantelée par quatre années d'occi- 
pation, dotée d'un équipement vétuste et souffrant d’une grande 
pénurie de main-d'œuvre spécialisée; en outre, il ne lui était pas 
pue de consacrer exclusivement au relèvement des ruines st; 
aibles moyens de production, car il était indispensable au premier 
chef de rétablir le fonctionnement normal des secteurs vilaux, te 
que transports et électricité, qui conditionnaient les possibilités d'une 
restauration économique. - 

Une des tâches essentielles de la première heure fut le déminase 
el le désobusage dont il avait été dit qu'il faudrait dix PRE 1 
terminer les opérations, Le tableau ci-dessous montre que, fin 1%1,, 
le déminage élait pratiquement achevé sur Ja plus grande partie di 
territoire et que, fin 1949, les opérations de déblaiement et de combit- 
ment des trous de bombe parvenaient à leur terme. 








(1) Voir les nos 85S1-8833-9207-9318. 
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Travaux préliminaires. 
À [uUIs aux t 1 
— ee — —— — . 
DÉSIGNATION cg sas vf . si! 18 14h 
1915, 10 194 1540 
mcm _——— ! - _ — — 
Déminaze: 
Promne: on Doc tar... sb am sise crises sv 28,000 
rer Oo: en DOCS)... scene dieu sa cossoosrséemse | 124). 0X i 
Nomtre. Ut dE MUNES ENIEVÉES. ms vocsso rc srmeoncye sous e cs Ù . > 
| 
t 
Desobusage : 
Obus et engins divers enlevés depuis le début des “rations dé 
ne anne: ie ci ed té eme dois Vins » | » 16.194.162 17 Ô 17.216.850 
\ re de hombes enlevées en surface depuis le début... » » | \! À x | .000 
CN HU À RSR ANS moon: larmes » Ù 7 (w | 1. lis 
\ re de bombes enlevées depuis le début (enterrées)..…...…..... » » 1.14 d | JEUN 
HR, URL IDRNALP, É... sons as dé pmesenstomss me da se aime re e.000 PET » » 6-0 ‘ | Ÿ, Us 
N re d'obstacles. en mer.....…, ME US TT SRE Me ARS CUS » » ” €) cou. NU 
Déblaiements : 
m°ires cubes nn sms tetes nn nn mms mms ss... » 63. UM KX} 07.240.000 oo VU si Î 700,000 
Comblements de trous de bombes: 
IMPITES HD... sors vorvsse Shi tonthatnet es tre coran » | 56.0:0,000 | 63.61 } 71.200.060 79 EL 
| ! 
Ù L EX ns agric R €. A, 
D. — LES. CONSIRUCTIOXS PROVISOIRES ET LES RÉPARATIONS DES IMMEULLES } fl et P. 6 uv 51 ! l 1 
PARTIELLEMENT SINISTRÉS. LU. + 107 000 1 3 ni ! fl 
| “ , : 3.264.000 
En même temps que s'effecltuaient ces travaux préliminaires, le 
Gouvernement dut assumer dans des conditions souvent très déli- mble: Au 21 l \ ! 
‘s les opéralions de rernembrerment qui devaient permettre le 6.447.000: au 31 décembre 14 AT I in, 
démarrage de la reconstruction sur des bases logiques. 8.200.000, 
Mais quelles qu'aient été les difficultés des tâches techniques, 
elles apparaissent relalivement modestes en face de celles inhérentes Hangers agrico:es \ 1 \ 1946, 1.724.0 p 21 | 
1 relogement des sinistrés, A cet égard, deux périoies peuvent ètre bre 1947, 2 110.800; au 91 1 1948, 22.300.(HK 
distinguées de 1945 à 1950: DA - + 
De 1945 à 1948, le ministère de Ia reconstruction et La! min vent 
à Ver” . tas RE TTIIE Shots ete ar + 1 réparauon { nin es il OT { } 
nisme eut pour politique de faire édifier des constructions su le If euivanti 
et de pousser au maximum la réparation des immeubles } ui Eig 
nt sinistrés pour assurer l'hébergement des sinistrés ‘0 7 
: DS DR w: En 19 ir un total de 1.661 
partir de #949, Ja priorité a été donnée aux constructions trés, 442 000 éta mis hor i 1 W) l . t \ 
Le tableau ci-dessous montre l'évolution des construet : ’ à + üs K , 
V reg 4 1 Te à LEE 1 | 1 à % re rnôtre A Pr ES 
'isaires de (BE à 4 15. \u tütal, 8.300.000 mètres cart En 1946, 617.909 6 é mis en état bilit re était 
quements ont été consiruits. ! TE 1917 
porté à 692.200 en 1917 pu 695.000 en 1914 
Baraquements montés aux dates suivantes. Nu 2 ji 1959 le n | ts avant fait L= 
J 
(En surface.) r s d la 1 à |.i a 
102.175 Su ie !i { 
Habitations. — Au 3t décembre 1945, 2.121.084 au 2% décembre 
1916, 3.950.000; au 31 décembre 1947, 4.781.100; au 31 décembre FMS, Le {a 1 tat d en 
v.100.,000, prévisior 1 91 l 1949. 
Etat des réparations immobilières 
(Prévision au 51 d mire 1949.) 
2 ——_—_—————_—_———__——— Es ae > es — _ 
: NOMBRE NOMBRE 'ROPORTFION DES R£ÉP ARATIONS 
NOMBRE de bâtiments | de b liments - re su 1 déc “+ io 
BATIMENTS de bâtiments ayant fait lobjet | définiiwement réparés - — 
A 1 de réparalions | depins Ensemble Réparations 
réparables, è _ | : 
iii depuis la Libération. | la Libération. d réprralions, définitis es. 
| 2 3 | 4 5 6 
Habitations (dépendances non camnrises).... 4.082.800 930.000 190.000 90,0 19,2 
Agricoles (habitations et exploitations)... 109. 100 32.000 175.000 “6,17 12,1 
Industriels et commerciaux. ......….....s... 122.600 115.000 10.000 35,8 1 
Publics (non eompris ceux appartenant à 
PETAË ms osmeeo pos vovsovoree me ce-vee 0.e 16.800 45.000 23.000 96,1 10,1 
1.661.600 1.195.000 | T8 .000 x) 19,0 
Nota. — Le chiffre de la colonne 3 englobe celui de la celonne 4. 
Le ministère de la reconstruction et de irbanisme évalue à 
; 462.196 le nombre des unameubles totalement détruits. 
C. — RECONSTRUCTION DES IMMAUBLES TOTALEMENT DÉTRUITS Le tableau ci-dessous indique les résultats attendus an 31 di 
l eembre 1949 et montre que le pourcentige des rmmeubies termes 
La reconstruction par l'Etat et par les particuliers des bâtiments | reste faible (1 p. 100). En revanche, le pourcentage des Immenmes 
totalement détruits n'a vraiment démarré qu'à partir de l’année 19%. | sui lerminés, soil en cours de construction s'éiève à 29 p. #4, 
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Situation de la reconstruction. 
Prévision au 31 décembre 1949.) 
L - — — — _ — _ — —————— ent _ = - — — 
NOMBRE NOMBRE NOMBRE POURCENTAGE D'SY ANCEMENT 
: : de bâtiments de bâtiments de la re-oustruction. 
DÉSIGNATION de bitiments édite ae eme rois - < = 
totalement détruits | réconstruils. de reconstruclion. Totalement terminés. sis tx _ ‘ 
Habitations ......-00000 0 ST . PTT TRS 271.900 | 13.000 230.000 4,6 5x 
EX pot a ti DE NE + wo { 9.000 18.000 6,5 20 
batimer industrie ét comm PT ARRETE 41.000 \ 10.000 8.000 22,1 j1 
] | EPS pps Qt An: : 5.800 | 300 1.100 2,1 21,1 
TOÏBUX seshoctohres PARC RET T snossos dsess 152,400 | 32,300 57.100 1 19,2 
Ce tableau qui ligne l'importance de l'effort qui resle à accom- D'après les résultats provisoires d'une enquêle qu'achève : Le 
plir dans le domaine de la reconstruction puisqu'il montre que Inoins lernent le ininistère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
de 20 p. 100 des jmmeubles Gétruits sont en Voie de reconstruction, coût total des dommages de guerre, le montant global de la det 
he fournit pa ependant les éléments d'une appréciation exacle du l'Etat, c'est à-dire l'évaluation de tous Jes dominages, serait cor 
chemin déja parcouru. En effet, à ne tient pas compte de l'ensemble entre 4.500 et 5.000 milliards de francs, 
des travaux préparatoires qui permettent maintenant de lancer Îa Il faut souligner à cet égard combien ce chiffre, qui est 4 \ 
reconstruction à un rythme accéléré. IL ignore l'effort d'équipe francs 1919, est intérieur à celui qui avait été avancé au lendemain 
ent qu'ont du assumer entrepreneurs privés pour être en de la libération puisqu'à cette date, on parlait déjà de 4.000 
mesure d'assurer l'exéculion d'ensembies importants. Or, aujour- liards de francs, somme qui, réévaluée en francs 1919, dé] t 
dh le ine technique de la reconstruction est au point, les 9 000 milliards. : ÿ . 
instruments de travail sont à pied d'œuvre, la rapidité de la recons- nn , das : 2: 
traction dépend donc essentiellement des moyens financiers dont On est donc en droit de considérer que la France à déjà 
celle-ci « du point de vue financier, le quart environ de l'effort lotal i 
incombe, 
1) LE FINANCEMENT DE LA RECONSTRUCTION , , à ù 
M. le ministre de la reconstruction, au cours d’une audition devant le L ae orage à Ne Pr Lit de ee puaias 
la comimission des finances lors de l'examen du projet de loi de sens don 9 pere jet, 
tinances pour Pexercice 1950, avait indiqué que pour assurer un L'article 4 de la loi de finances pour l'exercice 1950 a ouvert 
ryihine normal de reconstruction, son département devrait disposer aux ministres, pour le payement en 1950 des indemnités et des 
d'une masse annuelle de crédits de 500 milllards de francs. travaux afférents à la réparation des dommages causés par la guerre, 
celle somme permettrait d'utiliser en plein emploi tes entreprises des crédits dont le montant maximum a été fixé globalement à 
actuelh ins nouvelle immigration de main-d'œuvre, de telle sorte 299 milliards de francs » 
jue la reconstruction pourrail être achevée avant 1960, É A "A | n ins ue à 
Or, la situation financière de la France ne lui permet pas cette A concurrence de 251 milliards de francs, ces crédits S appilt [s 
annce encore d'inscrire ut omine aussi considérable à son budget; aux opt rations de la caisse autonome de la reconstruction et l 
elle doit en effet poursuivre, en priorité, les tâches d'équipement que mobilisation des titres émis par la caisse aulonome de la re + 
lui impose le plan Monnet afin d'être en mesure, en 1952, d’assurer truction; à raison de 72 milliards de francs, ils se rapporient 1 
par ses propres moyens l'équilibre de ses comples. Lorsque le bilan reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et à celle de la 
des possibilit financières de la Franvre aura été dressé, il sera alors flotte rhénane ainsi qu'à la reconstitution du réseau de la &: 5 
possible de définir avec rigueur les modalités d'un plan de finan- nationale des chemins de fer français. 
cement de la reconstruction, Teut au plus peut-on essayer aujour- Le projet de loi qui nous est actuellement Soumis à pour objet 
d'hui d'en marquer les limites essentiel de répartir ces dotations globales. Il comporte en oulrg 
Ainsi que le montre le tableau ci-dessous, le montant Total des un certain nombre de dispositions qui tendent à compléter, à r + 
payements effectués par le ministère de la reconstruction et de duire ou à redresser sur plusieurs points la légisiation des domimasts 
l'urbanisme. tai ‘ ce qui concerne les travaux préliminaires que de guerre 
1 { inrecinent lita a | NS illiarde OT e ” 
Ne hf es he ren L 199 à 1.097 pe dr Pt PT Les dépenses de dommages de guerre et de reconstitution de là 
, flotte et de la Sociélé nationale des chemins de fer français font à 
Pavements effectués par le ministère de la reconstruction l'objet, pour l'exercice 1950, d'un projet de loi distinct, En 1949, au 
et de l'urbanisme à différents titres contraire, dépenses de dommages de EUCTTe et dépens s d« [uipe- 
ment (prèls et garanties) sesont trouvées juxlaposces et confol S 
ét > dans des textes communs. 
5 5 D à Le présent projet marque ainsi une spécialisation plus poussée des 
à ; TDR Te charges de l'Etat, Elle Se justifie pour les dommages de guerre, cilo 
mhiaboe-Sueil Te S5s parait plus diserutable en ce qui concerne la reconstitution de la 
x o © _ s—- flotte ou de la S. N. C. F. 
(1) ” je 2 a En 1939, les autorisations de dépenses dont ont disposé les mini<- 
— _ < tres. pour faire face aux charges de la reconstruelion ont proctdÿ 
En millions de francs.) de deux textes législatifs successifs. 
fravaux préliminaires: 3 4 L'arlicle 2 de Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918, généralement 
Déminage, désopusage, @SDlaleme pt eye appelée loi des maxima de l'exercice 1919, avail alloué à la caisse 
Due nenls, Voirie, assaini “ements, acquis] = 5af) (28 00 autonome de la reconstruction une dotation de 270 milliards de 
L'expro] ion de 1erra ee 114 209 a. “o17 francs constiluée à concurrence de 210 milliards de francs par des 
Constructions ] vi ires et travaux d'office... 1.0! 251.017 ressources en numéraires €et à concurrente de 60 milliards de 3 
| d à à mt sé néritsauta 9 00 51.051 par le produit de l'émission de titres remis en payement à certains 
0 Cor il Ua] \ HOUR C See DERPRRDE J1.. : 7 jé 
A vai + ciations syndicales... Le 5,708 5.923 D ge tp ’ d = . ‘ 
sc | vu La loi n° 49-182 du S avril 1919 portant autorisation des dépen<es 
à DONNER er ; FALISNTARATERR rt Sd ed d'investissement (reconstruction, modernisation et équipement) 
lmmeub! toutes natures........e CLPELLTEEE 254.08 pour l'exercice 1919 qui a réformé le régime de payement applicabie 
Meubles usage courant et familial. ..s.,..... . 46.0S5 aux siristrés priorilaires se'on des modalités qui restreignaient 18 
Eléments @'exploitation........s.....ssssee PT {265.050 placement des titres, a entrainé une modification de ces premiers 
Totaux sur dommages de guerre... ART chiffres. Bien que le montant global des autorisations de payement 
ï Mn. FAT " ouvertes au ministre de la reconstruction et de l’urbanisme ait cle 
Totaux d'ensemble... ..sesossssoseovsosose | 087.907 maintenu théoriquement au chiffre de 270 milliards de frarcs, Ch 
Totaux arrondis... sossesocscoceses à OB-000 fait, l'article 8 de la loi a bloqué une somme de 45 milliards do 
ee francs jusqu'à ce que des ressources particulières nouvelles pus- 
RS. die VEN ‘ site és tie (ent ns D e sent être affectées à la caisse autonome. Lorsqu'il fut constaté que 
DORE. = CONS À; Nature des travaux peines Blog = gr Ra. 19 l'emprunt national avait apporté 8 milliards r ph frais au delà 
d'évi ti in, a inc é pre êtr hi Let Lonies outre m arr du montant de 100 milliards qui était prévu > versement d" Fe + 
Colonne *: Total des pavements en francs de chaque année s’éten- importance fut effectué à la caisse autonome de la recot struc lion: 
dant r la période comprise entre 14945 et antérieurement jusqu’à Une somme de 8 milliards en espèces fut ainsi débloquée à laque!10 
An ID © nina NU BUS MP UN HU PE dre s’ajouta un déblocage correspondant de 1 milliard sur les auteri- 
in 1939, y compris les fonds d'emprunt. Les chiffres pris en compte sations de payement en titres 
pour 1919 ne sont que des chiffres provisoires (en francs courants). ba s: pa} 26 4 a el Ll 
Colonne 3: Total des payements de la même période 1943 à fin Ainsi., le total des crédits de payement en numéraire et de: aulo- 
1919, revaloris en francs de 1919, en affectant aux payements de risations de payement en ütres s'est trouvé porté à 234 miliia ds « ) | 
chaque année un coefficient particulier de revalorisation. frares, somme qui n'a pas varié jusqu'à la fin de l'année. mais do ( 
z mm == les termes ont élé modifiés comme conséquence du decrtek 
LL 
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= Le = Etre mms : » 
n° 49-1494 du 21 novembre 1919. Le tab'eau ci-dessous résume et En sus des aultori buds t ‘ Ù 
compare les situalions aux différents stades: rap] e, des payem t ( ’ 
pour i è vue ] ex des « 
; | C l lamment les versemi 
LOI SITUATION 4 du produit des en 5 s ts « 
; , da LOI après Ne à 21 mi irds de f S 
UTORIS S de l'a Q bis nr | (y to ( 
AUTORISATIONS 31 décembre rattachement  d rot - > Pie : AS 
du | ES - ici du 31 décembre 1918, rt [ 
RTE) \ de l'excédent Pre 14, n n 
de payement. > » nm = des HeHts a ex} À l d, i 
loi S avril 1919 le l'empr t | F. = : DA ltant d ; ki 
des maxima | | nalional SE - 31 de } 1915 qui aul \1 ‘ l 
E ————  — — —…— pris es qui en fa \d ( 
| | | ées reconst en 
r MÉTATE. cos 0 210 210 | 218 920) d les gramn | { m 4 
Sesssssessss: Lou 15 | 1ü ji «| chi H Ce ] { Î l 
— — _ — | _ _ {! pt 1 14 cn Ur t 
TotaUX. vescsoes. 20 | ce 23 | 231 francs 
ne Es Een 0 Ci ] . di 
fl Sessoteooreee » 19 RIT 36 I } n} 
pri x O1 IBUCERE Î | or l 
- CE \t N 
= - 
PAYEMENTS 
RESSOURCES en esp RESSOURCES DIFFÉRENCE 
MOYENS DE FINANCEMENT ou en titres ‘ 
ibéoriques de 1919 \ pour 415,0 é n 2 
, effectués en 1919 
({) 3 
I. Moyens de financement budgétaire: sn caves c 
a) Indemnités et avances payces aux sinislrés | 
En numéraire..…., dit PR TRE DEP PE PTE 172.950 171.960 { w) } 
PRIT ds ranas oise cr RES Re OR ET PL RTE 11.06) 1.030 = ( 
b) Dépenses de recons'ruclion payées par l'Etat 
Crédits inscrits dans la loi de finances...... cuves sous 13.84) , 19,500 i : 
{ » 900 \ EE. } 
Reports OO ni sc d'en NS TER Re Er UND TT er RS EN fu. Cu) \ LS j 1...) À 
c) Participation de la France à la reconstruction des ter res | 
FDL 42 00 les A OP COS EPP ER PE ER RE 3.850 S00 6.0 | 150 
at — — _ — so! = El 
EN AUS RE DS MEN ER PR Re 211.000 293.610 100 | DCE L 
— ———— — 2 
IH — Moyens de financement extra-budgélaires constitués exclusive | 
ment par des titres: | 
Reconstitution d'éléments d'exploitalion agricole (art. 9 bis et | 
MU LE à PO PP EC sans ee 20.000 1.120 20,000 | CL 
Indemnisation des sinistrés non priorilaires (art, 10 çt 40 nou | 
CL PRO PRE PR PR PR CEA a sus 8.700 L."00 21.800 | 
Indemnisation des sinistrés non priorilaires (art, 41 nouveau)... » , JU. OUU | + J U 
INdOmMANO: d'EÉVICLON. DATES en LIFES. scores cosesecsreseess (4) » » ") | ik) 
Jndemrité de dépossession aux SpOliés. ..soccsessonsssososeeseeese » D 1.00 | + {1.04 
TOLAUX sssessooooososss ses oo sonsconssesonsesesosssese se 73.100 25.200 92.00 | EM) 
= | Ê 2 
OAUX D'OR es sonne ueneleretrnnenrsre cantine 322,50 2693.70 | 15,080 | s1.210 
— — 2 
Hi. — Produits des emprunts des groupements de sinisitrés....,..,.. 37.000 20.900 | (= U.000 | pes 0 
(1) En 1919, les crédits étaient compris dans les 172.350 millions prévus pour les indemnités et avai 
(2) Estimalion des sommes qui sont susceptibles d'être utilisées, en 1950, par les £ pements dé Û è ! CS 
sources dont ils disposent à la suite des dernières émissions (33 milliards). 
l'établissen t d'ur pla }) gtnt l de finai ment Cla- 
II. — Le régime actuel de réparation des dommages de guerre. boré, le payement d'une partie des indemri crait diff 
Comparaison avec la législation de 1919 et les  legistations Pour les indemnités mobilières (meubl d ( rant ou 
étrangères. fainil a partie diffé est celle qui excède 200.000 f celte 
VA à : son étant majorée de 30 p. 100 par enfa ‘ endâänt el de 
I est peu de textes législalifs qui ont soulevé autant de contro- 15 p. 100 pour toute autre personne it au fi 
verses que la Joi du ?S octobre 1946 sur les dommages de gaerre. \ » é FAT . 
e ‘ ‘) » y )n àes Ï iCes 4 adopté CE CN 0 1 l . 
Au cours des précédents exercices, ji étail prémaluré de vouloir 4 ue ‘ \( R & < da - k er ré due > ‘000 ! ; : : 
porter sur elle un jugeinent de valeur. Il en est sans doule de méme _ nu er a val re LL qui «end PU d Î : 
aujourd'hui. Cependant depuis bientôt quatre années que la 101 VOrL, 9 Fer QU af ot ds 
s'applique, il r'est peut-être pas inutile de tenter de vérifier les Pour toutes les autres indemnil la diff el «le ) 104) 
principes qui président à la réparation des dommages causés sur de ce qui dépasse une somm eme tixée d | forme 
notre sol par la dernière guerre en les confrontant avec l'expérience à 2 mil s de francs par sinist Une loi du 25 sc mi 1,58 a 
de l'après-guerre 1911-1919 et avec les législations que les différents apporté quelques aménageme! ts à cette règle: 4 de » ml 13 
pays ravagé par la guerre ont mises au point, a été porté à # milli pou es nr structi nmobilières : 
d'autre part, les collectivités local état en pul de 
ni nl ‘ | 1 t: }, n he Ji 
A. — Le régime actuel de réparation de dommiïges de guerre caractere audimins if, vilice d'hab tal Li < ont 
en France. été affranchis de tout payement aiiicr 
La loi & les dommiüs de gue à bien ! l4 pe de 
Depuis l'intervention de la loi fondamertale du 28 octobre 1916, fa lés de crédits qui seraient cons IX S 6s I la par- 
nombreux ont été les textes rectificatifs ou additifs qui sont venus ie difléree de ieur :ndermnité, } 63 établ fi ( avi 
compléter ou modifier des disposilions primilives, Les uns ont lesquels l'Etat pascerait des conventions, Le syst Î { ( ll 
étendu le bénéfice de la loi à de nouvelles catégories de victimes une pelite échelle du ré en ce qui concerne les immeubles d’ha 
de guerre, notamment la loi du 23 avril 1919 relative aux spolics, bitation et agricoles (c avee le Crédit foncie Ir in 
d'autres ont corrigé certains plafords ou coefficients. fonctionne pas pour les entreprises industrelles et commerciales. 
. La nomenclature de ces textes ainsi qu? leur objet ont été Le crédit nat il avee Jequ Î lit Ü C4 lion à 
indiqués en annexe du présent développement, page 9$. 4 ‘cet effet ne di e pas des fonds iires et le Ti: if 
Il n’est pas de loi de finances qui n'ait apporté à l'édifice sa là } bilité de les lui rni 
propre contribution. | land tds den de ms den 
Le régime de réparatior des dommages de guerre proprement has État à s d b! au ent 
dits que définit cet ensemble Jésislatif se résume comme suil: : rss dur haut -: de : 
La loi du 29 oclobre 1416 sur les dommages de guerre a posé le VC | 
principe de la réparation intégrale, mais elle a prévu que jusqu à Les payeu ] ul, | CH €: Ù À . 
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Comme en 1919, 
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« | neni 
i 
« b je Ja { ruc{ion sont 
le x et neuf ans, 
l I l au bout de six 
i ] t cessibles dans les « d:tions 
l lé ett nature accordées 
( lement. Aussi bien la loi 
l e ) at profondément modifié ce 
( { de ha 1 e f s pour 1950 
( r mobil ion auprès du créd 
s 4 quatre < 
Il { { { Lire tu )ILS 
| 15 l es 1 nstitutons que 
es vant 1919, avec la même partie 
| élémer d'exploitations agricoles 
{ lt ] » sont nas D vées er espCorCa se 
ferentes aux reconsti{utons non reconnucs 
le ré en fait la demande, Dans les eux cas, 1 
is de payement différé: 1 nnité sera payée dans son 
mais exc! t'A res, comme en 1949, 
Com] 1) la ! 1916 et de loi de 1919 
1919 e ait aux sinistrés la réparation intégrale 
ses qu'i \ nt é! ivés dans leurs biens, a laissé Rk 
IVOIr permis à la suéculation de s'établir en malière de 
de guerre et d'avoir compromis l'« juilibre “es finances 
les destructions de la guerre 1929-1915 se soient étendues 
entière et aient revêlu de grandes proportions, la loi du 
1946 a ma.ntenu le principe de la solidarité nationale. 


nu à lier étroit 
lion du patri nets 


pores, 


de l'Etat 


non 


ui tâche astreignante qu'il avait fallu en 1924 créer des 
fs restre ints dits de préconciliation chargés 
‘alablement les affaires. Un comité central était chargé 
mporlantes pour lesquelles les commissions s'étaient 
Il'èremon ompélentes, et était doté du pouvoir uè 

dx IonNS deja prises, 





ement l'indermnsalion des sinistrés et la 
national et a tiré les conclusions de 
de 1919. 
l'Etat n’indemnise que les dommages causés aux 
\ l'exclusion des pertes en argent et &e là perte des 
Mais alors qu'en 1919 on s'atlachait surtout pour 
du dommage à la valeur de construction du bien à la 
guerre, On considère avant tout, aujourd'hui, le coût de 
aussi a-t-on Janilé forfaitairement l'abattement 
mauvais entretien à 20 p. 100 et l’a-t-on même 
pelils propriélaires alors que la limitation 
en est facilitée, la charge 
n'en est guère accrue, un régime d'avances 
tout élat de cause, comme en 1949, être prévu pour la 
remboursée, Plus sagement qu'en 1919 et en considéras 
ion économique générale, toute réparation de pertes 
De plus la loi de 1946 permet un 
beaucoup plus sérieux de l'évaluation et de 
La loi de 1M9 s'en remettait à 
on d'experts où n'entrait qu'un seul fonctionnaire, Ce 
l'évalu un de l'indemnité était apparu si mauvais tant 
rav lux de ces commissions que par leur inadap- 


struction par les sinistrés 





Si aujourd'hui, Ia procédure de contrûke et d'évaluation es! e 





loïrde, du moins .est-0n revenu à une conception plus 

et plus pratique. L'administration évalue les dom mages 
responsabilité en s’éclarant de l'avis de commissions l 
des représentants des sinistrés et qui lui fournissent les 4 
de fait indispensables Les sinistrés ont naturellement et 
en 1919 un recours @evant les tribunaux des dommaves ds» 
formés aujourd'hui en re de leurs représentants, C« 

( x 


lésignés par des argai ali ons fortement constituées \ + ont 
is que tout abus individuel lèse non-seulement l'Et 
rh 


sinistrés. 


La loi de 1916 permet, par la réglementation du droit de 
de créance des sinistrés, d'interdire la spécul "2 n que la 
ivait renäuc possible, en ouvrant des faculiés de remploi 


tionnelles. L'inuermu! && pouvait être employée en de simpl 

Ë ‘immeubles construits et pouvait même être apporté 
entreprises industri les el commerciales, La cession de €r« 
possible avec une simpie homologation du tribunal. On 
aperçu que le tr:bunal ne se posait pas lx question de Putlilé « 
m que de la cess: on, En 4922, il avait fallu prévoir un avis 
toire d’une commission économique en même temps qu'on 
ploi de l’indemuité, La loi de 1916, 

a interdit toute aff 








les possib.lité s de re! 
fait renaitre l'autorisation du tribunal, 
u! t autre que la recons!truc tion, 
Le meilleur frein à la spéculation réside d'ailleurs pro 
dans les règles d'évaluation de l'inaemnité, Elle avait deux 
n distinctes en 1919; le montant de la perle subie d’ 
suivant la valeur de construction à la veille de la guerre 


J1 en résul! 





} 






complémentaires de reconstruction d'autre part. 

Je sinistiré p' nivait, sans reconstruire, conserver le premier 

qui Corre idait à très peu près à la valeur vénale de son 

le rec nstruil et avait tout intérét, pour s’éviter les risque 


eine dé la reconstruction, à vendre l'indemnité compléme: 
qui aboutissait à un vér table ezrichissement. L'unité de 1 
ité qui n’est aujourd’hui que « de reconstruction » évite !{ 
chissement, tant àu sin istré que de <on acquéreur éventuel! 
prix d'acquisition n’est pas supérieur à 30 p, 109 du coût de 
truclon. La fixation à 230 p. 100 du coût de reconstruction 
demnité à laquelle le sinistré peut prétendre s'il ne recons 
reste peu élevée, pour inciter les sinistrés à reconstruire, et 
met aucun enrichissement abusif, 

La législation actuelle ne permet donc pas la spéenlation 
permeltant les cessions que l'âge, le pre ssant besoir n ou l'in 
peut amener. L'administration peul les éviter dans l’établiis 
des ordres de priorité, 

Enfin, tant au point de vue de l'urbanisme qu'au point de 
financier, la loi tient compte, plus que la loi de 19, des exig 
de l'intérêt général et impose aux sinistrés des oabligatio 
viennent en contrepartie du sacrifice consenti par la naijon, 


C. — Principes de la réparation des dommages de guerre 
dans quelques pays étrangers. 


Autour de Ja Lee d'autres pays ont connu les destructior 
la guerre, la Belgique, les Pays-Bas, l'Italie et la Grande-Brel 
ont dû, ainsi que noire pays, me tre sur picd une législation ten 
à assurer l'indemnisation des sinistrés et à promouvoir la r 
truction, Chaque système révèle des nécessités et des conce] 
différentes. 

a) Financement des dommages de 

L'Etat intervient de deux façons: 

jo Par l'allocation d'une indemnité de réparation calculée sur !1 
valeur des biens au %1 août 1939 affectée de coefficients de 1 
ralicn fixés par arrêtés, 

Pour la délermination de cette indemnité, les sinistrés sont cln 
en neuf catégories, selon que leur patrimoine net au 9 octohre 191 
s'élève au maximum à 20.000 F pour la première catégorie et 
50 millions de fran:s pour la neuvième catégorie. 

e er ce dernier cas, le coeflicient de majoration re peut ex 

er 2? 

20 Par l'octroi de crédifs de restauration auxquels PEtat attacla 
sa garantie et dont il prend en charge les intérèls, Ces crédits sont 
ouverts par des établissements (soumis au contrôle de l'Etat) à con- 
dilion qu'ils soient ou aient été affectés à la restauration de Die $ 
endommagés. (Société nationale de crédit à l'industrie, caisse nato 
nale de crédit professionnel, in: titut national de crédit agricole, 
office national de crédit hypothécaire.) 

Ces opérations sont financées par la Caisse autonome des lorn- 
mages de guerre créée par la loi du 19 mai 1948 pour une dure 
minimum de quinze ans et alimentée, entre autres ressources pur 
une dotation annuelle de 2.590 millions de francs, somme inscri! 
au budget oninaire de l'Etat, à laquelle il y a lieu d'ajouter le m 
tant des emprunts destinés exclusivement au financement des do 
mages de guerre. 

La Belgique SE pouvoir assurer ainsi dans le délai 
quinze anné2s, la réparation intégrale de ses dommages 
évalués à 3% milliards. 

b) Financement des dommages de guerre dans les Pays-Bas’ 

IL importe de préciser qu'il n'existe toujours pas de réglemen!1- 
tion définitive de l'indemnisation des dommages de guerre. Se18 
est en vigueur une réglementation provisoire contenue dans 
arrêté royal, ayant acquis force de loi, en date du 9 novembre {111 


guerre en Belgique: 


révu de 
Ce gu Ire 


ainsi qu'un certain nombre de dispositions d'un arrêté datant «1 
temps de l'occupation. 

Le principe de cette réglementation, en ce qui concerne les do 
mages subis par les parliculiers est que Je dommage doit être su 
porté collectivement. 


Le dommage est établi d'après la valeur au 





rs. 
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ti ie: . . . 
mai 1490 et les intéressés ne perçoivent pas d'argent comptant, 


9 »p : : < 
mais des créances sur l'Etat, inscrites au « Grand livre de la recons- 
ctuüon », Le monlant de l'indemnité n'est liquidé qu'au moment 


où à est procédé à la reconstruction et ne peut étre aflecté qu'à 
ette fin. 

a . d 
jmmeubles légèrement endommagés. — Les frais de réparation 
ind ils ne dépassent pas 3.000 flurins sont couverls par l'Etat à 


ë rence de 100 p. 190 ou de 79 p, 100, suivant la situalion de fur- 
qulit du sinistré. 

jmmeubles gravement endommagés ou entièrement détruits. — 
à première tranche de 3.060 florins est aliribuée comme ji est indi- 


ci-dessus. Pour le surplus, il est accordé un crédit hypothécaire 
-rant la différence entre la contribution aux dommages de 
rre et le montant des frais de réparation approuvé. Une partie 
crédit est accordée sans intérêt. Mais il n'est accordé qu'en 
inverse de l'importance de l'immeuble et pour les maisons 
t au total plus de 1.009 mètres cubes, il n'est alloué aucun 


[1 


reconstruction esi donc financée par l'Etat, ou le budget natio- 
; mais l'indemnité de dommages de guerre étant insuffisante 
nwrmettre la reconstilulion intégrale des biens sinistrés, le 
npement est mis à la disposition de l'in‘éressts sous forme de 
pre t h\ pothécaire. 
e) Financement des dommages de guerre en Italie: 

a loi du 26 octobre 1910 pose le principe 4’ « une réparation sur 

1 perte, la destruction ou ja détérioration d'objets mobiliers 
hers » s'il est établi que cette perte est la conséquence d'un 

f lconque de la guerre. 

xte prévoit également des avances d'une moilié de l'indem- 
, l'autre moilié étant payable après confirmation du réemploi 
égral de la première somine. JL n’est pas dù d'intérôts moratoires,. 

iécret du 16 décembre 1919 décide que les indemnités dues pour 
gommages immobiliers sont calculées sur la valeur marchande de 
biens, un ‘mois avant la déclaration de guerre, diminuée de la 
valeur de Ja partie non endommagée. Pour les habitations de luxe, 
l'indemnité est égale à la moitié de la valeur calculée comme il est 
dit ci-dessus. 

Mais l'Etat dédommage les sinistrés par une indemnité qui ne 
dépasser 50 p. 1400 du prix de reconstruction (69 p. 1X s'il 
d'immeubles partiellement sinistrés), Cette indemnité est ver- 

ce en totalité au moment des travaux si le dommage est inférieur 
à 200,009 lires. Si le dommage e:t supérieur à ce chiffre, l’internnité 
est versée en 90 annuités à intérêt composé au taux de 5,50 p. 100 
à partir du moment où la reconstruction commente, 

En définitive, l'indemnité n’est que partielle, le contingent de 
mattriaux attribué ne correspond pas aux besoins, c'est pourquoi le 
henéfice de la loi ne parait être demandé que par un nombre limité 
de sinistrés. 

peut mentionner qu’un plant dit « Plan Fanfani » (pour atté- 
nuer le chômage et la crise du logement) a fait l'objet d'une loi 
votte au début de l’année 1919. 

plan se caractérise par un procédé de financement par l'épargne 
forcée : 

Prélèvement sur les salaires de 1,80 p. 100, dont 0,60 à la charge 
des travailleurs, et 1,20 p. 100 à la charge des patrons. 

On estime que l'apport annuel des travailleurs se chiffrera par 

12,5 milliards de lires et que l'apport annuel des patr 

20,3 milliards de lires. 

_L Etat participe au financement du budget à raison de 15 milliards 

de lires. 

On disposera donc au tolal, par an, de 17,6 milliards de lir 
(à ept ans, période nécessaire pour construire 900.000 logemen 
d milliards de lires. 

Les renseignements manquent pour déterminer dans quelle mesure 
el par quelles opérations financières les constructions d'habitations 
prévues par le plan Fanfani pourraient être attribuées aux sinistrés 
en règlement de leurs dommages. 

d) Financement des dommages de guerre en Grande-Rretagne: 

La législation. sur les dommages de guerre est constituée par 
une série de cinq textes qui s'appliquent aux navires, aux marchan- 
dises, aux objels personnels, aux immeubles et aux biens des entre- 
prises privées. 

Les plans d'indemnisation qu'ils constituent peuvent être répartis 
en deux groupes. Ceux relalifs aux navires et aux marchandises 
forment le premier groupe (Wär Risks Insurance act.). Ils ont été 
élaborés en 1939 et reposent sur le principe de l'assurance. Les 
ixiemnités qu'ils prescrivent ont été payées jmmédiatement dès Ja 
constatation des sinistres et leur financement a été assuré en totalité 
sur le montant des primes versées par les intéressés, Les plans du 
second groupe (War Damage Acts) sont finanrés selon des modalités 
diverses impliquant tous une participation de la trésorerie, 

En ce qui concerne les immeubles bâtis et non bâtis, les citoyens 
anglais propriétaires d'immeubles ont été invités, dès le déhut des 
hostilités, à souscrire une assurance en vue de constituer un fonds 
commun permettant le règlement des dommages immobiliers du fait 
de guerre. 

Celte assurance dont la prime s'est élevée À environ 5.000 francs 
pendant cinq ans consécutifs pour le propriétaire d'un logement de 
Guatre pièces a produit 200 millions de livres. 

Le « War Damage Commission », organisme chargé de régler les 
dommages résullant de la guerre a payé à l'heure actuelle plus 
de 881.000,000 de livres de dommages immobiliers correspondants aux 
Tubriques suivantes: £ 
19 Indemnisation des propriétaires de 160.000 maisons totalement 
‘truiles, construites avant 1914 (la reconstruction de ces immeubles 
a pas été entreprise en raison de leur âge. lenrs propriétaires 
cn! reçu une jndemailé égale à la valeur vénule de l'immeuble en 


1439), 
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2o Le coût d: la reconstruction de 95000 maisons tot 


détruites construites après 1914. 


3° Le coût de réparation de 500.000 maisons gravement atteintes 


et 3.000.000 de maisons légèrement atleintes, 
Le payement des indemnités, qu'elles aient été évaluées 
le coût des travaux dans le cas de réparations de bâtiments 


magés ou en fonction de la valeur vénale de l'immeuble en 


dans le cas de perte totale, a été différé jusqu'à la fin de la 

le montant des créances produisant dans l'intervalle un 

annuel de 2,5 p. 100. Toutefois, que! que fut le procédé d'ind 

tion, la commission des dommages de guerre « War Darma 
| a 
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mission » pouvait effectuer des payements anticipés pour } 
les réparations provisoires urgentes ou à rdér des avanreé ux 
demandeurs ayant besoin de fonds pour se procurer un logeem 

Actuellement, bien que la reconstruction soit loin d'èlre achevée, 
l'indemnisation des dommages de guerre tou’he à sa fin ent le- 
Bretagne. 

Si l’on confronte le système français et les légi ctran- 
gères, plusieurs observations s'imposent: 

La loi française du ?6 octobre 1916 est, À coup sûr, celle qui 
accorde au sinistré l'indemnisation la plus totale. Après avoir pro- 
clamé dans son article premier l'égalilé et la solidarité de os 
Français devant les charges de la guerre, elle affirme da son 
article 2 le droit à réparation intégrale pour tous 1 dommages cer 
tains, matériels et directs causés aux biens immobiilers ou mobiliers 
par les faits de guerre dans tous les départements français el dans 
les terriloires d'outre-mer. 

Le sinistré de France semble un il egard di e3 
pays tels que l'Hali ii n'accorde que % p. 10) d'indemi on, 
les Pays-Bas qui ne consentent que des prêts hypolhé‘aires et meme 
la Grande-Bretagne qua se refuse à inden i la val dt { | 
truction les propriétaires d'immeubles datant d'avant 1911 

En revan he, si l'on compare les résultats obtenu is les [fé 
rents régimes, ceux de la France la classent Join du premit g 
Il s'attache au système frar s une inertie q résulle sa doute 
d'une intervention tr ip poussée de FElat à les stades de Ja 
reconsiructio tes les lég { nuure 4 t effor t 
de stimuler l'initiative privée pour prom \r En 
France, combien sinis{res vaient ( t été 
découragés par les va-el-vit ct fs « d ( ‘ \ leur 
d'une machine adm rative mal rodée 

S'il fallait porter un jugement | let nuance ESS 
lation française: « généreuse lirait-on nu nef ( 

Il appartie t au Gouvernement, aidé r le Parlem {, a { Ire 
les mesures qui donneront à la reconstru \ privée mpUIs on 
nécessaire sans pour itani remettre € \ t l 
réparation, corollaire des termes « égaliti 4 f | de ja 
de vi e nationale. 

IV. — La reconstitution de la Socicié nationale 
des chemins de fer français. 

Li N dép ISPS de reconstitut!i du résea Ia Si { la 
des chemins de fer francais sont effectuées dans le cadre d'un pro- 
gramme général d'équipement et de reconsl tion d le projet 
de loi relatif aux dépenses d'investissemet gai pour 
l'exe rcice 1950 projet ne S5S2) tend à fixer lt 111 et À t l, 

Les crédits demandés au titre du ] ent } de CU 
ment pour objet de permetlre le versemeual, en ae di 
prévus à l’article 46 de la loi no A6-ko4 du 24 avril 1930 apies 
qui, à la suite d'un à ord intervenu en Gouve | et la 
Société nationale des chemit de fer fran ui iX 
faitatrement à SO p. 100 des dépel cffectiven t paye Ü C 
cution du programine général. A s condit de la} ition 
de l'Etat à la répar ition des doramages di UCFIC 2 LL 1 LL 
nationale des chemins de fer franca n'ont pa re ces 
par un texte législatif définitif, le régime actuel n'est do qua 
provisoire. 

L'étude des propositions du G { X | 3 
de reconstitution du réseau de la Soci nationale des chétains de 
fer francais en 1950 trouvera plus exactement place dans le rapport 
que votre rapporleur général présentera au nom de la Cormmission 
des finances sur le projet de loi n° 8582, puisqui issi bien je rés 
dits figurant dans le présent projet de loi ne constituent q des 
moyens de financement du programme global équipement el ue 
reconsitution, 

Les observations qui suivent n'ont d'aut ( de ! r 
les principes eui déterminent la r I 4 si 
nale des chemins de fer francais et d'in‘ les résulla 1 
à la suite a'un ctffort poursuivi depuis la 
I -—- Bases sur lesquelles ont été établies le pro] tic ( la 

Société nalionale Cl ! { { Î } I ’ e ‘ crie 

di s dépenses ue recu truction el li fe pt , u cqu petit 

il est assez malaisé de definir IVe ri£ IT t | (g) 
granme de reconsülulion — reconstruction et équipement Î 
est actucllement poursuivi par la sociéla ile v d ATET ce 
fer francais. 

Selon les avis les plus autorisés, la Société nat ale d 3 
de fer français ‘en ticndrait, du point « vi] ile Ci 
lisalion d'un programme qui apparait comme la f Û 
prograrmimnes aniérieurs (prograrame qu hnal de 1938, prograintne 
partiel d'équipement de 5940, programme ennal de 1941 et 
QUI & e dans le plan de modcrn 1011 # d CŒttipé rnetil les 
objectifs de ce programme raieut a t tiutic du m el 
el uolanminent du pare pour assurer ch 12 et 1953 un le deg 
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p—n——— id 
LEE in inc ( 1922, l'électrification de 1800 kilomètres, 
cout wi2 ÿ' ur lai 1, il, à n la moders tion et la recons- 
{ net {a { { 

y pen \ que. pla ä rack isalio et d'équipe- 
laut laut 7 JANYIET 1947 hi À HiÇuù eh parlant de données 

.l } 

vlus © i El] ) ut d'allleur êi pfus pra lies de i 
L } 193% 1 bre | à du plan élaient dépas 

(EN { QU EU Las (ra {41 119 Ina u à 5) p. 109 
uti-Ut 15 U CIu it | + 

Ce dernier pi gramme d't ]1 ipernent IN prenail essentiellement: 

a ] ectrif ,! pr VIH et dix a! de 9 (71 kilometres de 
Digi ii pen trait l'économie de 1585 0006 lonnes de charbon da 
y 11 

b\ La fr tormati dn matériel roulant — en particulier rem- 
l ic e7] t de wagons en bois par des voitures métafliqn es : 

{ L | it] 1 | {i ni {! trafi Î 6léré 
Le ] v! ] ‘le l g Fit A 

J! Pourcentage de travaux eflectués au 31 décembre 1949, 

J t donné 1 erlitude qui atfe le coût total d'un programme 
de reconstitution dont il est, ainsi qu'il a été montré, difficile de 
définir les bases, 1] n’est pas possible d'indiquer avec rigueur l'orûre 
de grand du pourcentage des travaux effeciués à ce jour, H 
ser! laut a celui-ci soit de l'ordre de 69 p, 100 pour les 


sem perd 
installations fixes et qu'il afteigne un chiffre légèrement supérieur 
pour le matériel roulant. Ce qne l'on peut en revanche connaitre 
uvec précision c'est le montant des crédits qui ont d'ores et déjà été 
dépensés au titre de la reconstruction de la Sociélé nationale des 
cher de fer françcai 


En 1914. 6 100 m | e francs; en 1955, 18.009 millions de francs: 
en 1%% 13,98 N) iilions de franc en 1%7, 27.34) millions de francs: 
« {9%S, 11.706 millions de frar : €n 1939, 45.009 millions de franes, 
— boit au total, 193.100 millions de francs 
somine qu, re valuée en fran en 1949, est de l'ordre de 370 mil- 
lard Ce chiffre doit ti rapproché du montant des payements 
effectués par le minislère de la reconstruction ct de l'urbanisme au 
titre de Ja ri truction des immeubles de toute nature qui est 


vxactement du méêime ordre puisqu'il atteint 973% milliards. 
La tentalion serait donc grande de réduire le montant des crédits 


destinés à la Société nalionule des chemins de fer français afin d'aug- 
inciter d'autant les moyens de finaucement mis à la disposition de 
Ja reconstruction Et de fait, votre rapporteur général avail formulé, 
üu cours de l'examen en commission du présent projet de loi, 
ui} 4 l Cependant, il ne faut pas oublier 
qu is à la disposilion de la Société natio- 
Jial de fer frai nduirait à un étalement des 
l ii repousserait d'autant l'achèvement du programme en 
{ Une ti iluation entrainerait de grosses dépenses d'entretien 
et d 1 de malières qui alourdirait le budget d’exploita- 
tion. { ( Lans! que le Inaihlien en service de 490 ponts provisoires 
hécessilera d'inporiant consolklations et réfections et que le 
lon reinplacement de plus de 7.000 mètres carrés de bâtiments 
provisoires exigerail des dépenses d'entretien de plus en plus lourdes 
lout en entrainant d ndilions de travail très défavorables à tous 
1 1 ont \ il 

La que on à été poste au Gouvernement de savoir quelles consi- 
dera jo] iüvaient amene à ne pas inscrire les dépenses de recons- 
tlulion et d'établissement dans le cadre d'une autorisation de Pro- 
gramme qui couvrirait lens: imble des travaux, En effel, le Parle- 
JNENT esl INVI& à se prononcer non pas sur un programme de .tra- 
Vaux mà s & des moyens de financement annuels, les uns inscrit 
au budget des dommages de guerre, les autres au budget d'équi- 
pement, Le Gouvernement à fait connaître qu'il ne lui paraissait 
# fossible en 1 MU de presenter des lois de programme engageant 
. S> : pue red | ou ine période atteignant au moins quatre 
2 0 POUL GepIOrer, Cole Inpossibiuté et souhaiter que les 
v i] _Hnancières de viennent tels que celle-ci puisse être 

\ 1 { 1 uu ! 11) CXCrt C 
}11 - lrincinale éalisations de la Société nationale des chemins 


de Jer français « matière de reconst chion à la date du 31 décem- 


Q ve aniuwiper sur les développements qui seront consacrés à la 
Doc Hationule des chemins de fer fr&uçais dans le rapport relatif 
1 projet de loi n° Sss2 sur les dépenses d'investissement (prêts 
: cara , nest pas inulile d'indiquer rapidement quelles sont 
: { l 1 SIA + nal : 
| | ul d“alisations de la Société nationale des chemins de 
] | is en n ocre de reconstructioi 
| r : ! 
*. Reconstruct du pa — Depuis le fer janvier 19446, ont été 
{609 locomotives à vapeur, 60 locomotives électriques, 2? automo- 
trici Cctriqui 101 locomotives Diesel, 90 aulorails, 43 remorques 
d'aulorails, 46 locotracteurs, 68.000 wagons à marchandises, 186 voi- 
l \ Voyage 
Depuis la même date, 4.910 voitures et wagons, 45.000 wagons 
] olives à vapeur, 50 locomotives électriques, 20 automo- 
| clectriques, 100 autoral!s, qui avaient été ayariés à la suite 
de Huits de guerre, ont élé remis en état. 
b) Res truc lie des inslallations fixes. — L'effort de la Société 
? aie des chemins de fer francais dans ce domaine a été consi- 
| hin vu & o " 1 Hhérat dS se ñ [PR 
: b Ê tue, de] la libération, les travaux suivants ont été 
Reco 1 de 2:52 ponts-rails, dont 21451 À titre définitif 
1 l ce r: ' tr t ' ( Dre JT ‘ mor À 
I 1 CH PTrOovI TT pour la pl part) ct JUL à 








{ / in jp 7 7 » »" ee Pa éhienn— 
{itre pravisaire, de 67 tunnels, de 435 pissages SUPÉTIEUrS (don: 
324 en définitif}, de 512 postes de signalisation mécanique: 
421 en définitil), de 449 postes à pourvoir (dont AM en définir 
4 { ! }) r4) 0 © » , . - re 5 

établissement de 4.400 kilomètres de voies (dont 2.800 x, 
de voies principales), de 12 %00 appareils de voie. 

Réparation de 1.670006 mètres carrés de surface « : 
reconstruction de 2.653.000 métres carrés (dont 180.00 à tin 
iuitail. 

Remise en était de 26 sous-stations de ‘traction él ; 
1.000 kilomètres de lignes cafénaires, de 66.0 kilamôtres 





téléphoniques. 

Recoastruction: à 80 n 100 des grands iriages détruits 
50 p. 100 des grands dépôts ct ateliers de locomotives & 
(77 dépôts, 49 grands ateliers de réparation). 

Au point où en est parvenu la reconstitution du réseau ferr: 
peut dire que l'essentiel a été fait. Certes, de grandes tache 
teraient à accomplir pour parvenir au stade final indiqu 
programmes. Mais en ce âomaine, les objectifs techniques 
pas les seuls que doit retenir le législateur. Depuis deux d 
se pose le problème de la coordination du rail et de Ja ron! 
pas tenir compte d'une évolution qui s'affirme tous les jours à 
manière plus évidente lorsqu'il s'agit de travaux engageant | 
pour des sommes considérables constituerait une faute extrêm 
urave. Il faut que le Gouvernement, aussi bien que le Par! 

t sur ce point une doctrine nelte el ferme, 


diet 1 


i 


V. — La reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 


I. — Flotte de commerce. 


La quasi totalité de notre flotte de commerce à été ex; , 
pendant la guerre eous le régime de la réquisitior, ou de l'aïfre. 
tement. Les chartes-parties qui fixent les conditions de celle expli. 
tation font à l'Etat l'obligation de remplacer ou de rembourser 
les.navires perdus à leur valeur de reconstruction, déduelion fa 


d'un abattement pour vétusté, Elles prévoient en outre le payen 
d'indemnités d'attente lorsque les navires reconstruils ne sol 
incorporés en pleine propriété à Ja flolle des armateurs, à 
Excessivement lourdes ont été les pertes de guerre ainsi qu 
peut s’en rendre compte par la lecture du tableau ci-dessous : 
Situation en 199: 
Navires à passagers: 149; tonneanx jauge brute, 4.170.707; j= 
liers: 63; 306.118; cargos et divers: 452; 1.252.079 Totaux: Gi; 


2.728.904. ‘ 
Pertes de guerre: 

Navires à passagers: 89; tonneaux jauge brute, 674792; pétr 
27: 215.243: cargos et divers: 282; 825.180. Totaux: 408; 1.715.51 

C'est dorc une flotte de 1.700.000 tonneaux de jauge brut 
plus exactement, une flotte d'un rendement équivalent qui 
s’est contractuellement engagé à reconstruire soit directem 
en versant aux armateurs les indemnités appropriées. 

Son action s’est adaptée aux possibilités de constructior 
chantiers francais et étrangers. Elles ont conditionné ses prograr 
de constructions neuves et les achats et remises en états de nü 
auxquels il a été procédé. 

a) Commandes de navires neufs (en tonneaux de jauge brut 

Anpées 4945-1946, tranche A: navires à passagers, 115.000 ; ] 
liers, 404.000: cargos et divers, 513.000, Total, 732.000. 

Année 1947, tranche B: navires à passagers, 97.000; péu 
91.500: cargos et divers, 446.000. Total, 277.500. 

Année 4948, tranche C: navires à passagers, 61.000, carg 
divers, 30.600. Total, 91.600. 

Année 4949, tranche D: navires à passagers, 78.000, pétr 
10.000: cargos et divers, 28.000. Total, 146.000. 

Totaux au 31 décembre 14949: navires à passagers, 911 
pétroliers, 178.500; cargos et divers, 717.600, Soit 1.247.1X 
tonneaux, 

Année 4950. tranche E: navires à passagers, 69.000; pél 
16500: cargos et divers, 36.600. Total, 122.100. 

Année 44541, tranche F: navires à passagers, 10.000; pétr( 
23.000: cargos et divers, 25.800. Total, 63.800, 

Totaux généraux : navires à passagers, 430.000; pélrol: 
928.000: cargos et divers, 750.000. Soit 1.498.000 tonneaux. 

Pour mener à bien ces opérations, force était de faire appel au 
chantiers étrangers, tout au moins dans les deux années qui on! 
suivi la Libération. Au cours de cette période, les chantiers français 
pour la plupart gravement endommagés par la guerre, s’efforci 
de relever leurs ruines, Ils devaient mener de front leur prop" 
reconstitution. l'entretien des navires existants, la remise en état di 
navires parlicllement détruits et le démarrage de la constructior 
Leur productivité affaiblie ne pouvait assurer les besoins de la 
reconstitution de la flotte. 

Sur 1.4%,000 tonneaux de constructions neuves, 420.000 tonnt 
ont donc été commandés à étranger, soit 313.009 tonneaux en 
1915-1916, 90.000 tonneaux en 1947 et 17.000 tonneaux ultérieuremer. 

b) Achats de navires en services. — Remises en étal. — Parüt- 
lement à cette reconstruction, il était acquis, en mettant à profit ] 
occasions intéressantes offertes sur le marché international, une 
flotte de transition susceptible d'assurer au lendemain de la Li°- 
ration les besoins de notre économie. 





à 


vY 


Années 1915-1946: navires à passagers, 20.900 tonneaux; pétrolier:, 
95.100 tonneaux; cargos et divers, 172.600 tonneaux, Total, 218% 
tonneaux. 

Année 1947: navires à passagers, 49.700 tonneaux; pétroliers, 
80.000 tonneaux; cargos et divers, 511.200 tonneaux. Total, 670.90 
tonneaux. 

Année 1948: pétroliers, 115.000 lonneaux; cargos et divers, 7. 
tonneaux, Total, 123.100 tonneaux. 


ers 
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wnnée 1949: pétroliers, 3.90 tonneaux; cargos et divers, 4.500 
tonneaux. Total, 7.800 tonneaux. 
Totaux: navires à passagers, 70,600 tonneaux; pétroliers, 223,700 
tonneaux; Cargos et divers, 726.100 tonneaux, Soit {.420.#X) 
\onneñaux. 


’ é Î 1 r A; ' É 'e tr fnttn Arr + . 

L'intégration MASsSIVe et immédiale, dans notre folle du nn1£e 

d' « occasion » a alégé de façon très heureuse nos depenses 

dl en devises, en réduisant d'autant le recours aux atftrétements 

" é . } np H ] 1 Ï \ ’ ) 

de navires étrangers. En outre, elie assurait du travail à S MATINS 
en chômage. 


1 


er, que de construclion de guerre, une partie des unités ainsi 





acquises étaient en bon état. Leurs caractéristiques les DT 

commercialement rentables dans des conditions permettant orur 
le prix de revient. A l'exclusion de 510.00 tonneaux de lber y-Ships 
loucs en coque nue et 18 pétroliers T 2 représentar t 223.700 tonneaux 


_ ee F p : 
soit au total 763.700 tonneaux, cette flotte à ét transférée en propriété 
aux armateurs en compensation de leurs pertes de guerre: 


Soit 1.020.000 — 763.700 = 256.900 tonneaux, 


Opérations complémentaires à engager entre 1950 et 1951. — SI 
V'Etat arrétait aujourd'hui son action, il n'aurait exécuté qu’une partie 
de ses engagements puisqu'il n'aurait entrèpris que la reconstruction 
de 1.248.000 tonneaux de jauge brule qui ajoutés anx 256.000 ton- 
peaux de navires achetés d'occasion à l'étranger et transférés en 
propriété dans la flotte aux armateurs ne fournit qu'un ! tal de 
1.503.000 tonneaux, Les services de la marine 1marchande considèrent 
donc qu'il reste à entreprendre la construction de 200.000 tonneaux 
environ dont la réalisation serait à prévoir en deux étapes. 

Tranche E 19#50: navires À passagers, 69.000; pélroliers (en ton- 
neaux de jauge brute), 8.800; cargos et divers, 31.000, Total, 103.80). 
Tranche F 1951: navires à passagera, 10.000; pétroliers (en tonneaux 

de jauge brute), 45.800; cargos et divers, 48.000. Total, 103.800. 
Totaux: navires à passagers, 79.000; pétroliers {en tonneaux de 
jauge brute), 49.600; cargos et divers, 79.000. Soit 207.600. 


II. — Flotte de pêche. 


biminué de 30 p. 100 environ au cours de la guerre, le tonnage de 
la flotte de pêche est à peu près entièrement reconstitué, le nombre 
et le tonnage total des unités en bois sont même supérieurs à ceux 
d'avant-guerre; en revanche, d'après les renseignements fournis par 
l'état des opéralions du plan de modernisation et d'équipement, un 
déficit subsiste pour la flotte en acier; c'est sur celte dernière que 
porte uniquement la construction effectuée aux frais de l'Etat. Elie 
représente 155 unités destinées à compenser nombre pour nomire 
les pertes &e guerre. 

L'échéancier des livraisons effectuées ou restant à 
suivant: 

Années 1915-1916: 8 unités; tonnage, 250.000. 

Année 1917: 19 unités; tonnage, à.500.000, 

Année 1933: 65 unités; tonnage, 26.000.000. 

Année 1949: 31 unilés; tonnage, 10.000.000. 

Année 1950: 32 unités; tonnage, 13.000.000. 

Coût et financement de la reconstruction de Ja flotle. — Au 
31 décembre 1949, l'Etat aura dépensé pour Ja reconstituüon de ja 
flotte de commerce et de pêche, 124 milliards de francs courants, 
pavements coœrrespondant à J'exécution d'un programme pour lequ®i 
des autorisations ont été accordées et dont le montant 
2%) milliards de francs. 

Pour 1950, des autorisations 4e programme complémentaires de 
3.166 millions de franes ont ét£ demandées, correspondant: 

A concurrence de 7.166 millit lisat 
gramme antérieur, déjà approuvé par le Parlement; 

ne tra he 
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irds de francs à la réalisation du pro- 

A raison de 25 milliards de francs au lancement d’un ranc| 
nouvelle correspondant à la construction de navires, pour un total 
de 103.800 tonneaux de jauge brute, inaiqués ci-dessus; ce dernier 
chiffre a été ramené à 20 milliards de francs par la commission des 
tinances: 

L'ensemble des autorisations de programme demandées par la 
marine marchande, compte tenu de la tranche de 25 milliards de 
francs précitée, atteint 232.088 aniilions de francs, 

Afin de passer les dernières commandes, la marine marchanée 
aurait, en outre, l'intention de demander en 1951 le lancement d'une 
nouvelle tranche de 28 milliards de francs qui serait suivie, € 
d'une tranche ultime dont le montant approximatif serail de 
de 12 milliards de francs. 

Ainsi, le montant total de la reconstitution &e la flotl 
à 272 milliards de francs, soit approximalivement 450 m 
Irancs 1949. 

Votre commission des finances a protesté de la façon la plus for- 
melle contre ce fractionnement des programmes qui lui interdit 
d'avoir une vue d'ensemble de l'effort à accomplir. 

A certains indices, on peut penser que notre flolte de commerce et 
de pêche, dotée des moyens modernes et puissants qui résultent de 
sa reconstitution, est menacée &e ne pas toujours trouver le plein 
emploi de ses possibilités. Ce risque de suréquipement est grave. 
I doit retenir l'attention, non seulement du Parlement, mais du 
Gouvernement, pour que puissent être recherchés, dans le cadre 
d'une coopération européenne effective, les moyens d'assurer aux 
Marines de chaque pays la meilleure répartition dés frets disponibles. 

Afin d'apporter sur la reconstitution de la flotie de commerce, un 
certain nombre d'appréciations qui n’ont pas été données par les 
documents &éjà publiés et distribués, votre rapporteur général à jugs 
utile de faire figurer en annexe au rapport général, quelques tableaux 
relatifs à la composition de la flotte de commerce qui ont été trans- 
Mis à la commission des finances lors de j'examen du projet de loi, 


‘“èverait 
liards en 
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{u delà du problèm 4 rapport s'est 
efforcé de dégager les Û ess < ! ème du Ù 
S nn} se ne Con & \ < plus 

Le Français mpie parm / je $ PINS Ina En 
France, * moven des imm { +, dan n 
TE M ns l Inpie )us-qu » L « nten s \ \ 
suite d'une enquête qui 4 porté cur une population urbaine de 
six millions de personnes, on à pu cart (OR fort et l'hrgie 
des imaneubles par les propur x i ; 

Aucun confort, 4 p. 100: 1, électri , 09 p. 100: eau, ! 1e C« 
tricité, tout-à-l'igout, % 100, ton tort, 5 f 100 

Pour que les Français } $ CON tan 
drait 1 X dirt j6S EX ) T1 
yeallix 

\ heure actue!la s t y (ar 0) ! | 
A ce 1! n ] out ! 
destructions » la & t À t \ \ x) 

1.100,000 logements à construire auxquels 3 
1.500.000 logements qui, attei \ ni 3 
quinze années, devront également être ven 

En bref, si le rythme actuel de la construction 1 ‘accélère pas, 
dans quinze années Ja situation di habita \ en France sera pire 
que celle que nous connaissons actuellement. ; 

Dans une démocratie qui se donne pour mission de#hrocurer un 


peu plus de bien-éire aux hommes et aux femmes, ce problème doit 

être au premier plan des péoccupalions des pouvoirs publirs. Le 

bonheur de milliers de foyers dépent de l'effort qui sera accompli, 

I est certes facile 4 applaudir l'accroissement de la natalité fran- 

Gaise, mais il est moins aisé de donner aux parents les movens 
"1! 


d'élever leurs enfants dans les litions de salubrité et de dignité 
hispensables, 

Jusqu'en 1947, la iu} le matériaux et de main-d'œuvre spécia- 
isce à entravé Ja construction. Aujouré'hui il n'en est plus de même 
les matériaux abondent et la main-d'œuvre est prôte in ellort de 
rationalisation dans les méthodi de « ruction doit minetire de 
réduire les prix de revient, Un seul obstacle subsiste po }: e |a 
construction démarre: l'insuffisance de movens « fn 

OUI l'Etat, aul Cours de s alliées 1 Vit ne À ne MNT 1! pal L« 


crer des ressources pius considérables À { ) ici j 
relogement, peut Ctre même ne pourra-t-il pas maintenir son effort 
actuel lorsque prendra fin l'aiée Marshall 
1 faut donc que le financement privé vien 
Créer les conditions d'un {el financemet I la tâche en - 
tielle qui devra être menée à bien au Lex ui 
vienneni 
ANNEXE I 


Textes comportant wne importante incidence financière en matière 
de dommages rie gutrre parus depuis la promulgation de la loi du 
28 octobre 1946. 


L — EFrtension de la rt la tit sur don nat 1, uerre. 





a) A ii foit 
Loi 47-1701 du 4 nbri 19: le l'« l [ d L 
{ } 4 + t 
Jai L 1 tive à la réparation, en application de | } ( i 
16-2289 du 28 oactol 19:6, des don i 
de fait de Certaines parties du t itiona 
Les a ju UT et Ssous-acquéren d foi de hic 
qui ont restiti l le | 
d'indemnités de d \ « : 
Loi n° 49-57 du 23 avril 1919 h Pi l ] 
rlant a lica ] al 7 et 16 d | Lu 
M avril 1915 sur | ] r 
l'ennemi ou sou le « i L 
23 oct re 196 d m 
{o La £ ntie de l'Etat « \ 4 | t 
des indemnités mises à ln r'‘ és personnes li t 
ou li iè, Soit acqui3 des 1 ( S l t t 
l'objet d'un a de dispositon à l lu 16 Hi ut 
pe 1 , 
gestion liquidation, administration pro e, et 
20 Est évu le7T boursen { l'Etat d ( ! 
par l’ennemi sur 1 les à] l l bic | Û 
" 1: ? 2 . | D é 
spoire Ou 1 x S 
‘y ! In A 
3o Est 1: l D. it le dé] LA fi les 
pe SONnes $; hi $ CsCes, 
» 1 < 4 
Loi 49-53 du ?0 19:19 (Journal o![ | du 21 | 19:9 n- 
pKétant l'article 6 4 1 loi du 2 | 1916 ($ € Y 
dommages de g les dommarge ir les troupt 3 
servi 3 \i à alliés pendant les hostilit 
AC4 ité en matière de dommages de guerr lus 
avec : 
49 Les Elats-Unis d'Amérique, le % mai 19%: 
20 La Grande-Bretagne, le 3 décembre 1446: 
3° Le Canada, le 5 mai 1917 
Il. — Modelités de payement des indemnités de dommanes de querre. 


a) Payement par titres: 

Loi dite des maxima du 31 décembre 1918 (Journal officiel du 
{er janvier 1919), articles 9 et 11, modifiée par la loi n° 49-:; du 
12 mars 1%M9 et par la loi no 49-482 du 8 avril 19:9 (art. 7 

Jnstitue le payement par titres de cerlaines indemrits 

Loi de linances pour l'exercice 1950, no 30-125 du 31 janvier 1950 

{ 


(Journal officiel du 17 février 120). 
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io Proroge pour 41950 les dispositions susvisées de Ja loi du 
entre- 


91 décembre 19:85 pour ies reconstitutions non prioritaires 

prises en 1949; ; 

2o Institue de nouvelles cat ristiques des titres de payement 
pour les reconstitutions effectuées, soit irrégulièrement avant 1917, 
soit à partir de 1917 et non reconnues prioritaires, et pour les paye- 
ments d'indemnités afférentes aux cCKments d'exploitalion agricole 

b) Plafond 

Loi no 48-118 du 25 septembre 1948 (Journal officiel ax 26 sep- 
temb 1913 

Modifie les plafonds des payemen!:s non différables 
cle 4, $ 2, de Ja 1 lu 2 octobre 1946 et exclut di 
pli dud l 1, $8 2, les reconstitutions 
bic | de collectivile pu [ites d certains établissei 
d:5 upres di fn e et d'agriculture, et 

{ Indemui d'u { 

I no 48-4513 du it 4948 (Journal ofliciel du 27 août 1918) 

re!a i lernnité d'é tion 
IH. — CT JU pe { de sinistrés. 

I 17-090 du ars 4957 (Journal ofliciel du 29 juillet 1917) 
(rec tif t Journal officiel des 27 juillet et 24 août 1943), articles 
ii à 59 

Institue des groupements de sinistrés ayant.pour objet ie finance- 
ment de M reconstitution, 

bécret no 47-428 du 49 juillet 4917 (Journal oljiciel du 20 juillet 
1917 Uficatift Journal officiel des 27 juillet et 24 août 1943) relatif 
à l'application des articles 44 à 49 de-la loi du 30 mars 1917 susvisée, 

Loi 1 18-1196 du 13 septembre 198 (Journal officiel du 1S septeim- 
bre 194) relatis 1 l'ulilisation d fonds d'emprunt des s#roupe- 
ment de inistre 

Loi n° 49.42 du 8 avril 1949 (Journal officiel du 10 avril 1919) arti- 
Cle 22 el suivant 

Concerne notarmment l'utilisation des fonds d'emprunt émis en 
49:19 

IV, — Soriétés coopératires ct associations syndicales 
de reconstruction. 

Loi no 18973 du {6 juin 1928 (Journal officiel du 17 juin 1918) rela- 
Live \dite hM'It té et associotions. L'article 55 de cette Jai à Sté 
lHiotdi ar li juis n° 49-163 du 31 décembre 19:58 (Journal ofjiciel 
ju {° jan\i 1919) et 19-592 du 25 avril 1919 (Journal officiel du 


octobre 194, 


d'outre mer 


relative à Ja parti 


if ation de 


30 p. 100 de la anétropole aux dépenses de reconstruction en Tunis 

Loi 4-0) d 0 mars 1945, article 50 

Kelatis à la participation de 89 p. 100 de la métropole aux 
per de reconstruction en Algérie et dans les terriloires d'ou- 
{ mer, autres que l'Indochine 

Lai no 47-2106 du 31 décembre 1937 (ariicle 8) relalive à Ja parti- 

palion de 80 p. 100 de la métropole aux dépenses de reconstruction 
eii ui ne 

VI. { e autonome de la construction. 
I 169 du 21 mars 1958 (Journal officiel du 23 mars) insti 











Loi no 50-32 du 42 janvier 1950 (Journal officiel du 12 
modifiant l'article 5 de la loi n° 48-165 ci-dessus 
Décret ne 418-1650 du 21 octobre 191$ {Journal officiel au n, - 


4948) (rectificatif Journal officiel du 13 novembre 4948 
l'organisation et au régime financier de la caisse autonom 1 
ANNEXE II 
TABLEAU I 
BRécapibulalion générale au 1er ja vier 1950, 

(Flotte de commerce.) 

Pour mémoire : 
En service au {°° septembre 1939. — Navires à passagers: 1 è 
neaux jauge brute, 1.165.557; pétroliers: 72, tonneaux jaug 
323 138: autres Cargos: 452, tonneaux jauge brut, 1.214 «08 : 


to 
"9 299 
),133.09. 


610; tonneaux jauge brute, 
), — Navires à passagers: 75, { { 


En service au {er janvier 19% 






jauge brut, 608.118; pétroliers: 8&5, tonneaux jauge brut, 5% 4%, 
autres cargos: 497, tonneaux jauge brut, 1.502.933. Total: 6:7. # 


neaux jauge brut, 2.709.786 | AG 
En reconstruction au 1er janvier 1950, = Navires à passar 4 
tonneaux jauge brute, 64.416; pétroliers: 1, tonneaux jauge 


5.011: autres Cargos: 10, tonneaux jauge brut, 40.239, Total: 1: s 
neaux jauge brut, 108.716 

Commimandés et en consiruction en France au 1e janvier 1959 
Navires à passagers: 2%, tonneaux jauge brute, 259.178; pe 
9, tonneaux jauge brute, 110.950; autres cargos: 62, tonneaux à 
brute, 209.651, Total: 9%, tonneaux jauge brule, 579.782. À 


A l'étranger, — Navires à passagers: 2, tonneaux jauge 
18.000; pétroliers: 7, tonnerux jauge brute, 63.700; autres carg ! 
tonneaux jauge brule, 66.089. Total: 23, tonneaux jauge brute, 117 6x0. 


Total des pertes cerlaines entre 1939 et mai 1945. — Navires à ns. 
sagers:® 89, tonneaux jauge brute, 674.792; pétroliers: 27, ta k 


jauge brute, 215.243; autfes cargos : 282, tonneaux 
825.480, Total: 408, lonneaux jauge brute, 1.715.519. 

Pertes et suppressions depuis mai 1945, — Navires À passazers: 
4, tonneaux jauge brute, 4.199; pétroliers, 7, tonneaux jauge a, 
91.011; autres cargos. 35, tonneaux jauge brute, 90.705. Total: 44, 
tonneaux jauge brute, 121.908. 

Nora, — Les tonnages en construction ont été rectifiés d'après les 
dernières données de jauge connues pour ces navires, 


jauge brule, 


Taureau II 


Origine des navires acquis depuis la libération jusqu'au 
jer janvier 1950. 


Navires d'occasion acquis à l'étranger: 
Liberty: %s, soit 539.218 tonneaux: T. 2: 18, soit 186.256 tonneaux: 
autres: 67, Soit 234809 tonneaux, Total: 160, soit 960.373 toi 
Navires neufs livrés en France: 54, soit 249.324 tonneaux, 
2 de 12878 tonneaux pour Ja marine mililaire. 
Navires neufs livrés par l'étranger: 

Grande-Bretagne : 29, soit 118.095 tonneaux; Canada : © | 
149.102 tonneaux; Elais-Unis: 11, soit 34.66% tonneaux; Pays-h L 
soit 13.084 tonneaux; Beigique: 6, soit 14.785 tonneaux; Danemark: v, 
Soit 45.692 tonneaux. Total: 91, soit 377.722 lonneaux. 


TABLEAU III 


navires commandés à l'élranger. 


(Flolie de commerce. — 1er janvier 19%.) 








DÉSIGNATION 


{ 

Grat le-Br {ac 14 

Liat sat on 

PrIVO + … 
Belgique 

ML issus ‘ 
Pav--la 

A 1 NP sivasredas 

it SPP TPM ERES 
Danernark : 

MR dites eee e 


Total privé... 


Tolal 


général. ...soee 


\ 
ss... ss... 
. .. CRE 
.... ... 
RRRENERIEEE , 
nus 


DRRERERLEEEEET 


nn 


NAVIRES A PASSAGERS | 
| 














AUTRES CARGOS TOTAL 



































| 
| 
SA 1 15.000 , » » » 1 15.000 
cos » » L1 » 1 4.000 1 i. ’ 
» » » , 4 100 1 0 
"pe » , » » A 16.S00 4 16.50 
. » » 5 13.700 2 5.300 7 19. (00 
A l 3.000 1 10.000 3 19.689 5 42.699 
+ » » 4- 10.000 1 7.000 2 1.000 
ve » » » » 2 12.800 2 42.00 
L. 2 15.000 1 10.000 8 36.889 11 G1.55) 
a . ” 6: 53.700 6 29.100 42 82.6 
2 13.000 7 63.700 14 65.989 23 147.6: 
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Lx 
TABLEAU IV 
Répartition de la flotte de commerce en service, par « l 
(ier nuvembre 1949.) 
REPARTITION PAR AGE RÉPARTITION PA TONNAGI 
ds nt 
Navires, Paquebots. Pétroliers | Cargos | sn 3 Navi | l'aq { l Cargos pe 
| k ë ë 
_—— D —— mass rt = 
(l'ourcentage du toun:£g | Lou 
] lus de 0 ANS... 2 | | {1 | 9 De plus 4 10}. 0x \ux 1! ! , , 
] » à 2) ANS. ss sece 20 4! 11 J [LE A LE » 4) x 14 
| ) À 2 ANS... moon e 21 \ | 3 | S De 4.004) à 6.% { ; 
15-& PAS nie seras so 20 | 12 | à | 2 De 1 ) Û s | , 
| ) à 45 ANS. eee ve 00e 10 9 | 8 | 9 D Li) : { ) 
De à à 40 ans............ 1 | 8, «| 12 | 9 li } ) 
\ 16 9 ANS. ose se set 1; D9 | ,7 | 10 - 
nnage total......….. 601.000 | 335.000 1.001.000! 2,743.00%k 1 OM ruée { ( 1 O4 { ) 
| | | 
| NoTa. — Les liberty-ships formant un bloc de 539.000 tonneaux de JF. B. « 7.100 
tés dans eette répartition. 
TABL V 
R partition par combustible des N au ! ioi ’ } 
| Flotte de commerce. — Navires de plus de 100 tonneaux 
g_— = en es —— 
CHARBON | MAZOUI DIESFEI 
DÉSIGNATION — En PO x PR 
| Nombre | | Not | A | 
# pe AA) PESERESS Le e soi . p 
| | L j 
Navires À PASSAGES... sms ssssnesessnn se 11 77.600 51 | 115000 |! 12 | ti 
, PÉTOMEES... ons oo sov coccovome-es sacs sasme es | NEW) 37 | ai). 200) | 1 | 
le Sea eneecosrossensssescosseesses se 135 | 90) 704) 157 | s »H) } | Ni, dk) 
SE ES "ES RES à | 
ToEs.sdidésscssdeschdreser tt tsresiié ee 115 | 09. 100 | 215 | 1.522 ,800 | 
__ — — © — _ _ — —— : —_—_—__— me. _ 
ACL : $ , Leitre du 24 février 1950 distribuée le mo 9 
Examen par la commission des finances du projet de loi relatif au L RUE Sp | : 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 taie” CE wi - = ex cojue d lettre que M 1 
(réparation des dommages de guerre). à M 2. -# de ons. | \ux ! QUE 
a ML, ?€ irestuent qe Cond Î 1 L 1! (p: 
Exposé général de la discussion. nier, en réponse à une question qu elui-ci lui avait transmi 
. sa PF A dé : \ la d iande de À LU “ 
Au cours de sa séance du 13 février dernier, votre commission sr gs sdoedsnte 
: des finances a abordé l'étude du projet de doi no S5S1 relatif aux ._ AU Cours qu Prérnier eXamen au t de 1 { à la répara 
N dépenses de réparation des dommages de guerre pour l'exercice 1950 tion des dommages de guerre, M. G P« t en eftet ji ié té 
et des lettres rectificalives s’v rapportant. d° PAT 88 le dy it de 1,5 p. 109 su hs MArChéS passés ] 
A la demande de M. Triboulet, parlant au nom de la commission les y tivil s 1 es ] u } l'article 16, pa he 1 je la 
| de la reconstruclion et des dommages de guerre, elle a décidé li de : L L'j 19 4 X NI NES } 
* d'ajourner son examen afin de permettre à cette commission de ar les collect local titre de la ist | 
, faire connaitre son avis préalable, Elle à repris ainsi une méthode ces marchés sont fi | lerunite le dormm di 
le travail déjà employée en 1949 à l'occasion de Ja discussion du pro- guerre (versements de la : ( mome dé la I 1). 
t de loi relatif ax dépenses d’inves stissement de cel exercice. 
La commission des finances, dans ses séances du 24 février, a roux | 
donc procédé à une première lecture du proje t de loi. Elle a tout 
d abord entendu M. René Schmitt, age siicni de la commission de la Autorisations de dépenses, 
reconstruction et des dommages de guerre, qui lui a exposé les 
‘lusions des travaux de cette commission. article 1 
Celle -ci a notamment adopté un nouvel aménagement de la répar- ee 
tillon des erédits figurant à l’état B, afin d'accroître le montant des Crédus ouverts pour le payement en 190 des dépenses a/ Le 
3 torisations de dépenses demandées en faveur des sinistrés mobi- ü la Tepüralion des dommages cau: par da quer 
lers et votre commission des finances l'a suivie sur ee point. , 
M. Claudius Pelit, ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, . Texle proposé par le Gouvernement. — Conformément aux dispo- 
a ensuite été entendu. Il a souligné avec force les répercussions sitions de l’aruc le 4 de la joi de iinances pour l'exercice 190, 1] 
+ t 1 
. raves que ne manqueraient pas d’avoir sur le rythme de la recons- es! ouvert aux ministres pour le payement en 1950 des indemnités et 
iction les décisions prises ainsi par la commission des finances. des travaux Iérents à la réparalion des minaes cau par la 
Aussi at-il demandé à celle<i de bien vouloir procéder à une guerre, des crédits s'élevant à la somme totale de 329 milliards de 
deuxième lecture de j’article 2 du projet de loi. francs et répartis conformément à l'état A annexé à la pr te loi, 
Cette deuxième lecture a eu lieu le fer mars 1950 après que Ja Il pourra être procédé, en cours d'exercice, ] décret contre- 
mmission eut de nouveau entendu le ministre de s- reconstruction signé d inistre de ki tion et de l'urbur 
r : Rs ” » 4 gs < cat ! é du ministre de Ia 1: nstruction et de l'urbanisme et ;:du 
st de l'urbanisme sur les dépenses prévues à l'état B et qu'elle eut ministre des finances, à des virements de crédits entre les charnitre: 
reçu ses explications et celle des représentants du ministre des tra- 6600: « Versement à la caisse ‘autonome de la reconstruction » ‘et 
‘ux publics, des transports et du tourisme sur différents articles où 8540: « Mobilisation des titres ds a ans mi ne 
nendements, qu'elle avait réservés au cours de son premier ex1men. nome de la reconstru ion » er 2 neige lin PE HN ÿ: 
Telles sont les conditions dans lesquelles s'est déroulée la discus- IE D nn. PUR 
sion du présent projet de loi devant votre commission des finances. (Exposé des mots, — icle % de la loi &e finances du 51 jen- 
Le compte rendu qui suit retrace, article par article, les différents vier 1950 a fixé ‘es crédits applicables aux opérations de la caisse 
aspects de cette discussion et soumet à votre ap robation les déci- autonome de la reconstruction à la somme globale de 257 mil'ard 
sions prises. L'état À annexé à l’art 1e qu projet de loi relalif au & ppe 
: raent des dépenses d'investissement (dommages de guerre) propose 
xamen des articies. 4 pal. VUE" 
E . de répartir eette somme de la façon suivante: 
Observations préliminaires. Chapitre 8500: %51 milliords pour le financement G@es pr mmes 
- : irioritaires réglés € uméraire : sous-répartition de ces 251 m 
* Pour chaque article, le texte qui vous est soumis sur la Propo- er Te ne d'inde nnité ae di ü re IX est di { r 
sition du Gouvernement, tient comple Ses modifications apportées à l'état ni ol | l'article | “pipouiiuss "Tr 7. Ù 
la rédaction primitive par les trois leltres rectilicatives suivantes æ : A" ; Ke y + , ? 
Lettre du 8 février 1950 distribuée sous le n° 9207; Chapitre 8510: G milliards pour les dépenses de mobilisation des 
Ê. Sr * » » ‘ | n r lp n ” i ‘ i t(, PO 
Lettre du 21 février 1950 publiée en annexe au présent rapport titres à trois ans en applicalion des arlicies %, 9 Lis el 10 de oi 
annexe n° 1); du 31 décembre 1918 modifiée par la loi du 8 avril 1949. 
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Or, « ju 1 tant considérable des réquisitions émises 
] 7 re « I ] truct et de l’urbai me dans les 
«li ] ] [EE ] Jecempbre lé nontant des titre éin _ 
soit { ni ] isse sensiblement les prévisions faites 
pa { moment du dépôt des lois budgétaires, 
de | | «em } ] r la véerture d dépel LR) 
Ü fr! mt 

1 l | } r, de J ent, une 1 Ile 
rep | ] bal de 257 mi is ouvert par la loi de 
il ent t préf ble d'ét ux chapitr 
Fe \ | proc lur« e À Im t prévue jar l'ar- 
t 2 ‘ | I t< e qui ncerne Îles 
f ‘ B. Air n di t col If] par 
} | et d inisme et le ministr 
[ { l | ! ‘ li I l 
( | \M I un complément de dot in 
lin 

Il le 1 lit de 251 m | 

4 l'ai 1e 1 { 
é a CU cé 1! it égaiement 
nverse, « r{ e si un nombre important d 
] à demander Ja mobilisation, 
| ‘ le 6 milli s pourraient être 
\ n en nu La nouvelle disposilion (ra- 
| bud re, l'int ô} lance 
‘li ( ( | éditz ouv en 
{ 
| ( les ru! de l'état B 
l le { lé 2 
( 1 1, { . 
jo I \ ‘ | jer L t A I à l’article {er 
i l ni 1 finäai réserve des 
( | 
( l litution du réseau national des 
( 
I J e G { nent, 2 n 15 
d 
par Ja noi =5it les fina > 29,999 
1h ‘ 
{ de ! 3 
\'h Il S ex s relatifs à la re nsit- 
{ 1 x { | ] iva LE. [ile nies I MM. >» 
lu n tère des travaux pul s, des transports et 
du t‘t 4 umen en seconde lecture du projet de 
] des finances a main 1 la réduction indi- 
C1 l le fran ju’elle avait effectuée sur proposilion 
q sur le chapitre 6550 s de son prem 
e iu Gouvernement qu'il précise les limiles 
( | «| tion de la S. N. { I 

La | «| Î »Ss à i mard sa volonté d'avoir 
la | * prono non seulement sur un rédit de 
et non différencié, mais su ne autorisation 
LI ] { l et niterait l* il e des tra 1X 
} 

| », 854 -— Reco ion de la flotte de commerce 
A le , 

| de iven t s par le Gouvernement, 39 mil- 
linrds de fr 

l | de iver t votés par la mimi nn dé finances, 
Il } 1e ra 

| nl 1 m rd de frar 

Par cette luc qu'elle à d lée sur la proposit de son 
TA irla il 1 ivoir entendu les exposés de Mi, les 
re tai lu ministre des travaux pul des transports et du 
tourisme $ 1 tution de la flotte de commerce et de pêche, 
vo! DUT in des finances a entendu attirer l'attention du 
{, l | deux points suivants, 

\ i qu o la S. N, C. EF. la commission des finances désire 
connaitre le montant total des travaux et des dépenses de recons- 
til n de la flotte sous forme d’une autorisation de programme 
£ jui lui it soumis 

En outre ir ct duction de { milliard de francs, elle a MATqUÉ 
la né à d ne meilleurs ürdination de "onstruc- 
{ navales dal le cadre d'une coopération eur )péenne 
etle tive 

Ces deux réductions ont ramené le total de l'état A à 327.999 mil- 
Ji T d fra 
30 Texte de l'article. — Outre la modification de chiffre consé- 
cultive aux réductions des crédits de l'état A, votre commission 
de: finances a adopté un amendement présenté par M. René Schmitt 
et complété par MY\ Auguet et Dusseaulx tendant à ajouter dans 
le deuxième alinéa du texte résultant des lettres rectificalives, 
après les mots: « ministre des finances », la phrase « après avis 
conforme et nréalable de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de Ja 
Ré tique 
Article 2. 
Aulorisa ns du jranmme et de payement accordées ant ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme au titre des dépenses 
uses à la charge la caisse autonome de la reconstruction. 


— Il est accordé au ministre 


Texte propose par la Gouvt rnement. 
de la reconstru à el de l'urbanisme, pour 150, au titre des dépen 


ses mises à la charge de Ja caisse autonome de la reconstruction, 





répartit comine suil: article 4, 7.500 millions; 


le 40, 21.000 millions, 


1) Ce montant! se 


arlicle 9 es, 7,100 millions; arlicl 





*s autorisations de pr gramme s’élevant à 321 milliards a: 


francs et des autorisations de payement d 





total de 251 milliards de francs, réparties conforméme A 
annexé à la présente loi. Celle répartition pourra étr 
en cours d'exercice par décrets contresignés par le m 
ja reconstruction et de l'urbanisme et le ministre des # 
*s visées au paragraphe IT de lélat B 

] seront im es à un comple d'affectatior 
S 3 provisi et des remboursement 
Ji instrucUOn, 

*s motifs, — La répartition des to { 
g les autorisations de payement q fo het 
premier du présent article est indiquée à l’état B \ 
de loi, et, avec plus de détail dans les tableaux de d 
dudit état B, Ces tableaux permettent rotamment de 
montant des crédits demandés pour 1950 aux crédit « n 
cours de l'exercice 1919, 

Avant à ’aborûer celle comparaison, il n'est sans dout 
de rappeler avec précision les faits et les textes qui ont 
en 1919 l’évalualion du montant des crédits disponibles 

La loi n°9 48-1973 du 31 décembre 1948, dite loi des 
avait alloué à la caisse autonome de la reconstruclion une 
de 279 milliards de francs, constituée à concurrence de 210 
par des ressources en numéraires fournies par les voies et 
énumérés au titre IV de la loi, et à concurrence de ( 
environ, par le produit de l'émission de titres remis en ] 
certains sinistrés; ces titres comprenaient essentiellement 
à trois, six et neuf ans délivrés en application des articles 9 ! 

loi du 31 décembre 1948, et pour u très petile part, | 


J n 

émis pour le règlement de l'indemnité 
de Ia loi du 26 août 198. 

La loi n° 49-582 du 8 avril 1919 a modifié ces pré 
réformant le régime de tn applicable aux priorila 
des modaiités qu ne permettaient plus de placer qu'un mo 
six et neuf ans. Les ressources 


inférieur de titres à trois, 
raire ans fixées à 210 milliards de francs, et le nx 
émissions de titres à trois, six et neuf ans correspondant à « 


pouvant être évalué, dans le nouveau régime, à 15 milliards 
c'est à 225 milliards au total que se limilatent en fait les m 
financement affectés à la reconstruction, £’est ce qu'a co n: 

du 8 avril 1919, qui, en fixant pour ordre à 270 milliards les 
satins de payement ouvertes au me stre de la reconstruction « 
l'urbanis me, à stipulé, dans son arlicle 8, qu’une somme £gl 

43 millitrds de francs resterait Moquée jusqu'à 7 À ES 

urres parliculières nouvelles puissent être affecté à la 
‘Los10mne, 
Drs !e 








mois d'avril, le Gouvernement a fait usage de 
facuité en octroyant à Ja caisse les 8 milliards suppl 
rgent frais produits par lemprunt national, Cette au: 
milliards des possihililés de payement en numéi 
normalement une augmentalion de 14 milliard 
c'est au total un déblocage de 9 milliard: 


taires d'à 
tation de 8 
entrainant 

payemernts en titres, 


élé opéré par le décret du 22 avril 1919. Le montant des créd 
payement élait donc porté à 23% milliards, dont 218 mil 
payables en nurnéräire et 16 miliiards environ parxables par 1 


de titres, 

Depuis lors, 
cage n'a pu 
bre 1919 avant modifié 
chapitres de dépenses, les 
pavementis entre « numéraire » €t « 
affectées, de 
payement disponibles se répartissent ainsi: 

Payements en numéraire, 220 milliards. 

Pavements en titres à trois, six et neuf ans, 13,5 milliards 

Payements en litres à trente ans (indemnité d'éviclion), 0,5 1 
liard. 

Cette nouvelle répartition accroît sensiblement les chars 
numéraire que la caisse autonome de la reconstruction et le Tr 
auront à supporter en 1949. 

Les mesures de blocage prises à 
payeme:r ont frappé également les autorisations de program 
inscrites dans la loi du 8 avril pour 368 milliards 600 milli 
Le blocage, fixé inilialement à 90 milliards, a élé ramené à 70 
liards 500 inillions par le décret du 22 avril 1919. 
liards 400 millions demeurant disponibles, la revalorisation 
programines en cours absorbait 101 milliards 200 millions. Il 7 
restait donc que 196 milliards 900 millions pour les program 
NOUVEAUX. 

Pour donner 
il convient de 


à défaut de ressources supplémentaires, aucun 
Gtre réalisé. Mais le déçret no 49-1191 du 21 1 
la répartition des crédits entre les diff 
prévisions faites sur Ja venlilatior 
titres » se 


l'égard des 


il 


l'exercice 1 


des opéralions de 
sus des au 


une vue complète 
faits en 


mentionner les paycments 
salions budgétaires, c’est-à-dire : 

{o Iles payements en numéraire faits aux adhérents des _ 
pements de sinistrés sur le montant de la part des emprunts qu 


provient pas de la reprise des certificats de l'emprunt libératoire 


payemet 


du prélèvement exceptionnel (part disponible); ces , 
nuiaru 


atleindront vraisemblablement en 1919 une vingtaine de 

2o Les payements en titres faits en application des articles 9 
et 10 de la loi du 31 décembre 1948, modifiée par la loi 
8 avril 1949. 

L'article 9 bis a stipulé que seraient payées intégralement 
litres à trois, six et neuf ans les reconstitutions d'éléments d'expl 
tation egric ole: une autorisation d'émission de 
ouverte à cette fin; elle ne sera effectivement utilisée qu'à con 
rence de G ou 7 milliards environ. 

L'artic'e 10 aulorisait la remise de 
rilaires qui en faisaient la demande, 


aux sinistrés non { 


titres | 
soit de recoli: 


en rè 2 ‘'emen 


sont trouvés 
sorte qu'à ce jour les 234 milliards d'aulorisalions à 


autorisations dt 


Sur les 298 mil 


20 milliords avait Cu 





} 
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sulions arriérées, Soit de reronslilulions nouvelles entreprises en 
s des programmes budgétaires: d'autorisation d'én ] 
0 irds 790 millions donnée pour l'apf il le 1e 
115 doute ‘ONSOMMOCE l'à oncurrence d « 1 je 
! rds. 

\ \ lumière le es ON<erx DS Ja On! S { | 
L bles pour 1919 el édits demaniés pour 1%0 pa i 

ns suivantes: 

jo Les autorisations de programme demandé( ur 1930 èvent 

31 milliards 914 millions. A concurre ie Tin is 265 mil- 
elles concernent les opé tons « Tag S à “ { { CHEF 3 
d es de reconstruction ne faisaient pas ent objet d'aulc- 
is budgétaires; il apparait opportun d« 1\ a posteriori 
érations par des autorisations de programme afin 1 Lo 
n de celles-ci depuis l'origine exprime exactem et dans l 
: le l'effort entrepris pour la reconstruction, Ab: è 
; te régularisation d'ordre comptable, les autorisa ( pra- 
propres rcice 1950 ressortent à 250 m irds 400 m.l- 
I Les autor disponibles en 1919 pour les prog mes 
iX ne s'élevaient, comme on l'a rap} E qu'à 
yo milliards 900 millions. 
: donc une augmen'ation nette de 53 mil 1s 55 nillions 
ü apparaitre en autorisations de programme le budget des 
dommages de guerre pour 1950. 

Les autorisations de payement proposées par ce budget s'élè- 
vent à 291 milliards, en augmentation de 17 milliards su Ûs 
31 milliards de crédits disponibles en 1949. Mais cetle augmentation 
est plus sensible encore si l’on tient comple du fait que les 251 mil- 

le 150 seront payab:es ent èrement en numéraire, les indent- 

«: d'éviction payées en titres à trente ans n'élant pas comprises 

*e total, et les sinistrés prioritaires étant complètement dégagés 
je l'obligation ds recevoir des titres à trois, six et neuf ans. 

Le Gouvernement s'est expliqué, dans l'exposé des motifs du 
projet de loi de finances, sur les raisons de cette dernière réforme 
d l'importance n’a pas besoin d'être soulignée, et dont @n peut 

ire une accélération du rythme d'exécution des programmes 
aires. Les « crédits espèces » qu'il convient de rapprocher sont 
d : 2209 mil'iards en 1919 et 251 milliards en 1950, soit uné 
il ition netle de 31 milliards. 

Dans le domaine des indemnités ($ I de l’état B), celle augmen- 
talon intéresse essentielement la ligne des reconstilulion Hinobi- 
res, et plus spécialement les reconstitutions d’immeub'es d'hahi- 

ons, qui recevront, en 1950, 17 milliards d'espèces de plus qu’en 
1939, Les reconstitutions industrielles, commerciales et agricoles 

it de leur côté poursuivies, à un rythme légèrement supérieur, 
en moyenne, à celui de 1919. 


Tectués directe] l'E it 


Pour ce qui est des travaux ef 





de l'état B), dont la part dans l’ensemble des dépenses de la recons- 
truction continue à décroitre, la seule majoralion importante qui soit 
envisagée concerne les avances aux as<ociations syndivaies el socié- 
lés coopératives de reconstruction, avances dont l'intérêt est exposé 
dans le commentaire de l’article 8 du présent projet de loi, celte 
majoration accompagne effort parallèle fait sur les crédits d'indem- 
hités en faveur de la reconstruction des immeubies d'habitati 

Comme en 1919, les sinisitrés pourront rec À certains règle- 
ments en sus des autorisations budgétaires, L' artie 3 ci-après énu- 
mère les majorations dont pourront être affec à cette fin, les 
crédits de l’état B. Les principales correspondent 

Au montant de l'émission des titres à trois, six et neuf ans qui, 
en application de l’article 40 de la loi de finances, peuvent étre 
délivrés aux sinistrés non prioritaires qui ont entrepris en 19419 des 

onstitutions dans les conditions prévues par l’article 10 do la loi 
du 31 décembre 1918, et doivent les poursuivre cetle année, cette 
émission sera limitée par le jeu des dispositions de l'article 2, çcin- 
guièine alinéa, de la loi n° 19-382 du 8 avril 19419; 

\u mon'ant des engagements de payement en annuilés qu I 
vertu de iartlicle 41 de la loi de finances, ren iplaceront en (0 les 


e 
tres à trois, six et neuf ans prévus par l’article 10 de la loi du 31 dé- 


mbre 1918 — sous réserve des Cas particuliers examinés dans 
lai néa précédent, L'article 41 susvisé fixe à 90 milliards le montant 
des engagements de payement qui pourront ètre ainsi délivrés 
en 1959; 

Au montant des titres définis à l’article 41 de la loi de finances 
€ nis dans la limite de 20 milliards autorisée j'ar l’article 42 de ladite 
oj pour permettre le payement d’indemnités de dommages de guerre 


alférent tes aux éléments d'exploitation agricole; 

Enfin, au produit de la part disponible des emprunts des group 
ments de sinistrés. La fraction non encore consommée de celle 
an 31 décembre 1919, utilishie par conséquent en 190, 
évaluée à 15 milliards en chiffres ronds; ce montant sera à 
sommes produiles par les nouveaux emprunts émis en 
Observalions de la commission des finances: 


ICO nic 


1950. 


des 


A. — Examen des chiffres proposés 
I, — Première lecture 
La commission des fin 1ance 
l'état B annexé à l’article 
M. Schmitt a exposé à égard l’avis de la commission de la 
reconstruction. Il à indiqué que celle-ci avait décidé de porter 
20 milliards de francs le montant des crédits prévus pour les inde rn- 
nités affectées à la reconstruction des immeubles d'usage courant ou 
famili al, mais qu’elle avait refusé, en revanche, d'ac 
Uon de : 


es à d’abord à l'examen de 


procédé 


cet 





‘r la déduc- 


te 


la 


"ep l4 
rédits proposée sur d'autres postes afin de co np nser cé 
sugmentation conformément aux dispositions de l'article Ler de 
loi de finances du 31 janvier 1950. 
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37 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
mentallon de la dotation affectée à l'indemnisation des dommages | 
I 

u 
{} 1 1 { ile œu ex port 3 à 1 
IH l [e jh les du } } rot 7 ja 
lp 
ï iy { 1 l S l + ut 
t » te . 
1 ] ] I 4 I r ] y 
4 10 t ement à des travaux 
ui | n d'investis- 
é ji | ( ni lulili ont été rigonreusement 
À Or 1 ri ) t «d ( ‘ 11 netitution 
di \.f » nds seulement ont €! 
d h À 1 0 orn JT LICTS 
. 
1! | \ PP c © 10P} ) In 
‘ MM. = D { ion { 1 les- 
pas 1 Ron AR 0 d 
Li [REV PLES Lea { 
1 1 r 
e i u 
revu PT i pro! n de XL. { 

ps 4 Î n fer d 

certai depa Û é ni ens de financemer 
1 rh ! , 

que ht Î à 

\ t à , î 

! 1 { 

] } 11111) 1 4 f { ] t ] ée 111 
den ju M.:S | dant à mainie] P ri] 
tive de la nt : il M. CI! t ndant à limiter à 
5 11 ira je f € 10 ] IC pour construction 
l } ET avec rédi )] irré! es sur d’au- 

L'an M rédigé : 

« Rem; r au 1°, ligne à) « “lat B, le crédit de 99.230 millions 
de fra par ceui de 9 6 millions de francs; 

Remplacer au 1°, ligne b) de l'état B, le crédit de 25 milliards 
Ge fi pair ] | wds de f ; 

2 it lit de {2 milliards de francs 

LE ln fr , 

Reni er au 9°, ligne-b, de l’état P, le crédit de 30.170 millions 
de ! £ l ii de 28670 millions de francs: 

K er au 9, lig ec) de l'état B, le crédit de 6.496 millions 
çe Î pal te 7.156 maillot le francs; 

Rem er au 7°, ligne «@) de l'élat B, le crédit de 6800 millions 
de francs par celui de 6.200 millions de francs. » 

La proposition de M. René Schmitt anise aux voix a été repoussée, 
à la lu vole par àäp{n nominal par ?1 voix contre 1%. En 
revanche, l'an lement de M, Charlot a ét& acc pté par 0! voix 
contre 20 €t 15 tentions, à la suite également d’un vote par appel 
nom 

B Examen du texte de l'article. 

Votre comm n des finances a adopté un amendement de son 
rapporteur géncral Gemandant qu'après les mots: « Ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et le ministre des finances », soit 
ajout « après avis préalable et conforme de la commission des 
Hnances de l'Assemblée nationale et avis de la commission des 
tinances au Conseil de la République 

La comm n des finances a adopté également un amendement 
de M. Lenormand tendant à ajouter à la fin du premier alinéa la 
phrase suivante: toutefois, les crédits prévus ail litre des incem- 
nilés pour reconstitution des meubles d'usage courant ou familial 
ni urront qu'êlre majorés, mais en aucun cas diminnés », qui 
reprend une disposition du premier alinéa de l’article 2 de la loi 
n° 49.182 du 8 avril 1919, portant autorisation de dépenses d’inves- 
lissement econstruction, modernisation et équipement) pour 
l'exercice 1939 

Article 3 


Majorations des crédits, des autorisations de payement et des auto- 
risations de programme aflérent aux dépenses mises à la charge 
de la Caisse autonomr de la reconstruction. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le crédit ouvert au 
ministre des finances pour la réalisation €@u versement prévu en 
faveur de Ia caisse autonome de la reconstruction par l’état A 
annexé à la présente loi, ainsi que les autorisations de payement de 
l'état R, afférentes aux indemnilés de reconstitution et d'’éviction 
seront Inajorés : 

4° Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 40, 
41 et 42 de la loi de finances pour l'exercice 14%0:; 

2» Nu produit des emprunts émis par les groupements de sinistrés, 
dans la mes ure où ce produit ne provient pas <e la reprise des titres 
4 Le inprunt libératoire du préièvement exceptionnel de lutte contre 
inflation ; 

3 Du montant des indemnités affectées au remboursement des 
penses payées pendant l'exercice 1950 ou les exercices antérieurs, 

litre des divers travaux, € instructions, acquisitions ou avances 
Visés À l'état B annexé à Ia présente loi; 
js Jui montant des titres émis, en exécution de l'article 5 cl- après, 
ne l'application de la loi du 26 août 1%8 relative à l'indemnité 

Ci n 

Dans lx mesure où les majorations des autorisations de payement 
prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas encore 
lait l'objet d'autorisations de programme, les autorisations de pro- 
gramme de l'état B annexé à la présente loi seront affectées de la 
intime majJorat on que les autorisations de payement. Elles pourront 
être affectées d'une ma) rats nm supérieure, au plus égale au double 
dans le cas visé à l'alinta 1°, il en sera de même dans le cas visé 





à l'alinéa 0, lorsque les fonds d'emprunts des grouper 
sinistrés recevront l'utilisatioh prévue à l'alinéa ç de l'art 


La rattachement des nues ons des autorisations de 
et de payement aux lignes intéressées de l'état R era 
arrêté du ministre de Ja rocvnstréc lion et de l'urbani 
ministre ile :s finances 

Exposé des motifs. — Les créd 
ou de pro gramine prévus aux ét: 


i:s et es autorisations @ 
its A et B annexés au pré 
de ‘oi, au titre des dépenses à Ja el arge de la caisse au 
la reconstruction, peuvent ctre affectés de ce rtaines a jor 
l'exposé des a 4 de J'article 2 ah a chiffré les 


présent erticle, groupant des dispositions dispersées d 
rents articles de lois de finances des exerrices antérieur 
les diverses majorations qui-pourront être prononcées en 
Observations de la commission des finances. — Cet a 
adoplé sans modifisalion par votre commission des 





Article 3 bis (nouveau) 


Dispositions ronCernint la remise en nantissement des 1 e 
en application de l'article 3 de la loi n° 48-1953 du 3! 
bre 1918. 


La commission des finances a adoplé nn article 3 M 
proposé par MM. Coudray, Schmitt et Gabelle, ainsi rédi 
« Nonobstant toutes dispositions contraires, les titres « 
application de lartlicle 9 de la ioi n° 48-1975 du 3 ( 
pourront être ve en nantissement, sans que la faculté 
lisation auprès du Crédit national, prévue par l'article TR & 
joi, soit si 1bpri imé e. » 


Article 3 {er (nouveau). 


Relècement du plafond des indemnités de reconstitution d : 
meubles d'usage courant ou familial. 


La commission des finances a adopté un article 3 {er nou 
pose p: ur M NI hr itt, et ain: i ré qu 
« Par modification à l'article 4 de la loi n° %6-2%9 du 28 0 
1936, les plafonds visés au 4° paragraphe de cet article sont ] 
200.000 F à 500.000 F, ce chiffre élant majoré de 30 p. 100 par 
ou ascendant Fe ant habitueHement au foyer, pour les sin je 
Pour les sinisirés partiels, ce plafond est réduit au quant 
truction subie, » 
Après que M, Schmitt eut défini l'objet et la portée de sm 
dement qui tend non seulement à relever le plafond des in 
de reconstitution des biens meubles d'usage courant ou —. | 
prévues par l’article 4 de la loi du 28 octobre 1%6 relative aux 
mages de guerre mais également à obtenir une meilleure répa 
des crédits d'indemnisation, la commission a entendu les 0! 
tions du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
M. Claudius Petit a contesié que les mesures proposées ] 
apporter plus d'équité dans l'indemnisation des sinistrés mo! 
I a indiqué qu'il lui paraissait d'ores et déjà injuste de payer 
indemnités jusqu’au plafond de 290.000 F dans certaines régions : 
que 20.000 sinistrés totaux de la Moselle n'ont encore rien pere 
En conclusion Je ministre a émis un avis défavorabls à l'é: ar 
l'amendement proposé par M. Sehmilt, Mis aux voix, l'amer 
de M. Schmitt à été néanmoins adcoté par 10 voix et 6 abste) 


"1 
} 


Article 4. 


Imputation des dépenses afférentes à la revision du recensener 
des dommages de guerre. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le ministre de la r - 
{ruction et de l’urhanisme est autorisé à imputer, dans Ja limi'e da 
30 millions de francs en autorisations de programme et de 30 millions 
de franes en autorisations de parement, les dépenses afférentes à la 
revision du recensement des dommages de guerre sur les dotations 
inscrites à la ligne « Travaux préliminaires à la reconstruction » du 
paragraphe Il de l’état PB annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'artic Je 4 de la loi du 8 avril 4949 a autori:4 
le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme à engager e! à 
pr en 1919, dans la limite d'un maximum de 50 millions de fran: 

dépenses entrainées par les opéralions des dommages immohi- 
hers. Ces +” rations sont actuellement très avancées et un nouveau 
crédit de millions permettra de ies terminer en 1%0. 

Comme en 1919, ces dépenses seront imputées sur les dotations da 
la ligne « Travaux préliminaires à Ja reconstruction » de l'état B 
annexé an présent projet de loi. 

Observations de la commission des finances. — Cet article à été 
adopté sans modification par votre commission des finances, 


Article 5. e 


Autorisation d'émission de titres pour le payement 
de l'indemnité d'évietion. 

Texte proposé par le Gouvernement. — Le ministre des financet 
est autorisé à émettre en 1950 des titres pour l'application de la loi 
du 26 août 1948 relative à l’indemnité d’évictien, ‘dans la limite d'un 
maximum de 500 millions de francs. 

sé des motifs. — L'article 19 de la loi du 2S octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, dont les conditions d'application ont 6° 
fixées par Ja loi du 26 août 1948, a prévu que l'indemnité d'éviction 
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dt 
due au sinistré qui renonce à reconstruire serait réglés, soit par 
renise vb titre nominatif productif d'intérèt, soit sous forme de 
nte viagère. 
Fiétat B annexé à l'article 2 de la présente loi prévoit un crédit de 
mx millions destiné à permettre le versement du capital constitutif 
de rentes viagères pour les sinistrés qui feront choix de ce mode 
je règlement. | 
Les indemnités d'éviclion payées par remise de titres nom nalifs 
donneront lieu, dans les conditions et formes Jixées à l'article 3 de 
Ja présente loi, à majoration des autori<ations de programme el de 
wement inscrites à la ligne correspondante de l'état B. La loi du 
& noût 1938 ayant stipulé que les lois de finances arrêteraient chaque 


+ 


année ie montant Max/Mm1Im des titres que le ministre des finances 
: autorisé à émeltre à cette fin, le présent article lend à fixer ce 
rond à 500 millions. 
Le montant des indemnil 
1950, sous les deux formes prévues, attwint done 
ons de francs, somme largement suffisante pour f 
demandes qui pourront se présenter. 
servations d2 la commission des finances. — Cet article a été 
5 sans modification par votre comimission des finances. 


cé 
is d'éviction qui pourront être réglées 
iu total 700 mil- 


ace à louies 





€ 
l 
3 


e 


Arlicle 6. 


Règlement des indemnités de dépossession aux spoliés. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les indemnités de dépas- 
cession aux spoilés inelituées par l'article 3% de la n° 49-513 du 


ril 1919 pourront êlre payées en 1950 dans Ja limite d'un maxi- 
nuyn de 1 milliard de francs selon les modalités prévues à l’article 1 
de la loi de finances pour l’exercice 1950, Ces payemenis seront ralta- 
dans la forme prévue à l’article 3 ci-deséus, au chapitre: 
«“ Indemnités de dépossession dues aux spoliés » ouvert pour mémoire 
à l'état À annexé à la présente loi. 
voosé des motifs, — L'indemnité de dépossession insliluée par 
V'urticle 3 de la loi n° 49-573 du 93 avril 1919 en faveur des victimes 
spoliations commises par l'ennemi dans les parties du territoire 
anal annexées de fail ou soum'ées à un réghne spécial n’a pas 
donné lieu à payement en 1919, aucun crédit n'avant éé ouvert à ret 


effet, Pour en amorcer le règlement en 1950. il est pronosé d'utiliser 
ja mode de payement prévu à l'articie 41 de la loi de finances en 
tuveur des sinistrés qui désirent effecluer des reconstilulions non 
prioritaires. 

Ces payements donneront lieu à un rattachement pour ordre, dans 
les formes prévues à l’article 3 ci-dessus, à un chapilre spécial ouvert 


et effet à l’élat A. 

Observations de la commission des finances 

Cet article a été adopté dans le texte proposé par le Gouvernement, 

npte tenu de la lettre reclificative no 9207 du S février 14%. Tou- 

fois, M. Auguet à tenu à protester contre je fait que les crédits 
nécessaires à l'indemnisalion des spoïiée n'aient tl |’ 
aitorisation d'émissions de titres et non pas d'une inscription de 
crédits à l’état A. 

Indemnisation de reconstilution des stocks. 

Prise en considération d’un amendement présenté par MM. Crouzier, 
Joseph Laniel, Hénauit et Bouvier: 

Après l'article 6, un amendement de MM. Crouzier, Laniel, Hénault 
et Bouvier proposait d'inéérer le nouvel articie suivant: 
« Les reconstilutions de stocks effectuées avant autorisation da 
rlicle 35 de la oi n° 42-07 du 28 octobr: 1912 ou avant inseriplion 
l'ordre de priorité prévu à l'arlicie 4 de la loi n° 46-2389 du 28 oclo- 
re 1916 seront indemnisées, à la demande de l'intéressé, dans les 
mèmes conditions que les reconsltilutions réguliéres, » 

La commission a décidé de prendre en considération cet amen«de- 
ment qui a paru mériler une élude atleniive. 








Arlicles 7 et 8 


Recons'ilution de la flolte de rommerte el de véche 
* et de la jlolte rhénane. 

Texte proposé par le Gouvernement pour Particle 7, — Les crédits 
cuverts au ministre de: travaux pubiics et des transports par l'arti- 
cle {er de la présente loi pour le parement en f%6 des dépeners 
de reconstitution de 1a flotte de commerce et de pêche et de Ja 
flotte rhénane, pourront être majorés, dans la limite d'un maximum 
de 3 milliards de francs des sommes que les armateurs attributaires 
de navires de remplacement construits où acquis aux frais de l'Etat 
verseront par anticipation, en 1950, au titre de éoulles non exigibles 
au cours de cette même année, L 

Ces versements seront raitachés au chanilre correspondant de 
l'état A annexé à la présente loi, selon ja procédure des fonds de 
oncours 

Texte proposé par le Gouvernement pour l'article 8 — Le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme est aulorisé à 
engager au titre de la reconstilution de la flolie de commerce et de 
jèche, de la remise en état des navires affrélés ef de la reconstitution 
de la flolte rhénane. des dépenses s'élevant à Ja somimne tolale de 
d.166.20€.000 F, ainsi réparties: 

econ:titution de la flotte de commerce et de pêche, 22.166 mil- 
bons 300.000 F. 

Remiee en état des navires affrétéz, 2.800 millions de francs 

Reconstitution de la flolte rhénane, 200 millions de francs. 

Total, 25.160.300.000 F, 
. Exposé des motifs. — L'article ter du présent projet de loi prévoit 
louverture d'un crédit de 42 miliards de fraucs pour le payement 
en 19539 dés dépenses de reconstitution de la flolle de commerce et de 
peche et de la flotte rhénane, y compris lee dépn<ses de « recon- 
VErsi0n » el de rvinise en élat des navires reslilués aux armaleurs. 





Les tabieaux annexés à la présente loi analysei 
l'année 1959 comparces aux dotations accordées 

Le crédit de payement gl bal de à2 milliards € 

Reconstitution de la flotte de “ominerce et d 
réquisition où sous affrèlement, 59 million: 


Remise en état des navires restitués aux armateurs, 2.800 ImiIOns, 











Recoh:titulion de la flotte rhénane, =0) mi 
Total, 42.009 millions 

L'article 8 -de sus propose à { d urwk le 
sation d'engagement de 166.300 000 EF ains 

Recon:titution de la flotte maritime. — Programme 7 mil 
liards 166.9300.000 F: programiune nou 1, % milliards de fr s 

Rein: \ élat des navires affr 2.M ft S 

\ ist on d 1 fl \ ( ie, 20 {r 

Total, 55.10 0,000 1 

Les opérations les plus im lantes ‘ n ement 
« > LI L Css UÜ n, .. 17 4 LI ut { * ‘it {f 
111 1 g } | n a été € e, la gut | 
quasi-totalité d fl di niuerce, LS es partie ant 
] » 1» k elt ex L n [ vil Li Ê « L y 

ipiacer ou de reinD se à ù 1 { \ 1 ie 

istructioi dédi n faite « i aba I t pour vélt , Les 
réhiseitnements te ques sur 1! | lui « | s el ; 
réalisations eli t ] d « (2 LA : 
ren au Parleme! } nex HUIX { l s 1 
pement des déonses d'investissement pour Fexel e 194% 

Au 14 more 1949, les dépenses im es à Fl'Elat po la ! S 
titulion de ;a flolt ein t 124 milliards 1 chiffres rorn Etant 
donné l'importance de ces charges, il a paru és ne t 1900, d'a 
socier les arinaleurs à la pour e de l'effort entrepr est ] - 
quoi l'arlicie 7 du sent projet de loi prévoit que le crédit d Vi 
ment de 39 mil ] ff i id ra tr: n r 
voie de ids di { l « unes 4 vs [ \ { 
pdt tion au Ut t « | 1 LU { 3 
à l'Etat. 

L'autoi n d rogramme £] le i66,.24N),000 1 \ eo 
à concurrel de 5.46: O0) E à la lion du ut 
cours, Pour le S, Suit ») I i OU { | Le 
d'opéra ou es qui | I t 4 l ERA | Ux NS 
fra!  fi4) (4) | { IX € a 

loutefois, } l pas grev( \ i l or- 
C s t « 111 [Et Il S | | } 
dent 140, et qi imilent $ le e foi 
à la nine 2i01 de 5 1 1e note ! des « 

il Î DE et exercic lu dite t S 11 rs 
( iron. Li 1 milliards q resteraie ‘ | l fut 

r ié remiers versement! \ faire au 1 du 1 I\CAU } | ; 
pourraient du reste « sn &s du mon «| Vers CIM que | 
armateurs effecineraient da | cord i ha.oues à ct qui 
sont prévues pour 1%. 

Les dépens?s de « reconv“ ) »n et de remise en clat « ivi 
atfrétés aux armateurs résuilent de ppli‘ation i o 
de la charte-partie d’affrèterr t q | l'Etat ; 
navires ! ju il les a eecu 1 re « l'u 

Ces dédenses ont été qusqu'à celle année hnpul pl , 
conmerce : sporis INarI Un et n ent, d fait 3 
fait l’objet d'a ili ‘ | nf el I 
ment, Les ' jons du com je comm si] | 1) 
sont rattachées au budget nvest l ‘ ons 
de reraoise en élat el au budget Gi ) nent de la 
marine gparchande pour la liquid nn des comptes d'exploitation 
de navires, Les dépenses de r Vers livres I nnte des 
transports mariliines jusqu'au 931 déremb 19:39 attt 1 mil 
liard<s environ. Lo crédit de i\t eut de 2.NW 1H ét | Ï l 
tion de programme correspondante derna 10 permettront 
de poursuivre les opérations enireprises, 

Obs rvations de [a comm on des fin s, — Apr oir adoplé 
sans modification l'article 5, 1 { DE Î l L'4 | 4 : 
au cours de sa premiére lecture du projet de | l'examen de 1 
ticle S afin d'entenire les expiicalions de M. le 1m ë dt 1x 
publics, des transports et du tourisme. 

De fait, au début de sa séance au fr mor 1950 itre CONMMHIS- 
sion des tinances a entendu un ex20sé du cormimni ire du Gouver- 
nement, représentant de M, le ministre des fravaux pul de 
transpurts et du tourisme, Celüi-ci, après avoir rappelé larmpleur 
des tâches qui avaient incombé aux services de la martine marchande 
pour réparer les pertes de la zuèrre, a indiqué qu: fà tisfaction 1 


male des besoins de la marine marchande eût exigé qu'une tranrhe 


de 2.00 à 230.000 tonneaux fut lancée en 1% in de } or 
achever la reconstitution des pertes de guerre dès les à 1952 
et 19:23 Pour tenir compte des difticu:tés finaneiès i Ia mar 
chande s'est donc efforcée de ramener Îles opération i CO] ire l 
1950 ax minimum strictement indispensab Fr nain “ans 
les chaniiers une acluvilé au-<dess: de laquelle 1] lustre de la 
construction 1 ale | {rail « of i | pal a ordre lat, 
et pour continuer à doter notre flotie d'u “ du 10 neuf 
qu'il est essaire de lui fournir à bi éche e. C'est « on 
conditions que le Gou\ernem ta élé j i poser La, 
l'attribuion d'une Iran ic - ippiémiel } { H 
graine de. 25 mildiards qui doit p'rmeltre 1 cCotnhinmarnme de 
104.000 tonneaux environ, 

Au cours de la discussion qui l g M. Al l loir 
que le programme prévu par a mm e fn rie 1! { { 13 
suffisamment comple des possibilités qu rirail Ü tion 
des possibilités de fret europe ans le cadre « Union euro- 
péennue. Il a indiqué notamment je ,à fl e «ch i Grande-Brelagne 
disposat d'un lonnage esrédentaire qui pourrait ètre ublisé pour la 
Satisfaction de b:soins Coimimuns. Da es i M. Abelin 
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DES DOS RE TT ES — 3 * à ! ———— 
{ {u ul / e ler Î 14 n conduirait à accroïtre au delà des maxima prévus ] ] 2 
| , Taie n ?, 4 ç ] 
| finances les charges du Trésor d'un montant égal au m 
Ù â« titres apportés en sous puon. : 
( / ] | ay M aux Voix après Je départ du ministre, Y'am 
f 1 jans son M. Lenormand a éfé repasse, 
t , À ë « za © - Deuxième amendement no % de MM. C / 
« / | : A l) ( rs difii Lanie) à 2 rouz 
ä — Texte de l'amendement. F" « . — Rédiger ainsi les 
r S a, b, © Au troisième alinéa de cet article: ÿ 
{ { / , Î , pin yrt 1 nrtin 7 | : 
- « à) Soit à couvrir tout où partie de Ja fraclion des in 
l afférentes aux reconslitulions, soit régulièrement auloris 
admises où à admelire à l'ordre de priorité et dont le pax 
, 0 11 ’ , te ! : A € - r 
; A différé en exécution de l'article 4 de la loi du % oi br 
LÉ VITRE modifié par la loi n° 45-1188 du 25 septembre 1948; ’ 
« D) Soit à compléter le financement de reconslilutions 
D: it'ons diverses, : AR à ge , 
ous ons ss à l'ordre de priorité qui se frouveraient insuffisamment 4 
) " €) Soit à entreprendre le financement de reconslitutior 
, encore admises à l'ordre de priorité et qui feront l'objet à 
€ produit d ecmpri cr de priorité supplémentaire, 
/ ; - « 1, — Supprimer le dernier alinéa de cet article. 
I r le Gou ent. — Dans la mesure où il ne M. Claudius Petit, ministre de la reconstruction et de ln , 
] | des ti de l'empru hbératoire du pré- a éc dement été invi 6 à donner son avis sur cet amendem 
lévement « plion lt contre l'inflation, le produit des Il a criliqué toute disposition qui tend à favoriser cer 
en y émni 1 à émeltre par les groupements de sinistrés cons- d'indemnisation au détriment de la reconstruction propren 
nlication de L'arlic 14 de la loi 1 = "A0 dun 20 mars 1047 H a souligné également qu'il serait inéquitable que les ei 
le | 1 1 1 joi n 1i ju 30 mars 1£ 1i, : : , : : 
À d é witi s non priorilaires qui ont fait de l’aulo-financement parce 
ru À le , à n À cfféctuat trouvaient intérêt à le faire puissent concurrencer les vérital 
: _ ritaire: 
nn ou | lt Verne les ol 15 déià engarées TT je : Va" à A ge Le a 
: ù + : . céatain sde idhtan + C'est pourquoi le ministre a indiqué qu'il accepterait la pre 
. L gt de. ans ta itenuriie aus: Éraront li: seu partie (1) de l'amendement mais repousserait Ja seconde (| 
: ù | , 111 1 PEUPUIUOR UC HALCIUNL ICS SIvVu Appelée à se prononcer <ur cet amendement, voir { 
| en | RTS , des finances s'est rangée à l'avis de M, Claudius Petit. 
ü Ut à « EYULEC inancement d recons'IiutONns aamises à 
] le ] ju e Iroux ieëent ji [samment dotées; sit 
ICT) Hi CNT 4 : ; , \ 
b soil à couvrir {out 1 parue de la frachion des indemnités Articie 10. 
af] aux 1 nstitutions admises ou à adinettre à l'ordre ù ; : : , ET 
< Far #+ | LÉ 2e “be it … — pa Prorogalion des dispositions de l'ordonnance n° 45-2961, du S 
Pr : s maveinent est di + sie ct sa vo bre 194», relatives à des constructions expérimentales, par 
e Lite À sie ei éme À Lee d'immeubles d'habitation. 
l’arli l ju 2» octobre 19:46 modifiée par la loi n° às- 
ss d eple] 19 T “posé n: PS : : 
- : SL ARE Texte proposé par le Gouvernement. — En vue de pou 
a. eprendre incement à As grue lexpérimentalion des diverses techniques de la construction 
cnct 1 1r« erot L'osjel a un ofurt contrôle de leur prix de revient, la construction d'immeubles d 
de j " Fr tation à caractère définitif pourra étre entreprise par l’Elat sur 
Les croupem s aul également la cuité de di cider qu'une tiative du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, da 
par! le najorations pourra être utiliste au financement de condilions prévues par l'ordonnance n° 45-2064 du 8 seplembr 
la } le re il ns cenireprses antérieurement à dont les dispositions sont prorogées à cet effet pendant l'année 
celles visé l'alinéa D ci-dessus, sous réserve qu'elles aient Clé Exposé des motifs, — L'articte 26 de la loi n° 49-482 du $ avril 
k (OUT ] t démontré que Jcs travaux de portant autorisation des dépenses d'investissement (reconstru 
ri | t d'êt arrètés faute de trésorerie. modernisation et équipemenl) pour l'exercice 1949 prévoyait la 
t arlivle fixe les conditions d'emploi des rogation, jusqu'au janvier 1950, des dispositions de l’ordonr 
f groupern de sinis : il reprend, en les no 45-2061, du 8 septembre 1915, en vue de permettre l’expérimi 
à e ( it un caractère permanent, les dis tion des diverses techniques de la construction et le contrôle 


ll 1 L, 
domaine pour les exercices 191$ €et 1919 par 


} le 1 ie 1 ji n° 43-14% du 17 septembre 1938 et par l'ar- 
ticle 22 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949. L'expérience de deux 
ant a confirmé les heureux effets de ces disposilions, qui per- 
mettent aux groupements d'’atfecter les fonds d'emprunt, au gré 
di e-oins locaux et des né ilés du moinent, à diverses dépenses 
non I les par lotations budgélaires et notamment au paye- 
ment de 1 (érée de } 1G 

Oise l de Ja « ninission iinanré - An wars d so 
premier examen du projet de loi, la commission des finances s'est 
trou vi en } { e de trois amendeiment tenäant à modifier 1e 
texte 1 1rl! { } 

\ \mendement de MM. Crouzier et Joseph Laniel 

{ l Len ( ri 

] Dans le premier alinéa, substituer aux mots: … « dans les 
cond.tion van! , les mots: … « dan les proportions que fixe- 
J permenis eliX-MCMCE 

« Il Suppriiner les deuxième et troisième alinéas. » 

Ce texte tendait À dessaisir le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme du droit de contrôle qu'il possède sur l'emploi du 
produit des emprunts émis par les groupements de sinislrés en 
supprimant toutes les règles qui régissent l'utilisation de ces fonds. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, auquel Ja 
commission des finances avait demandé de lui faire connailre Son 


sentiment sur les amendements présentés à l'article 9, & indiqué 
ensahle que son administralion continue d'exercer 
un contrôle, d'ailleurs tres souple, sur la bonne marche des tra- 
vaux financés par les ressources d'emprunts, Le texte proposé par 
MM. Crouzier el Laniel pourrait permettre de graves erre@rs, telle 
celle qui consisterait À affecter à un autre objet les crédits primiti- 
vement destinés à la poursuite de travaux engagés. 
Au cours de ses délibérations ultérieures, la commission a 
repoussé l'amendement de MM, Crouzier et Lanicl. 
B. — Amendement 6 C F de M. Lenormand: 
Texte de l'amendement, — « Supprimer le début du premier para- 





graphe jusqu'à et y compris le mot « inflation » 

Ainsi que l’a exposé M. Lenormand, l'ohjet de cet amendement 
{ de sup lans le produit des emprunts de Sinistrés toute 
distinction et les souscriptions en numéraire et celle provenant 
de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, L'Etat devrait donc mettre 
à la disposition des groupements de sinistrés des ressourtes cCor- 





respondant au montant brut des souscriptions. 
Votre rapporteur général, ainsi que M. le ministre de la recons- 
trucüon çt de l'urbanisme ont souligné qu'une telle disposition 





de revient des bâtiments. 

Le vote tardif du budget des dépenses d'investissement, et 
délais nécessaires pour la mise au concours des constructions 
jelées, n'ont pas permis d'ouvrir tous les chantiers au cours di 
née 1919: dans ces conditions, il est nécessaire de proroger à 
veau pour un an ces mêmes dispositions 

Celle prorogation permeittra, notamment, de continuer à pr 
6ssession des terrains nécessaires, par application de J’artlicl 
‘ordonnance susvisée. 

Observations de la commission des finances. — Votre comm 
: finances a adopté cel article sans modification. 


de 


Article 11. 

Prorogation des dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du S sepleme 
bre 19%, complétée par l'article 27 de la loi no 49-482 du $& 
1939, relative à la construction d'immeubles d'habitation pa 
associations syndicales de reconstruction et par des sociétés « 
ratives de reconsiruclion. 


Texle proposé par le Gouvernement. — Les dispositions de l'or 
nance n° 45-2061 du 8 septembre 1945 complétée par l’article 
de la loi no 49-482 du $S avril 4949 sont prorogées pour l’année 10%), 
en ce qui concerne la construction d'immeubles d'habitation par des 
associations svndirales de reconstruction et par des sociélé co 
ratives de reconstruction agréées, instituées par Ja doi du 
46 juin 1948. 

Exposé des motifs. — L'article 27 de Ja Jloi no 49-482 dn 
8 avril 199, portant autorisation Ge dépenses d’investissem: 
(reconstruction, modernisation et équipement) pour l'exercice 1911 
prévoyait, d'une part, la prorogation jusqu’au 4e janvier 1950, de 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, en vi: 
de permettre la construction d'immeubles d'habitation par des asso- 
cialions syndicales de reconstruction, d'autre part l'extension à! 
dites dispositions aux sociétés coopératives de reconstruction 
agréées, instituées par la loi du 16 juin 1948. 

Les résultats oblenus, grâce à ces dispositions législatives, so 
tels que les crédits inscrits à ce titre au budget de 1950 «se si 
avérés très neitement insuffisants pour répondre aux demandes à 
association syndicaies et des sociétés coopératives de reconsiru 
tion. Un grand nombre d’entre elles espèrent réaliser en 1950 dt 
programmes importants à l'aide de cette formule qui continix 
à présenter des avantages certains. 

lle fucilitera une reconsiruction cohérente notamment dans 
zones de reconstruclion continue en permettant aux groupéments d° 
D de se substituer à des propriétaires sinistrés défail- 
anis. 


ri 


1 





ee — 


? 











s DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





En 


Elle permettra d'entreprendre ou de poursuivre la reconstruction 


er certaines villes, notamment dans les ports, où le remembre- 
ut qui à subi des retards dus le plus scuvent à la complexité des 
dcisions à prendre sur les plans d' aménagement, la rend très 
difficile. 3 
Par 4 CONS (ruction en série . Sans tenir comple de Programmes 


individus ls préalables, elie procurera aux groupements de recons- 
on la Le té de donner, à certains de leurs membres dispo- 
sant de faibles indemnités, des immeubles bénéficiant ne YNMIOINS 
d'un con fort pensé 2 
Les considérations de fait qui ont motivé l'extension des disposi- 
s de l'ordonnance des saciété coopératives d2 reconstruction, 
nsion consacrée par l’article 27 de Ia loi ne 19-489 _ S avril 1949, 
nt gardé toute Jeur valeur, il n'y x pas lieu àe eveDir Sur 
ladite extension. 
uservations de la commission des finances. — Votre commission 
linances à adc )pié un amendement de M. Lenormand ne 7 CF 
jant à compléter le texte proposé par les dispositions suivantes: 
Dans le cas où les logements construits selon les méthodes qu 
nre-firancement visées au précédent alinéa ne seraient pas acquis 
var des propriétaires sinisirés, en échange de leurs dommages jim- 
mobiliers d'habitatin, lesdits logements seront érés par les offices 
d'il. B. M. et mis en prdorité à la disposition des 


L 


] 
ü 








be 


a! 1JrPS sini ues. » 


Arlicle 42. 


? shO 1sitions modifiant et cor mplé tant, pour ce qui concerne le finan- 
»ment des marchés, la loi no 48-92 du 16 juin 198 relative aux 
socié#"s coopératives de reconstruction et aux associaliwns de 
reconstruction, 


Texte proposé par le Gouvernement. — L'article 52 de la loi du 
1 juin 1938, relative aux sociétés coopératives de reconstruction et 
de reconstitution et aux associations syndicales de reconstruction, 
est complété par les disposilions suivantes: 

« Les mêmes sûretés peuvent être obtenues en ce qui concerne 
e: fonds à provenir des réquisitions régies par le crédit national 
1 des avances versées par l'Etat, ainsi qu'en ce qui concerne les 

js disponibtes dans la caisse de l'association où de l'union et 
ayant la même origine. 

A cet effet, la caisse adresse une requête au commissaire à la 
reconstruction chargé du contrôle de l'association syndicale ou de 
l'union qui doit s'assurer qu le montant total des fonds visés ci- 
dessus est toujours au moins égal au montant des engagements 
de la caisse, ainsi qu’au receveur trésorier qui vellle, sous sa respon- 
sabilité, à l'affectation de ces fonds, 

“ae des motifs, — Le bénéfice du nat iissement des marchés 
par caisse nationale des marchés de l'Elat est réservé par la loi 
aux TRES de travaux d'état et de certaines collectivités ou 
établissements publics. 

Les associalions syndicales de reconstruction prévues par la loi 
du 16 juin 1918 sont des établ issements publies, mais les dispasi- 
tions de l’article 52 de adit e loi n'autorisent la caisse nationile des 
marchés à requérir les sûretés prévues par l'article 6 du décret du 
ii juin 1928 qu'en ce qui con. erne l’utilisation: des fonds provenant 
des emprunts contractés par Ces organismes. 

Ce mode de tinancement présente un caractère exceptionnel, le 
financement normal devant être assuré par es indemnités de 
reconstitution accordées aux membres des groupements au titre de 
la loi du ?8 octobre 196. 

L'impossibilité d’affecter ces indemnités à Ja garantie des avances 

Re d’être consenties par Ja caisse nationale des marché 

iux entrepreneurs des associations syndicales interdit pratiquement 
à ces derniers + donner leurs marchés en nantissement et d'obte- 


nir ainsi les crédits qui leur sont nécessaires poiw assurer la bonne 
marche des int à 
Un é'argissement de la possibilité de financement des marchés 


de reconstruction des associations syndicales par la caisse des mar- 
chés serait de nature à réduire les charges d'intérêts des entrepre- 
neurs et à alimenter leur trésorerie de manière plus régulière et 
jius complète que par le seul recours aux banques privées et par 
voie de conséquence, à réduire les montants des offres dans les 
adjudications. 

En raison de son incidence sur je montant des indemnités de 
dommages de guerre, l'abaissement oblenu du prix de la construc- 
tion présenterait pour les finances de l'Etat un intérêt primordial. 
I est bon, en effet, de rappeler que suivant l'article 20 de la loi 
no 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages de gnerre, le cal- 
cul des indemnités de reconstitution immobilière est electué d’ après 
un bordereau qui tient compte de la variation des prix de la cons- 
truction. 

En ce qui concerne les sùûretés indispensables à la caisse natio- 
nale des marchés, la détention des fonds d'indermnité par la caisse 
autonome de ja reconstruction ainsi que Ja possibnité d'un contrôle 
des délégués départementaux du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sur les exemplaires uniques destinés au nantissement 
constitueront des garanties suffisantes. 

Observations de la commission des finances. — Article adoplé sans 
miditication. 


Article 13. 


Application des dispositions des articles 4 bis et 27, 3°, de la loi 
n° 46-235) du 2% vetobre 1946 et de l'article 9, 5e alinéa, de la loi 
ne 48-1973 du 31 décembre 19WS$, modifié par l'article 2 de la loi 
n° 49-533 du 12 mars 1949. 

Texte pro} posé PE le Gouvernement, — Par interprétation des arti- 


cles 4 bis et 27, de la loi n° 46-2%89 du 28 octobre 19%46 et de 
l'article 9, 5 RAA de la joij n° 148-1973 du 31 décembre 1%M8, 








par tadi Le ordi ni lance 
venant à expiration le 


4er décembre 1917. 
par l'alinéa 4 de |’ 
et qui concerne les 
Il importe que a portée ain 
91 décembre 1949 5 
Observations de | 


1 


oit bien n d finie 


les disp ositions pri posées —. cel 
me _ manifestes, les a ad opte es 
s lettres rectificatives 





janvier 1950 des délais 


‘est-à-dire en matière de 

fonerel expiré depui les 
s jt isqu’é L 21 décembre 1919 
artic le p° remier de la 0 'i n° 


19: 513 du 23 avril 1949 
visés par Ve dite | 
l’article 25, de la ! du 
»Q Vi tra cam l 

ire OH -S/0N 


rapporteur général que 


avaient pour objet d'éviter 
ns modification dans je texto 
‘rnement, 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 














Article 11 bis (nouveau). 
Dispositions relatives à la mise en @utre de li loi 
lu 3 août 149 relative aux Spoliations. 

I è propo par le Gouvernement. — Les azents de l'admin s- 
{ra iuxquei ‘ra 1 l'instruction des Geman 1es avant pour 
obj: ipplira de la loi no 49-573 du 23 avril 1949 pourront se 
fair DE 1 ju pour lé be<o:ns dé (a il instru Uon, tous docu- 
ut pa ninistrations Ge at, les départements, 
les nn étal ements publics et assimilés, les services 
col les greffes di tes jurid ns administratives ou juii- 
Cia ; voir 0 ( ecret professionnel. Is pourront en 
outre ur les mên Î exercer dans les banques le droit 
de comrnu tion féré par la Jésislation en vigueur aux agents 
«|! uininisirations financières. Sous peine de sanclions prévues à 
l'article 375 du ie pénal, 1s seront lenus au secret professior nel. 

Li lernandes } Ces en vue d'obtenir le bénéfice de la ] 
pr { lu 23 avril 1919, les dé‘isions, les copies, les exira ts ou expé- 
«it « et, céncralemi À tous acies ou pièces destinés à 

; r l'exécution tant de cette loi que du règlement d'administra- 
lon punique en fixera modalités d'application, seront dis- 
pe e 10 perc« au profit du Trésor à la condilion de 
} i Ti {1 le lu { 1 1! n 

Exposé des motifs, — Aux termes de l'article ïi de in Joj du 
2 [l 1919 tin IUX oliations, les modalités d applicali n de 
cette doivent ôlre fixces par un règlement d'administration 

iblique. I appa ue ce:tairié dispo-ition nait ni es 
| EE en «à Û «4 | i qui, par léur nature, ne relèvent pas du 
po ir réglem ‘ is doivent faire l’objet d'un texte législatif. 
ar it les dispos Ho ti nt, d'une part, à conférer aux agents de 
l'adrnin ion chargés de contrôler les demandes d’indemnité et de 
remboursement un pouvoir d'invesiigation étendu et à 1 astreindre, 
en contre-partie, au secret professionnel, d'autre part, à exonérer de 
tous droits fiscaux les actes et pières de<linés à l'application de Ja loi 
dan: les imôûmes cond ue celles déjà prévues par l'ordonnance 
du 21 avril 1913 sur le poliations et 11 Ici du ?8 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre 

Tel ext l'objet du présent article 

Obs: le la mums-ion des finances, Arlcle adopté sans 
miou | 


\rtivie {4 ler nouveau), 


Subrent'on nour l'aménagement d'espaces verts 


dans les flots reconstrutts. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Lorsque M 
rs tour des bâiments reconstruils est re‘onn 





d'u | [RE] 1 

s par le ministre de la reconstruction et de l'urbani 
Ë ou le 1 nes qui en font ja demande peuvent 
de lions destinées à leur permettre d'aménager les 
libre 

Le taux de la subvention est fixé par le ministre de la recons- 
l on et de l'urbanisme dans Ja limite de 69 p. 100 des dépenses 
d'aménagement sans toutefois pouvoir dépasser 2 p, 100 du coût des 
Ü ‘tions intéressées par l'aménagement du terrain. Lorsque les 
espares verts sont ouverts à la circulation publique les limites 
Ci-d is sont majorés d'un liers. 

Les subventions ne peuvent ê're accordées que si l'entretien des 
‘ ces verts est assuré par un syndicat des propriélaires béné 
cures intéressés, constitué dans les conditions de la loi du 22 juii- 
lei 1912, à moi jue la commune ne le prenne en charge, 

Ï dépens tant l'application du présent article sont 
pr en chars | la caisse autonome de la recons'rnclion et 
impulées à la lis 1° du paragraphe IT de r'élat E annexé à la pré- 
seule loi 

Exposé des molifs C'est un fait d'expérience, dans de nom- 
breux groupements d'habilalions ou localités, que l'on aurait pu 
réaliser d'importantes économies par une plus juste conception de la 
Juérarchie des volt La où suffit un simple sentier, point n'est 
] l'une rou Les excès de voirie entraineni d'ailleurs néccs- 

iont d excès de incme crdre dans les dépenses d'assainis- 

! et de réseaux divers (eau, gaz, électricité, etc 

elle comm le la région parisienne, qui comple $0 kilomètres 
de x publiques aurait pu être desservie par un réseau de 20 à 
ï» kilomètres, 11 en scrait résulté une économie de près de 2 mil- 
lia:ds, tant sur les voies elles-mêmes que sur l'assainissement ct les 
résoaux divers, économie à laqueile viendrait s'ajouter tous Ics ans 
le gain réalisé sur les dépenses d'entretien. 

ar ailleurs, l'examen des meilleurs groupes d'habitetions édi- 
fiés, tant en France qu'à l'étranger, montre que les conditions de 


vie de leurs habitants sont incomparab'ement pius saines et plus 
agréables quand on a respecté ou aménagé de larges espaces pian- 
{és autour des immeubles, Un cadre de verdure crée en effet une 
ambiance de repos qui est de plus en plus indispensable au tra- 
vailleur moderne, Grâce aux plantations, luniformité à peu près 
falale des grands programmes d'habitations est sauvée de la mono- 
touie et de lennui, On sait enfin que la présnce de la végétation 
a jour effet de renouveler Ja quantité d'oxygène contenue dans l'air, 
ce qui, pour l'hygiène des licux habités, est d'une très grande con- 
scouenee, 

11 serait éminemment souhaitable que la reconstruction de nos 
villes sinistrées pût se faire en tenant compte de ces principes. 
Ainsi évilerail-on l'établissement de voiries, de réseaux abusifs et 
coûleux dont l'Etat supporte entièrement la dépense, et la construc- 
lion d'ilots tout neufs fermés sur des cours sans air et sans 
lumière. Une facile et désirable économie sur les réseaux et les 
voiries devrait permettre de créer des espaces verts. 





Mais la création et l'entretien de tels espaces se heurtent à 4:34 
difficultés de plusieurs sortes. Tout d’abord, les sinistrés qui 
gnent déjà à acrepler en indivision les terrains entourant 


habitations, se refusent, en général, à supporter les dépenses d ’ 
nagement du sol qui, bien que représentant un faible pourcentaus 
du coût de construction, ne sauraient cependant êlre consid 

comme négligeables. Par la suite, l'entretien des espaces commis 


comportant des chermins de desserte, des aménagements et des pra 
tations, nécessite l'engagement de frais réguliers: 

Une première mesure pourrait êlre de prévoir le plus souveit 
possible dans les pians d'aménagement des servitudes pour la Ô 
tion et f'entretein des espaces verts. Mais il semble que |} 
devrait prendre aussi, dans le sens qui vient d'être indiqu 
rôle iminédiat, conforme au souci de l'intérêt supérieur qui « x 
sien en suppléant aux moyens limilés et peut-être parfois à l'incur 
préhension des sinistrés. 

L'Etat serait bénéficiaire et bicnfaisant en Économisant sur ra 
voirie et sur des réseaux trop souvent abusifs et en affectant 
partie seulement de celte économie à encourager la création 
paces verts. 

Cet encouragement prendrait la forme de subventions pour !r$ 
dépenses d'aménagement desdits espaces verts aux groupemen! 
sinistrés ou aux communes qui en feraient la demande. 1 


ventions seraient accordées äans la limite d'un certain pourcentage 
des frais d'aménagement considérés d'une part et du coût de con 
truction des immeubles intéressés d'autre part. Elles seraient plus 
fortes lorsque les espaces verts seraient ouverts à la circula | 


publique, Prises en charge par la caisse autonome de la r 
trustion, au méme titre que les travaux de voirie et de résea 
qu'elles permettront de séduire, les subventions en question seront 
impulées à Ja méme ligne budgélaire. Les sommes nécessaires ! 
1920, soit au maximum 90 millions en autorisations de progran 
et 30 millions en autorisations de payement, seront prélevées » 
le< dotations de la ligne en cause (paragraphe Il de lélat B, lisi . 
sous ligne C: Travaux de modification <€t d'’élablissement des 
réseaux). 

Observations de la commission des finances, — Article ado} « 
modification. 

Arlicle 15. 


Autorisat'on d'emprunt à l'office national de la navigation 
en applhcalion de l'article 59 de La loi du 27 avril 196 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le montant maximum 
des emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat, que l'office nalio 
de la navigation est autorisé à contracter en 1950 par application de 
l'article 59 de la loi no 46-851 du 27 avril 1946, est fixé à 1 mil | 
00 millions de francs. 

Exposé des motifs, — En vertu de l'article 59 de la loi n° #4 
du 27 avril 1916, l'office national de la navigation est autorisé à 
emprunter avec la garantie de J'Etal et à mettre à Ja dis] 
de la Société pour la reconstruction et le renouvellement du 
fluvial (S. R. P. F.) les somines nécessaires à la couverture € 
partie des dépenses de reconstilulion de la batellerie qui n'est pas 
prise en charge par l'Elat à titre de dommages de guerre, Le 
tant maximum des emprunts qui peuvent êire ainsi contraclés | 
l'O. N. N. est fixé annuellement par une loi de finances, 


Dans l'état actuel des choses, ie montant des soultes re:la À 
financer de cette manière, pour en terminer avec le programnn , 
reconstruction en cours d'exécution. est évalué à 2.500 mil ÿ 


dont 1.200 millions à dépenser en 1930 
C'est cetle dernière somme qui figure dsns le projet d'ar à 


ci-dessus, portant fixation pour 1950 du montant des emprunts - 
ceplibles d'être contractés par FO. N. N. en application de lar- 


ticle 59 de la loi précitée, Ce chiffre est égal à celui qui a él 
en 1919 pour le mème objet par l'articie 28 de la Joi n° 49-182 
8 avril 1919, 
Observations de la commission des finances, — Articie ad 
sans modification. 
Article 16. 


Ertension aux bateaux de mnatigalion intérieure des dispos 
du premier alinéa de l'article 6-59 de la loi du 28 octobre ! 
sur les dommages de guerre. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le paragraphe 5° de 
‘article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 oclobre 1946 est remplacé 
les disposilions suivantes: 

« Les dominages causés soit aux navires et bateaux de pêche 
perdus en ner où avariés par chocs ou heurls sur mines ou épaves 
reconnues de guerre, soit aux bateaux de navigation intérieure 
perdus ou avariés dans Jes mêmes conditions sur les voies na 
gables ou dans les eaux maritimes, même si l'accident se prodi 
depuis la date légale de la cessation des hostilités. » 

Exposé des motifs, — La loi du 28 octobre 19:6 sur les doi 
mages de guerre dispose en son article G-5°, premier alinéa, que soi 
considérés comme résultant de faits de guerre et couverts pa 
ladite loi « les dommages causés aux navires et bateaux de pècl 
perdus en mer ou avariés par chocs ou heurts sur mines ou épa 
reconnues de guerre, même si l'accident se produit depuis la date 
légale de cessation des hostilités », 

Ce texte ne vise que les bâtiments de mer à l'exclusion des 
bateaux de navigation intéricure. 

Or, il est d'un intérêt primordial que la reconstruction intégral 
du parc fluvial français soit facilitée dans tous les domaines €!, 
d'autre part, il n'existe pas de raison justifiant que les bateaux de 
navigation intérieure soient moins bien traités que les navires de 
mer, 

Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, après echange 


—n 
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: 
*» VUS, sont tombés d'accord pour proposer que le champ d ap} li- 
ion de la loi précitée soit étendu aux bateaux de navigation ité- 
re. « 
| est l'objet du présent article. | 
onservations de Ja ceminission des finances. — Arlic'e adopté 

modilication, 
Article 17. 


ruation entre les prir des bateaux de navigation intérieure 
istruits où achetés neufs par la Société pour la reconstruction 

et Le renouvellement du parc fluvial. 

«te proposé par le Gouvernement, — L'article 58 de la loi 

851 du 27 avril 1946 est complété comme suit: 

itre les prix des bateaux neufs, construits ou achetés par la 
en exécution du ] n la f 

le, une péréquation sera effectuée. Les prix qui en résulteront 
nt de base au calcul 
5 des motifs. — La Société pour Ja reconstru 








lement du parc fluvial (S, R. P. I créce par les articles 55 
la loi no 46-8534 du 27 avril 191 S tuellement, sous 
rô:e de l'Etat, la 1 süitulion de la flotte de : tion 
ire. 
vue du remplacement des u s totalement détruites pen- 
d les hostilités, des commandes ont été LS tant aux 
rs français qu'étrangers, dès la fin de 19%, et les premiers 
| x ont été livrés dans 1e « t Les livraisons <e 
ent depuis lors à une cad ) n plus accélérée, 
fait de la variation des pri is et 4 
anges survenue durant les es d es 
] s considérables se sont pré prix de revi 
tés identiques ou similaires, s ont été com- 
“ces à tel ou tel chantier Qt ou telle époque 
dans bien des cas, et en pa lier dans « l nlunxk que 
111) I it des anti CS | hes en ! Ü tal di 
mnité accordée par le ministre de la r t d 


( I ons CUOon € Î 
; u 2 du e 
anisime ne couvrira pas intégralement le coût effectif de 
4 


struction Au bateau de remplacement, Les différences de pm 


revient, si elles devaient se retrouver dans les prix de cession 
‘ bateaux aux sinistrés, conduiraient done à des différences sen- 


es, laissées 


s sur le montant des dépenses, parfois imporial 
charge des sinistrés, Il s'ensuivrait ainsi 
ement d'’aulant plus choquante que seul 








de sinistre, souvent très voisines, permettent de 

d'at‘ribution des bateaux neufs. 

est donc nécessaire que puisse être effectuée une péréquation 
prix et que, par dérogalion à la règle générale découlant de 
la législation sur la reconstruction, les nouveaux prix ainsi obtenus 





ssent servir de base au calcul des indemnilés de dommages 
de guerre, Tel est l'objet du projet d'article de loi présenté, qui 
ue fait d'ailleurs que reprendre des dispositions déjà adoptées par 
ailleurs en ce qui concerne le cas analogue du comploir de recons- 
truction de la flotte de pêche en acier {art. 57 de la loi n° 46-S%4 
du 27 avril 1916, art. 30 de la loi no 49-582 du 8 avril 1919). 

Observations de la commission &es finanres. — Article adopté 
sous modification par votre commission des finances. 


em me 


PROJET PE LOI 
Tire Ier 
Autorisations de dépenses. 


drt. fer, — Conformément aux dispositions de l'article 4 de Ja 
oi de finances pour l'exercice 1%3%0, il est ouvert aux ministres 
pour le payement en 19%, des indemnités et des travaux afférents 
à la réparalion des dommages causés par la guerre, des crédits 
s'élevant à la somme fotale de 327.999 millions de francs et répar- 
is conformément à l'état A annexé à la présente li, 

Il pourra être procédé, en cours d'exercice, par décret contresigné 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre 
des finances, après avis préalable et conforme de la commission 
des finances du Conseil de la République, à des virements de 
crédits entre les chapitres S5%00: « Versement à la caisse autonome 
de la reconstruction » et S510: « Mobilisation des titres à trois 
ins émis par la caisse aufonome de la reconstruction, » 

Art, 2. — Il est accordé au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, pour 1930, au titre des dépenses mises à la charge 
le la caisse autonome de la reconstruction des autorisations ae 
programme s'élevant à 321 mililards 914 millions de francs et des 
‘utorisations de payement d'un montant tolal de %51 milliards de 
francs, réparties conformément à l'état B annexé à la présente Ici. 
Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme et le ministre des finances, après avis préalable et 
conforme de la 2ommission des finances de l'assemblée nationale 
et avis de la commission des finances du Conseil de la République. 
Tontefois, les crédits prévus au litre des indensmilés pour recons- 
itution des meubles d'usage courant ou familial ne pourront qu'être 
inajorés mais en eucun cas diminués. 

Les dépenses visées au paragraphe IT de l’état B annexé à la 
présente toi seront impu'ées à un compte d'affectation spéciale 
qui sera crédit des provisions et des remboursements de la caisse 
iutonome de la reconstruction. 

Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réa- 
lisalion du versement prévu en faveur de la caisse autonome de 
‘à reconstruction par l'élat A annexé à la vrésente loi. ainsi que 





arret uu l 4 
lili { 

AI ) ». 
eus t p} { 1 
193S b ni ' 
no ill n à | 
la lil | î 

\ri L 1e1 | fl } 
du > 1 
ré ar! 

{ it 1 } } 

et le 1 | 1 ] { Î 
foyer, pot l nd 
CSL 1 Ï t au (7 [REL 

Art. 4 - Le m sirt | { 
autori Î | 
risatiot le progranune et de 90 

e pa n les ff 
Gs « Huadgcs su r 
« Travaux PrOHAT 1 l , l 
l'état B annex à la { 1 i 

Art. 5. — Le m { f est { ) 
des titres L li } loi LUS i 
l'indem j évict 1 l'un n I 1 
de frar 

Art. 6. -- Les indemnit ] EX l 
par l'article 3 de la loi no L 2 | 149 “ 
payces t 1950 da Ja lit ] î X 14 { mil L Ge 
Sn les modalit ] { à l'a it de Ta 1 
l'exercice 1950. { payel ts seront 1 la form 
à l'article 3 ci-dessus, au | m ] \ 
dues aux Spoliés », vert ! r in) \ | \ 
présente 1 

Art. 7. — Les crédits IVe1 1 ' istr le Vaux F 
des transports et du tourisme par l'article 4e » Ja mm loi 
pour le pavement en 4950 des dépenses de r stdutiun de la 
flotte de commerce et de pêche et de la floite : une, pou l 
être majorés, dans la limite d'un maximum de 3 mil s de francs 
des sommes yue les arimateurs tril | 3 mpla 
cement construits ou acquis aux frais de l'Etat vi ront par anti 
cipation, en 1%50, au titre de soulles non exigibles au cours de cette 
même année. 

Ces versements seront rattachés au chapitre cor pondant do 
l'état À annexé à la présente loi, selon la procédure de nds de 
concours. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est | sé à Ccnsager au titre de la reconstitution d A 


flotte de commerce et de pêche, de la remise en état des na 
affrétés ct de la reconstitution de la flotle rhénane, 4 ln ; 
s'étevant à la somme totale de 30.466.200.000 francs, ainsi rénarties: 
Reconstitution de la flolte de commerce et de pêche, 27 mittiards 
466.300.000 F. 
Remise en état des navires affrétés, f 
Reconstitution de la flotte rhénance, 200 mitlions de francs 
Total, 30.466.200.000 F. 


Disporitions diverses. 
Art, 9. — Dans la mesure où il ne provient pas de la reprise des 
titres de l'emprunt libératoire du prélevement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, le produit des emprunts émis ou à émettre par les 


gri npements de sinistrés constitués en application de l’artiel * 44 de 
la loi n° 41-580 du 30 inars 1947, sera utilisé dans les conditions 
suivant - 


Il servira, en premier lieu, à couvrir les pavements à effectuer 
pour la continuation ou l'achèvement des ope igies 
du compte des groupements, 

Le surplus sera consacré, dans la 
pements eux-mêmes : 

a) Soit à couvrir tout ou partie de la fraction des indemnités 


ondrations LAf 
}PCTaUror: ü 


proportion que fixeront les grou- 


afférentes aux reconstitutions soit régulièrement out ri { 

admises ou à admettre à l'ordre de iorilé et dont le payement est 
à £ + , ! a à 4 : r*- y à C 

différé en exécution de l'article 4 de Ja loi du ?8 octobre 1044 


modifié par la loi n° 43-1488 du 25 septembre 1948: 
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Annexe n° 9445 





t reconnue nécessaire par Je ministre de 


Dalitin reconsirutt t 

la reconstruction el de l'urbanisme, les sinistrés ou les :ommunes 
qui en font la demande peuvent recevoir des ubventions destinées 
à leur permettre d'aménager les terrains libres 


hagernent sans toulefois pouvor dépasser 


spaces verls sont ouverits à la 


Le taux des subventions est tixé par le ministre de la reconstruc- 

ni et de l'urbanisme daus la limile de 60 p. 100 des dépenses d'amé- 
2 p. 100 du coùt des 

hiéressées par l'aménagement du terrain. Lorsque les 

circulation publique les limites ci- 

sus Sont inajorées d'un tiers 

Les subventions ne peuvent êlre accordées que si l'entretien des 


ces Verls est assuré par un syndicat des propriétaires bénéficiaires 
tére constitué dans les condilions de la loi du 22 juillet 1912, 
moins que la commune ne le prenne en charge. 


Les dépenses résultant de l'application du présent article son 
ir la caisse autonome de la reconstruction € 
du paragraphe IL de l'état B annexé à k 


Le montant maximum des emprunts bénéficiant de Ja 
e de l'Etat que l'Office national de la navigation est autorisé 
— $S, de 1950, æ 20 octobre 1950, 


\SSEMPLIE NATIONALE, 


\ racter en 1950 par application de l'article 59 de Ia lo 
du 27 evrit 496 est fixé à 1.500 millions de francs. 


Art. 16, — Le paragraphe 59 de l'article G de la loi : \ 


contra ] 





du 2x octobre 1916 est remplacé par lés dispostions suiva 

« Les dommages causés, soit aux navires et baleaux de < 
perdus en mer ou avariés par chocs ou heurt sur mi 
épaves reconnues de guere, soit aux bateaux de navigation intérieure 
perdus ou avariés dans les mêmes Conditions sur les voie 
gables ou dans les eaux maritiines, méme si l'accident se 
depuis la date légale de la cessation des hostiltés 

\ 17. — L'article 58 de la loi n° 46-854 du 27 avril 19 F 
complété comme suit! 

« Entre les prix des bateaux neufs, construits ou a 
la été en exécution du pregramime de reconstitution de 
fluviale, une péréquation sera effezluée, Les prix qui € l 
cerviront de base au calcul des indemnités de dommages de g 
Etat A. Tableau 4 { lits out { pou) [l pay ) / ‘ 

indemnilés et de L'ACTU aff ents à la rCparïition € 

Causes pur la qu [ 

Finances. 

C 8500. — Versement à la caisse autonome de 
tion »1.000 hap. 810 Mobilisation des litres à tr 
par la caisse autonome de la reconstruction, 6.000; 
indemnités de déposs ion ix spolics, mémoire; cha è - 
R ns! lion du réseau de la So té nationale des cl 
Î ICAIS, 22.39, 

Travaux publics et transports. 

Chan. 8310 - Reconstitution de la flotte de commerce et 
28000: chap. 8530, — Remise en éclat des navires affr x 
cha 8560. — Reconslitulion de la flotte rhénane, 200. 

' 


Etat 8, — Tableau des autorisations de progranime et de 1 
arcordées au ninistre de la reconstruction et de l'urban 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autono 
reconstruction. 

(En millions de francs.) 

$ i°r, — Indemnilfs et avances payées aux sinistrés: 

1° fndemnités pour reconstruction de: il 
(loi du 2s octobre 1916) : autorisations de programme, 150.060 ; 
salions de payement, 110.190. 

20 indemnités pour reconstitution des meubles d'usage co 
fainilial (loi du 23 oclobre 1956 aulorisalions de prog 
22.950: autorisations de payement, 1S.000; 

3° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 

au {1° et 2°: cheptel, matériel agricoie, industricl, commercial 

(loi du 2$ oclobre 1916): autorisations de programme, 52.700; 

sations de payement, 37.610; 

4o Allocations d'altente (loi du 30 août 1937) : autorisations de pro- 
grainme, 900; autorisations de payeinent, 500: 

5° Avances aux sinistrés étrangers (loi du ?8 octobre 1946, a: 
autorisations de programme, 500; autorisations de payement, à 

6° Indemnités d’éviction (lois des 2 octobre 19146 et 26 aoû 

autorisations de programme, 200; autorisations de payement, 20 

Totaux pour le paragraphe 17: autorisations de progt 

226,910; autorisalions de parement, 197.000, 
$S IE, — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruclion: 
1° Travaux de voierie et de réseaux d'assainissement et de 

{ribution d'eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n°9 43-206: 

8 septembre 19% (art. 16, 17, 18 et 20) : autorisalions de prograi 

11.511: aulorisalions de payement, 11.515; 

20 Acquisitions ou expropriations de terrains (loi validée 
11 octobre 1940, 12 juillet 1941, art. 10 et art. 4 de Ia loi n° 47-2104; 
31 décembre 1917): autorisations de programme, 3000; autorisat 
de payement, 1.700; 

39 Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 154 
du 10 avril 1955, art. 21 et art, 4 de la loi n° 47-2406 du 51 décemb 
1917) : aulorisalions de programme, 29,269; autorisations de payemel 
6.000 ; 

4° Constructions et aménagements provisoires et réparations ursenh 
tes exéculées d'office (ordonnante n° 45-609 du 10 avril 194%. — 
Titres IT et I): autorisations de programine, 19.081; aulorisaliu 
de payement, 13.S4; 

»° Construction d'immeubles d'habitation par l'Elat (ordonna 
n° 49-2064 du 8 seplembre 19451: aulorisalions de programme, 40 
autorisations de payement, 7.185; 

Go Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habi 
{ion (ordonnance n° 43-2064 du 8 septembre 1945 et art. 10 de li 
présente loi: autorisations de programme, 600; autorisations de payt- 
nent, 1.20; 

1° Avances aux associations syndicales el aux sociétés coopérative 
de reconstruction pour la construction d'immeubles d'habitation 
(ordonnance n° 45-2061 du 8 septembre 1945 et art. 11 de la présente 
loi) et aux groupements de reconstruction pour l'installation des s 
vices communs (art. 4 de La loi n° 47-2106 du 31 décembre 1917 
autorisalions de programme, 25.000; autorisations de payement, 6.0 

Totaux pour le paragraphe If: autorisations de programnie 
89.004; autorisations de payement, 48.000, 

$ III — Participation de la France à la reconstruction des fer 
toires d'outre-mer et de l'Union française et des pays de protectora 
lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 50 mars 1947, art. 20 et 01 
art, 8 de la loi n° 47-2406 du. 31 décembre 1947): autorisations de 
programme, G.009; aulorisations de parement, 6.000. 

Totaux pour l'état B: autorisations de programme, 

autorisations de payement, 251 000, 


immeubles de fon 


321.911; 


12 


13 














Annexe n° 89445 (suite). DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








PRE ER 
De as 2e | | ticle 69, alinéa ter, } } ’ s n hés di \ " 
ANNEXES A L'EXAMEN PAR LA COMMISSION DES FINANCES tion ou de réparat pa | S EN À . 
tution de leurs 1 

ANNEXE | Ces marchés <0o ] ‘ «| | da 
F marché, établi r | icie 16, } 1, de è finar $ 
Lettre rectificative. du 91 ans à Nue - : 
1 ou HER 0 L 

de référé e à 1 lu) 29 e 194 
MINISTÈRE DES FINANCES La quest fl r M..G l 3 

Paris, le 51 février 1950 négative 
A M. le préside nt de la cominission des {inances 1 HW yal 1 de } D : Kid, à L k ° 
de l'Assemblée nationale, le droit L f qui, k 
Conine est ! is « Eur s | | S { Î j 
Monsieur le président et cher collègue, communes et 1 pu | 3 
; révisions de ôl ! 1,2 e à ; 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note relative à monts publiés l ral h A Jonvier 340, ( est-Adire les établisse- 
une modification que le Gouvernement propose d'apporter au projet ion: L et s À on Ù | ’ . 
de loi relatif au développement des dépenses d'investissement pour tuitement. a 
l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre), déposé sous le vi ile 1 . : 2 ‘ 
ne Sas et modifié par lettre rectificative déposée sous le n° 9207, ince de ho ” 

Je vous serais obligé de vouloir bien soumell'e ce documnt à Fe 
Jasis de Ja cominission que vous présidez. | | « tu \é 

Le secrétaire d'Etat aur finances, Le drect d 


Signé: Encar FAURE. 


NOTE 


Arlic'e 14. 


Prorogation du délai fire par l'article 1%, quatrième alinéa 
de la loi n° 49-575 du 23 avril 1949. 


\ouvelle rédaction proposée. — Le délai visé à Particle 1er, alinéa 4, 
de la loi n° 49-73 du 23 avril 1949, et reconduit par, l'article 925 
de la loi no 49-1641, du 91 décembre 1949 portant ouvelrure des 
crcits applicables au mois de janvier 1950 et autorisation provisoire 
de percevoir les impôts pour l'exercice 1950 est prorogé jusqu’au 
31 décembre 1950. 

Les dispositions du présent arlicle sont interprétalives des di po- 
sitons de Flariicle 25 précité, qui n'a reconduit je délai prévu à 
l'arlicie 21 de l'ordonnanee n° 45-1770 du 21 avril 1945 que pour les 
cas de spolialion visés par la loi n° 49-573 du 23 avril 1919 

Exposé des motifs, — Il apparaît nécessaire de compléter l'article 11 
par une disposition qui pré'‘ise nelterment la portée de la recondue 
fion, opérée pour le mois de janvier 1950, par Particle 25 de la } 
n° 49-1641 du 31 décembre 1949, du délai de recevabilité des demandes 
en nullité ou en annulation des actes de spoliation 

Cet article 25, qui se réfère à l’article 21 de l'ordonnance n° 45-1770 
du 21 avril 1945, pourrait, en effet, être interprétée de facon erronée, 
comme ayant rendu à nouveau possible, sans aucune restriction, 
l'exercice de F'action en nullité contre tous les actes de spoliation 
visés par ladite ordonnance, Or, il ne tendait, cinsi que l'indiquait 
l'exposé des motifs, qu'à proroger pendant le mais de janvier 4950 
des délais venant à expiralion le 31 décembre 1919, c'est-à-dire, en 
matière de spoliation, non pas le délai de recours général expiré 
depuis le 4 décembre 41947, mais le délai renouvelé jusqu'au 
51 décembre 1949 par l'alinéa 4 de l'article {°° de ia Joi n° 19-57 
du 23 avril 1949 et qui concerne les seuls cas de spoliation visés par 
Il lite loi. 

I importe que la portée ainsi limitée de l’article 25 de la loi du 
21 décembre 1919 soi en définie. 

Tel est l’objet du second paragraphe de l’article 14. 















ANNEXE JT 


MINISTÈRE PES FINANCES 
Paris, le 21 février 19:50 


A VW. J.-R. Guyon, présidi nt de la CcComTnission 
des finance S de l'Assembl e nationale 
* Monsieur le président et cher collègue, 

Par lettre du 16 février dernier, vous m'avez fait connailre que la 
commission des finances de l’Assembiée nationale, lors de sa séance 
du 13 février, a abordé l'examen du projet de loi no 8581 et lettre 
rechificative audit projet de loi, relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1950 (réparalion des dommazcs de 
guerre). 

Au cours de celle stance, M. Guy Pelit a posé une question rela- 

ve à l'application de la taxe de 41,50 p. 100 sur certains marchés 
passés par les collectivité IH a demandé, en particulier, si 
ce droit d'enregistrement prévu par l'article 16, paragraphe 1-2 de 
la loi de finances du 31 janvier 1950 est applicahe aux marchés 
passés par les collectivités locales au titre de la reconstruction, 

rsque ces marchés sont financés par des indemnilés de dommages 
de guerre (versements de la caisse autonome de la reconstruction). 

Afin de pouvoir éclairer la eornmission sur celle question, vous 
m'avez demandé quelle était mon opinion à propos de la question 
qui vous avait élé posée. 

J'ai l'honneur de vous faire 
ticle 69, alinéa fer, de la lai n° 
lommages de guerre (instruction n° 4778, annexe TI), les actes, 
es jugements, pièces et écrits qui concernent l'application de cette 
à sont, à la condition de s'v référer expressément, dispensés de 
ümbre et exonérés de tous droits d'enregistrement. 

Le droit aux indemnilés de reconstitution n'étant attribué 


S locales. 


itre qu'aux termes de l'ar- 
du 28 octobre 19:6 sur les 





qu'aux 


s{rés qui eeonstitu] effectivement leurs biens irt. {5 de la 
il parait jossible de considérer comme entrant au nombre des 
rations ji éCes } la | 1% 0 | 12:6 et mn e] 
s, par s le | er des im = Ï I 








ANNEXE HI 


Amendements déposeès en commission des finances sur le projet da 
loin 8581 relatif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre). 


\Wicendement n L CF prés par MM. G 102 ji et 


Dagain, députés 


e montant max | u d : i | [ t 
11 à . ” . ; ; à l 
ailorisé par l'article 5 di 19-310 du $ RU Û [ 
1 ti aisse n l «| Hit a ’ : 
à ion£$ lerme et de prèts \ 0 | : 
« Art. B Les Î { $ 
à la loi: 19-310 du 8 1039 t { l 
1.000 mill de ï1 ( et 
adira es di E , 
Non exam k 
Au li ne J \ 4 
\ l Crvt i l « 
\ | { ) (| { \f = 
\ ? di lat B | [°u) | 
du 1° de l'état B } ’ 
toute nature) par le de 129 1900 t 
Remplacer au 20 4 | r 
celui de 20 m Is d 
R [Al la | . 
inueIH N 1 : 
io et 20) par tal S.110) | 
Rempiacer, à la e | 1 40 «li 
nägements pro i | uw 
{ lit de 6219 n ‘ 
templacer, à la 1 4° € état 
ralion des « l 
fra s par lt d « ( 
Rem] « e | S 183 1! } 
instructions d lit | 
6.94% millions de f 
Remplacer le to! le SCX le f 
avances aux = | n ’ ex, ’ j ” | ’ “| = 
vements de reconstruction) par toia 
(Adopté en première lectui ( 
Amendemce 0 4 CF pm r M. René & nitt 
Art. 3 bis IV 1} Par mn (io À 1 & 1 [ 
n° 46-29 du 28 0 > 1916, | if 3 | ( 
graphe de cet article sont tés de 200.000 EF à 500.000 F, en , 
étant majoré de 90 p. 100 par enfant où ascendant vivant au fover 
et de 15 p. 100 pour toute autre personne vivant habit lement au 
foyer, pour les sinistrés {otaux. Pour les sinistrés partie ( l 
est réduit au quantum de destruction subie Ado, 
Amendement n° 5 CF présenté par M. Jean Charlot, déput 
templacer au 1°, ligne à de l'élat B, le crédit de 99,2% mi 3 
de francs par celui de 98.230 m ns de fra 
Remplacer au 19, 1e h de l'état B lit d 5 millisrds de 





francs par celui de 2: 
Remplacer au 2° de l'état B le crédit de 12 milliards de francs par 
celui de 18 milliards de francs 


Iliards de francs 





Remplacer au 3%, ligne b de l'état PR, le crédit de 20.170 m n4 
de francs par celui de 28.670 millions de frar 
Remplacer au 5°, Ngne € de l'état P, le crédit de 8.13% | le 


franes par celui de 7.136 millions de francs. 
Remplacer au 7°, tigne «à de l'état BR. le crédit de 6800 millions 
de fran 
(Adopté en deuxième lecture 


*S par celui de 6.200 millions de francs 
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le bureau de l'Assenblée nationale 


sur 
70, almea 2? du rèégiement. 


larticie 


























| } } | 
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nl { dit ER inistres | 
| 
ion ii ‘ [ 
ilt 1i 14 (ERE | 
! ] ! XX | 
de: Cheptel, 7 el agricole, indusirit| 
(1 é LE 1 | 
Ï | ment de: « 29 100 mi 
LAN l René Schmitt 
le 1 vel arliel jvVarit 
j di l tra le uiires énus en 
ar CE fi 197: du décembre 1418 
14 ù Ï Sais Ci ia fa uité de 
itional! prévue pal l'article 11 de la 
—"{A 
MEN. izier, Joseph Laniel, 
: 1 t 
t \ } { 1 ill 
k I ices avant auforisation dé 
du ?S8 octobre 1952 où avant imserif 
j l \ l'artiv'e 4 de la loi no 46-2340 «ul 
let vt 1 la demande de l'intéres "À 
es F Hilutoins régulières — 
‘ ir MM rouzier et Joseph Laniel, 
Î 
’ para apht a, b, € du troisième ! 
t 1 | de Ja fraction des indemnités 
i N i régulièrement autorisées, soil 
| ire de priorité et dont le payem nt est 
irtie ht ñ «lé la loi «ln Ke a | octol re 1946. 
iSs du 25 <eplembre fs; 
financement de reconstitutions admises 
vera t insuffisamment dotées: 
‘ a fit ment de reronstiNufion non 
et qui feront Lébjef d'un ordre 
| de cet 1! icle. 
« r MM. Crouzjie et Josenh Lanie), 
t n l ! i CA, 115) { il mots 
it les mots dans les propoi 
bomont etIX Meémes 
ixicrne et troisième alinéas, 
[On - Séance du $S mars 1%.) 
tribunaux de commerce el aux 
d'Algerie, présentée par M. Benchennouf, 
la commission de l'intérieur.) 
DES MOTIFS 
régime éiectoral des organismes consu- 


cor- 
x «de cornmerce — par un texte unique, 











nalicnale, sont électifs. Ils sont disignés par des cor] 
chéChix. composés de commerçants et d'autres cifoyerns 
les activités approchant 1e ininerce, remplissant 
aul certaines conditiot léterminées par la Joi. 
Ouelles réformes apportent donc les projeis du Go rh 
| al en vigueur dans ce darmaine en Algérie 2? 


P MIERI PARTIE 
L'organisation actuelle et les rèfirmes projeices. 


Tribunauz eé Co 'heTCe., 


Da l ne actuel, Je ours des juridictions 
sont isis, par ht Ottirnis nn composée d'élus con 
poliiques, parmi les citoyens français (1} commerçants pi 
dits 1 its au registre du commerce depuis CIF ais alt tn 
exercant depuis le méme temps certaines professions dét 
banquicrs, industriels, officiers mariniers, etc). Le non 
le ces électeurs doit ètre égal au cinquième de celui des 
1! Ï fl 1 registre otnhinréerce, 
° son cibles Île Ckecteurs âgés de trenté ans au n 
Avi li relourmes prujetees es COHHTONS SCralt 
4 1 si it | )preorat 
d'étre posé d l tt auoit ux bénéfices j 
COIHINCrCIAUX, 4 Hisulnans seraient admis, aux mé 
{ | { NS | Mais Colti-Ct COMPFENATAIL « 
Deux C1 di Ï ons au Premier )LLCLe: 
Et 1 le de citovet lu deu ne collège (2) 
Seraicnt éligibles kLes clecteurs âvés de trente ans, sa 


bullotins de vote — c'est le 


{ ; : 

uste qui est préconisé devraient comporter obligatoiren 
tiers de notus de candhida lu premier Hège et un tiers d 
collège. En sorte que.chague tribunal de commerce serait 
d la méme proportion, de juges des deux collèges. 


Chambre de Cornmeérce. 

du 1? ee 19939, le corps 

islitué par les électeurs aux tr 
‘ent de musulmans pouvant al 

de ces clecteurs. 

“ontingent t du ressort de la com 

ribunaux de cominerte. 

de trente ans au moins. Y 
Mais chaque chambre de et 

membres musulmans f 


termes du décret sepltemi 


assemblées est € 


Aux 


élisant ces 


Huimneree el ar ul) 
nombre 


isition de ce 


de © conitil 
le dixieme du 
La comp 
spéviale prévue pour 
Il is es clecteurs 


musuhinans, sont 61 





com 
ntnt 





igibles, 


peu importer qu'un nombre de 
décret, variant du cinquième au septième de son effectif total 

Le projet du Gouvernement instiluerait un corps électoral « 
de deux catégories: 

to Tous les citovens français — européens et musulmans — € 
ciliés depuis plus de trois ans dans le ressort de la chaml 
commerce, imposés aux bhénétices industriels et commercia 
inscrits depuis plus de quinze ans au registre du Cormanerce 
les citoyens exercant depuis plus de quinze ans certaines pro! 
annexes (électeurs de droit); 

Jo Un contingent de comunercants et assimilés n'ayant pa 
quinze ans d'activité requise, mais plus de cinq ans, désigné p 
com sion Composét élu nsulaires et politiques. Le nomb 
clecte = ] cette “atoo 10 MC ! iirrail Ü Passer celui d s Cnr 

S ils au registre du cominerce depuis plus de « 
et moins de quinze ans 

Seraient éligibles, sans eontingontement d'aucune sorte, toi 
électeurs — européens et muosuftinans âgés de trente &ns au: 

Dans la confrontation qi |] ède, nous n'avons examiné q 

Dositio essentieiles des systèmes anciens et de ceux prévus } 
les srl tuer, Non MILAN méanmoins en tirer certaines t 
{ l les conclusions qui sembient devoir s'imposer, 

Contisgentement légal dans les tribunaux de commerce. 

Le rajeunissement de Ja législation des tribunaux de comr 
était devenu absohiment nécessaire; et, de toute évidence, ) 
pouvait s'elfectuer en tenant écartée de ces juridictions, ct 
par le passé, la grande tnajorilé de la population algérienne 

Mais la par'icipalion que le projet du Gouvernement ne poi 
manquer de rer“onnaitre, ainsi, à l'élément muilsulman, à 
contingentée légalement, dans une telle proportion et de 
soanière, qu'elle amoindrit considérablement Ja portée de la réfur 
projetée. 

En premier Jieu, Fobligalion nouvelle de l'imposition, di 
cinq ans au Jnoins, aux bénéfices industriels et commerciaux, 
minerait du corps électoral prévu une ceriaine quantité de 
merçants modestes, en grande majorité indigènes, non ins 


Instilué alors que les musulmans algériens n’avaient pas encor: 
qualité de citoyen français, qui leur a été attribuée depuis, el 


mbre 1%%, dont les dispositions éliminent trouvaient, par conséquent, totalement exelus des tribunaux 
ihinau des tribunaux de commerce, pour Coœminerece, 
cduite dans les hambres de commerce. (2) Hi s'agit des collèg él raux politiques institués en Alg 
gislalion ait dù être réformée. Et Fon On sait que l'octroi aux musuimans de la citoyennelé française 
re | n ( vec les insittutions | pas supprim les conl entemments d'antan. Le premier Col 
€ les a { es alg ie] à la | g ' ñ lictlement les clecteurs d'origine européenne, qui 
s.: Cl l t récemment que Je { IVEI | cons ent viron les huit dixièômes, sinon davantazg vec 
s de loi tendant à la m | n Î faible minorité de musulmans devant remplir cert 
s vi ñ é ! mit à | lition le capacité pers : le. et dont le rôle dans ce ct 
t | M” à veiil | s \ SE. 0 reirve po? t mul. Le deuxième coll 
© « L € à ii 5 I | le exciusivernent la sranue 1 se des électeurs musuim 
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, cette cédule en raison de l'insuffisance de leurs pm 
diuon équivaudrait à Distauration d'un véritable suffrage cet 


— ét non dépouillé dun certain caraclère racial I est 


fits { 
; 


Stt4ile : « 
gi atif, en effet, de noler qu elle est complètement hsente 
d la légis'ation métropolilaine en la imalière, el qu'elle este 
auée pour l'Algérie eh même temps quest prévue lentree des 


sulhmans dans le corps élec oral visé, 


j En second lieu, les commissions spé iales desiinées À effectun 
parmi les avants droil éventuels le tri d'où sortiratent les 1 s 
(4 iora'es, ne sont tenues qu'à une obligation formelle: éltabl 

les deux collèges Ia propor'oin prescrite d'électeurs ‘dei 


hers à un tiers), A l'in'érieur de chaque collège, leur choix es 
Il 


1] 


libre, bien que le projet du Gouvernement prescrive qui ni 
si ter « sur les personnes particulierement recomimandahles 
leur probité, leur esprit d'ordre et leur conscience us 
ères n'ont rien d'absolu: chacun peut les appliquer, méme en 
toute probité, selon son tempérament, Dans le climat moral pari 
r à l'Algérie, on peut en appréhender les conséquences sui 
\ L 
bu deuxième collège, où n'entrent que les musulmans, des élé 
ments parfaitements bonorab'es et compétents pourraient être eh 
minés, parce que jugés, peut-être, indésirables en fonc'ion de cer 
taines considérations Sans rapport avec la qualification profession- 
bains Je premier collège, où les deux éléments ethniques sont 
représentés, une préférence, plus où moins conseiente, risqueratt 
de se manifester en faveur des Européens: cerlains pouvant esti 
ec que le tiers d'électeurs ré:ervé au second collége assur 
représentation suffisante à la population autochtone 
Nous Hentendrons nullement préjuger de Flaltitude de il 
is prévues, mais souligner les dängers d'un  organisine 
pouvoirs neltement discrélionnaires, dont 1£8s membres po 
t subir, même à leur insu, certaines influences ambia 
entibles de s'exercer, selon les époques, au détriment d'une 
cales de ciloyens ou d'une auri 


Le contingentement légal au sein des chambres de commerce 
remplacé par un contingentement de fait. 


Le projel relatif aux chambres de commerce apporte une inno 
valio aus doute plus importante — dans son princips que 
el ouchant aux tribunaux de comimérre, en Supprina 
discrimination d'ordre ethnique. Mais, bien qu'applicabl in] 
ement aux Européens et aux Musulmans, les conditions d'e 

| L'été concuss de manière à restreindre la participation di 

Lément autochtone au point qu'un vérilabe continsernte 
le fait se substituerait au contingenlement de droit du régime 
1 el. 

La plus draconienne de ces conditions, et qui vise apparemment 
les coinmerçants musulmans, est celle qui exige quinze änhin 
d'inscription au registre du cominerce 

L'on sait que des circonstances d'ordre social et économique 
particulières à l'Algérie, lourdement aggravées par les institutions 
à carac ère colonial demeurées partiellement en vigueur, ont, jus- 
qu'à nos jours, laissé les indigènes dans un état d'infériorité par 


rapport aux Européens. Leur activité, dans le domaine comme 


cial, n'a pas manqué de s'en ressentir profondément, Longlemps, 
elle a revêtu un caractère somimaire, souvent précaire, Parfo 
même, elle s'est poursuivie en marge d'une réglementation plus 


{if t 


ou inoins tatillonne, conçue pour des besoins très différents de 
eux de l'Algérie, 

Mais depuis quelques années un progrès sensib'e a « n 
dans de nombreux secteurs, en particulier dans le secteur com- 
merclal. Le nombre des commerçants régulièrement déclarés s'est 
accru, et l'on a assisté à la modernisalion progressive de leurs 
méthodes de travail, Une classe de jeunes commercants musulmans 

très à la page », apporte, désormais, une importante contribution 
à l'essor général du pays. Mle constitue un élément d'équilibre 
ct d'avenir, parce que, avec l'élite intellectuelle de formation fran- 
caise, elle forme, aujourd’hui, un trait d'union entre les deux 
populations dont elle assurera peut-être, demain Ja soudure. 

Gelle classe est, dans lensemble, de formalion trop récen'e 
pour se prévaloir des quinze années d'inscription au registre de 
commerce envisagées. La prise en considération de cette condition 
— que l'on ne rencontre dans aucune autre législation — et qui sem- 
ble Ja viser directement, Fexclucrait pour longtemps des assemblées 
consulaires où ses intérêts risqueraient, ainsi, d'être méconnus. 
Ce serait à la fois une mesure dont l'arbitraire serait ressenti 
par tous les Musulmans, ei une erreur d'ordre économique aux 
conséquences sensibles pour l'Aïgérie entière. 

La seconde mesure restrictive à l'égard des autochlones rési- 
derait dans l'imposition aux bénéfices industriels et cormmerciaux, 
dont nous avons souligné les pot dre à propos des tribunaux 
de commerce, Ces conséquences seralent les mêmes jiri: 

HN y a plus: outre les élec'eurs de droit prévus, le projet envi- 
sage l'apport d'un contingent d'électeurs supplémentaires astreints 
à des conditions moins rigoureuses, choisis par une commission 
semblable à celle imaginée pour les tribunaux de commerce, Nous 
ävons manifesté, sur le rôle de pareils organismes, de légitimes 
appréhensions qui sont valables dans le cas qui nous occupe. 

De sorte que ce contingent serait une vérilable masse de ma- 
nœuvre mise à la disposition de la commission pour lui permettre 
d'agir sur la composition du corps électoral dans le sens qui lui 
conviendrait, La mesure apparait ‘nellement comme un moyen de 
renforcer, aujourd'hui, la prépondérance d'un élément sur l'au- 
tre, et une précaution destinée à parer, dans l'avenir, à toute 
éventualité. L'accession progressive à l'électorat consulaire de com- 
merçants musulmans de plus en plus nombreux, peut, en effet, 
cimporter, un jour, le solide barrage constitué par les condilions 
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Du corps électoral consulaire. 


Les conditions d'électorat exigées respectivement par Les deux 


projets gouvernementaux, bien que d'une sévérité négale 1O1S 
paraissent — nous J'avons dit — également  inacceplabh oue 
mettre à leur place ? 

Si nous prenons la législation métropolitaine en la matière, nous 


y trouvons un régime électoral dont nous pourrions utilement nous 
comporle essentiellement deux dispositions: 


inspirer, Ce régime 


L 


l'exercice de la profession depuis cinq ans, et une domi RE Le 
[l 


la même durée dans 
Nous retiendrons Ja 


étant actuellement e 
sion, aucun des deux 


ja 


Circons riplion cle: lorgie intére i 


première condition; quant à la seconde, nous 
ralliant au projet relatif aux chambres de commerce, il nou ermble 
devoir la réduire à trois années, (Notons qu'aucune downciliation 
n'est prévue par le projet relatif aux tribunaux de commerce.) La 
législation métropolitaine prévoit aussi pour ies commerçants pro 
prement dit qu'ils doivent être patentés, Le régime de la palente 


nn 


P 


voie de transformation, sinon de supprese 


rojels destinés à l'Algérie n'a retenu celle 


condition. Nous les suivrons également sur ce point 
Relenant, enfin, le principe général contenu dans les deux projels, 


qui n'établit aucune 


di 


scrimination entre les membres des deux 


collèges quant aux condilions de l'électorat, nous appliquerons, 
va de soi, les conditions que mous avons retenues à tous 


soumis aux conditions 
bre 1883 et relatives : 


UX 
V2: 


(1) Loi du 19 février 1908: 
« Art, 407, — Les membres de harmb de comimerei nf 
d': 


igibilité déferminées par la loi du R décerne 
tribunaux de commerce » (rermolacée paf 


la loi du 1% janvier 14%) 
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siat Î ix de comincerce, on l'a déj signalé, 
I le à M ia du deuxième lège qu'un licrs seul 
1 { A il i iwuine de res JUrM CRIS 
| ï e, et pour réaliser une œuvre à ja fois démocra 
tque t d ité algérienne dans le cadre de l'Union française, 
Ë t été souhaitable de ne‘abiir aucune discrimination d ordre 
{ u contingentement numérque dans un domaine 
ju Un état d'esprit, que 1! \ regrette, vivernent de Voir se cris 
Î er dans certains Im X, s'oppose encore cependant à l'œuvre 
‘ icalion tola'e qu'u faudra bien réaliser un jour en Algérie 
{ uuleux appréhondent qu'en l'absence de mesures de contingen 
tement, la prepondérance numérique de la population musulmane 
{ ne l'exclusion des éléments européens des organismes poli- 
tiqu icdin tralifs, professionnels et autres chargés de Ja gestion 
Ü ai tu bliques 

Celle appréhension, si même elle était valable, ne saurait justifier 
la prépondérance légale, au sein des organismes qui nous intéressent, 
di lement minordaire sur l'élément inajorilaire 

Il esi diflicie d'au:.eltre que le million d'Européens vivant en 
Algérie — € | ralttquement, domine complètement le prernier 
College malgré lappoint de quelques rmilliers d'électeurs musuimans 
fond él son sein — puissent disposer des deux tiers des sièges 
de juves de tribunaux de commerce, tandis que huit milhons 
d chlones ne disposeraient que de l'autre tiers Et puisque le 
co ntcr hnpose, le moins que l'on puisse faire est de 
l'appliquer de telle manière que la parilé soit établie entre Îles 
deux Fr C'est cette règle, d'ailleurs, qui à été instituée, depuis 
la labéralion, dans toutes les assemblées politiques où les Musul- 
ans ont eu arcés. Elle est en vigueur au Parlement, à l’Assemblée 
algérienne, l'Assemblée de Fünion française. I serait aussi para 


doxal qu arbitraire de ne pas la faire jouer dan: les organisthies bien 


plus modestes que sont les tribunaux de commerce, 

Un argument, néanmoins, pourrait nous étre opposé: c'est que, 
malgré les importantes réformes civiques introduiles ces dernières 
annees, l'organisation judiciare ancienne est toujours en vigueur 
en Algérie, Sur le plan qui nous intéresse, les Musulmans, dans 
les conflits commerciaux qui les opposent entre eux demeurent 
ainsi tributaires du juge de paix, sauf s'ils sont d'accord pour 
accepter la compétence du tribunal de ecommerce. Celui-ci n'est 
appelé à les juger d'office que iorsqu'ils se trouvent en conflit avec 
un adversaire europée Les Musulmans étant ans! relativement 
peu intéressés à ces juridictions, on en tirerait argument pour y 
réduire leur rôle 

Nous répondrons 

{jo Oue tribunaux de commerce, outre leur caractère propre- 
ment juridictionnel, sont compétents en ce qui con‘erne les faillites, 
les concordals, et d'autres actes Commerciaux, pour lesquels les 


son! entièrement soumis à leurs décisions; 

d% Que rien n'empêche — au contraire — de modifier la législation 
en vicueur dans ce doruaine, Les Musulmans eux-mêmes réclament 
la compétence des tribunaux de commerce à la place de celle des 
juges de paix — dans les mêmes conditions qu'elle s'exerce pour les 
Eusepéens Nous prévoyons, à cet eflet, une disposition paruculière. 
Mais en raison des conditions spéciales à l'Algérie, il serait utile de 
prévoir une adaplalion générale de la législation en vigueur qui 
lienne compte pour tous les justiciables — Européens et Musulmans 


commerçants musulmans 





(1) Les Musulmans, qui représentent les huit neuvièmes, environ, 
s'adonnent, dans une très forie pro- 


feussion 


dounent les chiffres suivants: chefs d'établissements commerciaux 
et assimilés: musulmans: 14.868; européens: 412.723. On sait que Île 
nombre des commerçants s'est sensiblement accru. Mais quand 


bien inême laccroissement aurait été proportionnellement plus 
important chez les Musulmans — ce qui n'est pas encore établi — 


l'obugation des cinq années d'activité professionnelle rétablirait 


l'équ libre s'il était rompu, | 

il faut tenir compte, en outre, que les professions annexes: 
ques, industrie, etc 
électoral 
Musulmans 
d'électeurs d'origine curopéenne soit le p 
que n 


ban- 
fournissent un apoint non négligeable au corps 
consulaire, et qu'elles sont très peu pratiquées pal les 
1j est donc possible, sinon probable, que le cantingent 
lus nombreux mème avec 


Ja réglementation Us préconisons. 
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et qui 
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Gouver 


choix de leurs candidats | 
Nous avons suffisamment montré que ce libéralisme n'était 0 

ranut, et suggéré les réformes concernant la composition 4 

électoral Wi-mème, qui apporteront une véritable équité, Ces ] 

doivent avoir leur contre-partie nécessaire dans des mesure ‘ 

nées à assurer un équilibre indispensüble au sein des | 

de commerce. Ainsi entendons-nous ne pas «tricher » el de 3 

dans les lirmiles que nous nous sommes tracées, afin de : - 

dans les deux secteurs une œuvre véritablement constructive 


geant <crupyleusement tot 
tout prétexte à la naissance 


is les intérêts en présence, et sup t 
e d'appréhensions plus où moins j 


Disnositions générales. 


Eligibilité. 





D'après les deux textes déposés par le Gouvernement pour ftra 
éligible à lun des organismes consulaires, il faut appartenir n 
corps électoral et être âgé de trente ans au moins. En « l 
serait exigé, pour es tribunaux de commerce, de savoil 
écrire le francais. 

Nous reliendrons les dispositions communes, Celle particulière aux 
tribunaux de commerce est pius sujette à caution 

La loi du 20 septembre 1917 a élevé la langue arabe, jusqu 'alore 


considérée comme étrangère en Aïigérie, au rang de langue d: 
francaise. 

En Algérie, l'arabe a recu un certain caractère officiel: et les 
délégués à l'Assemblée algérienne peuvent Flutiliser dans $ 
débats, Dès jors, 11 disposition envisagée pourrait êlre considérée per 
les Français musulmans comme une atteinte à un principe nou: 
qui n'est pas encore complètement transféré dans les faits, 1 
au respect duquel ils attachent une importance toute particulièr: 

Il serait diflicile, en outre, d'admettre que les juges consulaires 
soient soumis à ur2 condilion nullement imposée aux parlemer 
taires et aux délégués à l'Assemblée algérienne, dont le rôle e:t 
infiniment plus important 

Notons, enfin, existe en Algérie un corps d'élite d'auxliares 
de la justice, celui des interprètes judiciaires. L'office de ci ci 
pourrait être éven!ucllement requis pour le cas, d’ailleurs très in 
bable, où seraient élus des juges ignorant Ja langne francis 
Comme il est d’ailleurs requis dans le régime actuel, lorsque des 
jasficiables musulmans se présentent devant des juges d'orsine 
européenne qui ne connaissent pas l'arabe. 


Conltestations et nullités. 


Les contestations des élections et les cas de nullités sant résle- 
mentés par les deux projets gouvernementaux selon Ja législation 
métropolitaine. Nous reliendrons dans notre proposition ce princin 


Opérations électorales. 


Aucun des deux projets ne prévoit de dispositions pour les ojér- 
tions électorales proprement dites. I nous a semblé que cette lacune 
inexplicable devreit être comblée en se référant à Ja législation metro. 
politaine qui prévoit des garanties indispensables à l'exactitude di 
scrutin, et dont lapplication s'impose tout particulièrement en 
Algérie 


Renouvellement des organismes consulaires. 


Nous nous rallierons sur ce point aux projets du Gouvernement, 
qui s inspirent, d’ailleurs, de la légisiation métropolitaine avec des 
différences peu sensibles 

Fonctionnement des tribunaux de conmerce. 

Le projet du Gouvernement prévoit six années d’anciennelé ce 
juge Utulaire pour pouvoir ètre élu président d’un UWibunal ce 
commerce, et deux années d'ancienneté de juge suppléant pour tre 
nommé juge titulaire. Nous croyons devoir réduire chacun de ct 
délais à sa moilié pour permettre à l'élément musulman, jusqu'au 
écarlé de ces juridictions, de participer effectivement à leur for 
lionnement après un Stage indispensable. 

Ce mème projet prévoit que les jugements doivent être rendus } 
trois juges, dout un au titre du deuxième collège. Nous proposo 
pour respecter la règle de la parité, d'exiger quatre juges, deux «° 
chaque collège. En cas de partage des voix, celle du président ser: 
prépondérante. I n'est pas nécessaire, à notre avis, d’instituer u 
rotauon pour la présidence, ‘omme celle instituée à l’Assembitt 
algérienne entre les deux colèges. 1 imporie peu que le présidi 
d'un tribunal de commerce conserve Son Siège plusieurs ant 
consécutives si ses pairs l'en jugent digne. 
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municipale, pris dans les collèges différents, quatre jou - 
élections, ainsi que ceux de qualre suppléants pour le 

lujauires feraient défaut, Un représentant de chaque liste 
duts sera admis à as<ister à ce tirage au sort. 

I hiait ou idruinistraleur devra aviser dans les x 
heures les électeurs ainsi désignés. En cas d’empêcherner 
devront prévenir Je maire où ladministrateur, qui averbra 
pit s, et faire voir leurs excuses auprès du juge de 
pro er: i} ile lil appel, contre Je déf 
ütueënde (di S Ssalis GACCIINES, au Cas Où ses € 

{ { has Juge ilables 

] ill l jt oltine 1 ser! ire p! ‘ 

A: 1! seront ét ll prelnuier toi es Candiu s 
obienu Ja inajorilé des sulfrages exprimées st COlte mm 
uu mous le quart des électeurs inscrits, 

Li sièges restant éventuellement à pourvoir feront 

in de ballollage qui aura lieu quinze jours après 
e du mème bureau qu'au premier tour 

Seront élus les candidats qui auront oblenu la ma 
qaiet qu it le nombre des suffrages exprimés 

It sera éventuellement tenu compte des résultats du pri 
pour qu'au Sein de chaque tribunal de Ccommerte et de 
chainbre de commerce, le nombre total des CUS an tire du 

ollèce soit égat au nombre total des éh1s au litre du se 

La durée de haque serutin sera de Six heures: il 
{0 heures du malin et sera fermé à 4 heures du soi 

Néantuoins, dans les communes où les conditions 10 
mettront, le préfet pourra réduire celle durée, qui ne 4 

être inférieure à deux heures sans Inierrupii 

| mandataire de chaque fHiste sera adimis à assister aux 

él à ojiguer ses observation sur ie pProcCs-VerDu 
‘ | ue du s'rulin, 

Art. 42. Le président de chaque assemblée prociame 
de | Lion el transmet ininédialement au prélel fe proces 
opérations électorales 

Dans les vingt-quatre heures de la réceplion des procès 
e ré-u/lalt général de Féeclion de chaque ressort e<t co 
Une CONHINISSION siICgeant à Ja préfe lure el opjosce à 

il 

Le préfet sident ; 

Le Conseiller général du premier collège et le conseiller g I 
du deuxième collège dr chefdienu du département, si 1 u 
Corn le uu chef-lieu plusieurs consencers généraux, on Ù ' 
plus âgé, Tout conseiller général empêché déléguera ü 
colegues du mére colere : 

Le maire du chef-lieu du département et le premier des à | 
di liège différent de celui du maire, L'un et Fauire, | 
d'empéchement, déégueront des adjoinis de leurs collèges res 
us 

Dans les {rois jours qui suivront les constatations des 
électoraux, par la commission ainsi composée, Je préfet transn à 
des copies certifiées du procès-verbal de Fensemble des cor 
ll } 

\u procureur général près la cour d'appel et aux greffier: des L 
lribunaux de coinvtnerce du département, pour les élections à ’ 


bunaux de commerce 
Aux présidents en exercice des chambres de commerce du depar- 


: (L 
lement, pour les élections aux chatnbres de commerce | 
Le prélef! transmeltra également Je résultat des opérations « ’ 


rales à tous les maires et à tous les adininistrateurs du 


qui devront les afficher à In porte du siège de la commune 
Art. $3 La nullité partielle ou absolue de lélection ne } 1 
être prononcée que dans le< cas SURNants: Q 
jo Si lélection n'a pas été faite se'on les formes pre-criles |} 1 (: 
loi 
20 Sile scrutin n'a pas été libre, ou s'il a été vicié par des raancn- l 
vres frauduleuses ; V 
so S'y à incapacité légale dans la personne de l'un ou de d 


sieurs des étus 
Sout applicables aux élections failes en vertu du présent artice !es ï 
dispositions des articles 98, 99, 100, 102, 40%, 10%, 105, 106, 107, !Os, d 
109, "119, 172, 119, 11%, 116, 117, 218, 119, 120, 425, 222, 123 de n 
du {3 imars 1419 nl 
€ 
€ 





Les réclamations pourront ôlre élevées et seront jugées dar es ] 
orimes et par les juridictions prévues dans la présente lo 1 - 
‘le 13, pour les élections aux tribunaux de commerce, et à lai e 26, 

ur ;es chambres de commerce, n 


Tire IH £ 
Des tribunaux de commerce. 
Art, 14. — Dans les cinq jours de l'élection à un tribunal de 


nerce, tout électeur du ressorf aura le droit d'élever des 1 
| rité et la sincérilé de l'élection Dans les ni ; ÿ 


le la réception du procès-verbal, le procureur général aura ë 

droit, Ci 
Ces réclamations seront communiquées aux citoyens dont Pél Ù la 
‘rail atlaquée el qui auront le droit d'intervenir dans les cinq ù 
‘Ja communication, Elles seront jugées sommairement et sar * £ 
ns ‘la quinzaine, par la cour d'appel dans le ressort de , 
élecüon a eu lieu. L'opposition ne sera pas admise con Î Co 
endu par défaut et qui devra être signifié. LI 


Le pourvoi en cassation contre l'arrêt ne sera recevable que sil 


est formé dans les dix jours de la signification: il aura un etfei pr 
ispensif et sera instruit suivant les formes indiquées à larlice 0 v 





Art, 15 — Dans la quinzaine de la réceplion du procès-v 


cd 


n'v a pas de réclamalions, ou dans la huitaine de l'arrêt statuant l 
sur Îles réclamalions, le procureur général invite les elus à Se pit- F 











- l'audience de la wi | ! n 
k r JUIL et en dures 1) t \ l \ H\- 
{ I sien pas « } 
J ré \hii, ct si les « ‘ ‘ 
récepoon je tribunal | | ni nu 
= pulaiqu \ la 4 nee 4 Ù | 
É ès-verhal de cetle & e est transmis à !a cour d'apm 
( itititié L'INSEr1 1 ( À. Lé i 
in trih AS, 
l » la rire] 
— La riceplion + t I \ 
orrd | Pl viit 
17. — Le présiien j l ‘ : lu 7 
l blée gér À des 1 1 { l 
( 1. 
NN { ITS de l ni : in Candidat I 1 Die 
abs la major 
le cas où après deux t e lin, H + « » 
’ ia Pl} cnce est: jui | 
niet “tt 
18 — Tout membre nou ent élu et 1: Ï © 
( ù tribunal de Cormuern ext es fonctioi 
| sant ine anthéc à punpler du de P Au 
de celle année, il sera natiquein tu 
} Nul ne peut €tre | le S Ra pas sen 
( ans les fonchons de juge ‘ 
fois, lorsqu'il est pro 6 à la lon) ri Hi 
i lorsqu'i sera ctabi qu 'aucuii Cal Edat 7 > ié 
{ ns prévues à l'alinéa précédent 1 est pt 1 
{ ( { ‘eurs. ces [HET { on pas XIe Us 
( s qui devront avoir (iii ternen! 
20, — Le rang à pr j le tabl les joug { des 
£ quel que soil le ] { 
{ Ul r l'ancict t6, es! pi n d'a g 
| ttul i ji i el 
] pret , 10! el au môt Fun pa! 
q n dentre eu a ble 1j ü gel : leva 
des suffrages, la priorilé uppartient au plus âgé. 
\ 21, — Les jugements sont rendus par quatre juge t au 
I un juge titulaire: en outre, deux des juues dotvent clé 
( s au titre du preri ollèg et les deux { 
Ü éme collose, le tout à pein le nullilt 
«ce rage es VOIX, Ja Voix du F1 jet ju trib | ainsi 
[ = Sera  PFEpONIATr il 
La présidence apparticut de droil au juge titulaire n. 
\ 22, — Lorsque, par suite Ge récus on où dt ! À 20e: 
] era pP un nombre suffisant de juges 1 « ( ca lé 
J ut du tribunal tirera au sort, en séance publiq | Niorn 
d ses comalémentaires ju dans des Hisies di 
In par le tribunal 
listes Seront au nombre de deux, une au haque 
{ . Chacune sera de dix noms. N'y seront portés q des 6Hgl 
bles avant leur résidence dans la ile où io le tribunal et. € 
cas d'insuffisance, des électeurs ayant leur résidence dans la ville 
(t ge 16 tribunal. 
\ 23. — Sauf en cas de création d'un tribunal de commerce ou 
û cation de nouveaux sièges dans nn Cibunal de cominerce 
€ . ous les magistrats consulaires Sont Bonnneés pol leux ans 
23, — Tous les cilovens francais d'Algérie, quelle ent 
l rigine et leur appartenance à lun où à l'autre des deux collèges 
( ques, sont soumis dans les mêmes conditions à la comprience 


de- tribunaux de comynerce, 
Art. 25. Un règlement d'administration publique, pris eut 
Y s du garde des seeaux, ministre de la justice, du mi 


Ps 
ire 


de l'intérieur et du ministre de l'industrie et dn commerce, détermi- 


! 

ner: le siège des tribunaux de commerre, leur ressort el nombre 
Ü sièges de juges titulaires et de juges suppléants qui sera, pou 
chaque tribunal, un nombre pair, de facon qne jies juges ültre dt 


des deux collèges politiques soient à égalité pumériqu 


Chacun 


eo réglement d'administration publique déterminera également les 
n ducs d'application et les disposilions transitoires à la présente 
loi 11 devra intervenir dans les trente jours qui suivront la protmul- 


sente loi, 
Tire HI 
Des chamaores de commerce. 


Art. 26. Dans les cinq jours de l'élection à une chambre 
Conunerce, tout électeur aura le droit d'élever des réclamn. 
ha récularité et la sincérité de l'élection 

Le préfet aura le même droit dans les cinq jours qui suivront 
£on-lalation du résultat général de flélection. 

les contestations sur la validité des élections aux chambres 


le 


Conraerce sont jugées par le conseil de préfecture, sauf recours 


Ueiant je conseil d'Etat, à la requète des intéressés ou du préfet. 





Art, 27, — Dans les quinze jours qui suivent l'élection, le m 
P'oide à l'installation des membres élus et transmet le procè 
Voibal de cette installation au gouverneur général de l'Algérie, 


} ] 


, À 28. — Les membres des ambr'es de 
l'ensemble du collège électoral dans les conditions déterminées 
nr! 1 : » n # 

dfucie 11 de la présente loi. Ils sont indéfiniment rééligibles, 





7 


ft 


s- 


cominerce sont élus par 


à 
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Dispositions diverses 
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ANNEXE N° 9447 ANNEXE N° 9450 (Rectifice) 


: 7 " pers 
{ Tr Session de 1990, — Séance du 8 mars 1950. 


sed où » Ta 1 


! | »ROPOSITION DE LOI tendant à modifier !° tarif de la taxe sur ! 
ALAN D ntre des membres de | LPROPOSTTI EL Le : es 
DESIANDE son | 2e SERRES <r ununilés par- | spectacles applicable aux -;°"licles de variètés et ax music-halis, 
Î Assemblee. ° . ; È | ] ésentce par MM. l) iTl \ 1 V4 Fe Gilles GOZ \rd €! les me 

















” | du groupe socialiste, députés - {Renvoyée à la commi 
i tre ‘ | { 4 | 
‘ | EXPOSE DES MOTIFS 
\ff ’ ( l Cd | 
1, M. \f \ l l ( r L'immunmité pal | Mesda , messieurs. les dispositions de l’article 474 du ki > 
. t 1, h 1 L | daine:, M rs, Ï ilion lè L'aruci i 1 « 
] | { contributions indirectes qui prévoit la taxe eur les Speclacies d 
.. sd flan. ÉUR e , sde LU QUAI S GC tarifs sont déterminés par 165 conseélis MUMICIPAUX S$ 114 
_ ceux-ci sont en première catégorie fixés à 2, 4, © el S p. 1 
deuxième catésorie à 5, 140, 15 et 20 p. 14. 
Aiors que les théâtres, les ci! [ue sont clatkés en premiè 
oorie, les music-halls et spectacles de variélés qui sont assit | 
A N MH FE X E N 0448 ceux-ci figurent en deuxieme Ccat0gorie, 
2 Il en: lite que, dans une ville comme Paris, où le ti f 
é est appliqué, un cirque ou un théâtre pa) p. {09 d 
A les & lacles ta S 1 les music-halls et spectacles d« 
{ 4 
: payent 15 P 109, Naturellement 1 ces taxes s'ajoutent les 
H | + " pt ln 
7 | : : la M "6 les in ‘ ( a {ax cale, Ce qui p 
ROPOSITION DE RESOLUTION modifier l'article 46 du à à ; ce ; ST S 
} : \! | \ eine ES \ {axe ile à 16 ») NP 100 du « \iff l'a 
reglement, MR dr Re En rte 7 d le d ième cas à 23,29 10) 
1 : rte A is La taxation plus forte des spectacles de * és incite à 
Î À cé S 1 a, 182: à reltes ou les comédies LA « RCE 
. | est q s artistes d variétés, acrobales, danseurs, HIUS 
FE À 14 [ l NOT ; nl il { 1 
€ nniers so éduits au OINATE eq 1OuUCHé el 
\f ” e | un chilfT Consi 1h d'’ar es évalué à pus d y. K 
{ Il irait qu'i viendi done de faire rapidem dis 
< Il { il ii { 1 * é : 
fin d'évi une in ii { stice et de classer les specta s di 
’ ] lé 
| ; amant | et les mmusics-halls 4 s Ja même calés jue Îes Sp 
di | ni 
t 7 } hé | { il et dé IFAUt 
( C'est pourquo es ins d'adopter ta on & 
( "a FT 110 | L « 
} { nl { i Yi { | 
I | PROPOSITION DE LAIT 
| 
( rèelement q ( a | ; 
- - Article unique. — Le ta 1 f nt à icle 471 du co $ 
y ] E 4 { ! , j 
Cu it 1 l { @ e- ho ains 
| ( er 1 de re calégorie aprés I ajout nusic-halls, € 
] d 1] té cafés { ‘{ S 
| 2e calt 6, — Après « tirs fo 5 sl immi nu 
| € iceris 
PROPOSITION DE RESOLUTION Î 
| | ie] 14 ju révlement est rédigé comme 
o Ca] 4 5 1 
$ ANNEXE N°95 
Lx ré u'] i ( | peuvent éîre opposées EEE 
à ! ! | ( ] peuvent faire lol 
j l ( (E Ù VOIX HI e= (Session de 1950. — Séance du 8 mars 195.) 
] { P. ement | L les 


s obsèques & 


ann ( L, » ni PROJET DE LOI portant ouverture de crédit pour !t 
side | blique frat 


M. Albert Lebrun, ancien Président de la Répu 





présenté au nom de M. Georges Bidault, président du conseil 
utinisires, par M. Yvon Deïlbas, ministre de léducalion nali 
et par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des aff 
A N N E x E FN 04 4 9 | économiques, — (Renvoyé à la commission des finances.) 
- | EXPOSE DES MOTIFS 
\ | * $ Si 
S de 1950 éance du 8 mars 1950.) | Mesdames, mef%siours, M. Albert Lebrun, ancien Président de A 


| République francaise, est décédé à Paris 

PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement à Une cérémonie religieuse aura lieu à Paris et à Mercx-le-Hant 
suspendre l'application de l'article 87 di décret du 9 décembre J93S | se fera l'inhumation du corps dans le caveau de famille 

portant réforme fiscale, iée (1) par M. Joseph Denais, député, Le projet de loi ci-joint a pour but d'ouvrir les crédits nécessaires 


— (ik | \ la ml à la prise en charge, par l'Etat, des frais occasionnés par ces céré 





| 
| monies 
EXPOSE DES MOTIFS | PROJET DE LOT 





Art, 1er, — 1/1 charge les frais occasionnés par les 

Atoid ! erx que les f es obsèques de M ancien Président de la République 
« | \ \ S aux edeval s dé Impôt sur » revenu française. 3 ÿ ; 

taxe pi nelle et tax iuressive — sont d'intelligence diffi- Art. 2, — Un crédit de 600 000 francs est ouvert pour les cérémonies 
{ bon 1 bre d'in eurs s tributions directes eux-mêmes organisées à ces fins et sera imputé sur le chapitre 6290, ouvert au 
l'a | et, dans des cadr4 p étroils, trop rigides, posent aux budget du ministère des finances de l'exercice 1950 (Finances — 
contribuables des problèmes qu'ils ont grand’peine à résoudre. Dépenses éventuelles, art. 28 de la loi du fe février 1950). 

\ les erreurs il } ibles et excusables 

Cependant, les erreurs sont punies sévèrement par Particle 87 du 
d t de réforme fiscale du 9 décembre 1918, Ne conviendrait-il donc o 
pas que, dat les circonstances actuelles, l'application de l’article 87, A N N E X E N 9452 
hun ratifié d'ailleurs par notre Assemblée, soit suspendue ? ——— 

\ i ai-je l'honneur, mesdames et messieurs, de vous soumettre e à Sie Fe £ ” 
ja prop \ dé résolution suivante : (Session de 1950, — Séance du 8 mars 1950.) 


RESOI UTION adoptée par le Conseil de la République tendant à 
'ROPOSITION DE RESOLUTION demander à l'Assemblée nationale une prolongation du délai cons- 
titutionnel inpa:ti au Conseil de la République pour formuler son 

avis sur là proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, 
e 195 SL DEA du net de Cl rE relative à l'enseignement des langues et dialectes locaux, — (Re1- 
ms » | nu sut ’ ; ; voyée à la commission de l'éducation nationale.) 


L'A ublée nationale invite le Gouvernement à suspendre, pen- 
d ] 1,5 
ut 


— = ——————————— — = — —— — Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
|) Avec « ande de discussion d'urgence, conforméinent à l'ar- Le 


Eu application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constituiion 
UE ee, le Conseii de ia République demande à l'Assemblée nationale de 
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ossi 

pro:onger jusqu'au vendredi 2% mars 1950 inclus, le délai constitu- 

{ el qui jui est imparti pour formuler son avis & la pro} lion 

d i adoptée par l'Assemblée nationale, relative à l'enseignement 
ngues et dialectes locaux 


ü 





. , sh « Nan! Re 
eh secure hp iblique » ‘À Paris, le $S mars 19 
Le president, 


Signé: (GASTON MONNERVILLE 


(SCssioOn de 1990. — Séance du $S mars 


PROPOSITION DE LOI int à assurer l® versement «11 salaire 


{ 
aux étudiants ci élève 


|: l’enseignement supérieur, ;:0-clhilre pal 
UM. Garaudy, Calas, Aibert Masson, Ravmend Guvot, Larmps, Tha- 
r et les membres du groupe coinmuniste, déf s. — (Renvoyée 

1 la commission de l'édu‘alion nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Mesdames, messieurs, la Constitution francai lame: « La 
nation garantit l'ésal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, 


t " 11 i } PEPES 


à la formation proiessiennelle et à ja cullui 


Celtz promesse exprime la grande espérance au peuple de Franc 
ai ademain de la libéralion: donner un contenu concret à la 
démocralie, La démocratie, ce’st un régime litique et social qui 

à tous les enfants, à tou: les cilovens les moyens de déx 


u 

lupper pleinement toutes les richesses qu'ils portent en eux. 
régime actuel de Ja France est fort loin de répondre à cet 
Ü ion. I y a. dans nos facultés, 2 p. 100 de fils d'ouvriers. L'orga- 
] lon de notre ens’isnement présente un caractère de classe. Au 
livu d'être « orientés en fonction de leurs seules apriludes » les 
enfants sont pratiquement Soumis à une « séle‘tion » en fonction 
d à fortune de leurs parents, La barrière de « SET re 


d'argent, interdit pratiquernent à l'immense majorilé des enfants 
i=us de la classe ouvrière l'accès à l’enseignement supérieur 


L's étudiants issus des classes moyennes, en raison de fa situation 


Û US en plus difficile de celte couche sociale, o1 des ConoItIOons « 

vi et d'études de plus en plus dures. La proportion des tuberculeux 
est devenue trois fois pius forte chez les étudiants que dans toute 
auitr: profession Sous-a inmentalion, taudis, ulilisés comme chambres 
d'étudiants, travail de nuit rémunéré, fait “onjoinltement avec Îles 
t *s, sont les causes principales de cette faiblesse physiologique. 


: + » ( : 


L'aide apportée aux étudiants par FElat est aciuellement dérisoire: 
les dépenses miiitaires et policières absorbent la plus grosse part des 
sources de la nation et l'éducation natiônaie est placée, dans 1! 


1 
cadre d’une telle politique, au dernier rang des urgences 
L: 11 août 1917, syslématisant en proposition de loi le pian de 
rélurime de l'enseignernent élaboré par la commission Langevin 


Wallon, le parti communiste formulait le premier en France, le 
principe du « salaire aux étudiants » dans l'arlicle 20 de sa pro- 
po-ilion de loi. 


Cette attribution d'un « salaire » dé‘oulait des principes exprimés 
par les étudiants de France dans leur « charte de Gr ble » du 
21 avril 1916, qui définissait l'étudiant ç« un j'ane travañleur intel 


lecluel », Comme jeune travailieur, l'étudiant à droit à un salaire 
el à la sécurilé sociale. 

Qui doit payer ce salaire à l'étudiant ? La nat La culture et 
Ü ‘oppement ces aptitudes inteilectuelles de tous les citoyens 
constitue un décisif enrichissement matériel et spirituel pour Ja 
nation tout entière. Il est donc juste que la nation consente à de 
jar{'s « investissements » pour ie pas laisser en friche l'intelligence 
hilionale, 


I ne saurait être question de créer une « caisse aul me » 
hi d'organiser un mode spéciai de financement, Les éludiants ne 
sont 1°s « obiigés » d'aucun groupe social déterminé, leur formation 
ne constitue pas un luxe, ou une activité séparee dans ja nalion; 


ele répond à un besoin national et doit ètre tinancee comme telle. 
La totalité des créuils nécessaires d >» être it u 
de l'éducation nationale. 
Objectera-t-on que !a charge sera trop lourde pour ] 
Au départ, la dépense sera de 20 mitliards Le bulget de celie année 
s'élève à 2.2) milliards. Le probièime est celui-ci: peut-on dépensei 
moins de { p. 100 du budgel pou: que Ja question puisse recruter ses 
chercheurs, ses cadres, ses artistes, dans té l 
dans 20 p. 109 de privitégiés, I s'agit de quintupler ls possibi 
de développement de notre cullure dans tous 
Science, des ! chniques ct des arts, Répondre non, c'est avouer que 
l'on considère la culture et lenscignement comme la dernière des 
urgences dans la vie nationale. C'est avouer que lon accepte la 





décadence de la France. Car l'histoire a prouvé qu'un régime en 
décadence hypertrophis ses moyens de répression et atrophie ses 
moyens d'expression: la culture et l’école sont sacrifices à la police 


S \ 
et à l'armée. Celle loi se vérifie hélas pour notre pays: le budget de 
l'éducation nationa'e ne représente celle année que 7 

udyet total, Dans le budget de 1919, les dépenses d'éducalion nati 
nale représentaient 31 p. 10 des dépens’s militaires; dans le bud- 
get 1950, elles représentent moins encore: 931 p. 100 

Le bwiget est l’image du régime: on ne peut pas faire à la fois 
de la France un pays policier, militarisle 
Brand rayonnement intellectuel et spirilue 
Une ainélioralion sensible de leur situalk I 
a'C pler la politique gouvernementale actuells est un mensonge 
La lutte pour le Salaire aux étudiants fait partie de Ja Intte pour 
Oricnter Ja politique française dans le sens de l'indéoendan 
fale, de la démocratie et de la paix. 


L colonisé, et Un pars dk 
Proimettre aux éludiants 
.! 


in, et, én mème temps, 


e 
Le 
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le S.00) F: annulation 9 à Es dire): ouvertu | familiales 3 mars 1M9 portant répartition de crédils s 
« , 14H) FE umiliales des personnels civi , reuiis L 3 
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’ Î 3.660 millions pare M9 (ministère de la défense 1 
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—— 1 icrelt n° 50-{S1 du Û £vrin £ 
du 6 février 1950 portant annulation de cr 


(4) Chiffre , 
dure provisoire 

4 L'autorisati à - = 
) risation de éépenses accord 2 sur l'exercice 49! » 
1 9 d 4 au : l 1 accordre \r » décret no 4 “ 41 CICH YaY in is ra 4 . : ù 
du " Ln ût 14949 s'élève à 600 millions de ti . 1€ lé ( no 49-41S6 : militaires) ; Ê mii nist re de la France d'outre-mer. — Dep j 
npute sur la dotation de 77% millior Er g” mas cette somme  ! Arrôté du 47! mn gg Po francs. j 

sou rubrique d lions de francs $ incrri > , 1 Icvrie } rte r a ; : 
brique « Projels de loi en instance D a inscrite | du ministère de V'inté Fu ces portant transfert de crédits du bu" 
nstance » au titre &u projet | nationale, 10.49 651000 F._ au budget du ministère de Ja d® 
, ... . é J ; bé : 4 


u° 744. 
Total pour les arrêtés el déerets divers, 576.63%1.600 F 
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BR. — D ? E ‘6 reconstruction el « {4 
Lois votée: 
; t 19,9 t 1 de 
pe \ \ 1 i { 
b { t « 
+ no 49-416 Ro nhre (49 | de 
19 ERA 1 Î 
(] \ Pa: 
4 ! f * | LATE { l sat 
4e \ ir au ide \ < 
in} 1/" ! } } 
, : d et et arr lire (x) | 
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EXPOSE DES MOTIFS PUR ARTICLES 
Arücle 4er. 
Ralifisation de décrets. 

T le lurficle. — Sont rafifiés, on canfarmil4 dez Alepasitians 
\ s À du décret du » ju 19531, 5 du 44 | } ivernh 
1,31 1 du décret du 23 mai MS, les dévcre) pris 
. in de l'irticle 43 de la loi du 5 svril 1024 « des article 
> 1 décr du 2: mai 1938 

{ lécrol 19596 du 25 avril 1939 portant autorisation à 
C t o veriu / le \ lits \ is 1 lon t LEA ia vil , 

décret n° 49-65%S du 13 mai 1949 portant autorisation de 
ê à titre d'avances, en exrédent des crédits onver!s par! 





3 jécret n° 49-835 du 27 juin 1919 portant aut tion de 
dépenses, à titre d’avances sur report, en excédent de nédits 
ouver! Imprimerie nationale); 

e décret n° 49-836 du 27 juin 1919 portar risation de 
( *s, à titre d'avances, en excédent des crédits ouveris au 
1 le l'éducation nationale (réparations civiles); 

5 ] jécret n° 49-657 du 18 juillet 19:9 portant torisation de 
{ N ù \ titre d’avances, en excédent des crédits ouverts I \rii 
i : dé l'Etat aux dépenses du commissariat à l'énergie ato 
I 

| d et n° 49-1127 du 4 août 1919 portant 1{ 1! Wu 
ni s, à litre d’ava en excédent des créd ( i 
} française aux dépenses de l'autoril ile { lle de ia 
k 

l décret n°0 49-1135 du 4 août 1919 rappoi ni i lisne } 
d ref n° 49-658 du 13 mai 1949 et du décret no 19-957 du ft j 
1219 relatifs à des aulorisations \épenses, à titre d'avance en 
l lent des crédits ouverts (présidence du r |, commis it 
à l'énergie atornique); 


So Le décret no 49-1167 du 22 août 1939 portant autorisation de 
in 


dépenses, à tilre d'avances, en excédent 2s crédits ouverts au 
budget de l'intérieur (aïde aux populations des Landes et des autres 
départements ravagés par les incend ; 

de Le décret n° 49-1186 du 24 août 19:39 portant autorisalion de 
Ê 3, à titre d’avances, en excédent des dits ouverts au budget 
l ivail et de la sécurité sociale (avantages part ‘rs accordés 
&ix travailleurs italiens 

io Le décret du 17 septembre 1919 portant le dépen- 
£ \ titre d’avances, en excédent des crédis ouvei xposilion 
i Honaie de Port-au-Prince): 

1 Le décret n° 49-1253 du 17 seniembre 19419 portant ouverture de 


sur l'exercice 1919 (Imprimerie nationa!t 
ll Le décret no 419-15%%1 du 20 seplembre 

rédit supplémentaire sur l'exercice 1949 au | 
l le la justice; 








Le dé rei 1i° 19-1358 du 5 {obre 1949 port il ouveér! e d'un 
cicdit supplémentaire sur l'exercice 1849 au litre du budget de la 
J ‘nce du conseil (direction des Journaux officiels 

lio Le décret! n° 49-1259 du 5 ectobre 19:9 portant à isation de 
dépenses, à Utre d'avances, en excédent des crédits ouverlts au bud 
get des travaux publics, des transporls-et du touristne (Section 1 
1 aux publics, transports et tourisme 


= F t 


{50 Le décret no 49-1256 du 5 octobre 1919 portant ouverture de 
Crédit sur l'exercice 1949 (ministère du travail et de la séei 
Le décret no 50-65 du 13 janvier 1950 rapportant les dis 

‘13 du décret n° 49-5% du 25 avril 1949 porlant auloraution de 
dépenses et ouverture de crédits (constructions et armes navales 

Exposé des motifs. — Le présent arlicle tend à la ratification d'une 
strie de décrets pris, Soit en vertu de l'article 43 de la loi du 
où avril 1924 et des textes subséquents pour auloriser le parement 
de dépenses urgentes, à litre d'avances, en excédent des crédits 
ouveris, soit en vertu de l'article 5 du décret du 24 mai 19% pour 
Ouvrir, au titre des « services votés », des crédits pendant l'inlerrup- 
tion des sessions des chambres, soit en vertu de l'article 7 du meéine 
décret pour ouvrir des crédits sur des budgels annexes à caractère 
industriel. 

Sont ci-après exposés, por chacun des décrets dont la ratification 
est demandée, les motifs qui ont conduit le Gouvernement à ulliser 
les procédures d’urgence prévues par les textes précités: 
4° Décret no 49-596 du 25 avril 1949 relatif aux constructions et armes 

navales et décret ne 50-65 du 13 janvier 1990 rapportant les dispo- 

Siions du décret précédent (Annexes nos 1 el 16). 

En exécution des dispositions financières des accords navals 
franco-italiens du 14 juillet 1948, un crédit de 200 millions de francs 
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? 4 fi l r les prochai n \ hiffres ci- 
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fi0 6) )1] la ) l les de pu { de Lauit Û Jus 
«! I il [919 
60 00) d de i in d'un fonds de rulement 
En n ‘, 8 /n de l wd du 2x avril 1919 CR 
ê iutorilté do t êlre pavés r ses ineimbres propot 
Î ( ent I nl le voix dont ils dieposent au conseil de 
J'ors 
La France, qui dispe de troi x sur quinze, a donc éié# anpelée 
à vers ribution de 10.090 dollars se décomposant comme 
€ 
LUE é 1 litre des dépenses prévues jusqu'au 30 sep- 
temibre 1919 
14H) dol;a nu titre du fonde d oulement 
L 1 lu faux de ehanze de 27210 F pour 1 dollar, cetle 
4 pavable en francs franca chaque Etat membre devant 
HN IFEREC [l cotisation dan 1 propre InNonrnaie ) s'cleve à 
JO RL) fra 
| t donné le irac'ère d’urge e que pri ntait le versement des 
contributions deslinfes à pertmetltre de faire face aux premières 
d le l'« iniéme et d'a son fonctionnement central 
} il e des affaires élrangi a élé aulorisé à effectuer Ja 
l e afférente 1 versement de la pa ipation de la France à 
titre d'avance en excédent de: ouverts an bu dépar 


réa deet de ce 
lement par jimpulalion sur l'excédent des recelles sur les crédits 


1919, tel 


( ii re du budget général pour l'exercice qu'il 
i t dan exposé des Imoli de l’article 2 du présent projet. 
Co 1) et 1 19-1167 du 22 août 1919 latif à l’aide aux ponulations 
« le et di autres départements ravagé: par les incendies 
Ke po N | 
Plu irs ds“ lements, en particulier le dépaftement des Landes, 
{ ’ iVAL durant l'été par des incendies de forêts, Des dom 
21 0 lrables ont été causés aux biens comme aux personnes. 
1) hameaux ont été détru maisons d'habilation, bâtiment 
d'expioilation, cheptels morts et vifs: des sauveleurs et des habitants 
{ sir ont péri 
Le Gouvernement a estimé qu'il devait faire un geste de éolidaritf 
] inale el ve en aide aux trop nombreuses victimes de ces 
] | 
Etant d la néce LH de secourir rapidement les plus éprouvés, 
ll à été néc re d'autoriser ministre de l'intérieur à imput 
t de son département, pour l'exercice 4919 en excédent 
« 4 iVOr!s, des dépenses pour un montant de 100 millions de 
{ 
Le Gouvernement vous demande de bien- vouloir ratifler celte 
initiative 
” 2 ! * £ 1 ' - H H 
1° Décret ne 19-1186 du 21 août 1949 relatif aux avantages particuliers 
il rdés aux travailleurs italiens (annexe neo 9). 
Le Gouvernement a déposé le 14 juin 1919 sur le bureau de l’Assem- 


blée nalionae un projet de loi no 7434 relatif à la prise en charge 
par l'Etat du montant des avantages particuliers octroyés par l'accord 
| : 


ileurs italiens employés dans 


nf 
lalien du 26 mars 19139 aux travail 
jet, qui fendait à l’ouverture 


les mines et dans l’agriculture, Ce pr 


d'un crédit de 712 millions de francs et majorait les évaluations de 
recelles d'une somme de 1.144 millions de francs correspodnant à un 
versement de 2.600 millions de lires effectué par l'Ilalie n'a pas été 
Vo ant l'interruption de eession du Parlement. 

Or, les Charhonnages de France avaient déjà fait des avances pour 
ke compte du Trésor et demandaient à étre remboursées: de plus les 


travailleurs italiens employés dans les mines autres que celies 
nt des Charbonnages de France ainsi que ceux qui travaillent 
dans l’agricullure s'élonnaient de la non-application de l'accord du 
1919 et l'ambassade d'Italie était intervenue à ce sujet 
üuores du ministre des affaires étrangères, 

n condilions, ji! est apparu nécessaire et urgent d'autoriser 
par décrel le règement des dépenses afférentes aux avantages parti- 
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“ujers octrovés aux travailleurs italiens intéressés ju 
tion du projet de loi précité, laulorieation prévu 
690 millions de francs permettant d'effe iër les ! l 
] in du mois de novembre 

| «} t dont la ratification ect demandée éera 
le projet n° 7134 aura été volé et promulsué 


17 septermt e 1919 relali d l'expos Lion 
de Port-au-Prince {annexe n° 


Une exposilion internalionale sera inaugurce au moi: de 
1919 à Port-au-Prince (iaili}, pour cominémeorer le bic 


“ exposition, qui se:a un hommage 
Paix, ser Ge SiX Mois 


1) pol intes considéralions politiques culturelles et « 
comimandent a présence de Ja France à celle manif 
Le Gouvernement français, au cours de la séänce 
n-ivistres du 21 mai dernier, a décidé d epler li | 





1 
avait él officiusement 
bhque d'Haïti 
t dont la ratification est deinandée, à eu 
corder au ministre des finances et affaires éconormii 
sation de parement en excédent des crédits ouverts, di 
de 20 milions de francs au titre du chapitre 5015 
à l'exposition internationale de Port-au-p 
*s économiques, afin de lui permet 
À premières dépenses 


adressée par le gouverneinent 


Le décre 


« Pépenses CraUuves 
du budgel des affait 
dans les nlus courts délais. les 


L 
lors 


P 
inisation de la section fran 


septembre 1919 relatif à 1 
annexe n° 11) 


Ye Décret ne 19-1253 du 17 
nationale 


Par suite de l'accroissement du volume des comm 
marchés de travaux à exécuter pour s'hinprimene atiniae 
compile des diverses admini<tralions f 
lains chapitres de matériel du budget annexe s'est Tévélk 
sante assurer le fonctionnement normal des servires 
biissement, 

Les dépenses supplémentaires à couvrir s'élevant à 15 n 
francs pour le chapitre 303 « Entrelien, réparation, 
industriel du matériel d'exploitation » et à 42% milions de 
pour le chapitre 205 « Approvisionnements pour Je service de 
liers et dépenses remboursables ». 

Dans ces conditions, l'ouverture d'urgence, selon la proc: 
vue par l'article 7 du décret du 2% mai 1928, de crédils addi 
d'égat montant est &pparu indispensable. 

lel est l’objet du décret dont Ja ralification est demandée, 


4 
À i 
ubliques, la data ‘ 


pour 


&lnori 


jo Décrel no 419-1355! du 
lien des mineurs délinquants 
(annexe n° 12). 


30 seplembre 1919 relatif aux frais d 
confiés aux institutions 


En vertn des ordonnances des 2 février et 18 août 1915 abr 
el remplaçant la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour « 
et !a lihert# surveillée, L'Etat est en de verser, aux | 
aux institutions habilités, à re“evoir des mineurs délinquant 
allocations journahères calculées suivant les taux fixés par | 
felts dans la limite des laux de référence fixés annuelleme 
arrêté interministériel 
Pour l'appliralion de © 
haque année au budge 
0.319.000 F. 

Or, celle dotation s'est insuffisante, les besoins ré 
service devant al!tcindre, pour l'ensemble de Fexertice, le chiffre 
600 millions de francs, 

Celle situation esl due aux causes suivantes: 

D'une part, les évaluations ont été établies suivant les D s 
constatés à la date du {er juillet 1918 et ne pouvaient tenir « ( 
des variations de prix in!'ervenries depuis cette date. 

D'autre part, le nombre des mineurs délinquants confiés aux 
ülulions s'est sensiblement accrn. 

Il était de 5.187 en juillet 1919 contre 4.248 en août 195$ 

En raison du caractère obligatoire de ces dépenses et de lursenre 
qui s'attache au règ'ement des mémoires présentés par les d 
institutions, l'ouverture immédiale d’un crédit supplémentaire de 
{25 millions s'est avérée indispensable. 


PpersDIITrit ‘ 


tte législation, un crédit global e:t 
de la justice; ïil s'élève, pour 19 


= 7, 


révéice 


{io Décret no 49-135$ du 5 octobre 1919 relatif aux Journaux officiels 
(annexe n° 43). 

La loi n° 48-1992 du 31 décembre 191$ portant fixation du budget 

général de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) a ouvert un 

crédit de 170 millions'au chapitre 506: « Composilion, impre. 


distribution et expédition » du budget de Ja présidence du co: 
(, Direction des Journaux aofficicis) pour lexercice 1949. 
Or, celte dotation s’est révélée insuffisante, les besoins réels di 


service devant atteindre pour l’ensemble de lexercice le chiffre de 
217.483.000 F, 

Celte situatien est due à une augmentation de dépenses résul!l 
essentiellement à l'accroissement considérable des travaux demandes 
aux Journaux offieleis au cours de la dernière session parlementaire. 

En conséquence, il a été nécessaire d'ouvrir, par décret pris en 


application de l'article 5 du décret-loi du 2% mai 1933 modifié par 
l'article 11 de la loi au 13 août 1947, les crédite indispensables à la 
bénne marche de la direction des Journaux officiels. 

Cette dépense supplémentaire sera couverte au moyen de l'exié- 
dent des recelles sur les crédits ouverts au titre du budget général 
pour l'exercice 1919, te! qu'il apparaît dans l'exposé des motifs de 
l'article (0 du présent projet, 
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entre li ' le Inor inces à rembourser s'élève seulc- Art. 2, — Les dépenses autorisées par Particle {1° du nrésent à A 
ment 128 125 0 (rai seront engagées, ordonnantées el acquiltées comme en mat de 
dépenses budgétaires 
Al Û Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l’approbalion d 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 : 
1 l,, 1 | ] ‘ ns<sfri o? s # ES : i 
U re «et fi sg  Ÿ vds , uction et 5 du 29 novembre 1921 
de lurbat ( e é : - 
” Art. 4, — Le ministre des finances et des affaires « 
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l n + ordonnance du 11 octo Décret n° 49-835 du 27 juin 1949 portant autorisation de dépenses 
] { ( ’ | inel des rvives Inuni à titre d’avanses sur report en excédent des crédits ouverts (Impri. 
\ i l'Etat. Le buda énéral percevait merie naitonale). 
Ltd ( Ü t iUX Mt à és . 
pa 1 . Le président du conseil äes ministres, le ministre des fi 
. : ot : des affaires économiques et le secrélaire d'Etat aux finai 
{ {; | L e1 l | { C{ { 1 € | er at 
der r r l'Etat des dépenses de per- de RCE SRE TS LATE Re GE PO OMS RAT ve. à à 
hilre Le Il collectivités lo ht la Décrète 
f ’ ‘ Vient budget, Ln projet de # n fosse . ‘ : 
PE Nr ù . Art, er, — Est autorisée, à titre d’avances sur report en ex ! 
5 LAS FRAME LT des crédits ouve nt par la loi no 48-1992 du 31 décen 
! À tn conte IS MT hd PO De? re és ari Le 4910 A que par des textes spéciaux, l'imputation au budget à 
\ ge 1 ds MO T'MEMMREERRNT, US PT pag l'imprimerie nationale pour l'exercice 1919 de dépenses s 
Prne iles «al = { erso! ‘|jeuUinees | "; D , | U 
ses de personnel €! 7 la somme flotale de 103.020.000 F el applirables aux el 
] ci-après : 
e , î 
4 omhléin nat I wnnt na 1] Li * \iot de 1 & 6 F à Sn à : " 
L'A , ae NE SAVE VE ue Ar A rie Chap. 201. — Entretien des bâtiments et fournilures pour 
- k À ; gel be Fe mn nt. tions, 600.000 F; chap, 903. — Entrelien, réparation, amortiss 
{ ni el « ban I pour ext Apr Le, crédl he se » _ industriel du matériel d'exploilation, 10.920.000 F: chap. JU: . 
Jio é Î ’ na au rer UP-SCINent à 49! detre 2 Fr — Chauffage écla rage, force motrice, 1.100 000 F: chap. ME: — À 
( ] Li { ‘ ont à imces €! 019 : itre , Ée s ; À. s . 
: PR TS visionnement pour le service des ateliers et dépenses rembourse ' 
{ { AT um A Es E 
91 millions de francs. — Total égal, 103.020.000 E 
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ANNEXE 0 I 


Décret n° 49-596 du 25 avril 1249 portant autorisation de dépenses 
et ouvertures de crédits (Constructions et armes navales), 


Le ! dent du nseil des ministres 
Sur le rapport du mit e des finances et des affaires écono- 


IX finances, 


t autorisé, à titre d’avances en excédent des crédits 


out tant par la loi n° 48-1317 du 27 août 1948 que par des textes 
px iUxX, H'iinpultal \ au bhudset de la défense nationale (section 
maril lP l'ex e 19:S de dépenses s'élevant à la somme de 
JW) imnillions de franrs et ap bles au chapitre 332 « entrelien «es 
bâtiments dt à flotte \ nil le dragueurs) et des matériels 
111 1 vs » 

Art Li lüper ul ées par l'article précédent ippti 
(] { a A ner l 6 4 VISUCUIT de] is le début di l'eser- 

e 19%: ‘ « entre n de la flotti \ mpris Îles 
« let] { I l ce] Iililaires » 

| eront € | rdonnanrét et acquitttes comme en 
un n 1 Ava { | { (| t 

Ar! 3 Il e ouver!t à ministre de la défense nationale, sur 

e 1919 1 itre du budset anrexe des constructions et arines 
na { ‘ \ iux lits a | par les Iois nos 4s-19% et 
1 l déve e 1918 et 10 mars 1919 ansi que par des lextes 

} | de 400 mullions de fra s ainsi reparti: 

Ch P Y Fra CHéTAUX elatifs à lexploitati n, » millions de 
fra CI Do Matières pour l'exploitation, 395 millions de 
[fr [l |, à le francs 

\ 1 { t { t 1 In Le: | I lu Pa le 

I e 4 du 4 ct du 25 juin 1931 
«| L'I bre ! 1 ét pa iclé 7: du 
{ 1 1,8 

\rt ( et de aires économiques et 
] l'1 ! { ( c n r l p ch | k 
’ ion t d ( pul au Journal 
{ 4 | 1 f 
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ANNEXE No 9 

Détret n° 43658 du 13 mai 1949 poriant au‘'orisat on de dénentes à 

titre d'avances en excédent de crédits ouverts (particination de 
l'Etat aux dépenses du commissariat à l'énergie atomique). 


] | lent du conseil des ministres, 

Sur Ie rapport du ministre des finances et des affaires écono 
niques et 1 secrétaire d’Elat aux finances, 
. RE ne 


Art. fer, — Es torisée à titre d’avances en excédent des crédits 
Vt par la K iS-1991 portant fixation du budget général de 
l'ex e 1919 es €lviles de reconstruction el d'équipement) 
et pa X, Fimpulation de dépenses s’élevant à la 
SOIT i | > de Haäancs au chapitre SS du budget de la 








: pt à : r © y 
nancées et acquittées comme en matière de dépeuses budgélai 
Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du 1 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du ? nl 
1931 et 5 du décret du 29 novembre 1931. 


Art. #4. — Le ministre des finances et des affaires économiq et 
le secrétaire d'Elat aux finances sont chargés, chacun en ce « e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Jo ! 


officiel de la République française. 
ANNEXE No & 


Décret n°49-836 du 27 juin 1949 portant autorisation de dépenses 
à titre d’avances en excédent de crédits ouverts au budget de 
l'éducation nationale (réparations civiles). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon6m'}1es 
et du secrétaire d Elat aux finances, 


Ses ss ee Lee ee Le ee € 


Décrète : 
Art. fer. — Est autorisée, à titre d'avances en excédent di . 
rts tant par la loi n° 4$-1922 du 31 décembre 19*S que par 
‘jaux, l'imputlalion au chapitre 614 (frais de ju-live 


dits ouve 
des textes sphécia 


et de réparations civiles) du budget de léducation national ir 
l'exercice 1949, de dépenses s'élevant à la somme de 20.600.000 | 
Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, orlon- 


nancées et acquilites comme en matière de dépenses budgéta 


présent décret sera soumis à l'approbation du lar- 
lement dans les délais fixés par les articles 4 du décret du ? 
31 ‘ret du 29 novembre 1931. 


Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires économ 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, châcun en €«« 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ 1 
Journal officiel de la République francaise. 


ANNEXE No 5 


Décret n° 49-957 du 13 juitlet 1949 portant autorisation de dénonses 
a titre d'avances en excèdent des crédits cuverts, (Participation de 
l'Efat aux dépenses du commissariat à l'énergie atomique.) 


Le président du conseil des ministres, 
I pl] lu ministre des finances et des affaires économi jues, 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 


ré LA MS se LÉ ee ST et NL FE LAS pe 0 © 





Art. fer, — Est autorisée à titre d’avances en excédent des crédits 
ouverts par la 1oi no 48-1994 norlant fixation du budget général de 
l'exercice 1919 (dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) 
et par des textes Spéciaux, l'imputation de dépenses s’élevant à la 
somme de 200 millions de francs au chapitre 908 du budget « 
présidence du conseil pour l'exercice 1949: « Participation de ]'Etat 
aux dépenses du commissariat à l'énergie atomique ». 

L autorisées par l’article 4er du présent décref, 
torisces par le décret no 49-658 du {4° mai 
nancées et acquittées comme en malitre 
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pe" 
urt. 3. — Le présent décret sera soumis à l’aoprobation du Parle- 


nt dans les délais fixés par les articles 4 du d 


ret du 25 juin 1934 


! 
«t 5 du 29 novembre 1931. 

\rt, 4 — Le ministre Ges finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finanres sont chargés, icun en ce qui 
a concerne, de l'ex icution du Pi sent daccret, Jui & ra pue à 1 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXE No G 


oécret n° 49-1127 du 4 août 1249 portant autorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts (contribution 
française aux dépenses de l'autorité iniernationale de la Ruhr). 


Le président du eil des n 
= le rapport du mi > 4es et « 
Pre | 
€es EU JC SEULI u : LS, 
= LT . : ds: dr € 5 4 
ET rétr 
Art, 1 — Est au S fi ( 4 
s par la La 15-1992 qu 431 \ e 191 par d i 
IX, l'in; ild Hi de di { | { | Ï 
a (Hi ra I l la [ 
«| 'IISCS 1 [PEL AE EM uts ll r'e el { S 
Scrvice docs i elra l 1 Et e 1919 
\ 2 — Li > s 11 ] rs er « | 
des et acquillées di ‘ naliere d( enses | 4 
u 
| x} — Le présent décret soumis à pprobal du 1 
: ; 
t dans les délai IXÉS i s « s 4 du décr ju 29 } 
1534 et © du dé:ret du 29 1081 
Art. 4. — Le minisi des f es €t di iffaires € es 
{ les secrétaires d'Etat aux f es Sol iargés, Cha 1 en 
qui ie concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
hé au Journal of[u l e la Re bi {ut f1 lt 


ANNEXE No 7 


pécret n° 49-1135 du 4 août 19249 rapnortant les dispositions du décret 
no 49-658 du 13 mai 1929 et du décret n° 49-258 du 18 
juillet 1949 relatifs à des auiorisations de dépenses a 
titre d'avancess en excédent des crèdits ouverts (présidence du 
conseil, commissariat à l’énerige atomique). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
niques et le secrétaire d'Etat aux finances, 


écrète: 

Art. 17. — Est rapporté le déeret no 49-65 du 13 mai 1959 portant 

itorisation de déprnses à titre d'avances, en excédent des crédi's 
‘uveris È 

Les autorisations accordées par ce texte sont expresséme 


! 


re !i- 


Art, 2. — Est rapporté le décret n° 49-957 du 18 juillet 1949 
portant autorisations de dépenses à titre d'avances en excédent 
des crédits ouverts. 


læs au'orisalions accordées par ce texte sont expressément reti 


vs, 
Art, 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du P 
; ! . ! ! A | ‘ 
nt dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
li el » du déret du 29 novembre 1931. 
Art, 4, — Le minisire des finances et des affaires économiques 
’ 1 e F n k s { ! , 
ICS { Î lit 1 Flut ut 1 Us sÙ) cr { l 1 { 
ce qui :e concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


ANNEXE No 8 


Décret n° 49-1167 du 22 août 1949 portant autorisation de dépenses 
a titre d'avances en excédent des crédits ouverts au budget de 
l'intérieur (aide aux populaiions ües Landes et des autres dépar- 
iements ravagès par les incendies), 


! 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre des finances et des iffaires écono- 

miques et le secrélaire d'Elat aux finances, 
Décrèle : 

Art, 4er, — Est autorisée à litre d'avances en cxcédent des crédits 
uverts lant par la loi n° 4S-1992 du 31 décembre 191$ que par des 
extes Spéciaux, limputalion au chapilre 6012 « Aide aux popu- 
lations des Landes et des autres départements ravagés par les 


incendies » du budget de l'intérieur, des dépenses s'élevant à ja 
somme de 100 millions de francs. 

Art, 2. — Les dépenses ainsi aulorisées seront engagées, ordon- 
nancées et acquittées comme en mati-re de dépenses budgétaires. 
Art, 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du Par- 
ment dans les délais fixés par les articics 4 du décret du 25 juin 
131 et 5 du décret du 29 novembre 1931 

Art, 4, — Le ministre des finances et des 
et les secrétaires d'Etat aux finances sont 


1 
it 





ce qui le concerne, de l'exécution du présen 


publié au Journal officiel de la République frar caise 








ANNEXE No 9 


Décret n° 49-1186 du 24 août 1949 portant autorisation de dépenses, 
à titre d'avance, en excédent des crèdits ouverts au budget du 
travail et de la sécurité sociale. (Avantages particuliers accordés 
aux travailleurs italiens.) 


Sur Ï cs 
[OA 1 [l \ 
. é ts veut .... . 
} 
}) 
\ I I \ 3 
{ } i N 
\ » + 0 rt 
des fra s te 
S S l a 
ottili { N 
\i 2, — I 
Lu & { Î | Dr] 
\ \ Il | Î LL 
i j 1934 
» fl 
\ t | i et 
| t 1e 
« il 


ANNEXE 10 


Décret du 17 septembre 1949 portant autorisation de dépenses, à 
tiire d'avances, en excédent des credits ouverts, (Exposition inter 
nationale de Port-au-Prince.) 


Art. 1 { au à 1 { \ t des 
C1 { | ! ‘ | bre 1J1S que 
par les exies S PRE. | l l | 13 t iu)} 
« l) enses lative l exuosit | ill e de lort e » 
du budget des alfaires économique l'es 1419. nenses 

{ init à la DETRLT e Ge? n de fra 

art. 2 Li «l 1to] orort el = 
ni ées et a quittées { a on 1 Lu le d pt ‘ 

art ; Le presen d ret St |! RRTEE l 1 Par- 
lement dans 1es délais fixés par  artici 1 du décret du 25 juin 1934 
et 5 du décret du 29 novermbre 1951 

Art. 4 Le ministre des final s et d ï onomidque et 
le secrétaire d'Elat aux fina t id ’ | le 
concerne, d l'ext on du pre t «a ret, | \ } Dit au 
Journal officiel de la République française 


ANNEXE No 11 


Décret n° 49-1253 du 17 septembre 1949 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1949, (Imprimerte nationale.) 


Le présidi du cons | 1 t nistre di { es cet 


{] fl vs l | 

sur le rapport Ï IUX f 
. ee © CE A 07 . 

Dé 

A { — Il { ” 1 ' : 
{ } | | 191 | ts 
pra À | 1» | | t | À 
d { i | 
Le Ï 
In t i 1 

Ch — En! 1 ] iu 
m ut il \ 
\ 1 (l 

1h S 12 | ‘ 

art 2. — } et 
le {a d'r! x l 
{ iu 
Journal « il l (+) 

r ! 
ANNEXE No 12 


Décret n° 49-1331 du 30 septembre 1949 portant ouverture d'un crédit 
supplémentaire sur l'exercice 1949 au budget du ministère de la 
justice. 


Le pi lent d 
Sur le rapport co des LE di à j e, du 
ministirt des f{ et « 1 | { ‘ taire 
d'Etat aux fin { 
.. . SA ‘2.7 06 0 ee 
Décrèts 
Art. {er Jl est © ’ l : tire, 
sur l’exei e 1949, ( , i 101 
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Décret n° 49-1358 du octohre 1949 nortant ouverture d'un Credit L« ! me : set | ; its ou ts par 
supalémentaire sur l'exercice 1949 au titre du budget de la presi- cxbress t annuk 
dence du conseil, (Direction des dournaux officigis.) \! Le pi à era ! l'app 
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Le } Ù - par l'article 5 du décret 293 3 mbre 1931 et par l'a 
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Cconri e. de l'exccutlion du present que ret, qui SCFd publié au J 
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A { | 1 t d minis! PRIGJET DE LOI 
su ré tte L loi \ | Sont ratif , en conformité des dispositions d 
n ( 1 du décret du 25 juin 1954, 3 du décret du 29 novemh 
- ” 4 | et 7 du décret du 2% nai 1958, les décrets suivants, pris 
" ad ÿ cation de l'article 43 de la loi du 36 avril 192 et des articl 
ni dis : du décret du 21 nrai 4938: 
Art ] 1 c{ ri à la ralil i I Ü {> Le d ret no 15-096 du 235 avril 1919 portant autorisal 
A | ] I I dépenses et ouverture de crédits mistructions et armes n 
\ ct d affaires économiqut do Le décret n° 496% du 143 rnai 199 portant autoris 
er! 1 | ” on c au d pr s, à titre d'avances, en excédent des crédits ouvert 
le » n j ra CIpai de l'Etat aux 4 plis du Ccomimissariat à l'énergie 
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50 Le décret n° 49-853 du 27 juin 19%9 porlant autlori 
dépenses, à titre d'avances sur report, en excédent des « 


49-1359 du 5 octshbre 1949 nortant autorisation de dépenses, 
en excédent des crédits ouveris au hudget des 
Tra- 


Décret n 
a tre d'avances, 
travaux publics, des transports et du tourisme (seciien 1! 
vaux publics, transports et touricme). 
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te | ati hapitre 502 subvention au 
£er\ | ex1 du permi de conduire » du budget des tra- 
Vaux pub « tra | | 111 

unme de %3% millions de francs. 


lourisine. des dépenses s'élevi 


Art » ] JSpencses ain auto ee ‘ront envacs ordon 
ni el à (t comme en malière de dépenses budgétaires. 
rt © + Gsent di { sera soumis à l'approbation du Park 
mont « | délais fixés par les articles 4 du décret du > juin 1951 

ei du décret du 29 novem 151 
Art. f Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Elat aux finances { chargés, chacun en te qui 


décret, qui sera publié au 


L concerne, de l'ex lion dit 
Jou { of[ic el de la Républ que 


ANNEXE No 15 


Décret n° 49-1376 du 5 octobre 1949 portant ouverture d'un crédit 
suplèmentaire sur l'exercice 1949 au budget du ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 


du conseil des ministres, 
Sur le rapport du 
et du ministre du t 


ministre de: finances et des affaires économiques 
avail et de la sécurilé sociale, 


Art. fer, — ]} est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
Socule, sur l'exercice 1939, en addition aux crédits accordés par 
da loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 et par des textes spéciaux, 
uu crédit s'élevant à Ia somme de S00 millions de francs, applicable 
ü häapitre 401 du budget de son département: « Fonds national de 


€! Mage », 


Art. 2, — Le p t décret scra soumis à la ratification des 
assembl da la première quinzaine de leur plus prochaine 
zou | 

Art. 3, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
di s finances et « affaires économiques et le secrélaire d'Etat aux 
finances sont irgi chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 





ouverts “(Imprimerie nationale 


‘19 Le décret n°9 49-556 du 27 juin 1959 portant autorisat 
penses, à titre d'avances, en excédent des crédits oui 
bud t de l'éducation nati ] I rations civiles}: 


illet 1949 p rtant’autorisa 
lent des crédits ouvert 


iminissarial à l'énergie 


50 Le décret n° 49-957 du 43 j 


litre d'avar CH C\Ct 


du 4 août 
titre d'avances, en excédent des 
ux dépenses de l'autoriti 


19% porlant autorisal 
crédits ouvert 
internationale 
7° Le décret no 49-4155 du 4 août 1919 rapportant les dispo 
du décret n° 49-658 du 15 mai 1919 et du décret no 49-957 du {1 j 
19:9 relatifs à des autorisalions de dépenses, à titre d'avances, 
excédent de ouverts (présidence lu COfNINISS 
l'énergie atomiqu) ; 

Se Le déc et n° 49-1167 du 
lé pe nses, à titre d'avances en "CxO 
budget de l'intérieur (aide 
‘tements ravagés pa 
9» Le déeret no 49-11$6 du 24 
dépenses, à titre d'avances, en 
budzet du travail et de la sécurilé 
accordés aux travailleurs italiens) : 

100 Le décret du 17 septeinbre 1919 portant autorisation de dése 
à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts (exposition i 
nationale de Port-au-Prince): 

{lo Le décret no 49-95 du 17 septembre 
de crédits sur l'exercice 1919 (Imprimerie nationale) : 

120 Le décret n° 49-LPE du % seplembre 1959 portant: oui 
t supplémentaire sur l'exercice 1919 au budget du mit 
Ce: 


{ 
les crédits conseil, 


22 août 199 portant aulorisal 
: lent i OUVE 
aux populations des Landes et des 


} pilil 
ues CFUOLS 


isés par les incendies): 


919 portant autorisali 
des crédits ouvei 
(avantages partie 


sociale 


crédit supplémentaire l'exercire 1939 au titre du 
présidence du conseil (direction des journaux @fficiels)} : 

lie Le décret n° 49-1339 du 5 octobre 1919 portant autorisation 
dépenses, à litre d'avances en excédent des crédits ouverts au bn 
de: travaux publics, 
vaux publics, transports ef tourisme) : 

159 Le décret n° 49-1356 du 5 octobre 
crédit sur l'exercice 1949 (ministère du 
sociale} : 

160 Le décret no 50-65 du #3 janvier 1930 rapportant les disposi 
du décret no 45-596 du 25 avril 1919 portant autorisation de dépe 
et ouverture de crédits {constructions et armes navales). 

Art. 2, — Les évaluations de recettes du budget général de le: 


-hr 


1919 portant ouvertur: 
travail et de la < 


cice 1950 sont majorées d'une somme de 5.423 millions de franca : 


titre de La ligne no 163 « somme: à provenir de l'application 
l'accord franco-ilalien du 29 novembre 1937 » (I — Produits re 
vrables en France, 8 5. — Ressources exceptionnelles}. 


Art, 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 


économiques, sur l'exercice 1949, en addition aux crédits ouverts 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des textes spécianx, 
crédit s’élevant à la somme totale de 86.523.000 francs et applica 
aux chapitres ci-après du budget des finances et des affaires é 


<semhlée na 


Chap 096. — A 
153.098 000 fran 


male et Assemblée de }'Fnion ! 


chap, 097, — Indemnilés des sénateurs 
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19:9 portant ouvert 


décret n°. 49-1558 du 5 oc'obre 1919 portant ouverture 4 
budget de 
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des transports et du tourisme (section E — 1: 
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1! 








dépenses administrative ut Const il! de la Ra 1h jue, 75 mill s de 
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1 sell, 21 ni lions de [ 1! - hap., 0? { ‘ i huit 
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ANNEXE N° 9455 


(Sessjon de 19:50 . Séance du 15 mars 1950) 
DEMANDE en autorisatio û 
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lie DFeSs } 


poufsuites contre un membre 
(Revo \ la co'nmi n des jiinmur 
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tre, sous re pli ue demandes en 


Fai l'honneur de vous tran ; 
M. Cachin, déouté, 


de poursuites contr 


smt 





H risation rmée par 
M le orocureur générai près la cour d'appel de Paris 
Je vous serais obligé : n vouloir m enir infoimé de la 
décision de l'Ascembhite Le 
Veuillez agréer, monsicu r'sident, l'assuranre de ma haute 
cousidéraliun, 
Le garde des Sceaur, monistre de la justice, 


Por dél'gali 
Le chef du cab net, 
| lis Le 


9456 


‘Session de du {1 mars 1950.) 
PROPOSITION DE LOT tenjant à modifier l’article 344 du code civil, 
relatif à l’adontion pr'é-enlée par M Aucustin-Laurent men 


ialiste, députés. 


et les 


hbres du groupe so Rervoiée à la commission 
da la jus'ice et de I'gislälion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Particle 351, $ 2 du code civil, prévoit: 

« Les adoplants ne devront &voir, su jour de l'adoption, ni enfants, 
ri descendants légitimes, L’'ex'sience d'enfants légilimés par adop- 
ion ne fait pas obstacle à l'adoption ». 

Il est de lintérêt de la faciliter l'adoption, dans tous 
les cas où celle-ci ne peut nuire à ses mernbres, tout en présentant 
des avantases pour l'adopté, 

L'interdiction d'adopter pour les parents avant des enfants légi- 
times, s’expliquait par le désir du code d'assul uvegarde 
droit successoral des héritiers légitimes: ) n'existe plus 
dès lors que les héritiers Hgili sent ‘onsentent à 
l'adoption. 

C'est pourquoi nous déposons Ja proposition 
dant. à fatiliter les conditions d'adoption 


nes 


ci-après ten- 


PROPOSITION DE LAO1 


Article unique. — L'article 314, 8 2 du code civil est modifié comme 
suit: 

«“ Les adoptants ne devront avoir au jour de l'adoption ni enfants, 
ni descendants légitimes. Toutefois l'adoption sera possible lorsque 


ces derniers seront majeurs el consentiront à l'adantion, L'existence 


d'enfants Kégitimés par adoption ne fait pas obstacle à Fadoption ». 


ANNEXE N° 9457 


(Session de 1930. — Séance du 14 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI complétant l’article 17 (alinéa 3] de la loi 
n° 49-134 du 23 août 1MS portant modification du régime de 
l'assurance vieillesse, présentée par M. Cordonnier el ies membres 
du groupe sorialiste, députés. — (Renvoyée à la cormnission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’ordonnante n° 45-2754 dun 19 octobre 1945 


fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles a prévu, dans ses grüicles 955 ($ 4) et 56 
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un hisle «ordonnier, €lc.). C'est pourquoi volre commission 
ANNEXE N° 9458 | Ds D QE AL PRE te Cents 7 
, { {HVA idté iapulab'e à là guerre met dans lipposs}é 
| vailler æt à tous les grands invalides qui Hi réieven pas 
{ i 140 Cuuitt FU Lu IMATS 1 { [ fl : [ Os AHOUU À FOUC CE 73/0] ) du {] 1, | Qi v 
RAPPHRI Le manisei Mi < äe Zn <6 fice de la sécurité sociale devait Clr és lu à deux aut 
1 {1} 1H 10/ /1? }/ 1), lt «) nl 11 : d 
; . ’ » la alta la « fe ll WW] r) &nn! Con 
y tendant à permettre l'atfiliation au régime de sécurité | {0 ( e «es VCuves IE UCI dont la J [4jra “ nl 
s0c de des L'anûs invalides De gUuErrS, in Lait @e leu travailler var suite de l'in +" ra a + eur pension € hé 
y! \] le 1} st rilé socinie qu Fa de hour aclhivile -alarice ma 
(ht 1 d / . Pn 1 l'an nar 
! rain nombre est dans l'incapanité de travailler par sui 
3 | état de santé ou par la nécessité d'élever leurs enfants: 
V1 111) } L Ù L > elle des orphelins de gnerre que eur «ini de Aé ni 
tn ‘ n { f " / s 1 »] n ñ h,1,» 
le l à |, pou À ! = % we. | l'incapacité de (ravauier ‘Cas des GTHACTES HCUTAUICS Heu 
\ « \ \ a i =& À i il L s 
- - Ç \ nombreux x : 
)d/ ] 1 pu 1 ] j i L 4 À 1 a , be rites d spas lions aurai-pt } ur Sual de réparer 
) ) 
sarl L s : E.. "A x k lire, sans Hhposer au regime de ét ul de [4 SCCUT suC(d 
) ah Fe r DS Te 7 2 re rap gg gl - | charge qu'il me doit pas supporter æt en me demandant à 
{4s, UE p NC à DPF Che GE CU 5oCiare pet, dans | qu'une Imodesie Contribution qui serail pour ni 1 occasion 
cer ia es, devenir très crilique et ïe bul de la présenté PrOpO- | ones gux victimes de la guerre une soflicitude dont on l'accusé 

- Des 9e , a Ar à PRES CRE Ye 3 É , À jusie litre, d'être 1rop aware 

{ (CArE ACUCHC, 16 sCUL AYAASE COASEDU DIX PENSIONN 0 C'est pourquoi VOITE COMMISSION du fravail et de Ja se 
re . : re se rderire 2 de r- + dre gère ze ns 1 pa Un ie | sociale vous demande d'adopter la proposition de loi ci-après 

‘ l . “à ) À pe ha 4 \ ve SOUCLAX Li Ss19 À 

r} , r ‘ j ! " | … e . r 
des 444 pense usu if aës &OiGs HCCCsSIICS QT il 1ech)bh OÙ UD)! { PROPOSITION DE LO) 
daliruiié autre que cæelie axant ouvert droit à pnsion k è à 

Mais rien L'eiske en laveur du pensionné de guerre qui est dans | étendant le bénéfice de la sécurilé sociale au FE en IS inva; 
l'iucauacié « raya r él qui jar onséquent, nest fa ISSU ! de HUPIIF, AUX VeULes de guerre el aux orTphenns ue guer 
"ph | i ] I ter à | àrt, 4er. — Les disposilions de l'ordonnance n° 45-25: 

L'1] (4 rt si! WesC] Fr ” se : RS nl F S acenrinraz GCnrinloee : 

j - ! La l « + e tar nf r tit « 1 4 tant des | 19 )C ! *DTC 1952 lixant le il “IMmEe Îes assurant ne Jcaies appi 
in Born - 2 bee Fun Ÿ DE “ 7: An DE do notifent Sd | aux assurés des professions nan agricoles sont étendues aux £r 
tri rielle de pension. il bénéficie des soins £ Sen vertu de | invalides bénéficiaires de Le gisiation sur les pensions m 
l'article 64 de la loi du 1 mars 109. j Rés “| ainsi qu'aux veuves et orphelins de £uerre Gans les Condition 
nn vice » ’ 1 MN € 0 s 4 , ll : 

; , | & 1 MÉSprVva ps xré serie loi. 
M: OU maladies ou accidents sans Tran ec lin us les réserves fixées par la 7 re 
> ; pe cp prie ns rapport avec linf | Art. % — Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales 
1 


nié pensiounée de tiéme jue pour !-s maixdies des membres de 
sa famille, À doit, n'étant pas affilié À une caisse, supporter en 
tolalité fa charge des frais médicaux et pharmaceutiques, 


Duns ce dernier cas, le pensionné se trouve dans une situation 
dont en peut s élonner qu'elle n'ait pas déjà fruppé les pouvoirs 
publics pur son anomark et son iniquité : en effet, le pensionné ne 
pr'u nscrire à une caisse puisqu'il ne peul travailler du fait même 


des Hilwmités Hnputables au service militaire ou à da guerre. Parlois 
imome (pour es tuberculeux par exemple) c'est l'Elut qui ui fait 
interdiction «Je travailler, donc ke met dans l'inposssibilité de s'affiier 


à une caisse, De plus, éiamnt Utulaire d'une pension, il me peut, dans 
la plupart dés cas, prétendre eblen.r le bénéfice de l'assistance médi- 
cale £ratuite analgré Va ruhiciki du laux des pensians. Cette absence 
d'aide médicale pour eux ou teur famille plonge les intéressés dans 


Um inquictude perpétuelle el, en cas de longue maladie, dans une 


ll m'est pas d'aulre solution lagique e{ juste que oe faire rentrer 





lesdits peusionnés dans le droit commun, c'est-à-dire de permettre 
leur afllialion à la sécurité sociae et de mettre les dépenses qui 
pourront en ré<ulli 1 a charge de Ta collectivité qui, en reconnais 


ant imputabiité des infirinités créant ce‘te sitnation, s'est désignée 


La solution simple, équitable et peu coûteuse est donc d'affiier 
ces Crus invalides à la sécurité sociale dans des conditions ana- 
logues à celles qui furent prévues pour les fonctionnaires retraités. 

Les grands mvalides ne demandent pas des prestations gratuites 
et seraient accord pour qu'un prélèvement soit ciferclué sur leurs 
pensions, D'autre part, le ministère des anciens combaliamts verse- 
rail aux Caisses de sécurité sociale une subvention correspondant à 
la colisalion patronale 

Nous laissons à un <décrel signé du ministre des anciens combat- 
lauts, du ministre du travail e{ du ministre des finances, le sein de 
hixer velte subvention qui dans l'esprit de votre commission du tra- 
vail deil assurer l'équilibre de <e régime spécial. il apparäilrait en 
let extrêmement damgereux à voire commiss on du travah de 

roer «les régimes spéciaux den! les bénéficiaires jouiraient des 
moines avantares que les Salariés mais dont le déficit serait Cou vert 
par les Ccotisathon de ceux-ci. 

Nous ne penson pas que lin LituUen<de ce régimi puisse soulever 
le grandes difficulté 

L'arsument qui a été opposé jusqu'ici était de dire que la sécu- 
rite iale est une assurance bilatérale entre un travailleur salarié 


versant une part de cotisation et l'emploveur versant l'autre part. 

Mais, depuis quelques ammées, la Sécurité sotiele a été étendue à 
leux catégories d'assujeltis qui ne remplissent pas ces conditions : 
les fonctionnaires retraités (loi du 9 avril 1947) et les étudiants (loi 
du %3 septembre 19%), L'objection basée snr l'absence d'activité 
salarice pe peut plus ètre invoquée valablement. 

D'autre part, les associations intéressées mous æ@nt fait Savoir que 
la dépense serall peu élevée Ctant donné le petit nombre d'entre 
eux appeles \ en béncticier. sd 

En elfet, beaucoup de grands invalides ont élf reclassés dans 
une activité salariée (emplois réservés par exemple) et sont déjà 
affiliés à la sécurité sociale, 

Eiles mous ont fait remarquer anési que la pmposition soumise 
à l'examen de votre commission soulèverait des difficultés d'applica- 
lion dans Ja discrimination des grands invalides mnis dans d'incapa- 
cé de travailler et éécouragerait de chercher un travail n6n salarié 
ceux d'entre eux qui peuvent avoir une activité ulile parmi les tra- 
vailleurs indépendants qui n'ont pas un régime de sécurité sociale 
leur donnant le bénéfice des preslations maladies (exemple de 
l'aveugle accondeur de pianos, re empaibleur de chaises, de l'unijnm- 








Voir le n° 5239, 











lo Les bénéficiaires de La loi du 31 mars 1919 et 4es Jois 
quentes, titulaires d’une pension miitaire correspondant à un 
d'incapacité d'au moins &5 np. 490, qui ne sont pas assurés soc 

do Les veuves de guerre non t@mariées qui ne sont pas ax 
de guerre reconnus absolument incapable: 
travailler par la commission prévue à l'arlicie 92 de l'ordonna 
n° 45-2154 du 19 octobre 1915. 


Art. 3%. — Les bénéficiaires de la présente loi sont re à la 
Caisse Lai pee de sécurilé sociale du lieu de leur résidence, & 
sur leur mande, eoit à la diligence de l'office départementa 


anciens M et dans la circonscription duquel se trouve € 

Art. 4, — Les personnes visées À l’article 2 ci-dessus et, le 
échéant, leur conjoint et leurs enfants à charte au sens de la 
cle 23 de l'ordonnance n° 42-2154 du 19 octobre 1915 out droit aux 
prestüliurts en nature : | 

1° De l'assurance maladie ; 2° de l'assurance de la longie maladie; 
3° de l'assurance maternité. À 

Toutefois, <ces prestations ne sont accordées aux personnes vis 
au paragraphe ter de l'article 2 que pour les maladies, blessures 
infirmités autres que celles ayant donné lieu à lattrib lion de 
pension militaire, Ns sont dispens sés pour <ux personnellement du 
pourcenlage de participation aux frais méic a: ix et pharmaceutique: 
ou autres mis à In charge des assurés malades. 

Uu arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale fixera 
la liste des pièces que devront fournir les intéressés aux caisses 
sécurité sociale pour bénéficier desdites prestations. SR 

Art. 3. — La couverture des risques et charges visés à l’arlicle 4 
ci-dessus est assurée! . 

jo Par une cotisation due par les bénéficiaires de la présente 
prélevée sur leur pension et dont le taux est fixé par un décret pi 
eur le rapport du ministre des anciens combattants, du minisire di 
finances et du ministre du travail et de la sécurité sociale ; 

30 Pær une contribution inscrite chaque année au budget gén' 
de l'Etat et dont le montant est déterminé compie tenu an cot 
Imoven des risques pour l'année précédente et de la cotisation pi 
vue au présent article. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 6 déter- 
minera les conditions dans lesquelles les cotisations et contributior 
susvisées seront versées aux caisses primaires de sécurité sociale 
compéle ntes, 

Art. 6. — Un règlement d'administration publi iqne déterminera ke 
modalités d'application de la présente loi qui entrera en vigueur 
trois mois après sa promuigo tion. 


Ja 





ANNEXE N° 9459 


(Session de 1930. — Séance du 414 mars 190.) 


PROPOSITION DE LOI, transmise par M. le président du Conseil de 
la République, tendant au rétablissement d'une cour d'appel auto- 
nome en Guyane française, formulée par M. Patient, sénateur (1). 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le rattachement, sur le plan juciciaire, de 
la Guyane à la Martinique est une innovation du décret du % août 
1947 


(1) Conseil de ia République: n° 153, 
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2, à un 1 dit tabean A 
= distinct de t i de 1 Ma qu ta 
Dhlerait € ] la chambn | . 
e à slaluer sur les s d'insi | 
Ï \ ivt L nl “ é 
s), le premier président de la cour de For | e à d 
nneélire tous les dossiers dont s'agit à la chaanbre des inises ñ 
‘ L'eusatié de I France Ù : | 
en résulle de: inconvénients extrêmement sérieux: lé recCé lits { 
en imaere d'incidents de mise en liberké proviso è peu êire « Ù 
giés qu'en plusieurs mais, ce qui ôte tout in { pu l aux VE 1,6 5 ; a 
els; les dossiers sont soumis à d ri<qu La l 
S 3; les avoués et avacals de ( e &« | «| t l \ ‘ 
ü e d ee dés d'u dt ar tit « t ‘ { ‘ ‘ be , 
ehiin, ä dur di t ns t ‘ 
à ‘crut F L | +s Î Ï t j ce 
La même po it en ce q ü la | - ve - 
sions; par ailleurs, les réhabilitations très nombreuses en Guxane k 
sinl er.côore retenu par la chambre de Fort-de-France qui e:t 2 
inutilement surechargée et ne peut juger que sur pièces, | * 
Pour toutes ces raisons, il apparaît hautement souhaitable que la ï ee ‘x 
Guyane consiiltue de nouveau, <omme } in p q durait \ 9 L1 W 2 
depuis de SH { neri! War: lomt l« els \ { FEU 0 [RAC & 
€ ui spo en! _{ re: ti la ch erie, : | le l 4 1 ‘ . 
font tous e3 autres 1 r tb ll 6 L ) ‘ « 
H en résullterait une simplification très notable des hesaognes Où ar Un jugt «l 1 
administrat s inutiles et improduetives qui se traduisent par dvs le ble jus uro) « 
frais importints de correspondance, papelerie €! ! ; Cii ( | k q 
e contre l'aul nie de l'appareil judi- Le jp du ph e À TI K 
nombre des affaires qui ne sauraient Où Int Ü 
d'une cour d'appel normale comwortant (RARE | à 
mier président, un procureur général Sirppe a el . 
suffisant pour assurer le fai Dour code ( rit |: à 
ISes en accusation sans frapper d'indis EEE DES TE ï t ' Œ PEtiX a 
juridiclions inlcressées idmbre des deux june | ! par fige ‘ " 
! d'assises Paix qu Gé} (Ar [TTPFA v 
A cela, if est facile de répondre en montrant qu'à on \ 4 ] k 
d'accepter pour la Guyane quelques amendements S 4 e EXCESe | 
sive rainant des conséquencs dangereuses aux régles de l'orga hp ; N 
n'sation judiciaire, on peut parfaitement faire fn niner, à u ; ' 
Cayenne, une juridiction d'appel autonome cempo<te de telle ou d L . 
manière qu'elle cofite moins cher, en triüements du personne ü : ni = pda il n 
que Ta chambre détachée prévie par le déeret du 25 août 1917 : D pren à 
l'est dans ce but que j'ai l'homneur de vous sourmeitre, m hirnes, x + Le r 
messieurs, ja pl ns 1 de loi don Ja ! eur suil: TOR F 
« 1 L' 
mnt { li 
PROPOSITION DE LOI 
\1 Le '& t t 
Art. 1er, — La chambre détachée à Cavenne de la cour d'annel L eiser Go pi N L ( L 
de Forl<e-France est supprimée à premie RU pp 
Art, 2 — H est institué une juridiction d'appel dite « Cour de Ja nn ! M ‘ , ; 
Guyane » skigeant à Cayenne, dont le ressort est € lilué par Par le sen r 1 Û 
le département de la GUVATE francaise. ( 01 AL 8 } * 
Art, 3. — La cour de la Guyane comprend trajs eonsillers. La fral. ( ( I ‘ ' 
présidence est exereés par le conseiller do ve 1. Le conseiller du ver fr : + | 
est celui qui totalise la plus longue durée 4 rvise antérieur, bg x + 
dans le grade. geñerus pURl 
Le conseiller doyen a ‘es mêmes attributions qu'un premier pré ; 
dent. T 
Le parquet général près la cour de la Guvane est représenté 2 A | ‘ 
par un substitut du procureur général qui prend titre d' { 7. - AUCS LE 2stral dont s agi 
£énérai pour la Guyane, 11 a, en Guyane, les mêmes il ss. iron 
qu'un procureur général. L - - 
Art. 4. — Le tribunal de Saint-Laurent-du-Maroni est supprimé, de « 
Un décret réglera le sort des greffiers auprès dudit trih | : hole ir à 
Art. 5. — Le décret mo 47-1573 du 2% aoûtt 1947 relatif à l'or t rap ni de . \ 
judiciaire des départements de Ia Guadeloupe, de la Guyane fra 
çaise, de la Martinique et de la Réunion est modifé à q Celle désig on prend lt Mit a à 
suit . que les Ch tances le permelt 
« Art. 2. — Le siège, Le ressort et la composition des cours d'appel 27 août M7 enirair t d moadificatior cor {ot ” 
de ces départements sont déterminés conformément au tableau A du décret n° 45-595 du 13 août 147 en li 
annexé au présent décret. ainsi libellé 
« Art. 3. — Le siège, le ressort et la composilion des tribunaux « Ar, 3. La Î ensons est pré: ‘ « 
de première instance de ces départements sont délerminés confo Case par Île isgiller doven ou, en n absenc: ’ - 
mément au tableau B annexé au présen! décret. à la cour désigné par le nsetiler doven » 























A " 
2 30 
(| ' nti l'ernent €e1 Von r 
| | ’ I # JA ju ee. et 
I i t nus de « 
( \ } pui sera publiée au Journal 
sal 
u// 1 Rep 


ANNEXE N 9460 





| = 1950 
PRoP IN DE LOI \. | ju Co de la 
[H | i . l'etficacite sociale securite 
sociale, LE 1 Lafav, s “ur (| Rer , 
{ | t , l 
EXPOSE DES MOTIFS 
\! Û | | 1bie q | le ordo 
| , a | 1 4 ù l laithis No 2 
l l i ben-ctre l 
\ (; | « sr \ l'ordo in 19 octol 
1% \iiX ] : 1! s ' 
{ | ‘ 1 il t jui ) ee 
| | le | Il \ WA i le Ja 
“ ) t form t [El 11107) ] ) Je 
n1 \ ‘ LL ef J 1 ous de SA ! fi t 
{ [l i l'ail ‘ loft ! (A! 
() | I I À ne, nous devons 
i ' ù dot fina ère des frais médi- 
A 4 I eutique ILE EC [| es assurés, En cel FL 
La LP SIL i , malneu ment SubDsiS 
hr [ «1! 1 \S ) for de 
Sean l'o * du 19 octobre 1955 
ri \ ‘im dent itué par les lois de 1928 
14220 I lt e 1 {an ibligalion de réier pa 
Il is l NA so fl (RCE t meédira Ces frais 
| mhoursés | sa caisse, à l'exception de la marge 
de 20 114) n<til le ticket modérateur La seule exrep- 
TESIe cpre e pa * cas des hôpitaux publirs, 
{ &s À percevoir directement de la caisse les frais 
i itement de is<urés, ot <e bornent donc à dé man- 
le Ù hp jou | 1 i | nt » Qui Cu 
ini 
| }e \ i e sv<lèmme à t, dans lt nh'e, 
d Si ion fie “ompte du fait que les frais Les pius 
‘ en Ù ile par s interventions ru 
\<sil i noins fortunés se fo en général opé 
rer À el int « [a ne avance à fai en 
| | et modera » à 1e \arge, l'iminense ma} É 
| IX H'Opronva is de difficu \ a=: le gie- 
ll lecin, du Sp \ du | rmaäcien, quille à se faire 
renabo ès rapidement pa 1 caisse de irilé S ile 
Ma | en est plus de même aujourd'hul. Le roût 
di effet ! que la seule à e d°s quelques milliers 
de ur un traitement médical un peu compliqué 
pe ler, pou un grand nombre de travailleurs une difficulté 
n regrellabe oDsS{a . les empêchant de recouriW à 
l'a | Do là nbre de méde s se voient 
[ré ligés d er, sur une feuille d'assuranees 
I l'un act néd jont s n'ont pas iché 
| lin de perm à l'a ré d'obler le rembour- 
en | ’ ' ir € e pa e pharmacien et le 
] | U ' \ la régen ition acluelie, n'en 
te F " 4 ja 1 période de dépression eCono- 
fi 
[} s , latio! le sécuril sociale, c'es!-à-dire, dans 
| Lu et de 193%, il existait une heureuse disposiHon 
| ti | caisse d'avancer aux assurés sociaux Je montant 
de s le facon À leur permettre de faire face aux frais 
ill X « EREUE euliques qu ls avaient contractés, Cetle dis- 
| la ieation rt simple et de portée sociale 
l'iminens: s au monde des travailleurs, en 
1 1 li) > } [ha] eux-CI., 
br, 4 lannance no 15-2154 du 19 octobre 1915, qui constilue 
à « a le texte de base de l'assurance maladie-maternitc- 
\ ; e disposilion — on ne Sail pourquoi — na imalñneu- 
V le monde des travailleurs que menase de plus en 
lis ilion économique que nous vivons, un probième 
| | ns, il paraît indispensable et urgent de rétablir 
l QE \ actuelle cette disposition, qui s'était avérée parti- 


, dans l'ancien régime. Le rétablissement de la 
es, de faire des avances aux assurés, per- 
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Hi ji à iiX le faire fare aux oblisalions mitérigik 
d'un manvais élat de santé, Elle.ne gent d'autre pa 
ne dépens: supp'éim re pur les Caiss frais « 
sr es I‘ 
C'est pourquo vou nosons d'a ' 1 } 
lai suiva ui li sur ce pont les dispositions de 
sisla i sur Îles irances Socinles, législation qui à fa 
lern 1 euve de &éat e cfficiu Socia:t 


PROPOSIT.ON DE Lol 


{rule HRIQuUe. — L'article 25 le l'ordonnance no 15-24 1 
{4 octobre 1945 et modihié conne SU: 
111:085 La part garantie par les caisses est remboun 
\ivancée à l'assuré loutefois, elle peut être versée dire 
ibuiisseiment dans lequel fes soins sont donrk 
« En aucun cas, Gle ne peut excäder Je montant de 


ANNEXE N' 9461 


Session de 1930. - seaice lu 4 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Cons: PA 

La Répblique tendant à modifier Particle 19 (os alinéa) de fi 

no 16230 du 2S octobre 1936. pour permettre aux Français héri. 

tant d'un bien Sinistré appartenant à un étranger de hénélicies 

a léwidlation actuelle sur la réparation des dommages de guerre, 

formulée par Mme Jacqueline Thome-Palenôtre, sénateur (1 

Renvovée à la cotnimission de la reconstruction et des domine 

de cuerre 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans l'état aclucl de Ja législation, les per. 
sonnes érangères possédant un bien,sinistré sont exrlues du | 
five des dispositions de Ja loi no 46-2389 du 2 octobre 1916, sur les 
réparations de dormenages de guerre. 

En veriu de l'article 19 de celle loi, le bien sinisitré étranzer ne 
neut être reconstitué avec laide de l'Elat que s'il fait l'objet d'une 
ecquisilion bar un Francais, et lorsque celle-ci est effectuée dans un 
bat déterminé, c'est-à-dire pour la recon<lruction d'une habitation 
personnelle ou d'une exploitaiion agricole, commerciale. où ind 
iriC:ie, 

Le ministère de ‘a reconstruction et de l'urbanisme refu " 
bénéfice de Ja législation aux Francais hériant d'un bien sini- 
étranger, en vertu d'un avis formulé en dale du 13 juin 1947 
le Consei d'Etat qui, consuité sur linterprétalion à donner à 
(aines dispositions d2 la loi, stipule, en ce qui concerne Île pat 
graphe 5 da l'arlicle 19, « que l'hériliée ne peut êlre regard 
commine acquéreur eu sens de celie disposition et que, dès Jar, 
méme s'il est de nationalité française, à ne peut être admis à en 
léclamer le bénéfice ». 


IH s'agit Jà d'une interprétation restrictive du lexe et nous 
pensons pas qu'elle réponde à la volonté du Kkgislateur par rap} 
. bé lent. 
à la silualion particulière considérée. Cetle interprétation conduit à 
créer, en eéifet, deux catégories parmi les Français recevant d 
hiens sinistrés en héritage, suivant que l'origine en est française 
ou étrangèrs, et, ainsi, conslilue ure injus'e différence de tra 
ice, 

Il y aurail donc lieu, à notre avis, de considérer: 

a) Que l'hérilage d'un bien étranger par un Français corresponi 
à un apport enrichissant sans contrepartie le patrimoine natio 
et qu'il est inéquitable, en conséquence, de n'en pas tenir com 

b) Qu'en outre, l'acquisition à titre gratuit par héritage ne pe 


dissimuler une fraude nj une combinaison quelconque en raison du 
complet désintéressement du décédé, alors que ce n'est pas tou 
jours le cas pour les transactions à litre onéreux; 

c) Qu'enfin, bien que cette situalion ne se présente pas fréqu 
ment, elle affecte pourtert d'assez nombreux Français, pour qui 
l'égalité devant la loi ne doit pas être un vain mot, 

C'est dans cet esprit que nous avons l’hanneur de vous deman- 


der de bien vouloir adopler la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa du 5e paragraphe de l’article 10 
de ja loi no 46-2389 du 28 octobre 1936 sur la réparation des dom- 
mages de gucrre est modifié ainsi qu'il suit: 

« 5o Tout Français acquéreur on héritier de biens sinistrés appar- 
tenant à un étranger, à l'exception’ des biens meubles d'usage cou- 
rant ou familial, à condition de restaurer ou de reconstituer le bien 
pour son habitation personnelle ou pour les besoins d'une exploili 
tion agricole, commerciale ou industrielle ». 





4) Conseil de la Républiqu®, n° 150. 








Lui] 
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ANNEXE N° 904c? ANNEXE N 94C4 
(Si de 1930. — Séance du 111 1950.) 
nesn } 1r \f le | sidi du { ecil d | } eur 1 : a!i0ca ns fan \ C% 
et Ce 1061, adopte par il Assecinblé( LRTLE: { init « . . 
anvet en 1950 dr: jeunes gens sous ies drapeaux | }: ; ‘ \ nes 
é à la commission de ia défense 1 ia lt } 


Le Conseil de fa République, par scrutin public, à la majorité abso- 
re des membres le composant, émet l'avis Gue le proiet de loi, 
pte par | mp e, Soit amendé h t 


nme suit: 











s dans les \ + 
s Parn de {erre à | ru 
ux f S, à SAvt ( | t st o 
1 COUTS Ge la de UTHe l d'avril < ra S de 1 t = 
Fr HoVvelnbre 19029 1 Ù : vril {450 1] 1} eur \ al 
\u cours de la deuxièrtn: quinzaine d'octobre, Île | cens { S ! 1 
1 1 mai 1920 au 930 novernbhre 194 nelus et. évt rhiel {, Î ‘ l 
du 1æ embre au 91 embre 1990 it { e | t 
| S 108 ajinces qe 1 l eo! G Jnel { } « d 
\ parüir du 15 aŸril 1950, les jeunes £ nés du 14 mbre Il est dor 4 de 
{ +0 avri 1930 inclusiverment; l'ord de 12? m { ! ; ! ; hr 
A} irtir du 15 octobre 1%0, les ke unes gens Jh du !{ mai 1920 ! de Ia tax ÿ + ra 
#) novembre 1930 incius et, éventuellement, ceux nés du lors « ( ’ in S 
cembre au 31 décembre 1920 inclus. * 
\ de tenir comple des besoins particuliers de l'air el de la No ‘1 
] ne, çeCs arimces sont il rides à échelo I COrivé ons ‘ u , = 
les drapeaux et à proc r, à partir C'oclob 1%:0, à di iCOT- PRO 1 E Lol . 
ons trim rielles. d 
cursilaires avant résilié leur © s avant le 934 ‘ ‘ eront Art { \ ° l4 + 
orés lors de l'appel de la deuxième fraction prévu au pa l'a 4 le 
he 1°, alinéa b, et au parag he 20, alinéa b, du présent arlicle. nités fan s t | L< ps. 
Art, 4 bis et 5. — Conformes. vailleurs rie c d 
irt. 6. — A titre exceplionne}, scront dispensés en 1950 de leurs Le dt RQ AU h T4 un. 
obligations de service aciif sur leur demande : de la à “dal ; è 
hommes classés « bons pour b érvice au ire » par les ant 9 \ ae? & 
ils de revision: ge " 3 ? 
s pères de famille € \ + : 
s ainés des fils de veuv: Tu l et de femmes abhan le , 4 ” 
données pour lesquelles la preuve de l'abandon résullera d'un juge- e 
condamnant le mari pour abandon de famille; pe 
s aînés d'orphelins de père et de mere; à 
s ainés des fils d’une famille comptant sept enfants vivants 
on morls pour la France ou victimi : d'un accident mortel du ANNEXE N 8465 rm 
Les fils puñ d'une des nilles vies x frais éas précé- | 4 
don \ n frère plus âgé n'a bénéficié d e dispense de (5 \ de 1 S ne 
ce } tre de fils TS 8 
déer AUTRE où mois avant l’appel de cl * des fractions PROJET De LOI el a ei _ sement c partie l1 zone de #, 
d intingent, fixera la liste des pièces justificatives à joindre aux een SRE e de Miliana (\ | 0 w} 
{ ides dé dis; e1ise Inst QU la dale mile pour leur dép E: pi! ICULEES PAU { ] ll At 6 k 
Les mililaires remplissant tuellement les condiliol indiqu{es Ex VER, HU ue A € è à ja ii (a 
d * n'ont pas de frères puinés susceplibles de bénéficier ni d J 
la dispense de service militaire, seront hbérés fin avril 3950 … 
Art, 7 à 9, — Conformes,. à ù rs * 
( " H v ln 1 £ » 
Art. 10, — Supprimé par le Conseil de la Républiqu use «à | A L ”. 
Délibéré en séance publique à 1 , le 9 mars 1950, cession de div 11 é P n3 
Le président d de M ne 
& ( Ts AI FPVILL le décretl-loi du 20 n EE 
: { À , ] fl a 
Sans 11 nv { { { 
ANNEXE N° 9463 Leur ( 16 
PRET C'est à ‘ { | | | 
(Session de 1550. — Séanese du 14 mars 195.) PROJET DE 10] 


LEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de Article uniaue — Sont ll é du 
l'Assemblée. — (Renvoice ro LULU ELITE HN ducs HIAHUI $ fprar- domaine de la Lili » 14 \ ia €! el jaurna@ 


lementaires.) cur in j 


l'assembtde nationale, PT" | ANNEXE N' 9466 


Monsieur le président, 





J'ai l'honneur de vous transmetlire, sous ce pli, une demande (Session de 1950. — Séance du 14 m { \ 
en aulorisalion de poursuiles visant Mme Noutré, député, formée 
par M. le procureur général près la cour d'appel de Paris. PROJET DE LOI relalif au déctassement partie domaine de 
Je vous serais obligé de hien vouloir me nformé de la la fortification de la fl Laghouat !A\lsérie), té au nom 
! ! : 1 


décision de l'Assemblée nalionale, de M. Georges 1! L « tres. par 

Veuillez agréer, monsieur le ] jent, l'assuran de ma haute M. Ri Plevi vé à 
Considéralion. la Corn C al 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 

né: REXÉ MAYEr. EXPOSE DES MOTIFS 


Of PC DE NOUS D D Vi es US DURE 1 AC OÙ — DC OMR AN D) 1 ee, 


Mesdames, messieurs, la municipalité de Laghouat a demandé 4 





(1) Voir: Assemblée nalionale, nos 9232-4393 el jin-s9 no 22K0; CESSION Ge CIVErSS DRrCOUES ( tra lpendarni ications 
Conseil de la République, nes {18-152 (année 1950), et in-8° n°,61 d: la place de Laghoual 6e Quns 1€ Gomaimnmc pub miiltaire par 
le décret impérial du 29 avril 1857 modifié par le décret du 15 janvier 

1xRe. 





(année 4950), 
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(1 + ; 
C« ti i nt } d'int t pour l1armée et peu ; 
sa: nConx CI c 
4 e 14.1 ; labli 


Article unique. — Sont dé] les } les faisant partie An 
fortil \ de 14 de Laghou \Igérie) et 


k [ jaurit | plan 


ANNEXE N' 9467 


Session de 19%0 = Séance du 14 mars 1950.) 


PROIET DE LOI relatif nu déclassement d'ure partie du domaine ie 
la fortification de la pla de Nemours (Alzérie), présenté au nom 


de M, Gi Bidault, présid t du onseil des ministres, par 
M. kRej Pieven, mit de la défense nationale, — (Renvoyeé à 
lu Haiti 1 dé la d 1e na nait.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mestan messieurs, la municipalité de Nemours a demandé ]la 
ces de dix t parcelles de terrains dépendant des forüfications 
de la place de Nemours, elassées dans le domaine public militaire 
par le décret-loi du 20 mai 1929. . A 
Ces terrains ne présentent plus d'intérè! ponr l'armée et peuvent 
Sans INCONN\ ent être ahénés 
Leu nn exige toutefois un déclassement préalable, 
{ \« i que répond le projet de 1 ' 
PROJET DE LOI 
Article unique, — Sont déclassées les parcelles faisant partie du 
dcmaine de la forüfication de la place de Nemours et teintées en vert 
Fa): ir le I j t à la présente Joi. 
(Session de 1950, — Séance du 1% mars 1950.) 


PROJET DE LOI porlant extension aux territoires d'outre-mer et 


territoires sous tutelle : la doi validée et modifiée du 11 sep- 
tembre 1911 sur l'exercice de la pharmacie, pr-enté, au nom de 
M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, par 
M. Jean Lelourneau, ministre de Ia France d'outre-mer, et par 
M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, | 
fice pal l'ordonnance du 2: 
4918, S juillet 1938 et du 21 juillet 1919, a codifié les 
de l'exercice de la pharmacie en France. 

Dans les territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle 
sont appliqués en la anatière des décrets déjà anciens qui ne 
répondent plus aux problèmes posés par laugmentation du nombre 
des pharmaciens qui s’y installent. 

Cet accroissement marqué et l'évolution générale des conditions 
de vie font souhaiter une extension, à ces divers territoires, d’une 
législation pharmaceutique maintenant éprouvée 

il serait pourtant vain de prétendre que la législation métropoli- 
taine puisse être appliquée sans qu'il soit tenu compte de parlicu- 
larilés encore importantes, 

Le nombre relativement restreint des officines par rapport à 
la démographie générale impose une plus grande souplesse dans 
les règles d'exercice des diverses professions pharmaceutiques. 

Les conditions économiques différentes doivent entrainer des nou- 
velles modalités de tarification et l’organisation administrative spé- 
ciale, une adaptation de l'inspection des pharmacies, 

Les secteurs où n'existent pas d'officines doivent pouvoir conji- 
nuer à ôÔtre approvisionnés en médicaments non toxiques par Îles 
soins de non pharmaciens autorisés suivant des règles précises 

Ces divers aménagements devront êlre étudiés dans un délai 
réduit, 11S donneront licu, pour chaque terriloire on groupe de ter- 
tiloires, à l'intervention de décrets pris en conseil d'Etat 


a loi validée du 11 septembre 1941 modi- 
}inai 194, les lois du 22 mai 1946, 21 mars 
conditions 


PROJET DE LOI 


Art, 9er, — La loi validée du 11 seplembre 19:41. snodifiée par 
l'ordonnance du 23 mai 1945, la loi du ?2 mai 1916, la loi du 


21 mai 1948, la Joi du 8 juillet 1948 et la loi du ?1 juillet 1949, 
sur l'exercice de la pharmacie, est rendue applicable aux territoires 
d ire-mer, au Togo et au Cameroun suivant des modalités qui 
seront définies par des décrets pris en conseil d'Elat sur le ra)- 
port du minisire de la France d'outre-mer et du ministre de la 





santé publique et de la population, dans Iles six mois de 1a pro 
mulgation de la présente loi, 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 11 
termbre 1941, validée et modifi‘», l'autorisation de tenir des 
de médicaments pourra être accordée à des non pharmac 
décrets prévus à l’article 1er de la présente loi fixeront 
lilions dans lesquelles ces autorisations seront accordées, 


Art, 3. — Les décrets prévus à l'article 4e de la prés 
il 
lo 


modifier les règles de répartilion et de cumul 
remplacement de pharmaciens pendant leurs al 


pourron 
Cines, 


l'organisation de l'inspection des pharmacies ainsi que 


lant des prix de vente des médicaments. 


ANNEXE N' 9469 


(Session de 1950, — Séance du 1% mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de com 


cation et du tourisme sur Ja proposition de résolution de MM. ! 
Abelin, Beauquier (tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 


programme de construction de matériel de transport ferroviaire, 


par M. bour, député {1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolulion qui * 
présentée à pour objet d'inviter le Gouvernement à prévoir u 
grarnime de construction de matériel de transport ferroviaire, 

Quel est l'intérêt de celle proposition ? Essentiellement de 
lariser le travail des usines spécialisées dans la fabrication du m 
(tant moteur, mécanique ou électrique, que tracté), en préve 
plusieurs années à l'avance le volume de la production année | 
année, C'est à la notion de plan qu'il est ici fait appel. 





Qui ne woit inmédialement les conséquences heureuses d'une 


telle proposition, on pourrait même dire la nécessité d'une { 
mesure ? 


En effet, l'application d'un plan permet d'ahord de mieux orzi- 


niser le travail, en constiluant en temps vouiu les approvisionne 


ments nécessaires; d'autre part, de pareil'es mesures ne sont pas 


sans répercussions souhailables sur la main-d'œuvre, car elles | 


s 


metlent d'éviler les à-coups dans la production et, par suite, d'éviter 
à certaines époques des licenciements d'ouvriers et du chômage, à 
que quelques années plus tard, la roue ayant tourné, il faud 
en hâte embaucher du personnel, souvent peu expérimenté et d 
rendement moindre. En définilive, ces dispositions permeltr 
d'effectuer ces fabrications dans de meilleures conditions sociale, 
économiques et financières. 

Par ailleurs, celle proposition de résolulion présente un intl 
tout actuel. 

En effet, par suite des compressions apportées au budget des 
investissements et à celui de la reconstitution de la Société nai 
nale des chemins de fer français, les crédits prévus pour 19% 
correspondent pratiquement qu'à l'achèvement des commandes en 


cours; aucune Ccomimande nouvelle, ou presque, n'est prévue p 
l'année présente; l'éventualilé la plus probable qui puisse résuit 


_ 


de cet état de choses, serait d'obliger la plupart des entreprises de 


truction de matériel ferroviaire à fermer au début de 1951. 


Qui peut en contester les douloureux effets ? 40.000 ouvriers €! 


employés mis en chômage; une industrie importante arrêtée, ind 


trie dont ane partie de l'activité est d’ailleurs orientée wers l'ex} 
talion et dont l'arrèl se traduirait par des pertes de devises po 
notre pays; obligation ensuite, quand il faudra reprendre la constru 


tion du malcriel ferroviaire, d'acheler ce matériel à l'étranger, faule 


d'avoir les entreprises nécessaires. 
IH nous paraît donc justifié de dermander l'élaboration rapide d° 
plan de construction de matériel de transport ferroviaire; ce p 


porterait sur quatre ans. 


spécialisées dans ce genre de construction, il nous parait ind 
pensable que ce plan soit rapidement fixé. 


à 


Un des objets de ce plan étant d'empêcher l'arrêt des entreprises 


Des études ont déjà été failes par les services intéressés; il n'y 
a donc pas à innover, mais à rassembler des dossiers. La date di 


{er nai parait à la commission pouvoir être retenue pour la 1 
sentation de ce programme, L'Assemblée disposerait ensuite d'u 
mois pour examiner ce plan et la Sociélé nationale des chemins 


fer français serait autorisée à passer dès le début de juin des 


commandes à exécuter en 1951, cette disposition ayant pour ob 
de permettre aux entreprises de construction de constituer les ap} 
visionnements et de préparer le travail, de façon à ce qu'il pu 
être effectivement commencé dès le début de 1951, 

Il est bien entendu que ces commandes ne doivent en aucul 
manière accroitre les crédits de 1950. 


La commission, à l'unanimité, a donc approuvé Ja proposition 


de MM. Bour, Abelin, Beauquier. Elle a toutefois demandé à sat 
rapporteur de tenir comple dans ses conclusions des propositio 
formulées dans la firoposition de résolution n° 9428 de M. Cartiri 
ct plusieurs de ses collègues. Cette proposition vise essentiellement | 
construction d'autorails en grande série et de voitures métalliqu 

I apparait souhaitable à la commission, cu égard à l'évolution de | 
technique ferroviaire et aux nécessités nouvelles de lexploitatiol 
du réseau français, de faire porter une part importante de ce pi 

gramme sur la construcÜon d'autorails, et notamment d'autorails 
légers pour les dessertes locales et de voitures métalliques po 





(1j Voir le no 9117 
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nrimer toute voiture en bois dans la composition de nos g'ands Après la sation « trs rut 0} tun de rev l 
ess eRrapides. régime fl il 4 ‘ s dk l x ka de Te 
En conséquence, votre commission des mayens di mmunication 1308 du 23 août 1915 « | eo 
vous propose l'adoption de la proposition de résolution suivante: 31 décen [US de la Lé d eur et 
Il | | des 
PROPOSITION DE RESOLUTION br4 Dors, 
Les 5 S 1X 1 
L'ASSC mblée nationale invite le Gouvernement à lui présenter 24 aout IS 
dé { le fer mai 1950 un programme dt 1 IL € ) 
viaire réparti sur quatre années, devant n ET I | | ‘ 
nstruction d'autoraiis et de vo es môt: et i ] ‘ | 
Société nationale des chemins de fer français à pas Ë r üi t Û i le ta 
jer juin 1920, les commandes correspondantes à ef FT € CET À 
\ : 
——— t 1 
(Sessi de 1Y0 — Sa du 1: m jo: SU sale rap ge 





JET DE LO{ modifiant l'arlicle 3 de la loi du 22 août 1916 fixant ‘ 
regime des presiations familiaies, pic-ciilé le MG es di 











président 4 ministres, par M. P Ba là ô 
stre du travai ( | | & a KE M . 
e. ministre des finanr: t di es ( ( ù 
1 Pierre Schnei! nn e de Ja & | ( 11 | [ice 3 
et par M. G LA e d | te ( 
y i la Dilils \ ll { e la & { 
EXPOS ES MOTIFS , 
t 
\ Il , D ] lt | le ] 
t » , 
it le CSI os l'é l i 1 
t { 1 ? 1 d 1 Ï t « 
en 13 ésie [l { l 
ne Pate d 1° 1 \ 
e aux enf ts dt ents « rs ji ‘ | \ ) cd 
it sans 6] (1 de l | Î a * : 
{ | le W° enfa { en S s 1 Î { { ‘ \ 
lité dans in ] il tres bref ès ]a S | - 

’ » déclaration, qui € tit le anoven essentiel d qu 11 a" : * , * 
itionalité francaise 1e peuL ] \ J l'effet l'a la d «lt sa + e / e ” 
riplion. bi ; < ; « ré >» 

1 “ ‘ . à : l n 1 - LA 
ir, il est souhail 6. d s À t men de | lue d | " « 
ion poursuivie pal le Goun nel it. di ] i l , 
de bénéticier de lallocali de malert | el \ e ae cf 
‘ cer acquit la if \ [ se très peu de lem ( ° N 
»« 
ialsane( + 
Le déiai prévu par li et de loi joint LU \ ' a 

ja déclaration de nationali doit êl sous ( i-dire trois à 

mois, Ce délai parait, en effet, assez irl ire à l'ohijel L 

même du sent projet et pour permellre en © pie | di vw Fr sa 0 nr 

l'accomphissement des forma s d' cistre ] à di ! A NW N FE Ta bu N 94 d 

{ vers allocation de mal | À Late PI ; | 

iDIe ae la naissance coime lexig l’ | e,ic-Im : 

PROJET DE LOI En AE pu 
Ï EF 1 LOI RArPou ot 

| irticle unique. — L'article 5. alinéa premier ii la loi 7 10-53 : . ‘1 | 
3) s à 046: H , } l : ! ft, t r uitor » 

( 22 aoûi 1916 fixant le régime di nrestations niliales, est modi- 1 : ; : 

fé comme suit: Ë la loi : JJ5S sur 1 nte des pensions des inscrits 

1 iii SUIL. °° 

kb: his } k 1! ! Lt maritimes; - \ \M » j 

ul RUN AUS REPEOREON A LE SOS Se PSN EN Fran exonércr cotisalion caisse ce retraites des marin 

ce chaque entant de nationalité rancaise, ne V e eë! LE lité oil inscrits maritimes âgés de soixante-cinqy an et plus : e 

connu , & CRE “ 

L'enfant étranger, né en France, ouvre droit à cette À \L S el 4 mou fier é 

s’il acquiert la nationalité française dans les trois mois de sa 1 1 | la loi portant r£forme 

di n 4 1 régime ces pensions marins ‘rançais | Commerce i 

Le reste sans \onvcement.) pêche: \! n \ 
tre préciser : mod fier Î la loi 3 
les pensions da retraites des marins; En et plu- 
s'eut lt ù AL sun 1 i Conmalcter 4 
A NNE X E N° G47î1 $ {r) «le la loi 12 ‘11 relative au règime des pensons 
‘do: merins de Commerce, | \ Ï l | 
u ; Mesdan | = ire. 1 l 1 } ep embr UrE ; 
(Session de 1950, — Séance du {4 mars 1950.) n {; jee ’ + 
modif Ï 
n ne Nés . F , à > F { { { [ 
PROJET DE LOI portant création d'un contingent spécial de décora- rt < 


tions de la Légion d'honneur ét de la médaille militaire en faveur RAADASAEL 1e 
des militaires des arrntes de terre, de mer ét de l'air en opérations sois AT AE + 

en Indochine, présenté au nor de M. Georges Bidanit, usident rs q 

du conseil des ministres, par M. René Pleven, aninistre de fa pui: ee S { ; 
défense nationale, par M. Maurice-Petsche, minisire des finances et ! ! FPx S BI: nn tout _en 
et des affaires économiques, et par M. Jean Letourneau, ministre malin ibie C( cal il 3 
de la Frence d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission de ja marins Le | ( e ) 
délense nationale.) en p € 2 ( - 


EXPOSE DES MOTIFS bé: nationale, Mas i ne inuti'e de | lici dans quelles 
{ 


Mesdames, messieurs, le décret du 5 septembre 1939 portant créa le la vie ii \ des 
tion d’un contingent spécial de décorations avait ris à fa disposition calarics € lez ri Ï F ' t de 
des départements mililaires, pendant la durée des hostilités, un con leurs © es et de | pi L'e d e: d niS= 
tingent illimité de décorations de la Légion d'honneur el de H crils maritimes, pa iiè] pop pas pas 
médaille miilaire. émouvoir ceux qui portent { à ceil te de ! leurs 


Par ailleurs, l'ordonnance du 7 janvier 1944, relative aux décora- en 'ai:on même di ri<q ’ Le t d ] l« te 
: , Î 

tions décernées, à l’occasion de la guerre, stipulait que, pour ja qu'ils jouent 4 | lo} pe 0 Ù ! ( Ii 
D Î | 1 





Légion d'honneur, tout au anoins, les nominations et promotions ne — ———…_… 
Pourrajent avoir: lieu que pour fails de guerre €k à lire exceplionnel. (1) Voir les nos 5%, 9909, 8267, S585, 5952 
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4 de TE aber eux 








ions ind} | es Cidessus, de donner un avis très favorable à 


cipe de la proposilion de Toi n° 5% 


Nous voudrions cependant encore hidiquer que le mari 
tout au ing de sa carrière une colisalion à lélabhsseamrs d 
lides, supérieure à celles que versent tous les autres nm 
de CaIsSSrs de retraites. Actuetlori il £: le EuiaFrini Vers nl 
ment des invalides 4 p. 140 de son salüire forfaitau | 
pour la Caisse de getraili 


B. — Amendement Cayol 


Au cours de la discussion de la proposition Hamon, M « 


avail proposé d'apporter quatre amende HU plus 4 
quatre à le plié re ur 

jo Le premier mnsisle à supprimer au paragraphe I 
i de la loi du 12 avr #95 modifié par l'article premies 
22 sepleimmbre 194$ les mol 

I la jouisanre en est différée jusqu'à ce q 

ait à nt l'âge de cinquantle-cing aus 

En effet, la nouvelle loi repous<e à vinquante-cinq #n: | 
de toutes les pensions propurt otuielles sur la cuisse d 


jouissance qu éluit admise depuis Tin-Ulubon des relrailes } 
‘ à l'âce de cinquante ans, du mome 


lionnelle< en 19 


réunissait cent quatre-vingt mois de services, M, Caro! dem 
l'on revienne aux anciennes disposlions avec possimhlé bp 
retraité proporlionnel de continuer à naviguer, Ce relôur 
lation an‘knne se justifie par des raisons ideitiques à € 





prerniel «ie 4 e » de ja [ERA 

mellre sur un pied d'égalité les ins ayant servi durant | 

1914-191S avec ceux ayant servi d n! la guerre 1439-1933. 
Actuellement, les marins ayant servi entre le 2 août 191! 

11 noveiubre 1918 ne voient leurs services décommés que po 


durée effective alors que les marins ayant servi à la mer, 
la marine militaire, soit au commerce où à la pêche. dans 
tique, la Mer du Nord, la Man‘he entre le 3 septembre 1 
er juin 1946, date légale de la cessation des host ilités. dans la 
terranée entre le 11 juin 1% | | 
lorsque l'équipage du navire a bénéficié 
1: Septembre 19%, voient leur lemps de navigation compte 

Celle mesure prise en 1951 avail pour but d'aligner les n 

lant la guerre 1099-70 sur les anciens comba 

titulaires de la re {911-1918 et es marins ayant nax 
commerce où à la pêche ani ceux ne pouvaient, en raison 
réglementation très restric{üive, obtenir la carte et a retraits 
combattant <e vovaieut atiribuer par mois de navigation e61 
2 août 1914 et le 11 novembre 19148 ane bonification de 35 fran 

Mais ce qui élait juste en 1941 et qui aurait pu le rester 
retraite du combattant avait été relevés, d'une part, et si 1e mod 
calcul des pensions n'avait pas été changé, d'antre part, ne 
plus maintenant. Voire cominission, qui s'était rendu com] 
août 485$ de l'injustice criante faite aux anciens marins de 4M 1 
avait demandé sur intervention de notre collègue Coudray qu 
marins de 19144918 et ceux de 1929-1943 soient traités de la mem 

ntère. Le Gouvernement a refusé à l'époque le bénétice de la 
campague double aux marins de 1994-191S. Nous pensons qu 
promesses du Gouveruerment d'améliorer leur situation par un à 
moven n'avant pas Clé tenues, il importe que nous adoplions Pan 
dement Cavol, celui-ci stipulant l'abragation de Farticle 47 de Ta li 
du 142 avril 4941 devenu inutile et lapplicalion du neuvel alin: 
l'article S au personnel avant combattu à terre entire le 2 août 4314 
et le 1! novembre AUisS el aux pensions concédées avant la prom 
galion de la Joi du 22 scpleimbre 1948 ct qui devront être revis 
conséquence. 

HW v a lieu de faire élat ici Neue proposition de lei formulée po 
M. Vourc'h el les imerabres de la comuntssion de la anarine marcha: 
et des poches du Conseit de la République, enregistrée sous le n° 
laqueile stipule que « d ns entrer en compte pour le double de sn 











durée le toinps paissi on aptivité pui les marins déportés pou 
de résistance accomplis au cours d'un embarquement ». 
Votre commission de la marine marchande el des pêches à 
lét nue la formule de leurs collègues du Conseil de la Répablique 
tail frop restrictive et que 1e hénéfice de la double durée 
devait pas être iimité aux marins déportés pour faits 
de résistance accomplis au cours d'un embharquement, mais étendu à 
fous les marins avant appartenu à des formations de résistance, les 
traitant ainsi sur 1e méme plan que tous les combattants de la 
cuerre 41059-19453. 
Nous p'oposons dome 
de l'article &: 
Entrent en compte pour le double de leur durée 
rives accomplis à la mer au service de l'Etat entre le 
et Je 11 novembre 1918 et entre ic 3 septembre 195% ct 
la date légale de cessation des hoslités; 
Les services accomplis à bord des navires de commerce et de 


la rédaction suivante de ce nouvel alinéa î® 








pêche ire le 2 août 1% et je 11 novermbre 198: 
ei Les services accomplis en tat ou æn partie en Manche, 
Mer du Nord et Atlantique entre 1e 3 seplembre 1939 et la date 


ligale de cessation des hostilités : 

dj Les services accompiis en Méditerranée entre le {1 juin 1919 
‘t la dale hkigale de cessation des hostilités ainsi que dans les 
auires ineis Sur les navires dont les Cuipages ont hénélicié des 
primes de la loi du 1% septembre 1930; 

e) Les services accomplis entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 
{MS et cire le 38 plermbre 1939 et Ja dale légale de cessation des 
ñ "SL ile , dans les lormälions marilimes ou militaires ayant com- 
vallu à Rire, ou dans le; oiganisalions de résisiance, 
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EEE r 

es dispositions s'appliquent aux pensions déjà conccdées avant 
| romulsation de la présente loi, et qui Seront reyisres en con 
& ile : 

Cr 4 comeissiot roit devoir adopier celle réd ion du J 
es he de l'article 8, il y aurait lieu de préx \ arlicle sun- 
Tiomentaire abrogean! l'article 17 de la loi du 12 avril 1911, leq il 
( bi 1 fit de< im 1S QUE SC So it livrés à ie havisalio dt 
commerce ou de pêche du 2 août 1913 au ff vembre 191$, uné 

ication de 23 F par imois de navigation; 

eo M. Cayol proptse € à Sous la forme d'u € t À 

\nosiltion de !| l inendement tenda à rein! Us 
dime et quatricine was de l'article 12 de la nouvelle du 
témbre 1958 par !cs dispositions var l | de Ï il 
di 12 avril 1911 
Les IMATITIS déjà } Û S a. le hoins de RER Hie-Cin 
t, en renonei { t'a ire de { ste li l4 o! 
‘ t sant à l IS | La nt des [ { [ depuis 
ession Hi bénéficier à sante li] is où avant cet 
! en cas d'invalidité e, de tous les à { le s à 
} L in dess 1” 
Ï inarins déjà pens i äcés de plus dé fl S 
pt € \'EIHH | en reversant les arréragé pere { « 
Le et cinquante-cinq ans, oblenir, pou opter du AT ja [ 
Cr à revision de leur en tenant comple des fonctions 
es ét des services eff és jusqu'à l'âge de €éinquante-tinq 
i 
La première partie de cet smendement est l'application à la revi- 
des pensions de Là proposilon Hatnon, Quant au deuxième, 
id d4ux pension s de ! s de : Dual lu in ns qui ont 
lé O1 accompli des Services valables pour Ja pension jusqu à 
el âte de ouvoir profiter des dispwsilions prevues pour les pen- 
s ws de moins de Cinqhänie-Cinq ans; 


Enfin, le quatrième amendement de M. Cavol tend à modifier 





] leuxieune alinéa du nouvel arlicle 22 bis de Ta loi du 12 avril 

jüil en avçcor Jant aux ve vés reimnariées ou vivant en état du concu 

| e notoire avant Ia promulgailon de 51 i du ) seplembre 

os je bénéfice, sans augmentation ullérieure, de Ja revision 

tuée par celle loi e: dont elles ont été privées contrairem l 

à ce qui a été s'ipulé dans a loi du 20 semlembre portant réforme 

des pens S s «lt Elat dont s'inspire très Jar 

coment des bensions des juscrits mari- 
nes 

il est les veuves remariées ressortissant 

l a ca marins el de la caisse de prévovance 

rt 


: it seules été éliminées du droit à 
4 ISION puisque es veuves remariées tilulaires de pensions pré- 
maladies ont droit à la revision. Cette anomalie de la 
le, n'a pas d'ailleurs é‘happé au ministre de la marine marchande 
qui, dans une circulaire du 20 décembre 19% (circulaire 69 In. V. 
31), aunonce son jntention de demander au Parlement line rrodi- 
livalion en ce sens de la loi du 22 septembre 193%8, Notre collègue 


Cavol va donc au devant des désirs du Gouverneinent,. 





C. — Proposition Signor. 


Depuis le dépôt de la proposition Hamon amendée par Caxol, votre 
commission à été saisie d'une proposition de loi ne R247 déposée 
par M. Signor el <es collègues du groupe communiste, et repr 
sus une forme lésérement différente par M. Reeb. 





Celte proposition se propose de supprimer dans le paragraphe 20 
de l'arti:le 12 de la lof du 12 avril 194 ia production de Ja preuve 
des circonstances indépendantes de la volonté pour éviler le déclas- 


sement dont sont viclimes les marins qui, durant leur dernière 
année d'activité, occupent des fonctions inférieures à celles qu'ils 
où pu exercer auparavant pendant au moins cinq ans, I s'agit là 
d'ailleurs de la première parlie de la proposilion de M. Ssignor, 
puisqu'it demande en outre d'ajouter à Flarlicie af de la loi codifiée 
du 12 avril 1911 une phrase à l'alinéa 2, phraee qui permettra au 
Jensionné de ne pas être déclassé à l'occasion de la revision. 

La première partie de la proposition Signor tend donc à protéger 
les marins encore en activité contre le danger du classement, si, 
pendant cinq années, jis ont occupé des fonctions s cures. En un 
not, un officier qui, pendant cinq ans, aura navigué dans une des 
fonctions que lui permet d'exercer son brevet pourra, quelle que soit 
sa fin de carrière, bénéficier d'une pension basée selon le nombre de 
ses annuilés sur le salaire forfaitaire correspondant à la fonction 


supérieure qu'il aura occupée pendant ces ci annfes. 








On arrive ainsi en quelque sorte, à la clause de sauvegarde que 
demandent les marins brevelés, el on va méme plus loin, plisqu'un 
non-breveté qui, pendant cinq ans, à la faveur d'une dérogation 
aura navigué dans une fonction réglementairement confiée à un 
breveté, aura droit par la proposition de notre collègue Signor, à la 


pension du breveté. 
Mais il apparaît que M. Signor, d'après J'exposé des maolifs de sa 
proposition, n'a pas pensé aux marins, fulurs pensionnes, InNais seu 








lement « aux déjà pensionnés » qui, faute de pouvoir produir \ 
reuve exigée por le paragraphe de l'article 12, non seuitement 

Le i À 4 r l £ : 
risquent d'être déclassés mais ont fait depuis la revision, l'objet dé 


mesures parlicu.ièrement injustes de déclassement. 


De tous côtés, on nous signale que l'application stricte du para- 





graphe 2 de l’article 12 a donné lieu à de graves injustices. Nombreux 
sont les anciens marins qui ont terminé leur carrière de leur propre 
volonté dans des fonctions inférieures, d'autant que Fancien régime 


des pensions les autorisait à le faire sans aulre pénalité que celle de 
voir réduire très légèrement leur pension par le jeu de lancien 
arlicle 1% de la loi du 12 avril 1941, article abrogé par la loi du 
22 septembre 1918 et qui prévoyait un supplément dé pension en 
fonction du salaire moyen des dix dernières années d'activité, 





Or, on ne peut oublier q nombreux les ma 
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des et militaires de l'Etat ? En san article 22, cette 
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In [ } Plusieurs enfant nt Is ji Ir 
h | ul rée \ r 
l | 

l = (] * 26 suivant, nonobstant la condition d'an- 
LE L Ve nariige aniéricur où postérieur à In cessalion de 
lacUvité à duré au omams six années, le droit de pension est 
reconnu à la veuve lorsque le mari à obtenu ou pouvait ebtenir 
a 11} hi l 1 di pe. inv LE AE d Lil net Dans ce çC2Ss, 
l'entrée en jouissance est différée jusqu'à l'époque où la veure 
\f! ira l'âge de cinquante-cinq ans. Ce même article prévoit qu’au 
cas dexisltenre, au mement du décès du mari, d'un où plusieurs 
€ ts issus du mariage, te droit à pension de la veuve est acquis 
api une d e de trois années seulement de mariage, avec jouis- 
Sdf onédilte 

| Hmendements Himon et Cayol tendant à introduire ces dis- 
positions dans Ta iégislation spécia'e des marins avec celle diffé 
rence, tontefnis, que les auteurs ne prévoyaient pas de conditions 
d'âge pour la veuse dans le cas des six ans de marmge, nous nous 
sommes permis de remanier leurs textes, Nous proposons donc Îles 
CR “Ilions SUIvaries 

a Ari. 21 (nouveau). Si, au moment du décès, le mari était 
liulaire de ! e des penskns prévues à l'article 3 de la présente 
loi, la veuve n'a droit à ia réversion que Si son mariage avec Île 
mit \ élé contracté deux ans au moins avant ja conces<ion de la 
pension de ce'ul-ci 

“« Si, au moment du décès, le mari n'était pas titulaire d’une 
pensk sur la caisse de retraites des marins, mais comptait plus 
de fo mois de service la veuve n'a droit à pension, par conces 

) hrecte, que Si Son mariage avec le marin a été contracté 
deux S au moins avant la cessttion des services de celui-ci 

« Nonobstlant la condition d'antériorité prévue par les deux para- 
graphes précédents, Ja veuve bénéficiera du droit à pension par 
réversion on par concession directe, si le mariage a duré Six ans, 
q uit été tracté antérieurement on postérieurement Ja con- 
«“t le la AL 10 | il la cessiftion des services L ntnée en 
jouissance est alors différée jusqu'à Fépoque où Ha veuve atteindra 
l'âge de cinquante-cinq ans. 

« Toutefois, au cas d'existence, au moment du décès du mari, 
d 1 de irs enfants issus du marge, le droit à pension 
de veuve icquis, d'une part, aprés une durée de trois années 
du mariage, si celuikci a été contracté après ta concession de Ja 
] \, d'autre part, sans qu'il sait tenu compte de sa durée, si 
le mariage à & contracté avant Ia concession de la pension ou 
ava \ cé ion de Ja navigalion, lorsque ie mari n'élait pas encore 
per , La jouiss e de la pension cest, dans ce cas, imimné- 
dia 

Financement 
Dh enIst 

Quel va ètre le n uit des dépenses supplémentaires pour la 
caisse de retraitt les marins Gecasionnées par la proposition Harmon 
et les amendements Cayo! 

a} L'adoplion de la proposition Ilamon consiste dans Fimmédiat 
et pendant iq années de régiine transitoire prévues pour l'appli- 
cal à loi du 22 septembre 1948 à reviser sur-le-champ des 
pe! s qui re devraient l'être qu'au fur el à mesure où les marins 
alt juaute-cinq ans. Plus tard, la proposilion ne doit 
avoir au * constquence finaneière, Si l'on adinet qu'à partir 
d À: iquante ans, âge minimum de la retraite, le pen- 
sioi a, en rrovenne, quinze années à vivre, il est indifférent à 
la ca * de paver pendant ces quinze années une pension basée 
sur vingt-cinq ‘s ou pendant dix ans à partir de cinquanle- 
in} ans Une pension qui atteindra au maximum trente-sepl annui- 
tés el demie, La dépense serait estimée à 450 millions pour l'an- 
née 1948, car la loi du 22 septembre 1948 ouvre ra)jhel à compter 


du 1 janvier 148, d'une somme à peine inférieure pour: l'an- 





née 1919. Peur les années suivantes et se jusqu'au 1er jar 
la dépense irail en G minuant pour devenir nulle à celle 
b) Le premier amendement Cavol — Campagne double 
vaut à donner à chaque pensionné avant servi durant li 
deux mois de guerre 1911-1915, quatre aunuilés et éemie 
mentaires dans leur liquidation. Avec la suppression de l'ar 
> + 


- 1 
la dépense pourrait att 


Î 
0 Lu 
dre au maxirmiiin 10 


milliors 


€) L'ammendement sur les pensions prop mneles d 
sance serait ramente À cinquante ans entrantrat une d ’ 
iuerdiat évalue à 20 millions et dans l'uveni à 
Mio 

d) Les dépenses du quatrième amendement (veuves ro 
SON négligesbles : 

2) (uanl au Hroisième amendement, À apperterail à 
dans la mesure où !es peñsionnes de pis de CH 
demande raient à e bénéticier, pendant quelques années, u 
mea! de receltes qu'il esl pnpossibie d'évaluer mais qui 
pas très d'evé 

Les dépens S mrcasionrées nat la propositiot de M Vourc” 
insigrifiantes. Bien qu'il soit assez dfbcie, pour le mon 
chiffrer la dénense de Ja proposilion de M. Signor, on peut 
Ye ehire de 20 pmiliens 

{EU naus & élé imussine (purement! de fer Je chire de Ja « 
qu'aménora smévitabement la meodilication des textes 
les pensions de retrailes des agents dn service gétérai et 
sions de réversion 44 nrolit des veuves 

Aussi, sous réserve des aménagements qui s'imposeront « 
des MmCHoratonSs à apporler à ces deux dernieres ea 


lola! des dépenses À prévoir à Camper du LT JAATIEr IUN 
devail faire, à partir de cette date. Le raopel dn hénétire d 
rents articles, modiñiés par des propositions de oi qu nou 
soumise:, serait de: 

Pour l’année 1918 de 710 millions: pour l’année 1949 de ( 
Dons, pour apnée 10 de 430 miens; pour l'année 19%) de 1 
bons; pour l'année 192 de 34 millions 

Etant donné limportünce de la sormme qu'il fandrail ra; 
Gn pourrait adrnellre que 1e rappel ne poricrail que pour les 
et les bénéficiaires de la proposilion Sonor à compter du 1! 
vier 1958, le bénéfice des autres dispositions n'ayant effet 


compter du {27 jinvier 1950. 


Ouels sont Les moyens de financement à envisnuyer ? 
U y / 


Certains de nos collèsues se souviennent d'une proposition 1 
fut faile en commission consultative des invalides et repri 
noire eonuui-sion. Cette p'opasition était La suivante: attribu 
à la Caisse de retrailes des marins du produit de la surlaxe sur 
droits «le douane instituée par la loi du 12 juillet 195%. Celte | 
dite oi Tasso — avait pour but, en vue de diminuer Île chû 
sévissant dans la profession maritime, d'octrover à l'armement, 
commerce et à la pêche des pwimes dont k valeur élait proport 
nelle à la jauge des nvires et à la durée de leurs voyages. L: 
du 2S février 193$, portant organisalion de la marine marchand 
par son article 2$S, disposé que la loi du 12 juillet 195% était ab 
mais maintenu la surtaxe de 5 p. 109 des draits de douanes, 

Nous eslimerions conlraire à l'intention du Hégislateur de 
que le bénéfice de cetie surtaxe ne soit pas altribué au perso 
de la marine marchande, en tout on cn partie. 

En outre, tes mesures de libération des échanges qui sont } 
dans le cadre de l'organisation européenne de coopération éco 
mique auront inévitablement pour effet d'augmenter le produit d 
droits de douane, tout en vortant d’ailleurs un grave préjudice 
marins. Aussi, parait-il équitable que sur ce produit majoré, 
Gouvernement dispose des crédits en faveur des anciens marin: 

Nous ne voyons, en eflet, aucun autre moyen d'amélio’ 
recettes propres de l'établissement des invalides qui sont estin 
pour l’année 1)50 à 3.200 millijuns dont 200 millions produits par 
taxe « passagers » que nous avons institué en septembre 1911 
quand nous avons accordé une indemnité exceptionnelle aux }« 
sionnés de la marine marchande. 

H est impossible de demander à l’armerment et aux Pnarins u« 
augmentation de leur contribution et de leur cotisation qui = 
déjà respectivement de 13 et 9 p. 100 des salaires forfaitaires d 
minés par le décret du 5 novembre 1958 et ce, sans aucun pla! 
alors que les contributions et les cotisations de Ha sécurité soci 
pour l’ensemble des professions terrestres sont respectivement de 
19 et 6 p. 100 avec un plafond de 22.000 francs par mois 

Nous aurons d'ailleurs à étudier, bientôt sans doute, la que 
des recelles de l'établissement des invalides quand il s'agira 
reviser les sa'aires forfaitaires d’après les dispositions de Particle 0 
de la loi du 12 avril 1941 modifiée, une fois que seront établis les 
nouvesux salaires des marins, dans !le cadre des conventions cot- 
iectives. 

Ceci dit, nous vous demandons de bien vouloir adopter les n1 
posilions que nous faisons et que nous Vous proposons de rédis 
comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — Le premier paragraphe de l'artile 4 de la loi d" 
12 avril 1941 modifiée par l'ordonnance Gu 8 septembre » et 
la loi du 22 seplerabre 1938 est remplacé par les dispositions suivai 
tes: 

« 4° Le droit à pension d'anciennelé est aquis lorsque se trouve 
remplie la double condition de cinquante ans d'ège el de vingt 
années de services accomplis dans les conditions indiquées aux 
arlicles 7 à 41 ci-après. Le marin peut différer la liquidation de sa 
ension jusqu'à cinquante-inq ans. Dans ce cas, loules les annule 
ui comptent jusqu'à un plafond de lrente-sept annuités et dernie. » 
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art, 2. — Est supprimée au paragraphe 2? de l'article ÿ de la hi 
! yr avril 1941 modifiée par la foi dur 22 septembre 1948, la 
nrage : 
1 F . ‘1 : ’ ' { 
« sais la joulssante en est difiér&æ jusqu'à ce que l'intérest 
alwiut l'âge de Ccinqiaule-CHiu, ans. » 
\rt, 2 — Le paragraphe 1° de l'article 8 de la loi du 12 avr 191 
jifiée par l'ordonnance du 8 septembre 1915 est désormais rédigé 
nurnme sui: 
+ Entrent en compte pour fe double de leur durée: a) les ser- 
accomplis à la mer au service de l'Elat entre le 2 août 1914 et 
1} novembre 1918 et “entre le 3 septembre 1939 et la date égale 
essation des hostilités (ter juin 1946: : 6! les services accadiglis 
d des navires de cotmimer.e et de pêche entre le 2 août 1914 
t JP 11 novembre 1918; c) les services arcompis en Yetalhitié ou er 
{ ns La ‘ r 
e en Manche, mer du Nord et Atlantique entre le 7 seglembre 
er ‘a date légale de ce-sation des hostilités: di; les services 
tnplis En Médilerrapnte entre le 11 juin 1920 et Ja date légale 
ssation des hostilités ainsi que dans Les autres Mers sur fes 
ez dont \es équipares ont bénéficié des prumes de la toi du 
({ el embre 19307 P) IPS Services accomplis entre le 2 août 1914 et 
vembre 1918 et entre le 3 septembre 1939 et la date légale 
ion des hostilités dans Les forumatons marilitmes ou raili- 


rant Combat à ter 0ù dans des orgahisalions de résis- 


on 


el 





s dispositions Si pe uent aux pensions dAéik conrédées avant 
uulgation de là présente 10) el qui Seront revistes en consc- 
e » 


Art, 44 — 1 est inséré dans Yarlicle 12 un paragraphe 2 bis ainsi 


« Sole marin titulaire d'un brevet où d'un certificat à eccurpé, 
per nt x années, des fonchons d'offitier où de patron au com 


mere où à la pèche, correspondant au brevet dont it es! titulaire, 
\ ra, S'il ne peut se prévaloir du bénéfice du paragraphe 2 ci- 
dessus, Sa pension calculée à pr'Ur dn salaire de là caiégonie immé- 


diatement inférieure à celle qu'il à occupée dans ses dernières fon: 
üo-n d'officier où de patron. » 

rt 5. — L'arhicle 6 de la lai du #2 septembre {48 est ainsi modi- 
fs dans son dernier alinéa: 

Les veuves remaiées ou vivant en état de concubinage notoire 
avant la promulgation de la présente loi percevront. sans augmen- 
iaon ultérieure, la pension résultant de la nouvelle liquklation 
prévue à l’article 12 ci-après 

« Ces dispositions seront applicables aux veuves titulaires de pen- 
sons sur la Caisse de prévoyante des marins accordées en apoli- 
cution de article 20 et de l'article 49 du décret du 17 juin 1938 
uivhitié. » 

Art. 6 — L'article 17 de Ja loi du 12 avril 1941 est abrogé. 

art, 7. — Le quatrième et dernier alinéa de l'arlicle 14 de la li 
du 12 avril 1941 modiliée par la lot du 22 seplermbre 1945 esl sup- 
primé, 

Art. S. —L'article ol de la loi du 12 avril 1942 est ainsi rédisé: 

« Les pensions et allocations déjà concédées seront révisées sur 
là base des dispositions prévues ci-dessus pour les nouveïiles Hqui- 
datons et en faisant €tat du nombre des annulés a-quises lors de la 
Lquidation initiale. 

« En aucun cas, cette revision ne pourra avoir pour effet de majo- 
rer la pension de moins de 63 p. 100 des émoluments globaux anté 
neurement servis à l'intéressé, 

« Pour les marins qui ont occupé dans les quinze dernières anné»s 
de leur activité des fonctions supérieures à celles qu'ils occupaient 

eudant la dernière année précédant la liquidation de leur pension, 
a revision sera faite à parlir du salaire correspondant à la catégorie 
de ces fonctions supérieures. 

« Les marins déjà pensionnés âgés de moins de cinquantecinq ans 
pourront, en renonçant au hénéfice de leur pension actuelle et en 
reversant à la caisse le montant des arrérages perçus depuis la con- 
cession initiale, bénéficier à cinquante-cinq ans ou avant cet âge 
en cas d'invalidité reconnue, de tous les avanlages prévus à l'ar- 
cle 1% ci-dessus. 

Les marins déjà pensionnés âgés de plus de cinquante-cinq ans 
pourront également, en reversant les arrérages perçus entre €in- 
quante et cinquante-cirq ans, obenir, pour compler du 47 janvier 
1919, la revision de leur pension en tenant compte des fonctions 
remplies et des services effectués jusqu'à l'âge de cinquantecinq 
ns, » 

(Le reste: 3e et Ge paragraphes sans changement.) 
Art, 9. — L'’arüicle 22 de la loi du 12 avril 1911 est rédigé comme 


« oi, au moment du dé ès, le mari était titulaire de l'une des pen- 
sions por à l’article 3 ée la présente loi, la veuve n'a droit à la 
reve rsion que si son mar iage avec le marin à été contracté deux ans 
au moins avant la concession de la pension de celui-ci. 

.« Si, au moment du décès, le mari n'était pas titulaire d'une pen- 
sion Sur la caisse de retraite, des marins mais comptait plus de 
1%0 mois de services, la veuve n'a droit à pension, par concession 
directe, que si son mariage avec le marin a €lé contracté deux ans 
au moins avant la cessation des services de celui-ci. 

« Nonobstant la condition d’antériorité prévue par les deux para- 
fraphes précédents, la veuve bénéficiera du droit à pension par 
réversion ou par concession directe, si le mariage a duré six an< 
qu'il ait été contracté antérie rement ou postérieurement à la con- 
cession de la pension ou à la cessation des services. L'entrée en 
jouissance est alors différée jusqu’à l’époque où la veuve atteindra 
l'age de cinquante-Cinq ans. 

« Toutefois, au cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un 
ou de plusieurs enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve 
est acquis, d'une part, après une durée de trois années du mariage, 
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ANNEXE N° 94373 


(Session de 1990 Séanre 00 J4 mn 1900.) 
RESOLUTION sdopiée par le Conœæil de Va Répubhli lant À 
demander à l'A:s mnlée nabonae um prolongabon du delai cons- 
titutiennel imparti au Conseil de fa e iblique pour formuler on 
avis sur la proposition de or où) r À pre ui 


aprés déclaration d'urgence, tendant 3 Der $ contiions d ATTE 
bution des soldes el indemnités des LR civils et emili- 


tarres rolevaut du marnisicre de la France d'outre-mer, lo: cor 
{ions de recrutement, de mise en conge où à la Meme de ces 
mérmes fonctionnaires (Renvoyée à la commun hh di lerri- 


toires d'outre-mer } 


Le Conseil de la République a adopté la résolut dont la teneur 
sul 

En application de l'article 920, deuxièm ilinéa, de la C { uon, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nalionale de pro- 
longer jusqu'au vendredi 31 mars 1920 inclus le de constitutionnel 
qui lui est rraparti pour formuler son avis sur la propositi le loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, ten 
dant à fixer les conditions d'attribution des soldes et indemnités des 
fonctionnaires civils et militaires relevant du nuit tore di LC ce 
d'outre-mer, les conditions de sccrutement, de mis ngé où à 


sa relraile de ces mêmes fonctionnaires. 
Délibéré €n séance publique. à Paris, le 14 mars 1950 


Le pre sue nt, 
Signe GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N' 9474 


(Session de 19% - S'ance du 14 mars 1450.) 


PROPOSITION DE LOT sur le payement des sans familiales 
en periode de grève, presentée par M. Drevyfus-Schnuidt et les june 
bres du groupe de l'union des républhcains ser ssistes, député 
— (Renvoyée à la cormmission du travail et de la sécurité soctule.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il ne paraît pas conteslable que les atloca- 
tions familiales soient dues aux ouvriers en grève. Ce droit à été 
reconnu récormraent. H parait néanmoins utile d'affirmer et do 
préciser ce principe dans la période actuelle, 

Mais dans cerlaines circonstances, la question se poserait de savoir 
comment pourrait élire financé le payement des aliocalions si les 
prestalions cessaicunt d'être payées. 

C’est pourquoi, il nous a paru nécessaire de proposer au VParle- 
ment un texte précisant que, même en temps de grève, le payement 
des alfocalions familiales restera dû aux caisses par les employeurs. 
La chose parait logique. 

Par ailleurs, en période de dépression écéenomique, cette perspec- 
tive pourra peut-être inciler Certains palrons lnitran-igeauts par 
principe, à plus de compréhension et à plus de souplesse 

Teïie est l'opinion d'un certain nombre d'associations familiales 
et plus particulièrement du mouvement populaire des familles C'est 
pourquoi, nous avons | honneur de vous proposer le texle de Hoi 
suivant 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer. — En cas de grève, le salarié conservera tous ses droits 
aux a‘locations farniliales 


Art. 2 — Pendant la durée des grèves, les cotisations <cront ver- 
sées intégralement par les empioyeurs aux caisses d allocations 
farmthiaics. - 
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être affecté à l'édification de monuments destinés à cohaihiéon Le 
ANNEXE N' 9475 les événements du 6 juin 19%. Le montant encaissé par là 
halionale de vente des surplus, à l'occasion de la vente des 
t 1 


(Session de ffrm), Séance du 14 mars 1950 


9 LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI relalif aux comptes 
spéciaux du Trésor (année 1950), pr <entée au Ron de M. Geortes 
Bidault, président du conseil des ministres, par M. Figar Faure 
secrétaire d'Etat aux Finai ü . — (Renvoyée à la commission 

Paris, le 14 mars 1%0 

Le Ssevrétaire d'Etat aur finanres à M. Le président 

de Assemblées national: 


Monsieur le présid 


J'ai l'horneur de vous adresser sous ce p en vous priant de 
vouloir bit la transmettre à M, le président de 1 commission 
des finai une deuxième lettre rectificative au projet de loi 
ue So80 relatif aux comples sp uix du Trésor, actuellement déposé 
sur le burcau de l'Assetmblée nationale. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute ci deraltio 


Le secrétaire d'Élai aur finances, 
Siené: Ebear FAURE, 


Le secroluiré d'Etat aux Jinances 4 M Le président 
de La Ccomrtsston des Jin Intes de L'Ass:t mblue 


nationmals 


Monsieur Le pt lent et r collègue, 

J'ai l'honneur de vo dresser sous ce pli ure deuxième letl 
I 1 projet de loi n° S:s0 relatif aux cormmples spéciaux du 
Trés 

le vou erais oblisé de vouloir bien soumeltre ce document à 
J'exan à de la commission q vous presidez 

\ r agréer, Monsieur le président et cher collègue, l'assu 
ra «| 1 I ilio 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Signé: EbGan FAURE, 


LETTRE RECTIFICATIVE No 2 
au projet de loi n°’ 8580 relatif aux comptes speciaux du Trésor 
pour l'annee 1950. 


NOTE N° 1] 
Etat B — Comnples d'affectation  spet iale. 

L'état B Gomples d'affectation spéciale » devrait être modifié 
Corte 11 . 

Finances et affaires économiques, — Opérations de rerelles et 
de dépenses afférentes à la réalisation des surplus américains el des 
biens pi és en Alletmasne: 

Recettk 

to Montant des ventes réalisées par l'organisme liquidaleur de 

la société nationale de vente des surplus, 9.000 millions de franes, 


. L'hTE LE DIRE EUR 


lotal, 9000 millions de fre inc 3, 


1 penses : 

Chap, 1%, Versement forfaitaire à l'organisme liquidaleur de 
la société nationale de vente des surplus, 90 millions de francs, 
Chap, 3%. — Protection et conservation des plages de débarquement 
allié en Normandie (versements au budget général à titre de fonds 
de concours), 180 millions de franes 


Chap, 3. — Versement au budget général, 40% millions de 
francs, 
lolal, 9,000 millions de francs. 
Exposé des molifs: 1° Le produit des ventes réalisées par l’orga- 


nisme liquidateur de la société nationale de vente des surplus qui 
constitue la recelle esse ntielle du comple, avait été évalué, lors de 
la préparation du projel de loi relatif aux comptes spéciaux du Tré- 
sor pour l'année 1950, à S.S00 millions de francs. Les résultats des 
deux premiers mois de a présente année laissent prévoir que le 
volume des ventes qui seront effectuées en 1950 par l'organisme liqui- 
daleur sera plus important qu'il n'avait été eslimé il y a gr 
mois, Il semble donc opportun de modifier les prévisions du projet 
de doi et de porter à 9 millards de francs le montant attendu des 
ventes des surplus alliés et des biens de provenance allemande. 

La dotation du premier chapitre de dépenses « Versement forfai- 
taire à l'organisme liquidateur de Ja société nationale de vente 
des surplus » doit évidemment être elle-même modifiée, puisqu'elle 
représente 10 p. 100 du produil des ventes, et portée à 900 millions 
de francs; 

2» Le Gouvernement des Etats-Unis a cédé gratuitement à la 
France diverses épaves américaines demeurées sur les plages de 
débarquement, La vente de ces épaves a été assurée par la société 
hationale de vente des surplus et son montant impulé au compte 
spécial retraçant Ies opérations de recettes et de dépenses afférentes 
à la réalisation des Surplus américains et des biens prélevés en 
Allemagne. Le produit de la vente d'une partie de ces épaves doit 


(1) Voir les n°s S580: 0972, 








dont il s'agil, el revers au comple spécial du Trésor, Si 
180 millions de francs, après déduelion de la commission forfa + 
destinée à permettre à la société de couvrir ses frais de fonc! : 
ment, Le projet envisagé comprend d'une part l'érection de n 
ments commérmoralifs et la construction d'une salle d expos 


Arrormanches, d'autre part, la reconstruction de deux mon s 
historiques détruits et latménagement d'un centre d'accueil d k 
aux anciens combatlants et à leurs familles, Le coût de la pren 4 
parie du projel serait de 100 millions de francs, ceui de la «« ù 
de 0 millions. ÿ 

Parmi les dépenses du comple spécial des suplus, il co: { 
done de prévoir pour 190 une dépense de 180 millions, Celle <orirca 
alinenterait par le procédé du fonds de concours un chapitre but 
laire ouvert pour mémoire au budget du ministère de l'éducation 
hnalionale sur lequel seraient omlonnancées les dépenses en " 
par la réalisation du proiel envisagé, Ces dépenses seraient na 
lement, comme toutes les dépenses budsélaires, soumises au co 4 
des dépenses engagées, 

ANNEXE N' 9476 
(Session de 1990, — Séance du 1% inars 1930.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, sur la : de 


sition de loi de MM. Couston el Quesdon, tendant à instituer une 

subvention nationale de 20 millions de francs, pour favoriser :; 

création d'une ristourne s appliquant à l'heure de vol 1 moteur, 
il 


pratiquée dans les aéroclubs, pour les jeunes de moins de viregt-et. 
un ans, pur Jacques Grésa, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion qui vous est soumis I 
à une nécessité maintes fois affirmée, H s’agit, en effet, de fa E 
le développement des « sports aériens » parmi fa jeunesse 

IH n'est pas besoin d'insister sur l'allrait que présentent | $ 
jeunes gens les activités des aérociubs, La fréquentation « $ 
organismes permet, en outre, d'éveiller des vocations, de pr , 
utilement la formation des jeunes allirés par les diverses b $ 
de l'aviation. 

En outre, l'expérience a montrf quels services important . 
vaient rendre les adeples de lavialion légère el sportive da à 
cadre de l'économie nationale et de Ta paix, I suffit d'évoqu j 
sujet la part prise par les aéroclubs dans la lutte contre les in j 
de forêt, la destruction des insectes nuisibles, la lutte co n 
grôle. 

Or, de nombreux jeunes ne peuvent, fante de moyens ma 
se livrer aux sports aériens qui tendent à ne devenir le fait qu: da 
quelconques privilégiés. 

La proposilion de résolution n° 6003 déposée le 20 décembre 144 
par notre collègue M. Poumadère et par voire rapporteur avai À 
appelé l'attention du Gouvernerment sur ce problème et deimarde à 
détaxe des carburants utilisés pour les sports aériens, 

Fn effet, non seulement les aéroclubs manquent de matériel. ras 
encore Ceux qui en sont gourvus voient leur champ d'action « . 
sement limité en raison du prix élevé du carburant (1.700 francg 


l'hectolitre en 1917, 4.930 francs en 1919) $s pote aux hausses ] 
sives enregistrées sur le coût du matériel, des réparations, des 
hilures, des frais d'entretien, C'est ainsi que Île prix courant da 
l'heure de vol s'établit entre 2,500 et 3.000 francs, Si l'on sait qua 
de nombreuses heures de vol sont nécessaires pour acquérir les 
divers brevets, on comprend à quelles difficullés insurmontallez 
se heurtent les jeunes gens désireux de s'instruire et de se perlecs 
lionner dans ce domaine, 

1 est indispensable que des mesures soient prises pour remédier 4 
cet état de choses, La proposition de MM Guesdon et Couslon na. 
corde, en effet, le bénéfice d'une subvention qu'aux jeunes de moins 
de vingtet-un ans pratiquant le vol à moleur, Nous pensons qu'il y 
aurait Heu de prescrire une mesure plus générale tendant à la délai 
üon automatique des carburants consommés dans les aéro: lbs, 
comine cela est aciiellement appliqué en faveur de la marine ds 
pêche et de plaisance. 

En attendant qu'une aide plus substantielle soit ainsi apporta 
aux jeunes élèves pilotes, votre commission des finances vous 
demande de vouloir bien adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. {9 — Une subvention nalionale de 20 millions de francs 
sera affectée au bénéfice des ur de moins de vingt-el-un ans 
qui pratiquent, dans les aéroclubs, le vol à moteur, 

un sübvention se traduira par une ristourne réduisant le tarif 
en vigueur de l'heure de vol. 

Les” aéroclubs sont responsables de la justification rigoureuse des 
abattements pratiqués sur lesdites heures de vol. 

Art. 2, — La dépense autorisée par lartic g pe cédent sera irmpulre 
sur les crédits ouverts par l'artiste 2 de loi de finances pour 
l'exercice 19%, selon les procédures prévues A l'article 28 de ladite 
loi et l'article 1° de la loi n° 50-141 du 1er février 1950. 

Art, 3, — Un décret, contresigné par les ministres des travaux 
publics, des transports et du tourisme, et des finances, fixera les 
modalités d'application de la présente loi et les conditions de rontrôle 
qui seront exercées par le secrélariat général de l'aviation civile €t 
cominerciale, 


(1) Voir le no ET 


— 
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ANNEXE N' 9477 


{Session de EM, — Séance du 4 mars 1%%.) 

PR OPOSITION PE RESOLETION lendant à compléter rl! modifier le 
règfement pour empécher l’obsiructian des éehais de l'Assembiee, 
re sentée par M. Lecourt el Mine Germaine Pes ro! les cpu tés 


Le commission du suffrage 


tHenvosée à ja nent 


universel, &il réels 
el des pelitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


les pénibles incidents auxquels lAssembh 


évidence un 


messieurs, 


Msiames, 
cadrg connuandent di 


ga servi «de 


toute d Jus tCInet L ac 


son régiement. 

Cuncu £UF uñ plan très libéral, le règlement act el a été élaboré 
pou assurer à l'opposition, ivec un Soin spé al, le nriximum di 
di à l'encontre et de la inajorilté et du Gouvernerment. I € st basé 
«ur un acte de confiance en une minorité qui doit pouvoir <'expri- 
mer librement et s'incline onformément aux principes républti- 
cai devant la iègle de la majorité. Pès lors, rares sont Tes dispo- 

qui limitent les abus possibles de notre texte réglementaire, 
| atique courante avail bien révélé à ques grippage » de 
V'appareil parlemeutair conduil Fapphealtion de règl im puis Les 
à cuiller l'encombrement des commissions de Assemblée, à orga- 
nser utilement un contrôle parlementaire el à endiguer le flot 
ü leurs inscrits dans chaque débat, dont Finiéret d'ailleurs décroit 
en lonctüon du norsbre des discours. Les milliers de textes acitelle 
ii en souffrance témoignent de la gravité du problème, L'Assemn- 
pl soucieuse de travailler d'une façon ulile, devra tôt où tard 
préférer Pefficae ité à un enpplément d'éloquence, c'est-à-dire, la 
délibération libre mais ordonnée, aux longs mnonelogues devant des 
banrs déserts. 


‘améliorer il va falloir penser à éviter le 


Mais voici qu'avant d 
Si l'actuel règlenrent contraint légilimement six cents dépulés à 
tolérer de droit d'un seul à se faire entendre, encore faut il que 
l'a de Ja liberté d'un seul n'ait pas pour eiflet ou pour résultat 
de bâillonner Fa liberté de tous, el notamment celle d'une assemblée 
à décider. L'obstruction n "est pas un droit mais l'abus d’un droit, 


elle est, en régime auloritaire, le 
er clouffer l'opposition, 
es récthodes 


Si, poussée au degré 


en einployé pur Je 


supreine 
par hi au pouvoir 


Ï 

( n'a pas place en démocralie. Que réceinment 
employées le soient de nouveau, qu'elles deviennent la règle, et 
voilà bloqué Fappareil parlementaire, anéantie la Consbiulion dont 
on se réclaine, et ouverte toute grande la porte aux aventures. Le 
sort mème des libertés risque de se jouer sur le règlement de 
FAssemblée. 

Quel est le remède ? I est double. L'un consiste à mettre rapide- 
{ au point une méthode législative recherchée à travers Îles 
positions de Mme Peyroles, de MM. Bardoux, Leenhardt, Minjoz 

et précisée dans le rapport de Mrne Germaine Pevroles 


] 
| 
Palewski, 
{ 
] 


jont Ja discussion devant FAssemblée ne devrait plus ètre différée. 
utre vise à inslituer une procédure de légitime défense de FA: 
semblée contre Fobstruction: tel est l'objet de la présente propo 
SI je 
Pour ce faire, outre certaines modifications hHraitées aux articles 
et 43 du règlement, il est nécessaire d'arréter diverses modalités 


1 

grove auxquelles, fout en garantissant à ehague député le plein 
exercice de ses droits, l'Assemblée pourra délibérer et se prononcer 
librement. Lorsque la liberté de FAssemblée se trouvera menacée, 
ele aura la possibilité de constater Feélal d'obstructien à la demande 
écrite de cinquante dépulés dent la présenee sera constatée. Cette 
constatation entrainera de plein droit organisation de la suile du 
débat et fixation d'un temps de parole pour chaque groupe à répar- 


ir à son gré dans la discussion générale, les amendements, les 
exphcations de vote, kes motions incidentes, ete. 

Ainsi pourront être évilés cerlains abus d'un règlement très 
débonnaire qui a voulu garantir la liberté mais qui ue doit pas 


son étranglement, 


pouvoir servir à 
nous vous sotmettons Ia 


En conséquence, 
lion suivante: 


proposition de résolu- 


PROPOSITION DE RESOLUTFION 


Art, fer, -— Il est inséré dance le règlement un articke 54 bis ainsi 
tonçu : 

A la demande écrite de cinquante députés dont la présence dont 
flro constatée, l'Assemblée peut, à tont moment, reconnaitre Félat 
obstruction d'un débat. Au coeurs de la discussion qui précède 
telle décision, la parole peut étre accordée à un représentant de 
chaque groupe pour une durée maximum de cinq minutes à titre 
Uexphication de vote. 

“ ‘Aussitôt après la décision de l'Assemblée, la séance est 
pendue et l'organisation de la suite des débats est de droit. 

« La conférence des présidents est immédiatement réunie dans 
les conditions prévues par l'article 29, £ 2 Elle fixe l'ordre des 
lulcrventions annoncées et le temps de paroie maximum accordé 
à chaque groupe pour le reste du débat, avec un minimum de deux 
Ja discussion générale, celle 


sus- 


heures pour chacun d'eux, ensemble: 
des amendements, tous incidents de procédure, rappel au règle 
ment, motions incidentes, explications de votes et autres compris. 


SGUM t les 


ident 
Assemblée, dans les 


\ la reprise de la séance, le prés propositions 
onditions 


1 
i 


de la conférence à l'approbation de | 
prévues par lalinta 3 de larticle 34. 

Lorsque le rejet en bloc d'un ensemble d'amenderments est 
Prononcé, les groupes intéressés conservent le bénéfice du temps 
de parole prévu dans l’organisation du débat, » 
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ANNEXE N' 9478 
Session de f#4) Séance du 14 mars 1‘).) 

AVIS présenté au no de la commHEesk des m ens de comm le 
cabon el du tourisme sur là proposition de loi M. Jean rt 
et plusieurs de ses collegues tendant, dans le cadre d 1 los 6e 
finances pour l'exercice M du 31 janviwr 1950) à suhs- 


tituer au premier alméa de l'article 16 de ladite la creai ‘on 


d'un droit qu timbre exc eptionnel dont la perception ser: 

ble au renouvellement Ge: récepisses de declaration de véhi es 
automebiles, prévu à l'article 13 d« la loi n° #11::7 du | 
tercbre 191$, par M. Beauauier, député (1 


“dan messieurs, la commission des mo: le « 
Ccalion et du tourisme à examimé le projet d | di pat 
M Charlot et un eertain nombre da st colles 1 [E) 


vontre-projet présenté par M. Pevlel Elle awrait desiré exa er 
avec atlention la question qui lui était soumise, mm en Iu 
vole de la procédure d'urgen elle m'a chargé d'exposer none 
plement la position prise par les différents groupes, apré in évi ge 
de vues qui à péêrmmis un examen rapide du problèrmre 

Le groupe communiste à pris position contre celte prop on 
de loi en raison de ce qu'il s'est précédemment 0 3 
taxes dernandées par le Gouvernement, lors de Ï on ia 
loi des maxima 

Les autres groupes ont d: ë un avis, dâäi mhle, f1vo- 
rable, avec cetie réserve qu'il serait peut-être équit e d'aug F 
le montant du droit de timbre pou vébicii Ü te el 
plus. IIS ont admis qu'un droit de timni pécial el tq était 
préférable à la taxe à la aluclion précédenmm LU adoplit il 


nationale, 


l'Assemblée 


ANNEXE N' 9479 


(Session de 1950, — S'ance du 14 mars 1950.) 

PROPOSITION DE LOI lendlant à instaurer, au regard de la sécurité 
sociale, un régime Spécial 61] ce qui concerne les prélèvements 
effectués sur les heures supplémentaires, primes de rendement ci 
dutres participations (ie: Salariés aux hénéfices 5 entreprises, 
présentée par MM. André Marie, Edouard Daladicr, Pourgès-Mau- 
nourv, de Moro-Giaïferri, Jcan Masson, JHoseph-André Hugues, Jean 
haylel et Jean-Paul David, députés, — (Renvoyée à la cormmnission 
du travail el de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


me ssieurs, M. le sénateur Georges Loffargue et les 
merabres du groupe du rassemblement des gauches républicaines et 
de la ga he” déimocralique, ont déposé, 1g 28 février 1%, sur le 
bureau du ou de la République, une proposition de résolution 
invitant le G uvernement « à faire exempter, dans le plus bref 
délai, de tous prélèvements au titre de la séewrité sociale; la frac- 


Mesdames, 


lion de ire au-dessus de quarante heures de travail, ainsi que 

loules les primes de réndement, parts de salaire proportionnel et 

autres participations des salariés aux bénéfices des entreprises, les 

versements actuetïlerment destinés aux caisses de sécurité sociale 
iu tire de ces différent munérations. devant tre, doréran t 
(1 Voii ll y? 6, | 
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attribuées pour 90 p. 100 au salarié et pour 10 p. 100 à un fonds 


Lalional du chomage 

ON 1 irait mtester Tlintérèt qui s'attache à lae proposition 
ci-di rapportée, Nul. en effet, ne conteste que c'est par l'aug- 
méentalion de la production nationale que notre pays doit principa- 
Jeument rechercher les voies de son redressement, La pratique des 
heures suppléraentaires est un des éléments indispensables à 
lacet oment de celte production. Tout ce qui tend à favoriser les 
heur plén ( est un des éléments indi-pensables à 


\ l'appui de sa proposition de résolution, M. le sénaleur Georges 


Li conventions collective sont en voie d'élaboration, La 
con) (ur ictuelle se présente de telle facon que nul ne doute 
qgu'ell n'aboutissent à u ismentalion généralisée des salaires. 

le problème qui se pose est de savoir si l'augmenlation des 
saiiire * réperculera sur les prix, dans quelles conditions elle les 
inf'uencera et si, au total, Faméhoralion des salaires se soldera par 
Ut «€ iion du pouvoir d'achat. S'il en était autrement, nous ris- 


œuerio de nous Voir à nouveau entraînés dans un cyele que nous 


avons vécu récemment et duquel nous avons eu les plus infinies 
difltotuite à nous degyageir 
La majeure pacte des prix sont libérés, l'abondance est revenue 
et le régane de la libre concurrence qui s'en est suivi à Cu pour 
Co de restreindre Ja plupart des marges bénéficiaires. 
he s pouvons poser comme principe général que les deux 
sui i pour qu'une hausse des salaires ne s'inscrive pas dans 
|: NTIX ident dan uue iancnltation de la production ou une 
Ji de la productivité, L'incidence de la production servant à 
élaler lee frais généraux et à arméhio’cr les marges bénéficiaires reste 
d inportan infinnnent moindre que celle de la productivité 
qui ce automatiquement le prix de revient 
| problème c<sentiel t de savoir comment la sécurilé sociale 
1 il le barcine d alaires 
| ! le cas d'un travailleur gratifié d'une augmentation men 
£ 214) | I va toucher 2000 E 6 p. 100, soil 1SS0 F. 
Ma inploseur va se trouver contraint d'inscrire à son prix de 
} JUAN Ï + } }' 100 environ oil 2.600 F,. C'est volon- 
tairement que nous exciuons les incidences des impôts indirects 
\ lu iiquerment, torvtes cho<es étant égales, 1e 
tra ir recoit 4: F pour acquérir ce qui revient à 2.600 F, 
sans faire état d'aucun impôt, ni d'aucun profit capitaliste. La sécu 
I \ {, en cas de mouvement ascendant de salaires, 
à ler une fraction importante du pouvoir d'achat que la hausse 
di ( dait restituer, NH it à d'un phénomène pure- 
LE Ù ématique cont lequ icune théorie ni aucune dectrime 
1 il élever la re re contestation 
| ra Il t sollicités de faire un effort sup- 
p! | ment uit la production soit la productivité, 
‘ la séeurilé sociale ? Les heures supplémen- 
| pri de rendement, les salaires proportionnels, etc. 
S IX HaiCi s social 
\ DOUvV( ! trouver en présence de deux travail- 
| ent à travail où à un effort supplémentaire, 
| è qui S'y fu Par a forme de salaire différé que constitue 
la =: é sociale, « Lie premier qui concourra par son effort à 
ü r | securité du secorkf qui e dérobe à l'effort 
« [CT] ond de Ja iril ciale limité à 22.000 F aboutit au fait 
(il les travailleurs qui se trouvent au bas de léche- 
li | qui subiront automatiquement, quel que soit leur 
Ü | \ r'por ion de là baisse du pouvoir d'achat déter- 
lil | | rilé sociale en cas de mouvement de 
« Lu argument enfin n'échappera pas à ceux que préoc- 
cuue l'avenir de fa sécurité sociale, Tout le système est basé sur des 
Ju le répartition à Fexch nn de toute idée de capitalisation, La 
1! du travail hebdomadaire est autour def45 heures; que se 
pa Lil si deinain Ja mo e s'inscrivait autour de 40 heures, 
{ on aient les repercussions sur le fonctionnement de la 
si 16 sociale ? Ne risquerail-on pas d’être contraint d'en diminuer 
les uilages à l'heure même où cette restriction serait plus sensi- 
bli 1 monde des travailleurs déjà touché par la crise économique, 
du l'impossibilité où FElat se trouverait d’aggraver alors les char- 
ves inme des entreprises atteintes, elles aussi, par la crise, dans un 
moinont où le budget de l'Etat serait lui-même affecté ? 


| 

e | | ès lors ne pas se résoudre à limiter le cadre de la 
sécurité sociale à 40 heures de travail ? Pourquoi ne pas apporter 
une prime inunédiate et impotrante à tous les travailleurs qui 
consentent à des heures supplémentaires où à des efforts supplé- 
mentaires ? Pourquoi ne pas leur restituer personneHement en quasli- 
totalité le pouvoir d'achat résultant de leurs efforts au lieu de le dir 
férer et le répartir ? 

« Quel beau prélude À la discussion des conventions collectives 
que “elui qui consisterait à dire à la classe ouvrière: « Voici l'aug- 
mentation de salaires qui correspond à votre dynamisme, c'est celle 
que nous inscrivons au prix de revient ! elle ne se perd pas dans 
l'anonymat et elle vous est personnelle », Quelle source d’émulalion, 
quel moteur pour la production et la productivité ! Quelle étape 
nouvelle dans la hiérarchie professionnelle ! » 

Ainsi s'exprime, dans l'exposé des motifs de sa proposition, M. le 
sénateur Laffargue, Ses raisons sont les nôtres. Nous estimons toute- 
fois que le triple but à poursuivre est d'assurer: 

jo Une avantage substantiel à l’ouvrier qui effectue les heures 
sup 


1 ‘ r * 
CIO IAITCS 


PI , j ; . 

%o {lne diminulion du prix de revient pour son CM] loveur 

go Une parti lion à un fonds national de grands travaux, des: 
Uné à lutter cc è une | ible augmentation du chômage. 

t pourquoi nous pr sons à l’Assemblée nationale une répar 
t: [férer | | le par M. Laflargue, des s 10 tuel 
len ver: aux rilé sociale. 

À . de 1990, — 20 lobre 1950. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. -- L'articie 26 de l'ordonnance 45-22 du 4 oct 
135 porlant organisation de la sécurité sociaie est ainsi com . 

« A compler de la première paye postérieure aw trentième 
qui suivra !a promulgation de la présente loi, seront exempt, 
tout prélèvement au ütre de la sécurité sociale et des allo: | 
familiales, {outes les rémunérations du travail effectué au di ss 
quarante heures dans la semaine, ainsi que toutes les primes d 
dement, paris de Salaire proportionnel et autres parlicipatior 
salariés aux bénéfices des entreprises. PM 0 

« Les sommes actuellement destinées aux caisses de sécurta 
sociale où d'allocations familiales au titre de ces différentes ré + 
nérations Seront dorénavant attribuées à concurrence d'un tiers 4 
salariés qui effectuent les heures supplémentaires, d'un tiers à 14 
fonds national destiné à la réalisation de grands travaux pour 
diminution du chômage, le dernier tiers constituant une écorce 
pour l'employeur el devant permettre la diminution de <on prix 
revient. de 
.« Un réglement d'administration publique fixera dans les trente 
jours de Ta promulgation de la présente loi les modalités de 
üpplication, » ÿ 


ANNEXE N° 9480 


(Session de 1990, — Séance du 14 mars 1950.) 

AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République syr 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalionale ter t à 
organ ser la liaison et li coordination des services sociaux 1 
(Renvoxé à la commission de la famille, de la population el de 
la santé publique.) 


Le Conseil de la Répubiique émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen. 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La coordination et la liaison rendues obligatoires 
culre jes services sociaux privés subventionnés, Semi-publics et 
publics sont ou seront élablies sur le plan départemental à la 4 
gence du préfet en accord avec le conseil général et avec le concours 
des directions départementales de Ja santé ét de la population 

Le statut départemental de la coordination et de Ja liaison des 
services Sociaux sera soumis à l'avis du ministre de la santé 
que et de la population. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 1% mars 1950 

Le président, 
Signé: GAsTOx Moxxri 





ANNEXE N° 9481 





(Session de 1950. — Séance du {4 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à préciser les dispasitions de la loi ‘1 
19 mars 1917 sur la sécurité sociale, aux fins d'affirmer le pri 
du libre choix du médetin et le maintien du payement direct ces 
honoraires par l'assujelii à son praticien, présentée par M. Andri 
Marie, les membres du groupe républicain radical et radieal-so: 
liste, et les membres du groupe de l'union démocratique ets 
liste de la Résistance (U.D.S.R.), députés. — (Renvoyée à la « 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le corps médical et l'ensemble dés pro! 
sions sanitaires dont la collaboration à l'œuvre de sécurité souci 
est indispensable pour son heureux fonctionnement Ss'inquiel 
présentement, à juste titre, des propositions qui tendent d'une | 
à limiter ou même à supprimer le pricipe du libre choix du pi 
cien par Je malade et d'autre part à assurer le payement direct ue: 
soins au praticien non plus par le malade mais par un tiers. 

Sur le premier de ces points, l'inquiétude du corps médical se 
justifié par l'interprétation donnée par une récente jurisprudente 
administrative aux mots « liberté du choix »; le conseil d'Etat à 
estimé que le choix du inalade était libre dès lors que l'organisation 
à laquelle il appartient a librement choisi son médecin. ; 

Nous ne saurions accepter comme définitive une telle interpr 
tion. La liberté du choix du médecin doit être assurée non à lors 
nisme mais au malade lui-même. C'est ce premier point qu'il mn 
apparait nécessaire d'affirmer nettement dans la présente pro] 
tion de loi. | 10 

D'autre part, par une extension des règles spéciales à la légi- 
tion des accidents du travail, certaines propositions tendent à assur 
le règlement direct du praticien par la caisse de sécurté sociale: ce: 
propositions laissant du reste à la charge de l'assuré sa partici] 
personnelle dans les conditions fixées par la loi. La modifica 


(1) Voir Assemblée nationale: nos 1991, 5950, 8630 et in-8o no ?1 
la République: nos 929 (année 1949), 117, 157 (année 49 
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= Annexe n° 8481 (s7/6), DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE 417 
ainsi envisagée qui met en somme à la charge du « tiers payant » d'une mputat Î niestée en tant que ville e: son 
a des soins dont il ne peut point matériellement et moralement con- école de médecine d elle aussi. tenir son ranc 
troler l'imponance ni méme l'utilité risque d'imposer aux caisses de Aclueilement, us de 1 étiniiants it Lis dans & | $ 
sécurité sociale des dépenses lourdes et superfMes sans qu'aucun premières années, 110 étud ts y font | née leur P. ( à) n 
a-sujetti n'en retire le moindre bénéfice réel. plus f inés d'entre eux duiti + e | roche 
si l'on comprend que, par application de la responsabilité forfai- qu'ils savent desair quilter cet \ né « si leut 
turement prévue par la loi du 9 avril 189 sur les accidents du tra- évole est nas transformé. 1 
vauil, l'employeur soit directement tenu vis-à-vis du praticien au Au total donc, en complant ies ex s et | t 
pavement des soins consécutifs à l'accident survenu au cours ou à pas aux trois premières années, plus de 300 étu À x 
l'occasion du travail, on ne saurait raisonnablement admettre Ja l'école de Grenob'e au niveau de l'écal e Ro UN i 
L4 dangereuse extension de ce principe pour tous les risques qui ne collègues avait classée première école préparal de 1 
trouvent pas leur origine dans un traumatisme du travail mais dans Quant au niveau de ces étudiants en méd cine, | 4 
4 le seul état de l'assujelti qui s’eslime fondé à réclamer des soins. Lyon, venus l'an dernier faire pass les exam: ; j 
\ | importe d’ailleurs de rappeler que l'adoption dun système dit du qué Grenoble pouvait rivaliser avec la faculté d 
« tiers payant » laisse finalement à la charge de lassujetti son qui est Ja deuxième faculté de France ? 
ie actuelle contribution personnelle. e plus, les trente À quarante étudiants en ? É t 
# cest pour le maintien du payement direct par le malade que la haque année du sanalorium des étudiants de Saint 1] 
présente proposition tend à préciser les textes acluellement en vet qui comple 210*lits, trouveraient la possibilité d nl j 
ta vigueur. Grenoble, en méme temps qui le ir année de ] cure à la 
n PROPOSITION DE LOI eh gong qui subit acluellement les aménagements néri 3 
pour les recevoir, leur année de médecine, sans risques de rechute, 
irticle unique. — L'article fer de la loi no 47-160 du 19 mars 1947 risques qui sonl immenses puisque Un éludlant sur (rois le 
modifiant l'ordonnance du 4 octobre 191% sur l'organisation adminis- lorsqu'il reprend ses études dans une grade vil 
alive de la Sécurité sociale est ainsi complété: L'école de re et de pharmacie possède actuellement {rois 
APE : € de : #5 : Là anphitheñtres, don ‘ le plus de cent lares 
IL n'est en rien dérogé par les dispositions qui précèdent au 4e l dé a Re os ie pe À - 11: p- | | s 
résume donnant à l'assuré social, personnellement, le libre choix de traiont à 7% étudiants de dbs juer à | er pl ge con gs GA 
 nratiria a: Mcvia 1 : + À LAURE s blivé li Il à i (UGIATIL { Ai ql AT uise, 
son praticien vi à-vis duqué l il reste directement oblig: Un laboratoire de chimie, un de physique, de physlolog in 
fout acte, toute tentative, toule manœuvre fendant à porter d'histologie, bactériologie, anatomie, pathologie, fonctiont ta 
attinte au libre choix du praticien par le malade lui-même sera lement. 
sur j des peines prévues à l'arlicle 112 de l'ordonnance du 19 ecto- Les jardins de l'école actuelle permettent l'agra ement des 
br 1919. » bâtiments exis'ants, 
; = Pour toutes ces raisons, nous penso ju | » d IN , 
doit être parmi les ‘premières, si ce n'est la premidi \ él 
rime en école de plein ex ice el nos demand s à \ssmblho 
° ' Fe : * a fric - à " à 
n ANNEXE N° 9482 d'adopter la proposition de résolution suivant : 
den : - ” 
. D : ; PROPOSITION DE RESOLUTION « 
(Session de 1990, — Séance du 1 mars 1150.) | l 
Men NC ee ARS à d L'Assembk 1 male invite le Gouver vent à t 
PROPOSITION DE RE-OLUTION fondan' à inviter le Couvernement dés TE bas 8 : hé Su pt S . 
eg à transformer l'éco!> préparatoire de médecine de Crenoble en de inédecine exls'ant à Erennhle en : AS . où 
et école de plein exercice, présentée par MM. bufour, Billat, Michel, d “ pr ia 2 
LS lierre Cot, Mudrv, les membres du groupe communiste et Jes è 
$ res di nine de io! log Inn hifrnîne 24% 4 Ca 
membres du groupe de lunion des républicains progressistes, e 
députés. R:1 ‘e à la commission de l'éducation nationale) os | % 
d | ANNEXE N° 9483 x 
EXPOSE DES MOTIFS à 
Mesdames, 1mmessi en conclusion du débat institué devant Session de 1950 Séarce du 15 1450 + 
l'Assemblée naltionaie !e 16 février dernier, celle-ci a adopté une tri ; & 
proposition de résolution qui précise dans son dernier alinéa que PROPOSITION DE LOI portant fixation des soldes, indemnités ct " 
l'Assemblée nativaale Statut «|: fonctionnaires 6! auxiliaires « départements d'outrc- W 
5 NS ET RP : - : * mer, | entée (1) par MM. il hi 1, Mlle A AIM {" 
« deman le que es CCoies prépardioires «ce médecine soient Girard Vercès et «à ] , Ve 
transformées en %coles de plein exercice dans les centres hospita- cammission de l x y " 
hers importants » k ich hs k 
Or, la ville de Grencble est un centre hospilaler important. F\ : : x 
Grenoble, ville de pius de 100,000 habitants, en pleine extension, POSE DES MOTIFS “| 
dreine, du point de vue médical et chirurgical, les vallées environ Mes Fr _ Ê 
nantes sur un rayon de 70 kilomètres, Te Un , sv VIGE 1V9 ue LS 
Elle possède un hôpital civil, comprenant une vingtaine de pavil- cle apgerrén er sl entamer < Lrnceier hell , à 
jdn lons, réparlis Comme me mécontentement qui régnait parmi les ( " 
in SU MCE EE «Ait DE TRE , Tr e, à 45 parlements d'outre-mer et demandant d | 1> 
des .* services de chirir£ie géréraie, plus un pañillon d'urgence:; pour l'amélioration du sort de + k 
_ a services de médecine générale, plus un centre de s!replomycine, Nous ajoutior ; o 
; 2 maternilés: 1 service de pédiatrie; des pavillons spécialisés; 3 Lettres, néti s ; ; 
sanaloria {hommes, femines, enfants): { service d'ophtalmologie; Po AR à à pont y dipee - sr à . 
1 service de stomatologie; { service d’ota-rhino-laryngologie: 1 ser AUCOICECR CODES ŒUGQUES MOIS el 8h TG ANION CŒUIT 
vice d’urologie: 1 service de dermatologie-vénérologie : 4 service de vient à bref di ” LUI doute que +action FCVOTIQN ve { 
neuro-psy “hiatrie: 1 service de gynécologie ; 1 service de contagieux : ne prenne une  19TTRe extrême, dormimaveable au pl i | t 
1 centre de: transfusion sanguine tout récemment créé; 1 service da pour la paix publique dans les lerriloires. » 














radiologie, radiothérapie, curiethérapie. Nous sommes obligés de constater que « la solulior équilable » 
En tout 1,637 lits, sans compter l'asile de Saint-Robert, soit &u que nous réclamions en janvier n'est pas intervenue 
tolal plus de 2.000 lile. Et voici la conséquence: l'action revendicalive des in!'éressés a 
ve Le corps professoral, responsable de ces différents services, est pris celte forme extrême que nous prédisions au Gouvernement 
Len constitué pour la majorité d'anciens internes des hôpitaux de Paris, Au début de février, le 7 à la Martinique et er Guyane, le 10 à la 
| rt Lvon, Montpellier, groupés autour de la personnalité du professeur Guadeloupe, première grève d'avertissement. 
rate Bonniot, chirurgien mondialement connu. Et depuis le 6 mars, à la Martinique, à la Guyane et à la Réunion, 
ucs 21 internes et 55 externes, nommés sur concours du ministère da depuis le 13 à Ja Guadeloupe, c'est la grève pour une durée illimMiée, 
la santé, leur sont attachés. Le Gouvernement continuera-til à nier qu'il y ait urgence ? Le 
De nombreux étudiants en médecine, répartis par petits groupes Gouvernement s'immobilisera-t-1] dans une attitude purement 
nes dans chacun des pavillons spécialisés, pourraient avantageusement régalive ? 
+4 rofiter de l’enseignement clinique dispensé par chacun des profes- Prenant acte de cette carence de l'exécutif, aujourd'hui comme 
— urs, enseignement qui ne profile guère actuellement qu'aux en janvier, nous nous adressons au pouvoir législatif. 
, internes et externes, puisque dès la quatrième année les éludian!s Cependant, il n'échappera à personne que la situation à consid 
3e sont obligés de rejoindre Lyon où ils se trouvent alors à plus de 50 rablement évolué depuis et que les solutions que nous proposions 
Eu derrière un « patron » et où ils ont peu de chance de lrouver une alors sont dépassées. 
ue blace dans un amphithéâire pour suivre un cours. Conscients de cette évolution, et édifiés sur le caracière dilatoire 
De plus, parmi ces étudiants de quatrième et cinquième années, de la politique gouvernementale, nous avons recours non plus à une 
nombreux sont ceux qui sont mariés et même pères de famille: is proposition de résolution mais à une proposition de li. 
La ont trouvé à Grenobie un petit travail supp'émentaire qui leur per Son exposé des molifs ? 
: met de subsister en allendant la fin de leurs éludes ou des bourses 1 pourrait être, à peu de chose près, celui de notre lexle } 
plus équitables, travail qu'ils ne trouveraient certes pas facilemeal dent, à condition: 10 d'y ajouter u mention particulière pour les 
à Lyon, auxiliaires; 20 de signaier du côté des fonctionnaires ] ment 
L'hôpital de Grenoble est donc prêt à assurer, au point de vue dits, que les n res d'intégration pour beaucoup d'entre ( t 
clinique, les fonctions qu 'exigerait de lui la transi ilion de l'é : pas enrore él rises ] f Ù 
préparatoire en école de plein exercice ces I ! en dé fra 
Par ailleurs, Grenoble qui, à côté de ses f és de leltr da _ 
3 droit et de cvienres, ssèd une école } , « ! \ , » 4 di ’ i 
de papeterie renom jouit à l'él et dans I du règ 
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Pou el lre Fersemble de la question ct nous résumer, Ja défini ci-dessous, du manœuvre de la première catégorie de 
citualiorn falle aux fonctionnaires et aux auxiliaires des nouveaux à laquee la mine est rattachée. £ 
« ileinents d'outre-mer constitue une intolérable injnstive. a On prend conffne salaire de référence, le salaire moven n 

lo des fonctionnaires €t ces auxhitaires sont lésés sur les pres- de celle catégorie tel qu'il est définit par la combinaison de 
tatin dr ile ’ prestätie étant calculées arbitrairerment sur fixant les salaires de l’indu<trie des métaux de la région pari 
l é 250 fran et de l'arrêté fixant les zones territoriales pour la déterminat $ 

0 ( i i Ju us le régime colonial, salaires ou des dérogations de cet arrété accordées à certaines d 
j r | on i ou presque, se Sont vus « Les mines groupées d'un même bas<in, ayant a‘tuelleme $ 
- E s être pour autant rendus béuéficiaires de i memes. Salaires et qui apparlier 1t à des zônes différente 

gnent sur la pius favorisée d'entre elles; 

\ t du 1 t 4919 a étendu les disposilions de « b) Les salaires de tous les autres agents découtent des : s 
cette ! * “ t es ] t au des ma ar applivation des coeffitients de higrarciie . 
; 1} re-!1 rh pour les besoins de la sionnefle majorations d'ancienneté fixée aux articles 9 «€ . 
« | | j «lt ré£ | lepitié alor ‘ll l'ar- Ur, de] te par l'Assemblée nati inale de Ka loi sur A 
ticle 42 dk du 1 ril 1919 d le hénéf de cet HITQUT ventions des modifications sont intervenues <ur | Y 
lée x milil résidant dans les territoires et départes des salair( ravaitleurs de la métallurgie de la région pari: 
cn { ire civil de ces départements <on- Le tou ent continue à établir le salaire des mine É 
tiniu en « exclu tant des iens des Salaires des métallurgistes de la \ 

Ait nent, dans toute l'Union française, il T'Y a parisien application de la loi, en privant les ti $ 
au'u { el 1 bénéficiaire de la sécurité sociale : de han ‘ur juste rémimération, ne tient aucun 
ce { ires des départerme d'outre-mer. Or votxirail de la volo de lAssetublée nationale, qui, en rendant homin \ 
els ir (| la d mination ici opérée n'est pas d'ordre racia!; mineurs, avait à l'unanimité approuvé la loi du 1% jui 19 

% Ces fo di et ces auxiliaires sont 16<és dans le calcul C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir ado; 1 
di li \ la | proposilion de résolution suivante: 

| e 4 u ti de 25 00. tré nsuffi- 
€ | et, d'autre part 1 un nabre par Wop PROPOSITION DE RESOLUTION 
4: [oO 

j 6 t 4 1 ect pl s élevé au en FI ii nat) \ale j' vite le (, 1vernerment à respe ler à 

a. 1 i4i dcpa iclils dans Ieur €r- uses de l'article 12 du décret ne 46-1153 du 1 1 
£ l queen rucune indeimnilé spéciale; statut du personnel des exploitations minières « Ï 

i ilia t Jésés dans le ealeul de 

] , ‘ let le no de calcul de cetle indemiité À " 
] j VIS « adapté IUX HOLUVEALIX traitements, 
nl s pris dans le rapport d'introduc- 

L'ioenbre ER RE ee ANNEXE N° 9485 

f I est di late que beat Up dt ir eux Der D 

( e leur intégration dans les cadres meétrope (Session de 1959, — Séance du 15 mars 194.) 
] qui ue proprement un scardale; L 

Ge Si ON DO COURS PERRET y ROPOSITION DE RESOL TION tendant à modifier l'article 109 dy 
pe se Res 8 en re gg a règlement, présentée par M. Pelcos et les membres du € a 
li C4 { prises dans la met le en faveur de JICUFS républicain radical et radical-sorialiste, députés !t}. — (Ret “4 
coin cr É Ph pere à la commission du suffrage universel, du règlement et di j« 

Au | » de cetle ana 6, D Le P IVONS que sg agposiee tions.) ‘ ik 

] \ t ae donne Mioe Devaud. sénaleur, à la fin de soi F : er . 
: | | *T à f “es \utilles et la GUVane : EXPOSE DES MOTIFS 
nl ” » y ci 11 1C 1 L 
’ . enant une ques on clé pags L 1 on + Is 2e __. Mesdames, messieurs. les violences qui se sont produites au '$ 
il ne Padmintsl Éd m8 LE let ere var : à mn 4 er F7 des récents Gébats parlementaires ont provoqué une très grave 1 - 
QU VON ENT, RER. POS PIRRES SOEUR, ANS TS OSEE bation dans le pays, en mème temps qu'un scepticisme dangereux 
î l 1 à (n her ce démantèlement, nous vous demandons, c l'efficacité fu tr: rail de PS SPAS l’Assel blée 
Led ieurs. de voter de toute urgence, la proposilion de sur lt k a ik au traval dt s M mDre ; Ü 4 ssem: €. D. 
J élus , - = , Or, les violences sont sanctionnées par la censure qui prévoit, 
i aux termes de l'article 109, Ia privation pendant un mois de |: 
PROPOSITION DE LOI moitié de l'indemnité allouée au député où FPexclusion temp É) 
| x avec privation de la moitié de Findemnité pendant deux mois, 
art. | D lépartements de la Martinique, de la Gua- Ces sanctions se sont avérées ab<o'ument inopérantes. 
du | le la Guyane et de la Réunion, le régime et les taux des En conséquence, mous e<timons qu'il est indispensable d'a; f 
} fan ( nt Î inômes que ceux qui Sont Ch vigueur un troisième paragraphe à l'article 1409, visant le eas de violence et 
« LA (pole « de voie de fait à l'intérieur du Palais. 
\ ) — Tous les fonctionnaires et auxiliaires des départements C'est pourquoi, nous vous demandons de bien voulair adopter l@ 
‘ er 1 fici tous les avantages découlart de la 1égisla- proposition de résolution suivante: 
nt li 4 e «lt CeurHteé SO lait 
\ mais À fo ionnaires et auxiliaires de ces départements Fe PE AS coli 
| iellement, une indemnité spéciale, dite de Lo gd PROPOSITION DE RESOLU'FION 
f n 400 de matoration de la solde, et étendue . 
t ; + 27 Lu OR ni rh gs sn L'article 109 dy règlement est complété par un nouvel alta 
Art L'indemnilé de résidence dont son hénéficiaires les per- amsi Conçu: ù 
; te départements d'outre-mer est calculée sur la base « 30 Toute voie de fait à laquelle se sera livré un député dans 
du itements en vigeneur. l'enceinte du Palais-Bourhon «sera sanctionnée par Fexclusion ï 
An ! un +0 devront être terminées les opérations dant un an, avec privation de l'indemnité parlementaire. » 
« ion dans les cadres métropolitains des fonctiornaires des 
dé; tu! nis d'outre-mer. é 
Art 6, — En attendant leur fituiarisalion qui interviendra en méme 
en que celle d auxiliaires de la métropole, Jes auxiliaires des A N N E X E N ° 94 86 
{ nent bénéficient du méme statut et des mêmes avantages 
qu S 'ièvues de la métropore. 


ANNEXE N° 9484 


Session de 1950, — S'ance du 15 mars 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
l'article 12 du statut du mineur — décret n° 16-1133 du 14 juin 19W, 


relatif au statut du personnel des exploitations minières et asai- 

milées — décret établi en conformité de la loi du 14 février 1946, 

présente (f) par M. Lecœur et les membres du groupe comrau- 

EXPOSE PES MOTIFS 

A! \ e 42 du statut du mineur est ainsi 
LA ; 

Ù ‘ des manœuvres de première catégorie, 

ad est fixé respectivement à 412,5 p. 404% 

Ï 100 e fonds, dun salaire de référence, 
1) A d \ d'urgence, conformément à l’ar- 





(Session de 1950, — S'ance du 15 mars 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l’article 110 du 
réglement sur la-discipline de l’Assemblée, présentée (1) jar 
M. Jacques Bardoux, député, — (Renvoyée à la commission (1 
suflrage universel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, l’Assemblée nationale vient de voir :@ 
renouveler, sous une firme préconçue, méthodique et aggravée, des 
incidents de séance scandaleux, qui avaient pour objet de paralyser 
la liberté de ses délibérations et l'indépendance de ses votes. Ces 
incidents ne portent pas seulement une atteinte irréparable au pres- 
tige de l’Assemblée, qu'ils couvrent de ridicule et qu'ils réduisent à 
l'impuissance : ils ouvrent, de toute évidence, une crise de régirne. 

Tel est d’ailleurs le but poursuivi. Il s'agit de démontrer la faillite 
des institutions ïibres, et de faire ainsi le jeu des dictatures ! - 
taires. 


discussion d'urgence, conforrnment à La 


(1) Avec demande di 
Ucle 61 du règlemen 


fu 
” 








3 dy 


du 
par 
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RP tannins ttnéqetemmeneeneesmntanegeeennne 

PK: Ja l'Assemblée, Où plulôt Sa majorité, n'a pas cru devons D'autre part, l'intrans \t ro ! “à 
rélustmer ses Mé hodes de travail, l'horaire de ses séances, la répar- | dé Cdi Mur mde ja l d 4 
{ Je ses taches entre Les Comenissions €! La C ambre, mme C'est po | : p s , ' 

] lui avais proposé en novembre 948 (1), en m'inspirant du d'ado} La s ” ig 
réglement des Communes britanniques, Et le rendement de notre 

la autant que la tenue de nos séanres, en ont 2rande! t , 

e PROPOSITION DE RESO FLO 

: Mais, cetle fois-ci. il s'agit de choses pl 13 gra s encore. Il s'agit ; 

de <avoir si une minorité pourra réduire à l'impuissan » les repré- 1 . pe ; mue ‘ e 

si ts du peuple, restreindre leur @oit de discussion et leur a 
1 ëé de vole, lransformer les séances en une fore d'empoigne, x A "+ 

Les institutions parlementaires ne peuvent fonctonner jue Si les > X | 0 
rèses qui président à leur aclion sont loyalemnent respectées par PTE : Uuu 1 
tou, Sans di<linction ni d'opinion, ni de parti, ni de vroune. Le 
po législatif, dans un re te libre, exige des mandataires du 
w plus encore qu'une cuure générale, le sens des valeurs 
; elles et le re<pect des dis iplines morales, Leut e e rend A N N E X E N 9 4 8 8 
junte à la fonction parlementaire, —— 

4x lendemain du jour où le peugle brlanniq'i 1 urs d'éle : 
fl sans désordre ni abste: lions, et où les Comtnunes britat Dh s 10 ù Ù . 
si 1 a te n de lei “bats nar CATPETR , lenrz dé . ri . 

n' er ds Fr" Fed + tre 23 An Per Pret FA dr PROPOSITION DE RÉSOLUTION tenda inviter le Gouvernement À 
é ibre constitutionnel, if me parait jimpnoss 4% que l'Assemblée reprendre l'examen des candidatures 3 re d Lég'on 
na näle, à l’avant-veille des élections cénérale \ fasce 1 d'honneur proselilies au titre de là Hoi dus 25 juin 1928 ‘ 
pal Pä À: ie a L et " IS rales, n isse pas un des Combattants volontaires 1! \ guerre 1914-1918, ° 
€ pour assurer la tenue de ses délars el a liberté de ses vales M. Charles Schaufth li} [E 
de la défense na dnksi 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
EXI ï, D] Ru 
L'article 110 du règlement est modifié comine sui 
ñ Mesda:nes, mm [EDR [ \ 
dot. 110. — Lorsqu'un Gun plusieurs députés entreprennent de dispo in e la ‘ 
ser :a liberté des dé‘ihéralions et des votes de l'Assemblée en d “ja | on d'l Li Ÿ 
quant svstémal'qutem nt de: invie I fé { se ii int volon!a 7 la £ OL TOR 
à des usressions contre tel ou tel de leurs collègues, en refusant Les dispo , 
( EIpeTer aux rappels du président. et en multipliant les arti pendant ii | x 
fes de procéaure, le président lève la séance et convoque le burea L'examn indid 
Le bureau peut proposer à l’Assemblée de pronor r l'excinsion Rap} 101 3 r 
l 1 an Sans traitement d'un ou de pl ielit lép lue \ine notari! l J 
$ ion de leur manquement grave aux devoirs de la obligations n t 1 | 
P é à {1 \vo h 
S it Cours des séances qui‘ont mo ‘ rolle \! des b\ Et : 
fait ont Clé commises, le présent saisit sur lheure 1e rendus \ 
procureur générül. » ci ! d : À s! i 
_ et hom ] 
Li Hoi 
d'une 1} | | 
ANNEXE N' 9487 combattants 
——— ] [ME { \ 
\u surpius, n | 
(Session de 1950. Séance du 15 mars 1%0 s trattement ( 
au texte Û ji r« i 
. ‘ s 1 un “+ 3 loi des inaxima du Î i OO i 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement de mieux insister r je Aa n Loul 4 
1° retirer !:s forces de police des entreprises dont le per-onrii thin de: réaoinil ETAT | 

est en grève; 2° accorder aux salariés de l1 fonction publique, calisfaction morale bien an Sr 

ne prime mensuelle de 3.060 F, présentée (2) par MM. Renard, = gs ape ie Diel 

Croizat, Jacques Gresa, Bartolini, Mme Darras, MM. Alfred Costes DOUL. 1 l 

Cermesacce, Gosnat et les membres du groupe cormraunisi tofs À te 

déf its, — (Ronvoyree à la commission du travail et de la sécurilà ‘ 

social.) PROPOSITION DI (1 

EXPOSE DES MOTIFS L'Assem anal x ln Go ent À ; 
l'ordre de la Légion d'honneur Pexa | | 

\Mesduines, messieurs. des centaines de milliers de salariés de iu titre de Ja 1 lu 1958 [art . 
diverses corporation sont actuellement en grève pour la défense Lai de la £ 191-101 
de leurs salaires 

Hs réclament une prime de 3.000 e, par mois et pour tous 
jusqu'à Ja conclusion de conventions collectives qui doivent fixer , 
ns nouveaux barèmes de rémmunéralion. A N N E X E N 9 4 5 ) 

Le mouvement de grève qui va se développant à travers le pays ANS 
est dû à l'intransigeance d'un patronat rapace qui se refuse à 
prélever la moindre parcelle de ses profits pour salisfaire les bien Session de 190 sa 13 mars fun 
modestes revendicalions des travailleurs. 

Cette intransigeance est reconnue €6t condamnée par tous les PROPOSITION DE LOI fendant à compléter l'article 6 «le Ta loi 4n 
honnêtes gens qui considèrent que les bénéfices réalisés par Je > ovtobre 1916 sur les dommages de guerre, 4 
patronat, ces dernières annses, peuvent permeltre l'amélioration MM. Yvon, Aubame, Bergasse, Bianchini, Bissol, ( { 1, 
sensible du sort des masses travailleuses, dont la misère ne fait que Cermolacce, Jacques Chevallier, Louis Chevalier, Coudt (RTE 
grandir. rant, Dassonville, Deff'rre, Fayet, Félix-Tchicaya, Gal , mavini, 
L'opinion publique esl profondément révallée quand elle constate Gosnat. Gouge, Gros, Guisuen, Guilbert, Guitton, Marcel Hamon, 
que le Gouvernement n'hésite pas à mettre les forces de coercition Ienneguelle, Laureili, Liquard, Louis Michaud, Moi t, Mora, 
dont il dispose à la disposilion du patronat pour tenter de briser Orvoen, Pantaloni, Rabier, Ramarony; Recb, R ‘ Rousseau, 
le magnifique mouvement des travailleurs. Saïd Mohamed Cheick, René Schmitt, Siefridt, Rencurel, R il, 

En faisant occuper les usines par les forces de police, le Gouver- “en, Jean-Louis Tinaud, députés, — (Renvoyée à la n de 
nement viole le principe de la loi no 50-205 du 11 février 1950, déci la reconstruction des dormmazes d rre.) 
dant du retour à la libre discussion des conditions de travail el da 
salaires entre les employeurs et salariés. 1 ; EXPOSE DES MOTIFS 

Ainsi, le Gouvernement se départit de la stricte neutralité qui 
devrait être la siene dans un conflit d'ordre corporatif où il n'a rien Mesdames, messieurs, la loi du > octobre 19 } 4 1 

irlicle ?, le principe de la réparation intésrale des dominazes core 


à voir. 


(1) No 5604, annexe au procès-verbal de la séance du 16 novembre 
198, proposition de résolution wendant à modifier le règlement da 
l'Assemblée nationale No 8211, annexe au procès-verbal de la 
séance du 18 octobre 1949, proposilion de résolution tendant à modi- 
fier les articles 1406 ct 107 À = règlement. No 8319, annexe au procès- 
verbal de la séance du 23 octobre 1919, proposition de résolution 
tendant à modifier l'article 83 du règlement sur le scrutin public à 
la tribune, 

2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 


— 














? 
ins, matériels et direcls, Causés aux 


l il 
liers par faits de guerre. 

L'article 6, dans son alinéa 9, adtne 
ralion pour Certains dommages résultant 
cuerre. I précise notamment que: 

« Sont considérés comme dornimaes 
faits de guerre et couverts par la prése 


. 


' 


50 Les dommages causés aux navires et bateaux de pê 
Inines OÙ épaves 


») 
en mer où avariés par choc ou heurt de 





biens mobiliers 


enendant le droit à répas 


indirectement 4 


. 
Causes 1UX 
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de vuéër! méme si l'accrient st produit depuis la dale de cessation 
î o 
d il ANNEXE N' 9491 
I lin \I1<4 de [ res, prévue par ce en 
{ x \ eu r ellel de luisser sans possibilité d'indemni 
Ininazes subis rincipalement, ] ut batea LA s<ion de 190. — Séance du 15 raars 1450) 
‘+ { h Fr I int da i todifi- 
‘ pre nn de la = COATITIE RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruet(io ; 
? eut nier a etinn des feux des pha l \lommages de guerre sur F avis donné par 1! » , Conseil de ! 
| nine ‘ e mesure particulière. hli [UC sur fi pro! osilion @e loi adoplée par l'Assemblée 
ris dr ! l'éch nent où le naufraze zurès déclaration d'urgencz tendant à fixer le taux 40 préleve. 
1 Ë ’ ee dainroreusrs où Ja ment sur les loyers ver-5s à compler du 1% janvier {9 m 
, , nme M. Siefridt, dépu'é(t 
. ‘ Mesdames, messieurs, le Conseil de la Taliné que a cot « e 
j l es bateau { { texte \. té par |’ (semblé nationale par 1 annCa suivant 
( “4 ; NE as F A noter de la iméme date, ce prélèvement cesse d'étr € 
é { pt | t> EL . eur jrs % \ers Versés par les personnes visées à l'i ‘le 40 à N 
« \ s Î de sv 4 er pal jiie ue no 48-160 d: | fer Ç plermdbre [418 0] 
L 
NW S'ogui d'exonérer du pré'èvement les propriétaires lo: 
; k ’ { / 4 1 / tinne dd? 1h | = t I I [e irc 100 $ 
ins dire que toutes madifieations OU SUfUTESSI Æ Éconottiql lement faibles, 
= \ M vuat Lie nt bour origine des trconstances de 5 
1 } | rt ique Tois que ces mesures ont fa Pour des raisons de stricte juslire et afin le ii 
Voul unaze, la répara de celui-ci ment à proposer, dans les délais :es plus bref: ures 
Vo é Ê I a2 re 1 (K UC, à Jr m >» FA 4 Ve 
à vrconusianres doivent. en tout: par la | il du Les S Lu : A ICS tr ue tt LE r”? 
ce de en! A \ à t« medification et vous pranose, à 
A Qu / 4 (! n Ü ni nier )e exXie SUIYAan! 
[UT 4 d ÿ 
] 0 S PROPOSITION DE LOI 
Î ! s | t J 1119 
À n te dors { { jn ! j 
: . na trtu 4 Lou que ado O!} du {exte propose pal ii { OT { 
dti ï pb L : vrélévement sur les lovers, i eee par 
À (LION Lol [Os le n et 12 d Jon onhance du 23 juin 195», modiiiés par 
s ( i ) À 
nance Au 2; indé . est perçu au [aux pi Prases de d {! d 
i L'article { ‘ {a it du À octobre 1916 Su es Ne versés à compter du Îer janvier 1919 
\ ut qu'il su \ fer de {a même date, ce préévement resse d'être 
Res j nait ‘1 LS : os stilité . cur | vers versés par les personnes visées à l'article 40 à 
dOMMEREs GES Peaent OU de hostilités aux N° 35-1500 du 1 sepieinbre 1958. 
Il et 1 aux de poche perdus en mn r où avaries orsque l'ac- 
| eu mir orisir la suppre \ où La mmditication de la TT Er 
signa narilime, sans que le € If itaine tit pu conne Jesdites 
.,.,, In ou { } ni » : ô [a 
ANNEXE N° 9492 
(session de 1440, — Séance du 13 1nar< 1490 ) 
ANNEXE N° 5490 | 
+ AVIS présenté au nom de la cormmiscion des finances cup a pra 
Silion de loi de MM. Tribouilrt, Jean Bo hey et René Kuchi - 
(Se-siun de 1950, — Séance du {15 mars 1%50,) dant à intégrer dans le corps prelectoral 165 delégues venus > {à 
: Résistant,  Promms à la libération et injustement ÉvIC f 
le projet M. Truffaut, député (2) 


rer ou nom de !a minission de: finances sur 
jai ulant à approuver li cession gratuite au département de 


Meurthe. et- Moselle, en vie de L'aménigement du palais de justice 


de Nate, du batiment de R cour S'appel de celte vill (ancien 

il | { pat M. Pau député (1 

\| ujel di jui vous est nummis tend à 
‘| 1] r 1 1 1! 1 ( l il de M: LiTiIW t-\Most l'L M 
el vue de Fam geinent du pal de justive de Na du bâtiment 
d: cour d'appel de celle ville incien hôtel! de « 

Ces bâtiments appartiennent à l'heure tuelle à l'Etat. Hs sont 
ei mauvais élat el des réparations urgentes sont néres-saires, qui 
S u\ 1 » Inillions de francs 

| « ” désignée par le conseil génér 1 n vue 
d fn le reméd i t état de choses, à t ju 
{ » 1! l 110) S il Je l | ri 
{ é de s lin s i irteiment de M he-el 
M 

| Ï { n la ré 1m ilive le 
6 à ll | ), AU\AI de \ urtl -Moseil t re l'I 
‘ | | ed eiu ls jousneuble mpos \ult 15 
] nel à { Oo!) 

Li validité de l'opération est subordonnée à l'autorisation législa- 
tive, d'ou le projet de loi qui vous est soumis. 


annexée au prujet de loi. La 


L! conven'ion du 6 seplembre est 
artement prend à sa charge 


cession à lieu à titre gratuut: le déj 
toutes s ré} ilions à effectuer et 11 S'engage à abriter dans cet 
jimmeuble, gratuitement el pour une dur illimitée, les services 
de la cour d'appel auxquels Etat est tenu de fournir les immeub:ces 


nécessaires à leur fonctionnement 
Dans ces conditions, et étant donné l'urgence du projet, votre 
corn ies finances à adoplé le projet de loi ci-dessous en 
s i scu \ devant l'Assemb'ée nationale ait lieu 
èt | 171 débat 
PROJET DE LOI 
Arlicle unique Est approuvée, aux conditions fixées par l'acte 


aduiinistralif passé le G septembre 1949, devant le préfet de Meur ver 
| cession gratuite, au département de Meurthe<« 
Moselle, di immeuble domanial dit « Ancien Hôtel de Craon », 
y, place Carrière, en vue de l'aménagement du palais 
de Justice di ouie ville, 

Aucune perceplion au profit du Tésor ne sera effectuée 
acle, dont une copie restera annexée à la présente Hi. 


sur cet 


— = = _ — —_— 





Me-darmes, messieurs, au cours de & 
1930, Votre commission des tinances 8 examiné le conclusion 
rapport fait par M. Serre, au nom de la commission de l'intéi 
sur la propo-ilion de MM. Triboulet, Jcan Bouñey et René Kucln, 
tendant à jaitégrer dans le corps préfectoral les délégués venus de à 
Résistance, promus à la libéralion et évincés par la suite. 

\près avoir reconnu le bien-fondé des arguments exposés tant [ir 
urs de la proposition que par le rapporteur de la commi: 
| int rieur, votre commission des finances a décidé de donner :ü 


avis favorable à cette proposition de loi. 


deuxième séance du fer murs 


ANNEXE N° 9403 


(Session de 19%, — Séance du 15 mars 140.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et €°s 
dominages de guerre sur Favis donné pur le Conseil de la Ré; 
blique sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale rel 
ali financement de la construction de: logements à Strasbourg, 1: 


M. Thiriet, député (3). 


Mesdames, messieur:, votre commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre à examiné l'avis transmis par le Conseil de à 
République sur le projet de Jai relatif au financement de la consiru 
tion de logements à Strasbourg. 

Elle à accepté les modifications qui lui ont élé proposées par le 
Canseit de la République et vous demande, en conséquence, d'a, 
ter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


texle proposé par le Conseil de 
République), — Le ministre des finances et des affaires économiau:s 
et le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sont auteriscs 
à provoquer la réalisation, à Strasbourg, d'un programme de cor: 
truclion de logement dont le montant est fixé à © milliards 
francs 

(1) Voir Assemblée nationale : 
Conseil de la République, nes 120-123 
(année 19%). 

2) Voir es nos 6172-7 

(3) Voir: Assemblée 
n° 2%; Conseil de la Répui 


1950) } 


Article unique ladoplion du 


nes 0176-9287-942%6 et in-Soe me 2241, 
(année 155%) et in-Se n° 


(409 
nalionale: nes 8S1218716-2M7-9237 et in 
ique, n°s 47-S5-86 et in-8° n° 26 (an 
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n el u 4 Lai Dal DEL U je Hi 
| | 
hit [a } LRE à 1 l è 
= e | 
= | 
’ t 1,0 » , 
. l »\ à 1 l l l 
n æ 
‘ 
S st \ [AE crée] t i n 
r les s à L 
s d } [EL l L \ 
\ u'”'; t l 1 i 
t'ont) = A t 


| 
/ ! … { 
ES H À | 
! 
s Dé És "1 ; À 
: I t al n de S 
\ hi sition de loi de M. Do 
1 \ | ordonner trans2z 1 actes de nais- 
; sur registres 






L à enfan!s nés Hans les ma ite 
À état civit du domicile des parents, | 1: \ {} 


\ 


a 
[ 


Vs { pal iller fa dt il L { { f 

s," sous-p U pa en les RO R.:2 

Cou il GC > > \ 1 
iii= S 10 ‘ | 
ll 

(l 
































is nos pelites communes rural | ti ut le | 4 | 
DA \ \= \ ka dis [ | vv 
} ñ d lé ' ‘ \ 
LIf se à IP 
; “paves inCONVt ll r let \ PHoj S 
} \ } S is Vv 1 ' t CHU t 
\ t 
t de vue psychologique d'abord, les hal $ 
iles Hi es out limpresstt l i t \ 
\) une mort fenie, 56 FOSIStEe t | ; | 
lus que des déc cette linpressi fi \ { 
Jétat d'esprit ine déserhior n Ù 
ñ t fl l ‘y ! \ 
depuis plu décades chez 
rs de cet il \\ ent psychologiq l mpo { l'on | , 
p on] r] ! l'ahst le À pi { 1 1 { 1 
Ë ? 11? Fr } pi 2 
111! ESIS de l ilaill Î } { } À 
s recher = les enfa lex vid { ! ul \i l } 
; [ | »)) | 1 & S ln ) } adrn - lit ù d 
a Mis | Pt. @I) IOUT td L 
dernari jes 1 sejgnements | Ù | Î me tou D { 
C'est ainsi, pi prendre un exempl ci les maires des pu 
. ! = ' rl 
rurales de l'arrondissement de Belle in) & opiges, 1 ‘ ! . 
la famille ne peut pas leur donner le renseignement precis mel ni nel ‘ Ù 
rs onérer la transcription du décès d'un de leurs administrés do e d i 
re de l'acte dofnaissance, de S adresse pour 0s Cas noi [ti \ 
{e personnes n'ayant jamais quitté leur Comimu — ctal 
le Bellev (Ain), de Bour . de Lvon Rhône) et de Chan ù 
] savoie) : | femmes qui habilent ces Comm s àl l lite 
" t accoucher dans ces auatre villes En ca 
| raine des ds considérables et u i ji S 1 | { 1 
1" ‘oute à des obligatio el : 
& le de l'évitt Ar ] } 
; t de la présente proposition de hi € r les js m « 
$ ] lessus Cix k 62 
\ que cette proposition s'incère harmonieuse ins notr { sl 404 \ it 
! il est e= re ï ri s 1ex gi { ! , | ( TA 1) 
F ement la question de Vinset PUioIt t i | | j o 
# L it Hai-sa t s | rca ire hi ( \ ! " ' | ” É 
onsl S iinipeul ment que la 1! tio 1 ic! d ; ; | 
pe 
] » lt is 1 nouveauté en d | dejà | 1 
: » is \ hûzes \ = a, | * \ nai 
ù ù si 1h 
; e de la naissal sur le en ryeI rt. 00 Gf de ‘ 
? è 
D D s nois elle l'arrête | 
: pi = e «it l nee survel > aux 1} ù art 1 au 1 ] \ ! ; ] 
, e ve « i li & € si « 1 
x S 1 l ei n 
Î 
à pPiv} uil 1 Anne SI ement à Creer un { 3 et ° 
4 min RE RU ses ap} Ù \ Î 
i 111 s | s I t 6 1 PI { is ju + tirs 1 
D , 6 \ , a p EvS : , 1 | 
: 1itfu I Ho } Î it l | fl $ 
| ‘ ? ! (1 . 
A ile pour !es 1 là exI: ts, la | \ d ete dé Û - | u 
: 1 ice sera etre ] r le registfe d s > Jon ‘ ( 0 ( t . 
D : »… et si le père est inconnu, de la mt Si l sl n 
, D ! 1 hi par son p , hi Par sa mére auf e £ i ns d ’ ’ ! te 
À i Jas iieu à transcripuon ‘ 
« tre la majori le la commission à 27 r \ ST 3 ; ei 
» : r Ja transcri n au fait que ie père, où à son «x L la mère, 
Li i à ure le nas Sat O1 }=e! N 1 \ 
< » 1 - e = ? [1 » r t 
” Pour que !a transcription de l'acte de nai nce <emeure le refle f ! 
MN exact dudit acte et ne manque pas Son Dui, 1 faut qu'elle permet lions qui Jui ront abpo | | de 
à de trouver tous les renséignemenis d'élai CIVIH au Heu OÙ LE 1 l it cix e éventuellea £ i \ de \ : ; 
:J vu in domicile | et où il est connu. Il est donc indispensab è sance eff: uée en verlu des J° 4 se alit | d tie! 7 1e 
A t ! 1 ' 1 " 
% Que toutes les mentions marginaies dejà ordonnees pour jes datitrs civil. » 
D de naissance soient inscriles en marge de la twanscripuon prévue par Art, 7. — Un règlement d'adminsitration publique 4 3, 
“4 la proposilion. en uit que de beso litions d'application de Ia f ente 
:4 E PNR TC Gone EN ET M — | ju rendra eff 1er j vier 1251. 
. (1) Voir le n° 163%. Par GE 
‘ 
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ANNEXE N' 9495 


d 190 SCHncé Ju {5 imnars 19% 
BA\PPORT ! m de la commission de la justice et de légis- 
| ( et di : modifiant |! article 248 (1 code pénal, 
1 M \Mi J uc { Ù 
\i rl i du | einen! il l 1 juil- 
l 1013 t iS du ue per { HS 10 à | ou € 
dl \« e ? rhetil s( ‘ la tentative d 1 Fermnise 
i ] lé { ay { ondances où ob s quel- 
[ di « l dot S 1} ‘ nt des délenus a Clé répri 
l ] l ( { e e ne Ja pas él 
BEL \ 1 CAPUS des n L du ojet 
[a 
t ‘ t [l térien invine le Î ement 
pit eé « din ilion décèle Je plus souvent jJes aus 
t { Ü | { t faire par nir aArreég nent à 
l'« « { li { esp dance (E) aul Ss ohijels 
D (FIN: lueront de demeurcI T1 i lare 1g 
L el ere \ lt Î et le resteront également 1] plu 
t { [| auront éussi faule d'avi été découver 
E otid volre Cornm n de la ju:tige et de légis- 
Ja [ dt inde d adopte e texte ci-dessous jui, en mod fiant 
] Î néa de l'article 2138 du code génal, mettra fin aux 


trlulé l { 
H il et mmodillé « 
La { 1 Ja 
{ ( tt 

r 1 


otme suit 


PROJET DE LOI 
Le deuxième alinfa de l'artile 248 du code 


tentative de sortie irrégulière des Sommes d'ar- 


: 1 »'# : »t ! hic! 
ll obriets qu on ies Sera } iiie Gus INUIIES 


ANNEXE N° 9497 


session de 1950. — Séance du 15 mars 1950.) 


PROPOSITION DE L( 
dants «directs di 
la di vre £ 


il tendant à étendre aux ascendants et descen- 
personnes tuées par bombardements jérdiart 
lrs mêmes avantages de transport codes 


AGE | 
aux parents de soldats ou de victimes civiles qui ont oblenu Ja 


Je h « mort p 


our la France », présentée par MM, Touchard, 


Midol, Jean Dbuclos, Perdon, Signor, Guiguen et les membres du 


groupe communisi 
moyens de Corn 


Mesdatnes, messie 


e, dépulés, — (Renvorée à la commission des 
inication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le 27 août 1918 concer- 
[l 


irs, la Joi no 48-1332 4 


nant les victimes civiles de la guerre stipule que seuls les parents 


des personnes qui O1 
dont Ja mort est la 
tairement pour lutte 
Ja ilture perpétue 
l'Etat sur la tombe 

Ces disposition he 


des bombardements 


it obtenu la mention « mort pour la France », 
conséquence directe d'un acte accompli Voion- 
r contre l'ennemi et qui de ce fait ont droit à 
‘le, peuvent oblenir de se rendre aux frais de 
des leurs 


s'appliquent pas aux personnes {uées au cours 


! 


C'est une anomalie, et il nous semble qu'il faudrait y remédier 


par Fexlension des « 
aux ascendants et di 
de bombardement 
Un exemple suffit 
Le 22 juin 19%4, ut 
des établissements 1 


LL \n äilenanues a 
Le lement par l'as 


laissé trois orphelins 
ont été recueillis } 
modestes déjà charge 

J' CPS orphel ns, 
y { en prevenioria 
} { pu SI dre £ 

tuytt 

au vovage gratuit d 


forme e! que le IT « 


lispositions incluses dans la loi cilée plus haut 
‘scendantis directs des personnes luces au cours 


pour démontrer celte injustice: 

\ ouvrier civil (plus de quinze ans de services) 
nilitaires réquisitionnés par les troupes d'occu- 
été tué ainsi que sa femme au cours d'un bom- 


11 
La 
ition américaine sur Saint-Cyr-l'Ecole, IIS ont 


agés de sept, onze et quatorze ans, lesquels 
ir des oncles et tantes, travailleurs des plus 
s de famille, 


pupilles de la nation, malades, ont dù étre 
Jamais, depuis plus de cinq ans, ces enfants 
ir la tombe de leurs parents, Ils n'ont pas droil 
t morts sans uni- 


1 fail que leurs parents son 
lans les sépultures 


l 


orps ne sont pas inhumnés « 


Celte situation, qui n'est pas isolée, doit être réparée par une 
mesure de simple justice, s 
ut pourquoi nous soumettons à voire approbation la proposition 


PROPOSITION DE LOI 





trticle unique. — TN sera accordé aux ascendants et descendants 
directs des personnes tuées par bombardements pendant la dernière 
guerre les mêmes avantages de transport dont bénéficient les parents 
Ü lats ou de victimes de guerre « morts pour la France » dont 
li ps sont inhumés dans les sépultures perpétuelles militaires. 





ANNEXE N' 9498 


(Session de 1950. — Scance du 15 mars 1920 


PROPOSITION DE LOT tendant à réparer en partie les dommaze 
causés aux victimes de là loi d'ex eplion de Vichy, « re 
12 mai 1941, présentée par MM. Cherrier, Charles 1 ss 
Meunier, Mme Schell, MM. Pirot, Barel, Cristofol, 1 ; 


membres du groupe communiste 6t les membre: du 
l'union des républicains progressistes, députés. — (Re \ 
la Cominission des pensions.) * 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messi rs, ia loi du 2 août 1919 portant 1: + 
pensions des ouvriers et ouvrières de lElat n'a pas pr 
ment serait prise en comple, pour Ja retraile, fa période d ” 
Ciement des Victimes de la loi d'exception, dite loi du 1? m ! 
c'est-à-dire Ia période comprise entre le 4° août 1911 « { î 
1913, 
Or, aux termes des articles 4 et 29 de la loi no 49-1097 du ° t 
1949, il apparait qu'un sort différent peul ètre réservé aux 
de la loi du Î2 mai 1911. Les personnes ayant pu reprend | 
activité en 1935 ef! dont la mise à la retraile est post ; 
parution de la loi du ? août 1919 peuvent, en vertu de l'ar 
ladite oi, et sous certaines condilions qui seront détermi 
décret d'administration publique, prétendre bhénéfici 
décomple du temps donnant droit à la retraile de la äur | f 
Lcenciement 
Par conire, aucune mesure n'est envisage pour les 
visées à l'article 29 de Ja loi du 2? août 1949, c'est-à-dire po 
qui ont élé mises à la relraite antérieuremet à la parulion i 
[oi 
Dan: ce dernier cas, il Y a tien de considérer plusieurs gories 


de victimes de la loi d'exception du 12 mai 1951. 
jo Les ouvrières qui, dans la période du fer août 1951 au 15 mai 


| 
195 avaient alleint Ja limite d'âge de la relraile et ne pouvaicrt, 
de ce fait, réintégrer leur emploi: 

20 Les ouvrières qui, dinrnutes phrs'quement par des prix j 
de guerre, n'ont pu reprendre leur service en 19%, l'administ \ 
ayant conditionné leur réintésgralion à leur affectation sur 3 
machines réputées danïerenses où à grand rendement, ne | ul 
mellant pas de rep'endre le posie qu'elles occupaient lors di i' 
Hcenciement: 

Jo Les ouvrières qui, avant repris leur service en 1935. ônt a t 
la limite d'âge et, de ce fait, furent mises à la retraite à 8 
2 août 1949, date de la promulzalion de ja loi. 

En conséquence, il apparait absolument nécessaire d'accorder na 


réparation au moins partielle des dommages causés aux licen cs 
de la loi du 12 mai 1911. 

Par ailleurs, les intéreses, malgré qu'elles aient 6 vi 05 
d'une loi d'exception, sont disposées à effectier le versement de 
6 p. 100 sur la retraile pour le temps validé et sur ia base deg 
salaires de leur catégorie en vigueur à l'époque de leur lieencienn 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loj suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sera incluse dans le dé“omple de validation du temps 
de présence comptant pour la retraite la période comprise entre 
le fer août 1951 et le 13 mai 1943 pour toutes les ouvrières ficenciées 
par la loi du 12 mai 1951, et dont la mise à ja retraite est postérieure 
à la dale du 15 mai 1945. 

Art. 2. — Sera incluse dans le décomple de la validation du temps 
de présence complant pour la retraite la période comprise entre 
{e août 19351 et la dale de la limite d'âge de mise à la retraile en 
vigueur au 145 mai 195% pour toules les ouvrières qui, soit par 
limite d'âge, soit par incapacité physique, n'ont pu reprendi 
travail à la date du 15 mai 1915, sans que, toutefois, celle péri 
puisse excéder la date du 15 mai 1915. 





ANNEXE N° 9499 





(Session de 1950, — Séance du {5 mars 190.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à Augmenter le pourcentage de parti 
cipation financière de l'Etat, dans la poursuile des travaux 
d'achèvement de l'hôpital des Hauis-Clos {Aube), présentée par 
M. Marcel Noël et les membres du groupe communiste, dép 
— (Renvoyée à la com'nission des firänces.) 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en 1931, la commission adminisirative des 
hospices de Troyes. pour pallier l'insuffisance des services hospila- 
liers de cette vie et de son agglomération, essentiellement ouvritre, 
dévidait et obtenait l’autorisalion de construire un nouvel hôpital. 

Cette construction s'imposait d'une façon impérieuse, Les moven3 
dont disposent les services hospiialiers, extessivement restreint, 
se composent de 6 établissements de 1.100 lits pour une populauon 
de 2%5.0K) personnes, 


Commencé en 1951, il devait ètre lerminé en 1914. 





FAO A Son ao 
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104 S lu {5 m Jun 
LOI portant aménagement du prélèvement sur les 


s précisant la nature des organismes au proñt desquels 


effectué, conformément à larbele 44 de Ja Toi qu 


IUIS, } entée par MM. Calavet, Gaborit, Jean 


1 Dur _ dépulés. Renvovée à la commission 
I de l i 
EXPO DES MOTIFS 
[ I ( mbre 1918 nt modif 
| | ] \t 1x | t ‘dl | { 1 lil 
| | l 1 o1 veau de 1t tre- 
l« | ix d'habitation 
{ ! t fl 11 luat ] T 
[LES (à 1 pren rang Ia FeCValnation pro- 
fort vers le relour à la notion 
. da la sil oi à 
Î e Jogeimt 111 
t 4 j | 
{ | ‘ l l 
’ ’ i 6 
1 { | { 
, n L 
l 1 D { [l 
| | ( Le 
| ' | él \ et au 
‘ era ( 
| Cri I U cie 
I " (| Ï { { (l lu (l { 
| bénéfice 
1 Vaiion d \ { 
t 1 n,l 
La 1 cle | ct 
il Dr embl 
l | e el1 Inäalieére 1 lil ) 
( l'Etat vo | 
] ( IX ) { 





{ { (| l Î è Sa po (| 
[ préievement 10S 
] t du | Hi ! Hi 
ts ] l ont à ren cer 
(a \ prof S qui hnatl- 
t ti | { ET i ] eo 
{ ecraien { e ! rneil \ \é 
l'en | | { ] l' | urnes des 
| | { l | ] le ro 
LM ise en (it IX 
HIT QU prelevel LH HON paitis 
[l | )\i l fa f & 
{ 1 | CVCI Ut gre\ il 
1 | ( ] ] 
{ {it { d LE ral e! 
| onsel on, et leur a 
| { t leur nel de 
] rfaile l l le « is el ( S 
li Ville 
| le ) et mpler du 1! Jan- 
| (| FOR \« uvs | ers d& 1Cn- 
| ! 1 { 11} { di Ce que 
ont fait « | le p 19359, pour main 
{ | { on Ia 1e icuités 
| it a taxali des lovet et semble ignorei 
élai prévoyant d't gner des nimes 
! travaux importants et périodiques 
de I ivalement, €: 
Ù \ le fa Lion, pour RC: 
| | l npt [ visionnel et individuel où 
l tant de l'affectation ôGbligaloire aux 
! ment dé] , afin d'éviter le gas- 
d écieu rces, et de permetire au 
u moment voulu, Iles Sommes nécessaires 
IX Ï diques ou accidentels 
bloqués au compte de chacun, mais afin d'évi 
de capitaux improduclifs et dans un but d'aide 
ralive sera autorisée à utiliser chaque née une 
des canuilaux dont elle d'spose à financer Jes répa 
immeubles dont les propriétaires ne dis- 
Il ssaires.. ceux-ci viendront, par la suile, 
j'auires propritaires €t se Hibéreront ainsi vis- 
r'eéCevI chaque année, sur présentation d'un 
Valix ne subvention de l'Etat, et la nation, qui 
la situation catastrophique dans laqueïle se 
‘ ilier du pays, après trente années d'er- 
le “ijs'ation sur les lovers, remboursera ainsi la 
! t à son égard 


ordée à cet effet et il 
que la propriété bâtie, dont l'import 
{ Ï so! devrait êlre traitée à pie 


e, le commerce et l'industrie, 


dhiee econo- 











Enfin, les coopératives d'entretien et de renouvellement du 
moine immobilier bénéficieront des crédits des collectivilés è 
ques, nolamment des crédits départementaux à faible intére( à 
linés à la créalion des jmineubles et à la créatoin de nouveaux 
ments, et désigneraient, en accord avec les propriélaires ec à 
rateurs intéressés et l'administration préfeclosgle, les immeubles : 
lesquels seront entrepris ces igavaux, A ce sujet, il est utile de 





peler la nouvelle orientation de la politique de lhabilation ad { 
ar le conseil général de la Seine, qui à inscrit à son budget 
crédit de plusieurs millions dans le but d'apporter une aide $ { 
forme de prèts au taux d'intérêt des avances du Trésor, aux | 
propriélaires décidés à ent eprendre des travaux d'améliorat O1] ! 
d'aménagement suivant des règles définies par les services du 
ment de la préfecture de Ja Seine 
est souhaitable que cetle expérience se généralise au I 

et apporte aux coopéralives les moyens d'action dont eiles ont | 
pour le plus grand bien de l'intérêt général. 

I ne faut pas perdre de vue que l'initiative privée à port 
dant près d'un demi-siècle, tout le poids dune entrepris: : 
treuse, et n'accordera son concours à l'œuvre de rénovalion du 
moine itnamobilier, que si un climat meilleur vient favoris 
relour à la “onfian-e, On ne saurait oublier que les propriétair 
ies gestionnaires de ce patrimoine jrmobiler, et qu'il serait | 
e chercher à <e passer de ieur concours. 


Müis ce qui ne peut être demandé à six millions de pi 








isolés, dispersés sur l'ensemble du terriloire français, peut étre 
à bien grâce à une organisation perinelltant de coordonner 
Giscipliner le action, sa onstiluer une allein'e au d 
Une tâche aussi ) (p ble que la rénovalion de notre 
moine iminobiler exigera la création d'un outil conçu à léc} 
celle € eprise, 
Celle-ci devra ( ü à l'harm ition d efforts 
l'exéculion dé } his JudiciICUsSCInent oncus mieltant à } L 
} { ot i lt ] e fnodi ie pro s à dll I" a qu 
co UOr € d'en abaisser Je coùt 
Uni éme de coopératives de propriélairt \ tion lo ; 
organi da le cadre nalional en vue de réaliser l'unité dé 
tril s p le plus sy moyen de r dre par des n 
économiquement s s aux vues du législate 
N« vous dem lons en ( bien vouloir ado] 
] i i 11 dc [AR t 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 1 — Le prélèvement instil par l'or du 28 ) 
1915 au profit du fonds national de l'habitat est si et rem 
par u obligat d'affectation spéciale d'une partie des loyers 
locaux d'habilation et profes nnels aux travaux d'entretien, d'i 
lioration et de renouvellement prévu par l'arlicle 44 de la lo i 
{er septembre 1958. 
Art. 2. Celte affectation obligatoire est fixée à 20 p. 100 des ] 
ou redevances d'occupation, défalcation faile des charges (impôts «4 
laxes, assurances, frais de gardiennage et de gestion, intérêts 
amorlissements des sommes eémpruniées pour Ja consltruclio i 
‘entretien de lim 1ble 
Si, à l'expiration d'un délai de cinq années à partir du 1 ja r 
1950, le moniant des travaux exécutés est inférieur’au pourc 
des lovers visés ci-dessus, le propriélaire versera la différence « 
la somme qu'il aurait dû consacrer auxdits lravaux et celle ré 
ment dépensée, à un compile personnel de « provision pour 
Vaux tourt Ù irc IISSe muUuCIHe OÙ ‘on! raiÿve cérce P 
propi ires et dont la coustifution et Ie fonclionnement fer 
l'objet du règlement d’adininistralion publique visé à l'article & 
la présente 
Si le montant des travaux exécutés est supérieur, le surpius, défi 
lion faite des subventions oblenues<, sera imputé sur le montant ( 
travaux à effectuer au titre des périodes suivantes; celle possibil 
de report et la provision constituée en verlu du deuxième alinéa du à 
présent arlicle bénéficient aux propriétaires successifs de lJin:- ë 
ineuhie di 
Toucefois, le propriélaire à la facullé de fixer la date de départ de : 


la première période quinquennale entre le 
} | | | 
{er janvier 1950. 
Art 3. — Sont dispensés du versement prescrit à l’article précédent . 
suits depuis moins de quinze ans et les in 


dommages de gucrre depuis 


{er janvier 19% et 1e 


homenubles « 
meubies reconslruils ou rfparés sur 
moins de dix ans. 

Art. 4. — Les caisses mutuelles ou conpératives visées au para- 


graphe 29 de l'article 2 bénéficieront chaque année de subventions 
de l'Etat et du produit de la taxe sur les locaux insuffisamment occu- 
pes 


Art. 5. — Tout propriétaire est obligatoirement affilié à une caisse 
muluelle et des décrets fixeront le champ d'action territorial de cha- 
cur de ces organismes. 

Art. 6. — Les caisses mutuelles ou coopératives ont pour objel de 
faciliter l'exécution des travaux de réparation, d'assainissement, 
d'amélioration, d'achèvement et le renouvellement des immeubles 
à usage d'habitation, notamment par l'allocation de subventions aux 
propriélaires, ou par la prise en charge totale ou partielle de l'inté- 
rôt des capitaux investis dans les travaux. 

Elles peuvent prêter leur concours aux travaux d'amé- : 
nagement et de transformation desdits immeubles. Elles ont la fa- ; 
culté de créer ou de promouvoir avec les fonds de renouvellement 
des organismes de construction d'habitation à bon marché, jouissant 
des mêmes prérogalives que ces derniers. Elles peuvent Iénéficier 
des subventions « ‘olectivités publiques, et ont la faculté de fair 
appel au crédit des organismes publics ou privés. 

Art. 7. — Les créances des caisses mutuelles ou coopératives résul- 
lant, soit d’avances directement où indireelement consenties, soit de 
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a 
ja déchéance des subventions accordées, sant garanties par un privi- 
lose sur les loyers et redevances d'occupation afférentes à l'immeuble 


objet de l'avance ou de ia subvention 

(» privilège prend rang imimédiatement après le privilège du 
Trésor. 

Art, 8. — Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application de la présente loi. 

Art. 9. — Les ordonnances du 28 juin et 26 octobre 1945 sont abro- 
gées Cl ja liquidation des opérations du fonds national de l'habitat 


sura issurée par le Crédit fon 1er de Fran C. 





ANNEXE N' 9502 


(Session de 1950. — Séance du 15 mars 1930.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret du 6 fevrier 1950 1° :4)-170 sur là prime déca- 
chaire de stockage, prisentée par MM. Paumier, Gaulier, Waldeck 
tochet, Genest, Moquet et les membres du groupe Communiste, 


députés. —- (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\esdames, messieurs, par un décret en däle du 6 f€vrier 1950 
20-170) le Gouvernement vient de ramener à 5,90 F le taux de 
ja prime décadaire de stockage fixé pour la campagne 1919-1950 à 
7 F par quintal par le décret du 18 août 1949. 

Ce décret était déjà lui-même le résuitat d'un compromis entre 
l'administration et les organismes stockeurs qui demandaient 9 F. 
Le décret du 6 février, pris sans consultation d'aucun des orga- 
nimes intéressés, porte un coup grave à l'équilibre budgétaire des 
orsanismes stockeurs. Ii est inconcevable qu'une telle disposition 
jiulervienne ainsi en Cours de campagne et de plus rétroachivement. 

4u moment où le pays a grand besoiñ de développer ses moyens 
de stockage, en raison des livraisons rapides de début de campagne, 
juand dès maintenant se pose la question des excédents et de l'orga- 
nisation de points de stockage, par une teile mesure le Gouverne- 
ment ne peut que réduire les moyens des organismes stockeurs, des 
pératives notamment, pour l'amortissement de leurs construc- 
ns anciennes et nouvelles. Une telle siluation ne peut qu'être pré- 
hciable à nos intérêts nationaux. 
Nous pensons que l'Assemblée rnalionale se doit de demander avec 
e au Gouvernement de rapporter le décret susvisé. 
C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
Ion de résolution ci-après: 


il 
d': 
for 


eo 


Fe PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouverneme 
no 50-170 du 6 février 19% et à remettre en 4 
4$ &oût 1919 ayant fixé la prime décadaire de stockage à 7 F par 


quintal. 





ANNEXE N° 9503 


(Session de 1950. — Séance du {5 mar: 1950. 

PROPOSITION DE LOI modifiant les dispositions 1 code des assu- 
rances sociales du 19 juillet 1911 et de la loi 41 x) décembre {911 
sur l'assurance des employés en visueur dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ju-qu au ler juillet 1916 
et pour lesquelles les anciens assurés de ces rézions ont la possi- 
bilité d'option jusqu'au 1 juillet 1956, présentée par MM. Meck, 
Bas, Fonlupt-Esperaber, Pflimlin, Sauder, Schaif, Albert Schmitt, 
Wasmer, Mile Weber, députés, — (Renvoyée à la commission du 
iravail et de la sécurilé sociale), 


EXPOSE DES MOTIFS - 


Me-<dames, imessieurs, avant lin ill 
mnances du 4% octobre 19% et À 
1915) dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 

Moselle, avec effet du 1er juillet 1916, les risques invalidité-vieillesse 
étaient couverts, «dans celle région, par deux régimes d'assurance 
différents, l’un auque! étaient affiliés les salariés ouvriers, régi par 
le code des assurances sociales du 19 juiliet 4911, et l'autre dont 
relevaient les salariés employés, régi par la loi du 20 décembre 4941. 

Les prestations de ces deux régimes étaient liquidées séparément 
et le salarié qui, par suite du changement de son emploi, passait d'un 
régime à l'autre, ne pouvait se prévaloir des versements effectués à 
l'autre régime pour l'ouverture des droits et le calcul de sa pen- 
Sion. Il avait cependant, et ceci jusqu'au ie juiliet 1916, la possi- 
bilité de continuer l'assurance auprès de l'autre régime à titre 
Volontaire et de se créer ainsi le droit à une pension auprès de 
Chacun des deux régimes, à condition de justifier le minimum de 
versements exigé par les disposilions de ces deux régimes d'assu- 
Trance. 

Les dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 195 entrées en 
Visueur dans les trois départements susvisés avec effet du fe juillet 
1%46 ne font plus de distinction entre assurés ouvriers et assurés 
£mployés et le changement d'emploi d'ouvrier en emuolové au inver- 


£ 10,2 »* 1 ,} : lur 
secure sociae (oru du 19 octobr: 
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sur le budget de la sécurité sociale, mais perme it de d 
réparation à un certain nombre d'a , victinn nnocentes des 
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lROPOSITION DE RESOLL TION 
art. 4er - Ti tisatior )blig et volont 3 ue 
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du 2 décembre 1911 sur 1 rance des ermplovi nt à pre 
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€] 1280 à 1283 du code d iSSUrAanCé iles du 19 juillet 1911 
et, inversement, les col lions obligatoires et volontaire insi que 
les périodes assimikes, justifiées par les assurés du code des assu 
rances sociaies du 19 juillet 1911 sont à prendre en compte pour le 
maintien et le rachat des droits vise aux articl 59 à 54 de la 
Ioi sur l'assurance des employés, du 20 dé bre 1911, pour autant 
qu'il ne s'agit pas d'une affihation simultan 
At. 2, - $ 1°, — Lorsqu'un assuré ayant été aff ix ancic 
régimes locaux dans les départements du Rhin et de la Moselle ant 
rieurement au fer juillet 1916 ne justifie pas de la ] de di age 
prévue aux arlicles 1278 et 1279 du code des assurance iles 1 


de celle Pevue pour l'octroi d'une pension se'‘on la oi du 2 di 
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El ( l ‘ es au ] différent gimes auxque} Depuis s, Un itré [a 
Î 1 | « 1} «l ‘ HE (l irs dk leurs t ie 
j-à : & c ‘ \ { rot les modiflea | 
{ L \ L ! 1 - qu \ . È 1 1 
les 111 fo La i des 
& 2 | | e fer du pré ( ! * LS , 
{ { | iu t 1 Sil- < ’ 13 d 5) 
tot! | [ NE | le di | 3 
(Q tt) ‘ j ’ ef! Hive \ C ! d 
It L [ s du tr a &e t « rl iv ni I A 
4! | 2 Î H il X 11ü]} Sr al € 1! | \ Le | 
ni | ’ l 18 octobre 1945 I n 1 
\  ! » ol] i l'A l plit ja ( lition d'àge ] S 
ll ‘ t ! lu SN [ l de loi] » n° 110 du | # = dé 
ul , { ! * 
1N « 19% Ja | ode À é eExI£ par l'art 8 de la lo 4 de « Lire i Il 4 
d } \ 11 r l'a-su e employés pour l'allribution aux premier el à 
’ | | cée à 48 ci ions rot elle dont au moins Anrès examen des 0 rval ; récentées par le G L l' 
1 à tre di ! e obligatoire. A défaut de la jus- et dis-us du contre Pre M. Pevtel, vol l'a 
il 1 el | es à titre de lassu- finances a pris les décisions suivantes : , 
{ il pos e d'attente susvisée £&st de 6Ù COS lions ps 
Il Ar! cl [ et 9 H (re-pr } le t. du 
! 1 “ati ” 1 
A \ T« { cd ] fl RTE j'a 
des | el ‘ ; Î et 3 ci-d 1S 1€ peut rer nier à « Art. 17. — Les nouveaux récé] issés de déclaration de Ÿ Lt 
ui | 1 et 1946 jutomobiles prévus au pretnier alinéa de Farticle {35 4 i <> 
mimi . no 1S-1i51 du 24 seplembre MMS seront déhvrés avant le 51 à , ! 
[4 i » lus l l : cl 
«À ), — (Cet échange ne pourra être effectués en S de 
À g= go fou ad gr 9 
A N Ni E X [ns 05 cerne les vé iles ind s qu'après justification du 1 2 
par les postesseurs intéres<ts d'un droit de limbre spécial t . J 
égal à 20 F part \ \ 
je 1 - 1 {5 mars 1930.) Les possesseurs de voirures particulières sont exonérés «da t ra 
de timbre en ce qui concerne l'échange des récépissés de co 
RAPPORI l m de Ja ninission des finances sur la profosi- parliculières, » d 
| Min € La 1 irs de ses collègues, por- Votre rapporteur général à proposé à votre commission de 


nl ouverture d'un crédit de sept miflions pour l'organisation ces es substituer à ces deux arlicies un article 1 nouveau 6 \ 

















d'i exposition internationale du sceau et du blason à l'ocras on comine sUiL: re : : 
d nie err11 u! d'archives et du centenaire de « Les nouveaux récépis#s de déclaration de mise en ci | dr 
l'ateli « ilave «de £s inx des archives nationa.es, par des véhicules au'omaoi révus au premier alinéa de la! i de 
M. = td t. de la loi no 48-1477 4 ‘ploinbre 198 ne pourront élre di : \ 
en ce qui Concerne cules ulilifaires (voitures commet 4 J'o 
A il ! trs, dans | ince du 15 mars 1954, voire com- camionnelles, camions, iracteurs routicrs, autocars et a de 
! \ « fi es à exäi ÿ Ja pr sition de loi présentée par imnalriculés sur le terriloire mélropoiilain à la date du 1 l À 
\WHne ! ir nartant ouv ire d'un crédit de 7 millions pour 1950, que si les tilulaires ont acquitté préalablement à j pre 
\d e on inter nule du srean et du blason. et au vu d'une déclaralion, un droit de timbre spécial € d pu 
\ nn 1 id nine toire it d'ors isor cette #20) F par cheval-apeur, » LR 
moment où se ndront à Paris congrès interna- Après un large échange de vues, le principe de l’applicat l A 
x di (é t des ! ns en août 190, Mais elle droit de timbre spécial perçü pour l'échange des carles gi a ï 
{ reste 4 rle 1 delà du congrès, et é'é adoplé sous la forme proposée par votre rapporteur £g l 
1 ll C bre, afin que les clèves des divers ordres en ce qui concerne les véhicules utililaires, sous réserve des « 9 
La rh dem * qu'un droit d'entrée pin verse par IS 19 Sur la proposition de votre rapporteur général, les vél $ 
es \d s traditionnellement €x0 es: appartenant aux artisans visés à l'article 23 du code des « 
s Ÿ ‘urs au dimanche, ele, lions «it tes el qui ne sont pas enireprencurs de transporis: 
nl | mn ; | rédaction de Particle nremier t c 1 Nr? } : ] Din to 
11 1 4 4Ioainl \ 1 Ps, USE e  prenmmicl . = Sur la poposiiion de M. Pusseauix, les véhicules à gazocs : 
{ | " } Fr 111 cpenrit article “) : " 1 £ « A 
ti | de Ê \in Loin il in "On a] Ù 4° Sur Ja proposition de M. Dbussean appuyée par M, A x 
e ue là es Maxiina ne SOIL pas oppo les véhicules de charge utile inférieu à une tonne, 
. ï | "ri L LE] fr ! . 
mT * q Article 3 du con projet. JA 
! i , Ia [ de 10! dans il , Lu Vas “a - ge à 
! : < « Un arrôté mit riel fixera le lieu du dépôt d: l ÿ : 
visées à l'article 2, les indica'ions qu'elles devront comporter, l s 
ue les modalités et date limite de npercentic Î lroit de ! : 
PROPOSITION D LOI k I tuIA) { ui Î nié & (A cphon au «droit à } . \ 
h \1 € iCs } Il sS dans I6SQuUURuESs lé pair: [i PR 
po ) ‘ès ! n ‘| que son mandat dé } dti 
1n ms ( ouée à £ xposition Sur la pro) \ de votre rappor!eur général, | ' ch 
1 4 Uu à À MA ŒUX du 11 es HAUOTIAIES, -AÀ {ir non ‘ | 15 1- ‘ tint ] » | ë 
es f es donté a UN) K 
Art LA { e autorisée par ! ‘le précédent sera impu- | 11 p À À mp. { à rédu « Ai, € IC U L - fair 
, FRS D Dpt: ie au delà duquel lirapôt pourra êlre fractionné, : lér 
«it Il LE (RATIEEL S Dot L'art Ja 9 : Anmlrs mAaint * aîr i fifi cf van l'art: P } 4 url 
: à ?- 1 ‘ L AFtiCie 9 QU CONMNITE-HAOJEL, AINSI INOGIHC, €Ssl di VERU L'art) s “a Ÿ 
« 1e if iuie 2 Ge ladiie d (ex! dont£ ir | j c n = en 
y 111 1 {er fér je] { “0, 1U ! C uut} pri ü CU; l'Jiie ï l'at 
; { 
—_———— Arliciles nouveaux. 
Sur la proposilion de votre rapporteur général, votre commi | fix 
a adopté deux artic! } veaux pré int x ‘afl : À Ï 
7 A! vw Er o OE pe a auopli JeUX : Ï IVéaux prévoyant, l'un. l'affectation a 
A 4 Fe E #% E M v 9 [H J recelltes prévues à Farlicle 4%, l'autre, l'exonération, en faveur «es à: 1 
 rRaurSt ri ës du nn iu {v} tes droits de timbre prévus par , fl 
{ { 25 du décret du 9 décembre 4948, 5 les 
s S ( 1 {5 | 1950.) "OU ! £ OT" ” ï ar 
« Ari. 3. — Les recotles prévues à l'artiele 1er seront affecté: on a 
o” i PA } 
at | DD PA STAIRE fait HI n d la commission des 1950, à la couverture des charges sg ipporices par Ja caisse autor 4) rc 
1 n An } de \! Jean { 11 el | si rs u il HIDE Lat 1011 » s 
ae dans 1 ire de la loi de finances pou « Art. 4, — Les récépiss£s du nouveau type qui seront délivrés F Ti 
vercice 1950 (no 50-195 du 31 janvier 1950), à substituer au pre- à l'occasion du renouvellement général ne supporteront pas !es 3 





} 
: da de l'article 16 de lad loi, la création d'un droit de droits de timbre prévus par Farticle 258 du décret du 9 décem- €ol 
timbre exceptionnel { la perception serait préalable au renou- bre 1948. » {ru 
voliement (l:< récépissés de déclaration de véhicules automobiles, Arlicie 4 du contre-projet. res 
prévu à icle 13 de la Joi n° 4x 1177 fu 21 sentemin 1918, par « Toute infraction aux dispositions des articles 1er et 2 et «te É all 
\L, Barangé, rapporteur général, député (2). l'arrêté ministériel pris pour Jeur exécution sera punie d'une amende ; 

CAS à ee el ; 4 égale au quintuple du drait exigible avee minimum de 10.000 F. » à 
M LU #, Saisie de la proposition de loi de M. Jean Cel article a été adopté sans modification, sous le n° 5. A 





i de ! es ur l'exercice 1930 (no 50-135 du 31 janvier 1950), rticle 5 “ontre-nroie 
I etnier alinéa de l'article 16 de ladite loi, la création ’ me care 50s # * 
à «troit de timbre exeeplionnel dont la perception serait préalable « Pour faire face aux dépenses nécessitées par la mise en apjli- { 
: Hament À . le déclaration de véhicules auto- cation des arlicles 4 ot 2, il est ouvert au chapitre 3380 « Frais À qu 
! \ l’a li no 48-1477 du 24 septembre 1948. divers de l'administration de l'enregistrement, des domaines el du | Co 
commission des finan avait repoussé Ja prise en considéra- timbre », un crédit de 100 millions de francs. » | cal 

pro voix contre {2 et 12 abstentions. La disjonction de cet article a été proposée par votre commission : 

Rem Rares ——— des finances qui a jugé trop élevé le crédit de 100 millions de francs 
(1) Voir lo no S77h Fur prévu pour faire face aux dépenses nécessitées par la mise en appli- 
(2) Voir les nos 9256-9991-0178, cation du présent projet 











di 
































Ar'icle 6 du contre-projet 
livles 13 (e à 6° alinéas inclus) et 11 de la loi n° 18-1177 
y À | ubre 1918 sont abrogés, 
ie paragraphe {7 de la’rtick 16 de la loi de pour 
: e 1950 no 50-155 du 3£ janvier 19950 est ég t abros 
F ter du {er février 190, » 
”. e a été adoplé sans maxlificati pa \ 

« bénéfice de ces diverses observations, Volre cornmission 
‘re nces vous propose d'adopler la proposilion de loi d à 
PROPOSITION DE LOI 
À [ — Jes nouveaux récépissés de déclaralion de mise € 
t jh des vélicules ant nobiles I is au 1 l 1 « 

l'a 13 de la loi n° 48-1137 du 2% scplemb fois 

{ ivrés, en ce QUI Concerne ses VeHICIEES ul 1 3 {Vo es 
co ales, camionnettes, Canon: tracte S ] t i Cars 
( bu<) pninalricules sur le lerriloire métropo 1 \ IA da 
du ! vril 19%, que si les titulaires ont acquitté préatableme i 
Vechange et au vu d'une déclaralion, un droit de Uiinbre spécial 
st \ S20 F par cheval vapeur. 

s exonérés du droit prévu à l'alinéa pré lé 

jo Lez véhicules appartenant aux arlisans visés à la 4 
cxl s contributions directes el _È qui ne sont pas enlrepfeneurs 
de tranisporis, 

| véhicules à gazogène: 

3 s véhicules dont la charge ulile es! inférieure à une tonne 

rt, 2, — Un arrèlé ministériel fixera le lieu de dépôt des décha 
ri visées à l'article icede, Les indications qu'elles di | 
p er ainsi que Îles #s el date Himile de perceplion du 
d ie Limbre spécial el les condiljons dans lesquelles Le parent 
d impot pourra être fraclionné Jorsque son monta dépassera 
HALUEE 

\ — Les recelles prévues à l'article fer serai iffeciées, € 
dou iverinre des charges ées par là caisse à i 
de nsiruc Ion. 

\ . — Les révépissés du nouvean {vpe qui nl d s À 
lo on du renouvellement général ne Supporleront pas les droits 
de bre prévus par larlicle 2% du décret du 9 décembre {0x 

Aït. à. — Toule infraction aux dispositions de larlicle {°r de Ja 
pré e loi et de l'arrè é rninislériel pris pour son exéculion, sera 
pune d'une amende égale au quintuple du droit exig'ble avec n 
mu de 10.000 F. p 

À { Les arlicles 13 (2e à Ge alinéas inclus) et 14 de la loi 
po 1s-1377 du 21 seplembre 19:38 sont abrogés, 

| ragraphe 1e de l'article 16 de la loi de finances pour lex 
cice 19%) n° DO-LSS du 34 janvier 1990 est également abrogé à com] 
der « {er février 19.4), 

0 
ANNEXE N° 9506 
(Session de 19%. — Séance du 15 rars 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 


le luj et les letires rectiticatis au projet de loi 


relatif aux comptes 
speciaux du Trésor pour l'année 1950, par M. h 


JUAUX ra pute 


Mesdames, 


messieurs, dans son rapport 
ätix i 


inpies spéciaux du Trésor 








ra} les efforts accomplis au sein du Parlement, depuis p de 
{re ans, notamment par notre collègue Louis Marin, en vue de 
faire entrer dans l'orbite du contrôle parlementaire une masse cons 
dérible d'opérations, de nature extrémement variée, qui effectuées 
en dehors du cadre budgétaire, étaient complètement soustraite à 
l'autorisation Kgislative, (A. N.. 1e législature, n° 6197 

On sait que ces longs et laborieux efforts ont finalement ti 
aux dispositions de la loi n° 48-25 du 6 janvier 1938 (art. 57 à 4 
fixant le nouveau régime des comptes spéciaux du Trésor, 

la réforme ainsi réaliste a pour effél: 

1 De réintégrer à l’intérieur des lois portant développement di 
Crédits maxima et des Voies et moxens de-linés à v faire farci nuitées 
les rations de caractère budgétaire qui, jusqu à présent, ont € 
arbitrairement imputlées au Trésor; 

2 Le soumettre à l’aulorisation préalable du Parlement, dat n 
ordre rationnel, toutes les opératfior de la trésorerie de Etat 
Süsrcplibies de donner lieu à l'ouverture d'un QUIn | 1 ] 
Trésor ; 

be permettre à l'adrainis{tralion des finances, aux sanes du 
Contrôle et aux assemblées d'exercer un dra le regard, pal 
lruchement d'un comple spécial, sur des opérations effectufes sous la 
responsabilité des pouvoirs publics et de nature, le plus souvent, à 
ällec{er Je patrimoine de l'Etat mais qui, faute d'être suivies, so 
cei forme, dans les écrilures du Trésor, Cchapperaient à r 
Compétence, 

ll en résulle que le contrôle parlementaire s'est accru à la fois en 
P'olondeur et en étendue 

En profondeur, par la suppression des comptes spéciaux rel 
Gant des opérations de caractère budgétaire, les comptes sp 
Clant assujettis à un contrôle moins étroit que le budget, encore 
que le contrôle exercé désormais sur certains comples spécia 
Comme les comptes d'affectation spéciale, se rapproche beaucoup du 
‘ontlrole portant sur les budgets annexes (2 

1) Voir les n°s 8580, 9372, 9473. 

= Voir ci<essous: comptes d'affectation spéciale et budgets 


duliexes, 
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i i à ‘lt t 11 EL | f ot] li Ï « { i { HA doi il l si e lrou I } 
‘ i L « \ ls } ( { j De 1 l« ion de !la période prévue, | 
i 11 é} il la\ leur perecpuiou SOIT adiurisceé par u lexle L' g 
‘ en les I co ent enfin 4 (QUE ier que des groupes su 
] , l OÙ 7} dl! il « { IS ‘res , 
l Î si ! ; ( Il { Ü k t #01 du el ] li) Î 
| { [n ÿ il ï ! } ji 
€) l WHO MS Pre COInUOTHS “ffeclucs au 
. [L £ 'ÉLARE L [l i ct <'prar | 
t r! bre « L { NS i a] } l | 
4 1 | 1 1 s UOTE { { 
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' ! 1 y 
l ! | i 10 | 
i l: \ és finances 1 pluy » 
do td ll (UE 4UEiCs à dEparuure à TEE Cl 
1 \ ‘ £ le répe} - à de 
‘ s ] 
/ il } p 0 } p } ) 
qu [ea ail, Votre rapporteur ne peut que pas 
; , n L t S sSUfF wi éuatil des [axe ! 1 { 
) ‘ 1 À LS le expmicit » ns S 
’ is, du ( d lord tant le 30 juin 1414 j 
à cilet, «q eur perception se heurte t \ 
l } \ du lex! gisla précil 
{ { ( ( ( il { à { | Ï | s 4! (il fl s If ni m1 (ll $ 
4 r._ d l'abonl. |! nrol 
l Ÿ 2 
; à } tie de: 15 PET . 
* ! L4 
(it | lv, Y 4 eo UN {1 ne cul ( 1''S al ainés € { 
: 1 ji t d ta « d 
{ui \ nt d ; 
\ i É } h laxes pa f ‘ 1 
[ad / 
( fl ( phil l 
: Les axes | cales d'oarde éco ni tr 
14 ts Pal es deslncts à assurer 1e fr LE 
{ it ! { Î di! e éd 
\ S ï LA Xes 1 “ A dure social Lt 
t n' ir" \isul ( {) [\fi- 
\ LES 7% x VARAFISCALES D'OMBRE ÉCONOMIQUE 
} {| le hit} il {I 
{eo Far de «ct Lt lu preuues pat lc arret pa" 
} p / / n 2%)9 P JDD), j j \ra 
( d (Annexe no f.f Ce 
. e où po Ci s ont air objet de s \ on de noedifier À s T° 
{ 2 | de /? 1 4 IN ( ( {/! t des pris PE series aux OMérenis Sladts / po 
; t | { I I el de la di Ltitil 
| } > ) UrTeh} s le régime des prix in°1 6 par le G 
/ / } / ’ ’ n 
{ L - { [Pi (s If fuichit de Lich [HA ICLIU, GAS SCs ist lis esse lt f 
d \ f l« du 30 io 
l 1 | ù es de co ûes prix insi lé j j 
| ‘ e qu Li Îs on mailresses de appareil de profechon economique destinée à . d 
1 és DRE 3: ill dAteurs \ eux que le pré= Le t I l 1 
de ) r, € cine et n récent article, les « économiquement faible ñ co 
«li ] s: TE, ) 
{ ' | 1 À Le enstème de fixalion des prix, co u et mis en œuvri $ " 
7 l 121 Û loccupalon Dazie, estil vraiment égiiipe et conforme à j l 
‘ à © { £ nl I ? 
| « de L en président du conseil, pour sa part, me net et 
| [ le c'est en termes très vils darune « (e dirigis'ne ft ? U 
( i s ét de DriX » que ul à organiscr les taxes «ii - 
» ( rot d'« { des prix: | 
l 1 | i | } ù à } l i { Pia tnt 
] I à : À { « ]l n'est pas accept ble, écrit-il, que l'existen "1 la sur è or 
: + d' dustriws u i SSCINONHLIS L AT OT REUETILE nt défavorisés : ; | 
. prix de revient excessif, serve d'exemple et de jusüificalion U 4 
d ( fois pour la généralication des saläires les plus ba t pour l { l 
J d'une à \ légale € e seront nulles ten des prix Ge venie les pins J iaintes fois , y” 
4 | si le #) 1949, les textes qui s sl { durant la période d'économie l cer vict Se 
. . © homologation l era prono cicls de taxation travaillaient selon Îles l'objet sc . in 
‘ aires d'Elat IX être et dont l'effet é!ait assurément d'as de vent ia 
1 « [A { { LL fisam t rémn 1l r au producleur 1] les . tin 
#4 
ird lent ces per X qui tions pius onéreuses es 
) ni L2 . o . . L . . . . L2 . . . . « . . . . . . . 
; ce « Alors que la loi du capitalisme américain par exemple € D ln 
; mme de +. Ht£e « permeltre à des entreprises jeunes de naitre », il semble que D bo 
: En 9 " oi du capitalisin inçais soil: « permettre à des entreprises vi D Le 
{ " ] N { { ne « [A | ! 1 al; : *. r ñ { d 3 4 
: LA ss st hdi) les d pas mourir », Mais le capitalisme français ne peut ont rur 
> Us il 155 1 ucs 19 s LA : « mn V’i. 4 . 
e) ( Et et t 0 | | in} : ce résultat intre nature sans la tolérance ou même sans 11 - ava 
a à | , , pe | ni “hr var Ja 
, n ’ , t : os td æ vention aclive de l Fiat. C'est cela qui doit changer. » à D ‘ 
LE { | 1 \ nn es<l nas O1} 1} 7 CL 10H A - as Là - Fe . ; à F- di 
À ne LU pas toujours sirictement contrôlées Avec les taxes de campensation des prix nous nous trouvons « : L' 
. _ % F F 1°: ! n Fi mn 1 t nn Lo nn dont " + 
ent dd re \ une saine conceotion de la ] iitique au centre @G6 L'imporiant problème Cvoqué par 1€ pPresIQETiE L que 
{ e en | t le principe qu'aucun impôt ne pent être perçu Blum (2). De) L 
«l] ninateur pa ET ue collectivité que ce soit, s'il n'a pas Contestaltes dans leur principe, <es taxes ne manquent ptit ! d'a 
d ur le Parlement soulever, au surplus, de graves objections touchant à la léga 4 pen 
\iin d er le passé, il est nére: également méme de leur perception. jar bts én à À 
« i | ‘ {ici tue!le es pa! Aux termes de l'article 2 de l’ordont ance no 45-1183 di 4) JU , Col 
l s ta lés à les faire homologu par décret la fixation autoritaire des prix ou prix Jimile, par arreté m' ( d: 
° tre d finan es ÉCONO- riel, à la production et, le cas échéant, à tous les stades de Ja e: d'! 
tribution peut intervenir: ê 
1 pr { l, nous | les Hst des taxes Soit par détermination du prix lui-même ; ; ; ;. le 
| u ues par voie d'homol tion conformément Soit par l'établissement d'une majoration ou d'une dimninutio!; : sie 
i (a \ ü) et des taxes parafiscales supprimées Soit par fixation d'une mirge bénéfi ‘iaire ou d'un taux de marqut î nir 
, de non homologation (annexe n° à). Ou par tout autre moyen approprié. ds : +: vas s des 
. | | ce ! re de taxes figurant sur les décrets d'homo- La création de taxes de compensation des prix élait précisément ; au 
] r'sation à « initée à la campagne où à l'ai l’un des « inoyens appropriés » par lesquels l'autorité ministériel . 
nr st sniper er était habilité à fixer les prix. vus 
1) 1 rt de la cour de: comrytes sur les années 1940 à 19,4 — MAT - TS üu 
les années 1946-1947 (p. à (1) Le Populaire, n° du 29 mars 190. 
re £ < » ñ re : 94 pt NX : 7, è 
\ es annexes n®s { à 5 jointes au présent rapport (2) Le Poyulaire, nos des 24 et 29 mars 1%%0. 
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on ne saurait dire, semble-til, qu'il s'agit 1à de l'auta \ ( 

F ile explielle » visce par l'article 261 du décret du 9 d n- 

s portant réforme fiscale (1 Li | 

. ces conditions estil permis d'émettre au iues à li t che 

6 la légalité des perceptions effectuées au titre Fe 

su de ' 

20 Taxes dues « d'amort ient t qu de 11 
(A exe ‘6. | 4 l | 
; ‘ 
{ Drovisions iAciuses dans Îles arrélés dé P'iX Sont destinés ( 

( \ permettre le rééquipement et la modernis n des in | lis 

{ base en JoncUon QU programme di ‘ se tre nt \ \l À 

g les dey ent constituer une Véritable HAarge SUPDPeIHENEUrTE Ptf ut 

yr SUF 16 COHSONHIMNAEr pOur assurer { tto-inancement d'u ju li e « 

des depenses d'équipement et de renouvellement d nr V'Eial he } be 

1 s. En laut, ei Fraiso)) ue l'évolution de Ja conjoncture, [es Ils j [ol ( 

À cinenmis techniques, Selon le «:e parlement des affaires éco di { : 

. *Clalt nt à pere SUIsSonts peur jaire face aux charges i y À x \ . , 
de rtissement proprement dit nuque el f er d { ( 
} N y d'am rl ssetien  \echn \ue msidérées cormime nm'entraut nat e di » € ( 4 
pa s fe cadre de l'arücle 26 1'unt lait l'objet d'aucune homo rité directe des 1 4 
los \ j { { { ! / 
| t de vue de la \égalié, elles appellent 4 Ki ui ! Le 4 } { l 
PS 1) eo .— ; s € rot s di leur: « j 
rés s que les (axes ul COMpenSa UE5 Prix, perineltran in rhin Ù T— ‘ 
1 ; vpire Les MAINS ( L HU r | ] ‘ l i 
Taxes d'en ‘ouragement € « taines production { LR-CG0 | est « € j | 
Hisnits GAiIssot pur à loi ‘, VTIh AS 
(Annexe no 3). Pn article 48 du pi rajel 
[ { 7 I ]e) nees ceslinées à assurer le fonctionnement SV pre _ r a À _ ce QE ISTire t t}! 
e ‘ ‘ e ne ora ill vsit e“pore Lx 
d mes de recherches et d'études eur le rfectionnemeont des n{ ’ } } j ‘ 
s agricokes el il dustrielles ce pe 1 Lx ven: per le décret du (2 VCPRETUTE (EE 3 , at 

}l fur lt Se Au pont dr ffhhiques nouvelles et Ja cons L'Etat de d'a: “ne i = - ts ‘ 1 la mt 

} / { 1 € oi = t : S } 

te de laboratoires, une amélioration de la aquafifé ainsi que | CAT ’ ) 

1 einen des prix de revicnil. ; par 14 101 N° 40-07 OU 26 af ( «sy 
professionnels, ©. €. EP PH. «4 LRO ent pré 
compie Spécial du Trésor ouvert } l'arche 469 pi 

[t LES TAXES PARAFISCALES DESTINÉES A ASSURER LE FINANCEMENT impulées désormai LUN L { (ner [ 
D ORGANISMES DIVERS en charue par LH t d t set Ï { d t 
Minynsirahfs en bquida 1, quel que ùù le exe 
(Annexe n9 4 la dissol \ (1 
{l « to(l de rcdPyanres destinées à assurer le fonctionnement à C'est à Ya vom € ‘ à d'or 
e ve divers (grouvements d'achat ou de réparfifton, Corot di Vaus tOVHONS À PHP JS pl \ 
ira ris, chambres el bourses de comimerce, ete |. Le différents a } 1 i le im LA (f 
, ru € à ; l . 
Ces organismes ant été 16 plus Souvent FréS par des lois qui on 
pré v l'institution de ressources destinées à subvenir à leur fol PLAMI { (ef \ 
| HU Hient, \ A | } Li l 
Observation preliminaire 
C. — TAXES PAMAFISCALES DE NATURE SOCIAIE 
Pour \ \ ai x ; 
- 
(Annexe n° 5.) CA {CA / M | 1 
j” KRedevances destinées à permettre le fonctionneinent de centres modifications af tr à ia 1 | ll | | 
d ntissage e{ de formnatron prulessionnelie Fe > soc ; 
2 Taxes assurant le financement des prestations familiales agri Loitre du 28 février 100 ' 
{ : N \u 41 \ | 
3 Taxes alimentant le fonds na‘ional l'amélioration de l'habitat 
4 . ! lu L 
Conditions de hquidution et de dérolution dx palrimoine Ï 
de divers organismes du Secieur part-administralif 
: . : Jan rés Focettes et dépenses sur compies spé aux du 
Un décret du 12 septembre 1919 a délerriiné les conditions de \ 

| ialion de +<eriains organismes du secteur para-adinimnistrauf ° 

{annexe n° Ki el un arrêt du 14 décembre 1949 à fixé la li des ce: 

or An°s soumis audit arrété (annexe n° 9 

L'annexe n° 10 complète la liste de l'arrôté du 14 décembre 4949 Texte r Le { [ 

en donnant l'énumération détaillée de tous les ofganismes, inein- r sr \ ; 1 d 

tionnés seulement dans ledit arrêté sous les dénominations générales contorimét ! K ce « 

e Lrounernents d'importalion et de répartition constitués en appli ca énuim à \ 

ion de la loi du 11 juillet 1958 re lative à l'organisation de la natuon Les onératiol le 1! et de dei } ‘ 

en temps de guerre » et « Groupements nationaux d'achat erces en impuice | ( 

apphealion de l'acte dit loi du 23 octobre 1941 ». Elle fait line dis- dan: la limite du déco rt . 

tnelion, d'autre part, entre les organisines en activé le 90 sepltemr- comote 

bre 1949 et ceux qui se trouvaient déjà dissous à celle date posé des motifs - Cet 

On notera que les organismes compris dans l'annexe ne 110, sous les cormmples énurnrérés l'élat A \ "ul 

la rubrique « C. — Groupements divers » figurent tous, à une exrep- efleciurr les dépenses et les recette il nles à 

tion près, dans la liste de l’article 2 de l'arrêté du 14 décembre 4949. formément aux prévisior t dar t but 

L'exception concerne le groupement d'importation des produits sidé- mun fixé pour el le Compie | ei ne éla 

rursiques (G.HP S.) qui aurait passé avec FEtal une convention des indications ÿ ke ; 

ayant pour effet de le soustraire aux conditions de Hiquidation définies merce ont déjà été données us l'exposé des 

par le décret du 12 septembre 1949. de ta loi no 49-5100 du S marx 1'4 

L'altention est appelée également sur les importantes lacunes H ser: done rappelé simplement qu'aux termes dé 
que comportent les différentes listes faisant l'objet de l'annexe n° 10 Ja loi du 6 an r 1958, | 

En effet, n'y sont portés, ni les groupements départementaux concernant lies compil dont s'agit sont éviluat.ve 
d'achat, ni les sociétés et établissements professionnels constitués en découveit FAaxiHHinm que Ces Con S peuvent pres 
po naar écritures du Trésor est fixé di Khicon Hhpmtanve Las 

1) Il est rappelé que les taxes de compensalion des prix ayant ét aux comvules de commerce au 31 décembre 1919 

considérées comme n'entrant pas dans l# cadre de l'arlicle 261 du tion, repris en balance d'enirée en 1920 Le di 

décret du 9 décembre 1948, n'ont pas été soumises à la procédure auxdtls comptes au cours de l'année T4 comprendra 

€'homologation prévue par ce texte lo découvert existant au 4% janvier et l'excédent 
(2) La taxe d'apprentissage ne permet pas toujours de donner tout dé} s sur les receltes, seul cet exrédent constitue 

le développement désirable à la formation professionnelle dans pou- nouvelle pour la trésorerie en 1450 

sieurs secteurs importants de l'activité économique. En vue de ru DT SET UE , 

hir des moyens de financement supplémentaires pour l'apprentissaui () Le compte spécial ouvert par l'arkic'e 169 de :à lo 

des ouvriers et la formation des cadres, certains groupements ont été 196 est L'un des qualre compile Xe + 

autorisés à créer des fonds de formation professionnelle, dehors du champ d'application de la nouv bou 

Les taxes alimentant ces fonds, lorsqu'elles n'ont pas 6té insti spéciaux (voir à cet égard l'article 17 du projet 4 
luées par une lai, ont fait l'objet d’une homo'ogation conformément pour liquelle ne f jet d 
äux dispositions de l'article 264 du décret porlant réforme fiscale. ses, de pr \ de : eu u LUE 
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Les div comptes énumét à l'élat A peuvent faire l'objet des En 1919, les dépenses ont él& évaluées à 20.770 pe 
observali ( recettes à 20.105 millions et le découvert à été fixé à & z 
do ltéglement de fournitures et travaux mis à la charge des ce qui concerne les dépenses et les recelles les apératio : 
£ es de | domaniales et des adjudicataires ment effectuées ou envisagées permetient de penser qu à 
du da es forôts de l'Etat tants prévus il y à un an ne seront pas atteints, Quant à 
L« | es d coli] le bois et du droit de chasse dans elTe tif, il était, en octobre 19:9. de 5 milliards envit 1 
lec for le l'I ant de l'effccluer certains travaux de remise l'année il sera vraisemblablement plis élevé. . 
en élat Ci d'entre eux qui ne désirent pas exéculer eux-mêmes _Pour 19%, les chiffres proposés: 16.849 millions 4 | 
ct tr peuvent £&e dis] r de celle obligetion movennant 17.017 millions en recelles, sont sensiblement inférie 
Vi ) “4 eaux et f s d'une redevance vus pour 1919, Les raisons en sont les suivantes 
« i L« { | er ( ( Eu Dininution de la population civile française dans le: ! 
('« t pour le « pile des adju OCCUPÉS ; 
d ‘ar 0 Diminulion de Ja consommalion de cerilaines denré 
Le jiple | 1. recettes, les versements vice de J'intendance (légumes ses) par Suite de labo 
“i ntét ut bpporte, en dépe , le coût des travaux. Le certains produits qui ne fournit pas Ce servire (pomm 
1 dt Us op vu pour 4930 est identique à celui Rernaniemnent des rapports entre le service des sub- ! 
fixé pour 1919, si 120 pu de franes pour la remise en état les économals de l'armée, ceux-ci pouvant intervenir, da 
«le es dé bois et 6 millions pour les travaux mis à Ia charge c1s, directement entre le commerce e6t certains Consomn 
Ü laires du droit de chass Düuninution de l'effectif des chevaux; 
Le uat de la redevance dermandée aux adiudicataires corres- Possibilité donnée aux corps de troupe de s'appror ; 
} | l ‘ e, assez exacléement au coût des tra- combustibles dans le commerce, 
Vaux. De } l'administration dt eaux et forûls ne dépense que Les recelles et les dépenses prévues pour 1950 se « 
da la limile di recettes, Ce sont les raisons pour lesquelles le de la facon suivante 
compile est É<t en équilibre et sans découvert 
La gi , du compile san! assurée par les agents des eaux et Receltes. 
f [ de personnel est à prévoir à la charge du 
con to Vivres: distributions et cessions normales, 12.25 L 
A \ LE 4 { on des matéricis relevant de l'éducation natio- cessions à la France d'outre mer, 2.199 rnillions ; 
1 20 Fourrages, 631 millions; 
(R apte permet de centraliser les achats de matériels utilisés so Cornbustibles, 1.393 millions, — To'al, 17.017 milliol 
pal t élablissements scolaires et iles colonies de vacance s CG ile 
central n procure des avantages évidenis: elle permet une nor- Dépenses. 
malisalion du matériel et l'obtention de meilleurs prix par la passa- 
lion directe aux fabricants de marchés Importants L'activité du jo Vivres: achats pour consommation courante. Métropole, \'iique 
compte, sauf exceplions très rares dues à des circonstances particu- du Nord, terrtoires occupés, 11.87% millions, achats po $ 
lire porte uniquement sur le gros matériel: ameublement scolaire, à la France d'outre-mer, 2.619 mi ions, fournitures et d | 


matériel de cuisine et de rélectoire, matériel de literie et de campe- 
ment, culillage de formation professionnelle, matériel d'hygiène 
scolaire, mobilier d’intérnat, etc. I n'y à pas obligation pour les 
établissements relevant du ministère de l'éducation nationale de 
gs'approvisionner par linterméditaire du compte 

Le compte, c'est-à-dire lElat, ne réalise pas de bénéfice sur ces 


opéralio! le matériel est cédé aux utilisateurs au prix d'achat 
(prix sortie d'usine par grandes quantité) majoré d'un peu plus de 
10 p. fee pour assurer la couverture des frais de fonctionnement 
{ A t 

En 4959, Je compte a été présenté en équilibre, son chiffre 
d'affaire étant évalué à 800 millions. Cette prévision se révélera 

nsiblement exacte, Le découvert autorisé élait de 280 millions; il à 
cle iffisant, sans apparaitre excessif. 

Li nemes chiffres sont donc proposés pour 1950; ils supposent 


évidemient la stabilité des prix 
Dans les dépenses du comple les frais du personnel figurent pour 
717 mullions de franes, montant légèrement inférieur à celui de 1949: 


] autres frais de fonctionnement pour 90 millions environ. Les 
frais gé raux du service sont donc bien, ainsi qu'il a élé indiqué, 
ligerement supérieurs à 10 p, 100 du chiffre d'affaires, ce pour- 
cenlage n'apparait pas anormal 


do opérations du groupement d'achat des carburants, combus- 
tible<, Fubrifiants et dérivés 

Aux termes de larticle 3 de la convention du 28 octobre 1911 
passée entre lElat et le groupement d'achat des carburants, et 
approuvé: par l'acte dit loi du 31 octobre 1911, le groupement arrèle 
à la fin de chaque semestre le compte de ses opérations. A lPexpi- 
ralion d'un délai d'un mois laissé au directeur des carburants pour 
formuler st ohservalions ou donner son accord, le compte en 
question est soldé par le versement à l'Etat des bénéfices constatés 
ou la couverture des perles par l'Etat. 

Les recciles ou les dépenses correspondantes sont portées dans 
les écrilures du Trésor à un comple de commerce intitulé: « Opé- 
rations du groupement d'achat des carburants, combustibles, lubri- 
jiant t dérivés 

Les résultats bénéfic'aires ou déficitaires dépendent de la compa- 


lo Les prix d'achat qui sont Jiës à la fois aux conditions du mar- 


ché international et des frefs, et aux parilés monëélaires ; 

o Des prix de cession aux ulilisa'eurs qui sont fixés par les pou- 
voirs publics et ne suivent pas toujours immédiatement les varia- 
i s des prix d'a l 

lontefois, les principes mêmes qui président à la gestion des 


Cunptes de commerce imposent que, sur des périodes prolongées, 
l'équilibre du comp'e soit rélabli et que les prix de cession soient 
fixés de manière à couvrir les prix d'achat et les dépenses du grou- 
} nent 

C'est Ja raison pour laquelle, bien que les opérations du groupe- 
gnent aien! été rendues déficitaires par Ja dernière dévaluation, elles 
ont été prévues en équilibre sur l'ensemble de l'année 1950. 

n de parer toutefois à des à-Ccoups temporaires provenant soit 
de la situation des marchés extérieurs, soit des retards dans l’adap- 
tilion des prix intérieurs, il a paru prudent de prévoir une possibi- 
lité de découvert, Ce découvert qui était de 10 milliards en 1919 a 
setnbié pour 1956 pouvoir être réduit à 4 milliards de francs. 

1 Subsistances militaires : 

HW s'agit d'un service central d'achat epprovisionnant les corps 
de troupes et certains services français en Allemagne en vivres (tous 
les vivres y Compris les denrées conditionnées, sauf les légumes 
rais), en fourrages et en combustibles. Le recours au service des 

lances militaires est, à quelques exceptions près, obligatoire. 

essions sont effectuées au prix coûtant majoré d'environ 
10 p. 100 pour couvrir les frais généraux du service, 





à la ration, %S millions: 
20 Fourrages, 575 millions: 
so Combustibles, 1.265 millions: 


ïo Dépenses d'exploitation, 4.20 millions, — Total, 16.8 ? 
lions. 

Seules les dépenses d’exploila‘ion seront en 1950 sunéri À 
celles de 1939 pour un montant de l'ordre de 300 milliois 1] vit 
essentiellement de dépenses de personnel, de stockage, d'en 8 


et de transport. 

Le montant du découvert, fixé à 8 milliards par la loi du à $ 
1919, ne subirait pas de changement. I est inférieur à la val ÿ 
stocks qui au 31 décembre 1919 atlein iront environ 19 mill Il 
est néanmoins suffisant, le compte disposant d'un avoir 1 
initiale et réserves) de l’ordre de 5 milliards. Le volant de trés ; 

nm 


maxirum dont disposera lé compte en 1950 sera donc de 15 
Ce chitfre correspond, en 2ros, aux besoins du compte pend (a 
périodes de «& poinie ». 
oo Opérations commerciales de l'enregistrement et des do! es! 
Comme il a élé indiqué dans l’exposé des motifs de la loi dt 


8 mars 1919, ce compte provient de la fusion de deux nnptes 
antérieurs retraçant lun, les prix d'achat et de vente des biens 
préemplés par l'Etat, l'autre, les recettes et dépenses aflér s À 
la vente du mobilier de VElat. En ce qui concerne celte 4 rè 
catégorie d'opérations, les recettes proviennent d’une partie de la 
taxe perçue à l'occasion des ventes, les dépenses étant celles al 
rentes à toute vente publique, c’est-à-dire frais de transp 
mavasinage, de publicité, ainsi que Ja rémunération du persontit 
En 1950, le compte relracera en outre les opérations relatives À 
la vente de certains avoirs allemanis en France. Il sera crédilé 


du montant des ventes effectuées et débité des sommes à revenir 
sur ce mortant respectivement à l'office des biens et intérêts priies, 
à la caisse aulonoine de Ja reconstruction où au budget, I sait 


là d'une opération complatle devant se solder exactement en équr 
libre 

Les dépenses prévues en 1939 étaient de 200 million:, jes ri es 
de 3x) milhons, Un découvert de 33 millions avait été accordé 4 
comple pour jui permettre notargment de supporter, en matière de 
préemptions, le décalage existant inévitab'ement entre l’achat dun 
innieuble ou d'un fonüs de commerce et sa revente, 

Pour 1950, le montant des recelles ei des dépenses sera se! 
meut plus élevé par suite de la comptabilisation au compl 
opérations relatives à la liquidation des avoirs allemands en F1 
Les prévisions atteignent 13%S1 millions en recettes et 1.316 mil 
en dépenses, Ces deux chiffres se décomposent comme suil: 

1. Recelles {en millions de francs): 

Report de l'exercice précédent, 116; optration du servi 
ventes mobilières, 221: comotabili-at on de certains avoir 
inands, 1.000; opérations de préemption, 45. — Total, 1.581. 

2, Dépenses (en millions de francs): 

Opérations du service des ventes mobilières, 100; complal 
tion de certains avoirs allemands, 1.00; opéralions de préemi 
20; dépenses de personnel (reversées au budget général), 26; rever 
sement au budget générai du bénéfice £ommercial de 1939, 200, — 
Total, 1346. 

Le report à nouveau procure au compte une trésorerie sufli- 1e 
qui rend inulle l'octroi d'un dév“ouvert, 

6° Réception et vente des marchandises de l'aile américaine: 

Ce compte retrace, en recettes, le montant des encaisseni 
réalisés par l'Etat sur les importations des produits de late 
Marshall et en dépenses, le montant des sommes bloquées au Creil 
nalional, c'est-à-dire la contrevaleur des payements elfeciués par A 
trésorerie américaine aux exporlateurs, 
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Ge comple retrace l’em; au profit des producteurs de malières 
textiles du prod de ja xe d'encouragement Créce pal la loi du 
1 ept re 191: 

Cett » frapnx tu nent les ventes et import ns de pro 
luit | ‘ out ou m ire partie de fibres textiles; depuis 
le d ( e 1916, elle à. en effet, cessé d’êlr perçue sur ie5 

[ | \ de HiCIn proju art. 51 de la loi de 

f { 1 décembre 195 

Les red 1 taxe d'é cement à la product'on texlile 

ele le l'indu ext et assujelties à la 
à 1 ] 12.50 f {t 

l'orté de 4 np, 400 par la loi dée du 135 juillet 1944, le taux de 
i taxe omeént à « er ie! immerié : 

\ | | lu {fer m 19:6 « ve Je J'ai e 110 de 
la Lo € 191 

A 1 ] | | Lo mi J915 pa ine décision conjointe 

I lé Î { et de 1" nie nationale 

RO 517 19: d ire de la politique gé die 

L 
\ Ù 100 le du fer janvier au 31 décembre 1918 
I la K iS-2} du 6 janvier 1938 relative à certaines 

U e fl | 

l l 1 d t no 4S$-1986 du 9 décembre 1938 portant 

à | { hi eh di l iXé dencoura nent à la 
e au taux de 0,20 p. 100 jusqu'au 31 décemb 1949 

Le Û ein Ï t mn iecnu pour 1950 1). 

La ü | 1915 à, € mème fem! institué sous la pré- 

li Il es @t des alfaires économiques, un 

i nposé de repré“ ints du Parlement, de la 

{ Ï | le l’adn ration, ainsi que des organisikons 
Aux termes du ret n° 48-650 du 6 avril 1918 
\ f nodalikés de fonctionnement, ce comité doit donner 

HE ( ogranime gét il d’enc igement à la production 

\ ( lemandes de subventions; il doit, en outre, lui être 
Ï I l le et] les ressources provenant de la taxe créée 

pur !1 {u 15 septembre 1943. Les membres du comité de contrôle 

ont « iii par k t no 49-160 du 4 avril 1919. 

1) [l L'l ton jusqu'au 31 décembre 19%:9, Ja taxe d'encoura- 

gement à la prod ion textile aura produit 10.209 millions de francs. 

Î vi iux producteurs de matliéres textiles revêtent deux 
for 

[D ( {, 1e } | le Ja taxe est ul é pour en 1rager sous 
ja form rt t lé ve YpPpert t de certaines activités telles que: 

Propag le en faveur de la séricicuilure; 

Re u! de nagnaneries; 

Elevage ov Le 

Cunure ra { ju genût:; 

{ ire des plantes de remplacement du jule en Afrique Noire; 

Inst de recherches, ele 

D'autre rt, il sert à compenser par le versement de primes aux 
product iére l'excès du prix de revient des gprin 4 aux 
lex! francais (laine, lin, soie) par rapport aux cours mondia 

Pour 1919, les s d 8 mars el 22 juillet derniers avaient . ilué 
+ luit de la taxe au cours de l'année à 700 millions. Les crédits 
OUV les versements aux producicurs de matières textiles 
sc! i Lt à 2.29% M ns. IIS devaient être couverts en dehors du 
fl int d à taxe par un prélèvement de 1.590 millions sur les 

) lu fonds de réserve, Cesui-ci, en conséquence, devait 

ï SS2 mi 15 au 91 décembre 198 à 2.292 miliions au 
st decembre 19149 

En fa le produit de Ja faxe dans le courant de c« Le année 
atteindra vraisemblablement 1.200 millions, soit 500 millions de plus 
{] évisions, Le fonds de réserve s'élèvera donc au M décembre 
jro Lil à i2 m o environ 

Pour 19450, le produit de la taxe, en admeltant que son {aux 
den Lal est « il 1 int des rentrées de 1919, soit 
1.200 A fre, s'ajoute le solde créditeur du compte au 
‘il À 6 1949 e fn ta! lolal des recelles escomplées en 1950 
Al 3.902 m ) 

F1 { Co ernt de { { il es! PF f = (5 de ri nd re 
] { mn ni] t des vi nenis aux producteurs 

1919 , nl ns en nom rond; Je versement 

l | vi irait 1.692 m ins 

x 4 In s d { s et de dérenses affért es à A TCAIl3A- 
lion I rl [ biens pi vés en Allemagne; 

La S e de y les surplus, crée par la loi n° 46- 
Si i Ut 1916, a été chargée d'assur la liquidation des sur- 
| ( ( hit de provenance allemande, Les opéra- 
l'olis [ù 1 SOoCiIv:é nalionale de vente des & 1rpl 15 5 Lt retracées 

il npte s] al du Trésor où figurent en recettes le prod 
| verni ilisées et, en dépenses, un versement forfailaire à Ja 
S { e de vente des surplus destiné à couvrir les frais de 
f IH le cet organisme, le remboursement de divers frais 
engagés par la sociéié pour la remise en Atat, le transport et Je stoc- 

K t malér les frais d'acquisition de ce matériel et l'affecta 
Don du reliquat, 
Le décret n° 49-521 du 14 avril 1919 a décidé la mise en liquidalia 


a société, L'actif de liquidation devant revenir à 


l 


lt 1 
Uliies dernier, 


in organisme 1 


he à la fin de 


Î Le taux de 0,20 P. 100 à él 
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En 1919, le montant des ventes tant des surplus alliés que $ 
biens de provenance allemandes avait été évalué à 12 milliards da 
francs. En fait, l’ancienne société des surpius puis l'organisme ë 
daleur gr procédé dans l'année à des ventes d’un montant | 
de l'ordre de 16 milliards. 

Pour 1950, le montant des ventes qL i seront réalisées à été « 

à 6.000 millions pour les surp:uys alliés et à 3.000 millions pour {es 
biens pri ce en Allemagne. Ce dernier chiffre ne tient compt 8 
des matériels transférés el elfe Liver nt pris en charge par la F1 

Si les déimontages et transfer:s d'usines décidés par l'Agence 
alliée des réparations au héné fice de la France mais non encor % 
tués, le sont intégralement, le chi tre de 3.000 millions pourr , 
porté à 6.000 millions. Dans ce cas, les crédits de dépen:es pour t 
être majorés à concurrence de l’exrédent de recettes constate * 
application des disposilions de l'ärlicle 2, paragraphe 5, 20 de 

au S mars 1919. 

En recetles figurera également le versement à l'Etat de l’art , 
la liquidation de l'an jenne Sociél nationale de vente des sui 
le montant peut difficilement en étre évalué dès à présent; il ect 
donc proposé de ne prévoir ces versements que pour mém 
reliquat des exercices antéricurs ne devrait être porté au com] 
pour inémoire également. Ce reliquat doit permettre à l'orga 
liquidateur de couvrir ses frais de fonctionnement pendant les 
Imiers jo rs de l’année 1950 en attendant que les prélèvements 
faitaires sur le produit des ventes lui procurent jies ressources 14 
sauires 

En ce ï il conserne les dépentes, il faut prévoir: 

Le versement forfaitaire à l'organe de liquidation qui, 
au taux acluel de 10 p. 100 du montant des réalisations, doit 
inscrit pour 900 millions (celte somme couvrirait également les 
divers engagés à l’occasion des ve Se et la ligne de dépenses 
rant à ce litre en 1919 serait supprimé 

L'affectation à la caisse a tone N la reconstruction du pi 
des ventes des biens de provenance allemande prévues par - 
ticle 2, 20 de la loi du 21 mars 1948 qui à créé cet organisme. la 
ge nse à prévoir à ce titre s'élève à 3.909 millions. Elle com] Ï 

200 milii ions restant dus sur 1919 et 2.700 millions à verser au , 


de 1950 (mon'ant des ventes diminué du versement forfaitaire 
10 p. 100) ; 

Le versement au budget général, à titre de fonds de conc 
d'une somme de 180 millions en vue d'assurer la protection «4 
conservation des plages de débarquement allié en Normandie. 

Il convient de rappeler à cet égard que le Gouvernement des 
Etals-Unis a cédé gratuitement à la France diverses épaves amc- 
Acaines demeurées sur les plages de débarquement, La vente de ces 
fpaves à été assurée par la S. N. V. $S et son montant imputé au 
comple spécial relracant les opérations de recettes et de dépen:es 
afférentes à la réalisation des surplus américains et des biens pré- 
levés en Allemagne, Le produit de la vente d'une partie de ces 
épaves doit êire affe clé à l'édification de monuments destiné: À 
commémorer Les événements du 6 juin 491% Le montant encai:: 
par la S. N. V. $S., à l'occasion de la vente des épaves dont il 
s'agit, et reversés au compte spécial du Trésor, s'élève à 1S0 mil- 
lions de francs, apns d‘duction de la commission forfaitaire per 
née à permettre à la société de couvrir ses frais de fonctionnement, 
Le projet envisagé comprend, d'une part, l'érection de monuments 
comimémoratifs et la construction d'une salle d’exposilion à Arro- 
manches, d'autre part, la reconstruction de deux monuments histo- 
riques détruits et l'aménagement d'un centre d'accueil destiné aux 
anciens combattants et à leurs familles. Le coût de la première 
partie du projet serait de 100 millions de francs, celui de la seconde 
de S0 millions. Ces dépenses seraient naturellement, comme toutes 
les dépenses budgétaires, soumises au contrôle des dépenses enga- 





Le versement au budget général du solde des recelles du compile: 
4.020 millions. 


Etant donné que le montant de chacune de ces dépenses dot 
être exacte ment calculé d'après les recettes constatées, il convient 
de nférer un caractère évalualif aux crédits qui seront ouverts 


1 


so Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France 
a loi n° 43-1150 du 21 septembre 1918 a institué un fonds de 
gara estiné à assurer la couverlure des risque sul t d 
] ition des titres néerlandais régulièremen 

| ‘rance et admis à la cote d'un marché 

] Ce fonds est alimenté par une taxe de validation et une 
taxe de participation dont le taux a été fixé pour l’une comme pour 
L 





l k 
La taxe de validalion s'applique à la valeur des titres calcuiés 


d'après les cours cotés à la bourse d'Amelerdam, La taxe de } - 
cipalion est perçue à l’occasion de la participation des iltres néerln- 
dais détenus à l'étranger à des opéralions d'augmentation de capital 
par l’interm diaire d'un établissement de banque enr France. Elle 
porte sur la valcur n minale des attributions diverses dont ces titres 


sont appe lés à bénéficier. 

æs opérations du fonds de garantie sont retrarées dans un 
compte d'affect ution spéciale qui recoit en recettes le produit es 
taxes instituées par la loi du 2?1 septembre 1938 et supporte en 
dépenses les frais d'achat des titres ni erlandais destinés à étre > remis 
aux portei irs français de honne foi en remplacement des titres qu'ils 
détenaient et qui ont été frappés d'opposition. 
Lors de Ja préparation de la loi du 8 mars dernier, il était permis 
de penser que l’ensemble des opérations qui doit s'équilibrer aux 
alentours de 1.200 millions serait terminé au 31 décembre 1949. En 
fait, si la plus grosse partie des recelles est d’ores et déjà encaissée, 
il reste encore de nombreux porteurs à indemniser, 











(1) L'objet de ce 1 nds de garantie a éi6 défini dans l'exposé des 





motifs du projet de loi ne 3923 (A. N., {re Jégislature). 
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ES er 
yu 31 décembre 1919, le tota s receltes atteindra ins do à 4 | ps 
N . E 6 : ! » 
é n et celui des dépenses 913 millions. I existera - de billets et 1 
{ d'environ 12 millions. ] Ari | n° i 
pour 41950, On Prœy it, outre le report de ce solde créditeur Catt ce . Ltn: 
0” millions de recelles nouvelles et 767 m ns de dépei à ne : 1 
« tres se décomposent Gomme suit ; > 
150.000 1] - 
Recettes sans | 4 r 1 ! , : 
d ; 
[ t du solde crédileur au 31 décembre 1939, 512 n + nro- du 
auit des taxes, 270 millions; Revenus des litres « s à la Le k ; 
; s et consig s en int leu eri aux « re de ! & 
| s, millions. — Tolal, 451 m 13 Le { 
Li u Le . ni 
: i Lo ( ‘ ‘, | a 
Û = | " } t 
D‘penses. 
| t de titres, 274 m versement forfaitaire € F r | \ 
; indais, 500 m is; frais de fonctionnen t, 143 m ;, 4 
æ il, 731 Mi ns - . 
Les Jeux dern ICS li2 is de d pi h=es appelle { t N 3 ) | ’ « a ; ; 
$ iles t 1; : 
C q 1 êe { di s titres n« la ida s détenus r de \l ns | 1 Û 
I 3, il était exXireinmeme dit € ue } le 1 lt \ | S | ] } 
\ e (Gouvt ment français a-! propos iU £Oouv Î i | | 
; Pays-Bas de vaiider l'ensemble de ces Ulres moyennant vel | | la fran ; | 
« Ï 
sement forfaitaire aux autorités h indaises d'une somme de 5 mi lions 700.00 1 
lions de florins. Ceile Soiuto plus avantageuse que la pi @ 10 I V 
j e présente l'avantage de simplitier considérablement Les Î S 1950 +s do 
n< 1 ' ’ 
{ i 1 u ) t « 4 
t aux dépenses concernent le rem 5o Ron \ l. 
] sement à las eurs valeurs | 190.000 F ! 190 000 1 
] jères, chargée de ns de w ion, des I 4 \ , , ; 
frais de perso nel et ar! \ cette fin. Les bourre d €: n 
versements sont effectu itives produites pa] police 
l'association. G® 1) n | "0. } 14 | 
Compte d'emploi des j lons de présence et tantitmes revenant Cr à 1 
à l'Etat: l 1 
" se er S Chap. 5. — Frais de pla t { f ! da 
tr Ê Sa att » \ ' "( » + re { } : 
compte créé par larlcie 18 de la loi no 39-310 du 8 mars 1919 fran 
est crédité des tantièmes et jetons de présence revenant à l'Etat La dépense ri ‘ ras >= ! ! t 
11 supporte en dépenses Je versement des indemnités à Les aux du 1] brut. I cm tion À hra À ’ | 3 
û nistrateurs d'Etat. vendus IInIniss 1 fi | {| 
En 1949, les recetles et les dépenses avaient été évaluées à » mil- visibles vendus \mmis n à mn : 04 
ions de francs. Des restes à payer subsisteront sans doute en fin billets divisibl 1 : 10 t ; a d ! 3 
d'année, C’est la raison pour laquelle il est proposé de reporier su] < jales imn'ique l'utilisation du coefficient 3,5 TT 1 lieu de 
490 l'excédent de recettes constaté en 1919. 3,1 p. 100 emplové précédemment 
I] est par ailleurs probable que les jetons de et tan- Chap. 6 Pro le et 19 le f re 
. - . n ‘ ® . 1 4 
times encaissés en 1950 seront sensiblement supérieurs au montant 9310 millions de f $ 
de ceux qui ont été encaissés en 1919, et atteindront 12 milhons Soil l é d \ presse: 190 milli le f! } Ar: 
de francs. Éivers 155 m fl 
» Service financier de la loterie nationale: Ces crédits comportent la 1 luctior les dé ces préviies 
Les chiffres prévus tant eu receltes qu'en dépenses appellent les pour le lancement de trois tranches & es. dont une avant pour 
précisions suivantes: support une épreuve hippique 
lt )! di ll fra À À 10,9 
A. — Recettes. L us 1 1 L 1 A I | \ 1 t 
rer | IT { 6 aux CH 1 I ] 1 
} )" 1! : 4 î n LE (l " } COUTS d li= 1seloi \4 liodiff rl 
Chap, 4er, — Produit brut des émissions: 18.60 millions de £ ! 
[ 11 | 
Î 3e L ” d : Eu { } 7 : 'a t 1 } ’ t | : 
à de 600 000 bi ets au prix uni!laire de 0 | à : , ‘ 
nt 9 | 4 t dixiènn lit 61 fl ‘ 4 
serait de 4) mil ns de jirancs y à , à 
! - LA at y t { { CII | 1 T CSt Û 
*s analogues de 19:19), soit: 13.600 j - { ! ! 
, hi moven 12 1 it) l r'Il dl 4 
inches spéciales d'un produit moyen d'un ET ne oatall * 4 
1 . ler | | la 1 ] L 1] 4 À 
ni irds de francs. } at og i k 
— Montant des 1ots acquis sur dixXiemes Méie € p a én! FE &dit 
francs. ° 
C0 | MH) :u 
| 3 ‘dé: 1 t effectuées au cours des & di 
ÿ nl r Ps n se f: 3 
1919, on peu er à 30 In | \ x 
wi : ar ne dr far | 191.000 EF. (Dif f et des 
1cquis à \ Lo nationale au \ de ve d 
s I , & 4 nn J & ef ! t é ! 2 
ZV:10 s de Iranrs : 
ÿ n'i S vel D: en) L > } | | | È 
le francs "Te ! + \ ir 10% 
| S 1 | 1 { | | 
r t les 1! 113 4 s pl ( Ù ns <« lixièmes ù : x 
i { ñ : rt ( 1 T! 
} Y Wu { l \ (l 1 
] | 1 . } l 1 1 1} | I ? ‘ti " 
] erie de deux taxes di l'une taxe de central il } l'auire “ J 
{ ‘ Le } 
tax le rachat, Leur produit est évaili | { )aGn »n13 dé 1 1 1 J 
Î l'S 1 1 1 t } l l { 5 | L 
k AY 
et 851 de ! | 1 1% , 
B. l $ ! ! he 4 
ne 1 [l L 1 ! » 
et CS9 . 
Chan. fer, — At les lots édit é if 11.160 n $ : : |: 
] [ hits. ] { “ 
La dépense rep (097 SE bé { s=8 Le 
Chap. 2. — Dé ; 15, à 271 17, ) 
LU ” n. nt sé « Û : Er > 
Le ct dont k 
sions de P' il 1, | ] dau 
pr nd : l } ” | y | ( Ï 
fo Les trai S { L 1919 FN t à 
au secréla 11 1 | f En 1 le 1919 ave er 
ou à interven 6 In rds de f 1.1? le frai ent 
2o Les traitement A 1 ü1 d 1919 divi du busaiget 
actuellement en La jgression du prod ten 1919 « ] en £ 4 irtie à 
sence sera rigour i | sion de trois t es con! | t élé vendus 
» pn , no nénri r O° V1 v { l = i } x } } } ! } ! 1 rar 
de tranches spé iales en 1959 (un administrateur el un sec! ire d un | X beaucoup fpius l Eu 1 le bille lé tra 03 
d'administration) ; ordinaires. ? 
Jo Les traitements et indemnités des agents du vice des émis- Lors de l'établ ent du ! t de bydget 1950, il & tété prévu 
S s eff ant des tra ÉC 1 ] ; \nle le la Lot na!io : qu | it émis € 1950 ! et 1010, 
li y a lieu de noter que la somme de 72.116.000 F comprend celle Le succès ren r'i Ù ‘ N de 
de 3.525.000 F représentant le montant des traitements et indemnités dir i à Voir en Î | es. 
Let 
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l de budget de 19% 350 millions de francs. Les ventes de valeurs sont compté s 
c « mémoire » afin d'éviter toute indication susce]; tue d'ini! 
fra les tendances de la Bourse. Aussi bien J€5 CesSiuns ne ; 
is de francs elles quelque amp'eur que lorsque la situation au ir 
) valeurs permettra la cotation des titres de la sociéti 
« ! Ve i > LL 
hi le la baisse Pou e qui 4 s dépens( les repri ] 
« ol pet LL it € éva Let qu à 20 ions, { d i iut è 
é i Ï 4 inillions de francs, concerne les sonsCriplions aux aus 
] \ 51 \ es ordi de capital auxquelies il est procédé sur les litres pris en char 
1 sur Îles le « upie spécial 
{ Au tolal, ies dépens sont estimées à 450 millions alors qu 
s d il dre avai‘at été évaluées l'année dernière à 1.000 milions de fi 
i + 
? . n 79 Fonds foreslier national: 
, né ” . Le fonds fort r 1 inal à «4 Cri par la | 
J ; PT es Ce 1916, laquelle a chargé le ministre de l'agriculture d'a 
r 7 h, ' ñ ? ’ Lie ; 1 
? F reco litulion de la forêt Irançaise par à UT udiSAitiUIL UC {ru 
boisermen t reboisement, Ia mise en valeur et la co 
] | et des terrains boisés, la meiileure uiüisation des produiis de la 
s LA r 2 el, en général, par tout ce qui a pour but d'accroitre les 
: ‘ ce . RP 4 forestières, de faciliter l'éconlement des præiuils forestiers 
ü à li 1 nr mieux salsfaire les besoins de la populalion. 
” \ ; é c! ve ÿ Les modalités d appli iron de cecile loi ( nt été fixées 
| 1 mais qui décrets du 3 mars 1#17 et du 1i janvier 1938. 
Lu l » « u " Re ‘ + " à "A nn } n 21V nt { 1 
ü t à ir p jh Ces textes prévoi nt pour les travaux de rehoisement et d'équ 
T 4 ( pement en faveur des propriétaires des terrains, soil des : ‘ 
é it lions, sait des prûôls, soit des travaux exécutés par lPElat, Il est 
] ( entré égaement des prèts pour éviler le dérmembrement el les « 
ll r t la abusives,. 
ul ‘ rine au li 4 Le fonds ional est alimenté par une {axe pers 
j { t io | } exle | slalif qui les produits en ce qui concerne Îles grumes destin 
{l l l'été, qu'elle êtres sciées ++, pour les autres catégories de prod 
6 4 1). On évilerail forestières, sur l'ensemble des produits de ‘la forêt, à l'exclusion « 
nent cor la le p les di s à la lin bois de chauffage, Le montant de la taxe s'ajoute au prix des 
Ge e d lu , duits sur lesquels «lle est perçue, Celle taxe est actuellement re 
Pa j I le légisinleur de 1836 avait posé le principe que toute vrée par l'administration des eaux et forêt Il est envisagé 
] A lx n'en pou ( r‘anisé qu'au confier Ja perceplion aux contribulions indirectes. Son taux, 
j l'œu vrt | tureles où «d'in! t ‘néral, Aussi l'origine à 9 p. 100 du prix des produits forestiers hors laxes, à 4 
8 opportun de d lariser quelque peu l'Etat 4 loterie en abaissé à 6 p. 100 à compier du {er asût 1917, Dans l'avenir, elle 
ail int son produit net, mon plus au budget général, mais à la perçue sur la base du chiffre d'affaires des redevables et son ! 
{ <& autonome «ie la reconsiru . La loterie nalionale y gagne- sera diminué pour que son produil ne soit pas modifié, 
rait un thème ulile de propagande et un cxéellent arsument pour Les «penses et les recettes du fonds forestier sont reltracte 
5: saUUN de ltieries CONCUPFENRES, SANS UOUIE ODJEC- dans les écritures du Trésor, En 1949, existaient deux comples d 
le 1 q . 1 1 u CpUOn Nnonvese au pi Ipe ae vestissement fongonnant l'un en dépenses, l'autre en receiles. 
À Tectation &eS necel budsctaires. Les exceptions à ce principe arlic'e du présent proie! prévoit que les opérations du fonds sero! 
Qu I teudent à metire des désormais suivies dans un compte d'atfectalion spéciale. Les raison; 
Tes dont la quotité ne peul s loujours elfe appreciée CXAC- de ce changement sont indiquées dans l'exposé des molifs dud 
te | le l'année bud ire, à la disposition d'un orga- article. g 
- : A + à : espere réel Un c ormagt mas D Den c La sil ation du fonds foreslier nalional au 31 décermbre 1949 sera 
{ l'on afl e à la re on + produit net de ja loterie triste: 
1 iale. En effet, les besoins de la reconstruction, pendant <e Recettes. 
Jiont euses années, ne manqueront pas d'exéréder, dans une {rés 
Ja mesure, celte contribution qui, en pit de son accroissement Recettes de 1917 et 198, 23.551.92.90 F, 
j' e, d irera relativen Recettes csromptées en 1419, environ, 2650 millions de francs. 
Go érat S ur litres remis € 1) t e | Apr le solida- Au «0 seplembre 1919 les receties connues s'élevaient à 1.518 muil- 
Tilt iliona!e lions 27,9% F) 
Aux termes de l'articu 1 de l'o nce n° 45-1520 du 13 août Soit au total, environ 5.60 aniliions de francs, 
19: s redevables de l'impôt Ge s À 1h e étaient aula 
i s'acquitter À meurrence d i fra L n de. € ur Engagement de dépenses. 
HT ni par Ja mise de diverses va 3 Etat. L’a le 44 de Ja 
la I nt ord nnan e aulor 4e \ outr les « 0 sn Re l 2 À _ Engazement de 1917 et 1918, 1.549.195.315 F. 
Le position rein Ds où Gi S lOTAIA GE 1EUTS Engagement de 1919, environ 2.800 snibions de francs 
litres en circwaton. (Au %0 septembre les engageinents de 1919 s'élevaient à 1.983 mil 
Lorsque le payement élait opér£ de celte manière nt de lions 786.968 F.) 
l'impôt était néanmoins porté intégralement en aires, Soil au total, enfiron 4.400 millions de francs. 





cependant que les litres élaient pris en char e spc- 
Cial, qui était débité Ce leur valeur de re Le môme compte 
supporlait ultérieurement les charges de.la gestion des titres et 
notamment le montant des souscriptions aux augmentations de 
capital auxquelles procédaient les sociélés en cause. En revanche, le 
comple recevait an crédit le anonlant des intérêts, dividendes ou 
remboursements et le produit de la cession des litres lorsqu'il y 
élait pro éd, Enfin, étaient également impukes à ce compile les 
opérations exceptionnelles de préemption des bicns figurant dans la 
“éclaration du redevable. 

Les recouvrements tardifs au titre de l'impôt de solidarité natio- 
nue se faisant de plus en plus rares, le compte retrace essentielle- 
ment, à l'heure actuelle, les opérations afférentes à la gestion du 
portefeuille, 11 avait été rangé en 1949 parmi les comptes de com- 
inerce sous l'intitulé « Opérations de recettes et de dépenses affé- 
rentes à l’acquittement de l'impôt de solidarité nationale au moven 
de valeurs émises par l'Etat, d'actions et parts attribuées à l'Etat 
et du prix de préemplion des biens compris dans la déclaration du 
reJevable ». 

L'article 10 du présent projet de loi prononre la clôture de ce 
counple de commerce et dispose qu'à j'exception des opérations 
concernant la préemption, les receltes et les dépenses qui y étaient 
antsieurement suivies scront désormais relracées à un comple d'af- 
feclalion spéciale intitulé « Opérations sur titres remis en règlement 
de l'impôt de solidarité nationale ». 

Parmi les recettes, àgs produits des actions et des valeurs d'Etat 
Couservées en portèfeéuille sont évaiués respectivement à 100 et 


" 
®œ 








(1) La lolerie nationale à ét5 prorogée jusqu'au 31 décembre 199, 
i #Æml 13 fixagit l'évaluation des 





Dépenses réglées 


Dépenses 1égifes en 1917 ct 1948, 671.€07.019 F. 

Dépenses régiées ou à régler en 1%49 environ, 1.630 millions de 
latils, 

{AU 30 seplembre 1949 le montant des ordonnences et de déls 
gaiion s'élevait à 959.030,%57 F.) 

Soit au tola!, environ 2.500 millions de francs. 

La différence entre le montant des recettes perçues depuis l'ins- 
titution du fonds et celui des dépenses provient de ce que les pre- 
mières ont élé crcuissées régulièrement depuis l'origine du fonds 
alors que les secondes ont été au début assez faibles, la mise au 
point et l'exécution d'un programme général de développement de 
la foret francaise entrainaut des études préalables assez longues et 
une période de démarrage infviable au cours de laquelle les opé- 
rations réaiisées ne peuvent avoir que peu d'ampleur, Dès 1950, 
commune on le consltalera plus loin, la situation est renversée. 

Pour 19%:0, l'article 40 du présent projet ouvre des crédits d'enga- 
gement d'un montant de 8.700 miflions. 

Les recelles à provenir tant de la taxe sur les produits d'exploi- 
tation forestière et de scierie que des payements des premières 
annuilés des prêts actuellement consentis, peuvent étre estimées 
à 2.500 millions de francs. 

A ce chiffre doit s'ajouter le reliqual des exercice précédent, qui 
s'éiève à 3.500 millions de francs. 

Soit au total, 5.800 millions de francs. 





(1) Tmpôls ariérés qui seront encore réglés en 1950 par la remise de 
litres émis par l'Elat ou d'actions ou parts de sociétés. 
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Le rm ter eg. cart — ne — 
Quant aux dépenses à prévoir en 1950, leur montant à été évalué 
3.200 uillions Elles <e répartissent à concurrence de 1600 mil \ 
lions sur Îles engagements nouveaux de 1990 el de 1600 millions 
£ualement sur les engagements antérieurs. ( 
Les dépenses de m ei sont réglées sur | et de l'Etat 
qui en £?<1 Cou“ } des vt ments dy f s t er opérés à 1 . 
titre de fonds de contours 
L'article 41 du présent projet aulorise lintlervt du Crédit ] 
foncier de France da les opérallons du fonds en ce qui ecrne le < 
versement et le rembour<et t de prét l (is aux e1 \ Ù 
{ liers. Les raisons i mmolivent celle nouvelle ] durt nt 
diquées dans l'exposé des motifs de 1 EN | «l U il s'agit Il ; , 
convient de signaler dès à pr l a le Crédit for n'agira que | 
com'ne intermédiaire entre le fonds et les intéressés et que cet {o } 
facon de procéder 1 rücwdifiera en rit ] polit © : ’ ment $ 
vie par le ministre de l'agricullure \ matiere i ’ ( 5 
de développement de la forét francaise 
Votre rapporteur à jugé utile de recu r des o!1i ns com ; 
pléinenteires Sur l'effort financier entrepris par FElal en vue je , 
[1 recon hitution et de Ja c« servation de la foréèt ! aise À cou 
de l'exercice 1950. Voici les renseignements qui Int ant été fourmis P 
cet égard. Il en : ilte tanimeut qu ontribn F? 
ia forêt landaise par le fonds foresler national sera très substan 2 
lielle - } 
jo Reconstitution de la forél landaise : b » 
Les travaux de reconstitution de la forèt Jandaise en 190 sont Le td è . 
inclus Gans le programime du fonds icrestier national et le tinance- li | te 
juent en est assuré sur les ressources propres de cet organisme, \ l 
dans la “imite des crédits prévus dans le jojet de lot concernent les Le il [E légers | 
comples spéciaus, du Trésor pour lFannée 1950. Sur ces 1915 millions Le Go | à 4 e £ e 
dont l'ouverture est prévue au chapitre 1 du fonds Tor er nalit- nem } Ï ) 
hal pour la reconstitution de Fensemble de la forèts française, da 0S 4 port cri d Ü 
700 imilijens sont destinés au 16boisement des Landis j ( | dén l ‘cor | l I f 
2 Protection et conservation de la foréts landaise : Î : d C4 ‘ rel 
Le: mesures envisagées se rapportent à: L est à x 
a) La quille contre l'incendie: _ ee eo er s | Haye : . 
Par un programme de subventions aux collectivités locales qui tra s e ! $ les 
doit lcur permettre d'acquérir des équipements de défense contre LH eût | < \ 
l'incendic des zones forestières, Ce profrannie, qui pi le QE di 1, IVe! le 2 [Hx < f (| «} l 
900 milicns de francs répartis Sur deux années et s'applique à ju S m 
l'ensemble de la forèts française, sera financé conjointement par lb do Acaquisit on d'im ( he ; 
budget de l'Etas et le fonds forestier national. Pour 90 la part mice Etats-Unis d'Amérique (a | s pui | 
à Ja charge du fonds forestier a été fixée à 200 prallions de francs Aux term { nés À ; { ; 
(partie du crédit de 1035 millicns porté au chapitre 2 du compte Gouveren f | \ ‘ l 
spéciai); celle Gu budget à 250 miilions de francs (budget des des Etats le 1 
dépenses de fonclionnement des services eivils. Intérieur. - m in accord, à û 
Chapitre 9170). Sur la part incombant au fonds forestier 190 millions Anin 1 plus. En « e le ( et nt frar 
iront à la forêt landaise; sur a part incombant au budget, 122 fui e rnément 4m ’ s fn i Ü 1 ï 
seront consacrés. de do des fra { 3 | ee 
Par la participalion de l'Etat aux d'penses de fonctionnement des 1! immobilié ; 
des services de protection (chap. 9070 du budget des dépenses de , annemants à pé { 
fonelionnement des services civils. — Intérieur) Un crédit de Pie AGEN m 
19 millions de francs à élé prévu qui sera réparti entre les coïlec- En 129 d | 
tivités locales des Landes, des Maures, de l'Estérel et de la Corse En fait, a ine Ô0 n’4 eff d ( ( È 
b) L'aménagement de zones agricoles. — Le chapitre 9150 « Mi<e qu'ii € era de 1 en 19. \i | des 
er valeur des Landes de Gascogne » du projet de budget des Étals-Unis pou t | | li 24 mai 
dépenses civiles d'investissement (agriculture) prévoit Fouverlure 1916, il convient ! { édit d 0 
d'un programme de travaux portant sur 1.320 millions de francs en montant t étre fixé au mé é 1919 
vue de l'aménagement de zones agricoles et la constitution de pistes ljard de fra É 
dans la forêts läandsise, Pour lexéculion de ces travaux, qui s'ins- 0 À RE nement d l'! | j'A é 
crivent dans le cadre des mesures de protection contre Fincendie, un re à Mob : a le la à. | na . 
crédit de payement de 400 millions de francs est prévu au titre de are 2e à PE PR ET \ 
lexcreice 195, l a e | de ge 
So Depenses effectuées en contrepartie de laid arnéricaine: - migle-2 F4 usau'à pe en L 1e i 
Ce compte, Gont les opéralions élaient, en 1919, retracées dans Tr is ; 
deux comples d'investissement fonctionnant, Fun en dépenses, Il est. en co nul £ dun m t « f li 
l'autre en recettes, comme Findique l'exposé des molifs de lar- | \ de l'aide indirecte | e | l à la 1! ; 
ticle 14 ter du présent projet, est, en vertu de l'article 22 de la loi : ere id 1 \vert S | l 
no 49-Y81 du 22 juillet 1919, doté par décrets dans ja limite des ° ect. par contre 6 des sommes di la 
recettes constatées. valeur 4 il du G ] «| 
Jo Réceplion des équipements et matériels du plan d'assistance l'aide cot nnelle nsentie par la France à 
militaire TEpS rd de pavemen inter-eurontel l 
Les motifs qui ont conduit votre commission à ouvrir ce nou- \ \ la disposition du gouv ment d 
veau comple d'affectation spéciale seront exposés à l'occasion de 5 p. 100 prévu par les a ds), soit enfin po ent d 
l'article 51 (nouveau) frais d ransport d ( Ï le « Y jHin 
10 Fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine et 23 décembre 19%. ! mpte ne po t éire 
pat:onaie : sommes dont il a « préalablen | I 1 ! ( 
Ce compte est ouvert en vertu de l'article 15 du présent projet di de découvt ; | ‘ 
loi. Les prévisions de receltes et de dépenses sont examinées dans ‘5° Opérations de ri tes el Ï ( « 1 
l'exposé des molifs de cet arli le conclu ave ernernent | /2 
Observations de la commission des finances . Sur ja pro] on CU mn ice i | s 
de M. Bernard Paumier, une réduction de 1 million a été effectuée {ant d ’accord » je 2 let 1 à Vi 
par votre cominission <ur le chapitre 4 des dépenses du : Fonds rernement néo-zélandais et ri tif à l'oct | 
forestier national ». Getlte réduction devra porter sur les articles f' de 53 millions de livri T destiné à 1 . e 
et 3 afférents aux frais de déplacement, Afin de rétablir l'équilibre d'achats de laine et autr roduits néo zélai | | 
du compte, le versement au fonds de réserve (chapitre 5) sera of New-Zealand à où ert au Gou rnemet { fra À 
majoré d'une somme correspondante est retracé l'utili on de ces crédits rem I 
Par ailleurs. votre commission à décidé de demander à la cour le 21 décembre 1957 nt d 
des comptes de procéder à une enquéle sur les conditions de fonc- 40 juin 1952, méme S is ont ! . | \ ; 
lionnement du « fonds forestier national ». Le compote du Trésor est déhité de la contre | 
Enfin. sur l'intervention de M. Raymond Triboulet, il a été pré- prélèvements effectués sur le crédit de 5 mil ] 
cisé que les 180 millions versés au budget général sur les crédits tée du montant dez intérêts | A 
du chapitre 3 (Protection et conservaliôn des plages de débarque Il est crédité des versem eftec tu | e £ où, 7 
ment allé en Normandie) du compte d'affectalion spéciale des laine, les importations ne portant, en fait, q 
surplus seraient utilisés sous form: de subventions (7e partie du la niers mn 1j0res d une comm on le 1 100 : 
budget de fonctionnement des services civils), montant de la contre-valeur en francs des sommes par Ja 
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] 1 New-Zea | ette comn éla destinée à _bj Dans le domaine de la rémunération propremert dite 
{ l Nouvelle-Z également été décidé de restreindre considérablement les avai 
I l i l \ | i s | nent ulilis accordés aux travailleurs italiens. Dans l'ancien régime ceux-ci 
] n'alteisnent que 160000 livres. Compte ficiaient pour la totalité de leur slaire transférable d'un taux « 
{ | tirag intérieurs le montant de change préférentiel (4 lires pour 1 franc au lieu de 2 lires 40 }; 
d 14 te lordre de 230 millior le francs: les 1 france, taux officiel! à l'époque). Depuis l'accord du 26 mars 1 
! Visio 2 lement le même chiffre celle bonificalior de change ne s'applique qu'à la première tra 
l PRE EME REF RE Su F de 5.0W francs de chaque transfert mensuel des mineurs jlal 
L gene di Pour frs RENE . re NS À dé À 2 Ces 5.000 francs sont transférés au taux exceplionnel de 3 hres 
> ) L CONVSES a age À Se usine nés pour 1 franc, au lieu de 1,80 environ (cours officiel 
«+ ob ROLE , Les autorités ilaliennes n'ont er. effet accepté de procéd \ 
ne En ) 1: de Faide un e par lé uvernement des réevalualion de la somme de 14 miliards de lires versées en exc 
Elat=-1 de l'accord du 29 novembre 1947 au titre des réparalions, qu'en 
Le i weovoient [ui If »* montant de la con:ire- tre partie de l'assurance donnée par la France que ce \ 
vi r d e arnéri in quota de 5 p. 100 est conservé à sa complémentaire servirait, au moins parlielleiment, à financer 
d par le £ouvern ht des Etats-Unis, et que doivent être bonificalions de change accordées aux travailleurs italiens. 
tips n outre les frais de transports des Hs-dons de certaines 1o Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Rarque de Fra 
organi Hs ati ine pour le comple de gouvernements étrangers. 

Lo le chaque déblocage, les mines correspondantes sout, par La France a conciu avec un cerläin nombre de pays des à 
le débit du compte ci-dessus visé « Aide consenlie par le gouverne: finanviers aux termes desquels le solde déficitaire des opéralions d 
ment des Etats-Unis » porice iu crédit du comple « Emploi des chanse entre les deux pays est insert à un comple ouvert dans | 
fonds de l'aide américaine par lé gouvernement des Elats-Unis ». écritures de la Bar que nalionale du pays débiteur à la Banque na 

Ce dernier compte qui est ensuile débité des prélèvements opérés nale du pays créditeur. Fr ; 
par le gouversement des Etats-Unis ne peut jarnais présenter de La Barique de France à ainsi ouvert dans ses Cerilures au no 
découvert d'un cerlain nombre de banques nationales où de gouvernements 

6 Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution . étrangers des comptes retraçant les mon!ants des délicits de 105 

i attril i sor en exe accords de payement. 
de divers accords relatifs aux Ï} ennemis Jliquidés à : , ne Pis VO. cd js - « cnté < s : 
au profit de | Pc | vétièe | Dérée l'éu re. fer Les banques étrangères intéressées devant percevoir un intér 

Î [A «1 l l : e Cu épi [2 4 16res 11] Sû DE y , ' . 4 ‘ 

en Vreance l : — en s6quesire sur leurs avoirs en frarcs en ont utilisé la plus grande partie à de 
j «1 Éd ’ né < souscriptions de bons du Trésor où ont demandé qu'à leurs comptes 

È ( ë Corn} ‘te DroCédt mment HUE « Comp e d'emploi des lires à la Banque dé France soient substitués des comptes au Trésor avec 

erTRCes au “ouernernmetnt laAMCAIS Dar e gouvernerment italien en intérets e comvple spéci l F i lér Le rs Mr $cer in intérit 

\ . % sde al on dote tabacs rm, sitacalle nt + D pie péCcial « onds déposés au Trésor avec inter 
ar die : st D : re: , ue gg [DST » 051 CONS 2n 1e Coprs par la Banque de France pour le compte de gouvernements étran- 
RS es Jes 9 millias cd lire VOrsces par le gouverné gers » retrace ces dépôts. Ce compte ne peut naturellemer ! être débi. 
culs d its = acés sus à ; + dires ee ns age Press teur. Il convient de rappeler que taute amélioration de notre ban 
, ju puc r les biens lialiens en - ranre, d'autre des comples avec les pays dont les avoirs en francs sont ainsi dépo- 
pari. des peselas attibués à la France sur le produit de fa liquidation L sés au Trésor entraine des remboursements au titre de ce coup 
ver s 14 budget général en c mpen atior de crédit pes De dou alors que toule aggravation de notre déficit commercial vis-à-1 
ps pen pr ä 1 des éaits ouverts pour des mêmes pays procure des recelles au compie, et, partant, des 
pnrer dune par le réglement des créances des ressortissants fran- [ressources au Trésor 
Var Filiale, auxquelles La France a renoncé en verlu de l’accor S° Applicati ace av - i 
dun 9 nov bre 1947 'anine: nee le DS Ress Ari. e. £ Application de l'accord de payement avec la République fédé- 
J embre 147, d'autre Pr { le financent nt d'avantages 5pé- rale allemande : 
fl \ ) )Pelts EPA Hisers 1a1:ens pl 1Q \ rs , Q K dl ‘as « x 4 7 * A! 
RE APRES PUR ON RES NONS CRETE ON PERS Se NS A la suite de l'accord de payement infervenu le f£ novembre fs 
eff T à !n e autonome de la re 0nStrut | - (1) ] jar de. | cuire le Gouverneemet français et les comimandants en chef améri- 
. + 1] L 4 ) BLLELIS LU} , Le Compie cain, britannique et français en ANemagne, la loi du 8 mars 199 à 
1e pouvant dépe +r que dans la ani! » Ses ressourc ‘es Cut { » { (ni ' 

vaturelement fournis bg à lnnite de ses ressources n'esl ouvert un comple spécial du Trésor dénommé « Application de lic- 

La yuhatir bier s allemands situés en Fsparne Fe = cord de payement avec les gouvernements militaires améreain, bri- 
le dl se rire is sinus ve Esp + “À es avan- } tannique ei français er ANemagne. Les commandants en chef alliés 

£es speécran äccorats aux ouvriers ahenis ny : E : ñ | , ‘to a! ‘ f 
pete Fubrit nt vou mrREment voue Ve ee __— agissaient en la matière pour le comple des autorités allemandes. Un 
lappor leur : > SOS HO TFUE |] pouvernement allemand ayant Été depuis lors constitué dans l’Alle- 
si ddl dre masne de l'ouest, l'inbtulé 0n compte doit Ôtre modifié comme sui 

aix allemands situés en Espagne. « Application de l'accord de payement avec la République fédérale 
| allemande, » 

1 s'agii d'avoirs allemands Hloqués en Espagne par fes puis- L'accord de payement prévoit l'ouverture dans 15 livres de la 
Sa =. Mée DURS paris, enire les pays atiributaires de biens de Banque de France de deux comptes où sont enregistrés: dans 1e 
] Para C°] or tifutjon, par iÿCcnce inlteraliée des réparations | premier, les règlements Mir ancicrs el commerciaux, à Vexcinsion des 
dar ; tient inditions que pour les biens allemands situés dans Of raflons por(ant sur {C chart if, auxquelles donnent lieu 08 r0)a- 
\ MANrES par ; , : tions économiques avec l'Allemagne occidentale: dans le second, le 

Par 1 ( r signé à Madrid le 10 mn 933 Cnire J'Espagne f règlement des importations françaises de charbon de la Ruhr et äes 

{ po» f j » ; 
les allits, le gouvernement espagnol reconnait le contrôle allié sur | expartatiors françaises de charbon sarrois. 
les bier pri ilemands situés en Espagne el en autorise la liqui- Ces comptes sont crédités de la contrevaleur en francs des impor- 
dafion. fn ce qui concerce les biens d'Elat allemande, le 2auverne- btions L'ancases rhiffrées en dobars; ils sont débités en faveur ées 

1{ GÉCITIATRES, Daurvertt ( , 

ment espagr ivantl reconnu par lettre du 2 octobre 1946 le droit exportateurs français et à la dermande de la Bank Deutschen Laenden, 
T I uneté u con l de contrôle aïhé en Espagne, en à auto | de la contre-valeur en francs des importaliors allemandes également 
risé la prise en charge par fe trusteeshiip afffé de Madrid. exgrimces en deMars. En Ce qui ronrerse le compte n° 3, l'accord 


prévoit une marge créditrice ou débitrice de la contre-valeur en 
jrancs 0e 30 mihons de dollars, L'expérience ayant montré que, 


(rantanese &) Au? ncronls a? nr Jp lu )pne 
/ ? rt Vours ialions. comple tenu du volume des échanges entre les deux pa vs, cette 1AT2e 
Les dispositions rela aux transfert en Yalie dau salaire des était trop faible, le plafond a été porté récemment à 15 millions de 
travailleurs iatiers en France sont contenues dans l'accord franco- dollars, Lorsque dans la Hmile de ce montant les importations ajle- 
ilalien du 26 ma 1049 mandes sent supérieures aux importalions françaises, le déficit du 
En préparant cet a d les négoriateurs francais ont en pour compte est couvert par des versemenls du Trésor francçäis imputés 
but de diminuer, dans la mesure dn possible, les charges qui sur {e all comple spécial « Application de l'accord de parement avec la 
plan intérieur comme dans le domaine de la balance des comptes, République fédérale allemande ». Lorsque la tendance est renversée, 
résultent de l'importation en France d'une mair-d'œuvre italienne le compile spécial du Trésor est remboursé des versements qu'il à 
parliculièremert nécessaire dans les mines et l'agricuitüre faite. Dans le cas où, dans un sens où dans l’autre, ie déséquilibre 
Le régime actuellement en vigueur est sensiblement plus sévére du compte tenu dans les livres de la Banque de France excéderait le 
que le régime artérieur. H est essentiellement transiloire, le- but plafond de 15 millions de dollars, il serait procédé à un règlement 
visé étant de supprimer, dans l'avenir, toutes les dispositions ex- direct en dollars (soit dollars effectifs, soit par lutilisalion de droits 
de tiroge dans le cadre de l'accord inter-Curopéen) entre la France 


ceptionnelles il ont été mrises our favoriser l'immigratio ita- 
. HR E TN . et l'Allemagne de l'Oucst pour le montant dépassant le ares 


lienne. nd re : 
a) Dans le domaine de la balance des comptes, on a cherché à us procédure qui vient d'être exposée ne joue que pour le comple 
luniler au maximum le volume des transferts qui, dans situati .” i i 
actuelle, font peser une charge d'un rh er "re En 1949, le découvert du comple spécial du Trésor avait été fixé 
celui des exportations francaises vers l'Italie. ” à 15% millions de francs. Cette somme représentait environ Îles 
UP à AN AE EN NES » era trois-cinquièmes de la contre-valeur au taux de 272 F du plafond de 
ie de Mg Lis cg eg nette amélioration puisque 10 millions de dollars, 
‘ arte ac Salaire TransiCrapDie \i para Vi ’. , n Ca LA e . 
1» p. 100 du salaire total be ges roms vi Pour 195, il convicnt de remarquer: 
1) « ul Si ire )1a1l | es eurs, : 4 : 4 a sto Ra 
&0 p. 100 pour les autres travailleurs chargés de farnitle en Italie; BR 4 pre appliquée au comple n° 1 sera étendue au 
10 p. 100 pour les autres travailkeurs non chargés de famille en : Le ‘ RAA ES 
Jtalie. ai Le ÈS . b) Qu'en conséquence, la marge actuelle de 45 millions de dollars 
peut étre élevée ; 


Alors qu'elle est maintenant de 

50 p, 100 pour les travailleurs ayant femme ou enfants en Italie; c) Que le dollar est désormais décompté au taux de 250 F. 

10 p. 100 pour les travailleurs ayant parents ou frères et sœurs Pour ces diverses raisons, il est proposé de fixer le découvert du 
compte spécial du Trésor à 5.200 millions de francs. 





eu Italic 

20 p 100 pour les travailleurs non chargfs de famille en Italie. 9e Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gou- 
—_——— 4 vernements alliés: 
A le application de l'artkle 2 de la Ce compte est ouvert en vertu de l’article 16 bis du présent 
ii du 21 mars 1918 projet, 



































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEIFEE NATIONALE 437 
A he NOR Res néssé PS 
yo Application de l'accord de payement franco-polonais i du 4 t 
{ tembre 1% 
mnt \lion dé à ii re Se - li (h 
pre le 
tio Kèglement dez in françaises sur | née Let be te ré | i co 
{ prit à pal icle 132 de la k (LL où du : bre , ” à 
1, € t des [el t t es ations eff t ÜA 1 « - . : N 
1 conclu le %) ocotobre 1%19 entire le Gouvernemem fran - . : 
le & rt oInt t i t Came: fran 
N l'armée | 1 ch inces be t l'ar e fran- ; 
ise nées per l Le t lu fa de la } { Î ? . 1e ; . 
À t'- ef H 4 it (l «it os Lu Lee € | ge , 
bar le débit de ct Ù & Trés car | \ Re , 
e les creances q i iliers franc ! cé | l | | 
pur 1e Ivertni e  Ik | ‘ i d { \ 
“inc 4 « ce fra nl } 4 ‘ 
la Fra : i st L ù inte à : : 
jal sera crédil 5 ie les 
L ut s la : : AI ! eUresS aix I t { . à 
Pour 1%:9 N ill « 1 vi un d ‘ & En i . 
le gro: Val ma! 1 hévessilé ra ( j i ( « 3 1 
“és par la Belgique } procéder la \ e 4 ’ es | 
l'armée beige r'onl pas pOrHns e p 1 | { { [ i 
opérations au rvthme « sa£ I v: \ 1 décembhre s 
hain, le mnpte n'aura ( débit l { tuant « l | Î « | 
ins de francs environ “1 ( } 
En 189, on espère pouvoir accélérer le travail 4 enris. Le d | | | { L 
rù qu'il canvient de prévoir serait du même onire que celui-envi | Ssuivan s re t à ! [ | 
vé pour 1949, soit 100 railions de franc: Reuquats @ ic « Le 
‘ ka 1(1 CRE M 1 el | L ' 
à < | ein&nte du o , 
; 3 miilia 
y t0!: Fr } ( | . 
: . à bare = s cyrien di à ft [44 
és, Lrs dép ‘ 1 : M 
} | à 
ne “2 res , . 
} jJuuis e à l de uu « 
! e Dnpex, 1,9 
Les et it r " és À gl | 
{ dilOII c'e vi é ï » 
er {{| { | É UN | { 
\ = ant « ‘ I <e ! + 
nar l'ordonnan t d S füyrier 195 aux élablissement lui] [ o11 {) 
similés, cais rot et bureaux de ci} les pi iX. pou | d et 110 Ian 
\eur permettre 1 TCINbDOUT-CMment en francs des dépôts LUbe! un { ti s SD tit l 
C'CUSINUIR : ag. À, 93.2 
Le payement par l'adjoint je du i re dos à lit } re { } cet ( 
{ PA Enes nl o ra e= ter { apr iiou de la Loi à & ds % et “ si hh: . rés p j 
{50 du i {utile / (#, Ÿ n) dr ] OITÉ } } 2? Dmyt0Jhhbre 198, des indem- je juillet à 46 suntembre 4 - l'a 
tés de sinistres «€ t furent victlin Li assurés aglsacicns ou ét ÿ nl ne réalise d 
moseNans pendant Va à * \e ù le 
: \uaiwnm de \a « st +. « [I 
{ SOfUUCS & VC Y CONLALIULS 0 nres, (n af alien jra 
le la loi no %6108% du 15 mai 1946, pour leur permettre de faire Mais n peut évaluer ’ 
n e à des com 1 ( 4 P Ur Ya vi ç s par d ULÉS cl dy : Î a < ! 
das (rats départ (He! de iv y !1#) 71) j le « } 
, L'exéer an de c« opéra ti s_ néceseit le mainti du comple ! fn / } 
{ 1 s agit a uet i l jra vu \ Hnpui ition, pour a Ce 14) d'oultre-rn4 
de dépenses s'élevant à prôs de 1.500 rmilious de francs, Ce convie qui Neura 
A3 onversion de frarx el billets du Trésor libellé en francs est (ra l ! ‘ 
raies Œ OCCUBAUO] CUT INdrTkS où SChHNn£s où ipversement: laricle 13 | préschl vjel « oi &i } 
Ce coraple reflrace les opérations en f { entrainées par Îles daus l'ex! (| (4 (H Et 4 { 
\ransforis effectués dans les deux sens entre la France et i Allerma- Le à | Û ‘ ; 
one. Dans le cas d'un | fert France-Allemagt il est crédité du mon « A 
inontant du tianstert exprimé en francs, 16 « compte nark » étant qui se pro { ( d 
débilé de la contre-valeur en monnaie alemamie, Lans le cas Pau ei uple « de ti} 
inverse, il est débité par Le crédit du « com} mark ». Les Imouvi pal dispersion géugiaplhique des 1 Its, À t 
mets d'AHeimagne en France pourait être ij CFTIOUTS AUX FHéMIVE | À 
ments Fraure-Allemagne, il conv'ent de prévoir un découvert que 1% En & N ‘ Î 
l'on peut chiffrer à 300 miliions de francs. ritoire ‘ 
14° Pertes et bénéfices de change: Le we : : pe 
SDUFCES ë |! ni ] \ iTTUI at 
Des indications détaillées sur le fonctionnement de ce compie el (eln it est rorté : rédit « 
sur les diverses Gpérali qui y sont impulées, 61 éle données volume de Ja circulation des ! ls lil > f 
dans lPexposé des motifs de la loi n° 49-481 du 22 juitlel 19 portant ce traduit | é AT débit ’ 
ouverture et annulation d crédits sur Îles cornples spéciaux du I n'e \S ! 1 de pr " 1 ris t 
Trésor (année 19% lets er lalion ci ts erta 4". ; 
À irlicie 3 d cetie loi Vail porté à 6) milliards le l GUVOrt MaxI tels ox j )! ! nr n 
mum du compile en 1919. Pour 19% le découvert proposé s élev nation, l'a nental Da 
150 milliards. Cetle demande se justifie ainsi qu'il suit la modification d | s de ri ? Ï 
Les dépenses du comple concernant la couverlure de pertes réa- peuvent ! \ tu ent. Toutef 
lisses per le fonds de stabilisation des changes ainsi que par divei ci hier » tte lité t thé ! 
organismes internationaux, iislituls d'éu ON OU COPHples Spéciaux lets libellés « fi ] ic pt | T4 
du, frésor, lation à un moment qu nque, d convient, € 
En vertu de la convention passée le 27 juin 1949 entre le ministre il est indiqués plus ] Œu tte onér } 
des finances et la Banque de France et approuvée par Varie à débit porté 1 compte at par aile { ; 
susvisé de la loi du 22 juillet 1949, les pertes de change subies par le que année, de rrévoir comme déc rl f 3 
fonds de stabilisation sont remboursées à la Banque à issue de billets actuellement en circulation, sait 2.2 
chaque semestre, Les remboursements effectués en 1%:0 concer- 1730 Emission de billets du "Trésor Hbelk en f! Ê Ï 
nerout donc des pertes subies par le fonds au cours du second Ce compte ouvert 4 la comptabilité lo d 
semestre 1949 et du premier semestre 1950. Ces perles peuvent Cire française des Somalis, a été créd lors de la ré ! 
évaluées ainsi qu'il suit: venue dans ce rritoire le %) ma 19,9. ’ 
Contrats de change à terme, 2,2 milliards dans l'article 43 bis et dans son exposé des m 
Cessions de devises à un cours inférieur au cours d'acqui-ilien Devant loujours être créditeur, le compte 4 t 
(interventions sur le marché libre du ## juillet au 6 septembre 1949 done jama présenter de découvert. 
ct ventes de devises aux touristes), 10 milliards Observations de la commission des finance { ! 
Rembourseinents à la Banque de France de l'or employé le 23 mai donné lieu à aucune observation ni modification « I ! 
4949 au règlement de l'échéance de 25 miilions de doilars sur le comraission. 
prêt de la Federal Reserve Bank, 9,7 milliards a — = ——— - — 
Total. 20.9 milliards. (4) Assembiie nalionale. 4 Kgislature, wrojet de loi n° 766, 
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ide ES nds 
Arlicie 4. 

{ (l 11 ) )U rl (lu credit et re 1bourseiments 

ex pal li ls iVé MERE: Le ministre des finances 
‘ le fer ja r et le 31 décembre 1950, à accorder 
de net I ref Pour e durée n'excédant pas Geux ans, 
da \ d'1 montant global 4 256.719.886.28: F, confo 
Di té D anne) 1 la pre e ] 

{ ero ni} i IX l I iux d'aval] du 
Tr prévu par ledit élat, 

Il I \ provenir, €n 1950, d nb SCT des avanres 
de l'espèce ainsi que des avance érieurement consenties seront 
por AUX Jneérit comptes, Leur montant folal est évalué à 
190.056.007.808 F, conformément à | D su-visi 

Exposé des motif t commentaires du rapporteur, — Cet arlicle 
À \ es du Trésor au sens strict, c'est-à-dire Jes avances 
d'u durée rnaxira de deux à que le minisitre des finances est 
ali 6 à er au cours de l'année 195%, sur les fonds de la 
t: bi les conditior prévues au deuxiéme alinéa de l'ar- 
cle 135 de la 1 n° 48-24 du 6 janvier 1948. L'élal annexe D fixe 
de ! imilat pour chaque bénéficiaire ou catégorie de bén- 
fic ia le montant dé ivVat s qui pourront ètre accordées; il 
itul e également le montant m sbable des remboursements à 
escompler durant l'année, tant sur les avances que sur celles altri- 
] $ l ement el non encore apurées 

Remarque doit être faite que Ja lisle des comptes d'avances a 
€! ibler Lréduile par rapport à l'année 1919, Ce résultat a élé 
obtenu oit à la suite du reversement intégral au Trésor d'’a!tri- 
bulions à eunes, qui a permis de clore définitivement les comptes 
qui |! relracaient, soil — pour celles qui ne paraissaient pas 
4 ir il gtibles d'un apureinent rapide — par leur transfor- 
[TER | en. 1 . dont l'amortissement sera échelonné sur une 
P le ffisanment longue pour lenir comple des facultés finan- 
cières réelles des débiteurs, conformément à l'arlicie 6 (élat F) 
de la présente loi. 

Au surplus, il faut noter que, même parmi les comptes qui conli- 


nuent de figurer à l'état D, plusi 
pour recevoir l'impulation des re 


sur «des val S däliCienne<s, IMAIS 


ration nouvelle done aucune ch 
de I è à Venir, 
jo Avances à des gouvernements 


Gouvernement néerlandais {ordon 


9 avril 195 En applicalion de 
souune de 200 pnillions avait été mi 
des services néerlandais en France, 
ter leurs dépenses indispensables 
relal ot financières normales ave 


urs n'y ont été maintenus qui 
mboursements encore allendus 
ne prévoient pins aucune ope- 
arge pour le Trésor — au litre 


ou services élrangers: 

nances des 5 décembre 1954 el 
*s deux textes précédents, une 
se par le Trésor à la disposition 
afin de leur perimellre d'acquit- 
en altendant une reprise des 
: des Pays-Bas. Ulléricurement, 
mvenu que J'avance ainsi faile 
nts des autorités néerlandaises 
es et insulaires francais aux 
ques est lerminé el le compte 
de l'agent comptable des chan- 


ire pour le payement de dépen- 


s de band 1e billets du Trésor — Les operations d avan 


dées aux armées alliées par le 
accords du 95 août 194%, sons 


Ni 


forme de billets de banque ou de billets du Trésor (billets dra- 


un accord f o-néerlandais avait « 
serait com] ce par des versent 
au protil des services diplomatiqu 
Pays-Bas, Ce jeu d'avances récipro 
doit étre apuré par l'intermédiaire 
celleri: 

Forces alliées flavances en numéra 
ses), bil | 
ces remboursables en devises accent 
Gouvernement francais en vertu de 
peaiix ont donné Jieu à l'ouvert 
C es du T ir 

Le } niet tracail les avances 
intervenus jusqu'au 26 décembre 1 


gernont dt à pari ô inonélaire du 





ire de deux compes dans les 


versées et les remboursements 
0%, date qui marque le chan- 
franc et Ja fin des attributions 


| cond compte a été ouvert en 1946. I a 616 débalé, par Île 
crédit du premier comple, du montant des encaisses encore détenues 
pa mées alliées Le 26 décembre 19% et devait être crédité 
di versements qui seraient effectués postérieurement à cette date. 

A l'heure artuelle, les avances d l' sprce onl été intégralement 
rer rsce r les armées alliée 

Foutefoi une partie de ces remboursements ayant élé imputée 
à des comptes d'attente, l'apurement définiuf des comples d'avanres 
ne pourra intervenir avant que lesdits comples d'attente aient été 
complètement dépouillés, Ce travail est en cours auprès des services 
compétents, mais ne pourra êlre achevé à la fin de l'année 1949. 

Dati es conditions, il est indispensable de laisser les comptes 
d'avances ouverts en 1950, afin que puissent y être retracés les 
derniers remboursements à irlervenir 


Collectivités et établissements publ 


de la Sarre, — Il s'agit des avan 
a à rder aux collectivités sarroises 


ics sarrois et régie des mines 
ces qu'il avait paru nécessaire 


, pour assurer Jeur propre (réso- 


rerie, à la suite de l'introduction du france dans le terriloire en 1947. 
Ces avances avaient été autorisées jusqu'à concurrence de 7.500 mil 
lions (1). Aucune avance nouvelle n'est prévue en 1950, mais la 
Sarre a demandé que les sommes non encore remboursées soient 
lu es quelque temps à sa disposition. A cet effet, une proposition 
dé renouvellement portant sur 5300 miliions est soumise d'autre 
part au Parlement (2 Sur celle somme, un remboursement de 
1.000 millions peut être attendu du terriloire, dès 19950. 

1) Enr le chiffre de 7.500 millions correspondait au montant 
maximun \Wwances autorisées, alors que les versements effectifs 
n'avaient] lépassé G.800 millions sur lesquels 1,500 millions ont 
dei 


(2) Arlicle 5 du pt ‘sent projet el état E. 





Forces alliées avances en nuinéraire pour le pavement 
dépen-<es effectuées à partir du 25 décembre 1915. Voir « 

2e Avauces aux budgels annexes: 

Budget annexe des essences, — Aucune attribution nouvelle 
envisagée pour 199% Par contre, une recélle de 100 mmillior 
aliendue du remboursement par fe budget annexe d'une parl 
avanveg qui lui ont été allouées à utbitre de l'article 26 de Ja loi 
22 juillet 199, en vue d'augimenter la dotalion de son fonds d'au 
Visionnement, 

Prestations familiales agricoles — Jusqu'à Fintervention de Ja 
n° 49-916 du 16 juillet 1939 instituant le budget annexe des pr 
lalions fainiliales agricoles, le Trésor avait été appel à plusi 
reprises, à intervenir dans le financement des allocations familia 
en agricullure, H avait élé attribué à cet effet au fonds national « 
solidarité agricole, géré par Ja caisse nalionale de crédit agricole, d 
avances S'élevant au ftolal à 42.500 millions de francs dont à n 
lards à titre de fonds de roulement, 

Les dernières prévisions fuiles quant à l'évolution du bude 
annexe des prestations familiales agricoles laissent penser, conlrai. 
reinent à ce qui élail escomplé lors de l'élaboration du projel de loi, 
qu'il devra encore reeourir à l'aide du Tré-or dans les premiers mois 
de 1950, Il sera probablement nécessaire de mettre à sa disposition 
le solde de 3 milliards, non encore ulilisé sur le plafond de 7 m 
liards aulorisé par l'article G de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1919: ce 
Creil de S milliards viendra s'ajouter au crédit de régularisalion di 
o milliards seul envisagé primilivement, En revanche, les recelles 
— prévues d'abord pour 2 milliards seulement — peivent s'élers 
à 4 aulliards: chiffre correspondant au remboursement par le budg 
annexe de la lolalité des avances qu'il avail reçues, por son prop 
comple, ea 1919, 

Couverture de déficits d'exploitation du budget annexe des 
PT. TT. — La justification du crédit de dépenses prévu au titre de 
comple sera apportée À l'occasion de l'article {4 du projet de loi. 

ou Avance: aux établissements publics nalionaux el services aulo 
names de l'Etat: 

Caisse nationale de crédit agricole, — Celle ligne de comple n'eil 
maintenue que pour recevoir, par le débit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles, ainsi qu'il est expliqué À la rubriqu 
précédente, une recelle de régularisation de 3 imilliards qui l'apu 
à litre définitif. 

Caisse nationale des marchés de l'Etat, — Les avances à Li caisse 
nalionale des marchés de lElat qui résultent de garanties données 
par l'Elat en verlu de textes existants, pour lesquelles un crédit de 
2 milliards avait élé prévu en 1919 ne sont plus portées en 190, 
que pour 909 millions Celle diminution est la conséquence du {rans- 
fert au budget des investissements de l'ensemble des avances ré<ul- 
tant des garanties données pour les opérations sur lettres d’agrémen:; 
seules continuent d'être portées au budget des comptes spéciaux les 
avanres de trésorerie relatives au financement des marchés. Une 
recelle, évaluée à 500 millions également. est d’ailleurs atlendue en 
19% du remboursement de ces avances, qui sont normalement à très 
court terme, 

Office des biens et intérêts privés: office scientifique et technique 
des pêches maritimes: office nalional d'inmigralon; agence France- 
Presse, — Ces diverses lignes du compte 21-03 n'y ont élé mainte- 
nues, en principe, que pour perrmeltre de complabiliser les reim- 
boursements escomplés en 1990. 

Par contre, aucune nouvelle attribution n'est prévue en faveur 
des organismes ci-dessus énumérés, Si quelques-uns S'avéraient 
cependant indispensables, elles seraient faites sur le erédit global 
ouvert au filtre des avances normales de l'article 70 de Ia loi du 
St mnars 1932. 

Office national interprofessionnel des céréales. — Celle ligne 
retrace les avances que le Trésor à été appelé à consentir à FO.NEC. 
pour alimenter sa trésorerie, notamment en attendant que soient 
couvertes par des crédits budgétaires les dépenses supplémentaires 
immédialement mises à sa charge. 

Les attribution de l'espèce — dont le solde s'élève actuellement 
à 9.710 millions de franes — étaient jusqu'à présent confondues 
dans Ia masse des avances courantes de l'article 70 de Ia loi du 
SL mars 1932 (1); mais il a paru souhailable de les isoler désormais 
à une ligne particulière afin que ressorle, plus clairement que par Je 
passé Ja situation de l'office à l'égard du Trésor. 

Par ailleurs, un arrèté du 18 août 1959 à décidé que Ja taxe spé- 
ciale sur les céréales, perçue au profit du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles, serait acquillée, jusqu'à nouvel ordre, par 
l'office des céréales pour le comple des organismes slockeurs, En 
fait, l'O. N. 7. €. étant hors d'élat de supporier celte charge supplé- 
mentaire, le Trésor s'est trouvé contraint de Jui accorder en fin 
d'année des avances d’un montant égal aux versements à o’érer au 
profit du budget annexe. 

Ces avances s'élèvent, au total, à 4.600 millions de franes à Ja 
date du 31 décembre 1949: un complément de 700 millions devra, 
d'ailleurs, être versé en 1959, L'intégralité de ces atribulions sera 
remboursée par l'O. N. 1H. C., au cours de l'année 1950, sur le produit 
d'une subvention buggélaire compensatrice qui lui sera allouée. 

Dans ces conditions, la ligne ouverte au nom de l'offire dait êlre 
dotée d'un crédit de 700 millions et d'une prévision de recettes de 
5.300 millions, 

Service des alcools. — Le compte courant ouvert dans les écri- 
tures du Trésor au nom du service des alcoo!s présentait au 31 dé- 
ca EE 

(1) Aux trmes du {er alinéa de l’article 431 de la loi de finances dun 
16 avril 1950 modifié par l'article 70 de la loi de finances du 31 mars 
1932, « ie ministre des finances ne peut consentir d'avances impula- 
bles sur les ressources de la Trésorerie {existant en France ou à 
l'étranger) que s'il y est autorisé par la loi, exception faite pour 
les avances sollicitées par les départements et les communes, les 
élablissements publics, les colonies et les pays du protectorat ou 
sous mandat, en cas d'insuffisance momentanée de leur trésorerie ». 
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Pour réguiariser cette situalion, il € 
consolider les avances di [A cet ] = contorn 
lion de principe donnée par l'article 7 de la | 
4939; d'autre part, de consentir X col 
nouvelles avances, au titre de l'article f%1 de la 
Ces attributions seraient prélevées tant sur les 
4949 non employés et bloqués à cet « 
veaux prévus à l'arliele 4 (état D) du projet de 
spéciaux pour l'année 1950 


En outre, des efforts sont poursuivis ant pour 
ment des sommes dues par l'Etat à la ville de P 
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a) s à ces règlements. Il en est résullé 
les et sans intérêt du Trésor français au Trésor 


riser cette situation, il est proposé de consentir 
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u sur les bénéfices éventuels de Ja 


erne leur apurement, il y a lieu de préciser que 
it rémboureées uniquement al Moyen de 
| s chemins de fer sur ses 
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dans les conditions prévues par la convention 
ir l’article 24 de l'avenant du 12 août 1919. 
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Les prévisions relatives à ces différentes catégories d 
s'établissent comme suit: 
Art, 143 de la convention du 8 juin 1921 


(Fonds 


grands réseaux de chemins de fer), — Dépenses: néant, KR : 
.némoire /1 

Art. 23 et 25 de la convention du 31 août 1937. (Avances « $ 
rêt)}, — Dépenses et recelles: mémoire 

Art, 97 de la convention du 31 août 1937 (Avanres avec f 
— Un plafond global de 50 milliards de francs est fixé par + 
de la loi de finances du 31 janvier 1950 pour l'ensembie des ; 
nilés compensatrices — impulées au budget — en des ava l 
Trésor, qui pourront être versées à la Société nationale des j 
de fer français en 1950, Un crédit budgétaire d'ézal mor , 
d'ailleurs prévu dans le projet de loi de développement des di $ 
de fonctionnement des services civils, 

Quant aux avances ordinaires du Trésor à Ja Soc'été nation $ 


chemins de fer français, elies ne seront utilisées que pour 

en cas de besoin, sur les versements budgétaires et on peut 
lors penser que, même dans l'hypothèse Ia moins favorab'e, $ 
ne dépasseront pas la moitié desdits versements. 

Le crédit d’avanecs demandé est done limité à 25 mlliard< de 
francs et exactement balancé par une recette d’égal montant à pro. 
venir du budget, L'opération — considérée sur l’ensemble de | 8 
— n'iinposera en définitive, aucune charge réelle au Trés 

Convention du & janvier 1941. — Cetle ligne retrace les 
ällouées à la Société nationale des chemins de fer francais } 8 
financement du plan spécial d'équipement prévu par la convi ñ 
du 8 janvier 1941. Les avances sont versées, par le déhil de la 
ligne, au fur et à mesure de l'exécution de chaque tranche ce 
travaux. A l'achèvement de la tranche, Je montant glohal des 
avances consenties est transformé en prêts à long terme et Ia ligne 
apurée par le début d'un comple de prèt ouvert au budget des 
investissements. 

Le crédit de 10.886.284 F prévu pour 1950 correspondant au re! t 
d'’avances destinées à la dernière tranche achevée; Ia } 
16.986.525 F au remboursement de la totalilé des avances qui ont 
été versées à la Société nationale des chemins de fer français pour 
l'exécution de cette tranche. 

So Avances à des services concédés ou nationalisés ou de: tés 
d'économies mixtes, 

Société professionnelle des papiers de presse, — Cetle l'une, »ù 
avait été portée l'avance de 200 millions consentie en octobre fi à 
la société professionnelle des papiers de presse pour lui permettre 
d'aider financièrement les journaux dont le prix de vente dmeurait 

a 
; 


insuffisant, n'est mnaintenue que pour recevoir le remboursemert d 
ladite avance qui doit étre opéré au moyen de taxes comnensat 
complétées, en tant que de besoin, par une subvention budg ; 

Société Air France, — La ligne de compte retraçant les ancit $ 
avances alloudes à la sociélé Air France devait être définitivement 
apurée au 31 décembre 1919 par un reversement en numéraire de 
120.883.633 F affecté par la société et correspondant à une fra À 
d'avances encaissée par elle mais demeurée sans emploi; la c'üture 
de la ligne était en conséquence proposée à l'article 8, élat G, du 
projet de loi, 

Contrairement aux prévisions, le reversement n'a pu être opéré 
avant la fin de l'année el se trouve reporté à une dale ultérieure. La 
ligne correspondante ne saurait donc être supprimée et doit ôlre 
rélablie à l’état D es comptes d’avances, pour recevoir le rembour. 
sement de 420.883.638 F, lorsque la société Air France sera en inCsure 
d'y procéder, 

9o Avances À des entreprises industrielles et commerciales: 

Les trois premières subdivisions de ce compte ne visent que des 
avances anciennes allouées au début de la guerre de 1910 à certaines 
entreprises en vue de leur permettre de pallier les difficull£s de lréso- 
rerie entrainées par les hostililés, La plupart de ces attributions sont 
désormais remboursées et les subdivisions corresponcantes ne sub 
sistent que pour recevoir les derniers reversements altendus &u 
cours de l’année 1950, ou au plus tard, en 1951. 

A la dernière subdivision portées les avances destinées à 
assurer le fonctionnement des entreprises sous séque<tres gérées par 
l'administration des domaines, L'importance de ces avances diminue 
constamment, au fur et à mesure que sont liquiiées les entreprises 
en cause et le crédit de 190 millions, ouvert à cet effet en 1949 n'a 
été utilisé que pour une faible partie. IL a <onc paru possible de 
réduire cette année le crédit proposé à 20 millions de francs seule- 
ment. 

Quant à l'apurement des attributions anciennes, il est opéré, soit 
sur les ressources courantes des établissements bénéficiaires, soit par 
voie de précompte, au moment de leur liquidation définitive. Une 
rentrée de 150 millions est attendue en 1950. 

Entreprises exploilant des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général. — I s'agit d'avances qui avaient été consenties 
en application de l'article 80 Ge la loi no 47-1165 du 8 août 1917, à 
deux entreprises exploitant des réseaux secondaires de chemins de 
fer d'intérêt général, sinisirées au cours de la guerre. Ces attributions 
doivent être remboursées au moyen des indemnités que les entre- 
prises en cause recevront au titre des dommages de guerre, mais 
dont le montant sera fixé, non par la législation générale actuelle- 
ment applicable en la malière, mais par un texte spécial à intervenir. 

Aucune avance nouvelle n'est à prévoir et la ligne n'est ouverte 
en 1%30 que pour retracer, le cas échéant, les remboursements qui 
seraient effectués, 

10° Avances à divers organismes, services ou particuliers: 

A ce comple sont relracées: 

A la ligne 1: les avances consenties, en verlu de la loi du 15 juillet 
1938, aux caisses G'allocations familiales. El'es sont toutes rermbour- 






sont 








(1) Cette ligne ne retrace que les avances anciennes dont la con- 


soiidation est prévue à l'article 6 du présent projet, Dès que celle 


consolidation sera acquise, la ligne sera supprimée, 
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tre, | la à ssh es Î 1œs \ S \ \ X f 
herche des inf tions à la lég lion mr Li f \ 
s, la dernière la répr \ des i ictions ] \ 1 
’ nique Li Ii init { pect I | l {our Le l ' , t 
1 10 millions {ti 
lehors de Ces inces dont le services « n 
: te di le Li \ 12 x 
S ex P nnellies ri és S « ’ = vi ‘ 1 
et destinées à permé vagen i « 1 à Î 3 
iles. Le n ilant d es s COX t l L 1 À 
n ei l ment | f DhrOXiN V4 if R { 
( e férer au ] 29 S , 
iualif; ‘ 2 
! ? 1 } A. } « li 
\ sue 1 s à es à es alulx S | i T \ 
Vic loi « S let et 4 il 1917 t | É 
ie l'on pour Î l 1 | { 
{ iii 1LIX vit ! { ] l 0 \ | + « 
es de com | | & pu d 
element à la date du 1 jani\ | À I ! | 
rt ut FUvoI } L'aä Il ‘ 
& Jui à « te ( I | 16-f6ù | f , ! 
| { texle p Ù notamment q es d | 
s de l | 1 on SusC( OL À 
{ { il 1 | PIU } li { d' Ï 1 1 1 i { ( 
i { 1 di rs qi S sses € Ï s { | ; 5 
CH 4 1Y l rex \ UUS » 1 \ { l 
ju In €qu { J mal $ il) S { | t n Y 
l S Au total, la Ï { nposet ra | ‘ ( 
° set 1 « ent de Î [12 r au { , 
{ le Cm Ho! Î. ] \ I 
En contreparti des remhoursements Si t t 7 { »} }, 
« strés en recelles en 19.41, gnais 11 Semi | | 
‘ née — de ne pas ies prévoir autrement q pour mi ] 
A la ligne 9: les avance Vel s à. la t ll ‘ } 
ications de salaires aux ouvriers belges et 1 l re] | à 
le fonds de démarrage, en application de fa 1S- 1] du | | | 
{3 juillet 1938, Toutes explicalions Cconcern i tri el pru l' : | lé 
leur remboursement ont déjà été données sous I | faite \ « | l 
es de commerce et régions économiques » (loi n° 4S-617 du 5 à | der f er 1919 
18) ; Li 
4 la ligne 6: les avances accordées en à [a du | | | Ü 
49 mai 1911 par l'intermédiaire du crédit na { ( d'un Ù pude 
de production cinématographique, pour :e finan’emé des tiims., En Li ) \ 
] n <es besoins des ( ises en call « t la ( r'i 16 |] l i 
assez difficile, le crédit ) milions alloué en 1919 s'est vi 
iffisant pour donner sa tion à la totalité des dema s | Fès | - 
sentées; il paraît dès lors opporlun de pro] 7, pour | 1000 Hal \ \ . 
relèvement de crédit qui serait porté à 1 milliard de francs Pro ( ( \ 
L'amortissement des avances est réparti exceplisnneleiment sur une Tr | ess 1 
He de trois années; et une recelle de o00 millions peul eu rt À . 
escomptée à ce titre en 1950; me \ | | 
\ la ligne 7: les avances r£cemment allouées à la [BE - Î Ù : 
nomé centrale de retraites mutuelles agricoles, pour couvrir linsuf des | 
lisance momentanée de sa trésorerie. Aucun | ution nou ) L ! t 
n'est prévue en 19%50; par conire, ceiles” déja failes doivent Cire perte \ , 
retmboursées incessament; Dés , | L GTSane al de | le, 
A la ligne 8: les avances que min'stre des finan'es a été aulo- crediice à Son 10 ME > les aepenses 1 nt 1 mn 1 
risé, aux termes de l'article 16 de Ja loi n° 49-1111 du 2 août 1919, dei = s 
à consentir au fonds agricol» de majoralion des rentes d'accidents L EN PERF ‘ | t2m à 
du travail, en attendant que l'équilibre financier de cet orsanisme, VE PROPRES | naque SUDAVI ent au payement 
jétruit par l'augmentation du taux des rentes, soit rétabli par un du reliquat des comn Ode md ls, 
relèvement correspondant des taxes spéciales perçues sur les exploi- n + SAPAE : Po 4 
tants agricoles. Le crédit de 1.500 millions de francs qui est demandé DS photo sfr A né dt Ber \ - mn l 
correspond, à concurrence de 800 millions, à la couverture du déficit A ROQPES, FANS NU se + D és PE 0 
du fonds pour l'année 1919, et — pour le solde de 700 milions — mn int ess er PA SEAL e n° 1 | 
de” } A : 4 i 8 2 ] » toutefois exorimé ! l - l on vr lne 
à la couverture du déficit de 1950. avan de < coll À Pen cydrnE + 
Confonmément à l’article 16 de la loi du 2 août 1939, susvisée, et d s] rest: s fan les acri at 4 ne | , 1X 
par dérogation aux principes généraux applicables en matière VieUX 7 ivent e ; ” lé s bref détai 
d'avance, le remboursement des attributions faites au fonds agrieoie Ï { | 
pourra exceptionnellement être élendu sur trois années jusqu'au 
31 décembre 1952. Un premier reversement de 500 millions est Ar! 
escomplé pour 1%; 
A la ligne 9: les avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acqui- 1 eno1 
silion de moyens de transport, Ces avances ont élé instiluces par 
Ja loi du 8 août 1917 et les décrets du 9 octobre 197 et du 18 février Texte présenté " le Gouvel ent — Le n tre d fi 4 
49%8 en vue de permettre à certaines catégories déterminées de est autorisé à renouveler pour deux anra : plus L vat non 
fonctionnaires appelés, de par Jeurs fonctions, à se déplacer, d'acqué- remboursées depuis plus de deux : énumérées à l'état E et dont 
rir des véhicules automobiles personnels et d'économiser ainsi les le total est égal à 980.429 0461 
frais de chauffeur et d'entretien des voitufes de service qu'ils ullt- ———————…—— - 
saient antérieurement. 1; En ce qui concerne les ] itions farnilial le problème du 
Un crédit de 6% millions est demandé, à cet effet, en 19%: il est fil ement se trouve d'or t déjà résolu par les à les 13 à 15 
égal à celui ouvert en 1919, anais il est certain que — la masse des de la loj n° 59-383 du 2 avril 190, 
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ernement. — Le ministre des finances 
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par Particle 6 de la loi n° 49-510 
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de 1.600 millions de francs et 600 mil- 
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HOT st 1 l échéance }l s ail essen 


ee. Si celle évolulion ne pe r- 


le régulariser le maintien, 








eueur. Leur consolidation était de droit, mais il a paru n 
préférable de les faire figurer dans l'élal E annexe au p 
chi 

ban: d'autres cas, on <e trouve en présence d'avanci : 
plupart anciennes, dont le retchoursement ne peut tre : 
dans lisnmédiat en raison de M situalion financière acte! 
organismes bénéficiaires el des prévisions que l'on peut !f 
à l'évojulion prochaine de cette situation. 

Pour ces dernières, l'amortissement sera élalé sur u 
suffisamment Iongue pour terur compte des faculles r 
débiteurs avec lesquels des engagements particuliers <ero 
Ces engagements r'exclueront pas Ja possibilité de rembo 
massifs où accélérés dans l'hypothèse par éxcinple ou des ei 
de liquidation seraient conlrartés, 

1e Avauces aux Ctallissements publics nationaux el servi 
norme, de l'Etat: 

Caisse nalionule de crédil agricole, — Ces avan'es ont ét 
en vertu de textes spéciaux el par linierinédhaire ue la cuis 
uuie de crédit agricole au fonds national de solidarité agr 
vue de doter cet organisme d'un fonds de roulciment du 
lui permettre d'assurer le service régulier des alecalions | 
aux agriculteurs. Les articles 6 €t 7 de la loi n° 49-9%6 du ii 
1917 portant créalion du budgel annexe des prestations fanul, 
agricoles ont prévu que leur rémboursement s'elfcctucrul is 
exvéder ts de recelles dudit budget. 

Cermime il parait Vraisemblible que Famortisscment d 
en cause s'échelonnera ainsi sur plusieurs années, il à 
grudent de proposer leur conselidation. 

Manufacture nationale d'armes de Tulle. — Pour faire fa 
ermbarras de trésorerie provoqués nolamment par Paugmrenta 
ses dépenses de personnel, cet établissement à dû recourir à 
du Trésor En dépit du nouveau slatul de la manufacture 7 
d'armes de Tul portant réorganisation administrative de ! 
serment, il n'a pas paru possible d'exiger le remboursement ' l 
délai des avances versées j'ai le frésor; leur consolidation e | 
dertaandét 

Régie autonome de la manufacture nationale de Saint-Etien _ 
La micime solution €=t proposeg en Ce QuI Concerne les avai 
ont élé accordées à cel établi-sement. Leur remboursement 
effet, Hé au recouvrement d'une créance que possède Ia 1 
ture nationale de Saint-Elienne sur lAllemagn®, ne pourra 
envisagé tont qu'un réglement général des créances aflemand 
sera pas intervenu 

Caisse centrale de la Frince d'outre-mer, — HN s'agit en tr $ 
de prèts à long tertue qui n'auraient jamais dû figurer da 3 
compies d'avances. A l'avenir ces opé: ilions seront comprises 
le budsetl des investissements, Quant aux avances déjà con<en 
convient de les consolider, leur remboursement échelonné su 
sieurs années élant suivi alors dans des comptes de créances. 

20 Avances aux cols ivités locales: 

Départements et communes (art. 70 de la loi du 31 mars 19%? " 
Cetie subdivision retrace les avances accordées au cours de la gu } 
et après la Libération aux chambres de commerce mariliraes el 
ports aulonomes pour pertatiire à Ces organismes de couvrir | ; 
insuffisances de recettes et d'amorcer la reconslilution de leur © 
lage publi, Les chambres de commerce el les ports autonome \ 
cause n'ayant pu désintéresser que parlieHerment le Trésor en rai 

# } lu © r 


du relard apporté dans le reglement de leurs dommages de guerr 
des difficuités qu'ils rencontrent pour contracier des emprunts 
lation, il parait équilable de consolider le solde de leur delte 
sous forme de prèls à moyen lerme. 
Vile de Mar=eille, — Celle collectivité a solicilé, en qu } 
d'autôrité concédante, Paide du Trésor pour faire fare aux difficait; 
financières rencontrées par ses services publics (aux, gaz, 


En raison de la situalian des finances de Ja ville de Marseille 
ne parait pas possible d'exiger le remboursement à court terme dri 
avances versées pour les hesoins des services pubiics marseillais, 
leur consolidation parait devoir s'imposer. 

so Avances eux territoires et services d'outre-mer: 

Service loral des colonies. — Ces avances ont permis de couvrir 
le déficit des budgets de là Guyane ct de la Guadeloupe. Les colle 
vités en cause n'étant pas en mesure de rembourser ces atiributions 
à brève échéance, il y a lieu d'envisager leur consolidation sou; 
lorme de prêts à moyen terme. 

49 Avances à la Sociclé nationale des chemins de fer français: 

Art. 1% de la convention du 2?S juin 1921 (fonds commun d 
grands réseaux de chernins de fer). — HI s'agit d'avances anciennes 
remboursables sur emprun!s qui avaient été accordées au fonds 
cominun des grands réseaux de cheinins de fer, puis reprises en 
charge par la Soclé naliona'e des chemins de fer français. Comme 
il n'a pu être procédé jusqu'à présent à l'émission des emprunts 
destinés à l'apurement de ces attributions, il a paru opportun 4 
proposer leur consolidalion. Après quoi la ligne du compte qui les 
relraçait jusqu'à présent sera supprimée. 

Convention du 8 janvier 1911. — En vue de financer les travaux 
figurant au programime spécial d'équipement prévu par la convention 
S janvier 1441, la Sociélé nationale des chemins de fer frança:s 
oit des avances qui sont imputées au débit du compte spéca 
« Avances à la Société naitionale-des chernins de fer français, ligne 
Avances au titre de la convention du S janvier 1911 (plan spé 
squipement). » 

A l'achèvement de chaque tranche de travaux, le compie d’avanses 
était jusqu'à présent apuré à due concurrence par le débit d'un 
comple de prêts: la Société nationale des chemins de fer français 
devant alors rembourser le Trésor en 40 annuités constantes au taux 
d'intérôt de 4 p. 100. 

Ce compte de prêts, ca5$€ parmi les comptes d'investissement 
ayant és supp 
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pur Un comple de. onsoljalion au jébit duquel sera i ée la Quant \ fi "E F. 
nint de 161.080. 24 F hi spu idant à la Î [l LL 1 A (x ex Su ] ” la n 
és en 1919. j : ] 

[AU Ai inres 4 du » vs doh'eudes Où! i i es Où les % PL DU | 
tés d'ÉCONGIHIC IHIXECS à } 
= étés nationales d 1S acron: ( — $ : J 
on en 1956, le Tré i é amené à f X S \ ù 
es de cc {ru x ques t 1 t t= Ç : 
objets divers. LA maj e parti 1 di es S. N USE ° y 
L 1j du lrc- à ere « { [ l « Î 
s de L'Elat aux augmen ons de canil le és = t { | ‘ ' 
soit i& li 1 en ?! \ ue À Core ele $ | é * 
S N. 1 A., 11 à paru € \! ‘ * h D ' } $ 
à ON Cr | 
l vilés el « | S ers (rem QT l'en | A 
contractés à l'étranger; d lu 2S août ! 130 di | 
1930). — Ces a $ ( | , 
levises qui avaient €! à divers « < 
re d'assurer le si eur emprunts à l'étrans Text ; 
stineli L'o4 ( er j 1 982 \ 
| & = > " ; f à L cts à lon terme, leu i 1 | ( uu| i lus sd n i 

L Impasse jiies 1-atnerai — {i0s t } . i 

( l 1 Lompanti des es s<ud-américa el « l { t [ ’ 
Vol il 11 ë | Z Un e 1949 et | ll U te 

‘ e de couvrir Je déficit d'exploitalion dé e di Cp =) ( RL 

] 1919 1 avait Clé pr 1 { lol à ‘ lré d \ j { 
ijil tot d 15 il | {it [ s ] 1 { { l À. { k 

\ s au 51 décemi I la, pre AA \ Û 

es avances eh se: 1 init pas susce! d ( pures LA , Le 
{ | délai de deux S | onvient de \ presse ds ‘ à 
( hdation d'autant } \ pariir du f | 1990 : F 4 
s d« es] ot s H { “it H Li el ] { } >» > . à 3 e = 
dans Es Comples d'avances g. l N ; 
{ \ t } } 1 1 

ü“o Avances à divers Organismes, Service | } | 

Lit ilioni< {lt 1} S aliX VI X Il t A { t nres - 
es par de Tres { \ 1 de differen lexte . 1 Li 1 10 
ius de 1917 à 1%19 pour assurer le fin UT de l'allocation ‘ Ù 
Hpolïaire aux VIEUX jli-titut par la loi du 1 se; nbre 11 | ; \ 1 
ant fin au rcgim u dahocaltion empo t 1 Con du : 

} ictobre 1939, Ja loi no 19-022 1 13 Juilie 1919 à décidé que 1es I , t 

avances du Trésor qui avaient servi à couvrir celles-ci er 
boursées dans un délai de neuf ans à compiler du fr j c Lu) | 
] les caisses de compensation dont la créalion avait Clé p'evu | : 

ir Ja loi no 48-101 du 17 janvier 1938. Dans ces conditions, il parait rs ; 

cessaire de consolider le solde de ces avances dont Fammortis- Ts 
serment progres-if sera <uivi dans des comples de créanves à JU LL \ 

vances à divers organismes, services ou particuliers, — Toutes rt de 1 ( e 16 € 

indications ont été fournies, dans l'exposé des imoûifs de Particle 4, x dnpa Le . ; : à 
«ur les avances accordées aux caisses d'éparsn et aux fan es CONIIR AU 84 s ‘ à Ù 
scparces de fonctionnaires. Ces avances avant été consenties depuis NE re Bichdr à » 
J'iuis de qua tr ans, il a paru néce-Saire de propo=ser la «c« »lilation à >: x ur \ 1 ] | ‘ e 
des soldes restant dus, ” re : ) 

Subventions pavables par annuilés: vpn Par ilcoee bé er ro CRIER. USE ( 

En vertu de denx lois du 13 avril 1947 el du Jr oclobre fs, le COR Let tu Î \\ AUTA ont ex | ; 

ministre de l’agriculture et le ministre des travaux pables et des gets allemands 

transports sont autorisés à allribuer des subventions pavalies ga tes : "er : 

anuités pour les travaux d'équipement rural, d'une part, pour les rh PE < Fa : ‘ 
travaux d'équipement des ports, d'autre pa pb be à — gs 

Le montant en capilal de ces subventions doit êlre pris en charge 

dans la delle publique. En contrepartie, il est nécessaire qu'il soil | 
porté en dépenses au débit de comptes spéciaux, 

Ces comptes figuraient l'année dernière parmi les comptes d'in Clôtures de comptes ou changements de catégorie. 

veslissement. La prise en charge du ecapilal des Subventions élant 

sans influence imimédiale sur le Trésor, il apparaît légitime de ran- A le & 

ger celte année les comples en question parmi les comples de conso 

lidalion qui retracent des opéralions d'ordre. Cloture* di vies au Si ibre 191 

Remboursement par l'Efat des prélèvements exercés sur les avoirs 

des spolié=: T j Û > ! et l £ 

En application de l'article 49 de Ja loi no 18-978 du 16 juin 19% rt | rs | ! | . 

et de l'article 45 nouveau du présent projet de Jai, les dépenses jhèx : ‘ 1 , Les 
afférentes au rembour<ement par FElat des prélèvements exercés He ps pages À : \ , 
sur les avoirs des spoliés sont réglées partie en nuiméraire, parle rs ha LE io | à 

en valeurs négociables du Trésor, Pour permettre én 1%) les paye ° : var à : : ‘ 
ment en numéraire à effectuer à ce titre, un crédit de 1% millions * - RS 25 ; ; x 

de francs a élé ouvert au chapitre « Règlement des prélèvements : pes Al r Poe T° > : + é 
exercés sur les avoirs des personnes spoliées et remooursces par ee ect , > 1 À 

V'Elat » du budget du ministère des finances .E - D jo lt « 

Quant aux payements effectués par remise de valeurs néfociables G ‘ | 
du Trésor, il vaient été imputés en 1919 à ui n e spec] dl ; 
vestissemet es 0 À s H'imposant à ne « immédiate pus ; 
à la Trésore et avant de ce fait en cours d'ail e « ( | d F 
de dépenses d'ordre, il parait légitime de les imaint r en 1%30 en | à 
dehors du budzet et de les imputer comme les subve is pavahles ( 
en annuilés à des comptes de con<@idation, | 

La dépense à prévoir à ce titre ne devrait pas dt r 19% T 
1.500 millions de francs, | , Î 

Observations de la comimission des finances, — V er 
estimant qu'en ce qui concerne les recours au crédit, les « epris | { r 
publiques doivent être mises sur un pied d'és avec ] 0 | 
prises privées, a adopté un amendement de MM. Burlot, Jean-Mori | 
et Dusseaulx tendant à prescrire que les avances dont la cor | d l 
dalion est prévue au profit de la S. N. C. F., des services net | me 
où nalionalisés et des sociétés d'économie mixte seront rembourst ju foi + : | 
au moyen d'emprunts souscrits, à des faux normaux, auprès d' ‘ e 
nismes bancaires auxquels l'Etat est autorisé à apporter sa “garantie. | G | 

L 

















DOCUMENTS FPARLEME 


Cr \ ! { 
; ) e M 
' 
Î 
! 
l 
ñ 
+ 
t if 
1 | [ t 
» 
« 
l 
1 t » il 
\ 1 
‘ 
s 1 ‘ es en St 
[ Vruseon 
{ { 0 nl 
l 
À a! nbre 
/ f ru ut { FU { 
1 1 » Ii 
tue 
{ t 1 { 
à 


Lu ua = AY a 
ie «nt p } / j 
0 t 1 [ECEAN 


ia s « ts à 
{ 
{ i HE t retra 
1 F0, porlées 
[ {il ( «fes {{(1 { 
Lien 
pu 
| \ iratio 
{ s at 
{ r J ni 
‘ 
Î 
i 
| 1! \ 
é | l e, 
[ ( 
4 fl 
t u t 
1 tré 
11 e 
11 t il 
h is S { és remis 
e | * Ï 
| À l Le { 
1 [D ' 
exce ! & à 
[ < l 
en 
Æ 1 { 
































NTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Arücie 11 
Fo [ { ] Fra 1 ! 
1 } thon ) 
(| À { L 
l Le 1 rl l!1 1) f l 
to ) 
Ù 4 né \ !n | | « éd 
1,0 { V »s d'p r i ) 
ministre dé , 
} Î Î ber 1 er 
1 OPÈrET 14 lu 
l'i Il'« 
Ï — LOU ! l'ex 
l 
: ‘ 
i L - 1 Î L LEE 4 
Uii \t ’ ir ! iu l exp! 
uiné à Î i i 
Cry { 1 1 ! | 
Les ii s du nd soit reltrare dar les 
Î lu 1949 À | \ il l \ 
Fi ] 10 l'aut CT ecet + ) 
loplée pour punmpte du fuit que les opx d 
er avaient Île caractères dinveslissermer # Muique, 
1e t de à 1h < mivertes par le preduit d'u ax 
nent éée à cet effet, il mbie pius logique de mn 
lotions Ju fonds dans un comple d'affectation spécial 
dra © | i rt olde crédiieur les Of 
O tions de Ia commission des ir 33 = I 
1 voit q les avantages à linsütulion d'un nnple 
tation snéciale nour le fonds forestier national. Son contro 
I Î facile. Au Pius, pour éire icore ImnietixX en 
l'a Û Heacement, « à demandé à la cour des 
{ f 
! er U juéle sur la gestion du fonds forestier na 
! 
Xriicle [2 
Prels auxt fanchonnaires pour l'a quisiltion de moyens de t 
l'runsformalion du compte d'investissement en Un « 
7 ça 
Texle proposé par le Gouvernement, — Le comple d 
VAR RL « Prcss aux TOncUGnRMLeSs POUT L'ar AUISIUONRN dd? Emo 
L'ansport » sera défotivement Clos le 1 décembre 1959 
Par dérogalion aux di<posilions de l'article 43 de la loi no 38 
G janvier Y918, Les prèls copsrnls ux Sonr\oima ; 1 
. ! ‘ ! / ! 
seront, 4 Cotnnier qu {er fanvier [HATTR [UDUCS. & UE HO 
comple « Avances à divers OofrSarsenes, services ou part 
muéme lorsque leur durée dépassera deux üuns 
Les remboursements en Capital opérés par Les fom 
"1 és en ri des à a mème YMgne. Ladile Vigne de 
sert débiiée au 1% janvier 20 du Solde resiant du UT ] 
antérieurement comset 
Expo-6 des motifs \ntéricuremenet am vote de la loi Au à 
1959, les prêts consentis aux fonctionnaires pour Facquisit 
Hu | ixan-<porl élment impulés à des comptes d'avarx 
die one es remboursements en Capilaj élaien] portes « 
h { np » 
l le jé ! I } à à j si1 NT } 1 ri 13 4 \ 
KT OS Fes Monudlise oo nelle aa 
ne 48-21 du 6 janvier 191$, aux termes desquelies I€S PECis Co 
Dour e durée de is de deux ans doivent être imputés à 
omptes spéciaux d'aveslissemment, il avail été proposé an 1 
ment à loi du 8 mars 1949 a sanclionné l'ouverture pour la 
199 d i unpte spécial d'investissement devant retrari 
| le montant des prôts versés. Par voie de conséqm 
nhot inents en capital auraient dû être imputés au bn 


{ 1 te l 
Ô s « Produits divers » 
Ï 5 paru à l'usag 1 T \ du grand 1 
tu le rnontant individuel des prèts en Cause, cette proc 
de nature à entrainer des complications comptables et à 
d is difticile le contrôle 5 remboursements. C'est Ta 1 
pour laqueile il est proposé à Le irlicle 12 du présent projet ( té 
(l ration à l'arti:le 43 susvisé de la lo: du 6 janvier 1938 les ] 
el se soient de nouveau imputés à un cormpte d'avances 


fans l'atlen!e de ce: te disposition, le trail sfert des prèls » 





rement versés à un compile d'investissement a été différé et 
rem sements ont continué à être impulés au compte d'avan 
unter ement ouvert 

Ainsi il demeurera possible de connaître aisément à tout m 


le 1 int des 1phaäliX 
les charges résultant des 





iveaux prèts consentis avec les ressou 
provenanl du remboursement des anciens prèts. 
On <e rappelle que pour des raisons de commodilé la même sol 


avait élé appliquée en vertu de l'article 48 de la loi du 8 mars 
en ce qui concerne les avances consenties pour l'aide à la nroduc 


tant dus et de comparer année par à! 





in 
19 
ton 


cinémalographique, dont le délii de remboursement excédait égale- 


deux ans. 


Observation de la commission des finances. — La dérogalion 
demandée aux dispositions de l'article 43 de la loi du 6 janvier 1918 


a recueilli l'adhésion de votre commission. 
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transfert les opérations d'aide au budget d'exploitation des P. T. T. 
qui gardent malgré tout un caractère provisoire. Il paraît plus 
Jogique de les considérer comme de simples avances, susceptibles 
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La suppression générale des comptes d'investiese 
ment entraine le remplacement de ces deux comptes par un « 
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‘de Ù | devenue une absolue nécessité du fait de Ia pe (On 
tive d'une disparilon prochaine du groupement d'achat des carbu 
ral On ne saurait, en effet, persisler à l'er le sort des produ 
te s d burants nalionaux à celui d'un organisme ont la 
pre car le } ilue une imenice permanente et paraiysanie pour 
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Sell in fonds Spa il, doté de ressources ertaines, peul 1=-t1ret 
correctement et continuellement, avec les garanties el la sottplessa 
inlis} bles, les tâches techniques et financères qu'impose fa 
mi en œuvre d'une polilique ordonnée et saine en matière do 
carburants nal onaux. Il aura compétence pour donner toutes direr- 
lives nécessaires aux entreprises bénéficiant de son soulien élan 
bien entenou, toulefois, que la recherche, l'exploration et de déve- 
loppement des gisements d'hydrocarbures naturels demeurent inte- 


gralement régis par 1! 
des recherches de pétrole 

Observalions de la comimnission des finances, — Votre commis 
son ne s'est pas opposée à la création de ce fonds de soutien 
Mais soucieuse d'éviler que les redevances deslintes à l'alimenter 
n'entraine l'augmentation des prix @e vente des carburants, lubri- 
fants et combustibles liquides, elle à cru devoir compléter le texte 
qui lui était soumis par une disposilion prescrivant que les arrélés 
fixant le montant des redevances ne pourralent intervenir que sur 
l'avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée nalin- 


male et après avis de la commission des finances du Conseil de 


ki R P 1bli ue, 


rrdonnance n° 45-2921 instituant le bureau 


Arlicle 16, 


Opéralions des caisses de compensalion gérées 
par des services administratifs. 


Texte proposé par le Gouvernement. — I est ouvert dans Îles 
écritures du Trésor un comple spécial de commerce intilulé « Opé- 
rations de compensation sur denrées et produits alimentaires » 
äestiné à relracer les opérations de compensation prévues à l'ar- 
ticle {er de l'acte dit loi du 28 mars 1944 » ainsi que les opéra- 
tions de plus-value et moins-value résullant des arrêlés de prix. 





Le min stre chargé de la liquidalion des opérations commercir 
du ravitaillement est ordonnateur prinipal des dépenses lim 
ill cotnpie ci-dessus visé, ‘ 
Des décrets conlresignés par Île ministre des finances ot 4 
affaires économiques et le m'nistre intéressé fixeront les cond: 
d'application &es présentes dispositions €t préciseront en parti 
les organ simes don! les opéralions seront reprises dans le co 


spécial, 


Exposé des molfs, — La loi du 28 mars 1951 avait autor & 1 
secrétaire d'Etat au ravitailiéemen! à créer des caisses de pére 


œ 


lion ou de coinpensalion en vue de réduire les écarts notat 
prix entre les produits de même qualité mais d'origine différer 


La gestion de Ces Caisses à élé assurée jusqu'au 7 jun 19%; 
les comités centraux du ravilallement, les groupements 
naux d'achat ou les comités G'organ salion relevant de ces 


LëEres. 

L'arrêté du 7 Juin 194% a transinis aux services financiers du 
ravila.Hement Ja geslion desdiles caisses à compter de la 4 
dissolulion de ces organismes, En outre, depuis le 7 juin 19 
aiverses Caisses ont été créées par arrèlé et confiées égalerne \ 


services fnanciers du ravitaillement qui gèrent acluelerix 
caisses suivantes: 

1» Caisse de péréqualion des Kgumes secs: créée p à 
n° 5:12 du 8 octobre 1943 (applealion de la loi du 27 février 19%» 
do (aisse des fras de contrôle des opéralions commerciales 
od ; { 


its laïüers créée par arrûêlé n° 6S25 du 1 i 


réparlilion des pro 
en FHquidalio e 
Caisse nationale des péréquations du lait: créée par arr 


du 9 novembre 1918; 


10 Caisse des farines lactées: créée par arrêlé n° 9271 du {1 avr1 
1911 

oo Caisse @e péréquation du transport sur Conserves raliont 
maltropolilaines et d'importation (poissons, JCgumes, Viandes Cr 
par errêlé n° 237 du 10 avril 19%; 

üs Caisse de péréqualion de prix sur conserves de po 
légumes el pulpes de fruits: créée en applitalion des arrèles 1 
loguant les produits ralionnés; 

19 Caisse de péréquation des poissons salés en saumure jimportes 
creée par arreté n° 2134 du 3 mars 1912: 

So Caisse de péréquation des farines: créée par arrèlés nes {4090 
81:S2 du 15 décembre 1911 en liquidatior 

Mo Caisse de péréquation des prines ae conservalion du 
créée en applicalion des arrêtés de prix pour chaque can 

lus Caisse de compensalion du prx du sucre: créde pa 
n° 20153 du 7 février 1949; 

119 Caisse de pémdqualon de la saccharine: créée par arrété 
n° 13966 du 11: décembre 1915; 

120 Caisse de péréquation et de compensalion des produi 
gineux: créée par arrêté du 2 mars 1941 et qui aurait du élra 
reprise par les services financiers du ravitaillement suivant àr 
du 23 juillet 1947, I serait souhaitable que celle caisse soit eff 
vement reprise, les difficultés qui ont retradé jusqu'à ce jour | 


ultion intégrale de l'arrêté pouvant être maintenant facilen 
pires. 

L'article 31 de la loi du $S mars 1949 à fait obligation au mi 
des finances de déposer un projet de loi concernant les cas 
organisimes divers recevant à quelque titre que ce soit le produ 
taxes fiscales ou parafiscales ou de redevances où indemnités diver 
résultant notamment de Ia législalion des prix. 

Le projet devait préciser le statut de ces organismes, la nature , 
dépenses qu'ils sont autorisés à effecluer, les modalités de contro 
des comptes ét les règles de placement des disponibilités et pron 
cer la réintégration au Trésor sous forme de comples spéciaux de 
{ous les organisines gérés par des services administratifs de FE 

Le présent article à pour objet de salisfaire aux prescriplions 
l'article 31 de la loi du S mars 1919 en ce qui concerne les caisses 
gérées par les services financiers du ravitaillement, el dont Ia Het 
a été donnée ci-dessus. 

Ainsi l'ouverture d'un comple spécial du Trésor permettra € 
légaliser la situation de ces nrgani<mes en ce qui concerne aus 
bien leur statut que l'institution de leurs recettes, le contrôle 
leurs dépenses et la destination de leurs fonds. 

Ce comple Sera soumis aux disposilions de la loi du G jan 
19:38 relalives aux Comples de corminerce 

Les prévisions de recelles et dépenses pour l'exercice 1990 peuye 
se chitffrer à: 

9 milliards en ce qui concerne les rerelles; 

G rmilliards en ce qui concerne les dépenses, 

Il ne semble pas nécessaire de prévoir pour l'année 1%0 
découvert de ce compte spécial, car il bénéficiera au début des 
disponibilités actuelles qui sont de l'ordre de % milliards et qu'en 
cours de fonctionnement il pourra être alimenté par les plus-values 
résullant des majorations de prix el par les différences des prix 
certains produits à l'importation. 

y a entin lieu de noler qu'en vue de l'arrêté interminisiér 
du 1! décembre 1946 la gestion des caisses de péréquation él 
soumise aux dispositions de l'ordonnance du 23% novembre 1941 
{ant organisation d'un corps de contrôleurs d'Etat. 

Observations de la commission des finances, — Votre commission 
a approuvé cet article sans la moindre réserve, Elle regrelte seule- 
ment que l'article 51 de la loi du 8 mars 19%9 n'ait pas encore 
reçu, à ce jour, une application plus générale. 


) 


Article 16 bis. 
Exécution de divers accords financiers avec des gouvernements ailes, 
Texte proposé par le Gouvernement, — Il est ouvert dans les 


écritures du Trésor un comple spécial de règlement avec les gout- 
vernements étrangers destiné à retracer les dépenses et les recettes 


Re. ES en TT 
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l iir= des atuiCes 1040 à Hé, : , Pi 1 y te 
Ï «tes molits _ l iv > | : t La iver Le TT t 1 
ments francais et britannique ont prévu le rèclement de ives Do ds tr: 2 de : . 
; : deltes réciproques des deux pays résultant ons - - 
: et midlaires ne rehlrant pas dans le cadre des à ris de | v = 
| ‘ 
n ( | { des | « ] 
V1 , 
{ l { { { s ! 
U din \ples J 
eo! { el Ho ent 
( es d IL semble 2 \ 
tions dans un compte | , De : 
‘ 1 ! Lu 
‘ { } VA L pa t Vis 
t \ilt ut’ Ï EN 
ico-britanniques, 1 ! ' 
dt Hype lt ul 
rex { fr nes 
“vale : { con | 1 
{ : nl Î I « t pte b ouvert , J : ; 
’ ritures de la banqne d'Angleterre, d'autre } t, du non- 24 ts ds ; à - se S " "2 : | & 
du recouvrements opérés sur les déblieurs français publirs Se | 5 nt : ne A, Ki 1 \ « 
vés de la Grande-krelagne ou de ressortissants angla 1! e de a nur he ® - + \ 2 vds 
dbité, en prernier lieu, de la contrevaleur des prélevements au compile, - > je > des : : . ù 
; és par le Gouvernement français sur les soumnes figurant äu A - æ- y 
te B pour assurer le réglement des diverses delles existant à ira vs J" % , __. l h Se L- 
encontre, en second lieu, des sommes à verser aux créanciers A POIUN QU 27 RAVIOr 390 A be vds v 7 
français du gouvernement où des ressortissants britanniques lc da gpl mire ee is ee . 
5 hès le débarquement, les aHiés ont remis à la France certaines e mi e pi 0 {; d'un rt 
fournitures destinées à satisfaire aux he s de la population civile rar sh a ep ps , , as x 
française, Le montant des versements à effectuer à la frande- Ge. L'ERTTEMRC ON le du ; e 
Hretagne et au Canada en payement de ces lv ons n'est pas bis rh. su f- ce A di vs - À . 
n rroté Don pl 15 que le - inod iliti : de r't ol nent Le service ; Pr ENT E mb # , . 
{ unportalions et des exportations avant ordo incé le moi nt 2. Æ 
( factures qui lui ont été remises à l'époque par les services 
alliés, il conviendrait de porter les somines air ordonnancées qui Lie ( Fu 
atteignent environ G milliards de francs an crédit du compte de 
oicement avec les gouvernements éfrangers dont l'ouverture est ( wopule, rés 4 pars f d : \ \ : 
proposée, ce comple devant être ullérienrement débilé des verse f nette cent au \ d 1 
à effectuer à la Grande-Bretagne ei au li Fun West alimenté ] : mn ge s : 
3o Les gouvernements de la Nouvelle-Zélande, du Canada et d'Aus- ag he e A pl, Faqgeraget ! \ a a 
tral nt accordé au cours des années 1910 à 1916 des avances aux re Ag Je Apec . P 
Forces françaises libres, qui les ont uiilisées à des dépenses de spa am dons lg era ue , 
r { r'é + c rie Fr 5 e 5 ” : 
Ces dépenses auraient dù être constatées au litre des budgets du en _ 1 Ba hrs af ! Te + 
é national francais et du gouvernement provisoire de la Répu- D de. x k j . 
blique française en vue d'approvisionner un comple par le débit | RS PSE TS à 3 
duquel les remboursements aux gouverneruen réancicrs auraient LEE pdf pétte PE > : 
pu étre effectués. Fvice à a Ï a 
En ce qui con£erne le Canada et l'Australie, à e modalité de (E ul ] 
règlement de la dette francaise n'a encore été fixée. I. — ( on du servie 
Par contre, la \ He-Zélande. dont la créance s'élève À L’ar lé € la loi d ) 19; 1, ff 1 
155.000 livres néo-z es, à acceplé que notre dette soil arrété 23 Seplembre, p. x) à cn ! 
à $0 millions de fra soit réglée en franes, en plusieurs verse- leva : | Uci U 
ments qui mlerviendront au fur et à mesure que les représentants ac proced( 15 14 EAL ù 1 , 
en France de la Nouvelle-Zélande auront besoin de disponibilités à la liquidation au profit du Tréso \ ) 
en francs. lus dans 1a = el | 0 
I ne peut être évidemment question de subordonner les règle- l'article 79 le paix a1 | { )- 
ments à intervenir au profit de la Nouvelle-Zélande à l'ouverture ta 1 du 29 noi 1412 
de crédits budgétaires d'exercices périmés. Aussi, il paraît expédient Il EfT [ 
de débiter le compte de règlement avec les gouvernements étrangers Le <erx g à latie Ve Û I ( il 
dont l'ouverture est prévue par le projet «d'article ci-dessus des actuellement: 4 chef d 6,1 eclenur } Ê - 
pasements à effectuer au profit de la Nouvelle-Zélande, ee compte gistrement, 7 inspecteu vérificate ! e pr l, 
étant par ailleurs couvert budgélairement des dépenses supportées 24 agents contractuel 
à ce tire. 111 Ï É ment du cervire 
i La môme procédure serait appliquée aux règlements à effectuer Tous les frais de fonclionnement du Ce lépensé le maté- 
ge eu Canada el à l'Australie. riel, de fournilures, de lover, traitements et iläit n él pe ati 
ÿ Le compte prévu par le projet d'article ci-deseus devant! être eré- et, d'une manière générale, tous les frais ent ° ar ja % 
dié dès son ouverture, d'une part, des sommes versées par Je dation des avoirs i alien: son! mputés au com il ? al I 14 
service des importations et des exportations, d'autre part, de divers « Liquidation de biens italiens " lunisie <: Ér ‘is PEER ES 
La versements budgétaires, il n'y a pas lieu de prévoir un découvert En recettes, ce compte spécial est uniquement alimenté par !a 
Ë pour 190. à re perceplion de frais de régi cale j'ui ] rt, au taux d + 1tK) 
Observation de la commission des finances, — Cet artirle a é'6 sur le produit brut des liquidatio et. d'autre part suivant n 
voié sans débat par votre commission. tarif dégressif sur Je prod t br d entreprises in triell m- 
merciales et agricoles nait! y en uvité 1 | nt 
Article 17. transitoire qui précède leur alx rl, 15 à | au d 
témbre 1438 " 
É: Report de la date de clôture de certains comptes, JV. — Siluatjon du ni] il au 21 déc e 1919: 
‘ Texie proposé par le Gouvernement, — La date de clôture des Recetle 
À comptes spéciaux énumérés ci-dessous fixée au 931 décembre 14949 
; par la loi n° 49-510 du 8 mars 1919 est reportée au 31 décembre 41950, Frais de régie (taux de & p. 109), 13.514 € F: fra J rf 
Opérations commerciales du service des imporlalions et des expor- dégressil}, 361.4 ne 13.519.001 1 | . 
4 {ations. 
_ Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la joi du Dépense 
i OClobre 1916). ; 
Liquidation des avoirs ilaliens en Tunisie, # ms Ps ! À 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre | Î y to l | | | 
Exposé des motifs ct imentaires du rapporteur. — Parmi 1 | \ | 
mn int eux comptes qui devaient él clos dé bre 41949 | \ 1 l ] , 
Conhtorinément à l’art 9 de la loi : 19 } 1 S mr { n | ] } t ‘ ls 
t tre dont la cl re à la dale } I ( it Cerlail | 1 1 ! , 
! * , 
dll énients, | & WuFrFS . du oil, #2.6,5 D PF. — F1 Lit £ (191.031 
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{ 3 pet n}r i nroVISOl- 
le produit nrt de la “qi juida- IT, — Compte Spécial 
( insféré au budget général 
l des frais et débo s d.vers Re *‘cttes 20.279.126 F, 
lépenses: pers@nel titulaire, 8.100.862 F: personnel ten 
a F a pu être ; au 7.788.715 F; matériel, 7.092.297 F; frais de justice et d'a F 
j omme de 226.797.634 1 tion, 4.8S7.297 F, soit, au total. 2S.169.13%6 F, — Solde d: 
7.890.010 F. : 
Etant donné que le rythme des liquidalions ne peut que à 
tucr dans les mois à venir, le déficit du compile spécial & : 
IX previs CApuqu pOur chainement résorbé et les résullals suivants pourront être 4 
au cours de l'année 1950: 
». à pied d'œuvre le Produit net des !liquidations, { milliard de francs: 
effectf réduit Compte spécial: Recelles, 100 millions de francs: « 
és soulevait de graves ques 30 millions de franes. L 
hées par le département des En prenant acte de lamélioratoin constatée au cours dq q 
n délai, Des jinsiructions pr derniers mois dans Je rendement du service, votre rapporteur à 
1 chef du service de liquida l'attention du Gouvernement sur l'opportunité d'accélérer 
liquidation, 
idaltion proprement dites ont JL lui semble pen adinissible noltrimment qu'elle puis à 
clobre 1949, comple tenu des relardée par l'absence d'une décision définitive en ce qui co à 
e de djndicalions et au la cession éventuelle de certains biens immeubles ruraux à t 
blières et comnmi iles pen- lunisien,. 
t-il, préal ement à toute Opéralions consécutives à l'introduction du franc en $ 
EURE és €l Complexes qu é : pe 10 - 
\nistraleurs séquestr pal Aux termes de l'arti le 2 de la loi ne 47-2158 du 15 novermbr: 7 
Ter de possession des les dépenses résultant de l'introduction du franc en Sarre t 
inputées à un comp'e Spécial du Trésor, dont la clôture 
e 199 eur 1.609 vafri | fixée au o1 décembre 1919, par l'article 9 de la loi no 49-51 ] 
sis Hot m ne s mars 1919 relalive aux comptes spéciaux du Trésor, 
r de 1.2 % lions di fra $, Or, les comptes ouverts au nom de particuliers sarrois chu $ 
| banques, caisses d'épargne et établissements assimiks en « 
NT ] e ni Les \ la | ont été bloqué Hi ", incurrénce de 10 p. 100 de Ja fraction dép , 
= : ape PA, , | . 8.000 F conformément aux dispositions de l'article 4 du 4 
crane cmd NA LES ds n° 47-2170 du 13 novembre 1947, Un premier déblocage est , 
nel F8 Le L ds > Judiciaire venu ei 1938, mais Ja libéra'ion integrale des dépôts dont il t 
Et ns Re. sl À + ne doil iilervenir que dans le courant de l'année 1950, 
l'a Lit d 5 agents de tra- | D'autre part, la conversion des avoirs en Sarre des élabliss £ 
4 bancaires ou assimi'és et des caisses d'épargne des départer $ 
" Pre ñ du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, autorisée par larrcts 
È { és ol soin he interministériel du 20 &oût 1949, ne pourra être achevée au 21 4 
: LT PRESS ; bre 1959, en raison notamment de la complexi'é des oÿ S 
la mesure - 1 possD:e, 41 complables, 
pie Pin MES rs vie ‘les I est donc nécessaire de reporter au 31 décembre 1950 ]a " 
| ensahle Le service d FM De : conclentires: À Pintédietie lu ! s 
ne location t_impos- ture QE comple « Opéralons consécutives à l'introduction du 
nent, en 1919, l'exploitation en Sarre ». 
dont certain très impor La marge restant Gisponible à l'intérieur du plafond de 4 . 
liards de francs, prévu par la loi du 15 novembre 1917 pou 3 
{ 1 faut de décis'on «épenses pouvant êire impulées à ce comple, permet d'assurer 
it 1 vOUvt em { tuni- l'exécution des opéri ions pré À + À 
lu 28 septembre 1918 (4{1 il \ propos de ce comp'e, votre rapporteur a posé la qui | 
ni be TAUX — qui suivante 
: des bens liqu'dab'es — « Montant des dépenses résullant de l'introduction du frar | 
; neuhles bals rend Sarre, — Au cas cù ces dépenses resleraient définitivement l1 
S pour parvenir à eur “narge du Trésor francais, comment sera so'd# le compte « Ojx« 
tions consécutives à l'in roduction du franc en Sarre » ? 
geables, exp:quent fa Aucune réponse ne Jui élait encore parvenue au moment l 
s des iquadalions el, pariant, a donné le bon à tirer du présent rapport 
e du budget, aiors surtout Observations de Ja comimissi on des finances, — Cet arlicl 1 
es TECELLCS Ne PEUVONL CFE cté adoplé sans oi ion 
1 } tuir ‘ 4 
n de chaque patrimo:nt 
relatives au comple spécial: 4 Article 17 bis. 
a! men!é en recelles par Île 
jui font ol ‘le x liqu Abrogalion du texte erjiseant la garantie des départements d'ou 
fail nmes por ées mer pour Les avances consenties par les caisses du crédit agricol 
de réduire les dépenses Tex'e proposé par la € minis-ion, — Le dernier alinéa de 1 
ces dépenses sont qjus{fiées ticie 10 du décret n° 47-1316 du 2S juin 1917 est abrogé, 
6 le service de liquidation Exposé des motifs. — Cet article a été introduit par votre « 
mol r et matériel de mission à la demande de M, Valentino mendement n° 5 du 
14 février 1950). 
Notre co'lègue a justifié son initiative en ces termes: 
lement amél'orce depuis le « Dans les départements créés par la loi du 19 mars 1946, les 
ele se préseniait comme vaisses de crédit agricole bénéficient, pour les prêts accordés à 
leurs emprunteurs, des garanties prévues par le décret du 29 avril 
1910 portant codification des dispositions législatives régissant Je 
crédit mutuel et la coopération agricoles. Elles bénéficient, en outre, 
des droits et privilèges attribués aux anciennes banques d'émissions 
t sous séquestre judiciaire, de ces dépar ements, en malière de garantie de prêts agricoles 
«a Les garanties accordées aux prêts du crédit agricole dans 
39 départements d'outre-mer sont donc plus nombreuses que p 
aporchendés, 1.500 mIlions les prèts consentis dans les départements métropolitains. 
a Or, le tex!e dont l'abrogatior ropocsée exige que les dema 
01.113.654 F des d'avances faites par les cai “dit agricole des nouveaux 
0SS1433 F. départements soient appurées tion des conseils généraux 
F: tarif dé: if, 454.809 1 [ accordant Ta garanti des dé} à ln caisse nalionale 
| crédit agrico'e. 
: Br} | « Les « i N 6s à prév r pou 
F: |  remboursement-des S S ies par la caisse centrale 
| «Ni ‘ pour l'exc des plans d'équipemi 
hésil kE ner ] varantie aux sses de rédit ag icole, ut 
peur que le « | » détermi! la caisse certrale de |! 
ira d'outre- trer ‘cnie pour s0n 
1 1 iPS a ] ment d 
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Tirne IV 


Dispositions spéciaies. 


Arlicies 15 à 20. 


Frappe ou reirait de la circulation de 


diverses monnaies métalliques 


Textes proposés par le Gouvernement. — Art, 18. — sera frappé 
par idininistralion des imonraies et miâdailles pou » con » 
de it des pièces de 19 F, 20 F et 50 F en métal commun dont 
Ja composition, les Caractéristiques et le lype sel [ixe pau 
arsété du ministre des finances, 

Le pouroir libéraldire de ces monnaies est limité entre l 
culiers à la somme de 2% F pour les } >: de 10 F « le 20 E 
et a la somtme de 000 F pour ies päces de 50 F. 

L'ensemble des émi<sions des es de 140 F, 20 F et 59 1! « 

À éa 1° du présent art né pourra dépass 2% M ur 
de ins. 

\rt. 19. — Il Sera frappé par l'administration des monnaie: el 
madailles pour le comple de L'Etat des piéces de 109 F en arg 
al » de 520 millièmes pour un montant qui au lotal ne pourra 
denasser o0 milliards de francs, 

Les icltéristiques et le f{: de cette monnaie d'urge t 





d s par arrcie du min 
to ‘ fixé à 2.(4k) 

Pourront en outre êlre frappées, à titre 
q es monnaies d'argent visées aux al 
Cire trappées en nombre suffisant, des p 
‘ nuit omposition, les Ccaractéi 


) 
1 minislre des finance 
r des dates qui seront f 





des fini 


transiloire et jusqu'à ce 
néas précédet 


èces de 100 


istiques et le type WE 1: 


ixées par arrèté du minis 


{ lHinat les pièces ue 0,50 F cesseront d'avoir cours léga 
daus Ja métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie 
Tous les parements, toutes les liquidations de sommes à rereva 

o1 à payer el toutes les écrilures complables seront, à partir de 
celte même dale, arrondis au franc inférieu 


\ paru 








d'une date qui sera également fixée par arrêté du minis 


des finan'es les pièces de 10 F en Cupro-nickel émises en app | 
Lo ordonnance du 16 juillet 195 cesseront d'avoir cours légal 
{ irrêété du ministre des finances précisera les conditions de 

I e des pitce ‘M NeUsSCCSs, 
| sé des mil En raison de J'affaiblissement du pouvoir 
d it de la monnaie au cours de ces dern“res années, la vites:e 
d iatiou des billels de faible dénomination n'a cessé de croire 
l à l'institul 


eur usure très rapide et ne pe 
d'émission de procéder 
des coupures en mauvais 


normalement au 
ctat. 
| H I lation, des di 
ges intensifier la fabrication des petites « 
ince; toutefois mesures 
simple pallialif en 
billets dont ji 





résenre de celle «il 


is, ces essentieile 
Y *onstituer qu'un 
Ja période d'utilisation des 
leur coût de fabricalion. 


1 " 


La solution du problème se trouve 





rmettant plus 


retrait et à l'annulation 
spositions ont été prises 


‘oupures de la 


ment provisoires ne peu- 


= + er 31: , ra 
s la sub;slilution progre 


sive aux biileis de faible valeur nominale, jusques yÿ compris la 
Y ir 100, de pièces de méine dénomination. 

I 'e q li concerne les pieces de à et 10 F qui circulent a tuel 
lement, concurremment avec des billets de même dénomiualion, 
les ateliers de la monnaie ont élé invilés à en accélérer la frappe. 
1 fois, l’accraissement de l'émission de Ia pièce de 10 F en 
{ ickel se irte à de Sérieux obstacles par suite des difficultés 
d'approvisionnement de la en nickel, De plus, le diamètre d 
{ piècelest trop imp cervir de ba:e à » série de 
] es divisionnaires de valeurs mosennes dont elle serait la 
plus pelile unité 

Celle situation a conduit à envisager, d'une on d'une 


Hninalions Mm 


1 








ira 3 dans un \uire alliage jue le upro 1 allire 
ivre que celui de l'actuelle pce de 10 F,e d'une 
pièce de 100 F en argent 

La série moyenne sera frappée en bronze d'aluminium, le retrait 
des } es de 0,0 F, { F et 2? F émises jadis dans cet alliage 
datant rendu celui-ci disponible. Le choix des modules relenus ur 
‘ » des nouvelles pièces tiendra compte, tant de Ia 145 
nes monétaires eux-mêmes et du métal dans lequel seront 
Î s, que des f ce min | nu q 1 ] Ï r 
] publie 

Les chiffres de 25 et «0 m 15 de fra Ï 15 ré 
l l mme p 15 d'émiss le ia rièé Moy e el di 
nouvelle pièce de 100 F tiennent compte, en ervant u narse 
suffisante pour Île d( …pement cventuel de l l iles 
Û ‘s de l'espèce, du m 1 { | de èces de 10 F el des 
billets de 10, 20 30 et 100 F actuellement en « ilal 

La mise engplace de ces mouvelles monnaies exige des m I 
para s de retrait, d’une part, des coupures de 0,50 F, é{ Ê 

module choisi pour la nouvelle pèce de 10 F et, d iutre } 9 
des pièces en cupi nickel de 10 F aciuellement en circu'aliol 

Ainsi. dans le cadre de la rebonte générale du système de mor 
naies divisionraires français seront créées des pièces méialiiques 
dont Ja nécessité s'avère depuis quelque temps indiscultal 
Ob:ervalions de la commission des finances, — Les articles 18 et 19 


ont 66 votre 


Sest he 


votés sans observation par 
rt à l'opposition de M. 

Par 14 voix contre 3. 

5 AsS! 


LÉE NATIONALE. — S. de 





Paum'er. Il 





l DUREE 1 1 i ) ‘ ' » 
( fixes \u 
| n 
Û x) ‘ \ Van 
a. “! } - ! | 
| 
. 
Li 
) \ 
j de : 
| S + 
NA L 
D 1! « 
Ex 1 nl 1. 
la > d « : 
ei le e \ t Pa 


liqu:s 
Ut à in cia { \ 1! 
20 EF, de 00 F el de 100 F en cupro | , 
aveu Les mesures nosét po la tu L ! 
la f iprun ile pHPCOs de 10 1} 

Ob<erx ) de la comm f £ . 
di I 1 Je { \ t l ‘i} l l 
de l | et \lite [ | Il va d 


l'1 ( 
lions de renrise des pièce: VI 
Exposé des n ifs La € l " 
1 | s Fet 5 F est [A { { f i 
À 1 d'éviler ICS CO! [ Ill lit 1 ‘ 
du cvs otipurs { li FOI | { " | £ 
10 1! 1 F et 50 F en bronze d 1j 11 | 1 l {à , ! 
prévue par l'article {S de ] résenlt Fe 4 4 ’ | 
retrait définitif de ces monnaies en Al: 1 d 
métropolitain en alumit l nt Aactuell nt 
Observation de la comn in des f \ : 
modi ni observat 
\ 
Frappe mon? 
pou le { { l 


f } n | 
RUE { 1 bu 1 1 * 
de 5 1 L 1 1 ] | 
culat Ja] | { la R \ 

La inosit { vw e d + 
fix ] rrét ( i I 
oi ea) 

I | - k { l l i | 

pièces de 5 F et à 100 F pour pit 

L'ensemble des € ons de pièces de 5 F.2Fett1 
le pri it à e ne fn \ 104 

Ex] les molifs, — Le t y À 16 , 1915 
avant lisparité ent le f1 | et | 
des li I! l'outre-nnt 16 [l | t 

1 k 1 f le \ t { { t di El P 
et [ Ï Ï } - 
11 ! t À A7 { 
q "I { Q Il 

D ts pi en l | le | 1 
on! ! franne Pe oit x 
lerril (lt 1 JET Ï \ i 
Fra | l ner 

En ce ( ] ] | \ 
16 pa tf s par la loi no 46-151 du 10 1 ( 
( i ! t { e ! 111 [ ‘ l 
(l ( [ nai CE lo ] 1 IIk 1 
l ri 1 du Parlement 

{) ss. Ian € of le Î nee \ 
s7 ri i ol I 

Ai 4 
ll l (l la Gi lelou] » de la Guyan la M [ jue 
e! la it‘unto — l'yorcaalion de la durée statularr: 

Tex! pi nosé par le Go iecrnent lettre r Uflicative n { — 
Ch |] les =< | ie Ia martinique, ba la 
Lui ' , [ ue 1 LUVA Janque le D 1 l'a 











I i I ernblie 4 rale € rh 
ct r lt « À il IX n d'un an à Coinpié d 
‘ 

l { emtr'4 n | ex!! | jil ou 1 d: ler libre- 
Fit 14 ' 4 la ‘ oji E' 1 vaut un) ét a 
LA l 

« À l le \-serni t | le ext} ! ire 
ü} irtic he 16 ociélés itées 
Ci nise à ] 4 1 } du 2! roars 1919, 
do t Ù 6 à 13 demeurs nt toutefois « ut » 

Ex 6 (l Get article permet de régler de la facon la 
} np t la S éraie Ja { sstion du statut des anciens 
l Autill de ja Guyane et de la Réunion. Le 
rèsenent de cetle q tion à été « iumment différé et reporté par 
ce iA dep les orlonn es des 27 juin et 2S août 1954 
qui ont insféré à la caisse centrale de la France d'outre-mer le pri- 
vil: d'émission de ces établissement 


| ces condition 21 mars 1918 à prorogé jus 
qu'au s1 Inal de la enéme annee « tard » Ja <uree 


À ous 
bauques de ja Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de Ja 


Réunio bepuis lors, ces banques ont continué de fonctionner bien 
qu'elles n'aient plus, en principe, d'existen:e légale et que leurs 
opéra soient dépourvues de tout fondement juridique. 
Il ext lt saire de mettre fin à cette incertitude et d'éviter nn 
uveau délai dont rien ne garantit qu'il serait mieux respecté que 
es délais précédents, L'article ci-lessus réalise Ja réforme qui S'im- 


équitab!e en abrogeant les mesures d'ex- 


encore ue S app Hjuer aux établissemeftits en 


} 
} 

pose de la manière la plus 
cépliion qui continuent 

‘ & 

{ 


se. et cela sa cun inolif, puisque ces établissements ont 
essé depuis pins di y ans d'exercer le privilège ue l'émission. ; 
Ghservations de la cormmission des finances, — Sur la proposition 
de M. Palewski, votre commission à adopté, pour cet article, une 
nouvelle rédaction S'inspirant à la fois du texte jnitiol du pecjet 
+ à 11 de i lettre 1 EL tive no f 


Guadeloune, de la Guyane, de la Martinique 


Réunion, — Suppression Es FOEHeCances. 
‘alion des articles 


de |! 


divider 


— L'appi 
À 191 et de larbele 10 
est susjeriiue à smpler qu 





doi e QU EN aout 14 
allérent aux opérations effectuées depuis le 4°r janvier 1956. 

Ex} des motifs et commentaires du rapporteur, — Les vieilles 
b | t continué de supporter, malgré ia suppression de leur 
pris e, une parlie des charges qui en étaient la côntreparlie, à 
sa aux tlermit des articæs 10 et 11 de Flordonnanre du 
“1 } 19rs et de 1] 10 <> l'œrdonnanee du 2$ août 1915, Île 
reverstnment ux territoires intéresst d'une somme égale au mon 
tant d t viderles distribués aux actionnaires. Dès lors qu'eiles 
h on! ic | ment le statut d'institut d'émission, une teile obli- 
4 ( X Han ne Se jJusbherant s, C'est pourquoi ie 
{ l [M V lé e fin € ispendant lapp.ivalion Ges 
‘ és des orjonnar s de 1944. 

Votre 1 rteur avant posé Ja question de savoir si le fait d'être 
cha es par la caisse centrale de la France d'outre-mer des opéra- 
lions rel Ve à l'émission des billefs n'a pas pour cCoi quence 
d'entrainer pour les banques des nouveax départements des Aavali- 


résultent du privilège d'émission, à 


taves comparables à ceux qui 


a réponse suivante: 
te qu une négalive. L'avantage prin- 
rieulte du privilège d'émission consiste en effet à disposer 
émission pour procéder à des opérations pro- 
duclives, Or, depuis le transfert du privilège à Ja caisse centrale 
les banques des nouveaux <éparlements se trouvent plactes à cel 
égard dans Ja même situation que les banques privées. Elles ne 
participer aux rrssources de l'émission qu'en procédant au 
ile de keur portefenille commercial auprès de ia caisse cen- 
trals ou en demandant à celle-ci des avances vroductives d'intérêt, 
« Les anciennes banques d'émission ne se distinsuent des établis 

urrents que sur deux points: d’une part, elles liennent 
ke comple du Trésor, et d'autre pat, elles conservent les réserves 
de billets de la caisse centrale, 

« En vertu d'un modus vivendi conclu avec H caisse centrale de 
la France d'outre-mer, elles assument cette double obligation moxen- 
nant une rémunération qui est fixée de façon purement! contractuelle 
et qui tient compile à Ja fols des charges et des avantages qui en 
résultent, » 
rvalions de la commission des finances. — Votre commission 
a adopté pour cet article une nouvelle rédaction proposée par 
M. Valentino qui demande que le produit des redevances dont béné- 
dciait l'Etat soit désormais employé en préls artisanaux. 

Notre collègue a justifié son initiative en ces termes: 

« L'artisanat peut ir efficacement à l'amélioration de 


tion ompor!e , ‘ponse 


sements conc 


concu 


l'habitat « les nouveaux départements si des facilités sont données 
aux a! us pour imoderniser et équiper leurs établissements. 

« à ( nission est aujourd'hui exercé par la 
€ rale « Fr e d'outre-mer, il ne peut êlre mé nu 
{ t né d re Ces an His Lx pari 
}< 

f | \ ’ 1 | } ir { t de 
“, { S € pa i nent, 
{] 

| es 1 : A! es 0 HE 
qu à i 1 en ( der que i 
}1 il dt HhhioYyC el } 3 {ISATIAUX, » 
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d;Hy)rOouve ont les 


Arlicle 26. 
Disnositions Com ant certains adnrnistralenurs des 4 
publiques £ S ocicles d'éconcnue murle, cu de le: e 
Tex }'! os Ï sotllvt nent. — Les Jetons ‘ 
lanticine qui sout about ux fouhciionnaires En act « 
His aux à iliüns 4e ia Hoi n° 460-2294 au 19 
Saweail ei alité d'adiirisirateurs dans des filiales di 
LR. lui! Xit ui] { reprises 1 Hjties ou däns | 
dont à. 4 s es d ‘ e | ii hd4iloiis, les co lecti ç 
ou i tenriluire d J'I française, délihnent une f 
capilul joivent cire és au 1] et impoutés en 1: 
cornple soécial ouvert en appicaltion ] l'articie 18 d 
8 inars 1919, Des indemnités peuvent être alouées à ct 3 
leurs dans les conditions fixées par cet article. 
Les aiïminisiratenurs des entreprises publiques et de: s 
d'économie mixte qui ne représentent pas l'Etat, Mais qu'il à] t 


au Gouvernement de désisner, Soit en raison de Jeurs com: 
personueiles, soil pour qu'ils représentent des intérôls écon es 


ou sociaux, he peuvent en aucun cas ètre choisis- parmi les fe 4 
haires en active 
Exposé 4jes motifs. — Les conditions dans lesquelles son! 


nérés les fon:tligm'ia res siéteant 

les filiales do sociétés d'économie mixte où d'entreprises pul 

ou dans les sociétés dont Ja caisse des dépôts et consis 

- temilotres dé l'Union francaise 4 
ir 


délinies 


en qualité d'ädiministrate 


tivités locales on les 
nent une parue du cipitäi, ne soul pas ch 
lésislätion en 

Pour 


ment 
vigueur. 


tout abus À ‘et ézard, 


éviter tout 





ces rémunérations le réïime prévu par Flarlicle 18 de la 
S mars 149 en ce qui Concerne los administrateurs d'Etat. 
Par ailleurs, les textes fixant le statut particuiier d'un 


nombre d'e d'économie n 
prévoient qu'une parie des membres dun conse!t d'admini:t 
seront notumés par le Gouvernement, sit à titre de person 
avant une comilence personnelle, soit à titre de reorésentan 
téréts économiques 6u sociaux, convient Je préciser, pour res 
l'esprit des textes aue, ment aux errements parfois < 
à re actuelle, ses adminis'raleurs ne pourront être choisis 
l 


sociclés 





reprises publiques où de 


coniriire 


a iheoiire 


les fonctionnaires en activilf de service, Ceux-ci ne peuvent « 
représenter que tes intérêts de l'Etat 

OUbS-rvalions de la commission des finan'es, — Sur l'iniliat 
de son rapporteur, votre commission a eomolélé le second al de 
cet article par les mots « où en service détaché ». Il apharait, 4 eil 
que les fonclionnaires en s°rvice détaché. dunt les liens avec 


nisk ali 


naires en aclivi 


m ne sont pas rompus, doivent ètre ass mil aux fon 


Ordennancement des dépenses déterminées par les auamentations 
du capital ou du forts de dotation «des enûtrt prises publique 
Texte ir le Gouvernement, — L'article 26 de la loi ne 48- 





21 du ‘r 1958 est complété par jes dispositions suivantes 
« Le re des finances est le seul ordonnateur principal « 
4 


dépenses délerminées par les augmentations de capital ou de 
de dotations des entreprises publiques. H opère, à cet égard, sur là 
proposition du coguité visé au parasranhe p'écédont » 

Exposé des molifs, — L'arlicie 36 de la loi du 6 janvier 191: à 
institué un comité interministériel appelé à donner un avis an 
rminisire des finanees sur toutes les questions intéressant la gestion 
des parlicipalions de FEfat dans les sociétés d'économie mix! 

Ce comité. au <ein duquel tous les services intéressés sont re! 
sentis, assure entre eux la coodination nécessaire et permet ainsi 
de prendre rapidement les décisions à intervenir. 

I apparait qu'il y aurait intérêt à étendre ]x compétence du 
comité aux décisions relatives à lausmentalion dn fonds de dof 
Üon où du capital des entreprises publiques, qui ne présentent en 
fait aucune différence de nature avec es décisions concernant la 
participalion de lEiat au rapilal des sociétés d'éconninie mixte 

Observations de Ha corninission des finances, — Article adopté 
saus modifi“alion ni observation. 


Article 28. 


Attribution, sous Certaines conditions d'un intérêt garanti 
aux uciionnaires de la compagnie nationale Air France. 


Texte proposé par ie Gouvernement, — Pendant une période de 
quinze ans à cotmpler du {7 janvier #95, les actionnaires de fa 
compagnie nationale Air France recevront un intérèt annuel éril 
à 5 p. 106 de la valeur nora'nale de leurs actions. Cet intérêt S'i 
putera au compte d'exploitation de la société parmi des frais £f? 
raux, 1 <era pavé dans Les quinze jours qui suivront l'approbat 
des € de l'exercice par le minictre des travaux pub! 
par le ministre des finances et des affaires économiques, et pour 
première frs au titre de Fexercice, 1954, 

loutefois, les actons appartenant à J'Etatset 
établissements pubiies ne recevront cet intérêt que dans la 


ntoc 
Inmuces 


collectivités 


mes 


aux 


1 . . 
où aovés rézlement Ge: sommes dues aux aulres acuonnaires 
pavement pourra en tre effectué par la compagnie, Sans qu 
ri su! tz ch IX 11 Nr! { a! ri tre e nel e. 
1 - : l in 
Le uinist S ivVaux inuiiCs des nsports et ie min 
des À s d nineront chaque année en mème lemps qu 


comptes de la socicté, conformément aux dispos! 








be 
lisce 
hem 
LOIRE 
fo 
est 
nffn: 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








at 
1 de l'article 44 de la loi no 48-976 du 16 juin 1948, le montant 
de | érèt qui pourra être serx UX allons appart int à 1 t'et 
} sé des motifs. — L'art 1 de la 1 l 4 194 
qu à currence de 20 p. 10 du capital, l'Etat devra céder des 
a s de Ja compas nale Air France 
{ A des collecliviiés et é!'ablisser His } | | Fra { de 
J'l in f'ançait 
20 A des personnes p s français physiques ou lans 
] r te de 135 p. 100 du il. 
vue de faciliter le pl nent des aclions auprès des persor 
privées, il parai! necessaire de leur garantir, au moins pendant les 
I ères années d'exploitalion, un minimum «4 l \ 
\ cet effet, le présent article prévoit que les act ires de ÎJa 
recevront pendant quinze ans, à compter du {°r janvier 1931 
1 anauel s'élevant à 5 p. 100 du capital 1 nal d 
ü ulables sur les frais généraux, 
1 comme il convient d'éviter nesure ] 
; d'augmenter inutilement le \ 1bve | 
} qui est actuellement allouée à l est pré 





(| l les collectivités et les établiss ne rect t 
Ü our les actions qui leur appartient s la mesuré 
où les 1 tats de chaque exercice, déterminés après l'attribution de 
Vintérôt aux autres actionnaires, le permettront, En pratique, la 
d in prise conjointement chaque année par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports et par le ministre des finances pou 


lanprobation des comptes sociaux délerminera si lintérèt revel 

aux actionnaires du « secteur public » Sera Supprimé en tout ot 

parle, en considérant la situation du compte de profits et pertes, 
Yant que l'Etat devra allouer à la compagnie une subvention 
puilibre, il est certain qu'aucun intérèt ne sera versé 


de l'Etat et des collectivités et des établissements pub 


es 





% 





Observahions de la commission de: finanres. — Cet article a été 
disjoint par votre commisson à la demande de M. Burlot d'après 
lequel on ne peut que S'incliner devant l'impossibilité de fait où se 
trouve « Air France » de placer ses actions dans je public, à des 
conditions normales (1). 


Arlicle 29. 
tégime des valeurs mobilières dans les territoires d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Des règlements d'admi- 
pistralion publique fixeront les conditions d'applicalion de Particle 2% 
de la loi dun 5 juillet 1919, modifié par l'articie 41 de Ia loi du 


92 juiület 1919, aux soctétés ayant leur siège dans les territoires 


relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer ainsi que 
le régime des valeurs mobilières émises par ces Sociéié: 


Exposé des motifs — L'article 9% de la loi du à juillet 19:39 modifié 
\r l'article 41 dé la loi du 22 juillet 1949 a laissé à un règlement 
d'administration publique, pris dans le cadre de la loi du 17 août 
4, le soin de déterminer le nouveau récime des val 

La loi du 17 août 19133 tendant au red'es<ement économique el 
financier n'étant pas applicable aux tertitoires d'outre-mer, les 
saciétés qui ont leur siège dans ces territoires n'ont pas pu né 
fivier des dispositions de la loi du 5 juillet 4919 

Le projet d'article ci-dessus doit permettre d'étendre à ces sociétés 


is mobilicre 


LL 
les dispositions qui ont été p'ises en faveur des sociélés métropoii- 
{aines, 
Observations de la commission des finances, — Article adopté 
gsins modification ni observation. 


Suciétés anonymes. — Cumuls des mandats d'administraleurs 


Texte pro5osé par le Gouvernement - L'ar e à de la loi du 
46 novemb'e 1910 est abrogé et remplacé par les disposilions sui- 
vantes : 


« Nul ne peut exercer plus de deux mandats de président; 
« Nu: ne peut faire partie de plus de huit conseils d'administration 
de sociétés ayant leur siège en France. Ce nombre est réduit à quatre 


pour les personnes âgées de plus de soixante-dix ans; 
« Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne sont pas 
ylicables aux présidents et aux administrateurs de sociétés ano- 


e 


nyines ou de personnes morales soumises à la législation relative aux 
sociétés anonvmes lorsque leur \ion ou leur agrément est 
| 





réservé à l'Etat par les lois et règ 


Les mandats de président et administrateurs de diverses socictés 
d'assurances ayant la même raison sociale ne compient que pour un 
sul mandat, » 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'arlicle 3 de la loi du 
TP 1 


novembre 1930 (2) une mme personne ne peut cumuler plus d 
huit mandats d'adminisiralteurs ou de deux postes de présidents de 
Conseil d'adminisiralion. 


1 





Depuis la parution de ce lexte, RAT il ont éié naliona 
listes tout en restant soumises, * qui conter ir fonctior 
hement et la constitution de leurs organes de direction, à la régle 








lentation des sociétés commerciales. 

loutelois la désignation des membres du conseil d'administration 
est effectuée, soit direc'ement par le minisire des finances et des 
affa: 


affaires économiques. soit par l’'organisine représe itant les intérôts 

£énéraux du pays €t souihise à l'agrément rmimislériel 
(14) Revenant sur sa décision, votre commission, à la demande de 
Gilles Gozard, a réintroduit ce! article dans le 


rojet de loi n° 85$2 relatif au développement « 
Uisserment (prêts et garanties pour l'exercice 1950) où 
d'ailleurs davantage à sa place 

(2) Journal ofjiciet du % novembre 19%, 


notre collègue M. 

] 1 nt 1 A 
} le 
l 


— ASSEMBHI 
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d'indication de numé- 
imatériellement en circulation 








_— — _ 








Le pré en! proje | d'artivle autorise l'organisme émetteu à pro- 
céder à !'« ange d obligations contre litres dont lt 
té! ‘ cprol fixée par arrûté du ministre des finances 
{) vations de la commission des finances, — Adopt ins 1! i 
f \ ni observalion 
Article S. 
rt les ! [EPA {A es d le Haut-R L--12 
et la M {it 
Texte pri pi le (à ernement, — Est al ] 
et } 11 { ni ) 11 vs à K°714 ) « hs { h Î 
au 15 j { #9) Sur !es banques Ypo \irt 
{4 ] ViSueur da { trois départements du Häs-Hhin, « 
1€ et de la Mo eé par 1 art l4 », ue 1 1 € ] | 
« Art, à >» Recevoir en dé] lt irgent À 
et b} , 
« \ { n — { Le } n h ) } { { p« n é 
lettre e pg JU la imite d'u Inotilant { | 
{ 11 je I | d'adrii li o! Ï ir 1 autorit [Er sil { . 
s Arf, 25, — 1° Le 1 ibre des hipotheque ilfecice 
ll « r de {, i eur U| lilas « ijr« e 
« ions de 1 miithon d iCS, » 
Lx « { l1 f — La | | ale 1 }e { 
d?] l et! fx) { li en \igllé er { 
Lori r la aa juin 1924 int int ct « 
{ il} 15€ d les oct rtéerments CCOUrTrTEeSs Le 
for ‘ LRRETAPRETTE Alsace et de Lorraine € . aujourd 
pat 11Sfh) illons de celle 01, 
() erlaines de ces dispositions ne sont plus adaptées 
{ onGtnique ef financière actuelle, 
{ insi que l'article 5 (5°) limite à la moitié du canpit 
le montant des dépols que les banques hvpothécaires sont : 
sées à recevoir et qu'aux termes de l'article 7 le volume de 
o Ornis pal les bar ques hypothécaires ne peut excédi 
f e rt niant de l4 Ir Ca | ct de certaines de le 1r= 
Ent l'arlicie 28 1°) fait encore obligation au rédi 
d'Alsare et de Lorraine de | iblier pat échelons de 125.0 
part prets, 
L'art Ù i dessus a pour objet de supprimer la m 
ment assiunce au montant des dépôts que le crédit foncier d'A 
ct de ! rait peut recevoir et d'assouplir le 7 mie dl ‘ 


ions doblisalons Cet assouplissement implique lVl'abrogaltiu « 
l'aruele 48 devenu sans ob A Porte en outre à { tmitlllui Û 
hiflee de 125.000 fran:s visé ci-dessre 

Observaljons de Ya comnnission des fnanres. — Adonlé sans m 


fcalon ni observation. 
Arlicie 34. 


Parts bénéliciaires ou de fondateur remises à L'Etat en payement 
de l’nnpot de solidarité nationale. 





Texte proposé par le Gouvernement, — Le paragraphe ? de l'ar- 
Locle 56 de l'ordonnance n° 45-1820 du 192 août 4945, 10186 par l'ar 
(icle 76 de la loi n° 43-019 du 1 décembre 19, est compté par 
la disposilion suivante qui prendra place entre les premier et 
deuxième a)néas : 


Les parts aftribuées 4 l'Etat sont soumises au mme made de 


re! senialion collective, vis-à-vis de la sociélé énit I a ue les 
par! existant au #4 juin 1949, » 
à ‘ ' « 1 latine 

Exposé des molifs. — La représentation coflec{ite « parier 
de par! bénecticiaires 1 de fondateurs vis-à-vis de la a! li t 
étaellrice est régie par 165 dispositions de Ja loi du 25 janvier 
dès lors que les titres ont été émis postérieurement à | 
FA h de ce Vexie 





Or. dans de nombreux cas, les sociélés qui ont remis des } 











à l'Etat en payement de l'unpôt de solidarité nationale avaient | 
‘m ertaines de Jeurs parts avant Fentrée en vigueur de Ta loi «tu 
À janvier 1929, La représentalion de ces porteurs de parts est , 
par des dispositions « venlionnelles, variables avec chaque &s 

qui peuvent être différentes de celles que la loi de 1929 à rel 
obliga es pour les parts créées par la suite. 

Celle disparité de régime interdit l'assimilation des parts re 
à l'Elat à celles qui ont été émises I les mêmes sociétés a 
1929 . 

Il convient dès lors de nniéter l'article 46 de l’ordonnanre du 
15 üt 1413, modiliée par l'article 76 de la loi du A décembre 19 

Observalions de la commission des finances. — Adoplé sans m 
fication, ni observalion E 

aricle 35 
Het ment du Montant Marimum des dépôt 
dans le caisses d'épargne. 

Texte posé par #&æ ment. — Le premier ii 1 à 
l'artic! 1 dc la loi du let 1895, modifié par l'article 1° 
de :;7 n° 48-545 du 17 est de nouveau modifié cormimnt 
sul 

L 


a Art, 4. — Le comple ouvert À chaque déposant ne peul, s1 
par Ja capitalisation des intérêts, dépasser le montant de 
(Ki) francs. » 

(Le este sans changement.) 

Exposé des enolifs. — Le montant maximum des dépôis dans 
les caisses d'épargne a été fixé par la loi du 17 mars 1918 à 
XM.0%) francs pour les particuliers, ke maximum pour les socifies 
autorisées étant le quintupie du maximum des dépôts des par- 
ticuliers. 





Fe |: 























— 
Le inaximum en vigueur pendant des années {91 À 4M0 éta 
de 20.000 F, il paraît nécessaire, miorenérnent 1 désir exurinmé 
à représentants qualifiés des caisses d'épargne, de relever le 
e aûtui 
ésent projet ie Joli a P ! bj t de : r d } \ F à 
a ) IAXiNUI 
D Ï j ? r 
rva s de la Commis En — \ 
< it \ acceplan ri [ 0 1 | 
s mn des d ts d s les c | 7 
un amendement n° 6 de M. 1] lait à 
( » par celui de \ F, a r la 
{ IM, QG le et M lai 
1 de la loi 4 JU Ju ÎN 
ua t 
1 Loi ke. 1 L'x ea 
La | 1 ts r 
a ‘ nditiol ] le a 1 l 
\ | la ic!lo | D ir M G ‘ | 1 a 
I 1 i l'amt ment n° 3 reclifié de M. M 1 
Aricle 3% 
Cais » d'éparqu _— (Jause Î ? 1 \d 
[ t pi ns par le Gouvernement — LA ni'e fixée A ! le 
‘ ne alinéa Ale l'ar e 2 ni du 2) juillet 189% mmodilié 
i e 63 de Ia loi du Aa € rtée à 2 p. 109 du 
mum ral prévu par lar 1 de la loi du 26 juillet 18% et 
\ è! 111 nm? + 
sé des Fa — Aux lenm le l'arti > de la 1 dan 
2 let 1895, modifié par la joi du 51 mars 1954, un décret mm 
en forme de règlement d'aëministration publique peut, en Cas de 
2H) 


force majeure, limiter à 250 F par quinzaine el par compte les 
imboursements sur les iivrels de caisse d'épargne. 

ette disposiuüon ne pourrait recevoir son application que si des 
circonstances exceptionnelles l'exigeaient absolument et Je Gou 
vernement a évité d'y recourir mème à l'occasion des derniers 
événements de guerre 

I! est cependant ulile d'en assouplir les dispositions en vue de 
maintenir en concordance la lmitation des remboursements bimen- 
ss et le maximum des dépôts, L'articie ei-dessus à pour objet de 
à 2 p. 100 de ce maxi- 








t 


te actuellement en vi 





hixét la lim 
Ill 
Observations de la commission des finances, — Arlick adopté 
sans modliication ni ohservation. 


Article 37. 
Caisses d'épargne. — Achats de titres au porteur 
pour Le Comple des deyasants. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le premier alinéa de 
l'article 2 de fa loi du A juillet 189%, modifié par la loi du 22 juit- 
L 1927 est de nouveau modifié comme suil: 

« Tout déposant, dont Je crédil sera suffisant pour acheter 
soit M0 francs de rente au moins, Soit Une au plusieurs 0bliga- 
ions de la Société nationale des chemins de fer francais, soit une 
| Dusicurs Obiigafions émises pour le service des postes, des té\é- 
graphes et des téléphones pent faire opérer cet achat en titres 
pominatifs, mixtes où au porteur. » 

(La teste Sans Chingerment,) 


dernier alinéa du méme article est abrozx 

sé des molits. — L'article 2 de la loi du 22 juillet 1927 
l'an } $ 7 j } jrr 'a Er dé ET 
modifiant l'aricle 2 de la loi du 29 juiict 18% prévoit que les 
\ iu poricur que les Caisses d'épargne sont aularisées à ache- 
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" India ' nat 

os dépôts et consienalians. 

montré que celle distasition jui avait pour objet 
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En outre, le minimum de a)  F de rentes 
aninimum de 6 F prévu par les textes en 
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commission 63 . Votre cormmnis- 

de substitut ourn de 200 F de rentes 

À F, s'est refusée, par contre, à donner son 
ti tion pure et simple du dernier alinéa de l'ar- 





20 juillet 1S% emodifié par Flarticke 2 de Ja 


sur €<e point, un amendement de M. Gabelle qui, 





reprenant l'amendement no 2 présenté par M. Minjoz, a pour but de 
établir, pour partie seulement, l'obligation qu'avaient les caisses 
G<pargne, avant 1927, de tenir À Ja disnosition du léposant 
lies ({iltres au porteur achetés dans les conditions prevues au pre- 
IMier alinéa de l'article 3 de la loi du 2% juillet 18%, en limitant 


à trois mois la durée de cette obligation. 
Article 38. 
Caisses d'épargne. — Contrôle des opérations. 

pr exte proposé par le Gouvernement, — L'article 44 de la loi du 
pu 15% sur les caisses d'épargne est abrogé et remplacé par 
ES üispositions suivantes : c 

_“ Aucune opération faite dans les caisses d'épargne ordinaires 
Par les déposants et nécessitant un mouvement de fonds et de 
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contrôleur 
Observations de la commission des finances. — M. Gabelle à fait 


observer que, pour que la réforme du contrôle réalisé par le présent 


article soit efficace. il convient d'en assouplir les modalités et de 
pre rmettre à un méme élablissement d'opter pour Un Cerluin In ‘de 

à 14 ‘ ail tir 
de contrôle à la caisse centrale 4 pour un d ire da ICCUT 


sales 

Tel est l'objet de la nouvelle rédaction du dernier alinéa que votre 
commission à adopté, sur une propasition de noire collegtie, pour 
le dernier alinéa de L'article substitué à l'article 144 de la lot du 
9 juillet 1894 

Cette nouvelle rédaction est dun reste ec informe À 
n° 1 rectifé de M. Minor 


ane! du ment 


Ar{! le 20 

Conshiution d'huypothèques au prof du fonds forestier nalionel 

' } ‘hs hi * de ‘e | 
Texte proposé par lo Gouvernement, — L'hypnthèque destiné à 
garantir un prél a irdé sur les dispomibililés du fond forestis 
nationas pofanmment dans le 'S prévu à Y'ar le fi ci-a o 
être consentie sous la forme des actes administratifs prévue à Eai 
cle 4 du titre Lt de la loi des 93%, 98 octobre et 3 novet re 471) 


La mai leyée de l'inscription hypothécaire pent donnée « s a 
méme forme. 

Exposé des motifs. — 1 est envisagé d° : ler de re du fonds 

, : 1 », F = : \ \ne 
forestier national dans Ja forme admiini À on D SOL QUES 
4 thin ? 
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Interventions du Crédit foncier de France dans les 01 rlims 
du fonds forestier national 


extes proposés par le Gouvernement, — Art. 414. — Le ministre 
L£ 


de l'agriculture et le ministre des finances el des affaires écono- 
miques sont autorisés à faire appel au concours du Crédit foncier de 
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\: aurait lieu soit en muméraire, soit en valeurs négociables du 
ñ _ dans des condilions qui seraient lisees par alt lu mrii-tre 
d tes. 1 ; 1 - 
existe pas de di-posilion analogue dans ia ui 1-5 du 
1949 relalive au remboursen t des pr: ii exercées 
P nt par l'ennemi dans les territoires 4 e. | 
| lui à un rétine spécial, de sorte que ! x 
( P (! To { l t t t ‘à i 
Jr, l'équ exil lie les p'élévements €4 e « 
cofent mis, quant à leur remboursement, sur i 
3 d'égal 
rvalions de La commission des finances. — Ai adapté sans ! 
i iliou ni observaltin 
Arucl t 
{ { Î censure Ce 14 Cdi» Ccentra la 1 ul | 
1 
QUE, i Î le FE] ri to! — | 12 Î Q 
eé Ce lait ka lra ee d'ou Cr t i Crn! 
dispositions LiVaiiies 
\ comité de censure est chargé de 1 
l nnpltable é la Î i ' 
es comples de | ! i ! « 
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es Au COLS de & 1 t ! | | 
nl S ho —— | I (l | 
du st WF bp LA Î Û { | 
| (! l'u | 
0 i 1 de Î 1 f i { | 
its est 1 i a | 
VUS i 
=tut >1 à. i ‘ il { 
{ in au vu desquels Ja ji i Ü j 
| nicer Sont €étah par de i ! ‘ t ol 
[el S { el 11 1 { = sl ! O 
\ 
Ï exles Cor tutifs de Fraise ré rale di Fra pe « itre | 
l soumise à un controle au il [ Col é de | 
e présidé par un Conseiller 1 e \ { es ct 
jant, er plus de cel il, deux memmbr { ‘ tk 1! | 
\ tré. © de l'ordonnance du 29 juin 19 

Nhepuis lors, les comptes de la caisse rentrale o7 é sonm à 
la x ition de la commission instituée par Ta loi du 6 janvier 4948, 

nn qui « Horeri he ti I de nas Î la cour 
mpies. 

L'institution de ce contrôle génsra! conduit à en *ér une Mod 
fication de la composition du comité de censure. Il est proposé de 
confier sa présidence à un fonctionmaire qualifé nornn par -le 
ll re des finances 

Par ailleurs, il v a lieu de régulariser la Siluation de fait actuelle, 
su it laquelle le comité de censure s'est adjoint un expert compla- 


ble par décision du conseil de surveillance et à ainsi porté à quatre 

le noinbre de <es membres. 
Tel est le double objet du présent arlic'e qui tend à mod fer, sur 
qu | | approuvés par 


C4 ivrts particuliers, les sta H 
les ordonnances dn 2 février 1914 et du 20 juin 19: 

Observations de la commission des finances. — Aricle adop'é sans 
modilcation ni observation. 


ts de ln: se centrale 
il 


Article 47. 


Garanties de l'Elat aux opérations des groupernents professionmets, 


Texte proposé par le Gouvernement. — Seront caduiques, nonobstant 
toutes dispositions contraires, à compter du 31 décembre 1950, faute 
d'avoir fait l'objet, avant celle date, d'ut 
la forme de reglement d'administration 


ie confirmatio ir décret en 


} « «11 . 
pubiaue, lies garanties 


financières résuitant d'rectement onu indirectement des lois des T{ juil- 
let 1938, 16 août 19:0, 2S mars 191 et de l'ordonnance du 939 juin 1955 
et apportées en quelque forme que ce soit à tous groupemt syn- 
dica!s, sociétés, associations, caisses ou comptes professionnels et 


ralement à tous organismes avant leur siège dans la métropole, 
l'A in francaise ou à l'étranger et concourant à assurer, faciliter 
sulariser, nolaminent par voie de péréquation où de Coinpen- 
in, l'approvisionnement, l'acquisition, le stockage ou la réparti- 
des matières premières ou produits indusimels ou alimentaires. 
motifs. — Les besoins de l'économie de 
I 


Xpose des gtutcrre ont 


rendu nécessaire la création de nombreux groupements, de nature 
t de staluts très divers, qui devaient Concourir à à rer l'appro- 
vsionnement de la nation, tant en matières premières qu'en pro- 


Afin de facililer le financement des 
jui ne disposaient que de faibles 
eur permeitre d'obtenir des crédits 
eur act corde r Sa fi initie 
souvêéni au gré des CH 
les formes les plus 


ts industriels ou alimentaires 
lions de ces groupemnems «( 
läux privés el notamment de I 
bancaires, FElat a été condui l 
Ces garanties, données le plus 
e! sous la pression des nécessilés, ont revélu 
variées, qu'il s'agisse de la procédure d'oc'roi ou de ia nalure des 
rations qu’elles couvraient, de telle sorte qu'à l'heure actuelle 
il est malaisé d'en dresser la liste et, à plus forte raison, de détler- 
liner même approximativement l'ampleur des engagements que 
Etal pourrait être contraint d'assurer à ce litre. Celte situation, qui 
‘offrait pas de dangers immédiats pour le Trésor en période de 
hausse continue et générale des prix, risque d'en présenter à l'ins- 
tant où la tendance, dans plusieurs secieurs de l'économie, semble 
vouloir se renverser; il importe donc d'y metire un terme. 
Le présent article a pour objet, en dénonçant — à compter. du 


onstanres 





90 juin 1950 — l'ensemble des garanties antérieurement accordées 
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crédité du montant en francs des équipements et fournilures calculés 
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A cet effet, le ministre des fi es et des affaires économiques 
| pr b'A ts 1 è L ; 
caleculerait Ja con valeur en francs et établirait des titres de per- 


ministériels attribulaires qui 
payement de même montant 
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—_—« 
qui seraient imputés en recettes et en dépenses au mêm » 
Observations de Ja cemm ot s finances. — Vot ( I x 
| lon À débat l'arti oddiluionnel 51 (nouve qui i é 
p't lé Par Son rapporteur 
Article 52 (nouveau 
Prolubuit it des crancé du Trésor par l jeu 
du un Corn) Le Courant d' Lbitrur. 
Texte proposé par la comimiscion des finances. — En aucur q 
] ! ourants au Trésor des budgets à xes, des ( $ 
publ us établissements publics, des entreprises publ { 
i rvicé publi dot: de l'autonom fi cière ü 
er Uli Soide dCpbiieu] 
Li dispositions cI-dt uz <ont appl ibles au pl s Î de & n 
{ (1 { ] i\« t la (POLE ETEEUT 1h QC là Preserle 
Exposé des motifs du rapporteur, — Le présent article tend à 
empecher que des avances du Trésor ne soient accordées 


législation des comptes & 
rlément en matière de com] 
sines 


ations prévues 


En eff intervention 


ciaux du Trésor risquerait d'élre vaine si les orgar 
pouvaient bénéficier, en dehcrs des avances régulièrement « 
t par la loi, de facilités de trésorerie supplémentaires r { 
de la position débitrice de leur « inpte courant au Trésor | 
Observations de la commission des finances, — Votre com 
a adoplé sans débat larticle addilionne! 52 (nouveau) qui lui à é 
présenté par son rapporteur. 
Sous le bénéfice des commentaires et observations qui préc t 
votre commission vous prie de vouloir bien adopter le projet « bi 


PROJET DE LOI 


art, ier. — Les ministres sont autorisés, entre le fer janvier 190 


et le 31 -Jécembre 1950, à gérer, conformément aux lois en vis 
les services Ccomimeérelaux énumérés à J'élat A. à 

Les opérations de recetles et de dépenses de ces services t 
imputés aux comples spécianx de commerce prévus par led : 
dans la limite du découvert maximum qui à élé fixé pour > 
compte. 

Art. 2. — Les ministres sont aulorisés à engager, À liq et à 
ordonnancer, au cours de lannée 1990, les dépenses énum 4 
l'état B, dont le total est arrèlé à 45.669 millions de fr 
dépenses seront imputées aux comptes d'affectation spéciale } $ 


par ledit état 

Le ministre des fil à percevoir e 
vier 14950 et 10 51 décembre 14%, les recettes énumérées à 
dont le tolal est évalué à 45.669 millions de francs. Ces rec: 5 
seront imputées aux comptes.d'affectalion spéciale prévus pau jit 
état. 

Art. 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entr 
1950 et Le 51 décembre 1950, conformément aux lois en vigu: S 


ances est autorisé 


(tre le 1 : 


tre le 4er r 


comptes spéciaux ñe règlement avec les gouvernements étrans t 
les comples Spéciaux de caractère monélaire énumérés à | [1 
Le: découverts consltalés à ces comples ne devront pas ; 
limites prévues audit état 
Art. 4 — Le ministre des finances est autorisé, entre le {er j r 


el le 21 décembre 1950, à accorder des avances de Pour 
une durée n'excédant pas deux ans, dans la Hmile t 
global de 256.719.8S6.28i EF conformément à l'état D a \ la 
présente loi. 

Ces avances seront impulfées aux comples spéciaux d'a 1 
Trésor prévus par ledit état. 

Les recettes à provenir, en 1950, du remboursement des avar 8 


io 
[RES 


l'espèce ainsi que des avances antérieurement conseil 
tées aux mémes comples. Leur montant total est évalué à 19 
liards 076.007.S0S F, conformément à l'état D susvise. 

Art 5. — Le ministre des finances est autorisé à renouvt 
deux années au plus les avances non remboursécs depuis } 
deux ans énumérées à l'état E et dont le Lotal est égal à 9 n 3 
£98.129.06% F 

Art. 6. — Est auloriste, conformément à l'article 


6 de la le 


910 du 8 mars 1949, la consolidation des avances énumérés À 
l'élat F, paragraphe 4° et dont le lolal est égal à 37.423. l 


francs 

Celle consolidation peut être Op r'ée ? 

Soit au moyen d'ernmprunts de liquidalion contractés de gré à £ri 
ou par voice de souscriplion publique; 

Soit, à défaut, par*transforimalion des avances ou prêts du 
qui seront imjrutés à des comptes dits de consolidution, gérés C4 
des d'investissement. 

Sauf dispositions législatives contraires ou dérogations dot 
par décret en la forme de règlement d'administration publiqi 
taux de l'intérêt dont seront assortis ies prêts susvisés ne pourra t 
inférieur à celui pratiqué, à l’époque de la consolidation, par ja 
rt des dépôts et consignations pour ses prêts aux collectivité 
ocales. 

Toutefois, en ce qui concerne les sociétés ayant un caracli 
industriel et commercial, ies avances figurant à l'état F, paragra- 
phe 2, pour un montant de 13.104.525.690 F, concernant la Socicté 
nationale des chemins de fer français, les services concédés ou 


comples 





(1) A l’occasion de l'article 52 (nouveau) se page le problème du 


règlement rapide des créances que les différentes collectivités publi 
ques (Etat, collectivités d'outre-mer, collectivités locales, entrepri- 
ses publiques) ou entités comptables de l'Etat (budgets annexes, 
régies commerciales, comptes spéciaux du Trésor) peuvent avoir 
les unes sur les autres, car les soldes débiteurs qu'ii s'agit précisé- 
ment de supprimer n'ont souvent pas d'autre origine. Il serait 


urgent que ce problème reçoive enfin une solution satisfaisante, 
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asset 
nat 1lisés ou les sociétés d'économie mixte, seront rembour 

ar ces sociétés ou services au inoven d'emprunts contractes pr 
d vnismes bancaires auxquels FEtal est aulorisé à apporter sa 
E ï iux d'intérêt de ces emprunts ne pourra être inférieur et la 
durée d'amortissement supérieure à CcCux pratiqués à Fépoque de Ha 
; olidalion par la caisse des dépôts et consignalions pour ses 

aux collectivités locales 


ourront être égalemeut impulés en 1950 à des comples de con 
| = l Ë 


bans tes timites respect s de 4.660 millicns de francs et G00 mil 





de francs les montants en capital des subventions parsabk 

vinuités, attribuées par le rotuitstre ae Fag ilure } les 
{ra x d'équipement rural en vertu de Ja foi n° 43-1504 d ril 
jui: ci par le ministre des travaux L iblics, des tra iports el au 
{ ne pour les travaux d'équipement des ports en ver!'u de Ha 
l » 4S-1240 du {TT octobre 4918; 


Dans la diraite de 4.590 millions de francs les payements cffectués 
remise de valeurs négociables du Tré app} 
‘0 de Ja loi no 48-05 du 16 juin 1958 et de Particle 45 de 1! 


le loi, en remboursement des prélèvements cxcicés sur 1€5 
rs des suoliés, 

À 1. — Les ministres sont aulorisés à engager, à liqu der et à 
oraonnancer, entre le 1er janvier 1950 et le 51 décembre 1950, le» 
d -es ellectuses en inounhaäics locales nurks et chillnss) d 
l N rlores occupés Is sont aulorisés à percevoli les recutles 
I ivribles dans les terriloires, Ces recelles eC°ces dépenses seront 
jmpuiées au comnle Spécial d'opérations en territoires € 
ouvert par larUcle 76 de La Loi no 40-2913 du 25 déccrobre 1956 

Conformément aux dispositions düdit à e, les prévisions d 
ce nple spécial seront fixées par à inter n sicriel Comm 
nique préalablement aux Commissions des finances des d'ux as: 
blée: 

Ledit arrêté fixera égaïement le découvert au'orisé pour la même 
A ee. au titre des operations effectuées en monnaies locales Onar! 
et schilings) en ce qui concerne le compie spécial créé par l'art 

e 12 de la inême loi nour reiracer les conversions &e francs €! 


ie billets du Trésor Lbeïlés en francs, en marks on schIlfngs, ai 
jue les opérations en sens inverse auxquelles il est procédé par le 
Trésor où pour son comple pour les besoins des personnels el de: 
serv ces francais ou aliés 

Le comple ouvert par Particle G de la loi du 
su=v.sée sera clos ie 31 décembre 19419. 

del 8. — Les comples spéciaux ouverts dans les éeritures du 
Trésor et dont lénuméralion est donnée à l'état « G » Seront déti 
nilvement clos îie 91 décembre 1949 Les soldes accusés à cette 
late par les comptes visés audit élal Seront, dans les écrilures du 
Trésor, transportés à un comple de résultats, A parbr du { janvie: 
1930, les recetles ou les dépenses de ces comptes seront, S'i y a 


leu. effectuées au tilre des recettes ou des d penses du budget, à 
lu diligence des déparltemenis min slériels autlérieurcment chargés 


de la gestion des comples spéciaux 


Art, 9 — Le comple Spécial « Fournitures d'effets d'habhillement 
aux agents du commissäar at général aux affaires aliemand ei 


autrichiennes en service @ans les lerriloires occupés » sera définili- 





vement clos le décembre 1930 au pius tard. 

Les soldes accusés à Celte date seront dans les écritures du Tré- 
cor, transportés à un compile de résullals. Les receltes ou les dépei 
ses de ce comple, qui ne Seraicnt pas recouvrées ou payées au 


! ' 

31 décembre 1950 ou qui deviendraient ex gibles après celle date, 

nt etfectuéos qui titre des recelles onu des dépenses du budget 

à la diligence au dépariement m nislériel antérieurement Chargé 
] gestion du compile. 

Art, 140. — Le compte spécial de commerce intitulé « Oj 
de revettes et de dépenses aflérentes à l'acquiltement de l'impot 
dé sol'darité nationale au moyen de Valeurs émises par l'Etat, d'ac- 
tions el parts attribuées à l'Etat et du prix de préemption des biens 
compris dans la déclarat on du redevable » sera âécfinitivement « 

31 décembre 1919, Le solde accusé à celte dale par ledit compte 


PT ‘rations 


1, 9 
sera, dans les écrilures du Trésor, lransporlé à un nnpie de 


résuftat. 

Les recettes et les dépenses qui étaient antérieurement re! 
À ce compte seront, à compter du fe janvier 1950, portées à un 

nple d'affectation spéciale géré par le ministre des finances et 
lénommé « Opérations sur titres remis en règlement de l'impôt 
le solidarité nationale ». Toutefois, Les recettes et les dépenses afté- 
tentes à la préemption des biens compris dans la déclaration du rede- 
vable, seront imputées au compte Opérations commerciales de 
l'enregistrement et des domaines ». 

Art. if, — Les comptes spéciaux d'inves{isement Dépenses du 
fonds forestier national » et « Recelles du fonds foreslier nalional » 

‘ront définilivement clos le 31 décembre 1919 

Les soldes de ces comptes, à la clôture des exercices 1947-1948 et 
1919, seront repris en balance d'entrée à un nouveau comple d'affec- 
lation spéciale géré par le ministre de l'agriculture, et dénommé 

Opérations du fonds foresUer national ». Les recettes et les dépen- 
ses à opérer en 1950 au Utre du fonds forestier national seront retra- 
ttes au même compile. 

Art. 12 — Le compte d'investissement « Prêts aux fonctionnaires 
pour l'acquisition de moyens de transports » sera définilivement clos 
ie 31 décembre 1919. 

Pur dérogalion aux disposilions de l'artiele 43 de la loi n° 48-2% du 
6 janvier 19138, les prêis consentis aux fonclionnaires à ce titre seront, 
à compler du 1% janvier 1950, imputés à une ligne du compte 
« Avances À divers organismes, services ou parliculiers », même 
lorsque leur durée dépassera deux ans, 

. Les remboursements en eapilal opérés par les fonctionnaires séront 
impulés en recellcs à la même ligne. Ladite ligne de compte sera 
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art. 44 6 Les prélèvements i ec! de | 19.91 
di >» | let 19:9 ju \ 1 cire pe | E “uvutes cl : ‘ 
rivaihe ouvel dat les ceriturt de la Pandque de 1 t | 
du ! lit nalional, à que léperis l plibles « 
té e montant desfi préle vements sepo | 
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les fonds les contra paiss | l'Etat « lie | et 
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Art. 146. — IL est td ( du T > 
sp 1! comn Opér - 
CRI et p ill 1 ititt t le l l 
de nel atio pre i irl { | dit 
191, ainsi que les opérations de plu e et mois t 
des ( le prix 

Le im e chargé de la liquidation 
du ravitaillement est 0 inaleur ] pal d 3 
ul )ipite i-Ut { 

Des d el ire sit pat le mini e di Î { di Ï ‘ 
« nomiques et le mi tre intéressés fixeront cotrd l'ai 
cation des”présentes disposilions et préciseront en pa er, 108 
organismes dont les opérations seront reprises dans le nple spécial, 


Art. 16 Dis. — est ouvert dans les écrilures du Trésor un compte 
spécial de règlement avec les gouvernements élrangers destiné à 
retracer les dépenses et les recettes résultant, d'une part, de lappli- 
cation des disposilions de l'article 4 de l'accord du 27 mars 19% et 
d'accords ultérieurs fixant les modalilés de règlement des créances 
réciproques existant entre le Gouvernement français et le gouverne- 
ment britannique, d'autre part, du règlement des prestalions reçues 
de divers gouvernements alliés au cours des années 1940 à 1916 

Art. 147 — La date de clôfure des comptes spéciaux énumérés 1. 
lessous fixée au 21 décembre 1949 par la loi n° 49-310 du 3 inars 11119 
est reportée au 31 décembre 1950, 




















\ } I ! les du e à linpo is el des exjor 
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Ligeidü di L I prof ) art, 169 de la loi du 
7 { foutre 1 L 

Liu 0 il vi en T e 

Opéri 1 du f n Sarre. 

Art. 17 / ] erni 1 de e 10 du dévrel n° 47-1346 
du 2N juin 1% ‘ 

à } } 1 par ladin tra dl rh nale et 
Fibeti } ‘ « Il ‘ ert # j0 L ui } s 
‘ «) ilit er 1} PEER it ja oi] 14 LL i f 3 
tiques el le tvpe rent fixés par arrélé du unni-tre des finan'es 

Le ib e de res m es est limité entre les parti- 
eu TRE. { TM) } { l4 Ï le 10 frat t de 
UE «| nine «lt tu) I ls piece «lé () francs 

Le ernL x { ‘in )1 (it pit ot 10 fran 0 fiancs et 
M \ ‘ i‘a À bi! ! ticie ne pourra d'} r 
— In ds de fran 

\! [9, — 1 era frappt par l'adiministralion des monnaies et 
médailles pour le comple de Etat des pièces de 109 francs en 
argent au titre dé p! nt vingt millièmes (720) pour un montant 
gui, au tolal, ne pourra dépasser 00 milliards di francs. 

Li caractéristique et le lvpe de celle Inonnale d'argent seront 
éélertminés pos arréié du ministre des finances, Son pouvoir Hixra- 
doire t (ixé à 2 006 fran 

ourront en outre êtr | à tilre transitoire et jusqu à ce que 
les tmonnuoies «l argent Y es aux althéas pr lenis aient pu eire 
tiap} en nombre suffisant, des pières de 100 francs en métal 
commun dont la composition, les caractéristiques el le type seruni 
lixé- par arrèlés du minisire des tinalite:, 

rt. 20 A parli de dates qui seront fixfes par arrèlé du ministre 
des finances les pièéres de 0,90 franc eesseront d'avoir cours léga 
dans la métropole, dons les départements d'outre-mer et en Alsérie. 
Tous les payements, toutes les lhquidations de Sormues à recevoir 
eu à vaver ct toutes Les écritures comptables serunt, à partir de cette 
meme date arrondis au franc ipfér'eur 

r d'une dale qui sera égaiement fixée por orrûté du mini<tre 
‘ finatis les pière s de 10 franrs en enpro-nickel émises en appli- 
ca 1 de l'ordonnance du 16 juillet 19135 cesseront d'avoir Cours 
} 

Un orrèté du ministre des finances précisera les conditions de 
ré. vs «dt pieces dérReoneti , 

\ 21 1 sera frappé par l'administralion des monnaies et 
nm éd ‘ pour Île mpte du 6 rnement général de FAlgérie, 
{ fl t ve 40 ! iFan ) Î Ù ! l ei I tal 
comm! \ dont Îla Il tion, ir tiques et le type seront 
Ux té d rit tre de ] ir et du m ire des tinances 

Le r ; e «hi t mo ‘ vité entre le parti 
"1 e 250 f ) piére de 10 frar et de 
po f ] 1m le (N) per les pièct de D0 francs 
€ hitite 2 4x4) fran I + piurt de #00 francs 

l he es émission cd Diet de 10 francs 20 fran + À 
50 et 100 fran visées à l'alinéa 1 du présente arikle ne 
J i mil} de fra 

\ 1 (4 RELIT ile qui sera ce ! ar é du gouver- 
ï de l'Algérie, ! pièces de 1 F, 2 F et 5 F er bronze 
d li Cu { VO ur kyal en Alvérie 

Î € «ju gouverneur see} \1l à l'Alsérie prreci cFra les cormii- 
ti pri les pères démonté tra 

\ } Est autorisée la mise en fabrication par l'admir istration 
d ñ es et médailles de pièces de 5 F, 2 F et 1 F en mal 
coute destinées à être mises en circulation dans le département 


de la léure 

La nuosition, des cararté'istiques et le type de ces pièces seront 
fixés par arrèê és pris conjointerment par le ministre des finances et 
ke ministre de l'intérieur. 

Le pouvoir hHhéraloire de ces pièces est Emité à 250 F pour les 
pièces de 5 F et à 1060 F pour les autres pièces. 

L'ensemble des émissions de pièces de 5 F, 2 F et 1 F visées dans 
le présent article no pourra dépasser 100 millions de francs. 

art. 21 La durée des sociétés: Banque de la Guyane, Banque 
de la tiuadeloupe, Ranque de la Martinique, Banque de la Réunion, 
telle qu'elle avait été fixée par la loi no 48-458 du 20 mars 1918, est 
prorogée jusqu'à la promulgation des textes réorganisan! le régime 
de l'émission dans les départements d'outre-mer et au plus tard 
jusqu'au 31 décembre 1950. 

Avant cette dernière date, chacune des sociétés réunira une assem- 
ble générale exiraordinaire qui pourra décider librement, soit la 
liquilation de la sociélé, soit sa prorogalion ou la modificalion de 
ses statuts, cette décision étant applicable à compter du fer jan- 
vier fu 

A compter de la date d'application du nouveau régime fixée per 
son a-semblée générale extraordinaire visée à l'alinéa précédent, 
chacune des sociéks précitées erssera d'être soumise aux disposi- 
tions de la loi du 24 mars 1919 dont les articles 6 à 13 demeureront 
toutelois en vigueur. 

Art. 25 — A compler du dividende afférent aux opérations effee- 
luées depuis le #7 janvier 49, le produit des redevances prévues 
aux articles 10 et ft de l'ordonnance du 27 juin 1%4 et de l'article 19 
de l'ordonnance du ?2S août 1944 est laissé à ha disposition des éta- 





blissements intéressés pour être utilisé en prèis artisanaux. 

Les arlisans de n alilé française résidant dans les départe- 
mi s de la vua , de la Martinique, de la cuvane et de Ha 
Ru un, S la ré de justifier de l'aval d’une société de cau- 
ion muluelle constituée conformément à Ha loi du 13 mars 1917, 
modifiée #1! mplké ée par des lois ultérieures, P urront obtenir 


auprés des anciennes banques d'émission, dans à limite fixée à 
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à iCa pre lent, de ra {s remboursables €! pt 
ans. pour l'am geiment, | slectior totale ou : 
, la on en outilt | de leur entrepr 
€ ren bi bles en di faire face à à A 
bi 14 11 ile pit 
Le ?f ai r« > pmolirra dé} isser 9 P 100 } les Ï à 
moyen terme, ni 5 p. ft) pour lës nûts à Court lerine, 
Art. 26 — L ictons di présence ct tantièmes, qui sont 
äirt p activilé de Service SOUMIS aux dispos 
16-2233 du 19 oclobre 1946 et Siéseant « dualité d'ad 
moinistrateurs da ies fuiales de soc£ISsS d'économie 1nixle où d'4 
treprises publiques, ou dans les sociétés dont la caisse des dépots 
et« ilions, Île coHectiuités locales ou les terriloires de Union 
francaise détiennent une parlie du capital, doivent éêlre versés sn 
lrésor et jimpulés en recelles au cample spécial ouvert en apih a 
lion de l'article 1$ de Ia 10i du S mars 143, Des indemnités peuient 
être afl es à ces administrateurs dans les conditions fixées par cet 
ar! | 


Les administrateurs des entreprises publiques et des sociétés 
d'éccnonie mixte qui ne représentent pas FEltat, mais qu'il ahpar- 
bent au Gouvernement de désigner, soi: en raison de leurs com. 
tences personnelles, soit pour qu'ils représentent des intlérèls écu- 
nomiques ou sociaux, ne peuvent en aucun cas être choisis pari 
les fonctionnaires en activité ou en service détaché. 
Art. 27. — L'arlicle 36 de la loi n° 4824 du 6 janvier 191: ect 
complété par les dispositions suivantes: 
« Le ninistre des finances est le seu! ordonnaleur principal des 
AAC 


dépenses déterminées par les angimentalions de capital ou de for 
de dotations des entreprises publiques. I opère à cet égard, sur la 
proposition du comité Visé au paragriphe précédent. 

Art. 28, — bisjoint. 

Art. 29 — Des règlements d'administration publique fixeron! Jes 
C l ils d appli alion dt l'article 26 de la loi du © juillet 19, 


modifié par F'articie 41 de la loi du 22 juillet 5949, aux sociétés avant 
leur siège dans les territoires relevant de l'autorité du ministre de 
la France d'outre-mer ainsi que le régime des \aleurs mobilicres 
énaiises par ces socidiés,. 

Art. 9%. — Disjoint. 

Art. 919. — L'articke 15 de la loi ne 457-415 du 2 décembre 1945 
est modifié comme suit: 

« La Coinimission de contrôle Ges banques est composée de façon 
suivante: 

« Les sanctions prononcées par Ia commission de contrél 
sont valables que si les intéressés ou leurs représentants ont « 
convoqués et Si quatre membres tiluiaires ou suppléants au 

comnnssion élaient présents, Lorsqu'Hs sont appelés 


ue ia r} 
paraitre devant la Ccomimission de contrüte, les intéressés ne] t 
se faire représenter ou assister que par un membre soit « 
SA lation pioiess onnelle av: banqui <, soit de l'asso jation 
siannelie dont ils rejèvent où d'un diriseant d’une socicté 1 


ae Ps associations. 

« Les autres règles de procédure sont délerminées par u 
du ministre des finances et des affaires économiques su o- 
sition de la commission de contrôle des banques. 


«a La commission de contrôle des banques est en outre ( 
d'exercer en ce qui concerne la Banque de France, la Bar: e 


l'Algérie et de la Tunisie, Ja Banque de Madagascar et les ba 

de dépôts nalionalisées, les attributions dévolues à la secti 
pélente en matière de crédit de la commission de vérifico! 
tituce par l'article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier MMS. | LL 






mission de contrôle est, dans ce Cas, Composée ainsi qu'il e<! ; l 
néa précédent, Toutefois, pour l'examen des cormples des 
l'ssemernits d'émission çcidlessus énumérés, le gouverneur de 


la Banque de France ne participe pas aux délibérations de Ja comn- 
mission et celle-ci est présidée par ïe président de la section des 
finances du conseil d'Elat au, en cas d'ermpêchement, par le pre- 
sident de la section de la commission de vérification compétente 
en matière de crédit. Le directeur général des finances de l'Algérie 
et. le directeur des finances de la Tunisie prennent part aux rt 
nions de Ja commission de contrôle pour l'examen des comptes 
de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 

« La commission de contrôle des banques établit chaque année, 
pour chacune des banques et chacun des établissements d'émis- 
sion, un rapport dans lequel elle expose ses contestations el #5 
rropostions en ce qui concerne FPachvité et les résultats, le mexie 
e gestion, Ja structure et l'organisation de l’entreprise vérifice. 

« Ces rapports sont adressés simultanément au rainistre des fi- 
nances et des affaires économiques et à la commission de vérif- 
cation des comptes des entreprises publiques, dans les six mois qui 
suivent Ja clôture de l'exercice. Sont joints à ladite transmission 
les comptes et le bilan, le rapport du conseil général où du conseil 
d'administration, les rapports des commissaires aux comptes et 
des censeurs. 

« La commission de vérification des entreprises publiques déli- 
bère en assemblée plénière sur les constatations et propositions 
de Ja commission de contrôle des banques, Elle présente, dans 
son rapport annuel d'ensemble, établi dans les conditions prévucs 
par l’article 58 de la loi no 48-24 du 6 janvier 1948 ses conclusions 
sur les vues d'amélioration et de réforme. 

« Elle peut déander à la commission de contrôle des banques 
de faire porter particulièrement ses investigations sur tels points 
qu'eile précise. » 

Art. 32, — Les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Ca'ai 
sont autorisées à procéder à Féchange des obligations 3 1/2 F: 
100 énnises en 1945 par les houitlères nationales du Nord et € 
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Pas-de-Calais contre des titres nouveaux, sans qu'il puisse résul- En cas de re ] 4 
t i cet échange une perle quelconque pour l'enserml des . ] { 
l , : ; 3 autrt \ s ’ ? 
té du ministre des finances qui devra intervenir avant des biens $ 
Le \ juin J') déterminera les conditions de l'échange et fixera 99 à 21 du du ?S fév E ( \ 
F ! et les caractéristiques des nouveaux titres duréi l 
\ }, — Est abrogé l'article 48 et sont modifiés comme suit \rt. 42 | ‘ 
Jes arlicles 5 (2°) 71 et 28 (fo) de la loi locale du 13 juillet 1899 } 210 Fa Eee sr : É 
s es banques hypothécaires maintenue en vigueur dans les <a , À 
rois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, et de la Moselle ss MS Fxnk ( 
par l'ai ivlte » de Ja loi du 1 juin 1921: de l'o x 1047 4 
tt. 5. — …b° Recevoir en dépôt de l'argent ou d'autres va- las éréarnc DOS AR 
leurs et jets. pat : 
rt. 7. — 1o Les banques hypothécaires ne peuvent émettre rs ‘ , 
de tres de gages que dans la limite d'un montant fixé sur pro- Le m Ends À ; 
position de leur nseil d'administration, par l'autorité de sur- états de ces s ? ù 
\ ive. pit d l'é { | 
trt. 28. — 19 Le nombre des hypothèques affectées à la cou- « gi 1040 Corrélative 
verlure des lettres de gages et leur répartition d'après le montant d FRERE « É : psg | L 3 sr 
pa helons de 1 million de francs. » i < à. . ; Ta __ , ve : 
art. 34. — Le paragraphe 3 de Fl'arlicle 46 de l'ordonnance Art. 44. — Le mont Itorisé qu ct pee ; 
no 42-1820 du 15 août 143, modifié par l'article 76 de Ja Jai EENCTAUX qu SéFvite des essenté ù por! 16 + AVAL à 
ne 13-0193 du 31 décembre 1945 est complété par la disposition 3.200.000.000 de francs. 
suvante qui prendra place entre les premier et deuxième alinéa: , Je financement de celte augmenta | ne de 
Les parts attribuées à L'Etat sont soumises an même mode de 2 RAR Ge IFANCS Etre. à PRE RE RRQ SACLAGNLS 
représentation coHective, vis-à-vis de la societé émettrice, que les DPudgé ta res de rect{es rasses ou à venir 8 V AOUX TONCESCRRENT 2N 
parts existant au # juin 1949. » ‘e < ei de : de en” a ; TT EN OU | 
art. 33. — L'article 4 de la loi du 20 juillet 1895 est remplacé de son fonds d'approvisionnement 
par les dispositions suivantes: Art. 45. — Les dépenses afférentes au rembour- les préle- 
« Art. 4. — Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf vements visés par l'article 2 de la i ® 4-13 au LVL 1949 
par la capitalisation des Iintérèts, dépasser le montant de 500.000 portant applivalion des arlirles 7 et 16 de ral inve 1 110 
f! S, » d 21 a 1935 © L Thil é des actes de | i hi 1e 
Pour les socittés de secours mutuel et les instilulions aulori- l'ennemi on son contrôle et de l'aticle 6 de Ja ne 46-2389 du 
sées à cet effel par le ministre des finances, Je maximum des dé- 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, <e glées « s les 
pôts est porté au quintuple du chiffre fixé à l'alinéa précédent conditions prévues à l'article 49 de Ja loi n° 15-98 du 16 j 128 
pour les comples ordinaires, » portant aménagements fiscaux. (} 


\rt, 96. — La Jimite fixée par le deuxième alinéa de l'article Art, 46 — Le paragraphe 9 des statuts de la caisse © le de ct 
9 de Ja loi du 20 juillet 1895 modifié par l'article 63 de la loi du la France d'outre-mer est abrogé et remplacé par les d stlions ( 
at mars 191 est porté à 2 p. 100 du maximuim légal prévu par suivan!es : 


l'article à de la loi du % juillet 1895" et les textes subséquents, « Un comité de censure est chargé de vérilier mi lement la .. 
\rt. 57. — L'article 2 de Ja loi du 20 juillet 1895, modifié par la situation complable de la sse el d'établir chaque aire rat "4 
loi du 20 juillet 1927, est de nouveau modifié comme suit: port sur les ! mptes de l'établissement, Ce il Compretkt, en di 
« Tout déposant dont le crédit sera suffisant pour acheter, sait plus du président par arrêlé du ministre des finances, ! ten ' « 
500 francs de rente au moins, soit une ou plusieurs obligations bres du conseil dt irveillance nommés par le Loi & 
de la Société nationale des chemins de fer, soit une ou plusieurs art. 47. — Seront caduques, nonobstant! u!e ) . 
oblysations émises pour le service des postes, des télégraphes et traires, à compter du 21 décembre f%w4, fante d ‘ fa 1bjet 2 
de: téléphones, peut faire opérer cet achat en titres nominalifs, d'une confirmation par décret en la forme de résiement d'adrmin + 
mixtes ou au porteur, » tralion publique, pablié an Journal officeel ava elle da tes u 
Les deuxième et troisième alinéas sans changement). garanties financières résultant directement où indirerterne es Jo 
Les titres au porleur achetés par l'entremise de la caisse des 11 juillet 1998, 16 août 1940, 28 mars 1911 et de l'ordonnanre du ES 
d'épargne dans les conditions prévues au premier alinéa du pré- 30 juin 1915, et apportées en quelque forme e soil à S grol 
cédent articie, seront fenus à Ja di<position du déposant par Ja pements,. Sendirals, sociélés, asociallons, caisses où mpies p à 
caisse d'épargne pendant un délai de trois mois. Passé ce délai, fessionnels et généralement à tous organismes avan ir siège da ‘ 


ces titres devront être consignés au nom de l'acheteur à la caisse la métropole, l'Union française ou à l'étranger et concourant à as " 





des dépôts et consignations qui les tiendra à sa disposition contre rer, faciliter ou régulariser, notamment par voe de péréq \ on # 
payement des droits de garde. » i de compensation, l'approvisionnement, Facqu on, le kage ou M 
Art. 38. — L'articie 44 de la loi du 20 juillet 1895 sur les caisses [a répartil on des malières premières Qu proauils INAISITIEIS OU a v) 
d'épargne est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: Fn6n vs cs DRE PERCS re - , 
« Aucune opéralion faite dans Jes caisses d'épargne ordinaires Art. 48, — Saul dérogation résultant d'un décret en la forme de da 
par les déposants et nécessitant un mouvement de fonds ect de va- réglement € a ar Stration PUDRQUE pris r le rapport Gu Ministre 1 
leurs, n'est valable et ne forme titre contre la caisse d'épargne or rh qu Poune A TR. dede 2 D "> 
que si le recu délivré sur le livret porte, outre la signature du ou 4 ee gs 2h per Ps Die géo” Dep one Her y = cé 
ssior à TS » SIOT ture à ET inictrs à ne 1 » , hr ‘ Ut 1 « » 1 Ju CUI I À h | Lab » L it 1! vd 
pi y her is le : tar de l'administrale ur ou de l'agi nt République, l'a uf et e I 1ssif de: Fe in F1 ; t | da \ L 
Toutefois Ia signalure du caissier est seule requise lorsque l'ernee dr robe del — du 12 PRES = ré ra hi — 
la caisse a été aulorisée par le ministre des finances à faire usage par 1 Elat, Les receiles el les dépenses résument de FETE Pre. CS 
d'un mode de contrôle ne nécessitant pas la surveillance des opé- charge seront im} DICO AUTOS SPESE € par La e 107 de 
talons par un administrateur où par un contrôleur. la loi n° 46-21 a ee Dre EPS, 
« Les dispositions des paragraphes précédents, suivies de l'in- Art. 49, — Disjoint. 
dication du régime en vigueur, soit dans Ia caisse centrale, soit Art. 50. — La mise çn jeu de la garantie de l'Etat à e à la 
dans les succursales, sont affichées en permanence dans les bu- caisse nationale des marchés de ‘Etat en exc tin notarniun Pr pa 
reaux où elles doivent recevoir Icur exécution et imprimées sur la loi du 12 septembre 1910 et de la loi du 2 août 1919 entraine de 
fa couverture des livrets, » plein droit subrogalion de l'Etat, à concurrence des parer eff 
Art. 39. — L'hypothèque destinée à garantir un prêt accordé sur tués par le Trésor à la caisse, dans tous les droil 4 prive 
les disponibilités du fonds forestier national, notamment dans le lèges et hypothèques que cet établissemi détient à l'e tre du 
cas prévu à l'article 41 ci-après, peut être consentie sous la forme débiteurs et afférents à la même garantie, 
des actes administratifs prévue à l'article 4%: du titre I de la loi Le re iwrement des créan'es du Trésor 1t t de la 1 en 
des 23, 28 octobre et 5 novembre 1390. La mainlevée de J'inscrip- jeu de la garantie de Etat prévue au paragraphe pré U est 
lion hypothécaire peut être donnée dans la même forme. poursuivi dar es cond na fixées pour le r rement di Tr 
Art. 40. — Le montant maximum des dépenses que le minis(re ces de l'Etat, étrangères à l'impôt et au domaine. 
de j'agricuiture est autorisé à engager en 1950 sur les ressources Art. 51 (nouveau). — Il eît ouvert dat les écriture ju Tri ren 
du fonds forestier national Pst fixé à 3.700 millions de francs. vue de rètracer pour ordre les opérations afférentes an plan 4 assis 
Art. 41. — Le ministre de l'agricuiture et le ministre des finan- tance m litaire, un compte d'affectation spéciale intitulé Réception 
ces et des affaires économiques sont aulorisés à faire appel au des êq Ipemt s et matériels « 1 plan d ( nn l # 
concours du Crédit foncier de France, pour l'exécution de cer- La va eur des équineme & l des ma À ré 
lines opérations réalisées par le fonds forestier national. donnera lieu pér quement, à la diligence du m a 
Des conventions seront passées à celte fin entre le ministre de et des affaires économiques, à 1 ém nn de titres de perte \ 
l'asricutture et le ministre des finances et des affaires économiques l'en onlre de ique département mi lériel attribu e, Le de er 
l'une part, et le crédit foncier de France d'autre part. émettra une ordénnance de payer set pu en di 
Ces conventions supuleront notamment le montant de la rfmuné- sur le compte spécial susvisé el «ont le moi L sera porte el 
ralion à verser au crédit foncier de France. La dépense correspon- recelles au meme coImpie. FA 
dante sera imputée an compte spécial du fonds forestier national. Art. 52 (nouveau). — En aucun cas, le pl ts du Tré- 
Art. 42. — Sont applicables aux prêts hypothécaires consentis sur sor, des budgets annexé des colle tés publiq le: il eo. 
les ressources du fond forestier natianal jes arlicles 19 à 25 du décret ments publics, des entrepri: publiques et di 54 ( - 
du 2 février 1852 sur les sociétés de crédit foncier, modifiés par a dotés de l'a nomie financière ne doivent ] enter ] 
loi du 10 juin 1853, concernant la purge des hypothèques légales, e! teur. Le À S PR L is ne de - 
l'article 47 du môme décret portant dispense du renouvellement Les dispositions ci-dessus applicables au plus tar (la 1 
décennal des inscriptions hypcthécaires, délai de trois mois suivant la promulgation de la présente j 
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Compie dc commerce. 
—_———— _ — __—— 
nan CRÉDITS VIS ONS 
DÉSIGNATION DES COMITES R EDIT Pur 0 DÉCO! 
de penses. de rècetles 
| TA É france franre ci 
é i | ire ca- | 
t ü ü ‘ du | 
{ suture e FT ER ES 124, 000 666) 126.06:.000 N 
‘ À ils I va de l'édu 
à Liulln] llPecossosemessmssecsettesse ..….. nn tonnes BUX) . CM} MM) NA) CU Ki D 4 
t des al ran!s nl iDIcsS 
sonccorsocorce rés tenotser-eerese cosssse 7.0HE (Hu 5.000.000. 60 AIT 
ERREUR ss | 16.S52,4KN).04 17.017 .60 000 | 8.00 
h Usure 1.316.040 k) | 1.2sf.0h 0.600 | \, 
‘ . Mémoire, | Mémoire | 145. ( 
‘ Et TrTOnSD'EES.. cocon ses eee 520 .(k 41. CHU | CAN) M4} (Hu \ 
t Fla | (uu) 4 (ui) | T 4) 4h © OH) | NTT 4 
13} | Î J | 0 { 
Ses de | TL EE LE | 1 (un 600 | i 4 
* & | {, tu 4 0 | { HH}.6+ O0, P0t N 
! Î + 
| ST | 
MOMENT ses share ciasvees " niresatorires ‘ A 1.000,00 14.274.000 .0€0k | 
r\1 h Compte d'e po des le lons de présence el tantie S 
revenant à l'Etat, 
d'abectætion snréciale. 
Recettes. 
é e pt 1P$ N x 
fo Montant des Jetons de ni nee et tantièmes er ja 
. md OrSali-ines publics, des socitités d'e« ‘mie mixie et Jleur 
‘ ET AI INOMIQUES ! ? 13 ET 
, | 12 m ns de francs: ?o report du solde crédileur au à! 
ri ei m icls bre 1%49,-2 millions de franes. — Total, 14 millions de fran 
i 
à ; Dépenses. 
i { Chap. ?: Indermmités altribuées aux fonctionnaires siég 
d'adm nistrateurs dans les organismes publics, les 
| économie mixte ou leurs filiales, 14 millisns de francs: «| 
vers nent au jonds de réserve, mémoire. — ‘Total, 11 mm 
FAI ÉCONOMIQUES francs, 
F Dépenses diverses en contrepartie de l'awle américaine 
bicat je La loi ralidée dn 5 sep- 
in lare d'enconurore ment a la Recettes 
Mémoire, 
Déper 
: épenses. 
e du 5 sephern Mémoire. 
fran Je ri { «iii de crédile dau : À : 
€ s lotal, 3.092 millions Service finanrier de la loterie nalionwle, 
Rece'ies, 
pe nsi to Produit brut des émissi me, 18.600 millions de fran ÈE 90 y 108 
ral 7) ? ps IPxXIrS accessoires du servie de rachat, 22% millions de tranc 3e : 
(RECU { (ut Mali IPX ! e PR > >rhitpz r 
nent au fonds de réserve HA) accfdente les, mémoire: 4e excédents de rerelles des Jote) 
j > mn ss de trancs. ee rieure:, mémoire. — Total, 48.826 millions de francs. 
lénences 
enses afférentes à la réalisation Dépenses. 
! biens préicves cn Altmagre. Chap. rl ailribulion des lots (ft), 44. 160 _ mil! ions de f‘f 
Cap. . de deg anses admin lratives fPersonnel), 72,110,000 EF; ; ( 
e à contribution aux frais entraînés par le contrèle financie 150.01 
‘ ha h: dépenses administratives (matériel), 242 millions de fr 
(ne uidateur de 1a L s : x Le 
Ye Le le rend de chap. 5: frais de placement (1}, 6x1 millions de francs; Cha ( 
5 DE propais et publicité: 315 millions de francs; chap, 7.: racha 
à Hi . 8 de hilels et reprise de dixièmes (1), 465 millions de 
chap. 8: remboursements cas farce majeure et débels admi: en 
fl) 1! | définie (1) SOON F: chap. 9: versement du pr 
‘ nel {}, ox) 121.000 } Chap. 10 û penses exervices pé 
\ ne liquid ter _de la mémoire: chap. {1: dépenses exercikes clos, mémaire. — l, 
| { IT luns di ranc=s 1x SY% j ns de francs 
° 1 4 i} ment : d. ss ù 
méme! nr n<es de Opérations sur titres reris en règlement de l'impôt 
ER + titra de lor.ds de de solidarité nationale. 
vit nt au budget 
srottes 
\ Total, 9 milliards de francs. Recette 
jo Revenus des actions et parts attribuées à VEtat, 100 milli 
$ ! indais circulant en France. de francs; 2° produit de la vente des actions et parts attribuées à 
l'Etalt, mémoire: 3° arrérages et amortissements des valeurs én 
R tes par J'Eiat, 350 millions de francs; 4° remboursement de la valeur de 
asion de la validation des titres reprise des titres restitués à la suite de dégrèvements, mémoire. — 
1 à L "! L oc . 0 D'o .- LA = # 
; o millions de fraru do recettes Total, 159 millions de francs. 
3° re t du soke créditeur au A8 
le francs. — Total, 787 millions de Dépenses : 
Chap. 1er: reprise des titres remis en gros ami par les reie- 
Dépenses vables en 1950, 20 millions de francs; chap. libération des actions 
néerlandais. 974% millions de francs: et parts attribuées à l'Etat et sous cription aux augmentations de 
ire au gouvernement néerlandais, 900 capital, 430 millions de francs; Chap. versement de l'excédent! 1e 
frais de fonctionnement, 13 millions recetles au budget général ou report à l'exercice 1951, mémoire. — 
ins de francs, Total, #50 millions de franes, 
(4) Crédits évaluatifs. 
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Comptes avances. 





ises, 4 milliard de francs. — Total, 7 milliards de francs. 
| 
| 





n , ’ ° (, 
des équ pet et matériels du plan d'assistal m!1i- Q 
mémoire; dépenses, mémoire vril Lis), 1 1 4 ; s 
t : ; . linnt « 1 . Il 
effectuées en application de Ja lai validée du 13 xep- | pe 
* ro { ina t i 
tant création d'une taxe d'encouragement à [a nro- | h : ( { ‘ P 
récelles, 5.992 millions de francs; dépenses, 3% mil rs ; ra . . 
: | C\A \ 
1n3 do fran s | | n 
. tu! *. À . t 1 4 
st ! | HICLU VI l 
receiles et de &@épenses afféren s à a 01 14111 | xl 1 | 
ains et des biens préievés en A iune, re \ 39 sr ee ï . 
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itng 77 milliN}r de francs: dépe] à "à { 
€@tCs, 401 MONS O2 IFancs, gepenses, miil'ons de f k 
Cormpte d'empioi des jelwns de présence el tanlemes revenait 
Fiat, recelles, 1% millions de francs, dépenses, 14 millions de 
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ancs: dépenses, 9 mi lards de francs | Forces aides [avar any ! ur ] \vem \épen 
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Fonds forestier national, recettes, 5. S00 millions de ftranrs: 46 es Î es, fi 


nses, 5 su 


) millions de franrs. 
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{ 
nds de soulien aux hydrocarbu et assimilés d'origine natio- | APTE "+ 
{ , reCEUE y 1 JDi/ljards de francs; dépenses, 3 n srds de ranrs, 
D i . y," it ‘ : f g rr 
Totaux, receltas, 45869 millions de francs: Qupelises, 44 [CL (tu d e d t : 


Via « 
liards 8369 m NS que Iiranges, 


Comptes de règlement avce les gouvernements étrangers, — 
Cometszs d'onperations monétaires. 


(Découveris.) 


DÉFEDSE NATIONALE (GUERRE) { ( \ 
{ ler f d a 
4o Comnles de YU7IL nent avé l S 701 nements fr J0TsS | 7x) L ini t } 
| {ra 
Règlement des créances francaises sur l'armée belge mes pen = a = 
dant la guerre, 100 rmmilliar | I Î - 
VET x au £ l i par i 
Cx \ Î 1 } 14 
FINANCES ET AFFAIRES Lx MIQUES p. Ï { | 1 de 
pa } < { [A 1 ! a E » 
Fonds déposés au Trésor britannique par Je Trésor francais, et fra > CN À sne Pr : 
2.500 millions de francs. ») u : QUVve] 1 . it . 
Acquisition d'immeubles pour le comple du gouvernement des (4) Ancien compte « Préts et giran \ ces & 
Etals-Unis d'Amérique (accord du 23 mai 19%6), 1.000 milhons de vices ou re: nis ( ngsers ds C Pa 


francs, nais (loi du 10 septembre 19 








Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, Les soldes créditeurs ou d l ( 
néant. tés en fin d'anmée à un com! Let wris 
Opérations de recelites et de € tant de l'accord con- en balance d'entrée y ee : 
Clu avec le gouvernernent de XX | le (oi ne 47-1770 du 6) Compie ouvert par l'ar 50 le la pr LS 
10 sepetmbre 1947), 2» millions de francs. (7) Ce compte est ouvert et dolé en x 1 de l'art 11 de la pre 
} e , ] 
les s°nie loi 


Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement ; | 
. Elats-Unis, néant. (8) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 42 milliards 
LI 


tr — tete demandé ai litre du MP « Ava 3 AUX C0 ‘ j iles 


pinsat 1 
(1) Crédits évalualifs. \u par ‘Inentis el Communes iTL. 49 À 194 QU 51 15 1352). 














\ i! s de 1 


1 PT. 
Ï t « [l 
{ 6 Su jonale d 
\ f 4 
\ i 7 « 
[l Hefi 
A! 
d 1 
t ] = V (ai! { 
eve 161.065 427, } 
tr 
l \ I s Pa ‘ t 
{ | 
| 
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( ré de dérn 1); 
} f 
C ( : 
’ 
fr e 
! { 
‘ } 
, 
( 
» 
| 1 
; « ° 
! 
| t 
Q { ( 
i 
I CRUE | 
n 
À 
! 
/ 
d'oul ’ 
| s( niéinoire | 
es, 6 In Is de frar 
i4 { ‘lt [4 Jranca 
RUE f { nrr ds 
e « i { 
| [9 iva es sans 
nl ilu n di { lies, 
137 { ‘ êt\, 
i {lo « etlti 
] Ï« [OSS 28 1 F: 
fa } { 
‘ rl 
t t 
Cr t [M 
l ) fl ( | di 
mi ; et em! ta 
1j 113 
| { 2 du 
d es, 
de 
, 1 , 
de dén: es, 
si 
{ { ii 
t 1 J:4 
i { { de 
KI(NXX) E 
I de fer 
l is de 
« 20 ] et, 21 décem 
‘ Pepe 
at} es, Jiéa eévalua- 
des domaines, crédits de 
ie recelles, 156 mil- 





l 
(| bi 
i 11 1931 
ei! 1» y s de [tats's< 
|] { { t y à 
Tr Len 
\ 1 ch 
’ 
! 
A ‘ 
| ‘ n Ja { S 
1 
| { fam le loi du 
(QFET évalualions de recetli 
{ «it d 
il au titre du compte « avanres 
ienis et Commun 


pris dans le crédit de 


12 milliards 


aux collectivités locales » 


(art. 70 de la Joi du 31 mars 1992). 





Secoul national et Entr'aide française, crédits 4 déni 
] il évaluat [e It iles 4%) nullions d fi » 
SOIN ire de la rect he d'opérations | 
es, £ il Dons ut fi > I [ea { ’ e 
29 rmnillic ie fra d 
allocati termporairé IX vie"ix oi: S j et 4 
tembre 1917), crédits de dép s, © uLil 1s G f 
l | F1) 1OT4 
Caisse de compensation des bonif Li de \ 
bete l XPH DOUTUEOIS, t { Ü iuf [OR 
Ge rece'!l [ [1 { 
Ca es l'ép d nhou nent \ dive ] 
ci "| Ï : { { OS dt r'i \es, 29,229 1 
Ï lé pi l de f Uuonnaires, cred ü 1 { t 
fl ll ons de recette 168.394 F. j 
+ d l'inforimat ( jil le pi ! 
lions de receltt inéinoire 
Ai { 1 «Ji {ton | il n l 
cru [ui crédits de dé] il 1 de fi 
{ ef 1H) pull s ( fi 1! 
{ e « onome centrale qe relrail ni ] { ; 
de dépens néant; évalualions de receltk mérni 
t s agricole de majoration des rt s d’a lents du | 
{ { de oepe { { 14} fil 101] ue fra = { s 
uit ) juillions de francs 
\ ‘ x fonctionnaires pour l'a S in de m 
port ] e cépenst 6.0 ri de fra ( 
recette 0 mmaillior de fra 
{rances affe clées à des payent nts à l'élrar UT 
[ es étrangères diverses ervices des emprunts f s 
créd'l de dépenses, 4.700 mailiion dt francs: éva L 
It I 1.700 millions de francs. 
Hand diverses: 
Services des emprunts extérieurs, crédits de dépenses, 7{0 mile 
lions de franrs; évaluations des recettes, 719 millions dé 
Règlement des dépenses par l'intermédiaire de seriices adn > 


tralifs str 


\Tangers, 


{ rédits de dé Ï enses, 


‘) 


Inilliards de 


Uons de receltes, 2 milliards de francs. 
Tolaux, crédits de dépenses, 256.719.886,281 F; évaluati je 
recelles, 190.076.007.80S F. 
ETAT E 
Avances renouvelées. 
Avances à des goutrernemenñts ou services élrangers. 
Collectivités et établissements sarrois et régie des n 4 


de 


14 


Surre, 


un) 


illions 


de 


fran 


publics 





Avances aux Ctablissements publics nationaut el services auti 


de l'Etat. 


Office national interprofessionnel des céréales, 3.740 mi de 
': , 
francs 


Atances aur coleclitilés locales. 


et communes (art. 70 de la loi du 231 


francs 


Départements 


ions de 


des entreprises industrielles el commerciale 





Entreprises industrielles (décret-loi du 8 juillet 190), 509000 F, 

Reprise industrielle et commerciale (lois des 20 juillet, décem 
bre 19:0 et 11 octobre 1911), 18 millions de francs. 

Ermploveurs, 33 nuiilions de francs. 

Entreprises exploitant des réseaux secondaires de chemins fer 
d'il Ôt général, 41953.477 FE, 

I es à divers organisines, Sertices ou particulie 
Caisses d'allocations familiales (loi du 15 juillet 1944), 2.510.108 F, 
Service de l'information, 445.119 F 


9.808.139.0614 F, 
ETAT F 
Avances consolidées. 
Paragraphe 1er. 
autonomes 


Avances aurt établissements publics nationaux et services 


de l'Etat. 


Caisse nationale de crédit agricole, 3 milliards de francs. 
Manufacture nationale d'armes de Tulle, S0 millions de francs. 
Régie autonomé de la manufacture nationale de Saint-Etienne, 
87.108.394 F. 
Caisse centrale 


le la France d'outre-mer, 9.872.901.000 F. 





(1) Dépenses évaluatives. 
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Avances aux Collectivités locales. ÎÜ noimes d c i ation , : 


pépurtements et communes (art. 70 de la loi du 31 mars 14422, (11, Ava > ’ ° 





4 70 millions de francs | palonais. A Loi du 1 l me 
le de Marseille, 815 millions de francs. | ! jo ten » 149 
10 , 
Avances aux terriloires el sereices d'outre-mer. | 
\ + 
‘1 1 | » 
service local des colonies, 129 millions de francs. | 
| \ ‘ , 
l 
Avances 1 divers oryant es, sert où 7 ticu TS, F : 
A H ire 1X Vie lois d S 4 e{ 1 
t #) ni le T s E 1 
’ nl . , \ dive à mil \ 
l d n ‘ 
Fam es de f ! f 268 } | Taxes de compensation des prix, 
. _ 1 
ee i 1f \i] Ï »'? & (y11 Ï | 
P 
1 | L 
Par il 
1 ® } f { | 
{ nces à la Socicle nait Les Che ns CT } nca | it t 
A le 43 de la V4 in du ?$ j 11 fon commun d | | t 
É ls ÉSCAUX ! ) 151 1? } \ 
\ 
Avanré | 1 1 1 l lu S jan 1911 pla 1 Ï { 
d'équipement 161.986. I } ! Ÿ 
| 
Avances à à vices concédés où nat I i 
ou «4 rCic'lt Ü ) Hit 
11 
Sociétés nationales de istru ni iéronauliq , 612 mil leri 
09.109 F. : Î 
i Hi! tivités et ét 1} }; eme] t à L RES I (re 1! n ! f b 
ontraclés à l'étranger lécret du 28 août 1937, art. 12 | lui ù i «? 
du 16 avril 49201), 143.2SS014 1 du 
Compagnie des cables snd-am ins. 173 millior : rances | | ci 


Total pour le paragraphe 11, 1%4404325.694 


{ | i | [! 
Total général pour l'Etat F, 50 58422781 F, | ca | à 
ETAT G | 


Comptes clos le 31 décembre 1949. 











{ bare l 17 | à. 
DÉFENSE NATIONATE (AIR à ; | À (à 
Dépenses de fabrication de divers malériels aéronautiques | proi x un ' # “: 
Produits de la vente ou de lexploitati temporaire de divers | rs Dont € +=. à à CE tu à 
ualériels aéronautiques 12). 50 décen ; 19: … 3 ra 
he | et d Le 
FINANCES ET APFAIRES ÉCONOMIQUES | lode: a 1 P. 340 3 tu { 1 ) 
| nal d rodu d | x 
Opérations avec le Trisor du fonds de stahilisalion des chang | l aies mou O6, du 11 mai 1949 C Ps 
Opérations de recettes et de dépenses résuHant du jeu des gara | fran | : 
ties de prix dont peuvent être assorties les opérations d'exportation Phosphal bruts itnipo Lé 20-23 11 19 a 
Inondations d'octobre 19% et d'avril 14932, — Financement des toir français d l V 
demunités directement payées par le crédit national (actes dits lois l d: \ ! i ; 
des 19 avri! 1941 et 11 juin 12:90 < - 
Acomptes de roconshlution Société rati des chemins de p | 
fer français et prêt spécial nés au réinboursement au servi \ 13.011 ak ts 
des imporialions et des ex] ns du matériei ln po li ( vd 
compte des chemins de fer So [ ha ! à du 111 ! ' ' ; te 
Constitution ou augmentalion de la dotation des entreprises nio pour la 1 e des S | 
nales. se  quinit AT ‘ “it to p4 1: - 
Remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spo- bre 1933 
liés (art. 41 à 31 de la loi du 16 juin 1915). Soufres bru É \ 4 
Prèts et garanties à des gouvernements, serv S 1 ressorlissants vier 450 { i s Ô . 
L Uigers | s | 4 1 ! 
Prêts et garanties À des collectivités et à des établissements publics | çais d st ut 
'u à des services autonomes | A P | 
Prêts et garanties à des organismes d'habitation à bon marcel | Com lle PALIX ) décret , {a : 
de crédit immobilier ou de reconstrurtion | Joi du | ! Ca ° 
Prêts et garanties à des entreprises industrielles, commerciales pen-alion de bu es 1 
ou artisanales. [Lo ( ‘ 4 
l'intérêt agricole ou rural ti 
naires de 1 Etat po l'acquis n de moyens de ! nn ver 
U | \ j 
l'équipement dest à la co i nationale Pat 1 il ( 
Ait l 
*e en vue de son équipement. Papi ’ 7 20 m ‘ ! 
age pour la fabrication de fournitures nécessaires boi di 
à dt 
à la caisse nationale des marchés de l'Elit. \# 
Versements du budget général en vue du financemént des Carbura déc? ) m 19: ' { ! a 
prêts (4): à la % section (premier établissement) du budzet annexe 1911: acte dit 1 iu À ( ennemi! 1 
des postes, télégranhes et téléphones; à la 2e sect (premier éta- buran 






11 s 
blissement) du budgrt annexe de la radiodiffusion française. UE Produit Ï 
'ersements du budget général en vue du finsncerment des prêts Antibiotiqu té L P 12 « ) dévermi 1947, | Û 
& la compagnie nationale Air-France (4). du à octobre 1949 Groupericnt de ha 
Avances aux budgets annexes: Imprimerie nationale. 
(1j Consolidation des avances accordées aux chambres de Cermbre 1917 Bureau di \ istonnernne th ‘x ferra 
Commerce, Ferro-nanganese el ége verre M1. {g) j 15 ‘r 1%19 rrété 
(2 Compte de recettes. 20-266 du 7 avril 1919. — Comptoir des produits sid gique 
‘s) Remplacé par une qene du comple « Avances à divers orga- IX. — Produits textiles et cuir 
nismes, servires ou particuliers ». Coton: arrêté 516 du 16 mai 1911, — Caisse de péréquation du 
4) Compte de recettes, coton. 
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Juste ti 0,1 { e « de l #\!164e1: 2X) F par tonne de lian's (résistance 100/160e): 212 E r 
( | } 11 ( Û eo liant ésislance 1160/2301 
qu s sur devis (arrélé du S octobre 19% 
X \! Fit element et mode Lon des inslallatio à À 
I d } 1P es ré s hui [ti nique élit ë, à , 
> ü du prix de revient {arrèté du 19 juillet 194 l 
\ | ANNEXE HI 
L 
Taxes d'amortissement technique. Taxes d'encouragement de certaines proäuctions. 
{ ; { el — (,4 O11 ' 1 à 
l'aux el ssietlt 
\f { { igineuses 1 du 6 août 1911 
| ] \ \ i Cuilureé des oéas CUX lin fl ! 
| =! | (h iU £ æimenl pros iontuel d { i 
| j d [ ( } FO it 11} nent NI d iat «lt pre i ( 
i | INAPU — 50 FO oar ft kilos (arrété du 27 août 1958 
| ; | ! l'«] de raisins {] la 6 août 191) 
| ; nr Pron \ la culture des o'éagineux métropolita ] , 
{ | | ! d | ju crouneineiil professionnel des olfacs 
1: | j HInS par jé groupement N1 d hat des produ 
, Q TE (NN APO), — 10 FE par 100 kilo irrèté du 27 août 1935 
| &;; rex = idustrieis (loi du 15 seplembre 1913) : 
| ! { Q Puilique d'encouragement des textiles d'origine fr { : 
| ’ {oi lu Trésor, — 0,20 1 P 100 du Prix d vente À 
| . ic à la taxe à Ja production 
. et 4 N. B. — Prorogalion jusqu'à la promulgation de la loi 4 
: s £ p.209 el movens rl, 7 de Ja loi du 1 K er 19% 
ch. «1 19 3 » “ Bois if bois de chauffage) i du 30 seplembre 1946 
. xx “a ES : Politique d'encouragement de la production forestière: f 
Ain ont fi | | | auils Sid lUrPIqUeS Hier halional, — 3 p. 100 du prix de vente à la production des £ 
\ x As à HAS ET OUEE ne u el sciages (décret du 19 janvier 1950 
ds du 5 Industrie cinfmatog'aph'que (ipi du 26 octobre 1910, art. 1 
Î ! e 0: - è E RE. . ’ $ s | 
s x y 2 ; Léveloppement de l'industrie du cinéma : centre nalia du 
Tu 44 1e #. te s nomma (UN C — Cotisation professio nelle, droits el insu 
k à “= : 20 EF la y l nltage des émoluments du producteur äu conservaten ‘ 
x , , : - SR L esistre public (ordonnance du 3 juillet 19%5):; taxes de 1 
: + à us " L siahéné ITTEC qu nauve du 3 juillet 1955}; amendes professionneiles (loi du 2: 
bre 1556 
\ nid è cinémalogra jue (loi du 23 seplembre 1918 
e . ni Aide tempo e à l'industrie du “inéma: fonds spécial d ( 8 
LE itic | du cinéma, Taxe addilionnelle de à F sur le 
| t ! | dl ipii ( e 3 el 9 F et de 10 F sur le prix des : S « 
\ 6 F ] 1 ‘ li - ( 1 EF: ta le sortie de: films proportionnelle au métlrüs À 
Li | le Cm ce, 
{ | i { 1 ( bre 193$ \ Prorogalion jusqu'au 1 octobre 1952 décrel du ! « j 
| ‘ es de ( Houil Er) 
el (to | 0 I ( "UN ar | 4 l'e, Agg!lo Rhum (décision du ministre des fininces mai 191$ 
| Propagande et défense du produit: comilé prafess du 
Î Ù IL | rhum GO E r hectolitre d'alcool pur perçu à Pinportali 
i ( ’ nro Industrie céramique (arrèlé du 27 juillet 1916 
Ù l4 5 1.129 Fncouragement des recherches: institat de Ja céramiq 
fran Û rrélé du caise - 0,60 EF p. 100 du chiffre d'affaires des fabricants, 
‘ ! taxes “omprises (arrêté du 19 seplembre 1916 
| ele | embre 191 N.-B Homologalion limilée au 51 décembre 1950 (J. O. 235 se, 
( s d } des tembre 1919 
Î 4 < | e Combustlibles agglomérés (arrêté du 1er mars 1947, art. 
| \ du 9 août R rches de liants et études techniques: association nationale 
J des groupements professionne!s d’importaleurs revendeurs — 12 F 
il mai 1949, arl : par tonne d'agglomérés fabriqués par les usines du littoral de Siras- 
\ $ | tic des bourzs el de la région parisienne 
f 0 | ü:0 kilos SE Homologition pure et simn'e (J. 0. 91 août 1919 
« "4 d'acide 1 Selni-produits Huminés et aciers (loi du 17 novembre 194 
] Financement des re“herches: institut de hes de la ï. 
N | pour Ja fabris a- rurgie (IRSID) — 335 F par tonne (arréué du re 1918 
? Ft manganèse et speige!s (loi du 17 n > 1915 
U« ) 13 Etudes et recherches techniques: complot produits & r 
\ s de production ces giques — 39 F par tonne (arrêté du 10 avril 1949 
l es À e] ù 1.0 p, 100 du Fontes (arrêté du 10 septembre 1916 et loi du 17 novembre 19 
{ t nobiles, aviol el vehi Financement! des recherches: institut de recherches de 1! 
{ irgie (IRSID,, — 57 F par tonne (arrêté du 11 octobre 1918 
\ base d prix à Ja Preduils pétroliers lat nce du 12 octobre 1915, art. 6 
Pros et études techniques: bureau de recherches du péli 
l’ 12 p. 100 des « taxes intérieures » perçues par les douant 
mhte Houille el ll ôté du 1% octobre 191$ 
| i ISi F aux 100 Kilos de pro- Fond l'a<s ce et de recherches rainières: charbonn 1e 
« Ê paies Où papiers). Franc - 9 F par tonne nelle (houille): 1,50 F par tonne nelle 
la 1 bre 191 (lignite) ; 0,50 F par ionne nette (lignite d'Hostens) 
« ilion et enco ment à la N. B Homologation pure et simple (J. 0. 23 août 1919 
€ | UX s uilé de gestion de la F. NS. Houille et lignite (arrêté du 1: octobre 1918 
E. A \ e de 1 p. 100 du prix de cullure, les taux de Centre d'études et de recherches techniques (Cherchar): charbon- 
, comportent teurs frais de réparations nages de France. — 12 F par tonne nelle (houilie); 8 F par tonne 
e x 15 fe Fr 11 nette (lignite'; 5 F par tonne netle (mines de lignite non nall0- 
N. ! O0 | {in tattril x revendeurs qui ont effectué nalistes) ; 2 F par tonne nette (lignite d'Hostens). 
FE p 100 à marchands réparaleurs (arrèté qu N. B. — Homologation pure et simpie {J. O. 24 août 1919 
10 ARE Houille et lignite (arrèté du 14 octobre 1938): 
£ terne rrété du 30 décembre 1947, art. 6): Fonds d'utilisation rationnelle des combustibles: charbonnages de 
| ‘ ix el r'issements: caisse d'équipement du France. — 1 F par tonne nelle (houïlle et lignile). Fr 
| du 12 juillet 1941), — Suppléments N. B. — Homolôgation pure et simple (J. 0. 25 août 1919). 
| per hectloiitre de contenance el Semoule de blé: 6 
| re le 1 li octobre 1958 Amélioration de la culture du blé dur en Afrique du Nord: fonds 
\ \ dt ruetior rrété décembre 1917): d'amélioration de la cullure du blé dur. — 25 F par 100 kilos 8 
R t de malériels et d'outillage et maintien de la produis fabriqués par les semaouliers, 
ù f mplée spécial dans !es enlre- N. B. — Homologation hmilée à la campagne 1915-1919 (J. 0. du 
tonne de liants (résistance 6 octobre 1919), 
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Olcasineux d'origin@ animale où végct'le (loi du 17 novembre p. fu de la valeur des proluils. 
1949) : b. jtu 


puules el recherches techniques: insttut technique d'études et de Cuirs i du 19 \Vier 10 : ! 
ri rhes des corps gras (LEER.G.), — 0,10 FE p. 100 du ire I és ; 
d jres annuel des entreprises lustriett l ; é | \ — I 
‘ a ir objet la 3 il h où }Juüulili nm di crus ! ‘ x 
Parrot du 4 mars 1917). | 
L 1] d il trrélé dun 9 m 1911 Ï par 
np i es de labo: io » ‘d sit 0) {lol di ù le { irs { 
d F.N.D.A.). — 7 F par bec e à 900: 16 EF pa rt 125 | 
19 F par hectolitre {mélhano! taux fixés par le ou l LU. — ° 
d'Etat le 4er janvier 1933 par k , 
N. B. — Homolosalon sure el Ssimile (Journal officiel, 91 août lu). ; nil f i \ 
Relteraves à sucre (décret du 50 avril 1936, art. o ex D Î Î 
\! ation de la cullure belteravière: institut t le de la “4 ! 
} ve Sucrière, — 5 EF par I ne de betleraies livrées aux i F1 sS d n 
£ rs (arrélé du {er déceinbre 19319). | du :! { j TETE —- F , ; 
\ B. — Homologation ire el Simnie ‘Journal 0/ el, 21 aoûl 19319). fl  « [à ti 0) 
« ’ CRC ret du JD AV 106 l ) des { t 
{ ration de Ja culture b: \ institut ie dk | ! 
ve sucrière, — 3,89 K par 100 kilos de & ‘ ) iXCS) rt 5 ] 
d pôt de Paris (arrèlé du 1 décembre 1419 in is 10 ! k 
N. B. — lomolozation jure et simale Journal ofjiciel, 91 août 199 d'alfrète] 0 | 
Boissons (art. 173 du code des contributions ind: de jauge | ! | 
Recherches concernant ia viliculture: institut technique du vin — un Hal \ ‘ 
i oirés et h\dromels: 1 F par hectolitre (drait de cireu'atien:: Edil du 1! {u 
\ rdinaires: 2 F par hecloïitre ‘droit de cirenulation) vins à apne:- I lragen it el ivction « \ . 
ntrôlée: 4 F par Restouütre (droit de circulatior \ | ne di l 050 | {ui ! 
39 EF par hreelolitre (droit de consommation) Cart, 229 Où à ut Fra par | ii | | } ñ 
du 9 décembre 1918.) | | 2 F p. 10 
t £ | t Il {1 t 
ANNEXE IN EME Dre Te 1 
I em ( i F + 
Taxes affectées à divers organismes, ali Cl A) 
Cham et | Code 
(Texle de hate. — Objet. — Gestion ou atfecte Faux impots d ( 
el a-sielle ) Ï « f( n } ( U «* 
n BR e “+ ’ Pat ile l ‘ ( \ d 
Farines loi du 4 mars 1955, art 1 la contril qe 
Financement da g'oupement de répartition des farines ffice natio- (| | qe [ 
nal interproiessionnel des céréales (ON.HC.). — 6 F par quinlal de Fra di ( di ini Es 
. ” 
idihiie 10 Ï ” t «| \ if 
Graines et corps gras d'origine végétale (loi du 16 août 1911): duil). ; > 
Politique des okKagineux: groupement natonal d'a‘hat des produits ANNEXE À & 


oléagineux (G.N.A.P.0 }, p'orogé jusqu'an 51 mai 14% 1 F 20 p. Fe 


100 du chiffre d’affaires, (Décision du 19 octobre 195 lac n , 3 ; 
Cafés (décision du 39 novernbre 1959, — Loi du ff juillet 193.1: ù 2 ï ; " ) ". 
anctionnement de groupement d'achat: groupement “iationa Ç 

di hat des cafés (6 NA CA.) — 90 E par 100 Kk + de cafés verts Taxes d2 nature sociale, 2 

répariis, ‘à 

Hmmigration (ordonnance du 2 novembre 1915 \utomol Yeles et m ( il ( [HET À 
Frais de fonctionnement: offe national d'immigration ONE), — MR or D ïk Ha / - à VAN ct | . r 

10.000 F par travailleur iinm'grant, (Arièté du % décembre 1939.) NS at de sure 6 eg ra A , Se 

Betleraves (loi du 15 mai 1944 art, 3: monisnt à M Par ps Pope UV " 
Garantie contre les risque: de guerre (apurement des comptes: cneirant dus foi à ; he v p Varenne ‘ 
confédération générale des planteurs de helteraves (C.G.P.B). — ration et d’un mate Torfa rar 9 é - l het EN 

10 F par tonne livrée en usine (arreté du 22 décembre 19191, acquit. d'entreprise (arrété dir 90 n 40: e” “te ; ” v} 

007 ies industriels transformateurs. ‘Instruchons du 1: octobre N. l: Horn | ile \ &e TT rh | k 

hs hs etubre 1914 0 
Belieraves arrêlé du 23 juin 1919: : “1 dustrit Ar title rôété dd ’ 2 où 

Remboursement des avances consentie aux planteurs au titre de Financement de la form prof “a: dl: de Su 
la perle au change et de linlroduclion en France d'ouvriers saison- maitrise, inc ( ( li f ; ts 

hiers étrangers: confédération générale des: planteurs de hetteraves 0,20 p. 100 du chitfre d , ; i vd 

C,.G.P.B.), — 70 F par tonne livrée en usine, (A:rêlé du 20 décembre ces 

1919.) N.-B Hon sation ( to bre 1 } 

N. B — L'arrêlé du ?8 juin 1919 a été homologué purement et sim- tembre 1919 - 

pement par le décret n° 49-1552 du 29 iuin 19:9 publié au Journal Ferromanganèse et e, lu r 49 

officiel du 5 octobre 1919 (p. 99691. Financement de LA hrof ( 

Pâtes alimentaires (loi du 21 juin 1911): gere «it euné fil cle gi Û ( 

Fonctionnement du cemité professionnel: comité profe: nel des ISines: COMpPIOIr CH I re J1 

piles alimentaires. — 20 F par 100 kiles de farine, ulilisce pour la du 1% octobre 1938 

fabrication des pâles (Décision du 2 septembre 19:18.) NB Homologation Hmitée L déc e 1000 (J. 

Riz (loi du 11 juillet 1938) : lembre 3919). 
Financement de la gestion professionnelle: groupement national [ Demi Les 2 gt | : 1 ( 

d'achat du riz (prorogé jusqu'au 31 mars 1950). — 0,70 p. 190 du NÉ AE dos | 

chiffre d’affaires. _ ’ “ju 9 F par t pt 
Produits laitiers (arrèté du 8 avril 1919, — Loi du 28 mars 1941): du 4 oetübre 4104 

politique des produits laitiers: service provisoire de l’économie lai- Fo du 1 

lière (S.P.E.L.), — © F 20 p. 100 du prix d’achat du lait ou des pro- Fi em de la ; 

duits laitiers. (Arrêté du 8 avril 1919.) de maitrisi céni 
Laits pasteurisés (arrêté du 15 juin 1919): qu 55 F nai 

Frais de contrôle de la qualité hygiénique: service de la répres<ion N. B Hormologati ( | nbre 1 I 0 

des fraudes. — 0 F 10 par litre de lait sortant des ateliers de pasteu- tembre 1919 

risalion. Minera e fi ( ‘ ril d 

N. B. — Homologation pure et simple. (Journal officiel du 6 octobre Financement de la { 

4919.) de maitrse, ing et cat 1 
Conserves alimentaires (décret du 9 mai 1949, art. 4): de fer — 12 F par ! | 

Délivrance des certificats de con'rûle des conserves alimentaires 2 0 ( 9 5 par lot (REEL a U ; : 

exporlées: Centre national du commerce extérieur. — Taux non : BB — Homolos : schn à : 7. U 

én:ore fixé. lu Ho robe à | - e OA 

N. B. — Homologation pure et simple. (Journal officiel du 6 octo- Fonds “a torma ms SE : Fr” 

bre 199.) France. — 30 F par tonne nelle (l er 21 
Produits importés, achetés et répartis (loi du 11 juillel 1938, (ignite) ; 12 F par tonne nelle (rane mn [TE 

art. 49): Produits pétrolie | du 47 1 em! 19 


Financement de la gestion professionnelle: tous les groupements Formation profs mnelle des terl à pétrole des 
d'importation, d'achat ou répartition, prorogés au delà du fr jan- chambres syndicales du pétrole (ii il du pélrule), — 6 1 
vier 1950. (G. N. À. P. O., G. N. A R., G. N. A. C. A., etc.). — 0,70 F tolitre (arrêté du 3 juin 196). 









































476 DOCUMENTS PARIEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
Malta v ee { Liot arrété du 4 ju let 4915 , 2 F | 
ee | £ ANNEXE VII 
It | EL — } OUXTIerS, iléltils GP INauI] 0, IME£EC- 
‘ ads de format LE fessionnelle des chaux el Liste des taxes parafiscales maintenues par voie d'homologation 
F } ) 1 ] rauHqut cunern! ton, 
: | décembre 1 (J. 0. 6 oclobre (Nature et ohjrts des taxes, — Dale des textes homo! a 
' Portée de l'homologalion, — Décret d'homol gatio 
| t ir ci 15 décembre 1942 el : 
3 À \ 1 1 À fev 5 1250, ar 7 À. — Agricullure. 
) ! nahtis 
rer > etroes Travaux 1 Su Caisse de mécanisation de la culture belleravière: @) Ma | 
= 1 e #; . . à %, ee sur lt JM x de la betterave industrielle; 6 Reten li 
‘ mé : A J s : ju S du sucre; c) Retenue par hectolitre d'alcool, — Décret 4 
L . 1916, arlicle 5; homologation pure et simpie; décret 
] 95 juin 1949 (J. O. du 24 août 1949). 
} tu D la 1oi Rétenues sur le prix de la chicorée (fonds de progrès 
j' RE na lioitl idar Lr1- — Arrôlé du 50 oclobre 1918: homologation lirmmilée à la 
\ F par | litre: ru en cours (septembre 1919 incius); décret ne 49-1176 d 
cl tueis : 6o EF par he 1919 !J. O0. du 24 août 1949). 
193 Helenue de 4 francs par kilo de cocons frais de vers 
| ’ par le sériciculteur destinés à alimenter le budget 4 
nai | la loi tion professionnelle des séricicuileurs (fonds de progrès 
lu sat la: in — Arrêté du 11 mai 1949 (no 20-267. B.O.S.P, du 41 
es Fa TOY homologation limitée au 31 décembre 1959; décret n 
935 juin 1919 1J. O. du 24 août 1949). 
Retenue de 13 francs par quintal de graines oléag 
\ mercialisées (fonds de progrès agricoie). — Arrêlé du 4 
Lil par la loi (J. O0. du 9 juillet 1919 homologalion limitée au 21 4 
nité agri 1949: décret no 49-1176 du 23 juin 1949 (J. O. du 9% 
| { (FCO: sietl laxe sur le prix des aliments mélassés et des aime 
| Î "1 Ut destine dix animaux, — Arrètés 19948 et 19S51 d 
1 1 d [U31x 1915 homologation limitée au 31 décembre 1919; d { 
P M ' viandi 1 Pro ju 25 juin 1919 (J, O. du 2% août 1949 
au taux 12,5%) p. 1400 raxe rcue par la fédération nationale des dénatur 
( nt cool, — Arrûôl no 9193 du 9 mai 1911 !B.O.S.P. du 1? 
homologalion pure et simple; décret n° 49-1176 du ?» 
Hi par la lot (J. O. du 24 août 1919 
Ù ' 1 Haarité agri Redevance de 20 francs par hectolitre de jus de fr 
1 Î I - s et sciag ou expédiés à destination des territoires de FUÜnion fi 
| Ï CouvriIr les frais de délivrance des certificats de qua Ile | 
j” art. 44 de contrôle, de propagande et d'enquête, — Arrûlé du 30 
( ic ku l \ ! ué par da foi (J. O. du 1% juin 1949),; homoïogalion limitée au 81 « 
! larité agri 1919; décret no 49-1156 du 2» juin 1919 {J. Q. du 2% août 1 É 
! {) chats de ] ; s effectué Redevance destinée à rembourser Îes frais du contrôle « 3 
ve | (axes sur | qualilé hygiénique des laits pasteurisés, — Arrêté du 13 j ' 
J. O. du fer juillet 14949); homologation pure et simpl 
| lise \ de l'habitat rdonnat lu 2% a 13-1302 du 29 juin 1949 (J. O0. du 6 « lobre 1939). 
‘ à è : | d noé À 6. ac! 1945 Redrvance perçue à l'occasion de la délivrance des ci 
(er du 4 0 e 4045 art 18 de contrôle des conserves alimentaires exportées. — 1 
: n° 49-616 du 9 mai 1949, arlicle 4; homoïogation pure et à 
li lo Uonal d'ara ration di décret no 49-1552 du 29 juin 1949 (J. O. du 6 octobre 1949), s 
1 | j vou s les pers dix physique Redevaice perçue à l'orcason de l'apposilion des vignel ke 
199 © | N du mm nt d 10 (selon qu S clé sentalives de la marque nalionale de qualité des pêches. — A À 
\ | * ! 191 {er avril 1926), pour du 9 juin 4949 (J .0. du 10 juillet 1949); homologation lim Ê 
! À \ { respectivement port \o p. 100 31 décembre 194; décret n° 49-1352 du 29 juin 1919 {J. O. du 
10 bre 1949). 
il innucile sur les logements insuffisam- Relenue effectuée par le comité professionnel de la sem 
to t de là contribution mobthère affectée sur le prix des produils fabriqués par les semoul'ers « 
{ i comilé professionnel de l'industrie des pâles alimentaires 
a: : 2 pièces excélentaires: 13: 3 pièces cxcé- du fonds d’amélioralion de la culture du blé dur. Che 
1 ; ; 1l pc par de nombre de pièces 29 jui 3 1939 : homologation imitce à Ja compagne 1948-1919 # 
| és Ininimuin el maxhnum imposables n° 49-1552 du 29 juin 1949 (J. O. du 6 octobre 1949). 
KRetenue à opérer sur le prix des betteraves en vue du rermbh 
et 10000 €; 2 pières: 7.500 et 20000 F; S pièces: | PR tartes nu tue dé le eche CAS 00 de 
l Là et 9U 000 1 (urs de M leraves au litre de la perte au, Change et de 
1 duction en France des ouvriers saisonniers étrangers, — A 
E La Laxe de con Con a été prorogée jusqu'au 21 décem- 9S juin 1949 UJ. O0. des 4 et 5 juillet 1949): homologation 
100 par 1 de la | 191015 du 31 décembre 1949. simple ; décret n° 49-1352 du 29 juin 1939 (J. O0. du G octobre 1 
Taxe destinée à rajuster le rendement moven des régions d: de. 
ture de la betterave parliculièreraent sujetle aux variations du ; 
ANNEXE VI — Décret du 30 avril 1916, article 4: homologation pure el 
décret n° 49-1352 du 29 juin 1919 (J. O. du 6 octobre 1949). | | 
à 3 Taxe de stalistiqne ON. I. C. — Décrel n° 49-1174 du 45 j \ 
Liste des taxes parafiscales supprimées par suite homologation limitée à la campagne 1948-1919: décret n° 4 
de non-homologation. 15 juin 1949 (J. O. du 21 août 19:49). 6 
Jui du h ÿ dectUeHiDt 1915 porlant réforme fiscale.) B — Industrie et commerce. ! | 
Î Ï lits laitiers (décret Prélèvement au profit du centre d'études et de recherch | 
niques dr; Charbonnages de France {Cerchar), 142 francs p | 
Mia} ) pl pommes de {orre d'impor- de houille, Taux réduit à 5 francs pour les mines de lignile € | 
des 7 1 1:65 ct 7 novembre 1247, arrêté de la nationalisation à 2 francs pour Hoslens, — Arrêté n° 195 
Ê 14 oaclobre 198, article 4 (B. 0. S. P. du 20 octobre 1918; | , ! 
des prix des produ l'exploilati fores- gation pure et simple; décret n° 49-1178 du 3% juin 1949 (J. U 
{ et 3 juillet 49% 24 août 1930), 
lolix ET 1 G.N.A.P.0. (arrêté du 14 octo Redevan'e de 1 franc par tonne nette de houille ou de 
perçue au profit du fonds d'utilisation rationnelle des com 
ie l'office professionnel de la meuncrie — Arrêlé n° 19-869 du 14 oclobre:193%8, article 4 (B. 0. S 
20 octobre {M8); bomologuion pure et simple; décret n° 49-11: 
F } ur les imporlalions de semences 2 juin 1949 (J. Q. du 2% août 1949). 
Prélèvement de 2 francs par tonne de houille, 1,50 francs par ? 
0) ‘ Et À le la ré]; la de lignite, 0,50 franc pour Hostens, au profit du fonds d'ass i 
et de recherches minières. — Arrêlé n° 19-869 du 14 octobre 1 
ù l'exploitatior lustrielie d et artitle 4 (B, ©. S. P. du 29 octobre 1948);. homologation pure ct É 
nette le la coti-ation de Ce à la fédération nationale simple; décret n° 49-1178 du 25 juin 1919 (J. O. du 24 août 1959 ! 
1 Redevante de 12 francs par tonne d'agglomérés au profit du fonus 
| | au profit du groupement d'importation et de de recherches et d'études techniques pour l’agglomération de: 
Hlion des 0,3 p {00 sur les fils de schappe ou de bou- bustihles, — Arrêté no 16-980 du 47 mars 4947, article 3: homologation 7 
0,90 p. 400 sur es fils de rayonne, 0,50 p. 100 sur les soies pure et simple; décret n° 49-1175 du 25 juin 1949 (J. O. du 24 août 


1919), 














nedevante de 15 francs par tonne de charbon livré aux consom- 
x = nt L 


n s en contrepartie des UÜtres de rallonnelnent — Ai ne !4- 
Q 1 1e Oct bre His, uwlivle 9 B. Oo. S P. du ?0 0 re fs: : 
ï oalion linilée au 51 dévembre 1919; décret 1: 19 1158 1 
6 919 (J. O. du 2% aout 10: 
, { | de 5 fr: pa ne de [ 
{ 1 fonu Î h | t 11 
A l 12-692 | 1 ju 10 GS E 2 
} { il} litit t il « nbre | o « nt i i L. 1 
1949 (J. O. du 27 pt re fui 
É elt) (H { DE | né 2 | / 32,4 
4 e ci ICS: « 4 | » à 
( s au profit du fende de fat ! 
> \r < s 1Q.919 pt 11-02) 4 , | ü ©} 
octobr. fi | l ‘ 
19-1290 2 1919 (J.. O A € QE 
CU! n'S au ] fit les f S à 0 
t de 12 F par lorne de l le ’ 
le SH te 4 ( ( | $ e H 
c) de 6 FE par ‘onneé l ii $ 
du Centre et des Pyrénées \ {9 ii e fus 
n'S PF 4 M} octobre fO35s } oo! i F 
} 1950 «| t j0-12) du 2 191 } [a 24 ‘ t 
i 
Redevance d Eu 10 du hiff d'affairi i la 
ique et de lin s{ri le la terrt | ju F { é \ 
< é pro inne'le de la p e| e fra Ï = 6 | 
f nel uUvus= roduils d t { l ce | w | 4 [ i ni 
céramique: à) terre cuite; D) p ine: « Arrèli 
] 13-S0S du 19 sentermbh 19:56 (8. O S. P. à | | [RL 
logalion limitée au 41 décembre 1% di ( 19-1200 1 
25 1 49419 J. O. du 25 septembre 19% 

Cotisation à la charge des ent es ei { ra | 
de l'automobile, du cyele et du rolocvele, « \ue de financer la 
formation professionnelle dans celle brar e Lu<trie arré à 
du 29 juin 1949, article 3: homologation Hiiniks À 41 tem! 
1950; décret no 49-1291 du 23 juin 14919 (J. O du 27 st un 049 


G: - Bülinment et tracaur publics 


Cotisation professionnelle an profit de s'annrestissage des mébers 
du bâtiment! et des travaux publics, — Arrèié du Lo juin 1 hote 
ation limilée jusqu'à promulsal 


Of) \ 
des voies et movens., décret n° 401173 du 25 juin 1949 (J, O., dû 
91 août 1959). Loi no 50-141 du {°r février {m), art , 


D, — Aviation errile, 


e) Taxe supplémentaire pour aflerrissate où e1 «le il: 
b) taxe d'abri commun; c) taxe de Slalionnement: d1 redes 
pour occupalion par des fiers d'inmeubles du doiméine pul k 
r) redevance pour l'utilisation d° l'outillage des ports a > 
{) taxe sur les passagers et le fret: g) taxe sur les vi é = Décret 
du 11 octobre 1956 et arrû'é du fer mars 14959: homolozation pure et 
simple; décret n° 49-5177 du 23 juin 1919 J. O du 2% août 1419 


ANNEXE VII 


Décret n° 42-1236 du 12 sevtembre 1919 tendant à modiñer les condi- 
tions de liquidation de certains organismes du sec'eur para-admi- 
nistratif. 








Le président du conseil des minisli L 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires é qi 
ministre de l'industrie el du nmmerce, du istre d 
Tee A is Fos 
‘ur@e:‘et dau nhhisire des travaux pubii s, des ! po ‘ ju 
+ 274 MA MEN TES BUT NOTE ON srl als dot ar 
Dé it 
)11 114 N 
IAUX € el 1- 
TN } proies: . 
lois 4 ilititus 
1, n 
ü ( Li COUNVXI 
IE L | {] ] juü le prix 
et figurant sur la liste qui devra avoir été dressée : irrélé du 
ministre des finances et des affaires inomiques d s je d« de 
tr = î yuhline n , vrÂA v € + + : 
trois mois de la publication du présent décret, peuvent, } d on 
uu contrôleur d'Etat intéressé et dans la mezsure fixée ] lui, étre 


soumises à son visa préalable ou à celui de son dékégu 


Art. 2. — Les lijquidateurs des organismes vis 
présent äécret pourront être dessaisis de leurs fonction 
qui Sera, dans chaque caë, fixée par une décision du 
finances et des affaires économiques, sur avis du conti 
biléressé. 

A celle date, le ïiquidateur remettra ses comptes de 
au liquidateur des 
tic prononcée par fa loi du 26 avril 1916, 





s Organismes professionnels dont fa 


\rt. 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques, Je 


istre de l'indusirie et du commerce, Le ministre de l'agriculture, 


mn} 
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[le ministre des travaux publirs, des t et du e 
n 8 i à \ 
s t e æ't - 
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i 
h 
= }! K 
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Arrêts du 11 décerore 1049 fixant la liste des orgriniemes du secteur 
para-agomnis'ratsf soumis aux disrosilions du décret n° 42-1236 du 
12 sentemnre 1949. 
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Conseil au r'ié de }a ! 

Commission I portation des fruits 4 
cidre 

Comité ty ! c nent! ù teionn forestier 
Caisse de péréq 1 de x d'exploitation forestière et da erie 


en Vue de perimellre lJ'exploitalion des coupes d'accès difficile et 
OICreux, 
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— 
, ! tire et d ; Bureau nationa! interprofessionne!l du cogna 
Bureau itional de répartilion des vins et erxux-de-1 
j | Conseil interprofessionnel des vins de Bordeaux 
se: 1 1 Ï clie pour l'e I \ d 
| 
| ( ; des 2 * ù 
| { les exp ) < t ? 
| | le 
É JE, — GRot EN 1! AT 
A — firou 1 { d 1] falio et A ñ 
\ iux, f division hérmati S ‘ 
| ) f }, | { )U! n ; d tu 
Liste des grounements professionnels et d d f ( fers d'orivi j 4 
existant au 36 Ssentembre 1949 |i d OTI4iIOT l'a it de ferra \ Be A 0 Ga, | 
| lu IT jluies, alum n el il ces 10£ ï | 
| mineral l'antimoinc, minerai de cobalt, crva! ( | 
de titar ber m et zirconium, f )-Sil In, &S Ù 
= : ct fe 4] cranphil hira MmAazCTIs [al erou 
l | du LR dis, du nagnésiens, G. FE. R. du mercure, minerais de plon 
” ” » di 1 societe e vord Il 1071 fi lu elle (G Ï R 
groupement d'importation des fibres vézétales et anim 
le vanadiurn ment d'importalion du carbure de calcium, G. FE R, d 
d le chimiques organiques de synthèse, produits chimiques m 
| I Î 1X dérivés, malières çolorantes, groupement d'importation «à 
i Sy 6 du ma inèse chouc, groupement d'achat de l'amiante, G. I. R. des cui 
| (pi nent no ilion, ouvrés, pelleleries et fourrures, fibres diverses pour « 
G. 1, KR, qu nn, laine, (G. F, D. C.), cuirs et peaux en tous états, société d'import 
» €iou (6), cotans papiers et cartons, groupement national d'importation des € 
Ù t peaux bruts (6 azotés, groupe d'importation du soufre, G. 1. KR. des mé 
l« t 1P9 SU harmaceuuque (5), cieux, graines de betteraves À Sucre pommes de terre de sen 
S ) banane:, graines fourragères, graines potasères, liège brut et 
lt 7 l'achat és € application de l'acte B. — Groupements nalionaux d'achat. 
t Î 5; urtu 1941. 
Viandes et besllaux, pailles et fourrages, cacao, rhum, t ls 


1 äü 
Ï 1 
eo! 
1 
1 
il] 
1 1 





Groupe nl liver 
\ \ iqu G.LP.S.) (M6). 
di Whulalits U 1l J« 
Î tnipor la charbonnière (A.T.I.C.). 
| DO \ A rons €l derivés 
, 
es ma innes 
l } d: fruits € tjuimes 
les vins d'AISace 
1 1 v } { 
1 rie à pa 3 “nlaires, 
} 
lt nel des che HEIOLS, 
{ des © l métropolilains 
l'économie faffiôre (SELS. 
fe =s \ e la leine 
vin de npagne !C.LV.C.). 
Û \ \ naturels et vins 
“510 L des fruits à cidre et 
el de Ja prodyclion Dellera 
le ! nation de la betterave 
\ de \ el d'ulilisa 
UNS.) 
{ { s et ] {4 \romatiques. 
\u \arire et à \arirenux 
: . 5 t d'Etat aux finances 
Î ù cl qu ont éêic 
| | rt qui cède 
1 
! ] r) n! naintar H 
] 1.1 , i l 1n2/111004n 
\ L 
." , 400 
{ar mars 145 
» 4949, A demandé sa prorogation. Au 
i } \ F1 re cie Lri5 à ce sue! 
bre 41949 


1 M décembre 4950 (décision du conseil des 


iu 3 seplembre 1959 (décision du conseil des 


31 octobre 19%, 








alimentaires, fruits et légumes, légumes secs, produits ami\la 


boissons, pommes de terre, céréales, à 


C, — Groupements divers, 


Comié professionnel de la meunerie (C, O. M. E, U.), of . 
fessionel de [a meunerte, K 
ANNEXE N° 9507 * 
En É 
(Session de 1990, — SCance du 15 mars 1950.) 1 
RAPPORT fait au nom de ia COMAISSION de Va Camille, di 3 
lation et de la santé publique sur la proposition ; 


Mine Vermeersch et plusieurs de ses coll es lendant À modifier 


\e denxième paragraphe de V'arlicle 4er de a loi du 2 août 193 
fastéuant una carte alianale dite « Carte sociaie des écanon: 


quement faibles », par M. Jean Caveux, député (2 


I! 
a 














{ ‘ “is ‘1 344 
M sqame:, MEessiQUrS, [a pl Position de [oi déposi A \ Et 
meersch et plusieurs de ses collègues sous le n° 924 vi ne. 
en harmonie avec les nouvelles ( À 
le droit à la retraite des vieux F3 
d'attribution de la carte sociale s 
(Tnt . : r a nd * 
En effe!, Ja Doi du 3 éyrie 
personne seule et à 180000 frar 
res irces nermettant Ll’obt { 
t Pnavan) ar » 
VIOUX CTAVartit s trics. ; 
IL est apparu à votre commission de La famiii [a 
et de Ja santé publigue, à Yunanimilté, que cell 
jative réalisée le 3 février 1950 devait entraîner une moi 
corrélative dans l'attribution de la carte sociale des éconon Û 
Jaibles, 
C'est pourquoi votre commission de la famille, de la po I 
et de la santé publique, à l'unanimité, vous propase l'adoption du 
texte ci après : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le paragraphe 10 de l'article fer de la lo « 


1091 du 2 août 1949 est abrogé et remplacé par les dispos 
vanle:; 





« fo Aux personnes âgées de plus de soixante-cinq à e 
y ! PA | Ln _ + 
plus de soixante ans, si elles sont déclarées inaptes au trava 
la commission régionale prévue à l'article 2, paragraphe 
8 Ï Ë - 
tal ras » 


donnance no 45-170 du 2 février 19:35, dont le total des 1 
n'excède pas les chiffres maxima fixés à l'arlicle 5, paragraphe #7 
de ladite ordonnance, modifiée. » 


Dissous le 4°r janvier 1990, 





{) 
(2) Voir le no 9284, 
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a a ss 
ML LE l S Ve \ 
ANNEXE N° 9508 er 
t.tAN) 3 Î t \ ( 
Et ! 
(Session de to _ D [ d | 
J POSITION | DE LOI tendant à remettre en vigueur |1 lei du ces 
mars 1U4; Créant !1 médaille des prisonniers civils, deportes c! | 
otages de là grande guerre, jr'-entce (1) pa MM, 1! etlen el ! 
Chi iens, députés. — (Renvoyvée à a commis: des pen à À 
\ ] 
.) ï 
EX E sS MOTIFS | 
nes, mé l int Ju {4 m 19 1 « \ hi 
NT l S ‘ ê i 
le > a { 
et I 3 ’ | \ F £ 
dute de la m LUI € - 1 
t A | Li 
i L ele, ‘ ] { 
' | l f | { l { 
] il rporés dl [ ] | ion € Au | 
è où Ci pays envai { [ eHOant l ve ( Hi 
"Ua, il s O1] U 1 le 115 l e 1 « 
{ te duré ï iutn d GS MOIS I ] À 
er Î qui 1 f ( | ( 
il à a! (e <a durt «| { 0! ‘ nicni Un 
es sonniers civils de { en & «€! } Î 
( f és pour bl res où malad € 
a décoration était accordée avant 1939 pa mit » des La 1! 6 
f es (service des régions Hhérées) depuis 1929. elle est acror- Got nel 
de par le ministre des anciens combattanis et victimes de la guerre, t ns f 
ès examen du dossier des candidats par une commission dépar # Li 
ntale créée dans chacun des à: rtement atteints mar les d 
{ hisseurs de guerre, et ensuile par une com n ministi : 
le siégeant à Paris. dem ie !4 1 
Cette loi n'avait prévu qu'un délai de deux ans pour le dépôt et mais d lrée mo 
È amen des dernandes, 19 ] tion d \ 
+ Par conséquent, depuis mars {%K, la loi ne permet plus le dépôl au premier 4 
F: d'aucun dossier de demande, terne ( ATEN 
É Celle catégorie de hons Français qui a lenu tête à l'envahisseur modes! | | 
| « refusant de travailler volontairement et que les Aller s ont NCUN 1 ‘ ! 
i elé leur deuxième front, soilicite cette réouverture pour deux ans des 
’ “ie ait: y r alttainit ; fin s & \ 
bevant l'âge des candida . dont les plus JUuttes ant atteint la 10 | l L 
cinquantaine, et tenant comple que ces événements se sont passe à une derr le de M \uetie! } éja 61] nl 
ë il y à lrenle-deux ans, il semble nécessaire et jnsie que des dispo- cer formellement pour ia disjunction d e à 
ê sitions soient prices rapidement en vue de leur faire oblenir satis- estimé « Que 65 av ces Di tu 
È faction. nients pour Îles usage] \ | l hs \ s 
Pour alleindre ce bat, jj fant que Ja Jai du 1% mars 19% soit eme }, pase 16) 
1 1 an nont 7 ‘ } i ‘ 
| remise en vigueur purement et simplement, de manière que Jes Si le Pariement ! ve 
2 prisonniers civils puisse nt fair e valoir leurs droits à la reconnais- articles, il parait ont 1 IMOiNIS e dd adit | 
É sariCe nali nale, cette dr nrah)on n'accordapt aucun avantage eu mn . fo . Ca pe w p- < 
4 financier. exprimée par [4 Com! , ! 
3 V3 autre pari, il existe as-ez de précédents. ( Lt pour Ù le t 
4 Cest paur ces meouls ne nons avons Jhonneur de déposer Ja dames el mnessu : : 
3 proposition de loi suivant 
3 PROPOSITION BE Lol 
4 
à D ) p j DEF | y à y 0Qf 
PROPOSITION DE LOI érlicle uniau. Los articles #7 et 28 « 4 + 86 
SR vire ms su 
Article unique, — La 0j du 14 mars #9% créant la médaille des au 4 ; à 
prisonniers civils, déportés et otages de la grande guerre (19f4-f9f$) 
Fe est remise en application pour une durée de deux an. 
;, 
ë ANNEXE N° 9510 
” ) 
Li ! 0 d 
PS ANNEXE N°’ 9509 (Session d 1 séancé du fo fars FAN. 
ME ref PROPOSITION DE LOI tend l accorder aux fonctiOnnaires ©rixi- 
à ur . : . : . serres d'Airique du Mord, ‘le Corse, 1: il ( 
ù {Session de 4950. — Séance du 15 mars 1%0.) ex À cu mer cv: à I 4 p hénefice | t-Ans- 


: port marit me graluit le congé reguiier, 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le: articles 257 et 258 du sentie par M: ne à MM. ; Farei, 
décret n° 48-19%5 du 9 décembre 1% portant réforme nscale, pré Giovoni, % c es Ier e. doulés. 


sentée (1) par MM. Paumier, Lamps, Michel, Billat Garcia, Tour- — {Kenvoyée à 14 

taud et les membres du groupe communiste, députés. envoyée 

à la commission des finainres.) re 
EAFUSE UVES MULTI 


EXPOSE DES MOTIFS Mesdan A - de 


Mesdames, messicurs, un arrêté minisléri 3 VI ns fl j Le à y de 
ublié au Journal officiel du 10 février, a pres que Jes disposi- roule et de la | de Iû ië à lo eur 
lons des articles 257 et 258 du décret n° 49 1986 du 9 décembre \ i | 
148 entreraient en rigueur le 4° avril 19, Ces ${ jt 3 a ta 4 | 10 C4 É. } n- 


Les artieles en question prévoient une majoration consilérable naires exerçant da a fr j d sd dé ( 
de certains droits relatifs à la conduite des véhicules automobiles terriloires d' 6-m 
Le droit de timbre sur Les permis de conduire passe de 300 à 400 F, Le 2 août 1949, l’Ass ani LA 
Le droit de timbre des cartes grises ordinaires, qui était de 400 F, À cette anomalie choquante en votant à l’una À ) 
passe à: du 2 août 1959 accord iUX £ 0 û 
500 F pour les véhicules d'une puissance inférieure où égale à ve Nord, des départements où es d cner exergant ( 
» CV: a métmpoie, les Méines avai; ges el vre di rai ke sé 


1.000 F pour les véhicules d'une puissance supérieure à 5 CV, et de délais de route que ceux à rdés aux fencti il ri ! ro- 
mais ne dépassant pas 10 CV; polilains exerçant oulre-m 





1) Avec de mande de discussion | d'urgence e, conforméme nt à (ty Avec demande de discussion d'urg'nce, conformément à laru- 


l'article 61 du règlement. cle 61 du règlement, 
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l'op jo] 111% qui est à l'origine de la Ilni du 
2 août 1959 également le b‘n'fice du ge gratuit 


Ù | 1 e le pa eo de ja ü 
p ] 1 re 1; inure el i « 
qu l HN « ! «je Ja 
«! \ t 1 t {A jut 1 
Ch 

1 n | et d 
{ L | ‘ j ] : 
J 1 if ‘ mi 
S JU 18 

LD 1 

] ‘ r. à | - 
di RARE. I nbreux, «4 d'u 
pi 1 t « 1 Û ; rs 
jeux a 1 e « ë r celle 1 : cle équité 
s tr no i ë it même pa nent éompene 

C r 1e S « jh par er lire à& 
11 
L L 

| i di ( ment! e! te »> 
d'a 1 not i diJua- 
tion «1 en Îa er ix dl leg ) 
la l l Ù d'adopler ja 
d' , 

PROPOSITION h LOI 


| le » Li fus til l'Afrique du N Il 
d { 0 i [l niet (E Î s d'out mer exercalil 
di | ) 1 i que leur conjoint, sont admis au beénéfiee 
de la £ ‘ dur passage maritime à l'occasion de leur songé, dans 


ires originaires de la melro- 


ANNEXE N° 9511 


(Session de 1950. — Séance du 15 mars !950.) 


PROPO-ITION DE RE<OLIUTION tendant à inviter le Gouvernement 

Ni : le toute dispisilion necessaire pour que les enfants 
mineurs dont les <doux parents, ü1, des parcnls ou Ta personne 
1 i\dient à charre ont été tués har suil: dr; Conséquences 
de la guerre bombardement, accident ferroviaire, incendie, ele.) 
aient droit à un voyäge gratuit chaque année jouir se rendre sur 
le lieu de la sépuiture, pro-eniee par M. Palewski et les mernbres 


du £ e di publicains populaires indépendants, dépulés, — 


(| 


} L 
(Rens yée à la ni on de pensions.) 


EXPCSE DES MOTIFS 





\! lan li l ex lina I nuis<e araître, les 
e iitie d endre au el , uiture de 
leurs parents ou de la personne qui ies avait à sa charge, disparus 
pa » d ( PU lences de la guerre (bombardements, accidents 
fe es, 4 t pas droit à la graluité du voyage. 

En n de la convention passée le 2 janvier 1913 
en e Im li inciens Ccombatla et Ja Sociélé nationale 
des chen de f francais, il est sccordé un permis de circulation 

X i dants et descerdants aux et 
d |] nes de guerre, moris pour 6, 
an [ IT« er t or, en ce qui € es 
\ in ( 1 des « \ ons de la loi n° iu 
7 | fm es lroit à !a ilture perpétuelle n- 
nes { \ lranre Jont le déceès est la € ce 
dirt | e if irement pour 1 è 
(| t 
1 4 1 





nl { li! 1r \'6 

1 « LL 
{ l 11 

1! | iC IT | 
. | 4 (| \ 

r | e ( 
: Ces télé 1 là, et ils n'ont sauvent aucune 
autre N 

ll 1: irait profondément injuste que ces malheureux enfants 
à cause de lt in inio ne puissent accomplir le premier de 
Jeu | \ulant sur la tombe de ceux qui leur ont donné 
la ou il vvé<: c'est pourquoi nous demandors à l’Assemr- 
bl'e | le voter la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée ionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
d ures pour que les enfants mineurs dont les deux 
| | ‘ es nnes qui les avaient à charge 

li ‘ nces de la guerre (bombarde- 

LE | , endies, etc...) aient droit à un 
\ gra it] à e pour se rendre sur le lieu de Ja sépul- 
iuru, 





ANNEXE N° 9512 


(Se \ de 1950, — Sa du 17 ma 1450.) 
AVIS trans par M. le président du Conseil de la République sus 
* |W'o} 4 lo pa l'Assemi ‘6 nalionde porta modif ca. 
tion : 1 legislation sur les habitations à bon marche (|! [E 
4 à la Hit 1 de ja recon-iruclion et des dommazgs: \a 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projei de ki, adopté 
par l’Assemblée nationale en permière lecture, sort amendé commu 
suit: 


PROJET DE LOI 
Art. { 1 ». — Conformes 


rt, 6 (nouveau), = L'article 44 du décret du 23 septembre 1973 
sur les conseils généraux d'Agérie modifié en d 





nier Heu par lar 


licle ter du décret du 23 juilel 1927, est complélé par un alinéa 
dihsi Conçu” 

Toutefois, les délibérations des conseils généraux accordant, 
d'une part, la garantie départementae pour le service d'emprunts 
amortissabies en piis de trente ans et contractés par des offices 


publics ou des sociéiés d’'habi'alons à bon marché, ou par des 
sociétés de crédit immobilier et valant, d'autre part, des ressources 
nécessaires pour faire fa'e à cel engasement, ainsi que celles prises 
en application de l'article 7 de Ja loi du {43 juiliet 1928 modifié par 
l'article 10 du décret du 24 mai 198, des einprunts contractés par 
lessus désignés, son! approuvés par arrêté mi 
tériel au inierim'nislériel dans les conditions fixées par l'article 2 
lu décret. du 29 mai 1941, rendant anglicables à l'Algérie les di 
sitions de la loi du 22 décembre 1910. » 


Art. 7 niveau). — Los articles 2 à 3 de la présente loi sont ap; 


bDélibéré en séance publique, à Paris, je 16 mars 190. 
Le président, 
Signé: GASTON MOXN&RVILIE 


ANNEXE N° 9514 


{Session de 1990, — Séance du 17 mars 19650.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lfgis'a. 
\ proposition de résolulion de M. Delahoulre et des 


Lion 1I li 
inembres de la cominission chargée d'enquêler sur 
par M. le président du conseil dans sa déclaralion du 17 jan- 
ver 190 lendant à inviter le Gouvernement à faire procéder À 
des recherches demandées par la ecinmission chargée d'enquéfer 
sur !°: faits relatés par M. le président du conseil dans sa décla- 
ration du 17 janvier 1959, par M. Delahoulre, député (2). 





Mesdames, messieurs, la proposition de résolution signée de tous 
les mermbres de la comimission rhargée d'enquêter sur ies fails rm 
tés pir M. le président du conseil dans sa déciaration du 17 jin 
vier 1950 se jusüfle d'elle même, 





Les renseignements du dossier, ceux que la commission à pu 
recueillir ,ors de l’audilion des témoins, ont besoin d'être contrôlés 
t, éventucllement, compiétés, en particulier par la communication 
des comptes en banquo des personnes faisant l’objet de l'enquéie 
C'est pourquoi votre commission de la justice et de législalion à 


l'honneur de vous proposer l'adoption de la proposition de réso- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A faire procéder immédiatement, par tous les moyens À sa dis- 
position, aux recherches nécessaires pour connaitre le détail des 
fonds maniés et des trafics efferiués par les personnes que lui dési- 
gnera la commission chargée d'enquêèter sur les faits relatés par 
M. le président du conseil dans sa déclaralion du 17 janvier 19%0; 

20 A communiquer aussilôt à ladite commission le résultat de 
recher:hes, et £e, pour la période temps qui sera indiquée par 
la comimission, 


1) Voir: Assemblée nat 
seil de la Rép 1! que, 1 


ionale, nos 8099-0057 et in-So ne 2256; Con- 
nos 78-168 (année 1950) et in-So n° 70 (annee 





7 CARTE 
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DOCUMENTS PAREEMENTAIRES 


— ASSEMBEFE NATIONALE 471 





ANNEXE N° 9515 


(Session de 1950. — Séance du 17 mars 1K.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À compléter °°: disnoshions de l'ar- 
ticle. 32, paragraphe X, de la loi du 20 Sepiembre 1948 sur là 
rétorme du régime des ne civiles et militaires, }10-ehiée por 
M\t. Bourgès-Maurnoury et Baylel, députés. — (Renvuyée à la com- 
mission des pensions. } 


EXPOSE DES MOTIFS 

mesdames, messieurs, l’article 92, alinéa X de la loi du 20 sep- 
termbre 1948 dispose que « les veuves rermmariées ou vivant en état 
r pinage notoire percevront, sans augmentation de taux, les 


de conrubina dpi ht | ; 
ments dont elles bénéficisient anlér<urement à lcur nouvel 


fe texte est muet en ce qui concerne les femmes remariées dont 
le dernier mariage à été rompu par le divor e el Padininisiration 
‘es eslime qu'en l'absence de di sposiions spéc jates à leur 
onvient de s'en tenir rigoureusement à eëelles de l'arlicle 32, 
ahna X reproduit ci-dessus. 
lution est contraire à l'équité et manque au surplus de 
tondement juridique. On doit observer en effet que le divorce devrait 
avoir pour conséquence, dans l'hypothèse considérée, de replacer Ja 
veuve dans la siluation antérieure à son remariage, du mains quand 
cest à son profit et aux torts et griefs du mari que le divorce à été 
prononcé. Le soutien du deuxièrme mari ayant disparu, il n'y à pas 
de raison d'amputer la pension de la veuve des augmen tations ulté- 
rieures dont elle aurait pu bénéficier si elle ne s'était pas remasiée. 

C'est ponrquai nous avons l'honneur de déposer Ja proposition 
de loi dont la teneur suit: 


[a t & 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'alinéa X de l’article 22 de 
la loi du 20 septembre 1948 sont complétées comme suit: 

“ Au cas où le nouveau mariage viendrait à être dissous par le 
divorce, et sous réserve que le jugement soit rendu aux torts et 
griefs exclusifs du mari, la veuve remariée sera rétablie, dans ses 
droits tels qu'ils sont définis aux alinéas 1° et 3 du présent article.» 





men 


ANNEXE N° 9516 


——— 


(Session de 19%. — Séance du 17 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compiêter l'article 35, paragraphe HI, 
de ia loi du 29 septembre 1948 :ur ia réforme du régime des pen- 
Sions Civiles et militaires, présentée par MM. Bourzès-Maunoury 
et Baylet, députés, — ;Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS, 

Mesdames, messieurs, sous le régime de la loi du {4 avril 194 et 
des textes antéri ‘urs régissant la matière, en cas de remariage du 
Inari, Si ‘a lui-ei laissait une a ayant ‘droit à la pension dé finie 
à l'article 32, paragraphe premier, celte pension était répartie à parts 
égales Re la veuve et la fe Pig divorcée, 


La loi du 20 septemle 1938 sur le nouvean nzsime des pensions 
a prescrit en son article %, paragraphe 3, que ce partage se ferait 
désormais au prorata de ia durée totale des années de mariage. 

Les avis sont très partagés en ce qui concerne Ce nouveau mie 
de répartition. H est toutefois un principe auquel on n'aurait pas dû 
toucher, celui des droits acquis. 

On objecte que le droit n'est acquis que du jour du décès du 
retraité, 

Si on admet celte thèse, le fonctionnaire n'a plus aucune garan- 
tie en ce qui concerne la situation dans laquelle il laissera son 
épouse à son décès, En effet , Quand il à à nouveau contracté mariage, 
1 élait en droit de penser qi ue s’il venait à dis sparaitre sa femme dis- 
poserait de la moitié de la pension réversible. 


Or, la loi du 2% septembre 1918 ‘est venue modifier du tout au 
tout ce droit qu'il tenait de la loi du 44 avril 1921. 


Si on ladmet, il n'y a pas de raison qu'un nouveau texte ne 
vienne un jour où l'autre réduire ou même supprimer Ja réversibi- 
té en faveur de l'épouse survivante sous prétexte que le droit ne 
serait pas acquis au moment du vote de cette nouvelle lai. Ce serait 
la porte ouverte à lous les abus. 

Le droit de réversihilité fait partie des avantages que détient le 
fonctionnaire en vertu des textes en vigueur au moment où il a 
contracté mariage. 











On ne urait y toucher sans qu'il y ait ion flagra di 3 


droits acquis. 


C'est ur remédier à cel t a | s hs l hon 

neur ‘ j 
i 
} sil NX bi LR | 

ariicle unique Le ]} 1 
2 hi {us {à 

« ll: { pré N ent y V:t . 
ce q! nu« l t lriages S t ET i 
el abp LLHUIL «ié pre t hi 

«a Pour Îles mariages « j ‘ 1 nent on 
lo } l , } r n 
de 1làa pensk éversille sera f é 4 i ieti l àtix € | 

archi précédent t en l , 


9517 


(Session de 1950. — SCance du 17 mars 190.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil éc« miique r les 
[a silions de loi: fe de MM. buforest et Villard modifiant 
‘ 8, $ et 10 de la i du {1 octobre 1410, sur la lutte contre 
le t’avan n@ir; 2° de M. Jean-Paul Havid avant peur but ce régri- 
mec le travail clandestin appelée cornmuniment travaii noir; :° de 


M. Jacques Bardoux sur le marché noir du travail artisänal |). 


Le Con:eil économique, 
Vu sa résolulion en date du 20 décembre 1919 par laquel'e à s’est 


saisi pour avis de Ja propo-ition de loi n° SIESS « mo aut [le 
cles &, 9 et 10 de la loi du 11 octobre 194 l l 
L'avail noir »; 

Vu sa résolution en date du 25 janvier 190 par laquelle i est 
Saisi, pour avis, &e la proposition de loi ne S45 « sur Le marché noir 
du travail arlisanal » et de la proposition de lot no S817 « à it pour 
but de sépruncr le travail clandestin appelé communément travanl 
Mir », 

Anrès avoir entendu :e rapport réconté an mom de l nr n 
du travail, de Ja santé el de la popul à par M. Ar ut 

Consilérant qu exu 1n du travai | | er 
économique et social; 

Considérant que les propositions de loi * A1X7, HARS et ROSE ni 
en apin tan! cine l x t Sos \t à 1 ei 
sorte 

L int AL travail inde TE 4 i le H net 

trié n'hai} el de t l'es f ile 

( l Imenace j i ‘ d 

le 
lt 111 ! Fire l des € [! ot Î } 
£ leurs @bl $ és € | 


ni ble, 


Qu'n peut créer un danger pour Ja int des travailleur jui S'y 
hvrent, , 

Qu'il met en cause le niveau général di ala ’ 

Qu'il n'offre aucune garantie d wité et de bonne exécution 
aux particu!iei ii vI ent 

Qu'il € 1e nt dans ! il Û Î t 
el Sociait 

Considérant que la h tion actuelle est en!i ! 

Que cette ineff d est ] l à \ fl 
tion des textes, à l'insuffis de t (4 Ü [ 
la volonté délibérée des pouvoirs pub d'éviter les 13 € ‘ 
domain 

Consklérant que cette politique qui a pu paraître concevable en 
période de plein emploi ne répond pius aux cwconslances préceuntes : 

Considérant que les textes actuels et notormment la loi du 11 octobre 
1910 pèchent à la Jois par une rigueur excessive dans la définition 
des infractions et par le taux ridicule des pénalités encouruc 

Considérant qu ‘il y à lieu gps cr l'agriculture de l'appliration 
des lois sociales et notamment de ceiles qui protègent le irav: il, 

Emet l'avis: 

Qu'il y a lieu de modifier la loi du t1 octobre 19:30 en intro. 
PE A la notion d'habitude dans la &étin tion du travai L clandestin, 
l'habitude constituant une présomption de rémunération 

2. Que le travail effectué à titre bénévole, dans un €: prit d'en- 
tr'aide, ne saurait être considéré comme un travail clandestin, mais 
_ l'habitude constilue une prés Anpion de rémunéra ben : 

Que les exceptions prévues par la loi du 11 octobre 1940 do ivent 
etre entièrement maintenues, sauf à spécifier que l'exception admise 
pour les Iravaux scientifiques, lilléraires ou ge 13 n'est valabe 
que dans la mesure où ceux-ci présentent un ecaraelère ce er ation 
originale, mais que Ja loi doit rester applicable à l'industri ali-otion 
et FR, l'exploitation commerciale de ces travaux: 

Que les infractions do rent être portées devant le tribunal de 
simple police et en cas de récidive les peines asgravé Lréti )n 
devant s'exercer plus particulièrement à l'encontre d er “ 

9. Qu'en l’état actuel des moyens d'action de l'inspection du iravail 
chargée de Fapplication Ce la loi du 11 octobre 1940, il serait | 
table que les conventions collectives instituent, partont où t! v aura 
lieu, des moyens effectifs de dépistage par Îa ’ 
des cas de travail clandestin et que les agents de 
métiers peuvent être utilisé ume agents di 


(1) Voir les n° 8488, 8817, 8965, 
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-_ nn _— = me te perte he. mem 
. nl n * ps 
6, Que Ja Comimunicalion aux administrations fisrales et À la sécu- 
ile < iale des noms des dél: iquants est une sanclon 5 pie e! ed X , 
eilicare qui Jü1L « raiuer le rappe :es Ccoli<ations el im , Sans A N N E E N 9520 
judicé t l li lON di 'hailtes : she 
4. Que !à 1 ‘on Cons travail clandestin doit être étendue : : ‘ : “ 
au fe ’ Session de 1950, — Séance du 17 mars 1970.) 
Mi (CRE E il ) loi\ veiller à 6 on 
I LR Ù retucin eurs fou de leurs obi RAPPORT fait au nom de la coimmni-sion de la défense pa! , 
eat) ir l'avis donné par 10 Conseil de Ja Républ que sur ie : 
; , ses. UT ie proie 
. visa ra ind et le cumul loi adopté par l'Assemblée nilonale concernant l'appel” en 4e 
d'em doivent êlre cinbés, coordonnés e japtés à la dl: jeunes $fens sous les dr'ancaux, hair M, Audré _ 
con] ire | t t duphile (1). j 
Lo, 0) L cé | l: rd'r et Ce mise au poin! 
le 1] pi loivent Ctre invités à a! juer p'oinement tous PROJET DE LOI 
les ny l'a n dont ils d ent pour défendre le plein emploi, 
A 1re ouvretnent di vrelles de la <fen 6 <sorja'e et du fi D. DAT OT nee A A QU RTR AUS  RS R TE  R R SE Se. à 
= l ar >» IC ct ie s jui retnpissent int'£raiement leurs ob:i- Art. & ({adoplion du texte proposé par le Conseil de la Réou) lue). 
r ( iaes — Les jeunes gens appelés sous les drapeaux en 1%50 scron VO- 
RE di qués dans les conditions suivantes: 
jo ans l'armée de terre: 
F= 2 o ra En deux fractions, à savoir: 
ANN CXE N 8 51 8 a) Au cours de la deuxième quinzaine d'avril, les jeunes £ néy 
du {°° novembre 1929 au 20 avri 1920 anclusiveiment; 
; b) Au cours de la deuxitine quinzaine d'octôbre, les jem cens 
S un de 140 Séance du 17 rnirs 1950.) nés du {r pai 190 au :0 novembre 1950 inclus et, éventuei 


PROPOSITON DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
1 accorder aux petites entreprises artisanalés et commerc aies 
dl nouveaux délais leur perimetlant de <e libérer des comptes 


provisionnels «11 dl leurs impôts <an- avoir à <ubir de< pa 

ri 1 r pénalité de tard, par Mine Decrond MM. Méta r, 

Dra ’ é nennbre lu groupe socialiste, députés (1), — (Ren 

Vo à la comm nn d Fa,ri CCONONIqUUSs.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mes-ieur les conflits sociaux en rours ont des con- 
Séque s douloureuses d'abord pour les gré les dont le pouvoir 
d'achat » [rouve encore diunnué el € uite pour les Ojumerecanis 
oo) tnt'ienurs et l'habiluelle chentète el ont le chiffre 
d'affuit e trouve par le fait méme diminué 

baus tou es loalilés où des usines chôoment, les ménagères 
I {1 1l lavanian { ! leur ich! | lmnitant à lindis 
pensable, beaucoup sofliettent du crédit et ! pelites entreprises, 
les ai in les détaillants connaissent Ja gêne dans leur tréso- 
rot Un grand nombre d'entre eux est dans l'impossibilité de 
faire faca au pavements du fier tovisionnes pour fes impôls à 
I \ un ditre de l'exercice 490 et méme à la liquidation des 
divi impôts dus au titre de l'année 19:90 

Da idilions, nous vous demandons de bien vonloir adop- 
ter 1 tern le la proposition de résoiulion sui Le : 

PROPOSITION DE RESOLITION 

L'Assemblée nationale demande au Gouvernement d'accorder aux 
pri irlisanal ot Commerciales qui les solliciteront, 
di él le hi fa li e li! i COPIES pra 
\ \ le jeu! ni ; s avoir à tbir des majoralions 


i 


PROPOSITION DE LOI prorogeant le detai d'application pour l'ar- 
Hole 6 de la loi du 923 août 1948 tendant à adapter l'°: législa- 
[à] 


tions (le securite Sociale 1 l1 situation des cadres, pré-enice 
] M (a : t les membres du groupe socialiste, député = 
(KRenvoyée à la comm on du travail et de la sécurité sociale 


août 1918 a cormn- 





pléti nl sécurité sociale par 
un à } 227 Os i t droits à lassuranre 
vieil le idres qui ne colistient pas aux assurances sociales 
pal que leur traitement dépassail :e chiffre Himile. 

Pour bénéficier de ces dispositions les intéressés devaient verser 
leurs cotisations dans Je délai d'un an suivant la promulgalion de 


la loi. Ce délai est expiré depuis plusieurs mois. 


De nombreuses personnes n'ont pu bénéficier de ces mesures 
parce qu'elles en ont eu connaissance trop lard cu parce qu'elles 
n'ont pu réunir dans le délai prescrit les pièces nécessaires, 


Dans un esprit d'équité il apparait nécessaire de prolonger le 
délai prévu par la loi du 25 août 1938. 


PROPOSITION DE LOl 


Article unique. — Le délai de douze mois prévu à l'article G, troi- 
sième alinéa de la loi du 23 août 1918 tendant à adapler les légis- 
tations de sécurité sociale à la situation des cadres est prorogé 1 
ra trois inois après la promulgation de la présente loi. 


CxXpPIrt 


r 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à lar 
licle 01 du réglement. 








coux nés du 1% décembre au 51 décembre 1950 inclus. 

2 ans les armées de Pair et de mer 

a} A partir du 15 avril 1950, les jeunes gens nés du 4° nc N 
199 au 20 avril 19% inclusivement:; 

by A parbr du 15 oclobre 1950, les jeunes gens nés du fr mai 1979 
au 30 novembre 1950 inclus et, éventuellement, ceux 1 du 
ie décembre au 31 décembre 1950 inclus 

Afin de tenir compte des besoins particuliers de l'air 6e! 4 ia 
marine, ces armées sont autorisées à évchelonner les convoca ; 
cous les drapeaux el à proccder, à partir d'octobre 1%50, à 


incorporalions trimestrienes, 





Les sursilatres avant résilé leur sursis avant le 31 octobre & t 
incorporés Jors de lappel de la deuxième fracÜion prévu à 
graphe 1°, alinéa bj et au paragraphe 2, alinéa D), du m t 

Art. 6 adoption partielle du ftexie pronos par le Conseil de ln 
tépublique), — A tre exceplionnel, seront dispensés en 419%:0 de 
leur: obligalions de service acUÜf: 

ai D'offi les hommes classés « bon: pour le service 


linire » par tes conseils de revision; 

b) Sur leur demande: Jos pères de famille, les fs ainés de 
veuves non remariées, de femmes abandonnées pour lesquell 1 
preuve de l'abandon résullera d'un jugement condamnant le mari 
pour abandon de famille, ou de fillcs-mères abandonnées, les ans 
d'orphelins de père et de mère, les fils ainés d'une famille comp t 
enfants vivants ou morts pour la France où victimes d'un à 


Cp 
dent mortel du travail, les fils puinés d'une des familles viste \ 
{rois alinéas précédents dont aucun frère plus âgé n'a bér 
d'une dispense de service au titre de fils ainé. 

Un décret, diffusé un mais avant l'appel de chacune des fra 3 
du contingent, fixéra la liste des pièces justificatives à joindre N 
demandes de dispense ainsi que la date limite pour leur dépôt 


Les militaires remp'issant actuellement les conditions indiq 
ci-desens, qui n'ont pas de frères puinés sucentibles de héné 
de la dispense de service militaire, seront libérés fin avril 1950 


Art. 19 reprise du texte de l'Assemblée nationale), — L'exé 
dus ‘e pnilitaire ne consltiiue, en aucun cas, une rupil (ee 


contrat de travail. 


ANNEXE N' 9521 


(Session de 1950. — Séance du 17 mars 1956.) 


9 LETTRE RECTIF'CATIVE AU PROJET DE LOI relalif au déve- 
loppement des crédits affoctés aix dépenses de fonctionnement 
les services civils pour l'exercice 1959, présentée au nom «re 
M. Georges Bidault, président du conseii des ministres 
Fisar Faure, secrétaire d'Etat aux finances (2). — (Renvorée 


à la coimimission des finances). 
MINISTERE DES FINANCES 
Paris, le 21 février 1 
A M. le président de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli une lettre, a: 
pagude d’une note explicative, que je vous serais obligé de vou 


bien transmettre à M. le président! de la commission des fina 
de l'Assemblée nationale. 


a . tte — au … 
(1) Voir: Assermblée nationale, n°s 092,29193, jin-8o no ?2x 


ne 9162: Conseil de ja République, nos 118152 (agnée 1950) et in 


no 64 {année 1950) 
2 vir 168 no°s 8337-8120-021(5, 


{ 
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7 ua i v t . " " a « . . à F + é 
Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- Qua re maitres des eijuties avant deux ans de ons), À 
« ; ' 17 le lle =: ’ g € ; ’ 

* vropose d'apporter au projet de loi n° S337 relatif au dévelop- 12.000 F, 288.000 F. <: | | 
pis À des crédits affectés aux dcpenses de fonctionnement des _Wuatre id | de © ï lévèh n an a À 
ee es civils pour l'exercice 190 ! 12.200 E " 

* Venillez agréer, Monsieur le président, M'aseu ince de ma très é I Ï, Gas F, 
, »nsidéralion. Y Im : 
oi sai Le SCC re d'El ‘ { f { Sy n Al Lt t t ia 
( n Fa 9 il P | 
Sigt Ebcar | i qe | 
| 1 f£ | \ 
Pat lé l TEA } \ É > 


WE lu ( i 1 t 
nale ta { l — Y\ | 
\ 
Monsieur le président el cher co'lesue 1 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pil une not nant 
les modifications que le Gouvernement propose d'appot au pre = Ur pe [ 0OEnO 
il loi ne 8391 relalif au développent t des crédits ‘ aux AN NEAE CE > 2 2 < 
n? es de fonctionnement des services CiNIIS pour Fexercite . 
 HEU 1 ù ! 
le vous serais obligé de vouloir bien soumettre ce ment à 
l 1- ù 1 ' ie ! ire { | f L 
l'i s de IA COMIHMHSSION QUE Vous prt dez. TROISIEMI IETTRE RI VIFROATINI \ 1 
veuillez agréez, Monsieur le président et cher collègue, lassu- developpement des dépenses d'investissement dom- 
, I: le ma haute considération. mages de guerie), ji! m de M £ | 
Le secrélaire d'Etat aux f nces, sijdent du conseil des m ! par M. ! ri 
Signé: EpçaR FAURE. d'Etat aux finances (CH. =. (RC ie 
finances.) 


) Lettre rectificative N° 2 au projet de loi n° 8337 relatif au déve- Pa: e 1! 19 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonct'onnement 
des services civils pour l'exercice 1950. L; 


L'article 20 de la loi no 50-265 du 11 février 1950 7? IVe ux 
conventions collectives et aux procédures de règlement de conflits \fi icur le } 
collectifs de travail a autorisé Ha création au conseil d'Etat de J'ai l'honneur de v6 dr ! se ce 1 Le 
4 postes de conseiller, 4 posics de maitre d réquèles el de #4 ; E ue mon Le - | d e 
: postes d’auditeur de 2e classe, Le A | HA ‘de 1e ai des ! | { 
$ ; ; É ü * i l p mt & id AE! 1 
t Le Gouvernement n'a pas, au cours du débat. invoqué, pour national: 
demander la disjonction de celle disposition, Particle premier de Ces do nents I nf ur TK I | le ( l 
la loi de finances du 91 janvier 1930 qui eût été cependant oppo- propose d'appo \ iet di ) f h 4 
sable. I entrait, en cffet, dans ses intentions de proposer la dépenses d'investissement pour PeExCr | 
, création de tels emplois dans une lettre rectificative au projet de mages de guerre), dépos | le no Si el mo | à 
loi no 8337 relatif au développement des crédits affectés aux dé- tificalive dépo is le n° 92: 
penses de fonctionnement des services civils pour J'exei € 190. Veuillez agréer, m ieur Île } | | ( 
Tel est l'objet de la présente lettre. daule Constiérauuit, 
» Les crédits demandés au titre des dépenses de fonctionnement I DD gite Liat dé 
\ des services civils et des charges coinimunes ont été ramenées par DE Fa 
i la lettre rectificalive n° 1, qui à traduit jes économies prescrites 
3 par l'Assemblée nationale lors du vote en première lecture de la Pari ce 21f er 
t loi de finances, à 936949867004 francs. Leur total est à rappro- Ptit \/ ent 
- cher du mentant des crédits initialement votés par lAssembice Le sl se Po reg \ tu 
nationale; or celle-ci avait aiors fixé les crédits ouverts pour le ct né donnatelas Éd | NUS 
fonctionnement des services civils, et la couverture des charges un 
communes à 956.909.997.000 francs, L'augmentation de dépenses Monsieur le président et el Cusiè£ 
; proposée dans la présente lelire rectificalive s'impute sur le dis- at Shin! | , C | À 
c ponible de 49.130.000 francs que fait apparaitre fa comparaison des Jet | Don à d- r À - l 
crédits globaux et des crédits développés au même slade de leur - % à vetntil a Harpe “pr Ï r 
Juise au point, RS es à io de : 
l'exeri Ce 190 FepAaraunt { lili l ‘ut 
IL demeure entendu que pour salisfaire aux prescriplions de le no 8381 et modifié par iellre 1 Û 
l'article premier de la loi de finances du 31 janvier 4950 dans sa le vous rais obligé de voulo bic j 
rédaction définitive, des économies supplémentaires pour un ] vis de la ct nmi sin | \ 4 
montant de 7.500.000.000 francs seront dégagées et feront l'objet Veuilez agr LITE | Ù 
d'une lettre reclificalive ullér'eure. rance Je ima haute considéra 
Quant à Jeur détail, les cridits demandés pour faire face aux | I { Etat f 
dépenses entrainées par les créations d'emplois autorisées par | | | 
l'article 20 de Ja Joi n° 50-205 du 11 février 1950 s'analvsent comme DE pi | L 
suit: à 
Chap. 1030. — Conseil d'Etat. — Traitements: gs 
Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 437.007.000 F: augmen- À e fi 
talion proposée, 5 millions de francs. — Nouveau credit, 142007.000 F. 
L'augmentalion proposée s'analyse ainsi: Prorogation du délai [ir le 
En plus: de a loi no 19 
, Quatre postes de conseiller d'Etat en service ordinaire au traite- : 1 
t ment de 1.010.000 F, 4.160.000 F. Nouvelle rédaction proposes Lo 2 F 
+ Quatre postes de maitre des requêtes (avant deux ans de fonctions) néa 4, de la | F4 Fr 11 
au traitement de 630.000 F, 2.520.000 E. cle 295 dé loi no 49-1611 L'« 
Quatre postes d'auditeur de 2e classe (avant un an de fonctions) des crediis ap} D re à Fe 
au traitement de 228.000 F, 1.312.000 F. - visoire de percevoir Îes | } { | à 
Indemnité de cherté de vie: 12.000 x 12, 441.000 F qu'au 514 nbre 140 ‘ 


Contribution de l'Elat au régime de sécurité sociale, 40.000 F. Les dis] SA l « 
Tolal annuel, 8.176.000 F. cle 2 | | À 


En moins: l'article 21 | fl 3 
Majoration de la déduction pour vacances d'emplois, compte tenu ces de S] Ù 
de la date d'intervention de la loi autorisant la 2réation des postes Expos des motifs Il ap} : } 
ci-dessus et des délais à prévoir pour la nomination et l'installation cle 15 par op | \ 
des conseillers et maîtres des requêtes et le recrutement des audi- reconduction, ürérée } le ] di TER + 
teurs de 2 classe, 3.176.000 F. > la Joi n° 49-1611 1 déc e { | 
es demandes en nul L ( l | 


Net en plus pour le chapitre 1030, 5 millions de francs. 

Chap. 1130. — Versements mensuels aux magistrats de l’ordre Cet art 
judiciaire et de l’ordre administratif, et indémnilés dé fonctions aux du 21 avril 4955, pourrait, en ellet, à er on error 
greffiers et secrétaires de parquet des cours et tribunaux: née, comme ayan: rendu à nouveau possil re 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 174.221.000 F; augmen- tion, l'exercice de Fast n 1 Ë 4 
tation proposée, 250.000 F, — Nouveau crédit, 174.474.000 F. tion visés par ladile ord or, 1 eù { i que 

Conséquence des créations de postes prévues au chapitre 4020. l'indiquait l'exposé de His, qu'à } ser pend LE 

Soit en plus: _ see — 

Quatre conseillers d'Etal en service ordinaire, à 50.100 F, 201.600 F. 4) Voir les nes 581, SS93, 9207, 9938, ÿ119 


le ), QUI $e cr } l 1 à lé ! »-1710 
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PAR LEMÉ NIAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





1939, 
délui de recours 
nouvelé 
le {er de Ja loi 
as de <poliation 








| f 
1: L L 111191:3 {ta 
| \} Dh} el mm 1 os 
invifer le CGouvernernent donner " >» ‘facilités 
prises M. 1 | ] 
[ER p l 
li pli - lt rx 
| f jui 
1 pit 
i Ï du 
] la 
et 7: { { 
il le 1! 12 IRL 
UD et] de ses 
[RQ r É de l’Assemblée 
| LU pe {r favora- 
NH QE dt fa tés de 
fans fi ses eff 
l l aliairé eCx [El es a pelis( 
| HA ! tomatique 
{ l i é 
| t li lo ne peut 
| orte | a! pressanis pour 
{ nul 1! l Û! out! dis- 
{ { crédit 
‘ | | 11111! "1 
ill} Ut 6 t lt entre 
fueristoi Ï LC incnt dé-avai 
| NÉTA *! ’ ! 
| { t inst te du crédit 
| e « i refcren au platwnd de crédit de 
| t Î di ‘tif pour elles, A 
effet. la Li faisaient } appel au crédit 
l l | Cornplant t leurs re urces 
| Du { Aujourd Hu, I 
| 1 comporte des de 
| 1} inlts et les D de c1 
eo d ( des affaires saines sous pré- 
I oil SUuUT en seplembre 1935. C'est 
| \ économiques demande que 
| v el que le crédit soit 
i Hi ex | jectif de Ta sil in des entr 
I dont c« er d ppréciel les besoins 
; ent ] | e et n enne importance 
| it qu { re uxecplions des 
Û ( d Leurs besoins 
n Ç ort udice aux crédits 
l l le d IMPR! { [= Dro- 
l e l ta nil il 
I l pernent d entreprises d'inpor- 
\ l x FU if. 
ire « hirnis i des a‘laires économiques à 
la pronosit,on de résolulion de 
ibpoeiecr SJ alemei le Gouverneracat à rendre 
ji cutre] s de peute c{ meovenne dimen- 
| le du crédit 
| Coms ninunistes ont 
| win L les € lits t accordée non 
IUX eUue l tion de ©< res conne je 
El oo, ma | } ET situation 
\ t Î rhicuher 1 Charges les des entre- 
\ ni \ a pri s'en tenir au f{exle 
\ ii 
\ t lourdes, et il y a lieu 
mais elles 3 peuvent fre mises ep avant pour 
u } d. i trot de dôlais permettant 
t des échéances fiscal accuraulées sur 
d'ail < l'objet d'i proposition de résolution 
| Ux cor) i \ t d'étre saisie. 
où ww) 








90 La référence aux augmentations de salaires à l'avantas ; 
conserver un Caractère précis. fixant un ordre minimum de \ 
deur. Dans l'esprit de votre cominission, cette référence el lavo 
rable à l'octroi des augmentations de salairés, 

Bien d'iutres aspects u problème de crédits méritera t , 
retenir l'attention de Assemblée et, notamment Lexlensiu 
crédit agricole à moyen pue e, la nécessité de réduire les 1: 
l'intérêt et Ii taux de commission qui, mälgré un pren 
restent Cxagéiés, mais Ces que lions débordent Je Cadr 
discus-ion d'urgence 

C'est pourquoi votre ommission des affaires édonom 
borne à vous denandur d ado} “er le texte stivant, premiére 
bution à un élargissement rationnel du crédit, molivé par k j 
des prix comme | \r l'actroissemmnt de Ja productior 

PROPOSITION DE KRESOLLTION 

L'Assemblée natiorale invite 4e Gouvernemi 

4 A faire relever le pen de réesct 11} te des établi erment 
crédit d } rimettr à ceux-ci d'augmenter le pl 
crédits di us clients justifiant de difficultés ds 
(et en pt 1 les entreprises de petite el moyenne in 
d'un 1m pondant aux sommes versées au titi 
mois d de salaires el de la deuxième prin 
net Î 3; 

%0o Abandontcor la référence de Si l ernbre 1948 pour la fix 
plafond é réescomple 

0 À veiller à l'octroi de facilités spéciales de crédits 
terme aux entreprises de pelile et moyenne impor 
bénét t pas d prôéts du fonds de modernisathi 

lunc facon générale, à leur &ccorder une part ] 


nent el 
1 


table dans la réparlition du crédit 





ANNEXE N° 9524 


(Session de 19%. — Séance du 17 mars 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la 


cormimnission de l'intérieur sur: | [a 
proposi ion de loi &e M. { 


Lan fr ce! plusieurs de ces coll 11 
dant à maintenir pour |: mme arte des localités sinistress 
le bénéñice «ec l'indemnité po difficuliies exceptionnelles d'exis- 
tance ï1 même taux qu'üi 31 dents 1949; I! Les prono- 

de résolution: 19 de M. André Mercier {Oise) et rlusieurs de 
collèzues lendant à inviter le Gouverrement à annuler la mesure 
prise par arrêté du ministre des finances en date du 1% fé; J 
1930, tendant à ramener Beauvais dans la deuxième categorte |; 
l'attribution de l'indemnité de diiticuité exceptionnelle d'existence; 
% de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à annuler !a on qui réduit de pui: 
de moitié le faux de l'indemnité dite de difficulté exceptionnelle 
d'existence dont bénéficiaient les fonctionnaires de Brest; :° |: 
M. Darou et plusieurs de ses co lègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir d'urgence l'indemnite excentionnelle accor 
aux fonctionnaires des viiles el ds communss sinistrées pour dit- 
ficultés d'existence, par M. Fivez, député (1 

Mesdames, messieur:, l'acte dit arrêté du 27 juin 1951 <e réte 
à la Joi du 1er février 1946 a insti‘uë une indemnité dite de « di 
cultés excentionne!les d'existence » allouée aux fonctionnair 
agents el employés de l'Etat exerçant leurs fonctions dans Îles 
lilés sinistiées 
cret du 19 
s'appliquant aux 


mars 1957 à fixé deux taux d’indennité. L 
localités de première catégorie de 40 F par j 
pour le célibataire, 75 F pour le chef de famille ayant un ou dei 
enfants et 19 EF par jour au chef de famille avant au moins {rs 
enfants, l'autre aux localités de deuxième catésorie: 25 F par jour 
pour le célibataire, 40 F pour je chef de famille sans enfant, 60 F 
pour le chef de faini'le âve: un ou deux enfants, S0 F pour Îles 
chefs de famille avant plus de traiz enfants, 

‘artie] léeret indiaue que la liste des localités 
réparation de l'indemnité est fixée par circulaire du 
ministre des finances. È 

Les cireulaires des 19 mars 1917, 7 
1919 et 20 juillet 1919 du ministre des finances, prises en 
application dn dScret du 19 mars 1947 ont procédé à la répartition 
ses en première et deuxième catégorie. 

Or, aue nouvelle circulaire n° 11-4 B/5 du 3 février 1950 prenant 
prétexte de l'« importance des travaux de reconstruction et d'amé- 
rare effectifs depuis trois ans dans les régions sinistrées » 
réauit \sidérahl ement la liste des localités donnant droit | 





ouvrariLl 


janvier 1948, 23 avril 194, 


des localités intire 


à l'in- 


demni 6 el procède à des modificalions dans Ja réparti‘ion des caté- 
gories, 

C'est ainsi, pr exemple, que ies viles d'Amiens et Bouchain, 
qui se trouvaient classées en première ca!'égorie, se trouvent tola- 


iement supprimées de la liste. ; 
Brest, Caen, Beauvais, passent de première en deuxième catégorie, 
Douai, Alençon, Flers, Abbeville, Epinal, Orléans, Strasbourg etc. 
qui é'aient classés en deuxième catégorie, disparaissent de la liste. 
La commission de l'intérieur, unanime, tient tout d'abord à faire 
quelques remarques très importantes, sur lesquelles elle attire l'at- 
tention du département des finances. à 
La liste des localités donnant droit à l'indemnité a été rétablie 
sur des bases ne correspondant pas toujours à la réalité. De nom- 


sp 





(l) Voir les nes 9392, 9933, 93%4, 9402 
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en ! Æ A PCR 2 
hreuses localités qui aurait nt dù bénéficier des disposi!i ns de l'acte d'existenre à quoi les destinai eur ten ime t nature uent 
dit arrèlé du 25 Juin {911 el du décret du 19 mars ii n t pas Ori vers t ] nl | f ‘ lues 
fiyuré sur Ia NS, uiurs que leur pourcehlage ue desiruc ion if di 
ouvrait Ce droit. te Parmi S al l Ù 
C'est ainsi par exemple que trois localités du département de la | ] ‘ erti- 
Muscle. depuis un mois Seulement, sont admises suit [l iste à Î e= t 1 t | 
j droit à l'inde nnilé, Li Li 
bans le même département, 1 locali'és dont le ]} rc e de [NE l et, lé 1 
de<truction dépasse o0 p. 10) n'ont jutnais figuré sur la list | ( ‘ 
\ i quelques ex mples donnfs par ja délégation départementale J qu : | ; ; \ 
ê \! <el.e : Bitche, 72 P. Loi : Bour2a troff, 65 l. [ox ‘ Roussevilit L e du A < Vu 
" np 1400: Château-Bréhain, G9 p. 100: Parnot, 6% p. 100: 1 he- PERS ‘ Œ » 
vil 62 p. 100: Goudrexance, 79 p. #0: UMeininz-Bouzonville, 77 p. , n. Ba ÿ \ ' 
“ui: Marimont-Penestroff, SO p 100! Moudorff. Si p. {hi Mousse, ex ‘ 1 i 
= n. 100, Zommange, 30 p. 100, Vaxy, 65 p. 100; Vignv, GL p. in ‘ * , 
Munsler, do p. ps , I es d À t 
pans ce département, fin 1959, le pourcen'age de reconstruc{ion li à k S 
atteignait à peine 8 p. 101. doive 
autres exemples, pris dans d'autres départements, pourraient derneur. : 
f. ON S | j 
gr onsiquence, la commission de l'intériour demande à 3 op . NS < pré 
\ lion une revision sérieuse de la Jlisle des localités « ! pa / s 
d \ l'indemnité et le payement de celle-ci, avec effe! rétroacti! | de 5 
eux fonctionnaires qui onl eté lésés, U 
{ re part, la mesure prise par 'e minisière des nees est 
n { plus injuste que ja JA nnsirucuion des villes N & pRoPOo ITION DI RESOEUTION 
nat nullement d'une importance telle qne Jes difficuilés d'a 
tnre aient disparu ou se soint trouvées coasidérablem ê- L'Ascemh national vite le Gouve 8 
duites 1 projet de loi fixin . t des ; 7 
4 Douai, par exemple, l'association syndicale de reconstruction Jo eu A eco es Be ne 
sée de rehälir où p. 160 des ruines de Douai n'a, à ce jour, les © ets VOIONAMPES | » SAT . D ae 
é aucun immeuble entièrement recorstruit, Quant aux autr:s les pays de FUni 0 fran Ale: | hat : : : 
50 p. 160 de ruines qui devaient éê re reconstrailes, individuel e- | le derna ( PLAINES À - arteishor Bat en 2 
I par les propriéluires sinistrés, les quelques immeubles recors- D SEL SET vaspirhà Br ae it ni x gh A o he de in 
wuits Sont hahités par leurs propriélaires € l'on ne peut évaluer CHECLUS 8 de rl d'A Re Me < 
> , ‘ n{i TN LE ,\ dt er l LR { t Cuf 1 C0 
à plus de 5 p. 100 de ces deslrue'ions les reconstruelions terminées, aus : ad gr : 
A Bouchain, détruit à SO p. 400, 30 inimeubles seulement ont é'é 1 n rompu que ï ement 
réparés: un à <té reconstruit entièrement et deux nou\eliement - 





Plus de 99 ménages sollicitent actuellement TV: ibris 
provisoires parce que ‘ogés chez des paren s ou 

H est donc indispensable de demander aux dé parte 
mentales les pourcentages de reconstruction fin IHaxi 


mum de précisions possibles, 

Ainsi les fonctionnaires éprouvent toujours les môimes difficullés 
qu'il y à trois ans pour se loger sur le Heu de leur travail. Paralle- 
lement ie coût de la vie n'a nullement diminté. 

Par ailleurs, la suppression où ia rédaction de l'indemnité cons 
tiiue.- purement et simplement, une diminution des rémunérations 
des fonctionnaires résidant dans les localités sinistrées au momeil 
où les agents de l'Etat, comme tous les travailleurs, demandent une 
révalorisalion de leurs traitements et alors que le Gouvernement 
leur doit encore des sommes depuis trois ans au litre du re’lasse- 
ment, 

Aussi le mécontentement des fonctionnaires el agents de 1 Etat 
il °rès grand. 

es représentants des personnels intéressés €. G. T.-C. G. T. F. 0.- 
C. F. T, C. prolestent énergiquement conre la mesure prise 

A Amiens et à Brest les fonctionnaires Hans la plus grande unité 
ont cessé le travail pour appuyer keurs revendications 

C'est pourquoi volre commission de Pintérieur unanime demande 
le maintien intégral de l'indemnité pour difficultés exceptionnelles 
“existence et vous propose d'adopter la proposition de loi suivahie: 


PROPOSITION DE LOI 
’ : ë ; 

lendant à maintenir pour les fonclionnaires des localités sinistrées 

le bénélice de l'indernnilé pour difficultés ercCplisinneries d'erss 
lence, au tuux en vigueur au C1 décembre Li. 

Arlicle unique. — Dans ‘les localités sinistrées bénéficiant 4 

al décembre 1919 des dispositions de Farucle 5 Au décret du 27 juin 

1911, l'indemnilé pour difficul és exceptionnelles d'existenre iti- 


nucra à être perçue, au laux en vigueur au 31 décembre 1519. 


ANNEXE N’' 9525 


(Session de 1950. — Séance à 17 mars 1950 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer d'urgence le statut de: officiers en non-aciivite, :10-c1leu 
par M. Edmond Michelet. les memb'es du groupe d'action démo- 
craliq ie et sociale et les mernbres du crounce des rép iblicains 1! pu- 
laires indépendants, députés — (Renvoyée à la commission de ia 
défense ualionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, la démobilisation progressive des troupes 
Jui a suivi la victoire des armées allices sur l’Allemagne et le Japon 
iconJuit les gouvernements de l'époque à plarer en position de non- 
wlivité, d'office ou sur leur demande, des officiers qui <e trouvaient 
‘n excédent dans les radres, nombre d'entre eux déplorent d'avoir 
fé rendus à la vie civile qui ne leur assure pas les condilions 





PROPOSITION DE LOI fe 


ant à rendre à fl'habita 


isolées louées accessoirement à ù à { nent, € 


Caveux, Mile José D 


\ } 1} 
commini<sion de a jus! 


l 


résentée par M. Dominjon Mme Fran e | 
is, M. Bouxomm dé] 


el üu Ca d } 


EXPOSE PES MOTIFS 


Me<d messieurs, dces isolées, en pa 
cont = « i loélage euperieu d' nmeubh! i 
{ dti nent d IN à = unbhres de M 
sont £ + net de id Ü CoInm fu Î 
anpi nents si s à J’un étaze fe ‘ 
Caite situation emporte des conséquent 
breux } s de vue 

D'une part, elle peut être » sûne pour le lo 

{jo En : mant soi droit au ma en à Û 
doccupalion insuffisante 

Jo En augmentü À 1er au La | 
surf . © 

30 En ! t pe Ï ta Ù 
insuffisamn o $ 

D'autre part, elle rend difficile d 
m1 « e 1 rd r4 } ‘ 
de t ü tp eil 1 à di 
dans S 1b et gren 

Or. il est cer! \ que nénigern t d 
[BE £ = rs « bea Ï ‘ 
que 11 [ \ d } ea BUME 4 

Puisque le nn di ( I 4 
loin de là, d Ù face \ ‘ 
tab'e q nn imum d'eft S 
1) , { 101 des Pi 

a< ex : ' (l n f f es ert 
4 nu ii 9 » à 
lit | ( pro ( im ‘ 
fonds na ia! d'arme Ï 

Mais ji est conslal \ l'expéri e eff 
souvent à la mauväise té d t Ü ju 
chambre de bonne à l'élage suf eur et r4 ; 
debarras De mène, Ci ) ire fu +4 ] 
location Ja ou les chan s que les l q 

usag reme! ent volonli à dispo ( 
d'une réduction de Joyer, ou d'échapper à la ! 
insuffisamment occupées, 

Cette remise voiontaire à Ja disposition du 7? 
chambres de bonne inutilisées par les locataire pou 
propriétaires à créer de nouvelles possibilités de log 

Dans ces conditions il apparaît opportun qu'un 


durée limitée à cele de la 
liler la réalisation de ces 


crise du Jagement, intervi 
opérations, Les enquêtes 1! 


tion ‘*: pièces 
! non habitées, 

rp nf Ji 1 
Renvorée à Ja 


CIHCTX. 
texte, d'une 

" ’ ! L 1 

etre pour 1C1- 


nenées dans ja 
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] le 10.0 pièces is0Kes étranger un consonance me «pre ou encore d'une Simple tr 
e! | ombre d'en elles pourraient tion du rom en langue franc . 
" ti | lia juant au Les risques de préjudice r és ard d'une personne de nu 
d nyinique semblable au nom francisé Choisi et pouvant jus J 
Î tra IX rélà nent 1] nes, opposition sont donc pratiquement nuls, puisqu'en parei ] 
| de deux à sé trouve as en présence d'une volonté bien arrètée de 
‘ c la notoriété de telle pe en prenant son norm. Seul l i 
{ e d'adoster le t » Eu n! peut faire coincider le patronyme ainsi francisé et un 1 ‘ 1 
une prolectio,s spé ale En réalité, les droits des tiers « L 
I TION DE LOI vernent iuvegardés la rédaction même de l'article : ‘ 
4 qui détermine la fort ne de la francisation. 
art. 1 : ul ] e qi 10$€- 20 Les termes de l'article 8, qui confère à toute persom 
L compre- ressée le droit de faire opposition dans le délai de six 1 . 
no] s la publication au Journal officiel, du décret portant frar 
! nom, paraissent bien suffisants pour donner suite 
revendications sérieuses qui pourraient se manisfeste] 
: . À que ce 1 er puisse 2 Les formalités de pul blicité antérieures à la parution «à 
‘nt , RADAR Tee risqueraient Galourdir Ja procédure d'acquisition de la ? 
D) ‘ et un mois res L'enVvol francaise sans utilité sérieuse. Cette publicité est, par ail 
16 Ï ? teuse, Elle pourrait donc avoir pour effet d'évincer S 
: : à l'articie 17, è il personnes intéressantes qui préféreraient abandonner la f: 
‘ c . ameénazeant éventuelle- ou méme l'acquisition de notre nationalité; 
tes nl Ja 1 e tion en vigueur, ÿo En créant une publication des demandes de fran 
04 I FSQUE eces Visees risquerait, neul-être, de vuir des personnes mal intentionr 
que le 10 re dispose par mer des oppositions par simple xénophobie, pour relarder 
droil Ja tion des di SSiers d'acquisition de nationalité francais: 
: La commission n'a pas davantage retenu la seconde aij | 
Fée LUE, TOUME ECS proposée par le Conseil de la République. 
: - IS par le propriélaire dans un L'article 99 du code civil pré voit, en effet, la procédure 4 
LE 2 us il aura effeclivernent la dispo- calion des actes de létat civil. 11 parait donc sans |] 
er 4 pus 2 ion des ra Vaux, reprendre ses dispositions dans une loi particulière. 
\i j | | RE t exc des L os ton L le Il convient de noter à ce sujet que la décision de la com 

r- CPL, pe mn 3 WAvaux dans 1e deal prévu ne doit être aucunement interprélée comme excluant de | 
\ l'a ÿ O1 4 \ura rendue; ie M lans les condi- cation de l'article 99 es rectifications d'actes de l'état civil , 
ton \enta ra ! 1 de rerneltre les pièces à la disposition pourrait justifier la francisation du nom ou du prénom: il 
. hs ip hs Mn eyu de tons dommaz niérêts. T au contraire de leur appliquer le droit commun. 

\ | | ta , aux articles {er et 2a dem droil par Pour ces raisons, la commission vous propose de rejeter les deux 
PTS A UN lestinalion de débarras, s'il en à été aménagé à amendements proposés par le Conseil de Ia République et vous 
pe ré hat hd Bad 1e an - tra g auront été effectués demande, en conséquence, d'adopter Je texte suivant: 

ant du liyer des locataires ou occupants visés PROJET DE LO! 
res : 1e" eu S +ra réduit conformément À la loi du fee Sep: PE EE TU OS OC OT TN MO I 0 0 0 Ve NO 0 Us mi 7 79e y D EE OT C7 NN E p 
‘en Pus suivant linporlan des locaux dont ils n'auront plus Art. 5 bis (rejet du nouvel article introduit par le Conseil de fa 
ne he - Répablique}. — DR CN CEE RE EM Lee co à ». 0 
rs Le mont du 19 des locaux ainsi rendus libres sera Aït. 9 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
y dormémein au chapitre I de la loi du 1e septembre 1918. Le décret portant francisation prend effet, s'il n'y à eu oppos 
Néanmoins dans le <as de lozements aménagés à la suite des tra- à lexpiralion du délai de six mois pendant lequel l'opposition e:t 
VAUX Viseés 4 Larlitie 5, le propriétaire pourra, en outre, récupérer le recevable dans les termes de l'article précédent ou, dans le cas 
— PONS ces lépenses qu'il aura engasées par une majoration du contraire, après le rejet de l'opposition. 

: «+ _ ei: q +de ser 1x sa iu* , ce le Ina] ration ne devra en . . . . . : . . . . . . . . ..... . « L . . .. 
‘l EL dé! l * lu) p. 106) des sommes débourstes par le proprié. SORT ARS 
trire et a , par une subvention 
\ Les litizrs relatifs à la présente loi serant jugés selon 
honte -- | ANNEXE N° 9528 
= ® La 
latte han dl ts vvsr (Session de 190, — Séance du 17 mars 190.) 
“sion d ji CA - r PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à TS le open de 
Session de 190 éance du 17 murs 1990) , £ isentée ir M. lle! 1} Mn 
l'Assemblée nationale, préseutée par clac ehera!, depuis 
HRAPPORT fait au nom de la cornrmission de la ice et de léeis- (Renvoyée à la commf-sion du suffrage universel, u règle 

) 1 l'a ) é par le Consenl de la % puhiique sur Je oi nt is à : Amine 

protef de ot adopté par l'assemblée nationale relatif À In franci- EXPOSE DES MOTIFS 

satran t nom patronymique Cl du prénom des étrangers, par ; ; az l … L | . 

M. ) tre, député Mesdames, messieurs, plusieurs réformes nous paraissent « 

Ôtre apportees en concerne les COMMISSIONS par/emel}, 
M [RER , de Conseiñi de la République a af rté deux jo Chaque cormi » “ait correspotadre à un ministre 
» } l À lan" isation du nor paltro- mins, de facon lir des relations continues entre Ja 
ue et qu j1 \ des étrangers ef qu'il avail été adopté par sion et le minist 3 
UA ni national 2 Un député doit faire partie que d'une seule com: 

—# | bjet d'un article 5 bis S'il veut S'en de sd sérieusement, c'est sufsant, d'autant 

Cut 4 Ho | alt [a publication de la demande de fran- que, nr commissions doivent siéger à la 
cisation [Les si libellé LS ‘rmet pas aux députés d'assister aux deux 

| nn du 7 1 est publiée au Journal In on! parie ; 
, dans t enaf d'annances légales de Paris si le d mandeur 3o Toutes les commissions doivent sifæer au moins une f 
x L'e le son lieu de t uce si le demandeur es semaine, le mercredi malin; celle makinée, il n'y aura pas 
Au sé. | d'annonces légales de son domicile publique, l ler qu'il y ait en méme (Cups & 
\ « publiq inmission. 
( 0 \ \ sont S | Uu es à peine 4 irrecervabililé dans é ètre membre que d'une :e : e € 
, 7 PCFORE CPICIRAERECS. PAT CEUFES «| ronvénients à ce que toutes les col 

{| va Sfafus par le ministre chargé des naturalis lions sur les gi ‘di matin, ce qui permettra de tenir 

Oo ‘k | \ \éri tiré à \a publicatior qu décret de francisati nn au pi nvénients, le mercredi après midi ; 
F2 picte4, 108 OPROSITIONS POYETIOUSE PRE IVG PAR {o L'exnérience à mantré qu'avec le renouvellement annuel des 
cédure prévue À l'article 8 de la présente loi. » Tes ; commissions, la chambre perd au moins une dizaine de jours it 
{ . br . à. - no ee rs" + ER PRE RS ER début de sa session annuelle et nous ne voyons aucun inc2nY n\ 
"4 Cp 5 Mantes: : à À ce que les commissions et leurs bureaux soient nommés au dé 
“ Al Cas h il y a lieu, par suite de Ja franc isation opérée, à de la législature pour toute sa durée. 
> De Ses Vétat civil. ces rectifications sont ordonnées En conséquence, nous vous demandons l'adoption de Ja p: 
S1J 1 Ja prorfuvre prdipaire par Je présenl on InDDDal EI 4 sifion de résolution suivante: 
domicile, sur la requête du procureur de la République ou de l'in- SIUOR QU FESIUI , £ 
\ CC s et 4 A vi en mar dx = its " AUS w à pins æ . un ” * 
YDIIP EDS) D'À pas retenu le nouvel artirle 5 bis pour les PROPOSITION DE RESOLUTION 
£ ntes ET. 
2 ° agi rement parler d'un changement de nom, Art. 4er, — Les articles suivants du règlement de l'Assemthics 


\ LE ] s à } ou} , a n » »! (AA a à 
aus d'un etat nt phonique consistant à donner au nom nationale sant ainsi modifiés : KR, à 
| ; | a Art. M {premier alinéa). — Au début de ehaque législature, 





\) Voir: A idée nationale, n°s 69-6870-7334-8119 et in-8° YAssembiée nomme en séance pui blique autant de comimi / i 
no f4i{: Conseil de fa République, nos 571-794 (année 1949) et in-8° qu'il y à de ministres, chaque commission devant corfespondre à 


ne EU nnée 1949). un ministère déterminé, 
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street ——————————— OEES : 
« Toutefois, des commiss mentaires permanentes pour- , 1: 
r re constituées 1! ii n i e et | 
tance des qu st1 vs de lie » 
« Art. 44 (deuxième ons sS \omimées e. 
; toute la durée de la lég ). Le , 
i tré. 17 (premier alinéa). — Un député ne { Û 
l ile commission générale. Le nombre d io de 
! » ComMMmISSHNn doit êtr LA rar e ‘ « , 
e, de teile façon que chaque d é pu ‘ 
C4 1 is À | 
in article 18 bis ainsi r‘dig } . 
s comimissions se réuni { )iigal nt au oi] { d 
! ce Main 6 mercredi matil 
{ 3, or is d Lx r, du S . LA t C 
êlre décidées par la m s membre t la 
( i » d 
Les prés tes modifi ] { ‘ © Ju à \ 
de Ja p iainit slature n 
} , = AARREES l ï 
I 
ANNEXE N° 9529 | 
- j 
(Session de 1950, — Séanre du 17 ma 1920.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier les commerçants | :; 
qui exercent leur activilé Commerciale sans le & ITS 4e salñriés, | 
dispositions du iroisième alin‘a de l'article €6 du décret | cette 1 
s-14s6 du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale, présentée | mil \ ! 
MM. Gilles Gozard, Dravenv, Mazier, Métaver, Gue:don, d locd 5 ; 
\ Degrond et les membres du groupe 5) , députés, — L , 
ovée à la Commission des finances.) 7 et era de e 
| Comhanni | 
EXPOSE - DES MOTIFS | par l'Elat 
vé ; 
Mesdames, messieurs, l'arlic'e 66 du décret neo 1S-1986 du 9 décem «le ! { 
l 1913, portant réforme fiscale stipule que les artisans et assimilés d'avantag demandée 
l'article 23 du code des impôts directs se voient appliquer un Gt | 
taux réduil de moitié pour la fraction des bénéfices provenant de } (E 
aclivités professionnelles n’excédant pas 200.000 F, ! SITION | 
‘xmmeérçants qui nexercent leur commerce qu'avec le con 
de leur conjoint ou de leurs enfants âgés de moins de dix-huit | Arte] qui I l o 9 1072 i 
i ins l'axkle d'employés salariés, sont dans une situation en tout | ainsi q ii 
point comparable à celle des artisans et assimilés visés à l'articie 25 | «ATI, 2. Les 1 | ; 
Ü le général des impôts directs | pouront bénélfi r de 
ipparail, dès lors, qu'il est de la plus élémentaire juslice de jes et ngé 1! li d eu ‘ , P 
faire bénéficier du mème régitne que les artisans et assimilés visés condilions que les foncliomaires n { 
à l'article 23 pour la fraction des bénéfices provenant de leur activité ( lachls où li i d 
pritessionneille, n'exrédant pas 290.000 F,. 


ous vous demandons donc de bien vouloir adopler la proposition 


di ï suivante : 
PROPOSITION DE 01 

Arlicie unique. — L'alinéa 3 de l'arlicle G6 du décret n° 49-1986 
du 4 décembre 1948 est rédigé ainsi: 

« Toutefois, en ce qui concerne les trailements, salaires, pen- 
Siuns el rentes viagères, les hénéfices des arlisaus et assimilés, 
visés à l'article 23 du code général des impôts directs, les comimer- 
çants exercant leur cominerce avec Île seul concours de leur 
coujoint el de leurs enlaris âgés de moins de dix-huil anus, sans 
l'aide d'employés salariés, ainsi que les lénéliciaires.…. » 

(Le resle sans changeinent.) 


ANNEXE N° 9530 


{(Scssion de 1990, — Scance du 17 mars 199. 


PROPOSITION DE LOL lendant À compléter la loi n° 4941072 du 
2 août 199 pour faire bénéficier 1° fonctionnaires originaires de 
l'Afrique du Nord, des diénartements où territoires d'outre-mér 
Crerçant ans |\à métrogote «ue: mêmes avantages hour |A gra. 
tuilé des transports l0'> üe Jour: congés, que 63 Ionctonnaires 
métropotitains exerçant dans ces dépariements où territoires, pre- 
sentée par M. Jaquel el les metnbres du groupe socialiste, dépu- 


(Es, — (Renrovée à 12 Commission de lintéricu 


EXPOSE. LES MOTIFS 


Me-lames, messieurs. les fonclionnaires d'origil nul hla no 

exerçani eh Afrique du Nord ou dans les lerrii nits d ire ait : 

1h 4 } ] Un ; ù 

{a La faculté ac Ccünuitt iCa ( JP Al L)3 9) CDHCHCICF, 

tous les deux ans, d'un congé d'une durée doubie du congé nor- 
mal : 

f la! la mA! 11) 3 l'allor 1° rn 
ds Le droit à des délais de raule qui, lant à l'aller qu'au relour, 


ne sont pas compris dans la durée normale du Congé : 
ÿ° Le bénéiice de la gratuité du \ranspori sur es pagquebois d'une 
. . { * Pa ‘ } 4 4 
compagnie de navigation maritime subventionnée, entre Le por 
d'embarquement et le port de débarquement le plus proche. 








La Joi n° 49-1072 0ù 2 ooût 1919 a étendu le hbénélice des deux 
premiers points aux foncinnaires originaires de l'Afrique du Nord, 
des dgépariements ou terriloires d'outre-mer exerçant dans la métlro- 

Sur opposition du Gouvernement, en raison des charges finan- 
Cières, l'Assembée nalionale avail laissé provisoirement de eûté 
le troisième point concernant la gralui'é des transopris, en exprr 


TT és 


Em 


1 
MSSUI GE hr x Ant iu 1] hit 


PROPOSLERIN VE LOL ! lat \ ACCOrdEr aux Saiares protes- 

Sions A£ricoles |} foreslières |: maj®ration ! alocalions fami- 
liales octroyée 1% =: des autres professions, |, | 
te Perdan., M . Ga \ { | 


MM. lila \ : et 

} br . 

les membres du £roupe coin . di Renvuyée à la 

cormri le ] Urré 

\PUNE DES MOT 

M1 jar: } Y b , 2 
6 hra  (O { j 
1! ls I 1 iK i ( 
ou 11 cri 0 “ ‘ \ \ \ 
los | { tiilt } 

Li ru ‘ 
du } t « i 

[f en resuite un pr dau fl { ll 
fava s d i ? : f 

lt nada l ‘ 
classés JT l AXEL | 

L'u ni 
de lois à 
} / { 
[PE 1 teire fOul u il ' Ÿ 
Lrouve i 


L \t è LS La: \ 
É 

ht | }! t {ant t 
Salarss 

L'As= nb \ on ex4 \ 1 \ ‘ s 
Cole ComIne les 01f2hn)sal IVri! 1} TER f trie 
ië TESph ue ce }1 pe 

Tenant compile de celle volonié u \e e+ du danger qu ’ = 
Dorlerait fe faaintien une elle INIUNN, 1» VON» CINATMONS 


d'adopter la proposition de loi ci-apres 


PROPOSITION DE LA 


Arlic{e unique, — L'article 2 du Aéwrel n° 45156 du 6 oclobre 
1948 est applicable aux salariés des professions agricoles et [ores- 
üères à dater du {Â°r janvier 1950. 
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! 4 In<uffisar » des © lilions de rémunérat 1 FREE 
| h à 20 \ des fonc! 
A N N E X E LS 9 5 3 9 SE - je — La prine de recrutement, Comme à1l est pr 
chi haut, n'est serv qu à ne mminorilé de for jonna s 1 
rs de l'Etat doivent se contenter de l'indemnité d 
1674 ri i : De. Frouc prés , CSC insuffisants j 
J \ vie y est élexi indice 0 pour Ja M ! 
RAI de le la comn le | sure À = > A. la tuadeloupe, ce iffre est encore plus éler 
I jo de M, ef de de | 
. \ ga sécurité (| . l'indépentiance P. x des loyers y est excessif: 2.000 F po le 
‘ \ diznité des fonctionnaires \ ‘ s débar- 1 3 n'uu lis mammune, € UUYA 
outre-mer 1: i [ clia n deu IL faut, par ailleurs, noler l'importante jincider dl fs 
1 ! FC à | La . L { ‘ Î | ' } .« 
i id { 2 \ ilr« I Î F cdicaments, hospitalisation ir Îles a f 
et | lévurs portant fixation des s0tdes, indem- dans ces pays où la situation sanitaire est peu brillante 
nites «! Statut {| fonctionnaires «| auxiliaires de- départements licr pour Îles enfants joie: é 
d'outre-mer; |! LA piopo0 n de n de M. Césaire " | ! : dos } 1 t 1 
oi insanre Ges irot A ‘ 110, — 5 agllocat 
les 11 \ inviter le Gouvernement enfants: lee pimes da nil à: RUE . Li allücal(i 
prêéndre |: mesures immédiales | re l'amelioration dd: là condi- A , a Ver on ee + le IndteriInle, €le,, x 
à > Cuir saldire 1 11 )V0t e ) 
tion fonctionnaires :! départements d'outre-mer, }11 née) » lier + + ; mo) - p ce 1 
r | général, le liers de celles versées dans la métlropoie. 
Une nole en annexe an ra} port n° Süw de M. Via!tt | 
\f, - ; , d | et la ) n de Q la cormimission du travail et de Ja Sécurité sociale sur 
T4 s à l'examen de la cominission de Finltérieut ht IX départements d'outre-mer de la législation sociale 
traite É7.Le äi de la tion malérielle des fonclion- Cup lans Ja métro; ole, indique que Ja législation a : 
na ements de la Ma ue, de la Guadeloupe, de la ARR ME SN PE pères de lumnille qui travailleal dar 
c Le Méseian départements. 
| le loi de M Valentino et de ses lècues du 1 est évident que les différences de traitements et de 
c lème de l'anp lion du itut de la ration entre les fonclionnaires ,mélropolilains et ceux de cos 
f d 4 jénartementé en sulignant le principe t ments, comple tenu d'ailleurs des difficullés particulières d 
de 1 | in de ul4 le ri nent à l'in égration dans inhérentes au climat chand et humide que connaissent ces 
le fi in d fn inaire d jt { r\ t Elle pose iers, ne Fr ment que Crcer le dévouragcment et 1e in 
és ni e Ori ve d'un calcul plus équilabie d charges de met les plus inotivés. 
fau lern jant l'ap ) ie ja réglementation en vigueur Iiaipplication de la sécurilé Sociale, — La Kgislalion de & 
y h | Enfin ( Ile emar dé jue 11 termnié de rési- s0.aie n'est pas encore introduile dans les départements 4 
cle i NN une fraction de Ja so:ue qe fTéscnee, C ESst-a Enter ‘ 
1 , ; 
d LI Il nt Lu [ tr r , t 1: ni H 
LA le résolution de M. Césaire et de ses collègues du + plus piradoxal est que les fonctionnaires qui quiltent la n 
1 Fr . S SIMON UI TES Su #4 s poie pou in de ces départements et qui ont donc coltisé ju \ 
group rissai À Pur, Boge-rége rec D er ja dale de leur embarquement <e trouvent brusquement pr 
no * lin couvernementale, le soin de régler rapklement du revenu de leurs propres cotisations! | 
ja \ ma'érielle des fonctionnaires des départements d'ouire ta 1 j | ci et RE bi 
met ion malérielle jugée difficile par dk idteurs de ladite ef be “pe milation aurait ainsi, si nous ne ‘“nellons pro: 
p' n Cette oroposition de résolution demandait : ment remède à la chose, le terrible inconvénient de plar: 
prof fonctionnaires dans une Silualion sociale inférieure à celles 
te EE eh de SM Mrs: iale iniérieure à ccil | 
1° Le étlce des presla we de la Sécürilé ne , leur procwrait le résine Cobmial. 
29 ] me métrionalitain des pre-lations TamitLates; F ; _ ) 
9 | | nd 11 1 pu ile de po Jour d'a hat fixée 1 EN eme, ra é- e svsine el moyennant de faibles vers ! 
ho p. 10 ll rabion de la solde et « due à tous fonction [| avant it, pour 6,x et leur famille, à l'hospilaiisalion, aux 
1 1 i i 2 i À 1 U + e nrert r n 
nair d d inction de cadre et d'origine. TN Ju K 4 LI \rImäceutiques gl iluits. Ces di-posilions ont él 
; ; 2 | diqui ment aboies. 
{1 um, celte propo ton e ré-olu'ion à élé Com tée ar 14 »A ? $ j 
. sq PT Eh . Le il Lou: s par une propositi on de 1 qui | on p« ut dire qu'à lheu e présente les fonctionnaires des 
] ‘ { ‘ lions de \ Va': Lio once nant le harves de . nt ; ra ue ap ve point de cu social, les “y 
| ! - iri M3 des foi hHhidres » |: spl 1! "pc ft | 
fan fe 6 de re lence, propose en oulre une indemnité M Vialt ; ren: 7 dr : eee publi de, Leci lait 4 : 
| > M. ‘ite, ra! or: DEEE i | } . de 
pont | 1110 « “ejale de POtvoir d'achat » de 50 np. 100 de Ja solde, F3 ! ; panel nomme : 
l l me en méme temp: l'application de la Sfeurilé sociale au « Le régime actuel équivaut à une véritable amnntalis 
l l \ DEFTR ! ‘ 
fo nhaire li es département in résume semblable à celui pr Es é au détriment des fonctionnaires des dépar 
(ll \ Ji te pour les auxiliaires et fixe par ailleurs la date | d'outre-mer, » 
lim le la terminaison des opérations d'intégration de fonclion- | Intégration des fonclionnaires, — L'intégration des fonction 
naircé | dans les cadres dits métropolilains, intégration qui conditiont 
Le iations syndicales de fonctionnaires de ces départements jouissance dä statut de la fonction publique n'est pas encore 
out en l'occasion de présenter aux pouvoirs publics un ensemble minée dans les départements d'outre-mer. Celle Situation crée de 
le r: licatio (ui portent sur les différents points touchant aux graves injustices el i'applicalion du principe: à travail égal sal 
cond ions ral Mes d'existence ds servileurs de l'Elal, points ézal n'y est pas resp clé, 1 faut que celle Silualion soit rés 
evamnit ins | propositions soumises à l'examen de volre com- très rapidement. De plus celle intégration doit tenir comple d'une 
un LE ntécieur | situation de fail et tous les fonctionnaires tilularisés doivent étre 
; ndicalions sont ’es suivantes: | assimilés. L'Algérie à également connu cette période où les f 
1” ! Ti nee de la prime de rec itement instituée P ir le décret | tionn Fes anto-hltones subi su ent un traitement différent dé 
no 43167 du 21 mars 19% qui majore de 25 p. 400, par rapport aux | de fonctionnaires CMIOPCORS ; : COUS période a élé dépassée ct 
traitements métropolitaiü les traitements d'une minorité d'ail- | nivellement pour l'incorporation de ce personnel à dûü se 
\ ( nnaires [| sans que les conditions de recrutement en usage alors ne &s { 
a) N | rangés dans le classement hiérarchique des emplois | dans tous les cas formellement appliquées au moment de 
d ni ra da sims ment MICFyrCHL Mpiois | intégration. Tout autre système, même le plus habilement nuire, 
ae : por M on dou Éd Et en { Jaisserait durer l'injustice par l'inégalité de traitement. IL est bien 
Lo iniq Rp ee ST entendu qu'il S'agil de classer ces fonctionnaires dans le l 
jui l façon générale, sont envoyés de ! qu'ils occupent dans des conditions satisfaisantes 
la n mi ur | (rois premières années de leur séjour. | tai vit REGRETS iliai 
t : ! Tr K Le régime des auxiliaires. — La rémunération des auxiliaire 
(1 prime { 4j ir justif ce par es dif cultes du recru- noloirement insuffisante et fortement éloignée, pour la pl 
il ni naires dat es d pas ments Ces difficultés sont des cas, du minimum vital, ce qui n’est pas pour l'Etat la me 
Fe U ( UO JA fl mn nt en LE ne jour l'exp de rte | ieure facon de donner Île bon exemple, Ces conditions de rémut 
= ic u le che luments di page Kobe Sages Ar A sig | ration doivent être revues. Les principes de l'assimilation 1 
privilés ipport aux autres servant dans ces départements est | quent par aillenrs qu'au fur et à ‘sure que l’auxiliari "O1 
; ' juent ] i rs qu ut à mesure que lauxiliariat s'or: 
mice : rigur à ces #9 p 100 même en tenant compte d'une | nise et se réglemente dans la métropole ces dispositions S$ 
! | { neP ! r! tn "ln : Y ifrut le « f 11 : î tant: : k ! t , 
LCAC UN , ‘“sidence plus importat que dans la métropole. appliquées dans l'administration des départements d'outre-n 
En , ht Honnaires des départements d'outre-mer ne béné- 
f ç Lis) à curité ne le et 1: situatio Ç ütaire Ya » PE : + 
I ile et la Si on Sanilaire y est en Propositions de la commission. 


| 
énorai | , ce qui institue une charge suppémentaire | 
it t ; budgels familiau ra! Tr VintAni , : £ 
| bud famitiaux, | Votre commission de l'intérieur s'esl ainsi trouvée en 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Da lilio on peut affirmer que les créoles qui se sont 
| , O1 IQ ani Ï e ie5 O1 qui 1. rovon ions aui dans eur ensemb'e. lui sont apnarue 
forn ja ropole et les fonctionnaires métropolitains en evendications qui, dans seur ensemp.c, ui SONL aPPATUES «4 
nt pas atlirés vers ces départements lointains. 
ii se sont rendues aux Antilles 


C'est à l'unanimité qu'elle vous demande de rendre imméi 
in état de démamtèlement dangereux de ÿ 


ment applicable dans ces départements Ja sécuri csociaie aux 
à 


nl . 11 faut auiourd'hui régler provisoirement le pro- fonclionnaires. Cela en vertu du principe même d'assimilation € 
ent en rendant plus tentant Je séjour dans ces parce qu'il y est imméd'alement possihe de faire fonctionner celle 
‘enant que la meilleure solution sera de les importante réforme sociale. 

| | wnt scolaire, technique, professionnel et général | Votre commission estime notamment que le fait que les saïariés 
France et qui permeltra de recruter sur place, Ÿ du secteur privé n’en bénéficient pas encore n’est pas 0p osabe à 

da \d ns, ia plus grande Partie des cadres de | une teile proposition. Elle souhaite même que soit très rapidem 
{ catégorie introduits dans ces dénaär'ements le régime général de sécurilà 

AT 113 4-01RS-SUGG 2 à sociale applicable à ces salariés et que les moyens de financem 

suppléinentaires indirects soient rapidement proposés dans ce but 
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Le 
<a détermination à élé là même en ce qui concerne les presta- 
uons familiales. 

En ce qui concerne les conditions de rémunération elle estime 
ou'à grade égal ciles doivent être Jes mêmes pour tous fonction 
: en service dans ces départements en partant des traitements 
; les fonctionnaires du rare itropolilain. Elle vi propose 
( in nivellement qui supprime des gaailés choquantes et 
( geanies. 

se trouvant placée en méme temps devant 11 nécessité 

é\ e de revaloriser les condilons matlérielies de vie dj \ LrOsSSg 

le ces fonctionaires et devant celle non moins importante 

( uisser suhsisler une marge intéressante de surtrailement pour 

i r l'exode de fonctionnaires qualifiés vers ces climats ele a 

préféré faire Porter la revalorisation proposée sur l'indemnité de 

. ment en la portal it de 25 à 40 p. 100 et en lapaliquant à 
] emble des fonctionnaires. 

La proposition de notre collègue Valentino qui te t à appliquer 
celte majoration sur l'indemnité de résidence au eu, À queique 
chose près, la même intidence sur les trailerments mais n'aurait 
vas aussi bien dégagé l’imporlance du trailemment complémentaire 
ainsi procuré, C'est pour celle raïson qu'un amendement de 
y. Valentino ayant cet objet a été repoussé à une forle majorité. 

Pour l'indemnité de résidence, celle-ci était calculée jusqu'ici 
aus tenr compile, pour les cadres locaux, des inajoraMons de 
{ tou et de 25 p. 100 qui leur avaient élé surressivement accor- 
jée<. Les intéressés étaient ainsi frustrés dans leur droit. 

Volre commission propose que cette indemnilé soit dorénavant 

ue fraction du traitement et que, pour chacun des départements, 

ete fraction soit 1à même pour len-emb'e des fonctionnaires 

| demeure entendu que les coeffiients familiaux appliqués jus- 
0 pour le calcul de celle indemnité (décret 48-413 du 9 mars 
AUS) den urent applicables. 

En ce qui concerne l'intégration des fonctionnaires dans ces 
d‘partements, voire commission de l'intérieur demande qu'elle sait 
terminée avant le 30 juin 1950 et que :e: condil ons de recrulement 
l \ métropole ne <o'ent pas opposables, pour cette infégration, 

fonctionnaires qui y sont en service à la dile de promulgation 
présente joi. 

El'e à également admis très forte majorité, que les règles 
ete rég'me de Panxili ppication dans la métropole devront 
l'être égaiement dans tements. 

Votre commission s'est inspirée des intérèits évidents de la fonc- 

iblique dans les départerments d'ouire-mer et aussi des int 
que représente, pour ces collectivités et pour la Fronre, un 
rutement meilleur, Le mécontentement est grand à la Mü:linique, 
à la Guadeloupe, en Guyane et à la Réunion. Des grèves viennent 
d'y éclater chez 2 le: fonctionnaires. 1] est urgent de meitre fin à une 
£ ation vraiment difficile 

C'est pour toutes ces raisons que veire comimission de l'intérieur 
vous demande d'adapier le texte suivant pour lequel elle a admis 
l'urgence réclamée par l'auteur d'une des propositions de loi rap- 
j" lops : 

PROPOSITION BE LOI 
concernant les conditions de rémunération el les arantages divers 
accordés aux fonclionnaires en service dans les départements de 
la Martinique, de la Guadrloupe, de la Guyane et de la Réurion. 


— Les conditions de rémunération des fonclionnaires en 


ter 





service dans les départements de la Martinique, de ja Guadeloupe, 
de la Guyane et de la Réunion sont celles des fonctionnaires en 
service dans la métropo'e sous réserve des dispositions particulières 


prévues par la présente loi. 
Pour leur intégration 
rulement en vigueur dans 
iX fonclionnaires en service dans ces départercents à 
la promulgation de la présente loi. 

Les intégrations dans le cadre métropolilain des fonclionnaires 
de ces PER devront être terminées avant le 30 juin 1950. 
Art, 2, — L'indemnité de résidenre est versée à tous les fonction- 
naires de ces départements. Eïle est une fraction de la solde de pré- 
sence à laquelle s'applique, le cas échéant, les coefficients familiaux 
prévus par le décret n° 18-513 du 9 mars 1948. Dans un même dépar- 
ten ent, celle fraction est la méme pour tous les fonctionnaires sans 
qu'il puisse en résuller une dimyaulion des sommes qui étaient aftri- 
buées à ce titre à la date de la promulgation de la présente loi. 

art. 3. — La majoration de masvaen dite de recrutement, insti- 
de par le décret n° 48-167 du 21 mars 1938 est portée à 40 p. 100; 
elle est payée à litre permanent à tous les fonc tionnaires des dépar- 
lemente i-dessus visés et ce à partir du {er avril 19%0. 

Art. Le régime et le taux des allocations familiales sont les 
rnièmes a è ceux en viguenr dans la métropole. 


dans les cadres mélropolitains, les règles de 
la m'tropale ne sant pas opposab'es 
ja date de 


La 


+ 






art. x — Le hénéciice de la législation dite de sécurité sociale est 
élendu aux fonetionimires ef auxiliaires servant dans les départe- 
mens visés à la présente loi, dès sa promulgatlon. 

Art. 6. — Les règles et le régime de l'auxliariat pour ces dépar- 
teinents sont ceux appliqués dans la métropole. 

Art, 7. — Des rèr'ements d'administration publique pris avant le 

juin 1950 détermineront d’une manière générale les mesures 


ition de la présente loi. 


nécessaires à | 


ippil 
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ANNEXE N° 9533 
RAPPORT fait au nom de n 

‘Us if101 je de M Buur « n il : s P 

ù nes la oi no 48-1279 « il LUN retative indemnies 

+. rer rh de m inbies Conseil gCnoral de la £eine, 

! Î 

M4 sdames Inie = - 14 \ brol de | 1 » 
a pour ob}: L d'auvinente t in ilai le t 
qui peuvent « { i tes IX €« ‘ “1 ads ee & A 
dont ke taux à été en dernier li à fix DA ; 1 ) d 
1; aout 1938 | | 2 

celte indermnit dont le montart actuel est dt fc | ; 
Mois, S ajouie à celle perçue par onseiller il Paux «de P 
qui Sont de droit con<cillre généranx de | Sein | ndeimmités 
de fon lions des « nseliiers ht aux dt l ri Ni! L « celles 
des maires el adjoints de Paris et de il Han ‘ t fat 
pur ailleurs l'objet d'une proposition de i terdant à F re Ori- 
sauon en fonction du cout de la vie 

Pour ces méèmes motifs, il est deimai jourd' hui de porte \ 
45.800 EF mensuellement le montant de ces indemnités de font ! 

Celle proposition est justifiée par Farccroiscement di Les 
supportées par les intéressés dans l'exercice de leur mandat 

En effet, l'exercice du mandat de mceéiller général de ja Seine 
exclut pratiquement la possibilité d'exercer une autre fenetlon 
salariée comme l'avait déjà reconnu l'ordon e ne 4 160 du 
18 octobre 1945, car la situatie n du département de la Se la den 
sité de Sa population, te mode d'élection di ons<etile la mruttipti. 
cité de commissions administratives dans Iesn les re le 
est légalement représentée exigent de la part € eilt éné- 
raux une activilé qui est loin d'étre limitée X quatre { dix 
jours de session du conseil général 

Aussi est-il né‘essaire de relever le plafond d je 
fonctions tek qu'il est à element f pour | nett PR 
lers intéressés de faire face aux obiigalions qui lent nt hnpaoctes. 

La majoration de l'indemnité mensuelle par rapport à L 
par Ja loi du 17 äoût 1958 qui nons t pro é et: ettet 
remonte au fer janvier 10 ect done par TI b' 

Dans ces conditior DC nn ’ u , : pier 
la proposition de lai pre 

PROPOSITION DE LOI 
modifiant l'ordonnance n°9 45-248 du 18 octob 1045 live qu? 
indeimniles de foncet ons «dx membres du il cn: ‘ie la 

Seine, modifiée en dernier lieu par la dou 1 41-1279 Î Liu 

1918. 

Art, der, — Le ] nier alinéa de l'article er de 1] e 
n° 45-2400 du 18 octobre 1945, modifié en di Lie | 
de la loi n° 48-1279 du 17 août #48, eat à i 
qu'il suit: 

« Les membres du conseil général de la Sense penvert ir 
sur les ressources ordinaires dn budret départenu ter 
noi mensuelle de fonctions de 45000 EF Hs ont dronrl Ù e, al 
remboursement des frais que nécessile Fexéculion de mandats 
SpÉCIAux », 

Art. 2. — La présente loi prendra effet à compiler du ff jen- 
vier 19%). 

ANNEXE N° 9534 
(Session de 195%, — Séance du 17 mars 1%) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tensant à la revision de certaines 
dispositions de la Constitution, }r'-entée par MM. Beiircaenu, 

Jacques Bardoux et ies membres du groupe Qu centre r°pu ain 

indépendant d'action paysanne et Soriale, députés, Renvovée 

à la commission du suffrage universel, du réglement el des pétli- 

tions). 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la constitution du 29 seplembre {90 ne fut 


approuvée le 13 octobre 116 qu'à 


une faible majorité. 


Nos collègues M.R.P., qui l'avaient votée, ont reconnu quelques-uns 
de ses graves défauts et ont Géposé le 2 février 4959, sous le n° 9188, 
une proposition de résolution tendant à la modifier sur les trois point 
suivants: 

1° Immunité parlementaire r einte à la d e 

90 Sr à A ie de l'investiture du président du \ À 
biée nationale avant qu'il ait composé son m 

30 Réduction du délai d'un jour Ù L Î 
tion de confiance et la mot ‘6 Ce ire 

Nous aphrouvons enitererne ni CS Ho i 1 
trois motifs pour lesquels nous avions vo ( ; 


(1) Voir le n° 92%, 
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nat encore d'autres défauts, en plus des trois précé- aurait également le droit de convoquer les Chambres en « 

de ) é! s, qui avaient extraordinaire, toutes les fois qu'il le jugerait ulble. 

ià ét r plusieurs d'e s devant De plus, le président de lAsscmbée halionals devrait pouoir ls 

l'As-e e ‘ CONVOHUt en ses-;0n exiraordinaire sur {a dernande ccrile : 
majorilé des députés en exercic?, en vue de discuter une à 
l'icambule Uon ou une loi urgente. be : 
Article 13. 
{0 j ‘ i à fr qu \ loi doit respecte 
br ui é lrahstnissin s M 05 A I 1» Des lois importantes Sont souvent modifiées par de m À 
ul \ [ le 1 Hevoiu l se faistient dt anne volés en sance publique, sins qu : députés ; 
| Ê droit i ible et sacré, noire COonsUtuUOn ne pu se re compte de leur répercussion exacte, Si bien qu : 
pa n t i ( r «ie = HE on faire Hiubleé l innent sourient des dispositions ob-cures ou Co! % 

1 la ) ] uw 21 hit D di‘loires 

\ jue eijs'aie Li 4 du droit dt Il serait «4 opportun que l'Assemblée nationale paût : 
| TRE possib I cles don fr ‘elie tu conseil d'Elat le son d'une rédaction définitive, le cor 

t Jen ja ini le Ja li, e d'elle de nalionaï:er aevant alors se pronon'er dans le délai qui s:ra fixé par l'Assen N 

le gaz, l' ( 1 les à ! ” nation aclai qui pourrait varier entre Un el lrois mois, | 

| « ru ibilité de natio rail ite soumise au Vote de l'Assemblée naonale } 
1 ° | 1 icut dire ipprobation définitive sans déhat, 
Un Û » ajoula Ov 5 A . 2o Il est inadmiss bie que ues lois puissent avoir un effet ré! 
Nil l | hi i ju \p biulé de trans'ormetl actif. M. lierriot avait demandé la reconnaissance de € l) 
| ue d pricte iste | regime de propricle voiles dans la Constitution. Sa proposition fut repoussée par 255 ix ( à 
973 
\ , i ure A joi [ Pé er le droit de Nous reornons ceile ire d passion car, Si l’Ascemt 

Dr 4 i le 15 et La possbilité na'e peul r des lois s'aprliquant au passé, il n'y à : 

| Ü pou itiè publique ! nl une jusie el S riié 

,[ ap: , 

Li | 1416, dt \ leT it de M, Colx tendant à 1 nnaitre are 
ri j 26 VOIX #32 et l'obligation Des milliers de propositions de loi, l'initi 
t 1 ea an { 4 d'expro ion pour utilil iéIHCHIA TE 4 jui ne seront jtinais diseulet e pub 
| \ X - | nil office kW: | 708 lo auposces |} ant le cours de celle | ù 
b prociam | \ Constitution le droit à souvent peine plusieurs propositions de loi ont élé pi $ 
| notamment, nos enlivateurs travaillent avec tant sur le méme sujet et rédigées de ‘a même manière. 

d'u x tp etnent pour vivre, Mais aussi pour L'un ression de ces propositions coûle très ch?r. IL im $ 

ranend | ; e améli \ teurs enf S ce Lo l'en lirniter le nombre. 

| | , , ncôtres et ai de ir sueur. C'est pourquoi nous préconisns qu'une proposilion de |] 

il | 11) j | ») tembre 1916 se réfère aux soi lin i 4 impression que si elie €sl sifuCc par lo di: 
homme et du ciloven, consacrés par la Déclara RIQIRS à PET lues 
on d 1380; mas la pro,ritté mi-sh'e par succession En rvar , nous demandons que Fliniliative pariemn 
ment comprise dans cette expression « Praits et apparlenne aux sénoleurs aussi ben qu'aux dépulcs. 
‘ l4 horntii t ati [ATTAURE Evi ons tout doute à cet « vard. 
Le ubu'e d il ‘ \ nation assure à l'individu et à la le 29, 
» ro } r » ' » nt a | \ \ 
le | i e ms > ph $ - PA velop rente 3 Fin De * lo Ni n sou ‘nt, quan] le Conseil de Ia République a molif à 
- VRAIES . disposilion votée par la Chambre des dénutés, if serait Souhailably 
i] dr à GC G'AHTTROE QUE NOUS EN enlons qu'un texte transaelionn?! pôl ètre adoplé. 
ec e prin lu anariage inserit Guns le Code civil comme La Constitution s'y oppose puisqu'elle stipule que l'Asser à 
ba-e ee | fun se 1%. «5 nalionale ne peut qu'adopter ou rejeler, en tout où en par! S 
ni | 1 innre on 4e LP rase suIvarie atrendeiments proposées par le Conseil de la République, 
Ù , foule entre’eise, dont l'eSplotlaion à OÙ ACAIEFL CS Nous préconisons dès lors que FAssmblée nationale puisse n 
caractère ervice publi L hal on di tion >» de fait, fier ces amendements proposés par le Conseil de la République: 
d | IA Propru = À 0 IA COMECLIVIRE \ain'a 9 20 Si de Consoil de la République a rejelé une lai à une amajor té 

No en el [RE DEAR pe ln en ph el ons esl dépassant les trois cinquièém?s des sénateurs en exercice ctsie 
re ( “+ e sis cat tés aussi général ne fsure | \ssembice nationale à maintenu ceile loi à une majorité 
l . PU ne ue: ste ue rieure aux (rois c:nquitimes des dépulés en exercice, nous esbrnors 

priv , À S que c'est au pays qu'il apparlient de se prononcer par voie de rele- 

ein { r ses hénéflces exressifs, Œ dissoudre des trusts, rendum qui pourrait être réclamé par Je Conseil de Ja République, 
1! enireprises dans un dé ai de dix jours, les élec{eurs étant ainsi amenés à ! 
dre, dans ïes grandes circonstances, les ‘onflits pouvant surgir 
Arlicle 1, l'Assemblée nationale et le Conse!l de Ja République, et cet1 

! per 4 s üve la PR‘ mue fcancaise doit principes démocratiques, Le referendum devrait avoir 
av Lili Ee &  Frater: , lai variant chire qualre el siX semaines. 

| ] lof i lun de ) {le tue « la Répubh'ique 
asu | Û li ( te és (notamment liberté de Article 29. 
co berté d'association, be d'enseignement, liberté de Il imoorte d'assurer le plus possib'e Ia séparation des 5 
la ] lécis alt et exécutif. 

Arlicle 6 Sans doute, le président de la Répühlique doit être désigné par 

. lu Co a R htéiuer Mate de due le Parlement, il n'y à pis moyen le faire autrement, mais il tin 
pal bu ve nds dois diooeiités à qu'ensuile é SOL CORRE indépendant du Parlement el, 

Ena Rijublique rer l'Assemblée nationale . AA Let tu i se préoccuper de sa réciecLon, ce l 
Nous proposons dès lofs qu'il ne Ssoiltepas récligible mais qu'en 
Arlicle 8. ré\üuicl 1 soit clu pour douze ans. 
I! | n ‘p ait ! t d'inva'der ses 
mn 1 1 tel i de se prono r à Article 16. 
à « k ' # Le Te blender 1° T 1p $ vent, n LE constatons Juice le nombre des mini i 
, | Flat. Pal Laéres SL EAl Vurl ,, nsdérabienent (entre 42,0E 96)... 
ile ela tient à ce que des présidents du conseil — pour arriver à 
oblenir une majorilé — font appel à un grand nombre de dépuiles 
\ be: À qui volteraiont sans doute contre le Gouvernement s'ils n'était 

] 1 mont que nces du jour de l'an étaient + dv. (€. son Le Pr bees qui en pâtissent, Pi 
RE Il ù Crau re IluuTs } { U 2 Janvier, Le = x Po Le, hi ÿ, VAL E MRINISUES UE. compris le pre L 
parfois 4 re rentrer le deuxième mardi qu conseil el c'est à ce mornent que 1?s affaires du pays ont 

: LS CE RE ane late HOUSE PIE Re, 

Li ct x pendant quelqt jours si possible — au début de - spi art, munie e secrétaires d'Etat n \ jumais été tal 
jan Fe te rl gt Be Po le DoRÈre es MNMAITES JO ! 

Nue posons six mois de sess'on ordinaire, en deux séries, pour LE re pr e président du conseil, et qu'il n'y ait plus 
permettre IN dépulés de s'occuper de leurs cCirconscriouons en "3e MODS Hs = Tcnrlinne ini hs : + 
dehors des ses ms mamoucerait le premier mardi qui suit He DER _que 1 5. IC à Lions de mi ist e doivent ( 
N'a mare 10 nr et l'agire le secifier MNT de ACOAGARD; s à ec un inandül Je député ou de sénateur, le pré 
AL pour deux Iois. d ° di es ja. il et ls HIINISITUS {al de plein droit démissionna J 

Nous souliiilons que pour éviter les dé continuels — Je se Berne Je 7 à faisant porlie — par le seul fait qu 

. Î 4 e LAREEEE I acceptent leurs nouvelles fonctions ef cela pour les raisons ci-apr 


Parlemen 
raux et 
nuire el, à .2 


ilopte Je 
dannicipaux, volant à 1 


“M'»3l10n 


14 
de printemps, 


méme system 


& 


comple administratif 

es sossions pourraiont du reste 
s'en faft sœn'ir — pur décision du 
15 ASbémiis MAIUINALE, — 5. de ! 


\ 





les 


conseils géné- 


budget ordi- 


) 
1 
ulumne le 


ssion d'a 
le buJget extraordinaire et le 
Cire prolongées — si le h | 
< de la République, qui 
0, — 21 oclobre 1,90. 





tère 


fait ses ministres parmi les députés les pius influents des difér: 

] unes destinés ù le soutenir el il répartissait ensuite, tant bu 
jue mA cs portefenil'es entre cux, sans pouvoir se préoccuper «t 
eur compétence lechnique, 


HE 


«) Déjà, sous la troisième K£publique, la formation d'un 1m 
n'était } commode, Le président du conseil ehoisissail 


15 
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Ù C'est ainsi que l'on voyait fréquemment, à Ta tête d'un ministère sont renversés après a s à at in de co * a 
dcterminé, un par'etmentaire ayant sans doute de la valeur, mais moliun de censure ; 
la y uit pas du tout spécialisé dans les questions qui deépendaicnt A notre avis, c'est tout à fait insuffisant et 1 ‘ e 
, de sun ministère. cet à & rempla | é 
}- La sil ation s'est encore aggravée sous Ja Oualtrième PR‘pub! ue, « Ouand ! + ’ i y 
û is que nous Subissotis la préduminance des paris politiques puis- en ext #4 Le pr. dent la I ; s 
satminent OFSATHECS pour diss ire V'Asserml : 
Pour accepter de désigne r des délégués dans Un hill re, un aihistet bars U Get is, Si lé Gourernermment ste re Jui CE | 
3 } politique, auquel s'adresse le président du miseil, exige des nil | lors de la premi ‘ u 
? jiions, souvent contraires à celles d'un autre parti, également Président de la Ré; | | \ 
3 appelé à étre réplésenlté au ministre, « En cas de diss à ; 
” Le président du conseil doit dès lors s'efforcer de concilier ces un délai variant entre vins et ! Si le Gouve 
tueses contradictoires; ft lui faut beaucoup de souplesse, j'allais dire ] ent es h fi s de \ 
J ( librisme, et il est amené à prendre envers tel ou tel paru des qui suivra la réunion d Nouv Ai e. le 1 i 
engagements préalables, qui sont souvent de nature à nuire à l'aulo- dent de République di : cran - ; 
jont il a besoin et sont parfois contraires aux intérêts de la douze jours et, S'il ect égal ré d éfe 
France, pellatiôn, le Présideut de la Repul | 
; he plus, le président dun conseil est amenf, par Ja force des SIONtUre, » 
thoses, à prendre un nombre de ministres déterminé dans chacun Le texle que nous proposot | ira* 
de: groupes de sa majorité, suivant jes indications et souvent méme jo La craint lune d : 13 
: suivant les sommalions qu'il reçoit des partis politiques sur lesqueis rares les cri nn S n 
ji compile s appuyer, de ! pas - 
‘ette obligation de dosage envers les divers groupes politiques 90 JL nm t avris né le PF tent de ta R ” 
. n'a-t-elle pas été une des principales causes des difficultés en pré- . sons - | : « 
ee desquelles se sont trouvés les divers Gouvernements jui se une lissoluti ’ Coûy nent « : 
sont succédés depuis la Libération ? Chambre et -st Un nouvéau Cou 4 HrUNe 
by Un ministre, restant d'puté, est tout naturellement porté à que le pars ne veul plus du Prési de 
& uper de sa réeieclion, parfois 1nûine davantage que de son déclai Hors dim 
ministère ; 
e) Les ministres, en tant que dépulés, participent au vole des \ e 3 
] et méme des ordres du jour relatifs à la politique gouverne [ Sani de la à ; 
uenlale, de telle sorte qu'ils sont appelés à S’approuver eux-mêmes; dés hormmes ehoïsis' on 4 ie dc , 
? d) Trop souvent, sous la Troisième République, après a formation frais-d siunés en dehors de la [ile t 
d'un minisière, des députés, mécontents de n'avoir pas été d'signés, ment u %; a ie ji frd ci > e du $ : ’ ; ‘ s 
inaient une équips et cherchaiïient à mellre 16 Gouvernement en at: + Fa la ke La É& D > 
J rité sur n'importe quelle queslon: c'élaient alors des inlerpel- l _" sa 5 
| ns à jet continu, qui finissaient pas aboulir au renver-ement du : Aussi, nous proposons que au a { us 
ministère IeUFS SUPPICANES, €iHis pat \ LES « 1 
h ainsi ‘o te.-ci no s s PAPE Ê F 7 quaire au | Û SX 
C'e<t ainsi qu'en soixante-cinq an<, nous avons eu près de cent Artiel ! 
! sières successifs, Comment, dans de scmblabes conditions, UT 
uotre pays pouvait-il être bien dirigé ? D'apr 91, 1 L 
s Le moyen le plus efficace de remédier à ces graves défauts naïlé des lois est com lé Mmembr \ 
; consiste à ap pli quer rigoureusement le principe de la séparation des nie el paï le { à , (a M 
pouvoirs, proclainé par Montesquieu et ensuile par nos ancèlres de Nous estimons qu l t: | mem! | : 
ë Ja Révolution française, qui duivent étre aporlés à à 4 rs \ il « | 
- Le pouvoir législalif a pour rôle de voter les lois: le pouvoir exé- slots taste LORS 
culif doit exécuter les décisions du pouvoir lécisialif et administrer ; soin doit appar! r à \ 
le pays. Pour cela il faut un time composé, non point da varitine Nous ] | dd i Co ! 
# d'hoimmes politiques, mais d'administrateurs. I doit dès lors v avoir d'Elat, qui pourrait étre sa \ ré Fet | 
incompalibilits entre le portefeuille “de ininistre el le mandat de le Presid «e [a R Ii ( l ‘ ; 
dépulé où de sénateur. des 4 | ( 
SJ Sans doute des députés ou sénateurs pourront ôlre appels à 
. faire partie du Gouvernemen, imais ils devront alors donner leur PROPOSITION DE RESOLITION 
: démission de parlementaires 
à Ainsi: L'Assemn il ) eu d 
a) Les cerises ministérielles seront facilement solufionnsées, les 1e Le préamb de lat | \ is pri te 
sé partis poliliques n'ayant pas à intervenir dans Fa d‘-ignalion des 20 Les articl ivant nst « | l tue s 
: Juinisires; rticles premier, 6, S, 9, 13, 14, 20, 29, 46, 48, 51, &, 91 

b) Le Gouvernement comprendra des administrateurs compé- 
tents, qui seront à mème de diriger les services placés sons lent 
aulorité et qui pourront solutionner rapidement les questions jour- 

; hälières qu'ils auront à résoudre ; 
) FA ministres ne seront plus tentés de s'occuper de leur A N N E X E N 9 5 3 5 
’ réélection, beaucoup plus que de leur ministère, puisqu'ils ne seront RUES 
plus députés; 
d) Nous ne verrons plus celle situation bizarre de ministres- (session de 1950 Séance du 17 mars 1%.) 
i députés, votant pour lé Gouvernement dans les ordres du jour de 
confiance. et approuvant ainsi eux-mêines leur propre gestion: PROPOSITION DE LOI lendant à étendre !» bénéfice du décret du 
e) Les ministères seront beaucoup plus stables. Le jour où les 4 juillet 1945 «1 «1 décret interministériel (1 25 novembre 19% 
députés sauront que, pour devenir ministres, ils doivent renoncer à concernant les combattanis volontaires de la cuerie 1911101< aux 
leur mandat législatif, leur ardeur antiministérielle disparaitra bien engagés volontaires de la guerre 1939-1945, présentée par MM, Mou- 
\ile el Jes gouvernements seront renversés, non plus pour satisfaire ton, Dufour, Tourné, Rove toucaute, T OU et les membres 
des ambitions personnelles, mais uniquement parce qu'ils dirigent da groupe commu iste, di pu tés, {Renvoyée à la commis de 
inal Je pays où parce qu'ils refusent d'exéculer es décisions du la défense naticnaie.) . 
Parlement. : 
i icle 1Q 
; : frs 7 ds : su EXPO<E DES MOTIFS 

Nous proposons un &dditif à Particle 48, afin d'éviler ces interpet- 

Jations continuelles et interminat les que l'un constaluit sous Ja Mesdames, messieurs, un statut du combattant volontaire de 11 
lroisième République et qui sont encore plus nombreuses sous la guerre 1929-1953 n'est pas encore établi. Un décret du 4 juillet 19%5 
Quatrième, et un décret du 2% novernbre de la méme année a rég la ques 

Nous préconisons que le président du conseil, seul, puisse être tion de Fattribution de la croix du combattant volontaire au titre 
interpellé: de la guerre 19114-191S. 

1° Au début de chaque session ordinaire d'automne et de prin- L'attribution du titre de combattant volontaire aux envag de 
{emps ; la guerre 1939-1913 pourrait êre réglée par l'extension du décret du 

2° Quand la Chambre des Députés le décide, à la majorité des k juillel 19%5 aux combattants Vo'ontaires de Ia dernière gnerri 
deux liers des VOIX, après que l'interpellate ur aura exposé, en dix C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer l'adoption 
minutes au maxiroum, les raisons de l'urgence de son interpellation ; és te où A nisèhi FU. 

s A aie ù , A £ unit ae id fruphositio je joi ] 1 
ù So Pn dehors des sessions ordinaires: sur la demande écrile de PE 
Ja malorité des députés en exercice, 
PROPOSITION DE LOI 
Article 51. 

D'après l'arlitle 51 de la Constitution, la dissolulion peut étre trticle unique. — Les disposition 1 décret du 4 juillet 19% et 
prononcée par le Président de la République, sur déci n du conseil du décret interministériel du 28 WCT} | ‘ nt OTIE 
des ministres, après avis du président de l'Assemblée et seulement à battants volontaires de la £ e 1911-1918 $ fl cor Le 
l'expiration des dix-huit .premmiers. mois de la législature et si, au tants volontaires d l 1499-101 
cours d’ane même période de dix-huit mois, deux gouvernements | 
18 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1950, — 2 octobre 1950, 16 
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ANNEXE N° 


9536 


(“es-ion de 190 — séance du 17 mars 1300.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconduire l'allocation de vieillesse 


d lc professions agricoles potrr 1e prone trimestre 1950, jiC- 

s wir MM. M 1, Charp . Lu Fari vez, Martineau, 

dépulés. — (Ronvoyée à là commission . truvait et de la sécurité 

sociale.) 

EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdame<s, messient 1x termes de la lai no 49-1644 du 31 décem- 
bre 1059, le pavemnent de l'allocation de vieillesse due pour Fédiéance 
{ 1 lu il suré, à titre iranshoire par les sérvices 


dll, à at lil 44 lé « il) pavalwnt l'allocation temporaire lorsque 
1 t# prestilion helaient pus puis en charge par 
ue caisse pro lutherie 

Le projet de loi n° 8315, annexé au procès-verbal de la séance 
du 4 d'ccrmbre 1050 de P'Assembiée naltoneée avait halmment pour 


objet de rég'er définitivement le problème des allocalions de vicil- 
}: 4 ( ! | | ‘es des professions agricoles 

Le PF: em Il } ua re Jour, délibérer sur ce proies 
de bmiet il ya de pr ir à veau une disposition  {rarsi- 
toire ur le payement, à ‘échéance du 17 avrii 44m, de l'allaration 
d e du premier trimestre de 1990, aux syants droit des 
Jr 

ROPOSITION DE LOI 

Art. 1 A titre transiloire, l'allocation de Vicillesse instituée 
1 ] les 2 à 6 de a joi du 1: pivrnnrt 6 et dunt les 
conditions d'attribution ont été modifiées par larticte 3 de Ia loi 
ne 47 ln du 8 juillet 1947, L'article 4 de la loi n° 47-1506 du 4 sep- 
tesnbre 1947, ie d xièmne alinéa de l'arlicie premier de la loi no 38-09 
du 7 janvier 1918 et des articles 3 et 3 de Ja loi n° 38-1522 du 29 sep- 
ter 19 ontinuera d'être servie pour le premier trimestre de 
| ce 1059 N 2eru es visées à l'art e 7 de Ja lai n° 48-1401 
du 17 } [ON ; ] { \'localion d vieillesse pour les 
person d | 

at 2 = Le financement de lalocalion prévue à lartic'e pr éec- 
dent ù à l ni ne avance du Trésor recouvrab re sur Ja caisse 
qui a Créé, en vue du service de l'allocation de vieille dans 
le cadre de l'organisahion autonome des professions aÿgrroies prévue 
pur là jui 1-10! du 17 ja r 1448 

ANNEXE N° 9537 
s on de 1950 — Séance du 17 mars 1950.) 


RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser |r- victimes de l'orage «qui > Ci abattu sur Je dépar- 
louent d'Hieet-Vilaine ie 23 aout 1949, présentée par M, Aubry, 


. ñ 
dopuls (Hetnivort à 14 Cola lu) «ut litiulites.) 


PROPOSITION Di 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdann messieurs, un orige de grûe d'une rare violence 
| e 23 août 1949 sur une parle du département d'ille-et- 
de Muel, SaintMalon-sur-Mel, Corps-NUdS, 
Saint-Erblon, furent parmi Îles pus £ra- 
(es, certaines communes avoisinantes ayant d'aillcurs 


COonmTHUtReES 


ciment atte 
ubi clles-mémes de sérieux dégats | 

Les cullur furent particulièrement éprouvées. L'atlention du 
mini mar de l'Agricultiue fut appcoice sur les perles suuies €l, en 
ième leinmps, une prennère démanmtie de secours d'urgence Jui 


tiuil DR ssee. 


à faire preuve de la plus large man 
fixalion du montant des bénéfices 


pont, ce nes! là qu'une cventualité et! jusqu'à ce jo 


contributions directes furent invités 
uélude en ce qui concerne là 
igricoics des sinistres. 

2 pgeee ce dernier 
aucune de 
es deux mesures n'a eu vraiment d'effet pratique. H hsporie done 
jue la solidarité nationale se inanifeste une nouvelle fois el qu'une 


LPar ailleurs, les services des 


Malhouren ornetit, enr ce qui concerne 


aide efficace soit apportée à de modestes cultivateurs. 


entreprise, et les 


| 
« 
} 


affectent surlout de moyens et pelits cuilivateurs, 


] 


«it 


Une évaluation exacte ét chiffrée des dommages subis a  élé 
services cormpélents évaluent à environ 65 mil- 
ions de francs le montant du sinistre, dont 45 millions environ 
oncernant les récoltes, les 20 autres millions correspondant au 
nontant des dégâts subis par es bâtiments. À 
Devant l'importance de ces destruclions qui, nous le répélons, 
dont les seuls 
evenus sont ceux de leur modeste exploilation, nous demandons 
1 Gouvernement d'intervenir cfficacement pour qu'une indemni- 
tion juste et équilabie compenser les pertes subies. 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur de soumettre à vos déli- 


vienne 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A nb ue invite le Gouvernement à indemniser les 

EL ae rase 1] est abattu le 23 août 4939 sur une parle du 
nent | \ et Jui demande d'ouvrir, à cet effet 
( de francs correspondant au montant évalue 
ini t 





ANNEXE N° 9538 


(Session de 1930 - Séanre du 17 mars 190 ) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la délenc 
sur fe projet de oi relalif au  déctassement d'une partie … 
domaine de a tortitication ‘Ie x place de Bordj-Bou-Arrerid 
(Algerie), por M: Bouvier-U'Cotlerean, député (4). , 






Mesdames, messieurs, la municipalité de Bordj-Pou-Arrer.i > 
cède actuellement à la construction d'un hôpital auxiliaire a 
dquis pour celle édification diverses parcelles de ierrain e: ! 
des vieux remparts militaires, 

La municipalilé a d'mandé la cession d’autres parcelles de 
rain*, anciennes forliticalions de celte commune; ces pürca 
présentent aucun mlérèt pour l'armée. 

Le projet de loi vie à d‘classer les parcelles demandées 1 a 


municipalité de Borij-Bou-Arreridj afin de pouvoir ensuile les ceouer 
à la commune. à 
Le plan de masse de construction de eet hôpital ne peut être 
établi avant que la commune ne soit fixée sur la Pissibilité de :à 
cession sollicitée, 
La cominission de la défense nationale, compte tenu de 
terrains €t de Ja nécesshé de voir 
dans les grands centres d'Afrique du Nord des hôpitaux mod 
permettant de procurer aux habitasts du bled Jes soins don 
inätijuent éucore, vous propose d 'adôpler le projel de lui suivan 


lion futire des 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Sont déclassée les parrelles teintées en rn: « 
e plan joint à la présente lai, parcelles faisant partie du don 
de ja fortification de Ja place de Rordj-Bou Arreridj (Algérie 





ANNEXE N° 9539 


(Session de 1950, — Séance du 17 mars 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja propre 
silion de résolution de Nine Duvernois et plusieurs de 
collègues lendant à inviter le Gouvernement à restituer aux 
familles dans les plus brefs délais et aux frais de l'Etal le: cerps 
des soidats morts en Indochine, par M. Durroux, député (1). 


Mesdames, messieurs, nous nous sommes 
dans queile mesure la question du 
soldats tuor:s pour 
part de l'A: 


+ + 
1 ner 


préoccunés de <a 
rapalriement des corps 4 
* la France en Indochine devait être l'objet, d: 
sembiée, d'une recommandation parliculière au Gouve 
Et d'abord, ce rapatriement est-il prévu, organisé ? 

Qui peut prétendre demander le rapatriement du corps d'un 
soldat mort pour la France en Imdochiné ? 

Quotles sont es modalités de ces demandes de rapatriemer 

Quelles sont les condilions de ce rapalriement ? 

1 — Que ce soit au cours de la guerre 1994 1918, de la guerre 
1932-1945, Je rapatriement des soidats morts pour la France n'a él 
entrepris qu'à da rcessalion des hostilités Pour FPfadochine, €esl 
pendant les hostilités que ce rapatriement à commencé el se con 
nue. 

Ls avants droil: ce sont les conjuints, 
dants directs. 

Les modalités des dernandes de rapatriement ? 

Le ministère des anciens combattants est saisi des demandes des 
avants droit ef il établit, en accord avec le haut-commissarjat de ja 
France en hrlochine, le plan de rapatriement. 


les ascendants ou descen- 


I, — Quelles sont les condilons de ce 


Pes déjais sont-ils exigés ? 


rapatriement ? 


Corulitions sanitaires. 


a) Le militaire à pu être, dès le déeès, inhumé dans un éercueil 
spécial (Zinc). Aucun délai pour le rapatriement n'est dès lors exigé 
el des rapalriements de corps de rmilitaires pour lesquels ce genre 
d'inbumation à pu étre observé sont en ce moment en cours; 

b) Le mililaire n'a pu être inbumé dans un cercueil spécial. 
Pans ïe cas, le délai eg jour l'exhumation, exigé par Ja 
direction de la santé de la France d'outre-mer, est de un an: 

c) Le militaire est décédé des suites d'une maladie contagieuse. 
Le délai d'exhumation, en ce cas, peut ètre porté à trois ans, 


Conditions mililaires. 


Le commandement militaire apprécie les possibilités de regrou- 
pement des corps des militaires décédés suivant l'endroit où a el 
heu le décès (terrain occupé par l'ennemi, difficilement accessible), 


IT. — Quand les farailles sont-elles mises an courant ? 


(1) Voir le ne 8102 
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— ET dt 
Leg” 








, C'est par cäblogramme —- délai: un à deux jours — que le minis- 
tère des anciens Ccombhatlants est saisi de la Histe nominative des = 
corps des militaires en vue de rapatriement A N N E X E N 9 5 4 1 
ll en saisit immédiatement les familles, qu'il prévient une deuxiè- 
pue fois, soit un mois après environ Ge l'arrivée du convoi dans Session de 195 Séa lu 1 
Ja métropole. 
ii existe, dans la métropoie, un dépôt mortuaire à Marseille. Les PROJET DE Lol t renouveilement du Conse.l! economique . 
junilles aisées peuvent, à leurs frais, se rendre au dépôt morluaire, senté au nom de M. Goors | id | ; 
A Rouen, pour le Havre et à Saintes, ponr Bordeaux, existent De rate par M. M ; 
également des dépôts mnortuaires et centres d'acheminement PRE 2 M. J M 
* . n . l l \t ] 
IV. — Conditions du rapotriement. — Jusqu'au lieu d'inhumati : il ” ve R | \ 1! : { 
désigné par es avants droit, les frais sont à La charge de FEla 4 « ; 
Sur le lieu d'inhumation, s'il ne s'agit que d'une inhuma À li 
1 rinale, elle reste au frais de PlElat Ce n'est que Ga le cas d 
verture de caveau que les frais de cell opéralion reste à la charg | : 
de la famille. EXPOS MOTIFS 
\V. — Enfin, où en est maintenant la question des rapatriemé 
es corps des militaires morts pour la France en Indochine ? Mesdan ” à 
Le premier rapatriement a eu lieu sur le navire de guerre Arroman : Ca 4 Ré L 
ches arrivé à Toulon le 1er février 1919, avec 555 corps de mililaires = : . 
IH a été recu officiellement par le ministre des anciens combat L'Assemblée nat le hs | \ ÿ 
tants de Fépoque, M. Bélolaud lois organiques régla \ Cor! du ? et 
Actuellement, sur 5.670 dermandes présentées au ministère de son fonctior ne rn loi du 20 pui | D! \t 
viens combattants, 5.037 ont été Fransimises à Saigon par les soins 1 1e fixe pa 3 
ministère aux fins d'exécution Conan de desis HE au pt { 
Le nombre lotal des Corps rapatries est à ce Jour de 185 i ; TCSIEM ù uni | r 
1: 
La cadence de rapatriement est maintenant de deux convois pal l plus ! { ni , 
enaine eminenant de 29 à 100 corps. séanCt e 23 mars 1947 
Le 7 février 1950 est parti d'Indochine le Jamaique ave 112 corps. Les membres du ( | j 
Arrivée probable le 5 mars 190 anis, cel Assemblée d 
Le 11 février 190 est parti le Nantes avec 113 corps. Arrivée pro Dans q S ati 
hable le 10 mars 1950 A celte qui à l 
LI mn br 
Ces précisions étant données et le souci unique restant lacélé hi: her 2 + 
ration du rapalriement des corps des militaires raorts pour la France pa une loi RE TRE ES À F ; 
en Indochine, la majorilé de volre commission des pensions vous Soui vèdue- lise Parlement. ; . 
propose l'adoption pure cl simple de Ia propos Lion de résolution ë Er fait. si d’Ass ere : il *& it ’ ! 
su Vi Æ | | 
ù ilité le soi | préciser ge il a ‘ 1 4 . ! 
ni s 1 LS à Conseil économidu c'est pa | t 
PROPOSITION DE RESOLI FION diff | fixer dans d \ U 1 . à 
des grandes légories de laclis not 
L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à rendre aux famil- , Actuellement, il appar Lu q ï Ù 
les, dans les plus brefs délais et aux frais de l'Etat, les corps des np du pays ne sont pas €! 
soldats morts pour la France en Indochine. sentation de ses diverses form 
lPiusieur orgal ilions nou t 
e = edf téraljons du Conseil économe 
D'autre considèrent au'ell n'auraient : 
lors du premier manda 
Mais il est évident qu'il est d 
ANNEXE N° 9540 pements et ceriains 1 
es pus represel iives une pi { 
rs dont parle la loi dun 27 bre 1946 
C'est celle dernière Toi qui à fix À \ \ 
; ; | Ê 4 munérique globale du ( L économiqu in 
(Session de 1950. — Séance du 17 mars 19m.) nistration publique a désigné ensuite rua fio de 
tère de représentativité est depuis longtemps reco ( fi Û 
PRE e UT : $ répartilion numérique prof nneltl { ipl e de 
PROPOSITION DE LOI tendant À inviter le Gouvernement À présenter pv gr Error al ÉÉUS ral 
aux membres du Parlement, avant un délai d'un mois, üir rapport D Po due : NES 
d'ensemble Sur les travaux el ls Conclusions «is commissions tisfe rap n … GC FSCIOMEN: Q SGIRIRISErA . 
départementales d'économies in<tituées par Le décret du 7 juin 1919, rie ar Je H: mble des grandes org sl. «| 
présentée par MM. Coudray, Barrot, Halbut et Guilbert, députés, — PA VERRE. En ssh | 
(Renvoyée à la coromission des finantes.) Certaines modifie ati ms S'il I ‘ ( . | 12 
* sur des points de détail et, par conséquent, 11 peut suftis | ! 
fier le règlement d'administration publique sans méme touch 1 
EXPOSE DES MOTIFS PAR 6 de ln il À AE 
Ajoutons qu'aux termes de <on prernier mmanda | parait ffcile 
de porter un jugement de valeur définitif sur le fonelionnen Let 
Mesdames, messieurs, les coramissions départementales d'écono- le rôle du Conseil parmi les institulions de Ja IVe Répubiiqu aussi, 
Mies instituées par le décre{ du 7 juin 1949, ont lerminé leurs tra- la solution la plus sage serait, sans doute, d'atlendre quelqu 
vaux en décembre dernier. Is ont fait l'objet de rapports transmis années d'évolution économique avant d'entreprendre une réforme 
aux préfets el par eux au ministre de l'intérieur el au secrélaire profonde du Cor seil; et, pour l'immédiat, de laisser au Gouv . 
d'Etat aux finances. Fa Le possibilité de désigner, conformément à Ja loi du ?7 o bre 
£ mini FA 916, les nouveaux smbres 4 { se fconomiaue dal | a 
Les recherches faites par les commissions ont été fructueuses, non des rè IT EN æ— # À, ve mp Ne-cu dr À potes 
seulement elles ont décelé de nombreux emplois inutiles, à suppri- suite des Dénetioens rie be ps # « L 4 L “+ ” v* M per ns 
mer, mais encore elles ont pu apprécier les services rendus par cer- e-mttt iss PORN NET ORONE. CURE NT RON CORRE 
lains grands corps de fonctionnaires de l'Etat et porter des juge- \ tit à hi ; , , scie T ; 
ments sur les méthodes de travail en vigueur, leur rendement, Elles ue Air de pure el pour éviter une interruption regrettable 
ont même proposé des réformes audacieuses de notre administration. ges ‘ravaux de celle Assemblée, il est nécessaire de proroger le 
â ; Er k Mamdat des membres du premier Conseil jusqu'à l'entrée en fonc- 
I apparaît d'un intérêt considérable pour le Parlement, avant tions du nouveau Conseil. | 
d'examiner les développements des crédits budgétaires de chaque Celle prorogation ne pourrait excéder le fer juin 195, 
ministère, de connaître leurs cenclusions. Tel est l'objet du présent projet de loi, 
C'est pourquoi nous demandons que le rapport d'enseinble de 
ces travaux des commissions départementales d'économies soil com- »ROICT 
inuniqué au Parlement, PROJET DE LOI 
Art. er, — Les dispositions de l'alinéa fer de l'article 19 de la lof 
PROPOSITION DE RESOLUTION du 27 octobre 1946 demeurent appli ables pour le prennier repli 
vellement du Conseil économique, toutes mesures devant être prises 
dans les délais nécessaires pour qu'après son renouvellement le 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à présenter aux Conseil économique puisse se réunir au plus tard le fer juin 194. 
membres du Parlement, avant un délai d'un .Mais, un rapport d'en- Art, 2, — Par déroga On à l'article 11 de la loi du ? Ü bre 1946, 
semble sur les travaux et les conclusions des commissions départe- le mandat des membres du Conseil économique actuellement «n 
wentales d'économies instituées par le décret du 7 juin 1949, fonction est prorogé jusqu'à l'entrée en fonction du Conseil écono- 
mique après son renouvellement, 
a —— ——— 
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ANNEXE N° 9542 PROPOSITION DE RESOLUTION 


—— L'Assemblée naliünale invite le Gouvernement à effectuer dô: jy 
premier exer ire le versement des soinmes renrésentant la Première 
Nr F} 2 # ünnuilé «es subventions acrordées en annuilés, en applivation de 
(Session de 1950. — Sfanre du 17 mars 190.) l'article premier de la loi du 14 août 1947, modifiée par l'arlivle 19 

de la koi du $ avril 1949. à 





PROJET DE LO{ relatif à là prorogation ‘le certains baux (de locaux 
ou d'intucub!es à usage commercial industriel ou artisanal, pre- 
senté au nom de M Georges Bidaut, président qu conseil des 


ministres par M. René Mayer, garde des sceaux, mitnsire de la 





alias — à »: {are Louve istre » l'industrie et 

justice, et par M. Jean-Marie Louvel, ministre de Lin p = _ * 

du commerce, — (henvoyé à la comnussion de la justice et de À F4 N C À E N S544 

legisiatior — 

EXPOSE DES MOTIFS ST c 4 
(Session de 1990, — Séance du 17 mars 1950.) 

Mesdames, messieurs, la pénurie de locaux née de la guerre et 
Le uei de garantir les locataires commerçants euntre le risque PROPOSITION DE RESOLUTICN lendant à inviter le Gouvernement 
d'expuisionu, ont incité le législateur à proroger, sous cerlüines Con- à realiser lx péréquation iittégrare des retraites er lakeur de: che- 
dilions et pour une durée luuitée, les baux à usage commercial, minots des lignes seconsaires et des Wamways dans le plu< bret 
industriel où artisanal. Cette prorogation qui, en vertu de Ja bi délai, présentée par M3 Morand, Pourmadère, Bartolini, Mare 
du 13 avril 1946, devait expirer de 17 janvier 1948, fut successive- Dupuis, Marius Carlier et les membres du groupe cominuniste, 
ment reconduite eu Â7 janvier 4949, 407 janvier 14990 et ie avril députés. -— (Renvoyée à la cominission des moyens de commun 
1920 par les lois du 3 seplembre 1947, du 31 décembre 1915 el du cüulion et du louirisine.) 
4 décembre 19319 

De nombreuses propositions de loi ant été, d'autre part, déposées EXPOSE DES MOTIFS 


lendant à modifier et codifier en un seul texte Îles nhotibreux docu- 


entsg lroisl.: & 1 É aticre d ° : 
men législatifs en la mater Mesdaines, messieurs, si les retraités de la S.N.C.F. partent en 


relraile dans des conditions particulièrement inacceptables du f: 
des augmentations successives du coût de la vie, il existe une eat 
gorie de choininols, ce sont ceux des lignes secondaires et des trau 


Un rapport a été élabli et déposé par la commission de la justice 
et de lécistation de l'Assemblée nalionale, mais il ne semb'e pas 
qu'en raison des ame ndements à prévoir et des débats importants 


auxquels doit donner Heu à l'examen de celle soRNcEen A S- Ways, qui, du fait de sulaires moins Waportants au inoment de leur 
mblée puisse aboutir à adopter un texte avant le 4 avril pro- départ en relraile, se trouvent eux aussi dans umre situation qui est 
chain loin d'etre sati-'aisante, 


bans ces conditions, il paraît opportun de prévoir une nouvelie 
et courte prorogation, de nalure à permettre à l'Assembite d'exami- 
ner. en toute connaissanre de cause, à codilication proposée des 


rapports entre bailleurs et lo‘alaires de Jocaux commercHäiux et 


H est bon de signaler que le taux qui est alloué à ces retraités no 
varie qu'entre 49.000 €6{ 80.000 € par an. C'est netlement insuifisunt 
el il leur est hnmpossible de vivre dafs la période actuelle. 


industriels Ces retraites ne sont qu'au coefficient 8,5 alors que Îles retraites 
: de l'Etat en ailendant la péréquation sont acluellement au coeffi- 
PROJET DE LOI client 9, 

y aurait donc intérél à opérer la péréqualion de leur retral'e, 

Article unique. — La date du M décembre 1950 est substitute à c'esta-dire les faire Bénéficier d'une majoration de pension proper 

celle du 4e avril 4959 dans l'article premier de la loi no 49-1629 tionnel e à l'auzmentation des salaires accordés aux mêmes ages 

du 29 décembre 1949 relalive à la prorogation de certains baux en acuvilé de service 

de locaux ou d'inuncubles à usage commercial, industriel ou arli- Je liens à signaler qu'à re sujet, le conseil supérieur des tra 
sanal. ports, dèns son avant- projet et son article 6, à donné son avis 


ER déclaré: « Les équivalenres seront établies en admettant comm 
base que Kk régime de retraile de la C. A. M. R. équivaul au régis 
üe la Société näliunale des chermias de fer françüis ». 


Afin de remédier à cet état de choses et dans le but de donner 
£ cl o - pi ? er f PPT ee ‘ É ; L 
A N N E X E N 9 5 & 3 salisfartion à ces catégories défavorisées d'agents, nous vous deu 


dons d'adopter ja proposion de résolution suivante: 


session de 1991, Séance du 17 mars 1950.) PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invi'e le Gouvernement à mellre en apolt 
calion ja péréquation intégrale des retraites des cheminols des 
lignes serondaires et des lramways dans le plus bref délai et à 
rajusler leurs retraites en tconségquens®, 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendint à inviter le Gouvernement à 
eftoctuer, des le premier exercice, le versement des sornmes repreé- 
sehtant li fremière anntuité des Subven‘ions accords e;; annulés 
en application de l'article premier de la loi du 14 août 1947 modifié 
par l'article 19 de la loi du S avril 19,9 et relatif aix Subventions 
d'équipement a conlé: par l'E'l aux Collectivités, présentée par 
MM. Michel, Gincstet, Waideck L'Huilier, Robert Baltlanger, Drex- 


fus Schemul, les membres du groupe communiste et le : membres A 24 N E x E N Q 2 E 4 5 
| 











du groupe de inion des républicains progressistes, dépulés. — 
(envoyée à la comimission de l'intérieur). imabe 
EXPOSE PES MOTIFS (Session de 1950. — séance du {17 mar: 1950.) 

PM F sr a ; à ARE ne PROPOSITION DE LOI lendant À étendre aux ouvriers de l'Etat et 
Mrsdanne mm ss eurs, l'a d le premier de ïa oi au A a at 17, agents des services publics ou Cconcédés qui en sont exe 3 
modifs par l'article (4 de la lai dû à avril 1949 & ipule que rerlaines bénéfice de l'article 43 de Va loi du # mars 1928 aceordant aux 
subventions de Etat aux ollectivités sont versées moitié en capilal fonctlénteises, anciens rombattante, le droit aux congés à plein 
ITR en onmniés, le montani \otal de la sudvepuon e! ADRuURes fraitement ju u1r matadies consécutives aux blessures de guerre, 
devant faire loljet J Ut cprunt sur PArUCUAIETS Par 1à coleclvité présentée par MM, Mouton, Bartoli, Cherrier, Jacques Gresa, 
intéressée, Diemad: Cermolacce, Dnfonr et les membres du gYoune COfHtits 

} phujlss de remboursement correspondant à cet emprumi sont misle, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 
varandes por des centimes communaux mis 4 fa charge des contri 
\n I? \ L'aque LElAL N'a pas comtmencé à verser ses premières EXPOSE DES MOTIFS 

Or, l'Etat est co 1V4 nt en re tard pour effectuer ae verseme nt. Il . nt ' : 

s'ensu sue bhuabilé caux doivent supyorter la charge Mesdame:, messieurs, l’arlicle 41 de la loi du 19 mars 193 es! 
Œ'utte tisse de nt ÿ pout une subrention à cordée par l'Etat, Fes pie: 

Tou (! {na qu ! ’ T4 ” 3 

HW y à Là uue anomalie qui crée des di'ficultés aux communes et > Fou 0NCUONNAITE ayant, pendant sd [res Ce saus les dr. fre ” 

qu‘ convient de faire disparaitre, au cours de la campagne de guerre contre l'Allemagne ou on 3 


e\pédilions poutenoRRs à s- lo) du 23 octobre 1919 déclarées euim- 


‘'Kto AU "or dès A Te ” » Jo’ N : ® ! td. , $ à f : r 
L'Etat devrait ve or des le pommier exercice (e: Sons rupie pagnes de guerre, soi{ reçi 1 des h{ CSSUILEE, sg{( cata cé une mitladie 


Senant la première ahnuité d'une subveniion qui ne doit comporter 


à Buse — ri ayant ouvert droit à pens ion au titre de La loi du 3% mars 1919 el à 
ul) (dés Charge pour qui la reçoit, la suite desquelles il es: reslé atteint d'infirmilés ei a élé réformé à 
ae — nes un D Le nd de vous demander d'adopter Ubre temporaire ou définitif peut étre, en cas d'indisponihiité cos 
F. Topo de ‘ [RaL e . 


laltée résullant de ses infirimilés, mis en congé avec Eioment 
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Les 
intégral jusqu'à son rétablissement et éventue'lement sa mise à Ja 
pelraile, Sans qu'en aucun Cas ke lolal des cons puisse pour un 


ueme agent excéder deux ans. 











Ces congés sont accordés sur avis de la commi-:<ion de réforme 
prévue à l’articie 20 de Ja loi du 14 avrit 192% et s'il est constaté par 
t ure la maladie cu les infirmités du fonclionne ne :es rendent 

définitivement asie à l'exercice de ses fonclions, mais le m 

hors d'état de ï!es remplir au moment où ji forrmu sa 
ut mande. » 

Pien que d'une façon générale les avan'ages accord‘: par l'Etat 
à <es fonctionnaires, en matière de congés, de titularisa 
ectraites, de honifivalions, d'avancement, el”. soient étend 
@ui\ s de l'Etat en “e Jui Concerne Ceux VISCs l'a ‘1! 

ss été du fr lue le mot jonctionnai L 4 nicrprété comn 
mitatif et ce n'est certainement pas Ce AQUa vou | Kési<slaie 
‘ les enciens Combattants qu'ils soient fonctionnaires, azen ‘ 
ouvriers de PlEtat, des départements et des comm tous 
le la patrie pour en recevoi" les mêmes avanlag 

puis 1928 ‘et article n'ait pas été modifñé par le 
] eur, mai nombreuses requêtes formuiées par les 0 

ns qualifiées d'anciens combattants, = bénéfire 
{ ‘ndanmt étendu à cerlaines catéraoree d'ascents et d'ouvt s d 
Jilat et même des services publ! ou concailés est ainsi qu'un 
4 { da 2 janvier 1920, l'a élendn aux fonclionnaires de certains 
turriloires de l’Union francaise (Afrique du Nord notamment) 

Par Ja suite, le ministre des finances, par circulaire Fa aiîtribué 
aux ouvriers et ouvrières des tabacs et aliumeties (SE.LT.A\.): à 
ceux des monnaie el médailles, ainsi qu'aux agents et cantonniers 
de J'Elar. 

Mieux, le bénéfice de l'article #1 avant été primitivement ref 
aux agents et ouvriers de la préféciure de la Seine et des sers $ 


publics ou contédés lorsqu'en 19% parurent le: décrets-lois Daladier- 
khevnaud, qui inlerdisaient aux colretivité 


s publiques d'accorder des 
avantages supérieurs à ceux accordés par PElat à ses fonctionr 
es personnels invoquèrent alors le droit aux mêmes avantag 
M. le p ++ de la Seine faisant droit à cette demande en date du 


réf 
23 août 1929, prit un arrêlé accordant aux agents et ouvriers du Gaz 
de Paris, de la C.P.R.E., du Métropolitain, de !a T.C.R.P.,, de ! 
Compagnie des eaux, de l'Assistan‘e publique, les dispositions de 
l'arlicle 41 de la loi du 19 mars 1928. 


C'est ainsi que présentement il n’y à que les ouvriers anciens 
combattants des ministères de fa défense nalionile et quelques assi 
mnilés de Certains autres ministères qui en sont exclus, 


S'appuyant sur cette extension de Particle 41 à d'autres catézo 
rie: d'ouvriers et d'agents de l'Etat et des eervices publics, bien que 
son texte primitif n'ait pas ét# changé par une loi, Ja fédéralion spé- 
ciaisée de l'association républicaine des anciens combhattan's et vi 
times des deux guerres, par leftre en date du 21 novernbre dernier, 
renouvelait à M. le ministre de la défense nation une demande à 
l'effet d'étendre les dispositions de l'article 31 à ses personnels 
Ouvriers. 

Or, voici la réponse qui lui a été donnfe en date du 27 décern- 
bre 1919: 


« J'ai l'honneur Ge vous faire connaitre que mon département a 
déjà proposé au ministre des finances de faire application du régie 
des congés de maladie des fonctionnaires aux ouvricrs bénéfichures 
de j'article 18 de Ia loi du 26 avril 192%, c'est-à-dire aux cuvriers 
qui, avant une pension au titre de Ha loi du 4 mars 1949 aneiens 
militaires, imutilés, veuves de guerre. qui ont 616 Htularisés dus 
leur cimploi. Or, le département des finances 4 demandé par Jettre 
no 9907 FIN/RBUN CH du 25 juidet 1949 de renoncer définitivement 
à cell2 proposition. a précisé notamment que depuis Pinter 
vention du statut des fonctionnaires une liaison éirotte existait entre 
le régime des pensions et la réglementation des congés. 


« Dans ces conditions, il n'est pas possible d'envisager pour tes 
ouvriers anciens combattants, le benéfice des congés à plein salure 
pour maladies consécutives à une blessire où pour raaiadies nan 
lables à la guerre el reconnues comme lelies, accordés aux fonclion- 
naire: par l'article 11 de La loi du 19 mars 192$. 

« Les ouvriers ne peuvent, eh malière de congés de maladie, 
que recevoir application des dispositions du décret du 26 qui 4945, 
Ccoucernant les ouvriers de l'Elat et des établissements ptfuies ‘de 
l'Etat soumis à un régime spécial de relraie Jossqu'uis pe relevent 
pas de la loi no 46-2204 du 49 octobre 4056 ef que car rémunération 
est déterminée en Tonclion des salaires pratiqués dans l'industrie et 
le commerce, » 

Sans vouloir appuyer sur la diféréneialion injeste et choqmante 
que Yon entend perpéluer entre aneriens combattants, serviteurs de 
l'Etat, au même itre,  v a lieu de souiiguer l'inconséquence 065 
arguments invoanés. nons imdiquons tout d'abord que son extension 
aux seuls bénéficianesende Varbcie 4$S de Ya oi du 26 avr 4%, 
proposée par fe ministre de fa défense nationale ne peut étre salis 
faisante attendu qu'ii en reste très peu en service Gu fait qu'il fat 
être pensionné de la doi du 5 mar: 1919 et en service Un an avai 
la promulgation de {a foi. 


. Ensuile lorsque le ministre des finances invoque la liaison #\roite 
devant exister entre fa réglementation des corigés et le regime dr 
retraites depuis la parution du statut de la fonction publique pour 
en refuser lexiension aux puvrièers précités, il mméconnail volon- 


fairement que ceux-ci ont une loi de retraite qui depuis le 2 aoû 











1949 coutient toutes les d'a t { | l ! 
| mhre 19 x , 

= } 4 RAS 1 ra 

naliana qu < qu'il i 
d'accetler li HET } | lont à prét r que « 

}! tit COM] prit & ( \ a 
l'articl 11, pers | ] ! | PU ’ - 
Ï pere) 

C> IUTIX bols 

En oi la réf EU 
vale ü l Con lt t t 1 l A » 
& ie l« { 

La | it t 

[A < ill} l 
} t { 
4, , t 
I il { 
{ \ 

() lin n l Etat } en 
hén t , & Î n i ( h: 
linbu:h etui ( | { { 
Lg hi! rt I telrait i l } [AA ht 
les ou bénet ! ‘ 
On ne peut décemmet ‘ j 
nérii lé bas 4 ‘ H i le-ti ‘ i t 
INJHs Ce 

Nas nes i le nescdamié f qui h 
naitrez le hin-fondé de cette propositi le loi et qu'ainst vous 
urez à cœur d'accomplir un ges'e d'équi ie Jogiqu | ustice, 


PROPOSITION DE Lol 


Art 47 — L'article 41 de la oi du #9 mars 198, accordant aux 
foniionmnmvures de L'Elat, anciens combattants le Croil UX econges 
de maladies à plein traiteinent pour maladies conséenti tx 
blessures de guerre ou pour raäladies avant Ouvert droit À perisron 
au tre de ja or du SE anar- 1919 est étendu dans ses dispositions 
en vigueur aux ouvriers de EL Etat et des services pulse r'£ j'ul 
un statut parliculier ouvrént droit à un régime de retrait 

Art ? — (1 dispositions sont applieabis s À l'Algére el itiX 


départements d'outre- tu 


a 


ANNEXE N' 9546 


{Session de 1950 Séance du 17 mars 140 
LETTRE RECTIFICATIVE 1 » Au projet de loi 1 8327 relatif an 
développernent des créd'is affectés :u\ dépenses de lonctionne- 


ment des service. CNIlS pour l'exercice 1950. 


MINISIERE Dbs FINANCES 


Par le 17 mur Fou) 
A! iisiCUT DA | nf, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une lettre accompa- 
gnée de diverses notes que je vous <erais oblité de vouloir ben 
transinetltre à M. le président d la Commission des finances de 
l'Assemblée nationabe, 

Ces documents concernent des modifications que le Geuverne 


ment propose d'apporter au projel de or pe Si relaul au dévee 
lopperment des crédits afferkés aux de penses de fonchonvuernent des 
services civils pour l'exercice 14960 


le ma Îlres 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance 
haute considération, 
Le secrélaire d'Elal aux finances, 


Signé togau Fat 


MINISTRE DES FINANMES 
Par) e $7 mars 190 
Monsieur le président et cher hègue, 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, diverses notes conc4pe 
naut des modibcatior oue he t,n rr men) prop x d'apporer 
« 1 / (1 tp 
ii projel de loi n° Ki refafif au aeuvenuf ernethit d Perl HTeCies 
Aux dépenses de f{ ecment des services ivils po l'exer 
{4 o, 
Je vous serais obhlivé de vouioir Lien sourmetire ces di iti t à 
l'avis de la Commission qi vous présidez 


Veuillez agréer, monsieur le président et her collécne, l'assu 
rance de ra haute consi 


Le ecrétaire d'Etal aur france 8, 
Signé: Euvcar Fans. 
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485 DOCUMENTS a 
TITRE 1 DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET GENERAL 
Aur, 1er Etat A. 
Analyse globale, par service des diverses mod ficalions de Crédits proposces au litre de l'étal A. 
à - en ——— — —— 
| cnems 
| pévus à l'é'at A MODIFICATIONS PROPOSÉES 
| du projet n° #37, NOUVEAUX 
| com:te tenu —_ — _ - MG hRÉEMREn ME DE AT ON 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES | des modifications 
proposées Dans les nole: n° 2 
dane des Jeltres Dans la note n° 1 Nels crédits demandée, 
| rectitiratives el siivan es 
nos { et 2? 
fiancs, {r,.nes {rincs. francs, france 
Aifa ‘ Cre 
1. & « l'aire Dilddi de PPT CRT . ” 12.214.908.000 | — 150.0 0.000 30.213.000 — 49.707.000 12.115.201 000 
Pl, (ELE [l ti i il affaire ile fu ce! 
ul init à 1.161.521.00) - 6.410,00 » _ 6.570.000 1.155.221. 000 
D, Haul PERLE. iriat de Va Hi ii francaise €] 
URSS LR PRO PPT PR EC RP ET Hi 005, 119.000 » » » 005,119.000 
\. llure RÉ eee REG TS 17.:509.:32:). 000 ),166.2,35.0W)) — 9. NUI0.€KK) —  2,150.015.000 15.1:35.311.000 
\ ’ bal ETIT de guerre... 11.:8607.921.OX) 1:2,:#M).(h4) » -- 152.544), 044) 11.215.024 .000 
Fjuvuli \ \ 1:32.613.717.000 - of.0606,004) » - 0.046.000 152,111.0S1.04x) 
Î \li l fut économiques 
I. Finances . FO STE don db ae 142,538,040.000 | — 2.877. 100.08) G.4),000 —  2,876.S00.001 | 439.6S1.210.(K0 
IL AO ECONOMIE. . ne nt RSR CR LT QUES 10.599, 408.000 4.27.0KK) 13.197.00) 4.S70.000 19.00 1.2:8.000) 
PROC COMM. commente on ets core D.415.72.00) . 22.1M),.0KN) » — 22 ,44).000 n.5302,879.000 
lil ‘ OR RE MERE ER 16.922 115.00) | — 17.459.000 » — 17.19.00) 16.044.600 ,000 
PRIOR sue riquts sde nee TASSE Go. GRS, 105.041 | — SU. 374). CH) » — 803.7:0,00 GLS 4.530.000 
| + ss doassen diniéditats io Se RTC 12.117.899.000 - 15.210.000 » — 15.210,04) 12.1.32.689.000 
l’ lence du eonsetl 
L Services adimninistrAtils. ue cisco scecesuesesencee 3.51.113.000 ! — 100.300 000 | — 10.539.040) _— 110.738.000 3.420.953 000 
HE e de pre ln Es Ar ns TE TRUE 1.025,1459,00 1 — 69.161.000 » _ 69.161.000 955,984.000 
I Direction des journaux offiriel 19.530,01) ” » » 409,10 064) 
Services de la défense nationale : 
a) Elilanajor permanent militaire et civil du 
DPÉROPNIC ON CROSS Didier OS, 0) » 210,568 .000 210,568. 0Ûk) 917.291.000 
b) Elat-imajor de l'Europe occidentale... x Do. 72.0) » » » 258. 532.000 
ce) servie de docuinen ation ex érieure et de 
onlre-espionnage VON RÉ TA RER ENS 62. 208,00) » » » 123. 208, 000 
4) Grou)demeont des controles ra hio<lectriques. 18,228 .000 » » » 458.228 (0 
V. Commissariat général du plan... ss csssecossssccrse US .N30.000 » » » JS.830.00) 
VI. Secrél il néral du comité interministériel 
pour les questions de € opération économ que 
CUTOPÉENNE ee. PARORE A NE ARE he 27.819.000 , , 27.839.000 
Reconstruction « manie: 00. Pt 11.119.802. 04) 387.110.000 » — 2*7.710.004 11.056.092 000 
Santé publique et population. eee cesse 31.222,913.000 | — 62.230.000 72.000.000 6.774). 0HNi 21,929 ,26:7.000 
Travail et sécurité socigle..;..:.. scout 20). 189, 2€k3,000 | — 7.54). 00H) » _ 7.5:0.000 24.151.390.000 
Travaux publi transports el tourisme : 
JL. Travaux publics, transports et tourisime.......... 10.141.253 000! — 030.006.000 204) ,000 000 —_ 979.006.000 101.766.217.000 
l. Avialion rivile et commerciale... .,..sssovesssere 9.7606.786.000 | — 1.825.000) » — 1.825.044) 9.761.961.000 
UE: Marine: Mara sister in ete en et 9.709.937.00) 87.300.000 » “y 87.300.000 9.622.637.000 
TORUX DOUR. TÉL Are aurons TP 056.059.267.000 | —  3.996.121.000 015.569 .000 —  7.482.555.000 | 919.472,812.000 
L'auginentation de 17.120.000 F demandée doit permellre, d'une 
NOTE No 1 part, de transformer Je consulat généra! de France à Dijakarta en 
anibassade, d'autre part, de couvrir les frais eptrainés par Ja 
Réductions de crédits proposées au tire du budget général pour participalion de ja France, à compier du fer imars 1950, aux trois 
les dépenses de Jonelionnement des Services civils de  lerer- commissions ci-après: 
cice 1990 Comimission consultative pour les réfugiés et les travaux de 
j Palestine. 
La présent or ä poil r ol iet de traduire les abattements glo- Commission économique pour l'Asie et l'Extrème-Orient, 
baux opérés par l'Assemblée haliunale, au titre des dépenses de Conseil des Nalions-unies pour la Lybie, 
fonctionnement des services civils, lors de la discussion en seconde ‘ 
lecture \ ll ) » fin , our xercice 4% 
dralres es dd rèrr Arsgr K hasitée 130 mil- I — Transformation °n ambassade du consulat général 
lions de franes: il Commissariat général aux affaires allemandes PR ANNE LE ENERS 
et autrichiennes, 6,300000 EF. Agriculture, 2.166.213.000 F, — La reconnaissance par la France du nouvel état de ia République 
Anciens combattants et victimes de Ia guerre, 152.2%00.000 F. — des Etats-unis d'Indonésie le 29 décembre dernier à eu pour con- 
Education national 201.066,000 Finances et  üffaires érono- séquence l'installation à Djakarla d'un chargé d'affäiires. 
miq i ! Finances, 2 877.120000 F: al \ifaires économiques, Le gouvernement des Etats-unis d'Indonésie ayant donné depuis 
2.527.000 E France d'outre-mer, 22,500,000 EF. Industrie et son accord pour échanger avec le gouvernement français des mis- 
commerce, 17.499.000 F Intérieur, S03.720.000 F. Justice, 45 mil- sions diplomatiques du rang d'äambassade, lélablissement, dans 
lions 210.000 F Présidence du conseil: 1 Services administratifs la capitale du nouvel Etat, d'une ambassade dolée d'un personnel 
de Ja présidence du conseil, 100,399.000 F: IT Service de presse, normal doit être envisagé d'urgence. 


Reconstruction et urbanisme, 587.710.000 F. — Santé 
population, 65.220.000 F Travail et sécurité sociale, 

Travaux publics, transports et tourisme: LE Travaux 
publics, transports et tourisme, 9575.006000 F5 I Aviation civile et 
comimerciale, 425.000 F 111 Marine marchande, 87,300.000 F. 
— Tolaux pour la nole n° 1, 7.996.121.000 F, 


69.161000 F 
publique et 
7.200.000 F 


NOTE No 2 
Affaires étrangères, 


SECTION À. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Chap. 1010 Services à l'étranger — Rétribution des agents 
diplomatiques el consulaires 
Crédit prévu dans le projet de ki n° K337 compte tenu des modi- 
fNcations proposées dans la lettre reclificalive n° {1 (note n° 3), 
2,126.4601.000 F: augmeonlalion proposée, {7,120.0X) F, — Nouveau 
rédil, 2.113,281.000 FF, 





Il est proposé, dans ces conditions, de modifier l'état des eff°c- 
tifs prévus à l'arlicle 1e du chapitre 1010 de la manière suivante: 
En plus: un emploi de ministre plénipotentiaire de 2° classe 
(traitement et frais de résidence), 2.812.000 F 
En moins: un emploi d'adiministraleur civil de 2e classe (traite 
ment el frais de résidence d'un consul général), 2.885.000 F, 
Net en moins, 73.000 F; index de correclion (125 p. 1040), 
01.20 F. — Total en moins, 161.250F, arrondi à 161.000 F. 


II. — Représentation française à la commission consultative pour 
les reélugiés el Les travaur de Palestine, au Conseil des Nations- 
unies pour la Lybie ainsi qu'à la commission économique your 


UAsie et l'Ertréme-Orient. 
L'assemblée des Nations-Unies a inslilué, au cours de sa qua- 
trième session, deux organismes nouveaux auxquels il imporle 


que la France soit représentée. H s'agit, d'une part de la comrmis- 
sion consultative pour les réfugiés et Jes travaux de Palestine, 








ne Tab 




















Re 

ercce en vertu de la résolution, du S décembre 1919, d'autre part, 
du totiset des Natonh>-unhi- pour ja Lybie, prévu par la résolu 
tan du 21 novembre 1949 relative au sert des anciennes colaniés 
jahennes, Par ailleurs, d'impérieuses néressilés poliliques com 
manudent la représentætion de la Frün aupres dt lt Conti -.0p 


économique pour l'Asie et PEXIréme-0reni 
Le crédit demandé représente le coul de l'indermnmils de résidence 


û délégués français ainsi que le montan! des saiaires des ani 
linires rt rutés sur pla e. il he € MIPre} pis le trailement de: 
fonctionnaires intéressés, lesquels seront désignés dans le cadre des 
efeclifs ai tuels du service sans créaiion dem] nhou\eau, 


La dépense envisagée se décompose comme sni 


Comruission consultative po g'és el les travaux de Palestine 





n Tudemoité de résident ar Ge France, 1.800.000 F: 
d'ambhassade de 26 classe, 1.309.000 F: secrelaire d'omen 
| classe, 1.210.000 FF: indie de ce 


rreéction % pp. 100, 4 EnilHIONS 
ind 4) F. — Tolal, 8.390.500 


Salaires de trois auxihaires, 3.16S.000 ! 
bepense anmicHe, 11.507.900 1 edit nécessaire pour diX IS, 
ü (ta) À 
Conseil des Nations Unies ur la Lihve sivoue: Genève}. 
emanité de résidence: Ministre plénipolentiaire de 2% classe, 


oo F: secrétaire d'æmbassade de fre classe, 470.000 Fi secréliure 
nt de fre classe, 439000 F; indi'e de correction 119 p. 1, 
9 1137 440) FF. — Total, 4.927.000 F. 

) Salaires de trois auxiliaires, 1.356.000 F. 
Dépense annieile, 323.6 F5 créiil nécessaire pour dix Mois, 


4. at} À . 


- 

/ 
e 
“ 


Commission économique pa 


(RIRE Barithok 


au Indemnité de résidence du déiégné: Conseiller d'armbassade 
% vViasse, [HA OM) Pr: indive de irreéclion 105 p. Li 1.470.000 EF, — 
1 2 SO UNI F, 

bi salaire d'un auxiliaire, S16.300 F. 


Dépense annuelle, 3.68ü.300; crégilt nécessaire pour dix minis, 


3071.00) F, 

Ces dépenses serant inscriles au litre des arlic'es nouveaux ci- 
! ; 

Art. 8 (nouveau). — « Délégation française auprès de la commis- 

ni consullalive pour les rélugiés et les travaux d Paicsiine », 
oO SUT.000 F. 

el. 9 {nouveau). — « Délégation française au conseil des Nations 
Unies pour la Libye », 4.405.000 F. 


Art. 10 (nouveau). — « D'légation française auprès de la cormmis- 

sion curopéenne pour l'Asie et L'Extréme-Orienl », 3.0710N F, 
Total, 17.231.000 F. 

La transformation du. consulat général de France à Djakarta en 
atubassade se fraduisaut en détirilive par une diminution de 161.000 
francs, laugmentalion proposée pour lensemkbie du chapitre se 
inonte au total à. 17.284.000 — 161.000 15.120.000 FE. 

Chap. 309, — Services à l'étranger, — Dépenses 6e malériel 
et diverses, 

Crédit prévu dans le projet de Joi n° 8537, 006.510.000 F. 

Auginentalion propose daus la leitre recuiicalive n° 1 (noie n° 3), 
47.540060 EF. 

Nouvelle augmentation proposée, 7.321.000 F. 

Nouveau crédit, 951.361.000 FF. 

L'augmentation de 7.321.000 EF proposée permellkra de couvrir les 
dépenses diverses entrainées par la participalion de fa France à 
coiopler du 1er mars 1950 à la commission consullative pour les 
réfugiés ef les travaux de Palestine, an Conseil des Nalions Unies 
pour a Lybie et à la commission européenne pour l'Asie el l'Exkrèrne- 
Orient. 

Ces dépenses sont insoriles au titre des articles ci-après: 

Art, 10 (nouveau). — Déiégation françcatse auprès de la commission 
Consullative pour les réfugiés et les travaux de Palestine, 2.683.009 EF. 

rt. 11 (nouveau). — Délégalion française au conseil 6es Nations 
Unies pour la Lybie, 5.334.000 F. 

Art, 142 (nouveaut, — Deiégation française anprès de la commis- 
sion éconanique pour l'Asie el l'Extréme-Orient, 1.905.000 F. 

Tolal, 7.321.000 F, 
Chap. 2150. — Missions. — Parlivipation aux conférences inler- 
hationales: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8537, 1930 millions de francs. 

Augmentalion proposée dans !a lettre rectificative n° 1 (nole n° 3), 
40 millions de francs. 

Nouvelle augmentation proposée, 5.852.000 F, 

Nouveau crédit, 115.852.000 F. 

Frais de voyage, de séjour et de représentation, acrasionnés par le 
Voyage du président du Conseil de la Répabhlique à Haili à l'occasion 
de l'exposition internationale de Port-au-Prince, 


RÉCAPITULATION 
(Augmentations.} 


Chapitre 1040, 17.120 000 F: chapitre 2090, 7.321.000 F; chapitre 3150, 
5.852,00 F, — Total en plus, 30.293.000 F, 
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Chap. 19170, — 1 \lio ( \ Rémi 

Crédil prévu au projet | , 116 07 } Ï in t 
proposée, {3 millions de f! \ Î 13070 | 

LCeile diminution Corre l à fi | Le 
la déduclion pour Le ë 
paru de l'auctmenh nn Ge «€ it } l e 
pitre 3330. 

Chan, 9010 D, 4 le k Î H 
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diminulion proposé u ni OM) } \ vat Î oO l 

Rédu io jugce pos ble Propre Ï { ] 
lations di { Ls demanhes li | { du À 004 

Chap. 3350. Frais £ lu | . 
decrs 

Crédit prévu da le prajet à 857 111.0) 

Augine ition  propo : 1: 0 } 

1] …) 

L'augonr ilio ppai € x Ù 
demuite \ des moniteurs élrai I 

Ce crédit permettra d ja I \ de m ( l 
cnant leur langue nata \ d Po'ona 4 janit « | ice, 0 
voit que plus di ty : fo | cront t ' ' pu | 
pendant l'ann la A raison d | U le ‘ [ { 
par serpaine sur fa ba l'une rémunéralk: horaire de 17% 1 l 
dépense peut être évaluée approximalivement à 17 mille Le 
francs, soit une aucimentasion de 435 million ihoort à la dénense 
lniliaierment pre 

Chan 1060 (Œuvres &n les ef! five] li ‘ 

Crédit prévu dans le projet de ni n° k 1:51.900.00) 1 1 l 
lation proposée, à millons def \ i créd AMACOIR ER 
[rats 

Une majoralion de Ja ibvei n d'éq \ lée À Ja ( 
universitaire de Paris s'avère indisp il ù égard aux diff ; 
rencontrées par cet établissement pour bre n budzet 

Chap. 5610 (nouveau Subv h an mité de p À 
et d'organisation d'une univers 4 ou mond 

Crédit dermandé, 4.800.000 F, 

La France, fidèle à sa vocation {raditionru doit d è 
une iniliative qui a déjà trouvé, dans divers pas nne réalisation 
concrète. "Cel organisme de type universitait permettrait d'aborder, 
du point de vue de ja doctrine et de la rech e, l'étude d prin- 
Cipaux problèmes qui se posent, de ! j 7 matière litique, 
juridi Iue, écon nique et sociale et [Hi ne sa L'E \ [1j 


lion dans le cadre étroit des nai 


Chapitre 1470, diminution, 11 


diminution, 9.800.000 EF: chap M vinentat 45 Ir d 
francs: chapitre 4060, augmentation, % millions de f 
pitre 2610 (nouveau), auginentatiot SON OR) FF, — 7 dix L'{hit'lle 


lalion, 24.800.000 F; diminvulion 


NOTE 


24 SOON) Er, 


No 5 


Finances et affaires économiques. 


Chap. 70%. — Administration 


automobile 
Crédit prévu dans le projet de 
tation proposée dans la lettre 
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650.000 F; nouvelle pentalion proposée, 400,000 F. — Nouveau Toutefois, ce crédit ne représente que le montant des sornines des 
crédit, 2.720.000 E aux agents licenciés à Compler du f° juillet 19450, 

Conséquence de la transformétion du poste de sons-<errélaire Le supplément de crédit de 5.800.000 F susvisé, transféré d l 
d'Etat aux finanre iX üffaires économiques en poste de secré- ire lellre rectificative, par suite d'une crreur matérielle, au 1 
taire d'Etat aux fins et aux à&ffaires économiques de la liquidation des services du ravitaillement au budget de 


Ï atuginentation | 


taire d'Elalt ut. fe du décret no 47-1959 du 9 octobre 1917 fixent la 
Cofnposilion dt pare mobiles di départements ininistériels), 
Chan 2140) — Administration centrale — Entretien et forction- 
nement du snatériel automobil 
Crédit prévu dans le projet de loi no 8357, 19.250.000 F; augmen- 
talion propose 1] la lettre ré il itive 1] 1 Nul li À fa 
"O0 | nouvelle omenti \ prop ‘ 0,004) F, — Nouveau 
Crédit, 20.074000 E 
L'auginentation proposée COorrespolt l aux dépenses d'entretien de 
\ | ‘ ufr niwntare ffectée 1 cabinet lu ecrétaire d'Etat 
&ux finanre t iUxX ulfaires « l [HAL 
BÉCapil ATION 
(Augmentations.) 
Chapitre 9050, 406 000 F; chapitre 3060, 250.000 F, — Total en plus, 


(PORC CIS 


Finances et affaires économiques, 


11 


Chap 101) Traitements du secrétaire d'Etat et du personnel 
tilu ire de l'adiministration nhirale : 
Crédit prévu dans le projet de loi no 457, 182,740. F°: diminu- 
lion proposée dans la lettre rectifi'ative n° { (hole n° 1}, 402040) F; 
nouvelle diminution posée, 23.000 F, — Nouveau crédit, 181 mil- 


Lions N2ECNK) 


les départern l'O iner est demandée au titre du chapitre 1162 
({Houican ; ‘ £ 

Fun conti irtic Il [ lémment de dép nses qui doit résulter de 
la création de ces eimolois, il est proposé dinserire au pied de l'arti- 
« } «lu préser hapil uns déduction de #23.000 FE représentant la 
rémunéralion d'un administrateur “ivil de 5e ciasse. 

Chap, 1010 Administration centrale et servicrs annexes. — 

IH bineration du pri el con actuel: 

Crédit prévu dans le projet de Joi n° 8%7, 47.68S.000 F: diminn 
{ À proposte dans 1a Poll rectificative no 1! note n° f), 2640) F: 
nonvelle diminution proposée, 1.502000 F, — Nouveau crédit, 35 mi 


lions 0170) Fe 


de chars de mi uni 
! F ' 
gorie el ! de o calés 
« 1 emplois de duk 
lements oultre4netf 


Crédit prevu dans je 
DM UNN) | 


Le crédit demandé de 


1) tailoimentls 1! dix 
tement Ho en (RNA LUE 
cherté de \ie, {2 (NX) FF; 


ho 000 FF: di Sécurilé sociale, 11.000 F. Tolal, 2999000 EF, 


Chap 1163 (nouvo 
Je départements d'ouli 
Crédit prévu dans le 

2116000 
Coine conséquence 


pitre précédent, il est 


lions nécessaires au pasement des indemnités et atlocalions diverses 


des délégués aux aff 


nur, Soit 


Indemnité de vrecrotement, 731.000 F: indemnité d'inslallation, 


1039000 F: indeimnilé « 


86,000 F5 supplément 
furmiiales, 112.000 F, — 
Chap, 15%0, — Inmdet 
aus, 


Crédit prévu dans le 
finis propostes das 1 





bons 41904010 EF: nouvelle augmentation proposée, 3.800.) EF, — Nou- 


\eau crédit, 16.855.000 


l'est proposé de transférer au présent chapitre un crédit de 3 mil- 
ions S00000 EF du chapitre 10S0 du budget de l’agriculture, « Indem- 


hisation des fonctionna 


prévues par Ja loi no 47 


Daus la lettre rectiihi 
de 17::.000 francs à € 
(M lation des services 
du budget des affaires 
iles dues aux fonclhion 


, oposée correspond à Fachat d'une voilure 
supplomenture destinée à 1 irer le érvice du cabinet du <ecré- 


a diminution proposfe correspond À la suppression de 3 emplois 


{1 de calrsorie €x cpu hhcile, | de 1° calté- 
otie) proposée en rontre-parlie de Ia création 
és aux allures dé ''oncimiques dans les dépar- 


diégues aux affaires économiques dans les départements d'ouire- 


ire: 


NOTE No 6 


APEAIRES Ét ONOMIQEES, 


es de délégaés aux affaires économiques dans 


Délégués aux affaires économiques dans 
d'outre-tmet Fraitements : 
projel de loi n° 8557, néant; crédit demandé, 


it permettre la création de quatre postes de 


es: 4320-50  Jimiles: 538.000 À 186.000 F, trai- 
F), 622.000 EF x 1 2.392.065 0) Indemnilé de 
< 4 18.000 ci Index de correction (Réurron), 


1). Délégucs aux affaires économiques dans 
v-Iner, Indemnités et allocations diverses: 


proiel de loi n° 8557, néant; crédil demandé, 


des vacalions d'emplois proposées an cha- 
nécessaire de prévoir linscriplion des dota- 


économiques dans les départements d'outlre- 


le départ, 26000) F: indemnité de résidence, 
familial de traitement, 43.000 F; prestations 
Total, 3.116.000 EF. 

nnisation des fonctionnaires et agents licen- 
projet de loi no 337, 7.615.000 F; augmenta- 
lettre reclificative n° { (notes 2 et 81, 5 mil- 


ires et agents licenciés dans les conditions 

160 du 3 septembre 1917, » 

live no { (note ne 2) le transfert d'un crédit 

lé proposé du chapitre 1100 du budget de la 
du ravitaillement au chapitre 1950 susvisé 
économiques pour le parement des indem- 





naires el agents licenciés, l 


culure, doit permellre de payement des indemuilés à verser à 
agents déjà licenciés à la date du 31 décembre 1949 et qui, Llorca 
élaient en fonctions, étaient payés sur les chapitres de trait 
transférés depuis au budget des affaires économiques. 


Chap. 300. — Layers et indemnités de réquisition: 


Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 22.390.000 1 ‘HI 
cations de crédits proposées dans Ia lettre rectificalie no 1, 
lions 218 000 F: nouvelle auginentation proposée, 4.200.000 FE, = NN, 
veau crédit, 20.272.000 F 

L'anugme: tation proposée représente ut ajuster: nt a TS 1 
nl ls du crédit dernandé dans la lettre rectificalive no 1 
au titre des locaux occupés par les services de liq lUdalion du 
tailterment 

Chap 2022 (nouveau, — Délégués aux cffaires économiques 
dans les départements d'outre-mer, — Rémbourseme de 
frais 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, néanl!; lit de < 
3000 EF. j 

Conséquence de la créalion des quatre emp:ois de dés. Y 
aifaires économiques dans les déparlenents d'outre-mer, 

Chap. 2012 (nouveau), =- Délégués aux affaires € n'aues 
dans es départements d'outre-mér, — Frais de * 
mretil 

Crédit prévu dans le prajet de loi ne 8337, néant: cré : 
1.000.000 E, — Méine explication qu'au chapitre précéder 
PÉCAPITULA TION 
Chap. 1000, diminution: 425.000 F: chap. 1010, diminu! 1 mil 
lon 902000 F; chap. 1162, auginentation: 2,999.000 FE; cha ET 


aucinentaliont 3.116.000 F; chap, 1350, augmentation: 300000 } 
chap. 93000, augmentation: 41.200,04) F; chap, 9052, augrnie 
5.100.000 F5 chap. 9012, augmentation: 1.909.000 F. 
Tolaux: augmentation, 16.121.000 F;: diminution, 1.927.000 F. 4 
Nelen plus, 11.197.000 F. 


NOTE No 7. 


Présidence du Conseil, 


J. — SCRVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIT. 
La présente note à pour objet de traduire l'incidence hdi 
de modifications intervenues dans a compo-ilion du Gonvertens 


en application des dévrels des 7 et 11 février 1950 et de Flarre'é du 
15 fevrier 19%. 


Les annulalions dégagées à ce titre sont ci-dessous analvsces ar 
chapitre: 

Chap. 1000 (nouveau libellé}. — Président du conseil, m rê 

d'Etat chargé de l'information, de la fonétion publique et de 

la réforme administrative, secrétaire d'Etat et personnel L» 


laire de ladiministration centrale. — Traitements 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 4.040.000 F: auciner tas 
lion proposée dans fa {re lettre rectificalive (note n°1), 46.000 F; 
düuninultion proposée, 4.080.000 F, — Nouveau crédit: 42.906.000 F. 

La dhninution s'analvse ainsi: 

a) Suppression à compler du 5 février 195 d'un poste 4 
Sklent du conseil, 450.009 F: b} Suppression à compter du 7 févrer 
1930 d'un poste de secrélaire d'Etat, 490.000 F; inridenrce sur les 
indemnités pour frais de repré<entation, 180.009 EF, — Total en moins: 
1.0S0.000 E. 


' « r 
ep [h De 


Chap. 1020. Rémunération du per<onnel contractuel: 
Crédit prévu dans le prcjet de loi no 337. 7.215 (NN) F; ditainution 
proposée, 1.553.000 F. — Nouveau crédit, 5 612.000 EF, 


Suppression à coimpler du 4% avril 1920 de six ermplois d'agent$ 
contractuels : 

Emoluments, 4.458.000 F; sécurité sociale, 115.000 F. — Total ex 
Moins, 1.933.000 F. à 

Chap. 1010, — Personnel auxiliaire, — Salaires: 

Crédit prévu dans le projet de loi no S337, 23.839.000 F: augmene 
{ation proposée dans la première lettre rectificalive (note n° 15), 
1.097.000 F; diminulion proposée, 2.195.000 F, — Nouveau credit, 
22.711.000 F. 

Suppression à compter du 4 avril 1930 des emplois suivants! 

Sept auxilaires de bureau, S00.000 F: denx auxiliaires de service, 
23%6.000 F: six conducteurs automobile (2° catégorie), 905.000 F; 
sécurité sociale, 251.000 F. — Total en moins, 2.195.000 F, 

Chan. 1050, — Indemnités et allocations diverses: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 30.016.000 F: autmens 
{ation proposée dans la première lettre recliticalive {note n° 44), 
4.110.000 F; diminution proposée, 4.321.000 F. — Nouveau crédit, 
26 S05 000 F, 

- - à # F as 

Suppression, à compter du 7 février 1950, de deux directeurs de 
cabinet de ministre, d'un chef de cabinet et de deux chefs adjoints, 
en moins, 3.620.000 F; incidence sur l'indemnité temporaire do 
cherlé de vie, en moins, 51.009 F: suppression de deux indermanites 
de cabinet de ministre, en moins, 73.000 F; inscription d'uva 
indemnité pour deux allachés de cabinet de ministre (applicatron 
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de l'article 5 du décret no 48-423 du 2S juillet 18 en p { toto & a 
111.000 EF; aménagement de la déduclio our vacances d'emnlois, cl \ 
en plus, 112.000 F. — Net en moins, 4.321.000 1} ’ 
P Fee de . NS en 
Chap. 90 OÙ, — Matériel: talion proposée, 15.247.000 FF — Nouveau it. =1ust | 
Crédit prévu dans le projet de loi no 8397, 96.100.000 F; augmenta- La } ! ft. 
tion proposée dans Ja première lettre rectilicative Hole Ji 155). LELE! | LÉ $ | Ï 1 \! 
ot) un} F : diminution proposce, 270.000 F. — \ Vel] Cru (LEE VIS 1 1 |’ 
4, Li tu) F | ù { 
2 : 3 . - 
cuppression à compler du 7 février 1950 des crédits relatifs aux s ( 0 
frais exceptionnels du vice-président du conseil el d'un secrétaire A L 
d'Etat. a | - 
Chap. 900 — Entretien et fonctionnement du matériel auto d ‘ 
robile, 
Crédit prévu dans le projet n° 8537, 8.760.000 1H \ugmentation Chan, Pers 
] o<ce dans la premiere lettre rectiticative (note n° f HN) CN) | { s ' 
p nuütion proposée, 906 00 — Nouveau créd!t, S160.000 1 {io pire | « i g \ 
« uréssion. à Coin} ler du mois de f ier 14920. des réd ela- L fil Ù 1 à [l : 
| IX frais d'entrelien et de fonctionnement de quatre véhicules * 4 , l l ' 
ä bDliCs - 
autrs «4 l' | 
RÉCAPITCI ATION Ed 
(Diminulions.) : DLL ; 3 
‘ \ (l 
( \ 1090. 1.080000 F: oc! ap 1020. 1575000 F han to ’ 15 +0 & : 
9.103.000 F5; chap. 1050, 4.321.000 F2: chap. 3000, 270.0) F; chap, Sugu, { ins ! | 
| D yRI « ie 0 29 i à nl AL Ï ’ h to toit 
ÿu.000 1 lolal en moins, 10.559.060 F, lion il l | … No Cr Lo 141 000 
| Il « Î Pire Hu ll üts t s fa 
ele talon ile nu 21 Î i _- 
NOTE N° 8 Médierra , \ 
I l «} t se t y 
Présidence du conseil. mate). « 
En» 
r , Lhap fiun) ! sc 
IV. — SERVICES DE IA DÉFENSE NATIONAIE : «] 
Créd ta 1 «lu l Î S., 1,1 | | à 
: ‘ : | : pro e d 1} ii LA “niinni | 
A Etat-major permanent, mililaire et civil du président du conseil. tune à 3 30 (NO | e 1 Ô ! : [I 
Lo!) | «'t « » Me 
La présente note à principalement pour objet de traduire les pré au Uilre des Î 
\ ns de dépenses consécutives à la représentabon nulitaire de Chan 1070 — 1! > re 
la France auprès des différents organismes julernalionanx constitués ‘ x € 
dans le cadre du pacte de FAtlantique sign à Washington, le 4 avril VS PAL AQU HF 4 S RATE ts 
4919 110 Fu Ce. 2,633.000 | \ 114 { | : 
Les déMgalions francaises auprès de ces organismes sont surtout EE las se à 1 ) À 
ses IX Clrai! res prévédli , 
composées de personnels militaires détachés de leur administration ! ST ! Là 
. . ñ : Fatal [TE * { t 
d'origine, H sera en conséquence proposé, dans une lettre rectifica { ; L'un .… 
n . . . A rt “: 
live uilérieure, des diminutlions de crédits au titre de différents Ê - > 
+ st 11 1 11 L 
chapitres des sections air, guerre et marine du budvet de la défense 
nationale el correspondant au montant des soldes et indemnités Chap, fx +. nept fan il Î : 
en francs que percevalent ces agents Pour ce qui concerne Îles Crédit dns le PRICE à 2 000 ! &, 
pers mnels civils, la echnicite partis ulière qui sera exigée d'enx a proposée, 2S1.060 | ‘ Nouveau 1 = "Se 0 ! : : é 
nécessité Ces créations d'emplois, I convient toutefois de remar- \Mèr «hi! kn à ! x 
quer que res créations sont limitées à buit emplois . p: , qi La 
Evfin, la présente note tend d'autre part à modifier les dotations Cha UUU | | le 1 LÀ 
de certains chapitres du budgel de Félat-major permanent pour Crédit prévu dans le jet de lo 397, 7.417.000 F-: dir: va. 
lenir compte: l A l _ Propousée dans x pr'miere le e rectilleu i ! 1. 4 nT k : 
jo Du remplacement d'un officier général par un officier supérieur aUSnentAalon proposée, L'raillhon de francs. — Nouveau ci & 11 + 
à la délégation française auprès du comité d'état-major des Nations lions 17.000 1 és 
Unies; L'ausmentation demand ! ‘ 
‘9 ! sattac , inf re x inlors c | ent ili » | #s a. 
20 Du ratlachement au centre inlerarmées de documentation mili- cerner et de tn | ( \ La r. 
laire de la section de documentation de Fex-bureau scientifique de du Nord de cel is imeérmbr die " 
l'armée, dissous en application de larrèlé du 20 août 1919. régional de lEuro iméridionale M 
Sous le bénéfice de ces observations générales, Jes modifications La 
chvisagées sont analveées ci-après, par chopitres, Chap. 2010, — Mi: ns ten , À 
Chap. 41.009. — Personnel militaire des postes permanents à Cr pi ja , | 
l'étranger, — Soldes et indemnités: LUTTE 2 Poire Pal pacs r ht sbt , 
+” à “ É Er « : s CL POTOOIt propos st Hiiiols Ge [ral . Ou i { 
Crédit prévu dans le projet de Jai n° 8957, 3S2.012.000 F: 2 iillions de francs. ° 
hininution proposée dans la première lettre rectificative (note : 
Ho1), 7.800.000 F: Le crédit sun neniaire demand: ( ! e Comm 
Augmentation proposée, 125.930.000 F, — Nouveau crédit, 497 mil- a) Convoyaue de valises dp iliques et dia de Hiinin- 
lions 512 000 F. dément, 3 imillions de fran 
Celle augmentation s'analyse ainsi: b) Frais de missions du ministre d \ D e naie et «de 
Û 3 x UE 1! $ ‘ " Lil 3 {qu 
49 Conséquence de la représentation française auprès des orga sut Ca géo 1 , dde ; 
. : - ] int», 
risines militaires in érnalionaux siégeant à Lorntres el à Washing- À ; ï 
rs 0) Missions à Fétranger des lu groupe régional d 
É : $ j RE , l'Eurode n l | fléd * 
Les effeelifs ci-après seraient réalisés par défachement de a de fra a 
aélense nationale (3 officiers généraux, 48 officiers supérieurs, à ofil- d\ Dé de d j ’ 
Ciers suballernes, 12 sous-officiers, 2 hommes de troupe’. dé 13 réêce netd )n rs d 
Les dépenses de soldes et d’indemnités à inscrire au budget de militaire et ! 
l'état-major permanent s'élèvent à 124.363.000 F. siunnel, 10 millions de francs 
IL sera ullérieurement proposé au filtre du budget de la défense lotal ei is, IS mn de 
nallonale des annulalions de crédits correspondant au inontant des 
soktes et jirmiemnités que percevaient ces agents en France imélro- ap, 9020, — Ma 
polilaine, D'autre part, en ce qui concerne !a représentation. fran- Crédit prévu dans le pro le no R%T 21 501 000 “Mes 
Caise aupres des organismes siégeant à Londres, il a été prévu d'uti- tation proposée, 10,250.000 1 Nouveau crcd to ! 
liser les délégations auprès du comité militaire permanent el aupres L'augmentation demandée s'ar Es 
du comité exécutif d'armement existant dans le cadre du traité de | | 
Bruxelles. Les effectifs actuels devront cependant être complilfs a N + le li lion à Paris du 8 ù ù 
pour lenir compte des lâches supplémentaires incombant à ces dionaie — Méditerranée lentate 
délégations. a) Réparalion 4 Û x n 30 pit ] { A 
(2 officiers supérieurs, 1 officier suballerne, { sous-officicer) : dont une partie sera affecte aux délégations « b. 100.000 1 
2° Remplacement à la délégation militaire auprès du comité b) \menagerne ae %, 4 lé mmobili ETAT ' © 
d'élat-major des Nations Unies d'un poste d'oflicier général par de fournilures d es, 3.000.000 I 
un pasle d'officicr supérieur, en moins, 1.035.000 F. — Net, ch pius, IL — Conséquence du rattachement ou cettr ‘ Le 
> à ® 
425.550.000 Fr, l docurue! LU Hit tire de ü [s li dé d ii li de 
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b': l 4 t , t [l ! 4 H ei l 2 1 4 té 
du 2 | Le i ‘ j la 

1 Ll A 

Ce defrn \ l Fmination d'égu 
montant €.) 

1 
\ ) » D i-es 4Je 

\ Ri31, 118 Mu} dir 

' 1 | ! 
{ | ti ’ x | x i hf, 
j , | 
, ji in lit … “à sr pie 
’ ' ! p in i ! 
PO 
t + x t s - { 
P ñ \ e ! X, 4 j de [am t des 
i Î t + 1 Î e 0 ture ! 
] k \ l'a : 
il | l j: \ gré 
Û f s d é<, machines à 
Le 
{ KAFTA ‘ ta i à 
{ 6 | Q3® ouo F Hminution 
‘ n | whrtah À 1 
mi AL n 000 

{ ‘ Û LL Fr LS pe nai 

« }:1) \ t ‘ | é 
\.4) Ï lu ‘ rt t 

[ | Î S 0 (ue E uumenta 

l l 1. ta) 1! \ 1710-0860 1 

\ Lil « ( uional 
e Eu l \! ‘ ù « entale & yat four 
[ ils re dc 1! able i } 4 it] dial 
major d'assurer les 1 s de fonctionnement Gu novel al Suppl 
ment de crédt demandé au pP é<ent chapitre. 

{ ) NIUE 1} ne!i 4 t in &! Lift n 

C1 t p' | | ji 1 8337, 3.151.000 1 ungmentation 
proposée, 80,000 Nouveau crédit, 6.311.000 F. 

Con-éq ju itachement au centre intorarmées de doecumet 
tafion mmiliture, de la s4 in de documentation de lex-bureau  seten- 
hifique « FIN l Û ipplication de Farrêlté du 20 aout 1949. 

ce crédit 16 rem par , dimioution d'égal montant 
op :rét ur Le budget de ja à fi nationale (section guerre). 


liverses admiuisrauons : 


2 GO FE: augimentalion 


Crédit ] projet oi no hi u 
prope 2 MINI. OU) l — Nouveau Crédit 170% 040 

L'augine"ilat proposée  COUVrIrA le suppléinent de dépenses 
‘ né par la création du £ pe régional « Europe occidentale — 
Matierrance « l Le et du rattachement & PFétatanaier perma- 
nent de la { e deocum lion de lex-burear screntifique 
[UE I 3.28 

Chap. 3100 Rémunération de collaborations extéreures: 

Crédit prévu dans le projet de lot n® NT, Dot). UN) F. augmentaten 
Propos ft maillon de francs Vonvenu crédit, 1.990.600 F. 
| C le maijoralbon esi Terllue écessaire par Île rattachement à 
l'état-major permanent de la ection de documentation de Fex-bureau 
scientifupie d iii 

Ce crédit sera gag par une dimmaintlie d'égal monta opérée 
sur le budget e la déiense nationale Scetion gHCrrt 


Chap. 9119 Alimentation, — Habillement el entretien du per- 
nue malilanri 
le loi no S237. 4.270.000 F; augmenta- 


Crédit prévu di le projel «d - 
tion propose | (nu) | \ouveau Crédit, 6 maillons de franws, 

Conséqu des détachements à l'élat-majsr permanent de per- 
£ nil i Li «dl polénientnre demandé sera gigeé par 
une anna cal 1x int opérée sur le budset de la défense 
halionate 

Chap. 1000 Prestations fauniliales 
Crédit prevu da le projet de loi ne 8397, 10.913.042 F; augmentla- 
Pi) NM) f Nouveau crédit. 13.152.804 F. 


Lion proper, 
Meme ohervauon que tit 






Cha CM), — & 
Cédil pre dans Le projet dé no $2237, 510.060 F; augmentation 
} pit ‘ [ik [ RS in reduit. t 4h) [l 
Crédit destiné à permettre, dans des cas pari r'ièrement dignes 
d'intérn \iribu \ d secours, tout aux personnels miétropoli- 
{ui du dux { Ci dunus les QCIVSAUUuHSs d l utranger. 
RÉCAPTEUT ATION 
(Aus tation.) 
Chan. 1000, 12390000 F:; chap 1010, 13.217.009 F; chap. 1030, 
9 millions de fran's; Chap. 10m), 230.000 FE: chap. 1060, 2 0000 F: 
chap. 1070, 2.192.000 F:; in. 4080, 281008 F: chap. 3000, 1 milhon 
de fran 1. 3010, 18 muilijons de franes; CPP 3029. 16.258.000 F; 
chap 6 21 300.600 EF: chan. 3049, 300.000 F; ap. 3070, 1.500.008 F ; 
Î , d i À . «y "1 
chi Ho SO 000 FE: l D, 2 S006p F: chap. 3406, 1 nullicn 


de francs: chap 10, LEX 000 F: chap. 1009, 2.240.000 F, chap. 6000, 


4.000 F. — Total en plus, 210.963. 00 Fr. 
» 











NOTE No 9 
Santé rutiique et nopulaticn. 


femmes en couches: 





La; JU, — \=s ht (LA 
Cie dermand h Lt na de franes 
Cl 2, — Assistance aux mères qui afaiient leur enfant 
hi 
Cré teniand 3 nt ns de iranrs 
| ] vs «j'a-sistanre N mine TX ” 
ilüilih CRE ti Ü out SérL © li L à 
| tes aux bmagets deparcerne i en € \& 
{ 15 d rdonnuance du 2 HOVCIHDr 191 n ! 
elle et ntanmike. 
Cepermian nn edit n'a été prévu rour ces dé jer Sp Ï L 1 
le projet de Loi me 351. 
) cle de à raie! re : y tot l'abrogation dés nr! 
k, 1 à le d e | prévoit, en € t, l’abrogation de irticles 14 
et 46 précités, cl leur remplacement par de nruveles 4 
Or, lé vote ds \ \'ä | \ vant le 1 jy ETONT 
| t l de j cctures sont dome lénus de pay = 
ler 1l 1 { e date, es Go alloiis d'a=s e co TE 1 
4 l n en vigueur el des er Hts doive L'èlre prévu 
cénéial pour le verseimen de là part de M'EFaIL dans les ce . 
sislanse dont il s'agit, au titre des premiers mois de 1950, 
RÉCAPITULATION 
(Augmeniation.) 
Cha) ELA 50 paifliot & de francs; chap. 1240, 22 millions à f s, 
— ‘olul, en piu 12 nuions de. francs. 
NOTE N2 19 
Travaux publics, transports et tourisme. 
1. = THAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Chop. 56 (libellé modifié}. — Appication éventuelle de tt 
e 5 de La bai n° 0-5 du 91 janvier 1464 


H 1! ol 

Le crédit de 50 aænilliards de francs aclmeïllement prévu au l- 
pitre 190: « Subvention à la Société nationale des chemins Ge fer 
francais » devait permettre inilialement lapplivation éventuelle de 
Particle 18 de M convention du 51 août 197 passée entire l'Etat et! 
Suciété nationale des chemins de fer français, Mais anx termes des 

joi de finances pour l'exercice 1959, 
«or que le Gouvernement peut étre 
ainené à consentir à la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais en anplication des articles !$S, 25 ei 21 de Fa convention cu 
21 août 1437 ne pourront excéder 50 milliards, au cours de l'exercice 
19%, nonobstant toute di<posilion réglementaire où con‘tractuélie. La 
dotalion du chapitre 51450 devra done supporter l'ensemble des inalem- 
nités versées à la Société nationale des éhemins de fer français dans 
la limite fixée par l'article #5 de la loi de finances. 

Aussi, paraît-il indispensable Ge remplacer le libellé actuel dm 
chapitre 590 par le Hbellks suivant: « Application éventuelle do 
l'article 35 de la loi n° 50-#X% du 3t janvier #9) ». 


di-pasitins «le l'article so) de la 
Les indemnités où avances du Tri 
16 


Chap. 5160 (nouveau), — Application de l’article 18 fer de a 
convention du 41 août 1987 entre l'Etat et Ja Société nationale 
des chermins de fer francats: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 8337, néant, crédit demandé, 
M millions de francs. 

Le Gouvernement à estimé qu'il était indispensable de maintenir, 
au cours «e l'exercice 1830, là réduction de 99 p. 100 imposée à la 
Société naliorale des chermins de fer français sur les larifs de {rans- 
port <ies journaux invendus, En apieaton de l’article 18 fer de la 
convention du 94 août 1937 passée entre l'Etat et la Socifté mationaic 
des chemins de fer francais, cette mesnre doit entrainer le verse- 
ment à Ja Société nationale des chemins de fer francais d'une indem- 
nilé compensatrice à la charge de l'État, d'un montant égal à 200 mil. 
bons de franrs, 

Le ermwdit dont l'ouverture est prévue au litre de ce norveau eha- 
pitre uuit pertneltre d'assurer le règlement de cette indemnité, 


NOTE No 1 
Travaux publics, transports et tourisme. 
JI. —— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE. 


Chap. 1199, — Météorologie nationale. — Indemnités: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 847, 67.714.000 F: ougmen- 
lation proposée, mémoire, — Nouveau crédit, 67.744.000 F. 

Le décret ne 47-1910 du 30 septembre 1947 à fixé Les taux actuels 
des indemnités journalières allouées aux personnels fechuiques en 
service à bord des siations météorologiques flotiantes, Mais ces 
taux ne tiennent plus comple des frais réellement supportés par 
les bénéficiaires des indemnilés 

Afin de pouvoir modifier le décret susvisé, le Gouvernement pro- 
pose done l'ouverture pour mémoire, au chapitre 119%, d'un arli- 
cle ? (nouveau): « Rajustemwent des indemmiiés pour Services en 
mer ». La dolation de cet arlirle sera constituée pur prélèvement 
sur l'ensemble des crédits prévus au chapitre. 


> 
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NOTE No 12 


Art. 12 bis (nouveau 
disposition des vieillards, intirmes et incurables hospitalisés 
Texte de Particle. — L'article 95 de Ja Loi du 14% juillet 41905 
sul l'assistance aux vieillards infirmes et incurables est modifié 
amsi qu ‘il sui 
Le conseil général désigne les hospices et les hôüpitaux-hospices 
qui seront {tenus de recevoir 1 s vieillards, intirines et iacurables 
qu ne peuvent dire assistés à domicile. | 
Le nombre de lils à leur affecter dans les établissements est fixé, 
chaque année, par le préfet, les commissions administralives enten- 
dues. 
pans le cas où lhospilalisé dispose de ressources personnelles, 
celles-ci sont affectées aux frais de son entrelien dans {a limite 
de 9 p. 100 
Toutefois, il est laissé, dans tons ‘es vas, à la disposition de 
l'hospilalisé, une somme mensuelle minimum dont le taux sera 
fixé par décret pris sur le rapport du ministre de la santé publique 
et de Ja population et du ministre des finances el des affaires éco- 
nomiques et à laquelle S'ajouleront, éventuellement, la retraile du 
combattant et les pensions atlachées aux distinctions honorifiques 
dont l'intéressé peut être titulaire. | 
Exposé des motifs. — Le montant de l'argent de poche laissé à 
Ja disposition des assistés hospitalisés à été lié, par le ‘égisiateur, 
au montant des somme que ces mêmes assistés pourraient cumuler 
avec les allocations d'assistance S'ils étaient secourus à domicile 
Or, cette réglementation des eumuls est devente aujourd'hui parti 


Ressources personnelles laissées à Ja 


culèrement complexe en raison des réformes apportées à ia légi-- 
Itlion de séeurilé sociale en faveur des vieillards. selon les cas 
el pour des nécessités propres à la sécur à sociale ‘imporltanre 
plus où moins grande du taux des prestations) les curmuls sont plus 


cu moins largement autorisés Il en or pr pour les hospitalisés 
des variations dans le montant de l'argent de poche qui se justifient 
difficilement 

Le présent article a pour ohjet de dél'acher les règles sur Île 
calcul de l'argent de poche, des règles relalives an cumul des 
piestations pour les assistés à domicile et d'uniforimiser la régle- 
imentation pour tous les hospitalisés. 


TITRE IL — DISPOSITIONS RELATIVES AUX BUDGETS ANNEXES 
Art. 29. — Etat D. 
NOTE N° 13 
Modifications proposées au titre des recettes el des dépenses des 
budgets anneres. (Fonctionnement des services cirus de lexer- 
cite 1941.) 
DÉPENSES 
Caisse nationale d'épargne. 
Matériel, fonclhionneiment des SerriCPS el 1raraut d'entrelien. 
Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'existence, hi moins 


(a), 200.000 F. 


Dépenses diverses. 
Versement au budget général de l'excédent des recettes sur les 
dépenses, en plus (b), 209.000 Æ. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien. 
Inderonités pour difficultés exceptionnelles d'existence, en moins 
(a), 124 millions de francs. 
Dépenses diverses. 


Financement des travaux d'établissement, en plus {b), 124% millions 
de francs, 
Radiodiffusion française. 
Matériel, fonctionnement des serrices et traraur d'entretien. 
Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'existence, en moins 
(a). 00.000 F, 
Dépenses diverses. 


Versement au fonds de réserve, en plus (b), 900.009 F, 
TITRE IT. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 
NOTE N? 14 


Art. 49 bis (nouveau). — Modifications apportées à l'organisation 
intérieure du conseil d'Etat: 
Texte de l'article. — Le règlement d'administration publique prévu 


par l'article 86 de l’ordonnance du 31 juillet 1945 détermine le nombre 
des conseillers affectés à chacune des formations composant le 
conseil d'Etat. 11 détermine également la nature des affaires sur 

(a) Conséquence de l'applic ation des cire ulaires du secrétaire d' Etat 
aux finances n° 11-4 B/> el 20-7 B/3 des 3 et 21 février 1950 fixant 
en conformité des dispositions du décret no 47-191 du 19 mars 1917 
la nouvelle liste des localités ouvrant droit au bénéfice de l'indemnité 
pour difficuliés exceplionnelles d'existence, 








(b) Conséquence de l'économie proposée au titre du budget annexe. 
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Finances et aflaires économiques. 
Il \// ires économiques 

Administration il Personnet Ululaire, créations Ù 1- 
ter, 4 délégués aux aflaires éconim ques duns le | l 
incr: personnels tetnpora S «t contractuels sup} Lol \a er, 
1 chargé de inission (ealégorie ex } le), { charsé de : [l 
i Calesorie { chargé de mi ilsoru 

Prèsisence du conseil 

] Services lin S de la présidi \ Û Per 
sonnels temporaires et contractug!s, suppressions: à ajo | 
contractuels (à Hnipler du 1 avril 14) personnels anxitia ù 
et ouvriers d'Elat, suppressions: à ajoute à compiler du 1 iVril 
1950), 7 auxiliaires de bureau, ? auxiliaire «| Cr\ t ixu 
leurs automobiles 12% ilesorie 

IA Sercices de la défense national 

A Etat-in ti permant n'. mailitüire el civil du pre let du 
couse]l Personnels temporaires el ontractut Uri l 
a}ot le Lb A nis tractuel}s persof { XL rt { s 
d Eat, créalio \ ajoulcr, 2 il es de burca 

ANNEX E N' 9547 
Session de 1950 Séance du 17 mars 190 
PROPOSITION DE LOT tendant à attribuer aux personnels civils 
et militaires de L'Hlal dans |: Conditions du d« t 1-12 qu 

12 janvier 1919, 11e majoration de reclassement |; irait 

être inférieure l9 aux deux tiers de la majoration | } 

titre du décret susvisé, pour ja période du 1: PRavior au 30 Juin 

1950; _° aix quatre tiers de la majoration ri i du 
décret susvisé pour la période du 1°: juillet au 3 7 es 1950; 
3? 411 double de la majoration f\°* fai d IVe à partir 
du 17 janvier 1951, pré-enles | NA Jacques Greésa, Thamie: 

Pierre Meunier Pierre Villon Bat Latnyp Fr ristofol les nern- 

bres du groupe comim ste et les mmernbres du groune de 1 l 
des républicains progressistes, députés (Renvoyre à la \lti- 

Inission des finances.) ‘ 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement à publié au Journal off 
ciel du 11 mars 1950 le décret no 50-2S$S du 10 mars 1950, inati- 
tuant pour 1%% de nouvelles rmmajoralions en fave Ir des person- 
nels de l'Etat au titre du re-lassement de la fonction publique 
H s'agit de ipplicalion de l'article %9 de la loi de finances de 
1950 qui à inslitué deux majorations de reclassement l'u 
1er janvier 1950 et l'autre au fer juille de la même année 
Ces madralions seront déterminées d'aprés l'article 1 
le la différence entrs 
D'une part, le trantermen à la 1 ou | SAT b: il au 
raient here les intéressés @ ie c'assement hiérarch: 
appliqué intégralemer le traitement brut correspondant 
dice 100 Pme t fixé à 114 200 

D'autre part, le traitement, solde où salatre brut qui | 
Dot en i! +. tel qu'il résulte de l'applicalion d lis} 
de l'article ter @ rel ne 19 12 { ‘2 janvier 1949 

L'article 2 ah que des arré'és, revêlus de la ignalt 
ministre FA Po du ininisitrs chargé de ‘a fonction 
et du ministre des finances, fixeront les 1 UVEAux tra P 
soldes ou salaires, résultant pour “chaque grade, classe et € 
à di respectivement du fe janvier 195% et du 1+ juil 
de l'ap plicalion des dispositions des deux majorations. 


épublique, que le ministre des finances entend réduire les 


I résulte des déclarations de M. Edgar Faure, au Conseil 
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bouts, primitivement retenus pour de cafcul des traitements bro.s, Ce sont 1à des résulats qui heurtent le bon sens et l'équité 
afin de tenir compile de l'allégement fiscal résultant du rempla- En 1938, Je Gouvernement avait définivement fixé sa dette. Si ny 
cement de l'unmpi général par la Ssurtaäxe progressive. échelonberment avait été prévu en raison des difficultés finan- 
Les agents subiront de ‘re fait, des pertes très sensibles: cières, on ne peut concevoir qu'i puis-e ab'utir à réduire le montant 
de cette delle, par la r'duclion des 3° et 4° irur he. 
E—— D'autant plus que, <i le reclassement avait élé intégralement 
; . accordé en M$, il ne serail venu à l'Hée de personne d'en diminuer 
FRANS. POUUES FETE MBE le montant sous prélexte que des tement: fisaux ont été 
| eu er FamnS jar sue con-enti<. 
some SERRES de la suprre-sion Car éæeux+i Pont été à l'ensemble de la notion, sans en exlure 
Galbegenmeunt  H-eud M PA der. les fonctionnaires qui sont eu druit, comine quiconque, d'en recueil 
pré ES " ir de bénéfice. 
FLE , : pipes. ES TE RE Cela est si vrai qu'en 4948, L'impot général a été aggravé luppres 
francs. | sranes. sion de la drdu fon dit quart -# l'impôt de l'annce précédente). 
A sans que pour aniant les indices bruts aient été relerés. Les fonctinn- 
D jeronsasrtnseanente its. À naire-, ronnme tous Îes autres, ont alors support ce surtroil de 
10 cons esssesne se 127.600 » charge fiscale : 
AD -sossmmosessessese 164.400 2-VuU Enfin, on doit ob<erver qu'aux lermes de l'articie 30 susvisé, 
LMD ..ssossssosmsross se 1H. HU 2-0 rela-sement ne sera intégralement appliqué qu'au 1e janvier 1951 
D séarrhresepes + ee gr be plus, le tralement brut de 114.4 à l'indice 100 à été fixé en 
M mrrrotrens 1-5) ZA ge 158 el ne corre-pond plus à la réalité, il devrait êire sérieusement 
ES sssccuiers at cs 162.5 © 2.410 mr 
ÿ 4H) «.4F) . , : 
M La ous tisencus cu 55e 119,44 p . Il en résulte que le Gouvernement se trouve dans la situation 
ENREEETEEEEEEEEEEEREEE 1 a + ae d'un debicur à l'égard des foncliotinaires et que, même s'il leur 
se — a 00 acondait en 190 une tranche égale à chacune des deux précédentes, 
jen bib + 00 7 4H) A resierail leur «x voir encore des sommes unporlantes. 
Ati ce où bts Acide ohne 0 7 444) . Rest pourquoi, anssi ren en droit qu'en fait, une réduction de 
UD drutense vase 4 @ à 000 la tranche alMouée en 1950 ne se jstiierail pas 
1:0 .... hdd pas + Le D deb) La présente proposition à pour objet de maintenir les rémuné- 
+ Goes à +. 3000 raliune brutes aux chiffres précédennaent fixés ef à attribuer <ous la 
DER ads nnintapnenr rat à 0 d (40 forme de trois majorations, des (rojsième et quatrième tranches, an 
! . pere S13 #0 3 000 moins égales aux deux tranches précédentes, 
1, rs 2,1. #0) 3.000 
ex) JO8 .71K) 2.00 PROPOSITION PE LOI 
GAS de M6. 110 + UN) 
M ss CS CRIS 273.4) | 3.00) Arlicle unique. — HN est attribué aux personne!s civils et militaires 
LS éranesvs thé sr HU 614) | 4 .{N) de l'Elat, dans lés Conditions du décret ne 49-12 du 12 janvier 1919, 
DD sé sévtons ions 28 4 AMH) s) (40) ue majoration de reclassement qui ne saurait Ctre inférieure : 
225 20.100 6.140) 1e Aux deux tiers Ge T1 majoration perçue au tilre du décrel sus- 
M isssosses 02. #00 7.() visé pour la période du fer janvier an #0 juin 14%: 
MR ho vi oicisést 010,500 Eh) 29 Aux qualre bers «de la majoration per ie au titre du décret 
: VTNNE PRO RE MS. 200 RA LE envi, pour la période du ter juillet au 81 déremhre 14#): 
EU on atanisus se 923.710 8.00) Au double de la majoration fixée par le dévret susvisé à parti? 
D nsnenañe sieste SAR hui du fe janvier 1951. 
sus dsesivesÉrans 11 200 ER IRL 
V7 NE: RCE Len fou) 10.4) 
ce ES ete dy 10.000 
2 dé tonsrodisrée ré | gr | 10 006 
tree ms | E- 000 ANNEXE N° 9548 
ee 2000 12:00) —— 
TA 47 KO9 12.4 
ON siscecaes e 40) J3.eUU Session de 1920, — Séance du 17 mars 190.) 
904", MÉTENINE Fe TIME EL | ON) 
0 set rs ARE ÈS 110,900 153.000 PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à réaliser, à Compter du 17 jan- 
NB ss sovrscisot 124.2 0 19,000 vier 1950, la revalorisation effective des traitements, soldes et 
MORE TITI TU ET 157.200 17.0kh) retraites des fonclionnaires civils et militaires en fixant Je mini- 
ü INR . 4410) 19.0:X) mum Vital défini à l'article 22 du statut de la fonction publique 
SON mssrssintessrttte LANEEL EL 49.000 à compler du fr janvier 14990 enr la base du bixiget type établi 
DD ss nscioatsi .. M. 700 21.000 au conseil supcricur de Ja fonction publique, à 19.000 franes par 
Mrs M), em 22."AN) mois, soit 28 ON francs annuellement: 2° à porter le traitement 
RE RE NOT 246.300 2 net à l'indice 100 à 22.809 francs Par mois par application du 
LMD ss cooccsouseressees DR 0 4) 24 . (44) 120 p. 100 prévu à l'article 32 du statut de Ia fonclüion publique, 
0 ss sus ssoen tone eee 647.100 20 présentée par MM. Facques Grêsa, Thaimier, Pierre Meunier, Larmnps, 
MR ii uveté ess ée GN2. 410 24 000 Barel, Grislofol, les membres du groupe communiste el les mem- 
Os sets cocmiress 7 723,741) J2-OU0 bres dun groupe de l'union des républicains progressistes, députés, 
OO: cas mess oidneses Qi. #0) 2). 000 — (Renvoyée à la Cormmission dés finances.) 
ME Ai nstuite ravhs 419.700 “ y d 
œu, MM) 1. tes Et FRE 
—— PUS VRÉÉRS TE 4.07 800 59.000 EXPOSE DES MOTIFS 
NE due: 1.239.6 0 pdd Mesdames, messieurs, romme tous les travailleurs, les agents de la 
909 sm rossmosses 1.126.709 11.009 fonction publique et assimilés suppœtent durement les constquenres 
e *- EE — de l'augmentation constante du coût de Ta vie, déterminée par la 
& poliique du Gouvernement : , : 
c loute le Gouvernement at-il prétendu remédier à l'ininslice , L augmentation massive depuis 148 des do du (vi 
dpt ep f Honnaires chargés de taille des transports, du montant des loyers et de ja plupart des prodntts 
d'un tel système, plus SCRSIDIS AUX PONT PES l'allégement fiscal de premiére nécessité à en de graves répercussions sur les budgets 
qui ne bénéficient pas dans Le ere À nant | 4 1 Ce" 10289 du des fonctionnaires, les améliorations de traitements intervenus 
en najorant les taux du SHppio men fauil de pré * les pertes dans le même temus n'étant pas en rapport avec celle augmentation 
40 mars 19%). Mais cetie majararion est 1 «2 Pérenstit D Htcat du coût de ‘la vie et n'avant nullement le caracière d'une reva- 
subies, ainsi qu'il résulle du iableau CHATS : lorisalion k 
ne En effet, ron seulement les engagements répélés pris par le Gou- 
_ STE Hs "HUE TT vernement en ce qui concerne l'achèvement du reclassement n'ont 
PERTES SUB'ES pas été tenus, mais encore ce rerlassment ne censiitue-tit pas une 
PERTES  SURIES compte trna revalorisation des traitements élant simplement une remise en ordre 
d i de Ja mmayoratron de la hiérarchie. À 
INNI ES NES nu” du supplément fanrihal &i les proine-ses gouvernemenales n'avaient pas étf violées, les 
lableau ci-dessus, fo er d: 2? enfanie sommes dues au titre du reclasemenst auraient été versées même si 
à charge. le coût de la vie était resté ce qu'il était en 1947. : A 
* ee sénisrds mn - ——— |- - team Or, les statistiques officielles précisent que l'indice de 1947 qui 
francs francs était de So6 ect passé à 2.000 en janvier 480. 

Le traitement net d'un fonctionnaire, dit l'article 32 du statut, ne 
|. COPA ENPERRE TT 2.00) 1.356 peu être inférieur à #9 p. 190 du minimum vital. Et celui-ci, rh 
M ii ceinasée ss 2.000 1.04% est défini par le même article, s'élève actuellement sur la base . 
r A PREEE EEE EEEEEEEES 7-00 2.54 1 budget type élabli antérieurement par le conseil supérieur _ a 
5 ?, DR Pt LOUE SL 12.00 ) 10.754) fonction publique, à 19.010 francs par mois. L'application, des 12% p. 
7 RE QUE 13440) 13.819 106 à ce mioimum vital conduit à un traitement net de 22.809 francs 
7 RER RME 24.000 22-903 par mois pour l'indire 400, è . D des 
+ Re ee REY 22 00 30.505 C'est ce traitement que éclament les fonctionnaires et agents 

services publics. 
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1H est done indisnerrsable qu'une me-ure d'enemble soit prise 
alin de remédier à retle sitma ton, Detamiment rar l'application des 
dispositions du statut de la fonction publiqie concernait le tin toum 
vital. 


lt est urgent d'améliorer lez conditions de vie des nefits et 
moyens fonctionnaires qui Somt nomihreux eunutre ce qu'on a pa 
noneler « la nrisère en faux ln, Notre tex!'e rép i n° 1 
h peineument j Î Non lemarrtons opte! 


A jer, — Les traite s lles € res 
€ et mn di] tre IGT S À | er 194 

rt. 2, — Le ninimeom vital défini à Particle 22 du statut de ln 
! \ publique esi fixé, à Miaier de ladite date. < y din lu 
} 1:72 ivpe établ Î l | w. ù ") h le } j lt 
à 19.000 francs par mméis, soit 228.00 francs par | 

\ 3. — Le tra ment net à Flirdice {19 est fix rt 22,08 fr N 
par mois en appihatton du 920 p. 109 prévu à Fariicle % du at 
dv la fonchon publique. 


ANNEXE N' 9549 


(Session de 140, — Signe du 21 rours 190.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement \ 
developper :° secteur reconversion (ii perinvlira de donner du tra- 
vail aux 5.009 ouvriers 443 arsenaux de |à niitine, menacées de 
licenciement, préscnlée (1) par ML Bartolini, Gebriet Paul. Qu 
tien, Cherrier, Joinvilie (Alfred Maillere el | Hieinbres dau 
ft ipe € HHINIIUS:E, députés, (Re IVOYCC à 14 Hiibission de la 


1 
tar 


iéfense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\fésdames, messieurs, à la fin des hostilités, les arsenaux de M 
marine et les établissements de l'Etat ont été re-onvertis 
avc cormme double but: 

1» De maintenir el de développer le polenliel industriel de nos 
établissements: 

20 D'aider dans toute la mesure de leurs moyens au relèvement 
de l'éconoinie nationale. 

bes résullais importants avaient élé oblenus et Le personnel hau- 
tement qualifié avait été maintenu en activité malgré une réduction 
de 42 p. 100 des crédits nrililaires en 1946. 

Par la suile, Ja polilique des gauvermmements qui se sont succédé 
depuis 1947, S'ortenta vers ja duninulion des travaux de réconverstoin 
et cela malgré Favis de techniciens de valeur: « 6e n'est pas en 
arrôlant, éeérivait dans un rapport un haut fonctionnaire de Ia 
marine, des commandes rémunérairices pour le budgel, annexes des 
constructions d'armes navales, et en relardant [a construction de 
la flotte commerciale, que le Gouvernement améhorera l'équilibre du 
budget général ». ; 

Pans le compte rendu du conseil supérieur consuHatif des conités 
mixies à la production du 1 juillet, on peut Hire l'opinion d'un 
inembre du comité qui a précisé que la « reconversion est rentable, 
car etle pave une part de frais généraux supérieure à cecile qu'elle 
cugendre réellement ». 

Aujourd'hui, Fon peut dire que l'insuffisance de Ha reconversion 
s’est traduite par le Hicenctement de plusieurs miffiers d'ouvriers en 
1949. 

D'autre part, nous ‘apprenons que le Gouvernement s'apprète à 
licencier avant le 34 mars prochain près de 3.090 ouvriers des arst 
naux et élablissements de Ta marine, qui iront ainsi grossir les rangs 
de l'armée des chômeurs. 

Cette situation, créant la misère dans de nombreux foyers ouvriers, 
re peut laisser insensible FAssembiée nationale, H jauk arréter les 
licenciements, et cela est possible, par le développement de la recor- 
Version, 

L'industrie française manque de machinesoutils. L'agriculture 
a un besoin pressant de tracteurs, de machines agricoles. L'outillage 
du pays est usé. La construction et là réparalion de bateaux de ecori- 
inerce dans nos arsenaux de la marine doivent être intensifiés. 

En deux ans, 198-1919, nous avons dépensé 180 milliards pour nos 
transports mraritimes: cet argent m'aurait pas élé nieux ermploye 
à mettre en chantier des cargos et des pétroliers ? 

En développant le secteur reconversion, on accroît le patrimoine 
hational, facteur de l'indépendance de notre pay<. En développant le 
secteur reconversion, nous assurons aux ouvriers des arsenaux du 
travail et du pain. 

En conséquence, nous invitons l'Assemblée nationale à voter la pr 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À développer fe 
secteur reconversion dans les arsenaux et autres établissements de 
l'Etat, afin d'éviter le licenciement de milliers d'ouvriers. 





. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. . 


a — 








ANNEXE N° 9550 
PROPOSITION modiner la tot 19 159 


111 accordant béneñice du mantien dans les leux 


cerlaïns chHents hôotols, pensions de famule meubles, 
sente | UM M , i ; 

l ste , ( 7 ï A L L] \ J LI uc 

Lg 

EXPOSE DES MOTIFS 

Modan hit ‘ I i À AR. 
dti € ‘ le f 
li } i l p « \ DIS ( t 

\ 

{ ? { 1 l " 
rosve G l \ ‘ 

\ ‘ e que le 1 « i 
S'op expul vu és j t« e la l 
rec | la « 

\ ! t ‘ t 
Hecess e € ainietl EH ils DOsSH À [ \ ) [ 
les po s CIS 

Les préfets fNverarent Les reder annees CPS SOTES, wanmmenrt 
celles de chauffage pour la durée journalière corresponda “ih Hhix 
run établi: 

La délivrance d'un recu comportant l'adresse, le numéro de fa 
chambre, la durée el le pnix de location déliidé serait où nre , 

Lorsque a locihion en meublé an mors était pratiquée en 498) 
dans un hôtel, Le rembre des chambres louces pour thé durée } 
courte he pourra être augnrmnté 

Dans les cas où à loi autorise l'hôtelie \ ren ré e chambre, 
il devrait mettre la disposition du locataire évinré lei 
tique et aux mêmes conditions. L'hôtelier sera dispensé toute de 
cetle obligation Si fasant la preux le hhpossihutié de rethplhir Une 
telle condition. 

Si un hôtel est elas- 6 er éyorie {or 0 les locataires pe 
pour divri de ait wir CH 4 e! et} vin ji «! ‘dt 


au maäailien dans jes lieux les chien récus api la ch on d 
classiie ation 


Les simples disposilons complémentaires proposes ne Sont pas 
suscephibies de géner les nombreux exploitants honnétes d'hôte!s 
meublés, mais elles peuvent éviler de graves abus qui ris { de 
diseréditer l'ensemble de fa profession 

En « mséquence, nous avon lFhonr ir de vou femand de Diet 


vouloir adopter là proposihor de hui suivante 


PROPOSITION DE LOI 

Art {1% Les arlieles 1 3, net 6 de la loi n° 49-458 du 2 avril 449 
sont modifiés ais quil surit 

« Art. fer Jusqu'au {or avril 195%, le puaintien dans les lieux est 

accordé de plein droit et sans Faccomplisserment d'oucune formalité, 

aux clients des hôtels pensions de famille et logerments dont 16 

bailleur exerce la profession de loueur en mob qui satisfont aux 


! 


conditions suivantes 


1e Exécuter les obligatio uses à leur charge par les contrats, 
les règlements de police et Les lois relafives à Fhoteilerie et jourr des 
lieux et des objets meublant en bon pére de famrile 

« 20 Avoir dai Mhôlel, Ta per n de famille où le tn Ï 
déré, leur : lenee prineipale 1 êl ntra par leur nt à 
y loger 

« jo Ne pas avoir On ah] logement Irrespot dant à leurs b VHS ; 

# Habiter les lieux avec Leur conjoint où leur famille depuis frais 
mois, Ou, étant seul, occuper les Heux depu IX INOiS AU tInobns 
di ico! régulière vi ‘ 

rt. 3. — N'ont 1 droit an maintien dans les bBeux les chent 

io Oui résident dang hôtels de tourisme homretogti lorsque 
leur entrée dans Île lie est postérieure à l'arrôté d'hormologalion. 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 5 - Le bénéfice du maintien dans les Heux n'est pas 
opposable à lhô qui € ‘nd reprendre les locaux loués pour S'y 
loger on v loger ses descendants ou ses ascendants où Ceux dé son 
conjoint el Le It 1 lu di nos n du localarre 06 de l'occi part 11 
local correspondant à ses besoins et à ses possibithés 

« Tontefois, l'hôtelier gourra étre dispensé de cette dernière eondi 
tion s'il établit qu'il n'a ! lisposé «ja Fannée qui précéde d'un 
tel local et qu” l'1 "est pas $ isceoltitle d'en disposer proc harnerne Î 

«a Les chambres reprises par Fhételler, dans les comdiltions ci-de 
sus fixées, devront être exrimes de toute Incabionm pendant mobr3 
une année et faire l'ebijet a'umne derlaration spéciale 

« Art. 6. — Les prix des chan 1 des lroeerments dant | é! 
blissements vis à l'articie f restent sournis aux dispositions de 
l'ordonnance du 20 him 1% re lative Aux prix 

« Les préfets fiskert be prix mmaximmmim du laver, comple tenu du 
l yer € flectivenvent œonliqué svt le #r sejprle intwe 19% 

« ls délermin: lement 

Le tarif maximum applicable pour le chauffage et le nombre 
minimum d'heu journalière le chauffage auxqueélil orrespond 
ce tarif; 

Le maximum des redevai i ires qui ne seralent pas 


‘ t Î 1 i LR 
comprises dans le loyer prinéipal 

(1) Avce demande de discussion d'urgence, comMformément à l'orti- 
cie 61 du réglement, 
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# l/ po) “hlage de diinulion du lover orrespondont à chaque 
‘ 
preslalion ancienne qui ne Sera plus fournie 
\a A d'atfichavge \ ut de love 
« Les Dr )r) »#} Joueurs en meublés sont 1er de déhvrer à 
leur aires des reçus faisant ressortir nofammenf 
« La désignation dresse du Vocal et le n° de !a chambre: 
« La durée de la Wal 
Le montant du f t 
« La inajoraliun pour je service \elle n'es pas comprise dans le 
Prix ju foset 
\ Le ippléimner pour le chauffage et, s'il y a lieu, les autres frais 
pue 
Art, 2 ll est ajoulé à fa foi du Z 46 19 un arbre 6 bi 
1/1 h } L' ju'en 1939, dans hôte ou meublés, des 
Charn bre étaient habaluellement lourtes an Mois, if fl peut f Œvuil 
à augimenltation dan ‘ hormbre de chambre loudes pour une 
periode fpiiu outté, HolaNNNeNT à 12 Journee, 


ANNEXE N' 9551 


on de 14 Séance du ?1 mars 1950) 


PROJET DE LOI autorisant le Pré-ident de la République à ratifier les 
dccords relalfs à la Sécurité sociale 1nterients [ce 12 novembre 1949 


culre la France 61 le Grand-Hoché de Luxembourg, présenté au 
ho de M, Georg Widauit, président du Conseil des ministres, 
par M, Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale 
par M. Hobert Schuman, rinistre des affaires étrangères, et par 


(Renvoye ü la Coin 


‘ 
M. Gul rh \u \ fill tre de Tagricuilure 
lu | | | irilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mésdanne Hiessient le présent projet de loi à pour objet Ja 
ralification de la convention générale de sécurité sociale conclue le 
12 novembre 1939 entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg 





ainsi q *, d'une part, l'accord complémentaire relatif au régime de 
écurité sociale applicable aux travailleurs des mines et établisse 
ments assimilés et, d'autre part, laccord complémentaire réglant Ja 
Situation de rt ortis-an! de pavs avec lesquels la France à con 
sécurité sociale et qui sont ou ont 


clu une convention générale de 
| | ent ou successivement en France où tu 


! 


été occupa iternativem 
Grand-buché de Luxembourg, conclus également le 12 novembre 
1910 
Une convention avait déjà 6l# signée précédemment entre la 
France et le Luxembourg en matière de reparation des dommages 
résullant des accidents du travail le 27 juin 1906, mais depuis cette 
t 


date di ombre s<e modification it intervenues tant dans Ja 
législation française que dans la Hégislation luxembourgeoise, si 
bien que la convention de 190% ne répondait plus aux nécessités 


actuelles; par ailleurs, aucune convention générale de sécurité 
“ijale n'avait été passée entre Ja France et le Grand-Duché de 


1 

Luxembourg; la conclusion d'une telle convention se révélait donc 
comme indispensable 

La convention générale de sécurité sociale est basée sur tois 
principes fondamentaux 

Le premier est légalité de traitement entre les Français et les 
Luxembourgeois an point de vue des droits et obligalions que com- 
portent les diverse législations de sécurité sociale en vigueur el 
France et dans le Grand-Duchk 

Le second consiste à appliquer la législation du lien de travail; 

Le troisième consiste à faire bénéficier des prestations sans perle 
eurs droits, les nationaux qui passent d'un pays dans l'autre. 

| a paru opportun également de fixer le régime applicable aux 
travailleurs des mines et établissements assimilés de l'un ou l’autre 


de 


Entin, Ja convention dont il s'agit limite le ikfnéfice de ses dis- 
position aux ressortissants des deux pays contractants. 

Or, un certain notnbre de travailleurs ressortissants de pays avec 
lesqu la France a conclu une convention générale de sécurité 

trouvaient äinsi excus du bénéfice de la convention 
franco-luxembourgeois: 

Il a paru équitable d'adimettre les travailleurs de nationalité belge, 
britannique, italienne, polonaise, tchécoslovaque er sarroise au béne 
lice de ladite convention et de Faccord complementaire relatif au 
régime de sécuriké socitle applicable aux travailleurs des mines 
el établissements assimilés, 

La conventi ln vencrale de securité sociale et les accords complé- 
mentaires visés ci-dessus, Concius le 12 novembre 1919 entre la 
France et le Grand-Duché de Luxembourg, consacrent des principes 
qui se sont imposés dans les relations internationales et assurent la 
réciprocité des charges pour les deux pays contractants. 

Concius dans un esprit de justire et de bonne volonté réciproques, 
ces acrords seront appliqués dans le même esprit 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumetre 
à \0s délibéralions le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


trlicle unique, — Le Président de la République est autorisé à 
ratitier, 

1° La convention générale sur la sécurité sociale conclue le 12 no- 
Veimbre 1914: 

2 L'accord complémentaire à la convention générale dw 12 novem- 
bre 1919 entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg sur Ja 


| 
| 
| 





csécurié sociale, régime de sécurité sociale applicable aux fravail. 
}Jenrs des Mines et établissements asshmilés, conclu le 12 novermnbre 
14,9 entre la France et le Grand-fuchié dé LUxRDOUrx, 
ho L'accord complémentaire sur fa situation des (ravailleurs belges, 
brilanniq F5, io iens, polonais tehéco-\t vaques el Sarrois ayant eté 
occupés en France où au Luxembourg, 
onclus à Luxembourg le 42 novernbre 1919 entre la France et le 
Grand-Duché de LuXembhonrz, ; 
Un exemplaire de la onvention el des accords COIN} CIE 4IECS 


inentionnés est annexé à la présente loi. 


ANNEXES 


I. — Convention générale entre la France et le grand-duché 
de Luxembourg sur la sécurité sociale. 


Le Président de ia République francaise et son altesse royale 
Madame la grande duchesse de Luxembourg, 


animés du désir de garantir le bénéfice des législations sur fa 
sécurilé sociale en vigueur dans les deux Elals econtractants aux 
personnes auxquelles s'appliquent ou oni élé appliquées ces Wégis- 
lalions, ont résolu de conclure une convention el, à cet effet, out 
hojniné leurs plénipotentiaires, SAVOIF : 

Le Président de la République française: 

M. Ségelle, ministre du travail et de la sécurité sociale : 

M. Pierre Salffroy, envoyé extraordinaire, ministre plénipoten- 
Hiauire , 

Son aitesse royale Madame la grande-duchesse de Luxembourg: 

M. Dupoug, ministre d'Etat, ministre du travail; 

M. Eugène Schaus, ministre de l'intérieur, ministre des affaires 
élrangéres par intérim. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne 
et duc forme, sont convejius des dispositions suivantes: 


TATRE MT, — PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Art, fer — & fer, — Les travailleurs français ou Juxembourgenis 
salañés ou a<similés aux salariés par ies législalions de sécurik 
sociale énumérées à l'article 2 de la présente conventions sont 
soumis respectivement auxdiles législations applicables au grand- 
duché du Luxembourg ou en France el en bénéficient dans les 
nées conditions que les ressortissants de chacun de ces pays: 

8 2. — Les ressortissants français ou luxembourgeois, autres que 
ceux visés au prermier paragraphe du présent article, bénéficient 
des prestations familiales, conforinément aux Jégislations énumé- 
rées à l'article. 2, applicables au grand-duché de Luxembourg où 
en France et dans les mêmes condilions que les ressortissants de 
chacun de ces pays. 

Art. 2, — $ fer, — Les Jégislations de sécurité sociale auxquelles 
s'applique la présente convention sont: 

19 En France: 

a) La législation fixant l’organisation de la sécurité sociale: 

b) La légisiation générale fixant le régime des assurances soriales 
applicable aux assurés des professions non agriroles et concernant 
l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès et Ja 
couverture des charges de la maternité; 

ce) La législation des assurances sociales applicable aux salariés 
et assimilés des professions agricoles el concernant la couverture 
des mêmes risques et charges; 

d) La légissation des prestations familiales: 

e) Les légisiations sur Ja prévention et la réparation des accidents 
du {ravail et des maladies professionnelles; 

1) Les régunes spéciaux de sécurité sociale, en tant qu'ils con- 
cernent les risques où prestations couverts par les législations énu- 
imérées aux alinéas précédents et nolamiment le réghne relalif à la 
sécurité sociale dans les mines, 

%o Au grand-duché de Luxembourg: 

a) La législation relative à l'assurance obligaloire en cas de 
maladie : 

b) La légisiation générale relative à l'assurance en vue de Ja 
vieillesse, de linvalidité et du décès prématuré: 

c) La législation relalive à Fassurance en vue de Ja vieillesse, 
de l'invalidité et du décès prématuré des empioyés; 

d) Les législations des allocations familiales relatives aux salarits 
et aux non-salariés, les prestations de naissante serviés par FElat 
aux non-salariés élant provisoirement réservées; 

e) La législation relalive aux accidents du travail et aux mala- 
dies professionnelles: 

f La législation relative à l'assurance supplémentaire des ouvriers 
mineurs et mélallurgistes ainsi que des employés techniques des 
mines du fond 

$ 2 La présente convention s’appliquera également à tous les 
actes législatifs ou réglementaires qui ont modifié ou complété ou 
qui modificront ou compléleront les Jégislalions énumérées au 
paragraphe {7 dn présent article, 

Toutefois, elle ne s'appliquera: 

a) Aux actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de La sécunté sociale que si un arrangement intervient 
à cet effet entre les pays contractants; 

b) Aux actes législatifs ou réglementaires qui étendront les 
régimes existants à de nouvelles catégories de Hénéficiaires que 
sil n'y à pas, à cet égard, opposilion du gouvernement du pays 
intéressé nolifiée au gouvernement de lautre pays, dans un délai 
de trois mois à dater de la publication officielle desdits actes. 

Art. 3. — 8 fer, — Les travailleurs salariés ou assimilés aux saïæ- 
riés par les législations applicables dans chacun des pays con- 
tractants occupés dans l'un de ces pays, sont soumis aux jlégisla- 
lions en vigueur au lieu de leur travail, 
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S L «4m up, preuve ap r centre l'apyei 1 m de dun lésisation - ; natal a Ce ' "1 + 
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it pa k 1 11 i r 
Trtue I. — IMSPOSITIOKS PARTICULIÈRES à = Ms Le ir » Pre k + 
CHaPiTuE Ho, —. Assurance tmludie-malernité décés ta:10 ; | à 
pri ! | "el 
Art. 5. — Les liavailleurs salariés ou assimilfs qui se rerlent 4 la ma x sn dé Un 
France ou Grand-Duché de Luxembourg ou imeriment bi pe 
client, ainsi que leurs avants droit résidant sous eur toit dans 1 Art. 142 La pers ( tt Fr Even 
pass du nouveau lieu de travail, des prestations de lassuranuce-mnala en pelsi de vieil \ ‘ “nid 
dt ae € Pays pour aulant que: Won « verlu de laquelle cit été nttr il f 
1° Hs aien! effcciué daus re pays un travail.salar 6 on assimi le cas échéant, des dispesil ( 
%o L'aflertion se soit déclarée postérieurement à leur ei ur | Art. 1 Le ] 
terriloire de ce pays, à moins que da législation qui eur ct appl lants régleront, d'u (FETE TES or - 1 i | 
cable à leur nouveau seu de travail ne prévue des comdilions plus cal €t adm ratif des invalid 
favorables d'ouverture des droits, 
50 11 remplissent des conditions requises vour bénéficier de es Cart NI 1 | 
Le aliens au régal 1 de la législation au pays le leur nouveau Hoi rt. 4% — & des Pour à « 
de travail, compte teuu des périodes &'assuranre accapnplies dla ? 
les deu: pays ou justifient des conditions exigées par «a législation pe ht , 
du pays qu'ils ont quitté ++ ds lens 265 QOus ( 
Art. 6. — Les travailleurs salariés on assimilés qui se rendent de r assul 0 vieilk e eu 4 Ù I | } 
France au Grand-Duché de Luxembourg ou inversement béni 2 Le” ge : 1 : ga 
Cient, ainsi que leurs avants droit ré idant sous leu: toit dans LS ds cu np . nude one 
pays du nouveau lieu de travail, des prestations malernilé de « OCT LL eds À - : = hp ‘ sriolh- 
pays, pour autant que: Os 2 NT tue Li 22 7 jt pe 
1° Ils aient effectué dans ce pays un travail salarié où assimilé; $ 2. — Lorsque In lécis néæi 6 
20 Ils remplissent des conditions requises pour bénéficier de ces donne l'octroi de certain es à 
prestalions au regard de la législation du pass de leur nouveau heu aient été accomplies da 
de travait ou justifient de celles exigées par Ia législation du pays ciat d ran f 
qu'ils ont quitté, compte tenu de Îa période d'immatricuiation dans e cu vantires A ’ + 4, R | s 
le pays qu'ils quittent et de la période postérieure à Jeur fonmmatri IX ri dants de l' n ge f 
gulation dans le pays de leur nouveau licu de travail contractants, 4 n'existe ( ‘our À 
Toutefois, les prestations maternité sont supportées par l'organisn les périodes d'assurance cart He | 
du régime dont relevait l'assuré à Ja date présumée de la cor de: t igimres Vis s au paragraphe prer ! les: mi 1! ! ei 
Uon, Ce dernier organisme rembourse À l'organisme de sécurité totalisées: il en sera ain notam rand-duct Luxem- 
Sociale du pays du nouveau lieu de travail Ie montant des dépens bourg pour es assujettis à | nrance < Lément es QUVr 15 
gngagées, mineurs et métallurgistes ait que dr | 1] le iues des 
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\ houveau une oplion entre 


de l'une des 





parati 
ivSs contractanlts, 


es nouvelles prestations et indemnités tien- 


adininistralite, 


se prôteront mutuellement 1eurs 





art. 29, — $ {'r, — Le bénéfice des exemptions de droits d'enrce 
trement..de greffe, de timbres et de taxes consulaires prévucs 
te l'un des pays contraclants pour les pièces à 


par la Jôgislation « n 
l 


luire aux adininistralions où organismes de sé 


lé so Litit 


| } url 
cé pass, est élendu aux pièces correspondantes à produire 1! 
l'appli‘alion de la présente convention aux administrations où orga- 
nisines de sécurité sociale de Faulre pays. 

8 2 Tous actes, documents et pièces quelconques à pr ira 


pour l'exécution de la présente convention sont dispensés du visa do 
législation des autorités diplomatiques el consulaires. 


Art. 26 Les communications adressées pour l'application { la 
présente invention, par les bénéficiaires de celle convention IX 
organismes, autorités et juridictions de Fan des pays contractants 

impétents en matière de sécurité sociale Seront rédigées dans 
‘une des langues officielles de lun ou de laulre pays. 

Art. 27, — Les recours qui devraient être introduits dans un lai 
léterminé auprès d'une autorité où d'un organisme d'un des pass 

ilractants € Hmpetent pou recevoir des recours en mmalirt 
écurilé sociale sont considérés comme recevables s'ils sont pré 
sentés dans le méme délai auprès d'une autorité où d'un organe 
correspondant de l'autre pays, Dans ce eas, celle dernière autorit 
ou ce dernier organisme devra transmettre Sans rolard les ti rs 
à l'organisme Ccormpétent. 

Art. 28 - 8 fer, — Les antorités administralives suprêmes des 
Elals contractants arréleront directement les mesures de détail pour 
l'exéculion de Ja présente convention ou des accords compléimen- 
tait qu'elle prévoil en ant que ces mesures nécessitent à 
entente entre elles, 


Les mémes aulorités administratives se communiqueront en tes 


itile Je<s modificalions Survenues dans la législation ou la réglemens 
lalion de leur pays concernant fes régimes énumérés à Particle 2, 

8 2 — Les auloriés ou services compétents le éhacun les Puis 
contractants <e connunuoniqueront les autres disposibons prises en 
vue de l'exécution de la présente convention à l'intérieur de Icur 
propre pays. 

Art. 29. — Sont considérés, dans chacun des Etats contractantes, 
comme autorités administratives suprèmes, au scus de la prés , 
convention, Jes ministres qui ont, chacun en ce qui le concerne, 


ies régimes énumérés à l'article 2 dans leurs attributions. 


CHAPITRE ]T. — Dispositions diverses. 


Art. 50. — Les organisines débileurs de prestations sociales en 
verlu de Fa présente convention s'en Hibéreront valablement düns la 
monnaie de leur pays 

Au cas où des dispositions seraient arrêtées dans l'un ou dans 
l'autre des deux pays contractants, en vue de soumeltre à des restric- 
tions le comineree des devises, des mesures seraient prises aussitôt, 
d'accord entre les deux gouvernements, pour assurer, conformément 
aux dispositions de Ja présente convention, 1es transferts des sommes 
dues de part et d'autre, 

Art. 31. — I n'est pas dérogé aux règles prévues par les résimes 
visés à l'article 2 pour les condilions de la participation des assurés 
aux élections auxquelles donne lieu le fonctionnement de la sécurité 
sociale 

Art, 32, — Les formalités que les dispositions légales ou réglermene 
aires de Fun des Etats contractants pourraient prévoir pour le 
service, en dehors de son territoire, des prestations dispensées par 
ses organismes de sécurité sociale s’'appliqueront également, dans 
les mémes conditions qu'aux nationaux, aux personnes adinises au 
bénétice de ces prestations en verlu de la présente convention. 

Art. 33. — Les disposilgns nécessaires à l'application de la pré- 
sente convention en ce qui concerne les différentes branches de 
la sécurité sociale comprises dans les régimes énumérés à Farti- 
cle 2, feront l'objet d'un ou plusieurs accords complémentaires, 
Ces accords pourront concerner soit l'ensemble du £Lerriloire des 
pays contractants, soit une parlie seulement. 

Un accord complémentaire s'inspirant des principes de Ia présent 
convention réglera notamment la situation des travailleurs des 
Dhitie=, : 

Art. 3% — 8 ter, — Toutes les difficultés relatives à l'application 
de la présente convention seront réglées, d’un commun accord par 
les autorités administratives suprèmes des Etats contractants. 

8 2, — Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par celtg 
voie à une solution. le différend devra être réglé suivant une pros 
cédure d'arbitrage organisée par un arrangement à intervenir entre 
les deux gouvernements, L'organe arbitral devra résoudre le diffé- 
rend selon les principes fondamentaux et lespril de la présente 
Convention, 

Art 35. — & 1er. La présente convention sera ralifife et les 
instruments de ratification en seront échangés à Paris, aussitôt que 
possib!e. 


8 ?, — Elle entrera en vigueur le premier du mois qui suivra 
l'échange des ratititetions. 
8 3. — La dale de mise en vigueur des accords complémentaires 


vis s à l'article 33 sera prévue auxdits accords 

8 4. — Les prestations dont le service avait élé suspendn en 
application des dispositions en vigueur dans un des pays contra®- 
Lants en raison de la résidence des intéressés à l'étranger seront 
servies à partir du premier jour du mois qui suit la mise en 
vigueur de da présente convention. Les prestations qui n'avaient 
pu étre attribuées aux intéressés pour la même raison, seront 
liquidées et servies à compter de la même date. 

Le présent paragraphe ne recevra application que si les demandes 
sont lormulées dans le délai d'un an à compiler de la date de mis8 


en vigueur de la présente convention. 

8 D. — Les droits des ressortissants luxembourgeois ayant oblen 
antérieurement, à l'entrée en vigueur de la convention générale, 
la liquidation de pensions ou rentes d'assurance vieillesse sous 1e 
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résime des décrets-lois des 2 et ‘0 0 tobre 1935 modifiés pourront Art. 4 — Tou e reconiue “qi tente à une nériole d'a:<u- 
#ne revisés à la deinande des intéressés, ‘ , rares € l ilion de lus ions d \ el de re pa) 
} revision aura pour effet d'accorder aux D héficiaires jrs nes e € uit or: di S 1 èresse «a 
mé es droits que SI Ja presenle COonN\ uition avait été en vigueur Uri | t GrnieI er à la me le © s 
ai Don it de la Hiquidation . | | ’ 
€ | Les travailleurs sa'ariés ou assimilés qui nt quitté 
t riloire tuxembhourgeois a \ int le {+ juillet A. HS ne peu M, ef er 
re en compte, pour l'ap] tion de Particle 15 de la prés \rt — 
| ention, les périodes d'affiliation à lassuran uxen Û 4 ‘ 
F 
res à ladite date que 
Le . e t nl 
Siis justifient de six mais d'assurance postérieur Î À 
€ sous le régim lixe nhourueos, au s où si ! \ 
au ind-bDuehé avant Ie f à juillet 1494. ; 
nn Sinon pour autant qu'ils auront mn tenu à 
‘ fflorenis à CCs por des, oil nieimnel ( 1 { Xe « il 
fl »e 
| ravailleurs Salariés où assin t qu 
fra is, avant le fer juillet 193%, ne el 4 ‘ 
le pour l'appli ilion de Par! € 1: dé préserie \4 
tes | des d'affihation à la Il rancuise antéricure à ladi't 
Lo 
s justifient de six mois d'assurance posléri Ù t à 
e st 2 le rémaime franca » À i s il ils L Fer is «1 : « 
l vant le 1 juil 1:19 Es “ ’ 
hp sinon S'Hs justifient de quatre is d nre sous lé régimu e : | 
Î 2 : k : { i 1h { l 
2 —…— Les auCotr IS compléme lalires ts à l'arliel 93 fixs { n ; j P | |, 1 
doi ditions et moda'ités suivant lesquelles Îe< d ant er Peru | | = td Dre r le 
hiquidés ainsi que ceux qui ont été 1 blis 1 liquidés i d', ni ein s a mém nd di 
p mn du présent article seront revisés en vue d'e rendre \ s à | ns di ’ \ t À m bi 
on conforme aux stipalations de la présente convt \ ST CROREA [ur « nesure qu'il remplit € 
esdits accords, Si les droits antérieurement fiq os t fait ai À 
| d'un règlement en capilal, il n'y à pas lieu à revision it 8 — Lors , nrof lle est \ la 
\ 16. — 8 1er, — La présente convention est ie pour une e à \ 
dune d'une année. Elle sera renouvelée tacilement d'année en ( {rartat ru e d'a: ne ( | ( g / 
Sauf dénonciation qui devra clre noûliée (rois mois avant dans cha es pavs prend « | 
on du térme nplies da et ile, Ut 4 \ 
2 — En cas de dénoncialion, les sfipulations d Ja présente du Luxembourg es . TS 
tion et des accords coinplémentaires Visés à lardiele 93 Cha wganisme fait tion 4 ste: . 
| [ t applicables aux droits acquis nonobstant les dispositions ileul des pr . 
ves que Jes régimes inléressés prévoiraiont pour es cas k 
d ur à l'étranser d'un a-<suré, (HaAPI 1! - A: Ince Dit t ee ". 
& En ce qui concerne les droits en cours d'acquisition affé- . % 
Ti aux périodes d'assurance accomplies antérieurement à Ja Art, 9. — Toul ; . «> 
du \ laquelle Ja présen'e convention cessera d'être en vigut peut Fe . . à ss > 
ipulations de ceile convention resteront applicables dans tes présent accord r 
ilions qui devront être prévues par les äccords complément es, , Les 15 ’ , 
Art. 37. — A la date du jour de l'entrée en vigueur de la présente D AUNe De bi 1 de À 
ention est abrogée Ta convention du 27 juin 192% entre la TU RE AE here & 
| e el Je Grand-Duché de Luxembourg rela ive à la réparalion Ù rs ! | | oi : P* ‘ … t « e le * 
jommages résullant des accidents de travail ë bin 4 DL à ? et ce | préi<el ë k |-a LES 
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- eur t à le faire dans k nes Ci-anr 
e convention et l'ont revèêlue de leurs cachets. sus À f , . Ra Li 
Fait en double exemplaire à Luxembourg le 12 novernbre 1949, 1° \ , re ii ris vu 
anales 
L'envoyé extraordinaire, mhustre plénipolentiaire, | Je à l'o : n d le ‘ 141 | re : . 
Signé: PIERRE SAFFROY. 3o Dans lt Ur ë 
L: inisire du travail el de la sécurité sociale, ou s ivit Î : } ' s rh 
$ | la il 1 Die v°4 
Signé: SPGELLE. Art 10 — L'a ion lle el 4 \ la 
Le ministre de l'intérieu charge de la Franré int calculées conform | \ \ 3 
Hionistie des affuires efrangert par intérim, des arlicles 3 à 5 l l | | Î nt «à 
Signé: EUGÈNE SCHAUS, élat di : 
L: uünistre d'Etal, ministre du travail, la sur! : n ‘ a 
Siné : ] LPONG, Ü + il} 3 t pit OL Î LI - rd 
Ju aux 1 { 
Il -- Accord complémentaire à la convention générale du 12 novem- 3 
bre 1943 entre la France et le Grand-Puché de Luxembourg sur la Cunvrue Il { 
securité sociale, régime de sécurité sociale applicable aux iravail- 
leurs des mines et étabiissemenis assimilés. Art: 11 Pour ] | | « é, la 
r , LALEES \ L ‘ 
FitRe ET, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES espèce ATA e m préalablerne \ la 
1 (l 1 { l 
Art. tr, — Le présent aceord définit le régime applicable anx ressor a ‘ | x 
n's francais ou lhixembourgeois qui travaillent où ont travaillé + _ 
dans les mines ou élablissements assimilés de j'un ou de lautre veu “igsés k 
pays, ainsi qu'à leurs avanis droit. \ 1? La | 
Art. 2, — Les dispositions de la convention générale du ‘ | Ù ! 
l'exception des chapitres 2 et 3 du Titre I relatif aux assnranres price qu 
vieillesse, invalidité, décès (pensions) sont applicabl X ‘avail À nu ! à ° 
lcurs visés à l'article 1er et à leurs ayants droits } 
l ( 
à hors de ! 
Tite Îf — ASSURANCE-VIEILIFSSI INVALIDI i 
Art ! | ’ 
CuarreRe Er, — Disposilions communes. pour | roi à Une « et, | 
Q \ ra Va à S Ex bill pl s } 1 + is t * 
Art, 3. — & 4er, Pour les travailleurs qui ont élé assujettis suc- auxauelles il à d | 4 l si Û. 
cessivement ou alternativement dans l'un et l'autre pays coutrar tants qui lui étail à | late \ prel 6 4 ile 
d la législation spéciale aux travailleurs des mines, Îles périodes de la maludie ou de | ( d'où et té | Û €, 
d'assurance accomplies sous l'une ou l'autre législalion et les compte tenu, le cas échéa es: di du en | rd 
périodes reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en verlu relatives À la totalisa! du Le es d ranCé 
desdites législations sont totalisées tant en vue de Ia déterminalion Les pen s d'invalid \ la re excl ( me 
du droit aux prestations d'assurance vieillesse, invalidité et décès comoétent en vertu de cette di éuis \ 
(pensions) qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit, 1 efois, si au d t du estre | ( 
£ 2. — Les périodes de travail réputées accomplies au fond sous la venue Ja maladie, | 1 ( L ! HEL 
kgislation Spéciale aux travailleurs des mines de Fun des pays d'assurance-invalidité de l À pas Ê acpuis an 
contractants sont considérées comme périodes de travail au fond, moin+ nn an à la lé 1 pays où la maladie à « n-latée 
au regard de Ja législation de l'autre pays. ou si, remplissant les Ip requises pour l'octroi d'une pension 
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CHArrIRE | 


Ar! M l d als uix dispositions de article 3, les alla- 
ci! | r e1 Dre tt ir da égisialion francaise spéciale aux 
{ir 4 }: I i “ia li! s fixés pu te 
Jésri<tat XV Ju \ ° | à fours Veuv 

Carrie \1 Prestat de charbo t de lot nl 

Ar! 1 T'attril 1x io] des prestatio 

+ de ! j ? le i1 0h l4 1 { tiennen } 
( entre l ! idministraltives 
d' pra 

C1 FE NI] D) ) lit 

\ & for l den Je ] pre li s 4 { { due 
‘ | | , I | accord dotvent ( aire 
et | \quel | 1 a clé aff 

Li le pre il | pent da! 1 regard de 
tou nl il ]} Ï n iu jour de leur 
H] | (it ‘ | { 

S | | Ed i Hhpagriée di documen ct di 
| uw le « ilio ds der récit 

x & nfi 
Le { 1 > L 1 Lili M 

S #4 - Sont [l nai la { Hi l'a-sunra VIS aux 
| i | ( | { | Ù ] d'après di-, 

« | I rs i it Suit Cor nles pour 
j LE 1t 

Ar! ) [an " n 1H) ] «li Geurilé sociale dans 
| nues, i Ou l'établissement d'assurance contre la vierl- 
| { i e d net n «h cnmpovss privés se prêtent leurs 
l i E l'exéculion 4 present acrord €l correspondent 
‘ hi { { \ Al Li 

\t i 16 { { et tifié et les instruments re 
raltil { éc} sstht que possihl 

Il entrera « i | late que la convention générale 

is ‘ 

Les dis) li ragraphe 6 de l'article 35 de la convention 
LA il ne | t pa 4til HER ni à Der | 

\ 25. Le } ent accord est conclu pour une durée d'une 
année, Î sera renouvelé taciteinent d'année en année, sauf dénon 
cialion par l'un des gouvernements qui devra être notifié à l'aulr 
gouvernement, trus gnois avant l'exXpiralion du terme 

Fa t | hi] xempläire à Luxembourg, le 49 novembre 1949. 


tichkée ne <'a pliq ent pis AUX pensions 
“lle prévue p \ leg lion francaise 
n d \tidit r1 «formée, li \ échéant 
1 ‘ or I ti pa 14 [RE ALI 
t r1 { 1 bu L 


all ef de la 


e d lésistati : spéciales aux travailleurs 
iVs, is pér'edes À as: ire Chip dati: 
; © cani- ce, D Ale ient fa le Hraumn 
es du acr oral, à ré de l'urg 
e pa Va 1 Q aldilé prévie ral 
[A (Cette dispos h né pas applicabic Si 
t e dl ‘ 
rs, 1 | 4 { ire | I 
| ( occupé dans le pas 
SACUS e «Tr ét) +: t4 u monte p 
Lt la pr d (EL du salaire 
1 l'orgart EE ‘ allx ivaille le LU 
t L H ! € L L L [1 rlt L 1 ot L 
L n du degré « lité, les organiar 
pu y [ | i lation: mmédicales et! 
pa le "cu inez d'as<ura de 
le dro le faire pro par un imncdecin 
{ “li 4 
l ] Ippre on <de Ja Lens 1 
ouvrt LE LL le ie des preslations 
ne déluleur de 1 pensio OÙ ernuiC print- 
ue !l4 1} alkdité est op äble à la lala 
\ activé l'altribution de celte pension. 


\ Assurance décé:s 


l4 it na O € 10 son applicabl aux 
it Veti\t 
\ 1 } de lartick y «lu pres nt 
ir orplwln [ 1 la charce de l'organisme 
(ra à La mine € dt er lieu. 
\ Allocnlinons pour e fan! 





M] 15 » ; 
LL LE ipol! nliaire s 


DAFFHOY, 


6 extraordinaire, ministre 
Sig] Pier 


sociue. 


securite 
DÉGELLEF, 


Le oninistre de l'intérieur, 


ministre des ufjaires étrangères par intérim, 
EUGÈNE SCHAUS, 
? ! du travau 





III, — Accoid complémentaire à la convention générale entre a 
France et le Crand-Duché de Luxembourg du 12 novembre 154) 
cur la sécurité sociale. 


Les rorrésentants soussiené#: de la Fr'u ét du Gran ; 
Losetmb Ty, destreux de ! “ler la Î fic en Pia 
rite A, ile des re:<orti<sants bec britan tuues ati 
nais, tehécoshboragues et sarrois qui sont où qui ont 4'6 è 
alternativement où I ‘ni on Fran ou au Gi : 
de I xermbour cotit CONveMII de com éler c WTiitrié 
venti 11 Detrerure f inco-Ju bourses SU la 54 | 
Siu tit à Luxembours, le 12 novembre 1949, 
art. — Les iravaillleur lari ( a #3 
na ill belge, britannique, ilalii polot tri 
« roise qui int ou qui ont 6lé 0 ins alle ! 
successivement en France où au Grand-Duché de 1 
bénéficient, sous des réseries prévues au présent a à 
disposilio de Ja convention générale #ranconxeinbo 
la sécurilé sociale du 12 noverabre 4949 et de Far: | À 
laire relatif au régime de séecurié sociale applicahl s il 
leurs des mines 21 établissements assimilés 
Art, % — Les corditions de résidence auxqueMes los 4 : 
du la convention et 4 l'arcord [a npérmen iiri pra é 
nent l'octroi de certains avantages me visent q lu rési . 
en territoire français où lixembhourgeais, j 
Art, 2%. — Les aulerilés adrainistratives -suprérmes 1! l 
luxembhourgeoises arrôleront, d'un CoOrminan acconm, ! ! à 
nécessaires à l'exécution du présent avenant qui en'rera e 
eh CC QUI Concert es ressytissanis belgex, brita ill : 
polonai tehi oslovaaues et sarrois, AUX différentes dales q 
fixées, d’un Commun avcof 1 euire ks deux £ou\crnerm il { ji 
et luxembourgeots, 
Fail en double exemplaire à Luxembourg, ie 12 novembre 19% 
L'envroyé cr'raordinatre, ninistre plénipol re, 
Signé: PiEnER SAFFrax, 
Le ministre du travail »° de la sécnmlé sociule. 
Signé: SYGELIE. 
Le ministre de l'intérieur 
minis! des affuires étrangères par tnl 4, 


LUGÈNE SCHAUS, 
vwinisire du travail, 


Boronc 


Le mamistre d'Etat, 


Signé : 


(Session de 1950, — Séance du 21 ruars 1% 
PROPOSITION BE LOI lendant à étendre l'article 23 || 
des impôts directs élahlis-ant un régime fiscal et 
des artisans, aux propriétaires chauffeurs de taxis Camionaettes 
dont là charge utile ne dépasse pas 2.500 kilos, { 
M beferre ei les membres du CToupe SOCIA isle, d 


vosce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Flarticle 23 du code gén 
directs établit un impôt fiscal adouci en faveur, d 
catégorie générale des artisans, et l'autre part, en fav 


ques silualions particulières parmi lesquelles figurent le 
el cochers. 

L'application de ce texte n'a soulevé aucune 4iffi 
s'est agi du trausport de personnes: par contre, pour K 
de marchandises, il a 66 décidé que les dispositions cor 
chauffeurs et cochers n'étaient pas applicables et que le 
dispositions fiscales qui <’appliquent- aux: transporteurs de 
ne jouait pas en ce qui concerne tous les transporlenr: 
dises, aussi bien au titre spécial du régime de chauffe 
cochèrs qu'au titre général de Tartisanat. 

Le régime srécial de l'article 93, Go, a été écarté er 
caractère Innitatif de ces disposilions qui ne peuvent s'äpjrli 
analogie el le régime général de l'arüsanat fixé par l'article 
élé écarté parce que l'aclivilé des (ransporteurs ne Compo 
travail de confection et de main-d'œuvre que requiert larlisä 

Le raisonnement ainsi fait n'est pas exact, car la loi fi 
une loi destinée à frapper la matière imposable et qui la 
elle se trouve, sans Ss'inqgiiéter des conditions où elle s’y 
la saisit teile qu'elle apparaît en fait, sans $e préoccuper di 
qu'elle vaut en droit. La loi fiscale frappe donc des états 
non des situalions de droit, et dans ces élats de fait, elle 
départ entre ce qui tombera sous le coup de l'impôt et ce qui 
lui échapper. 

Si l'on se pose du point de vue des faits, 
certains cas, le taxi-Cormontetle exerce son aclivilé 
exactement dans les mêmes conditions et avec les mêmes 1 
que les chauffeurs qui effectuent les services de taxis-voyageuirs 





on s'aperçoit qu 


proies 


eux, béntficient des dispositions de l'article 25, sixiémement, du €9 
général étes impôts directs, 
On s'aperçoit aussi que les disposilions qui se rapporlen! 
entrepreneurs de transporlis, aux Voituriers ou aux <amionre ls 
Mar ta 


conceruent les activités professionnelles qui impliquent, soit | 


code péreral 





rer to 








a SEE, 

















DE 


e du travail effectué, soit par l'importance du matériel emjloyé, 


n innnées différenles de selles que présente l'activité des chauf- 
e de laxis. | 
x ut donc différencier Cenx qui exercent la mème activité aue 
] ulfeurs de taxis, c'est-a-dre les propriélaires de {ax mio 
“4 : et CEUX qui exXer‘ent une à hvité de carmionne 
> | propriétaires, chauffeurs de taxis-camionneltes doivent donc 
, hnis. comme chauffeurs de taxis, à bénéficier des dispo- 
de l'article 23, sixièmement, du code général des impôts 
- [ls irraient d'ailleurs bé éfirier de l'article 2 deusièmement 
ñÂ le général des impôts directs puisque, hien que ne fabriquant 
n produit, ils exploilent eux-mêmes une voile de harce 
t ! t 


istreinte et de faible ren lement! 200 Kilos au manon e 
réalisent rémunèrent prine r 
el, et non pas la fourniture de la voilure, 


PROPOSITION DE Lol 


{ le unique. — L'arbicle 23 du code général des mpots directs 

( nplé é, apres les nos 
de les deux voilures ne comportent pas plus de «sept 
i A par les mots: … « où que leur charge utile ne dépasse 


1.:1 
HA) KILOS, » 


(Session de 5920, — x 


norn de Ja 
port 


Is sur les 


h \PPORT fuit au 
ù e projet de loi 
| : et du 19 février 


CONIIHISS:ON 
nodihiai 14 jüu 
élections consulaires «+! 





S ioüls dat 


sjon des chambres consullalives des arts el manufactures, 
WU Mauroux, député (f 

M nes, messieurs, je projet de loi no 251, déposé le & août 

1917, pronvsait en premier lieu, dans Ses articles 1 et 2, des med 
s à ja pro’édure de revision äes Jistes é:e rales Cons 
4 

\ ‘ominission des affaires économiques à décidé d'accep'et 
Jes iposilions du Gouvernement sur les malieres régies os 
articles 1 et 2. Des erreurs graves ont été constatées dans lélublis 
N des listes éiectoralcs; es municipalités n'ont pas en effet 

disposition tous les renseigneirnents désirables el il à paru 
h re de faire participer au controls de l'élablissement des listes 
les représentants des corps consulaires élus, 

Cependant. des obs<ervalions ont éié présentées tant pa je< 
(| nbres de commerce qe par 1e ministre de Ja Jusire en é 
qui concerne à péricde dans laquelle les opérations de revision 
devaient étre effec'uées. . 

rmément à avis qui nous à élé ainsi proposé, votre Ccom- 
Hi-<ion 4 décidé Ie reporter la période durant aq elle doivent se 
poursuivre les opérations de revision des mois d'août et sestemtre 


au mois d’avrii, mai et juin. 
Les tribunaux de commerce et 
pendent en effet leurs durant 


ne 
les 


chambres de commerce sus 
les mois d'août et «ce; 


séances 


bre; les municipalités ont également à cetle @poque une parie de 
eur personnel en congé. If était done normal de changer ja période 


î 
devait être 
des affaires 
medification Île 


à laquelle Ha revision 
Voire commission 
rt d'accepter 


oræerec. 
économiques 
texte du 


d'autre 


a décidé 
Gouvernement qu 


! 

propose de donner au ministre de Ia justice les pouvairs jusqu'iri 
exercés par le minisire de l'industrie et du commerce pour dispe 
ser dans certains cas les candidats aux ‘onclions de juste ou prés 


dent des fribunaux de commerce de 
par la loi pour & heiler ces fonctions. 

Quant à la création ebligatoire ue: catégories 
pour lélection chambres de commerce, ion de: 
affaires économiques n'a pas suivi les indications du Gouvernement 
dans Particle 4 du projet qui consistait à imposer 
tous les cas Ja création de catégories professionnelles. 

En effet, dan: certains départements à prédominance agricois, Ja 
disposition aurait abouti à donner à une faible proportion «4 indus- 
riels et de Ccormercants, la prédominance dans là Composition des 
Chimbres de cominerre. 

S'il convenait dans certains départements 6ù 
conscriplions de faire une place à part à 
P'oblème ne se posait pas de la même manière sur 
üire, 

Dans ces 
des affaires 
eu vigueur, 


remplir des co 


professionnelles 


des voire Cornmis: 


{ enues dans 


certaines cir- 
activités, le 
tout le terri- 


certaines 


conditions, il a 
économiques de 


paru préférable à votre 
maintenir la législation 


coormisS<1on 
présentement 





En raison de la décision pri les articles 3 et 6 devenaient sans 
Objet, Par contre, votre commission a décidé de donner son anproba- 
lion à Particle 7. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 


affaires économiques vois propo-e d'adopter le projet de loi d nl 
Ji leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — L'article 2 de la loi du 1% janvier 
l'élection des membres des tribunaux de commerce, est 
comine suit: 

« Art. 3. — Tous les ans, la liste des électeurs du ressort de 
Chaque tribunal sera, du {er au 20 avril, dressée pour chaque li 


relais 
In“) 


1992, 


à 


je 


re 
1if 





(1) Voir le no 3354, 
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b le m e 1 \ En . 
ou i e ' t ‘ 
ton + ex 
(or 
LR TRES 
{ | ‘ 
l e = à t i P vi 





à eo Ï ii 
di 
Dans s «| | \ | 
elle : ’ 
dt resistre du corniner re 
{ l « 
« Du 
ni£t 
b ! ! 
Dh 
œnt N 
« | 
dét 
A er n « | l l 
fié G 1} L 
x Art. : | ‘ Û e 
jee ] ‘ Ï ! « 
t t L v » 
r 
coniint l t de “ | 
sur! au griffe de chacun des iustics di \ [ "n 
et l'a lépôt de x 
L 11 emeti di t il 1 1 ’ 
d l | ‘ | { 
manne d il la | 
Lt i f | o 
réal ‘ 
L 
\rt L id ricle S de 11 lu ! 
vu 1933 fi) nil 
Ï } t t ln 
Con l il <era i qu'au” 1.4 { 
l, lili ) the \ 
( l f t | Il 
Il dy l « \ ni { ’ 
pourra d IT Nr 4 Ï \ 
diaitern el) t } | U\ [ 
\rt 1 } “| jh s | t (| i i | 
Ï EL en t 1 2 gt ll | 0 I 
sub quenhtes primes 
ANNEXE N' 9554 
session de 1950 st eé du 21 m RE | 
RAPPORT ‘ait au nor de ja Commiss on de: mare le comn Î- 
cation et du tou li NI i pro] tion d résolution de M  Har- 


tbélémv er plusieurs I! t 


t ses Colléou tend a inviter le Gouver- 
nement 


tit 
\ faire bénéficier |:- receveurs | chets de centre ‘+3 
postes, telegraphes et telephones « dispositions «6 art le ct 
6 du décret 69 19-542 du 5 juin 199 fixant le régime d'occupation 
de logements VEtat, par M M el 
Noëi, dt ile Ï 


personnels Civils (| 


Nat [DE 


At lames, :he<sieurs la ! xs tion de 1! lutis de ! re col- 
lèzue Barthélétnv tend à jliviie e Gbouveri ent | i ef ul 
matière de logement, aux reécveu et chefs de centre des postes, 
télésraphes et té! EL le \.ahla l'A d Lo" 
garies de fonetio ire } décret 4975 du 7 i \ fo, 
récime d'occupation de logement ir les ! ( e \ e l'Etat 
däns les imaineubles appartenant à FEltat où d'tem par lui a uu 
ltr quelconque prévoit deux atezori «lt fonctionnar 

La premiére prévue aux art OS a ' ra t du 

logement it ceu I copit lo2és pour neére lé } { 
Dans cetli alor = otbpr le er-vi Î n ! i lis 
préfe {orak x, de lénseigr nent du F if uit “| ] : et dau { À 
de France, de ja gend nerie ] li t gratuité du ement, 
béncficie quelqelo 41 ia divers, granpl li va Î l'ovia:- 
rage, du « tutla2 da «| l [l : Ï tit ! cr 
linge de maison et de personne! domestique 

La deuxièm caleg é# pl ] à l'article 4 du [ désioncée 
par la formule loir ur ulilité de service est l e à 
ment de redevances éc'a \ la valeu catix T iUX dur le 3 
conditions prévues au même décr 

C'est le ras di reCev: t d f le rent d fe tél 
graphes et tél nes e d si toujo rieuses 
co t à hakiler da des bâätime ii erct 3 





Ju<qu i ila éta it ter | rever Ï ! | HT { , 
comes ne fpFouvan exœct | uoitié de Ja t de 
l'appartement concéd 

La nouvelle législation sur le: loyers applhiqné( lin . 
tration des domaines aux fonctionnaires logés se traduit pa rie 
maioraiion de 23 p, 100 pour | Dretoier frites 1934 « par une 
nouvelle <valuation des leur atives, selon la irfars arrivée 


à 


_ 


partir du fer avril 1919 La pr 


juin 1919 irnpose désormais tionriaires des postes, télégrae 








(1) Voir le n°? 703%, 
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3co poct 





ui ‘ po ulil di rv le payement de 
14 I } i Ÿ 
l \ | hi Fiurit l , 
à la air) { lo 1% de val nt 
LI 
| 1 l ) 1 {Ho J:1 
- Le: (8 [a ruaux, 
et le depart d rriers où Létabli 
] élénhonique u télégraphiques officielles 
l | ne ju e 6 cer à | ur va selon lcur 
> s 1,.! ñ i » 
{ | ia | i luserunuIIe el 
f 
f l {io i pa uit qu { 
1 miatiifé eriain 
d 1 s de mimut l 
t ) j CL Î 1 EL Li "mn d resOS 
jutiun Suis allie 
PROPOSITION LE RESOLUTION 
\ \ te le Gouvernemei à faire bénéficier 
de ælsin droit les re eurs pt chefs de centre des postes, lekyTapaies 
et * ) | »i!101 le la 6 du décret du 7 juin 
31:19 | le fonvtionnaires logés pour nécessilé absoite uo 
rvi 
7 0 — 
ANNEXE N° 9535 
i 1950, — séance du 21 mars 190.) 
PHOPOSITION DE RESOLUTION lunit à inviter le Couvernement À 


prendre +: mesures nfcessaires pour que |°; béneticiarres es 
pérequations de retraites ne Soient pas pénalisés pal le retard de 
rajustement de leur: pensions, presente pair MM. Pierre Chaval- 
lier et Dézarnaulds, députés, — (Renvoyée à là ComnusshHi de: 
| ALES D LEE } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesduines, messieurs, de nombreux anciens fonctionnaires et mihi- 
tuires qui ont bénéficié de Ja péréqualion onl perçu où vonl perce- 
voir la totalilé des sommes dues el auxquelles 215 pouryaient préien- 
dre denis plusieurs annres. 

ils on y où ils verront de ce fait leur revenu augmenter acci- 
[n ‘ \wn! à F a porti is consid rables et sont ou seront 

li ans :t hicines proportions 

s \ bé ru «: du raiustement de leur retraite depuis Ja 
dule à 1 elle its v avaient droit, ils n'auraient évidemment pas eu 
à verser d nroes 4 i anorinalement importantes En effet, le 
taux de impôt élail beaucoup moins élevé dans les années preré- 
doutes: d'autre part cet anpôl croit proporlonnellement au revenu 
qu ii t 

L'équilé veut done que les imposilions soient calculées d’après 


les taux en Vigueur les précédentes années sur Îles sommes qe 
iaque année le retraité aurait dù percevoir, et non sur fa totalité 
de a sormine percur au moment où il bénefice de la péréqualion. 

C'est la maison pour laquelle nous vous proposons Ja proposition 


de resolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


L'Assemblée nationale inviie le Gouvernernent à prendre les mesu- 
I nécessairt pour que les bénéficiaires d'une péréquation de 
retraile n'aient À paver que ce qu'ils auraient dû s'ils avajent eu 
K raite revalut e dans des conditions norinales, 


ANNEXE N° 9555 


1%30. — Séance du A mars 19,0.) 
LETTI RECTIFICATIVE (no 8715) &u projet de loi tendant à ass- 


‘ 1 
l \ mise en œuvre 01 régime de l'allocation de vieillesse des 
personnes non salariées €! là substitution de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire, piéscnlée au non de M. Geuiges 


Bidault, } lent du conseil des aninistres, par M. Maurice- 
Petsche, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de là sécurilé sociale, et 
par M, Edgar Faure, secrétaire d'Elal aux finances, — (Renvoyée 


à là contuission du travail el de la sécurité sociale). 
Paris, le 21 mars 1930, 


Le nunistre des finances cet des afjaires économiques 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Mon ir le président, 

Vai l'honneur de vous communiquer, en vous priant de bien 
Vouloir Ja transmettre à M. le président de la cominission com:w- 
lente, Une nole relative à des enodifications que le Gouvernement 
propose d'apporier au projet de loi ne 8715 tendant à assurer ka 
1 


1 


ils en Œuvre du résine des allocations de vieillesse des person- 





nes 


cation temporaire, actueliement déposé sur 


non salarik 


Laliunale. 
Veuillez aer 

haute consider 

Le ministre des finances et des affaires CConur 


Le ministre 


Le 


Ur > 


' 
au 


Cudil 


lé 


Le Parlement 
+ 


wi 
à | 
aux 
ICONE 

Ti 

0 
né: 
LE 


qui 


» projet! le 


jécembre 1 


allocatairé 
ones, 
De 1€<ler 
HN aliX TH 
héance du 


{ 


)b,6 4 eXYärnii 


as et la suhstitution de ce régime à celui de 
le bureau de l'Assen 


‘er, monsieur le président, l'assurance de n 
it 


Signé: MAURICE-PFISOIME. 


du travail PI de la securite socle, 


Signé: PauL BAcOX. 


NOTE 
oi n° {7 anne <é au procès-verbal de | &é 
uÿ de l’Assemblée naijonale à pour objet, 


[l 


] 


léti vement le probléme des al5 Î 
non salariées des professions azcricoles 
5 qui ne réléveraient d'aucuhe des qua 


problème du passage matériel de l'ar 


prestations el d'assurer en tout éla 


. 
it 
.ù ait 
jer janvier 1%50. 

ivant estimé qu'il lui serait malériellemae 
er l'ensemble de ce texte avant la fin 





référé se limiler au vole des seules dispositions qui 
bénélicinires de l'ancienne allocation {esnporair 

s prestations à la date du 1 janvier 190. 

1 est l'objet de Ja loi no 49-4654 du 31 décembre 1959 


r, ce texte contient un certain nombre de disp 


essitent qu 


piques aténagenents du projet de loi ne 


concerne des titres I et HE Ces deux titres fondus 


Sous ja dénon 
été considérablement allégés par la suppression des artic 1 


relatifs aux commissions départementales €t centrales, rend 


tile 


art 


ination de dispositions diverses et trans 


s à da suite du vote de fa loi du 31 décembre 5619 ain 
la suppression des articlés 41 à 49 qui Concernaient l'éclx 
14 janvier 1900. 

En debws de quelques ratificalions de dflail apporté 


cles, la se 


rt 


ule modification notable concerne la 


veau: il est apparu nüvcessaire, en effet, de différencier 
les avances de trésorerie qui seraient faits au fonds sp 


part, 


el à l’organisation autonome agricole d'autre part. 


Au surplus, l'article 3 de la loi ne 50-117 du 3 février 1 


por! 


taux de 


[ 


6e à 42.0 


} 


\ F dans les villes de moins de 5.009 Hhabhi 


l'allocation aux vieux travailleurs salariés, Conk 


aux dispositions de l'article 10 de la loi du 17 janvier 198, n 
hée, ke 1nonlant de l'allocalion aux vieux Wavaillcurs non 


Dé 


peut être 


calion aux vie 
21.00 EF Le ia 


des disposilions de l'article 2 du projel de loi, aux bün: 


inférieur à la moiüilé du Laux minioium dk 
ix travailleurs salariés, Il convient donc de }; 
ix minimum de l'allocation qui sera servie 


e 
fr 
il 


régime agricole 


Corrélalivement, il est nécessaire, pour maintenir léq 


" 


financer du régime agricole, de porter de 4,59 F à 5,90 F k 
de la colisatiun par franc de revenu cadastral. 

ifin, comple tenu des délais que nécessitera la mise € 

de l'orgauisalion prévue par le projet de Joi, le paye 


Et 
1 


l'éc 


Par la reconduction, pour une nouveau trimestre, des di 


de 


non 


héanre du 


la loi du 
velle avant 


{er avril 1950 ne peut plus être assuré aulren 
| 
31 décembre 1919. Pour financer celle mes 
*e du Trésor doit Cire oonsentlie. Tel esi Fobiri 


arlicles 47 el 4. 


PROJET DE LOI 


Tirrk Er, — Disposilions Telalates à l'allucalion de vù 


À 


A 
Ce 


pour les ] 


rt, fer, — 


iersonnes non salaries des professions agricv 


Sans changement. 


rt. 2, — Le montant de l'allocalion est fixé à 21.000 | 


montant p 


n 


eut être modifié par décret pris sur le rap} 


ministre de l'agricullure et du miristre des finances et d 
économiques, à l'expiration d’un délai de six mois, à comm 


l'ap 
\ 


plicalion d 


rt. 3 à 10 


e la présente loi. 


— Sans changement, 


Art, 11, — Les deux premiers alinéas sans changement, 


M 


« 


odifier ain 


Le taux de la cotisalion est fixé à 5,50 par franc 


si qu'il suit le troisfême alinéa: 


1 


cadastral, sous les réserves prévues à l'alinéa 4 du présent 


AI 


L 12 à 56. 


Trrrg 


— Sans changement. 


H, — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 37, — Pour jes échéances postérieures au 31 décemh: 
le régime de l'allocation temporaire institué par la loi du 42 se 


bre 1916 fail place au nouveau régime d'allocations de vu 
servies par les organismes visés par la loi n° 48-101 du 17 


J 


19% inslituant une allocation de vieillesse pour les person: 


salariées, complétée par la présente loi et par la bi n° 


du 


23 août 19 


18. 


Art. J8. — Les caisses régionales d'assurance vieillesse des fra 


leur 


s salariés 


devront, dans le délai d’un mois de la publi 


de la présente loi, notifier au trésorier-payeur général du deja 
mect de la résidence de l'intéressé le double des listes nomini 
des dossiers qu'elles auront adressés aux organismes visés à l'a 


cie 


De. 
Je 
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RER ÉEENES Fr * 
ouant aux dossiers des personnes qui ne reléveront pas de Fun 
in ces OrgäniSmes, €t qui, par Suile, reBveront du fonds spécial ù 
red i pal lartitle 41, lis seront adressés avec une liste normna- A N N E X E N 95 5 7 
‘. au trésorier-payeur général du département de la résxlence. à 
ñ 9, — Les bénéficiaires de l'arcienne allocation temporaire | Session de 10% & e du Mn to A Y 
4 relèveront pas de l'une des caisses visées à larticie 37 per- | Lo , 
: nt une allocation spéciale. - à ' AVIS transmis par M. le président de l'Asembl VUn can- 
iliscation Sera égule à celle qui aura ét servie à l'échéance caisse etur lt propo-Hion de Jai de M. Ousimnaue So s iteur, et 
jaut la mise en vigueur de la présente lai. Elle sera payée plusieurs de ees colèvues lendant à instituer en Alrique occiden- 
« soins du percepteur de la résidence «le l'intéressé pour le tale française, ‘11 Afrique équatoriale trangaise, 41 Togo 6! 1 
“ e du fonds spécial visé à l'article 41 ci-après. Cameroun «ir: societés cooperatives africaines Construction 
rt 10 — Les personnes qui ont atteint 6n alteirdront postéreu- d'urbanisme |) 


re au {fer octobre 1949 l'âge de soixanie-cinq ans 


nement.) 


urt, 41. — Sans modifivation. 
art. 42. — Les organismes visis à l’article 37 devront vérifier, dans 
n de deux mois, à comgler de la réception des listes et des 
n s d'allocation vieillesse qui leur seront adressée si les 
doivent ou non leur ètre affiliés. ls comimuniqueront les 
cieux aux Ccomrmissions prévues à larlicle f6 &e Ja li 
ju {7 janvier 1948, qui comprendront en outre des reprf- 
‘s régiines d'assurances sociales des travailleurs salariés 
rce et de l'industrie et de l'agriculture, ainsi que des 
entants du fonds spécial insütué par l'article 41 
er-payeur général, pour le compte du fonds spécial visé 
\ il, adressera à la cormmission, dans le méme délai, les 
jossiers qu'il aura reçus dans les conditions prévues par l'article 38 
les demandes d'allocation vivillesse qui ui seront gai 
{ rganisme visé à l'article 13, Je délai d'examen prévu au 


alinéa du présent article est porté à cing mois, 


Art. 1 — Après notification de a décision desdites commissions, 
me qui devra prendre définitivement en charge l'allocataire 
‘era le hénéfice de assurance vieillesse avec effet du 
jour du trimestre civil suivant celui an cours duquel I 


et 
ter 


léoaies réglementaires «<ût 


au janvier 14m. 
réglera aux intéressés les sommes 
q ent dues au titre de l'allocation temporaire pour la période 
ire au Îæ janvier 1%) et qui n'auraient pa: 
nt le délai d'examen par la commission l'article 
bénéficiaires ancienne ten 


a satisfait aux condilions 
e date puisse être 


fou is, l'organisme 


antérieure 
susvisé 
pus Cle ivCes 
visée À 
allocation 


, 
de 








d ers litigieux des 
les organismes qui auront recu les Hisles nrévues par Farti 
cle 8 ci-dessus assureront aux personnes figurant sur ces listes le 
| nent des prestalions jusqu'a hotitication de Ja décision de la 
{ HissiOi, 
dr, ki à 93 inclus. — Supprimer et remplacer par les dispositions 
Maé 
{rt, 44 (ancien 50). En attendant la mise en mare de l'erga 
\ prévue par le titre Ier de la pré<ente Int, la caisse autonome 
d traites mutuelles agricoles est chargée à fitre transitoire de 
inr la mission confiée par le Utre susvisé à la caisse mationaic 
Ë lion vieillesse agrivole. 
« Art, 45 (nouveau), — Le ministre des finances et des affaires 
{ miques est autorisé à accorder: 
fo Au fonds special visé à l'arliéle 1 nne avance de d‘mar- 
sage d'un aooniant maxirmum de cinq milliards. 
elie avance devra être remboursée avant le 31 décembre 1954 
2o A l'organisation autorome d'allocations vieillesse des profes- 
uns agricoles prévues par le filtre Ier et à Ia eaisse intervenant 


a lire transitoire en vertu des disposilions de l'article 41, une avanre 


i vue de paller l'insuffisance momentanée de leurs reretles cou- 
rates d'un Montant Maximum de cinq milliards. 
Ces avances devront être rernboursées dans les conditions 


prévues à l'article 14. 
il. 46 Les dispositions relatives aux allocations vieillesse 
évues par Ja loi du 17 janvier 148 et ies textes qui l'ont comméke 
où modifiée sont applicables de plein droit aux allocations servies par 
les o"xanismes visés au titre {% et aux ailotalions spéciales prévues 
‘sent titre dans la mesure où il n'y est par des 
Qspositions particulières de la présemte loi on des textes qui pourront 
Wlérearerment le compléter. 


Vf. 47, — A til 


pas «dérogé 


re transiloire, pour les personnes qui n'auront 





fi l'objet d'une no‘fication de prise en charge par Îles orga- 
lisines visés à larti 37, l'échéance du {er avril 1990 sera payée 
| qui ont pavé l'échéance du fer janvier 1950 et au 


les services 
} iQ 


Lux HxXé par Farticie 10 de 
{rf. 48, — Pour l'application de l'arti | 

inres et des affaires économiques est aulorisé à consentir aux 
G'ranismes visés à Flarlicle 2 de la loi no 49464 du 231 décembre 1919 
IS avances de trésorerie don! Le montant global ne pourra dépasser 
b Hill'ards de franes. 

«“ Ces avances seront remboursées dans les conditions prévues par 
l'article 2 de la loi n° 49-92% du 13 juillet 1949. 

" Art, 49, — Les décreis pris sur .e rapport des ministres jnlé 
Ulermiineront les Modalités d'application de la présente loi et, en 
pa iculier, les conditions d'attribution de l'allocation spéciale, le 
inode de gestion du fonds spécial, le montant et les modalités de la 
féto ipation des différents organismes visés à l'article 37, ainsi que 


la doi no 48-101 du 17 19 4S 


Janvier 


£dent, le ministre 


« 


ressés 


les conditions de remboursement entre les différents organismes 
rots aux articles 97 et 41 des sommes éventuellement payées par 


l'un d'eux pour le compte d'un autre, » 





| 
| 


Compte tenu de Ia prapo:i \ de réso!ultonr lé MM 
Hazac, Jousseiin, Catrics Mile Le bBer « ile LEE LS. t hi à 
nouvemment ra blicain porulaire onseillers | 
{endant à nrite4 ect ù la ' « té « 
offite de Fhabilal : il pour l'Afrique équatoriale \i 

L'Assembiée de l'Union française, adoplaut dans st L " 
Propsitre de le M. 0 HaAne suré el 1 e it 
sénateurs, béndant à ins ier en Afrique © le 
Aîrique équatoriale francais 1 logo « L ‘ 
coopératives de cons'rucüen et d'url ar! 

Emet l'avis que les articles de celte ! ‘ 4 
anendes comine <uil 

Art. fer, — En Afriq 0 ] e française, en Afriq 
francaise. au Togo et au Cameroun, d Su Ù 
Caines di onsitrichon et d'urbhatuerme » DA \ 
êlre constilusez entre les nationanx francis d 
de lFUmion francai-e, en vi e, soit de l'étul ‘ 

Rise, soit de l'amélioration où d la « Ï 
appartenant ou deslinées à leurs membres 

Art. 2, — Sauf dispositions contraires incluses d 
les sorietes Cobra es l dite Î t « 
san } à loi d 19 septembre 191 
Counération 

} (l nc t dot: l t 4 l } 
cicre. | relèvent dx imleonee dt 

rt ; — Le [Us Las COOrM'T \re f 
d'urban:sme sont (MEL TTET di hat ler 
£oive Il 1oires< \ le <mb : ile ‘ ch 
S 1 Fra le 

La demand da IT L « lréast i L \ 
rH ‘adrni Lo lu da t AIN TITEF ITEM n 
onstitutif Si est fait par acte sous sein | Û 
S'il est notarié. 

L'avis D'evil dH relier iniea da ] ent ‘ 
au plus lard dans Le m CH | « i 
erdindire ou extraordinaire de l'as milée ! | 
délai, le gouverneur a e & 

Li li SO! du vouverneu h itervs il t 
sihvent hi cloture de Ln { à i ‘ l 
L'ascephlés rileria 

Si l'agrénn du gouverneur est refusé, 7 
rable de l'as his Î iriale où de &$ wii 
Ja d sion de r« de à ci n « 

Toute <a li 10 { nt fa l'objet « 
l'issembhlés i ou sa nn j 4 
ment n'aura pas 616 refusé dans Le dé met 
u,ineéa ess S 1 valab t ' déré: ‘ 1 

L'acte con<litutif de la « Opératire 
officiel du territoire r ls < du Î 
qui euivra lagréme venu d } , i, 
visées aux q jetée « èt lu ART 

Le retrait d ément l C4 lé ! 
Touvé re il e! l [a avis le Î eo! Oo! 4 
I:SSIon péfimanente dar l idilions fix vie jé 

ci-dessus La décision de re LE € Caen : 
officiel du territoin 

Art. 1 Le etat des <nriétf np6raltives v! 
Construclion et d'urbanisme sont al tualoire!n ‘ 
imilé des dispositions des statuts-tvpes arrôtés } fruit 
Franre d'outre-nwx qui détermine les dishoeilié d « 

Un caractère obligatoire d le adre de [l l L 
1917, portant statut de la coopération 

La décision du ministre de la France d'outre-mer d 
dans le délai maximum de six mois à par | En 
la pré:entle loi 

\ lt, à, — Les FesSsoil vs ‘ 1 Soriéleé et jp 

fo Les ere CT s effectu na les memte 
29 D bn | \ t de l'Etat st M \ ou 
{ L el 1 ! bin 1 : l Ï D Î Le 
Je Pr ! du ritoi le 

i Lu on OU ‘ L t mon L «| ‘ 

pubs, des DA de prevovance ou des co0 
bes !ibt Î deuns et le Î à la 3 ( 
6 Les emprunts autorisés par le chef du territoirt 1 
dispositions ae ! irticie 21 « üpri £ 
Art. 6. Les chars l id lElC comprenré il ‘ 
‘‘essaires à sun fonelion L t 
Art A - Des subver Lori peuvent étre all ( 
lives afriraines de construction et d'urba f | 
terrilo'res sur les crédits du F.L D. ES. ou ! 
du Le budget 1m il 

L'octroi de ces shbventions et! les condi! n } 
réglementés par décret du ministre de la France d'autres 


«1) Voir le n° 1607 
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} 
art. à Ltenus dans fes lire 
( |S »s ) x 
\! 
NT n ce \u sncerne les 
| (1 
{ il n Cas 1Es 
(! 2 1 \ \ t 
‘ ‘ J{ « { i 'i} j'Imi! 1 
‘ 
l | 3, Css le con des 
t | 7 UT t ) 
7 | 1 l C 
I ‘ { 4 ’ «li } #} } 1 jte!) ‘it t l 
A “ I | l t { JA of1t 05 
nl aux 4 mple de 2e 
Un 4 OU 4 { (ue 
\ s 4 s du <0 e qui com À 
I ) h} 1 Î s ji à ff el le prou uit 
«! | S prit hi 
} El t ‘ ï l | 1 { rapporiant aux 
travaux eff l ol ( | palion dans les tra- 
\ x € [EREE 
Art 11! Les groupements représ-niCchi VA ement leurs mem- 
h À & lun Où à 1 
I \ini | 
\ {2 | ) l 6e 6:! \l-4 ole ad 
1 i i | | 1 fou nent Jova! 
| « ‘ ei ro lous les nl rendus des 
« Î ic ET: t du i idioinistrati 
tou ‘ le l pit 11 les y al 4 1 
ni 9 | \ « la iopoartir es dossiers adiminisiratifs et tech 
dilué | ‘ UC ] tion tenus au siès » Ja 
CTUT l po «lt eppe-ptila «lui ef d | ritoire dés 
gen i L efl Î irrélé du ‘ lu territoire fixera notamment 
} \ ‘ d'organisation | | d Û \ d'emploi des 
ere 4 la 
art, 13 Le chef du terriloire doit être avisé de la date, du 
Heu e l'ordre du jour de toutes Ps déunions du conseil d'adrmi- 
Il [REL | asset ira Fois JOUFrsS ail Ft i \vati't 
Il il à I . \il represvi 1 és FeUHiIONs a1e VOIX 
Coti-tui 
Ar li Et is d nanquement grave aux dispositions légis- 
latin ou) nepila ou de faute grave dans la gestion de la 
S le f erriloire independaran nt du relrail d'agré- 
sent hp 1 à l'arlice 4 de la présente loi, dernander au président 
du | se de la coopérative statuant souverainement 
en 1! re le dessaisir le ou *s adininistrateurs de leur pouvoir 
d'adininis'ratton el vehiuellement, de désioner un administraeur 
p'ovis li 1 souitie 
La in ù de cel adininistraleur provisoire prend fin à la dési- 
£nalion, soil du nouveau cons it d'administration par l'assemblée 
veonporale \ li linaire convoquée, dans le délai de trente jours 
de lordonnance de référé, soit d'un puidaleur désigné par Île 
president du trbupal civil, du siège de !a ‘“onpérative statuant 
sou\erainement en référé, selon que la coopéralite reste ou non 
à, par dt ef da territoire 
Art. 15 Le sociciés C00] es africaines de construction et 
d'urbanisme constiluées dans les conditions fixées par Ja présente 
loi peuvent s: grouper eh Unions en Vue de passer des marchés, 
effectuer di achats en inun, centraliser leurs opérations de 
cormptabil ol s'aider mulueilement dans la gestion de leurs inté- 
Cls Cofntnits 
Les unions ont les mèmes caractères juridiques que les groupe- 
Eeénhls qui 525 Coimposent, 
Art 4, Les staluts des unions des sociétés couopéralives af:i- 


aines de istru on el d'urbanisine sont établis en conformité 
des dispo-itions d statuts {\pes arrètés par le ministre de la France 
d'outre-mer, qui détermine les dispositions desdits statuts avant un 
caractére obligatoire, comple devant étre lenu de prescriptions de 
l'article 4 de la présente loi. 

Art. 17 Les unions de sociétés coopéralives africaines de econs- 


L'urbanisrue durent | If à | réaisalion de l'objet pour 


1 
lequel elles ont élé constiluées! la dissolution d'une union ne peut 


élire prononcée avant lexpiralion de son terme qu'en vertu d'une 
délibération pri à la majorité des deux tiers au moins des délé- 
nues des sociétés coopéralives, présents où représentés à lassem- 
& 

nue ecneriie 


e prend pas fin par Ja volonté de ine des soriélés adhé- 


de plein droit jus- 


t 
L'union 
rentes, ni par leur d 
qu'à lexpiralion de son propre terme 

Art. 18 Les ressourres destinées à faire face aux frais et 
lives se composent: 


Intinn- eîlla " arr! , 
SON HU 0 n t » \ 11 tiltle 


dépenses des unions coopéra 
to Des cotisations des <ociélés coopéralives adhé: ‘nles; 
2 Des bventions attribuées ou des ävances consenties aux 
sociélés coopératives adhérentes, soit dans les condilions fixées pur 
l'arücle 5 d \ présente loi, soit par inscriplion au budgel général 


d'une fédéralion de terriloires; 
| 1] 


» Des libéralités, dons et legs faits à l'union; 

ïo Des emprunts contractés conformément à l'article 21. 

Art 19 . Les charges des unions de soriélés coopéralives ue 
coustructhon el d urb ünisine comprt nnent seulement les frais et ies 
dépenses nérvessaires à leur fonctionnement, 

Art. 20, — Sous réserve des dispositi ons qui précèdent, les unions 
sont soumises aux règ'es applicables aux groupements qui les cons- 


tilu nt tant en ce qui concerne leur formation, leur administration 
qu'en ce qui concerne le contrôle de leur fonclion- 


ni lie + $ 


PAREEMENTAIRES 





irl, 21, — Les sociétés opératives africa 1 
d'urbanisme ou leurs | ons peuvent étre autor à n PT 
\erriloire er avec la garantie du gouvernen lu 
biée lerrorio)e à contracter, pour ee “om i \ 
les ein u!s dot e produit sÙ all ] ; 
d he le \ tion des immeubles des s 

La créane Cn principal, intérêt et acces 
£ Lie pa n privilège sMicial sur les immenul 
} HORN pris au b 1 à | 
cofif ( ( fre dla il l/ de s/À 1)! l 
| l'acte “à le ‘ Cane 

\ 2) ] iles relatifs aux dons et] 
aft s de construction et d'urbanist Il à > 
ficient des mêmes exanétrations fiscales que tes 
di\ si oirs ue DrfY0) PEN: 

ar! ) mn l) s d (: re lus due nr nôsi! 1 dl 
Frauve d'outre-tnes ke rsqu'ii sag!l d Subvet 
iinistre des finances eU des alfaitres écononL ques, fix 
lions d'appli-alion de la présente loi 

o 
ANNEXE N° 9558 
Session de 190, — Séance du 21 mars 19 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la con 

marine ma:chande et des pêches sur les propositio 

M. Mari el Hamon el plusie ITS de ses olèsues tend modifier 

ss arlvles 11 et 11 de la loi du 22 Sepemb'e 198 sur refonie 


des pensions des inscrits maritimes; 2° «le \. sion, 
sues tendant à exonérer d° l1 cotisation à la caisse de 
retraites des marins, | inscrits maritimes à: {: soixante. cinq 
ans « plus el à compléler dans ce sens Farlicle {6 die 
22 plembre 1938: 39 de M. Signor el plusieurs de : 
enden! à modifier L'article 4 et Parlile 12 de la loi 
leinbre 191 portant réforme. du régime des pensions 
français 1 commerce el de la pêche: ï° «Je M, Ke 
de <es collègues tendant! à préciser r! à modiñer !': 1 
loi dir 2? <ohlemhre 19: Sur les pensions de retraites des marins: 
n° de M. VNourc'h el plusieurs de Se: collègues « com- 
pléter j'arlile 8 (S 1er) de la loi dt 12 avril Lois relative 
régime des pensions des marins de Commerce, \ 
député (1). 


de ses rolie 


marins 


Mesdames, messieurs, ja commission de la marine n 
des pêches de FAssemblée nationale à été saisie de d 
Silions qui tendent à modifier un certain nombre d'aruetes « 
du 22 septembre 19% sur je rétime des pensions des mn 
cais du commerre et de Ja prenne. Elles ont pour but d , à 
situation des inscrits marilines et dés venves d'ins I 
qui bénéficient d'ane te sur l'établissement national 
lides de Ja marine. 
Le rapport dépost sous le n° 9472, au nom de la romn d 
la inarine marchande, l 


FCFA 


tout en fixant les conditions dar 
doivent intervenir ces modifications à a législation actus 4 
vigueur, envisage, pour couvrir Ja dépense que ces nou 


silions peuvent entrainer, certaines rne<ures de financenu 


que le rétablissement de la surtaxe de 5 p. 100 sur | 
douane instituée par Ja loi du 42 juillet 1955. 

Aussi est-il indispensable d'apporter à la joi du 2S févr 1918 
qui avait abrogé la loi du 12 juillet 193%, une modification » qui 


concerne son article 2S, auquel il convient d'ajouter un à 
dant à affecter à lélablissement nalional des invalides de la 
les droits de douane alloués précédemment aux entrepiises 
Lines 

Nous Vols proposons, en conséquence, 
POS au rapport n° 9432, ainsi redige 


l'adoption d'un a! 


Art. 11. — Éompléter comme suit le troisième paracra 
ticle 2 de la loi du 28 février 1938 portant organisation de la 
inarchande : 

« L'abrogation des dispositions susvisées n'entraine aucun 
calion des droits de donane dont le produit destiné prért 
à assurer cerlaines mesures de protection en faveur de li 
marchande sera affecté désormais à létabli-sement nalo des 
invalides de Ja marine, » 





ANNEXE N° 9559 





(Session de 1950, — Séance du 21 mars 1950.) 
la taxe sur les 
présente par 


ir.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le tarif de 
spectacles applicable ü1iX Courses de Chevaux, 
M. Mouin, député, — (Renvoyvée à la commission de Finter 


s MOTIFS 


de courses de chevaux sont au 


“213 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, les sociétés 
point de vue administratif, des groupements du type assoctli n 
par ja loi organique du 2 juin 1S91 qui soumel leur auloris ion 
annuelle de fonctionnement: : 

4e A l'existence d'un statut social excluant toute recherche speci 
lative, 


th 





(1) Voir les nos 5905, 598, 8267, S5S6, 7092, 


LRANANES 
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n- 
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Les 


one RARE ARE TR EU 
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{la poursuite exrhsive de Faméloralien de Ja ra aline ; 


} 1 





Ava obation et ait controle «re eltrs Conrpices L 1 igels 
stores de YFagricullure t des finanwes 
t 
d À \ioue ’ en { { 4 hit 
e (tt S { (| \ { 
so re r£ sant d Ci 1 
AIT de dis igrtié lez ?! $ d é#hrs ‘ } es à 
n “tuer et atméhorecr iCSpC'e CHEVarnr, 
F auletnent de ces comné lens peut renrése t poiti \ 
uubdie un Hitérét diet conlestahte, 1 Î PEL 
4 altractif est out à fait à es e + | \ à 
Lerpanmsatho}) technique des *# cuves du sarit HN ré-tati 
i * ) ) 
| li Ü cire esse ff Ürs uiCs de UuUrsus 

| vuve en à élf ournie 1 17 juillet {Ole du 

ni e de lag ture, Jleunuel. en vu issurel France la 
té de l'élevage chevalin, ava islitué, pendant les à ers 

[M 17 ei 1918. dus « \ « &t t ( 

éd o pli) liilus 0 AE CNE A. ' Il 

. is 

I a'tes réalisées aux entré les | nOdromMes mai: 

4 s au droit de pauvres en Fraiso ues pre Ver pores 

sur de chiffre d'affaires du pari masluel, c'est la lei du 
ll A ‘ il 
ñ F0 qu 14 prenuere, istltue sur ce Chair INC Luxe aftit- 
> é x sociétés de courses 

{ s le législalenr soucieux de faire r r la différence 
r existant entre jie3 Sociétés de jures 4 es calrepreneurs 
‘ ies distingua 

bu rt, dans son ar'icle M 

\ taxe sur les Speetacles et autres aîltra is ou divertis 
céiit ; assimilés » dent l'énuméraltio sp ile honte nt ki 
éi velo ipéd pures de [ES Hi iques et db \iir-es de 1u- 
me LI 
. 

Ft ire part, dans son arûükcle 95 

\ taxe cour les recettes aux entrées des chamns dé ourses 
désendant des sociétés autorisées à orvaniser des courses de chevaux 
conformément aux prescriplions de la loi du 2 juire IS. » 

\ malgré la charge commune qu'on faisait ainsi peser sur 
elle: icune assimilation n'était réalisée entre les sociéts de 
cou { les enlireprises de specta les sportifs ol tres 

Six < plus tard, la loi du 13 août 196 autorisail les communes 


à ! voir des taxes addilionrelles à certaines (axes d'Etat. rl 
( elles Ja taxe sur les entrées des hippadromes, étant hien précisé 
que « 1orsque des modifications seront apportées à l'assiette des 
ts d'Etal, les taxes locales précédemment établies en addilion 

ni s impôts suivront Je sort de lhnpot d'Etat 
Or, la loi de finances du 16 avril 1930 décida. par son article 52 


ippression de Ia taxe sur les recelles aux champs de 
cout-2s. suppression entraînant par ce fait même la di<parition de la 
taxe addiuonnelle correspondante, 

Ce réime ‘auquel on avait obligs de revenir dura ju<qu'à la 
loi du 31 décembre 1944 qui apporlait Ge profondes modificaticns au 
hyunue fiscal des spectacles, 

Le système ainsi inlauré apparait du reste, dans son ensemble, 


rationnel et n'entrainait en fin de pour la plupart des spec 
| 


entres des 


th 
ur 


cote 


tacles qu'une légère surcharge puisqu'il supprimait Le droil des 
pauvres et les taxes municipales asguexes pour les remplarer par 
une taxe unique, dile « des spectates » dont le produit étail destiné 
äux Communes 

Toutefois, à l'égard des sociétés de courses. l'application de ce 


lxte reposait sur une erreur, € abhoutissait à Finjustice du fait de 
celle Erreur ainsi que Fignorance des mMalilés 

Erreur, lorsque préteiniait 
municipale sur les entré: dans fes 





supprimer Ja taxe | 
champs de courses 


‘article premier € 


payantes 


des lares 


ñ 
Variations 


(Applicables 


F » F x * 
— ASSEMBLEE NATIONALE 503 
Vin 1 199 « l'art é ; ' 
ainsi que | rue 
Lu t | { uit 
j 
Mit 65} , LL LA 
Pr: u \ 1 , 
i Le és 

{ i { { Î { L AR 

\ ‘ é e 
à ‘ [ \ 
des é (14 
\ il e à 

[x J i 3 
} { t t t r 
i Lo [not Pris t l } [ olrx 
t ' L \ \ 

I n } 
« (4 Y 1 » PO LU 
[t I | 

Bu t } t 6! Te 
] \ l ra | Ce | 
il € t 1 : Q i = 
au, iens ŒuiX, À } 

{ ] } L': t Ca + 
it je | l { | Pr 
tac} 

A | Pr Cp le { 6, ( vuvenht 1: À te 

Un arrelé nm n li ) | | ] t ! «! la 
ii Séine où n relève: « Conmshlwrant U la oc le | ü l 4 
hi Ci ent mi la pro'e-S'on d'enltep { s j li > 0 CR PAATL 
hrfesshon asstjethie à Finpot sur Ï éné fic d t Wii 
Hier (ET A 

Une dévis 1 :#} } ] ] Ï £ | Re 
liot | ti prit N l but 
syxeulatif, ës aciéltes de courses lt tombe pa i n 
d rt ttes | + le p da ‘ ü i «au 
2 juin fo Y! d Ï { 

Une d i du 29 j: 1911 éma t «à m du 
avail et de cricullure exelnant les société ur:es de e 
vaux de la famille professionnelle des spectacles où elles à vut 
été classée: par erreur 

Ajlisi, li i aroit i en fait sncictés t t ne i it 
être Ccon<hkrés rt ies entre! éz de spectarte 

Si réellement elles devaient comporter comme tilles, leurs 
réunions rrécevraient hi tout autre orésentalion el elles Urcratæent 
bien d'autres parti le l'utilisation du eheval. 

Quoi qu'il en sait, € dépit de la doctrine, de la juris nee, 
de Ja pratique admdnistrative preédemanent établie et de la plus 


simple réalité des faits, les sociéti de rourses eut ail ! ‘ 
Durlin le: spucta r ist} lis à i du G1 décembre 141, 

bles n'ant jamais cessé de protester contre le prinripe meme de 
cette assimilation absolument arbitraire à des entrepris de -pec- 
lavies 

0 <ettemn: r Voix e f Lima ‘ l ! n ul 
lur \anesnre des imrditicali inoectét ù da deu un 54 de ubre 
fi. les iaroes nho<é: aux soriétés de <:nirses 1 lui t que 
s'acvroître pr rtiennelleuient à ve!le supportées pur | \ tables 
speetack 

Voici du r« nar cat ertar] n'ovant jan es 
d'être gronre t uhle l« varin ‘us tar d 1x dept A | 


riode antérieure à la loi du 3i décembre 141 jusqu'à n | du 


sur les Speclarles. 


à Paris.) 
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ME . 
Lol! LOI ATUMEXIA 
AVANT LA LOI LOI] FLN 
du du du baril n° #4 
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NATURE DES SPECTACLES 1 décembre 6 décasbre Fun 
11 décembre 21 wars M4 ee 
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M1 1 Tarif n° 4 1 décembre 
T'as f } Tarif mo 4 a: 
1911 
PE —_—— —— —— — . _ _ - _— 
Pourernlast l'ourcentage l'ourrentare lPourceutuge 


A. — Courses d'animanx, chevaux, chiens; courses d'automo 
de molecyclelles ou inachijies similaires cs 
- Théâtres, concests symphoniques, cabarets à 
ménageries, meetings aéronautiques, musées de cire, 
expositions diverses, matches de football............ 
Ü. — Basket-ball, courses vélocipédiques, pédestres et naul 





"IFOUES, 





calens el 





lues... .. 


D, — Pares d'attractions, manèges où rs forains, music-hall, caté 
RE hd ul an ds sd ua bé eu dit Lisa Me 
E, — Matches de boxe et de lutte, de tennis et de billard, tourner 


el matches de hockey, escrime, golf, polo, pelote basque......... 
F. — Tir aux pigeons, bals, thé-concert, soupers-concert, dioramas, 
panoramas, photographes, orchestres mécaniques, séances de pres- 
lidigitation, d’hypnolisme, billard russe, japonais et appareils 





9 19 {0 a 3 6 


10 15 22 & — 2 
10 14 17 20 + 19 














assimilés, tirs et jeux d'adresse divers... RD rates alba anne 10 [B) 22 25 HE 45 
GU. — Courses de taureaux et combats de €94s............,........... % 14 22 25 — 
LS D. is NON OT 1. L RS Le de 
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ANNEXE N' 9560 


S on de 1950, — Séance du 21 mars 1950.) 


PROJET HE Lot tendant à proroger certaines d'spositions de la loi 
Do 4 0 du 2 février {45 sur l'Organisation de la marine mar. 
change, présentée au nom de M. Geor l, présid 


Pauit, 





CONSEIL QGes HHNISIreS par M. Ja jues lil fil dus 

travaux publies, des tt ris el du tout par M. René P 

iinistre d: la délens il w M ve-Pelsel e 

« ihinnce et di iffaire g! )! niques, eQ par \ la] | 

Î Eta [FAN nes — Renvoyeé L La À 
la mm i ande u poches 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mslan m eurs, la loi du 28 fév 1913 portant n 
de ja toarine marchande prévoit dans son a e fo 
uue durée de deux ans, les armal s de nationalité france 
eut a assure | {1 ri [EE ir:s à lexéculi 
rt i 1 dilisi DE IX Qui présentent un in 
Ha La Part t 1 1 di ne periou les opéra ns 
lernent dé ivires © d lout tonnage el el! (| 
francais di de 900 tonnes de port en lourd seront 
l'approbation du mi re de Ta marine marchande 

La loi n° 125 du 23 février 1950 à prorogé jusqu'au {5 à 
les dispositions susvisées de la loi du 28 février 1958 

Or, il serait prémaluré de rendre dès main int 
comp'èéte à larierment en ce domaine, En effet à lib ! 
Liments €St incoanpalible ave: le contrôle des changes 
le provoquer un £aspillage de devises: d'autre part, le 
la défense nationa!e estime opporlun de conserver pendant 
un an la possibilité d'ohiiger, le cas échéant, les armaleurs 
\ assurer les brgnsports imposés par la Station internationa 
siluation dans Îles Lerritoir®s de l'Union française, sans | 
avoir 1ecours à [a procédure tros lourde «de la réquisition 

Il est dons nécessaire de prévoir le maintien à litre pa 

squ'an fn avril 1991, des oblgalions édiciées par Parti | 
la ‘oi du 28 février 1918. 

el est l'objet du présent projet de loi, 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — Les armalcurs de nationalité francaise conti {À 
êlre tenus d'assurer, pendant une période d'un an à <coinpler 
du 15 avril 1%), les lransoorts présentant un inlérèt national 

De méme, jusqu'à u late qui sera fixée par arrété conjt 
iinisire chargé de la marine matchande et du ministre des finance 
et des affaires économiques, les opérations <'affrélement, 
que ce soit, des navires de plus de 209 tonnes de port € 
S'its Sont de pavilion francais, de tout tonnage S'ils sont de pa 
étranger, resloront soumis à lapprobal i da auinsire charge 
Hnarihe Inarchande 

Art. 2, — [Les infractions aux dispositions de la présente 1] 
restent passibles des sanctions prévues à Flarbicle T1 4 
no 48-510 du 2% février 198 portant organisalion de Ia ma 


Art. 3. — Un décrit pris sur le rapport du ministre chargé de ln 
marine marchande el d'a ministre des finances et des affaires « 
miques, après avis du cog<cil supcrieur de Ia marine marchà 
fisecra des modahtés d'applicalion de la présente Loi, 





ANNEXE N' 9561 


(Session de 1950, Séance du 21 mars 195.) 


PROPOSITION DE LOI tendan! à rétablir les avantages tarifaires 
cotsentis antéreurement à 1917 par la Sociéte nationalc des che- 
mins de fèr français à ioul liain<port de jeunes de moins de vingt 
et un ans -0 1e,l1n! cr Camp 01 colonie de vacances, ;: 
par Menes Rüumean, Dufernois, Roca, MM. Waïldeck L'Hui 
Charles Tillon, Albert Peiit, Berger, Ginestet. Airoldj et les mr 


bres du groupe cormmmiisie, dépulés, — Renvovée à la comiuiston 


des inovens de communication €t du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, au Soixantième congrès national de la | 
francaise de l'enseignement en juillet 1949, M. Yvon Delbos, m 
tre de l'éducation nationale, déclarait: 

« Au'ant qu'elle a bgsoin de S'instruire, la jeunesse française à 
besoin de ces mouveinernts d'éducätion physique, de ces chon 
de ces clubs cinémalographiques, de ces colonies de vacances, d 
ces voyages d'études que vois avez organisés et mulliplies, » 

En France, un enfant sur cinq seulement bénéficie d'un réconf 
tant Séjour de vacances alors que les enfants de travailleurs, de: 
chômeurs, des familles aux ressources insuffisantes, qui sont le 


plus grand nombre actuellement, ont besoin de partir en vacant? 
IH nous appartient d'aider les millions d'enfants français à fa 
provision de santé et d'air pur pendant l'été. Il nous appart 
d'aider les organisations et les imunhicipalités à développer le reseau 
des colonies de vacances à la montagne, à la mer, à la Campague, 





























rersrrriaittetinii 
” ù PT - : 
dis ci là jeunesse frinçaise à besoin de colunies de varinces 
; vw le reconnait X & ministre de L'éû fon », Ja 
{ + : 
n stérielle du 1 janvier 1017 nr e 1 des 
la société i inale des t « f | 
€e Ulit ri Lion FU l'e uers du Ù t üu ii 
{ 
L t 
é la Soci 1 les l & t 
js en 1417 | } | i t 
ÿ i= ages d HA > \ { } 
£ - , 
rs à ison d'un àalcompas ir ji jiX 
Ïix 
rdait { Ï | \ de p fo er ‘h t Vo e dre 
s isolés <e \ 1 re\ « i é 
L 
| le billet ‘ f \ i | 
et ef Com 1 l i t ‘ l ‘ 
s Jons stationner } < = 
© 1 Sduurl 
1263 0 t i l 
| er 1917. À lu 14 ET x 
‘ 1e qi lo) "4 « l« \ 
juction à el in eé à Lih 
{ 
| ) Le budget de LS i | \ le ! 
t { de «US s i ef { La ‘ 
déficil en Su ll { ÿ A S 4 1 
CSoriIes, tels fanis < (l | l t 
innes, Par ailleur: jl faut noter que { = S Ji i s 
| \ù bénéficier d ë Fediestoli CII ile 
les armées Soit fe 1 de rembourser à i So 
chemins de fer f “ais les s<Sofnities corres luntes. 
bien Certain pourtant que la faci! s de Î 
{ unes cCaicsorics de \Ov Ag Is Attne! c 8 
{ « l et comeoersent larcerm t lez ertps de ri Q 
en résuller pou à societé nationale des etuins de fet 
’ 
La dernière augmenlañion de °3 I fo sur les 
chetuin de fer, Saus le rétablissement des anciens a ce: 
Us ur les Coionies de vacair'es, ne pourra du t i ë 
Cu ui “ht préjudi abie au depart des € fants en 
Nous voulons donner un exemple: 
La: it d'une colonie de cent enfants de dix à auatlorze ans se ren 
0) kilomètres de ieur Heu de départ 
Le 10 à fi ds, la FX 11 lion actucile e6<t da Mn fon) De] lis ta 
dénicre augmeutalion dé 93 p. 104, le prix du kiloimeèire est d 
à FO pair personne. 
Chacun des enfanis, bénéficiant dé 1 l i le D ! tx 
devra paver 2 FE le Eïilomèire pour G@) kilomèires (ailer et Tr 
it 1.200 1 


dinsi, Sans compler Jes voyages des accompashnaleurs, le lrars- 


port des enfants coûtera 129.000 F. 


Pa contre, si je Gouvernement, rétahlissait la réduction de 
fo p. 100 existant avant 1947, le coul du voras serait que de 
Gi EF el les autres GO) EF perimeitiajenl de payer le séjour Ge 


dix eutanis pendant Un inois. 


60,00 F représentent le prix de 900 jaurnces de camp ou colouie 
a \dacdlitves 





Cet exemple montre l'importance des dépenses de transport dans 
le budwel d'une colonie de vVacanres, 

Le maintien des dispositi ns actuelles ne ma Juera pas de pri 
Cél'e unnée, du bénélice des Varanves, Un  nornbrt ii int 
denh'ants, Celle constalalion est faille par louies les organisations 
61 inunicipalités organisant des colonies de vacances, C'es gril 
que l'union des œuvres du 5% et du 13 arrondissement de Paris 
déclare dans une résolution adressée aux parletnel ls : 


« Si des mesures favorables n'élaient pas prises, un ceerfain 
bre de directeurs d'œuvres se verraient obligés d'abandonnet 
leurs projets pour lélé 1950, privant ainsi les enfants les plus 


déshérités d'un Séjour au grand air qui leur et si nécessaire, » 


Î 


Si done, le Gouvernement veut aider le dévelop 
hes de vacances, il se doit de diminuer ieurs frais de tran<port 
en rélablissant les avantages tarifaires existant ava ! J 
4947. 

Déjà ces jours derniers, il a accordé une réduction de 46 p. 100 
a eu de :# Pp. 100. dt {ransport de ‘0 perso es en £<rolupe, el 


ie réduction de 30 p. 100 au lieu de 10 p. 100 aux pélérinages 


Le Gouvernement n'a pas demandé de compensalion pour «ces 
Cältgories, IT doit agir de méme envers les enfants qui veu 
pärir en vaçances el c'est pourquoi nous vous priche d'adopler Ja 
proposiion de loj suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


Arlicle unique. — Les avantages tarifaires consentis antérivure- 
Ient à 1917 par la Société nationale des chemins de fer ! : 
leul transport de jeunes de moins de vingt el un ani se ren 
Gant en camp où en colonie de vacances, sont rélallis. 


EE 
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ANNEXE N 


PROPOSITION D} 
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ANNEXE N 


PROPOSITION DE 


suspendre l'apptication il: 
cole du 7 mars 1950 - 1°: télés aise ’ 

pour l'application «1! traité d'union douanière : 4 
! Italie, ET ir! 
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la France ; 
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ANNEXE N°’ 9565 | 


1950, — Séance nas: 1950.) 


Done Las 


DE RESOLLTION temdani 


] i invier le Gouvernement » 
mesures necêssaires üi 


bon fonctionnement 


PROPOSITION 


prendre lil 





restaurants universitaires, | C-chlee por M Cañol, Mine Du 

Mlle Larnblin, MM. Philippe Farine, Simonnet, dépuiés, — ; 

Vuiiae à la conm in de |! Iu ati nationale.) s 

EAPOSE LES MOTIFS 

Me-sdame:, imessieurs, parrai les problimes posës depuis 
ui ile | de fui urgen [ eë!1} } Hittiot 
CR irati Î t iuux étudiant 

! for metit € l ieilen HhiDrotun! pa | 
Ctui 114] i 1 Î li d | U I ssitt «il 
prix d Î i 

| — Insuf} tit des locaux 

[ 19 13 restaurants universilair recevaient, à Pa 
le 1 GO ciudiant Ma depiis ces dernit noi, l'aifiu 
de i ls cree UNE = Ltlboit SAN Le noinbre an { d 

I po la ôéride du 14 oc! au à novembre, | 
16.000 en 1915 à 18 000 celle année, C est ui iuuinental 
13 D NM) dezs eil i qui se trou nsi enregistrée. Le 
fi latlente au seuil des restauri ia nécessité d'e 
étudiants t à la cilé uuiversila Suit dans des cite 
éloisnés du quertier iali soulignent l'urgence du 7}! 

I notre 

Diverses Meur prit sur Finitialive du comité pa 
TRFAE: ëli ir des eluduiant! ht porte au IAXHOUTH le ts 
des restaurants actuellement en service et on peruis, par 
qu lenienle ave les cé: et | Assistance publiqu 4 
breux éludin de pret leur repa dans le rélec te} 

1 1! HIT \la s 1 ne sai lu | de partiatt = | 
on réside dans l'ouverture de nouveïnx restaurant 
quest des res'aurants univirs 
s Sont propriciteé qu Oil 
ut gérés par lui. Les autres apra 
Vsiques Où moral les véra 
té parisien Seul la premiére 
FE l'ernploi ‘tes { Cdi s Ï 
sont attribués à sl elfel à 
t commimnerc ale d Je co 
ion de fa prennere formu! | 
il «} œuvres €! iveur de 
s restaurants un vers'taires do 
par la nméres<itk d'jàa élai | 
nouveaix restaurants 
prix ? 
wait une dotation de {2 millio 
fe acquisition ha pu etre 1 
rédits ainsi conservés à Pacqu 
restaurant — le restaurant Le Prince » prévue | 
parisien. 

B'autre part. les services du ravitaiflement ont Jibéré 
OQuelques-uns de ces locanx doivent  Ctre, par pri 
l'in-lallation dur restaurant 

Enfin. le conseil de lurniv té de Paris à aitribn 
parisien un ferréin en vue d'y aménager ul restaurant. | 
de mailtions serait nécessaire. Cette somme devrait elr 3 


0 


éducation natienate, chapitre 936-9, direction d 
constru 
qe suppose le premier à! 


diet de 1 
supérieur, 
re frinle anesure 


Lions, 














LL — Nécessité d'une anamenlation des prix de rejm 

L'autre face du problème à résoudre est celle du prix 
Actuellement il et fixé à 60 FE, à la charge de Fétudia | 
versant uvre contrihation sapp'émentaire de 30 F. 

En 1949. les crédits budgétaires à cet effet s'élevaient à 79 Le 
Horn 

Or, dans les derniers mois aulés, une hatsse m9 » 
15 p. 400 sur les denrées alimentaires à été enregistrée. La 
des restaurants universitaires s uve ainsi en déficil, L'a 
talion prochaine des salaires grèvera davantage en‘'ore cé fl 
On serait done conduit à envisager, pour resorber €e défi 
solutions: réduire la valeur alimentaire des repas, où en à 
Le prix 

La première ne saurait être retenue. I y va de Ja sant d 
diants, déjà trop guettés par la tubereulose. 

L'auginentation du prix du repas est do inévitable. Elle & 
de l’ordre de 20 F par repas Elle ne saurait étre suppo 
le sent étudiant Le fait môme que le taux des bourses n Ù 
mzijoré cCelie année con ie un arguinent fondamental à 
de Î Hi pos ht s 

1 faudrait done que la subvenlion budgétaire soil relevée 
base de 10 & par repas, d'un crédit global de 85 millions 1 - 
senlani un nombre toial de 8.300.0) repas. 

La propertion de la contribution de PElar ne doit pas êU * 
parée à celle dont il fait bénéficier les cantines de fonctionnaire 
On ne peut oublier, en effet, que les frais généraux de ces can- 
tines, lover, chauffage. éiectricné, gaz, personnel, sont déja inputes | 


sur le budset du ministère intéres-é. La subvention parlicuhère est | 
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: ‘ilisée pour le seul achat des denrées alimentaires. 1 n'en va des finances, conformém \ la un iture des ! de lai 
; s: + me pour les réslaurants univers laires. Sur un auire plan. de developper 
| [l 4 js utile de comparer la coud:t@n inalérielile et morale du art. 7 n dün: di ‘ , 
!r-tionnaire à celle de l'étudiant: à ce dernier, la suhicilude des du minis Ps ; : 
1 ré « publies ne doit pas êlre ménagée Sent “- Lune 
| ; diverses considérations justifient am lement, pensons-nous, la fi 4 hu F À } D 
. que ous pré<el tons à vos suffrages, en vous demandant à , ds x À 
- orouver dans le texte suivant: ) 
$ PROPOSITION DE RESOLUTION dans lets à , 
n'assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes A 1. à Les v 
1 essaires au bon fonctionnement des restau < UHivor- | ua 
I l'invite, en particulier L »s ’ » 
rer à l'insuffisance des 10 ux, à nscrire au «€! ipitre ; LR 
4.0 budget de léducalion nationale, les crédits névessaires à Ar o - Sont | ; 
sement où à la Coustruc ion de nouveaux restaurant ( « : 
{ | d'augmenter de 10 F la participation de FEtat 1 nrix ueleris lt | Ï 
j d'inscrire au chapitre 409 du budget de l'éducation nalio- « 10) «ie ! 11 il « Î , 
nale, édit suppléiuentaire de Ka Millions, i ; ter é 
D D Et duc art. 10 | l ] dt \ 
) dd ati I fie « li d « ‘ 
ANNEXE N° 9566 grammes dl v” d | 
rit di érenaut navale d'au de \ 
SHIET totale de Sn tm d Li 
ession de 1950, — Séance du 21 mars 1%.) 
J PF DE LOT portail une nouvelle répartition provisoire «es Sel | 
_credts ouverts sur l'exercice 1960 el 10l1lif< à diverses dispositions : à 
d'ordre financier, présenté äüù non de M, Georges Bidault, prés ; . x I. li an ter Le { 1 
’ 1 conseil des ministres, par M. Maurice-Pefsehe, ministre SPA, FOOTRMUS 21 A L LL 1 
’ ces et des affaires économiques, 6t par M. Ediar Faur MU In s il S 
d'Elat aux finances, — (Renvoy#é à la comanission des Section « Guerre 
PROJET DE LOI Chap. RES, — fl nent « ni nt - 
Trrne Er, — DÉPENSES DU BUDGET GÉNÉRAL ET DES BUDGETS ANNEXES Section arr 
\ er, — Les ministres sont autorisés disp@œer, au titre des Chap. 2113 I P du matérié le série d 18 
‘ es de fonctionnement jmputables sur le budget général el sut navale, { milliard 34 millions de fra 
lez budgets annexes de 50 np. 100 des crédits demandés dans les folal égal. 8 milliards 314 millions de fran 
| s de loi relatifs au développement des crédits affectés aux Le paragraphe 2 de l'a 10 de la loi ne 49-1641 du 1 dk e 
dépenses de fonctionnement et d'investissement pour Fexercice 1%) 1959 est abrogé 
Is pourront, si les lois de déveoppement correspondantes ne sont - 
Ï imulguées le 1% juin 14%, disposer de la tofalilé des crédits Art. 11 Sont abrogées les dispo<ilons presriles par le deux ème 
demandés au titre des mmètnes dépenses dans les projets de loi visés Alinéa de d'arlicié {1 et par l'article 14 de Ha loi : ittüit du 
au édent alinéa. ‘l décembre 1419. 
Art. 2, — Les aninistres sont autorisés à disposer, tant au titre du ” 
bidzet général que des budgets annexes, de 90 p. 100 des aultori- FrrRe 1] - DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTE 
sations de programme et des crédits de parement dernandés pour la : - c 
<uile des opérations en cours dans le projet de loi relatif au Art 12 - En ce qu Concerne les prapreu es lonuées où 
développement des dépenses civiles d'investissement pour lexer- are n à lniialion dé venus imposables pre 
cite 1930 (travaux neufs, subventions et participations en capilal). pie = je l'ai e {5 de là 1-10% du 31 juil 1919 n'e 
Ils sont autorisés à disposer de SO p. 100 des autorisations do pro canie que pour la détern \ du revenu net foncis ent 
gramme et des crédits de parement demandés dans le méme projet dit de ces propriétés, à l'exclusion du montant net de ‘ 4 
de loi au Utre des opérations nouvelles. accessoires visés au deuxième alinéa de l'article 31 du dk iN- 
Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et le ministre de To Ahoretrimegt és tar “uit 
la France d'outre-mer sont autorisés à disooser, au Utre des dépenses lle dispo HN a un ca Cr CTpretat 
d'investissement Hnpulobles sur le budget de la défense nationale IL — En vue de l'élab érnt de l'impôt « enu 
et sur la section « dépenses mililaires » du budset de la France sonnes physiques dû au titre de 1949 (revenus de 191%) el des à ( 
} d'oulre-1ner de % p. HN) de: crédits de parement demandés pour suivantes, la limitation des revenus nposa ble vi " | Of ile 
la poursuite des opérations en cours, dans le projet de loi relatif phe fer du présent article ne sera ap; ble que pk l'étab 
au développement des dépenses inililaires de fonclionnement et ment de la taxe proporlontneil | | 
d'investissement pour r'exercice 1950. | ; | 
ls sont a rs à à disposer de 80 P. 100 des crédits de payement _An 45. En vue du | i le nphôlt = ir le ! r 1 di ner 
dernanés dans le même projet de loi au titre des opérations nou peer À do age Ad péut 6 Hugatanr AE harri lation et 
elles de reconstruclion et d'équipement. les h aa st de famille do LU il doit cire Hu Compie Ml es 
É ge ae evistant au 31 décembre de l'année de l'impo 
Aït. 4 — Le ministre de la défense nationale est autorisé à Toutefois, ‘lorsque le contribuable est dev veut : 
: disposer, au tilre des budgels annexes rallachés pour ordre au d'année, l'impôt est calculé comme s'il était reité mari | 
t buigel de la défense nationale de 9 p. 100 des aulorisalions de at décembre de. ladite an ri las antonis d édé: : PT = : 
prosramme et des crédits de payement demandés pour la poursuite majeurs en cours d'année sont considérés comme res! D 
L des opérations en cours dans le projet de loi relatif au développe- du contribuable jusqu'a at décerahre A 4 2 pie e 
ment des dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement sise, ge ‘ + F5 RCE 
- Pour l'exercice 1950. Art, 15. — 1. — L'article 72 du décret n° 48-196 du 9 décemtre 
Il est autorisé à disposer de 80 p. 100 des aulorisations de pro- 1943 est modifié comme suil: 
erdtnine el des crédits de payerment demandés au titre des mêmes « Art, 72 - La sur'axe €! é en tenani la frac 
gpenses dans le projet de loi visé au précédent alinéa pour le lion de chaque part de « 1 qui n'excède pas 120.000 F el en 
lancement d opérations nouvelles, appliquant s tadut de 
Il pourra, si la loi re'ative au développement des dépenses mili- NE 
aires de fonctionnement et d'inves issement, pour l'exercice 1990, « 10 p. 100 à la fra Ù ALL e entre 120.000 € "1.000 F 
jh Est pas promulguée le ter juin 190, disposer de la totalité des «a {5 p. 100 à Ia fraction co np e entre Zn) tn) € H#I(UN) 
A Fisalions de programme et des crédits de pavement demandés au « 20 p. 100 à la fraction mnprise entre 500.000 61 756000 | 
Uire des budgets annexes rattachés pour orire au budget de Ja « 29 fou) à à fra on comprise entre 350.000 « 1 tmiliijon de 
* ueiense nationale danssie projet de loi de développement corres- frines 
Ù Pondant, « 30 p. 100 À ia fraction comorise entr tn on ( 1300000 F: 
Art. 5. — Les ministres sont autorisés à disposer de 80 p. 100 EE a Ja rachion comprise entre 1.200-000 et 2.000.006 ! 
tes aulorisaliÿns de programme ou d'engagement et des crédits DR Pe ARR MEANS SUIRRINS SRUS- SES ET SE de 
ut Payerment demandés dans les projets de loi relatifs au déve- fran”s; DRE | 
lonpement des dépenses d'investissement pour l'exercice 190 (répa- « 60 p. 100 à la fraction supérieure À 4 millions de fra 
À ration des dommages de guerre, prèts et garanties) à l'exception « Les taux prévus ci-dessus pour les deux dernière * ont 
2 relatifs aux opérations de garantie pour lesquels ce portés respectivement à 55 p. #09 et 70 p. 100 en ce qui concerne es ° 
2 rcentage est fixé à 100 p. 100. contribuatues célibataires, divorcés ou veufs n'avant pas d'enfant à 
€ ARE La répartition par chapitre des crédits el des autori- l ur charge el n'entr int pas dans l'un des cas énumérés par j'a 
a de la présenle loi sera ça ge ent “aÿà sréés ere les articles 4 à 5 cie 117 du code général des impôts directs ». 
3 ile par décrel pris sur le rapport du ministre IL. — L'article 4 de ia loi n° 49-1633 du 91 juillet 1919 est abrogé. 
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art Un, — Li 4 asil t des r* | F3 et f1 i-4le eTOon 
t ù - 

rp i j \ premiere fe 4 w'Casior le étahhssement 
d: sit hui su ture de une 1949 (revenus de 1914) 

\ 14 L4 paragraæpl » et 3 de i e #19 du désret du 
LU [US À : "TI Î ‘ j throwés el errp 
pur tispn 1 » qui meerrne | 31 ç 
CL | fn ; Nn re ner 1 pi mr Lier j 
\ 4) 

{ { ! ' 

: | pots, ! "E € prandthurts reraurrés 

11,1 Î il ; ex .gthle mn lol, 
] 1 Ï Ie ef erourre- 
L lu 

11) 1 REC il rrontar tes 

{ l } Û ) Î i { 4 t 
. 1 ll 

Co t uvrement durant k nois 
di 

J ' rl j 15 ph fi) van! 

J Û — ls M Hire i 

. ; TEU { ml ! li Ï i ; 
girl 
\ iXi i neéa le l'a e 3 dé à loi 
Vi IN j } L fond il de 
' ! 111 [l { l [ Ù ] iVI 19 
] \ ‘ le 4 r l'exes Loi est 
su} l 14 ) uw D { Î eigts 
\: 1x | ins é au proût du budg innexe des pre-t- 

Lio : i une tas éciale de 1 100 percue sur 
|] rl n à la taxe visée À l'art " #5-50 du 
Co | tax ut! affaires Ï nditions shérales 
rt ‘ l t \ rl Liiit et les Ï ipes Co li 
roux vop'ica ve ln ts 1e init CEUX il prévus en 
AA l Oo! 

] 1 ; ] n i { I E treron! \) vizueur Je pre 
mauier ji ju on qui ivra cel de la puwlicalion de la présente 
} 

A’ 10 | Tele 16 de a loi ne 40-966 du {6 juillet 9049: portant 
Crée on d'unm badet tunexe des predlaltions familiales agricoles et 
filon di + budget jour l'exe e 19% e ibrogé à compter du 
dre ya ep {40 

Art. Le défa prévu, pour la revidon des codes ffleaux, par 
J'ur 71 du d l iS-19S6 du 9 décembre 1948, modiflé en 
nl 1 } | 1 de la | 0-11 du ter février 10 es! 
pro ri Lube duwce qu de pourra excéder laut jours à compiler de 
ja p u'catio ki i Dix plie lo 

Lirnxg HI DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 21 Les délais de vole des bndzgels supplémentaires pour 
1919 lepa vents de là Güade'oupe, de là Guyane françiuise, de 
la Martinique et de Ja Réunio nt reporlés au 9) avril 1830 et 
da le lo cet exerce pour l'exS cCubHoai le =: budgets de res 
de leri e li 4 1 où juin 10% 

Ar! z Le délu visé 4 l'article 1 ahnéa 4, de la lai ne 49.575 
du 25 avrit 1919 et reconduit par Parbicle 23 de la loi n° 49% du 

t décombre 1949 porlant ouverture des crédits æppheables au mais 
de janvier 1950 et aulorisation provisuire de percevoir les nnpols 


dour X ' 
I Î pi { 
Siton je Va 
l'y | 1 t 
Cas de “in 
et 


PROPOSTTUIN 
à apulrquer | 
roiatfs aux 


Pischowlture 


Haut-Mhin, | 


1940 au 


{er janvier 
Lhialt, Mme 


amodiations amiabies 


jusqu'au 31 dé‘embre 1950, 


1o0, est prorogé 


at arlicie sont inierprélalives des dispe- 


Uvle 25 préc, qui n'a reconduit le délu prévu à 
londaninance ne 49-1776 dur 21 avril 19%» que pour fes 
Lon visés par la ki n° 49-57 du 25 avril 193% 
L 
n de 190 Stance du 25 mars 1950.) 


londant à inviter le Gouvernement 
1002 et |0 deeret du 17 lévrivr 1, 
Hi\ associations de pêche rt de 
départments du Bas&Rhin el di: 
our la location de Ja pévhe dans le Rhin, période du 
1 décembre 19%5:%, présentée (} par M. Rosen 
MM. kKriegel-Valrimont, Pierre ViMon, Hilloux 


DE RESOLETION 
à loi du 20 janvier 


agréées, dans Îles 


seche, 


et les mermbres du groupe communiste, députés, — (Renvovée à 
la commission de l'agriculiure 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mu-dames, messieu la Circulaire interministérielle du 11 août 


49 areorde à 


reconduchon ds baux de pêche 


lignes détenus 


( \i demande 


de pêche et de pisciculture la 
Pour 11 pêche aux engins et aux 
pour la perede de lux atrot] de 105 pose par appliea- 


loutes les assortatiens 


le di-cus-lon d urgenee, conformément à Far- 


licle Gi du reglement, 





ee 

Gon de a loi du 2% janvier 1882 et du décret du 17 février 190 
méme dreit est refusé, par dévision du ministre des tra EUX 
MIX associations de peche et de pisricullure des départon, 
Haut-Riun et du Bas-MRlin, localaires de lots de pêche da 
el remplissant absolument les mêmes conditions que ! 
tons du reste de la Franee. 

La légistation française en matière de pêche a é6t8 int 

Alsice et en Lorraine par la loi du 7 nai 196, Aïnsi fa 
l'anvable des droits de pêche aux ie pèche 
culture des départements du Riu s'est effectnée fr 
1 buses réglementaires qu f 


1 


ds lutiOolis 


'S IHUCILAES lons les au 
Les a: | 
‘LME [ra ticufi { de 
lauble et contraire 

Rhin, réunis dan 
Miuthouse et à Strrsbourg, au nombre de plhusit 
demandé que le renouvellement des 
élues COndLIOns que : 


sorialions de pêche et de piscicuiure esliment | 
wcation de pêche dans le R 
aux lois 


déparhiinen!ls du 





pour la période de localion antérie 
En conséquence, nous vous proposons l'adeplion de 
SUIVAHiC 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembiée nalionale invile le Gonvernement à appliq r. 
culaire tulerininislérielle du 14 août 19:9 pour la fo 
dans ‘e Rhin, Conforméiment à Ja doi du 29 janvier #4 à 
du 17 février 29085 et à La toi da T7 ont 196 introduisant la ! 
française en matière de pêche danses déparlements du B 
du Haut-Rhin et de Lx Mo-eie. 


1 
0 


ANNEXE N°’ 95658 


a ———— 


1920, Séance du 23 murs 1950) 


(Sox " » 
\- sion di 


' 


PROPOSITION BE LOL lendant à modifier læ loë n° 14-153 du 
191%, accordant |: benefice di maintien dans les lieux à ecriains 
ciients «iv: hôtets, i de. famille et meules, pie ) 
par MM Bominjou, Chaoutard et Jean-Louts Tina, 


(Renvoyée à la commission de la juste el de rgsiation 


don m. 


EXPOSE DES MGTIFS 


1919 avait accordé. ! à 


2 avril 
lieux à certains elents 4 


messieurs, la Hi du 
tmuulien dans les 


Me-daunes. 
duece dun an, 
meublés el garnie. 

Pepuis un an, la situation du 
sensiblement évalués et jt apparait 
mesures de protection prises eu faveur des chents de honte 
de modifier la définilion de lou 
l’élargir au cas où le ba 
ecommerce et, d'autre par 


logement n'a malhewreusern 
Récessdile de Consers 


utile 
part, de 
registre du 


Il semble égaiement 
meublés afin, d'une 
insert eorime tel &u 


suppuimer l'article 11: de Fordonnance du #1 oGetobwe #5 4 
maintenant double emplai avec Fartivle 2 de Ja loi du 2 119 
et qui donnait une definitien beatwcoupg plus extensive du il 
en nreurbié. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texle suivant 

PROPOSITION DÆ LOH 

Art, er, — Le prernier alinéa de l'article fer de la loi du 2 avri 
139 est aiusi modifié: 

« Jusqu'au fer avril 1932, le maintien dans les eux est ac 
de plein drait el sons Parcomplissement d'auwume formalité, aux 
elients des hôtels et pensions de fumille, ainsi qu'aux ea 
logements dont le bailleur exerce la profession de foueur en 1 
qui satisfont les uns et les aulres aux condilions suivante 

Art. 2 — L'article 2? de la loi du 2 avril 1949 est rempla T 
les di-posilions suivante: : 

« Est considéré pour l'application de la présente loi comm 
çant la profession de loueur en meubi: 

« jo Le bailleur inserit comme tel au registre du cormn e @ 
soumis aux règles de polke; 


2% Le hailfeur de tont local d'habitation ou. à usage profes: 
qui fournit à l’accupant aw moins Fune def prestations serai 
incluses dans les baux, tels que: locat 


non habituellement 
linge, vaisselle, verrerie, matérie et ballerie de cuisine, melti e 


des locaux, préparation eulimærv. » 

art. L'article + de l'ordonnance ne 
19% insliluart des mesures excephonnelles el 
de remédier à la cerise du logement est abrogé 


13-239 du PL 6! 
temporaires CI VX 


à] 
. Re 





{1} Avec demande de diseussion d'urgence, conformément à 
Farucle 61 du règlement. 
—_— 





A 
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ANNEXE N° 9569 











Session de 1950. Séance du 2 mors 1%0.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Le Gouvernement 
| 'exonerer de la majoration de 1) p. 319 frappant les impôis 
dus au to inars 1:24, des contrisuabies grevisies +! chômeurs, 
> e (1) par MM. Bousom, beugniez, Mine Francine Lefebvre, 
Ur Joseph Dumas et Bonnel, dépués. — (Renvoyée à ja com 
s jan des finances.) 
s EXPOSE DES MCTIFS 
& 
Ë ul nes, meéssiour<, Jes grèves actuelles lt le chômage qui sévil 
â e es branches @e nolre industrie inelient de nonmbreu-es 
, ta ivrières das Un désarroi Hinancier croissant, 
* tain nombre d'impôt, exigibles depuis te {9° mar<, sam 
i ! x * mnajirabon Ge H# } 10) à compter du 45 murs, à 
4 ’ Hiié. NM mous semble n'vessaire d'exonérer de cett 
contubutions dues par aélrs grévistes cou «les chômeurs 
\ - 
e du {5 mars, se lrouvert <a l'imposshiiké de payer 
\ ms que TAs<emblée sera unanime à inviler 4e m'nisire 
à es à reporter la dale d'éciréance, uu delà de Faqwelle a 
t'êlre majorée de 40 p. 140 en faveur des grévistes 
pe 
PROPONMTION BE RESOLUTION 
] e nationale invite ke Gouvernement à exokérer de la 
t de #9 p. #40 des imroôts à <éciéante at Lo mars 1840, 
P concerne les contributions dues puy des grévistes ou cs 
t 
o 
ANNEXE N° 9570 
: RAS 
ns; : - J . . 
Sesmou de 190, — Séanre du 23 amars fi) 
fait au nom de la rotamission de Ta production inaus- 


RAPPORT 
! eur da proposition de oi de M. Brikonne 6: 
égues tendart à m0dffer le décret-loi du 29 oclobre 1416 
aux COumuis à ue pension de retraite ü\c" un traitement 
qui concerne des ‘houittières de hkassm, par 

U 


De xOrirne. dépit }. 


put eurs de 
relatif 
d'activité el ce 
L M 


l'unanimité, votre 


Meslames, messiours, à lu 
e e meltre Je point haut à Parmeamnaile qui s'est fait 
gurs des houilléres du bassin d'Aquiluine, 
eflet, découvert que cerlains 
vardes dans Je: mines, Or, 
établissements pnirties cepns 


Homission vous 
Jour 
dinis se 
finances a, en 
ions de 

deventes 


jministration des 
s exercent des fonc 
prOlex te que 


SOHisS 


celles-cr scrrpt 








le ter juin 946, ladiministration greétend aæpphquer anx niereseés 
PU ition sur jes cumuls et teur réclame, à litre rélrenctnf, des 
} SOA qui s'élèvent à 240:606 où JO) EF. 
j be la discussion qui s'est inslaurée à voire conwnission, il résulte 
te] écret-oi du 29 octobre 18% ne s'apnlique pas aux houillères 
( l 
Parce qu'elies ont été créées postérieurement à cette date; 
U ’ 


1) Parce qu'elles n'ont püs le caracière G'établissements 


Î luouslraUts, puisque Jjeur fonchonnement est Ssoumns aux régles 
civil ou commercial et que leur personnel est placé, aux 
{ lu décret du #6 janvier 1947 {art. 15), sous le régmne appli 
Î ux salaires des entreprises privées: 

4 2 Le Gouvernement a reconnu le hien-fondf de celle thèse dans 
la réponse du iminisktre du travait à M. Louis Christioens Journal 
uit du 36 février 1946, Débats parlemeutures, p. 19), réponse 
don! voici ke ibeïké : 


donné le caractère juridique reconnu anx houilères natio- 
pas que la Wgislation <ur kes curmuis d'emploi 
elfet, Les "houtllères nationaies des 
caractère imoustriet et commercial dont le 
dicret du 11 1916 et 


il n'apparait 
W Su applicale. ÆEn 
is<ciments publics de 
j# el est régi par des dispositions du 
ei US iextes qui l'ont imodiié »; 
9 La règ'e de non-cumul me peut être oppose à un sal: 
wanu celle prescriplion légale au rement où il a contreck 
sagement. Or, non seulement nul n'a dénoncé le contrat 
So, mas ke statut du mineur porte explicitement ke maintien des 
t\alages acquis avant la nationalisation des homiilères. 


Sin 











ans ces conditions, voire commission estime que l’interpré- 
qui est faile du décreldloi du 29 ectobre 1936 est abusive dans 
Cas considéré. L'est pourquoi elle vous propose d'acopter le texte 
ll} Avec demande de discussion d'urgence, coutormément à 
- d'il @1 du pègkmenL 


=) Voir le n° 9240, 








ci-dessous, Cormpilt dci l s!t Ran Ll 
hrentinn que ja prés e ! \ un 4 , A sul 
sont vois fin à des poursurtes ! \ À ’ : rer 
une Hégime émrotor 

RROPOSITION ii 

wi. ! l ÿ « bre ty t 
1 114 h t \ » 
i Î [RER Î 

Art 2 — La piws i ] cg 
dispositions itratre hitiire A 

_ 
ANNEXE N° 5S571 
(Ses-ion de 195% Suance du iii 
R'PPORT fa l nom dt H ton i ü { to im ( ilt her 
sa. de proyel de ki fénéaxt a prorofer ji: mandat riombres 
du conseil representaiii « \ Coe frangaire dés £Eoma.s, |:r 

M his:a, 40} TX ] 

\esdames, me-siem t ojet de loi ALL L | 
dem ni [l \s-cm DA le À \ [ L 
{ [ET { la Lo franouist > [l 

L'actuel cons e: seututif à « ri l Î 1 
9 povemiore 145 Les pou voire de Sos turmlires « ibrent Le Z4 larg 
1940. M a qauru donc difficile à vou Cothi Ù | S 
d'outre-mer de ne pa nt voter le projet de lui qui I dut 
des coreble:s cles les ) cl 24 mars ad 

1! De LL HITah ci t fi Î Le JJ0sStt [} «le ! LL nm ue s 
étecuons dans les conditions prévues par be dérre!l à qi ( 
juin 

Sur le plan jaridi'pux e à t est nl t deu À 
l'arhicie 31 de ln Coms Hu d'une par!l, hu Were)" \ Hi 
Sont MOMmMMÉS, alors que ledit article prévoit que da haque *orri 
boire l'assemblée -era mme as<crmbhée élu d'autre pari, ce vu 
décret et mon pus wie doi comme l'exige la Coms Hi Œu à hrévu 
le régine électoral, la Cammesdttion et Li comutence de | ma 
termmoriate, 

Sur Je plun palitiqme d'autre part, larbreïle cornposit ïn “ouseil 
représeglalttt n'altribue pas X poilu É s pl 
MohinDreuses, Lire Place proportionmee au € e dr bi o 
Les mukns et ses Jssus son détavarrs t ft Jeu 
paptation, par rapport aux uutres étémret { ques 

SI VOLFP CENIEtS 111 [AL CRE | « L 1 und 
cependmt Former eme oteervation, et pos } n des 
COCO ONSs proces 

Nous he pPOuvons que Hi Cr vP ue fais à } Wii 
pri VOL D sern'hile i Î iii mt lis 
lues, 

Puisqu'il la palent qui mivoirs n-vllers de 
des Somals expiialent le 24 mars #6 n'a il p or 
demander à termps ke vele du projet de Jai f£oum je régitu rul, 
la copnnos ton et la « npétence à We à litit rt Le t- 
ltoriadie de la Côte {1 Hit les sShinuk 

ll ent ét <'antont plus Tacile de le fair l mt | 
l'Asermbh) de l'{ntor ini at mire 


projet de a ons don 4 be = M | dr! 
el un Ccenuim hernmire de sv: collégues 

Le 14 avril 1919 l'uvi de 1] emhlée de 11 n « à 
l'Assemblée nationale el TAN SON pro Ùs-Vt 

Sans doute cet avis et À événen dimt a d $ 
fut le th à { lé fs + 7 Lx! ‘ ü ç . 
\4 ner no ! rec bff | RCIT li 
tnitif pour te con ra fes ut 
des Danikils 

il m'en r has ains que MCme à i nun <tôre 
de ja France d'outre-mer disposai! encore 4 

ue ht texie d: Hull oüt « Volt Iisaitrim: Hi | 
Sul bosse d Procedhei di di ls 4 ‘ i la . 
Fa il ji s ju s hi Hi EST D SÉHI id | su e à A4 { re À ' 
« | il € dt ot e j | li! h - 
tion nie des Ua ti Inades « : l 
il { 2e 4 ie à ni [ot 
{ UL (101 Asset li 1" } 
qe à : (LEE DE Î it [LS e « i 

C1oi j kb. 4 étri ! li - 
l'acinel seil représenia & ! \ < 

totnission es terrile S ouire-Tm € dir { | 
ue ja prorogation demat ] pa (4 Ii ] r 
une période Hlimitée. Elle nerière que ln no | | ! 
en conformité de l'articlke 77 t la Cr tit mi devra mer en 
place avant Ja session bonds e dour d Aer | re 
14) 

Pour que l'Assemblée nouvelle puiser être net e à : 
date el atin que tes élections soient organisées en tenant Tüpie des 
exigences d'une sifmation ethnique compliqué: tre LIÉE on 


dermande que la Joi 
14 juillet de celte 


annee, 


mnstitu rl 


cette asser à sou votre avant Île 








(1) Voir le ne 9%m, 


























510 DOCLMENIS PABLEMENTAINRES — ASSEMBLEF NATIONALE 
{ PE da! n Fesp ct d la Con l nn æ)\ di \egihimmes reven- Il a créé en Guyane ue chambre détachée de {a CoUe au: 
dicalion | platiol initu CHE [a Cole [rie dis des Somalis la Marlinique e esta-dire d'un autre  departernernt “a é 
pourra à « e asse nb permettant d'assurer À la fois Ja { 900 kr L expérie nice d'une année di monire jJue celle 
faux {! ir le d'y mm ëco) } y de progrès social. n'est bas heurcuseé ; l 
{ t ! l WU mn if di g ( { {ft 10 LCI } IS 3 Si a 1} des magistrats ‘ie \a chambre de Ca enne 
Ô le projet 4 lont la te suit foute fritialive est relusée, est difliciie, Leur aclivié €: 
lement entravée par la nécessité d'oblenir des “hofs de 
: loride-Franre des dévisions, des délégalions, drs toi ; 
PROJET DE LOI gi ge 2 s, d°s autoris 
f u? Le mand \ \ tr des VISäS, Or, les chef: e COUR pl Conni _ pas Ja Ut 
n ‘ aquelle les LISONS SO e] )ratlque Hits ‘nies 
t | | | ( ( de » 4 ÿ / ] La el "ON À 4 ; ivec Ja métropole. Le pu em de + 2. Wire : 
ts À se e en Toneuol : Û J di os et site fa rédaction et l'envoi dé nombreux télégrarent 
| qu'au fer novembre 170 / ea pertes se RONA CORRPRTRENS. ce qui oCcasionne de: 
de On paies mhlée devra intervenir Van D'autre part, le décret du 24 août 1917 renyoie, da 
4 d } } \ un tableau qui insüitue pour la Guyane un res L « 
ee el) de Ja Marlinique. HN semblerait donc que la chemil 
en accusation, appelée à statuer sur les dossiers d'j 
NEXE N° 9572 Catane devrait Ectionner À Cayenne, O7, pAr 
A N y un 19 DIN bre de Caye ine (trois inagisirals:, ons les 
soumis à la chambre des mises en accusation de For! 
É , en suite des inconvénients {rès graves 1 [l 
ession de 190 Séance du 2% mars 1%.) invidetils, de mises en liberté provisoire, ne + 
OfOSITION DE LOI] moditiant |] de Va oi Au 27 octobre qen plusiours mois, ce qui Ôte loul intérét rat qe aux appels 
lu relative à li Composilion (1 à!) fonctionnement du Conseil Les 1ussiers encourent des risques de perles 1 us <. 
v°onomique, le y que MM Dam Valentino, Ermimanue] cs déenuons pres nlives est OHEOIE ACCTUP, 1il 
\ ls ire | Hisie, dépuilés, - KRenvos diplomaliques peuvent surgir avec les autorités vo 
à (a En di ff écono ) lu la buYant hojhindaise, qui réciament un de leu 
coupable d'infraction. Enfin, fes réhahilitations, très nom 
F Guyane, sant encore retennes par la cour de Fort-de-France é 
EXP DES MOTIFS irchargée de travail et ne peut juger que sur pièces 
Wed | { q° | le Ja loi d 25 octobre Pour toutes ces raisons, il est part ulicreinent ophot 
{0 u la © )| h « 1 fonctionnement du Conseil \ hHouveau constituée en Guyane, conforimément à 
‘: | le l Top comprend de nombreux repré élablie depuis le aix-seplièmme siècle, une £our ant 
si | hdieale entrept industrielles et com. | correSondraient directement avec la « el! 
111 tive ñ i fan les el organisme divers le font les autres chefs de cour. 
d \ Fran ' e et quinze représentants des territoires est vrai que le faible nombre des affaires ne & { 
u C-11 Cayenne «ne if d'une cour perte moortai 
() \ Guadi | la G \ la M nique et la Réunion ne son! iral 1h premier président, un procureur général) et 
pl | terri \ l'outre-rs avant élé érigés en département conseillers sus ant pour assurer ie on lionnement d 
fl la | du 19 ma fut [ De ConsA e par la ( <tiltution des mises en accusation, Sans fr \pper d'indisponibilil 
{ departeme On rül de leur ictère particulier, ne pe des juridichons intéressée hombre des apaels correi 
\ l lr> re] enlet 1 sein du Conseil économique, ni la d'assises), C'est tin de tenir compte de cette difficult! 
France { ipolitaine, ni les territoires d'outre-mer proprement dits it est nécessaire d'apporter dans ce département qui 
1! | qu'ils 1 iptent actuellement aucun représentant cements applicables dans La mélropole. Les ameademen:s 
(! e assen ( nt le rôle est fort utile au point de vue nt notamment [an composition de la cour, de Ja chamil 
économique en accusation, de ïa cour d'assises, des fribunaux de ( 
[ “nt do di malle lle laeune de Ja loi en créant au Saint-Laurent-du-Maroni, un tel système s'efforce de 
Lo t norntque 1 eg upplementaire s destinés à assure désir de jiniler au aninimum Îles dép ises iphorentt 
la { du départe d'outre-mer et répartis de Ja judiciaire de la Guyane française el le souci d'assurer 
11 [A la lionnement de ces scrvices en conservant les garanties él 
M e et idel un sièget Réunion, un siègi Guvane qu'unpose Je respect des droits des justiciab'es 
ui Nous demandons er cons ris à l'Assemblée nallo { | 
LA ru} ntation de la Ma que et de Ja Guadeloupe par un ler La proposilion de loi ci-a} é 
| 7! l tant e<{ justifiée lu fait q ces territoires ont une 
x parable. On y trouve”les mémes Industries (rhum et PROPOSITION DE LOI 
1 ne) et méimes cullurt En raison de l'éloignement de 
la Réunion, située dans une autre partie du monde et où la mono Art. 4 — La chambre détachée à Cayenne de la 
cullure est moins 4 mue ŒU'aux rec # y à lieu A attri- l'orl-de-France est supprimée. 
bi une représentation distincte afin, Ia Guyane mérile une » É : RP it Te 
attention toute spéciale, Elle est, en effet, profondément différente { Art. 2. pp: Hi vf « pres _ i “ie v : a nr de 
des au départements d'outre-mer, Partie intégrante d'un conti- Le pr ne de 1 a ns CES ARC PPS LERE SRENOR 
nent, eile couvre une superficie très élendue (90.000 kilomètres dépariement de là Guyane française. EE 
carrés) soit près de quinze départements francais, Sa mise en Art. 3. — La cour de la Guyane comprend: un président 
valeur, l'exploitation de ses ressources agricoles et minières exigent bre et trois Coilse illers. 3 c 
un effort cousidérable qui pose des problèmes inconnus aux Antilles Le parquet cénéral pres la cour de Guyane est représel 
et à on Réunion et dont n solution apporterait une contribution substitut du procureur général, qui prend le titre d'avoral général 
importante à l'économie de l'Union française. Aussi, la Guyane pour la Guyane, et a les mêmes attrikuïtons qu'un procur 
Jo . ait-elle devoir oblenir un siège au Conseil économique. ral. 
relies sont jes raisons pour lesquelles nous vous proposons Art. %, — La cour de Guyane peut se compléter pour 
d'adopter la proposition de loi ci-après: des audiences par les juges suppléants du tribunal de Casenne, s 


PROPOSITION DE 


Articte unique - fl 
J'artiele 5 de la loi du 
au fonctionnement du 

l bis Trois 
dont un pour la Guadel 


un pour la Réunion 


ANNEXE N° 


(Session de 3950. — Séance du 


PROPOSITION DE 
française, hresentee (1 
socialiste, députés . 
ci de législation.) 
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es 


inséré 


27 oclobre 1! 


{onse 


il 
représentants 
et la Marüinique, 


ccononmiue le 


entre 


LOI 


les paragraphes 4 et 5 de 
relative à la composition et 
paragraphe suivant: 
départements d'outre-mer 
un pour Ia Guyane el 


it 


des 
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XPOSE 


DES 


9573 


190.) 


2 Imars 


LO! modifiant l'organisation judiciaire er Guyane 
Dainas et 
à la cC 


meinbres du 
Humission de Ja 


les groupe 


justice 


MOTIFS 





Mesdames, messieurs, ie décret du 25 août 1947 portant application 

de La loi du 19 mars 1946, qui a transformé la Guyane française en 

‘parlement, à occasionn nouvelle organisation judiciaire des 
parlements d'outre-mer 

I Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 


l'arlicie 61 du règlement, 








désignation du président, S'il manque deux conseillers, le presid 

peut designer deux juges du tribunal de Cayenne titulaires où 

pléants, avec lesquels la cour peui régulièrement siéger 
Art. 5. — La as d'assises du département de la & 
‘aise siège à Carei Elle est régie par les règles du code 





tion criminelle. 

Elle est présidée par un conseiller, le président ayant la 
d'exercer la présidence, s’il le juge à propos, dès J'in*t 
n'existe aucun empéèchement qui lui soit personnel, par le 


du tribunal ou par un juge titulaire. 

Le président peut être valablement assisté par deux consei 
magistrats titulaires du tribuna!, par un conseiller el un ma, 
litulaire, par un conseiller où un magistrat titulaire €l un $ 
par un conse iller où un magistrat titulaire ou un suppléant de paix 
du département, par deux suppléants de paix du départemer 


_ Art. 6. — La chambre des mises en accusation de la « ie 
Guyane siège à Cayenne, 


Par dérogation aux dispositions de l'article 218 du code di 
tion criminelle, celte chambre se Compose du président ou u ul 
conseiller, président, et de deux suppléants de paix du départen 

Toutefois, aucun suppléant de puix ne pourra participer, à la €0 
d'assises, au jugement d'une affaire dont il aura connu corne 
membre de la chambre des mises en accusation. L 

Art. 7. — Le président de la cour peut, pour assurer le service 1°5 
juridictions de première instance, déléguer un suppléant dans 65 
fonctions de président, En ce cas, l'ordonnance de désignation rendue 
par le président indiquera la cause pour laquelle il. n'est pas pos 
sible de recourir à un autre magistrat, Elle sera rendue au maximun 
trois jours francs, avant l'audience, par la juridiction intéressée ti 











soitpttà 
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1 À 
| ‘ nunidquée, daus les vingt-quatre re à l’avocat général pour sonnels de polire a ? Ed j 
j ‘ Vale, qui lera immed'aiement }4 éder dans Farmbiluire de }n \ grades \ de<A } : = o Fe 
i { { {if . { ! ; ni 4 
| , J'affichage d'u expédition de fadile Grdonnante certifiée À Les (raietients, vu! élé LA | | 
1 ï- F ir le greffier en chef de la cour en mentionnant la date | 
| { ynunication, lesdites lormalnés à peine dk hé Je à es | ù ù 
{ { l ! 
. | rendues pal mazistraf ainsi désisné « e 
t | < re ib'ie et les parlies pau it <e £Svaln le Se hoc 9 S 
3 { des fi pes Ci-dessus prescI s, à pui 0e « À out Sa | } À 
à k Ciel, . Its | { ‘ Hit 
4 é xt général pour la Guyane en rendra compile, dans le mois au dé = Aix < ' 
£ , p des SCBAUX, Hhinistre de la justice ) Ja Ssnnalio \ ) ° ° se ; 
ui P « : L . uit } [RE à } 
S nation faite en application du péeent arficle prendra ffn pression de sindies 0 [t ( sen ) 
1 i un tmasisirai lilulaire, dès que les circonstances le fl : li m'en res'e pas mains due les an‘ienn ' ? t 
1 fi pr heu | - 
_ Les tribunaux de Cavenne et de Sainft-Laurenf.du-WMaroni ‘té ri ler ( 
- giè: jours avec un PAS IS trA unique. | juiérets matért s des du = t [ 
{ 1) sont abrogéses Joules jes dispositions du décret n° 47-197 düns 1] | 
1917 relatif à l'organisation judiviaire des départements Ur. sans mécol tra | écesité 4 
+ el les tableaux annexés audit 4 con 4 ta vi vétie re AL | F 4 e 
sente | tant mettre t use Ja 3 ÉCIEUIX &ux 
ets liair da la [1 | éu be d rt À 
QE \ Lu \ i \ 
: ANNEXE N' 9574 | Services quon no saurait sousesties 
| nn Coppphrendra k ii À = à Vi \ 
| fenue «dd laver lité lille | trattotu Î lil € l'A à 
| . .. » ! 1 * 1 1 1 
É \ certains « | le Lx ( \ \ 
seecion de 190, — Séance du 22 mars 140.) de #4) points indiciaire: E 
L SR ne | Certes, on peut, à ce propos, ( | mels de là 
TUE ON DE LOL lendlant à assurer !© droit de collectage sur !: police man pate bénéficient d \ \ usa nt 
voie publique en faveur des Pr et de loir: familles, n'r- | dotés d'un uniforme. mais nous eslimons que les indemnités, quete 
cé t ) par MM. Renard, C roiZA! Alfred Costes, Patinaud | ie Soit 1! forme dai'elles ssenit FOUT an nt étre à [ARE 
Mk SE Pre, Pari 15, M Airoldi et les membres du groupe com- des traitements pronrement dits 
e, dépulés. — LAcaratés à la commis<ion de l'intéricur.) aussi bien, le déclassement dont les gradés de la police mamiel 
| pale © Lt viciiines es | de 114 relate uit t { \ A 
EXPOSE DES MOTIFS Connalssance, à L ATEu | dur prof dr PoNS 0 38 
> | ifier, d'autant œur, sans lestation passible, la qualité du 1 
A! imes, messieurs, un grand courant de solidarilé se développe AS EEE LE Css à In urée ' erques à 
ntaers le pays alin de venir en aide aux Wravailleurs actuellement D'ailleurs, l'accès au grade de brigadier et hrigadier-cnel 
en sève et à leurs familles par voie de r1 rs, alors, por exem que les ."1eur À 
bu ses comités de solidarité, englobant des nersannailés et des | olice judih e Sonl pluibles «d'etre LLAREL Î é 
orsanisations les plus diverses, se constituent dans lee localités où | chefs 41 te nnelte 
re ven! des orévistes. | k at ne | rat! «dl de ! & Dur { til notre (4 (l 
le comités organisent le collertace de fonds dans lre quartiers. | nouveau Î nement total d d x fl ‘ let \ Î 
chez les commerçants, dans les évis es, sur la voie publique, afin | tilué ün «1 U techniqu vd SN RUES CERS 
d'allénuer la misère qui se fait cruellement sentir dans les foyers pale, à l'image di ut à € LE dk Re dre sis po 
comptant un où plusieurs grévistes, É Compte tenu des remarq t considéraii VCIOPpet 1 
le mbretux évèques ont fait appel à la soli dari té en faveur des y OU NOUS HER ‘ tetes) ” 2x L 3 
travailleurs en lutte; dans de nombreuses églises, les prêtres eux- | de résolution ciaprès: 
wémes organisent le colle ta; ge. | 
Ur, de nombreux collecleur<:, dûment mandatés par des comités 
F i > J1 L { ‘hi 1 { } utes » UE TS % } RES | 4 } 
de reve, se trouvent en bulle à toutes éortes de lrarasseries Îles | PROPOSITION DE RESOLUTION 
empéchant d'accomplir la tâche dont ils sont eharvés, | 
Des arrestations sont opérées, l'argent est cantisqué, défense est | L'Assemblée nalionale Bivil Gouvernement: 
lave de distribner un tract appelant à !a soltänrité. | jo A procéder au reclassement indiciaire des gra le la police 
À considérons que c'eet là on abus de pouvoir scandalenx. | municipale de Paris et à rétablir la parité 1 Male qui exis 
} ourchassant les coller! eurs, on veut briser l’éjan de solidarité | qu'en 195% eulre les 1 : ils A graues ! spondan Ja 
{ cesse de grandir à travers le pays et ainsi frapper les familles | Police municipaie et de la police judiciaire; 
des grévistes. L gs | 90 À faire intervenir le reclassement conformément aux dispasi- 
Nous sommes sûrs d'interpréter le sentiment de l'immense majo- | lions du décret n° 58-1508 (art, o) du embre 1935 
rité du pe ple de France en demandant aie cessent toutrs pers il | attendre la rex ision des <tütut parti iters pruvus pPai 1 JUL 
tions dont sont victimes les collecteurs de fonds en vue d'organiser | n° 48-4504 (art. ft de la mème dâle, 
solidarité anx grévistes. | A consacrer défini veine n° le retour au statu que ante en décer 
4 St pourquoi nous vois demandons d'adopter la proposition de | nant un « brevet tecl ! lo 11 1! niit ja Lux | À 
fral loi suivante: la suite du prernier «onto hi avers sucecs X cimplois supé- 
NPHASIMINN : ricurs, : P 
R I 9 IT TON DE L( ll 19 À accro der \ la poire Hirtinil m é‘h nm S pp In taire 
à 5 \ . ' . n au « ( louvr h ! ' 
rticle unique. — Le droit de collectage est antorisé, sur ja voie dans <a hiérarenit fl ‘ - | crad Ï IT ‘ à A 
hli . À ov° * 2 j j { LL À U at \ 1 L Ve ' ! - \ 
< publique, en favenr des grévistes et de leurs tamiles. dohég paie ji im % sr + 
ANNEXE N° 9575 ANNEXE N° 9576 
(Session de 1950, — Séance du 23 mars 19%.) (Session de 19 DAS TN NA 
n £ | 1 » ’ 1 l h : 1 " ! la tit * 
'ROPOSI 7" a F2 PE î  RAPPORT fait au nom de là Cormimnission ge 14 Ji e el du a 
PROP( SITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement | cur de projet de loi relatif à la prorogation (|: certains baux de 
à reviser l: classement indiciaire de: personnels de l1 pole | lecaux 01 d'immeuble: à usage commercial, industriel arti- 
municipale de Paris, pré<entée par MM, René tapilant, Godin, les ! sanal = V Minjoz, puté (1 * 
inembres du groupe d'action démocratique et sociale et 1es mem nd in} il 
pal bres du gronpe des républieains populaires indépendants, députés. diesiam : ! — ; } . s l'A a 
— (Renvovée à la € ssion de l'intérieur.) Mesdames, IMessiours, € AU un VRAIS } x PRE 
ja ny JCE Via Comm ion de lPintérieur / naltonale el le ! seit de la Rép iblique de d uter avant ! | Inars 
sy 7 ce MICC le gapporlt «l notre collègue M. Chautard sut H propositions de loi 
EXPOSE DES MOTIFS | relatives à la propriété comme] iale, votre commission de a justire 
d'un É 3 " |. et de législation a décidé, par 29 voix contrée 4, de vous priposer 
nent. Mesdames, messieurs, jusqu'en 1933, les gradés de la police muni | d'adogier l'article unique du projel de loi suivant 
cour ne: ale de Paris étaient, en ce qui concerne les traitements, phares | 
ù Sur un pied d'égalité avec leurs collègues de Ja polive judiciaire. | 
Une parité absoiue existait entre les brigadiers de 1e classe, les | ROUES RE Ja 
des brisadiers-chefs, l'inspecteur de la police munic ipale d'une part, lin | 
les pecteur principal adjoint et l'inspecteur princi al de Ja police judi- : Article unique, — La date ô&u 31 dècem 1950 est sul re 
ter avril fou dan l'article 1er de où ne 49-1529 du 


ndve tialtre d' autr e P a rt. ù à cell d 1 
S- Le décret no 48-1308 du 28 septombre 1948, pris en application de ») déceanbre 1949 re e à la proroga rtains # | 
um la loi no 48-1304 de la même dale relalive au Statut spécial des per | locaux ou d'immeubles à usage Cornet | ou Î 

(4) Avec demande de discussion d'urgence con formément à | (4) Voir ln 
l'article G1 du règlement, 
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(Session de 11 
RAPPORT fait au 
de loi port 
n° 471167 
Algérie de 
de guerre, par M 


a! 
du 9 août 1 
la Hoi n° 16 
Bort 


Mesdames, messieurs, ll 


août 1913 el du S'en 
{ 


nom de 
it élévation des plafonds fixés à j'aricie 2 du 


EXE N° 9577 


s _— séanve du 23 inurs 1.) 


1! HE ! DEN 
Conseil econo 


(| ‘ il « S : 


renouve'tement ou 
+ ] 


nique, tel qu'il résulte des lois dn 


“ ) 





9578 


0, — Séance du 23 mars 1950.) 


] 1 projet 
décret 
les conditions d'application en 


‘{obre 1916 sur les dommages 


“ommission de l'intérieur sur le 


947 tixani! 
259 du 8 0 
1, dépulé (2). 
tobre 19:6 a consacré le prin- 


1! larité de tous les E 


Cipe de l'égalité de la rançais à l'égard des 
dorntnages Can par les faits de guerre dans fous les départements 
françmis el dar li | { relevant du ministre de la France 
d'ouire-mt 

th Vo 41 

» L ji + Le n1 
16 \:SKMIALKE NAÏIONALE, == à, d Jan), - 2 Oct bre 1950, 
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Ut à l'Algérie et cela 
11-101 du 9 août 1957 a 
par la silualion séciule 


Il éla do! : norinal qe cette loi S° 
fut réaliste pa” le de 1 n° 
tions rendies né 
des départements algériet 
, ‘e dale, ja 


‘tvossulles 
loi du 25 se; tembre 1918 à prévu une éléva 
par l'ar‘icle 4 de Ja loi du 28 octobre 196 
la fraction de l'indemnité à 


sr Lente vu , he J paiement ! i 
diiiéré et eX:tu par un nouvel aracie (4 


bis) du bénéfice des j )= 


eitions de J'arliclte 4 modifié un cerlain notbbre d'orgur te 

() ‘our ecter le prin e de l'égalité de traiteme ‘ x pa 
sinisirés algériens et métropolitains, principe conforme à l'i 
l'ordonnance n° 2059 du 8 seplembre 19% et à la leltre d 

; fer et 2 de la loi du 2 octobre 1936, il est indispensable d'étendre 

à l'Algérie les moditicalions réalisées dans la métropole par la loi 


lu 23 seplethbre susvisée. 
IH convient donc d'apporter à l'arliele 2 du décret du 9 août 19:? 
d‘at les dispositions reorodüuisent celles de Fa le 4 de la i 
NOT dti [ETE l , rlicle 4 s ’ j 
s oclobre 1936, les modiications dont cet arlicle 4 a fait 1 bjet 


(elle question 1 
LR EUCH PR 
‘“ond lies seront! 


des lacunes de la lég 


essie d'abord quelques précisions sur la | 
mesures destinées À 
dommages de vrra 


examinées certaines 
laiion 


tuh'ar ! 
PURUT es 





À - x] it applicable en Algérie, qu'il à été jugé n ug 
Le décret dur 9 août 1917. antérieur à la loi du 20 septembre 1957 
poriant sil organique de L'Algérie, a été pris sous l'empire da 
EE ! ‘ î 
‘ nance du 22 juiitet AS el participe done du ira cit : 
lai! en qu ivleimeniaire durs la forme. 
11 itil Ge Savoir in Parlement ou de l’Assemh'ée algérienne 
{ CRE TRE i po luodihier ce qd [M - 
Des disposilions du statut de FAlgérie, article 9 et suivants, il 
ressort que Ja défevminalion des compétences entre le Parier ( 
l'Assemblée algérienne est établie d'après Ja nature des m $ 
e 
Dans Je is présent, Je consei d'Etat dans un avis € «| 
Q nombre 195S à e<tim lue la malière, bien qu'elle ne fio 
ditli | Lt üon de réelles réservées au Pariement, 6 \ 
ti ence de l'Assemblée algérienne en raison de la £g 
son champ d'application, La modification du décret du 9 s 
1917 do donc Cire ‘é loi. 
L'examen du p'és [ni fournit l'occasion de 
quer e anomalie en tions mobilières da 
U is des ar! < décret du 9 août 1917 
tes il es ON ini .s pour personnes vivant 
t AN [00 en « les enfants ou ascend 
sù p. fu en « (il i onnes habitant ha 
dins la maison. Il en résuile qui jour un foyer où Îles $ 
d uit droit à une majo i sont exclusivement des « | 
as“endants, celle majoration ne t exceéd 120 p. 100 
pour un foyer L se frouvt des « inlts, des ascenda { 
ersonnes, la majoration peut atteindre 150 p. 100 (120 {tx 
les enia S O1 ä<cut lanits, 4 s où P 00 ir 1635 autres |! 
{1 importe de fuire ces<er ceile anomaliè en por t à 45 
la line anaximuim de 124 p. {00 fixée aux à les 2 (| 
d t du 9 août 1917. Po rriver à ce résultat, k 
Got uent dut étre atmendh 
jo Pa odification de la e fer qui done une rid 
ve d il e 2? du decr du 9 août 1947 
29 Pa iserdon en! | >» fer et l'article 2 du ; 
acticle nouveau moditiant lai e : du décret 
En outre, le principe d'égalité de traitement entre & 
riens et mélropolitains, requiert l'extension à lAlgérie des d 
S is de la loi no 48-1315 du 26 août 1933 qui à fixé da 
métropole les conditions d'appiialion du deuxièine alinca de La 
cie 19 de la loi du 2 octobre 19356 relatif à l'indemnité d'é\ | 
et du dernier paragraphe de l'article 23 de la mème loi, 7 
l'indemnité représentative de la valeur vénale des bois « 
Vis s el versecis 4] 1H It { es horlicoles et as<im 


Le Gouvernement n'a pas encore pris d'initiative en :4 Ia 
mais il est certainement opportun de profiter du vole du pro ue 
oi qu'il a dépo-<é pour introduire er même temps en Aigr1 $ 
leis dispositions en vigueur dans la métropole el qui n | 


encore été clendues à l'Algérie 


En l'espèce, des modalitfs d'application particulières d { ù 
prévues pour tenir comple, d'une part, de labsenre en Aigeriæe, de 
orand-livre de la dette p iblique et, d'auire part, du finanvcen 


litre ivisoire, des dépenses de doinmages de guerre sur l2s dispi- 
hibililés du 5 Igé ; 
Le projet de loi que votre commission de l'inifrieur vous dernanie 
d'adopter à été établi conformément aux considérations qui viennent 
d'élre exposées, Les amendements qui y ont élé apportés ont este 
ment conduit à compléter le litre du projet primitif, 
Dans ces conditions, votre commission vous propose d'adopler à 
texte suivant: 
PROJET DE LOI 
porrant modification du décret no 17-1167 du 9 août 1947 firant te$ 
condilions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-2389 du 2 octo 
bre 19:6 sur les dommagese de querre, et extension à lAlgere 
de La loi ne 48-1413 du 26 août 4948 relative à l'indemnité d'éviction. 
août 19157 est 


L'article 2 du décret no 47-1467 du 9 
1 


les dispusilions suivantes: 


MIE, — 
äbrogé el remplacé par 


« L'article 4 est remplacé par les dispositions suivantes: 


« La réparation intégrale s'effectue à mesure de l'instruction des 
dossiers suivant un ordre de priorité fixé par arrêlé du gouverneu 
général, après avis d’une commission composée des représentants 
des services intéressés, conformément aux dispositions de Partir ! 

15 
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— ’ Le] 
de la loi no 56-2921 du 23 décembre 19%; Ja composilion de celte 1 # 5e 
comtnission pourra être mmoditice pour Lenir comple de< régles post sa FS t : 
var là loi prévue par larlicle 4 de Ja hi du 28 octobre 1946 Fa | 
« Des dispositions ullérieures dekgérmineront not { mlai-aà : hs 
Fe < , ; [e i HHRAUIIL 1 i |.e j 
et les modalités de payement: 1° Les 19 ï 
« jo De la part des indemnit£s de reconstitution des biens meuble re : | 
d'usage courant ou familial dépassant 2004KN EF, ce « \ fre et t pershnc ss |; 3 ee Er top 
najuré de 50 p. 100 par enfant où ascendant vivant au foyer, d mr de | 
la imite d'un maximim de 130 p. 10, et de 15 p 100 pour Te 
toute autre personne vivant habituellement au fover, durs la lim © ! , 1,48 
d'un IMAXIHNUNM de :0 100 et sans que le imul de d'ux ns a crea ne 2 : ; l | 
U » fn se ; RC ÿ 
ina itions puisse ex: : n à 111 i 0 p. ( : y : bi à 
« 20 De la part dépassant: ; ges Î 
ay 5 millions de francs des lemnités de 1: mstitutiar les | 
: | PA $ ir nat ñ « c roee ke otre "V s 
jmmeubles destinés principalement à l'habitation, des nnmeubles st pe 
bätis des exploitatins agricoles ct des imimeubles bâlis des entre # 
prises industrielles, commet jiales et arlisanales: É nn eng ve Ste . 
« b) 2 MmiHONnS de francs des isdemnilis de reconstitution autres pi ä | 
que vl'as visces ci-dessus : sas ole à po > 1 li ‘ \ 
-, millions de franes pour le sinist qui jroit à : ] FR di ; Je 
is{ Jui à 4 1 des inderm- la « ) 
nités de l'une et de l'autre des catégories € b cide=: FOIX-RAUO q 0 à 
À [ i 4 123 i spl t « {] 
« Jasqu'à la mise en appiicalion de ces dispasilions, la part suné- ais es d s 
ricire à o OÙ à 2 MAIUONS le francs des indemnités de r ns<titutiot c}.-L'A 
visées A1 paragraphe % ci-dessus peut fire l’objet de verseme - ns de dort ar ee ae ! 
tatat ne peut dén: sus f bhjet de versemen!s \ la fois dù centres de trateinent 
Ü 1 ne peut dépasser 70 p. tx) du moñtant de cetie parle el de centres di | 
Les dispositions du paragraphe 20 ci-dessus ne s wppliquent TE Elle à Le: 5 j 
n:!\ noites de reconstitution atfe re es 4&a'!I1YX bei , le | 
É Sd à 1 els ( = î 1 t o Ï 
\ Hiques, des établissements pubi; s non idu<striels ni com Un «ct el Es 
l iux. des chambres de commerce et d'agricullure, des t< ! | à dos è - 
« ne M ALRES ! ER ilure, des ports hlles de fuit à qua 
autonomes, des associations svndicales antirisées, ainsi que des | 
\{ ‘3 Fe ag ROIS è k . ins que des s s na | le À 
s “s et des offices d'habitations à bon mar‘hé, : vallon-de-Vo t s 
1 ) Yaptin _ Pa ANAL | ; 
ut. 2. — L'article 7 du décret n° 47-4567 du 9 août 1917 est -2 apyret | \ la Pa 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes liles | 
« L'article 21 est ainsi compl un 10) à “E pl M 
« Les majorations ne pourront dépasser . x greg 
ñ ‘ (EUV:6 en fan pales enfar LA 
{jo 130 p 10h) pour Îles enfants ou ascendants vivant au fover: 1 lee l Er ( - , ue HD. 
16 ‘4h 7 [ER r 2 no’ } : jé ca ; rx _ : | 
20 D P pour les personnes vivant habiluellement au foyer Seine-el-0 li | | 
que le cumul de ces deux majoralions puisse excédel r n US! CHVIFON x io ;: 
ai vas, le inaximun de 150 p. 100 », - e e) L'Asile « j ve | 
\ 3, — Les dispositions ii précèden ç° liq nt : 1 Csatem 1 | | 
Ï [ul pi lent À quent aux jrlem- n à 
iles afférentes aux biens dont Ja reconstilalion n'est pa 1e! Par à | 
! A : 1 F l tu} ds achevée k 
la date de promulgation de {a présente ai sata Pre ner o benohon 
| | bin fl 
Art 1, — Les disposi ions de Ja loi » 13-1213 du "3 oût 1918 Hi des i 
relative à l'indemnité d'éviclion sont applicables à VAI érie, d n a je 
les Conditians pPrevues ciI-apres é ds id À: F< à ; rs à 
à à L'i 14:11 «lt (l t i ke 
rt. 3. — Les titres nominatifs atiribuss { A! u} 
nl i ‘3 7 n ! ! N ice aux : * : oh: ? pda Ù est 3 
;, "+ ns l'ar 1e Ministre des iances el des affa ce 4 ) liiqui Je EN t i i 
£ : IA p opPposiUon du gonverni Fr cr \cral de J'Alcerte : dem t < 
{5 prescolent les mêmes caricléristuiq tue | tit À | 
Ja 1étropoite pour le 4nûme objet. Fe Le | 
, LS ne a Carresnond: :. < « : — : on 
É Li 3 ! penses co respondantes sont econsta! s À un compte sn il « atilit Lu l Æ | 
du Trésor algérien, Hi est apuré annur! Jen! fl : | 
+1! {in: : de. ilrmile De . dans les propor- oif 
uns définies à l'article 50 de Ja loi n° 313-080 du 20 mars 1947 1 il - 1o Hûte l Ï 
ant tixation du budget de reconstracton el! d'équipemet de ur d tre | L 
L'exercice 4947 icLon ei dequipement pour entre eux : en ù 
6 : délai assez proche s'acit 
mi Pie. Ds Vanaliastinn à Witoési - 
AI ‘2 Pour L application à l'Algérie du pre mier alinéa de l'ar- bhit FE e «| lu (ai , ‘ 
cie a 4 + "es js d'u 26 at 191$, le délai accordé aux sinistrés pour les-Bains (H l 
{ cprenûre à reconstruction le jeu biens est pan \ L cent ] 
à hs : | n 4 eurs biens est fixé par arrèlt - à Lt ‘ 
£ iivernelur général de I Alsérie i : k | | a put eo \r Ù . | | 
Le servie des rentes viagères snsceplibles d'être servies en Algé bu centre de l'Association di | 
ie dan » Cadr s l'article 2 précité we ! Î | | 
ul F- e « \dre di L ll W 2 précité est assuré pour le comple de: Voisenon (Seine-et-Marne 
re 5: la caisse nationale d'assurances sur Ia vie, dans les Du centre dép 
dicines Conditiens que dans là métropole : de la guerre ! eau de al l 
d 7 : } } 
Les différents cei mettront À ja d 
thérapeutiques sp ’ el int 
cool , ° del : 
“ SCOTIA OÙ DroiPssiontnri 
ANNEXE N' 9579 20 Il est apparu en 
AR d'un certain nombre de * l : 
1 L IUX dit 1 
ee ’ 20 : de poliomvélile { DO | : | 
(Session de 199, — Séance du 23 mars 1%.) de (a $ wr sont ( té + # Aer que à 
1 L 14 » | ‘i “ie nil i 
pos n : g* À ! ; le leur nsanrl ‘ 
PSE ù tion de la commission de la famille, de Ja popu- pi Fu Pc LR. "te il lités d'aménazerment de! b 
j'en à à sou publique sur fa proposition de résolution de ; Cet SSL LL oouble de un Bordeaux el \ ont! 
M. Pierre-Fernand Mazuez et piusieurs de ses col ; 3 ‘12 déponse favorable du m {: le | 
À | 0 ! I ses Co lègues tendant A ’ : x 1 IS «it 1 { 1:11 ü 
invit et pi | ws tendant à | l'intérét qu'il attach | es 
iter le Gouvernement à créer, dans chaque région sanitaire te { k. vil lache à la créations d ; * 
ui établissement «ce post-cure jour les convalescents de polio- t eue « 1 Ministère de l'éd 1lion nalle le d 1 
myélite, par M. Vüillaume, député (1). ré GB pet 4 So Apr cd _— 
instalation et à Jeur fo ! | : 
Mes : ss! : És ii d | | de la 
n.. dame:, messieurs, la présente proposition a pour objet la Le ministr du travail et de la & a , 
nat das chaque région sanitaire d'un établissement profession CRAGONC VA ONCE RE | | 
vel à be nr , ; : à PI s-ton- E à Î ‘ 
Dei at fetoique de posl-cure, admettant jes convalescents de polio- au MALMUR ARE OR ERTEON C0 porn . 
myélite. = partie seit ment relève de 1] t-c 
Cotle ern Sue = Lu das de ci ns! s'avèr 
vticuliée du maïadie contagieuse s'étfnd dans le monde et en La nécessité de ces créalions s'avère dant | 
pa ieu ier dans cettaines régions françaises. étant donné la recrudescence actuelle de la polis 
é “4 recrudes ence de la poliomyélile an cours de ces dernitres Le terne de la poliornvé] te ne doit cene da t étre f 
ani es à nécessité l'élaboration et la mise en application progre dans un sens trop restriclif, et ces centres < 
à [ù € Ï it} Î : ie ” | & | fr “ 
sive d'un plan de lulle méthodique contre la maïadie et contre ses SR RS SUBI d'nires aHeUons SARA: | 
ai : tlles paralytiques, à card dd être récupérables, en bénéficiant d et st 7 
x. Ed re de Ha santé p iblique et de 'a population 4 nn int n d, itut secola re d!1 VI e pr 1féssiont e! po rrA ion! : 
é s favorable À cette proposilion = Vo æ sh + ge - selon leurs aplitudes phvs - 'LANTE S mn} F1 Ü ‘ 
il avait été décidé: pro] n, nous fait savoir que dès 1916 Par exempl >»: Etudi + re dlher So fn 
s. ! ! ie: Etudes comm il étud: | 
L2 - " pa ; da! tes 21 { LL 
4 L amenagement de 18 centres régionaux réservés au traitement vivait }, études techni |uUes Su 1! ! UX fi 
des poliomvéliltes 4 ni ‘ SUErE di traitené t A ces école se { Î 
sd. ; k lies à ja phase aiguë de la maladie : t s 2 k 3 l'A } LIL re | n , n 
d Fe La création d'un centre national de traitement des séquelles ù FUN de or ble de | 
hi : ñ'it 3 2 ù sa EL ICS UUI » Il n'it | 
de poliomyéiile à l'hôpital Raymond-Poincaré, à Garches, L'éq en orié <> SA UE SAIR en peuaengie n 1 ° 
Fra. 2. 0 a Miss + tte se l ; Ï r: { l b { ‘ 1 
4) Voir le ne 82%, pro tulant Ï Lori l’ ( e € ] ° 
’ : 
Cas, individu ee 
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La création de res centres spécialisés pourra être Je fait d'une 
L L " Ù dépendant du ministère du travail et de 
la écurie MEL [ li du numistere de l'Educalteon nationale 
(centre s 1 } le<spuiinuet), t du wiuistére de la santé et de 
la popidalion (inde ‘ins Spormiisés), 

Un clement d'adiuinistraton publique futertminist riel fisera 
le: 1 de de créalion, de fonclionnement, de subvention. 

\ { 111S que res lement, chaque récien sspilaire di vrait 
cr Û i t "1111.14 «di ! “ur <e Ja santé, du 
dit Û de !a t et « eur de l'acviéute, du lieu 
d ii si l il t li t il it financé par ds 
sul "1 i jférent ininistères æt amélioré selon Îles 
I jues no à mesure que des moyens financiers de la 
h: 1 eginetironii 

Cest pourquoi nous proposons à l’Assemblée nationale Ja propo- 
&! D l l 

PROPOSITION DE RESOLLTION 

L’1 tu 00 indie 116 le (ion rnement. eur l'initiative 
€ | iCe dt Hifi le auté publique +1 de la population, 
‘ et de la sécurité iule et de l'éducation nationale, à 
: ! i [ue 14 I taire n établissement professionnel 
; à: vost i drive | nvakescents de polio- 
l'E | nent ir âge et leur sexe. 

ANNEXE N° 9580 
JU), - séance du 23; 1mars 1%#).) 
RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de Conmmuni 
l ( l W'istnre r la proposition de 1 nulion de M. Penoy 


leu de si ulesuvrs lendint à inviter ke Couvernement 
: présenter (de toute urgeace lc projet de Hoi fcndant à ouvrir 
les crefits Supplémentaires 1udi-pon-alles 10 payement d'indem- 
mités d'verses supplément familial de Salaire dus sur lexer- 


‘ 111) aux agents de travaux :! de conducteurs «ie chantiers 

de. ponts et chaussees, par M. Dulard, <epuité (1), 

Melon ine-sjent li vents des travaux et conductenrs de 
Chant les pr Û hausses ont droit à de Lès modiques indem- 
! ce réstlonce, d leplacerment, de ITavaux & MCiaux, vétocipédi- 
il “lt au su vent furmilial de salaire, 1 ibdemmnités et sup- 
| n'ol is été pavés aux intéressés pour Ja période d'octo- 
b ravembre et décembre 1919. Elles ant été supprimées. 

Le mécontentement déjà grand par euike de la modicilé du taux 
des jmdemnilés de d'placeiment el de iravaux spéciaux ne fait que 
£E AZTa ve 

C'est pré ment à l'époque où l'opinion publique s'accorde à 
1 effort à ni par le porsonnel des ponts et chanssées 
mul nénasemont canvenah | réseau routier qu'il e<t appdiqué 
il it eu ] n effet déplorable sur Ja marche des 
L'an aux 

De nombreux déparlements ont vu se régu'ariser Cet irrilant pro- 
bleue du manque de crédits Quelques départements tels que les 
Ardennes €et l'Ariège ont encore malheureusement des difficullés, 
Fn eifel, les évaluations de crédits ont ont élé faites trop hâtive 
ment vu imornent du inandatement, des sommes Hoportantes font 
ü l 

\ ur ke département de l'Ariège, il manque un crédit de 
& hs el, pour la France entièrt un crédit de l'ordre de 
TR 

ba es conditions, il est indispensable d'assurer intégralement 
le 1 dell d es indemmiks, Il est certainement pos-ible d'effec- 


luer ce pasernent eur le chapitre des dépenses éventuelles, le persen- 
nel intéressé ne pouvant plus allendre pour que justice lui Soil 


C'eet pourquoi votre commission des moyens de communication 
e' du touristue vous demande d'adopier la proposilion de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer de ioule 
ursouee le projet de loi tendant à ouvrar les crédits supplémentaires 
indispensables au payement des indemnités diverses el du Fupplé- 
fx Hunilial de salaire dus sur l'exercice 1919 aux agents de travaux 
el conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, 





ANNEXE N°’ 9581 





(Session de 100, — Séance du 23 mars 1950.) 


RAPPORT lait au nom de k commission de la justice et de législa- 
Hon sur de projel de loi lendant à autoriser le Président de la 
République à raüfier là convention pour l1 prévention et la 
répression fu crime de gén2cide signée à Paris k 11 décembre 1948, 
par M. Miujoz, député (2). 

M imnes, messieurs, Je projet de loi qui vous est soumis tend 

à briser le Présikent de la République à ratifier k convention 





L 
pou el la répression du crime de génocide, shmée à 
l'a { 11 «it il { 191. 
{ \ | lu 
(< \ Un SD 











Le suncle d‘sisne Ja destruction sy-itmaluue de gronpes il 
NAur PECHCIX UU TacCimix. 

Ce crime n'e<t hélas pas nouvean, L'histuire fournit une bonsne 
liste d'esterminaltions €t de massarres, La romscænhcs Dimiaitu et 

uvent scuue révollce, Mais à u'exislail aucune doi Conire je 
gCROC bi ?. 

Après l’extérminalion par Willer &e 6 millions de juifs, de 2.740 000 


Polwiais, de presque ous des boteiniens d'Europe, d'intrumtrobles 


calholiques et représeulauts d'auires religions, lies Criüihe,s de 
gueire nazis furent accusés et jusés à Nuremberg. Mais il faut 
remarquer que Îles jugements de Nuremberg n'om! pas apporié une 
solution complète au profiène, En elel, les crimmmes n'ont #1 
punis que pour les hines connuis pendant la guerre, ou € 1 a 


d uIre SuCrTre d agression, 


La question primordiuie de la prolection des £roupes humains 
méua 0s en temps de paix geslait ouverte, L'esl pourquoi [es na , 
uhies ont dù inulesvenir dans la jungle Ges relalions huinaihes 
ei proclamer au mouse que le génocide conslilue bien un rune 


contre le droit des gens, Pour que celle convention emire en \izim ir, 


il faut qu'elle sui rallice par un min muin de 1ing! nation: metnibreg 
des nations uliie», 


La France ne doit pas tarder plus longtemps à Contribuer e 
progres dans la conCeplion 6e la morale inlernäliohaie el da droit 
international, 

Fun ve qui rancerne 1€s dispôsitions m'niles de droit francais apnli- 
Cables aux ättes prevus par la convention, nous fréstincron Us 
obserrattns SUIVantes: 

At, 2 a). — Voir les arlicles 29% et suivants du code pénal. 

Art. 2 0). En ce qui concerne l'alieinte à l'intégrité phrsique: 
voir les urucles 409 el suivants. 


Quant à lalleinte à landtégrité mentale, il n'exisle pas, en druit 
français, <'incriminalion qui vise un fauil de celle nalure, quuis celle 


üïleinte ne saurail fire réalisée que pur des blessures, mulilations 
el inauvais lrailements qui sont punissables en vertu des articles 209 
el suivants, où par un emplai de drogues qui entrerait dans les 
prévisions de l'antépénulüeiue aluxa de l'article 317 ou par une 
séquestralron accompagnée de imauvais trailements voir art Ji 


à Ji4). 

Ari. 2 €). — Ici encore, à n'y a pas d'incrimination express nent 
et dectemment applicable, mais on ne voit pas comment l'infraction 
prévue par la Convention pourrait être réalisée sans recourir à une 
Séquesiration el à des mauvais lraitements punissables selun je 
dreul français. 

HO Seuhie bien d'añleurs qu'en pareil cas les dispositions des 
articles 293 et suivants seraient applisables Si le caractère « inten 
Lonnel » est prouvé en fait, comme le suppose la convention. 

Art. 2 d). — Les dispositions sur l'avortement {art. 317), la castra- 
lion (art, 3161, les blessures ou mutilations (art, 209 el suivants 
gernneilent «atteindre de tels agissements, 

Art. 2e). — Voir les arlichkes 345 et suivants, et sur 

Art. 3 ü). — L'arlicke 267 du code pénal, et surtout l'artitie 243 
prévu par le projet de loi n° 8550, satisferaient au but propos 

Sans doule fartirié 263 n'est-il qu'un projet, mais l'arliclke à de 
la convention nexige pas l'ajustement préalable des iislaiions 
internes et ne fixe pas mnème de délai pour cet ajustement, Ce n'est 
pas s'écarter de l'application loyale de la convention que de laisser 
au Parlement le soin de slatuer dans un délai raisonnable sur Je 
projel Row, quitie, au cas de refus d'approbation, à lui soumettre un 
projet spécial sur le géneciue, 

Art. à c). — L'article 61 bis du code pénal prévu par le projet Sxn, 
les articles 23, 24, 42 (alinéa 2), 33 (alinéa 2) de la loi du 29 juillet 
4881 permeïlront d'alteindre ces « incitations ». 

Ces txles ont d'ailleurs une portée beaucoup plus large que celle 
exigée par la convention, puisque le texte « incitation » est sens 


tout dot el 36 


diement équivalent à l'expression « provocation suivie d'effet ». ‘ 

Art. 5 d). — Pour tous les crimes ou délits cités à l'occasion de 
l'examen de Tarticle 2, Ja tentative est punissable, sauf lorcquil 
s'agit de coups ou blessures entraînant une incapacité de lravail 


inférieure à 26 jours: ‘d'ailleurs, cette dernière hypothèse ne corres- 
ponc qu'à des cas de trop faible gravilé pour consliluer le géno ide. 

Art, 3 €). — En droil français, la complicité est toujours jpuniss 
sable. 

Act, 4. — Là est le <eul point faib'e de notre droit, 

Des provocations au génocide, prononcées à la tribune d'urre a:sein- 
blée parlementaire, seraient non punissaltes (Censlitution, art, 21. 
On pourrait seulement appliquer les sanclions du règlement. 

En dehors de ce cas, l'application kyale de la convention suppn<e 
que, le cas échéant, le Parlement autorise la poursuile de ses mern- 
bres et qu'en n'hésitera pas à poursuivre ks coupables, si haut 
placés qu'ils soient, “out cela, la loi permet de le faire et les 
difficultés pratiques qu'on peut prévoir sont de pur fait et ne 
s'opposent pas à la ratification. 

I n'est pas possible, de facon générale, de considérer que Jes 
disposiuons constitutionnelles (dont l'art, 5 prévoit le respeci) pujs- 
sent être un ebstacle de principe à celte ratification, # 

Mais il est hien entemin que celle-ci entraînera pour l'avenir, 
pour tons les pouvoirs publics, l'obligation de s’en inspirer afin d'en 
assurer la vorrecte application, té 

Art. D. — Sous réserve des poin(s cités aux articles 3 b et 3 # 
ci-dessus, Ja tbégislation actuelle est satisfaisante. s,* 

C'est seulement au cas de refus G'adaplion où de modifkation 
profonde du projet Rs qu'un texte spécial dévrait être envisagé. 

Il est d'ailleurs à noter que la convention sur le génocide sera, 
pour le Parlement, un élément d'appréciation du projet 6#0: ello 
mortre, en eflet, que la morale internalionaie considère que 1! 'en- 
tente en vue de crimes on de délits graves où la rovocation à de 
telles infractions doivent étre punies, 
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art, 6 — Le problème de la cour interna eé, s'il est délicat 
(nonu-extradition des HAatIOnanux est distinct d li di \ ralitica- 
on de la convention, puisqu l'acceplalion de celle jui clion 
n'est que facultative 

art. 7. — L'approbation de ! inventuon ITA à à Uu r, dans 
La inesure où besoin serait, le génocide aux is d'exl litiüil } Vila 
pat les lois et 1 tés en VisUeur, 

I n'y à donc autune difticuklé 

art, S et suivants, — Ces articles ne posent aucui roblème 
de droit interne 

bans ces conditions, à l'unanimité, volre commission volts 
demande de bien vouloir idopier l'arbicle unique du projet de oi 
aulosisant la ratificalion de la nvention Susviste, 





unique 
a COonNsenE 


de, < sne6e à 


ANNEXE N° 9582 
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1 de 190. — Séanve du 2 
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osilions de loi: 1° de M. Livry-Level tendant à 


di 


rentorcer |c- veirnies contre !l:- détenteurs 


M. Livry-Level 
le. entévements; 


ndant à réprimer le. att 
5» de M, Louis Rollin 


avressions à main armée, par M. Louis R 


J'armes illicites: !° de 

aques a main armée vel 

tendant à reprimer les 
lu { l} 


An 
lin, dépu (L). 


\Mesdaraezs, messieurs, votre conmission de la jusiice à Pien vontu 
ni lenand 1e repoortecr Lois propositi de lo l'une dont je 
l'auteur, n° GN7a tendant à repraner Jes azressions à main 

H e », déposée sur le bureau d l'Assembice ïe 29 mars 1919 — 


réelles Se raiperlt 
La premiere qui 
leurs d'armes ji 
I sion dés agi 
imotue Objet. Elle « 


notre examen et de 


depot d'un projet 

La deuxième pro 
main arme et Îles 

Elie vise done d 
sant pas de 1nêine 
ments », qui n'a d 
ü ll!e IFOUOSIUON 


» f 
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Lis 


éserves fait 


souci de rénrimer | 


initiative, La chron 


pourrait y suffire, L 


aient au même objet. 


ites », si cie n'est pas 
SsSiOUS à Main are, 
doit d'autant plus, à tot 
notre rapport que la CG 
le loi sur ce sujel 
position tend à réprimer 
entevements 


es actes qui, pour être ésalemen 
nature et je pen-e que le 
ailleurs pas la méine acui 


le loi distincte. 


és, M. Livry-Level à eu, 


n° 6150 pour aulant 


déten 


1 
] 
sdhs Connexle die lü 


n'a Cependant pas Île 


1 seTis ëélre distraite dé 


criminels. ne 
problème des « enlève- 
té, devrail faire Fobjet 


comme moi-même, Île 


, agressions à anûin armée pur Faggravalion de 
la peine et en rendan' leurs auteurs pessihies de la peire de mort 
le ne pense pas qu'il soif nécessaire de justifier Jonguement nôtra 


ique quotid 


e nombre des agressions 


enne des faits divers et des tribunaux 


à INal artnee ne CessC 


de s'accroitre, l'audivce des crimineis re connait plus de bornes. 


Nous en somme 
qui défrayèrent Ja 
Cartouche et Mänd 
nique du crime à 


aujourd'hui sont le 


en auto, 
IL apparaît que | 


FOVenUs setnblo-til 
chronique des quinziéë! 


aux exploits des bandes 
ne el seIZiIeine siecirs, 


sin ont d'innombrables imilalteurs, inais la tech- 


suivi Ja courbe du pr 
plus souvent vêlus en 


‘on se frouve en pré<en 


ierès et cs aHailteurs 
gentléemen et circulent 


e de vérilablez associa- 


tions de malfaiteurs — dont cerlaines doivent avoir des ramifica- 


Hions au delà des 


frontières — et qui rein 


nent organisées el équipées, échappent le 


ment de leur crime 
Devant tant de 
déuvourer induféret 


mor. L'est Ce 71e 


La proposition de 
ain-i libellé. 


méfaits et tant d'audai 


irquablement et savarn- 
plus souvent au châli- 


ve, te légis'ateur doit-il 


t N'a-til pas le devoir d'aggraver la rigueur de 
la répression en la portant à son Maximum, à savoir: la peine de 


M Livri-Lovel ét moi-n 
loi de M. Livri-Levei cot 


« Tout participant À une ailaque à mai | 
lieu publie, soit dans un lieu fermé, est passirle de }1 peine de 


mor', que la viclu 
üré ou non ». 
Le iexte de ma 


ue ait été tuce où non € 
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proposition es£ le suivan 


ème demani ns, 
nporte un arlicle uniqui 


n armée, soit dans un 
{que le participant ait 


« L'article 284 du code pénal est ainsi modifié: 


« Seront punis « 
vol si les coupabl 
rentes ou cachées 


le la peine <de mort les 
3 eu l'un d'eux étaient 
» Je vous proposer 


individus coupables de 
porteurs d'armes appa 
de le compléter ainsi 


« même si le vol a été commis le jour et par une seule personne 


Seront punis des travaux forcés à perpé 
imis avec la réunion des qualre cCirconsltänres 


pabies de vol on 
suivantes : 
40 Si le vol a él 


20 S'il a élé commis par deux ou plusieurs personnes; 


2 Si les coupa 


6 commis la nuit; 


bles ont commis le cr 


extérieure ou d'esalade ou de fausses « e 1 
äppartement, chambre où logement habités où servant à l'habitation 
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luité les individus cou 
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Prauer pureérnent el SsiMmplemmet il € d 
Crtun ef. qui la veille n irait que q 
fo th ou de pris { ] SOL tHit 
mort, ne sera pas conduit à quelque 
era pas à porter sur lui des armes apparel 
riser son agressio 1 prolég 1 fu 


Le? ensel 


Jo IF grataissante, 114 ua | 1hitil 
LEE s nes et lu vable audäcs 
encouragés par l'impuni justifie, je cross 
votre HNNISSION dé 14 jJu-lice. 

Ce texte S'insère dans l'a mi 4 ‘ 


plus limilée que la proposition de ki de 
toute participation à Une atlaque à main 
le vol pour objet, 
Votre cormmiss | 
d'adopter la proposition de oi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 5St et 


Art. fer, — L'article 28 du code pénal est 


silions suivantes: 
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si les coupables où Fun d'eux étaient por 
où cachées, tniéme si le vol à élé Conuuis 


Seront punis de la peine de mort les indivi 


persont 

s DER UMES les ira 1 f t 
pal ‘ 1 Ÿ CuUIINItE ivt la réu h di 
vanil 

jo Si le vol a 616 coramis la nuit; 

2o S'il a élé commis par deux ou plus 


39 Si les coupabl®s ont commis 1e 


lion extérieure, ou d'escalade ou de faus<es 


appartement, chambre où logement habile 


l 
tion, ou leurs dépendances soit, en preénal 


nüaire public ou d'un officier civil où mulitair 


de l'uniforme où du costume du fonctionnaire 
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nble de considérations, sans par 
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Art, 9 — Le paragraphe 2° de l'article 
abrogé 
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— 
infraction xinale, sont sispwndus jusqu'à li date de la cession 
ANNEXE N° 9583 D ee 
AVE, e Art. 2, — La présente Ki entrera en vigueur, en maticre cor. 
re‘tionneile, trois @iois après sa publication et, -en matière ci 
Lelle, un an aurès sa puh'icalion. 
« Elle ne portera pas atteinte à ln vaiidité des aies intowuitr 
RAPPORT fait au nom de la commmis-ion de la Ju:lice et de législa- iniéricurs à celle entrée en Visueur. 
Lon sur le projel de loi modifiant l'articte 1! di code d'inStruc- « Aït, 4, — La jrésenic loi sera applicahle dans tous les ! 
ton crimineile, nur M. Defos du lau, député (4). iutres où li loi validée Gn 29 mars 1442 est eu vigueur. 
, le Conseil! de :à Répahiiqne, dans <a séance du 8 noven dre 


(Session de 1920. — Séonce du 23 snars 1960.) 














Mesdaine messieurs, larticie 1/9 du rode d'instruction Crumi- ha, à bien accenté lariicle {+ du projet que l'Assemblée ) 
bell Imoduie par le décret du #48 novembre 193%, éditle qu'en hole avait adopté, ainsi que l'alinéa 2 de l'article 2 et l'artict 
malière de jtberté provisoire Fappel contre l'ordonnance qui arcorde HS, par Son avis 85%, il nous a fait connaitre qu'il avait suporimé 
ou refuse celle liberté pour étre intereté par le procureur dans l'alinéa fer de Particle 2, texte qu'à la demande du Gouverñeme t 
un détai de vingt-quaire heures à comier du jour de Fordonnanre His avions inséré en vue d'assurer la période transit \ ri 
{ P : . î 4: AIS EU . 
où du paugeinent 64 par le prévenu où la partie Chile à compter de L'avis Clant muet <nr les r:ison: qu 11 <<” i ineït 
la notfiration à es GeCISIoNnSs, Conseil de Ia République à Grérer celle Supnression ni . - à 
’ à " « sf nt tradictoires “à : Sné 1 l'art : : Î Le i Ip] ion, nous g\: \$ 
os us les Des TS CES CT US Vouli nous reporler aux débals, mais vainement 
cie {lo dun méine code, dar on duatrième alinéa modifié par la !oi ce ! * ge _ irons à Re LE ri . Pa 
= { ; 3e | SO2S lon udtts Î - s - Le | rÈ Le A : À L te rapport ne «“ÿ n DE ä apporté quelque lamière à ce : let 
vahuce uu 24 Frioi 1942, SESQUCTIES 4 ten général + appels formés Voiti en eïflet comment s'’expriunait M. Beuuvais: 'u 
contre les ordonnanees de jug.s d'instruction, en jaissant un dé:ai « Maïs l'article 2, dont nous suggérons qu'il soit réduit : 
de e à | part à . ir inter n p l ; : E 7 HR ; goero Î li eat &on 
: 1 ; pailal 16 2%, SUDUIE en PHETI, au iaravrabhe er { à ' 
E le Sflualioi résullé un doute sur la portée de ces deux Let nilatiae et UE Jr, que là À | 
À | ! ri « iJueu éiiemment (rois MOIS après sa } | 
. hate . > : \ EN Jhaliere Correctionne!'e, et u 41 « À S « mit} j 
{ un mmimentelteurs ont esünwé que les dispositions de Far tiiere ctrhminelle, Ce ira Dhe pe Fe . - 5 PE grrr pb. 
1: e 13 li | poil rt ntes iut Celu IE ivhicht 119, oil dére 6 l'esprit et nl tre |’ À is : : ide él | PAT ù 1 
à celui H'auires, au contraire, soutiennent que l'article 419 cos ère eit et nest ES AB VS Créer cee Salon sinçr. 
titi 4 tion nrin t Sxwonvé à l'arlicle 143 j° SIL CS IM@JNenu, ce VOir des prescriptions atleinles jar 
" ange. de " . : 1 ER st: : LS 1hi)l ar ie ‘ar à el * oo n - no rinfa ur 
| 1 (HE le inetl t fi li d ette d M'uSShon, le GOUNVOCTHOCHREIE RU ps € a re l ss 1 , bb Eu] unie , Period tra 714 
J l'art Ï Fil rer Far lat vemmeont cet { le itianiiCcre de ver, : + ea > SCUOR et br à rue conne ab alien inCoOnCex able et 4 
s ie du rdinairement par la pralique jud'viaire. HIER RS a UE \ I ; 
En ‘natiè! ar iberté provisoire, la parti vile ne bénéficiera 1 > k pe ce s du Conseil ce la République, voire Contriission 
. C Isuce € À v'slatio ° inf à 14 . (+ 
d ù un délai de vingt-quatre heures “me le prévenu et { nr: ce L_ de Es lation la allentivenent examiné. 
comme le parquet Nef 1 _Co! a d 4 0rd que le Conseil faisait fi des rai 
Les intérêts civil ont a<<ez peu infivenrés en prinripe par Îla us us Eos Fe à rod ne mom dans SON EXPOsG QC MoOûUfs du pio- 
mice en liberté provisoire qui he peut véner que Paction publique J Loue Fa tr in-érer dans la loi ce paragraphe. 
pourquoi fai<<er sur re poin: hp lie un privilège » « Touicfois (disait eet exposé que vVolre commission avait fait 
FOI SE “ sh se Aag he ST it Sien} pu ue celte ure n° se püs à ire échoir des 
Da un articie 2, le jrojet nous paraïi encore décider judicieuse- dr pe x sets le mesure n'aboulisse pas à faire é hoir des pre 
ment le } uet se verra communiquer le jour méme par le chiphions 1e jour mmèrme de Fentrée en vigveur de la loi nouvelle, à 
' LU p'ua tj ts "ysnt 4 z Las , " : ‘Sf aphuürt i! di ns: le H $ ir des à DS « & É "es 
greffe tonte ordonnance non conforte à <es réqmisitions €el 66, SOS : [h ri Ph È <e _ able ps Pr SES IReSUr s ransiloires » 

. 1 { ñ ù enr p urtora 1e »p" £ p » e 
peine di anction ef pour assurer la pnise en œuvre des Voies de = Les _ ou cn ; qui 2 paragraphe ferait « TevIVre » un( . Pre 
rerours prévues an méme article crif mg ture qu'ils + ar uniquement du point de départ d'appl- 

< ne 4 nte a calion o'uue loi nouvelle ? 
Votre commission de Ja justire vons propos donc d'adopler le . “are . : À \ 
4 } Prof A Certes l'argument du Conseil de la République pouvait sur Je 





este suivant, x "ee ail : . 5 ne ‘ : 
teste suivan moment apparaitre fondé, maïs à la réflexion il est apparu à votre 





PROJET DE LOT coiumission comme, spécieux. 
pee F : , Exp'ij'ions-nous. 

drt. fer, — Le quatrièine alinca de L'arucie 15 du code d'instruc- Le {uste qui vous est soumis tend à ramener la prescription à 
tion crhuinel! 1 imodifé comme <uil: ; son délai de droit eoimun, en subsGtuant à Fiaterruption de pres- 

« L'appel du procureur de la République ou de linrupé devra criphon  (édetfe par Ja loi du 29 mars 1942 et l'ordonnance du 
être formé dau un délai de vingt-quatr: heures elui de Ia partie 23 octobre 19:45, une <mpie suspension de prescription. 
civile dans un délai de trois jours; sauf dans le ci de Farticie 119 Aussi que Je fit remarquer M. Dominjon, si les délinquants et 
où il sera également de vingl-quatre heures, ce deiat LOUTra ».… criminels bénéficient de ce retour au droit commun, encore fau- 

(La sui'e de l'alinéa sans changement.) draitil que leurs victimes ne supportent pas les conséquences de 

drt 2 — L'article 4% du code d'instruction criminelle est com celle 1resure ; F à , a 
plété par la dsposition suivante, qui sera insérée après son ana i: Or, la loi va avoir pour conséquence d entraîner immédiatemert 

ù see nn. à peine d'une amende de 1.000 francs, di pour un grand nombre de crimes la fin d'un délu de preseriphion 
Le greltor ess ne, SES ms où ele qui horualéments aurait dû courir un certain temps. H faut du mo 

conminuniquer an procureur de la Re gr 1 vb y réquisitions que des 3icümes de‘ces infractions aient la po<ss'hitité de « se relonr- 
aura été rendue loute ordopuaree HO CORHMOrTINe à Si Î fat Net » ei he Se trouvent pas brulclement el sans même le sav : 
écrite » devant F1 forclusion de leur artion. 


} » 


Si ion acceplait la surpression de cc premier alinéa de l'article 
où aboutirail à ce résrilalt que, dans uu certain nonbre de cas, 
. prescriphion <erait acquice le jour mème de Fentrée en vigueur 

A N KN E X E N 95 8 4 la toi et ce tant en ce qui concerne l'action publique et les peint 
—— que ,'actdon civile annexe de laclion publique, EL c’est parce qu 

avait sembié qu'une application inôpinée d'une telle Joi était su: 


ja 














(Sessioc de 19. — Séance de 2 mars [RAT ceplhible de présenter certains inconténients que le Gouvernement 
: F LUC TS le héris- avait pige pius judicieux, el voire commission äprès lui, de laiscer 
RAPPORT fait au nom de la suimission de la jisuct el 88 PCR un ceriein délai paur sen appliealion 
iatiun sur avis dt par de Lunseil de la Répuolique sur le pro Voie conmmpission de la justice et de législation vons prapore 
jet de loi : : } \ssernblée nationue tendèut à modifier done de reprenure en son entier Je texte déjà adopté en première À 
la Loi validée qu [PL (12 reative à la preseripfion de l'Action lecture. | 
puñtique et ces peines, par M. Defos du Rau, dépule (2). PROJET. DE LOI # 
Me-dane messieurs, votre Assemblée avait adoplé le projet di ss Le 6 SNA SR En EN NT Eve GILET SUR UE O ANe  IDRA RUE 4 + ñ 
l 1 eadait à modifier la loi vaidée du 29 mars 1912 relative à la dit, 2 (reprise intégrale du texte adopmié par l'Assembiée natio- k 
pi un de action tblique el des peines. Ainsi que Hülis nalte)\, — La présente lai entrera en vigueur, en Imatié re correéction- 1 
l'a \} | La notre rapport fn il s'agissait de coœTiIgvi uelle, {rois mois apres ä publicetion et, en matière criminelle, un Le 
l'erreur du légishateur de !épaqu œnpaut celte prescripli n au ar apres sa publcaiion 6 j f FM ‘ 
lieu d \ SIM C’étail 1! le l'article fer, loclicie 2 Elle ne portera pas alieinte à la validité des actes interruplifs 
dienagenit la transition antérieurs à celle entrée en vigueur. 
Voici en eéffe!: le texte que vous aviez VIé: "0 id SR te LT Es AUS SUR CRE NS .2. à 3 


PROJET DE LO) 4 
ilivr la loi vatidée du 29 mars 1902 rehitive A N N E X E N À 9585 5 


io le l'action publique et des peines, 





« Art, fee, — La loi validée du 39 mars fN3, relative à la pres (Session de 1950. — Séance du 23 mars 1950.) 
un de l'action publique et des peines, est modifie comme 


d Suit: RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité :. 








«a Pour toute infraction non couverte par la prescription lars de die Sur là proposition «le loi de M. Vée et plusieurs de er cf 4 É 
la pubticalion de la présente lai, les délais de te vaut hr | action lègues concernant les jardins cuvriers, par M. Moisan, dépuile (1 ê 
ublique et des peines, ainsi que de l'action civile résultant d'une ; : : r 4 anre! ë 
1 ue el Da l : ar pd uns CNET PR see id Mesdames, messieurs, la proposiliôn de loi de MM. Vér, Laurent # 
TR te n° 7462 et Thomas à pour objet de refondre la loi du 7 mai 19% portant ë 


) Vair: assemblée nationale, nes 5726, 7349, KR el in-Se n° 4859; codification et modifivation de Ja législation sur les jardins ouvriers. 
Ù {de la République, nes 48, 769 (année 1939) el in-8° n° aû jé 








junnéc 1949) 4) Voir ic n° 2551. 
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ses buis principaux sont: 
{o La réorganisation des associations ou sociétés de jardins ou- 
vriërs el, Conune Corolaitre, l'établissement de nouvelies “ultes 








d'attribulion des subrentions et l'extension des exonérations fiscaies:; 
2o La réglementalion des locations de jardins ouvriers: 
o La trausiormaluion des réquisilions en cours en lora!tions, de 
p' n droit 
1, — Réorganisation æes associations ou scoiétès de jardins ouvriers. 
L'expo di molifs raspelle et ind les disposilions d 
| huit loi d 1 bre 1.41 relalix \ s üU à S 
rdins ouvriers, en à t l'auto 6 ! i C i 
t de 1'Etat früanca d'un I li uo [ax x 
d trois de j FUInie D i I = i | 1 l - v'| 
{ r de l’acttstié 1 1 ] MER CITES i i 
i } Vues FPai i l i lil pur obieli ct 
{ J les ass ] ilis leva nl s [A ti exit ts ue 
| riié dé fait et prourc] iCUT SOUS i CN à cp! unit les statuts 
{ 7 
\ té ir, il convient di ichaler flic le ! lo! «ri Er 
VaiiuCCs sübs UCHUl par la preimière Assetnbhe cor Suttiante 
el Hi enant ini { lans là y du 7 ihai 4 
teurs de la proposilion le reronnaissent, mais en termes 
1 re0r NM t Eté confi Li 
indispensab'e à ppeior lus fa 
| jniné de J'acie dit loi au 931 octobre 194l fut repris 
icratité par le rapporteur de la commission du travail 
ei i ité socia.t 
le vote de l’Assemblée ronstitnon Ï mivait être 
( HU par Surprise puisque, CH VOrIU du reg.citient, {rois additietis 
dl nt être au préalable remplies. 
jo La cord uiialliie Ge a commission comoélente :; 
on Cl la distribution du rapport, 
faut d'opposilion au vote sans débat 
U s'agit douc hicn de dispositions légales et nou de dispositions 


arbitraires. C'est à la loi âu - mai 4016 qu'il faut se référer et nou à 
lavte du 31 octobre {Mit qui est cl demeure abrogé 

La loi da 7 mai 1916 prévoit 4 catégories de jardins dans les 
termes ci-après: 

Sont dénommées « jardins ouvriers » les parcelles de terre qu 
initiative désintéressée net à la disposition du père de funk, 
‘amme tel, en dehors de toule autre considéralion, afin qu'il es 
cultive et qu'il en jouisse pour les seuls hesoins de son foyer. 

Sont dénommés « jardins industriels » Où « jamiins ruraux », 
les parcelles de terre concédées por les entreprises industrielles ou 
agri roles anx inermbres de ieur personnel, à litre individuel. 

m3 dénominées « jardins familiaux », les parcelles de terre que 
leurs exploitants se procurent de leur propre iniliaüve et cultivent 
pers sounelisment cu vue de subveair aux besoius de leur foyer à 
l'exclusion de tout usage commercial. 

Le terme « jardins ouvriers » à élé créé il y a plus d'un demi- 
‘cie pour dénommer l'œuvre sociale d'intérèt général instituée pat 
l'ab bé Lemire et, depuis lors. ii a toujours désigné le coù de terre 
qu'une initiative désintéresséée net à Ha disposilion du pére de 
fanuile qui ne pourrait Ini-même se je procurer 

Les « jardins familiaux » d'initiative individuelle, Les jardins 
dits « industriels » eu « ruraux » correspondent à des interéts fort 
respectables mais qui sont d'un autre ordre. 

Les auteurs de Ja proposition veulent inrover en supprimant les 
chssifications de la loi du 7 mai 1946. 

Us englobent les jardins « familiaux », « industriels » el «a ruraux » 
sous le vocable devenu très wénéral de « jardins ouvriers » 

Seraient dorénavant considérées comme « jardins ouvriers » {es 
parcelles de terre que leurs exploitants cultivent persor nellement en 
vus de subvenir aux besoins de leur foyer, à lexclusion de tout 
usage commercial 

Il faut remarquer et surtout regretter que l'exposé des mouls 
ne donne pas la moindre explication qui soit de nature à justifier la 
très importante modification proposée, 

En interprétant stricto sensu celle définition nouvelle, les 
parcelles de terre que la plupart des exploitants agricoles réservent à 
la culture des légumes et des fruits destinés à la consommation 
familiale deviendraient des jardins ouvricrs. 

Mais. er réalité, les auteurs de la proposition, s'appuyant sut 

définition nouvelle, remettent en cause, dans la seconde partie 

de l'article 17, un principe essentiel de la loi du 7 mai 1936 

Celle-ci, en déterminant sans ambiguilé les diverses calgones 
de jardins, a voulu réserver le bénéfice des subventions aux œuvres 
sociales d'intérêt général qui n'ont aucun but lmeralif el dont 
l'activité consiste à créer el à organiser des jardirs ouvriers. 

La proposilion de loi déneture le Sens traditionnel qu  lrrme 
« jardins ouvriers » en l'étendani à toutes sortes de jardins el couvre 
ainsi des groupements éirangers aux quvres sociales dont lacti 
légitime un régime spécial. 

L'adoplion d'ure telle inmesure porlerait une atteinte grave aux 
« associations de jardins ouvriers » qui se verraient soudatn noytes 
et canfondues au milieu de nombreuses initiatives d’un ordre loul 
différent. 

Les dispositions actuellement en vigueur prévoient en faveur des 
associations de jardins ouvriers des subvenüons de l'Etat qui leur 
sont accordées au prorata de leurs créations nouvelles et sous forme 
d'un reinbouremenst partiel, sur jusüficalions el faclures, des 
dépenses des travaux d'aménagement des terrains lolis ou destinés à 
dire Jolis. 

Er: vertu de la définition nouvelle donnée par la proposition (te 
lai au terme « jardins ouvriers », l'article 14 de erile proposition 
étend à toules ies société d'horliculiure et de jardinage, devenucs 
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altribuées à des association qui he er il us de jardir uvrict 
Par contre, WU parail conforme ntéret général d'octroer des 
avantages pal Î l l \ qui { n ‘ 1 r4 nt pas 
des jardins riërs, ENHCOUrTAS Ü eu donpaul à eecux qui 
cuiuivent les jard farni industriels où ruraux, de précienx 
CONsCHs TeCHIIQUES, 1 leu urant dars les mmeileures conditions 
possibles la fourniture de gran “Hnences, CnLiS,  Iaicriel, 
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il Réglementaticn des locations. 


La proposition de loi étend aux jardins ouvriers les prinripaleg 


dispositions de a doi du 1% avril 40%6 relaie a latut du terinaga 
et, en parücuber, celles concernant le renouvellement du bail, te@ 
droit de préemption, Findermité de plus-value au preneur riant 


ei le prix du lover 


A — RenonvoUement du bail 

Le principe du renouvellement du bail ne se conçoit que lorsqu'if 
s'agit de fonds de terre d'une taiue importance. HN n vurait Être 
appliqué aux jardins ouvriers sans porter une attetnte grave au droit 
de propriété et promettre sérneusement ft intéréts € pets 
propriétaires qui doivent pouvoir, dans da majorité des cas, exercer 
le droit de reprise de leurs jardins, C’est d'ailleur e que la premiére 
Assemblée constituante à adims puisque la loi du 13 avril 146 à 
considérablement atténué la porlée des dispositions Krales 4 é qui 


concerne les petites parcelles 

I D convient, a cri de souligner aue le régime adopt par !la 
loi du 7 mai 1946 diffère peu de celui qui est envisagé par la propo- 
siüon de loi n° 2:31 


Aux termes de l'article 5 de a Vo tuelle, les Iocations de jardins 
uvriers ne peuvent cesser que par l'effet d'un congé donné par l'une 
des parties à lauire, avant le fn de chaque année, pour une date 
qui doit être obligatoirement compnse entre le 4% novembre el 1e 
13 novembre suivant, Ainsi, le preueur dispose tt} d'un temps suff 
sant pour faire ses récoltes et quitter les eux avant l'ouverture du 


cycle cultural normal 
D'autre part, lartiche G de La méme loi buterdit au bailleur fe 


reprendre son jardin pour le relouer à Un ders à Un PrIX superieur, 
En cas de d \ vd sur le prix, c'est le juge de paix qui fixe le I0YCF, 
En fait, le seul cas où da reprise du proprwlaire est po ble c'est 
cehni où veut reprendre pour consteure où pour CHidiver Hits 
con jardin. Or, ce cus est précisément présu par d'artute 3 de la pro- 
position de Jo, 
B. Drou dd: proc iplion, 


Ainsi eue le déclare l'exposé des motifs de l'ordonnanre du 


17 octobre 14943 sur Le s<tatut du fermage, je dront de préemplion s8 
juslifie par lopportun lé de donjuæ à des « preneurs qui oùt Wwiig- 


temps peint ir jt ri là po Lité d'asser leur rinpris®@ 
nl ! ! * 1 { ' 

sur leurs instrutnel] Is Gt [Tavail On GPXCHANE PDFOprIruI Le 1! 14 

loué, par préférence à tout autre acquéreur, C'est, en fin mmpie, 

! 1 1! 1 log 

la nécessité de slabiliscr la stualion du fermier en possession des 


lLeux depius une longue dure qui justifie le droit de préemption. 
Ces considérations ne sauraient jouer en faveur des locataires de 


jardins ouvriers qui n'exploiteul leurs terres que pour di durées 
relativement courtes, et pour lesquels L renouvellement du bail 
n'est pas, dans son principe, applicable. 
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{ Indemnité de plus-value au preneur sortant. 

] livle 7 de la praposition de loi reprend à cet égard l'essentiel 
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« 4 d nire partie fixe | prix du lover 
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ja commi-<ion Consu e des baux ruraux pour établissement qu 
\uver di Lux à ferrvis Ce dernier mode de calcul vaiable pour 
{) fin # fr! ñ 7 ‘1 Il pe cyphle pas devoir 

{ 

sa} r à « jar d inporlance beaucoup plus reduife, 


U fl ù T4 ‘ \ à de } \ 6 en 
ltone let) 1) [: { etitiuli ATX Elle aboutit à 
{ ‘ \ tua | et ETRL | ui { i hi qu ina 
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« LL } 1 ii l [Re LI l rofotiwxle a fait 
«(!| (4 { ] { 011} tele Ju législation exis 
lune li la da [ t { oatio de wations el redqui l'ion 
di ru ‘ lire \ LL æymubre 410350 

C'est pourŒuor Voife Cottifl du travail et de la sécurié 
le à élaboré un texte portait dification de la législation des 
l'A} [ ] \ { ' ] ‘ des ra inde as-ocia- 
) 1:11 } OL { Li üa ba ! &. \ l 
| iles de jardins ouvrit et familiaux: la ligue francai-e 
«| ‘ erre et du fover, le jardin du heminot et la <ocicté 
Ü ln } eo »] des Jard popliaires de France 

Il Comprend ue titre | 

Vitre 1 Dei di ru it le jard familiaux 

litre Avantages réserve iux organismes de jardins fami 
Jiaux 

Tire WI Local 

Filtre I Requ 11ot 

litre \ Lit lors divé t 

La pl part € dispo us nouvelles nt inspirées de la légi: 
Jali anglaise di jardins familiaux (A‘lotments Arts de 192 el 
142:} Certain d'entre celle existent égalernent, où sont en voie 
l'ado] {1 O1 enrort sonil pralu] einer appliq idées dans d'autres 


{ 
pays, cGimine la Suisse et FAutriche 

A peu près partout, les pouvoirs publics s'efforcent, sous une 
forme où sous une aulre, de développer le pelit jardin familial, par 
des mesures de protection où d'encouragement L'exemple le plus 
frappant est celui des Etats-Unis d'Amérique. Le gouvernement amc- 
( in. conscient de la valeur, non seulement économique, Mais 
encore sociale et familiale du coin de terre, ne cesse de promouvoir 
depuis la dernière guerre <0n dl velopperment par une vaste action 
de propagande officielle, En outre, il suscite parlont des comilés 
locaux pour la créalion de jardins familiaux, auxquels il accorde 
{ont son appui 

Il serait Vraiment inadmissible que la France, initiatrice di mouve- 
nent des jardins ouvriers, et où les réalisalions sont peut-être plus 
nécessaires et aussi plus aisces que partout ailleurs, se laissât main- 
tenant dépasser par des pays qui, jusqu'ici, ont tout appris d'elle, 
en cette maucre 


TITRE Fr, Définitions. 
L'article premier sapprime Ja distinction quelque peu sublile entre 
jardi ouvriers, jardins industriels, jardins ruraux et jardins fami- 
ERRER 


IL englobe, sous la définition générale de jardins familiaux, toutes 
les pa velles de terre que leurs exploitants colnivent personnelle- 
mnt en vue de subvenir aux besoins de leur foyer, à l'exclusion 
de tout usage commercial 

L'article 9 définit les organismes de jardins familiaux, en les 
classant en deux catég 

jo Les œuvres sociales d'intérêt général dénommées associations 

Ou socictés de jardins ouvriers, qui ont pour but de rechercher, 
aménager el répartir des terrains pour les mettre à la disposition 
du père de famille, comme tel, en dehors de toute autre consid 
ralion, afin qu'il les cultive et qu'il en jouisse pour les seuls besoins 
in Î \er : 
20 Les associations ou sociélés qui encouragent le jardinage en 
groupant les exploitants de jædins familiaux, en faisant parmi eux 
une propagande éducative et, ace-soirement, en leur facililant à bon 
compile l'achat de graines, semences, engrais, ele, 

Les articles 3 el 4 prévoient la forme juridique des organismes 
de jardins familiaux et, outre les associations déclaréres conformé- 
ment à la toi du fer juillet 1901, les sociétés de jardins ouvriers 
peuvent se constituer en application des dispositions de la loi du 
5h décembre 1922 relative aux habitations à bon marché et à la pelite 
propriété. dispositions qui sont d'ailleurs rappelées à l'article 2 de la 
Joi du 5 mai 1946. 


Tiiur Il. — Avantages. 


Dans le but de permellre le développement des associations ou 
sociétés qui encouragent le jardinage (art. 2, paragraphe premier), 
l'article à prévoit, en faveur de ces organismes de jardins familiaux, 
l'exonéralion de Ja contribution des patentes, de limpôt sur Îles 
bénéfices où revenus des sociétés et autres personnes morales, et de 
toutes aulres laxes 














L'article G concerne }es subventions aux orfanismi réant des 
jardin is<ociations ou sociétés de jardins ouvriers 

Ces subventions ont, sous le régime a ‘luellement en vVigue 
ll ] lement 16 caractère d'un rt mbhoursement parte, à post k 
des frais engagés pour l'aménagement des terrains (In se € ’ à 
cloture, adduclion d’eau, eit.) 

Le conditions de ce remboursement saut fixées avec précision par 
un réglement du rainistère de l'agricatlure, Les sub\entliuns nes } 
aitributes que sur présentation de toutes pières (litres de j 
anve, faclures) et aprés controle de lingénæur dépra CHOC 11 
génie rural, qui doit mème donner son approbation préalable 
devis Concernant les travaux de que'que importante, 

Soumices à nn contrôle r'goureux, elles sont pléitement justifiée 
par Limporiôance des charges qu'as-ument les œuvres de jar 
DUYTICIS, pour apporler aux terrains les améhageme] $ indique 
ables au plein rendement, mais q'''elles ne pourraient réaliser 
leurs seuls moyens, étant donné le coût actuel des tra 2 \ 
IH ICTIC] 

I n'est vraiment pas possible d'étendre les subventions aux 
Ciahions Où SOiélés visées au paragrahlhe premier de Ll'artil , 
pour des objets qui, par suite de là forme même de eur actio ( 
pourraient éêlre que fort vagues: activité générale, propagande, 
conférences, ele 


Le s ihvent lis 110 fAoutra { plus, dan: Ces ro! lili0] P fl G léc! 
lement contrôlées et les crédits très réduits n'y pourraient suffire, 


lon Si elles élajent aliribuées, comme le veut là propo 
no J31, en (tenant comple des effectits, 


[LR l'application, une telle extension aboutirait donc. sans au \ 
doule, à Ja su pre-sion de toutes Jes subventions, J6sant ainsi £ t 
ment, Sans profit pour personne, les œuvres de jardins ouvriers 
pour qui elle sont une aide, trop réduite, mais tout de même pi 
Cietise 

L'article 7 prévoit l'exaonéralion des Contributions foncières. pouf 
les lesraius ulülisés comme jardins ouvriers. 


Celle d “fi sition e<l | istlire, holatninert pour les térrains urbai IS 
par les considérations suivan'es: 

Jo Le Terrains utilisés Comme jardins ouvriers à proximilé des 
srandes Villes sont grevé<s de contributions foncières qui, basé: 
sur la valeur vénale du terrain et son utilisation future (const 
lion où industrie}, sont entièrement di-proportionnées avec Futili- 
Safion en jardins, qui n'est jamais que provisoire. 

Dans cerlains grands Centres, cette charge, qui va croissant d'a 
née en année, devient si lourde qu'elle risque d'entrainer, dans un 
avenir proche, Ja disparition des jardins ouvriers à proximilé des 
grandes villes où 11s Sont pourlant le plus nécessaires, 

2 Une telle exonération, qui serait de grande importance pour 
chaque association de jardins ouvrers, n'entrainerait, par contre, 
pour Jes finances publiques, qu'une diminution de rerelles infime, 
largement compensée par l'apport important fourni à fa production 
et à l’économie nationales par le coin de terre familial. 

oo J1 existe des précédents, puisque l'article en cause ne fait 
qu'ajouter un paragraphe à article 183 du code général des impots 
directs, qui prévoit déjà plusieurs cas d'exsemption, dont certaius du 
meme ordre que celui des assocjations de jardins ouvriers. 

L'arlicle 8 vise les prêts aux associations et sociélés de jardins 
Ouvriers, pour l'acquisition de terrains, en les réservant, très juste 
ment, aux G@rganismes de celle calégorie, qui seuls aménagent et 
répartissent des ferrains, 

Ce n'est d'ailleurs, que la reprise des dispositions de l'article 21 
de Ta loi du 7 mai 1936, le texte avant été loulefois précisé: 

19 Pour tenir compte des soriétés de jard'ns ouvriers (ivpe IBM) 
prévues par la loi du 5 décembre 1922, qui bénéficient depuis lors de 
ces prêts; 

20 Pour restreindre les prêts aux associations reconnues d'utilité 
publique, l'attribution de prêts à long terme aux simples associa- 
tions ou, plus encore, à de eimples associations de fait, étendrait la 
capacité de ces arganismes de facon exorbilante et tout à fait 
in‘ompatible avec notre lésislition. Là en‘ore, il s’agit d'une mesure 
dont les conséquences s'étendraient bien an delà du dornaine des 
jardins familiaux et qui seroit d'ailleurs inappliquée dans la pratique, 
aeun service administratif ne pouvant accepter de disposer des 
fonds publics dans des conditions aussi aventureuses. 

L'ariicle 9 prévoit le bénéfice des avantages prévus an présent 
ütre en faveur d'un même organisme de jardins familiaux. dans la 
mesure of Son Gbjel sorial correspond à plusieurs des buts définis 
à l'article 2, 


1 


Trifr HE. — Locations. 


Les dispositions relalives aux locations et réqui<itions, existant 
dans la loi du 7 mai 1956 et prévues avec des modificalions ‘dans Ja 
proposition n° 29574 ont été rélablies,. 

Il est, en effet, impossible d'en faire purement et simplement 
abstraciion comme, toutes proportions gardées, il serait poss ble 
de Supprimer la législation des loyers d'habitation 

Les rapports entre bailleurs et locataires de terrains, entre pro- 
prictaires et bénéficiaires de réquisilions, sont un fat Hs existent et 
Sont d'lerminés actuellement par la loi (lois des 7 mai 1946, 21 mars 
1918 ei 2 août 1919). La situation qui résullerait de la brusque dispa- 
rilion de la législation est proprement inimaginable. 

Il est donc nécessaire de prévoir des dispositions adaptées aux 
cadres généraux du présent projet. 

Elles ne s'inspirent que très rarement des dispositions qui leur 
correspondent dans la proposition no 2374, parce que celles-ci, tout 
en élant cerliinement dictées par de bonnes intentions, témoignent 
d'une inéconnaissänce des problèmes spéciaux aux jardins farmtk 
liaux. k 

L'arlicle 10 réduit à nn an la durée minimum des locations. La 
proposition n° 257% prévoyail neuf ans mais cetle disposition, 1ns- 
pirée par le désir de rattacher la légisialion des jardins familiatx 
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(arlicle 40) de Ya Hoi du 7 pmai 1956 La snporessiom des détinitior at et 1: ir L Ï \ bi = 
x ! 1 1 L 
de: diverses calégories de jardins oblige à une rédaebeon exphente chef de farmttie eonin | I | i - 
IH faut poter. d'ailleurs. que les tardiniers bénéelicient de ia lé A! ; i (THEN Ù pi! Î M! . 
Ja n pat | itermediaire di la<ociatl i qui 1 qualtile pot et) pr » à l t | PA 
l Loir auprés du propriélaire. constitue ) ! à ! ( \ ta 
lun 11 jui 
4 ee Art, 4 ra } l Le 
Frruc I - Réqusitions. sociétés de jard 
défini à Part Fits! l ‘ i 
{ titre a élé rétabli, conformément à la général exprirneé DOFENE  O Assou tit Ù 
par les organismes de jardins farmiliaux, q estitnei haut [AU la 1 J 
L que, lout au ils, le jt ipe ie 14 requ ot des ECFFaiis IH ao 1! alive d Liitalt à ni à ln l { l 
hsé<, subsiste dans notre Jég lation | 
Rappelons, à ee sujet, que des dispositions analogres figurent From \rautaé 1 or { [ ur g 
depuls log bips duirs ht le oistati Hi aibihtise, 
Les articles 18, 19, 20, 41, 22 2, 24,. 2, 26 et 27 reprennent Îles Art, 3. — Les or | l b Va » ; 
di positions du titre HE de la loi du 7 mai 1. ti l'art ‘ : } | | \4 i à \ | « 
auquel un nouveau parag l'in rl 5 
En outre, si le terrain méquisition € sera d S Inora ( le tomes aulr laxes 
: L 
houvealui prononcée du pl ittrrhuta et sui \ { sn À ii 
sunple demande. parazrapil dde | 
Cette dispesilion complémentaire est de-Unée à éviter le fait . - € pong 
madheureusement trop fréquent, de Ha reprise de terrains, dans | "e ‘ , 
. seut but de les « sendir souts Fa nains, par des propriéta res qu Île errors 4 . ‘ 1 à D a 
È laïssent ensuite complétement iRUtHISéS, privVant &HISi Sans Héces ‘ = - 
: gilé de leur ecin de terre des familles laborreirses | J x Lars 58 | > 
Cés abus sont tout particulièrement à craindre à Féchécnuee de - 
4] \ ' t (1 11 LA : , 
{ novembre 1050, et la disoosilhion en cattse aurait le grand avantag i » L'on , , ! 1 ! 
de les pallier, tout en évitant un nonveanu recours à des Inesyres t hs : { 
: u : ; itie LD i n 1 1- 
cocrcilives de prorogation. En coatre-parlie, d'ailleurs, le contexte part 
de la présente prop rilion évile loule alfteinte réelle à ka propriete, art. 7 }l ext a:! i 
F puisque le propriétaire d'un terrain, raeine réquisitionné, peut, des d 
% uit désire PFuotiliser, en reprendre Ha disposihion dans des cond: « Û l 
4 tons de délai pratiquernient beaucoup pis inoder'es que à | : 
i | 
E H imiporie quel uutre Eve d'utilisation, Er Les terrains ppartenant aux assoria & I ( te 
pt 
Time \. — Dispositions diverses. 
L , re _ 
: NT \ 3 | 
Les dispasilions des articles 28 et 29 sont ark logues à eelles qui I { , déve ! pus. 1 fus 
fuurent dans fn légisiation anglaice. Elles ne fout d'ailerirs que 1% | t-lo ! | TT rs 
. ps . 4 . . LI 
Concréter Ja priorité que sa crande valeur miale et cennoimtie 1917 sur | k ’ ‘ ia 
duil assurer tout naturellement au com de terre fan ha da Fu | Î ») à 192 t 1! | \ 
bi-ation provisoire des lerrabis aepparltendi üt x lieclivités et d'acauérire Î { . | ( 
&dininisiralions pubkiques. so | | le j ! t la 
L'article 30 ajoute des jarains onvriers (jardins fommiliaux attrt- loi du 5 décembre 1922 ( : . 
buëés par une association) à l'énumeralion des réalisations prevues, nues d'unité pu 
dans Le cadre des plans d'urbaniuie, pui La Loi du 45 juin 4945 Art. % — Ln mine ofua me de jardins fam «. dams la , 
La loi anglaise va plus loin et exige des muniripaites ayant € it sou objet soctal « ont à plusieurs Ps 1 définie 4 
bli um plan d'urbanisme que Flétuüde ues terrains portant etre ele 2, peut béneéfwset ni ls mia Prevus aus 
Fvservés pour les jardins ouvrivis soit runouvelce chaque, annce, arlicies 5, 6, 7, &, 16, 1%, 21, 23, 29 et 30 de la pi alé 1, 
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E { [ | IX QU CX A defaut d'accord 


bail ! 
la ! | | ‘ L | à la {4 (| itsif è Juge comm 


oisré: di bis | etitmers les, fixera le prix 


de l'a ( | ti Î f de prepaivi ls 
soient €i d Ciel ( 

Art 1: l { ‘ Ci } 1 tilt ‘ É iX { terra udtrit- 
nas j { \ lin ‘ pet | e ii due dits 
} ‘ { | pu ri i 10 ct 11 de la prescrite 101 

ar! { | { | du | { fili { { applicables qe 
y! nn cr HER in l { ù la date de } iblication de d 
j [ | { Lconcin dans l'avenir 

Art 16 Les dispo ns du pre { titre concernent tous 1es 
locatair Ux| | le Ho fi de jardins Tanniliaux, ainsi 
que | dl ‘ ions où Sociétés de jardins ouvriers défénies à Farti- 
cle 2, hp phe 2 pour es ferrains qu'elles répartissent, à l'excep- 
Lion di [El inbres béneticiures de «( F4 oclalions Ou socielies. 

FILS DÉRMAUOTE aux socall de lerrains consetntes pat les 
fñdun <fratiol svubliques. en vue de leur ubhbsalion corne jardins 
farnilinnn 

La bonne foi. au & du ent arficle, résulte du fait que Foceu- 
palion a él! Conte et autorisée noue tactletaent. pat l proprie 
dit (DETRE (HE cel {1 ii Fe ie Île pa [EE { d'aucun loyer 
ou d i l l hi 

Art 17 Ï juges d Paix et itront dé contestation rela- 
tn à L'application de Ta présente oi selon les regles de compé- 
lence et de procédure prévues par Ha Joi du 12 juillel 1905 modifice 
pat les texts subsddne] 

1 s dévi-lol … CEN ‘1l copl roses C1] expedrt os qui er 
£geront denvrés, ain que les significations qui en scront fattes, de 


phone que fr lt aux te de procédui auxquels dontrera fie l'apphi- 


\ 
cation ‘de Va présente Toi, Seront visés pour Dimbre et enregistrés 
(| ' 1: 


gratis, DS porteront Tan bon expres qu'ils sont faits en exécu- 
lion dr Ut ext les nièces produits £ à l'oct äsloti dt Hites plocc- 
dures bhénelicicront des méines dispositions 


Réquisition 
Art. 1 Lorsqu'une associalion ou société de jardins ouvriers, 
ou un chef de famille, où un roulé de guerre n'auront pu se pro- 
curer par voie annable usage d'un terrain inutilisé, Hs pourront 
demander que soit réquisitionné à leur profit une surface dudit 
lorrain proporth e «à leurs besons 

| deiminacs de réqguisition devront être adressées an préfet 


( l 


par Pinlermédiiire du nat de la commune où sont situées les 


Art. 19 La rCd lion prévue à Particle 1S sera prononcée par 
Je préfet pre ecnquele effectuée par 1e directeur des services 
usrh hrs 

Ses modalités, et notamment le taux de la redevanre. seront fixées 
par urrsolé protectorat pris Sur avis du direeleur des services agricoles 


el du directeur de l'enregistrement, La redevance sera calculée en 
lenant comple uniquement de la perte effective que la dépossession 
e ynpose au prestataire au jour de la réquisilion, c'est-à- 


LOHNOPa! 
revenus que celui-ci reUrait de son {errain 


dire de la privallon des 
à La rein 


CHOAti 


Colte redevance est exclusive de toute autre charge ou prestation 
el, eu parheulier, du remboursement des impôts, que la loi amet à 
la charge du propriéluirs 

La rédgi ion sera effectuée pour une durée d'un an, A défant 
d'ut lmande de reprise présentée par le proprictaire à l'autorité 
compétente dans le délai prévu à Particle 10, Ja réquisilion sera, à 
l'expi de chaque période annuelle, prorogde aux mmèmes condi- 
li jou ui houicile bolide d'un an 

Art { Ne sont pas susceplibles de réquisiion: 

Er torrains enclos allenant à des maisons d'habilation; 

20 Les Vergers el les jardir d'agrément ehtretenns: 

jo | ter is faisant corps avec des bâtiments ruraus d'exploi- 
L ! 











Les terrains pour lesquels le propriélaire a reçu l'autorisation 


struire des locaux d'habilation dont les travaux doivent 
un délat maxititm de SIX IHOIS. 
Pourrout bénéticicr de la réquisition prévue par 


jardins ouvriers définies à | 
du nombre de leurs enfants: 


aceordet ‘ordre de lénuméralion ci-di 
Aucune con permancnie où pouvant 
pourra Ci ‘difiet sur Îles {errains requis 
OPUS > 
CxpITI Lion de la réq isition une indemnité di 
accordée à Foccupant dans les condilions detu 





Enr oulre, si le ferrain reste inutilisé, la réquisition en £se (l 
Houveali pro éc au proiil du précédent alitributüire el s i 
toupie demande, 

art, 24 - A tout moment, il pourra êlre mis fin à la ré 
accord intervient entre le propriélaire el l'occupant 





aux réquisitions militaires sont ap} 


cables aux réquisilions ordonnées en exécution du présent Ulre do 
ihidetaiatlt u{ 


Art. 25. — Les lois relatives 
la présente loi, en ce qui concerne Île règlement des 
les réclamations afférentes, 

Ait: -20 Toute personne qui entravera la procédure de réq 
lion prévue dans les arlieles précédents on n'aura pas respect 
engagements prévus à Particle 20, paragraphe 4°, sera punie d'un 
éimmprisonuneiment de quinze jours à six mois €t d'une ameétdi 
Do KE à 500 F ou de Fune de ces deux peines seulement. 

Art, 27. — Les disposilons du présent titre sont applicables de 
plein droit aux réquisitions en cours au jour de Ja publicalion de 
la doi el à celles qui seront prononcées dans l'avenir, 


Tire NV, — Disposilions diterses. 

Art. 28, — La location des lorrains dont l'Etat, les départements, 
les conuaunes ef les établissements publies sont propriétaires sera 
réservée par priorité aux associations et sociétés de jardins ouvriers 

Art. 29, — Les communes sont lenues d'affecter par voie de lora- 
fon et par priorité Jes terrains cominunaux à la salisfaction des 
deruandes dont elles sont saisies par des associations ou societe 
de jardins ouvriers au bénéfice de Jours membres domiciliés da 
la commune. 

Art, 50, I est ajouté à l'arlicle 38, paragraphe 4e, de la loi 
provisoirement applicaphle no 45-321 du 13 juin 19% relalive à Furba- 
jisie, après « jardins publics », les mots « jardins ouvriers ». 

Art, 91. — La loi ne 46-05 du 7 nai 1946 portant codification et 
modification de Ja législation sur les jardins ouvriers est abrogée, 
à l'exception de son article 25, 





ANNEXE N° 9586 


Session de 190, Séance du 23 mars 1%.) 


BAPPORT fait au rom de la commission du travail et de la sé urit4 
sociale sur Favis donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoplée par FAssernblee nationale tendant à modi- 
fier |: conitions «la le <qurile< sont institués I: comités d'en- 
treprises, par M. Gazier, dépulé 1}. 
Mesdames, messisur:, l'Assemblée nationale à adopté sans débat 
le rapport qui lui à été présenté par la commission du travail el de 
la sécurité sociale sur là proposilion de loi de M. Meck tendant à 
inodifier les condilions dans Jesqueles sont inslitués les comités 
d'entreprises. Ce texte avait essentiellement pour but d'empécher 
certains emmploveurs, une iminorilé, de lourner Ja loi sur les comites 
d'entreprises en abaissant abusiwement Feffecif de leur personne] 
au dessous de la linule de 20 salariés prévue par la loi. 

Le Conseil! de ia publique à apporté plusieurs modifications au 
texte Volé en première ire par FAssemblée nationale: 





Texte de l'Assemblée nationale : 

Dans l'article {fe de Fordinnance n°9 45-20 du 922 février 1445 
in<iituant des comités d'entreprises, modifié par la loi n° 46-1065 du 
16 inai 1946, les maols « emplovant habituellement au moins 90 saia- 
riés » sont rermplarés par « eimpovant au moins 90 salariés tu 
16 nai 1956 ou postérieurement à cette dale », 

lexte du Conseil de la République: 

Dans l'article fe de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 19% !n< 
liluant des comiés d'entreprises, modifiée par la loi n° 46-1065 4u 
16 nai 1946, les 2nots « ernployant habituellement au moins 2 salä- 
ris » sont remplacés par « employant habiluellement au moins 
00 salariés au 16 ina 1936 où posléricurement à cetle date ». 

Cet article stipuie que, pour savoir si l’entreprise occupe au moins 
4) salariés el doil, en conséquence, avoir un comité d'entreprise, il 
faut se placer à Ja dale du 16 mai 1916 ou à une date postérieure. 
Ceile référence est précise, L'addition d'un mot susceptible d'inter- 
prélallons diverses Lel que le mol°« habituellement » peut créer des 
Assemblée nationale, nos 1214, 2116, 7421, 8479, 9423 et 
in-so no 2173; Conseil de la Répubiique, n°s 5, 104, 146 (année 19%) 
CU 1-59 J° où jauice fJoy, 
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diticultés, Votre commission du travail et de ln séeurité socia 
da un souci de clar'é, vous propose donc de Le supprimer et 
evenir ainsi au texte voté par FAs-ermblh liunae € Dremnic st 
lecture 
. Arlicle 2 
Texte de l'Assemblée naliona 
JL est ajouté à l'article 197 de l'ordonnance susvisée l'alinéa & 
\ 
Plans les entreprises A4y3anl suûubi depuis Ï JU: 
t uporlante el durab de personnetr qui } (Te 
€ { nqu nte salut “ «| eur «| ir{ 
{ nain-d'« ixrt pr 1 JE L à «| Ï Î 
tre , apres avis des ofrgatiisalions s$ Houles 105 pius Freplre:cii 
la du personnel intéress ) 
Texte du Con-sil de la Républiq 
NH est ajouté à l'article 1er de l'ordonna isvisée l'alinéa 
vo 
Dans les en!reprises a subi de le 16 mai F6 une réd 
t uporltante et durable de jérsonnel qi pur il] 
inquante salaries, je mule d'entreprise est su] init «le 
| , Sauf dans lé cas où il est fait application des dis] l N 
ème alinéa Gun présent arlicle, Toutef le ma n d 
nireprise peul èlre valablement décidé par l'unanimité de 
5 res, » 
ne entreprise après ivoir emplové plus de cnquant Sala 
rie possédé un comité, subit une réduchon qui porte son effectif 
ii-d us du chilfre Hinile, l'Assetnblée nationale a décidé que 
subsistait, saut décision contraire de Fadin tration ] 
Le ConsGil de la République à adopté la soMtion jnvt 
‘ serail Supprimé Sauf arrété du minislu La clause | 
le maintien du Comié en cas de décision prise à Fund 
| s Iueinbres €e<l inulile puisque la législation pre que des 
js pourront toujours aller au dela dé lispositions Jéga 
Vote commission du travail et de la Séeurité sociale estime q 
ct adiris que la réduction de personnel cntraioant la suppre 
« du comilé doit êlre importante et durable, il est nécessaire de 
prévoir l'autorité qui appréciera ces deux crières, 11 | di 
i question de prévoir une suppression de plein droit 
Pour ceS raisons, volrée Commission du travail et de Ja sécurité 
S ile vous propose de rejeter tant pour Particle fer qu ir lu 
Lole 2 les modifications proposées par le Conseil de Ta Républiq 
de reprendre le lexle vo on prermicre lecture par Assemblée 
diaätio ale. 
PROPOSITION DE LOI 
Art, der reprise du fexle de Assemblée nationale — ans l'ar- 
e dr de Fordonnance n° 15-20 du 22 février {45 institoant des 
uilés d'entreprises, modifiée par Ja loi n° 36-1065 du 16 mai 1916, 
les mots « empovauat habituellement an moins 74 salarié soit 
iplarés par « cmpovant au moins 00 salariés au 16 mai 1916 
Où posterienrement à celle Gate 
Art, 2 ‘reprise du texte de l'Assemblée nationale Il est ajouté 
à l'arlicle 1 de l'ordonnance susvisée l'alinéa suivant! 
« Dans les entreprises avant subi depuis le 16 mai 1946 une rédure 
Lion hnporlante el durable de personnel qu tte Llelfi [ au<ies 





sous de 


! il po 
cinquante salariés, le directeur départemental du travail t 


de a main-d'œuvre pourra ailoriser la Suppression du comité d' 
treprise. apres avis des a'lisations svhdica'es les plus représen- 
dälives du personnel intéresse. » 


ANNEXE N' 9587 


(Session de 1950, — Séance du 235 mars 1#50 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les propo 


(l 


SHHIUIIS de loi: do de M, Darou et plusieurs de ses diéuue< tepdant 


à modifier !ürlicle premier du décret di jai 
aux pensions militaires él ce qui concerne des décès suis 


les blessures reçues et es maladies coutractées ou aggravies 


er fu) relatif 


servive (article 29 du code des pensions); 2° de M. Dra env €l 


piusieurs de ses collègues fendarl à €tendre les delais perdint le 


jue's les anciens militaires heouiciit demander une pension d'inva- 


lidité ; 3 de M. Loison, sénateur, tendant à moditier le 4 ra 


20 janvier 1910 relalif aux pensions militaires, jhir M. bDraseny, 


d "D ilt 1). 
Mesdames 


parlant au nom de la République française reconnaiss *, avale! 


] 


lixé les droits des Français qui, mulilés dans leur char, avaient 


assuré le salut de la patrie. 

D'autres textes de lois étaient venus renforcer les droits des vi 
limes de la guerre. 

_C'est ainsi que la loi du 9 janvier 1926 ouvrail un délai supplém 
Wire jusqu'an 31 décembre 1% pour la présentation, an ditre « 
la loi du 34 mars 1919, des deinandes de pensions d'invalidité, el 


La Joi du 2j mars 1927, par extension de la loi du 9 janvier 196, 
faisait bénéficier de celle prorogalion de délai Les veuves non rem 


rites e{ les viclimes civiles, 


me — —_— 


{1 Voir les nos 8i5, Sios et Ki. 


messieurs, par la loi du 34 mars 1919, les Mgishateurs, 
! 
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\ date 16 14 prormulsatton de La prés Ù | ' 
au titre d à loi du 51 ma 119, des dem Î 4 li i 
Hidité, lorsque les infirintés sont hnpuia s l ( nylis 
peudant Ja gu 1999-1955 

tes ‘i io po Î | Ï ez mon h ler de 
notrea délais aux tin de 1 guerre 1959-1915 noditier li 
dec i du 20 janvit 140, i Hit 1 dt | lis, Sutid 
VOUIOr port tiletie JUtX droits milinnes dd leturs ni 
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fe) nl corntdeier 61 lilier ! (l DE "y du code 
des hensrons virliluirs d'ur bduté el des rictin de 1 quer 
Ari, Le premier alinéa de l'a e 21 du code des pensions 
e= oinplolé ainsi qu'il suit 
L'r r '1 
« Eli Ce jui Cri a [LES ro) ini! ] | vVaiidil «le 1 
gucrre 19%39-19%0, un nouweau délai de ci Œ hs est ouvert à Compter 
à l 
du A7 avril 1%50 
art. 2 — Les deu ernit iline d ») du code des 
pi TES il re! “ jar l'a [l i 
« Le titulaire d'un ‘en-i0 d ilidili ü uw à ! e défi if 
pet AIS CHERE 10 } 1 » 
: . ! 1 ! 
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civer aux élections municipales. 
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Or, il n'est pas concevable qu'un autochtone régulièremet 
à élire un député ne puisse, S'il appartient aux calegories ni ie! 
Jement creces, participer aux élections mn inicipales 

C'est dans le but de faire disparaitre celle anomalie qu'a é pri 
paré le projel de loi ci-dessous. 


PROJET DE LOI 


Art. der, — Les expressions « sujet francais » 0 indigèn 
employées düns le décret du 9 octobre 101 moitié sont rennpla 
cées par « citoyens ayant conservé leur statut person 

Art. 2. — L'article 4 du décret susvisé est remplacé par les di 
pesitoons suivantes: 

Art. 4. — Les conseillers municipaux représentant les citoyens 
avant conservé eur statut personnel sont élus dans les conditions 
prévues à l'article 23 Ci ü} rès : 

« La liste électorale comprel 1 les ilovens avant conserx lé 111 
gtatut personnel et les adrministrés francais, ayant Fexercice des 
droits politiques et non frappés d'une incapacité électoral qui 


Soit. ont leur domicile réel dans Ia commune ou y résiden 


depuis Six InOÏs an nos; 

soit, inscrits depuis un an, l'année de l'élection au rôle des 
imipôols COMMUNAUX anront déclaré, SAS ne résident pas dans la 
commue, vouloir y exercer leurs droits électoraux. 
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{Le reste sans changement.) 
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ANNEXE N’' 9591 


(Session de 1990, — Séance du 2% mars 1Xmi.) 


PROJET DE LOT relalif aux dispositifs d'alerte, pié<enté an nom de 
M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, par M. René 
Maver, garde des sSteaux, ministre de la ju<hire, et par M, Henri 
Queuille, Vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, Reu- 
voyé à la CoMinission de fa justice et de légisjalhion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, l'action jiinmédiale de la police contre les 
raallaiteurs au cas d'agression suppose qu'elle soil prévenue de façon 
extremement rapide ; la solution fa plus expediante “onisislte à pré voi 
que les étabiissements où véhicules parliculiérement menacés seront 
unis de dispositifs spéciaux d'alerte qui, en meme termps qu'ils 
alerlteront, auront sans doute sur les malfaileurs un effet d'intuni- 
dation assez itnpressionnant, 

Mais le fonclionnement d'un tel système suppose, d'une part, 
qu'on ne puisse éinellre en aucune circonstance des signaux iden- 
Uques aux signaux d'alerte ou des signaux s'en rapprochant, el 
d'autre part, que tout abus de ces Signaux soit strictement réprimé 

Ces dispositions sont, en effet, indispensables pour pren de 
fausses alertes qui, non seulement dérangeraient inutilement Ja 
police, mais encore risquerait de lécarter des endroits où son iler- 
vention jhimmédiale s'hinpore, 


PROJET DE LOI 

Art, 4er, — Les caractéristiques des signaux de loute nature dont 
l'émission sera réservée aux dispositifs destinés à provoquer linter- 
vention de la police où des tiers conire les walfaileurs seront déter- 
minées par décrel pris sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Art, 2, — Les arrêtés du ministre de l'intérieur détermineront les 
modèles des dispositifs émetteurs desdits signaux dont la fabrication 
el l'emploi sont aulorisés. Ils auloriseront la vente et l'installation 
des dispositifs ainsi agréés el en fixeront les condilions d'installation 
et le cas d'utilisation. 

Art. 3. — Sera puni d'une amende de 20.000 F à 200.000 F qui: 
conque fabriquera, mettra en vente, acquerra, inslallera où fera ins. 
laller Sans autorisation un dispositif émelleur de signaux définis 
au décret pris en exécution de l'arlicle 1°, 

Le dispositif sera saisi el enlevé par l'autorité administrative aux 
frais du délinquant. Le tribunal en ordonnera Ja confiscation. 

Art. 4. — Sera puni d'ün ciwprisonnement de deux rnois à deux ans 
el d'une armende de 200.000 à 1 million de franc quinconque, volou 
tairement, mettra hors d'élat de servir, mèine provisoirement, un 
lel dispositif régulièrement installé, 

Art, 5, — Quiconque, par maladresse, imprudence où sans motif 
suffisant fera usage d'un dispositif émetteur de signaux définis an 
décret pris en exXéculion de Farticie {, sera puni d'une amende da 
4.000 à 6000 F, 

Quiconque fera sciemment et sans aucun motif usage d'un tel 
dispositif sera puni d'un emprisonnement de un à six mois et d'une 
amende de 50.000 à 500.000 francs, 

Dans l’un et l’aulre des cas, le responsable pourra êlre lenu envers 
l'Etal de tout ou partie des frais qui auraient éventuellement été la 
Conséquence de l'alerte indue. 

Art, 6. — Si un des délits prévus à l'article 3, à l'article 4 ou à 
l'article 5, alinéa 2, a été commis en vue de contrarier où détourner 
l'action de la police, la peine sera d'un emorisonnement de un à 
{rois ans e{ d'une ainerxle de 200.000 à 1 million de francs sans pré 
judice des peines plus fortes encuurues en cas de complicité d'un 
Crune ou d'un délit, 
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PROJET DE Lol constatant nullité « loi du 19 novem- 

bre 1941, relative 1  achevement du barrage de Castilion-sur-le- 

Verdon », senté au M. 6 H du 
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EXPOSI ES MOTIFS 
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elle onuventhnti pulait qu'il i illoué à Hadite | d 
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Les conventions précilées furent approuvées par l'a loi 
du 19 novembre 1951 relative à l'achévement du barras Cast 
lon » qui ouvrait au ministre de l'agriculture un créd pag e- 
ment de 70 millions de franvs | 

Depuis lors, par décret du 18 janvier 1945, à la socie ergie 


électrique du litloru méditerranéen a été substituce La 
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forces motrices de Provence, à laquelle fut subsliluée à son tour 


Electricité de Fran'e. 
Par nte de: 
truction du barrage avaient 


ponda sont bien Ôt trouvées, en fonctior s condilions #:0 
MHTTOUL hors de voroportion avec Ja subveution de 30 rnilions 
ül'ouée par l'agriculture. 

L: essjonnaire demanda alors le relèvement du montant de 
cell bvention, Des lois de finan icessives ont réévalué Ji 
crédit primitivement alloué, Les crédits d'engagement ouverts à ce 
jou litre du chapitre correspondant du budgel du rminisicre d 
last iture e montent à 1 milliard de francs, 

En contrepartie de relle participali financière importante, le 
département de l'agriculture a cru devoir demander la revision qu 
cohier des charges de la Cconress!0 dans le sens d'une auginenta- 


tion et d'une meilleure utilisation des réserves en eau Inises à sa 


LR ‘, 


on par le cConcess'onnaire 


Deux avenants aux conventions du 18 août 1951 ont été signés en 


date du 22 


scpteimbre 1949 


Il renier, } 4 ent le ministre de l'as riculture et le directeur 
l nent d'El la! «il f te el ABLEEAS à 1 miliarnd 
‘ | bvent 1 aflouvw: par le d erne] «it acrieurtiire 
F ‘ iirt la chute ] Casüli oi pot les travaux d'achè- 
Vetnet dun Î rrave 

l { 14 iii fur le minisir de l'industrie et du commerce, 
le 1 tre de l'agriculture ei le directeur de l'équipement d'Électri 
‘ j lil i "if {ation 4 réserves agricole ‘| 
lise nue reulem lat i I julie des di {s Cinis au cours de a 
i e d 

Bien due les conventions du 18 août 1944 aient élé approuvées pat 
l'a dit | du 14 neinbre 1911 les avehanis du 22 seplein 
[l 14 JUN D iblemeon rt IPP'onves pit décrel en cousen 
d'il en üpplicalion des articles 3 et 7 de la loi du 16 octobre 1919 
ti à Jutinsation de l'énergie h\draulique, Ces avenants cons- 
11 | cet de tooditeations au cahier aie charges annexé à Ja 
C4 és-jon du 6 mai 1927, laquelle à été approurée par décrel €n 
conseil d'Etat en date du 27 mai 1028 

Le présent projet de loi a pour objet. afin de revenir au drait 
{ ul résultlant 4 la lévalité républicaine, de onstaier Ja nul 
lité de L'acte dit « loi du 1% novernmbre 1911 » étant entendu que Îles 
ave dl » ceptembre 1449 serout approuvés ultérieurement par 
ui 4 te { cit d'Etat 

PROJET DE LOI 

Article unioue. — Est cxoressment con<tatée Ta nullité de l'acte 
dit Loi du 19 veirmnbre fui relaline à la évement du Darrare de 
{ { \ <ur le Verdon 

Pouti foi la statalion de cotl nullié ne porte pas atteinte 
nux effet iiécoulant de l'ü ptiCailui dudit üäcle aniéricur à la inise 


gui Vi tu ir «li lu IFCSCH lui. 


ANWEXE N° 9593 


Session de 1950 Séance du 23 rnars 1930.) 

PROJET DE LOI modifiant le @ecret du 18 avril 1999 fixant le regime 
dos materiels de guerre, armes (| munitions, presente ati nor 
de M. Georges Bidault, pré<iient du conseil des ministres, par 
M. René Maver, garde des sceaux, ministre de la justice, et par 
M. enri Queunile, vice-président du consen, ministre de linté- 

Renvoyé à la commission de la justice et de la légis- 


lation.) 


MOTIFS 





Ines, INESSICUTS, 6H L'Als du rôle que jouent les armes dans 
up de crimes comm à l'heure présente, il apparu nêces 
le soumettre de urmes de la quatrième catégorie, dont Ja 

fréquente le simple pistolet automatique, à un régime d'au 
lion: de la sorte Îles dividus suspects ne pourront détemir 
nent l ni rit 


répression accrue du trafic des 


te disposition suppose une 
pourront s'ainer qu'en dehors 


puisque- de leis midividus he 





{ e seue conséquence aura, d'ailleurs, des effels heureux en 
ce qui concerne les munilions, celles qu'on peul obtenir au marché 
noir élant souvent anciennes, en mauvais élat de conservalion el 
su-sceplibies de provoquer des enraragt 
part, il est indispensable d'élever considérablement ja 
réglementalion du port d'armes prohibé; c'est, en effet, la seule 

faction qu'il est le plus souvent possible de relenir lorsque des 

préparcraient un attentat que la police à pur prévenir. 

Celte aggravation des peines doit porter d'une façon parliculière- 
ment lourde sur les individus qui transportent des armes en réunion 
el sur repli de juslice, 

. il €st apparu nécessaire d'aggraver Îles peines enrourues 
pour delention ou port illégal d'explosifs en les assimilant, en ce 
qui concerne le quanlurn, aux infractions visant les armes de pre 


LA GI: PUSIUUDS ht | bje! iu présent projet de 101, 





circonstances dues à la guerre, les {ravaux de con=- 
ibi des relards Les dépenses eorre- 





PROJET DE LOI 


Art. der. — Tes arlicles 15, 16, 17, 24, 28, 29, M1, 32, 4, 55 el 
du décret du 48 avril 49% fixant le régime des matériels de guerre, 
ammes et munitions, sont remplacés ou comijHétés par les disposi 
Lions SUIVAHIES : 

« Art. 15 (cinq premiers alinéas) : 

« L'acquisition et la détention d'armes ou de munilions de Ja 
premiére où de la quatrième catégorie sont interdites, sauf autori- 
salion: fes conditions d'aulorisaiion seront fixées par 10 réglement 
d'idininisiration publique, 

“ Quiconque deviendra propriétaire par voie successorale on loe 
tamentaire d'une arine où de munitions de la première on de |a 
Gualrièime catégorie, sans être autorisé à les détenir, devra s'en 
défaire dans un délai de trois mois à compter de la mise en posses. 
sion dans les condilions prévues à l'article 16 ci-après, 

« Sont interdites: 

« do L'asquisilion ou la détention de plusieurs armes de la pre 
raière où de la quatriéine catégorie par un seul individu, sauf ous 
Je cas prévus par le décret d'application, 

« do L'acquisilion ou fa délention de plus de cinquante cartouches 
par arme de la preiniere ou dc la quatrième caltgure réguliérerment 


Getenut " 

ce Art. 16 (premier alinéa): 

« Les armes et les raunilions de Ja première ou de la quatrième 
( gorie 1 peuvent ètre transférées d'un particulier à un , 
que dans les cas où celui à qui l'arme est transférée est ant 
a la détenir dans les conditions indiquées à Farlicle 45 ci-dess , 

irt. À Les cessions, à quelque titre que ce soil, d'arme 

de taunalions de fs première où de ia quatrième catégorie, no 
lines au cormeree, ne peuvent être faites qu'aux personies mi es 


dure autorisation, 

« Les inatalilés de délivrance des aulorisalions d'achat el 
indications à y porter lors de la vente serout fixécs par Je règlement 
d'ademnistration publique. » 

« Art. 24, — Sera passible d'un emprisonnement d'un à cinq aus 
el d'une amende de 12.000 à 600000 EF toute personne qui, sabs 
cire régulièrement autorisée, se Tivrera à la fabrication ou au cor 
juerce., » (La suile sans changement.) 

« Apt, DS, — Sera puie d'un emprisonnement d'un à trois ans el 

amende d2 12.000 à 120.000 F toule personne qui, ne pouvar.l 
<e prévaloir de laultorisalion prévue à Farlicle 2, alinéa 3, du } 
sent décret, aura acquis, cédé où défenu, à quelque lilre que 
soil, en Violation des preseripuüions des articles 45, 16 on 17, une ou 
plusieurs armes de Ja première ou de la quatrième calégorie ou des 
uhitions pour de telles arnres. 

a Le tribunal ordonsera, en outre, dans lous les cas, la confisra- 
lion des armes et des imunrillous. Si le coupable à antérieurement 
été condamné à lernprisonnement on à une peine plus grave pou 
crune où débit, lemprisonnement sera de deux à cinq ans et Fi 
lerdiction de séjour pourra être proneneée pour dix ans au plus. En 
ce cas, st les ciréonstances sont déclarées allénuantes, Ja peine no 
pourra ëlre moindre d'une année d'emprisonnement. 

« Art, 29, — Sera puni des peines prévues à l'article précédent 
tout fabricant où commercant qui, habilité en vertu de Particle 2 
du présent décret, aura cédé, à quelque titre que ce soit, une où 
plusieurs armes Gun tmunilions de Ja première ou de la quatrième 
calégorie en violation des articles {3 ou 17. 

« Le lribunal ordonnera, en oatre, Ja confiscation des armes et 
des inunilions, » 

« Art. äl (le compléter par un alinéa 17 bis ainsi rédigé: 

« Si le coupable à antérieurement élé condamné pour crime où 
délit à lemprisonnement où à une peine plus grave, l'emprisonne- 
ent sera de trois à dix ans et linlerdiclion de séjour pourra éètra 
prononcée pour dix ans au plus. » 

« Art. 52 (alinéa 2 et suivants) : 

« fo S'il s'agit d'armes de la preraière catégorie, d'un emprisonne- 
mont de deux à cinq ans et d'une ainende de 30.000 à 200.000 F: 

« 20 S'il s'agit d'armes de la quatrième où de la sixième caté- 
gorie, d'un emprisonnement d'un à (rois ans et d'une ämende de 
1.000 à 309.000 F 

u 3° Si le coupable à antérieurement élé condamné à l'empri- 
sonnement où à une peine plus grave pour crane ou délit ou si 
le transport d'armes est cllectué par deux ou pmusieurs personnes 
deux où plusieurs individus sont trouvés ensemble porteurs 
d'urmes, l'eraprisonnement pourra être porté à dix ans si tout ou 
parue des armes dont il s'agit appartiennent à }a première calégeo- 
rie, el à cinq ans S'il s'agit uniquement d'armes de Ja qualrièmo 
catégorie où de la s'Xième catégorie. 

u Dans-lous les cas prévus au présent arlicle, les condamnss 
pourront être soumis à l'interdiction de séjour pendant dix aus au 
plus el le Tribunal ordonnera la confiscation des arines, » 

« Art. 31 (le compléter par l'alinéa suivant 

« Les infractions prévues aux articles 28, 51 el 22 de la présen!a 
loi seront, sous réserve des d'sposilions de l'ordonnance du 2 février 
{üi, poursuivies selon la loi du 20 inai 1863 toutes les fois que Île 
délit sera flagrant, sauf s'il el connexe à un crime. » 

« Art. S (introiuire entire l'alinéa {er et l'alinéa 2 un alinéa 
{er bis ainsi rédigé): ! 

« L€s dispositions de l'alinéa qui précède ne sont toutefois pas 
applicables dans les cas prévus à l'article 28, dernier alinéa, à l’ar- 
licle 31, alinéa fer bis, et à l'article 22, paragraphes 3 et 4, » 

« Art. 38 (le compléter par les dispositions suivantes) : 

« Toutefois, l'acquisition, la détention, le transport on 


a lie 


OU S 


le port 


illégitimes de substances explosives ou d'engins où machines fabri- 
qués à l'aide desdites substances, seront punis selon Jes dispositions 
üpplicables aux arines de la première catégorie, » 
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Art. 2 — Les personnes qui, conformément à la législation anlé- 
rieure, détenaient régulièremeut des armes où munitions de la pre 
mière où de la quatriMne catégorie, seront de plein droit auluristes 

les conserver. Le retrait de l'aulorisalion pourra èlre prono 
dans les conditions fixées pur le règlement d'aimainistration pubiique. 


Elles ne pourront ecquérir des munilions pour lesdiles armes que 
dans les condi fixées par ce décrei, 

Les personne s qui détiennent irrégulièremenut des armes où muni- 
tions ser nl exonvreées de boule pour ile si, dans 1e mn s di LA 
p! Hwouulgaltion de ja présente doi el avant | te enquôte où procé 
LU \ d ce chef \ ù On spon la ét nm il | (4 LE li ] rs 1rfnes ON] 
munitions au cormmHhssarial de paiice de leur résiden vu à la bri 
guie de gendarmerie là pius proche. Il sera dent 1 pissé dudil 
d ' 

le | nnes aui détionrnent irréguliérer it d exmo-ifs sera 
“ rees de toute poursuit da le mois de Ha pro galio) 
de la présente loi et avant foule enquête où pro iure de t chu 
cles ont spontanément déclaré au commissariat de police de leu 
; e où à la brigade de gendarmerie la plus proche le Heu du 
{ des explosifs el les ont tenus à La disposition de Fa ) 
auahfice pour procéder à lenr enlèvernent. I sera do récépissé 
Ü i laral:on t de l'enlèvement des CXPHOSIES, 

] dispositions du présent article ne mettront pas obsfae] X 
pou s contre les personnes qui, dans be délat d'un Inois ci-di 
£ . auraient été convaineues, avant en avoir ctfectué ! 
dé la déclaration, de détention illégale d'armes, mun.lions 
vu \ 15. 


ANNEXE N’ 


5594 


(Session de 1950. — Séance du 23 mars 190.) 


PROJET BE LOF tendail à autoriser l1 délégation à la cour d'agpel 
de Colmar des magistrats français cojho-ant la chambre franca- 
sarroire de la cour d'appel de Sarrebrucx, jré-enté au horn de 
M. Georges Bidault, président du conseil des ininistres, par M. René 
Mayer, garde des sreaux, ministre de la justice, par M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, et par M. Maurice 
Pelsche, ministre des finances et des affaires 6 niques, — (Ren 
void à la Commission de Ia justice et de Iég siauou.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison du nombre des aflaires ac!tuelle- 
eut sounuses à la chambre franco-sarroise de la cour d'appei de 
Surrebrück, les magistrats français comjposant cette chambre pour- 
raient apporter ‘eur concours à une cour d'appel française dont le 
*ôlc est particulièrement encombré, comme c'est le €<as pour la 
cour d'appel de Coimar et spécialement sa chambre détachée à Metz. 

La proximité de ces juridictions les unes des autres permet de 
penser qu'il ne saurait résuller de celle mesure que des avanliages 
pour la bonne marche des services judiciaires. 

Aussi semb'e-til opportun d'autoriser Ja délégation des magis- 
trals français de Ha chambre franco-sarroise de Ja cour d'appel de 
Sarrebrüek à la cour d'appel de Colmar et à la charmbre détachée à 
Metz de cette cour d'appel 


4eile est l'objel de la présente loi, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Selon les hesains du service, les magistrats francais 
His à la disposition du runistre.des uflaires étrangères en vertu 
de fa loi du 29 mars 1938, pour faire partie de la chambre franco- 
sirroise de Ia cour d’appe!l de Sarrebrück, peuvent, tout en continuant 
leur service à cette chambre, être délégués à la cour d'appel de 
Coïmar où à la chambre détachée à Metz de ladite cour. 

Les délégations sont prononcées, pour les fonctions du siège, par 
décret pris en la forme prévue à l'article 4, alinéa premier, de la 
Constitution, et pour les fonctions du parquet, par décret pris sur 
de rapport du garde des sceaux, ministre de la justice. 


Art, 2, — 11 peut être institué à titre temporaire, par décret pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, une 
chambre supplémentaire à la cour d'appel de Colmar, à condition 
que cette mezure ne comporte la créalon d'auc'n emploi nouveau. 
Cette chambre peut être détachée à Melz. Les magistrats visés à 
l'article premier pourront y être délégués. 

Elle sera supprimée en la mème forme que celle prévue pour sa 
création. 


Art, 3. — Les magistrats délégués dans les conditions fixées par 
l'article Preraier Ont droit aux irklermmnités prévues au décret du 
4 ociobre 1945 relatif aux indemnités pour frais de déplacement attr!- 
buées aux fonctionnaires civils, agents, employés et ouvricrs de 
l'Etat: ces indemnités seront imputées sur le chapitre du budget 
du ministère de la justice correspondant à ces dépenses. 


Art, 4, — Un règlement d'administration publique fixera, en tant 
que de besoin, les modalités d'application de la présente loi, 











ANNEXE N° 9595 


loluiant à modiier | la loi ‘ * ) 
sur les dommages de guerre, Î 





\! 1 en 
{ 

Ps L i x 

[ l { | à L | , 

Li t 

Let: t nod ‘ } 

} « hihi s $ 
Oti àä! » { + i 

A ti lHtrite " i | l > 
trüciiun à € né à i 
Hiages de iërre le $ 
TU TIR { « ri { i fi l 

En conséquence, Ve ri) | l'app lis 
eation shivante 

Les dope { ; par les né francai ) \ ( ou 
leurs services beinlaimt la duree des husuales, » 

Comme on le vo in seul uol élit changé } L ‘? 
(LEP il s ag issu :t uotHiieine Lt des 1! I urvnt «hi t lu} Ï 11 
3 s ou lres el it t « ni [14 \Ôra! 

Apyrelé à son tour, le 23 février Ho, à } nd | { le Con:eil 
de ja Republique, à la ma] é des membres Composant, 4 émis 
l'avis qx sition d e par l'Assembl 1'3 
LE eru lecture (UE! ne CORAN ù [OX N 

drt. {er La I i | (n | i 5, de 
fa ) 1-2INA «lt ZK € iore 194 ur de ut : 
complété par Ja loi n° 195% 26 avril 199, est i 
qu'il 

Los dommages HMODILETS ls put lant | ‘ | | - 
lités, par les troupes françaises onu alliées, on leurs servi ou 
encore par les servi S ClINUS | FO di ju lu pris diro 


des autorit militaires, » 


Art. ? (nouveau). Seuls pouront être rép 


rés forn t 

aux dispositions de !a lai ne 16-239 du ", octobre 1936 les dormtoug , 
J 

1 


“} n,1 1949 et conto 


visés au précédent article et 1] esduels Les demandes auront « 
: - 
{ 


‘ 


ormulées en vertu de di 
nément x prescriptions de l'arrêté du ministre de la reconsti 
et de l'urbanisme du 21 jrin 1919 » 





Par 541 voix contre 31, L'Assemblée nationale, suivant l'avis da 
voire commission de la reconstruction, n'avait pas era devoir mr ° 
le texte proposé une première fois par le Conseil de la Républ'qua 
présentant un caractère neîl ent restricuf, Himifant aux semis 
demmages iramobiliers le bénéfice de la présente loi, Toujours à 
l'uuanimilbé, votre commission à maintenu sa position primitive el 
conclu que totis les don \190s l EL ndant lez hostilités par les 
troupes françaises ou alliées où leur ervices, ouvriront droit 4 
réparation 

Votre comrnission à € utre re! | la S le partie dn texte 
votf par le Conseil de la République, mai pas Cru devoir Mmäain- 
leur ] ir{ le 2 nouica »,)0S1 

En résumé, votre caniimission Î la recon fc { l V4 3 
piopous Ï idobier | l 

PROPOSITION BE LOI 

Ar! {or vil e!! \ | | le 4 de 114 
R ji blique La | e phra l l'atit i #0 dt irtiele 6 qe 
la doi no 4#6-2%%9 du »% octobre 1946 ! le longe | re, 
Corn l i à 190, ezt rod. Li 1 
qu'il 

Ï niti pre De if \ à 3 
{ [Al [ | (EL 4 (l } 
services civils pour des requisilhiol rises ji ] 1 


lilaiires, » 
Art. ? (Reivt de l'arlice nouveau int nuit par Cousci: de 
ja République.) 


Sas sn 'atarbre eo 6 Var Sd 6 LA CCR Nr ACNE 


ANNEXE N° 


(Session de 199 - Séanci 1 » mn 14,0 | 


RAPPORT fait ai mom de la 
dommages de £ ä\ pa ( d 1- 
blique sur te projet de lai adopté par l'Assemblée nationale portart 
modification à la législation sur les habitations à bon marChé, je 
M. Siefridt, dépuié (2), 


maission de la reconstrurt] ‘ Le 


2 sil À » 
erre { isetl e In ! 


Mesdames, messieurs, le proiat de lo nis À votre examen a 
pour objet de Ssumplifier la procédure suivie en inatere d'approbation 


(4) Voir: Assemblée nal'onale, n°s 6008, 7929, S122 931 et ins 


n° 2097, Conseil de la Répubiique, n°* 816, 870, S23, 950 année 1919) 
et in8o n° 33 (annie 195%). 

{2} Voir Assemblée nalionale, nes 8099, Œi7, 4512 el in-So no r * 
Conseil de la République, n°s 75, 18 (an 1950) el in-8 ne 70 


\annce 1200), 
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des délibérations de n<ei cénéraux ou des conseils municipaux 
poriant #ar le d'emprunts contract par des offires publics ou 
«le = oviélés d'habitation à bon inarch ; : 

La lég,sia \ ur des habitations à bon mar“hé est applicable à 
l'Algérie, Au le Conseil de la République a-Hil esluné opportun 
d'étendre à l'Algérie Les dispositions du présent projet 

Te et l'objet des deux articles nouveaux proposés par le Conseil 
de la It blue . 

Votre dtniis=pon le à adoplés et vous propose en conscquence 
Je text Hat 


PROJET DE LOI 


Art. 6 (nouveau). -— (Adoption du texte du Conseil de la Répu- 


blique L'article 41 du décret du 24 seplermbre 1873 Sur les con. 
“il Craux d'Alvérie modifié en dernier heu par Particle prermier 
du décret du 2x juillet 1027, est complété par un alinéa ainsi conçu: 

j eéfois, les déliléralions des conseils généraux accordant, d'une 


la garantie départementale pour le service d'emprunis amor- 


part, Ù ed é 
[nl tite en plus de frente ans el “onutracies par des offices f iblit ] 
Ou « etes d'habhilalions à bon marché ,ou par de: soriélés 
déhiabitations à hon marché, ou par des société de crédit immebilier 
el x Ati d'autre part des pe<sourees nécessaires pour faire {ice 
à tt) CHSagCInt ainsi que celles prises en application de l'article 7 
de la loi du 13 juallet AK modifié {it l'arlirle 19 du décret du 
ns wa rs et à itdlant ine participation du dépat ter nt pour 
L'aut br )} rs em ls conliaciés par les organismes ci-des- 
eus d 1 ont appr née par arrolé mutatslériel OU 12H01) 
ériel dans es conditions fixées par l'article 2 du décret dn 29 mai 
AG rendaril aitu NIUN. ) } ‘Cyie le dispositions de la loi du 


22 d'cernbre 1910» 
A1, ; (nouveau) Aooon du texte du Conseil de Ta République.) 
précetile loi Sont »Hpplirables à Marne. 


ANNEXE N' 9597 


Sossjo)) dr Jin — Séance du 23 mars 14%40.) 
JAPPORT fait au nom de la Ccormmission de l'intérieur eur le projet 


de loi tendant à augmenter le prinGipal fictif de la Contribution 


mohilière dd déparlement des Alpes-Maritimes, par M. linile 
llugues, dépuié (1) 


Mesdames, messieurs, les impôts francais de droit commun sont 
applicables dans le oiinunes de Tende et de la Brigue qui ont été 
ratlachées au territoire français par fe traité de paix avec l'Ialie. 

La contribution mobilière étant calculée en fonction du principal 
fictif qui reste immuable pour chaque département, il y a lieu 
d'augmenter te contingent mobilier du département des Alpes-Mari- 
üines du contingent afférent à ce: deux communes. 

La situation n'avant pu ètre régularisée au cours de l'année 1919, 
il est nécessaire de le faire pour 1950 afin que les contribuables de 
Tende el de la Brivue puissent rerevoir leurs avertissements en 
éme fetnps que les autres contribuables du département des Alpes- 
Maritimes 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement sous le n° 6819 et 
qui fait l'objet du présent rapport avait prévu que re contingent 
mobilier serait fixé à 8.701 F pour la commune de Tende et 5.118 F 
pour la commune de Ja Brigus soit au total 12.819 F 

Ces chiffres doivent être modifiés pour tenir compte des monve- 
ment: de ces mmalières imposables constatés pour 1919 et ramenés à 
159 F pour la commune de la Brigue et 7.917 F pour la commune 
de Tende 

Votre commission de l'intérienr vous demande, en conséquenre, 
d'adopter article unique de ce projet de Toi qu'elle vous propose de 


rédiger ainsi qu'il suit 





PROJET DE LOI 


Wlicle unique, — Le principal fictif de la contribution mobilière 
de 1950 du département des Alpes-Marilimes est augmenté d'une 
Somme de 11782 F correspondants aux contingents mobiliers des 
communes de fa Brigue el de Tende fixés respectivement à 4.435 F 
ot 7.337 F, 


ANNEXE N° 9598 


(Session de 1950, — Séance du 23 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi portant création de postes de magistrats ce! de greffiers dans 
Certains tribunaux de première instance dii ressort de la cour 
d'appel d'Alger, jar M. Rencurel, député (2). 


Mesdames, messienrs, votre commission de l'intérieur unanime 
vous propose d'adopter sans débat un projet de loi portant création 
de postes de magistrats et de greffiers dans certains tribunaux de 
age instance da ressort de la cour d'appel d'Alger (projet de 
oi n° Kong), 

(1) Voir le ne 6819. 

(2) Voir le n° Su 














Le nomilre des affaires examinées par les tribunaux en question 
atleint notamment le double des chiffres révélés par les slalistiques 
antérieures à 1938. Les crédits nécessaires à celle augmentation de 
personnel figurent au budgel ordinaire de i Algérie pour 1449. 


PROJET DE LOI 


Art. der. — Jl est créé an tribunal de première in<lance d'Alger: 
une sepliéme chambre comprenant un vice-président, deux juges 
et un subetitut; un cinquiéine cabinet d'instruction Comprenant 
un juge d'instruction; six postes de greffiers. ; 

Art. % = | v<t créé au tribunal de première instance d'Oran: 
un poste de substitut; deux postes de grefflers; un poste de secré. 
luire de parquet. d | 

Art © — I ect créé au tribunal de première inslante de Ti 
Ouzou: un poste de greffier. 

Art. 4, — Le tableau annexé à la loi du 23 février 1922, modifs 
en dernier dieu par la loi no 47-1705 du 4 seplembre 1947, es à 
houveau modifié ainsi qu'il suit: 


tre CIASSE 
Tribunaux eéicils Siégeant au chef lieu de département, 


Alger, sept chambres; vn présidents; six vice-présidents: cinq 
juges d'instruction : quinze juges; till OUEN E de ki Reépubhque: 
sepl substituts: un greffier en chef: quinze greffiers. 

Ovan, quatre chambres; nn président, rois vice-présidente: deux 
juges d'instructions huit juges! un procttreur de Ja Répubhque; 
cing subsütats; un greffler en chef; huit greffiers. 


2e CLASSE 
Tribunaur ne siégeant As au chefs dieux de département, 


Tii-Ouzou, he Chambre; un présidents un juge d'instructions 
trois juges: un procureur de la République; un substitut; un grel- 
fer eu chef: deux greffiers. 


ANNEXE N° 9599 


(Session de 1950 — Séance du 23 mars 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propa 
sition de loi de M. Durand-Réville transmise par M. le président du 
Conseil de la République, tendant à déterminer le régime fiscal + : 
sociétés coloniales, par M. Palewski, député (1). 


Mesdames, messieurs, le texte de la proposilion de loi formuite 
par M. Durand-Réville, conseiller de la République, a pour but: 

{9 De soumettre les sociétés coloniales à un régime fiscal bien 
déterminé ; 

2 De rendre aux budgets locaux les recelles qui leur appar- 
tiennent; 

3° De faciliter Jes inveslissements qu'exige la mise en valeur 
des pays d'outre-mer; 

4° De permettre aux gestionnaires un contrôle effectif des affaires 
dont ils ont confié Ja gestion au conseil d'administration. 

Pour oblenir ces résullats, M. Durand-Réville propose que la 
législalion fiscale applicable aux sociélés qui ont dans les terres de 
l'Union française leur siège social statutaire originaire ou transtéré 
et leurs exploilations principales, leur soit {toujours applicables, mêma 
si ces sociélés tiennent en France leurs assemblées générales où <i 
elles v ont leurs organes &'&dministralion et de contrôle. 

Le problème auquel M. Durand-Réville veut donner une solution 
définilive, n'est pas nouveau, En effet, le 12 février 1932, M. Gracien 
Candace, dépulé, avait déposé une proposition de loi tendant au 
ième objet. 

De nombreuses chambres de commerce ou d'agriculture des terri- 
loires de l'Union française avaient émis des vœux analogues. 

Les gouverneurs ou gouverneurs généraux ont pris Sur ce méme 
sujet une position favorable au texle proposé autrefois par M. Can- 
dace, aujourd'hui par M. Durand-Réville, 

MM. Béranger et Rasoui, dans la Revue juridique et politique «de 
l'Union française (n° 1), ont ctudié la situation juridique à propos 
du problème du domicile des sociétés coloniales et ils ont conclu en 
faveur de la solution que M. Durand-Réville propose aujourd'hui à 
holre eXainen. 

En réalité, la jurisprudence en cette matière n’est pas très pré- 
cise; on peut même dire qu'il résulle des divers jugements et 
arrêts rendus en la mälière, que le domicile d'une société est obliga- 
toirement « au lieu où siège l'administration et où se tiennent les 
assemblées; que si les actionnaires sont réunis au lieu désigné par 
les statuts comme étant le sège social, ce dernier sera pris en Consi- 
déralion ». Req., 17 juilleR 4899; D. P, 1904, I 225, note Pic; Cas. 
r% 17 juillet 19935, S. 36-41; Cas, Req. 22 décembre 191: E A, 
42 J, 99, tribunal civile de la Seine, 22 décembre 19%, Revue indo- 
chinoise, etc). 

Or, celte jurisprudence aboutit en fait à obliger les sociétés qui 
ont leurs exploilalions dans les terriloires d'outre-mer à payer leurs 
impôts au fise métropolitain. 

Une telle solution est-elle justifiée ? 

M. le professeur Solus écrit: 

« Le payement des impôis a son fondement dans la nécessité de 
faire face aux dépenses qu'effectue la puissance publique pour assu- 


(1) Voir le n° 3290, 
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rer atix parlivuliers sur le territoire la tranquillité et l'orûre s0 2 

» libre exercice du commerce €t de L'industrie et la Croalion dé Ne = an 
ler hi nécessaire à da mise en valeur du par: A N N = X E N 9 501 

IL ne parail pas exact de dire qu'en general le taux des unpôls est 
moins élevé dans l'Union française que sur le territoire inetropo 
ilain, mais dans le fait de demander que les sociétés oniales ù ! he 
payent feurs pois au bénelice des buGgsis locaux des territoires RAPPOPT (ai: 
de Union française, il n'y aurait point là de fraude, méme si les KRAPPORTE Fait ai JA. M Ne 
socicl eh question Yÿ Lrouvaent un av ahiast > r b 1 » Lt , . 

D'autre part, en ce qui Concerne la détermination du dornicile, dinl 1 proteger les auteurs et Gb5simaears français contre 3 
doit-on constEtrer Vrüutiitel ue 1e dornicile de là societé sost cejui AL & dumpins Periodiques destines à la jeunesse; 
du san SsiC£E Sol jal Où meme du Heu où se lien as-cipbire des =, ML 1 "1? J rt À \ \ compie- 
actionnaires, St Pexploitation réelle, inausirielle où commerciale ter la loi IT juillet 11) relative Publications aesiines à la 
existe sur un terriloire d'outre-mer Jeunesse, | 4. 1 ANUS Ù 1). 

Ou 1e peu s'éloigner des rCaliles pour lransiormer le druil eu Mad ‘ 
une pure abstraction. FOSC AUIREU - ù j 

Le lieu où se trouve praliquerment le conseil d'administration et hein 1 0 Ù ‘ | 
‘üù se tiennent les assimbiées est une des qi jé d'organisabon lierrard ‘ * 
interne de la société, ce qui lruporte avant toul t a détlémina- dep 1 \ : 0 Î Û 1 , Î 
fl ju heu où se lrouse NILOIIUL h elie 1" e là : 

La proposition de loi n'a qu'un caractère interprétalif, c'est-à-dire l! À 
qu lie ne créera bas Uri «ro! HOUVERU, iais cite 1 lera que dits Le Bb 
{uler un droil pretxistägi el tie rogira lv, slaluls qui ont élé élu ls « 
hourés avañil Sa prénulgalion Call due i 

] {e-\ pour ces diférenies raisons que nous croyvans parfaitement ! ‘nista M_ bo 

tcttice lt proposiion de ioi de M, Durand-Reyile et c'est pourquoi " En el 

ve vurnission des finances déinatd à L As-ecimbiée de vouiot! s 

bien adopler le lexle ci-dessous: ie où À eu 
« SOU VA ‘ Si ie fl \ \ 
r lent [Per ] | L ‘ 

PROLOSITION HE LOL 6 O00 EF, 7 üte 1 OÙ À 10-400 1 
J'achète à lil Ctra f el! Ù 

Article unique. La législation fiscale en vigneur en Alzérie, dans | néme éd ! ] Î 
Jr, dt} irtements et autres terrioires d'outre-mer faisant parle de 4 ru! à { m : : ‘ 
| hi irancdaise ef eh lt u}} L'ul le aux surletes à a il let sttrot . pu 
sucial statutaire, originaire où transféré et leur exglealation prin « Un journal d'enfant \ d ler t la pe | 
nee. wôtue Si CES Uobheht en France Jeurs assemblées Sénéralcs Päs et Creer de \ 
cl si elles y ont leurs organes d'adininistralion ei de conlroie, Si ie chômage ex 5 

La préschie Gisposilion à un Caracicre luicrptrelatt, te ne 

- ——— —— € e v ulion 6<t dll ii Î ALL } l l 
i 1 ' } i | i 
l'ajorit jo uv J } Vu jo \ 
ANNEXE N° 9600 ce à l'importation de fans et de d 

s st TRE e à l I ‘ i 

ÿ Le cn Et Pour ! Iles ra \! 4 

(Session du 1950, — Séance du 25 mars 190) Selon le Jon ul 6f] I } U1 , "A 
de no » lt ) € We l 
! j } 

. RAPPORT fait au nom de {a conmi n de l'agricullure sur la 5 : - dés | É \ ed sh 

Î proposition de M. GHingtivi el P'US'OUTS de ses coileégues tendant ë i É : | | ! 

à inviter le Couvernement à prendre d'urgence le: mesures de ( HFUO 

protection contre l'envahissement de la mer à Gavres et à eh” le 1 Aesern 

Larmor-Piage (Morbihan), par Mine Mare Lambert, député (1 qui s 

Le 1) 

Mesdames, messieurs, pour la construction du « Mur de FAllan- { Û | 
tijue » ét de !a base £o puarine de Loi nt pendant Po u} it'o) hi tom : 
les Allemands ont opéré des extraclions ra es de sablé sur les \} \ « | et di 
côtes de Gaävres, de Larimor-Plage et du Pouldu, extrachons qui < 
Ol | léralement saccasi le Jitlé il «de US CoimiInutes nfériu à 43 p. 1 i 

Avec Jes tempêtes de cet hiver, 105 dégâts st nl tragiquerment la } 

AC CÉIÉTÉS. Cette nm 4 | 
Fr Au lieudit Le Gocreumn » Gâvres) la mer menace de couper fa de 
1 presqu'ile, A la Nourriguel (Larmor-Plage) la digue de prolcetion  dtie É h 

est effondrée sur plusieurs points et l'on redoute un écroieme iourn * 
total. - el n'en ? ." 

Sur le littoral des trois communes, à Gâvres, Larmor-Plare et an pee pe de périodi 
Pouldu, les dommages subis tant par les digues de béton que pat : pa. “ 
les digues naturelles foriaées par les dunes ont atteint une tette Au n . ! - : 
ampleur que l'on peut cramdre d'un jour à L'autre l'envahisserment ee Li, CONS : 
par la mer de plusieurs dizaines d'hectares de terrains culuves el Ja a : 
destruction &e petites propriétés situées en bordure des plages . ? ; 

; A plusieurs reprises depuis Ia Hibéralion, Ja population, les mu 

à nicipalités ont aturé lattention de Fadministralion sur cette ques PROPOSITION D! | 
Uon grave tant en ce qui concerne l'intérêt tourishique de ce: : ‘ 
régions que du point de vue de la sauvegarde des intérêts de Ja tend ! ‘ ! loi n° 19-34 { 
populalion colère, ur les publi ) LL l 

Les dégâls sont actuellement si jmportants que les conseil 
municipaux de Gävres (séance du 23 octobre 1939, €t de Larmo triicle unique. L e 15 d EL 1 
Plage (séance du 41 décembre 1949) ont pris des déhbératons ét ainsi no 
réclamant félude d'urgence par ladministralon des ponts et « Un règlement d'adin ‘ | 
chaussées d’un projet de consolidation du rivage garde des sceaux, Im Ï d 

? Estinant que l'origine des dorminages provient des ravages faits du m e d édu 
; par les travaux des troupes d'occupation, ei qu'à présent on se et d i pol tion, f s | le d f \ 
trouve en face d'un sinistre d'ordre national, les €onselis run n'iblication de da ; } ( i l'utili<a 
E cipaux exprimant la volonté de la popuiation intéressée, demandent hebdomada et albums i : \ la j e, d 
5 que ce fléau soit combatlu et Les désastres réparés par des moyens bee le pro re, et 1 , | 
; cnvisagés à l'échelon national. cation de Va présente loi réjud ] 

La commission de l’agriculture, à l'unanimité, à fait sienne cefte des d isitions nénales 64 à 1. 1 Wii t de « 
posilion et, en conséquente, nous avons Fhonneur de vous demander la surface rés 4 
d'adopler la proposition de résolulion suivante: être inférieure à 75 14h) d 1rfa t e d { 

a'bums Hlusirés de<ii à la j 
PROPOSITION DE RESOLUTIHN EE RENE LE 
É liifa Coffre vou u 11] il l l 
4 L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre d'ur- que conernant l'ulilisation, dans Les hbdomadaires et à n 
F ecnce les Inesures de proli ction ‘contre l'envalhuisseiment de la ner trés destinés i la jeun 6, de fl ( ste ; x 
; à Gâvres, à Larmor-Plage (Morbihan) et au Pouldu (Finistère). étrangore, » 
4 (1) Voir Ic-n° SSiL, (1) Voir les nos 714%, 7196. 
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ment, le programme détaillé des travaux à exécuter et 
ANNEXE N' 9662 me Les 
Les travaux d'assainissement comprendront lélablisseme 4 
- - branchements particuliers jusqu'à la limite de la pro Le 
, | , Les dossiers seront transmis au ministre de la recons(i 
> QÙ 199 > e Au 25 ID4rs 17#).) de lurbanisme qui les souimetlra, pour avis et classement 
: ME d'ursence, à une corninission composée de: 
RAPPORT PPLEMENTAI ! 1 Non de JA nr ur 10 2 délégués du ministre de la r'construcfion et de l'urbar 
| « M. Herger el piusieurs @ dont le président, qui aura voix prépondérante; : 
: enoaa | Cweauon aq « Caisse nationale d'ame- 1 délégué du ministre des finances et des affaires économiq « 
nement des lotissements cesastreux; 11. à proposition 4e 1 < ét 1 délégué du ininisire de l'intérieur; : 
Î 1 M, rt | L Ile ‘ Lena 1 déléguëc du ministre du ivail et de la sécuri eg | 
il 4 {s e1 ré) EL enONT de lotisse- 1 déségué du ministre de | 11! blique et de la alu 
ments défectueux, | 1}, Rob Bellenger, député (1 10 pers es désignées | ministre de la recon<tructio , 
1 x ; s l'urbanisme, dont des meéinbres des conseils généraux de la $ 
N , \ ' Li xs te: Seine-et-Marne, Seine-et-Oise et des départements particuléremert 
f ‘ 1 itrht Cus-it un { ! n 
ne > ; A mg” } es 2 s d'a Cia s\nuicdics el 1 représt 
0 abs es ] peer Hiu iliiés 1) lé-sres 
Û k J [ras de con un du dossier s t à la charge di A 
S PURERIT 
Ï de ‘4 1m \ > D — Les commiünes po mt, dans les pro 
{ {rx “i I lult BITIME et LEA LUE RE pepe) | condiiiornts BICVUCS &ätixX arlicles 2 et . béni ier de = Î 
t au 1 à ( accordant destinées à leur permettre d'acqu rir oi d'exproprier les Jots 
{ | 8 la | procéder dii= 1 ul ililisés, dès lors jueres jiuslifieront d'une ÿ 
nl t Ù à ement de ces léreure de ces !ols compalible avec les projets d'aménazs { 
| \ n ‘ i ré ini 1 Jmttalron Comtnuii 
"do deg” à èr de l'Etae da l'on v Pr 106 : Art. . — Les subventions de l'Elal sont versées aux as 
* * : és evhdivales au fur et à mesure de l'avancement des travaux 1 
} { | l 1 'Î l RIMINPANTIL ua" : i ( 
| nent és i i du 1 ii 1925 aux 10 \ L \ des dépenses justifiées 
A1 re ré ver L ant e entre le 19 inillet 194 et le Art. ». — Les subvenlions prévues aux articles fer el 2 ci 
d , { of NC  h eme ti te Cite irins peuvent également êlre accordées dans le cas où le lisser : 
Cet nain! É « décidée } l'Assemblée nationale qui bien qu'ayant d'jà fait l'objet d'un aminagetnent en applicalior 
a ado ] ; lement de M. Berzer dans ce sens la loi du 15 mars 1998, est redévenu défeclueux par suilé d'un defaut 
M: ll } e la d ti | ë Catrilra ioimet 1 prelenh il 1 0ppo- a entreuen 
i | INaAivima l'Assemblée a t jé de renvoxer le pit Jet x, ce défaut d'entretien est une conséquence de Ja guerr( le 
à <a cognmmi le l'in 1 ministre de la recon<trüction et de l'urbanisme pourra ac jet 
l) in | (f, à votre commission: à l'association syvadicale une subvenbion exceptionnele. 
1e Const le jt pe de la création de la caisse d'aménage- Art. 6. — Les lotisseurs encore propriétaires d'un lat dan: nn 
ment des lotiss-ments défectueux et obtenir lacrord du Gouverne- lotissement bénéficiant de subventions sont tenus au remboursement 
ment pour un chiffre moindre que celui primilivement prévu el se de la part de subventions afférentes à leur lot. 
} int dans Le cadre 4 lits prévus au budget pour le finance- Il en sera de méme pour les acquéreurs de plus de quatre lots * 
tent «} ménagements des Holissements pendant l'année 1950; à l'origine du lotissement, déduction faite d'un lot, sauf en ce qui E. 
20 Abasdenner imomentancment le projet de création d'une caisse concerne Jes act léreurs père s d'un nombre d'enfants égal l À 
el pmeaiti es Cond ns d'attribution de subventions aux associa- supérieur au nombre de lots acquis, sous la réserve que la super 4 
Ion ndicales en en ausaneutant Le faux et en élarzissant le nom- fie totale de ces lots ne dépasse pas 2.000 mèlres carrés. £ 
bre des Déneucia confirmant la volonté manifestée par l'Assem- art, 7. — Les propriétaires riverains de voies d'un lotissemer 
1 Û ba] i { eé } al ICINeNT Pré té j … Eu: 1 *T Sa A sÈ 2 “cr A a tn rh lotis Le , 
La première s6 n n'a pu être wetenue, le Gouvernement avant CON! le \errain B'OSL pas CORRE RON 6 PER SR DeSSemen!, 3 
Sr actilité et gs nsdaunent sonilu£ à Shoes 15 lai qui, à quelque date que ce soit, avant ou après le classeme: des L. 
! ! , , ; NE dan 1 , COR 13 voies dans le domaine publie, voudront utiliser en totalilé ou en ‘À 
enr ge 1 1 cion de l'intérionr Partie les travaux d'aménagements effectués, supporleront les ? 
(« donc 1 eco 1liéon qu voire COfRHHIS SION 4e L'HACrICUPF, < ol ar SES - Qi Tera U QT + s: 
er lucines charges que les membres de lassocialion syndicale, S | 
una ten ble rupose 'auopler. Si ces propriélaires désirent lolir leur terrain, à quelque da'e Éc 
que ce soit, avant où après le c'assement des voies dans le domaine # 
PROPOSITION DE LOI public et que le plan de leur futur lotissement comprenne une ou à 
. l'uinémimant de lotions Méscées plasieurs voies aménagées en conséquence d lapplication de la | 
ENOHUE 4 L'OPCRAYENEONRT GES nds lbs due présente loi, ils devront rembourser à lElat les subventions afle- x 
T7 TP . rentes à leur terrain. 4 } 
Art. 1® Des subventions de l'Elat sont acconuces aux 29300 Leur projet de lotissement ne pourra être approuvé qu'après rein- Ÿ 
“ou tell rate Aron r: re boursement de ces subventions. ! 
le Les lotissements défectueux dont la eréalion à élé entreprise Art. 8. — Le lotisseur, le vendeur, le bailleur et les intermédiaires 
7e 19 ju 1921 kile étant repariée au 3 jublel és dont la responsabilité se trouverait engagée en ce qui concerne 
| l sicltes dit parte COST e Cali ritetmment à Ha Foi uu ' mnt dia er les lot ssements seront Ÿ cause sait ar les 
: (ot dHMTASEIIENT € 101 ne qi Lis en Cauxt sit pur 2e3 3 
. ; PRES caf ; associations syndicales, soif à leur défaut, par le préfet agissant 
Do | lotissements défectueux créés entre le 19 juillet 1924 et 1e > a AT ES l'on LR LOS ORU NS En be SC à à 
8 août 1933 qui mont pa étre approuvés en tant que lotissements au nom du département. Le préfet exercera contre eux tous recours É 
Re dell rod des A de ” | nee sos Le foi F3 pour les contraindre soit à effectuer Les travaux d'aménagemmnt, su.E I 
pe agree. rs ange dre rage ni, sante ne RS 6 su no! à rembourser les dépenses entraînées par ces travaux. 
mére ee roninesahe as pénal mé De °5 265 D 2 00 0 L'engagement des inslances pourra êlre précédé de la réunion É 
: nauie à 75 Sie ux dispositions de la loi d'un comité de conciliation € HvOoqué par le préfet et présidé pui 
«o initet 19% 1 t l'am en a pas été conforme lui où son représentant, Ce comité comprendra, outre les représeli- 
unies d'ensagements joints aux dossiers d'approbation tants de Padministrali nn, des représentants des associalions syndi- 
ou le | (RE nel elneHhE 1 Corrcspondaraicnl pas aux cales intéressées ei des ROUSSGUTS. S é . . : 
jh ène én Visueul louies prescriptions seront interrompues par la réunion du Comilé 
| es iliuns du M t article ne pourra, en de conciliation. : 
effet de relever de leur responsabilité les Le: recours prévus par le présent article ne pourront pas être 
| C1 | | dei L's ; Û iivis conforméinent à la excreés con! { sociétés d'épirgne 
| Art. 9, — Par dérogation aux dispositions des lois des 21 juin 1$62 d 
\ jor Les d de la loi du 15 mars 198 re'atives et 22 décembre {#88 sur les associations syndicales, du 22 juillet: 1912 dt 
Ÿ la création et au fonelio ment des caisses départementales relative à J'assainissement des voies privées et du décret du 
l'aménagement des lotissements défectueux sont applicables aux 21 décembre 192% relatif à la simplification des conditions de con:li- }. 
loti il défectu#ux visés à l'article premier ci-dessus. tulion et fonctionnement des associations syndicales: la 
art. ? Le montant des subventions est égal à 73 p. 100 du mon- {o Les pariicipants des sociétés d'épargne et les lotalaires avec { 
lant des dépenses prévues au devis des travaux d'aménagement des promesse de vente de terrains situés dans les lotissements pourront foi 
buotissemen visés à l'article premier, adhérer aux associations syndicales constiluces en vue d'assurer lol 
lépartements et les communes pourront participer, dans Ta l'aménagement de ces ltissements; du 
pro ion qu'ils jugeront ulile, aux frais d'aménagement de ces 2o Le préfel pourra autoriser l'association, sur l'adhésion du tiers an! 
lotissement ; au moins des intéressés représentant plus du tiers de Ja supertirie len 
Les crédits née ires à l'octroi de ces subventions seront pris des terrains dont l'aménagement est envisagé, el plus du liers de sul 
l crédits ouverts à cet effet aux ministres, par l'arlicle 2 de la Ja longueur de facade de ces terrains; ve: 
loi de finances pour l'exercice 1990 (n° 30-135 du 31 janvier 190) 39 Les lotisseurs ne pourront pas user, en ce qui concerne lez À à 
(0 ront affectés au ministère de la reconstruction et de l'urba- terrains dont ils seraient encore propriélaiwes, de la faculté de ce 
nisine délaissement prévue par l’article 14: de la loi du 21 juin 1865, modi- el 
Art. 9 Les associations syndicaics désirant bénéficier de sub- fiée par les lois subséquentes; qui 
véentions devront, après avis du conseil municipal et autorisation 4e Le préfet pourra convoquer l'assemblée générale prévue à dift 
1 préfel, adresser au ministre de la reconstruction et de l’urba- l'article 14 de la loi du 2f juin 1865 sans faire, au préalable, pro- { 
hisine une demande à laquelle seront annexés Je plan du lotisse- céder à l'enquêle preserite par l'alinéa 4er de l'ariicle 10 de ladite pre 
2 Sr REC RE LS E loi. Il devra, en ce cas, déposer k dossier à la mairie quinze jours pt 
(A) Voir Les nes 135 287-2036 el nouvelle rédaction 9219, au imojus avant la date de l'assemblée générale, Les atfiihes el avis qu 
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ANNEXE 7? 603 
session de 193% — Séance du 23 mars 1950) 
FROPOSITION DE LOT tendant à proroger la loi n° 19-138 du 2 avril 
accordant !l: bénéfice d'i maintien dans les lieux : c?rtains 
chents des hôteis, pensions de famille et moublés, pré-cutce par 
YA \udré Marie, Emil Hugues, Jean-Paul David, Ji 1 Masse 
Gaborit, fes inéemmbres du group républicain rad L et radical. 
disle et les membres du groupe de li fi) lique € 
e de la résista lépui l, vée | 
ü 14 ésistance, dépot CII t Œ Hlii dit 
la justice el de législation) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs. la loi du 2 avril 1919 à rd bénéfice 
du iugiulien dans les Heux à certains clients des hôtels, pensions 
ut uille et meublés cesse ag prieuré effet Le 2 avril } Î Il. 
Parlement avait jugé Fan dernier qu'à situalion exception- 
} devait être appliquée loi exceptionnelle, et, pour celle raisop, 
la loi avait été décidée pour un an seulement 
{ fu'au terme d'expiration de la loi, les hôtels, ] ns de 
faille et meublés soient dans leur ei nh! rl 4 ipés en 
lalité que l'an dernier à pareille époque, il est nécessaire que la loi 
du 2 avril dans sa teneur complète soil prolongée d'une où deux 
inces; et ceci, avant son expiration, afin que 1! cli ictuel 
lement bénéficiaires du maintien dons les lieux n e trouvent! pas 
Subilement découverts, et que les hôteliers en labsence d'un nou- 


veau (exte ne puissent exiger lexpulsion de chents, 
2 avril 1919 entendait proroger, et qu'une 
Certainement. H est nécessaire d'éviler ces 
€l complicaticns en prolongeant d'un ou de 
Qui à fait ses preuves, n'ayant entrainé da 
diffieullé sérieuse, 

Lar, d'autre part, toute modification à celte précédente loi serait 
Préjudieiable à l'hôtellerie francaise, qui est présentement dans un 
siluation dangereuse, puisque des efforts plus où moins authenti- 
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d'engrais, etc). 
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\pot le 14950 


prisente Joi ne sonts 


‘ïiales n'accupant pas 
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Barrot, Maurice Gué 
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la Nation Hé pou pas perraett e que Cri Tes 
Etle ne peut se désintéresser du sort de Ceux qui, jp 
part, Soul en lrain de sauver sa lihertf. 

Dés lors, s'il apparait que, de loule nécessité et par ; 
lue, le salsire dut event vilui Hour io IS, le s pouvoirs puit 


privés de toute possibilité d'arbitrage en vertu de la i 
relu-6 ce droit. Mais le moment est venu de 4h 
méme de la fixation des sxaires propiements dit 
rer de front le réxinre du salariat 

Si l'on pense en efiet jue le salaria! Co À IS Un 
ble el sacré, il laut alors se résines à voir st { 
ment ces périodes de tronbes, au risque de voir d 
jour à la faveur dé désordres de plus grände ampl 
ment orchestés, la liberté elle-roûme., Hi serait ak 
d'érnactire des regrets 

S1, Pa conire, lon eslimi jiuie l'atmosphti { de l 
dèôs lors le cjimat <ocial, peuvent CLre  progressiVemi 
grâce à l'application de modalités de rémunération el d 


’ 
ralion autres que le salaire forfaitaire, il convient di 
Cu Œuvre pour Yÿ parvenir. 

C'est en vue de cet objectif qu'il convient d'aider 
movens les eniseprises qui, de quelque mmantere que 
fait où feront leur prapre réforme, La où {es salariés so 
a l'entreprise, L'Etat doit consentir des sacrifices. LA-4 
lorfailaie n'est plus l'unique rébribulion, à ou le tra 
en outre réinunéré proporlionnelcinent, Soit aux bhéi 
surtout à la production ou au chiffre d'affaires, Jà Gù i 
à la gestion et aux fruits de Fen'reprise, il est néce 
facilités parliculières et importantes soient accoruées, | 
les einploseurs se rendent coinple que ce m'est pas si 
terét du travailleur qui Commande son inléeralion à 
jue ce n'est pas non plis uniquement le sort de. la 
qui el en cause, mais l'inlérèt bien compris de l 
Encre, 

De: exemples sont Ja, en effet, qui témoignent du dk 
de la prodnclhion el de fa produchivilé pariout où lertup 
intéresser son personnel aux résultats, Sans descendre jar 
sous du salaire normal. 

I! n'est que juste que tous « 
ment de l'entremise participent aux fruils que e daecv! 
pracure, En contrepartie, il est nécessaire que le travail 
quement intégré à l'entreprise, S'en sente solidaire, €t 
plus activement envore à sa prospérité. 

Devant la mullinlicité des formes que revêlent les di 
talives faites pour atteindre de tels buts, il ne peut être 
question de procéder par voie d'obligation Kate. Mai: 
que la législation prévoie un tel cadre d'avantages pour 
prises qui stipuleront avec leur personnel, outre lap} i 


eux qui concourent au 4 


salaires fixés par les conventions collectives, ure nr 
proporlonnelle au chiffre d’affaires, à la production où à 
lives, que chacun conslale qu'il Y à intérêt, 

) | 


Quels peuvent êlie ces avantages ? 
Hs peuvent 6tre de trois ordres: 
19 Des avantages fiscaux que es signalaires de la m 
positi in se disposent À soumettre à l'Assemblée sous fornu 
le la discussion du projet de jioi 





dements ali cours « 
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%o D'une réduction appréciable es cotisalions de 
ciale pour toute fa partie de Fa rémunération qui dépa 
conventonnet: 

» De priorifi s À ordées À ces entreprises dans les ( 
Ladininistralion est encore appelée à iulervenir € 
Iälière de crédit. 

Cependant if v aurait le plus grand intérêt à ce que Île 
leurs des entreprises nationales puissent dès vnaintenant 
plus étroitement His à la prospérité de celles-ci. Pour resserr 
solidarité e{ parachever le redressement de ces sociétés, il 
drait de faire obligation à celles-ci d'appliquer les princi 
rémunération proportionnelle au développement du chiffre 
de a production où de la productivité, 


il 
pour faire connailre les diverses formes qu'a revêt 
lion du travailleur dans l'entreprise et es résultats déjà a 

En conséquence nous vous soumetlons Ia proposili 
suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — Lorsque Je personnel d’une entreprise, en a; 
de disposilions contractuelles, reçoit un pourcentage détert 
controté de tout où partie du chiffre d'affaires, de la p 
ou des bénétices, les cotisations à ja sécurité sociale au 
celles relalives aux allocations familiales, sont réduites 
sur le complément de rémunéralion ainsi perçu en sus du 
Clalii par les conventions collectives, 


Art. 2. — Le Gouvernement déposera dans le délai d'un 


un projet de loi portant octroi d'avantages fiscaux aux en 
rermplissant ces conditions, 


Art. 3. — Un décret déterminera les conditions dans le: 


4 


les entreprises publiques, les régies nationales, les sociétés 
noie InixIe, consacreront un pourcentage déterminé du dev 


inent de leur chiffre d'affaires, ou de leur production, à la 
néralion de leur personnel, 
ne 


j' 
‘ 


16 


co0 
can 
ass 
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ANNEXE N° 9607 


(Session de 1950 — séance du 23 imars 1450) 


p )POSITION DE LOT tendant à prendre toutes dispositions utiles 
* uue soit attribuée aux etudiants de l'Universite de Paris ‘! 


de< vrandes écoles une réduction de 50 p. 100 sur les transports 
“ \ région parisienne, présentée par M. Ravmend Guxot, Mines 


pce Guérin, Herlzog-Cachin, MM. Giovoni, Airokii, Calais et Tes 


nbres dit groupe comimmuni-le, députés, — (Renvovée à la 
mission des moyens de mmunicalion et du tourisme), 


EXPOSE DES MOTIFS 


É messieurs, la silualion matérielle des éjudiants n'a 
je s'aggraver depuis quelques nos, AüxX difficultés dues à 
Vauginentation constante des prix, es 


Ï vente £ ajouter es derniers 
e nouvelle atigimentation d | 


| 
1 prix des lransporls de Ja 


: arisienne et de Ja S.N.C.F 
ee nl {° lr | ; 11 t 1 N . 1 , + 
Les étudiants, d'auire part, ne p ofitent en aicun cas de cérlaines 
j de {ransport accordées à différentes catégories de travail 
: : v 
“iiants sont ronsrients de leurs difficuilés et denis des 
‘ eurs organisations, is demandent que leur 
] ” n | | 
c iclion de 90 p. 100 sur les transports de Ja #esion pari- 
si é : ‘ ; 
C"( rauoi nous demandons à lAssembh'ée nalionale de bien 
3 r alopler là proposition de ii suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
isticle unique. — Seront réalisées avant octobre 194 les mesn- 
res nécessaires poitr que les élüidiants de Flniversité de Paris el des 
‘ es écoles puissent bénéficier d'une réquetion de où p. 100 su 
ls de i1,r6£ parisienne 
j 





ANNEXE N' 9608 


(Session de 1950. — Séance du 23 mars 1930.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre à l'Algérie le: dispositions 
decret du 2 août 1890 «ui perinellent de décharger de classe les 
directeurs vs établissements «li premier degré où l'ellectif alieinl 
lépasse trois cents élèves, présentée par M. Djemad, Mine Spor- 
MM. Favet, Calas, Thaënier, Mme Lucie Guérin el les meme 
s du g'oupe coninuliste, dépulés, — (Renvoyée à la cormmis 

ion de l'intérieur.) 


i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 2 août 1899 slipule dans l'article 
pumier de la section 1: 

{»s Aucun directeur, aucune directrice d'école, comprenant plus 
de cinq classes ne peuvent ètre dispensés de tenir line classe, que Si 
le nombre des élèves inscrits l'année précédente cest de 900 au 
Waiititnum ; 

20 Ki le préfet, sur la proposition qui lui est faile par l'inspec- 
teur d'académie, estime qu'il y a lieu à dispenser, il invite le conseil 
municipal à donner son avis sur celie question el saisit le conscil 
départemental, qui statut 

si le conseil municipal, régulièrement requis el convoqué, refnse 
on néglige de donner Son avis, il peut être passé outre; 

: Toute décision du conseil départemental dispensant un direc- 
leur, une directrice de tenir une classe, est Soumis en exécution de 
l'arlicle 43 de la loi du 30 octobre 1886 à l'approbation du ministère 
de l'instruction publique, » 

Dans le dixième alinéa, sous le Utre « Dispositions générales », 
il est précisé: 

« Le présent décret est applicable à lAigérie. » 

L'association des directeurs et chargés d'écoles publiques du dépar 
lement de Constantine nous informent qu'il existe de nombreuses 
évoles où l'effectif allteiat et dépasse 300 élèves, l'extension des dis- 
bosilions déjà énumérées devient done de plus en plus urgente 

En effet, maigré leur dévouement et leur bonne volonté auxquels 
tous les Algériens s'accordent à rendre hommage, un grand nombra 
de directeurs, obligés de consacrer six heures par jour à une classe 
dont ils restent responsables et de nombreuses heures supplémen- 
laires aux préparations et corrections des devoirs, ne dirigent leurs 
écoles qu'aux prix d'efforts insoupconnables souvent au-dessus de 
leurs forces. 

Les directeurs et directrices d'écoles ont, d'autre part, à faire 
ice à des activités mirtiples et sans cesse renouvelées, rendues 
écrasantes par le nombre même des élèves auxquels ils doivent se 
consacrer, Obligés d'êlre partout à la fois, vaincus par le manque de 
letnps, ils altèrent leur santé et n'ont plus le moyen de remplir leur 
che avec l'attention, la réflexion, la persévérance et l'enthousiasme 
nécessaires au rayonnement de l'école publique. ls en éprouvent 
Une tristesse réelle et profonde, 

Ils ont à connaitre, recevoir, conseiller les familles, collaborer 
avec leurs adjoints, les aider, se tenir en relation avec les services 
Municipaux, les chefs hiérarchiques, l'inspection médicale, les auto- 
Ti6s diverses, animer les ouvres scolaires, post et periscolaires: 
Coopératives, associations sportives de pupilles, d'anciens élèves; 
Cantines, caisses des écoles, cours d'adultes, d'illettrés, mutualités, 
assurance des enfants, ele... 


!' 


notre jeunesse 
morale, A notre jeune génération 
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ANNEXE N 


Session de 193 & 


PROPOSITION DE RESOLI TION Ï 
rétablir parmi |l:-< races bovines ! 


de Lans h, 11° e par MM Bil 
| S dut £rotihre Litihll Üt 
IQ di l'ag il { 


Mesdames, messieurs. avant 19; 


de Li édit ‘ g ot 
(l n trait de pion le pi de 
o dapilx 1 la “ion  d \ i 
tres. elle prése TI 
autre race fra use. Elle peu \ 
eh } ine. des ra \ ‘ 
bonne laitière et beurrière (masen 
en 19%6 dans le canton de Villard 
( * recherchée comme de 1! 
apprecie étant au-dessus di la mm 
Avant la guerre l'eil tif a ]a 
16.000 {ôles, Ses possibiil d 
faisaient qu'elle éfait dernandée de 
n Cvenetrne S {1 11] Iu Vi } 
enviro A la libération, les ex 
ser «es races de rem l'O t qui 


touge de VEst L'expérience 
nols r la race de Viliard de La 
nuent a reproduction de ceile-ci 
bien superieure 

c 


1} a toutes les autre 


pblel bovin dans leur région. 


Par utie lettre en lat d 7 
culture nontrait qu'il étail d 
de Villard de La I fit d 
concluait come sui 

« Si les pouy publ I IV 
à la ecti d ( \ pour lac 
devoir étre sinon stériles, da moi 
résulta!s à attendre, en he il 
veurs qui d reront substituer à celle 
le ministère de lagri ture contit 

Par conséquent. en v« d 
1956 montrant Lil est diff de 1 
Lans par une autre, en particulier 
elle à él6 créée, sans qu'il s'er ive 
livaleurs, € d'autre part, du fait 
(LR les rares peuvent et d 
posons, mesdaines, nm wi] d'adi 
n pres 

PROPOSITION DI 

L'Assemblée 110 nvilte 

les es bovines fra { ni 


PROPOSITION DE LOF lend 
retablir € bénéfice «1 


i 


les membres du groupe communi 


commission des moyens de commun 


EXPOSE DES 


+ 


Mesdames, messieurs, l'intérêt national 
servent à son équilibre 


t 





inviter le Gouvernement À 
celle dite « de Y 
\! l e! l 


la | prendre toutes mesures utiles }» 
billet collectif à 50 p. 100 4:11 organisations 
de plein air el de jeunesse, pré-e1 l | 


Albert Ma=<on, Signor, Cristofol, Mme 
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"rl EE , 
I illo Ï | gu et d wrupation, il faut entre là Hherté des affrétements et le contrôle des changes La mous 
] ik i mileu inéetilà , IMäis a sous pavillon français est parfailement capable de fa 
ds“ i À levises, Les usagers européens pourront à à inst 
IL Î 140) lac em | je mieux dans les meilleu conditions de fret et de 
L l o | i mm navires français €t étrangers suivant les besoins loca k 
rl r Lx d Î ma } le Jiirs. Entrées et sSürlL es le devises s'équil DFerOout, Lt 
sa et consommateurs ÿ gagneront. Toutefois, on peut adn : 
l l ‘ } " \1 \ \'é bosilions pe: Laies pour les aflrélements en AOUaT3z E ile 4 
es 4 lus a be és 
"CES nm q L''CHEUR ot de coIn’é do Contrôle des prir. 
{ Ù j! | | d 
P : le 50 p. 108 t Ïl est exact que le taux des frefs intervient ponr une , 
l le chenun 4e rre soit de dans les prix de revient mais le système précon sé n 
' lu pue : résultat que de maintenir des taux de fret très élevés à 
[UE a naie 4 de le prouve: l'exp ‘rence de ces deux années. 
l 4 tvt UT Le contrôle des } rix ” flne des prix IAAXIMA qui sont { 
ET (] toit i DA: à 44) te dix vova quiés et quand !e 1! maleurs 1 ui ont ie monopole des | 
e , d So ms HFä 1 atfrètent des es étrangers à des taux reins éley 
ré | ji nt lue de D p, 10 | ne i en ] AUS- pour eux la di fére ice. À 
[ \ t lu \ 3o Défense nationale 
1 ) 
ü ition équentes 1e is de la Si 6 Il J'avit d'assurer les transports pour lIndorhine., H: a 
f 1} l en octobre 191$, es charge presque lolale des Messageries marilimes, Comgasn 
tarif ‘ le LH 1950, de 25 104) nalisége! Ce n'est donc qu'un mauvais argument qui tenik 
\ { {t4) X pû ianits du plein à lifter Îes avantages acrordés, À noler que 16 6bligations : 
| vart ler ]a jennesse à fortler moralement el pnyv- tes à un on alors que les avantages sont accordés san l \ 
| 2 dévelanphe revenus de la société de temps, 
ni l je f | PTTA e nombre de £e En fait, il s’agit fout simplement d'accorder uni 
Ê 1 ‘ te, fln 4 enia tà-dire aux jours déguisée aux armateurs français et de faire payer cette 
Crenx } ins d | par ies populations des territoires d'outre-mer et de Ia mi: 
Le 41h ! Ï [y | al e son! gro Les populations d'outre-mer en parüeuer continueront 
, ui ii | 11, 111 Î to ] lame le col- prix de leur production exportée et les prix de leurs in ; 
Jectif à 50 10) er hi le Ces orga s, sans Considé- respeclivement diminués et majorés de taux de fret très 
ratio | ( tion politiqre 6 tosophiqu lemandent au 
Cou ement d ir do r ce qu ivauent ava 1959, Cette CONCLUSION 
d lande St ] nee 
( ourquoi 1 termando 3 à l'Asserim nationale de bien 1> Le proj: t de loi du Gouvernement ne peut pas être à 14 
vouoir adopte L propOsliioNn Ge 16! Six die seule solution acceptæbie est la Hberté; : 
20 Des dispositions Snéciales de simple contrôle par la 
PROPOSFFION DE LOI marchande peuvent élre prévues jusqu'au moment où la 
bilité des monmates sera réalisée dems le cadre de PO, EF. 9 
trticke nnique — Sont rétablies les disposilions relatives au béné- contrôle n'a pas à s'appliquer à l’affrétement des navires fra 
fee du bitlet colectif à 00 p, 100 peur les orgenisalions de plein air üo Des dispositions spécial exigeant une aularisakion 


et de jeunvsse telles qu'elles existaient avant 1959 


ANNEXE N°’ 9611 


_— Séance du 2 mars 195%) 
PROPOSIPION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à comp'éter [a loi ne 48-510 du 28 février 
organisation de la marine marchande formulée par 
MM. Lodéon et Durand-Réville, sénateurs (M. — (Renvoyé à la 


commission de la marine marchande el des peche.) 


[1x ! 


EXPOSK DES MOTIFS 


Mesdames, meisleurs, le Gouvernement à déposé un projet de Jni 
, F Pros 
le uns de l'article 10 


qui, reprenant, prorogeant et modifiant les dispesi 
du la loi du 23 février MAS qu viennent à expirætion le 2 lé: 
\ 1050 lé vo 
to Que pendant un «un les aemateurs francs seront tenus d’as- 
l es iran<ports diniéret nationa 
do Que pendant une pérode déterminée les opérations d'affrfte- 
ments de navires francais et étrangers seront soumises à l'approba- 
on du n | 1 marine Ina nanue 
Ninsi, on donne à l'armement francais des garanties formeiles 
{ 4 e en « nge d { (nr ob:igaltions 
1 l | Û jeux autnides pendant lesqu *s ont joué Jes 
d sitions dogues de la loi du 2 février 1948, a démontré que 
E 41 laué | dés à l'armement francais étaient un véritable 
lil ue 4 en Lx a ur Cu | aux (transports 
pa | C er} ié Îles incteurs et les )1ISOM 
e il francaise d f le la bais o lérable 
d VU fret l [ ilional 
\ ire qme les transports sous pavillan français coûtent 
EM) } s cher que Îles tb insports ous pavillon étranger et que 
| populations d territoires d’outre mer, aussi bien que Îles con- 
ntieurs tmélropoldatins, font les frais de celle anéralion. 
Un !{ privilège aux si injysles conséquences ne peut pas être 
deterubu, 
Les agunwn!s du Goivernement sont: 
fo La défense de la Monnaie. 
a) Dans ce cas 1 est ilogique de prévoir l'appliralion du texte 
\ affrélen 1 n françai 


e cenvertibiité des monnaies européennes 
dans le ire de l'O. E. GC, E, H n'y a donc pas d’incompatibilité 





(1) Conseil de la République no 192 





pour Jes affrétements en dollars; 

# De toute façon, la période où des privilèges soni aerordés aux 
armateurs ne saurait tre plus longue que celle pendant laque 
obigalions leurs sont Hnposées, Celle période me deit pas de; 

Un an au Maximum 

Telles sont les raisons d'ordre évranomique 
vent la promsition de loi que nons veus demadons, 
de bien vouloir adopler, 


Ôtre prévues 


et financier q - 
mesdaumn N 
InessICUTrS, 


*ROPOSITION DE LOI 
Art, 4er, — Jusqu'ani moment où sera assarée la Hire converthi 


lité des monnaies des différents pays rattachés à FOrganisali 
63 devises néeessaires aux 


péenne de coopération économique, - 
rations d'affrétement de navires étrangers de tous tonnages t 
accordées par l'office des changes sur demande visée par le m » 
Chargé de la marine rrarchamie: 

Quet que soit le tonnage du navire, les opérations d'affré! 
pavables en monnaies de pays non raftachés à l'Organisation 
péenne de coopération économique resteront soumises à 1! - 
brtion du ministre chargé de la marine marchande, jusqu'à la è 
où ces monnaies deviendront converUibles. 

Art, 2, — Les infractions aux présentes disposiliens sera 
Hionnées par Iles pénalités prévues par Farticle 2 de la ! i 
28 février 1918 sur l'organisation de la marine marchande, 

Art, 3 — Un décrel pris sur le rapport du ministre chargé de 


marine marchande et du ministre des finances et des affaires &'0 
nomiques, fixera les modalifs dapplivation de la présemie 61, 





ANNEXE N° 3612 


99 


(Session de 1050. — Séance du 2 mars 1950.) 

PROPOSITION DE LOT terdans à compléter les dispositions du code 
au travail refafives aux économats, précentée par M. Max Brun 
député, — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
rité sociale.) 

MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ‘oi du 3% décembre 1910 à incorporé nl 
code dur travait la lot du %5 mars de F4, méme année supprim 
les écomornats ef interdisant aux employer ge vendre directe] 
ou indirectement à leurs ouvriers où emplonés ds denrées et Inor- 
chandises de quelque natwre que ce sit. 

Cette loi du 25 mars 1910 est devenue les artiekes 75, 76 et 77 {1 
code du travail. Fe 

Au principe posé par les deux artieles qui le précèdent, 1e 
apporte une exception, sous eertaines conditions, en ce qui 
cerne les économets des réseaux de chemins de fer. 


EXPOSE PES 

















Jef] 


près 
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sa ÉEis 7 E 
Or, si lon peut admettre que le législateur ait maintenu les 
L saomats ou profit des chemanéts comme un accessoire de les 


r utrats de travail, à me Jay! pas que res organismes pari 

umerciaux, qui ont déjà les moyens de faire aux commercamis 
concurrence que Ceux-ci, ne bénéficiant pas des memes avan- 
jives, € peuvel t soutenir, alimentent en denrées de toutes sortes 
n'importe quelle catégorie de consommateurs 


Les économats bénéficient, en effet, d'un régime fiscal de faveur, 
vifs de tranmspôrts réduits et d'avances consentiés par Ja Sociéte 
ale des chemins de fers francais; I ne faudrait pas que, 
curcroit, les achats effectués par les cheminots servent à pour 

ir. outre leurs familles, leurs anis et connaissances, qui seraient 

de clients de moins Pour les commerçants pate té<, Souris 
ombreuses charges fiscales qu es arcablent. 

Nous eccéptans, à la rigueur, que les économats, en dehors de 

Mlumenlation, vendent loules sorles de produits, mais il est inad- 

misible qu'un cherminal puisse dépouser à léconomat la totalité de 

gain quand ce n'est pas plus, Ce serait la preuve qu'un véri 
intl cominerce, échappant à tout contrôle, s'est institué sous je 
cnert de ces organismes. Il est donc urgent, sans porter attente 

v avantuges dont jouissent les cheminots, de mettre fin à cet 

i hoses préjudiciable à une autre catégorie de cuovens, 

ho es commnercants dignes d'intérét el par voie de censé 

; x recettes de l'Etat et autres collectivités ain-i frustrés 

nitreux lnpôls et taxes. 


Ü | : . 
[ bel de da présente propositron de lui. 
1 
PROPOSITION dE LOI 
Loti unique. — HN est ajouté au code du travail, livre Er, 


titre 1H, chapitre V, un urlicte 77 à ainsi concu: 
77 a. — Le montant des achats effectués aux économats 
us de Ja Sociélé nationale des chémins de fer pur 


: membres du personnel ne pourra dépasser, pour f'an- 
100 de lensembie de son traïlement et des indemnités 
ons diverses qui S'y ajoutent. 
l'application du paragraphe précédent, il sera délivré aux 
usäg lies fiches de contrôle imdividuelles sur lesquelles seront 
} \ somme nette touchée mensaicthement et les montants des 
nocessits, de manière que Le pourcentage ci-dessus fixé ne 
| 6e. en aucun cas, Être dépassé en fin d'année 
Les économats ne pourront vendre ancun produit sans prése! 
| r l'acheteur de sa fire individmelle ou de celle du chef de 
FF e Li sans y porter %e prix exact de l'acquisition. » 


> — — 


ANNEXE N° 59613 


(Session de 193). — Séance du 23 mars 10) 


PROPOSFON DE LOI tendant à medifier les articles 40 et 2% de 
lerdonnance 1° 432151 deu 19 octobre 1545 fixant le régime de: 
assurances sociales applicable aux assurés des professions nan 
agriooles et à permettre dans cerlains cas Pavanmce par les raisses 
de la part garantie à l'assuré social, présentée par MM. Barrot, 

llenri Teilgen, Coudrav, Fauvel, Muwne Poinso-Chapuis, M. Jean 
veux et les membres du groupe du mouvernrent réputilicain 


populire, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurilé softale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdiunecs, amossieure, Le conflit qui divise à l'heure actuelle les 
médecins et la sécurité sociale risque, si l'on n'y prend garde, de 
compromettre Fexistence mère de ce magnifique instrument de 
solidarité qu'est la sécurité sociale. 

L'assuré socral, lorsqu'il a engagé des frais à loccaSon d'une 
maladie, s'attend très justement à être remboursé dans 11 proportion 
de Sy p. 400 des sommes engagées, 

En réalité, par suite de l'absence d'accord entre les médecins et 
les brgnriemes de sécurité sociale, ke remboursement est, dans ben 
des cas, dérisoire. 

C'est que, d'une part, un pelit nombre de médecins profitant de 
l'absence de convention pratiquent des tarifs d'honeraires quelque 
peu exagérés et que, d'autre part, la sécurité seclak, parlant du 
méme point (absence de conveulion) rembourse les malades sur les 
bases d'un tarif d'autorité très nettement en dessous des honoraires 
hormaux que le médecin honnête est en droit d'espérer, C'est ainsi 
que la consultalion médicule à Paris est remboursée à l'assuré 
social #68 F. 

On cemprent donc tout l'intérêt qu'il ya à trouver un terrain 
d'entente entre les praticiens et la sécurilé sociale, terrain qui 
permettra l'établissement de conmmentions et donnera à l'assuré la 
certitude du reraboursement que es différents texies Jui ont promis, 

Que faut-i pour arriver à établie le climat favorable à cette 
entente ? “ 

A noire avis, il faut: 

lo Affivmmer que le fiers pavant ne pourra Ôlre envisagé ; 

2 Modifier pour la simplifier la procédure qui permet la mise en 
route des conventions. 

C'est ce double problème que les auteurs du présent texte se sont 
proposés de résoudre. 

Les difficultés économiques de l'heure, le montant “levé de cer- 
lines prestations médicales et paramédicales.metlent bien souvent 


“Certains assurés dans l'impossibilité de faire l'avance qui leur est 


demandée, 





& 533 





Les callègnes ont pensé de très honne foi mésonnire ct problème 
par l'inshtulion du brers P&Yant Ut äpparanl Cvidetmmennt corne 





l'une dé solutions fes } hiples 
Cependant, moine hhnlé aux assurés hnpécunieux, le tiers pavant 
DOUS } il danzereux 

Institus au départ pour une proportion relativement faible d'as 
rés Où Re porraäail par la et vi} ) £ Läusiailtrot 

be normbreux exempt LA. b1 ” a ! … : 3 
permettent d'affirnrer me Le trers val Césntes vd 
pour conséquence inéluctabl AT | \ ke | 

cure 

Eutin, Pi uration du tiers pavant ne mangrerait pas d'entrat- 

ner une ineutiten considérable des actes média x e t dé 
(PRAFA A COTON trait gravement ?'équilihire HE lo'her #1 

La Hution aa probléme dort e recherchée et peut 
menti cire traunwée dans fe dre di loramiu d'a ( ° 
pee les caisses à l'assuré social tell ue la | | { l 
LorEa a Hiofi es üs mors avriles 

Est ans ot esprAi que mn S vu DrO bo a d uire 
centre halion da e texl nr lou it tu ! 

Hicd flat l'arlu 23 pi hé : à ps ce. i à 

: La } irt garanlik ji he< Ci 6e « rombo te À 
l'assur( ” 

Celle forrmut! d herimetire à dini on d nié ‘ \ 
} ed Un SYSi { hHisathhit | S inle pou] donne | ! 1 } 
Îüis aux ss el au corps prédical 

Au début de cet exuosé vous avens dit mu La opéra on entre 
Il S jp ii iei el les © mu lit de ü > o ile be { ‘ i 
autre paf l'élabiissemet {il nlitort 

Nous sormtnes obligés di: ty ( ‘ ? pi 
ments C1 vu leurre cor ! , e 
cation 

Sans dont s devoir PENIATANE UE ut hi 
AUX dt | 7 de Ca ‘ 
ti «! 11 Li tu t ( e 
Cor! Ji pre le t f { 

1 Ù | S | £ 

Le 1 je 1 ne es | i 
Hi 1} { Ï { { l 

Pres ire ai ex t A OATIT ; 

[È j érn 
le { oi ] r } hit t 

uelit leur €1 e HEET é 

D'au part, q pOur « l l ! his la 
CofDnt OI Hütiotii Î Ii de u 
LOTAIOTITIATICX <esnble un I (7! t { \ 

Cust pourquoi nous « NAT 1 
cédure et de modifier ! pes itio: 1 ris] | 
ann d'arriver, au Cas de conf à d ( ! rapith 

En ce qui concerne 1 jrocédure UT 
plan régional pourraient Hit 6 ü ( ’ pce 
en vigueur. D n'v a aucune rais pu l 
l'objet l'un exXüON cblis { à ll n 1! id] j ‘ 
caisses régionales ont. de ha } ] i se du 4 e 0, La 
responsabilité r équil.i finaic ie ll d l | 
tenniel qu'efles ] i dt | n ( ti ù 
saine gestio 

Foutefcis, lordonn \ ! ( | ‘ l 
Cais.es régionakes; Ye mu e du travail et de la ° ®, Gil 
de< parues interesspes, Jr ternredit ( ra dei re « 1 
hatioriu iX, COIVORE potivon iüander «4 « AE “t tre 
Par's, Wii EXNTEN Qe CPS COHVeNHONS par la ComIMHISSION 1 LELT TE NA 
Cette dernière verra ainsi son travail aHés 

Pour répondre aux sou précédemment expos IMMIS Vos 
Iuodihé da composiion de celle cou on de facon à 
l'arbitrage tupartinl et effica soubiulé, nous eh sotimes « ile, 
par chacune des jar ll initere { 

La présence d'un conseiller d'Etat, d'un conseiller mmaitr \ Ja 
cour des cemples, et d'un conseilier à la cour de cassation, peut ét 
de nature à rprendre certams juristes Nous pre S que ri 
AVOIIS PePOUrTS à Ces fhapgtstrat HO) pus és quauté, tue, eu euxrd à 
leur häule autorité €1 à keur indepermian to 

Pour tous ces mobfs nous avons d'horneur de dermander l'AS 
sembiée nalionale de Ben vouloir adopter la proposition de loi sut 
Vauie: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, {° L ticle 10 d ord t 1 io 19 | Ql 
est rédigé ainsi € | et 

« Art. 40 - Les tarus de homrora:iri t frai ice ; | tilxX 
praticiens €l aux auxiiaires médicaux par { HCLUUX à 
locea-son. de soins out ure et en 155 de 1 ( t 
étabhs el présente pour chaque déparicrnme par j 
Ü hi e Cä 2 e prof | A | { 

« (4 larifs le l ‘ (] 
de; ul (nl uw ü j it ‘ t LU mitt lu 
£OC!die LR sant d' PT vs propositions di { ‘ prini du 
dépariement intéressé et Tesdnt vdi 

« Si le désaccord des parles ne permet pas: la conclusion d'une 
convention, le tarif applicable est fixé par une cnniais-ion r'£40- 
hade parilaire, compose des: mprésentantes de la caisse régionale 

1 1 


et au SynGicät déparlem F 
de d'urde administratif. Ce 
l'intervention d’une conventso 
ou d'une nouvelle décision de 
« Tou'e 
l'alinéa précédent, ne sont ap 
à Couples de la notifleation 
rité sociale, Peadant ce délai, 


ois, la convention, 


intéressé €l présidée Çar Un magistrat 


tarif dercu en vigueur ju 1 
n dans les formes définies ci-de 5 
la commission régionale 

ou Te Tarif fixé contormément à 
Hcables qu'après wn délai d'un mois 
1 Im! tre du travail et de la sécu- 
la convention ou le Iril jp ivent ètre 





























Le 
délére à l'examen d'une coratnission nationale sur demande motivée 
du vaumetre du t il et de la sécurilé sociale, du ministre de Ha 
santé publique et de Ja population, d repré<entant: des orfanismes 
de la -ccurilé sociale, ou des représentante des syndicats proies- 
giouhels nationaux inléres 


« La commission nalionale est présidée par un conseiller d'Etat 


“« jroi é] ent ls des orga ir de <écurité sociale: 
« Trol représentants des &$ ndicats professionnels intéressés 
l représentant du tminisir: du travail et de la sécurité $s0 
{ ' 
Un représentant du miuistre du fra ail, de la santé publivue 
et ü population 
« |! onscilles maitre à la cour des comples; 
Et hi L'on itler A la Con de lu ation 
« La cormim on halionale peut, si l'intérêt général l'exige 


inviler les purlies à <e mettre d'accord sur d’autres bases. Dans le 
ous où le nouvel accord ne fui parait pas conforme à lintérèt géné 
ral, elle fixe efle-neème le tarif apphiuabie, 


« si Ja décision de la commission nationale n'intervient pas 
dunus le délai d'un mois, 1 tarifs sont considérés comme approuvés. 

« Si le désaccord des parties ne permet pas la conelusion d'une 
Cove ti it ad‘ hnt) arif n'est élablr dans le délai d'un Mois 
üprt la puise en dem re adressée par lé ministre du travail et de 
du =écurilt ociale aux ofgarusattons Dléressves le tarif applicable 
et fixé par la müoinission nationale, I demeure en vigueur jusqu'à 
l'ir vephon d'une convenlion dans Îles formes définies aux deux 
{ il 111114 du present art le où d'Unie HOouveie décision de la 
connin \ haliomale procédant à se Frevision d'offi:e ou sur ja 
doinanude de lune des parles, » 

art 4 L'article 235 de l'ordor ince n° 43-2454 du 19 octobre 1915 
est ouibé ans) quil suit: 

tré, 29 La part garantie par [es caisses est avancée ou rem 

Lou .. ra L! \ ure »” 


(Le reste sais Changengnl) 


ANNEXE N 9614 


{session de 199, — SÜante du 23 mars 1%.) 


B\PPOST ja un Dom de Va commission dle la justice et de légis- 
luton sur la proposition de lot de M. René Kuehn léhdunt à déla- 
rt LU b u< les Cepartements dr Maut-Rhin, du Bas-Rhin 
le la Moselle, l'ürlile 26 de Va loi @n 42 juillet Au, à Lexcep- 

lion de l'alinéa 2, et les lois du %6 juin {441 et 21 octobre TM, 

relalix à |A représentation des justiciables devant les cours et tri- 
bunaux, ju M War, dpuic 


Vesdoin mirssieurs, voire mntHi--ion de ia justice et de légis- 
Luion à adoplé fa proposition de doi de M kuebn, Pi en modibant 
Wégérement La forme, tmfiant ainsi la législation relative à la repre- 
senulalion à jushoables devant les Aribanaux cantonaux des dépar- 
ments du Run et de Ha Mose!l 

Celie un ion peut se faire sans inconvénient par lintroduction 
CHE y sumale des dois applicables en la matière dns les autres 


dépariemonl 

Les condilions exigéos par les textes semblent nn minimum com- 
palible avec les intérêts des jusliciables, loul en sauvegardant cer- 
dains droit acquis 

Les mesures transitoires prévues à l’article {er de la loi du 21 octo- 
Lre 1931 semblent à cet égard suffisantes 

Les modifications apportées au texle de la proposition ont pour but 
de préciser que de Ja loi du 26 juin 1941 relative à la représentla- 
lion devant les juges de paix $e trouve visée, 

En effet. les deux autres lois également datées du 9% juin, régle- 


montant l'exercice de la profession d'avocat et instituant le rerti- 
ticat d'aptitude à la profession d'avocal sont introduiles, du fait d2 
leur validalion, 


ire rominission Vous propose, en conséquence, d'adopter le 
tes é suivant 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à déclarer applicables dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle l'article 2% de la loi du 12 juillet F4, 
à l'erception du deurième alinéa, et les actes dits lois du 26 juin 
191 et du 1 octobre 1941, relatifs à ia représentation devant les 


jusiices ae pair, 


Art, 4er. Sont déclarés applicables dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

to L'article 26, à J'exception du deuxième alinéa, de la loi du 
12 juillet 1902 sur les justices de paix; 

p L'acte dit loi du 26 juin 1941 relatif à la représentation devant 
les justires de paix; 

L'acte dit loi du 21 octobre 1941 autorisant, par mesure transi- 

personnes faisant profession d'assister et de repré- 


Î e, certaines 
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senter les parliés en justice de paix à continuer l'exercice 
profe-sion Li , ML 
Art 2. — Toutes disposilions contraires aux textes ss À 
précédent el nolamment l'arlicle 157 du code de procédure : 
local sont abrogtes, | v 


ANNEXE N° 9615 


(Session de 1950, — Séance du 2% mars 190 


RAPPORT SEPPLEMENTAIRE fait au nom de la comimnis ls 
justice et de législation sur Le projet de Loi tendant à moditre 
compléter l'ordonnance «ii 21 ävril 1915 relative à la nulRS de 
actes de spoliation accomplis par j'ennemi où = sg 
par M. Wasmer, député (1). " 


Mesdames, messieurs, la commission de Ja juslive 6! q 9 
Saisie d'un amendement de M, Kuehin à Particle fer Au pr 
adopté par elle et tendant à Compléter l'article 14 de l'ordo 
21 avril 1945 à modifié son texte initial. 

Elle à notamment tenu comple de Ja loi du 17 mars 160 
À la valilation des décisions d'assemblées tenues par de 
pendant la période de susp'hsion des délais, pour #n 
procédure, 

D'autre part, elle à Ævcarté les possibilités d'opposi 
moins vVexaloires de personnes ayant, en fai, acquieseé aux 
qu'aujourd'hui elles seraient désireuses de Voir annider. Ell 
également dans ce bat le quorum de la moitié des anrieus 
lHaires. 

Votre cornmission vous propose, en conséquence, l'ade 
ext: suivant àins) amende. 


PROJET DE LOI 

tendant à compléter l'article A1 61 à inodifier les arlicles D 41 » 
l'ordonnance du DA avril 184 portaut  deuriéime. appli 
l'ordonnance du {2 notvemdre NET sur 0 mu rs 
Spoliation “ecorn plis par l'ennern: OU SOUS Son controls ‘ 
la restitubion aux victimes de €es actes de ceux de leu 


qui ont fail l'objet d'actes de disposition. 


et. fer — L'article 11 de l'ordonnance du 21 avrii 15 
piété ainsi qu'il suil 

« Toulelois, pendant un délai de trois mois à dater di 
cation de Ja présente loi où de la remise cn posses<jon di i 
celle-ci est postérieure, les actionnaires <poliés, représen 
moins fa moitié du capital social ancien avant Fauginen 
dérée, pourront dans Le cas d'augmentation du capilal par à 
nature et à Ja condilion de n'avoir pas accepté La valeur 
actions, faire opposition aux décisions des assemblées désigrees à 
l'article fer de Ta loi ne 49-363 du 17 mars 1949 et réunies « ( 
fé juin 1940 el la date de Ja hbérabon du ‘erriloire dans les Laits 
ct conditions e{ suivant Ja procédure de ladite joi, » 


Art. 2. — Les articles 22 el 2 de l'ordonnance du 21 avril 11 t 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 22, — Si le propriétaire dépossédé n'est pas prés le 
minisière public pourra demander Ja nomination d'un #idinirstra 
teur provisoire pouvant être pris parmi les parents ou alliés du pro- 
priétaire,. 

« La nomination d'un administrateur provisoire sera de droit si 
elle est demandée par le conjoint où par un descendant ou un asceue 
dant, 

« En cas de décès prononcé judiciairement par application da 
l'article 99 du code civil modifié par la 101 no 46-855 du 20 avril 146, 
la demande en nullité où en annulation sera recevable pendi 
délai de six mois à daler de lacle constatant le décès el lv 
pendamunent des dispositions prévues au premier alinéa de Part 
cie 21, 

e Tontefois, si le décès à déjà élé constaté judiciairement, les 


ayants droit seront recevables à inienter une action en null 
qu'au {fr janvier 191, » 

« Art. 95. — En cas de succession non réclamée où de 
vacantie, il est accordé à l'administration des domaines, pour ur en 
nullité ou en annulation, un délai de six mois, à dater de lordoir 
nauce confiant Ja gestion de Ja succession à l'administration preciee 
ou de la décision judiciaire prononeant la déclaration de vacan 
délai court de la publication de la présente loi lorsque l'ordi Ù 
ou la décisior précilée lui sont antérieures, 

« L'administration des domaines peut déléguer ses pouvoirs do 2es 
lion à des tiers qui administrent sous son contrôle el sa resp 
bilité. et dont les conditions de rémunération seront fixées par ui 
arrèlé du ministre des finances et des affaires économiques. Elle © 
habilitée à accomplir sans formalité judiciaire tous actes d'adrm 
tralion, de disposition ou de transaction pour le compte de Ia °! 
sion, sous réserve de l'application de l'article 815 du code civil 


| 





(1) Voir les n°s 4639-7670. 
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ANNEXE N' 9616 ANNEXE N 96G13 


ste u de , — > nue Qu 2 Inars 1} di 
| À © l'Hu > ON |! Rs \ inviter le Gouvernement! 


! nis r M. le le lu t eil di te e ! 
i Hl | . i 
Ù N de do adobhtet r | Assembec Halhilia.+ dalivé à ‘+ accorder à tous salaries £az electricite 
PORC U di et à et divers Grsamsmes securité 
anseis nent dd: langues :! dialectes Hcaux |! [ET Ve Û € 4 es : 
enseignent ion de en ile ile 6.) soci:le prime meénsuole de 3.000 F; retirer les lorces 
LA “1 i i : il î 


; ‘ : de pohce - eéntrenrises en gprere, 
conseil de la Répubiiqu2 émet l'avis que la proposition de loi, ! VAT , 
Cons » c 
joutee par l'Assemilée matinale en premicre lecture, sut amen- « - 
dee comme Suit. 


s 


1» \t 
PROPOS" N DE LOI] 
) { Le con“ Sil ir i li n mate era ; 
s de cadre et des Ja p'omugalion de a pre<enie ol, « 
, FL Î 
t TETE ITS Jiit it Vvespiset ut invues el 
aux dan { FéuiuIis ou S = CE ex ! 
Ü Papers 
s our 
2 s l 
Cet en-cignement est facultatif pour : naitres Comic > t : 
! 
. nl L 
” Ant. à — Conformes. 
* : ; { ‘ é 
A t reuUiLeUunms urroit diutoriser dut: es CAbDiISSeMeMES : 
À , : « . 1 
{ du premier €l d'u <ccont dexre, el sur dethanut Ù 
( le ’ 
oeil départemental où du Conseil superieur des Néees 
P ( ue des langues lorales ainsi que au foik ve, de ja : CURE . ' 
fes aris DODU Ars OoUAUX : = " 
ù pu] ’ Lo ) niûrs à M Le s 
1 \ ‘ de prendra place dans le eacre des activités dirigres et 
« d % 


s'ajouter aux prosrammes vwilitie.s, hi se subsltuer à : 


_ Lontorine 

















« be hHouveülh) erlificals de licence el dinôomes d'études > j 
s thèses de 4 ral sanclionneront le Wravail des élu es ! ; 
> uront suivi ces cou Ces certilivcats n'entrerot pus en \ r 4 : L s é ‘uw ! 
hhbié POUF j O:iCipu)) es HEERCES Gt vishitinehi, si: 
dr Î L ! } 
\ } t{ Lontorimes. i j 
Supprimé par le Conseil de la Répulbl e. + , 
TT ! je " ri & w', à È 
: [n ré ch sauce pablique, à Parks, 1e 23 inars J90), Part ‘j l ni 
Le président. warant 1 b j li l ‘ l 
Sur GASTON MOYEN VILLE des K ‘ e d'a \ « 
ions Qu E pour | 
Ceperntant, « a ” ’ ses 
‘ Iran [A] hais } } ‘ 
r 
ANNEXE N' 9617 ernant les entreprises privées, entre où age 2 
RE: Lustl 1 ret pti i i N 
. Ra ui  «}« 1 14 11} i } ‘ \ ( 
Cession de 1950. — Séance Gu 24% anars 1041) . … Prat ) ,.s LL 
“eu + AT . Sn cs in du à - = É " : sm \ i LI \ i ali | «) 
ROPOITION DE RESOLUTION londant à inviter le Gouvernement à | ." ii pre | 
h VE it t Î 1,1 1} l LE H 
accorder Lin secours de 10 millions 111 families :l°- marins péris 1 * 14 u 
gn Mer dll Couls es sinistres maritimes j}: - is récents, pré =un- < (, : ement 4 
3) par MM. signor, Gabriel Paul, d'Astier de La Vigerie, Dans « ; Ë 7 s Pr « t d'es du CG s 
à urte Lambert, MM. Giiguen, Certnolacre, Marcel Hamon, les neinen! ! ! » rrt ! Pa | ( i | 
agwiphtes du groupe Communiste €} des mneimbres 00 groupe de reverr | } dés 4 de 4 j vu 
des républicains progressistes, députés, — (Kenvoyée à la des orsanismes de !a : iale el. : 
nuission dis finantes.) 
\ ù n CUT l" ! ; , 1 « 
é \POSI D D VOTIFS dl ! ! | in! l \ Î "} tnt i l 
Mesdames, messieurs, chaane année, la mauvaice <aison ect mar Es NU : 
hi | nos côtes pl de graves sinistres qui frappent nos ] ilions sp à qu CR mr d : 
hi il jetant dans Ja misere de nombreux fuvers 4e m ; : 
Je | \ seule année fMS, l'on a compté 151 marins pérs Ch mer, » h ; - 
12 veuves el 265 orphelins. 
Pour les onze preiniers mois de 1919, l'on a eu à d‘plorer la perte ! : 
S t uarin<, laissant 192 veuves el 2) © iii À : ÿ 
é tcembre 1619, le tril [ ré TE 1 é es . l i l Ï d t 
' à funébre &! listic 1e des ‘ 
ta Le 2? décemhre 1919 le Maris-Sfeilla, du quartier d’Audierne, dispa € HU »dbes : ' e LE 
6, rait dans des parages Ge l'ile de Sein; 4 marins ! sent, laissant 3 $ 
i ht & rat i l Ï Î 
pri TEA 
n : - ; " Î {  « « uit 
lv Le 21 janvier 1950, c'est le Korrigan, de Lesconil, perdu rps et L 
rti- bit au large de Loctudy: &@ morts el plusieurs orphelins. HER N: MNTTE À. Met | 
25 février 1990, La bonne Franquetir, de Douarnenez, se rise S : | CU 
# Doi i L “ 
ot es ro S: » fn0ris sur 20 hliits d'equipast HiUSICAs VECUVYES 1 | | > : 
l délit | | | 
L } helins n : 
| le 4 ipars 1950, Le Danton du Guilvinec selon toute appa ve , 
e il 1 à ‘ 
saute sur une il l éqiipase, S honuues, disparait 44 : 
l iisses de s<olidarité e-sentiellement financées pa une axe Hi. hotes 5 : ‘ 
el #vd4o gur 19 ven! ! ri 1 fo io \! 11} } t . , s 
{ JP IA venie QU } 1} l O7! MS ŒUeIQUes Gp tt 
A FA hit 
iamment le Fin t \ia t = i ü l's par ces ! ! 
quoique substanliels, He perme tient vraunetuit pas d'apporter PROPOSITION BE RESOLETION 
faenil'es des péris en mer toute l'aïde qui serait désirable, | 
‘ n 7 , \ (l } n 
, t pourquoi, mesdames et messieurs, neus vous demandons Poe : : 
pter Ja proposition de résolution suivante: ET y # “ 
ù il i ny e | l 
PROPOSITION RE RESOLUTION " , 
6 prime d'attente n | où F, 6! 
\ mblée nationale invi!te e Gouvernement à 4 rder un s fi Un 9 | l # «ju iblith l 
rs de 10 mil'i s aux familles des marins pers en te ( établi en tenant comule « DIIX à l 
“ L des sinistres du 2 décemdber 1959 ie ue Sein), du 21 janvier 20 A rapport ( ire ‘| ni 4} e | 3 
140 Lesconil), du -2 février 195% (bouurnentz\, du IS auars 1#x du gaz et de tl'électricilé, à 1 | 
‘IvIneC). vees Conti eux et |la ration dl ix d'en! ! P. 
ue” 
thin correts comretétt - —_ EE “tu sortir} r relire } 1 hr «li ‘ F ‘ 01 
1) Assemblée nalionale, nos 02, 11, 8124 et in-Se no 2187; publiques dont $ personnt on Zrèv 
eil de Ja République, nes 6, 149, 138 (anne 195%) - — - - - - 
(+) Avec dermammdie de discussion d'urgence, Cohswintnent à j'ar- 1) Ave letnarmle de d n du e, ; QUIT i re 
€ vi du réglement ücie 6! du rélgement - 
cn en R enr emee me 
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ANNEXE N' ©2619 


PTT 1950.) 


\ imposer au mime titre aue les s:la- 


PROPOSITION DE LOI id 
dans le cadre dl: l'articis 33 l: 


ries, tisteurs à domiciie 

cote du travail, : « | MM. ! , Rat s, Renard 

] 11 \ 1 Put lo l Ai \! é | L RIM EREE 

di 0 ( — i 3 Ce à (l tiltiie 

Le 

EXPOSE DES MOTIFS 

M ] { la le Franre, ceil le 
Ca 13 { | i w! l juot 
} i if | à lit je äppur- 
l eii « 1 (| nplo l La 
pi 1 u | i ! | til Les jt [ES 
reco i i l il lil to [1 it 
Il i | "li | DEL ji e | 
\4 l | } 1 

[ ' | i ; ind 
1 f ) ) 1 i « UT 

] | i | \ i la 0 wide mie 
tous Li el s ae4 
e! | i ' } re ; { 10) « 1} 
cui ; i ii il ‘ 113. 

4 \ d t | ( conditio de tra 
Va l 11 4 pa | 1u | | {l 4 « 
{ra l Lo qui ll ii { hi I 2 ) 471 \ili 
fui 

KL Î | tal | ‘ i don ; sans qu \ 
pit | le de eXisie Où Hoi eiX «1 i njnove 
un Hi | ibordin 1h } I Hi = iVa Sous lt re 
vlan neédia hab | ‘i l'emploi i Le local où 
i! radar. en [l | Luis em t ipparuet 011 
Li, li 61 { | l Hetnes wo! nn ls foltri \r'4 a &- 
NTI 1 Ï \ [ 1 O!1 l | (l | Ed Itetuit 
qi Ho à ce d uus Ceux qui 
salisfont aux RTRULE > illit 

« lo Exécuter, movennant une rémunération forfaitaire, pour le 
compte d'un U Pilieitiuirs iblisseri ts industriels, COrmMInercraux, 
artisan | | I na | ] | $s où pri laïques 
où ! TOTEE s'ila « | ira ! d'en onemnent fp =. 
slt 44 | i ] 1 i ] r æsi ntié s0 dl 
Lien it 1 Visit ' dire € t | 8; 

« 20 N d'autres urs que ceux qui sont prévus à 
parasra : (lo) de ter du d lu 28 octobre 1933, relati 
äux à irait | ICS, » 

D'aul part d no 43-196 du 9 de ui 1958 portant 
rélorm ll i il s Svli à 115 

lo tablissement 4 npol ‘ i!li= 1 lans xe , 
de l roles ki. «4 i iVal,l sS à don 14 ant à Ja 
detini i do , Na | ‘ À Il 4 lu code du Laval 5011 
consid ; nine d salaire , 

{) Lis <i à domnici Sont à ji n | il aux artisans 
et cCului-ui e ii} 1 la ie pr'opo li 

| | LE TO TE d'au \ballement 

C'est | qu'il in «lo nmes très im n'es aux 
fl 4 ] 1 Jati= [Al ei! t il } e de OU) pas Un 
tisseur à don èé \0 ir 10.220 EF alors quil ne devra 
payer que 0 | 

Des ni Î s travail! sont dans la même silualion €! 
= Vo Ir i sS d nalori st = oO Hon-haverneit dans 
es d 1l> - [LL lir« it DERRLRLR }41 if elit s he duivenl 
pi- 


nt 
' 
f 


Ainsi. d ilités ont « MHILISC = 3 i ssés son! ] 
droit TE le rermb Sete s sommes indüment perçues 
depuis le 25 juin 195. 

Nous nous en tenons au fer janvier 1919 

C' \ourquoi ous demando 1 l'\- \hife ilionale de bien 
vouloir ado, l'urs © là propos id suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Art. for, — Les tisseurs à domicile entrant dans le 
du trasai sont imposés au même litre que les salaries, 
Art. 2 — Les sommes indûüment ! ir le Trésor depuis le 
iwlation absolue des dispositions de l'article 93 


CUP: ] 
du code du travaii, seront rembhour<ées aux intéresses. 
res <ont annulées. 


Art. 3. — Toules disposilions contra 


1) A loinande de discussion d'urgence, conformément à larti- 


cie 61 du rxleficul 





ANNEXE N° 9620 


(Seseion de 1950, — Séance du 2% mars 1450.) 


PROPOSITION DE LOT avant pour bul de modifier l'ariicle * 


} 
du {6 novembre 193:0 sur IPS societi ahonviHes, à lo 
M. Rarmaronv, dépuié, — (Renvorée à la Ccomimission d è 
ei de Kgis.alion.) 8 
EXPOSE DES MOTIFS 
\! James BET aux Lerrmm 1 l'arlivle 2 de 


16 noverabre 1910 une méme personne he peut cumule 

lnandats d'adininistralteurs ou de deux postes de présidents d ! 

à adtnitisiraltion. d 

Depuis la parution de ce texte certaines sociélés ont éts ss 
j 1 [] é 


lisées lout en re<lant soinises, en ce qui conrerne 
netment et Ja con<tilution de leurs organes de direction É 
mentalion des sociétés commerciales ; 
Toutefois, La désignation des membres du conseil d'a x 
tion exil effectuée, soit directénent par Le ministre d . 
des alfaires économiques, soit par lorsanisme représer 
réts généraux du pars et soumise à l'agrément ministe ; 
S'il était tenu comole de tels mandats dans je calcul 4 
autorisé par Lar le 3 de fa loi du 6 novembre 1910, . 
Wateur désigné par le ministre des finances se verrail co 
à demander au ministre de porter son choix sur un ti 
résigne: l'un de s inandats d'adininistrateur, ce qui | : 
ver de l'expérience et de itivité d'une personnalité : 
édit j ve ministre, L'Elat ou la sociéié dont elle a Ë 
Coti li. 
[LEE mnsidéralions anaogues conduisent À réviser | 
dons de Ja loi du 16 novembre 1910 qui Himitent à deux le x 
de< 1h idats d'adinin straleurs qu'un ccpiug2enaire 1 1! É 
Lu exercer 
La présente pronosition, tout en maintenant le pri , 
limitation du nombre des mandals, à pour objel d'an ‘ è 
donne lous les assoupiissements néressaires, ; 4 | 


PROPOSITION DE LOI 


Artirle unique. — L'article 3 de la loi du 16 novembre 19% est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 


ne peut exercer plus de deux mandats de prés di 


e Nul 
Nui ne peut faire partie de plus de huit conseils d'ad 
on de sociélés avahil leur Sièce en France. Ce nombre « 
les personnes âgées de plus de soixante-dix ane 
« Les dispositions des denx alinéas qui précèdent ne à j 
aoplicabies aux présidents et aux adiministraleurs de so L 
nvines où de personnes morales soumises à Ja Kgislatio ‘ 
aux sociétés anonvines lorsque leur désignation on leur at 
réservé à l'Etat par les lois et règlements en viguenr, 
Los mandats de présidents et administralenrs 
soimtles dd assuranres avant là méèine raison éociale ne com 
manhidät. » 


& | ialre poid 


pour un seu 





ANNEXE N' 


9621 


\ 


(Session de #90, — Séance du 2% mars 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le proje( de loi portant application de l'acte dit « loi n° 1073 
du 31 décembre 1942 », relalil à la prophylaxie el à la lutte contre 
les maladies vénériennes aux établissements français dc l'Océanie, 
par M. Solinhac, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement demande à 1'As<cmbl'e 
les movens de lutter efficacement -contre tes maladies vén $ 
dans les é!lablissements franecuis de FOcéanie; il précie quon 
assiste actuellement à une recradescenee inquiétante des s 8 
svphilis dans ce territoire et que la législation qui y est a lG+ 
ment en vigueur ne permettait pas d'obliger les malades à se fois 
soigner dès que les manifestations extérieures de La maladie on 
disparu. s 

IH a paru à votre commission des terriloires d'oulre-mnfi qu'il 
fallait donner aux pouvoirs. publics les moyens de Jutler Co L 
fléau particulièrement dangereux puisque le malade par suile ur là 
disparition des manifestations extérieures de son mal se eroit sneit 

Aussi votre commission vous propose-t-elle d'adapter je Frot da 
lei dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est étendue aux établissements français de Fc 
la loi provisoirement applicable du 91 décembre 1942 relaln2 à 4 
prophylaxie et à la lulte contre les maladies vénériennes. 

Art. 2. — Les modalités d'application de la présente Pis 
fixées par arrèlé du gouverneur, 


(1) Voir le n° 4574, 
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ANNEXE N' 9622 


{Session de 1950 - Séance du 21 mars 1950 
RAPPORT fail au nom de la commission des ter 
ur de projet de loi tendant à rendre appl'cabies au Togo * 1 - 
Je territoires d'outre-m£èr àiilies (que l'indochine, VAI " Ô 
franvase et Madagascar les disnosit:ons de l'orüonnance 
octobre 1913 réprimant Îic< évasions dr< détenus irar-f res 


l'art 


dure le< établissements sanitaires on hospilaiiers, pair M Sobinhar, 
{ I 
« 
\! Vé miesste x 2€ 1 Vi ei demand x l pli 
louo et dans les piloté d e-tiei h du 
< afrique occidentale francaise el Madagas l'ordonnance: 
Ll 1 , A 
à octobre 1985 qui prévoit Fapplicalion aux délenus qui se 
dés à l'occis ñ dd’ n transfôorenx t dait y établis 
] S taire où hospitalier, des peines frappant les détenu 


hlés d Sion par bris de prison ou viol e (art. 215 du code 


Hoens à UT Gi  CHIPFISONT Ihepli 





I erltu » décrets publiés ei 1957 etle ordonnance 4 
ladagascar, au Cameroun et el Afrutue où ler t 
al 
( déco | 
\ lissIon ous errioires d lire-mer ( | à 
< é Vernernent L lui à part, en uilel Œu = i Iles 
d si, d'une part, elles permettaient un meil I ie 
’ e, d'autre part seraient favorables X déle S EUX 
j | ! les uforites fnpelenties 1 hesitu AS N isa 
1 eVa Ion 1 dss0o [A de » 11 (LE ll {1 fi Lo d hs le > 
( ent Sal es où ho P laliers les qaeit s dont | lat dt 
ç t déficient. 
C'est juoi votre commission vous propose d'adapter le projet 
di la teneur suit 
FROJET HE LOI 
{ e unique. — Sont déclarces applicables an Togo et dans Îles 
1 es d'outre-mer autres que lindochine, FAP que où dentale 
f ; el Madagascar es dispositions de lord int du 
97 bre 19% complétant Particle 233 du code pénal 64 réprimant 
| sions de détenus transférés dons des établissements san taires 
nt Hiialiers. 


ANNEXE N° 9623 


(Session de 1950. — Séance du 21 mars 1%.) 


FAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 

el dé la Santé publique sur fa proposition de Joi de M. Barret 
el plusieurs de ses collègues tendant à reconnaitre l1 cooperation 
dans l1 pharmacie d'officine :! i organiser son statut, jar \ Bur- 
rot, député (2 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° S651 nous semble 
carticuler {rès heureusement avec les différents textes Hlegis'atifs 
{ éressent Ta coopération — spécialement Ja loi du 2 aout 1949 
organisant là Coopération dans lé commerce de détail — et répond 
# une indiscutable nécessité, 

Vous vous souvenez en effet que la loi du 2 août 1939 avait, par 
son article 41. écarté de son charnp d'appli alion une calévore de 
cooperalives, pour laquelle 1 était épparu indispensable de légiférer 
dune façon particulière Cet article 4%, rappelons-le, précisait que: 

les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables 
aux sociétés coopératives d'achat et de fabrication constiluées entre 
pharmaciens ». 

Les principes sur lesquels se fonde Ja législation pharmaceutique 
depuis près de denx Cents ans el à travers tous les régimes découlent 
le la-nature très particulière de Faclivité du pharmacien et de son 
double caractère, commercial et scientifique à la fois, be la décla- 
ralion rovale du 25 avril 1737 à la loi du 11 seplembre 1911 modifite 
par l'ordonnance du 2% mai 195, en passant par la loi de germinal, 
an XI, le légisiateur s'est soucié, avec une remarquable constance, 
dedicter des règies protégeant fa santé publique en imposant aux 
pharmaciens d2s devoirs spéciaux 
Ceci dit, il devient prévisible que l'organisation de la coopération 
pharmaceutique devra, pour tenir comple de ces drnpéralifs per- 
Hiärnents, présenter dans le cadre de: prescriplior s gencrales de Ja 
li du 10 Septembre 1947 des trails originaux. 

Nous affirmons avec certilude que Fadoption de Ja proposition 
dé loi soumise à votre comimission réaliserait dans les meilleures 
conditions Fadaplation indispensable 

L'arlicle 1e de ladite proposition décrit fidèlement le< opérations 
de préparation ou de vente que pourront effectuer les sociétés 
Coopératives constituées entre pharmaciens d'officine el cloisonne 
les deux activités , 

Si l'article 2 suit de très près le passage correspondant de la loi 
du 2 août 1949, l'article 3 exprime 1e tempérament que la nature de 
ia profession oblige d'apporter à Ja règle de Fexclusivisme de vente 
aux sociétaires. H serait en effet injustifiablé que de telles coopéra- 
lives puissent refuser à une clinique, à un sahalorium le médica- 
OR EE REC E RT 

(1) Voir le no 4784. 

(2) Voir le n° 8651, 
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« s propose d e projet de loi d |: 

PaOPOSITION DE LOI 

Ar! {er _— Le es | { { { uf 
GbLIC l L dre | i le 

a) Fo rt ‘ « { pt i des 

, 
[RAL itrit s € l ts à } l ji 
des pro { i l Hi Le 
i fil 

b Fat on le com ] ] | { li res 
j' \it s 1! (l \t t ‘) l t vi (| i- 
naiti s ist 1 1 : l 1 LL 

A cet effet, lesi ciétés pu ent Co luer et ent | us 
siocks d nalières pretnières ou de marchandises fabriqui po 
stunt { = jat (| = l t | Pa «1! eho il ers, 
fire) ler 1 loules ofn i fi l \U 11 } a 
CCs=s vs - 

A! } 4 WIAlITeS } ina ut 
&t) + l t (l lit Vori t { Î “'t et 
fonctionnant i ( x d “ilions du Fr 1 à où 
qu. 25 et I : 

Elles sont résies ] les « ons in la Île no 4-1 , dri 
to mbre 1917 sous r e des dispositions prévues par la pré- 
& em | 

} s san! 0’) ‘ [ 1x di ho<ition les li el Êglele 
fit = Co) ti t\ (l la uliarti ‘ fl ariitut | a çCt les 
des articles 19 à 15 ( la nù validée dû 11 septembre 191 

Ar! ; Les col Or il es Jr? ira il [REL peuve Î en 
cas d'urge 2-1 « t el { es pharmaciens 
d'olfi je 1! } ‘ l es les 1 pit N hospit { t li [lues 
el Gérht NDTIT | établ! TITI | | Î O1 fifive oil | lille 
tés de [RE i s {ri ‘ clabli eine]! con it ernenl Je 
priélaires 4 e | nauie, 

Art. 4 — Les & tés coopératives pharmacentique ant €onse 

, 1 
liluées ex iv et: { des pharmaciens d'officine inscrits sur 18 
vbleau de la <e: ii À le | irdre na! nal des hartnäacieris 111% 
[RE L 

ilué p ordo ince 1] 13-019 du 5 nai fs 
L it ] 1 | LL . 

Art. 9 Les actio ne peuvent être d'un montant nominal infé. 

| ] | ! lnr 

rieur à mule francs. Elles d ent étre libérées cn lolalité lors dg 
leur soi CripHiot 

rl. Ô Les f de vdrministra! s sont gratuites 

Les am strate ont lenus de inscruwe eclon le cas, ir le 
tableau de fa secti B ou de la section C de l'ordre national des 


ph rIHACiIelS 


Ar! i Ouel au ‘it le non e de 4 actions c| ique oc i& 
dispose d'u ë SCIE \ \ 1 l'i cinblée gel ile Le x e ] il Cols 
respondance n'est pas üudim = 

\rl NX — JL et fa il l'ormne 1r le exedd te d'exnlnilñs 
tion Un pitié Ven r € rl [RE iU I [Te d à i {nl 
mation d'un fonds de œeéserve 

{ viOvetnent { CIN { } on! { lo pu le f nid de ré 
crve a atteint le dixième du « if ital social ke 

Art, 9 Peuvent être considérées come soctéles caopé atives 
pharrnact ques et & t Seunit iutorisées à prendre ütre et 4 
l'adjoindre à leur d otmination es so'iéltés constituée: pat «ea 
pharmaciens d'officine da le but d'effectuer les opérations pré. 
citées à l'articti PreHnner € qui <e conforment pour leur constitue 
Lion et leur foin nent à toutes les 7 S tic de la or 
sente 1] 

Art. 10) Les organisme "1 £ ements de pharm é] l'offie 
cine qui effectuent les ojn tions ces à l'article premier d ré 
se constitue duns je 4 1 d'un an à ] r de la promulgation 
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d: 1 prescrit } ane de Su ‘ coopéralire pin 
Cent ty { l } «“) li presei te lo, til Sois | ine 
de: lormes |} par la légi 4 ictés commerciale 

Art. 1! … nt punis d'une pen le six mois d'emprisonne- 
ru | amende de fo à 200009 F, ou de lune de ces 
ce x 4 t ont! 1 ‘UTS € hiira ux dispositions d 
l'a DE li et tou X qu po > ment à la promut 
fa «lt la pit i )! mnmstitueratent à éraict de consli- 
toer souche ipéral pharmaceutqu HO Conforr ilià 
dispo 118 | cdent. 

Le tribu | Ju 2e autre donne Ja « lion de opérations 
de lor:anisme « ren pern irevenant, là Cconiscalton des 
Pnarchaitmise üi el 3 Î 1, la fermeture des locaux 
ul 

\ 12 La ] ' k hs IT t 

Î le rs L il d'Eto SUE ht ioport du ministre de la 
France d'outre-n et d ministre de a inlé publique et de Ta 
population, déterminera conti l'applicalion de la présente 
bi le erritoires 4 tre-mer 


ANNEXE N' 9624 


| ) 
li 


de f4») séance du ?4 rars 


19.4) ) 


DEMANDE « autorisation de poursuiles contre un membre de l'As- 
soemihiee. (he O yes à La Hit in des himaumilés pariemen 
Lait rs | 

13 pars 195, 
A M. le président de l'Assemblée nationale, Assemblée 
nation le puce du Palais -Bonrlron., Paris. 
) deri! 
Mo le p I 

Ji Ù 0 do ir Chevalier, député du Loiret, maire 
d'ortei dom & dile vil 15, rue Jeanne-d'Arc, ai l'honneur de 
du pu entre A El i une demande tendant à la levée de lim 
unité parlem re de M, Albert Rigal, député du Loiret, pemmbre 
de l'Assemblée nationale, 
bosser Ferre ET Ter pr eameneess 

(Session de 19 Séance du 2% mars 194.) 

AVIS présenté au nor de la commission des finances shür la propo- 
sition de loi de M. Bour el plusieurs de ses coHegues lendant à 
modifier la loi 1279 do 15 août {US retalive 11\ indemnités 
de foncthons de: mermbies di Conseil général de la Seine, jt 
M Truffaut, dépuié (1), 

Mesdames, messieurs, dans sa sé du jeudi 23 mars 1959, 
voire comnnssion des finances à examiné le rapport n° doi fait par 
M. chat au nom de la commission de Fiulérieur, sur la proposilion 
de loi de M. Bour et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
la doi n° 481259 du 17 août 19358 relalive aux hriemmrfilés de fonc- 
ons des membres du conseil général de la Seine. 

\olre commission des finances a estimé que le< relèvemenis pra- 

6, qui sont de l'ordre de 3 p. 100 par rapport à 1918, étateni 


Etes jusüufiés par des circonsiances actuelles, étant donné que, 
dés le départ, ces indemnilés furent affectées d'abaltements de Far- 
dre de 50 p. 100 par rapport aux propositions iniliales. Aussi donne- 
telle nn avis favorable aux conclusions du rapport de la comminis- 


sion de l'intérieu 





ANNEXE N° 9626 


(Session de 1930, — Séance du 2% mars 1950.) 
AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- 


sion de lu de M. Cordontmer €! plusieurs de <es collègues por- 
tunt relèvement es indemnités de fonctions es maires et adjoints, 


nur M. Truffaut, dépulé (2}, 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du jeudi 23 mars 1950, votre 
conunission des tinancés a examiné le rapport no 9125 fait par 


M baff au nom de la comimission de l'intérieur, sur la proposition 
de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, portant relè- 
vernent des indemnités de fonclions des inaires el adjoints. 

Votre commission des finances à estimé que les relèvemen{s pro- 
posés, qui sant de l'ordre de 30 p. 106 par rapport à 1918, étarent 
gloioement jisüfiés par les cirranslanres actuelles, étant donné que, 


EN 





dés Je départ, ces imdetanités furent affectées d'abatlements de 
l'ordre de 50 p. 1400 par rapport aux propositions iniliales. Aussi 
dunne telle un avis favorable aux conclusions du rapport de la 
Cominission de Fintérieur. 

(1) \o les s MW), 9 D. L 

+4 Voir les nos Sw9, 9. , 








ANNEXE N° 9627 


Dia 


(sesston de 19414 — du 23 ra { n 
RAPPORT fait au nom de la coram \ des lerrito 2 
Sir l'avis donré jar Ee Conseil de la Répubi fie é ; 
loi adoplé N l'A-setnbiée national inadifiqit | article ? 


+ 
no 4611 du 5 
ix réechercies t'| 


avril 1946 relail à lexpoulition 
réalisations : 


ds 
1559 r! 
utiles à cru energie atomuue 

pue 







«ain. le territoires re ecran: de l'atioritté du ministre «| France 
d'outre-mer, Lir M. Maibrant, député {| ge 
Me-daines, mrssie or; de sa %a + du fl i 
l'Assetubl: nationule ä à ile fi projet lui jui } i 
cle 2 du dt et du o avril 1916 relatif à lexpiof ditoit d 
ililes aux recherches et réalisations concernant li 
dans les T. O. M, cu prolongeant de cing ans le délai qu 
irlicle 2 pour permetlre à FEial de racheler par Viie d'ex à 
Lion les droits miniers se rapportant à res substances 
Appelé à donner <or avis sur ce projet, le Conseil de | 
que à revonnu la nécessité de prolonger le délai initia 
et a relenu sans !e modifier le texte qui lui était pr 
but 
Il fui est toutelais apparu lors de son examen, q 
des difficultés que soulevait Fap lion du dernier à 
cle fer du décret du 3 avril 19%, 6x raison aussi d din 
d'interp tdtloris li | pouvait done Lies Le il v 
a proliler de Focca- ail offerte au Paricinent de 4 \ 
procéd qu'il cor de suivre pour permeth 1 
rechercher ef d'exp r Les substances he ssant ! ù 
mil] sur Îles permis de rechet minicrs déjà 
porient sur des niiheräis ConraUuns. 
L: Î r 1 d l'art e 4° du d ‘rel du 2 av! ji fl 
Cet ainsi cor 
Les dispisitions qui précèdent sont applicables 
IMmixies. Si l'existence de substance figurant à l'art l 
deuxième alinéa ci-dessus vient à se révéler dans l'ex] 
gisement concédé pour d'autres substances, il sera siat 


résine d'exploilabon par décision conjointe du préside 
"out 





vérnenvnt et du ministre de Ia France à ré-Iner. 

D'aucre part, f'articté 5 du décret du à avril 49% 
d'applicalion, précisent que les minerais d'uranium, de 
de glucininm, ces métaux enxXrmmêmes et Jours compos 
l'hélium, sont sournis à des règles Spéciales en ce qui co 
détention el leur transaction, 

L'arti: e 2 lu déc el du » av! 'RUTT — 4 hh À onné e 
de loi dont nous avons discuié en première lecture - 
à L'Elat de racheter par vo:e d'exprepriation pendant un « de 
trois as, à compler du 6 avril 1916, les droits miniers ex 
taut sur lés ininerais d'uranium, de thorjur, et les mi 


LL 





s minerais de substi es utile TA 


il le Ù 
nant l'énergie aloinique, dans ut ià 


conrel] 


dispositions pl ! 
ches et réalisations 


lion pariculière, ce qui s'explique par le fail que la 
minière applicable dans les territoires d'outre-mer ne eomn j 
de catégorie spéciale pour Furanium et le thor:Uin qui sont « $ é 
dans une calkégorie générale. 
En Afrique équatoriale française, par exemple, l'article Ç _ 
du {5 octobre 1925 comporte quaire catégories: cHi 
dre calégorie. Hydrocarbure liquide ou gazeux, bitumes, hat des 
les, schistes et grès bitmenux 
2e calégorie, — Jouilles et ligrites. re 
se Calesgorie. Phosphaltes, nilrales, sels alealins, abun, ae 
et autres sels assacié< dans les mêmes fisements, / 
is catégorie. Toutes auires substances minérales soumises a Ù 
régime de mines. N 
L'uranium et le thorium entrent donc dans Ja 4° catégo Le #3 
décret du 35 avrit 1946 réservant à l'Etat es nouveaux dr Î gé 


recherches et d'exploitation ne semble donc gas s'appliquer des 
titres miniers de 4e catégorie accordés avant celle date, et l'Etat, 
sus ré-erve d'interprétation des textes par les tribunaux po 


sède aucun droit sinrple et direct sur @es mimerai, ‘sauf re 





lui done Particle 2 du décret, c'est-à-dire Le rachat par voie J 
prialion, contre versement d'une juste indemnité, 
Le Conseit de la République, sur les propositions de M. Lafeur, 
a adoplé, dans sa séance du 2! janvier 19, le texte suivani 
« Art. fer, — Le délai de trois ans, prévu à l'article 2 du di ret LAp 
ne 46-614 du 5 avril 1916 relalif à FPexploilation des sub 5 c1 
utiles aux recherches et réalisations concernant Fénergie a! ? Pre 
dans les territoires relevant de l'autorité du ministre de la ! ? 4j 
d'outre-mer est prolongé de cinq ans. por 
« Art, 2. — Si, à la suite de l'octroi d'un permis de re e3 
minières portant sur des minèrais cormmuns, il s'avère € ces M 
minerais comporient des substances concessibles associées, ; cons 
aux recherches et réalisations atomiques, l'Etat aura le dre! dé Caise 
demander un permis de recherches sur le mème rimèlre bliss 
« L'Etat pourra toujours racheler par voie d'expropria Ù aéron 
droits miniers existants portant sur les snbstances visées à Daritr mn 
ele {°° du décret du 5 avril 19:6. La décision de rachal ser2 prise dépai 
conjointement par le président du conseil et le ministre de Rh | e Ce! 
d'outre-mer, contormeément aux dispositions du dernier alinéa : 1997, 
article. » elfe! 
La modification proposée par le Conseil de la Républiqie peul mais 
sembler à premitre vue inutile, Calior 
— —— ————— — em — — 2 ——— — 2 { n 
(4) Voir: Assemblée nationale, nos 6414, 748%, Gr pt in-o n° 204; acce} 
Conseil de Ja République, n°s 778 (année 1919}, Lo {année 19; €: Fe 


in-So n° 3 (année 19%), 
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; ra EDR SNS AR NT RER ES SA MARIE AP LR RTE Es 
\ et, dans le préener auhéa de |urtieie 2, el'e dispo<e que \ais en raison des cvénements qui suivirent, l'accord ne re 
ra le droit de demander un permis de recher'hes sim \ h +. \ 
dejà IV@TT par cris portant ir ues I ur Les 1 
» jer du décret du 3 ax RU CIS » « l'Etat se | L { - 
es nouveaux Groits de 1 rches et d'ex es 4 
les aux recherehi 1 uit P | \ Û 
pe » \ 
te texte du Const le la Répub'iq EL : 
wrl. une | i= H n nie express inen |] . x 
| il hit li + 
s \i jonne à à ssildLié de prendre u is La Le ( iX à 
es <ur un terrain déjà couvefït par un perinis uccurde » _ es ue 18 
; ninetais CofMinuis OÙ pour ue Calc £ore eHUCrt se B des 7 ‘ 
1 Conseil de ja Répablique don e mérile d'a] rter de (4 , 
| Lpparalsseti 11 l { “iulis à pratique. El perimet ’ + re ! " i 
hel u dun el lt o à datis s !t aires 
francaise dans les m s possibles, en 
É | jruils acquis « \ \ Lux D s jues 
ss1 DIU sn 1 es es. En \ \ 
140 1 e ! t ni qut Ï erinis : 
| S dl S COINS Û ire rinale- 
iies les PeET-OTHIesS ŒUI en [oi d 1} le } S j - 
L itairi Etat aura là pos: { ( erposelt | 
x : $ + é| i ep l | d is | | : 
\ OopHici Ï l l it'} at li ail», > vs p \ , é 4 
Valit ie ret du } 196 Û | L ÿ ( \ é2a li | I ’ f | 
e { st de \ Répu {ue ei het, € pin £ j i ! } 
bliques «4 } Ps 4 { ire des erInis de Fri t 
il erais communs e! permet égal mi nt à PElat, dans ; L'Etat 4 > 1.100 4 > 
ierais comportent subsianves ulies aux récher- ns &" 
ins aloim'ques, &e prendre sur le mem ériinèlre, pur 1 © + ' o 1 
herches concernant Feénerg'e atomique. Ceite dispo us) ù ( è 
ge pas aux } HCIDES du droit minier ConMmnunh, qui PUIS ds s 
oser piusieurs titres miniers sur uñ méme péi LA k ‘ x 1 
l ces tilres sont accordés pour des minerais différents. ag se > oi x 
(let, adtnis qu'il Ï il Y avoir sur une neme supericie ssl 
recherches pour le pri nunb et un autre pour le fer Er e \ «| ! ’ fré 
ju texte adopté pal le Conseil de la République [N isisie, par ii 11 
e, à lever l'incertitude qui existait quans des permis de dant el di , à 
aient été arcordés pour une calégorie entière, compre : Lt { MAULLI QE Ù \ | \ & 
um et le thorium avant le décret du 5 avril 19416. Il permet TOR €, HOUHNUS | L $ 
| elle que soit Ja date à laquelle ce perinis à élé accord IFAansporis ELU «4 | Ù ( L t 
( in permis pour l'uranium et le Thorium, et facilite ainsi normes par à à Ù | à et 
nissariat de l'énergie alomique Ja tâche d'inlér ational chemins de T 
\ été confite par le législateur tout en permettant au ltulaire Les anembi le ci X 
nier permis de poursuivre ses recherches sans difficulté (l | vu S sdent et cuir st Het 
{ init tell des considéra ils q précèdent, voire ointni-<ion 4e nalhonall {f 
des lerriltoires G'outre-mer à estimé qu'il v avait intérêt à retenir Le conseil d'adn ion esQ investi des Fa ( HS 
roposée par le Conseil de la République en raison des pour agir au nom de l'aéroport, faire Où au 4 è- 
s supplémentaires qu'elle apporte et elle demande à lASs- ralions intéressant SON actus 
emblée iliona:e de bien vouloir se rallier au lexlté Suivant: It définit en par! à ! lue gén le de ranort, rentrée 
n celte l'acro i t : hi t { ef 
PROJET DE LOI nements [ra tles règlen le 
l'aéroport. 1 e des a bureaux par { juge e, 
CE ARR ls 1e ec D De ie nn an Fronéd où'en € e] “ k v<. 
. t n nt À | r 
Art. 2 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République}. DAT EENR Ps ; PANE PE TEne , L 
— si, à la suite de l’octroi d'un permis de recherches minier portant ‘ et rt IR pri # hp 6 
minerais communs, il s'avère que ces minerais compeérlent don elui-ci est dété ÿ ur ‘ ' 
\ des substances concessibles associ‘es, utiles aux recherches et réali- re ljn ie , , ; € de 1acrof , CAEU Us 
imiques, FElal aura le droit de Gemander un permis de ps er 2 y véobesd ee ge 4 L 
: echerches sur Je même périmètre, DER, 1 4 er ee Des e san äaxi$ chaque | ( HIS ô 
: L'Etat pourra toujours racheter par voit | les droits 6 " lions ge mer # ea é F ( ‘ ) te à 
) miniers existants portant sur les substanres visées à Particle fr du l'exploitation de | FREE ( 
É décret du 5 avril 196, La décision de rachal sera prise conjointement y; ms ete cs | s f 
F Ï e président du conseil el le ministre de la France d'outre-mer, Deux controleurs | financiers, ce ArEeS d'e fe ver urie SUFve n°4 
r} conlormément aux dispositions du dernier alinéa de cel arlcie. . L'ü on poid hi Le -Bhal UAlION Ge LE atro) SOU 
: intért 6 Fa } «lt ' Î t l Lu 
des nn irprntemnntk En effel, l'aérodrome provisoire, qui existe di [EU VU .æ 
noinbre de vols passer de 2.049 1956 à 1862 en 1918 
I a donc plus que doublé en deux an: 
ANN EXE N° 9628 Le nombre des passagers est passé de 11559 en 1916 à 914 en 
r fois 
7 : 1 h ‘ : Pour le fret, on a “om; 
ne (Session de 0. — Séance du 2i mars 1950.) Pour 'RCETE 2:0 {} kilograimmies de li } l pt 1919, 
rat L DDADT . ; + ‘ : 066.925 K'159 nu'ues d li | lies 
\\PPORT fait au nom de la commission des moxens de communi- De nou ue 
x calons el du tourisme sur le projet de loi tendant à autoriser le 6 réhhr hrlts s vir Pere A , 
President de la République à ratifier là convention franco-suisse (1! mure carre pt henri érodrome. Pou 119, La 
4 juiliet 1949 relative à la construction «! à l'exploitation dc l'aéro- répartition du irafle à éié la Sc 
port le Bale-Mulhouse à Blotzheim, jar M. Beauquier, député (1). Pour la France, 15,57 p. 100; pour ià Suisse, KG, p. 100 
$ Wa. , : ! ; PART ; ER l'« lonc « Ï t que est Ia Suis | ë plus grand t 
Mesdames, messieurs. le 4 sentembre 1919, était signé à Berne une à développer ci aéroport et cette n'û e justifi e [ail que jes 
+ Convention conclue entre le Gouvernement Ge la République fran- charzées d'établissement seront pasées par la S 
> (aise et le Conseil fédéral suisse, tendant à la constitution d'un éta- L' j to . Er k ( t . 
Se biissement public, destiné à la construction et à l'exploitation d'un GE PC SUR M CRE 2 CS de COUR RU à 
ï déroport commercial international, sis sur le terriloire des com Re TS de 1916 ne rar + r- 
” Munes de Blolzheim, Hesingue, bourgfeden et Saint-Louis, dans Je coop Wadi M res 190 à » 3 En | * ; LR jui 
+ parlement du Haut-Rhin. à 4: ST nocez le RAR est qu + \ lel point que 
Celle convention faisait suite aux conversations entreprises depuis cerlaines Compagnies d'aviation ont retiré k pa la 
‘ 197, à la demande du Gouvernement fédéral suisse. Celui-ci, en line. Or, les Faux. pre l1ns à convt urront étre 
SU tllel, désirait la construction d'un aérocrome dans la région de Bâle, SAS AU ST PES rl: corps gr * : e 21 
dés Mais Ja situalion*géographique de celte ville ne permettait pas l'édifi- Prévoil quelle cirera en viSueur des 14 € des ] HIneris 
G1Ion de cet aérodrome en lerriloire suisse. de raltficatuon 
11 test le 19 août 1939 que le Gouvernement français donnait son Le grand cons&il de Bâle, dans sa séance du fer seplermmbre 1949, 
1 el aätceplation de principe sur la création d'un aérodrome franco-suisse, a äpsrouve la convention, Il ne reste plus que la ralifitalion par le 
". Re ——— —— a ——————— Parlement français et c'est la raison pour laque:le Je Gouvesf ( nent 
(4) Voir le no 9414 a déposé :e présent projet de lo 
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J'intique, entin, que létablissement public prévu par la ron- 6. Pour faciiber l'exercice des cont'ôles de douane et 4 
vention, pourra ue dissou soit pair accord ainiabie des Farties, les installations et les bâtiments comprendront trois se 
rit i [M nm de | ine Veilles [n cas de guerre, d'état de Un sertour affeclé aux services françüis chargés An 
èg i ur d nolifs de Securité nationale, la nvent:otr bourra vovageurs €t marchandises en provenance ou à des 
{ cndtie {= ion du Gouvernement frunca s, IMOYeIN ani “Pace 
il f isse. S’ rvient une Un secleur afleclé aux services suisses chargés du 
“li lors ion ou à pl tion de la pré <ente VOVASEUTS €b PHAl “handisecs en Provenarre Où à d'stina 
d ewpciations directes s'etforceron! de la résoudre et Suisse : 
ei l'« | négociatton à difficuié pourra CÎre sott- Un seeteur, eng'obhant les pistes, affecté aux sers 
fl i l CRE: Î ' iuire Lo er ne) 1 à Lour tnier- le i itroport et au trañc des VOYASCUrS €t Mar ha 
fit le j ‘ 
| La ni 0 te: mmovens de roramunication et du tourisme, Organisation de l'aéroport 
à X l | )!} ; #TtFIrIIT} 7 24 EL fe: "7e à 1 o tint Hi - 
de , fi mauve en droit pubhe ct a donné un avis favo- EE ue s 
ral \ pti ft le la convention dont s'acit. Elle à vu. dans Et 2 ft. L \éroport est géré par un conseil d'a . 
cette , ) exernple 158 4 ke collaboration interna- assisté d'un directeur, d'un commamiant de l'aéroport 
tiona [ }e 1 l wronautique € elle exprime le vœu que adjortils, : : ; 
cet nunvent juridique serve longtemps ln paix. 2e Les s \uts précisent les pouvoirs du conseil à 
C'est pourqu ei vou eminde d'adopter le prmjet de loi dont du directeur, du commandant de l'aéroport et des adjuir 
la ! l 
PROJET DE LOI Compétence 
‘ nique Le Président de la Réaublique francaise est Aït =. 1. L'exp.oitation des ouvrates et instal lat , 
ut : ratifier Ja nvertion entre Le Gouvernenrent de La Répn- fuiurs est contiée à l'Aéroport, à Pexception des servie 
his tea ‘ e conseil fédéral suisse relative à !a constrüc- ai Les services généraux radioélectriques (radiotéiégra 
! t à l'exploitation de l'aéroport de Bâte-Mulhous À Bloizhcim, tékphonie el padiogomornéire} des téiéivpes et de ri 
vif pue | me 1, Het I À la convention préritée, b) La direction de Ha navigation aérienne el de a piste 
| ni le ces arles et des pièces qui s'y trouvent! jointes c} Le contrôle des astivités acrienpnes 
est annexé à l30 vente loi. d 4) Le contrôk sanitaire: 
e Les services de douane et de police. 
; 2. Les trois prentiers services incombent au Gonvern frane 
ANNEXES cais. Les services mentionnés sous lettres d et e seront 
| | | ; : les gouvernements francais et suisse. À celle fin, Je cor 
Convention franco-suisse relative à la construction et à l'exploitation suisse pourra déléguer les pouvoirs nécessaires au cons<e ; | 
de l'aéroport de Bâle-Muihouse, à Biotzheim. canton de Bâic-Ville 
3. Pour tout ce qui concerne leurs- fonctions et la di: 
CONVENTION foncliennaires, agents et employés des administrations 
les services mentionnés sous lettres d ete relèveront ex 
Constitution d'un établissement publis franco suisse, des auturilés suisses. : Re En 
HS pourront porter leurs uniformes réglementaires din: » 
Art. fr, — 1. Le Gouvernement français et le conseil fédéral de l'aéroport, ainsi qu'entre l'aéroport et jeux domicile. 
suisse “onviennent de construire et d'expoiler €n Commun Un aéro- 
port vecercial au mieux des intérêts représentés et conformément Charges et bénéfices d'erploilafion, 
IX neiges el règles de 4 présente convention et de ses annexes, 
qui forment aves eile un tout indivisib'e. Art. 5, — #. Chaque gouvernement prendra à sa chars Û 
», il \ constitué à cet effet un établissement pubiic qui pren- des services de douane, de police et de santé 
dra Le porn d'aécoport de Râle-Minihous. 2. Les excédents de recettes disponibles après lapplicat | 1 
, Ledit établissement Sera, dans la suite du iexte, désigné par l'ex- l'article 56 des statuls seront versés aux deux gouverrrenn S pr . 
pre \ Aéroport. porlionnellement au trafic en passagers où marchandises : 4 
1. L'Aéroport est régi par les statuts et le cahier des charges catégorie en provenance où à destination de Ha Suisse de a 
ci-anpexeés et par La Hot française dans 11 inesure Où if m'y est pas France, suivant des modalités qui seront arrêtées d'un accord come 
déroge jar la présente Convenhon et ses annexes. mon entre les deux gouvernerments, 
4. Le conseil d'Etat du couton de HBâle-Ville sera subslilné au cén- 3, Le déficit éventuel Sera réparti entre les deux gour S È 
seit fodéret suisce, suivant des modaïlés lechniques el financières suivant la réglo du paragraphe précédent, k 
à urso'er entre ces deux anloriiés, eu tout ce qui concerne les obli- 4 
galiot q u découent de Ja construction ét de lexploilation de Législation applicable. à 
Construction de l'aéroport. Art. 6 — La législation et la réglementation francaises sont 
seules apphcables dans Fenceinle de laéroport, Sauf es drop ‘ 
Ar! 9 L'agronort sera construit sar le territoire des communes {ions expresses apportées à ce prinéipe par fa présente cojiicnlion ê | 
de H'otzhehn, Hesingue, Rourgfekten et Saint-Louis, €i ses atmiexes, D 
3, Le Gouvernement français mel à la disposition de lAéraport Roule douanière. 
les insiallalions qu'il a déjà réalisées. IL s'engage à acquérir, classer 
Gans 19 COPAINS DENIS. 65 CES CORRRREE SLR RS De Art. 7. — 1. L'aéroport sera relié directement à la frénlière [rarcne JS 
lerrains nécessaires à l'aéroport, à ses installations et au raccorde- suisse par une route affectée à son trafic, L'aéropert el Ja e De 
ment avec les réseaux routier el ferré. ie seront séparés par une c'ôture du resie du territoire douar ra 
; seit fédé ral suisse s'engage à prenure à Sa charge €exCiu- Qais. Sous réserve des dispositions qui seront éventuelle: { e # 
- penses de premier élab'issement, telles qu'elles sant tées d'un commun accord en vue de son utilisation pont f _ | 
définies au cahicr des charges et à létat descriptif et estimatif cénéral, celte route fera partie du secteur -ffecté aux service: Sa D | 
Ct-ù ses conformément aux articles 2 et 8. D: 
( IVAUX Pi ‘al'ations serant exécutés par l'Aéroport, Celni-ci 2, Le contrôle de police sur celte route sera assuré ( tes U 
pa e du conseil féderal suisse, des contrats avec ment par les aulorités francaises el suisses. æ. 
du p nfnel et des entrepreneurs suisses juqu'à roncurrence des 3. 1 n'y aura pas de contrôle de police ni de douane à la fr DS pr 
deux I il des dépenses à Ja charge d la confédéralion tière franco-suisse sur la route donnant accès à Faéropart Les EN + 
st +- deux gouvernements se réservent. toutefois, de faire exrt Ù 
Les somines à verser par la confédération suisse en application tous temps un contre si des circonstances spéciaies le ju- Ê 
du ji! tent a,in6a pourront, à l’exeeption de celles qui sont säti- 
poulies ivab'es et dnrs £SIIISSES à u personne! et des entrepre- * 
ei ) re ûl . perd ses pr re pe nn co Zone réservée au contrôle suisse dans l'aéroport. 
spécial à intervenir entre les deux Gouvernements. g RER A à à o m 
‘ Le Gouvernement français s'engage à déclarer urgents et d’uti- Art. 8. — 1. Conformément à l'article 2, il sera créé dans !e7 DS 6! 
Jité publique ces travaux et installations, ceinte de l'aéroport une zone nettement délimitée à Phatférienr de DS pr 
5. Les deux gouvernements s'engagent: laquelle les autorités suisses aüromt Le droit de rontrüler, À 1018 È 
4 donner toutes les aulorisations nécessaires pour permettre le points de vue, les VOVASEUTS et les marchandises en provenat "A À 
raccordement de Faéroport à fous réseanx de Fun on de l'autre à destination de Ja e-tshs a : : F: 
pays miles à son fonctionnement, tels que les réseaux routier, ferré, 2. Pour l'exercice de ce contrôle, les autorités suisses ap} 1€ M 
électrique, téléphonique ; ront leurs lois et rûgiements nationaux. D à 
A assurer à l'aéroport les da vi emtede aériens équivalents à cenx 3. Ce contrôle s'effectuera avant ou après le contrôle us & ni 
de lou! autre aérodrerne de mème imeortance. Les Iévislations fran- suivant qu'il s'agit de VOFascurs el de PAPER el proto vè É A ü 
caise el suisse sur les servitudes fennes seront respectivement ou à destination de la Suisse. 4 
ü bles sur es territoires francais el suisse, Des arcords lacaux 4. Les Jois el règlements suisses seront appliquée à l'ent en D ji 
interv'endront pour assürer un raccorderment satisfaisant des déga- Suisse : 
gernents en territoire suisse el en terriloire francais. Pour les voyageurs à partir du moment où commence le co rôle p n 
Chacun des deux gouvernements supporlera sur son territoire les suisse où à partir du mioment où es voyageurs cherchent à % ù 
frais de ca vitudces. Ê soustraire à ce contrôle ; We 
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Tour des marchandises, à partir du moment où elles ont té décla- 

: à la douane suisse où à part au moment vu l'on anrvhe à 
soustraire à son action, 
ja sortie de Suisse: 

Pour les voyageurs et les marchandises, jusqu'au moinent où est 
wrminé le coutrôle Suisse. 

À l'égard.des voyageurs et des marchandises en provenanre 
à destination de la Suisse, l'aulorilé douanietre française n'exer 
ra qu'une surveillance entre la Zone suisse et jaeronhef, Dans 
18, les eflels et bagages des voyageurs el les imarchaudises Je 
bles d'aucun dreil francais d'hinpeorlation où d'exportation, 


M] 


ce 
Di assuf à aucune prohibilion francaise d'entrée ou de sortie 
Ve L'autonté douanière suisse aura le droit de transporter en tel 

ra suisce les marchandises Saisies où retenues dans ladile zone 


ur iufractien aux lois el réglements suisses. 

7. Les pouvoirs des Services de poiice suisses dans la zone prévue 
paragraphe premier seron! définis däns une convention entre les 

äti uTus Ets 


i vernements français et suisse concernant les droits respecHfs 
SOU 1 ” : y : 
des servies de poli: e suisses en Fraiee et des services dit puict 


français en *1usse. 


Visa de transit. 
A no — Les personnes de toute nationalité qui transitent par 


| français Sans soriir de lenveinte de Fartroporlt el celles 


ont où débarquent à l'aéroport à desfinaiion où en 
x. e la Suisse seront dispensées de tout Visa français 
L 
Franchise de douane. 

as 10, — 1. Les matériaux on malérels divers destinés anx tra- 
\ lallations seront exonérés de lous droits el faxes d'rn 
pol lans les condidons privues à lartiele 5 du cahier des 
cn éi , 5 : 

\ betacle ne Sera mis à l'importation en France dans la 
7 suisse de l'aéroport, ou à la réexporltalion éventuelle des objets 
ol res nécessaires aux besoins des services, à la réparabon 
ou Ï uilfeinent des aéronefs, à l'installation et Fapprovisonne 
ment « COMAIErCeS anuexes. 


L'importalion ou Ja réexportalion éventuelle s'effectuera en fran- 
is droits el taxes. 

igents de l'aéropert ainsi que le personnel des administra- 

IS ses bénéficicront lors de leur premier élablisement en 

Fra de la franchise des droits de douane et d'autres redevances 

, meubles, effels el autres objets de ménage usagés. En 

revanche, les provisions de ménage et les boissons seront passibies 


Pdice au sol 


— Le gardiennäge de l'aéroport pourra être assuré par des 


gardiens français el suisses. Cénx-Cci serom placés sous laniorté 
directe du commandant <le Flaéropert Seuls les agents français 
assermentés seront qualifiés pour verbaliser, 


Contrôte douanier dans le Secteur englobant Îles pistes. 


Ar! 12, — Pans le sectenr englobant les pisles, les autorités 
gisses seront autorisées à coptrôler les aéronefs venant de Suisse 


vu S'\ rendant, ainsi que les marchandises et les voyageurs qu'ils 
trancporlent, Pans €e cas, elles appliqueront Ta réglementation 


douanière suisse. Lorsque l'application de la réglermmeniation dou 
nière francaise on suisse nécessilera A retenue eu la <atsie d'une 


marchandise, La prionté appartiendra à l'autorité douanière du pays 
exportateur. 
Commission douanière muürte franco-suisse, 
dt. 12 — Une commission permanente francn-cnisse sera eons- 
til dès l'entrée en vigucur de la présente convention. Elle sera 


poste de trois membres francais et de trois membres suisses, 


Le président, qui sera alternativement choisi parmi les membres 

fra et les membres suisses, sera désigné par 11 commission 
il n'aura pas voix prépondérante, 

Cetto « 


inmission aura pour mission: 
Daulanir, dans le <ervice douanier, les difficultés qui pourront 
er du fonclionnement du régiine prévu par la présente con- 


De prendre les mesures nécessaires pour adapter le service doua- 

"aux besoins du trafic: 

D'Elaborer tes préavis el propositions concernant le service doua- 
Lier, à l'intention des denx gouvernements. 
2. Les cas où un accord n'interviendrait pas au sein de la com- 
Mission seront soumis sans délai aux denx gouvernements pour 
tre réglés par Ja voie diplomatique ou, au besoin, par la procédure 
pNvue à l'article 90. 


Réglementatin et police de la circulation aérienne. 


Ari. 14. — 1, Les aéronefs évoluant dans la zone de circulation 
de l'aéroport et en particulier sur l'atre de manœuvre seront son- 
IS à la réglementation française en matière de circulation 
äcrienne. 

2. En ce qui concerne les conditions à remplir par les aéronefs, 
ll est convenu: 

; Que ous aéronef suisse ou français sera soumis à sa législation 
iauonaje ; 


il 
Que tout aéronef d'un Etat tiers sera soumis à la réglementa- 
Üon internationale ou à son défaut, à la Joi française. 





Utilisation de l'aéroport par les avronefs 
art 15 L Tous les aéronefs CiviiSs Mon commizereluux ét 
rout d'üuhe autorisaltoni gencrale d'accè lacr i Î 
à da circuiallon en France 1 4 Suis 
» Ce ’ vit ‘ins s'appliq CT: en tre n e 
civils & ’ effect le vole ’ ° dot ‘ 
suisse 
4 Les anéronvefs civils enieses aflerle À dea servires mali 
etulendus au eh tie artiule 6 de è \e 
7 décembre !! insi que les aéronefs cils d'1 rs af 
à de ti servi ut crvant la su e voniront à droit d 
] ITe 4 lat à la port, sous verve à he auto 
que le Conseil fédéral suisse DOUrSUIVrA bar la vo d'plor 
| r cl \ près du Uotuivel rt { } 
< in demand ne pourra cte refusce que | | 
ité nt 
; r t nef civil &i s ( t \ 4 Î l 
internat UX autre je CUX VIS i fl 
Stron itorisés à ulii Ser L'acroport en ! ( wnit 
‘ ‘ t t CARE | Î Î t x 
jedtit eur e6si Au à À { , 
s ils 1 NET n nu tin } " Tr | 
} it ron! dans d nditior sinuk ï { : 
règ | | |} su e en la matièr Î 1 Ù 
conditi jue Fit { vor ne leur il | ref | 
Ji tif «'t | Ltto) l 
KL L'it ‘ tro] ir «ie Hi! natal 
Î « L { ! l L mit" Î t t 
\Iie # Soiti j ill € du count ( 
D nu! it «ti 
Art. {o t:E aéronef \VIIS SUISS4 
He Lt droil otitthe ré ju! {li sui un | 
2. En ce qui Hicerhe Îles aéronefs cals d'i er 
de trafic international sur lacroport sernat res} \ ( 
pour chacun des deux Goner nets | le tra! | \ 
OU à deusijitiilitni Qt OIL propre tel itusre 
Dsssolutwn de l'établissement publ 
Art, 17. 1, La disso utia le l'aéroport ITA pe 
Hi ir aimiubie des part oi At la dét 1 k de la 
i ul d'éirs 
2, Si la dénoncial n faite r l'une des vartie 
Pas Un itanqueuieut grave de Lautre parle üux ol 
Lui @a0 [a présenté onvention, elle devra être notif“e qui 
di.wumnalique SiX ImouisS au moins ovant fa cloture de lexet 
hi lre effet à la date de cet clôture. La d ] 
s'effectuera alors selon les règles simvantes 
il Si la dénonciation Cimaue du Con<e! fédi 


ouvrages et instalflations réalisés sur le terrihaire 


Mivut aux staiuis. au cäabter des charges et à l'état 4 
Inail Ci-annexé deviendront sans indemnité propriété de l'Etat 
Luis 

Celui-ci wa Ja faculté de reprendre tou utres auvrages « 
lailalio dlHisi qu ] inatérict ef les jp nine ‘ \; 
haut à l'aéroport, moyennant ivdemmité fixée par 14 d'i 4 
pour les ékéiments dé ‘l'actif sujets à déprécialion te inde 
sera Caleuiét unple tenu d'un amorlissement nonmnal de 
ments. Le montont de l'indermnité sera versé à l'aéroport 4 
liquidation sera effectuée dans le conditions prévus à l'artic 
ues sla ut: 

b) Si la dénor tion éinane du Gouvernempei franca;i 
français entrera en possession des ouvrages et insltafatio 
sous lettre «€. à charge pour Jui de verser à la Confédération 
ui indelamié au fili ] LUS 4 ( réal 
frais exclusiits de la Confédération suisse où [L ! 
spéciale de cefle-ci, Col indemnié, payable en frar 
égale à la valeur irmtiale en franrs suisses desdit rages el 
lation, où à la quote-part de la participation, déduction faite 
urmortissenmn l oruial de { clément x ce «<i tuellet 
voie d'expertise sans qu'il puisse Cire inffricur au laux di 
par an depuis leur mise en servit 

L'Etat français pourra, d'autre part, reprendre es an'res ou 
et instaHatior ainsi que le matériel €t les appr ei 
appartenant à wroport dans les conditi indique 
Jette 4 

+. Pour 1! entualité de l'anplication d« d n'e 
H ora äfifi dl jehen t à l CLS À Vi { 
dépenses un état faisant ressortir le montant des indemaiils 
pondant aux différents ouvrages et inlallalions sus t 
Lits € Caire, 

Si la dénonciation est motivée par un tnanquem grave di 
tre partie, la reprise des cuvrages el instalaltions site « 
uwinent aux règles précédentes, en supposant 4 j ini 
dénoncer a élé prise par Ia partie fautiv: 

EF} prend effet dans un délai de tr | 
nolificatron par voie diplornalique. 

Suspension de la convention 

Art. 18. — 1. En cas de guerre, d'état de siège TE 
de sécurité nationale, la présente convern ion pu 
par décison du Gouvernement français, In0%en1 
écrit au Conseil fédéral suisse. 

2. Les frais d'entretien de l'aéroport seront, pe l te la du 


de la suspension, à la charge du Gouvernement! frac as, 


tres 


1% 
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” ss 
3. Les vacances par décès, déinission, eXpiration du mand 
li du tul el du alhiie des charges pour toute autre cause Sont poñtées Q'urSence par le pr ] 
e i vos dE L conseil d'adrunistration à la connaissance des auiorités « Dibélen 
Art. 40 — ! r n des s et du ra r des charg prova- francaises el suisse: 
» L j ’ | t A , n . , ; A n è 
q pl : ) ne . Les autorilés compétentes françaises et suisses pourvoient : 
"U [l { e, r 1 Ua ui [a le li ns res nt mn eut] rs I ad re de eur Hätidat, i ' 
u ceinent des ineémbres qui ont cessé de faire } ie du cons 
histralion, Le remplacement est ee tué € suivant les rèvles y 
{lui art, pour la nomination, et selon la calégore di ieimbres à rer 
Les autorit compétent fra es et à es nolifie: 
Ar l if! \ l'a li Le 6 Doi de hotivé \ [LES El t 
1 1 
Ê ire Dissolution du conseil d'administration 
Ü: st)1} it hi { i i j 
Art 7 — Le cor ] ! ltmaintisir ) peut être 4 
Rat ! entre ( ’ ’ e la } lun cause de gestion contraire à l'intérét publ par décision comn 
des gouvernements français ct suisse, sur le rapport de 
art. 21, — ] te ‘ ) \ ratifié ts fit iers, 1j est dans ce cas rempla provisoirement 
] ‘ hr} 1 [4 lion 1! e par la méine | l-lon et charge d'ex 
| l \ 4 ir d d de ralifiva- affaires courantes, Vn nouveiur cons era désigné dans li 
l d [ l is dal un dei dé (rois 1n0iS au plu 
‘ \ | N 
LI i t C I I ñ ] l * | 
HAPITRI l — ONCHONNONMENT OU CON a at ts 
Î / [l { r H ) ) fi ( 
il ile | Le pri lent, Le di teur, Le set fane 
d | | ! 
\ D Art. & 1. Le conseil ch l, parm raieini < I 
VIE ler 
è | lehors du conceil te dû Lrecteur-adioin 
 % - 
21 Sident el le directeur sont ob itoirciment 
STATUTS citer I] ent le ue EU pr cut et du Viti 
| [l 1 
l t { 1 autre l jooitt 
{ , 3] Leur nomination est nine à rérpent de 
Î lentes fi itit Its « SUISSES, 
} - st li » 
\rt * | | Wa . Les foncüvis du président 'et:du vice nréént eu 
| !| [1 \l le mandat d'administrateur, Les memes 
‘ Lra de " \ t' ètre désir ü HouvVeau pour Ces IONCIONS $S le Ï 
lt il ilvus est renouve!l Le conseil peut À tous non 
{ F4 { { {dl { {, ñ { lititie Les lévori s ini! \ jt ’ { dan N 
l R! 11 Î l / 1 I HR PE! l 
; - l l HOtiititlions. 
/ F l* ] v , à secil dit h \ secréta | \ 
N di | (| { ; 
= : deliols 
» À LE À Lan LUECS OU COoRHICXES 
Réglement — Cornit ( / ct 
11h 
S » ) ) ( { { 
I t Ar 0. — Le conseil d'adrminisi | ‘la 
) n riuu il onstil dus li ji in uilé d 
i t/(.t nt ? , » £)!) Py } npre s le , 1 i ù 1 
Le : LU e l t | : ( tt | 7 à d «ttttili { Ur [ronro-suisse, ur Comprei 1 le } 
\ \ 4 président Le conseil déléoue une partie de 
conmilé, qui doit Lui rendit mu périodi{irein 
( I — 1 iseil d'a tration, 
Réunions. — Drélibéralions 
Cut / ) | tion 1 
: ‘ in (unis 1p } x 
Art, 9. — 1. Li eil à À \élab ‘ blic 4. Le conseil d'adimimistrafion $e réunit, SUP (4 COIN O 
L 4 ( h - président, au moins huit fois par au el plus souvent 
€ qe en SEC EHCII ! , senti dés. dédié de null e l'aéroport eL les besoins du service lexisent, Le pr 
\ \À lu au Lila EU itse | HER l'A ITTUX ut 11 i { 
nl Jr) y publics, d tran ris. et d 7 UTIS Né oulre, tenu de le réunir tromédialement sil 1 es invité {i 
dd PERTE g ; bof A des inetmbres au moins. 
lié d ilionalilé suisse, noftitnies pal dCCISION OU Ch JU 
| 3 1) in , nil lui (fl sus t . [1 1 À l Î | 1 4 Lo congeil ne peut valablement délibérel lorsqu 
IUPATICIRENE Ps « : CHEN 0 " mn à ' ] ile «| 
De tuetubres di ] 1 d'adininiiralion pourront rerevoir des des membres el EXCTCICE La Udu groupe français que du 
, | LL no n l est comuté dans les frais cérié sijsse assistent à la séance, Toulefois, si le quorum n'est pa 
jeton | | { e. dont li nilu st co 1e Gas » (LER A Ain 6 : 1 i re (ll | 
ya t, Des indemnit ed d te en tiDés in le conseil pourra être convoqué, avec le méme ordre du jo 
\ uit uno [RAR AUS } L 1 on 1 L “ " 
1 nouvelle séance, qui devra êlre séparce de la preinière par 
null ‘es au président ef au Vicé-flusiqei el enueemenx. il d'i au- ù i Ù | 
ns de IL EUaU FASO mr À Mostocggece ar Les frais valle de trois jours francs an moins, Les délibérations sero 
Lux membres du co oeil chars d'a ributi His Spet ales, N ül valables quel due soit le nombre des membres présents A « 
d° jour et de déplacement des adminisiratenrs appelés à siéger au RE ART ce A erekes 6e rt pa 1 RES 0 
conseil seront retnboursés sur des ctafts appuyés de toutes jusuli- qu LM Soi pas inférieur à quatre eU que les deux national 
\ 6 j ; représentées, 
Cul sdb S L &niei i 3 M‘ 14 nt 1 far 
4 Le montant et les modalités d'atiribution de ces diverses indem- 3. Les décisions sont prises à Ja majorité absolue des volan 
! - « ‘ : in cas de parlage, là voix du président est prépondérante. 
nil et allocations eront fixes Par décision du con eil d adinini-- ù T LS | * ! L ; | 4 ’ ! DORE 
lralion, soumise à da ratilicalion des autorités cormpétentes fran s out administrateur empéché peut donner procuratol ; 


onformément à l'article 13, 


Condudions À 7 VUE pu les a liniSiTaleurs 
Art 4 - Ne peuvent êlre membres du conseil d'administration 
que les person de nationalité française où suisse qui jouissent de 


Incompatibilité d'intérêts. 

Art, 5, — Les membres du nseil d'adininistrafion ne pourront 
prendre ou conserver ui interet direct ou indirect dans une entre- 
prise, qu'elle soit personnelle ou sous forme de sociclé civile ou 
commerciale, où dans une filiale d'entreprise, Contraclant avec 
l'aéroport, à moins qu'il n'y soient autorisés par décision spéciüte 
du conseil d'administralion, prise à la majorité des deux Uers et 
sur avis des contrôleurs financiers prévus à l'article 25, 

Renouvellement. Vacanres. Remplacements 

art 6 A Les melnbres du conseil d'administration sont nom- 

Mmes pour une durée de six ans, sous réserve du droit de l'autorité 


compétente, conformément à l'ai icle 3, de remplacer la moilié des 
inembres tou s les trois ans à } de la première nomination. 


2. Ces 


sent de plein droit à paire À du conseil d'administration 


les membres qui ont pel lu ia en laqu lle ils ont été désignés 


ou nommés, Les membres qui, pendant trois mois, se sont abstenus 
de se rendre aux convocations sans motif légitime sont déclarés 
sionnaires par le 


démis conseil] d adininmistration, 





adininistralteur de mème nationalité, sans qu'aucun puisse d 
de plus de deux Voix. 

5. Les membres du conseil d'administration sont tenus au 
profe ssionnel. Toute infraction sera : ‘primée conformémetr 
lésistalion nalionale des intéressés, 

6. Le directeur et 1e commandant de l'aéroport peuvent à 
avec voix consuflalive, aux réunions du conseil d'adrministrat 
du comité de direction, sauf lorsqu'il est discuté dus compies 
leur siluation personnelle 


ll 





Procès-verbaux. — Copies. — Extraits. 

1. Les délibérations du conseil d'administration sout constaté 
par le président, un administrateur dont la nationalité est ditie 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et signés, 
de celle du président et le secrétaire, soit, en cas d'empêcher 
président, par la majorité des membres présents et le secrétaire 

2. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en jus 
où ailleurs sont signés, soit par le président du conseil d'adinin 
tion, soit par deux administrateurs de nationalité différente, soit } 
un mandataire désigné par le conseil 

3. Une ampliation des procès-verbaux de chaque réunion est adr 
sée aux aulorilés compétentes françaises et suisses, 


Pouvoirs du conseil d'administration, 

Le conseil d'administration est investi des poux 
pour agir au nom de l'aéroport et faire ou auloris 
sant son acjivilé, 


Art, 12. — 1. 
les plus étendus 
tuus es actes et opérations intéres 











en rr 
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! ! \ {y ñ 
* ta notamment, ef Sois FEsServe de l'article 11, les pouvoirs sult- 
LÉ ui soul énutuërés d'une tammere idicauve et non Hhimila 
4 s, dl 
à. : sinérale de nt 
ji définit la politique générale de l'aéropert, | 
sente lacroport envers Tes liers, tes adiminis'rabons et les 
nerments francais et <iuisse, 


1 Siuhtit les règlements intérieurs de l'aéroport. 


| au des agences où bureaux partout où 4 le juge utile, en 
l e el en SuEsse. A 1 n t A : 
éte le plan d'organisation el de fonctionnement des servires 
: croport €l fine les tableaux" d'efieents par catégories fbhersles, 
| pol Aube _& 
à cpl des services relevant exclusivement des Gouvrnements 
. js UU © PIC, ‘ L ; 
| rvoit à la nomination, prononce Ja révocation, fixe rs cond 
sr . | j | 


i 
4 ; d'admission € de relraile de tous les agents et _éniloyes de 

ut à l'exclusion du commandant de Faéroport, des chefs des 
’ ; vuioslectriques el tnélévrolosiques et des agents normes 
Gouvernements français et suisse en vue d'assurer les SOFVI- 


mi ntils conservent la gesbon; il n’a, à leur égard, que le peuvowæ 

à { ge reste de l'article 2, les {railements, salaires, fiklem- 

y : & retti es, gralifications de tous les azents el einpglovés; il orga- 
'u caisses de Seerours el de relraile pour Le personnel. 

; formalités nécessaires pour soumettre Fatroport Aux 

\< dans lesquels celui-ci pourrail être appelé à vpérer et 


ÿ cents responsables 
dt « e l'état de prévision des recelles €l des dépenses, qui doi 
; au inoins trois <ffnanines avaul la délibéralion aux 


financiers prévus à Particle 26, 


il nes dues à l'aéroporl el paye celles dont cetat-cs 
I 4 ne le placement des soraimes disponibles et règle Femplo) 
di do réserve. 

Il & rit, endusse, accepte et arquille rs effets de commerre 

| i s contrats, Soummissions, adjutications passés à forfait 
( \ intéressant l'activité de l'aéroport 

Il : rise Îles acquisiions, retraits, transferts et aliénalions de 
ren valeurs, créances, brevets où licences de brevels d'invention 
n \ \ wobiliers quelconques, 

cédé ou résilic les baux €l locations avec où <ans pro- 
nesses de vente. 

HO au J'acquisition, l'échange de biens mobiliers ainsi que la 
uX Qui juge ipubies, à Jexceplon des heus ou draits 
» ers faisant parlie du domaine publie de PERL 

} We Lexecntion des CONSIFUCUNNS €L TTAVAaUx 

{ { une atube, dans là mir rs TeSSourres disponibles, 
le | arte général des travaux ordinaires el extraordinaires à 
est ï prune Îles avant projets OÙ projets correspondants 

| route fe plan de masse de l'aéroport et ses modilirahons, 
ans ane des extensions el créations nouvelles qui pourrasenhl 
£ 111} 

la Ll'éutialive des me<sures névessaires à 7a créalion des ressources 

drsin à couvrir Les charses d'administration, d'entretien, d'exploi- 
lation où d'amélioration et, notamment, fixe Îles comdbilions d'usage 
et les larils des taxes et redevantes à percevoir sur l'aéroport. 
l ile les emprunts par Voie d'ouverture de crédiis eu 
aulrment 

H cancent les hypothèques, nantissements, déKsalions, caulionne- 
id uls el autres £arankes, mobilières et imimomirres, sur es 
biens appartenant à l'aéroport 

Il efte io Les prets et avanhres. 


HO éxdinihe à (ransnel aux gouvernerments français el suisse, 
avec ses conclusions, Le rapport annuel du directeur, arrèle des états 
«x duation, Les Mmventaires ef les comples. 

exerce les acbons judiciaires Lant en demandant qu'en délendant 
) aé: port, 

W aulorse les {ransaclions, compromis, acdqiiescements et désisle- 
ments, ainsi que les antérierités et Subrogalions , avec «A 8ans garan- 


he, el les piainlevées d'in Fight, SulsiCs, oppositions el auires 
droiis ah vu après parement, 
I'denne<son avis, chaque fois qu'il est consulté par les anlorilés 


Cornipie te françaises au sui:ses, eur toutes les questions relevant 
, y 


des divers services publics el intéressant directement lexpioitation de 
è aCroport, 


Décisions sonmises à mtification. 


Art. 14. — 1, Hoivent être soumises à I ralifealion des autorités 
fornpéienles francaises el 2uisses, lorsqu'elles n'ont pas, au cours 
des délilérations, obtenu larconl des administrateurs chargés de 
Tepréseliler ces autorités au sein du conseil d'administration, kes 
décisrons portant sur les ohjets suivants, dont lénutnération est 
Hinitative : 

Organisalion du comité de direction et délégation de certains pou- 
Voirs du conseil d'aiministraton, soit à ce comité, soit au directeur; 

Eial de prévision des receltes et dépenses: 

. Colilions d'usage et tarifs des taxes et redevances à percevnir 
Sur l'aéroport pour jes équipements concédés, autorisés où exploités; 

Contrats passés avec des sous-traitants en \ue de Fexploilalion des 
Ouvrages de l'aéroport en tout ou partie; 

Fixation des tarifs de remboursement des frais de séjour et de 
déplacement des administrateurs à l’occasion des réunions du conseil 
d'administration : 

Opérations financières dont l'importance est supérieure à 1m mon- 
lant fixé par accord entre les autorités compétentes françaises et 
suisses : 

Acceptation des dons et legs. 

2 Doivent toujours être soumises à la ratification des autorités 
Conipétentes françaises et suisses les décisions portant sur les objets 
Suvants, dont lénurnération est Jimitative; 











mcsmsirismmémsss né anse mi “ 

Uiihe ! X & | | et t pe 
nales 

Plan pi e de A D in] hs e=< ‘3 
des ouvrages et t x à Li t t « 
reure à Un IMehiant HixXe par à cord entre les autoriles cormpe chtes 
francaises el suisses 

Fixation du montant des jelons de présenre. émolument et 

a!hoime lt { X mm (Ta 
t 1 t X & \ilils- 
hares ie 1: ! | A qu cents réel { 
de = ent S francais ou ( 
S ! ‘ ‘ TE on *« blis | . 
} ! t 
le le f | ‘ eo 

} Ces dé { PR RE pre et « le LS 

impett [ARS { 1 l n Ï 10 

{ Î 1! ite t ! Î 

Fonclions du s# dt eé dau hresalen 

Art 11 { le n ‘ dal eo.) d'adn à ion convoque €! 
pPréshie M onSsCtH 1 et t ilre IT era LA LL LES LES ir ex- 
| de l'aéroport, I prepa (E on< du nstil et veille à 
l'eséculion des décisions prises par ce dernier 

It représente Fe ‘port dar es TA i\t in couvernenrents 
francais et suisst 

HO prépare et transmi le :! port qi [A sé] doit présenter, 
chaque année à es gouvernements sur la iluation de laérep et 
l'état des différents services, Le rapport du dire teur, le prorès-rerbal 
de a dehibheratun l'apy l et le ra] t au fit anse cire 
dressés chaque année avant le fer avril aux autorités compétentes 
Irançaises €t suisses à litre de compte rendu général 

2. Le vice-président assiste le président, En cas d'absence : «10 
loul autre ermpéè tement, 1 le retuplare proviowement da} ia p'éni- 
luide de ce: fonclions. A défaut du Virve-prident, le con<æil 1 il 
designer, à rel effet \ adinini-tratewur 
Res ponsabalite lu president du vice-président, 4 tratou 

Le président. le vi‘e-nrécident et fes adminis!rateurs sont reine 
salles, aux régles de droit nan, indisiduettement ut dntaire 
Pit t, sSitvaut les Ca:, euver L'acrop 4 rt \e le3 liet RE 
infracliuns à la conveniha el À St pxses ef des fault ju li 
äliraun 1 omaises dan: la © { dé ‘por 

LU (ALT: WELIIF )}ilt rhvt at M ‘ ‘ 1 { ca 
Cause, Soil pas l'aéroport Pui-méimn r lé Gouverdemenut fra 
(ais, soil pa a eil fe il su i 

Sqnutear des actes 

Art. Tous de li envaceant l'aéroport envers les tiers 
Sont Signes par h president el in admimisiratenur ou le 4 eur 
[A till wninisirateut ut di onaité dre 1 Mn} o une «ji] 
Satot expresce du conseil d'achmint ion au president Où au dre 
leur Où à un seul administrateur 

CMAPIIRE HN Le dire Cu 
Role ] li tenu 

Art, 17 [, Le recteur ect l'acent d'exéchul ]e 
Haiti i = f « 1 i ‘ ‘ t ( ‘ 

He 61 CONHAETCHI 

I est chargé de préparer et d'exéculer l'état de prévision des 
réreltes el des «cire es de aéroport 

li représente l'aéroport en justice et dans lous les actes de ja vie 
civile, 

1 reçoil délégation Spéchale permanente dans les lnnites fixée: par 
décision du d'administration, son les dispositions pré ue; 
à l'article 13, pour l'approbhalion des proiels et des contra!:, la 
passation des haux d'immeubles, les arhials, ventes, locations et 
réformes d'objets moluliers, Res transactions en cas de litige on 
rôle en matière financière est défini à l'articie 90 


9, Par délégation générale et dan< les Hnites des effect fs antorietæ 
par le conseil d'administration, 4! nomme À tous les ernplois, sauf 


à ceux que les gouvernements francais et snis<e réservent à des 
agents qu'ils délèguent auprès de l'aéroport en vertu des arlirles 12, 
:9 et. 22. 

3. Les nominaälions aux eraplois de dirertion ne sont faites 


qu'après approbation du conseil d'administralion 

Le directeur établit chaque année un rapport rendant comyple du 
fonctionnement des services et de la situation gncra' e de l'atrovert. 

Il exerce npe fenclion de coordination générale, I répond, d una 
facon générale, envers le conseil d'administration, du fonctionne- 
ment des services qui Jui sont confié: 

Sa responsabilité envers les tiers et envers l'aéroport est soumise 
aux règles posées à Particle 15 


Son traitement est fix par le «4 scil d'ad iüistralion et 13 
à ja ratification des autoril unpétentes françaises € iisses 
{bsene du recteur 
Art. 48, — En cas d'absence, le dix r est remplacé r le 
directeur adjoint. Si celte abeence se prolonge an delh Ge si 4, 
il pourra étre procédé, sur proposition du cons d'adtni ! “ 


à la nominalien d'un nouveau direcleur 


.2v 














——— 
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Nominalion du 


Art. 19. — 1 Le commandant de l'aroport + Un asenl du Gouver- 


herment francais, qui le homme sur avis du conseil d'administralion. 

2. I ne peul êire evé de ses fonclions que par décision de 
CEFRME TI äauilurii s « 1 N ii 1 111 11 il d'adiu 
Jstratio] 

» oen traitement! esl \é par le Go , rl t francais, dont il 
releve, à charge de mbhourseiment p pol nauis il peut, en 
oulre, bénéficier, dit Ù es à l'article 22 ur 
d'inde dont le moi t wzl fixe ei! d'administration 
eu lu l | lir4 1it i 

Lo loi i lie Soil ji (HD Lt { Cr le dire r 
ÿ 1j l 

Rol du « | LL 4 l mil 

Ar!l. 20 1. Le commandant de l'aéroport est charzé de la di tion 
lit Us ! 1] | t «| [M 1 Der U ra i 

2. 1 est dans ses fonctio] s > des services radia- 
ou ique et m ro léjuis l ui ernel le son attto 
lité, el pat perso | d'exc l Û ill craie 
jra lis oil | 

, 11 est 1 i da [ue les lois et ü [l | francais, D est, 
ain-1 que { (ME {: 1 fl let lesin 1 é 4 r à 
Colion et à oute Paul [ue requ.ertl ë réspo li 

Ll | } LE [e: 1 LS e eul u d { l { ni ] | 
de lacroport, He CONTE el sIMTINIS, à + «| ln {10 «| i sti) 
d adiministrali li, AUX atuiloritt CLOCHES 1 leaulsCs CL SUISSES. 

14 { ro! indant de ! port F1 { les er! S 

ul / ! jues el 1m slot 

Ar! | En is d otntrilnlant de La port est rein 
place pa 1 prétmier adjoint f Qu jui exerce Je naetions da 
Cotantitndant d ro, l Fiha ul [ | vit tu 
{ jt CU OIHCLCOr HO tTUu l uvs 1 ire l« l Huile 
{ra ist 

l'erson ! de Lacroport. 

\ LI 22 l Li ! U { { 1 r'! t | 1 \ 1 
Co nË Sd [l t { l« loiti LM pusaiut 

‘ [ET l Î «| o1) | ji 1 éroporl, 

b) Des agenis des gouvernements, eoflechivilés, flabisseimenuts 
] 1 i | l à © { l HiVatil 1 PORC: 
hit ei et \ ils } “huts 
ùü la «pos \ de letir ad Ù à fl il ui 
Caraière d C> 

€) Le personnel de d | le r les services dont 
le { nl emment Î N 1 r'ii li LR LA 
l h,. ora] æ à C)..6 l La re t { 
de l'adiu l | [l il 
}« par li ri | [AU 

>, Les trai 4 [ { | fi s des $ VisCs Sous 
les leltres à el bb soul payés par Facropert 

Le | lil ] ill de dit n visé sous lettre r sont 
pas par le G \ charse de rernbotnrsement 
pat l rl | | l He. 1 } { ail 
{ | ture qu { | | Lrecletné (ESS: 
pro doit (li! » fl | | | | { { i 
l: les Taie aiist ul Hi SsCs, U il | 2 

CHA RE Control 
Contre frnatne ] 

Art. 23 1. Chacun des deux gouvernements nomme un contrû- 

leur financier chargé d'excreer une surveillance sur les opérations 


et la situation de l'aéroport, sur Félat de prévision des receltes el 


les dépenses, sur le bilan et les comples préseutés par Les adiminis 
drateurs et sur le rapport annuel du disecteur. . 

» Les coutrôleurs fini tiers peuvent assister avec voix Consuila- 
bre ix délibérations du conseil d'adiministration, du comité de 
lirection el dt conseils et comics ŒUEL JM irraient être onstitu ; 


par le conseil, Hs doivent y Clre convoqués dars les mèémes condi 
lions que les administrateurs, HS ont lo pouvoir de provoquer un 
délibération du conse l hjet déterrniné 

3. Is ont les droits les plus étendus et les plus généraux d'inves 


J 


tigalion sur pièces et sur place, 
ls ont en outre, le pouvoir de demander la dissolution du conseil 
d'administration dans les conditions prevoes à l'article 7, 
Controle Let hnique. 


Art. 23. — 1. Les autorités suisses compétentes peuvent faire ins- 
pecler ut vérilier, à toute cpoqgue, les servi'es techniques re evart 
du Gouvernement français, après accord du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, ; 

2, Pour apprécier l'état de l'aéroport et de ses installations, les 


inspecteurs désignés ont es pouvoirs Jes plus étendus et les plus 
£* néraux d'invesligalion sur jeces et sur jiace,. 


Cuarrme VI, — Régine financier. 


br J'OSt 115 Jt Cruiers 

Art. 95. — 14 ( {rats passés par l'aéroport sont soumis aux 
lo s ti u J0s Qi unimerce, Les cpérations en depucrs et malières 
son istal dans les écril s selon la forme commerciale; les 
O} matérielles de re ivrement et de payement sont effec- 
tu ( s formes « ige dans le mnerce, Lours résultats 
sont déterminés par des inventaires, la balance et le bilan annuel! 
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Exercice. 
L'exercice commence le f#* janvier el finit y 


2. l'ar exception, le premicr exerci 1nprendra le terne : ‘ 
dépois le jour de La constitution de l'aéroport jusqu'au 51 d 0 


Art. 97 — 1, Le inseil d'adininistration établit chaane na $ 
avant le {9 octobre, le projet d'élas de prévision des recelt M 
dupetisi ue Text ice suivant 

» Les prés ons des rrcelles et des dépi His0s 0 nalres t 
l'objet di &CUONS Sÿ ale: divisées en chapitre, qu l (l t 
CoNtt} ehdre que des operations de pnein nature 

». Les dépenses d'entretien et de réparation sont obligcato 

‘ L'état de prévision des recclies «æt des & punses est $s 4 


à l'asiprobation des deux gouvernements, 
9. Si l'élat de prévision @Ges recelles e4 des dépenses n'est pag 
cheore anprouvé lors de l'ouverture de l'exercice, le directeur : 





dans Ha Fainile des prévisions vVoiées par le conseil d'admi + 
Hion et sauf cpposition d'un des gouvernements, procéder à . 
cagermment des afpenses de gestion proprement dites 

6, En cours d'exer 6, il peut être établi}, dans la forme de ! + 
pri f de pPrOVISION QCs rer es et des «cp nses el aux 7 
cond lions d'énprobalon, des états de prévision des recettes co! $ 
dépenses Suppiéimentaires destinés à rectifier les pt \isions 11 À 

Seclion ordinaire. 

rAt 2S — La section ordinaire comporte notamment: 

{1 Eu recettes les taxes el red: aptes de tou!le nalure d [1 
pereeplion aura ÉtS régulièrement autorisées les ever i 
domine: 16 p'oduil de Fexpiotalion de Faéroport et des - 
ments qu'il adiministre directement ou qu'il afferme: les sul : 
Lots rsces pour Pentrelien el le fonctionnement de 1 t 
el de ses aceès: des prélèvements sur les fonds de réset ÿ 
] cites occa } nel! » 

l En dépenses: les inpôls et li faxes: le cervice «!i . 
les traitements, salaires el Hdemmnités de per<Sont +] Jes d H 
de fonelionnements les dépenses d'entreten et de 7 

Le déficit éventuel sera réparii entre les deux £ ï 
proporlonnelement au trafi conformément à l'art ( ü 

Hivenltion 

Section crtraourdinaire. 

art. 920, — Lo cection extracrdinaire comporte not 

a) En recelles: les subventions de lElat francais et d # 
déra ù suisse, des collectivités publiques, chambres de : 
et à s élablisscnents publiés, ainsi que des groupements . 
taiques et des parliculiers, données sous forme de capi 4 . 
nulles et affectées exclusivement aux dépenses de premi - 

ement: les fonds d'emprunt: des prélèvements sur les 4 
réservez: des rerctles oceasonnelles. 


b) En dépenses: les dénen<es de prenner “| 
ration, d'extension de ax roport et de ses voie 





les dépenses correspondantes de personne! 
Rol du dl ects ur e0n matière financière, 
art. Le directeur procède à l'établissement des or de 
recettes, à lengagement, à la liquidalion et à l'ordonna RE 


SOS Sa responsabilité, déléguer à cet effet sa sigt 
à un ou à plusieurs agents préalablement agréés par le consul 
d'administration. 

Il tient comptabilité de l'ensagement des dépenses et dr émis. 
sion des titres de recelles et des ordres de payement qu'il , 
nel à l'agent complable, 


Agent comptable. 


Art. 91. — 1. L'agent comptable est nommé par arrêté du ministre 
des finances et du ministre des fravaux publics, des transports 
et du tourisme, sur avis du conseil d'adiministration et apres ü.: 
ment du conseil fédéral suisse. 

2, Il assure le fonctionnement des services de comptabilité de 
l'aéroport et a sous ses ordres le personnel nécessaire, 

ù. î est placé sous f'aultorité du directeur. Toutefois, fl est per- 
sonnelloment et péeuniairement responsable des actes de sa gestion 
4. Sous sa responsabilité propre, il est chargé de la percepl 
des recettes, du payement des mandats émis par le directeur, de la 
caisse et du portefsuille, I a seul qualité pour opérer tout mat 
ment de fonds ou de va'eurs et il vst responsable de leur conser- 
valion. 

». L'agent comptable verse un cautionnement, dont le montant 
et la nature sont fixés par Jes deux gouvernements. 


Balunce générale. 

Art, 92, — 1, Des comptes d'ordre débileurs et crédileurs < 
ouverts pour constater en clôture d'exercice les opérations de rés 
larisation des recettes el des dépenses afférentes à chaque €xer 

9, La balance générale fait ressortir séparément les soldes au dei 
de l'exercice, de chacun des comptes, les opérations “d'exercice, 
compris ies opérations d'ordre et les soides en fin d'exercice. 

3. Les comples soldés doivent être décrits distinctement dans A1 
balance. 
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Comptes. 





art. 33. — 4. Il est établi annuellement et avant le 4er juin un 
AIL Due. 2 ps +” ) la lar la ‘nn » à 
compte général des recelles et dépenses et le bilan de l'exercice 
réc ét nt. 


, Le Hmpte général des receliles et dépel ses Comprt 1 deux se 

HAS 

{Un compte d'exploitation corresp ndant à la section ordinaire de 
tat de prévision; : 


Un compte d'établissement correspondant à la section extraordi 
ire de l'état de prévision. 
\ l'appui de ce dernier compte est 


s contractés par l'aéroport, 


9 Le compl( général el le bilan de ] él port sont À smis, 
vées des résultats de l'inventaire et d'un rapport sur les résul 
de l'exercice expiré, directement aux deux gouvernements, qui 

{ sur l'approbation des comptes, l'affectation des bénéfices 
= 


définitivement le bilan dans les trois mois qui suivent la 
de ces documents. 


récepuion 


Emploi des recettes d'exploitation. 

















\ H ettes d'exploitalio lue 
| est IOYÉ : 
jo À ivri de font nement Ï 
; d'intérêt et d'amoriissement des €imprut 
\ ituer un fonds de réserve dans les conditions prévues 
à le . 
Fonds de réserve. 
Art. 25. — 1. Les excédents de recettes dispo s sont versés à 
rve, dont le maximunr est fixé } es deux fouvel 
nseil d'administration entendu. 
ment des réserves est fixé par Je conseil d'administra 
s accord des contrôleurs financiel 
d le fonds de réserve aura atleint ie maximum prévu, il 
tre procédé, d'accord avec les deux gouvernements, soit à 
| in du fonds de réserve, soit à des améliorations de 
oit à un versement aux deux gouvernements d'après 
Ï positions de l’article 5 de la convention. 
Liquidation. 
{rt 96. — En cas de dissolution résultant d’un accord 
| dénonciation de la eonvention, les gouvernements ) 
plusieurs administrateurs liquidateurs, dot jils d ninent 
| ivoirs, et un agent comptable Jiquidateur, dont les pouvoirs 
lentiques à ceux de l'agent comptable de l'aéroport. 
| minaltion des liquidateurs met fin aux pou s du conseil 
istration, du directeur et de l'agent comptable, auxquels ils 
vent substitués. 

Le pouvoir d'approuver les comptes de liquidalion et de donner 
quilus aux liquidateurs appartient aux aulorilés inmpétenies fran- 
{ et suisses 

règlement du passif et des charges de l'aéroport, le produit 
] la liquidation, y compris le fonds de réserve, est réparti entre 
x gouvernements au prorata du trafic moyen de l'aéropot 
4 tion de la France et de la Suisse durant les cinq exercices 
i 
Régisseurs d'atances ct de recelles 

\ 91. — 1, Des régisseurs d'avances peuvent être désignés par 

pour le pavement des salaires du personnel temporaire, 

2. Dos avances peuvent étre failes aux personnes envoyées en 
mission pour le compte de laéroporl 

iximum des avances, le mode de justlificalion et l'emploi des 

si que la nature et le montant du cautionnement exigé 
- rs sont définis par le conseil d'adn ration apres 
des contrôleurs financiers, 
| régisseurs de recettes peuvent être désignés par le directeur 
recouvrement des recelles qui seront énumérées par décl- 
u conseil d'administration après accord ‘des contrôleurs finan- 
ladite décision fixera également les modalités selon lesquelles 
‘elles seront encaissées par les régisseurs et versées à la 
de l'agent comptable, ainsi que, éventuellement, Ia nature 
et le montant du cautionnement exigé des régisseurs. 


Recouvrements et règlements. 


\rt. 98. — 1. Les opérations matérielles de ri 
jement pouvent êlre effeciuées sous toules les formes en usage 
dans le commerce et, notamment, 
e, par traite, par mandat-car! 
erce el par escomple d'et 











I Tel .p 
el ' 
!. Les chèques ou tous autres titres de règlement Men. à 
H iuUCs 1 tous auires uires di regiemen ban ire cont 
émis par l'agent comptable, Is portent la double signature de celui-ci 
t « ., dl "1 : ti r < 2 < 
TS 2: directeur, sauf dérogalions autorisées par le conseil d’admi 
l'I0OnN. 
d HD eas . 4 : 2 ; ‘ 
net ee PEINE) compens il doit être fait état 
1 ement dans les l s du montant intégral de la recette 
Ct ae Ia dé pense 
1. Les saisies-arrèls ou opnocilions sur les mmes d ( par l Ér0- 
! por oc PI nm I 
ri i0S Sighilications di cession de transfert des lites sommes et 
TES Sigothications avant pour objet d'en arrétler le payement doi- 


nt Cire faits €ntre 1es inains de l'agent comptable, 
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[2242 ar { 
SCI Ps { ‘ 
] na il érinne el 
acriennes; de nitrôle sani 
2. II devra, en particulier, 
administrations chargées d': 
saires, ainsi que les Jegemer 
manente sur l'aéroport est 
. Les plans des locaux et 
agréés par € idministratiol 
Francl louanièr 
Art. 5 1.1 n des 
l'expl itati t de ent 
Cais à 1 le D fice d 
d'importat nour les maté 
des « sS du cahit dit 
malif, I que de l'ex { 
de l'article 13 (2) d tatut 
{ I t à l’entr n de 
Ü t « ns tous les « { 
2, En s di ssion à d 
ob ta 1d en trari ‘ 
iontaz le de re tu 
den les di et taxes f1 
sion devront 1 quittés 
des formalités vues en n 
rieur et des ch 16S 
+. La réexnortation éventur 
vention seflecluera en frar 
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2. Le pers 


din 


localités s 


de ki 


des ouvrages et installations. 
bon état les ouvrages et 
de façon à toujours 


destinés 


éltenir €1 
Lil aura établis, 


ir parfaitement à l'usas auquel is sont 


es frais d'entretien de tous les ouvrages et de toutes les instal- 
nt à la charge de l'aér: port 
Re 1,4 ñ le { re 
CS pOnSaUuX entre} CS ECTS, 
7. — 1, L'aér } rt est rx msable envers les tiers des dom- 
t du défaut d lité 1 d'entrelien des ouvrages 
quels qu'ils soient 
ipprobation des proje par les deux gouvernements laiss 
e la1 hiltié de l'aéroport el ne peut en aucun cas Enzu- 
{ { 12 & )uvt [MEL s 
ind arcs «( Licrs 
] ] nd l ii } urraient tre dues à des 
| n l'entretien, du fonctionnement des 
à la charze de l'aéroport, sauf recours conire 
Û { ( ii pourraient être réclamé:3 
t | es 4 dres seront à 'a 
ent à 1 » » de la 
Î nce 4 ouvrai ou installations. 
o i t d ri if et estimatif étant »ntièremeont réa 
1 ré \ sy! 1 € {! l "rt 
| e en e d € ) 1l 
{ | Il l | I { l 
Clabii « condilons prévues à l'article 19 
Frine I — FE ATJON 
udit u on dd formalités de douane et de police. 
0 — 1.1 rt } son ( rs et fa tera la tâche 
1 irait { eo! es, « 1 Cevi Lt « t eT 
Te s 1 1 1 
CU 4 re I Le res qu AL: è ut icUI] 
N ri peclil 
I e cd vo 4 et di n chandises d'un bureau à 
SeTA trul I t gents des administrations françaises 
| l'un et [ x d nt. dar 
l 111 it uu } s ‘à I { { UI pei { de 
Sous-trailants. 


dans les condilions prévues à larti- 


11. — L'acroport peut, 


des staluls, conter à des entreprises françaises on suisses 
lion de tout ou partie des ouvrages on installations et ja 
ion di {ixes correspondantes, mais il demeure personnel 
res] ble, tant envers les gouvernements français et 
qu'enve | iers, de l'accomplhssement de toutes les obli- 
qui | nt jimposces par la convention, les statuts et Je 


al cahier des charges. 


Ilés 
CS 


par l'aéroport ou 
droit francais. 


Les commerces innexesg insta 


trailants sur l'aéroport sont soumis au 


13. — 1, L'acroport devra passer des contrats avec une ou 
rs COM] ies d irances francaises ou suisses, Les usa 
e l'aéroport, notamment ceux de l'outillage, pourront profiter 
trats, dont le texte sera tenu à leur disposition, à charge 

\ | CI prit Pruvues. 
æs frais d'assurance ne sont pas inclus dans les taxes d'usage. 


Impôts et tares fiscales. 


14. — 1, Le condilions d'application des impôts et taxes 
français à la charge de l'aéroport feront l'objet d'un accord 
les deux gouvernements. 

nnel suisse domicilié en territoire français n’est assujetti 
un impôt ni redevance dont les autres habitants des mêmes 
nt exempts; en outre, les agents suisses et les membres 


ir famille ne sont soumis à aucune taxe de police française. 


Etat statistique de l’erploitation. 


15. — L'aéroport sera tenu de remettre, chaque mais et cha- 
ée, au gouvernement français et suisse, un compte rendu 
de l'exploitation établi conformément à un modèle qui 
té d'entente entre les autorités compétentes françaises et 

S. 





Troubles d'exploitation. 
Art. 46. — 14. L'afroport ne pourra élever aucune réclarmat 


raison du trouble ou des interruptions de services qui résull &.. 


soit de inesures temporaires d'ordre ou de police prises par l: ' 

vernermnent francais, soit de travaux d'intérêt général que ve Cou. 

vernement fait exécuter sur le domaine publie. . 
2. Ces mesures ne peuvent en aucun Cas engager la resp 

du Gouvernement français envers les tiers. Toutefois, le (G F 


Lo 
iiui> 


français supporlera les d'entretien de l’aër Dr 
nnellement aux interruptions totales de Service d'une certaine 
Registre de réclamations. 


Art. 17. — 4. I est tenu, dans les bureaux de la direction de l'icrn 
port, un registre destiné à recevoir, d'une part, les réclin nc 





des persounues qui auraient des plaintes à formuler, soit re 
l'aéroport, soit contre son personnel à quelque calégorie qu'il ajpar 
tienne et, d'autre part, les vœux formés par les usagers. 

2, L'aéroport est lenu de communiquer pér'odiquement : 
ri compétentes françaises et suisses les menliens portées 
regisire 

TirRe IE, — TAXES ET REDEVANCES 
Tarifs. 

Art. 18. — Sons ia condition expresse qu'il remplisse ! 
obligaliot mises à sa charge par la convention, les stat ét le 
pire t cabhicr des charges, l'acroport est autorisé à perci et 
fixer les tarifs des taxes, La nature et le monlant de cell wi 
déterminés par décision du conseil d'administration sou \ 


ratitication des antorités compétentes françaises el suisses 
conditions prévues à larticie 43 des statuts. 


Localion des immeubles. 


Art. 19, — Des immeubles (terrains nus, installations) } ront 


Ôtre loués aux entreprises de navigation et aux usagers à aéro- 
port. Les baux Gevrent contenir une clause de résiliation à fact 
en cas de dissolution de l'aéroport. 
Obligation des locataires. 
Art. 99, — Les locataires ne pourront édifier des constr "8 
sur des terrains loués on apporter des modifications aux im) bles 
el installations qu'avec l'autorisation de l'aéroport donnée, . 


portance des travaux projetés l'impose, après délibération & 
seil d'administration dans les conditions prévues à l’article } 
des statuts et accord des services participant à l'exploitation ct e- 
controle de l'aéroport. 


i 


Contrôle des perceptions. 
Art, 21, — 1, Les tarifs en vigueur sont portés à la conna ù 
du publie au moyen d'affiches apposées d’une manière très appa- 
rente à des emplacements spéciaux réservés à cet effet. 
2. Un exemplaire de ces affiches est déposé au siège de laéronort 
3. L'aéroport répond de la conservation de ces affiches et | 
place toutes les fais qu'il y a lieu. 


1 

L'état des perceptions est constaté par enregistrement, 4 
modalités sont fixées par le directeur en accord avec les 
leurs financiers. 


ANNEXE HIT 


PREMIER ETABLISSEMENT. — ETAT DESCRIPTIF 


ET ETAT ESTIMATIF 
ETAT 


TRAVAUX DE 


DESCRIPTIF 


Le présent état äescriplif définit les dispositions générales de | 
porl ainsi que la des travaux de premier établi 
qui doivent être réalisés conformément à l’arlicie 2 de la con“ 


consistance 


Infrastructure. 


L'acroport répondra au minimum aux caractéristiques de la 
B « 

Il comprendra deux pistes. 

La première formera avec le Nord géographique un angle di 
el servira en particulier pour les atlerrissages sans visibilité. 

La seconde nas avec le Nord géographique un angle de 2" 
et correspondra sensiblement à la direction des vents les plus ! 
quents el les plus violents. 

Ces pistes auront une largeur de 60 mèlres et des longueurs 
peclives minima de 2.000 inèlres pour la première et 4.600 mi 
pour la seconde. 

Elles serant bordées de bandes gazonnées ayant 120 mèlres de 
geur pour la piste A. S. V. et 70 mètres pour l'autre. 

Des voies de circulation, de 25 mètres de largeur, relieront Ces 
pistes à la zone des installalions 


‘s norines françaises 


lar 
»\ | 


En plus des pistes servant à l'aviation commerciale et parallèle 


ment à ces dernières, il pourra être établi des bandes d'en\o! | 

avions légers, à raison d'une bande pour chaque orientation, Fit 
seront établies respectivement à l'Ouest pour l'orientation 359 el au 
Sud pour l'orientation 260 des pistes auxquelles elles sont parallcies 
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Installations. 

Les instai iations seront situées dans les anges Nord-Est et Sud- 
s in 

E les pistes. Elles comprendrent au Iminimum une aérogare da 
‘0 m tres carrés environ de surfare couvet ve lépen- 





: es, QUI € nglobera les bureaux des services généraux, des bureaux 
« CP r 
é les services de douane et de paiice de l'acro] l Ë 
Lez dépendances de l'aérogare comprendront les garages, nsi que 
s dépet l 


ements pour la partie du personnel qui devra résider sur 
e dus l'intérêt du service, à 
PL, hangars auront approximativemen 


{ si couverte. 


t 9.000 mètres carrés de sur- 





| nstallations pour la sécurité de la navigation aérienne com- 
L nt. entre autres, un poste radiogoniométrique, une 1Nsfalla- 
lon d'atterrissage aux instruments, ainsi qu'une station d'émission 
: sur un terrain de 1 heclare où situé à Bourgfelden., 
L2 


Liaisons roulières. 

éroport sera reilk au 

. : U la frontière entre Saint-Louis et Bot 
suisses d'accéder sans forimailés 


réseau roulier par une autoroute fran- 

irgfelkden qui permetl 
sortissants douanières à 
autoroute aura une plateforme d'au moins 20 mètres de 
! et comportera des clôtures matérialisant la Himil 
enivint les dispositions qui seront jugées nécessaires par 1Cs services 


Er 
n ra 
aouaniere, 





rs Iran Ççdls et Suisses. 
sera relié au réseau roulier pi 
h. 42 bis qui, ultérieurement, sera prolongée jusqu'au carre 
‘our de Bartenheiïm. Cette route aura 20 mètres de largeur de plate- 

se chaussée de 7 mètres 
dérés comme fai sant partie des travaux incomban 
route reliant l'aéroport à la Suisse limitée à la frontière, 
route reliant l'aéi oport au réseau routier C S 
D. 12 Dis. 


ir une route se raccordant 


E mprises. 





Le plan sommaire ci-annexé définit l'emprise maximum qui pourra 

e née à l'aéroport, 
mprise à été déterminée en a Pmeltan que les pistes seront 

] spectivement à 2.700 el 1.90 mètr ‘lasse A 
: re, il a été prévu qu'une piste de 2 100 mètre s de longueur 
‘ t la piste principale pourrait être construite sur lemplace:- 
1! la bande d’envol pour avions légers ayant l'orientation % 

La rface maximum à exproprier porte sur 405 hec 
rains, dont environ 290 hectares sur le territoire de Ja 
Ï m, 410 hectares sur celui de Hesingue, 4 


de Bourgfelden et 4 hectare sur celui de Saint-Louis. 


ETAT ESTIMATIF 


l. Acquisition des terrains, pour mémoire (f). 
IH, Travaux d'infrasiru ture (pistes d'atterrissage, d'envol et de 
ion, aires de slalionnement, elc.), So0 rmillions de francs. 


{ 1 

1 À An Fravaux de superstruclure (aérogares, hangars, eic.), 200 mil- 
]io à francs. 

IV. Electricité et téléphone, 20 millions de fran 

V. Installations de radio ebd'atterrissage sans visibilité, 150. millions 
de francs 

VI. Détournement de ligne à haute tension, 50 millions de francs 


ul 
toutes reliant l'aéroport aux réseaux routlicrs français et 
EUuisse, 130 millions de francs. 
Jolal, 1.400 millions de francs. 


ANNEXE N° 9629 


(Session de 1950, — Séance du 2% mars 1954.) 
PHOPOSITION DE LOI tentant à ce que les collectivités locales ne 
scient pas assujetties à ŸrnS # sur ics _socictés, présentée par 
MM. Pierre Meunier, Wa k L'Huillie Berger, Ginestlet, les 
nbres du groupe de l’ union des ré | ublic ains progressistes et les 
embres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la coim- 
lniss:on des finances.) 


DES MOTIFS. 


s, l’article 93 du décret du 9 décembre 1918 


EXPOSE 


Mesdames, messieur 





prévoit que sont passibies de l'impôt sur les sociélés, Les étanliss 
inentls, organismes et services industriels où Commerciaux de l'Etat, 
des collectivités et établissements pubiies se livrant à une exploita- 
lon ou à des opérations de caractère lucratif, 

Des t-xtes de Vichy, notamment l'arlicle 4 de Ia 1 Fs du ?S juin 1911 
€! l'arrêté ministériel du 31 mars 1913, prévoyaient à que les muni- 
cipalilés qui se prètaient à des opérations Comm erciales devaient 


luilter dans les conditions de droit commun les impôts et taxes 
IXquels seraient assujetties les entreprises privées effectuant les 
hirnes opérations. 
I est anormal de vouloir assimiler les gestions municipales, régies 
al et Pa aux entreprises privées. Elles ont inconteslablement un 
ictère essentiellement utilitaire, comme les bains-<ouches, notam- 
ent. te semble, par ailleurs, que les textes de Vichy n'avaient pas 
cé appliqués. 
Ur, de nombreuses communes rec ojivent des avertissements, Elles 
sont laxées à raison des revenus des propriétés’ immobilières . au 
taux de 24 p. 100. 





4} A la charge de l'Etat français. 
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ANNEXE N° 9630 


NATIONALE 5 


J 
—. 
1 


RAPPORT fait au nom de la commi n du travail et de Ja & 
sociale sur les ] ( loi: 1 lé MM. Sief Î ( 
Guilbert t jant à co! npléter | e À l ordonnance l 
19 octobre 1915 relatif l'adaptation législation sécurité 
sociale i situation des Cadres: ( M. Leg prorogeant le 
délai de douze mois prévu à l'a Le + le [a doi is 107 


du 25 août 1948 :117 l1 sécurité Sociale rs è Cnares: Je de M 
Mercier (Oise) et s de ses coliègu { | à ouv 
nouveau délai iX |‘ bénéfici aires de la loi ne 49-1307 
1318. « tendant à adapter |1 législation d 
situation des cadres » pour le rachat 
vieillesse ; io de M. Gazier et plus) Irs de Se 


ou 

sécurité sociale : là 
Ccolisätions d'assurance 
prorogeant 


\ [ 
Fir l 


ht 


le delai d'application pour l'a e 6 de la loi du 23 aout 1948 ten- 


dant à adapter |:: légisiations de sécurite sociale 
cadres, par M. Vialie, dé; I 


Mesdames, messieurs, In ! lu 1t 19 
d: ii d'u: LIL «utiX ires el \ | [ ü | 
rachat de leurs col ] 
ner les droils qu'ils auraient eus si l'ancienne 


Ta! s Sociaies ne les avail pas ex 


pr roye int 
prôétvu par la | » 48-1207 du 23 août 1918 


li q lations de sécurils l i la tua! 


ANNEXE N' 9631 


RAPPORT fait au nor de la comn on di la ju 

tion sur les proposilions de loi: 19 de M, herg 
egues tendant à modifier la loi du 2 avril “1929 | 
bénéfice (1 maintien dans les lieux à certains eur 
pensions de famille c! meubles; 2° de M Bei 

es collègues tendant à modifier la loi du ? | 1949 acc 
le bénéfice d'1 maintien dans les lieux à certains var nts 
pensions de famille el moublés ; so de M. Minjoz plusie 
Ses CO ] t et à modifier la loi n° 49 
4 ril (019 accor dant 


ces coll 


stfuation des 


hotets, 


ordtant 
hotels, 


1 tu 


bénefice du maintien dans les lieux à 


certains clients Ge: nee, pensions de famille et meublés: 4° de 
M. 1 bo minjon el plu s Collègues tenda 1 modif ‘er la 
loi n° 49-135 du 2 ril 1919, accordant le bénéfice maintien 


dans les lieux à certaine clients des pr ponton de famille et 


meublés; 5° de M. André Marie et pl 
dant à proroger la loi n° 11-1,% du 2 ivril 199 accordant le 
fice A1 maintien dans les lieux À certains clients de 
Sions de famille et meublés, par M. Minjoz, d 


Mesdames, messieurs, en raison de la persistance de ls 
logement, votre commission a estimé nécessaire de ma 
qu'au 1er avril 1953 les dispositions de la loi du 2 av 


P 





(1) Voir les nos 6910, 7294, 8777, 9919 
(2) Voir les nos 7278, 8706, On), Que, 000, 
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béné- 


hôte!s, pen- 
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1950. — Séance du 2% mars 


ANNEXE N° 


\ 


RAPPORT fait au nom de la 


( *ommission des territoires d'outre-mer 

r l'avis donné par le { la République sur le proje:i de 
loi ak par l'Assemblée nationale étendant au terriloire du 
Togo ie décret no 47-1932 da 7 octobre 1917 portant réglementa- 
tion des transnoris automobiles en Afrique occidentale française, 


par M. Castelani, député (1 


inseil 4e 


Mesdames, Messieurs, le Conseli de la République propose que 
] { 1110 Ù ces à verneur geéncrai par ies arluicies 3 
et 4 @ décret du 7 tobre 1947 ient dévolues au commi ire de 
la République au Togo 

di Vo A { l ( tot nos 6098. 89 9:22 el 1-8 n° »2 | } 
{ de KR l n 15-136 année 19% et in n° y 
\ l }« 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMPLEE NATIONALE 














° 1 : \ ! Fr 
\ ri ] ( ‘ . 
e de 
Pl Le s h S i là 5 
[L FA 
, ‘ # 
En eflet, comine l'a 1 e Ë 
H { 4 A> | ‘ LJ 
EU ] il a 
{ 1 11 \ Lu L 
i 11 
| ‘ ] { x 
{ ! 
j'it ni Ut « 
1 idii id i i 14 1 Ü au 1020 
juoi volre commission des lerriloires d’oulre-mi 
I se d'aopier ie projet de loi dont la feneur suit: 
» Col Lol 
PROJET DE LOI 
Arlici ue Joplion du texte p 56 par Je Conseil a 
Pi} | Est Cl 1 au dt Il ë ui logo le dé: rel 1 ë 
t 7 } { rl r ' r 1 t é 2 
A. bre 1937 [l { 1 ion des frans<ports ault x | 
\fi occidt e francaise, sous résèrve que les all »| 
. < - < j dote 2 a À 
iu £ouverneur general par arliicies 3 et 4 S # 
iui 1 ini di ac là KRepubli au Togo 
& 
pue Se ; 


sé DES 


ANNEXE N° 9633 ; 
RESTES rs 
7 n di M e du 21 mars 49%50). | 
RAPPORT fait m de la commission de l'intérieur sur | 4 
{ M. Mokhtar nt à accorder aux à 


| de Ï i tenda 
fonctionnaires originaires de du Nord, des départements j 
ou S territoires d'outre-mer exerçant leurs  attritütions en 

France, le bénéfice de la gratuité des transports dans les n 


condilions qu'aux fonctionnaires métlropolitains éxerçcant dan 
déparlements, pays ou terriloires; 2° de Mme Sportisse et 


siei Lesues fendant à accoréer aux tonctionnaires or; 
ginaires d'Afrique du Nord, «2 Corse, des départements et di 

ritoires d'outre-mer exerçant en Fra le bénéfice du transrort 
maritime gratuit à lo de leur congé régulier; 3° de M - 
uet et piusieurs de 1! iendant à compléter la loi 
no 40-102 du 2 août 1949 nour faire héneficier fonctionnaires 
originaires de l'Afrique du Nord, des déparlements ou territoires 
d'ouire-mer exerÇant dans la métropole, des mêmes avantiaes 
pour la gratuité des transports lors de leurs congés que les 


ira de <es collè 
ire, 
“asi 


ses Coegues 





les 


Uonnuaires méiropolitains exerçant dans ces départements ou ter. 
riloires, par M. Serre, député (1). 
messieurs, Îles trois propositions de loi soumis À 


Mesdames, 
voire examen ont un objet identique. Elles 
fonctionnaires originaires de l'Afrique du 

itre-mer en service dans la mélropoie, 
a gratuité des transports dans les mêmes condi 
] ine métropolitaine exerçant dans 


“l O0r12 I 


tendent à accorder 
Nord, des départen 
ires do 


it 
l 
l 





aux fonctionnaire 
départements, IMYyS ot 


La inesure préconisée 





terrilaires 





compléterait heureusement Ja loi no 49-172 





du 2 août 1919 qui a étendu aux fonctionnaires originaires de 
jue du Nord, des départements ou territoires d'outre-mer exer 
dans la métropole les avantages en matière de cumul de cor 
des d s de route depuis longlemps reconnus äux | tion 
métropolilains en service en Atrique du Nord ou dans jies d 
11 l » )U Î ritoires d'outre-mer 

IL convient de souligner que la proposition de loi qui était à 2 
gine de ce texte prévoyaii le bénéfice du passage gratuit, et « Fe 
la commission de l'intérieur avait äccepté cette réforme. KT 


ministre des finances avant fait opposition à 
il apparut souhaitable à la 
veille des concés de 14:9, de dema ë 





Mais M. ie 
osilion génératrice de dé 
nalérieur, à la 


4 
dis 


mi<sion de l 


INSPE 
enses, 





aux Assembées de se prononcer séparément sur les deux q à 
tions: régime des congés relatif au cumul et aux délais de ro 

l'une part, et gratuité des voyages, d'autre part. La commi > 
de nl ur proposa de réaliser immédiatement la réforme ‘ 
dant à lextension aux fonctionnaires Nord-Africains on d'outrt à 
servant dans la métropole du régime des congés applicable à l $ 
collègues métropolitains en service outre-mer, Elle fut suivie ; 
les Assen@lées, Elle marqua, en outre, son désir de voir ac 
rapidement la gratuilé des voyages dans les mêmes condit Ê 
qu'aux métropoliltains. 

Le rapport de notre président, M. Cordonnier, ne laisse pla 


compte de l'argument principal du Gouvernement re! 





aux charges budgétaires supplémentaires qu'entrainerait la ! F 
position, elie à déciié de laisser provisoirement de côté la ques À 
des avantages de transport, se réservant de la reprendre ultéri : 
rement lorsqu'elle serait en possession des élements nécessaires À 3» 
sa réalisation, » 4 


M. Muscatelli, rapporteur de la commissibn de l'intérieur, « É. 
Conseil de la République, exprona une idée identique: LS 
« Toulefais, elle (la commission} a exprimé le désir que la q k 
tion de la graluité des transports soit examinée par le Gouvet 
ment dans le plus bref délai possible, afin que satisfaction ecni- 1 
plète soit donnée au vœu des fonclionnaires servant dans la métro- le 


pole. » 





(1) Voir les nes 
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Re —- 
c’est uniquement pour une question de cékKrité que Ja n 
i fut amputée d'une de ses disposilions, #nais, fidèles à Ja 
ne maintes fois atflirmée et conforme aux ! 
s deux ASseIni il »staié eur Y Le | Ï 
( à gratuité 
1a note no 496 du 19 août 4%M8, adressée M e 
inances à M. le président de la Hninission d 
l mbhliée nati nale, ri jeiarnt l'urge C « I! 1 pt U 1UX & 
s intéressés d'évaluer avec pri n | r l 
qu'entrain rait l'adoption de Ia propos | 
14 résultats de celte | | g { pas « { 
s à la commission. Le information ueil 
ir permettent d'affirmer : nt 1 et 
da s irs divers { E l { s on Il l 
relard à] ‘ { Ï 
( Ge: ILiON FOiuve à S i } i 
{ une tele car e 1 idit pas 61 } l'A 
éaliser une n rm l | Vivel nt 
\ ju pays et inspirée par les hantes considérations m 
ste des pré2ccupalions numaines [ ] es xquell le 
nent ne peut demeurer étrar r. Les « és ad { f 
ent aux fonétlionnaires de conserver leurs 1 S n 
A titre, les fonctionnaires originaires d'outre-mer ont intérêt à 
périodiquement, La cohésion de l'Union française ne 
gagner à ces nlacts fréqu Nos f 
is ou des autres régions de l'Union frat e ne d« 
venir des déracinés. Hs ont droit à demeurer en rela 
c leur pays d'origine. 
e ère réciprocité di no d'affect | ju ( 
[1 Afrique du Xo ct dans Se P IH LE 1 t 
itre-mer. Sauf de très rart is particu s, les fonctio 
j nommés sur leur demande. Is ont les mêmes serv 
d iutauon exigées par l'avancement ou autres motifs 
{ ndrait mal que 1es mêmes avantages 1 nt pas à r- 
nl tous 
La longue attente est préjudiciable aux intéressés, Fi qui con- 
« e volume des dépenses à envisager, il x | r que 
res ne sont } en S £rand nombre el qu IIS ent 
emble des emplois modestes n’ouvrant droit qu'aux classes 
ns onéreuses sur les batcaux. 
0 saurait négliger que cette dépense à la charge de l'Etat ne 
J ra pas d’entrainer une rentrée de fonds dans Ies cai s de 
« , services de transports résullant du payement des parcours 
€ hemins de fer pour se rendre aux ports d'embarquement 
D'autre part, l'étalement des congés dans les adn strations 
T être mis à profit pour permeltre aux fonclior res d outre 
I l'utiliser pour leurs congés Ies mois délaissés par leurs collè 
nétropolilains el qui, parfo:s pour eux, correspondent mieux au 
de Icur région d'origine. Ces mois n'élant pas ceux où le trafic 
“ rticulièrement intense, des tarifs spécfaux pourraient étre 
{ is par les Compagnies Gäe navigalion. 
ible possible de réaliser cette réforme san lus de retard 
lice fait un devoir d'accorder ta gratuité des t fr \ tous 
ionnaires sans distinction lorsqu'ils n'exer t pas sur leur 
ire d'origine. 
t pourquoi votre commission de 1] ( f vous den le 
a r la preposilion de 10i 


PROPOSITION DE LOI 


{ t à accorder aur fonctionnaü originaires de l'Afrique du 
A, des départements ou territoires d'out erert $ 
étropole, le bénéfice de la gratuilé du transport 1 lime à 
l'occasion de leur congé, dans les mêmes condit que les 
l res métropolitains ei "2r \/riqu 4 Nord, di S 
rtements ou territoires d'outre-mer. 
\ er, — Les fonctionnaires originaires de l'Afrique du Nord, des 
À ments ou des terriloires d'outre-mer, exercant dans la métro 
nt admis au hénéfice de ia gratuité du passage maritime à 
on de leur congé, dans les mêmes conditions que les fonc 
t ires originaires de la métropole exerçant dans ces territoires. 
\ 2, — Il sera pourvu aux dépenses 7 saires à l’a 
d rticle 4er au moyen d'économies réalisées sur les C1 ; alloués 
< ministres par l’article 2 de la loi de finances pour iexel RAT 


(n° 50-135 du 31 janvier 1920 


ANNEXE N° 9634 


(Session de 1950. — Séance du 28 mars 1920. 


RAPPORT fait an nom de Ja rommission | 
in de résolution de M. Bouxom et de ses collègues 
jint à inviter le Gouvernement à exonérer (: majoration 

le 10 p. 109 frappant les impôts dus au 15 mars 190, les Contribua- 
bles grévistes et chômeurs, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député (1). 





Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 24 mars, votre 
Commission a adopté à l'unanimité des % membres présents, l'ur- 
gence demandée par M. Bouxom pour sa proposition de résolution 
n° 95%9 tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de la majo- 








(1) Voir le n° 9569. 
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ANNEXE N° 9635 


TE mn À { } ! 
sS10N QC 124 - dCance OU 25 HIars 


ROPOSITION DE RESOLUTION tendent à inviter le Gouvernement 
à réserver cerlains emplois \ femmes seutes de plus de cinquante 
ans, [ Î ] l \ e à la 


| 
Corn ion Ge La lannuile, de Iäa popul | l li a into 


\f iér bupornt 


publiqut . 


Mesdamt mess ! \ situat ] r 6e3 
} ir Ia faillite Î { Î | » | 
I] nnes, | élén | | Ù { 
es ñ! 3 l, €! h I [ 

| ne 

fe ! ( p ojent 
a it pa X i Ï 
d« n l | 1 
trous \ | 
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le £ i } 1 
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Î t i I e 
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AL n t t t [a 
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| 
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Cri | , | 
L l ( 1 ‘ s 
rés. [Il a eu | l ] ( il »l L à 
l X Q 3 di t 
anciens ni \ ix dé vil Le ny 
‘ l } d 11 t 1 Ua 
légal 
0 tte } j P, n ’ , 
services publ dar rive e « 4 
po ] (a nt f prof | | tort ( 
iUCUNE VI ir, € tenus f Ît t 
P 
inrrait être ns effica t en ‘ ‘ ] ] ] », 
ondition di tre relèvement, 1 te un } em] . 
ources démos | du pas 
C'est us insmirant de € { | { el] } } 
> (pl ht ) 1 t r | III F 3 
publ S € | ] ; d ° ru 
put E pPrhiusnet a uc> Î Jl L { it ns 
Î a 
et « Miquerneont gd 
Par femme seule éconnl Ille f fa a eY r a 
fi ln} }e Ct | H taire, Vi . Li | V Le . LE le le L jUaT te 
+ 1 ' 1 sr En © 
ans et non imposable à Finn ct ra ur L 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à 4 er une liste 
d'emplois dans s mir bhiques l Ï « ! natin- 
nalisées devant étre rés ‘ par rliotilé À los feynrme le de 
" : pe e y ‘ + L'vr n 7 Lean! P s ! 
plus de cinquante ans, non à tties à l'impôt général sur le 
revCcHu 











550 DOCI MENIS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 963€ 





le 1950, — Séance du 28 mars 19,50.) 

PROPOSITION DE LOI t nt à porter à un taux wunique de 

60.990 F pui montant l'allocation aux vieux travailieurs 

anciens salaries, ( 1) par MM. Croizat, Renard, Boula- 

\ Alfred -( ler Meunier et Ji merrbres du groupe 

coli i | Ii ri du {l ivail ol 

EXPOSE DES MOTIFS 

M 1} I el] malgré ic amélioratio répétées apportées 
depuis 1916 | \ particulièrement difficile qes vieux travail- 
Jeu cier iriés, il n'est pas possible de considérer que tout 
Î TH \ à fait pour permettre à celte catégorie de déshé- 
! j enir du Parlement les décisions qu'ils étaient 
t roi: d'£ Creer. 

Li « les, si 1 e<les soient-elles, n'ont jamais été prises 

Le Oo po fa par le groupe communiste ont pourtant 

Le 23 novembre 448, il proposait que le montant de l'allocation 
û ra eurs lé ix unique de 45.000 F; 

! 0 pro! veau qu'elle soit majorée de 
10 000 1 - 

Le 148 octobre 4949, il déposait une nouvella proposition de loi 
{ \ porier ] o iux vieux travailleurs anciens salariés à 
( iUX unique de 99.00) 1 

Sur elacune de ces propositions, 1s majorit# de la commission 
du travail et de VAsserblée hnalonale s'est montrée hostile, On à 
invoque un cascroble de faits pour justifier l'inpossibilité matérielle 
de la prise en considération des propositions raisonnables faites à 
huiles re} par 18 groupe communiste 

/ } A £ 0 ( , 

L'equdibre flnaucier de Tiustitution elle-même à été très souvent 
tn en nce à fi var le rapporteur, le ministre du travant 
[ap Ina he de Assemblée pationale pour reluser purement et 
Gimplemon( f méflorations que pranacait le groupe communiste, 

Malgré les chiffré résultant des bilans trimestriels de la caisse 
! onale, on pet tait à ne ] vouloir tenir compte de l'excédent 

11 Ha ce ( nent ( pl {ot 

A cel égard, le rappel des chiffres nous paraît pour le moins 

pi if | 

En effet, l'excédent de la caisse nationale a évolué de fa manitre 

)) 2) 0 bye 1956, 10,669,538,983 F; au 91 décembre 1947, 
0) 885 8009 FF: au 25 octobre 1948, 56.601.711.988 F: au 31 décein- 
bre 4! A2 AO DD 602 Fe au 0 mars 1040, OS MA A2O0U8S F: au 


0 juin LD UMP F2 A0 0 Sepierpbre 1919, 121.50.000.907 F ; 


mestre 1950, accusera, à coup sûr, un nouvel excédent qui viendra 
forcer encore les raisons que nous invoquons pour que soit 


1 d in 1949. 14 1.131.149 H 
l } \1 e de préciser que dans le dernier trimestre 
EH \ ofil ( FX far F ft au ft lent de 21 mil- 
121 { l cé ai t même où M. le ministre 
lu rai ‘ la 7: \ d |A eynbli nationale 
otre p TT endant à I rier À 55.000 {" le {aux de 
D DO üuiXx % X travailleurs anciens salariés 
LES FHNTES ne cops et qui mopitrent Combien est impor- 
et co we l'augmentation des disponibilités excédentaires de 
‘ æ ociale uftiraient, s’il en était 
ire besoin, de déraontrer qu'il élait possible de prendre. en Consi- 
| proposil lu groupe Communiste Sans aucun risque 
A Le 
}l at que rien pe pouvait s'Oppe ser à ce que le sort des 
x travail let lariés soit examiné et tranché dans un 
[L L Vi £ l'éviden di chiffres, s'opposer À 
ynodi \ du de -ci serait pour le 
t préti ble, On ne peut indéfiniment faire dire à des 
41! | que « révèlent, à Savoir qu'il y a un 
\ Poux t pe neltre d'ain ler 
! vies et tamment, celles destinées aux 
\ l ct 
{ I ( fe e à l'esprit qui a présidé à Ja 
1 | plan f ais de la & irilé sociale 
L'emploi des fonds excédentaires pour d'autres objets que ceux 
qui ils sont destinés doit être rigoureusement interdit, J1 n’est pas 
ible d'admettre que l'Etat se réserve ‘ie droit d'employer ces 
ls pour ses œuvres de mort et de police alors que ceux-ci doivent 
re LÉSCTX exclusivement à Famélioration de la condition actuelle 
vieux travailleurs anciens salariés, Cet excédent, précisons-le, 
t « totalité destiné au fonds de vieillesse; il n'a pas à étre 
tourné de son objet 
Hi ne fait pas de doute que le prochain bilan, celui du premier 


aminée ins délai la proposition que nous présentons tendant à 
er l'allocation des vieux travailleurs anciens salariés à un taux 

! 60.000 EF par at 
| ve s'oppose à Fadoption d'une telle proposition lorsque l'on 
e St ent entrainerait une dépense supplémentaire 

Ù de 20 à 25 milliards de francs, 
Actuellement, Ja tualion qui est faite à ceîte catégorie de 
érités est la suivante en vertu de la loi volée en janvier 1950: 
|) À 1 n d'urgence, conformément à l'ar- 
ü1 ] 2 il 





Pour les villes de moins de 5.000 habitants, le montant de 
cation est fixé à 42.000 F. Pour les villes de plus de 5.000 ha! 
à 45.000 F, soit pour la région parisienne, comple tenu de li 
nité complémentaire, un taux de 48.000 F. 

Notre proposition a l'avantage suivant, d'augmenter d'une 
les taux actuellement pratiqués et d'aboutir à la fixation d'un 
unique pour l'ensemble du territoire. 

En présence de toutes ces considérations et compte tenu «d 
siluation extrêmement difficile des vieux travailleurs anciens 
riés, qui représentent dans la nation la catégorie la plus éprai 
par la hausse des prix et les difficultés du moment, FAssen 
nationale ne peut faire autrement que d'examiner de nouvea! 
questions et d'apporter sur la base des présentes proposition 
solutions satisfaisantes qui sont atiendues par tous les int 

C'es dans ce But que nous proposons à l'Assemblée nation 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4er de la loi du 3 février 1950 est ait 
modifié : 

« Art. 1er, — L'article 3, S Ier, de l’ordonnance no 45-170 du 
vrier 1945 modifié par la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 est à r 
veau modifié ainsi avec effet du 4e avril 490: 

« a) G0.000 F {taux unique pour tout le terriloire). » 





ANNEXE N° 9638 


- (Session de 1950. — Séance du 3 mars 1950.) 


AVIS transmis par M le président du Conseil économique sur la 
proposition de lor de M. Robert Prigent tendant à faire procéder 
à une étude complète d2 la situation démographique de Ia m£tro- 


pole 1). 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 7 mars 1959, par laquelle H s'est si 
pour avis de la proposition de loi n° 95, « tendant à faire 
céder à une étude complète de Ja silualion démographique de la 
métropole », 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa comm 
sion du travail, de la santé el de la population, par M. Vinot, 

Considérant l'insuffisance de la documentation statistique qui n 
être tirée des recensements de la population et de leur exploitat 
sur les bases actuelles; 

Considérant la nécessité de distinguer nettement législation dim: 
graphique et législation familiale, tant dans leurs mobiles que da 
eurs buis et Jeurs Jésu)lals; 

= " , , n A n à ! PA CE 

Considérant que l’organisation de l'enquête projetée doit étre 
assurée, comple tenu de ce double objectifs ! 

Considérant la nécessité pour le pars d'être informé valablem 
eur la véritable situation de la France devant les problèmes mx 
diaux d'évolution tant de la popuialion que de la productian ag 
cole ou industrielle ainsi que du malthusianisme CConomique, 


} 


Emel l'avis: 

Lo Qu'il y a lieu d'étendre l’objet de la proposition de loi à { 3 
ja population française et par suite dun; son litre de substüiliuer 
termes: « la situation démographique de la mélropole », les terme 
« la situation et l’évolution de la population francaise ». 

20 Qu'il v a lieu de rédiger comme suit l'article 1% de Ja pr 
sition de loi: 

« Art, fer, — Une étude précise et approfondie de la situation 
de l'évolution de la population française sera effectuée sous la dire 

haut comité de la population et avec le concours des org 
nismes intéressés, dans le but de fournir au Parlement les élén 
d'appréciation indispensables sur l'orientation à donner au déve 
pement de la législation démographique et familiale. » 

3o Sous réserve de ces modifications qu'il y a lieu de se prononcer 
en faveur de l'adoption de la proposition de loi no 9151. 


a ————— 


ANNEXE N° 9639 


(Session de 1950, — Sfance du 2% mars 1950.) 


de la gendarmerie maritime dans là gendarmerie raätionale. ;: 
senté au nom de M, Georges Bidaull, président du conseil « 
ministres, par M. René Pleven, ministre de la défense nationa! 
— (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


PROJET DE LOI parlant incorporation de la gendarmerie de l'air <! 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par décret no 47-1813 du 18 septembre 1917, 
Ja gendarmerie de l'air et la gendarmerie maritime ont été inte- 
grées dans le corps de la gendarmerie nationale, en conservant Ja 
spécialisation de leur-service. 





(4) Voir le no 9151 (renvoyé à la commission de la famille, de 
population et de la santé publique), 
LA 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PRE DR ru Ai ete 
Les raisons ayant motivé cette intégration étaient de (rois ordres 
rincipP aux : 
gr Ï 
Ra is hist ques. 
1: cendarmeries maritime et de l'air avaient toutes deux été 
ir ratlachement total aux deux minsière Se « s | 
; à leur disposition, pour l'emploi par la gendarmerie nationa.e 


Raisons de service. 


N tés d’une unité de doctrine valable pour tous les orga- 
I de gendarmerie quelle que soil ER mé 
lie jJue rce © —— es principes rt st s m 3 
e s'eflectue dans une usine, dans un à 1 où aux 
; aérodrome 
18 “ossion de certaines difficultés rencontries dans la co 


nn nécessaire des services à l'occasion 





escant à la fois les unités de la gendartmerie nationale et des 
neries de l'air ou maritime, 
gend 
Raisons d'économie. 

I tégration dans la gendarmerie 1 le lirme- 
ries de l'air et maritime, qui en avaient éi es, permettant, 
sans aucun inconvénient, la suppression IX Organismes 
e | iévenus inutiles, écoles pi para éciales et com- 
mardements supérieurs en particulier. 

Aux iomies ainsi ré alisées s'aj ute nt _celk s qui résultent de 
Ja > d'avantages ex. its M intél ment aux 

les gendarmi ries de J'air “mari! ime et de nombreuses 
a nses «à liverse = 


Par arrèt en date du 2 octobre 
il le décret! précité pour le motif que m 1ention 
ps des officiers de la gendarmerie maritime dat 
contenue dans Ja Joi du 2 mars 1953 et q 


1919, le conseil à’Etat a déclaré 
” t 






: , À { 
l'autonomie de la gendarmerie ma édictée 
30 octobre 1935 ne pouvait être | que par 
3 sr mhr “ P r cu * sn 4 
{ lécret du 18 Septembre 19357 à 1 P el À l'hui ja 
fu les trois idarmeries est entièrement réalsee el présente 


»: avantages l'on ailemdail dans les domaines du service et 
s éCOLONUES 


Un retour à la 


que 


séparation p' serait de très nombreux et délicafs 














art je. — La , } nA 
Les {il ‘ { la 
Toute: les ] 1 é r et de ia 
art. 2 — f Û vs 

di effi £ | 

Re 4 ] 18 
\elo c nm 

st | l 
art. 3 — Li e s d | W ‘ 

darn » m \e ) ! j |a 

sc il Ê 
art. 4. — Est J ge à 4 et ff- 

‘iers de la l «li et 

de la gendarmerk qu'elle à tu 

20 janvier 148 
Art. 5 Ur l'adin ion pubin] \ ‘ vxla- 

lités d'anplici n de /a ] e 

ANNE X N° 9649 
(Session de 19 : u Sn 1950.) 

RAPPORT fait au un à € OU "n de l’i eu 1 D! V= 
sitionx de 1 l jo de M. ri À ja \ inviter le Cou- 
vernement établir parité de traitement À tous : éctielons, 
des juges de pa iX aigeriens «à\ eutrs collègue ÉTAT Te t 
à élargir es cadres dans les à { }} jeures, 2° de M iii { 
plusieurs de ses enllèzix inviter le Couvernement | 


revoir 


ia situation 


actorder {a parité 


à iuses de paix algériens 


» Collègues métropolt. 


indiciaire 


Il" 1IL AVEC 




















problèmes, ferait po re à l'Elat le bénéfice des avantages acqu s el tains, par M Rabi 
OCCdasi nnéraif en oulire d'imparta nes ut 1305 de JtU7Fun)Ssaron, 

Le présent projet a pour objet de remplarer par un texie légis- Mesdames, me 
Jaul un texte entaché d'illégalité pour des raisons de forme ses à l'examen d 

ps F e ninr he L. " r" " " » 

Il reprend les dispositions du décret du {8 septembre 1917 à jnyile] GOUV 
l'exception des disposit ions. transilaire s devenues sat ob} ‘f, anruie paix ET l 
le texle en Cause mais valide tloules les conséquences Les Jonn au 

: 4 ‘ Ë | fa! } } 
Ains:, la loi projeice réguiarisera une situation de fait pleinemet claires et les arzunu 
e et salisfaisante pour les intérêts de l'Etat et ia sécuritc ièrement iudivieux. 
publique, Son apgli ‘ation 2 ‘entrairera aucune mo dification de l'orga ent des traite 
n actuelle de la gendarmerie nationale ni aucune dépense “j-dessous donne 
nouvelle de é ’ 
METROPOLE ALGERII 
CLASSE Décrets des 10 jilel 448 Décrets des 40 jui 
et {{ avril 1249 él 15 av 
Arrêt Ju 3 oct tu Arr’! lun %N 
Hors CIRSM, sovooadocoooovoscrerese 529 120 
560 anrès deux ans L après | 
59: après quatre ans. 410 après dix à 
AM CInSSQ sc osscassssocorotao see 110 110 
435 après deux ans 15 après rinq 
110 a;rès quitre an 120 à dx 
2 CIASSO secsosossosecoces sets se 310 
s deux an 0) a 
S quatre ans 50 dix at 
PONS Dis drrmmasinseuseersecses 315 31: 
2 après deux an 25 I } 
33» après quatre ans. À dix a 
D CMD. rvsrisssavusacscersess Suporimée. - 975 
2*0 après cinq an 
25 après dix ar 
Suppléant rétribué.....ssssssesse 975 95 
280 après deux ans. 255 ap inq 
285 après quatre ans. 260 a} Lx 




















Ces différences de conditions ne se Justifient nu 
En effet, s'il est exact que seul le diplôme de licence en droit est 
€xigé pour l'entrée dans la magistratu: e onake algérienne, il fau 
noter que les jures doivent acquérir leur diplôme de droit musulman. 
Le dip.ôme de licence était du reste exigé en Algérie alors qu'il ne 
l'était pas encore dans la métropole; c'est pourquoi les * 

agé riens ont toujours été Classé :< magistrats e 
cès, de ce chef, aux tribunaux de première inslance. 


lement. 









comme 





eu ac 
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20 Le re de cette catégorie de justice de paix est toujours une En raison des modifications d’effectlifs qui pourraient inter. r. 
ville d'un i importance €t la population de Ces cantons y est les nouveaux contingents ne sont prévus, ainsi qu'il & dé jà «1 + 
ti érable pour la loi du 27 août 1918, que pour une’ période de trois ans 
s'il s'agit par ailleurs des juges à compétence étendue (98 postes 1951-1952). 
sur 117) il faut noter qu'ils sont juges en matière civile, de légis- I a été tenu compte, pour déterminer le nombre de déc 
] 3, de eirnpie police et en matière prud’ho- à attribuer, du fait que les militaires dégas zés des cadres de 4 
if nme les juges métropolitains, continuent à concourir pour l'attribution de la Légion d’hor t 
Mais, € ; jugent en matière musulmane: ils peuvent de la médaille militaire avec les personnels de l'ai mée Dire 
ré! er | én pa ral ils remplacent obligatoirement en Il convient, enfin, de préciser que les dispositions du } t 
] kabyle où n! seuls compétents en toutes matières. projet de loi ont reçu l'agrément du conseil de l'ordre de la L. 
| non ff In iinanes ain soumises aux juges de d'honneur, 
Paix € ] ble et peut att indre 3.000, parfois 4.000 affaires En consé quence, votre commission de la défense nationale $ 
p demande d'adopter le projet de loi suivant: 
| plue, d j le celte catégorie sont auxiliaires du parquet 
d d 0 Ù 1s difficiles et des ‘asions plus nombre uses PROJET DE LOI. 
que dans la m é: ils ont, en référé et mesures conservatoires, : 


les à itions d'un président de tribunal de première instance, et 





ce, au bien « naltière civile ou commerciale qu’en matière 
11) mm 

Ni faut, € tre, ajouter qu'ils président les tribunaux correc- 
tionne \ j L | Le nombre des affaires correctionnelles 
dépasse a 1 I 4) dans de nombreux cantons, 

De l'examen des conditions particulières dar ns lesquelles ces juges 
exercent leur prof nn et du travail suppléme nti aire considérable 
qu'ils ont I rapport à leurs collègues métropolilains, votre com- 
mission de l'intérieur a conclu, à l'unanimité, qu’il serait juete et 
normal q la parité de traitement absolue soit établie entre les 
juges algériens et les jus ES mere 

l t ci i éXAINiNé ; jdences de cette pari {& dans le 
domaine d classes et a été d'a on, à l'unanimité, pour que cette 
(e it établie à tous les échelons et qu'ainsi la 4e classe soit 
> 11 

\oire nmie \ a également considéré cornme parfaitement 
raisonnable la revendication di unicale des Juses de paix d’Algérie 
] RUE] nouvel répartition du nom re de postes dans les 
l res, En effet, la dernière ré irtition date de 198 et, 
{! ( ( jue, le nombre des magistra fe cantonnaux à presque 
do ‘ 

Le nombre de postes est actuellement de cinq en hors classe, douze 
en premiére casse, dix-sept en de uxième « ‘lasse, trente-cinq en troi- 
<ièéme classe et le reste en quatrième classe, La nouvelle répartition 
pourrait être pour le moins de dix postes en hors classe, vingt en 

mière classe et trente-cinq en deuxième classe; la quatrième 
« » serait supprimée puisqu'elle n'existe pas davantage dans la 
In ile, 

En conclusion, votre commission a admis, et dans tous les cas 
à l'unanimité, que les juges d'Algérie avaient raison de réclamer la 
par ve 4 llècues de la métropole par la revision de leur 
situation liciaire et la suppression de Ja quatrième at qu'ils 
avaient « nent raison de réclamer une nouvelle répartition sur 
l'éventail des classes, compte tenu de l'augmentation du nombre de 
111 tral intonaux. 

Elle a pris acte avec éatisfaction que ces revendications étaient 
appuvées par l'Union fédérale des magistrats de la métropole ainsi 
que par l'armicale des juges de paix de France et de l’Union fran- 
Case 
Pour toutes ces raisons, elle demande à l'unanimité d'adopter la 
l lion de résolu \ suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant ter le Gouvernement à établir la priorité de traitement, 

) tous les échelons, entre les juges de pair algériens et les juges 

4 pair métrapoliltains, et à élargir les cadres dans les classes 

L'Assemblée nationaïs invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les meeures tendant à établir la pa irité de traitement à tous les éche- 
ions entre les juges de paix algériens et leurs collègues métropoli- 
tains, et, par voie de conséquence, à süpprimer la quatrième classe. 

Elle l'invite, en outre, compte tenu du fait que le nombre des 

intonaux a doublé depuis le dernier contingentement 

8, à éla les caires dans les classes supérieur "es, en le portant 
tes de hors classe, vingt postes de première classe et trente- 
es de troisième classe 








ANNEXE N° 9641 


(Session de 1950, — Séance du 28 mars 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nalianale 
sur le projet de loi fixant les Contingents annuels de décorations 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire avec traile- 
ment, à atliibuer aux personnels militaires des armées actives 
de terre, de mer el de l'air, des services de la France d'outre-mer 
et des ser tiaires coloniaux, par M. Anxionnaz, député 
(1) 


vices pénilten 


Me sdames, messieurs, la loi du 27 août 1938 a fixé pour les diffé- 
rentes armes et la France d'outre-mer, les contingents de décorations 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire avec traitement, 
susceptibles d'être attribués au cours des années 1947- 1918 et 1949. 

Ces contingents sont épui sés et il importe de les renouveler afin 
de permettre d'assurer, dans des conditions normales, les promo- 
tions à partir de 1950. 





—__— 


) Voir le n° 9191, 





Art. 4er, — Le ministre de la défense nationale disposera en 12 
1951-1952, pour les personnels militaires de chacune des armées 
actives de terre, de mer et de l'air, des <ontingents ci-am 


décorations (Légion d'honneur et médaille militaire) avec ti 
ment. 
Armée de terre. 
Année 1950. — 12 croix de grand officier, 120 croix de commai r, 


400 croix d'oflcier, 10.000 médailles 
taires; 

Année 1951. 
deur, 400 croix d’officier, 
militaires 

Année 1952. 
400 croix d'ofcier, 
taires. 


1.000 croix de chevalier, 


120 croix de de comman- 
10.000 médailles 


— 12 croix de grand officier, 
1.000 croix de chevalier, 


— 12 croix de grand officier, 120 croix de commandeur, 
1.000 croix de chevalier, 10.000 médailles mili- 


Armée de mer. 


Année 1950, — 3 croix de grand officier, 25 croix de commandeur, 
100 croix d’officier, 272 croix de chevalier, 4.000 médailles militai 

Année 1951. — 3 croix de grand officier, 25 croix de command 
100 croix d'officier, 272 croix de chevalier, 1.000 médailles militair: 

Année 1952. — % croix de grand officier, 25 croix de commandeur, 
100 croix d'officier, 272 croix de chevalier, 1.000 médailles militairi 


Armée de l'air. 


Année 1950. — 5 croix de grand officier, %5 croix de commandeur 
85 croix RE 350 croix de chevalier, 900 médailles militaires : 
Année 1951. — 5 croix de grand offici ier , 20 Croix de commarxit 
85 croix d’officier, 350 croix r R chevalier, 7900 médailles militaires: 
Année 1952, — 5 croix de grand officier, 25 croix de commarnki: 

85 croix d'officier, 350 croix de chevalier, 900 médailles militaires 
Art, 2, — Le ministère de la France d'outre-mer dis sposera en 1950. 
1951-1952, pour le personnel de statut militaire de son départemi se 
des contingents ci-après de décorations avec traitement dans l' 
dre de la Légion d'honneur, 
Année 1930. — 1 croix de grand officier, 4 croix de commandeur, 
4 croix d’officier, 2 croix de chevalier; 
Année 1951, — 1 croix de commandeur, 
de chevalier; 
Année 1952, 
Art. 3. — Le 


1 croix d'officier, 2 croix 


— 2 croix d’officier, 2 croix de chevalier. 

garde des sceaux, ministre de la justice, disposera en 
1950-1951-1952, pour le personnel des surveïlants militaires des éla- 
blissements Ne ge tiaires coloniaux, des contingents ci-après de 
décorations (Légion d'honneur et médaille militaire) avec traitement 

Année 1950. — 1 <roix de chevalier de la Légion d'honneur, 
40 médailles militaires 

Année 1951. — { croix de 
6 médailles militaires ; 

Année 1952, — 1 croix de che 
6 médailes militaires. 

Art. 4. — Le conseil des ministres disposera, au titre de chac in 
des exercices 1950-1951-1952, de deux grand'eroix destinés aux anili- 
taires en situation d'activité. 

Art. 5. — Il ne pourra être employé, chaque semestre, 
tié des contingents annuels fixés aux articles précédents 


chevalier de la Légion d'honneur, 


+valier de la Légion d'honneur 


se la moi- 





ANNEXE N'° 9642 


(Session de 1950. Séance du 28 mars 1950.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif au nouveau 
mode de perception des surtaxes locales temporaires perçues sur 
le trafic marchandises des chemins de fer, rendu nécessaire par 
la mise en vigueur de l’article 87 de la loi n° 46-2914 du 23 déce m- 
bre 1946 prescriv ant le retrait des pièces de monnaie de 0,10 F et di 
0,20 F (1). — (Renvoyé à la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amende 


comme suit: 
PROJET DE LOI 


— Dans un délai de huit jours à dater de la 
la perception par Ja Société natio- 
au profit des collectivités et 


Article unique. 
promulgation de la présente loi, 
nale des chemins de fer français, 


(4) Voir: 
Conseil de ia République, nes 737-177 





9) 


Assemblée nationale: nos 8096-9021 et in-So n° 22%, 
(année 1950). 
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ne ES + _ — 
blissements publics, des surtaxes locales temporaires concernant toute l’amertume qu 
— 1 1,3 marchandises, dent ées ou animaux, véhicules routiers et maté- en droit de 1 I | \ - 
riel roulant transportés par chemin de fer est, nonobstant les dispo- l'institution émin | | 
À s ns figurant dans les décrets institutifs de ces surtaxes, soumise diante, c'est ] 
Ë aux dispositions suivantes : d'appt » la È 
à A s « n . 
x Le minimum de perception est fixé à 1 F: 
Le taux et le produit de chaque surtaxe sont arrondis an franc 
é eur lorsque la fraction atteint 5 décimes, et au franc inférieur, PROPOSITION \ 
qu'elle n'atteint pas ÿ décimes ; ; 
1 » ce ‘“alcul ») mar nuintal nn naar tnnna L | ERT t “ 
j rsque la surtaxe se calcule par quintal ou pa onne, Île 
( calcul doit s'entendre par quintal indivisible ou par t visible 19 À pi | ‘ n 
É ’ taxe appliquée sera celle du quintal supérieur je la tonne forf ; 
; À aure ti 1948 
L2 
r Ê 1 res s : a - LS A | Ù 11 } lrnt ir à ù 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1950 Eire » Du È 
Le président d k d 
Sign GASTON Mona VILLE 1 4941 « e 1 1919 
( 
—————— ne | RE 
MA" 
ANNEXE N' 9643 ANNEXE N° 9644 
k 
<ession de 1920. — Séante du ?8 mars 193 ù 1 de 1950, — & | 3 { 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement _ ; 
- : respecter l'application intégraie de la loi n° 4117; du 23 sep- RETENST SE ee s \ , 
es iuinbre AUS, étendant aux étudiants le bénéfice de la sécurité adapte Ml régime } " uc retraites el «le prévoyance 
‘sentée par MM. Cayol, Philippe Fa rine, Simonnet, au personnel di mines d'Algérie, \ d 


e 




















sociale, } enice il 
é \ iéputés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation ss | en 
EXPOSE DES MOTIFS particulier de retraite et de pre 
d'Algérie ; 
° \ es, messieurs, les circonstances nous ont conduits à dépo- » texte était attendu par ] ; , 
“ texte de résolution qui reprend exaclerment en s {erines ins €! à ; 
, nous avions soumis, avec succès, à votre approl n Île bien « À 
- embre 1948. Il s’agit du respect de la loi ( lant aux étu- ni d ( \ 
d le bénéfice de la sécurilé sociale l a 
à | e » de cette loi précise la contribution de l'Etat au finan- vici 
t du régime de la sécurité sociale aux étudiants: « Contri- Avant d'’al ler la 
nscrilte chaque année au budget général de l'Etat, fixée pour de la ét \ de ] mblé: él l 
] s derniers mois de l'année 1918 au quart du montant total de ministre de l'in! M. 4 A 
r, | } millions et, pour chacune des années sui intes à une somme mérite une observatio N : 
udit montant total, Le fié proporlionnellement à la variation « Des instruct | M 
, ( e dans le prix de journée du sana des étudiants le 4er juil ra! de l'Algéri ir q { - 
let 1917 et le 1°r juillet de fées rcice précédant l'exercice nsidéré ». tiennent devant 1 mblé | \ , 
clair que ce texte fait obligalion à l'Etat de prévoir au bud- fois que sa modif | 
e {95% : Le Ge crneInet Ce) { 
La somme fixe de 210 millions; entend faire exécuter à 1 
: o La somme représentant la variation du prix de journée en qui consutue une afl te 1 oit à eo 
- : sana entre le 149 juillet 1947 et le 1er juillet 19:9. Or, l'an dernier dans les cond n meme PI \ | ; 
déjà, cette somme n'avait pas été inscrite au budget, pas plus l'a été l'assemblée algérienne 
: ( eurs que la somme de 60 millions représentant la contribution Le ref d'homol ] t 
l'Etat pour les trois derniers mois de 1918, Nous avions donc l'alinéa 2 de l'article 33 1 
é une proposition de résolution dont le vote par l’Assemblée liés ayant droit à ] 
eu pour heureux effet l'inscription de ces Sommes indeinnité cumulable € - 
Ru te année, la lecture du chapitre 408-2 du budget de l'éducation lient de vingt an € 
F I nale nous oblige au mi me geste, Le Gouvernement mol n ref r le fait ( ) 
- FR \ ce chapitre ne figure en effet que la contribution de base de I lain, 1 ni Di 
ÿ millions. On nous permeilra de déplorer vigoureusement la normale et ne peut ctr ce, en 
à sité d'une nouvelle proposition en vue de forcer le Gouverne- innées de FVACA 
! re ment au respect d'une loi clairement rédigée, et votée par l'Assem- La commission de l'intérieur n'a pu suivre le ( 
3 blée nationale unanime. pour ies raisons suivant 
, È Nous ne voulons pas croire en une mauvaise volonté gouverne- io II cost de règle constante ns la lé n " 
FA In le en la matière, Algérie de tenir compte des conditions par li di , 
je La sécurité sociale aux étudiants doit fonctionner normalement, {ra A l ainsi que des condilior ciales et qui { c 
$ institution répond à des nécessités vilales pour ét diant. Les ciables à la résist e physique des travailleur LU Î , 
1 | lats de l'exercice précédent sont entièrement satisfaisants ] ns 1ajeur jue les 1 a nnaires et Gei n( 
- 4 Les organismes chargés de son fonctionnement ont parfaitement services pupuics nt du 6 d 
74 répondu aux espoirs du législateur. 3 p. 10: : ; 2 | 
i I ne saurait être question de mettre en difficulté ces organismes, En ce qui co RQ PSS pe SECIRONT S DM niR( 
à re Inoins de compromettre le versement de toutes les stations hoùill - n de ® ( lans le Sud Ora) " 
me! lues aux étudiants. des sables. on bien Les mines de nhésphates du K à 
# Il convient done, tant en raison des obligations précises faites à confins algéro-tunisiens, obligent leur personnel à tr! 
% l'Etat par la loi, que pour donner à notre jeunesse universitaire, une des conditions et sous un climat si difficiles qu'il en « e 
#: preuve manifeste de sollicitude, de prévoir au budget de l'éducation d'établir une « mi 10] tu 7 de ( , - 
de ionale l'inscription d'un crédit supplémentaire de 265 millions. ] indantes de la méti > 
à Celte somme représente en effet la proportion mathématique des 90 En France, le : de la retraite pour L 
. iations du prix de journée en sana entre le {°° juillet 1917 et le mines est calculé à r jour { | Ê 





i A 4919. Entre ces dates, le prix est passé de 552 F à 1.062 F. dans son article 2 
{ dernier la somme de 154 millions représet lait une variation se que ce d 1! 





6 100. La variation actuelle, qui ressortit à 108 p. 100 entraine is de plus de dix-huit ans; 
mme de 2%65 millions. C'est done cette somme qui doit être 30 Lorsqu'il s’agit, Gans la anétropole, de mineur 
scrite au chapitre 408-2 en vertu de l'article 5 de la loi du ler leur ne n d'âge et qui tra | | 
= septembre 1918. le rég me de retraite de ce personnel établit ; 
D'autre part, la cotisation forfailaire versée par les étudiants doit peuvent toucher Jeur pension mplète en | 
re fixée par arrêté du ministre du travail, de l'éducation nationale qu'ils gagnent dans l'entreprise où il nt « | 
el des finances après consuitation des associations d'étudiants. n'est pas incluse dans la déc : de l'A ni £ 
Cet arrêté aurait dù étre pris en octobre dernier. Depuis cette Cependant il arrive fr juemment, en Algérie, que de } [51- 
‘ate, si de nombreux établissements versent les cotisations prévues, tations cessent de fonctionner et leur r301 { 
lques réfractaires se prévalent de l'absence de cet arrêlé minis- le bénéfice des années de service iccomplies, } l'i { 
(éril, 11 convient de régulariser au plus tôt cette silualion. I'arrêté impossible d'aller se fixer à des centaines et vent à des r 


sant la cotisation éludiante à 600 F doit Cire publié au plus tôt. se kilomètres où se trouvent d'autres mines, s'empl : l'agri- 
N I re proposition de résolution obéit donc à la volonté de garantir cuiiure, COMINE OUVTrICr agri le ; 

l'ap cation stricte de la loi. ne a une ‘autre ambilion: celle de RÉ RE SRE FE io iéatéee- METRE on" GT CMS 5 ddEE Gr D cine 

anses au Gouvernement l'occasion de dissiper toute l'inquiétude, (4) Voir le n° 6148. 
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LEE 


Le Conseil économique, par scrutin public, à la majorité absolue des 
émet l'avis que te projet de loi, adopté par 
premiére iccture, soit amendé comme 


membres le comnosant, 
l'Assembiée nationale en 
suit: 
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Assomblée nationale, nes TR 9577 et in-8e 
la R publique, n°s 19, 196 ‘(année 1950) et in-S° n° 80 


DOCT MT \ IS PARLEMENTAIRES 


le ercussions préjudiciables sur le régime appli 
e, le gouvernement semb'e pré ter aux travail- 
es mel qu'ils m'e nas et ne TJ euvent avoir. 
ais VU, par exemple, que les actionnaires de la 
| S-\ avaniage jont bénéficient leurs col- 
1 contraire, affitmer avec certilude que les travail- 
107 h jue fois que 
Ù lt Î { s conditions de travail ou 
itibles avec les dures conditions d'existence qui leur 
! I ÿs «q réctdent prouvent suffisamment 
n 1 Va ] nent au dela Gt avantages acquis par 
mines en France, mais se lient au contraire, dans 
\ au-0 le ci antages. 
à Cofn \ de! ir ses! prononcée à l’una- 
) du texle x par l’Asemblfe algérienne et 
den le du gouvernement de ne pas homa 
iè \ de l'arlitie 33 de la e « ISION. 
\ddopier la pro] lion de loi suivante: 
] )POSITIO LOI 
le d l | de l'artict e La déci 
( d'A rt e 4!q cn { CouiIs ue su { 
104, ansiduant un Tr ie ymarticuli 
prevoiy e Au jm i l hi d'Alye ru 
Le « \ 1 de | le 33 de la 4 
l'AS<en { enne all COUTS 4e Sa 1 
193 V POS Il | de t lié 
du pi es m d'A e, € hotmolog 


NNEXE N° 9645 


nn de 1950, — Séance du ?S mars 1950.) 


M. le président dn Conseil de la République sur 


ïj asoplé par l'A nbée naliona:e relatif à la proro- 
mandat d': membres du Conseil économique (1! 


nn n «ies affaires économiques.) 


PROJET DE LOI 


— Par dérozation aux dispositions de l’articie 11 
» 1916, la durée du mandat Ges membres du Conseil 
fonctions le 26 mars 1950 est prorogée jusqu'au 
ance publique, à Paris, le 25 mars 19. 


Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 9646 


n de 195%, — Séance du 28 mars 4990.) 


tendant à autoriser le Président de la République 
à ratiñer la convention criire la France el la Suisse sur l'assurance 
vieillesse et Surviväamis, pesenté au nom de M. Georges Bidault, 
‘onseil des ministres, par M. Paul Bacon, ministre 
de la sécurilé sociale, par M. Robert Schuman, 
laires étrangères, et par M. Gabriel Valay, ministre 


— (Renvoyé à la comrnission du travail et de la 


EXPOSE DES MOTIFS 
, le présent projet de loi a pour objet la rati- 
nvention entre la France et la Suisse sur l'assurance 
urvivants conclue le 9 Lg 1919. 
était encore intervenu entre la France et Ja Suisse 


curitf sociale. 11 est apparu nécessaire, en raison 
es résidant en Francs et des Français demeu- 
, de régler la situation de ces personnes au regard des 


urité sociale, 


seule, Ja législation relative à la vieille 


lue le 9 juillet re concerne que la couvert 


convention pose le principe de l'assimilation complète des 
français aux reêss rtissants suisses en ce qui concerne 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





sant comme motif qu'une telle disposition risque- 
] 


pas élé possible de conclure une convention géné- 
ilé sociale, les lois suisses relatives à la maladie, aux 
travail et aux allocations familiales étant des bis 
autonomie cantonale, 

esse el 
étant obligatoire sur l’ensemble du terriloire suisse, 

ure 





ne 2312; 





—————— 
l'admission aux régimes d'assurance vieil'esse applicables dans 
l’un et l’autre de ces pays. Elle lève les restrictions pi évues pa ces 
législations à l’enconrire des étrangers. 


t dar 1 ces conditions que mous avons l'honneur de soumr tre 
à vos délibérations le projet de loi dont ia teneur suit: 





PROJET DE LOI 
Artxle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifler la convention entre la France et la Suisse sur l'a: e 
vieillesse et survivants, signée à Paris le 9 juillet 194 et à 
texte est annexé à la présente loi 
ANNEXE 


Convention entre la France et la Suisse sur l'assurance vieilicsse 
et survivants, 








Le Président de la République française, et le conseil f ] 
sl se \iinés du désir de EL itir le béni ice des 21814 ï 
l'assurance sociale vieillesse et survivants en Vigueur dans les deux 
] s contractants aux personnes auxquelies s'appliquent où ont 414 
appliquées ces législations, om réso.u de conclure une convi n 
el, à cet effet, ont nommé leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la Régu bliqi ue française : 

M. Philinpe Perier, ministre plénipctentiaire, directeur des 
lions administratives ct sociales au ministère des affaires € 
Sere 2 

M. Picrre Lo que, maître des requêles au conseil d'Etat, à 
teur gé il de la ‘urité sociale au ministère du travail et d 
SÉ 11 t6 so ile 

Le con: L féde 1] sl De 

M. Carl J. Burckharit, envoyé extraordinaire et ministre ph se 
tentia d: suisse en #Fran£é 


M. Saxer, directeur de l'office fédéral suisse des assuranc 
Ciales, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art, fer — Sous les réserves et modalités prévues par la présente 
convention ainsi que par les protocoles annexés à celle-ci, les 
sortissanis francais ou suisses sont soumis respectivement aux 
Kzislations applicatles en Suisse ou en France énumérées à r- 
ticle > et en bénéficient dans les mêmes conditions que les res:or- 
tissants de chacun de ces pays. 

Sous es mêmes modalités et réserves, ne sont pas opposables aux 
ressirtissants de l’une js parties contractantes les disposilions con- 
tenues dans les Kgista! ions de l’autre pays qui restreignent ks 
droits des élran z0rs, imposent des délais de résidence ou opposent 
à ceux-ci des déchéances en raison je leur jieu de résidence. 

Art, 2, — & {'r, — Les législations de sécurité sociale auxquelles 
s'applique la présente convention son! : 

1° En France: 

a) La législation fixant le régime de l'assurance sociale vieillesse 
applicable aux assurés des professions non agricoies; 

b) La législation fixant le régime de l'assurance sociale vieillesse 
applicable aux assurés des professions agricoles ; 

c)\ La législation généraie relalive à l'assurance vieillesse des tra- 
vailleurs non salariés: 

d) La législation sur les régimes spéciaux de sécurité sociale en 
tant qu'ils concernent les risques où prestations couverts par les 
législations énumérées anx alinéas précédents et notamment le 
régime relatif à la sécurité sociale dans les mines. 

90 En Suisse: 

La loi fédérale sur l'assurance vieillesse et survivants du 2% dé- 
cembre 19% ainsi que des règlements d'exécution ou ordonnan 
s’y rapportant à l'exclusion des dispositions Concernant l'assurance 
facultative. 

$ 2. — La présente convention s’appliquera à tous les actes lécis 
latifs ou réglementaires qui ont modif ou compilé ou qui moi 
feront ou compéteront les Kgislations énumérées au paragraphe 
premier du présent article. 

Art, 3. — & 4er, — Les travaileurs salariés ou assimilés, occu 
dans un pays autre que celui de leur résidence habituelle par ur 
entrepr e ayant dans le pays de cette résidence un établissement 
dont les intéressés relèvent normalement, demeurent soumis aux 
législations en vigueur dans le pays de leur lien de travail habituel 
pour autant que leur occ upation sur le territoire du deuxième pars 
ne se prolonge pas au delà de trois mois. 

Dans le cas où cette occupation se prolongeant pour des mo! 
imprévisibles au delà de la durée primitivement prévue exréderail 
trois mois, l'application des législations en vigueur dans le pays 
du lieu de travail habituel pourra exceplionnellement être main! 
nue avec l'accord des autorités administratives compétentes du pays 
du lieu de travail occasionnel. 

$ 2, — Les personnes occupées dans les entreprises ou + mess) 
tions traversées par la frontière commune des deux pays sont 1 
dées comme ayant leur lieu de travail dans 1e pays où l'entrepris 
a son siège. 

Les travailleurs salariés ou assimilés des entreprises publiques de 
transport de l’un des pays coniractants occupés dans l’autre pay: 
soit passagérement. soit sur des ligmes d’imtercommunication ou 
dans des gares frontières, d'une facon permanente sont regarik 
em ne ayant leur lieu de travaii dans le pays où l’entreprise à S0! 
srége. 

Les personnes occupées dans les parties mobiles (personne! an- 
bulant) des entreprises de transport, autres que celles visées à j'al- 
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4 De « attire = SO ME Le dE 
néa précédent, qui s'étendent d'un des pays contractants à l'autre art. 1? F 
e Lays regard comme ayant leur lieu de travail dans le pays sement de 
où it ège I t\ 
$ J. leurs salariés ou assimilés d'un service ad - Les [ 
4 ! f , postes, € intrôle des passeports, et: détachés 1 
4 ictants dans l'autre pays sont $ s aux dis- entire les deux ÿs ul 
À 4 jans le pays d'où ils sont détachés dre 49 
art. 4 — I n'est pas dérogé aux dispositions des législations de vises à ir - | 
n des Rs à “ontractants en ce qui concerne Îles travailleurs ( els QG dun j 
triés ou sim lé, quelle que soit leur nationalité, 0 nés dal | 
; postes diplomatiques on cons! ires français 1 Art. 11 | f 
nt au service personnel d'agents de ces postes 4 
T fois | { 
5e jo sont exceptés de l'application de la législ du pays dans bic, pb 
el ils exercent leur ivilé Is ag : dipomaltiqu è « mer > 1 
, \ mpris les fonctionnaires appartenant au cadre des Év ancelleries ; { 
* %e Les travailleurs salariés ou assimilés qui app nnent à la Art 10, 5 1 
nationalité du pars représenté par le poste diplomatique ou consu- la présents ‘ 
; lajre et qui ne sont pas fixés définiliver nent dans le pays où ils sont autot ain ti l 
à ( pés peuvent opter entre l’ap] ation de la législation du pays | 6 2 Au 1 
ä in leur lieu de travail et celle igislation de leur pays d'ori- ” Fe 
ge | «d l'arbitrac 
art 5 — Les ? scorltiseants francais, q1 Je] qua coit ] pavs où ils | Les «! X SOUNVt ç } | 
j nt, bénéficient de l’ensemble des dispositions de la législation | Selon les pr | \ 4 ‘ 
{ le suisse citée à l'article 2, paragraphe 4er, chiffre ?, de la | ‘tion. 
convention, dans les mêmes conditions que les ressorlis. | Art. 16. & ter ï 
cuisses, sous les résèrves et suivant les modalités définies | ments di tif 1 | 
. Suit, 
licle 10 de 1a Jai fé ér ile suisse ur l'assurance vieillesse et AS = La n nt ; tour { n 
s, relatif à la réduction des rente:, n'est pas applicable aux RE ES ee D er - es 
ants français; | Toul ue Page dde pero ne EDS SNS 
s ressortissants francais ont droit aux rentes ordinaires de | Horn 8 gerer Tire Pen gr È 
» prévues par la loi fédérale suiss: sur l'assurance-vivcillesse tan r ie nl LEQI cs ou Si mp 
vivants si, lors de la réalisation de l'événement assuré, ils ont en ù 11. 8 x 1 present 0 
a à l'assurance suisse des cotisations pendant au total cinq | : + rer hay À. sh gr ' | 
entières au moins ou ont habité au total dix #nunées en |! "1 qe Dust vrre : | 
; £ e ct ont, durant ce temps, payé des cotisations à l'assurance ! u RER 
- pendant au total une année entiè re au moins | $ 2 En le dét 
Pour i’'application de l'alinéa précédent aux travailleurs frontaliers, | Vention resteront iux d | 
22 année au cours de laquelle un frontalier ressortissant francais posiuio ST ir r 
ompli huit mois au moins de travan en Suisse, est assimilée 1es ue sûk à l'étrang 
| e année de résidence; 8 3 — En ce qui concerne ] | 
ce En cas de décès d'un ressortissant francais qui satisfait aux rents aux } | \ F 
IX conditions fixées à Ja lettre b) ci-dessus, les survivants ont droit aux à laquelle la ] ente 
l ] es ordinaires prévues par la loi fédérale suisse ; pulations de ei \ 
ts d; Les ressortissants francais et leurs survivants qui, lors de Ja tions qui devront être prés j 
réal,sation de l'événement assuré, n’ont droit à aucune rente de En foi de quoi, les plénipot 
rance suisse, ont droit au remboursement des Cotisations ver- 1 sente convention et l'ont rei 
s par l'assuré et par son employeur. Ë are 
Les ressortissants français qui ont obtenu le remboursement des Fait en double exemplaire à Pari 4 juillet 1919 
colisations ne peuvent plus faire valoir de droits à l'égard de l'assu- Le ministre pléninitent ! z 
e ruil'e SUISSe. administrat L 
Art. 6. — Les ressortissants suisses et leurs survivants, quel que étrangères, 
a soit 1€ pays où ils habitent, ont droit aux pensions et rentes prévues ; G p | 
é ] la législation française dans les mêmes conditions que les res- : “ : | 
E sortissants francais. Hs bénéficient dans les mêmes conditions des Le maitre des ? x s qu PETA | q 
ÿ prestations accessoires de la pension ou rente. Is ont également la sécurité sociale au ministère du 1 
n droit, le cas échéant, dans les mêmes conditions que les ressortis- | Sociale 
sants français, au remboursement des cotisations versées au titre Sig PIERRE ] 
% de F sutrance vicillesse. L'envoué extraordinaire et ’ , 
à uit 1. — Le gouvernement franc is et le gouvernement suisse se en 
préleront un concours muluel pou re l'anplicalion de l'assurance facul- DE De T0: dre 
lative suisse et l'assurance volontaire fr incaise aux ressortissants de , SE d, 1 
lun ou l'autre pays résidant sur leur terriloire respectif | Le directeur de l'oflice tional 
Art, 8, — S {er — Le bénélice des exernptions de droits d'enregis- = SAV! 
trement, de greffe, de timbre et de taxes consulaires prévues par la 
législation de l'un des pays contractants pour les pièces à produire 
aux administrations où organismes de sécurité sociale de ce pays, est , 
élendu aux pièces correspondantes à produire pour l'application de A N N E X E N 9 64 7 
la présente convention, aux adininistrations ou organismes de sécu- - 





rilé sociale de l'autre Pays. 

$ 2. — Tous actes, documents et pièces quelconques à produire 
pour l'exécution de la présente convention sont dispensés du visa de | - 2 Le | 
légalisation des autorités diplomatiques et con:ulaires. AVIS prés : au non de 1a Ï ur Î 

Art. 9 — Les recours qui devraient être introduits dans un délai ; positions de ME; 1° de 5, VI 
déterminé auprès d'une autorité ou d'un organisme d'un des pays lant à étendre le lénéfice de la législation de sécurité £octale 


contractants compétent pour recevoir des recours en matière de | IUX étudiants illeinis de longue maladie « 


sécurité sociale, sont considérés comme recevables s'ils sont pré- rieure 1èc 1er janvier 1948; l « Ê 

sentés dans le même délai auprès d’une autorité ou d’un organisme 83 COHCCU endant à etentre l* bénéfice de sécur té sociale 
correspondant de l'autre pays. Dans ce cas, cette dernière autorité aux étudiants dont le Constat métlical aniérieur au 1: jan- 
ou ce dernier anse devra transmettre sans retard les recours vier 1949, par M. Lecourt, dépu 
à l'organisme compétent. 








Art, 10, — $ fer. — Les autorités administratives suprômes des élals Mesdames, messieurs, votre con los f 
contractants arrêleront directement les mesures de détail pour le rapport (n° 3625) fait au À 
l'exécution de la présente convention en tant que ces mesures la sécurité Socjaie sur les prop Û i M 
nécessitent une entente entre elles. rs de ses collègues ten Ù 
Les mêmes autorités administralives se communiqueront en temps nn de & ri ile X « 
ulile les modifications survenues dans la législation ou la régle- lepuis une date postérieure au 1# 198; 2% d 
mentation de leur pays concernant les régimes énumérés à l'arti- vonnel et plusicurs de ss collègu t à 
cle 2. de la sécurilk 1k aux étudiai l {at n 
2. — Les autorités ou services compétents de chacun des pays rieur au {er janvier 1949, par M. Ségel 
4 contractahts se communiqueront les autres dispositions prises en Elle a condtsié que la proposition de loi soumise 
à vue de i'exécution de la présente convention à l'intérieur de leur tendait à étendre aux étudiants atleints d'une aff 


4 propre pays. maladie avant le {er janvier “ 9 le bénélic 
| Art. 11. — Sont gore comme autorités administralives : Cetle mesure n'intéresse à l'évidence qu'un 
suprêmes au sens de la présente convention: de cas; c'est dire qu'elle n "est pas destinée à entraine 
Pour fa France: le ministre “ayant les législations énumérées à ! conséquences financières. 
l'article 2 dans ses attributions. Lure : 
Pour lu Suisse: l'office fédéral des assurances sociales à Berne. (1) Voir les nos 6159 6122-502-$S758S. 
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ANNEXE NN’ 9648 
« = » d » 1 l 6) 
AVIS transmis par M. !e ] ient du Conseil de ia République eur 
i j e par l'A nb! n nale apt décla 
ralion d'urs e tend: da le cadre de la loi de Le inces pour 
l'ex: e 140 (ne 50-135 du 31 janvier 1930), à substituer au pre 
mer 1 de 11 e 16 de ite loi, la création d in droit de 
timbre exceptionnel don 1 n scrail able an rencu- 
veilement des récepissées de déciaralion «le véhic cules automobiles 
Ï | 13 de :a 1 iS-1477 du 24 septembre 194$ (4). — 
lke vo! i là DEETEE io} | 11 } 


Le Conseil de la république, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Asseinbiée nationale en première lecture, après décia- 
ration d'urgence, soit amenrée comme suit: 





PROPOSITION DE LOI 
A {er EE léclaration de mise en 
( \ le 1 jobiles prévus au premier alinéa de 
l'i 1 ] lui 1 1-11 du 21 septembre 1933 ne pourront 
{ LCI VI l { ] { vi uU ui ures Jimmairi 
{ { ‘ n ol 1 \ date du fer il 1950, qu 
as ! | Ô 1 iablet t n°1 hange et au vu 
{ d I es, ai fixe maine suit: 
1° Pour ii iicu dont ja charge ulile est égaic ou supérieure 
à une tonne, mais inférieure à deux tonnes, 820 F par chevai- 
\ I 
2o Pour les véhicu'es dont Ja "e utile est égale ou supérieure 
à deux , 920 F par eva peur ou, s'ils apparliennent à des 
entieprises de {ransport public de voyageurs ou de märchandises, 
16:20 1 j 1! 1m d 
Il Sont exontrés des te prévus à l'alinéa édent 
1» Les ul partenant aux artisans vis l'arlicte 23 du 
code di mnailributions direct et qui ne sont jus entrepreneurs de 
11 ris; 
Les véhicules à gazogène : 
so Les tracteurs agt et Î6 Véhicu!'es assimilés: 
1” Les véhi t partenant aux collectivités locales et direcie 
ment l ile 
t. fer t Suppriné par le Conseil de la République. 
\ ) I Col irnes 
\ 1 lus our fa "aus adcpenses nécessH s par 1! ippli- 
Ce des articles premier et 2, il est ouvert au chapitre 3380 du 
bu l finances pour l'exercice 1990: « Frais divers de l'admi 
ji enregistrement, des domaines et du timbre » un 
‘ million le francs, Un “dit de pareille somme sera 
es chapitres ouverts au titre de Ia « Statistique géné- 
\ L'uti! in de véhicules en contravention avec les dis- 
J ns de l'article premier de la présente loi et de l'arrêté minis- 
tériel ir son €: lion sera punie d'une amende égale au 
Ü 1 d exigible ax minimum de 10.000 F. 
{ { f 
D ince bliq Par lé 2% mars 1950, 
Le président, 
Signé: GASTON Moxxri VILIE. 


ANNEXE N' 9649 


Seseion de 1950, — Séance du 23 mars 19%50.) 
PAOPOSITION DE RESOLUTION tendant à susciter une enquête sur 
es diverses tentatives failes pour intégrer es travailteurs à l'entre- 
prise et sur les résultats obtenus, présentée par Mile Joeé Dupuis, 
MM. Lecourt, Maurice Guérin, Mme Poinso-Chapuis et M. Philippe 
Farine, député, — {Renvoyée à Ja commission du travail et de Ja 
sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
| messiours, les difficultés sociales que traverse aclue.- 
la France comportent un enseignement dont il convient da 
Le souci de préserver un équilibre économique fragile, la on + 97 


d'éviter le relour à l'intlation et de défendre la monnaie ont limité 
des chiffres faibles les augmentalions de salaires récemment solli- 











Assemblée na ale, nos 90256, 99391, 9478, 9505 et in-8° 
‘onseil de la République, nos 1$0, 185, 186 (année 1950) et 





année 1930). 








Le mécontentement qui en est réeulté pour beaucoup 4 
va 'U: s{u 1i { 5 4 l r vers des solutions d il 
a; voi pub S n ile 1i ent \re pou 
de sai'ulaires rélornx 1 sein des entreprises. 

Le monde du tra n'a-t-il do comine horizon que 
entre des salaires indéfiniment maintenus à des taux insuffis 
la satisfaction de revendications nominales aussitôt abs 
di lisses de prix équivalentes ou supérieures ? 

S 1 ] n différent devant un méca m2 
li h ll 4 

\ Ï nvicnt-il de er dilemme ssi vile que 
C'es: par la relorrae de l'entreprise, par ia nariicipation du p: 

i ‘ ù son intégration véritable à l'entreprise q " 
pa \ 1 \ où © 

| | { « ll 4) l io 1! € le \f. ] 
Dom pui ten) à donner aux entreprises qui font elles-mûn - 
propre rélorme de tels avantages que les autfes auront ji! à 
sJivre ivlr exernhie. 

D'autre part des amendements au projet de loi sur tes vois et 
moyens ont ét#4 déposés devant la commission des finance: r 
MM. Lerourt, Barangé et Abelin afin de dégrever considéra! 
es Con S. 

I convient maintenant de compléter d'urgence cette œur ) 
la e cg ind : ! me re à laque!l ’ 
ne'rss e in ere se! Ninon. 

Des ten! s de toutes sortes ont été failes pour intégrer les tra 
valileurs à nr ‘prise. Que ce soit sous forme de participation 4 
les résuilals, que re soit sou: forme de participation à la gestion, des 
expériences nombreus se: et de types vatiés ont été faites, Les ünes 
ont réu:si, les autres échoué 

Or, avant de iégiférer en un tel domaine, avant de promouvai: 


un !lype juridique déterminé, il conviendrait que le Parlement +1 
l'opinion fussent instruils de ces expériences et connussent les condi- 
tions auxquelles ont répondu les tentalives heureuses, comme ] 
t dé l'échec des autres. 
félle enquête, dont l'intérêt est capital, ne saurait être diffé 

tent devient urgente ia mise en place de l’appareil économique 4 
juridique névceasaire pour servir de cadre à la multiplication des réa 
salions en ce domaine 

apparait qu'une telle enquête pourrait être confiée avec fi 
à une *ormimission spéciale de 12 membres désignés comme s 
s nroiubres par la € DITS nission du travail, à par la commission d 


affaires économiques, 4 par la commission de Ja justice, avec 6bli 
valior de. rapporler dans nn délai de trois mois. 
En conséquence, nous vous soumellons la proposition de ré:clu 


tion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\semblée nalionae décide de ider à une enquête sur les 
4 








diverses tentatives faites pour intég »s travailleurs à l’entrepri 
et sur les résultats de ces expériences 

Une commission spée de 12 membres désignés sxnme suit: 
5 membres par la com! ion du travail, 4 par la sominission des 
affaiee économiques, 4 par Ja commission de la justice, est chorgée 


e yrocéäler à cette enquête. 
El'e dénosera un rapport sur le bureau de l’'Assemh'é#e dans nn 
délai de trois mois à dater du vote de la présente résolution. 


ANNEXE N° 9650 


(Session de 1930, — Séance du 28 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à assurer le contrôle en Franre, en Algérie 
et dans les territoires d'oulre-mer, des opérations électorales pour 
l'élection des députés, des conseillers généraux, des membres des 
assemblées locales, de ceux de l’Assemblée algérienne et des mern- 
bres des Djemäas de douars des communes mixtes en Algérie, 
formulée par M. Mostefai El-Hadi, sénateur (1). (Renvoyvée à la 
commission du suffrage universel, du règlement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la valeur morale et nation®“e d'un scrutin 
pe qu'il soit est fonction de la loyauté de l'opération électorale 

ont il est l'aboutissement. 

Si le citoyen a le droit de choisir librement celui ou ceux qui 
sont appelés à parler en _ nom, au sein des assemblées détibé 
rantes prévues par la Constitution, la moralité de l'institution Con 
mande que ce choix ne re en aucun Cas ni entravé ni faussé. 

De son côlé, le candidat à une élection à également le droit d'êtro 
protégé contre toute fraude, hélas trop fréquente en matière élec- 
torale, Sur un autre plan l'Etat lui-même est intéressé au plus haut 
point à suivre de près l'évolution de l'opinion des électeurs. 

Ses décisions ne prennent-elles pas leurs sources premières dans la 
volonté des citoyens ? 

Pour faire rendre, sous ces divers aspects, à l'institution du vote 
son sens et, pourrait-on dire, sa vertu, il faut avant tout s’assurer de 
Ja loyauté du scrutin Mais pour que celui-ci soit sincère et loyal, 
l'opération électorale qui le pré pare doit être conduite avec Je 
maximum de vigilance, Cette vigiiance doit être doublement exercée 
les présidents et les membres des bureaux de vote qui doivent 

eux-mêmes ëlre des élus, et par les candidats à lPélection. 


(1) Conseil! de la République n° 197. 
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= D. _—— 
Du: D ss = 
Jusqu'à ces derniers temps, le législateur s'est l | sur ce 7! | e - J 
broe 1: 1 * H } M * ‘a | 
suict, de poser des règles geéneraie;, SUr IA Hi . | 
| . SU Ve vole même et sur la police des & « \ 
Pour le reste, il s'en est remis 1 sat | 
seulement confié 1 dé I 
ñ { ales ; 
Ces bureaux admettaient da &, © t 65 { 
+ oblisceät, la présence des caminüis où cele à rs 1 { | 1 f n € 5 
» c« les salles « vote | n : 
Mais ces sages tradil s ne ft lèrent 1 l l t 4 
d te pour laisser place à les pur | 
jussi pour prévenir le mal rt ile st 1 4 | 
le législateur \ t,P ine | 3 
1 ( lementer } > S i È 
1 
1 S UUYVEEEL { NM 
, ’ 13 de cette i sli] 1 1] » 4 | lo 
\ la présence en !I I dans LR | 
Cou ia | té à | | 
pourront ëêlire € Ï s d l« 8 | OSJTION LOI 
6, où de flagrant débit. ju iant n ï | 
’ nent fait ap} \u Ï IP} Les S | \rt 1 LU 4 
tr ? nt ! nl 
2 31 heures avant l'ouverture du scrutin. Les mair délivreront un A’ 4 
él nissé de cette déclaration. Ce récépissé servira de titre et gar I { \ l 
! les droits attachés à la qualité de mondataire de la liste ) ER à L 
même souci du Kégislateur se manifesta lors de la confectior nrrtars u ts où dé cha : 
| no 4S-1471 du 235 seplembre 1918 réglant les élections des con- : né } ! se rond : jé ; \ 
| ! d 11S. € h { l }l 
s de ta Répub ju loi du » eptern! 19: l F1 X n le 
| ragranhe 2 l'article %5 d tte ( ff I” « un dévpouil: ment et ’ nel 
I } l 
tant de chacun s ca 1 « des p + , 
lidats est habilité lans les conditions fixées par l'artic| 45 art. 2 - les 7 | le < ls € 
+. c Moine LOI Me rh “Fe D ru Diemäas des donars des comn mixies en A ( { | 
d oi du 3 septembre 19417, à assister aux opérations de vote, de ne - : + 
" ! PS r r er! TL { res Fr x [EP ee { ni 
’ illement et €e recensement, » $ 0 } 
des prérogatives reconnue x air et ! 
l 1Y Î r , re 1 tA TAplarf } ù } Ana : : ' e : : - ! 
deux lois ont d’ailleurs ét4 déclarées 1ppilt il s à \igérie. municipaux par l'ai le 51 de la loi du 5 avril 1SS4 
Mais si, grâce à l’organisation de ce contrôle, Les « tions muni- x ! Lt ! ! 
et sénatoriales se trouvent désormais à l'abri de la frau il ar! RFppe Leur | 
est malheureusement pas encore de mûn pot es autres x Rs ' l‘ar [ lu 
€ ns. Se trouvent encüre, en effet, hors k iinp d' lication de Cana Iux : per 10 
leux lois tes élections four l'Assemblée nationale, | nte | 5 septembre 194 
d rtementales, les éle-tions pour l'assemblée #1! ( Art. ont 
nbres de Djiemäas de douars dans les communes mixtes en Algé- 
\insi que les élections pour les assem! lo'ales ” 
res d'outre-mer. 
1 2 


1 


les conséquences qu'a connues l'Algérie, de « ? 
le our | | PUS ANNEXE N° 9651 


Faut-it rappeler 








Interprétant le silence des textes dans un sens restrictif, kes chefs 
des administrations préfectorales ont sug@éré, la veille mème des 
élections, leur manière d ir à tous les présidents des bureaux de 
vote. à 
Ces derniers inter} à leur tour, d'une manière plus étroite , . 
encore, les instructions reçues sous forme de circulaires ont, au 2 LETTRI \TIN se 
urs des élections pour la désignation des membres de Fassem- loppement des dépenses d'investissement (prèls et garanties pour 
| ri nne el le ra frac 2e! rer 1 } [a ‘ à ir Ca * x Cat Ê 1950), Ÿ I | 














y ; ! 5 ’ L { d ] |} 
Ù finance 
t lhnz 1 1 f ’ lng 
| : à SE 
{ | als ( K { \ 1 Î 
Ï LUX | 
i | rmée à tout f 
| “ \! 
> ») 0 11) 
“+ x nai ‘ ; l : 
n Ï { 1 1 | 
ñ 3 col $ \ 
{ le <S'An9%1Ic<er ‘ | 
a | miaunes mixtes JA! ( no tré : 
ln} Ces di É 
. ” t t 1 
3 tembre 11% n présidents e! ñ 
nû le d'u | ( | 3 memes pi 
{ l ] ‘ 
rogatives que celles re‘annues aux maires e! nseille muni X + SR ? GR 
des commusez ordit ‘ 
* Er" - : £.:1 = à . 4 \ ° ’ tre 
L'article 45 de cette loi dérHle en effet que: « Le: Pjemäas, réunies Veuil , eur 
sous la présidence du président de Djemäa, procèdemt à lPélection haute « ! te ’ n 
2 | £ C2 , 4 (4 ? ? 
des délégués et délégués suppléants s les « litions fixées par 4 | x , 
l'article 51 de la Hi du 3 a 1884, » 1 Fu Ex Î L 
Comme cette précision ne figure da icun des texte 
| 3 s ninine xt NOTE No 1 





sent les autres élections, adn tra 
quand dans une élection un candidat les intéresse, écartent d 
bureaux de vote les présidents et membres de Djemäas de douar: TitRe IT 
pour en confier la présidence à des personnes qui ne sont parfai Xe 
investies d'aucune fonction élective dans le douar. 
C'est ainsi que les bureaux de vote on été souvent pt dés par Pris . nr n 
des khodjäs de commune mixte ou par des caïds en f tion, c'est-à deals bal 
dire par les agents de l'administra'eur de commune te. st ai 
A l'atleinte ainsi portée au prestige et à l'autorité des présidents Nouvelle rédaction propose vour le auatrième 


)uars 


irtent des 








de Djemäas qui sont les chefs de petites municipalités de 4 
dus à »£ . : * 4 " t t 1! À és é 4 1 
s'ajoute FPintention souvent suivie d'effet de diriger le scrubin, montan les pri es St Î 4 
Cette anomalie génératrice de critiques et d'abus doit également eng en 19 veriu de: Gi3] Ù Ï ou } POUFTA 
l l f { f airs PL 2 





E prendre fin. entrainer p 
é Ce sont les présidents de Djernäas et des centres municipaux qui de es 
È sont seuls, dans l'étendue de leurs circonscriplions, tout comme les Exposé des motifs. — Ii est proposé de porler de 200 mm 


: 1 
aires dans leurs communes, qualifiés pour présider eux ou leurs 3 milliards de francs le montant annuel maxiraum des primes à la 





collègues membres des Djemâas, dans l'ordre du tableau, les bureaux construction suseptibles d’être engigécs en 1%0, Cette augmentation 
de vole de toutes les élections. très considérable du volume des primes, comme du res'e l'ensemble 
Le droit du ehaf de la commune mixte de faire appel, pour ce soin, des dispositions qui font l'objet du titre II du présent projet de loi 
à une autre personne ne devrait jouer qu'en cas d'empêchement modifié, marque intention qu'à le Gouvernement d'apport 
dûment constaté du président et des membres de Djemäa encore que concours financier aussi large et efficace que possible au 
ce choix doive se limiter aux électeurs composant le collège élec- ment éminemment sowhaitahie des travaux d'entretien, 
tion et de construction d'immeubles d'habitation, 





toral convoqué, 
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A 7 b Ca 
A [ national d'amélioration de l'habitat 
« I {r fil ‘ est auto 1 COon- 
1050 é il d éjioration de l'habitat, dans 
] le 1 | l « [ des es de trésoreri ins 
] jt { l I compte j! al ouvert 
da H cerilut au Tri : : 

Exposé des mot L'exéculion des travaux de réparation et 
«! | ) di iinm | à usage d'habitation doit être larg 
ment « lragée, on veut regagner le retard provoqué par qua- 
ï e { 1} apparait opportun à cet effet 
ue } iclttre au fonds national d'amélioration de l'habitat de déve- 
io} o il l 

{ nd i tuellement épuisé ses disponibilités n'est plus 
à méme de fa face x demand de concours qui lui sont 
adressées par | prop \ira Sans doute ses ressources vont-elles 
ce reconstituer nolamment au moyen du prélèvement sur les 
| et ! r paraleélement à ces derniers. Toutefois une 
ide passa de l'Etat s'avet ndispcnsable pour lui permettre 
de ne pas suspendre pérations 

Tel est l'obiet de l'ancre exceptionnelle de 1 milliard qui est 
iccordé vu fonds national d'amélioration de l'habitat et qui doit 
permettre la réalisation d'environ 10 milliards de travaux d'entre- 
tic Cette av Ù ra remboursée par le fonds national d'amélio- 
ration de l'habitat, pour partie en 1951 ct pour le surplus en 1952, 


au moven de ré irces propre s de cet organisme, ces ressources 


élant éventuellement complétées par une subvention budgétaire 
dans la mesure nécessairé pour‘assurer ce remboursement, 
S'avissant d'autoriser des avances de trésorerie le présent article 


nt sa place dans le projet de loi de dévelop- 
pl S Mais il a paru pré- 


nuralf el [L RP RCE EL 

pen t relatif aux comples spéciaux du Trésor. ‘ 
firable de n'roduire dans Je titre I du présent projet de loi 
fin qiu o les diverses dispositions relatives à l’hahi- 
ja et exprime dans son ensemble l'effort financier de l'Etat dans 


On OI, 


NOTE No 3 
Tire II 
Articles 11 bis, 11 ter €t 11 qualer (nouyeaux), 


Disposition éclat \ l'habitat rural. 


Tex le ‘ Ar 11 bi Sont validé les Jois pro- 
ju 9 novembre 400 relative À fa restauration de l'habitat rural! 
Lu 17 AA rela ‘ \ t tion d bâtiments di 
PT : | r- 
}) Ï fai{ ] fafive | [a rocanc{ruc{ion al! à L Teil 
\ \ [l \ { P. bâti ts d'ex (ations 
"y ha il € irrit [ on ons 

Du 2 | bre 495 n flant la foi pra ement apnlicahle 
‘ | 10 7 \a \ tion *« l'habitat rural 

} /) / T3 } j'J [ f HeoFrA les ui! 1silions dé ces 
différent lois, 

Ar! At ter Le na um de Aa parlicipalion financière de 
AAUIE EF 2 0e Ja J0i validre Jp 23 poyembre 1930 
! \ resta habitat rural est porté de 25.000 F à 
1 0 F } tation. 

Qt. ff quater. — Le mama de la participation financière de 
l'Etat prévu à l'article 9 de la loi validée du 17 avril 1941 relative à 
ru in des bâl is des exploilalions rurales à constituer 
l n 10) | (NW) f 

| 4 \i \ "enquête récente a m ntré l'indisence 
ot la V de lt noble ds biliments ruraux, Ce fait n'a d'ai- 
| pas manqué de frapper les divers observateurs étrangers par le 

| | \ a \vec la richesse de notre terroir, l'al lance 
( ces prolti | 
l ( le 5 millions de logements ruraux 
nl je [loi y dlé estimée par li plan anni À 
de fr valeur 1939) on mesure l'ampleur de l'effort 
| iret i lauration et la conservation de ce 
| BA [ARTE l La | 

L'habitat rural présente un caractère particolier qui justifie l’in- 

I nlion des pouvoirs publics notamment au point de vue finan- 
er, La plupart des dépenses faites pour l'habitat rural ne sont pas 

tables pour les parbeuliers; aussi trop souvent les propriétaires 

consontentils pas pour son améiioration où même Sa corser- 
ni des dépenses indispensables; il est un fait que le cultivateur 
est dans l'ensemble mal logé, Une aggravation de l'exode 

ine concentration parfois exagcrée des exploilations et nième 
nsuffisance dans le rendement du travail en sont notamment 

La Uon existante sur l'amélioration de l'habitat rural à su 

À es difficultés de l'occupation le plus heureux effet; des i0ge- 

ins, des Hhâlinents modernes pourvus des commodités 
ippt très rapidement Ja ménagère rurale et #épondant aux 

Ûss trop souvent négligées de l'hygiène ont été construits qui 

de modèl t d'exemples, 

Le Gouverm il à eslimé que le moment élait venu non seu- 

di ler les principes posés par cette législation spé- 
de ] riner el de leur donner toule J'efflcarité dési- 
pari, en rex les maxima aulorisis pour ies parlici- 











pations financières de l'Etat, d'autre part, en accroissant le vo'ure 
des sommes à y consacrer. 

Cette dernière mesure fait l'objet d'une lettre rectificative 
projet de loi de développement des dépenses civiles d’inve: 
ment, I] y est proposé que l'autorisation de programme pour 
rations nouvelles afférentes à la restauration de l'habitat : 
(chapitre 9030 du budget du ministè re de l’agricuilure) scit po 
de 200 millions à 1 milliard et qu'elle soit assortie d’un crédit 


parement de 300 millions dont 100 millions dé jà prévus ot 4 È 
provenir d'annulations sur d'autres chapitres: 200 rilkions au 
pitre 990 du budget du ministère de l'agriculture et 200 millions au 


chapitre 9020 du budget du ministère des finances. 





ANNEXE N° 9652 


(Session de 1950, — Séance du 29 mars 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
la faruille, de la population et de la santé publique sur la }: 
position de loi de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collégucs 
tendant à modifier le deuxième paragraphe de l'article 4 da 
la loi du 2 août 1949 instituant une carte nationale dite « carie 
Sociale des économiquement faibles » par M. Jean Cayeu,, 
dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, l’Assemblée nalionale, appelée à se pro- 
noncer sur l’opporturité de la discussion d'urgence de Ia prop 
sitoin de loi {no 921) de Mme Vermeersch tendant à modifier le 
deuxième paragraphe de l'article {°° de la loi du 2 août {99 ji: 
tituant une Carte nationale dite « carte sociale des économiquemx 
faibles », après avoir prononcé d'urgence au cours de sa premitra 
séance du jeudi 23 mars 1950, s'est vue opposer, par M. le scerc- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, l'article 1° 
de la loi du 31 décembre 1919, dile lui des maxima. 

Cependant, un contre-projet de M. Gabelle, tendant à accorder 

£ Moins , ? ù ni r \ 

à tous les bénéficiaires d'une retraite ou de l'allücation des vieux 

travailleurs salariés un voyage aller et retour par an sur les réseaux 

de la Socié'é nalionale des chemins de fer français, quelle q 

soit la distance parcourue, au tarif des congés payés, à été pris 

en considération par l’Assemblée, par 35 voix contre i. 

M, le secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
avant déclaré que le Gonvernement examinerait ce contre-projet 
\rès volontiers d'une manière attentive, dans l'esprit de venir en 
aide, le plus possible, aux vieux qui se trouvent dans des Situations 
pénibles, votre commission de la famille, de la population s# 
de \a santé publique a eslimé qu'il élait opportun d'accepter «i 
, 4 7h] , dE È "# È ap È 
rappor'er favorablement ce texte ainsi pris en considtration, 

Tel est l’objet du gi rapport supplmentaire. 

Le lexle proposé par M, Gabele n'a rien de commun avec la 
proposilion de loi, rapportée favorableme: it-par volre commis 
W à Er objet d'acccrder aux relraités, pensionnés, allocala 
rentiers Où lilulaires de secours viagers, qui en ont br 
She leur vie de travail, les facilités de fransport qui leur étaies | 
octroyées et qu'il est partici TN te anormal de Jeur retirer 
au moment mème où, précisément, leurs ressources sont rédniles, 

Votre commission a modifié le texte du contre-projet afin qua 
applicalion, conformément à l'esprit de l'auteur, soit élendus 
à tous les bénéficiaires d'un régime de sécurité sociale, aus 
bien général que spécial, qu'ils soient renliers, pensionnés, relr 
lés, bénéliciaires de l'aloca'ion aux vieux travailieurs salark 
de l'allocation aux vieux que d'une allocation de reversion ou 
d'un secours viager. 

Res'e [a question du financement, Sur ce paint, l'auteur du 
eontre-projet, M, Gabeile, a fait ohserter à l'Assemblée que M. le 
minisire des travaux publics et des transports n'a jamais formulé 
de demande de compensation pour les réductions accordées aux 
bénéficiaires des contés annuels qui constituent pour la Socisté 
nationale des chemins d2 fer français un moyen de propagande 
heureux, au même titre que les réductions accordées pour les 
voyages en groupe, propagande qui augmente dans une propor- 
tion qui n'est pas nfgligeable pour elle, le nombre des usagers. 
Pour ces raisons, votre commissoin de la famille, de la ponulation 
et de la santé publique vous demande d'adopler la proposition 
de loi suivante et d'en rédiger ainsi le titre: 


Or 


so! 


PROPOSITION DE LOI 
des facilités de transport par cheinin de fer 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou 
versé au titre d'un régime de sécurité 


tendant à accorder 
aux bénéficiaires 
d'un secours viager, 
sociale. 


Article unique. — Les bénéficiaires d'une rente, pension relrat!e 
allocation telle que: aliocation aux vieux travailleurs salariés, allo- 
cation aux vieux, allocation de reversion ou d’un secours viager, 
versé au lilre d'un régime de sécurité sociale, ont droit à un 
voyage aller et relour par an sur les réseaux de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais, queile que soit la distan‘e 
parcourue, au tarif des congés parés 


(1) Voir Les : n°s ST Jour. 
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ANNEXE N° 9653 
ss : Texte ï f Û 
Li 
(Session de 1950. — Séance du 29 mars 1950.) ) 
1 
DEMANDE en autcrisation de poursuites contre un membre de , 
l'Assemblée. — (Renvoyce à La commission ces in ‘ : , 
I iriemmentaires.) da ’ Fn- 
Paris 98 mars 1950 sir” 
1 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, à M. le 
président de l'A ssernbli e nalu le. 
Monsieur le présidi nt, | 
J'ai l'honneur de vous transineltre sous ce pli ne demande en Texte d ( . ’ , 
autorisation de poursuites présentée par M. le procureur général x ; { 
près la cour d'appel de Bourges et visant M. lPeyral, depué, gérant ; 
du journal FEmancipaleur, itmprimé à Châteauroux. | s dé 
: Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaitre la déc puur 1a rs uit 
3 on que prendra l’Assemblée nationale sur :a demande de levée iu dévelors ent ] dt et 
\ d'immunité parlementaire formulée par ce haut mac À d I 
; Le garde des sceaux, ministre de la justice, Les ” im ? 1 e 
ÿ Par délégation - & 
Le chef du cabinet, 
Signé: Hilisible. I pourra, si la | ‘ 4 nent « so ARE 
ta ” n jour { l t ' 
LD eo CORAN ENR E NS E S S.0 CN. OU MN E DE MA SUXR " ’ ? 
nc PE CD ! = le t » 
11 titre ns Cox « le L 
Afuncçe 7 | " | , 
… de e na 1 s le proj ( 
ANNEXE N° 9654 tant 
_—_ ar! t 
(Session de 1950. — Séance du 29 mars 1950.) rexte proposé par le Gouvernement ; 
, disposer de sû IRL ÿ au M - 
APPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet ment et des CHANIS de CI * ; ” 1 
de loi portant une nouvelle répartition provisoire (l:. credits dr Br ryd RAS s à } pour 1 es! 
ouverts sur l'exercice 1950 et relatifs à diverses dispositions d ordre ends Es : gl 
financier, par M. M. Charles Barangé, rapiorieur général, ] exce) ion des }} es Toi X À » UT 109 
d nulé (1, quels ce pour ge « ixé à 10 
MesGamess, messieurs, bien que votre commission ait fait toute Aricie 6 
diligence dans l'examen 425 10iS de dévelo;fement relatives aux Text RUES pa 
crédits du budget de 1950, aucune de ces lois n'a encore pu cire | { # ’ d { 
adopiée par le Parlement es Dar t sm ps d'A , { 
‘convient dans ces conditions de fixer, dans le cadre de la loi de pris sur le 1! t du min) {à la 
Ë mms À Er années répartition provisoire des crédits ouver!ts sur nomen re d ets de le dev 
% ef est l'objet du prajet de loi n° 9566 soumis à votre examen \ 
LE. Ce projet comporte égatement diverses dispositions d'ordre fiscal 
2) concernant notamment jes jmpôts dicreis perçus par voie de rôle Texte proposé par lé Gouve l 1 Des dévrets | efl CO ( 
k. Sur ce point, Votre commission s'est relusée à adopler, sans Ce nn | hou 8 
à étude approfondie, tes modific ations que le Gouvernerne er Hious pro- CO fe qe 1 C# , ur \ el 
pose a apporier à la législation fiscale en vigueur avis de la comm à des tin ou Lol d ni KW, 
É Certes, il est ulile que l'administration fiscale bénéficie d'un dé PRET RE ES 3 TPS ben Pau 
# normal pour l'établissement des rôles d'impôts d'rects, mais il est HS lou 3 : 
x )ndispensable que le Pariement ne consente l'impôt qu'en p'eine ut {ue re A ttx 
E connaissance de cause. De OMR 1] 
À AUSSI voire Comm ssion des finances a-tetle décidé. d'une part, de pemen 
Cisininare les articles 12 à 19 du projet de lai et, d’: +2 part, d’entre Ar e à 
prendre, dès la rentrée parlementaire, l'atamen des dispast {fo ns ! Texlé nl 0 r Je | 4 L 
É concernant les impôts directs qui sont compris dans le projet de Î 1! es { \ Î \ ire « | { 
É:: loi relalil au développement des yoies et moyens aflectés au finan ] je dv \ 4 
cement des dépenses de l'exercice 1930. Les « tions des arbcles 2 et 2 de Ja Joi n° 50-151 du 14° février 
Quant aux auires observations de votre commission des finances, 1950 sont ab 
vons les trouverez, par ailleurs, sous chacun des arlcles qu'elles | LS a. nur \ 
concernent. Expo is 
* ; F , r le 
y va? = as S SOS {[UL I AU HA PUUE À l à i i Î 
Ye . S des lois de dev cinenl, 1€ pour age des crédits disponibles, 
k Titne er, — Dépenses du budget général et des budgets annexes. fixé par la l \ 1900 
à I a été jugé pr‘lérable à nme base de référence la 
ta1 
Article 4er. répartit n ces rédils pr e, par les projets de loi de dévc- 
| LS pement p ssi hic s lettres r lépas u 
à Texte proposé par le Gouvernement. — Les ministres sont auto- ds, Wgnr nten Ua n nité des ue 4 Le pre L 
Le risés à disposer, au titre des dépenses de fonctionnement! jm} intables T nt me près — mani , ! l le fina | , : 
“ sur le budget général et sur les budgets annexes de 50 p. 100 des avec ‘es crédits maxima ouverts par la I01 de 1 cé à 
5 éd L, A | La procédure envisagée, calmwe sur elle prévue par Ja loi 
# crédits demandés dans les projets de loi relatifs au dé veloppement tuu der février 1959. cemrorte le blocage à titre conservatoire d'une 
| des crédils affectés aux dépenses de fonclionnement et d'inves!isse- au FRS abs us RUES pe nie cf FN 7 pe si 
ment pour l'exercice 195) F 
À ; En ce qui Contre f penses de travaux, la proposition des 
2 IIS pourront, si les lois de développement correspondantes ne sont Si Dins  Proliifonbe. EE Ai “ia h bori peut 
pas promulguies le 4° juin 1950, disposer de la totalité des crédits do'a ne 4 l'utilisa actes ETS, QUE RERO. AUORRNS | 
a | o 1er » Sort ortan , & eA Î e nar g r4 ‘ h 11 ° 
demandés au titre des mèmes dépenses dans les projets de loi visés oder er er ogg are moment Eloge joe. » ! ile à assù 
au précédent alinéa rer la continuité des travaux dans des conditions présemant uno 
] rentabilité sutfisante. En effet, les relards apportés à la promnl- 
Article 2. galion des projets de développement ne permet'aient pas la pa 
+ tion des marclhié IL doive Lt étre concit ut le pa but du !: Î 
Texte proposé par le Gouvernement. — Les ministres sont autorisés temps. 
à disposer, tant au titre du budget général que des budgets annexes, ftamalinne ds la nission des C4 
de 90 p 100 des autorisations de prograrnine et des crédits ue paye- relatifs à la not eïln rénariition D: nu du: 
ment demandés pour la poursuite des opérations en cours dans le l'exercice 1950, appellent plusieurs obervations de votre comnmis- 
projet de loi relatif au développement des dépenses civiles d'inves- Ppérangt rs és donne ct to sapin RO bi 
tüissement as l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et parti- 
cipalions en capi ital). osili de M. Gilles Gozard et d » 
Ils sont autorisés à disposer de S0 p. 100 des autorisations de pro- ALL \ à disjoint le d , 
£ramme et des crédits de payement demandes dans le même projet il k istres de dis; r de ln 
de loi au titre des opé ‘rations nouvelles I d ? 
——— SE RS | lvat oe » ni n avuil 12 
4) “Voir le n° 9566. 1950, 
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Une tel'e disposil lui apparait, en effet, inadmissible, car que les engagements effectués par le département de la € 
€) ! IUT de réduire à néant le contrôle parlementaire des nationale et imputabies sur les autorisations accordées par le 1 L 
di | alinéa du même article, devront, s'ils dépassent les trois dou s 
art, 9 L'importance du déblocage demandé par le Gouverne- de ces autorisations, être notifiés aux commissions des finar t 
ment titre du projet de loi relatif au développement des de la défense nationale du Parlement. 
dép i\ d'investissement pour l'exercice 190 (travaux neufs, Par, ailleurs, aux termes de l'article 13 de la loi no 49-46, 
subventio el participations en capilal) a paru exagérée à votre 31 décembre 199, le ministre de la défense nationale ne pe 
cornm | finonces, céder à aucun engagement de crédits concernant les acq $ 
1 Eau elle à réduit de 90 à 80 p. 1400 le pourcentage immobilières et les constructions de logements militaires j 
d'au'orisati de programme et de crédits de payement dont vote du budget. Ru . 
Je Ii ! peuvent disposer pour la poursuile des opérations Ces dispositions Poncavaic P - a £ 
| | l pou ? cha 4€S diSpoSitions se concevaient au moment où a été voté j 
en rs dans ie projet de 161 relatif au développement des dépen- du 31 décembre 1919 qui n'ouvrait de crédits que pour bn 
d'investissemen p ir l'exercice 1950 (travaux neufs, janvier 19%. Elles deviennent difficilement compatibles avec 
subvei et participations en capital). Cution normale des dépenses; aus:i le Gouvernement et N 
D + à M nn les autorisations nouvelles, le plafond a l'abrogation. I PS; ssi le Gouvernement en pro; l 
été maintenu à SO p. 10 pour les crédils destinés aux constructions € . 
scolaires et à léq ernent rural, mais il a été ramené de 80 p. 100 . Observations de la commission des finances. — Sur la prop , 
à &@ p. 100 pour toutes les autres catégories d'opérations, tion de MM. Garcia et Abelin, votre commission des finances + 
EUR" Cet article à été ndonté çar odificati refusée à abroger l'article 13 de la loi du 31 décembre 109 
Art, 2, et articie a été adopté sans modification. interdit ai se Eee e pre fi il 
DE CE Ne SRE Te Nan ter au ministre de la défense nationale de procéder à : \ 
Art. 4 conf FL ivec là décision Fri à l'arti( 1e 1e, engagement de crédits concernant les acquisitions immobilières ++ 
Vo'rt Corn ü linanc( à disjoint le dernier alinéa de les constructions de logements militaires jusqu'au vote du buds { ’ 
cet article É ii 17 vu 
Art. 5 à 8, — Ces articles ont été adoptés sans modification. 
Article 11 bis (nouveau), 
Article 9, 
, sa à sdit Rattachernent au budget de la défense nationale pour l'exercice 110 
Aulu tion d'ennanuer des dépenses en excéden des Crédais du produ ne PA sci , 
duit des aliénatio *ESSions 
vour les besoins de la défense nalionale. d int dudit e ue 
ù : ï 2x nt iti O6 x "1aeé ‘ 
Texte proposé r le Gouvernement, — Sont reconduites, les Pr Fee Li pe 7 R. A. Guesdon. Les I. = Per lant 
autorisalions d'engagement de dépenses au delà des crédits ouverts tratior des dc aléna lon, effectuée par l'intermédiaire de l’adm 
accordés aux ministres de la défense nationale et de la France décistes _ TE des immeubles militaires ou des fortitii 
d'outre-mer, par le paragraphe {+ de l'article 40 de la loi no 49-1641 éclassées, des maiériels et approvisionnements qui ne sont 


du 31 décembre 1919, complété par l'article 5 de Ja loi n° 50-141 
du {+ février 190, 

“posé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de permettre la continuilé du fonctionnement 
di services et notamment, l'exécution de certains programmes 
qui exigent ie placement des commandes assez longtemps à l'avance, 

Le possibilités acecrdées par le présent article ne s'ajoutent 
pas à celles prévues par l'article 10 de la loi n° 49-1611 du 51 dé- 
cembre 1919 et par l'article 5 de la loi no 50-141 du 1er février 1950; 


ions de la rommission des finances. — Cet article a été 


Autorisations de programme au titre des dépenses de fonctionnement 
imputables sur le budget de ta défense nalionale. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le ministre de la défense 
nationale est au'orisé à engager au titre des programmes d'habiie- 
ment, de couchage et d'ameublement de l'armée de terre, d'une 

; es programmes de rechanges et de réparations 
de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale d'autre part, des 
dépenses s'élevant à la somine totale de 8.514 millions de francs 


…. 


Section « Air ». 


Réparations du matériel aérien assurés par la direc- 
ion technique industrielle (nouveau programme), 1.500 millions de 


Section « Guerre ». 


Chap, 9025 Habillement et campement (programmes), 6 mil- 
liards de francs. 
Section « Marine ». 
Chap. 9115, — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 


navale, 1.044 millions de francs, 
l'olal égal, 8. 544 millions de francs. 

Le paragraphe 2 de l'article 40 de la loi no 49-16i1 du 51 dé- 
ceinbre 19%3:9 est abrogé, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de permettre la continuité d’exéculion des 
rogrammes d'habillement, de couchage et d'ameublement de 
l'année de terre d'une part, et des programmes de réparations et de 
rechanges de matériel aérien assurés par la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, d'autre part. En raison des délais de 
fabrication, les commandes doivent être passées longtemps à 
l'avance, ce qui exige la disposition d’autorisations de programme. 

Les autorisations demandées au présent article — qui se substi- 
tuent à celles accordées par le paragraphe 2 de l'article 10 de la loi 
ne 49-1611 du 31 décembre 1949 — correspondent à moins de 60 p. 100 
de celles demandées dans le projet de loi n° 8735 (art. 6). 

Observations de la commission des finances. — Cet article a été 
adoplé sans modification. 

Article 11. 

Abrogation du second alinéa de l'article 41 de la loi no 49-1641 

du 31 décembre 1949 et de l’article 13 de la même loi. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Sont abrogés les dispo- 
silions prescrites par le deuxième alinéa de l’article 411 et par 
l'article 13 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1949. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le second 
alinéa de l'article 11 de la loi n° 49-1611 du 31 décembre 1949 dispose 





indispensables à la vie de l’armée ou non susceptibles d’utilis ” 
sous leur forme actuelle, donne lieu à rétablissement de crédits ou 
profit du ministère de la défense nationale. hé 

I! en est de même de toutes les cessions de biens mobiliers quf 
seront faites par le ministère de la défense nationale à une autre 
administration. ia 


IT. — Le rétabiissement des crédits n’est opéré que pour les recettes 
effectivement recouvrées au cours de l'année 1950 dans la de ë 
limite de 50 p. 100 des sommes récupérées et d’un maximum absolu 
de 6 milliards de francs, sans préjudice des dispositions ayant trait 
aux cessions donnant lieu, dans le cadre des textes en vigueur, à 
rétablissement de crédits au prolit de l'administration cédante, 

Dans le cas d’aliénations, les recettes seront constatées et les crée. 
dits correspondants ouverts mensuellement suivant la procédure ( 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. 

I. — Les sommes rattachées ou rétablies au budget de la défence 
nationale, en application des dispositions ci-dessus, devront élre 
employées exclusivement à des fabrications ou à des achats de 
matériel à l’exclusion de toute construction immobilière. 

IV. — Avant toute aliénation d'immeubles, la commission centrale 


de contrôle des opérations immobilières devra être consultée r 


l'opportunité de l'opération envisagée. 

Le ministre de la défense nationale adressera chaque trimestre 
aux commissions des finances des assemblées parlementaires 
état justificatif des ventes et cessions effectuées et de l'emploi qui 
aura été fait de leur produit, 

Observations de la commission des finances. — En raison de 
l'intérêt que présente l’aliénation rapide par les administrati 
militaires des immeubles inutilisés et des fortifications déclassées, 
M. R.-A. Guesdon a proposé à votre commission des finances d'adoi- 
ter sans plus attendre les dispositions principales de l’article 9 ou 
projet de loi n° 8735 relatif au développement des crédits militair 

Votre commission des finances l’a suivi en adoptant cet arti 
légèrement modifié, dont l'utilité est justifiée comme suit par !6 
Gouvernement: 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement dans le projct 
de loi n° 8735, — L'opinion publique et le Parlement ont à maintes 
reprises réclamé l'application de réformes dans le domaine militaire 

Par l’urticle 29 de la loi de finances pour l'exercice 1950, le G 
vernement a obtenu pour l'exercice 1950, un certain assoupli-: 
ment aux règles traditionnelles de gestion des budgets, en vue 
promouvoir plus aisément de telles réformes. 

Ces dernières ne manqueront pas d'entraîner des modifications 
dans les besoins des armées en immeubies ou en matériel, Certaines 
aliénations, ou cessions, pourront être réalisées tandis que des achats 
ou de fabrications de matériel nouveau deviendront nécessaires pour 
adapter l’armée aux techniques nouvelles. En vue de faciliter ces 
aménagements, le présent projet d'article a pour objet de rendre 
possible le rattachement au budget de la défense nationale di 
roduit des aliénations et cessions réalisées, étant bien entendu qe 
es rattaächements traditionnellement opérés restent en dehors dit 
plafond fixé. 

Par ailleurs, dans un projet de loi spécial portant ouverture 
crédits supplémentaires, au titre des dépenses militaires pour l'exer- 
cice 1949, sont demandées un certain nombre d’autorisations d'en£1- 
gement Les sommes à provenir des aliénations et cessions sero:i 
affectées, par priorité, à la couverture de ces autorisations, si elle: 
sont accordées par le Parlement. 

La procédure prévue par le présent projet d'article de loi, 
déroge aux règles traditionnelles de la comptabilité publique, p'e- 
sente un caractère exceptionnel, et ne sera pas reprise pour lc 
exercices ullérieurs, 
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SEE y SORTE MP EE ASE 
“ion , 1 + & € + ma, ”" : PE 
Turne I, — Dispositions relatives aux recettes um de ét ed # / Te 
il [ des 
Article 12. l'impôt sur les trait | _ 
D itré | | ‘ 
l tnpôt ur le revenu d lt nine ph / RP f R la & * “. 
Î i , e \ ‘ < 
exte proposé par le Gouvernement, — 1 — En ce qui « rne ce exIS Ia tu {er j le : 
: pricles rurales louées ou affermées à lin 1 t TES our i | Ï I! ‘ ] 1 
! \i iL.es pr vue au par iSrap 6.2: 4€ l'a e 19 4 1) in) < » 
us du 31 juillet 19439 n'est applicable que paur la d« on du Ù Ê 3 
, j r enu net foncièr proprement dit de ces propriôles, à le) sion } té, ui À } « Î ‘ nus 
Ë \ montant net des revenus accessoires visés au deuxième alinéa HNPOSA Es L est aonc, en €k e e i 
+ l'article 34 du décret n° 18-1986 du 9 décembre 1938. au fe in 1d anni ot s, ré > 
Cette disposition a un caractère interprélalil ancien, ai 1er ja r de ] é — re prise en 
_ En vue de l’établ ssement de limpôü: sur le revenu des per- consid Î l 
$ es physiques Jû au ! de 1919 (revenus de 1939) « és années L ( t 
+ tes, la limitation revenus 1mpcsabies visée au paragraphe RE réforn Ù - 
i Le nier du présent arluice ne sera applic Die que pour l'eélablisse- = . den de © À U L lé C4 | 
jo de la taxe proportionnelle as Re 
et # “ uxnosé des motifs présenté var le Gouvernement, — Conformé- Ar 2 e, à 
5 I aux dispositions des articles 43 et suivants du décret 13 [OS6 pi } 194 \ 
‘a 9 décembre 19%, le revenu net fonfier à retenir dans les bases 10 #1 Rte er ' ; ; 
( npôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- # 17, be à ere Nes au 'S di À À « | \ 
t surtaxe) doit, en ce qui concerne les propriétés louées ou s72 Pr RER se se 7 « : t du 
| nées, être déterminé, en principe, en retranchant du revenu fn ee pe dalle ER ! n es À t 
) prut de ces propriétés le montant des charges y afférentes. a we ere à — ne élant à PEL , 
A t égard, le deuxième alinéa de l’arlic'e 34 du décret susvisé 10: Bus D 'E RER ENE EN Se 2 Le ) 
. que le revenu brut desdites pronriétés englobe notamment "I \ TAISON @es revenus de 1919 
le ius accessoires qui proviennent de Ja location du droit d'af- 4 ar “state ER ta ra cd 
+ | Î } LL 1 1 1 it 1 ‘ 
: ] ve ou du droit de chasse, de la confession du droit d’exploita- \ : | ; | n 
ë carrières, de redevances tréfoncières ou autres redevances pére Age go A - 
: es ayant leur origine dans le droit de propriété ou d'usufruit “andere 8 | ‘ - As 
et qui étaient, précédemment, soumis à l'impôt sur les bénéfices ne No US à : in 
ofessions non cominerciales, ps pe "2e | ve: M 
u loutefois, par dérogation à ces dispositions, l’articie 13, para- , ; ) : À ; 
graphe 2, de la loi n° 49-1035 du 31 juitiet 1919 prévoit qu'en tout della: L 
À ’ de cause, les revenus nets imposables pronriélés rurales à Altot et ! ’ 
} evront être limités au double des revenps rvi de base à RS Ce D as #- PE 
1 ntribution foncière établie en 1918 sur ] ; ro tés er ». } ) Le F à - ; 
Or, il n’est pas douteux qu’en fixant cette ] e Parlement Mo ms cote LES De Aeden tnd- + hab 
, n'a entendu viser que Jes revenus foncicrs proprement dits, à lex- lim ton né. j , po. vai : 
1 clu n des revenus accessoires, qui, sous le régime antérieur au jusq l'Àà l'exniration de ladite : — 
s 3 ° et du 9 décembre 1918, n'entraient pas en compile pour l'évalua- L presci t égal nent q leu! de la cur'axe mn escive s 
\ tion des revenus fonciers et élaient sournis distinctement à l'impôt les con! ab ébéniia votile”: de Ps Rd Ep rt 
les bénétices des professions non commerciales, comme é! restés mark , :! d , a! … 
x Les revenus accessoires atteignent d'ailleurs souvent — dans le ennce \" % er é ee re 
cas, notamment, de redevances tréfoncières, de concession du droit Ohx. s de Ta comn j à + 
d'exploitation de carrières, etc. — des chiffres particulièrement éle- : 
s et il serait absolument contraire à l'équité de considérer que, . 1! 
? . pour l’étabiissement de limpôt sur le revenu des personnes phry- \ : 
? iques, ils son! couverts par l'évaluation forfaitaire du double du Surlare nronres. P 
revenu foncier des propriétés dont ils proviennen! 
% En vue de lever toute hésitation à cet égard, le paragraphe pre- Texte pi “ par le Gouvert t | - | e 72 du 
Ù mier de l’article ci-dessus précise, à litre interprétatif, que la limi- décret n° 48-1986 du 9 décem 1915 est “ QE 
r tation prévue au paragraphe 2 de | le Ja loi du 31 juilet « Art, 72, — La surlaxe est ‘ue 4 ! l ille Ja f 
1919 visée ci-dessus n'est pas appli evenus dont il s’agit. tion de chaque part de revenu qui n'excèd 120.000 F et en : |- 
. D'autre part, sous le régime antérieur au fer janvier 1949, les quant les taux de 
à revenus nets fonciers proprement dils des propriétés rurales affer- (l 100 à fractic n ? tre 120 000 0 00 I 
mées étaient, pour l'établissement de l'impôt général sur le revenu, a 15 p. 100 à la fraction comprise entre 254100 et 306,000 1 
tixés à leur montant rée}, lequel était déterminé dans des conditions « :} 100 a laf on cum ( € 000,068) 4) e4ki 
à gris analogues à celles prévues par le décret du 9 décem- s es À 1'u à fra n com ( è TU + Î \ de 
; 4 En étendant à la surface progressive — qui a pris la place de « 30 p 1X à ia fraction marise entre 1 miiion et 1 :n 1 
, j l'impôt général sur le revenu — l'évaluation forfaitaire du revenu 500.000 FE: | 
: nposable prévue pour la taxe proportionnel'e, l’article 15 de la lai « 40 p. 108 à la fracti m Û c 11 200.000 F et 2 mil- . 
ju 31 juillet 1919 paraît avoir dépassé le but recherché par ses lions 5'x).00) 1 
: auteurs, ( 10 p. 100 à la fraction comprise entre 2 mill 4*).000 et 4 I 
# En- effet, dans la pratique, cette disposition a pour résullat de lions de francs: 
À faire échapper à toute taxation la plus grande partie des revenus « 60 p 100 à la fraction supérieure à 4 mi le f 3 
‘4 réalisés par les propriétaires de biens ruraux affermés qui, précé- Les taux prévus ci-de 15 K " loc deux « Apne lan] nt 
7 demment, supportaient l'impôt général, portés ré spectivement à 535 p. ft et T1 {Ch ‘d e qui 4 orne li 
É, Un tei privilège est d'autant môins justifiable qu'en raiso la contribuables célil res. divorcé "u vVeufs n'avant d'enfant à 
} progressivité de la surtaxe, il avantage surtout les contribuables dis- leur charge et n'entrant pas dat l'un des cas ( nn l'e » | Ta 
posant de revenus élevés. ticle 117 du code z2néral des imoôts dire Hi ct . rs 
Dans ces Conditions, il apparaît indispensakle de supprimer la 11, — L'article 4 de la 10 ne 49-1023 du 31. t 1919 est abroré 
limitation dont il s’agit pour l'établissement de Ja surtaxe progres- Exposé des motifs présenté par le Gouvernement Renre int 

sive due par les propriélaires de biens ruraux Joués ou affermés, dans le cadre de la surtaxe progressive ] système du quofient f mi 
Tel est l’objet du paragraphe II du présent article. lial précédemment en vigut xr. le décret lu 9 déca AREA 1 18 nr NT t 
Observations à la commission des finances. — Article disjaint, réforme fiscale avait | ÉvU. pi tr l'imposition du we ] ba! 

à huit tra s de pr essivité comportant d taux chelo int 
à Arlicle 13. de 10 p. 100 pour la f ion comprise entre 120.000 F et 700.000 F 
À mn 41(bv) r |! , 1 ) ; 

Impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et ” L'an 4 hd “ape + hote Le PURORE franc à 
surtaxe). Date à retenir pour apprécier la situation et Les charges A Ce  S me LS 199 a modifié ce tarif 
de famille. , à l me J À 1 ge vier 19 5 en $- sant és tranches de 2venu 

: sou ses al Li iX üe 11) P 100 ef da » p. 14 él en P! 
1 Texte proposé par le Gouvernement. — En vue du caleul de l'impôt rélativement le taux de 20 p. 400. 

Sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et sur- L'application du tarif ainsi modifié aurait pour effet, s'il n'y était 

taxe), la situation et les charges de famille dont il doit être tenu remédié, de taxer au taux de 25 p 100 les revenus compris d 

cemple sont celles existant au 31 décembre de l'année de l'impo- la tranche immédiatement supérieure à 500.000 F alors que ceux 

éition. compris dans Ja tranche immédiatement férieure le seraient au 

Toutefois, lorsque le contribuable est devenu veuf en cours taux de 15 p. 100 I! a semblé ind ible d conditions 

d'année, l'impôt est calculé comme s'il était resté marié jusqu’au de procéder à une revision du tarif en vue de réatablir le taux 

1 décembre de ladite année. Les enfants décédés ou devenus majeurs de 20 p. 100. 

en cours d'année sont considérés comme restés à la charge du contri- D'autre part, il est apparu 0; tun, en raison de la con] ture 

buable jusqu’au 31 décembre de la même année. ke économique, de compléter la mesure amorcée la loi du 31 juil 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Conformément let 1919 précitée en élargissant les ! hes de revenus au-& de 

aux dispositions de l’article 68 du décret no 48-1986 du 9 décembre 500.000 F | da 

1%18, les contribuables ont droit, sur le montant de la taxe propor- Observalions de la commission des fi . — Article d nt 
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Les disposictions du présent article entrerent en vigueur d 
Article 13 rnier jour du môis qui suivra Celui de la publication de la e 
i01 

l C l'application des articles 13 et 1 4rt, 49. — L'article 16 de la loi no 49-046 du 16 juillet 199 
: ’ ; PAETE création d’un budset annexe des prestations familiales a ai 
T4 WOUVEIHEINONL, Les dis] LORS QUE tt fixation de ce budget pour l'exercice 1949 est abr 1 ; 
| Die Se Core A re. 1er janvier 4950. 7 4 

) Nine 1 S l UUC UGC 1 z “ 
1949). sis Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le r : 
LL 5 | 5  LÉmosrasaté 5 t'asitels at. ment du prix du blé pour la campagne 1919-1950 a pu être 1 

1 N'a dar tre st 44 seront anpli- sans augmentation corrélative du prix de vente du pair au 
(0 gd : pe Res en à éta. mateur, Ce résultat est dà pour une large part aux di:p 
c1 Raph mi RL we de l'arrêté du 18 août 1949 fixant le taux de la taxe sur les cér y 
; d : ns \. “atet nl perçue au profit du budget susvisé et stipulant que le mont | 

ral [l 1 dé in 05. — disjoint. hi suitté naur le camnta fes are ‘empe ciorkonre > 

sera acquitté, pour le compte des organismes stockeurs, par 
Ù national inlerprofessionnel des céréa'es. 
\rtitle 16 Mäis ces cispositions, si elles présentent l’avantage de maintenir 
Date d'eriginilité des contributions, impôts, tares et produits recou- | audit budget un volume de ressources équivalent à celui sur lequ: 
ie cr tière de contributions directes. — Majorations it a it Cié étabii pour 1919, ne pouvait avoir qu'un caractère {4 
| rèntement des cotisations. Siloire, en ’eison des charges très lourdes qu’elles faisaient peser 
pou à. dés sur les finances pubiiques. 

Tex! par le Gouvernement, — Les paragraphes 2 et 3 de Aussi bien, les trois articles ci-dessus se proposent-ils de rézn. 
d'ar : 119 du décret du 9 décembre 4918 portar éforme fiscale lariser en quelque sorte la réforme, en exonérant définitivement Je 
PR roc et ren | lisposilions suivantes en ce qui blé et le seigle de la taxe sur les céréales qui ne sera plus per 

e les ions Comp dans les rôles mis en recou- désormais que sur le riz, et en instituant en contrepartie, en 
énu + du 4 invier 190 lion à la taxe à l'achat, une taxe spéciale de 1 p. 100 perçue 
Art. 119 : TRES les mimes conditions, mais sur les seuls produits agricoles et dont 
; Een SERRE DS EP MATE neo le montant, estimé à 18 milliards, sera affecté au budget annexe 

! ntrii 5, IMpOis, taxes el PrOQUItS FOCOUVEÉS, COM des prestations familiales agricoles. 
en n e de contr ns @irecies Sont OZICIDICS OR TOIEUNC 16 der- L'excédent de recettes de 3 milliards qui en résultera pour ce 
nier jour du mois qui suit celui de la mise en recouvrement du dernier permeltra, d'autre part, de supprimer le prélèvement annuel] 
rule. PAST : de la même somme prévu sur le produit de la taxe à la production 

. — Une majoration de 10 p. 100 sera appliquée an montent 063 sur les viandes par l’article 416 é ia loi du 16 juillet 1949. Ce p: 
cotisations ow fractions de coësalions Qu R'OUrORT pu ES ES lèvement présentant le caractère d’une subvention indirecte du 
aux da CI-apres k budget général au budget annexe, la gestion de celui-ci s’en trou. 

Comorit lans le üles mis en recouvrement durant les mois de: vera d'autant assainie. es 

Janvier, février, mars, avril, mai et juin. — Non régies le 15 sep- Observations de la commission des finances. — Articles disjoints, 
tembre suivant: non sans que la commission des finances ait reconnu l'urgence 

juillet et août, — Non réslées le 15 novembre suivant; d’une décision sur ce point, qui lui paraît devoir être étudié tout 

Septembre, octobl novembre et décembre. — Non réglées le spécialement. 

15 mars de l'année suivin Article 20. 

Ex | motif ésenté par le Gouvernement. — L'article 419 
du décret du 9 d'cembre 19:35 vortant réforme fiscale a fixé es Revision des codes fiscaux. 
diles d' » 6 emrits dircts aux 1° fuilet et novembre de 


l'ar de mise en recouvrement des rôles ou au ter mars de l’année 


< qe lt s ont é‘5 mis en recouvrement du 
der janvier au 20 avi, du {er mai au 31 aoît ou du 1 sepicmhre 
ut’ | 11 v 

Unes n Lion de 1 10 est apaliauée aux imposihions qui n'ont 
| régles le 15 du mois au irs duquel elles sont devenues 
Cri 

L'expérience a montré que ces règles devraient être modifiés sur 
CU all 1 . 

C'est ainsi que le déjai s'étendant entre la date d'exigibilité des 
jun se le à laquelle la majoralion de 10 p. 100 est appli- 
quee € le | nont €st trop court. 

D'autre part, il parait dillicile de maintenir l'échéance de juillet 
pour La ion d'une tnajoraltion de 19 p. 100, Elle a soutevé, en 
eff le la rl de différentes catégories de contribuables qui ne 
sont pas habitu à payer leurs impôts à cette époque de Fannée, 
TH hr 2 mit ) fondées sur les embarras qu'éprou- 


vent »S DariiCuik our régler leurs contributions au cours du 


1 n qu ion 1 fait de ctrconslances diverses (vacances, terme 
de iover, (ravaux agri , €tc.). 1! semble possible de reporter cette 
éch t 1 1» 11 

IL serait © in de ces conditions, de revenir aux dispositions 


ent que l'impôt était exigible 


mment en vigueur qui slipui 
uvreinent 


le d er jour du 


mois Qui suit celui de la mise en rec 

du rue, en celte dale et celle de l'exigibilité de l'impôt, 
Quant à la majorelion de 10 p. 409, elle serait appliquée à défaut de 
parement aux dates des 145 septembre, 15 novembre de l'année de 


la mise en recouvrement des rôles ou 15 mars de l’année suivante, 
des imho ns comprises dans les rôles mis en recouvrement res- 
pectiveunent du fer janvier au 20 juin, du 4er juillet au 31 août ou 
du 1e seplernbre au 3i décerubre. 


] 


le! est l'objet du présent arlicie. 
la commission des finances. — Article disjoint, 


Articles 17 à 19. 


Observations de 


Budget annere des prestations familiales agricoles. — Institution 
d'une tare additionnelle à l@ taxe à l'achat en remplacement de la 
lare sur les Céréales. 


par le Gouvernement. — Art. 47. — La taxe prévue 


t pro] Î : " 
à l'alinva 3e de ‘l'article 3 de la loi validée du 8 février 4942 





portant institution d'un fonds national de solidarité agricole, modi- 
lié par jarticle 26 de la loi du 27 avril 1946 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1916 est supprimée en tant qu'elle 
porte sur le blé et le seigle, 

Art. IS — Il est institué au profit du budget annexe des presta- 


is liiniliales agricoles une taxe spéciale de 1 p. 100 perçue sur 
igricoles en addition à la taxe visée à l’article 36, 3° du 

ixes sur le chiffre d'affaires. Les conditions générales 

at Aa in, les pénalités et les principes contentieux 

1 {axe spéciale sont ceux qui sont prévus en matière 





Texte proposé par le Gouvernement. — Le délal prévu, pour la 
revision des codes fiscaux, par l'article 274 du décret no 48-1986 du 
9 décernibre 1918, modifié èn dernier lieu par l'article 7 de la 
no 50-11 du fer février 1950, est prorogé d’une durée qui ne pourra 
excéder huit jours à compler de la promulgation de la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vertu 
des dispositions combinées de l’article 274 du décret no 48-1986 du 
9 décembre 1918 et de l’article 15 de la loi n° 48-1974 du 231 décembre 
1948, les codes fiscaux doivent être refondus et mis en 
harmonie, par voie de règlement d'administration publique, avec la 
réforme fiscale et les iextes substquents qui l'ont modifiée. Ce 
travail a élé effectué et soumis à l'examen du conseil d'Etat en 
même temps que la codification des textes réglementaires qui a été 
faile parallèlement à celle des textes législatifs. Dans la séance du 
9 mars 1950 de son assemblée générale, le conseil d'Etat a adopté Les 
projets de codes dont il s'agit. Toutefois, il paraît opportun d'inclure 
dans le recueil des textes législatifs, avant sa publication, les di 
sitions fiscales du présent projet. Pour réserver au Gouvernement là 
possibilité de procéder à celte insertion, le délai qui lui était imparti 
pour opérer la codification doit donc Ctre prorogé jusqu'après l'inter- 
vention de la loi. L'article 5 ci-dessus a pour objet d’en reporter le 
terme à une date postérieure de huit jours à sa promulgation. 

Observalions de la commission des finances. — Sur la proposition 
de votre rapporteur général, la commission à adopté cet article en 
remplaçant le mat « revision » des codes fiscaux par l'expression 
« mise à jour ». Il s'agit, en effet, non pas de consacrer la législation 
fiscale en vigueur, mais plus simplement de fournir au Jégislateur, 
au contribuable et à l’administralion elle-même un instrument ée 
travail tenant compte des nombreuses modifications intervenues 
dans la législation fiscale depuis la dernière édition des codes fiscaux. 

Une telle codification nous sera d'ailleurs indispensable pour discu- 
fer la loi relative au développement des voies et moyens pour 
l'exercice 1950. 


Srrne LI. — Dispositions diverses. 


Article 21. 


tendant à reporter les délais de vote du budget supplémentaire 
ainsi que la date de clôture de l'exercice 1919 dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les délais de vote des 
budgets Supplémentaires pour 1949 des départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion sont 
reporlés au 30 avril 1950 et la date de clôture de cet exercice pour 
l'exéculion des budgets de ces départements est fixé au 30 juin 1990 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi n° 49- 
734 du 4 juin 1959 a reporté au 30 juin 19419 Ja date limile de clôture 
pour l'exercice 1919 de la session budgétaire ées conseils généraux 
dans les qualre nouveaux départements d'outre-mer, afin de per- 
mettre le vole des budgets prunitifs de ces départements. 

Les budgets supplémentaires aflérents à cet exercice n'ayant pl 
être votés au cours de l'année 4919, il avait été envisagé de faire 
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— ù mn - + LE 


r au vote de ces documents financiers en même temps qu'à 





" des budgets primitifs de 1950 avant le 28 février 1950, limite 
f la loi de finances du 21 décembre 19:9 
# . ce délai à paru trop court pour le vote des bud£g supp! 
: : res de 1919, étant do'né que le compte ami Î 
; 1918, quai constitue le document de base ur l'étab v- 
+ budget supplémentaire de l'exercice 1919, n'a pu « re 
44 tel. en raison de la transformat des an s cal ’ 
L P r'ements, à compier du fer janvier 1918, ceux 
« le jégime des avances du Trésor, au irs de l'exercice 19:8 
4 ÿ rs dépenses ont été imput à des comptes d'at 6. Anse 
( définitive du budge! s et ! Il 1} 
ètre établis avant que & ni terminées la ventilat et Ja 
: tion des opéralions faites pendant cectle période à ces 
d'attente 
‘rations comptables paraissent pouvoir être terminées fin 
, ; narait-il nécessaire de Tr rler an 30 avril prochain la date 
vote des budgets supplémentaires de ces départements pour 
1919. 
à ; opportun égilement de fixer an 30 ju n 1950 Ia date de 
. > ( + l'exercice 1919, en Ce qui concerne l'ex lion de ces 
: b : lépariementaux, 
ÿ l'ohjet du présent article de ‘oi 
è 7 ions de la commission des finances, — Cet article a: oté6 
E : ns modification. 
4 
19 
À Article 22 
* 


n du délai lité 


| l'arlicle {er quatrieine alitita 
cn à de la loi LL + d 














| r osé par le Gouvernement, — Le délai visé à l'article ter, 
ré. e da loi n° 49-553 du 23 avril 1949, € lit 1! 
du \ de la loi n° 49-1611 du ‘31 décembre 1949. 1 UVET 
? . rédits applicables au mois de janvier 1950 et autor | 
le percevoir les impôts pour l'exercice 10, esl prorogé 
31 décembre 1%:0 
, jispositions du présent article sont interprétatives des disno- 
- de l’article 25 précilf, qui n'a reconduit le délai prévu à 
21 de l'ordonnance no 45-1750 du 21 avril 19:35 que rour 
spoliation visés par la loi n° 49-553 du 2 à 14 
é des motifs présenté ar Je Gouvernement L'ordon- 
| 15-1710 du 21 avril 1943, relative à la n { des a 
i iion accomplis par l'ennemi ou sous son rôle et à 
la ution aux victimes de ces ac'es de eux di s hier 
fait l'objet d'actes de disposition, avait, dans e 21, 
: délai pour la recevabilité des demandes en rullil 1 en 
tion, Ce délai, après plusieurs prorogalions, { la dern 
a élé insérée dans l'article : de a loi n° 5-1 1 du 19 jun 
est venu à expiration le {er décembre 1947 
x termes de l'üriic'e 1er de Ja Joi n° 49-575 du 23 avril 1919 
est garant du payement aux spoliés des indemnilés mises à 
re des spoiialeurs dans la mesure où ces indemmnilés con- 
1 s U la réparalion des domimages causés à des biens de la 
l 1 è de Ceux dont Ja reconstitution est uiinise 0 ln le { hi 
È lommages de guerre. I imporais qu'avant d la 
de l'Etat les <po'iés fussent mis à même, & ne l'avaient 
i it, d’actionner le spoliäatesr, Il convenait aussi de 1: néeltre 
4 ( Etat d'exercer sa subrogalion dans les droits des S| Li og | 
iateurs, C'est pourquoi le quatrième alinéa dudit aricle 4e 
! uvert jusqu'au 31 décembre 1949 le délai de l'article ?1 de 
. | incedu 21 avril 145, mais seulement } {l - 
3 visés par Ja loi du 23 avril 1949, Ce nour 1 délai, s'étant 
é jnsuffisant, doit lui-même ôtre 
est l )biet du premier linda d 
à deuxième alinéa tend à préciser è 
$ pour le mais de janvier 1( la 
n° aï-füil du 21 décembre 1919, du té des di 
es en nullité où en annulation « 
arlicle 25, qui se réfère à l'article 15-1750 
4 avril 1945, pourrait, en cffet, êtr in erronée, 
ne ayant rendu à nouveau possil restrietio 
n Î | 1 t } 


‘e de l’action en nullité contre tous actes de $ \ 

par ladite ordonnance. Or, il ne tendait, ainsi que l'indiquait 

l sé des molifs, qu'à proroger pendant le mois de janvier 1930 
des délais venant à expiration le 31 décembre 1939, c'est-à-dire, 
tière de snoliation, non pas le délai de 

le fer décembre 1947, mais le délai renouvelé jusaun 


recours général expiré 








1 
nbre 1949 par l'a'inéa 4 de l'article {er de la loi no 49-573 d 
vril 1949 el qui concerne les seuls cas de spoliation visés par 
C 101. 
Il importe que la portée ainsi limilée de lar'icle 95 de la Joi 
ol décembre 1949 soit définie le plus tôt possible, C'est ia 


n pour laquelle le présent article. qui figure sous le no 14 
is le projet de loi relatif au développement des dépenses d'in- 


esUssément pour l'exercice 1950 (réparation des dommages ; 

erre) €@t qui a élé adopté sans modification par la commission 
des finances de ï'Assemblée nationae, a été introduit da le 

sent projet de loi. 

Observations de ;a commission des finances, — Le mème article 
ayant été adopté en séance publique par l'Assemblée national 
dans la matinée du 29 mars, à l’occasion de la discussion du projet 

loi sur les do nmages de guerre, votre commission des f l es 

\ pas jugé utile de le reprendre dans le présent projet. 

Sous Je bénélice des diverses observations qui précèdent, votre 

mmission des finanres vous propose de bien vouloir adopter le 


Jet de :oi dont la tenur suit, 
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: de fortif I ] es, des 1 riels 
sables à Ja vie de 
J'arir 0 \ is leur forme actuelle, 

H uc crcd au profit Au Hi re de là 

U : 

| le { es de biens mobiliers qui 

« le m la défense nationale à une autre 

ü 

j j r' Le { 1 t onér que pour les recettes 
«fl t ‘ Contt de l'année 1950 « ïs Ja d “uble 
1 } 100 « rl r rées et d'un maximinu absolu 
de t ards de frai préjudice des dispositions ayant trait 
£ nt | \ le cadre des textes en vigueur, 
à?! } e 1 profit de l'adrninistration cédante. 

Dar le . d'aliénations, recettes seront constatées et les 
créd res] lants ouvet Tr ellement suivant la procédure 
d' | é I pour dépensé d'intéré publ C. 

III Le mmnmes 1 he ou rétablies au budget de la défense 
, le. en pli ion des disnositions ci-dessus, devront être 
el l ivement à des fabrications ou à des achats de 
rate | à l’« n de toute construction immobilière. 

[A Avant toute aliénation d'immeubles, la=commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières devra être consultée 
£ té de l'opération envisagée. 

I n de la défense nationale adressera chaque trimestre 
aux comn ons di finances des assemblées parlementaires un 
état tif A ventes et cessions effectuées et de i'emploi qui 
üur fait dé produit 

Tire I, — Dispositions relalives aux receltes. 

De l'article 12 à 19 Disjoints. 

Art. 2 Le délai prévu, pour la mise à jour des codes fiscaux, 
par l’a le 274 du décret 15-1986 du 9 décembre 1938, modifié en 
dern lieu par l'articl la loi no 50-141 du 4er février 1950, 

est nm 6 d'une dur jui ne pourra excéder huit jours à compter 
de la promulgation de la présente loi. 
lirRE IT, Dispositions diverses. 

Art. 21, — 1 délais de vote des budgets supplémentaires pour 
19:90 lépartements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Marlinique et de la Réunion sant reportés aw 30 avril 14950 et 
ia date de clôlure de cet exercice pour l'exécution des budgets de 
ct rlements est fixée au 30 juin 1950. 

Al 2 bDisjoint 

ANNEXE N° 9655 
( 1950. — Séance du 29 mars 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'acte dit loi du 5 juin 

19:: réglementant l1 profession d'’opticien-lunetier, présentée par 

\ le et les memires du groupe socialiste, dépulés. — (Ren- 

| \ la LRRTE n de la famille, de la population et de Ja 

1 L l4 } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'acte dit loi no 279 du 5 juin 1%4 régle- 
Ir4 int la professi d'opticien lunetier n'a pas résolu complète- 
Ji Cas professionnels ayant acquis par une longue prati- 
que di ils certains à la continuation de leur activité. 

bai ce put, ii importe de prévoir l'extension du bénélice de 
l'articie 2 de la loi du 5 juin 191: aux epticiens-lunetiers qui ont 
exe! ine activité technique professionnelle pendant au moins 
dut à va le 1 janvier 1950 s'ils sont âgés d'au moins vingt- 
cinq ans. Le temps passé au service de la nation ne sera évidem- 
ner is complé pour le calcul de cette période. 

Le il ent texte ne modifie en rien l'exercice de la Pr fesison d'op- 
ticit inetier, n'aborde pas ie problème de l'optométrie et ne touche 
en i aux prolessions de médecin et de pharmacien. 

Dans le but d'assurer la stricte observation de la loi, nous vous 
proposons également d'aggraver les peines prévues par la loi du 
5 juin 1%4, en augmentant le chiffre des amendes et en prévoyant 
en cas de récidive, la fermeture de l'entreprise. 


En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


art, ter — L'arlicle 2 de l’acte dit loi du 5 juin 1944 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
lo L'alinéa 1er est modifié de la facon suivante: 
A titre transitoire et par dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 4er de Ja présente loi, les personnes ayant exercé avant le 
9 juin 1944 la profession d'oplicien-lunetier détaillant, soit à titre 


reste sans changement.) 








t 




















EE 

20 Le même alinéa est S 

« Les mêmes disposi 1h] 
ciens-luneliérs non pour 
134 1er, âgés de vingt i 
(e ÿ pendant huit ar e 
à ité technique professionnellk d'opti n-lunetier. 

i £a 2 du même article est abrogé ét remplaca 

« À l'effet d'établir leurs droits, les opticiens-Junetiers d 
dessus ainsi que les bénéficiaires de situations acqui 
hit, q ne l’auraient pas encore fait, devront adres 
de leur résidence professionnelle, une déclaration dont il + 
accusé réception, précisant leur état civil, la date et le 
installation, ainsi que les conditions dans lesquelles 
leur profession. 

« Un arrêté du ministre de la santé publique devra obli h 
fixer dans un délai maximum d’un an, à dater de la } x 
de Ja presente loi, les conditions de fonctionnement de 
sions chargées d'examiner les justifications présentées et 
naitre définitivement les droits de bénéficaires des situaii 
SpS » 

Art. 2, — Ii est ajouté à l'acte dit loi du 5 juin 1954 un article © big 
ainsi Conçu: 

« Lorsqu'un professionnel aura eu son activité interrom! : 
une raison de mobilisation, captivité, déportation, service d ail 
obligatoire, ou comme avant fait l’objet d’une mesure px ve de 
iberté prévue à l’article 2 de l’ordonnance no 45-322 du 3 1t 1445 
ou comme 3sinistré de guerre ou réfractaire, la date à lac ë3 
deux ans d'exercice de la profession à titre de directeur 4 {où 
de gérant, où les huit ans de métier prévus à l'arlicle 2 di es 
sente loi, devront avoir été a:complis, sera reportée d'une duréa 


égale à la durée de l'interruption. 

« La déclaration prévue à l’article 2 ci-dessus devra en ce ca 
être présentée dans un délai d’un an à Compter de ladite à : 

Art. 3. — L'article 4 de l'aîte dit loi du 5 juin 19%4 est abrogé at 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera puna 
par une amende de 25.000 à 60.000 F. En cas de récidive le tribx 
nal devra abiigatoirement ordonner la fermeture de l'entreprise où du 
rayon d’opiique-lunetterie. » 

Art. 4. — A titre transitoire Ja déchration prévue à lalil 
l’article 2 de l'acte dit li du 5 juin 1944 modifié par les dispositions 
ci-dessous devra être effectuée sous peine de forclusion, dans un 
délai d'un an à dater de la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 9656 


{Session de 1950, — Séance du 29 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l’article 66 du décret dy 


ü0 octobre 195 Unifiant le droit en matière de chèques, entée 

par M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés, — 

(Renvoyée à la commission de la justice et de HKgislati 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la législation pénale du chèque a Hhesoin 
d’être remaniée; il suffit pour s’en convaincre de résumer st0- 
rique de la législation en la matière, Nous puisons dans lélirle de 
M. Maurice Palin, conseiller à la cour de cassation (1} l'ex] jue 
VOICT,. 

« Jusqu'en 1917, il n’y avait pas de législation pénale par! ère 
au cheéque. Celui qui émettait un chèque sans provision n 
‘ait, de ce seul fait, aucune peine. Il n'était exposé à des & ns 
que dans le cas où, en dehors de la remise proprement du 
chèque, il s'élait livré à des manœuvres frauduleuses. Il était rs 
poursuivi pour escroquerie et passible des peines de Particle 4% du 
code pénal 

« Ce régime libéral ne répondait certainement plus aux nécessités 


de la vice acluelle, qui exigent impéricusement le développement e 
la sécurité des payements par chèque. Il fallait évidemment frapper 
par des dispositions spéciales celui qui émet un chèque sans pro 
vision, comme aussi celui qui, après la délivrance du chègue, retira 
la provision, ou fait défense au tiré de payer. 

« Ce fut l’objet d’une première loi du 2 août 1917 qui puuit des 
peines de l'abus de confiance l’émission de chèques sans prov son 
le retrait ou le blocage de Ja provision, Une deuxième loi du 12 août 
1926 subslitua aux peines de l'abus de confance, qui parais-ient 
trop faibles, celles de l’escroquerie. Puis un décret-loi du 30 0 re 
19%, dont l'objet était « d'unifier le droit en matière de chèque » 
et qui reprenait l’ensemble des dispositions incluses dans d 
texies épars et notamment les disposilions fondamentales de li 
du 1% juin 1865, incorpora dans son article 66 les prescriptions d 
loi du 12 août 1926. Enfin, un décret-loi du 24 mai 1938 mit au 
la réforme en incriminant non seulement Fémission d’un ch 
sans provision, le relrait et le blocage de la provision, mais encor 
l’acceptalion, en connaissance de cause, d’un chèque émis dans © 
conditions. Un tel fait, en effet, très frauduleux, était difficil 
atteint par le jeu normal des règles de la complicité. 

« Le législateur s’y était repris à quatre fois, mais on avait il 
un texte cohérent el complet, punissant l'émission d’un chèque sang 

1 


D Dre =. wa 





prevision et les délits assimilés des peines de l'escroquerie, 
cette précision toutefois que l'amende devait être au moins égale a! 
montant du chèque. 





(1; Revue de science criminelle et de droît pénal comparé. Noü- 
velle série 1949, no 4, octobre-décembre. 
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te eût été parfait s'il n'avait Cu, 
’ r particul nt comme un délit corre 
- n dt à ptation d'un chi 
Î * = LI * - ‘vw LM . 
F ettet, « des faux. ]!l ny à a 
x e à leur » naturel, jui est ! ‘ur d 3 < 
e fa tl daue a ne lettre de ” 
fl HUE In { { { it 
{ s en simples «a S I 
[ U1 tu te g \ 1 EL }l 
r p tas 
{ ‘ ‘ès vi la législa \ T >» au 
( lorsqu est inlervenu ie Dis I \ | 
ri elui-ci va agg r Ja es du en 
di " selon sa fn fa e - 
- des jug De là la loi du 224 1910 
u 
163 du code pénal et les à les {er à 4 de ( 
o {S0f ne sont pas appl bi IX { ns 
% | He : di ae 
ë é du décret du 30 octobre 1935. » 
« n 
« xte appelle, en la forme remière 0! Il 
ar , 56 modifié du décret du 30 octobre 19935 » sans p 
HÈe exte qui modifie cet artiel Peut-on en induire que és 
cs 2 s € 
tot , Je sait pas très bien lui-n 1e ? Mais ce qui est grave 
| | | © « 
cl onséquences de ce texte. Désormais, en la matière ni le 
«ct e ? 
les cirronstances atlénuantes ne seront apanlicables Le 
ù : Do ‘4 : é 
s nt. si digne d'intérêt soit-il sera nécessairement con- 
minimum à une année d'emprisonnement ferme et à une 


danmné àil Hal = 
ile au montant du chèque. 


Ï à ( On veut évidemment par 
an A + P is à ” HER 
ce tion draconienne. garantir la sécurité de celui ami 
a payement par chèque. Mais la rigueur excessive de la loi 
10 tels mécomptes qu'il faudra bientôt la retoucher. Ce 


vit, La même loi du 22 octobre 1910 contient 





pa bien cCürieux: 
Pour iplication des peines prévues 
l'a 66 modifié du 30 octobre 1995, est 
} d'un chèque sans provision qui 
( \ provision dans un délai de 
r la leltre recommandée avec acc 
a le liré ou le bénéficiaire du chèque. » 
snifie celle étrange disposition ? Jusqu'ici, la jurispru- 
di sidéré comme élant de mauvaise foi celui qui émet un 
cl ss s'être prélablement assuré qu'il disposait d'u provi- 
si ] inte. Quelle peut être, dès lors, la portée d ette 
nr n de mauvaise foi qui se situe postérieurement à la 
in du délit? Est-ce d'ailleurs une présomption irréfra 
£ ou 6 elle susceptible de la preuve contraire { a | est 1 
( * que d'aucuns vont jusqu'à admettre qu'il est à nais 
| meltre un chèque sans provision, pourvu que l'émetteur 
la provision lorsqu'une lettre recommandée le meltra en 
de le faire. Cette malheureuse improvisation législative 
s e mainte controverse, jusqu'à l'arrêt de la cour de ition 
d février 194 qui en fixe enfin, tant bien que mal, la portée 
el idant qu'eile ne modifie pas les éléments du délit, et se 
l à créer, dans un cas particulier, une présomption de ma 
ya foi à l'encontre de Fémetleur, qui dispense le ministère 
J le toute preuve à cet égard. 


« Mais, déjà, la loi du 2 octobre 4840 n'était plus qu'un souvenir. 
Le 1 février 1943, une loi nouvelle l'avait abrogée et 
par la disposition suivante: 

L'article 463 du code pénal et les articles {er à 4 de la loi du 
rs 4891 ne sont pas applicables, à moins que le tireur n'ai 
tué où complété la provision dans les cinq jours de !a 
…n du protêt. » 

Il n'est donc plus question, avec ce nouveau 


COIrS 
Ciatl 


texte, de mau 


vaise foi présumée, ni de lettre recommandée. Mais le principe 
S ste que les circonstances atténuantes et le sursis ne sont pas 
applicables. Seulement, au lieu de donner à ce principe, comme 


précédemment, une portée générale, on va s'efflorcer d'utiliser la 


ménace qui en résulle pour donner à celui qui a reçu le chèque 
quelque chance d’être payé! Si le tireur de mauvaise foi ravise, 
et, dans les cinq jours du protôt, constilue ou complète Ia provi- 


A 
Ê le juge pourra se montrer moins sévère envers lui. !l por 
l'admettre au bénéfice du sursis ou des circonstances atténuan 
On s'étonne de voir apparaître dans nos lois un système aussi 
puril, A-t-on jamais eu l’idée de promettre par voie législative un 
trallement de faveur au voleur qui restitue l'objet par lui fraudu- 
soustrait, ou à l’escroc qui indemnise sa victime. 


sion, le 


leusement 


Comme, d'ailleurs, dans la plupart des cas, aucun protêt n'est 
dressé, et que le législateur ne pose aucune règle applicable dans 


celte hypothèse, la loi est praliquement inopérante. 

«a Aussi, faut-il la retoucher, et c’est ainsi qu'apparail une nou- 
velle loi, en date du 31 janvier 1944, dont l’objet va ètre d: régle- 
menter, à nouveau, en cette malière, l'application du sursis et 
celle des circonstances atténuantes. Cette fois, toute une 
de distinctions va étre établie, que seuls sauront manier 
tuoses du droit pénal. Qu'on en juge: 

« Le sursis n’est pas applicable en cas de falsification de chèque, 
où d'acceptation d'un chèque falsifié, I n'est applicable que pour 
lemprisonnement, mais non pour-l’amende, en cas d'émission d'un 
chèque sans provision ou d'acceptation d'un chèque non provi- 
Sionné. Enfin, dans le silence de la loi, il est applicable sans restric- 
lion au cas de blocage de la provision, ou de retrait de la provision, 
Gu d'acceptation d'un chèque dont la provision a été bloquée ou 
retirée. » (Cass. 20 janvier 1949, B. 20.) 

« Quant aux circonstances atténuantes, elles ne sont pas, en 
principes, applicables. Toutefois, dit le texte, lorsque le tireur d'un 
chèque sans provision aura constitué ou complété la provision dans 
les vingt jours de l'émission, la peine d'emprisonnement pourra 
être réduite ou même supprimée, tant à son égard qu'à l'égard 
de tous coauteurs ou complices, et même à l'égard de celui qui, 


garnine 
ke S vLr- 
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seraleri n'S dt | Û ) 4 
conformément au d | min l l 
au IrSi l lui d { 
LexIge » 
Nou es! 1'il ( | er 
étude si claire et si] [ 
En conséquer \ len 1 ] 
le texte suivant 
PROPOSITION DE LOI 
Article u? iqur — L'art le 66 du { NI to | 
nouveau modifié comm it 
« Est pas ble de ni x 1; £ ! nier 
, = r l'a 
de l'article 405 du « > | li, 1] m ] 
rieure au montant du chèque ou de l'insufl le la 
celui qui, de maury foi, a nr \ 
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vable À demander devant les juges de l'a n 
égale au montant de la créance représentée par le que, 
judice, le cas échéant, de tous dommages et ; 
néanmoins, s’il le préfère, agir en payement de 


juridiction civile ou commerciale, Les dispositions de l'aliné 
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2e LETTRI 


ANNEXE N' 9657 


de 19, — Scanrce du 29 mars 1%0 


ATIVE AU PROJET BE LOL relalif au dévelop- 


l'exercice 1950 


RECTIFH 


pement des dépenses civiles d'investissement 
{travaux neuis, Subventions participations en cafiial), !1 le 
AE | ‘ — 
A 1 1i { 
Pa 29 j 
W le p } } les | 
de ! { ! nat le 
\ 1 le p { 

J'ai li r \ s ce L 4! notes relatives 

À I ( « ! 1] 
1 à 1 Q 
’ - 
rh. ln l i s is €l 
4 soumet é I : à 

| \ \ 
L agréer, nonsieur ] lent et 1 1- 

I u « 1.4 » [e 
1: ( rh Î lat aur f ( ( 
I I i l'Etat et par délégalion 
L: | { du bi? 6, 
S Ilii e 
\ 1 \V ) Î 
Ï loj n° st 
Ti | Euüget genéral. 
| jer el 2, 
Etats À et B 
Agricuiture, 
« Chap. 900, — Œludes el lra  d’hydraulique et de génie 11. — 
é 1 F 4 s © liepm) 
4 A il i { {' il 1 di i {hu 

{ ' e j il ” d si t « i » ah 
1.2 [ra 2 nil)i je franc 
— NUI\ l eu 1. at 

he ) Û R ilioi \ ira! 

Auto de ile Ina « (L rojet n° MW) 
24) 1 \ fran ittu 1 \ prof ‘ ) millions de francs 
— À elle aulorisalion, 1 n Je 1} 

i la r14 ] jans Je projel 1. 100 millions 
d { \u \ \ou | \ ‘ 100 EL \ & NX vuu 
cru } J1) Je [ans 

La le a r objet de traduire dans le domaine agri- 
cu "A « } Fr Ne Gouvernement en vue 
d er l'entretien, l'améioralion ct la construction d'immeu- 
1 \ usage d'habilati Ces dévisions ont fait l’objet d'une lettre 
1 we au Ï & loi 7 Sx>2 relalif au développement des 
dép dinv ement pour l'esercice 1450 (préts el garanties). 

La lauration de l'habitat rural hénéficierait ainsi d'une auto- 
risu d ragramme Jlar:er l ricure à celle qui 1 Î J1 \uC 
au Li sHU0 (dr s civiles d'investissement), 

\ de payement à faire en 4% sur le nouveau pro- 
gran raient parue ement portés de 100 MAIONS & AN MiAMONS 
de fra Afin de demeurer ms a limite des maxima de crédits 
1i ; var la loi de finances pour l'exercice 1950 (no 5#)-13 du 31 jan- 
“ H, Dauzit tot di 400 tions est COMpCRsCe par deux 
| CUIR | i de 200 imliliot | une poriat € 

| jèr D] crédits de payement applicabes an Cha- 
mitre 900 du budget de l'agriculture (études et travaux d'hydrauliques 
«À 1 - npurement des programmes antérieurs äu 

 - ] y 
ol ubre 1912) ramenés de 1.250 à 1.050 millions de tranes. 

L wi r crédits d parement appli bles au chapi- 

tre 9% 1 budget «di Ha s (participation de l'Etat aux aug- 
4 . . 
TEL u canital dos sociétés nationales, d'é‘onomie mixte ou 


— Nouveau crédit, 6.100 miilhons de [rancs. 


virles 


SU, 


Tornr 7, -- Budget général, 
{rlicle ? 
Etat B 
Finances. 


MO. — Participation de l'Etat aux augmentations de capital 

nationales, d'économie mixie où privées, DE 
de pavement demandé dans le projet de loi no SG, 
ns de francs: diminution proposée, 200 millions de francs. 

















La diminution proposée s'ajouiant à la eédustion 
traduite dans la te 1 hapiire 900 du budset 4 
d mmoenser | rmentalion 100 mi lions de ! 
a!] ipitre <u binmiget <é “r,culture, pour le dé\ 
dés iravaux d'ünélioration de l'habitat rural 
NOTE No 3 
Projet loi 0 
Tit I — Eudget gonéral, 
Article 2 
Etat B. 
Sants publique, 
Ch O0, — ès ei lablssemonis de bhicnfaisanee Û 
faux et h SPICES. — LCI i:es «d't [LCI nf. 
_ Aut" lun le progranime demaniée dans le projet de 
Au) ini lis 41% Frdiics ; ifinenltaion propose, 200 imiil.ons 
— Tolül, 669 n ons de francs. 
L'augmentation proposée a pour but de mettre le minisli A 
mesure d'accorder certaines promesses he 


essuires à l'exéculion urgente de travaux d' 
a! attire 7 nant 
n permettra, en parti 
slance publique à Par 


HO A on 





iministralion de l'as 


Teésse de subvention correspondant à une première trar 
vaux dont :e montant total (1 milliard de francs) serait À 
cencurren le 8352 millions par emprunt de la ville de P et de 
16S miiions par une subvention de l'Etat. Le ministère 4 


iciper à de 


ions, dont 13 mullions 


pihlique pourra également pa 


vil © « &s (ravaux d'entre léré 
CVdaiues à :0 M à la charge de l'Etat 
programme entraine 


L'augmentation de l'autorisation de 


lation de l'échéancier dee crédits de parement: 
Echéancier (en millions). 
Echéancier prévu ians le projet no 600, 469. — Année 1951, 974: 
année 1952, 150; exercives ultérieurs, 135. : 
Nou ‘chéanricr, 69. — Année 1951, 321; année 1952, ° u 
cices rieurs, %9 


nee mme 


ANNEXE N' 9658 


{(SCssion de 1950. — Séaince du 29 mars 1950 } 


projet de loi relatif à la protection 


Mesdames, messieurs, la situation de l'hôtellerie en Fran \Y 
a quelques années, aurait dû atlirer j'aitention des pouvoirs 
CH ratson des difficultés rencontrées après la guerre dans cet. 
che importante de noire économie, difficultés qui ne perl 
plus be exploïalon ralionnele et bénélciaire des entrepris 

Le Gouvernement a alors déposé un projet de loi tendant à 
dire aux propriétaires d'hôtels de les vendre en appartement 
blés ou non, où de is Jouer Sous CClle forme. 

Les mesures proposées par ce projet de loi n'obviaient en 
facon à la situation grave dans laquelle se trouvait lVhôtell 

ti nrofir ln h AIO ÉETR . É + ph” 
cût élÿ Prétéran qui Je Uouvernemenl envisage une aide 
à ceile industrie primordiale, soil sous forme de réductions de 
et impôts, soit sous ia forme d'un fonds spécial de moder 
J s'est Contenté au contraire de restreindre ou d'empécher la 
formation des hôtels. 

I est indéniable que meite mesure semblait indispensable, car | 
France risquait da Se trouver avec un nombre d'hôtels insu 
et par conséquent obligée de refuser l'entrée du territoire 
millions de touristes éirangers et, de ce fait, faire perdre à l) 
{rie fa plus importante de notre pays des gains appréciable 
devises élrangères. Mais le projet de loi déposé par le Gour 
ment est une allejnie à Ja Jiberié individuelle, 

Votre commission des moyens de communication et du tour ,, 
dans sa majorité du respect du droit de propriélé, à 
estimé que le projet gouvernemental, dans la forme où il à 
concu, à aujourd'hui moins da raison d'ètre et votre commi 


CA 


£sourieuse 


a également estimé à l'unanimité qu'il y avait lieu de demani | 
Gouvernement d'examiner sérieusement le problème du tourisme t! 
d'envisager la modernisation d'un nombre considérable d'hô'e…. 
C'est pour ces raisons que yolre commission des moyens de l" 


munication et du tourisme vous proposa d'adopter le texte suivant 
qui modifle profondément le projet gouvernemental en donnant d 
garantie de publicité et de prix lors de la cession d'hôtels et en 
assurant un droit de Case 3 à la profession hôtelière. Co {11° 
respectant, suivant le vœu de la majorité de Ja commission, le pr 
cipe du droit de propriélé, indique que les membres de votre | 
mission des moyens de communication et du tourisme désirerai nl 
voir le Gouvernement étudier une politique du tourisme et de l2r 
dustrie hôtelière. 
PROJET DE LOI 

Art. fer, — Tout pmpriélaire d'hôtel ne pure aliéner son établi: 
sement, en changeant Ja destination hôtelière de celui-ci, qu'en se 
conformant aux conditions stipulées par la présente loi. 


(1) Voir le n° C080. 
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Art. 2. — Durant un délai de six mois, l'hôtelier devra faire publie 


- cn! ss de vente mensuellement da 13 les journaux quotidiens | Il. — Les solutions écartées. 
l ‘aux, dans les journaux spéoia isés pour les questions hôtelières | ds à L . 
et les ventes immobilières et au journal des annonces légales, en | 1° La prorogation pure et simple 
i int le prix demandé. Nul n'v a jamais & d ‘I RE 


urt. 3, — Les acquéreurs qui se présenteront, au cours de ce dicté l'article 46 ont dimi lo 1 Les abus 














: ( de six mois, devront s'engager à maintenir établissement sous dessus, du onnement de ce réi ‘ t 
à rurme d'hôtel et à ne pas le rétrocéder pendant une période de tage t | 
dé trois ans. ‘ornmetl n EL 4 « | 
É àrt 4. — Ce n'est qu'après l’accomplissement de ces formalités lib ( t la normalisat é 
4 que la destination hôtelière de l'établissemnnt pourra être changée. intcrdi ti t 
à it … 12 prix de cession pratiqué ultérieurement ne devra. en 
2 aucun CAS, SOUS pe ine de nullité, être inférieur au prix demandé au 20 L'abrogation pure et simple. 
4 cours de la publicité susvisée. ddis:: dis à + ENS | 
$ mais régime gén } de er rs C inst 
À M février 
à o° Cette solution est à priori & sant Elle 
ANNEXE N° 9659 eEtte solution est s 1 
P sé -ps marquerait ' \ « 
l > l ] 1 u ; t 1 
(Session de 1950. — Séance du 29 mars 1950.) | dans ie cad des 4 e in'et 
à fA PORT fait an nom de la commission de la marine marchande at: :e 
! "+ et d ôches sur le proiet de loi tendant À nroroger certaines tin nine Dubin mian : 
# dispositions de Ja loi n° 18-310 du 2x février 19:S sur l'organisation Mis entls chti De, à Le 7 ; 
de ta marine marchande, par M. Caÿol, député (1 MN Hi Ve CLS ee tunnels 
F Les 7 à ne A | ] a nt 1» F \ } et 1 n 
\! mes, messieurs, le problème auquel le présent projet entend ef vlu ve 
ti ! © 1Q ne: - NIUS e\ em «lt } à t ] 
* apporter une solution tient en trois questions: F 1€ ertains ordres de trarsparts 1 t \ 
i Faut-il abroger le ré vime des transports maritimes créé pour deux du 2 février “mettrait nn : 
ie ans par l'article 10 de la loi in 28 février 1918 ? ports. Il faudrait en revenir à la 
: Fauti! le inaïintenir strictement en vigueur pour une période EUX. 
, , déterminée ? La deuxième 
Faut-il organiser ‘in nouveau régime provisoire de transports mari- chänges, Tant qu'il sul ( il 1 : 
times ? devises étrangères Ctre dépensées sans d 
Avant écarté les solutions qui auraient consisté à répondre affir- , À te ni + ; 
ma! rement aux deux premieres quest ons. volre Cominission à | Ù des le €] { t 
\ retrnu celle que proposait le projet gouvernemental, non sans l'avoir | tées, où  n le j 
pet. sérieusement remanié, afln de dégager nettement la formule d'un | ou noms 4 . 1 at ( 
- pouvan régime provisoire, | €t ri U Im LI : d I 
| | De ce fait, il 1 t ] l 
. | } lomm 1 1 
1. — Le régime créé par l’article 10 de la loi du 28 iévrier. ss Hem : 
INC et N | { ] 
Tandis que Îles disposilions générales de celte loi prévoyaient Ja Cependant, on ne saurait oublier les just 
suppression du régime de rauisition auquel était soumise notre de fonctionnement entrainées 1: e résine 
flotte de commerca depuis 1999, et y substituaient un régime de La sazesse semble done de s'engr: d 
liberté organiste sous l’égile d'un conseil supérieur de la marine déterminée 1 {a nhla : » 
6e CU : sont à ntstin à x £ ni D ‘ : tt ar : inte fn { l'€ { ‘ 
marchande, l’article 10 créait, parallèlement, un régime vaiable pour siluntion économique et marition é m 
deux ans qui, en fait, soumeltait notre marine marciande à un | pourrait <e co la tiofa ni À 
rigoureux contrôle. Ce contrôle s’exerçait, aux termes du décret du (| ( td 4 ° 
’ ; : PQ pe s CS ins Ge Y | ‘ t 
3, mars 1918 pris en ap} pli: ition de l’article 19 de la loi du 2 février, be 
lion par le truchement de comités de trafic et d'affrèlement. composés | 
des irmalteurs intéressés qui exécutaient les programmes de trans- | 30 Le projet 7 ent 
ports dressés par le ministère chargé de la mrine marcaande, Les |; : WT 
Y prix des frels et des passages étaient fixés pa » dernier. } | Q i | { 
U ; PR sous le ne 9271, ce pr t fait tre, n 
Un tel système reposait sur trois consid rati ns: } gouvernementale de ne pas lier art 
Nécessité he les transports d'intérft national et conformes | provison e transports mari!im [U |! Houl 
à l'ex écuit on du pl an d'équipement et de modernisation | at \ \ : 
Né essité de contrôler les cpiraiions d'a tement. | Li ) OU Pan «« 
pas exposer les arinaleurs français, tenus ii ordres dt | 
{ 4 , / nc ‘y nr e n fn A : . 
a perdre le bénélle de ces opérations au profit dt | us que Y'intérét 1 : 
étrangers. 
Nécessité d'utiliser ralionnelenent Aout notre lonnage ainsi que | Point sentiel, il renonce À la fixation d le ?r 


nos devises étrangères dont la pénurie exXigeait une stricte économie | Sage par Yoic autoritaire 

Le foncti onnement du système a permis de satisfaire à cette | ‘aneñdan eu: nacitinnea 
{rinla nécessité: économie nationale et autres départements inté- | , née où ferte_ €n ! per grenier 
ressés ont pu, grâce à lui, réaliser leurs objectil 








1 , PRE | 1 t f { { { " 
Notre tonnage a trouvé son parfait emplni et l'oflice des changes | as Le € - 4 a ui el l { 
s'est déclaré satisfait des dépenses de devises engagées, | Qu in'erromvre 
| 11 ii UEEF UE , 
Cependant, de vives criliques et de réels abus ont mis en cause | 99 Un Le di 4 Ne ù Mois: ; 
tanelionnement dans Jes dernisrs mois écoulés, | cation et de far À. 
L } 1LIU DA li 1 1 } 1 «i I : 
Du fait de la composition et du jeu des comités de trafic et Tel au'il élait 1: ré . | | 
(el au lemen , l'absence de toute concurrente, non seuleinent entre J Us : Hg 
, notre pavillon national et les pasiions étrangers, mais en°ore EN | A+ _ 
: AG armements français sur un même créé des silua- | 
tions particuièremt nt injustes pour certains terril oires d'€ cultre-mer. | ï Aussi bien lélibérat s de la L 
Les prix praliqués par l'armement fr supé- |. d'aboutir à « ( I 
rieurs de 50 ]J 100 à ceux d rmements él ur à 1eNsCcrInbiIe à «| { I I 





ù L'- ; | g 
l'utilisateur ne pouvait plus jibrem nt jouer des 
devait subir le monopole de fait institué au profit des armaleu 
français, 


{ 
F 
k 


$ II. — Les conclusions de la commission. 





{ En conséquence, le reteur À Ja liberté éntère des opérations | La commission s'est appliquée à dégager d 
» n « (l . . 
d aftrètemen| et l'abros ion pure et simple du régime créé par | tiels du régime d: iransports qui dé i 
l'arlicla 10 étaient vigoureusement réclamés, | l’article 10 de la loi du 2 K 
L'échéance de ce régime intervenant au % février 1%, le pro- | 
bléme se posa 4: mc suivent la triple perspective qu'a défini le pré | a) C'est un régime nouveau. 
sent rapport dès ses premières Jignes. 
c Une première fois, votre commission sollicitfe par l'urgence, | (ucune référence ne sera faite à l'article 10. Pien plus, ! 
entcndit proroger le régime pour une très courte période et mettre méme du proj serait modifié et ntiltulerait: PP 
à profit ce délai pour trancher au ‘ond ce grave problème. dant à Forganisation d'un régime provisoire des 
Elle écarte aujourd'hui Jes deux solutions brutales de la proro- Enfin, et surtout, en inscrivant dans l'article 3 du pr 
£alion et de l'al rogalion pure et simple. galon du décret du 25 mars 1958 la commission en | 
Peu en AUS 3. 25 le foneti nr ment des comités «li trafie, d'affrètement el d« 
(4) Voir le no 0560. | et réduire à néant les abus signalés, 
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\ | tuation est claire: l'article 10 et le décret du 25 mars | | 


sois ont définitivement espiré. Aucun décret d'application ne vien | ANNEXE N° 9660 L.. 





dra à déna'urer le fonctionnement prévu par le texte 
de la € és 1 L. 
I , r ( f r S nt des rèzles imp TÉ (Session de 1950. — Séance du 29 mars 1950) 4 ; 
£ 1 ju à 111 e 
RAPPORT fait au nom de la commission des movens de cor u b 
>») Le ré » of ont re cation et du tourisme sur le projet de loi relalif à La pere 
"1 4 ur d'un: indemnité à titre de sanction des infractions à la police des | 
, | se (ASS CS chemins de fer, des lransports publics de voyageurs par pin É 
| Die es ee dr ia | et des gares routières, par M. Bour, député (1). À 
Al | . He sa volonté de laisser au Parlement le soin de | Mesdames, messieurs, l'article 21 de la loi du 15 juillet 4815 \ 
x 1 li à ; rorogation de ce contrôle police des chemins de fer (qui est toujours en vigueur) stipule ; 
‘ k tidèle l'« nm parfois rapide des « Toule cor travention aux ordonnances royales portant règ È 
de la r et el régime d'i an qu'une d'adininistrati n pu iblique sur la police, la süreté et l’expl 4 
le rmalisat \ tr naritime. Cette normalisation au chemin de fer et à iX arrèélés pris par les préfels sous li # 


bation du minisire des travaux publics, pour l'exéeulion 4 $ 


devra se fa dans le cadre de la loi du 2 février qui n'est pas : : ” 
ordonnances, Sera punie d'une a! ne nie de 15 à 5.000 fra 











nm . { t bre r 
En : it e. va re rt n a conscience de répondre aux véri- | ,", En ‘as de récidive & ins l'année imende sera porlée au « n 1 
" dl du * maritime, en précisant, dans l'article 3, | et ie tribunal pourra, seion les circonstances, prononcer un . # 
] ‘ e des autorisations d'affrè- | Sonnement de trois jours à un mois. » 4 
| Po ‘r les rigucurs de celle procédure, un décret: 
’ { \ l'approbatior \ tériclle | oÙ juin prévu que certains co uirevenants auraient, lor 
C', y ca du rôle d devises que | n'y a pas tentalive de fraude manifestement caractérisée, la f 
; 1h ( villa itional. | d'arrêter toute poursuiie en efte lan! immédiatement entre 
nn n'est ? t co! ne à la règle tra- | Mains d'un agent verbalisateur le payement d'une indemnité f | 
. | échans internna- | Les disposilions du décret-loi de 1934 ont été reprises par à x 
: : s 4 (U6, 1 le 1 tons, | Ordonnance du 5 mai 191 Aer ive aux il fractions à la police ÿ 
5 h s par | exigi F d'écn | serivces de transports public s de voyageurs et qui étend, notami di 
x É Elle est nécessaire tant | äux transports routiers, les disposilions prévues sur les transports : 
ue r le plan de la libre rl e. l'exploitation de notre | ferroviaires, var ledit décret loi. Celle ordonnance précise, en 0 è 4 
fbira dé harses financières on « les plus | que les taux et modalités de perception de l'indemnité for! , ë 
« | ut na Le contrôle des opérations | Seront fixés par arrêté du ministre des travaux publics des 
41 A Ai er dans ce sens protectionniste de notre ports et du tourisme, du ministre des finances et du ministr 
| : | ! nous le lienons avec l'économie nationale, le montant de celle indemnité devant 
; fit d'unx li d'intérêts privés et au détriment acquise à l'exploitation (art. 2 de l'ordonnance 45-918 du 5 mai {91 
F non moins honorables mais surtout au détri- Le taux actuel de l'indemnité forfaitaire à été fixé par arrêté « 
| es d'outre-mer et, plus générale- 1er février 1990. Cetle indemnité est égale à Ja moitié de lins 
y! t ut ænl nee de perception avec un minimum de perception de 50 fra 
( ra nettant les autorisations d'affrétement à et un maximum de 1000 francs. En ce qui concerne les chemi 
11 tation 4 inistre des finances d'outre-mer, votre com- fer, des taux spéciaux sent prévus pour la banlieue. 
nm veut 1 r qu'elles doivent ôtre délivrées en considé- Les infractions pour iesquelles Jes contrevenants ont la } 
ÿ ration de nos ! Soon et particulièrement de l'Union | lité de verser immédiatement une indemnité forfaitaire si leur 
” fra! t non_ encore une des seuls armateurs, De même, | bonne foi est admise, concernent les infractions en matière 
pe 11 | n de tous les nrof nnels intéressés devra signifier | faire: voyages sans billet, surclassements sans préavis. Mais en 
' Ja fin de nrof elle jouant au détriment d'au- | Matière non tarifaire (traversée des voies lorsqu'il existe un pas 
tres prof é \ d'un ) n de toutes les souterrain, accès aux emprises marchandises, etc.), les contr 
; ni Né |  nants n'ont pas actuellement Ja possibilité de régulariser leur si! 
Cha fo ra Jitré une autorisation d'affrétement, il | tion par le versement de l'indemnité forfaitaire. 
; is large initiative, afin que | En définitive, dans l'état actuel des choses, la procédure € 
da nent pavillon national, il puisse | plète “re pre ist et des poursuiles judiciaires doit s'appliquer 
V« { 14 (r orts rapides au meil- dans les Cas SUIVAnIS: 
| - dé. É a) Contrevenants à la police des chemins de fer en matière non 
. \ voire nmissien croit-elle avoir tracé nettement les tarifaire: 
’ ei égime ] souple, mieux adapté aux b) Contrevenants en matière tarifaire dont la bonne foi ne si 
) i aux 4 du commerce marilime, à l'intérêt pas admise par l'agent verhalisaleur; 4 
alional | c) Contrevenants en matière tarifaire qui auraient refusé d'acq 
Elle émet le vœu que ce régime puisse bientôt faire place À | ter immédiatement toutes les sommes régulièrement exigibles 
| li de longue durée prévue nar la loi du 98 février. Si En fait lorsqu'il s'agissait d’infractions tarifaires (les plus n 
| lans le cadre de cette loi. tous les problèmes ne sont point encore breuses) les anciens réseaux avaient dès avant la guerre attén 
ù ! Tr t i des t ports maritimes au sein de la risueur des dispositions législatives et réglementaires et adm 
\ LI n frai ( t celui d l'ex itati nn de notre flotte sur le taient notamment que le contrevenant en matière tarifaire, 
. pied de Ja « irrence internationale, elle espère, par le vote de demandait à régulariser sa situation, pouvait je faire en versant ind: 
la loi, « ‘r la solution. Elle demande à l'Assemblée pen<amme nl des sommes dues, une contributi in volontaire a 
ki | \l \ de nouvelles tâches, indispensables à notre essor | vres sociales des chemins de fer, ainsi que des frais de con: 
i e auqu ubordonné pour une grande part l'essor de tution de dossier, 1 k } ; 
« ie 1 ile et de nos terriloires d'oulre-mer, Mais le ministère des travaux publics s'est élevé contre ce! 


st soumis dans pratique et dès 1939 a demandé à la S. N. C. F. de la faire cesser. 


_ 





Q n! 10} ] | )11S [a 
Ja nou * qu'elle vous propose, votre commission de Le résullat a été que les parquets se sont trouvés encomh 
ma! a nfi e dans la volonté de l'Assemblée d'un grand nombre de procès-verbaux d'infraction qui, tantôt © 
nat le « tre en œuvre pour permettre à notre pays élé classés purement et simplement, tantôt n’ont été suivis qu'apr 
] d | les mers un délai important, ce qui, en fait, enlevait à la répression to 
efficacilé 


f 

La conséquence de cette situation est que la S. N. C. F. s'“ 

PROJET DE IA touvée dans la nécessité de revenir plus ou moins aux pratiques «q 
init AN « + 1rANS) mari avaient été jugées défectueuses avant guerre (par exe mple, arrêt de 

de tite dés Sp Te ét poursuites après procès-verbal, moyennant le payement d'une inde: 





à nité spéciale) 
Er. d 2, À : À - L ll mn . 
ter, — P une période d'un an à compter 5 avri “ oc és F PONT gate , 
I > ‘ ; EE PR ir Er re ps t tent - + mn 2 Le projet de loi ne 2901 qui nous est présenté a pour objet « 
Se a RÉ CS UN ART ds RO Ke a : remédier à cet état de choses. 


. ’ né ntant 17 ntérôt national. È 

les ! + présen RE QT AS CR ° CR VER . | 1 prévoit qu'en cas de procès-verbal dressé pour infraction 1 
: Ù \ nt n e Période, les p' & d'astétemer D «ee | présentant pas de gravité partict ulière du point de vue pénal (amen le 

Q ce soit, des navires de plus de 5 nnes de pori el à ou peine de prison inférieure à un mois), le versement d'un 











de pavillon français, de tout tonnage s'ils sont de pavillon indemnité spéciale (s'ajoutant à l'insuffisance de perception en € 
. t \ l'approbation du ministre chargé de | G'infraction tarifaire) mettrait fin à l’action en justice. 
eh pas # | Ce règlement amiable peut intervenir à la diligence du contr 
Art, 2, — Les infractions aux dispositions de la présente loi restent } venant ou de l'exploitant. Ce dernier peut d’ailleurs ne pas accepter 
cs des sanctions prévues à l'ardele 14 de la loi n° 48-39 du | s'il estime que l'infraction appelle des suites pénales. 
février 491$ portant organisation de la marine marchande. | ‘Le taux de l'indemnité serait fixé par les ministres intéressés. Lo 
\ à. — Le décret n° 13-509 du 25 mars 41918 réglant l'exécution | montant en sera désormais versé a: Trésor, Les exploitants, qui 
s maritimes d'intérêt nat nal est abrogé. | - — - a “æ 
itorisations d'affrétement seront délivrées par le ministre !] (1) Toutefois l’article 6 de l'ordonnance du 5 mai 1945 a prévu | 4 
de la marchande, après consultation du ministre | ces derniers, lorsqu'ils se déclareront ultérieurement prêts à effect 
HE re à . | le versement, ils seront tenus de supporter, en cas d'abandon di 


de là ince « tre-mel insi que des représentants des profes- 
x. rt 7Q Dre dun bo de. re? poursuites, le payement des sommes dues et le coût du timbre el « 
EE ose: , l'enregistrement du procès-verbal dont ils auraient été l’objet, 


Eu 
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cssrreten 
:<e du fer ou de la route, puisque celle législation s'appliquera À 
jeux modes de transports, ne percevront que le remboursement 
d eurs frais, évalués forfaitairement au dixième de l'indemni 


dispositions de ce projet paraissent donc susceptibles, dans 
L ensetnble, d'apporter une Solution satisfaisante et essaire à 
ne qui se trouvait posé par 


tefois, la ce 


les faits. 


mmission des moyens de communication et du 


ti me, à estimé que le texte préparé par le Gouvernement doit 
é! vèrement modifié ou comp'élé sur les trois points suivant: 

11 ne semble pas possible d'exclure une action judiciaire 
i e la peine normale sanctionnant l'infraction est une peine 
d risonnement. Autrement dit, il n'y aurait possibilité de règle- 
t imiable que si le procès-verbal d'infraction est passible d'une 
L'arlicie premier serait donc à modifier dans ce sens par la 
s sion des mots « ou d'une peine joi 
d ‘excède pas un mois 


h) La commission à, d'autre part, estir 

té spéciale ne devrait pas dépasser le 
L'article 2 devrait done être corr 
fin la commission a pensé 
<, devait être automatiquen 


sn #4 





( pe 
] y à récidive de la part 
à er en conséquence. 
finilive, Compte tenu de ces observalions, j'ai l'honneur de 
y Jemander de bien vouloir adopter le projet dont le texte suit: 
PROJET DE LOI 

Art, 1er, — Au Cas où il a été dressé un procès-verbal d'infraction 
passible d'une amende à la police des chemins de fer, à la police 
de sports publics de voyageurs par route ou aux dispositions 
d ionnance n° 45-2197 du 21 octobre 19:5 sur les gares routières 


de voyageurs, l'exploitant et le contrevenant 
jugement au fond, détinitif ou non, n'est pas 
< nitiative de l’un d'eux, un 
û inées à l’article 2 ci-après. 


peuvent, tant qu'un 
intervenu, réaliser, 
accord dont les conditions sont 


loutefois, la présente loi ne s'applique pas aux auteurs d'infrac- 
tions déjà visées à l’ordonnance n° 45-2395 du 2 novembre 1945 et 
au décret du 21 février 1916 modifié par décret du 15 octobre 1947. 
] ne jouera pas non plus lorsqu'il y à eu récidive dans un délai 


jufcricur à un an. 


e contrevenant est tenu d'opérer, outre le parement des droits de 
mbre et d'enregistrement du procès-verbal, et, le cas échant, des 
rais de justice, le versement d'une indemnilé spéciale dont les 


Art, 2. — Pour bénéficier des dispositions de l'article 4er ci-dessus, 


ix et les modalités de perceplion seront fixés par arrêté conjoint 
ministre chargé des transports, du ministre chargé de l'économie 
male et du ministre des finances, ces taux ne devant pas dépas- 

ser ceux qui sont fixés par la loi en matière pénal 


d 


1 
f 
( 
] 

e 


Au cas d'infraction tarifaire, celte indemnité spéciale est aug- 
mentée du montant de l'insuffisance de perception et de l'indemnité 


forfaitaire qu'aurait dû acquiller le contrevenant pour éviler les 
poursuites lors de la constatation de l'infraction. 

Le versement des sommes dues au titre du présent 
un délai de trente jours à compiler de Ja date à laquel 
tant a été notifié au contrevenant met fin à l'action pu 


article dans 
; ir Inon- 





À mt 


\rt, 3. — Le montant de l'indemnité spéciale est versé au Trésor. 
Toutefois, une fraction égale à son dixième demeure acquise à 
l'exploitant en compensation forfailaire des frais de perception, les 
droits à réparation de tous auires chefs de préjudice étant réservés 


\rt. 4, — Dans chaque entreprise de transports, les personnes ou 
services qualifiés pour proposer ou accepter l'accord prévu à 
l'article 4er ci-dessus doivent être agréés à cet effet par le ministre 
chargé des transports. 

Art, 5. — Tout exploitant ou autre personne qui retiendra indû- 
ment par devers lui tout ou parlie de la fraction des sommes perçues 
devant revenir au Trésor en application de la présente loi sera puni 
des peines prévues à l’article 406 du code pénal. 

Art. 6. 


äbrogé, 


— L'article 6 de l'ordonnance n° 45-91S du 5 mai 19:55 est 





ANNEXE N° 9661 


(Session de 1950. — Séance du 29 mars 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés parle 
mentaires.) 

29 mars 


1950. 
A M. le président Herriot, président de l’Assemblée 
nationale, 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre une requête de M. le procu- 
reur général près la cour d'appel de Poitiers tendant à ob'enir de 
l'Assemblée nationale la levée de l'immunité parlementaire de 


M. Georges Gosnat, dépulé de la Charente-Marilime. 





Je à tie cnon te blid LL © . ’ A ent tre la te 
que | Asseni ] rec 
Vi eo na ta 
ct t 
I dl usiice, 
| 
7 ’ 
1 ‘ 
. . étre Fes à 6 1 "SC 6 0 . 


ANNEXE N 9662 


& on 1 ROUTE = 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 


l'Assembiée. Rens 
ment! 
A \ ] ] Li À [M 
Ii 
M eur le I dent, 
J'ai l'honneur de vous transm 1 G Î RUN ine requéle 
de M. le procureur général près our ‘ l» Rernne ndant 
à obtenir de l'Assemi e naliol e la | 1: iniuiit parie- 


mentaire de 


ANNEXE N 9663 


RAPPORT fait nom de la comm td 4 

sociale sur: 1° le projet de loi et 1 | Ve projet 

de Joi tendant à assurer mise en œuvre régime de l'alloca- 

tion de vieillesse «es personnes non salariées ol Li -ul ition 
ll de fl ’ | l ; nl 


de ce régime à ce le 1 ct 43 
relalifs à la reconduction de Ï porairt vieux): 
20 Ja proposition de loi de M. Mou t de se è- 


gues tendant à reconduire 
professions agricoles pour | 
gniez, député (1) 


l'allocation de vieillesse dans Îles 
premier trimestre 1959, jar M heu 





Mesdames, mi eurs, votre nr et de | écu- 
rité sociale a examiné les !] blérre | ert di 
iers Ù \ ist le Ja lai 
r 1938, { du 
1 
# de rapport m } { loi 
1 €! es I { i e | 1 Ï { res 
articles dé t Cire exam lès ‘ ‘ ‘ voir 
lu 
modifié la rédart et h] ‘ 
d'adopter le texte ci-apr 
PROJET DE LOl 
portant reconduction de l'all 
Art. der, — L'article 6 de la } {611 1 d l 109 
réglant au 1° janvier 1950 Ja sil n des bénéf ré lloca 
tion temporaire et de l'ailocal | e et modif es 
dispositions d'assistance, est j l4 | li-posi 


tions suivantes: 


a Art. 6. — Pendant ce délai d'examei hin HD fCL10- 
nale n'a pas notifié sa décision x caisses intér tes avant Île 
45 mars 1950, le service visé à l'article 2, paragraphe 29, à rera 


le payement de l'allocation affrente au preraier trimestre 1950 au 
taux fixé en application de l'article 10 de ja 101 13-101 du 17 jan- 
vier 1948, modifié par l'article 4 de Ja ! iS-196 du J1 de 

1918. » 


Art. 2. — Pour l'appli ation le l’article ] édent, le ministre des 
finances et des faires éconormiiq { aut ct entir aux 
services et organisines visés à l'article 2 de la lot 1 19-1611 du 
31 décembre 1949 des avances dont 16 1m nt global ne pourra 


dépasser 6 milliards de francs. 

Ces avances seront remboursées dans Le ditions prévues par 
l’article 2 de la loi n° 49-922 du 13 juillet 199. 

Art. 3 — Dans le huitième alinéa de l'article 20 de la loi du 
14 juillet 1905 relalive à l'assistance obligatoire aux vieillards, aux 


infirmes et aux incurables privés I r'c6 complet par 
l'article 8 de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, les mots 
« 49.200 F par an » …, sont remplacés } les dispositior ui- 


vantes: 


« le taux minimum de l'allocation de vieillesse prévu à 





l’article 10 de la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 ioditié par 
l'article 4 de la loi n° 48-1996 du 51 décermbi 1954, 
(1) Voir les n°* 8715-9556-9526 
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fr 1 V € r ll } { ri ES 
la R I Ir 1e li 
mhlée nat e relatf à la prorogation du 
mandat membres du Conseil économique, par M. Jules-Julen, 
(pl 
PROJET DE LOI 
tu (# par l’Assemblée nationale.) 
P Î 1 1 I de | ticle 11 

d e 1916 \ du lu mandat des mernbres du 

{ { fo } e 26 mars 1% est prorogce Jus- 

1 ! 

n 0 
ANNEXE N° 9665 
le 190, — Séance du 29 mars 1950.) 
PI TION DE LOT tendant modifier l'art : 9 de l'ordonnance 
n° 150 du 2 decembre 1915, modifié par Farticle 3 de la loi 
n° 106 \ roût 1918, relative au cs de l'assurance 
vicillesse, MM. Fheetlen et Chnsliaens, députés, — 
(Renvoyee à la comm on du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\! n [à rs, aux termes de la loi mo 48-1306 du 23 août 
19 | | le 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 2? dé- 
( | il tion aux vieux travailleurs, le requérant 
à la durée de salariat exigée après cinquante ans 
| e à [oca , il justifie avoir exercé pendant au 
IT 18 Vil cinq ans un emploi salarié ayant constitué sa dernière 
activite { ionnelte 
IL avrive que @'anciens travailleurs, bien que justifiant de plus 
de 1 ciny années de travail salarié, se voient dont refuser le 
béni hi ovation en raison précisément du fait que leur 
cinploi Sala n'a pa n leur dernière activité profession- 
ne |l4 

Un tel refus e:t particulièrement choquant lorsqu'il est opposé 

à de \ x trava 1rs titulaires de Lu médaille du travail 
| do | ne modification du texle légal dev rait inter- 

vi \q ièlre opposée à celte catégorie de requérant une 

co im à l lraron'entne, 
le! est t de la présente proposition de loi que nous vous 

demandons de bien vouioir adopter, 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — 1 est ajouté à l'article 2 de l’ordennance ne 45- 

154 i | ri 19,5 modilié par l'article 3 de la loi ne 48-1306 du 

%} août 195 un troisième paragraphe ainsi Conçu: 

g » Par dérogation aux dispositions figurant à l'alinéa 13 du 
ler ci-dessus, le bénéfice de l'allocation pourra & tre 

il au) | nts médaillés du travail, même si l'emploi salar 

dont i ju eut n'a pas constitué leur dernière à livité profes- 

È il | v 





ANNEXE N° 9666 


(Session de 1950, — Séance du 29 mars 1%0.) 


AVIS présenté au nom de la comruission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant 
à déterminer le régime fiscal dcs sociétés coloniales, par M. Mal- 
brant, députk ri A 


Mesdames, messieurs, appelée à se prononcer sur une proposition 
de loi déposee par M. Duranmt-Réville, tendant à appliquer la légis- 
lation fiscale en vigueur en Algérie, dans les départements et terri- 
loires d'outre-mer, aux sociétés y ayant leur explcitation prineipale 
et leur siège social statutaire, originaire ou transtéré, même si elles 
tiennent en France leurs assemblées générales et si elles y ont leurs 
organes d'administration et de contrôle, la eommission des finances 
a tout récemiment adopté un rapport tendant à l'adoption de cette 
proposition de loi 

Auparavant, le Conseil économique avait lui-même 
nimilé, un avis dans le même sens. 

Comme !e fait ressortir l'auteur de la proposition de loi et les 
denx rapporteurs qui ont été appelés à se prononcer sur la question 
dont nous sommes saisis, il s'agit en loccurrence de mettre fin à 


émis, à l’una- 











une ation 1 il À fait anonmale qui, depuis 1930, aboutit à faire 
ac] r en Frai selon Ja législation fiscale mé ‘tropol itaine, les 

\ Assemblée nationale: nos 9519, 9577, 9615 et in-8o no 2312; 
( e la République: mos 193, 1496 {année 1950) et in8° no Sæ 


\ "os 1-1? 47,00 
I h {SUV 








taxes du timbre, de transmission et sur le revenu, sous prétexte à 
le siege social fixé outre-mer est ficlif et q l'en réalité à « 
FT e - 

budgets locaux se trouvent ainsi frustrés de recet: 
de nt jeur revenir et concourir à leur développement t 

nique, D'autre part, la situation Cquivoque dans lqu « 
sociét olomiales sont placées de ce fait, risque de les | à 
se trouver assujetties non seulement à la régiementation ff à 


métropoltaine, mais encore à la réglementation fiseale d’outr: 

Cette situation est d’autent plus anormale que, si Yon se réf + 
arguinents juridiques présentés par notre collègue M. Palewski, + 
porteur pour le fond de la proposition de loi de M. Durand-R: 
le licu où se trouve pratiquement le conseil d'administration et où 


se tiennent les assemblées est une des questions d’organi: 1 
interne de la sociélé, et que ce qui doit compler dans cette affaire 
c'est la détermination du lieu où se trouve j'exploitation effeclive 


de Ja société. 

Considérer que le siège social d’une société qui se trouv: 
centre des exploitations de ladite société est fictif sous prétexte que, 
pour des raisons de commodité pratique, elle tient en France ses 
assemblées générales ou ses conseils d'administration, comme l'ad. 
ministralion métropolitaine de l'enregistrement l’a parfois préti 
représente évidemment un paradoxe. 

or les gouverneurs et gouverneurs généraux, de mème me 
les chambres de commerce et d'agriculture, ont-ils pris depuis long- 
temps une position toute différente dont la proposition de loi de 
M. Durand-Réville sc fait l'interprète, 

Fondée sur des arguments de logique et d'équité, cette pronasi 
tion à recu l'approbation de votre commission des territoires d . 
mer, qui émet un avis favorable à l'adoption des conclusions du 
rapport üe votre commission des finances. 


ANNEXE N° 9667 





du 29 mars 1%0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur: 1° le projet de loi relalif à la réparation des dommages catis 
aux biens ct aux personnes à la suite des troubles survenus À 
Madagascar; 20 !a proposition de loi de M. Duveau et plusieurs de 
ses collègues tendant à réparer les dommages causés aux jprer- 
soune et aux biens des victimes de ja rébellion malgache, ir 

M. Luveau, député (1). 


(Session de 1950, — Séance 


dévastateurs, Madagascar a enfin retrouvé le calme. Mais il rest 
à etlacer les traces de cette horrible tragédie. 11 faut maintenan 
secourir les victimes, panser maintes L:essures, relever les ruines, 
reconstruire. 

Le Parlement a déjà eu l’occasion de se pencher sur ce doulou- 
reux et grave problème, 

C’est ainsi qu’une loi du 30 décembre 1947, faisant suite à une 
proposition de loi déposée par les merabres du groupe M. R. P. je 
11 juillet 1947, a octroyé S50Q millions de francs au gouvernement 
général de Madagascar pour que soient alloués des secours aux vic- 
times de lFinsurrection du 29 rmars 1947. Cette aide de la métropole 
a été répartie sous forme d'avances allant jusqu'au quart des dom- 
mages subis. De la sorte, les sinistrés ont pu recevoir de quoi assui- 
rer leur subsistance et prendre leurs dispositions pour la remise en 
marche de leurs entreprises. 

Mais ceci n'était qu'une première étape en attendant que fût 
connue l'étendue réeile du désastre. Or, aujourd'hui, nous savor 
d'une manière assez précise le nombre des victimes, le montant des 
dommages, la répartition entre les différents secteurs de l’économie. 

li convient done d'organiser d’une façon définilive la réparation 
des dommages causés, non seulement aux biens, mais aussi aux 
personnes victimes üe la tragédie malgache. 

D’après les dernières statistiques, le nombre des personnes tom- 
hées sous les coups des rebelles s'éleverait à 410.004. 

Quant aux pertes matérielles, les dernières évaluations atteignaient 
près de à milliards de francs C. F. A., se réparlissant comme suit: 

Exploitations industriel'es, 20 millions C. F. À:; 

Exploilations commerciales, 600 millions C. EF, A. ; ; 

Exploitations agricoles, 4 milliard C. F. A.; 

Biens artisaneux et familiaux, 500 millions C. F. A. 

Il convient, en outre, d'ajouter à ces chiffres un montant de 
990 millions de francs CG. F. A., représentant les sornmes nécessaires 
à la réfection et à Ja reconstruction de HFâtiments administratifs 
mobiliers et ouvrages d’art incendiés ou détruits totalement. 

est bien évident, devant l'importance de ces chiffres, que le 
budget du territoire ne saurait être en mesure de faire face à la 
réparation des dommages et que c’est seulement grâce à une aide 
importante de la mé stropole que Madagascar pourra relever intégra- 
lement ses ruines. 


A cet ellet, le groupe M. R. P. avait déposé, dès le 27 novembre 
1917, une proposition de loi dont l'économie peut se résumer ainsi: 

a) Les dommages causés aux personnes seront réparés conformé- 
ment aux disposilions des textes métropolitains relatifs aux victimes 
civiles de la guerre ; 

b) Les orphelins bénéficieront des dispositions de la 
27 juillet 1919 instituant les pupilles de la natien; 

c) Les dommages causés aux biens seront réparés dans les mûmes 
conditions que les dommages de guerre. 


Mesdames, messieurs, après des mais de troubles sanglants et 
L2 


loi du 











(4, Voir les n°s 5882-2705, 
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# , j: + re ni! r à té: 4 À 
souvernement sS aSSOCIant à notre iniliaiive a dépos à Ss 
k , rai » | ! lag ré 
: 1 décembre 1938, un projet de 161 qui reprt vd les termes 


proposition en y apportant toutefois quelques modifications 


vient d’examineré 


\ ! r ; loi ! th1 1 ss) vemara 
d | tivle {er du projel de loi ne donne lien à aucune | | ? 
; h Il précise que les dommages Causes aux pers s et 

ns à la suite des troubles survenus sur 16 el e de 


late qui sera fixée 
la Frà l'outre- 


ar depuis le 29 mars 1947, el jusqu'à ui 
réparation conformément aux dispositions 


n ) } sir tn 
{ ‘is sur une proposition Qu HN 





nt lieu à 
nie loi;. + Lu t 
2 reprend les dispositions de l'article fe de notre 


\ sans toutefois faire référence aux disno: is di 1 loi 

1919 modifiée par la loi du 28 juillet 1921 qui org sait 
ion des dommages cases pal la guerre de 1911-1918. C'est 
sens u lacune puisqu'aussi bien certaines dispositions ue 


ne 
46-1117 du 20 mai 1916 font expressément rék ( \ 


ns de la loi du 2% juin 1919 modifiée par la loi du 28 ju t 
- \ do ieu, pour éviter toute ambiguïté, de reprendre es 
de l'article 1° de la proposition qui vise les d silions ce 


du 24 juin 1919, et « 





“ne, il serait opportun de faire référence aux « texte 1bsé- 

qui auraient pu être rendus applicabes postlérie inent 

ial, de facon à engloher toute la législation et Îles 

ions intervenues en iaveur des victimes iviles de i 

EL. outre, le projet de oi ne fait ancune allusion at phelins 
e ou le soutien de famille à été tué par Île les et 

ls nous avions demandé l’exlension des dispositions de Ja 

Het 1919 modifiée par celle du 28 octobre 1922 instituant 


de la nation. 
emble opportun de reprendre le 
rer dans le projet de loi après l’ar 
e qui concerne l’article 3 du projet, il reprend lui 
s de l’article 3 de la praposition 


t précise toutefois dans un alinéa supplémentaire que a 
la dépense sera supportée. à raison de 20 p. 100 des der 
es, par le budget de Madagascar, et de SO p. {0 par ceiui 


[ pole, 
mprenons parfailement les inten 
ont voulu associer le terri!oire de Madazascar dans Îles 
s des dormages causés par la calastrophe da % 1. 
il nous semble que la proportion de 20 p. 109 mise à ja 
1 budget de la Grande Ile € | 
des resscurces du territoire dont 1 
t pas, au totai, 3 milliards de francs C. F, 
quelle noire COOMINISSION } o<e de ré i 
ve de Madawascar en ce qui Concerne 14 repartuuon des 
res causés aux hiens; 














L'article 4 précise que les allocalions distribuécs aux termes de ja 
17-2396 du 30 décembre 1917 viendront en léduelion des 
‘és allouées oux sinistrés en application de la présente lai, 
{ | sposilion doit être relenue. Elle est môme, dans une certaine 
superflue, puisque Ja loi du 30 décembre 1917 attribuant 
rs d'urgence aux sinistrés précisnt, de Ja facon la plus 
que les aliocations ainsi dis liées sera l 5 à 
ince sur les droits éventuels des intéress À ration de 
)mmages 
qu'il en soit, nous proposons le ma en d et e 
\ ce qui concerne l’article 5, il reprend les d tions 
, de notre proposition aux termes duquel 1 l Î 
du bénéfice de ja loi qui vous est aujourd'hui soumise les 
es où leurs avants droit qui auraient participé direct { 
réectement aux faits de rébellion dont Mada: r à é } 
à partir du 29 mars 1917 
est pas besoin d'insister & le bhien-findé de cette an 
‘appuie sur un principe juridique constant d'après leq 
iutorisé à invoquer Sa propre faute pour réclarner Ja ration 
Ü lommmage ; 
fin l’article G qui rejoint l’article 5 de 1! p | ’ 
e des décrets d'a : il 1 St { Es Le Ir doit Ctre 
», De la sorte, les text VIS4 1u projet € 4 ) 
art, ont #16 éiablis pour :a mélropoie pourront faire l'objet de 
res d'application adéquates 
f, ainsi complété, le projet de loi qui vous est soum mb'e 
les conditions de forme et di Ju TeéJilist pour élire pré- 


au vole du Parlement. 

Sins doute objectera-t-on que l'on va appliquer de: disposition 
vues pour la guerre aux conséquences d'un simple mouvemel 
rrectionnel. I faut souligrer que le projet de Jai, ='il vise pou: 
ration des dommages, les textes prévus pour la réparation de 
nmages de guerre, n'assitmile pas FO | I I 
les actes de guerre, ce qui serait al 
le plan juridique, des conséquentes qui 
erne notamment le sort des étrangers et des prisonniers, Si 
plication des textes métropolitains concernant les dormmäges de 
rre a été envisagée, c est parce que ceite formule offre le maxi- 
m de ga-ranties et de commodité, 

Il convient d'ailleurs de souligner qu'en décembre 1917, le Conseil 





la République, appelé à se prononcer sur une proposili le lai 
lé nous avions déposée pour oblenir l'allocation de st s d'ui 
‘e, avait voté à une grosse majorité un contre-projet appuvé 


l'époque par le Gouvernement et certains de nos collègues, eï qui 
dait précisément à la réparation des dornmages sur Ja base des 


f } 


Inesures proposées dans la proposition et je projet qui font l'objet du 


sent rapport. 
L'Assemblée nationale en deuxième 








le contre-projet du Conseil de la Répubilque, Inais unique- 
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ANNEXE N° 9668 
U t 
POS JN DIE RESOLUTION ! lant inviter le Couvernement 
vrendre ‘outes mesures urgentes: légitime défense active 


ces d'un parti 
communiste ( 1e À et ! 
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re pas admetitre désormais Sans contre-part'e ja 
actions de l'U. R. S.Ss. contre l'Union 


ronagan Île 
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' + ! cleterre et de France ont proelamé que dans celle guerr: 
à t 1! - était d'écraser et de démembrer l'Allemagne... Leur atli 
( et « l nour üilité contre l’'U. R. S. S. s'est encore accentiuée, parce « 
ré S. S, a refusé de se faire l’auxiliaire de l'Angleterre et à 
l dans l'app ation de celte ] liti ue ENVeEs l'Allemagne, 
| ste ir le proléteriat de Presse du commissariat général à l'informalion, no ? 
‘ f 30 mars 1940.) 
( r défi Tous les partis communistes, en France et ailkurs, ont 
le la I n, et l'agression nazie contre la Norvège quand « Molotov dit 
et I reur ment » à l'ambassadeur d'Allemagne von Schulenbure, ] 
l I lé 1910: « Nous souhaitons à VAI magne si complet « ; 
ppt . ing | 6 mesures défensives (St » (Nazi-Sot ict Relati ms, - p. 1%) ! 
( quand les Isvestia du 11 avril 1940 ont justitié en ces termes 
l lu commu- veau crime nazi perpétré contre de pelits peuples sans 
x d’ une « Il est hors de doute que les actions allemandes au Daner et 
F1 voie de en Norvège on! été suscitées par les initiatives antérieures « 
t d ! En efl Lénine a for- gleterre et de la France Ces deux pays voulaient saper | 
j Eu nmpte et diffusé à des tions militaires de l’Allemagne en améliorant les leurs. On 
( ( ] 1 d ine objecté que l'Allemagne avait violé les principes du droit 
| u qu'elle avait transformé en chiffon de papier le { 
( l e la R Viélique oression conclu avec le Danemark Il est ridicule de faira 
? ( i il pendant une Jongue entendre de piètres lamentations sur la légalité ou lillégalit 
Ï uent, c'est l'un ou l'autre qui triomphera. initialives allemandes en Scandinavie, après que l'Angleterre et la 
| les ] le es entre la France ont violé la souveraineté des pays scandinaves. La 
I et | bo nt inév ‘ für a sa logique qui est plus forte que toute autre logique. 
] 1 et mén ( la portée nest cnure en Ayant ainsi repris à leur compte la célèbre formule all 
| S par Staline, | pat du « chiffon de papier » et salué les victoires de Hitler en A 
1 UM ü i plomatie © entionnelle et et au Danemark, lies communistes de France et de partout a! 
au (RENTE npia . trouver dans l'écrasement des Pays-Bas et de la Belgique, ai: 
Ai ri te de ne et de mine, de noyautage dans le désastre français de juin 1940, de nouvelles occasio 
e! d HU enfin d'insurrections et de se réjouir. En eflet, l'ambassadeur von Schulenburg, après 
iv ni nations qu'elle comporte et qui informé Molotov de l'offensive allemande à l'Ouest, télégrap} \ 
l j levant tous les yeux, impose-t-elle à la démo- von Ribbentrop, ie 10 mai 1940, que le ministre de Staline « cor 
cral i impérieuse obligation de Jégitime nait que l'Allemagne devait se protéger d’une attaque angl 
Ü e à . Obligation rendue plu npérieuse encore par le fail caise et ne doutait nullement de notre succès. » (Nazi-Soviet 
( (E communiste se subordonne au!omati- tions, p. 142.) E! la Pravda du 16 mai 490, justifiant Hitler, con t 
| U CR S, et ivère par conséquent, selon en écrivant: « On voit maintenant de quelle responsabilité se { 
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] ( la ! te M, Léon älum, un parti 


nätio- 








Ce 1 l prof pa partis commu- 
x | IE S. et leurs £ nts auxiliaires ou 
pa'hi L révék honte à lant la récente 
Il l'A t [A $S Vol s, Cest ainsi que 
fran n'a rien I 1e sa conni- 
| KR: D: 2, 0 » lors du pacte conclu par 
ji ’ } la TI iode de collab | 
« t \ endant l nm et l'occu 
la | I fort de la 1 ra- 
1£ { 1 l el ve d 'U.R.S 
i IH a fallu que l'Allemagi 
\ | 1941, ! e K *‘ommunistes, pré- 
{ e Î Î r momit 4 ent 
0! ha œe] le le S I | subver f 
{ } S il 
« ] C1Y 1 ] il 
1 N l F { { ‘i | ] i 1 
} il 1! ia LE on 
1 l Ï Û «l \ Ribhe Ï fl 1 Spoil 
} sa ‘0 i 1 l n litlit 
< l 1 \ Soviet 
Il 7 
s | l | et ] <01] S 
l { | L d 4 laré, lu 29 1) mbre 1939 
« { | \ ] la } ince t l'Anglet 
] l \ { iQ] \l l { \ 5 
] Allen e à fait des proposi le paix 
El |’ A { et l'Union soviétique à ot tement 
paix de l’Allemagi Le { s 
{ < Fra d'Angletcrre ont brutalement repoussé fa 
! L ! IX Al! 1 t (] 1e les t« ntatis > de l'l T1 
5 de mi e fin rapidement à la guerre. » (Pravda du 
x 1 
F les partis communistes, en France et ailleurs, ont approuvé 
t re Slaline quand celui-ci a télégraphié à von Ribbentrop, le 
» décembre 19%: « L'amitié des peuples d'Allemagne el de l’Union 
itilt e p ] sa] 1 tout ns d'être durable 
et solidi | igissait pourtant de l'Allemagne hitlérienne, il 
\£ it du sai des alliés de la France, du sang des « frères 
ives » de Pologne, et aussi du sang français déjà versé et qui 


r plus abondamment encore. 

Tous les parlis communistes, en France et ailleurs, ont souscrit 
hi soviélique officielle: « Ce sont l'Angleterre et la France 
qui ont déclaré la guerre. Ce n'est pas l'Allemagne, ce sont l’Angle- 
terre el la France qui ont rejeté les proposilions de paix, en insis- 
tant non seulement pour la continuation de la guerre mais pour 


élargissement... Les impérialistes anglo-français veulent trans- 
former cette guerre en guerre mondiale. Is veulent plonger toute 
l'humanité dans un océan de souffrances et de privations, etc. » 
(Pravda du 26 janvier 1940, Reproduit dans la Revue de Presse du 
commissariat général à l'information, n° 161, Paris, 11 février 1940.) 


lous les partis communistes, en France et ailleurs, ont applaudi 
au d irs de Mololov prononcé le 29 mars 1940 devant ke Soviet 
« On sait que la volonté de paix exprimée par l'Allemagne 
fin de l'an dernier a été mise en échec par les gouvernements 
de l'Angleïerre et de la France L'Allemagne est devenue visible- 
meut un concurrent dangereux pour les principales puissances impé- 
J sites de l'Europe: l'Angleterre et la France. C'est pourquoi, sous 

e ir lions envers la Pologne, ces deux 


ucrre à l'Allemagne... Les gouvernements d’An- 
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chargés les impérialistes d'Angleterre et de France en rejet < 
propositions de paix de l'Allemagne, en déchaînant une nouvelle 
guerre impérialisite en Europe. » 

Après la défaite de la France, Molotov convoqua l’ambas 
d'Allemagne à Moscou, le 18 juin 1910, pour lui exprimer « les 
chaudes félicitations du gouvernement soviétique pour les 
splendides des forces armées allemandes, » (Nazi-Soviet Reln! 

p 15%.) Les communistes soi-disant français et leurs congi 
sympathisants, bolchévisants, pseudo-progressistes et appai 
n'ont pas seulement contresigné ces félicitations, ils en sont e) 

à les endosser dix ans plus lard, par leur solidarité entière et 
cons'ante avec la politique de Staline. 

De mème, partout et d’abord en France, les communistes et 
compagnons de route s’affirment coresponsables de cette poli! 
qui a rendu possilde G'abord la guerre, ensuite les victoires 
mandes, car c'est le pacte Staline-ilitler qui « assure à l’Allem 
une cerlitude de calme à l'Est », a proclamé Molotov dans soi 
cours du 31 juillet 1940, (Cahiers du bolchévisme, troisième ti 
tre 1910, page 39.) Dans ses conversalions avec Hitler en nov 
1910, Mololov insistait encore en approuvant « l'opinion du F 
que les deux partenaires avaient tiré des profits substantiel 
pacte germano-russe. L'Allemagne avait assuré ses arrières ce 
on Je sait, à eu grande impor'ance pour le cours des événen 
durant l’année guerre. » Il constatait que « s’il faisait le | 
le la situation créée après la défaite de la France, il aurait à 
que l'accord germano-russe n'a pas élé sans influence sur jes 
»s vicloires ahemandes, » (Nazi-Soviet Relations, p. 232 et 
Tout cela qui 3’inscrit au compte du communisme cosmopolile 
général et du communisme pseudo-français en particulier n’est 
le commentaire d'une complicité pralique avec l’hillérisme exet 
pendant les deux années d'alliance germano-soviétique. Non eor 
de garantir à FAllemagne conquérante la séeurité de son hinter! 
et de Jui donner la certitude de n'avoir à mener la guerre que 
un seul front, le gouvernement soviétique a poignardé dans le 
la Pologne chancelante, envahi sans péril les petits états Bal 
attaqué sans gloire la paisible Finlande. I} a offert à Hitter une b 
navale près de Mourmansk, autorisé l'armement d'un croiseur aunt!- 
liaire allemand dans ce port soi-disant neutre, couvert et favo 
les évolutions du Bremen, livré passage par la voie maritime arc! 
que à un corsaire allemand pour lui permettre d'opérer dans le P 
fique, Tout en protestant contre le blocus anglo-{rançais, il a fourni 
à son parlenaire nazi d'énormes quantités de matières premièt 
\écessaires à l’économie de guerre. 

En même temps, Moscou mobilisait toutes ses forces cosmo- 
polites, les partis communistes et leurs auxiliaires et suiveurs, po 
ébranler le moral des peuples en guerre défensive et seconder la pro- 
pr défaitiste de l’Axe, pour disculper l'Allemagne nazie e! 
‘Ilalie fasciste en dénonçant uniquement les « impérialismes » de 
France et d'Angleterre, pour saboter l'effort de défense nation: 
dans les seuls pays démocratiques acculés à une résistance arm 
par les appétits démesurés de l'Axe. Partout où les communistes on! 
pu préconiser Ja cessation du combat et l'acceptation de Ia paix hit! 
rienne, ils ont déployé leur action défaitiste, en Grande-Bretagr 
es 0 en Belgique, aux Etats-Unis comme en France, et surtout € 
*rance. 

Staline avait dit au XVIe congrès de son parti (19%) que la Frat 
est « le pays le plus agressif et le plus militariste du monde », pre 
crivant ainsi de redoubler d'efforts subversifs aux communistes, de 
ce pays. Ceux-ci n'ont pas manqué d'obéir servilement aux ordres 
de leur maitre: 

La lettre de F. Ronte et A. Ramette au. président Herriot pour 
« empécher qu'on puisse rejeler a priori des proposition de paix » 
{4er oëtobre 1939); 
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à { r ré ris . 
1: lettre ouverte à M. Léon Blum, à André Marty (Le Monde, de 
e'les, £ octoDri J99]); | | 
ésertion de M. fhorez (6 0 e À | | 
Fr | *} hra ) 1 
discours de Molotov (du 951 bre 1 pro 
1 nAnan fnctifirat " 1! Ye nf £ erre de t » el 
s la moindre JUSuHCanl | ru ierre ce 
| est non seulement Imsense, mais CIN . dt ie d 
1! 7 L Tr 1" L- 1 
folle ouerre qui est une guerre pour i:àa acsiru \ ] 
camouflée en combat pour la démocratie » ‘reproduit dan 
nité clandestine, 3 novembre 1939); la diff n de « | 
; n France par les soins de Goebbels et au moyen d'avions ale- 
cionalkée I ar M. Marx Dormoy Ponularre, 13 novi e 1949) : 
vw du dé teur M Thorez (Daily Worker, 5 embre 
; - 


1 t 
oroduite dans l'Humanité clandestine, n° 7, au 
produit 

déclaration que F. Bonte ne put lire à 
le ‘0 novembre 1939 (Inuis piluil 
ro de décembre); 


manifestation muette de R. Guyot, F. Grenier, Ch. Michels et 





n Mercier, «le putés communistes, contre « les armées de la KCpu 
h "ue », au Pal: is-Rourbon (stance du 9 janvier 1940) ; 
; nnel de M. Thorez et J. Ducios aux meibres du parti mu 
nie français (février 4940); 
| déclarations des députés cominunisies poursuiv et d irS 
au procès de mmars-avril 1940, — notamment cclie de 


jiondiffusions comimuno-défailistes en françai 
allemand, dénoncées par le ministère de l'intéricu 
journal officiel, 20 mars 1940); 

tion clandestine «e l'ilumanié, des Cahiers qu bolcl 

rait-d'Union, de l'Humanité du soldat, ele., &insi que de 

t de papillons défailistes par, milliers; 

pagne pour le sabotage des fabricati 

arches de M. Tréand et de Mme D. Ginollin, puis de 

et de R. Foissin, auprès des Allemands pou ture repü- 
Humanité avec 1! t d | ] 

couronnées de succès, mais contrecarrées ensuile par IC 


a ntiiment des envahisseurs, demarche 
, 


‘ 
c ment de Vichy (20-29 juin 1910); 
| sage au peuple de France de M. Thorez et J. Duclos, fausse 
taté après coup du 10 juillet 1940, falsifié plus lard par bles com- 
l s mais dont subsiste le texte exact; 


La lettre de F. Billoux au maréchal Pétain, par laquelle le porte 
communiste demande à déposer comme témoin contre 
j ‘s du procès de Riom (19 décembre 1910 





Les multiples appels à la collaboration franco-allema sous 
| ipation, et à la fraternisation avec l’armée d'invas 
Le dénigrement haineux et systématique de nos alliés britanni- 


s et américains, les insultes répétées à l'adresse de la France 
libre et de la France combaltante; 
“es faits indéniables et beaucoup d’autres car2 risen 
portemment antifrançais permanent des communistes, qui ne Ss* 
départissent en apparence que par ruse tactique à l'occasion d'un 
vais pas à franchir. 
Il importe de rappeler, plus spécialement, quelques appri 
\ résistance française énoncée par les communistes! « Le géné- 
de Gaulle et autres.agents de la finance anglaise voudraient faire 
e les Français pour la City. Les Français rénondent le mot de 
Cambronne à ces messieurs » (l'Humanité, n° 5x, {4% juillet 1940 
be Gaulle poursuit sa carrière en Anglelerre où il est lallié du 
vernement réactionnaire anglais, des Ilords et des banqui 
llumanilé, janvier 1941). « De Gaulle veut la victoire de l'impé, 
] me anglais parce que c’est son intérêt » (l'Humanilé, 1 février 
ji), « Les de Gaullistes, représentants des banquiers de Ia City, 
isent la cause de l'impérialisme anglais » (En Avant, mars 1911). 
Le mouvement des de Gaulle et de Larminat, foncièrement réac- 
tionnaire et anti-démocratique, ne vise à rien d'autre lui aussi qu’à 
priver notre pays de toute liberté en cas d’une victoire anglaise » 
M. Thorez et J. Duclos, l'Humanilé, 18 mars 191). « Ce général à 


r= 


particule veut non pas la liberté de notre pays, il veut le triomphe 
s intérêts impérialistes auxquels il a lié son sort » (l'Humanité, 


{er mai 1941). 

Quarante-huit heures avant l'asression allemande contre F'U.R.S.S., 
lHurnanité disait encore: « De Gaulle et Catroux font tuer des Fran- 
çais pour l'Angleterre » (no di 20 juin 1941). Mais quarante-huit 
heures après, les robois communistes se ralliaient bruvamment à 

li qu'ils traitaient l'avant-veille de « fuyard jusqu'aubouliste de 
Londres » (tract communiste: « Aux étudiants de France » et ue 

iraineur de sabre » ({racl communiste: « Les fantoches de Vichy ». 
LS avaient reçu de nouveaux ordres de Moscot, 

Ces ordres n'indiquaient ni revirement, ni évolution, encore mains 
examen de conscience où revision doctrinale. Ils ne signifiaient que 
la nécessité d’un expédient temporaire, dans l'intérêt de l'URSS. 
Is ne prescrivaient qu'un simulacre de patriotisme, jusqu'à ce que 
le régime policier soviétique soit hors de danger. Obéissant servile- 
ment aux consignes du dehors, les communistes tirent alors sem- 
biant de réintégrer la communauté nationale, mais toujours en tant 
IU@ « parti nationaliste étranger » et seulement pour leurs propres 
flas, Pour servir l'éat russo-lotalitaire d'abord ét pour s'emparer des 
ILviers de commande dans l'Etat francais ensuile. 

Porte-parole soviétique de longue date, le député F. Grenier était 
bien qualifié pour négocier à Londres en janvier 143 l'accord des 
communistes avec la France combattante, « en disant notre confiance 
en le général de Gaulle qui, le premier, leva l'étendard de la Résis- 
tance; en le général Giraud, commandant en chef des armées d’Afri- 
que; et en affirmant notre volonté de travailler à l’union de toutes 
les énergies françaises pour la libération de la France » (l'Humanité, 
n° 20, 21 janvier 19%3). Après la conclusion de Faccord, le parti 
“mmuniste se permettrait de déclarer sans vergogne": « La France 
tout entière vibre du plus pur patriotisme et place sa confiance ‘dans 
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Slaline et de ses suiveurs cosmopoliles en faveur de la Soriété des 
Nations ailée par eux ln veille icore de « ue des brigands » 
Di iu'liitler eût répondu posilivement aux avances de Stan 
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(| ne n 1 L . 0 L 1 ÛU à 
lé; | ñ 110 \ farce 
plou rati ré il i ont ein s « fauieul «l + Ai » 
de la veille se trouvaient être « arnis de la paix » le lendernain, et le 
réleme de mnples entre Etats totaliiaircs char t la face de 
touies t s. Quant au général de Gaulle, hier encore « azent de 
la cité de Lonires » et ppot des ploulocralies anzio-saxonnes, 14 
incarnait désorinais le f pur } listne populaire et les +8 IS 
| *s vertus de la plus noble des démocratiques, Non po 
longt nr ue l’e2 ! intér de PUR S.S 
con con] Le | Giraud à tr allait 
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Ji «li i rialist isso-totalttair tantôt il 
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1 ! t rem ] ittitud 
(11 e pliante € crs la France, l'A clerre « es Elats-Ut 
Le danger pa lieu le saut. Il n'y a pas si inps que Stalin 
en person t à proc:a la 7 lé d 4 pa 
«it ui on! à: Î satis | [ | 6 mi [l ensanie 
au saut 4 in rég t à valeur de 11 milliards 60 
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Dans { pr [El li e J lo 2 il let 1611 
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1 l ] ] ht ‘ 1 1 jh pour \a 
lihur( { | { openf \ inenaré d'ascet ement de {a 
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rique prononcé par le prermi mail re de Grande-Brelagi M, Chur 
chi l'a préler à 1 \ sovielique, et Ja déclaration du 
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n vi ai \ ar a parfa net (un \ ei 
NN {19 2 

l I r! i { Mo 1, le 6 nor bre 1911 à 
] le V'u \ | le jun révol 10n, Staline disait encore 
a |! isquer fetit re ulfra-réactionnaire, fes | rIOnSs {ral 
tou ru une intérieur anglo-américain de régime ploutocratiqu 
Nia Angielerre et aux Etats-Unis, à existe des Jibertts démo 
{ li nt | existe di vadivats d'ouvriers et d'em 
\ exist \ S > L'art ent {a 
Î, 1/4 l4 HDI HU on! { il! HU 
] i rien, 1] fft de metlre en parallèle ces deux séries 
‘ | "in} 1 \! Lion art } hill 
fl { (ot((e { [4 {« «(es Hiaa 13 «cs fa is{ aHcmands 
sur ! régin | ilocratiq aïsio-ameOricain ». 

)) ) oyore 0 jour p° 339, Je 2% mp) 1922, Sabine remit re 
nouvel hommage anx démocralies occidentales : a Au milieu de ces 
pas Cp de liberté, la } mière place revient à la Grande-Breta- 

(l ; } ) } ', 
vli0 aux late Unis auxauels naus rattachent es lens &'armitle 
et d'alliance, et qui apportent à notre pays une aide militaire tou- 
L - * . 
| plus grande contre les envahisseurs fascis ste s allemands », 

Eufin, en céfébrant un nouvel anniversaire de fa révolution, le 
6 novembre 1954. Staline allait plus loin et tenait des propos pro- 
met pour J'ayenir; « Ce pe sont pas des molfs jortuits et 
éphémères qui nt à Ja base de l'alliance de l'URSS, de Ja 


Grande-Bretagne æ&t des Etats-Unis, mais des intérêts vilaux et 
jurables » 

Tons ces textes sont reproduits en français dans le recueil 
3 Staline, « Sur la grande guerre de Union soviétique pour 

lut de la patrie », Moscou 1956, ee circuler en France, Mais en 
mème temps les communistes cosmopolites, aux ordres du même 
Shane, vVilupèrent, à l'instar des n azi s, Je « régime ploutocralique 
anglo-amécricain », bien que Staline ait réfuté « la tausseté des 


























bavardages » hiliérièns ner st il niens aujourd'hui, et Hi R 
ait re OU « des ‘ratiques élémentaires » en A € 
terre { iux Fla p 
] | des fi ! 
I t retour ir 
111 Corame fi ne à sun vomissement, à 
raihäiche ses inept s H les Ecritures (Prov. XXVI] - 
Dans leur noire ingratitude envers ceux qui ont sauvé !1 2 
et la France, qui ont sauvé par sureroit l'URSS. en grand 
qui ont nourr ensuite jes peuples fn usés otont restauré 
mie, les communistes soi-disant francais, là encore et t 
pri ent parti contre Jeur pays e! ses alliés, au nom d'un 
PUIS CIrTAanger » 
IS so rivent en @ aux déclarations antifrancaises 4 
lil mn t le elles I France ne s'est pas bhatli $s “ 


a ouvert les portes à l'ennemi » Jaines F. Byrnes, 

d'Etat: Caries sur table, Paris 1949), IS contresignent rétr 

ment L'opinion de Staline ragoortée par Harry Hopkins, « 

du président Roosevelt et negeciaiteur secret auprès de <« 

« C’est Pétain qui reprisente la France, de Gaulle ne romple } > 
(K, Sherwocd: Roosere!t and Hopkins, tome II, New- York, 
Parole à retenir et qui rappelie utilement que taline I 

rompu avec le maréchal Pélain, c’est celui-ci qui à rom 


Staline, De méme que Staline n'a pas rompu avec Hi 

Iitier qui a rempu avec Staline. Celui-ci n'a pas craint d'a: 
et de faire confirmer par Mo'olov cet Litvinov en d'autres ! 
que la ruplure du pacte totalitaire la d'autant plus sur 
VUR.SSS, tenait strictement ses engagements envers PAI À 
hillérienne, Jui fournissant au maximum fes moyens m $ 
d'écraser les petites nations voisines, d'envahir ja Frar 
menacer l'Angleterre. Mème après fe coup de traitrise ger 4 
nazi, Slaline persistait à protester de son intention « d' 
dans ses rapports avec l'Allemagne » et s'obstinait à m 
Roich » hors de cause (Harry Hopkins: « The Inside Sory 
Meelinz i'h Stalin », American Magazine, décembre 1911) 

Les communistes soi-disant français prennent encore parti 
leur pays en se subordonnant à la pol Re systémati «rar 
francaise de l'URSS. ot de ses satellites. Staline s'est on 
cifet. à l'inclusion de la France dans Fe consei ils des ci 
puissances, Jui déniant Je rang de Ja Chine, et même 
des quatre principales puissances européennes, Jui con 
titres de Ia Pologne et de la Yougoslavie (James F. Byrt 
sur Table): il n'a cédé que sous la pression américa 
s'est encore opposé à ce qu'une zone d'occupation en 
soit attribuée à la France; 1] n'y a consenti que sur le 
amériranes et parce que celte zone était prélevée au 
l'Angleterre et de l'Amérique (James F. Byrnes:- Cartes si 
Staline S'est, de plus, « opposé tout spéciaement à ce que 
f repli cut in sein du conseil de contrôle allié Pi 
gne » (James F, Byrnes: Cartes sur Table. Voir en outt 
KR, slellinius; Roosevelt and the Russians, New-York 1919), 

« Le premier m intstre prhanniaque et le président Ro t 
éluient d'avis de .  . à Bi une zone d'oc. UF 

Allemagne pendant la pér ode qui suivrait là capitulal ion 
maréchal Staline Le ONPOSA » erit l'amiral W.D. Leah, 
1 les précédents mémorialistes, « Staline, qui n'avait 
eu une très haute Gin lan des Français, leur dénait le droit 
zone; il déclara néanmoins qu'il laisserait faire à condit 
cela n'affeciat pas le terriloire qui devait êlre sous }e con: 
Soviet, On décida donc de réserver À la France une r 
serait détachée des zones anglo-américaines... » ( La conférer k 
Yaita, par J'amira) Wiham D, Leahy, Figaro du 28 mars 1% 


Staline est allé jusqu'à suggérer au gouvernement brilanniA 
l'occupation mage e de bases mililaires en France: « M 
Jipe serait disposé à appuyer tout arrangement particulier 3 
procurer des sf ele, au Royaume-Uni dans les pays d' 

“cidentale: France, Belgique, Pays-Bas, Norvèce et panem 
mentionnait un rapport secret de M. Eden, 16 à janvier 12 1 
moires de guerre de W. Churchill, Figaro du 2 mars 1950 | 
ce souci perfide des miérèts anglais, dans lacceplation la 
impérialiste, fl tentait de justifier d'avance $rs propres préten! 

À des bases militaires permanentes dans les pays timitrophes 
YUR.S.S, el même an delà, tout en spéeulant sur la discord 
aliumée dans le camp démocratique occidental, 

Molotov à Lee lôrs de la conférence de Londres « 
| purbejpalion de Ja France aux débats au 

eux aval 1 tr rail à l'Allemagne et à lilalie {James F. Byrnc s: Ca 
sur table Vychinski s'est opposé, à la conférence des Vingt € 
à Paris, en août 196, au droit de vole de la France dans js 
missions, contre l'avis de l'Angleterre et des Etats-Unis (jourt 
du 18 août 1946), Vychinski s'est opposé, lors de la conférence « 
Danube à Belgrade, en août 1918, à touté participation des ( 
dentaux au statut international du Danube, traitant la France 
« pelit coq saulillant derrière les puissances  anglo-saxonnm 
(journaux du 3 août 1948). Dans tous ces cas, Jes communit 
soi-disant français, à 1a dévotion d'un « nationalisme étranger 
prennent jayarnabement part coptre la Franre. 

Les Elats policiers saleilites de l'URSS. en Europe centrale 
orientale, sous l'étiquette fallacicuse de « démocratie populaire 
ne cessent à leur tour d'exercer une hostililé vigilante envers 
France et la culture française, auxquelles ils sont pourtant red 
vables d'une grande part de leur développement intellectuel, oui 
de leurs progrès techniques et économiques. Dans ces Etats pol 
cicrs soumis à des communistes inféodés à Moscou, les œuvr: 
françaises d'enseignement et d'éducation, étrangères à toute Pi 
tique, sont systématiquement ancanties par les ena sis du Komi 
form avec l'approbation antifrançaise de la section pseudo-français 

C'est ainsi qu'en août 1948 ont 6t6 « liquidés » le lycée franc 

et son école maternelle ainsi que la communauté de Notre-Dar 
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EE sé Méts : Æ 
de-Sion et les écoles religieuses françaises à Bucarest; qu'ont élé lituire 1* Ëé KW ie et fi sin i 
livenciés tous Jes professeurs français en Roumante €t rappeits essentiels qu érisent l'U R. S. &. 4 
tous des étudiants roumains s6 “jour: ant en Franre; que l'enscigni ti et S \u } 
ment public de la langue et de la litlérature française est prali possihle dé S de 1 
querme at rendu impossible en Roum anie; que toutes les érvoles cette ŒU\ 
françaises ont été fe ‘rmées en Bulgarie à partir du 1 septembre liser Je Gour 1 
juis: que les instituts français en Tchécos'ovaquie et en Polagne no s de persuasi 
t'voucs à une disparition prochaine, par suite des mesures veox la ] \ 
toires prises sur Jes ordres de Moscou sous prélexte de réforr ] ei 4 s 
da sn En même temps est tantôt tantôt interdite objei À 
la circulation des livres el journau X franc: cs ] Dipat pi ei {u l 
t by soumis à un « nationalisme étranger ». { ju en pr 
France continuent de paraitre vrement les pul d'agir où l , 
impunément les associations pr sCC0S à la POUPEE le { ) rh ia 
’ y chauvinisme soviétique compliqué de pans<ilavisme « di 4 i 1 lu 1 
x phobie imp udente et de pseudo-marxisme à la mod 192 
Fn Hongrie comme en Pologne en Tchécoslovaquie comme en { d > S | t 
pulearie et en Roumanie, 4 tituts français sont désormais con- par.i, 1 | de :| 
r mnés, les alliances francaises fermées, leur hiens spoliés, les £ urrents par 99,9 p. 108 d 
accords cullurels avec la Fran ice dénoncés ou piétinés, les intérêts l 15 Le Inème, M { 
francais vioiés, les ressortissants français chassés, la langue fran- où ), | 
cuise en voie d'élimination. En Chine, où les communistes ge sont « { 
ment emparés du pouvoir par des moyens militaires, ils © ] 5 1 
pris des mesures hostil à la France. En Indochine, Most Ou 108 i l 
j re et'attise un nationalisme  francophobe entre! t u] naissent {ot 
e civile atroce au mépris évident des intérêts i er { iii ol \ 
me des principes humanitaires dont les communist font } li üv \ N 
Et 1 nt que l'U.R.S.S., mène de toutes parts sa guerr gent (a) 
ris la France, il est permis aux communistes de fair can 4 1 
| en France pour annoncer encore et tou) s qui jam: £ | 
| français ne fera la gucrre à l'URSS. », ement dit Cusapies « { 
I 4 r i | r de se défendre ou ( 
t leurs su 1rs est pa de 1a 4 
spol 1 malériel Où tout far 
é ’ | r di la p { f 
) Re O ) \ 
lu 1 i \a t tt ? . l 
1111 = RL 1 { a Ÿ UU à ( 1 
naltériel quana le récime soviél . { nl ! 7 1 192), 
empêcher leur pays pacifique de recevoir ur analog Où le simple fait de 1 
pays ne menace personne et ne désire que \ ix plus mi n, 
; épreuves. de mori { a) 
L'U, R. S. S., c'est-à-dire son auto cratie au strict sens du terme, ou 1 I mi Î 
traile € « chiffon dc papier » Je traité d’al'ian et d'assislanca pPassiDIes «de ulx ac pi 
1 elle conclu avec Ja France le 10 décembre 1944, le tourne 09 Eh OS , 
m avec l'approbetion de tout ce qui est antifrancais en Fran-e du $ juin 1991 
sous de multiples étiquettes oressistes et camouflages . OU ic } 
patriotiques. Fort de ces { le Politburo de M il # Y . 
ne recule devant rien pour salel nation t à ses veux. la { mt } | 
faiblesse principale est de répudier les moyens de gouvernement en pers 
viscueur sous le régime soviétique, de répugner représailles e! Vi ! , Ut l 8 
rélorsions qu'apæiient les procédés totalitaires, de rt pecter outre In du 7 
1 : les droils de l'homme et les principes de la dém ie dont UN en ver 
\« minunistes et leurs acolytes ne se 1 l ta no mieux COMIMIS I HT ' Î 
Î { ru e. Et en fait « de se donner l'une à l’autre toute l'assis- s us le pr X arbitraire « 
tance écaromique possible après la guerre en vue de faciliter la a“ À : 
] msiruction des deux pays et de contribuer à Ja pr spérité 4u ou en vel uu - AA 
monde » ‘traité de 194), l'U, R, $, S, signataire de ce traité m butior res €t | 
manque aucune occasion de nuire à la France, d'entraver sa ref rddhsse his ge tds ; 
ire, de gêner son eflort créateur. prévoient Ja } e de maorl li n d } 
\ l'encontre du dernier trail € Gran: '0-TUSSP, des Conventi int ge ire ce ee pee Dee 
inales sur les prisonniers de gucrre, des règles éKMmentaires de 4 batr-wrts Labor J 
ljsation et d'hut nanié je gouvernernent soviélique Ss'obstine cireu 1 moi 
Le EURE ; br ni 
ler captifs 4 dont 16 £<or| Ne & sk 
«ésole en Franc a tant de fami!les amputé es (déclaration du rrir nell aux ns 8 ; 
tre des affaires étrangères, le 8 décembre 3949, an \ de la rauon I = ] { 
République). Le traitement D arbare infliné à nos comnarlriot mr 
comm à tous les prisonniers € . RS. S., aux milli le à : AU les Ut } 
dans les camps de concentration et les vastes bagnes soviétiques, _ 73 re vis 
indigne les honnêtes gens de tous bles povs mais faisse froids ft + - 7 Pme Po = 
1 es {4 dt JUS es ma al | Î 
‘ stes et leurs complices soi-disant progressistes &t chré on où «k \ de [1 
LA presse et la radio de Moscou ne cessent de dénigrer Ja 1 , dre d + > 
les pd satellites ne sait que leur faire écho. Les corresron VOIr Ce mem « 
(41) de JOL Inaux COMM inistes, les écrivains soi-disant prolétariens \ [ e kilor , 
bien nantis, lauréats qu « prix Staline » et autres, trop heureux de eme. y grrr ep ler re. 
Journer à Paris pour observer de près In décadence de l'Occident IGICE, QU ne À itsisnenati 
CU ON jouir aulant que possible, répondent à lho alé françai: l'émar les fernrn 
par des débordements de cal mmnies rémunérées dix et vingt fois Où Jes femmes n'ont pas le 4 ù 
j'ius que ie Wravail ouvrier. Sont envore moins ménarés Etats ser » à \ CA PUS IUX 7] 
Unis à qui TU, R. $. $. duit pour) it d'exister, et malgré les a 3 g \ si r « rs _pn 11 
de Téhéran, de tn de Potsdam, par lesquels le gouvernement UU ral Pie Par In | 
HCrICAaIn à consentis aux co mnui i es li na) I in d'a itages et teurs ot Ï or {} € 
de comcessions imaginables dans l'espoié d'établir à ce prix « loyers, sont Tusillés 
rapporis «le confian *e €t de coopération durabhk Cependant que de mil cs, apres à W 
LU, R. S. S, rrluse systématiquement tout vi dent x Où de retour! pré} it n 4 | 
dentaux et que ses dirigeants tremblent à l'idée de montrer lonrs dégrauant cs 8° © , 
« Téalisations », de laisser voyager chez eux an touris'e, de permet. Où les dirigeznis, retranci üi éli el d 
re aux sujets soviétiques de causer Jibrement avec un cioyen ina ibies, gardés par une | ëte 
€lranger, cependant qu'à Moscon un miniscue ghet{o de diplomates tent qu'en voitures bimdées 1 L e ju 
rl de journnlistes <n perpéluelle quarantaine n'a le droit mi de Où enfin 1] conslatla | 
bouger sans permission, mi de <e détilacer sans osvorte, pi d'écrire sighincution irrétuiable, 1 ut de al. sp 
eur DEL. ni de fréquenter des êtres humains sans les vouer à Pour toutes ces raisons et consid Wié, | ; 
mum, il devient impossible aux ÆEtats lil ux d'0 lé 
Prat assoc à la France par nm traité d'alliance et d'assis'anre lièrement à la Franre, de subir indchn nt da \ J 
esse de dénigrer. de culomnier, d'altaquer le pays mendes de désagrégation et de démo 
allié, ses institutions, £a palil Ique, Sa “culture. Le Gouvernement ne Subversion, de sabolage el de n ‘yvautag auri sa n et 
saurai plus l'adnictt tire sims C ontrepartie au cas où l'U. R. S. £, civilisation. À l'exemple de la déme ratie 1n Hius aull 
_ IsW rail dans ses manitestations d'intmilié inavouable, ni s'ab monde, celle de la Suisse, donné dès 1936, fs ont à s 
stenir d’opposer aux mensonges de la propagande bolchéviste {ota- contre des ennemis sans scrupules dont nul n ignore dés 
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à législation antérieure, Mais son exem- 
one d'être suivi: ainsi le décret du gou- 
strictement les acuions communis!les 
r le canton de Neufchâtel (28 avril 1937), 
13 juin 1937), par le canton de Vaud 
arrété du 16 février 1937 accordant un 
fonctionnaires pour quitter les associa- 
du nseil fédéral interdisant ke 
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eo livilé, € ip} quant ja même 
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t anullipliées depuis, notamment en 
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dant CTUISSANT Par ne serie 

Is que les procédh s (al 11 les 
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hireprises avoures ou 


nifestement contraires 


inlassablement l'opi- 
inistes dans la guerre 
ivec l'ennemi, sur les 


us le couvert d'alibis 
iS avorices mais CONS- 
ins l essaires tant 
uilistes Çu } cmiques 
diffusion el de retlen- 
“le qui protègent la 
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rébellion, qui répriment les atteint ‘s au crédit de Ja naljon 
outrages aux agents de l'autorité dans l'exercice d2 jieurs fo = 

A rappeler conslamment et avec force le traitement inflivs +! 
prisonniers de guerre français en Russie, les spoliations et v - 
dont ils ont été victimes, ainsi que le sort tra, gique de nos ; 
de compatriotes alsaciens et Iôrrains ärrachés à leur fan 
à leur patrie, condamnés envers et contre toute justice à lance 
dépérir dans les Lg de concentration soviétiques ; 

A dresser et tenir à pe la liste complète de toutes le s 
sations et public ations camouflées qui sont en fait dirig R 
tées on inspirées par les communistes et à les dénoncer a 
telles par tous les moyens d'information et de diffusion & l 


A déposer un projet de loi d'incompalibilité entre l'an 
ou la collaboralion auxdites organisations d'obédience étr 11 
l'exercice d'une fonction publique d'autorité, en la motivant « 
Sérnent, en dehors de toute idéologie, par les délayales m ; 
communistes d'espionnage et de noyautage, ainsi que de sa \ 
des instilutions républiraines, des organes Ge déiense nati Le. 








des services publics et des établisse ments de culture fran: ’ 
A prendre spécialement tout tes mesures de vig lance et d': À 
tion pour élirainer tout risque d'esp ionnage ou de pénétratio : 
munisle dans les divers centres de recherches se ientifiques.… 
L'Assemblée nat ionale invite le Gouvernement, d'autre | \ 
mé une politique el une diplomatie de stricte réciprocité « 
ses rapports avec les Elals qui se réclament du communisme. ( 
lien de conduite implique l'égalité des représentations di] 3 
ques et consulaires, l'identité des Pris lèges et facitités dont : A 
sent à l'extérieur les geprésentants respecti B, un même régin 
visas d'entrée et permis de séjour Le ga de part et d'’autr x 
personnes qui ne professent pas Îles opinions officielles. En 
des mesures de réciprocité devront étre appliquées désormai t 
aux conditions de séjour des individus que des possibililés 
ae pubilc (ions 


ANNEXE N° 9669 


n de 1950, — Séance du 29 mars 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à maintenir le prix du gaz à <0n taux 
actuel: 1° en faisant supporter par l'Etat les indermnilss ° 
charges extracontractuclles subies dans l’exploitalion et la dist 
lion du az, et ré lamées aux y s ét aux communes par Gaz de 
France 01! “diverses sociétés gazières: 20 en prenant des mesures 
économiq 1es et po Mons permettant de supprimer !e déficit finan. 
cier . l’exploilalion et de la distribulion du gaz, présentée ? 
M. Védriries, Mines Duvernois, Rose Guérin, MM. Michel, Mu 
Gabriel Roucaute, Mme Schell et les membres du groupe com 
niste, députés, - (Renvoyée à la commission de Ja produce 
industrielle.) 









EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la guerre, et dès avant la loi der 
naiisation n° 10-U2N, du 8 avril 1916, la situation financière des socic és 
gazières est devenue très difficle. 

En effet, si la législation sur les prix (décret du 9 septembre 15° 
loi du 21 octobre 1910, ordonnance du 30 juin 1945) n'et mpécha nu 
lement Ja flambée des prix industriels, des prix des matériaux et 
malières premières, son appiication aboutit à un dé | 





rer au début de 1936, un cer. 
nt troduit auprès des cominu 


Déjà, à la veill 





in nombre de 
dantes, des 1m dité s pour charges extracont 
tuelles pour une valeur sensib'ement égale à 10 milliards (en fran:s 


1916) 
Depuis lors, la situation de Gaz de France, comme celle des 


i 





sociétés concessionnaires non mal ion a isées, s’est encore consik 
blement aggravée par suite des déval uations successives, de l'infli 
tion et de la hausse des prix se en est résultée, Par ce fait, les prix 
de gros industriels sont au c ‘jent 21 par rapport à 1939, le cl 
bon au coefficient 24, les es au cocfficient 10; cependant que !8 
prix de vente du gaz est au coef fe ve 8,1. 

Comme ces chiffres le hu il est faux d'imputer ca 
déficit à l’augmentalion salaires, Non seulement le chelf 
l'augmentation des saai sensiblement le même que celui 
prix 1 £az, mais les s iques offlcie les font ressortir que 
autrefois, les frais de Ja main d'œuvre comptaient pour 30 p. 109 d 
- ; 


e prix de revient du gaz, ils n étaient plus que de 25,55 p. 100 en 














D'ailleurs, avec le même personnel {environ 28.000 gaziers) ! 
production, depuis 195, a considérablement augmenté, au point 
différents orateurs ont rendu ün hommage public aux gaziers à 
tribune de l’Assemb'ée nationale, pour avoir atteint le pourcentage 
d'augmentation le plus élevé depuis la libération, soit 141 en 19! 

ar rapport à 100 en 1933) pour les usines à gaz seulement et 
pour l’ensemble de la production, usine à gaz et gaz naturel. 

Non seulement ces faits font litière des calomnies lanrées l 


contre les ouvriers et techniciens du gaz, mais 

£ K . inatinne rennnpl t 
jute la légitimité des revendications du personnel « 
possibilité de le: ur donner satisfact 


cours aecs grèves 


11 
1; x 
uoiu tion. 


Dans le même temps où le Gouvernement laissait augmenter 
prix industriels il freinait ou abandonn ait les programmes de mod 
nisation et d'équipement prévus et engagés en 1916; d'autre } 
aucune mesure n'était prise pour une ‘utilisation rationnelle des 
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roduits de l’industrie gazière. H n'a donc pas été poss 
lHACÇE 4€ prix de revient du sdz 
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1-4 nes 
- 3 Le gaz à donc été vendu à un prix inférieur à son prix de revient De nombreuses 0 ins ms s nus x 
| / et | s entreprises gazidres Se soul reluurlites contrée les villes et les raient être mi es Bien « ent à te d 
$ ; counumunes Con édantes et ont réclamé à Celles-ci le pareme d corres want pas aux bes r : È n AN 
j ; j: jemuilé pour charges exicacontractu Les. e ; par suite des ! ites, q 4 ut “nd “ 
et à Rien que pour les années 1946 el 1911, en ce qui concerne Gaz de et par suite de la & \ {a 
et : France, 1.07 requèles ont ête déposées dont 222 pour la rézion pa Enfin le réseau « lisbril \ e ent 
S je. Le montant flolal des charges eëxlra-contlra elles ainsi étendu dans la ban e d \ ï \ i 
È F né s'élève à 7.193.809.000 F. per t d ndre a ‘ à som 
‘je conseil d'Etat statuant sur le recours de la ville d'Elbeuf, à Dans le rapport de M. Com ,ü £ d az de France 
à ‘ du in arrêt le 15 juilet 1919, condamnant celle-ci à indemnise un peul e p 2e à : 
1 Lompagnie normande d'éclairage, Gel arrét risque de faire jurt Plus d | INo le s à: ? “ 
pruden‘e. L ÿs cuves par à si > ss 1 \ Te 
a ‘ Voila pourquoi de nombreuses communes qui se trouvent dans l i dan: : s 4 \ 
et la “uëme situation que la ville d'Elbeuf se sont légilicetnent érmuee Pa 0 X ch vie i le | } " | 
: il est évident que les communes ne sauraient êlre lenues pour Pvrant 700.000 à 800.009 mèlr be s ; ) , 
3 responsables de la désastreuse poilique éconoimique et financière de €st de: j 
3 (at. . « 1° 10) | | \ $ 
* l le: subissent même déjà, du fait de celta politique, suffisamment cubes ; 
de vicjudices pour que l'on ne viëñiné pas encore üinsi alourdi « 18,5 190 pour une capacilé portfe À 10 môtres 
. jni:-e nent leurs difficultés financicres, cubes à 
. . \)uila pourquoi sur ce point nol'e proposition de loi conclut à « 20 p, 100 po 1114 [ à porté \ 0) m d nl tes 
ture supporter à l'Etat, par une subvention directe, les inderunilés cubes . 
À ji- nent réclameéce pour charges extra-contactuelles. ‘4 p. HX) pou | ina pa 1 100 n | noires 
\jaiis nous ne saurions nous en tenir à ce seul aspect de la ques- Crbes an. » 
{ LL est à craindre, en effet, que le Gouvernement cherche à \i pourra da id iéra « S 
É l e défivit Sur les usagers du gaz. Piusieurs fois déjà, la preîse, de revient 
- ns s'altirer de démenti, a fait allusion à une augmentation probab'e Malheureuee nm int } «“hter dar At aie on assiste 
ë « du gaz, Lors d'une audition par la commission des finances à U freinage S1 naliqu j l de mod da 
d \-semblée nalionale, en janvier dernier, M. Robert Lacoste, alors nos inslailalions gazières 
\ e de l'industrie et du commerce, a parlé de la nécessité pour Pour une consommation de 3 m irds de n es « « 1n 
t ‘ r la geslion de Gaz de France, de porter le prix du gaz au (y compris le gaz naturel et la prod d 


[ 1 coefficient 14; ce qui éignilierait pratiquernent une aug- et m rés) il faudra pou mod | (L ‘ PR ; 
i jon de 2 p. 1 du prix du gaz. : r ni ne in de | \ le ] 




















r 1 
à Vois retrouvons la même manie de voi”, aussi bien dans ]a cubes an, pol haq de 1950 à 1952 
"À f in de loi de MM. Krieger et Furaud, qui parlent de la haus-<e Equipement, 15 n ird< ve nent, gros « ‘n, domma- 
% 1 x de revient: « très insuffisamment compensée par les tmajo ges de £ e, 8 milliard | CR 
: ! iutorisées du prix de vente »; que dans [a propareition de Les crédits HE » que de $ 
ë | MM. Gilles Gozard et Cordonnier, qui parlent des perles résul- ment, 7 miiliards pour le second po t [5 n t 
w | t de l'insuffisance des prix de vente du gaz ». de 2, 
i { à ure façon de voir pe it-être cotnimode pour le Gouverne Ainu=i 7 milliards preieves au gou e di dur | ) [ ; 
Ë ul mais que nous ne saurions accepter. pour la guerre, on ob ! 
- É) let, la slalislique nous montre que la réparütion de la con- superbénelices q Us à = 
s * s Ï n du gaz e:t de 19 p. 109 pour les usages Cormnetiaux, emploi judicieux © parfaite t 1h 
1 . 400 pour les usages industriels et 75 p. 100 pour les usages d'abeoisser le prix de revient du 
de 2 {ues. 4 " L Te x - Dati In athire rire «1 Jact le 4 Î | t ‘ . 
re * qui signifle qu'une augmentation du prix du gaz frapperait qui fournit les « i NE lise \ 
x Ke ] lement la grande masse des Consommateurs urbains el holaim des bénélices importants qui p OT d prix 
Ag ÿ Le: familles ouvrières, tes tuh és à l'indu e da £a 
s à Or, pour un ménage avec 3 enfants, il n'est pas rare que la con 
é $ sommation du gaz pour la cuisine seulernent, dénasee 400 mètres Tr 
; ê es par In0i3, Soit au prix moven actuel de 15 # le mètre cube TI. Developpet { de l'industrie | case ou / 
Le e dépense mensuelle de 1.300 F, Augmenter ce prix d'une façon 
EA nque serait une charge d'autant pius insupportable que le Ü intre source d'économie « irtout 4 (E 
1 rnenent et le grand patronat s'opposent férocement à toute France, pourra re Lroun ue : + l 
4 risation réellement appréciable des saiaires ou\wiers dont la uon de coke SICrUATSNUe 
. Le grande majorité reste encore inférieure à 13000 F. Des travaux effeciu Coran ht 7 é !a pi | 0 
ÿ Pour justifier celle palitique de misère, M. Georges Bidault déclarait passer à ia prod Nil v1e 1 À Uht 
à la radio, le mercredi 22 mars 1950: siJerursique En P nt du Ù Û 
J « C'est dans le maintien des prix que ls augmentations de salaires A ce propos, le aninistre de lindusti ( nt 
. été fixées, » vant à PR tEU FH t e a “ { 4 LA CE l 
Î 0 luelques jours à peine après cette déclaration, destinée À À ai cours de n audition du 23 n Ju), « (L - 
$ justifier le blocage des salaires, Je Gouvernement, présidé par sion de la production industrielle de PAssemblée 1 ‘ i 
‘% M. Bidault, présare une augmentation du prix du gaz de l'ordre de Sibiilé de fabriquer en France du ! derurs | e grande 
70 {00. échelle, Mais ses prétentions t cat iquement de 
D'aiïeurs on ne voit pas pourquai les raisons qui mililent en les services 2ouvernem Hlaux eux uéimes ill Dr \ ] 
3 faveur des communes, et qui nous ont amené à rejeler sur l'Etat un sibililé de cokéfactiôn des charbons 3, À fl AL 
È $ défiit dont il est seul responsable, ne seraient pas également appli- à la Ssuile des expériences pou PR. nille, Ca et 
RL Cables aux usagers du gaz. Marienau » (Rapport du comminmi<sariat ge il d plar | | 
ee ne. Vo augmentation du prix du gaz serait actuellement un impor- nisalio \el l'équip ment, décembre 1919 Se 
4 eur de vie chère et de misère, et il nous semble que Mais la politique tendant à associe! ind a charbonnière 
ÿ l'Assemblée nationale doit confirmer sur ce point loule la législation métaliurgique de la région: Rubr, Sarre, Lorraine, à eu ] 
üntérieure. Les raisons qui molivaient le Bocage du prix du gaz quence un accon commercial avec l'Allernagne et la Sarre, po 1 
M en 1915 et depuis, nous semblent aujourd'hui singulièrement ren- livraison de coke silérurgique à la sidérurzie française el méme un 
‘4 breées par l'appauvrissement continu des consommateurs. accord est à l'étude pour fournir éventuellement du gaz de lt Ruhi 


cu de la Sarre à Gaz de Franre. 


L'est pourquoi notre proposition de loi demande à }’Assembléa 2 - ; > - é 
Certains projets préconiseraient même Je lransport de ce , 


K : nilionale de se prononcer résolument contre toute augmentation des : 
prix du gaz, et propose le blocage de ces prix à leurs taux actuels, en Juaque "Gans In r0gI0n parionne. 
ve qui concerne les usages domestiques et commerciaux. Dans 1e € adre de cet a cord, le Gouverne ment a décidé de 
Lependant, (out en Jinous prononcant san3 équivoque contre tou!e rene ue d'u e que er re € Dre en ut Le +4 1 e ’ Al ki 
disinentalion du prix du gaz à usage domestique et commercial pot pi à (Al ER D RE ne 0e DE 
nous n'en sommes pas moins soucieux d'aseurer un équilibre éco- i Cosentant l'in etrié gazière aurait tout intérût À fabriquer du 














nimique et financier satisfaisant à l’ensemble de l'industrie gazière, : rent Pihes A: bé ps 
Si nous eslimons que, dans l'immédiat et tant que persistera le Nr ds sidé ursiq ++ GO SEFSIL UC FOUTCE de revenu incont e, re 
1 déficit, une subvention d'Etat s'impose pour assurer cet équilibre, qui, d'autre part, en diminuant nos importations, diminucrait par 
; nous ne voyons pas là une solution permanente et durable dont les cela même le déficit de notre balance commerciale À ë 
‘à contribuables sont appelés en définitive à faire les frais. Dans le meme ordre d idées, L'Etat POUNTON ARROGT 79  CSSUTE 
. C'est pourquoi nous proposons des solutions qui permettraient - Pa rech ver CEE EUR Lu SAUT. « 
À Ce faire cesser le déficit de l’industrie gazière, nolamment en rédui. partners gr ce Faisant RE re mt 
F sant considérablement le prix de sevient du gaz, de sa production nationale reste inutilise, 
« É et de Sa distribution, et en procurant à celle industrie des ressources 
L sippièmentaires, . LIL. — Traitement des sous produits par « Gaz de France ». — Sup. 
É pression des privilèges et des subrentions déqnuis: accordés aur 


É I. — Modernisation des installations gazières. trusts 





Nous affirmons en premier lieu que l'application intégrale des Une autre ressource extrêmement importar pour Gaz de France, 
mesures de modernisalion prévues en 1916 aurait permis, et per- insistérauit pou ciel entreprise à trailer € Hot 
ineltrait, d’abaisser considérablement le prix de revient du mètre juits de fa disltilation de la houilk 
cube de gaz. Actucilement ct 0 produits sont His i I | \ des 
Beaucoup de nos installations sont actuellement vétustes. De trust qui réalisent de ce fait des l é! T Pormi ces 
nombreux fours menacent ruine, et sont d'un rende! ‘nt INSUINSANL, lrusts figurent au premier Chel le3 di 1LEUTS pl 5 de gouwdroi t 
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“ae M3 _—_—. 
Ex 112 i } t & e pa s Les es £ Û pinls das les houillères natkorak ect le chôomare l 
o C L L : > ,:! u : vi ‘ 4 Le L (L pi SIPUTS jo 3 Î r Denis Uuits louis k $S li 
; Cependant le Gouverpenrnt se rcfu<e à rokélier ke ch 
l 5 ve- € L tout » ! L e : Ja disi n de: el « Gunera à brnporter € Fünh, 9 inillions de tone: 1 
dro ce! i j est tete : la « rnli- et coke blgfhettle, Col ts Hi s de tonnes e: : 
{ ' 1 lou } t niges dt Î AT ” di Rülir en :] 
| DC Û i I l lié HiSiehe hi ' le éd til <<join, M. le mini<tre di , 
ec! ire L rec 1 que de Helhent ax 
La seule ex t ‘ 7 l ! he i t je t \ | en fuel-oil, } huit dérivé du ! 
QU : ‘ / | à l'aris pre "true e t il é pour fa } e part des 1 <-| nis ' 
1.4 Li l r iünne « ren in | LA celle poltique à babiobale qui aboutit à faveriser le à 
Pavan l F1 CR. roui s par l'entreprise ! bhpesries at Gébr:ti L des re<sgnress francaises d'énerg x 
halle toeiit ! o= | le ( a } 1 tes ist s Peugreo et Kehaul hetasmoent à aharden er * 
— Û / | j à liquiter k le renglarer jar dut fuel armérieain, L'usine Renault à : à 
ac iit Z l 4) (LNIE COS GENERALE FO. UÉK) res cubes de Luz par an. 5 
l | e « pas le de ë] b'ailcürs, pour lehsembie du pars, là consommation Ÿ 
prolit des bas prix des & nroduits Oh est prisée de GK) lampes en fi À 3.000 00 tonnes à 
kn eltet. ce rs ut des matières Ces exempies monirent que Ha politique de vralonisäte t 


DreTNnLETeS e<s<en- 


“himiques ct mème pour d'antres 


bu bepnzal ect Liré le benzène qui sert à In fabrication des eols- 
l ju lex i le phére et la na] latine extrait des 
bite tu Len Le ben e fourmt :  vatre antres, Facide 

fuit « | bviene te uine, bhausecs de lindusirie du 
| les 
[h duts henzéniqu ont aussi (rés Hartement  ermplovés 
pa t | ( ME el vern 

l ‘ [ < ARE de condron, servent À a fabsiralion 
cle ‘H fre te ! des, des pmatieres plastique les 
latii vViothélryu es por fe brastesment de eurs. L'hedustrie 
phaventipre e<t lergement brbudaire des produn oblehus à 
laide de frailemer ets de vondren- et henzois 

! brai est e-scnief ponr les entreprises d'agg'omeration fabri 
quant 4 boul ct briquetles: enfin, au cours de kr carborni-aftten 
dans | nl es à Luz on recble des eaux arrmoniateales d'or on 
tir it late 0 HODONEMENE, Fun des engrais des pes Darcerrie il 
uititisi l isriculture 

En ! nr ous-produif à bas prix, Gaz de France ment 
don pi vote detorreée, de Subventions énormes à lhudristrie 
chimid el à d'a industries réalisant de considérables her 
fire uw détriment des sas du gaz sur lesquels Je Gouvernerment 
etitr l pr: l'teret e defhrit Si re at: PFindustrie gazrère 

Dar ( lues Le d'rre | brust des rormplenrs profile de 
Pinsutf (REL {l l'« MAIL nr telier< de réparobon de Finen 
trie gariore l de fa montré de compienrs à réparer ont cantiss 
à ce !! i | à tountéres à déciisser le maicriet à réparer 
pour eco { gite [ 

IN tuplcalu le l'articl à de La loi de nationalisation 
du y el de l'electrieuls 

L'arl e la loi de nali Lion dn gaz et de lélectrieits 
prévoit Ia « ion d'un fonds de compensation et de péréquation qu 
gaz el cl clectrien 

Cu ! penuettroit de combler éventuellerment le déficit d'une 
gestion par le D ce de Pautre, donnant ainsi plus de souplesse à 
l'emeern ht 

LE ! Heur< lù Î Frs Hat d'une \ crile expérience. De tout 
fenp (e: s Les villes, le az el l'électricité ont dté. en général, 
donmnss à tome éences<lonmmaire, ef dl était fréquent de Voir jouet 
cotle cotintu tan. de vor teume the gestion financière COottinure. 

1} faut dors ibettie on api ton Particle 5 de la doi de nain 
nah=ai er et faire fonclionner ectte caisse de compensation 

Eu à Û ù la proposition de loi n° SFR de M. Mudry et du 
groupe unoniste tretlant fin aux privilèges exorbilants des trusts 
{ | nm hitine e1 À lol ainétabnigre qui parent les 4 mil- 
| ls de ksdowatts heure, par eux concormmés 0, 39 FE le kilowatt 
heure, « pouria œin<i récupérer des milliards pour rendre béné- 
fist i Lestn conmmunce du guz et de lélectricilé. 

La vpression à ndaleux tarifs de faveur accordés aux 
trusts à d'anleurs eté 1 nimornent réclanée par les déciare!ions 
( t l ‘ li vrdieots des idres et di personnel 
le l'éleciricité et à ga (6 Gi eu. à GS COR ss DL: 


Eufin un développement éconot 
t 





lé. de toutes les ressources 


de la trance. 


niuue, judicieux el rentable de 


lindustiie du gaz, suppo-e une pohilique d'ensemble d'utilisation 
des rrs-ource vaergétiques de Hi France, confernne à Fimiérèl 
hallona! 


Gr, du point de vue de Féner 





vie, la France dispose de deux 











I tite = € eh d une part, l'élechriciié Œœui pt ut «tre fournie 

pat st Co! d il}, l'énergte hydroëk “tretue ;: d'autre part, les 

en charbon, houilles el ligniles el les produits dérivés : 

£ et produi chimin distillation et de svnthèse, heu- 

] i  complèltrs pur les leESSOUrCES en £az naturel du Sud-Ouest. 

l it au uple bon sens, qu'avant du rer dé pays à des 

UT i et de met dangeureuserment, sa 

} e 4 ( {, il conviendrait 
\ ; : L pt \ 1 t H pres esourers 

que tel n'est } le cas pour le coke. En ce qui 

\! ' e de ! rie el du rornimerce 

e th bitl # CédtihSSDons des HMmAnCes 

i | elle de lAssembiée nationale, que sur 

uix lallætious Hiinicres privées encore el EXPO 

l T { nq et que quinze aulres avaient 

ur l ,) SAS upler Jes fermetures de nombreux 





Franre, inaugurée pr le plan Marshalt, aboutit à à rit 
du-irie iranraise. 

Cela est parlieutièrement vrai ponr Findustrnie du gaz 
pou:rail pi-satotment se développer et devenir rentable 
cadie d'une politique éconormque, d'indénendaneée national 
a ne ulthisalion priorilaire judicterrement égoitibm'e Ge te 
Jéssourees, Hoientuent de nos ressoutrtes énergétiques ha 

En conclusion, HOUs VOUS proposons d'adopter ia propo- 
loi suivanie : 





PROPOSITION DE LOT 


Art. {er L'épilhre financicr de Gaz de France et di 
pPris's Lazieres &OoN Halle rlisées devra étre réalisé sam: 
lation des prix de vente en Vigneur pour les usages dou 
ct comibereranx, par Papphication des 1résures prévues 
cles 2, 4, 4 el 5 ci-après 
Ar. 2, — L'article 35 de la ïoi de vualionitisalion du £ 
eco, no 1648, du NS svt 1956, instituant un forrds 


dqualion et d 
Î 


l'4 
compensation du £az el de lélectricité, sera ni 
abplication, dors un delai mraxtunmnn de trois mois, à dal 
promulsalion de fa présente or 

Are. 5. — Hans com défai maximum de trois, les program 
modernisation et d'équipement de Firdustrie gi tét 
éindiéee, seront etfeclivermment réalisés 


HAITI: 





da 


Ut tion 


/ 
n 


‘ | FELRIIVES à Ces DFOSrAamIIAeS & 
prerlces par ie fonds de rmodernisaton et d'équipement. 

Art, 4. Pan: de cadre de ces travaux, il Sera prévu nolan 
les anslastations néressaires pour développer la production fr 
du coke Sidérmrgique et pour permettre à l'industrie gazière du 
ler vofle-rmiéme ses sous-produits, il Sera mis fin, sans délai, 
privtièges accordés aux trucis traitant les sous produils, ce: 
lès élart réalisés 41 dé Ü ers du güz. 

Art 5. — La con<otidation de l'industrie gazièré sera réalisé 
le cadre d'une proliuque de l'énergie, aboutissant à Futilisati 
ressources énergétiques nationales, par priorité sbsolue & 
cotnbushbies Hopertés 

Art. #. — En attendant Fapplicalion des mesures ci-dess 
quées, et qui permettront déquiibrer La gestiait de lind 
garière, VElat est sobsütoé de plein droit aux communes et 
cals de comunnues pour le rembouserment des indermrtés dire 
‘ uiref prises gazieres, au tire de charce ‘ xtra-contrsctuelh > 

Les irodalités de détermination et de rontrlôe des Sommes 


bourser seront fées par un réglement d'adrminmistration publi] 


étriren 








a es eee 


ANNEXE N° 9C70 


(Session de HAS, — Séance du H) mars 1#4.) 


L 
PROPOSFERON tenant à modifier Ra loi du 27 li 185 relative à 
sine de relégation, préchiée par M. Giles -tozard el Les pren 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à là commission €: 


Jusuce el de k£iskiliän.)} 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja Hoi du 27 mai 18K5 dont les dispos 
tement essentieHement à éSsiminer ies rmciljivistes considérés « 
ineorrigibles, inctiiie à cet elfet pour es mmollaieurs qui 0! 
preuve d'une perversité foncière en enconrant définiliveme . 
condamnations su'ecesives une Peine accessaire dite de rele: 

hans js forme actuelle de la ioi cette peine arcessoire à nn 
tere obligalowe lorsque le révidiviste <e trouve condamné à 
peine déterminée. 

tL en résulte que les magistrats qui se trouvent théorique 
er présence don raallaiteur considéré comme inmarmendable 
comdmits souvent, paur tenir compte de <a situation de fin 
des considérations particulières au dernier délit commis par 
réduire ta peine principae qui doit lui étre imfligée pour ce 


manière quelle suit au-dessous du muni qui entrant 





“der qui consiste à n'infliger an « 
e à celle qu'il mériterait réellement 
préventive ne s'hnposera pas est en réal 
Elle { Si] E, 4 effel, en premier bei 
tasare !: F ei - l'apnhientian sirroté 
mparfuie d'une infraction p ile Q 
eriplion au casier judiciaire d'uug peine ; 
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pu 


t{ semble qu'on pourrait remédier à ces inconvénients sur le 


plan de relégation par la nolion de sursis, I devrait &l permis aux 
jizes qui se trouvent en présence d'un individu po \ premiere 
‘1 rejévable de le condamner à une peine principale sévère wrré 
vosdant à l'importance du délit qui Iui est repr mais en le 
tuant bénéficier par décision molivée du sin de la relégation 
des conditions analogues à celes où est accordé le sursis à 


nprisonnement où à l'amende. 


‘our que celle Iresure soint pleinement jintimidante, ji 
jrait d'ailleurs de ne pas fixer des délais de mvocation de imanivre 
> ine peine uitéricure entraine aulormaliquement celte 7 IR 
{cest pourquoi nous Vous proposons d'adopler la pro] de 
I suivante : 
s 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique. — La loi du 27 mai INK est complctée airs 
det. 4 bis. — Lorsque la peine de Ja reléoal é 
pour {a premicre fois, les cours où tribünaux pou 
je méme jugement et par décision motivée qu'il sera sursis à 

ion de ia peine. 
Aucun délai n’est 
La mention de ce 








« 


applicable à la révocation du sursis 


sursis à la relégalion devra figurer sur Îles 


pbulcuns du casier judiciaire et sur les extraits délivrés aux parties. 
Le président de la cour où du tribunal doit, à peine de nullité, 
le condamné qu'en cas d'une nouvelle condamnation prévue 


à ticle 4 de la présente loi, la peine de la reégation serait obli- 
nent prononcée. » 





ANNEXE N' 9671 


{session de 1950, — Séance du 99 mars 144.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à autoriser le cumul par un orphelin 

; pensions obleéthties par père ei -a mere au titre «lt la loi 

is {iot du 20 septembre 1948 jar emocilicalion de l'article 58 

de ladite loi, présentée par MM. Virgile Barel, Jai Gresa, 

Has, Mmes Charbonnel, Lucie Guérin, Mile Rumeau, MM. Girar- 

jut, Mouton et les mernbres du groupe communiste, 
yée à La comimission des pensions.) 


sol 
les 
dei trs —— 


EXPOSE DES MOTIFS 


WMe-dames, messieurs, notre altlention a élé attirée 
St faite aux orphelins d'un père où d'une mère (ous deux 
en 1elraite où en activilé. 


ialion 
fort - 


L'onnadires 


Aux termes du paragraphe V de larticie 32 de la loi du 20 sep- 

nbre 14948, d'orphelin d'un fénctionnaire anasculin voit passer À 
son profit, lorsque survient ou est survenu le décès de sa mère, le 
droit reconnu à celie-ci sur la pension de son père par le para- 
sraphe premier du mème arlicte. 

inversement, des droits identiques sont accordés aux orphelins 
d'une femme fonctionnaire sur la pension de leur mère par Particle 


<1 de Ja mème loi. 
La graud® innovation de la 
tiler aux orphelins en cause, et sans condition d'âge, les 


ioi du 20 septembre 1938 a clé d'assi 
enfants 


de lonclionnaires qui ne peuvent gagner leur vie parce qu'atteints 
d'une maladie incurable ou d'une jnfirauté ies rendant inaples 
\ lout travail rémunéré. 


est malheureusement des nalades onu des inaples qui répondent 

X condiions que je viens de rappeler el qui sont les enfants d'un 
pere et d’une mère lous deux fonctionnaires ou retraités. 

il semblerait mormal que dans les limites généralement admises 

ils puissent bénéficier du cumul des pensions de leurs parents, dont 

ls peuvent invoquer leurs qualités d'hériliors lésaux et l'on peut 


difficilement admettre que ce qui ieur vient de leur père Îles 
cimpècne de recueillir ce qui pourrait leur revenir de leur mère. 


or, c'est à cela qu'aboulit le premier alinéa du paragraphe de 
2 de la loi du 20 septembre 1913 dont je me permets de 
ippeler le texte: 

Le cumul par une veuve onu un orphelin de plusieurs pensions 
oblenues du chef d'agents différents, soit au titre de lun des régi 
nes particuliers de retraite des collectivités ou entreprirses énuimé 
les à l'article ter du décret du 29 octobre 193%6 e<t interdit. 

Nous pensons qu'il n’est pas juste d'assiniler lé cas d'un orplhe- 
\ à Celui d'une veuve. 
En effet, une veuve n'a jamais eu qu'un mari à la fois et sans 
doute est-il logique de penser qu'elle n'a à profiler que des pen 
sions obtenues par un seul des maris qu'elle à pu avoir successi 
vement. 

Mais nous vous avons montré plus haut to qu'il y 

à interdire à un orphelin le cumul de ses droits sur les pensions 
‘de son père et de sa mère qui l'ont élevé ensemble et qui, S'il s'agil 
d'un malade ou d'un incurable, peuvent désirer lui laisser Je maxi- 
mum de chances et de moyens de continuer l'existence qu'ils ui 
ont assurée, lorsqu'ils ne seront plus à ses côtés. 

Nous vous proposens donc de voter la proposition de loi suivante: 


ite l'injustice 


PROPOSITION DE Loi 


Article unique. — Supprimer dans le paragraphe ? de l'article 53 
de la li du 20 septeinbre 1948 les mots: .….« où un orphelin ».….. et 
üjouter in fime de ce paragraphe, l'alinéa suivant: 

« Le cumul par un orphelin des pensions obtenues du chef de 
son père el de sa mère, soit au titre de la présente loi, soit au titre 











de l'un des rés TT = 1 ‘ t 
Iicrees à e l 
dans 1àa hn 1 d 
tel des i: 
= . 
l ut 0 
ANNEXE N 9672 
4 
PROPOSITION DE LOI t \ 
hace du % octobre 1945 portant Sathisation di 
pre 6e par MM. Croiza LE \ bo \ 
MM Alfred Costes, Pierse Meur 
Fri sie el !leS em lip | : 
| icressisli d { IL i | vu.l 
ut de la securilé socia 
EXPFOSE Di Mort 
Mesdames, messieurs, la loi L du 11 vrie {ui retatis 
aux Conventions coleclives et les décrels qui € \ 
vente régle les relations de ulul des et 
privé, 
Le nouvel article 31 du titre H du } | 


professions auxquelles Le nouveau 


doute les orvA fit: l 


précise les 
Sas AU it 


luxle ëesUQ api 


ladite loi, la création d'un droit de timbre exceptionnel «ll 
perception serait préalable au re 


\ouvellement des 


Priv4 , Su! dans 1e Hatnp a} lil de 1 

Or, une partie de phrase du paragraphe 4 de 
dounance du 4 oclobre 1943 portant ru «à 
sociale, qui se jusulie sur le terrain admin if ir, peut ‘ \ 
conclusion et veéni: einpech lotatetnet Lan} Î ui 
11 février 19% 

En effet, l'intention du lévistateu ol 145; | que 
le directeur régional de la sécurité wlale puni 
les GCCISIONS des cais es, Conirairtt \ la lo ol ! [ur l fl i 
meltre Féquilibre financier de \ l ji 
qu à décision ministérielle, élail ] cinuent den 3 
illégaux où inconsidérés Mu il FA tent lu 
* Octobre 194% n'a jamais voulu et ne peut vouloir suppraner | 
Canon de la loi, hnportante écessa le 
collecuves. 

Afin qu'il n'y Ait aucun | ft 
hales puissent remplie leur ui un i ‘ 
paragraphe 1, de l'ordonnan du 5 0 | * [Us 
la loi ne 950-205 du 11 février 140 prenn nu elfel nat Vis à 
des organismes de sécurité sociale « ermelle à | d 
Mministralion, la plénitude de leurs pouvoirs en matière de gestion, 
est proposé ladjonclion À ce! a le d'u luier , 
excessivement Simple que hous vo lermandtot | 

PROPOSITION DE LOf 

trlicle uwinque L'article 25 de l'ordo il lu 4 bre 1955 

est Complélé connne suil 
Aiinea à, Les dispositior lu d ème alinéa d vrag he 

du présent uriucle ne peuvel wire ©; ETUI IX € l ‘ 

Seils d'administralion relatives 4 l'a ion qui pourra e faite 
de La Loi n° 50-205 du 11 février 1950 sur les convel I Il C5. » 
ANNEXE N' 9673 
(session de 1900, — Séance du 30 mars {4 
RAPPORT fail au nom de la commission des finanreé E 
transtnis par M, le président du Conseil de la Répub:iq # la 
roposilion de loi adpotée par l'Assemblée nationale tendant, dans 
e cadre de la loi de finances pour lexercice 4990 (ne {5% du 
ol janvier 1930), à substituer au premier alinéa de l'article 16 da 

1 


récépissé ‘de 


déclaration de véhicules automobiles, prévu à l'article 1% de ia 
loi no 48-1477 du 24 septembre LS, par M. Charles Baranig [ 
porleur général, député (1 
Mesdames, messieurs, en raison du très court délai qui lui est 
imparti, votre rapporteur général vous présente cidessous, sat 
commentaires, les résul'ats des déiibéralions de votre comm | 
des finances sur l'avis donné par le Conseil de la République eur la 
de finances pour 


roposition de loi tendant, dans le cadre de la loi 
l'exer ice 1950 (n° 50-1% du ‘1 janvier 1%#)), à 

nier alinéa de l'arlicie 16 de Tadite loi, la 
timbre exceplionnel dont la perception serait 


ubstituer au pr 


création d'un droit 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 9256, 93%M, 9478, 9500, Ni8 
in-3 1° 24H; Conseil de la République, n°s 150, 185, 16 (ani 
1900), et iu-3° n° 52 année 1%o0,. 


préalab'e au renou 


“1 
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\ Fi Ù wi e véhicules aulemobies, 1 Cetle mesure d'équilé n'erm rat pour le Tréser qu'une eliurge 
j | Û 4 24 nbre 14 inférieure à S mubhards, alors que le bLénékce mel Qu Hwnopole e-1 
i PE « { l } s | u ET ihards. 
[a 4 pli a s rophéretite el | C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la propo* Ce 
voire | PCs Ut On suivant 
| 
| O1] | PROPOSFFION HE RESGLETION 

! 

\ c L'Assemblée e invite le Gouvernement à ce 

. to6 t 1= ‘ S rw bSEET. 4 
' . « er bar, UT } Pret 

À t IT “ur € r ‘ érne î s 

i i i Ù i F | ÿ ‘ 

e 4 , \ ( es 1926, 19 s 6 
i } jo #- , À | de 1549. 
« « l e RC Ee. 
n £ ‘ v£ J } ; 174 | 
h j S Ï J eva | 
e Le ‘ L4 
égale où sup | ABNEXE N° 9675 
| 
‘ € (S à de 1950 — < e du 30 m 1950.) 
Il 
le. | 7 PROPOSSTON DE RESOLUTION tendant à taviter te G'uvernement 
\ lever ai forciuston pour + propositions de recerirencses I 
1 | titre ce la guerre 1939-1045, : \ du membres des FFC. 
| des F.F.L., des F.F.L : lo a Rir., jusqu'a conciusion 
| travaux comraissions prévues par le décret ! du 21 
ii « | mars 1259 pulanut règement « an ralionu pui , 
«ie la Je IIS au 22 1ea48s 1959 nr . 
| | M. « LEE Il li RE uté. I: h 
s | i pus . 
L ‘ ri }e } 
J ées |} T | EXPOSE DES MOTIFS 
L 1 budevt | 

t ! k n jministration 4 | M es, mecsicurs, le décret n° 50-35$ du 24 mars f Ï t 

| J IL ‘ j 4 rail | £ LE à aUJHEUSiT a n pu Ï Fr l’applicat dit 

] f IJ-11S «€ . iars 1919 rela statut et aux « des 

nr bat S vo ires de la résislar prévoit, en Son article K 
, e Conseil de le Répubi- S appartenant aux F.F.C. anx FFE et aux 

: ae - - pps der ES COR wnts sista eure caise (REF), « 

« pre FO, Et a À ke fn skertes « ln an } és ti leurs éernr s en ue « [ 

È > 01 nt it pti » AMP Eu) CS die dt qui du titre di combattants vo'ontaires de la résistance 

cÉnet. “ num de 10.000 1 les commissions prévues par Ha Hoi. 

Same SOS el te EE EE LE DRE Te L'étude des dossiers par la commission natiénale er par les com- 
missions départementales prévues par Ha loir et par le décret sus- 
visés va démontrer quun certain nomixwe ée combattants authen- 
tiques n'ont pu faire établir ka valeur de leur artion que tardive- 
ment, avant perdu contact avec leur réseau, leur mouvement où 
leur chef direct de la période clandestine 

A LS N E X E Re ” g G 74 D'autres avaient dde ce coniact parce qu'is avaient été fait 
prisonnier où parce qu'is avaient été blessés et évacués sur |l'4n- 
gielerre, Beaucoup, par Ha mort où par ‘a disparition de leurs chefs 

À PEAR Ve nars 1950 directs, lesquels pour les raisons de prudence imposées aux re: 
meie FREE PERLE ÿ ponsables des organisations de la résistance bmtérieure, n'avaient 
bas fait connaitre à leurs Suberdomnés le réseau, le mouvement 

PROPOSITION DE RESOLUTIOX tend à inviter le Gouvernement ou Funité auxquels bs appartenaient en fait. 

a mmdomrmser ll: planteurs da tabac victimes le la sécheresse Le cas est parliculièrerment frégwent em €e qui coneéerne les 
l e par MM. Rufle, Tharmier, Dulard, ‘arques Grésa, Juge, veuves et les orphelins qui ignorent très souvent Funité à lique 
Mr Kesrawd, MM bal t. Michel et les membres dm groupe appartemaient les d'sparus. 
Cornn le, dépules Reuvoyée à la commission de Fagri- fous Les organismes d'anriens comhattants et ions les ma 
{ ire.) meuts de résistance sont saisis de mombreuses déléanres justifiées 
concernant à humbles héros qui se voient répomere qui n'exi<te 
EXPOSE DES MOTIFS reun dossier à Leur mom bien que des propositions aient €té 
établies en leur faveur 
\i EL té ‘ en 1959, ja sécheresse qui s'est abattue ll est ecrtaim qu'un grand nombre de propositions de ré ompense 
sur li ciuble GG pays: 1 eu des cou ÉQUeuCes gravi s pour les justifiées @rrt disparu dans des conditions Hiyslérieuses, als als}, 
dépirlen tabacoles et tout parliculièrement ceux du Sud-Ouest, souvent, parce qu'en ne s'est pas donné la peine de rechercher le 
C' ( | planteurs de la commune de Sarmazan, dans réseau, le mouvement et le chef qualifié pour signer et pour pré- 
le 1 ( hue, n'ont percu que 4.600.000 F pour la récolle 1949 senter une proposition, Certains ont ignoré systématiquement que 

1 ù de 17 umillions pour l'année précédent les réseaux et les meuvements de }a résistance intérieure consti- 

I de ei c'est une perte de 138.061 kilogram tuaient en fait des unités régimentarres où divisionnaires de Ja 
li lb à tbe par rapport à 1945-1949 crade armée de la Hibération uationale et que seuls étaient qua- 

l le Lol, cerlaines communes des Causses ont eu à peine un lifiés pour établir et signer les propositions de récompense ies 
tors de la récolte de Fannée précédente. chefs responsables de ces unités. 

La urdogne, le Tarn-et-Garonne, ka Gironde, les Landes, ent sup- Voici quelques exemples: J è 

pu'e Coalenm ni des pi rites de k xls considérables. Un Jeurre Hhatqiisard, entré dans }a résistance à l'âge de 15 ans, 

Cort 1 culture du tabac est une des ressources essentielles de est fait prisonnier au €ours d'un coup de main, après avoir partiipé 

ces départements, il en résulte que les exploilattons faniliales se \ plusieurs actions. Une dizaine de <es camarades et Fuj-mèême sont 


trouvent devant des difficvullés de trésorerie insurmontables, surtout 
t où elles ont à faire face à des charges fiscales toujours 


un 

plu rdes, à la mévente des produits agricoles et à la cherté des 

j'ro lid S itHuiS}M tot à ia bonne marche de ieur exploi- 
\ (i 

i à } ! »* € L » 

ll n'est pas possible de faire supporter à ces familles rurales seules 


la perte énorme qu'elles subissent par suite de cette calamité 
epfi nie lle 


norrqal que li $S. FE. T.T. A. dédommage eonve- 


Il esl par contre 
| 


nableument li planteurs Sumisires 

Le calcul retenu pour l'indemuisation en cas de grêle peut facile- 
ment êir itilisé pour la sécheresse 

L'admin'stration est en mesure de faire facilement la moyenne 
des récolles 1946, 1917, 4958, pour chaque exploitation. La différence 
entre le chiffre aît btenu et !a récolte réelle, devra être, en règle 


nérale, intégralement payée au plauteur, au taux arrèté pour 

















inunédiatement passés au poteau d'exécution. Il est grièvement 
blessé mais reprend connaissance après pMusicuws heures et 
s'échappe, CamMuré de nouveau par Fennomi, 1! est interné, s'Evadr 
après plusieurs semaines de captivité et rejaint ke maquis où il 
continue la lutte. La croix de guerre me lui à pas été accordée. 

Un jeune sous-ieutenant, appartenant à un mouvement frès 
connu est versé dans les F.F.I. il est griéveygent blessé à la tête de 
ses hommes qu'il conduit au combat avec aultérilé au cours de 
plusieurs combats entre Laval et le Mans, Relevé par les infirmiers 
américains, 1l est évacué en Angleterre. Guéri, il rejoindra après 
plusieurs inois ses camarades incorporés dans une unité qui fera 
toute la campagne de France et d'Allemagne. Les proposilions de 
récompense faites en faveur de ce héros ent disparu. 

Vous connaissez tous, mesdames et messieurs, des €as sem- 
blables 

C'est pourquei, tenant compte de l'héroïsme dont ont fait preuve 
les combattants aver ou saus uniforme de ja guerre 143194, 
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( tant que le fait d'entrer dans une or t de résis j verlu l'a F . | 4 
' onctitue on ini-même u icte de gi } j ! ; ; x re . : $ 
s déclat n'ont jas eu id juste rotunpe e qu*x TU TÉ j ét pe: 
( ‘ 
f 1 £ 
salant que des pro s de réromi e / 
f s jes oCials 1H t U] { N à 
? FT ut dû ipourter { q LS P : 
{ l { ie Cia es pal l & i 
{ lil { de i (H 1 { NA ! S 
> L4 
| l'honneur, parliculièrement aux nor d et à \ I 
‘ s de héros authentiques, de vou ! r d'adopter | \ 
} n de résolution sul lé « WOUTT en À . ; ; 





PROPOSITION DE RESOLTTION 























ibiée nationale invi le Gouvei f ‘ 
3 s propositions dc rrcorapeuse au tit 1 2 4 | | 1 
». votauvuent en faveur de: meimbres des FFC, FF] | \ | 
: FF.L et de la RLF., jusqu à la conciusion « {t il x Lol { 
4 ( Sion nationaie et dvs inissions dîpa Hictiia | | lo X ' L 
décret ne 50-358 du 21 mars 1930 portant règlemi d'adi Fu | à 
É : mn pub'ique pour L'application de La Hoi nue 49-48 du | s ie : 2 
LE: 19:19, relative au statut et aux droit di combatta : o 
\ uses de. la résistance, dde leurs veuves £€{ de leurs orplu “ da er. 5 
! | i ‘ t t 
2 { 
| 1 
ANNEXE N° 9676 | 
PnsiO) n Lu) sp ( nl «it er. Ï re ! } 
D UT ANNEXE N° 9676 /iecli) 
RAPPORT fail au nom Ge la commission de l'intérieur Sur le pm 
| ion de doi de M. Djemad et ;lusieurs de ses co légu lendatit 
\ aba ger l’article 6 du deeret «11 2 avi 1915 portent règiement S le 19 D 1 Ï Û 
de l'acquisition el de 1x détention :lr- armes de chasse en Algérie, 
par M. bjemad, député (1), RAPPORT fait à | ? 
ropasithon de | je M 1! ! | $ 
4 Mecdames, messieurs, la loi du 20 septembre 1917 portant statut . abroger l'article 6 du décret portant règie- 
À orsauique de l'Algérie dispose dans son article 4% que ment de uisition +! : détention armes de Chasse en 
F. L érie constitue un £ de déparlements dat le la der Algérie, | | 
N s civile, de T'autorr finadi I ét due organisation 
À ère définie par les ar ci-ü de la pr koi. L'ég 11 
1 (ective est proclamé lous les cilusi tancais, » PR à "+ x 
Ë Et l'article 2 préeise : sun : n nie de: l'acte el d'u 
4 « Tous les ressortissants de nationalité franca les départeraent particuh la ] - 
d'\isérie jouissent, Sans disugacüon d'origine, de race, de ang lie effective esl } su 
ni de teligion, des droits allachés à la qualité de Cioyen francius Et l'article 2 ni » 
el il Souris aux meéiues obligations Hs jouis-ent, notamment « Ti be ( 
‘4 de toutes les Liberlés démoecraliques, de tous les droits politiques, d'Alagrie 1 À { d 
économiques et Sociaux attachés à la qualité de eilovens de FUnion SE MR ER us À \ 
francaise garantie par le préambule et l'article St de la Constitution on cor È de ent 1 
Û de la République francaise. » toutes k hertés d Wie e 1 
‘ Or, le 11 février 1949, pour ciler un exemple particulier, un habi noOHiiiflies el SU AE 
_ laut des Beni Ourtilane (couunune du Guergour, département de Caise garantie par 1 Ê 
Constantine), ouvrier du bâätisaent, anarié, pére de funille, à été la République f | 
À condamné à 5000 F d'amende et un inois de prison pour avoil Or, le TL Tevs IREDSSL 
73 uchelé un fusil de chasse à deux coups, calibre 16 tant da Beni Our gr re . ai pu ”, 
ë sin ‘ " ‘ 1 [l 
+ C'est ainsi que tout achat de fusil de chasse par un Algérien ns és à 5000 YF d'an L #“ | TT vor 
S d'origine arabo-berbère est subordonné à une autorisation préalable, ac} pl in Sont À LS \ 11 
délivrée par le préfet, sur rapport de la gendarmerie, de ladiminis | C'oet sine que tout a t de 
irateur ou du maire, selon que c'est un ressortissant d'une com " -hertèr i \ ‘ 
une 1nixte ou de plein exercice, el du sous-préfet. délivré r le préf ra ns le da : 
Précisons que seuls sont soumis à une felle formalité humiliants lrate Mai au tail EL ‘ ( 
les. Algérens d'origine agrabo-herbère, Flle consülue done, à n4 mail Hits au d ( 
l douter, une vérilable mesure d'exception, en contradichon fla Pr { 
fl e aussi bien avec la loi du 20 septemb 194%, portant statut tes Ale! Œereimne à . ETe <ot y n( 
de l'Aigérie, qu'avec le préambule de la Constitution de la Répu- douter, une vériai I « en CON 
blique francaise. aussi Mien avec la jioi d à septerml UE l'A 
vise | 1 i 
En outre, si avant chaque acquisilion d'armes, des autorsaljons ( ie | | 
sont exigées, il faui voir avec quelle parcimonme celles-ci sont déii- En outre { avan! alé AC d mez, des 0 ! 3 
= Vrées et seulement à des personnes lrices sur le volel pal l'adto!- Gi | exe: il 1 \ iii nat 
4 hisiralion, Sans méime qu'il soit tenu compte des états de services v' "1 seulemet 
Le civils ou mililaires, méme si les sollicitents donnent Les meilleures nistratio to Cm pui ! 
£aranties de moralité. civils où militair né | l res 
C'est ainsi que nous connaissons des douars ou fractions de garanties de 19 tu 
douars entiers ou en parlie à qui 1 on reluse srslémaliquement de C'est ainsi que nous " Ext) | 1 1 | | à 
délivrer des autorisalions d'achat d'orines de chasce, sauf à cer- enticrs ou 4 eh « | ° 
aines conditions qui suscitent un réel el légume mécontentement. des aulori-ai l'achat d'arm le » { | 
Ces mesures empêchent les fellahs de dfiendre leurs récoltes J qui SUSCHENS UN ! Négilis sera À ie 
contre les vols massifs d'élourneaux qui, comme on le suit, causent Les 1! el ù e te: 
quelquefois d'énormes ravagrs aux récolles d'olives, et contre Îles pare Are Mb rh : br " 
sSangliers, les chacals, les lapins qui dévaslent les jardins el les ne F Fsete 4 @ - _ a Le n | d ( ’ 
Ccharaps. e u es l ; s (à 1 
C'est pourquoi la commission de l'intérieur à lunan mité consi L'es: pourquoi la commission de Ÿ rieur à 1 tt 
dère que l'adoption d'une telle preposition de Hoi constitue une dire que l'adoptio l'une telle et tion de loi F 
Simple et élémentaire mesure de justice en accord avec la Consli simple et éléme ire mi re d e cu rd av 
tulion et le statut de l'Algérie déjà cité. tion et le stalut d2 l'Algérie did 
En effet, on ne peut parler d'égalité lorsque des droits aussi 616: En eflet, on ne peut parles d'égalilé lorsque des droil Ù 
Mmentaires que l'achat d'une arme de chasse constituent un privilège nentaires que l'achat d'une arme de chasse copsiiuenf un priucge 
pour une fraction seulement de la populalion algérienne. pour une fraction seulement de la population algérienne 
(1) Voir le n° 8515, (1) Voir le n° 8515, 
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_ . + mate 
En vertu de Particle 12 de Ja loi du 29 septembre 1947, portant population de la commune devra être majorée, suivant arr 
Slatut orgart e de l'Algérie, le Parlement peut modifier les disposi- loral Lailervenu. conformément aux déclarotions de logement "à 
tro 1 décre presi Lt pourquoi volre copnission par l'office a'habitäabions à bon marché: 
Vois di de d'adoptér la proposi de Joi suivante: 29 Lorsque le dernier recensement accnseràa ne augmre! 
20 p 06 au moins de ia population par reppoit au nm 
PROPOSITION DE LOI "récedent, on &dettra que ce mouvement Seést poursui 
d'ndaut odilier Les aille fer et 6 du décrel n°9 46556 du 2 avri se la EE D + * + : 
, ; F Hosts LEE he > Le bénélice des deux majorations, ne saurait, bien 
ou : cgE ent de l'arque Lion el de la dét nlion de > ares cut le el Ja Seconde he jouera qui s’il n'\ d pas licu Q i 
nid de . Wgeru la premiere 
Ces regles ont toutes chances de permettre une évalnalior 
hr Î st XL, y Lee 1er du décret n° 46-776 du 23 avril 19:56 est exacte que possible de la er PR + intéressée ei elles ju 
c oi a ainsi qu} su ' iéinédiér aux yraves inconvénients de la siluation présent: 
a en ue quérie Une arme à fe, ainsi que de | It. — Quels sont ies textes pour l'application Gosquels 41 cor ie 1 
< ar Per xl sp ri vbs dr de taire iolervenir la correction dé la population 
“het : orisallion spétiale délivrée par les prélels inté Elle s'impose à notre avis loutes les fois que le texte en 4 » 
R . , du oaent : le ne sont pas applicables à fait dépendre du chiflre ue la population communale le mn 
} (l dé né ! mr Kit la cut à celle re Lin : ne se e a S, 
) A L, = a. a des subventions, le inontant de POP Aatlonl qe si 
+ | r a Ho du décret ne 46736 du 23 avril 1916 est lrateurs où la rémunération de ses achals. | 
Put pes N dians ons du présent décret sera passible Dans toutes ces hvpot} éses, 1 esprit des textes applical 
| soit d'urm de . ; de 4 RE méconnu si l'on continuait d'évaluer d'après la règle du 
€ | Û d'un eétmprisomhement de deux ans à la! 4" \ r: , 
Hi à et d'une amende de 95.000 à 3006000 F. re ensement ie population en voie d aSCENSIOR rapide 
l4 SEL et tout Île inaltérielt prit ‘pui OÙ ACCEsSsoiIre, dt he tés Voici, + tre indicatif, + pr Lots nombre de textes pti 
où d | ement nt confisqués la “orrection nous pi rail SIMposer br Te 
| e ve ! vaux forcés à temps seront susceptibles Loi du 1; aGÜL 1947 (art 27) fixant l'évaluation dés l 
d'étre Is à l'égard des détenteurs d'armes de guerre sn der _ re Ë néral pour l'exercice 1917 et retative 
La e d l dictio | io ou: sai [1 Hs dispositions d'ordre finepeier: 
T e ": sh dub . PARTONS Loi du f® septembre 198 (art fe) portant modificalion : l. 
ST fisation de la legislation relative aux rapports des bailleurs 
laires ou occupants de locaux d'habilation ou à usage prof 
et institutant des allocalicns de logement: 
A N N E X E N o 967 7 Loi du © avrit 1917 (art. 27, 2, à et 4) modifiant l'ord 
no 432399 du {S Aclobre 19345 relative aux frais de mm N 
aux indermnilés de fonctions des inaires et des adjoints et 
subséquents., 
> } 


1 0 jnars 140.) 


PROPOSITION DE LOT Hansmise par M, lé président du Conseil de 
La Repoblique tendant à faire moditier le mode de calcut de la 
population dis le communes 11 \oit d'ascension rapide, par 

il 


NE Léo Haornor Chaleur Rénvoyvée à la cominission dé 
slutérieurt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Medion fn el] | Le chitfre de Ja jopuialion d'une 
c“otilntine ersient, dans plu Ni- cireopstances importantes, pour 
déterminer Le montant di ibventions auxquelles à droit celle 
corne, le montant de <a participation au fonds commun de la 
tax l les Ventes au déla el presfalions de service, les classes 
el La vémunéi on de ces agents, ele, I v à donc intérêt à ce 
que Le calcuf de Ta populalion soit fait le plus exactement possible. 


Conne il ne peut ét Pueslion de taire. pour toutes les com'nupes 
de France, un recensement annuel, on admet que, par ue inaniére 


de forfait, la regle ou derniers recensement S'applique: pendant les 
CT ans qui séparent normalement un recensement d'un autre, la 
popihalion d'une commune rcoplinue à étre évaluée conformément 
au chiffre d'y dernier recensement méme si celui-ci à cessé d'être 


exact en fait 

Celle régle he comporte pas normalement d'inconvénient notabie, 
lenselutle le a population francaise étant stationnaire: il en va, 
loutfois, Gifléremment pour les communes dont là population est 
en voie d'ascetsion rapide, Situation fréquente pour les communes 


ir | lorriloire desquelles est entr prise, conformément à un pro- 
graoune, la corstruclion de groupes d'habitations à bon marché: Ja 
pepulation s'éiève clers Très rapidement et la rapidité même de 
celle croissanes constitue, pour ;es cormmnunes, une Source de difi- 
cuits parhienulicres. 4 faut, d'urgence, élablir les canalisalions, créer 
ls évol les dispersaires, ele,, que nécessite Farrivée massive 


d'une population laborieuse, Celle Situation fait aux conseils muni- 
CiDaux, comme d'ailleurs au personne] municipal, une tâche parti- 
culhéesement délicate 

dust, au moment où la commune aurait le plus besoin de voir sa 
population calculée au chiffre réel, elle ;isque de subir, durant Îles 
{ tre antiét es pli diflicutes, une privation de recssourecs que 


Jin ne viendra corupenser par la suile 


SH nous permettra de citer l'exemple d'une commune de ta 
région porisenDe I, On OX ans, est passée de 4993 habitants à 
pre de 11000, Elle à perdu pendant douze ans le bénéfice de 
1t les ex dérables au Lire de Ta taxe sur les ventes au détail 
e ME HUIQUS pat CATURAlUSON avec Une Commune Voisthe dont là 
densité de population était sensiblement égale -— et ceci alors que 
des nouveaux impnenubles édilies, élant éxonérés d'impôts pendant 
vingt as, ipportent aucune réceffe au fifre de fa contribution 
foncié re dat celle méme commune, se poursuit la réalisation d'un 
progrannpe de copsiruchon; une populalion occupant 1,236 loge- 
inetils devant s'élever à environ 3.000 habilants n'entrerait çn 
Ligne de cormple qu'au bout de cinq années 


{ nous apparait qu'un lel préjudice dépasse de beaucoup Ja 
marge d'inexactlitude que l'événement conduit à laisser à la charge 
di ins e1 dit unies, Cerles, if ne pe élire question de prévoir, 
dans ces conimanes, pas plus que dans d'autres, un recensement 


annuel, mais if est possible, pour lapplicalion de certains textes et 
du) juins cas, de tenir lorfandairement comple du mouvement 
äscensionnel de la population 
11, — SOUS propo-ons de rolenir deux bhypothe &es de correction: 
do Dans les cormmunes oi un programme de construction d'habi- 
äaGons à lover modéré ou à bon marché aura été approuvé, Ja 
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Lôi du ‘1 juillet 1939 portant arnénagement de Ta taxi 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires (art 6); 

Lei du fn février 1902 relalive à Ja protection de la santé ] : 

Loi du 14 semtembie 1944 (art. 5) portant révision des 1; ; 
financier: de l'Etat, des départements et des communes: 

Ordonnance du 8 août 1953 (art. 2) relalive aux subventi 
ceplibles d'être accordées par PETAE aux coflecel vilés locales all 
par faits de guerre; 

Loi no 49-1612 du 31 décembre 1919 (art. 3) modifiant Particle I 
du décret du 9 décembre 1918 el les différents comités d 
tion, notamment les décisions du fonds national de pérequ 
fixant le tuode de répartition des ressources de ce fonas; 

Loi du 22 décembre 1947 (art. 3 el 9, paragraphes 1er et 
créalion de ressources nouvelles pour les départemconts el le: 
Hiunes ,; , 

Loi du 21 décembre 1912 relative &sa taxe sur les chiens € 
ultérieurs modificatifs; 

Arliute 266 du code gérérai des impôts directs; 

Décret du 10 juillet 1906 (art 22) sur les condilions d'orgari- 
ealion el Je fonclionnement du service de désinfection: 

Arrôlés interministériels du 21 décembre 19:38 relalifs aux t 
des indemnités pour confection de budgets, du 16 mars 1949 porto 
classement itdiciaire de fonctionnaires et agents département 
du 27 août 1918 fixant les conditions d'élection des représentants des 
collectivités au conseil d'administration de la caisse nallonale ve 
retraite des fonclionnuires et agents de coliectivités locales, 

il ne saurait loutefois être question de dresser une liste défi 
de nouveaux textes pouvant intervenir, dont Papplicalion appellers 
la smême correclion de population. 

il nous à done paru nécessaire et suffisint de prévoir que Le Gone 
veracment établirait par décret — et tiendrait à jour — la liste des 
texles pour l'application desqnels la population communale sera 
déterminée comme :} est dit ci-dessus. 

Telles <ont es raisons pour lesquelles nous vous demandors 
d'adopter la proposition de loi dont la leneur suil: 


[RE 


PROPOSITION DE LOI 

Ar! ter, — Le chiffre de \a pop ilation des communes est délerm 4 
par rélérence aux reésulats du dernier recensement auquel il à 
procédé. 

Aïl, 2. — Néanmoins, un décret pris après avis du conseil d'Elat 
\ liste des textes concernant Le montant de la partiripation 
ununes aux fonds communs, leurs droits añx subventions 42 
toute nature, Jes érhelles de rémunéralion de leur personnel on 
d'inderunisation de leurs administrateurs, pour l'application desque:s 
la population communale devra, dans certaiñes hypothèses, etre 
caiculée comme il est dit à l'article 3 ci-après. 

Art. 3. — En vue de l'application des textes prévus à l’article 2: 

1e Dans les cominunes où un programme de construction à hali- 
{ations à bon mavché où à loyer modéré dûment approuvé est en Cours 
d'exécution, la population est majorée tous les ans d'un chiffre tixé 
par arrété préfectoral au vu des déclarations de logements mis en 
location souscriltes par l'office d'habitation. 

2° Dans les ras, aulres que ceux régis par Je paragraphe précédent, 
où le deraier recensement accuse, par rapport aux précédents, une 
auginentialtion de population de plus de 20 p. 160, Le chiffre de la popu- 
lation est calculé en ajoutant chaque année ure majoration farfai! 
écale à l'angmentalion annuelle moyenne de population qu'a ful 
ressorur 16 précédeni recensement, 
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ANNEXE N° 9578 


saiwli Ut lanat, — UIULCE QU 
! ! 1 , 

de fixaion \ 
1 FEr «ut A! , 


insmise par M le ’ 


dant à deeruiner mouse 


MW sal! Mine Jane Ville (M. FE SUW, Marmu 
Ati Diomah, l ] CE DPTEEL hu i 
À, y Sigue el Lot ilehibe, Scnatcurs .! . — \Renvuy e à la 


des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





\! fl messieurs, périodiquement, Chaque fois par exemule 
ire duporlarmte es ni Mir | ù errant 
; n sen! dufhicuies économiques où final 
’ RE S ts Modiacaitions de la parité à vite 
QE BREL mont < nnpos = À 
{ le nie de ces tesritoires, ren- 
IE « sial 4 pres ot difficiles les 
terme. Le Park ! meul, Le tLourerne 
[LNHE) --utra F- | hit s puise par- 
lé dans 14 1 éonomiaque des (crrilmires 
s wwdant leur d i etai 
{ [BI ‘ Î ‘ap si 11 CRE] jivti= € 
rapporis entre elies des différentes im inies libellées 
’ éseataieui pour le public toutes les arant Déressaires 
nt pris lans une forme résulih tit ‘ drcref 
d 11 o 194». 1j: nl l'''« les [Fra s 4, Î i { { Ï P et 
io ‘alions de parité nintervenaient pas 1égatement, sur 
vis de l'olire des chian£ s, sans que smic l -ultés fes 
comoCtents 
point est e-svute el vire Î Le dérret da 
e 1942 avail été pris, ie Coste l'hlai entendu, Cu vertu 
du Senatus Consuite du 5% tit ÎIS54, 4 dautati au Pou- 
le dr «ls vlemment { ‘ ; cer 
1 i lu l ue ni 1! rite À 
| 4 voirs publics airs en % t ve M 
J fobi 1936 dit | a f \ ( 
{ tre prise eu Cohiorun PAT RET 1; { 4 
blies, © e-14-4-40re par ut 1. FR el, la ' 
1916 S'agpliqunnt de facon ex/ e \ déparlermmenis æet 
l d'outre-mer — ConlTaielntett à ile « 18 — Le lus 
{ du dat Xe el les pouvon pi S ivail dont 
i veruement <e trouvent abroges: da i = t “ul d rIna ls 
! haltivres @ lit expres RL Crames à jo 
\ { ou aux asscinldées locales, aux ta s des ailes 72 
silitit'ut, da, 1114 13 de da Considuiio 
l eur qui à curmuslé à chans es parlés par simple avis de 
La des rhanzes na pu etre LUTIE que } Won 4 Los 
f: s nrocédures s'appliquant outre-mer à deux catégories d 
Me monétaires: celles concernan à vaiour respective des 1n04 
nait l les en !lruncs Lt cetles econcs ni le trs du chan 
des 1 s tira cres Les peer es dun ,ent ‘11e “ijel dep 1 
ec to lun, de dois: les secondes, aux termes de Ta reciementaiton 
{ s ombre 193% sur le controle des changes, font sungement 


décisions du ministre es noltifiées à teur ci 
L'it 


des changes et ses suc'ursales d'outre-mer, ÆEl 


des fina 


office 


soul Hricuendante, des unes des anlres, car on peut parfaitement 
!ix ‘rs du dellar, de la livre sterhing et des res Inonninles 
Étrangrres sans modilier les pariié< des monnaies sfellées en 
francs ct inversement, tuodifier ces parnes sans IoncHEr aux Cours 


11 : r 
É « f 


Le [ail de n'avoir pas légiféré, au beso suivant là procfdu 
d'urgence et en fin de semaine. a eu de vrave inconvénient de faire 
ha dans l'esprit de fous ceux qu ViN®ti!l GITE Gu gui dr 
väiliont avec ces territoires, un Senliment d'inquiclude sur la sla- 
! 


ans C. F. 4 qui, ne favnrisant que les opéralions de 
Speculahon, est de nature à influer sur ja valeur ! 

L'on est iondé à crare que les populations teprendraient Vie 
conliatice cet anonnuie €t dans leur el'art production si 
assuves que sa parité avec le franc melropolilain, qu 


roeile &e 14 trot 
” 
dans de 


Hennt 


commande foules tes transactions intérieures au PexIéIIeures, ne 
Pouval êlre modifie <ans les exainens €t les décisions que cotu 
porte nécessairement le vote d'une foi el le moment semble bien 
Choii pour donner cette assurance, Nous nous dronuvons, en ff 


de SDINE rmonciaire 
parce qu'il $ agil 
PL caurail ro [= 


duxs 1n dernière phase de ceile potilique 
doursuivie en France e! qui lo joute evid'nre, 
el 
} 


de monnaies dont Le gaze ls =0ri soni ‘ommuns, 





Sr sis &s prolongerments outre-mer, Le rePvement de Va pro 
du métrapolituine <uflit acluellemment pour assurer aux {rois 
Juaris Vapp'ovisionuement de Ja Franve d'outre-mer. Dans a 
balance commerce du bloc fra <e cararlérise en 19% 


Tur ua delirii de ‘wi milliards, cet 
5 Dh. 100 des inpwiations €! 
que sa balance propre el crédi 
CXpelalions alleignant 2% mitliar 
Cest dire l'importance de son 1p] 
Caise el dans l'effort de clabilisalion menétaire, Dr, les territaires 
Où franc ©. F. A., dont — signe indéaiathl ctahatit. les 
lnportaiions et Les exportalions s'équilibrent à 1.70 millions près 
€n dépit d'investissements nouveaux con<idérables, représenient 
I Phviron du mouvement] nnmereir} de la France d'outre- 


*e d'outremer renrisente 
*xportations c'est A-tire 


ron S7 milianis, es 
29 aux Wnporlations 
Cconomique fran- 








un D 


(M) Conseil ve la République, n° 212 
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Une si nelle distinction dans les missions implique nécescairement 
des cadre et ecxécuianlts connaiss { parfaitement les mitieux et les 
Lens où sexerce leur aäclion La sippression des organes de com- 
iandement des gendarmeries maritimes et de l'air à enlevé à ces 
Céerix cor je idr'ezs sun ‘isés de lécht LE ipét eur du ‘om 
tnandermment 1! ir bord ner désorinais des sectiol olées à l'au 
lornilé des cominandai de lég de gendarmerie nationale qui ne 
peuvent Connaitre. à fond fe | 1} riltés du scrvice dans Île $ ports 
Ou bac ent [ar tn e à, par ailleurs, permis à la gen 
datinerie 1 ‘ e d'augrne trés sensiblement ses officiers dont 
le po t ve vel L de 1? pe 100 à celui qui é!lait en vigueur 
dan la gendarmerie maritime et de l'air avant l'unification, H en 
résulte, en détinilive, une nnportante dépen-e supplémentaire au 
lu il [14 6 ui It 

L'uinélioral escompiee sur le rendement par la suhordinaltion 
Hé] ie dire 1} (| [EEE lietits H 4 | s élé enregistrée, nas 
au Cotgräire Ja juxtaposition des autorités maritimes et aériennes et 
ucs el ‘le Cgion de gendarmu e nationale les premières € Il 
ulilisent, les secondes qui notent, règlent l'avancement et admi- 
histrei: à éhgehdré de regrettabl conflits d'attribution et grave- 
Ient comphrorn l'exécution di service, Celle position hvhride à de 
léine eu d Cp is < nôfasles sûr fa rentabilité des gendar- 
lueries de la e marine A lire d'exemple: la gendarmerie 
lnaribme dont le ré 1} ill de inilériel au profit de la marine 

cle é] ù 0 pnillio ! lui6, celles-ci ne représentent plus que 
2 Hilo { LRU 

(‘6 mn il i nerrii { le onclure que l'unification totale 
des ep inie! S lie fé il Se co evoir e! qui et de ] in!6 ot de la 
défi halionale et du pa le redonner aux gendarmeries de l'air 
ét tu ne Ja e et le statnt q jusqu'en 1917. en faisaient 
(L rps dont 1 ion étui par!i crement apprécie. Te] est 
le bul de la présente propositi 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1 Les Mnäriliines et aériennes de gerdarmeries 
forment deux légion spé ialisées rattarhée à la direction de la 
Lendartni li | de la [LEE e muilitaire. Elles conservent leur statut 
lespectif et leur uniforme parliculie 

art, 2 Les modalités d'exécution de la présente loi seront fixées 
par d el LE au contrescing des Secrétaires d'Etat aux forces 
PUR E TEE [ER lle { l 

memes eus 
ANNEXE N' 9681 
session de 194 Scance du 30 mars 1970.) 


PROPOSITION DE LOT fransmise par M. le président du Conseil de 

Li Képoblhique fendant à reuler le reclassement (°° fonctionnaires 
des cadres Jocaux européens d'indochine dar: le corps à la charge 
de lElat on des terriloires d'outre-mer. formulée par MM, Avinin, 
Dronne et Rormani, sénateurs ({ Renvoyce à la cominission 


des lerriloires d'outre mer 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dammi messieurs, un décret, en date du 1$S janvier 1%0, a 
déterminé l'ensemble des imeésures nécessaires pour régler la situa- 
Lun des fonelionnaires des cadres Jocaux européens d'Indochine 

Ces cadres, en raison de la mise en pratique des accords signés par 


k Gouvernement de la République francaise avec les Elats associés 
du Cambodge, du Laos et du Viet Nam, sont dissous à compler du 
er janvier 1950, et il est prévu, pour leurs personnels de nationalité 
liançaise, diverses positions d'intégration qui leur permettront de 
trouver, dans d'autres cadres. adimimistraufs un nouveau siatut se 
ubstituant à celui de leur cadre d'origine €t de poursuivre ainsi leur 
Carriere 


Nolanunent ils pourront, aux termes de l'article 17 et dans des 


conditions fixées à l'article {3 du décret du 18 janvier 1950, Cire 
reclassés dans les emplois des corps de foncüonnaires à la charge de 
l'E'at on d tert res d'oulre-rnet 

le expériences passées, en matière de reclassement, ont été mar- 
auce par rexislt e de nombreuses difficultés dont Ia soiution a 
demandé parfois de longs délais HE nnporte d'en prévenir le telour, 
dans le cas des fonctionnaires d'Indochine, par ladoplion de toutes 
Hiestiré utiles dont Fohjectif, tout en maintenant le champ des 
possibilités de reclassement aussi largement ouvert qu'une stricte 
l: 


nique le fait concevoir et que des raisons de justice le comiman- 
dent, sera, d'une par!, d'en accélérer ia réalisation pratique par Ja 
Hiñalion de délais limites afin d'éviler Ja prolongation en durée de 
la mise en position de congé administratif des fonctionnaires à 
reclasser, position qui entraine la perte de loutes les indemnités de 
service, et, d'autre part, de garantir que les proposilions de reclasse- 
ment, répondant à un souci d'équité, n'aggraveront pas le préjudice 
imalériel et moral d'ores el déjà subi par ces fonctionnaires du fait 
dé jiinterruplion, dans des circonstances indépendantes de leur 
volonté, d'une carrière qu'ils s'étaient librement choisie, 

Par ailleurs, il est apparu désirable de marquer à l'égard des 
fonctionnaires d'Indochine un intérêt et une soflicitude égaux à ceux 
témoignés à l'endroit d'autres catégories de fonclionnaires dont je 
reclassement a été réglé par le législateur dans des lois avant forte 
exécutoire pleine e! entière, d'autant qu'il devient nécessaire de pré- 
voir une dérogation à l'article 3 de la loi n° 50-441 du 1er février 1950 
porlant répartition provisoire des crédits ouverts en 19, afin de 





(1) Conseil de la République ne 218, 
1 





permettre, môme avant la promulgation de Ja Joi relative ve 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne : 
services civils, dés nominaions au titre des emplois pour tu 

Tel est le but de la proposition de 10i que nous avons | : 
de déposer 

Elle reprend, dans son esprit et sans en modifier la por! 
rale ni les incidences financières, les dispositions de Far! 
décret du 48 janvier 1930 mais précise, en la lettre, les not ; 
critères dont Ja considération doit justement permettre un é 
inent rapide et juste. 

A ce titre, la nolion de qualification professionnelle 4 £ 
contenu, peut-être complet, e<t néanmoins soumis à ube {rop 
part de subjectivité, a été corrigée par l'adoption de deux 


de comparaison des ermplois, tout d'abord l'identité de 
cadre d'origine ef! du cadre de reclassement au sens de l'artiou 
décret du 10 juillet 4948 et ensuite, puisqu'aussi bien la carru ’ 
fonctionnaire reclassé est reconsliluée dans son nouvean 


A z £ . L . jr à L 1 
partir du grade le moins élevé de la hiérarchie, léquivale 
ciaire du premier grade de titulaire, dit indice de début de carri 
telle qu'elle réeulte des textes en vigueur à la date de di | 


des cadres locaux d'Indochine. 

La discriminalion entre les emplois de reclassement Ge ) 
calégorie sera opérée en foncüion de lorientation générale à 
lions exercées dans l'ordre administrauf où technique ou d: 
polilique ou économique, 

D'autre part, et afin de garantir l'équité €t Ja rapidité Q 
sement, la reconstitulion de la carrière à partir du grade le 
éievé de Ja hiérarchie des emplois titulaires devra élre | 
dans certains délais et assurer aux fonctionnaires recl 
silualion au moins égale à celle qu'ils avaient dans | 
d'origine 

C'est ainsi qu'il est disposé que les promotions en grade « 
échelons de solde seront accordées en fonction de là 
totale dans le corps d'origine et du rrihime moyen des avan 
dans le corps de reclassement, sans, toutefois, que le grade 
ment attribué soit d'un indice inférieur à celui dont le fon: 
reclassé hénéficiait dans son cadre d'origine. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter Je texte {: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires dégagés des cadres locaux eur 4 


d'indochine, en application de flarticle 1er du décret du fs 
vier 1930, seront reclassés, au plus lard le fer janvier 1951 


les formes déterminées à l'article 2 ci-après, dans les em 


corps de fonctionnaires à la charte de l'Etat onu des territoires d'4 6 
mer équivalents et correspondant à l'orientation générale de: 
lions exercées, 

L'équivalence des emalois est déterminée, sur Ja base des - 
lions statutaires existant au ot décembre 1919, par lik 


érarchiqis respectif selon les catégories deti 
l'article 2 du décret du 10 juillet 1938 et par Fésalité des indi 
début de carrière attribués aux emplois titulaires du gr 


élevé, tels qu'its sont fixés aux tahleaux annexes du dé‘ret du 


4 le le 


10 juillet 1938 précité e! de l'arrêté 509-5013 du à novembre 1! L 
haut-comimissaire de France en Indochine. 

L'orientation générale sera appréciée selon la elassifirati 3 
fonctions exercées dans l'orire administratif ou technique, 


où économique. 

Art. 2. — Le reclassement des fonctionnaires dégagés des 3 
Jo-aux d'Indo‘hine est de droit, nonobstant loutes dispositions 
traires, et Sera prononcé, par dérogation à Flarticle 3 de la 
er février 1950 portant répartition des crédits onverts en [0 
priorité sur tout recrutement ( 
conditions définies ci-aprés: 

Dans le cas où il y a vacance d'emplois, le fonctionnaire 
chine sera nominé. par arrêté du aninisire intéressé, au 2 
moins élevé de la hiérarchie de son nouveau eéorps el sa 
y sera simultanément reconstituée, dans les mêmes formes €! - 
formément au dernier alinéa du présent article. 

Dans le cas où il n'y à pas de vacance d'emplois dans les 
à la charge de l'Etat et des territoires d'outre-mer, le fenclio 
d'Indochine sera nommé provisoirement et en surrombre au 2 
le moins élevé de la hiérarchis des emplois titulaires de son : 
veau corps, par décret pris sur le rapport du ministre intéresse « 
du ministre des finan'es et des affaires économiques et sa Carriere 
y sera reconstituée, dans le délai d'un mois, conformément aix 
dissosilions du dernier alinéa du présént article et dans les . 
tions fixées par décret pris après avis du conseil d'Elat, son recias- 
sement devenant dès lors définitif. 

Les nominalions ainsi prononcées en surnombre, en application 
de l'alinéa précédent, ne pourront excéder 5 p. 100 de l'effectif £ 
bai statutaire de chacue corps de reclassement. 

En tout état de cause, la reconstitution de la carrière, effecluee 
en tenant compte uniquement de l'anciennelé tolale de servicts 
validés dans le cadre d'origine et du rythme moyen des promotions 
en grade ou en échelons de solde dans Ie nouveau corps, ne pour'd 
canférer au fonclionnaire d'Indochine un grade d'un classement ini 
ciaire inférieur à celui dont it bénéficiait dans son cadre d'eritint 

Art, 3. — Jusqu'à leur intégration dans leur nouveau Corps, 
sokle et accessoires des fonctionnaires d'Indochine dégages € 
cadres locaux européens continueront à être servis sur le budert 
des services communs de lindochine comme s'ils étaient en col:° 
adiministratif, 

Les agents pourront renoncer au bénéfice de ce re:lassement 
y perdre tout droit si, dans un délai de trois mois, ils refusent 5 
deux premiers emplois qui leur sont offerts, 
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le quelqu'ordre que ce soit, di ù 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PE 
Ceux d'entre eux ayant refusé 1°s deux premiers emplois qu 
& otlerts el qui, en outre, réunirent 1°s condilions de du 
P seriice exigées par le æéglel t du 1er ml js a 
cuisce jatercoloniaie des retira et les tex s ! 





| dre à une pension d'anciennele, re 

Latre à jouissance immédiate. 

j indemnité d'installation, dont le montant sera déterminé 
rrèlé du haut-commissaire de France en Indochine soumis à 





| robation ‘préalable du minisire de la Franre do ner ss 

| aux fonctionnaires qui seront, soit iniégrés dans CONS « 
fan-tionnaires à la charge de l'Etat, soit admis à fa valoir leur 
droits à la retraite ou qui auront enoncé au bénélire du nr 
wat ou l'auront perdu. 

{ derunité de licenciement égale À un mois de solde de ba: 
d ice de fous accessoires par anne de Séjour effectif en ! 
chine sera en oulre versée aux personneis qui au fenoi in 
} {ire du reclassement où laurent perdu 

»* paverment de ces indemnités sera à la charte du bis des 
sriices communs de lindochine. 
ANNEXE N' 9682 
(Session de 1950. — Séance du 99 mars 190.) 


JUCTRE RECTIFICATIVE au projet de loi relalif an déve'oppement 
des crédits alleclés aux dépenses militaires de fonctionnement ei 
d'investissement pour l’exeæcice 1950, pré-entée ai por de M, Geo 
s Bidault, président du conseil des ministres, par M. Edgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux Tnances (1). — (KRonvoyée à La corn 
mission des finances.) 


Paris, le 50 raars 1950 


—_ 


Le sécrélaire d'Etoll aur finances, à M. Le présider 
de l'Assembice nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une le 
le deux notes explicalives, que je vous serais 0 
transmettre à M. le président de la conmamission des finances 
d» l'Assemblée nationale, 

(es documents concernent des modifications qu le Gouvern?e 
ment propose d'apporter au projet de loi no K733 relatif au dévelop 
peruent des crédiss affectés aux dépenses militaires de ot i0 , 
ment et d'investissement pour Fexercice 19950. 

Veuillez agréer, monsieur le président, lassurance de ma {res 
haute considération, 


bligé de vouioit 


Paris, le 930 pnars 19%. 


Le secrétaire d'Etat aur finances à M JP président 
de La commission des Jinances de EAssemblée natio- 
nale. 


Monsieur le président el cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli deux noles concer 
laut des modifications que le Gouvernement propose d'apporter ant 
projet de loi n° 87% relatif au développement des crédits affectés 
«ux dépenses militaires de fonctionnement el d'investissement pour 
l'exorcice 1990, 

Je vous serais obligé de vouloir bien soumellre ce docuraent à 
l'avis de Ja commission que vous préside, 

Veuillez agréer, monsipur je président et cher coflèeue, | 
race de ma haute considéralion 


1S<t1- 
Signé: EpGar FAURE, 
NOTE N0 { 


Articles de loi. 


article 9. 


littacheinent au budyrlt de la défense nationale jour l'exercice 1959 
du produit des aliénalions el cessions, 

Nouvelle rédaction proposée. — |, Pendant l'année 190, l'aiis 
talon effectuée par l'intermédiaire de Fadminmstralion des domaines 
des immeubles militaires ou des forlitiations déclassées des mal 
riels et approvisionnements qui ne sont pas indispensabl Ss à la vie 
de l’armée ou non susceptibles d'utilisation sous leur forme aetuell 
donne licu à rétablissement de crédits eu profit du ministère de la 
ceiense nationale. 

Il en est de même de toutes les cessions de biens mobiliers qui 
Seront faites par le ministère de la défense nationale à une autro 
a nitstration. 

IL — Le rétablissement des crédits n'est opéré que pour les recel 
1 s Cfléctivement recouvrées au cours de l'année 1930 et das 
lutte d’un maximum de 6 milliards de francs, sans préjudice des 
dispositions en vigueur ayant trail &ux cessions donnant lien, dans 
le cadre des textes en vigueur, à rélablissement de crédits au profil 
de l'administration cédante. 


d) Voir le n° 8755, 
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—, 
Arlicie 1x, Article 36. 
Création el supmiossion d'emplois dans Le rorps des try nicurs Engogeinent spécial d'entrainement volontaire dans les 2 J 
de 1 
muiboirt de L'air pour fl LelecommnnCutions. 
Après le 5 a'inéa: « Un droit de priorité sera réservé à ce d 
\rtirle 19 aux jeunes gens Llares dun brevel de navigation acri: | À 
juserer Lun alipfa nouvcau rédicé come seuil: $ à 
Créalion et supyression d'érnpdlois dans Le corps des iigénieurs « Les dispositions de Farkiclée 25 du livre Ir du code du ! g À 
«l travaux de Uair pour Les telConcnnaications. Mnhilié par Ha Loi n° 49-1092 du 2 août 1949 sout appl h 
pérides accompiles en exccution du présent arfiete, » 4 
a) Au dernier alinta d un de ces denx articles, an lieu de, Au 6 alhéa, supprimer CS Iols: « Les modalités d'a; é 
« par dévrete contresivnés du mmunstre de la défense nationak: et gui aux Inféressés des garanties prévues par Ie code du 1: N 
roinistre des ftaiances +», hr « par un reglement 4 adumirasrat ton usaurd de leurs « IHENOYCUTS, » | 
pute { ‘ 1e Ou HilitiisiFs ue | Gererise Ô rhigit él ut 
humstre des final Ce Article 9. 
h \ ulte ! hacun de ces deux articles un alinéa nouveau n 
nuiisé comine & Organisation des cadres de la caisse nalionulé nülitur 
lo côr j n 
« le t ? ré nn rude Or r« ulant à celu qu'ile pi <è sh ceurtle Sociale. 
den } née de | AT nt la | DRRETTS 4 L'article 8 bis Au lieu de: « seront fixés par déecrels, « lire + 
de | 4 ! | i lat clé avquie dan ? STE ! S par ‘ Fegienmiont d'administration P'tbitfue pris si { 
üt fiuiii ue 15 du mirnastre Gt à défense nationale, du ministre chargé d 
Exposé les ptits Les poodilieali s pro} ées aux arlivles 13, Hon publique et du miiisire des finatres, s 
16, 1; 1x ' (l Ï «il ht ut Lttt (l action 
el à pre) ul ‘ i “tri vs ht lite n | « la Article LA 
réforme des ! «| « th [ROL. E 
Wodification des dispositions de l'ordonnance du % août ! 
Article 24. tu ben de: « el de l'affectation qui leur a été donnée », | =. 
Chungemment d arr e se1 AE, le rori cu de cadre ” ou le Failecla so qui leur à ele donnée. » 
du rsonnels en sertie Exposé des inotits Les tnocdifications proposées aux text ‘ 
. / ' (l ‘y pr : . rr n É 
ATUCIES 60, 85, do, 6, ON et 54 ont pour obhjel d'en ainélivrer | 
L | I il Semoritor da nermbie de phire st “« Honoh Uu el den jivuise} les dispositionrs. 
£slaut lou & « { i ‘ ‘ ot Hi dirt et dans es condtirons L 
eu it FIX4 par « rt - NOTE x9 9 $e 
be 
‘ xpo ds dr noltif Le présent à kw « sl a reconduction de ' 
dispesihions prévues dotévieurement, if parait inutile de prévoir ue Etat A. 
’ ! Q 


péulaction 1! ul'e l' { HEC) . H esl POUPOSC 4e Fait: Ls 
| ] Section Cotnniune. x. 














du 2;: at ha )® à Re 4 
d | s than 19 — Fraltements des personnels €Civis en servivé à És 
? IS Ver ladiminis'ration centrale de la marine: ÿ 
: . | n CTTTC . , » » o "9" }” r : 
CA M: {naloon aur reult de recrutement du r« ros de controle Credr prevu dan le proie t de Hoi 1 NZ), 3 Po uen) Î difitiue 
EL de L'adininestrohon de lacronantique., ion proposée, 711.000 F. — Nouveau crédit, 3471.000 F, 
rexle de l'article tédigor comte suit le paragraphe d de Par Section air, % 
tn it 
: « dd) Les fonclionnaires « F activité de service ayant un Chap. 1006. — Sokle des offitiers des armes: É_ 
giadke i ik équivalent à elui d'adiniuisirateur civil de trai Crédit prévu dans le projet de toi n° 342, 3.094.760.000 F: diminue }. 
LU eh) ‘ ICVuui Ut iul d'L'a 1 P'avialion mhi TRI propusee, 6061000 FF. — Nonveait crédit, 3.025.496.644X) } 4 
[R dir ' , Chap, Ho. Solde des sou-<-officiers et hommes de 11 ne $ 
LA { in errnent.) Credit revu SR le prajel de ioi n° S559, 11 100 millions cle 1 , 7 
‘ : diminution proposée, 3.736.000 F, Nouvea crédit, 41.696.261.000 E, KE 
Exposé des holll La huxbifh alter proposre répornl all oi 2 
d'assumer AU Corf de controle ons Fecrulement 0 une quabrié corres | he 
h dant 1) Veau de cé eoiTs Section guerre. 
( ee Chap. 100. — Sokle des officiers des armes: 
{ &rtucle 0, (:1 dit Drévti dans le proje! de loi n° 87 CA A a 975.000 F: dim le 
{i posée, 13.461.000 F. — Nouvean cré QUE T \ j 
: Conges defineifs el Congres de Lrois ans qu personnel Gien proposée, 15.461.000 F. Nouvean crédit, 6.946.511.000 1 +1 


Chap. 1025. — Solde Ges sous-officiers et hommes de trounm 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 8735, 20.447.997.000 F2 din Ê 
Ÿ Texte d arlivl Au dernier alinéa de l'article, après le nom- bon proposée, 6.134.000 FF. — Novell crédit, 20.444542 000 F. à 
bre au fixe ijoutei « à ecnacun des deux äliniéas videssuüs », Chap JUS, — Instruction, — Ecoles, - Recrutement. = y 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 8735, 99.100.000 F; dirnirite 
ion proposée, 2.130.000 EF, Nouveau crédit, 906.970.000 F, 





de l'acronautuine naëcule. 

















Slutut des personnels féminins de l'armée. Seclion inarine, 
a) A l'alinéa ire |! Î ont aceomy lis au cours ’ Chap HO. — Solde des officiers des armes. 
ajoute « d'une guerre où : Crédit pre il dans le projel ti? 8739, 2 2x3. 064 O0 F: dimi } 
; proposée, Nr. 0) F. - Nouveau crédit. 2.255.119.000 F. 
(Le ri } li eine } Chap 25 "Solde des offfciers HialriHICrs, quart rs-mnaitrt f 
b) ici] « e A el éa par le lexle suivant: marins des armes el rvices 
« | ‘ l du ent art < #ubhetituent à Flart, 11 Crédit prévu dans le projet de loi n°9 8739, 10.262.970.000 F; dir Le 
dt | 14-1902 Q td ni f‘ inpler de la date de la on proposée, 3.220.000 F. — Nouveau crédit, 40.259,750.000 F, 
pub DLLESELE Fafi on, » Exposé des molifs, — Les modificalions proposées ci-dess au 
titre des différentes sections du bndget de la défense national . 
ie ! - duisent les répercussions des transfer(s d'ermplois civils et militaires : 
nn F demandés au profit de Féflatanajor permanent du président 01 # 
\' lion Co ‘ vice offectif, dans certaines conditions consert el qui ont fuit Fobjet de la lettre rectificative n° à au projel À 
njs Juissé «€ wonactivilé pour infurmiles temporaires. de Loi no K57 relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonelionnerment des services €eivils (ef. do ent 
N 4 action proposée Est complée comme services n° 646, pages G7 el suivantes). nets 
cffx fs pour | iroit l'a coment, au commandement, à Ja | Foutefois, dans un souci de simplif “tion, les rédui tions de x 
réforn et à | rel | le temps ] sé en noit-activité pour infir dits à opérer s il le. budgri de Ja défense nationale ont été blodquéces 
hi) I du (Hur ou s<ousofficiers de carriere sur les seuls chapitres de solde al lieu d'ûtre effectuées eur 3 
pla ‘ i pu | sures où infirmilés contractces très nérnbre ux chapitres qui auraient dû normalement le: su; 
ou . \ t da ‘ onditions leur ouvrant ter. Seules les dépenses de la section de documentalion de lex- 
droit pasne doul dans celle Jes admettant au bén bureau scientifique de l'armée qui présanteraient un caractère da 
five du | à | | et internés de Ja résistance ou des spécialisation plus marquée ont élé supprimés au titre du chart 
con \ tait | \ résisfance, au cours de Ja guerre tre 302 de la section guerre qui les supportait jnilialement. 
VEN IQ, où sur béäth l'opérations extérieures ou an eours La récapitulation des diminulions proposées s'analyse de M 
d'un st ‘ L P { 0 néanmoins pret ndre au bhéné- mani re suivante : AU à 
live de ces dispositions, ceux des ipléressés qui sont en possession Section commune. — Chap. 1023, 11.000 F, D UENES, Ê 
de droids \ définitive, de 40 p. 100 au moins du code des Section air. — Chap. 1005. 6.56 1.000 F : chap. 1025. 3.736.000 I 27 
pensions milliaires d'invalidité et des victhnes de guerre, où en Section guerre. — Chap. 1005, 15.164.000 F; chap. 805, 6.454.200 F; 
possession d'une pension temporaire dans laquelle entre un éjé- chap. 3085, 2.130.000 F. DRE ; hs am F 
ent d'invaldilé défipitive de 10 p. 100 au moins. » Seelion marine, — Chap. 1005, S6.515.009 F; chap 102%, 9.220.000 l's 


— Jolal en moins, 46.827.000 F. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONAIE £87 
Se PRE ra ie DR ee . oi 
o Ne 
ANNEXE N' 9683 . 
É Nonveile rédactio ) Î {. 
< AUATE 1 < t 
- : Es . . : [4 
(Session de 1920. — Séance di 30 mars 19.) | u'équipemen 
nee m Ve ’ - ; 12 | 4 » | 1 
TROISIEME LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE Lol utif an ne 44 g + ‘ . 
g+ s HEC 1 IS à QI i ‘ tal 14 
developpement des depenses d'investissement (prêts «! garanties ' d 
noir l'exercice 1950), prsctnitée au Non de M. eo es Bidai \ S à 210.3) 1 [ 
sil t du conseil des ministres, par M. Lionel de Tinguv d pP Ê 4 be , 
» u 1 \ 1 
} semrétaire d'Elat aux finances et aix affaires économiques (1). — | La : ) o 
teuvoyée à la commission des finances.) | à eus - . x 
« | U + 
Paris, le 20 mars 1950 | ! e t 
L delta i " ‘ 
Le secrélaire d'Etat our finances et nur afjaires écono- | do L des a « ( * 14 re 
DIIQUUS, 1 W. le prés lent de L'Assemblée nationale | Ês rre<0 i PO à é 
t = 1 { 
Mon-icui le président. | fi 4 : dl i | s 
: J'ai : nneur de VOIS adresser, Sols re pii, ine ! ire à )IHnA- | È , LAS sl a 
£ Ï » Hole que je Vols ebrals ObDii2e8 de vouloir Dlen transmet à de 1 1 i - 
M. « président de la convmission des finan'es de l'Assembice ù ? 19 
Ji j'a. } 0 = di h fs Le ' le o Ra i 
{ document concerne des modifications que le Gouvernement lettre r € US, Com » deluix « s à B el C où 
se d'apporter au projet de loi rela 1 déve opperment des {l ei t iven mo le à [ 
«| d'inivestiss Pine pote 1 \ercice 14 0 ourdli du { S | l 1 dre 
{ jp mt} ne Sand, Jin l } ‘ | | her i 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très Et e qui incerne ŸEle itA de France, le montant des déren- 
hi onsidérauon. ses de \VAauxX It l 119.000 1 | ! ; 
Ÿ A Haotila des ava 4 Î Is d il e [ . 
Lion CRE 
S'IOTé I DE T1 \ le méin ot , n à SAN) m ’ t a Si 
Paris, le 930 mars 19:54, | pren l € S li ) } i { . 
111 1!S d« Il ha 1 ] } ‘ \ 
Le secrélaire d'Etal aur finances et aur affaires écona- ei fs , Ù id l 
miques, « M. le président de la  consmission des fonds de mo | ( ; 
finances de l'Assemblée nalionale. avan 1 l int 4 \ t 1 MAN) Mi *. : 
Celte différs ! ) , 
Monsieur le président et cher collègue, l'Électricité de | e et iatnn \ ‘ d ! 
4 : Celtt l ‘| : don r \ , | : 
\ J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une nôle relative à intervenue. Dan: ! - : ps « 
4 les modifi‘alions que ie Gouvernement propose d'apnorter au projet inontant et la répartition des dénenc le ! T ! s 
siif au développement des dépenses d'investi-sernent pour EL eité d ivre \ la { . 
4 l'ux Le 1950 prôls ‘©! caranties) déposé sous 6 n° Kas2 , | ment à : tn = 4 ! ( 1 
Je vous serais obligés de vouloir bien souimellre ce document à | pp * bn ÿ x 
2 Lavis de la comimission que vous présidez, | cours t ird da \ lisa 0 
1 Veuil'ez agréer, monsieur le président el cher collègue, l'assurante | { nl 110 | s É : ‘ 
de ina très haule considération, 19 milliards de francs du mo t \ ie i1 > 
Signé: L. pe Taxeu y. 1 de Fra ' i ans 
À AI 
À I B 
e 1 
AUTORISATIONS 
de payerment MOBHE TEA TTONS 
NUMERO imsecriles | proposée NO LLES 
DÉSIGNATION DES TRAVAIX du projet de loi n°  N5N2 
d'ordre moitie Pa autorisations 
2 par La lelire roctificalive la préseale note 
Nr n° Un | 
À — modnee-e— in D CR cn Sr .# - mc _ î æ 
à Eu mullhionus d francs 
{as 
“le CRC oasis te te eme nd PRIT SE Ke SES CT ARSCE da 5 'è sd ° é » 
‘fu 
5 à Electricité de France: | | 
3 Grand équipement (hydraulique)... nr a ets sais 541.000 MALI | TATTI 
Grand équipement (thermique)... aride cu sat dée te ent 11.t4m) + 244) | RACLT 
‘8 Grand équipement (Hransport suisses ts 1::,000 » | RATTD 
Fr Travaux coraplémentaires de premier établissements... r..#u) _— 1.000 AM) 
Fa Distribution et réparhition........, VAN TT RARES vsstage 21.904) — Mk) | 15.00) 
: Charges annexes d'équipement... sus... et Ji.tmu) | — 4 | 12.000) 
F BH 6 SR IN TN TAT ee is. 05 CC on dt ss à: «TS sv CEE d'u vrà . RO s eve : 
&: #0 | | br: 
: Totaux pour Electricité de France el Gaz de France... 127.04m) | 10.000 | 117.200 
+5 — =— Î " 1 = 
pr Totaux pour l'état B............ssesesssssesesesseses #4). 000 | 10,004) 210.4) 
Ek 
si == EL — : F 
ra 
a comporle pas les volailles et lapins morts, qui demeurent donc pas- 
+ A N N Ë X E N ° 9684 sibles de la taxe à la produe tion ini taux de 12,50 p. 100 lorsqu'il 
4 ont élé préparés par des eorninerçants, 
4 ———— 
E Cetle lacune est d'autant plus regretlable que ces mônu produits 
(Session de 1950, Séance du 31 mars 19950.) ont élé exonérés à Pauportation de La taxe à a production par ua 


décret du 27 juin 1919 
PROPOSITION BE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 


re : C'est la Pris our laquelle nous avons l'honr de prier l' efi 
à compléter la nomenclature (rs produits agricoles passibles 4" | hlée - des “ J te Ia] Ne NOUS av l1 ur l ÿ à \ \ 
la taxe à la production au taux de 5 p. 100, pré-eniée (2) par | ee halionale de bien vouloir adopter la proposiion de résolution 
M. Gilles Gozard et les membres du groupe socialiste, dépules | Su ile : 
(Renvoyée à la commission des allaires économiques.) 
PC PROPOSITION DE RESOLUTION 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la nomenclature fixée par l'arrêté du rinis- L'Assemblée nationale invite le ministre des finan à inscrire 
’ * ps pr : ‘ th, : lunir CE rise © lé r uirant x 
re des finances el des affaires économiques, du 27 juin 1949, ne les volai res el lapins riorts parmi les iuits figurant dans la 
* eh sex à 4 ÉORRESE Re É 8 nomenctature fixée par son arrêté du 27 juin 1949, relatif à l'applica 
(1) Voir les nos 8532, S859, 008, 96, on des laxes à La produclion aux produils agricoles légérement 


(2} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à Parti lrauslurmes. 


cle 61 du règlement, CERN 
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ANNEXE N' 9685 


(Sessiwn de 1%4. — Séance du 31 mars 19:40.) 


la proposition de oi j ] l'A--cinblée nationale apres decla- 
ration d'urgence tordant à fixer les contithons d'attribution des 
soldes et indemnités d'- fonctionnaires civils et militatres rolivalil 


AVIS transmis par M. le pr‘sident du Conseil de la Républiqne sur 
1 


« ! ere de la France d'outre-mer, le: condilions 4e recrute- 
ment. de mise en congé 01 à la retraite de ci mines fonction 
pair j — Renvové à la comm on des terriloires d'outrt 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que la proposition de foi, 
adoptée par 1 AsSemhiée nationale en premiére leciuie, apres 
déclaration d'urgence, soit amendée comme suit: 


5 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter La détermination des snldes pt à ssoires de sokles de 
tou ‘ l | bénéficier les fonctionnaires civils 
‘ iii { | mr dan } l S relev?i tu ministère 
« | 1 { Ï { s " « ‘ | D 1e 
l ér( le 1 ec 6 cine ou de lieu d 
A4 le grade et 1 de classe dans le grade et d'éch 
] «(| | iSS( u die, les 1 ern na ilions ou sup 

« 111 Î ! { pt itions d toute nature 
\ « 1 if nes dat | érieur d \ même cadre 
‘ ‘| inc « { 1 Sroufp 2e | itoire t d'une 1néme 

Are Er Pour faire farce aux risques el sujélions particuliers 
i o! \ luxerche di la fonchiou publ ARLES dans les territoires 
« [FE les fouchonnaires cils visés à Farticite {Tr recevront: 

1° Un complément spécial proportionnel à la solde, et fixé à un 
{ bilorm pour chaque terriloire où groupe de territoires ct 
{ i l« le dt udrt 

vo [ne indemnité destinée à couvrir les sujétions résultant de 
l'éloignement pendant le séjour et les charges afférentes au retour, 
ä corn] \u personnel apreké à servir en dehors soit de la métropole, 

de son territoire, soit du pays ou terriloire où il réside habitnel- 
lement, qui sera déterminée pour chaque catégorie de cadres à un 
tau ie s'appliquant au trailernment et majoré d'un supplic- 
ment familial. Elle sera fonclion de la durée du séjour et de Félai- 
ement et \ e pour chaque Séjour administratif, rmoiltif avant le 
départ et moitié à issue du séjour 

Les compléments spériaux €l lindemnilé d'éloignement seront 
fix en qui concerne Jes cadres généraux, par décret pris sur 
le rapport du ministre de la France d'ouire-mner et du ministre des 
finanes; en ce qui € rne les cadres communs et oraux, par 


arrété des chefs de groupe de terrioires onu des chefs de terriloires 
uinis à l'approbation du iminisire de la France d'outre-mer. 

Le complément spécial et l'indemnité d'é'oignement seront attri- 
buës par decrel au personnel militaire en service dans les terriloires 
relevant du ministere de Ja France d'outre-mer dans 1es rmèmes 
formes et délais que pour les fonctionnaires civils. 

Art. 2? Le condilions d'admission, de recrutement et d'avan- 
cement feront l'objet d'une réglementation indentique pour tous les 
fonctionnaires d'un même cadre. 

Les fonctionnaires des cadres généraux seront, sauf avis contraire 
de la part des intéressés, uniformément soumis au régime du décret 
du 1 novembre 192% instituant la caisse intercoloniale des retraites. 

r les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
sera réorganisé suivant les principes et mmadalités prévus par je 
u {7 novembre 1928. 

læ régime des congés fera l'objet d'une réglement{a- 
idière conforme aux principes définis aux articles 1% et 2, 
ir chaque calégorie de cadres. 
Art. 2ter Le régime des prestations familiales fera l'objet d'une 
téglementation particuhère dans chaque territoire où groupe de ter- 
Jiloires pour chaque catégorie d2 cadres. 

Lorsque les intéressés proviendront de la métropole, d’un dépar- 
fesment cu d'un territoire d'outre-mer, ou s'ils y résidaient avant 
leur entrée en service où avant leur départ pour le terriloire de 
service, ils recevront, à titre personnel, les avantages du régime en 
vigueur dans le pays considéré si ce régime leur est plus favorable. 

Art. 2 qualer. — Pour l'application des dispositions ci-dessus, les 
cadres des fonctionnaires civils relevant de lanterité du ministre 
de lu France d'outre-mer comprendront en dehors de tou'e discri- 
Diiilationl 4 'oriIgun 

bes cadres dits « généraux régis par. décrets, pour les fonc- 
tionnaires appelés à servir dans plusieurs terriloires autonomes ou 
ftrotipE de territoires: 

Des cadres dits « supérieurs régis par arrèlés du chef du groupe 
des lerriloires, pour les fonctionnaires appelés à servir dans plu 
sieurs lerrioires d'un tnême groupe, eu par arrêtés qu chef du 
tertitoire pour les fonctionnaires de territoires aulonomes exerçant 


des fonctions de méme ordre ; 


Assemblée nationale, mes SU33, 9106 et in-So ne 2252: 


(1 Voir 
; 
Conseil de la République, nes 119, 188, 206, 222 (année 190) et in-8° 
li° SG (année 1%0) 








Et des cadres dits « Tocaux », rég's par arrêtés du chef 4 
loire pour iles fonctionnaires appelés à servir dans ut luètne 
loir: 


Art. 3 — Conforme. 


Art. 2 Giles DNOUVORU): = ss ox mn moe Eté LS > 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi ne saurai , 
pour elfel de priver les fonuclionnaires des cadres où des cales $ 
ue Cadres intéressés: 

1° Du droit à des congés périodiques à passer dans la mu e 
ou dans le pars d'origin 

20 Des avanlages el droits de toute nature aux taux € $ 
actuels, acquis à Ta date de la pronulgudlion de la présente | 
out1 le À V di Tidii Lt icquis antéricurement au 49 celobre T94s 
auraient été réduits ou supprimés, seront rélablis di E 


cie loi le sauraient en au 
personneis des furces ürltes. 


Les Gisposilions de 
V ler alleinte aux st 
At! 4 Dis. — Conf 

Art, à. — Des règleinenls, à intervenir dans un délai de six $ 
à cotnpler de la promulgation de la présente 10i, fixeront les 1 , 
res d'application des dispositions ei<essus. {ls abrogenl exp . 
ment la réglementation antérieure en ce qu'elle à de conti 

ces dispositions et notamment les décreis n° 48-1646 du 29 

1918, n IS-IS17 du 29 novembre fois. n° 49-529 du 15 f 
no 49-102% du 27 juilel 1939, no 49-1029 du 27 juillet 1929, 
du ?S décembre 1949, no 49-1621: du 2S déceinbre 1949, n° 49-14 


du ue. décernbre 1919 








Des décrels fixeront les modalités d'applivalion des di 
. t nl . 1,4 - £ 4 
de la présente Joi ait personnel militaire lhitéressé 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 4950. 


‘ 


Le pi! S (de ' 


Signé: GASTON Monet 


AWNEXE N° 


93686 


(Session de 1930, — Séance du 31 mars 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendan! à inviter le Gouvernement ) 
instiiuer +: établissements publics de distribulion dans le: condi- 
tions prévues par là boi du 8 avril 1956 sur la nationalisation à 
l'électricité ct du gaz, pré<entée par M. Remadier el les membre, 
du groupe sochuisle, députés, — (Kkenvoyée à Ta commiss on de la 
production indu<triehe.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les débats sur la nationalisation du gaz et 

de l'électricité ont permis aux membres de l’Assemblée naliona 
constituante de mettre en évidence les graves dangers de centralisa- 
bon outrancière, qui pouvaient naître de cetle grande réforme 

Certes le hasard des concessions avait entrainé un érmieltement 
irralionnel des exploitations, La carle des domaines constitués par 
les compagnies serait aussi compliquée et aussi incohérente 
celle de la France féodale et, bien que cet éparpillement n'ait pas 
empêché une. puissante concentration financière, Ja gestion élail 
compliquée et plus onéreuse. L'un des avantages de la nationalisation 
était d'y inellre fin. 

Mais il fallait redouter l'excès opposé. Par une tendance fâächence, 
malheureusement nalurelle, on pouvait craindre que la masse cons- 
üiluée par la nationalisalion ne soit pas différenciée, Une tèle hvper- 
tmphiée risquait de se former, réduisant le reste du corps à un roe 
de simpie exécution, à une vie végélalive. 

L'organisme ainsi formé perdrait en souplesse ce qu'il gagnerait 
en poids. La variélé des besoins el des ressources ne permettrait 
plus reltle adaplalion incessante que suppose toute gestion vraiment 
industrielle et commerciale et tout le monde reconnaissail là néves- 
siié «de celle souplesse et de ces adaptations. 

Ls vices praliques qui résuiteraient d'une structure massive ont 
élé trop souvent dénoncés pour qu'il soil besoin d'insister longue 
ment, I suffit d'énumérer: 

{Jo L'administration centrale dirige par vaie de circulaires, qui 
entrent dans le petit détail et régementent toute l'activité des ser- 
vices extérieure : è 

2° De plus en plus, toute décision est subordonnée à l'approba- 
Uon de l'administration locale: 

3 Ainsi le pouvoir de décider se concentre au siège: les diri- 
geants locaux en sont peu à peu privés et du même coup perdent 
toute initiative ; 

1» La responsabilité suit naturel'ement le pouvoir de décider. Il 
n'y a plus en définitive qu'un seul responsable, c'est le direct 
général, alors qu'en ifalité sur un grand nombre de questions, la 
décision appartient en fait à des bureaux anonvmes; 

n° La lenteur des provédures et des décisions est la conséquence 
naturelle de cet état. Des conflits suballernes entre des services 
peuvent paralvser pendant de longues durées loute décision. 

C'est en définitive la transformation d’E. D. F. en une formidable 
machine administrative où toute responsabililé se fond, toute init 
live s'évanouit, toule souplesse disparail, 

Deux conséquences dernières se dégagent. 

L'industrie électrique, proche encore de sa période de plus grande 
expansion, à conservé une certaine popularité, une certaine autorik 
dans le pays. En particulier les collectivités locales, rurales, mais 
aussi urbaines, ont collaboré avec les administrations publique 
voire avec les concessionnaires. I y a là un ékment puissant 
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concentratio la circulaire, qui oreserit jusqu'aux plus pelits détails; ces programmes « devront recevoir l'accord de a commiss in des 
l'obligalion d'en rélérer au sicge pour des problemes IHIHOUrS,. investissements, s ils sont, 6n un ou plasieurs Iüts, Caux où 
Le mal à dejà fait de grands progres et déjà E. D.F. s'est persua- rieurs à 2) millions de francs ». : "AS 
dée, comme loute administration centrale, Qu'il D'Y à pas d'autre Ainsi, à défaut d'avoir pu Creer un marché financier fit 
régime possible, Ce n'est pas seulement la loi qui est violée durs E. D. F. a vu se développer aulour d'elle des contrôles adin 
son esprit; c'est de principe méme de l'organisation décentralisée ou politiques qui su-pendent le financement de son programe 
qui est en jeu ct avec lui l'avenir des nationalisations. volonté de t'Elat et par conséquent limitent son autohonm €. 
Ji ü entendu, 1 n'a pos été question de l'autonomie des sec- Nous Sommines déja Join de ve que le législateur de 1 
teurs de production, qui devrait être définie par une loi avant Île voulu, La nationalisaion de l'éleririvité glisse insensiblement 
#1 mars 1917. L'échéance est passée sans que la loi ait été satis- pente adininistralive. Les faits en sont responsables plus que l 
fuite. Ut ne pouvait pas en ctre autrement perce que les servires hommes. Il élait fatal que la mise en plate des organismes fût lent 
de distribution n'élaient pas encore constitués et d'ailleurs à il était nécessaire de freiner la hausse, de répondre aux be: 
léchéanre le transferts de concessions et d'usine n'étaient pas urgents, L Etat aurait dû intervenir méme £<i l'industrie para 
encore term IH va de soi que le problème devra être repris. élé nationaliste, el arait apporté avec lui son burd appareil di 
Mais it ne pourra l'être qu'apt l'accomplissement de Ja seconde trôle. Nous à irions tort de HOuUs allarder du passé. h 
phase et ja constitution des services’ de distribution. Mais aujourd'hui il est possible de réagir. I faut briser l'ar} 
La seconde difficullé à été financiére. lose de l'orsane massif, arliculer, rélablir la souplesse et les re 
D'une part les ressources QE, D, F. ont été amputées par la faxa- sabilités hurnai es, Le problème des prix est moins pres: 
tion des prix, Les tanfs portés aux cahiers des charges, corrigés faudra reche cher des solutions qui ass rent l'équilibre de lexp} 
nivant le: fluctualions de Findex économique, auraient apporté des lalion, sans influer fâcheusement sur l'économie #énérale IL € 
ressources hnportanies à E, D. F. et assuré une large trésorerie, Gaz Hiaintenan possible de re‘ourir au Inüf hé financier et d'autant plus 
de France aurait peut-être pu équilibre: son compile d'exploitation ; nécessaire que le plan Marshall arrive à expiral on au milieu de {0 
en tout eus son recours au fonds de péréquation eût été limité. Mais L'évolution prévue par Ja loi, brutalement interrompue par des 
la hausse des pris, quoique se produisant avec relard, eut élé constances anorma es doit reprendre son cours, | CR 
imporlanté et aurait apporté un éiément périodiquement mesurable Cest par la création des services de distribution qu'elle d 
au renchérissement de la vie, Le Gouvernement ne Fa pas voulu el s'amorcer, Rien n'est en définitive plus facile et rien ne parait | 
il à eu ra 1. Mais la conséquente fatale s'est produite. E.D.F, à nécessaire, Tout le morde en convient el constale que le rail 
connu de «es de trésorerie, auxquelles elle a pu remédier, mais du provisoire actuel ri-querailt de le rendre durable, sinon dà 
qui ont p e de l'aisance escomplée, Gaz de France à dû recevoir nitif. ; ; tr Se 
des secours importants qui ont été mis en définitive à la charge de Il importe que celle articulation du <ervice de distribution 
la trésorecie d EDF, et qui out pratiquement absorbé les disponi- faite dans les lermezs memes où la loi l'a conçue. Aulonomie, respor 
Luités sabililé, crédit distinct, lels sont les principes fondamentaux sur le 


bans le méme ternps, ED.F. a concu et fait accepter, confor- 
« directives du plan, un progrumine d'inveslissements 
sin hydrauliques, usines thermiques, lignes de 
Hanspot, Ce programme dépasse largeinent ceux d'avant guerre, 
ent, ce qui était fatal, mais en nalure. L'uli- 


hon seulement en arsen | 
lié de ce programme est incontestable, La demande d'électricité 
dépasse La sement loffre. Au inoindre àa-coup, les réserves d'éner- 
vie sont vie épuisées et il faut recourir aux counures, ce’st-à-dire 


crganiser la consommation dans la pénune. L'ingénieux système 
de L'aerte à la fréquence, peut permettre de doubler le Cap, mais 


uniquement en utiisant les usines à demi-aban lonnées, pradue- 
lives de courant cher, On peut masquer la crise; on ne l'évite pas. 
l faut se rendre à l'évidence: nous manquons d'énergie el les 
besoins sont encore susceptibles de «<e développer. L'exéculion du 
programme, quelque ambilieux qu'ii paraisse, sépond à un besoin 
p'es-ant, 

Mais il nécessite d'énorm capitaux dans un temps où lauto- 


di’ } 
financement et reduit à presque rien par la crise de trésorerie Or, 
le marché du crédit était au tome moment singulièrement réduit 


Les possihiités d'emprunt en 1917 étaient nulles: il fallut recourir 

contre toute jogique à une avance de Ja caisse des marchés, qui 
! t nitro at 

he fut eh réédité possible que par un acc de foi encouragé par 16 


Gouvernernent 

En 1939, un empront put êlre tenté dans des conditions d'émis- 
£iGn à z défavorables, mais avec un certain succès, La garantie 
de j'Elal at accordée à cet emprunt, tant on redoutait son échec, 


ll ect douteux qu'elle ait été pur beaucoup dans son succès, Beau- 


coup plus etficace fut sans doute une clause de payement des kila- 
valls en coupons, un peu compliquée, mais qui semblait garantir 
pariiellement la Valeur en naitira de l'intérét 

Ces recours au crédit pe donnèrent er définitive qu'une fraction 
liohine dt capitaux nércessaires, Déjà, cependant, ils tendaient à 

£ ANT 
confondre le crédit d'Ele ité de France avec celui de l'Etat, saus 
V'eun e de a nécessité ve les besoins de capitaux excédaient Îles 
po Dj! . Jais avi ne efficacité insuffisante; Ja confusion des 
, | | : lisa { \f 4 

crédits neén à pas auginehié je voiuine Peu ocre meme, ei {414, 
L'a-\ el dun \k 

lPour le rpit il fallut recourir nettement à VElat, Le plan 
Marshal a offert, il est vrai, un palliatif. Une part de {a confre-partié 
ei An 4 \ léa ve ni électrique de Ia France, affectation 
jn1on{esab}e: )] n'est pa de dépenses qui réponde plus partañemen 
à la définition môme du but poursuivi par l'aide américaine. On 
établit progr Vérnent tout un vatème qui lia étroitement l’aide 
Varshall nu fonrhonpermepf de Ja frésorerie, qui devint dès lors le 

n ( 

banquier du programme d'investissement (loi du 7 janvier AU4s, 

l/ l'OPAN)DNs 14] Jesoyr]les S'Opl repf Jes déblocages de l'aide 
Marshall sont telles que, à défaut de la trésorerie asséchée d’Elec. 
LU à \ e «€ en Valbsenve de crédits bancaires, celle mesure 
Etat là seule Qui pat aïsurer Ja ConnuNÉ 0 Dnanre ment 

Quant à l'attribution des avances sur l’aide Marshall, elle ce fit 
Par l'entremise dv fonds de modermsaion, où collaborent les repré- 


contatiis du cotiriissariat andrai du UT et Ceux du ministère des 


Cet en-emdle de dispo: s inlégrait fortement le fNranrement 
des investissements d'É, D. F. au budget de Etat, dont ifs deve- 
alert un « il ‘ auteure, 


bien entendu, Les mesures de coplrôle Jégislaif et administralif 
me lardaient pas à suivre L'article 9 de la loi du 21 mars 1948 subor- 
à ait de programme de premier établissement des entreprises 
natianalisdes à une autorisation iègistative préalable « lorsque ces 
services où entreprices font appel à des avances du Trésor, à des 
avances du fonds de mole:nisaliun el d'équipement où à des 
emprunts, » 

L'autre part une commission des investissements est créée pour 
Préparer €) PDhher les programmes en se plaçabl spécialement au 
point de vue financier. Les tuarchés à passer pour Ja réalisation de 








quels doivent reposer les nrganismes régionaux, 

Cerlains projels ont été conçus qui tendent à perpétuer la plupart 
des errements actuels, 

IS groupent les services de distribution par deux où par ! 
sous l'autorité d'un directeur unique, dépendant du servie national 
Leur zone débordant celle de chaque établissement, ils serajent 
essentiellement les représentants de la direction générale. 

Le service national recevrait le pouvoir d'imposer, sous prélexle 
de coordination, des dire:tives générales à tous les Services 1ocau, 
ainsi que d'organiser des services communs. La loi à prévu des 
necords périmeilant ces organisations communes ain3i que toute 
Collaboration utile: mais elle n'a pas permis de les imposer par 
mesure de contrainte, Le système auquel on aboutit fatalement si 
l'on entre duns celle voie est celui de a réglementation minultieu-e 
des détails qui supprime foute initiative dans son domaine, Or, ces 
directives générales communes s'élendraient à: l'organisation géné- 
rale: les méthodes d'exploitation et d'entrelien; là normalisation des 
installations du malériél, de l'outillage et des moyens de lran<port, 
la documentation; les mélhodes comptables et notamment lappli- 
calion du plan comptable: les assurances: Ja passation des Com- 
mandes el marché<: les modalités de facturation et d’encais<ement; 
la politique commerciale: la recherche d'applications nouvelles; les 
règles de gestion et d'emploi du personnel; les programines de 
lravaux, comple tenu des dispositions lévales, 

L'organisation interne de chaque service régional est fixée par 
un « schéma » qui indique lous les postes permanents pouvant 
exister dans létablissement public, les échelles de ces postes et 
leurs liens hiérarchiques Ce « schéma » proposé par l'établissement 
est approuvé par le service national el ne peut naturellement étre 
modifié sans son intervention. 

Ainsi, non seulement l'administration générale est mise en tutelle, 
mois celle ulelle s'étend jusqu'aux plus petits détails de la gestion. 

\u point de vue financier, on envisage l'application aux élablis- 
sements régionaux d'un système budgélaire analogue à celui des 
communes, Des crédits seront ouverts par une délibération de leur 
Conso, mois 16 bodget el lontes Jes modificaljons apportées seront 
soumises À l'approbalion du servite national Ces budgets ne Seront 
pas comine ceux des établissements industriels des prévisions, mais 
bien des autorisations de dépenses, Les services de distribution ne 
peuvent engager aucune dépense qui ne figure pas sur l'élat de 
prévision approuvé. 

Quant à la trésarerie, les auteurs de ces projets érartent délibé 
rément le régime des communes. Les excédents budgélaires des 
commones reslent à leur disposiion et leur emploi est réglé par le 
budget additionnel. Au contraire, les servives de dictrihutian ne 
dispo-eraient que d'un fonds de roulement, fixé par le service 
national sur b proposibon du conseil d'adminisirathion région). 
{ mesure que les fonds en calice excédent celle limite, ils sont 
versés à une « trésorerie “otmmmune » qui, en revanche, verse chaque 
mois les fonds nécessaires aux dépenses budgétaires. 

Un tel projet écarle définitivement les perspectives ménagées 
par Va loi: ni autonomie, ni responsabilité, ni crédit. Non seule- 
ment re régime nirait pas dans Je sens de la décentralisation, mais 
encore il aggraverait la situation présente où tout est concentré dans 
le même élablissement public, mais où il reste possible de décon- 
centrer à l'intérieur de cet élablissement Si l'on suivait le5 auteurs 
du projet, les cloisons deviendraient plus étanches: les dirigeants 
des élablissements locaux seraient enfermés dans d'élroites cellules 
sans inftiative, sans horizon e{ sans argent. 

Ce projet, né au sein d'une commission d'E. P. F.,, n'a jamais 
recu l'approbation d'aucun ministre, 11 était intéressant d'en exposer 
les grandes lignes pour connaitre le danger de sclérose et de gigan- 
Usme qui menace. 

Il vialait systématiquement la loi où plutôt prétendait la réformer 
en se plaçant dans le cadre du décret du 17 août 1%8. 

C'est au contraire une applicalion exacte de la koi que le Parle- 
ment est en droit d'allendre. Nous avons placé à Ja base des nalio- 
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et sclérose 
à irquoi nous vous dem lons d'ad er Ja pos \ : 
l: ; lulion SsuIVai 
à PROPOSITION DE LOI { à creation . caisse nationale 
‘ PHOPOSIT DE RESOLUTION des retraites agents des établissements psychiatrnaques 
à autonomes, pr er Mie Fra MM. Lucien Latbert, 
+ L'Assemblée Nationale havile Je Gouvernement h inst r les Minirs, 4 He , C1 ù 4 4 , com 
ñ ‘ issemenls publie de distribution daus te ondilions prévues mu i Len À MASON « i umitle, 
Le a loi du 8 avril 1956 sur la na nalisa! à de l'électraurté € le ia 
f dis — - ——— 
| LAURE hF= \ 11 
ANNEXE N' 9687 Le. EP | a nes ds 
+ \ut tie be ‘ ! Mont i \ix« l'or: las - 
Le _ ‘it { . EuaAl j' l { i HBL 1 "iiu 5 “ul 
et Ar ( s da ‘ No 
(Sesson de 1950, — Séance du 31 mars 1%4 ) C hHôn \ ) le 1bliscerment bli La budze 1 
$ ' 14 6 : le pr ‘ 1 CE: wi À le i il 
PROPOSITION BE LOT sur !e< cotisations d:-: petits employeurs ; 
1 maitres artisans r{ travaitieurs indépendants Ux allocations tami- 2 L ÉéISEnne PE ilauUx itrinus tonomn | sont 
liates, présentée par M, Jacques Bardoux, dép ù Renso * à " k pes os vr-e+ FA : , sdm et 
HIS du travail el d i Sécurité sociale | . rie : aniTriS der: 4 _ té publique fu " [ii \ 1454 
; au résume ! 4 c « \oca ar 
EXPOSE DES MOTIFS l'a Er rdonnance du 17 nai 194 
. L'arrôlé du 2 février 195% du vihistre w În hi bliq ortant 
ue Me<dames, méssitluits, un arrèlé pris en due du ?9 sculembre 1919 clement ddle du service intérieur € hôpitaux psvehiatriques 
a autorise les Caisses d'allocations familiales à vruler à des rappels ne ! icune difference entre di rer-onnels des elablissements 
: Ïl yscueuls Perseuneis par es Uravailcurs indépendants el départementaux et ceux des établissements autenoin 
k { jeurs, en plus uë Ceux qui 0 li versés sur les salaires de La l tire «in Fey 15 dl humisire «ie (! aitit ÿ ibhique 
« personnel. Ces versements sont calculés d'après les déclarations adre LUN j | ini 4 d rvoillat 

+ Junpôt sur le revenu, avant tout dégrèvement, ce qui est pari ‘es h LA j l'unactet TE \ \ 
F ont injuste et iminvral. ni? ” k, psyohiatriques à ni 
d 6 Ainsi, un employeur, père de six enfants, dont cinq sont encor te vilées à exam l'urg rod V A 

< ment à sa charte (bien que pur leur âge deux seulernenl lieu d'apnûi tux reglements aclucls, pou s lit wnie 
à sidérés comme els), avant Sgen gr \ Sa Charge un d avec les à siliuns nouvelles s 

3 d | ns agé — ii doil donc entreleuir huit personnes et est, de L'ar!i 4 de l'arrût février 44% indique 
#4 e fall, dégrevé par les contributions directes de pre<qu lout mupel Il . L | a 1 r Le » ner- 
Es le revenu - doit verser conune Usahon d'allocalons férat sonne » 

à s une somme trinestrielle de 4.200 F, 16.500 F par an, pour un Le ) le surveilla et ! conimnmi io din tra 

* revenu annuel x 4006000 EF epmiron { s d X ] \ 4 À 
3 be mème, un pelit emgloscur, économiquement faib'e, dont le ton le S 

3; revenu alleint à peine 72000 F near an, versera aux allocations leu ù \ { i i jans Île 

E familiales une sonnune d'environ 64) F bar mois. cadt 
É. U?, si les Colisahions d'allocalions Jatriliales grèvent aiusi te budge! En ” de l'ar » 24 l'ordonnance du 17! { } 
E. des artisans el pelils employeurs, par vontre ils sont nellement tant créa l'un 1 l pet Je! | 
L. \Vorisés € Ce qui conccrue le bénélice des preslations fami \ | {a {o « 1934 
4 ] les : | à hilth ' i SIT {a { { RARE: i [RE 
4 Pour deux enfants, un salarié touche 2860 F par mois, À vx ù des hôpitaux peschiatriques départementaux el autonome ti 
# i 1%) F dè, salaire unique, au total 7.280 EF, daus une ville RUE cité auni Au CO | d'athni le la Ù { Le 

4 Bordeaux. Pour deux enfants, un employeur ne touche que 1.250 F cetrailes des agents des collectivités locales l'affiliation de leur per- 
x ct pas de prestation de salaire unique, c'estäadire Cinq fois moins sonnel titulaire, avis qui fut toujours favorable. 

4 que ie salarié. R] : Or, pur une récente mesure, prise à da demande des ministère 
RS La législation actuelle favorise donc très larsement les salariés, de tulelie repré-entés au conseil d'adiministraitn d la caisse nalto 
< aux dépens des netits employeurs et maitres artisans née de retrai Lot] 4 1] locale lu fait que 

Or, un riche solarié se trouve dans une sifuätio financière bien Le : ; j " e hénitarus Nate TEA ile n'e<tl 
nérieure à celle de beaucoup de pebls employeurs #crasés d' impôts ni dév " |.) immual il fut décidé q innel 
et hargés de familles nombreuses, où dont l'entreprise est en des hôn , ‘ teinte rulonc ra t « lu 1: me 

| ‘ulté. Lu etraite des rcounels de ; ’ n " 

C'est ainsi qu'un salarié, aux appointements de 1 million de francs 1 ne MOSU à DOUT CO ju priver Ces ngents, qui son! 
— directeur d'une grosse socK&{é comimerciale eu industrielle — ne rÉ “ins oint de vue des rés talutaires que des rémuné 
payera aucune colisalion d'allocations familiales, alors qu'un artisan, ralions “à | “epnititts nilos \ celtes de tou callècue 
dont le bénéfice net alteint à peine 22.000 F par an, esl souiuis au des élà “ncals départementaux, Gun rfgime de pension qu'is 
versement de ces calisations, ë Te tan d'allendre du <siatut 

Par contre, le riche salarié lonche, ]} ur un méme némbre En séquence, t nûn de Taie bn sente d'un réctins 
fl enfants, six fois plus de pr s{aliofis que l'artisan CCoiOIUt {ut de VOTENITI Nous vous detuandons dd adopli La prapo ion de loi 


ment faible. | 
Ainsi, ce texte indigne oblige un père de six enfants, dont les 


revenus Sont insuffisants ef qui na Presque rien (auché des Ca'sses 


suivante : 


FROPOSITION DE LD! 





d'allocations familiales pour ses enf: attis, à payer des colisations , à à * . " : nt 
118 Sa vie, pntfgré Sa siluation précaire, ain que des salariés er na php { urticle 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 est 
‘ . { ; s P [IFFILETARC] MERE 111 
riches, pères de deux où trois enfants, puissent les élever dans un | CRT : nul la da rolraileg À laquelle poNTToN! 
luxe cerlain. tes "4 AALEEL | 1 ! 
to citnaoti ct i rale à ÿ cesse Etre affiliés les azents Ces département de: communes, des établis 
à Lette situation € lnmorale el doit cesser, seimen!s psyrin nrrquit es autonomes et de leurs clabhissementis pubhes, 
gs 4° #0 : { nt 
> OPORT - s'ils sont inveslis d'un emploi rip [l 
PROPOSITION DE LOL « Cette affilialion sera obligatoire po es agents déjà tribulaires 
4 s : e | ?T u du! “aime particulier de retrailes, » 
4 Art. fer. — Les cotisations versées aux allocations familiales pa d'un r'gme pari d'u ET Fo 
}es propriélaires de movennes entreprises, Les tnaitres rlisans et 
| | 


ag (ravaittet all ts iudéperdauts, s0/)l LaCu É£S SU Jeur revenu, près 


us abattements. ANNEXE N°’ 9690 


k art, & Sont exonérés de ces versements: 
; tros { {rvallours indé. 
a) Les petits emploreurs, maitres artisans ef fravarftours 114 e 
AN ants, pères et mères de famille de cinquanie-<Cind ans, avant (Session de 1950. — S'ance du 31 mat; 100. } 


éleyé quatre entants de plus 0e quatorze ans; NY pr ! iti Aancs 
b) A les pères Fo de témille avant élevé six enfants de PROPOSITION DE LOT tendant à avcorder 10 millions @e tr 


plus de quatorze ans, ï ré he A intérnationale de la jeunesse orsanide à Nue €! 
ec} Tous les petits emplore uUrS, tnallres artisans €l travailleurs sur le, Côte d'Azur di LL au 29 noi 1950, présentée par MM. Karel, 

. { { ç {{ | i ce j 91} pri TE ner ve 

indépendants ayant atteint soixante-cinq ans. Po if, Airoldf, Alert Ma on, U el Paul, nome 


du croupe communiste, d (Renvovée à Ia Commission 


J c 


JE, 3, — Les versements imposés Per les nisses aux calfsories 


susvisées d'employeurs, et perçus en vertu de l'arrêlé du 27 sep- 03 DD 





\embre 1910, seront remboursés. EXPOSE DES MOTIFS 

Art. 4. — Les taux des versements effectués par les Caisecs aux Mesdame messieurs, l'Assemblée nationale a montré son désir 
Qployeurs, artisans et travailleurs indépendants, pères de familles ge me * se rl hole à | emhlement de ieunes 
Nombreuses, seront «Aésormais les mêmes que Ceux appliqués aux de favoriser l'organisation en France du rassemblemen eo x 
salarié - tré dll le f: lles nombreuses Francais et élrangers si souhañtable pour le rescerrement des liens 
NII \ores x 1 E { 11Ise8, À k ) a: sn! ( } ; 

Huries pores de fatmines 1 d'amitié et de collaboration pacilique eatre tous les peuples, 
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« ‘ “lt i 
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{ j ‘ 
1 | er dé 
| { «“ } 
t { t 
3 
t t « i it 
hi 111 I ut 
t + lre « = [1 
P ' 
1 
l L à dope 
1 
PROPOSITION DE LOI 
t 
‘ “it LE RE! JS le 11 t «l'e 
t 4 uriee l de 1 Ur) t ; paix 
[! Il l # 
nitié ra prélevés ir le crédit ouvert au 
‘ iul ï ocre «lé tin [SE 


9691 


le oo), _- Séance du 31 imars 1%.) 
DE LOT tenda \ accorder un mois Supplémentaire 


d'allocations 


\ 


familiales, hpré- 6e ] Mmes  C! Darras, 


eV 


M. Henard « es inembres du groupe <ornmu 
\ ivée à la Commiiselon du travail el de Ja 
i 
EXPOSE DES MOTIFS 

ni Ï 14 le | des trav ire 

e du nt de Ja vie a mis les familles po] 
l \ fout à fa dram ] Les familles 1 
l ! ] ! ement leurs enfants et 
| | ce ‘ s 4aCCUINUIE chez es 

ra va de jo en Jour 

ile ad ul t ‘ 1 \ «il iidiré d4 
d Î Il IUT 1 iment ji LISE il 
(a « et leurs orga | | As:0- 

{ lu M [R Ï Famille du cheminot 
li 4 il l (s Ï Aesocialions im iles di 
11 ] t l l Jthorls su! i fila t dt 
le est l« € { très rapidement 
i ‘ { i i11 s A} re it « 
Û jue üt de la vie, En 
Î i 1 ] ‘Je pre tation [a nil LUS 
1938. O le coût de la vie a aug- 
) ! tn « lire en æffet, dans Synrdica- 
\ ( | Lei i date du 23 f ier 1950: « Le 
r an et dei environ, n'a pas baissé mais 

nm 14 l 21 » pr {4u) ut ha ISSC 

| { 6! rl L tre le pouvoir d'i at des 
l ‘ prix, juelifie pleinement celle reven- 
TE ipphén laire d'allocations familiales parallèle- 
ue d'allentée de 3.000 F que demandent tous les 


proposons d'adopter la pri position de 


PROPOSITION DE LOI 


l'attente du relèvement du salaire servant 
il des prektations familiales, un supplémen- 
d'allocation de unique est 

ces prestations. 


— han 
InoIs 
familiales et sahire 
allocataires bénéficiant de 


me 





ANNEXE N° 9692 


—— 


session de 1950. — Séance du 31 mars 1950.) 
lROPOSITION DE LOI tendant à accorder 


1 le bénéfice de l'allocation 
de chômage 1:11 jeunes files Sans travail, l 


présentée par Mi 





0 Verte \,, Vail'an!t-Couturier, DaïTas, Roca, M. 1! 
Mme Lucie Guérin, et :€s n res du groupe Commün . 
tés. — (Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité 


sv 


10 } 


Mes nn | 10 vembre 1419, M Marius Pa! } 
déposait he proposition d ' uit à remédier d'urse 
silualion antissante des it} s loiaux et parlieis 

Bien qui uree rc e dis d'une telle question ne fass 
dou cine elle propos le loi n'a pas encor 
l'a j « \-- Hire \!4 = bierni qux la situation le 
grill luvient 4 il 3 . jue ieur nombre ä&is 
€ ut if, € ju it est 1 pour soulager leur détres< 

Parmi loule celle mis engendrée par Je chômage, il est 1 
de =i. er la situation plus angoissante des jeunes filk 
encore durement touchées ice que toujours les premiîre fra] s 
par Les licenciements, que ce soit dans l'industrie, le comme 09 
ja couiure. 


velles preuves le C2 chôomazge C'es à 
Sul 


Chaque jour amen( de no 


Rein OU treriit Jus UUVYrIErECS Lisseratnmies hccnoives. 


En Saône et-Loire, cinquante-deux jeunes filles travaillant dans a 
parini ellcs plusieurs sont en 


subissent Je méme sort, ! 


contral d'anprenlissage. 


A Longwy, c'est cent vingt jeunes mouleuses qui viennent d'rtre 
congrdices. 


ni ces exemples il 


re: sur les cent vingt jeunes 


On pourrait ainsi mulliplier à Pinfi lustrés d'une 
facun pus éclatante encut 

lal ia ù nie |: titan 
iles que comple la petite 


rante sont en chômacve. 


I! convient de 
files sorlant soit des é 
prentissage qui, chaque J: 
vetient Ou jes inspecUuons 


Et pour loules ces jeunes 
un emploi, c'est langoissante 
qui, assullis par les difficultés journalières, sont 
détresse, Comment, en effet, avec les salaires actuels, subvenir ax 
frais de nourriture et d'entretien d'une jeune fille apte à gagner 
SA Vie ? 


De plus, 
chopeuses 
leurs charges déjà si lourdes, 


= 
ee 





2 } . , 
sienaler 6£ em 


ent Je nombre important de jeunes 
‘oles professionnelles, soit des centres d 

ur, hantent 
du travai!, 
filles qui ne demandent qu'à trouver 
réalilé d'être à la charge de paren'x 
; déjà dans la 


la recherche d'un emploi contraint 


à des déplacements fréquents qui 


toutes ces jeunes 
augmentent encore 





Puisq Ie a 


{raint ce: 


politique menée actuellement dans notre pays con 
jeunes filles au chômage, il apparait nécessaire que Hs 
pouvoirs publics prennent d'urgence les dispositions permeitant ax 
Jeunes filles d'obtenir la inodesle mais nécessaire allocation versée 
aux chomeurs. 


‘tre fixée à 75 p. 40 du salaire de la profes 
occupé un emploi rémunéré, où 
moven départemental pour les jeunes filles 
des écoles professionnelles ou centres d'apprentissage. 
Tentnt comple que bon 


leur Charge de vieux parents it 


Ce le 
sion, si tes 
79 p. 1060 du 


! , 
sortant 


allocation pourra 
intéressées ont (le A 
| 


sdidire 


également nombre d'entre celles ont à 
‘apables de travailler, il apparait 

rniers Comme personnes à charge et 
de fin ‘alion sur la base de 15 p. 109 
pour une personne à charge pius 10 p. 100 pour deux 


à charze, 


nécessaire de considérer ces 


pour res derniers une à 


personnes 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fr, — Sont considérées Comme étant en chômage toutes les 
jeunes filles avant perdu tout emploi rémunéré et qui, bien qu'elles 
aient la capacité et le désir de travailler, ng peuvent relrouver un 
elnjhui, 

Sont également considérées comme étant en chômage, les jeunes 
filles qui sortent d'un établissement d'enseignement ou d'une écouie 
d'apprentissage. 


Art, 2. 


: — Sont considérées comme personnes à charge les parents 
ages, 


inaples au travail èt ne possédant aucune ressource. 


Art, 3, — Le taux journalier de l'allocation prineipale de la jeune 
choneuse est fixé à 7» p. 100 du salaire de la profession où à 
15 p. 106 du salaire moyen départemental, 


rt 


cotmiuune de Longwy-Courincourt, qua- 


ent vainement les offices de pla- 
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ANNEXE N° 9693 ANNEXE N' 9C96C 


Session de 1950, — Séance du 91 mars 1 } ‘ 


; PROPOSITION DE RESOLUTION tendant inviter le Gouvernement PROPO- Y DE I régler te reclassement tonct'orte 
tavoriser .U Camping sur les piages mecnerran£sennes, t naires des cädres locaux euroneens d'indochine 
MM. Barel, Giovoni, Bu il Lristol Mine F IN 








{ Tourné, Airoldi et nenmrbres «tu 2 ni \ , 1 
— (Renvoyée à la ain l ‘ \ 
} { \ du ie.) 
EXPOSE DES MOTIFS à 
Ë a 1 : ! . ; \ ] L 
\ mes, messieurs, | le \ ès é 
( us ve . vt ÿ- “ Li e F à Vit t t ‘ ; 
6 pou 
Par 0,0 \ (RE } > t , 
- lues-Ulics des is du dévelop ] S 
8 \ii que <on \t ie à de: ‘ - ar t . 
#2 \ cependant, Ces ill ivenié ils peux E e t = L OST ES 
but « 1 162! mentali n cé * - ’ 
estinons, en effet, que le camping doit êt réelementé, Ma c 
Ë : tation ne doit pas vouloir dire i ii Or, C' 1e .. 
l t auquel aboutissent ceriains arrétés préfectoraux et mun sin” 
x, En fait, certains terriloires adminis its t t e AR S 4 , à 
s aux campeurs, de notbreuses piages refusent larecueil X “ak ts sd Aa 5 . , 
tes, Pourquoi ces zones inhospilasieres aux catnpeurs? He: 
e d'accepler que la réglementation du Cainpinzs [ | #s ; 
la sympalnie des prélels el des anaires pour ce ode de mA É | , 1 
H on [ 
Cectains arrêtés doivent Ôtre revisés . d et fine 
| bords de la Méditerranée sont parti:u ement } Î ni "ni H y r 
( nement durant [a belle SA) No: SIMS qu \re j ; 
sione, les droits de “hacun doive tre Si 114 fil ss ] y { 
À l en, inutiemest ne doit entraver Prns'allation des louristes en ue à u 2R 
air. Au contraire, les pouvoirs publics doivent incorporer dans r fs “2 | 
és ins d'urbanisme les instalialions propres à favoriser et à fari | du \ m : à 
] * Stjour des fonrites campours 1 es à , 
ioutes Ces raisons, nous vous soumeétlons la proposition de nités de « Et y st 4 ë 
24 l ivantk | à , i : 
PROPOSITION DE RESOL:TION | naires du fait 
: 3 ! | de \ e, du | t 
4 L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre, avant F4 | Pa s. t a ru d ; | \ "= 
] ww saison d'été, toules inesarez uüles en faveur du Campings | fanct res d'Indochine un in‘ et une 0 tudle égaux à X 
£ à cote méditci"anéenne. Lemois ! 
ms Yi lé ! 
Ux e | i 
prévoir e d c \ à | RE Vs. 
15:50 | FO « | 1 
ANNEXE N° ©694 de permeitre même avt la prumugatio de | À 
SÉE | da S 
Session de 1950. — Séance du 31 mars {Sû.) | + F re. de Va nr 
ds 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le refus es 
d'homoligalion d'une décision de Fassembke algérienne relative Ë | * 
À 4 l1 revision des baux à ferme, ar M. horra, depul 1). Leg ae TE te ) 
E | du déer lu 1 
4 Mesdames, messieurs, dans <a séanre du 2 mars 1948, la com- | D 
à mission de l'intérieur à examiné le refus d'homologa \ no 5580 | * Le titre dati de tualilss ’ 
3 soumis par M. le ministre de l'intérieur à M. le president de FAssemn- NU lies UE plu P* À un ne. nie | titi 
biée nationale. AR na : Hé. Et + 
La commission n’a pas voulu aborder le fond, Elle a simplement | 7. ; ; | 
L € déré que la décision de lassemil ilgérenne relatix \ la ben , 
F revision des baux à ferme violait le stalut organique de l'Algérie, | TE © ui “er . 
# M. le ministre de l'intérieur souligne à juste litre que, en one à ni. : , 
à ant un article 3 relatif à l'exercice de l'action en revision et un di : tire) # sl'a 
k, e 6 tendant à la création d'une juridiction d'exception, com a le des 
È tente pour slaluer sur les liliges concernant iapplication di 1 qu ; 
i décision, l’assemblée algérienne n'ahserve pas l'article 42 de la joi | *" La ER nl Re a “à , e nid 
ï du 20 septembre 19:7 portant statut de l'Algérie, Cet at e réserve Ë LA Se > r 
És. expressément à la loi certaines malitres, et notamment l'organi- : 4-1 \ ] 
3 sation judiciaire et la procédure civile. 2 en Al : 
“à \ la demande de plusieurs commissaires, la commission de l'in- | D'a r 
4 téreur a voulu connaitre le sentiment de Ia cominission dé re mat ; 
ê Cuilure sur ces textes intéressant Ja revision des haux à fern en A ; L x s : 
; Algérie. Mais celle dernière s'est déclarée incompétente à + 
4 En conséquence, la commission de l'intérieur, maintenant sa pre : : 
s raière décision, vous propose de cC infirmer le refus d nn gauon 
de la décision incriminée de l'assemblée algérienne et, 1 Consé- : 1 5 LC “ui ‘ | 
quence, d'adopter lo proposition de 0j suivante 
! ] , d'adopter ko prof fl » | 
a «! s 1e 3 izine € 1 ? : | 
$ PROPOSITION DE LOI le ; de 1 « t, Sa CE 
\ tendant à refuser l'homologalion de la décision n°9 43% volée par s 4 héinañ | 
l'assemblée algérienne au cours de Sa session extraordinaire de à: e Poe ; + * x 4 t Le 
in quel ] 


juin-juilet 198, autorisant la revision des baux à ferme cn Algérie, 


Article unique. — La décision no 18-% votée par l'assemblée alzé- PROPOSITION DE LOI 

Tienne au cours de sa session extraordinaire de juin-juillet fus, 

autorisant la revision des baux à ferme en Algérie, n'est pas hormno- Art. 49. — Les fonctionnaires dégagé: de Ires lo x européens 
Joguée. d'Indorbine en applicalion de l'artiele 4% du décret du 18 e 
ne - = 1950, seront reclassés, au plus tard le fer janvier 4954 et sel tes 





, 


(4) Voir le n° 5580, modalités déterminées aux articles 2 et 3% de la présente loi, dat y 
emplois des corps de fonctionnaires à la charge de F'Elat ou des terre 
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f (| ti “qui ! el correspondant à s'orientalion £ e Art. 11 - Sont abrogé es dispositio + pre LL s pa » d 
I \escées dep leur admission dans | i- l'arlicie Il et par ir 15 de La loi 
\ | 1 décembre 1949, 
- s \ , r ha | \ {Ut bis. — 1 — Pendant l’année 190, l'ai n, # 
1 i Ki-ta L À d ol 4 ul | nédiuire d dti ralion des din vs, 4 
‘ [ | ’ pit | 1 H } | 1 rt onu des fortifications déclassées, des matériels 4 
| l'a » d ; sivnpements qui ne sont pas indispeusabies à la vie de l'a 
10) tu, par | 4 div e début de carrière ' | non isceniibies d'utilisation sous leur forme ace du 
i litutaire \ e Le moins élevé. tels «a 1 Ü à rétah'issement de crédits au profil du ministère de la d 
j du décr 16 juillet 1958 pris el de | na e 
] ME à ! e 10: lat “nant re de Fram | IL en est de mime de loutes les cessions de biens mal 
é cé \ {ait r jé ni vre de Ja defen l 1'e ! 
T ] li fi à 
t vrdie EEE EE ) 11 L« ’ le !' 6 qi | 
i la di I re € Haiplo.s | { li es au cours de l'année 1950 dar i 
t { { ] Æ } Î ii lin dd ‘il ir ll ! mn <ari j 
\ « i . . ’ Car OT r désneés des cadi liotis 414 dit AUX cessions donna Heu, da le cadre 4 
l 1x d'Indochine 4 | RLET def 1 l'article 1er et de droit Ù VIE \ rélablissement de crédits au profit de l'adin 
Ju \ lé 11} ondraiir légisiat régles cédant 
{ Î TRE [ au dérocntiu à l'article 3 de Dans Le cas d'ai io | recettes ront constaiées el 
] { { 10 porta pi i pros io ch crédus “li respomiants verts ineéustetlement suivant 1x pro lus | 
o {4 4à état de cau n priorie sur tout ré | huis de concours pour dépenses d'intérêt public 
li 4 és COBdilians CH-upte IH Les soinmes raflachées où rélablies au budzel de Va défense 
\ ‘ i Va pot “ fonctionnaire d'Hdo nat en à} nn des disposilions Cidessus, devra « 
« \ i du ‘ ré au grade lé moins eémpiorées exclasivermment à des fabrications 4ù À des achats de mat 
( Ps 4 \ Carru V sera riel à l'exXclu-ion de loute construction iminehilière 
d ant it | il e< (or conforte | IV, — Avant toute &licnalion d'imainethies, 14 cotminission ce à 
1 \J 1 du controle les MOTATIONS innobhilières devra CLre €) 
| [ V à ! Ve \acai l'etntp la l COIpS l'opportunité de l'opération envisagée 
h | ' it lt 44 de hatst Le ministre de fa défense nalionale adressera | . 
d'1 liirié i l | 4 biund-oue el en Surimambre l au: ormmissions des finances des Assemblées air n 
£ ti ( 1 lie « ‘aiplois | res de son état jusbificalif des ventes et cessions efectuces “Hiples i 
} | h ju i uw 1! EL üt le dit Hi) ‘ aura cie fai! d luut roduit 
j d ei des affaires économiques el du 
} e da | ne d'u ‘ Sa Carriere x © recois Troms I 
é | i t d ] t lac le TU (1 
n MDN TES pre lastlnsiute ct. , Art. 12, art. 43, art. 4%, art. 15 et art. 16 
| roi t tab ( UD li " de LS ATSTT EE . * s'5 . < _ . VS (Eee LE à 6 n 
fl pre i e poi ni exréde ) D. à le l'effa cloba Art. 17 — La laxe prévue à l'alinéa 30 de l'article 3 de la loi vat 
s ( 4 cal su dée du S lévrier 1912 portant institution d'un fonds natienal de so 
À j« où fl WA [4 C4 l s da] in [R: adi darilé agri ‘16, imodilix Par 1 irliclie 6 de {a jai da 27 avril 114, {o 
Î pul à l'arlicie 2 ci is sera recomdlilufe Dcüivement ant nuverture et annulation de crédits sur l'exercice 1916 { 
v! nule de l'ancienneté de <ervies raiidés depui: eur prinee 1 là qu'elle porte sur le blé et le seivte. 
ad où d i ] d'origine e4 ra effectués la base du \! fs I est institué au profil du budget annexe di ] 
IA (RTE s cn grade où échelon dont Les inlé- {io familiales agricoles, une taxe sréciike de { p. 100 porene 
ri ‘ ] i (El Vaicnt Cf Hiveimenti pparieniu à le les produils agricotrs 1 add n à Ta taxe visé: 1 D'arli , 
1 l ! h | lé HO! fn ) Cle rédu no augroenté dit Cande des {axes sur le chiffre d'affaires. Les condilions géi 
: | | x du | » il des fonetionna ca da--ietle el de pereplion, des pénalités et les principes conte] « 
l le À Aappr ti Jes ut Gl 4 applicables à Ja axé spéciale sont ceux qui sont prévus en mi . 
Il 1 14) 1 ! l \ ] Carr I pourra conduire ac taxe Ss les tran<actions 
HI (514 d | lindochit un grade d'u lassement Le; dispositions du présent article entreront en vigueur le 
il i | ü i iCiuil da on cad i OT jour du raois qui suivra celui de Ja publivalion de la présent 
& Art 19 L'arti 16 de Ta loi n° 49-96 du 16 juillet 1919 ju 
\ f 4 l'une coma aterministésicle. deux pre { ion d'un budget annexe «les prestations familiales a2 | 
V de ri PAT TTL cvonlt 1 fiées par arrcié du ainisitre fix de ce bu t pou l'exercice 1919 est abrogé à jh) 
ui é i fou id | re NRARESS lequel disposera dé deux 1uûts 1er jan [RME 
pi refus Art Zi) { Hiortn 
s ‘ clue di eux €] s fiers 1 perdra, de €e Tait, Terme A 
ti oil ct 
\ 0 Les di potiio ivant de nrj ner: finanrières Wiscrites Disposifions diverses. 
«dl | li du décret dar 1 janvier 1030 louchant La solide des Art. 21, — Conforme. 
fs vunnires d'indochine désagcs des cadres en attendant leur inté- Art. 22 — Le défi visé à l'article 1er, alinta 4%, de Ta loi no 197 
gs d s un autre copmps, l'indemnité d'instolludion versée aux du 25 avrid 1943 el reconduit par l'arlictæ %5 de la loi 1 19-68 du 
Î recla {ans Wi ofyrs lu charge de l'Etat, où admis 21 decembre 1959 porlant ouverture des crédits applicables \iu n ; 
à la retraite ou avant réponcé eu reclascement ainsi que indemnité de janvier T%w et autorisation provisoire de percevoir les ju, 
{ i jetnent sont confirmées jar Ja présente loi pour l'exercice 1950, est prorozé jusqu'au 91 décembre 190 
# Les disposilions du présent article &oul inlterpritalives des dis 
Sitions de l'article 235 précilé, qui n'a reconduit fe délai prévu à 
; lartilte 21 de ordonnance n° 45-1750 du 21 avrit 1955 que pour les 
A N N E X E N 9697 Cas de spoliation 4isés par Ta Joi n° 49-575 du 25 avril 1949. 
A Nélitéré en séance publique, à Paris, le 31 mars 19%. 
{S \d [47,0 éancé du 2 mars 19:49 Le préside nf, 
Signé: GAstrox MoN 
A\!S tran-mis M de pré-ident du Conseil de la République sut | 


_- ———— + 


juwojet de doi adopté par 1 Lwwmblee nationale jortatid Ulis nou- 
veile répartition provisoire de. crédits ouverts sur l'exercice 1950 
l: à diverses dispositions d'ordre financier ;1 (Renrvové 

\ la commission des finances }) 


Le Conseil de la République &mel Favis que Je projet de Jai 
par l'Assemblée nat è Ca preiwière Jecture, soil amendé 


PROJET DE LOI 


es budgets annrres. 


Art. à is {[nouuveuu)} Le dernier alinéa de l'article 17 de la loi 
s-4tu) au L Inars VIN, mmodili par l'article 40 de la loi no 49519 
Sn 119, est abrogé et ren lacé Par les d sposinons suivantes : 
Le {ant de ces prêts ne pourra pas dépasser 15 millions de 


incs par couunune intéressée à l'exéculion des travaux », 


Art. 6 à 10, — Conlormes. 


emilie nationale, n°s @bo-4654 ei 





iuÿ n° 23%; | 


iSCA de là dtpudmique, u° 216 anuec 1950). 


ANNEXE N° 9698 


(Session de 1950, — Séance du 31 mars 1550.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de Ja Répablique sur le projet de loi adugié 
par PAssemblée nalionale, portant une nouvelle répartition pro- 
visoire des credits ouverts sur l'exercice 1959 ct relatif à diverses 
per EN hr PDT financier, par M. Charles Barangé, rapporteur 
général, député (1). 


! 
I 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a procédé, à 
Cours de sa 2 séance du 31 mars 19%, à l'examen du projet de toi, 
relour du Conseil de da Répuidique, porlant nouvelle répartition 
provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1990 el relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier. 

En raison du très court délai qui lui est imparti, votre rapporteur 
se borne à vous présenter, ci-dessous, le texte du projet de bi tel 
qu'il est issu des délibérations de votre commission, se néservant de 
donner toules explications utiles en séance publique, 

(1) Voir les nos: Assembhke nalionale 9566, 9664, ins 241, 9097; 
Couscil de la République 216 {année 19%), 
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nt ———— —_—_——_—_—_—_—_— _. PE e 
PROJET DE LOI A. SU: 
A ali | X {IA à t 
E b* Dépenses du budget général et des budgets anncres. 17 janvie 1958 mo 
e 11 e ‘ni s 
s (nouveau). — (H<joncltion de Far'lcle n I troc ait jo P x 
par le Conseil di la Répubit}u ne iS-10f « I - : 
. . . . . . . . . . | < : $ 
{ 1] Reprise da texte voté ar l'AS ERIC ’ ms be n s : 
s à hrovées les dispositions prescrites par Le deuxième linta = | : S 1 ter 
é rlicte ft de la loir n° 19-1651 du 1 décembre 19:19 au, es béné- 
{ it Ds. — ‘Renri<e du texte voté par l'Assemblée na | . ( ù *æsS à à 
] Pendant l'année 1950, laiénalion, effecinée par | ermédiaire A - - 
d dininistration des démaines. di iuimeubles mililaires on « I ! ! ’ 
t vus déciassées, des matériels et annrovisionnemi s qui be à 
s indissoenseæbles à la Vie de larmre il 1 | éc( bles 1 
d ions SOUS leur forme ac‘luelle do lieu à 7 | nent S r: _ À 
dt edits au profit du manis'ère de Va défense nalionale 
ou ect de même de lon'es es cessions de hens mobiliers qui 
u n + » inistüro (l ‘ >»? , \ ta > 
; i [a tes par le minislère de la defense nationale à une autre A N M E p ei N 9 7 C 0 
74 Le rétablissement des crédits n'est on que pour les ee 
cbr ( livement reconviées an urs de Fanhée 1930 dans la N . c ( 
d ute de 90 p. 100 des sg'nmes r'cupérées et d'un maximun 
ah: e 6 milliards d {tanins Sins préjudice des dispositions RAPPORT fait 1 VI «} \ hit travail « 
4 aux cessions donnant Leu, dans le cadre des textes en Securite socia'e { \ ‘ | le ‘ 4 R \ 
| à rétablissement de crédits au profit de Fadministration ST le projet de lot ad \ LL €] recon- 
> duction de l'allocation temporaire aux vieux, pos] AL 
| : le cas d'aliénations, les rerelles Seront constatées et Îles depuié 
rrespordants ouverts mensuellement suivant Ia procédure \! TER 2 
( ds de Concours pour dé n<es d'interet publie, + - æ eu , 1 
Les sommes rattachées ou rétabl'ies au budéet de Ja r à 
ct { nationale. [AE] ap livation des d Sposilions ciie<<us devront lP'! ET fil I 
playées exclusivement à des fabrirations où à des achats de à 
‘ à lexclusion de loule con<troction immobilière portant } tion de Calle eipore [ 
| Avant toute aliénation d'imnienubles la commi-sion cen el mit ut Cerlaines j lions « l ’ 
tale de contrôle des opérations immobilières devra élire consullce | 
* por'unilé de l'opération envisagée x \ | : ; \ du \ Û e 
| nistre de là défense natimna'e adresera chaqne trimestre ‘ v DES PISE | 
î uri<sions des finances de a-sembhlées parl in laires uni \ L Î F0 pa \ “tous | à F” 
é iealif des ventes et cessions effèctutes et de Femploi qui 1, Sont proro ses L 
aura été lait de leur produit. | Le nent de Vu 
Ï lire 1 IX « (| { 
Time I — Dispositions relalires aua ecelles 17 X air - M 0 1“ fol l 
i Janv JUS, mod pa i i h CREUCT l 
5 ON Ra ETS LEO ani Ce 14 et 91 décembre 191% 
\ 17. — fAdopsion du texte propos par le Conseil de la Répu 1o Par les caisses d | di 
hlinue. ancien texte du Gouvernements. — La axe prévue à lali n° 38-101 du 17 jan r IS € 1s-tuu ‘ | AE 
o de l'article 3 de la loi validée d'u 8 féviier 1912 portant ins- les i ( | ct 
til un d'un fonds national de solidôärié agricole, modifié par Parti a le {5 mars 19% 
e %6 de la loi du 27 avril 1936 portant ouverlure et annulation de 30 Par los ! ( t 
crédits sur l'exercice 1916 est supprimée en tant qu'elle porte sur le payaient laïlo \ ten ( Ê 
Je t le seigle. Ii) i= à L'AlTea ( le 
Au, 18 — Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répn —_—__—— 
baque, ancien texte du Gonvernement I est in-lilué au profit 
du dret annexe des prestations fauniliales agri‘o'es, une taxe spæe- = ; 
ciale de 1 p. 100 perçue sur les produits agrecoies en addition à la A N N E X E N 9 7 01 
Î visée à l'article 56-39 du code des taxes sur le chiffre d'alfaires —— 
l diions générales d'assietle et de perception, les pt allés 
et le: principes contentieux applicables à Ia taxe spéviale sont ceux / ® n de 1950 > e du 51 
g'il t prévus en matière de taxe sur les transactions PROPOSITION DE LOI transn “ dés d = 
| positions du présent arliclé en'reront en vigueur le premier " R > : ; "#3 : s ! Ps cle + j à 
jour du mois qui suivra celui de la publication de ia présente lai, Lord rer 79 émet DR 08 « PECPRENES. EU 
4et, 19. — (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu : LP dore : PE sécurité sociale, for 
hhaue, ancien texte dau Gouvernement) — L'article 16 de Ta loi par MM. Ca S < 
19-016 du 16 juil 1919 porta ll € ation d'un budget annexe des - | | i 
| is familiales agricoles et fivalion de ce budiet pour l'exer- a : 
! { < r L/:3 n y ter 
1,9 est abrogé à o'nplet du 1° ier 190 EXP [ Mol n 
: ET : Re ré 
: \Mesdan ( ) ( 4 ‘a 
Tue IL — DiSshos4ions diverses. d k ss ' F 
4:t, 92 — (Relour à la dicjonction prononcée par l'Assemblée néon li ! 
) " Size d l l i ‘ 
0 | n privile néra | l ! ] l'ai 
ANNEXE N° 9699 ration que don + 201 du eude 
h'ers 
(Session de 1990, — Séan'e du 31 mars 1950.) \! ! ( n 
AVIS transmis par M. ie président du Cons il de 1 Répu [ue sur J A a | ment 
{ projet ae loi adopté par ! Assemblée nalonale, pol il recon- , . | Li ( t dé ; | } 
duction de l'allocation teriporaire aux vieux (1). — (lienvojc a ve tt - ; r 
la commission du travail ei de la sécurité sov41ale.) > 108 en - , 
| | 
Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, ! TT ct | é 
adopté par l'Assemblée nalionale en première ieciure, soit amende doi se di 0 y Ÿ 
comme suit: sul ériode | ( ul t 
PROJET DE LOI ( | f trois où quatre fo fort: | 
: : , I! en résuile que, dat | ot 1] 
portant reconduction de l'allocation temporaire GUT TCicux 5 | rivilève d | ( 
et modifiant certaines dispositions d'assistance. la n! HUE nn de ’ le 
- Li 
Art, fer, — Les dispositions prévues en ce qui concerne le payement tend à palier les inenf I is qu sen 
de l'échéance du 1 janvier 1920 par la loi n° 19-1615 du 931 deécem- Nous ne vous d mandons pas à boul ‘ es | , 
bre 1919, sont prorogées pour Féchéance du {7 avril 1%#) lèges, ce qu : juera.t Q ter Pr CHEBT 4 "+ : 
rt ct cree —_—— — «ü { l { Lu 3 af it | . ] Lei 
(1) Voir: Assemblée nationale, nos S719, 9x 0663 in-8, 292 TT PRE PRE" 2 PRE PS 
Conseil de la République, n° 217 (année 1950) (1) Conseil de la Rép 1 1 28 
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| not I 
| î ? 
‘ | d'égat vilé: ANNEXE N° 9703 
(Session de 1950, — Séance du {+ avril 1450.) 
LS { N 
AVIS tranan par M Je président lu CGenseil de la Répub , 
’ la proposition de loi adoptée par FAssembl ali haie, à] 
ration d'ursence, co rnanl! condiions de remuneration 
| avantages divêrs a 'corilcs 11IX fonctionnaires en Service 
; départements de F1 Marünigue, de li Guadeloupe, de la Guya 
ü li Reunion (1. — (h: Hivoyee «4 a Connission d l'in 
Le Conseil de la R°publitue émet l'avis que la proposition de j:j 
adoptée par l'Assemhée nationale en premiere lectuie, apres 
\ | declaration d'urgence, soit amendés comme suit: 
: PROPOSITION DE LOI 
Art, fer et 2, — Conformes 
ddl Art. 5 — Une majoralion minimum de traitement de 5 } ; 
accordée à partir du 47 avril 5950 à lous | fonction 
. dépa ter ls isidures, 
/ é L'indermuité dile de recrutement instituée par le décret 1 
lu 31 inars 1918 est supprimée à pagir de la mème date. 
Art, 4. — Confortne. 
x Art. 5. — Les dispositions des articles 2, 4 et 5 du décr ! 
A FO N E x E N 97 Q 2 décembre 196, relaluif à l'institution d'un régime de sécurit 
> ue [ tionhaires, < { ct dues au for On iles dé i 
vant dans les départements visés à la présente loi pour con 
{ I 19 for avril 4%#), A tilre provisoire, et jusqu à là mise en app 
effective dans ces déoartements de Ia législation générale l 
PROPOSITION DE LOI \ modifier icies 2, 9 et 27 de sécurité sociele, il Sera conshtu® dans chaque départem 
la doi 90-1097 1419, portant réforme (il régime des société tnulualiste à laquelle seront obüzaloirement affilie 
garantissant à ceux-ci le bére N 


pensions d 
1928, ré 


es personnels de l'Etat titulaires de la loi du 21 mars 
bé (1) par MM » Coutaul René Schmitt Arnal, 
î 


[Ur et h vrernlre 1} groupe Socialis fe lépt PS, — (Ke 
\ L 1 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ pit il la pensi de relraile doit, dans toute Ja 
] possible, être fonchion du salaire etfectif perçu par 
10 dune du {ratement percu par le fonctionnaire 
Po o! lot la question est siruple par le fait qu'ils 
| barori nue! qu'il soit {enu compte du 
TT e le travail et que, d'autre part, seul joue le traite- 
mer le la [QE 
Pour ouvrie nous avons cherché par la loi du 2 août 1919 
à ra! lie l ualion faite aux ouvrit de celle des fonclion- 
] i Ce ri le pensions de retraile, 
itic ] peut étre totale, parce que le mode de rémuné- 
rut ! j t pa le 1! ‘ pou ne unilicalion des retrailes par 
{ pel l | { l iommabtque nous avons fixé 
f i le nombre d té le (ravail de lJ'ouvrier à 2.076 
| 
() t qua | tiresst n'ont pas une pensio basée 
[ il 
{ pi i ( i demandor que | 
T ue de i il nent eNeeluées sur ke salaire 1: rt 
] | { 1 Céuoinment le base ervant au calcul de Îa 
je QE nt également ceux qui ont été effechivoment perçus par 
L 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 1 | l'arti , paragraphe 1° b de la loi 
fl ) 
FrCrHatil en Î it ont All s pl {1 
{ | par ia ot | te ohlenue en inulitiplhiant 
| [ | lheéliles eltectuees ph les intéressés, sans que re 
A! féricur à 2.076, Île laire horaire moven déter- 
we d'heures e travail, effectif dans i année et 
| y aff constitués par le salaire proprement dit, el 
‘ il la } ‘ d'anciénneté, la prime de fonction, la prime 
d que les heures supplémentaires, à l'exclusion de 
{ t 11 ile | | ] fhire 
\r! Reruiplac l'article 9, par | fer inéa 2, de la loi 
I 1-00 du tout 19:9 par 
l | co! rene des intéressés rémunérés en fonclion des 
iliqui dan l lustrie, les Cinoluments susvisés sont 
ct n s par da Ssorme brute obtenue en multipliant le salaire 
ho » de refcrence correspondant à leur catégorie professiannelle, 
ja it ombre rioven des heures effectuses pendant les \rois der- 


Art. 3 
n° 49-1067 


! 
i | 

lumen:s de 
et 9. il ser 


salaire horaire de référence correspondant 


1 


R 
uu 
l 


(RTL 


ba 
\ fait état de Ja somme brute obtenue en multipliant le 


ce produit étant affecté d'un coefficient égal au rap- 
au moment de la radiation des contrôles, entre : 
ins changement } 
ermnpiacer l'article 27, paragraphe 1e, aïinéa 2, de la loi 
2 août 1949 par 

impossibilité pour les intéressés, rémunérés en fonc- 
res pratiqués dans l'industrie, de déterminer les émo- 
e conformément aux dispositions des articles 2, $ 1, b 


à la catégorie profession 
lle les intéressés peuvent être rattachés par le nombre 


inoyen des heures effectuées pendant les trois dernières années, ce 


tiun sd 


prod t d'un quart » 
Û Ai demande de discussion d'urgence, conformément à 
l' 61 ch el en 





onclionnatres de la:, el 
prestalions en nalure des a-surances tnaladie, longue maladie, 1 

uité et invalidité dans des conditions équivalentes à <cell Ï 
résulteraient de Fasplication de la législation générale. Les «1! 3 
de ces sociétés mufualistes seront fixés par un arrêté du mi ; 


de l'intérieur, du ministre des finances, du ministre chargé \ 
fonclion publique et du ministre du travail et de la sécurilé «0 à 
qui pourra, le cas échéant, déroger aux dispositions de Ford , 


Ju 19 octobre 14913 portant statut de 11 mutualité 
Des décrets pris avant le 4er juin 1950 sous le contreseir 
ministres de linlérienr, des finances, du ministre chargé « 
fonction publique et du ministre du travail et de la sécurité so 
détermineront les condilions dans lesquelles les agents non titnl 
de L'Etat pourront étre affiliés aux sociétés mutualistes prés 
l'atinéa précédent et bénélicier des prestations servies par Ces so 
is 1nutualtstes. 
Art. et 7. — Conformes 
Délibéné en séance publique, à Paris, le 31 mars 1950. 
Le président, 
Signé: GasTON MONNER VILLE, 





9704 


Séance du {°r avril 1950.) 


ANNEXE N° 


(Session de 1%. 


PROJET DE LOI relatif À certaines intégrations complémentaires 
dans le corps des administrateurs civils, présenté au noi 0e 
M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, r 
M. Pierre-llenri Teitgen, minisiwe d'Etat, par M. Henri Qoueultle, 
vice-présicent du conseil, ministre de l'intérieur, par M. 

Maver, garde des sceaux, ministre de Ja justice, par M. R 

Pleven, ininistre de la défense nationale, par M. Robert Schuman, 

ministre des affaires Ctrangères, par M. Jean-Marie Louvef, m 

de l'industrie et du commerce, par M. Maurice-Pelsche, mi 

des finances et des affaires économiques, par M. Jean Letou 

iuinistre de la France d'outre-mer, par M. Jacques Chas 
ministre des travaux publics, des lransports el du tourisini 

M Gabriel Valay, ministre de l'agricullure, par M. Yvon D 


ininistre de l'écucation nationale, par M. Paul Bacon, minis 

travail et de la sécurité sociale, par M. Eugène Claudius-P 

ministre de la reconsitruction et de urbanisme, par M, 
st à 


ministre des anciens cotil 
vrre, par M. Charles Brune, ministre des postes, télégra] 
téléphones, par M. Pierre Schneiler, ministre de la santé pul 
et de la population, par M. Robert Prigent, secrélaire d'Elat 
présidence du conseil, par M. André Colin, secrétaire d'I 
l'intérieur, par M. Raymond Laurent, secrétaire d'Elat aux f 
;'Etat aux forces arnu 





Buron, secrétaire d'Elat aux fiñnances (aflaires économiques), pa 
M. Lionel de Tinguv du Pouët, secrétaire d'Elat aux finan 

aux affaires économiques, par M. André Morice, secrélaire d'1 

à l’enseignement technique, à IA jeunesse et aux sporis, pal 
M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
imerce, par M. Paul Ihue!l, secrétaire d'Etat à l'agricullure, €! 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outt 

— (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimes, messieurs. le projet de li ci-joint vise à compl'ef 
les dispositions de l’article 13 @e Fardonnance du 9 aoetohre 1 


11 Voir: Assemblée nationale, nos 9383, 9522: Conseil de la Kit] 
biique. n°s 226. 230, 231 (année 19%0), 
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bas iative à la formation, an recrutement et au statut de cer! nes | 
ries de fonctionnaires. D'après rei article, mod I I | 
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{ ! s HoUVeaux Corps. 
re décret exigeait, en par iculle “ qu'il t 
é le sélection. La ! mA e « ne: Fe | 
t { [1 il ue CS » | 
di, . ents ri 3 I! \) | ° | 
s] A s 1e ‘adr ) 1 L | 
r iumier ( ! { eint | 
« l. 
| étai prevu lt À £ £ 1 
“ \ er au totui 80 p. 100 4 f 
t 4 ( s Cectiveme en el e 4 ri 
: re e qui conduisait à optrer une st 
la nie, 
tip \ présentait d'ailleurs une grance souplesse puisqu 
ï ratio :, dont le rt ilement! téris ai l 
{ H sé vert 1, 1 « ‘ t 
ñ L on n ( ‘ 
I pou 
la | itit tit lt tt i 
ème a permis de nuancs lié 4 | 
LLC rt L T« 
fa roCcaure vie nôl operest 1 soli On € { 
ri iux inaidà | mi res d'in 
| P = | li LOUE) Ï k À e « | 
6 { l 1 a { I 1 t il t 1 A { * à ( > 
nistrat s à des 4 lical 
s en { a e| ME | £ 1 ICS rt t 
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licales 
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| iles Er ! ne ilit " { 
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{ ins ont estimé qu'elles avaient été trop libérales et cetle 

tendance a conduit au vote de l'article 10 &e Ja loi Au 41 décembre 
à 108 uilant au {er mars 1939 la possibilité de proccder à toute 
nouvelle intégration dans le corps des adiminisrateurs vivis. 

D'autres, au ‘contraire, ont jugé qu'elles avaient élé trop sévères 
el qu'elles ne présentaient pas de garanties suffisantes pour les 
candidats. Tel est l'esprit d'une part, de la proposition de 1oi présentée 
par M. Kuehn, député, et distribuée sous le n° 7421 et, d'autre part, 
de la proposition @e résolution présentée par M. Brune, sénateur, 
( buée sous le n° 246 qui, toutes deux, font état de l'arrêt rendu 
par le conseil d'Etat, le 4 inars 14419, sur les operalhons d'intégration 
du ministère de la guerre (arrêt Trèbes). 

M. Brune prévoit que tous les agents supérieurs seront versés dans 
le corps des administrateurs civils. La proposition de M. Kuehn, au 
contraire, tend à opérer une distinction eutbre d'une part, les admi- 
nistrateurs civis issus de l'école nationale G'adminis{ration et, d'autre 
part, les fonctionnaires supérieurs recrutés dans Les administrations 

4 teutrales avant linsütution de celie école, Ces derniers S<eraient 
indishinctement versés dans un cadre lateral provisoire d'administra- 
leuns Civds jouissant des droits et prérogatives reconnus äu Corps 

4 principal 

Sans examiner ici le point savoir si l'arrêt Trèbes a bien Ja 
parlée que lui prétent les a: rs de ces deux propositions, l'on 
peut faire observer sur le fon la question que les deux solutions 
envisagées présenteraicnt des inconvénients majeurs. 

La proposition de M. Brune permettrait <'offrir à tons les agents 

4 suférienrs, dont la valeur professionnelle, sous réserve d'exceptionis 
dont 1 devra êfre tenu comple, a été reconnue noloirement inférieure 
à celle de leurs anciens collègues intégrés comme administratenrs 
€Ivi] ine carrière conçue poiw une élile administrative désomnais 
recrulce par fa voie de l'école nalionale d'adininistration, 

En oulre, les trailements des agenis supérieurs élant en ra0Yenne 
Liléricurs à ceux des administrateurs civils et ] uvières de ces 
deux corps ayant des ampliludes et des rythmes différents, il en 
Tésulterait rapidement une dépense de lordre d'une centaine de 
Iniilions. 

La prepasition Jde M. Kuehn <e heurte aux mômes difficullés, En 
Ouire, elle présente l'inconvénient de combiner paradoxalement une 
1SSiin lation de carrière avee unie di<ti iction <stalulaire énire un «4 idre 
normal constitué dans chaque adiministration par les anriens élèves 
de l’école nalionale d'administration et un cadre désormais lalfral 
formé par tous les anciens fonctionnaires des administrations cen- 
Irales qui seraient d'ailleurs pendant de longues années encore 1e 
bea icoup les plus nombreux. Or, cetle eénaration en deux cadres, 
cuire ses graves inconvénients psychologiques ceralt profe dément 
Njuslté car il est certain que nombre de fonr! res d’adminis- 


horithal 
Walion centrale, recrutés avarmt la création de l'école 
fait amplement la preuve qu'ils possidaient une 
qualités cénérales qui leur enssent permis de faire face aux 1} 
Conilions de recrutement si elles teur avaient élé offertes. 
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1 injusie Que aes agents sélechonnés <ur Lire puissent 
‘) la des no )r£ un pied d'égalité avec d'autres empêchés de guerre à 
t ‘ jt ' étre Hart | 1 doué ° nt | avec succès les épreuves d'un concours difficile. 1 
‘ | I viard mn las | Lonfosraément encore à Fordonnance au 135 juin 19 
l Ü de ieur leimps d'ermpécherment leur sera rappelée da Le 
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1 (RE 1 À boot { Ü pu étre RS. lasse Par auleurs. ceux d'entre eux Qui percevraient 
1 | à } le } 114 ) ci jue dan es d'agents supérieurs un lraitement plus élevé que 6 
( fi [ j t (il il not bénélicieront dans Île corps des adininistraleurs civi 
' ‘ i Le ë à ar ë & à dttribuer une indernnité compensatree S 
{ | i 1 [ de, s d si ri i D'une facon générale et sous réserve des dérogation < È 
& ù t FHOS | ci-dessus, les conditions À remplir par es iniéressés pr - à 
l » ières 4 S sufit de reporter du | à une intégration complimentaire, serout les mémes $ 4 
bre Ps au sf G ribre 19 1 0 mie Y e CI-Ci l exigees Jour les intégrations initiales, Par contre, les cor É. 
t : 1 0 . A ! nl » t L ! > M à 
Ù jet d 4 ss e1 27 0 | 2 | chargées de préparer les intégralions dans chaque adn \ , 
{ t } Û ' ( ‘ deuxieme | intéressée seront Les commissions adtiministralives pa k 
. 1 } | |  $ «l Css | Corps d'admministratenurs civils seules compétentes dés 
à ; ER { 1 rl ë juri | émettre um avis Sur PS noininitiions dits ces Corps, Le à 
Ü i Ï i | Composition de la commission supérieure d'intégration 
| ! { l ( j 0 ro | modifiée pour la tocttre en harmonie ave celle des 
€ 1 mitih l l i «| [l “it lt “Il | adrnini-iratives 
{ ‘ N ‘ \ e sauves ler | Telles sont les mesures envisagées dans ce piojet po 
lus ( el 4 ) ( éfi t de réd | à celles des criuques opposées à la réforme qui ont q 
| lift j { ' il 1 i di t anrés la der ; 
il | Û 11) ilion de 1] | Quant aux articles Suivants de ce texto, ils se borne | s Ha 
’ ll { ») ‘ r | É 4 
I do i 22 155 P H face aux mener certaines IesUres aHTBxES, 
‘ i | ) ] à ñ n 11 ! ls é A , ao . 
- \ gi ! er à | ALL : ue rédacteurs | L'article 3 prévoit que les inlégrations complémentaires 
1 1 é- l 1 ‘ { 11} jt « EUX: t qu | pas avoir pour cilel d'auvtmen er l'etfecti budeélaire di 
. é : ; se pUXsenu \ ! re Aux ue | différents corps dadiministrateurs civils, Res mnesures prises à 
1 (] l il e”1 0 + i ( à fin dt 111 sidéralion de <iluations imndisidueiles ne sauraient en effr F 
il lin Où au deb Le se ce fr: unbre dentre eux eussent Î conséquence d, modifier d'une T con défi ve la struet * 
E \ dns i , l , 4 i crées sans diffl né. Mais | des idies supérieurs des administrations centrales, ni it 4 
1 | 11 «le ratuntitiqu eo “ ‘) lonre ‘ (111 cori! { | s j : ï 
in) Û Î a { 13, li NAIL 4 Je recrutement de nouveaux adninisiraleurs par là Voie d 
) nale 4 ad g- n pe monopole du recrutement des | nationale d'adininistration. 4 
} IX ijres & t ‘ur< des adinitnistralinns cet ra! 's PI stionri- É e ñ e , À 
l ] n = Il en résulte que les aventzs < ipérieurs intégrés er app à 
[l Voie «lt ist th ‘ o ) s e réda tenu Vint ruiner . 
Sans doute L pie D l'a Hitular la présente loi dans le corps des administrateurs CHils devro 
‘ ju, {à | dl | ù | l : : hs “4 | hoinines en stino'nbre des effectifs bodgelaires actuels \ 
6 Fe ( Eté À pl traitement moyen des adimimistrateurs civils élant supérieur à 
' L CONCOUTS Spécial qui, en 141 ouvert sar apnlicalion de | sb, . 
l ‘ 1e - ch ” À ! oh. des ägents sunérienrs, Panugirentalion provisoire des effectifs 
\ e, ! du décret du 18 o‘lobre 195% à l'ensemble des agents j ’ Frs éd { l N lit 
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: , entraine L'obligalion de compenser ces dépenses supplémentalt 
Lori | i ve Ccoscours « sont 4 demeures agents supérieurs { RS . - 
: é - , la subpression d'autres emplois. 
bien qu | lain pombre d'entre eux aient incontestablement la : ét ; i DU. 7 
’ 1 of nélle ve ! | | L'arbic'e 4 permet de proroger de six mois, en Tunisie, 
RU ( port nine orrespondarit à e des adininistra " À #8 M - 
t ; limite de la réforme à effectuer dans Fadininistration centrai 
il td gouvernement es par analogie avec les mesures déjà pr 
‘ | l I i de re s de »iAiliS rentz &uné- j ! ! Ê 
+ her d U Ca ertanns ASen ) Algerie et au Märoc. Ce délai supplémentaire est rendu indipu 
À s d itenant aux rain stra'i s cenhiales de l'Algérie el du par Le retard apporié aux opérations d'intégration pour des 
tar j Le <i! DA< , otidttior ! MIT é »s Ôlre | towit n 4 J 1 A 
ai , Ne TCIMPHSSA pas 465 ions juraqu POUR CITE | qui tiennent à la complexité toute particuliére des problèmes | S 
4 don nt nait lomant ira A “éconion s | - D + t 
miies JEVACNT OF ee M étre admis à se présenter an Con- par celle réforme dans l'administration de ce prolectorat. 
oi . L=t de -<tis \S I refol ù les adiuinistri os . , = + : : 4: 
> é 1 1 ln \ \ ne idhninistrations Enfin, l'article 5 pose le principe du caractère définitif des 
"hildits ur tgltu PT 4 ( 1j hi 0 ul (1 JUN TA d ; 
te ES e Ed loc Ia pu éire réalisce qu'après Pin gralions déjà prononcées dans le corps des administrateurs 
sta pr 3 Re é ee" Celle disposilion présente tin grand intérèt en raison du fa 
lu «l Î i \rt ‘ 1 de | { 1in= alé celles du » F7 » tplle a! rreuil: 6 » > } 13 ] À 
t lo | : . pour redresser elle ou telle irréguiarité commise dans Pévicit 
‘il! 11 lit [ | n (] \' ! lat \f : 0 û a : ‘ à A , A TT 
les n À LE on Et “Era ds d'offrir À née ae Cm individueile d'un candidat à l'intégration, le conseil d'Etat 
: . ie ge vis de “élection « d PL | tion que eelles dont d'un recours contentieux, n'a souvent d'autre moven que d'a 
vus VEUnCs ON OUVrANT NA Concours spécial le texte &valil prononce la nomination Colecclve de tous les 4 À 


Orne sur les gneines bases que ce'ui auquel ils n'ont pu se pré- 


Geste rnlir le ras des rinpôchés de guerre, visés au 4° de 
} ir! eo fer de la loi et bénéliciaires des di-positions de l'ordonnance 
du un 39% [DRE iopories, ei Les fonehonnaires, 


Peur sut UUes à eut télout de Cap vit” au de départatiau, TA 


sa fais tent souvent pas aux condilions juridiques requises pour 
î crées 

a , als Calicauts Spéciaux d'entrée à l'école nationale d'admi- 
LEE l 1 ont élé organises en faveur des bénéficiaires de ladite 
or dun ‘ Ypo \a plupar) .d ehdre eux 6h} pu <e présenier an 
COHCAULS pl Fe codes os oral par spplhraton de l'article (3 
du d ra du IN octobre 1945 et rm ENS AUX fonctionnaires et agents 
Du DIS Mais l'on peut éesbhner qu'un cerlaim nombre de pri 


Soniets, de déportés où de résis{ants he pouralent plus aprés de 
dures annees de brivallon faire un nouvel effort el se rerelire à 


p' er S Cpreuvi d'un concours difficile, 

L'est pourquoi l'article fr qu projel en que sfion prévoit Ja passi- 
Liuté de leur intégration directe Û la seule condilion qu'ils jus- 
! } Jiplones exigibles de Je Urs Coegues jo:us de J'école 
halionial vues 

. \et S he pouvail êire queslion de leur étendre à 1ous sans 
d hé nées de celle tmesure, Cordormémuent à l'esprit de 
L'urde he du 15 juin, il convenait seulerment de les reclasser dans 
les cond ihawogues à Nb qui leur eussent élé offeries s's 
uvalent pli ubir des CONCOUrS ur: un {a jp riode de le ur empée he 
ii Ho a done paru équitable de fixer dans l'article 2 du projet 


je nompre des crnpJois d adminisirat urs qui pourraient leur êire 


L 
offeris en <e référant à a proportion movenne des candidats reeus 
utuix LOL de rédacteurs organisés de 1910 à 1945 dans les diflé- 
dees nunstauons Inleressees 


Les Agohls seront t'iularisés en qua! 18 d'assistants administrateurs 
à or du 141 invier 149%48, da d'entrée à l'école halionate 
fotnoltraton des élèves avant subi les épreuves du troisiéme 
ichés de gucrre. Is subirent 


Colhivours Spécial organisé pour les etnpt 


om 
ET 


traleurs du corps intéressé, alors qu'en fait, la régularité de ces 
nomifations n'élait pas elle-méme coneslée, Men résuhe qui f 
alors nan sealement recommencer loule & pracédure de Durte. 
tion. mais encore refaire tous les tableaux d'avancement 4 3 
depuis Murs, Lel arlicle, sans pour auiani réduire les move LS 
recours des agents nan futdgrés ni enter au couseit ŒELI UN 
pos-ibilité d'annuler Pintégralion de fonchonnaires qui ne ù 
Saien! püs personphe)herment, nux condilions Freguises, doit pern 
d'éviter ces complications adnunistrafites tout en mettant fin à 
d'inquiétude et d'agitalion que ces Inenares d'annulation généra 
fons pe-er aclneNeinent sur des corps d'adiminisiraleurs civil 


détriment de la bonne marche des services. 
PROJET DE LOI 


Art. 47. — Sans préjudice de en ution des arrêts du coi | 
d'état, autant des intégratons dans Ps Corps des agenis su) 
rieur<, il pourra être procédé à des in tégr alions complémentaire 
qualiié d'adiministraieurs civils où d'assistants adeministralenrs 
faveur des calégaries de lanclianuaires craprès énumérés, pat de 
gallotr Aux dispositions de l'article 13 de l'ordonnanee n° 4-22 
Y oclobre 1955, modifiés ei à celles de Yarliclhe 19, de La loi n° 
du 31 décerubre fois: 

Lo Agents supérieurs tTeêçus à un concours normal d@e réda 
avant le LT janvier 198, alors mue que les Condidais TEÇUS à 
concours n'ont été titularisés que postérieurement à cette date 

2° \sents superieurs voinimés dans des emplois permanents 
l'ancien cadre supérieur à des adininistrations centrales créés € 
le 1 décescubre 1913 et le 31 décembre 1916: 

3° Agenis sujéneurs qui, apparlenant au 1 décembre 1936 s01 À 
des administrations centrales, où if n'a pas été ouvert de conron 
de rédacteur en 19% et où il n'a pas #té fait application de Particle > 
de l'ordonnane du 22 Tévrier 1965, soit aux adtminis tation cel 
Uales de l'Algérie ou du protectorat imaryain, h'oul pas élé adinis à 
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“t 1 C5, SUuu à { Ÿ d La. IT Ja fire- 
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Le visés au Jo de l'article précéd < ! \ outre 
aie par le moyen d'un tours cornporlant des vuves 
dt ri vpe 4 “lle: qu ! «| rt és nou t , 
& àätidil üiltie à 
{ ii vi s li 1 Je CU! l X 
HT * dits l { dix t l t [LE & } 
" e init t ‘ s € pru; s v à 1 Î re 
t e total d Feu l rt 1 ies d E r 1} 1- 
x } t hi A il } hi.) 
‘ mbre total des jal+ aui <e soi <echlés à 
‘ { £ s Sër0 S à (l HU 2 1 
ni d'assistants administrateurs. 1 rappels de h| 
dern, hemeént ser | s dus S ILPIIN | 3 ju dis 
l'ont « Ir 168 [ l'A ani! IX t ire < étirs 
des adininistrations centrale intés ialité d'd trateun 
Lt 
Art, à. — Les intégralions complémentaires 1 { des disposi- 
IT (he iliuie ir lussis se il plonouréies en su ire us 
tilectits budseélatres els «Je 14 La =- { s laleiue bas errsas 
eront iniégres et Gans Ja nie des édits bidisetair ex tit 
(4 rnombre <cra Trésor be 1 fur et à mesure des Y ites sUJVe 
nant a soimpler du 1° janvier foot 
Les mesures d'intéfraiions à jnlerven en ap iron de ir 
ele dr ci-dessus ne cotuporteront, en au‘un a, de I bhels peeu- 
\itnire ir la riode à rieureé à Ja promu 1 \ presente 
kn 
Art f — Por ch } tion aux d po TE 1H di ‘article 10 dé ja ‘oi 


ne 48-2192 du SG décembre Hs, Fapplication du dernier alinéa de 


l'arlicle 13 de L'ontonnanre ne 45-23 du 9 cctobre #45 pourra êlre 


poursuivie pendant nn défi de <ix mois “otmuler de la promni- 
galion «te Ha présente loi en faveur d's fonctionnaires ni, an 
t décembre 19319. exerce l rs fo Fons à dim hisiration er 
role du Zouvernerment 0 TL 

Ar! », — Les imleégrali s el dia d'admini \leur civil déjà 
prononcées dans | dit enles il l date d Foi 
galon de Ha présente soi selon les erondihions prévues au décret 
no 42414, du IS octobre #93, modifié, «ou, deéfuntivement acqu 
ses dés Jors que les fonclionnsires Habéressés rermilissuient per 
sonnebemnent des conditions prévues aux articles Lt el ivuts 
dit drcret 

Art, 6, — Vn regkement d'administration oublique déterminera Îles 


éosdilions d'appheatton de fa présente loi, 


ANNEXE N° 9705 


(Session de LA. — Séanré du 17 avril 1950.) 


PROJET DE LOI porlan! euverlure de erédits juur |cs obsèques d« 
M. Léon Blum, aie fil sident du conseil, présenlé an hnoin 4 
M. Georses Hidaull, pré-klent du con-eil des nnrnistres, par M. Mai 
sice-Pelsche, minisire le fina es el Qes affnire- CONUANUeEs, €t 








par M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation aalonalr, Ken 
VOYÉ à la comunis<ion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieut Y, Léon Blum, ancien président dy sonver 
: n { n, 4 mi 
heiment provisoire de R pui [ue fran e, eST4 dde fe Oo IPS 
3950 à Jonuy-en-Josas 
kjani donné ja haut POFsSOTIIAUtC de cet homm ] litique, l'Etat 
a dévidé de preirire à sa charge les frais oCtasionirnk pour | l'e- 
Jpunies qui se sont déroulé \ Paris el qui ourout li haine- 


ment à Jo1y-cn-Jo-as 
Le projet de loi ci-jo a pour but d'ouvrir les rédits néves 


bg ques «ju 


Ï j 
saires pour couvrir les dépenses entrainées par les 
président Léon bluin. 





PROJET DE LOI 


Art, 4er. L'Etat prend à sa charge les 
obeëques du président Léon Blum. 

Aït. 2 — Un crédit de 2 millions de franrs esf ouvert pour Îles 
cérémonies Djgahisées à ces fins el sera nnpuk sur le chayilre 
Ouvert au budgel de l'exercice 1%. 
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fab dite f4 Cotisatior ri 1 colon le dillérents 

1 L l I { 1 T. L. sous Le régune ‘ 

l t 214 ‘5 

K 1 (ré 1-41 ari elle) : 

où 001 F et 1% 000 1.04 Ï a 00 F el 200.000, 6.000 F 
Di, O0 EF « di, | Go 1 2.0).001 1 t 300.000 F, 10.004) F: 
sun) t Fret (NN) F. 12.040 1 O0 EF 614 400.000 EF, 13.000F: 
sou O1 At tu | 16,440) } " O1 EF U 200,000 EF, 18.000 F; 
üii , “) ] Mi (h4) | 

{ { 0 tort dr loorfut aire seine), 

Fu 1.950 F; fravai rs ind} lants catégorie 1, 1.90 ] 
{ ulleurs irc ndants catézorie 2, 1.::#) 1 travitieurs indépen- 
Gi! « | 

{ 1 e au 2 nbre 19: a Hé les tran es de ICvVenn 
ji! et na fixé a « ation, de #r:ôêm lue di cotations 
mio forfaitair ù un lan is é'evé que celui de l'arrêté du 
- 1 {JS 

R:venu | ] not ! {salon annule 

120,009 1 1 = 00 €, 4.80) 1 180,009 EF et 210.000 F, 3.200 F: 

td) EE el in) (M) | ou t410 1! 0,001 U 360.00) F, 12.000 F: 
50.000 EF et 420.000 F, 14,0) 1 120,001 F € 10.000 F. 16.800 F: 

1.009 1 t 600.00) F, 19.200 F: 600.001 F et 720.000 F, 25.000 1 
20.001 F et su ) F, 2.00 Ï SIO.COf EF et 969.000 1, 33.600 F: 
hi ni] 1.0.0 © I “) EF; revenu p'riecur à 1.030.000 F, 
4.144) 

Cotisation Phininiurn Jorja litre ISPine) 

Ernplovet 1.00) EF; 1ravailleu indésendants calégorie 1, 7.800 F; 
travail indépendant ilécorie 2, 6000 F; travailleurs indépen- 
uunl i e 3. 4.09 

\ , Un effort inporiant st demandé aux a-smjettis. 

Les receiles n'ont pas suivi une courbe ascendante aussi marquée 
du'on pourail $s tllerdre car, d'une part, les subventions d'Etat 
Versées 4 1917 en vertu de ja Li du 22 août 1Qw6 (art. 23) ont été 
supprinées et d'a e part les ettets de ane Hifi ations apportées pur 
l livors arrêtés se manifest nt toujours avec un certain relard. 

Fu 19357, le total des rentrées fut égal à 35.791 millions (dont 
4.51 millions di ibvention de FEltalr, En 198, le total s'éieva à 
5,144 toillions, sat une ditninution de C00 millions (mais la subven- 
lion de l'Etat élait supprinée et d'autre part, l'effet de l'arrôlé du 
ni uit SOS é mmanilesta qu en 119 a cotisation exigible an 
tutre du 4° Cri [ 1928 élait assice sur Le revenu professionnel de 
1517, mais ne devait étre recouvrée qu'en janvier 1919). 

[ 1959 par ntre, le montani des coiisations enraissies s'élève 
à * 220 millio oil u aucmentalion de 3086 millions) el 1à en- 


lets de l'arrèté du 29 seotembre ne se feront. sentir qu'en 
1250 étant donné qu'il s'applique aux cotisations dues au tire di 
quatrième trimestre 1949, mais recouvrees au début de janvier 1960. 


Voici d'ailleurs un tableau donnant le résullat financier pour 1e 
réchine salariés et travailleurs indépendants de 1947 à 19419 le chiftre 
didiqueé est Le nombre de mihons 

Sularié 


Cotisation, année 1917, G5.141 F; année 1948, 128.943 F; année 1949, 
41151 lola], 78. 1 

Dépenses, année 1947, 6.085 F; annee 1948, 134.806 F; année 1959, 
l'otal, 31019 F. 
Excédent, année 41947, 59 F: année 1949, 5656 F. 
Déficit, année 1948, 9803 F., Defictl ul, 5.118 F, 


Employeurs €t T. 1 


Cotisation année 1947, 4924141410 F (enbvention); année 1918, 
n.154 FE: année 1939, S.230 E l'otal, 19.478 F. 
Dépenses, année 1947, 8454 F; année 1918, 10,182 F; année 1939, 


9.223 ! lotal, 27.843 E 

Déficit, année 1947, 2.3%S0 F; anuce 1958, 2.398 F, année 1919, 907 F. 
— héficit total, 8510 F. , 

On s'aperçoit à la lecture de ce tablean qe si le déficit des caisses 
d'allocations familiales des non-salariés pour la période 1917-1919 est 
de S715 millions, celui des salariés est de 5.148 millions et que cela 
ha pas empêché l'augmentation progressive du inmontant des presla- 
Lions familiales aux salariés 

C'est pourquai celte ditfére nee de traitement a été l'occasion de 
plusieurs débats devant noire Assemblée, 


Les débats devant l'Assemblée, 


À 10900 F Je salaire de base servant dans la Seine au calcul des 
prestations familiales des salariés et qui excluail du bénéfice de cette 
disposition les employeurs et les travaileurs imiépendants dont le 
salaire de base servant de calcul aux prestations restait fixé à 6.250 F, 
votre commission du travail fil ajouter au texte de loi inilial la pré- 
ci h suivante: 

« Un projet de loi réglant la situation de celle catégorie de béné- 
ficiaires employeurs et travailleus indépendants du régime général 
ét asrivole) devra être déposé avant le 20 avril 19848. » 

\in-i, une solution au problème des prestations familiales des 
dravailleurs non salariés devait être trouvée pour le 50 avril 1948. 

Elle ne l'est pas encore, 

l'en résulle qu'un travailleur indépendant qui a deux enfants à 
Charse pavail jusqu'au 1e octobre 194% des cotisations supérieures aux 
prestations à partir d'un revenu de 200.000 EF dans les communes 
comportant un abattement au moins égal à 20 p. 100 et à partir de 
400.000 EF dans l'enscinble du pays, 


Lorsque le Parlement vota la loi du 2 mars 148 relevant de 8.50 

















Le problème fut à nouveau évoqué à l'Assemblée lors des int: Ê 
lations sur la sécurité sociale et le ministre du travail déclarait 

« Le vœu certain du législateur de 1916 est que toutes li . 
ries sociales bénéficient des méimes prestations familiales: — t 
ü“bsolument incontestable que tous Jes enfants doivent Cire € t 
devant Ja loi. I est permis d'espérer qu'une Solution pou a 
trouvée qui donne au travailleur indépendant la légilime s« ie 


lion à laquelle il à droit, » 

Le 20 juillet 199, l'Assemblée adoptait enfin le texte de Ja | om 
2 août 1939, dont la proposition de loi de M. Garcia demande [à mo 
fication 

Lelle loi. fout en posant le pr neipe de l'égalité des pres! Q 
entre salariés ei non-salariés, souinettail lapplicalion de re principe 
« à la condition que les colisalions effectivement enraissées qu 


tent d'assurer le relévemment des allocalions familiales du: aug 
eimploveurs et travailleurs indépendants », 

Ainsi, chaque trimestre el sur proposition des caisses d'alla on 
familiales, le salaire de base doit ètre rajusté dans la mesure 3 
colisatüons encaissées au cours de ce môsme trimestre auror : 


inenté par rapport à celles du trimestre précédent jusqu'au motuen 
où la parité effective sera alleinte, 

C'esQ ainsi qu'à la daie du 15 février 1950 celle lai à reçu «a . 
mière application par un arrêté interministériel portant le salatre da 
base à 7.40 F au lieu de 6.900 F ce qui représenté une aus 
des preslalions de 20 p. 100, 


Insuffisance de la loi du 2 août et leurs Conséquenres. 


Mais ce résullat ne saurait satisfaire les intéressés qui se plaisnent 
à juste titre que celle loi ait introduit dans la Kégislalion sociute 
française Le principe très contestable de la notion de trésorerie qu'elle 
H'avail jamais connu el qui à soulevé les proleslalions des adm 
nislrateurs de caisse, I considère en effet qu'il est juste d'exiger que 
les cotisations payées par les assujettis, qu'il s'agisse des salaries 
ou des travailleurs indépendants, permettent d'équilibrer budoéiu 
rement les dépenses des caisses d'allocations familiales, mais qu'il 
n'est pas équilable que lon subordonne à un équilibre de trésorer 
le payement des prestations qui correspondent à des besoins que 
personne ne discute et à une justice maintes fois demandée, 

1 était de règle en effel jusqu'à présent que le taux des pri 
tions familiales soit fixé à priori et le taux des cotisations à po 
riori, Compte tenu des charges résullant de laugmentalion des 
baremes 

C'est ainsi que le faux du salaire de base applicable aux salariés 
a él6 fixé à 12.000 F dans la Seine au 19 seplembre 19%48 par décret 
du » octobre 194$, landis que Le taux des cotisations sur les salaires 
perineliant 1e financement de ce relèvement fut porlé de 1% à {6 p. 
cent à compler du 1 octobre 194$, par arrèlé du 2S seplembre 19, 
les cotisations afférentes wélant encaissés pour certains qu'à paru 
du fe octobre 194$, pour d'autres, à partir du 4er janvier 4949. 

L'augmentation croissante des cotisations qui s'accompagne de la 
stagnation des prestations payées inécontente donc el décourage les 
assujeltis, ce qui n'est pas favorable au travail de recouvrement des 
Caisses, 

De plus, cetle altitude inspirée par le ministère des finances ce 
relourne en définitive contre les inlérèts qu'il prétend défendre: les 
statistiques citées lus haut prouvent en effet qu'en une année [a 
montant des prestalions familiales payées aux travailleurs non sata 
riés à diminué de plus d'un milliard, soit plus de 10 p. 100, Cette 
disposition résulte de la prise du Sialot de salarié par les bénéficia 
chargés de farmille, Soit par transformation en société des entrepris®s 
familiales, soit par l'octroi d'un salaire à la femme des employeur 
el travailleurs indépendants qui lui permet de bénéficier des pre- 
lions familiales des salariés dans le cadre de la loi de finances du 
15 nai 1938, soit enfin par l'abandon du travailleur indépendant | 
gaone l'usine où Fentreprise la plus proche cormme nous en connas- 
sons {ous des exemples, 

Pour toutes ces raisons, votre commission estime que Ja loi di 
2 août 1949 doit être modifiée et qu'il est nécessaire de faire une 
plus grande confiance aux travailleurs indépendants. 

Sans vouloir aller jusqu'à suivre intégralement la proposilion de 
M. Garcia qui exigerait d'importantes avances de la caisse nalio! 
nous proposons que le salaire de base servant de calcul aux pr 
lions soit porté à 10,000 EF à daler du {7 janvier 1900 el à 12.04% 
à parlir du {er juillet 1950. 


L'amélioration des rentrées de cotisations. 


Les résullats actuellement enregistrés nous permettent d'affiron 
en elfet, que ce relèvement est possible, L'aunoncer dès mainlena 
serait créer un chmat nouveau parmi les travailleurs indépendan 
qu alleint le dévourasement Ie plus complet devant là parchnont 
les hésitations de l'Etat 

La comparaison entre les rentrées des colisalions du quatriérne 
trimestre 1939 et celles du premier trimestre 1950 fait apparaitre € 
effe{ une augmentation sensible: 

Résullats du quatrième trimestre 1949, 2.793 millions: résullals d1 
premier trimesire 1950, 3.198 millions. 

De plus, ces chiffres seront nettement augmentés le jour où 
caisse de Paris qui représente 20 p. 100 de l'ensemble des recelles, 
pourra encaisser effectivement les cotisations qu'elle n'a comme 
à appeler qu'au cours du mois de février {elle à encaissé en jan 
10S millions, contre 308 millions en octobre 1919), Elle a encaissé 04 
cours du premier trimestre 1950 des sommes inférieures à celles dE 
quatrième trimestre 1949 (160 millions au lieu de 61), mais ce relari 
dû à un travail de réorganisation, sera rattrapé en avril, mai el ju 
EU il serait foncièrement injuste de faire supporter Les conséque'ui 
de celle situation à l'ensemmide des familles des travailleurs jadc- 
pendants. 
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En effet le total des rentrées de cotisations, compte non tenu @i 
‘a \isse de Puris, est passé de 2 La2 uauitlions pour , tr l 


re 19419 à 2.738 millions pour le premier trimestre 1%4, soit une 





mes 
ë omentation de 2 p 100 qui justifie notre propos 
C'est pourquoi, l'équilibre budgétaire des caisses élant assuré et 
mettre fin à une injustice maintes fois dén é: as À 
\ du travail et de Ja sécurité soi ( ous | pose d lopter la 
osition de loi ci-apres: 


PROPOSITION DE LOI 
diufiant les arti les 2 et 3 de la loi no 91077 du % août 195 mod 
it Le taur du salaire de base Sercant à calculer Les nrest S 


initiales des travailleurs indépendants. 





art ter. — L'article 2 de la lo » 49-1053 du 2? ao 1939 modifiant 
h\ux du salaire de base servant à ci les nresta ! 
leurs indépendants est abrogé et remplacé par les L 
n< SUIVAIHES., 
trt 2 — Les presial oh familiales d s IX tra S 
| dants et employeurs du régime général sont calculées par dit 
x dispositions du premier alinta de l'article 11 de la loi 
j IS du 22 août 1946, dans le département d + 
Î nensuelle de 10.000 F à compter du 1% janvier 1950 « d [2 OX) 
! à compler du fer juillet 1950, » 
{ ? — L'article 3 de Ja loi 19-1073 du ? nt 1919 m Ut Le 
1 salaire de hase servant à caleuler le pres il s 
uiileurs indépendants est brore, 


ANNEXE N' 9707 


ES i - . : ter sit À 
{Session de fu, — cance Gu 1 avril 1) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder r les lignes routières 
remplacant les Tignes de Hi SK XEF. des réductions ï11\ voyageurs 
«lo commerce, pré-cntée par M, Borxom, dépuls Renvovée à 


ormimissio}s des 1nov0hs de comtrounicalion et du tourisme), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des farifs spéciaux de Ia SNCF 
VOvageours oi repre<entants de Corn e titulaires di 
| fessionnelle d'identité instiluée par la loi du & octobre 1949 1 
ée par celle du 2 août 1927 peuvent oblenir une rte spécial 
donnant droit à une réduction de 50 p. 100 ] I trä ts et 
our celui de leurs échantillons enregistrés comm bagage 


pelites Jignes de Ja SNCF, 


La suppression d'un certain nombre di 
pose une question concernant les signes routières de remplacermme 


scinble nécessaire que ces lignes routières di remplacement 
soient, comme d'ailleurs pour les autres charges auxquelles était 
assujettie a SN.C.F., tenues én ce qui concerne les vovageurs repré 
tants et placiers de commerce de TJeur accorder les mêmes faci- 

s de circulation et de transport 
Ce sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons de bien 


vouloir adopter là proposition de loi suisante 


PROPOSITION DE LOI! 


Wlicle unique. — Les Voyageurs et roprécentants de commerce 
{Hlulaires de Ha carte d'identité professi elle seront ajoutés à la 
liste prévue à l'article 18 du décret du 11 novembre 19139 des bhéné- 
fiviaires de réductions de tarif sur les services routiers rem] ils 


des <erviees ferroviaires supprimés, les bagates et échantillons né- 
| 


és par la profession bénéficieront de ja intime réduction. 


ANNEXE N' 9708 


{Session de 1950, — Séance du {er avril 190.) 


PROPOSITION DE LOT portant réforme de la filiation et tendant à 
modifier les arlicles 335, 340, 341 el 342 di code civil, présentée 
par Mine Poinso-Chapuis, MM. Charpin, Dominjon, Gailel Henri 
Lacaze, députés, — (Renvoyce à la cormmission dé la justice et d( 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, notre Jégislalion actuelle, malgré les hrè- 
ches qu'on y à successivement introduites, demeure tres dur 
enfants naturels. Le poids moral de leur infortune, déjà si lourd à 
supporter, s'aggrave trop souvent des conditions matérielles qu'elle 
entraine. 

Que d'inadaptations caractérielles, que de révoltes sociales ont 
Jeur cause profonde dans Je drame vérilable que suscite une 
naissance illégitime. P 

Heureux encore sont ceux qui rencontrent, pour éclairer ce drame, 
la tendresse d'une mère véritablement et pleinement mére. 

Dans l'état actuel de la législation et de l'opinion, une lelle mèt 
atteint à l'héroisine. 

De toute évidence, les grande responsables de celte situation sont 














d'abord ceux qui engagent l'existence d'un enfant, sans penser à 
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: Les dénonciations sont, en cette matière, extrêmement Jonzues 
. L so plume des à se révéler, et ce n'est souvent que bien fard, au moment où Ven 
L | | {doi Ctre soumis à un examen tuédivcal, que La vérilé ei décent 
\ la i la plus grand r{ 
Î Ù À { 1 Lo DLLREE ÿ 1 SLIÈLE EL le à l'enfan malheureuse con<filue un devoir hautement 
‘ S en à er pl hu qui s'impose hopérieusement à nous et nous nous devons 
; ”, = ; dans tous les de loul met ) CL Œuvre pour la developper. 
- 7 : P npagnons Quil pou: soit permis, en terminant, de demander au toux 
li \ ect un tre que nous nement ot, en parüeubier, à M. le garde des sceaux, de donner lou cs 
lu Viveri iisftiuctions foressures, pair circulaires on 1extes quelcondges, d'or 
\ ul } ( qui tot are iterne, aux magisirals de or ire ju Netaire, pour que 1: texte 
1 ] >. 4 UE Mons demandons à {Assemblée de \ er, soit appli 21 C6G 
[ à £ live dans l'y toute la riguenr voulue, lant pour Lac éloraton de fa proie 
I L , l'arlivle 21? d'irquète et d'instruction que pour lapplicalion des petras 
| l | 1 A i HAMIUNPT 1 Nous désirons méme que \l le garde des srexux inter nna 
: F qui bdrutalicail <a auprès de MM, les procureurs SÉRÉFAUX pour que la procédure d'ap- 
] ? | À coups dé pel à minima soit emploide en <as de défaillance des 1ribumaux. 
uit pus s heures ! Movennant quai mous GuPons contribué dans la mesure de nos 
— me venus À défendre de pauvres 8 re privés de la protection malurette 
\ \ d di Conforrarment à ar et de l'affection de ceux qui leur ont donné la vie où qi leur dut 
{ LA « hiutil veut aide el praiecton et, peutire, alors, aurons-nous un jour la 
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S d'apprendre que nous ävons pu redonner un < s à leur exis jt ( « | 
once <i inisérablement commeneet te 
ES ns es rä 1, Hhiniis Vois ! our s l pr { ( . X 
] Sition de Hoi s'hivan $ f e \ 
5 C1 Ù © 
PROPOSITION DE LOI \ ; 
it 
ECS — Les alinéas 6, 7 ets de la le 12 du | 15 te ‘A 
jhli «qu 1 } 
ou que aura Vol tairetie Li ah les le res ou por'é des les t | | ’ 
à un enfant vu-des-ous de l'âge de quinze ans à inplis ou | 
ura volontairement privé d'altuents « de soins LI lt ch Ù 
nelttre <a <auté SOTYa PURE d'u empriSonHen «| deux \ 
x ans et d'une atneñde de 1.066) EF à 230.000 ! ( 1! é 
Gil est rt ulté des blessures ues coups on «li la nr o1) ; 
s ents on de sai e mnaludit TOUT ca ile « \vail di que « ‘ { 
et jours, ou il y a l nécdita ( ou pe l Nan l ; 
i Ï Fist cit t «lt (AALL ] 
00.64%) F d'arme irra cire oO dts droits : ati ’ 
P will lé | «I | | äfnis 1 
iX à ir où il \ hi <a peine Gt | \ 
& s Coup mère légilimes, nalnrels onu he ? 
où il Te ü toutes à res pui nes 
intorite à carde, Îles pei à Crop PFhRopi UEION D} OLE FION 
ces &ll SH NY à euùU ll L'diicié ON 
té de travail de pl le jours, ni prémédilation où Lien he. 5 ÉR 
( s, el s lé cas contraire. » pe » ti : 
: ‘ [ER {l il Î ra CAR FL Î 
» — Dans aucun des cas visés \ alit 6, 7, 8, 9 ét 16 de Hilhiiste le ( % | 
{ ‘12 du cl: pe il ne | [ ètre adiiscs Îles 1S © fit t ] [l t X <] ti l 
{ Lies Di ut lé Je sursis inveg Ï jo [l [ | | 
—_ hein | bti REP 1 Ia Ï | Ï F 
ot t l RE \ ra ] [ pros | (E 1 «dt 
0 AE LE l partif du [NIA { Î \ Dreparer at LA 1 RE | 
ANNEXE N° 9719 le premier budget d'après t digne du pa 1e 
me rel di | ice, ; 
F {Session de 1950, — Séance du 25 avril 1441) en 7 
PROPOSITION DE RESOLETION lendant à inviter le Gouvernement à 
ne prévoir aucune réduction «11 credit global alfecle üt1 ministère A N N CE X E N « 9 : 1 1 
de l'éducation nationale 6! 1 secrétariat d'Etat à l'enseignement 
technique, à là jeunesse 61 aux sports, pré-enlé Î par MM se 
beixonne, Binot, Mme Lempereur, MM. Rincent, Béche el les 
4 nembres du groupe socialiste, dépu'és, — Renvoree il la cor- DCSSIO [n, ot \ _ - au 
jon de l'éducation nationale.) 
PROPOSITION DE LOT lendant à alléger, dans certains cas précis, !" 
EXPOSE DES MOTIFS montant «°- cotisations patronales : là sécurité sociale, jt: Ù 
: : - apr M. Jacques Bardoux, dépule Renvoiée à li coma) { ou 
travail el de la sécurité social 
Meslames, messieurs, FAssemblée nationale a reconnu, à diver- 
«4 eprises, la nécessité de donner à l'éducation nalionäle son ; 
} épanouissement pour répondre d des besoins ibdiscutables ra EXPOSI DES MOTIFS 
Eu effet, la population scolaire est en voie de continuer el rapide M Ep mr dt ve CUrS, + ON: d otisallos be la 
! sement. Déjà, dans certains secteurs, notamment dans Fen- PLUS eiale nest di cc à 
scipnement du second degré et dans lenseigaement supérieur, Jes que la parlieipation est } k que 
ives de l'éducation nationale Sont dans Fobligalion de refuser Or, voici deux employeurs, avant Je méme nombre d' ers 
des élèves, Aussi importe-Lil de multiplier sans retard les classes L'un entretient avec soin les locaux et le matériel de | Elle est 
eu y affectant tous les maitres nécessaires, et non point de suppri- acrée el propre, L'outillag: t neuf et moderne, Vesliaire et lavabos 
mer des postes et d'envisager, dans cette intention, la réduction sont décents, La cantine est bi fournie et à bas prix. D HET 3 
nombre des écoles, ce qui, pour Fenseéignement du premier degré, OUVTIEreS avec jJardinets ut compietee par des terra | 
it d'ailleurs contraire à Farlicle {4 de la loi du 30 octobre f1SK6 L'hygiène est parfaite es à lents sont peu nombreux et les mäia- 
ê moditiée par Ja loi du 11 août 1996. dies rares 
Pour relever notre pays, il convient de former, tant dans Îles Dans la même branche existe { sine mal bâlle, mal aérée 
élabhissements d'enscignement que dans les organisations postseo- mal oufillée. Les lavabos <ont inexistants, La cantine est mal tenue. 
À | ë oes promotions robustes de jeunes gels et de jeunes filles Lnya pas de HIAHISONS OUsTrIert l logements ont de \ul Dies 
£ il Corps vigoureux, aux âmes bien trempées, capables de fournir laudis. Pas de terrains de jeux. Les accidi ont nom} x Le 4 
à lelfort exceptionnel qui attend les générations d'après guerre. C'est épidémies fréquentes 
par la pratique des activités physiques, sportives et de plein air que Ces deux industriels n* payer) pi moins le méêm. fre à 
Nous Y parviendrons à la condition de les diriger, de les contrôler, la sécurité social: 
prévoir un personnel enseignant suffisant et de réaliser es ins- " 1 : y ! nié ! s 
alions matérielles nécessaires. è Il e:t Impossible de oncevoir une d on pu jue ef [ ; 
l'or LL St »s ti « . KA à . 5 imprevoxante I convient, au arairt qu i irite ‘ l 
Si lon veut donner à l'industrie, au commerce, à Fagricullure leu de maintenir L'industrie a némeé niveall. provoque. | 
Ps personnels «le plus en plus qualities qui permet nt de noder- prime raison] ihle, sa modert iltic C'est 1à l'ol je du texte "1 
niser nos méthodes de travail, il faut etendre la formation profes- sui : 
sionnelle qui ne répond pas encore à lous les besoins 
Le réseau d'œuvres post el périscolaires qui se proposent de PROPOSITION DE LOI 
Continuer l'action éducative de l'école ct de contribué à la forma 
lion culturelle, artistique et professionnelle de là Jeunesse, merite \r {er, — Chaque à ) piat le fait élal 3 
délre sauvegardé et accru. experts complab et _pPUDHETr 4 | . 
Enfin, le monde entier reconnait à la France un patrimoine cultu NeGs ao IR QUIL «l dents au travail l 
rel el historique qui assure son ravonnement dans le 1nonde de fa des frais de maladies et d'a ( * j 
science, des lettres et des arts, et on ne peut adimetlre que ct pour cent ouvriers el empi 
Urésor soil amoindri. Art. ? L'emploveur qui pourri 
Et c'est au moment où il importe de donner à l'éducation naltio- ] mi des Journées de 1 ide, d (LL ! 
hale fout son développement que la commission nationale des éco- tant des frais de m lie et d Î re \ l « 4 1 
homies suggère de réduire de près de 7 milliards les crédits, déjà entreprise, inférieurs aux [L moyens donnes pour 6 ( 
iisuffisants, dont elle dispose. sagre par 1e eCuI oucia Ve Ü 1 an hiee } ( 
Que cerlains aménagements de ces crédits soient possibles, nous salons réduiles dans une proport Hcordan 
l'avons nous-mêmes signalé à plusieurs reprises, Mais nous eslti- Art, 3. — L'emploveur pour lequel le nombre de malad 
ons que la commission nationale des économies à pris position cidents de travail, les frais de ral et d'accidei de ! 
sur des problèmes pédagogiques et administratifs pour lesquels nous pour l'année close, supérieurs aux move es officielles d 
nie EE os À DÉS dd LR RS 2 | PAIE ; sociaie, verra, dans Flann: livant Û CoUsalions aug > 
1} Avec deminde de discussion d'urgence, conformément à Far- dans une proportion copcordanle, 
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ANNEXE N° 9712 
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PrRoPO IX Ï t f | le modifier | le $S ! 
| ioi 11 févr 1,1 relative 


ü1x conventions coligriives procédures de reslement des 
N'ES ! 





fournir au président, gous garant 
11} s llilPs: 
e) Les parties, qui ne répondraicnt,.pas à la con 
Cotninission de incliation, seront frappfes, au rofit «4 
d'une an e le à l'in 
vurs. et fixé cor wi «le à 
| f) Le président de la gomrmissiot ë Co iilion 
tot Hiesnres €l TéquisHions nêcé iires, ! 
du matériel, de l'outillage et des stocks de l'entrepris( 
Û u àë ‘ne 
| « g) Le président peut prescrire un ou plusisurs refer 
| ouvriers €l eésnployés en grève, La ou 1es-setions 4 
| préskes par des officirs iministerielks requis par Le pré 
| secret el la liberté du vote sont garantis par les méines d 
que pour les senalins électoraux. Les frais de ces reflet 
| üù là irZ iU Geparteiucnt » 
ANNEXE N° 9713 
(SCssion de 1950 séance qu 25 avril 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la récoustruct 4 
dornmages de gu e Sar l'avis d rné par le Conseil de 
blique sur le projet de loi adopté par l'Assemtlée nalionc} 
1 in reparation des dommages de guerre inlére--ant les betteraves 
| industrielles, sucres (| alccois de betteraves, jar M. li 
valliewr, dépulé (1). 
EXPOSE DES MOTIFS 
| Mesdames, messieurs, le Consen de ja République a x 
| {ex voté par l'Assemblée nalionale sous réserve d'une 1 
| tendant à là suppression des n0ols « sucres et alcools de pi , 
| à la fin de l'article unique. 
| La réglementétion de la caisse de iraniie ne couvrait | 3 
[que tant qu'ils étaient la propriélé des fabricants qui les 
produits. Elle ne garantissait pas les sucres achelés par les 
| leurs ni les susres irnportés, Si Je texte initial était mar 
| en résullerait que ces sucres né seraient pas couverts par la 
| de garantie el ne seraient plus couverts par la loi du 2$ octonr 
{ sur les dommages de guerre. Le texte soumis à votre examen 
{| but, en effet, d'unifier les modes de règlements des dommages 
{ par les betteraves industrielles en excluant celles-ci de la ] 
| » oclobre 196 
| C'est pourquoi votre commission vous propose d'a ‘pler | 
| dément présenté par le Conseil de ia République et d'ado 
| conséquence le texie suivant: 
PROJET DE LOI 
Article unique, — Par dérogation à la loi n° 46-289 du 2% 0 , 
1956 sur les domm'iges de guerre, ia caisse de garantie dt 
raves, des sucres et des alcools contre les risques de gusrr | 
seu qualité pour indemniser, dans les conditions fixées par là 


réglementation qui lui est propre, flous les dommages de £ 


interessant îes belteraves induslrieiles, survenus depuis fa Cam] 
1959-1050 jusqu'à la Campagne 1945-1916 incluse. 





ANNEXE N' 9714 


(Se--iun de 1950. — Séance du 235 avril 1950.) 


PROPOSITION DE LOI lendan!t à assurer ja protection dans le con 
merce de la dénoiminalion «€ vanitle », préseniée par M. Brive 
dépulé, — (Renvüyée à la cominission de Ja justice et de és 
lation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne aujourd'hui n'igrore ce qu'esl 
vanille, ce produil essentiellement nalurei dont la saveur et le par- 


fum sont si appréciés des gourmets et que nos terriloires d'oulre-rucr 
produisent à raison de 85 p. 100 du tonnage mondial. 
Or, la vanille se trouve concurrencée depuis de nombreuses année3 


par un produit chimique extrait du gafacol ou de l'anthracène el 
qui répond à l'appellation technique d’aläéhyde méthyl proto caië- 
chique. 

Un conçoit que pour faciliter la vente de leur produit les fabrr 
cants aient choisi une dénomination moins scientifique 

Mais ce qui €st par conire isconcevable, c'est pour assurer 11 
vente de cette imitalion de vanille, on ait adopté, comme par 
hasard, le terine « vanilline » qui désigne lun des composants 
halurels de la vanille. 

H eu est résullié une confusion qui couslitue en fait une véritalie 
{roinverie, car le consommateur qui se trouve, de toute évidener, 
dans l'impossikilité de distinguer entre le produit chimique et 1e 
produit ralurel, est persuadé, la piupart du temps, qu'en achetant d8 
la « vanilline » il achète un extrait de vanilie, alors qu'on lui à 
tout simplement vendu un produit chimique n'ayant de cominun 
avec la \érilable vanille, que le nom. 





(1) Voir: Assemblée nalionale, nes 5756, 65%, 7951 et in-$° no 12; 
Conseil de la République, nes 42, 566 (année 1949; et inS° n° = 
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{ | n d 1! N ! 1 1 | n 
Î | Sous itnparlialilté. Les 
re } n} Le | i rs de administration 
ï { it êl d litres différé S 
ï fl | ! « i | { vre de Coik 
! [l { 1 1 l 1 ] il 

] , t doit e 
«Ti l par des inagisliais indépendants, cés, di r leurs 
CU’ 

2 : \ o! { est lizaltoirc la comparuli les 
L l { l { at i 1 rosier sans sat 

. | nl la le iiliat LR être lairé sur es 
nolfs uu ] t sui s divergences d'intérêt. I ne peut l'être 
que pa Lisp n du travail et jar a direction «tes contributions 
dil et | cl Le texte de l'ancien article 8 n'a pas davantage 
prévu les modalilés et les garanties de cel ndispensabie informa- 
hot 

io | | reve n'impliq is le droit d'ocuner les locaux 
de l'en lit 1 de nnpraunveltire, faule d'enireuen où par des 
sabolagi | rise du travail. L'article S est muet sur les mesures 
qui doivent Cltre prises pour éviler irèl durable de la production; 

n° itunts du l {, qui comparaissent devant la 

I "h re pr« enter l'unanimité 

* et eimpl JC pal OS Poursuivre ue» fins, 
qua 4 tk dre prof | 

L'ai Ü e donne } ésident de Ia commission 
cl nn | LTILX s dctre éclaté sur l'opinion des travail 
leurs intéressés. I convi nt de combler également eette lacune. 

Fe | s TRI ' nt à proposer à l'Assemblée 
] ia à l'a 6 d I, titre 11, un texto 
Î pl 

e PROPOSITION DE LOI 

trticle unique. — « Art. S. —- a) Les conflits collectifs de travail, 
dans l'industrie et dans isricuilure, qui n'auront pas élé soumis 
{ \ mocédure conve ônnelle de conciliation établie soit par k 
convert Ù live de ul, soil par un accord parli‘ulier, seront 
oblisat mont portés devant une cofnimission nationale ou régionale 
di Il 

b) La om n nationale de conciliation comprendra trois 
{ s «de la chambre civile de Ja cour de cassalion, désignés 
par le nier pr t de la ur de cassalion, el lt pius ünCien 
de resdent Î ections du conseil d'Etat. La commission régio- 
nale npret \ trois conseillers de Ja cour d'appel, désignés par 18 
pre { de la cour, et le président du conseil de préfec- 
Li n 
LUC, 

« €) La commission nationale sera présidée par le premier prési- 
dent 4 \ cour de sation, et les commissions régionales par 10 
premier président de la cour d'appel; 

t) L'i on divisionnaire du travail, et les dirrelions dépar- 
Lorie 10 {l ilions directes et indirectes, seront tenues de 





(année 1919). 
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\ 62 Feprise | prod vanille et & 
ï prote l vontre ‘ t re h ' et N 
Ë lies de les protés eux €! les { 
f du ynot var! 
\ Hesure FN ä\ à prisé 17 ‘ l Ï é 
ie, par We loi. Aux [ On À e S{ { 
e au pui x ‘ho t à } 
ur que du prouut ir 
PUUOi NOUS VOIS <01 ettons Ja ! 
‘ a eu, il faut le <r er, de | Lt! ’ 
ke denrées alimentail "4 le ex él 
, notamment en ce n e es ins des 
; tafña, des siiops où ! } rai-e 
( ° 
4 PI ilOS'EI }\ hi} LOI 
4 ! Il est interdit de r en vue de Ia: ; de 
te b déirornt l ll t je! tenant 
{ OU Sul jt lit, ou t ] « [Ta 
I ! ( r t 
in À | { binaisot { ‘ ou : 
[hit Î Ï id { } lu \ pus L % t ‘ thé ‘ 
endra pas de la vanille ou des extra Val i 
, it p'oduilt init} that} 
Les pri sS fah { t Oo pré <e ‘ one Im cre 
D ot Cophiehi t «hi Var e ou des exl ts « \ t 
\ it ] t clairement a proportion 
2 ke tous les éléments OA TIqUE 
Le Ï \ réclemne l'adinit PHBiqUe 
? I l es 11 et 13 de Ta lot du 
à ET ré po | ion de rt 
— }ndept RERO d pei o Ï par 
- ] ter août 1905 en cas de tromperie, tentative de tromperie ou 
on, seront punis des peines portées à Particle 13 de ladite 
f contreviendront aux dispositions de la présente loi ou 
pr réglement prévu po con äppliCätion, 
(2 me 
iNEXE N° 97 
AN ê 115 
Session de 190 Séance du ? , 19:50.) 
PRODOSITION DE LOT fendant à déterminer le mode de fixation id: 
parité 1 franc C. F. A. {franc des colonies lit es d'Afrique), 
sentée par MM. Duveau, Laim'ne-Guêve, Tony Révillen, Cailla 
vel, Laurelii, Nihine sSilvandre. tWfalbrant, Castellani, Sci 
\! ued Cheikh, Bayt 1. \piluiy, SeriS ho « Horima Ou 
B i, uépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
É M nu messieurs, périodiquement, chaque fais ir exemple 
\ mesure Imporiante e<t pr imcernant des territoires 
ou que surg:ssent des fHiculés économiques où finan- 


f “tunmilo 
C0 dauiHerie 





*s bruits circulent sur les modifications de la par 











du : L. F. A., provoquant régulièrement d'importants transferts 

A ( qui déséquilibrent l'éco ces territoires. rendent 

8 ile tentative de stabilit t difficiles des jinvestis- 

is à long terme. Le Parlement ke Gouvernement fait 

ifalions rassurantes, l'inqui apaise par'ois, mais le 

# ipporté dans la vie économique des tlerriloires intéressés 

S , tétardant leur développement. 

pa \uun de ces inconvénients n'apparaitrait si les décisions cancer 

#4 rapports entre elles des différentes monnaies lihellées en 

Ex présentaient pour le public les garanties de stabilité néces- 

Er st elles élaient prises dans une forme régulière comme Fa été 

L" iccret du 25 décembre 195, qui a créé les francs C. F. 4, el 

D CF. P.et si les modifitations de parilé n’intervenaier.t éoile- 

ss simple avis de l'office des changes sans que s6 nul 

S les organismes compétents 

Ce dernier point est essentiel et doit être souligné. Le décret du 

= décembre 1915 avait élé pris, le conseil d'Etat entendu, en vertu 

e 6 du <ernaltus consulte dn 3 mai 168% qui donnait au 

3 1VOIr exécutif le droit de réglementer par décret dans les colo 
D li6s ceriaines matières comme le régime monétaire 

à \ lécret était donc conforme à l'organisation des publics 

1 _en vigueur. Mats ent temps, est inlervenué 1 Lonsiiiution 

| F1 Zi bre 1916, applicable de plano aux départements et terri- 

es d'outre-mer qui à abrogé le sendatus consulte du 3 mai {Soi 

CL ies pouvoirs particulers atlribués, en vertu de ce texte, au Gou 

Yernetment, Aux termes de la Constitulion nouvelle, nolammert 

; les 72 (3e et 3e alinéa), 73, 77 et 38, la lai seule peut 

s régler les matières qui ne sont pas expressément réservée 





ol t 


1 pouvoir exéculif où aux assemblées locales. I s'ensuit de tout 
friuence que, postérieurement au 27 oclobre 1916, toutes moditi 
Calions à apporter aux parités des monnaies libeles en francs, telles 
qu'elles avaient ét6 déterminées par le décret du 2 décembre 1945, 
iuraient dû être prises en conformité de l'organisalion nouvelle des 
uyoirs publies c'est-à-dire var une loi 
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La présente proposition de loi à pour but d'y meîitre fin et de 
j os le fait pa exploitant de salle de cinéma de produire 

ix distribuleurs des bordereaux de re s qui font apparailre des 

s IHOIn ju Je eceltes réelles 

béjà, en d'autres matières, le légisateur a été amené à édicter 
LL: I i ñ L lit pour repriner des pra iques de ce centré 
couir juelit le ; inal ne permeilait pas d'agir de façon 
{ 1 1 

C'est ainsi que le droit des sociétés qui est régi par l'article 15 de 
la Joi du 25 juiliet 1867, modifié par les décrets-lois du 8 août 195, et 
du 51 août 1957, fr ppe des peines de l’escroq lerie une longue série 
de faits qui ne pouvaient, à défäut d'un des éléments de la qualili- 
( mn juridiq être frappés des peines de l'escroquerie. 

mine it s'agit d'un texte pénal, le juge chargé d’appliquer la 

] levra d'ailleurs constater l'intention frauiuleuse, et il pourra Ja 
d'duire de l'impossibililé où <e trouve le délinquant de justifier sa 
bonne foi alors que ses bordereaux étaient consltamiment minoré:. 

En conséquence, nous avons l'honneur de demander à l’Assemblée 
nationale de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

article unique. — Sont passibles des peines de Flarticle 4% du 
code pénal, toutes pereonnes qui, ayant obtenu concession du droil 
de projeter des fils en public moyennant versement d'un pourcen- 
tase des recetles, ont trompé où tenté de tromper le distributeur de 
d'un en proditisant ln élalt de recelles juféricures aux soimimnes 
1 cinent encva 

ANNEXE N'’ 9717 
{Session de 1950. Séance du 2» avril 190) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission des finanres sur Île 

projet de loi et les lettres rectificatives au projet de loi relatif au 


aéveloppement (dl: dénenses d'investissement jouir l'exercice 1959 
(Prêts et garanties), pair M. Charles Baranzé, rapporlcur général, 
député (1). 

Mesdames, essftennt des divers projets qui doivent répartir les 
crédits dont Le montant maximum à 616 fixé par la loi de finances de 
l'exercice 19%, Je pro;el de loi no R2S82 relalif aux dépenses d'in- 
veslissements (prêts et garanties) est incontestablement l'un des 
plus importants sinon par la masse des dépenses qu'il autorise, du 
moins par leur nalure et les règes particulières de leur exécution. 

L'ensemble des crédits dont la répartition figure dans ce projet 
s'élève à près de 109 milliards sur un total de dépenses budgétaires 
ré à 2,250 milliards, soit 17,3 p. 100 environ du budget. 
eite proportion est loin de représenter l'effort budgélaire de 
restauration, de renouvellement et d'équipement de la nation, puis- 
que d'autres dépenses également importantes et répondant à cel 
objet sont inscrites soit dans ja loi relative À la reconstru ‘tion et aux 
dommage: de guerre, soit dans le projet de Jai relatif à la recons- 
traction et à l'équipement des servires civils, soit même dans les 
Lidzots milltaires. 

Mais, par la nature même des dépenses qui y figurent, le projet 
de lot qui vous est aujourd'hui présenté constitue la masse active du 


toirs que Je budget de fonctionnement ne peut, du fait même 
de la permanence, parfois discutable mais souvent réelle, des besoins 
à satisfaire, subir qu'une évolution assez lente, et -dont l'incidence 
cr l'activité économique est Surtout sensible par on Yolime, le 
Wadset d'investissements, de par sf composition, est susceptible 
d'avoir une aclon immédiate el efficace eur l'oriemation économique 
de La nation. Celte action est déterminante lorsque le finanrement 
pivblie <e substitue dans une large mesure au crédit défaillant ou 
insulDsant, el vien) exercer son influence sur des sècleurs de base 
gui commanden( l'ensemhle de l'écanamie, | 
Or, il se trouve que la nature même des dépenses d'investisse- 
ments implique un mode d'exéchhon parheulèrement souple, qui 
. 4 {nl ? ment at aux hénélleiairez des crédits 
conduit 4 faisser au Gouvernement el aux Généneiaires des Crea, 
au s'agisse d'entreprises publiques ou privées, une latitude bheau- 
coup plus grande dans leur uiBisalion. Celte jalilude, juslifiée d'autre 
part par la nécessité d'adapter constamment le$s programmes aux 
nécessités économiques du moment, interdit pratiquement au Parle- 
ment d'intervenir d'une facon ellicace dans le délai de kur exécu- 
s , ! ! 7 ’ lj ? 
lon. Elle n'en rend que plus nécessaire un examen attentif des 
objectits fixés et de la réparlilon par grandes calégories d'activité 
des InOYPNS consacrés à Jeur réalisation. F 
C'est dans cet espcit que votre commission des finances a abordé 
d'étude An projet de loi ne 8582, dont votre rapporteur général se pro- 
Lise laut d'ahard de Vous exposer Ja conlexture el Ja présenialion, 


La confexture du projet de loi ne Sos. 


Le projet de loi relatit aux dépenses d'investissements (prèls et 
Piranlies) diffère sur us certain nombre de points du texte qui avait 
fixé la nature des dépenses d'investissements en 19:9: è 

do Les erédits relalifs aux investissements et ceux destinés aux 
autumages de guerre et à Ja recopsiruchon étaient groupés dans un 
texte unique en 1949. , 
Ms font à nouveau, comme en 193%, l'objet de deux prajets «is- 
tincts. Le Gouveracment à établi en ellet une distinction entre Jes 
crédits qui visent seulement à la reconsttution d'un capital alteint 
par la guerre, el ceux qui sont destinés au développement et à la 
modernisation de ce capital. D'autre part, les dépenses d'investis- 





(a) Voir les nor Sos, BND, 2209, Oo, 9083, 





—— 

sement proprement dites sont en principe récupérables, ak de 

celles afférentes à 1a reconstruction et aux dommages de gu = 
Ü 


détinilives, 
A la vérité, ces arguments logiques pourraient être conte 


li ventilation entre les dépenses de reconstilulion, de re: hi 
iement et d'équipement est souvent ma'aisée, L'exemple ! 
Société nalionale des chemins de fer français en fournit la * 
I! n'est pas, d'autre part, sans inconvénients de voir fis & 


deux documents différents des crédits deslinés les uns À ja 

Uuclion, et les autres à la construction de logements. 
Votre rapporleur général n'a tenu à formuler ces objections qua 
[ALL 


pour les écarter, L'argument psvcholagique qui conduit "à fair 


place à part dans notre budget à la réparation des dommases 
par la guerre, est à son avis déterminant, et justifie plein ; 
péellion prise par le Gouvernement, qui à par aüleurs l’avai 
faciliter le travail coordonné des denx Assemblées. " 
2° Plus importantes, du point de vue budgétaire, sont les d 
prises en vue de réintégrer dans le cadre du projet de loi « : 
inveslissements certaines dépenses qui participent de celle : e 
et qui figuraient jusqu'ici dans les comples spéciaux du Trés Le 
plus en plu:, il Semble que l'on ne doive utiliser la procéd 
COIMpPICS Spéciaux que pour suivre Femploi de recelles aff 3 
retracer des opéralions Commerciales où de caractère aléaloir 
on he Saurail déterminer à l'avance si elles se résoudront par 
perle où un gain définitif pour le Trésor, Soit enfin effectin 
avances récupérables, sauf renouvellement dans un délai maximun 


de deux ans. Les mesures prises à cet égard s'inserivens dans lei 4 
d'assainissement dont vous avez pu conslaler les effets en era 
nant le projel de loi sur les comptes spéciaux. 

D'autre part, il est souhaitable, en vue d'éviter la dispersion des 
efloris et de faciliter Le contrôle des opérations, de regrouper 4 
confier au fonds de modern:salion el d'équipement Fattributi 
prèts de lElat destinés à favoriser les investissements proi 
Gerles, ce dernier-crilérium a élé parfois appliqué a&vee qu 
liberté; il est difficile nolamment de ranger parmi les jinves 
ments productifs des opérations telles que l'ortroi de garanties de 
prix à l'exporlalion. Mais encore une fais, les exigences de la tlé 
et les facilités du contrôle doivent l'emporter Sur un souri 
poussé de logique. 

D'une manière générale, il e<t done permis de considérer que ln 
contexture du projel de loi n° 8382 est satisfaisante, Un effort pari. 
culier à été réalisé, d'autre part, pour en améliorer el facililer ïa 
compréhension el pour replacer le texte dans son cadre nalure 
Celui du plan de modernisation et d'équiperuent. 


La présentalion des documents anneres. 

Trois documents ont é6lé présentés à l'appui des demandes da 
crédit figurant dans le projet de 10 ne &k2: 

Le rapport du Commissaire général du plan sur le plan de moler 
nisalion et d'équipement de FUnion française, H précise l'objet es 
actions entreprises, les résultats déjà oblenus, les niveaux auxqu ls 
les différents secteurs pourront, avec les crédits proposés pour 1%4, 
aboutir en 1932, Ce document, qui expose avee clarté I0s princises 
adoptés el les movens mis en œuvre pour la réalisalion du plan, es 
accompagné d'annexes qui donnent un inventaire détaillé et une 
localisation géographique des différentes opérations en Cours 
la inétropole et dans l'Union francaise, qu'il s'agisse d'opérations 
financées par l'Etay où par le secleur privé; 

Un état donnant l'avancement et les précisions d'arhôvennt 
des opérations du plan de modernisation el d'équipement en ce qu 
concerne les entreprises nationales et la Société nalionale des hr 
ins de fer français, qui sont les principaux bénéliciaires des prets 
du fonds de modernisation; eu : é 

Le deuxième rapport de la commission des investissements, qui, 
après avoir rappelé les travaux de celle Commission, indique les 
motifs qui l'ont guidée, comple tenu du montant des ressourt: ts 
disponibles, dans la répartition du concours financier de F'Etal 

Ainsi, le larlement dispose d'un ensemble de renseignements 
avant trait aux principes et aux objecuils Qu plan, aux résulals 
aux prévisions, aux données financières qui condihonnent son exec 
on. J 

Celle intormation, très complète, appelle toutelois une 1e-ère 
crilique: La dispersion des renseignements, leur yépélition paroi 
sous des fomnes diverses. risquent d'égarer quelque peu le lecteur. 
A la décharge de ieurs auteurs, Convient de reconnaitre que certirs 
documents, tel le rapport du commissaire général du pian, englobe! 
nécessairement un ensemble d'opérations dont L'Etat ne finarn 
qu'une partie, et qu'ils ant parlais été rédigés par des autorités due 
rentes (commissariat général du plan et commission des invesii--t 
tuents). Enfin, le désir de donner rapidement au Parlement les inter 

4 ’ ’ , an f $ D snC vynliftits N 
malions nécessaires à l'examen de la lai de finaures explique 10 
lains doubles emplois qui pourront à l'avenir êlre évités. + 

En tout cas, celle documentation est le frnit d'un travail consid 

rable et témoigne du désir d'informer trés exactement le Parleuien 


Le contrôle parlementaire des inrveslissPments. 


Peut-on dire pour autant « qu'elle répond à Va demande q 
celui-ci a formulée à maintes reprises, e{ dont:fa dernière expresso 
se trouve dans la loi du 8 avril 1959 (A) », comme l'affirme l'expo 
des rnolils du projet de loi n° BN27? 


ue 





(1) Loi ne 49-182 du 8 avril 1949, article 4er, in fine: 

« Le Gouvernement devra soumettre à l'approbation du Parlen 
dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi, le pri 
de modernisation et d'équipement de la métropole, définissant pen 
quatre années les objectifs à atteindre pour développer la produc uv 
nalionale et assurer l'équilibre de la balance des’ comptes.) 
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e - ET 
IL « bien cerlain qu'au Jendemain de ‘a libéralion, l'accent C'est ainsi que d’après un communiqué de Ja direction ( û 
avait été pois sur la nécess de produire, Le problème de Fécou- des statistiques auprés du conseil des iinistres de FUR.Ss mn 
ler « product ‘ ui de son prix de revient paraissant production industrielle globale de ce pays atirail augtnenté % 
n'entr( pe ondairement en ligne de compte de 20 p. 100 par rapport à 191$ et aurait dépassé de 41 p. 100 l v 
| L Ur ñ nplis da | domaine de la production 0 t Ce avant 2uerre de 1940. us Î 
pour _ e nature!le de po vec plus d'acuité la question D'après une déclaralion du ministre du plan de l'Allema: ja 
des débouchés et celle du coût de production. l'Est, rappelée par le Tunes, la production de celle Zone aurai L 
La es ti des débouchés se présente <ous ui double face: menté d'un cinquième depuis le commencement de 195, 
satisfaction d a demand nltérieur et par conséquent poss bilité Le ministre de la production industrielte el du commen: e de Pa! A 
d'ab par | tu i < produits de ba-e ou des indiquait récemment que la production industrielle de ce par: t 
« | T élé conside Contine Tr irces-clés, possibiiiés presque doublé Par habilant lorsqu'on la compare à celle de i, 
d'exporlali | métnes pro ou de ceux à la production des- Pour lannée 19%, l'extraction charbonnière aurait été de 269 ph 104 
qi s contribuent par rapport à celle de 1939 et la production d'acier de 137 p. 10 
Exarn premier aspect de la question risque de conduire, D'après un communiqué de loffire dn plan honsrois, la pi 
par la force des chos \! le problème de la répartition du tion indusirielle du premier semestre 1919 aurait dépassé de D. 
fasncement entre le secteur publie où semi-publie qui produit en cent celle de la période correspondante de 191$. pi 
miorite les ressourees-clés et le secteur privé qui les utilise. sous Enfin, dans un discours récent, le ministre de 1 industrie de Bulun. 
cel angl la oue-lion est cependant mal po-ée et risque de ne rie afiiremait que la produrlion industrielle de 1918 par ra; i 
pas pouvoir être vue objectivement, Le x ritable problème est de celle de 1917, üux prix non rmodiliés de 1939, accuse un accro û 
savoir s'il existe ou s'il ex ta au terme du plan une distorsion ment de 15,5 p. 100, alors que la production au cours des onze pre. 
outre la ipacité de production des artivi és de base, et les possik iniers mois de 1919, par comparaison avec la même période de ! L 
bili d'absorption des industries utiaisatrices, accuse une augmentation de 178 p. 100. ee 
En d'autres termes, l'orientation actuelle des investissements ne Il convient évidemment de faire, dans ces statistiques com % 
risque-t-« pas conduire à une surproduetion des produits de samment étalées, la part de la réalité et celle de Ja propañande, Mis 
base, al que | industries de transformation demeureront insuf- un fait demeure: une tendance très nelle se manifeste à lac - 
nsanmment éduil modernisées ? ment de la production dans les pays de FESst comime dans ceux ds 
Mais 1 ientation des investissements ne doit pas être unique- l'ouest, . ; 
ment fonction des données économidt s intéricures. La nécessité J. — Pays extra-européens. 
d'équilibrer progressivement notre balance des comptes par la En ce qui concerne les U.N.A., il suffira de rappeler que, mat: 
limitation de certaines importations et l'extension de nés expor un léger ralentissement enregistré en 1949, la production indu-triclie 
talions doit ètre également un élément déterminant de notre poli- dépasse actuellement d'environ SO p. 100 celle d'avant guerre. ( it 
tique de modernisation et d'équipement à la production agricole, influencée par les abondantes récolles da 
Ainsi que le précise le der r rapport de l'O. E. C. I Müainte- ces dernières années, elle a également progressé. 
nant que la production dans son ensemble se trouve libérée de $ses Mais un fait nnportant doit êlre signalé, c'est la réapparilion du 
principal entraves, le probléme es! de développer surtout celle Japon sur es marchés mondiaux. Malsré les difficultés auxq es 
des marchandises el des services permettant de gagner ou d'éco- se heurte celle nation dans son relëvement économique, il e-t vrar 
nomiser des dollars, et de combler ainsi le déficit dollar. semblable qu'il faudra bientôt la compler parmi Îles concurtents 


L'effort doit tendre avant tout à réduire les coûts, à accroître 
la productivité et à -perfeclionner les techniques de vente, car 16 
léficit dollars ne sera Jarnais mnblé si les proiuils européens re 
wuvent affronter la concurrence des produits atnémeains en Amért- 
que du Nord méme et dans le reste du monde, » 

Et le méme rapport ajoute 

« Ce qui importe maintenant, ce n'est pas tant d'augmenter la 
production globale que de développer les produetions parlicuhéres 
dont on allend des ressources où des économies de dollars: c'est 
aussi d'auginenter la productivité el cormpriner les prix de revient, » 

Ces nelusions, qui s'appliquent à l'ensemble des pays d'Europe, 
sont à fortiori Vaiables pour la France, ecile-ci ayant à lutter, non 
lement pour conquérir la place qui doit lui revenir hors d'Europe, 
inais également pour préserver son propre marché et cire en Inesure 
de concurel eflicacement ses voisins sur les marchés exlcricurs, 


1 


Les données éCononuques générales. 


Pour mesurer l'importance des efforts à accomplir dans ce domaine, 
il n'est que d'examiner brievement les données économiques gené- 
rules dans lesquelles ils s'inscrivent, 


1. — Pays de l'Europe occidentale. 
industrielle de l'Europe occidentale 
alors qu'en 1915 elle ne dépassait 


L'ensemble de la production 
a doublé en l'espace de trois ans: 
pas la moitié de celle de 1958, elle élail déjà au niveau de celle der- 
lière en juillet AJS, et en 1919 les chiffres de la production indus- 
trielle lotale pour les pays de l'O.E.C.E. étaient supéricurs de 15 p. 100 
{ Us. 
accomplis ont été moins rapides pendant les der- 
n'en sont pas moins sensibles, puisque l'augmentation 
de la production de l'Europe occidentale s'établit pour 1949 à environ 
8 p, 100, et à 15 p. 100 en tenant comple de l'Allemagne de l'Ouest (2), 

Bien que son niveau de production reste inférieur à celui d'avant 
vuerre, ie relèvement de ce dernier pays à élé tel, qu'un journal 


Chviron à ceux di 
si les résultats 


1 
Hiers HI0IsS, lis 


iIsse 3) à 1 écrire ; 

« Le retour te: üif de l'Allemagne occidentale dans la concurrence 
mondiale est l'un des éléments dominants dans la conjoncture inter- 
nationale à l'aube de 1920, La renaissance économique de l'Allemagne 
et le rôle primordial que ce pays entend jouer dans l'Europe de 
demain vont encore accentuer la portée des compétilions sur léchi- 
quier taondial: depuis 19%, le mot d'ordre avait été produire, à 
partir de 1950, la hantise générale va devenir vendre, » 

Si l'on examine l'indice de la production industrielle des divers 
pays d'Europe occidentale, on constate, qu'à l'exception de la Grèce 
et de l'Allemagne, Lous ont retrouvé et dépassé leur niveau d'avant 
guerre : 

ndice de la production industrielle (2). 

Autriche, 105; Belgique, ‘15; Danemark, 
90; Irlande, 142; Halie, 107; Pays-Bas, 127; 
Tarquie, 135$: Royaume-Uni, 137; Allemagne, 74 


‘Base 100 en 1958): 

{il:;: France, 12: Grèce, 
Norvège, M2: Sucde, 161; 
Total, Allemagne 


non comprise, 129, Total, Allemagne comprise, 115, 
2. — Pays de l'Europe orientale, 

Nous ne dis] s, pour ces pays, que de renseignements fragmen- 
taire [ foi un cerlaim  uombre d'indications peuvent étre 
J' hé dan le | liques el déclarations officielles, 

(1) Renseignements tirés du dernier rapport de l'O.E.L.E, 

La 1 l le Gen 
D'après le di ‘T apport O.E.C.£. 
19 A\SSEMBILÉL NATIONALE, S. de 1990, — 51 oclubre 4900, 





sérieux de l'Europe. 

Cet apercu rapide et incomplet des perspectives économiques n'a 
nullement pour objet de conclure à Ja nécessité d'une politiq l4 
iualthusianisine économique destinée à faire face à un risque 
luel de surproduction, 

‘augmentation générale de la praduclion, qui serait à € 
justifiée par l'évolution démographique de ces dernières années, et 
l'expression norima'e du progrès économique dont la fin e<t Gate 
lorer Je niveau de vie des lravailleurs, Elle doit trouver sa « . 
parüe naturelle dans une augimentalion de la consommation. 

Mais celle lendance doit constarmment demeurer présente à l'esorit 
de ceux qui ont la charge d'orienter nos investissements. 

Elle amet en effet en évidence Ja nécessilé de coordonner les ii 
tissements des différents pays, en vue d'une meilleure utilisation cv 
ressources de chacun d'eux. 


PROJET DE LOI No 9517 


Examen d'ensemble. 
Les autorisations de travaux et Les autorisations de prits. 


l'an dernier, l'exécution du plan de mod 
ion et d'équipement est soumise au contrôle parlementaire 
deux points précis, qui comnmandent tout l'ensemble: 

1° L'autorisation du montant total des dépenses de travaux n 
à effectuer en 1950, quel qu'en soit le mode €e financement, par 
quatre grandes entreprises nationales (Charbonnages de France & 
houillère de bassin, Electricité de France, Gaz de France, Sociét 
nationale des chemins de fer français), soit 210.500 millions de fran 
répartis conformément à l'état B annex£ au projet de loi; 

20 La fixation du montant maximun des prêts que le ministre 4 
finances est autorisé à consentir en 1950, sur les ressources du fo: 
de modernisation et d'équipement, aux entreprises, organismes et col. 
lectivités publics où privés qui réalisent &es investissements prevus 
au plan, &oit 359.900 millions de francs, répartis conformément à 
l'élat C annexé au projet de loi, 


Celle année, comme 
u 
(l 


os + 


Sa 


Les dépenses de travaux neufs. 


Le montant des dépenses de travaux neufs, autorisés pour 
quatre grandes cutreprises nationales au titre de l'exercice 1900, 
Compare Comime suil aux dépenses effectives des deruières annees: 


sà 


Dépenses de travaux neufs des entreprises nationales, 
(En 1milliards de francs courants.) 
Charbonnages de France: en 1917, 27,1; 149:8, 49,2; 
prévisions 19%), 68,0. 
Electricité de France: en 1947, 33,3; 1948, 69,0; 1919, 
sions 1950, 109,0. 
Gaz de France: en 1947, 1,6; 1938, 3,4; 1919, 7,1; prévisions 1950, $ 
Société nationale des chemins de fer français: en 4937, 11,*; 
1918, 18,8; 1919, 228; prévisions 19%%, 21,0. 
Total recon<titution: pour 1917, 18,29; 
prévisions 1950, 34,0. ; 
Total Société nationale des chemins de fer français: pour "1, 
29,0: 1918, 56,0: 1939, G2,6; prévisions 1950, 59,6. 
Total général: pour 1947, 121,5; 1948, 177,6; 1949, 2233; 


sions 1950, 210,3, 


1949, 61,1; 


7,1; prévi 


1948, 37,2; 1049, 42,8; 


. 
, 
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os rte 

\ seule opération nouvelle importante prévue po 0 
mime complémentaire d'équipement thermique, q'it 

iron 15 milliards pour cel'e année. 

vise à part celte charge nouvelle, on voit que ie mor 


investissements prévus dans les entreprises nationales est en 

dminution par rapport à lan dernier. Celle diminution alt 
ement les dépenses de reconstitution de Ta So ‘ 

je chemins de fer français, les grands ensembles e{ le prog 


g'uabitations des charbonnages, 


Les autorisations de prêts du fonux. 


Ouant au montant des prêts que le fonds de modernisation e<t | co 
autorisé à consentir en 1900, 11 se compare comme suit aux prèls {À dert 
accordés l'an dernier. | «ulie | 
not tue 
pets du fonds de modernisation, En milliards de francs courants) du 
|, — Energie: prêts consentis en 1919, 162,3; prèls prévus pour «LA nie 
RCE 183.2, É se + 
| — Communications: prêts consentis en 1919, 29,1; prèls pré x den 
\ ir 1900, 36,2, Ce ù 
ji, — Agricullure, azote el maächinisme agrivole: prêts consentis {atior part, | 4 
en 191, 24; prêts prévus pour fx, 28,6. finaru sti< 
iV — Entreprises industrielles et commerciales: prèls consentis il de fa 
en t12, 23,4, prèts prévus pour 194, 51,3, les Ma | 
\. — Investissements hors métropole: prèts consentis ©n 1939, 57,1; t da a: V ; 
n vus pour 19950, 80,6. TE ï ds Mes Û 
lotaux des prêts du fonds: consentis en 1949, 2769; prévus bonna caz et à 
pour 1950, 399,9, tir Hi lé 
taux comparables: consentis en 1949, 351,2; prévus pour mis à ré 
1950, 209,9. | mail . h 
F. 1. ‘ 
La répartition des prets entre les Secteurs. de TITA e « { 
{ } 
La répartition des prêts entre les secteurs bénéficiaires s'inspire nb +4 à _ on 
du ivipe même qui a dicté la consütution du fonds de modernisa | pourra se faire Par CERISSION  Q = 
t { ‘équipement: procurer des Capilaux aux entreprises qui me php nues 
cuzazent des investissements indispensables au progrès de lécono- 2 1 
lie, ne peuvent trouver les ressources financières nécessaires dans bn 
wyens classiques de financement (auto-financement, crédil ban- Re ae 
care, émissions sur le marché}. ia ode ue 
En d'autres termes, les crédits du fonds d'équipement n'inter i ms : 11 
| ‘al que dans !a mesure où les autres possibilites de finauce- re Ph 
nt ét utilisées, et pour suppléer, le cas échéant, à leur insuf- + : Pre 
$ », Hs constituent donc moins une faveur ré<ervée à certaines sk QT, 
fures qu'une conséquence de l'élat de fait où l'importance de leurs Investissements d Ù 
à Jr: à : : , à Gouvernement de 1 4 dffére 
} nines et l'insuffisance de leurs movens financiers peuvent les taril 
p'accr, Aussi he comportent-ils pas, pour le secteur concurrentiel, de sheet { Ts 
condilons plus avantageuses que celles dont pourraient bénéficier dem ra 4 
les emprunteurs auprès Ges banques ou sur le marché, de. a ras 
Dans la pratique, ceci revient à réserver le bénéfice des prêts Iu contre oute lacon Le : 
cem jiie par 
{> Aux secteurs où les inves!issements sont parliculiérement lourds, sti do , ém 
{ | Pal conséquent ne pe ivent trouver que des ressource par- lation. 
{ s dans l'auto-financement sous peine de provoquer une augmen- \ soc ié te 
| nsidérable de leurs prix, ni rassembler les somimes néces- s'unpose a ir que ë 
s par l'appel au marché. Exemple: houillères, sidéruriie, élec- soie! 
où les inveslissemnts atteignent l'ordre de grandeur du chiffre Pour de Jln 
d'affaires}: graine st sac] s 
2 Aux secteurs auxquels une transformation rapide et radicale est une ka totalité de 
demancée, Exemple: machinisme agricole: des { Les unes 
Aux secteurs peu organisés oùliniiative individuelle doil être Ceiles- CuIbIne suit 
provoquée par l'initiative publique. Exemple: l'agriculture, francs 























TOTAL —— —— 
Foads publics 
DÉSIGNATION des autres 
que fonds 
iaveslissemente, de 
modernisation ({ 
Grandes sociétés nationales............s00000 250,3 2) 40 
Industrie, agricullure, commerce (3).ssseooeee 300 81,6 





œ tree cures ne np irenmatinisnnnemne = _—— 


Subventions budgétaires, indemnités de dommages de guerre, Comples 
chemins di 
Les sociétés nationales de moindre envergure entrent dans celle rubrique 


A 
2) Essentiellement reconstilulion de la Sociéle nationale 
3) 





des 








ais pour des 





ES 


DE FINANCI 


Crélits | 


bancaires | 


chiffres inférieur 





On voit que l'importance des prêts consentis aux sociétés 


ji! ler. 


A y 


\ugmenter sensiblement la part du secteur privé dans le 


des prêis du fonds reviendrait soit à modifier la répartition 


L 
Ï investissements par secleur économique, ce qui se hevrlerait | 
ivent à des difficultés pratiques difficilement surmontlables et —- 
érsrainerait de graves distorsions dans l'économie, s5it à cha (1) 
r [a répartition des modes de financement donnés plus haut, 115 fond 


20 AssEMmËR NATIONAIR. — S. de 1950, — 31 octobre 1950, 





natio- cal 

iles à pour contre-partie la faiblesse des ressources qui leur sont 
ouvertes en ce qui concerne l'attribution d'autres fonds publics, ra 
iulo-financement, le recours au crédit bancaire ou au marché fin 


lntal ie 


meone DO: 





privé y trouve au 
que des prêts à Î 
autres modes de fi 


‘ctation des pré du 


{ » 


ntions budgét 


non rernboursab'es 


SC, d' AU 
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= RS 
e a N, 4 l «ii! 
€ ° + rt, ! ‘ } 3 . ht « à 
» 
« Î i 1 15 La 
l ’ 
M, j n ü pons 
é h ‘ >. 11 
v 
A. — Les charhonrazges, 
{ et ! ‘ ( que du $ ; 
! J orus ef ! 
ô x » H ' { t 
( ! Î u 
‘ j» ‘ 1 ü { 
t } "11 L'} “ii { j n 
/ 
t LU ‘ cuvile n Les sjOCLI]S di ‘ ‘ om 
é | minéd Û 
s Per clives e < 
( “ | hi d'outiting I . 
CU di Ü Lu jirectement ou indirectemenm, les Un certain nubre de fils imporlants dominent La s A 
du , , ti | actuelle rm lc an CUropeer: 
Le l tire 11 ire fuirri ' » cont anproximativement r A j ' . ' t où 
mul LA" NES Grâce à lamélio nm du rendement, à Ja mise en va e 
réparues dans l'industrie française, en 1949, les conimandes d'inves- nouvelles ressources, et à l'hnportance des investissements ce 
! ‘4 - \…1 : 
L ment q és nationales : dans la plupart des pavs à la mécanisalion et au rééquipe 
iines, jes difficul d'üphruvisionneinent en Charbon « a 
. ’ A ll à 
he] \' e | { privee de Par 1 1919 lolaieineon is DATU , 
en ! rd le francs), L'acci emient à la production a été gépéral et ben 4 
| : F , raphiue il ON HO { 4kail prévu 11 est à peu pres ct 
.. t n : . h 
x : , + 1400-4075 Todd h aura relrouvé son niveau d'avant 
i ‘ no Les : erra aeoaite, : { ‘ , = 
qui pt L-Ctre pour €t iinieés ui Ûs, l'Europe Qui | 
£ lit Ulerras nu UY,4 h imecure de ce euffire ‘lle-môme & Û - 
presque CIE M e { unre à €elic-INCINE ans fairt \ 
i tél « { VERT lHernalours, transformateurs M RER r R h,l , 1 ne s 
L , ! | di ' 11 JAI EIU i > pars LiCs CTI GULHAT:, Lie re 
Ï \ M l [RE x l . 41 l + Dés 102-10,% la produ lion c! atbont ière de ] Eurape de t 
| ha ganeher joe Fr de A Reg her dépassera sa consonnmnation. Celle tendance à élé suffi 
VS? Sté mat vale 1, lie e fer rat . ,% es. ù ” é 
ù les chemins d den ds inquiétante pour inoliver a réunion à Genève de la cor x 
La 11 1 1 turi te ü Vapeur chaudronnerie, CHAINE ecetioftl lè curopéenue de lo N. I 
[ 7, locomotives à vapeur), 16,6 Doil-on en conclure qu'il existe un risque de surprodi l 
' 4 Tr \ ‘ ‘ bu : / A * 
| ii HT \ line ils, outillüge mécanique minier), et qu'il convient d'ores et déjà d'envisager la revision des « 4 
dé production, telle est Ta question qui se trouve aujourd’ 
lat | init iatériel ulant Sociéff nationa'e des hemins I se desrage en effet de ces divers éléments une tendance £g à 
de ! { | bont « jour et fond), 20,3 dont il convient de tenir le plus grand compte dens lexanr $ 
fl de Col ruictie de liunues aériennes, réseaux de trans- robloues pa Hiculiers qui se posent sur l: plan de l'écono le 
I | ( irtul n vo! ‘ histritu! y d'Electricité de Franri ÿ 10,0, Cure, 
Cab { pvlôn X de transport, de répartition et de distri C'est la raison pour laquelle votre rapporteur général à fi À 
Lu! Electricité de Francs AN vous faire part de ces vdfiations, Mais il tient à en ] f 
4 l | ( I 12 5. la portée en forimulant deux ab<ervations: 


] 


17. La premiere, c'est qu'il convient de ne point saisir le préte: e 
EL fota 8 0) la réunion d'un organisme international pour préjuger de: r< j 

NT La noseti ments final ; directement par les fonds de st S (rai iux, Tant que ‘eux-ci ne sont cvés, i serui . 
Struction \ de l'équipement, lnaluré d'en lirer des Con usiaus définitives: 


Le 





t | { r { 
: u { 11h fi] 4, Gt f [Al 11 « x La <econde, c'est qu'il ne faub pas quelle que soit leur 
i ccen'ent la m ‘ | production totale des liens de capital, , MR LR ‘5 de Sea } » 4 IL IC UI a 
# A NE Ta » “oi 1! éco Les rate Sp Ù TE Ù à ‘ 
qui entre elle-mcime pour un liérs dans l'ensembie de la production pendance, confondre économie francaise el économie europ 
+ Ce qui est vrai sur le plan de l'Europe occidentale peut, en ef 8 
” pe e : : us lé . da le € in des Ftais particulier ‘elle ti 
i Le ] era eat « d inouil [Mel plus élevé encore SI l'on pus l'Eure aans lt cadre d'un de ‘ de particuliers qu'ellt Co t À 
v tie te d effet ni ! 6 ces jinveslissements qui ont rendu C'est done principalement dans le cadre de notre économie et 
« , oi ' N x ti ris f r! 1 ei leur ur la base Ge perspeocuves à long terme qu'il convient de col f 
d ‘ l | i ii EL si s [RAI S 1 { += de . re r ‘ * ? 
développement et leur rod isatjon par autofinancement Sans que les objectifs de notre produelion en charbon avec nos besoi 
l l t (l ù ! 0 1 » 
| \} cire précise, il semble bien qu'en gros te Inéca- ee 1 REC ACTES Ë 
ue rie à deux 1! proportion des biens d'équipement Perspectives françaises, L 
dire ment ot ectement financée par fonds publics, soit un Le fahieau ci-après résume l'évolution passée et probal b 
qi j ul de la } luction sndustriell notre production, de notre consommation et de nos importat 
lil table que le volume des investissements effec- Année 1929: production, où; Surre el inportäuon, 19, — |- 
| tu ( lerniere nnées, le facteur principal qui mation, 74 
né le niveau général de l'activité économique, €t par là Aaunée 49%%8: produelion, 47,5; Sarre, 1,5; importation, 20. — 
ai Lies emploi de k ain d'auvre que le rylhine des recettes Consommation, 69, 
” j Année 1919: production, 99: Sarre, 4; importalion, 47. — Cor te 





alion, 74. 

nnée 19%: production, 
malion, 70 

Année 1932: production, 60; Sarre, 6; importation, 9. — C: à 


; F i: Sarre, 6; importation, 9 — Ci + 
] Les investissements des entreprises nationales en 1550. ; 1 ; 


, , we C d'investissements des mation, 7. ? 
« x Aile pour 14%0, c'est d'être pour la plus grande , | 
y i poli d'operaitms deja engagces au CUuurs Ce tableau appeile un certain nombre de remarques : 
RS eee ne mr ter to La production nationale prévue pour 1950 est de 54 1 
bis. ions nouvelles consliuant  L'excép- de tonnes, Son augimentalion à permis, cormple tenu de l'ap} ; 
: la Sarre, de réduire nos laiportations de 17 à moins de 16 mm ù 

| LR Es doivent, en effet, être poursuivies par de tonnes et de les limiter plus étroitement aux qualités que s 
“# al rapide que: possible. Néanmoins mines françaises ne produisent pas. Mais elle demeure inféri À 

Ft l le «de plus larges délais, ei la brodi on de 1929 (55 milijons de tonnes). : 

Fa peut recourir aux mporlallons pour 20 La consommalion prévue pour 1950, 70 millions de ! , De 
nage, che re D dope sante, les chiffres relenus ont lar£e- est un peu "plus élevée -que celle de 14% (69). Mais, d'apres les 
Heat lent ii) u possibiiiies d'eltalement, prévisions, elle serait ei régression par rapport à 4949 (73 1 S x 

; : inezes 2,3 lachent_ directement. 1 s'agit Celle diminaulion probable de a consommailon à : 
Ge ceux “0m adence amüelle de réalisation est liée techni- 19:19 et 1950, prov.ent du fait que 4 à 5 millions «9 Li 





duemient à la progression des grandes opérations (par exemple, passées l'an dernier à la reconstilulion des stock: 


lu Vaux 4 } t et di s utior pour l'électricité et 
Uaz, Q « en relation avec le programme de développement de Y at-il ou non un danger de surproduction 
| 


Les onérations nouvelles privues sont ceiles dont l'engagement A ne considérer que la situation à luelle @ë&s bassins n ù 
ne pouvail être différé pour des raisons délerminantes ‘ou delà français où sévit un certain chôm parbiel, on serait ) 
n 1 nte : ] 


il ln), 1! { nil t du pt rame comphémenta re d'équi- d'expritner des craintes sur la vaiidilé des piCV-SiO0nS qui 


er G 
SÉRIE MS RE ne, 











vement ! iidue rendu nécessaire pour augmenter la production, faites en ce qui concer 'tamment la consommation. Lx 
en | d'u sucres \ d'années tmès sèches depuis 1916 et de D'autre part, la conc nce internationale, r ? ; 
la lion en 1948-1919 de Jl'hydraulicilté exceptionnellemens croissement de la produci européenne, Comment > FA 
d te 194 sérieusement, C | erit , ns 
| | (res retenus représentent une réduction bons français j I in des 
! ! 1 li nt ses, Les programmes d'E. D, F., cerlains pays et aussi la concurrence des autres source à ES 
ss Éces n PES gie, il est permis de « iemander S'il est opportun de dévi ï 
1 vaux exécutés en régie par les sôciétés nalia- notre produce! ctifs £xés par k 





I i ! le fer français et charbonnages Plusieurs commissaires ont, au cours de l’examen du prés 
jet de loi, exprimé leurs inquiétudes sur ces divers poil 
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nandé à entendre M, le mni-ite de l'indüstre el du commerce 
\p le secrétaire d'Elal aux ailaires é‘onomiques « | x 
ommissaire général Qu pla afin dé cotina la poli} du 
l ivernermment en mmalière d'énergie. 
() les sont Îles col ISions qui se dégas d du] S IX- 
gueiles à proc&té voire cominiss on ? 
Dans l'immédiat 
so La stualion actuel — Les premiers =: its des 
T cours I para seit jrds «its )porti ‘ x | S La 
voducton actuelle constitue une base solide qui s donne la 
srurié de TS aphrovis anhements 
1 convient en elfet de rappeler que si, en 19:39, la consommation 
Hoi à et inférieure IUX révisions de [ut li] e J In. 
nes, grâce à un hiver Lrès dotix. il serait dangereux @e tabler 
I idition chianalique ex { elle Lo \ us d 


dune polilique définitive 
L'exCeS de prœiu tion qu IPRArAIT à luellement « du ésa'em 
une d.minul:en de la consommation résultant de la elémence de 


… 


l'hiver mais aussi des grèves, La produ in charbonrni éta 
+ peu élastique, le marché peut se trouver engorgé a 2 
100 de Charbon en Lrop, alors qu'il serait déf é avc 
rISOIITeUX, 
>o La diminution des importations, — D'autre par la product 
il a perHns à la France te S'atfra ch l'in Voitifhe LS 
krable d'ifnporiations coûteuses puisque elles-ci ont « 
I es de 17 millions de tonnes en 1948 à 9 millions el 1950 
lons que ces tmporlalions se décotnpost comine suit, 
d ès 1e: PrOVISIGDS di telles : 
Allemagne, 6 mmillons: Grande-Rrelagne, 423 million Pologne, 


j miilio elgique €et Pavs-Bas, 0,5 million 
> La concurrence du fuel, — Certes, le f dan- 
nent notre charbon, Au lendemain de 1 élt 
effet nécessaire de pallier le manque d'énergie nt souffrait 
nomie francaise el, pour Hunter au street mpo 
ons de Ce combustible, ilamment le ch que 
voor'ation de fuel à élé mise en œuvre. Fi Soi 
is en France 600.004 ‘onnes de fuel lour è 
ui correspondail à une hnport 1 Ge PM s «0 
Ù s, alors qu'en 1959, par suile du dés Isatre 
fuel, nous avons élé amenés à consormiun ropro- 





1.112.000 founes de ce produit, Correspondant à une impor 

de pétrole brut de {9 millions de lonnes, M. Louvel à h 
Gouvernement entendait prénore des mesures pour lirmiler fa 
nnmatl:on du fuel au Strict minimum, notamment grâce à fa 
suppression de la subvent'on qui se monte à l'heure actuelle à 
1x) F par tonne, Celle suppression permettrait 1 charbon frar 
de concurrencer efficacement le fuel, sans toutefois paralvser 
naustries ulilisatrices de ce produit, Si cetle mesure Ss'avérail 
uffsante, le ministre a indiqué qu'il y aurail peul-être Heu, 


le courant de l'année, de préendi d'autres dispositions €n 
de proléger nos mines nationales conti envah serment du 
Pou le P isent, la Ssitualion n'est done pas inquiélanle et on 
peut considérer qu'il y ait un danger réel @e surproduciion de 
u bon 
Dans l'avenir. 
eut-on cependant affirmer, comple tenu do l'essor cénéral de Ha 
“ldaction churbonmiers eCtropeenne, qu'il en sera de intime au 


» «it plan 
tonnes Y on- 
albisces he Cconstilue-telle pas un 


une production de 60 milions de 

les pelMes mines non halo! 

‘if trop amdhilieux ? 
irop de facteurs conditionnent La solulion de ce probléme pour 
qu'il soit possible à deux ans dd inuce <e répondre avec une abso 

rtitude à la question posée, 

foutefois, un certain nombre de consiléraltions inchnent à penser 
J les prévisions faiies sont rarsennabls 

{oLe nouvel objectif de production. convient en premier lieu 

ranpe'er que l'objeclif final à déjà fait lFobjet d'un ajustement: 
alors qu'il s'agissait au départ de 63 millions de tonnes, la produce 

in envisagée au temne des investissements en cours n'?st plus 
que de 95 miilions &e tonnes avec possibilité d'extension à @1 C'est 
dire qu'il a déjà été tenu compte du déveoppement d'ensemble de 
à produchon charbonnière européenne et des difiicuilés d'écoule 
luent de certaines qualités de charbons français; 
2 L'évolution de la consammaltion, — Au cours des prochaines 
la consommation de charbon dépassera très frobablement 
l: niveau actuel sous l'effet du développement propre des grosses 
Consommatrices que sont, entre autre, là sidérurgie et les matériaux 

nstruction, En outre, les nouvelles centrales Themniques qui 
nt entr2r en fonctionnement seront à méme d'absorber une partie 
igeab'e de la production supplémentaire, {andis que La plus 
erosse part des Charbons sarro-lorrains pourront trouver dans a 
Jibrication du coke des débouchés nouveaux (1): 

0 Les exigences de r'indépendance, — Quelles que soient les chan- 
ces d’une intégration des économies européenns, il ne faut pas 








1) Le problème des débouchés ne saurait d'ailleurs être unique- 
ment envisagé sous son aspect quantitatif. On sait qu'il exisle 
aciuellement une certaine abondance de flaraibants due à langmen 
lalion de ja production lorraine et à l'accroissement des livraisons 
Sarroises tandis qu'il y a {oujours pénurie d'anthwracile ct de coke, 
Ce qui nous oblige à recourir à Fimportation. Sans entrer dans le 
délail des solutions techniques (procédés nouveaux) où économiques 
(prix différentieis) susceptibles de rétablir l'équilibre, il n'est pas 
inutile d'indiquer que les efforts faits en ce sens ont d'ores et déjà 
tboulti à des résultats cffcaces, 
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LE INA pe la i { 
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pati'e jt En F \ DA [RE 
te revient en Ï il » | [l 
cher Jilé { | i 
5” L'obk l Ÿ I 
fish ible 4 li que la i 
en cours tend LA [a 
\t la 1 existante qui 
; lement eff dr à “ummélio 
la qualité trième des produ ét À 
D'après | locument ents pul 
[a lu pl [El | montat | 
hotuillères loi iiori it en 
d'atclonmeération t d Û 
} de 193:6-14:2 à 271 nitfliird | 
lis muilliards étaie Kia réalise LA 
Ces 271 milliard écomp 
a) 127 milliards, soit 47 | 100, } 
production: S7 de travaux neufs à 1 
é renouvellement des grands ensembi! 
4 état de tient être financées sur 
dnnuilé de 20 vulliards par at 
init autofinan 1e 1950, €« ] 


b} 40 milliants, soit 13 p. 160, pour 
lement pris depuis la crise de 19% 

C) 97 Milliards environ, soil 21 p. 100 
Ses, pour reconslruire ou construire d 

d) 90 uulliards, soit 141$ pb. 100 ul 


tiis d'extraction e! la porter le 48 à 
Ainsi une 
par an sera rendue possible par li 


ut La période d'amorlissen 
trente-{rois HE la cha ge e1 Lhila 
plémentaire est d'environ 300 1 | 
L'ef [AR nil es dépenses f# 
la capa 6 de 1 ‘duction el } d (er 
celle capacité serait, à l'achèvement 
ihaissement de 1% p. 100 enviro - {0 
du prix de revient moven de la to 
exclu. Sur Ja base d'un rendement 
grarmmes, Contre 700 en 1949 et proh 


de revient moven passerait de 2.500 # 
soit une économie de 4x) F, comoate 
résullant du programme en cour 

Cette réduction du prix de revient 
1952, d'autofinancer les opérations re 


des dépenses annuelles de maintien er 


Elle devrait également permettre, à 
lantielle du prix de vente qui constit 
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Vous constalcrez plus loin, au cours de l'examen des articles, q 
valre commission, d 
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L'a pas 
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liederstroff où un seul groupe est actuellement comm 


chifire a élé réduit à 4,7 milliards pour lt 
lement rendu possible par ecrlains retards t 
aux consiructeurs; 
nm et synthèse, — IT s'agit uniquement, et 


rapporteur général s’est horné à une étude sommaire des 


élails, sur jes opérations er 
prie de bien vouloir vous reporler au docurmer 
au projet no S5s2 qui donne l'état d’avenvemrent et les prer 
sions d'i 


ièvement des opérations du plan de modernisation et 
r'ais des gratries masses permet loutefois de 


state! 


isScrnents ; 
au mème niveau que Fan dernier les crédits 
travaux à moyen terme, d'ailleurs couverts par aulo- 


en 
en particulier 
P« il être 
(trop nelle 
doinaine, 
prevus pour cel 
Dans Fei 
aux nécessilés 
Le ralenl 
production ; 
Un mainlien 
l'entretien 
L'accroissernt 


diminution, anais il convient de tenir compte, en : 


‘bjel 
sseinent des investissements destinés à accroilre a 


des installations: 
des inveslisserments susceptibles d'almisser les 


cru devoir modifier sensiblement les autorisations demande 
estimant indispensable de doter plus largement 
à l'attribution de prèls divers d'intérêt agricole, el 
dernunacr au tüouvernernent de Dreever 2 miiiliart 


itefois, 
postes des 
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éiu 2,5%%0 millions au titre des habi 
— Travaux neufs à m n terme. 
| eat l + ] nenfs d'recte ; à 
| Liss t de fait à e cadence 4 
née, Les travaux neufs iHOVEIL | t e 
pir à Lo 1 ( e1 1 l'ex & ' . 
i us Lit des rérventes à i 
lil (à l ] e iSeri li 
Î S 1 eme l 
Ci nt dreciement pt 
Û e À X eirfs ssortissant à 
élevées à 29,3 mila. ds Les annexes i 
nent de 19:95 faisaient état de ») 
la poursuite des VAUX emgires 
| op cidesau | pence d 
{ # 1 1= {'] i \ 
«| umtiées à 223 mil S Mais t 
SUP « e Soinme, Uhr zaine «de mil 





Le< rhounatges di int «4 per \ à 
] } l jt li | le frs 

i] t ours, là pit] ä 
i n )!] n rochas i {: l c 
1 il [E ‘de dima (p: proie : 
L : 
rit 6 taire de 150000 kilowat j ! rt - 
el à Pas-de-Calais: deux groupes de 7.604 . 4 
© ie dde tbO000 kKilowatts à Ehocir L 


{ in groupe de 1000 Kilowaits à Gr 


in groupe de 50,000 kilowal!fs au Rec: 
Si un Soupe de 50.000 Kilowatts au Fes 

un ocroupe de 90.008 kilowatts à Bort: 

un groupe de 39.08 kilowatts à la Mi 

t juastifives r des raisons d'économie !- 
existantes: Chocques, le Bec, Ie Fes 
alorisation de bas produits sans autres déb: 


Mure, Bert}, soit pour des raisons techn 





nueune sécurité): 

3,1 milliards ont été dépensés en 1979 dans l 

La poursnile des opérations déjt engagées 

rois odératlons complémentaires qui permetts 

ries hors d'usage eussent exigé en 1950 que‘ 
| 


reuite d'opéralions en eours. Les dépenses 


CONCIUSTON 


4 
vus dans tes charbonnages de France pour fu, 
À 


cours et les opérali 


\ les crédits relatifs anx habilations et at 
les vcrecils Consacres à Fexteénsion progreémei 
on ne représentent qQuenviron UE séptieirme di 


mn les crédits affectés aux industries houwillères, 


‘entrales éiectriques. : 
dits destinés aux habitations paraissentils en 


déjà réalisé ces dernières années et des crédits 
in litre des habitations à bon marché. 
li ution des crédits demandés correspond bien 


ont été définies plus hant, à savoir: à 
} 








travaux neufs à moyen terme qui constituent 





malgré les inquétudes qu'elle a manifestée 
de Ja siluation du marché eharboniier français È 


s desiils aux grarmis ensembles des charb 
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- \ » teur général insisie en terminant r Ja née V4 e ; 
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PB. — Electricité ed France. 
A la il nee de la } it . | ( La , 
: ! | ti CCE Tr DU { C li } ! { 1 
t : e plan de léconomie « péenne que $ ‘ de l'« 
le seul me 1 l Ï x L (1 { fuit . 
€ Là erve quelque gravils € l'insu:fisance de la } iuc{i ee e 
ë d ’ ù 
! [l IPS pavs écon ‘ évolt | d'el Î ÿ 
| blent sensibleme Loris < dix l | | | ( 2. 
| « Hjtta ti fä 4! \1 e né \ réd , 
= [E 3, O1 er jui i le | : | ‘ - s Uri 
‘ Europe occidentale, sin p'e agent dou t | 
É fort à entreprendre e:! C Cons Dir ( le | eff t 
Ë à {1 li jue que sSUI [n pi Î fl 
È [l i { | eux I d'aille | r | lÉSt \ : ; ; 
- ns de ci | | | | ' 
é ] nés ldtiONüUX, “hi ! | 
Le nrograrnmine des travaux d'E D F 
! ei 
ne des dépenses d 11 StiS-einents ré e1 {430 na | \ Ê : , 
] de France S'élevail d s le projel ba . ! 
| | la loi des max y) 419 n 110 I 
travaux et 9 milliards d'it 1= t 
( dernier avaicnt élé de HOT al ] L'augon JT 
vestissements d'Eléctricité de France élit jus Ce pal I 
Ï lil est nécessai de à 4 ni t ] À 
Lions disiribution € d\ EUR jusuyu ut inri 
à : exirèimme. TEL l 
l ts du fonds de moderni-ation étaient prévus pour un mat 
ON 00 nilllons (dont & pour réniboursernet le credits bu 1 ( 
4 , vue diilérence itmporlante subsisiait, comme {l'an dei 
( les dépenses autorisées el les ressources ässurés \ C1 
es: Electricité de France, 119 milliards de ! res Il s'agit là 1! £ \ , 
9200 millions de fran - A retrancher: crédits ban Ci ul } 
( s à rembourser, 8 milliards de francs. R Ù nettes, \ \ 
00 TE ions de frarcs Cou | 
| l ce à combler I des 7 Ù ‘ ‘ Ï \ \! 
Î inodernisalion 1 it di \ 119 Ds l 
1 | ! Ï i 
4 { » différence devait êlre couverte par les ] \urceés propres ; lag . 1 
de l'Eleclricité de France et, notamment, par les receth l | pro | 
Î emment atlendues de certains relèverm {= il l [PEL I Ù ‘ 1 
ont nas intervenus. Dans ces conditions, le Gouvernement à eslitre i s, M, ! Ù ! ' 
} ssaire de réviser de montant el Ja répartition dé dépei 
, de 1ravaux ncufs de l'Électrivdé de France « l'Oour tt onpie «|A l | 
A Oo! des possibilités de tinancerneir actuelennt li presues e lei : ) F4 
: { À nécessilé d'éviler, dans toute a ivesure possilie, u bel | poilu ji rit 
l ‘1n dans l'exécution dés travaux en Cours ei un gclard dans ne présent l ' 4 ile 
] selon des objectifs fixés M Ü ; 
réduclion, souriise inoginément à x mission par sui ï es | { 
l ] revtificative, alors qu'elle avait déjà | que di ! lux ( din n rend chron ù ‘ ! | 
ru du projet de toi, n'a pus éié sans soulever une fégitirne 6mo pur ! # légue Bourgés-Maun \ mit ! ju | 
on de ja part de nombreux cormmissaires, Votre rapporteur géi de l'i i h sujet » 4ù 1 sise à mis 
rai sefflorcera de Ja traduirs lorsqu'il examintia l'état B du projet peèlues our (ricaté, Tia es à 4 Cert: 
{ | l'a = 1 \i : 1 L'1 à 2 
convient toutefois d'indiquer, d'ores et déjà, que la lettre rec jours réguiere, EU ICS 
Î illve à pour effet de dirainuer de 10 milliards Île in tant des AL À Î D | hd sé 1 : 1 ! 
l ux autor 's, Î | 
ta ‘ l i \ 
. . o . - . . . . . L . . # . . . . . L . . . L] . . . . . L . . . . . d n ’ 
J. — Grand équipement hydraulique et thermique 
| : $ { Gaz de France. 
ies penses prévues pour l'équipement hydraulique 00  mi- ‘ 
l'arus) sont en légère diminulion par rapport à Van dernier Û montant ré 
(98,7 milliards). En effet, 1es opérations en cours entrent dans eur US de charges J ti ; 11 
phase d'achèvement et aucune opération hrdrat nouvele n'a LM 
encore €lé décidée. Mais ü est Ben certain que te 1 { ment La à 1 . ‘ Ms A 
Supplémentairé nnpriné aux travaux hydraulique hu fait nenf- 1 de \ { I 
fisance des ressources d'autofinancemen: aura des rézercussions sur rains ef L elés en 1919, eussent exigé quebq 1 $ 
le déroutement du programme prévu. Les opérations portant effet Un effort de moress mia 16, « YA 
üprès 1952-1953 doivent faire l'objet d'un second pragrimmse d'équi- Gaz de rrante, qui se 1 ira fuir r le 1 
briment à élaborer dès cette année et à déroarrer en 19541 los (TAVAUX < i Pauriss unerniri to t 
Pour Je thermique également, les dépenses prévues sont en légère la linilation à quelques travaux pré] res de la cokerie d 
dinnution, un grand nombre d'opérations S'élant achevées en 1949 { e Les travaux d'usines à gaz si égal ent élu liigré 
Où S’achevant en 4950. Dans le cadre du programme complémen- la césu£tnde d'un certain nombre d taliatio En revanr} 8 
laire du thermique justifié ci-dessus, Elec de France doft ins- transport et a distribution doivent receroir leur 7 n dévelop] 
4] liler 2%6).000 kw de centrates de réguiarisation, dans la région ment pour tenir comple des augmentations préues de la pro 
ë Parisienne et sur la cête atlantique, #fin d'améliorer la sécurité et duelion (notamment de Ia produclion de guz naturel el de guz de 
Fe les conditions de passage des peintes de puissance. Les conditions cokerie). 
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h Société nationale des chemins de fer. 

Le ti ‘ i euf { pour 1950 est de hi 
l'urd si M hil depre ‘ G'élablhis-erment 1 Di 
i t 1 pero) itiot contre 65,6 1mliards de dépens 
‘ 13% en ! J 4 | nent et 428 pour la reconstitution 
] RETT Î nn | tre ressort donc à plus de 15 p. 100. 

Les } fonds de modernisation sont prévus pour un mo 
t ( 2 nill l 7 | retbour-<ement de crédit 
} | ‘ ‘ i) 7} ‘ l ur! 1 la 
" t lu DE f« f 1! 1 Liur de 1 IC] 1 
1 t nl n \4 { i 

{ { i à} ju ! v'evani dt CoalégorHk d'opr 
] 

Murriwl] , Cleclrificalie i i Lio fixes : 

Ï Materiel roulant 

La rédin i 26,6 milliard ontre 29,7 milliards en 19419, des 
‘ [ { ‘ ! ei 1! Il établ einent el reéconsthittron obli 
FO été hnalionale qq bermins de fer franca à étaler 
l'exécution des commande inciennes et à ramener de 7,6 à 2 ml 
hard iontant di nirni déjà différées en 1919: Joromotirves 
éléectriqu pour P Lyon, quelques aulomotrices pour Ja banliene 
oud Est, quelque iuloratl [LE I leu diesel et wagons idux. 

1! Llectrification 

[ar déper-e éléveront à 129 milliards dont 7 milliards environ 
pour |! hevemment de Paris-Dijon, qui do inuiltervenir à da fin de 
j'd) où début d it, et le re-le pour la poursuile di Dijon 
Lvon, dont l'engagement est déjà effecnf à plu de 25 p. 100 e! 

dont la réalisalion est nécessaire pour ürer le bénéfice maximum des 
travaux terrine En outre on achévera cotte année lélectritication 
d'Aix-les-Hait la Ro whe-ur-Foron, des résultats de Se on 
espère diver des conclusions permetlant d'envisager da l'avenir 
« électoticaton uivatit he {ec inique nouvelle eq ‘oup plus 


économique dut colle ad: pl & JUSQU ICT t Î qui la fui aient met 


X hige inportante à grand trali 


H 

Ce rvlhine de travaux représente une réduction notable par 
rapport aux demande de Tan Société nalionale des chemins de fer 
franc ai il ura an doute pour conséquence de relarder Jus<qu à 


404 la mise en service de Dijon-Lron 


111 Lnstotlalions [ures. 


qui furent d'une vingtaine di 


Les dépenses d'installations fixes | ( 
ramences à 1:,9 


illiurds en 1949 (reconstitution comprise} ont été 
Lion d'un bLers d'une année à lantre 

Lu Conséquence pre ‘ de celle diminution ont fait l'objet 
d'un examen det lé de la part de Ja Socieli nationale des chemins 
de fer francais et la liste des opérations à poursuivre vient d'élre 
tablie. De nombr'ux chantiers de reconstruction devront être 
urrélés el di ouvrages provisoires laissés en Sseriice dans des 
conditions telles qu'eHes entraineront des dépenses d'exploitation 
particulierement lourdes 

Le probleme de Va sociéié nalionale des chemins de fer français 
n été si amplement déballu au cours des précédents débats qu'il 
he parait pi indispensable de Je reprendre dans son ensemble: 
41) biun EL SU aujourd'hui que d'examiner les inve<stisse- 
inents de celte <acitté, 
serait aisé de critiquer le contenu du programme de 
Dhne On programme deédquiperment de cette 


ent les dirigeants eu\-meémes de Ja 


pour lt 4) oil une rédu 


Certes, fl 
reconstruction ?61 


société, Ainsi que le reconrial 


Dr EL malionale des chermins d fer francais, le fameux « plan 
Vert » qui fixait Pour OX aps je programme de reconsidulion æ&t 
d'équipement des chemins de fer a été établit sans qu'ail él préna 
Vi nent déterminé ! champ d'activité future de chaque node de 
l'ansport « il quai 616 rôplére Ja coordipalon de ceux-ci 


La raison en est que fa nécessité de remettre ex élal de lonclion 


HEART Le réseau franecai CPrOUrXÉé par la guerre primail à cette 
pont fol iutres considération Les résphais obepnns n'exrhnent 
pas les erren) nvient de reconnaitre que les ajustements 


nu via Vert u Lériecurermment les ont réparées daxis 
Î// ZINC SUT( 


mais li 


CLNEenus Mi 


Fr Compagnie nationale du Rhène \:. 

\es dévper d'investissement de [a compagnie nationale du Rhône. 
Soit fo muiiliards, ont étè financées l'an dermer au moven à un pre 
de 42 malhards de fa caisse des dépiofs, el gout 1e reste au moven 
à LES ONE bropt de La compagnie, Pour 1950, les prévisions 


1)! payer) > CICVONT À ISSS muliards qui seront finanrés à 


concurrence de 43,7 amdliards par un pré( du fonds de moderasationt. 
a Opé ral CN COUTS SQnt au motmbre de {rois 
707 2), nr) PJ) SCYY)EP uyec quatre groupes et où il reste mn 
cinquième à installer pour 1951: l'usine complémentaire de Sevecef: 
entin, larmeénagement de Donzère-Mondragon, qui conslilue Le chan 
fier le plus considéralle du programme d'éphipemepl Éectrique, €f 
qui est depuis l'année de rnière en pleine ac tivité. 


_ = — 


(a compagnie natianate dt Rhône, de mÔmMe Qnr Ja 
DEL 6 Air France dont il sera question ci-après, n'aient pas à faire 
”, DD) Yr} y} Prosrarnnnes de travaux neufs par le Parlement, 


ii apparait logique d'examiner ici l'emploi qu'effes <e prapaserit de 
dire des prèls du fonds de moderni 


alion qu'elles ont sollicités, 











F. — Air France. 


Les investissements de la <ocifté Air France se «on! | 
J.1 Hulliarde en 1949: il< ont é6lé couverts par des avances du ï 

Pour 1950, les prévisions de dépenses Sont de 6,92 mmilli 
3,7 seraient couverts par un prèt du fonds et le reste im 


ülnorti-sernents. 

Il s'agit essentiellement, en ce qui ! 
d'arheter Lockheed Con-lellation, des DC 4 et des earvot 
bréguet 761 en | : 


cours de construction. Les investissements 
éié réduits au strict rmipimum. 


CO LIUSION 


Les dépenses de travaux neufs prévues pour 1950 dans F 
prises nalionales qui viennent d'être passées en revue © 
l'objet, d la part de Ja commission des jinvestissemr 


approfondi qui à souvent amené à diminuer s& 


examen critique 
d'œuvre. 


biement les demandes formulées par les maitres 


D'une mantère générale les opérations qui pouvaient être difl 
us compromettre lPavenir iminédiat Pont été, et pour 
les cadenres de réalisation on! été réduites au minimum com 


avec Ja nécessité de tirer au plus vite des résultats des dû, 

huportantes effectuées depuis 1916. ; 
On à fail porter notamment cet effort de Copnpress:on 

inents de la Société nationale des chemins de fer fr 


HIVESIIS 

dont le service courant est assuré pour immédiat. Peut-ctre « 
pertmi de regretter cependant que, inalgré la uravilé ie- ct 
quences des mesures de restriction, qui se prolongeront encor 
#jelirs àänt point ex! 


idées et Fimpossibilité de recourir à un 
is<é le programine d'équipement ecitrique 


On ail pas da 
nécessaire à la satisfaction de nos : 


I! -—- Contribution du fonds de modernisation au financzment des 
investissements de l'agricultüre, de l'industrie de l'azote et ce 
l'industrie du maChinisme agr Cole. 


L'obrel des inreslissements 


Le programme d'investissements agricoles est lnsé sur des frire. 
ralifs nationaux qu'importe de rappeier 

Sur le plan extérieur, 16s exportations de produits agricoles doi 
jouer un rôle fondamental dans Féquibbre de notre balance «di 
payvements courants, On à chiffré à 13%0 millions de dollar: 
en devises qu'elles doivent proturer dès fur: 

Sur le plan intérieur, une agriculture bien équipée — à la fo 
débouché et source d'approvisionnement pour Pindustrie — e<l 
condition d'une écorone prospère, 1 est inconvevable en effet, « 
l'histoire de lous les Etats le prouve largement, qu'un pars où la 
population agricole lien ilTie pa “e jmporlante puisse développer st 
économi» avec une agriculture arricrée, 

On connait cepe ndant les ©! bst ils techniques fdisf in 
pripriélés) el ps\choiog iques (Vuigarisation insuffisante des | lé {licw) 
tie ri s) qui ralentissent à une façon durable Fa modernisation 
nôtre agricuture, Stimuée un moment par les profits de la pério 
de pénurie, eïle risque aujourd'hui d'en r'veni à Ses errant 
d'avant et pie inilation de la produelion en vue du mafatien des 
prix, ralentissement des achats d'engrais ct de machines, La me- 
vente déja constatée en 1919 sur les engrais el les tracteurs prouve 
quel point ces craintes sont fondées, HN dépendra vraisembiabletment 
des actions efgasces en 190 que ce relaur au malthusianisme àa20- 
cole se coufirime où <'infirine sans appel. Ne méme. en effet 1 1118 les 
Progrès de l'agricullure ui ouvriraient des débouchés «# LP th 
laires. générateurs de nouvenit progres, de mème le processus 
développerait de juisnéime, le renchérissement des prix 
douanières €l a 


\husien se 
de geyient conduisant à }'élévalhon des barrières 
repieiner)i, 

La politique d'investissements agricoles actuellement enzavce a 
pour but lina} non seu'ement d'éviter elle décadence agricoles na 
de contribuer à donner à lagncuf{ure un déiétmisine noutteau ne 
SAITE À SOI EX EARSÉIONEN 

Ces jnyeslissements p 
tion et de diminuer les prix de revient agricoles par l'acccaissement 
des MOYENS Lis à La disposition des agriculteurs (tracteurs, machines. 
PLU), 1Dejleures espèces animales el végslales), par Yoaanélioraiion 
produclion (fravaux d'assainissement et d'itrisitio 
ment, «fe services pulics|, paæ la modernisation des 
transforinalion et « 


rumeilropnt à ja fois d'augmenter \a proie - 


du miieu de 
A» reine nr 
iaslalahons jndusirielies et coopérälives de 
stockage des produits acricoles 

Cepemisnt, Les \ravaux necessaires ne <e réalisrônt que pour au- 
laut que les dshirls F1 les asriculieurs qui devront les fire evr- 
culter bénéficieront de l'aide de fonds publies, ceux-ci jouant 4 
role de calalssenr qui Aéclencherout ulérieurement des inveclis- 
setuietts autoinaners et perpetiapl, dans Fhnmédiat, de euwmbier 
Les insuffisances de l'autofin: incerne ni. 


Les fond< sont accordés, soil sous forme de subventions ! dzet}, 
soit <aus lartie de prôts ons dg moJernisaion et d'éy: pere ni 
Aprés avoir exeiu du prozramme d'investissements agriobes de 


1920 loules les dépenses de caractère individuel telles que les achals 
de machines et fa reons{éution dit cheptel, le Gouvernement à 
consikkéré que le choix des opérations pouvant bénéficier des avances 
dy fonds de modernisation et d'équipement devait être détermind 
en fonction: 

jo De la rép°reussion immédiate et notable que ces inveslisse- 
ments pouYaient av) Spr Ja production agrrole {hydrandique azri- 
cole, slalions d'inséminalion actificiclle, production de semences C{ 
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G: > i le illfé des estimations avan- cidérnrsie avail conclu l'unanimité, à la nécessité d'i 
Cr « Ê rt qui, pa éimple, fo entrer plus tôt deux trains is à chaud en France, l'un à ; 
da ‘ une augimentalion <ensible du Nord, l'autre dans Est, Celui du Nord, commandé à la fin 
T i de ‘ ‘ dans les divers pays et en pleine réalisalion el sera en marche à Ja fin d 
t ! ET: \ äp] ! elques prochäine, Pour celui de l'Est, éertains délais ont été 1x 
[t iuh de la France eu ce doinäine pour constituer la coopérative chargée de l'installation et 4 £ 

ploitation, pour oblenir l'accord des scrvices de l'E. C. A : à 
ii assurer Je financement, Ces némcialions ont abouti au de 
La | es (LI ue 4 ICEUrUe | st l'été dernier, Les commandes out alors lé confirmées et £ 
" : ; VäaliX ON connue, On pen-e alier très vite et mettre en 
. : - Fe DT ONPREOVARERNENIS le courant de 1452, 

La 1952-1453 est de 12,5 millions La justification de cet engin, s’ajoutant aux finetallal À 
de 25 {oo de plu e le plus häut niveau exislantes qui se consacrer a certains pr'oduils de qua 
alt ET \} de chose près spéciales et au tra du Nord, e<t essentiellement la 
le , Û ‘ 1959, à | adenve du poientiel d'exportalions de la sidérurzie française, ainsi 
ñ TE lit é et de 9,5 en Mise à Ia  dispositio des industries utilisatrires au 
décen conserves, el de produils de qualité à des prix corres 

Or h intéric ae fra ça d ac x brut qui était Ceux du tnarché mondial Une telle transformation est 1 
de « (ROUT \ ‘ \ se de l'industrie française dans son ensemble. 

ÿ Ù Ù é par Ja La prjuction de tôles minces el fer-hlanc prévue pour 102 {a 
l I l l ent à 1 d lation d'une est d'environ 2 millions de tonnes (dont 4730000 tonnes pu 

‘ ’ ’ La Hablen { portation soit 15% p. 10) de Ia production franco-sarr 

en À les autres grandes nati indus- brut, pourcentage reconnu nortaal par la commission ( 

ELLE ' 1 aux Etats 276 en pour l'Europe 

Uri } L all U Li exportat i iises ä Ccapauil francaise actuelle est d'un million de tonni 

ont 4 i » L s de to d'acier Un tiers correspond à des inslal'alions d'exploitation défe 

brut } \ li il K Loan élant celle de 1929, 3,5 millions La capacité de chacun des deux trains continus étant de 6 

de to ét là élit 1-60 1,3 suillions de tonnes 300004) lonteés, Of {| qu il sera encore nécessaire de man! 

A Ja . i s | l'atiatnit eil Or S ‘1) service tes édiipern < Aliens 1Ccs imnoins aësuets, SOI OX 

celle io i s = S nouvelle 700.000 lonnes de Cana lé, 
Ju { l \i= les Jui] 
À ereg: odernisalion et d'un accroisse» IV. — Contribution du fonds de modernisation au financement 
th dé & svt Ti ne des investissements dans les territoires extra-métropolitains. 
« il ] { Or I hf datent du Jen- cé 4 \ 
\ \ du \' a U vi l, d la fin du si e der- A. 7 \/rique ou Nord. 
1 ! « f le . t {, ñ Î F 
7 A uirass us à D Un ose pcs 21 1e de effondret Les problèmes nortafricains sont dominés de fäçon péi x 
nl par la progression démographique Conslante €t imporlante 
Les expir'atjons, lrouis pays: 

( = bisciit ranculs seinoss née ETS 1936, 46,1 millio s d'habitants: 41916, 20,3 millions d'hab e 
tali “ iquel s’atoutent d'ailleurs les exnürta- soil un accroissement de 25 p. 100 de la population en dix 
| is «le » 1 I nie st St) oripre territ ire que Letle progression 5 es radin pds au cours des dernières + 
OPTETTT | on de ? à = rmilio: s de notaminent air sein «es éléments auto hiunes de la popula 
LR TN E di D 5 roi ai c'est aujourd'hu Fa bio de 21,35 millions d gr ee il s'ag 

t n , = ts DEOINOUVOIrT, SUP Le pti éCononIque Comte SUT le plat s0 
{ 4 | TT . Fès Éd _ cp n F3, , —. je : +. L'effort engagé à cel effel depuis plus eurs abnées dé est 1 - 
tx Fr re d'Euro “SE ant, et si l'appui financier que Ja inétropole à pu consentir 

Or, | L s | \ nasile la plus (a risée pays a permis de le conduire avec une vigueur excepliont el 
Pour 1 Ù \ Ù Lorraine de Charbon et déséquilibre encore inquiétant subsiste entre le développement 
de i l ICI ! le disiä prix de revient homique el social de ces pays, d'une part, leur progression d 
relative { AUX à i s de ces malières pre- graphique, d'autre part a 
midr L) : lo” pas ® ditions favorables avaient C'est dire loute la valeur el Timp rtance des efforts consentis 
üne li i \ or dlaÿ es en Lorraine: après M dans le passé, notürmment 1949, C'est souligner aussi cot 
retour a à In Era | asition s'est confirmée, el serait dangereux tout relàächement, même minime, des in\es - 

. n | ! { s e JF s il rique | Nord 
Ua élé 1 à | l'a} il \ étérentiels par les Juil GTR { Air] au « 
Cheun I it der Giierrt par le Inainlicn üu Ceux-ci tendent essentic'lemenl 
Érr L'AUTRE RUE SRE RESTE. ; A l'accroisseinent des resssources alimentaires produites è 

La F1 ‘ | ‘ I Û t halureile< d t l'exploitation CS . és e i 
lui gr 18 } t it t irlatiohs Inä>s S du COUrsS InOtH- ne l-afri o 1 EE ‘ 1 : L'te > : . 
dial À s d'exvorlalions agricoles, l'une des A la créa!i mn d'industries mettant en valeur les richesses minières 
chan e h ù sidérurgie, Mais il faut pour cela qu'un et agricoles de ces a ys oil permettant la satisfaction de }'vrs 
où) i lon | [M LL (l de Hire par 1 d n.' le INelits favo- besoii $ CSSCRUER Sr ji 6-1 - Fa briqui <. L . . ù REZ : à 
talil ! elle at } 4 'ure Au dd: VÉLOPEITIOTIE de Ja pari des pays d Afrique du Nord « $ 

Un gro \ déjà à accomoli dur e sens, par la mise les échanges mondiaux apportant äinsi à. Ja balance des con ù 
su} on li permettant de fabriquer du coke méiallur- de 1 Union francaise contribution appréciable, à Ja fois ol À 
Lique 41 ! lorra En mème termns n pro- üpporis accrus de devises qui résulleront d'un développemenr! Jes 
urat uvellernent des cokeries minières et exporlalions nord-africaines vers l'étranger et par les économics de 
d'exti | oheries gsidérurgiques doit permettre de réduire, devises qu'éntrainera la satisfaction, par ces territoires, de certains 
à Ca | | in k er accrue, de deux tiers à un tiers besoins inétropolitains actuellement couverts par dés import $ 
la dépent La nr rcie francaise à l'égard de létranger de l'étranger, 
pour S( 414 ra en combustibles, el ceci dans des La réalisation de ces objectif exige: 

ot! { { i l é x 
, Po Fr « ‘ et À “ tiot le la France à l'exportation d'acier, En ce qui concerne l'accroissement de la production agrit 6 
il fu n à bol \ du marché mondial où, de plus développement des services de recherche, d enseignement el ue 
€n | la mande rech: e le enélal sous une forme évoluée. vulgarisation; 14 construction d'ouvrages de grande et petite hydran- 

lique, indispensables dans des contrées à pluviosilé jirréguliere et 
1 +” fais insuffisante: l'équipement général en matériel agricole moderne üvs 
c exploitations; : 

La France q U\]} i { 1920 près de la moitié de son métal Pour Ja mise en valeur minière et industrielle, la produeti « L M 
sous forme de fontes et de demiproduits, ne peut plus en exporter able, le transport et la distribution de l'énergie nécessaire, d or 
naintiuna) de 1% n. 100 sous celte forme. Par contre, elle gioe hydraulique ou (Thermique, aux prix les plus bas. : 
exporte et exporlera de plus 4 plus -de produits laminés et des Ces investissements directement productifs ne sont pas appt 
tôles Pot la, elle doit fabriquer ces produits à des prix de bies, dans ces pays neufs, sans une infrastructure, c'est-à-dire un 
Tevienl 1} s à ceux de ses concurrents, c'est-à-dire utiliser ensemble de moxens de transports — routes, chemins de fer, {rans- 
lés techniques modernes de laminage Ce problème ne se pose ports maritimes et aériens — et de télécommunications auxquels J 
ü\t acuil \ pou les toi notamment pour les tôles fines et faut ajouter l'approvis onnement en eau potable et industrielle des 
spi iale el Ù le fer-s'a Une révolulion technique s'est principaux centres, à , " - 
uroc e domain aractérisée par l'emploi d'engins très Ces efforts sont complétés par une action parallèle, de carac'tr6 
|, é la à t considérabhl La main-d'œuvre nécessaire est social, éducatif, sanitaire et administratif. 
rédiuile « quièines, le combustible de 25 p. 100. Les Enfin, en ce qui concerne la Tunisie, un programme de répara- 
col li d a |, actuellet nt excessivement pénibles, sont tions des dommages iinportants subis par ,à régence au cours ue 
‘ ten Hood es Les prix de revient, pour les tôles fines hostililés, est fortement engagé crâce aux dotstions inscrites, à Ce 
cl ! \ ibaissées dans des proportions considérables, litre, au budzet métropolitain de la reconstruction. 4 

{ le le là gamme de fabri-ations assez large qui carac- L'examen de ces différentes actions ne saurait être fait sans avoir 
téri f la comini-<ion de modernisation de la présent à l'esprit le caractère de pars neufs des trois terrilo:es 

. = ——— d'Afrique du Nord, où tout est à faire à la fois, ainsi que la néce--ité 

1) Le Ro mel qui produisait 98 millions de tonnes en d'accroître leurs productions exportatrices et complémentaires de 14 
MU il l ie la France, 13 anillions en 1957 et 15 en 1918, métropole pour payer leurs équipements et diminuer leur appel X 
prévoit d luire 17 en 1953 disponibilités de devises métropolilaines. Enfin, les titres de A 
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Fra dans res pays se mesurent à so) ar ] à } ; , M: ‘ ) dr Fa 
t fait, mais faute de continuer son œuvre, elle de ET 1000 ton 
juilibre ne se conserve que par le mo Sa 
Le financement de ces Investissem ) CXIRt I | 
dits importants qui sont résumés ciaprès (en milliards de fran | , 
ts en — La n \ 
À | Ed 1 : 
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z = | = $ à lp LS { ) 
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PHinima cf UT Su \ r | 
ms 3 les 1 iX rec \i 
ce chiffre accuse une légère augmentation par rapport à celui de | \ | _ À 
os nultliards de francs qui représente le montant des investissemens | réspondi t à la P n _ “+ 
ont été réalisés en 1919 dans ces mêmes pays, En fait, il > | 4 ‘sa | d ins | 
permettra pratiquement que la poursuile à un rythme normal des À tjs lé range SEM Do 
nt péralions engagées au C 'urs des années précédentes, tont en évi- pour l'exportatio 1 
& Hnme cela s'est produit en 1919, que cerlains chantiers soient il « difficile d’és AN RÉ ; 
d'os en COUrS d'exercice, iute de crédits. | rentrées d d ‘ + ; ! ? 
Les crédits nécessaires äu financement de &es Op alio! proviet | Coftitite t «le { { \f 
jront Nord à li) sl ( \tig : : 
A u) De ressources métropolitaines à concurrence de 62 milliards | L'évoluti co 1 | ! 1947 1018 ; 
Hat : q faible id 
Fonds de modernisation, 46.100 millions: ministère d I À t déjà signit = pr ' ; 
t on et de lurbanisine, 9.400 millions fonds d pre S il | - ti ‘ ST n GR x 
à milliards; prêts divers, 6.900 millions: crédits budgélaires inéliropo | 1.350 millions 19 et t \ ri 109 ; , 
Liainus, 900 millions; emprunts sur | marché ‘mélropohitain, 1.100 ER le 606 illico ju; : TR . À 
nullions, | en 1949 pour la z i£ 
ntre 47 milliards en 1919, dont: | Les lerriloires ont 1 : . 
Fonds de medernisation, 35 milliards! ministère de Ta red s'ru Ù tre de 1959 à mn - ! 
n et de l’urbanisine, 5.800 milloins; fonds de progrès social, 2,750 Il Û l , l N | " telle 2 
l ions: préls divers, 9,490 pnilfions; F3 I ‘ (rAvaux et 
b) De ressources locales pour un montant de 16 milliards, en pro- (LTD t «l a | 
enance presque exclusive de l'Algérie et du Maroc, contre 32 mule Ü nature 
liards en 1919; | Rédue! le SO mi | i d j 
ec Le ressources extraordinaires, à concurre e de 2.40 millions, | dvec la doila 
3 … + 6 me VTT a hrs De ter Neal 1: à: a EE EUR ele 1% | 2 DRE LL | 4 lil { \ 
Les résultats qu'il convient daitendre de ces investissements, A hs RE OF 
d of de Ceux qui devront les compléter normalement en Hi el 1452 au 0 , Vi a 
n Lt » » > 7 to” 4 11194 i n 
sont ssentiellement Jes suivants : | pris par la Fra Er at e 
A. — Dans le domaine agricole: \ Entji los éconoimtk lex ’ { 
\ a) Lne extension importante des surfaces qu ra passible | par les pays d'Afrique du Nord ni 
is consacrer à l'agriculture, soit par assainissement de terrains d inent à TI . . ste à 
] iceux (120.000 hectares soit pal ton l Cation | nés pourrai n d \ :0 
points d'eau (290.000 hectares | 
b) Un développement de la petite hydraulique agrico qu | mn 'onnil is ) à : * 
: ur conséquence d'augmenter Île rendement moyen par  Palt | VS TR / °° 
ation des irrégularités climatiques ani ueHes: | Le en ‘ u * 
$ c) Un programme d'hydrauiique pastorale qui rendra accessible | ph tel a à 1e 1! ert «| i \ la 
ÿ un pacage régulier et organisé 209.000 kilometres carrés de palu- établissement public de ] a 
, rages actuellement en grande parlie inutilsés faute de possibilités À és par ia loi du mn a (0 Late dan is 
$ d abreuveoment; | 4» r ds Re ae e ; : : 
Fe d\) Une consolidation de surfaces déjà exploité par l'ex Avi s EN , À FINE « \ ' x Ë 
de travaux importants de défense et de restauration des so!s (ca nécessaires à l'exécution « ri ! met 
dence de 30.000 à 32.000 hectares par an): l de ces collectivités | » 
e) Une amélioration des rendements Dée à un effort de mécani- | 24 App ir fonds | i firi l titi 
6 salion déjà fortement engagé, à la diffusion dans les ruienx au organismes publi Hiix i | ju 
ue Me. lochlones des méthodes modernes de eullure par Ja création de rant à l'exécution d Drograni tUiDert 
- 4 nouveaux secteurs d'amélioration rurale en Altét de nouveaux | Pour l'année 1950, Jes avan lu F. M. E. à la ea il 
et à secteurs de modernisation du parxsanut au Maroc, ce 'Uperauives doiven élever à 23,1 m l ° frat Il « TL 5 
3 mixies de motocuiture en Tunisie}. fonds seront utilisés d« f 3 
be cet ensemble de mesures résuitera, dès 1932 un acecroisse-  : 91.1 milliards du unes dl | 0 ’)n re 
ca- ent Hnportant de la production agricole - el en particulier de | de francs dans les dénai ) dl re-trie 
producion céréalière — de l'Afrique du Nord, permettant ainsi 4 
\ ces territoires de couvrir à nouveau, en année norigale, leurs | to Tel d'o rn 
- A Propres besoins alimentaires et d'assurer, gàäce à un effort Correé- | 
nl “ lalif dans le domaine du conditionnement et dun contrôle de Ta | a) Concours de Ia ra C4 ë à f nr 
- 4 quaïlilé des produits agrivokes, lexi tation de quanbtilés acerues LE tolpettieint € Î « Ù A LR t Ù Û l 
i de fruits et de primeurs sur la métropoie et surtout vers l'étranger. [4 Ai aViit Out, le fini ( | RUEL 1 ( LL 
ues B. — Dans le domaine minier: - et, ot Paue À 2 DA, FIN! pe 
ñ Un développement important des ressources actuellement. con: ve en Trécé : : 
“ Nues el un effort considérable de pro: Uon de 1 \ IX Bis a) Par : di D 4 * . j Ps 
’ a. MICHEL | La de fi 
; DE. a) Phosphales: production 1938, # millions de tonnes: prod  b\ Par des ril , ! « 
ps Uon 1919, 5.800.000 tonnes; prévision 19932, 7.600.000 tonnes pour faible part ju \ tuaintenant par dver à 
+ b) Charbon: production 1958, {54000 onnes production 1939 éssOurCes Propres, po la £ | | de \ À 
if 250.000 Tonnes:; prévision 41952, 900 000 tonnes, ne t ie de la ist i ra 
s Réduction très importante des besoins nord-africains en hi ENT l pratiq Un po entag 1 TH 
$ ous étrangers, d'où économie importante de devises ment la part des subve s d Etat € \ part es de 
(4 c) Minerai de fer: production 1949, 9.:00.000 tonnes; prévision la caisse centrale dans ce financen L est dot es pour 
\ 192, 4.350.000 tonnes. | apprécier l'étendue et Ja signification dir rôle de la caisse cents 
ja tu di Minerai de plomb: production 1038, 63.000 tonnes; production l dans le mécanisme du F.LD.E.S., de don d ernble des 
L 1914, 76 00 tonnes; prévision 1992, 173.00) lonnes, |  prograrmimes financés sur ce fond 
ü Sa isfaction de l'ensemble des besoins de L'Union française, d'où ! Les programmes d'équipement des terri ( | re-fnie ( | 
: Économie hnporlante de devises.) | développés dans le cadr CSS ac là loi qui 4 à IREUS 
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En outre, d'unperlantes entreprises métropolitaines dispos ' 
intériel mode ent élé intéressées par des travaux par 
ecciderniale française qu'en 


rowtiers, tant en Alriqgnue 
wridte francaise et an Cameroun. Elles sent marnt 
l permis 
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| e « rer des 1 ü plus vastes: L'œuvre déjà r < | 
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Développement des communicalions intérieures, 
la eréalion de routes modernes praticables en toutes 
Vernet de ba ferrée dur Ma<s<i l'aménagement des voies 

es el des ports fINiaux: Benouwe, purls de Fort-Lamy, Garv ; 
Brazzaville, eanal des Pansalanes: 
Equipement portuaire: inodernisalion el 
réalion du port d'Abhidian, du port 
extension des ports de Djibouti, Lowala, 
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k imir 
Electribealion thermique de nombreux 
ent des chules hvdroélectriques d'Edéa 
Afrique équatoriale 
Programme d'hvdrantique 
d'Afrique occidentale francaise 
Aménagement des caziers rzicoles an 
Cobtpee | 
Construction de 
arte, 
Ces réalisations ne sant données ici qu'à titre d'exemple. er 
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Les erédils prévus sur re programme comportent: 

La passation de marchés importants de malkériel roulant el de 
nt rlel de voie, dé < au rédquipernent du pare des divers - 
mitns de fer d'Afrique noire et de Madagascar et à la réfecti o 
Finfrastrocture di FÉSEHUIX CPPFOUVES par l'intensité du (rafie 
difficuites d'entreben et de renouvellement pendant la période 
pénurie : 

Des travaux d'adduetion d'eau et d'assainissement f(centr 3 
Yaoundé, Douala el divers ehefslieux de ceréle de Fintérie uu 


L 4e Femin 
L'équipement des chutes de Scliba: 
L'équiperrent électrique de Ja 
Alaotra : 
Le développement de Finfrastruc{ure aérienne et la mi 


Fleurs 
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région de Ficygo-Suarez 
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équaloriale française : 
Uue nouvelle tranche de 
et la coustruchüon d'hôpilaux territoriaux, 
Programme nouveau: 
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L'amélioration de: peuplements forestiers en A équato e 
fratiaise ,; 


Des constructions de routes et de Voies d'ea \ 
Bangui: Colonou-Malanvide, axes routiers du x sn 4 Co 
d'hoire: aménagement du port fluvial de kaves 

Le développement de l'enseignement superte + ce 
institut universitaire de Dakar, école de droit el de rne ne de 
lananarive, Iveés des files de Dakar, Hivées d'Alsirab 1 lvcées 
où « eves dans les PIRE Ip&aIx es d'Afridue 0 ; 
cause: créailon de Cenires CahlONAnx FUTAHX en À 
‘toc nouvelle tranche de travaux d'équipement f MTAÎrA- à 


tuiaire Pointe-Noire, Douala, Dakar: ports st d A! 





dentale francaise Kao:ack, Port he Mb | li L 
Boke:: Helle-Ville, Majunga el ports secondaires « \iadasascar. 
Le concours de la se hirale en 14 
dinsi qu'il a été dit plus haut, le dérmarras ] X i 
Ï s lent que prevu, iä uisse centrale devra doi t d'abord à 
différents terrilaires le reliquat des avances qu'elle à i 
dans | adre des programimnes atlofises au 31 bre 1939 et 0 
pas encre été lolalement mobilisses, Ces pr i ë] 
<ponibilite s arluelles de la disst [2 ile « l hi ir«l 
ie l'année 1990, les avanres nouvell ] la lisse di ie 
sera utnenee à Consehl aux lerriloires ile ü ont sélevel 
17 milliards, dans Île cadre de UXPO<4 | li 
1 fuis on peut aûdrne e que à Ca \ pas à el 
] *eimen! l'intso alilé de i it à lotilu s 
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Avances aux cormunes, organismes publies, société mixtes 
ot « eprises privées, — Cornple tenu des versements que Hi caisse 
rate devra faire en 1550 dans !e adre des üuUrartinit eut 

des différènts terriloires, el qui s'élevent, on Vient de 1e Voir, 
on 46,5 milliards de francs, ele ne pourra pas CONSaerer pus 
‘ 1ù milliards ue francs aux co iurs qu'elle apporte aux enllectie 
s, organisines et entreprises participant à la réalisauon du plan, 
%o Dé] ien's d'outre-mer 
Le rôle de la caisse centrale de la F O0. M. dans les nouveaux 
déparlements Mariinique, Guade pt Ré nr RIT e- , 
hi ë que dans les terriloires 
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Biuxlget d'équipement dans les dépariements: 


passe dans les terriloires d'outre-me: 


A la différence de ce qui <e 
juipetnent publ dans 


la part la plus importante des travaux d'« 

les départements ressorlit au domaine de l'Etat, de ve fait ces 
lravaux sont financés dans eur 1 

Pour les opérations qui re-sortissent au domaine Jocal, une part 


Er 1 
otalité <ur subventions budgétaires 


est financée par subventions budsélaires, l'autre partie «4h \ant 
eire ouverte par une contribution locale L'insuffisance actuelle 


les ressources des collectivités locales dans les nouveaux dépar- 


lements a conduit à autorser Ta éaisse centra à couvrir cetle 
part par des avances à ces collectitites, 

Pocr apprécier la signification des crédits qui sont demandés 
pour J'année 1990, il importe de rappeler: - 

1° Que le plan d'investissements dans les départements d'out 
Tuer, dont la réalisation a été freince de facon importante par 


la iranslormalion adininistralive des lerriloires en départements 


ù véritablement démarré qu'an deuxième seinestre {U8, 

29 Qu'en 1919 aucun crédit n'a été -accordé pour des opératiot 
nouveiles et qu'il n'a donc élé possible que de poursuivre les tra 
Vaux el Cours, 

Dans ces conditions, it a été jugé indispensable de prévoir en 
19% le lancement d'une tranche nouvelle de Travaux d'un montant 
global d'environ 12 miiliards 61 esquels des 
crédits de payeiment se montant à environ 
cessaires pour l'année 1430 

La nalure des travaux en cours ou qui seront entrepris dans 
courant de l'année 1950 diffère de facon sensible suWant qu 
s'agit des départements insulaires ou de la Guvane: 


1 engagements pour 


4 nullards sont né- 


le 


Départements insulaires. — L'économie de ces lerrHoires ect 
dominée par une surpopulation croissante et Fexistenee d'une 
quasi monocullure: La canne à sucre, Les princ'paux objectifs du 
Pan visent par voie de conséquence: 

19 A Ja réduction des coûts de produclion dans Jes domaines 
où peut s'exercer l'action des pouvoirs publes parallèlement à 
l'effort de modernisation poursuivi par les entreprises privées poui 
la cullure et le trailement de la canne à sucre 

Par le développement des moyens de communication et d'éva 
Cuallon (routes et installations portuaires); 

Par la recherche et Ja diffusion de procédés techniques d'u 
rendement meilleur que ceux actuellement employés 
dé variclés de canne à sucre, mise au pot de méthodes de cul 
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rééesconmple f i Inoveh il ja 
[ELIR s at l 

La = ‘ \ à] de] \ 1 ( 
LA ont 1) iveit fout lepa l [RE 

1tiXxX e! COR = ‘ , 1 t 
dustries à ) ‘ Î { | 

rt ' ’ ) t d i I 
si «| pot 1! 1 l nl dti l 
hit HN pour Lait fo) Î 114 ] ( | ] 
disprent | de Î 1 ra à 
vraiement du | ‘ i ! 
hi { ‘ Î l ‘ ( 
tribu ’ n dés il cut « ‘ | > 

i d ppetuer JET | 
des dépa \ 
{ Enddorc hit 

La derniet #47 ee Û trouble pui ti | Û Lin | en 
Sotuntet Les ravaunx (DFE [ET l'Î lo jte «a l nil «! 3 
«ur des fonds à "tp units Depuis la Labération, J'indochtn i oti-4 
crée des credits Hinportants aux 1ravaux hi plu irgen de ! 
lruction € d équipernent Les dépenses correspondant 1! à 
regroupées dans Le cadre du budget extraordinaire 1 tiré er applt- 
calion du décret du 24 avril 1937 

Pour 120, il ect prévu que le fina ement d dépen : sera 
assuré exclusivement dar le cad] des re UT demande 14 
Partement 

avances du fonds de modernisation et d'équipements 7,4 n is; 

Goutribulion du ministère de la reconstroetio et «d rha ne 
dormimages de guerr 4 amilliar 

On trouvera i-dessous Ia Histe di: principaux travaux d | \ réa- 
lisation e<t prévue dans le cadre d 1,9 inilliards dernard iu furudis 
de moderoisation el d'éqtiperen 

} Equipement 

a) Travaux d'extension et d'amélioration di rout et d 
atnélioration des ports, notamment dragage de IHatoho i 
le quais et de hangars, lravaux préparaloires de ! int-port de \ 
Chav, 1.204) pitlions 

b Chemins de fer: extension de installations ferroviaires de 
Saigon, construction de Jogements et d'une polsehnique, 309 nulle 

ce) Infrastructure aéronautique: aménagement de divers aérodro- 


es, notamment des terrains d'aviation dur Tonkin je le 
Nhatrang et de l'aérodrome mondial de Tan -Son-Nhut (achat 4 


rains, terrassements, drainages, revêtements, constru ni du häan- 


gars, balisage, elc.), 1 tuilliard, 
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| {ulor 1l, le 71 ent des dépenses de travaur neufs des Cntrre 
| Dépe f } + malronales, — Autorisatio le préts sur les ressour 
- , - fon ‘ wls thon vl d'é Wie ‘ t 
1 L a * 
, > : } le }'a ] proposé par le Gouvernemnt (1) Er ‘ 
{ { t 1 ps e x rerr #4 ju) i I [4 tes au f 1 ] - 
i k k i Ll 1 L | j i é d'« i tyLé 
» A ' "ii 1] jo ] e t 1 [ \ aux arlicl 9 ç! 19 4 i 
! à tr 7 i er LR nt autori S À payer en 1930 t 
i x fs d Hô ls [int ‘ montant AMAR M, 
1 t 
! a 111 i 20.) Di ) le f < 4 i COI DC TE i ; 
; d I n I € ! i 1 \ 1 \ pr cnle io 
] La réna \ éhire 463 ruDFIQUES afférentes à une rime entre- 
TO tar on a tenu | = j j " pronditie Hart ir 5 du ministre des finanres et 
à lil réclerm 4] ici} ù discussion en des ministres intéressés pris SUP avis du conhmissaire général du plan 
e Je !a Hnin:s-ion des invesl Heliis 
Ï | fet «| | était 7} ihle à 30 Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1#4, - 
. 6! L 14 mb 6 d’'et r des virements de Je FéssSOoL es di fonds de modernisation et d'équiperme k, aux 
l i ] i ins «d'u tienne « [ ( - At vu raire 1l er rODTICS oroanisnmes et colle VIS qui réalisent Jes investis 
{ en ln considérer jies lignes du compte spécial comme des eha cerments prévus au pian de inadernisalion ei d équipement, des preis 
' \ recle tra onnelle, aueun virement ont le montant maximum est arrèté à la somme de 559.8 Otis 
: ! sil de francs conformément à l'élat C, paragraphe fer, ai | 4 
[l t « LI 
, | présente loi. 
» CONTI ! téré aue recette dernière & 1fIOn revien ’ d'à ” 
: ch SA oui ui arint tion sur la répartition des Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Le para- 
a ' snlere fotl 1 \ ir a üpn 07] su i I MP LITIU its j j D 3 HE. à : : À , à 
dr à lui enlever U pou sup à graphe fo du présent arliele lend à fixer, conformément aux dispo- 
r | «! 1} { er! : 1 . to 7 à . = ‘y! 1 
( 1 mn silions des articles 9 et 10 de la loi n° 48-32 dy 7 janvier 1918, le 
Da nditions, sur la proposition de notre rollègue Bélotand, montant maximum des dépenses des travaux neufs des 4 born 
e doplé une mobion d'ordre sejon laquelle Les transierts de nages de France et houilléres de bassin, d'Électricilé de France, de 
| L'1 bi ( lignes mtéressees Gaz de France et de la Soriélé nationale des chemins de fer francais, 
soi NCes à UR HICINE LE Le lola! des dépenses de travaux autorisés est généralement supé- 
C'est à i que peuvent lre à s de lisne à ligne rieur, pour les entreprises en cause, à celui des prèls qui leur 
À l'intérieur du paragraphe {de Pétat C, qui est rattaché à Parti- serant consentis: Le solde doif uormaïement étre couvert her des 
P » pt à |! émeur du paragraphe ? du mème état, qui est rallache ressources fFOopres aux entreprises. 
à wticle 3: par contre les transferts entre lignes figwrant à l'un S'agissant enfin d'éfabissements industriels qui s’accommodent 
\ l'autre de ces deux paragraphes ne peuvent être réalisés que mal d'une <pécialité budgétaire trop rigide, il est prévu, comme pra 


le Gouvernement acceple d'en prendre Fnritiatie par lettre rect- 


EXAMEN DES ARTRLES 
Trvae er 


Autorisations de dépenses. 


Crédits ourerts. 





Texte de l'article proposé par le Gouvernement {1}. — Confermé- 
miel iux dispositions de icle 3 de La loi de finances pour 
lexerci t90, 1 est ouvert au ministre des finances, pour ke pare- 
lent en 10 des dépenses restant des opérations de prêts et de 
garauties, des créd evaut à la <omimne totale de 3% milliards de 
francs répartis formémeut à l'état À annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présen par ke Gouvernement, — Le présent 
2 e, €l l'élal qui y est annexé, ont pour objet de répartir entre 
opérail de prél el opérations de garantie, Le crédit globai ouvert 
pat l'articie 3 de Ha loi des finances 


En re qui concerne les prôls, l'essentiel est constitué par les 





Oondrations du fonds de mode ion et d'équipement. H est rappelé 
que cet organisme consent, en application de Fartlicle 12 de la loi 
no 48-1665 du 29 mars FMS, des avanres et des prôts aux entreprises, 
o nues et collectivités qui procèdent aux investissements prévus 
au in de modernisa n et d'équipement. Le fonds est appelé, 
d'autre part, à prendre en charge fes opéralions effectuées jusqu'ici 
par d i; péciaux, ainsi que certaines charges financières 
à! { \ ‘ Ines. 

Les précisions relatives aux prêts aux organismes d'H. B. M. sont 
fourni | ppui de Flarticle 6 ci-après. 

Quant à l'octroi de garanties par PElat, it constilue l'un des 
huiles d'in venlion pris à a disposition des pouvoirs publies pour 
facilite 1 réalisalion de certaines catézories d'opérations particulic- 
rement les pour Fé‘onomie du pays. 
ini : se L ER en 

(4) Voir ure recüifi“ative n° 9298 


( 





cédermment, que des virements peuvent intervenir en cours d’anmme 
au fur et à rmesure des nécessilés, entre les diverses rubriques de 
travaux. 

Le paragraphe 2° du présent article et l'état C, paragraphe fo qui 
y reel annexé ont pour ohjet de fixer le maximum des dépelises impii- 
tables sur le fond: de modernisation et d'équipement et relatives à 
Fexécution du plan. Le F, M. €. fonctionne comme un compte de 
commerce et ses prévisions de dépenses doivent étre arrôtées par Ja 
loi de finanres. 

Observations de Ja commission des finances, — La procédure 
prévue à cet article ne diffère que &ur un point de ceile actuellement 
en vigueur: les virements d'une rubrique de travaux à une autre 
ser@it sournis désormais pour avis au <onmuissaire général du 
plan. 

En ce qui concerne Jes ehiffres, les modifieations snrcessives 
Ofèrées par letires rectificatives et par vôtre commission, sont 
Commentiées ci-après. Les nouveaux chiffres résnitant de ces modifi- 
ralions et qu'il cenvient de substituer à ceux prévus ci-dessus, sont 


les SsuivVanls: 





saiions de travaux 228.300 millions (Clat A): %e montant 
S: 991.382 millions (état €, & fer). 


Erir B. — Tableau, par catégorie de trataux, des dépenses de fravaur 
neufs des entreprises nationales et de la Sociëté nationale des 
chemins de fer francais. 


{En milions de franes.) 


Charlbonmages de France et houillères de hassin. — Autorisation 
de payernent proposée par le Gouvernement (1), 68.000: par letir 
rectificative n° 63, 68.000: par la cormumission des finances, 66.000. 

Electricité de France et Gaz de France.— Autorisation de parement 
proposée par le Gouvernement (1), 427.500: par betire recliticative 
no O6S3, 117.200; par la commission des finances, 347.300. 

Sockilé nationale des chemins de fer français: 

1° Etabiissement — Autorisation de payement proposée par le 
Gouvernement (1}, 21.000: par lettre recelificative no %S3% 21.000, 
par la commission des finanees, 21.008 ; 





{1} Voir lettres rectificalives nos 920$ et 9683. 
































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE ée21 





















































on<titulhon. — Aultorisafion da par rl r ! Voir nnrnris n d r ” 1 Louver T : * 
ner 1), 34.000 par lett rt | ( t hi 
] à COINIHISSRON Es Hianres, 54. EL lu £ k | À 
Fot X 1 ir 1 ét [E \u Î i d I | i = } \ de 
Gouvernement (1), 243.500 1! + n | sio! ' sur ; 
9 00: par la marui-Sion des fil 5. 238 | ’ à 
ob vai s de la rommission des finances sur ctat ! | 11 à 
| { ' Les lt } \ | li \! \ } t 2 
mission d ices à 1 um | : 
n téerilat 3 l 1 | { : 
s de modernisa X f.hari 9 ( | p 
nséquence, le 1 en | \! ( 
\ 2 ter à d Ù 1 l« | | 1e S 
« 11 iliribu r l'a 
À ot es pr , ‘ | , 
* à 0.2 HTBTCS ri 
M. Pflimilim estime q cette et 
est p@s-il le pr \ ! | { 
4 s des ri li { 
l Ù harbonnies ( : | 1 { 
el de product ! ‘ x 
Le - aciu 
MM. Ramel'e el Pann ‘ 4 is ; ; . e 
ontant de prêts d'in \ | ru du : ” 
I e ne soil pus malisé u délrirre: i x 
3 4 ' s. fs pi 1 { ‘ | SE t Los 
s ‘és sur | vd l äliK ! s 4 ] bi Voir ù t 
s dt \! \ d d °! 
éinalement, par 24 voix contre 17 et 3 ITA Iruvaux 4 
ä voieë li suppr 0 (e. 2 maillian s 1 estisseirnents 4 t r ‘ \ * 
{ irho nages de France demand pair M. Pilium + fa 1 L "ti “ t 
cette réduction sur le crédit prévu pour les grands ensembies, il nés à fina 
se trouve ain<i ramenf de 22,5 à 2,5 milliard L'intérét et l'a ssen t 
Toutefois, conformément à la position qu'elle avait arrèéffe prété ver!s r du F 
demment, il ne fui élait possible de Virer le Crédit rendu ai gurs du 
aispon ble à ta digne 14 de l'élal t puisque le douxièniæ paragragait à jh ) | P : le 
d { ai est rallacthé à 1 arlice diiferent I le % Elle s | d'ob { : . ! sn d : 
borpée à réduire de ? milliards Je montant des fravaux auto d e de £ $ s 
risés pour les Charbonnages de France à l'état B et le montant & lion nara CES 
préts prévu pour cel objet à l'état C ligne n° 1. Mais elle deman tk Cr: . s dar 
ut Gouvernement de a saisir d'une letire reéctdicative magjerant de insisté pour de 4 : s la an 
: # gnulhards la digne 14 de l'état © (prèls d'intérét agricole el ruralj et a relenu sarit el 61m Le ; : : 
le chiffre inscrit à larlicle 3 du projel de loi TIR  lémicsin . 
2 Electricité de France. — Votre rapporteur général vous à déjà "ei Votre comn n x vu . a 
fait part, dans Ja partie générale de son rappor ré à Eleeis { a à : pa 4 
; France, de Ia surprise avt laquelle vo COLHEMNISSION à être employees à &es op = auldés que Celles qui Sr G ] 
iejlli la lettre rectiticative no 9685, qui, alors que l'exarmm ] + annexes au jet de lv 
projet était presque terininé, à apporté une brutale diminution d TRE 
) milliards sur les travaux autorisés pour Electricité de Frai a P 
IL re] luit ci-après à voire Imlention Fes i de l'expo les ue Le 
Ji ifs d la lettre rectificai ve: & dr — f ts aut Ju ; i 
En ce qui concerne l'Electricilé de Franre, le montant de . 
dépenses de travaux neufs atleint 412000 inilions de francs, larrdis I [ 
aue le montant des avances du fonds de madernisation et d'équi 
ment pour le même objet est limité à 9500 millions, Ce dernier 1. Enerzie Soin ée var le Go ? ! { (3.200 « 
chiffre comprend uns somme de S milliards correspondant à des par la comm ‘ 
miboursements de crédits bancaires Gi nent à Elert « 2, Conrtm { ARRET ] Ce 1 læ (,4 ! 1 . 
de France en 1950. Par conséquent, Ia différ » entre le tolal des 39.200: par la Commimn ni, 02UN) 
avances du fonds de modernisation et d'équipement affectées an 3, Ag Lure ju ie 1 et n \ ‘ _ 
; {inancement des (ravaux neufs et le raonlant de Ces travaux s ete Soinme | ‘ 
F4 à 2S.900 millions. fi slot 109 
+4 Cette différence devait être couverte nar des resson propres f Eu pt ] M ] 1 ‘(nain s ‘ ) 
F3 d'Electr ité de France Cl notamment, par le [ ellr< d au pat l (OL e!1 | mu | Co i l M? 
fHuance ment utendues d érlailus relèverments de f(anmfs qui me &s ! 5, Investisa ls ! 
pas intervenus, Dans ces condilions, il parait ? essaire de revisel le Gouivé T { s < ni mn 
le montant et la 1éparlition des dépen<es de travaux neufs d'Elrc. Totaux à 
iricté de France en tenant compte à la fois des possibilités de finan purs ou U (1 be, ù , 
cement actuellement prévues ef de Ja nécessité d'éviter, dans foule 21.882 
la mesure possible, une perturbation dans l'exéeution des travaux cer Obs fons de la con | C4 | ara- 
cours et un retard dans ia réalisation des objectifs fixés, » à Es ; | 
Ces modifications se traduisent de Ja facon suivant 5'e 
Grand équipement (hydraulique), en moins, 4 milliards: grand re ne 1 + , 
équipement (thermique), en plus, 2 milliards; grand équipement YVOure 1] 
(transport), sans changement: travaux complémentaires de premier = | ( , 
élablissement, en moins, 1 miiliard: distribution et réparlilion, en France ! 
tooins, » milliards; charges annexes d'équipement, en iioins 2 ril- _b) D , à. CARRE ‘ 
liards. — Total, en moins, 19 milliards de M. Bétolaud tendant à diminuer Je À Me oc le A 
Voitr2 commission ne pouvait qu'enregisirer celle diminuiion, ra = nent à £. D. F., G. D. 1 In D, AN, Le! 1 
puisqu'elle n'a pas le pouvoir de rétablir un crédit. Mass elle ne <e MOntaTiL es IIS | J : RL 5 Le re péage 2 
considère nullement isfaite par les « explications » données par lr CRIBNPS :RTO CODQQUE PRMRS 6 CUET QUE. LC , s : 
Gouvernement, d'autant que Celui<i avait insisté particuiérement, à Hnpuser ces T1 "CHIENS 6 28 soso, 5 œœ L pen 
3 lors du vote de la loi des maxima, sur le caractère intangible des nesi pas 54 né, ju au rpPAus LU D} à pas WU 1 0j A , 
3 investissements. Fille altend donc du Gouvernement qu'il Jui four l'OM IMUTSCINDENLS RL ES ‘ ; FETE \ 
É. lisse des explications plus précises en séance publique, MM. Burloi, Lecourl et voire rieu 
EE Par ailleurs, toujours à l’occasion des investissements d'Electricilé ceite Propesiuon el s - , 
À de France, elle a enregistré les inquiétudes de certains de nos rol- opération de résuisris ei d as sain L ; 
lègnes, en particulier de M. Palewski, sur les conditions dans des- de faire payer des a3£i0s ÿgar une #nu 23 , : 
quelles certaines dépenses auraient été engagées sur des chantiers. nationale, et au'i convenant de permettre f Cu oi À 
Elle invite je Gouvernement à se montrer {très atlenlil en maliere enireprises nationales Ge CONSeTvef Eur Crea 1 1 + : 
de soumissions el de contrats. Elle demande qu'à l'avenir je com Finalement, aprés Un vote par appel nominal, las mer 
missaire général du plan exerce un contrôle d'ensemble sur l'exc- M. Bélolaud à « repo 3 VOIX ( ÿ ) 
culion des travaux et notamment sur keur prix. 2 Ligne n° 6. — Air France, — Soire commission n'a pas ( 
2e Gaz de France. — MM. Joseph Denais et Bélolaud ont exprimé devoir adopter un amendement de MM. Grésa b l ! Û 
# leurs craintes de voir Gaz de France étendre son aclhivilé à des > effectuer une réduction indicative de 4006 F sur c e ligne, en 
& teurs qui ne sont pas en liaison directe avec la production du £gaz vue d'inviter la compagme Air France à s'équiper €n malgre] Ifüli- 
& en pariiculier à Gennevilliers. çais. 
he + à rer émnete-mene 3 Ligne no 7. — Azgriculiure, industrie de l'agreulure et m8e!ii- 
(4) Compte tenu de la première lettre rectificative (n° 9268), nisme agricole, — Au cours de l'examen de celle ligne mulre €oi 
ajusté les autorisations de lravaux prévues, en fouuclion des ee  —— —_—— 
vuverls par la Kä des maxuma, (1) Projet de loi ne 5582 et letires reclificaluves, 
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( ' 1 st, } [ue le crédile ne Soient consentis 
{ | tivite [ (pi ipoort direct avec l'agriculture 

4 1 < Entreprise ndus<tri s et commerciales: 

a \ Se tout d'abord d'un amendement 
{ \ i j er d Lun) pnillions le montant des 
‘ ‘ { de dermand au tbouvernernent 
{ Hifi ! re rectii ilive [ a ligne f9 ou 

> { t { clat 
\ [tie eff 11 co er! le mellre à la di<- 
] Ji ‘ ŒL ehireprises ir!li- les, copier 
‘ vie oi oopéralis e production, dont les 
ñ { { enhel ' ei) its nt, des crédits <uf- 
{ | P \"e e la modernisation de leur 
{ TEL Î 
\ h lait $ Hi= hle de prélever 
l l RL le védits Plevus à la ligne &. et 
{ j-! LLMARES ‘Je conrowr efficacetnment 
1 li ‘ à À t de SHrel qui le & i ni! ituliscs< poil es 
} Î (} } [E t il du [LA 

F {l CE LEE REIN 

t amendement de M. Gozard Rp 
ji \f Pet lai y fixe Q tnilhards le non | des 

i e développement du tourisme, ces prets ill 
élire « ‘ { ' r la dolalion de Ha ligne no à 

lle i ‘ n plus une proposilion trans chonnelle di! 
\f_« l i (fre ' par M, Gozard à 5 mil 
} 

{ ‘ i ] ‘ (1) fil léià cont cles en faveur des 
eh hdu ‘ et cominerciales el nomment pour Ja cons. 
l \ d Î liiticie 1 etat € effet materieHement Hnpos 

Ü Ü hibies d'une telle hinporlance sur 
lt 

‘ \ ill \ ? { hi 11 REEL nd ment de M \he- 

F i 1 réduire d #r millions les prels de la Dgne &. 

En propo celte réduction, qui anrait porté sur les crédits 

férents à l'épuipement de Ta marine marchande, M. Abelin voulait 

Lirer latte in de PAssembhée ef du Gouvernerment Sur la néces- 

| pra r une coorinalion des ,nvestiSsements entre Îles 
] Inetitort li 1} F { FE 


L'élat présent de l'armement 
constru ! le a marins nat 


e fn uifestera d peu de let 


L'utilisation patlielle du fre 
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mondial, et en particulier l'état des 
hande britannique font penser qu'il 
ps un excédent du fret par rapport à 


{ brilannique devrait nons permettre 


d'inten-ift en Grande Brelaghe erta nes de nos Ventes portant, 
1 adtnmen! ur des denries avrirale 

La cormimassion des finances n'a pa iccepté la réduction proposée 
fi i est ralliéte à Ji £ Shion, formée par M \belin, 
‘ er l'attention de Assemblée el du Gouvernement sur Ja néces 

ô d rdination des investissements v compris ceux concer- 
nant A tar: Iniare ind 

d Ligne po 19 Investissements en Indochine. - Votre com- 
1 in à été sausie d'un endement de MM. Garcia et Paumier 
tendant primer les f de 7.400 millons prévus à celle Hiyne, 
er de li eporter à concurrence de 2.400 mallions sur la ligne 15 
de l'état ( irasraphe 2 {pris divers) e! à concurrence de 5 mil 
liar r la ligne 14 du méme état prets d'intérot egr.coje el 
rura 

\o n ion RE vait été saisie par leurs d'une réso- 
Jofon de l'Assemblée de l'Union francaise « recomimandant à FAS- 
cemmblée national! d'aff ler aux bn ere destinés à lexé 


CiLlion «ht plat de développ 


ment social et économique des Etats 


lt l'indochin pour l'exercice budgétaire {950 le montant 
global de 8 milliard nuserit dans le projet de loi de sg or Ga ge 
des dépenses d'investissement no S582 du fer décembre 1919 « par 
le ne pas admettre l'abattement de 609 milliüns pmposé dans 
la lettre r« ficatise 0 O0 du 8 février 1930 n'a pas Jelenu 
Il et Garcia 


titre il n'était pa 


uneétdoement d MM Paumier 


1 
son pouvoir de rétablir les crédits 


SCiprii par le Gouvernement par lettre rectificative 
Article } 
l' t'Ors Sur 1PS TOSSON CAR du fonds di moe risalion 
ct di quipement. 

lexle di ‘le pro I Gouvernement (1). — Le ministre 
nr [ l est auto \ consenlir en 140, sur les ressources 
du fond modernisation et d'équipement, des prêts dont le mon- 
Et maxinnm « arr0lé à In somme de 9630 millions de francs 
et réparti conformément à l'état C, paragraphe 2°, annexé à Ja pré- 

] } ] motifs ésenté par le Gouvernement, — Cet article 
compil e qui concerne les avances et préts visés à l'état C, 
paragr , los autorisations données par l'article 2 ci-dessus. Il a 
paru utile, en ettet, d'isoler dans cet état Jes dépenses qui ne cor- 
ref \ la réalisation du pian de modernisation et d'équi- 
} he! 

Observations de la commission des finances, — Les indications 
- Laure \ ect article vous sont données en détail ci-dessous à 
J'OCCa ) d cxümen de l'élal €, paragraphe 2, En ce qui concerne 


« \ 
la procédure, 11 est à noter que 


relenir une proposition de M. Pa 


votre commission t'a pas Cru devoir 
umier, qui tendait à ne faire figurer 


dans cet arr que es prèls d'intérét agricole, en renvoyant à 
un arliclé spécial les autres s catégories de prêts. 


_ _ —— . + ar 


{ l' r lattres recti 'atires 





n° 9208 €! 9685, 








Erar C {8 2) 


(En millions de francs.) 


£& 2, — Prêts aulorisés par l'article 3. 
Somme proposée par le Gouvernement (1), 9.600; par a 
Ii i 4.614 
lolaux pour lélat C: somme proposée par le G« 
ment (1 000,32; par la commission, 367.01 
Observations de la comini-sion des finances sur Jeltat 
gap . 


4e Ligne 15 — Prêts d'intérêt agricole el rural: 
a) Votre commission vous rappelle qu'elle à demandé 


Ve nelit di à <uisir d'une lettre rectificative mnajorant : 
de 2 milliards, A cet effet, elle à diminué d'une somme corrc 
dante le moniant des prèts prévus en faveur des charbon ; 
France (ligne no f). 

b) D'autre part, votre commission, sur la proposition de M, Ah: 
a Inajoré d'oies el déja Ge #00 millions le mor ant de la fige nv fs 


par prélèvement sur des crédits prévus à la ligne 16. 

20 Ligne 15, — Prêts divers: 

a) Toujours sur la proposilion de M. Abelin, la commissi 
majoré de 409 mmillions lu dotalion de celte lighie, par préieveiment 
sur celle de Ia ligne n° 16, 

b) Sur la proposition de M. Gozard, elle a affecté 

luction indicative de { million, en vue de manifester 
désir de Voir accroiltre le montant des prêls aux peliles el more! 


# 


) 
g: Ligne 16. — Avances au fonds de prog “s social d'Alséra 
et de Tunisie. — En proposant une reduction de 800 millions dé 
francs sur les prés d'action sociale en Algérie et en Tu e, 
acceptée par Ja commission, M, Abelin s'est proposé d'altirer lait 
lion de mere sur l'insuffisance des prêts d'action Ssociua 
consentis en faveur de l'agricullure de Ja France continentale : 
que sur l'insuffisance des crédits à moyen lerme consentis aux 
peliles entreprises industrielles et artisanales 


Cette réduction fui a paru possible, car il e<lime que le chittie 


des crédits pour les grels d'action sociale prévus par le Gouver. 
nement en faveur de l'Algérie et de Ja ‘Funisie est reialivemernt 
très important par rapport aux crédits de méme nalure prévus pour 


la France continentale. 
Elle à permis d'auire part de dolér un peu plus largement jes 
Lignes 11 et fa. 
Article 1. 
Contrôle de l'utiisatwn des prêts du fonds de modernisalion 
el d'équipement. 


Texte de l'article proposé pair Je Gouvernement, — Les prélg 
visés à l'arlicle 2 ci-dessus sont ordonnanvés sur avis du €ot 
missaire général du plan qui peut, à cel ellet, demander Lou 
informations aux minisires intéressés 

Un rapport sur l'ulilisation des pièls est présenlé tous les trs 
Pois à Ja <ominission des juvestissements par je cominissitg 
général du plan, 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement, — Cet 
a pour but de donner au coinmissaire général du glan, qui a déja 
re-por.sabilité de présenter au Gouvernement les progranunes d' 
pement, les moyens de veiller à leur bonne exécution et de conc 
rir, par ses avis, au contrôle de l'utilisation des fonds publics q 
leur <ont affectés. 

Observations de la commission des finances, — Une large d 
cussion s'est inslaurée sur cet article, à l'occasion d'un amende- 
mert présenté par notre collègue Pflanlin et dont l'objet était ‘a 
substituer au premier alinéa la rédacti in suivante: 

« Les préts visés aux articles 2 et 5 ci-dessus sont ordonnantés 
le président du conseil sur avis du Ccominissaire général du 
qui peut, à cet effet, demander loules informations aux minisli 


; 





intéressés, » 

M. Pflimlin a fait remarquer qu'en l'état actuel de la législali: 
qui laisse au seul ministre des finances le pouvoir d'ordonnanrt 
les prèts du fonäs de moderni-i lion, les dé payes d’attributions 
] L ir'é COUP pis des consid: ions inhérentes à 4 
situation de la trésorerie que des besoins réels le l économie, L'an 

dont il est l'auteur avait pour objet de remédier à « 
éiat Je fait, nuisible à la continuit nécessaire des opérations 

‘n donnant le pouvoir d'ordonnancer au président du conseil, 
qui jouerait ainsi un rôle d'’arbilre. 

Tout en partageant entièrement Jes préocupations de M. Pflmiin, 
M. Gaillard a fait observer que le président du conseil ne dispos l 
pas de services lui permellant d'assurer les opéralions compile x05 
d'ordonnancement, Il a propisé que ces opérations soient effectures, 
comme en matière de crédits budgélaires, par les ministres intére<- 
sés, le ministre des finances se bornant à contrôler Jeur conformità 
avec les autorisalions accordées l'intermédiaire des contrôle * 
de: dépenses engagées. 

En sens contraire, M. Guillant a rappelé que loutes les ressou 5 
qui concourent au financement des mnyeslissements ont un <caïai- 
tère aléatoire. Il serait donc dangereux de soustraire au €ontro0 
du ministère des finances l'ordonnancement des dépenses, alors qu'il 
est seul à connaitre la réalité des ressources destinées à les Hiuou- 
cer. 

Pour éviter ce danger, votre rapporteur général a proposé de lais-e# 
le soin de l'ordonnancement au ministre intéressé, sur avis Cr 
di du ministre des finances, et sur avis du commissaire général 

ul plan, 
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d l ! lé } le À ‘ dils ne sSojent consentis 
{ [ [ARS [ li i ort direct avec l'agriculture 
4e Livre s ntreprises industrielles et commerciales: 
a \ | cl Se tout d'abord d'un amendement 
‘ \! . j t d “ü{M) 11 le montant des 
0 EN de den Ü au touvernernent 
‘ Hifi ET e Î \4 [ a ligne fo du 
e { L { ! Î 
\ ne effe il co ent de mettre à la di=- 
! JHo\ er entre ir! les, commet 
et « Ü Opéra lire e production, dont les 
l ‘ { che l l ei) ltie nt. drs rédiis & if- 
f | ‘ ! i dernisotion de Jeur 
ou l 
\ li i t ] «le pile ie [M 
Il 1 11l4 { ct] Plevus à 1 hone &. el 
{ =! INovegi de drowr efficacement 
1 ll} n f ' 4: rôi ju item! utilises pour es 
] I | 1h t 1 du pra 
| { itri [REL 
l | jttie he! le M Gozard CTI 
ji M Pre. t | Juit à f  umillhiords le non [ uües 
i ' ir de devetoppemepmt du tourisme, ces prets devant 
élire [ ethil “levres r da atolation de a ligne ne 
Elle i Û i h plu ine proposilhion transächonnelle di 
\_ 4, l'e 1 t fre posé par M. Gozard à 3 mile 
l 
{ il là. cont és en faveur des 
‘ hdusirie el coMmIneI lt t noainment pour Ja Cons. 
l i { biuricie il lait « elfet matériellement Hhnpos 
ue fonus d titlit dune telle hmporlance sur 
lt 
ec) ' à repoussé enfin on amendement de M, Abe- 
le i i 1} re à “by lion les prels de la ligne &. 
Fn | cette éduecton, qui aurait porté sur les crédits 
Hférent ‘ uipeiment de Ja marine marchande, M. Abelin voulait 
lit lalli n de PAssembhre ef du Gouvernement Sur la néses- 
| pra r une coordination des ,nvestiSsements entre Îles 
] inernhri li 0. E. t E 
L'élat présent de l'armement mondial, el en particulier l'état des 
( \structint le la marin marchande britannique font penser qu il 
e manifestera d peu de temps un excédent du fret par rapport à 
la lermande 
L'utilisation pattielle du fret brilannique devrait nous permettre 
d'inten-ifte en Grande Brelagne erfa nes de nos Ventes portant 
| nili) l ir dé deti fl rivale 
} DERRREE on «lt fiiunres nA put 1 Chl4 la ré iction proposée 
fu ‘ est ralliée à 1] ho: formée por M. Ahbeiin, 
(l irer l'attention de l'Assemblée el du Gouvernement sur la néce: 
d'une coordination des investisseiments v Compris ceux conter- 
nant la mari ra ande 


fo Ligne no 1? Investissements en Indoehi 


LL un à été sage d'un amendement de MM. 
Î lart primer le f de 7.400 maillons np! 
e11 de le ecporter à neurrence de 2.409 mul 
nl 1 | L irasr nl ? pro! divers ei [l oi 
| i ne 14 du meme état prets d 
riura 

Votre im ion jui avait élé saisie par 
Jufon de l'Assemblée de l'Union francaise « re 


cemblée nationale d'affecter aux investissements 
Cinlion «dt plat de déxeloppement social et éret 

uit « l'indoehin pour lexerer e budgétair 
global de 8 milliard nserit dans le projet de lo 


de: dépenses d'investissement no 8582 du 4e dés 


] le é na idmettre l'abattoment de 600 mi 
la lettre ru { Line o OUR du S février 19450 
l'amerdonmn t d uw Paumier et Garcia 

utre, i] n'était pa son pouvoir de 
SC ipritim vr Je Uuouvernermment f lettre 
Article } 
1 vers sur ies ressources du fonds de 
ct déquipement 

Lex li k ont Gouvernement 
dl | i est autorisée à consentir en 1%, 
du f Î nodernisation et d Luiperment, 

MNT ax 1 « ‘ la somme de 946%) 


1 
nf » - } 
et réparti conformément à l'état C, paragraphe 2e, 


ne, - Votre 
Garcia et Paumier 
évus à celle line, 
on< sur la ligne 15 
currence de 5 mil 

crot egrcoje el 


com- 


| d'une 


omimandant à FAS- 


destinés à Jexé 


momique des Etats 


e f9, le montant 
de dévrla] rue 
embre 1959 «€ par 
ions proposé ans 

n'a pas Jeltenu 
crédits 


“lablir les 


modernisation 


(1). — Le ministre 
sur les ressources 


des prêts dont le mon- 


millions de francs 
annexé à Ja pré- 


[x po | motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
corn e qui concerne les avances el prets visés à l'état C, 
paragr , dos autorisations données par l'article 2 ci-dessus. Il a 
| | le ellet, d'isoler dans cet lat Jes dépenses qui ne cor- 
re} à la 1 ition du pian de modernisation et d'équi- 
pemel 

Lbservali de 1 Commission des finances, — Les indications 
- La tive 4 À irticle vous sont données en détail ci-dessous à 
} OCCA (4 cxümen de l'élal C, paragraphe 2, En ce qui concerne 
la procédure, 1} est à noter que voire COMMISSION Ia Pas CTU devoir 
relenir U proposition de M. Paumier, qui tendait à ne faire figurer 
dans et l o que es prièls d'inltérét agricole, en renvoyant à 
un arliclé spécial les autres « atégories de pre. 





rectiAcatires nor DS et 108, 





Erar C {$ 2) 
En millions de francs.) 
£& 2, — Prêts aulorisés par l'article 3. 
Somme priposée par le Gouvernement (1), 9.650, par a 
Mi-sholl 9,0 14, 
lolaux pour lélat ( 


comime proposée par Je G« 


ment (1 000,32; par la commission, 367.94 
} ! Î nl 0 ' “À 
Ob<ervalions de ja comini-sion des finanres sur Fetatl 
g'apuie > 


do Ligne 1%. — Prêts d'intérél agricole 


a) Votre nnimission vous rappelle qu'elle à demand“ 
vérneinenut de Ja <sisir d'une lettre rectifivative mnajorant 
de 2 nulliards, A cet effet, elle à diminué d'une somme core: 
lante je moniant des prèts prévus en faveur des charbon 


sur la proposition de M, Ah: 
montant de la fige i 


L}) D'autre part, votre commission, 
a imajoré d'ores el déjà de #00 millions le 
par prélèvement sur des crédits prévus à 

20 Ligne 15, — Prêts divers: 

a) Toujours sur la proposilion de M. Abhelin, la 
majoré de 409 millions lu dotalion de celte Jighe, par 
sur celle de Ia ligne n° 16, 

ir | position de M. Gozard, elle à affecté le ecrit 
d'une réduction indicative de { million, en vue de marnifes 
désir de Voir accroiltre le montant des prêts aux petites el m 


la ligug 16. 


COM =SX 


prélève 7 


,, Ligne 16. — Avances au fonds de progrès social d'Alzér a 
1 de Tunisie. — En proposant une reduction de 800 miilions du 
francs sur les préts d'action sociale en Algérie et en Tu 
accepiée par Ja commission, M. Abelin s'est proposé d'altirer Pal 
tion de FAssermblée sur insuffisance des d'action Sôc ua 
consentis en faveur de l'agricullure de Ja France continernla 
que <ur l'insuffisance des crédits à moyen lerme consentis aux 
petites entreprises industrielles €ft artisanales, 

Cette réduction lui a paru possible, car il estime que le ch 
des crédits pour les grèls d'action sociale prévus par le Gouv 
nement en faveur de l'Algérie et de Ia ‘Funisie est reialir 
très important par rap} port aux crédits de méme nalure prévus pour 
la France continentale. 

Elle à permis d'autre 
Lignes 14 et fa. 


prets 


part de doler un peu plus largement }es 
Article 1. 

l'utilisation des prêts du fonds de 

el d'équipement. 


Controle de meodernisalion 


Texte de 
visés à l'arlic! 
missaire général du plan qui peut, à 
informations aux ministres intéressés 

Un rapport sur l'utilisation des pièls est présenté tous les ris 
Pois à Ja €<ominission des juvestissements par le corminissitt 
général du plan, : : 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement. 

a pour but de donner au coinmissaire général du glan, qui : ja 19 
re-por.sabilité de pré<enter au Gouvernement les programmes d ju - 
pement, les moyens de veiller à leur bonne exécution et de conce 
rir, par ses avis, au contrôle de j'ul fonds publics q 
leur <ont affectés. 

Observations de la commission des 
Ccussion inslaurée sur cet article, à l'occasion d'un 
mert présenté par noire € léaue Pflunlin et dont l'obj 
sub<tiluer au premier alinéa la rédacti in suivante : 

« Les prets visés aux articles 2 et 5 ci-dessus sont ordonnantés 
le président du conseil sur avis du Commissaire général du 
qui peut, à cet effet, demander toules informations aux ministre 
intéressés » 


M. Pflimlin a fait rema 
qui laisse au seul minisitre des finances le pouvoir 


le proposé par le Gouvernement, — Les préiq 
Oo! rdont! lAltés sur avis du Co 


cet elfet, demander Lou 





2 ci-dessus <ont 


— Cet 


ilistiion des 


finances. — Une large « 
aruertine- 
Cläail ‘a 


s'est 


} (l 


quer qu'en l’état actuel de la 2 à at ; 
ss donni iter 


les prêts du fonds de moderni-aliôn, les dé me d’attributions <a 
prêts sant inspirées beaucoup plus des consid'rations in rentes à ja 
situation de la trésorerie que des besoins réels » l'économie, L'an 

dement dont jil est l'auteur avait pe Des de remédier à «ri 


ssaire des opérations « 


{ À 
éiat de fait, nuisible à la continuité né 
Ù président du conseil, 


donnant le pouvoir d'ordonnäncer au 
qui jouerait ainsi un rôle d'arbilre. 

Tout en partageant entièrement Jes préocupalions de M. Pfimlin, 
NA Gaillard nl fait observer que le président du conseil ne disp: suit 
pas de services lui permellant d'assurer les opéralions <omplexcs 
d'ordonnancement, Il a propisé que ces opérations soient effectures, 
comme en matière de crédits budgétaires, par les ministres intéres- 
sés, le ministre des finances se bornant à contrôler leur conformilà 
avec les autorisations accordées par l'intermédiaire des contrôleurs 
de: dépenses engagées. 

En sens contraire, M. Guillant a 
qui concourent au financement des 
tère aléatoire. Il serait donc dangereux de soustraire au €onlro 0 
du ministère des finances l'ordonnancement des dépenses, alors qu'il 
est seul à connaitre la réalité des ressources destinées à les finir 
cer. 

Pour éviter ce danger, votre rapporteur général a proposé de lais-°n 
le soin de l'ordonnancement au ministre intéressé, sur avis €” 
forme du ministre des finances, et sur avis du <omimigsaire général 
du plan. 


rappelé que toutes les ressou S 
inveshssements ont un 


Caulia dd 


ne] 





45) Projet de li n° S582 et lettres rectificalives. 
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" 
nouveau, Si « Kger soil-il au point de vue administratif, pour fi . 
cer jes HVEStissCin s daflis és Elats a<socks d'Indochi 
po à question au juinistre des finances, 
1 lui a été répondu qu'a la suite d’un examen plus approfond 
ion avec les représentant: 1 baut commissaire 
té reconnu qu'il n'était pas impossible à priori que lon pu 
es d'un établisseme exi-lant, tel que le Crédit 1 
Con tenu toutefois des difficultés qu unpotte le règler 
\h Les s ahe i ini endanie de l’e 
de ition € Va ivrir, il semble souhailabie que le 
] { 1 ! Ji] ii 
\ ir ion <'e ! e à manière de voir et a 
‘ jut { { { t ] 0 015 
Frtue IL 
Dispositions relatives à l'habitation. 
Artcile 7 
fe 
Primes annuelles à la construction d'tänmeubles | 
ü usage prencipal d'habitation. 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement (lettres re + 
195 Jai el 28). Dans les limites et conditions qui si 
fixe ar décret en conseil d'Elat pris sur le rapport Qu minis 
fin s ét du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
primes annuelles pourront Clre accordées en vue d'encourage 
on d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi 
ù Vaux ayant pour objet d'accroiltre la surface où la caparit 
) Î { uneubles exIsS{a s 
Les taux des primes <cront en fonction des surfaces 1 
C« | es 1 alertes, 
Le bénélice des primes ne pourra être consenti pour une d 
Sij nt eure à Ving HS 
Le anonlant total Ges primes annuelles ensceplibles d’être allo 3 
en 1950 en vertu des dispositions qui précèdent ne pourra pas e 
ur chacun des exercices ultérieurs une charge annuelle s k. 
à 3 milliards de francs. 
ministre des finances el le ministre de Ja reconstruction e! 
| sine sont autorisés à conclure avec le Crédit foncier de Frar 
tontes conventions nécessaires pour lapplication du présent ar! 
Exposé des mmolifs présenté par le Gouvernement, — Depuis 
libération du territoire, des progrès importants bien qu'’encore insul- : 
Hsants, 6nt pu ôtre enregistrés dans la construction d'habitatio L: 
qu'il s'agisse de la reconstruction des immeubles sinistrés ot à 


réalisations nouvelles dans le cadre de la législation sur les hat 


Uüons à bon marché, Par contre, la construction privée d'habitali 
demeure presque au point mort 

Certes, plusieurs factenrs favorables à une reprise d'activité dar 
r se font jour: stabilisation et même baisse amarcée 
l 





! 


coût de la construction, revalorisation progressive des loyers, exon: 
rulion d'inpotl foncier pendant vingt-cinq ans accordée aux construr- 
Uons nouvelles, enfin institution d'allocations-logement. 

Mais 11 semblerait vain d'espérer que ces divers encouragements 
incitent lFiniliative privée à reprendre peu à peu dans le secteur d 
Fa construction d'immeubles d'habitations Ja plare qui était la Siei 
dans le passé. Cela tient notamment à la charge financiere trop 
lourde entrainée par le coût-actuel de la construction 

Rares sont les particuliers disposant de capitaux suffisanis pour 
construire; la plupart doivent se procurer par voie d'emprunt 
uix de complément. De plus, malgré la Hberté des loyers rend 


les, la rentabilité des capitaux investis 





ces opérations est loin d'être assurée dans la conjoncture âctuell 
les Lovers devraient être fixés à des taux tels qu'ils dépasseraicnt les 
possibilités des Jocalaires éventuels 

S'il ne peut être question, pour les pouvoirs publics, de gerantir 
à « apilaux un rendement égal à ceux d'autres placements, it leur 


appartient toulefois de veiller, dans toute la mesure du possible, à « 
qut le par ‘ulier désireux de construire ne se trouve placé dans des 
nditions <i dé<avanlageuses qu'il soit amené à y renoncer. 
1 opporlun d'envisager l'octroi de primes jouar 





Je De 
ARTE : 








comime ut bonificalion d'intérôt sur les capitaux inveslis à 4 

ranimer le marché de la construction. Cette mesure constituera une Fe 

contribution nouvelle à la lutle contre Ja crise du logement. ‘4 
L« princes seraient accordées au litre soit de constructions ni e 

velles, soit de travaux avan! pour objet d'accroitre la surfa:e ou ra 

capacité de Icgerment des immeubles existants 
Leurs taux seraient fonction de la surface habitable soit cons- “a 
uile, soit aménagée, T1 a semblé préférable de relenir re critérium Luis 
lulôt que de bonifier directement les capitaux investis d'apres 


montant des dépenses ou la valeur vénale de la construelion, de 


elles références n'étant pas sans présenter des incGnvénien.:s. 

Pour que la mesure envisagée soit efficace, le bénéfice des primes 
serait accordé pour une période assez longue sans toutefois pouv 
dépa r vingt ans 





Les primes seraient payées annuellement à terme {chu sur Îles 
crédits ouverts à cet effet au budget du ministère des finances. Po 
1230. année de démarrage, il a été demandé, en toute éventualité 
l'inseripüon d'un crédit de 20 millions de francs. 





Ob<ervalions de Ja commission des finances, — Votre commission 





L pouvait qu'accueillir favorablement cet article, qui s'inseril 
dans le cadre des mesures destinées à encourager la construction 
d'immeubles à usage d'habilation. 
Elle avait même estimé qu'il v avait lieu d'aller plus avant dans | 
L \ 


celle voie que ne Pavait fait initialement le Gouvernement, puisq 
la proposition de notre coilègue M. Laniel, elle avait porté de 


JU igillions à 4 nubiard la linile des dépenses que pourra entraintvr 
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"4 LE) 1 Etat associé ou d'un territoire de lion francaise soit d'un eapérs | , l 1 il | 
ia sement sur des fitres érois ou garantis par tat français » taie ñ de li ca | à é 
À . Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En fixant H est apnaru onnot c 
s. ICS ré d’une revalorisalion générale el progressive des loyers, d'emprunt défini ; 
È ia loi du fer septembre 1918 a préparé le retour à une rentabilité rence du m ' d 
É à faisante des jimmeubles bâtis et ouvert la voie à une reprise de Ia garantie d'un d dl [1 1 Q EL 
| 4 de Ja construction immobilière, Mais jusqu'à ce que ces mesures Observalions de la comm * | } \ \ 
{reçu leur plein effet et rétabli des conditions normales sur le n'a Da ru devoir retenir cet a Elle a ( 
+ marché immobilier, un écart exceptionnel continuera de subsister | 
Le enire le coût des constructions neuves et la valeur vénale des i ont de 
inineubles achevés. de ( ’ ini 
, Le concours financier que le crédit hypothécaire pourrait appor- ni pour | ( ; 
er à la construction immobilière est done susceptible de se révi ù 
T iisuflisant, s'il restée conditionné par les marges de gar ( | \endement nt, de MM. 
CLsSOrTréens pour ces opérations. , ( { ire | dit | «li | 
Il en est ainsi nolamment en ce qui concerne le crédit foncier iolifié } l'art le to du d et Î 
| c * France dont le rôle a touiours élé des plus importants dans ir 10. « ( qu’ x 1 | 
| Je financement de Ja construction. L'article 7 du décret du ?8 fi tion di T à Û Les 
uier 1852 sur les sociétés de crédit foncier dispose en effet que: | É} 
“Le prêt ne peut, ên aucun cas, excéder la moilié de Ja valeur et } lérogation au n3 
de la propriété; le minimum du prèl scra fixé pur les slaluis », U 1923 modifié par larlicie 10 du 
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- Su 
d | in Lux 1 ommez rectaut du pair une Socitié de Art. 11 quater. : Le maximum de a pri ipation fitia d 
Lit rot pourtw l la somme calculés MAT l'Etat prévu À l'article ? de La loi validée du 17 avril 4914 reluie à 
& la conslruclion des bâliments des exploitations rurakées à 
1 1 moiléé d will restant À appeler : est parté de 1294900 à 200.60) F. 
‘ le mm du 4 vs @ deurs garanties par l'Etat Eapo des motifs présenté par le Gouvernement, — Une end 
i 1 { ) = t i il des depuis € E i I“ Aie \ montré l'indigenre el la vétuslé de l'ensemble des \t1- 
\ ment ruraux, Ce fait n'a d'ailleurs pas manqué de frapper les 4 < 
E n 4 Ré cl multiol : pa = 1ors- observateur élrangers par le contraste q i ! accuse ave \ 7 
de pris Ù i »11 iuira iranti lensemte des de noire terroir, pee e el la varisté de ses produite 
‘ i l 0 uns À leur 2 NI Lan songe quil exilé pius de 2 nulions de lurejnents 7» 
; 4 { la garai + poriéra sur 90 #p. 400 et par con! lu valeur qe COnsSiTUr I a été e-hinice par le plan NE 
{ s ü LU, à : 0 miiliards de frat (valeur 149); on mesure latmpleur de 
rad: car PE a à mnplar pour assurer ia reslauralion el Ia concervalian da 
palriooine jmmébilier. 
A: {0 L'habitat rural présente un caractère particufier qui juelit 
lerventjou des pouvoirs publics nolamment au point de vue fin 
Bonificatrr d im dilre des et urnes La piupart des dépense, faites pour l'habilat rural ne son! } 
1” ) [0 fables pour les ] itliculiers: aussi troÿ souvent les d'est la 
Consententils pas pour son amélioration on méme sa cons 
Text ‘ ] { | [CES pa le L'OUX PH Ï ni — Pour des dépencses indis elheables: il ect un fa 1 que la cult 
] 14 Moi 1j \ plibies d'être bon ati CAais est dans l'ensemble mal lazé. Une agsravalion de 
1 CRE LEE | chi par dk ( EL l'hiabitatiuwn DEC EN TE ALL iiceniralion parfois exazGrée des exp'oilations et nôtre 
orsanisines d'habitation à bon ut et sociétés de crédit bo insulte lans le rendeiment du travail en sont notammn 
bal luns Les condili prés pur l'arliele 40 de Ja loi n° 49-510 cons cque . | 
‘ N 1 10419 et de decrn ne 49-1415 du 5 octobre 1959 ne pourra La législation existante sur l'amélioration 4e l'hald!at rural! 
de pa + Ja ‘nds de frat maltré les difficuités de l'occupation le plus heureux elle 
Exy le (E (s présenté par te Gouvernement, — L'article 20 ELLES Ain, des bhâliments médernmes pourvus des coran 
de An lit 4%10 du 8 murs 19,9 <ipule qu'en vue de financer la qu'appt e tres rapidement Ja nwénagére rurale et répondar 
( le Jogern ponudant aux condilions prévues par la nécessi trop souvent ! ‘gligées de l'hygiène ont été construi 
l'ui-lntu r les habitation à dus march le ministre des finances servent de modcies et d esenrples 
« | mal re de a recon<truction et de l'urbanisme sont aulorises LA Gouvernement à estinwé que Le moment était venu non 
ler d boniticatiot d'intéréts sur es sommes prosenantil ment de sauvegarder Les principes posés par celle égislation spé . Fi 
( : ! on pat le breanis s d'habitations à bon taarché et Tuars de les confiriner et de leur donner toute l'elficacué désira 
hit immobilier (décret d'application du 5 octobre 1919), d'une part, cu revisant les maxime amorisés pour les parlripat - 
le bonmifcntio sunt accordées dans la limile de 3,50 p. 106 f'an financières de VElal, d'autre part en accroissanmt le volume d'; ë 
| ant vingt cinq ai Le taux de bonificalion peut être roujoré de SOMMES dd Y COHSACTOT. ENCRES ; ke: 
! p. 1x) p lunt une période de deux À QIX ans au MaxIMmIun & elle dernitre mesure fait l'objel d'une lettre reclificatir e 
Le mo Fr pitaux pouvant tr boniliés avait été fixé à projet de oi de lévelopp: nent des dépenses civues d'inveéstis-eni 3 
oO mil ke francs en 1949 nl 3 est proposé que lautarisatten de programme pour Opérations pa 
IL parait nécessaire d'encourager ce mode de financement qui Houvelles iérentes à la res lanral on de l'habitat rural (chapitre 10 à 
ère pi e Trésor pl \vaniageux que | roi de prôts à longue du budget du munislére de d'agriuilure) soit portée de 200 mil Fe 
duré el à faible taux d'in j û ua Juiliard «1 qui cle soil assorlie d'un crédit de pavemmeut de J 
pourquoi il est proposé de porter à 5 milli ds pour l'année #9 iuillions don 100 mail iuns déjà prévus, el 706 à provenir d'a 
' \ niant de: capitaux qui pourront bénéficier de ces dispo latjons sur d'a res chapitres! 209 milons au chapitre 840 du bird 
4 \ ; du ministère de l'agricullure el 200 tuillions au chapitre 92% du 
17 F invement de dénomination di Organisines d'habitations bu sel du iminish re des Fuances, : : 
S# à bon 1narei en OrLaAnistrn j'habitalions » résulte de T'arlicle 9 Obsé rvalions de à COMMISSION les finances, — Volre Coum l 
! du présent projet de loi des Auances a adopté sans modificälionu Les articles AL Us 6e! 
Voir rntnission di finances 4 s propose l'adoplion de cet 11 quate ; : - ‘3 
eriiic A l'artiche 11 /er, sur la proposüion de M. Paurmier, elle a par ia :S 
t# sus 100.009 à 200000 EF par cxploilation Le maxinuun de a participation # 
: Article 11, de lElal au financerment des Wavaux de reslauralion de l'habitat 4 
| I ŒPT) ( [l ( ets aux oTganisrntrs d halhtuion. dus F. 
, pit dir Ë . Tivke HI ES 
lexte de l'article proposé par le Gowernement, — Le résime Dispositi i . 
; les { sULIAUX é\ 1 bar des articH 1 4 3 de la loi n° 47-1686 ISposttions retatives aux Saranties,. 
a’ ! { 11 \ 1 , & ‘ d'hab tatior 
» lu » se} elnbre 1U43 & un 1 D eh 0 ji : E 4 : r à d pr = Arlicle 11 quinquiis (nouveau), (delire rectilicative n° 9x8) 4 
h i ‘ { Û L ll Pi Olte 11 Î i i 
, y Cire jué au cours de l'année 4x Convention entre l'Etat et le Crédit national. + 
È A 4 RET ‘ par } Gouvernement - 'ardic.e 
| ; A 4 Obie y : rend : able eu 19% le résine + prés Text de l'article propo<é par le Gouvern nent. — Est approuvés 
À À l s : à | t 9 4 \ loi no 47-1686 du 3 sep- la convention ci-annexce concl ie le 31 janvier 190 entre Le ministre 
1917 en javeur dk offices et sociétés d'habitations à bon des finances et de directeur générai du Crédit national en vue de ” 
: permellre à cel élablissement d'émettre des emprunts pour cou ris 





É 11 ie 

; Nasri les dépenses d'investissements à la charge de MERE. 

l hansement de dénanina pr les Ces © q Nasrlaisas Les lili ss éinis par le Crédit national bénéfi Vite des dispositions 4 
bon marché + ca ersunisines « d'habilaiion + RES PS ORNE à des arlicles 4, 3 et 6 de la loi du 12 octobre 1919 et seront exe à 
di | 4 projet ue du 4 de toutes axes et impôts frappant les valeurs immobilières. dé 

Observations de An commission des finances, — Votre Caminis- Exposé des motifs présentés pur le Gouvernement, — Le Credit 

éinn des finances à adopté cet article sans modification, Ede n'a pas national fondé en vertu de la loi du 10 octobre 1919 à pour mission 
cru en effet devoir retenir un amendement dû à lTinitiatiwe de essentielle de participer, grâce aux ressources qu'il se prôcure par 
MM. Siefridt, Coudras, Fousel, Fauvel et Guilbert, conrernant fa voie d'emprunts, au financement des dépenses de reconstruction cl 
rernise ou la réduction d'intérêts demandées en faveur des sorts de d'équipement incombant à FEtat. Diveræs conventions en déjà cté 
crédit immobilier ausqueiles des prêts sont cansentis par (tal. conclues à d'elle! de préciser les conditions de l'intervention de cet 
louutelois (RELE gigi! a bénéticié d'un préjugés favorable et €lablissement dans ces différents domaines nolamment les convi 
l'étude devra en Clre reprise. lions du 7 juillet 19H18, des 30 aout 1957 €t 6 mai 1911. 


La convention du 31 janvier 190 que le présent arlick à pour 
objet d'approuver tend à compléter la convention du 6 tai 1940 ut 
la reconstruction et à habiliter le Crédit national à émeitre des 
crmprunts dans les conditions fixées par la Toi fondamentale du 
10 octobre 1939 pour financer des programmes d'invesusse- 
ment actuellement assumés par l'Elal. I est précisé (art. 2, 2e ali- 
néa) qu'à raisen de 40 p. 100 de leur montant, desdis emprunts 
pourront être ulilisés par 1e Crédit nalional pour ses opérations pro- 
pres de pros. 

Texte de l'avenant à la convention du 7 juillet 1919 — Entre 165 





Articles 11 his, 11 ler et A1 quater (nouveaux), 


(lællre reclilicalive n° N51.) 


Disposilions relatives à l'habitat rural, 





loxle des arlicles proposé par le Gouvernemen 
Art. 11 bis. — Sont validées les lois provisoirement applicables: 





Du ?1 novembre 197% relative À la do de or ane ui sous<isnés: M. Maurice-lPelsche, ministre des finances et des affaires 
| 7 àwt 9 »lative la € truc tot ; âtimonts x æ ; pu D Se Tr + : ° . 
à vu nn. , di + per le tonte teste PS économiques, agissant au nom de’TEtat, d'une part: et M. Jacques 
ET “nove bn 1941 rela ive à la reconstruction ou À fa réfec Brunet, président-directeur général du Crédit national pour faciliter 
1 ‘ Do vrt ; Cl { î l Wat LL 1 ” . . 

l RER 1 1 . la réparalion des dormimages de guerre agissant au nom de cel 

{ion des chemi sservant Les cultures et bâtiments x ploilalions ” , : dns. . +. 
: re : 4 dtrus sp » élablissement, d'autre part, ont été arrèiées les dispositions su 


da domaine dont l'habitat est amchioré où consutué ; 
L | mibre 1912 modifiant Ia loi provisoirement applicable 


[RAS = i u 


vantes, qui entreront en vigueur après ratification par je Parlemen! 
du 21 novembre 190 relative à la restauration «te Thabitat rural. Art. Aer — Le Crédit national est habilité à émeltre des emprunts 
Un décret pris en conseil d'Etat codifiera les dispositions de ces en vue de couvrir les dépenses mises à la charge de l'Etag par 165 

tes | lois présentes ou à venir au litre des investissements 


1 enirs 1015. .. 
Art, A1 ter. — 12 maximum de la parlicipatien finanrière de art. 2. — Sent applicables aux émissions prévues À l'article prére- 
l'Elal prévu À l'article {er de la loi validée du 21 novembre 19% dent Les articles 3, 6, 7 el 8 de la convention du 7 juilley #99. Ton- 


Ja : \uralion de l'habitat rural est porté de 25:000 à tefois, le laux de la majoration prévue par l'arucle T sera [1x : 


100.000 F par cxMaitation, | uniformément à 0,12 p. 100. 
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CE | . 
1» montant global des avances fixé par l’article 2 de la convention { le Trésor à la caisse, dans tous les dr PE ef 
juillet 1919, modifié par les conventions du 10 décembre 1017 hvhotle 6 ‘ i ‘ , 
{1 lesriter fuir Sera augmenté de 10 j ft) du Ho t des | teu:s el TE re “à 
cuprunts émis en applicalion de la présente convention | r vrennii s I 
Fait à Paris, le 31 janvier 19%. | jeu « Fe | “tu | 
Le mniirustre des { nances el des affaires économ ques, | _ _ rt Fe 1 . ‘ k | \ * 
Signé: MaukiE-PErson | Ex t l fl w I 
Le 1! ésident, directeur général du Crédit natu nul, | Lara { ar | t ’ 
SISIR JaAtQUEs BRINEI! | Et t L } 
| t L À t t £ t " " 
Volt GIDIHISSION VOUS propost l'approuver el'e onvention ET LL x ; ‘ 
| [! l | t t t [l l 1 
Articl 12 | { i ! t del st dt | 
| hi init pour K ei € e à k 
I iprunt de la Cormgagiie du chemin di [er l'anco CÜluopu hi. | I ce ent CI ‘ Ù ’ 
| [l (ERREEL \t 1 { Ù | 
rexte de Fartitle proposé par le Gouvernement, — La Compagnie | ia CATAUL le pl | Ù 
min de fer franco-élliopien est autorisée à émeltre des obli | 8e Tr ue es 
! garanties dans Fa Finite d'un inaximum de 500 millions de | | { or à ourir à la} { i \ 
j < au titre de Fannée 1919 et dans Ja imite d'un maximum de | €n m e de er à LS ( . 
\ millions de francs également au titre de l'année 1950 | Fel est bjet d 15 bis ‘ 3 
Frpocé des motifs présenté pür le Gouvernement — Lai Compagnie | teécCottititule (ER LES 
\ chemin de fêr franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abeba pour- | b 
is trois ans l'eXéculion d'un programme en vue de rééqui- | \ 1! 
imoderniser la ligne qu'elle exploite lant en Côle française | 5 1 
{ sSunalis qu'en Ethiopie. = | 
travaux sont appelés à donnez: leur plein effet aux mesures Prorogalion du * e des lettres d'agrément pour L e 14050 
] récemment en Côle française des Somalis. Hs font partie d'un 
saine Soumis à l'examen de la commi-sSion des investissements Tite de article propos par le ( rnemnel | ons4 
reçu, d'ores et déjà, un avis favorable de celle-ci à concur uLS ve au 31 décembre 190 | | Û 
de 2.100 milliuus environ Lol ée du 12 pimhre 1040 ée pat | i 
est proposé aujourd'hui au Parlement d'accorder à la Compagni > mai. 1945, relaliv( ux leitres d'aigréinei 
conformément aux clauses du contrat de con sion dont elle 6-1 Exuocé des motifs présenté par le Gouvernement Créé | là 
ire, la garantie de l'Eiat pour deux crnprunls de 500 pullions li va dée dur 1? centeml 14,0 régime de le t d vinent 
In qu'elle a l'intention de ontracter et qui doivent loi pet \ »] ta mail ta on vietlé derti à ja diverst dis ons 
fl e dassurer Je financement définilif de ses travaux d équipo- | : tive ; a dern { \ | ’ ( 14,4 
pie il au tilre des exercices 1919 el 1400. PRES t décembre 1919 
) lui est l'objet du préselii irticie | jh , à deux an la lett x rrément 2 anend ’ une évu- 
Observations de la commission des finânces, — Votre commission lulioi tui profondément tra né sa nature pritilive 
a adopté cet artirle sans modificalion ÿ Fat Ld mément ava en ell e nerxl 
Elle s'étonne, toutefois, que 1e Gouvernement lui demande, on “ Lis vi Eh nets di de rem ( ( 
ant la garantie de PElat à une émission, d'approuver jinpli- nd dde Sur: ir crier Lo | 
ctoment le programme de travaux d'une année déjà écoulée, « re es Et ee D MS us \ 
Il tyut oùu\ S 14 » à il 4 l 
la Le! | n SAR t t t 1 « ein} « | Ï \i t l 
\rii le 15 d ui { Lilt HN lt { { 1 Î 
dont le pars avai be | net 
s Er, unt de l'administration des cheriins de fer de la Médilerrance Il est évident que les [ ist és el } icra | l 
“ uu Niger. lettre 4dJ'agrermme a +! ilure, SONT ajont hu (HR EL l 
{ pnodifh'es., On à 4 pu se « | Î lt ( le 
lexte de l'article proposé par le Gouvernement L'administration devait pas dan es cotid Cirt Ù ice 
hemins de fer de la Méditerranée au Niger est äaulorisée à IL est apparu toutefois que la lettre d'agreme Û ti pour 
(RE re en F4), pour fa.re face à se dépens S d'acquisition de pouvoirs publics lin novel UE F r laciitet MIT À Ù 
maicriel roulant, mobilier et outillage, ain<i qu'à ses charges di éentreorises des créd bancaires qui lis pe ( La 
al el dépenses ralläachées, des emprunts däns la Hinite d@e leltre d'agrément ainsi Aïn] e à jeréu it i 
s lions de francs. adit e par les pouvoirs publics à ju Dour « ire 
océ des molifs prés nté par le Gouvernement - En vertn de une fab diloit dvt FA » de | / Elle « { à 
] cle 7 de l'ordonnance n° 43-26S{ du 2 novembre 1945 fixant tiellement un instrument financier permettant le Warri des 
] inisation admini<tralive et le régime financier du réseau des matière remières ou des produits ft et l'aide di | » {jo 
e chemins de fer de la Méditerranée au Niger, la loi de finances doit, marché: vis la forme d'une garantit iale où paruieile où d'une 
? { ie année, fixer le montaut des emprunts qui pourront ctre sunmple signalure de mobilisa \insi Ce «it \ de gra 
{ soit par le ministre des finances, soit directement par Fadmi- s’atta‘haient ilialement à Ja è dd afrr'ant À | I. En 
sn des cheniines de fer de la Médilerrance au \ig re p Ur faire parieu er le 1! L le 1 { \t i { & t | | et 
{ue aux dépenses de con<truction dudit chemin de fer. plus aujourd'hn talen ga 
ù En altendant la réulisalion des emprunts en cause, le ministre Cetli eplion nouv qu élior $ 
( nances est antorisé, par le même article 7, à faire des avanres Ccononiqu i | ( iné ru u“ l'usage dl LIres 
{ t es du Trésor et à fixer le montant et le laux d'intérét d ces d'acrémme ‘ } LR | on! é de L 
l Le programme des dépenses prévues pour l'administration des cédentes 
{ FE: chemins de fer de la Méditerranée au Niger, en accord avec ïe 1! vit le signaler enfin «& j t ud el | 1 
# ire des travaux publics et Ges transports et les services jnie régime des lt l'agt ‘ \ e « Û 
x #4 rt S, S'élève pour 1950 au iolal de S2 inuilions de francs se décorn- du crédit. un arrèté « dat: 20 vit fi « Pa 
{ posant comme :uil: de France et le Créit 1 X du ru 
jo Acquisition de matériel roulant, de mobilier et d'outillage, procéder à la déiivt > «es Q 
üllions: 29 charges du capital, 27 millions: 5° dépenses ralli- Ain transforiné. le régime d | én r 
< es et diverses (liquidation d'affaires lHiligieuses el d'arriérés), étre € * prorogé jusqu'au 4! ! 19.4) 
lillions, — Total: 82 miil'ons. O VA ie d nn Ù 1 CE, 
# ll est prévu que le concours du Trésor visé pius haut pourra en première lecture, 16 ment d 
+ cansenti en 1950 <ous la forme de prèts du fonds de moder- Consid ! que Ja [ l'agrément { n i 
ation et d'équipement. Un crédit de K2 millions à été prévu à caractère inilial, et°q | | À 
cet eflet à la ligne 40° de l'état C annexé à Farüicle 2 ci-dessus abus q taient ! | pou e 1 , 
. Observations de Ja comimi<sion des finances. Votre commission wi 3 imis \ en | Î s 
- N'a pas cru devoir refuser l'autorisation d'émission demanûée pour Au iurs de i ali M. le l'Etat aux finances 
1) en faveur du chemin de fer Médilerranée— Niger. (affaires éconormiqu 1 QeInaifia i Ù ' ‘ ü 
ï Elle tient, loutefois, comme les années précédentes, à marquer loir revenir sur cel de I 
; sa volonté formelle de ne voir engager aucune dépense d'exten- M. B n à indiq ] ] | ent 
à on de la ligne, tant sur le produit des émissions autorisées par le demeure encore {r Lle, noltam | po les proqu « 
r présent article que sur les crédits inscrils au budget de la France nouvelles qui ont de Ja we àd er, 1 ri « le gi 
d outre-mer. nour la mise en pla 5 n mes f ni tendent à 1 
mal r Ja fabrication des rodu agricole ou tiers 
Arlicle 13 bis (nouveau) (Lettre rectificalive no 920%.) nolamment). Enfin, c'est in ode de 1 went tres souple, qui 
$ ÿ a permis, par exemple, l'ex] lation du brûlé dar Landes, 
's Dispositions relatives au jeu de la garantie de l'Etat. Le ministre à reconnu que ci lains abus | pu CAMmUs, 
ainsi que j'a signalé M. Jean-Moreau, mais en définitive Parlement 
. Textes de l'article proposé par le Gouvernement, — La mise en dispose tout de méme d'une garantie, puisqu'il fixe Je montant 
s- jeu de la garantie de l'Etat accordée à la caisse nationale des maximum des engagements 
* Inarchés de l'Etat en exécution notamment de la loi du 12 scp- Finalement, votre cormmission des finances s'est ralllée à la 
lembre 1910 et de la loi du 2 août 1949 entraine de plein droit demande de rétablissement de l'arlicle 1% pré Ge par M. 1e secré- 








Subrogalion de l'Etat, à concurrence des payements effectués par laire d'Etat aux finances {affaires économiques), 
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Ma * insis! vent auprè lu Gouvernement pour qu'un Fun fait, depuis la ibératon, l'efkut de financement a p ; 
r con , eux soit organis ir la délivrance des lettres d'agrc le développement des indus res utlies à Ja reconstruction 
l l d'abus qui condamn nt définit teries, matériaux préfabriqués, elc.), la mise en place 
vement | \ ae nouvelles (métallurgie des alliages légers, industrie des 1 
à des antibiotiques, el et Ja modernisation d'entreprises 
A 1 (lraclouwrs, porcelaine), En outre, un effort très jm 
É ; ' - entrepris pour Ja rénovalion cormplèle des cokcries sid 0 
Garantie de UElat aur Crédi ir e par la caisse nalionale «des de l’équisement thermique de Ja sidérurg 
‘ { { " ‘si # lion ‘ 4 nsiru st) LrOUNALU- A s” : - 
h pe : est à noter toutefois que le montant maximum 4 
d'y ct a la SN. E. C. M, A. l rder est en diminution puisqu'il est réduit de 11 
1919 à 7 ruilliards pour 1930 
1 " 4 0 i 1. . 
| } » ee ) Li Fu Votre commis mn des finan inrès les explications a 
X \ | 4 Er rit l ) L ñ ; J % y de k pui l ll 
, - ; s : J par M. Robert Buron à adopté l’arlicke 10, 
| { i Goi ei = La 10 ; 
) lUü:y a aulori (a ent à accorder la gaura ue Arlicle 17, 
Liu on { fl ( ( ŒRRENT 6 railli } dtux - F À - ; 
n 3e i sn è l'Etat aux Garantie de l'Elal pour l'erporlalion des films. 
’ lo | { l'AG NE Mast 3; , 1 : 
CM A _ Texte &e l'artick proposé par le Gouvernement. — Æx! À 
1 d rt des e à { e fonclionne- 4) pnilitei de francs le montant maximum des garanti 
I } | i Ù nl À | » de 1 [ ininistre des finances est aulorisé à accorder jusqu'au 31 d 
} } it (RER: { 1 11 1 it CU - i + an! ‘ae « : 
el il parait oppor- 1959 dans les conditions prévues aux articles 21 et 35 de la ] 
BR ’ nement! d . Le La 1597 du 13% août 1957 pour l'exportalion de filins franeais à 
« erde e cette ne Dourra en \ Exposé des motifs présenié par te Gouvernement. — L 
d mu initialen “prév 1° de La loi du 13 août 1947 prévoit la fixalion annuelle par 
; ns A PRE" E > Trabes “4 dre finances du montant maximum des garanties que le mi 
Ft” ne de vo ' les inforn is COM émen- finances et des affaires économiques est autorisé à accord 
D. _ ee de eme APE ET HE ve: Ab =pr l'exportation de films francais à l'étranger 
| n | | sS aUX SN. Ê : x me dé: à ë S 
” 74 nr ) " 1014) : ‘ Les indications recueliles au cours des derniers mois fon! É 
PE nm , jé } Re PE NT ar dilé raitre qu'un #naximum de 50 millions peut être retenu, É 
$ Ce CS CA ARR AT LS 7 sam ex Sans observations de la commiss'on des finances. ï: 
] Lil it pol IUIuEs. Li avances se TCpaI B. 
{ 1 1! à ” : y 
N. KE. C. M. A 990 millions de franes ; S. N. GC. À. S. ©. Arlicie 16. #1 
49 0 64) | N_ ( \ ERA ‘50 naullion le fran ds ©: N. Ca A, de Ë.s d p #4 
Au mmilli le fra Jotal, 1 999,990 600 F. Prorogalion des disposibions de La loi du 5 juillet 191 
es däva mit été presque intégralement <onsolidées sous concernant de commerce exterieur. 3 
forme d'aussi tion le capital. 
4 Les sousériplions de l'Elal se sont élevées à: Texte de l'artic € _proposé par le G 'uvernement, Ke Les diipoe 
S N EE. C_ M À. 989.:50:000 F: 3. .N. C À. SO. 519:999:600 F: sitions des articles Le, 1e et 17 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 149 ï 
S..N. CC. 4. N, 27.725.920 F: 5, N, © À, SE, 400-mHNONS 46 sont prorogces Jusqu'au ol décembre 1950, F 
francs Exposé dés molifs présenté par le Gouvernement, — [La 
Lu de des avanres soit 220.000 F pour la S. N. E. C. M. A. et n° 19-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses dispusiti ins d'« 4 È 
L 214.800 F pour la S. N, GC. A. \. a été remboursé au Trésor par Cconcrsique, el financier, a autorisé, jusqu'au 31 décembre 1911 4 
+14 ( leux socié le seulement, le ministre des finances à accorder la garantie d ; 
AL Pur ailleurs, les créances de l'Etat et de la société des surplus à à des opérations de commere( extéri ur qui présentent un 
! l'évard de la S. N. E. GC. M. A. s'élevant au total à 2.004 millions ère essenue! pour l'économie nationale. ÿ 
— aijusi que les avances du Trésor consenties à la même société en Malgré les mesures monétaires intervenues au cours de à 
aoplication des lois des %3 juin et 2 juillet 19%8 d'un montant sente année, il r'est pas douleux que certai 15 besoins aux ‘ 
t lol il 2 4H) Hitilon= out 66 transformées en apports en capi- répondaient les mesures prises par la loi du 5 juillet 1919, 4 
DE lnsnent à l'as 5 de la loi du ? août 1919: pas disparu et qu'il convient encore d'encourager les exporta 4 
1 # do D'apré rticls 9 du projet de loi relatif aux dépenses civiles en donnant, soit à la compagnie française d'assurances pou 4 
Fe up > A dITIUnH . . \ \ 1 nude ( Ÿ L: £ Lt : 5 u datéiine , 2 ‘4 1 À 
: d'investissements (no 8:61), “est provosé au Parlement d'autoriser commerce extérieur, soil aux exportateurs eux-mêmes, Soil à leurs 
Le le ministre des finances ‘ntir en 1950 aux S. N. C. A. dans la banquiers, cerlaines saranues ae bonne fin. à : s $ 
limite de 4 inilliard pourront être tran<formées Dans ces conditions, il paraît souhaitable de proroger jusqu'ai à 
on Lars en capital au montant des prûts 31 décembre 1950 la validité des dispositions des articles 15, 16 el 11 4 
' ‘ > phaituls, « * . s É = i 1 4 1 $ È 
; Ter AT levant reste “alisation de l'augmen- de Ia loi du 5 juillet 1919 susvisée. $ 1 
M {ation de capital ir les chapitre 9020 pour la Sans observation de la commission des finances, Ê 
“Hiscri in d Etat Ccapil il des sociétés ti 4 
À . Article 19 à 
’ hallonales dt )HOfIe THIN lice e à: 
l * néer rchés an sociétés ; Fe . 
Les crédits cons mi AUX, DOQICIES Garanties en faveur des coopéraives artisanales, 
ù nalionales de cons<truct la garantie de J'Elat, 
! sont les suivanies Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
S'N'C L'O0' Con 1.100 millions (loi du 2 août 1919) ; maximum des garanties que le ministre des finances est autorisé à 
: SON EE CC M A n <rédit permanent de 1.29 millions (lois des : , - dns « + 
! RS RE SN AREAS ; HinaT Vont accorder au cours de l’année 4950 en application de Ja Joi di 
juin et 2 juillet 198); un cré cr" er — chaine 2% mars 1911 portant réorganisation du crédit artisanal, est fixé à 
le montant est actuellement de l'ordre de 300 milhons, 1 0 millions de francs. 
Votre commission des finances ne s'illusionne pas sur la date du Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. L'article 
00 juin 1950 que parait signer larlic'e ci-dessus à la reorgani- in fine, de la loi du 21 mars 4911 portant réorganisation du ere 
! FE e tinune vannt inf L t . 4 £ per” FRE e ! é 
lion des sociétés de constructions aéronautiques Ayant donné, artisanal dispose que pour chaque catégorie da coopératives à 
d'autre part, mission à sa sous-commission de contrôle des entre sans un arrêté interministériel fixe le montant des engagemenis a 
prises nationalistes de se pencher sur li gestion de res Soeiclés, elle court terme que la caisse centrale de crédit coopératif est autorise 4 
vous propose de voter la prorogation demande, se TEseri int d'exa- cautionner et dont la bonne fin est parantie par le Trésor. 
maine ] \ fond leur silualion au moment Où 1à SOUS-COMMISSION Le montant de ces p: 3 fixé au total à 100 millions de ft ) 
aura termine S (TAVAUX, pour l’année 19:19 peu *e ramené à 50 pour l'exercice 19% 
Observations de la commission des finances, — Votre com 
Art 16. sion s'est étonnée que le Gouvernement pense à réduire Je mont à 
: ES 154 F0 ere ait des garanties en faveur des coopératives artisanales, alars que celr# 2 
ipphcation de la loi validée Au 25 MmATS TEL, ci se plaignent de leur insu'fisance. Elles vous demande de repous- (4 
: ser l'article proposé, manifestant ainsi son désir de Voir mm È 
Toxto de l'article nroposé Je Gouvernement. — Le montant SET... L'AFME .F , ; s- | 
" ; speee pipes 10 Y fi ne rulorisé à tenir à 100 millions pour 19930 le montant anaximum de ces 
LFRAUEEL 11 «lt caranties que 1 HililiisiDe PS HIRATICES s ad o d té f [ 
accorder au cours de l'année 1930 en application de la loi validée au garanties, D» 
93% mars 4941 est Bxé à 7 anilliards de fran's Article 90, 
voasé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi validée c'cbé ni dns à hs à LEE LS ve ni 
<”": ma | oi à utorisé le Gouvernement à donner la garantie de Aulorisdion donry‘e au ministre des finances de passer art ; ] 
re Orne rer metal tiges D tes entreprises pour le finance- Crédit foncier de France des conrentions tendant à faciliter dr 
l'Elat aux emprunis CONITACIOS pr 165 CRMEPENRS POUR EEE jen prêts de cet établissement aux collectivilés locales, 
ment d'investissements nouveaux. 
Le maximum des garanties qui pouvaient être accorédes au Cours I y a lieu de supprimer cet article qui vient d'être adopté par ? 
de l'année 1919 à été fixé à 44 milliards. I parait suffisant de pré- Parlement dans le cadre de la loi no 50-f#1 du ter février 17% 
voir celle année un maximum de garanties de 7 milliards. portant répartition provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1" } 
Au cours de l’année dernière, en effet, le fonds de modernisation (art. 19 de celte loi), 
et d'équipement à commenté à effectuer directement des prêts au Article 91. 
profit des entreprises, Ce mode de finamrement qui peut encore étre 
employé celte année, permet de limiter l'application de la loi Garantie de l'Etat aux préts à la construction, : 
ou 25 1H 1411 
. 1 . : ui pu ” œarantia { 
ibservalions de la commission des finances. — Votre commission Texte de l'article propisé par le Gouvernement. — La en 
des finonces avait résrvé cel articie pour obtenir des précisions de l'Etat peut être accordée aux prèts consentis par le crédit fon : ; 
sur l'ulilisation de la loi du 23 mars 1911. de France et le sous-comptoir des entrepreneurs pour la construit 
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sons individuelles où collectives à d 1 d'ha 
: lant x conditions qui seront fixe i sS & 
du munis des I s el du ln con 
et de l'urbanisme, 
stre des finances est aulorisé à 4 ] Ctablis 
3 g © isés des: entions } Yan! no G s däp} 
6 \ de l'alinéa pre le 
= des motifs pErCS il iT \ \s er In { , Û { (e, 
sent projet portant moditication de 1 | du décret du 
er l rec fo er ! voit | ou 
= é tion au move ] munernt 
[ x Mes pubiiques 
st ] l'Etat «it LA | [RES f 1 
1 ] Î er «lt Ï et | s S 
d 
» m re scril le cadre « Tort entrepris ] le 
p s publies pe l es la cor 
"= 6 rvations de | Col n dit Î t 
Arlicle 21 Veau 
un SOU ceérluinmes cor lie ‘ n t aqari li 
; actionnaires d ompagrie nationale Air Fr e, 

Tes ‘article. — Pendant une période de quinze ans à compler 
ne er 4951, les actionnaires de là Compagnie nationale Air- 
| evrol \ intére i el égal à OÙ p 100 de ia valeur norni- 
! actions, Cet intérét S'hmpulera au compte d'explortato 
é pari es frais ‘Taux. À sera pavé dans les quinze 
i suivront l'approbation des comptes de l'exercice par le 

des travaux publics et ges (rat { in stre des 

{ { des atfaires Hointqes, et pour ia prenere fois au 
année ft 

) les actions appartenant à FElat et aux collectivités el 

\ s publies ne recevront cet intérét que dan \ mesur 

réglement des Son dues aux anire it tant | 

pourra en cire effect | la HHpaSre tue es 


sociaux fassent 


istre 


abpulud 1 : 
travaux publics et des iransports et le 
ne (einps 


des ministre 
es delermineront Hautie ihive el Hit qu 115 


1 veront les comples de la société, conformément aux disposi- 
l de l'article 14 de Ja loi n° 48-976 du 46 juin 1948, le montant de 
| qui pourra être servi aux actions appartenant à l'Etal el aux 
cull vilés et élablissements publics, 

Exnosé des motifs. — La loi du 16 juin 1938, le montant de 
l'intcrét qui pourra êlre servi aux actions appartenant à 1 Elat el aux 


cllectivilés et élablisseinents publics. 





Exposé des motifs, — La loi du 16 juin 1948 prescrit pour Air 
France la forme de société d'économie mixte, 1 n'a pas été possible 
j tu'ici de satisfa à cette obligation. 


effet, privés soient 


ne 


I est peu probabie, en que des actionnaires | 
intéressés par des actions qui, dans la période de démarrage 
seraient susceptibles de coinporler aucun dividende, 

Or, l'article 4 de Ta loi du 16 juin 1938 prévoit concurrence 


qu à 


de ‘0 p. 100 du capilal, l'Etat devra céder des actions à la Compagnie 
halionaie Air-France: 
{” À des coïlectivités et établissements publics de France el de 
l'Union française ; 
\ des personnes privées françaises, physiques ou morales, dans 


la inmile de 15 p. 100 du capital, | | 
Pour mellre le piacement des arlions atprès personnes 
ébrre il est indispensable de leur garantir, pendant une période 
innitée, 


des 


au début de l'exploitation, un minimum de rémunération. 
placement des aclions est obligatoire en vertu de la loi et doit 
boutir d'autre part, conforméinent à l'article 3 de la loi du 16 juin 
dis, à l'élection par les actionnaires de quatre adininislrateurs jes 
représentant, 

Faule de placement des actions, res administrateurs ne pourraient 
êlre désignés et la Société Air-France ne pourrail être définitivement 
consiluée, 

Il est à 
c'éter 





remarquer, d'autre part que l'exploitation d'Air-France 
id à l'élrauger à plus de quarante pays el que, vis-à-vis de ces 
auxquels Air-France doit demander Foctroi des droits comr- 
Inerciaux de transport aérien, la forme de société d'économie mixte 
est préférable à celle de Félablissement public. C'est cependant 
en établissement publie que serait transformée la société anonyme 
voulue par le Kgisjateur de juin 1948 si le placement des actions ne 
pouvait êlre effectué. L'Etat francais en demeurerait en effet, dans 
te Cas, le seul propriétaire el il serait nécessaire d'adapler la loi 
du 16 juin 1948 à cette situation nouvelle, 
Enfin, par le placement des actions auprès d'actionnaires 
que l'Etat, le Trésor public bénéficiera prati 


autres 
normal 
suus- 


t 
iquernent au aux 
des emprunts à long terme, d'un apport correspondant à la 
Chiplion en numéraire desdites actions. 
commission des finance VOUS propose 
additionnel présenté par M. Gilles Gozard el 
M. Jean Moreau, 


cet 
par 


Votre 


! l'adoplion de 
arlicle 


appuyé 


(hapiures où s'imputent les dénenses obligaloir: susceplible \ 


bour Ce motif d'ercéder le montant des crédits accordés, 


Texte de l'article propasé par le Gouvernement. — Est fixée pour 
l'exercice 1950, conformément à l'état D annexé à la présente loi, 
la liste des chapitre du budget où s'imputent les dépenses obliga- 
toires el susceptibles, pour ce molif, d'excéder le montant des cré- 
GILS accordés. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les crédits 
Sarantie ouverts par la présente loi sont comparables aux crédits 


de 
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ÿ à Li 14 LL ce! 
4 À + l 
des « vs t j ile 
Lon au LUS uesilts di i \ it it Î iiidi { 3 
dires X In | ü } . 
à Usa£g \ ; 
Oo! | d l il sion des fi l'es Vo 
sion à édé à Ê li 
{, Beloland, 1 fi { ÿ p. 100 Ï ‘ 
prete nelil à € 4 s de 17 € F it4 
#1 HU € Î jJuet a anié L des a ‘ ‘ ‘ 
prise 
\ Belolaud a € prise d Ï { 4 ] { e 
prélèvemer ET fn inférieure à i du a 4 L 6 ri 
que le taux actuel du prélèvement (1 100) 4! ès exressif, 
puisque l'an dernier le uilé des a | er 10 
tolal de ses ressources «4 à même offert à Etat d t L pr 
En effet, fe s<sarmus d Dréévelnel & lé Î vs 
sociales n'est pas ristouwrné X treprises, mai ef \ LU ( & 
spécial, qui augmente chaque année et dont pr dire 
ce qu'il deviendra da ivet 


En réponse à éetle argu 





si le montant du prélèvement dépasse actu nent 4 le 3 
œuvres sociales, il | ne pas loujours en « ain 

D'auti part, ce nest päe 1 égislaleur qui i de 
modifier une règle fixée par décret, d'autant que dans la pra] 8 
laux du prélèvement est fixé el ijue à é par iscil d'ad - 
tation des entreprises intéressées 
Enfin, il serait peu op rlun de pre ire nne ermb | (I e au 
endermaäain d'un conf social q t Cire <4 Trié Len 

Mis aux VOIX par appel nom al. l'ame lement de M h id à 
été repoussé par {8 voix contre 11 et 10 abstention 

Intervenant alors dans la &iscu:sion, notre collègue Gabhelle à fail 
observer qu'étant donné l'excédent des ressources ir di be <oins 
propres des œuvres sociales, il sera intéressant de permi e à 
celles-ci de financer des parlicipalions à des ôrganisines d'habhilations 
à bon marché et de crédit immobilier, et des prêts directs aux mem- 
bres du personnel pour la construction d'immeubles à usage d'habi- 
tations fanuliales. 

Dans cet esprit, M. Gabelle à proposé un amencement tendant 

{o A substituer à la limite férieure de 1 p. 100 du laux du prélè- 
vement, un plafond fixé au anûme !laux; 

2° A proposer une nouvelle répartition du prélèvement limilant à 
#0 p. 100 & utilisation dans les conditions actuelle et pr nt 
qu'à concu le 64) 100 au maximum ji} pourt e affecté à 
l'usage qui a lé indiqué ci-dessus, à savoir le financem i O1S- 
{truction d'immeubles à ie d'i itaiion pour ke pers ? 

Après un vole par appe ninal cel article addiliônnel devenu l'ar- 
ticle 23 é adopté par votr Foi par 22 voix contre 17 et 
>» àahs!t 1 

Cr le h nf ( ( n} 6 Nat ! th | Î } | FOR | L 
votr: Inn ot | i \ | d'adopler le j le 
loi dont la teneur suit 

PROJET DE LOI 
Frene Ier 
Aulurisalions de dé ju nses. 

As. {®e. — Conformément anx dispositions de l'article 5 de la 
loi de finances pu ir l'exercice th 5h est ouvert au mijristre «di 
HhäliCes, pour : payement en 1%%) de dépenses résultant des, 
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‘ ! « «li rot 4 le gaoranties, de rédits <s'élevant À la somme É 
totale de 39,0% millions de Tanes répartis conforméinent à Fétal A Tite I 
dl . ; Dispositions relatives à l'habitation. 
art I vue de ermettre l'exéculion er x d'opération 
fl é A 4 11 "+. 1 “ ji « j'équi TL + ve: 40 sd Ar! 7 me Dans les hainiles et condilions qi seront f 
: ol décrel en conseil d'Etat pris sur le rapport du ininistre des ! 
19 Le 1110 Ù ( aix arlivles 9 el 10 de 1a el du ministre de la recons'ruclion et de lurbanisine, des 
] 1-32 du 14 [Ur ol à )l'i 64 à payer « (RCOTEETES annuelles pourront être accordées en Vae d'encouragi D ; 
üitre de leurs travaux neufs 4 dépenses dont Le montant maxi Uon d'itnmeubles à nsage trine ina) d'habitation sinil Que les ; 
l 6 À ? LT 4 f ‘ ‘pal JIRCIRE avant pour objel d'accroilre la surfäce ou la capacité de : 
If 1 l« ho 1 la pre des jtüumeubles existants. 
l ré | )d € | HE [T4 t méme enlre- Les taux des primes seront fonclien des sufares ha s 
} pou ( (LL l 6 dir m tre 4! finances ct consiruiles où aménagées, : 
des ‘ Éras se is St AVIS ( contuissaire général du Le bénéfice des prunes ne pourra être consenti pour a 
plat de la itil des ji 1 supéricure à vVingl aus, ù 
' l fl 6 Ù é à consentir 6 1950 Le montant lotal des prunes annuelles susceptibles d'ôtre « 
} r'« du «dl Hier rit ion el d (PERRS LELSS ELA en 194 en verlu des d'sposilions qui précèdent ne pourra « je 
ce] rsanisines el €0 tivi qui réalisent Les investis pour chacun des exercices uilérieurs une charge annuelle À 
li | ct el d'équipement des à & inilliards de francs, | 
| dont fl { pnaximuimn est re à it sonne de Le tminisire des finances el le ministre de la reconstrueti a 
23.82 millions de francs conformément à létal C, paragraphe 1e, l'url anisme sont auwlorisés à conclure ave: le erédit foncier de |] a 
i & à la prése toutes conventions nécessiires pour Fapplication du préser 
Art 3 Le ministre des finar est aulorisé à consenlir en Art. 7 bis. — Le ministre des finances est autorisé à 
LOG Sul ; urces du fonds de modernisation et d'équipement, en 190, au Fonds nalonalt d'arméhioralion de l'habitat. « \ 
« j ‘ | inontanut maxhinuemn est arrûlé à TA some de inie de À milliard de francs. des avances de trésorerie sans | 
0,19 mi s de francs el réparti niortméiment à l'état C, para dont Le montant sera hnpulé à un comte spécial ouvert da $ 
graphe 2 1 la} ‘ oi écritures du Trésor. 
Art. 4 Î pre #5 AUX 4! es 2 et 5 ci-dessus sont ordon- Ar! ÿ Es La ile 7 du décret du 28 février 1852 sur les ÿ 
; var les iinis res intéressés Sur av du ministre des finan- de crédit foncier est modiié ainsi qu'il suit: T4 | 
CS MS TE général du plan qui peuvent demander tou- “ Art. 7. — Le prêt ne peut excéder la moilié de la valeur à A 
le 11 Jialle LUIX Hit lr« ittopes propr en a é CE A ä ù * 
Uri | I sur utilisation di pire PAS | pile st nté tous fes {rois Le Cette limite peut lontefois être dé ‘passee lorsque, indépend ! t 
mois à Île -cossmistion dns Intéolinséosenis rar là Costa ie Rs de Phypolhéque, le pret est, pour sa lotalité ou pour Ja pat 
! ; 1 dant la quotilé ci-dessus définie, assorti soii de la garantie de li 
il de à ‘ ] ci-d létin Ai i ga | 
! francais, de Algérie, de la Tunisie, du Méror, d'un Elal ns 
Art. # Dis Veau Oui‘ondque aura, de mauvaise foi, dk tourne d'un territoire de FÜnon francaise, soit d'un nantissement sur $ 
de le objet tout ou parlie des fond Er nani œ in pret consenti Uires émis où garantis par FETE francais, » 
au tire du fonds de tmodernisation el d'équipement sera puni des Art. 9 L'appe Halion « habitation » est substiluée dans le $ 
( prévues par Particle 405 du cixle 1 ina. législatifs et réglementaires en Vigueur à l'expression « habitati à 
\ à ter Le plafond des avances que la raisse centrale de bon marché ». 
la 1 e doutre-ner est autorisée à ronsentir aux territoires Les offices publics d'habitations à bon marché, les soc étés an. 
el déparements d'outre-mer est fixé à 50 milliards de fran nvines on coopératives d'habilations à bon narché et les fond $ 
Art, à. — 1 Le montant maxinuin des prèls qui pourront être d'habitations à bon marché prennent obligatoirement le no 


allnibués en 1990, en vue de 1x réalisation du plan de modernisation 


el d'équipement dans l'agriculture el dans Plindustrie de l'azole 
est HAE à ol,o milliards de francs 

Le crédit sera réparti, entre les calégories de prêts qu'il concerne, 
selon la procédure applicable aux prèts du fonds national de mmoder- 
I Lion et d'équipement 

L'utilisation de ve rédi d'encacement ne devra pa = déterrniner 
di Veiseiments excédant 29 mulliards de francs en 4%) pour Ha 
realisation des diverses valégories d'opérations incluses dans 168 
plan de modernisation el d'équipement dans l'agriculture eU© Findus- 


lie de l'azote, 13 617.5 tmuulhards de francs en 194 et 19,2 pour la 

alisalion des opérations incluses das ce tnéèmme plan et dont le 
liuancement doit étre assuré par linlermédiaire du Crédit foncier 
de France et de la Caisse nalionale de crédit agricole. 

1 L'article 40 de Ta loi du 8 mars 1949 relative aux comptes 
Spéciaux du Trésor (exercice 149) est abrogé et remplacé par les 
dispositions Ssutvantes 

Le montant des prêts que la caisse nationale de crédit agricole 
e-t autorisée à consentir, en vertu du décrel-doi du 17 juin 1938, 
aux cominunes et aux syudicals de communes pour des travaux 
d'équipeinent rural, ne pourra pas dépasser 15 mmillions de francs 
par commune intéressée à l'exécution des travaux ». 


Art. 5» bis (nouveau), — L'article 142 de la loi n° 46-251 du 7 
Oùlubre 1946 est remplacé par les disposilions suivantes: 

« Le ministre des finances est autorisé à passer lontes conventions 
avec la caisse nalionale de crédit agricole en vue de fixer les moda- 
Liés d'émission par cet établissement d'emprunts à moyen où à 
long terme dont le produit devra êlre consacré, dans les conditions 
lixées par les textes législatifs et réglementaires re'alifs an crédit 
igricole pmuluel, à Flociroi des prèls individuels et colleclifs à 
toven et à long terme dont Ja réalisation incombe à la caisse 

t 


hationale de crédil agricole et aux inslitulions de crédit agricole 
iulue} 

« Ces conventions délermineront les conditions dans lesquelles 
seront déposés an Trésor es fonds provenant desdits emprunts 


[1 


dout les nlerèls €l  amorlssements seront pris en charge yar 
L'Etat 


Ari. 6 - Pour L'année 14950, les erédits d'engagement au titre 
des prés  SECIAUX Quevus par Ja législation sur. habitation 
CET ieane législation sur les habitations à bon marché} sofi( ixus 
ü »; miliiar js de francs 


Art. 6 bis. — Les prêts pour fa réalisation des investissements 
dans es Elals associés d'Indochine, prévus à l'état C annexé à la 
{tx olilte ln, s#J0p} eectués à parur d'une daie fixée par ArrèLE 
des ministres des finances et de la France d'outre-mer, Conforme 
Paent à Varhele A2 de La Loi n° 48-466 du 21 mars 1948, par l'inter- 
tediaite d'un élablhsmnrDi de crédit, dont les modalités de fonce- 
Lounerment et d'intervention seront déterminées par décret partant 
t ete dadimini-tralion publi que, contresigné par le ministre 
des finances et 1e tuiiistre de Ja Frapre d'outre-mer. 

Cet établissement pourra etre autorisé à émettre i cel eltel 
dans Tlion française des emprunts à imoven où à long terme 


qui pourront bénéficier de 14 garanbe de FEIM et dont Tobjet et 





Dhhhshre 66 la France d'outre-mer. 








Les imodalgés seront fixés par arrêté du ministre des finances el du | 


bee publie d'habitation, société anonyme où coopcralive d'hab ta 
tion, fondation d'habitation 


Art, ® is, — A partir dir fer janvier 19% et par dérogalion out 
dispositions de Tarlicle 9 de La loi du A5 juillet 4928 mmoxditi 1» 
larticie 10 du décret du 2% nai FOX, les sommes restant dues par 4 
Société de crédit immobilier ne pourront dépasser la sonne Cac 


Le comme suit: 

M) fois la moitié du capital reslant à anpe'er; 

90 fois Le montant des rentes où valeurs garanties par FETE a! 
tenant à la sociélé et déposées à la Caisse des dépôts el consirae 
lions, 

Ce pouvoir d'emprunt ainsi déterminé est mnltüiplié par 5 lorsqu'on 


dépariement où une commune aura garanti l'ensemble des em ; 
de la soctcté jusqu'à concurrenee de 20 p. fiu) de leur montant s 
7,5 lorsque Ha garantie portera sur 30 p. 100 el par 10 lor-q ® 


atteindra 40 p. 100 

Art. 10, — Pour l'année 1950, le montant des capitanx snsreplibles 
d'être bonifiés an titre des emprunts émis par les organismes d'hab 
lation (anciens organismes d'habitation à bon marché) et socictés 
de erfdit inunohilier dans les conditions prévues par Particle 0 
de Ja loi n° 49-310 du 8 inars 1949 ef le décret n° 19-:M0 du à l- 
bre 1949, ne pourra dépasser 5 milliards de francs 

Art. 11. — Le régime des prêts spéciaux prévus par les articles 1e 
et 2 de la loi n° 47-1686 dun 3 seplermbre 1917 en faveur des offlees et 
sociétés d'habitations (anciens offices el sociétés d'habilalions à 
bon marché) continuera à être appliqué au cours de Fannée 190 

Art, 1f bis. — Sont validées les fois provisoirement applicables: 

Du 21 novembre 1950 relative à la restauration de Fhabitat rural: 

Du 17 avril 1941 relative à la construction des bâtiments des explon 
talions rurales à coneliluer: 

Du 5 novembre 1941 relative à la recenstruclion on à la réfection 
das chemin< desservant les eultures et bâtiments d'exploitations du 
domaine dont Fhabital est amélioré où constitué: 

Du 27 décembre 1952 modifiant la loi provisoirement applicab'e du 
21 novembre 1040 relative à la restauration -de l'habilat rural 

Un décret pris en conseil d'Elal codifiera les dispositions de cet 
différentes lois. 

Art AU fer. — Le maximum de la participation financière de l'Eat 
prévu à l'arbirle {9% de Ja loi validée du 21 novembre 149%0 relie 
à la restauration de l'habitat rural est porté de 25.000 fran s 


200.000 francs par exploitation. 


Art, 11 7 — Le maximum de la parlicipalion financiè ù 
l'Etat prévu à l'article 9 de la toi validée du {7 avril 191 Fra 
à Va consirueion des bâliments des € RE rurales à con-tli! de 


est parté de 100.009 à 500.000 francs 
VueRE AIM 
Dispositions relatives aux emprunts ef Aux garanties 


Ar!, Il quinquiès. — YA approuvée a convention ci-ann: re 
conclue le 21 janvier 1950 entre le caiuistre des Mponres Er Ie 0 
eur général du crédit national en vue de permettre à cet élahtisse- 
IneDt d'émellre des emprunts pour couvrir les dépenses d'inies- 


Ussement à la charge de l'Etat. | 
Les Lilries étuis par le crédit nalional béné ficieront des dispositions 
des articles à, D PI 6 de Ja loi du 12 octobre 1539 e1 seront exempt 


de toules Lakes et impôls frappant Les valeurs mobilicres, 
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payement pourra en être effectué par la compagnie, sans que le; 


résultats sociaux fassent apparaitre une perte. 
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ANNEXE N' 9718 
si le 1 - Séance du 25 avril 1950,) 
PROPOSITION DE LOT ! lant à modifier l'article 9 de la loi n° :8- 
1.40 js peindre 14, portant modification +1 codification «de 
la | l elatie aux iphoris dt butleurs el locataire ou 
‘ inants de locaux d hal nn Où à usige pi ile nne] el 
instituant «!:- allocations de logements, |: nlée par M, Minjoz 
et les mem du groun liste, dé] s. — (Keuvoyée à la 
Cort) hn de Ja juslice € je ICgisiation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarn ti eurs, la première parlié de l'artice 2 de la loi 


i t 


du 1* eplermbre 9x qui formait orig nairetent le texte tout 
de cet arlic'e, est relative, coinme l'article 9 dont ele doit ètre rap- 


entier 


prochce, à Ia ce ition de l'occupation de lo-aux par des adininis- 
tralions pu ques en vue de la reslitulion de ces locaux à teur 
destination normale, c'estdire à l'habitation. 

C'est au Conseil de La République, lors de l'examen dun projet 
par la comimi n de Ja justice qu'ane addition, constituant en 
née ten ne dérogation à la règle générale, a élé adoptée pour 
hi 1 1 habitation e<t ind biere hée à un local use pour 


t 
l'exercice d'une fonction publique. FH s'agissait alors de lhabilalion 
d'un fonclionnaire de ladeministration 4 

télégraphes et téléphones babitgnt obligatoirement à proxunité HbInc- 


diate «lt bureaux ot il f 


es finan ‘s O1 dexz postes, 


exerce sa fonction 


Mais il m'est jamais entré dar les vues du législalenr que cette 


exceplion à la règle, d'un caractère très limité, put étre élendue à 
des hypothèses toutes différentes et, notamment, que des locaux 
destin à l'habitation et spécialement de nombreux logements cons- 


truits par un office publie d'habitations pussent être utilisés indé- 
finiment pour le casernement de troupes et délournées, par suile, de 
leur affectation légale 

C'est pourtant ce qui à 616 admis récemment dans certaines déci- 
sions judiviaires, Le texte proposé a pour objet de rélabiir, par 


une précision inlerprétalive, Je sens et la portée véritables de la 


dispo-ilion finale de larlicie 2 de Ta loi 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 


doi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Article nique. — West ajouté à l'article 2 de la loi du fr sep- 
teimbre 1948 un nouvel alinéa ainsi Conen: 

« Toutefoi l'exception prévue ci-dessus en ce qui concerne Îles 
locaux affectés à lexercice d'une fonction publique dans lesquels 
lhabilalion el indivisiblement liée auxdits locaux ne s'étend pas 
aux construrtions édifices par les oftites publics d'habitalions à 
bon marche, » 


Art, 2. — La présente loi a un caractère interprétatif, 


ANNEXE N’ 9719 


session de 1950 Séance du 24 avril 1950.) 


PROJET LE LOT tendant à modifier le décre! qu 4% juin 1939 portant 
organisation du contrôle (1°: dépenses engagées vi (1 contrôle de 
l'exécution il: budgets hr !1 ville de Paris, l: département 
de la Seine et leurs adiministralions annexes, présenté au nom 
de M Georges PBidaull, président du conseil des ministres, par 
M. Henri Queuille, vice-président du conseil, ministre de linté- 
rieur, par M Mauri‘e-Petsche, ministre des finanuves et des affaires 
économiques et par M. André Coin, secrélaire d'Elat à linté- 

1 


rICuUr, Roi IVe à 14 njutnission de linterie ir ) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames. messieurs, le décret du 13 juin 1939 a fixé les règles 
de controle des budgets. de la ville de Paris, du dépariéiment de la 
Seine et de leurs administrations annexes, tant par le contrôleur 

des dépenses engagées que par les assemblées parisiennes, 
Afln de faciliter ce contrôfe, il a été prévu par l'article 12 de ce 
nitre autres disposihions que les délibérations des Assern- 
bées seraient publiées, à peine de nullité, au Bulletin municipal 
ojficiel, au plus tard Cinq jours francs après la séance où elles 


# 


auront été prises ; 

En fait, le court délai de cinq jours imparti par l'article 12 n’a 
jarma s élé respe Le noinbre des délibérations, la durée des ope- 
rations imatérie les de rédaction et de revision ces comptes rendus, 


ainsi que l'impression du Bulletin murieipal ofpiciel rendant prati- 
quernent linpos ible l'obser salon risuul use d ui délai d'une telle 


I est hors de doute 


que si le préfet de la Seine et le préfet de 
poli e avaient dlé consul 


« 
illés lors de l'élaboration du texte incriminé, 
qué de faire valoir ces raisons, Mais i] n'en 


is n'alralent pas man 
a Prier ele 

Cet exemple met en lumière les éceuils d'une procédure législa- 
tive trop accélérée donnant naissance, comme vous le voyez, à des 
lextes trop hâliwement élaborés, 

De ce Lait, toutes les délibérations des Assemblées parisiennes 
fnltervenues depuis le 26 juin 1939, unpris celles portant fixation 


des budgels, sont en puissance entachces de nullité, 








— ASSEMBLEE NATIONALE 
iimporte-t-il de mettre fin sans retard à une parei 


AtI=<<i 
lion, C'est l'objet du texte qui vous est soumis, I modifie l'ar (» 
du décret du 143% juin 14%9 el fixe de nouveaux délais pour la 
cation des délibérations du conseil municipal de Paris et äu 


1 
général de la Seine, NH valide, en outre, les délihératior » 
assemblées parisiennes prises depuis la publication du « t 
DE é 
I ilé, 


PROJET DE LOI 


Art, fer — Le deuxième alinéa de l'article 12 du décret du 12 1 
1959 est retnplacé par la disposition suivante: 

« Les délibérations du conseil municipal et du conseil von 
Sont, à peine de nullité, pub idées dans le Bulletin Municipal of| 1 
ou son annexe, dans les deux mois qui suivent la date de la « n 
ou elles auront été prises, » 

2. — La nullité prévue à l'ancien alinéa 2 de l'article 12 
décret précilé ne pourra être invoquée à l'encontre des déliléra 

L été prices par le conseil municipal et le conseil v« 
depuis 1e 26 juin 1929 el qui n'ont pas élé publiées dans le d'à 
de cinq jours unparti par ledit alinéa 


= os. 





ANNEXE N° 9720 


{Session de 1950. — Séance du 23 avril 1950.) 


PROJET DE LOT assurant Ja sécurité dans les établissements à 
natation, pré-enlé au nom de M. Georges Bidault, président da 
conseil des ministres, par M. Yvon Dejbos, ministre de Fédun i 
nationale: par M. René Maver, garde des sceaux, ininistre de la 
jusüce; par M. Henri Queuille, Vice-président du conseil, minis. 
tre de l'intérieur, et par M. André Morice, secrélaire d'Elal à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, — (lon 
Voyé à la Commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ignorance où la connaissance insuffisant! 
de la natation et là peur de l'eau sont les causes de la plupart des 
novades dont 16 nombre est évalué à plus de 5.000 par an pour 
la seule France métropolitaine. 

Or, il a élé constalé que dans les installations régulièrement sur 
veillées par du personnel qualifié, les noyades sont presque jncorne 
nues el les accidents très rares, 

Il apparait donc inaispensable qu'une sécurité parfaite soil ass 
rée dans tous Les emplacements favorables à Ja pratique de Ja 
halation el fréquentée par de nombreuses personnes n'ayant pas 
encore acquis les éléments de sécurité personnelle indispensables, 

Il semble, en outre, urgent de développer, de perfeclionner et 
d'unitier l'enseignement de La natation et les méthodes d'appren- 
tissage et de sauvetage, donnés encore trop souvent dans les éle 
blissements balnéaires el sur Les plages par des incapables. 

Telest le but du présent projet de loi qui s'inscrit dans le plan 
général de réglementalion de lenseignement sportif et qui ler à 
jnstiltuer des mesures permettant la Surveillance constante des 
baignades publiques pavantes et des écoles de natalion par 
personnet qualité dont la valeur technique et morale sera garantio 
par un diplome d'Etat. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Toute baignade d'accès payant! doit, pendant Les heu 
res d'ouverture au public, être surveillée d'une façon constante 
pur du personnel qualiflé llulaire du diplome d'Etat de maitre 
sauveleur, dont les conditions d'obtention sont fixées par arrêté du 
minis're chargé des sports, 

Art. 2, — Toule personne qui donne à litre onéreux des lecong 
de natation doit €lre pourvue du diplome prévu à Particle 4er. 

Art. 3%, — L'exercice de la profession visée à l'artiele 2 ci-dessn 
eut être inlerdil par arrêté du ministre chargé des sports dans 
ous les cas où le Gitulaire du diplome n'est plus en état d'assurtt 
des garanties suffisantes de lechnique et de sécurité, 

Art, 4. — A dater de la promulgation de la présente loi el per- 
dant un délyi de deux ans, les personnes visées aux articles 1 
et 2 ci-dessus pourront être autorisées à inaintenir leur aclivio 
mème si elles ne possèdent pas le diplôme prévu auxdits artiel 

Art, 3. — L'exploitation d'un établissement balnéaire on l'exercice 
de la profession cn infraction aux dispositions de la présente loi 
seront punis d'une amende de 12.000 à 60.000 F 

L'é'ablissement balnéaire pourra, en outre, être fermé par déct 
sion du tribunal. 

En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emwmpr - 
nement de six jours à un mois el à une amende de 90.440 à 120000 
francs où à l'une de ces deux peines seulement, 

L'usurpation du titre prévu à l'article fer ci-dessus sera punié 
des peines portées à l'arlicle 259 du code pénal, 

Art. 6. — Les maotalités d'application de la présente loi en ce qui 
concerne notamment les conditions de délivrance des diplome, 
l'interdiction de l'exercice de la profession et les dispositions ! 
sitoires seront tixées par arrêté du ministre chargé des sporis, à} 
consultation des organisations professionnelles les plus représe 
lives el des fédéralions intéressées, 
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ANNEXE N° 9721 ANNEXE N° 9723 
, ue 
Cac Fe a . 
(Session de 190. — Séance du 25 avril f } i 
$ Jr. jsati M sctit L PROJET DE LOI tend autoriser le PreSident de la Republique À 
t JEMANDE en  autorisa on. de pou sr es _ conire membre :! ratifier l'accord de payements et de compensations entre pays 
l'Assemblée. — (Renioyee à la Conhmiissioi des Jiniaunités purie- européens pour 1949-1950 convention de pret entre le Royaume 
imentaires.) : É de Belgique et la Republique ‘rançaise - l lo 7 sep- 
G arr In, tembre 1949, | il M. & 1 | | ‘ 1 
1 { s \! s «! n 
Le garde des Seeaur, ministre de la s'ire } M. | | étra M, M d = 
présulent LHerriot, prestdt nt de L'Assermmbles nalio- | I ] 
| nale. 
EX < Es 
Mon: eur le préside it, 
4 M 1 l | 1019 
L ] l'honneur de vous transmettre, sons ce pli e demnai \ en v 
$ ; risation de poursuites ntre M. Airoldi, dépu À As<ernhle | . è ’ e . 
l nationale, formée par M. le p ireur géncral pr i cour d'appel | I à 3 ; ? rx % 
À de | Il 1 en 
le vous serais obligé de bien vouloir me tenir i mé de la déci- ee de dé d puHqu la } e au 
cion de Î assemblée nationale. 1 . ‘ dé F d r 
: hi i | a 
Veuillez agréer, monsieur le présidht nt, l'assuran ra pma } 'e l'a j | ] ‘s 
€ ration. fl i i 
Par délégali À « ét { | 8 
| [l « 
Le Chef du cabinet, , 
Le ! [ $ 
sort Hili<ible il | ,, 
D se CHAN D. 0.1" 0» à De € . PRE éd © 'eu ca ( : \ la 
| \ 
l ‘& ——————— \ [l cs 
i (| Î ] 


!: ANNEXE N° 9722 des aires FA parripants, den sortes le druts de rage; es uns 











111 { fl ‘4 
(Session de 1950, — Séance du 25 avril 190.) envers 
+ "DE RAA ame br eng « r 
; & PROJET DE LOI instituant, pour le mois de janvier 1950, une majo- - PARUS, Élu de | 1 LEA DE l : 
: ration familiale (le la prime exceptionnelle sur les salaires, pié-ciité SORA LES CRETE OS ré né Va est 
d \ nom de M. Georges Bidault, président du conseil des ministres; L : me * q à L 
= r M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale: \ ( s, 
e ] M. Maurice Petsche, ministre des finances et des affaires 6c2- 1E$ A LE “lai à has SA : | 90 
ci nomiques; par M. Jacques Chäastelain,-ministre des travaux publies, El Se 2 
des transports et du tourisme; par M. Jean-Marie Louvel, ministre Po limiter 1 ertilud ( ( t dans 
le Le de l'industrie et du commerce, el par M. Pierre Schneiler, ministre l'établissen des prosrain | | | Crée 
1 # de la santé publique et de la population, — (Reuvoyé à [a com- ciers, il à él \u 0 p. 100 des dét | < e 
13 à nission du travail et de la sécurilé sociale.) seraient ( | 4 Î e } CTAUX, ( «| il 
À, 2, I [ox & 4 \ { 0 
a pa | ISce] « pri ù ü 3 
de EXPOSE DES MOTIFS lournisseu ir la r l'option ns 
: peut jouer « { pl 1 € ! d ( ? 
Mesdames, messieurs, le présent projet de lai instilue une majora at 1 pas j ts 
in k. tiun familiale de la prime accordée à cerlains salariës par l'arrèté | pari Û lu 1 4 
1 À julerministériel du 7 iévrier 1950 d inion < | bel \ 6. 1 TORTA 
À ju { ] pit | ‘ r 
3 Répondant au désir exprimé par l'Assemblée mn ile, cette \ | rm 
Be institution a pour objet de rétablir l'équilibre existant entre la situa- ll \ lan 1! i 
lion des ménages chargés de famille et celle des salariés sans enfants, co épi de l'aide q e £ ! ne! lee ati dû cr 
\ | En ‘ di! 
Le projet de loi fixe à 20 p. 100 des allocations familiales, de Fall À r! d 1 à ’ - 
Calion de salaire unique et de l'allocation compensalrice versée au ie < ; j tion 
Le r litre du mois de janvier 19%, le montant de la majoralion, repre- Aer As dotlgrs ha 1 el le | r des 
a d hant sur ce point les dispositions de larrêlé du 5 novembre 1919, crédits sé Ga hs 1 dél la Fi 
. : : 
F Au.surplus, le projet prévoit expressément que la majoration sera la Grande-Bi el 1 
ke à la charge des organismes payeurs des prestalions familiales, qui C'est dans | e de celle di le l'organisation européenne 
feront aux employeurs l'avance des sommes nécessaires à son de conpéra! ni] | vd à ét nelu le 7 septembre 
4 4 payement, Pour faire face à celte dépense nouvelle, les organismes dernier ave le gouvernement bel: r | conditions d'un pret 
À d'allocations familiales sont autorisés à recouvrer temporairement S'élevant à l'équivalent francs belges de vingt et un millions de 
4 Fe une cotisation supplémentaire, demi de doilars;: ce: Ù {1 nolarr nt le laux d'intérêt du 
4 ï. ôt Jui est li 150 p.100 lu et | moi le l'an l einent, 
ef par sermes lité cale éc| \ l 1 a \ | tir de 
1956, sont très aisa | F1 ( trés compara 
PROJET DE LOI bles à celles du prét \ la Fr par l'I t 
5 Import Bäahik Ï \ | Il i 1 t : 
Art, ter, — Les allocations famliiales, l'allocation de salaire unique prêt 
et l'allocation. compensatrice, à l'exclusion des allocations prénalales De môm , 14 de |! e I dente, la 1 |A 
versées, au titre du mois de janvier 1950, aux salariés bénéficiaires ; \ | lu tt d ! 
g de la prime instituée par l'arrêté interministériel du 7 février 19%, Elle bénéficiera de di de \9 r | | e Uni, 
2 seront exceptionnellement majorées de 20 p. 100 la Bels les 70 d pat j'Allert et d'{ e | l 
. Art, 2, — La majoration prévue à l'article 1 ci-dessus sera à la mr «gr Lie la N = | \ P 
Charge des organismes payeurs des prestations familiales, st à là Po + le 1 | | 
Les employeurs produiront auxdits organismes un état justificatif La Comparaison de ces mu t avec ceux de l’exer + précédent, 
y des majorations à verser à leur personnel, Hs recevront de ces orga- qui étaient res] ivement de 233%3% et 9,7 millions de dollars, fait 
lusmmes la somme nécessaire auxdits versements, cependant ressortir ul umélioratio le la posi relative à la 
» # ra e l'é { méliorat l 1 est en I! { I he 
Art. 3. — Les organismes d'allocations familiales sont autorisés, ré re qu'il r ÿ- Me se nn ent d ER En effe! 
Pour couvrir la dépense correspondante, à recouvrer temporairement, tandis que l'an dernier, malgré L'aide re par € 1} e avait 
sur l’ensemble de Eure adhérents occupant du personnel salarié, une dû ap} orter des restrictior \ ses importati en prove e de 
‘4 €olisation supplémentaire de 0,0 p. 100 des salaires soumis à Contri- plusie ITS pays europée ns, les | ons de la ivelle période ont 
bulion, et ce, pendant une durée de quatre mois, été établies sur la base d'une satisfaction à peu } mplète de cs 


a — besoins. 



































G6?4 DOCEMENIS PARIEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
T es tendant à pro Art, 5. — 4) Les soldes disponibles pour les ojra'io 
lises et de services « 6 PAS soldes de noples nus par une banque centrale au nora 
À b {ue rales : 
1 Ï i cet! au = 1 ta ii, Sont 
j é < i wioplé pal ; ] Fi {! ill ri s lil clairs dt 1 
{ ) ja r1 Î 
et d ” ; racurope u rai pré s ( ‘ Lette urlie vnitre tant ‘envave à 7 pas faire ( 
“i de en faveur de la France, mais que des banques autres que les barques centrales détien . 
( Ù iston de celle le à l'occasion des mmrersu Soldes anOrimanx en Iponnates d'autres parles Coarntractante 
l Û | des «4 iges, 0 permettre de réaliser dans ce r rai, à ne pas pli 1e LeiS sokes de Iaço Ua: né Son 
ü ‘ | l | = } } I dt1ns HIS, u ALL > Pour S GPÉTATIOns. 
. eux 0 nis 4 le Gouvernement demand Art. 6. — a) Les sokles à utiliser dans les rompensalians 
au l ; \ rä à tu mois donné sont calculés conformément aux direct) 
b l'ans !e calcul des soldes à utiliser quns Îles 111 
PROJET DE I l'age] exclu certains montants, conformément au 
s \ 
‘ , | : Lai ’ Au nt 4 1 d Hnneénsations relatives à : 
‘ den tin ’ re les nrvs tropéel do vert li paragraph ) Ou } SCI url ne «lu 4 
y fu } ptembre 1919 et dont le texte est compris par 1 parlie contra a dernandé cel'e ex 
lans | il s 0 | S @li 6 OÙ €n di es qui 
4 | |’ l ] [ S[ 1 SO À ralifier fa SCra à le ] r | e part 2" it tai en verlu d'un x il 
| | Ré | MARS SF Des de de Ver s et qui pourragent iniervenir immédiatement à ï 
L &-- LAS Le les opéralions se rapportant au Inois considéré, Toutefois, cel Ü 
i t lt iUXIC Cot | | 
UE 1h ie S An! [ue pas au is de inontants affectés par ui 
d { | I le l'art \ l | | 
Il t n 1 di la section 1 6 de l'annexe iu rachat de | li 
des devises transiérés à un débiteur 
ANNEXE I A! 7 — Les déficits mensuels d ch Jue pat ie contractar À 
k leuard dd chaque auire partie contractante sont calculés contor- 
Accord de payements et de compensations lil iux directives. 
entre les pays europeens pour 1949-1959. 
\ S, — 4) Chaque parlie utractarte doit comouniques ( 
Ï \ L ! 1 Belz ju du Pa mark l'as Be 
} l t | Irlaud te l'Islande, de l'Halie, du 4 les na I sai pour permettre à J'ac 
Ù bourg, d Norge, des Pas--Bas, du Portugal, du Royaut de connaitre exactement la nature el lexéculiun de ses accords 
l' «! seul ‘ [a e el d a 1 fuit les uninandants til d AL nls avec d'autres parties contra lantes; 
l'o tjs n À Ni de ta France, du Rovautne- 2, Un élal mensuel des soldes disponibles pour les opéralions ef 
l t « bla (| «| At jt et le opainandunut de Ia zone des mmortants exclus de: compensalions ; 
: -Htn0orica du territoire Hibre de Trieste, 3. Un rapport mensuel indiquant un taux de change unique con 
/ , . tèrn j | . n le om né itions A vt L ax hacul «| diltres parties ondtractantes et qu [EL 
f « 19 19 par la rad 4 pavenents et 4 ALAN inlte qu établ le rapport est disposce à oiT ado C 
| ja eu x fi à l'uris le 16 ocio po ES OPCrAUORS 
li : L 1 état mensuel des réglements er r où en devises effectu 
( lérant « | », dudit la prévu que les parties au Cours du mois par la parlie contraclante intéressée aux aul 4 
L { , » ; ) Ait : 1! de nuinté re Vicueul parties contrat antes: . : ” x 4 
? : int prolunge e svsième @e navementc'et de comoensations ». Toutes les intormalions permettant à l'agent de délerminer les 3 
- { avec les modifications qui ivérent nécessaires en vue notimnu n montants de monnaie correspondant à des droits de tirage susceplhibtes 3 
‘| rt ‘dr | u dd titi | f de lber'é des échanzes et LL Ctre utilisés ; L , 4 
‘ ven & ini ropéens, ajn<i que l'envisage l'article 4 de la 6. Toules es autres inf alions nécessaires à l'agent pour l'ac- $ 
’ de à pt Fat éconoinique curopécune, Signée à Paris complissement de sa tâche. % 
, le 6 avril 1958 b) Dans le cas de parties contractartes dont les parités de change É 
» {ol léran: la résolnuloin en date 12 seplermbre 1919, par laqueile ne sont pas homogènes, les soldes et faux de change noUfiés en ap 4 
. le Con-ceil de l'Organisation euromenr de coopération écononn pe pre ill mn des sous-paragraphe 2 et 5 du paragraphe 4) du présent 4 
ippolé ci-de Mis De « Conseil a approuvé be lexte du pré<ent artieie sa { déterininés conformément aux dispositions de lan- E. 
; accord, la recommandé à Ha sicnature des membres de lOrganisa nexe Bb. 1 
{ l CUrOopCenI «| coopérafti écononmaque (appelée cidessons art. 7 Si une part contractante, er communiquant une ji 4 
| Organisation ») et na décidé q l'Organisation assumerait 1c3 formation à l'agent aux fins du présent accord, Jui notifie qu'ente 
, f ns prévues au présent accord dès sa inise en applicalion; désire que cette information soit considérée comme confidentiel, # 
! { sikérant Vador n par de Conseil août 1919, d'une recom- parce qu'elle ne l'a pas rer lue publique, l'agent doit tenir éûment à 
( mandalion relatne à la divi-uo dl Latie atiwricCai pout l'antuiée comnpie de cette rolificafion lors qu il fuit usasc de linlormaluon cu #3 
1459 150 quesliun. FE 
| sont convenus de ce qui suit Times IH. — Compensations. ‘à 
H Tire 1" Dispositions générales. Act. 10, — a) Les compensalions sont de première on de deuxième 
Ccalr2orte, 
\rt, fer Les parlies contractan'es cffeclueront, canformé b) Une compensalion e<t dite de première catégorie lorsqu'il 
Lux disposilions Gu présent accord, des opéralions corapurtant résulte, pour une partie contractante, une réduction d'un où de plu 
d mpensalioi monéluires et lutilisalion d droits de ira sieurs soldes débiteurs en cos trepartie d'une réduction équivalente 
{a les ci-dessous les « opérations »); d'un ou de plusieurs soldes créditeurs. 
Les opératio out pour objet de facililer les transactions que €) Lne compensalion est dite de di uxième catégorie lorsqu'il en 
les parlies contractantes pourroul à loult moment auloriser confar- résulle l'augmentation d'un solde où l'apparilion d'un sokle nou 
TT t À leu politiques respectives de transfert de devises el aux veau par rapport à la position telle qu'elle se présentait avant la 
d sitions de leu \ ds de payerments, compensation. 
Art. 2 La banque des réglements internationaux, agissant en Art. 11. — a) Les compensalions de prennère calégorie sont 
\ 1 de l’a ru aiclu entre l'Organisa‘ion et la Banque, en appli- exécutées sans l'accord préalable des parties coniractantes, 
un de Ia de ion du Cut l'en dale du 19 seplembre 1938, e-t bi Les compensalions de deuxième calégorie sont subordonnées 
l'uceut chargé des opérations. à l'acc éalable des parties contractantes directement intéres- 
Art. 3 a) Les opéralions t eff es chaque mois, confar- ECS 4 compensation de deuxieme ( ilésorie. 2 à F 
à nf aux directive à SÉa ir l'Organisation pou l'app i c} 1 blissant 1 s Comp asalions &e «enxICIRe cale sorie, l'agent Le 
l du présent accord (appelées cidessous les « directives »); S eITOTUE faciliter les compensations propres à rendre plus LS 
- ' : : ! aisées les relations les plus critiques, en gardant particuliérementi E 
; L'age que Inois es Tapports à 10rSanisauon, coft- à l'esprit qu'il est désirable d'éviter autant que possible les rèeale- Ë 
Jurmément aux directives ments en or ou en devises entre les parties contractantes ainsi que É 
\ h h Chaque fois qu'u réclement en or ou en devises les interruphor s dans les échanges ou Îles payements, a 
de t exigibl I urs d'un tmois donné en vertu d'un accord de d) Les parties contractantes, bien qu'elles ne s'engagent pas À . 
ent co lu e e d X parlie contra lunes, ce régler ut est accepler Îles compensaltions de deuxième catégorie, se déclarent re 
dl té j ju à ce que les opérations relatives à ce mois aient clé prêtes à coopérer pleinement en vue de faciliter ja réalisation de 3 
cfectuses ; foule proposition raisonnable présentée par Fagent, compte tenu 
I ur en or où en devises qui reste dû après les opé- de toutes les circonstances relatives à ces compensaliors. | 
r relatives au mois considéré doit être alors effectué finmédia- Art. 42 — Nonobstant les dispositions de l'article 11 ci-dessus: 
I réglement de cette nature doit être notifié à l'agent et Ë SE ES Hat 4 PPPETY | 
à \ru \ pa la partie ntractante qui éflectue le règlement; a I OPHANISAUOT peut Sec [ Fun COS D le | 
P \ disposition du présent artick ne s'oppose à ce qu'une ons = Eire om catégori( sont exécutés sars l'accord préaiant 
il { iclanute au profit de qui un règlement doil être effectué, ces parues are FROURRUEE 8: k h : ‘an! 
ail | | ilions différent en accord avec une autre parle b) Une parlie contractante peut faire connaitre à l'agent qu elle 
| iil le l'apylication du présent article, une est disposée à accepler, sans son ae cord préalable, certains (YReS 
Inürse qu lie par la première à la seconde se trouve de compensalions de deuxième catégorie nor couverts par le prra- DE. 
dépa face , ie, graphe a du présent article, qui pourraient êUie établis par l'agent, j 
2 
2 
| ” 
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POCUMENIS PARLEMENTAIRES — 
= EE mp nneenaeonireststitn hante TS . 
3, — L'organisation peut décider que les « s m 
È dilisés dans des € sal les 
5 inerä 
ji, — 4) Toute compensalion qui 
” d'u complet tenu par a Ha { entr ‘ ve \ 
. nécessile l'accord } [ ac la = ‘ 
partie contract é en ll 
“ | 
= s reserve ut 1 ob PA } 
1 suisse peul, à tout n nent lecidcr « s 
rd pri ble ous ou ct ils pu { 
exécutres en VeFDI OH { di ü = S [L 
: es contractartes. D celte ah} Î lon [ pe sS à 
noragraphe & du prés liele cesseront de lui être appli 
à OX aires pra 3 dit >, CH St 
Tune HE — Droits de tirage. 
a) Les dr t t l \} 
e tirage bilal \ i | CrAUXx 
partie Col v| le figur | ‘ | 
Ï innexe !, du ] | à l 1j} ‘ ait I « 
word) étab t IF 4 l 4 | 0 l 
il connme deb ir à n égard au Du IE dt «ile 
' lee debit | j il url) des S « 
i11X Le EL int des droits dé 1 0 l 
aque «€ ile en faveu de cl it [ aeDite S 
‘ lé au tableau I de Fannexe € 
ctabli « fa rte aque debit r du cr Le ( 
x. Le montant d dirt de Dragt iultilals IX li 
veur de chaque débiteur « mdiqué au tableau IE de 
{ 
ft - Les droits de Hrüg établis en faveur d'u débit 
dues di-ponibies el ils Î uino} c':0 | ; 
‘ t accord POUF Courir: 
l le cas des droit de tirage bilatéraux, tout ou par «li 
ts mensuels à Fégard du credileur qui à élal les droils 
l e; el 
; biais le cas des droits «li lirast mullilaltéraux tou ot] partit 
‘ déficits mensuels à Fésard de toute parlie € clante 
Î a) Sous réserve des disposilions du paragraphe D du pré- 
c raicle, les montants de monnaie correspondant à des d Us 
s { appelés Cijes<ous inohtanis Ge InOI huile conit ren- 
ponibles dans la monnaie de Ha partie contractaänte qui les 
vend disponibles où, lorsqiune autre monnaie et normalement 


pour les paiements entre celle partie Cor tra lante et une 


lie contractante, dans celle autre monnaie, Chacune des 
mnltractantes fera connaitre à l'agent, le 10 septembre 149 
tard, les monnaies dans lesquelles elle rendra di-ponibies 
lroits de tirage conformément au présent paragraphe 
b) Deux parties coniractantes pourrort® convenir que Îles men- 
de inonnaie seront rendus disponibles dans une monnaie dif- 
féren de celle dans laquelle ils auraient dû Félre en appheation 
ragraphe a du présent article, Les deux parties contractantes 
eront à l'agent, le 10 septembre 19:9 au j'iu lard, ut rapport 
sur tout accord de celle ralure 


t ! 





ce Lun arcord conclu entre deux parties coutractantes aux termes 
} ragraphe b du présent article ne peut les ermpécher de con 
re ullérieurement un accord prévoyant que les inonlants de 
ie seront rendus disponibles, soit dans là monnaie de lune 
d'entre elles, soit dans une monnaie qui, lors de Faccord uflérieur, 
s norima:ement utilisée dans leurs payerments 1 jroques, Des 
la conclusion de tout accord uliérieur de cette nalure, fes deux par- 
ntractantes adresseront à lagent un rapport à ce sut 

Art. 18. — a) Les montants de Ionnaie doivent êlre mis à la dis 

Ï on de l'agent aussitôt qu'il en fait la dermande, sous réscrve 
qu'une partie Contraclarte ne peut étre lenue de mettre à Ia dis 
ju on de l'agent des imontants en monnaie avant le moment où 
dt montants équivalents d'aide conditionnelle ji sort attribucs 


Ü con ferme. 
b, L'aide conditionnelle, au <ens du présent accord, signe: 


L La valeur en dollars des Etats-Unis des biens et des services à 


Î rer par Fadrministratior de coopération économique des Elals 
| iX fins du présent accord, aux parlies contractantes qui 
l { disponibles des montants de monnaie équivalente: on 

L'aide à attribuer aux fins du présent accord, par Padininis 
lralior de coopération économique des Etats-Unis, sous loule autre 
forme, en vertu d'arrangements spéciaux 

€\ Aucun débiteur n'est tenu de rembourser à une partie con 
anté un montant quelconque de monnaie rendu disponible par 
ladite partie contractante, si celle-ci a reçu un montart équivalent 
d'aide conditionnelle auquel n'est attachée aucune obhgaton dé 
Temiooursement. 

Art, 19, — Les demandes prévues à Particle 18 ci-dessus el corres 
Pondant aux droits de tirage établis en faveur d'un dél IT I peu 
vent être adressée à ure partie contractante avant 

1. Que les ressources existantes convenues du débiteur € 
dite partie contractante, telles qu'elles figurer t à l'annexe C, ait 
été épuisées: 

Que, dans le cas où il a été conclu entre deux quelconques des 


1 


weord stipulant l'usage qui devra être fat 


Parties contractantes un à 
des droits de tirage non utilisés établis par Fune des dites parties cor 
traclattes en faveur de l'autre en vertu de l'accord de payemen 
ti de compensations signé le 16 octobre 198, le reliqua 

droils de tirage ait élé utilisé sous réserve qu l'accord conclu entre 
lesdites parties contractantes prévoie cette utilisa! 


hsation et que ledit 
l 
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‘ { i ou en | ww. au rachat de L'or ou des devises 
e dr ll it lle dau { Hihitions prévues à 
dessus du fait à l'époq du payement le créditeur 
pus CHro établi de droits de lirage en faveur du débiteur ou 
t our i e Cläat lai utilisé { totalité 
9 au) Si un crédileur, soit en vertu d'un accord de 
ot ili« ju ! 1 dispo pas d'un soie créditeur düuns 
\ i AT duquel il a étali des 
de ! 1 la dit «lu W Oh payement en or ou ch 
exigible à par du 4° juillet 1949, il pourra proccder au 
part ‘ [ tant d'or ou de devises paires dans 
Î uilorieu lu! je la leur est en déficit à son 
r la demande di réditeur, l'agent devra s'abstenir d'utiliser 
La ë-] [ itix ) lag'u il en faveur du 
la ‘ | [ (| 4 lois à ou ue squé { 
i IN 1! tai d'or ou d GCVISCS 
Le itre HI du ord ne s'æppliq pas à Ja 
line IN Dispositions diverses. 
| 1) La surveillai le l'applivation du présent accord 
l 1 1 ‘ } 
) l'interprétal 1 de l'a 
| | hi à ur, ( j' n { ot & pal loule pa lie 
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lileur peut sa sir l'organisation s’il s’estime 
! ite d ve à ia des droits de Urage rmullilaltéraux 
{ fauve 11 alt s A Le 
dël peut saisir l'organisation s'il s'estime lésé par 
1l prises par tout autre parte niractante, 

i in nt de itio inormales pour la vente de pro 
la presta n de #: pal idite partie contraclante, ou 
{ dat hunportatio visibles ou invisibles de ladile 

inte, et avant pour eflet soit d'augmenter ou de 
rlificiellement son déficit untialement prévu à l'égard 
eé parlie cont inle, soit de provoquer un déficit alors 

Ü [À hr été 1! ialement prévu 

t déb ir peut éoalement saisir l'organisation, s'il s'estime 
les mesures prises par l'un de <es créditeurs et avant pour 
mettre obstacle à lulilisation de tout ou partie des droils 


bialéraux élablis pur ledit crédileur en sa faveur: 

\ alion décidera, S'il y a lieu, des mesu'es à prendre 
nédier aux conséquences des faits allégués à l'appui d'un 

ne en vertu des paragraphe: 4, b el e au présent article, 
11 a) 1 

Hide ï 


«Le ive 


e sera pro‘cdé à une revision des montants des 
latéraux que dans les conditions prévues à 
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b\ L'organisation décidera : 
montant des droits de Lirave bilatéraux € des recormm 














1 présent 1 et effet a l'adinmimistralion de 0 pÉ 
iuique des Elals Unis; 
{ “mis { * dés Ie sil epuinies d'être plie { 
Lion de l'a i ; it is, tes druil le tirase m 1 
pourront | faire 1 | e revision par 1 anisalion 
Art so — L'organi-alion déterminera Ta  procédu 
el ts ares { npelel s pour CXanntt vI 105 Ud:z ju | 
6 présenter eu veériu des arlicles 35 el 24 
Art. 26 L'organisation pourra décider des mesures à 
pour procéder, SA v à Heu, aux ajustemenis qui se révt 
NéCe-saires au cas ù, en dépit des di<p6<ilons de l'art 
( les inoyens de payement ou la delle d'un dél 
l i di inlre parkie conliraclante <se uveraienut rm 
nent auginentés où dunintués, par rapport à sa po lu 
ihise en application du pré<ent accord, par suite de Ful 
Hioiilannl crrespondanl aux droits de Urage €l blis en i 
débileur 
tt 27. — 4) Les montants de ino 
droits de tirage bilatéraux non utilisés 
inis à la disposition de l'organisation 
de; opéralions Se ranpoñftant au inois de 
revisionus avant pu èlre effectuées en ve 
étant eulendu qu'une parlie contractante ne ] irra tre 
iuelire à a dispô<ilion de l'organisation des montants en 1 
avant le moment où des mepntan'!'s équivalents d'aide co 
nelle seront aliribués de facon ferme à ladite parie contract 
b) L'organisation délermiera, avaut Je 31 mai 1!50, Îles 
relatives à l'administration et à lutili-ation de ces mont 
\ cessera d'avoir à sa 
] présent article tout ou 
mornaies, si le créditeur qui les a mis à 
dernaude à l’organi-ation avant te 51 ant 
demande rentre dans l'un des cas prévus 
d) Des montants de monnaies visées au ] 


arlicle, seront mis par lorgarisation à la disposition d’un dél 


S'il en fail la demande avant le 31 août 1950 et s'i 
trouve dans lun des cas visés aux paragraphes 6 et 
ci-dessus : 

e) L'organisation pourra, dons des conditions qu'elle détern 
rmeéllre à ja disposiüon d'un débiteur des montants de m 
visés au paragraphe 4 du présent arlicle, S'il en fait la de 
avant Le 34 août 190 et s'il établit que ces montants son 
saires pour couvrir des engagements souscrils par Jui a\ 
{er juil t OA). 

Art, 2$S, — a) Sauf décision confraire de l'organisation, Îles 
de tirage multitatéranx non utilisés dans les opérations seron 
és : 

b) L'organisation fera avant le 31 mai 195% des recomimar 
à l'adininistralion de coopération économique des Etats-Unis 
qui roncerre l'affectation des monta d'aïde rond Honvrelle 
valant au 





Art. 39 — L'organisation pourra, à la demande des partie 
{raclantes intéressées, déterminer la procédure d'utilisation 


nil 
ital des droits de tirage miultitatéraux non utilisé 


1 


ul 


t 


n 


du présent accord, des droits de lirage non utilisés, élablis en 


de l'accord de pavements et de compensation entre les pay: 


péen:, signé le 16 octobre 1938, ainsi que les condilions 


attachées à celle utifisalion, 





Trier V., — Dispositions finales. 


Art. 40. — a) Tout débiteur doit tenir comple, en négocian 
un de ses créditeurs un accord bilaléral Valable pendant 4’a 
tion du présent accord, du montant total de monnaie corresp 


{ 


t 


aux droits de tirage élablis en sa faveur, que l'agent est habilité 


utiliser sans accord préalable pour couvrir ses déficits mens 


envers ledit crédileur, en vértu de l’article 21 ci-dessus: 


b) Tout débiteur peut décider, pour la durée d'application du pré 
‘nres à délivrer pour 
urs, et généralem 


sent accord, de réduire le imontaut des He 
inportalions ep provenance d'uu de ses cré 
le montant des autorisaüons de change à ‘der pour des 
ments au profit dudit crédileur, en decà du montant ñxé où 
dans les accords bilatéraux €én vigueur, à condition: 





1 Que le mmoütant totai des réductions ainsi décidées ne dé 


pas le tiers du montant des droits de tirage bilatéraux établ 


} 


pré 


Is 


ha 


ledit créditeur en faveur du débiteur lors de la signature du pré-e 


accord, sous réserve des dispositions parüculières figurant da 
accords mentionnés au paragraphe b de l'article 20 ci-desst 
2. que les réductions soient décidées pour des motifs de car 
commercial: 
€) Toute décision prise par un déhileur en vertu du paragra 


l 


1s: 


nhe 
ï 
} 


du présent arlicle doit êlre notifiée dans les sept jours par 


débileur À l'organisation et au créditeur en cause. Le cré 


peut, dans un délai de auatcrze jours à compter de la date à laqu 


il reco une telle notification, saisir l'orgauisation, s'il estim 
les restrictions décidées procèdent de motifs autres que de 
déralions de caractère cominervial. 

Art. 41. — Les annexes A, B, € et D ci-jointes font partie 
granite du présent arcornd, 

Art. 42, — a) Le présent accord sera ratifié; 

b) Les instruments de ratification seront déposés auprès du 


di 


e 


co! 


se 


faire général de l'organisation qui notifiera chaque dépôt à tou 


les sisnalaires ; 
ce) Le présent accord entrera en vigueur dès le dépôt des 
ments de ratification par tous les signataires. 


ils 


ru 
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( le cas de la Grèce el de la Turquie, en raison de la struc äe là I sente annhex4 
1 ture essentiellement agricole de léconomie de ces pays, une pro . 
} raisonnable de leurs sokies en monnaies d'autres parties AuvExe C 
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k e qui suivra la date où ils ont été exclus pour la première Ressou f ( l ° 
D fois, à des payements d'imporlations en provenance des pays dans j , ’ s 
le s ces soides sont défenns. , . 
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LScé £ | dernandée ne le satisfont pas, ou LU ne à DONS . : 
ir 2. Dans le cas où l'exclusion ect demandée par un déhit Norvés \ \ { 
nt le calcul de son solde à l'égard d'un créditeur, s'il apparait Portugal APR I la 
ôs Cros de tirage bilal ux établis par le eréditeur en far Por.ugal | Pr ! , 
et débDilour he seront probablerment pas utilisés entièrement « Sté j } . 
rp ul jen! accord ; Sud 1 À \ 1 \ -{ 6: 
€) Sil ne s'estime pas satisfait, l'agent doit nrésenté à l'orc firon ) 
h Mi Un rapport sur l'exclusion effectuée et adresser un exem- Furqu . scie . ) 
ledit re au rapport à la partie contractanie de {qui érmane ja demand R 1 me-1 russe | L 
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tous D louié, lorsque l'utilisation de ce solde dans les compensalions peut Ù nt 1! 
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irant dans les colonnes en-dessous de leur nom et dans d Le montant tolal correspondant des droils de tirasi ; 
resard de four renn éiablis en faveur de chaque débicur: 
ni des 4 s de tirage bilatéraux établis par chaque | e) Le montant des droits de Urage rmullilatéraux élabl + 
faveur de chacun de s débiteurs; | de chaque débiteur: el 
i tolal des droits de lirage bilatéraux élablis par {1 Le montant tolal des droits de tirage élablis en Lu 
fl il < chaque débiteur. : 
, 
} nos : L | "Ts 
| PARTIES CONTRACTANTES LMONTANTI MONTANT en 
PARTIES | q bi it les moutauls de drois de Lirage bilil raux indiqués (crédieu s). | Lolal | des droit à 
trartant | ss - ——— | des droits! da tirage , 
fase l Il l | | | | = - | de tirege | mali 
” l | b | s- | eu = | « | | | - | æ | = | on | 5 | z | bilatéraux! latérou L] 
les montants | & = = dut Fi: ER = | u E Ke Sr = établis | étab « 
: = | É | 2 | C 0 | 3 | = | = | A | = | 2 | en faveur [en fave 
seras se æ CS LR D Tan © 7 RE Der - AE D E-e EoT ES 
gits-jéà HE | | sa ss | | | | | | | | | £ | | débiieur | débiteur 
Le Re LEE Rs TE in ESS RTS CRT 5 25 rl cs x 
loue le= chiffre: sont exprimés en millions de dollars de: Elats-Unie, avec décimiles anglaises | | 
1 
\ I { » | 6.301! » | 1 125 » | » 0.225! 0.70 » » » | 15.000! 57.44) G1.500 | 21.1 4 
U. E. B. L....... " , vd Lin Lt ch: AE L'on » * = | » * | RUE - 
bahernari " Jo , RCE | » | » | » » " » , » | 16.44 | 4 * È 
PrANOC svssstée » 445) » | , 8.2.4 » ” » » » | St.000! 12.6k 0 | 165.20 | Ni, 2 3 
(, a ( h til 2.1 | 7.50 | à | 4.500! 5 2h! 1.200 | 0.7: 6.9 6.000 M) 94 10.230! 80.455 | 26.825 k 
Jlalie | , | | » | | » | » » » » » me e » , " 2 
Pass-Pa | Q.000! » | | PES OU DE » . 13.125] 22.425 | 66.375 j 
No 6 | 155.900 5.100 | 0.27 7.4) » . 26.79 ÿ » 0.1 "| D7. HN) LACT be 
l'or | { , 0, 4oûl 0.525 3.030 [RCE 20} 1.129 ” 1.6: ” Û » 20.414) G. SK) 
té e sc. ” , | ” | | , | » » , » » | » | » » L 
Turaulé D 1 0 | 1 x) | 3.790 h.%00! 0.479 » 1.650] » 12.000! 7.500! 99.973 | 15 por j sd 
[E ine-l cé cel » 21. (NM) , ” | ” | » | , | , Û » | x , « 4) (00 AATT 
Trizone ; 5 , » | » | » | » | , | » » » | n » « | » » n 
Montants 1Olanx! | | | | | | | è 
ds dtro!t dl | | | | | | # 
| LU halte | | | pu 
rail . li | | | | | | | 4 
par les par! | | | | | | | | | 2 
contractante 2.025 | 150,000 Ti | 27.900 Dr di 4 | 6.000 ES SO ILES) 17.125 
Î ! 


18.310! 149.701 3,750 0.74) | 56.000 
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Montant total d's droits de tirage mullilaléraux établis par les Parlies contractantes... ..ossosccsssssossrontromcsssse 284.850 
+ 
A nés lose js SR _ a ARR. < 
{ 
t” Note, — les chiffres i rte pour le R yacime-Uni en lobent également les pays (frlande el Fslande inclus) compris dans la zone : \£, Ë 
c'est-à-dire Les « Schoduled Terriores », au scus dé la législation auslaise du contrôle des chances. 4 
; - ne SES À 
(ll a) Les montants figurant dans le préent tableau feront de calcul dans les estimations initiales de la balance des pa É 
l'objet d'ajustements dûns les condilons ci-apres: d'une partie Contraclante dans ses relalicns avec une au à 
, 1. Du muoutan! des drols de lirage bilatéraux élabl's en faveur contractante pour l'aunée se term.nant le 20 juin 1959. à 
Q d'un <ébiteur par un créditeur, sera déduit le montant des attribu- 1. Dans le sens d’une augimentalion ou d'une dim'nul à 
{ Lons po Ir Le ich t-<hore ». XI! ioris s pour la periode d à h)- demande adressée à l'organisation pet lant les quatre pret “A 
| ion du présent accord pair Padmenistration de coopéralion éca de l'application du présent acrord. % 
; homique des Etats-Uns, en vertu de la loi de Coopéräl on économi- 2, Dans le sens d'une dinrinulion sur demande présentée à i- 
que de Ms QUES | el'u listes pou le parement de produits nisalion à compter du 20 juin 1950: où 
vendus par led édiieur audit débiteur, à Fexceplion @cs mou 3. Dans le sens d'une augmentalion sur demande pré 7 
La expressément exclus d'une tele déduction l'organisaton à toute époque, si le montant Lolal des droits à: 
2, Si, lors des ajustements prévus au sous-paragraphe fer du para- blatéraux élablis par un créditcur en faveur d'un débiteur 
l t l ! . | | ! nn " , 2, . 
graphe a de KR présenie section, le montant des droits de (rage que des droits de lirage muililatéraux élablis en faveur du d 
bilatéraux a clé entiérement utilisé ou si le montant inutilisé est 1 élé ulilisé 
nférieur aux ajustements à effectuer, le montant, dans là mesure HE { : 
v* 1 de St " Li | its +. lira F Le ] is es attribu I, — a) Le montant de droits de tirage bilatéraux peut èlre 
Pl epass ou fol ! des droits de age iuliiises, es au U- * = À 
+ ro ; - ) CT ee Ms daus le sens d'une augmentalon ou d'une diminution, si ecle 
Lons pour les achals « off-shore » autorisés pour la période d'ap- Ar - ce Ra 
; x de da A ET * Sage” revision est jusbtiée par les ellels de mesures spécifiques 
plu ilton du p'eseni accord Par l'tim nistrat on de « opérat on t'o0- dre EAU + 3 £ , étions ; ŸT 
: oO 111 ee a ie b roduits par le crédileur ou par le &ébiteur en applicalion de Hi < 
Logique dt Eluls-Unis et utilises pour le payement des produits Eee he ; dur se 5% Ve ei, pe sn 
+ ' D in ie ; RC $ + concernant fa Hbhéralion des échanges inlra-curopéens, adopl 
vendus par ledit credileur audit déni eur, sera déauit du molünt x ‘ L LOUtAË HO à ! À 4" & 2 
i | ah! < x Sarl le conseil le 4 juillet 194%, ou de foute autre décision de celle 
des droits d irage muliidlaléraux établis en faveur dudit déb'teur, 3 + k a re ne j 
à l'exceplion des montants expressément exelus d'une telle déduc- qu, pourrail être adoptée uléricurgment ‘1 
- Émis » ET ES é +. TE Sc OU oRC 2 bj Aucune des dspositions du paragraphe a de la présent J ; 
Lou. Le monlant ainsi déduit sera cons'déré, aux fins ae l’article 21, : ; St pod à se pe 2 LÉ 48e 
on n'empôchera fes parties Coutractantes de demander Fagres ne. 


Conuune un montant de monnaie rendu disponible par le crédileur 
" ! t 


préalable de l'orgarisat on. quant aux montants sur lesque > 








Si une partie contractante n'a pas établi des drotis de lrage ae 

biatéraux en faveur d'un éébiteur, du montant des droits de tirage raient les revisions envisagées, ns : A É 3 
mattilatéraux établis en faveur dudit débiteur, sera Géduit le mon- ce) Le montant des dro z de tirage, bilatéraux peut être revis À 
tant des altrbulions pour les achats « cf shore » autorisés pour Ja dans le sens {une au2men ation ou d une diminulon, si le ë 
peorinie d'application du rest it accord par l'adin nistration de €too- teur el le dei leur CORTIAALE que Sete RETENU « rie à 
péralion économique des Elats-Unis et utilisées pour le payement P & POTIROUITE Por expansion des échanges qui, autretn Eee: 
des produits vendus par ladite partie contractante audit débiteur, à ne SCFAiL pas POSSIOR, dures , 
l'exceplion des montants expressément exclus d'une telle @éduction I, — Le montant de droits de rage bilatéraux peut être 

b) Le secrélare général de l'organisation demandera à l'adm n's- dans le sens d'une auxtmentalion ou d'une dim nulion en 1e É 
tralion de coopération économique des Etats-Unis de lui faire con- d'une décision prise par l'organisation conformément à l'art ; rs 
haitre les montants des attributions mentlonnées aux sous-paragra- IV. — Les montants de droits de lirage bilatéraux peuven i 
phes der, 2 et 3 du paragraphe € ci-dessus, Le secrétaire général revisés à la demande d'une partie contractante si celle r 
sSouunelira à l'approbation du conseil les montants ajustés confor- est jusifife par: 
mément aux sous-paragraphes 1er, 2 et 3 du paragraphe «a cikiessus. 1. Un cas de force majeure, ou 
bés l'approbalion du conse 1, lesdits montants seront substilués aux ni be catastrophe, ou de 
dionlants Correspondants indiqués au présent lableau, à m ta svt à RS CO La 1 NN. Fam È 

Ù . : 3. Toule autre circousltance excepl'onneïlle, susceplible à: 


promettre gravement les intérêts de ladite partie contractan 


saone V. — Comple tenu des disposilions du paragraphe e de li 
tion Il de la présente annexe: 


Revision des droits de tirage bilitéraux. F L an on. 
a) La revision du montant des droits de tirage bilaléraux re } 


1 : ’ 





Les ù ns suivantes s'appliquent à Ja revision des m ntants jarnuis être demandée, justifiée, ni obtenue par le seut fait 4 
de droits de tirage bilatéraux effectués en vertu de l'article Ji du échanges et les payements entre les parlies conlraclantes er 
vivres ccund, celle revision ne peut avoir lieu que dans fes cas ne se déroulent pas de la man'ère prévue; 
C.HesSOoUs b) Une telle revision ne peut être décidée si elle peut avoir F 
\ Le montant de droits de tirage bilatéraux peut êlre revisé, effet da vicier l'application du principe &e la libre com 
#8! € He ru} Jon vsl nécessaire pour corneser \oute erreur grossière entre les parlies contractantes. 
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art 9 Si à un moment doanf, les parties rontractantes décident au choix et sur demande du gouvernement du royaume Done. 
d'un commun accord, qu'il seruit de leur inlérét, en raison de cir- el les intérêts afférents à ce solde continueront à courir jus + ne 
to inves économiques advt S où pour foule aulre ralson, de <ur- jour du remboursement effectif dudit solde. Le fait pour ol u 
gecoir où de prévoir qu'il sera sursis 1 payement a'uüne ou plusieurs nement du royaume de Belgique, de ne }j'as exercer ce di Ts ds 
semestrialités d'amortissement où d'une manière plus généraie d'ape un cas particulier de défant ne constituera pas une renon, SAR 
porter où de piévoir nn changement à toute s'ipulation quelconque ce droil pour le cas de défaut, ou pour tout autre défaut, à 
RUE. VERSREESES OST n H5- Ar le k, | DFCSENC ( sq ', el = La présente obligation est émise par application des stiputiti 
[ de nes u L "à LABEL L Se a. a ‘ + { xdiles sl r Hb L du contrat de pré el est soumise à tons les termes et condil ps 

n cena à HU ou À tou } ue 20e y ” _ in mn, “cs A ec contrat. Elle ne peul être cédée, ni donnée en gage ou e: 
re « sh ob . those dos à ail * uk dt dei institutions mt mir siten est à une où des institutions belzes de droit 
de droil iblie ou donnerait ces © “a s en gave ou en nantisse- Pour le Gouvernement de la République francaise : 
Hi \ pa le nstitutions, nretidrail Les dispositions néces- Paris, le, 45): 
saires pour que :4 C4 (L la inise en £a 1 la mise en nantisse- La présente forme d'obligatin , parlie intés ie ! 
ment ne paissent faire vbslacie à lappiation du premier alinéa d* ce jour auquel elle fait us. PA peSS ne du ci 1 
du ! uriL  e nu: " Oe Ne 2 s : 

Art, 10, — A concu e An montant dont le Gouvernement de la Fait à Paris, le 7 septembre 1918. 
République francaise serait débiteur en vertu du présent eonirat, les (Suivent les signatures.) 
avoirs en francs belges détenus on à détenir par lui-même où par la 
Lanque de France ne béni ieront d'ancurre garantie de change, ANNEXE II 

Les accords de payemments OÙ à itres arraucements existant actuel. 
lement seront inis en concordanre aec les disposilions de l'alinéa Lettre à adresser à Ta Banque des règlements internationaux à 
qui précède, Bâle, par le gouvernement du royaume de Belgique et par le Go 

Art. 41. — a) La présente convention sera ralifiée; nement de Ha République francaise, concernant l'application 

by Les instruments de ralificalion seront échangés à Bruxelles contrat d'emprunt entre lesdits gouvernements, 
Diis ot { po h « : = J Ê 

c) La présente convention entrera en vis iès que les instiu Monsieur le directeur général, 
ments de ralilicalion auront été échangés. . Nous avons l'honneur de nous référer aux entretiens intervenue 

Au moment de procéder à la signalure de la présente convention à Paris au cours du mois d'août 1919 entre les représentants du 
ie prêt, intervenue entre le gouvernement du royaurne de Be!siqu) souvernemment du royaume de Belgique el du Gouvernement de à 
e: le Gouvernement de la Répablique française, les signataires des République francaise, d'une part, et les représentants de Ja Ba! lue 
parlies contractantes onl “hansé leurs pleins pouvoirs qu'ils ont des règlements internationaux, d'une part, au cours desquels il à 


LE L 11 
trouvés en bonne el due forme. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1919, en double exemplaire, au siège 
lé la mission bels iuprès de l'organisut européenne de Copé 
patio OHOopnIqU 

(suivent Jes signatures.) 
ANNEXE I 
Oh! ilioh n° I B. . 

Le Gouvernement de la République francaise s'engage par les pré- 
scutes à rembourser au gouve:neiment du iovaume de Belgique la 
somme en pritcipal de ... franes beges (Frs B...) que le Guouver- 
nement de Ja Ropwblique francaise ! innait avoir récue en exé- 
cution du contrat de prét entre lesdits gouvernements, Signé à Paris le 
3 septembre 1919 (appelé ci-dessous le contrat de prêt). 

Le Gouvernement de Ja République francaise s'engage: 

19 A rembourser Je montant en printipal de la présente obligation 
eu cinquante semestrialités égales, dont là première échoit le {°° juil 
Jet 1956 et la dernière le {Tr janvier 191; 

20 A payer, sur le montant non amorti de la présente obligation, 
des intéré's au taux de deux et demi pour cent (2,950 p. 100) lan, 
prenant cours à fn date d'émission de ja présente obligation; ces 
julérèts sont payables semestriel'ement le 1 janvier et le 4° juil- 
let de chague année et pour la première fois le 4 janvier ou le 


47 juillet suivant juminédialement la dale d'émission de la présente. 

Le principal et les intérôls seront parñes en monniie légale du 
royaume de Belgique, à la Banque nalionn'e de Belgique, à Bruxelles, 
agissant en sa qualité de caissier de l'Elat belge, à moins que les 
parties contractantes n'en conviennent autrement 

IL est entendu que, moyennant un préavis d'un mois, le Gouverne- 
nement de Ja République française pourra à toute échéance rembour. 
ser par andicipation tout où partie de la somime restant due. Tout 
remboursement partiel sera réparti sur l’ensemble des obligations 
émises en application du contrat de prêt et sera imputé sur les 
semestrialités d'amortissement dans l'ordie inverse de leur échéance. 

Parcillement, tout amorlissement extraordinaire qui serait opéré 
sur ta base de l'article $8 du même contrat de prêt, serail réparti sur 
l'ensemble des obligations émises en exécution de celui-ci et imputé 
sur les semestrialités d'amortissement dans l'ordre inverse de le 
éehéance, Cet amortissement extraordinaire donnerait lieu à un 
décompte d'intérêts lors de la première échéance contractuelle sui- 
vant immédiatement la date à laquelle il aurait été opére. 

Les versements à effectuer par le Gouvernement de la République 
française tant pour Parmortissn nt que pour les intrêls pendant 
toute la durée du prêt, s'entendeni nels de tous impô's ou taxes 
généralement quelconques, présents on futurs, dont de tels verse- 
ments pourraient être passibles du chef de l'emprunteur ou des 
autorités qui Jui sont subordonnées, 

En outre, le Gouvernement de la République française s'engage à 
en assurer le transfert en Belgique ou au lieu de payement convenu, 
en tout temps, el sans aueune restriction, et, quelles que soient les 
circonstances, sans exiger l'établissement d'un affidavit quelconque 
hi l'accomplissement d'aucune formalité, 

La presente obilgation et toutes obligations semblables émises en 
exécution du contrat de prêt pourront, à la demande du gsouverne- 
ment du royaume de Belgique, être échangées contre cinquante (oû) 
obligations, de montants et d'échéances correspondant aux semes- 
lrialités d'amortissement prévues ci-dessus, 

La forme de ces obligations sera déterminée de commun accord 


entre le gouvernement du royaume de Belgique et le Gouvernement 


de la République française, 
En cas de défaut du promptæt complet payement de toule semes- 
Irialité en principal « intérêt de la présente obligation, la totalité 


du solde du principal restant du deviendra immédiatement exigibie 
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été convenu que Ia Banque des règlements internationaux serait 
chargée de Vexéculion des opéralions prévues dans le contra 
d'emprunt (appelé ci-dessous le contrat d'emprunt) à inter 
entre le gouvernement du royaume de Belgique et le Gouvernen 
de la République française, en application de la dérision C{io 0 
prise par le conseil de lorganisation européenne de coopéralon 
économique en sa séance du 2 juillet 1919 concernant le System 
de payeiments intra-européens pour l'exercice 1919-1950, À 

Le contrat d'emprunt avant été Signé en dale du 7 septembre 195 
nous vous en remetlons sous ce pli un exemplaire certifié confon 
el vous prions de vouloir bien nous chiarger d'effectuer les opéra. 
tions prévues dans ledit contrat. 

Toutes les relations entre le gouvernement du royaume de Belgique 
et le Gouvernement de la République francaise, d'une part, et Ja 
Banque des règlements internationaux, d'autre part, concernant 
l'exécution des opérations visées dans la présente leltre, s'effectue. 
ront normalement entre Ta Banque des règlements internation 
li Banque nalionale de Belgique et la Banque de France, 

Ceri exposé, nous avons l'honneur, d'entente avec nos banqres 
centrales respectives, de vous donner pouvoir: ù 

a) Pour inviler Ja Banque nationale de Belgique, en sa qualité de 
caissier de PEtal, à mettre à Ja disposition du Gouvernement de l 
République francaise le monfant de monnaie correspondant au prit 
qne vous serez habilité à utiliser pour un mois conné; 

b) Pour notifier à la Banque de France le montant de monna: 
correspondant au prêt qui sera mis, pour un mois donné, à là 
disposition du Gouvernement de Ja République française par 
gouvernement du royaume de Belgique, 

Nous vous serions obligés d'accuser réception de la présente lettre 
au ministre des affaires étrangères de Belgique, 8, rue de la ai, 
à Bruxelles, et au ministre des affaires étrangères de France, qua 
d'Orsay, à Paris. 

Veuillez agréer, monsieur le directeur général, J’assurante de notre 
considération la plus disünguée, 


(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N° 9724 


(Session de 1950. —— Séance du 25 avril 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder d'urgence à la reconstruction définitive du pont de 
Château-Rouge à Tourcoing (Nord), présentée par MM. Theëellen, 
el Christiacns, députés, — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les diverses régions de la France 6? 
de l'inion française, bien des ouvrages d'art ont été détruits 
entre 1929 et 1945. Certains ont élé reconstruits définitivement, 
d'autres ne l'ont été que provisoirement, sans qu'on puisse assurer 
que la remise en élat par priorité ait été justement fondée sur des 
consicéralions d'urgence plus justifiées ici que là. Dans la deuxient” 
catégorie, figure le pont du Château-Rouge à Tourcoing (Nord) qu 
est utilisé chaque jour par des milliers d'usagers. 

Sans doule, chacun de nous est-il tout naturellement enclin À 
réclamer que la priorité dans la reconstruction joue en faveur de !1 
régiÔn qu'il représente où à laquelle il est attaché pour des raisot 
senlimentales, En ce cas parliculier, personne, nous voulons 1 
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ANNEXE N° 8935 


(Session extraordinaire de 1950. — Séance du 2 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les conditions d'attribution des 
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, Je; conditions de recrute- 
ment, de mise en congé ou à la retraite de ces méêines fonction- 
naires, présentée (1) par MM. Lamine Gueye, Paul Coste-Floret, 
Joseph Dumas, Girard, Liselte, Mezerna, Saïd Mohamed Cheikh, 
Senghor, Valentino, députés. — (Renvoyée à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le débat qui s'est institué à l'Assemblée 
nationale, le 30 décembre 1949, à l'occasion du budget de l'exercice 
4950, a fait ressortir l'urgente nécessité de doter les fonctionnaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer d'un statut qui fixe, 
avec précision, leurs droits ct obligations dans l'esprit de Ja Consti- 
tution de la République et de l'Union française. 

Un texte de cette nature, pour atlcindre pleinement son but, doit 
être élaboré avec le concours de toutes les parties intéressées (Gou- 
vernement, élus des territoires et représentants qualifiés des fonc- 
tionnaires). 

En attendant que ce travail puisse être mené à son terme, il nous 
est apparu qu'une loi abrogeant toute discrimination raciale dans la 
détermination des soldes et indemnités à servir aux travailleurs de 
la fonction publique peut être votée d'autant plus rapidement qu'au 
cours de la même séance du #%) décembre 1919 l’Assemblée nationale 
unanime tout autant que le Gouvernement ont marqué leur volonté 
de ne tolérer dans aucune partie de l'Union française d'autres eri- 
tères que le mérite, le grade ou l'ancienneté pour fixer les droits et 
obligations des fonctionnaires. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous demandons à 
l'Assemblée nationale de vouloir bien adopter et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


- Art, fer, — Les fonctionnaires civils et militaires en service dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer béné- 
flcieront, sans distinction d'origine ou de statut personnel et en 
quelque lieu ou position où ils se trouvent, de soldes, indemnités 
et autres allocations, prestations, charges de famille, fixées à des 
taux uniformes pour les mêmes grades, classes ou ancienneté dans 
l'intérieur d’un même cadre. 


CS 


Art. 2. — Les conditions d'admission, de rt l u d’'avances 
ment ainsi que la mise en Congé ou à la retraits fi tior 
naires d'un même cadre, devront faire l'objet sleme] ion 
identique dans chaque territoire ou groupe d i 





L 
.Art, 3. — La présel te loi est également a: Di 
naires des cadres générau si qu'à ceux titulaires 
contractuels des cadres régis pat 
chefs de terriloires. 


l \i LHCUS Et 


arrêtés des hauts commissaires ou 


Art. #4. — Sont et demeurent abrogées toules dispositin ntraires 
résuitant des 1ois, décrets où règlements antérieurs. 
» 
ANNEXE N'89536 
(Session extraordinaire de 1950, — Séance du 3 janvier 1950.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de la justi ‘ve el de lévi lation 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la propositioi 


n 


1 
à la modification 


de loi adoplée par l'ASSt mblée nationale tendan 
aux pouvoirs publics, par 


et à la codification des textes relatifs 
M. Minjoz, député (1). 


Mesdames, messieurs, après avoir examiné | divi me - 
tions proposées par Je Conseil de la République, votre commission 
vous propose d'adopter le Lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE Ier 
Du siège des pouroirs publics. 


Art. {er {adoption partielle du texte du Conseil de la République), — 
Le Président de la République, le conseil des ministres, l'A 10 
blée nationale et le Conseil de la République siègent à Paris 

A Ja mobilisation où en cas d'agression manifeste metlant le pays 
dans la nécessité de pourvoir à sa défense, soit dans les cas prévus 
par la charte des Nations Unies, soit en période de tension exté- 
rieure lorsque les circonstances l'exigent, le siège prévu à l'alinéa {4er 
pourra être transféré hors €: Paris, Le Gouvernement fixera, par 
décret, en conseil des ministres en accord avec le président de 
l'Assemblée nationale et après avis du président dn Conseil de la 
République, la date et le lieu du transfert, Les mesures nécessaires 
seront prévues dès le temps de paix. 

Art, 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — Le 
Palais Bourbon, avec ses dépendances de Versailles, est affecté à 
l'Assemblée nationale; le Palais du Luxembourg avec ses dépendan- 
ces de Versailles est affecté au Conseil de la République. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement. 


Î ASSEMBLÉE NATIONALE. — 5. extr. de 1950. — 14 octobre 1950, 








(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 6336, 8898 et in-8o n° 2126; 
Conseil de la République, nos 856, 918, 941 (année 1949). 
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Aït. 26 (adoption partielle du texte du Conseil de la République) 
— Les membres de l’Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
_et de l’Assemblée de l'Union française perçoivent, dans les 
CORUGNS prévues par la loi du 4 février 1933, une indem Gé égale 
au (raitement des conseillers d'Etat. 
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ANNEXE N 938 
(S nn ext l'a re de 1900, — ince du 3 jar vier 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION fendant À inviter le Gouvernement 


prendre toutes mesures li! pour assurer li reconstruction, 
à Paris, du monument du général Mangin détruit par Îes Alie- 


mans on juin 1940, pt tée par MM. Devinat, Laminc-Gueye, 
Jugia André Monteil, Anxionnaz, Y ne Diallo, Jean-Paul David, 
Damas, Viard et Jean Caveux, dépulés, — (Renvoyce à la commis- 
sion de la défi \ ile) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en mars 1932, un comité, présidé lors de 


1 ( 


sa fondation par le maréchal Foch, faisait don à la ville de Paris du 
\ grâce à une souscription publique et nationale, à 


Inontuiment Cieve, grace à ul 
la mémoire du géncral Mangin, vainqueur de Douaumont, de Villers- 
Cotterèts, et de ses fidèles Uraiileurs. 


C'est le général Mangin qui avait lancé, le premier, au cours de 
la première guerre mondiale, l'idée de l'union des peuples d'outre- 
mer « unis à Ja France, nation de cent millions d'habitants ». Ces 
peuples n'ont-ils pas deux fois en un quart de siècle, ma- 
enifiquement répondu à son appel ? N'a-t-on pas vu lors de la 
seconde guerre mondiale, surgir de l'Afrique les bataillons du géné- 
ral Leclerc, qui devaient nous rendre une nouvelle fois Strasbourg ? 

Dès leur entrée à Paris, en juin 1910, les Allemands détruisirent 
le monument du général Mangin, dynamitant jusqu'au socle, pour 
que disparaisse le souvenir de ce « monument de la honte », Com- 
me J'écrivait à l'époque un journal de Munich. Seule Ja tête de la 
statue a été retrouvée et est déposée aujourd'hui au musée de 
l'armée. 

D'importantes souscriptions ont été recueillies pour la recons{ruc- 
tion du monument: Je bronze nécessaire a été récupéré en Allema- 
gne par le général Koenig, l'armée d'occupation en Allemagne, en 
Autriche, les colonies françaises d'Espagne, d'Amérique du Sud, 
les gouvernements généraux d'A. O0. F., de Madagascar, d'A. E. F., 
le Maroc, etc., ont versé des sommes importantes pour cette œuvre 
de réparation. 

L'heure est venue aujourd'hui de grouper les diverses initiatives 
et d'unir en un même comilé national toutes Jes bonnes volontés. 
C'est ce que le Parlement a estimé en d'autres occasions, en adop- 
tant des résolutions analogues en faveur de la construction du mo- 
nument du maréchal Foch et du général Leclerc (Journal officiel du 
30 juillet et du 8 septembre 1948), Pourrait-il en être autrement pour 
le monument du général Mangin, détruit par les Allemands ? 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer d'adopter Ja réso- 
Jution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toules les 
mesures nécessaires pour la reconstruction du monument élevé à 
Paris, à la mémoire du général Mangin et de ses tirailleurs, déiruit 
par l'armée allemande en juih 1940. 





ANNEXE N° 8939 


(Session extraordinaire de 1950, — Séance du 3 janvier 4950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 2 de la loi àn 
2» juillet 1912 relative à l’abandon de famille, présentée par 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Delahoutre, Lacaze, Milles José Dupuy et 
Weber, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les cas de séparation ou d'abandon, 
la situation du conjoint créancier d'atiments est souvent tragique 
par l'impossibilité où il se trouve d'exercer son recours. 

Parfois môême, il ignore l'adresse de son débiteur et le lieu où il 
s'est réfugié, 

La plainte en abandon de famille s'avère de ce fait sans efficacité, 
Lorsque le débiteur est enfin retrouvé, si le délai qui s'est écou 
est supérieur à cinq ans, le conjoint abandonné se voit opposer 
l'articie 2277 du code civil aux termes duquel les arrérages des 
créances alimentaires se prescrivent par cinq ans, 
Or, la présomption qui se trouve à la base de cet article cest 

démentie le plus souvent par 








Combien de privalions et de souffrances l'épouse et les enfants 
abandonnés ont dû suhir pendant que le conjoint infidèle, libéré en 
fait de ses charges alimentaires est dans une vérilable aisance, 
inon une prospérité. 

Les économies se sont épuistes: il n'y a plus aucune réser 
pécuniaire, Parfois les meubies ont été vendus, parfois même di 
deltes ont été contractées. 

La prescription interdit de faire payer au débiteur d'alim 
les dettes contractées ou de reconstiltucr le mobilier ou le pécule sur 
ses remboursements. 


Il importe d'éviter un tel état de choses, dont les enfants sont les 
premieres victimes, et pour cela de compléter la loi du 25 juillet 192 
en prévoyant linterruplion de la prescription dans le cadre de ladite 
loi; aussi nous vous proposons d'adopter la proposilion de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOi 


Article unique. — L'article 2 de la loi du 25 juillet 14942, est ainst 
complété : 

« Toute poursuite en abant 
de la République interrompt la pres 
présent code, » 


lon de famille reçue par le procureur 
riplion de l'article 2277 du 


ANNEXE N° 8540 


(Session extraordinaire de 1920, — Séance du 3 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 23, 6°, du code 
général des impôts directs, présentée par Mme Poinso-Chapuis, 
MM. Cayol, Delahoutre, Beauquier, Burlot, députés, — (Renvoyée à 
la commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 23, 6°, du code général des impôts 
directs admet les chauffeurs et cochers propriétaires de leur voiture 
au bénéfice du régime fiscal de l'artisanat. 

Cette admission est subordonnée aux quatre conditions suivantes: 

a) Propriété d’une ou de deux voilures non mises simultanément 
en service ; 

b) Conduite et gestion personnelle de la voiture; 

c) Capacité de transport des voitures limitée à 7 places au 
maximum ; 

d) Conditions de transfert conformes à un tarif réglementaire. 

Par une interprétation littérale de ces exigences, toute une caté- 
gorie d'artisans des transports se voient contester par l’adminis- 
tration le bénéfice d’une législation qui leur était manifestement 
applicable dans son esprit: ce sont les propriélaires de taxis- 
camionnettes. 

« La loi fiscale frappe des élals de fait et non des situations de 
droit » (Conclusions Corneille — Conseil d'Etat du 21 janvier 1921) 
tel est le principe dont s'inspirent tant l'administration que les 
réponses ministérielles qui se déterminent {oujours par des conside- 
ralions de fait en tenant comple des circonslances dans Jesqueres 
s'exerce une activité donnée. 

Ce principe doit amener l'inclusion des propriétaires chauffeurs 
de taxis-camionnetles dans les bénéficiaires du régime fiscal artt- 
sanal. Ils exercent, en effet, une activité professionnelle dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes moyens que leurs collègues 
admis au bénéfice de l'article 28, 6°, du code des impôts directs, et 
rien en fait ne les différencie: 

a) Is sont propriélaires d'un ou de deux taxis-camionnettes (non 
mis simultanément en service); 

b) ls conduisent et gèrent personnellement leur voiture; 

c) Is l'exploitent dans les condilions de transport conformes à 
un tarif réglementaire (taximètres) ; 
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d) La capacité de transport de leur véhicule est limitée d'après 


la classification même des mines, mais s'agissant de transport de 
marchandises et non de voyageurs, elle est limitée en poids (2.500 kg) 
au lieu de l'être en nombre (7 places). 

Qui pius est, les taxis-camionnettes, au rebours des camions, 
appartenant à la catégorie de propriélaires dits « entrepreneurs de 


transports », « Camionneurs » OU « voiluricrs », comportent gét 
ralement, aux termes mêmes des règlements qui les régissent, une 
place de cabine pour voyageurs accompagnant les bagages 


On ne conçoit pas, dans ces condilions, comment on } rait 
exclure d’une législation toute une catégorie de travailleurs pour la 
seule raison qu'une précision de détail, le nombre de voyageurs 


transportés, ne pourrait s'appliquer littéralement, alors que cette 


précision n’a d'autre sens et d'autre portée que d'imposer une 
limitation de charge. 11 suffit donc pour que toute l’'ambigi dis- 
naraisse du texte et pour que puisse Ctre appliqué le régime a inal, 
que la limitation de charge, nécessaire en ce qui concerne les 
marchandises comme en ce qui concerne les voyageurs, soit formel- 
lement exprimée par un additif au texte en vigw 

C'est à celte fin et pour supprimer une injustice fiscale, que nous 
vous proposons d'ajouter dans le corps de l'arlicle 2%, 6°, du code 


après les mots: 


général. des impôts directs, 
ne comportent pas plus de sept places » 


« Que les deux voilures... 
l'incidente suivante: 
«“ Ou que leur charge ulile ne dépasse pas 2.500 ‘Kg. » 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — L'article 23, Go, du code gé ‘ral d impôts 
rects est ainsi modifié: 
après les mots: « Que les deux voilures... ne comportent pas plus 


de sept places », 
Ajouter: « Ou que leur charge utile ne dpi 


ANNEXE N'°894a1 


(Session extraordinaire de 1950. — Séance du 4 janvier 1950.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 23 (1 code général 
des impôts directs polir permettre aux veuves d'artisans fiscaux 
et aux vieux artisans, d'utiliser deux ouvriers en restant assujettis 


an régime fiscal actuel, présentée par MM. Pouimadère, Brault, 

Mora, Juge, Mmes Roca, Ginollin et les membres du groupe com- 

muniste, députés. — (Renvoyée à la comn mn des fin es.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’arlisan fiscal a droit d'u'iliser le concours 
d'un compagnon et d'un apprenti sous contrat de moins de dix- 
huit ans. 

Deux ouvriers qualifiés sont done autorisés par foyer artisanal: 
Je maitre artisan et un ouvrier compagnon. 

Deux cas principaux peuvent détruire celte possibilité 


Le décès du maitre arlisgn; 


L'âge avancé de celui-ci (soixante ans) en cas d'invalidité. 
Il semblerait équitable que, dans le premier cas, la veuve, dans 


le second, l’ancien maitre artisan, soient aulorisés à employer un 
second compagnon tout en restant sous le régime fiscal de l'arti- 
cle 23 du code général des impôts directs, 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI * 


Article unique. — Le troisième paragraphe de l'ar'icle 23 du code 
général des impôts directs est complété par les deux alinéas sui- 
vants: 

« La veuve de l’ouvrier et celle de lartisan travaillant dans les 
conditions prévues aux paragraphes 1er et 2 ci-dessus, pourront uti- 
liser le concours d’un compagnon supplémentaire sans perdre Je 
bénéfice de la dérogation, objet du présent article. 

« Il en sera de même pour l’arlisan Agé de soixante ans au moins 
€t déclaré inapte, suivant les modalités fixées par l'arlicke 11 de la 
loi du 17 janvier 1918 et les textes subséquents, » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la moäification de l'article 23 du 
code général des impôts directs afin de permettre aux artisans 
des stations balnéaires, climatiques et touristiques d'utiliser un 
ou plusieurs compagnons pendant une période de trois mois sans 
pcrdre le bénéfice de la dérogation, objet du présent article pré- 
sentée par MM. Poumadère, Mora, Barel et les membres du groupe 
communiste, députés. — envoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'institution du 31 janvier 198, article 162, 
jant quatre-vingt-dix 


Me-lames, 
auiorise l'artisan fiscal à utiliser un extra pen 
jours par an. 


PR ou he 


| 
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ANNEXE N° 28944 
(Session extraordinaire de 1950. — Séar du 4 janvier 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de l'article 23 dv 


code général des impots direcis pour permettre aux artisans fiscaux 


de conserver leur apprenti pendant une période d'un an aprés 

l'expiration de son contrat, présentée par MM, Poumadère, Brault, 

Mmes Roca, Ginollin, MM. Albert Riga Mora et Jes membres du 

groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commi des 

finances.) 

EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, jusqu'à présent l'artisan qui désirait béné- 

ficier du régime de l'arlicke 23 du code £« néral des inf directs, 


devait renvoyer son apprenti, au terme de son contrat, 
plupart du temps, il prenait immédiatement un autre apprenti sou 
contrat, 

Pendant une année, au moins, ce nouvel apprenti ne pouvait rai- 
sonnabiement remplacer le sortant, Il y avail là un trou ( 
tivité de l'entreprise, ce qui ne pouvait que porter préjudice au 
maitre artisan et à l’économie générale du pay 


Il semblerait équitable d'admettre que pendant une durée d'un 
an à dater de l'expiration du contrat, l'artisan puisse conserver son 
ancien apprenti de manière à assurer la continuité de rendement 
et à permettre au maître d'apprentissage de relirer un léger béné- 











"SN 4 





DOCUMENTS 


PAREEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE N: 


\TIONALE 





f il en Mi} ttant 
cit l i ; 
do 
| 
de 
j V1! 
1 1 L 
4 1 Y jer 
co £ c- 


ANNEXE N° 8945 


(= 44: « 1  — À l vicr 1 


PROPOSITION DE RESOLUTIO! inviter le Gouvernement à 
entreprendre | instaltations de pompage nécessaires our ren- 
dre navigable section Nantes-Redon «11 canal de 
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ANNEXE N° 8946 
n o de 190, — Séanee du 4 janvier 1250.) 
(TION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
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à mainte nèr le raie marchanmtises à \igne . Ruray-Pontivy ei 


à rétablir le trañc vayas eurs (mr roergu depuis le 2 oct bre 19, 


t 


\ par G Ê n I s au groupé COMMMMIMIEtIE, 
‘ 1 li T a « CU POMATI Le 
Ca \ el | in 
LT NE % \ YTIRS 
EXVUSE D TJ} 
L \ a > 7 à 
Ù 2 | 1919, sans consul mn préa- 
« t \ \ e de chet in de fer 
Û à à € J 6 L un 
È int « C7 








Dès que cette mesu re arbitraire fut eur quée, les habitants des 
communes d'Aur Ph PE Camors, Laud, Saint-Barthélémy, Plu- 
méliau, Bubry Melrand, :TSQUER, Bieuzy, Pontivy, protestèrent 
ct, par pin! rimédiaire des conseils ant ipaux, interprétant Fémo- 
tion de la population, dans toutes les localités des résolutions Loge nt 
votées à Panani mité, s'élevant contre celte décision, qui laiss 
voir la suppression pr chaine du trafic marchandises 


8 août 19 
la loi du 
vembre 1! 
tiers, mai 
pour, en 


sinpies 

Parlement 
A Su! 

tivy pari 


de la rég 
l'ob ga Li 


d’Auray, ( 


où prendre 


Fix 


1 
risqueraient, avec l 


mesures administ ratives, on arrive à ses fins, 
pres ion di 


ion desservie par cette lign 
n de faire de nombreux kilc )mit 


pouvoirs publics, détournant Ha loi du 3 mai 1841, 
dont les dispositions sont reprises par le décret-lbi du 
5», he déclassent pas ligne Auray-Pontivy, en vertu de 
» juillet 1949, article F dont découle le décret du 14 no- 
19 sur la coordination des transports ferroviaires et rou- 
S commencent par fermer la ligne au trafic voyageurs 
lite, la fermer au trafic marchandises et, ainsi, par de 
sans que le 
soit consulté. 

trafic marchandises sur la Higne Auray-Pon- 
considérabte aux intérêts économiques 
Les paysans seraient dans 
res pour atteindre les gares 
le Pontivy ou d’Hennebont, afin d'expédier leurs produits 
» livraison des engrais qu'ils ont achetés, 

également touchées les papeteries, les « 


it un préjudice 
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arrières se trou- 


n du Blavet qui reçoivent et expédient teurs produits par 


seraie nt ainsi dans l'obligation d’accroitre leurs 
i hat de camions, accroissement de frais qui 
ugmentation des impôts, de les obliger à fermer 


fer et qui 
raux par l' 
da 


leurs portes, mettant ainsi au chômage des centaines d’ouvriers. 


Ouant à 


les mena 


rait, là en 


1 





ux employés de la S, N. C. F., cette mesure concrétiserait 
‘es de lice 


nciements massifs qui pèsent sur eux; elle jette- 
core, au chômage des travailleurs dignes de la reconnais- 


sance de la nation, par leur attitude pendant l'occupation et à 1a 
Libération. 

D'autre part, le service des cars remplaçant le cop voyageurs 
par chemin de fer, ne donne pas satif action aux usagers, Il coûte 
cher actue'lement à la Société nationale des chemins de fer français, 
les cars étant loués forfaitairement à un transportet ir privé. 

AUX ments d'affluence, les autocars ne peuvent prendre tous 
les voy et ceux qui ne restent pas sur la roule voyagent dans 
des cundi ti ions inconforlables et dangereuses. 


En gén 


ral, il n'y à pas de place pour les hagages à l’intérieur du 
. sont placés sur la galerie extérieure ils sont soumis 


nins vi inaux empruntés par les cars sont mal entretenus, 








Les cher 
la région étant très accidentée, ils sont sinueux, et les pentes sont 
rapides, ce qui [ail que l'hiver, quand il gélera, avec le verglas, 
le tra se trouvera totalement inlerrompu, sous peine de retrouver 
le car ses passagers dans un des nombreux ravins qui bordent 
la rot 

La Soci nationale des chemins de fer français prétend que le 
service voyageurs est défi our éviter cela, il suffirait de 
metire en circulation des lécers du type F. N. C., cons 
ru la Société natior \emins de fer français, compor- 
tant 45 places assises, pouvant remorquer, en cas d'affluence, une 
\ e F, N,. C. de 43 places assises et ne consommant que 2 litre 
ui | AUX AUU Kil ICLreS, à une vilesse nmerciale de 45 Kiio- 

Ainsi, le service voyageurs deviendrait souple et rentable et les 
1Sà voyageraient rapidemnt, confortablement, avec un maxi 
num ue Securite, 

Ainsi, il est certain que toutes ces amé:iorations feraient augmen- 
ter K 1 de voyagé d'hiver. L'été, on pour- 
rait envisager un service iard—Quiberon, ce qui 
favol { les activités t Zion traversée, tout en 
ü} l ü Tvs irces ciété nationale des che- 
Immns d r français. 

E quence, nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopler la proposition de résolution suivante: 


L'Assemblée ra 
1° À mai 
) 


90 A rél 

39 A mt 
- l=}3] 
lignes, les 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
5 fiona!e invite le Gouvernement: 
itenir le trafic marehandises de La ligne Auray—Pontivy; 
iblir [le Service VOVageurs; 
tre en circulatio sur fa figne secondaire Auray—Pontity 
uc, en assurant 1pgs correspondances avec Îles grandes 


Le 
autorails légers F. N, C. 


{ 
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1 ']r0] [y ] T 


de l'indemnité d'exprourialion | 


la reconstruction des tartes expropriés, présentée par 


M Jaquet 


taciliter 


voyce à 


WMesdime 
au 
dioint uvÿ 


JON DE LOI tendant à améliorer \es medalhtes de calcul 


our cause d'utilité publique et à 


gt Jes co rt es du groupe socialiste, députés. —.(Ren- 


la commission de la justice ete légisiation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


A dec: ret t an 8 A9 ût 195 à remplacé la lo} 
lant près d'un sièché iè IMECI- 


cause d ukili \6 publique. 
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ces dispositions doivent continuer à régir la procédure normale 
d'expropriation, mais il y a lieu d'en mod Bt | 
les mettre en harmonie avec les circonstances 4 

1 conviendrait désormais, par : 4 "+ 
tobre 1216 sur les dommages de £ ‘4 X 
ordres d’indemnités : 

Une indemnité d'éviction pour {e pm privé en et 
simplement de la tolalité de son jirnmeul ù 

Ure indemnité de reconstitution pour ] €) 
qui doit, soit aménager le surplus du bien ex, ; 
ailleurs pour la continuation d'une exploit . er 
merciale, artisanale ou professionnelle. 

Le montant de l’indem d'éviction { F | 
suivant les anciennes règles sous la rés s | 
désormais faite eu jour même € d 
bitrale ou du tribunal ci { I pl s : 
d'ex; dropriati 10n. 

Quant à l'indemnité de reconstitution, elle ser: lculée en con- 
formité des dispositions de l’art 6e 26 4 ] Ds 1416 
sur les dommages de guerre dont nous rap s les termes 

« Le coût de ja reconslitution totale ou partielle 4 arneubl 
bâtis est calculé d’après le prix forfaitaire des ékéments qui les 


ci nstituent, tel qu'il “est fixé dans un bordereau général 


Cocos 2 DH 0e © 0 pp D» + + 6 D M + © © de © © © + 6 = + = + + » € 

































« Le eoût de Ia reconstilution du dommage est toujours payé au 
sinistré, au moment de la liquidation définilive du dossier au prix 
réel du montant contrôlé Ces travaux nécessaires à la reconstitution 
du bien détruit. 

Dans certains cas, l'indemnité correspondant à u reconstitution 
est bien versée, mais les proprié taires n'ont pu procéder à l'esé- 
cution des travaux par suite de la carence des adraiinistritions qui 
ont poursuivi l’expropriation. 

Au moment de la réalisation des projets adminislralifs, ces pro- 
priétaires expropriés scront dans l'impossibilité de laire ace aux 
dépenses à engager par suite de la hausse des travaux. 

I y a donc lieu également de prévoir dans le cadre de l’article 45 
du décret-loi du 8 août 1905 la fixation de nouvelles indemnités 
conformément aux règles édictées par l'arlicie 20 de la loi du 
3 octobre 1946 et de Se | a question des indemnités d'occupation 
à payer par les propriétaires maintenus pro ement dans les 
locaux expropriés. Les versements déjà effeclués ne vaudront plus 
que comme acomplies, 

Nous proposons également que l'arlicie 46 modifié une première 
fois par la loi du 25 novembi e 1948 scra mis à jour en portant 
à 150.000 francs de montant des indemnités à payer sans formalités. 

En outre, il serait opporlun de facliter aux pro} S €xpro- 
priés le remploi en immeubles des indemnités 1r t 
allouées et de décider que ictes « | et l ;- 
trés alis sous la condilion que 1 ) soit réalis dans 
un délai de trois années à partir du j du ve nt « m- 
nilés, 

Enfin, le droit de rélrocess:on aux es ex] rés des 
terrains qui n'ont pas reçu la destinat quelle l'utilité 
publique avait été déclarée, restera \ Tr lettre m A 
l'on ne revié la rédaction de l' 4 } « lu ] 
1911 qu dis la fixa n au prix { 
cas excéder noyennant laquelle 1] l i avaient « 
acquis. 

Poru ces motifs, nous ns l’ho ) LA nder de 
bien vouo:r adopte Er sition de loi 

PROI ITION DE LOI 

Art. 4er, — L'article 45 du décret du 8 août 19 est lité 
par les dispositio! tes 

« Lorsque d'inde espond à des travaux 4 - 

nent ou de ri ni $ aux { s « ( 

& uen e 4e l'« X} O1)! ct ] ] l \ L us 
luée en fonction des dépu ( s à eng ‘ 

forméenent aux dispositions de l'arü 20 d ) 1 28 
1916 sur les dommages de gucrre. 

Les payements effectués aux proprict s expropriés qui ont 
déjà touché des indemnités de reconstruction et qui n'ont pu pro- 
céder à l’exécution des travaux ] suite d'une décision des admi- 
1 rations ayai \ rSUivV XP1 iation ne vau it q com | 
acompte et l'ind nn té définitive Sera call moment de la 
realisation des plans Ji tratifs conf )ément x règles ci- 
des à 

« les fravaux sant déjà e Jeur montant 
dép: le chiffre des f: ni \ pi à Ja 
revision desdites inden és © ion ince dé 
ja Valeur des recons{ruc(ions Qt 
« Les indemnités d'occupatio ens pronriél 3 
aa intenus provisoireme dans XP ês À t- 

nl être supéreures au “Joyes ou 4 fa valeur lacalive des 10Caux 

occupés au jour de l'ordonnance d'expi ion pour cause d'u 
lité publique, | À ; 

À défaut d'accord amiable, les indemnités d' Jecupati n seront 
lixées par le juge à laide de tous éléments d’ appt tion. » 

Art, 2, — Le cinquième alnéa ie Tee 415 du décret du 
8 août 1935 est modifié ainsi qu'il s 

« Cependant l'administration peut, M" tion 
JE gislal! ve con!raire el sous réserve des droi ] sans 

accomplir ces rmallle s, les indemnités fixées par la comm N 


francs, 


à 150.009 


et dont le montants n'est pas supérieur » 
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Ê autorisant le Couvernement Organiser par 
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une date qui serait fixée selon leurs indications. Les résultats du 
referendurm vaudraient pour chacun des cinq établissements sépa- 
rément et non globalement pour l’ensemble. 

I était en outre précisé que la dale de la consultation serait 
fixée, pour Chandernagor, par l'assemblée municipale de la ville 
libre et, pour les quatre autres établissements, par leurs conseils 
municipaux groupés en une assembiée unique, De même, les 
modalités du referendum seraient déterminés d'accord avec l'assemm- 
blée municipale de Chanderragor, d'une part, et, d'autre part, avec 
l'assemblée unique groupant les conseils municipaux des quatre 
autres établissements, I était enfin entendu que ces derniers conseils 
seraient entièrement renouvelés au préalable, 

Ces formalités ont été accomplies, 

Le referendum prévu a déjà eu lieu dans la ville libre de Chan- 
dernagor en exécution de la loi du 26 mai 1949. 

Il convient maintenant de déterminer la procédure qui sera suivie 
our réglementer dans les quatre autres élablissements la consulia- 


lion populaire, 

L'exposé des motifs du projet de loi fait ressortir que le Gouver- 
nement à eu le souci de faire procéder à une consultation libre et 
sincère qui ne puisse Ctre troublée ou faussée par aucune pression 


interne ou externe, Il est en conséquence prévu que des observa- 
teurs neutres assisteront à Ja préparation et aux opérations du 
referenduim. 

11 convient dès lors de prévoir les frais nécessaires au déplace- 
ment de ces observateurs neutres et à leur séjour dans ces établis- 
sements ainsi que les frais de même nature concernant les auxi- 
ljaires neutres qui leur seront adjoints. Ces frais ne peuvent être 
actuellement déterminés, même approximativement, car les person- 
nalités étrangères n'ont pas toutes été désignées et les dépenses 
afférentes à leur transport doivent évidemment considérablement 
varier suivant le pays d'origine de chacune d'elles. Ces dépenses 
pourront étre impulées au chapitre 315 du budget des affaires 
étrangères 

Votre commission vous propose d'adopter en conséquence le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le Gouvernement est autorisé à organiser par décret 
du prés lent du conseil des ministres, conformément à sa déclaration 
du #8 ju 1918 devant l'Assemblée nationale, un referendum dans 
les Etabl--ements français de Pondichéry, de Karikaï, de Yanaon 
et de Malié, 

AT — Les dépenses afférentes an déplacement des observa- 
teu auxiliaires neutres et à leur séjour dans ces établissements 
seront imputées'au chapitre 315 du budget des affaires étrangères 


{Missions. — Participation aux conférences internationales), 


4 ‘ 
s el 





ANNEXE N° 8950 


(Session extraordinaire de 1950, — Séance du 4 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
attribuer d'urgence au département du Morbihan 165 crédits néces- 
saires au complément d'indemnités dues aux viclimes des dégâts 
causés par la tempête «ies 30 et 31 décembre 1948, présentée par 
M. Guiguen et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, le 29 mars 1949, j'ai eu l'honneur de dénn- 
ser, avec les membres du groupe communiste, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à attribuer d'urgen:: 
au département du Morbihan, un crédit de 32.195.796 F afin d’indem- 
niser les victimes des dégâts causés par la tempête des % et 
1 décembre 1918. 

Cette proposition fut adoptée par la commission des finances Je 
31 mars 19419 et par l'Assembke nationale le 21 juin 1949. 

Le Gouvernement, ne tenant nul compte de l'avis de la commissio 
des finances, a attribué au département du Morbihan, en mai 1919, 
la somme de 20 millions de francs et, depuis l'invitation de l'Assem- 
blée nationale, n'a pas versé le complément de 12.1%.796 F. 

Le chiffre de 32.195.796°F avait été établi sur des bases sérieuses, 
Il correspondait aux dégâts causés par la tempête des 30 et 31 décem- 
bre 1918 dans 23 communes déjà sinistrées par faits de guerre, les 
détails des dommages ayant été communiqués au Gouvernement, 
qui à pu ainsi se rendre compte que l'estimation des dégâts avait 
été dans toute la mesure possible très réduite. 

Il reste dû à une partie des sinistrés de la tempête la somme de 
42.195.796 F, et ceux-ci s'’étonnent d'être considérés en parents 
pauvres et de ne rien percevoir, 

En conséquence, afin de supprimer cette injustice flagrante, nous 
avons l'honneur de vous demander d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer d'ur. 
gence au département du Morbihan la somme de 12.195.796 F néce:- 
saire au complément d'indemnités dues aux victimes des dégits 
causés par la tempête des 30 et 51 décembre 1948, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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croire, ne contestera que dans la très importante agglom‘r nue 
constituent à elles trois les villes de Lille, Roubaix et Tou du - 
rétablissement en matériaux définitifs ne présente un Ps 
é'impérieuse nécessité. 


Or, le pont du Château-Rouge est toujours en l'état proviscire ot 
1 se trouvait lors de son aménagement pour un temps, par défi 


I 
nition, très limité I en résulte de multiples i S « { 
donné l'ampleur de la circulation qui, par suite Fe 
lieux, a occasionné de nombreux et graves 5 
11 nous est apparu qu'il y avait lieu dès lors di elté 
ation regrettable et, pour ce faire, de me tt à ) 


ition la proposition de résolution ci-après : 


i 


— 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre tonte 
ni res pour reconstruire d'urgence ie pont du Chäteau-R 
Tourcoing. 


ANNEXE N° 9795 | 


(Session de 1450, — Séance du ivril 1290.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’abrogation de l'article 3 (alinfa 1) 
l te dit 10 n° 217 du 12 avril 1945 relative à la publicité par 
panneaux-réclame, par affiches et aux enseignes, présentée par 
M. Theetlen, député. — (Renvoyée à la comm on de la pr 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dit loi ne 217 du 12 avril 193 a 
nté les conditions dans lesquelles peut être effectufe, dans 
omérations et hors des aggiomérations, Ja pubiicité par 

ux-réclame et par affiches, Dès avant la guerre, l'opinion 


nsurgée, à bon droit, contre l’envahissemer 


es et de nos campagnes par de nombreux placards mt 








nt certains, outre qu'ils constituaient une injure au \S 
élémentaire de l'esthétique, offraient trop vent la preuve 
it douteux. Il était don ni < Gouvernen t prit 
ve de réglementer la publi eur des bêtiments 
ne songerions pas à nous ue cette mesure pût 

* portée à l'actif de l'Etat franc n'a s des raisons 
er qu'elle fut inspirée, au n e, par des considé 
nées de l’état de guerre et ion 





C'est ainsi que certaines dispositions, dont l'utilité trouvait leur 
lion en 1943, n’ont plus leur raison d'être; telle, par exemple 
rdiction de faire de la publicité sur les toitures et au-dessus de 


de base de celles-ci, Or, il nous parait que s’il est nécessair 
vegarder le caractère de certains sités ou agglomérations € 
nséquent, d'interdire certaines formes al de publicité, 
né s'oppose, par contre, à Ja pose des panneaux ] 1bli taires 
toits des immeubles jusqu'à la ligne de bas 


t 


considérations nous conduisent à proposer à l’Assemblée Ja 
l ilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 








trticle unique. — Est abrogé l’alinfa 4% de l'article 3 de l'acte 
loi no 217 du 12 avril 1943 reli \ la publicité par panneaux 
I inc, par afficnes et aux enseignes 


ANNEXE N° 


9726 


(Session de 1950. — Séance du 25 avril 1950.) 
| POSITION DE LO!f terdant à modifier l'ordonnance du 2 août 
rolalive aux réparations dues aux victimes de la silicose 
‘rée comme maladie professionnelle, jiésentée par MM. Cor- 
r, Sion, Minjoz ct les membres du groupe socialiste, dépu- | 
(Renvoyée à ia cemmission du travail et de la sécurité ‘: 


«4 





EXPOSE DES MOTIFS | 


mes, messieurs, le problème de la silicose, maladie pro- | 

elle par exceilence, a dépassé de nos jours le cadre des 

s purement scientifiques. Il à pris une ampleur toute 

lière, il a entrainé des débats passionnés, en raison de ses 
ussions jirmmportanies dans le domaine économique, dans le ! 
ne social. | 

l des définitions les meilleures de la maladie a été donnée 

] l'American Public Healler Association, et elle est la suivante: 
LA siicose est une maladie due à l’inhalalion de silice, carac- | 


« {0 Anatomiquement, par des modiñcalions fibreuses générali- 

es Ct le développement de nodulations miliaires dans les deux 

Fons, 

= Cliniquement, par de la dyspnée, la diminution de l'expan- 

n thoracique, la dininulion de Ja capacité de travail, l'absence 
Hevre, là susceptibilité accrue à la tuberculose (certains ou tous 
siges pouvant étre présents; et par des modifications caracté- | 
jues de l'aspect radiologique des poumons. » | 
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Silicose fibrose HIMOT >» à 
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duits abrasifs, de poudres à nelloyer ou autres 


de la silice libre: fabrication du ca 
celaine, de la faïence et autres pre 
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igine, — Elle jour, en matière de silicase, 

res Ina \fessionrelles, en faveur de lou- 
rairé € harge du patron, sot s'il estime 

l'une rmaiadie non infliencée par l'inhalation de silice 


La présomption d'or 





À pr« le CO! 


e souvent très diffile à anvorter), soit s’il prouve (ce qui est, 
éral, beaucoup plus simple) que l'intéressé n'a pas travaillé, 


s travaux énumérés au tableau, pendant la durée fixée jar 


La déclaration de la maladie. — La déclaration de :a maladie 


incombe à la victime qui doit, dans les quinze jours, déposer à la 
ni à déclara 1 comportant la de alion des patrons sucrces- 
“ii late l'emploi ou, du moi désignation du dernier 
pal! Celle dispo commune à toutes le maladies profes- 
Si liffère do de ce qui se passe pour les accidents pour 
les] 1 d \ est faite par l'en veur dans les quarante 
h 111 ru 

La ition est adressée à la caisse primaire de sécurité 

M'idie 

äo Le juge de paix est compétent pour fixer l'indemnité de 
cha t d'emsk | transmet, per e, le dossier au tribunal) 
ci est a! t dune Inca] iLC permanente, 

50 Le l civil est compétent 

Po Î X d 1] $ permarenté 

l { t , JItUINe 1} 2s- pie 
ind j | d'en E 

Û peut se faire accompagner par une médecin à tous 
le { L fra hop es et, éventuellement, frais de d pla 
C t s caisse de & h iciale ; 

e dk le rar ivrier qui, Sans excuse 
n net « ‘ l 
B. — In! lions en Cor lction avec la législation habituelle 
atvs 7 LU 1 nt rl el'es 

L | lu ? \t 1945 et ses textes d'application apportent 
d'in [ À Z nombreus \ \S 

{ Ja ! ‘ tion médicale. — Aux termes 
de } la lu 20 0 bre 1916: « en ce qui concerne les 
I ro elles d de Ja emière constatation InCdi- 
{ ” | m e € } e da! d CC lt » 

| 1 } id'e Le ton KW CofHine id £ li se, 
il est ble de préciser ce que 0 euter.dre par « pre 
Ti) ta \n e de la maladie L'article 3 du décret 
Ü IR lique bien € ] S pPariicuiurt 
late de Ja emière constatation médicale de la maladie 
e { ll n<tatatia , dom la date est connue avec 
ei le par le médecin traitant, de l'ure des maladies énumérces 
ail de i | se pro! sjonnelie sous reserve de l'avis émis 
par lu travail spé en matière de pneu 
l'i ucmen X dis] de j'arlcle S ci-aprés, » 
1 | « I re cons! tion médicale sait « connue 
a 1 «k ent médical, ord 
n1 l I |, à lil 1lès Où 1" aune radiogr 6; 
} | ) bo expressément & les maia 
«| 1 1 ae 1 (st vs I t s S € 4 
l 1 il ue de l'existen ae Ja silicose); 

‘ Qt vis du n \ traitant & firmé par le médecin 
il du fra iisé en malière de pneumoconioses et 
qu nément aux dspositions régeunenlaires, procède obiga- 
to LA l à CxXan \ de la v 11 


Délai de prise en charge ou de responsabilité, — Le délai de 


r' (6 est de cinq anx. 

La “| est tolale si l'incapacité se révèle dans les six 
mi \ partir du jour où le malade a cessé d'être exp2sé au risque. 

Elle d elisulieé pour 1 ant er au bout de <inq ans 

ao Le délai d'ex on au que. — L'indemnisation est subor- 
d à li n ha i des Vaux fl ant au tableau, 
com 4 \ tn | ! ell Mais il faut que 
| 1 ces Iravaux { Î t une durée total de 
C | { ‘ { ] Tix4 d x ans s'il s'agit ndiscu! 
blerment, d form \ manifestat s fonctionnelies ( es 

i 1 Ù t - di ni-< L 1 \ silico 
£ l : l | de trai - \insi. (tandis que l'ouvrier 
altleint d'une [l e ou d'une anémie salurnine, par exempie, 
t es demi-saïaires, le mineur atteint d'une nplication tube: 
culeuse de la silicose ne les touche pas. Mesure qui constil 
nement, un recul au regard de la législation ancien 
pri s en nature de l'assuranre maladie (frais médicaux, 

dira |ues, UT SI al saiton _— 4 l'es 1 Sion de l'h Sp 
lem e pour mise en observation de l'in'éressé par 

eur du travail spécialisé en malière de preumaoconises) ne 


OL L 
(l n 
ni 
lie } 
été : 
L 
St 1 


\s attribuables aux malades bénéficiaires du décret du 
emnité de changement d'emploi, — L'indemnité de chan- 
U d'emploi est versée au travailleur dont le changement 
loi est nécessaire pour prévenir une aggravation de scn état, 
ui n'est pas aiteint d'incapacité permanente, soit parce qu'il 
nle pas d'insuffisance respiraloire, soit parce qu'il n'a pas 
posé au risque pendant les délais fixés. 
leranité de changement d'emploi n'est attribuée qu'une 
is sur Ja base de 30 jours de salaire par année d'exposition 
e (maximum 196 jours) et l'emploi doit étre quitié dans 
x mois de Ja rédaction du rapport du médecir inspecteur du 
ialisé en m'ulières de pneumoconioses. 
ctavotion de l'élat du malade pent entrainer la transforma- 
udomnité en rente, dans le délai de prescription de deux 


prévu par l'article 75 de la loi du 39 octobre 1916 si les délais 








ss 
d'exposi' cn sont suffisants. Les deux prestations, indemnité « 
rente, ne se cumulent pas. | 
Il convient de souligner, condilion très importante pour lu‘t 
elficacement contre la maladie, que l'ouvrier, bénéficiaire d’une 
indemnité de changement d'emploi où d'une rente, ne peu rs 
être employé aux travaux de silicose. Tout employeur qui aff 
terait, sciemment, ledit ouvrier à de tels travaux serait 
d'une amende de 200 à 500 F. 
io Spécialisation des médecins. — L'examen du malate 4 


— 


[A Die 


4 


confié par l’ädrninistiation à un ‘médecin inspecteur du travaii « 





cialisé cn malière de pneumoconioses. Cette même spécis on 

est exigée en cas d'expertise; 
79 La radiographie de « départ » réalise, encore, une au Vs 

vation importante, Elle est demandée par tremploieur s'i 

garder un document sur l'état de l'ouvrier qui cesse d'être « 

aux travaux dangereux. Le radiographe est désigné par l'inspecteur 

du travail — ou, si l'ouvrier le demande — par le juge d: . 

Une épreuve doit êilre remise à l'ouvrier 


Négalive, ia radiographie de cépart dégage la responsal 6 de 





l'emplovour à 1 eérmploveurs ultérieurs; 

So Le délai d si a Clé porté à huit ans (au lieu de troie 
ans) à partir de ia décision de justice ayant octrové la rer 

Jo Des disnositions transitoires ont clé prises en ce qi e 
ies anciens malades 


ai Tous les cas de silicose déclarés et constatés entre | 
19:6 et lc 3 février 1991 et dont le délai d’exposilion au 
pris fin avan! Le 3 février 146, ne donnent pas droit à r 
dant ie malade prend qualité d'avant loi et peut « 
l'allocation servie par le fonds de majoration des rentes 
b)\ Tous les cas de silicose qui ont cessé d’être exposés au 


après le 3 février 1956 ont droit à une réparation qui he ‘ 
certains cas, n'être que particle, à condiBon que la mal t 
co itée et déclarée avant ie à février 1951. 

Celle réparalion totale ou partielle est à la charge du dernier 
emjloveur axant occupé le mal:de aux travaux dangereux | 


maladie à élé constatée avec certitude avant le #$er janvier 1917 pa 
le « médecin lrailanut ». 

La réparation est à Ja charge de la sécurité sociale, si la pre 
mière conslalation médicale de la silicose, et, la déclaration, ont ét 
faites arrès le 1°" janvier 194: 


Il. — Vers une modifieition de certaines disrositions de l'ordon. 
nance du 2 août 1945 et de !a régiementation relative à l'indemné 
Sauon de la silicese professsnmetle. 


Les dispositions de l'ordonnance du ? août 1945 et des tex mi 
l'ont coramélée n’ont pas manqué de soulever certaines difficullés 
d'applirci ion. Dès à présent, il est possible d'envisager, sur « 

ques points lout au moins, des modificalions de la réglementation 


A. — Les délais de prise en charge. 


Une expérience déjà éprouvée montre qu'il existe: 

D'une part, des silicoses aiguës, explosant après un délai rela 
livermnen: bref d’exposilion; 

D'autr2 part, des silicoses retardées, ne se réalisant, tout au 
moins cliniquement, que bien des années après la cessation du tra- 
vail nocif, 
Par conséquent, c'est dans cette double direction qu'il 
souhaitable de reviser les délais fixés par la législation 0 Ÿ 

19 La durée d'exposition au risque. — Ce délai, qui est, en 
principe de cinq ans peut être réduit à deux ans, « s’il est prouve 
que la victime est atteinte de silicose nette à manifestations for 
tonnelles précoces » (art. 4, alinéa 2) de l'ordonnance du 2 a 


Teutetois, il existe une sili 
qui peu! apparaitre en quelqn 
n dépit de !la cessation du tr 
apiäe est mal connue et, on invoque soit la nature du trax 
abondance et la qualité des poussières, soit cerlaines sen 
lividuelles assez mal déterminées. 
i, parmi d'autres, un exemple particulièrement frappant, qui 
il » l'observation précédente et permet d'éviter de lon 
mentaires: il a été récemment signalé par ies « organismes 
muti'és ct d'invalides du travail du centre de la France r. 


licose aigüe, à forme maligne 
iles mois, et continuer som év 
avail. La cause d’une évolution : 


à temps d'exposition au risque, isférieur à deux ans (19 m 


L 
et 5 jours) dans une mine de spathfluor (mine de Saint-Ja 
d'Ambur) a crée un très grave cas de silicose pulmonaire: trou 
fonctionnels importants, sigmes radiologiques, 90 p. 100 d'in 
de travail chez un sujet de 27 ans, antérieurement atleint dl 
lésion cardiaque. 

La caisse de sécurité sociale du Massif central, puis la com 
sion gracieuse préalable de cet organisme, o1f@ pris une décision de 
rejet, l'intéressé ayant élé exposé moins de deux ans àäux pol 
svres d2 silicose, 

Il n'est pas besoin de souiigner combien de tels cas doivent re 
nir l'attention et orienter vers une revision de certaines üj:} 
tions tros rigides de la loi; 

de Le délai de responsabiiité. — Ce délai est de cinq ans aux 
termes des articles 4e et 5 de l'ordonnance du 2 août 19%, Co! 
tirniés par tableau no 25 des maladies professionneiles, Consacri 
la silicose et ajouté au décret du 31 décembre 1946 (règlement 
ministration publique de la loi du 30 octobre 1946 sur la prevent 
et la réparation des accidents du travail) réserve est faite des dis 
vosilions transiloires qui portent ce délai à dix ans pour !e* l 
vailleurs, visés à l’article 14 de l'ordommance du 2 août 195. 

lei encore le législateur n'a pas tenu suffisamment compte de 
complexe réalité médicale, Les silicoses retardées, celles qui ap 
raissent dans un délai, souvent très supérieur à cinq, et meme, à 
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cessation du travail dangereux, sont : ment Te ‘ 
oup plus fréquentes, d'ailleurs, q S NN ès 
er ; fl : 
ne + i en exeon les ( tar 
; li in 1S { 3 es Ces : 
\! ct lines thesces à nar 
e M. Jacq « À propos Ù ke 
Dr gereux l M. Xavier 
du R S de plusieurs cas l'os 
4. 1 itions ciiniques retardées ». — Thèse M A | T Ü 
A 1018 Paris. « quisitions ré es dans le d \ ; ” 
ses, €I er silicotiques Pour ( $ . 
Le { s, cnitre autres cas, Ceux-ci, tout particulièrement {à 
sill 35 apparues apres: 
luit ans. — Après cessation du travail dans eux, chez ne 
r femn ayant été employée à la fabrication de fleurs à elles ; D 5 
hix ans. — Chez un mineur exposé au risque cinq an : è 
Ouatorze ans. — Chez un ouvrier sableu La S 
e Quatorze ans. — Chez Un mineur ayant travaillé au rocher: qes | À 
Ë Dix ent ans. — Chez un ouvrier avant travaillé deux at i cale- ex 1 l Û 
& rie dans les mines d'or de la Iaute-Vienne ; T r ste r 
Vingt ans. — Chez un sujet ayant été mineur de fond pendant am ré, et, qu Ù 
e ! vingt-huit ans; SICTES Il CE 7 
Vingt-trois ans. — Chez un dynamiteur avant travaillé une Aux à 0, 0 61 ar 
d d'années dans les mines d'uranium. ù nent l'indem le 
Ainsi, le délai de responsabilité, de mème que le délai d'exposi- ter no 
ti in risque, doit être revisé et il convient d'éludier une modi- a) Le taux di 
{ nn en ce sens des disposilions de l'ordonnance du ? août 1945 très faible $ 
4 ét de ses textes d'application. gorie envisagée, Aux termes d éa 
‘a nanve au 2 it {4 « 
4 B. — L'exécution habituelle de certains travaux de. 1 : - pi 
Ces trevaux sont énumérés au tableau n° 925 des maladies pro- : se Le APE a+ : 
4 fessionnelles — qui complète le décret du 31 décembre 1916 ee ré, a : 
4 bifficuités et contestations proviennent de l'exécution des tra- Se à. 
\ 4 vaux mixtes, et, surtout des travaux dans les mines. Difficultés et on : dou ALL ! 
4 contestations sont accrues, du fait que les arrêtés prévus par l'ar- NES CLR NP PORT 
L ticte 2 de l'ordonnance du 2 août 1915 et du décret du 17 novembre ques du | 
1917, et qui devaient désigner « les établissements ou parties d'éta- Pur HiSpen e de 
blissemments dans lesquels l’ensemble des travailleurs est présumé 4 ni ! Jou A 
exposé au risque de silicose » n'ont pas encore élé publiés. Ne L'acce a 
n= À En principe, le travail au rocher est le seul qui ne souffre aucune certaines periodes de ki n Ux 
Lie discussion (la bowette), Toutefois, les autres travaux du mineur, L'on noiéin LT 
l'abattage en particulier, les travaux dans les galeries soulerraines, Le versement de lemnité de 
près des chantiers d’extraction, parfois même, les travaux de bhai- rompu pendant les pério 
i J sage dans les galeries minières, peuvent exposer l'ouvrier au risque repris apr ( ] 
$ de silcose. En effet, le charbon se trouve au miiieu de « roches montant po t à 
k enca antes » qu'il faut perce r — ou de roches « irnltercalaires » en [hi Enflr x. ‘à I 1! 14 l 
n É bancs — et ces roches peuvent être de grès, de quariz ou de dans ! ( 
; schistes En outre, ies poussières de charbon, elles-rmômes, ne sont d a r trouver | ( 
jamais constituées, uniquement, par du charbon, à l'état pur, et valente à celle di ] t 
les impuretés qui s’y trouvent sont, très souvent, de Ja silice, 
Dans ces conditions, jt parait souhaitable de ne pas interpréter, E. — Ba 
Le en un sens Strict, mais à titre indicatif, la liste des principaux tra- 
É vaux énumérés au tableau de Ja silicose professionnelle. Cette L'intervention de méd « 
nl orientation est d’ailleurs celle de la loi du 41 octobre 1916 dont du 2? üt 1945 el le 
l'artice 51 est le suivant: lo Diagnostiquer la malsdie | 
« Des tableaux annexés aux règlements d'administration publique 20 Pire ini C} 
énumérent les manifestations morbides d'intoxication aigües ou so Dcileru r l« 4 
chronigres présentées par les (ravailleurs exposés d'une facon habi- par co ! G 1 ' 
tuelle à l’action des agents nocifs mentionnés par lesdits tableaux, Av 
Ô qui donnent à titre indicotif la liste des principaux travaux compor- hiir | 
tant .a manipulation ou l'emp'oi de ces agents. Ces manifestations ur Île nes foi cls, | 
morbides sont présumées d'origine professionnelle » cales 
Aultrernent dil, on ne peut plus refuser d’indemniser le malade Li ! ne 1 1 t OU nt Ann ! 
en S'appuyant sur le fait que les travaux qui ont délerminé l'affec- relatives à l'ex | 
; tion ne figurent pas, nominativement aux tableaux, alors que l'in- lives en ce si I ‘ 
} nee de l'agent nocif à l'occasion desdits travaux est reconnu, et \ mil | , n 
; que Je sujet présente des symptômes non équivoques de silicose. vent même su les 
Gest.dans un tel esprit qu'il conviendrait de modifier l'ordon- de la question 
uce du 2 août 1945, notamment dans la rédaction de son aru- jo Dans l'ordre radiologiaue. — I! : 
cle 1er, able 4 \ siant lan i le 
reCOoMmH lée avant £ re, par Lan | { 
C. — Silicose et prestations de l'incapacité temporaire. travail, Seule, une ! Û | 
utilement toutes les radios radios ! } « 
L'analyse de l'ordonnance du 2 août 1915, nous a montré que les graphie tirée, quelq inées } l, à l'o trail 
I ; énumérées au tableau de la silicose professionnelle n'ou- d'une rente ou de l'introduction d'une d le w1 eule, 
Viaient pas droit au payement par les employeurs responsables des elle perrmi t un 1 ment u gtid 
indemnités et prestations de l'incapacité temporaire (art, 4, ali- radiologiques, depu 1 mple 1 e j 
héa {* de l'ordonnance du 2 août 1945). L’exposé des motifs nodulaires en noôle di , iX forrné 
explique cette disposition qui marque un recul, sur la législation des stades a és, aux in | 
habituelle des maladies professionnelles dans les termes suivants: lose 
a Toutelois, la silicose étant essentiellement caractérisée par son 90 Pans l'ordre d g! fonc! é à 
évoiulion chronique ne donne habilueliemeaf pas lieu à des mani- cité pm et jui 4 in des “liments € ] 
leslations aigûües lemporaires, et, de ce fait, n'ouvre pas droit aux de !a rente est surlout ca ] { x f 
indernnilés prévues par la loi en cas G'incapacité teinporaire. » ration de l'état général, dy3] l'eff ( | 
Cetle affirmation confirmée par les disposilions du décret du décompensalior irdiaque — 1 | t, A 
11 novembre 1947 (art. 5) est loin de présenter une valeur absolue, d'app iation d’un medecin à l'autre peut être de lre de 15 
a) L'évolution de !a livose qui peut d'ailleurs continuer de pro- pôur 100, Aussi seérail-il des ] l'avoir le } 
gresser même quand le travailleur est enlevé au travail nocif — se rermettant d'unifièr les évalua et, dat Î 
lait par poussées — Des périodes d'aggravalion peuvent alterner point les tests, les épreuves d'ex \ f ] 
üvec des périodes d'accalmie. Or, dans les périodes paroxyslques, se monaire perinettant d'apprécier objectivement la | f 
Manifestent des signes fonctionnels, surtout une dyspnée d'effort, nelle des appareils respiratoire et liatoire. 
qui, suivant les docteurs Marlin et Roche — peut gèner considéra- Standardisation de la technique radiologique, mise a nt de 
b'emernt le malade, le « clouer au lit ». tests, d'épreuves d'exploralion fonctionnelle pulmonare et laque 
D) Si dans l’état actuei de nos connaissances, il paraît Impossible doivent permettre l'établissement d'un barème uniforme (1 
G'agir efficacément sur les !ésions silicotiques proprement dites, drait souhaiter qu'un même barème soit adopté sur le pan 
\ Us Sommes, depuis quelques années, beaucoup mieux armés pour national} qui servit de base à l'éva'uglion des Incapari le | 
améliorer les troubles fonctionnels et traiter les complications: la vail, chez le silicolique. 
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G 4 (7 ili d'une com { 10H nait tale de la silicose. 

L'amélioration de la prévention et de la réparation de la silicose 
£t f e | ë « mimission nationale de la 
s 
4 { « la com erait fixée par un règ'ement 
d minisirati publique, } t ipre di des médecins, des 
ln el ou ter (QE d re} on s de l'administration 

‘ ir «i «| s IHii l IX et ( { 

Pari otiru is de ct [ ee : à: ] it, tout [ irti 
culièéreancnt, Ssignäicr lt roi 1, 

a) La recherche des données radiologiques et clini jues, sur u 
quelles 1] nyit t d e baser pour établir le barème, pet met- 
tant d'évaluer les 1: ja s de travail, et, par consSqueni, les 
t La mise äu } t et le perfectionnement des mesures de 
prophylaxie, — L'insuffisance des moyens médicaux en presence 
d'une silicose carar lt ‘ nous invite à étudier les moyens 1e h- 
niques (qui, d'ailleurs, relèvent surlout de l’art de l'ingénieur) 
capables de protéger le travailleur contre l'action nocive des pous 
sit : de see 

Afin d'améliorer les conditions de réparation et de prévention de 
Ja cose, maladie } i onnelle par excellence, ei qui, en France, 
co titue un dal r ceriain pou 00.000 travailleurs environ, nous 
Y proposons les n fication uivantes à l'ordonnance du ? août 
1915 relatives aux réparalions dues aux victimes de la silicose 
co ce Com il 110 } ‘4 el 

Texte de l lonnance du 2? août 19% 

Art. { I tableaux annexés À la loi du 25 octobre 1919 mandi- 
filée ] la i du 1° jany 1921 sont complétés par le tableau 
si il : 

2 Silicose professionnelle, maladie consécutive à l'inhalation, de 
pu { l USt et amianiières É +4 

I i de responsabil ing ans vus réserve des dispositions 
tra ires prévues à l'article 1% (2° alinéa) ke 

{aladies engendrées ou aggravées par les poussières de silice: 

Sil e: fib pulmonaire conséculive à l'inhalalion de pous- 
siè! renfermant de la silice libre ou de l'amiante lorsqu'il y a des 
signes radiologiques accompagnés de troubles fonclionnels et en 
particulier de dyspn , 

Complications Cardio-vasculaires de la silicose. 

Comp ns infectieuses non tuberculeuses de la silicose et 
complications tuberculeuses, lorsque les modifications pulmonaires 
dues à la silicose ont contribué manifestement à l'éClosion ou à 
l'évolution de ces complications, 

lravaux susceptibles de provoquer ces maladies: 

Travaux de forage, d'abatage, d'extraction de minerais ou de 
roches silicenses où amiantifères 

Taille et polissage des roches siliceuses. 


‘assage, broyage, tamisage et manipulation effectués à sec de 

ou de roches siliceuses ou amiantifères 

n et manutention de produits abrasifs, de poudres à net- 
produits renfermant de la silice libre. 

carborundum, du verre, de la porcelaine, de lu 

duits céramiques, des produits réfractaires. 


Con 
minerais 
Fabricatit 
tover ou autres 
‘abrication du 
ence, et autres pro 






Travaux de onderi e, exposant aux poussières de sable (démou- 
lage, ébarbage, dessablage). : 
Travaux de meul ‘age, polissage, aiguisage effectués à sec au moyen 


re 

ATV: iux de décapage ou de polissage au jet de 

Cardage, fllature el tissage de l'amiante 

Art. 4 — Les maladies énumérées au tableau de la silicose profes- 
sionnelle ne donnent pas lieu au payement par les employeurs res- 
ponsables des indemnités et prestations de l'incapacité temporaire. 

Le droit aux renles prévues par la loi du 9 avril 4898 dans le 
cas d'incapacilé permanente ou de mort n'est ouvert que si la 
durée tolale de l'emploi en une ou plusieurs périodes, dans une ou 
plusieurs exploilalions, à des travaux énumérés au tableau de l'ar- 
licie 19 ci-dessus est au moins égal à cinq ans. Toutelois, ce délai 
peut être réduit à deux ans s'il est prouvé que la victime est atleinte 
de silicose nelle à manifestation fonctionnelle précoce 

Art, », — Une indemnité de changement d'émploi calcuke dans 
les conditions fixes l'article ci-après et attribuée, en cas de 


de meules de £ 
«| 


sable. 


par 





— ASSEMBLEE NATIONALE 











t, ele est payabie par mi 





lonric période quadruple du nombre de salaires puis « 
consid r le calcul de ladite indemnité, Celle période } 
toute régée par le juge de paix si la victime est m 
ta ent Sans emploi, où Sa Silualion personnelle la ju 
Le prernier paverment à lieu obligatoirement au moment où 
\ eur quille son emploi. 

lant que le {ravaileur n'a pas retrouvé un nouvel em : 303 
payeinents mensuels sont regardés comme un salaire pour 
cation de la Mgis'alion sur les assurances sociales, les relrailes « 
ouvriers mineurs et les coricltis «le SeCOUTS Les colisations ] 
naies correspondantes sont à la rharge de l'employeur débiteurs 4 
l'indemnité. Les cotisations ouvrières afférentes an premier pavé 
ment sont retenues sur les payements suivants, 

Nouveau texte proposé: 


Art. 4er (modifié). — Le tablean n° 35 des maladies professionnel 








anne au décret du 31 décembre 1916 (règ einen d'administratiea 
publique de ïa loi du 39 oc'ohre 1935 sur fa “prévention «et la répu 
tion des accidents du travail} est consacré à la silicose, maladi 


consécutive à T'inhalalion des poussières siliceuses et amiantiférs 
Délai de responsabiité: cinq ans ‘sous réserve des dispositi 
{ran: Loir s prévues à l'article 14, 2 zinta). 
Ce délai peut être augmenté s'il est prouvé que la victime »st 


at'einte re silic nette à 
Maladies engendrées ou 
Même rédaction 


manifestation terdive. 
ag2ravées par Jes poussières de silice, — 
changement. 


ose 


Sazis 


Liste, à Utre andic atif, des princ ipaux travaux sus eplibles de » 
voquer ces maladics - Môme rédaction sans changeme: 

Art. 4 (modifié). . — Les maladies énumérées au tableau de Ja © 
cose professibnnelle reconnues par un médecin snérialisé en ma 
üère de pneumoconiose, donnent lieu au payement par les en 


ployeurs responsables 

tenvporaire dans les 
1° Au cours des 

live et les 


des indemnités et prestations de 
conditions suivantes: 

orrûts de travail causés par les poussées évo 
complications en rapport direct avec la ii ‘08€ ; 


’; DE . 
Pincapaci'é 


2° Au cours des périodes d'hospitalisation pour mise en obeerva- 
tion du malade, trailements spécianx, réadap'alion fonctionnelle du 
silicotique. 


Le droit aux rentes prévues par la loi du 9 avril 1898, dns le cas 
d'incapacité permanente ou de mort, n'est ouvert que si la duré 
totale de l'emploi en une ou pulsieurs périodes, dans une ou pli 
sieurs exploitations, à de 


+ 


s travaux visés à l’article 1er ci-dessus, es 
au moins égale à cinq ans. Toutefois, un délai inférieur À cinq ans 
peut être admis s’il es! prouvé que la viclime est atteinte de sii- 
cose nelle à manifestation fonctionnelle précoce. 

Art. » (modifié). — Une indemnité de changement d'emploi. ca 
culée dans conditions fixées par l'arlicie ci-après et attribu 
en cas de désaccord, dans les conditions prévues à l’article 7, ect 
accordée aux travailleurs dont le changement d'emploi est 1: , 
saire pour prévenir use aggravalion de son etat, mais qui ne : 
plit pas les conditions exijs pour bénéficier d’une rente, parc: 
qu'il n'est pas alteint d'une incapacité permanente de travail. 

Les deux derniers alinéas, — Même rédaction. 

Art. 6 (modifié). — L'indemnité de changement d’ emploi est É2 
à cent cinquante jours de salaire. Le salaire servant de ba 
caicul de l'indemnité est Je salaire moven des ouvriers de môm 
catégorie de la dernière entreprise dans Jaquelle l'ouvrier a ét 
exposé au risque de silicose. 


les 


"Ces 





Si l'intéressé occupe un emploi, l'indemnité ne pourra que re! 
senter la différence entre le salaire moyen défini ci-dessus et je 
nouveau salaire de l'intéressé, jusqu'à concurrence du montant à 
cent cinquante jours de salaire. 

Le versement de cette imdemnité est interrompu pendant les 
périodes d'incapacité temporaire, 11 doit être repris après celle 
période de telle facon qu'il n'y ait pas réduction du montant cor- 
resporxlant à cent cinquante jours de salaire. 

Les deux derniers alinéas du texte de l'ordonnance du 
— Môme rédaction, . 
Art. 6 Bis (nouevau). — Une indemnité de déplacement est aitr:- 
buée an silicotique s'il est obligé de changer de résidence pot 
trouver un emploi Jui donnant une rémunération équivalenie à cells 

de ba nd qu'il est obligé de quitter. 


Art. 15 (nouveau) Un barème unilerme établi d' après ‘ les 


9 août 1945. 





nées d'ordre radivlogique et les données d'urdre fonctionnel fixées 
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La it à l'indetauik de changement d'emploi est subor 
la \ hr ie har À , s el à 1cCxaüuier ( 
| l (41 Wu } 1 par ue » ( 
l'en - fic i } t fi in délai gmus Court, Si 1 

1e ss 

L til je changement d em! loi ne pt it être altribut l 
on 101 

rt, 6 — L'in { changement d'emploi est égale 
j de 4 année d'expusilion au risque de &s \ 
pr if | fl ent cinquante jours de salaire, Toul 
@ puur une ammée emik Les salaires servant de base 
ca:cul de l'indemnité et le salaire imoven des ouvriers de 1a 
{ rie de Ja deri re eulreprise dans laque! le l'ouvris a 
exp at jue «ie silicose, tel qu'il es{ tiXé à l'expir ion du 
pre 1 ne à ‘a de l'article 5 ci-dessus, 

L'i de Changement d'emploi est acquise au travaillé 

g( nsualilés égales « 
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’ l mmis \ nali le de la &i Le #1 s 47 ci ! « Art 17 1 : ! 
rt d X EX ( | ( 
s rt > U ELA 1 x | à 
G(n 1). — Un | | 
‘ Ÿ F » 
+ ‘' | ut 
l ] } [a } urs ‘ D 
t est, êg { 1 . 
» à des pP \ { i le .: 2 pe 7 pe C4 on” 
S ISC ( Pi HU ù * s' k A NNE K E N 2936 
| 17 (nouveau). — I est au 1! Û L« 
la & té $ ie une MIISS I le « 
y * con s sur t 4 S 1947.) 
et à prévention de la 
ÿ é du minis! L { l et l | _— LA 
1 [a npo ! e ! r s de f ! | io 
à 1. cation Caisse nationale lot:s« 
É \ s vous demandons donc, mesdames et 1 il de bien | Sements défectueux; 1]. - resolution de M 
4 ir ad pter la pivu} l 4 1 mviler Goutte 
il vernement à réaliser l'aménagement des loluissements defeciueux, 
4 PROPOSITION DE LOI par M \8er, député (1 
rticle unique. — L'ordonnance du 2 août 1%5 relative aux répa- (Nouveau texte de la commicsion pour !es articles 17, 2 et 13.) 
r s dues aux viciimes de la silicose est modifiée ainsi qu'il 
Art. 1 Lo Q LU ( 
« Art. der. — Le ta | | [ 3 
a » au décret du at iont le n l 
| de la loi du Eaÿfe é : 
râ n des accidents à 1X i » 
c itive à l’inhalatior ist © —R 4 Éd 
Ï i de responsabili L = \ 
transitoires prév « 11 est ouvert aux t 1004 tUX 
Ce délai peut être édite a lés par | ’ Fo 
a e de silicose ne (n° 50-15 du 3 ; nl 
Maladies engendrées Art 1 : 
Môme rédaction, san : : : 
Lise à titre indicatif ee - à 5 
$ ces maladies : L 
tême rédaction, sans changement.) 5 chere Be \ 
dit, 4 — Les maladies « rl es \ | 1 de la livcose on ei u= BI nt fixa " 
nnelle, reconnues ir un médecin «1 ltisé en mati du 1 ) » 
‘ noconiose, donnent Jieu au payement par | employeurs - 
I bles des indemnités et prestations h té tempo 
r ns les conditions «su infpex - 
Se M ne ANNEXE N' 9727 
£ t et les mpli 1! is en QU t dir a? la 
9 Au cours des peérlio l'hospitatisat ] en - 
1 malade, traitem s] IX, 1 p'a 1 À L \ } 
nl tique 
Le droit aux rentes prévues par Ja loi du 9 avril 199, 4 le je LETTRE RECTIFICATIX \U Pl] ] qd op 
apacité permanente où de mort, n'est t ave si la pement crédits . dépenses 
’ e totale de l'emploi en une ou plus rs pm & urié 1 service 5 civils r l'exercice 1950, Le 
rs exploilalions, à des travaux visés à ! le ter ci-dessus, ; 
t tu moins égal à cinq ans. Toutefois, un 4 inférieur à cinq ia 
être admis s’il est prouvé que Ia x ne est atteinte de RCHVU, 1 
nette à manifestation fonctionnelle 
Arf. 5. — Une indemuilé de changement d tleulée dans 
hilions fixées par l'a | près el } D $ Le l , , 
CB cord, dans le *ondit ns 1 à J'a Fr est à M < 
X travailleurs dont le changement d'emploi t néc: ire pour 
une aggravation « \ état, mais qui 1 pas ] M Ù 
{ S exirees O1 [ er daurre 7 ü 3 ” 
int d’une cg manenle de il. : J'ai 4 . 
‘ Le reste de l'arti le sans ch œernrent pitt H - ù ; . 
« Art. 6. — L'indemnit l ent d te ] \ cent l'AS . à M l 
{ ua te jours de sal { Le ga il ‘TVA « ea 1 Ca il { ÿ n + " 
] unité est le salaire mov les ouvriers I £ : re 4 
\ dernière entreprise dans laquelle l'ouvrier a été exposé au ee 49 ta aff | 
sque de silicose, DORE GES CTEGI FR de, > 
«€ © l'intéressé occur emploi l'indemnité e pourra que vices 1% | 1r 1 EXEI e 1.4) 
représenter la différence re le salaire moyen défini ci-dessus et Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurarce d tres 
: nouveau salaire de cssé, jusqu'à concurrence du montant haute considération 
de cent cinquante jours de salaires. Le ministre des finances et des «// 1, 
Le versement de celte indermnilé est interrompu pendant les Sigr Mi P CH : 
perioies d'incapacité temporaire. I! doit être repris après cette période 7 | | 
de toile façon qu'il n'y ait pas réduction du montant correspondant Pa: le 7 sil 405 
à ent cinquante jours de salaire ph e det 
(Le reste de l'article sans changement.) Le n tre des Jin et de !] Û ques, 
« Art. 6 bis (nouveau). — Une il ité de déplacement est attri- à M. le l la cor 
buée au silicotique s'il est oblig changer de résidence pour l'A le. 
trouver un emploi lui donnant une rémuimfralion équivalente à 
celle de l'emploi qu'il est obligé de quitter. » É Monsieur le président et 
es en ele sn sn se MS ee Los de Tee r mem & 2 J'ai | \eUT 4 V K] el 15 Fe 
À > Art. 43 (nouveau). — Un barème unilorme établi d'après les don- nant « À \ \u 
$ : nées d'ordre radiologique et les données d'ordre fonctionnel fixées projet « où n° 8351 itif au « ‘ ( 
bar la commission nationale de la silicose prévue à l'article 17 aux dépenses de fonciiornement des services civ 
trapres sert de base aux expertises médicales et, no'amment, à 1950. 
l'évaluation des rentes d'incapacité de travail, » Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ces documents à 
« Art. 16 (nouveau). — Un examen médical complet comportant l'avis de la commission que vous présidez 
un examen fonctionnel cardio-pulmonaire et un examen raliogra- _ Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
Phique est obligatoire avant l'entrée en fonctions dans l'un des rance de ma haute considération. 
tmplois visés à l’article fer rnodiflé de la présente loi. Le ministre des finances et des affaires économiques 
ES n examen radiographique annuel des sujets employés auxdits Signé: MAURICE-PETSCNE | d 
‘TaVaux est, également obligatoire, Toutefois, cet examen peut étre RE - = 
renouvelé à des périodes plus courtes, si le médecin inspecteur du (4) Voir les numéros 987. 448 
iravail spécialisé en prneumoconiose le juge utile. » (2) Voir les n°s 9337-8126-0215-0511-9546. 
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DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 
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LETTRE RECTIFICATIVE N° 4, 
TITRE Ier, 
Dispositions relatives au budget général. 
Article premier. — Elat A. 
NoTe No 1. 


Affaires étrangères. 


I. — Services des a/Jaires étrangères. 
Chap. 1090. — Bureau technique des conférences inlerrationales. 
— J'er (LES ENT , : Ê , 
Crédit prévu dans le projet de loi ne 8337, 15.330.000 F; diminution 
prop 6, 470.000 F. — Nouveau crédit, 14.560.000 F. 
Réduction jugée possible en vue de compenser partiellement l’aug- 
meéntation proposée au chapitre 9100. 
- ? H , 1: 1-] 
Chap. 3120, — Délégation française à l'agerce interalliée des 
I irall Matériel: EE j - 
Créd 1: dans le proiet de loi n° 8337, 6.847.000 F; diminution 
Hit prevu da Ï n » 0 ; 
] \posce, { }. F. - N )JUVeéau €CI dit, 5.917.000 F. 
Réduction jugée possible, compte tenu du ralentissement de l'ac- 
{ivité de l'agence interallice des réparations, 
Chap. 9150, — Missions. — Parlücipation aux conférences irter- 


Crédit prévu dans le projet de loi no 8237, 420 millions de francs; 
augmentation proposée dans la lettre rectificative n° 1, 40 millions 
le francs: augmentation proposée dars la lettre rectificative n° 5, 
852.000 F; nouvelle auginentation proposée, 9.800.000 F. — Nou- 
veau crédit, 1S5.6952.000 HE 

A concurrence de 1.809.000 F cette nouvelle augmentalion doit 
permettre la mise en service, dès 19%, d'une installation d'inter- 
prétation simultanée, dort l'achèvement n'était prévu que pour 
1051. 

‘h soit 8 millions de francs elle correspond aux 





dé ‘nses nt à assurer les services des affaires étrangères 
(travaux h s divers et dépenses d'exploitation) par suite de 
la réunion à s de l'assemblée annuelle des gouverneurs de la 
Banque ile pour le développement et la reconstruction et 
an Fonds élaire international 

Cette réunion aura lieu du 6 au 16 septembre 1950, sur l'invita- 
tion du Gouvernement français, dans les locaux appartenart à Ja 
Banque de France, qui a accepté de faire l'avance des frais d'amé- 
acement néc ires et qui sera remboursée ultérieurement par le 


RÉCAPITULATION 


Chap. 1090, diminution, 470.000 F; chap. 3120, diminution, 
1.320.000 F: chap. 2190, augmentation, 9.800.000 F, — Totaux: 
êéu£ ta! 1, HSO0.000 FE: diminulion, 1.800.000 F, 

Net en plus, 8 millions de francs. 
NOTE N0 2 
Agriculture. 
Chan LE « Chryvi de la protection di véséiaux — Indem- 
dan, 14 \ 1 ! 
lil 

Credit prévu d le projet de loi no 8337, 1.295.000 F; augmen- 
tüiion pro] , mémoire, — Nouveau crédit, 1.295.000 E 

La direction de la section de sélection et de contrôle des Bois et 
plants de vigne au service de la protection des végétaux est assurée 
par un membre du corps er gnant de l'école nationale d'agriculture 
ce Montpellier, spécialiste de la viticulture. 

Ce fontionnaire recevait, en rémunération de ces fonclions parti- 
culhières, une inuernn té qui a été supprimée, par mesure generale, 
en application de l'ordonnance du G janvier 19%. 

Il apparait équitable, eu égard à la nature de l'activité consacréa 
par l'intéressé au service de la protection des végétaux et aux con- 
1 inces qu'elie exige, de rétablir celte indermnilé, Sans que lôute- 
f celle mesure rélroagisse au delà du {er janvier 1950, 


Cenendant, l'activité de la section de sélection et de contrôle des 


} el plants de vigne s'excrçant en étroile collaboration avec les 
organisations F2 fessionnelles de 1x vilitulture, il est prop sé que le 
financement de la dépense soit assuré par ces dernières, suivant la 

édure des fonds de concours, ce qui permet de ne pas modifier 


la dotaljon du chapitre intéressé, | RE 

Subvention aux ofagineux métropolilains : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 2 milliards de francs; 

diminution proposce dans la lettre reclifivalive n° 4, 2? milliards de 
<: augmentation proposée, mémoire, — Nouveau cCrédi, 


» 


Chap. 5910. 


Hésireux de pallie r, AU MOINS Pi rijellement, les difficultés rencon- 
trées par les oléicultenrs métrapolitains dans l'écoulement des huiles 
0 0)» de ja récolle 14919, tout en respectant La volonté du Parte- 
ment de n'impaser à ce titre aucune Charge au budget général, le 

; ent se propose de prélever, sur les ressources provenant 
2e Ja axe de 9 F par kiogramme d'huile importée {ou l'équivalent 
en graines) fas{ffude au gralit du U:napo une somme de 200 mit- 
lions de francs dont fe montant serait rattaché, suivant la procédure 


GOUVerNnetn 


des Tonds de conrours, üu présent chapitre, én vue de sa réparti- 
lion entre fe N diff l'4 nf dt irtements ol ll oles, 

Af le rendre possinle cette pros “dure, il est proposé de maintenir 
ouvert, ] IT 1ucinoire, je chapilre 2210. 











RÉCAPITULATION 


Chap. 1:40, mémoire; chap. 5210, mémoire. — Total en 
méinoire, 


NOTE N°0 3 
Education nationale. 


Chap. 1:70, — Ecoles nationales de perfectionnement. — Rémuns. 
ration du personnel: 

Crédit prévu dans le prcjet de loi no 83937, 146.073.000 F; diminution 
proposée dans la lettre rectificative n° 3 (note n° 4), 145 millions 
francs; nouvelle diminution proposée, 10 millions de francs, — Nou- 
veau crédit, 121.073.000 F. 

Cette diminution réalisable au titre de la déduction pour vacanres 
d'emploi est destinée à gager la mesure proposée au chapitre 4x 
(ramassage des élèves). 

Chap. 3049, — Dépenses de locations et de réquisitions: 

Crédit prévu par le prejet de loi n° 837, 42 millions de frar 
diminution proposée dans la lettre rectificative no 3 (note no 4), 
9.S00 000 F; nouvelle diminution proposée, 2 millions de francs, — 
Nouveau crédit, 30.200.000 F. 

Réduction jugée possible et destinée à gager en partie la mesure 
proposée au chapitre &P0. 

Chap. 9130. — Administration académique. — Frais de dépace- 
ments et de missions: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 87, 116.258.000 F; augmi 
tation proposée, 11 millions de francs, — Nouveau crédit, 127 mil- 
lions 25S.000 F, 

Relèvement du crédit affecté aux frais de déplacements et de m::- 
sions de l'inspection de l'enseignement technique (art. 6). Ceite 
augmentation est gagée par des réductions proposées aux chapitres 
240, 3160 et 4150. 

Chap, 8190, — Ecoles nationales d'enseignement technique. — 
Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 42.210.000 F; diminu- 
tion proposée dans la leltre reclificaltive no {1 (note n° 6), 8.251.014) 
francs; nouvelle diminution proposée, 3 millions de francs. — Nou- 
veau crédit, 412.009.000 F. 

Réduction destinée à gager partiellement l'augmentation proposée 
au chapitre 3120. 

Chap. 3460, — Collèges techniques. — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi no &337, 461.500.000 F; dimir 
tion proposée dans la lettre recthficative no 1 (note n° 4), 1% mi! 
lions de francs; nouvelie diminution proposée, 5 millions de francs 
— Nouveau crédit, 412.500.0&0 F. 

Réduction jugée possihle et destinée à gager partiellement l'aug- 
mentation proposée au chapitre 3130, 

Chap, 4090, — Caisses des écoles: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 53 millions de francs: 
augmentation proposée, 19 millions de francs. — Nouveau crédi!, 
63 millions de francs. 

L'augmentalion proposée est destinée à développer le service de 
« ramassage » des enfants fréquentant les écoles primaires élémen- 
taires et habitant loin de leur école. Une économie correspondante 
est réalisée au chapitre 1470. 

Chap. 4150, — Bourses et trousseaux aux élèves des centres d'ap- 
premissage : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8357, 3.2$1.6:%0.000 F; dimi 
tion proposée dans la lettre rectificative n° 1 (notes nos 1 et ob), 
91.700.000 F; nouvelle diminution proposée, 3 millions de francs. — 
Nouveau crédit, 3.220.900,000 F. 

Réduction jugée possible en vue de compenser partiellement l'au:- 
mentalion proposée au chapitre 3130. 

Chap. 4170, — Arts et lettres, — Secours et subventions de carac- 
tère social: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 14.795.000 F; augm 
tation proposée dans la lettre rectificaltive no 1 (note no 6), 8.006) 
francs; nouvelle augmentation proposée, 8 millions de francs. — 
Nouveau crédit, 31.595.000 F. 

L'augmentation proposée est la conséquence du versement aux 
ch‘ineurs intellectuels, en sus de leur rémunération, d'une allo:a 
ton prélevée sur ie fonds national de chômage. Elle est gagée L 
une réduction d'un égal montant effectuée sur le chapitre 4030 du 
budget du ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Chap. 4180. — Prestalions familiales: 

Crédit prévu dans le projet de ioi n° 837, 4.700 millions de francs; 
réduction proposée, 29.140.000 F, — Nouveau crédit, 4.660.520.000 F. 

Chap. 4181 (nouveau). — Allocations de logement: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, néanl; dotation propo- 
sée, 32.900.000 F. 

Chap, 4182 (nouveau), — Primes d'aménagement et de déména- 
gement: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, néant; dotation pr 
posée, 6.080.000 F, 

Inscription à des chapitres spéciaux, conformément à la presel 
tion adoptée pour les autres départements ministériels, des dépenss 
d'allocations de logement et de primes d'aménagement et de dm 
nagement. 

Chap. 602, — Congrès et missions en France et à l'étranger: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 8937, 6.200.000 F; augm 

tation proposée, 3.400.000 F. — Nouveau crédit, 9.000.000 F. 

Le crédit demandé esi nécessité par la participalion de la France 
au congrès international de mathématiques qui se tiendra à Cu 
bridge (Etats-Unis) en août 1950. La mesure proposée est gasée | 
des réductions de crédits effectuées sur le chapilre 3040 du bud: 
de l'éducation nationale (2? millians de francs) et sur Je C1}: 
6010 du budget des finances (1.400.000 F}, 
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Art. 4, 6 et 19 \tavitaillem rcconst urbar Ù 
RÉCAPITULATION cu ft; en et 
4 ma hi } à L 
. LILAS Æ FL | l 1 | ‘ 
tre 1470, diminutions, 40 millions de francs: chapitre 2040, | de. K? A 
HIS, 2 MiMHOns ce "ancs; napiire 129, augimentat je ra ni- 4 ! . 
> 17 EN » Lit t , L «… t e 
3 f! (11 = © ipitre S1#, limit . } f1 n el Ari n: ha w Ur & : 
I : chapitre 3460, diminulions, » millions de francs h 
99, augmentations, 10 millions de francs: anitre 413 d iu 
tions, à millions de francs; chapitre 4170, arigmw lions, S m S 
de francs: chapitre 4isu, diminution, 39.148000 F: 61 re Ia! ? 
; augmentation, 42.900.000 F:; chapitre 1182, augmenta! , 6.280.000 EF: Eve. ; j \ Fr, i 19, 
| 4 chapitre 6020, augmentation, 3.100.000 F, — Totaux: augmentation, met SE ace da jus F. 
71.880.000 F; diminution, 62.4 0.000 EF. 
ë Net en pius, 9.100.000 EF. \ \ ] 
d ce: _ 
Divers chapitres de la %e partie. — Personnel. Finances et affaires economiques. 
Li ndications portées dans les développements des chapitres d RE 1 < , à uCTre 
traitement de l'annexe 6 « édneation itionale » du projet d« i : 
n° 91 Cormporie en mat e d lice d inexact les qui \ i L L ul « Î 
exp ie t par le tracer nouvant de la m t et l Ch [si — l $ ‘ faveur 
\ contrôle 1 eux de l IX d'im s3 I t des { S À 
Aussi convient L e Tappe:er que les Menton iont il s'agit n'ont diminution proposée da a leitfré ri d 0. Êl 
, un caraftère indicatif on provisionnel, seuls étant es les de f! S; dim "I üve ne 3, 
es conformes aux textes réglementaires régulièrement inter- 1 mi il de inc Net, 89.910 
è velils. Nouv diminution = i S 
e NOTE No 4 Nouveau credit, 69 1m 4 d 
Lee: s , i : B. — Al mbattants et vi d 
L 4 Finances et affaires économiques. 
É- # [+ 9 » ] 
li 642 — | ] X Lers 
3 AE IL — Finances. de guerre à ls en caplivité, 900 1 
\insi que L'indiqu irt 19 K con s « Ù Î e 
— Chap. 1262 (nouveau). — Indemnités et vacations du person- la présente lettre ilive, le Gouvernement Se ! ‘ irini 
nel de la cour de discipline budgé!aire, 410.000 +. les diverses mesures envisages en fax J \ ui , 
. La cour de discipline Luügétaire, créée par la loi ne 48-1484 du d'accorder aux ayants Cause des } { - e à en 
95 septembre 1%8, va être appelée à exercer effectivement ses attri- captivité un pécule excel unel d es À u un 
l buti 3. seront fixées r décret 
I est indispensable. dans ces conditions, de prévoir au budget Les IE 4 es dont ie m ox 14 
0 général l'inscription des crédits névessiires à <on fonctionnement. francs doivent ( ir la do '£ Ê 
Les dépenses de personnel qui seront imputées au présent Gha- de fran dem , du e du du des 
pitre comporteront: finanves, par la f i no À, « d ù Ù 
Une indemnité fixe par jour de sCanc au profit des membres plus ge des d s des tin Ù 
de la cour: celle doiation gwbule dt etre Bla Perse Bis : 
3 Des vacalions aux commissaires du Gouvernement, aux rappor- ressés des différents bisigels, 5° i ou ue, 1 CI da un 
teurs, au greffier, et au secrétaire de la cour. chapitre nous ] au iduet des à I ints et victimes de 
= Les taux et les conditions d'attribution de ces indemnités et la guerre 4 rait 1 
varations seront fixées par décret Il nble un 4 ces 
Chap. 3162 (nouveau). — Matériel et remboursement de frais de ment la creation du ijitre d'impuialtion à i dépélise el ie us 
= la cour de disci line budgétai 6e, SSLOCU F Jeri des Crédits qui doivent SCT\ ü iv uit 
‘ Les crédits demandés au présent chanitre, da les nditions 
i-dessus exposées, s'analvsent comme suit : e 
) Art. 107, — Erais de déplacement des rapporteurs et du greffier, pe fl 
290.000 F, : 
\ ge 1? Ë De : Finances et afiaires économ ques, 
Art. 9. — Frais de déplacement et de séjour des témair décret 
du 7 février 19), 200.000 F. 3 ; Il, — Ajfaires économiqu 
Art, 3, — Frais d'expédilion, 1:0.000 F. 
_Art 4. — Fournitures de bureau et frais de correspondance, Chan. 5000. — Part contributive de la Fra dans les d nses du 
: 75.000 F. bureau i 1 dl des lari!s rs de | 
, . Art. 5. — Remboursement à l’Imprimerie nationale, 100000 F (: VIl « : proie [ n- 
i £ : ATI, D, — Remboursement à l'Imprimerie des journaux officiels, tation p osée, 1.292000 F. — Nouveau créé LS | Î 
La 20.008 F. ‘ See Les crédits du présent chapitre av it été éta en cons dérant 
= : Art. 7. — Dépenses diverses, 25.00 F. que la cotisation de la France } ‘ \ i I 
; Total, SEU.UUU F. #1 mars 1950 & ait I ( dire { f \ 
à Chap. 4070 (libellé modifié) — Dépenses prises en charge par l'Etat 20.199 I 
À au litre du régime de sécurilé sociale lerédits globaux). . ependant, il a été d 5, en accord avec | ï e d dy 3 
\ J Pour les motifs exposés au titre d'un article - compris dans la étrangères et sur la demande même du £ l t Du [ue JA 
é note n° 10 de la présente ilettre rectificative, il parait nécessaire de cotisation de lex: 1919-1950 ra payée sur la bise de 6.S4 
ee l'inscription au budget général de crédits permettant l'attri- francs or. 
ution de subventions aux sociétés mutualistes spéciales constituées Par contre, un protrnle additionnel à Ïla « Î de 1999 a 
entre fonctionnaires servant dans les nouveaux départements d'outre- quadruplé le montant de Ia «ca! 1 des Etats membres ( 
. mer. Toutefois, la dotation du chapitre 4070 parait pouvoir sup- l'exercice: fer avril 1950-91 mars 4951 et prévu le versem de la 
i porter celte dépense nouvelle; i: suffit donc, sans accroître Île cotisation avant le 1er juillet 19.4 
montant de cette dernière, de modifier l'intitulé et l'articulation du Dans ces conditions, il à raift indis} ble de modif 1 doin- 
chapitre qui s’analyserait désormais comme suit: tion primitive du chapitre 9000 et de Lx porter à 4.370.000 À à 
’ Art. fer. — Prestations en espèces assurées par l'Etat, 560 mil lysont comine suil Ù 
; lions de francs. Période fer avril 1949-20 mars 195% la co tion dre élève à 
At ; kpin! itndes 833 francs or ou 733.04 In à e de 413 + te 6 
Art, 9. — Subventions aux sociétés mutualistes spéciales constituées 6.33 fra ee Ah ape 4 Pr + Phorègmen je e 1X4 ‘ 
? entre fonctionnaires servant dans les nouveaux départements d outre- re À e 1919, le sokle à T'Sier SUF 1 EX 
mer, 40 millions de francs. Y Dé La dt sevil AR 1951: ) Ana At : L 
Total: 600 millions de francs. ue re 212 à LP Ep : D 
: Chap. GMO, — Missions temporaires à Pétranger: rer de : « ET Nr 
4 Crédit prévu dans le projet de loi n° 8391, 89.122.000 d: diminution Doit L ! LL. CR à : k 
‘ proposée dans la lettre rectificative no 1, 1.105.000 F. — Net, 88 mil- 
lions 20.000 F. Note x° 6 
è |: Augmentation proposée, 2.200 000 EF, 
Nouveau crédit, 90.220.000 EF. France d'ouire-mer, 
L'augmentation proposée s'analyse comme suit, par articles: l Déner 
« ‘ à / l » 0 à 
Art. 4er, —_ Finances et affaires économiques (finances) : : 
Augmentation de 3.500.009 F en vue de faire ace, à compiler du Chap. 1000. — Trailements du ministre et du personnel titulaire 
30 juin 1950, aux frais de fonctionnement du secréfaria( du corité des services civils de l'adrminisira 
de défense économique et financier du traité de l'Atlantique-Nord à Crédit prévu dans le projet de loi no 8237, 27,515.000 F: TITUIE 
: Londres; les personnels français, rémunérés par leur pays d'œigine, tation: proposée dans la jetire rechifleative me 4 (nôle n° 4, SARA EF; 
sont Les suivants: : diminution proposée, 473.000 F, — Nouveau cr'dn, 287.800 
Le secrétaire du comité (rémunération d'atlaché financier à Le décret du 7 février 1950 portant acrepia \ de la cm n 
4 Londres}, un intergrète-traducteur, un secrétaire, une sWnouac|}10 D DPRINNNR CRE ER SOS p#pl 1 Lévrier 190 
& graphe. dun sous secretaire dE at. En Qquue, € UCUCI du li iCVIIET 
} 
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tri n de membres du Gouvernement transforme le 
pos! je sou rétaire d'Etat à la Fran d'outre-mer en 
poste de secrélaire d'Etat. 

\ I e la situation traduite dans l'annexe no 9 
du pi de loi 5337 (Cf. au dé ppement, page 5). 

| : e:t Oposé d'an r en partie Jes augmen- 

‘ | lans Ja lettre rectificalive n° 4, compte 

4 text tés, 
101 tri ion centraie, — Indemnités et allications 
lans le projet de 10j no 8337, 20.569.000 F: augmen- 
Propn i dans la leitre rectificalive n° 4 note n° 9), 
KO F; diminut proposée, 613.000 F, — Nouveau crédit, 
modifications, <i-dessus exposées, apportées à 
ion du Gouvernement en <e qui concerne le département 

i Ï d'outre-1r 

{ . JUN — Frais de déplacement et de missions: 

{ ] ÉvU « s le projet de loi no 8537, 6.585.000 F: Augmenta- 

) re 4 Jans la lettre rectificative n° 1 (note n° 9), 4 million 
de ! dimiAUulticn proposée, 900.000 F, — Nouveau crédit, 
6.683.000 F, 

jue] de modifications exposées au chapitre 4000 et 
es à Ja mpositi du Gouvernement par les décrets des 
11 février 19 

{ UM Administration centrale Matériel: 

Crédit vu dans le projet de loi n° 8337, 40.703.000 F; Augmen- 
taf | 6e da la lettre rectificative no 1 (note no 9), 400.000 F; 
din IH pre e, 300,000 F, — Nouveau crédit, 40.803.000 F. 

M iÙ ex ion QU au chapitre cide us. 

{ h},0 Entretien et fonctionnement du matériel auto- 
rh 1 { 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 6.829.000 F; augmenta- 
t pro e da lettre rectificalive no { (n° 9), diminution pro- 


| 15 la ] 

0.000 F, — Nouveau crédit, 6.859.000 F. 
1] ion des frais d'entretien pour une voiture de tourisme, 
CRETE LL on quence des modifications apportées à la composition du 
Gouvernement par les décrets des 7 et 17 février 4950. 


FÉCAPITULATION 


(Diminution.) 
Chapitre 4000, 475.000 F; chapitre 10140, 613000 F; chapitre 3000, 
000.000 F; chapitre 3090, 300.000 F; chapitre 3070, 270.000 É. — Total 
en moins, 2.008.000 F, 


ES 


NOTE n° 7 


industrie et commerce, 


Chap. 1400, — Traitements du ministre, du secrétaire d’Etat et 
du pi ne, titulaire de l'adminis!ration centrale : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8537, 300.803.000 F; augmen- 
lation proposée, 93.000 F. — Nouveau crédit, 300.836.000 EF. 

Conséquence de la transformation à compter du 17 février 1950 


du poste de sous-secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce en 
ecrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 


poste de à 

Chap. 1010, — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 
lions diverse 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 19.382.000 F; augmen- 
tation proposée, 1,613.000 F, — Nouveau crédit, 21.025.000 F 

Conséquence des modifications apportées à Ja composition du 


Gouvernement par le décret du 17 février 1950 en ce qui concerne la 


composilion des cabinets ministériels 

Ghap. 3000, — Administration centrale, — Matériel: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 93.165.00 F; augmen- 
tation proposée, 90.000 F, — Nouveau crédit, 93.255.000 F. 

L'ausmentation proposée est la conséquence de la transformation 
di poste de sous-secrélaire d'Etat en poste de secrétaire d'Etat; 
elle est imputable à l'article 44, — Frais de représentation. 

Chap. 21140. — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile 

Crédit prévu au projet de loi no 8337, 926 292.000 F; augmen- 
{ation proposée, 26.000 F, — Nouveau crédit, 26.518.000 F. 

L'augmentation correspond au montant des crédits d'entretien 


pour une voiture tourisme destinée au cabinet du secrétaire d'Etat, 
par suite des modifications apportées à la composition du Gouverne- 
ment par le décret du 17 février 1950. 


RÉLAPITU LATION 


{Augmentation.) 


Chapitre 1000, 33.000 F: chapitre 4010, 4.613.000 F; chapitre 3000, 
90.000 F; chapitre 3140, 226.000 F — Total en plus, 1.992.000 F, 


NOTE N0 8 
intérieur. 


Chap. 090, — Subventions aux départements pauvres: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 70 millions de francs; 
diminution proposée dans ja lettre rectificative ne 3, 50 millions de 
francs, — Net, 20 millions de francs. 


Augmentation proposée, 50 millions de francs, 
Nouveau crédit, 70 millions de francs. 





Chap. 5050, — Subventions aux collectivités locales atteintes par 
faits de guerre: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8937, 2.500 millions de frar 
diminution proposée dans la lettre rectificative ne 3, 200 milffons 
francs. — Net, 2.300 millions de francs ù 

Nouvelle diminution proposée, 50 millions de francs. 

Nouveau crédit, 2.250 millions de francs. 

Les réductions de crédits applicables à la 7 partie « subventions » 
du budget de l’intérieur, ont, par suite d’une erreur matérielle, fuit 
l'objet d'une répartition inexacte dans la lettre reclificative no : 
Il convient de rectifier cette erreur en reportant sur le chapitre 5050. 
doté d'un crédit de 2.200 millions de francs la réduction de 50 mil. 
lions de francs proposée à tort au chapitre 50%, dont la dotation 
s'élève qu’à 70 millions de francs. 
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ne 


RÉCAPITULATION 


Chapitre 5050, augmentation, 50 millions de francs; chapitre 5050, 
diminution, 50 millions de franes. — Totaux: augmentation, 50 mil- 
lions de francs; diminulion, 50 millions de francs. 


NOTE N° 9 
Travail et Sécurité sociale. 


: Chap. 4030. — Fonds national de chômage. — Aide aux travail- 
eurs: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 14 milliards de francs: 
diminution proposée dans Ja lettre rectificative no 1, 9 milliards de 
francs. — Net, 5 milliards de francs. 

Nouvelle diminution proposée, 8 millions de francs. 

Nouveau crédit, 4.992 millions de francs. 

Celte nouvelle diminution constitue la contre-partie de l’ouverturs 
de crédits proposés au chapitre 4170 du budget de l’éducation natio- 
nale, en faveur des travailleurs intellectuels, 

Chap. 5000, — Participation Ge ja France au fonctionnement de 
l’organisation internationale du travail: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, 146.155.000 F; augmen- 
tation proposée, 210.000 F, — Nouveau crédit, 1415.365.000 F. 

Le crédit supplémentaire demandé représente le montant de la 
contribution de la France à la conférence inter-américaine de la 
sécurité sociale, le remboursement au budget général en sera assuré 
par la caisse nationale de sécurité sociale (ligne 126 des produits 
divers). 

RÉCAPITULATION 


Chap. 4030, diminulion, 8 millions de francs; chapitre 500, auginen- 
tation, 10.000 F. — Totaux: augmentation, 210.000 F; diminution, 
8 millions de francs. 

Net en moins, 7.790.000 F. 


NOTE N° 10. 
TITRE I 
Dispositions relatives au personnel. 
Articles 49 À à 49 E. 


Amélioration de la situation des victimes de la guerre. 

Texte de l’article 49 A, — Le montant des pensions de guerre, des 
majorations pour enfants, des allocations spéciales aux grands muli- 
lés, aux grands invalides, des indemnités de soins aux tuberculeux, 
des pensions de veuves, des allocations spéciales aux enfants infir- 
mes, des pensions d’ascendants, visées aux articles 9, 16, 19, 20, 
81 à 34, 2, 41, 50 à 52, 54, 72 à 74 du code des pensions mililaires 
d'invaliaité et des victimes de ja guerre, annexé au décret n° 47-2084 
du 20 octobre 1947, est majoré dans la même proportion, dans la 
même mesure et aux mêmes dates que le seront les traitefñnents de 
fonctionnaires par application de l'article 30 de la loi ne 50-135 du 
31 janvier 1950. 

Celte majoration est calculée sur les taux alloués au titre des 
articles preinier et 2 de Ja loi du 21 avril 1949. 

Texte de l’article 49 B. — Les bénéficiaires des pensions et allo- 
cations visés à l'article précédent perçoivent en outre, à compter du 
fer janvier 1950, une majoration uniforme égale à 2 p. 400 des taux 
visés au second alinéa de l’article ci-dessus. 

Texte de l'article 49 C. — Le montant des pensions visées au 
premier alinéa de l’erlicle 51 du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre, tel qu'il est déterminé par les 
articles précédents, est majoré de 2.400 francs par an, à compter du 
4er janvier 1950, ; 

Texte de l'article 49 D. — Le deuxième alinéa de l’article 48 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la gucrr 
est ainsi complété: 

« Toutefois, à daler du 1er janvier 1950, cette majoration est éle- 
vée au montant de ia pension pour les invalides atteints d’infirmités 
mullip'es dont deux au moins leur auraient assuré, chacune pri-0 
isolément, le bénéfice de l'allocation visée au présent paragraphe ». 

Texte de l’article 49 E. — Des décrets, contresignés par le ministri 
des anciens combattants et victimes de la guerre et fe ministre de: 
finances et des affaires économiques, règleront les modalités d'appl: 
cation des dispositions des articles 49 À et 49 B ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Les taux des pensions de guerre et des 
diftérentes allocations compémentaires sont actuellement fixés € 
application de la loi dn 21 avril 1949, compte tenu de l'indemnité d° 
cherté de vie instituée par le décret du 9 janvier 1949, à 115 p. {0 
des taux en vigueur au 31 août 1938. 
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ee 
IL à paru équit ible de InaJorer ces taux dans la même proporion, 
dans la même mesure et aux mêmes dates que les traitements de \ * 49 1 
netionnaires le 5 à la suiie de chacune des majorations pré- 
vues par l’article 50 de la loi no - 139 du 31 janvier 190 Rele ent 
En outre, un effort supplémentaire a paru possible en faveur des 
victimes de guerre el les } ojets d'ar es ci-joints t un Textes d 4 
! = tit ale de 2 Î 100 le li 15 Ci 2 4 de la 1 1 l 191 
d de la pension exceptionnelle de veux tones 
d'ail k de ! } M N En ] " 
H| nis d'inlirmité rault piles. 
Diverses autres mesures sont égalem l ir la ! 
lettre rectificalive en faveur des vi nes de £g t t en | et > 
( léfinitive, pour l’année 1950, par rapport aux préx ns i rites | Par 
initialement dans le présent projet de loi, une dé} è supplémen- el 
taire totale de 4 mil:iards. ' 4 Ex | I - 
Cette dépense, qui a fait l’objet de la lettre rectificative no 1 \ r, $ - 
jocument pariementaire no 921%, note n° 1, p. 30 et 31), est ainsi des } S 
24 1rlie : Î | 
Majoration supplémentaire des pensions de guerre, 1.100 millions de I 
francs S 
Majoration des pe] ) Gi vi Acces « de & 1 t 
j nes et de certaines d'orpheli 285 m $ f | | 
Ma ration de l'allo 111) pou vel cé pt n1 iX 1 S 1450 { 
du doub.e article 18, 15 millions de francs en icur faveur, . 
Majoration des traitements dé 1 Légion d'honneur et de la médaille Sera HiXee ] écret | - 
ire, 490 millions de francs, Article 49 J 
Pensions d'invalidité iux anciens combailants de la 1 ce d'outre- x 
‘ : francs R ni 1 i 
j traité n! tant es Ûs 
d I s 4.600 mn ] li Texte de ] — A Î . 
P pthionnei aux ayan! À des ] en e \ 
activité, 900 millions de francs 16 avril 1930, modif r | e li4 
Total, 4.000 millions de francs. cleve à <.100 F en faveur 
Ex Ï . 
S Il les 1 ( res <0] u no t ) S Ÿ 
Articles 49 F à IH la re! li ÿ 
du 18 d Î ' 
AU icali les 4 { o1 set 51 dut | ‘ { PS I Ï 
d'invalulité et $ limes de la 9 j! 
a 1 t Ï 
Art. 49 F. — L'article 55 4 de des p« nl ires 4 il pri 
6 et des victimes de la gucre annexé au décret n° 47-2084 du { it e€1 i | 
0 octobre 1947 est abrogf et remplacé par le texte suivant: Caraciere } Ù 
rl, 59. — Au cas de décès de la mère ou lorsqu'elle est déchue aa me. ’ 
de ses droits. ou inhabile à les exercer, la pension principale des se Te. 
helins mincurs est égale à la pension allouée à une veuve non Le rel est l'obiet ARE , ! 
remariée, t ob} 1 pré 
Le montant de la pension des ornheïins est fixé conformément 
aux disposilions de l'article 50 et majoré 61 {u nent à parlir du Ari 2 
deuxième enfant dans les conditions prévu Lux trois derniers ali- is s PA / | 
néas de l’articie 51. c Attributien d'un che An ' A : , 
« Toutefois, lorsque le droit à ja vension d rphelins naît du pan 3 die du dé 
ren nariage de la mère antérieur à la Gate d'entrée en vigueur de ia Texte de l'artieli Il t 
Joi du 9 septembre 1911, le taux alloué est celui fixé à l'article 53 niers de guerre décéd en 
“Dans tous les Cas, la pension d'orphoïin est majorée dans les le taux et $ fl { 
orditions prévues à l'article 5, mais seulement à partir du ministre des anciens : bat ct 
deuxième enfant. » ministi s fi | td I ( 
Art. 49 G. — L'arlicle 57 du code des pensions militaires d'invali- ExDosé dé mois. - Parmi les 
dité et des victimes de la guerre annexé au décret n° 47-2084 du dignes d'intérét, les nis Ca es 
20 octobre 1947 est complété com suit: € ipiti 1 tent une part 
« Le montant de la pension vi au t Ga est élevé C'est i le Gouv ( \ tenu à 
u taux spécial prévu au prermier alinéa » ol sque les tage ] r el vu en 
f helins cessent d’avoir droit à l'allocation spéciale de l'article 54 l Hit ( MX) MONS à ô à ieur 
\iinéa) et que le montant de leurs ressources n'excède pas le tionnel, une 1 el {il 
maximum fixé audit articie 51. de fixer les modalilés d'a buti 
Dans les cas prévus à l’article 56, les orphelins ne bénéficieront 
que d’une fraction du taux spécial proportionnelle à la part princi- Article 49 L 
pale à laquelle ils peuvent prétendre, 
« Lorsque le droit à pension des orphelins est né remariage Simplficatu m de la prorédure de payement di 
; de Ja mère, antérieur à la date d'entrée en vizueu la loi du accordées aux militaires non officiers de la gend ere 
Le 9 septembre 19%, le taux alloué reste celui fixé à li 03. » rexte de l’article. — Le troisième alinéa de l ds . 
à Art, 49 H. — L'article 51 du code des pensions militaires d'invalidité du 1 décembre 1937 est modif om l 
et des victimes de :a guerre annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre « La perception de ces majora f spécial 4 pl 
1917 est compiété par l'alinéa suivant: cables à tous s militaires non of ers de la gend ( 
« Le bénéfice de l'allocation spéciale est maintenu au dernier ment en retraite, se fait au moyen des tilr l yement 
orphelin dont le droit à ras est né du remariage de sa mère, pension principale. Elles sont réversil leg »... 
j antérieur à la date d'enti en vigueur «4 (Le reste sans changement.) 
1911, » Exposé des motifs, — Aux termes de l'arlicle 105 de ] )i 
Exposé des motifs. — Les trois derniers ali 31 décembre 1937, le payement des majorat 3 « 
i Le 27 février 1948 rt. o1 du code I taires non officiers de la gendarmerie doit être eff | iu li 
fav des veuves de guerre non rermariées chargées de famille des de titres spéciaux. 
] br 8 majorées dont je {aix spécial varie suivant le nombre Or, les simplification 1pporl d 
ï d'enfants. - permettent désormais de réaliser les pay 14 | ei 
& Cependant, en cas de décès de la mère ou lorsqu'elle est de cette majoration avec un document uniqu 
cl de ses droits ou inuhabile à les exercer, les orphelins min 1 est donc proposé de modifier sur ce poii ] 
F euvent prétendre qu'à la pension principaie allouée à une rel est l'objet du pr t artüic 
# non remariée à l'exclusion du taux s; pécial institué par les trois der- 
4 hiers alinéas de l'arlicle 51 du code ‘des pensions. ticle 49 M 
Il paraît équitable d'accorder à ces orphelins mineurs le bénéfice Arlicie 49 M. 
! i 
i des dispositions apolicables à leur mère avant son décès. Relèvement des traitements de la Légion 1 
J'autre part, l'article 57 du code des pensions qui fixe les droits et de la médaille m re 
à pensions, des orphelins de père et de amère aileints d'infirimités J 
incurables les mettant dans l'impossibilité de r leur vie,.se Texte de l’article. — F ites les d rallons de 
borne à maintenir auxdits ( rpheiins, aprè s leur 6, le montant Légion d'honneur et tout: es médaill ! taire 
de la pension qu'ils avaient, où à laquelle ils auri u prétendre, titre militaire actif et, pour faits de guerr: bli l 
lorsqu'ils étaient mine Urs. » au titre militaire réserve, donneront droit aux (railten À 1 I 
Il a paru équitable de traiter ces orphelins infirmes de la même à dater du {er décembre 1949: 
“ àçon qu’une veuve infirme et de leur accorder le bénéfice de la pen- Chevalier de la Légic on d'honnt 1.000 I fl rd [ 
3 sion prévue par l'article 51 du es des pensions. d honneur, 2900 F; Commandeur la Légion à 1 17, - | # 
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; F1! de la La d'honneur, 8.000 F; Grand-croix de la 
L ( 120) FE; Médaiile mililäire, 300 F, 

| 10 1 raitements attribués aux titulaires de 
dl Lg Ü l Ï de ja Médaille militaire, 
fi par Îa n° 41-14 du 15 ut 1947. sont les Suivanls ; 

{ er de la Légion d 'honneu 0 F: officier de la Légion 
d 1.500 EF: « Jeu la Légion d'honneur, 3.000 F; 
QG! er de Ja 1 nn d'honneur, 6.000 F; Grand-Ccroix de Îa 
L | eur, 4.000 F; Méd: militaire, 20 F, 

1 utio pu 1e «éveiopperent de la légistalion sur 
le 4 rre { OTET Liuci ‘ ne oralion ont 
p ‘ itiie ir i ! eurent fjAus, pal onsc- 
{] { t motion du cout d | vie de la situation 
pP , . ] ent X le- 

[ e] équitable de prévoir, ] lement aux Iné 
5 d pre st | et de loi en law des anciens 
en! U1) ner { \iitinen des ICEIOI ires Imédail! 
| 

Le j le à pour but di Hi rer d'un tiers des traite 
1! e la Ï 1 4 et de !Ù p. 100 celui de la Médaille 
ir) ire 

AI ] 19 N 
Î ! ( tualist éciales constituces 

j ’ r da lt iouveau départerients 

lu i 1 Le iX 1Hü Il ] | ari | ilion de 
] 1 | rh [PRE] jui ICS SOU 1 LES 
11 { t < ! ! S i 1 qu e Hiuli- 
Î Ï \ en « du À ETC VX ré specti 

e i él 41, à | 2 e l'oi nce n° 45 

l 1 19 lo {io mn l por t staitut de la mutualité, ne 

Cparterments de là Martinique, 

‘ {s ' CRE! la ii dis et de la Réunion aux 

l ‘ fonctionnaires de Y'Etat soumis 

äu { Ù fil al dre judiciaire en service dans 
L l 

l l l Vis par le présent 

Ü « ou P arrété conjoint du ministre du 
t ( | soc 14 { ju ministre des finances et des 

A ‘ | ] 
A Î l ( t le mditions q levront remplir les 
[1 i ces soc muliua- 
] I \ re di auront droit les per- 
e Laiux di ) o el le come des 
{ pri t effet à lan date du fer avril 1950. 

l ss qmnolits. le moune de sécurdé sociale insulué par 
le t re 146 «lt t Cie Ju l | nble ae fonce 
if f nhairt {itulait en fonction 
(l rest de Ja Martinique, la Guadeloupe, la 
Rou Ü à Guvime fra e, Lans ces nouveaux départements, 
en t ( ; coulevoit des problèmes parlicuñèrement déii- 
C ( ix diffiruités nées de la substitution du régiune mctro- 

di irité sociale des fonchionnaires l'ancien régime colo- 
nial de | € \ wiale org par le décret du 2 mars 1910, 
et au \lal e d'une organisation générale de la sécurilé sociale 
«l { i ir | risques correshondams, 
Ces problèmes ne peuvent être résolus, dans les circonstances 
a que par l'institution de sociétés mulualisies chargées de 
Se rA ix fonctionnaires des nouveaux départements relevant du 
itul ! il des nrestations équivalentes à celles que les fonclion- 
I Hi po ns recoivent de leur régime de sécurilé sociale. 
recevraient, à celle fin, d 0 ions des intéressés et 
\ | Etat, représe] le montant de Ja cofi- 
\ pal e de & Irité soi ma] lune somme cCorres- 
uiannt à la charge des prestalions en espèces servies dire leu nt 
l'Etat dans le svslème métropolitain 11 va de sai que ces socicles 
nulualist en raison de la nature de leur activil seraient indé- 
{ IL LE LEE. mutualistes ordinaires et seraient soumises à 
11 { pa ulwr de Ladm nistralion., A ce litre, l'octroi des 
subventiot era subordonné à l'approbation des statuts par arrélé 
‘onjoint d ] re du travail et de la sécurité sociale et du minisire 
tes finances et de flair économiques et à la justification de 
des d ! En outr elles doivent être dégagées pour 
emplir pleinement leur mission de certaines restrictions légales 
MpPOosCes aux és mulualistes de droit commun, quant au Mmoi- 
lant des presta ss qu'elles peuvent servir el quant aux ressources 
dont elles peuvent bénéficier. 
En outre, en compensation de la suppression du régime de pro- 
tection M du décret du 2 mars 4N0 susvisé dont ils bénréticient 
is le régime cotonial, les agents non titulaires de l'Etat, remplis- 
{ es conditions de stabilité dans leur emploi seront affiliés 
4 nouvelles sociétés mutualistes spéciales pour les risques maladie, 
j ( illadie, maternité et invalidité. 
lel est l'objet du present article 


Article 230 


Disposilion habilitant la cour 


{ 


bis. 


le discipline budgétaire 


Î 


à se faire assister par un grefficr. 


Texte de l’article La cour de discipline budgétaire est habi- 
litée À faire assister par un greffier nommé par arrêté du 
Yinai et du ministre dont dépend l'intéressé sur 


| du président de la cour 
des motifs La lai ne 


tant création d'une cour de 





discipline 


de discipline budgétaire, 


LR 4484 du 25 septembre 1948 por- 


budgélaire n'a pas prévu 





——— 








expressément, dans celles de ses dispositions qui sont relatives 
à la composition de la cour, l'existence d’un greffier, 
Cependant, le caractère judiciaire qui a été conféré à la procé 
dure 4e Ja cour par la volonté expresse du Parlement, caractère 
que ne présentait pas l: projet gouvernemen'al, mais qui résulle 
des additions et modiflealions apportées par les Chambres à ce 
projet, rend indispensable l'assistance de cet auxiliaire de la jus 
üuce. 
! ‘embre 


l'article 23 de la loi du %5 se] 1948 pré 





particulier, 


vo, dans sa rédaction finale, que « es témoins sont en'endus 
sous fri de serment dans les condilions prévues par le code d’ins 


truction 
verbal 
“éder au 


criminelle ». 11 en résulte qu'il devra ©lré éressé proc 
tant des auditions auxquelles le rapporleur sera amené à 
cours de l'instruction que de celles auxquelles ] 
cour de budgétaire procédera dans ses audiences. C4 
ès-verbaux ne peuvent être dressés que par un greffier, s 

| pour leur donner le caractère d'authenticité qui inierdira 
aux iniéressés d'en contester les termes devant la cour. 

HN est œonc nécessaire de compléter les dispositions relatives à 
pos:lion de la cour. Yel est l'objet du présent article. 
nouvelle 


discipune 


n'enfraîne 


convient de préciser que la disposition 
pes création d'emploi, le greffier devant être rémunéré par va 
tions e! qu’elle condilionne la poursuite de l'instruction des aflai 
actuellement en cours, at'endu qu'il ne peut être procédé à l'aud 
ton d'aucun témoin avant qu'elle ne soit entrée en vigueur. 


TITRE IV 


Dispositions relatives aux collectivités locales. 


Arlicle 73 ter. 


Autorisation d'émission d'emprunt à lots au profit de l'Algérie. 
la loi du 


— Par éérogation à l’article 1 de 
l ts publi 
{l 


Texte de l’article. £ 
21 mai 1836, il pourra être 16 aux titres des emprunt 
émis par l'Algérie sur son terriloire, des lots et des primes payables 
au mornent du remboursement, s 

Exposé des motifs. — La doi du 21 be les loteries 
sous leurs formes 

Par dérogation à res dispositions certains établissements et col- 
leclivilés locales ont cependant été autorisés à émettre des 
emprunts à lots. 

Une semblable mesure paraît pouvoir étre prise en favenr de 
l'Algérie, pour faciliter le placement des émissions que ce terri- 
toire doit réaliser pour l'exéculion de son plan d'équipement. 


mai 1836 prohi 


tou'es 


ANNEXE N° 9728 


190 — Séance du 25 avril 1950.) 


(Sa inn 3 
CSSION OC 


autorisation ce poursuites contre un membre de 
Renvovée à la commission des immu 


DEMANDE en 
l'Assemblée nationale. — 
nités parlementaires.) 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, une demande 
en aulorisation de poursuiles en date du 22 mers 1959, formulée 
par M. lé procureur général près la cour.d'appel de Lyon visant 
M. Airoldi, député. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaître la déci 
sion qui Sera prise par l’Assemblée naïionale sur la requûte pré 
sanlée par ce haut magistrat. 

Le garde des sceaur, munistre de la justice, 
Par délégation: 
Le che] du cabinet, 
Flisible, 


Signé : 


ANNEXE N° 9729 





(Session de 1%30, — Séance du 2% avril 1950.) 
DEMANDE cn autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés parle 
menlaires.) 
8 avril 1950 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. Le 
vrésilent Herriot, président de l'Assemblée natio- 
nale. 

Monsieur le président, : 

J'ai l'honneur de vous transmetire sous ce pli, une demande 
en autorisation de poursuites contre M. Marcel Cachin, dépuls 
à l’Assemblée nationale, formée par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris. 
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——— 
je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assembiée na'ionalt | 
Veuillez agréer, Monsieur le président, Fassurai de 
considération, 
Le garde des sceau ! ! ‘ 


ANNEXE N° 9730 


pMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 


l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission di 
mentaires.) 


o à {90 
Le garde des sceaur, ministre de la justire, à M. le 
présutent Herriot, président de L'Assemblée mnalio- 
nale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, une demande 
torisation de poursuites contre M, Florimond Bonte, député 


\ssemblée nationale, formée par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris. 
le vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée na'ionale, 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice 
Par délégalior 
Le chef du cabinet, 
Signé: Jlisible, 


Mess eo Me es Ne js en pe se 6 «EEE le à at de see CNE 


ANNEXE N° 9731 


(Session de 1%50, — Séance du 25 avril 1950.) 
PROPOSITION PE LOI tendant À régler la condition des fonction- 
naires avant fait l'objet «le mesures d'épuration, pré<entce par 
M. Joseph Denais, député. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du bref échange d'observalions qui eut 
Jicu le 20 janvier devant notre Assemblée entre le secré'aire d'Etat 
à la fonction publique et moi-même, il résulle que la doctrine 
du Gouvernement est maintenant fixée touchant la condition des 
fonctionnaires ayant fait l'objet d'une mesure d'épuration mais 
ssi que cette doctrine n'est pas fondée sur des textes précis 
meliant les intéressés à l'abri de tout arbitraire. 

Il me paraît que cette situation ne peut se prolonger, 

Aussi, vous dermandé-je, mesdames et messieurs, d'adopter Ja 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er — Sauf dans les cas prévus à l’article 2 de la présente 


loi, aucune sanction disciplinaire fondée sur l'ordonnance du 27 
juin 1%4 ne pourra plus être notifiée, à partir de sa promulgation, 
aux fonctionnaires de l'Etat, des départements, communes et éta- 
blissements publics. 

Art. 2, — Par dérogation à l’article précédent, les fonctionnaires 
ayant fait l’objet d'une sanction au litre de l'ordonnance du 27 


{ 
juin 19%4 pourront toujours, lorsque celle sanction aura été annu- 
lée par le conseil d'Etat, pour vice de forme, faire l'objet d'une 
nouvelle sanction notifiée dans les deux mois qui suivront le 
prononcé de l'arrêt du conseil d'Etat. 


PE 


ANNEXE N° 9732 


(Session de 1950, — Séance du 25 avril 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer dc: sociétés coopératives fami- 
liales scolaires autorisées a emprunter nour construire ol: réparer les 
bâtiments scolaires, présentée par MM. Hénault, Dusseaulx, Joseph 
Laniel, Xavier Bouvier, Pierre Montel, Jouhert, Charles Schauffier, 
Pierre André, Jean Crouzier, de Geoffre, Michel Clemenceau, Gau, 
Montillot, Garet, de Sesmaisons, Desjardins, Palewski, Furaud, 
Legendre, Theetten, Vendroux, Terrenoire, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’heureux accroissement de populatjon que 

1on constate en Franre depuis trois ans, pose avec acuité et dan: 

un avenir immédiat, le problème des constructions scolaires, 
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La dette publique, 5.93 LS83S200 F. 
Les dépenses d'assistanre, 69356 millions de francs 
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L'entretien des délenus et des mineurs délinquants, 23 millions 
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l'o! \! (8 637 1000 F 
| ind lieu, parmi les dépenses qui sont la conséquence d'actes 
t GOUs Li ou de l'édiministralion, les charges économiques 
j ent 1 place à pari; le Gouvernement et l'administration n'en 
| l | maîtres ; elles constituent une zone intermé- 
‘ ( e les dépens inéluctables impulées sur des crédits éva- 
et es dépens( résullant directement du fonctionnement 
J1 lu) servi 
| s OU à mandés an titre des charges économiques 
rt lent 47.114 r.() 1 Voir 
Office national interprofessionnel des céréales, 10.803 millions de 
{r 
S \au G le France et aux entreprises gazières, 4.600 mil- 
io de fr 
Couverture du délicil d'exploitation de la S.N.C.F., & milliards de 
fran 


Insuffisance d'exploitation du réscau secondaire et de chemins de 


I ropositions concernant les dépenses obligatoires et Les charges 


conorniques une fois déduites du total des ouvertures de crédit 


anandées, il subsiste un reliquat de 12.983.22200 F qui représente 
somme des frais supplémentaires de fonctionnement des adminis- 


tralions en 19419, à raison de 4.132.060.000 F environ pour les services 


civils et de S 51.162006 F pour les services militaires. 


crédits supplémentaires demandés à ce titre pour couvrir 


les besoins des départements civils, les rajustements de dolations 

concernant les parements à l'imprimerie nationale se montent à 

2399000 EF; leur importance s'explique par la mise en vigueur des 

dispositions de l'article 3 de la loi me 48-1437 du 14 septembre 1935 

qui oblige Jes ministres à ordonnancer au profit de Fimprimeri® 

ha lo des provisions égales au 9/10e des engagements de dépen- 
4 1 


, es dotalions aplicables à l'exercice 1949 ont donc supporté 
Le les payements correspondant à des commandes effecinéces 
ur lesquelles Ja livraison n’est intervenue qu'en 1949 
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Les aliznem Ï 
d nt pat t de ci 

L'uelqu®s © i \S. pour e 
au point, S'élevant à 294 mil | “ 
ue 1 ét a fl 

l } 2. $ 
d } i t ri Lo 

Quant aux dépenses tnililaires, elles sont augmenlées de 
liards 551.462.000 KE dont 1.516.2:50.090 pour le règlement des son “ 
dues à la société nationale de vente des surplus, 900 miilions de 1 s 
au btre du matériel de série de l'armée de l'air, 2.195.595.000 I - 
les crédits glohaux de reclassement, compte tenu du payement de 
rappels à certains personnels stalionnés en Indochine; 923.034.000 KE 
pour l'entretien des engins amphihies et des bâtiments de mer 
affectés à l'Indochine, 653 millions de francs pour la régularisation 
des dépenses faites sur Je « Jean-Bart », 120 millions de francs ft: 
à l’ajournement du carénage du « Richelieu », { milliard de fi ; 
pour le régloment des transports effectués par le département de ‘a 


France d'outre-mer. 


Telles sont, classées par grandes masses, les demandes présentées 
dans le cadre du collectif d'ordomnancement sur Fexercice 41949. 

La question se pose de savoir comment ces propositions se con 
lier avec les dispositions de l'article 16 de je loi n° 48-1975 du 


ot décembre 1%$ portant fixation pour l'exercice 1%49 des maxima 
des dépenses publiques ef évaluations des voies et moyens. 

li convient à cel égard d'écarter tout d'abord des dépenses pour 

es une couverture extrabndgéiaire était implicitement prévu: 

I s'agit, en premier lieu, du complément de subvention à la 
S.N.C.F. cui permettra de régulariser les avances faites par le Trésor 
en application des Vois no 49-30 du 8 mars 1939 et no 4998 du 
23 juiltet 4949, La ‘situation de Ja S.N.C.F. était connue du législateur 
Jo! ] CL'A ACC nié de couvrir pour partie, le déficit d'ex! le 
tation de Ja SN.C.F. par les ressources de la trésorerie en portant da 
39 à 60 milliards par la loi du 22 juillet 1919 le montant maximum des 
avances qui pouvaient lui être consenties, 

Le compile d'exploitation de Ja S.X.C.F., qui n'est d'ailleurs pas 
encore arrété définitivement fait apparaître une insuffisance de 
recelles de l'ordre de 22 millianis qu'il appartient à l'Etat de <0m- 
bler en application de l’article 48 de la convention, à concurrence du 
produit qu'il était normal d'atlendre des majorations de tarifs refu- 
sées par le Gouvernement, et en application de Tlarlicie 25 de Ja 
même convention pour le surplus. 

En second lieu, Ja subvention à l'office naïonal interprofessionnel 
des céréales correspond à concurrence de 5.800 millions, au montant 
de la taxe de solidarité agricole, qui ir ja nouvelle campagne à 
rovisoirement mise à la charge de ice. 

Pour pallier celte silualion, une avance du Trésor a él consentic 
à l'ONG et Le Gouvernement a déposé 1e 2 novembre 1949 un projet 
de loi nv 8423 qui tendait à supprimer la taxe de solidarité agricole 
et à relever en contre-partie Ja taxe à l'achat dont la majoration 
devrait être affectée au budget annexe des prestations familiales 

(hi 


orsque celui 


1! 





agricoles. Ces dispositions ont fait l’objet des articles 43 à 4 de 
loi n° 50-388 du 2 avril 19%%0 portant nouvelle répartition provisoir 
des crédits couverts sur l'exercice 4930 et relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier, dans laquelle elles ont été reprises. 

Après déduction de ces «épenses dont il ne pouvait être question 
d'assurer le financement selon des normes strictes, le reliquat à 
couvrir s'élève à 42.039.751.009 F. 

I est compensé à concurrence de 29 milliards par une majoration 
des prévisions de recettes. En effet, en application du déeret du 
4 octobre 1919, Jes sociétés ont été amenées à effectuer un vers 
ment dont le produit, d'environ 20 milliards, n'avait pas encore « 
compris Gans les évaluations. 

Par aileurs, des annulations de crédits sont proposées pour un 
total de 22.166.474.000 F, dont 17.265.0:1.000 F sur les budgets civils, 
2.901.430.000 F sur les budgets miblaires et 2 milliards de francs <ur 
le fond de modernisalion et d'équipement. Ces annulations porleut à 
concurrence de 19%.%53.461000 F sur les crédits limilatifs. Elles consti- 
tuent, pour certaines d’entre elles, la traduclion concrète de mesu- 
res de blocage dans les écritures des conlrüleurs des déperises en°1- 
gées, effectuées en cours d'année à la demande du département de3 
finances, en contrepartie de charges qui se sont mvélées en cours 
d'exercice et auxquelles il est proposé de {aire face dans le présent 
proiet, Globalement leur montant excède celui des ouvertures de 





1 
crédits supplémentaires applicables aux dépenses de fonctionnement, 
dont le total, rappelons-le, n'atteint que 12983.222.000 F. 

Ainsi le présent projet qui couvre la quasi-lolalik des charges « 
l'exercice 1949 n'ayant pas encore donné lieu à ouverture de erédit 
a été étabti avec le souci de respecter dans son esprit l'article 46 de 


10 





la loi n° 45-1973 du 21 décembre 1918 dite loi des maxima. La situü- 
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Article 26. 
Pr al d délais de l'exercice 3949. 

Texte € A titre exceptionnel, les délais com] lémen- 
taires dk jode d'exécution des services, fixés par le décret du 

1 juin 195 nodifié paz l'article 11 de la loi du 10 février 1939, sont 
rt s po l'exXe 1:90 

jo Au 20 avril 190 pour l’ordonnanrement et le mandatement des 
depenses de personnei et de matériel: 

do Au 20 avril 190 pour le pavemeut de ces mômes dépenses; 

50 Au 31 juillet 1920 pour l'autorisation et la régularisation par des 
crédits supplémentaires des dépenses afférentes aux <harges publi- 
ques rendu obligatoires par Ja loi de finances et dont le mon- 
{ant ne peut être définitivement connu qu'après l'exécution du 
service et pour toutes autr opérations de régularisation, 

Exposé des mot — FE ison de la date tardive à laquelle ont 
été vol certains des créd du budget de l'exercice 1919, il appa- 
rait ind ble d roger les délais comp'émentaires pour l'exé- 
cution ( ] t exercice. Le présent article répond à cel 
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sur l'exercice 1949, au titre du budget annexe des postes, télégra. 
phes et téléphones, pris en applicalion de larticle 51 de la loi de 
finances du 21 décembre 195$. 

Exposé des molifs. — La lutte contre les incendies de forêts da 
l’élé 1919 a entrainé des dépenses exceptionnelles et imprévisibleg 
dépassant les capacités contributives des collectivités locales, 

Les crédits de subvention ouverts au budget de l’intérieur pour 
l'exercice 4919 ne permettant de couvrir qu'une partie de ; 
dépenses, il est donc apparu indispensable d'au'oriser le payement 
en excédent des crédits, des dépenses suivantes: 

Vacations aux sauveteurs requis et frais de déplacement et da 


séjour des sapeurs-pompiers de Paris, 40.730.000 F; achat par l'Etat 
de ma‘ériel spécial de lutte contre l'incendie, 42 millions de francs, 


— Total, 72.730.000 F. 

Tel a été l’objet du décret no 49-1576 &u 12 décembre 1919 pris « 
application des décrets des 25 janvier et 29 novembre 1934, dont la 
ral.fication est demandée. 

Le décret n° 50-274 du 4 mars 1950, dont la ratification est éa- 
lement proposée, en application de l'article 7 du décret du 2% mai 
1938, a permis au ministre des postes, télégraphes et téléphones 
d'assurer un prompt règlement des créances représentatives d'in- 
demnilés ou de rentes pour dommages causés à des tiers, Créar 
dont la date d’'exigibilité est fixée de manière telle que, faute p 
ses services de s’y conformer dans les moindres délais, il faudrait 
prélever sur les crédits mis à sa disposition les sommes corres. 
pondant aux intérêts de retard. 

Le texte de chacun des décrets susvisés est annexé au présent 
exposé des motifs. 


ANNEXES 


I. — Décret n° 50-274 du 4 mars 1950 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1949. 


Le président du conscil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Décrète: 

Art, fer, — 11 est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, pour l'exercice 1949, en addition aux crédits alloués 
par la loi no 48-1992 qu 31 décembre 1948 et par des textes spéciaux, 
un crédit s’élevant à 10 millions de francs, applicable au chaji- 
tre 602 « Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dommages 
causés à des tiers ». 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 el par des textes spéciaux, une somme de 10 
millions de francs est définitivement annulée au titre des chapi- 
tres ci-après: 

Chap. 905: loyers, 5 millions de francs, — Chap. 313: entretien et 
fonctionnement du matériel automobile, 5 millions de francs. 
Total égal, 10 millions de francs. 

Art. 3 — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le 
minis're des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et ratifié dans les formes prévues por 
l'article 7 du décret du 24 mai 1958. 


_— 


IT. — Décret n° 49-1576 du 12 décembre 1949 portant autorisation 
de dépenses à titre d’avances en excédent des crédits ouverts au 
budget de l'intérieur. 


7p 


ae l'Etaé QauTz dépenses occasionnces par l'ince) fit 


{Participation 
des Landes.) 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du minisire des finan’es et 
ques et du taire d’Elat aux finances, 


affaires écono 


seccr: 


Décrète : 


Art. 4er. — Est autorisée, à litre d'avances en excédent des cré- 
dits ouveris par la loi n° 48-1602 du 31 décembre 1948 et par d 


textes spéciaux, l'inputation au budget de l'intérieur de dépenses 
S'élevant à la somme de 72.720.000 F selon le détail ci-après: 

Chap. 5092, — Parlicipation de L'Etat aux dépenses de fonctionne- 
ment des services de la protection civile à l'occasion de l'incendie 
des Landes. — Vacations aux sauvel!eurs requis et déplacement des 
sapeurs-pompiers ûe Paris 30.730.000 F. 

Chap. 610-2, — Subvention de l'Elat aux coNectivités Jocales pour 
l'équipement des services d'incendie et de secours à l'occasion de 


J'incendie des Landes. — Matériel acheté par l'Etat, 42 
francs. 
Art 


miltions da 
Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées cerant engagées, ordnn- 
paprées et acquittées comme en matière de dépenses budgétain 

art. 3 — Le présent décret sra souris à l'approbation du Pa 
ment dans les délais fixés par les articles 4 du décret du Juin 
1°34 el à Ou décret du 29 novembre 191. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des afafres écanamiques nf 
\e sex réiaire d'Elal aux finances & mit chargés de l'exécution du [i . 
cent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répnbliy 
fra 
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DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMPII 
PROJET DE LOI 
SECTION EL — RECETTES DU BUDGET GENERAL 

Art. 4er. — Les évaluations de receltes du budget g ral de l'exer- 
cice 191% sont majorées d'une Somme de 2 In rds de fi s ] 
titre de la ligne n° 2 Dis « Impôt sur les sociétés [erçcu sans #1 | 
de rôles » (1 — Produits r'i rahles en F1 , $ 1% Impois et 
monopoles. 1 Produits des contril ns d t 
SectiON I. — BUDGET GENERAL (DÉPENSES ORDHINAIR CIVILES 


Art. 2 — }l est ouvert aux ministres, au titre du budget gér 
(services €ivils) pour Fexerrice 1919, en addition aux crédils alloués 


par la loi ne 48-1992 du 91 d [ [Ji « | ‘h extes } iilx 
des crédits s'élevant à la somme totale de 79.490.598 000 F et | 
par service et par Chapitre, conformément à l’élai A annexé à fa pré- 


sente loi 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts aux m 
général (Services civils) pour lexercice 1949, par la loi 1 
31 décembre 198 et par des textes spéciaux, une somme totale de 
415.371.535.009 F est définitivement annulée, conformément à l'état B 
annexé à la présente Joi 


inistres, au titre dun hudvcet 


iN-100% du 


SECTION HE, — RBUDGET GENERAI DÉPENSES CIVILES 


Art. 4. — Les ministres sont autorisés à engager, au 'itre du budget 
général (dépenses civiles de re‘onstruetlion et d'équipement} des 


I 
dépenses s'élevant à la somme lotale de 36% m ns de franes et 
réparties conformément à Fétat C annexé à la pr‘sente oi. Ces auto 
risations de programme où de promt e de subventions seront cou- 
1 ' ! 1 1 


vertes, tant par ies crédits ouverts pi 


nouveaux crédils à ouvrir uliérieuremen 


présente loi que par de 





I est ouvert aux minisires, au titre idget général (dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement) pour l'exercice 199, en 
addition aux crédits aHoués par la loi n° 48-1994 du 31 décembre 4918 
el par des textes spéciaux des crédits s'élevant à la somme toiale de 
294 millions de francs. Ces '‘erédits sont répartis, par service et pal 


chapitre, conformément à Fétat C annexé à la présente loi 

Art. », — Les autorisations de programme accordées anterieurement, 
sont par service et par chapitre, réduiles, conformément à F'état D 
annexé à la présente loi, d'une somme totale de 120 millions de 
francs. 

sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget général 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équipement), pour l'exer- 
cice 1919, par la loi n° 48-1991 du 231 décembre 1948, et par des textes 
spéciaux, une Somme totale de 1:-935506.000 F est définitivement 


annulée, conformément à l'état D annexé à la présente Jai 
SECTION IV, — BUDGET GENERAL (DÉPENSES MILITAIRES) 


Art. 6 — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget géncral 
(dépenses militaires, pour l'exercice 1919, en à on aux crédits 
alloués par la loi ne 49-953 du 3 juiilet 1919 et par des textes spéciaux 
L ‘élevant à la somine tolale de S.551.162000 FE, conformé- 
ment à l’état E annexé à la présente loi 


1 S 
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Art. 7, — Sur les crédits ouveris aux min , au titre du Ï l 
général (dépen militaires) pour l'exercice 19:9 r la lei no 49-083 
du 3 juillet 1919 et par des textes spéciaux, tin Î {o!a de 
2.901.450.000 F est définitivement annulée, conformément à at F 
annexé à la présente 10 


SECTION V, — BUDGETS ANNEXES 
Imprimerie nationale. 
Dépenses. 


Art. S. — Il est ouvert an ministre des finances et des affaires éeo- 
nomiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie nationale pour 
l'exercice 198, en addition anx crédits ouverts par la loi n° 4x-1992 
du 31 décembre 1918 et par des textes spéciaux, un crédit de 6 mil- 
lions 618.000 F applicable au chapitre 500 « Contributions aux caisses 
de retraites ». 

Art, 9. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nationale pour l'exercice 1919, par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1918 et par des textes spéciaux, une somme ‘totale de 11.251.000 F 
est définitivement annulée sue les chapitres ci-après: 

Chap. 100: traitements du personnel commissionné, 5.751.000 F. — 
Chap, 101: indemnités el allocations diverses, 2.500.000 F, — Chap 
202: location de locaux industriels, 4 million de francs. — Chap. 40: 
prestalions en espèces assurées par l'Etat au titre du régime de la 


sécurité sociale, 2 millions de francs, — Total égal, 11.251.000 F. 





Orère de la Libération. 
Recettes. 

Art, 40. — Les évaluations de recettes du budget annexe de l'ordre 
de la Libération sont maiorées d'une somme de 114.000 1 appli able 
au Chapitre 3 « Subvention du buügel général ». 

Dépenses. 


Art. 11. — Il est ouvert, au garde des sceaux, ministre de la jus: 
Û pour 


lice, au titre du budget at l'ordre de la Libération 


l'exercice 1919, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 45 1992 
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655 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
] 6.079.000 } Chap, 116: région de Rrazzaville. — Emoluments 
du pei el € ic he S.911.000 F. — Chap. 123: traitements és 
fonctionnait en € de longue aurée, 217.000 F. — Chap. 30: 
dép d'en‘relien et de fonclionnement des services, 46 millions 
de ! Chap. 400: allocations familiales, 15.270.000 F. — Chap. 
101 nvent les caisses d'allocations familiales, 42.800.000 
I ip. 600: frais judiciaires, — Accidents du travail, — Indem- 
] J ir GolnmAages causé à di tiers, — Conseils el 
ëxpel I O0 F, — Tolal égal, 27.674.000 F. 

Art. 18, - ir les crédits ouverts au ministre d'Etat, au titre du 
bud e de la radiodiffusion française pour l'exercice 1949, 
par la loi no 48-1%8 du 31 décembre 1948 et par des textes spéciaux, 
une sormine totale de 20.514.000 F est définitivement annulée sur 
les chapitre TOUL 

Chap. 1400: traitements du personnel fonctionnaire de l'adminis- 
tration centrale et des services extérieurs régionaux, 157.1957.000 F. 


salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale et des services extérieurs régionaux, 4.157.000 F., — Chap. 


AU: ervices administratifs et technique — Indemnités, 3.612.000 
frar Chap, 101: émissions artistiques. — Traitements du per- 
sonnel fonclionnaire administratif de l'administration centrale et 
des services extérieurs régionaux, 1.011.000 F, — Chap. 108: émis- 
sions art qu Co'laboralions au cachet ou à la vacation, 42 
iillions N00.000 F, Chap. 118: indemnités du personnel des ser- 
vices d'outre-mer, 8.877.000 F, — Chap. 125: contribution à la consti- 
tution des pensions de retraites du personnel titulaire, 28.870.000 F. 
Chap. 604 nbhourse me Î services rendus à la radiodiffusion 
française, 17 millions de francs. — Total égal, %0.514.000 F, 


Constructions aéronautiques. 


Art, 19. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
engager au titre du budget annexe des constructions aéronautiques 
our l'exercice 1%49, en addilion aux autorisations de programme 
accordées par la loi n° 49983 du 23 juillet 1949 et par des textes 


spéciaux, des dépenses s'élevant à la somme de 130 millions de 
francs et applicables au chapitre 8406 « Constructions aéronautiques, 
— Réorganisation de l'industrie aéronautique ». 


Art. 20, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour l’exer- 
cice 1919, addition aux crédits ouverts par la loi n° 49-983 du 23 juil- 
let 1949 et par des textes spéciaux, un crédit de 130 millions de 
francs applicable au chapitre 810 « Constructions aéronautiques, — 
Réorganisation de l'industrie aéronautique ». 


Constructions et armes navales, 


Recettes. 
Art, 21. — Les évaluations de receties du budget annexe des 
constructions et armes navales sont majorétes d’une somme de 


4.726 091000 francs applicable aux chapitres ci-après: 


{ro Section. — Exploitation. 


Chap. 10: entretien de la flotte et des matériels militaires, 
97.034.000 F, — Chap. 20: refonte et travaux pour la flotte, 749 mil- 
lions de francs, Tolal égal, 1.726.031.000 FE, 


Dépenses. 


Art, 22, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale au 
litre du budget anrexe des constructions et armes navales pour 
l'exercice 1919, en addition aux crédits ouveris par Ja loi n° 99-983 
du 23 juillet 1919 et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à 
la somme de 1.790 millions de francs et applicables aux chapitres 
cirapres;: 


ire section, Dépenses d'exploitation. 


Chap. 980: frais généraux relatifs à l’exploitation, 365 millions de 


francs. Chap. 3St: matières pour l'exploilation, 1.425 millions de 
francs, — Total égal, 1.790 millions de francs. 
Art. 23 — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 


nale au titre du budget annexe des constructions et armes navales 
pour l'exercice 1949 par la loi no 49-083 et par des textes spéciaux, 
une somme totale de 63.966.000 F est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après: 


dre Section, Dépenses d'exploitation. 


Chap, 180: personnels titulaires contractuel et auxiliaires, 43 mil- 


lions 966.000 F, — Chap, 682: allocations de logement, 16 millions 
de francs Chap. 6833: primes d'aménagement et de déménage- 


anent, 4 millions de francs. Total égal, 63.966.000 F. 


Service des poudres. 


Art 24 — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre du budget annexe du service des poudres, pour l'exercice 1949 
en addition aux crédits ouverts par la loi n° 49-933 du 23 juillet 1919 
et par des textes Le ciaux, un crédit de 1.772050.00 F applicable 
au chapitre 671 « Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme », 








SECTION VI — FONDS DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 


Art, 25, — Sur le montant des autorisations de prêts accordées an 
ministre des finances et des aflaires économiques, au titre du fonds 
de modernisation et d'équipement par la loi n° 49-482 du 8 avril 
1939, une somme de 2.000 millions de francs est définitivement annu- 
lée à la ligne 1° « Prêts aux charbonnoges de France et aux houil- 
lères de bassin ». 


SECTION VII, — DISPOSITIONS SPECIALES, 


Art. 26. — A titre exceptionnel, les délais complémentaires de 
la période d'exécution des services, fixés par le décret du 2% juin 
1934, modifié par l’article 11 de la loi du 10 février 1939, sont reportés 
pour l'exercice 1949: 

49 Au 20 avril 1950 je] l'ordonnancement et le mandatement des 
dépenses de personnel et de matériel; 

20 Au 930 avril 1950 pour le payement de Ces mêmes dépenses; 

3° Au 91 juillet 1950 pour l'autorisation et la régularisation par 
des crédits supplémentaires des +. afférentes aux charges 
publiques rendues obligatoires par la loi de finances et dont le 
montant ne peut être définitivement connu qu'après l’exéculion 
du service et pour toutes autres opérations de régularisation, 

Art. 27. — Les dépenses imputables sur les crédits suppkmen- 
taires ouverts après le 20 avril 49% au titre de l’exercice 1949, seront 
acquittées jusqu'au 21 décembre 1950 sur les chapitres spéciaux 
ouverts pour mémoire au budget de 1950 et figurant à l'état G 
annexé à la présente loi, Ces dépenses seront ultérieurement trans- 
portées dans les écritures centrales aux chapitres des dépenses 
d'exercices clos du budget de l'exercice 1930 où elles recevront leur 
imputation définitive. 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables 
aux dépenses imputab'es sur des crédits reporlables de reconstruc- 
tion et d'équipement et des 2e et 3 sections des budgets annexes. 


Art. 28. — Sont ratifiés: 

io En conformité des dispositions des articles 4 du décret du 
95 juin 14934 et 5 du décret du 29 novembre 1934, le décret n° 49- 
4576 du 12 décembre 1949 portant autorisation de dépenses à titre 
d'avance en excédent des crédits ouverts au budget de l'intérieur 
ee, ps de l'Etat aux dépenses occasionnées par l'incendie des 
andes) ; 

20 En confermité des dispositions de l’article 7 du décret du 
24 mai 1938, le décret n° 50-274 du 4 mars 1950 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1949, au titre du budget annexe des postes 
télégraphes et téléphones, pris en application de l’article 51 de la 
loi de finances du 31 décembre 1958. 


ETATS ANNEXES 
ETAT A. — Dépenses ordinaires des services civils. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
demandés sur l'erercice 1949, 


Affaires étrangères. 
I, — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
TrTRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 105: services à l'étranger. — Rétribution des agents diplo- 
matiques et consulaires, 185.232.000 F., — Chap. 106: services à 
l'étranger. — Hétribution de concours auxiliaires, 39.471.000 F. — 
Total pour la 4° partie, 224.703.000 F. 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 308: services à l'étranger. — Dépenses de matériel et 
diverses, 32 millions de francs. — Chap. 313: frais de correspon- 
dance, de courtiers et de valises, 7.333.000 F, — Chap. 314: frais 
de voyage, 40 millions de francs. — Chap. 315: missions. — Parti- 
cipation aux conférences internationales, 9.477.000 F. — Total pour 
la 5 partic, 88.810.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 50: Œuvres françaises à l'étranger, — Dépenses à l'étran- 
ger, 4o millions de francs. — Chap. 501: Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Dépenses en France, 1.500.000 F. — Chap. :2: Œuvres fran- 
Ççaises à l'étranger. — Entretien d'immeubles, 2 millions de francs. 
— Chap. 509: contribution aux dépenses du comité international de 
la Croix-Rouge, 10 millions de francs. — Total pour la 7e partie, 
58.500.000 EF, 

8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 602: participation de la France à des dépenses internatio- 
nales, 262,520.,000 F. — Chap. 604: réparations civiles, 620.000 F. — 
Chap. 605: droits supplémentaires de vacations appliqués dans les 
chancelleries, 4 million de francs. — Total pour la 8e partie, 264 
millions 140.000 F. 


Total pour les affaires étrangères, 636.153.000 F, 
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11, — COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 8e par D : 
ET AUTRICHIENNES 
k Ë Cha ir Î ‘ à des 
Trrne Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES ti 4 : be ; » 
Le » L 0] . [1 
1° partie. = Perso nel. es à 7 # ve : * . pu r d we . L la 
" se ti 121 872 6KX 
B. — Allemagne. - l'olal pour | , 1409 No I 
Chap. 107: traitements du commandant en chef, des administra- 
énéraux et du personnel du cadre temporaire, 37.020.000 F, 
! Ù Anciens combatt.nts et victimes de la guerre. 
dé itriche 
C. Autriche ue Dés: 
in. 144: salaires du personnel auxiliaire, 7.440.000 F. 
lotal pour la 4° partie, 44.430.000 FE, a me I y 
1° pari Ca 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services Chap. 1M | des f t ! ‘ sa 
, . ‘1 
et tratuur d'entretien, dans li ] 5 “ i 4-10 ubro 
1947, 11.650.000 E 
A. — Administration centrale. 
Chan. 302: matériel, 19.270.000 F, — Chap. 303: dépenses de loca- 5e partie. — Matériel, fon ( ki 
{ 1.300.000 FF, — Chap. 301: remboursement aux postes, télé- et travaux d't 
et téléphones et à la défense nationale, 600.000 F, 
La " 
Chap. 309: fournitures de l'imprimerie anale, 41 m 4 
B. — Allemagne. par — Ch ip en pay + nts : adminis # ue ] ( 
à ‘ 2 rs ‘ raphes et télé ones, 3.164.000 EF Chan l HodiCalix 
Chap. 208: alimentation, 30.836.000 F. ël Line à n da | J ' 1019 ’ | 
lotal pour la 5: rtie, 51.596.000 F graiulis ei fra.s d'appl n de la loi du tn Msn Cr ou 
Lolai POUT Ia 9° parie, 91.000. . subséquentes, 4 In \rd de fran » 1 l pour là porue, 
1.01:.1614XX FE, 
6 partie. — Cliurges sociales. 6e partie C} ial 
. A. — Administration centrale, j à : : ; 7 Er 
FT é us A À. Chap. 400: allocations familiales millons de francs: 
{ n. 400: prestalions familiales, 4.700.000 F. : Total t cp e3 arm ne om itta { t victimes de la guerre, 
; 1.039.811.000 F. 
B. — Allemagne. 
G 102: prestations familiales, 20 millions de francs 
: a Education nationale, 
% * 4 PO n 
< C. Autriche. Time Er. — DÉPENSES OMDINAIRES 
Chap. 403: prestaiions familiales, 5.200.000 EF, 
Jotal pour la 6e partie, 26.900.000 EF, ° partie. — Personnel 
& partie. — Dépenses diverses, Chap. 115: écoles normales eu eu Traitements | person- 
nel titulaire, 4.130.000 HE - Chap. 468: Académie de France à Rome. 
B. — Allemagne. — Salaire du personnel auxiliaire, 415.000 1 - Chap, 23 dernn 
des | ; ” sation des fonctionnaires et agents lici da! les cormlitions 
Chap. 608: rapatriement des corps des agents du gouvernement ik à SR Le us 17-1680 du 3 septembre 1947 1.410.000 F. — 
\ dérédé x eunati er ( "y - à S par ja JO! i ; au J À | Î »i . 
À Ii ire décédés en oc Iipauon, 45.000 F, Total pour la 4e partie, 4 855.000 FE. 
C. — Autriche. 
7 ; STE | és . 5e partie. — Matériel, fonctionnem ICS Service 
Chap. 614: frais de justice et de contentieux, réparations dues à u tic 
les Uiers, 4 million de francs. 
e . d 0 F } D 
| D. — Missions et services rat'achés. in ns di 
hap. 620: frais de fonclionnement d'organes liquidalt 5 mil- er “e B + 
lions de francs. N's_ FOMDONTS us 
Total pour la 8e partie, 6.013.000 F. cr he à _. 
mm À ‘ o F (uw n 
Total pour le commissariat général aux affaires allemandes | L ) } . UNa] + 
ét autrichiennes, 412$.929.000 F. F | x 
m A “as - ‘ MX} ! 
Total pour les affaires étrangères, 765.082.000 F, M tériel. 30 m+. b 
! r l { | 
| 1 alt 4 (,010= 
Agriculture, | Ï Chap. 937932: manufac- 
; ture nationale de Sèvres Matériel, 2.850.000 F - Chap. 3%: 
Tiing Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES musées de France, — Matériel, 41 mili de francs Chap. 30041 
Le +: SENTE nouveau): charges €( ra es par la donat . ju domaine 4 ndé, 
4e partie. — Personnel, 5 millions de frar lotal pour ja & pa à où | 
Chap. 130: institut national de la recherche agronomique. — Ge partie. — Charges sociale 
Allocations et indemnités diverses, 225.000 F. — Chap, 174: conbi- , 
bution de l'Etat aux dépenses de personnel entraînées pour les , Q Livüiiohe fhisitile à ON » dé Hs ee 
conseils agricoles départementaux par les taches de répartition, Chap. 11 locations milial nilli Ï 
4.500.000 F, — Total pour la 4 partie, 8.055.000 F. 
ie partie — Subrention 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des Services : , CAT , 
et travaux d'entretien. Chap. 501: subvention au centre nalionai de la recher ien- 
tifiqce pour l'organisalion d'une expeédit à polaire, 30.263.000 F, ” 
. Fa ; — 7 saë ‘hap. 207: subvention à l'école franc. d'archéologie d'Athène 
Chap. 301: matériel de l'administration centrale, 400.000 F. — Far ed, ca rs nnet dé fusionne 
Chap. 303: payements à l'administration des postes, télégraphes et Sub ntions de dé ment 680.000 F Chap. 546: théâtres 
téléphones, 3.688.000 F, — Chap. 301: payements à l'imprimerie nationaux. %3 mitli ER Parnnd — Un Me Si fe France : 
2 nationale, 5.800.000 F. — Chap. 306: indemnités pour difficultés Sul RTS Mons 4 15 000 I Total la À par! y mil 
“ F hs T" m6 » . Q: : ù Subventions diverses 110. (M)  — 1] 11 Jr 14 } arte, Li- 
exceptionnelles d'existence, 572.00 F, — Chap. 332: frais de trans- Ages 167.000 F , . 
port des étalons et frais ae monte du service des haras, 2 millions as F ; 
la ranc di 1 Le rip 19 4061 M) e 
de francs. Total pour la 5e partie, 12.401.000 F, Se partie Dé; . 
7e parlie, — Subrentions. Chap. 610: dépenses résullant pour l'Etat de la loi du 5 avril 1937 
| sur la responsabilité des membres de l'enseignement publie, 4 mil- 
Chap, 502: participation de Ja France aux dépenses de fonction- lion 343.000 EF. — Chap. 611: application de la loi du 30 octobre 1947 
nement de divers organismes internationaux, 494.000 F. — Chap.: sur la prévention et réparalion des accidents du travail et des 
US: missions. — Congrès. — Expositions et manifestations d'intérêt maladies professionnelles aux élèves des écoles publiques d'ensei- 
néral, 3 millions de francs, — Chap. 521: subvention à l'office gnement technique, 6.283.000 F, — Chap 614: frais de justice et de 
hational interprofessionne} des céréales, — Couverture du déficit des réparations civiies, 4.040.000 F, — Chap. 616: honoraires de médecin 
Du ‘ompagnes 1917-1948 et 1918-1919, 10.803 miilions de francs, — Total et frais médicaux, 1.312.000 F. — Totai pour Ja & partie, 12.975.000 F. 
WU Dour la 7e partie, 10.806.191.000 F. Total 7 
£ 


pou l'éducation nati nale, 1.359.877.000 F. 
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G58 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Finances et a’faires économiques. 
L — FINANCES 
Ti I — DÉPENSES ONDINAIRES 
dre partit Dette publique. 
I — Dell cricur( 
CI 01 r'v les rentes perpétuelles et amortissables ainsi 
s du Trésor à moven terme, 143.226.000 F. 
ent au sou nnptoir des entrepreneurs de 
\ { | ve par Etat du financement des dépenses 
[e ( . 2.525.000 F, — Chap. 016: remboursement 
A 1A = des chemins de fer francai des charges des 
‘ des i fisances d'exploitation, 8 mil- 
lion 1.040 F, — Chap. 017: annuilés dues à la Société nationale 
di | c'{rancais en rémboursement des travaux exécutés 
| 1 ' s réseaux pour construction de lignes nou- 
\ approuvées par les lois des 20 novembre 1S$S3 
‘ ( 1921 th ir dédoublerment de voies ainsi qu'au titre 
{ ! oursables à l'administration des chemins de fer 
de l'Etat, 4.9 F, — Chap. 022: remboursement à la Société natio- 
ILü cher e fer français des frais de service des emprunts 
de | (1 snie d her de fer de l'Ouest en application de Ja 
loi du 21 février 1944, 97.000 F. — Chap. 026: service des emprunts 
au &s par les articles 44 à 49 de la loi du 20 mars 1947 en vue 
du financement de la reconstitution des biens sinistrés, 1.394.606.000 
francs Chap. 0262: service des titres en règlement de ps 
J re en à}} nm des articles 9, 10 et 11 de la loi n° 48-1973 
du 31 ( l 18, 21 millions de francs. — Chap. 027: se rvice des 
€! | { r les Iois des 10 octobre 1919 et 31 décembre 
1927, par le décret-loi du 31 août 19357 et la loi du 6 mai 1941, 222.000 F. 
— (Chap, OM: services des litres d'annuilés remis à la caisse des 
dépôts et consisnations en échange de titres d'emprunts de l'Etat 
appartenant aux fonds énumérés à l’arlicle 5 du décret n° 49-53 du 
21 janvi 1949, 4. 0.000 


Il. — Dette extéricuré. 


Chap. 06: redevance anmuelle envers l'Espagne pour droit de 


da inve sur les deux versants de la frontière des Pyrénées, 796.000 
fran 
Total pour la fre partie, 5.957.83S.000 F, 
xe partie, — Personnel. 


Chap. 103: indermnilés et alloralions diverses, — Travaux supplé- 


mentaires de l'administration centrate, 306.000 F. — Chap. 143: allo- 
° ts en hourse de rente bons et obligations du Trésor, 
6,520,000 F, { 172: émoluments des reéceveurs buralistes non 
fonctionnaires, 43 millions de francs. — Chap. 15: application et 
réglementation relalive aux fonctionnaires suspendus de leurs fonc- 
Uons, 240.000 1] l'ota] pour la 4° partie, 30.390.000 F. 

5e partie, Matériel, fonctionnement des services 


et lravaur d'entretien. 


Chap. 310: application de la législation sur les accidents du travail, 
4.410.000 F, — Chap. 32%: frais d'intérim des services extérieurs du 
Trésor, 180 millions de francs, — Chap, 343: frais judicfaires et frais 
divers de l'administration de lenrcuistreinent des domaines et du 
timbre, 15.110.000 F, — Chap. 259: poudres et salpôtres. — Achats et 
transports, 190 millions de franes. — Chap. 365: dépenses de replie- 
ment. — Rôgslement des réquisitions, 720.000 F, — Total pour la 
&e partie, 3N7.2:0.000 F, 


G partie, — Charges sociales 


) 


Chap. 4100: allocations familiales, 263.603.000 F, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 505: subvention à l'office des changes, 408.210.000 F 


8e parlie, — Dépenses diverses. 

Chap. 611: rémunération des m“decins membres des commissions 
de réforme instlituées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins 
phtisiolngues, cancérologues et psychiatres, — Frais de fonctionne- 
ment des comités médicaux départementaux, 41.300.000 F. — Chap. 
629? conséquence de l'alignement monétaire du 18 octobre 194, 
20.500.000 F, — Tota! pour la Se partie, 21.800.000 F, 

Total pour les finances, 7.089.111.000 F. 
II, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

4e partie. — Personnel. 


Chap 107: commissaires et secrélaires aux prix — Indemnités, 


43. OF, — Chap. 112: servire de l'expansion économique à 
l"« — Traitements, 5.9%.000 F. — Chap. 113: service de l'ex- 
pa h économique à l'étr inger., — Salaires, 39.819.000 F — Chap. 


\ 





114: service de l'expansion économique à l'étranger. — Ind: 
13 :025.000 F. — Chap. 115: inspeclion générale de l'éconorn » 
näle. Traitements, 2.046.000 F. — Chap. #26: traitements « 

tionnaires en congé de longue durée, 4.211.000 F, — Chap. 1 

plément familial de traitement, 135.000 F, — Total pour la 4 
29.715.000 F. 


5e parlie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 07: expansion économique à l'étranger. — Frais de tons 
tionnement, 21.731.000 F. — Chap. 518: remboursement à | 
tralion des postes, télégraphes ct téléphones, 3.632.000 F, 
pour ia 5e partie, 25.366.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 500: part contributive de la France dans les déper tu 
bureau international des tarifs douaniers de Bruxelles, 92.04 F. — 
Chap. 501: dépenses relatives aux foires à l'étranger, 3.258.000 F. = 
Chap. 902: subventions aux chambres de commerce françai:ts À 
l'étranger, 719.000 F. — Chap. 301: institut national de la s'atislique 
et des études économiques. — Subventions à divers instituls de sa. 


tistique, 4.500.000 F. — Total pour la 7e partie, 5.509.000 F. 
Total pour les aflaires économiques, 90.590.000 F. 
Total pour les finances et les affaires économiques, 7.17: mik 
lions 701.000 F. 


France d'outre-mer. 
1. — DEPENSES CIVILES 
Tire Ier, — DÉPENSES GRDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 303: remboursements à l'imprimerie nationale, 1.800.040 P 
— Chap, 30%: administration centrale. — Matériel, 5.300.000 EF. — 
Chap. 206: entretien et fanetionnement du matériel auton \ 
100.000 F. — Chap. 307: loyers et réquisitions, 2.260.000 F. — Cha 
08: contrôle du chernin de fer franco<thiopien. — Matériel, 4% 
francs, — Chap, 317: musée de Ja Franre ho vf -mer. — Matériel, 
240.000 F, — Total pour la 5 partie, 10.325.000 F 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400: allocations familiales, 5 millions de francs. 
7e partie. — Subventions. 


Chap. 501: subvention au budget spécial des Nouvelles-Hébrides, 
6.739.000 F, — Chap, 002: subvention au budget Jocal du terriloirs 
de Saint-Pierre et Mi. quelon, 20 millions de francs. — Chap. 50% 
subvention aux budgels locaux du Cameroun et du Togo pour | 
cipation au fonctionnement du système de tulelle, 5 millions 
francs. — Chap, 50%: subvention au budget local des établissements 
français dans l'Océanie pour la mise en place d'un service d'infor. 
mation, 13 millions de francs. — Total pour la 7e partie, 46.739.000 F. 


To'al pour Ja France d'outre-mer, 62.061.000 F. 
Industrie et commerce. 
Tire Ir, — DÉPENSES OPDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 107: direction des mines. — Services extérieurs. — Indem 
nités et allocations diverses, 442.000 F, — Chap. 129: primes de 
rendement des fonctionnaires des mines et des ponts et chau--ter, 
469.000 F, — Chap. 131: rappels de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés, 5.000 F. — Chap, 133: indemnisation des fonctionnaires 
et agents licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 43-160 
du 3 septembre 1917, 13.371.000 F. — Total pour la 4° parti, 


11.253.000 EF, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et trarvauxz d'entretien. 


Chap. 311: payements à la société nationale des chemins de !e* 
français, 1.920.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 500: part contributive de la France dans les dépenses de 
divers bureaux internationaux, 3.008.000 F. — Chap. 504: laboratoires 
d'études des turbines à gaz, 20.254.000 F. — Chap. 507: 4 n 


à Gaz de France, 4.600 millions de francs. — Tolal pour la 7 Uës 
4.623.262.000 F 


S& partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 601: frais d'établissement des listes pour les élections cor: 
laires, 200.00 F 
Total vour l'industrie et le commerce. 4.611.965.000 F. 
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. —® 
Intérieur. Marine marchande, 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES TIRE 1] 1] ES 
4e partie. — Personnel - : 
ë ù . | | Chap 101: for e 
Chap. 128: récompenses aux personne!s de la sûreté nationale et 1.S00. F 
des polices régionales d'Etat et payées sur Î di 
nr ‘»)Q 1°) | 
€ Jurs, J25.905.(NX) Fr. " tie. — Mat ' ç 
a] A : , 
5e partie. — Matériel. fonct onnement des services " | 3 
et tratuuur dd itrelien. ( iP x mn de 1x (ra { — 
{ S ‘ ’ V , 
Chap 203: administration centrale. — Im} ressions, 2954 000 F. — ue gui F. La! À PRE s & 11} t i . 
( 321: indemnités pour difficultés exceptionnelies d'existence, po grt rs de D De nu 
() d — T la! pour I ” partie O1 (N) Ï LA tele] VUIRIQUU, o- Ï 1 t : Î \ k 
23.000 F. olal pour la o° partie, 467%, ÿ 
1 2 
8 . | Ge part f) 
" s Ge partie, — Charges sociales. 
À Cha! i ‘ | [ il { « | ni De 
n | ( I 500: allocations familiales, 620 millions de francs. vention à !'t | t na ’ | i ’ eé, {À « 
1 lard 55 mil s ue ifü S - à N AT 1e ] @, 2 ü nuls 
7e partie. — Subventions. HONS 00.009 €, . 
is WU { sun { ni 
" Chap. 502: subventions à la ville de Paris pour la police munici- Stan Es à à de ” 
1 : Une 16 I « { { 
pare de Paris et des communes suburbaines du département de la re 4" | ei 
Cpine. 193.462.000 F. — Chap. 506: subventions aux collectivités FAClUEIS GES MESSAE : 
: atteintes par faits de guerre, 810 millions de francs. — Total 
à pour la 7e partie, 993.162.000 F Se partie Dép 
% Fe FA pé Pb Ch \p 600: frais de jus e devant les t IMAUN in «| mise 
partie. — DCpenses diverses. tralifs et de cominerce Réparations de dommag 60.000 F. 
Total pour la marine marchant 1.54 6.000 F, 


(1 65: service du Journal ofliciel aux chefs-licux de canton, 
9.440.000 F, 
Total pour l'intérieur, 1.949.113.000 F, 
0F I. — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PREMDENCE DE CONSEIH 
ru. E Justice. 


Présidence du conseil, 





Tite Ier, — DÉPENSES ( 3 
’ TITRE Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES ES doi \/ 1 , dat. J 
) À F et uu ua t ‘{ 1 
4e partie. — Personnel. 
Chap 0! lavé et | 1 OU F —— ' 
Chap. 4172: tribunal militaire international (délégation du Gou- Chap. 9396: remboursement à Pad \ ct os LEO Era 
vernemment de la République française), — Frais de personnel, phes et téléphones, 1.255.000 1 loial pour là o* ] e, 1.829.000 F4 
202.000 KE, — Chap. 125: services pénitentiaires de la Guiane., — 
Traitements, 18.408.000 F. — Chap. 127: services pénilentiaires de Ja çe ES 
Guyane, — Indemnités fixes, 695.000 F, — Chap, 138: application de : 
la réglementation relative aux fonctionnaires su endus de leurs Chan. 400: allocations fa iles. 14812000 F. 

y fonctions, 8.897.000 F. — Chap. 139: rappels de rémunération aux + Re S e . "3 
4 ‘ s : thon "haën — } x lotal pour Îles i iCes adn ifs « 1 ( i ( ne | 
netionnaires rénitégrés, 6.413.000 F. — Chap. 142: inderonisation 2470 
re ; : : 11 RES conseil, 3.6724 l 
des fonctionnaires et agents licenciés dans les conditions prévues , 


; 4 par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 197, 910.000 F. — Tolal pour re De Cour 
la 4 partie, 30.615.000 F. I SERVICE DE PRESSI 








: 5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ù EF et travaux d'entretien. À Ne: sc) l 
ip. 300: administration centrale, — Matériel, 1 million de Chap 106 lem S a£ : «la les « | 
francs, — Chap. 302: conseil d'Elat — Matériel, 800.000 F. Chap. prévues par la n° 43-1680 du 5 : l 10.4 | 
1: cour de cassation. — Matérie!, 1 million de francs, — Chap, 90: 
cours d'appel. — Matériel, 3 millions de francs. Chap. 3062: tri- 5e partit \ el, 1 { t 
bunal militaire international. — Délégation du Gouvernement de Ja et tra { 
République française, — Matériel, frais de déplacements, missions, 
: 1.000 F. — Chap. 308: services judiciaires — Entretien et fonction- Chan. 2 matériel f ( \ 
&* ] ent du matériel automobile, 1.152.000 F, — Chap. 9309: service l'imprimerie nationaie, 169.000 1 1 Li pau l, 
D 2 judiciaire. — Loyers et indemnités de réquisition, 781.000 F, — 
Be Chap. 311: frais de reconstitution d'actes de l'état civi: et d'archives Ce nartie C! L 
SU : | thécaires, 2.500.000 F. — Chap. 312: frais de registres de l'état nn A 


LaFes N civi! et frais d'impression des cadres pour la formation des listes Chan 400: al'ocat far iles. 1.221.000 F 


A CAN du jury criminel, 3.701.000, — Chap. 322: entretien des détenus et —. 
8 : des pupilles et frais de séjour des détenus et des pupilles hors des FRS ’ ; 
4 : établissements pénitentiaires et de l'éducation surveillée. 150 mil- 7 pars s : 
$ lions de francs. — Chap. 327: frais de correspondance télézraphique : : 1 
8 ! ‘A : Car: n Tata! ne ls a aviia te ‘) W r} Chan HN) SUDY { nr | L c-Pr ua 
4 ou tééphonique, 5.900.000 F. — Total pour la 5° partie, 169 S55.000 F. 
“ fran 
ä I 
4 Ke 1 ‘ ? t nl 5 
3 Ge partie. — Charges sociales L 
dé ot ‘à CY [ f r 4 A ‘ . F 


ai 


Chap. 400: allocations familiales, 1491 millions de franrs, — Jotal pour le Vic pt 5.16: F, 
ip. 402: entretien des mineur: délinquants confiés aux institutions 
habilitées, 88.577.000 F. — Total pour la Ge partie, 219.57: 000 F, 


! 


A k 







wr 








I. — DIRECT.ON DES JO AUX OFFICI 
4 EM Te partie, — Subventions. Time er, — Jn f ORDINAIRE 
: ] , ] Cr arlie. - itéri foncti ement d l ; 
1 Chap. 502: subvention au budget annexe de l'ordre de la Libéra- ou" parle Wa ériel, | mciionnemer I 
Cs Fe li , 111.900 F el travavs ien ULien, 
di 8° partie. — Dépenses diverses. Chao. 25: remboursements à diverses adm 1.502.000 PF, 
È 
# [ hap. 600. — Réparations civiles, 102.000 F. — CI p. 604: approvi- Ge partie. — Chu ( l le 
a Sionnerment des cantines, 50 millions de francs, — Tolal pour Ja 
: 5° partie, 50.102.000 F Chon. 400: Allocations familiales. C82.000 F. 





Toia, pour la justice, 4:0.216.000 F, Tolal pour la direction des journaux officie,s, 2.285.000 F, 
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. LR EYES A0 ER. 
] ] LA DEFEXNS ATIONALI ve partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
A La { L v : 2 L 
œ Chap. 306: frais de correspondance télégraphique el télé « 
| : x 6 7 millions de francs. 
LS L { ment à S ices 6e 1 iriie, — Charge s sociales. 
Chap. 400: allocations familiales, 67 millions de francs. — ip. 
, et L cdemment 105: participation de l'Etat aux charges résultant de lap/ 6n 
( er et remis à la dispo- | äe la législation sur les _hab.talions à bon marché, 242.040 FF. 
é ‘ ll où F. lolal pour la 6° pa 6 12.000 
( C! ; iles. 8e partie. — Dépenses diverses. 
ci 0 D: 15000 I Chap. 606: contrôle technique des travaux de reton: n, 
Total | ) nalionale_ 8.075.000 F 4.150.000 F. — Chap. 607: expertises et constats des dommages de 
. ; j guerre, 15 millions de francs. — ‘Total pour la Se partie, 16.450.000 Rp, 
Total pour ia reconstruction et l’urbanisme, 128.435.000 F, 
D ( et de co CS] ve 
Trrne 17 — DÉPENSES ORDINAIRES Santé publique et population, 
+ pari y Mi. font nement des services TrrRe Ier, — [ÉPENSES ORDINAIRES 
t (7 d'ent e1 : s S : 
so : 5e partie. — Malériel, fonctionnement des services 
Chap. 200: lovers et indemnilés de réquisition, 4.957.000 F. == et travaux d'entretien. 
Chap. Jy2: aam tion cenirale. — FONGiONNemMAant @es BCEVICES Chap. %4: Fournitures de l'imprimerie nationale, 465.000 F. 
admit 990.000 F. — Chap. 542: réquisIuon de matériel aulo- Chap. 315: mesures exceptionneiles d'hygiène, 12.305.000 F. — Total 
no 191.000 EF Total pour le service de documentation exté- pour la 5° partie, 12.770.000 F : : 
rieure ei dé { 5.608.000 1 li à < 
, : ”. PRET Ge partie, — Charges sociales. 
C. — Groupement des contrôles radiotlectriques, 
; Chap. 410: assistance à l'enfance, 1.200 millions de francs. — 
Trrne 197. — DÉPENSES OPDINAIRES Chap. 411: dépenses occasionnées par les aliénés, 1.700 millions de 
franes, — Chap. 412: assistance aux tuberculeux, 416 millions de 
i° partie. — Personnel. francs. — Chap. 413: assistance médicale gratuite, 41.445 millions 
| | CRT de francs. — Chap. 415: assistance aux vieillards, aux infirmes et 
Cha! 110 ra] de rémunération aux for tionnaires réintégrés, aux incurables, 921425 millions de francs. — Chap. 418: allocation de 
96.000 EF Chap. 411: indemnisation des agents licenciés dans les maternité (population non active), 60 millions Ge francs. — Total 
conditi prévu par la loi no 11 IL 0 du 3 si ptembre 1947, 12 mil- pour la 6° partie, 6 916 millions de francs. 
dions 151.000 F, — Total pour la 4e partie, 12.207.000 F. 
: 8e partie, — Dépenses diverses, 
e partie, — Matériel, fonclionnement des Services 
3: 1 / ds ‘ : : : tanst F ; 
et travaux d'entretien. Chap. 600: frais de justice et de contentieux, — Application des 
décisions de justice, Sa NX) F. 
Chap. 3H: services de la métropole et d'Afrique du Nord, — Rem- Total pour la santé publique et la population, 6.958.859.000 pr. 
boursement à diverses administrations, 833.000 F. Chap. 314: services 
Fr prod soie DA * \imentation, 4.650.000 F, — Total pour Travail et sécurilé sociale, 
1 o° pari 1 } 


Ce perti Charges sociales. 
Chap. 400 ervice de la métropole, de l'Afrique du Nord et des 
lerri! ] \ tior familiales, 7.926.000 F. 


* ! i : ' s j 1 à r \ € 
lol ou ; radioéJectriques, 22 mil- 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORMNXAIRES 


Ge partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 901: remboursement à l'administration des postes, tclégra- 
phes et téléphones et à l'Imprimerie nationale, 219.000 F, 
Ge 7 l Charges sociales 
C1 1 ] { f 11.000 F, 
Se parti _— Dénense livers 
Chap. Got Réparations civiles, accidents du travail, 58.000 F. 


lotal pour Je comruissariat général du plan, 318.000 F. 


VI. — SECRETAR 
POUR LES QUI 
PEENNE, 


AT GENERAL DU COMITE INFERMINISFTERIEL 
lIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE ŒEURO- 


Tire Ier — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap, 206: remboursements à diverses administrations, 510.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 100: trailements du ministre et du personnel de l’adminis- 


tration centrale, 2.443.000 F, — Chap. 412: indemnisation des fonc- 
tionnaires et agents licenciés dans les conditions prévues par la lol 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 34.800.000 F, — Tokm pour la 4° par- 
tie, 37.713.000 F. 


| 





Tirre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 412: rémunération des attachés du travail, 963.000 F. 
Chap. 121: application de la réglementation relative aux fonction- 
naires suspendus de leurs fonctions, 106.000 F. — Chap. 122: rap- 
pels de rémunérations aux fonctionnaires réintégrés, 500.000 F. — 
Chap. 124: indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
4947, 1.660.000 F, — Total pour la 4 partie, 3.199.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 203: payements à l'imprimerie nationale. — Impressions, 
5.811.000 F. — Chap. 304: payements à l'administration des postes, 
téléuraphes et téléphones, 9.550.000 F. — Chap. 307: service mkcant- 
graphique. — Matériel, 2.290.009 F, — Total pour la 5° partie, 
17.695.000 F, 

Ge partie, — Charges sociales. 

Chap. 400: allocations familiales, 45 millions ée francs. — Cha?. 
401: fonds national de chômage, 600 millions de franes. — Total 
pour la 6e partie, 65 millions de francs, 

Te partie. — Subrentions. 

Chap. 500: participation de la France à l'organisation internalio- 
nale du travail, 22.097.000 F. — Chap. 509: subvention à l'office 
national d'immigration, 70 millions de francs. — Total pour la 
7e partie, 92.097.000 F. 

Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 601: réparations civiles d'accidents du travail, 2.104.000 L. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 760.093.000 EF. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tirre Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel, 
Chap. 126: conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées. — Indemnités diverses, 173 millions de francs. 
— Chap. 127: frais spéciaux d'assurances @es ouvriers des services 
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de: ponts et chaussées en Alsace et en Lorraine, 1 million de francs. 
Chap. 447: rémunération aux fonerliont »s réil 


60.000 F. — Total pour la 4e partie, 176.060.000 F, 


2° partie. — Maltérit I, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


hap. 903: personnel du contrôie des transports, — Rembourse- 
ment de frais, 1.206.000 F. — Chap. 305: service des nts et chaus 
es. — Matériel, 53.351.000 F. — Chap: 315: école n: ile des 
nonts et chaussées. — Matériel, 10.000 F. — Chap, 321 vers et 
indemnités de réquisition, 3.100.000 F. -— Chap. 322: impressions et 
nublications du ministère, 20.335.000 F. — Chap. 32: frais de c 
respondance télégraphique et téléphonique, 26.495.000 F. — Total 
pe la 5e partie, 114.591.000 F. 


7e parlie. — Subrentions. 


Chap. 501: participation de la France aux dépenses d'organismes 
internationaux intéressant le ministère des travaux publics, des 
transports et Gu tourisme, 3.656.000 F. — Chap. 511: subvention 
exceptionnelle à la Société nationale des chemins de fer français 
our la couverture du déficit d'exploitation de l'exercice 1%M9, 
£ milliards de francs. — Chap. 512: insuffisance d'exploitation des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, 89.681.0&) F, — Chap. 
pt2: insuffisance du pméduit de l'exploilation des chemins de fer 
reg sous séquestre ou frappés de &échéance, 222.094.000 F. — 


otal pour la 3% partie, 32.215.451.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600: frais de justice et de réparations civiles, 500.000 F. — 
Chap. 604: remboursement à la Société nationale des chemins de 
ter français des pensions et rentes d'accidents acquises avant le 
4i novembre 1918 sur l’ancien réseau d'Alsace et de Lorraine, 25 
millions 60.00 EF. — Chap, 605: retraite des agents des chemins de 
ter secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local 
et des tramways. — Versements à effectuer par FElat en exéculion 
des lois des 22 juillet 1922 et 31 mars 1928 et de l'ordonnance du 
9 décembre 194%, 260.000 F,. — Total pour la 8e partie, 25.820.0KN F, 

Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 32.631 
millions 902.000 F 


H. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE Ier. — DÉPENSES CRDINAIRES 


W partie. — Matériel, jonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 306: télécommunications et signalisation. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 43.4.000 F. — Chap. 316: payements à 
l'imprimerie nationale, 5.351.X0 F. — Total pour la 5° partie, 
48.851.000 F. 


6 partie. — Charges sociules. 
Chap. 400: allocalions familiales, 60 millions de franes, 
e partie. — Subventions. 


Chap. 500: subventions diverses, 22.849000 F. 
Total pour l’aviation civile et commerciale, 431.700.000 F. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 32.763 
aliens 602.600 F. 


Ertar DB. — Dépenses ordinaires des services oivils. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1949. 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TrrRE Ier, — DéPaAsES ORDINAIRES 
& partie, — Personnel. 


Chap. 407: services à l'étranger. — Indemnités e{ allocations diver- 
ses, 60.622.000 — Chap. 110: service technique des conférences 
internationales. — Personnel, 7.200.040 F. — Chap, 413: supplément 
familial de traitement, 300.000 F. — Total pour la 4° partie, 68.122.000 

nes. 


©* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrenicen. 


Chap. 3041: frais de déplacements et de missions dans la métro- 
le, 1.500.000 F. — Chap. 30; remboursement à diverses adminis- 
tions, 6.500.000 F. — Chap. 311: service technique des conféren- 

es in'ernationales. — Matériel, 600.000 F. — Chap. 312: délégation 

française à l’agence interalliée des réparations. — Matériel, 3 mil- 

lions de francs. — Chap. 317: information et presse. — Documenta- 

üon. — Impression de bullelin et recueils de presse étrangère, — 
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Frais de 1 | le j A ! “Xi } ’ 
frais d ñ 
ques, 6 Ï a 
de d : 
mique ». x 

L# 

Chap. 1: a à kx 
o / 
4 

Ch { À ( r i 

‘ 14 
frank 

Total pour 5 | 
11 >\tnt SN \î 
AUX AFFAIRES ALLEMA\ | \ ENNES 
TITRE 1 | ES 
i PH tic ER 1 «1 
A. — Admunist ' \ cent 6. 

Chap. 101: salaire du personnel auxiliaire, 3200000 F Chap 
402: salaires du persannel ouvrier, 400.000 F. a 10%: ind: 
nités et allocalions diverses, 300.000 F. Chap. 10! emnint( 18 
licenciement, 300.000 F. 

B. \ 1 

Chap. 16: salaires du personnel aux e, 2% 000 E C1 
40%: indemnités et allo s diverse rmilii de fran — 
Chap. 112: indemnités de licencier t, SS GO) ON) 1 

{ Auliric 
Chap. 115: indemnités ot allocations divers 1.:00 04) 1 V4 
46: indemnités de résidence, 425000 F. è 
Total pour la quatrième partie, 1249700 F. 
5 partie, — Matériel, fonctionnement 4 | ‘ 
et travaux d'entreli 
A. — Adm {r 
Chap. Oo! entretiel du La! el \uton } 410 CU Ï 
B. — Allemagn: . 

Chap. 307: matériel, 5.S52.000 F, — Chap. 209: matériel 4 ervire 
de santé, 700.00 F, — Chap. 311: entreti du matéi no 
28.500.000 F. — Chap. #2: remboursement à diverses adm rite 
tions, 14 millions de francs 

{ - \ut DK 

Chap. 345: frais de missions et de déplacements, 2.300.000 F. — 
Chap. 315: elimeniation, 6.400.000 1 Chap. 317: entire i du 
matériel] automobile, 5.900.000 F Chap. 318: remboursements aux 
postes, télégraphes et téléphones, 2250000 F, 


Total pour la 5° par'ie, GG%02.000 F. 


6° partie. - Charyers Soc iuidé 
A. — Administrat centr 


7e partie, — SubDLCrdions 


B. — Allemagne. 


Chap. 509: soutien de l’action culturelle francaise en 
56.500 000 F. 


8° partie. — Dépenses dive 
A. — Administralion centrale 


frais de 
HO) FF. 


Chap. 602: 
à des tiers, 


justice et de contentieux et réparations due 


B. — Allkmagne. 

Chap. 606: dépenses diverses, 4 millions de franrs. — | (7 : 
frais de justice et de contentieux, réparations dues à des tier 
2 millions de francs. 

Dh — A ri he. 
3 diverses, 1.100.000 F. 


Chap. 612: 


dépens 


1 € att Les 
services rattachés. 


D. — Missions et 
Chap 616: frais divers (personnel et maléricel peur Jes réparations 
et resbtulians) æ€t frais d'envoi d'autres missions techniques de 
courte durée, 45.540.000 F, — Chap. 618: contribution du rormmissa- 
riat général aux affaires allemandes et autrichiennes anx {frais de 
fonctionnement des services communs avec les troupes d'occupa- 
tion, 19 millions de franes, 
Total pour la 8e partie, 72 millions de francs. 
Total pour le commissariat général aux aflaires allemandes et 
autrichiennes, 44.739.000 F, 
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SET EL RES 
; vèrses commissions chargées de l'examen des candi. 
‘ 1 — HAUT-COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE plois réservés, 3 milions de francs. — Chap, 111: 
EN SARRE nel aux éervices ext Us, à Hhiions 
119 nde] cations div s des per t : ‘ 
Ï I — Ji ONDINAIRES ex IF, is de LL, — 114%, , | 
c ; EXC les d'existence. 3 millions de ‘ 
4 6e. = Per el sunplément familial de traitement ou de solde #8 L 
121 1ps des assimilés snéciaux. — Soides et aû e 
Cha 100: trait l | { | ( lélégcué de Ia Répu- 12 m ins de france, — Chap. 122: Centre de ra t « 
‘ :S cénéra personnel du cadre gers. — Personnel auxiliaire, 6 millions de francs 12 
i { { Î Ï { 1i1 So vice des transoorts. — Transferts des Corps, — Rémunit 1 j 
st . de fra - À p. 103: i I tés et aifocations diver chauffeurs et d°s agents chargés du transfert des Corps, 95 n j { 
pa ) r: lin ' f : { \! ! il de 1 idence, de francs. — ( lp, 12:: transfert des COTDS, — Personnel de à C 
Er 00 EF, — ( p. 105 [ farm | de traitement, 2 mil 15 milliéns de francs, — Tolal pour la 4e partie, 100.520.000 F. se { 
Lo je francs. - ] lal } 41] : 4).000 EF f 
és 1; 1 / PRE 
: : 4 H parie, — a Série, fonclionn: men des serrices 
e nartie. - Matériel. for nnement des services et travaux d'entretion. | 
et tra dt Cite, ” 
Ve : an dé + locatior Chap. 202: matériel des services extérienirs annexes de l’adminie 
Chap. 201: matériel, 7.700.000 F, — Chap. 303: déper ses de DUAL on trabon centrae, — Frais d'hospilalisation des pensionnaires in, 
et de r n, 151 de franrs, — Chap. Jus: entretien dau 630.000 F, — Chap. 303: matériel des servi extérieurs, 300.06% : 
nl i l 2.500.000 F. — Total pour la 9° partie, 2.-00.OUU Chap. 301 ; erses du service de l’état civil, des eu $ 
di et des sé! lions de francs, — Chap. 306: . 
Ge parti Charg cial nislr Del rails ‘ements et de missions du per: s 
sonnel. — aux médecins civils, — Revision des per 
Chan. 400 a itior familiale 97 milliot de francs. — Char KO 1 : 2 190.000 F. Vas Chap. 907 : in le mnités des mé! Fouin s employés dar ÿ 
œix intes. 1.500.000 F. — Chap. 403: cantin?s scolaires et trans services extérieurs, 60 mi franes, — Chap, 308$: frais de dénla 
port des élèves habilant des 10 lités éloignées de l'école, 4 million  cements et de missions ‘rsonne's extérieurs, 30 miili à | 
de francs. — Total pour la 6° partie, 37.500.000 F. francs, — Chan, 312: aménagement et entretien des cimetières fran. : 
çais en Tunisie, 1 million de fr my — Chap. 311: appareillage des 
re tie, — Subvention mulilés, 75 miliions de f francs, — Chap. 317: centre de rapatri t 
UE dort ets r dt “D à et d'étrangers, — Rembourse ment + frais. 300,000 F. — Char 
tranefert des corps. — Matériel et dépenses diverses, 120 millions de 
p ) Subv diverses, 2 millions de francs PARTS et Cpe IVE » 1- 11101 
Chap. es, 2 Mu Ù se francs, — Total pour la 5 2, 307.20.000 EF. 
& p {4 Dépenses direrses ; < 
G° partie. — Charges sociales. 
4 Chap. 602: presse, propagande et documentation, 9.500.000 F. — , in: ve AT. s 
Chan. t ; iris de usure, de contentieux et réparations dues dl des Cap, 105 : duvres saciaies, 11.180.000 F, 
Wer-. ! million de francs Total pour Ja 8 partie, 4.500.000 F. 
Fotal pour Ja Sarre, 121.790,600 FE. ; : ; Se partie. — Dépenses diverses. 
Total pour les affaires étrangères, 560.261.000 F, 
600 : de et allocations à d'anciens militaires et à leurs 
4 1 1 ,. n 
r Agriculture. ‘ause et secours aux personnels de l'admimstration des an- 
/ s combattants, 800.00 F, — Chap. 601: réparation de domm 
Titane Ir, — DÉPENSES ORNDINAIRES accidents du travail, frais de justice, 30 millions de francs. — Total 
pour la se partie, 20.800.000 F. l 
1° part - l'ersonnel. I 
ÉCAPITULATION 
Chap. 107: traitcnents des fonctionnaires en congé de longue durée, 
) 4.Hi4.000 EF, — Chap. 172: EX] loitations en régie _. Salaires, 104 ïe partie: personnel, 100.300.000 F, — 5e partie: matériel, fonctionna. : 
gumillons de francs. — Tolal pour la 4e partie, 108.811.000 F. ment des services et travaux d'entretien, 207.530.000 F, — Ge par! : 
charges sociales, 11.180.000 )F. — ÿ° parlie: dépenses diverses, 50 mil. : 
o* partie, — Matériel, fonctionnement des services lions 800.000 F, * 
et travaux d'entretien. Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, L 
152.010.000 F, | 
Chap. 302: administration centrale, — Travaux d'entretien, 1.386.000 n 
franc: Ch 1p. 927: service de a repre ion ues fraudes. — Frais Education nationale. c 
d ilvses et de contrôle, 600.000 F. — Chap. 334: service des haras . 
— Nourriture des étalon HAlIONAUX, - millions de francs. = Chap. TITRE Ier, e. DÉPENSES ORDINAIRES h 
au): annuilés _ orsJanismes de stockage des graines oicagineuses, 
9 OM) F. Ch VD. 362: contribution de l'Elat aux dépenses de 4e partie, — Personnel. ( 
mia il et de A ti »] int pour les conseils agricoles € 
départ ‘Ineniaux pal les nn, 9 millions de francs. PE Chap. 110: administration académique, — Indemnités, 7.600.000 P, fe 
Chap. 503: dcpense uidation du cr spécial — Chap, 133: indemnilés aux fonctionnaires de l'enseignement 4 D 2 
« Opérations de recelle » rés sultant de | ‘application second degré, 16 millions de francs. — Chap. 140: écoles primaires 
de l'ordonnance du 4 octobre 1914 (Reprise normale des cultures ékimentaires. — Indemnités, 405 millions de francs. — Chap. 11 
sur certains lerriloires), 30 millions de francs, — Total pour la écoles nationales de perfectionnement. — Rémunéralion du personn E 
&° partie, 41.156.000 F. 00 mi illions de francs. — Ghap. 151: cent pe d'apprentissage, — Rémi- 
nérat tion du pe rsonnel de direction et d’admi nistration, 50 millions d 4 
Ge partie, — Charges sociales. nr . — Chap. 151: professeurs et mail res d'éducation physique. — # 
- u tements du personnel titulaire, 131 millions de francs. — Cha 
Chan 402: œuvres sociales, 3 millions de francs. — Chap. 401: œu- 6: pr ofesseurs et maîtres d'éducation physique. — Indemnité s, 211 
+ + Tol ar : ph de francs, — Chap. 161: direction générale de la jeunesse et 
vre iles des chantiers, 1.900.000 F, lolal pour la 6° partie Do ù 
g.900.000 | | à débile. Li | , sports. — Etablissements d'enseigne ment: — Rémunération du ] 2 
‘ s sonne! contracluel, 9.500.009 EF. — C 17:: écoles nalionales d'a n 1! 
7e partie. — Subventions. des d eg 2 — Traitements du pê TsONN el titulaire, 1 million 4 n 
francs. — Chap. 177: : écoles nationales d’art des départements, — 11 h : 
Chap. 514: encouragements div@zs aux meilleurs exploilants agri- demnités, 0 00 F. — Chap. 181: mobilier national et manufacture: È - 
coics, 3 millions de francs. nation: iles des Gobelins et de Beauvais, — Personnel rémunéré sur ne 
Tota} pour l'agriculture, 15S.230.000 F, base des ealaires régionaux, 3 millions de francs. — Chap. 187: mani- DE 
facture nationale de Sèvres. — Indemnités, 390.000 F. — Chap. 195: D ‘: 
IN L ne conservatoire national de musique. — Indemnités, 5.700,000 F, — D» : 
Anciens Comhaitanis et victimes de la guerre. Chap. 199: coRar rare national d’art dramatique. — Indemnité » “ 
0,0 F — Chap, 207: np jolhèques des universités. — Salaires du D 
T te Ier, — 5 SES On ES € w'| i ) 
Irene fer. DÉPEXSES ORDIXAIRES personnel auxiliaire, 2 millions de francs. — Total pour la i° parte, D ., 
{ { ) , 1.163.990.000 F. a tk 
je partie, — Personnel. à ‘ 
Chan. 109: trailements du ministre e\ du personnel tilulaire de l’ad- Se partie. — Matériel, fonclionnement des services 1 
min ition centrale, 500.000 F. — Chap. fut: salaires du Pl ‘rsonnel et travaux d'entretien. 36 
auxiliaire de L'administration centrale, 14.700.000 F. — Chap. 402: trai- 
te ncents du per sn) ] des cadres complémentaires de V administra- Chap. 301: administration centrale. — Frais de déplacements et de ne 
tion centrale, 1.200.000 K. — Chap, 104: fraitements du personnel des missions, 1. 150,000. — Chap. 30: dépenses de location et de réquisi- x 
rvices ex\érienrs annexes de l'administration centrale, 4 million de tion, 48 millions de francs. — Chap. d01: entretien du matérie) au 
fra 108. _ Uhap. 1; Salahee du personnel auxiliaire des services mobile, 2.900 «000 F,— Chap. 313: administration académique. — Fri 
; ‘ur ‘entrale, 4 ’ l de déplarements et de missions, 21 millions de francs. — Chap. 2° 
extérieurs annexes Kt l'administration centrale, 400.000 K. — € 1aP, ae ut ementis ei de À 5. p- 
At ndemmnilés \ocalions diverses du personnel de l’administra- ens isnement du second degré — Bourses de Voyages, 800.000 F, 
lon of ul e el de s services ecxléricurs annexes de l'administration Chap. 32: enseignement taieus. — Frais de déplacements et de tr 


Centrale, 1.400.009 F, — Chap. 108: indemnités aux membres dés di- missions, 11 Milijons de francs. — Chap. 351: Frais de stage des mal- Ct 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE 





it 
des centres d’ apprentissage, 900.000 F. — Chap. 365: entretien des 
rofesseurs de l’enseignement, 59 millions ‘de francs, — Chap. 


ee jet inesse et sports, — Frais de déplacements et de mission, {{ mi!- 
\ ‘de francs. — Cha dé ve : direction générale de la jeunesse et des 
IE es E! 1blisset en d'enseignement. — Frais de stage, 16 mil 
ji 00,000 F. — Total pour la partie, 441.530.000 F. 


trousseaux 


Ge partie. — Charges sociales. 


ment. — Bourses et 


#11: écoles nationales de perfectionne 
Chap. 412: ensei- 


aux élèves, 3% millions de francs, — 








gnement te chnique. — Bourses et trouescaux, 16 millions de DCS. — 
{ 13: enseignement technique. — Prèts d'honneur, 6 millions de 
punnes, — Chap. 414: bourses et trousseaux aux élèves de centres d'ap- 
nrentissage, 400 millions de francs - C directi n générale 
de , jeunesse et des sports. — MEET d'enseignement. — 
| es, » mil'ions de francs, — ( 117 lettres. : — hour 
a 70000) F. — Total pour la 6° partie, 165.40.000 F, 
7e partie. — Subventions. 
19 : subventions aux cours professionnels, 5 millions de 


Se partie. — Dépenses diverses. 


C 609: prix de cession d'objets di provenant de la manufac- 





tur< tionale de Sèvres, 1.300.000 F. — do 613: subvention au 
erfectionnement conduisant à la promotion ouvrière, 9) mile 
francs, — p. 611: commissions admit stralives el niles 
s paritaires. — Frais de dé! iCemel] et de séjour, { Ï is 

Û s. — Total pour la 8e partie, 41.500.000 F, 

fl pour l'éducaton nationale, 1.817.510.000 F. 
Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
TirRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
{re partie. — Dette publique. 
I. — Delle intérieure, 
a) Dette perpétuelle et amortissable: 

Chan. 605: service des intérèts des avances ou prêts consentis pour 
la construction d'habitations à bon marché et d'habitations à ivser 
moven, 93.713000 F. — Chap. 0073: annuilés de remboursement des 

s faites pour le compte de l’État par la caisse des dépôts er con- 
ons pour 1e financement des travaux enirepris |} 
le chôma ge, {.519.4XK) ww: | 1ä} (0) 4 fi cement des: ] . 
€ s de (travaux par les lois des 40 mai 19ä%!, 4 Juin 
! t 410 novembre révion parisienne et N es}, 





, — Chap. o!1: rembours ir des enitre- 
reneurs de la fraction prise en charge par l’Elat des dépenses de 
ement des travaux de ravalement des in ameub es, 2.316.0N F. 


ment au Sous-COMP 


— Chap. 015: bonifications d'intérêts ailoués en 8; ion des décrets 
25 août 1937, 2 mai 1958 et 17 juin 1938, 7. 80.009 F, — Ch ap. 019: 
ibvention à la compagnie franco-spagnole du chemin de fer Tan- 


\a9 164: 


er à Fez, 


500 A00 F 


1sonnei qu 


2 809,000 F. — Chan. 020 : éervice des emprunts 
la construction du paquebot Normandie, 8.597 


confie ‘tés 





tés pour le payement des subventions de l'Etat att 3 
tés locales pour l'e) ] 1 d travaux dt À n'1 li, 
000 F, — Chap. 059: service qe l'eMPJTUnI { } | 100 
oi du 7 janvier 1918), 2.680.662.000 F, — Total pour la {re partie, 
31.067.000 F. 
2 parti Dette 1 jère 


. (8: pensions d'invalidité, 5 milliards de francs. 


4e dl rlit 


Chap. 106: commissaires contrôleurs des aseuranres, — 7 a me a 
00,000 F, — Chap. 107: conseil national des assurances, — Indem- 
és aux membres, 1.308.000 F, — Cha 109 trailemer s Au person- 


u service des 
ha} D. 113: servi 
émunération an personnel sur Cconiri 


19 ts du : 
. à L 


s assurances contre les risqu 
» ta 


_— C 


123: traitemen 
800.000 F. — Chan. 121: traitement 





vérific: 








In! tÂg s des raph ju PTC réiat ut, 1.200.000 F. 
d in >} 
Chap. 138: traitements des comptabies du T1 à 607 el du personne 
\drement, 460 millions de francs, — Chap. {à a dre comn'é- 
ire des services ex l l ] mi 3 
ICS, — Cha 15: 4 lo} UCS 
ilions directes. Éd CI 
: : sue u } ; 
frais d'auxiliaires de l'administration des con 6 ur 
millions de francs. — ( ‘han 149: travaux à la tâche de l'adminis{ra- 
\ des contributions directes, 43.300.000 F, — Chap, 151: salaires du 
! » ar 1 
nnel ouvrier du cadastre, 1.300.000 F. — Chap, 153: cad np:( 
laire du cadastre. 4: 200.000 FF. — ( ‘hap. 15: ému } 4 dl 
} d'exécution du ecndasire, 13 millions de francs. — Cha 157 
: ' s r ztr 7 4 
nents et salaires du personnel secondaire de J'adrminj | 4 


egsiktrement des domaines et du timbhre, 
cadre compkémen 
des domaines et du (fmbre. 
cités adininistratives. — P 


\t 7.400.000 F. 
re de V'aiminisæat on de 1 
— Traitements, 9.900.000 F, — 
ersonnel, 2.800.000 F. — Chap. 





ment, 








169 d'auxiliaires de l’adm ra n des 4 s Tv I 
Chap. 171: traitements de s 

utions indir tes et r r. } 

de fran — Chap. 153: tai 

mernta re de l'aaministrat des 

de 3, — 171: 

dre 

1x1 ! 

e 4 n . 


Dhpori iliufi CE Je = éx! t 
30.000 FF. — Cha 
des assurances, 300.000 F, - à ): À 


pour les Sserx s ext urs il E-A4 


49.983.000 F. — Chan. 622: Honorair 
placés auprès d'entreprises gérées par di ri 
amis à la charge de | { 
nement de l'école nationale d'as 
la 8° partie, 285.474.000 1! 


JI, — AFFAIRES ECONOMIQUE 


Turn 1er — DÉPENSES ORBIXAIRES 


CI 1] 1! }, Ti dite ent lu { | [ 4 Ju ] ! 
\ de ration e, 7.258.040 À ( "Tr 
H UD Î { { \ [LES Y{ 
tractue], 1.070.000 F. — (114 (#?: AG 
services annexes. — Salaire du per“onnel aux 7 
Chap. 104: Administre ation centralé et services annex 


nités et allocations diverses du personnef QT 3.0404 F LE Î 


Commissaires el SetrÉLaites AUX WriX, — 


Chap. 408: Experts économiques d'Etat. — Traitements 
$ 


merite F,12% 144) 
1 A, La) 


NATIONALE C63 


ur 











Er nascstes 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





123: Institut national de Ja statistique et des études écono- 





taiques, — Salaire Qu personnel auxiliaire, 527.000 F. — « hap. 124: 
Institut national de la statistique et des études économit JUS, 
Indem et allocations diverses, 6.224.000 F, — Chap. 129: Indem:- 
hités de résidence, 10 millions de fran — Total pour la 4° partie, 
uv 0 
4 — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaur d'entretien. 

Chap. 200: Inde pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
520.000 EF, — Ch 901 Loyers et indemnités de réquisition, 
584.000 F, — Chap 0%: Entretien du matériel automobile, 332.00 F. 
— Cha 01: Adn ration <€« le et services annexes, — Rem- 
bou 1 de f 5,000 EF, — Chap. 205: Administration cen- 
trale. — Fra de foncti ement, 18.723.000 F, — Chap. 309: 
Direction générale du contrôle et des enquêtes économiques, — 
Rermboursement de f 514%6.000 F, —= Chap. 310: Direction géné- 
rale du « le et des enquétesæéconomiques. — Frais de fonction- 
Niérrl 726.000 F, — CI 12: Institut national de Ja stalistique 
et da des « [lié Remboursement de frais, 755.000 F, — 
Cha 17 C0 I r dd ]Ja cor IPlADIILE, — Frais de fonc- 
tio M).000 EF, — Chap. 319: Remboursement à l'Imprimerie 
nation 00,000 1 Chap. 321: F1 d'impression, 2.700.000 F, — 
Cha} F1 N liers, 4.172.000 F, — Total pour la 5° par- 
lie, 9 Où) ] 


r la Ge partie, 38.82: 


Î # — Dé! direrst 
{ 1] QU | ] f honnei t des comilés régionaux et 
a p TT pr 261 O0) 
l'otal } [ { iques, 110.723.000 1 
lotal } ] li ês 4 affaires économiques, 9 mil- 


France d'outre-mer, 
I. — DEPENSES CIVILES 
DÉPENSES ONDINAIRES 


id fonctionnement des services 
et traraux d'entretien. 


ra\ailleurs 


Industrie et commerce. 


livre 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


1° partie, — Personnel. 

Chap. 101: ad Hon centrale, —" Indemnités et allocations 
diverses, 1.500.000 K, — Chap. 104: délégations spécialisées. — Trai- 
tome! 200,000 F, — Chap, 114: direction des industries chimiques. 
— Laboraloire ntral de ervices chimiques de l'Etat, — Traite- 
ments, 200.000 F, Chap. 422: personnel contractuel chargé de la 
répartition des produits industriels, 3.500.000 F, — Chap. 125: person- 
nel auxiliaire temporaire. — Indemnités et allocations diverses, 
500.000 1! — Chap 123 ipplément familial de traitement, 1 mil- 
lion 500.000 F, — Chap, 131: rémunération du personnel chargé des 
opérations du contingentement de l'électricité, 300.000 F, — Total 


pour la 4 partie, 8.300.000 F, 


clionnement d 


d'entretien. 


Maluriel., es services 


et (rarauxt 


nalionale, 


1 ‘ 
T r ï Tr 
L'IMPTHMeETI( 





3 millio le francs. Chap. 310: payements à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones, 1 million de francs. — Chap. 316: 
indemnités pk difticultés exceptionnelles d'existence, 2 millions 
de francs. — Chap. 319: dépenses de fonclionnement des conseils 
et commissions, 1.500.000 F, — Ch ip. 520: comités interprofessionnels 
régionaux et cominissions nationale prévue par l'ordonnance du 
d6G octobre 1944 relative à l’épuration industrielle, 480.000 F, — Total 
go i o° partie CN FF. 
6° part Chargi SO les 
CG 100 \ itions familiales, 20 millions de frai 
lola poul | ( mmerce, 36.250.000 I 


» Chap. 117: fonctio ires et agents des préfectures, — Indemnité, 
2.900.000 F, — Chap. 126: personnels titulaires et fonctionnaires tem- 


Indemnités fixes, 870 millions de 


Z et pensions de sapeurs- 





pompiers, 800.000 F. —æ Chap, 133: indemnités spéciales alloux 
fonctionnaires des départements d'outre-mer, 8 millions f 
Chap. 13%: indemnités aux fonctionnaires et agents lice 
lions de francs. — Total pour la 4e partie, 941.900.000 F, 


11 t 


riz 


5e parlie. — Malériel, fonctionnement des service 
et travaur d'entretien. 
Chap. 302: administration centrale. — Conse'ls, comité 


missions, 5.300.000 F, — Chap. 307: dépenses relatives aux « 


‘) 1 ns : ù € } ? 
ÿ Millions de francs. — Chap. 308: personnels de la sûrek : 
Frais de déménagement. — Indemnités de mutation, 81.1 2 
Chap. 312, — Dépenses de transport de la sûreté nationale, 


lions de francs. — Chap. 313: dépenses de matériel de sûr 
t a! 11: H __fN} 1€ : 1 4 
nationale, 10 millions de francs, — Chap. 319: service 4 


tion civiie. — Matériel et fonctionnement des sérvices, 3 m 











Fe < n - “ fon A ? \ÿ 
francs. — Total pour la 5° partie, 125.436.000 F. 
6 partie. — Charges Sociales 

{ 1p 102 érvice des œuvres Cia li — ]x nses de f x 

met 0 millions de francs. 
7e partie. — Subventions. 

Chap. 503. — Participation de l'Etat aux dépenses d’'intéi | 

des départements et des communes, 270 millions de francs, 
lotal pour l'intérieur, 1.266.736.000 F. 
Justice, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ONDINAIRES 
4e partie, — Personnel 

Chap. 101: indemnités du ministre et du personnel de l’ ss 
tration centrale, 715.000 F, — Chap. 111: services extérie k 
ciaires. — Indemnités tixes diverses, 500.000 F. — Chap. 11: - 
nistration Centrale et services extérieurs judiciaires. — R« k 
tion des personnels contractuels, 1.300.000 F. — Chap. 119: : 4 
extérieurs pénitentiaires. — Rémunération des personnels c. . 
tuels, 3 millions de francs. — Chap. 129: services extérieurs de . 
cation surveille. — Rémunération des personnels conti À 
10 millions de francs. — Chap. 131: services extérieurs de ! . 
tion surveillée. — Rémunération des personnels auxiliaires, 2 
lions de francs. — Chap. 141: régmunérn des greffiers et 4 
personnels non fonctionnaires des diverses juridictions, 8.500 


— Total pour la 4e partie, 26.015.000 F. 


oe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
? = ' 
et travail d'entretien. 


— Matériel, 500.00 F. — LA 


franc inlar 
ent de frais de dépla f 
à 


Chap. 303: Haute-Cour de justice. 
2017: services judiciaires, — Rembhot t 
1: millions de francs, — Chap. 316: 8 s extérieurs pénitent 
— Frais de déplacement, 6.500.000 F, — Chap. 218: services 
rieurs de l'éducation surveillée, — Frais de déplacement, 3 n 
de francs. — Chap. 319: services pénitentiaires et de l'éducati 
veillée. — Achat de matériel, 4 million de francs. — Total pour A 
se partie, 25 millions de francs. 





G° partie, — Charges sociales. 
Chap. 403: œuvres sociales, 5 millions de francs. 
Total pour la justice, 56.015.000 F. 
Marine marchande, 


TiTRE Ier, — JMPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
Chap. 101: Salaire du personnel auxiliaire de l'administration 


trale, 3.500.000 F. — Chap. 105: Allocations et indemnités & 
du personnel de l'administration centrale, 1.100.000 F. — Chap. 


Salarres du personnel auxiliaire des services extérieurs, 4.500.000 F, 


— Total pour la 4° pertie, 6.100.000 F. 
fe partie. — Subventions. 


Chap. 503: Exploitation des services maritimes postaux et d 
rêt général, 411.566.000 F. 
Total pour la marine marchande, 417.666.000 F. 


Présidence du conseil, 


ç 


I — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE PU CO-EL 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 105: Indemnités et allocations diverses, 3.200.000 F. — 
Chap. 106: Dépenses de personnel de divers organismes ral! Ù 
à la présidence du conseil, 2.200.000 F, — Total pour la 4 parlé, 
2.400.000 FE, 
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lia 

















—— _— 











tie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 6e } 0, — 
d'entretien. ’ 


ris 








300: Matériel, 4 million de francs. — Chap. 301: Frais de | Total pour \ . 
sslicement et de missions, 3 millions de francs. — Chap, 3%0@: | es] né 
je fonctionnement des services de documentätion et de diffu- | 
200.000 F, — Chap. 307: Remboursement à l'hnprimerie natio- C r ] 
L | * 1! "E! 1 re ri . nl é 4 à 
200.000 F. — Total pour la 5° partie, 6.600.000 F. 
$ l 
. : TITRE 1er, — 1) n} 
LA @ parlie. — Charges sociales. 
| 
h ’ ‘01: Œuvres sociales, 1.100.000 F. : 
< Total pour les services administratifs de la pré-id e du ! Chan. 101: sors & ; +” e. 
lu onseil, 45.200.000 F. 2.190.060) 1 \1p. 1 i « lotal 
pour la 4° parli 0.000 1 
JT. — SERVICE DE PRESSE 
re nartie Mat L- 4 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES et t 
4e parlie, — Personnel. Chap. 300: services de Ia Métropole, de l'Afria du Nord t des 
territoires occupés, — Dépe s de f ent à i es, 
( 105: Colabhoralions extérieures, 200.000 F. — Total pour | 4 millions de francs. — fi. 301: services d ter es d'outre- 
J: de presse, 200.000 F. mer. — Dépenses de fonctionnement des rvice HALtH) | Chap. 
l 313: services de la métropole, de l'Afrique du Nord, des territoires 
IH. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS d'outre-mer et des territoires upés. Ben et de frais 
de déplacement, 3 milllo ie fran Ï pou \ partie, 
4e partie. — Personnel. 4.530.000 F. 
; LE | 0€ 7» lat — (} 
p. 102: Personnel auxiliaire. — Salaires, 300.000 F. 
4 Chap. 482: Œnvres sociales, 1.190.000 F, 
à artie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 8e porlie, — Déprnses diverses 
L ( 300: Composition, impression, distribution et expédition, Chap. 60: réparations ci , 00.000 E 
e 17.500.000 F. — Chap. 302: Matériel d'exploitation, 12.200.000 F. — Total pour le groupement des ntrüles  radio( riques, 
1 pour la 5e partie, 29.700.000 E 98.00 PF. 
. - ; D. ES Y [l 
‘ Ge partie. — Charges sociales. 
e. : A L de L : HE r FT] Ç 11 
Chap. 401. — (Œuvres sociales, 470.000 F, Trras 1 c 
% lotal pour la direction des journaux officiels, 20.170.000 F. ‘ partie I 
z IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE Chap. 160: salaires du} vil, 2 e f Chap 
4 161 lde des officier ‘ 1e 
£ d } suie OPS 61 1ers «it adFriIHiuCt A [a À 0 ) 
F, A. — Etat-major de la défense nationale. selle das sout-olficiérs et hommes de 1 19 mill le lranen 
TrrRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES — Total pour la 4e parte, 2 millions di 
4e parlie. — Personnel. 6° partie. Matérel, fon ent des services 
et {1 ux ef 
Chap. 100: Personnel militaire des postes permanents à létran- 
f, ger Soldes et indemnités, 5.200.000 F. — Chap. 101: Rembourse- Chap. %0: frais de di ‘em et de mi in de 
nent à diverses administrations des traitements de fonctionnaires francs. — Chap. 9363: entrelien et fonc nent du analériel auto- 
aires détachés auprès de l'état-major de la défense nationale, mobile, 4 million de francs Chap. 361: aimentation, 644.000 EF. — 
0000 F. — Chap. 103: Personnel civil des postes permanents à Chap. wo: habillement et  entrelie urso | mililaire, 
Ë l'étranger. — Traitements et salaires, 1 million de francs. — 10.200.000 EF, — Chap. 365: loement 4 nent, 1.900.000 I - 
; Chap, 164: Salaires du personnel auxiliaire, 4.900 000 F, — Chap. 106: Chap, 367: fonctionnen t des fr Ù ! 200.000 1 LHAP 
d 4 Ï mnités et allocations diverses, 500.000 EF. — Total pour la 4° par- JoX: telécraphne, ! ph , 9 Mi] de ft \ | U dc- 
D Le, 2.190.000 F. penses d'installations, 100.40 R, | pour la e, 
à 23.704) 4KK) E 
partie. _—- Matériel, fonctionnement des services et traraux CP part ee, — CAur9t ws. 
d'entretien. 
si és G | : Chap. 460: prestations far 4 1 n ue 
ip. 902: Matériel, 1.500.000 F. — Chap. 303: Postes permanents trancs 
à l'étranger — Dépenses de matériel, 8 millions de francs, — é PS 
Chap. 301: Frais de service et de réceplion, 2 millions de francs. — 8° partie. — Dép tn 
{ 907; Entretien et fonctionnement du matériel automobile, é ns É 
0900 EF. — Chap. 308: Documentalion, publication et diffusion, Chap. 660: réparations civiles, 1.500.000 1 00 1 
1 mullion de francs. — Chap. 309: Remboursements à diverses admi- Total pour l'état-major de T'Eur “eid ile, y ; 
nistrations: 5 millions de francs. — Total pour la 5 partie, 
D “OS V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
F Ge partie. — Charges Sociales. 
Tire [°, -— DÉPENSES ORDINAIHNES 
Chap, 401: Œuvres sociales, 4.700.000 F. : 
ie partie Personnel 
ep », — Dépenses diverses s 
: 8e partie. Dépenses diverses. Chan 100: rémunération du commissaire général ei du personnel 
1 - ° é "æ" ” n 5 actuel, 2.800.000 F. — Cha 102: indermnite et allocations 
Clap. 60: Réparations civiles, 200.000 F. nr PL l , Total pour le comn r , | du plan 
4 fotal pour l'état-major de la défense nationale, 28.900.000 F. à.400.000 F_ pou Fr } , 
: 
B Service de documentation extérieure et de contre-espionnage.  — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINISTÉRIEL 
- POUR IES QUESTIONS DE COOPERATION EC9NOMIQUE  EURO- 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES PÉENNE 
Trro er DÉpi CES OPDIX{IRES 
&e partie. — Personnel. Prrns 1 Se , 
r : ; ae L ST : 4° rlie Pers l 
d D . Chap. 401: Administration centrale. — Salaires du personnel auxi- 4° parut ( ne 
# iaire, 9.200. ” , . : } 
D » 9.200.000 F. Chap. 100: traitements du personnel pemporaire, 2 millions de 
È re : 2 ec : francs. 
D  -° parlie. — Matcriel, fonctionnement des services el travaux 4 
€ d'entretien. 5e partie. — Matériel, fonctionnement des service 
fs et truvaur d'entretien. 
D , Chap. 30%: Entretien et fonctionnement du matériel aulomobile, £ 
# 00.000 F. — Chap. 309: Participation aux dépenses du centre natio- Chap. %0: frais de fonctionnement du comité intern tériel 
L D d'études des télécominunications, 6 millions de francs. — 4 million de francs. — Chap. 203: loyers, G00.000 F. — Chap. 90%: 
# Ê 1). 310: Entretien du personnel militaire, 200.000 F. — Total pour collaborations extéricures, 1.209.000 F, — Total pour la œ partie, 
Ben là 0° partie, 6.7C0.000 F. 2.800.000 F. 











. 





er mb en de 








G6G DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ms 
GC partie. — Charges sociales. Te partie. — Subventions. 
Cha " [2 les, { mil ion de francs. k AI r Chap. 503 : Hygiène et prophylaxie dentaires, 500.000 F. SN } 
1 ) FOCTECNENT. DER OU CIRE RRRTRREIEr IE Dotalion des éiablissements mationaux de bienfaisance, 7 m de 
je coopéralion ECOnOniqUue euUropuEnne, francs, — Chap. 527: Remboursement à la Croix-Rouge fran es 
1 Sa dc ad A TE nseil. 159.2:5.000 F frais de transport des dons provenant de l'étranger sous ù 
PU CSIGeRCcE au CONSEIN, 1j. AU EF, Croix-Rouge ou Entraide française, 70 millions de frar es 
Chap. 930: Subventions aux unions d'associations familiales - 3 
Reconstruction et urbanisme. tion de l'ordonnance du 3 mars 1915), 5.590.000 F. — Total à 
7e partie, 83.090.000 F. 
Jrvne Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES Total pour la santé publique et la population, 91.6:0.000 F 
# partie. — Personnel : > ed < 
L Travail et sécurité sociale. 
Ch 102: rémunération des agents auxiliaires, 54 millions de : 
{rai 103: indemnilés et allocations diverses du personnel TirRE ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 
le l’adm ralon centrale, 10 millions de francs. — Chap. {01: 
ind et alloralions diverses du personnel des services exté- 4e parlie. — Personnel, 
ri ‘ 0,000 FF, — Chap. 105: indemnités et remboursements 
hivers meinbres et rapporteurs des consels, comité et commis- ns 4 4 : nt 
Le à SP — Che 0: comme space mi, Chap. 103: Indemnités du cabinet du ministre. — Indemnités a 
+. É R En FAR REA ER Don RS D allocations diverses du personnel de l'administration «: 
rieurs, { Hu n de francs, — Chap. 110: personnel de <ontrôle des 3r. , , +. & : & ni ; , 
} hé j Ministere. écshanasnés La \F 2.500.000 F, — Chap. 107: Services extérieurs du travail et de !a 5 
habitations à bon m hé et des travaux subventionnés, 900.000 F, — ont Salaires et indemnités du personne? auailfiire 
Chap. 111 rsonnel des comnissions de juridiction des dommages C'ŒUVRE,  CRIAUNRS EX AOOSIRNNES CE POSENRSE RUPRIEERS, « 


de guerre, 19 millions de francs. — ‘Fotal pour la 4° partie, 124 mil- 
Lions 150,000 EF 


be parlie. Matériel, fonclionnegment des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. Frais de déplacements et de missions, 9 millions de 
fr 1: indemuilés pour difficultés exceptionnelles 
d'exisl 10 rillk de fran — Chap. 303: dépense de matériel 
des coran ons de donimages de gucrre, 000.000 F. — Chap. 364: 
dépenses execptionnelles entrainées par le regroupement de cer- 
taines délégations départementales 4 la reconstruction, 500.000 EF. — 
Chap, 207: loyers et indem de réquisition, 3 mülions de francs. 
— Chap. 910: entretien du matériel amlomohile, vélometeurs et bicy- 
clett 1» millions de fran - Total pour la 5° partie, 38 millions 
de fran 


6: partie. — Charges sociales. 


Chap. 402: œuvres sociales, 9 millions de francs. — Chap. 403: 
application de l'article 17 de l'ordonnance n° 45-2294 du 11 octobre 
1943 relative au logement, 419009 F., — Chap. 406: subventions 
aux orga nes d'habitation à bon marrhé et de erédit immobilier 
éprouvés par les hostilités, 4 millions de francs. — Total pour la 
Ge partie, 13.449.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
« Chap. 500: participation de l'Etat aux dépenses de remembrement 
et de fonctionnement des assoriations syndicales de remembrement 


et des coopératives el associations syndicales de reconstruclion, 36 
nullions de francs. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 601: honoraires d'avoués, d'avocats. — Frais judiciaires et 


réparations civiles, 6.755.000 F. — Chap. 602: applications des lois 
du 9 avril 1S9S el du 40 octobre 1916 sur les accidents du travail, 
96.251.000 1 - Chap. 605: études et recherches relatives à lurba- 
nisme el à l'habitation, 2.343.000 F, — Chap. 609: conseil d'architec- 
ture et archilectes d'encadrement, 2.700.000 F. — Chap. 610: règie- 
ment des frais exbosés par le Crédit foncier pour l'étude et Ja réali- 
sation des prêts complémentaires, @ millions de francs. — Chap. 611: 
Liquidation du service des constructions provisoires. — Règlement 


des conventions de dépôts et des marchés non soldés an 31 décem- 
bre 194, 60,705 000 F, — Total pour la 8e partie, 114.797.000 F, 
lolal pour la reconstruction et l’urbanisme, 326.6:0.000 F,. 


Santé publique et popuiation. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie, — Personnel. 


Chap. 117: Laboratoire central du ministère et de l'académie de 
médecine, — Personnel titulaire. — Traitements, 1.800.000 F. — 
Chap. 119. Laboratoire central du ministère et &e l'académie de 
médecine, — Emmnments des employés contractuels, 300.000 F, — 
Chap. 120: Laboratoire central du ministère et de l'académie de 
médecine, — Personnel auxiliaire. — Sahires, 8002000 F. — Chap. 127: 
Contrôle sanitaire aux frontières, — Traitements, 4.500.000 F. — 
Chap. 129: Contrôle sanitaire aux frontières. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 1.200.000 F, — Total pour la 4e partie, 8.600.000 F, 


de partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 317: Contrôle des médicaments et spécialités, 1 million de 
francs, — Chap. 322: Contrôle des pensionnés à 100 pour 100 pour 
tuberculose, { imillion de francs. — Chap. 324: Imiemnités pour diffi- 
cultés excepliennelles c'existence, 4 million de francs. — Total pour 


la 5° partie, 3 millions de francs, 





lions de francs, — Chap. 110 Services extérieurs du travail et du 14 
main-'œuvre. — Indemnités, 3.560.000 F, — Total pour la 4 pari 


> millions de francs. : 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 201: Remboursement de frais, 30 millions de fra … 


Chap. 309: Entretien de la mein-d'œuvre déplacée et di ses 
diverses, 33 millions de francs. — Total pour la 5° partie, 6 millions 
de francs. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 505: Formation professionnelle accélérée, — Salaires des 
stagiaires, 1%0 mfllions de francs. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 238 millions de france, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I — TRAVAUX PUBLICS, FRANSPORTS ET TOURISME, 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES, 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 124: Ouvriers permanents des pares et ateliers des ponts @ 
chaussées. — Salaires et indemnités, 46 millions de francs. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 313: Institut géographique national. — Remboursement de 
frais, 400.000 F, — Chap, 314: Institut géographique national. — M 
riel et frais de foct:onnement, 1.200.000 F. — Chap. 325: Entretien el 
fonctionnement des véhicu:es automobiles, 500.000 ÆF, — Chap. 2 
Routes et ponts. — Entretien et réparations ordinaires, 69.350.000 F — 
Chap. 330: Voies de navigation intérieure, — Entretien et répara! 
ordinaires, 13.169.009 F. — Chap. 331: Ports maritimes. — ŒÆEntrelien 
et réparalions ordineires, 19.250.000 F. — Chap. 332: Phares, balises 
et signaux divers. — Entretien et réparations ordinaires, 4.118.000 F. 
— Chap. 33: Fonctionnement et réparations ordinaires des étalis 
sements de signalisation maritime des territoires d'outre-mer, 6: 000 
francs. — fota! pour la 5e partie, 105.673.000 F. 

Tolal pour les travaux publics, transports et tourisme 
151.673.000 F. 


IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, 
Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 307: Météorologie nationale. — Matériel et frais de fonction 
nement, 25.331.000 EF, — Chap. 313: Loyers et indernnités de m0: 
tion, 6.714.000 F. — Chap. 314: Indemnités Je réquisition. — K°:° 
ment des arriérés, 16.828.000 F. — Chap. 317: Frais de corre- 
dance télégraphique et téléphonique, 25.942.000 F, — Chap. 320: 
grès et missions à l'étranger, 6 :nillions de francs. — Chap. 321: R°rr 
rations et entrelien des matériels aéronautiques et nautiques, 
1.950.000 F, — Total pour l'aviation civile et commerciale, 85.785.0ù F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE, 


L — Travaux publics, transports et tourisme, 4154.673.000 F; 

H. — Aviat on civile et cormmertiale, 55.185.000 F. k: 

Total pour les travaux publics, transports et tour: 
237.158.000 EF, 
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Fa Erar C. — Budget de reconstruction et équipement IL — AVIATION CIN T COMMERCHALR 
(services civils). 0 


Tableau, par service et par chanilre, des autorisation de programme ” 6150 M |, , 





- vt de promesse de subventions et des nés ipplementares e. “ TT ; 
e demandés sur l'exercice 1911. francs; ils 
je Affaires étrangères. Défense nationale 
Equipement. SECTION 
à 
Chap. 9009. — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques tonx PE — D: ES 
et su'aires: autorisations, 19 millions de francs; crédi lemandes, 
«| hill 0115 de fran ,S. 5 pa tie V/ Ce es 


Finances et affaires économiques. 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES. ment, nat let a nn | ( 
Equi] ement. le titre der, 112: x) 000 S 


chap. 902. — Païticipation de l'Etat aux dépenses d'investissement Titre Ier Lis + ‘sa 





et 1 J 1r le développement économiques et social dans les départements ” 
d'outre-mer: autorisations, 90 milions de francs, crédits demandés, Chan. 70%: règlement A s0 4 ent rpl18 
“ hions de francs. du montant fortaitai des matérit préle en À e h 
\ Intérieur. Autriche, S16.2K0.000 
j j - Total pour la & l 1.180.000 I 
, Equipement, : l ; 
\ h. à . Ta . TA « } Al! 
chap. 9129. — Participation de l'Etat aux dépenses autorisées par FIN ; 
les los des 3 mai et 4 juin 1911 pour l'exéculion d'un programme LS à Le 
Fa d ement et d'urbanisme dans la région parisienne et à Mar- Firne 1 ; op 
ae seile : autorisations, néant; crédits demandés, 150 millions de francs. : L ’ s 
% ai D ES } { 
5 Marine marchande. Chan. 122 Ç les des mi ra on j hi! : tin ‘, 
ls Reconstruction r'i nu l cé, 20 I ( ( | ment 
de la | | air}, 68 0 F. ue, 
Chap. 801. — Application de l'articie 36 du cahier des charges an- 01.227.000 F. 
nexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et la 
ac vompagnige des messageries maritimes: autorisalions, 40 milions de 5e partie. — Mat | f - 
L francs; crédits demandés, 20 miliions de francs. et travaux d'entretu 
7 t 
Travaux pubiics, transpurts et tourisme. Chap . ' f rasé 
Chap. 5X CRE 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE Frais <dle transport, 39.000.900 1 L* vu. Uuu 
francs 
Equipement. Total pour le titre i ù 00 F, 
Chap 9149. — Subvention au budsel > des constructions True I] I 
aéronautiques pour la couverture des dépenses d'étules et de pre. - Du : 
s: autorisations, is millions de francs; crédits demand 19 


millions de francs. 


te ef | Aïfaires étrangères. Chan. 94112. Réar di | 1°0 E 


! e fr to \! 
Equipement. 000 millions de francs. - I | pour tit: Il, 1.030 m à 
] « 
Chap. 9019. — Œuvres françaises à l'étrange — Acqu ons im francs. AS 
mobilières. — Construction et grosses réparations d'immeubles ap- FION GUI 
partenant à PEtat: autorisations, néant; crédits annulés, 19 millions M . 
4 fr *C Lit 
à ce Irancs, 
Education nationale, s® parti Wa! 1} 
Lquipement. 
Î … | n n1 _ É : Chap. 0 | ! — 
ti Chap. 9049, — Ecoles nationales de l'enseignement technique, — Ci “534 Ï 5 
: : : ‘ : = é : ia), F [ 
n i À quisitions: autorisations, néant; crédits annulés, 50 millions de US milik ' 
4 : di iCS, 


NE. D Finances et affaires économiques. [re IL — Dire DI ED EQUIPEMENT 


+ 
æ * 
“ 
= 


I. — Fixaxers 


< 


BE à 4. 


Equipement. Chap. 4% Achat À la Si vente d surplus, 
tir ar le Trés \r pour r d 
1S0r-po Lola ; 
inexe des postes, tél 


Chap, 903. — Couver!ure des avances à cons 
Hnancement de la 2e section du budget à 
“räphes et téléphones: autorisations, né 
d.051.506.000 EF. 

Totaux pour les finances: autorisations, néants; crédits annu- Tite Ier. Dii 
65, 1.554.506.000 F. 


! 


ht; créûils annuies, SECTION MA! 


aber ere 


x 


Fe 


0 
4 


Travaux publics, transports et tourisme. 


I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME marins des arines el st 205 n f { : 





Rise ti 
Ts 
_ 1 
1 


Re£onstruction. 





Chap. 1: Re ! 
, Chap. S02, — Reconstruction des ouvrages d'art À I » jons ( A F. — Tot ] , {.< CRET 
Néant, crédits annulés, 5 millions de franc 
y116S : 5° partie. — Matériel, fonet td 
{x) Equipement. el 1 (1 { 


Chap. 9029. — Réparations des dévâts causés par les inondations C1 , 219: Ser s Pe canté Sr de os =. ( - 





d'octobre 4940 et d’avri: 1912 dans les départ'inents des Pyrénées- Approvisionnements dela marine. 27 Le 4 ES 
riéntales et de l'Aude; autorisations, néant; crédits annulés, 133 mil- Entretien des bâtiments de la floite (x lea d nt al ti 
F: Ë L s de francs. matérie;s mulitaires, 975.044.000 F. — Char o| Doper ae fonctie 


! 


: oi Total pour les travaux publiés, transpor!ls et tourisme: autori- nement du service hydrographique, 1.313.000 F, — Total pour la 
ne, ? säUons, néant; crédits annulés. 150 millions de frans. ot parle, 1.041.317.0 F. 
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ge partie, — Dépenses diverses. SECTION GUERRE 
CG] G11 D es à l'extérieur, 10.500.000 F Titre er. — DÉPENSES ORDINAIRES 
“ee y° partie, — Personnel. 
Tite Il, — DÉPENSES DE RECOXSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT k j 
Chap. 1%: personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Trois 
Equipement coloniales, 4 millions de francs, — Chap. 138 : reclassement de 
fonction publique (guerre), 99 millions de francs. — Total Pour la 
( Refontes et gros ! \ r la flotte, 749 tr ns de 4 partie, 403 millions de francs. 
lrava naritim ACq tions jmm ères, 
15 l l | If, 767 millions de francs ; ; 4 
Ï si narine, 3,621.255.000 E 5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


France d'outre-mer, 


I. — DÉPENSES MILITAIRES 
Tring Ier -— JIÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel, foncli eme nt des services 


el travaua d'entre lien. 


Chap. ‘51: Transports du personnel mililaire et déplacements, 
4 milliard de francs 
Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 
Tisrx 197, — DÉPENSES ONDINAIMES 
xs parlie. — Personnel. 
Chap. 1002: Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et indem- 


nités des membres de leurs cabinets (Guerre), 1.900.000 F, — 
Chap. 1003. Traitements du secrétaire d'Etat et indemnités des 


membres du cabinet t (Marine). 390.00) F, — Chap. 1010: Gendarme- 
rie. — Ti rail ements et indemnités des personnels civils, 45 millions 
de francs, — ” Chap. 1120: Reclassement de la fonction publique, 
pit 134,000 F. — Total pour la 4e partie, 117.824.000 F. 


e partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


+ 
v 


Chap. 3010: Frais de déplacement des personnels civils et milf- 
on centrale, 527.000 F. — Chap. 3040; 





taires en service à l'administral 

Gendarmerie, — Alimentation, 25 millions de francs. —= Chap. 30H: 
l'rais de di pl: iceinent des corps de contrôle, — Air, 4 million de 
francs. — Chap. 2190: Sécurité militaire, — Frais de déplacement, — 
Dépenses de fonctionnement de matériel et d’entretien des 
imineubles, 4.400.009 F, — Chap. 2140:  Servic s SOCiaux. — Frais de 
déplacement des personnels civils € milita ires, 2.500.000 F, — 
Chap, o0: Si ices SOŒAUX, — Dépe J s de fonclionnement, de 
matériel et d'ent \ des inuneubles, i: 9.000 F, — Total pour la 


o partie, 95.016.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 4000: Services sociaux, — Secours et allocations diverses, 
62.786.000 F, — Chap, 402: Prestations familiales des personnels 
civils et mililaires, 50.374.000 F. — Tolal pour la Ge partie, 413 mmil- 


lions 197.000 F, 
Se partie — Dépenses diverses 


Chap. 6531: Accidents du travail. — Réparations civiles (Marine), 
5 millions de francs 
Total pour le titre Ier, 270.997.000 F, 
Trine Ier Dis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7022: Dépenses diverses résultant des hostilités (Guerre), 
6» millions de francs. — Chap 70952: Militaires autochtones rapa- 
triables, 49.500.000 F. — Total pour le titre Ier bis, 4114.500.000 F. 
Tolal pour la section comrpune, 985.497.000 F, 
SECTION AIR 
Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 319: service de santé, 100 millions de francs. — Chap. 221: 
préparation mmililaire, 2 millions de francs. — Chap. 330: 
carburants, 91.016.000 F, — Total pour la 5 partie, 1496.016.000 F, 

Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 410: prestations familiales des personnels civils et mälj- 
taires, 290.677.000 F. 
tal pour le titre Ier, 426.693.000 F. 
TITRE IL. — DéPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 


Chap. 910: Télécommunication, — Fabrications, 900 millions de 
francs. 


Total pour la section air, 41.2326.693.000 F. 





Chap. 3182: habillement et campement. — Entretien, 107 million 
de francs. — Chap. 323: DRE — Ecoles. — Recrutement, % 
millions de francs. — Chap. : préparation militaire, 5 milli , 
francs. — Chap. 391: télé pce et téléphone, 15 millions de f 
— ‘Total pour Ja 5 partie, 152 millions de francs. 

G partie. — Charges sociales. 
Chap. 410: prestations farniliales des personnels civils et mililaires 


(guerre), 308 millions de francs. 
Total pour la section guerre, 563 millions de francs. 


SECTION MARINE 
TrTRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, = Personnel. 


Chap. 137: traitements des fonctionnaires en congé de lonzue 
durée, 1.700.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3292: convocation des réserves. — Soldes et inderanités, 
42.500.000 EF. 
6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 410: prestations familiales des personnels civils et militaires 
(marine), 12.040.000 F_ 
Total pour la section marine, 26.240.000 F. 
France d'oufre-mer. 
IH. — DEPENSES MILITAIRES 
Trinx Ier. — JRSPENSES ORDINAIRES 

4e partie. — Personnel. 
Chap. 4158: traileme nts et salaires du personnel civil permanent 
employé dans les élals-majors, corps de troupes et services, 450 mil 


lions de francs. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 30: fonctionnement du service des constructions. — Loyers, 


— Travaux du génie de campagne, 150 millions de francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 600 millions de francs. 


Erat G. — Tableau par service, des chafitres ouverts pour mémoire, 
pour le règlement sur l'exercice 1950, des dépenses de l'exer- 
cice 1919. 

BUDGET GENERAL (DEPENSES CIVILES) 
Affaires étrangères, 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Chap. 6100, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l’ar- 
ticle 27 de la loi n° du ; HKémoire. 


IL, — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENYES 
A. — Administration centrale. 


Chap. 6032, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l’ar- 
ticle 27 de da loi n° du }, mémoire. 


B. — Services extérieurs. 


Chap. 6102. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l’ar- 
ticle 27 de la loi n° du ), mémoire. 


C. — Missions et services rattachés. 


Chap. 6172. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l'ar- 
ticle 27 de la loi n° du }, mémoire. 


HI. — HAUT-COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


Chap. 6060. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'ar 
ticle 27 de la loi ne du )}, mémoire. 
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Agriculture. 
Chap. 6090. — Dépenses de l'exercice 1919 P} ition de l’ar 
tie 27 de la loi n° du , MÉMOi 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 
à p GOUSO, Dépt > je l'exel e 1949 1! l li de l’ar- 
ticle 27 de la ki n° du ; 


Educaiion nationale, 


Chap. 6250. — Dépenses de l'exercice 4949 (ap] n de l'ar- 
ticle 21 de la loi n° du ), ménx 
Finances et affaires économiques. 
I. — Finances 
Chan 63292. — Dépenses de l'exercice 1919 af nm de l'ar- 
1 7 de la loi n° du ), méimngire. 


IL. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


in. 6042. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l’ar- 
ti 27 de la loi n° du ), mémoire. 
France d'outre-mer. 
JL. — DÉPENSES CIVILES 
Chap. 6090. — Dépe s de l'exercice 19:19 (application de l'ar- 
ticle 27 de la loi no du }, mém 
Industrie et commerce. 
hap. 6042. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l’ar- 
txde 27 de la loi n° du ), Mmémoir 
Intérieur. 
hap. 6072. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de J'ar- 
tisle 27 de la loi n° du }, mémoire. 
Justice, 
hap. 6110. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'ar- 
ticle 27 de la loi n° du }, mémoire, 
Présidence du conseil. 
J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Chap. 6050. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l’ar- 
ticle 27 de la loi n°? du )}, mémoire. 
II. — SERVICE DE PRESSE 
hap. 602%, — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l'ar- 
ticle 27 de la loi n° di }, mémoire, 
II. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Chap. 6040. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de l'ar- 


ticle 27 de la bi n° du ), mémoire. 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


A. — Elat-major permanent müilaire et cici du président du conseil. 


rcic de l'arti- 


e 1939 (application 
}, Mémoire, 


6032, — Dépenses de l'ex 


du 


Chap. 
tie 27 de la li n° 


B. — Etat-mnajor de l'Europe occidentale. 


Chap. 
cle 2 


l'exercice 14%49 {application de l'ar!i- 
}, mémoire, 


6620. 
de la li no 


— Dépenses de 
du 


C. — Service de documentation extérieure et de contre-espwnnage. 


6022, — Dépenses de l'exercice 1949 application de l'arti- 


Ga 1p. 
du ), mémoire. 


elc 27 de la loi n° 
D. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


eu 6022. — Dépenses e l'exercice 1949 {application de l'arti- 
cle de Ja loi n° ), mémoire, 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 


C “hap. 60292, l'arti- 


ds — Dépenses de l'exercice 1949 (applicalion de 


2i de la lui no du }, mémoire, 
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Chap. ( i — Dépense « 1919 
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BUDGET GENERA DE M 
Défense nationale 
SI ON COMMI NE 


Time Ier, Dépenses de fonctior ent 
Chap. 6041 Dép } 
cle 27 de la loi n du 
Cha} 60:12 — Dép ( {a | 
cle 27 de la } 1 N° «til £ (4. [EL 
Chap. 60 - Dép s de ] e 1419 (af 
cle 27 de la 1 n d | 
VITRE Ier bis. — Dé) { } 
Chap. 701. — Dépenses de l'ex eo 1919 (ar 
cle 27 d 1 101 ]} ‘ 
Chap 1092, — D « 145 
cle 27 de la ni‘ ° l 
(:} a] 2002 - lb le ! fu40 pri 
cle 27 de la loi ne du marine, mé 
Chap. 6025. — In le l'exi 1919 (appli 
clk 27 de la kin du mén { 
SECTION QUEI 
Chap. 60%. — Dépenses de l'exercice 1949 tapplicati 
cle 27 Je la loi no du mMémoir 
SECTION MARINI 
Chap. 60145, — TK s de ei 199 | 
ck 27 de la Ki n° d 
France d'outre-mer 
Chap. 6570. — Dé] de 1949 P 
cle 27 de la loi » du moit 
BUDGETS ANNEXES (DEPENSES CIVILES) 
Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 6042, — Dépenses de l'exercice 1959 (application 


de la loi ne 


du 


Imprimerie nationale. 


Chap. 6022. — Dé 
cle 27 de la ki ne 
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serait, à nouveau, les tribunaux, dans une grande incertitud: ' 
Légion d'honneur, à la portée de la clause de la nation la plus favorisée, tel 0 
lizure dans l'échange de lettres Pidault-Benzoni du 17 mai 194 
Chap. 693932 — Dépenses de l'exercice 1M9 (applicalion de l'ar- Dans ces conditions, et pour éviter toule ambiguïté, le n a 
ticle 25 de la loin du }, Indinoire. est disnosé à supprimer, dans la leitre du 28 oclobre 1948, ! 
pendant un délai i nè devra pas ex°éder six mois et... », & 
Ordre de la Libération. bassade d'Italie bien donner son accord à cetle propo 1 
réponse, çn €e Sens, vaudra suppression des mots mi ÿ 
{ { ss. d 1410 i! «lt r” r ci-dessus 
ti ; M PHILIPPE PE! 
a : NNEXE- M 
Monna;cs et médailles. Sir 
( 0059 D ; de 1 ice 1919 (application de l'ar- RARRICINES SEEN. 2 PR 
ici 1 « loi n° au , mémoire. Ds US : : ; 
ticl 1 }, n Ministère des affaires étrangères de l@ Répu + 


Postes, téiégraphes et télénkones. 


Chap. 6072, — Dépenses de l'exercice 4919 (application de J’ar- 
tic} î i I du }, InNéinoir 
Prestations familiales agricoles. 
{ 1} E pr de l' Ï e 19:9 ayplication de l’ar- 
UCI ! la 1 Ji d nicnoire 
Radicdiffusion française. 
{ l [ROPEL Done] s d l'exercice 19%319 (application de l'ar- 
cle 24 de ia 101 li? du }, inéimoire 
RBUDGETS ANNEXES (DEPENSES MILITAIRES) 
Constructions aéronautiques. 
Chap. 6312 - Dépenses de l'exercice 1919 (ap lication de l’ar- 
licle 27 de la loi n° du )}, mémoire. 
Construct ons et armes navales. 
Chap 6-12, — Dépenses de l'exercice 41919 (application de lar- 
licle 27 de la loi n°? du )}, nximoire., 
Fabricaiions d'armement, 
Chap. 6612, — Dépenses de l'exercice 1919 (application de l’ar- 
licle 27 de la loi n° du }, mémoire 
Service des essences. 
Chap. 692, — PDé *s de l'exercice 1919 (application de l'ar- 
ticle 27 d la i Ü } adémoire 
Service des poudres. 
Chap. Giu Dépel de l'excreice 1919 (application de l'ar- 
licle 25 de la loi no du )}, méimoire, 


ANNEXE N° 6833 :‘lnnere) 


{Session de 1919, — Séance du 22 mars 1949.) 

PROIET DE LOT autorisant la ratification de l'accord résultant des 
letlres cchangées le 17 mai 19:36 entre les représentants de la 
France et de l'Ialio complétées par des lettres interprétalives en 
dile des 2 octobre et 2 novembre 1918 assurant provisoi irement aux 


ressorts sants de chacun “es deux pays sur € le ire de l’autre, 
le regime du traitement de la nation la ed CRE en matière 
d'établiss omont, présenté au nom de M. Henri Queuille, président 
du } ministre par M. Robert SCRUMEN, ministre des 
affaires étrangères, — (Renvoyé à la commission du travail et de 


la sécurité sociale.) 


ANNEXE V 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Paris, le 17 janvier 1949. 


ambassade d'Italie, à Paris, 

Comine suite à iX échanges de vue qui ont eu lieu le 13 janvier 
entre l'ambassade et la direction des affaires administratives, le 
ministère des affaires étrangères a l'honneur de faire savoir à l’am- 
bassade qu'au cours de l'examen du conseil d'Elat du projet de loi 
porlant approbation de l'échange de lettres des 2% octobre — 
2 novembre 1918, sur l'application de ia nation la plus favorisée aux 
ressortissants de nos deux pays, il a été observé que, malgré l'état 
d'avancement des travaux relatifs à la convention d'établiss ement, il 
est douteux que Celle-ci puisse être signée, raliiée el publ£e avant 
le ©? avril! 19:19 

Le délai de six mois prévu par l'échange de lettres risque donc 


{'étre expiré avant la amise en vegucur de la convention, ce qui pla- 





française, Paris. 


L'ambassade d'Italie présente ses compiiments au ministôre deg 
affaires étrangères et, se référant à ia note verbale du 17 le 
vier 4919 CA 3, dossier 2-10 du département, a l'honneur de a 
connaitre que la pro osition y contenue rencontre l’assentimi ju 
gouvernement ji‘alien. 

Par la présente, part donne par suite son accord à la supni on 
dans la leltre du 283 octobre 1918 du secrétaire général, M. Jean ! $ 
vel, ambassadeur de Franc e, sur l’appiicalion de la clause à 1 
nation la plus favorisee aux ressortissants de nos deux pay les 
mots: « pendant un délai qui ne devra pas excéder les six mois et,s, 

L'ambassade d'Italie concorde avec le ministère des affaires étran. 
gères que ia présente réponse vaudra suppression des mots men 
tonnés ci-dessus, 


Siné: FRANCESQD CAVALEITI 


ANNEXE N° 9734 


(Session de 1950. — Séance du 25 avril 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, — (Renvoite à Ja comm ssion des immunilés pare 
mentlaires.) 

Paris, le 14 avril 1950. 

Le garde des Sceaur, ministre de la justice, à M le 
président Herriot, président de l'Assemblée natiæ 
nale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Besset, député à l’Assemblée 
nationale, formée par M. le procureur général près la cour d'appel 
de Riom. 

Je vous serais obligé de me tenir informé de la décision ds 
l'Assemblée nationale. 

Vouiliez agréer, monsieur le prés dent, l'assurance de ma haute 
cénsidération. 244 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: Illisible, 


ANNEXE N° 9736 


(Session de 1950, — Séance du % avril 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyce à la comm ssion des immunités pP 


mentla ires.) k 2 
Par:s, le 18 avril 495 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le présiéent, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, pour attr but us 
une requête de M. le procureur général près la cour d'appel d’Aig 
au 5 avril 1930, 

Ce haut magistrat sollicite la mainlevée de l’immunité parlemen- 
tacre de M. Mezecna qui se trouve impliqué dans une information 
ouverte au parquet d'Alger 


dv 06 46 VE 6 + € ve 
: 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la suiie 
qui sera donnée à la présente ccmmuni icalion. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau 
considération, ds: . , 
Pour le garde des sceaux, ministre de La jusic' 

Par délégation: 
Le chef de cabinel, 
Signé: Hlisible. 


CR RER RS CR 

















#. 
2} 











rt 
- "#10 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPIFE NATIONALE 671 
2 le nombrt di k Fe j { 
ANNEXE N° 9737 sure à à ar Fab à Pa 
Pr — sens, la dim 
a Il 1 faut 


(Session de 1950. — Séance du 25 avril 1950.) a 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de | = ect RP 2eme crée À 

à l'Assemblee., _— (Re nvoyce à la comm ssion des immur s parie- | à LUCE, à ee | 
ü D, 7 1 e<t 1! S « 

à mentalires. s 


Par:s, le 18 avril 1950. [| et 4 pour ze de torts dans 
Le garde des Sceaur, ministre de la justice, à M. le La pro rt ] ! 
; président Herriot, président de l'Assemblée natio- command 
nale. | et quart | 





PE Î 4 : ù 
Monsieur le présicent, | EL 4 ; 
. J'ai l'honneur de vons transmettre, sous ce pli, une demande en | 
É autorisal.on de poursuiles contre M. Pierrard, dépulé à l’Assemblée n'à ‘ 
nale, formée par M. le procureur général près la cour d'appel | &éiuie on : -Bét + 
3 à de Douai. ! 
PA LH ! F . « : 
Je vous serais obligé Ge vouloir bien me tenir informé de la d É 
3 d: n de l’Assemblée nationale. 
lu 7 \ cz agréer, monsieur Île ‘sident, l'assurance de ma haute | “ &i ane nn , 
4 € derau0n. ] | es fl Î + 
on Pour le garde des Sceaux, ministre de la justice, | ] par contre, « 
| L! 
. £1 t | ] t 
< Par délégation : e dt su 
ÿ Le chef de cabinet, nr sus | 
Signé: Hilisible. ss ; ( 
», o" | au ! es ets { i 
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Le ANNEXE N° 9739 EX 


(Session de 1950. — Séance du 25 avril 1950.) | aucun stalut et a e | | 


ISITION DE LOI portant statut du personnel navi igant de » f'aéro- abrogée dès le 11 \t 1943 el 
nautique civile, présentée par MM. Livry-Level, Raphaël Eabet | ment dit de Vic} 


ri Bouret, de Geotfre, Lecrivain-Servoz, Regaudie, déput — | dérée comn nul 
kenvoyée à la commission des moyens de communicalion et du | Le personnel 1 t se fi: 
rismie.) | statut. isnor 
e EXPOSE DES MOTIFS | a toujours cet esprit d'apôlr nr 


Mesdames, messigqurs, dès la guerre 1914-1918, des précurseurs La IVe Ré; lique a tk ’ n | 


{ im pris l'avenir immense qui était réservé aux tran<ports | d'indiquer aux d res ’ 
ens et, sans aucune aide, ont établi les premi | 


L 
u 


| _le ä nes françaises. | ner des statuts à du pa 
é ii n'y a pas lieu de revenir sur les difficultés de toute nalure concier , mais qu (é 
rencontrées Ces pionniers, ni sur l'esprit de compréhension Jusqu'à 
des gouvernements de l'époque qui, dans la mesure des possi- |! avenir indéf le lut de ‘ 
; biités budgétaires, ont larsement appuyé leurs efforts et ont, dès | statut int: è à i | FA 
en 1920, perrms à la France d'avoir une aviation commerciale régu- apporté ur part ' 
DIée ile attei 1 } el i 
el Cette aviation s’est dévelonpée de facon remarquable pendant la int ble dé nl { 


ds a loujours été en tête des autres nations chaque fois qu'il y à lat | 
4 ouvrir de nouvelles liaisons aériennes. | droit qu'à quarante-deux mil'e f 
9 Nous ne rappellerons que pour mémoire la ligne a ; | des plus nds avial f 
rique du Sud, la premiere ligne à travers le continent afri- une rente de moins de r' 
{ tte œuvre n'aurait pu être réalisée sans le concours d’un pro} ion de 
nnel navigant modeste, dont le dévouement ne sera jamais à 


| 
| Le { [17 ' ! 

| ‘Je qui a séparé les deux guerres et pratiquement ja France | dérisoire. Je veux e à 1 
| 


; | 
et qui s’y est consacré comme à un apostoiat. Les équi- | 
ont eu à celte époque à surmonter toutes les difficultés H | PROPOSITION DE LOI 
. plus imprévues et il n'est pas osé de dire que la plupart des vols | - . 
i ‘naient à bien élaient infiniment plus près du raid que du | Trrne ler, — Des catégories du personne! navigant profsssionnel 
voi commercial. eric 5 
À ; . ’ ; à de l'aéronautique civite 
Il est bon de rappeler les premières années de liaison de Casa- ! 
blanca à Dakar, qui se faisaient sur vieux monomoteurs Bréguet 44, | 











l us d’une région hostile à Faviation, dans laquele était à civile € ttril TT ’ ) : 
u près impossible d'atterrir. Elles étaient habilées par des tribus ff ; 
res et insoumises qui rançonnaient les équipages, quand | Au commandement «€ t \ la conduite di ( ! \ 
de Ke elles ne les mettaient pas à mort, et en tout cas, leur faisaient pee ne dés : se dd 
.. ne bir de véritables tortures pendant les semaines qui précédaient néc es à la marche de l'aéronel (ce ob « 
' 1 le payement des rançons. | lu service à bord des matéri. à. the éudant à 
% | t impossible de qualifier autrement que de raids les pre- | an sarvire coin ais pbs fi {) 
Es mières traversées commerciales de l’Atlantique Sud, sur des avions le c ep RERO Pas on É . 
le à ertains furent menomoteurs et dont aucun n'avait de réserve | US Ce PR POPONNS SURESNES 90 Past 
; Î nce suffisante pour parer à des difficultés atmosphériques CIVHE  appal i lune € el 
à trop considérab'es réceplions, lransport aérit travail aérie 
# Il est bon également de rappeler l'exemple de tel pilote, toujours | Art. 3. — Les « set pt ( f { 
“À ictivité, qui, au cours de sa carrière, a eu dix-sept atlerrissages | a) Essais Toutes épreux ex en vol terre | 
ù iorcés de nuit, en rase campagne, pour pannes de moteurs ou sous le contrôle d d ou « Ù 
DU 1 es autres raisons et a connu la chance invraisemblable d'y ent no biet la ri à à 3 é: st | , ? 
rvivre. des aéronefs. Ces épreuves portent sur la ile, le 
en- Cet exposé veut montrer les sacrifices de ce persomnel d'élite, | kt eénéralement tous inst: * ts. mac] £a + : : 
A ils sont derneurés pratiquement inconnus. | cements concourant marche et à F? { 
Cet eflort n'a d'ailleurs pas été réalisé sans pertes lourdes. AU pot ent également sur la u et le rt de l'« a où « 
. urs des années 1925 à 193 le personnel navigant de l'aviation pass sers Elles s'appliquent rux aéronefs q mé 
c ichande française a vu disparaitre dans des accidents, cent de prototype où de li te de série aui comportent un ; n 
i quante-deux de ses mernbres. Pendant eelte période, le chitfr venu de nature à aflectc- leurs qualités = vol ou k rfi 
{a yen de ce même personnel était loin d'atteindre le nombre des mances, » 7 . nu on , VUI 15 | 
perles susindiquées. téceptions : out Cpreux | érilcalion en vu 
: La guerre gp 1039-1915 a amélioré les avions dans des conditions p L L.- à Samah te L. &ot + de : portant r les nel ë 
hpossibles à prévoir et les risques d'accidents ont évidemment matériels géronautiques D  - U porani 
É. ninuc dan des proportions considérables si on en juge par rap- ! PTS rs eh ee 
k lt au nombre: de kilumètres parcourus. Cette méthode, trop sou- ! Art. 4 — Le transport aérien se définit: 
il acoplée, est inexacte el minimise les risques eneourus. « Toute opéralion aérienne ayant pour: but d emimer avec un 
+ En effet, le personnel navigant continue à voier pend Jant autant fquipage rémunéré, d'ur n Int à un auire, dune Jaço FCEUIIETE 


à HCUTCS par ai qu'il Je faisait autrefois, ce qui ramène à dire que À ou occasionnelles des pas igers, de la poste ou du fret s 














{rl ] ! f} ] e opéralion qui nl lise | Articli es fonctions correspondant aux dif 
\ fhd ranis] ou les essais et récept ; brevets ‘es, est $ ibordonné à la posse 
n titulaire fessionnelles spéciales, eu égard ù 

L( { (ares | f l'ar enne, la ! tot hie Jef, à j conditions de vol considéré 

r I d on et de I a- Art. 41. — Les conditions requises pour l'obtention de 
L D, »” prévus à l'article 41 et des licenres correspondantes, a 

re \ ‘ Te vigant profession: définition des qualifications prévues à l'article précédent e 
rhi ’ ‘ A 6 \ r le o e écial lions de renoûvellerne nt des Ji ences sont tixées, apres « 
ny « rie rt. 9) 1 section là | ou nscil du personnel navigant, par Gécret rendu sur 

ministre des travaux publiés, des transports et du tour 

A > Lt blissement et de tenue des registr Les programmes et règlements correspondants aux b: 
fil : : "7 licences, ainsi que les conditions d'obtention et les mod 
ne : sa mi. délivrance du cerf : de sécurité et de & ve! ige sont f 
) apr consuilalion du conseil du personnel ravigant, par arrêté d 

‘ ee sde: E an des ti N bi des transports et du tour ne, 
Po ; l ( être \ 15 Le per 1) el navigant profes ] el des es 

! ions comprend : 

€ tn ir au n6 el 4195 n « À »: les officiers pilotes d'essai; les officiers 
» dite n ü ac- rt cpl 

br s 25 in « B »: les ir nieurs navigants d'essai; le 

Il « A et radio navigants; les officiers mécaniciens. 
sr ( et « Ds 50 5 i C »: les expcrimentateurs navigants; les ] 
" Ï Lit na Î | et listes e 
- à a | rmermbres du personnel navigant professionnel des 
Ve 1 cuis récent doivent èêlre tilulaires Ges brevets, licences et qu 

' ; ti à ! lit ni x 
‘ Cort lant à leur Sspéciali et à leur emploi. 
| no | j ] t de moins \ 1 + personnel navigant professionnel des 
di aéric ; 

Il « | j1 t ret | | iites- Ç jo P ) la se in A »: les capitaines au long 

ti es l'avia nsport; les capitaines de l'aviation de trar 
el | nt vialion de Uansport; les ofliciers navig 

à . A na l 1on pt rl 
A j ‘ 4] il ne 20 Pers la section « BR : les officiers radio nax 
À ; : - ‘ \ Ï L AE re classe de Faviation de transport; les officiers rad'o nax 

; : - le l'aviation de transport, les officiers mécaniciens 1 
I L L'EXISe pour son InSCrIP de 1 isse de lavialiun de transport; les officiers mi 
+ navigants de 2e classe de Favialion de transport. 
L ns exercées eu jo Personnel de la section « D les commissaires et hôl 
Ù | de dire à l'aviation de transport; les stewards et stewardesses. 

Art. 9 { l {I ( nationalité française Art. 17. — Les membres du personnel navigant de l’avi 
peuvent € eplionuellement être autorisées à exercer 1ermphoraire- transport doivent étre titulaires des brevels, licences et ci 
RER ( ( par l'article 1e 1 personnel navigant correspondant à leur Spécialité et à leur emploi: 
pro] | { réserve que nomnre Les lieutenants, capilaines et capilaines au Jong cours de 
EL (LME it sections définies à Parti tion de transport doivent être titulaires du brevet de pilote di 
cie 1 LL | excéder un pourcentage de 3 p. 10 elles capilaines au long cours de l'aviation de transoort doive 
de e section de l'entreprise inté- outre, êlre tilulaires du brevet correspondant prévu à l’article 
r'( ( Les ofliciers navigaieurs, les ofliciers radios et les officiers 1 

l risalion Ci it l'objet, da e 15 parti er, ciens doivent également être titulaires respectivement des 1 
d'un 4 ain {ravaux publics, des trans: ct du correspondants prévus à l'article 11; 
tourisii Les membres du personnel de la section « D » doivent être 

F1 ( ! ù lessus laires du certificat « sécurité et sauvetage » de l'aviation di 

Il t | t ] die |! jiau- port 
Liqui ; 5 Poe riste par décret Art, 48. Le personnel navigant professionnel du travail aérie 

* 1 , ; LS A Ï ‘ , re prend 
«le { | « l et tours Section « A »: les officiers pilotes instructeurs; les officiers } 

Art. 10 L'inscriplion d'un membre du personnel navigant pro- d'aéronefs privés; les officiers pilotes professionnels artisans et 
( " un } est con ie que par l'ob- officiers pilotes exerçant une activité professionnelle rémune 
te bre t'4 ‘ 4 ) t à ce rt (re lorsque Section « B »: les officiers navigateurs: les officiers radio na 

‘ ‘ i nié pion it hi cure de {re et 2e classe: les officiers mécaniciens de fre et 2e class 
à \e uile d e nou u registre : otographes navigants; hut 

\ . 9 1 , " 

Art, 11 el {s vi le 7 correspon- e È : Th hv4 es sbk 
da { 7 is du ] navigaut professi | ue L'acronau- à leur emploi, 
Lil t l { 

SE A: brevet di pilaine au lons urs de l'aviation de trans- eh Il est .CÉÉ un C nseil du personnel navigant } 
hi | et d'oft | e de ligne; brevet de pilote profession- L'OUEONR am ue Me + sl: SPORE CRETE 
nel de {re classe; brevel de pilote professionnel; brevet d'officier POELE RER CRE AN OS ENS RTS AE 
na nen, d'entrainement et de contrôle corresponda 

n B: ! P na brevel radio brevets ences, certificats et qualifications visés aux a! 
navig le 1 Clässt Î 1 otticle O Jay ] ‘lasse ; 1, 15 et 11 ci-d ssus TT 1 à à 2 "er . à 
bre d'o ler mévai de tre classe: brevet d mécani- D'aaresser des avis au ministre des travaux publics, des {rar 
cien dit et du tourisme | 1 
C: brevel d érimentateur 1 t: brevet de nhotogra- Sur les enseignements que comportent, pour l'exercice de 
ph | ( ; e. fession, l’évolution des technques aéronautiques et tous il 
1) ! | ’ An ( , : Où acviGeluiis 
Co! l | Su 1 | ddié Sur la composilion des cCquipages et la rée du travail 
ue e $ : Sur l'ù | nn et l'équipement des aéronefs, des aérodron 

\ 1o Le ire | ! ous le nom di brevels » et des lignes aériennes. 
re : | di sl es . en Into ac COonn nces generaies Art, 90, — £ € nseil du pers »nnel navigant de l'aéror 

ls \ et t co Léfiriti TO a (il 3 CI\ 0MmNreAu; 

Fe \il be & sbeie-cuoiier mars -- die is représentants du ministre des transports, des {ravaux 

\ de ra Ôlre délivré par équivalence avec et du tourisme, aont i'un exerce les fon ‘tions de président et 
d'autr titre ré{ es francça loutefois, des modalités un autre représente le conseil médical national de l'aéroi 
d'exer | ct ( preuves théo *s pourront Cire prévues civile; y : E À a « 4 

ar le rrôtés fixant le régime et le pi des épreuves pour Des représentants des empioxeurs et au personnel Davis 
l'obte n de c« (f { faveur du re de certains titres la catégorie intéressée par les questions à trailer, et dont 1e 4 
sanctio ’ t cénérales et théoriques, au moins est donné ci-après pour chacune d’entre elles: 
égale ; | a) Essas et 1 plions: 2 représentants des employeurs Î 

Li val e ü\ des titres délivrés par des Elals étrangers ne d'information) ; : Ciers pP lotes dont = d'essais et 2 de TEC4 P 
pourri it dée qu'en application d'accords réciproques. ingénieur navigant d'essais; 2 officiers radios; 2 officiers nx 

n cas, :es bénéf res des exemptlions ci-dessus ne pour- ciens et, éventuellement, un expérimentaleur parachul sie et 
ront « exemptés de l'examen pratiqué expérimentateur photographe. 

ro LL d s Je nor de « licences » sanctionnent b) Aviation de transport: 2 représentants des employeurs (à 

prail (l ires de brevets et leurs droits de remplir G’information) ;: 4 officiers pilotes, dont 3 capitaines au long 
Î ns correspondant is réserve des qualifications prévues de l'aviation de transport; officiers navigateurs; 2 officiers 
\rl t ‘ na ints de fre € : 2 officiers mécaniciens de {re classe, 

ET t valab! que pour une période limitée; elles c) Travail aérien: 2 repré ints des employeurs (à titre d 
sont dénivrées et Tr \ 1 l mdilions précisées à l'art mali : 4 officiers pilotes dont 1 instructeur de vol avec 
cie f4 1 instructeur de vol à voile 2 officiers pilotes de trava 
nt À MH à \ | — S. de 19 fer novemure 19%, 21 
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! emeut dits: { officier radio; 1 officier mécanicien; 1 ga 
" o phe, 1 paracth {4 
rt 21. — Le Conseil da personnel navisant P 
il jue CIvVHe sr peu i Ii at etiit t 6! \ 
l Vocation de soi cs et ex ( emmetnit « 
e Le président le jugera ue où sur dema « 
£ mbres, 
: nembpres du ns n! és à ( \ 
du ministre des FAVALIX Î S (es | t-:1 di) 
ne. ls sont cho is = des strs Otih) 11h WE e « 
« elai des membres titulaires 4 lants du ( 
& ces, chacune en ce qu es 6.1 les er VS 
tives des emnloveurs et du personnel 1 
{ “orie. 
)111S cha Je calégvorie ur offic du ner: el navic t px 
û wtié nine secrétaire par i s d 1} 


Tune IL — Du commandant de bord et de l'équipage. 


Art. 29, — L'équipige se compo-e de toutes les personnes emba 


: pour le service de l'aéroner vol. 
n es d'un commandant de bord. 





1 
. 23. — La composition et le nombre de lé ce sont fone- 
l11 type de ] iCrolt ef, des I Cris UT { de la durée du 
{ a eff luër, &itisi qu de la I { Up Fa Ï > 1UX- 
s l'aéronef est affecté. 
\ ari du ministre des travaux publics, des tra ts et du 
| ne d'teriminera, après consultation du ' L du persont'l 
uit professionne!, Féquipas nitiitndin églen { pour 
’ ivpe d'appareil el parcours €t les ! sd Ique 
1 in { L'CqUIpa St 
25. — Les fon Ù \ 1 Ï U 
nt exercées par !e ] le fis Û prel l \ I 
quinage, (Ce pilule doit } séder tous les tlres € CS pas 
uit loi el par les règlements con ln navigation 
f ir l'exercice du title rh { 
igure en premier sur ja liste de l'équipage obligatoirement 
ie par l'employeur, 
urs de nuage, ss de décès d | { ss 
u 1 lt bord le Cointnatiiernt Ltd l« “ief | 1 ae 
droit, jusqu'au lieu d'allerrissass ivant l'ordre fixé ; 
e de l'équipnas 
\ 25. + Dans 1a r'écorie « 7 îl larit elil les 
| res de capilaine au long cours, d'officier navigateur, d'officier 
radio-navigant de re clas et d'officier ( ien de jre cjas-e 


risent leurs titulaires à exercer !es fonclions de commandant 





{ bord, de navigateur, de premicr radiotélégraphislte ou de pre- 
lie fil ëI1 SsUI louis } Ï 613 ( = s les } {) s 
ap é des titulaires de {lo s les S s « li “e 
r | lonnage des ñéerol s el 1 ii e dau ra | t €! lé, 
L par les distances maxitna qu ils É Ù à parco 
Art commandant de bord est ri nsable de lexé- 
. Dans caur4 t les limit ot Ï | rougi 
l'itinéraire, l’allilude de Let détermine la répar- 
nent de l ef. \ i NA l'autoi Lé 
; ale, il e du départ de laéronef, suivant Îles 
{ is de | init 
Il it différer ou suspendi képart { Ï , 
I ssaire au point de vue sécu et sous ( : eo d'en 
I irt onpie chaque fo que € est po bh ex) { 
En cours de vol et chag fois la a ‘ - 
S pour assurer la sécurilé du syage, il décide des délourn 
changements d'al'itude, el évt elle nt « des )n, 
après avoir consulté chaque fois qu U possible, l'autorité aére- 
li ique compétente, 
Arf. 27. — Le commandant de bord a autorité sur toutes les 
per.onnes embarquées à son bord. 
Aux escales, il à la facullé de débarquer toute personne parmi 
l'équipage o'1 les passagers, où toute partie du chargement qui 


peut présenter un danger pour la sécurilé, la salubrité où le von 
ordre à bord de l'aérenet. 


En vol il peut, s'il Festime néressaire pour Ia sécurité, lareuer 


tout où partie da chargement en marchandises où : wnbustible 
Il assume le commandement de l'aéronei pendant loule Ja duréc 


au vuyage. 


Art. 928. — Dans le cas où l'aéronef fail escale dans 1 localité 
où sévit une maladie infectiense à caractère contagieux, le com- 


iandant de bord doit veiller à l'application des règlements sani- 
aires en vigueur en ce qui Concerne l'aéronef, les personnes 
clibarquées el le fret, 


Art. 29, — Sur tout aéronef, le commandant de bord est consi- 
taire d 





£ aire de l'appareil et responsable de son charsemel . 

ll a le droit, sans mandat spéciel: 

a) D'engager les dépenses nécessaires à lJ'ac “omplissement du 
\ovage entrepris; ” 

h\ De faire exécuter les réparations nécessaires pour permeilre 
\ l'aéronef de continuer son voyage dans un délai rapproché; 

e) De prendre toutes dispositions et d'effectuer toul déper 

ir assurer Îa sécuritk des personnes embai èes 1 la sauve- 
: ie du fret; 

d) D’engager du personnel supplémentaire pour ici | 

1 vovage el de li noédier 

‘ Der { r han = | { | 
cui | di s fn} \'i \ 1 { f cu 
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Ce facon de faire évit t ainsi foules campagnes ultérieures ces conditions, il nous semble normal qu'il soit mis au pr y 
ù c ? 
{: Î 1 ll i Ï t j i A { aiourir en prison uft rang de cu IX qui ont bien ervi la patrie, alors que cans t $ 
v d que «4 1bré is, il semble qu'on les ait exehus où tent ar moins re!é Pour 
NOU fi: l'adopler la \ suivante rétablir la justice, nous vous demarions, mesdames et mes: 
de voler là proposition de loi suivante: 4 
PROPOSITION pl Es0 FION 
PROPOSITION DE LOI 
L’A h i l G ement à mettre en libèrt 
t ‘ de san ex-rnal a! Article unique. — Les prisonniers évadés. rreonnus comm = 
} fi ( 1 ET fi bilitation c'est-à-dire titulaires de Ja médaille des évadéz, sont d 64 
l ! é L T en raison de jl'âve Corine ‘om battants volontaires de Ha Résistance; tn Conx« ès 
d | us bénélitient du stalut précité. 
n =. (| 5 o° D] 
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! L uit £ 1 1 PU, } 
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f t, pour beaucoup d'entre 
{ { 
1 ( l i { n! h'ifilr ( tx soit comme 
Ï lans des gr le résistance. Fréquemment ils ne se 
t qua ie, n<lanves permettant que ICuUrs etlort 
{ ñ \, ! I ë!il ! { lil « 
M Vous proposons Jouvrir une nouveïle pramotion 
« le cd I t ‘ iveil pour permett le réparer le: 
jt Û ( « \ gnaler. Nous vous demarrons 
à adopte l | S Viirile 
PRO *:OSITION DE LOI 
Art fer, - ! ] e de la Légion d'honne 
La | { | ire de la Li tion entendues, il est ouvert 
L pion r saéciaie de décorations au titre de Fa Résistance en 
faveur d évadés de guerre ayant commis, soit en cours d évasion, 
itonre Û iné, soit en France, en groupe Où :s0. 
inent, «l act juaiités de résistan 
\ 2 Cette prom nm comprendra l'attribution au titre mili- 
| le Lao lhonneur, de médviles militaires, de médaiiles 
{ t e Pt der Croix le } { 
\ File sera ouverte deux mois après ia promulgation de la 
l loi ; x. dt . natti£ 44 
art. 4 Les évak le guerre devront justifier ;eur qualité d'Cva- 
«! t i an iv! le con in de la médaille des Evadés 
« d dossier de demai d'autorisation de porter cette 
md 
\rt. 0 Un décret d'applicauan déierminera ultérieurement com 
J' | ne ( t les nm s chargées d'attribuer ces 
U | s Corn ei ront composées, de queiie manire 





ANNEXE N° 9742 


c 1 t0=0 & ce du 


3, avril 1950.) 

\ étendre aux évadés de guerre le 
volontaire de la Résistance, 
ivoyée à la Comamis- 


PROPOSITION DE LOI tendant 
bénéfice du statut «1 comhaîitant 
présentes ar M. Livr\-Leve!, député, Re: 

le Ja défens ationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


\! ITW l'A mblée nationale et le Conseil de Ja 
] tituant statut du combattant, Vol 
lairi | ve, Q inclut } les évack 

{ | rein 1 ile d wnbat et par à 
fi res i e. 

il e 1 el es efforts faits, tant par les Allemands que 
par erneru dit de Vichy, efforts allant jusqu'au chantage, 
} r ein cp le évasions. Les Alleman ls n'ont pas hésité à alle r 
| loin, puisque, violant la convention de Genève, Hs menaçalent 
de la peine de mort les évadés repris en costume civil, en déciarant 
al les a l i des « ns 

Il inutile d ist S la volonté, le patriotisme et Je 
' ge, jue sur les difficultés à surmonter par un prisonnier 
lorsqu'il dévide de s'évader et qu'il mène à bien son évasion. Dans 





PS, 








i 


PROPOSFFION DE LOF lendant à attribuer nne citation donnant drots 
au port die a Groix de guerre aix tilutaires de l1 médaiite des 


évadés 1939-1945, présence par M. Livri-Level, député. — (Ren- 
voyée à la “umission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Hoi de 1926, qui créa In médaills dre 


avait prevu dans ses dispositions que les évadés de la a 
1914-1918, en oblenant celle Gé‘oration, auraient automatiquement 
droit à une citation enr donnant droit ä&nu porbde fa Croix de gu 

Lette citation soutiot OTHpPessan le mériles paril 
évadés di guerre eu égard à ieur esprit de dé:ision et à leur cou- 


drours, 


‘uliers des 


Nous n'avans pa: besoin de rappeler le courage qu'ont en à 
dû plover et les difficullés qu'ont eu à surmobter jes évadés «le a 
guerre 1999-1919. Or la mrédaille des évadés n'entraine plus de citation 
t droit à la Croix de I 
Vaux de combhaitants de la France libre et de la Résistance 
a élé formé par des évadss el il seimb'e anormal qu'ils soient ainsi 
tenus à Fécart d'une juste récompense de leur courage, récompense 
qui avait été donnée à leurs ainés de 1914-1948. 

Pour ces motifs, nons vous propésons de compléter Ja Joi da 
0 oCiobre 19:36 par les articles suivants: ; 








PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'attribution de la médaille des 
l'attribution d'une citalion donnant 
guerre 4909-1919. 

Art. 2. Notification des prfcédentes dispositions sera faite aux 
évadés de guerre d “à üilulaires de la anddaille des évadés au titre 
de Ja guerre 1939-1915 

Art, 35. — Celle cilation ne pourra se Cuimuler avec les citations 
déjà accordées avec Faltrisution de celle médaille (pour i 
en avaient obtenu une). 


évadés <omportera 
droit au po.t de la Croix de 


Ceux 4 


ANNEXE N° 9744 


/ 


(Session de 199. — Séance du 23 avril 19%) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à accorder !c béréfice de l’amnistie aux cuftivateurs qui ont €i6 
frappés d’amendes administratives en vertu ces lois e! décrets 
réglementant la livraison ci la collecte «de: produits agricGies «!t 
l'ensemencement des céréales, pr<entée par M. Vendroux el les 
membres du groupe des républicains populaires indépendants, 

s s £ ] LE vr tira Ÿ 


d'putés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


guerre, puis 


tous les 


Mesdames, messieurs, ainsi que vous le savez, la 
loccupalion, enfin dès 19:41 Ja nécessité de concentrer 
la nation vers la victoire finale avaient con 
’ 


dans tous k 





exoris qe raint les gou- 


vernements successifs à imposer des restrictions 





domaines, notainiment dans celui des produils alimentaires et, } 
ailleurs, à coordonner tous les efforts de la production afin d'assurer 
à tous les citoyens une répartition équitable el un minimum gra 
en produits indispensables à lexistence 

els étaient du moins à l’origine les mobiles qui avaient inspi 
la législation de guerre sur la production, la vente et la distribution 
d'un très grand nombre d'objets on de produits, Dans le même esp! 
et particulièrement pour combler les déficits de notre produci 
igricole, les gouvernements de ces dernières années ont impasé 
monde paysan, soit er le soumeltant à des livraisons dont lin 
tance était réglementée, soit encore en lui préscrivant des délais tres 
courts, nôélamment pour le; ballages qui devaient être accompl 
ivant des dates miies. 


Bien entendu, le corollaire de ces mesures se trouvait fata 
ment dans des dispositions coercilives qui avaient pour @bjel 
en théorie du moins — d'oblger les cultivateurs au respect des rè£ 
administratives. Les amendes dites, elles aussi, administrati\ 
sanctionnaient les contraventions aux textes en vigueur; elles 
té appliquées dans de nombreux cas, et des cuilivateurs sont en 

; x 


' 


passibles d'amendes non versées qui oscillent entre 5.000 et 200.000 r. 
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or, l’année 1949 a consacré la disparition du « sue de ses ] ONITA ( " : 
1 suiélions contre lesquelles l'ensemble de la popu | , ord ‘ à ; ps QUE p au 
$ e mmmateurs, s'est élevée à l'unanimité A ! ? 
r s commises par S agriculteurs n'ava t pas, d \ \ 
" . le nom raclère de 0 \ : Î ( , X 
« r nen e !4 il } { ! 
! \ udividualisme tres pous 
t \ (| i l 
e 3 1it ès ] S ù r'! l eo! « } le 
k < P< l 'R4l [RE } !1! " t 
F ’ ppés d'amendes administra | \ 
\ s & ni n onséy \ ! H = 
t inlte que nous Y lein 
mn 
PROPOS;TION DE RESOLUTION Ê M N E X E N 9747 
LA \ » nalio » invite le ( { à 
14 l 1 > LR. 1 « ù 
été iufigées (BE l lt 
E , PROJET 1 Fête des mères LE 
1 at éd xs M. 
es ] 0 C«Hilt « Hoi Î t « \ I s wi 
Z i EPr-ICSSIONt ; Literie M. ’ 
— ) il [ \! i l ‘ 
eos E \ \ ln 
| ANNEXE N' 537453 
: EX - sS MOT = 
l (SCSss ht 1450 sea e du 25 avri 1450.) M: | L 
1 
$ PROJET DE LOT insiütuant un rêégime de retraites Ir lo< persan- la bralion d La I 
F neis navigants pro essionnels di: l'aéronauiique Civile, ji itét fin e d ra 
om de M. Georges Bidauit, président du conseil des min Ê socia i y _ 
1 par M. Jacques Chastellain, ministre des tra EL] ] - lude doi 
IA | iris et du tourisme, par M. Pauf Bacon, m ' du tra ( 
un ut <de a sécurité sociale, par M. Edgar Fauri s latte € 1 \ du ! loire, à ) 
es, par M. Ke Pleven, minis! de défen ! ile, 
8 et par M. Jean Lelourneau, ministre de Ja France d'eutre-ner É ; { | 
Si AtNVOYyYe 4 la cotmminission des Inovelis dé Corn ication el du | ul 
8 {uuristne.) TH 
‘a EXPOSE DES MOTIFS à P 
publiq 
fesdar ness ii les nd ns fr lièr ñ | (El | ( 
( s Derso Vigart de | ) t t a \ 1 
a \ | 0 1 ] la jt ‘ste de ( n bit ] ù du Ï [ARE] i 1 \t 
az en pa fait état phives ue et les jilt l i \ |a es 1 { 
ra fes<ion, sont auta ‘4e ra sons qui expliquent le vif désir de l'ü À 
ue personnels, à quelque branche “qu'ils appartiennent {ranspoi : \ 
aériens, publics ou privés, trava iérien, avialion Iégére el sport 1 l - 
construction aéronautique, ete, d'être dotés d'un mégimeé de que el de ln } - 
» Jelraites adapté aux car téristuques el aux besoins di la pi Le fer À * le : 
sin Lu 
ins Pau itteindre ce but, le Gouvernement estime qu'il 1 L 
jui ] ire de déroger aux principes £g iux posés par l'o IX fi i i 
ji e du # oclobie 1945; il propose dn l { nyhiémel soie 
{ Jitne i des assurances o lu ] el 1! ‘ DO : 
e HCidilt bas ilail dt l'organisatio gen l d la ’ ‘ 
ou [ « t 
Ë Î \ qu'un tel régime puisse » fioalement nstitué p ! \ > 
S HVEDi10) re les parties «4 Du< en VIigs pra l ; , 1 bra \ | 
aätlorisalion du n S du travail, ! 1h { np d ) f j dé 
1 ' à une joi, non -cutement pou vnfére l rég eo ongle | .. l « 
1 titi i Car ère obfigatoire pou Ù ) IS de Ta \ j 
nt 7 mais également pour permellre laffilialion de travail | À 
Ét6 le P’activite s'exerce hors de la métropole 
1 , , — 1 d Cu l 111 
ets l j laisse à un réglement d'administration publique le soin \r! | i ; 
et 4 de fixer ses modalités d'application Mais il est entendu que ce m $ | i 
les réghement ne Sera pris qu’ vis d'un: Hnmission qui siège du ni | sü \ L 
LR Ë d'ores el déjà, à l'avia rl et Con le « cl more 1, 
ë en sus des représentants des administra S il i des re! 
senlants qualifiés des organisations Srndicales 
Sans doute eût-il été plus salisfaisant pour l'esprit d'inclure les m 
dispositions du présent projet de loi dans le cadre du statut du per- A N N Fa X E N 9 7 4 8 
de sonne! navigant de l'aéronautique civile, qui sera Sounise dans ; 
. quelques semaines au Parement, inais l'urgence qui s'attache à 
__ l'adoption du régime retraites a conduit le Gouvernement à St on de 1950 SCa 1 25 ri! 19%) 
disjoindre les clauses lives à ce régime. Comple tenu de l'ac- 
W 7 cord des organisations svndicales sur celle procédure, il demande PROJET DE LOI portant reconduction tt! modification la législae 
4 au Parement d'adopter Sans débats le projet de loi dont la teneur tion -1r |. emmpiois reserves r de M. tbecrsesg 
à suil : Bidau!t ] du li fl ( M. l'u j 
È PROJET DE LO uot, re de 8, 
k ROJET DE LOI par M bu P (, L pig 
: à A ; ‘ M Pierre-fl 1 1 l pa \f ' CB 
Art. der. — Il est institué, au hénéfice du personnel navigan!t pm- Ve! ni e d ! L RES 
fessionnel inscrit sur les registres de l'aéronautique <civite, un (Renvoyé à Ja com 
régime complémentaire de retraite auquel seront affiliés ; 
a) Obligatoirement, le personnel salarié; 0 > 7 
b) Facultativement dans les conditions qui seront définies par EXPOSE 1! Lie 
Je décret portant règlement d'administralion publique prév 1. à PT , ; de HE à 
l'arlicle 3 de la présente loi, les professionne ls non Salariés, ICS 3 Lac. ségdosnla e Li PUIS FUN x 
Art, 2, — Jes cotisations sont si SRE + “À î ohne ! 
Moitié par l'employeur et moilié par les salariés, en fe qui €on- septembre 1959, re t M du janvier 1928 in nr 
Cerne le personnel visé au a de l'article 1°; les pensioi > de EUErT 1 pa U du 18 juillet 1921 cer 
En totalilé, par les affiliés visés au b du même article, 4 nant les miilaires engas TONSALÉS OÙ COMMINISSIONT d'autre 
Art, 3, — Un décret portant règlement d'administration publique part, Ces deux lois fon amnental avaient été modifiées ou »mnlé- 
fixera les modalités d'application de la présente et, notamment, les dées par divi rs textes W£ à ts uilérieurs 
règles d'organisation et de financement de la caisse, les prestalions La loi n° 46-23%68 du 26 oclohre 1046 à rrmis en vigueur tte 
à assurer, les conditions dans lesquelles le régime institué par ladite législation pour une durée de trois ans et l’a étendue aux viclitues 
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de la guerre 1999-1915, Toutef cile à annulé Jes fableaux annexés 
au t 16 pal 1 l « «ht é quil st lent retnplaces pal 
di ‘ put : for ls réglement d'adninisitralion 
pi 1 Le prete ( rel EL 1 U le texie r'glementuire de 
bu: i A et 19 

| | ( 2 Ut 1939 a nrorogé les eflels de la loi du 
€ ’ TRT | j 1 27 1 fus 

(l t ] f ! [UL [ 4 \ ICS da s le SET: 
\ t li Û | omplete ar lt différentes HITIE 
1 table ler} Û tous Jes servires n'ont 
pu inte ir que dans le courant des derniers mois et, de Surcroil, 
| { ne Üt fü j let 1957 à duù étre ofrrigé polir 
porn £ air d'a} le professionnelle. Ce 
l'est dor que depui la pul itis du décrel du 23 avril 1919 
(J. O. du 1 mai 1959) qu ad ration à pu s'occuper effecti 
Von l'organi-a dé preuves d'aptilude professionnelle. 

\ e term uI | loi du 26 oclobre 1956 aurait été 
alle l ice que t Hdi ent pui etre nseri sut 
lit Ù &. OREIT | du out 1919 ne l'a heurcu- 
sui ; j TT 

[ { X mois le délai de pr juction le législateur & 
L Hill 0 t H & t CIN U Île (NU He uUt il à L'élabora 
ion d { e tendant 

\ pr | pli ition de Ja Jlégislalior pendant le déla jiige 
jnidi-pei ble — compile tenu notamment des mesures de cornpres- 
sion de ! | pour Ur e reclüsseinent des hénéficiaires 
ces ein] ré st 

\ bp} ' dispu ( {tre ent applicable n certain 
non ] | i « i uchorer fes copdilions de 

S'ils] t de celle double préoccupation, le projet ci-joint à pour 
oh] 

Le | l le Jatiot ir Je ernplois réservés pour une 
durée d QE à compter du 28 avril 1950, date d'expiration du 
Hiive (l tif li par la loi du 2 août 1919 

be permettre ù inodificalion des tableaux d'emplois par décret 
sunple, en vue d'accélérer Ja procédure; 

D'ol er dl administrations à ionaler au ministre des anciens 
et battants €l Vic tine { i guerre Îles Supprt ions où tiansfor- 
jualtions d'étnplois reserves 

Par analogie avec les dispositions de Ja loi du 26 octobre 1956 


fl 


en malière d'inaplitude phvsique, d'ernpècher le maintien en fonce 


loi, p ndant plus de deux ans, dt candidats déclarés iüples pro- 
fessionnellement aprés ax de la commission paritaire à Pise du 


age probatoire et de Hainiler à nn seul eémpioi la possibilité de 
eclasserment ouverte à eres inaples: 
b'asshmiler aux entreprises visées à l'article 7 premier alinéa, de 


la Joi du 30 janvier 192% modifice, les entreprises et organismes 


sotimmni 1 controle de Ja cour des comples 

De permettre aux femmes de disparus au cour de a guerre 1939- 
1045 el au cours dit opet lions déclarées Canpages de gucorre par 
l'autorité compeélente, d'avoir ücre aux emplois réservés, à condi- 
lion de bénéficier de la Pension provisoire préevhe à larlicle 66 du 
rode des pensions militaires d'n validité el des victimes de Ja 

lerre : 

De porter provisoirement à quatre ans le délai jinparti aux inva- 
lides inaples phssiquement pour Gbleuir leur reclassement. En effet, 
si de texte &eluel était maintenu, de nombreux inaples pourraient 


tre Heenciés rapidement alors qu'is n'ont pu oblenir leur reclas 
seinent dans les défis iniparus par Ja législation en vigneur: 

De Himiler à une Hisie par an le classement des candidats aux 
emplois réservés tout en réservant au ministre des anciens combat- 
lanis ef Victimes de Ja guerre la possibilité d'envisager une liste 
Cornplétmentaire au cours du deuxième semestre de l'année, 


PROJET PE LOI 


Art, 4. — Je délai de frois ans fixé à Flarliele fer de Ja loi 
Ho 46-2468 du 26 octobre 19:6 sur les emplois réservés prorogé 


jusqu'au 27 avril 1990 par la Joi n° 49-4051 du 2? août 1949 - est 
p'orogé à nouveau pour une période de six ans, à compiler du 
DS avril fi 

art, 2? L£ 


6 octobre 1916 susvisé sont remplacées par les 


l'article fer, alinéa 2, de Ja loi du 


dl spo itions de 
disposil OJiS SUi- 


Vanles 

« La nomenclalure des emplois réservés, ainsi que leurs propor- 
tions et conditions d'accès, pourront, à compler de Ta publication 
de la présente loi, étre modifiées où complétées par décrels contre- 
signés par le ministre des anciens combattants ef Victimes de la 
guerre, le ministre des finances el des affaires économiques et le 
uinistre chargé de la réforme administrative, » 

Art. 3 Le revenn maximum des recelles buralistes de 2 classe 


visées à l'article unique de Ta loi du 4 avril 1959 modifiant Pürlicle 5, 
alinea 6 de La loi du 30 janvier 19235, sera fixé par décrets pris sur 
le rapport du ministre des ancions combhallants et vielimes de la 
uerre du uinistre de< finance et des aflaires CCONOIHUES CI du 
tre chargé de la réforme administrative, 

Art. 4. L'alinéa premier de l'article fe de la Joi du 50 janvier 
ide est complété comme suit: 

« La suppression ou la transformation de tout emploi figurant dans 


lü nomenclature des ermplois sera immedii lement notifiée par le 
[EE ire où l'administration dont relève l'emploi au tministre des 
anciens combattants el victimes de la guerre, » 

Art. Le neuvième alinéa de l'article ? de la lai du 20 janvier 


1923, 1nodifié par la Joi du 21 juillet 1928, est complété comme suit: 

« Toutefois, HS seront jicenciés après expiration d'un délai de 
deux üns à conne r de la constatation de l'inaplitude profession 
nelle Suis n'ont pas oblenu un autre emploi, Le droit au reclasse- 
henl de l'espèce ne pourra s'exercer qu'une seule fois. s 





Ait, 6. — Le lroisième paragraphe de Particle 4% de La k ! 
24 octobre 19% ef complété comme suit: 

« 9 Femmes de disparus, bénéficiaires de la pension np: \ 
prévue à l'article 66 du code des pensions inilitaires d'in l 
des victimes de la guerre, » 

Art. 7 - A titre provisoire, le délai visé à l'arlicle 2 de ]a | 
25 octobre 1916 esl prorogé d'un délai de deux ans, dont le : l 
de départ est 1ixé à la dale de promulgation de Ja prései ; 

Art 8. — L'article %: du décret du 30 octobre 1955 modit \ 
législation sur les cinplots FCSCTY\ES est abrogé et 11 up 
disposition suivante : 

Lorsque les circonstances lexigent, le ministre des anier 
ballants et viclimes de la guerre peut établir dans le ec 
l'année une liste provisoire complémentaire de classem Culte 
Hsle est dressée dans les mêmes conditions que Ha Histe à 
Ho on'est fait appel aux candidats figurant Sur Ja Histée pro 
complémentaire qu'en Cas d'épuisement de Ja liste 
upnuelle. 

Art. 9, — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 d: i 
du 27 juillet 19356 relative à l'attribution du pécule et dans un d 
de six mois, à compler de la promulgation de la présente 
anciens imilitaires des armées de terre, de mer el de Flair, lihé 
entre le’ {er septembre 1929 et le 29 octobre 1916, peuvent postnler, 
dans les conditions réglementaires, pour Fobtention d'in eérmploi 
TÉServé 

Leur jinseription sur une liste de classement pour un efmplol 


réservé entraine pour eux Fobiigation de reverser intmedi 
ie pécule qui leur a élé attribué, Hs sont définitivement roi 
la liste et ne peuvent être admis par la suile à formuler mi 
velle demande, si cette obligation p'est pas satisfaite üvun 
DOINaltion, 


ANNEXE N°’ 9749 


(Sossion de 19350. — Séance du 25 avril 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement # 
fatre bénéficier !l:: chômeurs de< prole-sion< agricoles dé: indem- 
nités de chomage, pré-eniée par M. Palews<ki, les puernbres 01 
groupe d'action démocratique et sociale et les membres du groupe 
des républicains populaires indépendants, députés.— (Renvoi 


à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, lo chômage, dans les professions agrirotes 
pour tre moins élendiu (souvent parce qu'il ne se manifesie pas 
d'une manière spectaculaire) que dans les professions indusireïes 
ou conmunerciales, tend à prendre une certaine hnportance, 

Sans vouloir analyser ici les causes et l'ampleur de celle tendanre, 
nous voudrions appeler laflention du Gouvernement <ur les dift 
eultss qu'il NO a à assurer aux chômeurs agricoles des prestations 
leur permetllant d'assurer leur subsistance en allendan! de trouver 
un emploi 

IL résulte en effet des dispasilions actnellement applicables, q 
seules les communes avint plus de cinq chômeurs peuvent dernmanide 
l'autorisalion d'insliluer un fonds de chomage subventionné, 67, 
dans l'élat actuel des condilions du travail à la campagne. peu de 
communes ruraies salisfont à celle condition, La con<Etution d'un 
fonds de chômage impaserait d'ailleurs à ces communes une là 
en di<proportion avec le résultat à oblenir. 

Dans ces condilion<, il conviendrait de prévoir la possihitité, pour 
les peliles communes rurales, de se grouper pour constituer nn 
fonds de chômage commun, qui serait géré par june de ces € 
inunes dans des conditions au'il imporlerait de préciser, 

Tel est Fobjet de la présente proposilion de résolution, que nous 
vous dermandons de bien vouoir adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exarn'uer la pre 
sibilité, pour jes peliles communes rurales, de se grouper pour 
consliluer des fonds de chômage, 





ANNEXE N° 9750 


(Session de 1950, — Séance du 2 avril 1950.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à accorder aux salariés Ge: profes 
sions soumises 41 régime agricole de la sécurité sociale l& bénéfice 
des allocations compensatrices de Goût à 1.600 F, in<liluées par le 
décret du 6 octobre 1548, pré<entée par M. Palews<ki, les membres 
du groupe d'action démocratique et sociale et les membres du 
groune des républicains populaires indépendants, députés. — (Rene 

voyée à la cominission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 1er octobre 1918, modifiant !6 
régiine de l'impôt cédubiire sur jes salaires et trailements, à eu pour 
conséquence de supprimer, pour les salariés, la charge de cet impôt. 
Par Ja suile, l'arlile Ar du décret du 9 décembre 1918, portant 
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ANNEXE N 


3 PROPOSITION DE RESOLALTION à \ 

Fi faire cesser li Concurrence illegaie ; ’ 

# trations publiques aux entreprises d'édition, 
Pa . » f f M. | 1 «| 
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inviter le Couvernement 
adminis- 


# Nous trouvons le décret no 30-1@ du 20 janvier 19%, pub au 
+ Journal officiel du 22 j 150, qu donne dedesait \ ja 
des menuments historiques du droit de vemmire des cul ju 
l , €le., dans des imentmeé annartt à E lat 
H est prévu dans <e décrel que da <aisse nalionale des m 1 
ils historiques, sous le réntrôle du ministre de Pédural i- 
; haie, a qualité pour procéder aux opérations suivanies 
lo Vente de guide: pu licalions, <arles poslaies, etapes 
{ soit dans les montunents appartena à L'Etat et dat ja dirt 
ï 1 : de l'architeciure et affeclataire, soil dans les autres 1m01 
É [1 1 Hr-qu'un accord el ilervenu avec sg cul { ou alec- 
talaires 
Le Tue CA LT À. ét n He «66 6 6 6 0 à TS 0. vue TE 
« 50 Toules aulres @ \ s en! t da | 11w3 An & e 
mmercial présentant un int l'er,scigneraen | li ‘bag e 
4 effectuées dans le cadre de \ IU-<ten titi | A «4 { l 
Aa ecture 
1 « 69 Les recettes et les dépens qui £er e (fer { ir Ja 
È C , nationale des monuments historiques, 4 [ { e 
} dent, figureront dans le budget et da n s de cet 
établissement à des chapitres distincts tant en s quen 
4 dépenses, » i 
ne ous nous étlonnons qu'in Set e 1 iblie | 
ne | une aclivité commerciale aus Jars et aus 1m lan! Ce tu 
; i peut-être déficitaire, Elle sera t-Ctre ï des 
6: pavés par 1e «4 rihuable. Le "HI MerC ie! 
celle activité fera concurrence aura comme seuae « = lie uë 
paver son déficit, 
D'autre part, les services de la présidence du conseil, sou e 
titre: « Documentation française, — Editions de !a pre du 
Conseil, secrétariat du Gouvernement » vieunent de f er €t de 
Mmellre en vente des albums destinés à l'enseignement el Cuncur'en- 
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VAT ‘nie 4 UJn d'acles de Concurrence déloyale. 

Westr l | RE din trat ] de créer pon 
£gouleti it de dj éd | l Ctnt | service de 
hihrart et du i | li hotographies ma us) des imprimerie 

En d rs de 1 pranerie du Jourunl officiel, on peut compter 
ue vinglüi! t'itul nertes de ministères el de services publi s qui 
i prit lt de ITAV AUX } ju 11 onfiés À l'indu-trit privés. L'Etat ne 
éelnble p brer de leur Tréalion aucun bénéfice, car il sera farile 
a'éiablir que, pour la plupart d'entre eux, les frals engagées pour les 
créer et les entretenir, tant en personnel qu'en snatériel, dépassent 
d« beatie« { IX ne Ï rise normal: 

Not j \ citer parmi des viagt nouvelles imprimeries admi- 
hi itives ainsi constituées: l'imprimerie des assurances sociales, 
6) bi rue de Dunkerque: Fimprinerie du service cartographique 
du ministre de la gueri rue des Saints-Pères: l'imprimerie de 
l'intendance, À Versauill l'imprimerie de la Mulualité agricole, rue 
We Ja \ “| 1 ji Lnprineri de la recon-<truction, 32, avenue 
Pierre-ler.de-serhie; l'hmprainerie du ministère de l'air, 26 boulevard 
Victo 

Il est À remarquer d'ailleurs qu'au moment où les industries 
privi IT eë] ! leur matériel, ces immprineries 
officielles « vérila nent 1 leur profit tout l'outillage 
lilhograp! e et Ivposraphique de remplacement qui était pourtant 
judispensable pour le rééqupeinent des aleliers privés paralysés 
depuis « uns 

Ces jrnprimerices d'ailleurs fonctionnent sans aucun contrôle, Elles 
doublent imorinerie nationale qui na aucune action sur elles, 

( pourra demander, dans ces conditions, comment les éditeurs, 
libraires, phologrante imprineurs pourront continuer de parer les 
dupo que l'Etat leur # 11e 

( ration nt d'ailleurs le plus souvent motivées par le désir 
de cerla rvices de he licencier aucun fonctionnaire, 11 est temps 
que le Parlement v inflle bon ordre 


Nous avons donc l'honneur de vous demander de bien vouloir 


ad plier là l'é nILtion suivante; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invilä à faire cesser la concurrente faite 
par les adininistralions publiques an commerce privé, notamment 
dans le domaine de l'édition, de la librairie, de l'édition et de Ja 
librairie photographique et de imprimerie. If e<t notamment invilé 
à Sapprimer le décret no 50-4103 du 20 janvier 1950 permettant à la 
Caisse nationale de: monuments historiques d'apporter une concur- 
rence directe à l'industrie privée dans Jes domaines ci-dessus pré- 
ciss, 





ANNEXE N' 9752 


(Sess oniedé 1m), scance du 35 avril 1050.) 

PROJET DE LOI relalif à la ratification des accords conclus à Paris 
3 mars 1950 entre la France €! la Sarre, préenié ai hot de 
M. Georges Bidauct, président du conseil des ministres, par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étwansères, par M. Henri 
Queuille, vice-président du conseil, ministre de Fintérieur, par 
MU Maurico-Pelsche. ministre des finances et des affaires écono- 
mique<, par M, René Maver, garde des sceaux, ministre de Ja 
juetive, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du 
commerce, par M. Gabriel Valav, ministre de l'agriculture, par 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de la eéécurité sociale et 
par M. Pierre Schneiter, ministre de la santé puhiique et de la 
population, — (Renvoré à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 413 décembre 1917, date de la 
promulgation de la constilulion <arroise, la Sarre est délachée de 
l'Allemagne et forme avec Ja France une union monétaire et 
douanière, La France assure, en vertu de la constitution sarroise, 
Ja défense du territoire et Ja représentalion de la Sarre à l'extérieur. 

‘le dale el jusqu'à la dale de la signature dés accords 
franco-sarrois le 3 mars 19%, le régime juridique de la Sarre com- 
portait, à la suite de la promulgation de fa constitution éarroise <cer- 
laines dispositions exceptionnelles, D'une part, les pouvoirs exercés 
par le haut commissaire, pouvoirs qui procédaient du décret du 
1 décembre 1917, excédaient en certaines matières les attributions 
qui lui élaijent conférées par la conslilution sarroise. D'autre part, 
le régime d'exploilalion des mines et des chemins de fer demeu- 
rail détini par des lexles pris par les aulorilés françaises sans que 
les autorités sarraises ettssent été consultées à leur sujel. I s'agit 
de Ja Joi da 20 novembre 1917 portant introduction du franc en 
Sarre, du décret du 31 décembre 1917 concernant l'organisation de 
la régie des mines de la Sarre, de la décision n° 116 de Fadminis- 
lraleur général adjoint du gouvernement militaire de la Zone fran- 
Çaise d'occupation en date du 22 décembre 1916 con:tituant les 
chemins de fer de la région de la Sarre en un organisme spécial 
jouissant de la personnalité civile et doté de l'autonomie financière, 
ei de l'ordonnance n° 126 du 16 novembre 1917 du général comman- 
dant en chef francais en Allemagne disposant qne les chemins de 
la Sarre seraient administrés provisoirement par un directeur en un 
conseil de surveillance 

Parmi les douze conventions et accords signés à Paris le 3 mars, 
e! dont le texte est communiqué en annexe, il en est quatre (con- 
vention générale, convention relalive à lappiication de l'union 
économique de la France el de Ja Sarre, con\ention relative à 


‘ 


l'exploitation des chemins de fer de Ia Sarre) dont l'obj [ 
essentiellement d'organiser, dans l'esprit dé ce qui précède 1! 

[| ports franco-éarrois Sur une base contractuelle, d'accorder 

| Sarre la plus large autonomie possible au sein de l'union 
ique franco-sarroise, et de réduire l'intervention des pm 





| francais én Sarre aux prérogatives qu'ils détiennent en verlu de là 


conslitulion sarroise ou des conventions librement négaciées « 


la France et la Sarre. Les huit autres conventions et accord: : 
véntion relative à l'établissement, convention realive à 
muluelle judiciaire, convention relative au contrôle des entre 
d'assurances en Sarre, accord relalif à Ja navigation in! 

ai 1 fixant les conditions d'exécution des transports ro 3 
accord relatif à la réglementation de la pharmacie, accord 7e ( 
aux unis et in<trauments de mesure, accord relatif à l'aesi: 
présentent le caractère d'arrangements techniques el doive 
tueltre de rézler des problèmes dont la solution était jusqu'à pre t 
restée el SUSpens 


En vertu des prescriptions de l'article 27 de la Constitution 4 
tépuiblique française, seuls les conventions et accords ci-apres 
iméré<, requièrent Fapprobation parlementaire: 

Convention relative à lexpioitalion des mines de la Sarre: 

Convention relative à l'établissement des ressortiseants des « Y 
pars et à l'exercice de leurs activités professionnelles; 

Convention relative à laide mutnelle judiciaire : 

Accord relatif à la réglementation de Ja pharmacie; 

Aecord relalif à l'assistance, 

Ce sont ces conventions et arrorde que le Gouvernement a ! . 
neur de présenter à l'approbation du Parlement, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de Ja République est autorisé à 
ralilier Les conventions <uivantes conclues à Paris le 3 mars 1%) 
éntre la France et la Sarre, et dont les textes sont annexés à ja 
présente Joi: 

Convention relative à l'exploilalion des mines de Ja Sarre: 

Convention relative à lélablissement des ressortissants des deux 
pays et à l'exercice de leurs activités professionneéilee ; 

Convention relalive à l'aide mutuelle judiciaire; 

Accord eelalif à la ré@lementalion de là pharmacie; 

Accord relalif à l'assistance. 


ANNEXES A 
Conventions et accords soumis à l'approbation du Parlement. 


1. — Convention entre la France et la Sarre relative à l'exploitation 
des mines de la Sarre. 


Le Gouvernement de la République française, d'une part: 

Le gouvernement de la Sarre, d'autre part, 

Considérant que la Sarre est fondée à recevoir Ja propriété des 
mines de charbon situées <ur.son lerriloire et que le Gotvern 
ment de la République française s'engage à appuyer es justes 
revendications de Ja Sarre sur celle propriété lors du réglement 
de paix avec l'Allemagne: 

Considérant que, en atieniant la conclusion de ce rèslement de 
«Paix, et sous réserve de la con<écralion des droits de la Sarre 
par ledit règlement, le gouvernement de Ja Sarre qui exerce les 
droits de souveraineté sur le lerriloire Ssarrois, conformément à la 
Couslitution du 13 décembre 1947, est habilité dès maintenant à 
déterminer d'un coramumn accord avec le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise le r'gime d'exploilalion de ces mines; 

Considérant que la France, du fait de l'expérience acquise par 
elle dans la mise en valeur du bassin houiller sarrois, ainsi qu'en 
raison des avantages d'ordre lechnique €t commercial dont elle est 
en mesure de faire bénéficier les mines de la Sarre, est qualifite 
pour en diriger l'exploitation; 

Considérant que Ja mise en valeur du bassin sarrois est une 
œuvre de longue haleine qui ne peuf être menée à bien que si 
le régime d'exploilation <e prète à l'établissement de plans de 
longue durée, notamment en malière d'investissements: 

Se fondant sur les considérations qui précèdent et conscients des 
obligalions réciproques qui consütnent la charte du rattachement 
économique de la Sarre à la France, 

Sont eonvenus des dispositions suivantes! 

Art. der, — Sans préjudice des sÜpulalions du règlement de paix, 
en ce qui concerne notaminent la jæopriélé des mines de la Sarre, 
il e<l convenu de contker à FElat français la responsabililé de 
l'exploitation des gisements de houille en Sarre. Celle exploilation 
est assurée par la régie des mines @e la Sarre. 

Les gisements visés à l'alinéa précédent sont les gisements con- 
cédés où non existant dans les Huites du terriloire sarrois. 

L'exploitation est assurée à l'aide des installations minières, des 
industries annexes et des parlicipalions existantes et à créer. 

La régie des mines de la Sarre a son siège à Sarrebrück. Ses 
conditions nouvelles de fonctionnement sont réglées par les dispo- 
silions de la présente convention. 

Art. 2 — La présente convention, qui prendra effet aussitôt 
qu'elle aura été ralifite par les deux parties contractantes, demeu- 
rera en vigueur jusqu'à la mise en application du règlement de 
paix: si la propriété des mines de charbon est, à ce moment, 
reconnue à Ja Sarre, elle sera de plein droit reconduile pour une 
période qui portera à cinquante ans, à compler de son entrée en 
vigueur, la durée d'applhicalion tolale de la présente convention. 

En cours de convention, des modifications techniques, économiques 
ou sociales profondes affectant d'une façon essentielle l'expioitalion 
des mines ou de leurs dépendances pourront étre invoquées par 
l'une ou l’autre des parlies contractantes et faire éventuellement 
l'objet d'avenants à la présente convention, 
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\rt. 3. — Le gouvernement de la Närre laisse, } F1 la durce \ ir « xiôfi ' i ha f 1 
( 1 convention, à la disposilion de la rég es ! « de la Î deuxièn nart & ily c à | ur 1e 
= es biens corporels el incorporels gérés par Ja régie des à !n 'ota iu , , : 
| 1 es de la Sarre au inciment de Fentrée en vig ir de la présen La \l t « & & 1, é \ \ 
Ü IN UH iul < \ { 
. vouvernement de la Sarre s’engige à m , en cours de dal 
’ veution, à la disposilion de Ja régie des m s de la Sarre, les La \ À due t À lat: b 4 ir 
| 3 corporels et incorporels lui appartenant et rec S néces- CO) les 1 { $ 
;s à l'exploilalion où au déveloprement des im S l ir payée s “1 ei \ e . 
" CAL “Jances. Te. Da | Ù 1 À t 
f La régie des mines de la Sarre peut, d'autre part voquer toutes être report Le moi inaie \ Ce Cas des à ir 
e les disnositions légisialives ou réglementaires en vi * en Sarre retard ilés au + à | do ! tan 
Hour occuper où acquérir par voie d'expropt s lerrains appar- d'u era rée premier ! TITI) « Lx “des 
l tenant à des tiers, utiles à lexploitalion où 1 dé ppeme des exe! nts 
mines ét de leurs dépendantes. La régie des mines de la Sarre Art. #E —"û | | je de 
continue de prendre en charge, au lieu et place du propriétaire, sé * des Æ. \ l'Etat 
les obligations qu'elle A Aassufres, à Ct ire, 3 {u à là daie qenirce sarro 1 t | « i ù 
éli VI£ueEUr de la présente Corivt )11 vent, l'ensemble de | ’ ’ | \ 
Art, 4. — En cours de Convention, la régie des mines Ge la Sarre L'actit 3 | évent ement de la « des de la 
\ meut, dans le cagre d'une gestion norma céder sut 1S les résie d inines de {a sa L sh hs des 
i ns visés à l’article 5 à toutes con<lruclions, transformations, comples de fa régie des n de la : br {, 
detitoittions et travaux estimés uliles par € le celui-ci sera Mis à la charze de VEtat sat 
bains les mêmes conditions, elle peut donner à bail lesdits terrains AN 15: eil sun | nines de la Sarre et li ‘\mité 
ou installations, constituer sur eux tous droits réels, les céder par des mines de la Sarre 50 inprimés 
F \ e où échange, disposer à titre onéreux ou gratuit de tous Îles It est créé un conseil des im s de la Sa | eil « mines 
hion<s meubles où droits incorporels mis à <a disposition en vertu de la Sarre = MHHDOSC « 13 membres Ss inéin « onés 
de l'article $ Tous les immeubles acquis ou édités en cours de par le Gouvernement de hi Rép ue . 9 mérn ( 
contrat devicndront propriété de la Sarre et seront insernits comme onés par le £ ernen t de la Sa Les 1 il d 3 
N i tes au livre foncier. Dans le cas où l'exploitation directe d'une pour trois ans et leur mandat 4 | 
A parie du gisement par la régie des mines de la Sarre S'avérerail Le conseil des mines de la Sarre est dé par le lt 
? difticite ou trop onfreuse, celle-ci peut, avec Fa<ssentiment du gou- Gouvernement de la Réou ue f à ? 6 d lines ou ir 
? $ vernement de la Sarre, céder, pour la durée de la convention ou son représentant i 
pour une durée moindre, tout où partie de ses droits d'exploitation Le conseil des mines de la Sarre se réunit au mn « ol nat 
x ‘ le ses droits sur les installations °qu'e le de tion Fe an sur la convoca ) de < | ent d'ut 1 cal 
es redevances payées à la résie des mines de la Sarre, en conire- réuni à la demande de if de <es mem Le noras 
partie de cessions de droits d’exploilation, sont reverstes à la Sarre. de la rézie des mines de la S » el le co eur d'l tent 
\rt. ». — La régie des mines de la Sarre assure, pour le compte aux séances 
« à société Saargrüben, le règlement des de < el obliga'ions el sont soumis ob'iva ment € m \ 4 tes 
} issement des créances de celle sociélé ayant leur origine dans documents suivants: Félat à ds de el ds 
lu loitalion antérieure au fer janvier 191. dépenses, le pmosrammne de i x neufs Îa il ( les 
Lors de la clôture de la liquidation de Ja société Saarzgrüben, les installations et Vétabliss in d “ivelles | es d'ind le 
deites et créances résultant de cette liquidation seront prises en rapport ani le b ( e ti d { itut 
comple par la régie des anines de la Sarre. du persona, les projels « pat \ f TI \ 
on \ 6. — Les concilions d'engagement d'emploi et d'avancement plus de cinq ans d'échéan 
{ ronnel des mines et de leurs dépendan'es sont, à tous les Sur proposition d'au y de Q 1 i e at 
«caelons, delterminées par les capacilés professionnelles sujet d'autres ques 
\rl 3. — La resie des mines de Ja sarre bén‘licie de tous les Le conseil des in s de la = | { vux et formule 
droils reconnus el peut accomplir lous les actes permis par Îles des avis sur tous Îles in!s q ed vil pt 
a À jé slali ins françaises et sarroises aux sociétés indus'rielles et com- desquels le ministre du Gouvernen « la KR I ie 
F merciales de droit privé; dans re cadre, el!'e règle la conduile de chat des mines 
l'exploitation de enanière à assurer, jusqu'à l'expiration 4e la con- st 49 Ît in | < ’ ion 
\ ion, la bonne utilisation du gisement suivant les rècles de l'art et de conciliation siéceent à &s bck. ! pr, i | 1 Lo 
des mines, à nsi que le bon eutretien des instadations: elle y pro- nom d'office fran <4 + cle 7 - - 
1 ele en respectant les règles de <écurilké exislantes lors de la mise L'oflice franco-sarrois des Mines 'n em fra 
aps 4 en vigueur de la présente convention, réserve faile des dispositions { | \ ls 
ee É grises exehisiverment en vue de l'état de guerre. Des dispositions dt \ es 
la | : nouvel s pourront èlre prises dans les condiiions prévues à l'arli- nent « e ! Cire 
à cie 135 de la présente convention N ; . La e * | \ | Me tnt 
s drt. 8. — La régie des mines de Ia Sarre règ'e dans l'intérêt ubre « t ù 
ä 1 Commun des économies francaise el sarroise, mple lenu en par ) F K+ 
Le culier des nécessités G'approvisionnement de l'industrie Sarroise, les \ R e | ( { a , 
sa T irtitions, l'expédilion el le prix de vente des produits des mines Ù 
# ei de leurs dépendances. nent te d'ordre 
ie Art, 9. — Chaque année, la régie des mines de la Sarre détermine ( (LR Ù « (LEE 
le bénéfice retenu pour l'assielle des impôls, La réxie des mines d'a lénee r les 
ne de la Sarre est exclusivement soumise aux disposilions fiscales géné- des mn el s { \ ères 
Gi raies applicables aux entreprises industrielles d'aprés l'arlicle 16 de pa ét} ( l \ el on- 
de la convention fiscale et budgéiaire il \ Cul de « \insi 
Ce binéflée s'entend du proauit net de l'exercice, comp'e tenu s mesures Jécisla s Ô | Û est 
es du report des exercices antérieurs, déduction faite des frais géné- nées à assurer sur les plans tecn e, économi] finar r, adimi- 
nt raux et autres charges, y Compris la redevane prévue à l'article 10 nistratif, fiscal et social la bonne marche des mi 
à ci-après, ainsi que des amortissements industriels, et de toutes En cas de différend entre l'exploitant et le des mines au 
reserves et provisions justifiées, Ces amorU<ssements industriets sont sujet d'une <écision où d'un récemment de ce d ( é recours d3 
*, culculés forfailairement au taux de 15 p. 109 du chiffre d'affaires L'exploitant aprés lu ministre <harzé des Inin°s du iVernernent 
ns po ir les cinq premiers exercires suivant ja date d'entrée en vigueur de !a Sarr’ M In Perl TE si en Css de danser irninent 
je de !a présente convention et de 11 p. 109 pour les exercices S iivants, prévu à l irir'le 199 de Ja sur les mMm s. Avant de stat r sur ce 
É Ë sur le bénéfice ainsi défini, les sommes n'cessaires au réglement recours, 16 ininisire wzé des mines du gouvernement de la Sarre 
n Fe de l’arriéré éventuel de la redevañce prévue à l'article 10, des impots ee le a de prendre l'avis « l'oflice franco-sarrois. Au is où l'of. 
n- ‘4 precités, et à la couverture des charg S résulta t de l'an QaiE ment flee franco-sarro \ Û À l } ! ï des Voix, 
# des emprunts et des avances de 1 Etat français sont prélevés dans une propos de FESIEN &l 14) se qes ALEAIL ht ou: 
es k l'ordre indiqué au présent paragraphe. J SOTRSRONS 00 IR. SE seau FJ@ HU 1] du ministre 
F0 2) p. 109 du solde seront uliisés dans nn buf social. L'emplai du Vvouvernerment de 14 (L Hit} } CHATZe 4 mines, La 
4 Ges Sommes correspondantes sera fixé en détail par lexplailant, en ministre cha es mines du ent de la Sarre dans 
e ; iccord avec le conseil des mines de la sarre, prévu à l'article 152 les mêmes conditions, s'il décide de ne pas se conformer à l'avis 
Q- D. : f a » à } t4 ! 
} É de la présen!e convention. de L ( L e fra -SArrois | 
ût | 4 Art. 140. — La Sarre recevra chaque année une redevance lolale L'oftice exerce, par dééc ion des d'ux gouvernements, le con- 
= Fe. se composant de deux paris. La première de ces deux parts est trôle de la gestion compta : des mines, en vue de vontrôler la 
je ‘4 lidependante de Ja production nétle annuelle, La deuxième corres- le ue Ne de vd. res “ es et 1 "! nn ir conf mi 6 au plan 
t, LA poid an surplus du tonnage nel exirail par la régie des mines AD ie de là régie des mines de là sa , à i que la Sincérile 
6 ‘24 de la Sarre cépassant 10 millions de tonnes, ; du UD D trie ES RE CAE j 
n 1 Las deux parts varient proportionnellement an prix moyen de | Le à 00 Pot RE op VA mm +: par une co ion vorsée par la 
Vente « des noix IH flambant 13/35 » et des « cribiés gras A S0 » resie des anines de là Sarf 
14 äu 1 janvier de l'exercice auquel la redevance $ appli 1e, Art. 15, — Au cas où un différend s'éléverait au sujet de l'anpli- 
n Le prix moyen de bass du cmnbustible ci<de ssUs défini étant celui cahion ou de l'interprétation dela présente convention, ce différend 
ir en viaueur au Les janvier de la première année d'appli ation de la ser à la demande de l'une ou de Fautre des paris initraclantes, 
il presente convention, les valeurs de base d?s paris sont fixées, en ce devant la Ccominission pi 1 l'artcé 5 de la-convention 
Jui Concerne la première, à 200 millions de francs et, én ce qui relative à l'application de l'union économique franco-sarroise 
tuncerne ja seconde, à 30 F par tonne nelle en sus de 19 thillions de Art 15 La présente convention sera rédigée en français e! en 
lunes, ailuimaid, lé lexte fraigais faisant [o 























J1 — Convention entre la France et la Sarre relative à létablis- 
sement des ressortissants des deux pays et à l'exercice de leurs 
act'vités protessronnelles. 





, l 

Le HAT émmernt d e, d'a ë rl, 

( tra } br nt « nb} le Ja Sarre À Ja 

Ï le jh l'a l t [ut lies FI € bietis 
‘ ! « 1 li 0 ‘ it établ ire Ja 
Fr eh = la Lorna osnique, 4 lu ppo d'une 
ri ere 11 t Î [l Hit F1 st en ienment 

n} RE \ ire la Fran'e et les Elats ingel 

li ‘ \wrr! < problermes 

le , h i + hi © { + ut 
k Î hr ‘ «! A 1 +? 

fuusg er — Dispusr'iong youiérules. 

art, fer, — Los ressor inis de éhacun des deux pays sitnaiaires 

} i ] ont libroanment ChtreT Sur dt ritoire 
4) | à \ (AL { i Û h e el en il i 

1 L li l ie } ICE EL « 
Ar dl pete ds de hé D dé nil ji 
° } sit Ï [a ( S Il 

Maux el de F quid li P ou de louer 

tot] CELL dt 

\ Lt = { (| « (A Î res 
Hi l | Al | int le br x 
’ t 1 n 6 | r à ! l": 

, Ar! : { 1 | | t , & 0 \ ne pr dre 
\ | l (hu el t légalenrent posséde: Ir son 
te f ir | l rit | \ | s, aucune ime<hre de 
din où € { £ ral I [M l is behile fans les 
ii i li l i lat At 1 { I (li Lit tt) pour vx 
hdcrrarttt ixqueth Lie res donne Leu 

Art. Les ressortissants des denx pays signataires ne seront 
iSTre on tent ! Pix et nm temp de guerre, qu aux régis 
ti Hi AT ux nallonaux et il iuront droit aux indemmnikis 
ü le Jet s par fa législation terrHordaie. 

Tuug 11 — be l'erercice d'une ai livité Ccommert inde, industrielle 
‘ ou li hate oH aluriee 

Art. 6. — Le présent litre à trait aux activités commerciales, indns- 
triellrs ou l s pon salariées exercées par kes ressorUssants 
d'un pass établis dans Fantre, I ne concerne toutefois pas les aeti 
vilés « TAC EL ] Ù 

La prof \ d'a tic } ee et courtier en valeurs mobilières 

La prof d rliop nant 

La prof à de déh { de boisson: 

La péche sur un haleau étranger dans les eaux territoriales: 

Le ra it marilione de mar Lnndises al profit de l'Etut. des e - 
leclivits locales ou des treprises concessionnaires de servires 
publ 

Les ra! paris téri 

Art. 7. . Les Franrais élablis en Sarre el Îles Sarrois établis on 
France, de née que les Français ou les Sarrois Voulaut s'établir 
dans le pass dont ils ne sont pas ressortissants, seroul, en ce qui 
oncerne Lou re d'un fonds de commerre, d'une exploitation on 
d'un établissement à Ccaracten lusiriel, Copnruaercial ou artisanal, 
ist iux ressort luts du pars dans lequel Es ventent s'établir, 
au «da | où des dispasitions de la présente convention 
auront | \ régime part uliet 

Art. & — Aucune restriction prévus par l'une des législations des 
pays signalaires et relative à Fexercice par les étrangers d'une des 
äch ‘ vainviles visées par ke hrésenel litre he seri ofhpo- 

ble aux rlissants de in des deux pass établis on dé-irant 
s'eta ll ir y exercer l'une desdiles activités profes- 
he k 

Li jh w?T cs PCI ant a lille d citon iS Sarroi:, 
au re, bu la | lu 1 | [EU elalive à Ta nationalité sar 
ro TT l r la i d ». | ous \ Seront Bas Soihi-€s Ch 
Frai X disposiliol dessous énumérées de l'ordonnance du 

HER foi qui co vne lexervite par es étrangers di 
FA [TANEL ‘ Pihiht'i 

Hp I îi, alinéa 2: chapil e 9, article $5, alinéa 3; 
di! e Î {à À CT 4 DapulFe So, IFitt2 I TE N 

\rt, l 4 SA] “ PO Fe mt bé] buier desz d positions de [hi foi 
du %) juin 14 \ la priété <ormmnerciale, nonob-tant fes 
re : ue ! L io de die loi, Sous Féstrve de l'artiche 3 
lu ' | 1 

Ar l Le: Sorki=sants de li les deux pays, pour exereecr 
i \ colle dans l'autre pass, devront être majeurs 

pi en conmperciale ou lustriclle, où être âgés 
\ fl Ê li Ss'agst d'une profession  arlisanale. Is 
r 1 ! ins d \bilit rofessionnelle exigées 
pal hi 1 l bi hienit 1 

\ Il | s={ { lil } ilier d'une ca il rofes- 
{ni ouvée, pour aulant qu'un régime différent n'au- 

rail ( { Î letin ta la iéa suivait, él sous réserx 
de { n de |l’: } 16 de la pres nie onvention, par lexer 
t fl ini < il vit d'u profession Conmmerciäle ou 
indu ! | t af | s'agit d'une profession artisanale, d'une 
AURIVITE 4 ki même branche, L'activité exigée ne devra pas néces- 
satreni t avenr €l: XeT e à Ut paironadai. CA tle jus ui auon scra 
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fournie par la prodücion d'un rerlificat de la charnbre de 


imerce et d'industrie où de Ja chambre des métiers compétent! 4 
hotion de profession mdusiriefle, cormmerciale on artisanale, au <cs 
du présent srücle, est He en vigueur dans le pays où l'établis 


ment e=tl } ete. 
La commission mixte prévue à l'article 38 pourra établir des ré. 
oncerne la capaeilé professionnelle dune 


mes parleurs en Ce qui 
Ceres profesSioMs 

Art 1 — La carte profeschonnele de représentant de cominerce 
déhvwrée par les aulor s francais ù dun Francais Sera Valable en 
“arre 


be mème, la varte de Kgilimation délivrée par les antorilés <ar 
lies à it VOYageur de cormmnerce sarrus sera Valable en Fra 


La curle professionnelle de représentant de commerce délivrée par 
les agents diplomatiques et cansuJaires français à l'étranger aux 
Francais el UX Sarrus résidant à Fétrañ£er sera Valable dans les 
l IX pit 

Art, 43. — L'exei 6 des professions ambulantes restera souris 
dans les Geux pays sifhialures aux di-posilions des législaliuns gée.- 


1ales Gu loca'es réglementant ces activités. 
Toutefois, dans l'appliration desdiles disposition® nulle diserirai- 
nation entre les ressortissants des deux pais ne sera faife en raison 











Art. 11. — L'activité comrmaerriale sur les marchés ét foires TA 
permise aux Français en Sarre el aux Sarrois en France, au méine 
litre qu'aux nallonaux. Nue discrimiualion relative à hälioiiallé 
ne pourra leur être opposée par des rügiements de police générae 
« Nil 1; le ù 

Art. fs. — Les sori il et commegcires, si elles sont « - 
tué UCrne 1 La KéSISIaton l'un des pays contraclante, 

ront reconnues par uire Ccomune existant régulièrement, sous 
ESC que rien dans leur constitution on leur objet ne soit con- 
traire à l'ordre pubp.iv, te juil et détini par les laïs de ce dernier 
Pays 

\ré, 15 Pour l'appiieatie n'de la présente convention, la 1 - 
nallié des sociélés éerxr définie d'anrèés le sière korial fixé pa: N 
statuts, SOUS réserve que lesdites sucicles Se trouvent sous Control 
f: +thoals nl SWF. 


Le lénéfice des dieposilions de fa présente convention pourra être 
ÿ 


arcordé par la commission mixle prévue à Fartiéle 3S à des sociéts 
le remplissant pas les canditions de lainéa f. 

Art, 17. — Au regard de la Kzsisialion sur les sociétés commer- 
ciales, tant en ec qui concerne lee associés et ls administrateurs 
que Iles Capitaux, les Sarrois où les participations sarroises seront 
assimilées à des Francæis ou à des paücipations francaises €! réci 
p'oqueinent. 

Art. IS, — Les dipasitions de Farticle précédent ne s'app'ique- 
rünil pas aux Soviélés émumérées CIMessous: 

Socirtés de fabrncalfon ou de cormmerce de matériel de guerre: 

Socièlés Concessionnaires @ù chargées de l'expioilation d'un ser- 


Att. 19, — Les surcursales des sociélés seront éoumises, tant en 
ce qui concerne les formalités juritiques d'établissement qu'en ce 
qui concerne leur fonliontuemuent, à la législation du pays où elkes 
concerne F'ouvertire de grands magasins et de prix 
iêne qu'en ve qui conrerre le droit d'établir des suc- 
on d'ohjels d'usage Courant, la législation applicable 
Lee ‘ti élalhiis en Sarre, de mème que les Sarrois 
France, seront élecieurs et éligibles aux chambres de 
nes condilions que les ressortissants nalio- 





Le: Français établis comme artisans où salariés d'entreprise artt- 
sanale en Sarre et Île Sarrois établis comme artisans ou. salariés 
d'entreprise artisan: en France, seront électeurs et éhigibles aux 
chambres de métiers dans les mêmes conditions que les ressortis- 
sants nationaux, 

Art. 21. — Les personnes phy<iques ou morales de l'un des deux 
pays pourront sourmnissionner dans l'autre pour toutes les adjKi- 
cations de marchés publics au môme titre que des entreprises natia- 
nales et devront jouir du même trailement sans aucune discrimi 
nation en raison de da nationalité, 





True HI, — De li faite, de la liquidation judiciaire. 


Art, 22. Les diepositions du présent titre concernent la faillite et 
la liquidation judiciaire des commerçants et sociétés commeérciàles 
avant des biens où des créanciers dans les deux pays. 

La faillite des non-comrmercants en est exclue. 

La qualié de commerçant où de sociélé commerciale est appréciée 
d'après la Joj du tribunal saisi de a demande. 

Art. 2%, — Le tribunal compétent en matière de faillite ou de 
liquidation judiciaire sera: 

{ 


o Pour les personnes ph: 
I H ! 





iques, celui du principal étahiissement: 


90 Pour les personnes Mordies, Celui du siège social. Lorsque le 
siège social ne sera pas situé dans Funion économique franco- 


sarruise, le tribunal compétent sera celui du principal établissement 
le union économique, 

ile où la liquidation judiciaire a été déclarée à la fois 
55, la décision Ja première en date sera seule prise 


Cat 





. 21. — Les effets de la faillite ou de la liquidation judiciaire 
déclarée dans Fun des deux pays par le tribunal compétent aux 
lerimes de l'arlicle précédent s'étondront au territoire de Fautre 
Pas. 

Le ou es syndics ou curaleurs pourront, en conséquence du juge- 
ment ou de la décision qui les aura nommés, exercer, dans les 
deux pays, toutes actions comme représentants du failli ou de ka 
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es. ; SE AC RTE 

masse et notamment requérir des antorilés de cha des deux $ 
és S INP<IITreS provisoi Ê< OÙ Co L'antrers l' , R Ho \ 
é } Î à des acles d'ex Ho ire t t - 
A ou du jugement d iralif de fa quid judi- 

ire exequaltur sera d é conforme à la « 

nifiée \ à l'art 21 de Ja vo janvier 191s r 
l'organ on judiciaif 

\ 33. — La masse de la fa * où de ja . 
Si A st indivisible 

rt, 26. — La production et la vs 1 « i du 
ta ont régies par Ta loi du tribtinal qui aura d ? 

1) ue e à les & S pro jero 1 la ] { S 
du 1 i €!) à} lion de A ) du fribtina l Il l 

L 1 

\i 27 — Les faillis et banqueroutiers Sera lun: , 
deux ide, SOHHIS aux déchéances, interdict il | 
) par la légistalion de ce pars 
as 2, — Touies les publics s rela s à la fa ou À ja 
ujuidation judiciaire, y compris les ins S «la ! L $ 
pubs 3, se) isstrée<, dans S deux j | n 1 
léuislation en vigueur dans chacun d'eux 

\! 29, — Tous les jugements où d S | ‘ haliore 
de ! e ou de Jiquidalion judiciaire da Là X häve, 
Junlatiiltte eux de alilfe }!1 ‘ da 4 l L:1 il \ll x] ont 
i [] | Hoise jugés ads l Ils n er fois ‘ 
toires qu'après avoir été rerèlus de lexequalur iiferinetnnt à la 
pr | 4 Sin HERL ! t 1 l'arbieli 1 dl [a 0 ‘ où du 
% jativ ik 193S sur l'or2 . 11 } il dirt 

TirRE IV, — Des groupements professionnels 

ar! NL — Les présentes disnositions font exlius ment an! 
cables aux ressortissants [rTancais ef AUX FTESSOFIERSHINS earrois Jo 
sant de feurs droits civils el mm lues sur L'un des terriloires des 
deux parties contractantes, 

\! "OL. Les res<or!issants j° Hat !] des di X i\ li! 
proquernent libre accès aux organisations $ diva i ues di 
l'autre pays dans les rnétmes nditions que S HAlIONAUX ornpie 
tenu des dispositions Statnlaires régissant Tesd S wgarisalions 

drt, 52 — En vue de favoriser le développement de Funion éra- 
non franco-sarroie les groupements palronaux régultéerement 
cons és dans lun des deux pavs pourro adhérer aux £grolt}n 
ments patronaux correspondants de l'autre, compie 1 i des dispo 
sitions statutaires regtesant « OffanIsInes [RETIRE 


Tire V. — De l'exercice d'une actirilté professionnelle Salariée, 


Art, 9%. — Les ressortissants français désireux d'exercer en Sarre 
uns activité professionnelle salariée seront exemptés de foule auto 
risation administrative de fravail Hs resteront Soumis &uix dispos 
tions de Ja loi d'u 25 juillet fs, re'alive au séjour des élrangers. 

Art, %1. — Les personnes avant la qualite de eiloyens sarrais an 
regard de la loi du 13 juillet AS relalive à la nationalité sarrois 


modiliée por la Joi du 25 iuin 1959, qui désirent s'établir en France 
pour y exerrer. conuforu étnent aux disp silions «41 pres mt tire une 
activité pwofessionneile salarie, ne Seront pas soumises en France 
aux dispositions émmmérées ci-apres, de l'ordonnance dr 2 novermbre 
toi qui concernent lexer ice nur les étranters d'activités profes- 
sionnelles salariées: 


Chapitre 4%, arliele 5, alinfas ®% et 3: article 7 apitre 9, 
article 95, alinéa 3; article 17, alinéas 3 et 4: chapitre 9, integral 


Art. 33 — Les conditions d'anplication de Ja loi du 10 août 1932 
vrobégeant Ja main-d'eusre nalionale aux employeurs de F4 naine 
d'auvre étrangère en France seront. en ce qui concerne les fra vail- 
leurs sarrois, déterminées par change de ïettres entre les deux 
gouvornernents, 


Tree VE — Création un Arche Corrmun de l'emploi 
entre La France et li Sarre, 


Art. 6. . Le ministére du travail et de la sécurité soiale du 
Gouvernerent de la République française elle minietere du traväats 
el de la prévavance sociale du Gouvernement de Ta Sarre échange 
out périodiquement des in'ormalions d'ordre général sur ja situation 
du marché de l'emploi dans le< deux pars 

Art. 27 — Des renseighements d'ordre statistique et dos informa- 
lions aualhitieatives sur les offres el demandes d'emoloi disponibles 
feront l'objet de communications ériodiques entre les ininistères 
intéressés des deux gouvernement 

Art. 28 — L'identité et les apliludes des travailleurs, susceptibles 


conditiotnis prévues à 


! 
t 
“ 


d'occuper les emplois offerts dans des 
l'article 27. seront communiquées directement en ce qui concerne 
les offres d'emploi en France par le ministère du travail et de la 
prévovane sociale du Gouvernement de la Sarre aux servnes 8 
Compensation inter-résionaux spécialement désignés à 4 effet, en 
ce qui concerne les offres d'emploi eh Sarre par la dir on dépar 
temmentale du travail et de la main française du domirile 
du demandeur au ministère du travail el de la prévoyante soc 
au Gouvernement de la Sarre, 

Art. 39, — Les demandes d'emploi que les services de  main- 
d'œuvre francais ou sarrois n'auraient pas été en mesure de 
faire loœalement où par compen-a jon, et qui présenteraient ui 
certaine importance, parce qu'elles auraient été provoquées par des 
licenciements collectifs où parce qu'elles émaneraient soit de tra- 
Vvailleurs aupartenant à des professions d'flcilaires en mäain<l'auvre, 
dans Fantre pays, soit de cadres où techniciens acceptant d'y tra- 
vailler, feront L'objet de communications périodiques entre la France 
Cl la Sarre. 





Salls- 
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art it | Y ! j ‘ ie t r 
| 
* * 
; 
l 
) i 
\ il le 3 . 
L 
| | 
i t 1 n ! ] t \ 
<' , 1 
x 
| 
| 1 1 * * 
I \ II ri? o / , . 
\rt ; Fr « 4 , ' 
’ t « 
1 l 
1X ' 
. 
‘ l , , ’ . 
1 
\ 1 Los | Û | l 1 
i uit | « ‘ Du 
la lé t [l Pi vi 
] 
} es 1 \ EU 1 { 1 
1 4 ‘ : 
def s ilotia | 1e s | 
À 14. — AN CA ha da i le: \\ à \ 3 
d'i [| X * J1}e (l = ‘ i 
l'ar t Ü Dre -4 Î t } l . 
t 
| [l «| l lite ins 
devra [ ’! I | sf Ï \ n 
n 
æeterFrrt ‘ ll ] rlu il a} ) ’ 1 (pi Î 
se ox 
Art, 45 Les dil ‘ f fl ’ 
laide profes e da \ TI 
Hits e oi [ d \ «| | 4 
li 1 l t r ni 1,4 
djetemnitie \ ! ni En \ i 
- , 
d'\ers fiss 
Art [L st ‘ = . 
lit es { s fra i i 
l frs ir ) | 1 . 
la ! du t0 ir to | ! i les 
can! le nélie des d [H lu Il } 
e! a M . où dant «| | di L' 1 
héatjon. ei qui seront dé'ern onfornéiner IX d Lions 
[RC d! ui | 
, til ri F I "6 l l i l ‘ Se 
si (D sarro | laires du brevet de ina | “ pat [a 
chambre des 1né'lers de Ia Sarre 
Stroht ret n Haine Cehpashons les salariés travai'lant dans 
nri 6 er: lisa { aire {y it pa ) 
Ü 0 ARE: 1 le ll« 1 rtiti { j'a » 
' 
fusil ‘ nar l i f t it xt Ed 
profe= ( ‘ Î 4 DE 
a!ix, 
1! on Yi é Fr t en Sa 


entenudra pu igid f [ i «le (e: | pass 
t} l ET! | à : I] | « t k tri it {a 
S'v pérfe l dans ja e « da | TERRE OTITEL \ 1 
h' pie lot | it € , | COMITE 

| x stagtatres t 4 1 ‘ etnn a 
sitoation du marché du travail puisse tr [LE] + isuheratio 

Ari. 4 Chaque gouvernernen efforera de faciliter le place 
ine les stagiaires dans l'autre pa 

Ait, 44 Chacun des deux £ Vernenien hiquera à autre 
gouvernement dans le mois qui suivra la tnise en vigueur des pré- 
sentes dispositions Tä 1 les on | ( | aura chargée 1 entra 
liser les demandes de ressortissants de son pays et de donner suils 
aux deéirnandes des ressortissants de l'autre pays 

Art. ©, Les conditions d'abplication des artiel 57, 18, 49 ct 
dessu: sont fixées à l'annexe à la présente convention. 


TirRi HE, - De l'erercict de la prof: NTI d'erplotant auricole, 


Art, 51 Les ressortissants Sarrois établis en France en qualité 
d'exploilants agricoles bénetficieront intégralement de Ja légitation 
des HDaäux ruraux, « [l ile réserve des disposittol hévciales 
hiléressant l'acquisition de Ia propriété immobilière édiet Ca 
{a Ü preneur 

Art, 92. - Les got rnetnents francais et sarrois donneront aux 
ressortissants francais € irrois, désireux de s'installer en Fiancé 


ul él Sarre « nie xploilants agrivoles, foule Hiberl& tendant à 14 
recherche dd exploit ition agricole, el toutes facuités tendant 4 
l'obtention des autorisations administrative nécessaires à |'exercics 
de leur activité. 
Tire IX. 


Dispositions transitoires el [finales 


art. 53%. — Le droit au bénéfice de la propriété commerciale en 
France institué par la loi du 2% juin 1926 n'est accordé aux Sarrois 
établis en France avant la publication de la présente convention 
que pour autant qu'ils ont bénéficié du statut des réfugiés sarrois. 
Is ne pourront bénéficier des dispositions de la présente convention 
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temoin ; 
relative au fond de commerce que dans la mesuré où il y à ui 
bail nouveau ou renouvellement de büil après la mise eh vigueur 
de la pri ute convention 

Art, Di Pour lappl ion des article ï et 31, les go - 
menls de deux pays Sighalaires pourront, à tire excepl à î 
dans le cas où il risquerait d e produire de s'rieuses peridrbations 
sur le marché du travail, interdire l'exercice de certaines profes- 
sion lariées dans une région déterminée, 

Art. 5 Le présent accord ra applicable, en ce qui cincermne 
la France, au territoire tmétropolitain, à VAI iu el aux Géparte- 
LEE! francais d'outre-mer, Il pourra être étendu par la Frarce aux 

itoi pour lesquel , me la responsabiité intéernalionale. 

Art, «nt SI, pal e di hangerments apportés, après la mi-e 
en vigueur e la présente convention, aux lois et règlements de 
] dl ( pay ou à Je PJ ù les res {issan!s ou 

1 priy vuI ent Cir 10i Ï railés qui ! of 
l de ji tre pas IL QU tiot eront engagées en vue 
Ü base du régitne le } hhbéral, un ftraitéinent édi 
\i Î 

] nt « rrêt e] eront mit en 
Visit par le 'UverI I iniér ir Je terriloire de chacun 
de; « X ! 

Au l { i itio mentionné au  prenier alinéa ne 
( nl } (E lat d i d NX Hnüts, À Complet 
du jour où lune des parties aura notifié à l’autre son intention de 
le; engager, ie gouvernement demandeur pourra, à son choix, appli 
que] UX 7 ar! is de l'autre pass, (dt inesures analogues ot 
€ er la présente onvention. La dénoncialion produira effet 
Il 1 ‘1j114 üù 1] Î REA 

Ar! Les questions connexes à la présente convention el 
irlér t je réghme d transports routiers entre Ta France et la 
Sart régime d poids et mesuré la navigation intérieure, le 
€ ni d oduits pharmaceutique feront l'objet d'accords 
pa Hors, 

Les deux gouvernements pourront, en oulire, régler par a voie 
d'arrangements ent imministralions les divers problèmes techni 
qu concernant, notanment, Ja normalisation où certaines profes- 
sions et résullant de li mise en applicatoin des principes de ralta- 
chement économique et des dispositions de la présente convertion 


rt. ù — Toutes les difficuilés provoquées par l'appli‘ation de 
la présente convention seront soumises à une commission mixte 
Cotnposée COMME SU: 

Pour da France: cinq membres désignés par le Gouvernement 
francai 

Pour la Sarre: cinq membres désignés par le gouvernement de la 
serre 

La présidence appartiendra alternalivement, par session, à un 
membre de la délégation francaise où à un membre de a délé- 
galion sarroise . | 

Art. 59 Les décisions de la commission mixte seront prises 
à la mmajorilé des voix. Elles auront force exécutoire dés teur publi- 
calion en France et en Sarre. Celle publication sera faite dans Ja 
forme des publications officielles | 

Art. 60 La présente convention sera rédigée en français et en 
allemand, le texte francais faisant foi, Elle entrera en vigueur dès 
qu'elle aura été publiée dans les deux pays. 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une anr.ée, à 
compler du jour où lune des deux parties contractantes aura déclaré 
vouloir en faire cesser les effets, sans préjudice des dispositions de 
d'article 56, alinéa 3 ci-dessus 


ANNEXE 
AUNISSION DES STAGIAIRES EN FRANCE ET EN SARRE 


Art. for. = En application des disposilions des articles 47, 48 et 
49 du litre VI, chapitre I, relalifs à l'admission de stagiaires eu 
Surre el en France, les conditions dans lesquelles les stagiaires 
francais el sarrois seront autorisés à occuper un emploi en Sarre, 
sont determinces au arlicles ci-dessous: 

Art 2 Le pombre de stagiaires pouvant être admis dans chacun 
des deux pays ne devra pas dépasser 900 par an. 

Celte limite ne s'applique pas aux slagiaires de l'un des deux 
pa) résidant déjà sur le territoire de l'autre. Elle pourra ôtre 
atteinte, quelle que soit la durée pour laquelle les auiorisalions 
délivrées au cours d'une année auront été accordées et pendant 
Jaquelle elles auront ét utilisées | : 

si ce contingent de 900 autorisations n'étail pas affeint au cours 
d'une année par les stagiaires de lun des deux pays, celui-ci ne 
pourrait pas réduire le nombre des autorisations données aux sta- 
giaires de l'autre pays, ni reporter sur Fannée suivante le reliquat 
inulilisé de son contingent. Ù 

Ce contingent de 200 stagiaires est valable pour l’année, du 1 jan- 
u 41 décembre, I pourra être modifié ullérieurement en vertu 


Vier à . ! c 
d'un accord qui devra intervenir, sur la proposition de lun des deux 
pays, le ter décembre au plus lard de l'année considérée, 

Art, à Les stagiaires peuvent être de l'un ou de l'autre sexe. 
Eu régle générale, ils ne doivent pas élre âgés de plus de 30 ans. 


Art. 4. L'aulorisalion est donnée en principe pour une année. 
Elle pourra, exceplionnellement, étre prolongée pour SiX mois. 
{ 


* «NE: Les siagiaires ne pourront être admis par les aulorités 
compétentes que si les employeurs qui les occupent s'engagent 
envers ces autorités, dès que des stagiaires rendront des services 


hortmaux, à les rémunérer, là ou il existe des dispositions réglemen- 
aires ou des conventions collectives, d'après les tarifs fixés par 
ces dispositions où conventions, là où il n'en existe point, d'après 

le: Laux nornaux €! courants de la profession et de la région. 
Dans les autres cas, les employeurs devront s'engager, en rému- 
on de jeurs services, à subvenir à ieurs besoins alimentaires 





et à leur logement, soit en nature, soit au moyen d'une indem 
en espèces, 

Arf. 6 — Les stagiaires qui désireront bénéficier des présenteg 
dipositions devront en faire la demande à l'autorité charge, dark 
leurs pays, de centraliser les demandes des stagiaires pe leur 
profession, 11s devront donner, dans leur demande, toutes les in 
Nous nécessaires #1 faire connaitre nolamimnent l'établissement d: 
lequel is devront être employés. Ils devront en mème temps 
duire les ducuments suivants: 

19 L'engagement visé au deuxième alinéa de l'article 5 ci-desen 

20 Un certificat officiel de bonne vie et mœurs 

39 S'il y a lieu, une déclaration aux lermes de jiaquelle is s'e 


sent à quiller le pays dans lequel ils désirent accomplir leur stave 

: (| LA 
dés la fin de celui-ci. Cette déclaration ne sera pas crigece des st 
giaires agricoles 


I appartient à l'autorité mentionnée plus haut d'examiner s'il v a 
lieu de transmeltre la demande à lauire pays, en tenant come 
du contingent annuel auquel elle à droil et, dans l'affirmal 


é e ‘, 
d'effectuer cette transmission. 

Les autorités comnélentes des deux pass assureront l'instruction 
des demandes dans le plus court délai possible, 

I. — Convention entre la Frante et la Sarre relative 
a l'aide muîuelle judiciaire, 

Le Gouvernement de la République francaise, d'une part, le gone 
vernement de la Sarre, d'autre part, désirant régler, d'un <omimun 
i o"d. les Jue<fions le; vos l l'aide milueile judiciaire etre 
les deux pays, sont convenus des dispositions suivantes 

Tite Ier, — Caution « judicalum Ssolvi ». 
Art. fer, — Les ressoriissants de chacun des deux pays auront. dans 


lits 


1 
uautre, un libre el facile accès auprès des tribunaux, tant adminis- 
trauifs que judiriaires, pour Ia poursuüile et la défense de leurs 
droits. 1 ne pourra, nolamment, leur étre imposé ni caution, ni 
dénôl, sous queïque dénomination que ce soif, à raison toit de 
leur qualité d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de résidenre 
dans le pis, 


L'alinéa précédent s'applique, sous réserve des dispositions d'ordre 








Ï 
public du pays où l’action est introduile, aux personnes Jnoralies 


constituées où atlorisées suivant les ‘ois de l’un des deux pays. 


TirRE Il — Assistance judiciaire, 


Art. 2. — Les ressorlissants de chacun des deux pays jouiront, 
dans l’autre, du bénéfice de l'assistance judiciaire comme les natio- 
naux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforment à la loi du pays dans 
lequel l'assistance est demandée. c 

Art. 3. — Le certifical d'indigence sera délivré au requérant par 
#s aulorilés de sa résidence habiluelle s'il réside en Frante on en 
Sare, Ce cerüficat sera délivré par le cons de France lerritoriale- 
ment compétent si l'intéressé réside dans un pays tiers. 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où Îa demande sera for- 
mule, des teénseignements pourront ètre pris auprès des auicrilés 
dont il est le ressortissant. 


Tire HU, — Transmission el remise des actes judiciaires. 


Arf, 4. — Les acles judiciaires et extra-judiciaires, tant en muliére 
civile el corumerciale qu'en matière pénale, deslinés à des personnes 
résidant sur le territoire de l'une des deux parlies contractantes, 
seront transmis directement par l'aulorité compélente : 

jo En France, au procureur de la République, dans le ressort 
duquel se trouve le destinataire de l'acte: 

2 En Sarre, au président du Landgericht compétent. 

Art. », — La leltre ou le borderean de transmission sera rédigé 
dans Ja langue de l’aimorité requérante et devra contenir les indiva- 
lions suivantes: autorité de qui émane l'acte, nature de l'acte dont 
il s’agit, nom et qualité des parties, nom et adresse du deslinataire, 
el, en matière pénale, qualificalion de linfraction. 

Art. 6. — Si l’autoritf requise est incompétente, elle transmettra 
d'office l'acte à l'autorité compétente et en informera immédiatc- 
ment l’aulorité requérante. 

Art. 7. — L'autorité requise se bornera à faire effectuer la remise 
de l'acte au destinataire qui l’acceplera volontairement. 

La preuve de la remise se fera au moyen, sait d'un récépissé daté 
et signé par le destinataire, soit d'une attestation de l'autorité 
requise conslatant le fait et la forme de la remise. L'un ou l’autre 
de ces documents sera immédiatement transmis à l'autorité requé- 


Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, l'autoritf requise ren- 
verra immédiatement celui-ci à l'autorité requérante en indiquant le 
motif pour lequel la remise n’a pu avoir lieu, 

L'attestalion constalant le refus du destinataire sera considérée 
comme vahant significalion de l'acte. 

Art, 8. — En matière civile et commerciale, la signification sera 
réputée exécutée à la date de la remise ou du refus de l’acte dans 
les termes de l'article 7. 

Art. 9, —- La remise des actes judiciaires et extra-judiciaires ne 
donnera iieu au remboursement d'aucun frais. 

Art. 10. — Les dispositions des articles qui précèdent ne s’opposent 
pas, en malière civile et commenciaie, à la faculté pour les inté- 
ressés résidant, Soit en France, soit en Sarre, de faire effectuer dans 
lun des deux pays, conformément aux lois qui y sont applicables, 
par des soins des officiers ministériels, des significations ou remises 
d'acles aux personnes y demeurant, 
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Procédure d'erecculior sinmlifiée. 


TITRE V. — 





— Les actes: authentiques, notamment Îles à 3 
res dans l’un des deux pays. seront déclarés exéeuti 
France par le président du tribunal de 
du Landgericht du lieu où lex 





exccuto 
l'autre, en 
en Sarre, par le prési lent 
€tre poursuivie 


premiere 11 


En pareil cas, l'autorité judiciaire vérifiera seulement si les a 
réunissent les condilions nécessaires à leur authenticité dans le } 
où ils ont été recus et si les dispositions dont l'exécution est pP4 
suivie n’ont rien de contraire à l'ordre public Où aux principes 
droit publie du pays où l’'exequatur est requis. 

Art. 23. — Les compromis par lesquels les intéressés décident 
Soumettre un litige à des arbitres seront valanies dans lès deux } 

lesquelles 


Il en sera de même des clauses compromissoires par 
parüies à un contrat s’obligent à souinetlre à des arbitres, en 
en partie, les différends qui peuvent surgir dudit conti 
réserve qu'il s'agisse d'une matière considérée Comine 
par le droit du pays où la validité sera iivoquée 

Les règles de fond et la procédure de l'arbitrage, y Con 
constitution des arbitres, seront réglées par la volonté des 


la loi du pays où l'arbitrage aura lieu. 
Art. 24. — Les tribunaux des pays contraclants saisis à 
relatif à un contra! comportant un compromis ou une cause 


WS 


missoire valable aux termes de l'article 23 et susceptible d'êtr 


en application renverront les intéressés, à la demande de 
au jugement des arbitres 

Ce renvoi ne préjudiciera pas à la compétence des tribun 
Cas où, pour un motif quelconque, le compromis, la Clause « 
Missoire ou l'arbitrage seront devenus cadues où inopérants 
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686 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBILEE NATIONALE 





Art, 3%. — Le gouvernement francais donnera avis au gouverne 
gent sarrois de toutes Les audiences du trbunal mililaire aui seront 
tenues par le jugement des causes Visées à l'article précédent et 


due e-satil lez resso tissa S SäaFrois 
Un repré idlant du gouvernement Sarrois pourra assister, à titre 
d obser ateur à ces duuiénces 


Tune NH Delivrance d'actes de lCétal Cie et légalisalions, 


Art, 93, Les deux parties contractantes délivreront sans frais 
«| ex pérd is des actes de lélal Civil dresses sur leurs territoires 
respectifs lorsque Ja demande en Sera faite dans un interet adini- 
nisiralif duineut spécifié ou en faveur de leurs ressorlissünts indi- 
gents 

Elle délivreront également sans frais des expéditions des notes 
de léta \il dressés sur leurs ternloires respectifs lorsque ceux-€i 
concerneront des elran£get de nationalité lerce €! seront demandés 


} 
dan in inutérét Aadimini-tratif 

Les act de l'éla l dressés ou lran<erits dans les postes diplo- 
malques el consulaires f'ançais à lélranger seront assimilés aux 
“cles de Félal civil dressés Sur le ferriloire français 

Le fait de la délivrance d'une expédition d'un avle de l'état civil 
ne préjusera en rien de la n itionallé de l'intéressé au regard des 


deux pars 


doiment spécifle 


\1 


Ari, ‘0 Les demandes failes par les aulorilés francaises seront 
lransimises aux aulorilés locales Sarroises pür 16 service consulaire 
de la reéprésentalon de Ja France en Sarre 

Les dermandes failles par les aulorilés sarroises seront transmises 


aux aulories lociues françaises par la représentation de Ja Sarre en 
Jranve, 

La demande <pécificra sommairement le motif invoqué: 

u Inléreél adinmimistialif, service des pensions, de la sécurité Sociale 
où loul autre. 

« Indigence du Francais où du Sarrois requérant » 

Art ‘57. Par ôectes de l'élal eivil au Sens des articles 33 et 36 
ci-dessus il faut entendre les äcles de nai-sance, les actes de 
déclaration d'un enfant sans vie, les actes de reconnaissance des 
enfants naturels dressés par les officiers de l'état civil, ies acles de 
iariage, les actes de décès, les transériplions de jngements où 
arrôlts de divorce, les franscripions des ordonnances, jugements 00 
üurreéis eh inalicre d'état Cv, 

Art ‘à seront adinis, Sans légalisation, comme movens de 
preuve jusqu à preuve du contraire, sur les terriloires respecHfs des 
des deux parties contractantes, les documents Suivants établis por 
les autorités de chacune d'elles: 

Les expéditions des actes de l'état civil tels qu'ils sont énumérés 
à l'article 97 ci-dessus; 

Les expéditions des décisions, onlonnanres, jugements, arrêts où 
autres actes judiciaires des Dibunaux français où Sarrois: 

Les affidavils, déclarations écrites où autres documents judiciaires 
pris en prort verbal, enregistrés on déposés dans ces (ribunaux ; 

Les actes nolarirs: 

Les cerblierts de Vie des rentliers vViazers, 

art. 99 Les documents énomérés à Particle 2% ci-dessus devront 
être revélus de la Signature et du <ceau 6fMiei} de Fautorté avant 
qualité pour les délivrer et, S'il s'agit d’expédilions, être certifiés 
conformes à lorisinal par ladite autorité, En tout élat de cause, is 
seront établis matéricllement de manière à faire apparantre Jeur 
authenticité 

TirnE IX Lehange de casiers judiciaires, 

art. 10 Les parties contractantes donneront réviproquement 
avis des condamnalcns pour erimes où délits prononcés par Îles 
actes judiciaires de Fune d'elles à l'encontre des ressortissants de 
l'autre, L'échange aura Heu lorsque le condamné sera à Ta fois le 
iessortissant des deux parties contractantes, Les bulletins du casie 
judiciaire échangés à cet effet Seront: 

Lo S'ils sont desbinés aux altloriks sarroises fransm's par le minis- 
lôre des affaires étrangères et la représentation de la France en 


lo S'ils mt destinés aux autorités francaises, fransmis par la 


représentation de la Sarre en France et le mimstère des affaires 


art. 41 Les demandes et envois d'extraits du casier judiciaire 
concernant es per-onnes faisant l'objet de poursuiles judieiaires sur 
le territoire de l'une des parties contractames donneront lieu à des 
communications di! s entre les autorités judiciaires, 

Dans tous les autr cas, les demandes et envois d'extraits du 
casier judiciaire eront: 


jo S'ils émanent d'une autorité française, transmis par le minis- 
re di affaires étransères ct la représentation de la France en 
darre 

do S'ils émanent d'une autorité sarroise, transmis par la représen- 
lalion de la Sarre en France ef le ministère des affaires Clrangtres. 


TITRE X 


Questions de droit privé, 


art, 2 lLÆ service consulaire de la représentalion de la France 
en Sarre et la représentation de la Sarre en France pourront or£a- 
niser la ti où la curitelle de leurs re:sortissants incapables, 
conformément à leur loi nalionale, 

Art. 43, En cas de décès d'un ressortissant français en Sarre 
où d'un ressortissant Sarrois en France, el quelles que Soient la 
nationalité et Ja qualité des hériliers, le Service consulaire de la 
représentation de la France en Sarre et la représentation de la Sarre 
en France pourront apposer des scellés sur tous les effets mobiliers 
el les papiers du défunt, en prévenant de celle opéralion l'autorité 
locule compétente qui pourra y assister et apposer également des 


scolles, 





PS 

Les scellés apposés de part et d'autre ne devront pas être lerrs 
sans que l'autorité locale comnpéiente assiste à celle opéralion 

Toutefois, si, après un avs adresse à celle antorié, linvilant à 
assister à la levée des scellés, celle-ci ne s'est pas présentée dans 
un délai d'un mois à compler de la récepliôn de l'avis, Les sceltrs 
pourront cire levés en dehors d'elle, 

Art. 41, — si, dans l'hypothèse précédente, parmi les hérbers 
el légalaires universels où à titre universel, jf S'en louie de 
l'existence Soit incerlaine où le domicile ion, où Qui ne so: 
pas présents où düiment représentés, qui Soient mineurs Où je 
pable<, le service consulaire de la représentation de la France € 
Sarre ou la représentation de la Süurre en France, à défaut d'exécu- 
teur leslainentaire ou d'adininistraleur des Valeurs héméditaires 
aura qualité d'adminsiraleur des valeurs héréditaires, I Sera, dürs 
ce cas, habilité de plen droit à adm nistrer et à liquider la Surces 
sion après avoir dressé inventaire de tous les biens du défunt. Eu 
conséquence, il pourra procéder, en suivant les formes prescrites pi 
les Jois el usages, à Fa Vente des objets mobiliers susceptibles di 
dépérir où dont la conservation serail trop onérense, recevor des 
créances exigibles où venues à échéance, les intérêts des créance 
les loyers el les ferinages échus, facre tous les actes conservatoires 
des droits el biens de la suécession, emaglover les fonds (Honvés on 
domicile du défunt ou recouvrés depuis Le déces, à PFacquillemen 
des eharg:s el des delles de la Su‘cession, en un mot fare loul «« 
qui sera nécessaire pour apurer el Hquider Pactr. 

Le service consulaire de la représentation de la France €n arr 
ou la représentation de la Sarre en France, avant de procéder à la 
liquidation, fera antomcer Ha mort du défunt dans Les feuilles 
publiques locales; ji} ne pourta procéder à la délivrance de lachit 
sueccessor al qu'après avoir acquilé Les delles contractées dans le 
pays par le défunt el à la condilion que, dan: les trois mois qui 
suivront la publication du décès, aucune réclamation ne se Soil pre 
duile contre la succession, 

Le service consalaire de Ja représentation de la France en Sarre, 
dès qu'il aura connaissance d'une insolvabilté de Ha shccession, 
| 


dev'a, sans délai requérir, auprès du tribunal sarrois compétent, ou 


verlure de la procédure de faillite, à moins que la <Sni‘resson he 


soit pas suffisante pour couvrir les frais de cette procédure, Pour 


juger de linsolvabilité, les obligations provenant de Tegs ei de 
charges n'entreront pas en ligne de compte. 

Art. 43. — Si, dans Fhvpothèse de l'article 43, des ressortissants 
de L'Elat de résidence où de l'Etat Gers ont à faire valo'r des droit: 
dans la succession et que l'exercice de ces droits donne Feu à Hliges, 
les tribunaux locaux, à défaut d'accord &miable, auront seuls à 
nnaitre de ces contestations. Le chef du servire consulaire de la 
représentation de la France en Sarre où le représentant de la Sarre 
en France devra alors ére appelé en cause, nan à filtre personnel, 
iais comme administrateur des Valeurs héréditaires, Il pourra se 
faire représenter par un délégué choisi parmi les personnes que Ja 
lésislation lerritoriale autorise à remplir de les mandats. 

Lorsque le jugement aura été prononcé, le service consulaire de Ta 
représentation de Ja France en Sarre ou la représentation de Ja Sarre 
en France devra Fexéculer, S'il n'a pas été interjelé appel et 4 
continuera ensuite Ja liquidation qui aura été suspendue jusqu'au 
r'slement du ‘itige. 





Tivre XE — Disposiions finales. 


Art. 6, — En malière pénale, le fribunal de première instance 
Landgerichl) pourra siéger en tant que trounal d'échevins (Schôt- 
fensericht) àctrois magistrats et deux échevins, ces derniers étant 
désisnés dans les môimes conditions que les jurés de la cour d'as- 
sise. 

Art. 47. — La présente convention sera applicable, en ce qui con- 
cerne Ja France, au territoire métropolitain, à F'Agére et aux dépar- 
tements francais d'outre-mer. 

Art. 38. — Toutes les difficultés provoquées par lapplicañon de la 
présente convention seront soumises à une commission mixte Come 
posée comme suit: : : 

Pour la France: un représentant du ministre des affaires ctran- 
cères: un représentant du ministre de la juslice; Je conseiller juri- 
dique de la représentation de la France en Sarre. 

Pour la Sarre: deux représentants du ministre de Ja justice; un 
représentant de Ja commission juridique du Landlag, 

La prés dence apparbendra alternativement, par session, à un 
membre de la délégation francaise où à un membre de la délégation 
sarroise, 

Art 19 — Les décisions de la commission mixte seront prises à 
la majorité des voix. Ekes auront force exécutoire dès leur publi- 
calion en France et en Sarre. Celle publication sera faite dans la 
forme des publications officielles, Ë 

Art ZA. — Les dispositions de la présente convention se substi- 
nent dans la mesure où elles leur seront contraires, à celles de 
l'article 22 de la convention du 3 janvier 198 relative à l'organisation 
judiciaire de la Sarre, 

Art, 5, — La présente convention sera réditée en français et en 
allemand. le texte français faisant foi, Elle entrera en vigueur dès 
qu'elle aura été publiée dans bles deux pays. Elle demeurera en 
vigueur jusqu'à Vexpiralion d'une année à compter du jour où 
l'une des deux parties contractantes aura déclaré vouloir en faire 
cesser les effets, 


IV. — Accord entre la France et la Sarre relatif à la réglementation 
de la pharmacie. 


Le Gouvernement de la République française d’une part; le gour- 
vernement de la Sarre, d'autre part, désireux d'assurer, dans je 
cadre de l'union économique entre la France et Ja Sarre des débou- 















ATEN LES 























# 






















































0) 4h 1441 ! (DL 3 1 4 
DOCUMENES PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 687 
ee sos : RSC RE 
F 1$< ANaUxX aux FI ILLS | l es S$ s en fr S 3. V. Nar) sal = lei k \ je 
e sarre, Soul Convenus des diSposMiOns SUV bi N . \ 
Art. der. — La législation et la réslementatin ' S S à | | 
N r le comineirce €esS | Ù 
ra l sur Ja fabr! | vent \ \ \ 
sal <eront eétaPues \ à ètre l | 
4 de la lemisiation les mn T n 
E- ot din t en \a | Î 
< t sarroise SCTA 1 l n 4 #73 
; DeUniton du mx " 
s Reglemientation {4 dans : meeure où ele n'e = [a 
r re (r ci \+ vi Sa L 
j t4 te |! 1e p r } HIT 
\ l { des médi ils au : ï | \ 
| . ] 1 0] (l 
ation el en } 
nute te 4! nest { = 1 l i 
: DH DUSI LIU \ 
a \r! - IQ Dis i [l 1 . \ 
] in l s{ \ à lu t Î \ s 1 ‘ 
ù laires du ‘ii! ne « t ‘ =à F 
ji J "1: Ladies L 0 i ex t ü es ] 
£ \Cmoit sû < 
t Le: € ulitions d s le « i i i } ] ; 
‘ l i l'éuil ‘ l'E! alt iU 1 { N Î 1 4 A - : 
i neais iCroii | i Si ) Ca Cru 
li fCuE des pr <lt#iis i 
ü Ari. 2. — a) La égsisla i \ i \ 
I fit ons SarTuis ser) l VUE d 1 es i L "3 [El i i { 
le u { l art IPAÇUIS 
) l À lToltteisis 0 CO il & ou (rs dinar it S ] 4 
EUR « lous fes pharina is S Û h j i 3 
{ F cul] jue 
} 1 
‘ ] » déla » relati 1.1 : Iris Î ES 1 r ! 
CU à | ers *nnv"Aliot r | e # 
1, ‘ , CON de ( 
le { lon<s i dci | \ 1 un ] ! 
f se on! Q : : 
ie : . ‘ | 
il } 140 1 (1 1 oui «i } IS * 1 à 1 ‘ | ' , 
£t 1))oïI avi l ) vs rit à . 
Le L | à ph: | 
ru inuie à uit Con 1 reg na! | I 
“ F \ eflei RETENIR | le 11 ord hi) ü | 
l il dre national des est | { M. Jo b 
“ É E Le p'tit ii G1] { [! = SA 
ce) L'artivte 16 de l'oruüi ec d ) i 1ÿis pre l 
à : i 
| H nine sui: : ï 
à Après lux parmai mn démie di | 
Û r ! ‘ | I . 
l ] s dit i {dl LE } [ ; 
se } AL ter harin { ilie t l t 
a sl les pharmaciens de Ia le » À 
. [ harry ë 11} 1 D1S | 1 1 | | | 
L pit Aus A Le pu ( 1 
4 } ii s ‘de 1 arf l ura l x ) 1 : ; ' 
Ë { ei! t de {r à { | 
+ . ‘ 1 « ; 
ta livt l TA Y \ 10111 à . : 
. | , 1 ' | ! i { 
Les «4 i s d f { | pl ! ( 
I Le \ ( à {) ‘ 
| ] 
} L 1 LL il « i r if i ; fra 
1 {; LISA tes en } / Ce. 
a ÿ ’ [ s 
L 4 AE ER CARPE. cl 
ht À ; " ; ; } t | 1 >» P ! 
“ (2.  léviatit inté vubtid de a à 4 E | 
5 { ' ka Pour 1] TT irneli! [AU tva l 
1 { de gros<isles en paurun e : Ù 
Re Î est ei ; * r : ! P ] 
r- st : \ i « pharma 1s | is dt er d { ! : \ | { | 
( SI jalités pl \ 1:14 ues à dé I (l é le < 
r 
lu 
» Les deux ; \ n { à ! Les # 1 tisol ju l 
+ Lite ! 
2 sites et p TE s deux ! ! fa is de « tri ! \ | 
\! 1 { ‘ | k 1 { 
ns l quant à leur t entre les 8} À S pharimact quics | ! { le 
j- l i : 1 » 
») { liés. {ra { ° nl 
n Ceite n, p in!, & L nn là s 
Art.-5. — a) Demandes de visa de spécialité. — Après la signa con'ruIe Sat pe . ni cr 
Ù lure de cet cord, les pharmaciens sarrois auront le droit de a. de viser GES M ER + ne fe va Joe 
! { * e tm 1 f 1 Î t pit { : . u , - L | 
H demander des visas au ministre de la santé publique et de 1 de | art : ; : | bit {u 
populalion dans les mêmes conditions que Îles ee mob der der rvenr  ltuc te denes on de 
A 4 »: . ! rot »} 1 t 
ù 1 cais. ls pourront, pour ce faire, passer par l'intermédiaire d r- pharmacien exploitant 
1- D \ice de contrôie pharmaceutique Sarrois. lle ra pp & que les dispositions di la ition francaise Viet a 
Les spécialités avant ainsi obtenu un visa seront seules de vente à l'article 9, alt c, sont Hi ELE LEE il 
: 2 le: le dans l'Union éco mique franco-sarroise. arlicle 1:14 de la ! tu 11 (L [LE nm 1,2ets 
M b) Exportation, — Par dérosalion  anx dispositions du pr 1 =") 1 , "1 anes tous Les médicaments 
Les accord, le Gouvernement de la \6p ibtique ancaise rerongait Îles ; : À , " ré 1 & 1! 
‘ 4 1 on ñ : « L > U a : 
1 AR: 523 uutorsalions qqn été accordres Ji au 1°" janv} 1x pi #: i "a: | L LEE | non el 
fr 1 Var le service de contrôle pharmaceutique Sarfois CONMNE VAmiits | : PT a ci et { ss clêrina. at À T 
L ; , {« AUS t ui : + é s - 
n ‘$ peur la vente en Sarre et pour exportation ‘ ! ! ju l n 
© 1 La liste de ces 32: DM jalités, iinsi puit la « ro tion de rés s LU PE ut 1 ! , 
!' 14 ts n « » r r “er ( # roi 0 1 
n . produils et toutes ilions utiies seront transmises aux Seërvi « bi Soit D na man, soit la dénomination scientifique du 
il l'ancais compétent, de ’ { ‘ énonmnAtOr [PA 
{.) ci Visa des snécialités. — Afin de favoriser dès maintenant CAC 4 . . fibricant res 
vente en France de produits pharmacealiques Saprois. 40 C0 dr é Ludit articl 
silions répondant à la définition portée aux rois premiers alinéas Aus met 14 oharm tiq dat 
de l'article 4% de la loi du 11 septembre 1941 validée et modifié: « Le visa es \ 7, 4 té | ! t 
n 1 ” » lat rivurement au 11 en 19 te raie 1e dns -5e 
sur l'exercice de la pharmacie pourront recevoir 16 Visit dans 1 AT el scephhle de ? in snnté morale el Fhysiqu 
conditions fixées ôu 5° alinéa dudit arucie: re "0 | f | 
+ La liste de 2es 25 comoositious jf] re ci-dessot de la popula n, de q . 
Le 3 lhiosalvii. Olodolor, Skierosol, S vo-Prüparate, Pern 35 L'expression « pourront rt Ù cire com) 
Jul, Saivill il, Suivirihe qua, Vilaimuisin, Bakteo id, Saividorpu, ui Cilsigcimcul, u i i i face, U y [ET EC vViod d 68 











688 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMPDLEE NATIONALE 





l . | f { { ( ( 14 Î Î 3 s l na 157 { >, 1 
tenu ‘ « [EE en ! ù t que « b lu doivent 
cr 1) ! | ] 
\ Co, 4 ( aie dans fc auin74 I ’ 
4 ( « | I F \ fl lila 
{ al l'ul hé { { ort | op e-1 } vrehi 
{ ‘ ’ ] her Loi r À phiarl ens 
t | \ du \ ut 
({ | { { lin D'111101)) que 
} 
\) pui e tn" | n \ confo 
( e liste de (QE cpl 
e 1 ls rit i de | ét 1 
] f ’ | ( | l [ l à on: 
il l d ] l e de control 
| Ü | & nil publique et de la 
pro ] i | eo Î a el ce fait, le attesta- 
{ Î (lt troie auront pour 
| ni e à Ca | de contrôk 
Î 
| | ( { e disposil e ce laboratoire sarrais 
| ' | e et ci nue avec lt ervire central de la 
e Frot Le es pharmaceutiques compétents des 
lt t Llend nt roaguerment : courant de 
l 1 piarin { 
t | il il t de ma très 
| ’ 
\ Accord en’re la France et la Sarre relatif à l'assistance. 
le \ en { de Ja République francaise, d'une part, le 
g'i ul ment d la Sarre d'autre part, désireux d'élablir dans la 
plu large mesure légalité de traitement sur les territoires entre 
li rés<0 ints respectif u regard de Papplicalion des lois 
d'asai lance ont résolu de conclure un accord à cel effet el sont 
Coi li des disposition uivanle 
Art jer L 4 tt ortissant de chacun des deux Pas résidant 
rc ement sur de territoir inis à Ja He drrioge | de l'autre 
| et prive de rl irces suffisant serotil, pou! l'application 
[ di-pu 15 d istance sociale et médicale traités à legal des 
I or(issal du pays de résidence et aux mméimes conditions, 
Art. 2 Les frais d'assistance engagés par le pays de résidence 


ne donneront lieu, ën aucun cas, à remboursement de 13 part du 
Art. 3 hénéficieront des dispositions du présent arcord: 
a) Les ressortissants français et assimilés qui, résidant en France, 
bénéficieraient de la législation d'assistanre francaise : 


b) ls pu nnes qui possédent Ja nationalilé sarroise au regard 
de Ja loi du 15 juillet 1938 relative à Ja nalionalité sarroise modifiée 
jar Ja loi du 25 juin 1919 

Art. 4 So récerve des dispositions de larlicle 5, une partie 
con! tante ne peut vapatrier un ressortissant d'une auire parlie 

ilractante, résidant en Séjour régulier sur son terriloire, pour le 
cul motif q l'assistance qui lui est accordée s'avère iongue et 
Cotitt t 

art. ,9 Une partie contractante peut rapatrier un ressortissant 
di itre parlie contractante résidant sur ce terriloire pour le seui 
motif amenlicnné à l'alucle 4 Cci-d is si ce ressortissant, (out à la 
le 

a) Réside sur le lerriloire de ce pavs depuis moins de cinq ans, 

il y est entré avant d'avoir atleint l'âge de cinquantfe-£inq ans, 
el depuis moins de dix ans s'il y est entré après avoir atteint 

b\ 1 lai un élat de santé qui permetle Je {transport 

c) Na! d'attaches farniliales étroites dans le pays de résidenre, 

art, 6 les dispositions de larticle précédent ne feroni pas 
het * À l'exercice du droit d'expulsion pour des motifs d'in'érél 
put itre que celui prevu à l'article 4 

A Les frais do rapatriement jusqu'à la frontière du pays 
û Ut à la charge du pays de résidence 

Ai K Chacun pavs contractants s'engage À recevoir ceux 
di l qui ront été rapalriés par l'autre en appli- 
{ { 1 Î t . 

Art: 9 L' mération des législations d'assistance et la déter- 
nl n di essort(i {s francais et assimilés qui bénéficieront 
du pr | accord, ainsi que les modalités d'application de cet 
i l, notarnment la méthode de calcul de la durée de résidence 
et les questions afférentes aux rapaltriements seront précisées par 
accord entre les autorités administratives supérieures compélentes 


en France ou en Sarre 


Art, 10 Les difficultés relatives à l'application du présent accord 
(1 l'un commu accord par les autorités administratives 
supérieures françaises el sarroises, An cas où il n'aurait pas été 
possible par celle voie d'arriver à une solution, le différend sera 


Sounis à une commission mixte composée de trois membres dési- 
gués par le Gouvernement francais et de trois membres désignés 
par le gouvernement sarrois, La présidence sera assurée ailernative- 
uent par un membre francais et un membre sarrois. 

Art. 11, — Le présent accord sera ratifié et les instruments de 
raliticalion échangés à Paris aussitôt que possible, Il entrera en 
vigueur à la däte qui sera fixée d'un commun accord entre les 
gouvernements des deux pays. 

Le présent accord restera en vigueur sans limilation de durée 
us réserve du droit, pour chaque part e contractante, de ja dénon- 
cer. La dénoncialion prendra effet six mois après sa réceplion. 








cé) 


Accord complémentaire pour l'exécution de l'accord relatif 
à l'assistance entre la France et ia Sarre. 


Le Gouvernement de la République francaise, d'une part, | l« 
X tu t de la Sarre, d'autre par!l, en exécution de la or f 
à l'ass <lunt nelu entre la France €t la Sarre, Sont con“ 
d'sposilions suivantes: 

Art, fer, — a) En applicqjton da l'article 4er de lac | 
à l'assi- e, les ressortissants d'une partie contraclante, pl 
réssoll : suffisantes et résidant en Séjour régulier sur le t 
de laulre, peuvent bénéficier des Kzislations médicales s 
{ i h i<s nee, no!laminent l'assistai 

AUX ialaces 1 phisuques que Hit iux,; 


AUX Vic HIER 

Aux intirmes el incurables 

Aux fenines encelhles, en couchts ou allaitant leurs n{: 

A l'enfance 

b) Les législations actuellement en vgueur sont énumérées à l'in 
nexe | 

Art, 2 — a) Les termes « ressortissants et assimilés » em: 





pa: | ird relatif à laséstance s'appliquent aux personnes tra 
Coin Dir 1 regard des législations d'assistance françuise el sar- 
oise Énum es à l'annexe Il 

b} La preuve de la national & de l'intéressé est administrée selon 
les règles prévues en la malière par la Kgislalion de Son pays di 
gin 

Art, 3. — a) Le séjour d'un ressortissant d’un des pays sur le t 
riloire de l’autre est régulier au sens de l'accord relatif à l’assist ‘ 
à compiler de la délivrance de ja première autorisation &e se); É 
méine si celle-ci est provisoire sur ce terrioire. Le séjuur est réputé 
jrréculier, à dater de toute décision d'éloignement prise à l'encontre 


de lin'éressé, « SF 

db) Le défaut de renouvellement de Sons on s’il est dû à 
Pinadverlance, n'entraîne la perte qu bénéfice de lassistante quo 
dans le cas où les aulorilés compétentes du pays de rés &ence esti 
Imerulent ne pas devoir lenir rélroaclivement comme régulière Ja 
silualion de Finléressé 

c) D'autre part, la possession régul'ère d’un document constatant 
la délivrance d’une autorisalon de séjour sur Île riloire de l'uno 
des pariies contractantes ne peut êlre opposée à celle-ci pour év'ler 
le rapalriément, st Sa résidence n'est pas habituelle, effective et 


s'i1 est sursis à l'exécution de celle mesure 





Art. 4 — La date de départ du délai de résidence, fixé à cinq ou 
dix ans par l'article 5 de l'accord, est déterminée dans chacun des 
deux pays, sauf preuve contraire, soit par des preuves résuilant 
d’enquèles adiministrabves, soit par des documents Considéres par 
la loi nationale comme faisant [oi 4e Ja résidence, el qui sont énu- 
mérées à l’annexe IE 

Art. 5, — La résidence devant être continue, celle continuité est 
atiestée gi tous les moyens de preuve en usage dans le pays de 
résidence el notamment par l'exercice d'une activité professonnel'e, 
la produ: tion de qu'ilances de loyer, ete. 

Art. 6 — a) La résidence continue n'exclut pas certaines absences, 
à la condilion que celles-ci soient: 

He courte durée; 

Peu fréquentes 

Dépourvues chez l'intér for de Are on de fixer son principal 
élibiissement sur le terriloi visité 

bj Sont ass miiés à ces xD sences celles qui, bien que de lengue 
durée, auraient été imposées par des Événements de guerre ou par 
ues mesures politiques discriminato:res, 

Art. 7. — Dans je cas où l'intéressé aurait effectué des séjours 
successifs sur le territoire de la partie contractante à Jaquelle il 
demande assistance, la date de départ du délai de résidence fixé par 
l’article 5 de l'accord est celle du début de son dernier séjour «ur 
ce territoire, sous réserve des dispositions @e Particle 6. 

Art, S. — N'entrent pas dans le calcul de la durée de résidence 
les périodes au cours desquelles des prestations d’assislance éma- 
nant d'organismes publics ou d'organ smes privés tirant leurs princi- 
pales ressources de subventions pub} ques ont été perçues par l’iInté- 
ressé en application dés textes él umérés à l’annexe LE Sont exceptés 
les soins médicaux pour maladies aiguës ou les soins de courte durée, 
nnés à des femmes enceintes ou en couches 





notaminent les soins &( 


Art. 9, — Les autorilés administratives supérieures qualifiées échan- 
geront tous renseignements jugés propres à facil'ler les enquêtes et 
a établir les preuves visées dans le présent accord, 

Art. 10, — Les parties contraciantes s'engagent à <e prêter leurs 
bons oftices en vue de fâcililer le remboursement des frais a S- 


lance par du s tiers tenus à une obli ps ion de quelque nature qu'elle 
soit envers l'assisté, et notamment par les personnes obligées léga- 
lement de pourvoir à lentrelen de l'assisté et en mesure d'y subD- 
ven:r en tout ou en parle. 

11. — a) Les parties contractantes entendent ne recourir au 
riement qu'avec une grande modération et seulement lorsqu au- 
cune raison d'humanité n'y fait ob<tacle, 

b) Il sera tenu compte notamiment des liens de famille de l'inté 
ressé, ainsi que des atlaches étroiles qui pourraient le lier au p 
d'accueil. 

c) Dans le même esprit, les part'es contractantes acmettent que le 
rapatriement s'étend au conjo nt et aux enfants de lassisté, 

Art. 12, — a) La partie contractante requise d’accepter le rapatries 
ment d'un assiste ne peut s'y refuser, motif pris qu'il n’est pas son 


re et re si l’assisté est en possession: soit d'un passeport natio- 
nal délivré par une autorité adm.nistrative de cette partie, soit d'un 
certificat d'immatriculation délivré par un de ses agents diplomatt- 
ques ou consujaires, et spécifiant que le titulaire est ressorussant 
de ladite partie contractante, soit d’une carte d'identité préc sant 
la nationalité de l'intéressé, soit &’un certificat de nationalité éma- 
nant des aulorilés administratives compétlenies, 


D Sn 
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l lo avril 1919 sur l'assistance à | ( 50 | t ; de 
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{ lonnance reiat,ve à l'obligation d sistance du 13 février 1921: . 
Législation du Re.th relalive aux conditions et à !àa nature de ANNEXE I 
| ice publique d'r 1e août 1453; 
Ordonnance d'exécution prussienne relative à l'or ince con- Réce) la atriemt 
« t l'obligation d'assistance du 30 mai 1932: 
x R , L - à ee . ri | l * 
) Loi relalive à l'assistance à Ja jeunesse du 9 juillet 19 ; 
tés du ( ‘ 
Ordonnance reélabve à l'assistance pour tuberculeux du $8 sep \dressé 1 le ( ; 
1912 ; Au G el 
6° Ordonnance relative à lexéculion de la loi concernant la Hitte Le 
les maladies vénériennes du 16 novembre 1910 { M . 
nl t * nt ' Q » { } Ld 
autorités administraties sn! ires Com! t | li | 
{ à de l’a”cord d'assistance de ! rd adiu \ 
France, le minis!'re de la sa et &e la pa] \ , 
Sarre, le min stre du travail el de fa prévoya Ù : ! ‘ 
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ANNEXE Il £ 
1 te des personnes trailées comnie « ressortissants et £ riilés » AUNEXES B 
au sens de l'accord, Fa been: 
C i t | 1 
FRANCE 
I Convention générale entre la France et la Sarre. 
tissants de la F » métropolitaine, des départ its d’AI 
et des départements et territoires d'oulre-mer: « dt itité Le gouvernemer ( Ki 1 er 
1ISC », fit | « lu ut \ | A s « d 
4 les prit | r 
SARRI S l 
Art. 1 . { [ 
P nes qui possèdent la na tonalité sarroise alu ref ird de la lot trative el | I 
du 15 juillet HIDE rétalive ü la nalionalilé Sarro.se, hodilite pur Id Celle Ï t l { t { t { il \ 
loi du 25 juin 1919. compris le pt bule, « ( fix 
Nora, — Les termes placés entre guillemets sont ceux qui figurent bd FT ve : 
les passepor!{s elec Art, Z Lt | { , f \ ! 
1 * : ? “ti reculer l'é lu { » { 
ANNEXE TI (ty La rés i ‘ Î est 
en! | le pat | | ter e di 
Liste des documents faisant [oi de la résidence, visés à l'article 4. ’  & dix ans Si v6 i \ 4 En 
ce Ï { [ 1 ‘ { 
père, la nu le tu ! 1 Dé en à la 
FRANCE # | 
charge Fort { con rar 
] , tt + )J} © | c’a t d'u ! ni inat ’ t nital 
à Carle de séjour à l'étranger. iotrique). d'u | : 
5 | itri U ) j | 
médical détaillé indiquant | el | i nature 
SARRE de la maladie et sa durée ë 
(3) Conjoint et € 
La carte d'identité modèle B; le certificat d'immatriculalion délivré (4) Noëibre é1 d'in! 6 
pür le service consulaire de là représentation française en Sarre, (o) Rayer Ja menti ] 6. 
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: Ce po 4 l en d'or- ti nommés par le Gouvernement 
G Lutiet of S HE nt uvernernent de Ta Ri bliu 
hiont « À en Sarre I un statut ù celni des fonctionnaires fran 
Ê PCR 2 ( rar Le 1 C4 f lionnaires si … Les 
y i ] laire< of 1 leurs activités, leur ranz. L ( | 
Ï ! | l ( c! dounnis manière don vent correspondre av les lu 
Où œalio ie « 1 Sarti { fix d'un dafnun accord, par des deux gourver 
’ : ’ ! \ | é ! | | attribution eseret «| Tail üe a 
é i L 
4 ‘ ‘ Le r «lu « ] 
t ñ | ‘ 14 tin ‘ je é i L 
r ut ! ir de représentant de la 1 Ê 
el 4 eur de ja présente Ù ’ 
l 
le représer Sa | 
{ nn de veux de à Ù 
3 à ss 1 Carre di ’ 
[U | | (lt d'xl4 t {fs «ai | MMITé «î | Full 
( Fe 
ler à } ul ni ( n EET . | “ti al 3 
L i iS, LM ere dl 1 Sarre pi fr i 
l { de da F1 Us Int I (| re « 3 
| { | 1 (A Il l luiiii 
| leur personnel el de | 
l l 1 | fl t ri bar 1] iralisalion roelèxe px 
cle \1 e ü LMRIE A ement de fa San 
} pe d ( {io d li ë] ; : 
i an” 1 “pàr ave sl: : il Convention relative a l'application de l'union économique 
; extraordi ( n 1 | de la France et de la Sarre, 
] | ‘ l’a le © da { Jo tuillet AUS ] live 
è 114 ro) no ‘ e la Jon du 5 juin 14919 {13 I \ ui 4] \hR LE française, d'ut ' 
‘ on acrord à le représentant vi ! t de Aa Sarre, d'autre part, 
cl Fran « SurT: { LE lt que la 1] (RFRREE de la Sa > a Ï 1 | 
“ es neml e la re] ula \ francaise n Sarre EL ( } CEA nonela el di ile t 
] nrivilee ‘ l te in idtiqu à Ja blique francaise l'ott 4 nil la libre 
. € al la tanqnil : ipilaux el des marchandises entre les doux lerriloire. 
e Le) Considérant que Va foi francaise du 15 noveméore 1947 1 
| ans sélte di ? tend à i es pu l'introduction du fr: en Sarre, 11 conventi fisc 
da en S dure franro-sarroise ef les dispositions corréafites por É 
| | s ? pr, rd d mem de l'armée francaise Sion à la Sarre du régime franca (A fans et de fa | 4 
‘ : 1 tite © cit ic ne ns ent êti francaise du crédit ont pernus de meitre on œnvre rs L 
} . ns nn avi lice Irincaicé « Carre de | Û imonélaire et de lunion douanière franco-<art à 
} À le membre Pl { «| breciseor | Hicttt de fon nliilt t 4 
) | l t i calégorne jiuliq { 00 ni IA Sarre € e Ja Fran à 
' L ( ur lieu consultation } ble du \ ds} 4 € HA CONVEMU lsegie et D 5 | 
| el de la Sarre " k 
| j ’ : : * ! int convenns der ce qui Si À 
: i Fri 6) £ ] Art, 4 — Je Gouvernement francais el Je Gouvernem 
( peut rl) e fra ” rois établissent sur leurs lerriloires aucune discriminat 
, ’ l , 16 5 colla! 3 ec la es produits des éconormie< francaise € sarroise 
RTL: à Le Gouvernement francais accorde, lors de 1 % 
à ’ n Int ln lion oise lation et la mis et pi} ion des traites 1 il 3 
! { unit déiit il 1 { extCri Ï 1 I ME { li fra 
| ! f ( réo dd: ps égale cansidéralion aux intérêts des économies francaise et 
s \ ' . ; F7 i ; ; (| L'hl a ot«l | { tri n é Tr f [ ic EE 
! : tes La act intorets «4 hoimidues de fa Sarre un représentant du G 
! f, 4, Anse dm Stratiot {r l { i Sarre est appe \ participer, €! qualil ii { 
san e t’annliént en £arre aux irava préparatoires à la négociation dudit tra : 
é { Franuve des jois et roglemet “Lo Le 0 vernement fi > 1 I dans la rnes Fu $ 
I nsi que des Tnis et des règlements énumérés aux le Gouvernement sarrois du développement de la nés 4 | 
| y ‘ à ’ ‘ laire franco raie l \volution des pourparlte s de ré NS ee, de Gouvernet 1 
l ent | rs à l'administration fra fois peut faire Ccounuidre ses observations. | 
‘ + 1& L'enti en applivalion de ces accords, trai ou Î 
| ‘ à { i nes et | & lors col répre | [l ent sithiil con er France ét en arre Ces : 
" la } s D 4 ne 4 x int en Sarre qu'en France « | raies Gil irificati son pplicables AL fait de leur &s 
] I i faire apnel à la police fr Tai lu i pui la } ane au I h aes GCUX pays 
\ | , né i t tre em ; n nn en En ce qui conrerne l'exécution de ces accords, "+ : 
! Ù “ait. , calions et nolamment le continsentement des rl 
nent de la Sarre, | his à AUOT délivrance des, licences, Fattribution de devises étrans 
ist 0 D a ni et déli nike: Îà cpltrepri des deux pars signalures doivent Cire mi 
ERINUIE F« HE 
) ieure de fa France ou des troupes françaises Stalionn de + l ; , Lente à 
: Hate 90 de ls conveullon d'a Arl, æ pogvernement de là Sarre prend loules les : 
TT lo 1 t e Cour ement de la République francai éce ssa ri pour que à s enire! rises arroises exercent leu 
| 1 > | fonctionnaires qui sont tenus d'infor- M : fr pr sa de ps | | Hotel r db ue 
Tue tôt Hi rvice Hnpéter arrois des arrestalions et pet les entreprises françaises 465 Gpositions JEREEAUYES 00 
au IX es il: il été laires en vigueur en Fra , @t s’abslient de prendre ou 
{ 1 irrt ill U perdu uons en é qui concerne toutes mesures susceptibles de GESOFEANISEF le cornmeree ui 4 
Ï irrois Louvent être effectuées qu'en présence ou extérienr de l'Union <conomique franco-sarroise ou dr Î à 
di l ‘ la Lt SArroist à l'exreplion des eas où en faveur ou au déirineut de d'un des deux pays, le jeu | 
Lil { L ämammiment menare le EEE éts de la défense halronale, ue CFCES CCONONtqUues 
1 L'état di ne peul étre proclamé en Sarre qu'en #1 Pere cr Ps ! PT AE evant a srl +0 
‘ ( netent 1 4 porter atteinte à da sécurité exl a) Le taux uts mn ris ' es taxes STEV ai € Prix l F [ 
rivt di pas u « ù République francaise et notamment en est Mainiontieetn Sarrt à um nant tel Lie le total des ] 
‘ ie. £ r4 en cas de danger imminent pour l'indépendance ments effectufs sur chaque cs ip pd d'entreprises ne re 
d : Care de disparilé sensite an profil on au détriment des prod 
| claralion d'état de siège est faite par ordonnance du repn ices de l'économie sarroise par rapport à €eux de l'« 
&« À a République francaise après consullation du Gouvet fi 11içaise il en est de méiime en ce qui concerne Îles « Ù 
] ê 1 Sarre S'ICIUICS ] 
\ 11 Conformément à ki constitulion de la Sarre, la rept b) En d'éviler une disparité sensible des salaires 
ç ] & re à l'étranuver et la défense de ses intérél sort P ti lés resoecl vement en France €l en Sarre, une régler i 
M rées ! \ République francaise. analogue à He en viguur on France est apyliquée en ar: 
Ü ect établi à Paris une représentation du Gouvernement de la Les prestations sociales, y compris les rentes et les p k { 
Enr lont 1 memb bén iont des prisflèges el immunités süfi naintenues en Sarre à un niveau qui évite de désor! Î 
( id le marché du travail de l'Union économique franco-sarroise ; j 
l \ Imis à exercer des fonctions c) En jui coaverne la réglementation économique 16s < ] 
ancais st dans les pays où la lions, toutes mesures législatives on réglementaires sont » J 
ù h ] ( il importance, Ces foi alin de placer l'économie sarroise, compte lenu de là &$ À ( 
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nn 
Jocale particulière, dans «les conditions ana ogues à ce 


nie francaise. 














art 4. — Tout problème sé par Ja mise en | on it es deux 
nas, notamment en ce qui ucerne les mesures légida'jres. 
ementaires ou adininistralives, ainsi que la ralle et 
Re ion des plans ou des programines économiques, peut être 
t € pl la CONSO institué: pal l'artu >» des: 
Les lé tuix Souvernernents <ensavent à encouragé dans ! 
] l mesure et dans Je plus bref délai possii la sion 
’ rds entre les organisalions professionnelles pa'‘ronales fran 
d es et les organisations professionnelles correspondantes sa 
é e d'insüluer tous organismes et d'élablir toute procédurt : 
re à assurer une roopéralion étroite en malière éco Mique 
e e lesdites organ'sa' ions. 
1 1. — HI est inslilué une commission économique franca 
: e. Cetle commission e°t composée inme « 
"Je ministre des affaires étrangères de la République francaise, 
où représentant, président. 
Fros toembres lilulaires et frois suppléants désignés par le Gou- 


ment de la République francaise; 





ouatre membres lilu'aires el quatre suppléants désignés par le 
È ivernernent de la Sarre. 
© Jus réunions de la commission se tiennent à 
Art 6 Tout lite soulevé par Fapplicalio 
” i ion peut ètre porté par une où lautre de 
i S devant Ja commission économique francs 
atnmimission Statue sur le Dlige et décide des mesures à pret ire 
} majorité des voix des membres présents, En cas de partage, 
voix du président est prépondérant 
Les décisions de Ja Commission liens Ja France et la Särre; 1es 
doux gouvernements S'engagent à les mettre à exécution. 
art, 7. — La présente convention entrera en vigueur dès qu'eile 
3 aura été pub'iée dans les deux pays. Elle sera rédigée en francais 


allemand, le lex'e francais faisant fo: 

En for de quoi, des plénipolentiaires respe'tifs 6nt sig 6 la pré 
sente convention, el V ont à 3 

l à Paris, en double exeimplüire 


RMEETE leur SCA, 


11. — Convention entre la France et la Sarre relative 
a l'exploitation des chemins de fer de la Sarre. 


Le Gouvernement de Ta République francaise, d'une par le 
( ernement de la Sarre, d'autre part, 

Désireux, dans le cadre du rallachement écononudgue de Ha Sarr 
à la Franve, el sans préjudi des dispositions du lrallé de paix, 
de délerminer le <falut des chemins de fer de l'Etat ro 

sont convenus des disposilons suivantes: 

Art, fer, — Il sera mis fin, à la date de mise en vigueur de la 
pre le convention, au régime d'adiministralion provisoire des rhe- 


mins de fer de la Sarre Lel qu'il avail été établi par les décisions 








GÜCSSOUS 
w‘ision n9 116 de l'administrateur g'néral du Gouvernement 
militaire de la zone francaise d upation ei Allemagne, en date 
du 22 décembre 1946 
Ordonnance n° 126 du général commandant en chef franvais en 
Allemagne, en dâäle du 16 novembre 1917: 
Arrèlé n° 437-183 du gouveroenr de la Sarre, en date du 24 de 
Cet e 1947: 
É. Arreié no {3 du gouverneur de la Sar'e. en date du %9 mars 1947 
\rt, 2, — Jo Il est créé, sous je nom de « Chemin de fer de la 
4 SAT 6 ine entreprise dofée de la personnalité civile et de Faut 
e nomie finanvière et chargce de l'administration et de l'exploitation 
des chemins de fer silués en Sarre et avant appartenu à l'ancien 
; KR hshahn 
20 Le siège di elle enire e e:t fixé À Sarrebrüek. Les tribunaux 
npélents pour les Hiiges les con'ernant sont, d'une manitre £ 


SarrebDricCk, 


s de fer 


‘ CiIx de 
Les chem 








l s, leurs engagements relèvent rmalement du di \4 
4 V5, — {e Le Gouvernement de la Sarre met à la disposilion des 
sa l I de fer de la Sarre la slalité des movens néres res à 
ii l'exploitation du réseau. 
20 Il s'engage à mettre le réseau sarrois en bon état d'exploilalion 
€! fui irnir. à cet effet. les ipitaux essaires 
HS engage à équiper les chemins de fe ‘ \ Sarre eh 1-tal 
] s HxXes el en imalériel roulant pour faïre fare aux besoi di 
« 
pr 19 Le gouvernement de la Sarre s'engage à couvrir le déficit 
F dienluel du compte d'exploitation 
1 0 Le parc de matériel moteur el remorqué des chemins de fer dé 
ë là Sarre se Coinpose : 
a) Des engins et véhicules avant af parlenu à la Deutsche Reich 
bahn et portant la marqu sad la dale d' en vigueu 
ue 1 nvention: 
b) Des engins et véhicules qui seraient éventuellement altribu 


1 ré<eau Sarrois par les accords interpationnaux en vue de complé 
ler Je pare ci-dessus visé; 

{ ALES engins € véhicule s acquis par le rés lu Sarrois 

\rl, 4. — 10 Les chemins de fer de la Sarre prennent en charge 
l'once ble d bn nt es . nt } pe Cr 

mble du personnel sarrois en service à la date d't ce ( 

\sueur de la convention: 

2° IIS prennent en charge les obligations résultant des droits arqu 


Par Ce personnel et par les agents mis à la relmite pai 
d'administration provisoire visé à l'article premier: 

les pensions dues aux agents mentionnés 
l'article G de 


39 TS sont tenus de payer 
à l'alinéa précédent, ainsi que les pensions prévues à 
du gonverneme 


Ordonnance no 116 de l'administrateur 
militaire > ani + * : x  ! ) l'as 
Nlitaire de la zone française d'occupation en Allemagne, en dal 





Ou 22 décembre 1946. ; | ei 





Art. 5. — La loi fixe les règlen qu 
d'expl Ï les che e fe d s t 

Le l l t {1e [AL (4 u ' 
ext t 1 t t tre t t « 
k s d'a pr 

\ (n Les ein e {« ‘ \ = ° 

seit d'imini t lt 
{ npiost t 

SIX Hi ER } \ 
dont ha ‘ ‘ ‘ 

sSIX 1h | va f di 
Lt | » ! &e 1 1 ! 

Uhi= « \r'e-| cle 

Le m (l «! ertlt 

Parmi | su eux tt 
l'estre] e « ust | t ‘ 
Pindust ( Le e, 

Parmi I [ 
Jarre 

Les adnr ni t Hi r ] 
\t élhneliis | Lis f or ‘ 
eu \ ‘lt CT [EE] 

ar! - IL « : t t 
uonnitt pt hori Thiphors «+ ht t t 
d'un eprese il fra à t d'ut l di 
par leurs gouvernements res} if 


ce comité permanent est chargé de Fin i 
ralion des que: S 4 soumettre au hi-t d'a 

Art. 8. - Le const d'administration re dt 
domaines, les Deimins de fer dt i Sarre | 
judi‘iaire 

Il dispose de lous jés pouvoirs nécessaires à 
l'entreprise Foutefos les di | It l 
ü l neidt e fina icre exédera nt u le { 
du gouvernement de 1 Sarre hatgeé du 
Hiises à L'aporoba li «it ee «lt t 

HO peut délégue t | de ses ivoirs nl 
[EE S de fe r 5 

Il transmet au inistre du \ernemment «it 
{ra | [= LHIX huis d n t pro 
( | que el u fe lt Lo e ! 
d hi L t jt l'é6 kdtuiit n 
fra ' [EN 

I transmr iTIX is prol 1 Ii | 
de la Sort harse dé l IS le ! le de | 
sSton i11-1 EE rs italie d etn} ‘ 
lravaux d'équipernent 

Il tranemel au Ministre do gouternement de 
{ra Sporis st | de EE ion di [ 
FOUTFS, 

1! let! ot t it { « 
} t- du ds er il} me lelres (l 
intéressant directerne IN hies. de & 
diese lues | il ‘ ‘ [D fr S Fresh 1h 
terri'oire 

EH doit présenter es nu res farifanues à 
iinistre di gouvernemet le Ja sai harvé d 
Horologati «lo re] r | ‘Hisp de | 

\r 9 Li { et! J'adn Ï ilion est A 
den | <e ONE. im dix ! l le 
VoJIer € Us d\ r« le { 
le demande 

L« h-eil d'acim (| ‘ | d'£ ‘ 

Art. 10. — 0 Li eur des chemins di 
noininé ] e 7 verpement de ! Sarre € 
{ \VerHeri 

ea Le t lu ET ] f ‘ 
l'ex 4! | eil « it « 

Le dir Vu f ‘ du e | 
le x réu 1 d4 l'ad 

Hiiitit 

l Le | e fe f | 
peut le EL | € 
lie It Ja D t 1 ,t 
franca 04, ONE 

Art, f1 Le directe de hem ue fi | 
rieur | hique de tont le personne 

Il est chargé des ! ns et « 1 
da la mesure de [= l 3 ! “!i lé 

Art. 12 } ‘ LL ( Ù eriLi 
leu npot pt en 1 Horti I 
{ Hitriti ‘lt [ i j 
Hi} it { Üt + C1 | the: t 
lidt:it}lid 

Art. 13 | 1 
en | | li t l i i 
ricur f Î ( de fe 
[a li î ! » s { L 
}: { jt } Î | 
l iCiS } Û title { Î 

Dans 1 où ( ionrtet 
I \iITHUE € a | kr { 
sera élablie € | { e du LG 
R M H { 1-8 à C7 uus i 

I L { t fra! 1 ! nie A 
les modificatior iscCeplipi el r d 
{ ses 

L'application de tarifs con entre la Sarre 
étrangers se fait en à d ë Iihisire d 
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de 
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\ n du nement de trafic devant erovorunter naturellement lun Art, 9 — Le budget du bureau de contrôle est aliment à 
‘ é ais où särrois ne sera favorisé par des mesures con tributions proporlionnelles au montant des primes ou e 
| pr l'une des deux adnumnistrations intéressée encaissées et fixées annuellement pour chaque entreprise 
Art, 14 L le iechmique et matérielle qui serait néce ire à Ja reur. H est étabii par le bureau et approuvé par le m 
| i t fournie par la Société nationale des l'économie el par le ministre des finances du gouverne 
« is da «li ndiiioli à dCHrur par uit prüto Sarre, 
d ni de fer « 1 Sarre ét la So halionale de: Aït, 10. — Les entreprises de réassuran’e ne peuvent exe 2 
aclivilé en Sarre à la condition d'y être spécialement i 
\ Î | 1 l i } d'adiministration ne parvien L'autorisation est accordée, modifiée où abroge par ui 
t e { differend serai ur la du bureau de controle des assurances de la Sarre publi 
l | li ou d \ Hi] porté à f'union €cono Lin officiel de la Sarre. ; 
Les enireprises de réassuranres dont le siève ne se trou 
| ( r \ frar tt arre Sont tenues d'établir un siège spéciil en Sarre el 
l ] i 1  d 4 elle gner un représentant responsable pour ce pays, à moins 
‘ il | soient autorisées à exercer la mème branche d'activité « 
| es pléi Henliuires 1! ectifs t I Art, 11 — Au eas où un différend s'éléverail au Sujet 
prolalion de la présente convention, ce différend sera, à la 
* h > plaire de l'une ou l'autre des parties contractantes, porté des 
fi iSsion prévue à l’article 5 de la convention relative à 
1 Convention entre la France et la Sarre relative au cOn'rôle + I OE) nomique franco-sarroise Et 
us entreprises d'assurance en Sarre. Eshs 1. — La présente convention sera rédizée en fra 
ilemand, le texte français faisant foi, Elle entrera en \i: 
ln Pi TRE \i d'une part, le gou- qu'elle ira Été publiée uans les deux pays. 
{ t is di ji posi \ En foi de quoi les plénipolenliaires respectifs ont signé la 
convention et y ont apposé leur sceau. 
cttios | en \ng Fait à Paris, € i double ext plaire 3 
{ Î Î Ce! rrt ii} { ul 
des à (HET \ — Aocord enire la France et la Sarre 
l at 1, application relatif à la navigat on intérieure. 
i lé l Le Gouvernement de la République francaise, d'une par "A 
verneimenut de Ja Sarre, C'autre part, désireux, dans ki 
| se de huit meml non raliachement Ccontmique de Fa Sar à Ja rance, de 
b ( { membres Sarrois, problèmes que pose la navigation entre la France el la sa l 
{ { i lé Gouivernt l convenus des di<pos i0Ns su Vanles: 
| ne | ds | le Verne de la 
| ent par un membre francais CHarRE Ir, — Réglement des rapports juridiques Sur ! 
x ; pour | ’ Légur dans sa partie formant cours d'euu frontière, 
| , ) nr t : intl nl 1bh=<0 : 
| Dr +, . de qi D il i à8 Art fer, Les rapports juridiqr es dans la partie de la Sarri t 
Ù cours d'eau frontière sont réglés par la convention frontalière 
é dispo l'un D: el administratif diriré allemande du 16 décembre 1937, Sur al base de celle réglen à 
| b vs pi dont l’un est un ressor- les suuvernements de la République française et de la Sarr 
Caut un ressortissant francais, Les deux gérants naissent Hnplicitement les prescriptions € nlenues dans les à L 
! | G ernerment sarro Je premier après col ul- à 5 C.-apres. , es 
e di w Sur proposition du Gouvernement de la Répu- routes dispositions de la convention frontalière précités i 
} « ! it révoqu selon la même pr dure ne dr contraires aux slipulalions du présent accora sont ab 
Le régime de deux gérants est valable pour cinq ans. A l'expira Art, 2, — Sur la seclion de la Sarre formant cours d'eau fi 
lion « e délai, un nouvel accord devra intervenir sur le nombre chacun des deux pays signalaires assure l'entrelien de la pa 18 
la voie navigable, ÿy Comprs ses dérivations) siluée sur son i- 
\ | ints re ntent le bureau dt ntrôle et voire. ù 
d arrêt: rès'ements el décision Les ponts seront entretenus en totalité par le pays construct 
L'or re et le fonctionnement du bureau sont régis Le service des écluses sera assuré par le gouvernement de 
Î el i ieur Clal r CE Ui-Ci Republ que française. £ ‘ € : : 
\ , Le bui de contrôle est chargé de l'application de la Les frais enlrainés par l'exécution &es travaux d'entretien ? 
lion et a notanment, qualit i cel effel pour le service des écluses prévus ci-dessus seront à la charge, « i 
& tou Ë l règlements el dé jsions dan la mesure où nee no Dé, des deux gouvernements, ' 
. par la présente conveulion, ou par la législation rt. 3, — Les travaux de grosse réparation et les travaux Ù 
\ \ l'a I ie celle convention. I exerce les pouvoirs dévo- devront faire l'objet d'un accora préalable entre les deux : 
| , ntrôle par la législation x e À l'article 4er. nements. Cet accord fixera à la fois a nature des travaux et | 
\ | énumérés ci is, il appartient au bureau estimal on, ainsi que la participation financière de chaque £ E 
ances, après délibération de trois de ses mein- Lit men aux dé] penses d'exécution desdits (travaux. à ñ 4 
‘ trois de ses membres sarrois, Y compris le Art. 4. — Au moins une fois par on, les représentants locaux des 
| ent d'un membre français et d'un membre sarrois ediministrations compélentes des deux gouvernements se réuriront 
n t 4 assurances de décider pour effectuer en conumun une visite générale de a parle 
jo S ( e est soumise au contrôle : Sarre for man cours d'eau frontière, afin de vérifier les traviux 
| y a lieu d'a iser le fonctionnement d'une entreprise : exécutés l'année précédente el se mettre d'accora sur les \ 
l'autoriser le transfert total où partiel du porte- à effectuer au cours de l'année suivante. 
( ( " ( e à uru . Les deux gouvernements se déclarent d'accord pour que là } je 
jo Si l'auloriser la liquidation d'une mutuelle d'assu- d'interruplon du trafic fluvial de Ja Sarre coïncide avec celle pi 
1 cs: pour le canal des houillères. La direction des vo'es navigables ai 
S'il y a 1 d'interdire la continuation d'une participation; iiinisière français des travaux publics, des transports et du s 
Go S'il y | ire l'exploitation d'une entreprise; r'SmMe aviser…a le ministre des transports Sarrois au moins 
70 S'il ÿ à lieu de proposer une mise en faillite : sernaines avant ja @ale fixée pour les Inesures nécessares pou 
8e S'il v a lieu de décider d'une modification du plan d'exploila- ordonner et publier l'arrêt de la navigaïion sur son terriloire 
lion (Gt . Art. 5. — 1° Les extraclions de matériaux Far dragège serdni au10- 
de Si. en cas de recours, il y a lieu de maintenir une amende risées au profit de tiers par le gouvernement de Ja Républ ique iran- 
adiministratix ‘ : çaise en amont du kiloinètre 70,270 (kilométrage rive gauc! e} et 
Art. € Les décisions prises en vertu des dispositions de l'ar- en aval par ie gouvernement de la Sarre, 


précédent peuvent faire d'objet de la part de l'intéressé d'un 

il e devant une commission composée d'un membre 
d'un mernbre sarrois du bureau de contrôle, d'un 
francais et d'un membre sarrois du conseil consultatif des 
assurances, d'un conseiller francais à la cour d'appel franco-sarroise 
el d'un membre de l'Oberlandesgericht de Sarrebrück. 

Lors d'une procédure d'appel, la présidence est assurée par le 
conseiller français de la cour d'appel franco-sarraise, En cas de par- 
lage des voix, la voix du président est prépondérante, 

Les mernbres de la commission qui ont pris part aux décisions 
rontestées ne siègent pas parmi les membres chargés du règlement 
üil hitig CU. 

\rt. 7 Les arrêtés, règlements et déc isions du bureau de contrôle 
ne peuvent faire l'objet d'aucun recours, à l'exceplion de ceux qui 
sont expressément prévus par la pré ‘sente convention 
Au cas où le bureau de contrôle ne parvient pas à obte- 
hir une majorité de voix dans l'un des cas visés à l'article 4 ci-des- 
onotmie du gouvernement de la Sarre slalue 
lilige, accord pris du Gouvernement de la République fran- 








2o Les redevances unitaires seront fixées par les adminisirafits 
compélentes à des taux équivalents dans les deux sections. L4 r- 
vices qui délivrent les autorisations recouvrent et encaissel ; 
redevances 

3° Les aulorisations régulières 
valables jusqu'à ‘eur expiration. 

Art, 6. — 1° Les passages d'eau sur la Sarre dans Ja partie for! 
cours d’eau frontière seront affermés pour le compte des @eux }aÿs. 

20 Les adjudications seront faites à chaque fois pour un terne 
trois années consécutives et auront lieu alternativement en Frane 
(Sarreguemines) et en Sarre (Sarrebrück). Le montant sera parti 
par moitié entre les deux pays 

3° L'installation de nouveaux bacs, ou leur déplacement, ne | IT 
avoir lieu qu'en accord avec les services compétents des deux © 
vernements, 

Art, 7. — {° La pêche dans la rivière Sarre appartient à la F 
en amont du kilomètre 70,270 (kilométrage r.ve gauche} et à 
Sarre en aval de ce point. La limite des deux sections de pêche ts 
marquée par des } 


actuellement en cours seront 


bornes spéciales dites bornes àe pêche ]} 


sur Chaque rive de la rivière à la hauteur du kilomèïtre 70,270, 
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a 
les deux gouvernements interviendront auprès des autorités 
e entes afin qu'élles élahlissent d'un comanün accord, en 
pe d'exercice du drot de pêche, une réglementalion aussi u 
t e possible au sujet da repeunlement en poissons 
. & — +: deux gouvernements prendront, ( en qui 
\ erne, les mesures nésessaires 4 vue d'assurer Îla ir 
. ibrilé des eaux de la Sarre. IIS pre ent les mémes eng 
È \ ce qui CO erne les affluents « la Sarre ] lesqueis 
- ] des règies normales d'entretien sera d e à 
siblement sur le régime des caux de la 
L doux gouvernements encourageront, chacun sur S tort 
] tution de groupements onu d'associations ayant pour ob 
« ur la salubrité des eaux. 
{ Il, — Surve ilance des eaux ets vices d d Cru 
\ Q — fo Dans la zone inondable de la parlie de la rivière 
Q mant frontière, ICUN ouvrage } pa essoiré 
, établi qu'aprés a rd cutre k ain sit NE inpé- 
! eux pays 
mème procure sera EUR | ile m Î | 
. ée à un ouvra ill ( nent ou à Utre 
a 1 soum s à des ca il | mn tra { des ; 
Ces lAlISPINENIS S LU avo { [lue r | )ll 
«es CTues 
3 des deux pays exerce la pol fluviale à la Lie 
d située sur son terriloire Les autorités nrélente des 
4 ipporleront iuluellement leur concours à ( 
in de l'eau dans la partie de la rivié Sarrt il | 
! t et notamment à des f.ns d ët public, Sera ini<e à 
ki N uentation ‘en vigueur dans l'Etat où elle s'effectuera 
1 jo — 10 Les autorités compétentes des denx pays élabliront 
e ‘annonce du niveau des eaux de la Sarre €t \ règh 
l ’ avigation sur cetle rivière. 
\ inctmission d'une cole, prise sur lé cours supérieur de la 
£ la siation de Sarrebourg, di he le fonclionnement du 
s l'annonce des crues de la Sarre à SarrebrücK. A parUr de ce 
nl les servcæes d'annonce compélents restent Consta ninent 
en relations jusqu'à transmission, par la slalion de Sarrebrück, de 
] fin d'alerte. 
ie d'assurer la transmission rapide des messages pre $ 
j éa 2 de l’arlicke 10, une hgne téléphonique spéciale reliant 
le vices compétents français et sarrois pourra élre établie aux 
fras au gouvernement de la Sarre. Le câble, plaré le long du che- 
1 de haïage, se trouvera donc en amont @u point kilométrique 
Mat: (kionwlrage rive gauche) sur 1 françai 
Cuariree HE — Navigalion. — Police de la navigation et remorquage 


des bateaur. 


je La navigation sur la Sarre et sur les voies de naviga 

{ térieure française est libre pour tous les baleaux jramatri- 

cuks dans un registre sarrois ou français, appartenant à des ressor- 

lissants de lune des deux parlies contractantes et domiciliés en 
sSarie ou en France. 

° ouvernement de la Sarre promulignera une ordonnance 4 

] pour la navigation sur la Sarre canalisée, correspondant aux 

prescriplions françaises en la matière. 

Les bateaux français circulant en Sarre ne sont pas astreints 
iles effectuées par le service de navigation de Sarrebrück. 
Les bateaux Ssarrois à propulsion mécanique, circulant en France, 

devront être munis d’un certificat de visite délivré par le service 

de navigation de Sarrebrück, dans des conditions analogues à celles 
du certificat français. 

i Le monopole du remorquage des péniches sur la Sarre es{ dévoln 
au service de la navigation de Sarrebrück pour le parrours situé 
entre le bicf supérieur de l'écluse de Sarreguemines el Ensdorf, 

n Le remorquage s'effectuera dans ordre suivant Jequel les 
baleaux auront été inscrits à un lour de rôle. 

Art. 12, — Les tarifs de remorquage sont déterminés conformément 


aux dispositions adoplées en la matière sur les voies navigables 
françaises. 
CHAPITRE IV. — Affrètements. 
Art. 12, — Les conditions générales d'affrètement des baleaux visés 


à l'alinéa 4 de l'article 11 sont les suivantes 

Les bateaux francais, entrés à vide ou en charge en Sarre, peuvent 
S'y affréter pour un voyage intérieur avant de prendre un charge- 
en! pour la Frace, Les bateaux sarrois, entrés à vide où en charge 
en France, peuvent s'y affréler pour un voyage intérieur aux direc- 
tions régionales de navigation de Nancy el de Strasbourg avant de 
Prendre un chargement en direction de la Sarre 

Dans les limites définies à l'alinéa qui précède, les 
deux pays signataires sont soumis ax mêmes 
au role d'affretement, 

Art. 14. — 4) La 


hateaux des 
d'insecriplion 


règles 


réglementalion française en matière d'affrète- 
ment, telle qu'elle est définie par la loi du 22 mars 1944 et par 
les textes s’y rattachant, sera appliquée en Sarre, quelle que soit 
Ja nalure du trafic fluvial considéré, 

2) Une annexe du bureau d'affrètement de Sarreguemines 
créée à Sarrebrück et placée sous la direction d'un fonctionnaire du 
service de la navigation de Sarrebrück. 

Le bureau d'affrètement de Sarreguemines est compétent pour tous 
les effrètements au départ de la Sarre à destination de la France el 
au delà. L'annexe de Sarrebrück est compétente pour tous les affre- 
lements entre ports sarrois. 


sara 


3: 


_Le fonctionnement de l'annexe de Sarrebrürk fera l’objet de dispo- 
sitions spéciales du règlement intérieur du bureau d'affrètement de 
Sarreguemines, 
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Art 17 | { | 
l'office i ‘ ‘ X V4 il t dé ‘ - 
brü } { 1 «lei t 1 | 1 } | i ! 
renst OEIT S ue eux ranut da t t à l 
IMartiuer fran La irac le « |) 
de jangeage est ren ! I = \ Le 
de jaugeage de Ia « d 

SN NN A 
dès que la Û L 1 
bol: g tra il lettre 1 \ Ï “it lt C« 
li jaureunt ] ba { « t ‘ } 
Cette autorisation sera pm oquée par le Go [ le 
blique francais 

Le cerlificat de jaugeoge doit se trouver à bord du bateau 

Art. fs Chaque baleau sarrois « ebt tré d \ ’ 
fluvial pour la Sarrt Let enres remet dot hi blit 
d'un certificat spéejal (Schiffsbrief) qui constitue Ia  justif 
de la propriéié du bateau et correspond en outre à Pextrait du 
inscriplions des droits réels ex nt sur le baleau, d \ ré 
F1 ce par ril il di ninerce (4 n LL ( ” itité 
autheniiqu permettant de ju ifier en toute ri ' { pr 
priété du bateau doit se trouver à bord 

art. 1% Les bale IX fraricüai ere u lt € sil 
séder à bord le cerlificat de jauveage « le certificat d1 
lation ou un extrait du rec e matricule. 

CuarrtRe VE — Carte d'identité de marinier el 7x d mt 

Art. 20. — Sur la ] ir'| de la rivière Sarre forma f1 ji 
les ressorlissants des deux pan he seront ini | i 
mmalité de passeport, Cette clau est également valable } 
dérivalions ec Cependant, Cchatqux ISA£CT de\ra Cire 
mesure de ju Hifier son identité 

Une carte d'identité sera suffisante pour le n f ’ 
circulant en Sarr La 1ocm inesureé sera appliquce à altelie 
särrois circulant en Fra 6: 

Les rnaäariniers sarrois ir« l ni à de 1] | 
Sarrebrück une demande de carte d'id ile du ii er. R 
du visa du représentant 4 France en ir rt i ‘ î 
4 1r1 te 0 Î t'! { «le [TEL afl { (l 

Peuvent demarre ell le d kit € de m 

( La pro] ate du bateau à fasmulle ‘ j | { 
£sSt 1Hidithdul it 1 Safi! . : NH HE tite i ‘ { 
des 1] t protession d hi I I + 

) Le [EL el up! « I t { il 
(ren rœu { l | 

[ iru] [ ll ba 
ul { pi #-ston 4 ; de nid { « 
et! { \ Joli La m t ce ( } \ 

4 11 ret t | 
(it « [uit { ou Ir E 1 à il ge 1h 
{ ( ll situ 
Cusprine Vil. — Assurance des bati ] 

A M. — Les bha'eaux franca ceront nil RE Ù 
francaises en malière d': ira à fluviale, ta 0 
lat ) SAarrois sera anpiiqu iux bateaux Sarre i { 
contra inles rt ilidisserit « Ü [ U celle ia ts 














ms, 
694 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
—., 
Dans Pélat actuel de celle réglementalion, ces Uanspors 
Cueree VIT — Applicalion de l'arcord. hbres pour les ressortissants des deux pays. 
Les inéines disposilions sont applicables aux  transpor 
art, 22 — Ton les questions soulevées par l'applicalion du effectués par des entreprises avant eur siège en Fran à 
pre 1 1 sero QUES \ DARFEE na mixte Cormpo Sarre 3 | 
d La criculabon entre la France et Va Sarre, el récipros 
; | Li-Couvérneniert ds taxis ordinaires, des voitures de grands garages {vi 42 
+4 Ne : d dote ‘ _ Pants “ lrcalions, des voitures d'atmbuiance €@6l de poinpes funéls 4 
| 1 ie bliq franvai W qu il d ivigaliu libre t 
[LEE 
‘1 rien! , nl . 
l | ge + l FR eu “bn . déinotaut lran-porlts publics réguliers el occasionnels de vVorvace 
D: ‘ 4] [ul [ot le hAavigalront Il ii , £ de 
‘4 ntii ) | v‘dra tou «! in utile n di qu 1h Art. 4 —_— Le plan des ti ins pol < réouliers et occasi \ de 
P lali d'annl lin «di nl I | acrol iltii que les VOVALETNITS franchi-sin lai fror here fratiro-sarroi<se sera pi Î AT] 
if j int à j' 2 à d on nu u{ion un comité mixte d'éludes, constitué par Ja réunion du k 
si. ; lechnique départemental de ta Moselle et du comité de b 
\, 2;,, — Dans le ca où A Cornin} fl THIN ! [lu parvh | lion des transports de ja Sarre. 
& ! » | .* ÿ , . 
pa | ' Â r lil juéstion le « fi ré til, à ja Ce plan définira les lignes trano sarroises qu'il y à lieu de ds 
der e «| I pré-jder u dun iCe-pl sil nf «de te cop _ il, les pénétration des liznes existantes de Fun des pays dans | . 
jo k dl ! la iraission pré 1e À arlis le f de In convention pays, et comportera des propositions pour L'attribution des e 
sela e à la Heation de Flnion économique franco-sarroise, aux transporteurs francai: et sarrois, en respectant, dans ln . 
Ë) 


CHaPrt ht IX — HDsposilions finales 


Ai i Ü présenf cord. rédigé en trancais et en allemard. 
le 4 Î us faisant foi, entrera en vigueur dès Qu'il aura été 
puis } LL 

\} Accord entre la France et la Sarre 


fixant les conditions d'exécution des transports routiers franco-sarrois 


Ï (,0u\t emment de Va République francaise, d'une part, le gott- 
Vernet de la Sarre, d'autre part, désireux, dans Le cadre du ral- 
[NT nent éconotmi de La Sarre à La France, de faciliter les 
conditions d'exécution des Transports routiers entre les deux purs, 
bull iiVetilis di dispositions suivante 

CGuariree ET — Objet el défiriions. 
Objet de l'accord. 

Art, 1er - fo Le présent accord S'applique aux transports routiers 
franco-sartrois, c'e iilire aux {ransports prenant naissance sur 
il: rrdoite d'un des pass, pour se terminer sur le terriloire de 
autre pars, el exécutés par un seul el méme véhicule apparte- 
dant à un ressorlissant de lun des deux pays ou mis à sa dispo- 
silion exctusi 


transports effectués exclusivernent 
pay. 


do Elle ne s'anplique pas aux 
à l'intérieur d'uu seul des deux 


Définitions. 


Art. ? il La définition de< termes employés dans le présent 
Accord € celle qui figure dans Ha égistation et la réglementation 
francaise de da coordination des transports ferroviaires et routiers. 

20 Toutefu] les définitions ebtaprèés sont rappelées, sominaire- 
ment, pour facihter Pintelligence du texte: 

\ - Transports de voyageurs: 

sont considérés comme transports privés de voyageurs: 

a) Les transports effectués à Utre gracieux, sans rémunération 
directe ou indirecte; 

b) Les lransports effeclués par toute personne physique ou morale 


pour son comple exclusif, sous la condition que les véhicules uti- 
hisés ui apparliennent ou soient mis à sa disposition et qu'ils ne 
transportent, en sus des conducteurs, que des personnes attachées 
clablissement, 
Fous les transports de Voyageurs autres que ceux définis ci-dessus 
Soul considerés comme transports publics. 
° es publics réguliers de Voyageurs sont effectués par des 
lignes de transport comportant un horaire déterminé, 
ervires occasionnels de voyageurs sont ceux qui, bien que 
répondent à des besoins généraux du publie, se 
renouvelant à certaines époques de chaque année, tels que les ser- 
Vices de tonrisme, d'excursions et de pélerinages, ainsi que Ceux 
etre is à l'occasion des sports d'hiver où de mantfestations publti- 
sportives où autres) se répélant plusieurs fois par an, 
l: ocriices de taxis collectifs 
Le rites exceptionnels SONT Cenx q il, faits à la demande, ne 
besoins généraux du publie se renouvelant à 
certaines époques chaque année, {els que les services cfleclués 
pour les cérémonies de inariage ou les obsèques, 


à demande 


re} inident pas à de: 


? lransports de marchandises: 

Sont con-iderés conne transports privés de marchandises: 

Les {ransports eifectues, pour ses propres besoins, par une per- 
sonne phisique où inorale pour déplacer, en gardant la maitrise 
du transport, des marchandises foi appartenant où faisant Pobjet 
de l munerce, de Son industrie où de son exploitation, avec 
des véhicules Tai appartenant ou mis à sa dispesilion dans cer- 
dunes copdiltions 


Tous les transports de mar‘handises autres que ceux définis ci- 


di is s0 considérés comme transports publics, 


Cuxerenx IL — Transporis de voyageurs. 


Tronsp 1115 privés. 


France et la Sarre, el 


Art. 73 Les {ransports privés entre la 
L EU he) eMerlués par des FessSOPSSAUNIS FFARNENIS OÙ SAr- 
QIX, Ü ass(tiles UX trausaurts privé LUOTIOUTS Lrapçai,, “1 
VErUNOCHARE ou à de-linalion du département de la Moselle. lei: 
que os derTHhIers Sont ou seron! régis par Aa régiementialion fran- 


[aise dus (raisport(s, 











du possible, les principes de réciprocité entre les ressor 
des deux pay: 

I devra ëêlre approué par les rujuistres français et sa 
chargés des iransports, 

Les Lransporteurs chargés d'exécuter Je plan seront Soumis 
quelle que soit eur halonalité, à a réglementalion des 


ports du pays sur le Cerritoire duquel is effectuent leurs frans] 


Poris excepntionnets de 

Art. 9 — 10 Les Iransporteurs sarrois pourront 
{transports exXceplionnels de Vovageur<s à déslination de Ha Fra 
SAS Sont otaunis d'une autorisation au Voyage délivrée par | . 
gué du minidre du Gouvernement de La République francaise 
Chargé des transports, prévu à Farlicle 10 

La demande d'autorisation sera présentée par le 
Cornpétent. 
“o Les 


Vo: a elirs 


LVL | : 
[DUREE AT 


service Sarrois 


2 transporteurs francais, munis d'une autorisation rés 
liôre à destination du département de la Moselle, pourront pu 
rer Hbrement en Sarre, pour y effeciuer un transport exceplionne] 
franco-sarrois de vovaseurs, 

Carrée HE — Transports de marchandises. 
Transports privés 
France €t la Sarre et 
elfectues par des re francais où sir. 
transports privés intérieurs français, en 
département de Ta Moselle, tels 


privés entre la 
s-0rtissants 


Art, 6 — Les 
réciproquement, 
rois, Sont assimilés aux 
provenanee où à destination du 


lransports 


que ces derniers sont où seront régis par la réglementation 
caise des Transports 
Dans Pétal actuel de celle réglementation, ces transports sant 


libres pour les ressortissants des deux pass. 

Les méêmes dispositions seront applicables aux 
effectifs par des entreprises ayant Ieur siège cn 
Sarre. 


tranports privés 
France où en 


Transports publics, 

Art. 7. — A. — Transports dans la zone de petite distance: 

4° Pour l'application des dispositions du présent article, Ta zone de 
petite distance s'entend de la zone de pelile distance du départetent 
de la Moselle, auginentée du territoire de Ja Sarre; 

20 Le nanistre du gouvernement de la Répubiique francaise chargé 
des transports mettra à fa disposition du ministre du gouvernement 
de la Sarre chargé des transports un contingent giobal de Hicenves 
de transports, exprimées en lonnages. 

Le ministre du gouvernement de la Sarre chargé des tran-porf 
répartira ce contingent entre les transporteurs routiers Sarrois, sut 
vant les régles de la coordination francaise, les Hiéences ainsi déle 
vrées seront visées el enregistrées par le délégiié du ministre du 
gouvernement de la République française chargé des transports, prevu 
à d'arlicle 10; 

3° Tout transporteur 
les liniles de tonnages 
des transports publics de rare 
tance. 

Toutefois, les Transporteurs sarrois non munis de lirence auront 
libre accés sur le terriloire français à tout point d'one zone de 19 kilo- 
inèlres de profondeur parallèle à Ja frontière franco-sarroise, À 
condition d'empranier sur le territoire francais le trajet le plus 
direct; 

so Les transporteurs franca's, tilulaires de droits à petile distance 
dans le département de là Moselle, pourront accéder Hbrerment en 
Sarre, 

Les transporteurs francais, titulaires de réc#pissés de camionnage 
urbain, dont la zone d'action est limitrophe du territoire de la Sarre, 
auront libre accès sur le lerriloire Sarrois, à tout point d'une zone 
de 10 Kilomèires de profosxieur parallele à la frontière franco-sarroise, 
à condition d'emprunter, sur le terriloire sarrois, le trajet le plus 
direct. 

BR. — Transports à grande distance: ps 

jo Les transporteurs publics sarrois, tiulaires d'une licence viste 
au paragraphe À ci-dessus, pourront exécuter des transports à grande 
distance, à deslinalion de la France on en retour, SNS sont muus 
d'une autorisation spéciale délivrée par le délégué du ministre 0 
EOUVEFHEENEN de La Képublique francaise chargé des transports, 
prévu à l'article 40, 5 d 

Cette autorisation sera délivrée suivant les règles fxées pur © 
Ministre du gouvernement de la République francaise chargé des 


Lranspuris, el applicables à Feuseimbie du lerritoire français, 


sarrois, Muni d'une Jcence pourra, dans 
fixées nu celle licence, exécuter Hbrerment 
iaändises dans la zone de petite dis 
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Art Ai - |! Krumeni |! ni tenant À 1: raté 
gouru [x 4 Î { { rl #! ] DPI { { in} és # Sarre 
on t « la f niiore irFu] Ja s dit Lo! ji 1115 pre- 
AE pal 1 Fégliemelr "nn franc 

Les fonctionnaires sarrois pourront procéder aux lormalilés pré 
Vues par ta réglement n de l'export mais seulement dats 
Je ras à) lJ'uIneni avant été controlés pat Û ervice sarrois. 

L'exportalion 1 lonnera lieu au remboursement de fa taxe de 
vérification primilive, par le Trésor fra s, que pour les inslru- 

4 y nl \e » ! 
ments portant la marque à la poignée A0 Main, Sans HN jetires 
. & et ré (at «| léclaratie] d'expédition \isée à 
Ja Jo } [ Î liontiüuit du & ch instruments d [En ire 
ra us el par u J i ir d uu [ Î Cults 

Formation professionnelle des agents de contrôle en Sarre 

Art. 149 — Les connaissances techniques et la formation profes- 
Sionnt des f tionnair du mnilrole sarrois devront Cire sensi- 
blem lil 4 JU Y ] | i elle di | ter francais 

L foi onnai du contrôl irrois pourront êt admis à 
faire l age d'un an à l'école supérieure de métrologie à Paris 
ou un ive de six inois dans un bureau de vérifica ion français. 

Publication 

Art. 13 1: dispositions 1 slatives et les dispositions régle- 
oe ures relaltites aux unités et Its unents de mesure el prises 
conformément au présent accord <eront publiées au Bulletin officiel 


de la Sarre, 


Mice en vigueur et application. 


Art. 11 Un comilé parilaire composé de deux fonctionnaires du 
Servict irrois et de deux fonctionnaires du service français sera 
institué en vue d'assurer l'application du présent accord. 

Art 15, — Le présent à rd, qui sera rédigé en français et en 


allermand, le texte francais faisant foi, entrera en vigueur dès qu'il 


oura clé publié dans les deux pays. 


VIII. — Protocole annexe à la convention générale 
entre la France et la Sarre. 


L'article 3 de la convention générale entre la France et la Sarre 
donue au représentant de la République française en Sarre le droit 
de faire opposition, le cas échéant, aux textes légisialifs ou régle- 
menlaires sarrois. Aux termes du snème article, la procédure d'oppo- 
silion sera déterminée par un proto‘ole, annexé à ladite convention, 

En conséquence, les deux Gouvernements sont convenus de mettre 
en vigueur la procédure suivante : 

A. — 10 Les projels de textes législatifs ou réglementaires sarrois 
concernant, du point de vue du gouvernement de la Sarre, les 
matières visées aux arlicles 3 et 4, alinéas 2 et 3 de la convention 
sénérale, seront, avant leur adoplion, communiqués au représentant 
de la République française, 

En vue de simplifier la procédure, le représentant de la 
francaise recevra communication des projets de lois: 

a) Avant leur dépôt, au Parlement, S'il s'agit de projet émanant du 
Gouvernement, 

Lu) Dés leur dépôt au Parlement, s'il s'agit de proposilions émanant 
de smenmbres du Parlement ; 

Le représentant de 1 République française sera informé, sans 
délai, de toule modificalion anporlée au texte des projets qui lui 
auront été commimunmiqués, J 
2% Le représentant de la République francaise pourra faire con- 
naitre au gouvernement de la Sarre dans un délai de quinze jours, 
à compter de la date de la réception des projets de texte Kgislatifs 
ou réglementaires sarrois qu'il désire fatre opposition à lun de ces 
projets. : L 

Pendant ce délai, le gouvernement de la Sarre s'abstiendra de 
publier le texte au Bulletin officiel, el _sursoiera à toule mesure 
d'application, à moins que le représentant de ja République fran- 
çaise n'ait, avant J'expiralion dudit délai, donné son accord au projet. 

L'opposilion du représentant de la République française ne pourra 
être fondée que sur l'un des motifs prévus à Particle 3 de la con- 
Vention générale. Ce motif devra être explicitement formulé, 

Le gouvernement de la Sarre s'engage à ne pas publier et à ne 
pas appliquer les textes législatifs ou réglementaires auxque!s il 
aura été fait opposition. 

3e Les textes législatifs qui, en vertu de l'alinéa 2 et de l'alinéa 3 
de l'article 4 de la convention générale exigent l'accord du repré- 
sentant de la République française ne pourront êlre publiés qu'après 
Ja réception de cet accord, | 

Le représentant de ia République francaise fera connaître sa déci- 
sion au gouvernement de la Sarre, dans un délai de trois semaines, 
à compler du jour de la réceplion des projets visés au présent 
parasraphe, ‘ 

4o Dans les cas où l'opposition du représentant de la République 
francaise serait fondée sur la non-observation de l'une des obliga- 
lions résultant de la convention relative à l'union économique, le 
représentant de la République francaise portera sans délai fa question 
liligieuse devant la commission mixte instiluée par l'article 5 de 
ladite convention, 

B — Les projets de textes législatifs ou réglementaires autres que 
ceux vi<és au paragraphe premier ci-dessns seront communiqués, 
pour qu'il en prenne connaissance, au représentant de ja République 
francaise 

Celui-ci pourra, dans un délai de quatre jours, à compter de Ja 
date à laquelle il aura reçu celte communication, faire connaître 


! 


tépublique 





au gouvernement de la Sarre qu'il désire examiner l'ur , 
proJeis en appheal n de l'article 5 de la convention générale ” 

Dans le cas où le représentant de fa tépublique franca 
merail devoir faire usage de ce droit. les dispositions pr 
paragraphes 2, 5 61 4 Ci-dessus seront applirables, Les déin j s 
aux paragraphes 2 et 3% courront à compler de [a réception he 
souvernerment de la Sarre de la lettre par laquelle le rem + 
de fa République francaise lui fera connaitre s0n intenti 
miner lé projet. 

Dans Fhypolhèse où l'accord n'interviendrait pas entre \ 
sentant du gouvernement de fa République francaise el le 
nement de la Sarre dans les délais prévus aux paragraphes 2 ; : 
représentant de la République francaise sera tenu d'entarne: 
dialement la procédure de règlement des différents pr à 


irliclé 12 de la convenilion générale. 


IX 
Paris, le 1950 
A M. le président Schuman, ministre des uliuis 
Clrangeres du gouvernement de la République le 
qurse, 
Monsieur le président, 


L'article 8 @e la convention relalive à l'Etablissement des r 


: fe 
lissants françuis el sarrois en Sarre et en France dispose: 
‘ quanucune restrelion prévue par lune des législations des 


pays signalaires él relatives à l'exercice par les étrangers d'une des 
activités professionnelles visées par le présent litre ne Sera oppose 
aux ressortissants de Fun des deux pays établis ou désirant s'élaiblir 
dans l’autre pour y exercer l'une des activités professionnelles » 

Ce principe en vertu duquel les ressortissants de chacun des Elitg 
Signalaires jouissent, dans l'autre Etat, S'il s’y établissent, du 
{railement national, ne peut toutefois recevoir sa pleine appli 1 
que dans là mesure où l'établissement des entreprises commerciales 
industrielles ou arlisanales s'inspire, dans les deux cas, de rèc'es 
fondamentales analogues 

Or, la législation sarroise prévoit qu'ancune explo'talion coramer. 
ciale, industrielle on artisanale ne peut s'établir sans une autorisation 
administrative préalable qui peut ètre refusée pour des motifs d'oppor. 
tiaité économique. La France ne connait pas une telle réglernen 
tation 

Les deux gouvernements sont convenus de la nécessité de meilre 
fin à celle divergence en vue de permettre l'application du titre 4 
de la convention, sous-réserve des dispositions de l'article 19, alinéa 9, 

Aussi, le gouvernement de Ja Sarre s'engage-t-il à abroger Por 
nance du 27 sepleinbre 1946 instituant le contrôle adminisiralif de 
lélablissement des entreprises industrielles, commerciales on arti- 
sanales en Sarre, 

ILet également entendu que les lois et réglements de poliee sarrois 
concernant l'exercice des diverses professions en Sarre restent en 
vigueur, 

I est entendu, d'autre part, que Île législateur sarrois pourn, 
sans enfreindre les dispositions de Ta convention, prendre loutes 
dispositions en ce qui concerüe la formation et la qualiication 
fessionnelles de ses propres ressortissants. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les 
très haute considération, 


assurances de ma 


Paris, le 100. 


A M. Joannés Offmann, ministre présulent 
du goutvernement de la Sarre. 


Monsieur le président, 


L'arlicle 8 de la convention relative à l'établissement des resor 
lissants français et sarrois en Sarre el en France dispose : 

« qu'aucune restriction prévue par l'une des législations des pass 
signataires e{ relatives à l'exercice par les étrangers d'une des ac 
vilés professionnelles visées par le présent titre ne sera opposable 
aux ressortissants de lun des deux pays élablis où désirant set 
blir dans l'autre pour y exercer l'une desdites aclivilés profession 
nelles ». 

Ce principe en vertu duquel les ressortissants de chacun des 
états signataires jouissent, dans l'autre état, s'ils s'y établi<-ent, 
du traitement national, ne peut, toutefois, recevoir sa pleine api 
caion que dans la mesure où l'établissement des entreprises come 
merciales, industrielles ou artisanales s'inspire, dans les deux pays, 
de règles fondamentales analognes, 

Or la législation sarraise prévoit qu'aucune exploitation comrner- 
ciale, industrielle ou artisanale ne peut s'établir sans une aulor:- 
salion administrative préalablè qui peut être refusée pour des 
motifs d'opportunité économique. La France ne connait pas uné 
telle réglementation. 

Les deux gouvernements sont convenus de la nécessité de met 
tre fin à celte divergence en vue de permettre l'application du 
titre Il de la convention, sous réserve des Gispositions de larticls 
19, alinéa 2. 

Le Gouvernement de la République française prend acte de ce 
que, par une lettre en date de ce jour, le Gouvernement de la 
Sarre s'engage à abroger l'ordonnante du 27 seplembre 19%, 11° 
üituant le contrôle administratif de l'établissement des entrepris 
industrielles, commerciales où artisanales en Sarre. 


lice 


ll est également entendu que les lois et règlements de pi 
français concernant l'exercice des diverses professions en Fran? 
restent en vigueur, 
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jh est entendu, d'autre part, que le lécislateur sarrois pourra ins \ 
{ freiidre les disposons de la Const lion, pret t t- ] 
us en ce qui concerne la formation el la qualifica | profes. | 
vhes de ses propres ressortissants. | 
‘ , 3 IT. … nr DPATTE. les r ; 
Veuillez agréer, monsieur le président, les assurarntes de ma 
\ vale considération. 
Paris k i } 
À: M. Joannès Offmann. minis! nécilon] 
au yourerneiment de MW N t 
Monsieur le président, 
Au Cours des névocialions concert t la onvenli nc ‘ 
France el la Sarre et relative Pétuhili-<e t d ru<s 
suuts des deux pays, il à élé décidé de suppruncer la 1 l5 uu 
| aitial qui élail ainsi em 126: e 
Le statut des représentants de commerce francais en Sarre on 
Carl travaillant en Särre pour des firiues francaises, de méin 
( rs repré ntäanuts de Coimtnerce sarrois en France ou francais 
{ ant en France pour des firines sarroises, scra le s'atutl des 
It culants de commerce salariés, » 
léiévué du gouvernement de la Sarre a fait ob<erver. en effe! 
( vt article était sans objet parce que la législation applheal 
e autorise un représentant de cormmeree à v étre soil sa é 
salarié, qui soil Gu non représentant de coumerce à carte 
1 pie 
Le Gouvernement de la République francaise prend acte de re 
aue, par une lettre en date de ce jour, le gouvernement de Ta Sarre 
irmé les déclarations failes à ce sujet par les délégués sariois 
é urs des négoclations, 
\ lez agréer, monsicur le président, les assurances de ma très 


houle considéraluon, 
Paris, le RU 


A M. le président Schuman, ministre des  alfaires 
etrangères du Gourernement de la République [ran- 
caise. 


Monsieur le président, 

au cours des négociations concernant la convention conclue entre 
ka France et la Sarre et relalive à lélablissement des ressortissants 
des deux pays, il à elé décidé de supprimer Farucle 15 du projet 
juitial qui élail ainsi rédigé: 

Le stalut des représentants de commerce français en Sarre où 
<arrois travaillant en Sarre pour des firines francaises, de méme que 
les représentants de conmerce sarrois en France où francais {ras 
vaillant en France pour des firines sarroises, sera le statul des repré- 
soulants de commerce salariés, » 

Le délégué du gouvernement de la Sarre a fait observer, en effet, 
que cet article étail sans objet parce que la législalion applicable 
en Sarre autorise un représentant de commerce à v étre Soil salarié, 
soil non salarié, qu'il soit ou non représentant de Commerce à carte 
mulliple. 

Le gouvernement de la Sarre confirme, par la présente lettre, an 
Gouvernement de la République francaise les déclarations qui ont 
été failes à ce sujet par ses représentants au cours des négociations. 

Veuillez agréer, monsicur le président, les assurances de ma très 
haute ohsidéralion, 


XI 
Paris, je 1950. 


A M. Jounnès Offinann, ministre présulent 
du goucernement de la Sarre, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'à la date du ? novembre 
44, un contrat pour l'amodiation des gites de houilles situés dans 
la concession « Warndt-Schoeneck » est intervenu entre la régie des 
lüines de la Sarre et les houillères du bassin de Lorraine, 

Vous voudrez bien trouver, ci-joint, une copie de ce contrat. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir donner votre accord 
à l'exécution de ce contrat et de prendre lés mesures nécessaires 
Pour que les autorités sarroises compétentes y prélent leur concours, 

Les houillères du bassin de Lorraine feront appel à la main-d'œu- 
Yre sarroise, comme il est de tradilion, dans une proporuon ral- 
Sonnable en rapport avec le tonnage extrait dans la concession 
«“ Warndt-Schoeneck » comparé à la production total du bassin de 
Lorraine, La main-d'œuvre sarroise €etnplovée par les houillères du 
bassin de Lorraine bénéliciera, dans le cadre de la législahon el de 
ja réglementation en vigueur, des avantages consentis à l'en<emb'e 
du personnel employé par Jes bouillères du bassin de Lorraine. 
Les problèmes résultant des revendications que nos deux gon- 

vernements pourraient faire valoir en matière fiscale ou en matière 
Sociale du fait de l'exploitation de la concession Warndt-Schoc- 
heck par les houillères du bassin de Lorraine feront l'objet d'un 
règlement ultérieur, étant entendu que le gouvernement sarrois ne 
pes pas prétexte d'un défaut de règlement, pour revenir sur 
accord qu'il donne par la vrésente lettre à l'exécution du ecntrat 
du 2 novembre 1959, 
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ficle 10 de Ja bei du 8 avril 1946 
bourset, dt sera 


ATOS SIBaIIAnTes, He 


sociétés dont 1es aciers me sai 
versé aux acbormaines, porlieurs de 
répartie < 
espèces au titre du comp 
l'anticke précédent. 


colres en 
somme calcukée e1 
- 1 1 : 

nées haises qui celle allouée en 
d'ituieamrite Atsé à 
vérants de ces sociétés 


minis ra be ur ou pœur ro 


lerwent recevoir, ponr À mine périate, 1urre somme en Ps 
caicuiée el mépartie sur des mines bases que celles attribuées 
admiristrateurs et gérants des sorictés cotées, » 

« Art. 9 qualer. — Pour es entréprises qui ne sont pas s 


forme de <ocrétés par à hons, les propriélagres O1 A<<0ctés po 
recevoir, an maeine tire que tes achonmaires @1l autres avants 
une soinine en espèces, neprésen(a 
à uireprise au tire de jun} 


des <ociébés par a’tions, 
toile de s bénéfices ne's déclarés pal l’4 


sur les bénéfi industriels et commerciaux pour le pi 
des ex ices annuels, clos postérieurement au 4% janvier 
Cette <oipim era réparlie, s'il v a lieu, entre les intéressés 


les mémes règles que celles cidiessus prévues pour les socicéliés 


CoCCs, 





application du présent article et de l'article pret édent, ainsi q 
gérants de toules entreprises aulrs qui 
dont les actions sont colées en Bourse, seront pris 


l'indetmnité principale à verser à l4 


administrateurs où 


SO'ICLS lt 
conmrie dans le calcul de 
intéressée. 

« Art 9 actiennairts on 
aux paieñients articies sont réunis une dcrmière fois qui 
conil en assemblée véncrak, dans des comilions de déja, 


n, de quorum et de anajorité des assemblées 
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dans un délai de sep! mois à date” 
transfert, sur Convocation soit du €o 


Le réunion à Lieu 
juillei O0 ou du 





de curvoillance et a pour obiet, s'il y a leu, de donner qu 
au* adininistrateurs ou gérants aont 10s pouvoirs 
date du transfert, &e nommer un liquidateur à 
es pouvoirs les plus étendus pourront êlre conférés pour accon 
l'entreprise en liquidation, tous artes et opér! 
consécutifs an transfert, En ce qui concerne les biens À ren 
au Tquidateur, en vertu de l'article 40 du présent décret, l'a: 
blée pourra ou bien statuer clleanmème sur leur destination © 
tous pouvoirs à cet effet au Lquuidateur. 


leur céestuorl 


de! euer 
« Les frais 
des entreprises æn liquidation, sont avancés par Electricité «1 
d'Alsgrie, Leur remboursement sera effectué en obligalions 4 
les cormitiens prévues an deuxième alinéa de l'article 10 du pres 
décret pour de paycment des biens remis au liquidateur, 


' 


d'administration su du gérant, soit des commissaires où du cons 


qui, à l'occasion du transfert, sont mis à Ja chars 
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pe 
L'avance au liquidateur par Electricité et gaz d'Algérie ne pourra art. 9 = Les et 7 cle 1 2 
€ ser les iotitanils suivants: d » j jo: F P R 
é A Pour les <soriflés con les fiires sont Ü en FE ‘ « ule 
100.000 Æ au maximum lorsque le capilal t r à d l { ‘ 
so muillons de francs où pou la fraction égale à 10 null ‘ 
[INA ‘ (a 
0,» p. 100 pour la fraction du capital social supérieure à 10 n de | L 4 ê « 
| s de francs. 12 [Us 
bi Pour les socié'és dont les filtres ne sont pas « s en BR L : x « 
« 200.000 E pour la früi l { fetatis égale « [ ‘ ] ty ‘ \ 
4) millions de francs, { 13 d Ÿ | ! « 
è { p. 100 pour la frac! de l'indemmnisa \ comprise « e ? i 
ñ #) nutliions de francs ( 
: hi P. fu) pour ja fra ion dé l'inderi sado Hapl [ { r'é \ 1 { ’ ” 
et 100 millions de franes ’ et du £ * à , 
0,23 p. {00 pour la fraction de 1 let salle mpris i j 17-100 « ju, ( ’ } 
UT 4) anillions de franes de mbre « | \ 
Pour ces S0 il S, la unile «li l'av: é lie pourra elr Lt Cort Q 
à 200.000 E lorsque Je capital Social est inférieur « égal à \ T né : à 
ju gaultrons de francs et à 2 l JU) «ui capital ko suit ti ul ] f ! | l ’ . n 
€ rieur à ce chifre. 5 in to 
2 Le rembourse ment de ces avanres sera {fectué en ob igations … L 
“ : es conditions prévues au deuxieme alinéa de Particle 10 pour y 
l navement des biens remis au liquidtate Es * 
ut. — L'article 10 du décret ne 47-1002 du 5 juin 1917 est abrogé ANNEXE N' 9754 
’ mplacé par le suivant: CE 
url. 140, — Dans les trois ans qui suivent le transfert de len ù : ; L 
comble des biens d'une entreprise, Ha part de Paelif qui n'est pas ® ! de 10 seance, Zu avril An 


elfectuée à lun des objets visés à Farlicle {7 de Ta oi du 8 avi 


pois, ou à l'exécution d'un service puble concédé sera délermi 
vie et évaluée, s'il s'avil de <ocictés visées au dernier alta de 
l'article 10 de fa oi du S avril 1946, par la commission constituée 
‘ formément UXx dispos Hions dudi alinéa et du décret pris nil 

ipplicalion el, S'il s'agit de sociétés visées au deuxième ane 
de larbicle 10 de la Toi du S avril 1946, par une commimission consie 
ce en conformilé de ces memes dispositions. 

Ces biens sont remis au Hiquidaleur de Ja société pour être 
és, partagés en franchise d'impôt, entre les ac'ionnalrts où 
exploités par ces derniers qui peuvent, à cel effet, soit constitue 
entre eux une nouvelle société, soil faire apport desdits biens à 
une société déjà constituée e! non nationaiisée 

La nouvelle société peut èlre constituée en franchise d'impôt 

J le seul effet d'une délibération de la dernière assemblée géné- 
rale prévue à l'article 9 quinquiès ei-dessus, décidant de continuer 
l'exploitation en commun des biens remis aux äctionnaires 

«“ Dans le cas où les biens sont apportés à une société déjà cons- 
tiluée el non nalionalisée, cet apport est décidé par le seul fail de 
la délibération de Fassemblée générale prévue à Particle 9 quinquiés 
ci-dessus, Les actions d'apport de celte sociélé sont réparties l'hihié- 
dalenwnt entre les actionnaires de Ja société dissoute par les soins 
du liquidäleur au prorala des droils de chacun des actionnaires 
sans qu'il puisse en résulter une distribution indivise où fraction- 
nelle; les aclionnaires doivent, le eas échéant, se grouper entre 
eux pour exercer leurs droits Les actions d'apport sont immédia- 
tement négociables, Ces diverses opéralions sont effectuées en fran- 
chise d'impôt. La valeur des biens restilués aux actionnaires ou 
parlagés entre eux et le prix, en cas d'’aliénalion, doivent élre 
approuvés par le ministre de lintérieur, le ministre chargé de 
l'électricité el le ministre des finances. Faule par es ministres 
t'avoir stalué dans le déjai de deux mois, Fapprobalion sera répu- 
le acquise. Leur payement est effec'ué par jmputation sur Ja 
valeur, Findemnisation globale à régler en objigalions remises aux 
wlionnaires de chaque société, Toutefois, dans le cas où le règle- 
ment des indemnités caleulées sur Fensemble des biens transférés 
aurait préalablement élé effectué par la remise des obligations, 
la valeur des biens repris par les actionnaires er applicaion du 
présent arlicle ferait Fobjel d'un renversement par le liquidateur 
à la caisse nalionale d'équipement de Félectricilé el du gaz, en 
obligations remises à tilre d'indemnisation et reprises pour leur 
valeur nominaie ou, à défaut, en espèces. 

« Les actifs ainsi rélrocédés sont considérés comme n'ayant jamais 
cessé d'apparlenir aux actionnaires. Toulefois, Electricité et gaz 
d'Algérie ne peut, en aucun cas, être recherché du fait de la ges 
hon de ces biens, durant la période écoulée depuis le transfert 
disqu'a celle de ja remise au liquidaleur., Les résultats aelifs où 
passits de cette gestion iront au profit où à ia charge d'Electricité 
el gaz d'Algérie. le bonus, s'il en existe, lui demeurant acquis au 
Utlre d'indemnilé forfaitaire, pour frais de gestion. 

« La nouvelle société ou la société déjà conslüilnée visée au 

deuxième alinéa du présent article ne pourra pas prendre la déno- 
Iinalion de la société dissoute, ni aucune autre dénomination la 
tappelant. 
_« Toutefois, les sociétés d'intérêt collectif agricole et les coopéra- 
{ives d'usagers pourront, sur simple décision de leur assemblée 
Ordinaire et sous la méme dénomination, poursuivre les objels pré- 
Vus par leur statut et qui n'entrent pas dans le cadre de la natio 
hälisation., » 

Art. 7. — L'article 18 du décret n° 47-1002 du 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 18. — Les emprunts émis par la caisse nalionale de l'énergie 
pour les besoins d'Electricité et gaz d'Algérie et les emprunts émis 
par, ARRERenE et gaz d'Algérie dans les conditions prévues par 
article 16 ci-dessus peuvent bénéficier de la garantie de l'Algérie. 
S'ils ont une durée de plus de quinze ans, ils peuvent compor'er, 
Outre un intérêt fixe, un intérêt complémentaire, ainsi qu'une prime 
en faveur des titres amortis variant avee l'accroissement des ventes 

d'électricité et de gaz et déterminé, pour chaque émission, par. le 
Dumsire des finances. » 


5 juin 1947 est 





PROJET BE LOI relatif aux indemnités de fonctions :« membres du 
conseil municipal de Paris et du conseil général de la Seine, | 





senté ati nom d M Georges Bk présider Û des 

ini tre par M. I ri Qu le, 4 préshient du L 4 

ire de 1 érieuir, päl M. Mauri Petsche, ministre des finanres 

el des affaires « Hi ilé par M. Edoar Faure ect d'rtat 

aux finances, et par M. André Col ecl e d'Elut | ( . 

— fRenvové à la comm d 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess ' le prés projet de loi } e « SIN A 
00.000 EF el de 20000) à 40000 KE Les indemnités mi uenes qe nr- 
tions reSpe ivernent ailouées aux const ers HIUHiCIpaux ue l'a et 
aux conseillers généraux de Ia 

Il parait, en effet nécessaire el _équi ble de donr » ol é| ë 
dont les fonctions de t il Lens res asireignänles cott devet vs 
absolument exclusives de foule assiduilé da l'exercice d ' 
activité, les moxens d'une représ tation permans e « décente 
compatible avec la dignité de leur mandat el des assemblées où Hs 
siègent, 

PROJET DE LOI 

Art. fer — L'indemnilé mensuelle de fonctions de mer! dr 
conseil municipal de Paris prévue par l'article $8 de lordom (b 
n° 42-2599 du 18 octobre 1943, modifié par l'article 2 de la loi 1 PAU 
du 9 avril 1947 et l'article 3 de la loi n° 4#S-1526 du %9 ptembre 
1918, est fixée à 20.000 F, 

Art. 2 L'indemnilté mensuelle de fonctions di nernbres du 
conseil général de la Seine prévue par le premier alinéa de | 
cle fer de l'ordonnance n° 45-2100 du IS octobre 1%%3, modifié } es 


lois nos 45-389 et 48-1259 des 4 avril 1937 et 17 aoûl 1Has, est fixée à 
40.04) F. 


ANNEXE N' 9755 


(Session de 190, — Séance du 25 avril 150.) 


PROJET DE LOT portant! réforme «11 régime des retraites (11 personnel 
de l'imprimerie nationale, précité au nom de M Georges Haut, 
président du conseil des ministres, par M. Maurice-Petsche, minis- 
tre des finances el des affaires économiques, et par M Edgar 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Renvoyé à la commission 

des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mes:sit 
du personnel de 1 
son intervention, un régime de pension spécial, différent sur nome 
bre de points de celui des fonclionnaires et des ouvriers de l'Etat 


rs, la loi du 29 juin 1927 a int 5, en faveup 
Haprinerie nationale en fonction à 1a date de 





Cependant, à la suite des modifications apportées par les lois des 
20 septembre 1948 et 2 août 1959 au régime de pel j de ces deux 
catégories d'agents de l'Etat, il est apparu nécresaire, sans toucher 
à l'économie générale du régime de lhinprimerie nationale, de l'amé- 
nager et d'y insérer les mêines réformes di ructure et les mémesg 


mesures de simplification, 

Le projet préparé par le Gouvernement infrodnit 7 
système de la péréquation autornalique, c'est-à-dire le principe d'une 
Î 


revalorisation des pensions sinmullance à celle des traitements € 
salaires. 


Pour en permettre l'applie ation. il prévoit aue désormais les émo- 


Juments de base seront pour les agents commissionnés (fonct 


iThat- 


J0 
res) CEUX Correspondant au dernier empioi ct classe occupés effecti- 
vement depuis six mois et pour le personnel non commissionné 
(ouvriers) Un salaire fictif délerminé en fonction d'un salaire type 
(celui du compositeur en conscience pour 1: personnel masculin et 
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EE ) 
de Ja ! beuse en inscience pour le personnel féminin) et de fa « Les affiliées, mères de trois enfants, qui viennent À quitter Le 
Jia (la salaire soumis à relenues perçus par l'ensemb de service avant d'avoir droit à pension, peuvent demander 
acer 1 Cou du second semestre de 1947. bourserment iminédiat de deurs retenues, maiorées de 10 p 1400 

Le projel propose également un aménagement, d ] meormes « En vue notamment d'une mise à la retraile anticipée les à 
conditio qu elles prévu par les lois di 20 septembre 148 el liées obtiennent une bonification de service d'une année pou 
2 aout 1949, de Hsposthons de la loi du 29 juin 1927 qui étaient des enfants qu'elles ont eus, » 
adeniiqu 1 ceiles des lois des 14 avril 192% et 21 mars 19% « Art. 12, — Pour le personnel commissionné, la pension est 

\ 1, 1 intent, que le droit au D e d ripas es! sur les derniers éimoluments soumis à retenue afférents à l'« 
€ 1 (UX 5 al A plis au cours d'opéralions déclarées cam el classe, ou grade et échelon occupés effectivement depuis «i 
RE di À . jue les cafants morts pour la Fran sONT ass au moins par le fonctionnaire, au moment de son admission 
[EPEEL \ aes chiant Vita] . Le parlaze de la pension, lors [u il V à retraite. ou dans le cas contraire, sauf S'il v à eu rélrograda 
concours enire 1 lemme divorcée à \ profit et une vemnve esl mesure disciplinaire sur les éinoluments soumis à retenue af 
ec! 1 prorala de Ja durée totale de ‘vices dit mari à l'emploi et classe, où an grade et échelon antérieurement o 

La inlie 4 down Vial prévu à l'article 110 du stat is des Ce délai ne sera pas opposé lorsque la inise hors de servi 
fonctionnaires est également arcordée suivant les mêmes régles décès d'un fonctionnaire se sera produit par suile d'un accit 
que celles retenues pour les anciens fonctionnaires et ouvriers, survenu en service où à l'occasion du service, 

Par ailleur le projet prévoit Ja péréquation des pensions déjà « Pour les emplois ct classes ou grades et échelons sup 
col | la base de nouveil modalités de iiq idation et le Ten il sera tenu compte des assinilations aux catésories ex 
placement des rentes Viazères accordées par la législation antérieure fixées en exécution de l’article 17 de la loi no 4S-1450 du 29 s 
par « Ô ! lculées en fonction du miniraum vital. bre 1948. E 

délai aux ent Un tivité ributair _e de la Lorsque les éinoluments définis ci-dessus excbdent six fois a 
16 0 Le 7 ein M A pére rh lle pad à ph ru minimum vital défini à l'article 65 de la loi n° 48-130 du 29 
ù | lu 20 ptembre 193$, soil à celui de la loi bre 4948, la portion dépassant celle limite n'est compliée qui 
uu 10 jui moitié. 






le 4 ne alinéa li IX D 

: te | de l'article 45, 
le «li r alinéa d l'article 19, le 
d r alinéa 4 | de La loi du 


personnel de 


« Art. 3 I i âze de 18 ans. 
Il « eh ol i 
| leuxien | me alinéas 
| agents délachés dans les cas visés à l'article 9 de la lot 
du Lo hit | rtant tal épnéral dt fonctionnaires, demenu- 
rent à \ la caisse, Hs doivent y verser les sommes correspon- 
dant 
D'une par! x relenues réglementaires sur les traitements au 
salaires d'activité qui leur seraient alloués dans le service où ils 
sont déta 
h (re pa au inontant de la subvention du budget annexe de 


Fhinprimerie nationale, dans les condilions où les agents tributaires 
du régirne vénéral d retraites sont eux-méimes assujettis au verse- 


ent de Ja contribution complémentaire de 42 p. 109 institute par le 
décret du 30 juin 1954. » 

Ce< retenue ubventions sont définies à l'article 4 ci-après: 

« Art. i Li I ources de la ilsse des pe ns de relraile de 
l'hnpraunerie na ile sont cousliluées par: 

io Une retenue de 6 p. 100 faite sur les trailements et les salaires 

des affiln ls daires comprennent Je payement Llolal du salaire 
proprement dit et, éventuellement, la prime d'anciennelé, Ja prime 
de fonction, la prime de rendement, ainsi que les heures supplemen 
laire<, à l'exclusion de lout autre avantage quelle qu'en soit Ja 
li! i 

‘ ai pv ion du budget annexe de l'imprimerie nationales 
versée mnensreloinent et dont 12 taux est fixé à 12 p. 100 dus iraite- 
1) its el salait * 

b\ En ca< d'insuffisance de Ta subvention du budeet annexe, 

un: ubvention complémentaire exceplionnelle du budget génera'; 

« 40 Ti rect s accidentel s ou exceptionnelles de touule nature 
attribué: \ la caisse 

« Les divers I ources sont versées À la caisse des dépôts et 
consigriali au comble: caisse des peusions de retraite de l'Impri- 
Jueri nationale, » 

« Art, 9 Le premier alinéa sans changement.) 


« Les affiliés anciens cormbattanis peuvent oblenir une mise à la 


7 ulte anlicipée, La durée des services à parlir de laqueile jJeur 
den le est recevable est celle indiquée plus haut, déduction faite 
d'un temps égal à la moitié des périodes ouvrant droit au bénéfice 


de campagne double au cours d'une guerre ou d'une expédition 


déclarée campagne de guerre, » 


« Art. 19 Ont droit à pension proportionnelle, sans condition 
d'âce ni de durs de services, sur décision du conseil de direction, 
après avis du médecin de l'établissement, les affiliés qui, par suite 
d'infirimite ou <e inaladies, sont dans F'inpossibilité définilive et 
absolue de cot ter fout service à linprimerie nationale. » 

« Art, 11. Les affuites mariées ou mères de famille, qui ont 


accompli au moins quiize années de services effectifs, peuvent pré- 
lendre à une pension proporlionnetlle, La jouissance de cetle pension 
est différée jusqu'à l'époque où les intéressées auraient acquis le droit 
à pension d'ancienneté, Toutefois, la jouissance est immédiate lors- 
que la tilulaire est mère de trois enfants vivants, ou lorsqu'il est 
justifié, dans Iles formes prévues pour l'obtention de la pension 
d'invalidité, qu'elle-même ou son conjoint est atteint d'une infirmité 


ou d'une maladie incurable le plaçant dans l'impossibilité d'exercer 


« L'alfilié qui vient à quitter le service pour quelque cause que 
ce Soit, avant de pouvoir oblenir une pension, perd ses droils à 
ladite pension, Il peut prétendre, sauf dans les hypothèses visées à 
l'article 3S de Ja loi n° 48-1450 du 29 septembre 1948, au rembour- 
semelit direct et immédiat de la retenue subie d'une manière effec- 
live sur son traitement ou salaire, sous réserve, le cas échéant, de 
la compensation avec les sommes dont il peut étre redevable à la 
cuisse des retraites de l'imprimerie nationale, ou du chef des débets 
prévus à l'article 14 de ja loi précitée et des versements éventuels à 
operer aux orsanisines de sécurilé sociale. 


— vi Né ii: du 





« La pension d'ancienneté accordée dans les romilions fixées nar 
l'article 9 est égale à 50 p. 100 des émoluiments de base, » 

(Les alinéas suivants sans changement.) 

« Art. 1%, — Pour le personnel non commissionné, la pensio t 
basée sur un salaire meyen annuel déterminé séparément po 
personnel masculin, d'une part, et le personnel féininin, d'au 
part. 

« Pour le personnel masculin, le salaire moven annuel api 
à compter du {°° janvier 1918 est déterminé par la sormme 
oblenue en roultipliant par 2076 le salaire horaire du commno 
en conscience à la méme date, ce produit élant affecté d'un 4 
cient égal au rapport existant entre: 

« Le salaire horaire résullant du quotient, par le total des 
de travail des intéressés, de la masse des salaires Soumis à la 
nue de 6 p. 100 percus, au cours du deuxième semestre de 1917, 
l'ensermble des ouvriers complant de vingt à trente anim 
service à l'imprimerie ualionalie. 

« Elle salaire horaire du compositeur en conscience pendant Ja 
méme période. 

« Une opération analogue est effectuée pour déterminer les 
moyen annuel applicable au personnel féminin à compter du 1 
vier 1948, le salaire de référence étant alors celui de Ia bro 15e 
eu conscience 

u À Chaque modification ultérieure des salaires de référence 
visée, les nouveaux {aux seront Ssubstiués aux anciens pou 
détermination des salaires movens annuels servant de base au 
des pensions à cosapter de là date à partir de laquelle ces nouscaux 
aux sont attribués aux agents en activité. » 

(Le reste sans changement.) 

a Art. 14. — (Les premier et deuxième alinéas sans changent 

« Les bénéfices de carnpagne et bonifiealion pour services ae 
déterminés comme à est dit à larlicle 11, paragraphe 11, 2° el 
la loi du 20 septembre 1915, sont attribués aux affiliés anctwns co 


ballants qui peuvent y prétendre lorsqu'is réunissent Ks coudiÜons 
voulnes pour l'admission à la retraite, » 
« Art, 19. — (Le premier alinéa sans changement.) 


« La revision fui est acquise également quelle que soit la dur“ 
mariage : 


« 49 Si au moment du décès, il existe un enfant né ou concu des 


conjoints avant la cessation des fonctions: 

« 20 Kj Le mari a oblenu ou pouvait obtenir une pension pr 
lionnelle dans les condilions fixées à l'article 10 de Fi présente 101, 
pourvu que le mariage soit antérieur à l'événement qui a amet À 
mise à la retraite où la mort du mari, 

« Toutefois, au cas de mise à la retraite d'office par suite de 
l'abaissement des limites d'âge, il suffit que le mariage soit antéru 
à la mise à la retraite et ait été contracté deux ans au moins avan!, 
soit la limite d'âge fixée par la législation en vigueur au moinent o1 
il a été contracté, soit le décès du mari si ce décès survient antérieu 
rement à ladite imite d'âge. » 

« Art. 20, — (Le premier alinéa sans changement.) 

« En cas de remariage de F'affilié, si Ja veuve et la femme divorcés 
justifient des conditions prévues pour l'obtention d’une pension de 
reversion, celle-ci est répartie entre les deux épouses au prorata de li 
durée Totale des années de mariage, Au décès de l’une des épouses, 
sa part accroitra Ja part de l’autre, sauf reversion du droit au pro 
des enfants mineurs, » 

« Art. %5,, — Les enfants naturels reconnus æt les enfants adoptits 
sont asshnilés aux orphelins de père el de mère. Le droit à pension 
d'orphelin est subordonné à la condition que la rise à Ja retraite 
ou la radialion des controles du père — où de la mère — soil pos 
lérieure : 

« Pour les enfants légitimes, au mariage dont ils sont issus, où à 
leur conception ; 

« Pour les enfants naturels reconnus, à leur conception; 

« Pour les orphelins adoptés, à l'acte d'adoption ou au jugement 
de légitimation adoplive. fans ce cas, les conditions d'antérionts 
prévues à l'égard des veuves pour le mariage sont exigées au read 
de l'acte ou du jugement, » 

« Art. 26. — Les pensions attribuées aux enfants ne peuvent pas, 
au total, être inféricures au montant des prestations familiales dont 
aurait bénéficié l'affilié s'il avait été retraité. » ; 

« Art. 23, — Les pensions sont liquidées par le directeur de l'Impri 
merie nationale et concédées par arrêté du ministre des finances. 
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 priatrelt 
« Sous la réserve formulée à l'alinéa qui précède, les dispositions Lot 7 = Los vi ai N : ani 
tres VHI et IX de la loi n° 49-1450 du 29 septembre THX sont en élat d binage nn vant la de la 
icables au personnel COMTHHSSIGNNE et non € l l de prés ° | vrt is \ 
Ur rxnerie nationale. » , le ve mn res | { | v 
art. 2 Les dispositions suivantes sont ajoutées à la loi du i 4 
102 Ari S — s 1 | 1 
M {2 bis — La pension d'ancienneté rén nt ten de Se { 
; ans de services effectifs on {trib dans S tions 4 IX à di } \ 
r li au pw'eém er inéa de l'arucie 29 ft t fer ill let « l 
: muim vital ; : É e | sa , 
La pension d'anciennelé rémnnérant moins de | < I régime « 1 1921 l 
vices effectifs et la pension pra nuelle ne peuvent étr x) [OS « 
aures au montant de la pension calculée à raison de 4 p. 100 du Ù 
mum vital par annuité liqudab'e ce vires eff où « l Î ! LUE du 
tions considérées comme lels, dans Ja imite dudit m n 3 t: ° ° 
2 49 his, — I. — Nonobstant la ndition d'antérionté prévus 
à te 19 et si le mariage antérieur où JM eur à la ce-sotn 
Hvité 5: juré au moins «IX an *< le droit 1 pe] ' «lt , , ee = « 
3 pig" à A Jor- ue le mari a ob! HN Où | ivatt obtenir A N K E X E N 9 7 5 6 
moment de son décè pension d'ancienneté. L'ent en 
- de la pension uc!lement dif ' qua le] C & 0° 8 
veuve Aatielrra Vase «! 1) ans. 3 : dde s sh 
1 ti » ]nrs du 4 lu «d'1 1] ‘ ] “re 
| L 4 nes age, le dro ' à r e ad. de X à ' “ ‘# ot PROPOSITION BE LOI fendanl à autoriser payeme wi impots 
 Aurée de trois annére seu'ernent de mariage. el la jou directs par compensation créances sur l'Etat : | partiou- 
î = y hérement 1 =} ir \ résultans de dosinaiges de uerre, 
e do 1u/PERRR RL FRIRCTERNS présentée par MM. Godin, Paul Basüid, Bavn bee ê 
JS int ]n oi 1 d'antériorilé ] l' Canitant. J Lé Cheva buis x M } \ \, 
t à pension d'orphelin est mr 1 aux enfants de Geoffre. kK ! y kKuel I j 
| du m 4 miracté dans les conditic vISees au Mallez, Guv Pi Pevl hu i ble \ Vulf, 
pu | édent queiles qu'en ent ele ta da et la 4 sé députrs Keny l ‘ 
«lil Ï onjoint survivant d'une affi t prétendre à une 
n 1 50 P 160 de la | nsIon. (OR TRET ot! propot EXPOS] bites 
t e par ei on qauere aurai Û e Jour 4e son \I l Î 
( trouve rermpiie Ia condition d'antérionté Ge mmartage 
ul e 49, el s il eet juslifié qu'on décès dr £a femme, Med: lt ll } ‘ ‘ a 
| st atteint d'une infiremité on maladie incurable le rendant mal ist | pu ( Û ue 
( meétil incapable de travailler. plus t plis X (l phil qui IeuI { \ i 
#lte hi ie peut, en s'ajoutant aux ressources propres du lüvuikhat de | LI és, n us, 
porter celles-ci an delà du minimum vital. Elle nest après avoir prohféré penda e longues ai ë 
en ce le mariage du veuf onu s’il vit en él lé conclui- éssé de i itre [ | de e tmaléri i l 
ue aire, » Sd € aux hesses qu  progr ù 
trt. 90 bis. — Les veuves et femme \ ( on munenub s lesqu 1 " y 
\ en état de concut re noloire porcoivent. uns ati l d'autrefoi ( | nod é l ? 4 
Ù x érmoluments dont etes bénéficiaient antéricure ra données de Part 1511 eli f ‘ t 
el état. » le ineine ter les habitalkie ’ 
Art. 3 Dans tous les cas où la loi du 29 juin 1927 et jes textes Leurs pat omobues se s (L L ul io 
ments emplovent Fexpression « trattement inoxen » où « trail d'ordre et d aber de Fa l'A ( | | il 
nent imoven des trois dernières années », retle expre op désigne les livenre she i Ho cn ini \ | t Û 
émoluments de base définis à Particle 12 de ladile loi, tel qu'il est de nos pères 
fé par Particle {er ciessus La nation, pou int, 1 Nnace } d puien \ L 
Art. 4. Pour l'ouverture du droit Spf'ial à pension institué à miracle 1 enu enrichit Dirlgel de ri Ù | 
] le ft modifié de la loi du 29 juin 197 € faveur des affiliée pauvre, € e \ œ RER edit, e1 ‘ sut 
ou inères de fami que pour le ea il de Ja majora- parvient à fa {ave à er ? ’ j T à ’ 
| t uils Clevés ju e de 16 ans | \ à L'article 13 dti ( A OR LL Go l if Fri 3 
] h | la loi du 29 ju le enfants d { Bal lis dit EUU Ve ul s be à \ 
guerre Sont aSSimHés aux € vivants Hot pa « IL 4 Ù | ue 
Art. © L'avent-dernier alinéa de Particle 8 modifif, le deuxième en meme ten np D Ù Û Ù 
a de l'arlicie 145. le 3% du premier alinéa de l'article 20, et ael ‘ À Ter es 4 il 
e 33 de la loi du 29 juin 4927 sont abrogés, 55h us pur 
Art. G I, — Les pensions concédées sous Je régime antérieur A n à ; ns AE sels Ps ; sus" 
à la p nte loi feront lobhiet. avec effet du 1er janvier 4948, à vne pe à s : » à ; L à 
l ver.e liqui ahon d'après les modalités de calcul Prevues alx 7 # 2 ; f : L 
les 42 et #3 de Ha loi du 29 juin 1927 teis qu'ils sont modifiés par fiscale n FE | re Faye 
le fer ci-dessus. Celte liquidation <era établie comple tenu Loin d'êl ras = k 2. ; 
innuités rémunérées pair lesdites pensions: toutefois ces annui bien « ln à sin 4 t. de , } 
(OS ont être modifices pour Ja prise en comple éventuelle des ctralépis 0 "t : , Sd : ( 
bénéfices des campagnes acquis an cours d'expéditions déclarées ie] lu non. obiel rare À £ ré 
npagrnes de guerre, pour les intéressés anciens combattants, sans moral aûe déia é ; «gro x 
ceile prise en comple puisse changer Ja nature de la pension Ouand État ge me dr # 
ancre emeéent concédée. eee - 1 L s 2 S ; t 1 t { 
Les tilulaires d'une rente viagère tribuée au tilre de rec fof + PU cs , ! Ù 
« : : pPuytCi { Le 1 CSt io 0) { Lit CIE ji O1} l | t 1 ‘ n 
e 2, {et alinéa de la loi du 29 juin 1927, recevront une alk h ens el uifé Ou Ms: 
ion viagère annuelle calculée à raison de 3 p. 100 du minimum U la L s' ts noi er SE on Ep o <e 
\ par annuité de services effectifs, à Fexeclusion de loutes bont- qu'il RP The a L De s' 1 ! , 
Licati considérées comme tels. Hiaridtti ‘ 1 sé ‘ ’ n nf ‘# ! 
viagère sera déduitle de celle allocation dans les condi ne : : : , ( ù 
vues par le décret du 13 novembre 1925 pour les retraités FT f'enionà la e de lu se A. : pro 
du gégime général d ; — nb S > 
IL — Les pensions de veuves basées sur la rente viagère prévus il Smnbnri 
à l'article 41, 4er alinéa de la loi du 29 juin 1927, seront calculées , : 
à raison de 4,5 p. 1400 du minimum vital par année de services ( À - 
effectifs accomplis par le mari, à l'exclusion de toutes bonifications : { 
Constdérées comme (les, Ù 
Les pensions temporaires d'orphelins seront, en espèce, fixées 6 é 1 
20 p. 100 de la pension de la veuve. à ii 
] hr al ocations annuelles accordées aux veuves visée à ŒIL HO a Tru 1 de > : ; 
on de la loi du 29 juin 1927, seront calculées dans les cork tion ( i ( nn , - 
UNS PBrevues au premier alinéa du paragraphe HE ci-dessus û rézlementat ! : 
LA — Les aHocalions complémentaires instiluées par l'article 42 d'une ilégorie de « nc ie 4 : , 
‘> la loi du 4 août 1929, seront révisées en appliquant à la liquidation Ê | 
uës pensions Sur lesquelles elles sont basées les règles prévues au Afin d'éviter f | }” 
Î iragrapie l ci<lessus. du payer nil rettise de 1? 4 2. 
VE ŒÂ Les pensions et allocations, visées aux paragraphes JE, THE, en elfet ina sibles. be re # % , # 2 , 
IV et V ci-dessus, seront liquidées, concédées et payées dans les l'espoir de porter remède à ce m 1 - : J ‘ } 
inmes conditions que les pensions. | un pire, Le sir qui aura accept le fn le di { ,: { i! 
VIL — L appli alion des dispositions du présent article ne POUTTA S agit, dévra atlendre dorénavant l'heure où Pahs - 1 
entrainer, en aucun Cas, une diminution des émoluments perçu cier Ses droils au crédit national. sans qu dueirne s' , À 
par es intéressés au fer janvier 1918. h UUNY\rE iUl, quo) qu il arrive, de mobiliser sa I | + le 
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Let état de choses dont les effets risqueraient souvent d'élre Art. 4, — L'attestalion prévue à l'arlicle 3 est reinise par le créon. 
cri rend urgente fadoplion d'une forinule qui permellra 1e cier au complable public chargé du recouvrement de lim t dont 
pasvement des pots par cormpensalion avec les créances sur | Etat, le créancier est débiteur, Sur prése ni ti on de ce document, Je È 
él, pus parlicuhérement, par compensalion avec celles qui sont dable effectue 1 compensation jusqu'à concurrence de fa or 
nées des dominages de guerre. la plus faible Le redevable de Finpol demeure seulement ler 1 

En droit francais, la compensation <e décompose en un doub'e payement du solde 
paserment opéré sans maniement réel d'espèces, Adinise très large- Art. 5, — Les contribuables qui sont créanciers de l'Etat en « : 
nent par dé droil privé qui la fait jouir automatiquement, la COMM - de Ja législation des dorniaages de pere peuvent requérir lélahlie 
pen-ation ne l'est pas en droit public, du moins en règle générale, sement d'une al'estalion endossable el pourront Ja transimetlre à k 

Elle a cependant été rendue possible par cerlains textes, à litre entrepreneurs de travaux où de fournitures ayant effectué fa recor g 
exceptionnel, Hen a été ainsi, par exermple, pour les bons du Trésor, üilulion de leurs biens sinistrés. 

pourra se prévaloir de la Compene 


Ceux-ci sont acceplés en payement des impôts directs lorsqu ‘ils sont 


règlements en 


[ 
échus. L'article 4% du code de l'enregistrement aulorise, d'autre saliôn dans les conditions fixées à larlicie 4. 
pal, les héritiers à acquitter les droits de mutation dans la propor- Art. 6, — Lorsque la créance d'un redeVable résulte d'une 4 
don de 10 p. 190 par remise des bons du ou sor el de Rentes sur sion de justice passée en Jorce de chose jugée énoncant le monts 
l'Etat, môme non échus Le bon . les ee ” gs dans + de la condamnation de l'Etat, la compensation sera opérée sur le 
dernier cas, soit à leur valeur d'escomple, soit à leurs cours de vu de la grosse de celle décision. | 
Hourse. Le décret 4983 du 21 janvier 1919, autorisant l'émission d'un Art. 7. — Lorsque le sinistré a accepté le règlement par litres dira 
cruprunt national pou la reconstruetion el lé qupe ment, ü prévu, les condi! ions prévues par Ja loi n° 18- 19735 du 31 décembhi LH 
lui aussi, les fibéral ons de souscriptions, et un Ro par el par les arlicles 40 el 49 de La loi n° 50-135 du 34 janvier 1950 les 
versement des bons de la ap tion et = ré ei DE rarns sé litres émis en verlu de ces lois seront acceplés en compens 
Par celle dertie re mesure, Îles pétritr Te * ose ee Serre d'impôts à partir de la date à laquelle ils sont mobilisables au | 
à la tendance actuelle de l'évolution pol que , on Melle Le r sde du crédit na'ional et pour la valcur à laquelle ils sont esc nnpilés & 
les épargnants 61 lon ne peul qu'approuver la soleitude dont ces el cet établissement. ë 
lerniers ont bénéticié, en l'occurrence, Mais il faut aller plus loin. Il Art. S — Par dérogation à l'article 41 de la loi précitée du 1 jan. 4 
| ee ete À 1 - ra rai ge Ben nl sept vécu eng à Vds 190, les Litres émis en application de cet ariicle peuvent Clre F4 
ut ë É£; » À CFE FAT »! 6 4 i s ad dé ‘= ï 0 n TT “li nire VO , so . , x d ' tr 
L : 4 : LR 4: LA \ Dar Got durs Gniiour. Bison! se en Mn Pie ion ge CREER ne cllectué des tra k 
iandes de al, +, ICUTS orts, S Capilat ha te Ne. Ë ou fournilures pour le compte du sinistré, 
hon parfois sans anxiété, qu'arrive le moment où is ré scupèreront Art. 9, — I est ur x eNanciers da l'Etat un récé 3 de | 
. f in" » . CP , & » F = : L. k r ; bad , | 
leurs pie + “ — Fr ce ee nd peer ee mp Eh Pos mas toute ds mande de Je uidalion de leurs droits. Sur le vu de ce ré É 
dquiers gratui CRE resor DENIS TOP Fast IU 54 k ve » isé, du titre e ‘ . » coie En ièces re NE À 
sut üitiuaires de dommages de guerre, créanciers iuvolontaires de la l i de # % 1 cé dr Lr dupe. « sw de De nsc à 4 
RE F , appui de la demande de liquidation, le créancier pourra oble] I ë 
"1 A vos See qui ont effectué des travaux pour les services publics presioe nt du conseil interdépartemental de préfecture, saisi pur È: 
el qui ont nn 1 ceux-ci des fournitures la delle de FEltat [LL simpie Feque te, un délai pour le paye ment des contributions diri ù 4 
mo lillégatile raves, réculle d'engamements réguliers de dépense dont il est redevable. L'ordonnance du président dé'erminera | 
ttes ï nes dectinées à y faire face figurent donc normalement durée du délai qui pourra être prolonzée. 1 
"I .. Det + Toni ca pe à La procédure prévue à l'alinéa précédent sera exonérée de long ï. 
: problème s ente plus de difficultés en matières de dommages droits, impôts, frais on taxes, 
« nrobléme ‘sente plus de ‘gs ep \ s de ag 3 ù : re : : 2 à 
Fe fi ins « | l Aël. 10, — Un règlement d'administration publique délermineca F 
2% _E ë * a F ” concdili sd"; “nlio , }: sente 44 
En votant Particle 40 de Ja loi du 31 janvier 1950, l'Assemblée les conditions d'application de la présenie loi. 8 
nationale s'est en effet Hé les mains et, par suile, il ne lui est PRE Ne 4 
plus possible d'envisager la possibilité d'augmenter le total, bien $ 
insuffisant, des crédits affectés à La reconstruction mobilière, 1 Ë 
Re : % 
lin) Flat, par consCqui hi, dans la propos ilion que Hols avons A N N E X E N F 975 7 | 
l'honneur de vous soumettre, de tenir vonple de cette circonstance. CR à 
Aus<) avons-nous pensé que Îles conditions de la compensation telles + 
que Les détinit I droit commun devraient être réalisées, (Session de 1930, — Séance du 25 avril 1950.) à 
Pour être acceptée en compensation, la créance des dommages de l “À : 
guerre devra être certaine, liquide et exigible, Seul pourra S'en PROPOSITION DE LOT tendant à admettre au bénéfice de l'ordon 
prévaloir le sini qui est en droit d'oblenir un hi agote retre à nance 1° 1161 «41 10 mars 195, |: Alsaciens ei |: Lorrains 
son nom, Toutefois, une disposition spéciale a été jugée nécessaire mobilisés dans !° « Reichsarhbeitsdienst » {-ervice allemand 1: 
en ce qui concerne les titres prévus aux articles 40 el il de la loi de travail), présentée par M, Wolf, dépulé, — (Renvoyée à la come 
finances du 34 janvier 14990, Gütres mobilisables auprès du crédit inission des pensiuns.) | 
halional au terme d'un certain délai, I nous à parugéquilable de 
PECNOIF due  COHACUI seraient  acceplés en Compensation, dès le EXPOSE DES MOTIFS 4 
ioiment où ils deviendront mobilisables Nous avons estimé, enfin, LG CE & 
que le sinistré devra pouvoir transmettre äliX entrepreneurs qui Me-dames, messieurs, à l'origine, le Reichsarbeilsdienst était 
_ ge re An son comple la reconstruction de ses biens, Ja bien, comme son nom l'indique, un service obligatoire du travul, j 
aculté d'opposer la compensation, qui constituait d'ailleurs, dans l'esprit des dirigeants nazis, une 4 
Le nouveau mode de règlement que nous préconisons, n'entrainera préface au service militaire SON MAR dit. * ; j E 
aucune nouvelle charge budgétaire, L'adimission en compensation de Dès la fin de 1911, les jeunes Alsaciens et les jeunes Lorrains y È 
bus + > D ; se a: ts nr Len ris À « à , x F. uv Ju s AM TU à En 
ue Dili il 2 te titre ge ete ré gr un it ane rien ES incorporés de Pers ea ke ” eussent la possibilité d'} à 
a mobilisation des litres étant assurée par le cri aUIOnar, Cchapper, sous peine d'exposer Jours familles aux représailles Les d. 
n'emnpôi hera PElat de les mobili » pour son RES: co qu : fe + plus sévères. Sans doute, au début le Reichsarbeitsdienst conservi-til fi 
ec avantage En effet, lorsque e titre est CSCORP 6 ou pro ey son caractère d'organisation de lravail pararmilitaire sans que ses fs 
SUIS ee se es qe D 100 . dpt cr ke Us one one participassent directement aux combats, mais à me: 4 
our autant de intéret de 4 p iT'EK dar les es; 1e © r] 1 0 que l'armée allemm: » S'Élern » Curt : is 3 (ar "sSquè 
Lon “oncle avec le crédit national pourra prévoir qu'en contre-partie Lo ses gp rer ep dd go ÿ EU PÊs puis, plus (ard, lo! h 
oncle à Fat bre vbrerch Lans a vicloire ayant changé de camp, les troupes du Reich durent livrer 
l'avant du nominal à at, cet établissement recevra sculIeémen des combats défensifs, puis de ruplure, Sur le front devenu rmou- 
L'intérêt produit par les tres ! , , le vant, les unités composant le Reichsarbeitsdienst se trouvèrent, jar # 
[TEE EE { us . » VU Den d 16 re’ ‘Inrs , : n Ali ‘ a $r) 4 } à 
La compensation présentera, en revanche, pour les créanciers de la force des choses mêlkes aux combattants vérilables. Nombre 8 


iceélèrera les 


l'Elat, des avantages appréciables, Elle 
espèces en sunprimant la phase comptable du payement des dépen- ralions de guerre auxquelles ils étaient mélés contre leur volont 

et la nécessisi des Virements bancaires, En cas de payement par IL apparaît dès lors équitable de faire Réréficier les intéressés 4e 
remise des titres, à faculté de Verser ceux-ci en M ulement dqes l'ordonnance no 45-361 du 10 mars 19:95 portant application aux E 
impots, évitera aux sinistrés l'obligation de recourir aux banques, anciens militaires alsaciens et lorrains, mobilisés dans l'armée BR 
Œutin, l'articie 9 garantira lintéressé contre une certaine lenteur allemande au cours de la guerre 1939-1955, des pensions mililai'es fs 
des opérations de liquidation qui, faute d'une telle disposition, 1is- fondées sur le décs ou l'invalidité, I va de soi que le bénéfice de RS 


parfois de retarder cetle formalité au delà des da'es d'exi- 


querail 
l'impôt, 


gibilite de 


L'entrépreneur endossalaire 


d'entre eux trouvèrent la mort ou furent blessés à l’occasion d'opr- 


celle mesure ne pourrait être élendu aux Alsaciens et aux Lorrars 
qui ont contracté un engagement dans le « Reichsarbeitsdiens! », 








{el ensemble de mesures apportera aux intéressés un soulage. ainsi qu'à leurs avants droit, que sous la <ondition expresse de 1 
ment certaqn. prouver que l'engagement volontaire a élé imposé par la menire 
Nous vous proposons donc d'adopter le lexte suivant: de représailles (exposé des motifs de l'ordonnance du 19 mars 19. 
Tel est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
PROPOSITION DE LOI de soumettre à votre appréciation. P 
Art, der, — Les delles d'impôts directs peuvent être acquittées par PROPOSITION DE IAI 
np alion avec Les créances du redevable sur l'Etat, dans les 
condilions fixées par la présente loi. Art. fer, — Les Alsaciens et les Lorrains incorporés par voie d'appel 
Art, 2. sont admises en compensation les créances certaines, ou de force dans le « Reichsarbeitsdienst » {sérvice allemand di 
liquides et exiibles, sous réserve des dispositions prévues à l'ar- travail) au cours «ie la guerre 1939-1945, ainsi que leurs ayants dr 
sont admis au bénéfice de la législation sur les pensions mititaires 


Ucle 7 ci-après 


Les créanciers . l'Etat, qui entendent se prévaloir des 


d'invalidité dans les condilions énoncées dans l'ordonnance br 


art, à. 
dispositions de la présente loi, di ivent requérir par écrit, lors de 40 mars 195 portant application aux anciens militaires alsaci 
la déinande de liquidation, l'établissement d'une ätiestation consta- ct lorrains des pensions mililaires fondées sur le décès ou l'inv 1lle 





dits 





li {, la “| isblance et Fétendue de leurs droits. 
Cette afledtation est délivrée par l'ononnateur de ln dépense, | Aït. 2. — Le point de départ des pensions d'invatiaité est fixé: . 
ele donne Heu à une annulation de crédits pour un montant égal Au jour du dépat de la demande lorsque celle-ci à é:c formu!®e E 


ü sui lot, 


avant la promulgation de la présente loi; 
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23 viril 1959, les: « ( ‘ ’ \ 
t Le qurde des Sceaux, ministre de la justite, & M. le Owon y réffk et K | 
président Kerr, presulent de L'Assenubl nalro- dus 
hide. 
La 4 
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SR. ‘ Monsieu > D lu] \t, = - 
} \nneur de vous trarsmellre, sons ce pli, une demande 
6 Lo i \ de } , \ Pierrard, deput 1 l = 4 
D l'Assemblée nationale, formée par M. le pre r général près la \ ONS aix POUVOWFS | du été 
: ci ’ d'a el de Douai. u 1V@ri 
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71 (Session de 1950, — Siance du 25 avril 150.) j | ermes, le 
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À ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement parm gents que tend de 
‘4 à Confier aux départements des Alpes-Maritimes, Gn Var ct des Nice à Meyrargues 
: Bouches-du-Rhône, l'exploitation par autobus de la ligne Nice- Pour toutes ces raisons, nous  mesdan sé st sv 
ippel Es Meyrargues, présentée par MM. Virgile Barel, Bartolini, Lucien V4 | de la propesit is 
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: madère et les membres du groupe communiste, députés, — (Re 
ir voyée à la commission des anoyens de communication et du tou PROPOSITION I OLUTION 
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LE’ laagp 0 ; il s . - hs. À à 
EXPOSE PES MOTIFS RSS “bre es 
j y \ 59 qe 1 Û ; “ 
| Mesdames. messieurs, par décision m iwjelle. le forx pb à mmun 1% ’ ; s 
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ANNEXE N' 9761 ANNEXE N° 9765 
= ju 14 - S u 25 avri 196 Session de 1950. — Séance du 25 avril fK4.) 
 LOPOSTION DE BE-OLUTION \ invter le Gouvernement Pao POSITION HE fRl. Li l'ON tendant ) inviter le Gouvernemer 


pr 


EU 


ouvriers, présentée par MM. Gaulier, André Mercier (Oise), Robert 


Mesdaines, messiours, la loi no 49-1100 du 2 août 1919 portant coi- 
fication et modification de Ja égistalion sur les janlins ouvriers à, 
Hu dat La loi du 7 mai 1946, prévu que les associations et sociétés 
du udins ou s seraient inainltéhues en jouissance jusqu au 
d 1 ul e 1) 

I he semble pas que celle prorogation re satisfaction. Les 
diflicullés du ravilailleraent qui out amené les travailleurs à eul- 
liver cux-mêômes pige dizaines de mêires carrés de terrain de 
jardin subsistent, ager es du fait que le chômage se développe 
et qu'un grand nombre d'ouvriers el de petites gens vivent très 
péuiblement en raison de la diminution continue de leur pouvoir 
d'achat, D'où l'obligation pour eux de chercher à développer davan- 
dase ieurs jardins familiaux 


| 


POSITION DE LOI 


les moyens d'aider au dévelopæemnt des jardins existants 


‘nte loi, 


A litre exceptionnel, les locataires ou exploitants définis à 


degrevement 


rendre recevables demanoes de remise : 
diôla;s légaux, 


prétevement exceptionnel, arbres ques 
‘ \ IN A c! 


WW, 4. Ro Le Rutfe res 
re [| il | , 15m ALLARE HSE, « 
è 1 | 
EXPOSE DES MOTIFS 
{ / J1n hh1 N Comanis-1ons \7 
\ ‘ il lon le < dégrévement où dé 
] il \ s pur les a: ileurs 
(RE [MARAULIR 
sthiernn qui nous sont parvenus, il semble 
l1 Hnore jm \ l'asri rs m'ont pas adressé 
il lat | “| SA [t a fait leurs 4Jossitrs ne 
TEL DE titi - { li= seraient 
lines énormes qui luur son! réclammes. 
i plu ouf ne pa re pour Lux, il seront dans limpos- 
| ice à ces 0bMzali 1h { plus que, par sul 
ile el d \ Her: fui { i en 1919, par suile 
IVe [ET jui frappe l'ra [tu 1 trésorerie des pelils 
| | t I TT pire (°» 
i | | \ icur inatériel où leur 
| fa la i 
| | } ila | [ s pu enues dors délai 
Ï | ) } ja 11 [l 1! “| cortil ' (lis 
y 1 i ju ur l ! duns es délais KMaaux. 
| n 1! ni l lo l i ropos tion de 


'ROPOSITION DE RESOLUTION, 


ANNEXE N' 9762 


——— 


I Séance du 25 avril 1950.) 

in! prorogation des articles 11 et 21 de la 

iv 30 du 1 mai 1945, modiliés par Ja loi n° 18-182 du 21 mars 
tt du 2 août 1919 relalives aux jartins 


s | [Ni] il 


Wine Clurx M. Midol et les membres du roue CO 
14 hi é à la cormtnission du travail el de 


EXPOSE DES MOTIFS. 


résultats déjà er nus dans ce domaine nous amènent à recher- 


la créalion de fe 8 il semble done indispensable de pro- 
r À nouveau Les délais accordés à loute catégorie visée par Ja 


‘onséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 


loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI. 


der, — Le premier alinéa de l’arlicle {1 de la loi 46-935 du 


i 1936 modifié par Ja loi 48-182 du 21 mars 1918 el par la 
1100 du 2 août 1919 est modillé comme suil: 





10, ait lue les associations ou sociélés de jardins ouvricrs 
{1 us en jouissance jusqu'au ter novembre 1951. » 
L'article 21 de la Loi 16-835 du 7 mai 1936 modifié par Îa 
iS2 du 1 n s 198 ct ir la loi 19-1100 du 2 août 1919 est 
{1 1! 
lt, 21, — A e et nar dérogation à l'article 44, les 
el . i Le seront ns l'avenir seront 
CC» ]7 L à hoc! 1, » 
ASSLMBLÉE NATIONALE, — S, de 1900, — 4e novembre 1950. 


à maunienir en service li ane, ferroviaire Pierrelatte- Nyons, 
\1 











senlee ir M) Miche) les membres d 

unise, députés Prior { fi Coutmiseion des Il] / 

CA HART LL 1 Louut nie.) " 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la ligne Pierrelatte-Nyon dessert ui n 
LRO qui lui doil eu grande partie son développement @{ <a ; 
pure. Les Paisolis QU JUSDNENT e0n Mmaäainlien out été avi 
inaintes fois par les rapporis des chambres de commet Û " 
brome ei du Vaurviuse, les pélilions des ARISAUONS Act: ‘ et 
cojuimerciales, les VŒus dée OlisQlis INUN PAU X el des j 
généraux des déux déparlements 

He est Ulbsée pour 6 \ransporl des produits agricoles à 
marchandises fabriquées à Vabréas (car!fonnages), & Nvo 
lures, ele.). Son  Lrafic esÛ important, ainsi qu'en témaois 
tableau ciklessous élabli sur une P' riode où l'activité € 
Ji eldll je | fFiellh €550 

Période du {er oclobre 1917 au 5% seplembre 19 5s. 











RÉSIGNATION | /" DÉTAIL ns» AGONS COMPILE 
| 
| 


10 
è nombre, | tonnage nombre lot 
Expéditions (des différentes gares | 
desservies par Ja ligne}... | 19.179 | 2.055 | 4.993 
APPIVARES ras cisco Sato | 20.923 | 2.37 | re | de 
| 
LINE DR ET PR PT | 40,102 1.420 | 3.580 |! 4 À 





Ces chiffres permettent d'affirmer que la. ligne peut être rm 
De pus, si un trafic d'aulorails légers pour le transport des 


Lellrs €etail judi jeusement él! ibli en fonction des correspond $ 
des recettes jiimportantes pourraient être escompiées, 

Or, malgré ces circonelantes favorables, une grave menari 4 
sur celle ligne, sa suppression est pratiquement décidée. 

Celle dévision, si elle entrait en application, porterait un ) 
mortel au développement économique de ecle région. Deux i 
tantes firmes de Nyons envisagent en cas de suppression de la | 
leut lransfert dans une localilé de<eervie par le chemin de 3 
aÿres avoir lite ié Jeur personnel recr ité sur pla e 

D'autre part, le trafic par roule pour un tonnage annu la 
0.000 tonnes nécessilerait trente voyages de camions par jour. Li 


Capacité annuelle du réseau routier ne lui permet pas de suph 
un trafic aussi imporlant, La largeur des routes est ineufti- 
li faudrait donc d'importants crédits pour leur aménagement, 

De plus, en cas de suppression de la ligne, un grandenomb 
maisons de commerce ou de coopéralives assureraient elles-meounts 
le transport de leurs marchandises, Il est permis de se dema 
dans ces condilions si l'exploitation du réseau routier ne sera 
rapidement en déficit. 

Pour toutes ces raisons, nous pensons que cette question de 
être reconsidérée, d'autant plus qu'aucune enquête préalable n'a 
ouverte au cours de Haquelle les intéressés au maintien de la 
auraient pu se faire entendre, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la propositia 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée naliona'e invi à 
service la ligne ferroviaire Pierrelatle-Nyons, 


ANNEXE N° 9764 


—_—— 


(Session de 1950, — Séance du 9% avri 1950.) 
PROPOSITION DE LOI relalive à la fégislation laitière, présentée [17 
M. Jean Masson, député, — (Renvoyée à la commission de l' fl 
cuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est avez satisfañtion que l'on peut 
tater en fait depuis plusieurs mois un retour progressif aux « 
ions normales en matière de marché des produits alimentair: 
colamment pour be marché du lait et des produits laitiers. 

Ce fut tout d'abord la promulgation du décret du 2 nov 
dernier relatif à la liquidalion des services du ravitaillement 
décret du 30 novembre portant suppression du haut commis 
au ravitaillement. , 


‘ 22 














ln Je Gouvernement à maintenir en 
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il; Loi no 2528 du 30 juin fo: loi n° 3691 du 19 novembre 1951; Luis l | 1 ‘ 10 { 
loi no 1430 du 15 février 19%5;, jioi n° %69 du 2 novembre 1945; Loi la proposi i Ut lui siivdiie | 
n° 127 du 29 février 1941 
loutefois, cette nullité ne porte pas atteinte aux effets résultant PROPOSITION hi LOI 
de l'application desdits acles antéricurs à la mise en vigueur de we, 
ur 3 rdonnance n° 45-1580 du 17 juillet 19% et de la présente loi. {rlicle unique. — Les alinéas 5 et 5 le l'art e 219 d la 
i déjà modifié par Ja loi du 49 LS Je : 
F sui 
Ë o « Quiconque aura volontairement fait des ] l ’ ] 
ANNEXE N° 9765 coups à un enfant au dessous de l'Age de 15 ans accom qui 
| : l'aura volont! einen PI ; L tirent 1 1 ) 11 
ss j mettre sa sanlé era | 1 KR efl (| La { 
# (Session de 19530, — Séance du »%5 avril 1950.) l'une Il pa { Otx) à 10 006) 1 
% k . - 
e npD ke é : È : L : ouest res é des blessurti ; le 4 l 
ë #SROPOSITICN DE LOI transmise par M. le président du Conseil ments ou de soins, une maladie 
+ ls 1e > ++ . a ù ur as Tà : 1 u « à 4 vil + de! 

Q la République Len lant à agsraver les pénalités prévues à de vingt jours, Ou S'il y a eu préméditalion où guüet-apens, la peins 
LE " : l'article 312 du ©°de peênal, forimulee pir M, Léo Ffarnon, séna- sera de (rois à <inq ans d'enprisontémenl « le fotux) à 106 00%) 1 
» | - à teur ({)}. — {Renvoyée à la commission de la justice et de légis d'amende; le cou \ irra Ôtre pi des d en 

4 r à le 42 d 4 ! t 
3 i 1. À 12 F1 : ‘ \ I tl 1 1 
4 j : à )mpler au l ill | I 
# EXPOSE DES MOTIFS « Si les blessures, les 3 ) ! 
41 ont é! is de miulila! 
# { S ÿ a! l | , 
ir la mort d \ nés d ii is il \ , l ) 
i * ’ 
et il convient d | nt | es « Sid FT à 
1 pu i Ï 3 { $ 
ent ) = f 
S de HR | ë u À ; pe i £ 
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{ | 1! pr 
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à L es « | tue de Clermont-} 
PU L 


inviter te Couvernement 


56 milisons aux 1:5.#4H) ouvriers 


‘ ht u\o 
1 i it 
j1r= 
ji lepuiis bieniot 
S «le teur Wavail EU räi i <le 
î fi [ul ! ‘ + 
l 1 ul ' Ce 
Î i chti lle 
l dut ‘Je pritil 
{ la } t lot à ll [he 
Î \ t ut l erCcHHHN à 
| avec un £Sranti Ccou- 
t inalgré Île grand élan de 
la rés : nalvré l'aide qui 
(lt tont-Ferrand 
la raison, Toute Ja population 
| on Ll'alliude patronale 
ner u Puy-de-Dôme ont 
{ Jr au Gouvernement: 
U-1! t [p iU ou! 
ote paironas, 
t la vojonté d'un patron de 


fn SON fpÆrsonhRel 


i ï mitlions d bénéfices 
ete maison <e chHirent par 
L [EM CS IUOHHIES je Sur per- 
el! lésauprouve Ja volonté 
dal 1 detre -st File doi! 


nodiate 


t teur apporler 1 


proposition de 


ESOLUTION 

te de l'intransigeance mani: 

th 4 Clermont-Ferrand à sahis 
iumes du in per nef 
but roploi en raison da 


le Gouvernement à 


crrand un premier secou 


ANNEXE N° 9767 


1450 } 


n} Cane «a -) dd 
OPOSITION DE LOI tencant à modifier lo 1 de la loi de 
finances da 1 jalvier 110 en vue d'interdire toute réduction de 
crédit sur le budye! de l'éducation nationale, priscnlée (1) pa: 
MM. Thamier, Garau4v, Calas, Airoïdi, Albert Masson, Mmes Char- 
bonnet, Lucie G , Hertzog-Cachin et Jes membres du groupe 
n d it Renvoyée à 1a commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicurs. la commission nationale d'économie instutuée 


par jarli 31 de la loi de tinances pour l'exercice 1990 à prévu 
de scandaieuses réductions de crédit sur le budget de l'éducation 
halonale: 6 milliards dans l'immédiat, plus 2 milliards et demi 
(k sp e proche par la suppression de 16.000 postes a’ins- 
Ulutours d'ici quelques mois, Vingt-deux mesures de compression 
concernent les services du ministère de l'éducation nationale et 
vingt-cinq le secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à la 
| e et au Et ceci ne représente qu'une prèmière tran- 
{ \ in ! 

All d'« [ t «ft on6. Maisré les prévision 
{ e (4 t x it à la créa n dé LUE 

{ \ \ { l'urget conformément à j'ar 
tu ui du l 


RES — ASSE 
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ANNEXE N° 5767 


Session de 1950, — Séance du % 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier j'a 
finances «du 1 | 
crédit 
MM. Thamier, Garaudv, Calais, G. 
Masson, Mmes Charbonnel, Lucie G 
bres du groupe communiste et les membres 
des républicains progressistes, députés. R 
des fin 


de Chan 


sion ances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes, messieurs, 11 commission 
‘e par l'article 31 de la loi de finances p 
prévu de <candaleuses réductions de crédit su 
calion nationale: 6 milliards dans liminédial, p 
dans une perspective proche par la 
d'inslituteurs d'ici quelques mois, Vingt-deux 
d'Etat à 


vingt-cinq le secrélarial 


de réduction! 
in rdre d'enseignement n'est Cpargnt 
Iémogt 


1) « 


sions « 
prévues dans le M 


,<titutet 


Inalerneles 
auite 23.000 


oies 


tout de 


des 
merail 


emplois d'ir 


que tant de classes sont sans maitre, Dans Île 
sous le prétexte d'une m eure répartition, 


être éga 
d'enfants 


{4} A di 





mément à 1! 


sur le budget de l'éducation nationale, présente 


nation 


suppression de 





» … 
iles pra es d le budget 1950. {1 supprimer 
” 5H) noi | l iT= Ier Tes a.0rs que À … 
’ { ai } [l le année, sous je 
tn 1.000 ermninois doivent 4 ë 
j | ‘Oie des l be 
{u 
| t it quermetr | .” 
Ji t qd t ' \ d lofale des « H : 
D 1 - rave l'at ! } t 
€! i 
t) X (ue | M. tuent tecl ! $ 
( éëé. LU milliards 51% 7 110 { 
Ù 1 | ! { x sport Trois m 
N1 sont } | { * , nement des « 4 
d'u ise, soit 100 de leur actuc] budget, déjà très insut- 
ia On veul Vider l'apprenti-saze de nus jeu 
les LiVrer aux ilrons et à I inve. Cest jà fa ronsédguvime d » 
d'une ] , Au plan Maäar<ha!l au pacte alla jue € a 
pacte d'aide milifaire, ex ne A iainimise de limpérialisine aruc- 
! r e la vie de notre p ; 
ba le nomme ler ù les ! lels d di 2ucrre de 1 à 
mie<urément confits, On suvrime &es postes d''n: eus 
I ) 0 : AE AR 
Dep le début de Ha IE R iblique, aucune atlaque de 
amoleu vait été é « e école publique, Celle 1 
« ne ‘li} nr ‘ toutes les ! Fin} 
{ 4 Ï Htqu | lÉpr4 1 À 3 
] ) la &£ 
Pou ' { fl ' ; SOUS qi les en<e ani et ! 
Ï [ a V4 \ résolntion volt Je 93 ( 
ju \ {1 10 dé! ent int foules les inis3 to 
ile eratiqut latques ef UHurelles du départermn 
I Ï la coninm \ des économies S'oppost 
à la polilique de progn nr socle compromise lamment par 
pourcentage accordé aux crédits militaires dans le haidget de lEta 
par la « i | e livrer la jeunesse francaise soit au patronat po 
la forn \ irofessjonnetle {à l'armée pour la formation phv<i- 
que, soil aux organisatons confessionnelles. L'assemblée générale 
pro! tt) ‘ 5 éd nl res des 75 milliards d'éconoinies 
à real ser, faisant en cela un L te Sym a! que donnant à [Lan 
PAVs emmple qui, S élait <uvi, créerait un climat de détente 
é ie profitable à lhounantté tout entière. Elle dernande an 
GOUVé te jue le di ce l'éducation nalionale soit 
œarouti par des mesures Capa | urer une politique de paix 
et d endance na e 
{ F ) de répondre à Fémalion soulevée dans l 
] | ( ] ART fiat = TE 15 vous demarxons 
‘ ) de 
1 1 
PROPOSITION DE LOI 
\rbiele uniqui L e 31 de la loi de finances du 31 janvier 
106) dl fiv 
( ë aeuxième et le troisième paragraphe, un nouveau 
paragraph 1ISI rédigé 
A] "mn cas t EU icées ne porterari! cur les 
crédits de l'éducation raii ile, li en ce qui concerne le personnel, 
hi cé qui cont… le 1! el où les conslructions scolaires, » 


(Rectifice} 


ivril 1950.) 


riicle 91 de la loi de 


Ù en vue d'interdire tüute réduction de 


({) par 


brun, Airoldi, Afhert 


iérin, Hertzog-Cachin, les mem- 


du groupe de l'union 
envoyée à la commis- 


\ale d'économie fneti 
our J'exercice 1950 a 
r le budget de l'édu- 
lus 2 milliards el demi 

10.000 postes 


mesures de Ccompres- 


sion concernent les services du ministère de l'éducation nationale et 
l'enseignement 
jeunesse et aux sports. Et ceci ne représente qu'une première tranche 


technique, à la 


. Malgré les prévi- 


iphiques, le Gouvernement renoncerait à la création 


tiget 1950. Il suppri- 
intérinaires alors 
courant de l'année, 
1.000 emplois doivent 


tra 
irs 


lement supprimés, ce qui aboutit à priver d'école des milliers 


scussion d’urgence, confor- 
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—— ER" 
Les œuvres perl el POSISCOLETES soit ! tite in r. Et ff s } 
retrait des inaitres et la suppression quast fotaie dl lit ve e 
RS RE ET CR crédits, | ANNEXE N° 9769 
d‘uo ‘ce contre les inmaximna de service des ] ofv<se : { e les | 
« S HOUVUILS 
Ouant aux Ines s prises l'er £ | | N | 
( tuent un vérHapl na | OQuatt ti l s 519 S 
sont arrachés à l'enseignement technique el au | ti RAPPOR! | 
La Si) m Hions_ sont Se de 34 PA Se, "0 “ge et ae de | Organisation «1 compagnie des 
entres d'apprentissage, Soit 37 p. 100 de leur à SA JU , QUJa Les commissionnaires agr?es près Bourse de commerce de Paris 
insuffisant. On veut vider les cet es d'ap] niissase )S X S r M. ] \ Il ’ - 
I r les Ï er aux palrons ( i I { { 1 | | n x i Û 
j d'une politique qu Marshall au pacte Atlanto t \] 
til te d'aide militaire, la mmainmise d ine 
un ‘ain sur loule la re pu all ) A 
b Dans | Hnôtnt lens lt ] lsets de la £ re et le 1 jo l i { 
saut démesurément gopii On supprime des postes d'inst rs 
mais on @rée de nouveiles compagnies de GC. KR. =! : di 
Depuis le début de ja He République, a e attaque de cetti | 
ampeur n'avait élé tentée contre Fécole publiq Cette volonti 
robscurantisine, qui à toujours caract S loutes les périodes de | L \ 
[ ion, sinserilt avec € lat dans la pohlique de repré } et d t 
| ration à la guerre a) À 8 ,  ! . 
Pour toutes ces ralsons, nolis Pi Sons que les enseignant el les loutes les op ne \ 6 
atitts de Hécole se SotidarisCcront dec la ] ibion tee, le b\ \ I ISCT € \ complet ‘ | " | N 
a+ avril 1950, à Lyon, par 470 délégués représentant toutes les orga- Co e. di va ’ 
I i is sv dues, deémocraliq , Ialues € Hurt les qu € pur €) A (les Font f \ i { «li | | ? à 
« Ji S décisions prises Pur 4 COMMISSION GES CCOHOMICS Col 
s'opposent à la poulique de progression Socle COMprOonmise Hola dl) A donner à pus + 
| par le pourcentase à ] iux crédits m ures da { \ san 
budget de V'Elat, par la décision de livrer la j es franca soil I 
i ronat pour la formation professionnelle, soit à Farmee po 1 parla il | | l » 
[ alion physique, soit aux organisations contession les. L'as<on marchandis con , , F 
Lee générale propose d'ampuler les crédits militaires des 39 milliard produils ju li! | 
onomies à réaliser, faisant en cela un geste Svimbolique donnant ah té à n handis: prés. : É 
is Les pays un exemple qui, S'il était SUIVI, créerailt mat de | ne de tout ! En LE E 
| te internalionale profilable à lhumanilé tout entière. ENe part x d vi ) : 
dl inde au Gouvernement que Je développe t de Péducation Les cours 4 R ‘ 
nationale soit garanti par des mesures capable \ er une po 1 li ( | ’ 
tique de paix et d'indépendance nationale ». sont b 
est ie conscients de répondre à Fernotio levée dans font o : 
l ivs par ces mesures inqualfialles q Hoi vous demandons de 2e. . 
Ÿ vache RES MANS D la Jui LE! 1h UC { ñ | l 
‘In AUTRE | 
PROPOSITION DE LOI ) ? | | 
{ (EE i 1 
Article unique. — L'article 31 de la loi de finances du 51 \li- en droit) qui est en cause, Li 
vier 1990 est ainsi moditié par le pas n 
Insérer entre le deuxième et le troisième paragraphe, un nou Li A : 
\ paragraphe ainsi rédit A t ofl \ de : 
En aucun cas les réductions e6nvisa s ne porteront sur Îles " UE , . . 
( ts de l'éducation nationale, ni en ce qui concerne le personnel | 
ce qui concerne le malcriel le Ù art ou ER \ . à vu L ”" Î 
l'équipement sporlif. » | ii | hée ] | 
n ui 
“Une ompé 
| ANNEXE N° 9768 pe ls gr D. 
- de ag | el détii ( 
Session de 10 ; lu 25 avril 1950 (roux 
{ 1 ’ 
PROPOSITION DE LOF fendant à régulariser là situation ‘°° asses- crédit 1 qu : 
‘4 seurs en place dans les sections composant les tribunaux pari- \ ne Col ; 
ÿ taires cantonaux et d'arrondissement, en modifiant Ja loi 1° 4 1 Ep enr 
{ du 12 janvier 1950, relative à Particle 6 de lordonnance du 4 di | 
s ceombre 1944 et à l'article 2 de à loi du 13 avril 1916 Sur le statut | . . 
du fermage, présentée 4) par M. Lefes l il dépu'e Ror , 
vovée à là commission de Pas ilure.) | Le | de lo ‘ i x 
l IC LE il { 
EXPOSE DES MOTIFS . 
Re 
Mesdames, messieurs, la ] 1 0-41 du 12 janvier 155% dif * )) 
la l& 6 de l'ordonnance du 4 décembi 1911, prévoit, da O1] #r: , | . 
septième paragraphe an . US \ 
4 Le mandat des assesseurs en place, eu moment de Ja promu- Aer ET te 
# ga'ion de la présente loi est prorogé de deux ans, » be ni. 
c. Or, si celte formule était <xacte au moment du dépôt du projet | ) rl 9, 10 ] Ù 
3 le texte en avant été promulgué seulement je 12 janvier, ressort n le di tre 
3% { ladite joi proroge un m \Ü qui « t i | nl QUE 4 \ \ 
4 119, De ce fait, la prorogation risque d'êl déjà | Ja bo ex 
dents de procédure on ets ilevés à et su} Haies 4 1 
: Nous risquons, dans ces conditions, de voi | N 
Un Cerlain nombre de tribunaux paritaires «eu I | | e à 
Vaux lusqu'au moment où la siluallon sera | fit l i [l { | j 
Ou bien d'assister à une succession de jugements cassés, Ia com prix des marchar 
position desdits tribunaux pouvant ère sidérée comme enlachée quasi administratif 
] nuilité. home politique e [ui L « ’ 
Je propose à l'Assemblée de modifier les deux dernières Hig lu | définir par une loi 
&plième alinéa de l'article 6 comme suil: Le projet de loi soumis à vo rat ! 
aucune tn CT | 
'ROPOSITION DE LOI Da le cadre de Ja 
: S GO ! ALL LU} [ : 
\rlicle unique. — Le mandat des assesseurs en place au 31 décem- transactions; on conçoit cependant qu'i sc ni ù 
bre 1939 est Frorogé de deux ans ces marchés sont en en Mt n 4 s , 
mme = PRPESRT DRE Re er perie net ni « l 111 il à la { | # 
1) Avec demande de discussion d'ursx ) némeut à 1 touch en péri d'à \ns en er le fon:1t j 
{ 61 du règlernent, —————— - » # rs ele ee agi * 
PE à (1) Voir le n° ss! 
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Il « rt qui en profile « lement pour en r forcer Îles 
E Lille eh tucine teinps que | Controle 

{ proiel de i répond d «li bjectifs d'intérêt national 

Lt r i 101 11 (2! 1 dit { t « hi (Par 
| \ | ifi dut rfi I ne où il « j erle 
] souvernernent, Vous propase de ladopter dans k HiCiues 
« 

PROJET DE LOI 
Tirux [r, — Commissionnaires agréés. 

A 1 — ll interinodiäaires dgCHouinni u  COFIHI-SSONIIAITCS 
üsr« , ' habille à el ir, à ba Bourse de Coirnnerce 
de I! Lego ha Li sir de barctie lÉSICENEIICS, 

Li hihi asrées isselil eh qualtié at COTHINIS-10N- 
Ii ls ont Ja idrge le droit exri { de produire ir les 
[L fe révlementés le; ordrt et d'en rechereh r ja con're-partie, 
Il É. l hit, en ë de traiter par contrat direct 
1 di tèle et de faire ueune opéralion de contre-partie, sous 
jtlt HO que € 
ducroire ponsabl à tout événement de Ja solva 
Li 4 eurs lip ut du I exécution dt UFUTES Feçus, que cet 
{ lus n | { Fil it [REF if irs ! LE: 
}j etHulo va | hé ent | { ivehtior st Ü traite 
ail Ù | és qu l h qu é de dusrroi 

il ARE ons Î| I 1] t { { COHILIons deiel 

par let 1 1 | i fl e 11 de 1 préschie 
bo 

le ! desdil mini ns ee Xé par arrété du ministre de 
] {1 i liitié ‘ \i le l Hiitiliuit uit GIHIHOCFTCE 
0e Pr: 

Li titnis-ionnaires agréé peuvent (raifer des affaires sur le 
n pour leur propre coinpile, imails exclusivement avec d'autres 
‘ il ) US 

\1 Le ministre de Findustrie et du commerce est repre- 

üupre de là coipaghie du COHNHINSSIONHAITES atFees prévue 
à l'arhiuie 6 de la présente loi par 1e corarmissaire au Gouvernernent 
pri à Hourse de commerce de Paris qui à pour mission dans l'exer 
cire de si fonctor de veiler au rm ect des lois et régiéments 
par : nitil { Hill asrt 

Art. 3, — La liste des commissionnaires agréés et établie par la 
Compagnie des nioissionnäires agréés prévue à Farlicle 6 de la 


présente Loi dans la hinite d'un maxtauim fixé per le règiement 
ral prévu à l'arlice ff ctaprès, Toutefois, lors de l'entrée en 


vigueur de la présente Joi, la premiere Hsle des cormnrissionnaires 
duréés est élablie par Ha chambre de cominerce de Paris. 

Le commissaire du Gouvel ment el tout intéressé peuvent 
faut appel devant la haimbre de commerce de Paris, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réceplion, de foule décision 
d'adrmission où de rejel, dans un délui de trente jours à dater du 
jour de <a notification et de son affichage à la Bourse de commerce 
La imibre de uninerce de Paris statue sur rédguisitions du com 
iissaire du Gouvernement, sa décision peut faire l'objel de recours 
devant le conseil d'Etat 

Art, 4. Les comemissionnaires agréés doivent remplir les condi- 
li di o! ipéte ire, d'honorabililé et de so:vabilité déterminées par 
le règlement 2énCrTal pre vu à L'ariicie ff ci-dessous, Hs doivent étre 
de nalionalhilé francaise à moins d'une autorisation spéciale accor- 
di par le ministre de Findustrie el du cotnineérce, dans le cadre 
d'un arcord de réciprocité 

Li ictotés conntaerctals peuvent être admises en qualité de ecom- 
Ji | Hiaire ré au imelue tire que les personnes physiques si 
leurs Hainistraleurs, direcleurs, gérants où mandaiaires agissant 
en leur nom remplissent les conditions fixées à Fasinéa préccdent 
du présent arlicle, Toutefois, le principe de leur admission dont 
Û 4 veau examiné par ja compagnie des comnrissionnaires 

| jt urvient ui modifivalion des statuts de la société 
op ? changement de tiluluires des fonclions précitées, 

s il it d'un S Pi par actions, ces di rnit res sont obligatoi- 
| I (] ifuve et ru pe ivent étre tes à une bourse de va 
[E eles ne peuvent être négoces qu'après autorisalion du 
l'E ] ltnithil ont 

A! lout comimissionnaire agréé doit, avant d'entrer en 
for ns, déposer à une caisse mutuelle de garanile une somme 
cle e à garanbr, à l'égard de la clientèle, la bonne exécution 
CHE era l'ensemble des cominissionnaires agréés sur /+s 
la régoments Le montant de cette somme ainsi que 1e 
fouclionnement de là caisse multelle de garantie sont déleriminés 
par le règlement général prévu à l'article {11 ci-dessous, 

Un ls commun gerantit également les engagements des com 
mi inaires agréés selon des règles déterminées par ledit règle- 
nent général 

art. 6 — Tout commissionnaire agréé ou représentant qualifié 
de lé admis en cette qualité doit prêter devant le tribunal de 


commerce de la Seine, dans Ja huitaine de son inscription, Ie ser- 


Juenit « 
Il € 
tic 
Lx 
con); 
ciüpre 


Ar 
Bourse 


duriméiment à la législation sur les syndicats professionnels, 
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er L 
r 


le remplir avec hénreur et | robité les devoirs de sa professiän, 
1 au secret professionnel sous les peines prévues à l'ar- 


{ mmiss ol na res agréés sont obligatoirement affiliés à Ha 
nie des commiissionnaires agréés dont le: attributions sont 
Tree IL. Compagnie des commissionnaires agréés. 


1 La « compagnie des commissionnaires agréés près Ja 


| 
de commerce de Paris » est constituée et fonctionie €on- 








———— 

Ses statuts doivent éire approuvés par la chambre de cominiree 
de Paris et homolngués par arrété du iminisire de l'industrie et y 
COfNINOF Ce. 

Art, 8. — La compagnie des commissionnaires agréts esl charvce 
holaiment: 

je D'éludier les questions intéressant l'exercice de la profession et 
de représenter collectivement Iles comimissionnaires agréés ! 
faire valoir lcurs droits et intérêts communes; 

20 D'assurer le rontrô.e et la surveillance de ses mernbres: 

de D'assurer fa disripline de fa profession par Voie de règlement 
particulier et de prendre les mesures disciplinaires nécessaires dans 
les conditions prévues à l'article 1% ci-dessous: 

19 D'adininisirer la cuisse muluelle de garantie et Je fonts 
CON, 

del, 9, — La compagnie des rommissionnaires agréés élit un 
conseil de direction dont les pouvuirs sont défims pur la présente 
loj el par <es slatuts 

Le conseil de direction manque aux devoirs de sa charge, ji! pourra 
être dissous par arrêté du ministre de l'industrie e{ du corinerce, 
apres avis de la chambre de comtneree de Paris: de nouvelles élec 
Nous auront Heu dans les conditions fixées par Les statuts 

Art. 30. — Le fonds comimun visé aux arligies 5 et 8 ci-dessus pour 


voit aux dépense hninistralves de la Compagnie C0S COIIIRISS 
naires agréés et sert à Ja constitution d’une réserve destinée notar- 
ment à garantir les engagements et la responsabiiilé professionne!k 
) 


je vs inermhres 

JE est almenté à Llre principal par une cotisation perçue sur le 
CommmmisSionnaires agréés et dont Te taux est fixé par la compas 
iprés accont de Ha chambre de rommercee de 1 it 
du comin ssatre du gouvernement 

La portion des ressourees appticable aux dépenses administratives 
est fixée düans les mêmes formes. 

Les fonds de Ja réserve ne penvent être utilisés aqu'anrès agrément 
Ge 11 chambre de commerce de Paris et consullalion du cornimissa re 
‘rnemetnt. 


… 
‘ 


Tire HE — D'spositions diverses. 


Art. 19. — Le rèsement général et les règlements parlicnlers 
afférents aux marchés visés à Particle ter de la présente loj sant éta- 
BEis par Ja charmbre de commerce de Paris, après avis de Ja comypa- 

ie des commissionnaires agréés, Hs sont hormolognés par arrêté du 


muistre de lindustrie et du coinmerce, La nomenclature des pru- 
duils {raltés sur ces marchés est fixée -dans les mêmes formes. 
Aët. #2 — La chainbre de commerce de Paris dés gné des contrô- 


leurs tenus an secret professionnel sous les peines prévues à Part- 
cle 978 du coûe pénal, qui peuvent, à tout moment, exiger des €om- 
missionnaires Fa présentation du répertoire et toutes justifications 
de Ja réalité des affoires traitées et de teur conformté aux rêgle- 
mets, 

Art, 4%, — Toute infraction aux disposilions de la présente loi, du 
rèslement général et des règ'ements parbeculiers des marchés, Gt 
tout fail contraire à Ha probité, à Fhonneur onu à la correction com- 
imérciale, donne lieu à une sanction disc plinaire prononcée par Île 
conseil de direelion de la compagnie. 

Art, 14%. — Les sancUons disciplinaires sont: 19 l'avertissement; 
2: Le blâäme avec ou sans affichage; 3° Ja suspension à temps; 4° la 
radiation de la Jiste. 

Les déecis ons 4e sanction sont nolifiées à l'intéressé, à la chambre 
de commerce et au commissaire du gouvernement par lettre recom- 
mindiée avec demande d'avis de réception, 

4et, 45. — La décis on de sanction est définitive si dans un a@élai 
de quinze jours à compiler de Ha notifiealion qui leur en est faite, 
l'intéressé ou le commissa re du gouvernement ne Fa pas déférée à 
la chambre de commerce de Paris, 

Le recours est suspensif. La chambre @e commerce de Paris statue 
sur réquisition du commissaire du gouvernement, Sa décision peut 
foire l'objet de recours devant le conseil d'Etat. 

Art. 16. — Des décreis en conseil d'Etat détermineront en {ant que 
de besoin les modalités d’applicalon de ‘ia présente loi. 

Les disposil s du réglement général homologué par l'arrêté minis- 


lériel du 2S août 1933 compatibles avec les dispositons de la pre 
, 











sente loi restent en vigueur jusqu'à la publcation au nouveau règle- 
ment général prévu à Farticle 1f ci<lessus. 

Art. 17, — La présenie loi pourra êfre rendue applicable à d'autres 
marchés réglementés français, dans des conditions déterminées par 


des déci s en colsel} d'Elal,. 


ANNEXE N° 9770 


Session de 180. — Séance du 26 avril 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires éronomiques 
sur Ja proposition de résolution de M. Palewski et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser à Paris en 
1951 une exposition internationale des inventions, pur M. Andrc 


Hugues, déj ulé (1). 


Mesdames, messieurs, au mois d'octobre 1919, uue proposition de 
résolution, signée par neuf de nos collègues, invitait le Gouvernic- 
ment à prerire les mesures ntessaires pour réaliser à Paris, «un 
191, une exposition internationale des inventions. à 

Cetle initiative avait, au préalable, retenw l'attention de M. Plai- 
sant, président de ta commission sénalorialé des affaires étrangères 








een ee hsntntt, 


(t) Voir ie n° 5233. 
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— cran 
au Co it de la Républiqu M. le président Queuille l'avait accueil 
Le favo ibleinent et isa: it M. Jean M [ d 
ral du pi le modernisaäfion et d'équipement. | s da li 

. 4019 Si) M, Jean Mo | 
) I et Î 0 ppui el pusail iv i { l 
] S ! LUOIIS ESSEI " ; 1j \ «1 
jui en route de cétte entre s 


PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT 
A M. JulesJulien, secrétaire d'Etat au commerce 


Mo! ur le ministre 




















J'ai recu, le G septembre, sur la demande de M. le président du 
’ il | e Louis de Broglie, qu'a ien!: M « 

\ oéreral « lassochilion pu il vi if! \ 
de :a documentation, M. Follot, secrétaire gt il du comité français 
d expositions, et le colonel Bover 

Les persuna.llés Sont venues me voir pour me parler du row! 
l URI LEE internationale « in <e] si | l'inventio », I ot 
{ vous à Élé Soumis el pour lequel vous aviez Inaluiesté d à lit- 
Li 
Lide de © t'e «4 OSIUON ne Fra ‘ ‘ I et :i is pré! 
) 1 part, à fi 1 à i i 5-1 pl le &S i 
‘ | re de leur apport Ma je | i Ü el Là 
I h Hoinbi il Û bit 1 leva Î { hi} | 
elle rmanilesta { : lu J { | S 
le port passilk 
| ImIeT de ces Comititoms m parait € JU UNE PAPO di 
i ilionale sur le progrès scientifique et ses Gi! r le 
| u de vie des peuples doit être ouverte à ! i es natiois 
l discrimination dat et di lions quand il s'agit 
« er hlia ment fes grandies dé 1] f le notre époatri 
qu'aucune considération de secret nent l j sora:t 
ne] onu!traire au caractère d'uni ‘ la © e rt 
« uit une grande partie de sa Signification à l'entreprise. Mes 
inlet teurs, et nolamMment 1e printe ae Broglie, ont bien voulu 
à cette facon de voir 
| t apparu évalement au cours de l'entretien que comnte tepn 
du défai nécessaire à l'envoi des invitations, à fa conception et à la 
lion mi ‘le d'une exposition de cett wrtanve, du date 
‘ wi-juin 1 qui avait été en ét \ uant beat 
t rapprochée et ne laissail pin | | {une HNpra uor 
ha leuse. Au non du comilé francais d i lions, M. Follot à 
demandé et obtenu l'assurance du bureau itional que la da 
de mai-juin 1931 pourrait êfre réserx ja l \ôines Col ions. 
Dès lors, ot 1 ur iutant que €ell {l 1 1 définitivement 
arréiee, le problème du financement qui élait une des plus graves 
} upalious d organisa'eurs ne se prés e pl is le mên 
PET son caractère d'urgence avant disparu, est plus aussi 
l d'envisager pour là financer ] l e à 
{: crnemeont, ut Ï bloc ss dd € 
technique, procédure qui présente de nombreux inconvéñionts et qin 
wait 66 é'udiée, me dit-on, qu'en raison de la rajidité ave 
} le elle aurait pu être engagéi 
Par contre, il devient possible de d'une subveni 
budgétaire sur l'exercice 1950. Je 7 } qui Park {3 
sente à voter ce crédit lors ju OÙ aura fait I Sorti Juil ne lui 
t demandé ‘une contribulion au fina ment du projet. l 
industries exposantes participant de feur (té pour } d inoiti 
à nsemble des frais. 
Je suis à votre disposition pour exar ave | Si 1 le 
jugez utile, les problèmes que } Ja réalisat 1 projet qu 
a ce! 
Je x réer, monsieur le ministre, l'assurance de ma 
h: 
SIgT Jean MOxxET 
Votre comrnission des affaires économiques, saisie de cetle propo 
sil a fait s'en l'enthousiasme de ses proroleur<, et c'est à 





l unanimité de ses membres qu'elle l'a approuvée 

cette approbation unanime se justifie par un certain nombre de 
considérations dont l’exposé. quoique long, nous paraît nécessaire 

Votre commission a pensé qu'il était de son devoir d'i r voire 
allention sur cette vérilable révolution que peut con<üluer pour 
l'humanité son entrée dans le monde aulomatique de demain, inau- 
gurant cette nouvelle ère que l'on a déjà baplisée de 1mécanicienne, 
où ja France à joué un grand rôle et où elle peut marquer encore sa 
Puissance créatrice. 


Intervention et découverte. 


Il convient de bien distinguer l'invention de la découverte, « 
même conséquence de Ja recherche scientifique, et ceci pour } 
se heurter aux objections qui seraient Uirces de l'existence à Paris de 
l'exposition permanente de la découverte que constitue le palais du 
mène nom, créé sur l'initialive de Jean Perrin à l'occasion de 
l'Exposition internationale de 1937. 

La distinction entre invention et découverte a été faites maintes 
fois par de nombreux auteurs. Nous nous bornerons à rappeler avec 
André J.-L. Breton (1) que: « tandis que le chercheur qui aboutit à 
la découverte a conquis sur l'inconnu et percé le mystère de la 
hälure, l'inventeur, lui, édifie de ses mains, rassemble les éléments 
de la théorie abstraite; il fait une machine, il améliore le sort des 
homines, il rénove leur activité quotidienne, il reste humain. Avec 
la découverte, le savant passe de l'ignoré au connu, l'inventeur fran- 


] 
pas 





ti) 





© ————— ———— ——«» 


André J.-L. Breton. Proposition de résolution au Sénat, 1939, 
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qui LU le Gouvernement francais. Le 13 janvier 1919, Paul 
Paintevé créait une d 4 ve is qu'A'l Thomas devait 
L'an-fortne e 3 janvier 1917 en sous-secrétariat d'Elat 

| | ' icllement, le plan de moûcrnisation et d'équipen t 
Con nié nets el di de ! p'oduclivilé » qui à 
pour lâche de promou i 'n par opposil à celle de 
« Drouot { iside re HIne ! iffisant pour d=s er 1€ er 
veiment du ii de vie général de Ja nation — Et par produe- 
| ju'eulendi-on ? y inise en œuvre de méthodes ralionneties 
«it Û [l en d réal!s des isempbles techniques plus 
ui: { ire «lt [TA ‘ Hdu e lvs< En deux 110 1a 
| ni | est 1 | eu { sis at] Board of 1 le » (1 , 
d uli crea fl 17 4 ER EE es forces 

Les inventions et l' prit publie, 

Mais, si la puissance publque parait avoir compris, düns une me 
sure d'a leurs encore à déterminer, l'utilité de l'accroissement de la 
pro vité, Pesprit publie, fu demeure toujours indifférent à Ja 
quesl qui ne fui à, sans doute, pas été suffisamment expousee Cu 
l l'exposé n'a pas suffisamment frappé son imaznalion el na, 
de ce fail, pas dépass seuil de sa Connaissance, 

IL est en effet caractéristique de constater que, bien que le Fran- 
cas sot d'un naturel curieux, que son esprit vif lPincile plus par- 
| ilereinent que beauco ip d'auires à Saisir les rapporl des causes 
et à édilit des construction n'ellectuelles nouvelles, il { ansparte 
I [l ciment peu st nventions sur le plan des réalisalions 1ndus 
lrielles « one cela à été trop souvent constaté, al d générale- 
hit auelles ui reviennent de étranger parees d'un nouveall pres- 
lise, pour trouver Cnfin les appus financiers nécessaires à leur ep 
li [EL Ü noire pays 

Ceci ne va d'aleurs pas sans dommages el pour l'inventeur €t 
ir a collectivité francaise astreinte, &ès 10rs à payer ll but an 
] isaleur étranger, El celle Ssitualion parant vouloir encore S ag- 
gra 

C'est pourquoi la nécessité d'un grand effort, atle‘gnant 10 iles [es 
cour de la -pulal on el leur déinot {rant la sol. dar té qui ex). 0 
entre ven de vie de chacun d’entre nous et le niveau de l'in- 
ve \ilé nationale et de ses réalsations, apparail-elle comme essen- 


Les erposilions en France. 


Les movens mis actuellement en œuvre pour promouvoir dans 
l'esprit public l'ulilité des inventions se sont révélés, nous venons 
de le voir, d'une insuffisance certaine. 

Les lois sur la propriété industrielle, les allègements Tiseaux 
diftichement consentis d'ailleurs par une opinion insuffisamment 
averlie, quelques manifestations isoiées et qui d ailleurs ont trop 
souvent dénaturé, pour ne pas dire plus, la notion même d'invention 
el de Pintérét publie qui s'y allache, n'ont en réalité alleint que 
des milieux spécialisés et sont demeurés totalement sans effet sur 
la grande masse e* méme, il faut bicn le dire, sur certains milieux 
dirigeants qui préfèrent acheter les nouvelles techniques après leur 
inise au point à l'étranger, plutôt que d'exposer quelques capitaux 
dans l'étude de techniques nationales nouvelles. I v à heureuse- 
ment quelques exceplions à celle règle d'incompréhension, mas 
comme il est bien connu, lélat d'esprit publie est lel que de trop 
roribreux inventeurs nalionaux sont amenés à porter les frui's de 
leur imagination à Fétranger où ils reçoivent un meilleur accueil. 

C'est pour remédier à l'ensemble de la silualion qui vient d'être 
rappelée et eréer le « chumat psychologique » nécessaire à a mise 
en œuvre d'inventions qu'il à élé imaginé d'ouvrir à Paris, en 
491, une exposilion internationale des inventins. 

Nul n'ignore, en effet, l'influence profonde qu'exercent sur les- 
prit publie de telles manifestations el leur cortège habituel de 
congrès, de conférences et de manifestations de lous ordres äalix- 
quels nos provinces devront être élroilement associées 

Les exposilions inlernalionales de 1889 et de 1900 ont prolongé 
jusqu'en 1914 leur protonde influence, Nul des Francais qui vécut 
en ces temps n'a oublié Ja galerie des machines, la grande roue 
et celle Tour Eiffel qui, après avoir été le symbole d'une civilisa- 
lion, à fini par S'harimoniser tellement avec lalmosphère de notre 
“apilale qu'elle en est devenue lun des pôles d'altraction. L'exposi- 
tion internationale de 1925 à donné droit de cilé à l'art décoral'f 
elerne, C'est depuis 1925 que le modernisme en ärt a cessé d'ê're 
nue « aitude intellectuelle » pour entrer dans le cadre des habitudes 
raisonnables, Par elle à pris naissance dans le monde un vase 
courant où architectes, décoraleurs, ensembliers, maitres de toutes 
sor'es ont puisé une inspiralion nouvelle, génératrice de courants 
corminerciaux dont notre pays à recueilli une des parts les plus 
jimiporlantes 

Ce fut ensuite l'exposition coloniale internationale de 191 qui, 
sous la haute direction de M. Paul Reynaud, alors minisire des 
colonnes, allait permettre au maréchar Lyautey de révéler aux 
Francais ef aux indigènes eux-mêmes la magnificence, la diversité, 
la puissance de l'empire, préparant ainsi, dans le sentiment de 
Punilé nécessaire, celle grande réalisalion de la IVe République, 
gue conslilue FUÜnion francaise, 

NH ou'est pas jusqu'à lexposilion internationale de 1937, qui, rnal- 
gré le, circonstances défavorables qu'elle à rencontrées, n'ait apporté 
aux rs el lechniques appliqués à la vie moderne, un appui dont la 
guerre de 14% est venue malheureusement imiter les effets. Des 
> . at PRES vs 

1) Exposition d'inventions, London Chating Cross, 1918: « Use 
your head lo save your hands ! », 











villes comme Marseille, Bordeaux, Lyon ont fait de leur cûts 
rience des expositions internationales el des avantages qu Re 
comportent: nous Jes voyons aujourd'hui, se rappelant les ons a. 
ments d'avant guerre, <e fourner résolument dans ces do $ 
vers des réalisations imporlantes dont celles espèrent, ave: ras 
de févomts résullats, 


Le consoil des ministres s'est préoccupé dernièrement d'u lie 
blèrne analogue et sembie avoir retenu Flidée de convoquer à Pass, 
mais pour une date encore lointaine — ne parlit-on pas de fuir 
uhe exposiion universelle internationale dont, vu lFampleur des 
moyens qu'elle exigera pour sa réalisation, on ne saurait cet 
l'idée S'il ne S'y atlachait la cerlilude des avantages éeoromn $ 
qu'elle comporte. Dans Fespèce done, le prineipe d'une exp | 


uternalionale pour galvaniser les activités inventives et 
mal indispensable à leur exploi alion, parail bien répouure à 
poursuivi surtout si l'on y associe, comme l'on ne saurait tr 
le reconnander, des manifestations inspirées des mémmes 
congrès, conférences, campagnes de presse, radio, cinéma, fini 
qui toutes devront converger vers celle idée essentielle: saisir l'ou 


hion publique, exercer sur elle une action psychologique profonde, 
lui montrer le lien étroit qui lie la productivité de Finvention 44 
niveau de vie de chacun d'entre nous, montrer Finlérêt direct à 
nous avons à assurer l'accroissement du rendement par des ivene 
lions nouvelles où par une meilleure uUlisalion des inventions . 
luules. 


L'éerposilion des inventions et l'influence française à l'élranger, 


En dehors des modifications heureuses de lesprit publie qu'elle 
dail entrainer en France, Fexpostdion aura pour résultat de muett,, 
en valeur €el de rappeler à nos compatriotes comme à Fétranger, 
Fimportance du rôle joué par Finvention francaise pour dotei 
monde de Son visage aeluel: Ja photographie avec Niepce et 1 
guerre, la cinémalographie avee Louis Lumière, Ia TT. SF a 
Branly et Ferrier, le téléphone avec Charles Bourseul, le télégrapue 
avec Baudot, Favialion avec Ader et Mouiflard et plus près de nous 
Esnaull-Pellerie et bien d'autres, l'automobile avec de Dion et Bou 
ton, Louis Renault, Citroën, le caoutehouc avec La Condamine, Fres 
heau, Michelin, le papier avec Rober!, la soie artificielle avec Char- 
donnet, les tissus avec Jacquard, la machine à coudre avec Timo 
nier, les plastiques avec Trilai, le froif avee Charles Tellier, la eon- 
serve avec Appert, la fabricalion de fa bière avec les inventions de 
Pasteur, ele, 

nest pas jusqu'à Ja libération de Fénergie alomique qui n'éva- 
que immédiatement les noms de Curie, de Louis de Broglie el de 
Fréderi Johot. 

Celle énuméralion el ces cons'atations doivent nous rassurer plei- 
nement quant aux résulialts de la confron'ation internationale que 
permelltra l'exposition, car si, évidetnment là production inventive 
française el les réalisations correspondantes ne constituent que 
partie de la production inventive mondiale, il n'en demeuure pas 
moins que Ja plupart des grandes inventions sont nées dans no re 
pays el que les perspectives d'avenir demeurent considérables, pour 
peu que nos inventeurs bénéficient de Fatlention nécessaire de fa 
part des pouvoirs publics el des grands groupements industriels et 
financiers, 

Mais le crédil moral acquis grâce à l'exposition ne doit pas nous 
faire oublier les très importants résultats financiers, tant en devises 
qu'en main-d'œuvre qui seront oblenus par une plus judicieuce 
exploitation, à l'étranger, des inventions et des créalions françaises, 
En etffel, si toutes les inventions ne sont pas également el inmimédia- 
tement exploifables dans tous les pass étrangers, il ne demeure 
pas moins que la plupart des inventions industrielles sérieuses pen- 
vent, sous le couvert de la convention d'union pour la protection de 
la propriété industrie'le, être l'objet d'exploilalion féconde dans la 
plupart des pars étrangers, 

Le volume de celle exploitation à l'étranger est, évidemment, 
infiniment plus considérable que celui réalisé en territoire national, 
Si paradoxal que ceci puisse paraitre. le meilleur dormaine d'exploi- 
lation d'inventions importantes, d'origine française, n'est pas dans 
le terriloire métropolitain, mais bien dans les grands pays indus 
triels, Etats-Unis, Canada Grande-Bretagne, Scandinavie, et pour 
certaines de ces inventions, dans les terriloires de FUnion fran- 
caise, Or, le Francais de notre époque n'a pas suffisamment cons- 
cience des possibilités qui S'offrent en dehors du territoire métro- 
polilain, L'exposition viendra, fort opportunément le {ni rappe'er 
avec des chiffres, des indications sur les besoins techniques et com- 
merciaux des pays étrangers, de facon à promouvoir lexportalion de 
uos inventions dans tous les pays du monde où cela est justifié, re 
qui viendra accroilre notre rayonnement et nous apporlera de très 
linportantes rentrées de devises, 


L'erposition et le tourisme. 


L'exposilion consliluera en outre pour Paris et pour la France 
un centre d'allraclion à l'égard de létranger, Organisée en 1991, 
elle bénéficiera de tous les efforts qu'entend faire Ja rmunicipalité 
parisienne pour célébrer le bi-millénaire de la fondation de la cité 
el par vaie de réciprocité elle apportera à celle-ci le prestigieux 
ensemble que constiluera la réunion, dans Ja plus merveilleuse ville 
du monde, des plus merveilleuses acquisitions de Finlelligence mise 
au service de l'hormme, L'économie générale y gagnera avec certt- 
tude un accroissement d'activité, de nombreux visiteurs étrangers 
avec le cortège d'avantages que comportent toujours de telles visites, 

Elle fournira également le sujet d'une propagande aclive à 
l'étranger en faveur de telles visites dont le thème s'if n'est pas 
encore apprécié comme il conviendrait dans notre pays, est à l'ordre 
du jour hors de notre frontière, Cilons à cel égard, fFexposilon 
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712 DOULMENTS PARLEMENTAIRES —— ASSEMBLEE NATIONALE 
« “| re x "a à chaque pese ne conslitue bissements psychiatriques autonomes et de leurs étabfisserme 3 
7 1 \/ | ll ' ) i Jpauis une stimple for pubhes sis sont inve-lis d'un emploi permanent. 
uattté au int le bon fonctionnement de la cave « Celle affiliation cera adligataire pour les agents déjà Wibulanr 
. A , d'un régime parli“ulier de retraites ». 
Le timbr de ‘ces (iekets eon<fifue fe (fete SOC, I) 
1 « ae! la U vigneron coounérateur et il Soummet à 
({ (\ { {{ / J}°79 1 } jh de vue fi: | le vViliculteur isolé ei 
: Le 
ge joue | ANNEXE N°97175 
J] est à noter d'aileu qu le formalité du limbrage n'est 
éxbre ai certaunttt CHU 
l4 ei NET ut < eux autant que quiconque des (Sessian de 1950. — Séance e du W avril 19.4.) 
(il du ail, à PL j ovni celle tesure bien qu'elle 4 s ' 
Î dl la À 4 d UE 2 pe : (& PROPOs TION DE 101 modifiant la loi n° 13-10 du 20 septembre 
li ipiqur lus lelnet LH nait pas d'exception IMAUS {e< A ppot Ki 
dé blé : À nt lé exonérés de l'apposition du 1948 en ve qii concerne le< limites d'âge des fonctionnaires Colo- 
imbré « P “ l'4 eu Qu décreldoi 0n 17 juin 1858 niaux tributaires ic 1 Caisse intercoloniale «de retraites, hr ie 
A estine done qu'il n'y a pas de raison pour que seuls soient par MUR Dellerre, Nine € les mmelnbres du groupé sociale, 
J'Hpyn t ' | end | : députés. — (Renvorée à IA CoMINISSION des pensions.) 
En conséquente, Jr Vous permettre de réparer cette fnjustice, : n à " nmIre 
Jon Û ; ir de vou : <sonter le texlé suivant: , EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, Messieurs, le décret du 1er novembre 198 parlant ariae 
PROPOSITION DE LOI nisation de la caisse intercoloniale de retrailes et textes suibeéquents 
éiendait jusqu'a re à aus le recul de la limite d'âge des fone- 
( { ue (onnaires qui, entrés lardiYement dans l'administration colonial 
F iclte unique L'article 4 bis E du code du timbre est com- après trente anis, ne rédhissaient pas à chiquante- cinq anis les Con ts 
gite come Su dons pour avoir di it à une pelision d'ancienneté, à savoir vint. 
« Sont également exonér du firabre de quiltanre Jes recus cinq ans de services, soif quinze dis dans les territoires d'outre-mer, 
d'apporls di délvrés par les coopératives à leurs adthé- Ces fonclionnaires sont pour la plupart d'anciens combaltants de 
zen! ui) ir) ù da Ccondilion que ‘ces reçus ne contientieh{ pas 1914-1913 recruiés au litr des emplois IFeervés, 


d'autres de 





ANNEXE N° 9772 


Session de 10 — Séance du 26 avril 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arlirle % de l'ordonnance 
du 1% ui 1911 relative 11 services publics d': départements 
+l Communes 6! «l: liir< etablissements publics, pré<enlée par 
M. Cordonnier, €! les mmermbwres du £rolpæ socialiste, députés, — 
(Renvoséc à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'arrêté du 5 février 19% de M. le ministre 
de lu sunte publique partant réglemen: tuodèle du service iclérieur 
des hôpitaux pevehialriques ne fait aurune différence entre les 
personnels des établissements départementaux et ceux des étabiis- 
seiuehils auloniornes 

La circulaire du 5 février 193 de M Je ministre de Ja santé 
publique adressée à MM. ks< préfels précise: « Les Cormimissions 
da surveillance des hôpitaux psychiatriques départementaux et les 
CoPtnissions administratives des bôplaux psychiatriques autonomes 
de votre dépariement Sont invitées à examiner d'urzenre les modi- 
féalions Qu'il X a Leu d'apporter aux réglements actuels, pour Jes 
Juelire en harmonie avec les dispositions nouvelles 

L'article 7S de l'arrété du 5 février 49538 indique: « FH (le statut) 
déterminera ... le régime de retraites de ce personnel, » 

Les commissions de surveillance et les commissions adminis{ra- 
dives des Héôpilaux psychiatriques départementaux et autonomes, 
ajant tenu cormple des InstrucbHons ministérielles, ont prévu Fafti- 
lation de our personnel à un r'gune de retrailes qui serait créé 
dans le cadre national 

En appliwalion de Particle ? de l'ordonnance du 17 mai 1945 por- 
lant erealion d'un régime de retrailes des personnels des eéollec- 
Uivilés locales, des décris des 19 septembre 4947 el 2 avril 4918, 
les comims-sions de surveillanee el les commissions &dministratives 
de= hôpitaux psvchiatriques départementaux et autonomes ont sofi- 
cité aupres du conseil d'adiministralion de Ja caisse nationale de 
rétrailes des agents des collectivilés locales l'affiliaticn de leur per- 
sonnel Hilulaire, &vis qui fut toujours favorable, 

Or, par une récent 10 sure, prise à la demande des ministères de 
lilelle représente au conseil d'administration de la caisse natio- 
nale de retraites des agents des collectivités Jocales — du fuit que 
le earacière juridique des hôpitaux autonomes psvchiatriques n'est 
ni départemental, ui communal — it fut décidé que les personnels 
des hôpilaux psychiatriques autonomes seraient exclus du régime 
de retrailes des personne!s des collectivités Jocales, 

Celle mesure a pour conséquence de priver ces agents, qui sont 
Soumis, tant au point de vue des règles statutaires, que des rému- 
éralion<, aux tètmes conditions que leurs collèges des établisse- 
ments départementaux, d'un régime de pension qu'ils sont en droit 
d'altendre du statut. 

En conséquence, e! afin de 
de pension, nous vous proposons di 
hänce du 17 mai 1915, en adoptant la 


faire bénéficier ces agents d'un régime 
modifier l'article 3 de Fordon- 
proposition de Joi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique. — L'article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1945 est 
modifié comme suil: 

« l'est créé une vaisse nationale de retraites à laquelle pourront 
être afflits les agents des départements, des communes, des éla- 








Celle disposition n'a pas élé reprise par décret en cours de <i2na- 
Lure qui doit étendre à la €, LR, les dispositions de la loi n° 4S-1i#) 
du 20 sepieimbre 19: portant réforme du régime des pensions civiles 
et mililaires, En <€ffe!, le département des finances s'appuvant sur 
l'article 6, paragraphe HI, alinéa 3 de ladite loi, a eslimé que les 
intéressés doivent être ruis à Ja relraile avec pension proportinns 
nelle des qu'is sont atteints par la limile d'âge, c'est-à-dire cin- 
quan! c-CINT abs. 

Une telle interprétation apparaît inéquitable en tant qu'elle 
s'applique à des fonc'ionnaires auxquels le recul de la finite d'äga 
jusqu'a eoixante ans étail garanti par le régime antérieur. 

Elle à pour eilet de les élismincr avant qu'ils aient eu la passihil té 
d'accomplit une carticre normale et de réunir les Ccordditions pour 
avoir droil à une retraite d'anciennels, 

Au double point de vue inatérie] el moral le préjudice qu'ils en°ou- 
rent est considérable, 

En outre, les éconuornies ainsi réaiisées au détriment d'une caté. 
gorie de fonelionnaires particulièrement emérilants sont si mminines 
que leur abandon ne peul entrairer aucune complicilion budgé- 
latre, - 

En premier Jieu, elle n'intéressent qu'un très peli fnornbre de 
fonclomaatres, une Vigstaiue par an et pendant dix an<, c'est-à-dire 
jusqu'en 1460, À cetie date en effet, le combattant âgé de dix-huit 
aus en I9IS aura soikatiie ans 

Nentrent, d'aultre part, en ligne de compte que-les anciens com- 
ballants de 4914-191S, aueua recrutement au titre des emplois réser- 
vés n'avant porté eur les anciens combattants de la dernière zaerres 

Ceux qui, désormais, poshuleraient à des emplois de cet ordre ne 
seraient pys pris au démourvu sachant, avant d'entrer en service, 
que leur lioite d'âge est de cinquante-cinq ans, 

un second lieu, l'économie réalisée par VElat en adoptant la 
prhvipe de l'adinission à pension proportionnelle à cinquante-"inq 
uns ne dépasse pas, dans le Cas qui nons occupe, quelques Imillons 
par an, moins de dix, pour fixer les idées. 

Sans doute vous voudrez bien considérer que quelques millions 
sont une bien modeste sonwne iarsqu'il s'agit de réparer un préju- 
dice que risque d'entrelenir de dangereuses séquelles dans l'esprit 
des amiens combatlants 

Ces derniers ne peuvent comprendre que des engagements anté- 
Tieur< aient été unilatéralement rompus, que la soilicitude dont les 
pouvoirs publics prétendent les entourer, se traduise, en fin d4 
comple, par des mesures qui, sans égard pour le passé, les alisnen 
au niveau des économiquement faibles et réduisent à néant la tota- 
lité de leurs espoirs et de leurs efforts, D'autant plus que les fonc- 
tionnaires métropolitain<, dont la limite d'âge était de soixante ans) 
peuvent actuellement aller jusqu'à soixantle-trois ans, 

Or, il y à tout lieu de suppaser eos toutes les incidences de la 
loi du 2 sepleanbre {98 n'aient pas été discernées lors du voté ma 
l'ensemble du Partemen! qui, sans doute, 


se serait 0PpoS à € 
qu'une mesure injuslifiable frappe une minorité d'anciens combat- 
tants. 

li convient donc, sans plus tarder, de mettre en harmonie leg 
actes avec les paroles et de rétablir les aneiens combattants dans 
les droits qu'ils détenaient en vertu de la réglementation antérieures 

Tel est l'ohjei de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 
Là 

Art, #27, — L'alinéa 3 du paragraphe TI de l'article 6 de la lei 
ne 48-1455) du 20 seplétmhre 1948 est complété par les Mn jé T4 
suivantes: . 

« Toutefois, les fonctionnaires, anciens combattants, entrés après 
trente ans dans les cadres, au titre des eruplois réservés, conserve 
ront en Inalière de prolongation d'activité les avantages qu'ils sf 
halent sous le régime antérieur, » 

art. 2, — La précente loi prendra effet à compter du 20 septembre 
1918 


—- 
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ANNEXE N° 9774 


[Session de 1950. — =éanre du 26 avril 1390) 


PROPOSITION DE LOL fendant À majorer l1 part des subventions 
d'oNppmenS ruraj versées en Capital, jré-eriee pair M, Dus-cauix 


à } 
député. (Renvorée à ia Cominission des fianves.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me:Jdames, messieurs, dans l'équipement de \ja nation, l'équipe- 
meui rur il répord à des prex k'i upat l D qu télé Nnises en éviden ‘e 
au cours des dernières alinres, et st l'objet d'interventions gou- 


varient nlales et parementaires de pi en pl 15 fréquentes 

O?, st es exploi tations agri ‘olas doi vent S'é(] liper au stade indi- 
yidur] pour augmenter feurs moyens pi la 
qualité de s produits ablenus, des effor!s analogues doivent être entre- 
y au stade collectif, soit sur le p'an professionnel, soit sur le plan 
coffil ann il. ]] ne ser: til pas d: 8 231 b': e de Y dr) des exp io\ilaltions dotées 
de moyens techniques de plus en pus perfectionnés si, à côté, les 
4 ix d'adduction d'eau et d’éle tifl‘aton, les chemins ruraux, 
n'al l'aient eux-mêmes en se développant 
jourd'hui unanimement reconnues, après une période durant 
laquelle eues furent parfois contestées, ces cons déralions ont main- 
IT nl imposé l'idée que l'équipement rural collectif fait partie des 

ures de base qu'it imporle de donner à noire pays. 
; gogrammes envisagés pour l'année 1%0 correspondent à 

e on 20 milliards de travaux, alors que les programmes de l'an 
d'ruer n'étaient que de 25 milliards et ceux de 1943 de 10 millmrds. 
Un devrait pouvoir se féliciler de celle très nelte progression, bien 
que les objectifs restent encore {rès en dessous des besoins, Il est 
malheureusement à craindre qu'une partie des prograrmmines ne puisse 
Cire re fatisée 

cependant les difficultés qui provenaient naguère de la pénurie 
des matériaux ont pris fin. Par a! leurs, les projets de travaux ont 
é'é éltudés avec soin pendant les années d'inaction forcée où seuies 
les etudes pouvaient être poursuiv es, Il n'y à donc pas lieu de s'at- 
tendre à des obstacles ni pour l'approvisionnement en malér aux, ni 
du point de vue technique 

bu financement seuleinent peuvent venir des causes de retard. 

Les dépenses d'équipement rural sont prises en charge, pat 
par l'Etat qui attribue dans ce but des subventions sur les oré dit S 

1! 





Lion et améliorer 





ouverts au ministère de l'agficu:ture, et partie par les collectivités 
qui font exécuter les (travaux. 

L'article fer de la loi du 1% août 1947 subhstilua un régime de sub- 
ventions payables en annuiiés à fan en systéme de subventions 
versées en capital qui avait fait ses preuves avant Ia guerre. A 
l'époque, on considérait qu'il élait néessaire d'élaler dans je temps 
les dépenses à la charge de l'Etat et que !a situation favorable des 
trésoreries paysannes aulorisait la capita isation de ces subventions 
grâce aw recours à l'épargne locales. L'article {1° de la loi du 
41 aoûl 1947 faisait, en effet, abiigotion aux collect vilés bénéficiaires 
des subventions en annuités d'éimeltre des emprunts locaux équiva- 
jant au montant évalué en capital des subventions 

En dépit des avantages que le Gouvernement allendail de ce sys- 
time, il ne donna pas les resultats attendus et apres plusieurs Inois 
de lalonnements et d'expériences malheureuses, il fallut se rendre 
à l'évidence et reconnaitre que lon avait par trop présumé des 
moyens de financement à trouver sur plice. Aussi bien le Parlement 
ful-i! amené à voter des dispositions qui, devenues les articles 19 et 
20 de Ja loi du 8 avril 1949, apportèrent une ailénuation sensib'e au 
système trop rigide de la loi du 14 août. 

Désormais une partie des subventions (la moté dans la plupart 
des cas) serait payée en capilal, l'autre partie continuant à devoir 
être versée en annuilés avec l’obligalion corrélalive pour les coilec- 
Uvilés de réaliser un emprunt locai. 

Des disposilions plus favorables étaient prévues pour les com- 
Hiunes sinistrées où économiquement faibles en faveur desqueiles 
les subventions en capital devaient être majorées, Le décret du 
21 août 4939 en précisa les modalités d'appleation. 

Ce décret cause maintes déceplions, tant en raison de la com- 
plexité inouie du calcul déterminant 1 part de la majoralion de Ja 
subvention payable en capital, que du pe tit nombre de communes 
économiquernent faibles a IX di uelles il est suscentible de s'appliquer, 

Enfin, récemment, l'article 43 de Ia lai de finances du 1 jan- 
vier 1950 a autorisé les conseils généraux à accorder leur appui 
hinancier aux communes ne réussissant pas à couvrir intégralement 
ieur ermiprunt local d'équipement rarai x 

Une évolution s'est done produile depuis ie systéme initial de la 
loi du 14 août 1947 afin d’alléger la tâche jirmparlie aux coilectivites 
en ce qui concerne le recours à l'épargne loraie. : ; 

Les remèdes apportés n'en sont pas moins très insuffisants et 
nous Somines maintenant en mesure, grâce à l'expérience de ces 
derniers mois, de porter un jugement motivé sur la valeur des 
méthodes de financement de l'é quipement rural. 

La nécessités où se trouve la colle ‘tivité de se procurer par l'em- 
prunt local une fraction appréciable de la dépense équivaut dans de 
nombreux cas à une interdiction de réaliser les Lravaux, pour laquelle 
ii n'y a pas de recours. 

L'emprunt local est en effet la condition préa'able au déclenche- 
ment de toutes les autres opéralions du finanement; versement de 
ka part de la subvention payable en capital et réalisation des 
emprunts complémentaires auprès des caisses de crédit. 

L'article 43 de la loi des finances du 21 janvier 190 permettra 
Sans doute de sauver que!ques-uns des projels les plus urgents, mais 
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Ce sont cependant ces dernières pour lesquelt Luipement est 
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N'aurunt qu'u relation très loinia d VA {l 1) 
grammes cités plus ha le 50 emill Ïs 4m e ! eux vè 
où Ge 29 In \ras } L'uxt e 1949 

Persistt 11nis 1 vor ac! { | [ à | lu 15 [a 
Pa net à: it pre re \ ri onsa! t C'est pourquo nous 
semb.0 Indispensables de reconnaitre que, si \sierne è par 
la loi du Ai août 1917 pouvait se comprendre à l'époq où des 
disponibilités existaient dans Les popula s rural \ Le 
mise aujourd'hui, alors que es Inisoreries paysannes sont #æmrhui 
sées par la baisse des prix des produils agri‘oles et par la série des 
op: iitons financières qui & son! iradu par a int de « pm 
Loris » ass dant! l'épargne ll faut a SI eo r qui les ag 
Cculteurs ont fait des eflorts nm ) s d'équipement ind el. on 
ne peut leur demander de faire ma l'avance d'une part 
impor!'ante c% l'é Juipement col'ectif. 

Le moment est donc venu de poursuivre l'évolution qui a e n 
point de dé part dans les premières amodia is apporlées à la loi 
du 14 août 

IL s'agit de ramener À des 3 adm s ta t de l'em- 
prunt local, Les expériences les plus re Ü nu e1 qu'en 
moyenne elle ne saurait excéder 10 à {5 p. 100 des dép on 
agirai! donc ublement en décidant que la venin en [ATLE 
<: vil Hixece ( un q vert de l = JV, 1h to PU (in tit | n 
ainsi le recours à l'épargne la dont no he ina pas 
l'intérét comme apnoint au financement des fravaux | jue 
comme manifestation de l'effort direct demandé aux pa 1$ 
rurales pour la réalisation d'un équipement eatr po L Ÿ 
Mais en n'ex geant pas de celle épargne \ role X ON Lara 
plus sûrement en définitive l'exécution des travaux 

Celte mesure perine! \ seule de réa effe crment 8e pra 
gramme déq ipement ru il collectif éno é pus et ! , | 
à l'équipement agricole de demain 

C'est pourquoi, inesdames et messieurs ) \ ! ns à 
bien vouloir donner voire approbalion à h proposi e loi sui 


'ROPOSITIO 


Article Unique — Les deux pret 


EL — Le ministre de l'agri 


des travaux d'équipement rural eit €! 


ques el privées. 


« Ces subventions sont fixées <uivar 


plicalion de la loi no 47-1501 du 11 
« Il. — La S ibvent! ol de l'Eta 
Capiial, et pour un quart en anni 
à L'ermprunt local pour lé financeme 
(Le resle sans changement.) 


N 


ni: 
de la loi n° 49-182 du 8 avril 1949 sont 


DE LOI 


s paragraphes de l'article 19 
modifiés ainsi qu'il suit 

et autorisé à subventionner 
ls put des co vilés puli 


t le | 


arème étwbli avant l'ap- 


août 19:47. 


nt 


ANNEXE N° 9775 


a ————— 


(Session de 1950. — Séance du 26 avril 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant À inviter le Gouvernement 
à exonérer l°; petits propriétaires sinistrés d1 loyer ‘+ bara- 


quements réédif fées sur leur te 
député, — { Re nvovée A [a CON 
donunages de guerre.) 


"ral 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, de nombre 
la 


la a re de leur maison 
Des bar aquements, plus où moin 
sur leur terrain et ils vivent dans 


guerre de 19 


x 


que vienne leur tour d'être reconstr 


Or, depuis quelque temps, l’adit nini 


d'indemnité de réquisition pour le 
le baraquement, leur réclame le 
Ils font observer que, sinistrés 


maison — que, d'autre part, un cerl 
fait 


p'us heureux qu'eux, ont déjà pu 
ne payent plus de loyer puisqu'il 
meuble 


n, présenicée par M. Courant, 
! 


sion de Ja reconsiruclion et des 


MOTIFS 


iX pélils propriétaires &ginistr 
39-1915 n'ont pu envore ob 





solides, ont souvent ét4 édifiés 
e3 ba iquements en allendant 


stration qui ne leur paie pas 


terrain sur lequel est construit 


lover de Ce bara lement. 


l totaux de leur maison et de 
leurs meubies, ils n'auraient pas à payer de lovers s'ils n'avaient pas 
été frappés par les bombes, puisqu'ils élaient propriétaires de leur 


> 


re be , 1 D » ut 
ain nornbre d'auires Simisblrés, 
e reconstruire leur maison ét 


éont réinstallés dans leur itn- 


Us protestent contre le principe de la perceplion d'un loyer en ce 


qui les concerne. 


Leur point de vue semble exact, 


























- - a em 




















raphe 2 du présent article. 
— —— —————" 
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ame nn | 
ri | qu ont amené à réclamer un faible lover aux lora- 1! buments de hase contormém nt TUX dispositions des articles y À 
taires n'éxist | pour eux. Et s'agit, la plupart du temps, de | iraphe 1, b et 9, il sera fait état de là Ssomine brule 0 lie 
I années Ag jui ont fait pendant une longue période, sous de | en mullipliant le saa re horai e de réiérente COfTespO lant à 
I le la Lou effort d'économiser chaque année une | 2orie professionneïle à laquel'e HICPSENVS PEUVENT EL : 
= À . } 1 ven dra . affect È v ñl 
pa t de lour alairé )) devenir p opriétaires de le r thüison i le nombre Doxvelr «at S 3 ù HE l : ] 1 S 
dans leurs vieux jours et si elles n'ont pas la chanvre d'ètre encore dernières anufes, ce produit étant augmenté d'un qua , 
reconstruit Î él Pas j de leur réclamer en outre un 18Y%er # 
qu'elles ne paveraient pas si elles n'étaient pas simistrées ou 3i elles 
| e d' )r} iles es ‘nnitres 
Nous | 1 der} i \ssermmbiée HaäthHmid de Volt la \nQ- 
&) 1 de > = ite fendant à ril soit fa lise ® 
sillon 4 à st RE ANNEXE N° 9777 
’ 1 1 ne 
PROPOSITION DE RESOLUTION (Session de 1950. — Séance du 26 avril 1950.) 
« | n > ù ment a! ré tn: — é : é É 
L'ARPRNS » eine de Gorsernement à are ns | BROPOSITION DE LOI lendtin! à porter le plafond d'assujettissemen, 
aux } 3 Propre , qui ont oblel en paré 2 AT. cor die de la sécurité sociale die 264.009 [ras æ 300.090 fraurs pur on, 
e de 4 1 r est réciainée pour ce Daraqiiernent présentée par MM. Meck, buquesne, bengniez, Mile Prévert Mine 
Franvine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à ia Coinmission Ju 
lravail el de La sécu: sociale.} 
ANNEXE N° 9776 EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la sécurité socia!e doit faire fare au verse 
Sessi le 1930, Séance du 26 avrit 194.) ment de nombreuses presiations qui sont fenetion des cotisations 
\ versées par des assurés el en conséquence également du plafoid 
RAPPORT ti u nom de la commission de: pensior s sur }n pra- d'assujettissenrent à la sécurité iale, 
posilion de } le M. Le Coutalter et plisien de ses collègues Par la loi du 2% février 14419 le plafond d’assmjeltissement a #14 
tendant à modifier e3 2, Set 23 de la loi n° +:9-1097 du porté à 261.000 F par an avec effet du fer mars 19139. Depuis celte 
2 aout j11, portant orne «1 régime des pensions des person- | dale les salaires dans les entreprises ont été relevés suceessivement 
neis de PUS titutaires de loi du 29 mars 1928, pair M. Le Cou- | et, il n'y à aucun dame, qu'il existe aujourd'hmi un décalage très 
! l protend ‘entre le plafond d'assujettissement et les salaires effective- 
rent payés. 
-e ” " »+ tn tait 1 1à tr te É : . . * " ‘ 
AMesdimes, messieurs, 11 pension de re dar luiL, aan rite la | D'autre part, par la loi sur les ronventions célleetives les sa'aires 
L wrlion « 24) re p »,* nerc il \ar Ui- , - L 15 î î ‘ 
mesure au pi fs FE. ERREURS ju Le to ire + sg ds pod dates | ont subi une nouvelle augmentation qui doil se répercuter sur les 
vrièr rt TA ne di trait TK DE per x À op : : = pag ms F i : 1'is presiati 1115 de la sôt urilé sut iale qui, élles, restent fonction an 
Pour les foufttionnatres, l4 ques ion est 31 np par le 0 } N [lalfond d assujettissement. 
sat pavés eelon un barème annuler Sans qu il soit tenu compte + PF . : à 
du nombre d'heures de Wwavail et que, d'autre part, seul joue Je fout le monde réconnaitra que léquiibre financier de la sécu 
traiternent de la catécori s rité saciale est de plus en plis duffcile à maintenir. H faut done 
Pour Les vuvriers, nous avons cherché, par la oi di 2 août 1919, | procurer QE CAISSES de sécurité sociale des ressources nouvelles 
à rappro r 14 ialion faite aux ouvriers de celle des fonchon- | cn ausmentant le plaforu d'issujetussement, 
naïres en ee qui concerne les pensions de retraile E | Eu 141, le plalomd d'assujettissement aux assurances sociales 
L'assimilation ne it être lolale parce que le inode de rémun#- 1 étais de “0.60 À par an. Nous vous proposons de le porter, avec 
ralion n'est pas le mème pour une unifiealion des retraites par | effet du fr jun 1960, à 500.006 F par an, ce qui corre<pondrait à 
catégorie permettant la péréquation aulomatique, nous avons fixé | une reva:orisalion par le evellieient 10, Ce relèvement reste en 
forfaitairement le nombre d'heures de travail de l'ouvrier à 2.056 { conséquence largement dans là litnile de l'augmentation des salai- 
pair an. ; es d'aujourd'hui par rapport à ceux de l'année 1941. Pour ces rai- 
Or, il à it qu'ainsi, les intéressés n'ont pas une pension ©! sons la loi que nous vous proposons est pleinement justifiée. 
basée si Su. L GRH ONE 036. bons “aus” les En outre, nous Vous proposons, dans un article 2, une modili- 
U'eel rer ee! njnsuce 4 f aus deman A os calion du calcul de 14 pension des assarés ayant été affiliés dans 
relenues en t de la retraite soient « _. iées S FR + A ies départements du Bas-Rhin, du Haat-Rhin et de la Moselle anté- 
keinment perçn ER _ ments de D £ nette 8 se Pin rieuremment au {#7 juillet 49%%6 successivement, alternativement ou 
n <éir! iojlenre ce ( }] ‘ effec Û CUS .: : : À : 
la pension soient également ceux qui ont €t elleclivement pe sinultaréient au régime des ouvriers (code des assurances sociales 
par les INtéresets ; du 1% juillet 9911) et au reine des ermplosés (loi du 20 décemhre 
' en Ce vote x cnasilions 63 tivé ar ail ) .. : L _s £ . x cs se à 
L'urzenre du voie d es di positions est mativée par le fai! qne 1911 sur l'assurance des employés.) 
la revision des pensions déjà conrédées doit commencer très proc hat “E Fa L s * 
nement et qu'il faut éviter un double travail Ceile modificalion devra donner satisfacton à des assurés qui, 
, ù bg ses ie : ce « king ps nsair à "i U , S : iManti Pr = 
Ce sont les raisons pour lesquelles votre commission des pea- jusqu'à présent, étaient Iécés na suite de ! unification de <es deux 
sions Vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: régimes avec eftet du fe juillet 1966 (introduclion des nouvelles 
: : sbi dispasitions de là sécurité saciale — ordonnance du 19 octobre 1M3 
— dans ces trois départements}. 
PROPOSITION PE LOI Afin d'éviter denx manipmiaiions des déssiers de pension, l'une 
tendant à modifier les mticles 2, 9 et 27 de la line 494097 du | résullant des arrêlés pris en application de I loi du 2 février 190 
d 1949 portant relorme du régime des pensions des person- et l’autre de ceile de Ia présente proposition de loi, il y aurait inté- 
nels de l'Etat tribut $ « la Lui du 21 mars 1M8S, rt de faire appliquer la procédure d'urgenre. 
La Joi que nous proposons à l'Assemblée d'adopter a la teneur 
art. 1° Les disno ons insérées sons Je D) du paragraphe I] Suivante ; 
l’ ) de 19-1097 du 2 août 19:19 sont modifiées . 2 " 
d 1 t | l 14-300 il Z 101} 13 6011 ou Css PROPOSITION DE LO! 
{ he 
« D) Pour les intéressés rémunénms en fonction des salaires pra " : ; J AL 
Cr dan ! Art. fer, — Le plafond du saïaire à retenir pour la délermination 
ti] l'industri ps rl “0 | à 
dal ns du montant maximun des cuiisations de Ia sécurité sociale prévu 
d \ DIRE ile 0! » € muliliphiant p: } ambre Lo : Port F 
* Par la somn L. : ne en Sets pi 4 Le manne là l'article #1 de l'ordonname n° 45-2250 du 4 octobre 1945 et qui à 
t pcs ! s | rêsses ins ne] } i S « . 4: e 
2 a Pr - N ré M r. \ déterraii d'a rés |! été modifiée par ta lai n° 49-M1 Qu 21 féviier 1919 est porté, avec 
t 1,t , ’ » 1m ire u\vi ‘1 (l 16 LE ; Fe : : 
hs + te - LL” de per de mit em © 1 UC L eltet du premier jour du mois suivant la date de là promulgation de 
le nom d'h: de travail effectif dans l'année el les gains y | fa nrésente loi, à :00.000 F par an 7 
all ‘tits | s par le salaire oprement dit et, éventnellement, | re se 7 # es p: Fa sci F 
la prime d enneié. la prime de fonction, la prime de rendement | Un décrel pris sur le #apport du rainistre du travail et de Ja 
ainsi que lee heures éupplémentæires, à l'exc 1sion de tout autre | Sécurilé sociale déiermine sur ces bases Je plafond à appliquer 
avanta quelle qu'en soit la nature. s | suivant la période de paye. 
&rt. 2%, — Le deuxième alinéa du paragraphe ! de l'article 9 de RE 21 fer, — Sont abrogés les articles 5 et 9 de Ia lol 
la loi nrécilfe est modifif comme suit: | no 8H du 33 août 48. 
« En ce qui concerne les intéressés rémunérés en fonction des ! Est également abrogé l'artick 8 du décret no #6-1#% du 12 juin 
4 1 * nl . L 
ilaires pratiqués dans Findustrie, les émoluments eéusviéés sont ! 1916. 
déterm ir la somme brute obtentie en multi pliant ke salaire ‘ $ 2, — Un arrêléf du ministre du travail et de la sécurité sociale 
horaire de référence correspondant à leur catégorie pro tessionnelle, | fixesa les dispositions de caleut des pensions d'invalidité et de vieir 
pur le nounmbre moyen des heures effectuées pendant les trois der- ! Jesse des asstirés avant été afliliés avant le {er juillet 1946 succes- 
41 £ , Ve 1 $ . . : . . 
hières années, ce produit étant affecté d'un coefficient égal au Ÿ sivement, allernalivement ou simultanément au régime d'’assu- 
dapport exislant, au moment de la radialion des contrôles, entre: » À  rance du code des assurances sociales du 49 juillet 149f1 (assurance 
Le e sans changement.) | des ouvriers) et au régime de la loi du 29 décemhre 1911 sur l'assu- 
Art. 3. — Le deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 27 de | rance des employés. 
la loi préciiée est modifié comme suit: | $ 3 — Les ti px de pension visés à l'artiele 6 de la hi 
En cas d'hnpocssitilité, pour les intéressés rémunérés en font- | n° 48-1306 du 23% août 1%4S peuvent solliciter la revision de Jeur 
Con des salaires pratiquAs dans l’industrie, de déterminer Îles émo- | pension conformé me nt aux disposilions de Farrèté prévu au para- 
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ANNEXE N° 9778 
Session de 1) — Soanre du 27 avri 19,0 ) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 


1 accorder d'urgence :l:- credits exceptionnels jour Alu 
rie à réparer Jos dommages -1111- dans l'Algérois 81 -1 1: l'< 


en parüeuier, à la suile des inondal s de Inars ivril, } 
sr f) par MM. Favel, Djemad, Mine Sportiss Ê les mn 
bres du groupe communiste, depulés, — (Renvoyce à Ja coœrnm 


sion ds finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS. 


M:sjames, messieurs ir ia troisième fois en moins de deux 
l'alsérois et en pariculier sa region Est, à fa suite de pluies di 
viennes 1 sont lombees à la fin de mars el au dibut d'avril, à 6! 
rahes, Ton ne population a été fortement touchée, Parmi cel 
des gens « ut otmiilions, De : \ls X miusulmans el Lits 
coloits 

La crue fut d'une telle importance et rapidité qu'elle fit déborder 
1 * viol pe olls les oueds< ce la réoto) La 19} 12! \uhiie es lie IX 
pa rés a été complétement bouleversée, Les cours d'eau ont changé 
de .d'auires sont apparus. Partout dans les bas-fonds, ce n'est que 
I » aïsulation, destruction, ma heur. 

En offet, d: nombreuses fermes ont été inondées, des maisons, 
des gourbis. des ponts, des routes ont éié eimportés, des arbres 
deca nés, des milliers d'hectares de vi2 tes, €d'oratitt e<, d ultur:s 
maraichères, de piantasons de labac, de blé ef d'orge ont élé rava 
ues, Des bavins, des moutons, des « 114 \ des imulels et autres 
hôles de toutes sortes ont été noveés. 

Dans toute là évion. lez fermiers ont sul des pertes qui se 
chifrent à plusieurs Centlain’s de nullions pour chacun. 


Dans ces communes, les conduiles d'eau ont été délruiles, 
Plusieurs personnes ermpor'ées par la crue ont péri 


Aussi, devant l'importanre des dégâts et des malheurs nceasion- 


nés par es inondations, l'Assernblée nationale ne peut rester indif- 
ferente, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, vous aceomplirez le geste 
de solidarité qui s'unpose ch adoptant a proposilion de résolution 
> ijiie 


PROPOSITION DE RESOLUTION, 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement À accorder d'ur 
gence des crédits exceptionnels à FAlgérie Hi permettant de répa- 
rer les dominagts subis dans PAlgerois et sa région Est en partie 


culier, à à suile des inondalions de mars et avril 1900, 


ANNEXE N' 9779 


(Session de 195%0, — Séance du 27 avril 1950. 


PROPOSITION DE LOT lendan!t à modifier L'article 6% de la loi n° t- 
Lilo du 26 septembre 198 fixant l'évaluation des voies et moyens 
du budget général pour l'exercice 1948 1 relalive aux diverses dis- 
positions d'ordre financier présentée (0) par M. André Marie el 
les membres du groupe républicain radicai et radiral-socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la cominission des finances.) 


} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 63 de la loi no 48-1516 du 25 sep- 
tembre 1%43 est rédigé de a laçon suivante: 

« En cas de calamité publique survenue dans les zones, et pour 
les périodes délimitées par arrûlé du ministre de lintérieur, des 
prèls pourront êlre accordés aux entrenrises indu-{riclles et comr- 
imerciales sinistrées du fait de ces calimités, ete, » 


I n'est donc pas fait mention dans cet article des enlreprises 
arlisanales qui, lorsqu'il se produit un incendie, Sont évidemment 
touchées dans les mêmes proporlions que les entreprises indus- 
trielles où commerciales, 

De ce fait, les arrêtés du ministre de l'intérieur qui ouvrent le 
droit aux prêts prévus par le texte ne peuvent s'appliquer aux entre- 
prises arlisanales, 





te ee ee + ee ee ee ee + ee ee 


. (1) Ave: demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
leie 61 Qu règlement, 


11 développement des crédits affectés 
fonctionnement et d'investissement 
section commune 


n°s S730- 4470 5x2, 





ANNEXE N' 9780 


autorisation de poursuites contre un mêmbre de l'A3« 


les Haiti i . 


ais } 11 [1 4) 


ANNEXE N' 9781 


de Ja défense nationale 1} 
live à projet de loi relatif 
aux dépenses militaires de 


10) l'exercire 9950 (défense 


] litiioiut lont (Us 

le la 4 til 
jue que le Go nement 
tiona! | U lopr 
{ “dente ° ton 
i Ho ) [l h « le 

l e! fe 

) lof encore l'an der- 
Lil 1 Sepi pa 1- 
nettes emnrntnees ERP SE 
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— ASSEMBLEE NATIONALE 








L'administration de la défense nationale mérite cependant une 
€ isv: ele à présenté cette fois en temps voulu, comme le Par- 
lement l'y väail «oujour invité, les cahier budgétaires: si cette 
éaclttude entraine Une présentation plus sommaire, ce:a compense 
ai 11 { 


D'autant plus que voire rapporteu \ pu Obtenir des divers ser- 
veus loules les cxphicallons Complrmentaires qui jui ont paru dési- 


Nous ne présenterons ! #lle année, en marge de la note pre 
Jun nous est il | i ] ti r'} élormes 
d'ehsetn \} \ li Fr. À i bien, M. Moneil, votre 
Tu ir l'an dermer pour la section commune CE ja lion guerre, 
ü t présen à l'A tblée nationale, de la séan du 9 juin 
1919, des explications s complètes sur ce t À 

Nous nous en liendrot nlutôt aux chiffres et aux précisions d'où 
l'on pourra Lrer souvent des conelusons d'ordre plus général, 

Nous | erons méme au rapporteur sur le fond pour Ja com- 
I \ «le {Hnances n d RAET la Comnara n des grand 
LE LIT Il FT he | { { { pa 
}e { t bu de la d6k e nil le en 1! ‘ let 
CA ia bal { ( { { 11 ) 
lù t | e € C\enus di i Halio n | ë 

Total 4 Lu { 

sur | chiffres budgctai votre cormimission de la défense natio- 
nale Î jie à Lis rvt [ue le | ul de 19:59 al éignail 22 nhillie"ds 
{ i demandé pour 195%, 2°0 inbiliaru eulement, I y a, en réa- 
] elle dumintation <en e des cr lis COrH-acrt à La défense 
ation] puisque plusieur tes nl ausimentaltion inévitable. 

Ï tef faut 4 erver que fa troi-itme tranche de reclassement 
L 1 phil If iUSe dan [h bud et, or ue la St nude tranche 
l'avait lé dans k budget précédent, 

Au 2<0 milliards prévus, on pourra ajouter G milliards d'aliénation 
d'unimeutl forlificalions déclassées, etc, Des opérations analogues 
i l il « PrCvUt pour lu mmillia el 1919 

Devant de tels chiffres, il nou parait nécessaire d “péter Ja 
phrase inserile par le Gouvernement dans ja note préliminaire de 
4919, el qui reste cruellement vraie en 1%: 


Ce maximum est en réalité un minimum au-dessous daquel la 
fem nalionale devient un concept Vide de toute subsiance, » 


l'ableau comparatif 1949-1950, 


L'examen du tableau comparatif figurant au début de la note pré- 
hininaire n'appeile, de la part de Voire comnussion, qu'une obser- 
\Vation, Les dépenses sont classées en quaire gratkies Calégorks: 

Personnel et entretien des personnels: matériel et fonctionnement ; 

ti! % 


fabrication et équipement, Hquidation des hostilits 


Dans son rapport oral, M, Monte} (Journal officiel du 10 juin 1919, 


p. 4227), rectiliait les chiffres de dépense du personnel en déclarant: 

« J'anpelle en effet dépenses de personnel, non pas simplement 
les sables et traitements, c'est-à-dire la 4e parlie du budget, et 1es 
“harges sociales, c'est-à-dire la 6° parlie du budget, mais encore 


1 à : L 
une bonne part des dépenses qui se trouvent dans Ja 5e parlie, 


« Tout ce qui con<tilue des dépenses afférentes au personnel — 
alimentalon, chauffage, habilement, déplacements, logement Convo- 


cations de réserve sont aussi des dépenses de personnel. » 


Votre commission de la défense nationale constate avec salis- 
faclion, d'apri la note ajoutée au tableau comparalif, que Îles 
dépet sac de personnel comprennent <elte année Ja majeure parlie 
des chapitres indiqués par M. Monteil. 


Néanmoins, les dépenses de matériel comprennent encore l'en- 
tretien des immeubles et le cantonnement, ce qui nous parait d'ail- 


leurs conforme à une bonne méthode conmpläable, mais aussi les 
déuenses de convocation des ms<erves, que voire Commission una- 
nime souhaiterait voir passer aux dépenses de personnel. 


Ce tableau comoaratif est commenté par le Gouvernement lui- 
méme dan: les termes suivants: 

« Le Gouvernement a consacré son effort à laugmentalion du 
potentel matériel de nos armées, FH en fait le point d'application 
essentiel de sa politique militaire, » 


Nous n'insisterons pas sur le caractère emphalique d'une telle 


déclaration que la réalité, hélas! ne confirme guère. Nous ne la 
tellendrous que comme une indication sur une politique qu'il reste 
à dédinir et à exécuter, notamment par le jeu de l'article 29 de Ja 


loi de finances, connme l'indique d'ailleurs le Gouvernement, 


Les effectifs. 


Les indications que le rapporteur de votre commission de la 











létens nalionale croit ulile de fournir maintenant combleront da 
jacune la plus importante de Ja nule préliminaire publiée cette 


année, Les effectifs 1959 seront très légèrement supérieurs aux 
cluffres fixes pour 1919, La comparaison est la suivant: : 
































| > ne. | 
| EFFECUIF | | PERSOXXEL 
ulrle | LIQUIDATION ire 
ù An : >altreten 
CATÉUORIES | F4 | ; Ms | TOTAL 
Armes des hostilités | 1UX Due gete | 
el servies | annexes. | 
a peine … | miroirs ' RES 
ucer | | 
19 9 sonsssossss | 301.0) 17.108 1:5 919 9-9 
ii, RER | 710.000 | 11.965 23 | 129 (109 
| OT 
D.fflérence ..... | 9. 0 | 5.149 = 1 | e ‘#3 
| : 
| # 
Air | 
. 2 Pr Lu 67.493 | , 895 68.221 
2 RM 65.027 | #00 66.817 
o | == SR ÿ Fr & a] 
Différence De 1.506 | » —— 8 V|— 1.514 
— — = — == ie — Las s 
Marin | 
PO lt sénnsdase À 3.183 ” È | V9. IN 
4,0 2.513 | A 
RTE Pr te 5,013 » » | 0193 
Différence …..|— 7 | , | 10 
c = == == == | = = e 
Gendarmerie : 
0 NE ‘ 53.210 » » 
RIT Vins reres EN 92,22) , » 
Différence ..... - 1.020 » ue =. 4,080 
— —_——— =— 1; — = EL 1 
lolaux : 
1919 ; sax SÉ 475 26 17.108 1.053 493.407 
END crisis 533 41.66) 11.95 1.017 491.612 
rss de RS AE PRE Dre 
Hillérence .....|+ 6.404 |— 5.143 — 2 + 1.25 
— ———— —— — ——_— + 





Celle augmentalion correspond à un accroissement de l'effectif 
«utile » de 6.500 environ compensé partiellement par une réduction 
de lellectif des personnels de liquidation des hostilités où entretenus 
sur les burigets annexes. 


L'effor! de compression très considérable effectu£ en 1919 a dans 
l'ensemble été maintenu, Toutefois, 1 a €!6 reconnu comine incis- 
pensabie de tenir compte de la nécessité de: 

1° Renforcer les effectifs de l'Afrique du Nord française (A.F.N.); 

2° Donner aux divisions d'intervention l'effectif indispensable pour 
servir leur matériel de combat. 

Ces augmentations, du reste, correspondent aux désirs exprimés 
par les assemblées parlementaires au cours de la discussion du 
buduel 4e 1949, 


L — Personnel militaire. 


a) Armée de lerre: le tableau ci-dessons moutre la réparlilion des 
etlechfs de l'armée de terre en 19419 et 140: 

Metropole: année 1949, 150.00; année 1950, 151.500. Occupation: 
année 1919, 60.000, année 1950, 62.540, A.F.N.: année 1949, 91.000; 
année 1950, 96.000, — Totaux: pour 1919, 301.000: pour 1950, 310.000. 

L'augmentation de 9.600 hommes porte uniquement sur Jles 
hommes du contingent conune Findique le tableau suivant: 

Officiers: année 1949, 19.550: année 1950. 19.500: sous-officiers au 
delà de la durée légale (A.D.L.): année 1949, 46.300; année 196, 
41.310; hommes de troupe (A.B.L.}: année 1949, 63.000; annte 1%0, 
07.000; sous-officiers et hommes de troupe pendant la durée légale 
(P.D.L.): année 95919, 169.106: année 1950, 186.459: A.F.A.T.: année 
1919, 2.750; année 1950, 2.790, — Totaux: pour 1919, 301.000; pour 
190, 310,000, 

L'augmentation des hommes @u contingent est en réalité de 17.000 
horrnes, mais il y a diminution des militaires de carrière, 

Le Gouvernement, en ce qui concerne les sous-officiers et les 
hommes de troupe, se plaint de difficultés de recrutement, ce qui 
doil ètre rapproché aes déclarations de la note préliminaire 1949. 
Le Gouvernement, tout au contraire, s'’excusait alors d'être tenu par 
les droits nés des contra!s et de ne pas parvenir à réduire &e facon 
sufTisante et assez vile, le nombre des militaires de carrière. 

Jl ne semble plus en être là aujourd'hui et ce pourrait être l'indi- 
cation d'un heureux changement de polilique, car votre cornmission 
n'isnore pas Combien les mililaires de carrière sont indispensables 
Aans une armée moderne, L 
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11 est vrai que celte diminution de 2400 sous-officiers €t GO Dans le cadre des effectifs à tiqueine dix ex 3 
hommes de carrière coit pouvowr s expiiquer en parie par uile aus- et compil vi * 
mentalion correspondante iles éflectils d'oulre-mer (13460 sous- dans le rs ' \ t 
ulliciers et 10.0) houwnes de troupe « au deli de la duree Kgale »), possible, Ca t | R 
En outre, il a paru possible, après T’arrêté des tab'eaux d'effectifs | à 26 eue Pay : 
hudzétaires, d ter au chiffre des officiers servar le S MATE ; 
calcul des rédils “x correcuons suiVanies Just s par la silualion | ni Di \ = 
‘re :S DrOC ] x | 
paru LE es pro LAN ANS L 4 n À 
a) Réau \ ae ) ficiers KW) au Ù fi { | NS , 
pitre touts > CD t irlie li i AUS l { 1 | ] 
charge de la Franrt tre-mer con { t 
nl nl ' 
b) Augmentation de 400 1 nombre es s | . LH 
( 11) ] }, € TalsOn Gil pl des LL: $ 3 | \ 
Ji ù à 111 sou , Un ‘ 
s militaire inlerarmes lt être nomn e dr i { 
HUE 1 ] et 1 
{ ñ ] rrl 6 ] 
| ] { 1 tp I i 
1 } 
] l 1 ] - \ s 4 
sa nu 19:9 ' 
b) Arnwe d i l ] S 4 ’ . 
« az ( 1440 « [U) | | ! , 
i « 
Officiers: année 191 1950. 5.159. S f | él | 3 
1940: 23.000: année AbD.L.: année 4949, ROUO: ai ij 
( l, © 16. F.F.A 1 ail e {Y%4), 7%. P.D.I À i | . 
! 1 (:0.M hi 190 * foi ini jo 1.11. | x | | { 
UT 19:59, 6 ) | { L. | li ‘ 
| 
li0l { Ï in d Ï if de l'ar * de l'air ù à | 1 A | | 
j litre votri shot) def se ii n Ma gi | | 
] LNH) hornni ju IN prom V à | Lois À | N \ + 
“li 1 délenst alle? Cert e brsli non i | | à . 
i : uu { , 
diminution est soire [u ( SATRUIT e à racs | : 
il s au m je} exi { | F 
on t 1 for! 1 
Mais Jui ren la siti n d serelu sf au ron | | eo M 1 
subit les servitu i ‘ ras p | > 2) 1e k $ 
HE 13 LeTrauiis il ll | à Ü À vite S des S | » } 
crédils qu'il est im sb Ù me PE. 1 
Lu . l 
1 ! 
Dans es ‘ (] ns, Ce que l'on om 11 Il y ju l I m sde : ; : 
développer porle sur le rendement, sur l'efficacité, sur la seul à : é 
portion ulile, ou vuiante si l'on veut, de l'armée de l'air. p (à ‘ s 
Le Gouvernesznent fait observer qu'il a pris des mesures « faveur ; 'Y 4 0 l le r NT à } 
j rsannel d'art ; te { Î Î É i 
du personnel à ucUv( fixé en 1919 
I Un plan € nq ans a élf a en 1949 par l'ar ÿ «de I (n 
la loi de finan pour aménager de facon pus ralionnelle Pen f n s É . 
officier dont la hiérarchie dans l'armée di r Com ( id M. - ei red tep h 
proportion de grades suballerne | - > À ; “ en 
J | Uri I t À É { 
Il suffira à ce sujet de signaler que les officiers généraux consli- d\ j | ( n Te 
went war rapport à l'effectif 1 ‘ ‘ ; { ' » 
tuent par rapport à l'effectif: en 1950. ! à - à À 
Air, 053 P. ton : oUerre. oo! p 100 marin { )Q 100, | “ [RE EE ' { 
»! Lun | ‘pr 1} L »1} L 
et ies OHNICICFTS supÊrieurs : | Réduction à »“} 7 ‘) q {stw) 
Air, 18,18 p. 109; guerre, 22,99 p. 100; marine, 29,21 100 | . ken . 1 
à " - ’ } \ieilias 
’ TA « : | 
Votre commission de la défense nalional serve que les limite | 
d'âge Stant fort basses dans l'armée de l'air, cela entraine ui | 
pénurie de cadres su eurs qui renx trés dit ê, sou 1 lea | jl I 
éludes ou les opérations interarmes, notamment dans nos ra! pi 
internationaux. 
a) Pet el inscrit au | et D ( ie 
Soit dans la ] bon des officiers supérieurs t surtout dans | ten k: la d | ; 
Jes revisions des limiles d'âge, une réforme semble nécessai | de in. En ef Si. 665 ‘ n 
| 71 mit) 1 1019 14 NI pr ec! fn fl » 
I. «— T'effeelif sous-officiers est augmenté en vue de permettre | total tablit à 1! lion de « }, lé 1 
l'accession au crade de sergent des jeunes engasés de 1958 « 15:19 1 ci-d lonne la 1: ! 
NON OUVRIERS OUVRIERS | TOTAUX COMPARAISON 1950 1949 
SECTION COMMUNE FL PT 2 AT NE ss | RS D 7 LEON 1 sé alt é- 
Ti a. y à p 1Y 1 EL bts 1 rt v- 
Total 1950. À ae gap À Total 1950 |. Gros 1050 | 1010. ouvriers Ouvriers | Totai 
A de à | 
{ Î mn 
| | 
AR Sinsressonegseevereoscserssesépséeses 2,099 2,314 1.19% 1.783 6.292 | 7.107 + (MS cn | M; 
MR TL ruse sovdertéontendes 19.292 22 924 23.830 31.935 63.122 | 54.859 — 3.652 3.16 | 11.727 
PR irc maesn dents ater ses eig 1.427 1.627 G6,1<2 6,129 7.4 | s. 046 — 20 … 256 * h5,7 
SECLION COMMUNE. sessssossssoreneneeess 6.572 21394 7.319 1,110 13.891 | 7.534 es 2178; + SET | se. 6:39 
TOtAUX. ...... cossosososcesooccocos | 29.990 32.259 11.524 45.307 0.914 | 717.566 2.869 783 | — 6.652 
Cetle réduction s'explique de la façon suivante: Enfin, le Goux ment à } da velles com ns à 
. > . ” v7 pa 4 veu Aus » . 4 " ra »y 1 »® 7 { i 
5.182 suppressions d'emplois par décret ne 49-2573 du 19 déembre m1 soit ni des réduciio 1 Mas des 
4949, en application de l'article 41 de la loi du 23 juillet 1949; DDPEICS, DOCRCUONS QUI porte: ir | chers » pi ec 
# départs normaux. 
1.171 suppressions d'emplois supplémentaires ont, en outre, été L'augmentation constatée à la lion commune » s'explique 
portées au projet 1950 à la suite de décisions gouvernementales. par le transfert à cette s n d rsonnel du service de sant 
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H va lieu de noter que la marine a repris à son comple Île per- techniques des transmissions ». I y a là de jeunes éléments de 
sonnel civil jusqu'ici entretenu au titre de la lorce amphbie en haute qualite que lPabsence de statut risque de décourager, 

Judochine (FAMIC,, par le Trésor indochinois b) Personnel inscrit aux budgels annexes: Ie personnel insert 

Votre cominission de la défense nationale signale lintérét qu'il y aux budgets annexes, sauf pour les constructions el armes hävales, 

Fi it à donner au rapidement que possible un sialut aux « agents À à peu varié. Le tableau ci-dessous en donne la mesure: 

} j h | { 
JUL — Administration centrale. 
Le lableau ci-dessous donne Ja comparaison entre les effectifs des administralions centrales au fer jonvier 1949 el Ceux prévus 
" jun) 
nn ; LÉ FR TT | 4 ——— 
ECIIFS | EFFECTIFS INSCRITS + 
DERPOINS ske) BALANCE 
au fer janvier 1949 au projel de &:" de 10,0 
DÉSIGNATION ; LPS 
Cadre Détachées. 1! lola! Cadre Détachées Total. Cadre Détachées, ! Total 

— — ete SD GR à : RS ns nn EE die à EN de dt ges ——— 
Il tdmuinistralion centrale «Air », 

Ü Pi onnels eCivils e : ; La F à ‘ 
NOR MOMNPIBPÉ sonore sdromsmiavédsereder eus (OU 51 i4 64 16, On) — —— +.) 9% 
CONNIRES és rude die ni rss iron: [TS [Dal » 12] 10) » 4 11 + 11 

lotaux personnels CIvViS. . soso 601 | 119 S13 61 125 1.) — üù t 6 — 1 
b) Por IL MANISIPOS. sms ce .. … ë | 972 NO s No SNJ , — — 17 
gs = == == = EE  — =“. | = == = 
1! tdministrialion centrale x GUETre 5 

u) Personnel vil 2: 
NON OUVRIOTS, ss sesscsisesedtuensese sms... 1.2%4; 7. » 1.909 22 1.513 —_ 3 —- 259 — 258 
Ru PT à PE SO PE EE PET ‘ 12 #0 02 12 LS 150 » + 08 + 1 

Potaux pet innels civils. ...... .. .. 1 .-JN Do 1.K0. 1.30 Do 1.663 aan 3 — 197 

db) Personnels mililaires...... te Éevcure 17 1.210 1.227 15 063 959 — ! — 217 

111 tdmunistralion centrale « Marine », 

a) Personnels ejvils 
Non ouvriers... PRE RTS ere nee 44) 61 514 445 59 0 —, “5 —_ 5 — 10 
DNTIOES rss sssvure PR s#e + » jui 163 d 145 145 » + 1 + 1 

Totaux personnels civils... So én so à 1.4) 2923 (Pre 14 204 609 — + % 21 

L) Personnels militaires PPT SNL PES 1 01 61 7 106 129 » — 12S {2x 

Lusemble des adininistralions centrales 
de la dt [' nse naliondale. 
a) Personents UE NN OT CT EN NT 2.45 RU) 3,901 » NA 731 3.121 — 6 — 102 — 2% 
db) Personne!s mililaires......,.,. Ti 32 2.316 2.808 31 2.304 ee — Î — 112 — 113 
— - _ _ _ _ _ — —_— _ — — 1 
Effectifs tolaux.. soso serecse st 2.181 3.019 | 6.159 2.115 3.011 2.190 — 9 — di _— 503 
LE # qe —— Es = — = ET  — ES 
Etfectifs, budget 1919 onstructions aéronautiques, 12.20: fabri nution de 10 p. 100 des effectifs de l'administration centrale, dont 
calions d'armeiment, 0.629: constructions et armes navales, 3N.s20 np. 100 sur l'année 149, ont élé tenues et dépassées, Elle en félicite 
poudres, 6.998; essences, 992 lolat, SY.5N9. le Gouvernement mais souhaite que Fetffort soit énergiquement pour 
Effectifs proposés on 1950 constructions aéronautiques, 12,230; SUIVI. 
fabrications d'armement, 20.657: constructions €t armes navales, 
01.329; poudres, 6.111 sences, 990 lolal, 81.900 IV, —- Commission de réorganisalion des administralions Centrales. 
IL est à noter toutefois que ce tableau ne fait pas apparaître l'effort É a dry. : 

réel de compression réalisé. En effet, 166 (1) emplois d'ouvriers, en Comme la note préliminaire du budget 1919 lannonçait à sa 

service au garage interministériel de la défense nationale, antérieu- page xxxIV, un arrèlé du 21 décembre M8, pris par le ministre de 

remment rémunérés sur les chapitres des sections air, guerre et la défense nationaie, à décidé Ja créalion d'une commission chargee : 
marine, ont été transférés aux chapitres d'administration centrale, H D'éludier les bases de l'organisation d'une adininistralion centrale 
s'agit là d'une régularisation et non d'une augmentation d'effectifs de la défense nationale, en vue: 

Toutefo ( transfert vient en déduction, dans le tablean eci-dessns, D'unilier l'organisation existante partagée en quatre froncons 

de réductiot TTC ir les personnels civils qui s'élèvent en résultant de Fancienne organisation en départements, autonomes el 

réalité à de permettre qu'ainsi le ministre de la défense nationale soit le véri- 
920 4 166 24; cmplois, laible chef de sa propre admini<tralion en disposant de moyens qui 
: Li l'eftecl tie il d lui font actuellement défaut; 
depui: e 1e Dasie 1 + x” * À péril dresse et mulaires) De dégager les économies qui en résuleraient! 
lepuis ot janvier 1949, à Su! Lois ‘ : dé UT 
vi PRE à Die Tee | D'alléger dans toute la mesure du possible Ja tâche de cette admi- 
Les pourcentages de réduction (compile tenu de la remarque ci nistration centrale 

| & diquées \rè 1 ; Ne e à ss ’ NA 

né ont Inaiq ERP | Les membres de celle commission ont élé désignés par arrèlé du 
Ait personne! civil, 12,8 p. 100; personnel militaire, 10 p. 100. 25 janvier 1919. 
Guerre: personnel civil, 13,8 p. 100; personnel mililaire, 20 p. 100 La commission, présidée par M. Toutee, conseiller d'Etat, compor- 

ee 5 lai 
Marin personnel civil, 5 p. 100; personnel militaire, 21 p.. 100. = ee i ; 
e : s { conseiller à la cour des comptes: ! général de corps d'armée; 

Votre comtmi-ston de Ja défense nationale attache une grosse ! F” pa En dus { sé 3 Ter 

impot: br ts Het | fectifs de l'administration cen- ‘ contrôleurs généraux; 3 administrateurs civils. 

trate CE PA PASURORE. CCS RE RCE NSaUoR cen La cominission, pour mener à bien sa Mohe, a recherché ses «16- 
4 +! y ments d'information tant dans les rapports confiés à <es propres 
Son rapporteur pour 1919, M. Monteil, avait très justement insisté membres que dans ceux fournis par des rapporteurs spéciaux. Fe 

«lil ! inflation di + efle His de l'adin nistration centrale, spéciale- a entendu diverses personnalités et a demandé aux directions des 

nent pour I CM , alors que dans 1Cs unités à l'instruction ou trois administrations centrales de lui faire connaitre leurs sugges- 

en service tdres manquatent lions concernant les mesures qui pourraient être prises au triple 
Volre commission constale que les promesses failes dans la note point de vue de l'orgariisation, de Ja décentralisation et des réduc- 
| Î ! ! ' be : ; 

prélumimaire de 1919 par le Gouvernement, qui escomplail une dimi- ions de personnels, 

à . ——————— ——— Au terme de ses travaux, la commission a remis au ministre un 
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1) 30 ouvriers transférés au 1021, 38 ouvriers transférés au 41022, 
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® &S ouvriet 
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rapport détaillé tendant à réaliser les réformes de struclure de 
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J'adiministration centrale don( elle proposait F'adoption, 
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La commission a abouti à des conclusions posilives concernant 





en particulier la fusion de ria directions ou de cert S services 
des trois secrélariats d'Elat, qui deviendraient des orzanismes 
communs placés sous l'autorilé du ministre de la défense à 

Pur ailleurs, « He a suvuéré de 1! be her les 1 ( j r ln 
tâche de l'administrallon centrale el, } d'eff n. 
enquête permettant de érrminet s qu ns ü rrai tre 
Juissées à la d ion des LE is rés es, ( { N 
clectuée et |! d } ii] Î » j Le ( t = 

En ce qui Ci nm Î ( ! & 1 
mesures preconisees 1 ii } < U 
fondie qui © ten li | nicrie l l'a ’ t 
iulervenir procnainelrnt 

Votre commission de ja défense nat le, au besoin ! luc 
visites fréquentes de son bureau, est décid | SU 1 | D 
c'atiention la mise en œuvre dé l l ( I 

pans la À » de Ja fus ’ si, 
trial tion il y à beau p à faire. Not i & | r 
s leg ! \ IX de ni c& d . ; k 


Etude des crandes masses budaétairt 


La « note préliminaire » souligne les principales .augmentations 


ei duniaulions dé aéporns 


Au titre du personnel et de l'entretien du personnel, votre 
commission de la défense nationale tient à souligner l'intérét d'ure 
auginentation de dépenses, celle qui t@nd à permettre l'ennoi € 
pilotes à l'étranger (Elals-Unis ef Grande-Bretagne), pour y effectuer 
( stages, Les 370 ruillion< de frais de di aceinent supplémentaires 
coupiés pour cet objet ui paraissent utilement ernplovés, Nous 
aurions à la fin de l'année 200 pilot environ à l'instruction sur un 
malériel vraiment inoderne, do | fault espérer que nous serons 


l { lut di és nous meies 
Parau les diminütions, votre commission s'est vivement inruiéle 
d_ 2982 millions accusant une réduclion de prour 


ent. Celle réduction se répartit de la manière 
SecÜUon Commune: gendanpers, 91 rie ! “o m 15, 
{ rre, 1.62% millions: inæérinre. 1 millions. — Total. 228 mi 
Certes, de Gouvernement fait valoir que ja comparaison 14: 
el pi ül pas cire vadabe du fait qu'une <Omm t'a \noriants a 
voir plus de 11 miiliur ivail «16 ratlarhée à x dt 
sccHon guerre provenant d de | l \ < | de 
l'habillement, Or, eu \slétnet res tré ire { $ 
l ent PU € { Il à | ! {1 | 
\ Iraieni Si GET 4 S HE { i ess I 
bref la si REU 1 l 
s ion In juil 
Gendarmeri innée 19319 LL \j 1 d’hal &t} 
total, 1.690, — Projel fu, 766: balance U noi PS | 
Ai! 1} 19:90, 2.01 Apie = | d'1 lun total 
2 010) Projet 1930, 2680: ba . 
Uuerre } e 1939, 5 Codt { Liitent s \ 
Lotul 12.019 Pr t 1920, 1 n°: 1! 1021 
Maririt année 1949, 1.707 À | Î { 
lolal, 14.707, — Projet 1950, 1.% batan l 
lotau | BALL Lu“ Con ) Ï l itit nn { 
lolal, 18.206. Projet 1950, 19.251: 1 nee (4 no 
Mais votre com: | cfe1 
ter de us hiffres budssltaire } l u 
divers commissaires ont ! obter : i 
Suril défi ilarres «{ = « { In | l ! | 
il el prévu du matériel, n } L if | 
mieux, il semble que le solde éditeur du comule u d } 
lement porté au crédit de 1919 soit presque Hate en 
bien qu'on eu serait r {aux créd lout à fait insui 
par le projet en di-cussior | 
Ain de bien manifester ces inlentCons d'assurer aux trantes 
Service, en périuie d'in-truclion © ! t de raobl Lis l'hat 
luinent indispensable, votre Cormmission portera édit de 
Comples d'habillement la majeure parlie des somines faisant l'obiet 
G 'ainendements en diminution dont on trouvera le (ail à 44 fin de 


ce rapport. 

Enfin, la nole préliminaire souligne diverses réductions au titre 
des fabrications et équipements En re 
22° millions notamment Sera'ent consacrés en moins à F'ecquivement 
des bases aéronavale: 


ati cotu 1e a marine. 


Voire cominission de la défense nalionale eroil savoir que cette 
réduclion el des réductions analogues sont appliquées par fa 


incthode des réductions fortailaires, ce qui semble très eriliquable 


IL est dangereux ae réduire les crédits d'équipement S 
bases plutôi que d'avoir une pol liuue véritable de défens reposant 
sur un choix entre les bases  conviendrail de d'gacer des érodi 


te toutes li 


plus larges pour le bon entretien des bases jugées nécessaires, en 
abandonnant celles qui ne parattraient plus utiles 
Répartition du y re lits t il e le a F 

D'une année à l'autre le budget de Ia section comm présent 
un changement essentiel, celui qui résulle de linlégroUon des 
dépenses du service de sanlé qui à ét fusionn l rs dt 
l'année 1494. Ce budget garde un eoractère de foncthonnement el 
d'entretien puisque, sur 35 milliards et demi, 3 milliards ser ni 
Sont consacrés à la reconstruction et léquipemert 

Dépenses communes, 28,8 p. 100: air, 5,3 p. 1; guerre, 25,1 p. 18 
marine, 3,7 p. 100; gendarimerie, 37,1 p. 100 
œ—— ne ——…—…—— 


it) Plus 1.500 miltions à la France d’ C-ner, 
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dités pharmaceutique matériels médicaux. ete.) soit inévitable. 
4 lant, pasieu] "nn ri ob} souhgné que augmentation 
de du ice de santé de fa Marihis par excngIe, qui 
\ le 261 à ii aille irait difficile à qyustifier 
} {0})):)) } fé} Û cantons des premiers résnhalis 
o | hhle Qué | progres alu hp ini de vice de (ef ait él 
A! . 1 w 4 ‘ i ont êté plus rapides que les résul- 
l'E 4 
I tère la f ‘ af | | re nom u'à l'échelon 
L \ \ \ \ {1 ion Ale< services 
(li { ( ] {} » Jo en per O1) 15 
[ ol nl PI l u effec:i lotalises des trois 
(à { {] [ff nl (fl URI aux [79 rires di 
< Û ] eo e à I drecteur des ser 
, 1 t 1 [1 “ui ‘ 
| “ phiafii esquazasfus de lar de bDiien et de 
. ! { É d d ) (tu) FF <ur 
d vits, ] des pharmacies- 
TA e l'air de | { et d Alger « u! itve 
\ 1 \ Piratalat de 14 Rochelle n d idant 
la } }) 11) DOFIijCiImne) ira dans cet  élablisserment 
’ \ l'avenir sur l'hôpital maritime de Rochefort: 
| \ Va ser li \ de 4437 lits d'hospitalisation réservés 
fu {! uWinérs dons } bopjlnnux Inixtes et Civil, 
par { meilleure Will lion di cssour'es hospilalicres maili- 
1 
{a | du nombre des conventions passées avet Certains 
j l Û IVIIS, par Ur l eure ulil-allon du personthiel médical 
{ pit 
Dans Ce’la RE ‘ nent, un le contention valable 
\ ! TTL TATIT 4 ’ ouvenlions passées antérieu- 
Joli TAN { «l 111 {} (l N tit 
La Ippit 1 di Las t Ü CInrurgi et de Ja maternité de 
lhôsilal toiliaire de Bizerie qui faisaient double emploi avec les 
fubuïtite ervices installés a Fhôocital maribtme de Sidi Aboalah: 
hi la fu<ioi des directions vcenltrales des services de santé 
à perl w centralisation plus rationnelle des besoins à salisfaire 
el \ renfor-ement indiscuwable de Faction de Ha direction des 
‘0 nnements des services de santé chargée de ia réalisation 
d imultériels et mmédi-aments nécessaires aux trois Servires. 
loules ces mesures ne se traduisent peut-être pas au budget de 
14,0 par d ‘onomies masses; ceperdant 1 ne fait aucun doute 


qu'etl ont entrainé, dès la première année d'applicalion, une 


CHAPIIRE 9.000, — Presse — Information. 

Crédit demandé par le Gonvernement, 932215.000 F; crédit pro- 
posé par lg commission, 92.251.000 F, — En moins, 1.009 F. | 

La liste des revues éditées où subventionncées à paru IMpression- 


haute à certains commissaires: ils ont pensé quil conviendrait de 
iper Les crédits et les eflorts sur quelques revus bien faites plu- 


E 
tôt que d'encourager des publications soit trop luxueuses, soit à 
diffusion ou intérêt trop limité 


Enfin il « sisnulié que les autres administrations de l'Etat, civiles 
ou militaires, qui pourraient avoir intérêt à s'abonner aux publi- 
calions de Ja défense nationale s'en abstiennent trop souvent 

Ca bonnements interm lériels pour ainsi dire, devraient €lre 
un, pipes 

CHAPITRE 10 Administrations centrales PDénenses 
de fonctionnement de matériel et d'entretien. 

Crédits demandés par le Gouvernement, 271.803.000 F; crédits pro- 
pi par la commission, 2903%5.000 F, — En moins, 12.168.900 F. 

Déja, lan dernier, la commission des finan'es avait pratiqué un 
abattement indivatif de 1.009 F pour protester contre la présenta- 
tion ! | s0 ce de ce chanitre. 

Volre comiission de la défense nationale propose 

La por on de l'arlicle ? (guerre), Une augmentation de 5 mil- 
| 4,000 F n'est jusuliée que par la formule « ajustement aux 
l ! rt 

La pression du ixième paragraphe de l'article 3 (marine). 
l FEAT tion de 9.268000 FE d e lieu au même libelié. 

\ ninission demande le report du crédit ainsi rngagé au 
c] L « Sol les mubllaires d isés des cadres » 


CIHIAPITRES 9060 A 3070 


Des différences importantes sont constalces dans ces chapitres qui 


ont Lrait à la g ndarimerie 
ONTEET rt. le retour des T. Q, A, d'une partie de l’effeclif a 
entrainé la suppression de la prime d'alimentation, ce qui donne des 


duninultions Hnporlanles, 

D'autre part, le passage au régime de la masse d'habillement 
1 isinentation d'un milliard de di penses, sup} orice 
pour moitié par Je budget de la défense nationaie. 

Votre commission se félicite que la masse d'habillement sait 
appliquée aux militaires de carrière que sont les gendarmes. I y a là 
pour l'avenir, une économie certaine et l'assurance que Fhabilléement 
sera micux soigné, mieux entretenu, 


provoque ine à 


CHAPITRE 4000, — Services sociaux, secours €t aïllocalions diverses. 
Crédits proposés par Ja commission des finances, 208.S13.000 F; 

créx r la commission de la défense nationale, 318 mil- 

Jons Si4000 F, — En plus, 19.999.000 F, 








L 


Votre commission de la défense nationale ne peut admettre 
ce chapitre qu'une réduction imiicalive de 1.000 EF et non pas 
abattement de crédits cousidéroh,e pur Ju id s appli Juerait à 

Licle 9 « sociélés mulualistes » dont le tolal à déja cié Talhelu | 
\e Gouvernement de 99 à 64 millions seulement pour 1450 

luisque la comtaission des Hhances reconnait Je bien-fondé des 


arsuments du ministre qui lait valo:r que les subvenlions aux « 
és mmulualisies sont prévus par des Lextes légaux et que la seu'e 
rédu‘lion possible était cele du gluond des Subrentons ramenées 
de 79 à 23 p. 100, puisque dans ces conditions la Commission des 
Hnances déclare que Son amendement à seulement pour but d'au 
Ant: nt 4 { ! / in 4 FA 111} ; 
ner le Gouvernement à déncer un projet de loi, À ne peut sazr 
que d’une réduction indicalive et non pas d’un abattement du ! $ 
du « lit nécessaire, Sinon, les 20 millions de réduelion porieront 
ur les deux autres articles du chapitre, c'est-à-dire sur les cantines 


, aui ont déja subi ceite année des abat 
mens Considirbjes €t doi Vulilic n'est pas contestable. 


CHANIINE JU), — Sols et indemmnilés des mililaires dégagés des 


cadres (dulr}. 


Crédits demandés par le Gouverneinent, J3LS73,000 F; crédits pros 
pos par la coramission, 114.331. F, — En plus, 12.168.040 F. 

Le Chapitre avait fait objet, Lan dernier, d’une observation 1rès 
juste de la commission des finances qui indiquait que le probleme 
1 reclassement des mililaires, dévasés des cadres, n'avait pas €lé 
suivi) avec Fattention qu'il gnérilil, 

Un an plus tard, votre commission de Ta défense natianale son 
ligne que la même néglisence mérile encore d’être relevée, et il y a 
là une injustice cerlune, 

Des diminutions apparaissent, qui viennent de fa diminution des 
effectifs, et notamment de la fin du détai de trois années où la 
sultde entière était payée, 

Bison mieux, de nouveaux dégazements sont opérés dans les cadres 
supérieurs sans que l'administration daigne prévenir les officiers 
touchés par ces mesures autrement que par une lettre Sans le moin- 
dre préavis. Volre commission insiste très vigoureuseanent auprès du 
Gouvernement pour que des préavis décents soient donnés et que 
des compensalions diverses soient prévues, 

Elle tisnt surtout à ce que l'ordonnance de 1913, qui prévoil une 
relalion ave: les soldes d'activité, soit enfin respectée, 

Pour manifester clairement ses intentions, votre commission pra- 
pose le report sur ce chapitre €es crédits dégagés par l'amendement 
en dininulion du Chapitre 3010, 





CuAPITRE 7012, — Soldes, traitements et indemnités 
des personnels de Hquidation. 


Crédits proposés par la commission des finanses, 47%0.817.000 F: 
crédits proposes par Ja Commission de la défense nationale, 
92.125.000 F, — En moins, 83.722.000 F, 

Votre cornimission de la defense nationale à non seulement adopté 
ja réduction Ge 10 millions proposce par Ja commission des finances 
qui S'appliquait à Particle preruier (personnels employés à la liqui- 
dalion des réquisilions immobiières), mais elle a encore appliquä 
une réduction de 25 p. 100 sur les articles prenxer, 3, 4 et 5 du 
chapitre, en faisant valoir que si une action énergique n'est pas 
entreprise, le personnel de ces services de liquidation se mainliens 
dra en lonclions, euvers et contre tout. 

L'article 2 a été maintenu car il contient le personnel de pérés 
quation des pensions dont les effectifs ont éié maintenus à 200. 
D'après les ren<cigneinents fournis par ie Gouvernement, l'état des 
dossiers serait le suivant: 

1o Demandes de péréquation de pension, 216000 F; à ajouter: 
mililaires autorhtones africains pour lesquels les textes d’applicas 
lion ne sont pas encore parus, 20.000 F, — Total, 216.000 F. 

20 Pensions péréquées à la date du 18 février 1160, 115.351 F. 

go Pensions à péréquer ou en cours de péréquation -{non Coins 
pris les muiilaires autochtones), 102.619 F. 

La lâche de péréquation des pensions sera pratiquement achevéa 
à la fin de 1930, exceplion füile d'un cerlain nombre de dossiers 
qui const iaent un arriéré et dont 1ÿ liquidation sur des bases noie 
velles jniconbe non an service de péréquation des pensions, mais 
u service de fiquidalion des pensions de la rue de Chazelles. 

Si le Gouvernement veut tenir des engagements faits à la trie 


de celle année, il semble qu'il conviendrait d'’affecter à ce sers 
vice un pe:sonnel retiré d'autres emplois, au moins à titre tempos 


Les réductions proposées sur chaque arlide se décomposent ainsit 
Art. er, 11.171.250 K: article 3, 26.800.000 F: article 4, 46 millions 
dé francs; arlicle 5, 4.790.000 F. — Total, 88.721,250 F 
Votre commission entend que les crédits ainsi dégagés soient 
reportés au chapitre 3023 (guerre) afin de compléter les crédits 
d'habllement dont nous avons déjà eu lJ'orcasion de souligner la 


dängereuse insuil:sance. 


CuaritRe 7092, — Dépenses diverses résultant des hostililés (guerre}s 


Crédits demandés par le Gouvernement, 590.212.009 F; crédits 
proposés par-la connuission, 259.212.000 F. — En moins, 1 million 
de francs. 

Votre commission n'a pas voulu suivre un de ses commissaires 
qui demandait un ubattement de 25 p. 100 de ces crédits, mais eil4 
a néanmoins adopté une réduction d'un miilion qu’elle désire virer 
au Lénclice du chapitre 2025 (guerre) afin d'augeinenler ies crédits 
d'habillement 
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CE 
un est apparu en effet à valie caminission que ces dépenses do 
lation des hostilités ne devraient ps tivure au | dr à ù 
Se pittiondie Car etes \endens à iusser les combharuis s el A N N | X Ë N 97835 
L 
i2emeHts 
peut pas dire ue te n iard et CH 
1e la (U 109 990 ;5ni!} ] AUD CELL > à 
s crédits de d li o } { " “ CO 
’ ie. Ci rtains commnis-aires peh-ent que les vÉ« s sont << \ 
‘ nplovés à d'autres USASes x 
si certains COMMISS s ont sou: qu'il restait de nom [l gu « traitement prophyl xte altccCor sq 
. , “iers de 7! | ion] on € re rogiés et quil | | chronique ; \ alcooliques 
nir des crédits suffisants pour :e6s payer f __{e Soc.aiement dingErcux, 
je a COMASSION à {et sur les bus 1! = gi de | 
., (l ‘ [21 > F 1 
Ji + M lu 20 "1 1919 , SH | | M a 
pes aux dommiatt i { ‘ { ‘ . 
ñ s nt ©! failes AUS n nt { \ eu \ | x! I 
es frounes el « | ut } t 1 
e <era 1! essdaire | l 
I — Dopenses à tissement À 
né ) 
\ é rmn'hission «ie la d ‘fense raliana! GHselve Au } les 
es de celle section, l'une à i nouteilé nest prévue 
pe | jifs d'entretien | l uinent } Ov à \ . 
! ! ‘ Ÿ 
Loin. HE apparail lamnent que = t CS 4 l | | \ par 
= sunt Ait Dette a lus, La) lie saurait 2 D 1 al steni? la l 
anis exte d'observer une régie absolut j \ > 
erves, votre commission de ja défense nationale donne puveurs 
ui j\orabie ou prusel de loi susvis ) 
CIE © (RE 1 { Ê 
d il] Ï {1 
Li à i ] ra 
ANNEXE N' 9782 pre nmen | 
L'o il ( sé 
Rd 5e té s d n 
F- j e e 1 t i » { ll « i u 
(Session de 19%) — séance du 27 avril 19%).) S , ° 
: 
: ] | tem i } O= 
RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- | ss 
1 { ju u « i « u 1 \ 
et du tourisme sur l'avis donné par le Conseil de la Réj de » " s 
ue sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif La 4 à 18 À a: 
i - 1 ut | 1 I i { b t 
| nouveau mode de percention des surtaxes locales temporaires - 4. à 
es sur le trafic marchandises des chemins de fer, rendu * £a 1 al: 
! ñ _ 1 ’ Un 1 ia 
re par 19 IniIse en Visucur de l’article 87 de la loi no 16-2914 cation \ \ : 3 
1 23 decembre 1916 prescrivant le retrait des pièces de monnaie - = : "T2 | - 1 
{ à » -) vu nr { PEN 1 L 1 \ i Lee. 1 n rfi «it 
0,10 F et de 0,20 F, par M. Midol, dépulé 1), Sa OX | } e par 
s S t t « t Î i Lt 

Mesdames, messieurs, les modifications apportées par le Conseil onalet | CAT | e ! { ‘ > i 1 l« d 
( \ République au projet de oi n° 399% que FAssembl ävail ques invélérés q en 1 \ li ni des 

sins modification sont de deux ordres enli n i danygt \ 

{o Elles modifient la date d'anplication de la loi, qui ne concor- es r nn lé À LL « À on 
dait plus avec la date de prounulgalion de la décision pariemen Ne } i] pe ten ir ce DH Ê 1 (3 
d | xl e cure € de dé! à 

- x : + : no l ‘ \ fait 1! d« [Q 
Jo ] précisent, par PFadjonclion d'un ! ème paragraphe, d Ë É À ! x : % 
: À H ù : à n ju < l { t= | { 1 | t » 
comment la laxe doit étre calculée lorsque le pa:ds des €x lIONS : n \ ; 
! n ! ue À sa ‘ 1 LI 1 l 1 { 1 LES UE 
cimprend ure fraction de quintal où de tonne selon Jes Cas ‘ } 4 | 
The | tn bre de la d ( d \ I} nt, 
La première modification est spensable. La deuxième comporte été formulés à 5 « {ions enx é 
simplification du calcul de taxe, qui, je le pt ne, été Er et lès 1947, ü! | ont M 1! | natelr, 
{ nandive pui Ja S. Ne C F. ner ‘ { di Le | r € 
Nous pourrions peut-être regretter que le poils de l xpédition l aito6il:] s ‘ SCreUux, € le 
soit arrondi au quintal où à la tonne supérieurs. Mais une telle no Ji 
lification, qui n'aurait sans doule qu'un avantage financier ms Ce ! t1 Ù (RS | le 1a 
1! ui | "4 l f ! » 
e pour le client du chemin de fer nous conduirait à la supares- mile À Û 1 \s:eil e 
\ du paragraphe C, puisque lAssen e na pas le « di (à Ù 
modifier le texte du Conseit de la Républiqu ; Le 14 | \ de 
! 

Celle suppres-ion n'est pas souhaitable, puisq d'elle simnlifie { Ù : ‘ , c : il 
calcul de la taxe. Le - ’ ; 

Volre rapporteur conciut en con JUCNnCe À vols demander Ji r vez di [ t À " ) 
vole de l'article unique de la loi, tei qu'il à élÿ amendé par ’ e a ée él itiis- 
Conseil de fa République, \d \ et d \ \i<ett 

Un AL 
PROJET DE LOI s'étaient deron It à de la 1 
tion et d I \ el de 

Article unique (adoption du texte du Conseil de la République). — a Ce DES 
Dans un délai de huit jours à dater de la promulgation de la pr sion a À Sarre tbe Nr 
sente loi, Ja perception gar la Société nationale des chemins de fer Dans $ : de toi 
francais, au profit des collestiviléa et établissements publics, des pres ée | \ Chapuis et p'u rs di ‘ par 

' 1 { {4 ‘ é!u 

surtaxes locales temporaires concernant Îles marc \andises, denrées con Us , 5 

où animaux, véhicules rouliers et matériel roulant transpeorics par nu ES ; : = 

chemin de fer est, nonobstsnt les dispositions figurant dans les ex VI 7 \ dns ! : du. 

décrets institutifs de ces surlaxes, soumise aux dispositions sul- 15$€z SR : ; ! “u 
V + exic " S i t 1 | 1 Û [ 

ntes : 

\ de 1: ANR UE : Biil ef À [BL L 1 is Su tres 

a) Le minimum de perception est fixé à 1 franc; = \ la ] i 

b) Le taux et le produit de chaque surlaxe sont arrorkiis au 
<unéiriet .« à se À dE attanîr - VIT »S »+ fra . ntér ; , . : 

Supérieur lorsque la fraction alleint o décimnes, el au franc INICTrIeur, Examen comsnaré des articles de la proxosition de loi, du r-rnort 


krsqu'elle n’atteint pas 5 décimes; £ 

c) Lorsque la surtaxe se calcule par quintal ou par tonne, le 
calcul doit s'entendre par quintal indivisible ou par tonne indivi- 
sible et la taxe appliquée sera celle du quinlal supérieur ou de la 
ionne supérieure. 


BE _— 








. (1) Voir: Assemblée nationale, nes 3096, 9021, 9612 el in-S° no 2235; 
Conseil de la République, nes 77, 177 (année 19%) et ins° n° 7 
{année 1950), 








supn'émentaire n° 8547 et de la proposition de loi n° 8900 pré- 


sentée par Mme Poinso-Chapuis. 


{est d'autant plus f d'étudier, dans un parallèle ! récis, 
lus es s di pro) X le {1 nénit € de à + à res 
Pur les deux textes ju I ‘ oi de Mont 0 o-{ \ouis 
et plusieurs de ses co.ir£ | un £ fidélité, 
la plupart des dispoeitions antérieurement discutées 
£ æ un ete 

(14) Voir les n°: 19%, 1763 (ré , 65:6, Sri et RU, 
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linux L  — Prophylaxie, — Cure. Reeducation. 
! } / i / 4 pro tion Î loi 
' 1 et 4 
PF h d 19 Soi 

\ 1 1 | MW à st mM SA Ls 
{ LI L i L 

A , T 1 « r t cut être 
DT ‘ ir La mt 11 i finira 
Î « «an 

\ 1 1 { enquête du pargut, 
Cali t ] dort é du condamnt 

> ar à ss i Nix lorsque <elke-ci sé era 
Ye 0 l i i fail cou i ru : 

1] l i fi H j Î « n { ils at ‘ le 1H 5 
[a AY LES ET id À dés élan cments psychiau Juds 

li ; "1 SH) 

\ I | \ de wsuites jud res pour 
t) 1 [l res pi put) ra : 
re et ) ie [4 1 1 1e ins idéret he : suyine pou; 

j t (RE l'into Lio oiique., da { des él 
Then ] 1 4 HE par ! iliot = 1 trans 
LE <= T4 \ a enre da parquet, au directeur dépariemen 
| l 1 où la per \ if vie, réptulée burcur 
er | 1144 \ “ü letyee blu 

Fu del Î is À l'alinéa nrécédont, Tes autorilés admi- 
' tive “ia | nt sion 1 directeur départemental 
« ne du qui, par le lait de son intempéranre, à él6 
J, cause où la Vielime d'un accident du travali où de droit eornmun, 
O2 dont NM est FIa 111 héz i2 de pourvoir à l'enmirelien ou à Ja 
{r le sa Tam 

La comparaison de s arlicies donne fieu aux observalians «eui- 
Va r 

jet ter 4 L sit te loi n° 8547 n'a pas d'éq 
va h | on A si n° SU099. 11 doit, à noir avis, être 
prial tn in du le début, brifrement \ire 
m i | il las s'étendent les dis ilions dt 

Une p1! toutefois, pourrait être apnortée qui n'a été, éusqu'à 
pr |, 4 3 exte, Qu'il <'agisée des propositions 
« où ns Sot7 ou RON, il est fait ape, à diverses renrises, à l’anlo 
; o e-t-à-dir ha! { an directeur départemental 
| d Ÿ ince des ny fl f Vis a24 donnent. à l'auto 
? 1 des pouvoirs q pra ecnt er la uyt'enve 
[al i 

{, « Si QI | K lt 1 pos ltio } \ o 7 n 
] t » 1 an À | .. Sr) sé va : “ s | tot 6 
S £ il directeur déharlemental de la santé 
£ t d'au Eéeront à quête <ur la vie familiale, pra 
f4 > \ {1 ba ve 1 11% or cell 41 he er { aff 
“ l RARE: à ien par 1! cp? dn direct r À yet 
su | ( 1tal« EUlte do t ” ce mA des à nis (h 1 € nl 
OR 2 EE. ment dif 115 Vunt 4 e! ei l'autorité nrafe 
tu rail em mesire de faire pro de manière eomplète 
ë 111 [l L 11h 

\ 1! rs rticlus % din fn pra nsition de loi ne 347 on 
ÿ ro) un de doi n° SA00, l'antorité sanilaire eet amende 
N è ( | en n liberté de l'alrooliqne est massilla 
LE 1 i est commandée non seutement na Fr ; don- 
] nuédicales, mais par des considérations d'ordre social, en par 
{ 1 le <on l'a run lan et 8 de Ta fan le l'en 
[En e du malad ] onr'ore, Ta décicion semble er la rom 
Pet ve de 1 sarutal® au <ene striet, el exi2er le cancrotmm;s 
d'autres chefs dr ice, notamment du directeur départemental de 
i opuiation ot «les Services de nolice. 


"A 
Ain l'article {7 de Aa proposition de loi ne 8347 pourrait étre 
d'ôtre complété, en <es fermes 


. l'autorit sanitaire renrésentée pur Île préfet, agissant sur 
Proposition du directeur dlpartementai de Ta santé. » » 

0 L'article ? de la proposition de lai no 8357 et l'article 10 de 1a 
proposition de Joi no R0M iudignent les conditions dans desqmelles 
les alcooliques présumée dangereux sont signalés à l'aulorité sani- 
laire, Imierviennent 

ui Les auloriks judiciaires. Dans la prorosilion de loi n° 5517 

) ) A 


(urt. ?, alinca 2): « Après loule condamnation pour ivresse et 
éuquéle du parquet dans le ressort duquel se trouve le domicile du 
Condamane, » 

Dans da proposition de doi n° 8900 (art. 4er, alinéa 17): « Lorsqu'à 
l'occasion de poursuites judicitires pour contravention, délii œiù 
wriine, di résulicra de l'instruction des présomplions graves, pré- 
cises et concordandes, perimelltant de considérer la personne fpour- 
euivie comme atieinte d'intoucation afvooïque. » 

Votre commission a minutieusement examiné ces deux textes. 
Votwe rapporteur a considéré que le dernier texte risquait de faire 
naitre une confusion entre les compétences respectives de l’aulorité 
sanitaire et des autorilés judiciaires. 1 semble en effet, metlire sur 
un inûtmne plan les personnes qui Out fait l'objet d'une simple conira- 
vention et celles qui sont poursuivies pour un déiit où pour un 
“rune, Or, ces derniers relèveut, en preruier lieu, des Wwibunaux; si 
les disposilions concernant les alcooliques socialement dangereux, 


lur soul appliquées, ce ne peu! êlre qu'à l'expiration de leur peine, 


et srâce À une coordination entre le service de santé départemental 
e: les servires médicaux des établissements pénitenciers. U lui 
paraissait dons souhailable de maintenir la rédaction de l’alinta 2 
de l'article 2 de la proposition de loi ne S547 d'antant pius que 





dans son arlicte 6, aïnéa ?, le même texte vise formellement ie 
PA PR PA Ve RE SLR 








à 
cas des alcooliques délinquants, Southis à dés peêines de : 
« lorsque l'alkooiique recontil dangenmux se Îrouye Cire 
pour une raison quelconque, ‘e Dlacemeñt dans un centre de 
cation spévialisé à leu à l'expalion de la détention s. 

Mais voire commission, par 16 vois, dant celle de votre rar: 
contre 3, a décidé de rédiger ainsi ce Paragraphe, donna 
alisfa {ion en partie à la proposition de loi n° S9 

a Après (ouie comismnalion pour fyresse et enquile du 

le ressort dique, <e trouve Le domicüe du condamnés 
es dois qu a d'ocasion de poursuites judiciaires, il résultera 
dclou des pésomplions graves, précises et concordantrs 
ant de considérer ja personne poursuivie comme atleinte à 
calion alcoolique »… 3 

Üj « Les aulorités adminisfratives et sociales ». — Toi 
termes <inplorés par l'article 1er, alinéa 2 de la proposition 
ne SAM, termes Lrès Lénéraux et très vagues, auxqueis n 
Krons les désisnaiions précises énumérées anx alinéas 2 
prier 15 Voix onire 5 far un vois de votre <oNmMISSON, et à de à 
L'OPOSTOON 46 ot n° Sois: ; 

S à — « Sur le rapport d'une assislante sociale lorsa 
Se sera 1enou Cormpie du danger qu'un alcoulique fail 


1 





Gens 1e 








S 4 — « Sur le certificat d'un médecin du dispenciñ 
MEANISES d'hygiène sociale, des hôpitaux, des élablisse: 
D; CIMUlrIqQUES », 

Ces dispositions présentent, en effet, avantage d'en 
déclarations dont les Conséquences seront Si graves du taxi 4 
garanties. D'une part, elles sont formulées par un nombre + À 
de personnes compétentes, chargées d'une mission d'assistiti 
prévention ou de répression, D'autre part, seuls des cas vrai 
sérieux sont pris en con<idéralion puisque (et la loi le dt « 
sement) parquets et assistantes soctates n'agissent qu'après oc É 

oo Autre observation importante duns sa rédaction pon 
li proposition de dei relalive aux afcoaliques socialement dû 
foisüit une obligation des déclaralions ci-dessus envisagées, D 
proposition de loi n° 8517, sur avis de la commission de fa 
ds législation, il S'asit, non plus d'une obligation form 
d'une possiuiné de £saisir l'autorité Sanitaire Au contraire, [a 
position de loi n° S900 revient au caracière obligaluire de 
déclarations. ; 

L'efficacité de Ta loi en serait-elle accrue ? Dans la pratique | j 
n'est pas certain, et l'expérience nous invite à écarter, au 


Î 
] 
| 








pendant la période de mise en route, des taersures trop strict 
quelies le pays pourrait n'être pas suffisaniment préparé L 
Cet POUrŒIUNM, NOUS VOIS dernandons de m'apporter ! 5 
modificaiton à La tâdaclion des autres paragrapiæs de farl 2 L 
de à proposition de Toi n° 851, Fi 
20 Surveillance en drhors du placement. À 
Proposilion de lei ne R747: 4 
Art. 3%. — L'autorité sanitaire saisie du cas d'un aïftooliqn : 
suiné dangercux procède à un_æevamen medical complet Ge è 
ressé, puis, en cas d'examen concluant, à une enquéle sur ! er 
familiale, professionnelle et sociale de celui-ci. Chaque fois 4 
maintien en Bberlé de L'alcoolique paraît possible, l'autorité <a 
essaie par fa persuasion de Fatnener à <'amender. A cet 
l'iutéressé est placé sous da surveillance des dispensaires d'hx2 
muntale secondés par les sociétés andafcoctques reconnues 4 
publique 
Art. 8, alinéa fer. — Le malade qui se Soustrail à lessmen m 
es1 possihle d'une amende de 200 à 1.080 F. En cas de récidi 
peurra êire conduane à huit jours d'emprisonnement au plus, 
Proposition de lai n° 9: 
Art. 2. — Au vu des renseignements Communiqués, Te di 
départemental de la santé fera procéder par l'intermédiaire d’ 
toutes socieles à ne caquèle complémentaire desunfe à €labl 
préciser la mesure dans laquelle le huveur, par ses bal 
d'intempérance comprome( fa sécuriié matérielle où morale de : a: 
entourage ou fa sienne propre. Si ladite enquête se révèle probaute, 
le parquet, ou, en cas de délit où de crime, le: juge "d'instruction 


pourra ordonner que Ha personne présumée atleinte d'intexi 
alcoolique grave et chronique sera soumise à un examen mil 
clinique, et, au besoin microhiologique, Sérologique et psychiat 
dans un ou plusieurs élablissements désignés par laworilé pri 
torale. 

Art. 3 — Toute personne qui n'aura pas déléré à Tinjonucton 
intervenue dans les conditions visées à l'arlicle précédent sera paie 
d'une amende de 64000 à 12.006 EF et d'un emprisonnement de où 
jours à deux mois eu de lune de ces deux peines seulement 

Le dribumal saisi par applicalion de alinéa précédent erdomtirt, 
en outre, que de condamié sera retenu, dans le ou tes élalle 
ments visés à l'article précédent, aux fins d'examen médical 
dant un temps qui ne pourra excéder {rois jours. 

Art. à — Toute personne répuiée buveur d’habitnde qui. à 
suite de l'enguèle et de Vexpertise prévues aux articles ? €! 
ci-dseus, sera reconnue atteinte d'intoxication alcoolique chroncr © 
légére sera invitée par l'autorité sanitaire à <'amender et à se fire 
tuter volontairement. A cet eflel, if lui sera donné connais 
des dispositions de l'article 43 ciaprès, ainsi que du lieu où sont 
données les consullaiions <péciales pour buvenrs,. 

Le texte présenté par Mine PoinsoChapuis reprend. dans S°S 
grandes dignes, des mesures contentes dans {a proposition de 1m! 
ne 8547, sons réserve de quelques différences d'un Caractère 0 
daire, et qui sont les suivantes: 

to Expertise médirale et enquêle saciale complfmermaire. 


1: ! i , fi 101 . 16 ntaire 11! - 
expertise médicaie et une enquête Sociale complémeninire son tua 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 723 






























































de er 
À gagces dans tous leS5 ras où ln al“oolique présumé dangereux est l'exan Ï D 
‘ ; = 1 l 1 À [ag es Ï tar 
sisi à l'autorité sanitaire, Toutefois ; es Ù | x * rive 
a) Dans ca proposilon n° Soi7 (art. à) l'aulorité >< taire proc li } fs 
nn bord à l'examen tiré al, ensuile à l'« nquéle Soc ae ti AT À Aa » q * <Æ : | à ' So ‘ : t Po 
ire, Dans la proposition no R900 (art, 3) c'est l'ordre inverse 4 les sijels Vis à lartite © aix « dsrensaires 4 hyzène men Va 
et adopté Celle solution parait la meilieure. En efjet, peu ré kms ee 10s 1 L ; 3 un $ eo ù Î Ü 
pas inutile de faire confirmer l'enquête initiale, cel'e qui a servi de y * v : SAR 4 ‘ | ce 
pur Hi ue départ à la ciaralion, avai de déclencher l'examen niédi À: + t « - ' 
i ju sujet. Les renseignements d'ordre social ont une va r d'au , - l ces 
{ant plus £ anle qu'il s'agit, essentiellement, d'élal les mesures ve stades 
Ü mrotection; en outre, un di nostie d’alcoolisme hronique. hacé Ain: l \ uw n i 
} ? Fà d Jue, E « ‘ »} St 
sur des renselgnemrt nts <i ent nédicaux, Serail, souvent. d'un " y. A à ee | ile $ 
; j erpY lalion des pb ils dif! lies, | Sera! possible le modifk er e v nod \ de | TTL , Lt, à . È 
% » &, la pre hHele par! [a le "ar! le ;} de la Lropos o!i ue « à à i ile k 1 1 1 
, ©? proposi lo L'au ‘ 
no So: “+ | Ft Le uereux, f \ \ 
ÿ h La proparsi jon de loi n° S517 & borne à vdiauet 1 orité 1 uw <!}! uv fun liak vrac " ee et t Le i 
« i canilaire, Saisie du as d'un alcoolique présumé dangereux pro d a k s oil ile s ’ ’ ( ù 
& i né éenruûle su! ») fa s ” pe +: © ru VA ‘ 
n vde.… à iè cI}uuit il 1 Vic dniilaie, p ofes< onueile € so e (LES | n ] n'é-vssé. » ] ‘ e " ; ï 
alt CICR ». " LP \ jz pos } hi Su n 
La proposition de loi n° S500 pre: il Vu des ren: DIT [Es sis svt 
nnuniqués, le directeur dépairiemental de Fa santé fera procéder 
| itermédiaire d'as<isiantes sorialkes, à une enquét * comnlé- i 
Hienhidire - Le acer t el CARS oudilion 
Une !elle précision De parail pas opportune pour Îles raisons qu 
nt déià été invoquées ci-dessus à propos du sens qu'il convient de Prono nn de lo a: 
donner au ferme « iutorité <anitaire el que véici, hrevement ra Arl. 3. — Q 1 le ina vh en narait ' 
i puiges: de 1e es en ; es excédent, souvent, 14 commpélence du dir ei 1S d' hit 4 à lé Liv le pi L 6 ! \ l'ai Le N 
à eur déou emental le Ja <anié el peuvent demander le concours rie Nin mé hs y < 
% " 11 ni C } nt [l ‘ { lie 
ä j'agents d'in ormalion autres que les assistantes sociales, F1 semble FT : ! pre Ù 
done | { ae ee LLRESEE h it rine général « autorité Sanitaire » RL i hambre dut t 
Ç “finit : . ! > ‘ vif CUT 1 : 
PriS eur Sens défini par larlicie 1 commpliélé de la proposition de loi Le tribunal, s'il rt | ‘ X t 
- + Faith ‘ ill lie a.cC ou ET t dainsere ‘ { 
. GE n-onosilion de ! na Q2:7 ! : ordonner Son pacern dans l'un des « abiis ete s Us 
€) La p'0} Je ae lo! ni 17 preseril UN « examen médical licle à ci-dessous : 
ornit » de l'intéressé, a10rs que la proposition de jo 19 tHh) ‘ 
1 jique « un examen médical chnque el au besoin microbolosique Proposilion de lai nie SX 
séroogique el psychi que ! | n°a ei te NÉ . } 
;  # dé lairique . Ur, il n'appartient pas à la loi d'énu Art 0 foute personne réputée baveur d'ha le, q 1 la suite 
crer les pr ‘édés le hniques de diagnostie, procédés variables sui- de l'expertise prévue aux t 2 et à ci-dessus era re je 
vant les caracières de la syinplomaleoge, provédés variabies, ég lé. ailcilie 4 HO 1 alt jt Ü quiet ive !t le | e\ 
t ‘ TL . > à dr D à nn à | l] ru Ke 
3 Imetit, a les progrès de la scienre médicale, Le fait de fixer les une hf e Ci { L di « l l 
» l’ovpertise mé Li! 1 F3 : + 
i inodaliles de er!i Hi » ju lre laissé nolre e ! 
4 Ho 3 le LENper # nédicale doit clre laissé, à notre avis, à uün ja DHOPLE IE æ \ HOME } à 
; c'ement d'appsation, de nalu \ iuellre en Q i é mi ’ L ’ e''e 
à d\ Suivant Particle 3 de la propaslion de ki no S517, l'examen ce Son eNourase, TECENTA ) du directeur G ler | 
Ë mit L il a jieu S ision de l'autorité <änilaire:; d'après Particle 2 de la sanié d'avoir à efflceluer 90 TTOnT UN % 1e dn 
de 4 popositon n° S900 £ctle initiative est dévolue au pa centre de 1 l | Û j 
2 k pai ] i 
J'K sû re 
; its : . t n = . à , | 
La soutien qui consiste à donner mission à l'autorité sanilaire A 1 1 pi e alle ‘ x ü= 
ut ire procéder à l'examen médical est cesse qui, à noite avis, dot Hique STAve Qu 1 } 1} [x t t Î 
e ‘tenté 1! “hier av : \ ; ar C. “à pe 
reien le {en dehors du cas des al'ooliques délinquants relevant elle Sera cilée à la requete du dit eur deparierne nr \ <à \ 
fr , ' , . l 1 ile 
des trilru AUX}. A ce =tude, en effet, on pu il ospert agir par persiuta i Conpharaiireé das K deux jours des it lé ribrut il ‘ l 
sion et en faisant appel à là bonne volonté de l'intéressé CH jatubre qu € hi 
lo Kart i ' A pre « 
2 inclions., — Les à os ! ! , 7 CET : | 
ê leurs de End rl leux ex du SuJ1 EL SJOU prévoient d SL ie malaue, Free érernent CONVOdiK t CRRCEREN S ir 
CHIrS des san Os d l'égard le Ceux qui lenlera çhl de se soustraire fixé, il sera statut r 4t : Gé sat 
a l'exumnen nkdical. na | pres 
Le lr'bunaä apres à PA e!i 1 le y l'éi < nl la l'auto 
Ces sanctions sont moins sévères dans l'article S {alinéa 10) de !a tai! e inatade., e! RS rep 2 ruse 
: ei hs eds 2 L ‘ dit, l dur, { is ic a s 4 list!) ! ri } , 
pronosiiion de Hoi ne N517, amende de 200 à 1.090 F el, en cas de müuia.e sera ! s'aiR endt | ! ruurne que 1 
récidive, huit jours d'emprisonnement, au axXINHiHNnMn, y recevo es “ons que neéces | it pendant jurée : 
" n 3 . ’ Le L { 1 it 1 L 1 Le te {] 1 
Oùue dans la aroposiLon de loi n° NO far! ) amende de 600 sera H\Ce [ & JHgorne \IIS pi! lice t évlu “ 

E D'UN Fe : riinnnät { LS. pe jé" , J , l [LAEE: l fu 
F2 y 1 l el emprisonnement de onze jours à deux inois ou Fur privalives de liberté, qui} aicnt être [rononcées ni asia 
à Üt ‘s deux peines seulement. € shilir gt kr Hies jud es Y l I e | { 

14 ni s k x | Anse É + : 4 i je ] 
| Les projels antérieurs à la praposil'on de loi n° Ssi7 édictaiert La différente essenlieLe enire les deux 2 es consiste dn 
j ‘ 1X iU il, des peines plus sévères, voisines de celles qu'envisage :e 4 È tit 1 Dans Je x fé qui fur 
È texte élabti par Mine Poinso Chapuis, Ces pénalités ont été adouries IS ANATICUTEMIETIL À Hd } i ché ot ‘ in on 
ñ sur observalion de ja conunission de là justice el de la iégislalion el DE re bb ilaire, el la propo e nice 
j l'omprisonnement, nolrmpment ‘est pl aulr ES SET TE ne et Mine Poinso-Chapuis revient à celle premiere form 
À - ns, F0: ent, n'est plus admis qu'en cas de réci- « e : épars sde 
“ , ' » »! ! : , ! ' » 0 ! ' n'\ d 1 
Ÿ dive el pour On temps élativement court. Les observalions formu- Cependant, sur avis de la Commission 4e là ju e et Ce la légi 
À » 1 ‘ } . H * ? ! 2 } { s © 
æ lées conservent touie leur valeur el la rédaction de Farlrie 8, à lation, dns is les Cas où le maintien | 
V4 } o » | ; SN tn Ent y Qi + : nos<ib | , 

à LA de la propos lon de 10! 1‘ Soi nn pai jil pas d voir subit Î { ] {) Oil [2 1 | | « } { 1 
de modification. de la pro, ion d S317 ! n 
l dé 
3 + ‘ in £ is : - bliqu el | lorit nitait ! 

É . à o1d a na le ! e lo la proposition Fr oi no 8900 [AR | + , il 1 l l { 4 ill'e e rot { er | ; jte 
ê demande à ce que les sujels condamnés à se soumettre à l'examen oi] l EUR à ce ax 
Hiédieal soient retenus, à cet effet, dans les élablissements qualifiés msi méthode est prélérable Dien qu ‘ sise pas 4 \ 
4 1 nt ne nréo à ME 5 ; , ] 11! ' ‘ d L 
à pendant une duré qui sers t au maximun de lois jours. Cette dis der” ; , il l UE, 

ns ! } M ' . e “ “ . ] Ï = 14 t { tt 

È pos Lion ne parait pas Susceplible d'étre retenue, Dans la plupart des mi tpm ps S j'ofmice 

42 (As 16$S preuves qui CONSiHEUen l'examen médical peuvent èlre effec- ,b) L'article de la proposition de 11 Dr t4 évoil 1 rvention 
tuées dans les consultations externes des élablissements hospitaliers G'une « ComMmImMiIsSsION Mt judiciaire » à :aqueile ïl n t plus fait 

0! Sinis | set ! ï r il « . 5 à allu )! } S | } s Li 
Ü Sins impo er un séjour qui entrainerail des frais beaucoup plus : il Jai}: 1 If de Jo 00, les encore ecnendant, 
considérables. celle dispos L'( 1 rl l jurid en ( noirs 
È y # Surveillane en dehors du plac a seconde partie e juridiction répressite, qu'une JUPdICUON anime Lun sourit 

#4 de ! ‘le 3 de la propositon de 1 l'article 4 de ln d'assistanée el de défense clale, q ‘uvre de prevention et de 

A sil » | ) } kr du z ’ Tux Lion { I l | | 

& fase: pe br lol n° 50 posent le trailement volon- : r j à h y EUBSPUERC © la ue nn des magistrais 
; Je, acCepie par. L'A'COUUE QUI EX; nn de s'amender DE Lin - . me cle ( 3 

É: e* qui peut êlre laissé en l'berlé hs nent, pa nis510 ne 

; a - Les termes employés par Particle 4 de la proposilion de loi A Une remarque, enfin, relalive à la 4 \ anên , & 

À ne SK dernanderaient à èlre précisés de la proposition de lo KJ00. A la trè ue dei “ toute 

F ES , As : $ } { entre l'A! . hah » . ù x 
: loute personne réputée buveur d'habitude formule substitué +) EPS buveur d'habitude qui. Sera reconnue alleinle 
ben à tort à l'expression beaucoup plus signifi“ative indiquant 11 l ilco [ue ronique grave tell iu ele exerce uno 
J, h!2 4 A L L a di Ji {1 hi flute \ Ar: ht ? . | fl j 1 
: d'emblée le sens des dispositions légales nouvelles « alcoolique pré- : er ad ES 27 0 ne x RUE : x 1 Sul 1 
t ' SuIMÉ dingereux ». RÉ S COEREUIIPRRENRS RER) ve nomalie met lurable de 
De à n JA LUF 1 I re en danger <a t | - nalteriertt Ho! t } elle de 
7 MèMe « Toute personne. sera reconnue alleinte d'intoxica- te définit ] | de fi 
on 1° na léoûre ec ni 1 x s S Î 1e ue er une co 
Ë Fe; div que légère chronique, » La phrase pourrait être interprétée ft 
dé Re - : ju l 1 ear 1 
- lort. La décision de laisser, où non, lcoolique en liberté est Û Ï ) an 
i tn tn . (l \ … d# = . e ! 24 1 : TH 1 ; LL Le L 
onde lout autant, et parfois davantage, sur des éléments psycholo ble | un | sea 
FH 1Q cui : n sert " à s . : 0 Dra<titne da ré 
Haon sur les répercussions sociales de l’éthylisme que sur des de « recont colicit ‘ — de. 
( { : ani s dis s à “trées . nee 1 eco laitrt ex l er « if 
. ms organiques plus où moins profondes. Ajoutons, au passage PT, 
ŒrTU \Y x h URL k A - él A . AC, 
Li 1 ie « intoxication aicoolique légère » peut sembler en Dans ces conidtions, nou | nd ] 
nlradictüion avec celle indicali ‘article 2? : ] : dtions, nous demandons le maintien de l'article 4 
{ { indica ion » l'a » SI] an 1 + P - . MES HiLIUTE i 1 ua LIU) 
de J'arliçile suivant Jaquelig de Ja proposilion de lui n° 8547, 


à 
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pri 
à Centres de réducalion spécialisés pour Luveurs. 
Proposition de Joi n° 5547. 

. — Dans un déai de deux à compler de la promulgation 
de la presenie il sera créé des « centres de réGduCcalion Spéciä- 
| À { ir bul: 

I nl iion des akooliques et leur rééducation: 

] [ ceux d'enli u\ qui ) luent un danger pour 
Ci CRRLE EE ul Ur air, 

hans un délui de six mois, à compter de la promulgation de 1a 
] nr. ceutre le réGu:alon pour alcooliques d2vront 
{ 11 } } ü > C1 tions =] LL a. 1,t 114 res \d i up iUX PXIS- 
{a Da es « il eront dotés d'un régime particulier, 
‘ | ; | »s d° il D + idaplé à leur 
i 1 

Pro { l za 

Art l) ntres de rééducation pour alcooliques chroniques 
il TL sous forme d'internats 
l : cla nents publirs 
{ i 4 l ordi Dorian ol ibres 
fut | faisant fo Î «il à t ublics 
il ! ! 1 Îl ‘ii } - 
] l l s 1 àä1 | ) e id prop ition 

Le pi i 1 1 
1 | i fl is our 

bus 
4 | X ds,» il 1 s | iven! 
\ l né] cunent 
1 » 1 i s 
l i les modif suivant 
a) 1 in « de deux des es de rééducaljon pour 
us fornve de sections s pes iales 
XX p5! rjues, qu il S'a e d'établissements 
ou d'orgouismes privés faisant fonction d'asiles publics 
| Jeux an inparti lorsqu'il s'agit de cer des 
- Mein ist ( ui de six mois prévu 
Jorsqu Ê lement, de l'aménagement de « sections sjfcia- 
| fl ÉS AN QUE . non plus \ compler de la prornul- 
1 de Ja “sonte ler » tnais à compiler de la promulgation 
‘ lécret d ion prévu à l'uwrlile 13 de ja proposilion de loi 
} 171 el détermina les ndilions d'établissement et de fonc- 
t i tré le rééduvation spécialisés 
£ ilcootiqu et ia lade entani Alcooliques et délinquants. 
Proposilion de loi n° 85417: 

Art, 6 Lorsqu'un alcootique reconnu dangereux est, en même 
L , atteint troubles mentaux susceptibles de motiver son pla- 
coment dans un hôpilal psvehiatrique, il lui est fait application de 
la joi du ‘#0 juin ISS. Toutefois, dès que fe passage de l'inlerne- 
ment volontaire où d'office prévu par ladite loi au passage dans un 
centre de récdu ion pour al'ooliques est jugé possible, le médecin 
des hôpilaux psychiatriques saisit l'autorité sanilaire qui soumet 
le cas à l'avis de la cominission médico-judiciaire, H est ensuile pro- 
codé conformément aux dispositions de lartic'e ci-dessus. 

Lorsque l'alcoolique reconnu dangereux se trouve être délenu pour 
1 raison quelconque, le placement dans un centre de rééducalion 
& Vaieu à l'expiration de la dit 

Proposition de lei ne SXÿ: 

Art, 6. — Pas de dispositions équivalentes, 

La ropostion de loi ne 8H présente la lacune de n’envisager, 
file part, € ment, le Cas Ccepenaant Î quent des a! oojiques 
{ l ts « alcooïiques aliénés. I convient donc de main- 
tenir l'article 6 de la proposition de loi n° 8537, sous une réserve, 

En eff1, l'alcoolique inuterné dans un asile ne peut en 

tir qu'en vertu d'un arrêié du préfet et il serail préférable d'adop- 
ter pour la seconde phrase de l'article 6 la rédaction suivante: (l’au- 
lorils sanitaire élant romprise dans le s°ns défini à l'article 4er.) 
loutefois, dès que le passage de l'internement volontaire ou 
d'office PrEVU par vite 1ni au placement dans un centre de réédu- 


5 nossible par le médecin-chef du 
saisie et soumelira le cas à l'avis 
te... », aédaclion qui, afin d'éviter 
les dispositions de la loi du 30 juin 
ne chargée de saisir l'autorité sani- 


lu placement. — Surveillance après placement. 


Ge Durce 


Proposition de loi ne S517: 

Art. 7. — Le placement est ordonné pour six mois. T1 peut, dans 
les conditions prévues à l'article 4, être prolongé pour de nouvekes 
périodes indérieures ou égales à six mois. I pre fin Cès que la 
gucrison parait obtenue, 

Pendant la dure du placement, des sorties d'essai pourront être 
autorisées par le médecin-chef du centre de rééducalion. 
L'atcoolique peut tonjours Cemander à la commission médiro- 

1 


jidiciaire du heu de placement à comparaître à nouveau devant le 
tribuna: en vue de meitre fin au plicement. 

La cominission doit, dans la quiozaine de la demande, la trans- 
ijeïlre avec un avis motivé au procureur de la République qui 
saisit inmncdialement le iribunal dans ie ressort duquel se trouve 
| ntre de rééducation spécialisé dans les conditions prévues à 


Le vec detente A ec AR ame CPR UNE SAME 








A sa sortie de l'établissement de eure, l'intéressé den 
pendant un an, sous la surveillance d'un di-pensaire 
inentale. 

Proposition de loi n° #0: 

Art. 6 — A la deinande du directeur départemental d 
le tribunai pourra ordonner que le raalade Iraité dans fe Te 
tions définies au dernier alinéa précédent devra Se préseul 
sa sortie de l'établissement, à des intervalles périodique 
seront fixés dans un ou plusieurs services agréés pal 
sanilaire pour y être soumis aux examens de contrôle n: 


et, S'il y a lieu, à un nouveau traitement. 
La proposition de loi n° 8900 envisaze simp'ement — à , 
que le dernier alinéa de l'arlicle 7 de la proposilion de ini 
— la Surveillance de l’alconlique so'ialement dangereux 
du centre de rééducalion, Le texte #tabli par Mine Poi 
el plusieurs de ses collègues a nézligé d'aborder les } 
vants : 
La durée du placement: 


Les modalités de prolongation du placement; 
L'organisalion de sorlies d'essai éventuebes; 
Les conditions dans lesquelles Talcaolique peut demand | 


soit mis fin au placement 

Toutes mesures contenues dans l'arlicle 7 de la proposit 
loi no S517 et qu'il est indispensable dd? conserver parce 
sont autant de garanties des libertés individuel es. 


79 Sanctions 


Proposition de loi n° 8547: 
URSS ae CT 
$ 2, Le malade qui quitle sans auto “nl 
a 6té placé par le tribunal est passible de 24) à 4.000 F d'a 
huit joars d'emprisonnement au pius où de lu 


" 
i 
» 


| j 
CI ue 


deux peines seulement, 
Proposilion de loi n° 890: 

Art, 7. — Le malade qui refuse ou néglise de <e soumet | 
l'hospitalisation prévue par Yarliele 5 ci-dessus où quitte le # 
où il est en traitement en exécution d'une décision de j ; 
avant d'avoir 6btenu l'autorisation régiière de sortie scra i 


d'un emprisonnement de trois mois à un an. 

Les sanctions édictées par l’aiinta 2 de l’article 8 de la pm 
tion de loi no 8547 sont moins sévères que celles de l'article 7 
proposition de Joi n° 80, Les raisons en sont les mêmes que 
exposées à propos de l'alinéa 4 de l'article 8 de la prof dy 
loi no 547: elles ont la même valeur et ce texte doit Ctre # i- 
tenu, 


[TE 


So Frais de placement. 


Proposition de loi n° 8517: 

Art, 9, — Les frais de placement sont couverts dans les miss 

conditions que pour les autres cas d'hospilalisation. 
Proposition de loi n° 8990: 

Art. 9. -- Le placement des alcooliques dans Jes établissem 
spéciaux qui se chargent de leur désintoxicalion, est assim 
l'hospiialisation des Inalades. 

Ce placement donne droit, ke cas échéant, aux prestations pri. 
vues par la législation sur la sécurilé sociale, ou, éventuelle 
par tout autre régime d'assistance ou d'’entr'aide dont sera 
susceptibles de bénéficier, à ce litre, l'intéressé et ses à: 
droit. 

Les deux articles sont, en leur fond, identiques. Toutefois, r 
Eviter toute équivoque Ja rédaction suivante pourrait être adu 
« Les frais de placement sont couverts dans les mêmes cond 
que pour les autres cas d'hosptialisation, notamment grâce à | 
venlion de; lois de sécurité side et d'assistance. Dans celle 
nière Cventualité, ïes dénenses résultant de l'application di 
sentes dispositions sont inscriles au budget départemental et 
réparties euice L'Etat, le département et les communes dans lc: 
conditions fixées par le décret du 30 octobre 1935 ». 


99 Protection du buveur. 


Proposition de loi n° 8547: 

Art, 40 — Toute personne admise dans un centre de rééducation 
nous alcoolique pourra tre pourvue d’un Conseil judiciaire à fn 
requête de ses parents, de son conjoint, ou sur requêle d'office di 
procureur de la R'publique. 

La procédure sera Celle prévue par le code civil en matière 4 in- 
terdicÜon., Les pouvoirs du conseil ceseront le jours de la sortie 0 
inalade de l'établissemein, 

Pioposition de loi n° <900: 

Art. ©, — Pour sauvegarder les intérêts matérieis de la personne 
qui fait l'objet des mesures de placemert ou de @ryeillance pré- 
vues par le présent texte, ainsi que de sa famille, le tribunal 
pourra en Slaluant dans les conditions prévues aux articles 5 eU6 
cidlessaus, et à la requête soit des parents du malade, soit de so 
époux ou de son épouse ou sur l'initiative dt procureur de la Répu- 
blique décider, si les circonstances l'exigent, que l'intéressé sera 
pourvu d'un conseil judiciaire peur une durée qu'il appréciers ll 
devra, en outre, se prononcer sur l’opporuni'é d'accorder un dont 
cile SCparé à la foonme sur la déKgation de salaire au conjoint, 
sur le placement éventuel des enfants, la tutelle aux allocations 
familiales et sur toutes les questions que pourraient poser !°5 
mesures de placement où de surveillance qu'il a ordonnées. La 
procédure sera celle prévue pd le coïe civil en matière de Cuïa- 
lelle, Le tribunal pourra également et dans les mêmes conditn3 
retirer au buveur l'exercice des droits de la puissance paierneie. 
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Les deux textes prévoient la possibilité 4? pourvoir d un conseil 

ire toute personne admise dans un centre de réd 

liques 
\ le tenir compte des sugzestions contenues 4: la dernière 
de l'article 40 de la proposition de loi no «y rt " 
proposition de loi ne 817 pourrait êtr nplété par second 
i cuivan RE 

1e tribunal pourra également et, dans les mêmes conditions, 
s er sur l'opportunité d'accorder un demnicile séparé à la 
eur Ja délégation de saliire au conjoint, Sur le placeme nt 
onfants. Sur la tutelle des allacailons familiales ur Ja 
e éventuelle de la puissance paternelle et sur foutes k 


pourraient poser 1es Inesures de placement ou de 


ce qu'il à orjonnées 


Tuux Il — Mesures de defense. 


“embauchane. 


jo Examen médical «à 








Proposilion de Joi n° Sn 
Cet arlicie, qui existait dans la pr tion it e de M. Landry 
à de ja proposition de loi n° 14), à élé disionnt ipres g Hd 
In commission de la farmille, de la population €t de la santé 
l cit: a | no QL7 
| [ue dans 14 p'OpPOsSIUUII PO Ji Dot à 
| = nm de loi no Si: 
À if Nul ne pourra accéder dans les servi publics ou les 
privées à l’un des emplois dont l e est su<cep 
e compromettre la sécurilé publique n'a clé reérennu 
de mantiestalions viscérales ou ne psychiques Hupu- 
ice habiluel des haissons alcocliques et de nature à 
er à l'exercice de l'emploi soilicité 
- examen médical préalable sera, en ve qui conrerne les entre- 
ivces, à la charge de l'employeur. 
Le: chels de services et d'établissements, es directenrs ou gérants 
ol optrevenu aux dispositions précédentes seront passibles 
( e amende de 6.000 à 20.00: F, et celle amende sera appliquée 
de fois qu'il y aura de versonnes emplayées dans létablisse 


en contravention aux disposilions précédentes 


he ce fait, les syndicats d'employeurs el de salariés, fomnés con- 
it à la loi du ?1 mars 1884 pourront exercer les droits 
s à la partie civile par les articles 65, 65, 66, 67, 68 €t 182 

üu je d'instruction crhniuelle. 
| lre avis, il faut disjoindre cet ariic! nour les mêmes rai- 
sons que velles invoquées au cours des discussions precédentes: 


( ition alcooiïiique chronique peur laquelle on ne trouve aucun 
cine ohiectif absolument incontestable, car, à Finverse de €e qui 
l e dans Pintoxication aiguë, il existe aucun test biologique 
le diagnostie et souvent difficie. Dans certains cas, nul 
untester le diagnostic de l’alcoaiisme chronique où de ses 
ations, mais il existe également un grand nombre de cas 






limités où it convient d'affirmer: avec la plus grande prudence et de 
£ rer de tous les renseignements accessibles, soit pour confir- 
lü l'alcoolisme, soit pour discerner queis facteurs éliologiques 
peuvent être associés à l'alcool dans la pathogénie des troubles 
uuselves. 


2e Dosage de l'alcool dans le sang. 


Proposilion de Joi n° &547: 

4rt. 11 — Les olliciers ou agents de la police administrative ou 
judiciaire doivent, lors de la constaialion d’un crime, d'un délit 
où d'un accident de circulation méme n'ayant entrainé que des 
désals matériels, faire procéder à Fexamen sérologique de Panleur 
présumé lorsqu'it semble que le crime, le délif on l'accident à été 
Commis où causé suus lerupire d'un état alcoolique. Dans fous lea 

18 où jl peut être utile, cel Cxamen sera également effectué sur 
Ja Victime. 

Proposiion de !ui n° SW: 

Ne renferme aucune disposilion imposant le dosage de lalcool 
dans le sang. 

Une seule allusion est faite à ce sujet dans le texte de Partiele 2 
où la recherche sérologique est cilée comme Fun des moyens pos- 
ghis du diagnostic médical de lalcaolisme. 

Pour jes raisons cxposées au cours des discussions antérieures, 
raisons qui avaient entrainé l'accord de la commission de la farmille, 
dé la population et de la santé publique, et sur lesquelles nous ne 
revietwirons pas, l'arlicie 11 de Ka proposition de loi 87 peut ètre 
ddims intégraiement. 

30 Mesures pénales. 
Proposition de loi n° 517: 

Vert. 12. — Lorsque le fait qui a molivé un arrêt où 1 
rendu en matière pénale semble devoir être alwibné à 
ligue, les cours et tribunaux pourront interdire, à titre temporaire 
à l'umlividu condamné, l'exercice des emplois des services publics 
où concédés où la sécurité est directement en cause. En cas de réci- 
üive l'interdiction pourra ire prononcée à titre définitif. 

Toule infraction aux interdictions prévues à l'alinéa précédent 
sera punie d’une amende de 12.090 à 50.000 F. En cas de récidive, 
lamende pourra être portée au double, et une peine de prison de 
SiX mois à un an pourra èlre prononcée 

Proposition de loi no 8x: 


Pas de dispositions analogues, 
Cette rédaction déjà adoplée par la commission de la famille, d 


un Jugement 
état 


e 





là populalion et de la santé publique n'entraine aucune observation 
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tal ! : : 
dehors du produit éventuel des dons et les 
aes départements, d HAT UTILE de ( h} 
des entre] intére { une subvt 

Art. 16. — Les dépenses de fonctionnemænt desd 
Qui ui pu { ivé l 116 \ «le 
pari.Cipalions diverses seront, sur prapésilion d 
avis du directeur départemental de la santé 
collectivité publiques \ l règles ord 
d ässislan 

Dans « articles + € 7 S eillane du mai 

tés sa ” 
parement ou après cel La prop n de 
l'inlerventon des disper res d'hygiène mt 
de loi n° 900 demande la création d'organmisin 
Sultalionus pour buveurs 

, nr té L » , 

Le projet )Ju:cve, à oire aovis, un cerla 

Cuitx 2 
» } 

Psychologiquement, il parail souhaitable de 
voyante €tlque Due Ï s Inalades 
Pour eux, p lenr famille il est préférable 
pi ss b 6 de { r consulte «li élément et 
ment de LETTONIE qui tot be l ice prése 
Ine les Îles pi dixt j e £ { 1 
s te ; 

u nl 

Les &Gifl que { ve ! e ‘ation LAN 
ment € rISU1H de Ï fa ‘ pendant !} 
InDa- Il est à no': du ‘l 
supvention de HI d lé tre get 
dans l'ombre le x d le ve 6 s 
que |! ticle 46 e prévoit I ecxpre ET 
vet d emental des de ‘ e le fo 
C4 iitatioi pour buveu ‘ ble àa'en 

C'est pourquoi il serait préfi d'utiliser 
exisient déja en de HT ) ( juil 
«| HySicEnt il alt { Ï (1! ires d N 

« s ! t 

DERET medical S} * l ‘ s 4 Hôp 
en pai lier), du 1 l ‘ 
légaie) et, dans la mesure L 1e 1 ement 
lanteés Sociales familiarisées a les malaces } 
males m nlales st 40 les bi » SO } 
Enfin, certaines faciités financière sont déjà 
vices d'hygiène mentale, C'est ainsi que les ù 
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que en date du 


antialcooliques d'entr'ande et 


e dispositions qu'il envisage 


res qui devront étre prises 


d'établissement 


* COMP été Par la dis posi on suivante : 
dangereux prévu à l'article 3 ci de ssUS 


le litre de la proposition de loi n° 517: | de loi. 
alcooliques socialement dangereux », qui, s'il indique 
portée des dispositions envisagées, alors que le titre 
Proposilion de loi... relalive au 
l'aloolisme chronique » reste, 
5 nous préférons, pour des 

loi sur la prophylaxie 


prophylaxie de 


la proposition de loi no S900, 
hapuis el plusieurs de 
transformation 


10 juillet 1916 envisagen 
] 


dépasser 90 p. 100 de la 
nt et de fonvlionne- 

frais de fonclionne- 
sont, comme pour les 
in budge! d'parte- 


0j du ‘0 octobre 


cles 13, 45 rt 46 de 


devoir ètre relcrues, 


d'éducation sanitaire. 


allusion aux soc'étés 
rale suivante: 


surveillance des d's- 


les sociélés anli- 


d'éducal on sanilaire, 
dans chaque départle- 


deparlemental de Ia 
opulation, et selon Îles 
*s Con<utlalions pour 


leurs fami!les notam- 


{res prévus par lar- 


pagande Sanilarre antu- 


posé par l'arlicle 11 de 


‘nhdanl: 


antia:cool que ainsi 


<positions d'ass <stance et «&e 


aux alroo!iques cChro- 


ps comilés doit faire 


AP eva à sur le plan 
santé publique, 
en raison des difficultés finan- 
osilion de loi S9% doit 


nvent être examinées, 


| al-oo!iques so alement 
cadre d'un plan d'ensemble de Iulle anti- 


ment d'application, 


résleinent d'adiminis- 


commissions médico-judi- 


iliter la pratique des 


50!i<mMe : 
clionnement des centres 


publique déterminera 


cejitres de rééducation 


La liste des emplois publi s ef privés pour l'accession desquels 
l'examen médical spécial visé à l'article 11 ci-dessus à été inslilué, 


les inodalités dudit examen; 
fonctionnaires ou agents 


entreprises visées à 
chron ques, pourront 


jal el à suivre, le Cas 


les observations qui ont été exprimées à propos des 


la proposilion de loi 


‘Lant supprimé ; 


8317 serait, heureuse- 
déterminera : 
l'al“oolique présumé 


souhaitons voir modifié 
« Proposition de loi... con- 


présentée par Mme Poinso- 
n'apporte aucun élément sus- 
jinpor!ante des textes anté- 
‘atés et admis par la commission de la famille, de la 
apulation et de la santé publique, T 
Ù un nouvel examen des dispositions déjà adop- 

de bien vouloir accepter les modifications 
rapport supplémentaire n° 8917 


la précédente élude 





PROPOSITION DE LOI 
sur la prophularie de l'alcoolisme, 


Tiruxk 1°. — Prophylaxie et cure, 


Art. fer, — Tout alcoolique dangereux pour autrui et pla 


la surveillance de FPantorilé sanitaire, représentée pur le pl à 
agissant sur la proposition du directeur départemental de la sa à 

Art, 2, — Toute personne visée à l article fer peul être «is v 
à l'autorité Sanitaire par les autorités judiciaires ou adiministia 4 
‘unpélentes et, en particulier 

Après loute condamnation pour ivresse, el enque à du pa + 
dun le ressort duquel se trouve le domiecie du condamné el Lors 
qu'à l'occasion de poursuites judiciaires, il résullera de Finetructx \ 
des présomplions graves, précises el _concordantes permelta da 
considérer la personne poursSuiVie Cofmine alleinte d'intoñica à 
alcooliq ie ; 

Sur: le rapnort d'une assis lante <ociaie lorsque celle-ci 3e era 


rendu comple du danger qu'un alrooli que fait courir à autrui 

sur le cerlificat d'un médecin des dispeusaires, des orgain nes 
d'hygiène sociale, des hôptaux, des établissements psyehiatri) . 

Art à — L'aulorilé sanitaire, saisie du cas d'un alcoolinie 
présumé dancereux, fait procéder à une cnquète comolémeuture 
sue a Vie familiale, professionnelle et sociale de celui-ci et 
lacile enquête se révèle concluante, à un examen médiral 
plet de linléressé, Chaque fois que le maintien en liberté 
lalcoolïque parait possible, l'autorité sauilaire essaie par 
suasion de Pamener à s'amender, A cel effel, l'intéressé est placé 
sous la surveillance des dispensaires d'hysiône mentale seconics 
par les socéités antialcooliques reconnues d'utilité public que 

Art 4. — Quand le inaintien en liberté ne parait pas possihle 
ou en cas d'échec de la tentative de persuasion prévue à l'arlile 3 
eU ur requêle d'une commission imédico-judiciaire, Falcoolirie 
présumé dancereux peut être D p par le procureur de li Ré 
blique devant le lribunal civil siégeant en chambre du conseil 

Le tribunal, S'il reconnait que *l'alcaolique est dangereux, peut 
ordonner son placement dans Fun des élablissements Visés à 
l'article à 

Art. 9. — Dans un délai de deux ans à compler de la publicalion 
du décret prévu à Parlicle 15, il sera créé des « centres de récdue 
Ccalion spécialisés » avant pour but 

La désintoxication des alcooliques et leur rééducalion: 

L'isolement de ceux d'entre eux qui cousliluent un danger pour 
QuxA-niètues OÙ pour aulrui. 

Dans un délai de Six mois à cormpler de la publication du décret 
prévu à Parlicle 15, des centres de rééducalion pour alcooliques 
devront être aménagés sous forme de sections Spéciales aupres 
des hôpitaux psychiatriques, qu'il s'agisse d'établissements publics 
où d'orgauisimes privés faisant fonction d'asiles publics. Dans lous 
les cas, ces centres seront dotés d'un résine particulier, ditinct 
de celui des prisons où des asiles d'aliénés et adaptés à leur nis- 
sion de rééducation. 

Art. 6. — Lorsqu'un alcoolique reconnu dangereux est en méme 
leimps alleint de (roubles mentaux susceplibles de motiver son 
placement dans un hôpital psychiatrique, il lui est fait appli i- 
lion des dispositions de a Hoi du 20 juin I1S38. Toutefois, dés quo 
le passage de l'internemeut Volontaire où d'office prévu par ladi {o 
loi au placement dans un centre de rééducation pour alcooliques 
est jugé possible par le médecin-chef du service, Faultorilé sai 
lai est saisie el soumet le cas à avis de la commission médiro. 
judiciaire. I est, ensuile, procédé conformément aux dispositins 
de l'article 4. 

Lorsque l'alcoolique reconnu dangereux se trouve être délen 
pour une raison quelconque, le placement dans un centre de rer- 
ducalion spécialisé à lieu à l'expiration de la détention. 

Art. 7. Le placement est ordonné pour six mois, I peut, dans 
les conditions prévues à l'arlicle 4, être prolongé pour de nor: 
velles périodes inférieures où égales à six imois, H prend fin dés 
lx guérison parait obtenue 

Pendant La durée du placement, des sorties d'essai pourront 
être aulorisées par le médecin-chef du centre de rééducation. 

L'alcoolique peut toujours demander à Ja Commission médico 
judiciaire du lieu de placement à comparailre à nouveau devant 
le tribunal en vue de imeltre fin au placement. 

La commission doit, dans la quinzaine de la réception de la 
demande, la transmettre avec son avis motivé au procureur de 
Re, ablique qui saisit iminédiatement le tribunal dans le ressorl 
duquel se trouve le centre de rééducation spécialisé, dans les 
conditions prévues à larlicle 4 

A sa sortie de Tlélablissement de cure, Fintéressé demeurent, 
pendant un an, sous la surveillance d'un dispensaire d'hyaiere 
luenlale, 

Art. 8. — Le malade qui se soustrait à l'examen médical est pis 
sible d'une amende de 200 à 1.000 F; en cas de récidive, il pourra 
être condamné à huit jours d'emprisonnement au plus. 

Le malade qui quille sans aulorisalion l'établissement où il a 
été placé par le tribunal est passible de 200 à 1.000 F d'amende el 
de huit jours d'emprisonnement au plus ou de Fune de ces deux 
peines seulement 

Art. 9, — Les frais de placement sont couverts dans les mêmes 
conditions que pour les autres cas d'hospitalisation, notamment 
dans les conditions prévues par les lois sur la sécurité sociale ct 
sur l'assistance, Dans ce dernier cas, les dspenses résultant de 
l'application des présentes dispositions sont inscrites au budaet 
départemental et sont réparties entre l'Etat, le départe ment et les 
Fe pen: dans les conditions fixées par le décret du 20 octobre 
495% sur l'unification et la simplificalion des barèmes en vigueur 
pour l'applicalion des lois d'assistance. 
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’ 


ue pourraient poser les incsures de plaement où de su 
vesllance qu'il à erdonnées. : 


frrre Il — Mesures de défense. 


art. 11, — Les [Ti ie ot! ‘ 4 la : CÉRETT lMve 
ce doivent hws de 1: lüulaälion d't ul n délil 
ot d'u a dent de circulation mm ay D. cit l 
( S utériels, faire procéder à Fexarmen « logique de l'auteur 
\ lorsqu'il semble que le crime, le déirt 1 Fo tent a cté 
\f ou causé sons l'empire d'um état alroolique. Par is les 
MT être utile, cel exainmcn sera également effect sur 
time 
12 Lorsque le fait q notive i ë! ement 
nalicre énale <ernbl e\oi ètre il 1 @la 
! les cours et tribunaux pourront biterciere Û ten 
fividu condamné, l'exercice dé ermplois d 
. leédés où la Sécurité est direct tt rt en. { nl 
live, Fintcrdiclion pourra Cire prononcée à litre défi 
{ e iufaction aux interdiviions prévues à l'alinéa précédent 
e d'iuure amende de 12.000 à 5000 F. En ras de récidive, 


Llomeude pourra élie parlée au double, et une peine de prison di 
à Ub à pourra Cire prononree, 


\ 12 bis. — Le conducteur d'un vébiecnle automobile coupabl 

du délit d'homicidé ou de blessures nive'oulaires, prévu par Îles 
13 et 320 du code pénal, ct avant agi so l'empire drum 
’ olique, sera privé temporairement qu définitivement da 
crinis de cénduire. 

Le retrait temporaire du permis de ronduire ne Fourra { 
] é, en aucun Cas, pour une durée inférieure à six mais. 

wrt 19. — Un décret pris en la forme d'un rézlement d'admi 

iionu publique déterminera: 

Les modalités de l'examen médical de J'alcoulique présumé dan 

£ X prévu à larlicle :;: 


nnposilion et Forganisation des commns<ions médice-jndi- 

s prevues à Farticie 4%; 
Les mesures qui desront élit 
diisnosties sérologiqres conécrnant à ælcoëeti ie: 


e prices pour fasililer la pratique des 





La inditions d'établissement et de fonctionnement des centres 
de rééducation spécialisés prévus à Particle 5 
ut 141 — Un règlement d'administration publique pris après 
di Conseii économique, pour l'application d per sit 
*| n-6q lenves de la présente loi sur Îles lois à èe el 
darilté sociale, déterminera es obligations auxquelk <eroHi 
is les alcooliques reronnus dangereux qui bénéficient de € 
kus, ainsi que les sanetions eucourues en cas d'inéxéeulion 4e 


ces obligations, 


Art, #5. — Les conditions d'applicalion des autres dispositions 
de la présente Lei seront déterminées par un règlement d'adimtinis 
l ‘n publique. 


ANNEXE N' 9784 


{Session de Eat, — Séance du 27 avril 1%%.) 


RAPPORE faif au mom de la commission des mmovens de commu- 
calin et du tourisime sur Là proposihen de loi de M, Pourma 
dere el plusieurs de ses collesres tendant à accoréer :rè réduc- 
ton de 50 p. 100 Sur les tarifs de transjorls de la 8 N € F. 
aux bénéficiaires des hiitets « conges payes » avec :ovès à ous 


le trains et s'étendant aux membres Ge la famille obligés di 
2 it 


vorager isolérmment, par M. Poumaarñre, depulé (1). 


ê 


Mesdames, messieurs, votre commission des moyens de com 
iunication et du tourisme à pu consdaler que le vole rapide di 
là proposition de loi de M. Pourmadère e:t indi<pensable pour pra 
sieurs rais@ns : 


° Apporter um afflux de voyageurs au chemin de fer; 
2° Permettre, aux régions touristi Ï el 


ques, d'avoir des } À 
d'un nombre de visitenrs de plis en plus élevé; 
à Permettre aux travailleurs et à leurs familles d'aller passer 
leur congé à la campagne pour prendre un repos mmérHé et fa 


une Cure d'air pur. 
Pour alleindre ces objectifs, à faut créer les comdilions néces 
Sulres, 


mt mr 


(1) Voir no 9513. 








ensien 
rs émntniiiiii 

àrt. 10. — Toute personne admise dans un ! KE Æ 
t pour alcooliques pourra être pourvue d'un conseil judichrire 

\ quële de ses parents. de son conjoint, ) sur re dons 
eu procureur de la Republique. 

LA procédure sera celle prétue par le code civil en matière 
{ { beton. Les POUVOIrs du Hisei se] dr « la <ar 
ss» du malade de Fétablissement. 
| Le tribunal POurra. coulenrent. et dans les némes nditions. 
st rononcer sur lopportontté d'autoriser Va ferme à hier <eint- 

ent, sur la dékécation de <alaire am romjoint. Pi Litrermnent 
’ enfants, Sur la tanteble aux alleraltons farmilniles & \ déché- 
, éventuelle de Ha puissance paternweke, et ir tatite ee: que<s- 
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de l'Etat 
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déplaces 
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ans Un vayage gra 
besoins du service, 


nil "nt : 
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l M. Gulle 


inviier le Couverne- 
tuit travailleurs 
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ans cet esprit nous Vous proposons d'adopler le projet 
ANNEXE N° 9786 gr 7 ge br ge EN 
ns sécurité sociale aux ressortissants des parles contrat läbies € du 
{Session de 1990, — Séance du 26 avril 1%.) 4 Se COS à cinq prendra heureusement la place des convce: 
BARRONT ai an mou de ta couunteston du travait et de ta séeuvité | Hilatérales. M assurura fe ainten des dEOUS At en Ft de 


sociale Sur ] projet de Jo londint à autonser }* Président Ge la 
tépublique à ratiñier là convention entre :à France et l'organi- 
sation européenne de coopération économique sur la situation «11 
le£atd (5 lg »/21)01) [ra ses de sécurité sociale, du personne) 
français et du per-connel étranger employés par ladite organisation, 
par M buy she, Aépui 


Mesdame €, messieurs, le ‘exte qui vois e<f au rnls a palif ohfol 
à à \ valilivcalion de la convention conciue le 12 juillet 1949 
ete a La ea L'Ur: ))) MID) CUropECHNe dé coopération écono- 
Emique. 

Celle org ion, qui occupe un personnel à la fois francais et 
Clranger, 4 cal datet <é personne) à)» T')pe 9e garapues en 
fait de sécurité sociale, d'allo tm familiales et d'accidents du 
travail, Elle à demandé à celle fn Vassimilalon de son personnel 
aux salariés francais, etceglion faite des aa auons amas 2)Y- 
quelles alle pourçoi elle-même et du risque vieillesse, en ce qui 
Copcerne jes aseuls étrangers ressorlissantis de pars avec lesquels 
la France n'a pas passé de convention de réciprocité 4eratne à la 


sécurieé socine 


)l s22)) à D'hpe mesure de justice sociale de nature à rallier 
tous les esprits soucicux de progrès hihuain comme de cofflaboratiort 
bWiernationa! el c'est pourquoi votre muinission du travail et 


de lt <Ccurdé soc) Ypn5 0rm»apoc d'adopler 1e projet de Joi 
ci-apré 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est aulorisé À 
JTAD))r] 1 conention du 12 jui #01 9959 entre \a France el l'organi- 
sation eur on enne de coopérafion eu: ri eur fa situatiôn, au 
regard » législations francaises de sécurité sociale, du personnel 


Gares ol du Dors one] ÊlTANLr] einployes par Jade organisation, 
Uu exempluuc de cel accord est annexé à la présente Joi, 


ANNEXE N' 9787 


{Session de 1950. — Séance du 26 avril 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la comimnision du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi lendint à autoriser le Président de la 
République à ratiñier l1 convention générale sure la France el Ja 
république de Saint-Marin tendant à coordonner l'application aux 
ressortissants des deux pass de la législation francaise sur la sécu- 
rité sociale et de a legislation sanimarinaise sur les asSurances 
sociales el les prestations familiales conclue le 12 juillet 1919, par 
M. Duquesne, député {2), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis à trail 
À la ralitication de la convention générale du 12 juillet 1919 entre 
Ja France et Ja république de Saint-Marin, qui vise à garantir aux 
ressorlissants de deux pass le bénSfice de Fappüication cohérente 
des deux législations en matière de sécurité sociale el de prestations 
familiales 

I reprend en fait les dispositions de la convention générale entre 
Ma France et Fltalie, la législalion sociale sänimarinaise s'apparentant 
étroitement à la législation ialienne 

IH s'agit à d'un ajustement nécessaire dont l'adoplion ne soulève 
aucune d'flicullé, 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la a RTE est autorisé à rati- 
fier la convention générale entre la France et la république de Saint- 
Marin tendant à coordonner Fapplhecation aux ressortissants des deux 
pars de IA tégidalion francaise sur la sécusité sociale el de [a légis- 
luon sanmarinaise sur les assurances sociales et les allocations faimi- 
Lales conclue le 12 juillet 1919 

Un exemplaire de ladi'e convention est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N° 9788 


(Session de 1950 — Séance du 26 avril 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission du travail et de la sécurité 
sociale sur Le projet de loi tendant 4 autoriser le Président de la 
Bepus!ique à ratifier la convention tendant à étendre el à coor- 
donner l'aphivation des législations de sécurité sociale aux ressor- 
tissants des parties contractantes du traite de Bruxelles, par 
M. bu ique-ne, député LOE 


Mesdames, messieurs, Ja collaboration internationale postule un 
effort croissant de collaboration sociale entre les divers pays, Elle 
est favorisée par tout effort entrepris pour égaliser les conditions 
de vie et de travail entre salariés de nations différentes, 

(1) Voir le n° OX. 

) Voir le n° 
| 


{o#) Voir 














une innovalion heurense ©, à VYinlérieur de celle zou. à 
ouvrier est assuré social dans un pass, St famille résidant dure tn 
aulre pourra lénéficier des prestations d'assurances sociu en 
vigueur à son lieu d'habilalion. 
Votre comgission du fravaif et de fa sécurité <aciale vaux decir ts 
À La majorité de 20 voix contre 9, d'adopler le projet de loi à É 
sant là ratiticalion de Ja convention, 5 


PROJET LE LOL 


Article unique. — Le Président de la République est autor. 
ralilier la convention conclue à Paris le 7 novembre 1939 lendar 
élendre et à coordonner l'app ficafion des législations de sc 
Sociale aux ressortissants des parties contractantes du lraité 
à Drnye)es Je 37 mars 1958, 

Un exemplaire de celte convention est annexé 4 fa présente {oi 


CRE 


e 
ANNEXE N°’ 9789 


ist 
{Session de 190. — Séance du 27 avril 4950 } 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ta sécurité 
socide Sur le projet @e loi autorisant je Président de la République 
à ralitier les accords relatifs à fa sécurité sociale inlertenr: le 
12 novembre 1949 entre la France el le grand-duché de Luxem. 


bourg, par M Duguespe, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour 
but d'auloriser la ralliralion des textes signés Je 12 noycrbre 
1919 avec le grand-duché de Luxembourg Sur la séeurilé sociale en 
généra el sur le régime de sécurité sociale applicable aux travail 
leurs des mines 

Ces textes tiennent comple des modifications survenues dans la 
législation des deux pays depuis la précédepie convention du 27 jun 
1906 sur les accidents de travail. 

IIS visent à assurer aux travailleurs des deux pays l'égalité de 
traitement, à leur appliquer la législation dn lieu de iravail® enlin à 
Len les droils acquis en cas.de (ransfert d'un pays dunÿ 
autre, 

On reconnait là les dispositions {ypes de tous les accords de 
sécurilé sociale soucieux de répondre au progrès social. 

C'est pourquoi votre cominission du travail et de la sécurité sociale 
vous demande d'adopter le projel de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorité À 
ralitier : - 

4° La convention générale sur la sécurité sociale; 

20 L'accord complémentaire à la convention générale du 12 novern- 
bre 1919 entre la France et le grand-duché de Luxembourg sur la 
sécurité sociale, régime de sécurité soc iale applicable aux traval 
leurs des mines et-établissements assimi! liés, 
conclus le 12 novembre 199 entre la France et le grand-duché de 
Luxembourg, 

Un exemplaire de ces accords sera annexé à la présente loi, 


ANNEXE N° 9790 





{Session de 1990, — Séance du 27 avril 150.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail el de la sécurité 
sociale sur: {4° le projet de loi modifiant l'article 2 de la loi di 
3 juillet 1917 accordant des indemnités aux agents cl courtiers 
Shen. par suite du transfert de la gestion «du risque « acci- 
dents du travail » aux organismes de la sécurité sociale; 2 !1 
proposition de loi da M, Deixonne et plusieurs de $es collègues 
tendant à modifier la bi du 3 juillet 1947 acordant des indemnites 
aux agents et Courtiers d'assurances, par M. Ninine, député (2. 


Mesdames, messieurs, la modification de la loi du 3 juillet 197 
accordant des indemnités aux agents et courtiers d'assurances, par 
suite du transfert de la ge stion du ris que « acidents du travail » 
aux 0 organismes de la sécurité sociale, nous est proposée de deux 
cotés 

D'une part, par le projet de loi n° 7974 
sur le bureau de notre Assemblée; 

D'autre part, par la proposition de lot no 9203 du 8 février 19%, 
présentée par M. Deixonne et les membres du groupe socialiste. 

La anodification proposée consiste simplement à permettre à la 
commission chargée de se prononcer sur les demandes d'indemni!® 
présentées par les courtiers et agents d'assurances, de rexever de la la 


déposé le 4% juillet 1919 











(1) Voir le n° 9551. 
(2) Voir les n°s 7074, 9209 
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— 1 
ee 
furctusion qui les frappe ceux d'entre eux qui ont présenté leur « L'Assemblée 1 DE QE g 4 ee - 
k { l: : H r'! } H } ) ] NN Fr L » [1 « 
l'uande d'indemnité postérieurement à la date mnpartic pour ce Patronde qui POLE A ds , u 
LérnoiIsner sd Û Î * 
Le . NE » x +. LL î VW: t | bu à n ee & » 
«ux termes de l'article 11 de la loi dn Le aueni L'aide à | . 
de forclusion, Îles demandes lendant à l'obtention du D [Ice de Yol DPI s 4 
| maité prévue par la présente loi devront être tudressces à a l sentis S « <i [ux \ À (4 
IH HTCYUE à Jarticle 3 avant lexpirahon du delai qu n LG aUpier ia \ 
à ter de la publication du réglement d'adminis{iratiul L'URIEUE VISC 
au troisième alinéa de Larii RS EL É PROPOSITION LE RESOLUTION 
lé ri le ment il adnuni-irauon puBique € J:16 i \ À 
ete du 24 août 1947, avant été publié au Journal officiel du 2 ou L'Assembl ot Inanile 
! me Inois, c'est done à parlir du 29 aout LOS que : = S fete de la ‘ \! ‘ t ( \ 
. Pen: . y 3 rm'ilé de ler: es s 1 « < 
urtiers 4 i li avaient pa formulé à cm i ] jclai & sta \ ‘ A s 6e ° de « w 
- | se trouva ent forclos. ch) ef ef «uit { (| { Ÿ « / { ls de DT F)))} o) en f: ui! 
| uis, comme le soulignent et l'exposé des motifs du projet et d el c | (4 \ n 
ai de (te calégrie, “ CPJIAÏINDS ALES JAY LA L ble à ! É su &tiX « t Ÿ £ ours de 
À üative de leurs compagnies, ont laissé passer le lat qe foret ü qmifhons de f 
fix par article 41 de \a loi dur 3 \ EL 4947. Uu ai 1 rmibre =. a se 
, veuves ol d'héritiers directs d'agents où court j'assurances se 
’ A 
{ cent dans le même cas ». | 
en de que ve ne soit que pure justice de L la ANNEXE N° 97992 
do de faire valuic leurs drnis 
possibilite Ut LE UT 7 , \ ' 
vaña, le nombre de demandes de fa sorte n'est pas Tres élevé: 
5H) nl moment du ASpol du projet à \ L V\Y AR AULIOUITE ELA Ses<ion (at Qua » r 1 1Q7,0 
ds ! 4 ni’ ] } ne 4 } LA ! 1" de ; ch é gx ie et jè 
ot lea Crédils ner'CsSsdires d EupCr ti existent, PI SH} y . 
(13 voillions de franes devant êlre inscrite chaque anée, pendant PROPOSITION DE LOT fond modifier l'arlicle 15 code général 
AY 4), au budget de la caisse palionale de sé rAë sociale, Pour des contributions directe TT ? var MM Jeu Masso Fabre, 
| ler lion des courtiers el ages. Sur l8 monlant OP CrS Degoutie, Marcea LATE Pelces, Gabor dépuiés, — (Renvoyèe 
Sommes existe un certain reliquat qui doit permettre à la Hntnission à la cominission des finanres.) 
del pr le cus des dernandeurs relardalaires, susceplihies d'invoquer 
- M y } j ! 
un 1 t léuitime, selon fes fertnes nettes du fl ajet dé loi FXPOSE DES MOTIFS 
ani dxait au 43 août 1910 La date limite du dépôt des demandes 
| J S AUICUTS soicht relevés de la forelusi Mesgame ess \ 13 du 4 A ‘ le Lot 
P ; raisons faciles à comprendre, vofre commission Vaus directs <tinule 
propos prévoir un délai de deux imois qui cou’ra de la publication « Le forfait établi pour une à est ri ei | li recCOns 
dle duchion, mais } ë\s \ par ‘ antribhuable dans les 
Comte tent de cette mo ifieati n, voire COMMHSSION Vous de marre deux derniers nos de hiaue 4 t { Dar 4 1 Ieur C$ 
d'a r je projet de loi ci-après: deux premiers mo s de l'année suivante, » 
Ge lexte mérite d à prémhitit 
mn . ‘n f à | nil had nie « } nl" 
PROJET DE LOI En effel i au ot 4 nbre de chaq l e qui AT 
à k » = 2 L le La ciôture du t un de La grarde rmaljorilé des con 14 
gent liant l'article {1 de la loi d'u J judlel 103: UCCordunt des dont Jp béhi fi Ê }posaine | fixe forfaitair: PEL | 
’ . ne - Tone 6 Etap a rs up? s, par Suile du 20 L' xpirallon du délai accords Par raädjnhil trü n au contrlie 
L'uuS ert dé ki gestu è du risque « accidents du racaul » œux orga- buable pour du Pope torfait. 
unes de la sécurité sociale, {U apparat douce indispensable da permettre au trilbualhe 0e 
S > à ds ; — dé \on son forfait il è derni la! ! 
article unique, — L'article 11 de Ja loi n° 43-1245 qu juillet 1947 pr + à TR ne - er el udà CU | ( de 
2 : , ‘ { di 
nccordant des indemnités aux agents el courtiers d'assurances, par Il s i era ail ‘ 1! conna int le ! TES { r n de 
OVER é n 'ERSTRONTL hf DER te re dts 1 UTS H 
suite du transfert de la gestion du risque « accidents du travail » aux re : s : | ! ’ ! | ! 
AE PT TE ; : ‘ze son entreprise, so de renouveler son forfait par tacite reconduction 
organisines de la Sécurité sociale est ainsi camplélé: : F ton d'in \ / 
pal ; “ ir Ps , £- L PT soit de demander une nouvelle base d'hnposihon 
La commission instituée à Farlicle 3 ci-dessus pourra toutefois 


relever de cette forclusion les requérants qui justifieraient, pour un 
uohf légitime, le retard apporté au dépôt de eur demande, à Ta 
mndilion expresse toutefois que cette demande ait été déposée avant 


l 

{ 

Jexpration du délai de deux mois à daler de la publication de Ja 
Î s 





ANNEXE N° 


9791 


(Session de 1930, — Séance du 27 avril 190} 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ta sécurité 
jale sur Ja proposition de résolution de M. Bessel el plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à verser 11) 
secours d'urgence (dl 50 millions aux 1.200 ouvriers de l'usine 
Michelin à Clermont-Ferrand, par M. Bessel, député (1, 


Mesdames, messieurs, reprenant le texte de l'exposé des motifs 
de la proposition de résolution no 9766, ainsi rédigé: 

« bepuis le 3 mars, c'est-à-dire depuis bientôt deux mois, 43.500 
œuvriers sont privés de leur travail en raison de l'intransigeance de 
Ja direction de Fusine Michelin qui se refuse à disruter avec Îles 
représentants authentiques du personnel, toutes tendances syndi- 
cait: os 
« Conformément à l'article 91 de la loi sur les conventions ca'lec- 
lives, les travailleurs de cette entrepæise ont demandé une prime 
Mencuelle d'attente jusqu'à la conclusion de Ja convention collective. 
Le refus patronal fut catégorique, Après un referenduimn, la grève 
fut effective, Les ouvriers la poursuivent avec un grand Courage; 
Heurs familles sont dans la misère malgré le grand élan de solidarité 
de lous les travailleurs de La région, malgré l'aide qui leur est 
&pportée par la municipalité de Clermont-Ferrand. 

« Les grévistes ont pour eux le droil el la raison, Toute la papu- 
kition les approuve el condamne avec indignalion l'attilude patro- 
hale. T@us les parlementaires du département du Puy-de-Dôme ont 
#cconnu dans Je télégramme qu'its ont adressé au Gouvernement: 
la revendication ouvrière légitime, l'esprit de conciliation du côté 
des ouvriers, et l'intransigeance du côté patronal. 

« L'Assemblée se trouve placée devant la volonté d'un patron de 
droit divin qui veut vaincre par la faim son personnel qui ne 
demande que son dû. 

« La maison Michelin a fait en 1948: 594 millions de bénéfices 
avoués. En réalité, les bénéfices de celle maison se chitffrent par 
ne | Elle peut satisfaire aux demandes légilimes de son per- 

nnel. 


P——— 








(1) Voir le no 9766. a 











Cette nouvelle fixalion des délais évitera évalement à des ceom- 
mercants de dénot l forfait de POUF qui eur 
silence ne soit interprété par Pad siralion Connie un signe de 
plus grande prospérité 

En cons: Juenhce, nous Vous di mmandons d'accorder un vole favos 
rable à la proposition de Ioi suivante: 


sans raison leur 


Article un que. - L'art e 15 du code £ ral des inpôi d'rects 
cst remplacé par le texte suivant 

« Le forfait établi pour u année Pet renouvelé par tacite recons 
duetion; mais il peut être dénoncé par le contribuabh'e dans 14 


dernier mois de l'anrice et dons Île 
van!ce., s» 


premier mois de l'annte sut 


ANNEXE N° 9793 


tSession de 190 Séance du 27 avril 140) 

PROPOSITION DE LOT transmise par M. le pré-ident du Conseil 48 
la République tendant à modifier la loi n° 50-205 du 11 février 190, 
relalive aux conventions collectives 61 oux procédures de regle 
nent des confits collectifs de travail, formulée par Mine Devaud, 
sénateur (14). (Renvosée à la commission du travail el de la sécu 
rilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines messiour: les pri nts confit iciaux ont prouvé 


l'insuffisance des d positions légales relatives au règlement dé diffé. 
rends collectifs du travail 

Le retour aux discussions Hhre entre patrons et ouvriers dans 
le secteur corrcurréntiel de l'économie a abouti à la détermination 
unilatérale des taux provisoires de rem inération. L'éche quasi Lériés 
ral des pourparlers engagés dans les diverses branches d'industris 
laisse prévoir les difficullés que connaîtra l'élaboration des nouvelles 
conventions collectives, 

L'intransigeance de la partie la plus pu inte est actuellement le 
seul principe de règlement des épreuves de force inévitables apres 
l'abandon du dirigisime des salaires, Les moyens pacitiques retenus 
par le législateur sont € effet IHopet ints. Dar le cadre pri vu pour 
les négocialions entre cimploveurs et salariés, seule la médiation de 


l'Etat peut amener les parlies à confronter leurs 
sacrifier cerlaines de leurs positions extrêmes. 


points de vuc et à 


7 ————_—_—_ ——_—_— 


(1) Voir: Conseil de la République, no 242, 
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Or, ta possibilité d'une telle intervention est réduite, du fait de 
la doi et des circonstances 

Patron, arbitre, serviteur du bien commun — disqualifié par une 
décaude de strict rigisime — PElalt manque de liberté et d'autorité 
pour order les intérêts parliculiers dvergents, 

P | re, | objections majeures contre un système immédiat 
d'urhilrage obligatoire conservent Jour valeur: les relations entre 
[LE et 1ra aille IFs Sopmti à OCHIHI à nouveau dalis a pl part 
re ( | confits qui naissent À cette ocension sont des conflits 
d'intérét qu'il est vain de résoudre en dehors ct inalgré les par- 
ur 

La lion présente ect néanmoins aussi dangereuse qu'illusoire. 
Lau | édure de conciliation, d'autre part, restera inefficace tant que 
les parles en litige seront assurées de ne ren perdre en refusant de 
L'un oi 

L'expérience révente “ocre UN inosen flerme AU Cours ou à 
li e de lt IVt (le { iialion demeures sans résultat, il est 
apparu que telle partis Lil dispose à contiér à un el le réglement 
du ditlocrer | teitt issue etil a! fa l eq ilé el l'opinion publique, 
évi | ib<tdulion aux accords nécessaires entre employeurs et 
travailleurs de déci l autorilaires et unilatérales, 

Sans renoncer au principe de F'arbitrage facultaluf, le législateur 
devrai, semble tit, en cas d'échec de la procédure de conciliation, 
auloriser une partie — quelle que soit l'atlitode de la partie adverse 
— à demander el à obtenir que les points Htigieux soient SOUS à un 
arbitre, dont la sentence ail valeur obligatoire. 

Celte procédure permettrait de régler utilement les différends nés 
À l'occasion de la négociation des accords transitoires de salaires et 
des premières conventions collectives, Plus efficace qu'une éventuelle 

nt les grandes centrale: svndisales patronales et 


gontcreonoe Poil 


ouvriéres, celle sothuion m'est exclusive d'aucune autre. À cet égard, 
et malgré l'imperfection de la loi du 11 février 1950, sur ce point, la 
Comlaission supérieure des conventions collectives devrait tenir Teu 
d'as-ises permanentes d'une telle conférence Aussi, serailil bon 
d'autoriser les commissions mixtes chargées d'élaborer les conven- 
tious collectives à confier à la commission supéreure le règlement 
des Hiliges qui naitront évidemment de la négocialion des clauses 


| SRE 1 rales Ge ces conventions, 
de portée provisoire et restreinte comme une bonne 


du 41 février 1950 elle-même, sont susceplibles de 


(es rresuire 


pari de la Joi 


réduire sensiblement la période de transition que doit elore l'avèône- 
ment d'une organisation professionnelle à fondement contractuel 
et d'atlénuer Îles conséquences d'une liberté désordonnée, 

C'est pourquoi nous vVÔus proposot d'adopter la proposition de 
loi suivante modifiant la Joi du 11 février 49%), relalive aux conven- 
tions collectives él aux procédures de règlements des conflits collec- 
üf: (travail : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. ter — L'article 99 20 du chapitre IV bis, litre AT, livre Ier du 
code du travail, e<k modifié ainsi qu suil: 

» donner. à la demande du ministre du travail on d'une des 
parties représentées en cormmission mixte, Un avis sur toute diffi- 
cullé née à l'occasion de la. négociation d'une convention collec- 
dive 


Sur la praposition du ministre du travail, le dispositif de cet 
avis peut éventuellement être inséré dans la convention collective 
et lenir lieu de clause librement consentie pour les parties qui 
auraient pa régler amiablement le différend qui Îles oppose. » 

Art 2 — Le titre HI de la loi du 11 février 1950 est abrogé et 
Jcinplacé par lés dispositions suivantes, 


. 


Tuux HN, — Dispositions transitoires. 


« Art. 19 fancien article 21), — Dès la promulgation, de la pré- 
seule loi el attendre la conclusion des conventions collectives 
halionuies, régionales ou locales, les cluployeurs et les organisations 
syndicales Les plus représentatives de travailleurs pourront conclure 
Jibrement des accords de salaires. 

« Les disnositione des articles 31 ec, 3% d, 31 e et 31 zc et de la 
œelion V du chapitre IV bis du titre I du livre Fr du code du 
travail s'appliquent aux accords prévus au présent article, 
trt. 20 Toute parlie à un conflit coilectif du 
usion de la négocialion d'accords provisoires de 


Sat) 


travail 


Sddires 


né à 


ruuio- 


lo 


aux, locaux ou d'établissement peut, par voie de requèle au présti- 
dent de la cormmission régionale de conciliation, demander que 
soiet soumis à arbitrage les points filigieux qui ceubsisteraient à 


d'issue de la procédure obligatoire de conciliation. 

« Le président de la commission régionale intorme les parties de 
l'ouverlure de la procédure, invite chacunes d'eHes a désigner un 
arbitre. Le échéant, il désigne l'arbitre de la partie défaillante 
ou l'arbilre le surarbitre. 

« Art, 21. Les premières conventions collectives conclues au 
titre de la présente loi peuvent, à titre provisionnel, ne contenir que 
cerlaines des dispositions obligatoires prévues à l'article 931 g du 
chapitre IV bis du titre I du Livre Fr du Code du travail. 

« Le ministre du travail et de la sécurité sociale, saisi par l'une 


Cus 
uliique ou 


des parties représentées en commission mixte, soumet à l'arbitrage 
d'une livrée personne, qu'il désigne après consuitation des inicressés, 
lout différend né lors de la discussion d'une clause obligatoire d'une 


Conention collective, 





« Art, 22, — Jess senulences arbitrales sont rendues et produisent 
effet dans les conditions prévues aux articles 11 à 18 de li; qe 
JO, » 

Art. 3, — IL est inséré 
ä1fis] COouÇçUu: 


dans La Doi du 11 février 1950 un Lire 1y 


Trinr IV, — Dispositions diverses. 
« trf. 
el arrêlé 

Vail=: 

« Titre If du livre IV du code du travail: 

« Arlicle 15 de la loi monélaire du 1 octobre 193%: 

« Loi du 31 dévernbre 1936 sur les procédures de conciliation et 
d'arbitrage dans les conflils collectifs de travaii: 

« Loi du 26 mars 1937 tendant à compléter la loi du 2? et 
189% sur les caisses d'épargne par l'établissement, en faveur dû per 
sonnel de ces caisses, d'un Stalut obligatoire ; k 

« Loi du 18 juillet 4457, prorogeant: {° certaines conventions « ” 
lravail: 20 les pouvoirs conférés au Gouvernement par n 
loi du 51 décerubre 1936 organisant les procédures de conciliatu 
d'arbitrage dans les conflits de travail: 

« Loi du 4 mars 1938 sur les procédures de conciliation et d'ar. 
bitrage : 

« Décrel du 12 novembre 1938 relalif à la procédure de 
lion et d'arbitrage. 

« Sont également abrogées, en ce qu'elles sont contraires 
senle oi, les disposilions des ordonnanres n° 42-2590, no 
n° 44-2992, no 45-2543 et n° 45-2594 du ? novembre 195. 

« Art. 25 (ancien arlicle 20), — Sont aulorisées, au conseil d'i il, 
les créations d'emplois ci-après: 

« 4 postes de conseillers d'Elat; 4 postes de maîtres des requét ; 
1 postes d'audileurs de 2? classe. 

« Aït. 2 (ancien article 221, — La présente loi est applicable ax 
personnel navigant de Ia marine morchamie, bans le délai d'un 
imois à daler de sa protoulgätion, un règlement d'administration 
publique, pris sur le rapport du ministre chargé de la marine mar. 
chande, en fikera Les modalités d'application. Les attributions couté. 
rées par la présente Joi au ministre du travail et de la sé 
sociale seront exercées, en ce qui concerne ce personnel, par 
ministre chargé de la marine marchande en accord avec lé minis 
du fravail et de In sérurilé sociale. 

«a Les conventions collectives ayant fait l'objet d'un arrêté d'asré. 
ment en application de la loi du 2% décembre 1946 sont maintenus 
en vigueur el considérées comme avant fait l'objet de lexten-i 
prévue par la présente Joi 

« Les dispositions de la présente loi s'appliquent dans les déjurle. 
ments de l'Algérie, dans les départements de la Guadeloupe, de là 
Guyane française, de la Martinique el de la Réunion. » 


“ r 
“1 


ancien arlirle 19), — Sont sbrogées, ainsi qui 


ù les à 3 
pris pour Jeur appaicalion, Les dispositions 


9 
> Lux 


! 
LU LRR 


lives de 


Cor Q- 


à Ja pré. 
10 091, 


ANNEXE N° 9794 


{Session de 1930, — Séanre du 27 avril 1950.) 

PROPOSITION DE LOT lendant à modifier l’article 36, paragraphe € 
de là loi du 4 avril 1924 rejalif aux bénéfices de campagne à : 
dés aix militaires «! 11X marins en service dans les départeuns 
el territoires d'outre-mer, présentée par MM, Düveau, Mälbra 
Damas, Bayrou, Niaine, Saïd Mohamed Cheikh, Véry, Castellani, 
Raphaër Babet, Aubaine, députés, — (Renvoyée à Ja commis. on 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'au 14 avrii 1924 les Bénéfices de came 
pagne éluient accordés aux militaires français, pour les séjours qu'is 
effectuent dans leur colonie de naissance, à condition d'avoir élé 
envoyés de la inétropole où d'un autre groupe de colonies. 

Afin d'éviler toûle erreur d'interprétation, les différents cas dons 
lesquels pouvaient se trouver ces-mülilaires, am point de vue des 
bénélices de campagne, étuent précisés par une cetreulaire en date 
du 21 juin 1914 


La oi du {4 avril 1924 portant réforme des pensions civiles et mili- 
taires, en abrogeant les lois antérieures dispose en son article 5, 
paragraphe C: 

D'une part, que le bénéfice de la campagne est accordé pour 
les servives accomplis dans les colonies par les mililaires envoyés 
de ja m<'ropole ; 

D'autre part, que sont considérés à cet égard comme envoiés 
d'Europe ceux nés dans une colonie de père et mère tous deux euro- 
péeus de passige dans ces régions et n'y élant pas définitivement 
fixés. 

IL parait bien évident que le iégislateur a voulu ajouter à la caté- 
gorie des militaires envoyés de la mélropole, en séjour æslorn il, 
Sans restriction aucune, les mililaires français qui, bien que n'étant 
pas euvoyés de la métropole, doivent être considérés comme élanl 
envovés parce que nés à la colonie de père et mère tous deux euro- 
péens, ete. (cas, en particulier, des fils de fonctionnaires ou de 
militaires nés à Madagascar et s'y trouvant au moment de leu 
incorporation ou de leur engagement), 

Cependant, telle n'est pas l'interprétation officielle donnée à ce 
texte. 

Une dépêche ministérielle du département des armées n° 60239 
TC/BT Len date du 7 novembre 1916 a, en effet, précisé que les 
militaires nés à Madagascar eu à la Kéunion de parents fixés dans 
ces régions, ou dont un seul est Européen, ne peuvent en cousé- 
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siuisiré peut bénéficier de la dérogation à l'abattement de vétusté H a été ainsi créé pour ces stacks pratiques une des eniorses 88 

prevu à l'article 27 de la lot du 2 octobre 1936, présentée par pius Caraclerisées au ] ‘ le là : ration nlévra!'e. 

MM. Coudray el Bichel, dépuiés, — fRenvovée à Ja commission Celle base avait €'é acceplée par l'Assemblée Fr AR 

de la reconstruction et des dominages de guerre.) tuante lors du vote de la ” 39 obre 1956 que pour éviter 

l'indein Salion de toute 1 pi & S} Latve des & l 
EXPOSE DES MOTIFS _Le but na pas seslerne é à t, il a été tri ement 
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C'était là reconnaitre, à l'occasion de la reconstruction, la valeur Accor s & j 
Sociale de la propriélé et Fhebilation. : ; 

C'était aussi lever un obstacle parfois insurmontable pour des snis- 
trés de faible revenu, car à ces 0 p. 100 restant à leur charge, 1 PROPOSITION DE RESOLLTION 
faut ajouter les 20 p. 100 Ge marge de sécurité que le M. R. U. ne 
règle que longlemps après la reconstruction après un examen 1ppro- L'Assembl'e nationale vile le C4 ment à à à A 


fondi du dossier du sinistré. délai de six mi « tions minis: 
Le financement définitif de ces 10 p. 109 du montant de la Commune des stocks prevus } l'arlicle 25 de ja loi du 2 oclobre 
reconslruction représente une charge dépassant sonvent les possi- 196, 
Aités de trésorerie et d'emprunt de celle catégorie de sinistrés, ——— 
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ANNEXE M'° 9797 


session de 1950, — Séance du 27 avril 150.) 
PROPOSITION DE LOT lendant à faciliter l'application des dispasi- 
tons de Ja Loi n° 198 du 2, avril 1)19 créant dc: promotions 
hors concours dans la Légion d'honreur au profit des combattants 
il és de la Lésion d'honneur où de la médaille miüilaire, pour 
faits de guerre, «lin. la période «qui Va du mo: d'août 1914 à la 
commission Fayoile incluse, niéccr'ée por MM. Hutin-Desgrées, 


\uwbrv, Aumeran, Forcinal, Christiaens, Devinat, Jean Dufios, 
Pierre Montel, députés, — (Renvoyée à la comimnission de la 
Ü ise nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 25 avr 1919 prévoit, pour une 
ontinsents de distinctions dans la Légion 


d'hrnme iu profil des Comhallants de Ja guerre 1914-1918 décorés 
G \ Légion d nheur où de La prédaille mililaire pour faits de 
L re laint la période allant du mois d'août 1915 à Ja commais- 

nn Fa pe 

] mlingent communs aux trois départements mililaires 
(sucrre, air, inarine) sont les suivants 

Croix de commandeur, 3 par an roix d'offivier, 100 par an; 
croix ds chevallier, 200 par an. 

La comntnission Favo!le a cessé de fonctionner en octobre 191. 

Pendant la période considérée, plusieurs centaines de mille mili- 
tait ont recu, soil la croix de la Légion d'honneur, soit la anédäille 
tililaire pour fais de gucrre, Compie tenu des décès, le nombre 
ie andidalts peut élire € us“ à pitt de 100000 sur le-quets UE 
seulement pourront obtenir satisfaction dans les (rois ans c'est-à-dire 
ioiis de 1 pour 160 

En vue d'éviler en mécontentement parmi les anciens combat- 
tits et de Himiler dans la mesure du possible les charzes incombant 
aux divers Organe nnpelents qui devront examiner, établir et 
transimellre les demanies un nombre biuportant de propositions 
ne pouvant être suivies d'effet, il Y aurait Leu de modifier les dispo- 


silions de ‘a loi en rate 6n spéciflant: ) 
lo Oue les contingents de distin tions qu'elle institue viendront 


S'ajouter à ux prévus en faveur des militaires n'apparlenant pas 
à l'urinée active: 
% oue seuis pourront être proposés les anciens combattants 


l n . 
décorés de Va Légion d'honneur où de fa midaiile militaire pour 


faits de guerre, entre le 2 août 1914 et le 18 oclobre 1921 et qui, 
perniant le période se sont acquis un minimum de cinq titres 
de guert blessures ef CHalt ons et n'ont pas fait Fopjet, posté 
rieuremment à octobre 421, d'une nomination ou promotion dans 
l'ord de la Légion d'honneur: 


5e La part des contingents revenant respectivement aux armées 
de terre, de l'air et de mer. 
Tei est l'objel de la présente proposition de li: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Les contingents de croix de la Légion d'honneur fixés 
pra a doi no 19-28 du 23 avril 1919 seront ajoutés à ceux DTÉVHS 
en faveur des inilitaires n'appartenant pas à l'armée artive. Ces 
Croix seront décernées aux officiers rasés des caÿres el aux sous- 
officiers où hommes de troupes, dézagés d'obligations militaires qui, 
décorés de Ja Légion d'honneur où de la amédaie mililaire, pour 


faits de guerre, entre le 2? août 1914 et le 18 octobre 1921, se seront 
acquis pendant celte période un anininum de cinq litres de guerre 
dessures de guerre et citations avec eroix de guerre), et n'auront 
pas fail l'objet, postérieurement, d'üne nomination où promotion 
dans l'ordre de la Légion d'honneur, à quelque titre que ce soit. 
art, 2 (es contingents sont répartis ainsi qu'il suit: 
Couunandeur: armée de terre, 5: armée de ner, ?; armée de 
l'ai: 


Officier: armée de lerre, 240: armée de mer, 930: armée de l'air, 20; 


Chevalier. arme de terre, 0: anmoée de mer, 50; armée de 
l'ai mi 

Art, 3 M one pourra être attribué, chaque année, à compiler du 
25 avril 1%:9, q le liecrs de ces contirgeñs. 


ANNEXE N' 9798 


(Session de 195%, — Séance du ?7 avril 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire à partir du 1e mai 19% 
toute importation d'oranges d'Espagne en vue de préserver les 
récoltes de fruils francais de la contamination par la mouche des 
fruits, présentée par MM. Tourné, Llante, Montagner, Ruffe, Lucien 
Lambert, Arthaunt, Juge et les membres du groupe communiste, 
dépuiés — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1947, les récolles de fruits français, 
pêches, abricots, cerises, poires, pommes, ele, sont à nouveau 
sérieusement conlaminées par la mouche des fruits ou « cerelis 
Ccaputata », 

L'année dernière, 18 mal répandu par celte mouche fut plus impor- 
tant qu'au cours des années précédentes, les dégâts qu'elle risque 
de provoquer au cours de la fuiure campagne de fruils peuvent 


evenir encore plus sérieux. 





a enrenrnnnre 

li est prouvé que celle mouche est importée avec les oranves , 
particulier celles d'Espagne, qui arrivent en période de chaleur 1] 
fruits atteials cachent souvent des larves qui se transforment 
dement en mouches et alliquent, dès le rois de mai, les pr 
fruits français en maturation. Une fois que celte première 
lion de mouches, période de mai-juin, s'est répandue sur nos 
le ra ne peut plus êlre localisé. Les deux autres vgénér: 
monches, juillet-août, se répandent alors facilement sur 
arbres français el provoquent de massives destructions de fruits « 
destructions deviennent d'aniant plus considérabies qu'i! 
pas encore de vrais insecUcides pour arrèler le développement 
mouches, 

Au cours des années qui vont de 1990 à 190. le grave prob 
posé par cel insecte avait longuement préoccupé les producten 
fruits francais ainsi que les organismes agricoles, Les cel 
d'agriculture firent de multiples démarches, souvent sains su 
Les divers congrès pommologiques, réunis à celle époque, vol 
d'intéressantes résolutions, demandant aux pouvoirs publics d'a 
en vue de préserver les récolies de fruits de la mouche ii 
élait question de réglementer les importations d'oranges et de f 
d'Espagne. Hélas! cela ne fut jamais sérieusement réalicé. Au 
d'hui, le doute n'est plus possible La mouche des fruits 
des orages imporiées tardivement d'Espagne. 

Pendant les années de guerre 1941-1945, les importalions d'oranves 
avant praliquerment cessé, pelit à petit, la mouche des fruits disna 
des vergers français, Les importations d'oranges avant repris en 194 
dès Pannée suivante, nos fruits furent à nouveau contaminés. 
atliculier les pêches tardives à chair ferme, excellentes pu 

exporlation et l'industrie de la confilure, qui risquent à nou 
de disparaitre progressivement des vergers francais. 

Comme la exprimé le ‘ongrès pomoïogique francais de septembre 
1949, la seule solution, c'est d'arrèler avant l'éclosion des premiore. 
larves de Ja mouche des fruits, toute importation d'oranc 
d'Espagne, Pour cela, il est nécessiire qu'un texte législatif so 
rapidement voté par l'Assemblée nationale. 

En conséquence, mesdames el messieurs, nous vous demando 
de voter la proposition de loi suivante: 


pre 


i } 


1 


pro 
Ni \ 


PROPOSITION DE TOI 


Article unique, — A partir du 4er mai 41930, 
d'oranges d'Espagne sera arrêtée 


foule imporlalion 





ANNEXE N’ 


ee 


9799 


{Sessi on de 190. ie Ssance du 27 avril 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
prendre en charge |:- deites présentés el à venir de la ville de 
Bayonne dans l'affaire du crédil municipal dite « affaire Stavisky n 
et à rembourser par priorité les petits porteurs de bons, présenté 
par M. Mora el les membre: du groupe communiste, dépulés, — 
(Renvoyée à la comimission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieure, dans l'affaire du crédit municipal ds 
Rayonne, dite affaire Siavisky, le conseil d'Etat a jugé et rendu « 
arrèlé en dale du 29 mars 1946. 

æ jugement inlerveuu sur requêle des compagnies d'assurances 
a condamné : 

1o L'Etat à payer 25 p. 100 de la créance; 90 Ja ville de Bayon \ 
9% p. 100: %o les compagnies d'assurances à 30 p. 100. 

Les responsabilités dans l’escroquerie semblent ainsi propot 
nellement déjimilées. 

L'affaire Slavisky fuf une escroquerie organisée par Staviskr el 
ses coimpiices, par le directeur de la Compagnie d'assurances La 
Confian-e » avec de faux bons émis el souventes fois rachelés au 
rabais, 

L'indulgence coupable, sinon la compiicité du dépulé maire de 
l'époque Joseph Gural, ne saurait être mise en doute. 

La linitalion des moyens de surveillance et de contrôle de lalmi- 
nistration de luleile (le receveur des finances) ont permis à l'affaire 
de se monter, de se développer pour alleindre le volume du grarl 
scandale du siècle, 

Dans l'ininédiat, il s’agit pour Ja ville de Bayonne, de régler po 
pius de 100 millions de francs aux comnagnies d'assurances qui on 
gagné leurs procès. 

Ars que le budset communal s'élève pour l'année 1950 à 169 mi- 
lions, injonction est faite aujourd’hui au conseil municipal d'inclure 
dans son budget, en recetles et en dépenses, le montant des detles 
à régler immédiatement, soit 49 millions. La delte totale non entre 
définitivement fixée pouvant alteïndre, pour la Ville de Bayonne, Un 
montant de plus de {30 millions, 

M. le préfet des Rasses-Pvrénées, exécutant des instructions reçues, 
veut imposer des centimes additionnels extraordinaires à la colle: 
tivité locale. 

Par le jeu des centimes, ce sont des milliers de francs À payer 
qui seront imposés aux travailleurs bavonnais qui se débattent, 
comme partout ailleurs, avec les pirez diflicullés d'existence. 

Que la responsabilité de la ville, de PEtat et surtout des comni- 
gnies d'assurances soit mise en cause, cela est tout à fait normal. 
Mais que pour autant le contribuable bayonnais, après le déclan- 
chement de l'escroquerie el sa découverle se voie, quelque se:7e 
ans après élouffé par de nouveaux impôts très lourds, cela est 
alarman£. d Er +42 

L'Etat qui, par ailleurs, a réalisé les gages à Slavisky, a récupéré 
13 millions, sans que pour cela fusseni remboursés Ja pelile épargne, 
les petits porteurs de bons époliés, dont la créance s'élève à quatre 
rnillions. 
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_ ee 2 25lalenene ra ee ue RSR re : je ER 
| importe donc que €e scandale soit définitivernen! | L'Etat Pour aue cett : : k 
d prendre en “harse la lotalité des sommes réclamées a la viile ment e \ , 
de Bayonne, La ville pourra ainsi s'adminisirer, les contribuables ‘ À - 
seront désrevés et le budget de l'Etat n'en À 1S bour autant d 3 PET ‘ 
dangereusement enflé. ob +à ee 
En con<équence, nons demanons à l'Assemblée nationale de bien Mais 
vouloir adopler la proposition de résolulion suivante ministre | Le 
quI, cé d [ ‘ | 
PROPOSITION RE RESOLUTION prix garanti : En « : 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernementt à rendre er re ’ ; 
] tes présel es el à Venir di à Vi « ] or d l'allaure 
d ht mumirini dite « affaire IVISK} » El à refbour<er pnar ; 
priorité les pelils porleurs ée Dons 1 « 
_—_. Rede 
{ r 
ANNEXE N° 9800 4 
dabine Î { \ 
(Session de 1990, — Séance du 27 avril 1950.) à ui | 
‘ 11 - 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendan! à inviter le Gouvernement IX | : y 
à accorder à l'uSine Bréguet Üc Bayonne-Anglet (basses Pyrénées) 
une commande de trente planeurs, jnrmediileimeul, afin d'éviier ù 
{ U\ licenciements 61 surtout la fermeture de celle use { st t t 
urésernké par M. Mora et les membres du gro be Colmar te! | is] y € t «l ne 
Ü $ Renvoyce à la commission de la défense nalionak .) 
part | ; 
EXPOSE DES MOTIFS us el d oi du # m 19 
Ü i 1 it 1 \t ut 
M mes, meéssieurs, J’usine de Bavonne-Anglet, de la société hi) juin 1919 } | [x 
1 Louis Bréguel, dispose de moyens industriels importants UES AIS, PUS $s läax | huis 
nes (22.44 mèires carrés de surface couverte, dont U Juin 104, aie | ! 
18000 mètres carrés d'atelier et hall de montage el 404 mètres Fe 
de bâtiments annexes, dont une école d'apprer age, ec). La ol : (4 eément 
| 1945, ses effectifs: ouvriers, employés, maitrise, techui aurait du ? d Sons 4 h 
ssinateurs et ingénieurs, se sont maintenus jusqu'en 1919 ! lle! 1029 à ’ “4 i : 
el\uons de G50 per-onnes, 1 \ui 4 [ 
l'ar manque du nouvelles € mad s depuis un an, celle usine hisimes pul ( rivés el va ds | 
a éts obligée de procéder À des licenciements c ils €l, à ce en ail aultor x , 
jour, l'effectif a du être ramené à 200 personnes et si de nouvelles ; ivremen Le er | } 
commandes ne sant passées assez rapidement, le personnel cerait ! nes qi f 
ramené à 9300 personnes environ pour, ensuite, voir celle usine À coeront nulles de nain d pi 
fermer ses portes dès le débnt de 1951 * es 'dnatiitent: n'ont” : 
De sérieux espoirs de commandes nouvelles sont permis vers ja nr Fr i "À dre | | 
fin de l'année en Cours, tant du côté du quadrimoleur cargo Bré Hhianves et uux atffuire HO] nt el | 
guet Jeux ponts) que du cargo moven Bréguetl 894, en cours ministre jutére 6, Ceux ord e ent 
d'essai au ©, E. V, (centre d'essais en vol du ministère de l'an qui en fertient le recouvrement sspalont non: a 
Mais, d'ici Jà, pour éviter au moins de nouveaux ficeociements sionnäires | ; LS LD 
prévus, ceux-ci, dans un avenir !rès prochain, la direction de cette Le : es hrs naraf An in fnvû , : ( 
usine sollicité une comimande immédiate de planeurs Bréguet 900, L pa trs À pe po LE O6 10 AXE. GS Hi il 
altendu qu'elle a déjà été consullée par le service de l'aviation HO ESC UUNEUDONS. 9 VC See (8. P. 3 
légère et sportive pour une fabrication de trente exemplaires. { rot m« os PAS PONS QARS 1e N° 28 le 
Ce planeur, de grande performance el qui serait destiné aux cen- ce am Le PR RERO © OR. EE v 
res nationaux de vol à voile, à terminé avec beaucoup de sueces ñ d ; | Fey j nOmIqUe, « 
ses épreuves au C. E. V.: il détient le record de France et à LS Ve er ee de Da | | 
effectué à Brétigny des essais particulièrement brillants. Gi t ms . Ve LUE L D 1e 1 èr 
elle commande de trente planeurs serait de l'ordre de 70 mil En ni is 
bons de francs, dont %% millions de francs sur le budget de 19% dr po CT er en es | ; 
millions de franes sur le budget de 191. ns le es rm ! - : - ’ 
permettrait donc de démarrer immédiatement et de fatre la dispos soi + 7 
soudure entre le programme actnel en cours de réalisation et d'ache FAR 
véerment et de conserver tout au moins les cffectifs actuels 1° Elle n'a pas él EL | par une Jo Ù pal 
Telle est la proposition de résolulion que nous demandons à nance 
l'Assemblée de voter: Or; dar l'exposé ALORS , 
PROPOSITION DE  RESOLUTION ne FE vos cer 0 nn | 
. L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder les cré- ce sait il pe el s ! le Partem 
: dits nécessaires à l'usine Bréguet, de Bavonne-Anglet, pour la cons- ns, 10 CES ] s [ne à x x 
tuction de trente planeurs, dont la commande devra êire passée for É k. loi ( à ( CR PIOY A (L le Û 
dninédiatement. h dass _ . - - 
missions dans lex] (h [A ‘ } | | l 
OE, 1 Î ï t Le ! 
laitière n'a pas éle P 
ANNEXE N° 9801 Fe | ettant ( rdounane 
ü { li à L 
ri \ i | 
(Session de 190. — Séance du 28 avril 190.) I a 4 t , nn 
H { 1 \ Lré { { j 1 1 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverrement que le service provisoire de 1 BOT dt 2 
à user du pouvoir qui lui est accordé par la loi du 17 acûüt 1948 vtr sera | Lx par { el 
pour abroger l'ordonnance n° 4130 Qu 17 juillet 1%45 portant L'ordonn \ GONE ur) + 
Création (d'un service provisoire de l'économie laitière, pré- et de recouvrement, 
sentée (1) par M. Lefebvre-Pontalis, député, — (Renvoyée à Ja Or, l'article 201 - e expresse ment y 
connission Ge l’agricuiture.) n O1 t pas fait J'objet d'u ; | 
[AL plein aroit 
1 1 : : 
EXPOSE DES MOTIFS nl | ù j { ! 10! | li OH € | ‘ L 
} . 11 . 2 L à s ! 
Mesdames, messièurs, le Gouvernement, par la voix de M. le 1949 
Ministre de l’agriculture, vient de renouveler à tous les paysans En conséquen légalement, les ressour ; 
de France la promesse qu'il veillerait au maintien de la garanti | de l'économie laitière sont Lark le} le } 
du prix à la production du lait cont. par le décret du 23 février 1948, | fl apparait donc qu'en toute Jogiq ( (| e 
il les a assurés jusqu'au 4er avril 1%, | dr pu D te E de” ii tient à Lrucies À oi au 
CEST PMR ENT < = — | 1 aOoÙt 1948 tendant au rélaliissement « ! Ù 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arli- | pour abroger un service provisoire dont les ressources JL 1aU8S 
cle 61 du règlement. Î depuis le 5ù juin 1919, 





_ 
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L'article 6 de la loi du 17 août 1948 indique en effet que « dans condamnant le mari pour abandon de famille ou de filles-mères 154 


es pnaticres avant par leur nature un caractère réglementaire déter- 
iminé à l'article 7, des décrets pourront étre pris pour abroger, inodi- 
fier où rempiacer les dispositions en vigueur », 

Or, L'article 7 indique nolarmment, dans les matières dans les- 
quelles les décrets pourront abroger, modifier ou remplacer les 
di-positions en VIsteur, celles relatives à l'organisation, la suppres- 
sion, Ja transformation, la fusion, aux règles de fonctionnement et 
uu contrôle des services fonctionnant sous le contrôle de PEtat. 

Or, le service provisoire de Féconomie flailière est, aux termes de 
l'ordonnance qui Pa créé, un service dirigé par un fonctionnaire 
recevant de agriculture et destiné à aider, du point de vue adrni- 
nistratif. le ministre de l'agriculture dans sa tâche. Un contrôleur 
d'Etat est plucé auprès de ce Service. : 

C'est pourquoi tuesdanes et InessIOUrs, Nous avons l'honneur de 


vous demander de bien vouloir adepler la proposition de résolulion 


suivante: 
PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, par application de 
l'urliule 261 du décret du 9 décembre 495$, et en vertu des pouvoirs 
qui lui sont recoguns par la lei qu 17 août 1918, à abroger lordon- 
nanee no 43-1280 du 17 juillet 49:53 portant création d'un S'rvice 


provi-oiré de l'économie lailiére 


ANNEXE N° 9802 


(Session de 1950, — Séance du 28 avril 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
1 faire benehicier le. fonctionnaires retraités axant Con-erve leur 
residence dans les lerriloires de la zone CG. F. A. d'un indice de 
correction équivalent à celui dont béneticient les fonctionnaires 
en activité de -criice dans les mêmes territoires, presenter 1} 
par MM. Duveau, Malbrant, Darnas, Bayrou, Ninine, Saia Mohamed 
Cheikh, Raphael Babet, Castellani,  Ermmanuel  Verx, Aubame, 
d'pules, — (Rhenvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Situalion des fonclionnaires retraités qui 
se sont reliés dans les territoires de la zone C. F,. A. est devenue 
singulièrement précaire depuis la promulgation du décret du 
16 octobre 1948 qui à eu pour effet de convertir en francs C. F: CA: 
la retraite caicuée en francs métropolilains, c'est-à-dire en fail de 


la réduire de moitié. : ; 
lle conversion, eu égard au « üt de Ja 


I n'est pas douleux que cel 
vie dans les territaires considérés, à anis les intéressés dans une 


situation Voisine de la misère A s 

L pouvoirs publics ne sauraient feindre l'ignorance puisqu un 
décret du 13 avril 1949 portant application aux territoires d'outre-mer 
du reclassement de la fonction publique prévoit que le traiteinent 
des fonctionnaires en activité sera affecté d'un inciée de correction 
din de tenir compte précisément de la « perle au change » sésultant 
des précédentes manipulations monétaires, , | 

On aurait pu penser que cet indice de correction serail automati- 
queiment appliqué aux fonctionnaires retraités, relirés dans un des 
terriloires de la zone C. F, A. 


let n'est malheureusement pas le cas, et les intéressés sont actuel- 


lement réduits à la porlion congrue el se voient en quelque sorte 
pénalisés pour avoir voutu, ce qui est pourtant leur droit, finir leurs 
jours dans le territoire où js étaient naguère en servire, 


C'est pour meltre fin à celle situation souverainement injuste que 
ous vous proposons Ja résojulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à appliquer aux 


louctionnaires retraités avant conservé leur résidence dans les terri- 
loires de la zone C FA. et soumis soit au régime général @es 
pe ins, soit au régime de la caisse intercoloniale es retraites, un 
indice de correction équivætent à celui dont bénéficient les fonction- 
hi S en activité de service dans les memes tlerriloires, ’ 


ANBDEXE N° 9893 


Session de 1930, — Séance du 28 avril 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 7 de la loi 
no 030 du IS roars 1000 concernant l'appel en 1950 «°°: jeunes 
gens sous les drapeaux, présentée (1) par MM. Sourbet, Bruyneel, 
Monin, Comille Laurens, Guy Pelit et les membres du groupe du 
centre républicain indépendant C'action paysanne et sociale, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 7 de la loi no 50-240 du 18 mars 1950 
concernant l'appel en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux stipule, 
en son alinéa b, qu'à titre exceptionnel, et sur leur demande, seront 

it} 


LE nsés en 19 ie leurs obligalions de service actif: 
« Les fils aînés de veuves non remariées, de feanmes abandonnées 
pour lesquelles la preuve de l'abandon résullera d'un jugement 
1) Avec demane de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
Ucle 0! du givIncnt 





données, les ainfs d'orphelins de père et de mère, » 
Le décret no 50-319 du 21 mars 1959 relalif à l'appel sous 


drapeaux de la première fraction &e a classe 1950 confirme bu 
son arlicle % (8 €), les disposilions de fa loi qui exclut ain 
contrairement aux dispositions antérieures, 1es fils uniques de co! 
différentes catégories visées par cet arlicle. : 

Le législateur à voulu tenir cormple exclusivement des fan $ 


nombreuses, estimant qu'il doit favoriser les foyers avant de 
Dreux enfants, surlout lorsque le chef de famille est décédr 

Cependant le Parlement avait estimé, avec raison, les années pré 
cédentes, qu'il est juste de favoriser les fils uniques de veuves av 
orphelins. Il existe, en effet, et en particulier dans les milionx 
ruraux, des fils uniques de veuves ou des orphelins fils uniques q 
se trouvent dans &es conditions dignes d'intérêt, Et nous com 
sons, Surtout dans les pays de culluüre familiale, de nombreux 
où la veuve, aidée de sin fils unique, exploile au Ütre de propriétira 
fermier où anélayer, Le départ du fils provoque souvent l'oblis ñ 
d'interrompre l'exploitation ou de rompre le contrat. Il en 6 da 
meme pour certains arlisans el commercants. 

C'est pourquoi nous vous demandons de reprendre les disposait 
antérieures en ce qui concerne les fils uniques Ce veuves nou r 
riées el les orphelins fils uniques: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de la loi du 18 mars 1950 no 5% 
est complété Conte suil: 


« Les fs uniques de venves non remariées on les orphelins 





; t - * 
uniques seront Étalement dispensés, en 1950, de leurs obiigal 
de service actif. » 

0 
ANNEXE N' 95804 
(Session de 1959, — Séance du 3 avril 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et dé Mai 


bon sur le projet de loi relatif aux brevets d'invention ayant 
ever à des rectriissants allemands, pair M, Pac, 
épulé (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi dont il s'agit tend à fiver 
détinitivèment le sort des brevets d'invention français ayant anqpur 
tenu à des ressortissants allemands, d'après les dispositions de 
l'accord international signé à Paris le 1% janvier 1936, concern 
les réparations à recevoir de l'Allemagne. 

Cel acte final des réparations, qui à été ratifié par décre!l à 
5 mars 1936, stipule que chacun des gouvernements aura, par | 
méthodes de son choix, lobligalion de retenir les avoirs allemands 
cnnemis se trouvant daus les terriloires soumis à sa juridiction, 0 
UT en disposera de telle manière qu'ils ne puissent redeve: 
propriété alemande où tomber sous cont'ôle allemand ; 
d'invention figurent parmi ces avoirs, 

D'autre part, l'accord internalional de Londres d'u 27 juillet 19: 
a pour bul de préciser les conditions dans Jesquelles seront tralés 
les brevels d'invention avant appartenu à drs Allemands L'accord 
comporie des réserves en faveur de certaines catégories de titul 
allemands de brevels susceplibles d'échapper aux dispositions 
vues et il précise que celles-ci ne devront pas porter atteinte 
droits régulièrement accordés à des nou-Allemands sur les breve 
considérés avant le 4 août 1916, 

L'accord international de Londres prévoit deux modes de répar 
Hion du profit tiré de l'opération: les pays signataires S'engagen 
effet: « à mettre à la disposition du publit onu à placer dus 
domaine publie, tous Les brevets avant apparlenu à des Allema 
en sa possession où sous son contrôle, d'après les disposilions 162 
latives en vigueur ou les stipulalions relalives à Ja propriété à 
mande, brevels accordés par lui et qui se trouvent encore 
vigueur — où à accorder à tout moment des licences sans ri 
vances aux ressortissants de ious les gouvernements parties à vel 
ari ord », 

L'exproprialion, en rendant chaque Etat propriétaire des bre: 
déposés sur son !erriloire, lui aurait permis de les négocier à drs 
non-Allemands et, en particulier, à ses nalionaux et de s'assu 
ainsi, en tant qu'Elal, des ressources tirées individuellement des 
divers licenciés on concessionnaires. 

La mise dans le domaine public profilerait, an contraire, im 
diatement, à tous les nalionaux, à qui des produits fabriqués d'apu 
ies brevels considérés pourront désormais être offerts, libres d: 
toute charge de propriété industrielle, 

On peut craindre cependant que celle deuxième solution, en 3 
rence plus séduisante, ne soit pas également favorable aux in 
des divers Elats signataires. 

La mise en exoloilalion, non encore réalisée jusqu'ici dans nn 
des pays alliés, d'un produit ou d'un procédé aulrefois brevelé à 
profit d'une firme alleiande, nécessitora évidemment, de Ja part des 
industriels de ce pays, des études et des travaux de mise au po 
hasardeux et coûteux, On peut craindre qu'ils hésitent à les entr 
prendre si la mise dans le domaine publie des brevets corresh 
dants ne leur garantit aucune exclusivité du bénéfice de k 
efforts, 

En tout cas, c'est dans les Etats les mieux équipés industri 
ment et disposant du marché intérieur le plus vaste que celle mi* 
en exploitation pratique a le plus de chances d'être réalisée 11 


(1) Voir le n° 7613, 


les bre 




























































; « HS : 
- —  ASSEMBEFI \ A Al] 735 
S pi nets: ce & + 
» de l'industrie des Elta! : 
à] } lt t { L | 
J Ë , l ! eri 1'âÂ \ à 
‘ 
0 , i t t ] { 
L 
t | 
! me , | 
; . , < 
L A 1 
lt | 
| 
: | . 
i £ | ( ‘ 
; ] { It | 
v | 
D : { ê | 
’ id , 1 ' 1] 
L | era ( | 
4 ET j n à | 
À L |! | 
: » : | 
= 1 
LS | i t | 1 
Î . ’ | 
ù h : Etats non ssnalares et s 4 
D ! \ RE A l'exple in l 4 
à s d e 4 ‘ e è 
À 
E: 
| 2 | i 
4 | ide LONG ! | | 
] | X reës-0 ( ’ | ” 
= ‘ L | 1 i 
ë l { à tt 1 de lt { | Ù | | 
# F 3 |} ‘ }e rt na be pe à 
: , ' " t ] 
& | ‘ : ’ 
; 4 ; » Il SCANS 4 N n x , 
4 ’ 
x ind * | | 
l t re ’ “ 
teurs M ; \ | | 
4 t "el Ÿ EL a ° J 
1 p s et dont lt 4 | c o & « i i 
nu Ü ” 
; | | | | 
& | S ‘ 
à ÿ re | F 
: L 1 Ÿ | « . 
| Ayant 4 | 
$ \ : 
( DD | e \ é 
$ l 1! l 
2. Ù Î Ù 
1 ] | Vils X à L. A'e2"'5 | >o 1 , 
| A h eat à | e d , { 

‘ 4 ‘ { il v a lieu d'attirer lattention « 10 vues. | { 

l n | | | Saci | Ù ombre &à Û | 

4 | | ‘ t ja guerre Tobjet « t s de 4 1 4 | 

L 2, ‘ ù 
DORE Fr Or, Ja siluation de res et à S 

CJ Æ | 4 ( ve 1 s'argil ER f ent 6 er- £ i U 

pu k is avaient fait Oobiet « ‘ £ { * 

fl s À h : idllemandes pion ( ci ‘ x 

, > A 

» d i nombre di 4 s dé i Ù « liewl « ù 
d'LA b | s dans domaine publi défaut 4 ET. 

Dr | ; { à pour deux rase ; 1 ] hi : 
1 ! ! , l ] { 4 * 
| 3 | * { ce 

; 0 [ Ï ‘ “ 

, i ind 3, ‘ei | 4 i 

Hi 3 « 

1 " [RE LE ' . 

| 1lit S | i ‘ 14 | r.« r{ a | ; 

‘ CO bu} ll les AlicHi ids el ti i ” Î : R 

L M { t | _ J t i 

1 Imainitell: | { i | 
ni Etat fr | 
de 1 al francais 4 lil Dropri ’ l | - 

” était f: pi en [ 11 | | : 

r IVCralenit aol rémédaldement d ni l blie 

e UE & inecréliserait à leur éga 1 { « Li 

La, 1 (| Et \ 

| vu { 1 Qt l { es » I « + 

ME ’ 1 
Q {i ] “1 ] ‘ la d ’ 
Li N eptih de pern tira \ l'in iris k 1 à 
: à ‘ | ‘ 
C0 Juil ne Saurail eire res ceioigne, at IFT4 * GAfi- des 
CN +"! ent l'industrie francaise en Ge QUI CONCEFNE Le) it Un devront être ; 
s À ue: | s dont il s'agit, » rs 1 
- L it ( 
Ü erait donc au résullat paradoxal &s nt interdirt LUX 
b: À üs l'exploitation en France de x de | b vis qui PES - = a LA 1 
À # eu d'intérèt, mais leur permellre par « re d'effectuer celle - 0 Ha Le ( it { ‘le 
exploitation soit directement soit par ‘Jes HOT iires avant 1 } 4 
4 ivee eux des attaches dit HoOins éiroites poul ELIX 4 irS 1 ” à 
brevets les paus inté ts, ’ t j EN qui ’ jà fait | 1 î 
: objet de concessions Pr | Soul ES à | 
J . { ol ’ ( 
| Nous e}iSt le vf { re , prratir 1 ie F ; L 
Nous pensons donc qu'il serait nécessaire de perRieitreé aux 1 1 ( . ; {on | eut ee : 
} 4 f . ! h ! } ] 
À es dliCais pour éviler une \érilabli polia on de cik | \, | ) Le nn eu , 
h 1 0 £ + (1 " , \ , e s 
lo Pouvoir faire revivre lesdits brevets, moyennant le payement li pa ecommandée 
1 j Ans Pere. LRTA” 
| its annulés non pa vées : ] € . | Dr | se Hs ” 
2° Pouvoir obtenir. suivant 1a orcédure et Îles N es habhi l di { ’ j > 

É elles, la prolungation de durée desdits brevels, lorsque leur exploit SE 1 } 4 iè id « À Û l 

4 on n'a pas été possible pendant la durée de Ia gut If : di peut ’ k 

1r d l la Si | ’ r 

pai Pour résullats, il vient de meiifier les d - L Qu « 

l A4 = or : { : I ( a ’ | 4 

al } de Ù et 7 el d'ajouter un )JUVel arltuici il serail x ; : À 
irlie = re 2 € d ’ | } | 
55 € aru bis dans les conditions suivant 
‘article Î : 1Af j ‘ i lu 4 < ‘ 
Tres \ l'arlicle G il est spécifié que le défaut de parer {le} , 
i ! - ( ne 
le ! d Î ülré } | | ’ ’ F 
puis le 1< érenis t - 
| À An ' ? ? nl ! ! 
ns{t il à des Allemands au {1 août et ava ol i é 
oncé nat . | — | , 
ile { on qu icence au } rofil de ssantse ' | À ‘ 
lisé J deuxième alinéa de l'a e ) | | ‘ LLauon ais du e P 
FEES j ep le montant des ( és S P ? ” | 1 À L { 
{ | : N 
t mbri 1939, Far! { 1 b Ï { { 1 | | pi . | t : ë 
- on le duré: «it bréeve Us i ) à 
di 


























— y 
736 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE Annexe n° 9806. 
manner us a 
partir de la publication de la présente loi, comme n'ayant entrainé commission a décidé, par 22 voix contre 1, de donner aux partie: 1e 
aucune déchéance après le 1 juillet 1947 des droils afférents aux faculté d'y recourir. Ainsi, Finjonelion pourra être notifiée, soi n 
brevels appartenant à des Allemands au {7 août 1946. lettre recommandée avec avis de réceplion, Soit par acte d'hnisior. 
Le: tiers qui, depuis le fer juillet 1947, ont ES is l'exploitation Ce dernier sera dispensé de timbre et enregistré gralis, en harmix 

effective des bre ele ainsi inädinterus en vigue où fait des prépa- hie avec les dispositions de l'article 40. LAS 

ralifs sérieux en vue de leur exploitation ne ser mt pas considirés Votre commission de la ju- uve el de Jégislation, à luna: i 

comme contrefacteurs et pourront procéder à ladite exploitation. vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant: : 
art, 7 Les brevet: visés à l'article premier susreptibles de faire TION > LC 

l'objet de livenves <ans redevance sont exo s de toute an IG PROPOSITION DE LOI 

jusqu à Ja date de leur expiration 2 tendant à modifier le décret du 2% août V7 insbtuant pour Leg 

Le annulés venues à échéance depuis le 21 août 1959 des brevets pebles caunces conunerciales un procédure de récourr i 
visés à l'article 2, paras raphe 4°, pourront élre Valablement ve rsées simplifiée. 
dans un délai de six mois à partir de la pays ation de la prese + lai. 

Art. 7 bis. — La prolongation de durée des brevets visés à Art, fer, — L'article premier du décret du 35 août 1927 inst t 
l'article 2 paragraphe j”, NO) parvenus au terme léga} de leur pour les peliles créances cotnimerciales une procédure de recois 
validité à la date de publication de la présente loi pourra être vroment Sunphfiée est modifié ainsi qu'il suit: 
demandée pa Hal alion de la loi validée du 20 juillet 1944. « Toute demande en payement d'une somme d'arzent ne à = 

Cette demande dev a parvenir au mini-ire chars6 de la propriété sant pas, en principal, la valeur fixée à Larlitle 69-29 du code Je 
industrielle dans un ‘lai de trois mois à partir de la publi“ation cornimerce, avant une cause contractuelle et qui serait de 1 ll 
de présente Joj péienve du tribunal de commerce, pourra être soumise à la pro- 

, ; | le la lot du 3 fuillet {@f cédure dinjonclion de payer réglée ci-après », 

Pen he er dr pc M M A ce Art. 2 — L'alinéa premier de l'arliele du décret du % nt 
ronuve aux He À he ae ; dd À ét À “À Le bé + pr LA ds 15 est modilié ainsi qu'il suit 
exercée par les Ululuires des liren'es d'exploliaton conréd à k «a Avis de linjoncuon de payer accordée par le président o4 
apyl ! de il re -eriie li "Etat 1 4<l À at" [n 1er 8 + f j ' e \ 
de . Le ". Le lez ns fe .. rare ue ga — a da lran<mis an débiteur soit par lellre re ommandée du creffier ] 

; y l ù > . Lé | de Vhanssier avec avis de réceplion, soit par voie de nolitica \ 
| 1 tué 0 ( r 1] M1") , : à he s sa 
facon, if ne peut étre poursuivi en garante, par luissier, La lettre recommandée où à nobäicalion par D of 

ee contiendra »..…. 

ee resie Sans changerment 

NNEXE NN’ rt 2 — L'atiuéa à de l'arbücle 19 du décret du 25 août 1997 e4 
A 9 8 05 modiié ainsi qu'il suit: 
ee . « Les cerfeals dont a aéivrance est mécessitée par Ll'exéci a 
du présent décret sont dispensés de Umbre PU d'enreaisiren 
(Session de 1950. — Séance du 25 avril 1450.) La noliticalion par huissier prévue à l'alinéa fe de Farticle 

dispensée de Uinbre el enregistrée gras, elle porle un a 

HRAPPORT fait au nom de la comimi<sion de la juslive et de lé TIS- expresse du présent art [e ». 

abus sur les proposilions de loi jo de M. Minjuz el ISieurs ee D ER 


tendu à relever Le chtre plafond he t D ie ère 


/ 1)] 
ae ses CCE 
+ procédure PA enr é pour ‘: recouvrement (= juliic- cré- 
ances; 2" de M. Loret Venant à modifier l:: arlic! et 40 du 
décret-lof du 25 aout (477 (nstituant paur es vetites créances 
Commerciales Lili: procédure de recouvrement simplifiée : 0 de 
M. burthcl LA [El lusieurs de ses coNcgues emma 4 porter Ge 
6.000 à 30.000 F | chittre limite. prévu pur le décret du 25 août 
7, modifié par Ll'ucte dit Loi du 5 août 1911, de la procédure de 


recouvrement srsplifiée 01 petites créances Comimerciales, par 
M. Joaunèés Charpin, député 1). 


Mesdames, messieurs, le décreldoi dn 25 a0ût 1937 à institné 
une procédure simplifiée pour le recouvretment des pelites créances 
Copmperciales, los jue our imomant excède pas LM EF en prin- 
cipal, La Loi du 6 août fuit à élevé ce plifond à 6,000 FI ta pas 
Eté modifié depuis celle époque alsré Févolution des prix 
sOdonNANEP 0 4) pulobre 13 Hodifant Je taux de compélence 
de diverses juridictions ne Fa pas relevé, Son insuffisance restreint 
l'utilisation d'une procédure sinpie, rapide, peu onéreuse 

lussi M. Mitujoz at-il déposé, au mois d'avri)) 1939, une propo- 
Silion de Joi n° 7095 lendant à relever le chiffre plafond à 40000 F, 
aux de la rormpélence en dernier ressort du tribunal de commerce 
depuis l'ordonnance du 40 octobre 1943. La proposiloin de Joi 
ne 421$, déposée par M. Barthélémy, en février 14950, s'arrête à 
2000 F, soit 20 fois de chifre de 1957, Dons un vœu adoplé le 
dor pnars 1990, la chambre de commerce de Paris Iyyere le chiffre 
de 10000) 

Votre commission de la juslire et de légisation à estimé qu'il, 
Convenail de procéder au relèvement maxunum compalible avec 
la compétence en dernier ressort des Tribunaux de commerct soit 
actucliement 40.000 D (art, 63%, 20 du code de commerce) et de 
lier pour l'avenir ces deux limicies, 


Garet a un objet différent. 


La proposilion de loi n° S507 de M. 

On sait que, d'après le décreldoi du 235 août 4957, le créancier 
présente une requête au président du Uribunal de commerce du 
domicile du débiteur, Le président, au bas de cette requêle, autn- 
rise la signification d'une injonctüion de payer si la créance lui 
parait justifiée, L'article 5 dispose: 

« Avis de l'injonction de payer accordée par le président est 
transmis au débiteur par lettre recomimandée du greffier ou de 
l'huissier avec avis de réceplion ou, à défaut d'avis de réception, 


par voie de nolificalion par l'huissier ». 


M. Garet demande que la signification de linjonction de payer 


soit faite exclusivement par acte d'huissier, L'auteur de la propo- 
silion fait valoir que la lettre recommandée n'a jamais constitué, 
aux yeux des débiteurs, une mesure d'intimidation déterminante 
d'un règlement amiable et que l'acte d'huissier peut avoir des 


effets plus conecluants, Notre collègue pense aussi que celte mesure 
permettrait d'obtenir le con actif des huissiers: ceux-ci ne 
seraient pas tentés de procéder suivant les voies de droit commun 
si le décrel-—loi du 25 août 1937 limilail moins leur rôle, 

Ces arguments ne sont pas dépourvus de valeur, On peut ajouter 


ours 


que l'acte d'huissier offre davantage de garantie que la lettre 
recommandée 

Après avoir repoussé par 1! voix contre 6, un amendement de 
Mlle Archimède interdisant l'usage de Pacte d'huissier, votre Com- 
ruission a eslimé, par 4 voix contre à, que l'acte d'huissier ne 
devait pas être rendu obligatoire pour la notification de l'injonction 
de part Il éntrainerait des frais et nuirait au caractère pratique 
et peu coûlenx de la procédure de l'injonetion. Dans certains ras 
cependant \ emploi peut se révél uiile. C'est durquoi voire 

(4) Voir les nos 7 107, 92 


) 4990, =. 1950, 


, ï vimmhrn 
aiJ } CLAHINIX 
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{Session de 1950, — Séance du 98 avril! 19501 


RAPPORT fait au nom de la commis on do la jusbee et de Lois 
lation sur: 1° le projet de joi modifiant e{ SO tan la « 
» juillet [sit sur les hrevets d'invention el instituant des Lion es 


dire «+ Hicences obligatoires »: 29 la proposilion de loi de M A: . 
gaud, Sénateur, nsbtHant des icences obligatoires d'exp ñ 
des brevets d'invention, jar M. Pacwski, député (1). 

Mesdames, messieurs, L — Le projet de Joi instant des licences 
dites « licences obligatoires » donne une solution à# un conflit \ 
ancien entre Ja loi française, doi ipierne, el Ja loi internatior 

L'exposé des motifs du projet de loi résume brièvement F4 some 
ion au point de vue légal. 

L'artic'e 92, paragraphes 2 et 3 de a loi du 5 juillet 184% sur 165 
bri vels d'invention avail prévu que serait déchu des droits { 
possèdi sur son brevet le breveté qui n'ex! doiterait pas <on i ’ 
ou aurait introduit en France des objets fabriqués en pass élan 
gers mais sont garantis par son brevet. 

Cependant, l'article 5 de la convenulion de Paris pour la pro \ 
de la propriété industrielle da 20 inmars {883 telle qu'elle él 
modifiée par les actes adoplés à la Haye le 6 novembre 192: 61 à 
Londres le ? juin 1934, dispose: 

« A, — (1) Lintroduction, par le brevelé, dans le pars 6ù | 


brevet a été délivré d'objets fabriqués dans l'un çu l'autre des pays 
de l'union, n'entrainera pas la déchéance, 

« (2) Toutefois, chacun des pays de J'union aura la faute de 
pret dre les mesures légis lalives nécessaires pour prévenir les abs 
qui pourraient ré ssulter de l'exercice du droit exclusif conféré par le 


brevet, par exemple faute d'exploitation, 

« (%) Ces mesures ne pourront prévoir la déchéance du brevet 
que si la concession de licences objigaloires ne suffisait pas pour 
prévenir ces abus, 

« (5) En tout cas. la concession d'une licence obligatoire n° 
pourra pas être demandée avant l'expiration de trois annees 4 
compter de la date de délivrance du brevet, et celle licenrt 3 


pourra être accordée que si le breveté ne juslifle pas d'excuses l2- 
times. Aucune action en déchéance où en gévocation d'un brevet 
ne pourra être introduile avant lexpirabon de deux annees 
compter de la concession de Ja première licence obligatoire. » 

La convention de la Haye a été ralifiée par Ja France en 
aucun texte pourtant n'est intervenu dans nôtre pays pour Cr 
régime de licence obligatoire. 

Statuant après des décisions de tribunaux et de cours d'appel 
prononce ant en des sens opposés et mettant fn dans sa souveran 
à une incertitude pleine d'inconvénients, !s cour de cassation. pir 


[a 
5 on 


deux arrêts des 26 mars 1936 et 17 avril 1947 a jugé que les dspor 
sitions de Ja loi du 5 juillet 1814 retalives au régime de déchéance 
son! demeurées en vigueur. Une loi est eq nécessaire pour n 
en œuvre les principes posés à la Have: l'absence d'une Û l 
implique que ‘es pouvoirs publics français, après examen 
situation de fait, ont estimé jusqu'ici que ia concession de li 
obligatoires ne suffisait pas à prévenir les abus du monopo!e d' 
tation dont jouit Le Gitulaire du brevet, Ce faisant, ils ont a£ 

le cadre de la convention de la Haye, mais non dans l'espr lt 46 
cette conve enti on, 


(1) Voi r: Asseimblée nalionale, 

















—— 


Annexe n° 9806 (suxi/r). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








! 
cassation et celu 


Le système de la chambre civile de la cour de 


de la cour de renvoi de Dijon, an! done pour base une loi interne 





qui serait demeurée immuable, indifférente aux innovations a} 
tées par les conférences de revision périodiques de la conve 
d'union de Paris de 1883, loi interne qu'il faudrait appliquer, 

quand le litige intervient entre ressortissants élranxers unionistes 
et français, du moment que celle loi n'aurait pas subi d'amende- 
ments explicites, d'abrogalions expresses, et cela de préférence à la 
Joi internationale dûment ratifiée par le Gouvernement français, 


et encore malgré la promulgation de lois formelles déclarant appli- 
cab'es dans les rapports intérieurs Iles disposilions plus favora 
de la convention d'union. 

De nombreux auteurs ont déclaré ee système inadmissible à priori 
puisqu'au moins deux fois (1e juillet 1906 et 
spécifié erpressis verbis que les dispositions « 
d'union, plus favorables aux délenteurs de droits de } US. 
tricile que la loi nationale, pourraient être par eux revendiqués, ce 
qui constitue bien une abrogation impiicil de la loi interne dans 
la mesure où :a loi internationale différente est postulée, 
tent que l'on peut affirmer que, même en l'absence de telles lois, 


le texte de la convention d'union devrait automatiquement se 
substituer, à la requête des intéressés, à Ja loi interne, en raison 
du caractère de l'union, instituant un droit unioniste supérieur au 


droit interne, liant tous es pays signataires par 
gatiñcation. 

D'autre part, du fait de la mise en vigueur de la nouvelle Consti- 
tution française, Ja question se trouve incluc{ablement (tranchée, 
uisque l’article 26 «y écifie que « les traités diplomatiques régulièr 
mer ralifiés el publiés ont force de loi dans le cas mème 
seraient contraires à des lois françaises, sas qu'il soit besoin pour 
‘ SSUTEr Vapplicalion d'aulres dispositions législatives que celles 
qui auraient été nécessaires pou; assurer Jeur ratification »; que 
d'autre part, l’article 2S stipule que « les traités diplomatiques rés 
] nt ralifiés et publiés, ayant une autorité supérieure à celles 
des lois internes, leurs dispositions ne peuvent être abrogées, mod 
fées ou suspendues qu'à la suite d'une 
notfée par voie diplomaliqne », 

Enfin 1 est évident que la jurisprudence à laquelle it à été fail 
allusion ci-dessus conslilue une régression par rapport à la situali 
acquis C depuis pius de quinze ans dans le domaine intéernationa). 

On s'explique ainsi la réaction des organismes représenfant lapli- 
nion internationale la mieux avertie, s'exprimant avec t 
l'unanimité, nofimment par l'association internalionale pour la pro- 


lection de la propriété industrielle au congrès de la Häve en mai 


où Ds 


14 : | metiis 
acrioli iUOn rCguicre, 


1941 et par la chambre «le coinimetce internat ile au congrès de 
\antronv s1i 1m 
Montreux en juin 1917, 

L'association internat ! ve 7 n ) } 84 € 


; Se I nale pour !1a pr \ de la propriété 
industrielle S est exprimée en ces termes: 

« Considérant qu'à la Have en 195. en faisant cesser pour les 
brevelés lobligation, qui élait formulée dans les stipulations dé 
l'alinéa 2 de l'article 5 de la convention reviste à Washington, d'ex- 
ploiter leurs brevets conformément aux lois nalionales, les pays 
unionistes ont décidé d'interdire que la déchéance d'un brevet poin 


défaut d'exploitation puisse être prononrée sans qu'au préalable la 
sanction moins rigoureuse de la licence obligatoire ait été appliquée 


ét se sait révélée insuffisante ; 
Considérant qu'à Londres en 19%, en 
\ déchéance ne pourrait être prononcée que deux ans après l'attri- 
n f 1 


\ ifan! qu'en tout Cas 
bufion de [a prémière licence obligatoire, la réforme introduite à 
] 
- 
tt 


\ Ilaye s'esl trouvée confirmée et le champ éventuel d'application 
e la déchéance encore réduit, : 
« Le congrès insisté pour que, par tous moyens 
vation des engagements pris à In Haye et à 1 ‘toc 
el que Soient effectivement appliquées aux brevelés, avec elfel à 
parlir de Ja ratification desdits actes, les slipulations qui sont conte 
uues dans l’article 5 de la convention d'union » 
Le congrès groupait plus de 20 pays et plus de 400 délégués, 
Quant à la chambre de commerce internalionale, elle va jusqu'à 
Téclarner lPabolilion sans condition de la déchéance, 
que‘ les licences obligatoires, instituées par les ac de la Haye en 
122, ne pouvaient constituer qu'une élape dans la voie qui doit 
nuire à la suppression complète de Fobligation d'exploiter et elle 
Convenail d'inviter les gouvernements des différents pays à procé- 
{ 


iprits, l'ohser- 








ler au besoin par voie d'accords bilatéraux à l'abrogalion entière et 
sans réserve de l'obligation d'exploiter. 
1x — En présence de la jurisprudence de la cour de cassation, de 
l'avis des techniciens et des engagements pris par la France dans les 
diverses conventions internationales, il était indispensable que le 
Uouvernement prit posilion et proposät au Parlement le voie d'un 
texle de loi. 

Quel est le problème à résoudre ? 

La déchéance, par défaut d'exploitalion, sanctionnait sous l'ern- 
pire de la loi de 1844 l'abus du monopole et tendait à stimuler l'espri 
d'entreprise du breveté sans décourager l'inventeur par une répres- 
Sion excessive ou mal venue, Conformément à l'esprit de la loi, la 
Jurisprudence s’est montrée en général indulgente et compréhensive, 
accueillante aux excuses préfentées par le breveté pour justifier de 
Son inaction, ‘attentive à ne punir que la mauvaise volonté ou la 
négiigence évidentes et, d'une manière générale, préoccupée de ne 
faire peser sur l'inventeur aucune menace qui puisse le faire hésiter 
à publier sans délai son invention, ou l'inciler à la tenir secrèle. 

Il peut apparaître au premier abord que tant de ménagements et 
de-circonspection soient excessifs et injustifiés quand il s’agit de 
faire valoir les droits de la collectivité. En réalité, s'il est facile 
d'affirmer qu'en contrepartie du monopole qu'elle accorde au bre- 
velé, la collectivité est fondée à revendiquer certains droits, encore 
laut-il remarquer que ces droits ne trouveraient pas malière où 
S exercer si l'inventeur décidait de garder son invention secrèle, Il 
24 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1950, — 1% noveinbre 1950. 
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sn lun représente les intérêts ginéranx des inventeurs, Fautre proposition du ministre chargé de la propriété industrielle et Qy 
re prés : L ministre des finances. 


représente la profession intéressée. Es sont proposés par le consert super 
rieur de ia propriété industrielle et désignés par le ministre chargé 
de la propcicté indusirielle, Le directeur du servie de la propriété 
industrielle assiste aux séances eonune cotmpi-sare du GUUVErE- 
ment. Les pariies ont be droit de se faire entendte soil direrte ment, 
soit por leur représemiant, Enfin, l'avis de ir commission peut, ans 
un délai d'un mois de sa notilisation, être déféré à une cormmiss:on 
supérieure dont la composition est analngne à etle de la corami-sion 
du premier degré el dont la déision est défiuilive. Les deux comrnis- 
i nt à Paris. Elles peuvent di er des experts, Le im ELISITE 
Chargé de la indns riulle est tenu de nrendte un arrclé 
couforime à Ieurs a-cordant ou refusant la licence obtiga- 
toire et en fixant les condilions. al : 

Je pence que l'instilntion de ces Commis ons ans! que EH} Pro- 
cédure proposée sout de nalure à cañner toutes les appréhenstons 


Si! 
preprité 


décisions 


et à donner tonte satisfaction 
Le problème de Fexclusivité ou de Ia non-exclusivité de Ja 
nbligatoire est délirat à résoudre. | 
n effet, Ia tivence oh! satoire pré<ente un caractère exelusif, 
ideminént pénaliser le brevelé que de le priver notëm- 
ment de n droit d'expl'oitiion persomnelle; le monopole, a-t-ou pu 
dire, se re!'ouruerait contre l'invenienr. 
On à méme prétendm qu'une pénrité de cette nature serail, en 
contraire aux intérêts de Ja coMectivité, car elle 


)} 


ce seruit CN 


dernière annirse, 

ferail peser sur Finverteur au départ une renace qui le d‘coura 
gerait de Hivrer son invention à 1 publicité où de rechercher la 
nroteclion d'un titre qui se révélerait dès lors vulnérabie ct suseep- 
lite de servir d'instriment à une spetiation. 

Par ronscouent les parfissns de Fi ron-exelusivilé d'clarent que 
le titulaire du brevet doit pouvoir envore explaiter Fui-méme son 
brevet, en concéder des Hrenres sans tontefais pouvoir consentir à 
cett son des conditions pins avintagenses que celles de la 
Lecence ohMgatisre 

Cette h%se m'a pas entièrement tomphé parre que le conseil 
enpérienr de a propriétés induetrielle a estimé que, dans certains Pas, 
il était intisnensable de comférer une Hcene exehmive et quil fatfait 


Haisser à la commission tonte latitrde pour apnrécier si + Hcence 
Î 


devait être où non exclusive; bien entendu, il ne pent s'rir H# que 
de cas exreplionnels, car en primeine il importe de concerver au 
titulaire du brevet le droit d'exploiter, Il est évident qne [a casn- 
mission des litences oblisatoires, étant donné la qualité des mmembres 


qui ia comnosent exaæminera aves une atlention particulierement 
serupulense Les dernande<s de lrences obhgataires exclusives qui 
pourraient être faites et oue Fon peut avoir pleine confiance 
à cet égard pour la sauvegarde des droits légitimes du breveté, Mais 
comme les discussions ont fait apparaitre la nécessité de donner à ja 
cominission un pouvoir de décision dont au rèste elle rrusera que 
très exreplionnellement pour décider que Hi licence ollisaioire sera 
exclusive, il rme semble que les textes qui nous sont praposés, sous 
réserve d'améliorations de délail, sauvegardent très efficacement le 
droit séculaire du breveté. 

ec) Comme je l'ai indigu£. les actes internatiomanx qui obligent 
aujourd'hui la France à léciférer, sont déjà fort anciens: l'opinion 
internationale s'élonne que la France ait attendu pendant fant 
d'années pour mettre sa législation en harmonie avec les textes 
qu'elle a elle-même signés. 

D'autre part, il est impossible de laisser pendant dix-sent ans 
Findustrie dans l'incertitude sur le sort des brevets déposés plus de 
trois aus avant la promulgation de la future loi sur les licences 
obligatoires, brevets dont elle ne pourra savoir s'ils sont toujours 
en vigueur où susceptibles de déchéance. 

En effet en s’en ténant à la juri-prudence actuelle de la cour de 

cassation, il sera possible postérieurement à lentrée en vigueur de 
la loi d'introduire des actions directes ou reconventionnelles en 
déchfance pour défaut d'exploitation de tout brevet dont le délai 
d'exploitation expirait antérieurement à la promulgaion de la loi 
W'oposée. 
On peut done envisager que pendant une durée de l'ordre de 
quinze à vingt ans il serait encore possible d'introduire de telles 
actions de déchéance, ce qui serait contraire à larticle 5 de La con- 
vention intecnationate modifiée à La Faye et à Londres. Alors que le 
texte de La Haye par leque} la France à pris l'engagement de suppri- 
mer la déchéance pour défaut d'exploitation remonte à 1925 et a été 
ratifié par la France en juin 1930 et que c’est seulement en 1950 
qne notre Wiislation serait mise en accord avec ce texte, c'est-à-dire 
plus de 2% ans après sa signature, il serait invraisemblable que 
endant 13 ans encore des actions puissent être engagtes suivant 
a système abandonné de Ia déchéance. 

La France, qui s'est toujours tenne à une triste observation des 
conventions internalionales, notamment en matière de propriété 
industrielle, ne pourrait donner un aussi mauvais exemple. Par ail- 
leurs, il est indispensable de rgler celte question une fois pour 
toutes d'une facon claire car la jurisprudence de Fa cour de cassation 
est vivement critiquée. 

C'est pourquoi il nous paraît indispensable qu’un article con- 
sacre d'une facon formelle l'interdiction dans un délai qui pourrait 
être de six mois à dater de la promuigalion de la loi, de touie action 
en déchéance d'un brevet d'explaitalion; pasé ce délai, seul le 
régime de la licence oblisaliore pourrait être invoqué. 

IV, — I convient maintenant de dire un mot sur les artickes du 
projet de loi. 


Article 1er, 


Cet article doit être modifié: ; 

Par l'indication d'un détai de « six mois » au Itéu de « trois mois » 
porté par erreur sur le texte primitif. 

D'uoutre part, élant donné les variations monétaires, le montant 
de la taxe enpplémentaire dit être fixé par décret rendu sur la 





I est nécessaire d'ajouter un quairièôme alinéa déclarant val. 
b'es les versements effe:tués en complément d'anuilés ou de (axes 
supplmentaires de retard dans le mme délii de six mois. 


Arlicte 2. 


Cet arlicte fise Les nouveaux textes des articles 50 et suivant: de 
ls Loi di © juillel 1854. Nous Les examheruns successivement, 

AT A, — La camraission estime qu'il Convient d'ajouter À 
l'expression: « n'a pas eutrepris » fes mofs: « Où fait entreprendre » 
Ele propose le texte savait: 1 

« Tout breveté qui, sans excuse jugée valable, n'a pas entrepris 
ou fait entreprendre, Cans un dé de trois ans à dater du jour de 
li délivrance, l'explCrtation effertive et sérieuse de son brevet, ou 
qui a cessé celte exploitation pendant plus &e frais années, peut 
être astreint à conréder, au tier: qui Île demandera, une liveu . 
dée licence oblgataire de son brevet ». 

Art. 51. — La CO ÉSS TON propose le texte suivant qui lui parait 
plus préeis el plus explicile: 

« Toute personne qui désire oblenr une licence obligatoire ct 
en airesser la demande au ministre chargé de la propriété indus 
trielle, en exposant les raisons susceptibles d'établir que le min 
pole aïtaché à ce brevet fait Pobjet d'un abus et en justifiant notame 
ment qu'il s'est atressé au préalable au titukhire du brévet et qu'il 
n'a pas pur aboutir, avec celui-ci, à mn accord amiable et qu'il est 
d'antre part, en mesure d'entreprendre Fexploilation sérience du 
brevel ». 

Art. 52, — FH convient de remplwer le président de chamhre de 
la conr d'appel de Paris par un romeiller à ja cour d'appel de 
Paris, le conseiller par un juge am tribunal eivil Il convient de 
suipriver le membre de phrase concernant les magistrits suppl ants. 

Are. D. — La commission propose de retire dans cet article le 
tex'e des articles 53 et 51 dn projet de lot, avec des modifications 
de forine, mais en le faisant jrréeéder de ta phrase suivante: 

« Après avoir entendn les parties ou teurs représentants et le 
commissaire du Gouvernement en ses comelusions, la commission 
de Heences abhgatoires décide si Ja Hirence peut être exclusive où 
mon exclusive, el dans le premier eas si s titmlaire du brevet 
conserve un droit d'exploitation, einsi qu'il dof en être normale. 
ment, » 

l'est à remarquer que ce texte donne à la commission les pon. 
voirs les pins étendus pour fixer les clauses générales de l'arrété 
qui aceordera 4 licence obligatoire qui sera, en principe, non 
exelusive, 

Enfin, il est prévu dans le dernier alinéa de cet article qu'en cas 
de Ecence obligatoire non exelusive le breveté pourra donner d'aulreg 
licences sous la réserve de légalité absolue entre tous les licen- 
ciés. 

Art. 54. — La commission propose de rédiger cormme suit eet 
arlicle, de maniôre à donner la possibilité ef les conditions des 
appels Gevant une commission supérieure des ficences obligatoires: 

a L'avis de Ja commission des licences obligatoires est molifié au 
titulaire du brevet, aux titulaires antérieurs d’une licence, sil 
— existe, et à celui où à ceux qui ont demandé la licence obligi- 
dire 

« Cet avis peut, dans le dékii d’un mois de sa notification et 
moyennant le versement d'une taxe dont le montant est fixé par 
arrété concerté du ministre chargé de la propriété industrielle et du 
ininistre des finances, être con'esté devant le ministre chargé de la 
propriété industrielle. Le ministre, dans un délai d'un mois de la 
notification, renvoie lalaire à la commission supérieure prévue à 
Particle ci-après ». 

Art, Do, — Cet article qui prévoit la création de la commission 
supérieure des licences obligatoires est rédigé comme suit: 

La commission supérieure est ainsi constituée: « un président 
us un vice-président de chambre à la cour d'appel de Paris, pré- 
sident ; 

« Un consciller à la cour d'appel de Paris, vice-président, désignis 
par le premier président à La cour d'appel de Pars,; 

« En fonctionnaire D par décision eoncertée des ministres 
chargés des services de Féconomie nationale et de la propriété 
industrielle, 

« Un représentant des intérêts généraux des inventeurs et un 
représentant de la profession intéressée désignés au vu des propo- 
sitions du conseil supérieur de la propriété industrielle par le 
ininistre chargé de Ia propriété imdnstrielle. é 

« Les membres titulaires de Ia commission peuvent être suppléés. 
Les mermbres suppléants sont désignés dan les mêmes conditions 
que les titubtires. 

« Les membres de la commission prévue à l'article 52 ci-dessus 
ne peuvent siéger à la commission supérieure. 

« Le directeur de la propriété industrielle assiste aux séances 
de la commission supérieure, à titre de commissaire du Gouverne- 
ment. !L peut, en cas d'empéchement, être suppléé par un fonction 
naire désigné par le ministre chargé de la propriété industrielle. : 

Art. 56. — Cet article doit fixer le siège des commissions à Pari 
ct serait rédigé comme suit: 

« La commission des licences obligatoires et la commission supé- 
rieure siègent à Paris. » 

Art. 57. — La commission propose de remplater le texte du proj't 
de loi par ke nouveau texte suivant: , 

a La commission supérieure peut de sa initiative où à ! 
demande de lune où Fautre des parties, des experts. 

« Elle procède comme it est dit à Particle 53 et rend sa déris 1 
dans les mêmes conditions; dans sa déeision élle se nee Sur 
Fa mise à la charge de l'une des parties des frais rtise OÙ 
à la répartition de ces frais entre les deax parties. 
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« La commission supérieure peut autoriser le remboursement « L'intéress bénéficiera, toutefois d del de : i 
fotat ou partiel de la taxe prévue à l'article 54 dans le cas où elle plus, pour effectuer valablement le payement de s a Hinsé 
jutirme en tout où partie la décision de la commission des licences | ce cas, il devra verser. tre, une ta su ple ire dont 
obligaloires. » . | le montant sera fixé par décret pris s le | du ministre 

Art. 38. — L'article 58 fixe les conditions dans lesquelles le ministre ! Chargé de la proprié'é industrielle et re d . 
prend l'arrêté accordant ou refusant la licence obligatoire ainsi que | « Sont considérés comme valah'es, les rsements «4 tués en 
les possibilités de renonciation pour celui qui à obleuu cette licence; | complément d'annuités où de taxe supnl taire d tard, darnis 
ce texte pourrait être rédigé de la manière suivante: | le délai de six muis dessus visé 

« Conformément à l'avis exprimé par la commission des licences Art. 2. — Lb titre VI de la loi 4 à s 
obligatoires ou, le cas échéant, par la commission supérieure, le |! Jes dispositions suivantes Le in bis nd 
ministre chargé de la propriété industrielle prend un arrêté accor- 
dan: où refusant la licence obligatoire et en fixant les conditions, » r \! l ; 

« Celui qui à obtenu la licence obligatoire dans le mois de la ITHE — Des licences obligatoires 
notification de la décision ministérielle à la faculté, sous réserve « drt 0 out br & 0 ex 
de dommages-intérêls, de renoncer au bénéfice de la licence. S'il | pas entrepri {ai ent: rendre Vernis l SAT à . 
n'use pas de cette faculté, L arrêté «de concession de licence est | de son brevet ‘dans LE dé li ( I À * 1 
transerit d'oftice sur le registre spécial des brevets d'invention: | délivrance 0 ‘oui à SDDE no rt Pr A “4, 
mention de eetla transcription est faite au Bulletin officiel de la al nées. eut êt x dtrei ns ] “à SLA . 
propriété industrielle, » # 2 | une li F6 ég d Fe Pres ie ep “Ah 6 ge + Me ‘ et . 

Les dispositions de l'article 58 du projel seraient reportées dans slt gr: 1 à 1 il [LA UEE PUS de son Dreve 
un nouvel article 61: « Art. 51. — Toule personne qui désire oklei unit 

« Toute cession volontaire, à titre gratuit ou à titre onéreux, galoire doit en adresser La demand I mi i 
totale où partielle, des droits résultant d'une licence obligatoire est, propriete industrielle, ex exposant les raisons susceplibl Léiabiir 
à peine de nullité, subordonnée à l'autorisation du ministre chargé que le monopoie attaché à ce brevet fait l'objet d'i Î I 
de la propriété industrielle, statuant Sur avis conforme de Ja de la demande doit justifier hotämment qu'il n'a FORT HU 
commission des licences obligateires ou, le cas échéant, de la accon amiable avec le titulaire du brevet et qu'il est en mess 
commission supérieure instituces conformément aux dispositions des d'entreprendre lui-même l'exploitation effect ( uw d l 
articles 52 et 55 ci-desssus. » brevet. 

« Toute cession réalisée en violalion des dispositions du présent « Art. 52, — La licence obligaloire d'un brevet « : t 
arlicle est punie de la peine d'amende portée à l'article 40 ci-dessus délivrée par le ministre chargé de la propriété indus È 
pour le ‘as de contrefaçon, » 4 . ù avis conforme d'une commission dite commission de 1 Lite 

Le texte de l'article 59 du projet de loi deviendrait le texte de gatoires, 
l'article 62 « La commission des licences obligatoires est composée 

Art. 59, 60, 64 et 62. — Texte du projet de loi, en tenant compte « D'un conseiller à la cour d'apper de Paris, président, et d'on 
de l'existence d'une commission supérieure de licences obligatoires. juge au tribunal civil de la Seine, vice-président, désignés par le 

L'article 60 contient en outre des précisions en ce qui concerne premier président de la cour d'appel de Paris: 
les droits réciproques du breveté et du licencié obligatoire en « D'un fonctionnaire désigné par arrété concerté d dnistres 
cas de litige porté devant ies tribunaux. Il rappelle le principe chargés des services de l'économie nationale el de la propri 
fondamental, à savoir que seul le breveté peut poursuivre un trielle ; 
coutrefacteur, mais il apports à ce principe une dérogation reranr- « D'un représentant des intérêts généraux des invent et 4 un 
quable en faveur du licencié obligatoire, sous certaines conditions: représentant de la profession fatéress désignés par le ministre 
mise en cause du brevets et des autres icenciés qui peuvent faire chargé de la propriété ndustrielle, sur proposition du set . 
opposi‘ion à Paction entreprise en engageant toutefois leur proie rieur de la propriété industrielle, 
responsabilité dans le cas où le tribunal les débouterait de leur « Les membres titulaires de la commission peuvent être 
opposition. D'autre part, le licencié obligatoire a revendiqué Je Les metnbres supplied its sont dé fues dans les métmes ütrditionis 
droit d'exploiter je brevet à ses risques et périls: il ne peut don: que les Utulaires. Cr , 
appeler le brevelé en garantie, dans le cas où le brevet serait 4 Le directeur du service di la propriet industriel 
déclaré nuit au cours d'une inslance judiciaire. mais ce licencié séances de la commission à titre de commissaire du Gouvernenn 
cesserait évidemment d'être tenu d'exécuter les obligations mises Il peut, en cas d'empéchement, être suppléé par up fi ont 
à sa charge, les redevances antérieurement vorses rslant acquises désigné par le ministre charsé de Ja propriété indnstrelh 
au breveté, « Art, 55. — La commission des heences Q@bligatoires entend 1 
Ait. 63, — HN s'agit ici de la wétroactivité dont il a 6 question. parties ou leurs représentants el le commissaire du boiernement 
La commission estime qu'il conviendrait de fixer un délai à parti « Elle doit d'abord déclarer, s'il y a lieu, que le brevet l'a | 
duquel aucune instance nouvelle ne pourrait être engagée, con- fait l'objet d'une exploitation effective el sérieuse après avon 
forukanent à la légis'ation ancienne, et elle prôpose de rédiger apprécié la valeur des exeuses invoquées, ele se promu 
cet article de la ipanière suivante: tuellement sur l'existence d'un abus de meoncpole justifiant lostroi 

HT k ie ; x d'une licence obligatoire. 

« A l'expiration d'un délai de six mois à dater de la promul!- « Pour apprécier l'existence de l'abus. elle tient comote de tout. 
galion de la présente” i0i, aucune action en déchéance d'un brevet les circonstances de fait, et, en particulier, de l'intér a L g'al 0 
pour défaut d'exploitation, soil par voie directe soil par voie recon- à l'exploitation du brevet et, le cas échéant, de lhmjortance des 


ven'ionnelle, ne pourra plus ètre introduite devant la juridiction 
compétente, » 

Art. 64. — L'article Gi reproduit le texte de l'article 60 du projet 
de lai. 

Arlicle 3. 

Pas de modification en ce qui concerne le libellé de cel article 
Toutefois les articles 60 et 61 prennent les numéros Go ct 66. 

Ant. 65, — L'article G est rédigé comme suit: 

« Des règlements d'administration publique détermineront, en 
tant que de besoin, iés tuesures nécessaires à l'appiication de :a 
présente loi. » 

En conclusion, votre commission de la justice el de la législation 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


modifiant et complétént la loi du 5 juillet 1811 sur Les brevets 

d'invention et instituant des licences dites « licences obliga- 

toires n, 

Art. 4er, — L'article 32 de la loi du 5 juillet 1841, sur les brevets 
d'invention, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sera déchu de tous ses droits le breveté qui n'aura pas acquit 
son annuité avant le commencement de chacune des années de 
la durée de son brevet. 

« L'intéressé bénéficiera, toutefois, d'un délai de six mois au 
lus, pour effectuer valablement le payement de son annuité. 
äns ce cas, il devra verser, en outre, une taxe supplémentaire 
dont le montant sera fixé par décret pris sur le rapport du ministre 
cha de la propriété industrielle et du ministre des finances. 
« Sont conshdurés comme valables, les versements effectués #n 
complément d'annuités ou de taxe supplémentaire de retard, dans 
le délai de six mois ci-dessus visé. » 

Art, fer bis, — L'article 2 de la loi du 5 avril 1931 est abrogé ct 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sera déchu de tous droits le breveté qui n'aura pas acquitté 
son annuité avant le commencement de chacune des années de 
là durée de son brevet. 





importations d'objets fabriqués en pays étrangers portant applieutos 


de l'invention prolongée par le brevet par rapport à Va fabricalon 
de tels objets en France, en Algérie, dans les départements el 
territoires d'outre-mer. 

«a La commission détermine si Ja licence est exclushe « non 
exclusive et, dans Je premier cas, si le titulaire du brevet rve 
un droit d'exploitation. 

« Elle peut conslater, dans un avis motivé, que les néce-silts 
d'une exploitation effective et sérieuse $ opposent. eXreplionne:te- 
ment à la conservation, par le Ülulaire du brevet, du d l'exploiler 
son invention. 

« La commission doit, en outre, préciser si la rence obligatoire 
confère à son ittulaire le droit d'exploiler J'invention à l'ex sion 
de tout autre titulaire de licence, Si elle ne Le fait pas, le Ututæir 
du brevet peut accorder de nouvelles licences: toutefois, il ne doit 
pas consentir aux autres licenciés, à peine de nullité. des cond 
lions plus avantageuses que celles de la livence obligatoire 

« Elle peut déclarer que la licence obligatoire ne pourra étre 
accordée que pour une région ou un territoire délerminé., 

« Elle fixe les conditions de la licence obligatoire et, notamment, 


le montant des redevances dues. 
« La commission peut prévoir que 
pourront êlre revisées. 


es conditions arrêtées par clle 


« Art. 54. — L'avis de la commission des licences obhlivntoires esl 
notifié au titulaire du brevet, aux titulaires antérieurs d'une licence, 


s'il en existe, et à celui ou à qui ont demandé la licence 
obligatoire, 

« Cet avis peut, dans le délai d'un mois de sa notification et 
rmoyennant le versement d'une taxe dont le montant est fixé par 


arrêté concerté du ministre chargé de la propriété industrielle et du 


CUux 


ministre des finances, être contesté devant le ministre chargé de 
la propriété industrielle. Le ministre renvoie l'affaire devant ta 
commission supérieure prévue à l'article 53 dans le déla d'un mois 


à compter de l'expiration du délal prévu ci-dessus. 

« Art. 55. — La commission supérieure est ainsi consttiut 

« Un président ou un vice-président de chambre à la cour d'appet 
de Paris, président, un conseiller à la cour d'appel de Pars, vive- 
résident, désignés par le premier président à la cour d'appel de 
Paris, 
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« Un fonctionnaire désigné par arrêté concerlé des minisires 
chargés des series de Féconomie pationale et de la propriété 
buidusiriclle ; 

« Un représentant des intérêts généraux des inventeurs et d'un 
représentant de la profession intéressée désignés par le rninistre 
charsé de la propriété industrielle sur proposition du couscil supc- 
rieur de Ja propriété industrielle, 

“ Les membres tilulaires de la comunission peuvent être suppléés, 
Les inembres suppléants sont désignés dans Jes mêmes conditions 
que les Dtulaires. 

« Les membres de Ja commission prévue à Farticle 52 ne peuvent 
siéger à Ja commission supérieure, 

« Le directeur de la propriété industrielle assiste aux séances de 
la commission supérieure, à titre de commissaire de Gouvernement. 
I pout, en cas d'empéchement, être suppléé par un fonctionnaire 
désigné par le ministre chargé de Ja propriété industrielle, 


“ Art, 56, — La commission des Jicenres obligatoires et la com- 
mission supérieure siègent à Paris. 
« Art, 51. — La commission supérieure procède ainsi qu'il est 


prévu à J'artirie 5% et rend sa décision aans les mômes conditions. 

« La commission supéricnre peut, d'office, eu à la demande de 
l'une des parties, désigner des experts, En ce cas, elle <c prononce 
sur la mice à la charge de Fune des parties où à la répartition 
de ces frais eutre les denx parties. 

« Elle peut autoriser le remboursement 1olal ou parlie} de la taxe 
prévue à l'article 54 si elle infirme en tout on partie la décision 
de la commission des licences obligatoires, 

« Art. D8, — Conformément à l'avis exprimé par Ja commission 
des livenves obligatoires où, le cas éehéant par Ja cormimnission supe- 
mieure, Je ininistre chargé de la propriété industrielle prend un 
arrété accordant où refusant la licence obligatoire et en fixant Jes 
Coklitions, 

« Celui qui a obtenu la licence obligatoire peut, dans le mois de 
Ja nolfleation de Va décision ministémelie, renoncer au bénéfire de 
la licence sous réserve de dormmages-intérêts envers le tilnlaire du 
brevet, S'il n'ose pas de cette faculté, l'arrêté de concession de 
hoence est transerit d'office eur le registre spécial des brevets 
d'invention: mention de cette transeription est faite au bulletin 
officiel de ja propriéte industrielle. 

« Art. 99, — Le bénéficiaire d'une ficence obligatoire ne jouit pas 
de plein droit des certificats d'addition ratlachés à ce brevet. 11 
peut, cependant, à défaut d'accord amiable, demander dans les 
iémes conditions que la lirence obligatoire, que ni soit accorde 
une dicence d'expoitation d'un certicat d'addition, même si ce 
certificat à été délivré depuis moins de trois ans on s'il est explaité, 
dès Lors que le titulaire du brevet procède À Ja cession de ce certi- 
ficat où en autorise l'exploitation par un lLers. 

« Art. 60, — Le hrevelé a seul ie droit de poursuivre les contre- 
facteurs, 

“ Toutefois, si la licence Ini a 4té délivrée à titre exclusif, le 
bénéficiaire d'une licences obligatoire peut exercer f'action en con- 
lrefacon sans préjudice des droits du titulaire du brevet qui doit 
être mis en cause. 

« Si la livence ne lui à pas été délivrée à titre exclusif, il ne 
peut exercer l'action en coutrefaçon que sous réserve de l'absence 
d'opposition du titulaire du brevet et des autres bénéficiaires de 
leenvce; celte opposition dait être formu.ée par ceux<i dar.s Je diflai 
d'un mois, après notification de l'intention du bénéficiaire de Ja 
heence, d'exercer V'action en contrefaçon. 

« L'opposition du titulaire du brevet on des autres bénéficiaires 
de la licence pout, le cas éehfant, motiver l'octroi de dommages- 
jutérôts 

En cas de contrefaçon par le bénéficiaire d'une licence obli- 
valoire, le Ululure du brevet ne peut étre appelé en garantie. 
Toule action en mollité du brevet doit étre poursuivie contre 1e 
hicvelé, Si une décision de justice devenue définitive constate la 
nullité du brevet, le licencié obligatoire sera libéré de loutes les 
oblivations mises à sa charge par l'arrété prévu à l'article 58. Les 
redevances parées antérieurement seront définitivement acquises 
ou breveté 

« Art. 1. — Toute cession volontaire, à litre gratuit ou à titre 
onéreux, totale on partielle, des droits résultant. d'une licence 
obligatoire est, à peine de nullilé, subordonnée à l'autorisation du 
ininistre chargé de la propriété industrielle, slatuant sur avis 
conforme de la commission des licences obligatoires ou, le €as 
échéant, de la commission supérieure insliluées conformément aux 
dispositions des articles 52 et 59. 

“ Toute cession réalisée en violation des dispositions du présent 
arlivle est punie de la peine d'amende portée à l'article 40. 

« Art. Ü2, — Si, sans excuse jugée valable, le bénéficiaire d'une 
livence obligatoire ne satisfait pas aux conditions imposées lors de 
la concession de celle licence, le ministre chargé de la propriété 
irdustrielle peut, à la requête du titulaire du brevet, des bénéfi- 
ciüires de livence où de tout nouveau demandeur de licence, sur 
avis conforme de la commission des licences obligatoires, ou le 
cas échéant, de la commission supérieure, nistituées cônfermément 
aux dispositions des articles 52 et 55, sans pese des dommages- 
inléréts qui peuvent êlre mis, par les tribunaux, à la charge du 
lilulaire de la leence obligatoire, soit retirer la licence, soit, si 
ulle est exclusive, la transformer en licence non exclusive. J1 peut, 
de la méme facon, apporter aux conditions fixées lors de Ja déli- 
vrance de Ja licence obligatoire les modifications nécessaires à 
l'exploitation effective et sérieuse du brevet d'invention. 

« Art. 63, — A l'expiration d’un dérai de six mois à dater de la 
LR de la présente loi, aucune action en déchéance d'un 

revel pour défaut d'exploitation, soit par voie directe, soit par 
Voie reconventionnelle, ne pourra plus être introduite devant la 
juridielion compétente . 

« Art. 64. -- Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à l'Alzerie el aux territoires d'outre-mer ». 





Art. 2, — La loi du 3 juillet 1841 sur les brevets d'invention st 
couplétée par ua litre VI nouveau intitulé: « Dispositions «iver. 
ses » comprenant les articles suivants: 

« Arf. Go. — Des règlements d'administration publiqne détermi. 
peront, en tant que de besoin, les mesures nécessaires À l'aphlica. 
lou de la présente loi. s 

« Art. 66, — Sont abrogées toutes dispositions contraires À Ja 
présente oi et notaminent les lois des 7 janvier et 25 mai 179% 
celle du 2 septembre 1792, l'arrêté du 17 vendémiaire an VI) 
l'arrêté du 5 vendémiaire an IX, les décrets du 25 novembre 1gK 
ei 25 janvier 417 et tontes dispositions antérieures au 5 juittet 
1N44, relatives aux brevets d'invention, d'importation et de per. 
fectionnement », 





ANNEXE N°9360 (Elats législatifs) 





(Ses<ian de 1950. — Séance du 28 février 1950.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi et la leitre reclificalive au projet dé loi relatif au déve. 
loppement dr: crédits allerlés aix dépenses militaires de fon. 
bonnement el d'investissement pour l'exercice 1950 (Défense natio. 
naie: section commune, guerre, annexe des fabrications 
d'armement, articles de loi), pür M. Guesdon, député (1). 


ANNEXE I 
TOME I. — DEFENSE NATIONALE (section commune), 


Mesdaine<, imessieurs, pour la première fois depuis la Jibéralion, 
vous allez pouvoir examiner les cahiers de <crédils deg dépenses 
lilitaires avant les cahier de crédits afférents au fonctionnement 
des services civils. 

Nous enregistrons, pour noire part, ce progrès cerlain encore 
qu'incomplet, puisque cetie miéiné discussion s'était placée, \oùs 
vous eh souvenez, En juillet pour le budget de l'exercice 1918 et en 
mai poyr le budget de l'exercice 1919. 

Peul-éire pourrons-nous cependant regretier que re débal rai 
pu être conduit en même lemps que celui ayant trait au pacte 
d'assistance mulnelle, 

IH vous eût été ainsi loisible d'être mieux renseignés sur ce que 
représente en 1950 l'effort financier de la France dans le cadre de 
£cs alliances. 

La légitime ceuriosit£ manifeslée à bon droit il a quelques 
sermaines par certains oraleurs de celte Assemblée et pu äinsi & 
trouver satisfaite plus tôt 

Quoi qu'il en soit, et dans un souci de clarté, nous examinerons 
successivement: 

f» Les caractéristiques de l'ensemble du projet de budget des 
dépenses militaires pour 1950; 

à Le projet de budget propre au ministère de Ja défense nalli- 
nale : 

ge Le projet de budget concernant la section commune. 


L — EXAMEN D'ENSEMBLE DU PROJET DE RUDGET MILITAIRE 
POUR 1950 


La loi dun 23 juillet 149 portant ouverture de crédits pour l'exer. 
cice 1949 au litre des dépenses militaires a attribué à l’ensemble 
des départements militaires (défense nationale proprement dite el 
France d'outre-mer) un erédit de 385 milliards environ. 

L'exposé des motifs de ce projet de loi laissait entendre qu'il Y 
avait lieu d'envisager, au iitre de l'exercice 1949, un supplément d 
dépenses de 17 milliards environ pour l'Extréme-Orient, 

D'autre part, une disposition particulière de la même loi avait 
prévu que devait étre réalisée, par décret, une économie de 18 mi 
liards 9x) millions. 

En fait, en ce qui concerne les dépenses supplémentaires d'Ex- 
fréme-Orient, un collectif en instance de discussion ne porie que 
sur 9 milliards 300 millions, 

Quant aux économies prescrites, deux décrets d’annulations sont 

arus, l'un au Journal officiel du 28 décembre 1949, de 6 milliards 

4 millions, concernant la défense nationale, l’autre au Jowrnil 
officiel du 7 février 1950 portant sur # milliards 300 millions au lit 
ce la France d'outre-mer, soit au total: 14 milliards 100 millions. 

Puisque, ainsi qu'il vient d’étre indiqué, les dépenses suppli- ! 
mentaires ar l'indochine ont pu être ramenées de 17 milliarts 
à 9 milliards 503 millions, on peut admettre, dans ce domaine, u1é 
économie indirecte de 7 milliards 800 millions. 

En dernière analyse, les 18 milliards 900 millions d'économies 
imposées par la loi du 23 juillèt 1949 sont considérées par le mini 
es 4 Ja défense nationale comme ayant été réalisées de Ja fücon 
suivante : 

Annulations directes, 11.100 millions de francs: réduction des 
dépenses supplémentaires pour J'Indochine, 7.800 millions de franc: 
— Total: 18.900 millions de francs. 

Quoi qu’il en soit, les crédits demandés par le Gouvernenti! 
pour l'exercice 190 s'élèvent, dans le cadre de Ja loi sur ! 
rmaxima, à 420 milliards, dont: 

280 milliards pour la défense nationale proprement dite; 

Et 140 milliards pour la France d'outre-mer. “ 

En ce qui concerne la France d'outre-mer, les crédits prévus pou 
l'exercice 1949 se montaient à 106 milliards 803 millions. 


{1} Voir les nos 8735 et 9682, ° 
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l'our le ministère de la défense nationale proprement dit, In com- 

raison avec l'exercice 1959 pent s'élablir de la façon suivante : 

La loi du 2 juillet a ouvert 277 milliards 900 millions au titre 
dudit exercice, 

Les économies intervenues par la suite se sant montées à 6 mil- 
liards 800 millions ; 

Le collectif en instance fait apparaître une dépense supplémen- 
taire de 2 milliards 506 millions. 

On arrive ainsi pour 1919 à un crédit de 273 milliards 600 mil 
lions. 1 

Mais, r que la comparaison avec l'exercice 190 soit valable, il 
faut tent compte de deux faits: 

ai L'exercice 1949 a profité de la liquidation du compte spécial 
de l'habillement pour une somme de 8 milliards 700 millions, ce 
qui avait permis de réduire d'autant les dotations afférentes au 
chapitre « Habillement » du budget général: 

by A partir du fer janvier 1950, le chapitre concernant la liquida- 
tion des droits pécuniaires des F. PF, C. FE passe du bnduet de la 
défense nationale pour être inscrit au budget du ministère des 
anciens combattants. ÿ 

11 convient de retirer la somme correspondant à ce chapitre de 
l'exercice 1949, 

Cette somme se monlail à MO millions. 

En définitive, les crédits de 1949 qu'il y a lieu de rapprocher des 
crédits de #90 sont les suivants: 

273.600 millions de francs, plus 8.700 millions de francs, moins 
#00 millions de francs — 282.00 millions de francs. 


En d'autres terres, le projet de budget de 190 est inférieur de 
à milliards environ à celui de 1949, 
Toutefois, mous sSignælerons, dès maintenant, que l'article 42 de 


la loi ne 50-388 du 12 avril 19% vise à auloriser le ministre de la 
Métense ralionale à disposer, à concurrence de 6 millianis, du pro- 
duit de Faliénation d'inineubles mililaires qui pourrait avoir eu 
au cours de l'année. 

H convient de noter cetle disposilion, rmais nous ne ferons pas 
état de la recetle en résultant au cours de l'étude ci-après eur elle 
présente un caractère aléatoire et l'on ne saurait, au surplus, en 
prévoir la répartitior, 

A l'appui de celle position, nous rappellerons qu'en 1949 la Jai 
de finances prévoyait déjà une disposition du mème genre pouvant 
porter sur un maximum de 10 milliards. Or, en fin d'exercice, ja 
cour des éomptes signalait à votre rapporteur que le praluit des 
cessions en question se situerait seulement entre 2 et 3 milliards. 

Quant aux effectifs militaires soldés tant sur les rrédits du minis- 
tère de la défense nationale que sur ceux du minislère de ;& France 


d'outre-mer, ils ont subi, en 1919 el 1950, l'évolution suivante 


A. — Défense nationale. 


Air: en 1919, 67.500; en 1950, 65.027. 

Guerre: en 1949, 401.000: en 19%), 310.000, 

Murine: en 1959, 535.579: en 1954), 53,5)7 
Total: en 1949, 422.079: er 1950, 420 141 

Gendarmerie: en 1949, 53.240: en FE, 52200 
Total: en 1949, 472.319; en 190, 481.64. 


B. — Frante d'outre-mer, 


Les effectifs militaires de Ja Frante d'outre-mer se montent, dans 
le projet 1950, à 125.500 hommes pour l'indochine, 43,4 hoinmes 
pour les autres territoires, soit 168.991 hommes au lotal ({!, 

EP: 2 Frarce d'outre-mer à disposé: 

En Indochiñé: de 142,000 ours u début de Fannée qui ont été 
progressivement renforcés de 16.000 hommes. 

Dans les autres territoires: de 53.700 hommes, 

On peut estimer, dans ces conditions, que compte tenu de la 
répartition sur toute l'année 1939 de l'effertit moyen correspondant 
au renlort de 16.000 hommes, les effectifs dont a disposé en 149 la 
France d'outre-mer se montent à 174.700 hommes, 

Däns ces conditions, l'ensemble des effectifs militaires entretenus 
en 1949 et 4950 s'établit cormm suit: 

Défense natiorale: en 1919, 422.079: en 1950, 429.421, 

France d'outre-mer : en 1919, 174.700; en 1950, 408.59. 
Total: en 1919, 596.779; en 1954, 508.0% (compte non tenu des 
gendarmes entretenus au titre de la section commune}, 


II. — EXAMEN DU BUDGET DU MINISTERE 
DE LA DEFENSE NATIONALE 
Nous limiterons l'étude qui va suivre au budget du minisWie de 
Ja défense nationale. 
® Nous procéderons successivement aux examens ci-après: 
es comparative des crédits afférents aux exercices 4949 et 


’ 
Fame des eflectils des personnels militaires et civils de 1947 4 


L 
Etude des caractéristiques des budgets militaires depuis la Libé- 
Falion, dans le cadre des dépenses publiques et du revenu nalional; 


. Situation respective de divers pays étrangers, eu égard à leurs 
dépenses militaires, gi «ip tir nes ÿ 


{1) Non compris 1.000 hommes du volant de relève, 











A — Etude comparative des orédits Aflérents 
aux exercices 1949 et 1950. 


{. — Comparaison des crédits FN et 1:00 per grandes rate gorres de 
dépenses  prrsonnels et entretien dec personal rälertel rt 
foncti mine niet, fahr Calionis d'arn Liqurdat "TT des has 
tutos), 

Nous avoirs indiqué, au début du présent rap; ju'il ronve 
nait, Pour comparer les crédits intéressant le uunisière de la défense 
halionale des exercices 1M9 et FA (projel) de rapp sr le (re 
Sdivants 

1919, 282 nulliards environ: 195%, 2Sû milliard: 

Par grades catégories du dépelises pérsoiiels € ati de: 
personnels, matériel et fonctionnement, labricalion € | [TTRE 
liquidation des hostillési, In comparaison entre ke hudzet de tn 
et le proiel de Indge! 0 s'établit, ainsi qu ürt de !a 
notuce préliminaire présente par Je Gouvernement, 

I reste i réche le" lili pPeuvi | s'annivse l'E if î »S 
augmentations où dhninutions eurvéruez, par rappot au budit 
de 1919, savoir: 

Personnel et entrelien‘des personnels, en moins 135 mil ts 

Matériel el fonctionnement, en plus 7 millions 


Fabrication et équipement, en 
Liquidation des hostilités en moins 459 milli 
Soit er moins 2,05: millions 
L'examen des chapitres budgétaires des différentes sect ons permet 
de pro \ celle dhaivse : k 
11 Dépenses de personnel et d'entrelien 
La diminution de 1.596 mmilli 


io ns 69 millions, 


ns, 


der 
I 
des personne}: 


ns des dépenses de « personnel » Pat 


| 
la résultante de causes d'aucmentath et de causes de dim l 
diverses, Pour conduire à une étude valable, la cornparaison sera 
faite sur Ia totalité des crédits, le regroupement des crédits du 
service de santé opéré en 1900 à la section commune, fausse en effet 

l'étude comparative par armes 

1o Causes d'augmentation {en plus et en millions) 

Aménagement d'effectifs augmentation des P, PL. « ert — 
du nombre des <ousofficiers « air », — Hédnetion 


Augmentation 
PO. L. « aie ». — Réduction du nombre des gendurines en zone 
d'occupation), Estimation, 570 


Répartition géographique des effectifs (renforts d'iIndochiner, — 
Reclassement. Environ, 1.100 

Extension en année pleine de la revalorisation des sold spéciales 
progressives, 450 

Extension eu année pleine de La revu ation di wees imili 
laires, 1.100 

Elension en année pleine de l'application de Ta rité sociale 
aux militaires, 0 

Frais de stage à létrans pour le ] nel muilila ; \ 115 
« air JU. 

Divers, 4 

Jo Causes de dimnetion l'en moins et en milliar 

Extension en année plonre des réduclions de pérsol e| hu ils 
(6.61) effectuées en 1939, Environ, ‘4H 

téductions de personnels eivs prévues pour 1990 (abattemet 
a! pied des chapitres), 50 

Réductions des erddits d'habillement gendarmerie (OS5), — Ai: 
(0), — Guerre (4,354 Marine (147), 2.95 

Ajustement des crédits de « prestations familiales » Jia 2007 
guerre), 470 

Réduction des Secours du servi wial (cha 1000 S, G,Y, 2 

Transfert au poste IE de crédits de fonctionnement du service de 


santé (1), Ku). 


La Comparaison des pustes en pins et en rmolna donnée par Île 


fablegu ci-dessus fait sortir, par rapport À 1919, et pour be 
OLA sea de personnel çt d'entretien des personnels une dinmination 
de 1.:5% mMITions, 
b) Dépenses de matériel et fonctionnement: 
Section commune (+4 4.080 : 
Service de santé {crédits transférés du poste ? #4), en plus &0 mile 


lions. 

Entretien des irmmeublez de 
plus 100 miliions,. 

Subvention au Service des essenres pour entretien 
réserve « air » (chap. 9010 5. C.), en plus Gr poilhons 

Réception et montage du matériel P, A, M. (chap, 6010 $, C.}, en 
plus 200 inillons. 

Fonctionnement 
lions. 

Divers (chap. 3120, 3110, 31554, en moins 45 milllons, 

Total: en plus 1.21%; en moins 135 millions. — Soit en plus, 
4.080 rnillions. 
Section « air » (— 746) {en millions): 

Transport de matériel (Indochine) (chap. 3065), en plus 285. 

Logement, cantonnement (chap. 2075), en moins 40, 

téserve, préparation militaire, instruction (chap. 308, 3095, 9105, 
2175), en moins 6», 

Entretien et réparalion des matériels aéronautiques (chap. 3125, 
1H, 5145), en plus 710. 

(4) Dans la répartition failo en 1949, tous les crédits de fonclion- 
nement du service de santé avaient été compris dans les dépenses 
de personnel, Cette année, par suite d'une présentation nouvelle, 
une meilleure répartition a pu être faite, et a permis d'isoler ous 
les crédits qui servent à l'entretien des locaux, laboraloires, elec, 
et de les inscrire au poste matériel et fonctionnement, 


la gendarmerie (chap. 3100 $S, C.}, en 


LI 
du stock de 
s N) mil- 


gendarmerie (chap. 3090 S. C.), en moin 


2170:5. C.\, 
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742 
Luireen paicrie! auto (réforme) el matériel des télécommunica- Etudes techniques d'armement (“hap. #42), en moins 260. 
fion hu, ia, 65), et taoins 309. Matériel cominun d'armernent, radars, munitions (Chap. oi, 
en moins 115. 


Luirelien de l'armement (chap. 3155), en moins 39. 


metionnement des formations (chap, :MS5), en plus 110. 
Carburants cchap, 4451, en moins 7795. 
Encreotien des hoimeubles ‘chap. 2205, en moins 60, 
Divers, en Inoins 6. 
Folai: en plus SM: en moins 1.50695. — Soit en Iboins 7536, 
section « guerre + 232) (en millions): 
Frais généraux sur couchage, cantonnement, entreben, immeubles 
{: un}. A5 304), 3270 : CH plus 0. 


matériel (chap. 3069), en plus 20. 
réserves, préparation militaire (Chap. 
os, 115), en plus 410. 

Reimonte, fourrages (chap, 3125, 5135), en plus 90. 

Entretien: matériel auto, armement, munitions et fonctionnement 
hap. Slt, 0100, 4165, 170, J1S0), en 


frunsport de 


Instruction, écoles, 320$, 3095, 


des services du matériel 
ioitis 440, 
Mécanograghie ehap. 4145). 
service des transinissions, iclégraphes, 


él pus à. 


en plus 90, 
téképhones (chap. 3213-3225), 


Carburants (chap. 3235), en moins 150, 
houltes, chemins de fer, en moins 25. 
folal: en plus 875; en moins 60%. — Soit en plus 272, 


—389) (en millions) : : 
chap, 3070), en moins 29. 


l'aéronavale (chap. 9115), en 


section « Inarine » 
Approvisionneinents de la marine 
Luiretien du malériel de série de 
UNE fo) 
Entretien de la flotte (munitions) chap. 31%), en plus 350. 
Carburants (chap. 3159), en moin: 520, 
Eutretien des innmeubles {chap. 51%), en plus 70, 
Divers, en inoins 9, 
Total: en plus 2%0; en moins 819. — Soit en moins 289. 
La comparaison des postes en plus où en moins donnée par Îles 
ressortir, par rapport à 14949, et pour les 


dessus fait 
de fonctionnement une augmentation de 


inolcriel el 


rhreaux el 
dévenses de 
#17 millions 
ec) Dépenses de fabrication et d'équipement: 
section Hninohe (+979) (en sniilions): 
Transfert service de santé (chap, 8010, 9090, 9100), en plus 999. 
Subvention au service des poudres (chap. 9900, 9010), en plus 15. 
Subriention au service des essences {chap. 9020), en plus %. 
Construction de logements militaires (chap. 9010), en plus $%. 
Hendarnerie, reconstrocPon, équipement, matériel Jourd (chap. 
RO, io, (KFAI, 9070), en moins 269. 
Transfert recherches scientifiques, équipement 
plus 160. 
lotal: en 


(chap. 9120), en 
plus 618: en moins 269, — Soit en plus 379. 
section « air » (+9.89) (en millions) : 
Tran-fert service de santé {chap. 907, 908, 921 anciens}, en Inoins 
Ge 
Reconstruction (chap, 99%), en moins 190. 
Fravaux et installations (chap. 900, D, 904), en plus 245. 
Achats de surplus (char, 905), en moins :%. 
Aunements (chap. 906), en moins 1%. 
Munitions {ehap. 71, en moins 300, 
Matériel ronant (chap, 968), en moins 365. 
Malériel d'équipement des bases (chap. 909), en moin: 20. 
Péécomimuonealons, — Fabrications (chap. 910), en moins 140. 
Subvention au haidzel annexe des constructions aéronautiques 
pour travaux de premier établissement (chap. 911), en plus 1.19%. 
. + "ciesasts de j'injustrie aéronautique (chap. 911-2), en 
Matériel de série de l'armée de l'air (chap. 942), 
Etudes et prototvpes (chap, 9%, en moins 1.700. 
Acquisitions Homobiieres (chap. 910 et 942), en moins 60. 
Divers, en moins 86. 
Total en plis S555: en moins 3.086. — Soit en plus 5.489. 
Section « gucrre » {—4.579) (en millions): 
Matériel auto, — Armernent, — Reconditionnement et fabrications 
éhap, 42359, #37 ancien, 912). en moins 1.455. 
\chals commerciaux el recondilionnement des 
Su, en plus 180. 
Fiudes el expérimentations techniques 
Reconstruction (titre I, en moins 25%, 
Transfert du service de santé (chap. 801, 901, 910 anciens), en 
moins 275 a de: 
Service de l'intendante., — Equipement (chan. 900), en moins 45. 
Service du matériel — Equipement (chap. 902), en plus %5. 
Renée. gelé, — Equipernent (chap. 9 ancien et 903 nouveau), 
en moins J0, 
Service des Transmissions, — Equipement (chap. 310 ancien et 905 
uouveau), en plus 25. 
Achat à la SN. V. S. (chap. 907). en plus 50 
\equisitions immobilières ‘ehap. 908-009-102-911), en moins 25. 
Etudes et prototypes (chap. 9122), en moins 55. 
Subventions aux budgets annexes des fabrications d'armement 
(chap. 9123), en plus 135. 
Muniliuns (chap, 33 ancien ct 913 nouveau), en moins 2.245. 
Divers, en moins 14. 
Tolal: en plus 415; en moins 4.94. — Soit en moins 4.579. 
SecUon « marine » (— 4,928) (en millions): 
SubventCon an budget annexe des constructions et armes nava- 
les pour reconstruction (chap. 803), en moins 820. 
Fransfert des crédits service de santé, — Equipement (chap. 802- 
908), en moins 55 
Commissariat de la marine, — Parcs, — (chap. 800), en moins 40. 
Transmissions, — Equipement (chap. 906), en plus 40, 
Refoates e{ gros travaux (chap. 904), en plus 
Acquisitions immobilières, en plus @. 


en plus 6.850, 


surçlus (chap. 


(chap, 3265), en moins 9. 





Travaux maritimes, — Travaux et installations (chap. 9%), ex 
moins 9320. 

Equipement et reconstruction des bases aéronavales (chap. %w) 
en moins 225. 1 

Matériel de série de l'aéronavale (Chap. 90%), en moins 920 

Achat matériel roulant, — Divers. en moins 13, 

Total: en plus 240; en moins 2.168 — Soit en moins 1.928 

La comparaison: des postes en plus el en moins donnée par Jes 
tableaux ci-dessus fait ressortir, par rapport à 1949, pour les dépen- 
ses de fahrication et d'équipement, une diminution de 639 millions, 

d) En ce qui concerne Ja liquidation des hostilités, la différence 
en moins de 159 millions par rapport au budget de 1949 ressort de 
la simple comparaison des titres 1 bis des sections communes àaffé- 
rentes aux deux exercices en cause. 


H. — Comparaison des crédits 1939 et 1&0 considérés par Sections 
(Section Commune, section guerre-air-1narine). 


La comparaison des pourecntages de crédits affectés à chacun des 
secrétariats d'Etat entre 1949 et 1950 fait l'objet du tableau suivant, 
Pour rendre les rapprochements valables entre les deux exercices, 
on à isolé les erédits concernant les services de santé. 




















DÉSIGNATION 1049 1990 RAA TION 
où différence. 
milliards, [p.  400.! milliards. | p. 100. | milliarde,!p. 100. 
Re Te ed D 24,7 To, R VA [+ 6,2 |+ 2,4 
GUErPR oser | 110,6 11,3 111,5 39,7 |— 5,1 |— 16 
(avec 
habille- 
ment). 
Marino... sé 18,1 20,6 51,2 20,5 | — 0,9 |— ot 
section commune,. 29,7 10,6 27,9 9,8 |[— 2,2 |- 08 
Service de santé... 8 2,8 2,9 + 0! 
TOtAUX. .. 0. | 282 100 280 100 — 2 ) 
mms ms 

















A la lecture de ce tableau il apparaît clairement que, malgré une 
réduction globale de 2 miiliards {en nombre rond), l'armée de l'air 
se trouve en augnenlation de 6,2 milliards, le pourcentage de cette 
méme armée augmentant Jui-même, dans l'ensemble des crédits 
de la défense nationale, de 2,4 p. 100, 

I convient, à cet égard, de signaler une particularité qui est de 
pature à modifier les résultats apportés par Île tableau ci-dessus. 

La totalité des dépenses de l'armée de terre opérant dans les ter- 
riloires de l’Union française (à l'exclusion de FAfrique du Non 
est supportée par le budget des dépenses mililaires de la France 
d'outre-mer. 

Ce raëme budgel supporte, jusqu'à concurrence d'un montant de 
3 milliards, les dépenses du corps armphibie d'Exiréme-Orieut qui 
relève du secrétariat d'Etat à la marine. 

Par contre, la totalité des dépenses de l'armée de l'air opérant 
dans les territoires de l’Union française incombe au budget du 
secrétariat d'Etat à l'air. 

Ces différences entre les divers régimes financiers des armées 
en cause rendent difficite une comparaison équitable des déôyen- 
ses intéressant les divers scrétariats d'Elat d'armes. 

L'analyse comparative qui vient d'être présentée souligne repen- 
dant la volonté d'accroître la puissance de l'armée de l'air, non 
seulement grâce à la compression des dépenses de personnel, 
d'entretien et de fonctionnement de toutes les forces armées, mais 
aussi par la contraction des dépenses d'investissement de l'armée 
de terre et, dans une certaine mesure, de la marine. 

Mais nous ne devons pas perdre de vue que ces tendances se 
manifestent à l'intérieur d’un volume total de crédits inlérieur, en 
ce qui concerne Ja défense nationale, à celui de 1949, et ceci malsré 
une augmentation des effectifs « troupe » et malgré les hausses de 
prix de certaines opérations (transports, déplacements, amenagc- 
ment d'indemnités aux personnels). Le 

Il est juste d'ajouter que le pacte d'assistance mutuelle ratifié 
récemment par votre Assemblée confère à la défense nationale, en 
dehors du budget, un accroissement de potentiel dont vous avez 


mesuré l'ampleur. 


D. — Evolution des effectifs de personnels civils et militaires 
de 1947 à 1950. 


Nous avons indiqué ci-dessus, dans la premiÿre partie, la situa- 
tion des effectifs militaires considérés par rapport à l’ensemble des 
budgets militaires, France d'outre-mer comprise. 

En nous limitant à la défense nationale proprement dite, l'ef- 
gr _ officiers se trouve en diminution par rapport à 1949 de 

unités. 

Le tableau suivant indique en détail la compression des effectifs 
« officiers » réalisés depuis l’année 1947: 

Air: 4947, 5.434: 1949, 5.279, 4949, 5.179, 1950 3.159. 

Guerre: 1947, 91.799; 1918, 30.857: 1949, 19.550: 1950, 19.500. 

Marine: 1947, 4.474; 1946, 4.340: 1949, 8.263: 1950, 4.234. 

Totaux, 4947, 31.707; 1948, 20.475, 1949, 28.992; 1960, 28.899. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAI 
En ce qui concerne les personne « non officiers » leur évolutior 
de 1919 à 190 est la Suivasitée pour 4CnsSeinDie «es Id Sec 
air, guerre, inaritie : 
aie: 1919, 62.321: 1930, G1.40S: <lifférence en moius, 1: 
ü e: 1939, 21150; 154), 2JU.AN; diffère n n © 
Marine: 1919 l 10 1936, 49.2 lifiérs 
lo |] 087; 1 te L: k 
} e ji { »] les Î ‘ | | 
<ectioii (air, EUCrI, 1H 111 , itvo'ution G Il 
par le labieau suivant 
Air: 1917, SCD: 1918, &.117: 1919, S.161: ! 1.7 
fugrre: 197: 7016; 198, GS.NT; 1940, SONGL: 1% i. 
Warine: 1927, 13255; 1918, 11860: FM, 9.1 4 ‘ 
lotat: 1917, 92.990: 1948, Sa,8055 1919, 77 1087 1958, 71.319 
\ I ron | elie \ (x ln 41Q | 1 ef: 
{ D 11 ‘ > !} 1 | 
st uvés réduits de f01.901 à S1.S70 
1) es rvalions con l Mi CT {= il résuite 
Un « { coinpression ind » PU & l'on | à - 
d } ft if der off 1 x ei À le mi ° 
Lermps jh I t PM nl h ; Fou 


. — Etude des carastéristiques des hudgcts mititaires depuis la 
Libération dans le cidre des dipenses publiques et Gu revenu 


naiioneli. 

IL — Le vole des crédits müitaires de 19316 à 10 

1 paraît intéressant de jeter un ip d'œil rétrespeclif sur la facon 
dout les départements militaires se soni- vu accorde icurs crédits 
de! le der janvier 1936 

Au | du premier trimestre 1946, Hs département: mi es dis- 

ie trois douzièmes provisoires aflote par 14 loi o1 Je- 
st io. 

La li de finances du 5 avril 19:6 annuüla ( r ir co 
ber dans les dotations budzétaires {olules i rdées r l'e: 

i 1910, 

En re qui concerne l'exercice 1947, les crédils militaires de fonc- 
ti ement firent l'objet de cn votes eurressifs du Par vert : 

Les crédits du pretnier trimestre 1947 furent accordés 
de finances du 29 décembre 1916: 

Les crédits afférents au deuxième trimestre furent oui r la 
loi de finanres du 31 mars 10411; 

Un douzième provisoire fut avcordé pour le mais de juillet par 
la loi de finances du 27 juin 1917; 

La loi du fer août 1933 octrova aux déparlements m es les 
crédits nécessaires pour les mois d'aoûl, seplembre, 4 ei 
novembre : 

Eufiu, une loi du 29 noveini 19:7 donna rEdits 4 
dant aux besoins du mais de déembre 

Cépendant, de teur côté, les dépenses de reconsitrunt et d'équ 

1 


neinent firent l'objet d'un vole unique pour l’exervice 19%, au titre 
de la loi de finances du {5 août 19437. 
En 1938, et à la différence de ( qui 
ur ‘es dépenses mililaiwes de fonclionnerment n véritünl l- 


7 
l 
£et, mais ce budget ne fut volé que le 23 août 1938. 


À 
Î 


Jusqu'à cette date, les déparioments mililtires disposèrent de huit 
| Q "2: * 
douzièmes accordés dans l'ordre chronolozique suivan 


Loi du 31 décembre 1915: douzièmes afférents aux mois di 


vier, février, mars; 
Loi du 21 mars 1%$: douzièmezs provisoires d'avril et mai; 
Lo! du 29 mai 1918: douzitmme de juin; 
Loi du 20 juillet 4818: douzièmes de juillef el août: 
D'autre part, le budzel de reconstrurtion et a'équipemom fut voté 


le 20 juillet 1918. 

En 1919, ce fut à la date du 33 juillet que, par la loi de ja m 
date, fufent ouverts les crédits militaires, à la fois pour le budget 
Oo#ihaire et le budget de reconstrurtion et d'équipement. 

Au préalable, le Parlement avait accordé six douzièines provisoires 
s'échelonnant chronologiquement ainsi qu'il suit: 

0 du 31 décembre 1918: douzièmes provisoires afférents à janvier 
Cvrier; 

Loi du 10 mars 1919: douzièmes provisoires de mars, avril et mai, 

Loi du 17 juin 1919: douzième provisoire de juin 

Quant à l'exercice 1950, il se trouve d'ores et déjà placé, en ce 
qui concerne les dépenses militaires, sous je signe du provisoire 

En effet, la loi du 31 décembre 1919 a octroyé aux départements 
&ililaires un premier douzième. 

D'autre part, la loi du ter février 1950 portant répartition de crédits 
sur l'exercice 1950 a, dans le cadre de la loi du 31 janvier 1950 sur 
les maxima budgétaires, débloqué 30 p. cent desdits maxima, Enfin 
une deuxième loi portant répartition provisoire de crédits a été pro- 
mulguée en date du 2 avril 1950, 

Ainsi, depuis, le {er janvier 1916, une année — l'exercice 1917 — fut 
marquée par l'absence totale de vote d’une loi de finances militaires, 
sauf en ce qui concerne les crédits de reconstruction et d'équipement. 

Quant aux autres exercices: 196-1948-1939,, ïls eurent bjen une loi 
de finances mais, en définitive, l'administratioh fut amenée, la plupart 
du témps, à vivre au jour le jour, au moyen de douzièmes provi- 
soires (au total 29). 

Alors que la continuité d’une politique militaire définie et la bonne 
marche des services eussent exigé l'exécution de programmes d'effec- 
Uls et de matériels débordant largement le cadre budgétaire, l'admi- 
militaire se voyait confinée dans une politique à très court 
el L ? 

Tout ceci est pour souligner l'intérêt qu'il y aurait à ce que les 
€Spoirs manifestés par le Parlement, dès le vote de la loi de finances 
du 31 décembre 1945, À savoir le vote des lois organiques et pari 
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de — ' 

\ \ cCompara n dee dépenses militaires ramenées nux rules 
«| ud tait h' | } 4 Il 
{ i 
posént des drpenises d'investissement aui doivent s'atoule ILtIX 

épenses budgétaires pour constituer l'ensemble « drpenses 


publiqu 


Dans ces conditions, le total des di UMIRL puuiqut s de 1918 est 


élevé à 1.216 milliards, dont 9253 milliards d'irvt | , et 
compte non tenu du financement des dommages de gucrre pri 
(170 milliards) (%). 

Le total des mêmes dépenses, en 1919, peut être apprécié à 4.730 
milliards, dont 42% milliards d'inve ments, el nute non tenu 
du tinancement des dommages de guerre privés (223 milliard 1). 

Aussi ne faut-il pas s'élonner que le pourcenlage des dépenses 
mililaires, par rapport aux dépenses publiques et au revenu natio- 
nal, n'aille continucllement en se dégradant, 

L'examen @u pourcentage des dépenses militaire ipport aux 
dépenses publiques de l'Etat indique que nous nous trouvons, €h 
1950, au niveau le plus ba, exception faîile di innées 1924, 192 
et 1926. À cetle époque, cependant, es espoirs les plus grands étaient 
fondés sur la Société des hat D 1927, à lo le d il ets 
oraves survenus au Maroc et en Syrie, et devant lévolution de la 

| reentage rem \ prog nt 


conjoncture internationale, le pou Ver 
et sans arrêt jusqu'à la veille de la deuxième guerre mondiale, 


(1) Il ne s'agit, pour l'exercice 1949, que du tolal des crédits 
ouverts. 

(2) Inventaire financier mis à jour {annexe au projet de loi de 
finances pour l'exercice 1950). 

(3) Inventaire flñancier mis à jour pour 1950 et compte non tenu, 
en ce qui concerne 1948, de la première tranche de reclassement. 

(4) Renseignements donnés dans l'exposé des motifs du collectif 
d'ordonnancement 1918 et dans le rapport général n° 295 du Conseil 
de la République 

5, Renseignements donnés par M. Petsche À la rominission des 
Hnances de l'Assemblée nulionale, ic 16 uovembre 1949, 
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Quant à l'évolution au pourcentage des dépenses m litaires par Aux dépenses publiques (de 33 p. 109 à =0 p. 100); 
rail ) ut, reve 1 Hal #n le ehittr os pe - Me ape Au revenu nationai (de 6 p. 100 à 4,5 p. 100); 
un d } as qui fut enregistré depuis 1M3. Et d'ailleurs, si Va : ; Pn idisrnss “1 . 
l'on ] e | ni entage de 4,9 en 1913, « U bien inéme ceux, infé- b) A l'intérieur de l'ensemble des dépenses militaires, laffaiplis. 
rieurs à #4 p. 100 des années 1925 à 1927, il convient, en parallèle, sement particulèrement important des moyens financiers d'action 
di uligner que la fortune nationale était telle à ces ép qui s que imputés au ministère de la acfense nationale. 
3 p. 10) de sa valeur représentait Certainement en Vaeur absolue 
ur il L 1) sure a Le p. eu fl er ill : les ohfectifs impo- D. — Les budgets militaires étrangers. 
sés actuwllemetr à la défens LConale: Indochine, missions Clas- “ ; : 
stque ile de Bruxel.e<, pacte Allantique, I nous reste à confronter ces données qui, du point de vue du 
A Te” à 1 SL . é a PCA PO LATE a ee budget et du revenu national français, déterminent noire bulyet 
lin d ah dis n des considérations qui vienner militaire, avec es chiffres qui peuvent caractériser les budge{s 
Ü F , i l < ] l'e \ l d creéGil if l puis gb militaires étrangers ct qui nous ont été fournis par le ministère do 
ration à la défense n le, on peut note PAS la défense nationale. 
a) La chute des « es mm res par rapport: Les deux tableaux suivants permettent, à cet égard, de nous livrer 
Aux dépen } 4 p. 100 à 26 jp, 100); à a'uliles médilalions, 
1 — Buuget des armées étrangères en 1949. 
E—— — —— = _ — — — —— nn nr — 
DÉPENSES RÉPARTITION DU BUDGET MILITAIRE 
militaires 
PAYS BUDGET TOTAL et pourcentage ces ———— 
du Fr te à ; 
budeet tobai Guerre Murive. Air 
Espagne fen millions de peselas)........ 7e 16.629 5.193 3.161 1.083 1.299 
33 p. 100. 57,6 p. 100, 18,8 p. 100 23,6 p. 100 
Portuzal en hill d'i 105) Sérere es ÿ.006 1.210 317,9 7 429 e 33,0 
21,1 p. 100, GLS p. 100, 20,4 p. 100, 2,8 p. 100, 
Italie (en milliards de lires)......s..so0s 00e 1.529 801,5 ts Go 2 
19,5 p. 100, 62,5 p. 100, 20 p. 100. 17,7 p. 100. 
Pays-Bas (Hollande) (en millions de florins). Ni 791 Pays-Bas. — Une demande de crédits supplémentaires 
19 p 100. de 12,5 millions de florins a été déposée en octobre 
1919, au litre de la réserve nationale. 
Belgique (en millions de francs belges)... 71.581,2 6.051 Belgique. — Les dépences se rapportant à: la force 
[ \ LA / l 
6,1 p. 100, navale, le corps de la gendarmerie, ne sont pas com- 
prises dans le budget mililaire, 
U. R. S. S. (en millions de roubles). 115.355 (1) 79.079 (1) Aucun pourcentage ne peut être indiqué, car cette 
somme ne comprend pas les fabrications et cCons- 
\ruchons neuves. 
: AE ass 
I. — Budget de la Grande-Bretagne cl des Etats-Unis pour l'ercrcice 1919-1950, 
Œ- — _— ns _— — ee 
| POURCENTAGE DU BUDGET MILITAIRE 
PAYS REVENU YiTI0Y4L BUPGET TOTAL BUDGET MILITAIRE fer ne RTE ais 
au revenu nafional. | au budget total, 
Liuls-Unis {en millions de A0MarS) sesce ee a 23 ,000 16.190 15.585 7,6 p. 100. 33 p. 100. 
CSLNnÉ pour 
1919, 
Grande-Bretagne (en millions de fivres!.…., 10,000 ÿ000 759,85 7,5 à 8 p. 100. 23 p. 100. 
estimé pour 
1919, | ÿ 
te nur SE SR 
Répartition du budgel militaire de ces deux pays, 
qu — Er TO SEE IR EDP Er VERS meme 
« = MINISTÈRE x 
PAYS hu ARMÉE MARINE AIR 
Etats-Unis CRETE ESESLIIILITIIILILITILILIILI111] 190 4.280 923 6.07 
28 p. 100, 32 p. 100, 10 p. 100 
Crande Bretagne CRREEERESEEN EEE EEE EE IEEE EI 28,9 . 301,7 159,35 207,15 
8 p. 100 40 p. 100, 25 p. 100, 21 p, 100. 
Ministères « Défense » 
et « Approvisionne- 
ment ». 








Nous ferons observer qu’en ce qui concerne le tableau se rappor- 
tant à l'U, R. S$S, S., le chiffre de dépenses militaires ne comprend, 
dans l’état actuel de nos informations, que les dépenses de solde, 
équipement, subsistance et entretien, à l’exclusion du matériel neuf 
qui relève des ministères intéressés (armement, constructions aéro- 
nauliques, constructions navales, etc.). 

Ainsi, à l'examen de ces tableaux, le pourcentage des dépenses 
que la France consacre à sa &éfense nationale est du même ordre 
de granaeur que celui des puissances secondaires. 
2242.20 1212e0+.28 
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Enfin, on notera, en nous ratiachant aux précédents exercices, 
que les budgets militaires américain et britannique sont passés 
respectivement de 1948 à 1949, de 11 milliards de dollars à 45,5 mil- 
pen de dollars, et de 692 millions de livres à 769,86 millions de 
ivres. 

Sans doute, a-t-on répété bien des fois dans cetle enceinte que 
« l'une ües conditions essentielles de la puissance d'un Etat, c'était 
la solidité de ses finances », 

« Un crédit indiscuté n'importe pas moins à la sécurité de la 
patrie qu'une armée nombreuse et exercée. Un bon budget doit être 
tenu pour yn de Gémeyls constilutifs de la défense nationale ». 
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Aussi paradoxal que cela puisse paraître, ces paroles, dans les 
termes évoqués Ci<lessus, De sant pas tlormbées pour la première 


fois des lèvres d'un ministre de la défense natonale 4e la IVe Répu 
blique, car e.les nr déjà dans l'exposé des motifs &u budiet 
de 1891, signé de M. Rouvier, ministre des finances. 

Tant il est vrai au une époque antérieure, « à la belle époque » 
— en fût-il jamais pour les finances publiques ? — nos prédéresseurs 


heurtaient aux mêmes difficultés que nous-mêm 
Nous pensons cependant, et nous répétons à notre tour qu'en 
dessous d'un certain minimum, la nolion de défense national 
risque de devenir un concept vide de toute substance, une charge 
difficilement jus stifiable, 

Nous véudrions avoir l'assuran 
alliances, ce minimum se {rouve alleint dans le budsetl des dépense: 
mililaires que vous allez avoir à examiner. 


se 


e que dans le cadre di nos 


ll y a quelques jours, vous aviez à connaitre la ralification du 
pacte d’ assistance mutuelle, 
Cet accord — M, Montel, président de la commission de la défense 


nationale, l’a excellement souligné — part du principe selon lequel 
le relèvement économique est essentiel à la paix et à la sécurit 
internationales et doit conserver un caractère neltement prioritaire 
sur le plan national, le principe demeure vrai çt la lulte menée 
au travers de l'équilibre budgétaire pour la défense du franc en peut 
constituer la vivante image, 
Mais, à l'inverse, qui oserait soulenir que la solidité des institu- 


jons inililtaires, que ce soit dans le cadre de nos alliances ou dans 
celui de l'autonomie de notre défense nationale, ne ass inne pas 
dans wi? certaine inesure la paix, et, avec elle, la stabilité écono- 
mique, par le climal de sécurité indispensable Le se ul peut 
apj'orter « 

III. — SECTION COMMUNE 

Li rédits pour 19:50 sont demandés au tilre de la section com- 

fu lans l'annexe I au fascicule 8745. 


ce document indique que les crédits pour 1950 sont de 35,5 mil- 
liards environ, Contre 22 milliards environ accordés en 1919. L'aug- 


mentation qui résulle de ces chiffres n'est qu'apparente car les bud- 
gets de 1949 et de 1950 ne sont pas construits de la même façon: 
Tout d'abord les services de santé des secrélariats d'Elat air, 


euerre €@t marine, qui faisaient partie, l'an dernier, de chacun des 
budyets particuliers, sont inscrit en 1950 à la section comraune 
Il résulte de cette constatation qu'une comparaison ne peut ètre 


valable, entre les deux exercices, que si lon retire les crédits du 
service de santé au total 1950. 
Ces derniers se montant à 8 milliards, c'est le chiffre de 55,5 — 8 


27,9 milliards qu'il faut retenir au titre de l'exercice 1990, 

Mais, d'autre part, selon une disposition de la loi du 2% juillet 
1919, des économies ont cite effectuées par décret at coul s du 
deuxième Le pis 1919 et se sont montées, pour la section com- 
inune, à 2 millia 

Enfin, le Chapitre concernant le 
des Forces francaises Combatttntes de l'in érieur disparait du budget 
de la section commune en 1950, pour être englobé dans le budget 
du ministè re des anciens combaîltants 


au nt des droits péecuniaires 


Il convient done de retirer 0,5 milliard du budget de 1919 pour 
le rendre comparable, à ce point de vue, avec le gel. de de 19%, 

Finalement, le chiffre du budget 1949 que l'on retiendra pour être 
comparé avec le budget de 1950, est le suivant: 92 — 2 — 0,5 


29,7 nmitliardas. 

1! y à donc diminution réelle de 1919 à 1990, de: 29,7 — 27,5 = 
2,9 milliards. 

Sur quelles catégories de dépenses porte celle diminution de 
22, tmiiards ? 

a) En ce qui concerne le titre I (Dépenses de personne!, de fonc 
Honnement €t d'entretien), les crédits deinandés pour 1990 el a I 

s pour 4919 sont les suivants: 

1950: 27 — 3,5 (santé) = 4995 milliards 

109: DLG — "0 (économies) — = 21,2 milliards, 
soit une diminution de 2 milliards environ. 

A Lintérieur même du titre }, toujours en faisant al action dn 
service de santé, on constate que cette économie de 2 toillian 
porle principalement sur les dépenses de per<ônnel (plus de 4 mil- 
lard), le reste étant réparti presque unilormément entre les dépenses 
de fonctionnement, d'entrelien, les charges sociales et les dépenses 
diverses; 

b) Au titre 7 bis (Dépenses résultant des hostilités) la comparaison 
des exercices 1949 el 1920 se présente ainsi: 

1990: 9,4 milliards. 

4949: 7,7 — 9 (économies) — 0,3 (EF. F. C. LE) = 5, 4 milliards; 
sans changement ; 

c) enfin, en ce qui concerne le titre I (Dépenses d'invesliss 
ment) les crédits demandés s'élablissent aux niveaux suivants 

1950: 3 — 0,5 — 0,2 (chap. 9110 nouveau) = 2, 5 milliards: 1919: 
2,1 Milliards, ce qui représente une diminution de 0,2 milliard. 

Au total, les seules dépenses de fonctionnement, et notamment les 
dépenses de personnel, subissent une diminulion sensible 

Nous apporterons ici quelques précisions sur les dépenses afé- 
rentes au service de santé. 

C'est le 16 novembre 1948 que parut le décret n° 48-1734 portant 
fusion des services de santé des trois départements de la défense 
nationale, 

L'organisation de la nouvelle « Direction centrale des services 
de santé » a fait l'objet d'un arrêté en date du 6 décembre 194. 

Pendant l'année 1949, la direction centrale des services de santé 
a fonctionné à l'aide de crédits qui ont conlinué à être rattachés 
aux trois sercétariats d'Etat, Mais pendant celle période, ont dû 
être prises les mesures de centralisation que paraissait devoir entrai- 
ner la décision de fusion. 














On 
en pri rivant Ja fusio est pa \ ce 
nüäitre qu'une année n'est cerlainen { 
des transformations profonde dans u Û 
leurs, garder en permanence la } ( 
Votre commission des f | 


actuel, Il paralt indiscutable [ut les abatlements éventu \ 


EXAMEN DES CHAPITI 
Section commune, 


1 — D penses ordinaires 


des | pers onnels militaires 


1 


Votre rapporteur s'est étonné à pi POS di | 
tenu de la confonc ture aclue lle, oi frappe es efli 5 li t 
de la gendarmerie d'une réduction de 1.000 unit 


D'autre part, votre commission des finances à esli 
inadmiseible qu'u ne augmentation des effectifs des 
darinerie — si légère qu'elle fût — tot demandé 

L2 . 
CHAPIT 151. — Soldes traitemen 
aus { ITp3 de control: ill 

À l'occasion de ce chapitre, la commission des financer à 

souligner Cominien S'avérait urgente laugn 


corps de contrôle de l'air, 


CHAPITRE 1080, — Soldes, trailements et! j 
civils et militaires de Ja just iuit . 
Crédit demandé par le Gouvernement, 203,360.000 F: crée 


par Ja commission, 202.360.000 F, — En moins, 4 mill de fra: 
Il est apparu à la commission des finances que ] 

justices militaires « guerre » et « marine » devait êlre plus ei 

L'argument apparemment développé par ladministralion <e 1 


chant à une contexlure différente des codes a} 
résister à l'examen. 

Il arrive journellement, en effet, et en particulier à 
des juges aient à appliquer des codes ressortissant à des dun 
différents. 


— ASSEMBLEE NATIONALE 74: 
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M. le ministre de la délense nationale a reconnu bien volontiers, Votre commission a été ainsi amenée à prendre une position qui 
au cours de son audilion du 16 mars 1959, la pertinence de ces n'est pas en concordance avec les termes de la loi du 8 mars 1949 
observ n sur les comptes spéciaux du Trésor, 

Depuis un pou moins de trois ans, le ministère de la ééfense Elle a estimé néanmoins qu'il serait équitable d'envisager la revi- 


nailonale a proccdé aux fusions des directions ou des services 


ion des directions centrales des services de santé; 


sion des services de la juslice militaire et de la justice mari- 


Î 

1 
ine, 

Réorrantestion du service rentral de l'action sociale des armées; 
} 


11 des rvices cindmalographiqnes; 


Créalon d'un service mécanographique unique au secrétariat 
d'Etat aux trees arrnces (guerre); 

Création d'une direction des personnels militaires unique pour 
l'ensemble du secrélariat d'Elat aux forces armées (suerre); 


Création d'un service du matériel unique pour les administrations 
cénltra cs des 1 s sections « £gUCaTe, à:r, marine ». 

Votre comunission des finances esfane, ainsi qu'il a été exposé 
pius hou: à propos de Ja fusion des rvices de sanié, qu'il convient, 

ele plan financier, de tirer le meilleur parti possible des fusions 


Ca Ur 110, — Soldes et indernnités des personnels officiers 
du service de santé, 
Crédit d dé par le Gouvernement, 1,618.700.000 F:; crédit proposé 
par Ja con esjon, 1.617.700.000 F, En mosns, 1 milion de francs. 
La commission, pour les considérations développées ci-dessus, à 
retenu un iltement d'un initlon sur ce chupitre. 
Guarrrnr 1120, — Traitements e! indemnités des personnels titulaires 


contractuels et auxdiaires du service de santé, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 639.554.000 F; crédit proposé 
por la commission, 629.5%4.000 À, — En moins, 4 million de franes. 
Ion été procédé sur ce chapitre et pour le même modif qu'au 


chapitre 4140 à un abattesment de 1 miHion, 


Frais de déçgiseement des personnels civils et mili- 
laires en services à l'adininistration centrale, 


Credit demandé par le 4 ivernement, 20.968.000 F: crédit proposé 
F. 


par la comrmni in, TSON 000 F, — En moins, 990.000 
Par cet abattement, voire comnmission a entendu atiirer lallention 
du Gouvernement sur la nécessité de réduire les crédils demandés 


au titre de l'article 3 de ce chümire. 

l s'est lrouvé en effet que le secrétariat d'Etat aux forces armées 
{inarine) présentait à cet arbele le mème volume de crédits qu'en 
1019 olors que les deux autres secrélariats d'Elat aux forces armées 
araicol contracté sensiblement le volume des crédits demandés, 


cnartrne 3480, — Frais de déplacement des personnels civils 
et militaires du service de santé. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 63.730.000 F: crédit proposé 
par ia commission, 62.730.000 F, — En moins, 4 million de francs. 

Pour les mémes motifs que ceux qui ont été 2 plus haut 
aux chapitres 1110 et 4120, il a été effectué sur ce chapilre un abalt- 
terucnt de 1 million. 


CHAPIURE 41000, — Services sociaux, secours et allbca‘ions diverses. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 318.845.000 F; crédit proposé 
par La commission, 208.S49.000 [F, — En moins, 20 millions de francs. 

Votre commission, par cet abattement, a désiré attirer l'attention 
du Gouvernement sur le fait que l'application généralisée de la sécu- 
rilé <ociale devrait comporler la suppressson des subventions aux 
sociétés multualistes 

Sur ee point, M, le ministre de la défense nationale, lors de son 
audilion par la commission, a apporté cerlaines précisions, Il à sou- 
liuné que le Gouvernement, par ces subventions, ne faisait qu'appli- 
quer des dispositions légales, nolanument celles ayant fait l'objet de 
la loi du 27 avril 1946 et de la loi du 31 décembre 198. 

Votre commission ne méconnait pas l'existence de ces textes. Elle 
croit, ccpendant, qu'à l'heure actuelle et alors que la sécurité sociale 
manifeste complètement ses effets, aussi bien dans le secteur privé 
due dans le secteur publie, fl appartient au Gouvernement, sous 
forme d'un proict de loi, d'apporter à cel égard les redressements 
Hicoessaires, 


2. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
de liquidation. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 480.8:7.000 F; crédis pro- 
posés par la commission, 470.847.000 F, — En moins: 40 millions de 
irancs, : 

La liquidation des réquisitions immobilires arrive à peu près à 
son terme, 

Dans ces conditions, fl peut sembler paradoxal que la réduction 
des effectifs appliquée à cette liquidation soit aussi faible, En effet, 
dans les développements fournis à l'appui de ce chapilre, il y avait 
211 personnes occupées en 1949 à la liquidation des réquisitions immo- 
bilicres el ce chapitre à été réduit seulement de 82 unités en 1950. 


CHAPITRE 74 


cuarrine 7092, — Dépenses diverses résullant des hostililés (marine). 


Crédit demandé par le Gouvernement, 98 millions de francs; crédit 
pronosé par la commission, 97,999.000 F,. — Eu moins, 1.000 F. ; 

or ect abattement, la cormmission à marqué son désir de voir 
r ibir en recetles au budget de la marine nationale les recettes à 
wioicuixr des prises marilimes, 





Sion des fermes de cette loi. Elle laisse au Gouvernement le soin 
eo d'un projet à cet effet, d'apporter les redressements 
écese: A 





ANNEXE N° 9361 (ÆElats législatiis) 





(Session de 1950. — Séance du 28 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la conunission des finances sur le projet 
de loi et la lellre re-liticalive au projet de loi relatif au dévelop. 
pernent des crédiis allectés aux dépenses militaires de fouction- 
nement el d'investissement pour l'exercice 1950 (défense natio- 
nale: section commune, guerre, budget annexe des fabrications 
d'arinement, arlicies de loi), par M. Guesdon, député (1). 


ANNEXE NI 
TOME IT. — DEFENSE NATIONALE (section guerre). 


Mesdames, messieurs, au cours de l'examen de l'ensemble des 
d penses millaires auquei nous nous sommes livrés, nous avons 
eu l'occasion de souligner que le projet actuel n'était pas GClabli 
exactement sur les bases du budget de 1919 et, qu'en conséquence 
il y avait lieu de « pondérer » les chiffres brutaux de ces budgets. 
pour pouvoir les Conparer utilement entre eux. Er” 

Cette constatation est valable pour les budgets particuliers de 
chacun des sccrétariats d'Etat, el notamment pour celui de la section 
gucrre. 

La lecture du résumé des dépenses figurant en tôte du docu- 
ment 8% (annexe 111) donne les chiffres suivants pour les excr- 
cices 1929 et 1950: 

1979, 115.699.128.000 F; 1950, 111.475.481.000 F. 

La :omparaison de ces deux chiffres inciterait à penser À l’exis- 
tence, par rapport à l’année dernière, d'une économie de 4 milliards 
ecuviron. 

Ceci n'est pas exact pour les raisons énumérées ci-après : 

Le service de santé, compris en 1959 dans la section « guerre », 
est désormais rattaché à la section commune. 

Le budget de la guerre a profité, en 41949, d’un versement de 
8,7 milliards environ provenant de la liquidation du compte spécial 
de l'habillement. 

Des inesures d'économies ont entraîné, après promalgation de la 
loi - pie 1919 sur les comptes spéciaux, une annulation de 
2 milliards. 

Un collectif en instance entrainera une dépense supplémentaire 
de 0,2 milliard environ. 

Euin, les dépenses de rénovations et de réalisations de matériel 
qui élaient, en 1949, intistinctement réparties entre certains cha- 
pitres du budget ordinaire et du budget d'investissement, ont été 
celte année regroupées de telle façon que: 

Toutes les rénovations sont incorporées au budget ordinaire; 

Toutes les réalisations figurent au coniraire au budget d'inves 
tissement. 

Si l'os lient compte de toutes ces variations d’un exercice à 
l'autre, on constate que le montant des crédits de l'exercice 1949 à 
rapprocher de celui du projet 14950 (111,5 milliards) pour que la com- 
paräison soit valable, est de 116,6 milliards. 

L'examen détaillé des catégories de dépenses fait ressortir que 
cette économie peut être ventilée ainsi qu'il suit: 

Dépenses de personnel, moins 0,5 milliard. 

Fonctionnement et entretien, moins 0,8 milliard. 

Charges sociales, moins 0,3 milliard. 

Investissements, moins 3,5 milliards. 

L'effort de contraction porte donc principalement sur les dépenses 
d'investissement (moins 3,5 milliards). \ 

Nous nous arréterons plus spécialement sur la queslion des 
effectifs et sur les économies réalisées au titre des Investisse- 
ments. 


A, — Personnels. 


La cemparaison des effectifs militaires « guerre » entretenus 
respecte en 1949 et en 1950 ressort du tableau ci-dessous, 
Ulliciess: en 1919, 19.52%; en 1950: 19:00 (2); différence, en 
moins, 90, li 
Sous-officiers A. D. L.: en 1949, 46.300; en 1950, 44.300; différence, 
en moins, 2,000. 4 
Sous-officiers P. D, L.: en 1919, 10.000; en 1950, 10.000; différence, 
néant. F4 
Troupe A. D. L.: en 4919, 63.000; en 1950, 57.000; différence, ën 

moins, 6.000, 
Troupe P. D, L.: en 1919, 159.100; en 1950, 176.450; différence, en 

plus, 17.060. 

P. F. A. T.: en 1949, 2750; en 1950, 2.750; différence, néant. 

Totaux: en 1949, 301.000; en 190, 310.000; différence, en 
plus, 9.000. 


(4) Voir les nos 8735 et 9682 . 
{2} Dont 12.860 dans les arines et 4.181 dans les services. 
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Quant aux effectifs des personnels civils « guerre » ils accusent 
les chiffres suivants: 

Non ouvrier : en 1919, 26.478; en 1950, 25.590: 
moins, 2.888. 

Ouvriers: en 1919, 1950, 
moins, 3.979 

Totaux: en 1919, 
moins, 6.467. 


différence, en 


JS); en 20801: différence, en 


o9.861; en 1680, différence, en 


53.391 : 


B. — Investissements. 


Eu ce qui concerne Îles eg © d'investissements, les réductions 
portent essentiellement sur les chapitres suivants: 

Chap. 943. — Fabrication de munitions, en moins, 2.200 millions 

Chap. 912. — Fabrication d'armement (lourd el léger) et de ma 
riel auto, en moins, 700 millions. 

Chap. 9122. — Subvention au budget annexe des fabrications d'ar 
mement pour études et prototypes, en moins, 500 millions. 

Eu plus de ces réductions principales, certains chapitres concel 
nant les crédits de reconstruction subissent quelques diminutions 
peu importantes. 

Le seul poste du budget d'investissement se présentant en angmen- 
tation par rapport à 1949 est le chapitre 905. — Equipement du 
génie, en plus, 100 millions. 

Ja situation ainsi créée ne manqueraft pas d'élre inquiétante si 

M. le ministre de la défense nationale n'avait indiqué par avance 
que les moyens dont la France bénéficiera au titre du pacte Atlan- 
üque conststeront en grande partie en du malériel de l'armée de 
etre. 
Au surplus, la lecture du développement du chapitre 912 (réali- 
sations d'armement et de matériel) fait état d'un programme de 
fabrications nouvelles important (13.500 millions environ), L'exécu- 
tion de <ce programme charge très peu en crédits de parement 
l'exercice 14990 (1.500 millions); mais fl apparait dès maintenant, 
d'après les prévisions faites, que nous aurons à assurer pe nos 
propres moyens, dès l'exercice 1991, un volume important de fahrn- 
calions à ce litre, 


EXAMEN DU BUDGET DE LA SECTION « GUERRE » 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


cuaritRe 1043. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, — Service de lintendance, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 2.559.959.000 EF: crédit pro 
posé par la coinmission, 2,554.929.000 F. — En moins, 4 milhon de 
francs. 
Par cet abattement, la commission des finances a entendu marque 
son désir de voir réorganiser le service de l'intendance. 


CHAPITRE 1085. — Personnels civils extérieurs, —- Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, ouvriers, — Recrutement, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 54.771.000 F: crédit proposé 
par la commission, 546.771.000 F, — En moins, 5 millions de francs. 
Cet abattement est destiné à allirer l'attention du Gouvernement 
sur une liaison plus effective des travaux qui soit effectués d'une 
part par le servie général de la statistique de la France et, d'autre 
part, par le service du recrutement. 
CHAPITRE 1095, — Personnels civils extérieurs, Ouvriers 
Service de l'intendance. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.932.229.006 F; crédit pro 
posé par la commission, 1.912.229.000 F,. — En moins, 20 millions de 
(rancs. 


Par cette réduction, la commission des finances a prolesté contre : 


une insuffisance de développements fournis à l'appui des chapitres. 

A cet égard, M. le ministre de la défense nationale, lors de son 
audition du 16 mars par la commission des finances a expliqué que, 
compte tenu de la date (15 décembre 1949) à laquelle devraient être 
présentés les budgets militaires, il avalt été impossible d'apporter 
des développements. 

I reste entendu, par ailleurs, que le Gouvernement n'a pas man- 
qué de déférer à toutes les demandes d'explications qui lui ont été 
présentées par les rapporteurs spéciaux. 

D'autre part, les développements correspondant aux chapitres 
me sont en cours d'impression et seront fournis à Ja com- 
mission. 

M. le ministre de la défense natlonale a tenu à souligner enfin 
que, pour la première fois depuis la Libération, les crédits militaires 
avaient pu être examinés par la commission des finances avant les 
crédits des départements civils. 


CHAPITRE 1105. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. 
Service du matériel. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 2.922.605.000 F: crédit pro- 
posé par la commission, 2.921.605.000 F, — En moins, 1 million de 
rancs. 

Mème explication que pour le chapitre précédent, 


CHAPITRE 3005, — Alimentation. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 11,645 millions de francs; 
crédit proposé par la commission, 11.644 millions de francs. — En 
moins, 1 million de francs. 





La commission des finan'es <er lésirouse de 1 dant: la 
prime d'alimentation au coût nr 
francaises, 

El Qui à sermb en eff le 1! [l rdue \ la 
sont insultisantes et! en par ii elle d 1 viande 


CHAPITRE 2025 
Crédit demandé par le Gouvernement 10 0% m'lions de 


crédit proposé pal 1 
Inoins, 0 pnillions de fra 


La commissi a reélenu \battem le 50 n | 
Ntre parce qu'il lui à semblé ‘ ir une r \ \inve 
des marchés d'hahillement, l'adin nistratlon mil \ 
nir des conditions de prix plus avantageuses 

CHAPITRE AE Habillement et uimpemne Ï 
Credit dermandé pa & (solvernem t, 123.400 000 } 
ir la HIS LS 1 0) En mi à Millu 


Méme explicalion que pour le chapitre précédent 


CHAPITRE HER Indemnités d Ï \ 

Crédit demandé par le Gouvernement, 1 PT) IMN) | J 
posé par la commission, 1.590 millions de francs En im 
inillions 760000 F 

Par cet abattement, la commission a narqu \ d de voir 
imiter au strict imininuin les déplacements des f ui 
taires ou des isolés, 

AG cours de son audition par Ja nihissi des unir u 
Ministre de la defense nationale a souligm jure, d'ores et d 
gros effort avait ét déplové dans ce sens que les déplacements 
apparence excessifs se trouvaient en réalité hnposés à l'adiministrn 
tion militaire du fait de la relève des éléments onnés ( Hilo 


chine 
CHAPITRE 659 Transpo 
Crédit demandé par le Gouvernement, 4.060 jui 
crédit acconté par la commission, 4 010 million di 1 [l 
INOinS, 40) initlions de francs 


Métne explication yuc our hapitre recedlt 
Î I | l 
CHAPITRE Ho Ï ments el cantonnen 
Crédit demandé par le Gouvernement, 300 millios le fr 


dit accordé par la commission, 299 milijious d 
L ruillion de francs 

Méètme explication que pour les chapitres 3053 el 30 
CHAPITRE JS. — Instruction E 


Crédit dernandé par le Gouvernement, cormpte tenu de la 1 
rectificalive ne 96N2, 906.970.000 F: crédit proposé par la corn 
S76.970.000 F En moins, 30 millions de francs 

Par cet abattement, la commission des finar el 
contre la mulliplicité des slages d'instruction, El i 
auprès du Gouvernement pi tue l'effort déjà d 


"1 
sèns soit prolongé 


cours el! 


CHAPITRE 9999. — Convocation des 1“ CIVES, — SO! { 

Crédit demandé par le Gouvernement, {15.640.000 F: credit 
par La commission, 115.639.000 F. — En moins, 4.000 F. 

Cette réduetion indicative a un double sens. 

Elle est destinée : 

1o A attirer l'attention du Gouvernement sur le probléim 
truction militaire des jeunes gens qui n'ont pas été appel 
drapeaux ; 

29 A obtenir que les sous-officiers réservistes soient alignés 
matière de droit à la solde, sur les sous-officiers d'active, 

En ce qui concerne le premier point (iroportance numérique d 
jeunes gens qui ne sont pas appelés sous les drapeaux) votre rap- 
porteur à constaté que, par le vote des lois du 1% avril 1949 et du 
15 mars 1950, un nombre très important de jeunes gens échappuit 
au service Imilitaire. , 

Dans Ja légalité républicaine, telle qu'elle s'était instituée sous fn 
Ile République et singulièrement sous la loi de 1889 sur le recru 
ment, il y avait égalité des Français devant l'impôt du sang 

Les lois de 1949-1950 ont, en lait, apporté de larges dérogations à ce 
principe, 

C'est ainsi qu'ont été ou seront dispensées de présence effective 
sous les drapeaux les catégories ci-après: 

Hommes classés service auxiliaire; 

Pères de famille ; 

FUs ainés de veuves; 

Ainés d’orphelins de père et de mère; 

Fils aîné d'une famille comptant plusieurs enfants vivanl 
pour la France ou victimes d'un accident du travail, ete, 

Si l'on considère la classe 190, le total des effeclits recensés de 
celte classe se monte à 387.885 homimes, 

Mais de ce chiffre il faut déduire les déchets se rattachant aus 
opérations de revision, soil: 

69,500 exemptés et ajournés ; 

16.000 engagés ou rengagés déjh au service; 

34.000 sursilaires, 
ce qui constitue un déchet de 119.500 hommes, 


)U Inoris 
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Des causæsz indépendantes des apéralions de revision jouent eucere 
dans le sens de l'accentnation de l'importance nymérique des déchets 
{naturaisés non incorporables, inineurs, Dons absente, engagés entre 
la revision et l'incorporalion), soit au dotal: 45,000 bonnes 

Aiusi, par rapport à l’ensemble des effectifs recensés ii existe nn 
déchet de 165.410 honynes, qu 

Mais, sont dispensée en ontre par fa doi {if s'asi toujours de la 
classe 1%) et c'est là — d'aprés J'avis de voire rapporteur — que là 
silualion devient partisuliérermment grave: 60.000 suires Francais: 

1.300 hormmes justifiant plus de six mofs de service dans 163 armées 
de la Libération; 

1.400 Français résidant à l'étranger; 

13.000 service auxiliaire ; 

15.000 dispensés pour des raisons d'ordre faraitial, me 

Enfin, 1 convient de faire état que les déchels, aprés 1nC0rpora- 
tion, correspondent approximalivement à 7 jp. 100 du contingent 
appelé effectivement au service. 

Ce qui frappe votre rapporteur c'est Pimporlance massive des dis- 
penses légales qui s'ajoutent bien entendu aux causes nortiä!es au 
pésent sur fes opéralions de rein. : 

D'ici sept à huit ans — si l'on n'y prend pas garde il exisiera 
1 emillion de Francais qui n'auront pas du tout fait de servicæ mil 
laire, ne serait-ce que pendant quelques jours, 

On peut se demander &, en présence de l'intantanéiié qui S'atta- 
hera vraisemblablerment aux premières opérations de guerre, 1 ne 
faudrait pas, au contraire, que les secteurs de délense passe se 
créent dans le plus bref délai sous le signe de Ja pins ride disci- 
pline, Eslce que l'existence de cette masse totalement inorganisce, 
lotalemenut inutitisalle, serail compatible ave celte grade disci- 
plie ? 


CHAPITRE do, — Préparation midilaire ef perfechionaement 
des cadies de réserve, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 161 millions de franes; crédil 
proposé par la comanisston, 1 millions de francs, — En ingins, 
4 miflion de francs. 

La éornmission désirerail voir supprimer fes rappels des réservistes 
pourtant sur des périodes de lrenle-six heures, 

Elle à été heureuse de constater que des apaisements ui aient 
fé apporles sur ce point par M. le ministre de la défense nationale 
au cours de -0n audilion par la commission des finances. 


CHAPITIE 5125. — Remonte. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 6 millions de francs; erédit 
proposé par la commission, 09 millions de francs, — En aaoins, 1 1mil- 
hon de francs, 

Le crédit présenté par le Gouvernement à paru faire état d'un prix 
d'achat trop largement calculé en ce qui couccrne Jes muets. 


CHAPITRE 12, — Matériel automobile, Him et chenilié, — Entretien. 
Grédit demandé par Je Gouvernement, 3689 guillions de francs: 
crédit demandé par Le commission, 3.G8*499.000 F. — En moins, 
1.00 
Cette réduction marque la volonté de Ja cormmission des finances 
de voir transférer au bndgel de Fair des crédits relatifs aux avivns 
d'observalion d'arüficrie, 


CHAPVIRE 157 — Matériel d'armement, — Entrelijen. 

Crédit demandé par le Gouvernetment, 500 millions de frames; cré- 
dit proposé par la commission, 499,49.000 EF, — En moins, 1.000 F 

NH est apparu que les crédits consacrés au rééquipernent en 
accessmres des matériels d'artillerie de gros calibre étaient mstrfii- 
suuls. 

CHAPITRE 910, — Munitions, — Entretien, 

Crédit depandé par le Gouvernement, 122 millions de fraurs; Crc- 
dit proposé "par la commission, 121,999.000 F. — En 1n6insS, 4.400 F. 

Celte réduclhion est destinée à obtenir du Gourernemment l'assu- 
rauce que des apparcis filrants conservés cu stock sc louyent 
encore utilisables. 

Au cours de son audilion par la commission des finances, M. le 
ministre de la défense nationale à prévisé qu'ame étude très mi- 
nuliense, à laquelle participall uu scpréseutaut de l'acod(re des 
ecicnces, Clait actuellement en cours à ce sujet 


OQUaPITRE MN, — Services annexes gérés par la direclion 
du matériel, — Foucliunnement, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 2006 amilliens de francs: Crû- 
dit proposé par la commission, 19949000 F. — En moins, 4.000 F. 

Par cette réduction indicative, la commission a entendu fnwiter 
le Gouvernement à confier à Y'imprimerne nationale — voire #m0me 
au srteur privé — uue part notable des impressions couranles ac- 
tueltement effectuées par des imprimerics 1ntditaires. 


cuarrree 9275. — Service du génie — Pntrelien des immeubles 

et du domaine militaire. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 1.360 inilions de francs; 
crédit proposé par da commission, 1359 millions de francs, — En 
ioins, 1 auillion de francs. 

Par ceile réduction, la commission des finances à rnlemiu sou- 
ligner Fintérét qu'elle allachail à l'accéléralion des alénalions des 
bütineuts militures désaffeciés, - 

Votre rapporteur à donné connaissance à la commission des 
finances du décret du 28 août 1949 qui à étendu le rôle par 
l'administration des domaines düns Ja gestion des inme de la 
défense nalionale, 

Aux termes de ce déeret, le service des domaines ddispose, en 
el'et, du droit permanent de contrôle sur les conditions dans 1es- 





quelles Sont entretenus 21 ulilisés des jnoneubles du domaine pu. 
blic et du domaine prive de l'Etat, affectés on Don affectés, civit 
ou tmiitaires. 

Votre rapporteur a également donné eonnaissance à da commis. 
sion des finances de la réponse irès complète que lui avait fait 
parvenir le ministère de là défense nalionile à une question qu'a 
lui avait posée. “ 

l'est bien évident, dans ces conditions, que 1a respensbilité de 
ladioiistralion miilaire quant à la gestion dn domaine privé de 
l'Etat et fransféréc en grande parue à ladiministration des 
domaines. 

Néanmous, à la demalde de M. Betolaw, voire Commission à 
retenu cet abademenut Hdicalif de 1 10jhon de francs, pour hâter, 
dans toule Ja ane<sure du possible, ln désaffectation des casernes 
non uülisées par l'armée, 

CHAPIIRE 09. — Serice dn génie. — Equipement 

Crédit demandé par Je Gouvernement, 3.380.172400 #3 crédit pro- 
posé par da commission, AanOATLAX#) PF. — fn moins, 4.000 F. 

Méme explitafion que poug %e chapitre 3189. 1 est bien évident, 
au surplus, que l'observation présentée pour le chapitre 3445 et 1e 
chapiire 403 vaut égaleuæend pour 1£ chajuire 912 pour Jequel aucun 
abattement n'a été effectus, 

est à noter d'ailleurs que Ve transfert demandi par  commis- 
sion des finances peul être réalisé saus dificulie par le rmoyen ds: 
facadilés données au Gouveruement par des fermes de Farlile 2) 
de Ja lui sur becs Ink. 


nm 0 © + + » « 





ANNEXE N° 8562 (Elats législalifs) 





(Session de 1920. — Séance dun 28 février 194.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
de oi ci la lettre rectiticative au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits alfeciés oux lys milétaires de foncliontic- 
nent el d'nvestissoment pour l'exercice #50. {Défense nationale: 
section cominune, guerre, budget annexe des fabrications d'arme- 
ment, articles de doi) (41), 


ANNEXE VI 
TOME HI — DEFENSE NATIONALE 
{Budget annexe ges fabrications d'armement.) 
Bogporteur: M. GüEsbox 


Mesdames, messieurs, l'activité du service des fabrications d'arme 
ment est orientée principalement vers les opérations suivantes; 

Grosses réparations du mmalériel auto et auto-<bars des armées 
de terre et de l'air; 

Fabrication des munitions et du anatériel d'armement deslinis 
aux trois armées; 

Etudes et recherches appliquées au même matériel. 

Nous rappellerons que depuis 1915 le service des fabrications 
d'armement à ét amené, au titre de la reconversion, à assurer Ja 
fabricalion de matériel intéressent l'Économie nationale (tracteurs, 
machines à calculer, batteuses, ete.). ; 

Nous sisnalerons cependant uue réduction sensible de cette acti- 
vité particulière 

Les crédits concernant la reconversion sont, en #ffet, en #0, 
en diminudson de 990 maillons par rapport à 1949 (4.900 anilions au 
dieu de 5.490 millions). 

Bans Ja forme, Le budget des falmicaiions d'armement se rc- 
sente, depuis La doi du 23 décembre 1916, coupe un budget aunexe. 

H comprend irois sections : 

a) Première section. — Exploitation ; 

b) Deuxiéme section, — Eludes et recherches compertant en 
réelles une subyeulion du budget général, 

c) Troisième section. — Lépouses de reconstruction et d'équi- 
pement, S £ - 

Hi se trouve qu'un règsement d'administration pu ce qui devai: 
créer par applivation des disposions de la loi itée un fois 
de réserve, un fonds a'approvisionneinents généraux et un fonls 
d'armertisseinent, n'est pas encore inlervenu. 

M. de uninistre de la défense nationale, en réponse à nue que: 
lion que dui a posé voire rieur, à fait coupaître que ce rtgle- 
ment interviendrait à très brève 

Quoi qu'il en soit, l'absence de <es fonds pèse lourdement #1: 
le service des fabrications d'armement 

Faute de disposer d'un fonds d'approvisionnements généraux, l° 
service est amené à demander, au titre des commandes civiles, 
des autorisalions d'engagement, par ablicipation sur exercice ulté- 


rieur. 
C'est d'ailleurs en partie pour la même raîson que le cemple coi- 
rant de l'agent comptable du budget auncxe avec le Trésor se trou" 
constamment débiteur. k 
Ne possédant pas de fonds d'amortissement, le service effectue 4° 
facon empirique des prélèvements sur ses receltes, prélèvement: 
ui verse dans un fonds qu'il a constitué à eet effet et dont l'ex 
ence ne repose sur aucun îexte régiementaire. 


4) Voir les nos 8735 et 9682. 
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Frnifin, privée d'un fopuls de mésrre, Me direvhiom des éhuides et fabri- 
cations d'armement n'éfablit pas, dans Le plupart des cas, des prix 
prévisionnels. 

Elle se borne à facturer & ses chents el de façon rés bardive, be 
montant des fouraitures failes sur la lise des prix de revient réefs 

I uexisle dom: pas, por la diree jen des études el fabrications 
d'armement, Falés qui satlæhe au fonchiounement des servires 
indastriets dus fait de Fécart qui ne Imanque pas de <e produire entre 
le prix prévisionnel et Le prix de revient réel, alta auquel [ail pré- 
cisément face ur fonds de réserve. 

Tout se passe, en définitive, tout au moins pour les commandes 
intéressant les départements de déferise nalionale, comme «i la 
direction des études et fabricalion d'armement disposait directe. 
ment des crédits imserits au budget général. 

Votre commissions insiste défs pour qu'au plus tôt et par Ia créa- 
tion de la direction des éludes et fabrications d'armement, Le htkl- 
get annexe des fabrications d'armement créé depuis plus de trais 
ans, premne une véritable sgmifieation dont il est æetuellement 
dépourvu. 

En ce qui roncerne Feyrreice 1950, fe bodgel des fabrications Œ'ar 
mement se monte à 29.776 emfilious de frarms contre JLHI07 rives 
de franes en 1949. 

La première Scetien (oxploitationt s'équilibre en recettes @f en 
dépenses à 26.590.515.000 F se répartiserat comme suit: 

Fabrications intéressant Les déparlements militares, 209$ mit. 
hons >15.008 F. 

Fabrications pour l'économie privée, 4.206 1nillions de fraurs 

Recettes diverses, 1.098 milfons de frames. 

Les fabrications mifilaires accocent, par rapport arr brdget ce 
4, une augmentation de 611297.000 F. Cette augnentation est 8 
à l'aceroissememt des travaux efectmés pour la France d'outre-mer 
6+ 2.990,540.000 F) et La mariée (+ 497.470.008 F}, aceroisermment 
compensé en grande partie par une dimiaution des travaux réalisés 
au profit de larmée de terre (— ZT ON O0 F) ct de l'année de 
L'air (— 12967.44M) F). 

Au titre des observalions générales que nous avons notées, nous 
signalerens l'existence à ba direction des études ot fabrications d'ar- 
menment d'ateliers de formailion professionnelle qui né nous avait 
pas échappé au cours de Fexaiemen eu projet de budget de 198. 

La direction des études et fabrications d'armement à cependant 
reconsidéré le problème et estiine devoir, dorénavant, se cantonner 


suiC- 


à cet égard, dans Le seul secteur absolument indispensable à Ja s} 
cialisation professionnelle qu'exigent ces différents centres. 

Votre sous-cormamisston de défense motionalé se propose d'ailleurs, 
de porter, au cours de l'année 1950, ses investigations sur ce point 


parlculier. 


EXAMEN DES CIAPITRES PAR LA COMMESION 
DES FINANCES 


Cuarrrre 69. — Personnel litulaile, auxiidire et coutrac 
Traitements, salaires et indemaiuités. 


Le chapitre à élé adopié pour le montant demandé par le Gow- 
vérnérnent. 

Votre commission à cependant constaté, à ce sujet, un regroupe 
ment des fonctions dans un sers du relèvement général du nivean 
hiérarchique de ces fonctiorrs. Cette opération s'est elecluée, d'ail 
leurs, dans le cadre de la législation el de la réglementation générale 
propre à la fonction publique. 

Volre commission regretle, pour <% part, que pour assurer aux 
agente de l'Elat une meilleur rémunération, on en soil venu à créer 
des catégories d'agents supé l 


0 






ars qui risquent de déséquiibrer Ja 
hiérarchie généraie des adininistralions publiques. 


OHAPTRE JO — Lrais Séméraux relais à l'exploilation. — Dépenses 


de fonctionnement et entrelien des imucutbles. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 96.700.000) F: crédil pro- 
posé par là comtuission, 856.709.600 FE, — En moins, {10 millions do 
franes. 

Votre rapporteur aurait désiré ne procäder sur €e chapitre qu'à 
un abattement indicatif. Le projet de loi sur les voies et mmayelx, 
eu son article 25, à prévu en effel que les affaires effectuées par 
les organismes de FEtat ayvænt wn caractère individuel où comrmer- 
Cial, sont passibles d'une taxe sur Le chithre d'affaires dans les cendi- 
tonus de droit commun, à l'exception de celles qui sont traitées entro 
services où Organismes de FEtat me bénéticiant pus de l'autonomie 
financière. 

.A ce titre. le chapitre 360 prévoyait 320 millions de dépenses a 
lite de ladile taxe, 

Comme le projet de loi sur les voies et moyens n'est pas encore 
volé, la somme en cause ne sera certainement pas dépensée. 

Néanmoins, pour ne | æ gôner le fonctionnement du service des 
fabrications d'armement, votre rapporteur propose un abattement 
indicatif en laissant le soin au Gouvernement, par application des 
dispositions de l'article 29 de la loi sur les maxiha, de reporter sur 
le chapitre essentiel des fabrications d'armement (cha 362 — 
Matières et marchés à l'industrie} les économies qu'il aurail pu 
dégager sur le chapitre 360, 

Votre commission des finances à estimé qu'il convenait, à cet 
égard, de faire état de la date exacte à lagmelle on pouvait espérer 
Voir promulguer La loi sur les voies et moyens pour 140. 

Elle a retenu, eg conséquence, ua abatkemeont de 119 millions suz 
te chapitre, 





CHAPTIRE 161 — (Ernvres sociales 


Crédit demandé per le Gouvernement, M2M000 F; crôdit proposé 
Par Fa commission, ME 214000 Fo = En noms, 1000 F 


Une décielon récente du Gouvernement a privé les cantines de 
la régiou parisienne d'une subvention de 141000 F par % faliou- 
Laires qui élait précédemment accordée 

Dans le même ordre d'idées, les cantines des fabrications d'ar 
Meimenut Ne peuvent plus avoir recours à la main-d'œuvre prélevéo 


sur les étalissements. 1 en résullera donc un accroissement très 
sensible du pris des repas 

Etant donné Ia qualité de la main-d'amvre employée par les fahri 
cations d'armement ét la siltation défavorisées dans laquelle elle 
sæ trouve par rapport à la mmain-d'œenvre équivalente du secteur 
privé. if y à Eh ur danger dans les condilkens économiques et s0- 
erales arfne lex 
ut indicalif, vetre rommis<ion à dé:iré attirer 
l'attention du Gouvernement sur ce dang laut entendu que cetto 
réserve que manifeste ne vaut que pour le service des fabhrica- 
ions d'armement, 


Are e MOSS CUS nt DES CEES 


ANNEXE N° 9363 


(Session de 1950. — Séance du 25 février 1960.) 


RAPPORT fait au nom de là rommission des finances sur le projet 
de loj 6! la lettre reclilicative refafifs au développement des crédits 
affectés aux militaires |" fonctionnement :| «d'investis- 
sement L'1r l'exercice 1950 (defense nationale: section commune, 
Lg nd air anrexe 7. fabrications d'armement, artictes de loi), 
par M. R.-A, Guesdon, député (1). 


TOME IV. — DEFENSE NATIONALE (Articles de loi). 


Mesdames, rmessierrre,. à cominission des finances à examiné simul- 
tanémment ke projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses mhitaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 400 et la lellre rectifilcathe audit projet, 

Cette lettre rectifirative comprenait, par rapport au projet initial, 
uw certain nombre de modifications portant d'ailleurs pius sur des 
questions de forme que sur des questions de fond. 

Elle éiait assortie d'une note portant transfert de erédils de divers 
Chapitres de solde de la section commune. de la section Air, de la 
sechion Guerre et de lx éection Marine an bidget de l'état-major 
permanent du président du cerseil 

Le projet de loi ainsi modifié à été adopté dans n entemble 
par votre cominiseion sauf quelque: observations dont vou ve 
rez le détail à propos de l'exumen de chaque article, 

Il est apparu, cependant, que l'administration de Ja défense natio- 
nale avait incorporé dans le texte d'une loi de flnanres des disposi 
lions qui ne présentaient pis rigoureusement un caractère financier. 

A titre d'exermnle, nous cilerons Fa création d'un certain nombre 
de eadres où de corps intéreseant la FE €. F, À ou les télécomrautm- 
cations, 

Eu raison du caractère d'urgen 
mission a retenu les dispositions les concernant, Elle eroit cependant 
devoir attirer fattenlion dn Gouvernement eur l'opportunité qu'il 
y aurait, pour l'avenir, à s'en tenir aux termes de l'arche 16 de la 
Constitution. 


ittaché à cès créations !1 com- 


EXAMEN DES ARTICLES 
Terme Er, — Budzel géoéral, 
Article 1er, 


Crédits demandés au titre du budget général. 

Texte proposé par le Gonvernement. — Conformément aux dispn- 
Silions de Particle % de Ia loi de finances pour l'exercice 993%, il 
est ouvert aux ministres, sur le buxdzet général de l'exercice 1#6, 
au titre des dépenses militaires de fometionmement et d'hivestisse- 
ment, des crédits s'élevant à la somme totale de #39.953.172.000 F, 
ainsi répartie: 


Défense nationale, 279.933.1735.000 F: France d'outre-m 110.000 
millions de francs, — Total égal, 419.933.173.000 FE. 

Ces crédits, applicables x l'ensemble des démenses de l'ex e 
1950, sont réparlis, par services et par chapitres, conformément à 


l'état A annexé à la présente loi. 

. . . . . . - . . . . LL . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Observations de la commission des finances, — La commission 

des finances m'a pas apporlé à cel artiele d'autres modifieations que 

celles résultant des réduetions de erédite qu'elle à adopiées à cours 

de son examen des chapitres des dillérents budg 


Artic le 2. 


Aularisalions de programme au titre du budget 
de la France d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le miniitre de la France 
d'outre-mer est autorisé à engager des dépenses s'élevant à la somme 


{4} Voir les nes 8135 et 9682, 
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de 22 millions de franvs applicables aux chapitres ci-après du budget 
de la France d'outre-mer (IH. — Dépenses militaires) : 
Chap. 951, — Ports el pistes, 39 millions de francs. 


Chap. 9%, — Gendarmerie outre-mer, — Constructions, 172 inmilliens 
de franr: 


Tolal, 202 millions de francs. 
Arlicie 3. 


Autorisations de programmes annulées sur le budgel général 
au titre des deépenses d'investissement 
Texle proposé par le Gouvernement Sur les aulorisalions de 
programme accordées par la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 ou anté- 
rieurement et par la loi no 49-4611 du ‘1 décembre 1919, sont annu- 
lées des aultorisalions de progremme pour un toial de 9.0#)f,990.000 Fr, 


applicables aux chapitres cirapres: 
DÉVENSE NATIONALE 


-cetion Air. 


Chap. 902, — Commissariat, — Travaux et instaNations, #4 mil- 
lions de francs. , 
Chap. 91. Commissariat, — Acquisilons immobilières, 19 mil- 


lion: de trancs, 
section Guerre. 
Chap. 3025. — Habillement, campement, — Programmes, # mil- 
Lards 266 millions de franrs. 


section Marine: 
Chap. 904. Refonte el gros travaux pour la flotte, 700 inillions 
de francs 

Chap, 905, — Travaux ftuarilimes, — Travaux et installations, 
12.990.000 F 

Total, 5.001.990.900 F, 

Exposé des motifs, — Les explications relatives aux autorisations 
de programine dont l'ouverture et l'annulation sont demandées 
dans les deux articles ci-dessus sont développées dans les fasci- 
cules annexes, En ce qui concerne la Marine il s'agit de la rectifi- 
cation d'erreurs qui Ss'étakent glissées dans Ja loi no 49-1641 au 
1 décembre 1919, 

Observalions de la commission des finances, — Pour tenir comple 
de Ja réduction de 29 millions de francs décidée antérieurement 
sur les autorisations de programme demandées au titre du cha- 
pltre 5 de la section Marine « Travaux marilimes, —- Travaux et 
nstallations » (voir rapport n° 9366, nnnexe IV, page 29), la com- 
mission des finances a porté de 12.990.000 F à 32.990.009 F Je mon- 
tant de la diminuilon proposée à ce chapitre par le Gouvernement 
dans le cadre de l'article %, L'article 2 à été adopté sans modifica- 
Lons,. 

Article 1. 


Abrogalion des disposilions protisoires concernant Le mois 
de janvier 1950 

Texle proposé par le Gouvernement, — Sont abrogés les arti- 
cles 10 ef 42 de Ja loi n° 49464 du Si décembre 1949 et l'article 5 
de La oi no 50-141 du 1er février 195%, Les autorisalions accordées 
par ces arlicles sont expressément annulées. 

Fxposé des motifs, — %+ vote de la présente loi qui règle Jes bud- 
sets des dépenses militaires pour toute l'année 1930 rend caduques 
les dispositions provisoires prises par les lois nes 49-1641 du 31 décem- 
bre 4949 et 50-141 du 1er février 1959. Toutefois, bien que la loi 
ne 491641 du 1 décembre 1919 portant ouverture de crédits appli- 
cables au mois de janvier 190 et autorisation provisoire de per- 
cevoir les hnpôts pour l'exercice 1950 présente un caractère provi- 
soire, son article 14 à ouvert des autorisations de programme pour 
l’année entière, HN n'a pas paru nécessaire dans ces conditions de 
procéder à lannulation de cet article, les autorisations arcordées 
avant un caractère définitif sous réserve de ja rectification, en dimi- 
nufion, demandée à l'article 3 ci-dessus (section marine). 

Observations de Ja commission des finantes, — Tenant compte 
du vole de Ja foi n° 50-388 du 2 avril 1950 portant nouvelle réparti- 
lon provisoire des crédits onverts sur l'exercice 4450 et relalive à 
diverses gisposiEons d'ordre financier, votre commission des finances 
a décidé «ajouter aux textes abrogés par le présent axticle, Jes 
arlicles fer en ce qui concerne les dépenses militaires —, 3, 4, 
ke, {0 de celle loi ainsi que l'article 13 de Ia loi du 81 décembre 

[RA 


Tiine 11. — Budgets annexes. 


Article 5, 
Hocelles e{ dépensés des budÿels añnvrres. 


Fexle proposé par le Gouvernement, — Pour l'exercice 190, les 
budgets annexes rattachés pour ordre au budge! de la défense natio- 
hale sont arrôtés, en recelles et en dépenses, à ja somme totale de 
159,391,954000 F ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 58.095.325.000 F: constructions et 
armes navales,  30.150,257.000 F ; fabrications d'armement, 
AT SIRON F: services des essences, 13.337.837.000 F; service des 
poudres, 7.997,997.000 P, — Total égal, 139.351.934.000 

Ces évalualions de rocetles et ces crédits sont répartis, par seér- 
Se cUpar chapitres, conformément à l'état B annexé à la présente 

Exposé des motifs — Cet article a pour @bjet de fixer pour l'en- 
scimble de l'exercice 1950. les évaluations de recettes et les crédits 





des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale, Ces prévisions inscrites correspondent à lensemble Ges 
trois sections des budgets annexes, Savoir: 

jre section, — Dépenses d'exploitation: 

%æ section. — Etudes et prototypes (ou études et recherches); 

3% section, — Dépenses de premier établissement. 

Observations de Ja commission des finances, — La Commission des 
finances n'a pas apporté à cet article d'autres modifications que 
celles résultant des réductions de crédits qu'elle à adoptées au ours 
de son examen des chapitres des différents budgets. 


Article 6. 


Autorisations de programme demandées Sur les budgets annexes 
au titre des dépenses d'études et de prototypes ei des dépenses 
d'investissement. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le ministre de la défense 
nationale est aulorisé à engager, au litre des dépenses d'études et 
de prototypes et des dépenses d'investissement des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale, des d'pen- 
ses s'élevant à la somme totale de 31.928.042.000 F ainsi réparties: 

Constructions aéronautiques, 27.825 millions de francs: con<truc- 
lions et armes navales, 100 millions de francs; fabrications d'arme: 
ment, 2.744.500.000 F: service des essences, 504.512.000 F: service 
des poudres, 734 millions de francs, — Total égal, 41.928.042.000 F. 

Ces autorisations de programme seront rouvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux erédits à 
ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont réparties, par services 
et par chapitres, conformément à l'état C, annexé à la présente 
loi 
Exposé des motifs — Les autorisations de programme demandées 
à l’article 2 ci-dessus concernent seulement les opérations d'inves- 
tissement à entreprendre au titre du budget général; elles ne visent 
pas les subventions accordées par ce dernier aux hudgels annexes, 
Il en est de même pour les dépenses d'études et de prototypes. 

Il est, en conséquence nécessaire de prévoir spécialement les auto- 
risations de programmé $se rapportant aux opérations poursnivies 
sur les budgets annexes au titre de la 2e section « Etudes el proto- 
types » de la 3e section « Dépenses de premier établissement ». 

Observations de la cominission des finances. — Article adop'é 
sans modifications 


Tirrk IL — Dispositions spéciales. 
€ {°7, — INSPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
Article 7, 


Autorisations de progromme au litre des dépenses 
de fonctionnément du budget général. 


Texle proposé par Je Gouvernement, — Le ministre de la défense 
hationale est autorisé à engager, au titre des programmes d'habille- 
ment, de couchage et d'ameublement de l’armée de terre, d'une 
part, et au titre des programmes de rechanges et de réparations de 
l'armée de l'air et de l'aéronautique navale, d'autre part, des dépen- 
ses s'élevant à la somme totale de 14.863 millions de francs, ainsi 
répartie : 

DÉFENSE NATIONALE 


Section « Air », 


Chap. us, — Réparations du matériel afrien assurées par Ja 
dissection technique et industrielle (nouveuu programme), 2.350 mul- 
lisns de francs. 

Section « Guerre » 


Chap. 9025, — Habillement et campement. — Programme, 10.428 
tuiilous de francs, 
Section « Marine », 


Chap. 2115. — Entrelien du matériel de série de l'aéronautique 

navale, 2.088 millions de francs. 
Total, 11.863 millions de franes, 

Ces dépenses seront couvertes tant pr: les crédils ouverts par Ja 
présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les exercices 
ultérieurs, 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de permettre 
la continuité de l'exécution des programmes d’habillement, de cou- 
chage et d'ameublement de l'armée de terre, d'une part, et des pro- 
grammes de réparations et de rechanges de matériel aérien assurés 
par la direction technique et industrielle de l'aéronautique, d'autre 
part, En raison des délais de fabrication, les commandes doivent 
être placées longtemps à l'avance, ce qui exige la disposition de 
crédits de programme. 

Les dépenses prévues s’échelonnent sur les exercices 1950, 1951 
ot ultérieurs dans les conditions précisées au titre de chacun des 
chapitres intéressés dans les annexes correspondantes. 

Observations de la commission des finances, — Article adopté 


sans modifications. ; 
Artiele 8, 


Autorisalion d'engagement de dépenses en excédent 
des crédits ouverts. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les ministres sont auloe 
risés À engager en 1950, par anticipation sur les crédits qui leur 
seront alloués pour l'exercice 1951, des dépenses se montant à la 
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somme totale de 24.799 millions de francs et r'parties par servict 
et par chapitre confor à l’état D | 
Observalions de Ha. cominission des finances. — Arlicit adopté 


sans modifications. 
Arlicle 9, 


incment 


Rattachement au budget de la défense nationale pour l'ercreice 1%0 
du produit des aliénalions et cessions 


Nouvelle rédaction proposée. — J. Pendant l'année 190, l'ali“na 
tion effectuée par l'intermédiaire de l'administration des domaines 


des immeubles inilitaires ou des fortifications d ( ce de 
riels el approvisionnements qui ne sont pas ind wables à via 
de l’armée ou non susceptible: d'utilisation sous leur for tucln 
donne lieu à rétablissement de crédits au profit du ministère de la 
défense nationale. 

It en est de même de taules les cessions 4 F mm ere t 
seront faites par le ministère de la défense nalionaole à une aut 
administration 

I. Le rétablissement des crédits n'est onéré a Ir | recettes 
effectivement recauvrées au cours de PFanree 1950 et dans la limité 
d'un maximum de 6 millitrds de francs, sans 4 lice des - 
sitions en vigueur avant trait anx cessions don t lieu, dans le 
cadre des textes en vigueur, à rétablissement de : lits au profit de 
l'administration ecédante. 

Dan: le cas d'aliénation, les receites serant con:ta el ( | 
correspondants ouverts mensuellement euix laure di is 
de concours pour dépenses d'interct publie, 

Il, Les sommes rattachées ou rélablies au hudget de fa défense 
nalionale, en application des dispositions ci-d is, devront € 


empliyées exclusivement à de: fabrications ou à des achats de maté- 
riel, à l'exclusion de toute construction hinmobilire 

Le ministre de la défense nabonale adressera chaque trimestre aux 
cominissions des finances des Assemblées parlementaires, un état 
justificatif des ventes et cessions effectuces et de l'emploi qui aura 
été fait de leur produit. 

Exposé des molifs. — L'opinion publique ef le Parlement ant à 
maintes reprises réclamé l'application de réforines dans Je d 
milhtiire 

Par l'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1950, le Gou- 
vernement a oblenu pour l'exerci 
aux règles traditionnelles de gection des budgets, e 
voir plus aisément âe telles réformes. 





*e 1950. un «« h a-<oupnliissernen 
" 
| 





Ces dernières ne manquerant pas d'entrait ations 
dans les besoins des armées en immeubles 6n rtaines 
aliénalions, ou cessions, pourront être réalisées achats 
ou des fabrications de matériel nouveau deviendr *s pour 
adaoter l'armse aux techniques nouvelles, En ter ces 





aménagements, le présent projet d'article à pour ahjet de rendre 
possible le rattachement au budget de la dé'ense nationale Sn produit 
des aliénalions ei cessions Malisées, étant bien entendu que les ral- 
tachements tradilionnellement opérés restent en dehors du plafond 
lixé, 

Par ailleur:, dans un projet de Ii spécial portant 
crédits supplémentaires, au titre des dépences m 
cice 1919, sont demandées un certain nombre d'autarisations 
gement, Les sommes à provenir des æliénations et cessions seront 
aflectées, par priorité, ja couverlure de ces autorisations, si elles 
sgmt accordées par le Parlement. 

La procédure prévue par Ie présent projet d'article de loi, qui dérage 
aux règles traditionnelles de la € ÿ publique, pré<erte un 
caractère exceptionnel, et ne sera pas reprise pour les exercices ulté- 
rieurs, 

Ohservalions de fa cofimission des finanres. — Renris par amen- 
dement de M. Guesdon, cet article à été soumis an Parlement dans 
le cadre du projet de loi mortant nonvelle sépartition provisoire des 
cmdits ouverts sur l'exercice 195 et relative À diverses dispositions 
d'orire financier, I constitue F'articie 12 de cette lai, 


ouverlure de 


mptab: 


Article 10. 


Utilisation des crédits de l'exercice 1949 pour le payement en 1959 
de rappels de soïde dus au titre de l’année 1949, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Est autorisée limputatin 
sur les crédits ouverts au titre de l'exercice 1919 des rappels de solde 
et indemnités concernant les personnels de l'Etat en service dans ‘es 
territoires relevant’ du ministère de la France d'outre-mer, pour les- 
quels les mesures d'application des dispositions du décret ne 48-1124 
du 43 juillet 1918 instituant une majoration au titre de la première 
tranche de reclassement de Ia fonetion publique n'étaient pas encore 
intervenues à la date du 31 décembre 198. 

A cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au titre 
de l'exercice 199 pourront être, à due concurrence, raltachés, par 
arrêtés interministériels, aux chapitres intéressés du budget général 
de l'exercice 1950. 

Exposé des motifs. — Le budget du ministère de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1919 comporte un erédit destiné à couvrir les 
dépenses résultant des mesures prises en faveur des personnels de 
l'Etat en service outre-ner. 

Les textes concernant ces personnels sont intervenus tardivement 
au Cours de l'exercice 1919; ils rétroagissent sur une longue période 
et concernent souvent des agents qui ont quitté le territoire où ils 
Ctaient en service avant que puissent leur être notiflées les mesures 
Qui leur sont applicables; fl en résulte des échanges de corres- 
Pondahce qui retardent le payement des rappels dus. L'établisse- 
Inent des états de rappel concernant les personnels présents outre- 
mer représente un travail très important. 
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sans modification. 
Art: le 12 
Travaur et install lans ! Las l née de l'air 
et de t'acronaulique narule, — Trans/e) de « jit 
Texte pi par le Gouvernement, — Des arrôés du ministre 
des finances et des affaires économiques, du min e de la defense 
nationale et du ministre des travaux publics, des transports el du 
tourisme pourront transférer dun budget de la défense nat le 


(section « Air » et section « Marine ») au budzet des travaux publics, 
dez transports et du tourisme (section I, — Aviation civile et com- 
merciale) les crédits afférents aux travaux ou installations des bases 
de l’armée de l'air et de !aéronautique navale exécutks pont 
compte du ministère de la défen<e nationale par le sministere des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

Exposé des motifs. — Les crédits afférents aux travaux où instal 
tons des bases de l'arnwe de l'air et de l'aéronautique navale soi 
inscrits respectivement dans les sections « Air » el Marine » du 


budget de la défense nationale. Mais l'exécution technique de ecs 
travaux et l'aménagement de ces installations sont confk 1 la direc- 


tion des bases aériennes du secrélariat général à l'aviation civile 
et commerciale, organisme relevant du ministère des travaux prhlies, 
des transports et du tourisme, à la disposition duquel les oréJits 
doivent êkre mis en cours d'année, 

Actuerement, la procédure comptable utilisée pour la gestion de 
ces crédits est celle des cessions de service à service. Il en résulte 
des lenteurs et des compiications sérieuses par suite de la nécessité 
de joindre à l'appui dés ordonnances dé virement des pièces comn- 
tables provenant de tous les territoires de l'Union française, puisque 
les bases aériennes sont ré.arlies dane l'ensemble de n03 po:sessions, 
La gestion des crédits et la bonne marche des (ravaux s'en trouvent 
affectés et les comptes ne peuvent êbre arrêtés qu'après de longs 
délais. 

Afin de remédier à cet état de chose, Îl est proposé d'autoriser 
le Gouvernement à procéder par arrôté ministériel au transfert des 
crédits de l'espèce. 

Observations de Ia commission des finances, — Article adoplé 
sans modification, 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





752 
ésthietl 
£ 2, — [SFOSITIONXS RELATIVES AU PERSONNEL 
Article 13. 
Créations et transformations d'emplois civils. 

LE | sé par le Gouvernement, — Sont autorisées les créalions, 
transformations et suppressions d'empiois civils prévues à l'état E 
ü exé à la présente joi, 

| sé de: rolifs. L'arlicle proposé a pour objet d'autoriser 
certunes créations, transformations et suppressions d'emplois civils 
dont la Este constitue l'état Æ annexé au présent projet de loi, 

Observations de la commission des finances, — Article adopté 
gai l 

Article 14 
Creation d'un cadie provisoire d'ingénieurs cicus des travaux 
d'armement el de chefs de services administratifs civils du ser- 


uice des fabrications d'armement. 


| ! vernemelht. Il est créé, dans les cadres 
des personnels techniques et administralüfs de la direction des 
éludes et fabrications d'armement au secrétariat d'Elat aux forces 
un cadre latéral d'ingénieurs civils des travaux 


Texte maase nar 16 GO 


arte « EUCITre 
d'armement et de chefs de servie administratifs civils des fabri- 
cations d'armement, 

Ce cadre sera constitué exclusivement par des ingénieurs civils 


et par des chefs de services administraufs civils qui: 

a) Proviennent des personnels ayant appartenu aux cadres des 
entreprises privées devenues depuis leur nationalisation: Manufac- 
ture nationale d'armes de Levallois, Atelier de construction de 
Châtillon, Atelier de construction du Havre, Atelier de construction 
d'Issy-les-Moulineaux, Atelier de fabrication de Saint-Priest, Atelier 
de fabrication de Caen, Atelier de fabrication du Mans; 

bj Sont actuellement en fonction, soit au service des fabrications 
d'armement, soit dans les établissements de la direction des études 
ct fabrications d'armement, 

Ce cadre latéral disparaîtra par voie d’extinction, Ses effectifs, 
sont impulés sur Jes effectifs budgétaires prévus pour les agents 


qui 
des fabrications d'armement, sont fixés aux 


sur contrat du service 

Jnaxima ci-apres : 
Ingénieurs civils des travaux d'armement, 30: 

de services administratifs civils des fabrications d'arme- 


Chefs 
ment, 1» 

Le satut particulier du personne! du cadre latéral susvisé, qui 
bénéliciera du régime des pensions de la loi du 20 seplembre 1918, 
sera fixé par règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre de la défense nationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre chargé de la fonction 
les traitements de ces personnels seront fixés par décret 


publique 
'u ur le rapport des mêmes ministres. 

Lors de jieur inlégrailon dans le cadre latéral, ces personnels 
seront classés à l'échelon correspondant à leurs émoluments acquis. 


1s pourront faire valider, en vue de leur droit à pension de retraite, 
les services accomplis par eux depuis Ja nationalisation, 

Exposé des motifs, — La nationalisation en 1936 de certaines 
usines d'armement à rendu nécessaire l'intervention de diverses 
mesures afln que les avantazes ou droits acquis par le personnel ne 
soient pas affectés par la prise de possession par l'Etat, La question 
fut réglée dès avant Ja dernière guerre pour ce qui intéresse le 
personnel ouvrier, 

En ce qui conrerne les cadres, l'accord n'ayant pu être réalisé 
entre le personnel et les représentants de l'Elat, de telles mesures 
n'avaient pu intervenir. 

Les sociétés privées, nationalistes en 19%, avaient créé pour leur 
pes muel une sorte de « statut », comportant divers avantages, dont 
es prineipaux élaient l'assurance de la stabilité de l'emploi et l'or- 
ganisation d'un régime de retraites analogue à celui de l'Etat, Les 
personnels des cadres avaient la possibilité d'accéder aux postes 
subôrieurs d'encadrement, 

La nationalisation a amené la disparition de ces avantages, les 
srsonnels des cadres n'ayant pu être embauchés par l'Elat qu'à 
Ltre de contractuels auxiliaires, En vue de remédier à une telle 


Observations de Va commission des finances. — Article adopté 


sans modiffeation. 
Article 15. 


Création d'un corps d'ingénteurs miilaires des lélécommunications 
à la D. E, F, À. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 7 est OrÉé6 à Ja direction 
des études et fabrications d'armement un corps d'ingénieurs mili- 
{aires des tClcommyonications, 


ere etre E 


Le clalut, les conditions de rémunération et les conditions de 
recrutement de ce corps sont identiques 4 ceux qui régissent Jes 
lagénieurs millaires des fabrications d'armement. 

Pour la formation initiale de ce corps, il sera fait appel à des 
officiers, «ans des conditions qui seront fixées par décrets contre- 
signos du ministre de Ja dQtiense nationale et du ministre des 
finances, 

Ces officiers seront intégrés suivant les dispositions transitoires 
prévues aux articles 2 et 27 de M loi du 3 Juillet 195%, 





Article 16, 


Création d'un corps d'ingénieurs des travaux des télécommunications 
à la D. E. F, À, 


Texte proposé par le Gouvernement, — 1] est créé à la direction 
des éludes et fabrications d'armement un corps d'ingénieurs mili- 
laires des travaux des télécommunications d’armernent. 


Le statut, les conditions de rémunération et les conditions de recru- 
tement de ce corps sont identiques à celles qui régissent les ingé- 
nieurs mililaires de travaux d'armement, 

Pour la formation initiale de ce corps, il sera fait appel à des 
officiers de l’armée de terre et à des ingénieurs acjoints, titulaires 
ou contractuels, en fonctions au service des télécommunications 
d'armement. 

Les conditions de nomination seront fixées par décrets conire- 
signés du ministre de la d“fense nationale et du ministre des 
finances. 

Les ingénieurs en provenance des officiers prendront rang dans 
leur grade pour compter &e la date de nomination au grade corres- 
pondant dans leur ancien corps, les autres pour compler de la date 
du décret d'intégration dans le corps. » 


Article 17. 


Création el suppression d'emplois au titre des télécommunications 
à la D. E. F. A. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Sont autoriéss à la direc- 
tion des éludes et fabrications d'armement les créations et suppres- 
sions d'emplois ci-après; 

Créations d’emplois. — 1 adjoint administratif principal; 4 aujoint 
administratif de 1re classe; 4 adjoints administratifs de 2° classe; 
3 adjoints administratifs de 3e classe, — Total, 9, 

Suppressions d'emplois (payés sur budget annexe). — 3 
nants; 1 chef de section C. $S. T. T. E. 2 contrôleurs C. S. T. T, E,. 
3 agents administratifs; 1 commis administratif {classe exceplion- 
nelle), — Total, 10. 

Pourront être nommés sur les emplois ainsi créés des officiéfs €u 
cadre aclif et des personnels administratifs (ttiulaires, auxiliaires 
et contractuels), Les conditions de nomination seront fixées par 
décrets contresignés du ministre de la défense nationale et du minis- 
tre des finances. 

Les adjoints administratifs en provenance des officiers prendront 
rang dans leur grace pour compter de la date de nomination au 
grade correspondant dans leur ancien corps, les autres pour compter 
de la date d'intégration dans le corps. 

Exposé des motifs. — Le progrès des télécommunications au cours 
des dernières années et l'importance de plus en plus grande du 
matériel correspondant, en service dans les unités Ce l’armée de 
terre rendent nécessaire la création de deux corps, l'un de direction, 
l'autre d'exécution, spécialisés dans ces activités, ainsi que le ren- 
forcement du cadre des adjoints administratifs. Ces corps seront 
constitués, à leur création, par les officiers, sous-officiers et techni- 
ciens qui s'occupent actuellement de ces priblèmes. 

Les créations d'emplois nécessaires sont gagées en emplois et en 
crédits: la mesure n'est “once pas de nalure à alourdir les charges 
financières de l'Etat, 

Les dispositions sont traduites dans les trois projets d’artic'es 
ci-dessus, 

Ubservalions de la commission des finances — Sous réserve d'une 
légère modification de forme au dernier alinéa de l’article 17 où elle 
propose de substituer l'expression « à compter de » à l'expression 
« pour compler de », votre commission es finances a adopté dans 
le texte pronosé les trois articles ci-dessus, 


articie 18, 


Création et suppression d'emplois dans le corps des ingénieurs. 
militaires de l'air pour les télécommunications. 


Texte proposé par le Gouvernement, — L'eflectit du corps des 
ingénieurs militaires de l'air, fixé à 225 par l’article 6 de l'ordon- 
nance du 30 décembre 191%, est porté à 245. 

à os Ÿ nm 0e! 4, 61,60 608 6.0 sg 

Des officiers de l'armée de l'air seront nommés aux emplois ainsi 
créés, dans des conditions qui seront fixées par un règlement d’ad- 
ministration publique contresign£ du ministre Ge Ja défense natio- 
naäle et du ministre des finances. : 

Ils seront intégrés au grade correspondant à celui qu’ils possèdent 
dans l’armée de l'air suivant les dispositions de l'article 8 bis de Ja 
loi du 9 avril 1935 et avec l'anciennelé acquise dans ce grade au 


moment de l'intégration, 


PR CC 


Article 19, 


Création et suppression d'emplois dans Le corps des ingénieurs 
des travaux de l'air pour les télécommunications. 


Texte proposé par le Gouvernement. — L'effectif du corps des 
ingénieurs militaires des travaux de air, fixé à 245 par l'article 6 
de l'ordonnance du 30 décembre 1944, est porté à 2%. 


D 9-06 Aire te Lie ou ANS ne Sn mire ee Sue en L'H UUe. às € % 


Des officiers de l'armée de l'air seront nommés aux emplois 
ainsi créés, dans des conditions qui seront fixées par règlement 
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Texle proposé par le Gouvernement, — Peniant une période ExL6 es molil | le 61, deu 4 





lun an à compler de la date de prnulsation de la présente loi, des août 19%6 prévoit que « of ù s G de 
le ministre de la défense nationale pourra procéder, à l'inté l'armés de l'air des aiférents « otre Le 
ieur de chaque armée, à tous changements d'urme, de service, en sil n d'actis 0) on HU nl il 
de corps ou de cadre que Faménagement des effectifs rendrait loi de finances 
nécessaires ‘Cetle disposition ne s'étend pas aux corps ou cadres Le projet d'arlicle ci-dessus fixe cel OUI née I, 
bénéticiant de classements indiciaires spéciaux. à 3 p 160 de l'effectif budgétaire des 0! I 1 I nes 1 gant 
ù Exposé des motifs — L'article 22 de la Jai ne 18-137 du 27 août et mécanicien de l'armée de Tair 
& 191S, reproduisant une disposition de l'article 31 de ja loi no 36-607 Observations de la commission des fn es, — À = 
3 du ù avril 1936, autorisais le ministre de la défense nationale à raodification par la corn Le 
prod d r, dans des conditions fixées par décret, aux changements 
de Corps, d arme ou de service que l La chartes ut des cadres ren- Arücie 29. 


dail necessaire, 

LE les aménagements d'effectifs par changement d'arme ou de Modifications aux règles de recrutement du corps de contrôle 
ire ne peuvent être considérés coinme achevés: la modernisa- de l'administration de l'aéronuilique 

lien du matériel conduit à étudier des unilés de 1vpe nouveau et à 

Prévoir des réorganisalions dont la réalisation serait conditionnée Teste proposé par le Gouvernement Les deux dern LUE. 


Par, Certains changernents d'arme. de l’article 153 de la ‘oi de finances du 31 mai 1929, mod les 

L'objet du présent arti le est de permellre ces réalisalions, 14 juin 1958, relalfs au recrutement du corps de contrôle 4 Ma 

Rp la comnntis:ion des finances, — Arlichte adopté nistration de l'aéronautique sont abragés et rernplarés pal )- 
ation sitions suivantes 

« Après Ja première formation, le corps se recrule au « 3 


ATUCIe 22 me 
pair : 


Lünüalion, pour l'année 190, du nombre des officiers « a) Les offiriers en position d'activilé appartenant à l'un des 


ire le | tir le 1 ui is sont PIN », à ju LA * u9 





; de chaque grade. COrNs de | { 

ë : L 3 É la loi du 9 avril 1935 modiltié r ce point par la loi du f il 

# Texte proposé par le Gouvernement. — Pendant Fannée 199, 1910 ; | 

+ le nombre des officiers de chaque grade ne pourra, sous réserve « b) Les officiers en position d'activité de armées de terre el dB 

w des dispositions de Varticie ci-apr ès, dépasser l'effectif avant servi mer, liiulaires d'un brevet di | aéronautique, Fer 13 

MN de base au cagul des dotations in:crites dans la présente loi, ne font plus partie du personnel navigant miliaires 
Sauf en ce qui concerne les lieutenants, sous-lieutenants ct officiers « c) Les officiers en position d'activité appartenant à Pärince 08 
de grade correspondant des diverses armes el des différents corps, mer, non titulaires d'un brevet de spécialité aéronautique, mois 


dont l'effectif Moyen ne devra js dépasser l'effectit oudgétaire jusüfiant, au moment de Jeur dernande d'admission au concours, 
iugm'enté, le cas échéant, des vacances existant dans les grades d'un temps de service minimum dans une base de l'ait LUC 
à ipérieurs. navale ; 

Exposé des motifs. — Le présent article reproduit les disnosi- « d} Les fonctionnaires civils en activité de service à; In 
lions prévues pour l'année 14949 par l'article 49 de La loi n° 19-983 grade au moins équivalent à celui d'administrateur eClvil Ge . 
au 23 juillet 1919. | siéme classe, reievaul soit du secrétariat d'Etat à l'aviation militaire. 
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754 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
coit erclariat général à l'aviation civile et commerciale, justi- 
fiaait de jé d'officier de réserve et d'un temps de service Muini- 
paumn das l'un à l'autre des départements prériltés. 

u | (gl visés aux paragraphes D ef € ci-dessus doivent en 
out Voir vo \ pour prendre part au concours d'admission dans 
le ( ce L'administration de leur département d’ori- 

1 
| ret déterminera les eonditions complémentaires requises 
d ! j ivoars, nolamimeat en ce qui concerne le grade, 
l'äag. « a! des s2rvi"es, » 

| * di notifs - tès la création du corps du contrôle de 


de \iéronaatique, des difficultés très sérieuses se 
‘ment, tant parmi les officiers de 


son recrut 
fonc'ionnaires civils; ces difficultés 


l 
larmes de l'air Gue farmi les 
l 
L 


jet nt à la fois : Cr nuditions de rémunération et d'avancernent 
Ho" on ou üit i ore 

A l'heure actuelle, le recrilcinent est devenu praliquement impos- 
sible et le contrôle des services de l'aviation militaire et civile risque 
de ne plus pouvoir d'ici un cerlain temps être assuré dans des 
conditions satisfaisantes, 

Celle situation n'a pas échappé à la comuaission des finances de 
l'Assemblée nalionale qni, au cours de l'examen du bduget de 1949, 
à, Cru dt r aitirer l'attention du Gouvernement sur l'importance 
de cclte qi ne 

C'est dans ces vonditions qu'a été préparé le présent projet 
d'arucle, I comporte des mesures nouvelles qui, tout en mainte- 
nant àu corps de contrôle de l'aéronautique le niveau élevé de 


recrutement qui est indispensable, ouvre laecès du concours aux 
officiers des armées de terre et de mer pessessenrs de brevets ou 
litres aéronautique et assouplit les règles en vigueur jusqu'alors 
eB ce qui concerne les fonctionnaires civils, 

Observalions de la “ômmission des finances. — Article adopté 
Buts mmogifitalion, 


Article 26. 


Limites d'âge des membres du corps de Contrôle 
de l’adnunistration de l'aéronautique. 


Texte propos par le Gouvernement, — Les Juniles d'âge des 
meiubres du corps de contrôle de l'administralion de l'aéronau- 
tique, en vue de 11 mise en retraite normale d’'antiennelé de ser- 
vices el du passage des contrôleurs généraux à la 2e section (réserve) 
sont fixes provisoirement comme suit à partir du 1e janvier 1950: 

LConuiroteur 


génaral de 2e classe, soixante ans; contrôleur de fre classe, cinquante 


six ans, controleur de 2 classe, cinquante-qualre ans; contrôleur de 
Ÿ lasse (adjoin! inquanie-Geux äns. 

Exposé des molifs, — Les actes dits loi du 2 août 1912 et du 
47 octobre 1942 avaient abaissé d’une année les fimites d'âge des 


fon nnäires des corps de contrôle 

Les ordonnances prises par le Gouvernement provisoire d'Alger 
en 1913 (rendues applicables dans la métropole dès la libération par 
ordonnance du 7 août 1941), tendant à prononcer la nullité des actes 
du Gouvernement de fait de Vichy, ont omis de rapporter les textes 
visés ci-dessus. 

Le corps de contrôle de l'administration de laéronautique présente 
actuellement de nombreuses vacances en raison des difficultés de 
recrutement, Les dispositions prévues à l’article précédent doivent 
Jermeltre de recompliter l'effectif de ce corps en élargissant les 
pr du recrutement, Toutefois, en attendant que ces mesures aient 
pu donner le résultat escomplé, il parait nécessaire d'éviter de nou- 
veaux départs en rétablissant les limites d'âge fixées au mois d'août 
1940, clles-mémes inférieures aux limiles d'âge en vigueur au {°r sep- 
tembre 1999. 

Te! est lobjet du présent article de loi. 

Observalions de la commission des finances, 
quées par le Gouvernement pour une extension des limites d'âge 
des meinbres du corps de contrôle de l'administration de l’aéronan- 
tique valent sans conteste possible pour les membres du eorps de 
contrôle de l'administration de l’armée et du corps de contrôle de 
l'administration de la marine. 

Il est apparu, à cet égard, à votre commission, que le Gouver- 
nement, en vertu des pouvoirs qui Jui sont conférés par l’article 7 
de la loi du 7 août 1948 tendant au redressement économique et finan- 
cier, pouvait procéder à ce relèvement, par décret, 

Sous la réserve expresse que le Gouvernement procède dans les 
plus brefs délais à cette mesure, la commission des finances à adopté 
k termes de larticle 26. 


Articie 27. 
Mode de Jiration du nombre de congés sans solde. 


lexte proposé par le Gouvernement. — Le deuxième alinéa de 
Particle So de la loi de finances du 34 juillet 1920 modifié par l'ar- 
ücle 4 de la loi du 26 décembre 1925, est alwogé et remplacé par 
ès dispositions suivantes: 

« Des congés sans solde d'une durée maximum de cinq années, 
une fois renouvelables pourront être accordés, compte tenu des 
néce-silés du service, et jusqu'à concurrence d’un chiffre fixé chaque 
année par arrôlé du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, dun ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat 
dont 1! relèvent, aux officiers et assimilés qui en feront la demande. 

« L'arrêté prévu à l'alinéa précédent pourra fixer, le cas échéant, 
la réparhition par arme ou service du contingent attribué, » 

Exposé des motifs, — L'article 85 de la loi de finances du 31 juillet 
4920, modifié par l'article 44 de la lei du %6 décembre 19%, dispose 
que le nombre des congés de longue durée sans sole que le 
Minisire de la guerre est autorisé à accorder gux offeiers, est fixé 
chaque année par la loi de finances, 





général ve ire classe, soixante-deux ans; eontrôleur . 


— Les raisons indi- 





H parait souhaitable, en vue d’alléger dans toute Ja mesure du 
possible la contexture des 10is de finan“es, que le nombre des cons 
suscepübles d’être accordés soit fixé annnellement par voie d'arreis 

Toutefois, étant donné que cette facutté laissée am ministre de la 
dé'ense nationale comporte des rénerfussions budgétaires, il eat 
prévu que le ministre des finances et des affaires économiques serg 
cosignataire de ce texte. 

Tel est l'objei du présent article. 

Observations de la commission des finances. — Article adapté sans 
modification. 


Article 28. 


Congés définitifs et eengés avec solde accordés aux dfficiers 
de l’armée de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le nombre de conte 
définitifs et de congés avec solde que le ministre de la défense 
nationale est autorisé à accorder aux officiers de l’armée de L'air, 
Pendant l'année 1956, dans les conditions prévues par les articles 6 
et 7 de ja loi du 30 mars 1928, relalive au statut du personne! navi. 
gant de l'aéronavtique, modifiés par Farticie 54 de la loi du ?S février 
1934, est fixé à vingt, 

Exposé des motifs, — Le nombre d'officiers susceptibles de Léns. 
licier des congés prévus par les articles 6 et 7 de la loi du 39 mars 
1928, rejative au statut du personnel navigant, doit être fixé chaque 
année pur ja loi de finances. 

Eu ge de ce texte, le présent article fixe à vingt le nom. 
bre d'officiers susceptibles de bénéficier de ces congés en 1950. 

Observations dé Ja çomnission des finances, — Texte adopté sans 
modification, 

Article 29. 


Congés définitifs aux ingénieurs mililaires de l'air et aux ingénieurs 
militaires des travaux de l'air, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le nombre des congés défi. 
nilifs que le ministre de la défense nationale est autorisé à accor- 
der pendant l’année 1930, dans les conditions prévues par Particle & 
de la loi du 30 mars 1928 relative au statut eu personnel navigant 
de l'aéronautique, est fixé à quatre pour les ingénieurs militaires 
de l'air et les ingénieurs militaires des travaux de l'air. 

Exposé des motifs. — L’arlicle 6 de la loi du 30 mars 1928 re!a- 
tive aux statuts du personnel navigant de l'aéronautique prévoit que 
le nombre des congés définitifs pouvant être accordés chaque anne 
aux ingénieurs de l'air et aux ingénieurs des travaux de l'air «oil 
figurer dans la loi de finances, 

Observation de la commission des finances, — Texte adoplé sans 
modification. 

Article 30, 


Congés définitifs et congés de trois ans au personnel 
de l'aéronautique navale. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Le nombre de congés que 
Je minisire de la défense nationale est aulorisé à accorder en {40 
au personnel de l'aéronautique navale, dans les conditions prévues 
par l'article 6 de !a loi Eu 30 mars 1928, relative au statut du per 
sonnel navigant de l'aéronautique, est fixé à quatre; 

Le nombre de congés que le ministre de la défense nationale esf 
autorisé à accorder en 1950 au même personnel, dans les condilions 
prévues par Particle 7 de Ia loi susvisée, est fixé à trois; 

Le nombre ainsi fixé à chacun &es deux alinéas ci-dessus ne com- 
prend pas les congés du personnel navigant qui pourraient êlre 
accordés au titre de la loi de dégagement des cadres du 5 avril 1916 
(officiers en campagne). 

Exposé des motifs. — Les articles 6 et 7 de Ja loi du 39 mars 198 
relative au statut du personnel navigant de l'aéronautique prévaient 
que, sur demande «es intéressés et dans les limites fixées annuel 
lement par la loi de finances: 

fo Des congés définitifs peuvent être accordés aux éfliciers de 
l'aéronautique navale qui justifient d'un minimum de douze années 
de service dans le personnel navigant et sont en possession de droits 
à persion d'ancienneté ; 

% Des congés de trois ans peuvent être accordés aux oflitiers ce 
marine faisant partie des personnels aériens navigants s'ils réunis- 
sent au moins vingt années de services militaires effectifs dont douze 
ans dans le personnel navigant 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de fixer le nombre 4 
congés de chaque nature que de ministre de Ja défense nationale est 
autorisé à accorder pendant l’année 1950, 


Article 31. 


Bonifications d'ancienneté aux anciens élèves de l'école polytechnique 
sortant dans l'armée de terre et l'armée de mer. 


Texte proposé par le Gouvernement. -—- Far modification aux dis 
ositions de l’article 30 <e la loi du 31 mars 1928, les anciens 
lèves de l’école polytechnique nommés, après avoir satisfait aux 
examens de sortie, sous-lieutenants de l’armée de terre au de l'arme 
de L'air prennent rang dans ce grade un an après la date de l'ex 
tnée en vigueur de l'engagement souscrit par eux lers de leur adrnis- 
sion à l’école. 

Toutelois, pour ceux d'entre eux dont le séjour à l’école se serait 
prolongé au delà du délai normal, cette date de prise @e rang sera 
retardée d’une durée égale à celle des prolongations accordées, sau! 
si celles-ci résultent d'une cause impulable au service. 
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Les officiers visés au premier alinéa du présent arlicle bét 
rs de leur nomination au grade Ge lieutenant, d'une bonifivali 
d'ancienneté d’un an dans ce grade 
Les bonifications d'ancienneté prévues ci-dessus ne s'anpliquent 
= aux élèves qui, avan! choisi un service civil où n a\anhl vwotenu 
mcuu emploi de leur choix, effeciuent leur service militare dans 
race de terre ou l'armée de l'air en tant que sous-lieutenant 
active, dans les conditions prévues à l'article 40 de Ja loi du 
1 qunrs 1928, ni aux élèves qui ont choisi une arme où un service 
le l'armée de ‘erre ou de l'armée de l'air régi, du point de vu 
l'avancement, par des dispositions législatives parti 
Les dispositions du présent artic'e sS'appliqueront aux élèves 


admis à partir de 198 ou rattachés aux promolions corres 


ut 


2” 1 
Par mesure transiloire: 
Les élèves adinis en 147 on rattachés à cette promotion pren 
dans le grade de sous-lieulenant dix-huit mois aprés la 
re de l'entrée en vigueur de l'engagement souscrit par eux lors 
de leur admission à l'école: jls bé éficieront d'un rappel d'ancien- 
ete de dix mois dans le grade de hHeutenant; 
Los élèves admis en 1946 ou rattachés à cette promotion 
eront d'un rappel de huit mois dans le grade de lieutenant. 
Les hanifications d'anciennelé prévues an présent 
exclusives de tout rappel de Solde et d'indemmnité. 
Exposé des motifs, — On constate drpuis quelques années, narmi 
s“èves de l'écoie polvléchnique, nine désaffectatium 1eès nelle 
l'armée, au point qu'en 1439, deux politechniciens seul-ment 
nt sortis dans l'armée au lieu d'une centaine avant la guerre. 
Les raisons de <ette évolution sont multiples. En vue de faire un 
mior pas dans le sens du redressement de la situation actuelle, 
le Gouvernement propose, par le présent projet d'arlicle de loi, d'ac- 
rder aux polytéchniciens sortant dans Farmée des honifications 
fancienneté, Cette mesure, qui apparait de simple équité, per- 
mettra de combler le retard qui affecte actnellement à leur srtie 
de l'école les jeunes polyltechniciens par rapport à ceux de leurs 
cunarades qui ont choisi la voie plus facile et moins longue de 
Fécole interarmes de Coëtquidan. 
Observations de Ta commission des finanres. 
diication, 


béné- 


ii ' 
arucie sont 


Articie adanté sans 


Article 42. 


Droit à pension des officisrs auant servi comme tels dans Carmée 
active acant-gqueire #4 rappelés à Pactitté en 1339 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le hénifice des disposi- 
bonus de l'article 4 de la loi du 16 avril 1920 et de l'article 104 de lx 
loi du 1 décembre 1937 est étendu, à cotmpler du jour de leur dérno 
bilisation : 

{Aux officiers avant servi comine fels dans larme active avant 
le 2 août 1914 el rappelés à Pactitité au cours des guerres de 1914 
jus ei 4939-1945 : 

20 Aux officiers avant servi copgune tels dans Ferinée aclive avant 
le 2 septembre 1939 et rappelés à l'activité au cours de la guerre 1939: 
144 

Le droit à pension de réversion est ouvert aux veuves Hoh rem 
res el aux orphelins d'officicrs qui auraient pu bénéficier des dis- 
positions qui précèdent S'ils n'étaient décédés avant Ki publication 
de la présente Toi. 

Exposé des motifs, — L'article 4 de la loi du 16 avril 190 et 
l'article 495 de la loi du 3% désernbre 1937 out pertnis aux officiers 
avant servi comme tels dans lFarmée ac{ive avant le 2 août 4414 qui 
ont repris du service au cours de Ja Luerre 1924-495S de bénéficier 
soit d'une pension d'ancienneté, soit d'une pension proportionnelle 
à jouissance différée, dans les eonditions prévues par l'article 44 de 
la loi du 14 avril 192%, lorsqu'en réun'sssnt leurs services d'avant- 
guerre et leurs services de guerre ils totalisent plus de quinze années 
de service leur donnant droit au bénéfice d'une pension. 

Ces dispositions sont particulières à la guerre TMAMRS I Y à 
lieu de les étendre à la guerre 1999-1915 de manière à pouvoir Jes 
appliquer : 

lo Aux officiers qui, ayant servi cornme tels dans l'armée active 
avant te 2 août 1914, auraient eu droit à pension Si on leur avait 
complé les services effectués au cours des deux guerres; 

2% Aux officiers qui, ayant servi comme tels dans Farmée active 
avant le 2 septembre 19%, auraient eu droit à pension si on Jeur 
avait compté les services effectués au cours de la guerre 1939-1949. 

Or, ces officiers se sont trouvés en septembre 4939 dans la même 
situation que leurs aînés et un grand nombre d'entre eux ont 
repris du service au cours de cette guerre. Il est légitime de leur 
accorder le même traitement qu'aux officiers visés par les lois du 
15 avril 1920 et du 31 décembre 1937 et, par voie de conséquence, 
d'accorder aux veuves et aux orphelins de ces officiers le bénéfice 
d'une pension de réversion fondée sur les services de Fofficier, 
compte tenu des dispositions de l'articte 6x de la loi du 14 avril 1924 
qui exclut de ce bénéfice la veuve remariée. 

Observations de la commission des finances, — Article adoplé sans 
tuodification, 

Article 33. 


Statut des personnels féminins de l'armée, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le personnel des forma- 
tions militaires Pat Sol est soumis au statut militaire dans des 
“onditions qui seront fixées par décrets contresignés par le ministre 
de la défense nationale et le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Toutefois, pour la constitution et la liquidation éventuelle d'une 
pension, les services accomplis dans lesdites formations sont consi- 
dérés comme des servires civils; ils sont considérés comme services 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 














HHILaUres lursq HS S HIS AU irs d EUUFre où Î 
ralions déclar'es nous é guerré 
Les «lis Ù t S l LE 1 {à di 
t rr 1! ’ 
ns 1 DAS l ë 1915 à pli ü là à ue ià 
l nl Loi de »# loi 
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lcquisudir lu roi à ] $ lro! elle 
Tex propos ] {, Vé eli ] pa DT e 
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Var 4 à loi du 2: pleimbre 194$ tout sut 
l \UXx ff de lotus rad el à i ‘ l ue, 
aupres quinze ecorplies «li st es mil litres [ff et 
rent rois il d'âsg { rés \ TEET ’ ' den soit 
acceplée par le ministre intéressé 
Le nombre de pen S proporli elles à de déter 
nuré annuellement pour fiaqtie ir pi \ arrete | S \ 
Sisnalure du miaisire des finances el dt ulaires économiques, du 
Hiuistre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat dont relèvent 
les officiers, » 
Exposé des motifs - Aux termes de l'article 9 de la loi du 


20 septembre 19448, le droit à la péhsion proportionnelle est acquis 
aux officiers de lous grades, sur demande, après quinze années 
uccomjhes de services mililaires et trente-trois ans d'âg 





Le nombre d es pensions à accorder chaque année est déter- 
sine annuellement par la loi de finances, 

Or, d'une part, la reconnaissance de droits acquis, en faveur de 
ceorlains officiers, et, d'autre part, la Hmilation apportée à la réah- 
sation de ces imônmies droits j'a la fixation d'u nombre réluit de 
bénéficiaires, obligent le Gouvernement à prendre des olutions 
cinpiriques qui ne se trouvent pas toujours à l'abri de tout recours 
et coimpliquent singulièrement la lâche de ladminisl 

Par asleurs, la nécessité de limiter au contlit fisé Je nbre 
des pensions tout en respectant l'écalité des droits des postulants, 
condui bloquer en fin d'année toutes les demandes | rs, 
afin d'établir entre elles nne comparaison valable, il en résul un 
refard dans la radiation des contrôles intiressés 

(PE présent projet d'article à pour obhiet de metlre fin aux inronvé 

ents résultant des dispositions en vigueur 

En outre, il apparaît opporlun, au morment où lon rehe À 
alléger la contexture des lois de finances, de } ir que le nombre 
de p ions proportionnelles susceplibles d'être octrovées rs 
d'année, sera fixé par arrêté du ministre des finances el di itatres 
économiques, du ininistre de Fa défense nationale el du secretaire 
d'Etat intéressé, 

Ob-ersations de fa commission des finances \rli adoute [HE 
modification, 

tic] 
Vu! lbon conmrm sert tu t { Î { ceri it (l S 
du te PS jHIsse eh non actieile pour à daruites le IHPOLUITES 

Texte propo ar le Gouvernerment Est compiée comme s 4 
ctfect pour le droits à l'avance anale Î à la 
réforme et à la retraite, le temps passé en non-activité pour init 
fiitié Len raires HE des officiers où sous-officiers de carricr ALL 
a s Cuilk position } ir ble res ol 1! rinit Fac tot 1 
vées, soil en captivité, soit dans des conditio leur ouv'a lroit à 
la campagne double, soit dans celle les adinettant au hbénétice du 
statut des déportés et internés de la résistance où des Combattants 
volontaires de la résistance, âäu cours de la guerre 1929.495%, ou ir 
les théâtres opérations extérieures on au cours d'un sé r colo 
nia'. Peuvent seuls néanmoins prétendre au bénéfice de €<es dispo 
sitions, ceux des intéressés qui sont en possession de droits à pension 


e 
définitive, de 40 p. 100 au moins du cexle des pensions militaires 





d'invalidité et des victimes de guerre, ou en possession d'une pension 
temporaire dans laquelle entre un élément d'invalidité définithe de 
40 p. 100 au moins. 

Exposé des motifs. — Aux termes de Ja loi du 19 mai Shi sur 
l'état des officiers, le temps passé par un officier en non-activité 


pour infirmités temporaires ne lui est compté Fonmmme services effet 


tifs que pour la réforme et la retraite 
Il est apparu, après la guerre de 
de cette loi étaient ! 


j91 1915, [ut les di-positions 
trop rigoureuses, La ioi du 50 mars 1929 portant 
ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 19% au titre du 
budget général et des budgets annexes a, dans son article 446, yres- 
crit que serait compté comme services effectifs pour les drons à 
l'avancement et an commandement, le ternps passé en non-acthivité 
pour infirmités femporaires par les officiers et sous-offiriers avant, 
aux armées, sur un théâtre d'opérations extérieur où au cours d'un 
séjour colonial, contracté ou aggravé une bhiessure où une 1 firinité 
leur ouvrant des droits soit à une pension définitive de 40 p. 10 au 
moins, soit à une pension (emporaire dans laquelle entre un élément 
d'invalidité définitif de 40 p. 100 su moins 
Valable pour la guerre de 1913-1918, cette 
ne peut élire appliquée à la guerre de 1999-1945, Un nouveau texte 
est nécessaire pour admettre au 106me bénéfice les officiers el sons. 
officiers remplissant les mêmes conditions, Il convient que ce texte 
soif adapié aux circonstances particulières de la guerre de 1929-1945 
ct s'applique aux mililaires qui, bien que pe se ! 


disposit on lévislative 


irouvant ni aux 


»“ 
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aumrées ni aux colonies, ont, au service de Ha patrie, contracté on 
aggravé une blessure où une inffrmité sur un territoire quelconque 
ou à l'occasion de lerrr déportation. 
Observations de la commisson des finances. — Article adopté sans 
medifiealion, 
Article 33 bis (nouveau), 


Appheution de l'adulte 25 de la bi n° 48-1457 du 44 septembre 1948. 


da commission des finances à inséré après l'arlicle 35 un arti- 
proposé par son rappurleur général et ainsi 


Che 5 bis (houveæi) 
sédigé : 

« L'article 23 de la loi no 48-1437 du 14 septembre 198 est com- 
piété comme suit: 


Lorsque Le mari est dérédé antérieureraent à la date de promul- 
galion de Ja présente boi, le droit à permsion de la veuve sera ouvert 
à compter de celte date. » 

M. Barangé à rappelé que l'article 23 de Ia li n° 48-1437 qu 
11 seplembre 1948 avait suppruné la condition de durée d'anté- 
rioailé de mariage exige des veuves d'officiers retraités en appli- 
cation du Hitre Her de La loi du 26 décernbre 1935, pour béné- 
fcier d'une pension de réversion €1 qu'il résultait rellement de 
l'exposé des motifs de cel article que le lexte proposé était destiné 
à s'appliquer nan seulement aux veuves dont L* droit à pension a 
été ouvert potWrieurerment à la publication de la loi du 14 septem- 
bre 194, mais également à celles dont le rrrari était décédé avant 
la publication de cette loi, Or, nonobstant la volonté formelle dur 
légisiateur, l'adininistration se refuse à appliquer la loi anx veuves 
d'officiers décédés avant sa promulgation. 

Afin de régler définitivement cette question et de supprimer 
toute équivoque, la commission des finances a suivi son rapporteur 
général el à adapté cet article additionne}, qui a un caractère inter- 
prétatii 

Article 36. 


Engagement spécial d'entrainement volontaire dans les réserves, 


Texle proposé par le Gouvernement. — Les alinéas 2 et 3 de 
l'article o1 de Ja lot du 31 mars 192$ relative au recrutement de 
l'aruice sont supprimés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la disponi- 
bilté et des réserves appartenant au personnel navigant de l'armée 
de l'air et de l'aéronautique navale peuvent souscrire un engagement 
special, dit d'entraînement volontaire dans les réserves, d’une durée 
iuininurm de trois ans, comportant obligation d'accomplir soixante- 
dix jours maximum d'instruction par an, dont une période de quinze 
jours consécutifs, 

« Les officiers, sous-officiers el hommes de troupe de la dispo- 
nibilité el des réserves classés dans certaines spécialités des armées 
de lerre, de mer ef de l'air peuvent souscrire un engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves, de même durée, compor- 
{ant l'obligation d'accomplir trente jours maximum d'instruction 
par an, dont une période de huit jours consécutifs. 

« L'engagement spécial d'entrainement volontaire dans les 
réserves peut être souscrit, par anticipation, pour compter de Ja date 
de la libération du service actif, soit par les appelés du contingent, 
Soil par les jeuues gens se ]liant au service dans les conditions 
prévues aux articles 62 et 63 de la présente loi, au moment de la 
souscription du contrat d'engagenrent au service actif. 

« Un droil de priorité sera réservé à cet égard aux jeunes gens 
ülulaires d'un brevet de navigation aérienne. 

« Les dispositions de l'article % du Jivre Er du code du travail 
Iuodifié par la loi no 49-1092 du 2 août 1949 sont applicables aux 
périodes accomplies en exécution du présent article. 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application des dispositions qui précèdent. 11 déterminera notam- 
ment les spécialités auxquelles ces dispositions seront applicables, 
les conditions de résiliation du contrat d'engagement spécial d'entrai- 
nement volontaire dans les réserves et Jes conditions dans lesquelles 
les périodes d'entraînement exécutées en vertu du contrat seront 
siniées aux périodes d'entrainement prévues par l’article 49 de la 
jesenie J0k 

« Les allocalions de sokles susceptibles d'être attribuées aux 
officiers, sous-officiers et hommes de troupe des armées de terre, de 
mer el de l'air effectuant des services en exécution des dispositions 
sr précèdent seront fixées par décret contresigné du ministre de la 

ffense nationale ct du ministre des finances et des gffaires écono- 
niques. » 

Exposé des motifs, — Le deuxième alinéa de l’article 51 de la 
loi du 31 mars 198 relative au recrutement de l’armée autorise les 
officiers, sous-officwrs et hommes de troupe de la disponibilité et des 
réserves appartenant au personnel navigant de l'aéronautique à 
accomplir des périodes volontaires d'entrainement aérien dont Ja 
durée peut étre portée à trente jours par an. La durée de telles 
périodes ne suffit plus, compte tenu de la complexité du matériel 
moderne, à assurer l'entrainement du personnel mavigant des 
réserves de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale. Elle ne 
suffirait pas davantage à assurer le maintien en condition des per- 
Sonnels des réserves de cette armée appelés à occuper certains 
einplois de spécialistes. 

Or, l'armée de l'air doit pouvoir compter, en cas de tensign inter- 
hälionale, sur un appoint important de rs et de spécialistes de 
réserve immédiatement utilsables. A lhewe actuelle, l'armée de 
l'air ne dispose que des pilotes et spécialistes de réserve Mrmés au 
cours de la dernière guerre; encore, ces personnels ne seraient-its 
susceptibles d'être utilisés à bref détai que s'ils n’interrompaient pas 
leur entrainement, C'est pour eux qu'est eréé, essentieltement, 
l'engagement spécial dit d'entrafnement volontaire dans Jes réserves. 


æ 














Quant anx jeunes gens appelés récemment sous Les drapeaux : 
durée écourlée du service actif n'a pas permis de recruter parnn cux 
les pilotes et spécialistes nécessaires au renouvellement des réserves 

Pour cette r&ison, if a paru opportum de permettre la souserintin 
par anticipation de Fengagement spécial d'entrainement vol. 
dans les réserves par les appelés du eontingemt ou les engagés !4 
priorité sera donnée aux detBändes émanant de candidals diju {1.- 
aires du brevet de mavigation aérienne. 

Des difficultés se présentent également pour la formation «4e 
certains spérialistes des armées de terre et de mer. Aussi a-t-1 éié 
jugé utile d'étendre à ces eatégories les positions prévues pour je; 
spécialistes de l'armée de l'air. 

Afin de stimuler les vocations de cette nature, P'Etat se doit 
d'accorder aux jeunes gens qui souscriront ces contrats la garantie 
que leur situation ne s'en trouvera pas affectée. H} convient done Je 
leur reconnaîftre de facon explicite Je hénéflce des dispositions du 
code du travail interdisant toute rupture de contrat en Cas de rappel 
sous les drapeaux. É 

Tet est l'objet du présent article qui modifie et complète les 43. 

esNtions de l'article 5t de La Joi du 32 mars #928 relative au recru- 
ement de l’armée. , ; 

Observations de la commission des finances. — Article adopis 


sans modification. 
S 3. — DISPOSTIIONS DIVERSES 
Article 37. 
Instruction du personnel navigant des réserves de l'arriée de l'air, 


Texte proposé par le Gouvernement. — Dans la limite des crédiis 
budgétaires aceordés pour l'entrainement des réserves de l'armée ile 
l'air, le ministre de la défense nationaie est autorisé à conclure d:« 
iééords amiables avec les compagnies de l'aéronautique marcharie 
en vue de les faire concourir à J'eptrainement de 100 spécialistes, au 
maximum, appartenant au personnel navigänt des réserves de l'armée 
de l'air, effectuant des périodes volentaires d’enfrainement aériem 
dans les conditions prévues par Farticle 51 de Ja loi du 94 mars 192% 
relative au recrutement de l'armée. ( 

Exposé des motifs. — Si l’armée de l'air a pu reprendre l'in:- 
truction d’un certain nombre de spécialistes au sol appartenant aux 
réserves de l’armée de l’air, elle éprouve, faute de moyens aériens 
suffisants, de grosses difficultés pour entrainer le personnel navigant 
des réserves. 

Elle a résolu partiellement le problème en ce qui concerne les 
flotes de chasse, mais le potentiel insuffisant des formations de 
ransport aérien militaire rend malaisé l'entrainement du persounc| 
navigant des réserves appartenant à la catégorie intéressée. 

Un appoint sérieux pourrait être fourni à l’armée de Fair par 
certaines compagnies de l'aéronautique marehande qui, moyennant | 
remboursement des frais qui leur seraient occasionnés, accepteraient 
de prendre à bord de leurs avions des spécialistes de réserve du per- 
sonnel navigant qu’elles entraîneraient. k 

Ce procédé présenterait le double avantage de permettre l'entrai- 
nement des intéressés, dans des conditions favorables, tout en facili- 
tant l'activité des compagnies de transport aérien dont l'aide 
qu'elles peuvent apporter à la défense nationale est indéniable. 

L'expérience pourrait porter, en 419%0, sur 400 réservistes ail 
maximum. N 

Le total des erédits demandés au titre des ronvocalions de rser- 
vistes ne sera pas augmenté par celle orientation nouvelle de 
l'instruction. L'autorisation accordée par le Parlement permettra 
seulement un aménagement des erédits des ehapitres iniéresses 
afin d'assurer les priorités nécessaires pour l'instruction. 

Observations de la commission des finances. — Article adoplé 
sans modification, 

Article 38. 


Brevets de Spécialité de l'armée de l'air. 


Texte proposé par Je Gouvernement, — Les deux premikr3 
alinéas de Fartlicle 3 bis de la loi du 14 avril 1935 sur le recru- 
tement de l'armée de l'air sont abrogés et remplacés par les dis- 
positions suivantes. Î 

« Art. 3 bis. — Les jeunes gens admis à lécole des apprentis 
mécaniciens de Rochefort en qualité d’apprentis mécamiciens sont 
tenus de contracter, dès qu'ils réunissent trois mois de présence 
à léeole, un engagement d'une durée égale au temps qui doit 
s’écouler jusqu’au terme d’une période de cinq ans à compter du 
jour de Jeur sortie de l’école. 

e Cet engagement, qui peut étre souscrit à partir de Fâge de 
seize ans, reçoit application des dispesitions de Farticle 30 de la 
loi du 31 mars 1 sur le reerutement de l’armée. EH ouvre, uui- 
quement pour le temps de service à accomplir après la date de 
sortie de l’école, le droit à une prime dont le taux et les modalités 
d'allocations sont conformes à la loi sur Le recrutement de l'armée. » 

Exposé des motifs. — L'armée de l'air délivrait avant la gmerre 
aux mécaniciens un « brevet supérieur » consacrant des capacités 
d'exécution, complété ultérieurement par un « certificat de perfec- 
tionnement technique » consacrant des capacités de maîtrise. 

Les enseignements de la guerre et les progrès de la technique 
ont conduit à modifier les conditions de formation des spécialistes 
de l’armée de l'air. 

Cette formation comprend dans les diverses spécialités trois degré: 
d'instruction sanctionnée par la déivrance d’un certificat, d'un bre- 
vet élémentaire et d’un brevet supérieur. 
ue y + ne intérêt à conserver à cette formation Ja plus grande 

omogénéi 


Lo brevet” délivré aux appréntis méeaniciens à leur sortie d” 
plus depuis la guerre, qu'au 


l’école de Rochefort ne correspond 
Drevet élémentaire de mécanicien, 
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La formation des spécialistes élant en constante évolution, il 
apparait nécessaire de daisser au domalne réglementaire la quatifi- 
cation des brevets de spécialités. 

Celte qualification comporte désormais des incidences an point 
de vue de la solde, du fait du classement des intéressés dans des 
échelles. Cette conskdération jusüfie insertion dans une loi de 
finances des dispositions proposées, en attendant qu'aboutissent fes 
projets de loi relatifs au recrutement des forces armées et à Ta for- 
malion de ses cadres. 

Observations de la commission des finances, — Article adoplé 
sans modification. 

Arlicie 49, 


Organisation des cadres de la caisse nalivnale militaire 
de sécurilé sociale. 


Texte praposé par le Gouvernement. — La caisse nationale milj- 
tajre de sécurité sociale comprend des cadres de fonctionnaires 
ségis par la loi du 19 octobre 1936. La hiérarchie et les effectifs de 
ces cadres seront fixés par un réglement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre des finances, 
Exposé des motifs. — La loi no 49-489 du 12 avril 1949 portant 
application aux militaires du régime de sécurité sociale renvoie en 
son article 7 à un règlement d'administration publique destiné à 
fixer les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'orga- 
nisme de sécurité sociale, 

Le décret n° 49-993 du 20 juillet 1949, pris en vertu de ces dispo- 
sitions, érige la £<aisse militaire de sécurité sociale en établissement 
public dote de l'autonornie financière et précise que le directeur de 
la eaisse, le directeur adjoint et l'agent comptable sent nommés par 
décret, sur présentation du conseil d'admanistration. 

S'agissant d'un établissement public chargé de tâches perma- 
nentes, il importe de doter cet organisme d'emplois également 
permanents, La caisse n'ayant pas un earactère industriel ou com- 
mercial, les personnes nommées sur ces emplois et titularisées dans 
ke grade correspondant seront des fonctionnaires régis par la foi du 
49 octobre 19%6, ainsi qu'il est expressément prévu à l'article 19 
de re dernier texte. 

Or, la création de tels emplois de fonctionnaires ne peut résulter 
que d'une disposition législative. Afin ‘de permettre le fonctionne- 
ment normal de la caisse, il est donc demandé au Parlement laulo- 
risation de créer les emplois dont il s’agit. 

Tel est l'objet du projet d'article proposé. 

Observations de la commission des finances, — Article adopté 
sins modification. 

Article 40. 


Subvention aux sociétés mutualistes 1aëttaires. 


Texte proposé par le Gouvernement, — L'artie 3 de la loi 
ne 48-1992 du 31 décembre 1938 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1919 (dépenses ormdinaires civiles) est complété comme 
suit: 

« Le chiffre de 50 p. 440 «est toutefois maintenu pour les sociétés 
mulualistes militaires du 4% janvier au 31 mai 1949, » 

Exposé des molifs — Le taux de la subvention à laquelle peuvent 
prétendre des sociéiés mutuistes de fonctionnaires à été ramené de 
0) à 2% p. 400 à parlir du 1‘ pere 1947, date à jaqnelle le régime 
de sécurité sociale à 616 appliqué aux fonctionnaires civils, Or, le 
bénéfice de ce régime n'a été étendu aux militaires qu'à compter 
du ter juin 1949, Entre Je 4x janvicr et le 3 mai 1949, les sociilés 
tnutualistes de personnels militaires ont donc bénéficié d'une sub- 
venlion égale à la moitié de selle à laquelle elles pouvaient orina- 
lement pétendre, Le présent projet d'article a pour objet de remédier 
à une telle siluation. 

Observations de la commission des finances, — Arlicle adopté 
füls modification. 


Article 41. 
Subrention aux offéces d'habitations à bon marché, 


Texle proposé par le Gouvernement. — Pour l'année 4%, le 
maximum de la subvention annuelle qui pourra être versée à chaque 
office d'habitations à bon marché en exécution des dispositions de 
l'article 38 de la loi no 43-1247 du 27 août 1%8 est fixé à 2,25 p. 100 
du coût de l'opération. 

Les personnels logés dans es immeubles construits en application 
de l'article 3% de la loi n° 48-1337 du 27 avril 1948 ou leurs ayants 
droit, ne bénéficieront du maintien dans les lieux en cas de cessation 
des services, de mutation ou de décès, que perdant un délai de 


Six mois. 

Exposé des molifs. — L'arlicle 28 de la loi n° 48-4%47 du 27 août 
1%8 portant fixation du budget des dépenses militaires pour l'exee 
cice 1M8 a autorisé le ministre des forces armées à passer des eon- 
ventions avec les offices d'habitations à bon marché en vue de la 
construction d'immeubles destinés au logement des personnels civils 
el militaires relevant de son département. Ces conventions penvent 
prévoir l'octroi de subventions annuelles aux offices dans la limite 
l'un maximum fixé chaque année par la loi de finances. 

Le nt articke a pour objet de fixer Je maximum à appliquer 
pour l'année 1950: le pourcentage propos, qui se réfère au coût de 
l'opération, est égal à celui retenu pour j'année 1949, 

Observations de la commission des finances. — Article adopté 
sans modification, 





Artick 12, 


Reétrocession des hôpitans de Lanessan à Hanoi et Grall à Su Jo, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le minisire de la Yrance 
d'outre-mer est autorisé à faire rétrocéder à l'Etat framcars les ctatutis- 
seiments hospitaliers du servi‘e général en Indochine placés sous 
l'autorité et la surveillance des autorités locades par ap ition de 
l'article 46 de la loi du 13 juillet | &i 227 

Le montant des matériaux et de la main-d'œuvre correspondant 


aux coustructions faites dans ces haopit IX dopuis da date de leur 
passalion sera remboursé par de budget de LElal au budget gestion 


naire conformément à l'article 55% du code vil. 
Exposé des motifs — Les hôpilaux de Lanes \ Hanoï et Grall 
à Saigon ont la pa eS SOUS 1 né et La survenin e des tioriIles 


l'a Nan 
locales par l'article 26 de la loi du 13 juillet 192. 

Le décret d'application du ?7 juillet 428, modifié par les décrets 
des 21 juillet 193 et 27 mai ta, a souligné le caractère provisoire 
du changement de régime et juévu, en sun article 7, la rupture @ 
bail emphytéotique intervenu en application de l'article G 

Le haut commissaire de France en Indochine, étant dom les 
besoins présents et fulirs des collectivités françaises, dernande 
que la rétrocession à l'Etat de ces deux hôpitaux soit pronenrén 
dans le plus bref délai, Ce'te rétrocession doit entrainer le rem- 
boursement, par l'Etat an buduet gestionnaire, des améliorattons 
apporiées, 

Tenant comple des services rendus par ces établissements aux 
coHectiviltés indochinoises et conformément à l'article où du eode 
civil et à l'article 2%, 10 du décret du 21 juillet 1935 sur le régume 
foncier en Cochinchine, rendu applicable à la concession française 
d'Hanel par l'article 2 du décret du 24 juillet 292%, ke haut com- 
Mmissaire de France en Indochine a fixé Le inontant du reimbourse- 


ment à a valeur des inatériaux et de la main-d'œuvre it 
4.250.000 fran°s. 
Observations de la commission drs finmu article adopté 


Säls Inodificaltiou. 


Arte 41. 


Prorogalion du délai d'occupation des aérodroimes oo ru 
pendant les hostiles 


Texte proposé par le Gouvernement. Eat prorogs u 31 duembre 
4951 la date d'expiration du élu accordé par Îles troisicti qu 
trième et cinquième alinéas de l'article 2 de La 1 no 49-44 du 
20 février 1949, en ce qui concerne Les piles d'ensol et 4e 
annexes, construites pendant les hostilités 

Exposé des motifs. — Les dé‘hais mnécessilés par le: procédures 
d'acquisition de cerlaines piste d'envoi, construiles peudant les hus- 
tililés, dont s'incorporation au domaine de VE et jugoe souhai- 
table, n'ont pas permis de régler dans les délais impartis par la Toi 
du 26 féwrier 1949 (art. 2) les différeutes affaires en eogyrs The pror 
gation du délai est donc nécessaire. C'est ce que préhoit Le pi t 


projet d'article de Jai. 


Observations de la commission des finance: Ariic'e ad 1113 
meédification, 
article 44 
Modification dé dispositions de l'ordonnanre du 2 août l'43 


Texte proposé par le Gouvernement Les dispositions de l'artirie ? 
de l'ordonnance du 2 août 49% conphtont Ja loi du 11 juillet 143 
sont cormpliétées comme suit: 

« Cependant, si par suite de la nalure où de l'umportanre des 
travaux effectués par l'Etat sur certains immeubles, ou de L'affetas 
tion qui leur a été donnée, le maintien desdits hnmeubles dans le 
domaine de l'Etat devient nécessaire, ladininistrafion pourt ans 
procéder préalablespeut à leur restitution aux propriétaires, expro- 
prier lesdits immeubles. Ces expropriations seront effectnées selon 
les règles de la Kgistation en vignenr en celle maliére el sur avis 
conforme de la commission de contrôle des opérations immobilieres, 
Toutefois, dans ce cas l'évaluation ne devra lenir compte que de la 

: valeur vénale de l'immeuble au jour ce l'ordonnance d'expropriatdion, 
compte non tenu des travaux effectués par l'Elal ». 

Exposé des motifs. — Par dérogation aux dispositions du code 
civil, l'ordonance n° 45-1919 du 28 août 1955, à prévu que lv pro- 
priélaires ne pourraient exiger des administralions publiques la 
remise en leur élat inilial des iumeubles réquisiteunés et qu'ils 
seraient, en outre, tenus de verser au Trésor de montant Ce Ja jdus- 
value apportée à leurs immeubles par les travaux effectués par 103 
services publics au cours de l'occupation des heux. 

Le montant de cette plus-value pouvant constiluer une trés lourde 
charge pour certains propriétaires, l'ordonnance précitée eur a 
donné le droit, à titre de clause de sauvegarde, d'upler dans certaÿnis 
cas pour l'expropriation de leur immeuble. 

Par ailleurs, l'incemnité à verser par le propriélaire au litre de 
la plus-value ne peut dépasser le coût des travaux effectués pur les 
adiministrations, ce qui conduit, dans bien des cas, du fait de la 
dévaluation, à ne récupérer qu'une somme très faible en conipa- 
raison de ta plus-value récile donnée par les travaux aux Humeubles 
réquisitionnés, 

Dans l'hypothèse où un service public obtient l'autorisation 
d'exproprier un immeuble, cecupé par réquisition ou accord wniable, 
et sur Vogel des travaux i lants ont été effectués, le tran-fert 
de propriété a lieu à la date l'ordonnance C'expropriation et c'est 
à cette date que doit être évalué le prix de J'imimeuble en son état 
actuel. , 

Les dispositions du droit commun, combinées avec celles de 
l'ordonnance n° 45-1919 du 28 août 1945, ont donc actuellement pour 
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eflel d'unposer aux services qui procèdent à l'expropriation lobliga 
Lion ae payer aux propriélaures, à leur prix actuel, les améliorations 
apportees à limimeulée par les travaux effectués aux frais de l'Etat 
et ne permetlent Ce réclainer en contre-parlie au to6me propriétaire 
que le cont de res travaux dont le montant peut être imirure par 
rapport à la valeur d'estirmalion actuelle des wnéborations auxquelles 


1 
ils ont donné naissance, 

Un el résullat ne pouvail être prévu en 1935 puisqu'il est Ja 
conséquence de Ja dévaluation de la monnaie; 1 n'en apparait pas 
moins oppo lun de faire en sorte qu'un particulier ne puisse s'en- 
richir de façon iniquitable aux dépens de la collectivité, et pour ec 
OUT il et proposé de coinpléler l'article 2 de lPordonnante n° 45-1919 


du 2 aol 199 par un alinéa qui serail à insérer à la fin de 
cel arlicie, 

Observations de la commission des finanres, — L'article 41 soulève 
une question complexe qui, d'autre part, risque d'apporter de larges 
dérogations aux principes généraux posés par le droit Civil. 

Le libellé de l'article mmoditié par a lettre rectificalive prévoit 
que si, par suile de la nature ou de l'importance des travaux effectués 
par l'Eiat sur certains immeubles où de l'affectation dont il aurait 
été donné, le maintien desdits inimeubles dans le doinaine de l'Etat 
devient nécessaire, l'administration pourra, sans procéder préalable- 
ment à leur restitution aux propriélaires, exproprier Jlesdiis hn- 
meubles 

Le {exle ainsi rédigé n'est pas sans présenter quelque obscurilé 
puisque, par définition ième, il ne peul s'agir d'un maintien desdits 
inimeubles dans le domaine de l'Etat que S'il y a affectation. 

Enfin el de toute évidente, larbcle 44 peut difficilement trouver :a 
plare dans une loi de finances. 

Ces! ir res raisons que Votre conunission à disjoint ledit arlicle 
Qui à « transinis à a commission de la justice et de législation 
pour qu'ee 5 dir saisisse, 

Arlicie 45 


l'agement Sur l'erercice courant des dépenses de réquisilions. 


Teste proposé par le Gouvernement, — A titre exceplionnel el 
jusqu au 1 décembre 1950, ies dépenses afférentes aux téquisitions 
uperees, en exécution de la loi du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juil- 
let TOS8 sur l'organisation générale de la nation pour le temps de 
guerre, huxüfiée par Particle 1 du décret du 29 novembre 1939, 
au lire des départements militaires, ainsi que les dépenses prévues 
par Le décretloi qu 1 septembre 1959 relatif aux prises maritimes, 
sont inpttables au budget de l'exercice en cours à là cale de l’ordan- 
fHahCerment, 

Exposé des imoûfs, — En vue d'éviter loute interruplion dans les 
parements des réquisilions militaires francaises et d'éviter l'appri- 
cation aux règlements de Fespèce de la procédure longue et coinpli 
quee de payetments sur exercices clos, un décret en date du 20 jan- 
Vire 1950, publié au Journal officiel du 30 janvier 1940, a prescrit 
d'iupuler sur les crédits de l'exercice 1940 les créances nées des 
requisitions exercées en 1959 qui n'avaient pu êlre liquidées au cours 
de fa période normale d'exécution du budget de l'exercice 1929. 

Celle disposition, hinposcte par les circonstances, à été constam- 
meut reconduite et, en dernier lieu, par l’article 11 de la loi n° 48- 
199% du 51 décembre 19158, 

Fn dépit de l'effort des services intéressés, la liquidation des ré- 
quisilions ne pourra êlre terminée avant Ja clôture de l'exercice 
10 

Aussi convientil d'auloriser à nouveau l'imputation de ces règle- 
ments au fur et à mesure qu'ils se produisent sur les crédits qui 
seront ouverts au litre de l'exercice 41000. 

Tel est l'objet du présent article. 

Observations de Ja cominission des finances, — Article adopté 
sans modification, 

Article 46. 


Réglement des créances résultant de la liquidation des marchés 
de la défense nationale. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les dispositions de l'ar- 
licle 19 de la lof du 28 juin 1941 relatives à l'impulation des ordon- 
nances émises au profit de l'agent comptable des opérations du 
Trésor à l'étranger pour la régularisation des achats effectués au 
cours des années 1999 et 19% et de l'article premier de l'ordonnance 
no 45-093 du 9 avril 1945 relatives à l’acquittement des dépenses 
applicables au règlement des créances résultant de la liquidation 
des marchés de la défense nationale sont prorogées jusqu'au 31 dé- 
cembre 1950, 

Exposé des motifs — Les dispositions prévues par l'article 19 de 
la loi du ?S juin 1941 et l’article 1er de l'ordonnance n° 45-593 du 
9 avril 19%» permettaient de mandater sur l'exercice courant certai- 
nes dépenses relatives à la liquidation d'achats ou de marchés de 
guerre. Ces dispositions ont été reconduites d'année en année et, 
en dernier lieu, jusqu'au 31 décembre 1949 par l’article 10 de Ja loi 
ne 49-983 du 23 juillet 1949. Les opérations n'étant pas achevées, il 
convient de les proroger à nouveau. 

Tel est l'objet du présent article. 

Observations de la commission des finances, — Article adopté 
gans inxlification. 

Article 47. 


Dispense de production des comples généraux de matériel 
pour l'année 195, 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les comptes généraux 
de matériel en valeur du ministère de la défense nationale (services 
de la guerre, de l'air et de la marine) ne seront pas produits pour 
l'exercice 1943, 





Exposé des motifs. — L'article 43 de la loi n° 49-985 du 2 ju 
let 1949, portant fixalion du buiget des dépenses militaires } 


l'exercice 19149, à disposé que 

« Les comptes généraux du matériel en valeur du ministère de 
défense nationale {services de Ja guerre, de Pair el de la rnarine 
seront pas produits pour les exercices antérieurs à l'exercice 19, 
et, en ce qui concerne le ministère de la France d'outre-mer, pour 
le exercices antérieurs à l'année 196. 

Il résulte de cet article que les coinples de lFespèce doivent tra 
produits pour l'exercice 1953 en ce qui concerne la défense national: 

Or, il est apparu que cette obligalion se heurtait à de très grand 
difficultés, En effet, l’année 1915 à été une année de guerre dura 
laquelle les divers services se sont trouvés dans litmpossibilté de 
lenir une complabilité de matériel. 

C'est pourquoi il est demandé que Ja produc{ion des compt 
cernant l'année 19% soit abandonnée. 

Observations de la comimnission des finances, — Votre 
mission des finances a accepté les dispositions faisant Pobhjel  4a 
cet article. I fui apparaît toutefois qu'un terme doit être mis à c+; 
facilités qui sont données ainsi périodiquement à Fadiminis(tration 
militaire. 

Elle à estiiné, en conséquence, que celle dispense de produ À 
des compies généraux de matériel devait être la dernière, 


Aïticle 48. 


Dispense de produchon de justification pour les erercices 
antérieurs & 16. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Pour les exercices un 
rieurs à 1946, le ministre de la France d'outre-mer est dispensé de 
produse les justifications relatives à la liquidation en Indochii 

lo Des allocations en deniers du service de la solde el de Lai. 
Imentafion ; 

2o Des frais de déplacement: 

3o Des distributions en nature du service des subsistances: 

x Des allocations des primes et masses des corps de troupe, 
unités et établissements considérés comme tels. 

Restent réservés les droits des tiers qui réclameraient des alls- 
cations qui leur seraient dues comme le droit du ministre de la 
France d'outre-mer de poursuivre le recouvrement des trop-perçus 
qui viendraient à être constatés. 

Exposé des motifs. — Au moment du coup de force du 9 rnurs 
1913, l'armée japonaise a détruit en fndochine les archives de la 
majeure partie des corps et services; beaucoup de documents 
comptables ont done disparu et le ministère de Ja France d'outre- 
mer est dans l'impossibilité de présenter les justilications régle- 
mentaires, l'adininistration militaire n'ayant pu Commencer à 
fonctionner qu'au début du mois d'octobre 194. 

Observations de la commission des finances, — Article adopté 
sans Inodifications. 

Sous le bénéfice des obervations qui précèdent, votre commis 
sion des finances vous propose d'adopter le projel de loi ciapre. 


PROJET DE LOI 
Tirne ler, — Budget général. 


Aut, ter. — Conformément aux dispositions de l'article 3 de la lo 
de finances pour l'exercice 1950, il est ouvert aux ministres, sur le 
budget général de l'exercice 1950, au titre des dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement des crédits s’élevant à li 
sonune totale de 419.603.674.000 F, ainsi répartie: 

Défense nationale,  279.603.676.000 KE ; France d'outre-mer, 
139.999.098.000 F, — Total égal, 419.603.674.000 F. 

Ces crédits, applicables à l’ensemble des dépenses de l'exercice 
1950, sont répartis, par services et par chapitres, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. D. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 
engager des dépenses s'élevant à la somme de 202 millions d° 
francs, applicables aux chapitres ci-après du budget de la Fran 
d'outre-mer (II. — Dépenses 1militaires) : 2: 

Chap. 951. — Ports et pistes, 30 millions de francs; mg 2 VG. — 
Gendarmerie outre-mer. Constructions, 172 millions de francs. — 
Total égal, 202 millions de francs. 

Art. 3%. — Sur les autorisations de programmes accordées par li 
loi no 49-983 du 23 juillet 1949 ou antérieurement sont annultt 
des autorisations d'engagement pour un total de 5.021.990.000 F, a} 


plicables aux chapitres ci-après. 
DÉFENSE NATIONALE 
Section « Air ». 


Chap. 902. — Commissariat. — Travaux et installations, 4 mit 


lions de francs. +% L 
Chap. 941. — Commissariat. — Acquisitions immobilières, 49 mil- 


lions de francs. 
Section « guerre », 
Chap. 3025. — Habillement, campement, — Programme, 4.266 mil 
lions de francs. 
Section « marine 5. 
Chap. 904. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 709 million: 


de francs. ; 
Chap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux et installation 


990.000 F. 
Total égal, 5.021.990.000 F. 








Ces AE 
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art. 4. — Sant abrogés les articles 10, 12 et 13 de la loi no 49-1611 
du 31 décembre 1919, l'article 5 de la loi no 9-11 du fr février 10 
et les articles 4 — en ce qui ceucerne les dépenses Imililaires — 3, 
à, 9 et 46 de la loi n° 30-388 du 2 avril 190. Les autorisations accor- 
dées par ces articles sont expressément annulées. 


TiIRE Il. — Budgets annexes. 


art. 5. — Pour l'exercice 19%0, les budgets annexes rattachés 

ur ordre au budget de la défense matiunale sont arrèlés, en recet- 
tes et en dépenses, à la somme totale de 159.125.9524k0 F, ainsi 
répartie : 

Constructions aéronautiques, 58.094.925.000 F ; 

Constructions et armes navales, 30.143.257.000 F; fabrirations d'ar- 
mement, 29/660.517.800 F; service des essences, 15.327.N%.000 F; ser- 
vice des poudres, 7.897.997.000 F. — Total égal, 139. 


° 






125.932.000 F. 

Ces cvaluations de recettes et ces crédits sant répartis, par ser- 
vices et par chapitres, conformément à l'état B annexe à la pré- 
sente loi. 

art. 6. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à en- 
gager, au titre des dépenses d'éludes et de prototypes et des depen- 
ses d'investissement des budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale, des dépenses S'élevaut à la somme 
totale de 21.928.042.000 F ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 27.825 millions «de francs; construc- 
tions et armes navales, 100 millions de francs: fabrications d'arme- 
ment, 2.741.500.000 F; service des cssences, 44.542.000 F; service 
des poudres, 724:000.000 F. — Tola} égal, 31.928.042.000 F. Ù 
crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir sur les exercices ultérieurs. Elles sont réparties, par services 


(l 


et par chapitres, conformément à l'élat GC annexé à la présente loi. 





TITRE II. — Dispositions spéciales. 
$ {°7. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


arf, 7. — Le ministre de la défense nationale est automsé à enga- 
ger, au titre des progrannnes d’habilement, du cœgfhage et d'ameu- 


® 4 ï , 4 À ’ 

blement de l’armée de terre, d'une part, et au litre des programmes 
de rechanges €t de réparations de l’armée de l'air t de Faéronau- 
üiqu navale, d'autre part, des dépenses s'élevant à la somme toiale 
{ 


11.863 milhons de francs ainsi répartie, Savoir: 
DÉFENSE NATIONALE 


Section « Air ». 


Chap. 3145, — Réparalions de matériel aérien assurées par Ja direc- 
lion technique et industriede (nouveau programme), 2.39) nullions 
de frames, 


Section « Guerre ». 


Chap. 9995. — Habillement et campement, — Programmes, 40.125 
milions de francs. 


Section « Marine ». 


Chap. 315. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 

navale, 2.088 millions de francs, 
Total, 14.863 millions de franes. 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrW sur les exercices 
ultérieurs. 

Art. 8 — Les ministres sont amtorisés à engager en 190, par 
anticipation sur les crédits qui leur seront aïloués pour l'exercice 
4951, des dépenses se mantant à la somme totale de 24.799 millisns 
de francs et réparties par service et par chapitre conformément à 
l'état D annexé à la présente li, 

Art. ET NS TE ET NP EU D NE ETS CUT M DR T 1 
_Art, 140. — Est autorise j’imputation sur les crédits ouverts au 
Ütre de Fexercice #%9 des rappels de soide et indemmités <omcer- 
nant les personnels de l'Etat en service dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, pour lesquels les mesures 
d'application des dispositions du décret mo 48-1424 du 43 juillet 1948 
instituant une majoration au titre de la première tranche de reclas- 
sement de la fonction publique n'étaient pas encore intericnues à 
ki date du 31 décembre 198, 

A cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au litre 
de l'exercice 1949 pourront tre, à due concurrence, rattachés par 
arrêtés interministériels aux chapitres intéressés du budget général 
de l'exercice 1950. 

Art. 41. — Pourront être reportés sur l’exercice 190, les crédits 
reconnus disponibles à la eldlure de l'exercice 1949 sur les cha- 
bitres ci-après: 

DÉFENSE NATIONALE 
Section « Air ». 


Chap. 321. — Armements de l'armée de Fair. 
Chap. 332 — Munitions de l'armée de l'air. 
Chap. 333. — Matériel roulant. 

Chap. 33%. — Matériel d'équipement des bases 








= te, 








SeCHON « Cité , 

Chap. 337. — Armement léger. Réalisation. 

Ch 1j JUS. — Mu F1S R < 

Chap. 499, — Matériel du gér Re 

Ghap. 510. — Matériel des tra st01 Réalisation 

r1 8 { RE -\ à 

Cha] 3 - Hlabuil IuCt i i { LS 
mehl. 

Art. 12. — Des arrêtés du n ire fil es «4 4 
éi HO} Ut au Iniluistre d la défe ‘ s 
l'avaux pu) S des tr nSpo te et il fit | J 
du bud et « la défi eh "a 

i | et | # 
Fin tion LL. — A n ci 
afférents aux travaux ou à . 
a de 1 FOIAL LA M ex + } | 
la défc ile par à j # 
ports et du | 
$ 2. — INsrosITIOXS 1 VIIVES t 

art. 4 - Sont autorisées es crmations et 1 ra 'e 
plois civil prévues à l'état E annexé à la présente 

Art. 14. — I est créé, dans les caûr du personnels ! 4 
et administratifs de Ta direction des € E 4 h ur- 
memént au secrétariat d'Ela iUX for LR Cotu un 
cadre latéral d'ingénicurs ecis des travaux irmen tu $ 
de services administratifs civils des fabricati l'arme 

Ce cadre sera constitué ex:lusiverment par « il 3 
ot par des chefs de services adiministratiis civils 

a) Proviennent des personnels ayant apparienu Les 
entreprises privées devenues depuis leur 7 M : 
ture muationale d'armes de Levallois, Atelier de cousin da 
Chätiflon, Atelier de construction du Havre, Alel ch ui 
d'Issy-les-Moulineaux, Atelier de fabrication de Saint-Priest lier 
de Fabrication de Caen, Atelier de fabr tiom du M 

b) Sont actuellement en fonction, sait au servie dé ir ue 
tions d'armement, soit dans les élablisserne s de la 1! \ des 
études et fabricalions d'armement. 

Ce cadre jJatéral diparaitra par voie d'exl ion. Ses ef fs 
qui sont imputés sur ke< effectifs budget S prés war À 1e 
sur contrat dn servioe des fabrications d'armement 1x 
Haxilna CI-Apres: 

Ingénieurs civiks des travaux d'armerment, 19 

Chefs de servires admimastralif civils de fabri IOIIS Il 119 
ment, 19. 

Le statut particulier du personnel du cadre latéral si pui 
hénéficiera du régime des DerrSIOnSs de la loi du 20 septembh las, 
sera fixé par règlement d'adminisiration publique pris sur le rap- 
port du ministre de la défeuse nationale, du mini I ces 
et des affaires économiques et du ministre chargé de la 1 n 
publique; les traitements de ces personnels seront #x par « els 
pris sur le rapport des môênres ministres, 

Lors de leur intégration dans le cadre latéral, ces personnels 
seromt classés à l'échelon correspondant à leurs émolwmen puis 
I pourront faire valider, en vue de leur droit à perision de retraite, 
les services accomplis pur eux depuis la nationalisation 

Art, 45. — Il est créé, à ln Direction des études et fabri n5 
d'armement un corps d'ingénieurs militaires des télécomimanicas 
tons. 

. ON dre Ms oc be d'a VUE sb T'E dt de ns à «. à 

Le statut, les conditions de rémunération et les conditions de 7 {= 
tement de ce corps sont identiqu \ Ceux qi régissent nzÉs 
nieurs mililaires des fabrications d'armement 

Pour la formation initiale de ce corps, 1 sera fait appel à des 
officiers dans les conditions qui secromt fixées par décrets ntre- 
signés du ministre de Ja délense nationale et du ministre des 


finances. CS : 
Ces officiers seront intégrés suivaut les dis 
prévues aux articles % et 27 de Ja loi du 3 juillet 1995. 


+4 
OS uons 


Art. 146, — Il est cé à la direction des étwles et fabrications 


d'armement un corps d'ingénieurs militaires des travaux 
communications d'armement. 

Le statut, les conditions de rémmmération et les corn! 
recrutement de re corps Sont identiques à celles qui rég 
ingénieurs rnilitaires de travaux d'armement. 


des lélé- 


6% 
itions de 
ent les 


Pour la formation initiale de ce Corps, # sera fait appel à des 


officiers de l'armée de term et à des ingénieurs adjoints, 


litmaires 


ou contractuels, en fomclions au service des télécommumiications 


d'armement. 

Les condilions de nomination seront fixées par décrets 
gnés du ministre de la défense matinale el du mn 
finances. 

Les ingénieurs en provenante des officiers prendrert r: 


ro! (resi- 
tre des 


ins dons 


leur grade pour compter de la date de nomination au grade cor 

respondant dans leur amcien corps, Is autres pour comp! le 1a 

date du décret d'intégralion dans le corps. 

Art. 17. — Sont autorisées à la direction des études et fbria- 

tions d'armement les créations et suppressions d'emplos urés 
Créations d'emplois. — 1 adjoïnt administralif principal: 4 sdioint 

administratif de re classe; 4 adjoints administratifs de 2e classe, 


3 adjoints administratifs de 2% classe, — Total, 9, 
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Su ions d'em] pavés sur le budge{f annexe — 3 ]Jics 

toi { ue t de cection CSTTE : 9 contrôleurs C.STT.E.: 

3 agent nl Î Î omis adrninistralif de class ee pile 

lé EL 

Pl; à être nommé les emplo insi « s des officiers d 

cad ictif et à “sonnels administratifs (titulaires, anaiatres 

o! | Les ronditions de nominalions seront fixCes pat 

d re sig ju pnini » à la défense nationale CL du 

re dd ( 

‘1 à SU rat: tratifs en provenanr( iles officiers prendrom 

ran2 leur gra ] nnpier Gt ja dale d Lotninalton fat 

y ot dar leur ancifh COTpS ] ju! S ji confie; 

Fr A 1 PA 

di d'il 20 
\ 14 — | | i | | li pi lire air, 

{ i ù à | ont l lu 530 d TH 1911. est 

] 2 
[ET | { if nor aux en ; A! i<} 

Y | ] jui ti l in règlement d’ad- 

li on p [ll ont lu } t \ défense na ) 

] i lu min | fini 

PRE i « ant à li q l } lent 

d Né il, \ | \ TE) ) l'art eée 8 Lis 0 

Ja loi du 9 vil 195 € l'ancit LE à e dans « ide 4 

[EE | | 11 il 
A M, Lei [RE } on 1 mil taire d | Vaux 

(la } l 1 { i ce +4 1 ] I] 1 iu 1 d } 

Ur é à 29 
[El { I dl | ms nl ] r s<eronl DNottntiesS AUX enpio 

ait lur litioi jui rout fixées par un règlement 

dl 1 pubiif ire du ustre de Ia défenst 

lit au 7} 11 ‘ | i lit 

Î {i u grade corn ndant à celui qu'ils possè 
(i l'aritist 1 lui HivAil dl dispositio de Paru s li 
TH 1 du 9 ln ct av l'anciennet quise dans € 
£i HO in ‘ li 1t1On, 

\ | -_ En vus de traduire les abatiements forfailaires de 
Crédiis € r 1 ble de la dotalion de certains chapilies au 
hui la d l nationale pour le caleui des dotalions accor- 
d par La ule loi, un décrel contresigné par le ministre de 
se hat nule et par te munistre des finances el des affaires 
éconciniques fixera par services, jar catégories d'emplois et pu 
A [RL bre { 1 \ u}'| is COfHINE CONSCUUCHCC 
de ' 

\ — ul une période d'un än à compter de la date 
de | vation de fa présente loi, le vninistre de la défense natio- 
11 | à l'intérieur de chaque armée, à ous chan- 
£ d'r! «| \ , de corps ou de cadre que l’aménage- 
lil ts effect rendrait ne ires, Celle disposition ne s'étend 
[LL NX COIPS ( ires bénéficiaut de classcinents indiciaires spé 
ia . 

Art. 29 = Pendant l'année 190, le nombre des officiers de cha- 
que grade pot 1, 111 réserve di dispositions de Farlicle ci- 
üji dépasser Fefflecut avant servi de buse au calcul des dota- 
ll crites dans la présente loi, sauf en ce qui concerne Îles 
lieu fs ol hHoultenants ot officicrs de grade correspondant de= 
divers irmes et des différents corps dont Feffectif moven ne 
di | dép l'effectif budgélaire augmenté, le cas échéant, 
di \ad'ul s existant dars li uradrs supérieurs. 

Art. 2 — Le puni-tre de la défense nalionalé est autorisé à 
Ji n cours de l'année 1990, au titre de l’armée de l'air: Six 
[M huit Heutenants-colonels et seize commandants en sus de 
l' { prévu au budget pour les officiers supérieurs de cell 
il « modification de l'effectif budgétaire global des off 
ci budget de 1950 

\: 1 Le ministre de Ja défense nationale est autorisé, pen- 
dut l'ounce 41930, à admettre en situation d'activité sur contrat, 
di ciers subaliernes des réserves du personnel navigant et 
fi en de l'urmée de Flair, en apphcalion des dispositions de 
l'al i 2 de l'article 61 de La loi du 1% août 1936 fixant le statut 


des cadres des 1 


LEE t 4 
sont ati 


cot i Art 
Aa loi du 9 avril 1935 modifié sur ce point par la loi du 15 mai 1910: 

) Les ofciers en position d'activité des armées de terre ei de 
nu Utuluires d'un brevet de spécialité aéronautique, mue S'ils ne 
lun) \ pare du personuel navigant tmiiitaire : 

«ac Les officiers cn pasition d'activité appartenant à l'armée de 
ti Uilulaires d'un brevet de spécialilé aéronautique mais Jus 
Utia nor \ de leur demande d'admission au concours, d'un 
erups de service minier dans tre base de l'aéronautique nayae ; 

Les 10 AL civils en âctlivité de service ayant un grade 
aù PD))ya)t ) cout d'administrateur civil de 5% classe, rele- 
Vant soit du secrétariat d'Etat à l'aviation milifaire, soit du secréla- 
1 ù à iiation civile et commerciale, justifiant de l'état 
{ le I o tt d'un PPIDPS de service minimum dans l'un 
« | lat ins a”ichit ils pr cités 

= \IX paragraphes D) el €) ci-dessus doivent en 
i Vocu | prendre part au concours d'admission dans 


etif budg 


rps de contrôle de ladrinistration de l'aéronautique 
, 1 agi » | r le dispositions suivantes : 

{A prelttt loriuall D, Je ( PS se yecuic au concou 
ici i posilion d'aclivilé appartenant à l'un de: 


erves de l'armée de l'air, dans la limite de 5 p. 100 


élaire des officiers de l'armée de l'air. 
deux derniers alinéas de l'article 153 de la loi de 
5 1999, mnodilié le #4 juin 14%, relalifs au recrute 


de l'air tels qu'ils sont énumérés à larlicle 8 dc 





Le corps de: contrôle de l'admicistrati 1 de leur département j 


« Ln décret déterminera les conditions compiémentaires gs 
des candidats au concours, notamment en £€e qui con 

ie, l'âge el l'ancienneté des services », 

Ari. 26, — Les himiles d'âge des membres du cérps de con le 
Padiministration de Facronautique, en vug de la mise en retra x 
maie d'ancienneté de services et du passage des contrôleur 
raiux & la deuxième section (réserve), sont fixées provisoir t 
‘comme suit, à partir du fer janvier 1%: 

Contrôleur genéral de fre classe, Ssoixante-deux ans; € 1” 
céncral de 2e classe, soixante aps: contrôleur de dre classe. 4 
juante-six ans: contrôleur de % casse, cinquante-quatre 

n “ t 


{ 
Lroleur de ge classe (adjoint), Gnquante-deux ans. 


Art, 27, — Le deuxitme alinéa de l'article 85 de la loi de fr og 
du 39 juillet 1920 inodifié par l’article 4 de Ja loi du 26 décern} 
est abrogé et remplacé par les dissostions suivantes: 

« Des congés sans solde d'une durée maximum de cinq anntea 
une fois renouvelables, pourront être accordés, Compte tent des 


nécessités du servirce, el jusqu'à concurrence d'un chiffre fixé chaque 
année par arrôté du ministre des finances el «es affaires 4 ' 
niques, du ministra de la défense nalionale et d'u Ssecrélaire 4d'} 
dont ils relèvent, aux officiers et assimilés qui en feront la dem 
« L'arrôté prévu à lainéa précédent pourra fixer, le cas éci 
1 


la répartilion par ame ou service du contingent attribué 
Art, 2, — Le nombre de congés définilifs et de congés ave: 
[Uk ininistre de la défense nationale est autorisé à accorder 


ofticicrs de l'armée de l'air, pendant l'année 1990, dans les cond 
prévues par les arlicies 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928, reluti 
statut du personnel navigant de Fadronautique, modifiés pa 

icle 51 de a loj du 28 février 1954, est fixé à vingt. 

Art, 29, — Le nombre des congés définitifs que le ministre d 
la Géfense nationale est autorisé à accorder, pendant Fannée 1950, 
dans. les conditions prévues par l'article 6 de la loi du 50 mar: 
relalive au siaiul du personnel navignt de l'aéronautique, € 
à quatre pour les ingénieurs militaires de Flair el les ing 
tililaires des travaux de l'air. 

Art, 20, — Le nombre de congés que le ministre de la d 
nülionale est autorisé à accorder, en 1530, au personnel de Fac: 
nautique navale, dans les conditions prévues par l'article 6 de la 
loi Gu 20 1nars 1928 relative au stalut du personnel navigant 
l'aéronautique, est fixé à quatre; 


‘ 


Le nombre de congés que le ministre de la défense naliona! t 
autorisé à accorder, en 1950, au inème personnel, dans 165 cond 1 
pi tes par l'article 7 de la loi susvisée, est fixé à trois; 


PTEVU ; î DCS 6 < 

Le nombre ainsi fixé à chacun des deux alinéas çidessus ne 
comprend pas les congés du personnel navigant qui pourraient ë 
accordés au titre de la loi de dégasement des caëres du 5 avril 19:56 


(officiers de campagne 


norminés, après avoir salisfait aux examens de sortie, sous-lie 
nants de l'armée de terre où de l'armée de Pair, prennent ran£g 
ce cadre un an après la date de l’entrée en vigueur de l'engacs 
souscrit par eux iors de leur admission à l’école. 

Toutefois, pour ceux d’entre eux dont le séjour à l’école se « 
prolongé au delà du délai normal, celle date de prise «e rang 
retardée d'une dure égale à celle des prolongalions accordée 
si celles-ci résultent d'une cause imputable au service. 

Les-officiers visés au premier alinéa du présent artile bénéf 
lors de leur nomination au grade de lieutenant, d'une bonitica 
d'anciennelé d'un an dans ce grade, 

Les bonifications d'anciennelé prévues ci-dessus ne s'applique 
pas aux élèves qui, ayant choisi un service civil on n'ayant oble 
aucun emploi de leur choix, effcctnent leur service militaire d'u 
l'armée de {erre ou l'armée de l'air en tant que sous-lieutera 
d'active, dans les conditions prévues à l’article 30 de la loi du 
1 mars 1928, ni aux élèves qui ont choisi une arme où un servie 
de l'armée de terre ou de l'armée de l'air régi, du point de vu 
de l'avancement, par des dispositions législatives particulières, 

Les dispositions du présent article S’appliqueront aux élèves adn 
à partir de 1948 ou rattachés aux promotions correspondantes, 

Par mesure transiloire: 

Les élèves admis en 1917 on rattachés à cette promotion prendi 
rang dans le grade de sous-lieulenant dix-huit mois après la date di 
l'entrée en vigueur de l’engagement souscrit par eux lors de leu 
admission à l'école; ils bénéficieront d'un rappel d'ancienneté de 
dix mois dans le grade de lieutenant; 

Les élèves adimis en 1916 ou rattachés à cette promotion hbénéf- 
cieront d'un rappel de huit mois dans le grade de lieutenant. 

Les honifications d'ancienneté prévues au présent article s 
exclusives de tout rappel de solde et d'indemnité. 

Art, 932, — Le hénéfice des disposilions de l'article 4 de la 
du 16 avril 1920 et de l'article 101 de la loi du 51 décembre 1957 t'! 
élendu, à compiler du jour de leur mobilisation; 

10 Aux officiers ayant servi comme tels dans l'armée aclive avan! 
le 2 août 19H44 et rappelés à l’acliviié au cours des guerres de 1°! 


, 


' 


1918 e1 1959-1919 

20 Aux officiers avant servi comme lels dans l'armée active avari 
- 2 LC gras 1939 et rappelés à l'activité au cours de la gutl 
939-1949, 

Le droit à pension de revision esf ouvert aux Veuves non JM 
riées el aux orphelins d'officiers qui auraient pu bénéficier di 
dispositions qui précédent $'Hs n'élaient décédés avant la publi 
lion de la présente loi. 

ATÏ, 35, — Le personnel Ges formations militaires féminines © 
soumis at Statut militaire dans des condilions qui seront fixe 
par déerels contresignés par le ministre de la défense nationale «: 
le quinislre des finances et des affaires économiques, 


{ 
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per © PURÉE RER mis Re TR = 
loutefois, pour la constitution et la liquidation « le d'ur jusqu'i en l'u er du j e leur 
nension, les services accompiis dans lesdites formations - eorUue d 
ris ‘nine sv] ‘es Civls ° AUS sont Cons res { 1 e sCr- Let € La | | t 1 ut ie 
vices militaires ser Dr sont acc ijuis au cours d'u £ ét où S« d Ù l 2 Ù | 
l'aondra!ions déclarées canpagtne ae guerre. 1 ; ! | it d 
" Le ” dispositior s au présent artl le se subslituent à ! fi \ ’ é à 
in la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 à compter à k O- 
la pa blication de ladile loi be: vs ) Ar: 
Ar! — Le parait iph ie 1, 10, de l’article 9 de la loi du 20 « D n! a. j os Ne + e ! | - : . | S.à 
ternbi "poi 8 est modifié ainsi qu'il suit: : rm : ee de rés y ed 
L «1 i ds ‘ it e pa 
jo Aux officiers de tous grades et de tous ps, sur demande, | ne 
rés quinze mr accoimplies de crvices li [ fs et | ct 
ule-trois ans d'’äge et sous réserve que celie demande soil à D- du m e d 
par le ministre intéressé. ÿ - A: 6 ; t à 1S 
Le nombre des pensions proporhopnuiles à ler est déter- noi t fi: [ 
innuellement pour chaque ännée par un arrêté pris s la 
x ministre des fininces ef des affaires économiques, du Le e dl ’ te 
ini ja délense nationale et ul sec] re «à Etal À multi Les es | I 
relèvent les officiers ». \rt. 41 e 1930, k vint i alle 
art 25, — Est compté comme services effectifs pour les 4 s à ju irra élre \ \ ï 
ivancemment, au Commandement, à la réforme et à la relraite, Île en ext ION «lt ; s de I is i: du 
te (h nascé en non-activité pour infirmités temporaires par des oft et LL 39 | d'. ! : 
ers ou sous-Officiers de carrière placés dans ceite position pour L ‘ 4 « ée en a | 
blessures oi intirmilés contractées ou dJosravees, soil en cä Vite 1 l {l » UN le 1 do] yo 4<-1357 ll] ni ñ Ï * l 
; ins des conditions leur ouvrant droit à la campagne double, droit ne | ( 4 ‘ \ 
soit dans ceile les adimettant au bénéfice du statut des déportés dés serv , de mu n où | de 
et internés de la Résistance ou des combattants volontaires de la eix Mois, 
pécistance, an cours de la guerre 1939-1955, ou sur les théâires Art 39. — Len tre de la I ? \ ; 
l'oncrations extérieures ou au Cours d'un séjour colonial. Peuvent ! céder à l'Etat francais les « OT « ° 
cents unoius prétendre au bénéfice de ces dispositions ceux des cénéralt en Indi e | SOS # »t |: 
il s qui Sont en possession de droils à pension définitive, de autorités 10 ! le l'ar!i 355 de la loi du il 
ï p, 00 au moins du code des pensions militaires d'invi ilidité et let 1925. 4 
+ des victimes de guerre, ou en possession d'une pension temporaire Le montant des matériaux et de la n d'œu Pont 
! dans laquelle entre un élément d'invalidité définilive de 40 p. 1% aux constru ns faite Lans c IX « | r 
au ns. passation sera rembours r le budget de l'Etat au 
\rt 3 bis (nouveau). — L'article 23 de la loi n° 48-1137 du 11 sep nüire conformément à l'article 335 du cod vi 
tenbre 198 est compté comme suil D, Art. 43. — Est prorogée au 31 déc re 1951 l'ex n 
orsque le mari est dicédé antérieurement à la date de prom il- du délai accordé par 1! ke 4 + “ns de ! e ® du Î 
n de la présente loi, le droit à pension de la veuve sera ouvert no 49-26 du 26 février 1919, en d ] 
: comp'er de cette date. » et leurs annexes, construit la 
à rt. 96. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 51 de la loi du 31 mars Art. 45, — 
; 1%, relative au recrulement de l’armée, sont sup} s et remplacés Art TES 4 #Pr É SE É rt) Le ei 2 Lg 7 PO Lie 
: par les dispositions suivantes : détentes : niflseutas sn: nec mr 4 
é Je officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la disponi- l “NS t 1877 ot “gr Je cet s 
| des réserves appartenant au personnel navigant de l'armée PMR NES Sd art “1 + } 
ÿ à l'air et de l'aéronautique navale peuvent souserire un engage ë ae 0 Le +: } Le L 
È ment spécial, dit d'entraînement volontaire dans les réserves, d'une PRE Iu < I 9 1 LU pis) à s : : 
: durée minimum de trois ans, € + ge l'obligation d'accomplir 10 à f : Re. Ù : j 
à soixante-dix jours maximum d'instruction par an, dont une période Ste ones EU , 
4 1 ' uc ext ce © Cours 1 4 Î 1 (l | 
à de quinze jours consécutifs. ; | : : ; 
à Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la disponihi Art. 16 SiT10 | 19 de id NA 
À lité et des réserves classés dans certaines spécialités des armées de relatives à Un à 1 « Ù 
terre, de mer et de l'air peuvent souserire un engagement spécial complable d L s u 1 i 
ë l'entraînement volontaire dans les réserves, de même durée, com lion des f ÿ AU | Ù 1959 el 1 et o Ü 
Le I int Mer one d'accomplir trente jours maximum d'instruction l & PI 1 1 | 
Ê par an, dont une période de hüit jours consécutifs, à lacqnith td 
« L'engagement spécial d'entrainement volontaire dans les réserves résultant de l 
peut être souscrit, par anticipation, pour comoter de la date de la prorog | ch bre 1910 
libération du service actif, soit par les appelés du contingent, soil Art. 47 | l ° 
par les jet unes gens se liant au service dans les condilions prévues tère de Ja d e nationale (service de la guet ( ct de a 
aux articles 62 et 63 de la présente loi, au moment de la souscriplion marine) ne seront s produits pour l'« | 
du contrat d'engagement au service actif. Art. 48. — Pour les exe es arnite rs à 1946, le mi tre de ta 
Un droit de priorité sera réservé à cet égard aux jeunes gens France d'out ner est snensé di juire les i «la 
titulaires d’un brevet de navigation aérienne lives à la 'iquidation en In ( 
« Les disposilions de l'article 25 du livre Ir du code du travail, to Des à tions y , à onvvire dé 1 An: nb 403 on 
modifié par la loi no 49-1092 du 2 août 1919, sont applicables aux tation : mt ‘ ; L : À 
periodes accomplies en exécution du pt se art cle 0 Des frais de déplacement 
« Un règlement d’administrilion publique fixera les conditions 30 Des distributions en nature du service des subsistanct 
d'application des dispositions qui précèdent. Il déterminera notam- Lo Des alloc s ‘dés iirtss ol Manc) ‘de ; 
ment les spécialités de l'armée de l'air auxquelles ces dispositions ot établissements consiitrés comme tuls 
seront applicables, les conditions de résiliation du contrat d'enga- ” Rectent réservés Le HSE on ; —" b ul " 
gement spécial d'entraînement volontaire dans les réserves et les HUE ho br male Dee Line re dé ; (A 
conditions dans lesquelles les périodes d'entrainement exécutées en Fr e d'outre-mer de pour ivre le recouvrement des trop-ju ai 
vertu de contrat seront assimilées aux périodes d'entrainement pré- vionds LS d'à As soit chui À ot à . TS 
vues par l’article 49 de la présente loi, données vidé dites Metot tas à ae ide 
Les allocations de soldes susceptibles d'être attribuées aux offi- 
ciers, p offic en et ns de tr ‘oupe des armées de terre, de ETATS LECISLATIFS 
mer et de l'air effectuant des services en exécution des dispositions RUE 1 1 ; ; - 
qui précèdent seront fixées par décret contresigné du ministre de Etat A. Tableau, par sertires et par chapitres, des crédits ouverts 
la défense nationale et du ministre des finances et des affaires sur le budget qéneral de l'exercice 190) au titre des 1 éd 
économiques, p taires de fonctionnement et des drpenses militaires d'invest C- 
? per LR pic taivnl (eh Iris), 
* $ 3. — DisPOsITIONS DIVERSES Défense nationale. 
4 Art, 97. — Dans Ja limite des crédits budgétaires accordés pour SECTION COMMUNE 
) l'entrainement des réserves de l’armée de l'air, le ministre de la air es s 
délense nationale est autorisé à conclure des accords amiables avec TITRE 7. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT. 
les compagnies dé l'aéronautique marchande en vue de les faire 
concourir à l'entrainement de cent spé listes, au maximum, appar- lo Partie: — Personnel 
tenant au personnel navigant des résel ve s de J'armée de l'air, elTec- ; 
tuant des périodes volontaires d'entrainement aérien dans les condi. Chap. 1001: traitement du secrétaire d'Etat et indemnités des meme 
lions prévues par l'article »1 de la loi du 31 mars 1928 relative au bres du sabinet EsEN A y peer #À - 4002: : tealionn ne du aniiis- 
recrutement de l'armée. tre. du secrétaire d'État el indemnités des membres de leurs cab 
Art. 3%. — Les deux premiers alin£as de l’article 3 bis de Ja Doi nets (guerre), 9 pd — Chap. 1003: traitement du secrétaire 
du 11 adyril 193% sur le recrutement de l'armée de l'air sont abrogés d'Etat et indemnités des membres du ibinet Limarine), 4 G45 OU, = 
et remplacés par les À ge suivantes : Chap. 1011: solde et Indemnit s des personnels militaires en service 
« Art. 3 bis. — unes gens admis à l'école des apprentis à l'administration centrile de l'air, ; 39.631.000, — Chap. 1012: solde 
à mécaniciens de Rochetorl en qualité d'apprentis mécaniciens sont et indernnités des perso nnels militaires en service à l'administration 
tenus de contracter dès qu'ils unissent trois mois de présence à centrale de la guerre, 452 millions, — Chap. rh solde et :ndem- 
l'écoic un çngagement d'une durée égale au temps qui doit e écouler nités des versonnels miiilaires en service à l’adrminislrauvu ceu- 
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trale de la marne, 261.078.000, — Chap. 1021: trailements des person- & partie. — Dépenses diverses. 


nes civils en service à l'administration centrale de l'air, 215.073.000. — 
Chan. 1022. traiternents des persomneis civils en service à l'adminis- 


tration centrale de la guerre, 516 millions — Chap. 1023: traitements 
des personnels civils en service à l'administration centrale de la 
merine, 8.171.000, — Chap. 1030: gendarmerie, — Soldes et indem- 
hités des persenne!s Inilitæres, 10.128 003.000. — Chap. 1010: gendar- 
per Tralements et indemnités des personnels civils, 
78.908. 00H). han, 1051: soldes, trailements et indemnités des Corps 
de contrôle {airi, 19 S23.000, — Chap. 1052: sokes, traiternents et 
indemnités des corps de contrôle (guerre), 52.400.000, — Chap. 105: 
soldes, traitements et indemnités des corps de contrôle (marine), 
44.412.000, Chnp. 1060: service cinématographique des armées.  — 
soide et indernnilés des personnels militaires, 22.973.000. — 
Char. 1070: service sinématographique de l'armée, — Traitements et 
indemnités des personnels civils, 5.080.094, — Chap. 1080: soldes, trai- 
tements et indemnités des personnels rivis et militaires de la justice 
militaire, 202260.000, — Chap. 1090: sokles, traitements et indemnités 
des perconnels civils et militaires de La sécurité militaire, 
487.352.000, — Chap, 1100: personnels eivils el militaires des Services 
Sociatx, GES 000, — Chap, 1110: soldes et indemnités des person- 
pui fflciers du service de santé, 1.617.700.000, — Chap. 1120: trai- 
tements et indemnités des personnels titulaires, contractueis et auxi- 


linires du service de sant”, 629.551.000 — Chap. 1130: salaires des 

ouvriers du <ervire de santé, 1.224.8%.000, — Chap. 1140: revalort- 

sation des indemnités pour charges militaires, 479.695.000, — Total 

pou! la 1 pl lie, 17. 16.904.060 

5 partie. — Matériel, Jomchonnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 00. presse, luformation, 42.215.000. — Chap. 9010 : tnis- 
sions temporaires à l'étranger, 20 millions, — Chap. 93020: dépenses 
exceptionnelles de présentation, 11 raillions. — Chap. 9090: frais 
de déplacement des personnels civils et militaires en service à 
l'adiuinistration centrale, 19%S86S.000, — Chap. 3040: administration 
centrale, Dépenses de fonctionnement de matériel et d'entre- 
tien, 271.S0400)) — Chap. 90%. frais d'entretien et de fonctionne- 
ment des voitures autoinchbiles, 86 millions. — Chap. SA: gendar- 
merie Alimentation, D4.247.008, — Chap. 3070: gendarmerie, — 
Habillement, couchaze,  armettblement, echauffage et éclairage, 
657.803; 000, Chap, 2: gendarmerie, — Prograrmmes, 48.259.000). 
— Chap. 3080: gendarmerie, — Frais de déplacement, 250 millions. 
— Chap. 3099: gendarmerie. Dépenses de fonctionnement ct de 
matéries, 70,62:.000, — Chap. 3100: gendarmerie. — Entretien des 
inmmneutles, 513 millions, — Chap. 3141: frais de déplacement des 
corps de contrôle, Air, 3.200.000, — Chap. 3112: frais de déplace- 
ment des corps de controle. uucrre, 9.800.000. — Chap. 3115: frais 
de déplacement des corps de contrôle, — Marine, 3.500.000. — 
Chap. 3120: service cinématographique des arinées. — Frais de 
déplacement des personnels civiis et militaires, 0.000. — Ehap. 3130: 
sorvtée cinémalographique des armées, — Dépenses de fonctionne- 
ment, de matériel et d'entretien des immeubles, 28.750.000. — 
Chap. 3140: justice militaire et prisons militaires. — Frais de dépla- 
coment. Transports, Népenses de fonelionnement et de rmalé- 
riei Entretien des immeubles, SES4S.000, — Chap. 9190: sécurité 
Mmililaire, — Frais de déplacement, Dépenses de fonctionnement 
de matériel el d’entrélien des immeubles, 70.060.000, — Chap, 3160: 
services SOUCI. Frais de déplacement des personnels civils et 
militaires, 11.091.000, — Chap. 9170: services sociaux. — bépenses 
de fonctionnement, de immatériel el d'entretien des immeubles, 
00,917.000, Chap. S1°0: frais de déplacement des personnels civils 
et militaires du service de santé, 62.730.000, — Chap. 3190: dépenses 
de fonctionnement de matériel et d'entretien des immeubles du 
service de santé, 3.161,991.000, — Chap. 3200: instruction, — Ecoles. 
— Recrutement Service de santé, oS millions. — Chap, 9210: étu- 
des el expérimentations techniques, — Service de santé, 13.193.000. 
— Chap, 93220: sports et compétitions, 18 millions. — Chap. 32930: 
recherches scientifiques, — Frais de fonctionnement, 3$.S14.000. — 
Total pour la 5° partie, 6.606.078.000, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400! services sociaux, — Secours et allocations diverses, 
208.5 45.00), — Chap, 4010: prestatons en espèces de l'Etat au iitre 
du régime de la sécurité sociale, 273,591.000, — Chap. 4020: presta- 
lions lamiliales des personnels civils et militaires, 1.636.096.000, — 
Chap. 4090: secours aux personnels retraités, aux anciens militaires 
où à leurs ayants cause, 11.400.000, — Chap. 4040: allocations viagè- 
res aux auxiliaires et allocalions aux personnels civils dégagés des 
cadres n'ayant pas droit à pension, 6.625.000. — Chap. 4051: aHoca- 
lion de logement (air, 1.308.000, — Chap. 402: allocation de loge- 
ment (guerre), 19.125.000, — Chap. 4033: allocation de logement 
(Marine), 4.631000, — Chap. 4061: primes d'aménagement et de 
déménasement (air), 262.000, — Chap. 4062: primes d'aménagement 
et de déménagement 'guerre), 3.025.000, — Chap, 4063: primes 
d'aménasement et de déménagement (marine), 326.000, — Chap. 4070 : 
gendarmerie, Allocation de logement, 93.000, — Chap. 4080: gen- 
darmerie. Primes d'aménagement et de déménagement, 18.000. 
— Total pour la 6° partie, 2.24S.345.000, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 5000: subventions au budget annexe du service des poudres 
pour l'entretien des installations non utilisées à l'exploitation, 240 
millions, — Chap, 5010: subvention au budget annexe du service 
des essences pour l'entretien des stocks de réserve de l'armée de 
l'air, 65.118.000. — Total pour la 7e partie, 305.448.000, 








Chap. G000: emploi de fonds provenant de legs ou de donat ns, 
mémoire. — Chap. 6011: accidents du travail, — Réparations civiles 


{air}, 99 millions, — Chap. 6012: accidents du travail — Répar 8 
civiles (guerre), 477.500.000, — Chap. 613: accidents du trava 
téparations civiles (marine), 57.596.000, — Chap. 6021: dépenses des 


exercices périmés non frappées de déchéance {air}, mcmonr 
Chap. (6922: dépenses des exercices périnés non frapwes 
déchéance (guerre}, mémoire, — Chap. 6025: dépenses des ex 
péranés non frappées de déchéance (marine), mémoir 
Chap. 6031: dépenses des exercices clos (air), mémoire, — Chap. ti 
dépenses des exercices clos (guerre), mémoire. — Chap. 6425: d 
ses des exercices clos (inarine}), mémoire, — Chap. GO40: frais 
réception, de montage el de mise au poiut des matériels étrans 
200 inillions, — Tolal pour la $& partie, K23.036.000, 
Total pour le titre It, 27.031.405.000. 


TIFRE Ier BIS, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSEILITÉS 


(air}, 191.873.000, — Chap. 7002: soldes et indemnités des mililire 

dégasés des cadres (guerre), 1.090.000.000. — Chap. 7005: sokdes « 

indemnités des mitlaires dégagés des cadres (marine), 40 nil 

— Chap. 7012: soldes, traitements et indemnités des personnes de 
liquidalion, 470.817.000 — Chap. 7020: liquidation des marchés res. 
liés, mémoire, — Chap, 7021: payements à l'industre privee 
(guerre), mémoire. — Chap. 725: poursutes pour compte francais 
de commandes allemandes résiliées (guerre), mémoire, — Chip 
7051: aépenses diverses résultant des hostilités (air), 9 millions. — 
Chap. 708: dépenses diverses résultant des hostilités (guerre), 
090.212,000. — Chap, 7033: dépenses diverses résuilant des -Hhostilites 
(marine), 97.999.000, — Chap. 7042: militaires rapatriés d'Extrérne- 
Orient blessés ou ma'ades en instance de démobilisation (guerre), 
2.748.69%).000, — Chap. 7052: militaires autochtones rapalriables. 
mémoire, — Chap. 7061: délégations de soïde aux familles de mili- 
aires tués, disparus où prisonniers (air), 45 millions, — Chap. 7062: 
délégations de solue aux familles de mililaires tués, disparus ou 
prisonniers (guerre), 90 millions, — Chap. 7063: délégahons de solde 
aux familes de militaires tués, disparus ou prisonniers (marine), 
of millions, — Chap. 7071: dépenses des exercires périmés non 
frappes de déchéance (air), mémoire. — Chap. 7071: dépenses des 
exercices périmés non frappées de déchéance (guerre), mémoire, — 
Chap. 7073: dépenses des exercires périmés non frappes 6e 
déchéanre {marine), mémaire, — Chap, 7081: dépenses des exeretces 
Clos (air), mémoire. — Chap. 7082: dépenses des exerciées cos 
(guerre), mémoire. — Chan, TS: dépenses des exercices rlos (rma- 
rine), mémoire, — Total pour le titre Ier bis, 5.29%.621.060. 


Chap. 7001: soldes et indemnikés des militaires dégagés des cadres 


TiTRE HE. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 8000: gendarmerie, — Reconstruction, # millions. — Chap 
8ui0: service de santé. — Reconstruction, 42 millions, — Total pour 
la reconstruction, 132 millions, 


Equipement. 


Chap. 9000: subvention au service des poudres pour études ct 
recherches, 450.500.000. — Chap. M0: subvention au service des 
pouures pour travaux de premier établissement, 619.527.000. — 
Chap. 9020: subvention au servie des essences pour travaux de 
premier élablissement, 34.512.000, — Chap. KW0: service cinémato- 
graphique des armées. — Hnstal'ation, mémoire. — Chap. %H0: 
construction de logements militaires, 1.403.6S0.000, — Chap. 9050: 
gendarmerie, — Equipement, 170.550.000, — Chap, 9060: gendarmerie, 
— Matériel lourd, 70.650.000 — Chap. 970: gendarmerie, — Acqui- 
sitions immobilières, 6.570.000. — Chap. 990: contrats de fourni- 
ture d'équipement et d'entretien d'usines non résiliés en exécution 
de Ja loï du 20 juillet 19%0, mémoire. — Chap. 9490: Service de 
santé, — Equipement. — Travaux et installations, 263.550.000. — 
Chap. 9100: service de santé, — Acquisitions immobilières, 30 mil- 
lions, — Chap. MIO: recherches scientifiques. — Equipement, 
165,711.000. — Chap. 9120: dépenses des exereices périmés non frap- 
pées de déchéance, mémoire, — Total pour l'équipement, 2 mil- 
liards 97.280.000. 

Total pour le titre I, 3.079.%0,00M, 
Total pour la section commune, 55.500.309.000, 


SECTION AIR 
Tring Ir, — DéPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie, — Personnel. 


Chap 109%: solde des officiers des armes, 3.025.196.000, — 
Chap, 1019: solde des officiers des services, 268.181.000. — 
Chap. 10235: solde des sous-officiers et hommes de troupe, 141 mil- 
liards 696.264.000. — Chap. 1035: solde des militaires en disponihi- 
lité, non-activité, réforme ou congé, 205.100.000. — Chap. 1045: 
personnels civils extérieurs. — Titulaires, contractuels, auxiliaires. 
— Services et formations de l'armée de l'air, 304.500.000, — 
Chap. 10%: Personneis civils extérieurs. — Titulaires, contractuels, 
auxibaires. — Direction du commissariat de l’armée de l'air, 92 mil- 
lions 500.000. — Chap. 1065: personnels civils extérieurs. — Titu- 


laires, contractuels, auxiliaires, — Service du matériel, 166.800.000. 

















€ 


æ 
4 
$. 
LA 
6 


















Es Dés EU sr i Lies 


Fais Sr 





ne 


Le 
* 
Lt 




















soie 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 763 
— Chap. 107%: personnels civils ex! iTieurs - Ouvriers. DCOTVICES liards 141.513.000 Chap. 1%: solde des militaires en disponibilité 
et format.ons de l'armée de jair, 2145.00), 000 { hap, 40S2: persu] non activité, réfornm Congés, TRENRLTL - LhNa] [u4 t inels 
nels eLviis extérieurs, — Ouvriers, — Dire. on du Commissariat de civils extérieurs lilulaires, « ‘4: Uecls, auxuliaires service 
l'armée de l'air, 8S8.900.(KN). — Chap. 1095 : personne s CIVIIS ex de l'intendance, 2.554.959 .000 Ch#p. | els civils exlté 
rieurs. — Ouvriers. — Service du matériel de l'armée dé l'air, iturs li ires, uti Û la service du matt 
:73.879.000, — Chap. 1105: {ratements des fonctionnaires en cong tiel 1.198,006 Chap. 10 ers s ls extérieurs I 
de longue durée, 1.122.000, — Chap. RLLNE reval sation des incein laires ontra {< uxiliaire set iu 616 121.000 
nités pour charges tmiiilaires, %% milions, — Total po \ ie partie, Chap. 1055: pt Nues CIN Ex eurs, — Titula trac tueis 
17.206.838 .000. \ihuires _ vire des ihsin s 15 txui i HN 
| uuels civils € eurs l ictuels, aux 
5e partie. Malériel, fonrtionnement des services eo — Recruteme vil RELE Chap. 109 F ils 
et travaurs d'entretien. CXICTIEUTS U Ts ! 7 lan 1912 LU 
{ fun: per vls ex s Ov s s é « 
Chap. 300%: alimentation, 2.939.470.4XN, — Chap, 90/5: chauflase el nalériel, 2.924.607 000, — ( | ME ( vils y 
éclairage, 461 miliions. — Chap. 2029: habillement et campement, JUXTIOFS Service QU £EN 2. 480.000 Chap, fl: pet 
2 680.622.000. — Chap. 3035: couchage et ameublement, 326.03.000 CIVIIS EXLETIEUTS Ou rers servire des 1 missions, 115 m 
— Chap. 304: frais de déplacement, 4.012 millions. Chap, 305: Hons 422.000 Chap. fa: traitements des fonctionnaires en cons 
frais de transport du personnel, 127.S19.000, — Chap, 9065: frais de ue longue durée, 31.x3.000 Chap. Hs: revalorisation des indem 
transport de matériel, 2SS.500 Chap. 3975: logeinent, cantonm mie pour “harses tuilitaires, 910 millionss -— Total pour la &# partie, 


ment, loyers, 19 millions Chap. 3085: instruction, écoles, recru 
tement, 100.250.000, __— Chap. HN : convocalion des réserves 

Saldes et indemnités, 26 417.009, — Chap. 9105: convocation des 
réserves. — Entretien, 26.041.0Œ41 — Chap. 3195: préparation mali- 
taire. 49 millions, — Chap. 912%: entrelien et réparation des maté 
riels aéronautiques assurés par le service du matériel de l'air, 
769.090.000, — Chap. 5: réparations du matériel aérien et four 
nitures de rechange assurées par la direction fechnique et indus- 
trieike ancien progranune), 1.729 inilions. — Chap. 3145: réparations 
lu matériel aérien assurées par Ja direction technique et industrie le 
(nouveau programme), 3.160 millions, — Chap. os: entrelien du 
matériel des tétécommumnications, 2% mäilions. — Chap. 3163: entre- 
tien des malér'els roulants el des matérieis divers, 09 millions. — 
Chan. 2{70: entretien de l'armement et des munitions, 67.300.000, 

Chap. 3185: fonctionnement des formations, unités et établissements 


de l'armée de Fair, 516 millions. — Chap. 3195: carburants, 
4.099 millions. - Chap. PO): entretien des immeubles et du 
domaine militaire, 739 millions. — Total pour la 3% partie, 


49.191.712.) 


6e partie. — Charges socrales. 


Chap. 4000: prestations farailiales des personnels eivils et mli 
taires, 1.20 milions, — Chap. 4015: allocation de logement, 25 mil 
bons, — Chap. 4025: primes d'aménagement et de déménagement, 
» taillions. — Total pour la G° partie, 2.850 millions, 


ïe parlie. — Subrentlions. 


Chap. 5005: constructions aéronautiques, Subventions, 61.620.000. 


Se partie. — Dépenses dicerses. 


Chap. 6005: dépenses mililaires diverses, mémoire, — Chap. 65: 
dépenses des exercices périmés non  frapnées de déchéance, 
iémoire, — Chap. 6025: dépenses des exercices cios, méthoire, 

Total pour le titre Ier, 3S.615.170.000, 


Tree I, — DÉPENSES D'INVESTISSEMPNT 
Reconstruction. 


Chap. 800: bases, — Reconsiraction, 202.500.000, — Chap. 802: sar- 
ice du matériel. — Reconstruction, 25 smitions, — Total pour la 
reconstruction, 427.544).000, 

Equipement. 


Chap. 900: bases, — Travaux et installations, 1.509.500.000. — 
Chap. 902: commissariat. — Travaux et installations, 5 millions. — 
Chap. 4: service du matériel. — Travaux et installations, 78 mil- 
lions 500.000. — Chap. Xi: service du matériel. — Achats de sur- 
plus, 100 millions. — Chap. 906: armement de l'armée de lair, 
38 millions. — Chap. 907: munitions de l'armée de l'air, S52.516.000,. 
— Chap. 908: matériel roulant de l'armée de Fair, 2S0 millions, — 
Chap. 999: matériel d'équipement des bases, 473.945.000, — 
Chap. M0: télécommunications. — Fabrications, 2.286 millions, — 
Chap. 911: subvention au budget annexe des constructions aéro- 
nautiques pour travaux de premier établissement, 3.188 millions. — 
Chap. 9112: réorganisation de l'industrie aéronautique, 321 millions. 
— Chap. 912: matériel de série de l'armée de l'air, 16.500 millions. — 
Chap. 93: études et prototypes, 10.019 millions. — Chap. 9232: 
recherches réalisées par l'office national des études et recherches 
de l'aéronautique, 800 millions. —Chap. 940: bases, — Acquisitions 
immobilières, 70 millions. — Chap. 1: commissariat. — Acquisi- 
tions immobilières, mémoire. — Chap. 9%2: service du matériel. — 
Acquisitions immobilières, 67 millions. — Chap. 9%: dépenses des 
exercices rimés non frappées de déchéance, mémoire, — Tolal 
pour l'équipement, 3%.720.491.000. 

Total pour le titre I, 37.147.991.000. 
Total pour la section air, 75.761.16t.000. 


SECTION GUERRE 
TirRe Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMPNT 
£e partie. — Personnel. 
Chap. 1005: solde des officiers des armes, 6.946.311.00. — 


Chap. 1015: solde des officiers des services, 2.20.571.000. — 
Chap. 1025: solde des sous-officiers et hommes de troupe, 20 mil- 








cl traraux d culretai i 





Chap 9006: Alimentali®n, 11.644 million Chap. 93015: Chauffage 
el éclairage, JSS millions Chap. 3025: Habillement et campement, 
Programmes, 10,375 millions Chap. au Habillement et car 
aent Enirelen, 2 FAR. 40006010 Chap. 2045: Couchage et armen- 
blement.  162.600.000, — Chap, SON indemnités de déplacement 
1.300 millions Chap. 9060: Transports, 4010 millions, — Chap. 4079 
Logernent et cantonnement, 299 millions Chap. 3085: Instruction 
Ecoles. — Recrutement, 876.970.000 Chap. 309%: Convocation 
des réserves, Soldes et indemnités, 115.639.000 Chap. 4105 
Convocation des réserves, — Entretien, 319. 100.000 Chap. 9115 
Préparation militaire et perfectionnement des cadres de réserve, 160 
imiilions. — Chap. 4125: Remonte, 59 millions Chap. ‘495 
Fourrages, 497.430 000. Ch 1j) Min Matériel automobil blindé 
et chemiilé Entretien, 368$ 999.0Kn) Chap, 155 Matériel 
d'armement Entretien, 194. 00. 000) - Chap 3105 Muni 
lions Entretien, 121.90%.000 Chap. 9159: Frais généraux du 
service du matériel, 34% mullions Chap. SIiRo: Services annexes 
gérés par la direction du materiel Fonctionnement, 199.99) 000 
Chap. 445: Service de la mécanographie, 90 millions Chap, 420% 


Matériel du génie. — Entretien, 258 millions Chap J2t: 


l Ma criei 
du service des transmission Entretien, 421.700.) Chap - 


‘pr) 
J ) 





Télégraphe et téléphone, 480 millions Chap, 3235: Carburants, 
2.531 inilions. Chap. 9245: Matériel automobile Rénovation, 
2.284 millions Chap. 4255: Achats commerciaux et reéconditionne 
ent des surplus, 1S0 millions Chap. 92695: Etudes et expérimenta 
lions techniques, 39 millions Chap. 2279: Service du génie, — 
Entretien des imrineubles el du domaine militaire, 4799 millions 
Chap. 85: Chemins de fer el routes, 90 millions, Total pour Ja 
ue partie, 47.941.135.000. 
(e partie, Cha "ges SU iles. 
Chap 4005: Presialions farliales des personnels civils et militaires 


(guerre), 6,177 Ho 000 _- Chap 4019 Allocation de logement 
KDO0. ON), — Chap. 4025: Primes d'aménagement et de déménage 
mel, 16.710.004, Total pour la 6° partie, 6.277.615. 


Se partie. Dépenses diverse 


Clap manue) tiémoire { ha} 6015 Dep ee des 
exercices pérhnés non frappées de déchéance, mémoire Chap. 6025 
Dépenses des exercices clos, mémoire, Total pour la 8° partie 
emnoire. 

Total pour le titre fer, 94.667.863.0(0, 


tunts li ts 


True DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Heconstruction. 

Chap. KW: intendance, — Reconstruction, 12 millions. — Chap, 
802: service du matériel Reconstruction, 77 millions, Chap, NO 
service du génie, Reconstruction, 200 millions Chap. St: che 
mins de fer el routes, — Reconstruction, mémoire, — Chap, S0ÿ: 
service des transmissions, Reconstruction, 20.500.000, — Chap 807: 
subvention an budget annexe des fabrications d'armement pour la 
couverture des dépenses de reconstruction, imémoire Folal pour 
la reconstruction, 419,500,000, 

Equipement, 

Chap. 600 service de l'intendante, — Eu uiperment, 126.702 144) 

— Chap. #2: service du matériel. — Equipement, 229 miilions., — 





Chap. 903: service du génie. — Equipement, 525.979.000, — Chap. 9092 
réinstallation des services imililaires évincés, 16.700.000, — Chap. 904 
chemins de fer et routes, — Equipement, 24 miliions. — Chap. 905, 
service des lransinissions. — Equipement, 724 millions, — Chap, 906: 
achats à l'étranger de dotations d'entretien, mémoire = Cl ap. 207: 
achats à la société nationale de vente des surplus, 1.100 millions. — 
Chap. 908: construction et équipement de laboratoires et organes 
d'expérimentation, 69.621.000, — Chap. 909: intendanee, — Acquisi 
üons immobilières, 46.600.000, — Chap, #02: service du matériel 
— AcCquisilions jromobilières, mémoire, — Chap, MA: service du 
génie. — Acquisitions immolilières, 30 millions. Chap. 442: maté. 
riel lourd et armement, 4.71S.192.000, — Chap. 9122: études et pro 
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totypes. — Subvention au budget annexe des fabrications d'arme- 
ment, 1.70% millions. — Chap. 912: subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour la couverture des dépenses de 
remier établissement de ssreulive militaire, 1.82% millions. — Chap. 
13: munitions, 4.745.070.000, — Chap. M4: dépenses des exercices 
périunés non frappées de déchéance, mémoire, — Total pour l'équi- 
pement, 16.167.364.000. 

Total pour le titre IN, 16.586.854.000, 

Total pour la section guerre, 1141.254.727.000. 


SECTION MARINE 
Turc [, — DÉPENSES DK FONCTIONNEMENT 
“ partie, — Personnel. 


Chap. 100%: solde des officiers des armes, 2.272.619.000. — Chap. 
1015: solde des officiers dés services, 34.574.000, — Chap. 1025: solde 
des officiers mariniers, quartiers-maitres et marins des armes et 
services, 140.259,730.000, — Chap. 10%: solde des militaires en dispo- 
nibilité, non-activité, réforme on congé, 97.100.000. — Chap. 1045: 
personnels civils extérieurs, — Personnels divers, 162.642.000. — 
Chap. 105: personnels civils extérieurs. — Service du commissariat, 
94.142.000, — Chap, 1065: personnels civils extérieurs. — Service des 
travaux maritimes, 454.442.000. — Chap. 1075: personnels civils exté- 
rieurs., — Service de la comptabilité des matières, 143.361.000. — 
Chap. 1085: personnel ouvrier, — Service du commissariat, 828 mil- 
lions. — Chap. 10%: personnel ouvrier, — Service des travaux marli- 
times, 649.7.000, — Chap. #19: personnel ouvrier, bases aérona- 
Vales, #.893.000, — Chap. 11145: personnel ouvrier. — Personnels 
divers, 73.500.000, -— Chap. 1125: traiteménts des fonctionnaires en 
congé de longue durée, 5 millions. — Chap. 11%: revalorisation de 
l'indemnité pour charges militaires, 525 millions, — Total pour Ja 
é® partie, 15.146.2041.000 


De partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travuur d'entretien. 

Chap. 2003: alimentation, 3.888 millions. — Chap. 3015: habiHe- 
ment, campement, couchage et ameublement, 1.548.710.000, — Chap. 
80%: frais de déplacement, 648 millions. — Chap. 30%: logement 
cantonnement, loyers, 19 millions. — Chap. 3045: frais d'instruction. 
— Ecoles, — Recrutement, 58 millions, — Chap. 305%: convocation 
des réserves, — Soldes et indemnités, 21 millions, — Chap. 3063. 
convocation des réserves, — Entretien, 48 millions. — Chap, 3075: 
approvisionnements de la marine, 1.42 millions. — Chap. 3085: 
dépenses de fonctionnement du service hydrographique, 50 millions 
— Chap. 309%: entretien du matériel automobile, 172 millions, — 
Chap. 105: dépenses du service courant des arsenaux et des basos 
navales, 202 millions, — Chap, 2113: entretien du matériel de série 
de l'aéronautique navale, 1588 millions, — Chap. 31%5: fonctionne 
ment et entretien des matériels d'emploi courant de l'aéronautique 
navale, 43 millions, — Chap, 3135: entretien des bâtiments de la 
flotle (y compris les dragueurs) et des matériels militaires, 11.310 mil- 
dions. — Chap. 45: combustibles et carburants, 2.880 millions. — 
Chap. 3155: achat de Roors em 39 ve ms Chap. 4 
nest de matériel rouRnt ét spécialisé pour Lacronautique navale, 
BG ii RE) À 5179: ON Tétren He in nsubles et € u domine 
dilitaire, 206 millions, — Total pour la 9° ic, 21.199,740.000, 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 400%: prestations familiales des personnels civils et mili- 
aires (marine), % milliards, — Chap, 4015: allocalions de logement, 


25 millions, — Chap, 4025: primes d'aménagement et de déménage 
ment, à millions, — Total pour la Ge partie, 2.050 millions, 
&o partie. — Dépenst s diverses. 
Chap. 6005: dépenses diverses. — Sports, fovers, insignes €t parti- 
cipations, 50 millions, — Chap. 6015: dépenses diverses à l'extérieur, 
50 millions, — Chap. 6025: dépenses des exercices périmés non 


frappes de déchéances, mémoire, — Chap. GW: dépenses des exêr- 
cices clos, mémoire, — Total pour la 8e partie, 100 rnillions. 
Total pour le titre Je, 42.009.910.000, 
Tire I. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


Chap. 800: comunissariat de la marine, = Parcs à combustibles, ” 


159 millions. — Chap, 801: commissariat de la marine. — Approvi- 
sionnements de la lotte, 31.300.000, — ‘Chap, 803: subvention au 
budget annexe des constructions et armes navales pour travaux de 
reconstruction des arsenaux, 382 millions, — Chap. 804: travaux de 
renflouement, 93 millions, — Total pour la reconstruction, 670 mil- 
dions 300,000, 

Equipement. 


Chap. 900: commissariat de lt marine, — Yabillement, couchage 
et casernement, 85.330.000, — Chap. 901: commissariat de la marine, 
— Subsistances, 85.900000, — Chap. 902: subvention au budget 
annexe dés Constructions et armes navales pour l'équipement mili- 
laire des arsenaux, 18 millions, — Chap. 903: service technique 





des transmissions. — Equipement, 240 mnillions. — Chap. 9% 
refontes et gros travaux pour la flotte, 4.233.320.000. — Chap. @u> 
études techniques d'armement et prototypes, 1.650 millions — Chap 
9043: matériels communs d'armement, radars et munitions, 4 mul. 
liard 466 millions. — Chap. 95: travaux maritimes, — Travaux e! 
installations, 2.685 millions. — Chap. 906: aéronautique navale, — 
Equipement et reconstruction des bases, 243.719.000. — Chap, M6? 
aéronautique navale. — Matériel de série, 3.680 millions. — Chap. 907. 
commissariat de la marine. — Acquisitions immobilières, mémoire. 
— Chap. 909: travaux maritimes. — Acquisitions immobilières 
10 millions. — Chap. 9092: aéronautique navale. — Acquisitions imrno: 
bilières, %5 millions. — Chap. 910: travaux maritimes. — Participa. 
tion de l'Etat à des travaux d'utilité publique, mémoire. — Chap. M1: 
dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, mémoire 
— Total pour Féquipement, 14.402.269.000. 

Total pour le titre 11, 15.072.569.000. 


Total pour la section marine, 57.082.179000, 
France d'outre-mer. 
1, — DÉPENSES MILITAIRES 
Titre If, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
&e parlie. — Personnel, 


Chap 1%00: personnel militaire de l'administration centrale et 
services annexes, 12.689.000, — Chap. 1510: personnel civil de 
l'administration centrale et services annexes, 61.375.000. — Chap. 152: 
solde de l’armée et indemnités. — Personnel officier, 10.471.473.000. 
— Chap. 15320: solde de l'armée et indemnités, — Personnel non 
officier, 45.624.599.006. — Chabp. 1540: solde de non-activité de congé 
et de réforme, % millions, — Chap. 1550: gendarmerie. — Solde et 
indemnités. — Personnel officier, 410.358.000. — Chap. 4560: gendar- 
merie. — Solde et indemnités, — Personnel non officier, 2.153.878.000. 
— Chap. 1570: solde des troupes supplétives en Indochine, mémoire. 
— Chap. 1580: traitements et salaires du personnel civil permanent 
employé dans les états-majors, corps de troupe et services, 4.052 mil- 
lions 528.000, — Chap. 1990: couverture de mesures diverses en 
faveur des personnels de l'Etat en service outre-mer, mémoire. — 
Total pour la 4 partie, 62.676.900.000. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3500: instruction des cadres et de la twoupe, 182.358.000. — 
Chap, 3510: transports du personnel militaire et déplacements, 
6.731.554.000, — Chap. 3520: alimentation de la troupe, 19.759.417.000. 
— Chap. 5530: habillement, campement, couchage et ameublement, 
12.203.569.000. — Chap. 3510: remonte et fourrages, 52.307.000, — 
Chap. 3550: entretien du personnel de la gendarmerie, 404.550.000, — 
Chap. 3560: fonctionnement du service de santé, 2.227.899.000. — 
Chap. 3570: fonctionnement du service de J’armement, 11.354.830.000. 
— Chap. 3380: fonctionnement du service des trañsmissions, 2.090 rnil- 
lions 540.600, — Chap. 35%: fonctionnement du service automobile, 
10.557.560.000, — Chap. 360: entretien du domaine militaire. — 
Loyers. — Travaux du génie de campagne, 5.400.070.000, — Chap. 3610: 
entretien du matériel et des bâtiments de la gendarmerie, 416 mil- 
tons 850,000. & Chap. 3829: entretien des troupes supplétives en 
Hidochiine, Mémoire, — Æhap. Pre: färticipatior fix dépenses da 
tretien de’ Ja foréé Amphibie dé TE marié En fndochine, 8 milligrds. 
— Total pour la 5° partie, 74.683.504.000. 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4200: service social de l’armée dans les territoires d'outre- 
mer, 243.819.000, — Chap. 4510: allocation de logement, 289.000. — 
Chap, 45/0: primes d'aménagement et de déménagement, 58.000, — 
Tokl pour la 6° partie, 244.166.000. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600: entrelien en France du personnel de relève du ser- 
vice de santé pour les besoins des Services locaux d'outre-mer, 
105.612.000. — Chap. 6519: éducation physique et sports, 40 millions. 
— Chap, 6520: services divers, 47.017.000. — Chap. 65930: corres- 
pondance postale et télégraphique, 255.799.000. = Chap. 6540: frais 
de justice et de réparations civiles, 410 millions. — Chap. 6550: 
dépenses des exercices périmés non a de déchéance, 
mémoire. — Chap. 6560: dépenses des exercices clos, mémoire, — 
Total pour la 8 partie, 556.128.000, 

Total pour le titre Ier, 138.162.998.000, 


Tire Il, + DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Chap. 950: travaux et installations domaniales, 990 millions. — 
Chap. 951: ports et pistes, 30 millions. — Chap. 952: équipement 
industriel des directions d'artillerie, — Transmissions, 62 millions. 
— Chap. 953: motorisation et mécanisation des unités, 400 millions. 
— Chap. 954: équipement technique du service de l’intendante, 
mémoire. — Chap. %5: équipement technique du service de santé, 
MÉMOITE. = g 956: gendarmerie outre-mer, — Constructions, 
3% millions. — Total pour le titre Il, 4.837 millions. 

Total pour la France d'outre-mer, 439.999.998.000, 
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Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des C1 CS sociule 
nses des budgets annexes rattachés pour urdre au budget de dx CEE 
da défense nationale pour l'exercice 1950 (en francs), Chap. 4%: allocations de Ingement. 2x0 00 thap, 497: primef 
d'aménagement et de déménagement S LIRCEE AD 


Constructions aéronautiques. 
4re skCTION. — RECETTES D'EXPLOITATION 


a) Recettes d'exploitation proprement dites: 

Chap. 19: réparations du matériel de l’armée de l'air, 4 880 mil- 
ions. — Chap. 11: réparations du matériel de l'aéronautique navale, 
616 millions. — Chap. 20: fabrications et constructions destinées à 
l'armée de l'air, 19.603.925.000, — Chap. 22: fabrications et :ons- 
tructions destinées à grnsnen mas ve navale, 3.720 millions. — 
Chap. 30: fabrications et constructions destinées à l'aéronautique 
civile (Etat), 993.400.000. — eg 40: fabrications et prestations à 
l'économie privée à l'exclusion des vente d'avions, 272 millions. — 
Chap. 41: fabrications et constructions destinées à Air-France, 
méinoire. — Chap. 41 bis: avions de transports, 4.200 millions, — 
Chap. 42: vente d'avions à l'économie privée, 1.400 millions. — 
Chap. 43: fabrications pour divers ministères, 3%) millions, 

b) Produits divers: 

Chap. 50: produits divers, mémoire, — Chap. 60: subvention du 
budget général pour l'entretien des installations non utilisées à 
texploitation, mémoire. — Chap. Sû: avances du Trésor, mémoire, 

Total pour la {re section, 96.579.325.4Kk), 


2% SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 9: subvention du budget général pour études el proto- 
ivpes, 16.184 millions. — Chap. 91: études et prototypes exécutés 
pour d'autres ministères, 30 millions. — Total pour la 2° section, 
46,174 millions. 


ge SeCTION, — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap. 100: subvention au budget annexe des constructions aéro- 
nautiques pour équipement et travaux de premier établissement, 
1720 millions. — Chap, 100 bis: réorganisation de l'industrie aéro- 
nautique, 321 millions. — Chap. 110: aliénations immobilières, 
mémoire, — Chap. 110 bis: location et ventes de machines-outils, 
200 millions. — Total pour li 3e section, 5.541 millions. 6 

Total pour les constructions aéronautiques, 28.09%4.325.000. 


{re spcriOn, — DEPENSES D'EXPLOFTATION 
Personnel. 


Chap. 1%: personnel titulaire, contractuel el auxiliaire, {057 rail 
uns, — Chap. 131: personnel ouvrier, 14.345 imillions, — Chap. 133: 
versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire, 26 
millions. — Chap, 134: couverture de mesures diverses en faveur des 
personnels de l'Etat, 50 millions, 


Matériel, fonctionnement des services et trucaux d'entretien, 


Chap. 330: dépenses de fonc'ionnement, 1.000 millions, — Chap. 
331 : matériel de série pour l'armée de l'air, 18.06 imilions, — Chap, 
3M2: matériel de série pour l'aéronautique navale, 3.55% millions. 
— Chap. 3313: matériel technique non aérien, 537.925... — Chap. 
34: matériel de série pour les transports aériens de l'Etat, 254 mil- 
lions 900.000, — Chap. 3315: matériel de série pour les sports aériens, 
678.500.000. — Chap. 3316: matériel de série destiné à Air France, 
mémoire, — Chap. 5317, matériel de transports civils, 4.150 mil- 
lions, — Chap. 3318: matériel de série destiné à la vente, 1.400 mil- 
lions, — Chap, #19: fabrications pour divers Ininis'ères, 300 mii- 
lions, — Chap. 332: entretien du matériel aérien et rechanges, 3.70 
milñons. — Chap. 3%: entretien du matériel de la direction te&h- 
nique et industrielle de l'aéronautique, 110 millions, 


Charges sociales. 
Chap. #31: allocations de logement, 800.000. — Chap. 432: prunes 
d aménagement et de déménagement, 200.000, 


Dépenses diverses. 


6%: versement au fonds d'amortissement, meinoire, — 
dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, mé- 


moire, — Total pour la {re section, 36.379.325.000, 
2 spcTIOx. — ETUDES ET PROTOTYPES 
Personnel. 


Chap, 4%: personnel tilulaire, contractuel et auxiliaire, 1.926 mil- 
lions, — Chap. 1%: personnel ouvrier, 1.207 millions. — Chap, 17: 
couverture de mesures diverses en faveur des personnels de l'Etat, 
oS millias, 


Matériel, Jonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 34: dépenses de fonctionnement, 806 millions, — Chap. 335: 
constructions aéronautiques. — Etudes et prolotypes, 12.574 millions. 
— Chap. %6: études et gr exécutés pour d'autres départe- 
ments, 30 millions. — Chap. 337: entretien du matériel de Ia direc- 
‘ion technique et industrielle de l'aéronautique, 170 millions, 





Total pour la 2 section, 16.174 millions, 


J* SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER FTAULISSEMENT 


Chap. SM: reconstruction, 400 rnillic Chap. SW: réorganisae 


tion de l'industrie aéronautique, 24 millions Chap. SW: acqui- 
sitions immobilières, mémoire, Chap. M: travaux neufs, 1.200 
millions, — Chap. 9: équipement technique +et industriel. 3620 
Millions. — Total pour la &t on, 041 muitlto a 

Total pour les constructions aéronautiqu 004 9325.06 


Constructions et armes navales. 


{ 


1 SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


a) Recettes prove! int du bide cénéral 
Chap. 10: entretien dela flotte, 11.440 millions Cha rene 
flouements, 9 millions, — Chap. 26: refontes el travaux pour la 
flotte, 4.253720 000, Cha; 1 ima'érciel commun d'arimenrent, 
radars et munitions, 4.466 millions, Chap, 16: versement au cha- 
pitre 11435 (marine), 22.500.000, 
b) Recettes provenant des autres clients: 


Chap. 31: flotte déréquisitionnée, 123 millions. — Chap. 11: res 
sion aux autres services de Ja marine, 54 millions —- Chap. 40: 
construclions neuves pour la marine marchande, 4 217 milhons, — 
Chap. 41: autres reconversions, 22%90.437.000, — Chap, {3: contre- 


partie à charge du gouvernement italien en exécution de l'acrord 


du 14 juillet 4048, 350 mnillions, — Chap. 12: travaux pour la France 
d'outre-mer, 1.784 millions Chap. 14: ventes de matériels mili- 
taires, 308 millions, — Chap. 50: recettes et produits divers, 465 mile 


lions. — Chap, 51: remboursement par le chapitre ‘KM? des dépenses 
de personnels et de frais généraux imputables à la 2e section, 970 
uillions, — Chap, 52: remboursement par les chapitres 6806, So et 
92 des dépenses de personnels et de frais généraux itmpulables à la 


i 


J" section, 450 millions, 
Total pour la {re section, 2S.244.257.000, 
2e SRCTION, ETUDES FT RECHERCHES 
Chap. 80: subvention du budget général pour des lechhidques 
d'armement, 1,6%) millions; à déduire: recettes correspondant aux 
dépenses de personnels et de frais généraux à verser directement 
à la fre section (ligne n° 541, 450 millions. Net pour la 2e section, 


680 millions, 


9° SECTION. — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap. 200: subvention au budget annexe pour équipement mil 
taire des arsenaux, 18 millions. Chap. 901: receltes provenant 
d'autres services ou collectivités, mémoire, Chap. 900: <bven- 


tion au budget annexe pour travaux de reconstruction des arsenaux, 
#82 millions, — Chap. 40: prélèvement sur le fonds 


d'amertisse- 
ment, 1.150 millions. — Chap, 900: prélèvement sur le fonds de 


réserve, mémoire, — Total pour Ja % section, 1% mil ER 
déduire: recettes correspondant aux dépenses de personnels et de 
frais généraux à verser directement à Ja {re section (ligru 52), 
Jo0 millions. — Net pour ja %e section, 1.200 millions 

Total pour les constructions et armes navales, 90.143.297 000, 


{re spcrIOn. — DEPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel, 


Chap. 180: personnels titulaires, auxiliaires et rontracinels, 2128 
millions. — Chap. 181: personnel ouvrier, 10,1.200.000 Chap 
182: provisions pour augmentation des salaires et lrailements, 120 
millions, — Chap. 183: versement forfaitaire de 5 p. 100 au litre de 


l'impôt cédulaire, 105 millions, 


Matériel, 
Chap. 380: dépenses de fonctionnement, 2:17.937.000, — Chap. 
981: matières et marchés à l'industrie pour l'entrelien de la flotte, 


4,600 millions, — Chap. 382: matières et marchés à lindustrie pour 
les renflouements, 55 millions, — Chap. 383: matières et marchés À 
l'indus'rie pour les matériels communs d'armement, radars et 1runt- 
tions, 1.212 millions. — Chap. 381: matières et marchés à l'indus- 
trie pour les constructions neuves de la flotte, %.138.320.000. — Chap. 
35: matières el marchés à l'industrie pour reconversion et cessions, 
J 220 millions, 


Charges sociales. 


Chap. 481: allocation de Jogement, 19 millions. — Chop 
mes d'aménagement el de déménageraent, 4.500.000, 


Dépenses diverses. 


Chap. 680. versement au fonds d'amorlissement, 14150 mmilliona 
— Chap. 681: dépenses des exercices clos, mémoire, — Chap, 62 
dépenses des exercices périmés, mémoire, — Total pour la fre se: 
lion, 28.264.257.000), 
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x SECTION, — ETUDES ET RECHERCIES 


Chap. 386: inalières pour les études, 680 millions 


DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


J" SECTION, 
travaux homobiliers, 499 millions, — Chap. 981: gros 
matériel roulant, 760 millions, Chap. 982: acquisifions 
immobilières, métroire Chap, 983: imveslissements nécessaires 
pour permeltre l'exécution des travaux demandés au bassin d'essai 
mMétH01 Chap. 98%: inveslissemen’s nécessaires 


outil! lt 


‘ — 


des carèpes, 


pour perineltre l'exécution des travaux deraamiés par le territoire 
de Madagascar, mémoire. — Total pour la 5° section, 1.199 millions. 
Total pour les construsiions et armes navales, 90.113.237.000 
Fabricaticns d'armement. 
1e secrtox, — RECETTES D'EXPLOITATION 

Chap. 10: réparalion du inatériel appartenant à l’armée de terre, 
1.426.200. Chap. 20: fabrication et acquisition de matériels des 
linés à l'armée de terre, 9.720.762.000, — Chap. 21: fabrication el 
ucquisition de matériels destinés à l’armée de l'air, 912,946.000 — 
Chap, 22: fabrication et acquisition de matériels destinés à la marine, 
07.3 0,000), Chap. 23: fabrication et acquisition de matériels desti- 


nés à La France d'outre-mer, 8.479.240:000, — Chap. 24: fabricalion €l 
isition «de matériels destinés à d'autres services publics, 80 mil- 


aqu - 
lion - Chap. 20: subvention du budget général pour le fonction- 
nement du SF/PI el liquidation des dépenses résullant des hostilités, 


Chap. 40° fabrications el prestations pour l'économie 
Chap. 41: fabricalions et prestations diverses, 
recelles avccidenteilles et produits divers, 20 mil 


2 nullions 
privée, (PAMRUUTATTE 


mémoire Chap. 50: 

ons, — Chap, M1: receltes provenant äe la 2 seclion, 700 millions, 
— Chap. 32: recettes provenant de la 5e section, 250 millions de francs. 
— Tolul pour la {re section, 26.180.01:.600, 


2e SECTION, ETUDES ET RECHERCHES 

Chap. 60: subvention da budget général pour la couverture des 
d'études, de recherches €{t de prototype, 1.700 millions; à 
virement à la {re se:ton, 700 millions, — Net, 1 miliiard, 


il JM'iisrs 
déduire 
3e SEcTiOx, — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 101: subvention da budget général pour la construction et 
l'éqgipement d'installations non utlisées à l'exploitation ou d'inté- 
rêt militaire, 4.820 millions, — Chap, 103: prélèvements sur le fonds 
d'amortissement, 609 millions, — Chap, 4014: prélèvement sur le fonds 
de réserve, mémoire, — Chap. 105: produits des ventes ou location de 
malériels en excédent, réalisées par la D. E, F, 4.,, mémoire, — 
Chap. 166: subvention du budget général pour entretien des installa- 
tions réservées et préparation de mobilisation industrielle, mémoire. 
_— Total, 2,420 million<: à déduire: Virement à la dre section, 240 mil- 

lions. — Tolal pour la %e section, 2.180 mill'ons. 
Tolal pour les fabrivalions d'armement, 29,660.517.000, 


17 SECTION, DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 


Chap. 160: personnels tilulaires, contractuel et auxiliaire. — Trai- 
lements, salaires et indemnités, 3.202.800,000, — Chap, 161: personnels 
ouvriers. — salaires et indemuilés, 6.659 millions. — Chap. 162: con 
verlure de mesures diverses en faveur des personnels de l'Etat, 127 
mullions, — Chap, 163: versement forfaitaire de 5 p. 100 pour Fimpôt 
cédulaire applicable au personnel affecté aux commandes civiles, 
 RÉRRLIRELCE 


Matériel, Jonctionnement des services et {ravaux 
d'entretien. 


Chap. 960: frais généraux relatifs à l'exploitation, dépenses de fonc- 
entretien des immeubles, 876.700.000, — Chap. 362: 


Connement el [ à . ap. 902 
matières et marchés à l'industrie, 14.562.680,000, — Chap. 365: liqui- 
dalion des dépenses résultant des hostilités, 28 millions. 
Charges sociales, 
Chap. 461: allocation logement, 10.762.000, — Chap. 462: primes 


d'aménagement et de déménagement, 2.156.000, — Chap, 461: œuvres 
sociales, 93.219.000. 
Dépenses diverses. 

Chap. 660: versement de fonds d'amortissement, 800 millions. — 
Chap. 662: dépenses des exercices clos, mémoire. — Chap, 66 
dépenses des exercices périmés non frappés de déchéance, mémoire. 

Total pour la tre seclion, 26.480.517.000. 


d% sCTIOx. — ETUDES ET RECHERCHES 


_— Matières et 


Chap. 365: études. — Recherches et prototypes. — S 
virement à la 


puirchés à l'industrie, 1.700 millions; déduire : 


dre section, 700 millions. — Net, 4 million. 








J® SECTION, — HEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 960: travaux neufs, — Equipernent, 2.361: nmullions: à déduire: 

virement à la fre section, 249 pmiliions,; net, 242% millions, — Cha 

961: acquisitions d'immeubles, 36 millions. — Chap. 962: mobilisa. 

tion industrielle, — Eniretien des installations réservées, métmmoi: 

— Total pour la 3e section, 2.189 millions. 

Total pour les fabrications d'arinement, 29.6€0.517.000, 


Service des essentes. 


{re SBTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 

cessions de carburants et ingrédients aux 
services Con -orminateurs, 12.9548.816.000, — Chan. 26: produit des ce: 
sions de natériels où de servitces à diverses administrations, 
6.119.000, — Chap. 30: recettes acressoires, 20 millions, — Chap. 4: 
reinboursement par le budget général des dépenses faites pour 
l'achat, l'entretien et et le renouvellement des matériels extra- 
industriels, 458 millions, — Chap. 20: pré'è ement sur le fonds de 
réserve pour couvrir les déficits éventuels d'exploitation, mémoire 
— Char. 0: avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuel: 
d'exploitation, mémoire, — Chap. 7%: avances du Trésor à cour! 
terme (art. 7 de Ja loi de finances du 20 mars 1912), mémoire, — 
Total pour la fre section, 12.815.294.000, 


Chap. 19: produit des 


— RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


D SECTION. 
TITRE or, — RECEITES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 90: prélèvement sur le fonds d'amorlisserment pour couvrir 
les dépenses de renouvellement et grosses réparations des (bat: 
inents, machines, outilliges el emballages en service, 390 million: 
— Chap. 100: prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir le, 
dépenses de création de bâtiments, machines, outillages et embal- 
lages en service, 8S millions, — Total pour les recettes de caractère 
indus{riel, 478 millions. 

CARACTÈRE  EXTRA-INDUSTRIEL 


Tree 1, — RECETIES DE 


Chap. 110: contribution du budget général et prélèvement sur le 
fonds de réserve pour reconstruction, grosses réparations et création 
d'installotions immobilières extra-industrielles (installations réser- 
vées), 31.542.000, 

Total pour la 2 section, 512.512.050. 

Total pour le service des essences, 15.227.8%.000, 


d'e SEctiox, — DEPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


Chap. 190: personnel militaire, 215.522.000. — Chap. 191: person 
nel civil non ouvrier, 105.960.000, — Chop, 19: personnel ouvrier, 
193.088.000, — Chap. 193: reclassement de Ja fonction publique, 
19.298.000. 

Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 390: achat de carburants, ingrédients el malériels. — Droita 
et taxes de douane, 9.169.519.000, — Chag.: 391: frais d'exploitation, 
2.623.750.000. — Chap. 392: remboursement au budget général de: 
dépenses du service social, 4.120.000, — Chap. 395: participation au: 
retraites et pensions, mémoire. — Chap. 29%: achat, entretien el 
renouvellement des matériels extra-industriels, 118 millions, 


Charges sociales, 


Chap. 491: allocation de logement, 530.000, — Chap. 192: prime: 


d'aménagement et de déménagement, 100.000. 
Dépenses diverses. 


Chap. 69: versement au fonds d'amortissement, 310 millions. — 
Chap. 691: remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
mémoire. — Chap. 2: remboursement des avances du Trésor pou: 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. — Chap. 6%: 
versements au fonds de réserve des excédents de recettes, mémoire 
— Chap. 69%:: versement au Trésor des excédents de recettes, mé- 
moire. — Chap. 695: dépenses des exercices clos, mémoire. — Chap. 
696: dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance, 
mémoire. — Total pour la ire section, 12.815.294.000. 


3 SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 

Chap. 990: renouvellement, grosses réparations et création 4° 
bâtiments, machines, outillage et emballages en service, 478 mi! 

lions. La 
Tire IT, — DÉPENSES DE CARACTÈRE RXTRA-INDUSTRIEL 
Reconstruction. 


Chap. 891: reconstruction et grosses réparations d'installations 
immobilières extra-industrielles (installations réservées), 17 millions. 
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Equipement. 


Chap. 91: équipement, création d'installations immobilières extra- 
industrieHes installations réservées), 17.542.000 
| lotal pour les dépenses de caractère extra-industriel 
Total pour la 3 section, 512.342.000. 
Total pour le service des essences, 13.327.536.000. 


, 4.942 AA) 


Service des poudres. 
{re SECTION — RECETTES EXPLOITATION 


Chap. 20: fabrication de poudres deslinées à l'administration des 
contributions indirectes, JU inillions., — Chap. 21: fabricatior des 
tinces à la direction des études et fabrications d'armement, 4.523 mil- 
lions 600.009 F, — Chap. 22: fabrications destinées à la direction tech- 
ique et industrielle de l'aéronautique, 107.600 009 F. — Chap, 23 
fabrications destinées à la direction centrale des constructions et 
armes navales, 48.600.000 F, — Chap. 24: fabrications destinées à 
d'autres services publics divers, 410 millions, — Chap. 40: fabrica 
tions pour l'économie privée, 1.051 millions, — Chap, 40 bis: fabrica- 
Hions de poudres pour l'économie privée, 2371 millions, — Chap. 50: 
subvention du budget général pour l'entreétien des installations 


réservées, 240 milliens, — Chap. 60: prélèvement sur le fonds de 


reserve pour couvrir les déficits d'exploitation, méinoire. — Chap. #: 
avance du Trésor pour couvrir les déficits éventuels d'exploitation, 
mémoire, — Chap. 71: avances à court terme du Trésor (art, 7 de Ja 

mémoire, — Chap. S0: produits 


loi de financies du 30 mars 1912), 
s essoires, 100 millions, — Total pour la {fre si 


- Recettes ac: 


tion. 6.281.800.000 F, 
29 srcrION — ETULES ET RECHERCHES 


Chap 90: subvention du budget général pour uverlure des 
dépenses d'études, recherches et protolypes, 450,500.(0 F, 


9° SECTION — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap. 200: subvention du budget général pour couvrir les dépenses 
le travaux intéressant la défense nationale, 619.527.000 EF, —= Chan. 100: 
vement sur le fonds d'amortissement pour couvrir le renouvel- 


lement des bâ‘iments, machines et oulillage, 229.800.000 F. 
Chap, 5007 prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les créa 
üons de bâtiments, machines et outiilage, 286.570.000 F, — Tolal pour 
la © section, 1.165697.000 F, 

lotal pour le service des poudres, 7.897. 497.000 F, 


{re SECTION, — PDEPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


Chap. 179: Traitements des personnels militaires et civils des pou- 
lreries nationales, 479.269.609, — Chap. 171: Salaires du personnel 
ouvrier des poudreries nationales, 1.274.029.000, — Chap. 472: Couver- 
ture de mesures diverses en faveur des personnels dû l'Elat, 
33.108.000 EF, — Chap, 173: Versement forfaitaire de 5 p. 100 pour 
l'impôt cédulaire applicable au personnel affecté aux commandes 
civiles, 30.665.000, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 370: Frais généraux relatifs à l'exploitation et dépenses de 
fonctionnement. 4.826.268.009, — Chap, 372: Matières et marchés, 
2.062.700.00, — Chap. 373: Entrelien des installations réservées, 
210 millions. 

Charges sociales. 


Chap. 471: Allocations de logement, 4.789.000, — Chap. 472: Primes 
d'aménagement ef de déménagement, 998.000, — Chap. 473: Œuvres 
sociales, 46.714.000. 

Dépenses diverses. 


Chap. 670: Versement au fonds d'amortissement, 235 millions. — 
Chap. 671: Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
mémoire. — Chap. 6722: Remboursement des avauces du Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation, mémoire, — Chap. 67: 
Versements au fonds de réserve, 82 millions. — Chap. 674: Verse- 
ments au fonds de réserve ou au Trésor des excédents de recelles 
et remboursements, mémoire, — Chap. 67%: Dépenses des exercices 
clos, mémoire, — Chap. 676: Dépenses des exercices périmés non 
frappés de déchéance, mémoire, 

Total. pour la {re section, 6.281.800.000. 


2e secTION. — ETUDES ET RECHERCHES. 
_Chap. 1%: Etudes et recherches. — Personnel, 286.500.000, — Chap. 
315: Etudes et recherches, — Matériel et matières d'œuvre, 164 mil- 
lions. — Total pour la 2e section, 450.500.000, 


de SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT. 


Chap. 870: Reconstruction, 61.577.000. — Chap. 970: Travaux d'équi- 
Perment intéressant la défense nationale, 587.950.000, — Chap. 971: 
Travaux d'équipement intéressant l'exploitation industrielle du ser- 
vice des poudres, 516.170.000, — Chap. 972: Acquisitions immobilières, 
mémoire. — Total pour la 3 section, 1.165.697.000. 

Total pour le service des poudres, 7.897.997.000. 





N 
Re t 
Constructions aéronautiques, 5.094.325 00: constructions el armes 
ivales, 90.143.257: fabri a il ariteti à ti 17 our. 
\ { = | 1 SAUNA N 0 À ap 
lotal } esT ttes des budg \ | 
lb) 
Lonsiru IS daeronatutiques » i 104 
S 147.2 ET iuri 1 t à «4 { " I 
\ «! { 1 1 *» 1 ‘ (hu) 
- | l ù | A | 
Etat C. Table. ; 
de programme demandées au titre du ulacts annexe ! S 
pour ordre au budget de la du ise n nul 
Constructions aéronautiques. 
ire s} EXPLOITATION 
Chap. 3317: avi le ! rl 
entri n du matérw]!l de la direction le 
l'atrona il SOU 
2% secTION, — ETURES ET PROTOTYPES 
Chap. 235: constructions afron Etudes et ) pes, 


14.300 rnilions, 


9e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


| eo!" du ! : 1 lX " da 
l'industrie nl l t 
tech jue | l 
fotal t Î | i s 
Constructions et armes navales. 
3e SECTION, —= DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 1: gros oulillage el rnatr roulant, f 
Fabrications d armement. 
2e SECTION, ETUDES ET RECHERCHES 
{ j ," études Recherches € protolvpe \ t 
JhalC! S el «ul r'i 2,2XN 11 
ECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 960! travaux neuf: Eqi eut, 495 mullions, — Chap. 961% 
acquisitions d'immeuble 19.508.000) 
Total pour à fabricat ] nement, 2.78485.7# 
Services des essences. 
3e SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Trene er, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Equipement. 
Chap. 990: renouvellement, vrosse réparalions et création de 


bâäliments, machines, outillages et emballages en service, 47° mi- 
lions. 


TITRE II. — DÉPENSES D& CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 
Reconstruction. 


Chap. SH: reconetructions et grosses réparationg d'in 
L ervées), Y ni 1115 


imraobilières extra-industrieHes (installation 
Equijs mer 
stallations 
17.42 000 
c 12 000. 


Chap 991: équipement, création d’i immobilières extra 
industrielles (installations réservées) 


Total pour le service des essenres, 344.5 


Service des poudres. 
3° SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap. 970: travaux d'équipement intéressant la défense nationale, 
266 millions. — Chap, 971: travaux d'équipement intéressant Ll'exploi- 
tation industrielle du service des poudres, 488 millions. 

Total pour le service des poudres, 754 millions, 
Total pour l'état C, 31.928.042.000 F. 
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Gendarmerie, — Personnes temporaires et contractuels, su 
Etat D. — Tabliau, par services et par chapitres, des aulorisa- sion: o employés de bureau; personnels auxiliaires et ouvriers 
tons d'engager dépenses en excédent des credits ourerts Sur suppression: 10 contractue}s techniciens ; ouyriers du secleur 
L Jet qônt l « l'esercicte AO, au titre des du penses TI suppression: S{ ouvriers. 
1 dy fonct nent por ant Copatiom sur les crédits qui ser il Contrôle marine. — Personnels Ülulaires, sunnression: 4 ser 
ouverts au lire de Verercice 1954 (en francs). dé controls; personnels temporaires et contractuels, Suppre: 
12 auxiliaires de bureau; ouvriers du secteur privé, supp 
Défense nationaie. 1 ouvrier. 
Justice raililaire. — Personnels temporaires et contractuels. 
SECTIH COMMUNE pression: 2 eluploses de bureau ; ouvriers «4 secteur privé, sl 
Sion: 1 ouvrier. 
Chan. 3190: dé { iewment, de m d'entr Sécurilé militaire, — Personnels temporaires el conlractuc!s 
licui des inimeul Sanleé, Jo FHGNS. pression: 9 auxiliaires de bureau, 
Aclion &S ile, — Personnels temporaires et contractuels, su 
SECTION AIR Sion: 3 auxiliaires de bureau; personnels auxiliaires €t ou 
d'Elal, suppression: 170 assistantes sociales; ouvriers du st 
Chap. 2025: habillement et campement, 4.16 millions, = Chap, | PSE SUPRIeSSON: & OUVFIEESS 
JU uchage et ameublement, 150 millions, — Chap. 9125: entree Service de santé. Personnels temporaires et contraciue!s, su} 
tien el répara d malériels aéronautiques assurés par le ser- si #4 auxinaIres de Dureiu; personnels auxiiaires el ou 
vi du matériel de l'armée de l'air, 20 millions. — Chap. 2159: d'Etat, suppression: 18 coniracluels; ouvriers du secteur privé, 
el en du matériel di lécomaunications, 25 millions Chap, pression: 92 ouvriers. 
1 ( ien des 1 it roujants et des matériels divers, 00 Personne! &e liquidation, — Personnels temporaires et conlracl 
li — Total po lu où Air, 4.2S1 millio suppression: {54 auxiliaires dé bureau: personnels auxiliaires el 
vriers d'Etat, Suppression: 38 agents conlracluels; ouvriers du sx 
pr suporession: 220 ouvriers. 
se (fl GUI [ 
Cha 115 Ita rie] aulton ‘bile. blindés Cl chenille, _ Eutreli }, SROTIO == 
4.23% nullions, — Chap. 31595: matériel d'armement, — Entretien, s . ne L 
476 millions, — Chap, 4165: munitions, — Eutrelien, 40 miilions, — Cornmissariat, — Personnels titifaires, créalion: 4 commis 
Chap matériel du génie, — Eutrelien, 85 millions, — Chap. nistralif suppression: {4 aide-comimis; personneis temporaires 
9215: m iei di il nus. — Entretien, 440 millions, —= Chap. Contractut suppression: 6 auxiliaires de bureau. 
821 matériel automobile, — Rénovation, 760 millions, — Chap. Matériel, — Personnels Gtulaires, création: 5 agents administral 
325 chat conunerciaux el reconditionnement des surplus, 40 2 aides-commis, 5 agents du cadre cornplémentaire, suppres: 
millior - Chap. 3269 des et expérimentations lechniqu s, 8 7 commis administratifs ; personnels temp raires et contractuels, 
Ji — Tolal pour la section Guerre, 248 million pression: 61 auxiliaires de burcau, 11 ernployés de bureau. 


SECTION 


MARINE 





Chap. 2005: alimentation, 400 millions, — Chap. 3013: habillement, 
Ci it, couchage et ameublement, 800 millions, — Chap, 907: 
a} \ nnements de Ja marine, SA millions. — Chap. 4095: entre- 
tien des matériels automobiles, 40 millions, — Chap. 4135: entretien 
des bâtiments de la flotte (y compris les dragueurs) et des maté- 
ricls tuililaires, 1.970 millions, — Chap, 3145: combustibles et car- 
burants, 700 millions, — Chap, 3165: “chat de matériel roulant 4 
epécialisé pour fl'aéi iulique navale, 919 millions, — Total pour 
lu Mari 2.10% maillions 

Total pour la défo) nationale, S.%9 millions, 


BUDGET ANNEXE bi FABHICATIO 


d'armement, —= Fonctiui inen!, malières 
nulliurds. 


HAUSSE, © 


FIANCE D'OUTRE-MER 


mililaires 


IL, — Dépense: 





{ x. 2920: alimentation de la troupe, 41.500 rillions, — Chap. 
54 habillement, campement, couchage et ameublement, 3° 1mil- 
linrd Chap. 9950: fonc'ionnement du service de l'armement: 
9 Su0 millions. Chan. SoN0: fonclionnement du service des trans- 
hi 1200 milllo — Chap, 93%: fonctionnement du service 
ul i 900 pillio . — Chap 2600: entretien du domaire 
ni i Lovi lravaux du génie en campagne, 800 nullions, 
— 1 | pour la Fra d'outre-mer, 42.80) millions 

lolal pour li D, 23.799 million 


Bucget général. 


COMMUNAL 

. ‘ ñ F4 PA t L "1 ! i U 
Administration centrale « air ». — Pérsonnéis titulaires, 
res d'adiministralion \ippression: 24% commis #d'ordre, 


9 sut] n; suppr , € , Û 
{ (éléphonis(e, 3 gardi bureau, 4 commis administratifs, 6 ou 
\1 me é t 

] 


Création : 
ns de 

1 nn 
unels temporaires et contractuels, suppression: 44 AUXI- 
VETRE: * burea 1, = auxXHiares 1è service. 


Ad ration — Personnels titulaires, 


centrale « guerre », 
1 À 19 commis acministratifs, 43 aides-commis, 4 agent 
duite, 1 cont'oltur du , 


L,T,T,, 7 ügents du cadre complémentaire, 
pérsonnnels temporaires et contractuels, suppression: 9 empiarés de 


sup- 


Î 


seron- 


bureau, 8% auxiliaires de bureau: personnels auxiliaires et ouvriers 
d'Ltat, suppression! Ÿ agents contractuels, 

AA {ration centrale « marine 4. — Personnels titulaires, sup- 
p71 ; j aide-caissier,; personnels temporaires et € miracluels, créa- 
lion: 4 auxiliaire de bureau; ouvriers du secteur privé, Suppres5l0n 
\ u ï 





MARINE 


SECTION 


Corumissariat, — Ouvriers du secleur privé, suppression: 11 
vriers (F. A. M. I. C.). 

Travaux maritimes, — Personnels tilulaires, créalion: #4 ag 
techniques: Suppressions: 4 ingénieur des travaux maritimes 
dre classe, { ingénieur des travaux 1naritirnes de 2e classe; person! 
auxiliaires el ouvriers d'Elat, suppressions: 4 agent contractuel 
catégorie, 3 agents contractuels de 1 calégorie; ouvriers du sect 
privé, suppression” 190 ouvriers, 

Comptabilité matière, — Personnels 
chefs de section administrative, suppressions : 
{ration principaux, L atlaché d'adininistration, 6 
tratifs 

Bases aéronavales, 
16 ouvriers. 

Ouvrivrs, personnels divers, — Ouvriers du se 


SION: © ouvriers, 


titulaires, création: G $so 


agents adimi! 


Ouvriers du secteur privé, suppressit 


‘leur privé, suppri 


Buigets annexes, 


Constructions acronautiques, — Personnels titulaires, création 


1 secrélaires d'administration, 
bérsonuels lemporaires et contractuels, suppressions: 7 Ccontractue 
lechniciens et maitrise, 45 contractueis techniciens et maitrise; ju 


» attachés d'admini: 





— 


Annexe n° 9363, 


—— 





18 agents du cadre complémentaire; 


HR] 


sonnels auxilaires el ouvricrs d'Elat, suppression: 18 "auxiliaires de 


bureau. 
Constructi 
sions: 2 sous-chefs de section adininistrative, 3 attachés d'adinin 
ration principaux, % atlachés d'administration ordinaires, 11 age! 
adninistralits, À agent administratif principal du cadre suppléme 
taire, {6 cominis de formation locale en Indochine, 4 agent adinirr 
tratif du cadre latéral de l'établissement de Saint-Tropez, 9 ch 
de travaux des constructions navales, 2% agents techniques pri 
paux des constructions navales, 29 agents techniques ordinaires di 
constructions navales, L agent téchnique ordinaire de l'aéronautiui 
navale, 2 chefs de fravaux de l'aéronautique navale, 7 ag: 
téchniques principaux de l'aéronautique navale, 10 agents te 
niques ordinaires de laéronautique navale, 6 agents techniq! 
du cadre latéral de l'établissement de Saint-Tropez, 4 instituteu 


ii sous-chefs de seclién adminisiralive, 255 attachés d'administration. 


créalions: 41 secrétaires d'administration, 259 secrétaires adm 
tratifs principaux, secrétaires administratifs et secrélaires admi 
rails stagiaires; personnels tetnporaires el contractuels, suppressi 


ns el arines navales, — Personnels tilulaires, suppre=- 


FL AE 


10 ingénieurs contractuels: personnels auxiliaires et ouvriers d'Elr 


SUPLressSions : agent de comptabilité de l'établissement de Sai 
Tropez, 1 agent de maîtrise de l'établissement de Saint-Tro! 
ouvriers du secteur privé, suppression, 4.330 ouvæiers, 

Fabricalions d'armemenis, — Personnels titulaires, création: 4 el 
de service administratif (à titre temporaire); personnels lemporar 
el contractuels, suppression: 7 agents contractuels de ? catégorie 

Service des essences, Ouvriers du secteur privé, eréali 
20 ouvriers, 

Service des poudres. — Personnels titulaires, créations: 1 adj 
administta(it en chel, 1 adjoint administrabf principal; suppres: 
2 azents administratifs de 2e et 3e classe; ouvriers du secieur pri 
suppression; 229 ouvriers. 
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. 3 ASSEMBLEE NATIONALE 2 
A N N E X E N 5 9364 (Elal s Jéi 7 secrélaire d'Etat à J'ai ST DCE 7 dé = 
EUULS écislatits) de Ia deéfe ù ( | | . 
ne liards S00 mi \S 1 ‘ K? 1 
P à Ou 1! l à 
(Session de 1930, — sé Y Det JUoL QUIL t soit, la f 
\ e 1930, Séance du ?8 février 19%) : | projet de l'an d . | FA | ri 
’ n fait A1 , s - os hapitre ! 
RAPPORT fait ve Page de la commission des finances sur le projet rec} “- ; lacs - Ù \ re 
de lei et la lettre rectificalive au projet de lui relatif au dévelop. l'a nd xE Deus \ à 
: nffoctés a1 LE all au de - roisserné de tr'efl 
pne des credits üiTetlé a11X dépenses militaires «ie fu pets On est air | A et 
imeut et d'investissement pour l'exercice 1950, (défe * ar bots Mers Er _ \ L« Le ; 
air. budget annexe des constructions aéronauli ense national v Fait da s À 0 10,0 
Moreau, dépulé (1). nautiques), par M. Ja Tr se uu 
{ ] be on | e0pe P S acter Îre M. {fr A r À 
TT ANT EN IONTERCS, HAE Co 1! TT ’ ) ex je 
ANNEXE I! l'arme aérien] el. antyos . - ! t vo 
teurs les | ii ven | 
” LS Hits } t | 
TOME I. — DEFENSE NATIONALE (air)  Daus le cadre étroit qui 1 fé, | 
, : # \oIS £TUSSeS IMASSeS 1 l te 
Mesdames, messieurs, le budget de l'armée de l'air pour 140 est Les crédits Lés an p 
comme celui de tous les autres départements minis ee Le Les Crédits de mai 
dans « l'inconfortable corset » de la loi di mon S'éricls, enternm tien du matériel Ù le poli | : 
> axinné 
Le Parlement, en volant celle Ioi, à pris, q np ETES L rédits d'acet ment d 
; anraide À « - pu Hs, LAIT dti o! ( Q rA à EU à (1 Lu, un 
dits à cord s à la défense nalionale, des positions | bob di ds | nals de « ditfet ! 
lesquelles il est pratiquement jt} ossible de reven ; DE mec el gui présent rapport, Vi le péter: 20 \ la | du 
\olre rapporteur, contraint de s'en tenir aux pro 2 PT d'hui. h-reddies ds 1 
versement, fixant les crédits du département a 1 sitions du Gun |; FU examen de celte à 
ontenter de vous exposer, avec leurs justificat 8 Dora À y .4 Les crédits de personnel (26 milliard 
les quelques abattements onérés sur les J' iications parti ulhères, %, pnilliards 907 millions en 19 - multhard 151 ul ’ ra 
; re dé ey : pere sur les chapitres: mais une telle l'intégralion à 1 il pi luet 
uanière de proc ler n'aurait correspondu ni à son désit ” ! ; d DT An Gounème TahCR À elle 
ui à cel de la commission des finances, de vous t : AE sérormese Ju — du bydaet FHpOTIS { elle ‘ ; } bd: 
[TE nuiormés de leinploi des crédits s ir (res exacl”- ervice de Santé à la section ! * sales. a 
th sad 0 1 s crédits que vous allez voter et de 90 Les crédit Lion Commun 
ti its CONCr( ls que VOUS po vez atltt ndre de leur utili di ues : M, ‘ s rédits de fonclionn ment et d'ent ; . 
j » n 1 34 : . LL Ju { d1 ] il l Len | we p > rt 
ue peut que le procédé, déjà employé par deux fois ion. ï da icn du potentiel de l'armée de lait d | ent 
le é ne des crédits par CrhSs<OS n a ES > ueux IURS, de fixer LS ue fratu s inforieur< à « «ti il ét , ’ © \ ? | mn 
loe Sençsilé 2 NASses, avant d'examiner " SSS millions contr , ï hp bel cu 196 (13 millinrels 
+ les nécessités de dépenses d'un ministère dél Se T mire 1% tailiards 896 millions en 1919 3 
Ü à la longue à des erreurs de Een ère dék rminé, con- Celle duninulion porle  surlôut sur sa 
P 1€ } hi TE "eoure , " ‘te nt , LL ER (LE: } N { Qtir PR 
ELLE : de procéder à, en effet, pour échséques pi tables. Celle a di, léltements en 1nalériel d'armement, de rout * R ty 
{a de « cristalliser » les budgets dans leur sr qe sque InGvI- à + : des bases ; “CUS Éclie ! 
li aux seules administra‘ions militaires le soi ER - en et de dé Se édits d'accroissement de potentiel, c'est-à dir 
i des grandes réformes de structure à opére! l à FCsponsi- Ù is EX : EVES HIX JHVESEISS eme sont sante pn n li 
, P . # « L . sine, US de [M " Sat itio Le 
s'asissant du domaine de la défense nationale où cha j’ ut { milli Ne | : ne ++ Fu ‘ RE D l 
Un # à ‘ hat Ü chacu d'entre ob oi l ü, nl “Fo : l Î 
nous Sal 10 bien que d'immenses efforts de recor cinie Baie ACCTO.SS rs w : 0, Is présentent ] | \ 
rénovation sont à faire, on ne <aurait à nstruction et de ei d'environ 6 ttlliard dl TT 
nme celles-ci 3 à : aurai trop profiler des occasiol vVernent comme suit 5 1 EL l l 
Come ( es-C1 pour indiquer au Gouvernement le . dsIOns Ca DNCE 1 l 
guel'es il doit résolument s'engacer LE dE ir dirons > 958 SE initie sugmnlailon de 7 m ral | 
dus CU Inst mtEe otit l «lise . Ê \ 
La dernière guerre à apporté dans les procédés 4 tot a pt sp \ugmentathon de 4 milliards + 
douvéces nouvelles, souvent même 1 out. nn RE 2 1e M | ReOuGUOn de 2 mitHard Fo il st sd 
pe RAT ! « lulionnaires, dont on ’ Ææ budget ains le! n ‘ - MP dés 4 
certainement pas Cneore, dans notre hé \ na inst define comport 5 p, 1400 di i 
q entces. , Uüull loire pay>, uüiré toutes les consé pel 1 l 100 di crédits di mai: mi , LU | | Ve 
el au Parlement, responsable en définitive de la sécuri | É— r accroissement de potentiel 
nalion, qu'il appartient de définir le cadre de cel acer de fa on unole avec satisfaction que la part la plus forte est d 
fixer les moyens les plus propres à Facquér celle sécurité et de De correspond aux erédils d'arcroissement de nt! 
Au surplus, si le volume total du ML de lu ddl : celle-ci est lt seule qni Soit en augmentation, ! mob: a 
( iv # | : , A l ik] e |: éfense k he ( | de Ii it au moin rela 
- CO fixé par la toi des imaxitna, l'arlicle 29 de on à 1 5 iliona; { lil ird l ls 
' » , S. Aodb: F HO tte O1 « ne A1 
SO sous cerlaines réserves de formes, la } ibilit + 
transférer les crédits d'un chapitre à ps Poll + oncayoe Pine 
à une autre section. 1 pitre à l'autre el méme d'une section 2’ Les faiblesses à craindre. 
(oc re 
2 : ue raon de plus, rour nous, d'indiquer au début de cet Muis celle remardaue FPT 
in S Modificaons qui pourraient € | llome fra l'on net DES optaniste est tempérée pa nil | a 
tes à la répartilion des crédits tailitairss, “ar Hement éire appor- : à +. 7 nablement avoir COnCCrRaNt a Hil di ge. 
dront possibles les réformes de «li UE TA à mesure que devien- aulres masses de Creui} | Te 
saires. , iruC urc depuis longleimps liCCvs- D'une part, les effectifs et touts | Lépe ' 
5 au personnel, € » l'inetr ‘ CF | liées 
Par co! séquent ( *: , e | 1 1, nine | istructio Lt r i 
ent, qu'il s'agisse de dns : 2 ; sonarti ippur ent comprimés du 
1 question plus Lnéiiaté. de L-. mdr rie de l'avenir ou de I D rs dangereuse ; 
teur à M ES à es transferts de crédits, votre rappor- autre part, les crédits de fonctionnement à 
rés le devoir, en vois indiquant l'opinion de la com! ip “ est à craindre que l'entret . nnem init faihl A ! 
nces sur le problème buüdgétair A COMMISSION des : entretien du matériel el d tumoubl 
( ements désirable ‘ QC uétaire, de vous donner tous lés éclair- pas assure convenablement et qu'il en résult 1 1 } t 
futures de Poe de l'al à silualion présente et les perspectives diminution de potentiel de Par D l en fin de compte u 
L air [EN 1 & : ù > « H { ir 
? en Le : ir. 1! L dans cet esprit qu'il procédera suc- [ ne faut pas croire, en effet, qu'une diminul : | 
lo é PR e rapjort: ; loujours svnhonvime de « remis 26 .g mc ve le « | | 
d'eisois de , du budget de l'air pour le présent exercice et à niveau. cela devient du désordre el il et alors nn d * qe. 
DS REP Uans pénérèles qui, se dégagent: plir les missions fixées. sets mueanted- abs à 
= Xäln01 >» la S ati té she à eo ’ ‘armée »s d'air : ’ 
présenter a nel 4 ( la iluation de l'armée de l'air telle qu'elle se L rmée di : l'a r est considérablement affaiblie. Son budget de 
ra celle année et au cours des pr l le se 1929 élait de 10 iard budget « 
3% A l'analyse de l'état urs des prochaines années; a tres 10 milliards de francs, et elle bénéfieait lors di t 
des voies d'a £ «4e L'Etat actuel de notre industrie aéronauti( du : ji le potentiel at cumulé es années précédentes, Cro SP < 
1! le ré avenir qui iui sont offertes. ; . que € 16 milliardz, soit sept fois plus de crédit qu i l { À l ch 
1 le fera avec ute «: : AE RCE y » l'air cp " d » ävant guerre, rir 4 
plus objectif de ice u foi dans l'aviation mais avec l'esprit le de J ir puisse non seulement maintenir son potentiel mais reconse 
ses propres reéshor Te rmettre à chacun d'entre vous de prendre truire ce qui a été détruit est une dangereuse illusion que not 
France. esponsabililés dans le problème de Ia sécurité de Ja risquons un jour de payer très cher Lu disdqngs 
ë a 7” résultats les plus immédiats de cet abaissement de crédits 
sont les suivants: + " 
o n& 170 g A * : : € 
Er ER OU BUDCET DE L'AIR POUR 1959 < . À Ie tif que le 9 900 À de la défense nationale de 17 
NS GENE , s'était engagé à porter de 72.30 hommes à 92,4) | À 
RALES QUI S'EN DEGAGENT Sremier palier d'une augmentation jugée néce } gr LR 
ts . ” Es tre ire ar !« } le 
1° Exposé des chiff ment, tombent celle année à 66000 et sont 4 A are ne 
res du budget 1 f ut inféreurs dé 4590 
. sommes aux effectifs accordés en 1919 
Le prof L'armée de FT J & : yrb 
Fo iét de budget de l'ai - 413 EUR à ir est la seule armée dont les effectif 
15 2 ei .PUage air pour 19% ‘18 » ]n « (PT , PR - effectifs ont €" 
dépeuscs de Tor Ds: dont & milliards A ait : Gr de : _ “A celle année: les deux autres, guerre et IHarnn sont en 
HsCs é onclionnet 7 fr ions pour les rés ‘oûre augmentalion, comme Î ’ x - ! 

( y " : LE 2 , Com e révèle l' an du « 
dépenses + Se her qi nt, et 57 tmilliards 139 milions pour les faisant l'objet de l'annexe H du er sv n du gravhiqu 
présente par ri nt telle fa Llese € if nn! »\ tradiit »" fl pri! ] 

à : ur" apport au budget de Fan dernie PARLER MA ablesse On personnes se trad lt rar ares 1] pte 
' il milliards 786 millions, une augimel tion F 7 = Br + ques, une diminution dangereuse de 1 nte inement d nnef 
* 2nilliards, compte tenu S-o-ae | “dé sem roche de {les heures de vol son! enrore réduies de 20 100) et l'in 
l4 > APR “ n € que e3 dépenses ce ina } 14 é > } ; . 
de l'air (environ 1 milliard) ont été eme ro ervice € hilité 4 neltre su pied eoliire nn ven | 
Coumune. : : à, }àa section {<ery \ ri en ! F r A I Î 
IL faut note CHE f \) pt TRE 1 Ï « 1 - 
€ = ler que le volurae total d : PET tu J IL | | { 1 i 
O n 100 any rhifMfras . VOLUTA otal du budget es nufériernr Ju ; 
9 p. 100 aux chiffres qui avaient été relenus pa Je À gr es 
\ernerent. a Ain ds.) 1 ! ” a 1 > Qu \ 
“:: ah Le Pi et d budvet que volre rapporteur, lorsqu L était 1 “hi , je 9 è 
- L Ù l 
+ ‘ « nt 11 ‘ 
ba qui | { 


(t) Voir Les ns 52 d, JOS2, | 


14 novembre 1950. 
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contre 2 milliards 23 millions l'an dernier et ceux de l'entrelien En 1919: 
ces :minecubes dé } 07 ui resiCh\ à à meme 1olai approximalif de u Nul ne doute en effet que la condil on essentielle d’une def 
r nil né tb don ua i! } { n “ontraäire + ce pos ’ - ] £ 
“Ni U_Qc:mI,, QUARQ En nd Jaliu O4 ve Pr doubieér ces efficace soit la maîtrise du ciel » (M. Louis Christiaens). 
Crédits po Ù smple:ment un entretien normal. Je resrelle donc Vivernenut qu'uhe part aussi minime ail 


Les batiments qui ne Sont pas entretenus convenobDlement pér- 
I l 


client et «1 l'on continue dans celle même \oie pendant que:ques 
1) on pent étre assuré de dépenser en reconstruction 04 
Col) ‘tions neuves beau Ip plus que ce qu'il en aurait couté 
pour conserver le domaine existant, 

Ï l'u res onciu ns, loin d'être in=! iréese d'un état d'esprit 
q: miste, sont :a shine traduclion de la faiblesse des cerdis 
sional le ] 

En présence &e cet élat de fait, l'armée de l'air a élé obligée de 
se plier 4 Drop nn de on n'a peul-êlre pas encore 
suesuré toutes Les conséquences actuelles ou lointaines. 

Du fait de 1] neltetine { iffisants elle üù dia abandonné 
toute idée du )sscut ie avalion de bombaidement, si modeste 


Î li i t , 


La libération a trouvé notre armée de l'ar avec deux groupes 


de bombardement stralésique équipés d'Halifax et sepl £roupes de 
bombardement moyen équipés de Marauders el, aujouru hui, rien 
L RE tout ela n'ex | j' M 

Malgré les avis les plus autorisés, celui du maréchal Tedder, par 
exe'nple jui déclare: 

« Une armée de l'air, composée uniquement de chasseurs, n'esl 
pas une force aérienne et n'est pas une défense; aulant avoir des 
Cuirassés <ans Cahons où des armées sans artiller:e 

« Les chasseurs et les bombaruiers sont complémeptatres, c'est, 
ou ui part, la garde, et d'autre pärt, le coup de poing ». 

Ou encore: 

« | ieilleure parade contre les atlaques aériennes consisie à 
J' rrèler à leur source el, dans l'avenir, ce sera peut-être la 
seule tacon de procéder 


« Le seule supériorilé décisive est ce'le qui est établie au-dessus 
di pays enneini » 

Nos groupes de bombardement ont été dissous parre qu'ifs étaient 
trop onéreux pour le maigre budget de l'armée de l'air, et nos 
wquipazes àe bombardiers ont Été dispersés, 

Au tulre de l’aide américaine, les Anglais ont obtenu a livraison 
de suiante<lix superforteresses, mais si demain nos allés nous 
procuraient les mêmes avions, nous n'aurons plus les équipages 
cutrainés pour les uliliser immédiatement, 

Il est certain qu'en acceptant ce sacrifice qui Jui était imposé 
par les nécessités financières, l'armée de l'air a été amenée à 
commpier uniquement sur ses alliés pour les actions offensives on 
les actions de riposte par le bombardement; mais tous les accords 
conclus ainsi, valables dans une situation victorieuse, perdent beau- 
coup de leur valeur en cas de revers momentanés 

Une armée atrienne à la mesure de nos forces, mais homogène 
et capahie de lutlér dans tous les @omaines, serait certainement 
plus efficace pour notre défense qu'une armée étroilement spécia- 
J<ée comme celle que nous sommes tenus de préparer. 

est à se demander si nous ne somines pas en train de construire 
une nouvelle Jiune Maginot avec des chars et des avions d'inter- 
ceplon ou d'appul. 

Or, dans un nouveau conflit, le théâtre principal des opérations 
sera d'abord dans le ciel et aucmne victoire n'est possible sans ja 
tuniit 0 \erienne 

I serait incompréhensible que nous construisions, à l'âge ato- 
amique, une armée à l'image de celle de 198. | 


3° La pente à redresser, 


Lorsqu'on parle devant celle A<semblée du rôte prépondérant de 
l'arme aérene, on évoque des idées depuis lénglemps admises par 


{l serait trop long de citer tous les orateurs qui se sont succédé 
à la tribune pour dénoncer la faiblesse de notre aviation et deman- 
dér -=0n accroissement. 
tons seulement quelques déclarations: 
1 1917, à l'occasion du vote du budzel: 
En parliculier se posera la queshon de l'importance de l'armée 
de l'air qui, en raison de sa mohalilé et de sa puissance, est la prin- 
Cipale garantie de ja vie de l’Union française » (M. Max Lejeune). 
Dans la nouvelle organisation en gestation, M. le ministre de Ja 
défense nationale prévoit, et nous ne Saurions trop le soutenir à 
cel égard, d'augmenter largement la proportion de l'armée de l'air, 
au regard des autres arines, I serait souhaitable, à l'exemple des 
armées inodernes étrangères, qu'on arrivât rapidement à un pour- 
centage très voisin de 10 p. 100 » (M. Pierre Montel}, 

En 1947, au cours des différents Votes de crédits provisionnels: 

« On a souvent accusé les militaires de préparer la dernière guerre 
et de fermer les veux aux solutions d'avenir. Mais c’est le rôle du 
Parlement d'éviter que pareilles choses se reproduisent et de tracer 
15 voies de la rénovation de nos forces nationales... II faut sans tar- 
der développer notre armée aérienne » (M. Jean Moreau). 

En 1948, à l'occasion de diverses discussions budgétaires: 

« Il ressort de celte comparaison que le département de l'air ne 
bénélicierait pas en 198, dans la ventilation des crédits, de l'impor- 
tance que le Parlement, à diverses reprises a manifesté Pintention 
de ni donner » (M, Max Lejeune, rapporteur du budget guerre). 

« En matière d'effectifs, l'Assemblée me paraît exiger et à l'una- 
ninité, l'augmentation de feux de l’armée de l'air. Je ne puis que 
Ven remercier Je prends très volontiers un double engagement: ne 
procéder à aucune dissolution d'unités de l’armée de l'air et ren- 
forcer cette armée avant la fin de l’année » (M. P.-II, Teitgen, minis- 
tre des forces armées) , 

« Si nous continuons dans cette voie, il ne faudra pas nous étonner 
de posséder à la fin de 1948, une armée de quelque 700.000 fusils 
et seulement quelques rares avions dans Je cie] » (M. A. Pinay), 











faite à noire armée de l'air » :M, Edouard Paladier). 

Tous Ces oraleurs ont trouvé fa plus grande audience auprès 4; 
Parlement mais leurs déclarations n'ont majheurcusement élé su, 
jusqu'ici d'aucun résultat concret. 

Devant l'impératif finarcier qu'il ne faut pas négliger, le Gonss 
nement <'est vu souvent oblisé de faire des économies sur les postes 
où il croyait pouvoir les trouver le plus facilement, 

C'est ainsi qu'après le vole du budget de l'an dern'er où l'A: 


le 
blée s'était montrée, semble-Lil, unanime à souhaiter Le maisticg 
à peu près intégral des crédits de l'air, les réductions apport . 
décrets sur les crédits de défense nationale pour réaliser l’abatle t 
global volé par le Parlement, ont été de: 2 milliards 260 mil! 
pour l'ar; 2 milliards pour la guerre; 9 millions pour la mar : 


2 milliards pour la seclion commune; l'air à été, une fois de plus et 
de beaucoup le plus lourdement frappé. 

Avec le budget actuel de 55 milliards, nous sommes très loin des 
chitfres de la loi de programme que votre rapporleur, lorsqu'il ctar 
secrétaire d'Etat à l'air, avait proposé au ministre de la défeuse haln 
hale au mois d'août dern'er. 

De toutes faons, lee pourcentage des crédits de l'air dans l'en. 
semble des crédits de la défence nationale {forces d'outre-mer con. 
prises) esi celle année un des plus faibles que nous ayons jatnais 
reirvé. 

L'annexe IT au présent rapport indique la variation de ce pour. 
centage depuis 195. 

Il est tombé avec Je présent budgel à 18 p. 100 alors qu'il était 
encore de 18S l'an dernier. 

La courbe qui indique ce: var'ations a naturellement été étällie 
sur la base de tous les crédits de défense nationale, y compris lee 
crédits miltaires affec{és à la France d'outre-mer. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que l'armée de l'air doit payer 
sur Son propre budget foule: les opérations effecluées en dehors d 
la métropole et particulièrement en Indochine (1). 

C'est sur les grandes masses de crédit qu'il faut ra‘sonner si l'on 
veut avoir un apereu suffisamment net de la physionomie de nulre 
armée considérée dans son ensemble. 

D'ailleurs un simple coup d'ail sur les hudgets étrangers nou: per- 
met de mesurer noire relard dans les conceplions modernes d'or 
hisalion de la défense nationale, 

En Belgique, les crédits de l'aviation représente 91 p. 100 du hu. 
get militaire, 

En Angleterre, ils sont de 31 p. 100. 

Aux Etats-Unis, ils alleignent cette année la proportion encore 
jamais réalisée jusqu'ici de 40 p. 100 

Le budget de cetle dernière nation indique, en effet, que sur un 
total de 13 milliards 100 millions de dollars: 

L'armée de {erre en obl'ent 4 milliards 409 millions, soit 28 p. 14; 

La marine 4 milliards 90% millions, soit 32 p. 100: 

Et l'armée de l'air 6 milliards 100 millions, soit 40 p. 100. 

En présence de ces proportions admises dans les armées étrai 
gères, on peut raësonnablement se demander s'il n'y aurait pas chez 
nous trop de « conservalisme mil'{aire. » 

Ce n'e:t pas la dernière guerre qu'il faut préparer, c'est la hr 
chaine Il est indispensable de redresser la pente et d'accorder je 
plus tôt possible à l'armée de l'air les crédits nécessaires pour en 
faire une force efficace et la clef de voûte de notre défense nationate 
que tant de membres de ce Parlement ont si souvent réclamée, 


11. — L'ARMEE DE L'AIR ACTUELLE 


L'armée de l'air a procédé À la concentration de ses moyens en 
s'efforçant de conserver l'indispensable et tout au moins une base ce 
départ valable pour sa rénovation, Pour avo'r une idée d'ensemlie 
de la situation présente, il convient d'examiner dans leurs grandes 
lignes les questions d'organisalion de personnel et de matériel. 


1° Organisation. 


L'organisation a subi ces deux dernières années des modifications 
dont il n'est pas inulile de faire ici un historique succinct. 

Nous examinerons suéressivement l'organisation de ladmini<tra- 
tion centraie du secrélariat d'Etat à l'air et l'organisation proprement 
dite de l’armée de l'air. 


A. — Organisation de l'administration centrale du secrétariat d'Etat. 


On se rappelle qu'à la libération, le département de l'air qui avait 
conservé sa structure d'avant guerre était un ministère intégral grou- 
pant toutes les activités aériennes civiles ou militaires et l'enssinbie 
des services nécessaires à leur développement. 

Lors de la constitution du second gouvernement provisoire «ii 
général de Gaulle, le 21 novembre 1945, les ministères de la guerre, 
de la marine et de l'air ont été remplacés par le ministère des 
forces armées et le ministère de l'armement, lequel s’occupait éxcut- 
sivement des.fabrications. De là est venue la dispersion des servi’es 
atriens. 

Non seulement les constructions aériennes étaient rattachées on 
ministère de l'armement, mais la direction de l'aviation civile, truni-- 
formée en secrétariat général, était transférée au ministère des ! 
vaux publics avec le Service de l'aviation légère et sportive. 





(4) L'armée de l'air est maintenant la seule armée à supy 
sur son budget propre la totalité de la charge des opérations en ln« 
chine, car la marine obtient cette annte une aide de 3 milliards «1 
budget de la France d'outre-mer, 
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celte organisation ministérielle n'a pas donné les résultats qu'on 
t itendait et le 22 janvier 1947, lors de la con<titut lu iv 
nement présidé par M. Ramadier, un ministère de la défense pal 
nate a été créé, avec trois secrétariats d'Etat: air, guerre, marin 

L'air, pour Sa part, voyait revenir à lui son service de constr 
tions aérieones (direclion féechn'que el industri lle) raais ji reslai: 
privé du secrétariat général à l'aviation civile et du service de l'avia- 
tion légère et sportive. 

Depuis celte date, l’organisation et les altribulions du département 
de l'air sont restées sensiblement les mêmes. 

Elles ont été codifiées par le décret du 1% avril 1913 q est 
encore à l'heure actuelle, dans ses srandes ligmes, la cha di 
département. : 

loutefois, la tendance à la dispersion, selon nous regrettable, a 
continué à se manifester, c’est ainsi qu'en dehors du regroupement 
à l'échelon défense nalionale d'un certain nombre de services auxi 


res, comme la gendarmerie de l'air, les œuvres sociales, le & 
“inéma, la justice militaire et la sécurilé de l'air, le setrélariat 
Etat à l'air à été amputé de deux services impor!ants 
a» cervice de l'infrastructure, transféré au min'stère des travaux 
puhiies en juin 1947; . 

Le service de santé, regroupé à 
deruiers mois de 1914 

La perte par le département de l'air de son servi 
et une cause de difficultés considérables. 

. secrétaire d’'Elat à l'air est dans l'impossihil té matérielle de 

e l'emploi des crédits affectés à Ja construction eU à l’entreli 


la défense nationale au cours des 


de <es bases. IL en résulle une diminution d'effica‘ilé de tr'arme 
aérienne et une dispersion de responsabilités nu'sible à ne saine 
ge n des crédits 

{ éfinitive, cette solution est certainement beaucoup plus on 
reuse pour le budget que l’organisation précédente, 

C'est, sans nul doute, une des premières questions qu'il faudra 
t idérer un jour prochain. De même qu'il serait jüdicieux de 
re ve eur le rattachement du service de l'aviation -égère et spa 
1 1 ministère des travaux publics, Ce service, créé pair décret 


n° 46-2311 du 21 octobre 1946 au sein du secrétariat général de l'avia- 
{ de ({m'nistère des travaux publics et des 





ile et comimerri 
transoorts), est chareé de foules les questions relatives à laéro- 
modélisme, à l'aérostalion au parachulisme, au vol sans moleur, à 
l'aviation légère, à l'aviation sportive et à la propagande atronau- 
4 1 
Pratiquemen!, son action est étroitement liée À celle de l'armée 
de l'air. En effet, ses attribu'ions  essen ielles nt de: 


Conduire lapplication des programmes d'instruction pré et post- 


juililaire aérienne ; 

\surer la répartition des moyens inalériels fournis par l'élat 
major général « air », en vue de celle instruction; 

assurer la liaison avee l'état-major air » pour les questions 
intéressant la désignation et l'utilisation &es instructeurs militaires ; 

Définir les conditions dans lesquelles les centres nationaux de 
vol à voile seront ouveris au personnel de l'armée de l'air (active 
el réserve) pour y effectuer ies slages nécessaires à leur entrai- 
auoment; 


Coordonner, dans les clubs, la propagande nécessaire au recrute- 
ment des carrières de spécialistes de l'aviation militaire et amener 
ainsi une plus grande liaison entre l'armée de l'air et la nation. 

Ainsi, dans toute son activité, ce service travaiile pour et avec 
l'armée de l'air dont il recoit du matériei, des instructeurs et dont 
il exécute les directives. 

Il serait done logique et souhaitable qu'il soit rattaché 
ment au secrétariat d'Etat aux forces armées « air ». 

Il convient, d’ailleurs, de remarquer qu'il est l'héritier de diffé- 
rents organismes (dont ie dernier était le service des sports aériens) 
qui, tous, fonctionnaient au sein du ministère de Fair. 

Ce rattachement ne pourrait qu'améliorer le fonctionnement 4e 
cel organisme, ne serait-ce qu'en activant la mise à la disposition 
des aéro-clubs des appareils qui leur sont indispensables, 


directe- 


B. — Organisation de l'armée de l'air. 


L'armée de l'air s'est ecfforcée d'assurer le regroupement de ses 
Inoyens dans un louable souci d'économie et de rendement, 

Combattant à la libéralion dans les conditions que l'on sait, 
dus un cadre interallié, elle avait vu disparaitre presque tous ses 
£rands commandements et s'était divisée sous la pression des cir- 
cConstances, et en particulier en ce qui concerne les services, en 
Un grand nombre de petites unités de types les plus divers, entrai- 
ant des dépenses d'administration très coûteuses pour une effica 
citf médiocre. 

On s'est donc efforcé, au cours de ces dernières années, par un 
Téroupement judicieux de toutes ces unités, d'assurer une meil- 
lire Concentration des moyens, de supprimer les doubles emplois 
et d'éviter, dans toute la mesure du possible, les dualités de com 
luandement. 

C'est dans cet esprit que l'armée de l'air s'est définitivement 
crientée vers la constitulion de grands commandements verticaux: 

Défense aérienne du territoire (D.A.T.) ; 


Commandement supérieur des écoles de l'air (C.S.E.A.); 


, Groupement militaire des moyens de transports aériens 
(MM. T, A.) ; 

Division aérienne {D. HI. V. A. R.), 
£roupant toutes les unités mobiles et susceptibles de déplacer 


celles-ci en fonction des conditions stratégiques du moment, sur 
une Infrastruclure fixe de régions territoriales d’airs régionaux et 
a aériennes s'étendant sur tout l'ensemble de l'Union fran- 
LE) . 
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Ces bataillons administrent tous les élément tro nl I ; 
bases aériennes, à l'exception, toutefois, des unit: WT 
combat et de tranport qui resteni unités à administration dis! te 

Les bases moins importante s pos èdent une « npasie de l'air 
ou uñe section de l'air, détachements de premiére ou deuxiôn 
catégorie, aptes aux opérations élémentaires de comptabilité, ratta- 


chés au 
proche. 

La mission des compagnies de l'air et des sections de l'air vis-a- 
vis des éléments stationnés sur a base aérienne est anal le à 
celle des bataillons de l'air, 


point de vue administratif au bataillon de Flair le jus 


4° Extension du rôle du service du matériel def l'armée de l'air, 


I est apparu qu'il y aurait tout intérêt à ce que le service du 
malériel de l'armée de l'air puisse suivre le matériel qu'i distribue 
et contrôler l'exécution des réparations, 

On a donc été amené à doter chaque grand commandement résio- 
nal d'une direction des services techniques comimandée par un 
officier supérieur mécanicien 

A l'échelon de la base aérienne, il a 616 créé également un 
ütulaire est 


nocte 


de chef des services techniques. Son l'adjoint et le 
conseiller du commandant de la base. 

L'homogénéité des services techniques a él# ainsi réalisée per- 
mettant d'obtenir un meilleur contrôle du matériel et, en consé- 


quence, un meilleur rendement des formations. 

En conclusion et grâce aux mesures prises, l'armée de l'air, tout 
en respectant les enseignements des dernières campagnes, s est pro 
gressivement adaptée au cadre qui convient aux moyens limités Jde 
notre pays. 

Elle dispose de tous les éléments de base d'une éventuelle renais- 
sance; mais, par suite de la faiblesse des crédits qui lui sont actuel 
lement attribués, elle ne peut espérer, si cette situation se mmain- 
tient, atteindre le degré de puissance indispensable à une arme 
appelée, dans les armées modernes, à jouer le rôle le plus efficace 
pour assurer la sécurité du pays. 


2° Le personnel. 
(Répartition, recrutement, instruction.) 


A. — Répartition. 





Les effectifs, comme nous l'avons déjà indiqué, ont #l4 dimte 
nués d'environ 1.500 hommes depuis l’année dernière; ils seront 
cette année au titre de l'arme et des services de 62927 1 qui 

(1) 5.159 officiers, 26.776 sous-officiers A.D.L., 8.716 trou: DL. 


24.481 troupe P.D.L. et 795 F.F.A 
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ITESP nd pour l'ensemble des forces armées, outre-mer comprise, 
un peu moins de 19 p. 10, 
Aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne, ce pourcentage est de 
l'ordre de 26 p. 100, c'est-à-dire plus de deux fois et dernie supérieur 
à ce qu h est pour Ja France, 

bans cet ensemble, l'effectif des officiers à été maintenu au chif- 
fre de l'an dernier, soit 5.400 au total (1), avec une très Kgére 
modification dans les pourcentages des différents grades résuHant 
{ 1 | 


Se » 


» 





app ition de l'article 26 de 1 loi budgétaire ne 49-983 du 
23 juillet 1949, 

Par { re, en re ti conrérne le NETE offis iers et ja troupe, ee 
tableau ci-après fait ressortir par rapport à 19419: 

A. D, L. — Sous-offigiers: 25.000 en 1919, 26.736 en 19:50, différence 
(en pu 1.736: troupe: SS21 en 1959, 8.716 en 1%50, différence [en 
io 10», — Totaux: 22.821 en 1919, 55.492 en 195%, d'fférence (eu 
l 1.671 

P D. {. — Sousoffiviers: néant; troupe: 27.63% en 1949, 21.881 en 
 RONIL rence ten moins) 3.127, — Totanx: 27.633 en 1919, 24.181 en 
19.4, différence (en moins) 3.102, 

[ X (4. D. L + P, D. L.): 61454 en 1919, 59.973 en 1950, 
{ cli mi \ {1.181 

jo Une diminution globale de 1.481 unités dans le total des effec- 
l lrectement d'une diminution des crédits budgt- 
{ t 

0 ne modification assez importante dans la réhartilion intérieure, 
qui se manifeste par l'augmentation du nombre des A. D. L. et parli- 
i iéroment de celui des sous-offiiers 4. D, L 

Citte modification est le résultat de névessités d'encadrement et 
«! { huation du louimer au crade de servent au cours de l'année 
Un) eux qui méritent cet avancement. Elle aura, notamment, 
} r effet de maintenir 1 cagages dans l'armée et de favoriser le 
I em l 


Malgré celle amélioralion loute relative de Ja qualité du per 
sonpel, il est à craindre que les effectifs fixés pour 1950 ne soient 
pas suffisants pour alimenter des unités existantes, En effet, sans 
tenir compte de hommes du contingent à s'instruclion, H faut compter 
Ci moyenne 

100 militaires dans les écoles, 

2%) puilitaires en dehors des formalions (transit, pasilions hors 
cadres, congés de personnel navigant, concés fin de séjour celonial, 
congés de longue durée pour maladie, ete.) soit au total: 6.700 hom- 
Ines qui ne peuvent concourir au plein emploi de l’ormée de l'air. 

Dans ces condilions, l'eflectif réellement utilisable est done de: 
Ga.927 6.500 59.221. 

O7, les droits déjà ouverts pour les unités en service s'élèvent à 
plus de 61000 hormmes. I en résuile lFanpossihilté de créer ou 
inôme de transformer des unilés, sans procéder à Ja dissolution 
d'autres unilés d'un volume équivalent, voire mème supérieur, et 
cela au moment méme où l'armée de l'air doit procéder à laména- 
vement et à la défense de ses bases pour les avions à réaction, et à 
la mise sur pied du réseau radar de D. A. T 

IL est certain, lorsque l’aide américaine résultant du P. A. M. se 
matérialisera, que nous n'aurons pas le personnel suffisant pour 
utiliser le inatériel qui nous sera fourni. 

De p'us, Ie projet de budget à été fait sur la base de 11 réparli- 
tion territoriale existant fin 1919, en serrant au plus près les effectifs 
présents à celte date, en particulier en <e qui concerne l'outre-mer. 
Il en résnile que tout envoi de renforts vers ces lerritoires où Îles 
soldes sont géntrilement plus élevées qu'en métropole, ne pourra se 
faire que dans la hioite des rapalriemenls, Sans qu'on puisse songer 
à combler les déficits. 

En définitive, les erédits affectés au personnel ont été si étroile- 
ment calculés qu'ils risquent de provoquer une sorte de « cristallhi- 
sation » de l'armée de l'air, dans son état présent. Toute opération 
nouvelle, particulièrement outre-mer, se traduira nécessairement par 
un collecüf aux crédits que nous allons voter. 


li Ce chiffre, contrairement au précédent, comprend l’ensemble 
| 


de tous les officiers, c'est-à-dire : 2.199 officiers, au titre de l'arme et 
des services: 213 détachés à la D, T. L'et payés sur le budget annexe, 
®s au comple de ia présidence du conseil (élat-major permanent, élal- 


major de l'Europe occidentale, etc.) 


Tableau comparatif des carburants avio 


B. — Recrutement. 


La commission des finances à vu dans l'accroissement du nrornbre 
des A. D. L. un fxhce de l'améhoraltion du recrutement de cetie 
catégorie de personnel. 

IH est de fait qu une certaine diminution des facilités d'embauche 
dans le secteur civil, « provoqué dans touies les armes une Jegé ë 
recrudescence de signatures de contrats qui à permis, dans une 
certaine inesure, d'arrêter l'hémorragie de personnel dont souffrait 
l'armée en général jusqu'au début de Fan passé 

H On'en reste pas gmoinus que certains des meilleurs Gléments 
spécialistes continue @ à quitter larmée chaque fois qu'ils en oût ja 
possibilité, attirés par les hauts salaires que leur offre l'industrie ot 
le plus souvent découragés par les difficultés de relogement éprources 
lors des Inutations. 

L'armée de l'air a souvent été accusée d'instabihté, mais celle 
est la conséquence de changements des missions qui lui sont jriposes 
De plus, il ne faut pas oublier que du fait des relèves outre-mer et 
particulièrement celles concernant Flindochine, les mulalions ind 
viduelles et les mutations d'unités sont une obigation impéricuse 
pour le commandement. Les transferts sont d'autant plus nombreux 
pour la même unité que le normbre total de celles-ci est pus faible, 
Il est des militaires qui, sans changer de formalion, n'ont guère jui 
rester à la méêine place pendant plus de deux ans el cette situation 
existe pour cerlairs depuis 1939. 

Ce sont là, sans nul doute, les servitudes de la vie militaire mas 
il est indémable qu'elles sont devenues très ‘ourdes depuis la guerre, 
par suite du manque de logements. 

Atlkinuée en partie pour le recrutement du personpel troupe, ] 
crise subsiste à peu pres entière en ce qui concerne le personnel de 
officiers sortant des grandes écoles, Le nivean de recrutement de 
l'école de l'air est toujours dangereusement faible et pour les 
quelques places offertes lan dernier aux éièves sortant de l'école 
polytechnique, aucun candidat ne s'est présenté. 

A la base de cetle désaffection envers l'armée de l'air. de Ja 
jeunesse instruite du pays, il y à sans aucun doute des raisons 
d'ordre moral trop souvent signalées pour qu'il soit nécessaire de les 
rappeier ici; mais ii y en à aussi d'ordre matériel. En face des dilti- 
cuités grandissantes de la vie, Ja jeunesse à été amenée à considérer 
qu'on ne pouvait pas toujours se nourrir d'idéal. 

Il est udéniable que parmi les cadres de la nation, les Officiers 
sont ceux dont Ja situation à été le plus diminuée par rapport à 
l'avant-guerre 

D'autre part, les éléments susceplibles de s'orienter vers la 
carrière d'officier ne sont pas sans examiner au préalable les perspec- 
lives d'avancement qui Jeur sant offertes, Dans l’armée de l'air, elles 
sont beaucoup plus faibles que dans les autres armes, comme il 
ressort du lableau ci-dessous inGiquant le pourcentage par grade des 
officiers généraux et supérieurs par rapport au {otal des officiers 
de chaque arme: 

Généraux, — Guerre, 08; marine, 4,2; air, 0,5. 

Colonels, — Guerre, 3,5: marine 4.2; air, ?, 

Lienténants-colonels, — Guerre, 5,3; marine, 8.9: air, 4,6. 

Commandant(s. — Guerre, 11,4; marine, 46,2; air, 11,6. 

On à prétendu trop souvent que l’armée de l'air était favorisée 
par l'avancement gour qu'il ne soit pas nécessaire de rétablir ici la 
vérité, Cette arme, et Je tableau ci-dessus le démontre, est actuel. 
lement celle qui offre aux débutants les moindres perspectives 
d'avenigÿ malgré les qualités physiques, intellectueiles et techniques 
qu'elle exige de ses recrues. Il est évident que si cette situation se 
maintient, les éliles se détourneront d'elle et que Je niveau de 
recrutement de l'école de l'air sera encore susceptible de s'abaisser. 


e = 





C — Instruction. 
4° Possibilités d'instruction en vol. 


Les possibilités d'instruction, tout au moins pour le personnel 
navigant, dépendent directement du volume de carburants acvordé 
et des çrédits de réparations destinés au matériel aérien, Le probleine 
de l'entretien du matériel sera {raté dans Je chapitre suivant, mats 
en ce qui concerne Île carburant avion, il est nécessaire de donner 
ici quelques explications. 

Le tableau ci-dessous indique les grandes lignes de comparaison 
cntre les deux exercices 1949 et 1950, 





ns et des possibilités de vol en 1919 et 1950. 
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1949 1950 
TYPE DE CARBURANTS Crédits ; : LR bons ds Crédits ê . l'as emmss de voi 
en millions Eu mètres cubes en willioes En mètres cubes. 
de francs. moyenne. de francs. moyenne. 
— - —— _——…— RENE Pre où a Pre se on nc cé one pres ss amas eme nd 
Pétrole réacteur pour avions à réaction. ....es Ja (1) 17.000 17.000 3 14.000 13.000 
Essence avions ordinaire. ...cvssssosvcsosscscses 3.488 82,000 216.000 2.47 63.000 19.000 
TOLAUX.. soc dcosossscsoccvesteosses 3.831 | 99,000 | 263.000 2.4 71.009 203.000 





1) Les crédits pour 1949 de celle catégorie de carburant se sont trouvés légèrement surévalués car la mise en place du matérivi à 


réaction a été moins rapide qu'on ne l'avait espéré. 
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Ce tableau démontre que les possibilités d'heures de vol passant 
de 262.000 à 205.000 diminuent d'environ 22 p. 100 par rapport à Fan 
passé. Si l'on considère que les possibilités accosdées Fan dernier 
étaient déjà réduites de 2 p. 100 par rapport à l'année précédente, on 
constate que ce poste des carburants à lemianee à diminuer consid 
rabiciment d'année en annee, ce qui s'avère fort inquiétant car 
polentiel d'une armée est haturellemeut fonchon de l'entrainement 
de son personnel. 

Toutefois les heures de vol accordées correspondent aux p 
hiutés d'entrainement par rapport aux crédits d'entrelen et de ré} 
ration du matériel 

pans cette question primord le de l'insltrucüion, 1 y a en somne 
l'action de deux couperels syuehronisés, celui des carburants et 
celui des possibilités de mise en condition des avions. Tous Îles 
deux sout manœuvrés pur la vanne des crédits, mais Faction de Fuu 
est aussi néfaste que celle de l'autre. 


90 Elat de la transformation des unités en matériel moderne. 


L'armée de L'air à proc@lé au cours de l'année dernière à une 
première et importante étape de modernisation consécutive à Faffes- 
tation des Vampires daus un certain nombre d'unités de chasse, Si 
lon se souvient qu'en 1918, toutes les unités de celte catégorie 
étaivnt encore dotées de matériel ancien à inoteur à piston, (P. 47, 
Spitiire, Kingcobras, ete.), on conçoit limportance de l'effort de 
énovation qui élait à faire et Fannée 1919 peut être marquée comme 
le début de uotre renaissance aérienne, eu ce qui concerne Futili- 
sation des avions modernes 

Nous avons trouvé auprès de Ia Grande-Brelagne et de la Royal- 
Air-Force toute l’aide nécessaire à la rénovation de notre matériel en 
avions d'interception — d'une part, ka mise à notre dispesilion de 


4 


Vampires destinés à la transformation de nos pilotes -— d'autre part, 
la fourniture d'avions neufs livrés en vol. d'ensembles destinés à 
Cire npntés dans uôos usiues el le concours des aulorilés britan- 
niques pour faciliter la négociation d'une licence permettant la 


fabrication de Vampires par notre fndusirie aéronautique, On pe 
saurait omettre laide apportée par la R. A. F, dans ses uniiés pour la 
formation du personne: spécialiste. 

Le but recherché étant de constituer Je maximum d'unités aptes 
au combat et toutes proportions gardées quant à La quantité, capables 
d affronter les meilleures unités équivalentes des armées étrangères 

Il fallait corrélativement: 

{» Donner à tout le personnel (pilotes et mécaniciens) que l'on 
voulait transformer, l'instruction de base nécessaire à la conduite el à 
Ja imise en œuvre du matériel à réaction: 

2» Offur aux pilotes, une fois rompus à li 
nouveau, a possibilité de s'entrainer au 
mauvais temps ct aux manœuvres d'ensenr 
combat moderne: 

3 Doter les terrains de chasse d'une infrastructure radio minimum 
permettant, en attendant lapparoillage modecie ac{nellement aux 
essais, d'effectuer des percées réelles avec des garanties de s<écurilé 
convenables, 

On unagine les problèmes qui se sont posés au cornmmandement 
à ce sujet: 

Créalion à laide de monileurs français formés en Angleterre 
d'un C. T. A. R. (Centre de transformation sur avions à réaction) 
pour l'entrainement des pilotes et mécaniciens: 

Création d'un centre d'instruction V, S. V. (vol sans visibilité) 
de l'aviation d'interception ; 

Arnénagement des champs de tir et des procédés de contrôle de 
l'instrucüon au tir et des manœuvres de combat, et: 

Tout ceci a été réalisé, grâce à un effort intensif, dans des con- 
dilions do rapidité très satisfaisantes, 

La plupart des groupes prévus sur matériel moderne ont €lé ainsi 
transformés en 1919 et l'effort se poursuivra en 1950, de façon à ler- 
miner dans le cours de l'année HA transformalion des groupes 
restants, Malheureusement, €ce processus subira ensuile un temps 
d'arrêt puisque nous n'avons pas encore assez de malériel moderne 
pour équiper toules nos unilés. 


iilsation du matériel 
F acrien, 4H Vol par 


le que nécessite le 


ge Insiruction des réserves, 


L'intention du haut commandement de Fair est de constiluer, 
comune cela existe aux U. S. A. et en Grande-Breligne une farmation 
dile « réserve active » prète, le cas échéant, à renforcer dans les 
moindres délais les unités permanenles qui seraient engagées dès 
le preinier jour des hostilités. 

Celle intention a été matérialisée par la création en 1949 du groupe 
d'entrainement des réserves de la région parisienne à Villacoublay 
que votre rapporteu: à eu l'honueur d'inaugurer le 20 janvier 4949. 

Cetie idée mérite d'être activement suivie ear les unités de 
réserve sont complémentaires des formalions d'active et leur entrai- 
uement, sous la réserve qu'il soit judicieusement conduit, est relati- 
vemernt moins coûleux que le maintien en condition des unités 
d'active. 

Malheureusement il est à craindre que des progrès ne puissent 
être réalisés dans ce sens celle année, le éhapitre d'instruction des 
réserves étant dangereuseinent diminué, Il n'est prévu, en effet, 
au total que 2.928 convocations contre 5.100 l'an dernier 

Bien entendu, l'Elat-major peut varianter ces convocations de 
façon à maintenir le potentiel de réserve active prévu l'an dernier 
et faire porter la diminution sur le personnel Le moins indispensahle ; 
inais cette situalion ne pourra durer bien longtemps el n fardra, 
dans les années suivantes, prévoir une augmentation très sensible du 
Crédil affecté à l'instruction des réserves, 

Le chapitre « préparation militaire » a également été réduit en 
brapartion considérable, passant de 22 millons en 1913 à 18 millions 
500.000 en 1919 et à 15 millions en 1100, 








Se . ne int dons à 

I vw aura également IA dans tes années à venir et peut-être même 
dès cette année, si l'utilisation de larticie 29 le permet, une s \ 
| Fruresst 

La l de notre pa Lt non seulei t ( 
l'arn la } EE | 
volontaire pour la ! 
bace i fa il t eia | 1 [El di ls Mn ini > 
delars. 

3° Le materiel et l'infrastruciure, 
A. — UMuolcnel volant 

Le problème dn malériel volant dans lorinée de l'air nosr denx 

p! DORE ein le ! i et « Î I 1. 
1 ] \ du m 1 volant 

Jusqu'à fin 1918, le n | volant qui équipul ( \ 
élal uridueimet € il it d t | unt de ba M pri 
les quelques Vampu livrés Fan d par l'Angl à \ 
tion t ‘t Hit Co t { l'i reéliecn Ï rater 1 rest i 
nseroble « qu LU ULail At ähhecCs passées, € t St-a dirt { 
ute ” 

Le mauliériel ancien est. en effet » hout de souffli Son ma 
Lien eu service put des brobternt d'eutreliet et de 1: jou l 
plus vil pins difficile à ré-otutart pat uite du deéfuit « rit 1 
échange: qui ! idée buitucine des Ccatises ui aile 

a De la diversité des matériels et du manque de decur ta 
— Malgré L'abonudon en 19% d'une vinglaune de tvpes d'avroi | 
existe encore environ 60 modeles différents (français, angla QE 
cains, francais dorigine allemande e qui complique gul.ère- 
ment l'établissement des prévisions des besoins en pmteres 0h EEE 
es, Pour certains tvpes d'avitor la documentation technique pi 
inettant Pidentifivalion facile et précise d réchanges manque i 
est incomplète, H en résulle des lenteurs et méme des erreu hauts 
l'établissement de< états de reapprovistonnetæent 

ia solution de ce probleme ne peut ètre trouvee que dans l'él 
nalion progressive d'un certain nombre de types et ba Hvran | 
les avion ju rs, de fi il la do prit il ner art 

La réduction du nombre de tvpes de matérel devra de toute 1 
site être poursuivie alu cours des ant fulures jusqu à Î l 
complete d matét s de l’armée de Fair (1 

b) Du coût de la fabrication di rechange La à li 
rechanges ne permet pas de « serre les prix de revient di 
cations, I v a, à la fois, des pièces trop normibren et trop d 
ses pour CHVEAgUT des construe He { ériu qui per Ltruennt 
diminuer le coût de fabrmcaten 

Afin d'uliliser au mieux et efficacement les crédits all | 
mée de Pair a fixé des priorités, Un certain notabre d'avi figura 
dans les priorités Les moins urgeules voient leur'entreleu diff 
au bénétice d'avions classés en première urgence 

e Des lémarcthe longues et difficile pour la recu h | 
rechanges à l'étranger, — Pour les matériels étrangers, Farm 
l'air doit se procurer Les rechanges sur les marchés angl hi 
cains et canadiens, parce que leur fabrication par Pad f 
caise revient très cher et que techniquement elle n'est pas 1 
possible. 

Celle ri herche est longusc ef lifficile Le rat: rie}s lat nous 
possédons u'étant souvent plus fabt ques läns ces pa | vi [ 
ges doivent ètre trouvés dans le: surplus où les pièces critiqu font 


cénéralement défaut rendant inopérante Fapplicatian d'un plan d 
semble de réapprovisionnement passé à Petranger 


d\ Pu manque de devise Li difficuit unaté innéez 
pas-éi s, lors du vole du budeet cuhsistent 1} 294% li UA {ui 
inatériel de l'armée de Pair m'a oblent qu environ 00 p 100 des 
dollars et des vf demand pour la métropa'e 

En outre, | des vs sont fort longu \ obtenir 4 r{ X 
inois), Ces retards pour conseuyu e qu les rechanus 
pendant quelqu fit par li Aaméri l et di Angliai { r l'ar- 
mée de l'air. out disparu au moment de Fachrat, NE faudrait que les 
organismes francais d'achat de Washington et de Londres put Î 
disposer d'un crédit provisionnel leur permettant da heter rapiic- 
mont des malériels qui s averent crues 


L'atlention du Gouvernement devra <e pencher sur ee problème 
important qui restera malheureusement d'actualité, tant que notre 
armée de l'air, tout entière, ne sera pas rénové 

En ce qui concerne des erédils accordés pour cet important 
domaine de Fentretien et di réparations, le tableau ci-dessons 
indioue la comparaison des crédits prévus en 1%# par rapport à 
1949 {en rmilhons de fratu 

Chap. 3124 (ancren 21 Entretien et réparalions a-surés par Île 
service du molcriel: 9620404) em 1949, 76»000 en FX, Cornparahon 


(en moins), 196.94 

 Chaï ln (anci Re y Réparations et fournifures « rechane 
ces assurées par la D. T, | iheien PEOgFArnIrN 3.498.000 € 1919, 
1.720.000 en 1%5%); compat I n no 1.758.000 

chap 3149 incien 423 Réparations du tnalériel aérien assn- 
rées par la D. T. L (nouveau programme: : 700.009 en 1949, 5.160.000 
en 1951 “omparai n « [nl TIRE EL 

futal: 120,000 « 1919, 5.645.000 en 1950; comparaison (en 

lt . DJ).Un), 

Ce tableau montre que dans l'ensemble les crédits d'entretien et 
de réparation du matériel aérier ont augmenté de 925 nulions par 


1) I existait en 1958 31 f\pes d'appareils. On en a supprimé 1#: 
P 26, Hurricane, Spit 5, Heinkel, Fairchild, elc.; mais parallëlement 
on à dû introduire 7 types nouveaux (Vampire, Languedoc, MD 515, 
ete), la réduction réelle est donc de 11 types: mais il fout noter que 
sur les C9 types subsislan!s une bonne dizaine ne son! qu'en ui 


seul exemplaire (DC 4, Mitchell, B 17, etc.}, 
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rapport à \ dernier. Compte tenu du volume global des opérations, Chap. 900, — Travaux et installations des bases: 1.239.000 en 19,0 
ils restent du inéme ordre de grandeur, ce qui nous apparait comme 1.309,500 en 1950, comparaison (en plus) 65.500. ! 
rü | Chap. #02, — Cornunissariat, — Travaux et installalions { n 
20 Rénovation du rmatériel volant, en 1949, 5.000 en 1950, comparaison (en moins) 7.000. 
tic part l'acquisition de Vampires réalisée l'an dernier, abso A co best SE, et insta 
[LPEEET écessaire pour assurer la transilion et préparer Ja modernt da db 4 19, 78.500 en 19%. comparaison (en plus), 6,500 
SEC: + en dar . L, née, eee Sante Folal investissement: 1.947.004) en 1949, 1.820.500 en 1450 
si 1-1 | | Larri 4 l'air, « probieri Le | è fa 
ler Ut du don de Ja construction aérienne, il sera traité dans Ja À paraison (en moins), 126.500, cu 
dit ce rapport ibitre des fabricati de séri L'entrelien se trouve done diminué de 62 millions et les travaux 
[l l'I 1 1 } , ; : d'investissement de 1265000600 F. 
d > Ce sont Jà deux catégories Ce dépenses à notre avis très 4 8 
- Malériel roulant et manléricl diters. réusement réduites. En effet: c 
jo Les hesoins réels en crédils d'entretien étaient de l'or 
1° Mat Ir l 1.500 millions. Le chiffre retenu, qui est d'environ Ja mi 
| pis n le 1 r'é du m el roulant est. dans son besoins, ne permet pas d'entretenir comme il le faudrait t 
‘ nble, le méme que celui du matériel volant. I est également domaine militaire aérien. 
COIN} ; Inäjcure pat de véhicules étrangers ayant fait la On pare à déficit permanent, depuis quelques années, et 7 
guerre t_ par € auent. très usar Le mangue de pièces de centrant les unilés sur quelques grandes bases auxquelles on co 
rechars ( a difficuilé de en procurer à entrainé Ja réduclion les crédits d'entretien nécessaires el en n'assurant sur les à $ 
prog des 1ype le véhicules en service et un regroupement installations que des travaux d'entrelien absolument indispensables 
judu X pa pour ne pas les voir tomber en ruine. 
[a « ri Cr ; rmmée en octobre 1949, a entrepris ce Mais il est à craindre que si les circonstances exigent une 
tra l. 11 devra se pout e jusqu'à rénovalion complétée, H est palion de ces ipslallations, il faille engager alors des fonds 
appart, en effet, notamment en ce qui concerne lé véhicules cou- tants de remise en é'at. L'économie apparente sur l’entrel 
j es el can 1 delà d'un cerlain degré d'usure, traduii, en fait, par une diminulion du patrimoine de l'armi 
il « L préférable di ouveler le matériel et de céder l'ancien aux l'air et une perle de capital! 
domaines « le voulc réparer à tout prix. La rénovalion com- 20 Le volume du programme infrastructure pour 4950 (Ri 
puële d'ui 15 CV Citron: par excinple, revenait, en effet, sensible- truclion et Equipement) à été, lui awssi, pour raisons budgéta 
nent at ion prix € l'a t d'une \oilure neuve, C'est dans cet réduit al maximum. | 
esprit que les crét d tretien ont été diminués de 290 millions Jl ne permettra de réaliser que: 
(chap, 2165 ( 27] L'équipement sommaire des bases des avions à réaction: 
Logiquement, crédits d'achat de matériel neuf (transférés L'installation de première urgence des installations D, À, T 
cetle année au compte de Finvestissement, chap. 908 nouveau [ex de transmissions: 
331 auraient dû être augment Dans un Souci d'économie et L'équipement partiel de quelques.bases d'outre-mer, 
compte tenu de la Ssitualion financière actuelle, ils ont élé diminués Encore devra-t-on élaler Ja réalisation de ce programme rélii 
de 4162620000 F5 mais 1 est évident que celte disposilion n'est que sur l’année prochaine, pour pallier l'insuffisance des crédits de pave 
provisoire et qu'il faudra ulérieurement majorer ce crédit qui n'est, ment en 41950. Cela ne fera qu'arcroitre le retard des réalisabi: 
celle anim que de 2S0 millions, alors qu'il complait 696.262.000 E en parliculier les travaux d'outre-mer où un effort important reste 
en 1919 à faire 
De toute facon, en ce qui concerne les matériels roulants et les De plus, l'inlerdiction de toute opération nouvelle en 1950 ne ! 
véhicule pécialisés, une remise en ordre à élé effectuée au cours évidemment qu'aggraver Ja situation, 
[MAI dernicri dnnee 


une diminution d'environ 3.000 véhicules divers depuis 
fu4s el il en est résullé une réduction de 4.000 metres 
cubes de carburant auto, celui-ci étant passé de 20,318 mèlres, cubes 
en 1918 à 16.700 mètres cubes en 1990, 

La circulation de tous les véhie 


I apparait 
le {7 janvier 


sévèrement contrôlée, 


daiais il est à noiler que: 

OÙ p. 100 des véhicules de l’armée de l'air sont des véhicules spé- 
cialisés dont beaucoup, comme les Halftracks, les Command-Cars, 
ele, sont de gros consommateurs: 


Les terrains et bases acriennes sont éloignés des centres habités 


et entrainent, en conséquence, des déplacements onéreux; 

Les forinalions de FUnion-francaise <ont comprises dans Je cha- 
pitre « Carburan's de Fair » et lExtrême-Orient, en parliculier, a 
consominalion passer de %9 mètres cubes en 191$ à 2.100 


Enfin, ie nolam- 


groupes électrogènes fonctionnent à l'essence et, 


ment outre-mer, alimentent jour el nuit les stauons d'aide à la 
havigation aérienne (problème de sécurilé). 

I serai: donc vain et dangereux de croire que les pasles concer- 
nant les véhicules (carburants et matériels) puissent étre indétini- 
duel comprimés 


comme dans d'autres domaines, une Jimile 
sans danger 


Il est certainement ici, 
Biitiinum qu'on ne saurait dépassel 
90 Matériels divers. 
passant de 285 
réduction de oi 


télécommunications, 
1950, subil une 


L'entretien du matériel des 
millions en 1949 à 251 millions en 
millions. 

De même, les fabrications de ce matériel inscrites au titre IT — 
Investissements (chap. 109) — passent de 2 milliards 42% miliions 
158 mil- 


en 1949 à 2 milliards 286 millions, soit une diminulion de 
Jions 
Les ant postes de matériel, armement, munitions, équipement 


de bases, etc., sont également en diminution sensible par rapport à 
que ce soit au point de vue des crédits d'entretien ou 
rédits de renouvellement. 

Ce sont là des réductions imposées par la pauvreté de nos finan- 
ces et il faut se garder d'y voir une adaptalion äaux besoins réels, 
comme on pourrait être lé croire, 


— 


tenté de le 


C. — Infrastructure, 


les postes qui doivent relenir 
suivant (en millions de 


concerne l'infrastructure. 
font J'objet du tableau 


En ce qu 
notre atten!'ion 
ral 

Entretien : 


Cha! . 3205 


S}; Entretien des immeubles dn domaine 
198.000 en 1949, 736.000 en 1930, comparaison (en moins) 


(ancien 439 —_< 


de l'ai! 
62.000, Total entretien (en moins), 62.000, 
Investissement: 
Chap. 800, — Reconstruction des bases: 581.000 en 1949, 392.500 en 
4950, comparaison (en moins) 191.500. 


Chap. 802. des établissements du service du 


*E 
maicriei 


Reconstruction 
vo.UUU Ççn 


1919, 25.000 en 1950, 





IT, — LA SITUATION DE L’INDUSTRIE AERONAUTIQUE EN 150 

Le redressement de notre indusirié aéronautique conditionne lg 
développement de nos forces aériennes et le maintien de notre ind- 
pendance dans le domaine aérien. 

Ce redressement, compte tenu de l'indispensable effort de tous 
est, à notre avis, fonction de trois facteurs essentiels: 

Le volume des commandes ‘prototypes et série); 

L'investissement nécessaire aux études et au développement fulur 
de notre industrie à 

La remise en ordre de Findustrie elle-même et son adaptation au 
volume des travaux qu'on exige d'elle. 

C'est pourquoi nous trailerons successivement ces trois chapitres, 
en y englobant naturellement, outre les travaux effectués au profit 
de l'armée de Fair, tous ceux qui relèvent du budget annexe 
{acronautique navale, transports d'Elat, aviation civile, etc). Nous 
espérons donner ainsi le point actuel de notre industrie aéronou- 
tique et les perspectives qu'elle peut raisonnablement voir s'ouvr# 
devant elle dans l'avenir. 


: 


1° Le volume des commandes. 


Le volume des commandes condilionne, d'une part, le fon-tion- 
nement des bureaux d'études et des ateliers de prototypes, d'autre 
part, le fonctionnement des usines de construction de séries: c'est 
pourquoi il convient d'examiner successivement ces deux problèmes, 


A. — Les éludes el prototypes. 
C'est maintenant un lieu commun de dire que les programmes 


d'études lancés à la libération étaient frop ambitieux. Tous le: pro- 
blèmes de l'aviation millaire et de l'aviation civile étaient abordts 
1 


à la fois et de nombreux prototypes étaient mis en chantier « 
méme temps, 
Sous l'effet d'une présomption dont on a pu mesurer, par la 


suite, foules les conséquences, on envisageait de lancer les con<- 
tructions de série sans atlerdire les résultats des essais el | 
construisait à grands frais un outillage qu'on a dû par la suile 
abandonner avec de grosses pertes. 

C'est dans ces conditions que le programme d'études a été lancé 
à la fin de 1911. 

Au cours de l’année 1946, nos bureaux d'études de cellules avaient 
en cours de construction plus de 60 prototypes de types divers. 

La même méthode existait dans nos bureaux d'études de moteurs 
et des propulseurs de toutes puissances étaient mis en chantier en 
même temps. 

Cependant, dès l'année 1917, un examen plus réaliste de n°5 
possibililés financières et de nos possibilités techniques a montré 
l'impossibilité de mener à bien toutes les études lancées. 

Au point de vue financier, il aurait fallu pouvoir au moins dou- 
bler le volume des crédits. 

Au point de vue technique, on manquait de moyens d'essais Cf 
de personnel entraîné aux techniques aéronautiques moderne. Il 
faut ajouter, qu'en conséquence de la dispersion des efforts signalrs 


plus haut, les constructions en série prévues pour de tels pro 
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uramimes étaient trop faibles pour permettre d'assurer une mise n \ » {OUR \ % 
point couvenabie du matériel et Uli am nent suftisa du prix a Si un S ds * ù ‘ » u le pare 
des études. É : : " à 

C'est dans ces condilions que, dès 1017, les études les plis ambi- nn 193 à | l . 
{ cs élaienl arréides : rapide ‘ LOT Uhohliat @ 120 tonne T 1! — - “wi \ 0 
\i lransatiantique de 150 lonnes, {urbu-réa ir 7.000 k> de F je # es nn, i wi ! paye 
L \ia ce”i ne Suffisait pas el pour avoir l'espoir de 1 sir dans 

"Re L L ! : 1 : Ï 1 

re jomaines bien limités, il a Hallu encore arrôter en IOisS de nom ! l es a s programme et des crédits de 
h es études à des Stades diver } dv élite] {) eut citer ' it EN X ucs 
le programme des ecllules laile Volänle SE, 4Nn, Favion « ds: LI ‘ 
sonique Matra R. 150, Phéti ipière NC 2 i2, l'appareil cons: } 1 ® 4 X. — À ’ æ ‘T1 
NE 230. | { h 

bians le domaine des moteurs élaient 1 irallelement arrêtés Je ee (795. : de L ! Ut 
lurno propuis ur T. P. 2 de la S. O. €. E. M. A., le moteur à | ‘1s GO: NE NN A Auto ! 
5 T de 5.000 CV et le tlurbo-propulseur T. A. 100 de la S. N ji si ; sd { | ue 
t: M e. k : l'ota I i | ko . " 

En fin de 1948 et au début de l’année 1939, on a dû procédi , | ition 4 L ‘me. 14 un de payes 
de nouvelles réductions du programme inilial el, en ce q : Concert | re ! | . 

Nr LAU LS st : N j'ui Report du to Ï less i \s d \niInà 
les moleurs, où à arrêté à Construction du 28 V. de 3009 CV de la 1.229 | 4 : tou 
s. N. E. G. M. A., le 24 IE de 40% CV de l'arsenal et le 12 Bb. d j li \ 1 1! 2e. L "50 ! brie 
2 0) CV d'Hispano. n l eo : | 5 cel een crents 

Vers le mois d'août 1959, à l'époque où l'on a entamé d'in ne Le spa Bur sb . seu Pme « is, À 
minière active la préparation du badzel 1979, la situation cé Pr ÉD QUE n <param res 10 4 lits de paye- 
Lait de la facon suivante: dont de # + her c, Vl \ l 4 7 1! lard 1, 

a) Hans le domaine dés cellules, on décidait de se limiter à la are 1 \ ne’: wT- % À # 4r cap des ee ve os er @ des PvP PP 
coplinuation 2 protoir pe S déià en chantier. ar il n'apparaissai Eat san Î l exer: ulicrat 

assible de dégager des crédits pour enta r des ératio 
n | res EUR } Fr er mer pui Labulis R Les mat } P 

h) lians le domaine des moteurs, Je programme retenu it le 
suivant: Fn 62 qui concerne les malériels de série, la produclion a sum 

{» Moteurs à pistons. — Continuation en proinière urgence de fa uae évolution comparable à celle des élu hyupolil | louul äu 
raise au point des moteurs en service 428$, 14 N, 14 R et concenlra- long de ses élapes par la fuiblesse que nous avons signalée précé- 

lu des Programmes HOUVeAUX SUr deux puissances seulement, demment de la dfficullé 4 ictire au point d pro lp de va- 

D 4) CV et MM) V. L'étude du moteur 111 ; la S. N° E°( M \. leur internationale. 

| ir'T d à la première de Us puissanres était dou poursuite Bari sur lidit relativement saine au départ de à € iruiro 
et une solution de repli était con-ervée avec Je Jumo 213 de l'arse- que des malériels éprouves, éme si ces mal ls élatent tromen 
oal. D'autre part, en ce qui concerne Ja deuxième puissanve retenne, tanément en retard sur la technique mondiale, elle a vu celle eo 
de< projets de motenrs de 800 CV elaient lancés à peu près corré pPousst jusqu'à l'excès pour n tenir en 10 une 1Hau ) 
tinvoinent au LEM et à la S. N. FE. C. M: 4.; les deux projets dérivant Aron iue it manife: { pas à 1! l'e des passibi- 
ciroitement de moteurs existants; lités financières de noire pa 

2» Turbo-propulseurs, -- La seule éfide poursuivie dans ce 
{ ine élait celle du T B 1000 de 1.329 CV à la S NE CM \ | Progt mn 1944-1046 

lurbo-réactenrs, — L'Atar 101 de 22060 K cta SON PE CC M'A Fr. c à : 
élait poursuivi et une étude nouvelle était prévue chez Ii<pa Le programme établi ñ Ia Hibéralior Iue ON À dine «4 pros 
rtaines condition: : paie 41-190 “nipsl it pri [FUTFINETL t des Morane th), dei 

Ce programine lirnité, tant au point de vue des cellules qu'au Nord 1000 et des Nord 1100 SGA Morane 43 de Goëlands, « su 
hojut de vue des moteurs, et fixé en fonction onclusions ! la bels, d J! sr, Bioch 161 . vel, Q ' es 
commission Surleaur, paraissait raisonnable, Sans prétendre « iVril VB 19. des 0 94-15, des SCAN A). 1 : 
| les besoins francais, puisque des catérvories entières de matériel St certains Im AL nine e Nord 1100 * Steve! e J1 Ê 
conne l'avion transatlantique, le mot: à ! on de forte pu le Goéland et le sich E) don eo à } 1 Pres ce q a il LL 
sance, etc., étaient définiliverment abandounées, il permettait, du d eg À UNSS CORRE 29 ge 4 Pr he mdr ee STE, le °R , Le 
inoins, compte tenn de nss possibilités financières, limitées, de La é 6 et let ormoran ont donné lieu à des d enses important 
card: pied dans les techniques les plu urantes et les plus 14 de mise au point et, pour r'ait à des résilhiatror de mat AE 

bles dont les conscquencess fina ières ne sont pas encore CHtHeren cut 

L'exécution de ce programme, en y ajoutant toutes les autre con<tatées à | heu: e actuelle. 
études (recherches de lONERA, matériel de télécommanicati re Se ue ic le eo En + Mi Be ve pres 
eninis, €le.) po ivait alors être chiffrée pour 162 à 19800 million ; provie LE (l la fal ilion en série de n à CrIeis QUy Hi avder pas 
autorisations de programme el 21.590 millions de crédits de paye encore fait toutes leurs preuves comme le VB 40 ct le Cormoran, 
nent, dont 147,5 au litre du chapitre #33 (élndes et prototypes) et De toutes fa Qi le ProSramme 1 és 1916 ne LA 
10) millions au titre des autres chapitres de la 2e section, person- sa fin et mises à part les constructions dont le mar hé à Ù ê, 
uei, fonctionnement, entrélien. ele. (1). les fabrications seront nées en 1951. Mais la fin 

Le projet de budget annexe, tei qu'il est présenté aujourd'hui à de série comporte des al | du tran na- 
Volre approbation, ne comporte que: lions résullant d'un SSAVE. SCUIE, 14 : pee 

11.32% millions d’autorisalions de programme et 16173 millions Moranes 72 se continue e riisé au pofnit d ë 
de crédits de payement dont 42.573 millions pour le chapitre 35 et des appareils + 
2.000,600.000 Æ pour le total des autres chayitres de la ?e section ‘1). Les autorisations d'engagement de dfper n nant = 

C'est donc une réduction de 2S p. 100 des autorisations d'enca- œramme (cellules et moteurs) sont ipituk (| us fi ile 
gement et de 2% p. 100 des crédits de payement qui a dû étre lions de fran: : 
opérée sous la pression des nécessités financières. Ceci se traduira a) Armée de lait \ REOFISAUIONS GG PFU Same SUCORCES Aide 
forcément par une réduction d'environ un quart du progrannne qu'en 1919, 59.1 utorisations de programme demandées en FRA, 
minimum défini précédenment. 00. : ; 

li faudra très certainement supprimer encore quelques moleurs Di Aéronavall \utorisations de programme acc dées jusqu en 
de construction courante et arrèter certaines constructions de 1949, 11.592,9; autorisations de programme acco lées en 139, 8,1. 
cellules classiques car il ne saurait être question d éliminer les C) Franisp 1} Z PL lens EU + Autor in dit I ré rarnnmée 
éludes d'avenir (réacteurs, engins, ele}. accordées Jusqu'en 1949, 1.319,7; auloriSauons de ProSremme dernan- 

Le choix sera difficite et même impossible car on semblait vrai- dées en 1%, 1.8, 
Inent être arrivé avec le dernier programme à la liste maxiraum dy Sports aériens. — Aulorisalions de programme accordées Jus- 
des réductions permises, si l'on veut vraiment conserver une indus- qu'en 1919, 2330: à it risations de programme demandées en 1%, 5. 
trie aéronautique, c'est-à-dire capable d'alimenter les usines de e) Matériel destiné à la vente. — Autorisalions de programme 
série avec du matériel de sa conceplion, accordées jusqu'en 1919, 7.58 
Quoi qu'il en soit, il est intéressant de donner au Parlement la Totaux: autorismions de programme accordées Jnsqu'en 1949, 
Silualion tout au moins approxinalive «des autorisations de pro- 63.2S9.1; autor oi de programme dermindr en 19), 
gramme et des crédits de payement accordés jusqu'ici an filtre du 2.633,1: soit :0.918,2. | 
Chapitre 335 du budget annexe pour jes études et prototypes. Les Les crédits de payement correspondants sont les suivar 
deux tableaux ci-après répondent à celte préoccupalion : mais il est a) Armée de l'air. — Crédits de payement accordés jusqu'en 1939, 
évident qu'ils n'ont qu'une valeur d'estimation car, d'une année à 32.241,5; crédits de payement demandés en 1950, 4.800, | 
l'autre, les crédits sont difficilement comparables quant à la valeur b) Aéronavale. — Crédits de payement accord: jusqu'en 41949 
de leur emploi. 9.930,41: crédits de payement demandés en 14%, 1.800, | ' 

c) Transports aériens Etat. — Crédits de payement! rdés 


L — Tableau des autorisalions de programme et des crédils de 
payement consacrés depuis la Hibéralion aux éludes €t recher- 
ches (chap. 335 du budget annexe des consliuelions aëéronau- 
tiques) (en millions de francs): 

Années 1947 et antérieures. — Autorisations de programme 11.686,1, 
srédits de payement 3.771, différence (en moins) 7.%5,1. 


_— —_ 





(4) Chap. 135, 136, 137, 33%, 296, 337, EN, 137 relalifs au personnel, 
au fonclionnerment, à l'entrelien, elc., concernant directement les 
éludes et recherches. 





jusqu'en 1949, 66%; crédits de parement dernan 

d) Sports aériens, — Crédits de payement accor 
2.19; crédits de payement demandés en 19%, 131. 

(1) La différence entre ce nombre et celui qui figure à la page 49 
du budget annexe (16.475 — 12,515 = 3.600 millions) correspond aux 
frais divers: personnel, fonctionnement, etc. portés dans les cha- 

. U 1 < Dj: 9" QUE 0€ y" vo 4 ty . : 4 
tres 15%, 156, 137, 1534, 36, 31, h%6, 437. On n'a analysé ici que 
es crédits consacrés strictement aux marchés d'études el prolo- 
types (chapitre Ju). 


és en 190, 5719. 
dés jusqu'en 1919, 
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e) Matériel destiné à la vente, — Crédits de pivement sccordés b) Aéronavale, — Aultorisalirns de Programme accordées ; ss 
dusqu'en 1919, « VA, I dits de paye men il demandés en 1990, 1.100. fin 1919, 8.655,5; aulorisalions de programme demandées en tu 
lotaux rédits de payement accordés jusqu'en 19319, 57.489,53; 2.109 5. à 
dits de payement demandés en 1930, & JA, 9: soit 63.4105,2 c) Sports aériens. — Autorisations de programme accordées j a 


dessus: 


Jl résulte de la ‘omparaljson des 4 Uux ta! eaux 


19 Qu 4 iliun compièle du programme 1915- 1916 coûtera au 
total 50 m irds 918 million 

29 Que jJes restes à payer pour le: années 1951 et suivantes, seront 
de 70 M8 2 G62.103,2 3.013 millions: 

Que la charge de travail pour 1%50 résultant de l'achèvement 

du programme 1944-1916 sera d'environ 2? milliards 6%3 millions. 

D'autre part, il est intéressant de sa r, par client, Jes livraisons 
éllectuses et celles qui restent à faire 

au) Armée de l'ai ha] 1). — Le programme lancé à la Libéra- 
lion s'est exécu Corne lil 

1° ines fabrication ont entièrement terminées et les appa- 

| ondants ont été lis és, ce sont: 


Mo- 
Nord 


scole 1iSON, — 1%) 
80 Morane 230, 70 Morane 9313, 201 
C 419, 21 C 415, 250 NC 301-702, 


Slampe, 72 
Nord 


Sipa 10, 510 
1.004), Lis 





[' s «lt ranspor! 2% JU 52 
ApÇa de combat, — 75 JU 88, 61 FW 190 
2e Un certain nombre de cellules sont terminées: mais sont en 
eltente, soit d'équipements, soit de moôleurs, savoir: 29 C 445, 
d5 NC 301-702, 251 MO 500: 
30 Le montage des Languedoc à ét£ arrêté, faute de moteurs. Sur 


49 appareils commandés, 6 ont élé livrés; les 31 suivants seront 


équipés au cours de 19%); 


ÿo La chaine des Morane 172-153 est en cours, Sur une com- 
mande de 430 appareils, 433 ont cté Jivrés à l'armée de l'air; 

9° Enfin, le poste dé l’armée de l'air supporte les frais de rési- 
hiation di ippareils ci-après: VB 10, C 410, SO 95-95, NC 211: 

6° L'aul ation complémentaire dernandée s'aprlique aux hans- 
ses de prix sur les fabrications en cours, hausses dues aux varia- 
tons de laux horaires (5 p. 100) au cours de l'année 1949. 

b) Aéronautique navale (chap. 3312), — Certaines fabrications 


correspondants ont été 
701-702, 41 M 50, 


terminées el les anpareils 
sont : 22 C 4:9, 40 NC 


sont entier: 
divrés à l'aéronavale, <e 
4 BL 161, 

D'autres sont encore en cours, soit de fabrication, soit de modifl- 
cations: 15 SO 95 (9 avant été livrés), % BL 179 (45 ayant été hvrés\, 
2: SUAN 20 (3 ayant été livrés) 

L'autorisation compli 

Pour 190 millions aux 


ment 


iplique : 
fabrications en 


mentaire de S20 millions s’'a] 


hausses de prix sur les 


Cours, hausses dues aux variations de taux horaires (3 p. 100) au 
cours de d'année 1919: 
Pour 670 millions, aux modifications et reprises en chaine des 


MO 473 

(chap. 414). — Le pK gramme lancé à 
ès entièrement livré, avec 30 C 449, 

43% N.C. 301-302, 20 M. 500, LEO 455, 4 LATE 691 el quelques mddi- 

ficalions sont à effectuer sur jes LATE 631 déjà livrés. 

d) Sports aé chap. 315). — Le programme est 
l'exceplion des voilures métalliques de Morane 300 en 
livraison, 

e) Matériel 
hée 1956, le 
programme de constructions 
cependant un certain nombre 
ment apparut au ministère de | 
qu'une résiliation soit vus ise, furent trancférés au compte 
spécial « Exécution sur les tablissements du ministère de l'arme- 
ment de commandes intéressant l'économie privée ». Ces appareils 
étaient, en principe, destinés à Ja vente en France ou à l'étranger. 

Ces opéralions furent, à partir de 1947, inscrites à un article spé- 


BB) BL 173, 40 SO 91-03 el 70 
€) Transports aériens Etat 
Ja Libération est à peu pt 
u 

1 


terminé à 
cours de 


riens 


destiné à Ja vente (chap. 318). — Au cours de l’an- 
Gouvernement fut amené à réduire sensiblement le 
aéronautiques Jancé en 1911-1955; 
d'appareils. dont le degré d'a\ante- 
rmement trop important pour 


cial intitulé « vente » du chapitre matériel de série du budget an- 
pexe des constructions aéronautique: 

Ce poste comporte comme matériels principanx * 4 NORD 100, 
20 NORD 1100, 26 C 419, 97 NC 701-702, 25 SO Q (résiliés)à 20 SO M4, 
d SV 4 B, 22 MS 500, 81 JU 52, & 


moteurs JI MO 211 et 213, les surf 

Une grande partie de ces matéri tuellement verdue, 
à l'économie privée, soit à des «1 dre) Cd Etat (armée de 
ééro-navale, D, T, 1); mais il reste encore quelques appareils dispo- 
nibles: 5 GC, 449, 4 N. C. 701-702, 20 $S. O0, M, 3 M. O. 500, 10 JU 52, 
à LATE 631. 

La balance ne pourra être faite que lorsque tout es les opérations 
auront été de il est vraisemblable que ce compte, 


ATE 631, 2 S. E. 20, des lots de 
1 

1 

1 


ed Ï t 


S 
l'air, 


ré listes, 


Jorsqu'il sera liquidé, se soldera par un déficit assez important. 
2e programme 1916-1952, étendu ‘à 4951. 


Le programme de construction de 1916-1952 fut, dès le début, 
beaucoup moins ambitieux que le précédent <ar, en plus des leçcans 
de modeslie tirées de l'expérience, il devait être tenu compte de 
deux impératifs particulièrement rigoureux : 

D'une part, la nécessilé de resler dans des limites budgét 
normales, LA pothéquées comme nous l'avons nolé précédemment de 
arriérées du programme précédent : 


aires 


toute: les ‘narges 

D'autre pari, \e souci de n'enireprendre la construction en série 
que des ralot çfes  délini tivement mis 00 point, Une tommission 
d'admissibilité à d'ailleurs été créée au début de 19:9 à cet effet, 


cluellement Ja suivante: 
accordées ou prévues 
(cellules et 


La spa) »)» dy fpancement est a 


{o Les auto programme déjà 
pour 1Y%20 son récapil dans le \ableau ci-dessous 


moteurs seulement(] (en millions de [rancs) ; 


risations de 


lues 


ai Armée de l'air. Autorisations de programme “cordées jueque 
fin 1949, 13,193, aulorisalions de pruirarme demandées en 49%, 
0 *u* 
49.707, 





fin 1919, 1.225; aulorisations de probramme demandées en 
230, : | s 
Autorisations de programme ac 
programme demand 


dr T1 
jusque fin 


1950, 7.873. 


ansporis ci 
7 


1919, 


28 );, aulorisalions de 





ltaux: autorisations de programme accordées jusque fin 19,9 
M.9%,3; autorisations de programine demandées eu 1450, 29.42 : 
Q0.S5S 5, ‘ 

2° Les crédits de payement correspondants sont les suivant: 

a) Armée de l'air, — Crédits de iphiet it accordés jusqu'en 19,9 
10,2%; crédits de parement demandés pour 1930, 10.000, . 

Lb) Aéronavale, — Crédits de pas ete accordés jusqu'en 195, 
2.726; crédits de pi ayverment demandés pour 1950, 1.280, 

c) Sports aériens, — Crédits de Diserne rl accordé: jusqu'en 1919, 
Gi1.: crédits de paiement demandes pour 1950, 511,5. 

d) Transports civils. — Crédits de payement arcordés jusqu'en 
1919, 9.258,39: crédits de parement pre idés pour 1950, 4.630. 

Totaux: crédits de payement accordés jusqu’en 1919, 328 ; 
crédits de payement demandés pour 1950, 45.851,9, soit 38.715 

Comine pour le programme précédent, il est important de d 


prenantle des matlfriels commandés. 
es pérations autorisées en 1119 
porlaient, dans l’ensemble, 


une analvse par parlie 
(2 armee de l'air { hap. 91). 
et au cours des années précédente 
Ju0 intercepie (195 Vampi res, 12 M. D. 450, 93 
seurs A.), 295 as ardes liaisons M. D. 315, 20 avions é. 
dont 10606 S. 1. P. 4. J1, un lot de moteurs de diverses puissances «l 
un lot Égerr ment, Ce programme, qui élait évalué à 34 milliard, 
doit subir cette année une réévaluation de 10 milliards 207 m 
dont 1 mi iliard 999 millions provenant . la récévaluali5n du taux 
horaire par rapport au taux du 231 décembre 1438 
Les opérations nouvelles qui comportent au 
autorisation de programme de 9.500 millions er 
« 


“ 








budget annexe une 
respondent é<sen- 


tiellement aux commandes de 100 inlercepleurs et de 5 cargos 
moyens d'un type à choisir et de 200 réacteurs, 

b) Aéron AV ile (chap. 2312), — Les appareils de l’afronavale dont 
la construclion est déjà lancée comprennent: 25 N. 1.100 {amphibies 


Nord 


hurds) et 25 1.002 

Les autres reils du prozramme ne sont pas 

c) Sports aériens (chap, 4215), — Le service des $ 
el de: liaisons a actuellement une commande en cours de fabricaton 
de 100 monomoteurs de 35 cv., type N. 652 et de 55 monomoiteurs de 
o cv. type SIPA 903. 

L'autorisation de programme demand“e 
pond à la réévaluation du prix de ces avions, 
ralion du taux horaire. 

d\ Ti Ï 
civils comprend 
ce programimne 


encor dé 





sports aeTie 


(230 millions) corres 


compte tenu de la mu 


ansports civils p. 2217), — Le programme des transports 
10 SO, 30 «Brelagne » et 13 SE. 2010 « Armagnac 
te des décisions suivantes: 

A la Libération, le Gouvernement passa commande, soit à l'indus- 
trie aéronautique française, soil à l'étranger, selon un programme 
établi, de matériels destinés à l'aviation civile et commerciale. 


Ce pro 


{chap 


Tésu 


cramme fut autorisé à concurrence de: 


9 milliards de francs, par une décision du conseil des ministres 
du .10 octobre 1941, prise en application de J'arlicle 9 de Ja loi du 
{0 août 1922; 

2.400 millions de francs par l'article 3 de l'ordonnance du 30 décem- 


bre 19:11: 


t 

4.350 millions de francs par l'ordonnance du f8 octobre 195; 

{ milliard par l'ordonnance du décembre 4913. 

Les crédits nécessaires aù financement furent ouverts au bud? 


propriété de 


de l'air, les avions devant être, à la sortie de l'usine, rie 
es pal 


l'Etat et affeclés aux services des transports aériens alrs gi 
l'Etat en régie directe. 

Le transfert des services de l'a 
mi travaux publics et des transports, à compler du 
der janvier sit à distinguer dans le pr ogramume de 
consiruetions quatre catégories de ma ériels: 

Certains avions destinés à un service d'Etat exploité en rézie 
directe (section de liaisons ministérielles, insütnt Lt, 908 
national) conlinnèrent à tre financés directement sur le budg 
de l'Etat: s'y ajoutaient certains appareils mis à la disposilion de 
la So 44 Ar France et que cette compagnie ne pouvait prendre 0 
en charge, ces appareils ne convenant pas parfaitement aux ex) 

gences de son exploitatie n commerciale (types JU 52 ou Lalé 651) ; 

La seconde catégorie visait les appareils qui devaient constitut 
la flotte aérienne d'Air France et qui comprenaient 65 ap} pareils 
américains et 93 appareils français (types SO 30, Bloch 161- Langue- 
doc et $S. E. 2010); 

Les avions de tourisme furent 
constructeurs responsables, mais 
la forme de lettre d'agrément; 

Enfin, avions destinés à étre vendus, soit en 
soit à l'étranger à des uliisateurs privés et commandés en 1%31- 
1915 sans que leur affectation ait été nettement précisée, furent 
financés en 1916 sur le comple Spécial « Fabrications des établis<e 
ments du ministère de l'armement », puis, à partir de 1947, sur }ss 
crédits ouverts par un article spécial du budget annexe des cons 
tructions aéronautiques (chapitre SMS du budget actuel). 

La cons{ruction des appareils francais et l'importation des maté- 
cains destinés à Air France devaient être. en principe, 
financés par celle sociélé qui était autorisée à 
{ effet des avances au Trésor (art. 49 et 50 de 
1 de La loi du 30 mars 1947, art. 43 


jation civile et commerciale an 






sière des 
1956, condui 
aéronautiques, 





directement par Îles 
SO114 


exéeutés 
une aide leur fut apportée 


France, 


certains 


riels amér 
à partir de 1929, 
demander 4 cel 

oi du 27 avril 1916, art, 33 et 


ei 35 de ja loi du 21 mars 1918). 





DS tie 


mis ht Été 
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En fait, la prise en charge par Air France des contrats di 
1 


fabri 


cation des matériels prévus 


lice en 19%, ni mêine en 1947, la société sant le s'engager 
tant qu'elle n'élat pas dotée d'un statut défi 

be plus, à l'égard des SO 29 et des SE 2010, la « té se horna 
à suivre de près la construction et à demander les moditications 
qui ul apparaissaient nécessaires pour re] lie à ses ex'£éences 
d'exoloitation. : ; ; | 

au cours du premier trimestre 19%, le Gouvernement à été 
conduit à fixer définitivement le monlant des immatériels pris en 


charge par Air France au moment de sa con<tiiulion, ava le 


soit fixé le capitaï inilial_ de celle compagnie 
1 


irévues par la loi n°? 38-276 du 16 ] lin 19358. : 

Les articles 11 à 13% de la loi n° 49-981 du 292 juillet 19:59 ont 
révu que les malériels déja HVres,  æsquels nprenaient les 
| 1 t les B. L. 161 étaient d 


matériels d'origine américaine € 
ont ADD ss 1 "Etat. 

nent apportés par l'E | _ | 

. par contre. à défaut de cerlil ide gbsolue sur s conditions 

é'utilisation des SO 50 et des SE %X)i0, conditions qui ne peuvent 


dans 


être définitivement connues qu après essais et inise au point 
d | onditions voisines de lexploitalion, la construction de ces 
deux tvpes d'appareils, commandés par | Etat au titre du budget 


de l'armement, en 1949, devait continuer à étre supporlée par Île 


budget ann°xe des constructions 
crédits budgétaires ouverts chaque année au titre du présent Ci 
i e financement élant assuré par un comp'e spécial créé pat 
Var ile 19 de la loi n° 49-981 du 22 juillet 1ai0, | 
Lorsque les appareils auront él construits et mis au point, 1lS 
5 la Compagnie nalonale Air France on à d'autres 
ession eéncaissés seront impulés en rec 
d'investissement créé par l'article 20 de la 


seront cédés à 
uliisateurs. Les prix de 
tes à un autre compte | | 

bi pré méme compte recevra également en re elles le 
produit des redevances qui seront percues si des appareils Sont mis 
l 
£ 
l 


itée. Le 


emporairement, pendant la période de mise an point, à la dispo- 
utilisateurs ainsi que les , telles que 
pénalités, reinboursement d'a otnples sur marchés, ou 
indeinuités d'assurances en cas de sinistre. 

En définitive, si l'on considère l'ensemble des deux 
1911-1936 et 1916-1954, 6n voit que: 
jo Le total des aulorsalions de 
est de: 2.63%3.100.000 EF (programme 


tion des récetles diverses, 


ron-PErÇUS, 
Prograrnimes 


demandées en 190 


*) 1 
29,922 mmilllons 0e 


programme 


1941-1956 


francs (programme 1946-1951), — Total, 92.055.10)000 F; 
90 Le totar des crédits de payement pour la même période est 
de: 9.371.900.000 EF (programme 1945-1946 1.1 500,000 1 pro 


grarnme 1946-1954). — Total, 21.223.100.000 F, 
190 se présente 
entre deux programmes. 
D'une part, le programme 1933-1916, quoique 
ébibhlira encore des « queues » de fabrication el de tu 
tions sur les années 194-1051, 
D'autre part, le programine 
our tous les différents clients: 


] année de soudure 


L'année donc comme une 
lirant à sa fin, 
tnstorma 


1916-1951, en plein développement 
armée de l'air — aéronavale, avia 
on civile), verra, pour l'armée de Fair, le début de fabrication 
du série des cargos moyens ect des intercepleurs. 


— tt 


\ cette période de soudure correspond u harge industriel'e 
laible et des crédits de payement à peine suifisants pour en assu- 


faut donc s'attendre à une augmentalion 
Sensible des crédits de payement en 1931 et faute de quoi 
le débit de sortie des matériels devra êlre élaié et la situation de 
l'industrie aéronautique sera telle que tous les problèmes de cons 


truction de série devront étre repensés 


rer Le financement, Il 


2° Les investissements nécessaires aux études et au développement 
de l'industrie aéronautique. 


Une industrie aéronautique est fonction de $es moyens d'essais, 
Apres la Hbération l'erreur a élé de penser que l'on tout 
dé suile S'atlaquer à tous les grands problèmes que posait la 
construction des matériels de qualité, sans avoir mis an point 
Prétiablement les moyens d'élude et les moyens suffi 
Saliis, 

Mais on s’est aperçu rapidement que les études et les essais des 
Malvriels modernes nécessitaient, d'une part, des pistes très im 
Porlantes pour les avions, d'autre part, des banss d'essais, partiels 
ou complets, nombreux et complexes pour les entin des 
moyens de recherche puissants particulièrement en aérodynami 
our, 

Li programme correspondant à ce dernier aperen fut mis sur 
Dod dès 1956 et exposé dans les attendus du badget de 1947. 

La réalisation de ce programme qui à débulé en 1917 et s'est 
poursuivie en 4948 el 1919 <e «outinue en i%4, Le fond du pro 
trinume est toujours le même: moyens d'essais en vol pour les 
OIONS, Moyens d'essais en vol el au sol pour les moteurs, moyens 
le recherches, mais des retouches et <urtaut des réductions ont 


Cet 
a être 


.r , 
POUFrTaH 


d'essüis 


moteurs, 


R ! . Apporiées progressivement aux prévisions initiales pour 
lAiplalion, d'une part, au programme d'élndes, d'antre part, à 


9 Ineilleures connaissances des 


vossibilités financières. 

(est ainsi qu'il n'a pas élé jugé indispensable de poursuivre Ja 

“'ufflerie S 6 de 7 mètres 20 de diamètre commencée à Toulouse et 

linée aux essais des groupes moleurs à faib'e vi celle de 

il “fane pouvant {a rempliver, le fil ‘ne le and bassin d Pssa)s ijes 

carenes de Toulouse a 616 mis en sommeil puis arrêté, la France 
Sectnlonmant, jour ie moment, l'élude des gros by "Favions, 


Inoyens éClrangérs, enlit, 4 fios 





esse 


ins le programme je put élre réa- 


aéronautiques dans la limite des 


{° Etal issepnents et! serx 


Il s'agit essentiellement à péralio le 
Pr Heti { N 1l4 { 
CuIPrepOocs 111 er\A «li it à ) 
2 Centre d'essais d: Ü le 








La ! Uuique Tr $ Tr f la 
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La prio st d | x n u 

ues, Q s « \ & Lea 
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A, B, 
\. 1 t $ 
(l Î Oo \ KR 

Lai d'un ors | . 
L mn sesl | \ £ “ 
TiValist ive e N.A 1. à {a 
pe } r « i i e 
1 nt n . » . 
dont ele est 

L ES dans cel \ (916 à éd 
üon de l'Of j li 
pus 1 1 Csis À oO NI \ É 

Ce i rl { 1 t 1 

. | 
tiques qui doit grouper ‘des inad éaui- 
pés, capab'es, dans un l’oblectifs limités, de : d 
at hit s les roblémes le po ( . 

Tous IT LE] Hhin'e S le ( { ‘tu & \r 
VO NÆE.R.A., mais is sont naturellem mis à la à Le 
Ccoustrucieurs pou eu opres « les el hist le 
prototypes 

Les bo es ] rement dits siq him | je 
dynamiques, propuls ( al talk s d UT 
& Cali t Ü s és (rois à \ | \tu l l'a { 
Brétigny 

Mais i | t à nols ] irrn MOV é de 
l'O.N.I R.A IX Qui demand s crédits pr in * t 
les Soul s,. La £ ie soul le Modaru e & & 4 Le 
ptree CN par en Aetnagné Lit ur a à vil { 1 = ini 
#“ melres d inelre, sera $ Ï ( [ rnal ne 
Celle s ] 6 ET i 1 seulemi Ï ( naduelles 
d'a UNS qe «ail } { Hidis diet l le 
Inoleurs et de à l 

Modane également PR | 

trois soutffleries supplérn dures, dont à ‘ ust « ; nn x 
Cte, Cruent prés S Û soutflerie d "ee à M0 \pable ittetndre 
trois fois la sse du ] ? m » d \ ‘ \ soufflé 
rie d'« les des engins « iux el d i ‘ | Les 
soul es 3 LM Mo € s " \Mo pl s d'a lri | fois la 
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Le C.E.M.IEL est un centre d'essais d'Etat ir le la Ï ion 
Suivante : 

Assurer les essais officiels de aqualificalion. 4 il \gation ends 
rance des moteurs à piston el à réart . des ices et q CE Se 
soires Inoleurs: 

Orienter la technique des \ [ surir à la définition de la 
politiq ie terhn Jue &es serv [LE 

Mettre à la di:posilion des ir rie:s d Inove non just 1blez 
de l'initiative privée ou nationalisée. / 

Le plan jnitia!' prévoyail 

D'une part, des hancs d'essa lassiques ur le Ü l ihfe 
tuels d'homologation et d'endurance en air non « litionné., Ca 
programme 4x é nai 1 el les bancs 1 question ji'isonor j 
sont en Cot | O1 la es fo lu fort de { 1 

D'aul l l'éla (MEIL Î [REA le Saclay de troie HE 
trales d'ai idiliorte vit rio ‘ srande l TT 
( Le En : s . Le à. et 
dez ‘ba s Correspondants perm l li dar nidilions 
réelles d'a HI les no { l« r 1 

] s ‘ 1fle é 
diinces à % (RE ; _ 

Ce dernier programme Fi réduit en 1919 par la su ion 
de la troisièrne CAE i dot 
S ni 1 toti 1V+4 { lu Lotto 
trop onéreuse : 
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Pour éviler fout doubl €enp:0 ot 1 | il le [a 19 
presehie \ IUS:ON es € it à \ chars les « is «ot 
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15 qu les { 5 CH voi el, en permettant de réduire au Mix 
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la part dés coneltuc- 


‘lions «de pistes, d'installations 
d'Argenteuil eur 


deux tbanes d'es:ai 


d'atmosphérisation 


investissements 


tech ques don! 


rais de démar- 


les 600 milli ons d'auto- 
l'exercice 4950 
qui cormprend les cha- 


inve<tis-eme Me 


d'aulorisations 





20 m lions pour la continuation des travaux en cours de le 


pennent et technique, auxquelles font face pour l'ai 
1U4: 5 ii al js ? 11 millions de créûiis de payement, 
{1 fa it ] que ces inve-lissemnents sont financés à raison de 


LL 
3 inil ve ET raillions par le budget de l'air (chap. 914 e: o1f 
{ miliard 5:09 nullions par le budget de l'afronautique civije ; 
M) initlions par ia location et la vente de maächines-oulils a & 
C'est dire que le budget de l'air à lui <eul alimente plus de 
G) p. 100 du budget des investissements de la D, T. 1. 


3 La réorganisation de l'industrie aéronautique. 
A. — itappel historique. 
A Ja fin de La guerre 19114918, la technique aéronautique fran. 
Caisé pouvait prétendre à la première place; mais la constraction 


des avions n'en élüit encore qu'au stade artisanal et l'indistrie 
aéronautique ne soulevait pas 2e | problèmes particuliers, 


Ces problèmes ont commencé à se poser vers 1929, quand il e:t 
apparu que, Le suite d'une dispersion regre!lable des effor!s, 1 
imalériels devaient progressivement céder le pas à ceux de jAngic- 
ierre, puis de ï Unérique el bientôt de l'Allemagne 

La nécessité d'une concentralion des moyens s'imposait. 

La loi du 41 ñoûl 446 à autorisé PEtat à Cxpraprier les ecnlie- 


aéronautiques exktantes eU à prendre dans les sociétés d'écs 
mois vnixte organisées à celle occasion des parhcipalions finüun- 


Six sociétés nationales de constructions de cellules furent alors 
constilates (Nord, Ouest, Centre, Sud-Est, Sud-Ouest, Midi. Li 
dusirie des moteurs restait entièrement privée ainsi que ceile d:53 
équipements et quelques entreprises el bureaux d'éludes de ce! 
lules (Bréguet, Moräne, S E. C. M., Latécoère). 

Au cours de l'armistice el dans les années qui suivirent la !ibé- 
räalion : 

to ie nombre de: sociétés de constructions de cellules fut rédoit 
à quatre en juin 1940: 5. NN. € A._N.,, SN, CG A..5.0., 5, N. C. 
4: 5 E. SN: C, AU TE 

2o La sociclé de Inoteurs Guome et Rhône {S. N. E. C. M. A.) fit 
nülionalisée (ordonnance du 29 mai 19,45); 

se Les entreprises spécialisées dans Jàx fabrication des équipe- 
meults restèrent de caractère privé ainsi qu'un certain nombre 
d'autres sociétés de cellules {Morane, bBréguct, ele.) ou de moteurs 
(ilispanu-suiza, Turbomeca, etc). 

C'est sur 13 pas2 de celle organisation que s'est engagé le pro 
gramine de constructions de 141-1946 dont il a été parlé précédem- 
ment, puis le dérmar:age du progratume de 1946-1954 qui absorbernt 
encore à eux deux ja gro-se Inas-e des crédits accordés au buderet 
aliricxe. 

Les effectifs qui élaient à Ja Jibéralion de 37.000 personnes 
environ mouièrent rapidement à 60.000 en décembre 14%44 el à 
80,000 en décembie 196, pour al'cindre leur maximum en mars 
1936 avec 90,20) } 

Cependant, 1 apparaissait au méme moment qu'il y avait uno 
disproporlion flagrante entre ces effectifs, d'une part, et les possi- 
biliés lechniques, d'autre par 

Ou ünagina donc le sxsliine de « reconversion » qui devait, en 
occupant un certain notmbre de personnels des usines à des fabrica- 
lions de matériels divers, dant sa France avait alors le plus pres- 
saut besoin, maintenir en fonction les effectifs existants. 

Malheureusement, es taaiériels ainsi fabriqués étaient, d'une 
part, d'un prix de revient beaucoup trop élevé et, d'autre part, ne 
correspondant pas foujours aux besoins pour lesquels ils avaient 
élé conçus. L'expérience à donc dû èlre condamnée dans son prin- 
cipe. 

La réduction des effectifs ct le regroupement des sociéltés étaient 
d'autant plus indispensabies que, parallèlement à la mévenile des 
fabrications de reconversion, le relard des bureaux d'études à sortir 
des appareils valables faisail plus lourdement sentir ses effeis 

sous l'influence de ces causes générales et sans doute aussi par 
suile d'imprudences @üi de vices de fonctionnement internes, cer- 
taines sociélés se trouvèrent bientôt en difficultés financières. I 
eufiüit de rappeler les comainissions où les personnalités qui furent 
suCCessiVErnent chargées, par le larlement ou les gouvernements 
intéressés, de procéder à des enquêtes pour mesurer limportanca 
qui fui toujours AacaEe à ce promeime, à vrai dire capital, de Ja 
réorganisaiion de ‘du<trie aéronautique. 

Les enquêtes prince pales ‘fure nt les suivantes: 

a) Sur le plan Patent ae A: {al: 

Enquête Pellence au début de 1947; 

Travaux du Comité central d'enquête sur le coût et le rende- 
ment des services publics «{MR) : 

Travaux du comilé de réarganisalion de l'industrie aéronautique, 
institué par le décret du 7 février 1948 (comité Fouan); 

Travaux de la commission de réorganisation des Sociétés nalin- 
nales de con<tiuclions aéronauliques (comimission Surleau) créce 
par ie décrel du 4 janvier 1949. 

b) Sur 1e plan parlementaire: 

Comiuission d'enqueèle dean Moreau et Pierre Meunier charge 
par la commrussion des finances de l'Assemblée nationale, au début 
de 1937, de procéder à l'étude de la gestion de la S. N. C. À. S. £.; 
Travaux des souscomimissions de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de ia République chars ses de suivre et d'apprécier la ges 
lion des entreprises industrielle nalionalisées et des socidtés 
d'économie mnixte (art, 70 de la Joi du ?1 mars 1947, modifié pur 
la loi du à juillet 1947); 





{t) La Société du Midi et la Soc ciélé de l'ouest étaient respec' 3 
vement intégrées à la S. N, C. A. $S E. et à la S. N. C A. $. 0. 
(2) Voir annexe iV, ; 
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pe 
biscussion à l'Assemblée nationale, au début d. ! 1447 
L'interpellati h de M1 pes au sujet des « ire] i 
Discussion à FAssemblée nationale, en juin t ] {ui d 
Tu 1 de M. Ret Pleven sur l'organisatio | SM: M. A 
li ssion, fin juin 1919, à l'Assemblée ha du projel d 
loi no 7084 relalif à la réorganisalion des « nales « 
co julions àcûr ilique; apport 1 > M I (ll 
Teilgen). 
Projet NL loi n° 6027 acluellem nt en Î « 1 Pa 
ment, relatif au statut des entreprises publiq 
\ ineésure que se poursuivalent ces études « ] l 1 le G 
\ emment el les $ és elles-nèmes ) i i 
’ rs moyens industriels de facon à ram L | 
pos-ib ités au niveau de la charge du {x ul. C'est ainsi que de 1917 
4 debut de 1919 l'indusirie aér ia a lt 1 i l 
] ines SUuIVanies: 


Bei e et Vitrolles (S N. CG AS }. 
\ euil et Clichy (S. N. © A.Ss, 


ateliers annexes use, fermés; 


Rordeau-Birambits (SON. & AS. O0 form | 

Bordeaux-Bègles (S. N. 1 A, S, O pa e à la C1 Georges 
1 { urbex ie {S. NC. A. N.), usine loute, rendue À son pro} élaire ; 

Is<v-les-Moulineaux (S. N. C, A. C.), vendue à l'industrie privée ; 

Caudebec (S. N. C. A. N vendue à l'industrie privée 

Le Mans-Arnage (S. N. E. C, M. A.), transférée à la so des 


rs de Jeuinont; 

M., à Saint-Elienne, presque entiëi 
ancienne 
price, 


Suresnes 


sine Farman) (S. N. C. A. S. O.), 
\ lue à l'industrie 


usine 


Parallèlement, les effectifs ont suivi une évolution dégressive très 
marduée que met en évidence l'annexe IX 

D'autre part, l'idée se faisait jour, peu à peu, de regroupe oules 
les opérations de réconversion dans ceérlaines usines et de passer 
a ci au secteur Civil, 

H. — Opérations de regroupement de l'industrie aéronautique 


intervenue en 1914, 


danc ces condilions 

inversion comprise) à 
ctlectif global de :0.7W 
cellules, 22 800 pour les usines de 


difficiles que Tlindustrie aéro 
alleint la fin de l'année 1948 
dont 37.000 pour les 
moleurs et 10.900 


aveée UIl 
usines di 
pour les équi- 


per-onnes 


Deux sociétés nationales 


La Société nationale de constructions 


(S: Mia 


nationale de 


aéronauliques du 


constructions de moleurs d'avions {S, N. 


élaient alors dans une situalion particulièrement 
La SN. €. A. C. avait des difficultés de tré rable et 
ait menacée, à chaque instant, de l'obligation de déposer son 


r i 


riuque, 


sorerie considé 


Ras MR UE M À. 


direction intervenu après le 


changement de 
1013-26 du 2? juille{ 


pour sa part, malgré Je 
vote de la loi no 


1941. avait conservé sensiblement les méêrnes ctfectifs et les mêmes 
charges et <a siluation financière était de nouveau très dangereu- 
scinent obérée. 

Les réorganisalions intervenues en 1919 ont donc porté plus perli 


culivrement sur ces deux sociétés, 
La S: N,;. 6 À. C; a été 
Billancourt, Colombes, 
de industrie des cellules, tandis 
les plus importantes, Bourges el 


l'amiable et sea 
Fourcharmbauit ont été éliminées 
que ses deux usines de province 
| Châleauroux, passaient respech- 
vement au compte de la S. N. C. A. N. et de la S. N. C. A. S. 0 
La SN. E. CG M. A. voyait également une modification de sa 
structure avec la cession à l'industrie privée de l'usine d'Argenteuil 
et une réduction globale d'environ 4.000 l'ensemble 
de, aleliprs. 


mise en liquidation à 


usines de 


personnes sur 
En outre, les de Sures (ancienne usine Blériot), Bor- 
deaux-Bacalan de la S. N. CG. A. 5. 0, et l'usine d'Issy-les-Moulineaux 
de la S. N. C. A. N. ont élé fermées. 
une 

elles-mêmes, 


usines nes 


industries 
toujours 


des 
étant 


mise en ordre 


On assistait parallèlement à 
celles-ci 


d'équipement par les sociétés 
de caractère privé. 


D'UN MR ER TR ee à 7 à © ss D smiele Male se ENS 0e Me 


La structure de l'industrie aéronautique correspond sensiblement 
aux propositions de la rommission Surleau qui estimé qu'un 
régime stable de fonctionnement dans ce cadre pouvait s'établir sur 
da büice de : 
st Milliards de crédits de annuels, dont 
aclivités militaires et S$ milliards pour les séries 

Mais avec Je budget annexe que nous 
pavernent al ordés ne sont que de 21 
(cellules et moteurs 
done dès cette année se produire un nouveau déséquilibre 
dans l'industrie aéronautique entre sa charge de travail (qui est 
naturellement fonction des «ærédits) et son potentiel indus{riel (per- 
sonnel et nombre d'usines); cela pourrait amener encore une nou 
velle réduetion d'effectifs et la d'un cerlain nombre 


aval 


29 milliards pour les 
CIVHES, 
voler, les 


milliards 223 ruilions 


sUTrit 


crédits de 


pour 


allons 


1 série 


Il va 


fermelure 
d'usines, Cela nous conduit done tout naturellement, à la lumière des 
Chiffres précédents, à examiner les perspectives d'avenir qui s'offren 
à l'industrie aéronautique à partir de maintenant, 
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b'a 1r| j é d } 100) » 

à la ] la des « [l | i l «1 | 
lioi | n \ et 1800 millio | Le 
Hava le fi i î iLIX t ) 
gran ont I « larg | \ la i ile 
des 1! ( Vux | | l \u fina des 
Colt 1 ü il « l Ï ant « , 
de fabrica ( ond à d DATA ; leu 

Il résulte d tout 1 que | a « l'industri rot 119 
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> prinees 
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s ( ) d i n 

i S s incertitude ( d t des réd nt 


cause de ces réductions, qui ont provoqué la remise en ordre Se 
saire, l'industrie aéronau jue franc se doit voit ouvrir d | cile 
de nouveaux horizo 

4 


Pour lui permettre de s'organi définitivement et d'oblenir lo 
meilleur rendement da Son travuil, il est absolument indispen 
sabee d'assurer ses lendemains par une loi de programme fixant 
pour une période d [| à lè volume à L de Hntianies 

Votre rapporteur, lorsqu'il avait la charge du départ t de 
l'air, avait établi et remis le projet d Me loë au ininistre de la 
défen nationale le 4 août 1949 

Ce projet a élé trar is au ni! tre du finances pour élud ct 
n'a pu jusqu'alors être déposé devant le Parlement 

On ne peut que souhaiter que te loi programme abo e nu 
plus vile, et qu'en possession de toutes les données du problème, 
le Parlement puisse enfin tracer à l'industrie aéronautique Îles 


grandes voles dans lesquelles 
fixer les étapes nécess. 


Ce programme ne sera sans doute pas suffisant à Hui sc ip 


soiument s enga 


assurer la renaissance de l'aviation francaise; mais ce sera la pierrg 
de base de tout l'édifice qui nditionnera le plein emploi de notre 
industrie aéronautique, pour doler le pays des matériels modernes 
qui lui assureront à Ja fois sa url, SON CXPalislon CONMIHEr a!e 
el son indépendance, 
CONCLUSIONS 

Au terme de ce long exposé par lequel votre rapporlenr s'est 
elforcé de vous présenter un lableau aussi précis que possible de la 
situation aéronautique de notre pays, un certain nombre d nelu- 
sions se dégagent. 


{io Il est indéniable que ? itre armée de l'air est loin d'avoir la 


potentiel qu'elle devrail avoir pour assurer la fonction primordiale 
«t nn! ” nr t 
dans la défense nationale que tous les esprils éclairés, de tous leg 
r ' £ u . 
pays, s'accordent à réclamer pour u telle armée, 


Sa faiblesse actuelle tient à diverses causes parmi lesque le 
importantes péraissent 


Les 


destructions subies par son infrastructure pendant la cvuerre 
{son dornaine était sinistré à 85 p. 100 et les modestes crédit qui 


lui ont été ac 
sante 

L'obligation qui lui a été faite Jusqu'à maintenant d'utiliser du 
matériel usagé et pour la plus grande partie périmé ; 

La faiblesse des effectifs qui onsentis et qui a ju 
ermpèché, ou tout au moins retardé considérablement, la mise en 
œuvre d'un plan d'accroissement, 

Un début de rénovation a commencé 
tion de Vampires dans les unités, De 
avions et les prévisions de 


remuse en cCtlal 


l'an dernier avec l'affecta- 
nouvelles:livraisons de ces 
sorties de matériel français lui permet 
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tent maintenant d'envisager l'avenir avec [lus d'opltimisine. Mais 
tous ses efforts de rénovation resteront dangereusement ljrmités ‘ant ChariTRE 923 


nt et le Parlermnt ne se décideront pas à lui 
crédits de défense haliohale qu'elle mérite ; 

aéronautique, concentrée et récrganisée au cours de 
du inarastne dans lequel elle é'ait 


que Je Gonvernem 
consentir la part de 
Jo L'industrie 
19:19, Commence à soru 
plongée depui la Libéra!jon, 
Je qnelques pro'otvpes valables Jui donne un renou- 
mais la faiblesse des crédits dont cile disposera cette 
lotli- 


La sortie 
veau d'espoir; 


année diminuera dangereusement son potentiel de charge et 


vera: sans douté À procéder à un nouveau resserrement qu'il aurait 
Cté prolerable a € ler. 

Il sera don: indispensable, dans les années aui viennent, de ïüire 
Un énorme effort dans le domaine de l'air pour altecuwdre le but que 
hot] recherchons tous notre séeurilé, nos Haisons el nas trans 
ports assut par des avions de la meilleure qualité et 14 p. 190 
francais. 


in RESULTATS DE L'EXAMEN LES CHAPITRES 
FAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Section air. 


CHAPITRE JOoo. (Ancien 9321.) 


Frais de transport des personnels. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 197.819.000 F: crédit proposé 
- 


a 
par la connmssion, 127 


819.000 EF. — En moitrs, 19 millions de francs. 

Abatleanent destiné à attirer Fattention du ministre sur là néces 

eité de réduire au maximum les frais de transport à l'oecasion d9 
tra \if, 


Cuaritre 2075. (Ancien 82.) 


Logement, cantonnement, loyers. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 197 millions de franes: eré- 
dit proposé par la cominission, 189 millions de francs. En moins, 
6 anillions de franes. 

Abatlement portant sur le logement des 
Lunt de la zone d'occupation en Allemagne, 


cadres des unités ren- 


CHAPITRE 2089. (Ancien 32.) 


Instruction, écoles, recrutement. 


101.250.00 F: 
moins, À 


crédit pro- 
muüllion de 


Gouvernement, 
100 250.000 EF. — En 


Crédit demandé par Île 
posé par la Cormmission, 
francs. 

Ahattement portant sur la majoration de 25 p. 100 des frais de 
scolarilé pour stazes de mililaires dans les grandes écoles teehni- 
ques. 


Cuarirre 3163. (Ancien 9227.) 
Entretien des matériels roulants et des matériels divers. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 810 millions de francs: cré- 
dit proposé par la commission, 809 millions de francs. — En moins, 
4 million de francs. 

Abattement sur l'article 3, documentation technique, pour inviter 
le Gouvernement à faire des économies sur cetle documentation. 


Cnarrrre 9175. (Ancien 328.) 


Entretien de l'armement et des munitions. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 68 millions de francs: cré- 
dit proposé par la commission, 67.500 000 F, — En moins, 900.000 F. 

Abaltement sur la documentation technique, dans le même esprit 
que l'abattement précédent, 


Cnarrtre 93195. (Annexe 330.) 
Carburants. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 3.609 mitlions de francs; 
crédit proposé par la commission, 3.599 millions de francs. — En 
moins, 10 anillions de francs. 

Abatlement jugé possible, 


Cuarrrne 93205, (Ancien 35.) 


Entretien des immeubles et du domaine militaire. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 736 millions de francs; cré- 
dit proposé par la commission, 735 millions de francs. — En moins, 
{ million de francs. 

\baltement de { million pour provoquer des explications du 
Gouvernement et avoir éventuellement des apaisements concernant 
la crainte manifestée par la commission que le palrimoine immobi- 
lier de l'Air soit imal conserve, 





Etudes et prolelypes. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 19.020 millions de france» 
crédit proposé par la commission, 10.099 quillious de francs. En 


moins, ? million de francs 

Conséquence de l'abattement de { million effectué sur le cha- 
pire %5 du budiel annexe des constructions aéronautiques, 
004 verte rt see se Se SAS Le Le rTAS LES seL 0e 


ANNEXE N° 9365 ‘ÆEtals législatifs 


{Session de 1930. — <Scance du 2% févrer 1950.) 


RAPPORT fait au nom de a commission des finances sur le projet 
de Joi et la 'ellre rectificalive au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des €redits /fe°143 aux dépenses militaires de fonctionne 
ment et d'inmestissement pour l'exercice 1950 (défense natienale: 
_ budget annexe des constructions aâeronautiques), par M. Jean- 
Moreau, député (1). 


ANNEXE VI 


TOME II. — DEFENSE NATIONALE 
(budget annexe des Constructions aéronautiques). 


Mesdames, inessieurs, 1e projet de budget des constructions aéro 
nautiques se présenie Celle année, comme les années précédentes, 
en {rois seclions: 

{re section: exXploilalion; 2e section: élndes et prototypes: 3e sec- 
tion: dépenses de premier établissement, dans lesquelles s'équilibrent 
respectiverment: 

Les recetles provenant 
el économie privée); 

Les dépenses relatives au personnel, aux frais généraux et matières 
premières, el aux marchés passés dans Findustr'e. 

L'emploi de ces erédits est confié à la direction technique et indus- 
irielle de l'aéronautique qui est chargée essentiellement: 

io De faire assurer par l'office national d'études et de recherches 
atronautiques (0. NX. E. R. A.), créé par la loi du 3 mai 19%6, les 
recherches dans le domaine d'application de l'aviation; 

2e D'aseurer directement: 

a) Les éludes, réalisations et essais des appareils aériens proto- 
types destinés à l’armée de l'air, à aéronautique navale, à l'aéro- 
nautique eivile ef aux sports aériens: 

b) La fabrication en série des appareils adortés par les utilisa- 
leurs et des divers matériels techniques nécessaires à la mise en 
œuvre de res apparei!s; 

ce) Les réparations non susceptibles d’être effectuées par les utili- 
sateurs; 

It est intéressant de comparer les chiffres de ce budget à ceux de 
1949; en considérant, d'une part, les receltes, d'autre part, les 
dépenses (chiffres arrondis au million): 


des divers utilisateurs (budgets généraux 


A. — Recettes. 


dre section. — Exploitation: 

Budgets militaires (air-marine): chiffre de 1949 21663, chiffre 
de 1950 29.114, comparaison (en plus) 7.151; aviation civile et 
économie privée: chiffre de 1949 5.012, chiffre de 190 6.%5, compa- 
raison (en plus) 1.933; divers ministères: chiffre de 1949 1.900, 
chiffre de 1950 300, comparaison (en moins) 41.600, 

Tolaux: Chiffre de 1959 28.539, chiffre de 1950 56319 compa- 
raison (en plus) 7.801. 
2 section, — Etudes et prototypes: 

Air: chiffre de 1949 12.920, chiffre de 1930 10.820, comparaison (en 
moins) 2.100: travaux publies: chiffre de 1949 6.460, chiffre de 1950 
32, comparaison (en moins) 1.15; autres départements: chiffre 
de 1519 150, chitfre de 1958 50, comparaison (en moins) 120. 

Totaux: chiffre de 1919 19.530, chiffre de 1950 16.175, 
paraison (en moins) 4,339. 
3e section, — Investissements: 

Air: chiffre de 1919 2.333, chiffre de 1950 2.501, comparaison (en 
plus) 1.168; travaux publies: chiffre de 1939 1.16%, chiffre de 1950 
1.540, comparaison (en plus) 373; divers (location de machines- 
outils, aliénations, elc.): chiffre de 1949 1.135, chiffre de 4950 500, 
comparaison (en moins) 635, 

Totaux: chiffre de 1449 4.635, chiffre de 1950 5.541, comparaison 
(en plus) 906. 

Total général des trois sections: chiffre de 19:9 52.710, chiffre 
de 19% 58.095, comparaison (en plus) 5.35%. 

Par rapport au budget de l'an dernier: 

1° Le total des recelles est passé de 52.740 millions à 58.095 mil- 
lions, soit une augmentation de 5.45% millions; 

2e Cette augmentation est elle-même le résultat: 

a) D'une augmentation de 7.804 millions sur la section exploita- 
tion (36.379 au lieu de 2S.575 en 1949); 


com- 





de. } Voir les nos 8735-9682, 
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RRNERT ESS . dors : à: | Es is st 
- Le TER : rs milhions sur la S tion Ctudes et Auxquels s'ajoute une somme de Hulions proveliat l'autres 
prototypes (104% imnhons au dieu de 19 milliards 29 millions ministères 
en 1919), Le dé) ment de 
ci D'une atismentalion de 96 milfions sur les dépenses de nremier de pi | DL - 
3 établissement (5 milliards 54 inilions an Leu de 4 milliards 63 lu l'aéronavali e « Ù ’ 
# lions en 1919), soit (en plus), 5.555 millions, | * - ‘ 
à Nous retrouverons ces chitfres dans la partie dépenses: mais on l'ai 
; peut noter tout de suite que pd “or Egg 0% ‘ 
: te Les crédits d'études el de pro!olvpes sont fournis dar +- | Use el Ç 
3 IT ) 1 ticrs Kil ve de £ r {) rail! ñ re r 3 S r , ! ' , 
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# Bons, ; : PIE plus im hot & ue cé + atle n pr 0 ñ pe . 
4 Et pour un tiers par Île ministère des travaux publics et des mêmes | : M , che dont 
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| _ ni S l "UT ls eux exerrires 
: B. — Dé; 
: 1 
Ÿ | 1e « xf! | 
+ "EC ; ( PERSONNE! nee ns te | MARCHES | IOTA 
à AFFECTIATION BE DÉPENSES | et matières | | 
à ture tural | touiu t 40 | 10,9 | tab | too | TTL 
l x si $ St ne Me = TP er ne his 4 | " t P s 
; Eu mil 
4 | | i ! 
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= = L 1 
es, Mais id | | | | | 
2 SECTION, — Etudes ct prototypes. | | | | 
: | | | 
: ne et aéronaulique civile. ..…....sssssse.ee 2 710 | 2,505 | L 260 \=6, * (> 605 to = e 1° 
= | | | s 
$ | | | 
s 29 SECTION, —— Dépenses de premier établissement | 
à Investissements divers, D. T I. et industrie. ...... À : | F L | | Hu | L 635 r 
à Lé = | | . 
È Total général des {rois sections... 3.070 | 5.171 2.487 À 2.086 | 45.183 | 70.838 2,710 +405 
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Ce tableau nous permet de constater que | kw] 








| { ni! ) le r 
1> Les crédits de personnel, pour le tolal des trois sections mt, | | | 
pour 1950, du même ordre de grandeur qu'en 19%: 5075 miljons | 1 t r{ * F | nission d { , 
de francs en 1949; 5.171 millions de francs en 1930, soit une augmen- | section uit it t | \ es crédits « \ 
tation de 1401 millions de francs en 1950 j l 14, 
Les effectifs (13.910 contre 43.515 en 19,9 re Ci Sal est dress t ‘ es « li! d 
étaient l’an passé. Il n'esi prévu aucun licenciement } Ù céri I I l ur 1% 
au cours du présent exercice, les compre:siuns nécessaires avant il ect DT UK dl t d el i i 
été effectuées au cours de L'exercice précédent, | 6. les crédits d4 | & | les et 1! l 
20 Les crédits de frais généraux et de matières premières pré lion 4 
sentent par rapport à l'année 4949 une diminution de 2587 mil ; Cet à » fait « \ grand ‘ 4 
2.086 millions = 401 millions, répartis comme s HT. à s j d l'un } | ha it 
sur la section exploitation et 24 imilions sur la section étudk l qua ! Cu 
prototypes, CHEC 1 d ] k l | iro 
3o Les crédits pour Ja passalion des marchés sont en augimen lu | Juris 
lation de: 50.858 millions — 45.183 5.65 miitions. Des eart es imhort s ont ' depuis ] ani- 
Ce dernier chiffre est lui-méme le résultat des opéralions sui nu lila x ! tant ; 
vaites : " 
a) Exploitation: { 
Air et marine. — Augmentation des crédits pour ma el de in 
série de 4949 à 1950, 7.234 millions Li nt 
Avialion civile et économie privée: auigmk on de 4%5 mi s' { t ! - 
lions; divers ministères: diminubon de 1.560 mmillions, soil une e4 | 2 
augmentation globale pour la {re seclion de 7.674 millions eines et | | 
b) Etudes et proiolvpes ’ au 
Diminution de 2625 matlions natériol (a ‘ 
n Dépense s de prerniel élablisceme] atout tion de ©06 mil. dot l ' pce } ù 
lions, soit au total pour le compte des marchés une augmentation 
globale par rapport à 1949 de 5.655 roilhons. B L 
En définitive, le compte dépense s'établit, par comparaison 
; à 1949, sur les bases suivantes 1.2 pes sh si dinasinst 2 liatre 
; Personnel. — Augmentation de 104 milhons: frais généraux el ; 
matières. — Diminution de 401 muillions, marchés. — Augrnen à - 1 fait. d'abatte ’ , tre, 
lion de 565% millions, soit, au lolal, une auginentalion de k se voir 1 . : vo ; ; 1 t 6e 
ï 5.323 millions, déjà signaiée à la parlie recelies è le 4 nouve ni nr es de l'ait e <eron! licen 
‘4 Les opérations principales «( wrespondant aux cer dits indiqués iés des ingéni h mt 
3 ridessus ont été analyses dans le tome 1 n° %5%4 du présent D'a rl, le . « mititait le 1 devant 
4 rapport — Section air — Nik partie: la siluation de l'industrie passer pat ie} el é 200 à 225, el cela en appli 
, atronaultique en 19%. rdonnance du *0 dérem 1911 { d télé form p - 
Ni : | e 1 | le Pr { + t 
Pésuliats de l'examen des chapitres par la commission des finances, | s dés do FU CNRS cé | 
A. — HIRCETTES, | uvrtrre 225 , ru j j Etude ! nf 4 
Subvention du budget gener il pour études et prototypes. Evaiuatio] révue ] le ( rem mt. 1255 mit (CIE) de fran , 
À : Lo ne L 4 iuation de - sée par in commission 12574 millions de francs, 
es valuatio révue par le GOou J 10.11 \ nn ons, HtiiioNr 0 À < e ; 
À Re RU DrODO sé par la commission, 46.144 Abatlement justifi  ci-0e SSH ai à 4 puuc " Re ettes LE ex 4 
14 francs. — En moins, ? million de franrs Son EE) so | page 19. Subvention du budget général pour études el proloirpes ». 
: Abatlement indicatif pour attirer l'attention du “ou . E | ne 2... + 
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ANNEXE N'936G6 ‘Eluls législatifs) 


ANNEXE IV 


st ( 4 1950, — Séance du 2$S février 1950.) 

RAPPOR1 ut au nom de la commission des finances sur projet 
de loi relatif au développement «iv: crédits aflccits aux depenses 
militaires de fonctionnement el d'investissement pour l'exercice 
14950, (défense nallonale: narineé budzet annexe des construc- 
ll ct armes navales), par M, Jean Charlot, député (1 

FOME ! DEFENSE NATIONALE (marine). 

Mesdam Miéssient ] crédits demandés au titre de la Section 
Inarihie budget de Ja défer nationale pour 1930 s'clévent, en 
chiffres ronds, à inilhards et se présentent en légère diminution — 
lnoins de { p. 164) ur } rédils votés au budget de 1919. 

Pour que le rapprochement entre les deux exercices soit valable, 
il convient de déduire du budget voté « seclion marine » de 1%19 


les dépenses du service de sanié, qui figurent en 1950 à Ja secuon 


CortHhurit 
D'autre par in décret du 2S de annulé 565 mil- 


de crédits 


einbre 1919 a 


mais un cahier 


lion: re eo 1939 section marine 
supplémentaires à té annoncé par le ininistre de Ia défense 
halionale 


De méme, il n'est pas tenu compte de la contribution du budget 
d'outre-mer à l'entrelien de Ja force ammphibie d'Indo- 


de a Franc 

chine on 1959 comme en 1950, le budget de la marine supporte 
en effet Ja totalité des charges spécifiquement « marine » el « atro- 
navales » resullant des opérations en Indochine, tout en partici- 


pant d'ailleurs et dans une jmporlante proportion à Fentrelien de 


Ja ‘orce amphilue, 

I parait done en définitive de bonne méthode de n'avancer, dans 
le rapprochement entre les deux exercices, que les chiffres des €ré- 
de Ja section marine votés cn 1949 et demandés au budget de 
votés en 1919 s'élevaient à 57.657.846.000F ; 


SU es hases: les crédits 
— La réduc- 


les crédits demandés pour 1950 sont de 57.180.031.000 EF, 


lion est done de 477,12.000 F. 
Les crédits demandés pour 1450 soit 57.180.031.000 F — se décom- 
posenl, pal crandes masses, de la facon suivante: 
I. — Dépenses ordinaires. 


Rémunération des personnels (2), 147.479.765.000 F. 
Entretien des personnels (alimentation, habillement, etc), 6.196 mil- 
lions de francs. 
Entrelien du matériel (flotte, aéronavale, ete.), 
francs. 
Fonc! 
bles, frais de 


13.231: millions de 


des services (matières, combusti- 


onnement es urnilés et 
5.191 millions de francs. 


fonctionnement, etc.), 

II Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
Constructions navales, 4.933.320.000 F; matériel de série pour 
l’aéronavale, 3.60 millions de francs; études, matériel d’arme- 
ment, munilions, 3.214 millions de francs: travaux immobiliers et 
oulilage, 3.952.919.000 F. — Tolal, 27.180.034.000 F. 


De ces chiffres, il parait intéressant de tirer quelques considéra- 
tions nérales, qui ont traic: 

a) A Ja physionomie du budget de 1950 comparé au budget 
de 1919: 

b) A l'imporlance des dépenses d'investissement rapporte à la 
masse globale @es crédits; 

ec) A Ja siluation du budgel de la marine dans l’ensemble des 
dépenses militaires. 

a) Si l’on rapproche, par grandes masses, les crédits de 1950 des 
crédits correspondants de 1%19%, on constate que trois postes prin- 
cipaux sont en augmentation: 

Les dépenses de rémunération de personnel, 1.500 millions. 

Les dépenses €<e construction de la flotte, 430 millions, 

Les dépenses d'entretien du matér'el, 680 millions. 

Les autres pos'es sont en diminution: 

Les dépenses d'entretien du personnel, 170 millions. 

Les dépenses de fonctionnement, 820 millions. 

Les dépenses de construction du matériel de série de l’aéronavale, 


220 millions, 
Ï 


æs études techniques, matériels d'armement et renflouements, 
b30 millions 

Les travaux immobiliers et l'outillage (spécialement les subven- 
tions pour invesl constructons et armes navales), 
4.270 millions, 

On observe done essentiellement : 

L'augmentation des dépenses de rémunération du personnel qui 
résulte, non d'un accroissement des effectifs, mais de l'intégration 
au budgel de la marine de la deuxième tranche de reclassement 
(au budget des finances en 41919); 
si 


issermments «es 





({) Voir le n° 8755. 
(2) Non compris le personnel rémunéré sur le budget annexe des 
personnel sont inclus, au 

pitres « Entretien de la flot 








travaux immobiliers, an 


réaustion des dépenses de 
de fonclionnement — 


ortée compression des dépenses 
pression dont il est difficile d'affirmer si élle traduit des écon 
réelles de « frais généraux » Où, au contraire, un moindre rt 6. 
ment des services, des prélèvements sur les stocks, voire des 
évaiuations; 
b) Sur la 


masse de 57 milliards, les dépenses ominaires se 


tent à 42 milliards, el 1es dépenses d'investissement à 145 m 
Ainsi, les dépenses d'investissement (reconstrucluon et « 
ment) représentent 26 p. 4100 des dépenses totales: pour 
issez faible, plus faible encore que celni de 1949, qui était de 
97 p. 109 — considération intéressante à retenir si l'on se rapneliu 
que la proportion des crédits d'équipement (Sans jies chars 
actuelles de reconstruction) se siluail avant guerre à environ 


budget de Ja marine: 
également, on peut dire qu’il s’agit d'un 

uvec une léndance marquée à la rédu L 
de Ia part de Ia marine &Gans le tolal des crédits militaires! €, 
tenant compte du <eul budget, on rapporte les dépenses de la 
marine aux dépenses globaes (défense nalionae pins 1 
d'outre-mer), le pourcentage, qui s'élevait à 15,3 p. 109 en lui, 
tombe à 13,5 p. 160 en 1950. 

Ces appréciations générales étant données sur le prejet de 
de la marine, et avant d'exposer les décisions de la commi: 
sur les différents chapitres, le rapporteur analysera sommaire 
les points suivants: 

Le titre Her, — Dépenses orainaires: Siluation des eff 
dépenses d'entretien du personnel et du matériel; dépenses de f 
bonnement, 

Le litre IH, — Dépenses d'investiscemen: 
de la floite, de l'aéronavale, ele, 


x) p. 100 du 
€) Dans l'ensemble 
budget de reconduction, 





dépenses âe construction 
TirRE IT, — Dépenses ordinaires. 
Silualion des effectifs. 
Effectifs militaires, 
L'effectif mililaire prévu au budget est de 53.507. 


La silualion comparée des effectifs budgétaires (effectifs fotant 
rémunérés sur les crédits de Ja section marine et de Ia section 


commune) en 1948, 1919, 1950 est Ja suivante: 
Officiers. — En 1948, 4310; en 41949, 4263; en 1950, 4.231. 


Non-officiers, — En 1948, 53.340; en 1949, 49.314; en 1950, 4927 
Totaux: en 1918, 57.680: en 1949, 53.977; en 19%, 53.907, 
L'effectif budgétaire est donc très sensiblement k même que 

celui de 1919. 

A l'effectif « budgétaire marine », il convient d'ajouter le per- 
sonnel supplémentaire et temporaire de la force amphibie d'ht 
chine — soit 1.000 hommes — et les marins à la charge de la jre- 
sidence du conseil (92). 


Effectifs civils. 


D'après le « Bleu », les effectifs civils, comparés en 1949 et 199, 
seraient les suivants: 

Personnel civil. — En 1919, 1.625; en 1950, 1.427. 

Personne] ouvrier. — En 1949, 6.439; en 1950, 6.182, 

Totaux: en 1919, 8.064; en 1950, 7.609. 

La réduction scrait de — 455. En réalité, les éléments de comypn- 
raison ne sont pas identiques par suile du transfert du service de 
santé à la section commune en 1950, de la prise en compte de ‘6 
ouvriers d’Indochine qui n’apparaissaient pas au budget marhe 
de 1949, etc. On peut admettre que ja réduction réelle d'’effeclfs 
est de 230 unités. 

Il est précisé que ces chiffres ne concernent que les effectifs rémi 
nérés sur le budget général: les personnels émargeant au budgil 
annexe des C. A. N. — qui est étudié d'autre part — subissent des 
abattements très sérieux qui touchent en particulier 4.350 ouvriers 
1 n'était pas inutile de le rappeler iei. 

La durée du travail est maintenue en moyenne, comme en 14, 
à quarante-cinq heures. 


Dépenses d'entrelien des personnels militaires. 
Les dépenses d'entretien des personnels militaires comprennent 
la solde et les indemnités accessoires, l'alimentation, l'habillemen! 
le couchage, une part des crédits de déplacement et du service de 
santé. (Bien que les crédits de ce service, maintenant fusionn, 
apparaissent en 1950 à la section commune, il est plus exact d'en 
tenir compte dans le calcul du coût d'entretien du personnel). 

I s'agit d’une masse de dépenses de 21.100 millions de franc: 
environ qui, s'appliquant à 53.000 hommes, déduction faite du pi 
sonnel du service de santé, permettent de définir le coût d’entre- 
tien moyen annuel de l’homme: 400.000 F en 1950 (contre 369.900 
en 1949), On souligne le carac'ère moyen de cette évaluation qui 
concerne les marins de tous grades et de loule affectation (à la 
mer, à terre, outre-mer, etc.). 

Dans le coût moyen: la soke et ses accessoires entrent pour 7! 
pour 100; l'alimentation, pour 18 p. 100; l'habillement et le cou- 
chage, pour 7,3 p. 100; les frais de déplacement, etc., pour 1,4 p. 100; 
les frais de santé, pour 2,3 p. 100. 

La troisième tranche de reclassement {plus de 2 milliards) n'est 
pas comprise au budget de la marine. 


Dépenses d'entretien des matériels. 


Le principal posle de dépenses de cette rubrique est: l'entretien 


de la flotte, Les crédits demandés s'élèvent à 10.040 millions de francs 














LA térécu 


der 


4 
4 
Ur 


























ie 


PAS 


té 


KES 


écran 
































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 783 
contre 9.445 millions de francs en 1919 Mais x { ? | regard de r ! RS. pee 
francs il y aurait lieu d'ajou'er 1.619 millions ÿ à arn en d's é a l { 
budget de la France d'outre-m de 19.4 pour ] of ; LiS 400 (ei ’ : | 
d'entretien de la force amphibie d'Indocl | LIALLE — dl 1 \ o CPS 

La moitié environ du persoi li ouvrie + sé s d sad. 
222%) sera aflectée à l'entretien de la fl db ii, 

L'entretien des ippareiis de l'aäéronavale ] rhe « « ( 

2.88 millions de francs (un crédit équival s 

M4). 

Ce crédit est utilisé pour les réparal chats de 1 er md eur 

os, en lies sensiblement Ju : i Le ; e , 1 s ut AT 

| Le services Ge Iu Inarine Hauruie, rUCi s €t arimes dont ex l t il 

Par la direction technique el { . nr ‘le : : : 
con inandes de la rnarine. f è - 

En 19%606, pour la premiere fois, les rédi s de ] ment Jp D d [ q € 
tretien des appareils de l'atrona e sont assoriis de 9088 ) ; sa 
d'autorisations de programine qui doivent porm d É 
un système plus régulier dans l'exécution des travaux l d 

L'entretien des imincubles ne cons le lu | net] nl i l + 
tant de dépenses su) prillions On doit ti } la ] e d'« : i t de : - - ’ LE : 
cuation des Jocaux non dormaniaux par les ser s de la ma , " TIEr 
se poursuit: le nombre de ces locaux est passé de: 933 au 4 jan- ll l | ñ 
vier 14937: 172 au 1e janvier 1938; 401 au 4er janvier 1919: 67 au bal « S27 Im sit 
4er janvier 1990. ment en 490 ! 

Dépen US de Jon tionn: ment. \u l { 1 i 4 
Cid les crédits pour n el d'cquipem 

Les crédits demandés pour l'activité des unités ni bles ù S I -Ta ( 
malières telles que cordages, toiles, produits chimiques, € et du ut | l \ such [ps 
fonctionnement des Services (cau, élec'ricilé, postes, télégraphes «et | ’ de : ; 
téléphones, loyers, entretien des autos, etc.) marquent une sensibl 
«| mit (HA 1919: ils s'élève nt en elfet à 0.19% mullions de fraucs Les, trava 
{ 6 1 È de francs en 1919. 

li ha} combustibles ef cart inis bit 1 ] i Üi } in [ ici la : { L 
] wrante: il passe de 3.475 millio de fra \ 2.88 | l Hino | nt pr 1 l 
dt > i 119, 

l t \ Ut « { t ira { {ts - 
TirREk I. — Dépenses d'investissement, nt 6 pP a « Fe cn | ; 
{ (EE [L i { | ’ t : d 
I convient, pour le titre IT, de dis!i ler les crédits de liard AL de ct l 
ei les autorisalions de prograrnre. | Li dil l ent ] le 
Jia Jelet ba u Bre 1 £ ] Pie 
( rédits de paye + nt. { y 1 Da à { Mi ! Il k à j 
l 4 r« { { J « à 

Les dépenses de reconstruction et d'équinement s'élève it € DFE | D ce 
fu) à 19.080,269.0400 F. pe as ] ] 

bans ce total de 15 milliards, les parts re clives des diff fi \ F ee | 

où ! : Trait t au ut 

chels de dépenses sont les suivantes: FA ré 4 : 

Fiotte., — en 1996, 28 p. HN): en 1949, 104) à 

\éronavale (apparets), — En 1950, 91,2 p. 100: en 1949, 22,4 p. 400 TITRE I — Dépenses de tonctionnement 

Armement. — En 1956 9,8 p. 100: en 1949, 19,3 p. 400 

Ltudes. — En 1950, #1 p. 100; en 1949, 11,3 p. 14 GHANTERS AN ” 

Fravaux immobiliers et subventions au bu { ai \e. — 1} 1950 "Me ! . | 
26,9 p. 100; en 1919, o p. 100. , Bat rm Re volé a Mes hd eo nn 240 & 

posé par Ia commission, 2.289.164000 1] l [l s 
5 A » SEXY OX) Fe 
Autorisalions äe programme, A l'a ; {or ] ’ | ] P ’ ! d'un 
{ | tif fix | « \ { l fi 

Les autorisations demandées s'élèvent à 29.119.925.000 F OUR OON AS CDR nine 

Une fraction de ces : lorisal LS 7.110.935.000 | d } | v t1 \ Î " Hit Häava } l 
Ju au point d'autorisations ! édeminent accordées et pri Si l'or rche à 1 efl [l 
le nent lintégral in, d us lévaluatio les programmes « ( ; on consla par rapp rt LOS, une 1 iclion d n {00 
d'exécution par 16 service des constructions navales, des salaires el Ü itre 4) du nombre des vice-amiraux et des con ini et 
des IFais genéraux Qu, jUQU à pres LL né tient pas couverts pai di ) {( de Ja fl LA. { EL 6,37 (Nh 
des autorisations de programme: il s'agit à d'une réévaiuation En outre, la pr on des atniraux par 1! Ù ( | 
d'ordre ».. c F ; du corps est de 1.10 p. 409, con ; la | les Cadi ’ 1029 
Lae deuxième fr ht Üuon (22 2i9 M ions de LL CS} dé 5 aulorisalions et 25 également dans la marine brits ie 
de nandées est relative à des opérations nouvelles, soit: Enfin. l'effectif de ‘0 amiraux, fixé par le décret à 14,9 

15.723 rmilions de francs pour Ja flotte, 2 115 hiliions de francs volé en 49%49 et maintenu au mt t « buidg dl PT | 
pour Faéronavaile, 4.600 millions de franrs pour l'armement, 4 499 rmil aux posles à pourvoir tant l'adininistration c 1 ner, à 

lious de franes pour les travaux immobiliers des ports et bases aéro, l'aéron tre-m td L 3 
40 millions de francs pour les fransmissions, — Total, 22279 millions L 
de francs. 

Les postes principaux du litre IT, qui doivent relenir notre atten Cuarrree 4055. — Personnel civil erl 
lon, tant pour les travaux en cours que pour les opéralions nou- Service du commissariat. 
weiles, sont: la floile, l’aéronavale, lés travaux immobiliers. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 95.442.000 F: crédit propos4 
La flotte. par la cominission, 94.442.009 F., — Différence en moins, 1 million 
de francs 

Le programme de construcliens pour la flotte se présente comme Abaltement indicatif en vue de hâler la compression des effectifs, 
Suüii : 

Reprise des travaux sur le Jean-Bart, conformément aux désirs Cuaritme 1065. — Personnel civil ertérieur. — Service des travaux 
exprimés en 1949 par le Parlement. Le Gouvernement 5e propose, maritimes. 

Sinon d'achever complètement cetle unilé, tout au moins de meltre 
‘n place l’armement propre à lui donner une valeur militaire sérieuse Crédit demandé par le Gouvernement, 137.412.000 F: crédit proposé 
el à lui permettre d'entrer en escadre. Par la commission, 134.442 000 F, — Différence en moins, 3 millions 

Confinuation de la tranche navale, de 10.000 tonnes environ, qui de francs. 

a été autorisée en 1919, soit: 3 escorleurs, 2 sous-marins, { Canon- Même objet. 
nière fluviale, des bâlinents amphibies. x - 

Lancement d'une nouvelle tranche navale, à peu près identique CHaritee 1075, — Personnel civil extérieur. — Service 
à celle de 19:19. « L é s de la comptabilité ues malières. 

Achèvement de quelques petits bâtiments récupérés à des degrés 
divers d'avancement, à la Libération, Sans réduction. — Observation faite en vue d'obtenir une ame 

On notera enfin que la construction d’un porte-avions, suspendue lioration des méthodes de travail et un meilleur rendement d« 
en 1919, ne sera pas reprise en 1920. services administratifs, 

Au total, le chapitre « refonte et gros travaux pour la flolte » s'élè- —————— Mere mbda be 
verait à : (1) Dans un souci d'objectivité, le rapporteur croit devoir noter 
1.233 millions en crédits de payement, et 18.9S7 millions en auto- les renseignements fournis par la marine sur les effectifs des officiers 
Tisalions de progrimme, scncraux du Corps des officiers de marine; 
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———— 
Carine 10. Personnel ouvrier, — Service des lracaur marilimes. 

{ lit demandé par le Gouvernement, 657.917.000 F: crédit proposé 
par la minission. 619.917.000 F. — Différence en moins, 8 millions 
ut Î 1 BE 

\ cinent € CspolJant à la suppression de l'emploi de 
40 : ‘1 | 

Carine 111%. — Personnel ouvrier. — Personnels divers, 

( d à Couvernernent. 78200000 F: crédit proposé 
pi jor 6.04) 1 biiérenve en moins, à millions de 
Î 

\1 11 [ind 

(1 (it | Hubillement Cumpement. Couchage. 
tuncublement. 

{ donna e Gouvernement, 1.0 millions de francs; 
c | | uimission, 1.318.710,000 F, — Différence en 
li) 11 LL) (HU) À 

Al lt « I t , EL 1 

Art. Fr d'exploitati i rvice, — Abaltement jind'calif, 
gd mulliou de Fran 

A 1 Autr es: (spé jalement casernement), 10.290.000 F, 

CHAPI I (LR) Frais de d placement, 

Crédit demand e Gouvernement, 649 millions de francs: cré- 
dit propose par la comtmn 618 inillions de francs. Différence 
én ul Linill on de fran 

Abaltement livcalif en vue d'inviler le minisire à rechercher des 
lt Uons di Î r les transports par mer, 

Chiarttnl ) Logement, Cantonnement. - Loyers. 

{ | EE lé par le Gouvernement, 109 mill'ons de francs: cré- 
«il PEUPUSC Doi la corn ion, 108 nuillions de francs, — Différence en 
Hoi f{ million de il 

\hatlement iudicalif en vue d'inviter le ministre à accélérer l'éva- 
Cualion üt UX non doinan aux occupés par la marine. 

CHAPITRE M lra d'unstruction, écoles. — Recrutement. 

Crédit demmandé par Le Gouvernement, 63 millions de francs: cré- 
dil proposé par la commission, 38 millions de francs, — Différence en 
Auotni:, à mil de fra 

Ahatlement 1r | Tr Impre ons 

CHAPITRE 4073 iyprovisionnements de la marine. 

Cru denmanile pa le Gouvernement, 1 142 millions de francs : cré- 
dit proposé par la EN Û 1.122 millions de francs, — Différence 
eh ln is, 20 millions de fran 

Aballement global jugé possible sut l'ensemble du chapitre, 

CHAPITRE JU Entretien du matériel automobile. 

Cr dernandé par le Gouvernement, 1S2 millions de franrs: cré- 
dit pri 6 par la commission, 172 millions de francs, — Différence 
€ oi) do millions de francs 

\baltermert jus possible sur l'arl'cle 3, compte lenu des achats 
prévus au chapitre alu. 

loutefois la commission pe s'’oppôserait pas au rétablissement de 


‘ lil irance était donnée par le ministre que laugimen!a- 
lion, par rapport à 1949, des crédits demandés à larticle 3 concerne 
Len l'entretien de rie] d'incendie pour l'aéronavale. 


{chat de matériel roulant et spécialisé 
pour l'aéronautique navale, 


Charte 9165, 


Crédit dem lé par le Gouvernement, 88 millions de francs: cré- 
dil pro pa 1 commission, SG millions de francs. Différence en 
noir millions de franes 

A! 1 otri je lt j} P 
Cart) 175 Entrelien des imineubles et du domaine militaire. 

{ lit demandé par le Gouvernement, 306 millions de francs; cré- 
dit proposé par la commission, 296 m'llions de francs, — Différence 
en moins, 16 millions de francs, 


Ahaltement jogé possible à Farticle # en raison de l'augmentation 
de 100 millions par rapport aux crédits de 1949. 


— 


gxplicalions fournies par la marine: | | 

La euppression de l'emploi de quarante ouvriers aggraverait très 
sérieusement les conséquences des décisions de licenciement déjà 
l' U 

Le personnel ouvrier du service intéressé 4, en effet, déià été 
Jorlement rétri apest passé de 34% en 1947 à 2.410 en 1949 (soit 


#2 personne), qui est chargé de Yentrelien et 
arsenaux sinistrés, doit subir, selon [e projet 
réduction de 150 unités, 


0 { 100 de moins), 
de la reconstruction d« 
ou À \uei de 1950. une 


Il serait contre indiqué de porter celle réduction de 199 à 49, 





| 


Tirne Il. — Dépenses d'investissement. 


Cuaritre 200, — Cornmissariat de la marine, — Parcs à combustibles, 


Crédits de javement: Le 
crédit derntndé par le Gouvernement, 160 millions de fran s; 
dit proposé par la commis-ion, 19 mnilIOnS de francs, — Dicérence 
moins, 4 million de francs. po pret 
Art, der — Abaltement indicatif en vue d'inviter Île 
limiter le plus possible les dépenses immubihières dans les ar: 


cré. 


ministre % 


à 


Hiux., 





Cuavrrme 901. — Commissariat de la marine. — Subsistances, 
Crédits de parement: > s + 
Crédit demandé par le Gouvernement, 92.600.000 F; crédit prop <é 
pit la commis<ion, 83.000.000 F. — bifférenre eh moins, 6.700.000 F, 
Art, er, — Crédits ramenés aux chiffres de 1919. Le sens donné 
cet abattement est le inême que celui qui à été indiqué au «<ha- 


Fitre SO. 
Cuarirne 905. — Travaux rnarilimes. — Travaux et installations, 


Crédit demandé par le Gouvernement : autorisations de pro- 
cramime, 1.190 millions de francs; crédits de payement, 2.65 mil. 


lions de francs. + 7 
Crédit proposé par la commission: autorisations de nrosramime, 
1.170 millions de francs; crédits de payement, 2.62 millions de 


francs 
Différence en moins: autorisations de programme, 20 millions de 
francs 


abattement jugé possike sur les autorisations demandées pour 


« ravaux urgents et imprévus ». 





ANNEXE N'9367 (Elals législatifs) 


tte 
(Session de 1950, — Séance du 2% février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le préjet de 
loi relall au développement :jes crédits affeciés aix dépenses mili- 
taires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950 
tuéfense nationale: marine, budget annexe ds constructions el 
armes navales), par M. Jean Charlot, député (1), 


ANNEXE VII 


— DEFENSE NATIONALE (Budget annexe des constructions 
et armes navales.) 


TOME JT. 


Mesdames, messieurs, ce projet de budget, qui s'équilibre eñ 


recelles et en dépenses, se présente ainsi: 
Recettes. 


10 Budgel général de la marine: 

a) Titre Er, — Dépenses de fonctionnement: 
Entretien de la flotte, 11.510 millions de franes. 
Chap, 1135, — Reclasserment, 22.500.000 F 


b) Titre I. — Dépenses d'investissement: 


Refonte el gros travaux pour Ja flotte, 4.232.3290.000 F; maléricl 
d'arimeirnments, rmunilions, 1.466 millions de francs: renflouements, 
98 millions de francs: études techniques &'armement, 1.630 millions 
de francs: subventions pour investissements, 400 millions de francs. 
_ 29 4 one d'autre origine (reconversion, cessions, ete.), 9.790 mil- 
157.000 F 


Total, 29.000.257.000 F. 

Dépenses, 
Personnel entretenu, milions de francs: personnel ouvrier, 
10,196.KL0X) F5 allocallons et provisions diverses, 248.500.000 F; 
charges et malières de fonctionnement, 2,322,037.000 F: matières 
directes et travaux à l'industrie, 12,905.420.000 F; investissements, 
1.%X) millions de francs, — Total, 29.0(.257.000 F. 

En outre, des opérations d'ordre (un versement de 1.159 millions 
au fonds C'amartissement et un prélèvement de même montant sur 
ce fonds) ont pour effet d'élever le total des recettes, comme celui 
des dépenses, à 30.150.257.000 F, 

Le budget annexe de 190 se présente, en définitive, presque exac- 
tément au même niveau que celui de 1949, soit, non compris les 
ans d'ordre, 28.878 millions en 1950 contre 29 milliards en 
919. 

La ventilation intérieure des dépenses est sensiblement différente : 
les dépenses &e matières et de frais généraux accusent une augmen- 
lalion de 11.1 p. 100, alors que les dépenses de personnel diminuent 
de 7,9 p. 100 et les dépenses d'investissements de 25 p. 100. 

IH convient d'insister sur cet aspect important du budget annexe 
de 190: la réduction des dépenses de personnel; Ja réduction des 
dépenses c'investissements. 

Les efleclifs seront, en 195, les suivants: 


Militaires, 11%; civils, 2.05%; ouvriers, 32,220. — Tota}, 35.005, 


2.127 


"| 





A1) Yoir le n° 85%, 
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En rapprochant les chiffres correspondants de 1919 et de 144, an 
constate une diminution globale de 4,559 unités, dont us ingceurs 
et fonctionnaires ecivils et 4.52%) ouvriers. 

En outre le nombre des apprentis se trouve ramené de 2000 à 
1.125. 

La commission (le rapporteur lient à le 
déclarations failes devant ele par le sec 
licen‘iements prévus en 19%) et du vif 








a pris acle des 





d'atiténuer dans toute la mesure «u possible les consquenrces des 
décisions jugées inévilables par Le Gouvernement, La discussion qui 
a suivi l'audition du ministre à mis en valeur la nécessités d'apporter 
des aménagements au rythme ef aux modalités d'appliraton des 
Jjicenciements, el à fait ressortir l'intérél qu'il y aurait à déveopper 
ja reconversion. 

Déjà, en 1939, les effectifs rémunérés sur le buJset annexe des 


je 


avaient <anbj un abhaïtement : 


3.999 uni- 


constructions et armes navales 
1.410 unités. C'est done, en deux ans, une compre-sion 6e 
tés, représentant 14,5 p. 109 de leffechf de 1938. 

D'autre part, les subventions du budiet sénérai pour la recons- 


truction et léqüipement des arsenaux sont tombés de 1.171.700) F 
« 


en 193, à 1.185.26%000 EF en 4519 el tn millions de franrs en 
4950. 

On doit enfin not#r que les dépenses sunpnerltées par le hudzet 
ennexe — quil s'agisse de dépenses de personnel, de matières, d'in 
veslissement — sont couvertes par les receiles provenant de la re- 


conversion. Les prenières ont 616 examinées dans le rapport sur la 
«“« section marine », IF n'est pas inuthe de donner, dans l 
tion du budget annexe, quelques précisions sur jes lravaux de re- 
conversion dans la marine. 


L'état actuel de la reconversion. 

Le programme de reconversion de Ja marine comprend” 

Les constructions nouvelles de navires pour à marine marchande; 

Les réparations de navires el divers autres L'avaux 

l'activité de reconversion est réparlie pripcipalement @ntie Rrest 
el Lorient, puis et à un moindre degré, eéntte CPerbeurg, Toulon et 
les aüires ports où établissements. 

L'essentiei de cette activité porte sur la construction neuve des 
navÿy'es. 

Ont déjà été livrés — } Corgos ‘“harbon iers de 1.709 tonnes de 
poids en lourd, { cargo de 2.600 Lonne<, 18 rem 
4 automotsurs pour fe Rhone, 

Doivent être achevés en 1990, — 2 cargos longs-courriers de 11.000 
tonnes de poids en lourd, { cargo de 2.609 tonnes, { paquebot Free 
de Tunis de SX tonnes, 2 carsos de 3:MX) tonnes, 7 remorquenrs 
rhénans, 25 automoteurs rhënans, 60 auboimolteurs fluviaux, f all{o- 
inoleur pour le Rhône. 

En 1951 doil être lerminé Je paquebot Autilles de 22.550 tonnes 
de jausze brule, 

be nouvelles commandes sont en ouire escomnites: 

3 Ccargos muxiles (! de ILtNX) fonnes el 2 de 300 fonnes); 

5 aultomoieurs pour les canaux de lOnest, 

L'activilé des arsenaux se portera également en 190 <uw': 

La réparalion et le carénage de divers bâtiments de commerre: 

La constiuction d'appareils moteurs, chaudières, etc (dans léla- 
blissement d'indret), 

Des travaux intéressant les chaines, jies lines d'arbre (à Guéri- 
gny}), les machines-outils, du malériei de forage, ele. (à Ruelle). 

Les travaux’ à effectuer, qu'il s'agisse de constructions et de répa- 
raions de navires où inème de l'exécution des commandes d'une 
sutre nature, répondent tous à Ja vocalion industrielle des arsehaux 
et des Clablissements hors de ports. 

Au lotal, les receltes allendnes de la reconversion en 1950 s'él8- 
véront à 7 milliards, Depuis ja libération, les seules commandes de 
consiucthions neuves de navires de commerce représenleraient une 
valeur globale de 16 milliards environ. 

L'efflectif du personnel ouvrier rémunéré par la reconversion sera 
en 190 de 3.90, On observe que l'effectif correspondant de 19319 
alleignait 8.000 en janvier et 10.250 en décembre 1419, 

ues observalions générales faites, le rapporteur indique ci-après 
les abattements opérés par Ja conmmi-sion des finances su 
chipiltes d'1 bixisel annexe des constructions el armes navaies. 





, 


rqueurs fucthians, 





certains 


CuaritRe 180, — Personnel entretenu. 


Crédit dernandé par le Gouvernement, 2.127 millions de francs: 
crédit proposé par la commission, 2.126 mitions Le anes. — Diflé- 
ience en moins, { million de francs. 

Aballement indicatif pour inviter le ministre à simplifier les m- 
thodes de travail ét à accroitre le rendement des servites adminis- 
tralils des construclions el armes navales. 


Cuarirre 280, — Dépenses de fonclionnement. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 2.9322937.000 F; crédits 
proposés par la commission, 2.317.937.000 F. — Différence er, moins, 
+ imillinns de francs. 

Abattement de 3 millions sur les frais de bureau el de 2 pmmrillions 


sur les arhats de mobilier. 
CHAPITRE SS0, — Travaux inimobudiers. 

_ Crédits de payement: / Le 

Crédit demandé par Je Gouvernement, 50 millions de francs: 
crédit proposé par la commission 499 millions de francs. — bifférence 
en moins, 1 million de francs. . 

Abaltement indicatif en vue d'inviter le Gouvernement à limiter 
les travaux d'investiscements immobiliers au strict nécessaire pour 
le bon fonctionnement des arsenaux, 


eee eos me » € 
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ANNEXE N° 9368 luls législalits) 


(ses ,\ de 1990, — S e du 2s févr 195 
RAPPORT fait au nom de | minis ) d f \ré ir de praivt 
de loi et la let ! | ‘ vatif au dévelop- 
pement ::- crédits al! S denenses mititaires ie ! 10 
LITE i \Ves(tis-enmet " l'exercice 1959, d£fense nali0nale 


(budgets annexes des services des essences et d2s poudres), par 


E uut>4d0n, di 438 


ANNEXES IX et X 


IL — BH [ ANNEXE I! SFRVICI S SSENCES 

\l lan tu le f e de fu 1 
aulonoime, d \ s JU. Avant 
lt ] V 1 » 
vouures t ut ‘ à Le [#1 

En méme temps q l'on Individualisa ‘ | ‘ \ des 
e-<et, of \i f ja t à l Un 

Hi | HAXIN [El F il ' « 1 ver 
les ma t {h'eit { { t 1 
fon nelit « e « VA t il lt i 
Üexploila l ‘ ‘ re d } 

Le ids cles ù Cat “A. I 1 1910, à 
0 10 11 < 

\ vs t fu [RU \ 4 l jation de 1 lait êse 
siläa e nouvelle éle1 ù du plafond du fonds des approvisionne 
ui) t g \ L'a t > 1U-ONT « ju 119 
éleva le i l à ee ) 1 11} e « \ nent devant 
P [l \u4 t d l on eut d'ail ÿ 
s'abstenir de 1 ju e dispos'liun fut d lie u M tére 
des finauve<, bien jt e servi 163 e<<t lil po it n 19%, 
à Un versement 1 Trésor de 1 milliard de ! 

Entin, un projet de lai (a) ! aux « ‘5 spéciaux 
du Trésor, tend à enir du Parlement que !e ] id du forui< des 
aporovisionnements £ iUx du servi d éssentvi soit clevé 
jusqu'à 4.200 millions, la marge su mentaire de 1.700 millions 
pouvant ëlre financée par ie servi lui-méme, au moyer, des extré- 
dents budgétaires des recettes 

Ainsi, à l'heure a ele, avant toute dépense de fonct nement 
proprement die, le service les e=- U lit, d t iri, ] er les 
inléièls de Ja <omine ava e par les finance 1 lire d in} 
vifionnéments £ iux sous forme d'a ‘ lu Trésor. en 1019 
(soit 72.40).000 E inscrits au chapitre SIT du et de budget 1950), 
et viser, d'autre part, à porier son fonds di approvisionnements 
gencraux à 4.9 mo . 

Le service di $ CS es Cal ‘harsie } J er en carburants 
les armes de l'ai a : Ï s  Q mer el pue pu ü vs adiministias 
lions publiques k 6 ” 

Cette activité et ezenti emen { nmerc) e! nsembhle des 
osérations q l'élle 1 ts} }h JT l dans L pl It T4 oi 
du budget intitulée: « x l'es 

Les d pen<es dexpn l Ccotniirt « 1X ind CatC10e 
ries principales: 

a) Les dépenses de matériel, comprenant notamment l'achat des 
carburants des insieden et li ile dt [ } au érvive: 

b) Les déper = el | hi | L Hnili- 
taire 11 « \ oil { ‘ « t 

En oôti est | ili 1 qui \ id | e ef 
d'amori-sement, necessair a tout ‘ éprise copninerciale et 
industrielle 

Le fonds de rés e at orte ] ind maxitnum de ) 1mnil- 
hons par 1 clé 14: ( { L ‘ fr 

L'évolution dudit (E depuis l'annee 1931, € lon ] le 
{ableau ci-après 

Année 1951 — V4 * | ( l, té Fr 
francs 1vi Ï nenis IT { le t 1.1) FE Cli- 
*'ron 

\nnée 1992 Ver<eme! 1 fonds de , \ mm ! le 
rance environ; prélévemen uw le fonds de re e, 224.000 F i- 
ron 

\n idée 19:59 — Versen < 1 fo Î «] f À 5 ni on< de 
francs environ; prélè ver ir le fonds d el 01.000 F envi- 
ron 

Année 19:15. — Versei nt 1 fonJ de 1] » ") Milo} de 
f nés el )TA : réléverné cr « l dé 1 ery 139 0) F envi- 
ro k. _ 

Année 19453. — Versements 1 fonds de 7 11: million le 
francs environ; prélèvements * le fond xd , 13 tmiilions 
de fran eriVvi 1} 

année 194 \ 1 | | . 45 m le 
francs environ: prélève r le fonds de ré e, 15 tnillions 
de francs environ. 

Année 1917. f 


— Vers 11 ne 1u } | li l'« Ï 3 millio de 
francs environ; périèvements sur le fonds de réserve, 53 milions 
de francs environ. 





année 1913 — Versem s nu fonds de résérve, 51 millions de 
francs environ; prélèvemen ir le fonds de , oi tniliions 
de francs 
Total: versements au fonds de réserve, 855 millions de francs 
environ; Cremen sur le fonds de ré e, 132891 4X0) h 
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l'amortissement, 180 millions 


te: 


Ress existantes. 
ces dépenses est assuré, d'nne part, par des 
‘amorlissement et de réserve, const 


Les receltes sont ainsi réparties: 
d'amortissement, 2% millions de 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








} fr l ei 11 
ju nent possible 
l'a Ju à depu la 
} pourra se Imami 
| À intieteut Lo 
\ r la part ipphé He n- 
co { üu pi { 
s 4 pie { HiuUX 
T ne hN it 
l 
0 1 cours daes 
1 de S Humobili 
i prévues par 1r- 
0! par le d ret ne 49-566 
tra | sera terminé, de 
lesqueil STAR! effec- 
1 Î 15 d'amortissement 


itions faites sur €e fonds 


l'atnortis-ermeut, 69 Ini!- 


mortissement, 113 millions 


L 
fonds d'amortissement, 


fonds d'amortissement, 


issement, 386 million: de 


le fonds d'armorlissement, 


s'était clos avec un actif 


umortissement, Fannée 1950 


franes enYron. 


vues pour 1950 ee mon- 


la même section ont été 


servite des sences sera 
[RE chapitres on constate 
carburants (chap, 990) 
à cælles de même espece 
oilafon (chap, 2391} aug- 
fran 
irlir que les causes 
it de Ia majoration des 
) Ï os d'entrelten, 
ALES TES frais de 
és aux le carbu 
la contraction des con 
personnel fait ressort 
au per inel ouvrier, 
services effectués auna- 


rise comme cuite à une 


entrainé Fenvagement de 


an personne} civil non 
s, inalgré un nombre 
conformément au décret 


tplaitation proviennent, pour Ja 


irburants aux différents 
évidemment le méme 


end, à cûté de la 1re sec- 
au titre des dépenses 


les dépenses destinévs 


Hi Vk ll met des S D atiments et dit # riel, à la reconstruction 
enfin à l'amélioration des 


l 
d'autre part, éventuelle 


budget général. 


établissement, dans le 
avec les afectalions süi- 


1 Q 


malériel, 173 millions de 
francs; Améliorations el créa- 


512; 512 000 F 


SS milhons de fra EE: 


— Total, 012.212.000 F. 





—————"(" 


Examen du budget des essences par la commission des finances. 


Cuaerene 200. — Achat de carburants, ingrédients el nuitériels, 
Droils et lares de douanes. 


Il a été procédé sur ce chapitre à un abattement de 10: 


..1t * 
de francs pour tenir comole de Fabaliement correspondant qui avait 
té ellectué sur te chapitre 219 du budget de La Section « Air » 

D'autre part, votre conmanission à volé un æbatliuent indi‘alif te 
1000 EF pour allirer l'attention du min stre de Ja défense nations 


sur le dé<équitibre epparent des Con-onunations prévues de € 
lains carbirrimts. : ; 

A titre d'exemple, le service des e<sences avaif préva pour f'Afri- 
que du Nord: 14900 mètres cubes d'essenre €bhars à &) d'éœta 
1900 mètres cubes de In méme essence par DA O. F. et ent 
pour ;i'Indochine, malgré les opérations qui S'Y déroulent, 5.600 


! 
ImCIrCsS CURHCS SeUICTACTI 





Cape 20!. — Fjuis d'erploalion. 


Ainsi qu'il a élé expliqué ci-dessus, ia Commission des finan'es 
s'est étonnée que le service des essences, aprés avoir reversé au 


Trésor, en LH, un milliard de roy d'excédent de receiles se 
Soit vu obligé, 7 s Le vote de la loi du 22 juillet 4919 sur Les comp 
tes spéciaux de verser ün inférét de 3 pp 100 au titre du nouveau 


plafond du tonds des approvisionnements £géHÉrTaux, 


I, — BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES. POUPDRES 


Le service des poudres est chargé de la gestion du monopole des 
poudres établi par la lei du 1% fruetidor, an V. 

A ce titre, 1 dermeure encore l'unique fabricant en France des 
poudres et substances explosives imonopolis(es, 

Celle loi de base a été complétée par un certain nombre de textes 
ultérieurs; nous nous Dborneroms à mmentionner les plus importants: 
: du S mars f855, loi du 13 juitlet 1919, loi du 7 mars 1H [oi di 
avr 1926, loi du !S avril 1955 
‘Mes signalerons que la loi de finances du 23 décembre 1936 ] 


) 


a constitué, à litre provisoire, un budget annexe des éervices indu-- 

irieis de l'armement, est applicable au éerviée des poudres. 
Toutefois, le règlement d'adininistrati®n  pubi que, qui devait 

déterminer, en ce qui concerne ces Services, Les modalilés d'ap 


cation des articles #6 à 22 de eette loi, n’a pas enèore été promnu!- 
\ résulte qu'à défaut de ee texte, le service des poudres héi 
un budget annexe qui a conservé le cæractère propre que lu; 
avaient conféré les bis précitées de 191f ef de 19926. 

Ce budget annexe doit permellre aux services des poudres de fon 
lionner industricilement tout en respectant les règies de la comjli 


e service, d'une part, doit étabiir par exereice fimameier un 
ur, en vertu <e la loi du 29 avril 1926, doit être soumis au 


Mais, d'autre part, il arrête <es comptes adminis{ratifs par exet 
Il ne peut donc aboutir à établir une concordance entre | 
comptes induetriels et Les comptes adminis®alifs, que Jorsy 


} 
ces derniers sont eux-mêmes arrêtés. 


Or, nous savons que les débris de clôture de l'exercice budzétairo 
fixés théeri pueiment au 31 juillet de chaque année ont été, en fai!, 
au cours de <es dernières années, très largement dépassés. 

Nous ne devons don: pas nous étonner de Ia date tardive de ! 
duction des bilans. Le dernier bilan établi est celui de }a get 


Ju; il nous est parvenu tr 1p tardivement pour que nous a\ols 
pu en dépouiller utilement Tes résultats, 

Quoi qu'il en soit, il gonvient de nous arrêter quelqu 
fonctionnement des organismes ou possibilités financières qui ont 
été octroyvés au service des poudres el qui sant les suivants 
fonds des approvisionnements | énéraux. les avances du Trésor à 
court terme, le fonds d'amortissement, K& fonds de réserve. 





{> Fonds des approvisionnements généraux. 

Ce fonds peut, en un eertain sens, être considéré comme Le fous 
de roulement du service. 

Son montant a élé fixé par le Parlement et a été progressivement 
éicvé en fonction de la dégradation du signe monétaire, 

La dotation initiate de 5 millions de francs dont disposait le fonds 
des approvisionnements Ram avant la guerre de 1915-1418 à é'é 
portée à 1 milliard par le décret-loi du 8 mai 1949, puis à 2.900 ru: 
ions por i'articlke 24 de la loi du 22 juillet 1919 eur les Ccompies 
spéciaux du Trésor. 

En vue de compléter cette dotation, la loi prévavait que le mini-tra 
des finances pourrait consentir em 1919, par le débit d'un coimpl 
spécial d'investissement, un prêt de 2.499 millions de franes au bud 
annexe des poudres. 

Ce prût devait porter intérêt au profit du Trésor au taux d” 
p, 400 l'an. 
il a d'ores et déjà été réalisé et le service de Fiplérêt en cauce 





LE 


9 


se trouve retracé dans le chapitre 370 afférent aux frais génér 
du service. 

Ainsi se trouve elose une discassion d'ordre juridique et parlaile- 
ment théorique qui opposait l'administration des finances el le ser- 
vie, 

Quant an mécanisme propre du fonds des approvisiannemer + 
généraux un Capital de première dotation dont une partie se i 
vait investie dans des approvisionnements de matières premières, 
et l'autre demeurait en depôt au ‘Frésor, 
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Ouant au mécanisme propre du fondsi des approvisjonnements 
cénéraux. il s’analvse ainsi qu'ii suii 
ke Le fonds est déhi 

a) Des payvements fails aux fournissèure pour achat de malières 

b) Des remboursements effectués pour les matières et duils 
çer<és par l'exploita 1 aux à iVisloninenut ÿ iX 

c) Du payement! des emballages renvoyés par les services consom- 

I! est crédité 

4 Du remboursement des maïlières et objets livrés À l'exploila- 
lon ou à des liers; 

b) Du montant des emballases \ Ux ce s consommatenrs: 

ec) Du produit de la vente des matières él obieis à! irlenant a 

)VISIONHEMENLS JOUCrTANX t dt\ienus nulilisabies pour ser- 

} [h 

Le série puis } 1r ses ICS dans + fonds j'l li À oHCur- 
rl e de 2,4) in Ion de franes, i l lilue Ja es preic- 

nente OperCs au Iur el à rnesure dt \ fuise eh Consotninali 


ll demeure entendu que le solde eréditeur du compte, augmenté 
üt la vaieur des produits €) INATASIN, d 


20 Avances à court terme. 


La valeur des produits fabriqués et non livrés à la dale du 21 dé 
cembre, ainsi que Celle des produits en cours de fabrivalion à cette 
moine «iale, délerminée à la suite de: inventaires dressés dans les 
services, fait l'objet d'une avance du Trésor remboursable au cours 
de l'exercice suivant (art, 7 de la loi du %0 mars 1912). 

Le Trésor avance ainsi la Somme nécessaire au payement des pra- 
duits en cause, et il en oblient le rembour<ement au | 
cice euivant grâce à une autorisation de dépenses accordée par le 
Parlement, sous forme d’un erédit supplémentiäire octroyé au fi 
d'un chapitre spécial ouvert à cet effet au budget annexe. 

Ni le service des poudres ni le Trésor ne peuvent gagner ou 
perdre à celle opération puisque le premier restitue, sur l'exercice 
qui Commence, exactement autant qu'il à reçu sur l'exercict qui 
se termine, 

L'opération pourrait donc Ss'analvser en un emprnnt sans 
intérét et à Irès court terme, au mieux encore en un simple artifice 
complable destiné à concilier la règle de l'annualité budgétaire el 
sujétions inhérentes à une expioitation industrielle. 


= 
_ 


39 Fonds d'amortissement. 


Ce fonds est destiné non seulement à pourvoir an remplacement 
des immeubles et des machines en service, mais en ouir 
er Ja charge des constructions neuves, 

Ce fonds est crédité: 

a) Du montant de: annuités prévues au budget annexe des 
lres, au chapitre de d‘penses « Vér-ement du fonds d'amort 
ment »; 

b) Du montant de la vente ou de ja location des installations en 
service devenues sans emyjloi, 

Jl est débité: 

Du montant des prélèvements opérés pour couvrir les dépences 
je renouvellement des bâtiments et de l'outillage en service dont 
le montant est fixé, chaque année, dans le budget. 

Nous noterons que les établissements du service des poudres 
ont procédé, au cours de Fannée 19148, à la réévaluation de leurs 
jmmobilisations, suivant les taux admis par le ministère des finances 
(décret no,48-s3 du 15 mai 1948). 

L'imporlance des amortlissements à effectuer au cours de l’année 
199) a été calculée en appliquant aux immobilisations en service 
ainsi révaluées des taux différents suivant la nature des immobili- 


Sdilons, 


, À dsSu- 


n 1- 
t 


isse- 


1,9 Fonds de réserte. 


e compte est crédits par le versement de tout ou partie des bénc- 
es industriels du service des poudres. 

Il est débité da montant des prékvements effectués, soit pour cau- 
vir les déficits d'exploitation, soit pour Couvrir les dépenses de 
créations des bâtiments et d'outillage concernant ja gestion H.dus- 
lrieHe 
La limite des versements que ce fonds de réserve est autorisé à 
recevoir doit être fixée par décret. 

Elle était arrètée à 30 miilions jusqu’en 1939. Le fonds 

1 élé supprimé par décret du 9 octobre 1939 puis réla 
loi de finances du 29 mars 1911: le nouveau plafond devait être 
fixé par un décret ultérieur qui n’est pas encore intervenu. 
. Nous ne pouvons que nous élonner de cette carence. Si le fonds 
qe réserve — ce que nous pensons — répond à un hesoin certain 
d'une exploitation industrielle, ce plafond demeuré inchangé depuis 
1939 s'avère beaucoup trop faible. 

Ainsi qu’on l’a vu, le fonds de réserve est crédité de tout ou 
partie des bénéfices industriels du service des poudres, 

Il convient de se pencher quelque peu sur cette notion de bént- 
fices industriels car elle doit être fonction de deux catégores de 
clientèle du service. 

En eflet, lorsqu'il s’agit des services publics, la recherche du 
bénéfice ne doit plus être l'impératif principal conventionnel «ar 
les bénéfices du service des poudres n’en constituent pas un pour | 
Trésor dans la mesure où les clients sont les servi 
le bénéfice ainsi réalisé sur les livraisons faites est en 
lyse supporté par les crédits budgétaires desdits services 

K convient d'examiner sur quelles hases sont établis les prix de 
cession des fournitures failes aux services publics, 


e 








des poudres et 


administration 


indispensable, s'onvi 
comme suite aux dispositions du décret n° 


dres et explosifs des leur privé, pour lequel 


Le budget annexe du service des poudres pour 1950. 
et des p idires pour 14:50 


projet du Gouvi 
de francs contre 6.6939217.000 F en 1939. 


déper ses de preimie: 


haut, l'importa 
l'emporte sur celle de 


Pour l'exercice 1950, ils se 


40 millions de 





ai, 990.900.000 F, 


Po 
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Si on dédut du montant des frais géimraux de l'exercice 1950 le 
total d ensemble de v« édits, on oblent: 4.926.236<.006)— 59465. 500.0€4) 
= 1:20 708 000 1 Dour hifïre total de recettes (recettes d'exploi- 
{alo ie G.3S1.800.000 F, dont il convie de défalquer les 219 mil- 
J1o Î | t t! lu budgel général au titre de l'entre 
l Ï ‘ (ue, nil 11 chiffre rcel total de recettes 
{ 4, at UN) CN) } 

Il 4 ] CCOHCTAUX bit an à 1.65 p 164), 

l Ù f | 1949 montrera que lité ce pourcen 
t erne périeur (229% D. 400 

‘ epent au fait des majorations d'impôts q l'est 
«li (MATE Ù int \f ent du volume des frais généraux 
Ü e dt [ra 


Examen du budget annexe des poudres par la commission 
des finances. 


Cuarriu 0 Fri générautr relatif l'erploilalion et dépenses 
de fonctiunnerment. 
ii par le Gouvernement, 1.925.268.000 F; SON pro- 
] | il in, 1.826.268 000 F. En moins, 100 mitti de 
fra 
| 4 Î ment. }n on in des finanres a souligné Île 
fa ; de la loi des voies et moyens n'était pas encore 
\ 

\ ru possible, de ce fait, de dégager des économies subs- 
lanlielk e total de 300 millions de dépenses qui avaient été 
pr il le l'extens'on de la taxe sur le chiffre d'affaires aux 
ver! vif ET par le service des poudres dans le sectem privé. 

. s + 


ANNEXE M° 9369 ‘lals législatifs) 


S où de 1450 Séance du 28 févricr 19%.) 
R\PPORT fait au nom de la commission des finames sur le projet 
de loi relatif un develognement de crédits allirlés aux dépenses 


miltatres de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 
1950, France d'outre-mer !|l Depenses militaires), par M. Mau- 


] Boure Maunout de put tj. 


ANNEXE V 









Mesdames, me I les crédits miutaires concernant Ta France 
d'outre-mer s& montent cetle année À 450 milliurds de francs: si 
l'on umprend les ÿ mullards de francs qui constiluent Ja par 
contributive de L'indochine, ils atteignent 115 milliards de francs. 

I crédits vois en 1949 ne S'élevaient qu'à 106.80 millions de 
fra  compri inre oniribution du terriloire indochinois s'éle 
Vi ! rédits inscrits dans un collectif représen 
l 4) hormmes de renfort pendant cinq mois s'él 
EL | nil fr 

es efl fs conel s ( Indochit rour ces deux 
{ 10 de 4 [ Hi} 1h] 
le ltninaires <'imvosent, d'autant plus que le bd 
| Fra d'outre-mer devient à 82,84 p. 100 près, le 
bud:et l'hadocl:i { qu e dernier est sur'out un bwxiget d'ef- 
] 

Lu | d'indochine de l'année 1949 établis À l'ori 
gite | | el 115.44 hommes se sont avérés insuf- 
fi nl< | ( | cells Minass ni Lt 0) hommes 

| 4 \ craindre que 6 crédits de 19430, calculés sur 
ll ne de 123.000 hommes, s'avèrent également insuffisants, 
l | | cfl s actuellement el re nécessaires dans rct 
! 

[ | t Î ill ontraire, inis à part Ja Côle frucaise 
d ina pormetlent une diminution de crédits consécutive au 
(x Deimen lt efeclfs buslgélaires d'environ 40000 unilés el à 
la 1 [ | £ | uerio 4 ouire-1beoï 

là ] [ IA { “let l'examen détaillé ües 
uCpelist 

1” I | went, d s ‘urant de l'a $ 1959, à Eté élendn 
i \ Û de l'Afriquu \1 el de Madagascar. La 
Hell il [l'e 4 il Pet lndu Huie , {l } dl, à l'heure actuelle 
n tu AH) «4 RETOE de des dur a inélr pole ou hors de la 
(TEL pole qu mcernent es troupes d'hulochine, et ceci pour un 
notant In el Da passant Yi tif! ons de france, 

{ | las<enn t st également en urs et interviendra dans le 
uobul ui il [M 1290 pour Suiul-Pierre et Miquelon, les comploirs 
francais de Inde et }es terriloires du Pacifique ; 

Le sraids progrès ont été effectués dans l'entretien et Île 
TOnour CNement 0ù mere) A0 05 Wonpes d'outre-mer; 55,5 p, AU 
de s dép sont consacæés à l'Indochine, où cette sorte de cré- 
an pass de ISO millions à 2370 millions (effort fin 1949, 
dette 10, ‘ 
Nédn cc e représente que 17,8 p. 100 des dépenses de fonc- 

etn 

4 Le budget qui nous est souris ne comprend que l'entretien des 
t régulie les forces supplélives des F. T. E. O0. de même que 
lus forca inllives des FElüis associés et que }es Torces paramii- 
laires, q prennent en Indochine des effectifs ahondants ue 
sont } eh 1 pur des crédils exatminés dans ce budget : 

(1) Voit in Li ‘id 











4o La relève qui avait suscité une remarque de votre commission 
des finances en 1919, en provoqueràa une à nouveau celle apn 
qu iqu'elle marque une améhori “lion en ce qui concerne le proble 
des Français métropolilains, d'ailleurs seul posé. 

Le relard du rapatriement qui étail de six à sept mois au 
de l'année 1919 à été ramené à quatre, à cinq mois, I serait 
saire, pour ramener ke séjour effecÜif à deux ans, de diriger « 
dochine un plus grand nombre d'engagés volontaires francais: 

59 Inves issements — Les crédits d'inveslissements ont fort 
diminué de l’année 1949 à l'année 1950 (1.861 millions de fra 
1.557 inillions de francs). 

I n'y à pas de lancement d'apf ‘rations nouvelles malgré le 
qui s'en fait sentir dans les différents territoires, IH ne semble 
avoir comme pendant l'année 1949 de politique cohérente d'« 
serment de bases en Indochine; 

Go Nous avions demandé en 1919 qu'une liaison plus effica 
réalisée entre les fabrications d'armements et des pièces de ri 
en France avec ‘e corps expédilionnaire, 1 ne Semble pas que 
culif ait envoyé, suivant le désir de la romrmission, un te: 
des fabrivalions d'armement pour prendre connaissance des 
blièimes en Indochint 

7o Si le problème des piles et des appareils de radio n'a pas 
complètement résolu, il tend à susciler un gros effort que nous 
lons reconnaitre, Cependant, la liaison air-lerre n'est pas 
réalisée à l'échelon des petites unités; 

So Eufin, et c'est Tà certainement notre remarque la plus 
Le qui dépasse le prérogalives de la commission des finances 
je représente ici, les responsabilités de l'exécutif vis-à-vis de l1 
chine ne sont pas toujours ne‘tement déterminées. 

Nous ne mmelloens pas en cause les résultats et l'activité de ‘à 
direclion des affaires rmililaires de la France d'outre-mer, cer! . 
meul améliorés depuis l'année 1949; cependant entre le ministèr 
la France d'outre-mer, le iministère de la défens nationale, le im 
tère des affaires étrangères el la présidence du conseil, une abs 
regrettable de coordination frappe tous ceux qui, par le truchemerl 
de celle lourde contribution budgétaire, des questions politiques ou 
internationales, se sont ocupés des affaires d’Extrème-Orien! 

Nous ne saurions terminer ce rapport sans le signaler un fois 
plus avec la plus extrême vigueur el en nolre nom personnel, au 
Gouvernement, 








ANNEXE N° 9735 (Elalts législalifs 





(Session de 1930, — Séance du 25 avril 1950.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi relalif au er gr gp des credits 
afleclés aux dépenses militaires de fonctionneanent et d'inves 
sement pour l'exercice 1950, (défense nationale: marine, budiet 
annexe des constructions et armes navaJes), par M. Jean Cha 


député (1) 
ANNEXE IV 
TOME FL — DEFENSE NATIONALE (marine.) 


lesdames, messieurs, depuis la publication du rapport n° 4 
de votre commission des finances, sur le projet de budget: Déf 
halionale, section inarine, le Gouvernement a saisi le Parlem 
d'une lettre rectilicative document distribué sous le n° 96K2 
modifie le montant des crédits demandés pour un certain nombr 
de chapitres des différentes sections du budget de la défense n 
nale et notamment de la section marine 

Ainsi que l'a exposé le Gouvernement, ces modifications trad 
— les répercussions de transferts d'emplois civils et milil 

Jnandés au profit de l'état-major permanent du président 
conseil qui ont fait l'objet de la lettre reclificative n° 3 au pr 
de Joi n° 8327 relatif au développement des crédits affectés 
fonctionnement des services civils, document n° 9516 (page 67 
suivantes), 

I s'agit donc exclusivement d'opérations d'ordre anxquelles x 
commission des finances n'a pas cru devoir s'opposer, 

Les rapports qui vous sont présentés en son nom sur les projets 
de budgets de Ja section cominune, de la section air et de la sec- 
tion guerre, et qui ont élé distribués après l'intervention de Ja le! 
re cui ative n° 94682 font élat des modilications que celle-ci a ap} 
tées à ces mêmes budgets. En revanche, l'objet du rapport su}; 
mentaire que j'ai l'honneur de vous présenter est de reclifier : 
aines imdicalons Au rapport relatif à ka section marine afin de 


mettre en harmonie avec les chiffres de la lettre reclificative, 
}J, — EXPOSE GENERAL 
Décisions de la commission des finances. 
Page 11: 
TITRE 17, — Dépenses De Jontiionnement, 
CHAPITRE 14005. — Sade des officiers des armes. 
Au lien de: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 2283961400 F; cr 


proposé par la Comituission, 2.291.161.000 F. — DiHérenre en moins, 
2 800.000 F, 





({) Voir les nos 8785, 9006, 9682, 
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La décision de la commission des finances S'exprine comme 


* crédit demandé par le Gouvernement, 2.275.419.000 F; crédit pro- 
posé par la commission, 2.272.619.000 E. — Différence en moins, 


2 800.000 EF. 
Mème justification. 


ANNEXE N° 9807 






(Session de 1950. — Séance du 23 avril 1%.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la mérine marchande 
et des pêches sur l'avis donné par Je Conseil de la République sur 


» projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, moditiant Par- 
ticle 121 de la loi du 1% décembre 1926 portant code du travail 
maritime, par M. Cante, député (1 


l'Assemblée nationale a adopté le projet de 


a loi du 13 décembre 1926 portant code 


\lesdarnes, messieurs, 


modifiant l’article 121 de 


du travail marilime. 

L'objet de ce projet de loi consistait À étendre Ja compétence du 
ue de paix en matière marilime aux litiges portant sur une valeur 
de 10.000 au lieu de 1.500 francs. , 

Conseil de la République, sur la proposition de la commission 
d marine et des pêches, à exprimé un avis qui tient compile des 
dévelualions SuCCessives de notre monnaie ep de la nécessité d'éle- 


ver envore le taux de compétence des juges de paix. D'autre part, le 
ministère de la justice élabore actuellement un nouveau protel qui, 
sil est voté, ce qui est vraisemblable, nous amènera encore à 
modifier à brève échéance l’article 421 de la loi du 15 décembre 1926. 
travaux parlementaires, le 


Pour éviter une inulile répébtion de 
Conseil de la République propose une nouvelle rédaction qui ne 
comporte aucune modificalion chiffrée du taux de compélenre des 
juges de paix en matière de travail maritime. Le taux suivra auto 
matiquement les variations des règles de compétence fixées par le 


droit COIMMUN,. 

Pour ces motifs, votre commission accepte le lexte suivant, pro- 
osé par la. commission de la marine et des pêches du Conseil de la 
ke iblique : 

PROJET DE LOI 


{ticle unique {adoption du texte proposé par le Conseil de Ja 
République). — Rédiger ainsi l'article #2 de la loi du 13 décembre 
dr portant code du travail maritime : 

« Le juge de paix connait les litiges visés à l'article précédent en 
premier et en dernier ressort où à charge d'appel devant le tribanal 
civil, conformément aux règles de compétence fixées par le droit 
commun en matière civile. » 





ANNEXE N° 9808 


(Session de 19%. — Séanve du 28 





Léon.) 


avril 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur la proposition de doi de M. Marcel Hamon et plu- 
sieurs de ses coHègues tendant à porter à 120.000 F par an l'alio- 
cation spéciaie pour tierce personne de: grands mutilés, j°n-ionnés 
de la Caisse de prévoyance ‘ie: inscrits maritimes, pair M. Cance, 
de puté (2). 


Mesdames, messieurs, l'allocation pour lieree personng a, dans le 
régime général, été portée à 120.000 F par an par la loi du 2 août 
4919, 

Or, lorsqu'il s’agit d'un grand mutilé inserit maritime que l'inca- 
pacité permanente et loiale contraint d'avoir recours à l'assistance 
d'une lierce personne, celui-ci ne perçoit qu'une majoration dont 
le montant, 25.000 F, est absolument insuffisant. 

L'équité commande que l'allocation des insrits marilimes:, grands 
mulilés, soit revalorisée au même taux que celle des mutilés du tra- 
Val, de i industrie et de l'agriculture 

Dans une note adressée au président de la commission de la 
Marine marchande el des pêches, Fadministrabon des finances 
N'émet pas un avis défavorable à la prise en considération de 
proposition de notre collègue M. Marcel Hamon, laquelle, au demeu- 
rant ne parait pas devoir aggraver dans une mesure jmportante les 
Charges de l'établissement nalional des invalides de la marine dont 
la caisse de prévoyance constitue une subdivision 

L'est pourquoi j'ai l'honneur de vous demander d'adopter la pro- 
Position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trticte unique. — L'article 49 de la loi n° 481169 du 22 septembre 

218 est Modilié Comme suit: 

Le dernier alinéa de l'article 17 du décret du 17 juin 198 est mod) 
Gé comme suit: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et ohige la 
Victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
a l'assistance d'une lierce personne, le montant de la rente calculée 
Comme jf est dit ci-dessus, est majoré d'une somme de 120.046 F. » 
(1) Voir: Assemblée nationale, no 2902-8261-8913 et in-Se n° 213; 
onseil de la République, nos 834-937 (année 1919) et in-Se n° %i 
(année 1919). 

i2) Voir le n° S24, 
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ANNEXE N' 9209 





sess=10 de 1,4} «4 du 28 Lx 
RAPPORT fait au nom de Ja PERL on di ta 
sur la proposifion de résolution <e M. Deixoenne el plusieurs de ses 
collègues lendant à inviter le Gouvernemnet à ne prévoir aucune 
réduction <: credit giobai 11! 1 ministère de l'éducation 
nationale ‘|! secretariat d'Etat à | enseignement technique, à 
la jeunesse c! 4:xX sports, Mme Lem , pulé (1 
Me-danre: ne ITS, ine emotuton Î 3 Vivt est em ce | 
jours derniers des corn d l'ex ol le ë, 
faite par la ! Se qe toutes endanrvt les nes t OH es ap 
la conimission inaäle des € ontes et ! yet 
de l'éducation nalionale. Uri prélude \f e ülla L ‘ “= 
qu'à la pañique alectait simul ément { use 
aux prises, tous les jours, an hifficu ‘ | 1 ù 
de noire æejriseiguerne Fin M Le 
secMlaire d'Etat aux f r il t \ il roposi- 
ions. Emohon réelle cependant. et. notre con e 
déclare, parfailement justifiée: elle m'a | \Se 
sernblée la déimonstratio! 
A mantes reprises depuis la Libérat.on À her i Ù -l0n 
des votes d'u budget de éducation nat qu à Ù te débats 
soulevés par l'examen de prof tions tendant à remédier à d Vi 
insuffisances sur le plan scolaire ‘écoles € [ tucti LINE Tite 
gement des locaux, rt tement du person la |] 1- 
nesse, écoles } \lales, bourses, ] salaire t \ Û est 
prononcée à ne large maia té, ou vt Hortl ri } { 
le maintien des crédits existants ou pour l'o w de nouveau LS 
afin d'assurer à L'éducation na anale son | n développent 
Quels sont 1 [E i \ els doit f [ | l » 
nale ? 
Je Assurer le f (lo ment de tout lai [ARE t ement 
répondant à la législation en vigueur 
do KRelever les ruines de La guwrre en matière nu per 
au moins les charges qui étaient déjà les sie s en 199 
ue Assurer l'évointion inposée par de hi ‘ éconoôi es, 
Sociales et humaines 
i Prévo enfin le ob'ival }} « n ( ‘ in 
Hirimne ces progres [le hhidques que un pe 
Pour accomplir toutes ve du le | RL w à n 
certaines stalistiques, un budget aim se ria- ke «ju le «le, 
et se monte à 1% du budget de la 1 { [ ns 
ire sans doute ab<oiu à réveseril epenuyat Î { les 
crédis. 
Ne s’agirait-il que de faire frce aux obligations « Ü is 
scolaires et des réparations il les € el: 4 ot 1€ 
Chäpilres ny sSuifirah pas. Frop souvent, | éco intque 
Sinserit Sur des é'ahlissements délibrés, obscurs et mal hier 
Ü l'en Seilit t-0se, l'on compte 3 écoles tatul Ut pt parltotit, à 
y à encore des écoles sans eat, sans éclairage, sar 
En 1IUs es rédits d'équivern t «olure Û 
lions constituant ‘x p. Hi de rédilts de dep es el ! v! vw] 
l'édificalion de {1.00 classes nouvelles dans L'année sur 4 Goo choses 
existaätmtes. A celle cadelwe in ècle « dei ivérail t ire 
Lour renouveler f'ensedintde des bôätiments scolaire it au oi 
leur degré de vélusts 
L'an dernier le volume de c« nédits d'i TAREET laure 4 4 
si peu inodifié QU HS Hi dlutu { Permis, €obi le 1 de la hau-se 
des prix, que le remplacemenut de 133 classes | innée. À ce me 
ce n'est plus cent-cinquante ans Mais rhille an at L alirai fallu 
Pour renouveler lous les locaux, si bien qu'une école construile en 
1890, sï elle lient encore, aurait Aù durer jusqu en 0 
Aujourd lil Si la on est ensihlen n ( er elle est 
loin cependant de répondre aux exigences d'un po ue scolaire 
tant de fois exprimée dans celte assemblée 
Ajoutons à cela les ) chisces à tes et les G000 endom. 
Magers par la guerre, Il ect den nécessaire aulourd i uvoit 
consacré un effort exceptionnel au rééquipeimment £ ] Da 
de consacrer un esort semblable à 1 équiper olaire 
Müis tout cela ne nous replacerait encore que dans le litions 
normales de 1439 On oublie trop souvent que l'a \issernet les 
naissanres depuis f9%5 met Féducation nationale dans lt nécessité 
de faire face en locaux et en personnel. Déjà les 4coles maternelles 
doivent refuser des enfants, Mais d'autre part. | nomb des enfants 
astreints à l'obligation sco!a ‘eux âgés dd6à ia | élevail 
en 1918 à 4.250.000 atlebodra en 1052. 4 460 GK). « 105,4. 49 0 et 
en 1% 254). 00 }h nous faut prévoir de c\ es ‘ | cese 
enfants. I n'ect pas possiole qu'un siècle de progrès n'avcorde qu'at 
compie-goutltes à es enfan's le droit à [ tion qu i « ré 
saranii les Jégislateurs à }<5 1 {] i hr J { bon 
Nous aveis pare pau hat! dc IMvessitég 6 one } Ho 
et humaines. S'est Le pois sur lequel x e rapporteur irait 
insisler afin de vous convaimre qu'il ne revendique pas pour l'édi 
call n Haliohdie un FEOUTT de faveur e| de Hid< au il 
nvoque des Gbhliigati 3 upocées par ! prog ' 
L'est un foi, pour lont Je MODE, QUE DONS à Inn À J4p}a- 
cement des activités des centres ruraux vers les tés tri 8, 
Cela west pas partieuher à la Franve, Ve mères phénermèns ce 
saut produils dans lous lez pavs où le développement industriel à 
modilié lalalement les techniques de production et les courlu da 
reéendernenl. it 8 Pp. 200 de ia population fra rise élan agrirole en 
(#00, on peut affirmer que 26 p. 100 au maximum autourd'hui restent 

{ donc un afflux d'activité vers proie dite: 





à fa terre. C'est 


(1) Voir le ne 9710. 
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. = t ll l | 1 vas! 
g | | Lo | heret 1 
1 t L 1 Ivory le devo Il IL 
! | { ' Lu t L ' 
l Le l Î } | la { } 
bo | | ce le problème de 
la 1 ) \ Î ene met en qui 1 
| | et | li le J'oriei Lion pro 
f [l i pla A uit at fort 
| | t | l Uo ‘ i 1 ‘ Ce nest qu aä 
( ( | e, déve ind s$ 
] (| 11 I { til 
ru 1 { t t Jt ft { pre 
\ | [l t ravonnernetl l 
| 11 | } } l cela pphose pou 
noire } 1 | dans toys jes © *s d'enseignement, 
| r l ch e, <unérieur, sans oubiier le 
«| i jo [nt t 
\ | | \ en lu Bon désirable pour 
lo t Ï el pot 110 il fau Jitalfi 
let [ | \ cdi 
| | | Le : de l'ernplover en est 
| 11 la | bon , r formation phv<ique ne peut 
| i ir i le y r et d'umplifier 
led | Cara einenut de J'éducalion 
Ù ni hne harmo 0 e, il faut à chacun la 
pu ] i pla en tnatiie-ie 
| i Î l | fa I | FA unchorer le 
fo ion profs 
l' 111 » lt ment, 11 faut mener 
nil 1 1 lt jt L LAS EL LE t t teint rt er IneStire 
Papy} r I i hod le pedagogie 1! ivelle, Le cond degré doit 
olri (| [REA 
\I l préserver les inslitutions existantes, 
‘ l E ait qu'ermbriont <, préparer celles que 
lu card par con-6t {, à l'éducation nationale la 
din h ( { Î léja tr f ints, en Hnprenant 
l qu'une { di on he C lilue à aucun degré une faveur, 
juil { Ha à e i l 
l “rad | lo fa le horrae et prévoir, Cela n'est 
d'ail pu mnpalible ave le soucr de veiller à ce que Îles 
créd ordi dent emplo iis=i judi sement que possible 
grâre à ! Ti in souhaitable de méthodes adimi ralives et 
d'orsa ilion nil ure dont les erre s ou les insufiisances signa- 
les parfois et à ste raison ne suffisent pas à justifier Ja suppres- 
sion de | \ ne pméine auquel on est en droit de les reprocher 
L ést { l il je 1! t nes réalisées au Conrs 
d J l cire na ‘nues à l'ensemble de l'éducation 
nalionale qui les à ‘ra à des chapitres particulièrement défi- 
cienil 
C'est d ce but due no vous demandons de bien vouloir 
adouler la propo in de résolution suivante: 
PIOPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assermbl nalionale invile le Gouvernement à ne consentir 
auctur duclion du crédit global, déjà insuffisant, affecté au minis- 
ère édu ion nationale et au secrétariat d'Etat à lenseigne- 
pe echinique, à Ja jeunesse et aux sports, mais an contraire à 
sav eg ler jalousement le fonctionnement et l'avenir de t'ensei- 
gnewent publie, Y comp l'orientation et la formation profession- 
nelles, à préserver son réseau d'œuvres para, péri et postscolaires, 
à dévetopper l'équipement sportif du pays, enfin à préparer dès 
imuialenant pour 1951 le premier budget d'après guerre qui soit 
d: du p ioine culturel de la Franrce, 


a 


ANNEXE N' 9810 


sion de 1950. Séance du 2s avril 1%0.) 


PROPOSITION DE LOT porlant statut des administrateurs de biens, 
présentée par MM Coudray, Gallet Chaulard, députés, — (Ren- 
Voice à la comtuission de la justice et de Kégislalion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'exercice de la profession qui consiste à 
cérer €t adiministrer les biens d'aulrui remonte, en France, à bien 
des ch 
C'élait autrefois « les intendants puis « les rézisseurs » titre 
encore praliqué dans plusieurs régions même acluellement, enfin 

« les receveurs de rente » ou « les administrateurs d'iméneubles ou 

de biens » 

Cotte profession consiste: 


f 


A efecluer 
péralions de 
\ azir au ik 


les adiminis(ra 


\ às: 


irer à 


| ° 
unies ue Yu 


les oblicalions 


de plusieurs 
urbains, ruraux 


propriétaires toutes 
ou mixtes; 


mandatuire 
d'immeubles 


comme 
estions 


“1 € place des propriétaires à l'égard des locataires, 
tions publiques ou des tiers; 

ux jmimeubles l'entretien, les aménagements et le 
saires à leur conservation €! à leur mise en valeur; 


tes bail'eurs; 
elte mème qualité, à administrer des 


tous biens mobiliers, 


en porte- 
urs In 4 


ibilières et à gérer 


5 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 





L'imporlan de Ja profession d'adrmini {ra'eur d'immeubhl 
| 1 démontrer 

Ï idiministrat le biens n effet, administrent di 
{ Kérables, dépassant, dans lains cas, plus d'un 
CA t «dl t l'or toinbh ar'ois, avant la Révolut I 

| | vbilr naturels entre Jes propriétaires et Ji 
luires qu'ils doivent éciairer S leurs droit Ils à 

] I (l [Ra 

115 T { tent Ja propriété auori des contributions dit 
de ! cistrement; ils doivent imposer la siicérité fiscal 
do excInpie, 

Le nandal qu ur es! à f est exclusivement sé 
€ ja . L'exercice de Jenr profession ox'ge donc de leur 
sel aigu des responsabilités surtout une honorahilite 

On peut donc être étonnt que cette profession ne soit p: 
ménltée actucllem el que nimpor'e qui puisse l'exercer n 
cormn'nent, 

Cette lacune est indiscutablement la raison pour lagnell 
assiste, impuissant, à bien des sp'culations où même seulem 
des fanttes professionnelles comrmses parfois de toute bonne foi. 

Lorsqu'on consiae que cerlaines professions ont été dotées 
statut: architectes, experts-complables, géomètres, ii parait 
{abie que les pouvoirs publi cdic'ent des règles de recruter 
el d'exerciée concernant les admini-treteurs d'immeubles 

En conséquence, nous proposons le texte de loi suivant: 


Art, 1°, — 


personnes exercant professionnelfement, a titre principal, ou 
soire, soit en leur hoôtn personñel, soit en qualité de président, 
directeurs général. à&dministrateur délégué où gérant d'une “iéte 
l'activité d'adininistrateur de biens telle qu'elle est définie 
l'article 2 ci-dessous, | 

Aït. 2. — La profession d'administrateur de Biens consiste: 


A effectuer. 
loutes opérations 
H,IXIUS: 


4 agir au lieu e 


conne 





PROPOSITION 


de geslion 


l place 


mandataire 


Les dispositions de la 


d'une 
d'itumeubles 


présente Joi s'appliquent 


des pripriélaires 


LOI 


ot 


plusieurs 
urbains, 


personnes 
ruraux 


à l'égard des localair 





des administralions publiques ou des tiers: 

A assurer aux immeubles l'entreticn, les aménagements et le 
confort nécessaires à leur conservation et à Icur mise en valeur: 

A exéeuter les obligalions des bailleurs : 

A exerrer fonctions de svrdic de copropriété ou de géra 
d'associalions syndicales de propriélaires lorsque €es fonctions n'on 
pas été confiées à lun des propriétaires {ntéressés, 

\rt, 3 — Nul ne peut exercer professionnellement, à titre pnrin- 
cipal ou accessoire soit en son nom personnel, soit en qualité de 
président, directeur général, administrateur délégué ou gérant d'une 
l'activité d'administrateur de biens s'il ne remplit pas les 
conditions suivantes: 

fo Etre Agé de vingt-cinq ans mvolus: 

do Etre titulaire du diplôme de licence en droit ou de caparilé 
en droil on de tout autre diglôme jugé équivalent par le ministre 
de l'industrie et du comunerce, après avis de Ja chambre natjonale 
des adininistralteurs de biens prévus à l'article 12 ci-dessous, où 
justifier d'un sSlage de deux ans accompli comme collaborateur 
qualfié d'en professionnel en exercice: 

3» N'avoir subi aucune Condamnation entrainant privation de 
fout ou partie des droits visés aux paragraphes 1er, 2, 3 6, 7 et 
8 de l'article 43 du code pénal, ni de condamnation pour crimes de 
droit commun, banqueroule, vol abus de confiance, escroquerie, 
soustraction commise par déposilaire publie, extorsion de fonds, de 
sisnature, atléinte au crédit de l'Etat, délit de l'artiéle 71 de la loi 
du 2 février 1933, faux serment, faux {étnoignaze, subornation de 
Winoin, où pour tentative où comolicité d'un des crimes où délits 
ci-dessus visés. Sont seules prises en considération les condamna- 
lious non suivies de grâce on de réhabhilnation figurant au bul- 
lelin no % du casier judiciaire: 

‘9 Ne pas Ctre failli non réhabilité; 

oo Ne pas être: 

a) Ancien officier public ou ministériel révoqué ou destilud: 
avocat rayé du barreau ou démissionnaire par mesure 


PS 
is 





société. 


b) Ancien 
disciplinaire ; 

c) Ancien architecte, expert-comptable ou géomètre expert ayant 
cessé d'exercer pour faute grave entachant son honorabilité; 

d) Ancien fonctionnaire révoqué pour faule grave entachant son 
honorabilité, 

Lorsque la profession est exercée par une société, ceile-ci doit être 
également inmatriculée à la chambre nalionale des administrateurs 


de biens. 
Art, 4 — La profession telle qu'elle est définie à l'article 
ci-dessus ne peut être exercée que sous !e titre 


de biens, à lexelusion de toute autre dénomination. Est nolarmmen 
exclu, pour l'exercice de cette profession, l'usage de dénomination 
elles que gérant, administrateur d'immeubles, receveur de rentes. 

Art, 5, — L'administrateur des biens est tenu d'exemer sa profes- 
sion en son nom personnel, En outre, S'il n'est pas propriélaire des 
locaux dans lesquels se trouve installé son cabinet, il doit être, 
pour ces mêmes locaux, titulaire d’un bail en son nom. 

Dans le cas où la profession est exercée par une société, le nom 
du président, directeur générat, administrateur-délégué ou gérant 
doit être obligatoirement mentionné sur les lettres, quittances ct 
tous papiers d'affaires, au-dessous de la raison sociale, 

Art, 6. — Tout administrateur de biens devra être immatriculé 
à la chambre nationaie des administrateurs de biens prévue à 
l'article 12 ci-dessous. 


2 
d'administrateur 
t 
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cette immatriculation est subononnée, en fe qui concerne Îles ch bre. A r! Li : : ae 
prrsonnes physiques, à la présentation par liniéress ; bre \ pr sa 1 

jo D'un extrait de son acle de naissance; lélai être trois mois 

0 D'une copie cerlitéée confonme de son diplôme de licence, de ni ! ‘e 
4 i'i en di 11, ju diplôme juzé cq ivalent ou d \ cerlufieat de h . , — - 
ciage à ins les 2onditions prévues au paragraphe 2 de J'ar- La’ = | : 
{ } : ‘ : 1 : % sstà li NET 

D un 1 linspecleur des ,! l ÿ FE 





du bail des locaux professionnels et, s'il y a lieu, 


d'une attestation délivrée par un notaire de son droit de propriété 
eut es mêmes Fecaux; 
+ D'une déc'aration affirmant sur l'hont r qu'i n'entr pas 
’ eé des caite2ories sées du pParas plié 1 d | N 
{ < 

| nai ilalion est de drüil our Jes profe 1 ie] hi sant 

ins fikées à lariicie 9 

art, 7. — En ce qui 4 erne les personnes morales avant pour 

( t l'exercice de Ia profession d'adininistrateur de biens, l'inuma- 


L où par Ja chambre rnalionaie est subordonnée à la presen- 
n d'un exemplaire é 
ces slaluts ont été 7 


jes slatuts el du journal d'annonces Kgales 
ibliés, ainsi qu'à l'immatriculalion person- 


} 
ad 
! ! 


nelle «Ju président directeur £énéral, administrateur délégué où 
‘ qui devra, à litre individuel, remplir les cordilions exigées 
à ile 3 cidessus 
A à, — Les personnes qui, au mé@nent de la pmmulzalion de la 
préscnle loi, justifient qu'elles exercent la profession d'adminislra- 
teur de biens, telle qu'elle est définie à l'article 2 ci-dessus, devront, 
dons le délai de six mois, se faire immatriculer par la chambre 
le des administrateurs de biens dans les conditions fixées aux 
4 es 6 et 7 
A titre transitaira ces mêmes personnes seront dispensées, pour 
n uer l'eserios de leur prolession, de ?6mpur es condiUons 
fixées au paragraphe 2 de l’article 3 ci-dessus et pour leur immatri- 
culalon de présenter dés jusiüfications prévues au paragraphe 2 de 
e 6 Ci-dessus, 
rt. 9, — Sous réserve de toute disposition législative contraire, 165 
adinin'straleurs de biens sont leénus au seorel professionnel dans les 
tomes de l'article 47% du code pénal. 
4rt. 10. — En cas d'empêchement de la part d'un administrateur 


de biens d'exercer sa profession, sen calhimæet ne pourra, après écou- 
lement d'un délai de six mois, à dater de la circonstance avant 

voqué l'ernjächement, être géré que par une personne avant 
ilisfait ou satisfaisant aux conditions d'exercice de la profession 
exisée pur la présente Hoi. 

Art. 44. — L'exemice jilégal 4 
hiens, teile quelle est définie à l'article 2, est 
conditions prévues par l'arlicie 259 du code pénal. 

Les administrateurs de biens qui <contrevicimdront à celles des 
disposons de la présente toi concernant les comditions d'exercice 
d> ja profession seront punis d'une anwnde de 42.000 à 106000 F. 
En cas de récidive, l'amende sera doublée et pourra s'accompagner 
{ 
} 


| 
; 
& 


à profescion d'administratéur de 


réprinmé dans jes 


le l'interdi ‘on temporaire d'exercice de ja profession. La chambre 


tionals des adininistrateurs de biens peut se porter partie «ivile. 
Art. 12, — Jl est inctitué une chambre nationale des administra- 


leurs de Mens, dant le sièse est à Paris, el qui sera dolée de la 
personnalité 1nera'e. 

rt, 1%. — La chambre national» des admini<tralenrs de biens est 
composée de 12 membres élus par Îles organisations considérées 
comme {ss plus représentatives de la profession, Un arrélé du 


ministre de l'industrie et du commerce Anessora Ta liste de celles-ci 
el lixera la répartition des sièges. Les délégués du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, du garde des Sceaux. ministre de La justice 
el du raiaistre de la reconsisu tion et de l'urbanisme assslent de 
droit aux réunions, Lorsque Ja <harmbre nationale fonctionne en 
chambre de discipline, le délégué du ministre de Yindusirie el du 
commerce en assume obligaïoirement la présidence. 

Art. 1% — La chambre nationale des administrateurs de biens a 
pour mission : 

a) De procéder à T'imimatriculation des administrateurs de biens: 

b) D'élablir les règlements de discipline le a profession qui 
Seront pris dans les conditions visées à lartücke 19; 

ec) De veiller au respect de la présente loi et des règlements pré- 
Vus i-desens, et, d'une manivre genérale, de <c pronpgnéæer sar be 
faits qu agissements qui peuvent être considérés <omhe des fautes 
professionnelles caractérisées; 

d\ Be recevoir Tes réclamations corcærnant Vactrité profeseion- 
nelle des administrateurs de biens, soit aue ces réclamations érma- 
nent de rnerabres de la profession, soit qu'elles proviennent de leurs 
Cients où de tiers intéressés, et de leur donner la suite isciminaire 
du cles peuveul comporiw. 

Art. 1% — Les movens dont dispose la <hambre nalionaïe pour 
Siationner, en dehors des infrartons visées aux articles 11 et 12 
Ci-leseus, Jes manquements aux rêgiements de discipline ainsi que 
les faits ou agissements relevés à l'encontre des prolessionnels sont: 

jo L'avertiscement ; 

2 Le blâäme; 

Jo Le blâme, avec publicité dan les journaux professionnels des 
orsanisations syndicales considérées comme tes plus représentatives 
de la profession, et éventuellement avec affichage à l'entrée des 
locaux professionnels et au siège des organisations syndicales ; 

ño L'interdiction temporaire d'exercer la profession pour une durée 
Imaxima de trois ans; 

d L'in'erdiction définitive. 

Art. 46. — Les interdictions d'exercice devront obligatoirement 
Ûlr> prononcées à Ja majorité des deux tiers des @iemilres de la 


fi 





la profesqu r à} 11 des « de la se tite i ne 
pourra, penda la irée dé 4 rntendic Le ët employé, à 
‘ lé SU ] exXmI0 AI on 
par = Û i t Où t Î [PE 
ile WI\ a eé entre h 4 ‘ ant pont Ori ‘ l <irdatton 
des Dicn: En is di (racttan, | ds Juan € SON ei AL: 
Seront Consmiéres Come eKert | à gark rm la profes 

Art. 43. — An cas où un pMfess nel ne sati-fait plus aux nds 
ons d'ext e exigées à d'a! e à la « nbre matio des 
sdninistalteurs d hiras Coral ] fuit el P Lù FikiLaitOr 
d'oliice, dans les fonmes prescrites y l'aruicle 16 ci-dessus 

Art, 19, — La chambre iisaale clauhit son réglement v°ur, 
nolamment °u ce qui co re es conditions 4 som 10m HAL 
ment, le rûüle et la )E1 Lil à burca t iRibre de ses 
réunions, Ja fixation et irle de recouvrement des cotisi la 
p'océdure des just s, Le rain e de l'industrie et du co erce 
an] vera par à té le règlem térieur t les règlem de 
dis ipiinie visés à J'ar! 41 jui dex | ont ex res 
qua apres Celie approbation, 

Art. 90. — Les dispositions de la présente Toi ne s'appliquent pas 
aux Officiers pablics et ministériels accompliss les actes viés à 


l'article 2 

Art. 21. — Seront fixés par règlements d'administration publique, 
los dispositions transitoires €t notamment Le gmode de désignation de 
la première « hambr'e nationale, ainsi que, en tant que de besoin, 
is corrlitions d': pin ilion de la présente :0L 


} 


ANNEXE N° 9811 


(Session de 1040, — Séance du % avril 45 } 


PROPOSITION DE LOF tendant À modifier la quetité disponible entre 
époux, présentée par M. Gallet, Mme Poinso-Chap MM. Chau- 
tard, Charpin, Roques et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, (Renvoyée à la 
ia justice et de législation.y 


députés, - 


HUHISSion d8 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, tous les auteurs constatent qu'une inalvers 
lance s'est ghisse dans l'arücle 1044 du code civil au cours des 
{ravaux préparatoires 


Le projet originaire prévoyait entre époux une quotité disponiblg 


plus larve que celle admise au profit d'étranve JL ext « eftet, 
normal que le prédecédé des conjoints, même lor<qu'i y a fants 
du ménae, puisse donner Où Kguer au survivant plus qu'à un 
étranger, Les eufants Gotnrnuns. qui hériteront un jour du survivant 
Ccouune réserviulaires, et qui Jui doivent une aff mr fille ne 
souffrent pas d'une libéralité à Jui faite, au même degré que ine 
libéralité faite à un ciranger, 

Cependant cétle di<posilion normale s'est trouvée rem cn 


1 


question Horsqiue da] s le projet définitif la quatité disponible géné- 
rale, c'est-à-dire celle dent profitent les étrangers, à élé éargie. On 
n'a pas songé alors à augmenter également la quotité dispor 
élilre époux. 

D'où une singularité, qui n'a jamais été voulue par le législateur, 
mais qui résulte des textes et que la jurisprudence à dû respecter: 
dans certains cas, la quotité disnonible æntre époux, déterminée par 
l'article 1094, est moindre qne la quotité disponible entre étrangers, 
régie par l'article 943. 

Ainsi, par exemp:e, l'époux précédé me peut Kégoer au ronjoinf 
eurvivant aulant qu'il lui est permis de le faire à un aimant où à 
une maitresse 

I est singulier que, depuis 1804. celte fnadvertance, universelles 
ment reconnue comte fàacheuse, n'ait fait l'objet d'aucune rélorme, 

Pour empêcher qu'elle se maintienne, Àl suffirait d'ajouter à 
l'article #44 actuel] nn alinéa ind'quant que 1 quotité disponible 
entre époux, lor<qu'H n'y a pas d'enfants d’un précédent mariage, 
Le peut jamais étre inférieure à la quotité disponible générale 

Nous pensons que l'Assemblée sera unanime à voler ja pi 
tion de jui que nous a101n5 l'honmeur de lui présenter: 


ee 
% 
œ 


2 
: 


pas 


"ROPOSITION DE LCI 

Article unique, — T1 est ajouté à l'article 408: du code civil ur 
ulinéa $ ainsi conçu: 

« Toutefois, lorsque l'époux pr'&écéäk n'aura pas d'enfants d'un 
précédent mariage, les hhéralites faites par lui au conjoint survivant 
ne seront limilées que par la quotité disponible gén'rale de 
l'article 43 quand elle scæa plus élevée que la quolilé disponible 
prévue au présent article. » 
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fi a , 
En conséquence, et conforméréent d'ailleurs au vœu CXPrinÉ par 
° n les dirigeants mutualistes agricoles des départements intéressés nou: 
A N N E X E N —_ 81 2 proposons que les conseils d'admini<iralion des caisses d À x 
pe Circonscriplion excède un département, soient Cornposés de dl. 
5 de 1950. — Séance du %8 avril 1950.) quatre membres, 
D'autre part, pour conserver aux représentants des familles dé. 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'agricullure sur la guées par les unions départementales des associations familiale [a 
proposition de résolution de M, Robert Bellanger et plu irs de proportion actuellement prévue à l'article 14, il est nécessaire da 
ses cotlégues tendant à inviter le Gouvernement à aider 1e grou- porter à trois le nombre de ces représcnlants fixé au dernier ali " 
pement de défens contre les parasites des cultures, par d® l'article 14. 
Mme Boutard, dépulé (1). C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopter Ja nr 
silion de 10i suivante : : 
Mesdarn messieurs, les maladies et parasites causent aux cul. 
tures di déga tré jinportant:, dégâls qui depuis quelques F4 s e - 
années deviennent de plus en plus inquiétants, 1 est évident que PROPOSITION DE  JOI 
si des mesure ne sont pas pri rapidement nous aurons dans 
notre pays des perles très graves à déplorer, Arlicle unique, — L'article {1 de la loi no 49-752 du 8 juin 1919 et 
Les moyens de transports très développés permettant dc trans- ainsi complété : 
lans des régions très éloiunées des lieux de je Après le troisième alinéa est ajouté l'alinéa suivant: « Lorsque 


porter les produi 


produ tion, s'importation dan notre pays, de I duits du sot dont 


it ect difficile de controler l'état, sont des raisons de propagalion 
des parasites 

De plus, dans Ja période difficile que rous venons de traverser en 
raison de la rareté de nombreux produits Hivides, la lutlée n'a 
pas toujours été tre activement mence, 

La lutte active contre les parasites est assez onéreuse et nécessite 
pour étre pratiquée convenablement cerlains appareils Couteux. 

La loi du ?8 mars inslituait et réglementait la lutte contre les 
parasites; celle loi préconisait la formation de groupements de 


défense, À la suite de :a promulgal'on de celte loi, des froupements 
se sont constitués, mais la plüpart d'entre eux n'ont pu subsister 
eu raison des frais qu'il leur fallait engager pour l'équipement. Or, 
du fait que Je mal ne régresse pas mais, bien au contraire, 
s'agerave, il serait souhaitable de prendre des dispositions en vue 
de favoriser la destruction des parasiles, el notamment: 

jo De faire appliquer les textes législatifs obligeant les agricul- 
teurs d'une région con'aminée à participer à la lutte; 


90 De surveiller très sérieusement J'état sanitaire des produits 
agricoles, fruits et Kgumes importés en France; 

50 LD'aider financièrement les groupements à s'organiser, C'est 
pourquoi noire commission de l'agricullure vous demande d'accepter 
la proposilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

to A appliquer strictement aux produits importés de l'etranger 
la réglementation sanitaire imposée aux produits nationaux; 

%0 A prévoir des subventions de démarrage aux groupements de 
défense contre les parasites de culture; 

%o A accorder À ces groupements des facilités dans l'obtention des 


prêts à long terme, avec une première échéance à cinq ans, 





ANNEXE N' 9813 


(Session de 1950. — Séance du 28 avril 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi de M, René Charpentier tendant à compléter la 
loi du 8 juin 1949 <ur l'élection des conseils d'adminis:ration de 
la mutualité agricole, par M, Charpentier, député (2), 

Mesdames, messieurs, l'article 14 de la loi du 8 juin 1919 dispose 
que : 

« L'assemblée générale remplit les fonctions statulaires, 

« Elle élit dans son sein le conseil d'administration de la mutua- 
Jité sociale agricole qui comprend seize membres, dont huit élus 
par les délégués cantonaux du premier collège, quatre par les délé- 
gués cantonaux du deuxième collège €t quatre par les délégués 
cantonaux du troisième collège », 

Cette disposition, pris en considérant que la plupart des caisses 
de mutualité sociale agricole ont une circonscription départementale, 
se heurte à des difficullés dans le cas où ces caisses groupent deux 
ou trois départements, 

Trois groupes de caisses sont, en effet, dans ce cas; ce sont : la 
caisse de lile-de-France qui groupe les départements de Seine, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, la caisse de Reims qui groupe les 
départements de la Marne et des Ardennes, la caisse de Gap qui 
groupe les départements des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes, 

Un conseil de seize mermbres répartis en fractions de huit. quatre, 
quatre, ne permet plus une représentation convenable de toutes les 
calégories el de toules les régions intérieures à ces circonscriptions. 

IL apparaît, d'autre part, qu'un conseil d'administration composé 
d'autant de fois seize membres que de dépirements compris dans 
la circonscription de Ja caisse serait trop nombreux. 


— 





Ve Voir le n° 5609, 
(2) Voir le ne 9310, 





la circonscription des caisses d'assurances sociales agricoles et 
d'allocations familiales agricotes s'étend sur deux on plusieurs d 
lements, le conseil d'administration comprend vingt-quatre mernbres, 
dont douze élus par les délégués cantonaux du premier collège, x 
par les délégués cantonaux du deuxième collège et six par Ie5 déle- 
gués cantonaux du troisième collège »; 

20 Le dernier alinéa est complété comrme suit: « I comporte trois 
représentants lorsque Ha circonscriplion dés caisses d'assurances 
sociales agricoles et d'allocations familiales agricoles S'élend sur 
deux où plusicurs départements », 





——————_— 


ANNEXE N° 9814 





(Ses-ion de 1950. — Séance du 28 avril 1950.) 


RAPPORT fait ou nom de la comini<sion de lagricullure sur Ja 
proposition de doi de M. Lefèvre-Ponlalis tendant à régulariser 
la situation ‘es assesseurs en place dans les seclions composart 
les tribunaux paritaires cantonaux et d'arrondissement, en moi. 
fiant la loi 1° 0-11 du 12 janvier 1950, relalive à l'article 6 de 
l'ordonnance du 4 décembre 1944 et à l'article 2 de Ia loi du 
15 avril 1916 sur le statut du fermage, par M. Lamarque-Cani, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-44 du 12 janvier 1990 madi. 
fiant j'arlicle 6 de l'ordounance du 4 décembre 1914 prévoit, dan; 
son septième alinéa: 

« Le mandat des assesseurs en place, au moment de fa promil- 
galion de la présente loi, est prorogé de deux ans. » 

Or, si celle formule élait exacte au moment du dépôt du projet 
el de son vole en deuxièrme lecture le 30 dé‘embre 1919, le texte 
a élé promulgué seulement le 12 janvier, et. de ce fait, la prors- 
galion risque d'être nulle. On peut en effet considérer que 1e 
mandat des assesceurs expirait le 31 décembre 1419 et, par coné- 
quent, qu'il n'y avait plus d'assesseurs en place le 12 janvier 1%» 

Des incideats de procédure ont déj élé soulevés et l'on risqu? 
d'as<ister à une surcession de jugements cassés, Ja composilion 
des tribunaux pouvant êlre considérée comme entachée de nullité. 

D'autre pari, cer'ains juges de paix ont refusé de convoquer les 
tribunaux, estimant que ia loi du 12 janvier ne pouvail proroter 
des mandats expirés douze jours auparravat, 

M. Joseph Denais à posé à ce sujet une question écrite {no 4101 
au tuinistre de l'agriculture dont on trouve la réponse au Journnl 
officiet, débats de l'Assemblée naliona'e, du 27 avril 1%, pag: 
296, Le ministre, sous réserve de l'appréciation des tribunaux 
estime que la prorogalion doit s'appliquer au mandat des assc:- 
seurs désignés en 1949, 1 fait valoir que, à défaut de Ja loi du 
42 janvier 450, ceux-ci auraient pu siéger valablement jusqu à 
la proclamallon des résullats des élections qui auraient eu lieu 
au début de l'annie en cours, Pour soulenir ce raisonnement, !e 
ministre de l'agriculture s'appuie sur le fait qu'aucune disposition 
de l'ordonnance du 4 décembre 1911 modifiée ne précisait que 
le mandat des assese<eurs prenait fin à l'expiration de l'année civie 
au cours de laquelle ils ont été élus. 

Or celle interprélalion n'a pas élé suivie par tous les tribunarx 
et c'est la raison pour laquel'e la loi du 12 janvier 1%50 a préci 
dans son sixième alinéa que le mandat des assesscurs « est prorofé 
de droit jusqu'à la date d'installation des assesseurs nouvelleme:t 
élus. » 

Il ne paraît pas possible, toutefois, de considérer que ceïte dis] 
sition à un caractère rélroaclif, et elle ne peut, dès lors, combi 
le vide juridique qui s'étend entre le 1° et le 12 janvier 1%. 

Cependant, l'intention du législateur lors du vole de la loi où 
12 janvier ne peut faire de doule. Il suffit de se reporter au\ 
déclarations du rapporteur à la séance du 15 décembre 1949 (Jourrai 
ofliciel, débats, p. 6892) pour constater que le but poursuivi éla 
sans discussion possible, de proroger de deux ans les asses-cu's 
élus à la fin de 1945 ou au début de 1919. 








(1) Voir le no 976, 
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LE IE PE PR RE du TR bhées 
pour supprimer toute Con'usion, ia commission ds : : 
guanine, s est prononcée en faveur de la proposil de M Lefèvre 
J'ontalis à laquelle elle vous propose de donner un itère 
pré alif. 
C'est pourquoi la commission vous demande d'ad er la propo- 
SiUIuii de loi suiva ile : 
PROPOSITION DE LOI 
modifiant l'article G de l'ordonnance êu 4 décembre 195% relatire 
uit CONHIHISSLONS pur uit PL ct pret Les pour talue) La Les 


contestations enire bailleurs el proncurs de baua 


Art. der, — La deuxième } eo du septième alinéa de | le 6 


d, l'ordonnance du 4 dé inbre ur, modifié en ernier lieu par 
Ja loi n° 30-11 du 12 janvier f \ fée il 

« Le mandal des a:sesseurs en place au 31 décembre 1419 est 
pi voué de deux à 

rt. 2. — Les dispositions de la présente Hi onl un caractère 
lu prélaif. 


ANNEXE N° 9815 


2APPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro 
position de loi de M. Thamier el plusieurs de <es eollègues ten- 
dunt à modifier l'arlcle 51 de la loi de finances «ii 1 janvier fou) 
en vue d'interdire toute réduction de crééit -ur le budsel de 
l'éducation nationale, par M. simonnel, dépuié (1). 





Mesdames, messieurs, l&œticle 51 de la loi de finances dn 91 fan- 
vier 1930 à créé une commission palionale des économies, Cel!e 
commission à souimls par écrit des avant-propositions aux mihisires 
iuléressés que ceux-ci doisent discuter devant Fa commission. 

Ces avant-proposilion<, on ne sait par quelle voie, ont été pot 
tées à la connaissance de ous, Certains, considérant comme dérci- 
&on gouvernementale ce qui n'était qu'avant-projet d'une cor 
mission, se sont émus Deux propositions l'une de résolution, 
l'autre de Jai, ont traduit celle émotion. C'est la <econde, déposée 
par notre collègue M. Tharnier, qui est soumise à noire copinission. 


Nou: avons trop souvent déploré Finsutfisance des crédits affec- 
tés à l'éducation nationale, aux beaux-arts el { 


ri sports po ir io 
pas accepler Ja proposition qui nous est faite. 
sal 


| 
Pour Inarquer 


lai, 


que cerlaines économies et certaines réorganisa ïs sont possibles 
et souhailables, nous vous proposons d'adopter la proposilion de 
M. Thamier dans la rédaclion suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Aucune réduciion du crédit gl i 
ministère de l'éducation nationale el au secré'ariat d'Et à l'enset- 
£gnement technique el aux sports ne sera opérée sur le budget 
de 1900, 


ANNEXE N'°' 9816 


(Session de 190, — Séance du 2$S avril 19%) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de Ja commission des 
finances Sur la proposition de loi de Mine Lempereur el plusieurs 
de ses collègues portant ouverture d'un crédit de sept millions 
pour l'organisation d'une exposition internationale du sceau et 
du blason, à l’occasion du premier congrès international d'archi- 
ves et du centenaire de l'atelier de moulase de sceaux des 
archives nationales, par M  Simonnet, député (2). 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 28 avril 190, votre 

‘ommission des finances à examiné à nouveau la proposition de 

loi présentée par Mme Lempereur et portant ouverture d'un crédit 

de 7 millions pour l'organisation d'une exposition internationale du 
sceau et du blason. 

Votre commission a constaté qu'il n'y avait plus, d'ici le congrès 
international des archives, le temps nécessaire pour réaliser Île 
programme prévu, Les dépenses de lexposition seraient done vrai- 
semblablement de #4 millions. En conséquence, votre commission 
vous demande d'adopter celle proposition de loi dans la nouvelle 
rédaction suivante: 


= 


PROPOSITION DE LO: 


Art. der. — Une subvention de 4 millions est allouée à l'exposition 
Internationale du sceau et du blason aux archives nationales. 

Art. 2. — La dépense autorisée par l'article précédent sera impu- 
tée sur les crédits ouverts par l'article 2 de loi de finances pour 
l'exercice 19%, selon les procédures prévues par l'arlicle 2S de 
ladite loi et l'article premier de la loi ne 50-141 du fer février 190. 








() Voir le no 9767 (rertilié), 


(2) Voir les nos 5774, Gi. 


— — — 








ANNEXE N° 9817 


PROPOSITION DE RESOLITION ta: 


là suspension 
des poursuites : 


contre Mme Marie Lambert et M. Alain 


Signor, :! | ‘ MM. Ja es 
huclos,  lronleau Gabriel Paul, Maïcel Hamon, Guiguen, 
Mme Héicn Le J M La e er les [l es du £ Le 
coma ’ — [ 1 \ à MANU S 
lilés | 
E\ IE DEs MOTIFS 
Mi i l SET { Ce 
| lle « Ï lu} uu 
Fi ‘ \ \ | \! \ \ 

L'Asc l i Il ‘ { { de 
le le R ( ti pat 
NM. bhouala Mansa ! U:hR D» : ( é, 
4 LS lie 2 | l } Hull du ler 
la le 6.0 œil i 

Fl'e et ani n f | ler par l l n in- 
pé Le e et par l'A e à l'exa \ 1 d or aux 
ins d'apprécier si là } ‘ e el loyal 

En Ut Clan ni l'A ° | lu estant 1 \re «t 
de «| | et) | fl {| | Lt Ia « {il la J- 
pension dt | d'adopter la lution 
SUIN AH 

PROPOSITION DEF RESOLUTION 

L'Assemblée nali le t la ( n des pont es OnN£ie 

cées contre Mme M L bert el M. Alain Signor, députés du 


Finistère, 


ANNEXE N' 9818 


(Session de 1950 — Séance du 2? mai 194} 


PROPOSITION DE LOT tendant modifier l'arlicle °1 de la loi de 
finances du ‘1 junvies: 190 en vue d'interdire toute reduction de 
crédit ur le bindlgel du minislere des anciens combattants et vic- 
times de guerre, pr-sntée par MM  Tourné, Mouton, Jacques 
Gresa, Mines Péri MM Dufour, Touchard, Je: bhuclos et Îles 
inémbres du groure comrauniste, d putes Il (Renvoyée à la 
commission des finahires.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes<ieurt la dernicre guerre de 195919:5 a pro oq 14 
dans notre pavs une masse co lérable de vi‘limes de guerre nous 
velles, Le nombre d Hiiof fut de 515.019 et celui d« di-parus 


de 23.60: 


Le norabre de V4 ves, of] clins et as end il "pa { l ch (fr@ 
€ffroyable de 1.200.000 


A loules ces vicliim de guerre ‘ajoutent le déportés, les pri 


sonniers, les fusill | Hoi I do L le oli alleint pius de 
p- mil} l 

En oulr ue! quer! | li istère d Û { combat. 
tants à en Hari'e L hierel { roflgies, des Sitiitrt et «des 
spaliés dout la Siluation, dans de centalit de milliers de HI! reste 
à régie 

Au total les ressortissant du ministère des anriens combattants 
et \icliine ie gucrre représentent, au Mois, Un Cinquième de la 
nälion. 

Aussi, nrésenterment l'administration centrale est embouteillée par 
plus d 598.000 dossiers de dem es de pe on Non satisfaites, Le 
retard S'accroit de jour en jour. De inilliers de viclimes de guerre 
disparaissent chaque annét ns avoir eu le bonheur de voir leur 
situation réglée 

Le transfert de: Fr] ne Ji1 6 } P pl! le fre d Dal 
tementaux ont à régler Fattribution de là « e du combatlan! aux 
soldats avec on <a unifornie de da erre 194::9-19i: 

Melgré celte täche énorme le personnet ce l'adm { in) Cen- 
trale et des offices déparlementaux est sensiblement | à celui 
de 195* 

Aussi, si les réd | ] ner t ( le e vernement 
venalenl à ire Fnise: ‘ nf s.tNN) ern] S supprimés 
à partie du 19° juillet 194) « 606 autres à partir du £r janvier 1951, 
le ministére des anciens con s et victimes de guerre serait 
totalement paralr: 

La liqu:dalion des 4 ers € et les mullinles demandes de 
revision des pensio! der nt e dizall d a 

L'attribution de la rte 1 cormbhatlant ne serait pas terminée 
avant quinze ans (C4 inadn 

Les anciens comhattanis et victim de guerre dcivent avoir, tous, 
rapidement, leur silual réglée en fonction de leurs justes drarts. 

(M) Avec demande de di ion d'urgeuce, conformément à 


l'article G1 du règlement, 
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A dans l« el des choses, il ne peut pas Ctre question comme les formalions de sauvelage 6t de recherche el les movers 
la ae personnel à Padroimistration centrale Comme à aériens nécessaires à l'exercice du commandement et du rañilailie. 
oe Dpt l * , ; » ‘ Se - »nt technique 

offl la il d mbattant les offices départementaux ment technique. * ' 
j'of ——. ie? S mando! Ce projet de ini ne comporte pas l'étude et la fabrication d'un 

En conséquence, 1! nes € di ass 10 CR RE ralér'el aérien stratégique dont La consiruction excéderait nos 
de voler la présente pruposiion de Il, movens financiers et industriels et dont l'emploi n'entre pas dass 

cadre de n9o3 Missions. 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique L'article 31 de la loi de finances du 1 jan- Caractéristiques techniques. 

vier 190 est ainsi modifie: L'eflort technique et financier demandé à la nalion pour a-<urer 
à | PACE ha 11 nature . & L. 

Insérer entre le deuxième et le troisième paragraphe un nouveau l'existence de son industrie asronautique et pour metire raliénne: 
paragraphe ainsi rédigé: iment en œuvre le analériel fabriqué est extrêmement important, 

« En à cas es rédu l goes: porteront sur Îles ne s'agit pas seulement de réorgäuiser un potentiel industriel, mas 
Pie f D nne: de l'administration centrale du ministère des aussi de hauider les séquelles d'un passé marqué par bien de; 
au ie combattants et victimes de guerre et des offices départe- erreurs. Il faut également que l'œuvre de réorganisation industrie 
menlaux dé! lant du méme ministère » S'a conpagne d'un effort appliqué à la créalion des moyens ind 

l'utilisation de< avions construits, Aussi faut-il bâtir une 


pensables à 
i | infrastructure moderne permettant la manœuvre de l'aviation, die 
lopper les Wansmissions et Ke rodio-guidage, accroitre les moyens de 
A N N CE X £ N ° 9 8 4 9 recherche et d'expérinentlation, 

Le but visé par la loi ne peut être atteint qu'en adaptant, sur le 
| plan intérieur, une nouvelle politique technique et, Sur 1e plan 
extérieur, qu'en ayant recours à laide sous sa forme la plus large 

Les deux premiers arlicies du projet de loi définissent les catf 
cories de matériels aériens dont l'armée de l'air et Faéronavale 


{Session de 194%) Séance du 2? mai 101.) 


PROJET DE LOL portant fixation d'un programme aérien, présenté 


au nom de M. Georges Bidault, président du conseil de: iuinistres, pour cerlaines d'entre elles, l'aéronautique civile) doivent êl x 
par M. lu Pleven, iniru-tre de la défense nalionale, par M. Mau- équipées. De même qu une adaptation des forres aér canes à K 
rive-Peische, ministre des Hhant ec et des affaires économiques, par inis-ion décide de CE structure, de ini ne is eif ris de la recher 1 è 
M. Jacques Chaslellain, ministre des {ravaux publics, des trans- et de Ja fabrication endront esst nliellernent à la satisfaction des 
pris el du tourisine, par A. André Maroselli, secrélaire d Etat besoins qualitatifs des divers utilisaleurs. suis A 
aux for'es armre air), par M. Raymond Laurent, secrétaire Celle concentra in des moyens sur un nambre de Calcgor e: 
d'Elat aux forces armées (ma , et par M. Edgar Faure, secré- d'avions aussi limité que possible n'e-t acceptable qu'à condition 
faire d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la cormmissi0] de Ja d'uliliser un FACE l\pe d appareil à plusieurs fins. on limite ainsi ; 
défense nationale à nombre des éludes et, en matière de con-truclion, on obtient des 
' j prix de revient moins élevés, grâce à la fabrication en grande sére 


d'appareils Seinblables rendus cependant aples à remplir des m 

sions différentes par des altération: de détail. C'est ainsi que l'armée 
de l'air, Faéronautique navale et, pour certains appareils, l'aéronar- 
tique civile uüliseront charune une version différente du mêne 


EXPOSE DES MOTIFS 


Néressils d'un Lo pr y! traine. 


Me dan ne ere ‘article fer de la loi du ? août 1949 a fait inatériel, Voire, chaque fois que cela sera possible le même appareil, 
Il | Il Î x , _ 
oblisation Gouvernement de déposer avant le 4 sep ete 1 Dans Ia mesure où le permettront les accords inteéralliés, les 
un projet déterminant 1e programme QUINAUEr] \ de: col SLFUCUONS éludes correspondant à des réalisations en petites séries et, par con- 
adronauliques €t Sa nches annuelles d'études et de Tabrikations, séquent, entrainant des dépenses hors de proportion avec Je résultat 
Cette escriplion du Parlement correpond à une nécessilé de oblenu, doivent être sünprimées et les crédits correspondants consa- 
| l L aber à } ‘ LA re 
l'industrie aéronautique depuis fat ‘Ihps rt le par ious Ceux crés à des fabricalions pius avantageuses, Quant aux matériels dont 
qui s'intéressent à son développement où simplement à son mMmain- le prix ou la technique excède ies moyens nationaux ou qui ne pour: 
Gen dans le pays qui vit maitre laslalion, raient être livri s dans des déliis acceplables, mais qui s'avèrent 
Ni recherche. ni labriration ne peuvent désormais aboulir sans cependant nécessaires à 1 A du der pliage national, leur 
, ! + acauisition sera envisagée sur Île an jhteraihi 
qu'ingénieurs et techniciens aisnt l'assurance de suivre des direc- acquisition sera envisagée sur le plan fnterailié. ; 
| er , bre d'années. Il Enfin, parce que Févolulion de la technique afronautique est {rop 
tives valables et continues pendant un certain nombre d'années. nait = inferne lechniciens dt gtiisson he Lt 
n'est guère possible, non plus, en raison de l'évelution rapide de la L'EPROC: BOUT AU OS SRICES ARRETE EN utilisateurs dans une def 
| < j . l den Ye ré ps vs nition trop précise de chaque type de matériel, c'est à la définiti 
lechuique, de dépasser un délai de quatre ou cinq ans. C'est don Fig : + » pt ar irtéleser lee NUE 4 4 
dans le cadre d'un plan quinqu il due le Gouvernement a étudié de La mission qu'ils sont destinés à remplir que se rap orlent leurs 
lo rdorus A ME 22: ntidiie caractéristiques générales, 
>: ATEN QU Share ; C'est ainsi que chasceur d'interception et appareil léger de combat 
Ma il » rait ren d'a: r recherche et produ‘{ion SL i £ £ A î ; 
Ma il nt irait à ren as<aini ; [AL | he tactique ont été æangés dans Ia même calésorie (calégorie A} en 
le puys ne pouvait ensuite consentir les jel * “+ y “ d e raison de leur lonnage unitaire voisin et de Févenluelle utilisation 
ise l } ) } ‘) 1e ; : LRRIR { 1 > è :  M£r taz » « rpi A 
mise en œuvre ralionnelk ou na age et p" l'a cs de deux versions différentes d'un même matériel, De même, chas- 
re Lei hes, expérinen ation Ü une part, eV RE tenues = Erhern seurs tous temps, appareils de reconnaissance et aussi avions de 
de Par ( te DOFCUSUNUE navaie, Hotie sé ! 7 SJ CIN pes d ire combals tactiques {en version lourde) ont été groupés sous une 
pari, aves la lolalile d S Le PR A AR À " "4 = pe méme rubrique: calésorie B. S'il n'élait pas possible d'appliquer 
lormen un t it indissociable M S SE , en définitive ut per = entièrement la même étude à chacun d'entre eus, la fabrication de 
l'industrie aéronautique une e icture lui, pe nel ant de JALISIAUS variantes exartement adaplées à chacune de ces missions représen- 
des besoins At ous ch PERL LUCHONT NS D ssibilités techniques terait Ja même charge au paint de vue industriel puisque les ton- 
et financières de la nation, nages de ces appareils sont voisins. 
SRETER EE ; : Le matériel d'observation d'artiliérie a élé intentionnellement 
Caractéristiques militaires de la loi, désigné par le forme « appareil », afin de couvrir non seulement 


l'emploi de l'avion à ailes fixes, mais également, si la technique le 


aussi longiemps que, par la quallié de sa proeuction, indus permet, l'appareil À voilure tournante où toute autre machine cor- 








re _ AL jé terre om : ++ mi er ts ee je respondant aux besoins particuliers de l'observation d'artillerie. 
Le ex de mp tai on dent pop Dh rs gure Les appareils de transport, de jaison, d'école sant communs À 
+ + E4 Re Ras Le de . s l'aéronautique navale et à l'armée de l'air et cerlains d'entre eux 
bg Ole nt ar «2 AL MST pourraient également être utiiisés par Favialion civile (avions de 
Dans ce domaine l'évolution de Ta situation internationale à transports moyens et Iégers, appareils de liaison, appareils d'école 
permis de définir le< mis-ions des forces arinées de la nalion et, par de début et dé transitiont. | 
conséquent, d'évaluer en qualité et en quantité les matériels indis- Oulre les avions de Jutle anlisous-marine dont l'aéronautique 
pensahles à leur equipeinent, Les accords interalliés, bien loin de navale doit armer certaines de ses unités, les appareils embarqua- 
Cantonner l'effort militaire de la Franre aux <eules forces terrestres, bles pourront étre dérivés des matériels correspondants utilisés par 
exigent que soit organisé et souteau l'effort aéronautique national l'armée de l'air, EL si les chasseurs embarquab'es ont été désignés 
considéré comme un des fondements de la sé'urité de l'Europe occi- par le symbole A. 14, c'est que dans la mesure où technique et 
denlale, Tout en permellant celle conceniralion sur l'essentiel qui lactique ‘d'emploi le permettront, les deux appareils seront aussi 
nous à fait défaut jusqu'à maintenant, proches que possible l'un de l’autre, à l'équipement aéronaval près- 
Le premier ensemble de missions incombant aux forces aériennes It est précisé que, si les délais de construction des chasseurs 
de la nalion corre-pond à la défense de l'espace afrien, à la parti- embarquables s'avéraient trop longs, l'aéronautique navale pourrait 
Cipalion à Ja bataille terreitre et à la prote lion des principales voies uliliser temporairement des chassenrs A non embarquables. 
de comainication entre Ja métropole et j'Union française. Aussi Le programme mmnililaire d'étude et de fabrication présenté an 
la nouvelle structure des moyens aériens francais portera-l-elle Ja litre de celte ici correspond au minimum jugé nécessaire à l'arme- 
marque l'un effort particulier sur les formations d'interceplion, les ment des forces aériennes de la nation ù 
or ver ae ah nel ni Von: les unilis atronavales corres- En ce qui concerne l'industrie aéronautique, la mise en œuvre 
SAR. A É de ce programime perrmeltra de maintenir sensiblement constant le 
La deuxième calégorie de missions vise à ia défente el au déve- nivean actuel des effectifs {ravaillant aux fabrications de cellules 
loppement des territoires de l'Union française. Pour y alteindre, des avec peut-êlre une concentralion plus poussée des étabiissements. 
unités de transport et de liaison, des formations d'appareils capables Dans le domaine des inoteurs, ce programme assurera la stabilité de 
de, con ourir à la mise en valeur des territoires d'outre-mer par le l'emploi aux effectifs qui seront maintenus après la réorganisation 
défri ement des grandes roule; aériennes, doivent tre équipées de en Cours, ï 
malérieis adaptés, Cependant, la réalisation de ce programme suppose à la fois une 
Enfin, outre les missions ezxsentielles définies ci-dessus. reste à forte augmentation des crédits jusqu'à maintenant consacrés aux 
former le personnel en école et à disposer d'unités de servitudes fabrications aéronautiques el, sur le plan technique, une aide exlé- 
El 
2 
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rieure allant de la cession d'équipement à la cession d'ensembles moyen t ‘ « : de : 
ci mplets passant par d'éventuelles fabrications sous licer imnonl l \ | ne niquernenh ur les A! ns de pelit 

Mais les mitauons financières et Jes impéralifs techniques 4 Lo L - 
Jheure ne permet lent d'envisager actuellement qu \ m'alisation {sal ‘ di \ i 
d'une rot du programme industriel respondont aux beso 12 Ok) 

Le tableau ci-après donne Ja lisle des matériels dont, com] Mais le é 
tenu de ces considérations, la fabricalion est prévue à Particle 4 di de la & 
ja loi et qui “constitue un MINHNUIN. ZT ’ A 

Armée de l'air: avions de combat (A), 790 (1 argos moy { bon 
80 (2); bi-moleurs Jégers (D), 295 (5); avions écoles (E. F.), 2 ) 3 D° 8 

appareils d'observation d'arlillerie (G), 142. i\ W ’ ñ blème. « r 

Aéronavale: avions écoles (E. F.;, 65 (4); lutle antisous-n qu | x ; ke 
411), 46; amphibies lourds (3). 25 (3,; chasseurs embarquables (A. uètr ‘ fl ( 

LL). 150; attaque embarquable (1), 1. Le l de 

A ce minimum devraient s'ajouter, pour que armée de en es |! L 
puisse remplir la totalilé de ses inissions, des matériels d'appui i ‘ À 

raient à obtenir de l'aide extérieure, ainsi que les autres appareils e dom tendre revien | x \ 
du programime (Cargos moyens, chasseurs de lout temps, elec.) aoni é | 
je lancement est subordonne tonnage lour conséquence di ‘ du 

Soit à la réalisation des ressources financières nécessaires (cas du | ! ver de 
cargo moyen celte « col 

Soit à la és rreean de ressources supplkmentaires et à la solu- 

Won, par les im ve purernt mis pd pre ou grâce à l'aide allice, ( ; 
des problèmes te: hniques et fin iers que pose leur fabricatiofr. ; 

En malière de recherche! le nouve au programme chiffré dans 1e Financiéremet l’industrie aéronautia définie pat | nd 
présent texte de loi exclut les élues trop ambitieuses on celles qui de recherche et de fabricalion ci-dessus, s’inseriraii dans un etisern- 
conduiraient à des fabrications trop coûteuses à la construction ble adronautique qui demeure fort réduit si le compare à la 
comme à l'emploi, En outre, sont éliminés tous les projets visant à part co rée à 1 par tout le , es | inc Celte : ée, 
des réalisations nettement dépassées par l'évolution de la techniq le prix de fabrical « de: ! mn | 

C'est ainsi que sont abandonnées les études de moteurs à piston américaine est de l'ordre d ) mn iand ue Je | ct 
de moyenne et grosse puissance et aussi certains projets relatifs à d'entreti e a R | Air For pour l'ex ce « , 
les matériels de combat ou de transport exigeant des inveslis- ne nme de 230 milliards. 
sements hors de proportion avec l'importance des <éries que Îles IL eût ét oSSible. ns Se couci li rédits nécessair \ la 
uti lisate urs pourraient mettre en œuvre. D'ailleurs, même dans le mise en œuvre rationnelle du matériel fabriqué, d'accroitre le volume 
cadre du programme conservé, une partie des études annexes (con- des investissements. des études et des constructions aéronautiques : 
cernant par exemple les équipements) ne pourra ètre le seul fait une telle solution aurait conduit À anen ter dans de ft fories 
de la technique francaise et il faudra faire appel, sous une forme proport ons les crédits demandés par ailleur la nation pour l'emploi 
ou sous une autre, à l'aide extérieure. des avions construits an titre de la loi-vrogramme. Le Gouverne- 

* ment à préféré mettre ir pied un projet d t l'ensemble dernt eo 
Caractéristiques particulières du programme d'études civiles. à l'échelle des possibilités financières ni ues el don! chaque ÉlCe 
ment #<t parfaitement cohérent 

En ce qui concerne l'aviation civile et commerciale, le présent La première tranche du programme de f Drication represen:e IX 
projet ne comporte que des crédils d'études et d'investissements conditions économiques du fer janvier 1990, une dépense gl bale dé 
techniques. En effet, les mmalériels de série construits pour Îles 136 milliards répartie sur cinq exer'ices, A ce chiffre, il convient 
compagnies de trans port aérien sont financés soit par les comptes l'ajouter une dépense supplémentaire de 4.40 millions et destinée 
spéciaux du Trésor, soit par lettre d'agrément. Ces conditions de au rééquipement de l'aéronautique navale en avions d'attaques 
financement laissent d'ailleurs de côté le problème de la différence embarquables ! si + éludes poursuivies en France 1 pouvaient 

aboutir à des fabrications en série dans des délais compatibles avec 


éventuelle entre le prix de vente aux compagnies de transport et 
Je prix de revient à la construction. 

En ce qui concerne les crédits relatifs aux éludes et aux inves- 
tissements techniques, deux parts ont été prévues: 

L'une, ayant un caractère forfaitaire, est relative aux inves 
tissements, au fonctionnement des élablissements d'essais et à 
certaines études telles que celles relalives aux moleurs, équipe- 
ments, radio, électricité, matières premières; 

L'autre, ayant un caractère spécialisé, comporte, outre la conti- 
nualion des études d'avions en cours, des crédits pour la moder- 
nisation des re existants et pour le lancement d'études 
nouvelles parmi lesquelles deux études importantes: avion qua- 
driturb:propulseur et avion quacriréecte: Jr. 

La modernisation des arpareils existants peut conduire à rem- 
placer, sur certains d'entre eux, les moteurs à pistons par des 
turbines et à procéder à des modifications ou renforcements per- 
mettant des gains appréciables de charge marchande. 

Celle méthode, couramment utilisée à l'étranger, a pour résul- 
lat, moyennant des dépenses réduiles, de maintenir au niveau de 
la technique et de la concurrence internationales, des appareils 
qui autrement deviendraient périmés. Elle n'empêche nullement 
de mener de front l'étude de prototypes d'une technique PS 
évoluée, Les deux études les plus importantes qu'il est envisagé de 
lancer ont précisément ce caractère. 

Un appareil équipé de 4 turbopropulseurs est prévu pour rem- 
placer sur les liaisons continentales ‘inférieures à 1.500 km) les 
avions Languedoc - SO. 20 et DC. 4; plus rapide que les appareils 
munis de moteurs classiques à pistons, le quadriturbopropulseur 
doit être en même temps plus économique pour ces étapes que 
les appareils qui seraient munis de réacteurs. D'autre part, la mise 
en service commerciale d'un appareil équipé de réacteurs suppose 
des progrès considérables dans les procédures et les aides à la 
navigation, ainsi que dans les dispositifs de guidage et d'atterris- 
sage automatiques, afin de pouvoir réduire maximum les dérou- 
tements et les atlentes avant atterrissag Le quadripropulseur, 
plus économique, atténue dans une large ne sure les inconvénients 
actuels de l'appareil équipé de réacteurs et devrait permetlre une 
mise en service plus 1 rapide. 

L'appareil équipé de réacteurs convient aux liaisons rapides sur 
les grandes étapes entre la métropole et les principaux centres de 
l'Union française. C’est en fonction de ce but qu'a été défini le 
de ee de l’appareil équipé de quadriréacteurs dont l'étude est 
ncluse dans le présent projet de loi. L'étude d'un tel appareil peut, 
à priori, sembler fort onéreuse, puisqu'elle a été chiffrée au total de 
45 milliards. Elle pose en etfet des problèmes nouveaux dont on ne 
doit pas se dissimuler les diffic ullés: construction d un appareil de 





(1) Dont 200 correspondent à des autorisations de progr. imme déjà 
D et en sus des 300 Vampires déjà autorisés. 

(2) Dont 5 correspondent à des autorisations de programme déjà 
accordées. 

(3) Déjà autorisés 

(4) Dont 35 déjà autorisés. 








les besoins des force es aéronavales, des achats à l'étranger pourraicné 


Êlre envisagés. 


Aux études et aux investissements technique s doivent être consre 


crés en crédits de pavement respectivement 2,35 et 7,5 milliards 
annuellement. Ces chiffres correspondent aux programmes d'études 
de l'aviation mililaire (armée de l'air et aéronavale) el de l'aviation 
civile, 
CONCLUSION 

1! va de soi que cet effort di réorgan sation en ma'ériel do 
recherche et de fabrication aéronautique he répond à u besoin 
qu'autant que les moyens nécessaires sont arcordés aux nlilisateurs 
pour metlre sur pied les unités, Services Où Ofganismt capables 
d'assurer l'emploi efficace des matériels fabrique Celle réserve 
faits, le projet de loi qui vous est soumis présente le double avan 
tige : 

— De garantir à l'industrie aéronautique réorganisée une slahi- 


lité et une charge minima assurant ainsi ses lendemains. A échéance 
du plan de cinq ans potentiel indus'riel national doit avoir atteint 
un régime permanent capable d’être entretenu sans à-coup ou, selon 
l'évolution technique, d'être développé normalement par le lances 
ment ultérieur d’un nouveau programme d'études et de fabrication, 
— De donner à l'industrie aéronautique francaise les movens 
d'expérimentation sur des grandes séries — du moins dans certains 
domaines militaires — qui lui ent fait défaut jusqu'à maintenant. 
Il est vraisemblable que, grâce à cet effort de fabrication Hmité à un 
plus étroit secteur, mais étendu à un plus grand nombre d'appare 
du même type, ia technique francaise pourra atteindre à la classq 
internationale, d'abord dans ce domaine Jimité, puis, progressive 
ment, dans d'autres domaines de l'activité aéronau'ique, 


PROJET DE LOI 





Art. fe. — Les force d L de 1 we d ] ‘ l ] l'« 
vues d'a s 4h) int aux { 1ivarite 

Cha Nnierc4 \ ét d ue au sol \ ( + 
geurs (Oo ‘ <a e et, éveil fn d'att Le 
au sol B inspo ÎS Inove i { bi-m rs 
lécers d'« traîinemi tet à ervi le { ri D); 
avions<col but et de transiti itégorie E);: à de per 
fectionnement (catégorie F); appareils d'observation d'artillerie 
{catégorie G); avions de liaison (catégorie O 

Art. 2, — Les lorces s aériennes de la marine (aéré J 1e} 
seront pourvues d'av ns appa ten int aux catégories suivante 

Chasseurs emb rquab *s (caté \ avions de lutte antisons- 
marine (calégorie I;: ao! 15 d sttsque em! ge 6 les catégorie 1); 
amphibies lourds pour Ja surveilla) antisous-m: e et le sau- 


veiage S. À. M. 4. R. (c tégorie J 
En ouire, l’aéron autique navale itilisera Jjes cat 
suivantes déjà prévues pour J'armée de l'air, 
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n riira 
iCINporAiTe- 


to iégarie C); bi-moteurs légers (catégorie D 
de à it et de trunsition (catézorie E); avions de per- 
t itégorie F): avions de Jiaison (catégorie 0}. 

de construclion des chas: emmbarquables s'avé- 


re Ft n 


nautiqe mavale pourra 


A Don c<wbarquablt 





11) LE ist ; 

\ + Le to se de matériel correspondant au poids à vide 
â ' irelts équipés, prévus au litre de Ja présente Joi pour l'armée 
de \ Alrenaut Jue hu ile au ours de la per “ie 1450 [RAM ait 
lo) | leau ci-dessous qui indique le type des appareils ainsi 
que | s tonnages lels qu'ils peuvent être estimés dans l'état actuel 
de !a ll tn A 

Ce L'rarnine wend les opirations antérieurement aulodisées, à 
lex li pr Tartaiitt 1451-1045: 

Armée de l'air. 

Avi de nhat: calézrie A el B:; tonnage 6.730; carzos morens: 
Catesor,e, t lonnage 10: id-umoleurs dégers: catégorie D: tonnare, 
4.4; moyens généraux: catégorie, E, F, G: tonnage #4. — Tonnaie 
tolal, 10,.10m) 

Acrunarale. 

Avions de combat ermmbarquables: catégorie, A 1 et ]J; tonnage, 
S ju: Avions de lulle anlisousæparine et amphibies lourds: catégorie, 
d et J: tonnage, 1200; Carses movens: calégorie, C; tonnage, #40; 
Aviou: kzers et moyens généraux: catésorie, D, E, F,, tonnage, 310, 
æ— Jonunage lolal, 4.14 

lonnese général, 10.100 + 4.300 = 14.400, 

Art, # Pour la réalisation d'une presnière tranche de fabrica- 
tions M ibparcCiis définis à l'article 3 de fa présente loi et dans la 
dimile du tonnage total prévu à cet article, il est ouvert au mjnistre 
de la défense nationale, en addiliou aux autorisations de programme 
pr'cédemment accordées et aui s élèvent à 61.20 millions de francs 
ou litre du budget de la défense nationale (section air) et à 11.293 
gaillions de fran ii fi du budget de Ja défense nationale (sec- 
l'on ral , des autorisalions de programme s'élevant à la sænme 
glo le 5839 imdlons de francs applicable aux chapitres ci- 
a, 

& ion àäi chap, 919, — Téléconmimunicalions, — Fabrications, 
Gi) suillions de francs; chap, 942, — Maltriel de série de l'armée 
d': l 0184 Hullions de francs. 

Section 1narine. cap. 9062, — Aéronautique navale. — Matériel de 
gérie, 22.2 imillions de frans. 


lolal égal, 35 %532 qnillions de france. 

L'échéancier prévu pour la couverture des aulorisatjons de pro- 
Eranne précédermnent accordées et non couvertes en crédits de 
davement et des auiorisations de progranime ouvertes par le présent 
aïlicle s établit comme suil 

Anuée de l'air: armée 1951, 19,2: 


année 1952, 228; année 1953, 


22,8: année 1951, 228; année 49%55, 19,2; aéronavale : année 1951, 4,5; 
année 4032, 6,7: année 1953, €,7: année 1954, 6,9; année 1955, 4,3. — 
l': IX e 1951, 23,7; apnée 1952, 295; année 1953, 29,5; anne 
des, 24 l ‘ 19, “À 

Ar ', Il est ouvert au ministre de la défense nalionale une 
aulorisalon de progranume de 4:30 millions de francs destinée à 


la Commande d'avions d'allaque embarquables, Elle est applicable 
au chapitre 9062 « Aéronaulique navale. Matériel de série » du 
la défense nationale (seclion marine). 

Les crédits de pavetaent correspondants seront ouverls, en sus 
des crédits prévus à l'arlicle 4, à raison de 1.500 millions de francs 
pour chacun des exercices 1901-1992-1995. 

Si l'industrie francaise ne peut fournir ces appareils dans Îles 
délais compatibles avec Le rééquiperment des forces navales, ces 
appareils pourront être achetés à l'étranger, 

Art. 6. — Durant les années 1951, 4952, 4053, le ministre de la 
délense nationale sera autorisé à engager pour la réalisation du pro- 
gramme d'études, de recherches et d'investissements techniques 
des dépenses correspondant : 

a) Aux études spécifiquement militaires s'élevant à un montant 
global de 15,1 milliards: 

b Aux élndes spéce 
global de 13,4 mifftards : : 

€c\ Aux investissements techniques s’élevant à un montant global 
de 13 milliards; 

é ’ { j 

d) Aux études et dépenses communes de l'atranautique mili- 
laire el vile s'élevant à un montant annuel de 13,8 milliards. 

Une participation égale à Ja 1olmité des dépenses du poste b, au 
tiers des dépenses du poste € et à 30 p. 100 des dépenses du poste d 
sera inscrite chaque année au budget des travaux publics, des 
transports ét du taurisime. 

Couple tenu des engagements antérieurs, les crédits de payement 
D prisoir annuclement pour les années 1991, 1952, 1953, S'élève- 
ront à 20 milliards, la participation de l'aéronautique civile étant 
fixée à 10,6 milliards. 

Art, 7. — Seront inscrits chaque année dans Ja loi de finances 
les autorisations de programme nécessaires à la poursuile des fa- 
brications au delà de celles autorisées à Y'arlicle 4 de la présente 
doi, dans le cadre du programme défini par l'article 3, ainsi que les 
crédits applicables aux dépenses entrainées par l'équipement, la 
mise en œuvre et l'entrrben des Jurces aériennes de l'armée de 
l'air et de l'aéronautique navale résultant de l'emploi des maté- 
ricls atriens actuellement en service ou construits en application 


dé {a présente loi, ou reçus dans le cadre des acconis jinteraliés, 


fNiquement eiviles s’élevant à un montant 








ANNEXE N° 9820 


{Session de 1950, — Séance du 2 mai 1950.) 


DEMANDE cn autorisation de poursuites Contre un memb:e de 
l'Assemblée. — (itenvoyée à la commission des imimunilés par 
Inenlatres), 

Paris, le 29 avril 1% 

Le président général de la jédération de Ia bour 

eu gros el du Commerce en qyros des ditiules, à M 

président de l'Assemblée nalionale, messieur: 

membres de l'Assemblée nalionale, Palais Bourt 
Paris. 

Monsieur le président, 

Messieurs, 

Par letire du 4 avril 1950, j'ai eu l'honneur de demander à l'Assen, 
blée nationale, la levée de l'immunié parlementaire de M. pi 
Hutin-Dessrèées, député du Morbihan. 

Par les présentes, je renouvelle cette demande en tant que «e 
besoin. 

Veuillez agréer, monsieur le président, messieurs, la délérer: 
expression de ina haule considération. 

Le président général, 
Signé: LEMAIR£-AUDOI TR 


CR | 





ANNEXE N° 9821 


{Session de 1950. — Séance du 2 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LCI tendant à assurer aux leck-outés de la S, N, 
€. C. M. A. unie indemnité égale aux trois quarts de leur salaire 
habituel, présentée par MM, André Marty, Charles Tillon, Croit, 
Robert Ballanger et les membres du groupe communisie, députés, 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociae.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du 14% avril 1950, à Ja sua 
d'une décision prise le matin même par le conseil de cabinet, 
Gouvernement faisait brutalement fermer l'usine Kellermann de la 
S. N. E. C. M. A. et ses annexes. 

Plus de 5.50 travailleurs de l’industrie d'’avialion natisnalisée se 
trouvaient ainsi privés de leur gagne-pain. 

HN s'agit d'un véritable lock-out, 

Ces travailleurs — du manœuvre à l'ingénieur de polytechnique 
— sont licenciés en bloc, mesure unilaltrale qui tend à exercer une 
pression patronale sur chacun d'eux. Is se trouvent ainsi privés 
de leur travail et de jieur salaire par la seule €t arbitraire décison 
de leur employeur. 

Ces travailleurs considèrent à juste tlre qu'ils doivent être indem- 
nisés comme la loi l'a prévu pour d'autres catégories de salaries 
privés de leur travail par des circonstances indépendantes de leur 
volonté: coupures de courant, intempéries dans l'industrie du biti- 
ment, ele. 

Dans de telles circonstances, l'emploreur est légalement tenu de 
verser au salarié les trois quarts de ses émoluments habituels. 

IL est à la fois équitable et indispensable d'appliquer de pareil es 
dispositions aux lock-outés de la S. N. E. C. M. A. 

A cel eflet, et sans cesser de réclamer la réouverture de la S. N. 
E. C. M. A. avec tout son personnel, nous vous soummellons là 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Chaque membre du personnel de la S, N. E. 
C. M. A. Sans travail depuis le 435 avril par suite de la fermeture 
de J'usine Kellermann ei de ses annexes, y compris les travailleurs 

ui ont reçu nolificalion de leur licenciement, percevra toutes 105 

eux semaines jusqu'à la dale de reprise de son travail à la S. N. 
E. C. M. A. une indemnité égale aux trois quarts qu salaire moyen 
qu'il percevait par quinzaine du 1# janvier au 44 avril 1950, primes 
et indemnités comprises. ë | : è 

Cette indemnité <era versée à partir du premier yendredi qui 
suivra la promulgation de la présente loi. | 

Elie prendra ellet rétroaclivement à compiler du 45 avril 4%%20 


inclus, 





ANNEXE N° 9822 


(Session de 1950. — Séance du 2 mai 190.J 
PROPOSITION DE LOI relative à l'ouverture des débits de boissons, 


présentée par M. Frédéric-Duport, député. — ({Renvoyée à la 
commission de la famille, de Ja population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ta loi du 92 mars 1947 (Journal officiel du 
28 mars 1942) prévoit que les préfets pourront prendre des arrêits 


pour déterminer, sans préjudice des droits acquis, les distances aux 











pl 








ge DT Min 








2 ms = 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE 797 
auelles les cafés et débits de boissons ne pourront être établis améliorera Is conditions d'exécution des travaux d'équipement et 
our des édifices du culte, cimetières, hospices, institutions puhli- en accélèrera le rytlhinne 0 
es. maisons de santé, établissements pénitentiaires, el Le présent projet comprend 3 seclions: 
est ainsi qu'un certain n imhre de prefets ont fixé les périmètres sSechon 1 Du penses civiles de fon mnement (services ville 
de protection. Hs l'ont fait d'ailleurs en prenant souvent des bases Section IL — Dépenses viles d'investiscement 
térentes. sect LE Mn res f et Ve ÿ 
: en vertu de cette li que le préfet de nolice à tr arré di ti Ur : _ 
C 1917, prévu dans l'ariicle 2 dudit CtÉ: «5 le si IA Budget ext 
äue du territoire du dépariement de la Seine, il el erdit d'ouv & \. l ’ 
où de transférer un débit de boissons à une dist e crieure à Ces div: KL: pre Le les remarq 
r mètres d'un débit déjà existant, » 
"vous pensons qu'au moment où le légis'atenr étudie le moven ' 
ê miter le nombre des débits, pour des raisons de santé publique, S Ni Dépenses civiles de fonctionnement. 
y a lieu de généraliser des mesures qui peuvent obtenir le méèn 1 : . : 
1 tat, sans porter atteinte à des droits acquis. has + D RSR à x 
tre part, il est préférable que le périmètre d'interdiction à Pa l'exercice FMB s'ék 1 2 RAEU di « 
] des an liens débits soit le même pour ! te 1 Fri ‘ SU mr de brentite) EF au 1 les cri ‘ l \ t 
1, la loi et les arrêtés ent ginéralemrent prévus que des dér 174 : 1 : : 
g ; D urront êlre accordées par Le préfet, sur avis d'un com : . 1 > , 
< n qui aura à exarniner les requètes S ez pra em RS D dis ordinia t 2 
du tg ( et de | . 
C'est pourquoi nous vous sowmeltons la prapo-ition suivante: | 2] . r « r- - » + = : Ù ‘ - 
: 6 le ré S00 du bud Ù « le la Ù 9 
PROPOSITION DE LOI l'urba ke 
trhcle uruque. — « Art. 2, — Sur toute l'étendue du territoire 
{ <, il est interdit d'ouvrir ou de transérer un débit de boissons = x 1] Dépenses civiles d'investissement. 
à ue distance inférieure de 20 mètres à un débit déjà existant », t ons TS ent 11.966.866 000 F. Li | deg 
trie mai crédi t ve 11 ‘14, (MH) ! t » 
différence de 6.0 { ) | po nt! 1 
üonné 
ANNEXE N° 9823 Les crédits à reporter seraient onvert neurrence ie 
6.386.087,000 F sur l'excreice 1949 et de 3.286. 2000 F 8 x Œ 
ji 10. 
(Session de 1939, —- Séance d'r 2 mai 1270.) SECTION I Dépenses militaires de fonct:onnement 
et c'invesiissoment. 
PROJET DE LOT relatif au report de crédits de l'exercice 1948 aux 
exercives 1919 et 190, présenté an nom de M. Georges Bidault, Les annulations à opérer sur lexercice 1948 élévent à 
président du conseil des ministres, par M. Maurice - Petsche, 7.221.2%.000 F et sont égales aux ouvertures de crédit prog j 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Edgar sur les exercices 19449 ct 195%) 
Faure, secrélaire d'Etat aux finances, — (Renvoyé à la commission PTE NU NII ete nus Ce ‘6 ee US 4 6e mc « 
des finances.) Il convient de signaker que les crédits affec'é< au service de santé 
— EN ù 4 7 font l'objet d'un regroupetnent à la section commune pour 10, 
EXPOSE GENERAL DES MOTIFS s 
Mosdarmes, messieurs, conformément aux dispositions de l'articke 3 SECTION IN Budgets annexes. 
du décret du 24 rnai 1938, le Gouverneiment est aulorisé à déposer ; 
à la clôture de Fexercice, un projet de loi collectif tendant à reporter Les reports proposés au litre des budgets annexes civils s'élèvent 


de l'exercice précédent à l'exercice courant les crédits afférents: 

jo A Flexéeution des programmes de contruetions, de travaux 
neufs, d'approvi-ionnerment où de malériels neufs concernant la 
détense nattôhale ; 

Jo A j'approvi-tonneément des manufactures ainsi qu'à l'étaldisse- 

nent et aux installations des <ærvives industriels de FEbal: 

Jo À la continuation de travaux qui avaient fail l'objet d'engage- 
ment de dépenses prévus par des dispasilions légihalives spéciales 
el répar'ts Sur plusieurs années; 

iv” A l'exécution de travaux pour kesquels Ja loj a prévu expressé- 
mont la faculté de report. 

IH n'est pas inutile de rappeler que le bénéfice du report des 
crédits a Cté expressément prévu: 

{o Pour les dépenses civiles d'investissement ancien budzel de 
reconstruction el d'équipement), par Fartice 7 de ba Hoi n° 43-380 
du ‘#4 amars 1947 porlant fixation du budget de reconstruction ei 
d'équipement pour Fexercice 1947; 

0 Pour eerlaines dépenses de fonctionnement, par larlicle 2 de 
la loi no 47-114; du 13 août 1947 disposant que bénéficieraient de Ha 
ficulté de repori aussi bien les chapilres qui, figurant en 1%:6 au 
titre HE « Reconstruction et Cquipement », ont été lrausférés en 
{47 au budget orlinaire que ceux pour lesquels sont accordées 
des autorisations d'engagement excédaut les crédits ouverts, 

\ quelques exceptions près, les crédits dont le Gouvernement à 
deimaudé le report répondent aux condilions exigées par les dispo- 
sions précédentes, Les raisons qui ont molivé une extensiun ex- 
ceplionnelle de Ja faculté de report onf élé signalées chaque fais 
par une note spéciale figurant à l'exposé des motifs par service 
ct par chapitre. 

Celte année encore, il a été impossible de vous soumettre le pré- 
Seni projet dans Les délais habiluets, L'article 4 de Va oi n° 49-1049 
du fer août 1949 à fixé au SE août 1949 la date limite d'ordonnantce- 
ent sur les erédils de l'exercice 1%48. Les délais de régularisation 
ont expiré seulement je 3% novembre 1919. 

Pour éviter dans la mesure du possible les inconvénients réeut- 
\ d'un report lardif de crédits, intérvenant peu de temps avant 
la cloture de l'exercice sur lequel est opéré Fouverlure des Credits, 
le projet qui vous est soumis a été préparé en s'inspirant d'une 
Sigsestion faile Van dernier par votre Commission des finances: 
une fraction des crédits aflectés en 148 aux. dépenses de recons- 
truüclion et d'équipement serait directement reportée à 1990. 

Seuls seraient reportées à 1349, d'une part, les crédits applhica- 
bles aux dépenses onminaires, d'autre part, les crédits applicables 
dux dépenses de reconstruction et d'équipement qui ont été arcor- 
des à litre d’avances sur report par le décret n° 49-1922 du 23 no- 
vembre 1949. 

De celle manière, Jes servires pourront disposer des crédits né- 
cessaires an payement de dépenses dont l'ordonnancement n'avait 
pu inicrvenir en lemps ulile. On peut espérer que cette procédure 








à 1.%15.::6000 F, Les annulalions sont exacienrent égaies aux ou- 
vertures de crédits. 

Les athulations de crédit sur les Imdeets annexes militaires n'at- 
teignent que 13.24S.S10.000 F, alors que les ouver it à 
11.920.:47.000 F, faisant apparaitre une différenee de 1271:5037.00 | 
Ces ouverlures supplémentaires constituent la contrepart de pee 
ports de crédits opérés au titre de dépenses qui, pour l'exereke 
(MS, n'élaient inscrites qu'au badget général tandis qu'en 1%19 et 
en 1%, colles figurent à la fois an budget g'néral et à des buxdtzets 
annexes (constructions aéronantfiques, fabrications  d’arimerment). 


‘tuires mvri 





{9 Consfruclions @éranautiques 

La différence entre crédits annulés et erédits verts est éga'e 
à 47.688.000 F, Ces dolalions supplémentaires sont la contrepartie 
de crédits reporiés aux chapitres 9406, 914 et 92% du budget de Pair 
pour 149. Elles correspondent à des dépenses de tran 
précédemment étaient impulées sur le budget général sans figurer 
au budget annexe. 


Finisshopis Ju 
f 


0 Fabrwalions d'urmement 

Un crédit de 275:.257.000 F doit être ouvert sur l'exercire 1939 am 
chapitre 3393 du budget annexe pour le pavement de dépenses rela- 
lives à la liquidation des hostilités (apurement d'anciens marchés 
précédemment assuré par be service des fabrications dans |'indus- 
trie alors ratlaché au ministère de Findustrie el di commerce). Ce 
chapitre, auquel à é6lé ouvert par avanre un crédit de 560 balles 
(lai du 23 juillet F9) est daté au meyen des reports de crédits v Here 
tués eur le hiwdget général au bénélice du chapitre 72 section 
commune 1939). 

be méme, outre les reports des erédils prapres an budzol \e, 
sont ouverts sur 1949 et 1950, au chapitre %65. de crédits d'u al 
de 14:6.602.,000 F dont la contrepartie est formée par des Fr 
équivalents effectués au titre du bindel gén'rat (chapitre 9122 de 
la section guerre). 


1 
‘ 


SECTION V, Dispositions spéciaies, 

Les dispositions spéciales comportent: 

Une rectification d'erreur matérielle concernent la liquidation deg 
contrats de fournitures, d'équipement et d'entretien d'usines lon 
résiliés en application de Ja loi du 20 juillet 194); 

Le report à l'exercice 1949 des autorisations de payerment accors 
dées au litre de la réparation des dommages de guvrre pour Pexere 
cice 1948 et restées sans emploi à la clôture dudit exercice : 

Le report à Yexercice 1950 des crédits disponibles À la colure de 
l'exercice 1948 au tre de la reconstitution de la flotte de conunerce 
et de pêche. 














{ Ï inrt Ja pi mulsation du prése it projet je lol 
Ï uver titre d'avance ir report par le déc- 
0-1 » {| , ) Tr 1949 pot ] | ei ( il { 
s el pa écret 19-1203 du 29 août 193:9 modifie ir it 
10-1491 du 1 verni 1419 pour la reconst et la 
li 1otm1a 1 ! 





PROJET DE LOI 


SECTION Î Dépenses ordinaires civiles, 
Lrercice 1948 
art, 4e. — Sur |! ‘ l \ux ministres, au titre du 
but il « ex! 1018, par la Loi n° 4S-1457 
«| 114 seplen e 1918 ir d l SpÉCIALX l mine de 
h 01 (Ki) E lé ment ai e « forméiment à létat A 
annexé à la P 0 i 
Erercice 1949 
Art, 2 Il L'ouvert aux ministres, au titre du budget général de 
lexet e 1049 (dép rdinaires civiles), en addilion aux crédits 
allo par la Joi n° 48-1992 Ju 51 décembre 1948 et par des lextes 
i , redfi « t à la somme tolale de 4.02S.275.000 1 
€ TION où it innexé à la prést ite loi. 
SECTION 11 — Depenses civiles d'investissemen/. 
Erercice 155. 
\ } — Sur le di iverts aux ministi au fil lu budget 
de rec tion et d'équipement de l'exercice 1948, par 1 101 
] 18-106 du 21 ina 14s et par des textes spéciaux, une somine de 
11 milliards 966 S66.000 1 finitivement annulée conformétment 
à l'état B annexé à la 
Erercice 1949 
art. 4 Il est ouvert aux ministres, au litre du budget de recons 
tri ion et d'équipen t de l'exercice 1949, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 48-1994 du 31 decembre 1948 et par des textes 
SIMCIANXx, dé crédit élevant à la somme totale de G.386.087.000 F 
conformément à l'élal D annexé à la présente loi 
Lrercice 10, 
art. 5 — Il est ouvert au ministre au titre des dépenses civiles 
d'investissement de Pexri e 1950 en addition aux crédits alloués 
par La loi n° 90-4% du Gi janvier 1950 et par des textes spéciaux, des 
credit ‘élevant à a nine di D280.839.00) EF confornméinent à 
l'élat E annexé à la présente loi 
SECTION HI, — Depenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement. 
Lrercice 194%, 
Art. 6. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre du budget 


s Imililaires ordinaires de l'exercice 1918 
191$ et par des textes Spéciaux, une 
annulée conformément 


général, pour les dépens 
par la foi n° 4$S-1547 du 27 aoûl 
somme de 2109743000 F définitivement 
à l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 7. sur les crédits ouverts aux ministres, 
reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1948 (dépenses 
tilitaires), par la loi n° 48-1547 du 27 août 1948 et par textes 
spéciaux, une somme de 5.111.493.000 F est définilivement annulée 
conformément à l'état G annexé à la présente loi. 


est 


au titre du budget 
de 


des 


Erercice 1949, 

Art. 8 — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses mili- 
faires ordinaires de l'exercice 1919, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 49-983 du 25 juillet 1949 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 2,109.743.000 F conformément 
à l'état H annexé à la présente loi, 

Art. 9, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses mili- 
taires de reconstruction et d'équipement de l'exercice 1949 en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'é'evant à la somme totale de 2 milliards 
00.033.000 F conformément à l'état 1! annexé à !a présente loi, 


Exercice 195. 


Art. 10, — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses mili- 
aires d'investissement de l'exercice 1%%), en addition aux crédits 


ouverts par la loi no 50-153 du 31 janvier 1950 ét par des textes spé- 
Ciaux, une somme de 2.405,960,000 F conformément à l'état J annexé 
à la présente loi. 


SECTION IV, — Budgets annexes. 


BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 


DES SERVICES CIVILS 


À. — 
Exercice 1948. 

Art. 11 — Sur les crédits ouveris, au titre des budgets annexes 

(services civils) rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 

Es, par la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, et par des textes 
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spéciaux, .une somme de 1.315.776.000 F est définilivement annule 
conformément à l'état K annexé à la présente loi. 

Art. 12. — fl est ouvert, au titre des budgets annexes {Services 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949, en addi 
aux crédits ouverts par la loi n° 4s-1992 du 51 décembre 1958 et 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 712 mil 
conformément à l'état L annexé à la présente loi. 


#11.000 1 


Erercice ANA, 
Art. 49% — Il est ouvert, au titre des budgets annexes (ser Êl 
civils) raltachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 


|s pat la loi no 15 du 531 janvier 1956 
crédits s'étevant à la somme 


addition aux crédits ouvel 


tolale de 


pal des textes Spéciaux, des t: 
012.062.000 F conformément à l'élat M annexé à la présente lui, 
B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DES DÉPENSES MILITAIRES 


Exercice 1945, 

Art. 1%, — Sur les crédits ouverts, au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des forces armées de l'exercice 1 
par La loi no 48-1347 du 27 aoûl 195$, soinme tolale de 15 


une 


liards 21SS10.000 EF est définitivement annule conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 
Lrercice 1919. 
Art. 15. — Il est ouvert, au titre des budgets annexes ratlachés 
pour ordre au budget de la défense nationale, en addition aux crédits 


19-0$5 du 23 judlet 1919, des crédits s'éleva 
conformément à l'état O ant 


ouverts par Ja loi no 
la somme totale de GC.9S1.181.000 F 
à la présente loi, 

Exercice 1950, 

Art 16 — I ouvert, au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre à la défense nationale de l'exercice 1959, en addition 
crédits ouverts par la loi n° 30-25, du 31 janvier 1939 des créd 
s'élevant à la somme de 7.53%5.8°3.000 F conforméiment à l'élat P 
unnexé à la présente loi. 


est 


SECTION V, — Dispositions spéciales, 


Art. 17. — Au titre de l'exercice 1948, un crédit de 16.373.000 F est 
transféré du chapitre 9032 « Contrats de fournitures d'équipement et 
d'entretien d'usines non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 
1910 » du budget des forces armées (section commune), au Chap! 
{re 907 « Contrats de fournitures d'équipement et d'entretien d'usine3 
non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 1940 » du budget de 
l'industrie el du commerce, 

Art. 48, — Sur les autorisations de payement accordées au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme au titre de la réparation des 
dommages de guerre par la loi n° 47-206 du 51 décembre 1947 et par 
des textes spéciaux une somme de 10 milliards de francs est détint- 
tiverment annulée conformément à l'élat Q annexé à la présente loi. 

Art, 19 — JL est ouvert au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme en addition aux autorisations d'engagement et de paye- 
ment de dépenses accordées par la loi n° 49-482 du 8 avril 1949 et 
par des textes spéciaux, des autorisations de payement s'élevant à l4 
sormine totale de 10 milliards de françs au titre de la reconstruction 
et de la réparation des dommages de guerre, répartie conformément 
à l’état Q annexé à la présente loi. 

Art. 20 — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics 
et des transports au titre de Ja reconstitution de la flotte de com- 
merce et de pêche et de la flotte rhénane par la loi n° 47-2406 du 
ot décembre 1947 et par des textes spéciaux une somme de 7 milliards 
62.018.000 F est définitivement annulée sur le chapitre A « Recons- 
titution de la flotte de commerce et de pêche » (Titre I. — Section 2). 

Art. 21. — IL est ouvert au ministre des travaux publics et des 
transports pour l'exercice 1950 en addition aux orédits ouverts par 
Ja loi n° 90-135 du 31 janvier 1950 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme de 7.682.018000 F et applicables au 
ne > 8510 « Reconstruction de la flotte de commerce et de 
pecne », 


ETATS ANNEXES 


ETAT A. — Budget général (services civils), dépenses ordinaires. 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1948. 


Agriculture. 
I. — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 517: primes à la reconstitution des oliveraies, 91.000 F. 
TITRE II. 
Chap. 700: allocations aux agriculteurs dépossédés de leur exp! i- 


tation par l'ennemi (loi du 4 juin 1942), 170.309.009 F. — Total pour 
les services de l'agricullure, 170.400.000 F, 


— LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
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IL — SERVICES DU RAVITAILEEMENT 


Tune Er, — DEPRNSFS ORPINAIRES 


Chap. 603: couverture du déficit résultant de l'imporlalion de 
produits destinés à l'alimentation du béta, 2423 millions de francs. 
Tata! pour l'agricuiture, 2,193 4K1000 F. £ 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 

Turne . — LIQUIDATION DES PÉPENSFS HÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7072: habillement, #4 millions de franrs Chap. 512: indem 
nités aux rapatriés, 403 rnilliens de francs, — Total pour les anciens 
combattants el vietimes de la guerre, 417 millions de franes, 


Education naticnale. 
Taie tr, — DÉPENSES ORPINAIRES 


Me partie. — Malériel, fonctionnement des services 
el trarauc d'entretien 


Chap 9721: construction et aménagement des collèges nationaux, 
ceutres régionaux el écoles préparaloires d'éducation physique et 
sporlive, 94.299.000 F. — Chap. 3722: subventions aux collectivités 
locales pour travaux d'aménagernent de maisons de jeunes, 3 mil 
ons 917000 F. — Chap. 2723: direction générale de la jeunesse et 
des sports, — Acquisitions, 4.005.009 F. — Chap. 3721: mouvements 
de jeunesse et d'éducation populaire — Travaux d'aménagement, 
110.000 EF. — Chap. 3529; centres régionaux, collèges nalionaux et 
écoles préparatoires d'éducalion physique et sporlivi — Acquisi 
üons, 44.870.000 F. — Chap. 3S6ft: acquisitions d'ensembles mobhi- 
hers en vue de la reconstitution des réserves du mobilier nafional, 
1.067.000 KE — Chap. 3862: aménagement des résidences présiden- 
tielles, 419.000 F. — Chap, 3982: travaux de conservation des ruines 
d'Oradour-sur-Glane, 11.148.000 F. — Chap. 9985: monuments bhisto- 
riques appartenant à L'Etat. — Travaux de restauration, 130.107.000 
francs. — Chap. 93981: monuments historiques n'apparlenant pas à 
l'Etat, — Travaux de restauration, 126.048.0hx) F. — Chap. 3986: bâti- 
ments civils. — Travaux d'aménagement et de restauration, 65 mil- 
lions 918.000 F. — Chap. 2987: palais nationaux. — Travaux de con- 
servation, 66.218.000 FF, — Chap. 9988: établissements d'enseigne- 
ment supérieur apparlenant à FEtat. — Travaux d'aménagement, 
112.552.000 F. — Chap. 4989, élablissements d'enseignement tech- 
nique appartenant à l'Etat, — Travaux d'anénhagernent, $S9 rmil- 
lions 281.006 F. -- Chap. 39494: immeubles diplomatiques et consulaires. 
— Travaux, 91.453.000 F. Total pour l'éducalion nationale, 71 mmil- 
hous 143000 F, 


Industrie et commerce. 
Tire fr, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelicn. 


Chap. 43. plan nalional de ravitaillement en carburants, — Liqui- 
dation, 3.629.000 F, — Chap. #2: sondages et recherches géologiques 
et géophysiques au laboratoire et sur le terrain, 301.000 F. — Chap. 
433: travaux d'équipement de l'administration centrale et des ser- 
vices extérieurs, 692.006 F. — Chap. %%1: recherches et prospeetions 
minières, — Mesures préparatoires d'exploitation, d'équipement et 
d'outillage, 74.143000 F, — Tolal pour l'industrie et le commerce, 
78.362.066 F. 

Intérieur. 


TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


De partie. — Matériel, [enclionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 32%6: sûreté nationale. — Hépenses de matériel. — Equijie- 
ment, 157.740.000 F. — Chap. 328: sûrelé nationale, — Bâtiments 
et travaux, — Réinstallation des services, 14M40X) F, — Chap. 
329: sûreté nationale, — Travaux neufs, 57.126.000 F, — Total pour 
la 5e partie, 230.116.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6015: aide immédiale aux particuliers, aux associations syn- 
dicales et aux collectivités locales victimes des calamités publiques 
qui ent affecté divers départements, 50.324.009 F. — Total pour | in- 
lérieur, 280.434.000 Fr. : 


Reconstruction et urbanisme. 


TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES ° 


Be partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


_Chap. 306: édificalion de baraquements provisoires pour l'installa- 
ion des services, 23.176.0)0 F. 
8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6042. — études et recherches relatives à l'urbanisme, l'habi 
lation et Ja construction, — Diffusion des résultats, 6.060.000 F, 





Time Il LIQUIDATION Di ENSES RÉS \NT D HOSTILITÉS 
Chan. 7% dép le « et d busa:s [29 400 004) Æ, 
— Total mn la reconst \ ur} \ 1:1.696.000 1 


Travail et sécurité sociale. 


Trimm 1i LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSUITANT DES os TES 

Chap. 7x cubhventions aux Ï Ss dentr p e et ! { long 
sociales, 128 453 (#4) F, 

I ATION 

A © tu 2.4 “ “i } \ n 14 , 
la guertr Luz mil { Educea ° 1.143514) 
fra S ldu-irre et cons : 7S 703.000 | ‘ ir 4} pnil- 
ions A35t4.4MX) | Ra ot ‘ 1,1 x) + . 
Fravail et Sécurit Le, 12.050.000 E | | l'état A, 4.053 
mailions On) 1 

Etat B Budget général (services civils), dépenses 
de reconstruction et d'équipement. 
Tableau, par service el par chapitr 
des crodus annulés Sur l'eérercice Vois. 
Affaires étrangères. 
Equipement. 

Chap. 900: achat et aménagement d'imm Ll diplomat s ét 
consulaires, 17.600.000 1 Chap. it: œuvres francaises à Fétra 
ger. - Acquisitions hinmobil ‘ Constructions et gresses répa- 
rations d'immeubles appartenant à l'Etat, 3%3.71:S000 F, Chap. 902: 
œuvres francaises à l'étranger Participation à des acquisitions 
ou à des constructions ve 1.230,00) EF lotal pour les affaires 
étrangères, 59.578.000 F, 

Agriculture. 
Reconstruction. 

Chap nt) Reconstitu'ion des matériels disparns 2015000 F, — 
Chap. S01: Reconstruction des jimmenbles 4 par la guerre, 
0096000 F. — Chan. 8: Recon<titntion des foréls dormaniales 
délruiles par faits de guerre, 12.662.000 F, Total ‘pour la recons- 
truclion, 74.703.000 F, 

Equ pt hit nt, 

a) Travaux exéculés avi la par'icipalion financière de l'Et 

Chap. 900: Etudes et travaux d'hvdraulique et de génie rural, — 
Apurement des programmes antérieurs au 31 décembre 145, {Si 
millions 553.000 EF. Chap. 901: Travaux d'équipement rurak, 20 ml 
lions 3000 F. Chap. 902: Travaux de remembrement et de 
regroupement cultural, 76N.179.000 F Chap. 903: Restauration de 
l'habitat rural, 2824125000 1] Chap. 909: Réparation d lestruc- 
üons causées par les inondalions dans les départements des Pyré- 
nées-Orientales et de l'Aude, 1672000 F. (: ip. M2: Loi n 1N-179 
du 21 rnars #48, — Subventions aux collectivités publiques pour la 


réfection de la voirie rurale et di l'équiperm ER 
— Chap W53: Loi n° 48473 du 21 mars 1948 Subventions aux 
colectivilés publiques pour la réfection des chemins forestiers et 
des ouvrages en forêts, 27.3%4.00) EF. Chap. 9054: Réparalion des 
dégats causés dans le département de la Réunion par Île cyclone 
des 26 el 27 janvier 1948, 10 millions de francs. Chap. 906: Tra- 
vaux d'aménagement agricole de la basse vallée du Rhône, 91 mmil- 
lions 903.000 EF. — Chap. ‘XS: Construction et arménagement d'abat- 
toirs régionaux el municipaux, 5793000 F. Chap. HO: Subven- 
tions exceptionnelles pour fravaux d'améliorations pastorales et 
forestières (achèvement des anciens programmes), 3.696.000 F. — 
Chap. M1: Subventions pour travaux d'améliorations pastorales et 
forestières, 13.2M.000 F. — Chap. 912: Reboiscment. — Travaux 
subventionnés (programmes anléricurs À 196), 7.267.000 F. — 
Chap. 94135: Fixation des dunes du Nord, 14199000 F. Total pour le 
paragraphe a), 1:06.969.000 F, 


rural, KA ‘Hhr MX) F. 


U) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap 95: Mise en valeur de la région des landes de Gascogne, 
1860.191.000 FE. Chap. 916: Travaux neufs dans les forêts doma- 
hiales, 37.383.009 F. — Chap. 918: Reslauralion des terrains en mon- 


“tagne, 35.130.000 F. — Chap. 9182: Loi ne 48-479 du 21 mars 1948. — 


Réfection des ouvrages de prolection des terres contre les eaux 
et remise en état des cours d'eau non navigables et non fl tables, 
285.467.000 F. — Chap. 9183: Loi no 48-4173 du 21 mars 1948. — Répa- 
ralion des dommages causés dans les forêts Aomaniales, 8.692.400 F, 
— Chap. 9184: loi n° 48-1473 du 21 mars 1918. — Réparalions deg 
dommages causés au canal de l'III et annexes au barrage de Schies- 
rothried, 7.640.000 F. — Chap. 919: service de liaison agricole de 
guerre. — Redistribution provisoire des terres et travaux divers de 
réinstallation des agriculteurs expulsés, 498.000 F. — Chap 920: 
magasins d'approvisionnement et centres de congélation, 200.000 F, 
— Chap. 921: aménagements d'un centre de recherches et d'expé- 
rimentalion du génie rural, 62.027.000 F. — Chap. 922: établisse- 
ments d'enseignement agricole, — Travaux d'équipement, 21.416.000 

















fra Chap. 923: Servici VÉ6TINAITOS, = Travaux d'équipement, 
15.45.00) Chap. Mo: servi TAUX. — Achèverment des 
} unies de £ 'AVAUX } us par la loi du juillet 195% 
4201000) J LT 202 crosses réparation du ranal de Pierri 
lai JU SAMI NN) TJo!a pour ] paragraphe bL » 612,573.00X l 
c) Acquisitions 
{ Ï un lirection générale dt eaux €l forûls. — A just 1 5 
© j 
l po i'« poinent, 2.158.737.000 F; Lolal pour lagricul 
{ r À - 110 0 1 
Anciens combattants et victimes de guerre. 
Reconstruction. 
Chap SO: travaux de reconstruction et de remise en élal, 159.000 
ti. it 
Equipement, 
(1 990: cons! io! unénagement et équipement techniqu 
8 2. A 
Totul po | anciens combattants et viclimes de guerre, 
8.121.) 1 
Education nationale. 


Reéconstruchon 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à PEltal 
Chap RO: établissements du se 1 degré appartenant à l'Etat, — 
Travau de reconstruction 10,4:3.000 — Chap. 02 élab'iès( 
ments nationaux d'ensetgnement technique, — Reconstruction, 9 mil- 
Dons 387.000 F. — Chap, 801: inspection de l'éducation physique et 
des sports Reconstitution du matériel détruit, 216.000 F.  — 
Chap. 806: protection et réparation des monuments historiques endom- 
magés par les opérations de guerre, 41.520.000 F Chap. S07 
bâtiments eivils et palais nationaux, — Reconstruction, 72.666.000 F. 
— JTolal pour le paragraphe 4), 140,572.000 F. 


CTisvs di r'{ 


uu materiel 


tion aux dé 


onstituton 


cons{ru {ion 


b) Parlicip 
détruit: 


el de re: 


Chap. ROR: participalion aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et cilés universilaires, 296.000 FF. — 
Chap, MIO: pardicipalion aux dépenses de reconstitution du matériel 
scoaire et des bibliothèques d'enseignement du prem'er cegré, 


Si1: parlicipaiion aux dépenses de reconstruc- 
Uüon des établissements du premier degré, 35 128.000 F. — Chap. 812: 
participation aux dépens reconstrustion et reconstitution du 
matériel des établissements d'enseignement technique, 33.971.000 F. 

Chap. 814: participation À Ja tution du matériel des salles 
de spectacle, conservaloires, écoles nationales et sociciés de iiusique, 
9.3:2000 F lotal paragraphe b), S4R5:3.000 F, 

Tolal pour la 225.000 F. 


6.979.000 F 


— (hap 


s «te de 


reconst 


pour Le 
reconstruction, 
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Equipement. 
l'Etat. 


a) Travaux exécutés el financés par 
Chap, 90: frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement, 
4.764.000 F Chap, 901: lveées et collèges, — Acquisitions, 16 mil- 
lions 864000 F, — Chap, 902: établissements du second degré appar- 
tenant à l'Etat, — Travaux, 11.614000 FE, — Chap, 9%: écoles natio- 
hales de l'enseignement technique — Acquisitions, 11.490.000 F, — 
Chap. 905: établissements de l'enseignement technique appartenant 
à l'Etat, — Travaux, 184744.000 FF. — Chap. (06: centres d'apprentis- 
sage, — Acquisitions, 59.392.000 F. — Chap, 907: Centres d'apprentis- 
sage. — Travaux, 31000 F, — Chap. 908: écoles nationales d'enseigne- 
ment technique, — Equipement en matérie} technique et machines- 
outils, 47 054.000 F, — Chap. 909: centres d'apprentissage, — Equipe- 
ment en matériel technique, 99.000 EF, — Chap 95: construction 
et aménagement des établissements nationaux d'éducation physique 
et sportive. 907.000 F. — Chap, 915: construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires 
d'éducation physique et sportive, AS8.000 F: — Chap. 96: centres de 
formation nautique, — Construction et aménagement, 4.027.000 F. — 
Chap. 923: extension des archives nationales, — Aéquisitions: 49 mil- 
lions 127.000 F, — Chap, 924: bâtiments civis et palais nationaux. — 
Achèvement des opérations en cours, 28.693.000 F, — Chap. 927: 
établissements d'enseignement supérieur. — Equipement, 43.242.000 F. 
— Chap. ®S: aménagement des administrations centrales des minis- 
tères, 132.560.000 F, Total pour le paragraphe a), 563.710.000 F. 


b) Travaux exécutés avec une parücipation financière de l'Etat. 

Chap. 9%5: enseignement supérieur, — Acquisitions, 25.176.000 F. - 
Chap 936: enseignement supérieur, — Travaux, 24.283.000 F. 
Chap. 937: constructions scolaires de l’enseignement du second degré. 


— Subventions, 292.065.000 F — CI 471: enseignement du second 


ip ü 


degri — Participation aux dépenses résultant de l'installation d'éta- 
blissements d'ei 1 vent dans des casernes n'appartenant pas à 
l'Etat, 1.820.000 F. — Chap. 98: constructions scolaires de l’ensci 
gnern lu premier degré — Subventions, 275.498.000 F. — Chap. 999 
sul \ ris po M A ( (ruction de intines $S o'aires, 8.598.000 F, 
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— Chap. 910: constructions scolaires de l'enseignement technique 2 
Subventions, 242458.000 €, — Chüp. 941: équipement en matcriot 
technique des établissements communaux d'enseignement techno . 
15.436.000 FF, — Chap 955: hygiène scolaire et universitaire 2 
Travaux, 65,52 000 E, — Chap. 916: subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif programine du 13 noverns 
bre 1910), 15.684000 EF — Chap, 917: subventions aux co'lect vités 
OUT Travaux d'aménagement sportif programme 1946-1917), 51 mu 


subientions aux universités et établi 

d'enseignement pour travaux d'équipement sportif. 2 m 

15.000 , — Tolal pour le paragraphe D), 1. 065.850.00 F. 

To! il pour l'équipement, 1.629.590.000 F; Lotal pour l'éducation 
hationale, 1S51.S15.000 F. 


ions 204,000 F,. — Chap. 918 


sements 


lions 


Finances et affaires économ cues. 
LE — JINANES 
Reronstrurtion. 


Chap. 0: services financiers. 





801: services financiers, — ieconstdution  dn te 
22.009.000 FE. — Total pour la reconstruction, 16.800.000 FE. 
Lquipeiment, 
Cha con<teucUon ou aménagement d'immeubh're 


900: achat, 
‘vives financiers, 247.020,000 FE. == if: services finance 
— Equipement chu que, 10116000 EF, = Total pour l'équipemen!, 

vot.266.000 EF. 
Total pour les finances, 59S.226000 FE. 


France d'outre-mer. 


1 — DÉPENSES CHVIHES 


Equipernient. 
p. 902: 307.4:1.000 F 


EF, — To 


installations rad'octectriquezs aux colon'es. 
d'anmnasement du Cap Vert, 1.515.000 
d'oulre-tue P, 200 S7.000 EF, 


IFAVAUX 
France 


Industrie et commerce, 
Equipement. 


Chap. 991: construction de lignes 
102.000 EF, — 901: construction pipe-lines, 54.000 EF. — 907 
Contrats de fourniture, d'équipement et d'entrelien d'usines nen 
rés liés en exéecul'on àe la Toi du 20 juillet 1910, 9.964.000 F. — Total 


Austr,e et le coiminerce, 25.200.000 EF, 


électriques d'interonnexion, 


de 


pour l'in 


Intérieur. 
Reconstruction. 


la sûreté nal'onale, — Bâliments ét travaux, 
des Recoustruction, 29.186.000 EF. — 
Chap. SOL: répa on des dégradations anormales subies du fait de 
la guerre et de l'oceupalion par les chemins départementaux ct 
communaux, 26.921.000 F. — Tolai pour la reconstruction, 56 m1 
lions 110.000 F. 


Chan S00 : services de 


— Réintatation SCTVICES, — 


Equipement. 
a) Travaux exécutés avec la parUcipalion financière de l'Etat, 


Chap. 9%: plan d'équipement national. — Tranche de démarrage. 
Subventions aux collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour lexéculion des travaux d'équin 
ment de Ja vie colieclive &e la nation, — Constructions publiques 
— [lots insalubres, — Habitalion, 407.187.000 EF. — Chap. 945: plan 
d'équipement natona!, — Tranche de démarrage, — Subvention: 
aux départements et aux communes pour travaux de remise en élit 
de viabilité et travaux d'équipement urgents du réseau rouliet 
départemental, vicinal ct rural, 13%0.S11.000 F. — Chap. 904: plan 
d'équipement national, — Tranche de démarrage. — Subventions 
aux collectivités Iocales et aux établissements et services qui €n 
dépendent au titre des communicalions (véhicules utililaires, pa-- 
sages d'eau et défense contre les eaux}, 54.468.000 F, — Chap, 90: 
plan d'équipement national, — Tranche Ge dérrarrage, — Subver- 
tions aux colleclivilés locales et aux établissements et services qui 
en dépendent pour construction et traaux d'équipement spécial. — 
Assainissement, Distribution d'eau et de chaleur. Voire, 
602,779.000 F, — Chap 951: réparation des dégâts causés dans |” 
département de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 19:%, 
175.700.000 FF. — Chap. 908: subventions aux collectivités locales € 
vue de les ader à supporter les dépenses laissées à leur charge } 
la réglementation sur la reconstruction, 11.530.000 F. — Tolal p 
le paragraphe a, 1.472.771.006 F, 


_— 


b) Travaux exéculés par l'Elat. 


Chap. 911: équipement en matériel de transmiss’on du minis 


de l'intérieur et de la agirection générale de la sûreté nation 

169.737.000 F. — Chap. 916: services de la sûürelé natiomaie 

icquisilion d'immeubles e! ivaux neufs, 5.573.000 F. — Totai ; 

}e A1 graphe b, 175.310.000 F'; total pour l'équip ment, L.G1S 1 
s S1000 F 


Total pour l'intérieur, 1.701.491.000 F. 
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gum PE 
1 francs { bap SO; | = ‘ « dix d s Re l1Se 
Justice. truction et'1 l Mi | I a 
Reconstruction. tntonsctimuss atmsens sb 
Travaux exéculés par l'Elat. Pa ; 
’ * AC on à - a) | 
Chap 800: reconstruction des bâtiments pénilenliaires et d'édu- es mie 
caivu surveillée, 15.153.000 F. Chap. 900, a t, const \ et 1r9- 
tioi des 1! neubles destinés aux $ v VAUX | ct 
Equipement. transports, 11.821.000 1 Cha} h)1 ia | ve 
fi t, 14.115.000 EH { 1} pas-ai i il, 1 (mx | … 
Travaux exécutés par l'Elat, Chap. %5. ] ts des routes nali li { et £ $ 
repara S, 6.632.000 1 { 1-1 | [l ts 
Chap. 001: travaux neufs aux bäliments pénitentiaires et d'édu- — Réparalio les dégâts exreplior | IISÉS ŒUX | des routes 
tation surveillée, 26.557.000 F. — Chap, 902: acquisitions immobi- naliona’es, 26.012.000 1 Chap. 901: voies de navigation int 
dres, 17.472. Fe — Chap, 903: achat de immatériel, 7.192.000 EF. — ieure, — Equipement, 17.768.000 Cha M2: loi: 1° { 
li 7.412.000 1 Chap 903 | d { ; Ï Eq Î | 1 
Jolal pour l'équipement, 01.131.000 F 21 mars 1% Réparation des dégäls exceplti els Cattsés ax 
Total pour la jusiuice, 69.861.000 F, ouvrages de l'Etat sur les voies de naviga ‘ion intéricure, 72530 000 1 
— Chap. 905: extension du port de Strasbourg, 10218040 F. - 
Présid : { hap, 406 travaux de cts Ben.e Ares les eaux, 1 27 000 | Chap. 
résidence du conseil. JUS : réparation des dégâts caus put les inondations d'octobre 1210 
- » t d'avril 1942 dans les départements des P\rénées-Orientales et x 
Eau: rement. « 1J1= pari Lo a \ ra l [RL ‘ uc 
# l'Aude, 1.052.000 F. — Chap. 9082: loi ne 48-173 du 21 mars FMS, — 
Chap. 901: journaux officiels, — Achat de matériel, 6 millions de Réfeclion di s ouvrages de protection contre les eaux di eux ! ibi- 
francs. — Chap. %5: service de documentation extérieure et de si À 17.613.000 F. — Chap. 909: ports maritimes. Equipement, 11 
contre-espionnage. — Acquisitions de terrains et d'immeubles, millions 109.000 F. — En, 910 ports de pêche Equipement, 
9 110.000 F, — Chap. 905: groupement des contrôles radioélectriques. 19,311,009 F. Chap. 91 : in<tilut géographique nationa Equi- 
» SD 2 . , = , N 1 \ { *) ' tr ! u Le } \ 
_— Acquisitions de terrains et d'immeubles, 178.000 F. — Chap. 96: pement, 23.881.000 F. Chap. JL? mstruction de dépôts d'hYdro- 
groupeunent des contrôles radioélectriques, — Travaux neufs, 2 mil- carbures, 167.000 F. Chap. #4: phares, halises et signaux divers, 
— Amélioralion, extension et restauration des élabli-sements de 


lions 111.000 F — Chap. 907: groupement des contrôles radioélec- 
tiques, — Achat de matériel technique, 12.561.000 F, — Tolal pour 
ha présidence du conseil, 25.332,000 F, 
Reconstruction et urbanisme, 
Reconstruction. 


Chap. 800: projets d'aménagement et de reconstruction, 27% mi!- 
lions 764.000 F. — Chap. 801: études et travaux relatifs aux plans 


masses et aux immeubles types, 522.000 F, — Chap 806: reconstruc- 
tion des bâtiments et services publiés, — Subventions pour Îles 
améliorations et les exXlension<, 9.763.000 F, — Chap. 807: opérations 


d'urbanisme dans les villes sinistrées, 921.200.000 F, — Tolal pour 
da reconstruction, G09.019.000 F, 


Equipement. 
Chap. 900: regroupement des services administratifs, 4312550.000 F, 
Tolal pour la reconstruction el Furbanisine, 1.991619.000 F, 
Santé publique et population. 


teconsiruction, 





RM: reconstruction des élablissements hospitaliers natio- 
, 00.917.000 EF, 
Equipement. 

Chap. 900: œuvres et établissements de bienfaisance, — Hôpitaux 
et hospices, — Dépenses d'équipement, 205.466 000 EF, — Chap. 901: 
subventions aux organismes d'hygiène sociale pour dépenses d'équi- 
pement, 278.601.000 F. — Chap. 902: protection de l'enfance, — Dé- 
penses d'équipement, 50.680.000 F, — Total pour l'équipement, 
&:2.750.000 EF. 

Total pour la santé publique et la population, 562.297.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Reconstruction. 
Travaux exécutés par l'Etat. 

801: reconstitution des malériels détruits, 179.000 F, 

Equipement. 
Travaux exéculés par l'Elat, 

Chap 90: achèvement de l'immeuble Fontenov, 102.702.600 F. — 
Chap. 901: achat de terrains ou d'immeubles destinés aux maisons 
du travail, 5.400.000 F. — Chap. 902: équipement des centres de 
formation professionnelle, 2.909.000 F. — Total pour l'équipement, 
411011.000 F. 

Total] pour le travail et la sécurité sociale, 111.190.000 F, 
Travaux publics et transports. 
SECTION 1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Reconstruction. 


Chap. 801: rout2s nationales. — Travaux dans les localités sinis- 
récs, 31.877.000 F. — Chap. S02: reconstruction des ouvrages d'art, 
21.513.000 F. — Chap. S03: routes nationales. — Améliorations ap- 
porlées aux ponts déiruils lors de leur reconstruction, 50.658.000 F. 
— Chap. 804: voies de navigation intérivure. — Travaux de déblæic- 


ment et de remise en état, 4.557.000 F, — Chap. S05: ports ma 
times. — Travaux de déblaiement et de remis 165.300.00 
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e en état 





signalisation mariime des terridbaires d'outre-mer, 1550000 FF, — 
Tolal pour le paragraphe a, 267.700.000 F. 


) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


Chap. 918: subventions allouées par l'Etat pour l'exécution des 


travaux d'intérêt local visés par la loi du ft octobre 110, 4.621.049 
francs, Chap. MS5: réparation des dégals causs au chemin de fer 
el au port de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 193$, 
19S.769,000 E, Chap. 919: subventions pour travaux de défense 
contre les eaux, 17.121.000 1 Chap. 90: subventions pour tra- 
vaux de défense contre la mer, 11.557.000 F lolal pour le para- 
graphe b, 19265:000 F: lotal pout l'équipement 150,7:4.000 F, 
Total pour les {ravaux publics et lransporls, 4512907000 F, 
SECTION IT MARNE MARCHANDE 


Recon truction, 


Chap. S06: applica'ion de l'article 36 du cahier des charges annaté 
à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre FEtat et lu come 
pagnie des messageries maritimes, 2.914.000 F Chap. SON: participa- 
lion de Etat aux dépenses de reconstitution du matériel des sociétés 
de sauvetage, 1.929.000F, — Chap. S10: flottille garde-pêche et bateaux. 


( 
pilotes. - Constructions et gros<es réparations, 116.408.00 
Chap. St: reconstruction et réparations d'immeubles des services 
de la marine marchande, 1.573.000 F. — Total pour la recunstrucs 
tion, 152,850.000 F, 
Equipement. 

Chap 0002 : achat, cons'ruction et améi icement d'inmeubl Pour 

les services de la marine mareha ide, 20.00) 1 
Total pour la marine marchande, 172.SS4.000 F. 


SECTION HI AVIATION CIVILE ET COMMERCHAII 
Equip rent. 


Chap. 915: matériel aéronautique, 53 millions de fr 


il _— 
Chap. y{6: équipement technique ren l'aéronaut que civile et com- 
merciale, 1.18491S.000 F, — Chap. 917: travaux et installations de 
l'aéronautique, 2S7.847.000 F. Total pour l'avialion civile el com- 


uercial:, 1.527.763.000 F, 

RÉCAPITULATION 
Affaires étrangères, 53.578.000 F: agriculture, 2.233.110.000 F: 
anciens combattants et victimes de la guerre, 8.421.000 F; éducation 
nationale, 1.854.815.000 F; finances et affaires économiques (L — 
Finances), 398.226.000 F: France d'outre-mer {4 — Dépenses civiles), 
209,287.000 F; industrie et commerce, 25.300600 F; intérieur, 1.704 
millions 491.000 F; justice, 69.861.000 F; présidence du conseil, 
23.332.000 F, reconstruction et urbanisme, 1951619.000 F: santé 
publique, 563.207.000 F; lravail et sécurité sociale, 4111190900 F: 
travaux publics et transports: EL Travaux publics et transports, 954 
millions 357.000 F; H, Marine marchande, 179.881.000 F; III. Avia- 

lion civile et commerciale, 1.527.762.000 F. 

Tolal pour l'élat B, 11.966.866.000 F, 


Agriculture. 


Tite Ir, — DÉPENSES ORDINARES 


Chap. 510: primes à la reconstitution des oliveraies, 91.000 F, 
6° parlie, Dépens. diverses 
(| ap [AI :: allo lions ‘ux #4 1! I « “lé fe ! r ex ni. 
tation par l'ennemi: 170.309 000 F Chap. 642: couverture du 
déficit résultant de 1! Hmporta | «| pl “lu d ? Li AIT n 
au bé! ul 2932.35 illio! d 1 Jo l po g 1 2.498 
ñ 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Tirer Ier DÉPENSES OMDINAIRES 
parti Wotériel fonctionnement des serrices 
cl lrataus d'entreliru. 
Cha] HS: habillement, 41 millions de francs, — Chap. 322: indem- 
nilés aux rapalriés, 103 millions de francs. — Total pour les anciens 
couimba ls « \ictinm de a guerre, 157 millions de francs. 


Education nationale. 
Tire ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


rrlie - Malériel, fonclhionnement des serrrices 
ct lrarvaur d'entretien. 
Chap. 223: Elablisseme d'ense gnement supérieur appartenant 
à l'Eiat. — Travaux d'arnénagement, 112,593 060 K, — Chap. gtU: 





éiabl cineuts d'enseignement technique appartenant à l'Etat. — 
Fra X d'arndéhagermne S9,289.000) EF, — Chap. 9711: construction 
et aménagement des collège ilionaux, centres régionaux et écoles 
préparatot d'éducation physique et sportive, 31.299.000 F. — 
LI li 3112 1bve tions aux collectivités locales po ir travaux d'amé- 
nage t de maisons d jeunes, 3.917.000 F. — Chap. 9715: direc- 
Lion gi] ile de la jeunesse el des sports — Acquisitions, 4.045.000 
fra Chap. 9711: domaine de la jeunesse. Travaux d'amé- 
hagement, 4110000 1 Chap. Y71o: centres régionaux, collèges 
hati iux et éco pre] itoires d’éducalion physique el sportive. 
A: tions, {4 820000 FF, — Chap, 353: acquisitions d'ensem- 
bles mobilier en vue de l'ameublement el de la décoration des 
ju l aux, 1.067.000 F, — Chap, 3731: aménagement des rési- 
encez présidenticil 139000 K, — Chäap. 919: travaux de conser- 
itjon «li ruines d'Oradour-sur-Gjane, 11.118.000 F, — Chap. 981: 
monuments historiques appartenant à PV'Etat, — Travaux de restau- 


ration, 130,407.000 F. Chap, so: monuments historiques n'appar- 
tenant pas à l'Etat. Travaux de restauration, — Travaux de gros 
chtrotien, 1260180000 FF — Chap. 989: bâtiments civils — Travaux 
d'aménagement et de restauration, 69.918.000 F, — Chap. 390: palais 
nationaux, — Travaux de conservation, 66.218.000 F., — Chap. 991: 
immeubles diplomaliques et consulaires, — Travaux, 91.153.000 F. 
foial pour Féducalion nationale, 71.143.000 F, 


indusir'e et commerce. 
Tirne Her, — DIFPENSES ORDINAIRES 


de partie, — Matériel, fonctionnement des serrices 
et traceur d'entrelicn. 


Chap. 221: plan nalional de laillement en carburants. — Liqui- 
dation, 2.629000 F, — Chap. 225: sondages et recherches géologiques 
et géophysiques än Jaboratoire et sur le terrain, 901.000 F. — Chap. 
326: travaux d'équipement de l'administration centrale et des Sser- 





Vices exXtérient 602 0) FF Ch ip 297 recherches et prospections 
niniôres. = Mesures prépartdoires d'exploitation, d'équipement et 
d'outillage, 51.133.000 1 lotal ponr jindustrie et le cominerce, 
28.509 O0 1 
Intérieur. 
Tune | DÉPENSES ORDINAIRES 
o partie. — Watcriel, fonctionne ment des services 
cl treraurx d'entretien. 

Chap. 327: sûreté nationale, — Dépenses de matériel — Equipe- 
ment, 157.710.000 FF. — Chan, 9329: sûürelé nationales — Bâtiments et 
travanix Rémslallation des services, 44944000 F, — Chap. 9390: 
sûreté nationale, — Travaux neufs, 97.126.000 F, — Total pour la 
D parti 20 110.000 F. 

Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6015: aide immédiale aux particuliers, aux associations syn- 
dicales et aux collectivités locales virtimes des <alamités publiques 
qui ont affecté divers départements, 90.324.000 F. — Total pour l'in- 
lérieur, 20.551.009 F, 


Recontruction et urbanisme. 
Tone FT — DÉPENSFS ORDPINAIRES 


M partie — WMatériel, fonctiunnement des serrices 
ct travaux dentrelien. 


Chap. 308: édifilcalion de baraquements provisoires pour l’installa- 
services, 23.156000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 615: liquidation des opératigns de déminage et de désobu- 
save, 122 400 000 F 
Folal pour la recon 


truetion el urbanisme, 145 576.000 F. 





Travail et sécurité sociale. 
Tirne Er. — DÉPENSES ORDIMAIRES 
7e partie. — Subrentions. 


Chap. Mi: subventions aux comités d'entreprises et aux inis{itrme 
{ions s< lales, 2x 05 Oh) Fr. 


HÉCAPITULATION 


Agriculture, 2.193.100.000 F; anciens combattants et viclimes de 
la guerre, 137 millions de francs: édaralion nationale, 754.4142000 F: 
industrie et comineree, 78.769.000 F5 intérieur, 280,49#.000 F5 tecons 
iruction et urbanisme, 115.576.0600 F; travail et sécurité sociile 
128.955 000 F. — Total pour l'état C, 4.028.253.0009 F. sc 


Erar D. — Budget général, dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement. 


Tableau, par sertrice et par chapitre, des crédits outerts 
sur l'erercice 1919, 


Affaires étrangères. 
Equipement. 
a) Travaux exécutés par l'Elat. 
Chap. 901: œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions jinmoæ 


bilières. Constructions et grosses réparations d'immeubles appar- 
tenant à l'Etat, 16.900.000 F. 


b) Travaux exécutés avec la parücipation financière de l'Etat 
Chap. 902: œuvres françaises à l'étranger. — Parlicipation à des 
acquisitions ou à des constructions neuves, 3 gnillions de fruies, 
Tolal pour les affaires étrangères, 19.500.000 F, 


Agriculture. 
Reconstruction, 


Chap. S00: reconstitution des matériels disparus, 1.124.000 F. — 
Chap. SO1: reconstruction des jhinimeubles détruits par Ha guerre, 
24.704.000 F, — Chap. SO: reconstitution des forêts domaniales 
détruites par faits de guerre, 4 milhons de frants. — Total pour la 
reconstruction, 90.218.000 F. 

a) Travaux exécutés avec la parlicipalion financière de l'Etat, 

Chap. 90: études et travaux d'hydraulique et de génie rural. — 
Apurement des programmes antérieurs au 31 décembre 1945, 122 mil. 
lions 428 000 F. — Chap. 901: (ravaux d'équipement rural: 13 ril- 
lions 219.000 F. — Chap. 902, — Travaux de remembrement el de 
regroupement culturel, 469.199.000 F, — Chap. 93: restauration 
l'habitat rural, 179.521.000 F, — Chap. 905: réparation des destru 
tions causées par les inondations dans les départements des Pyr 
nées-Orientales et de l'Aude, 1.115.000 K. — Chap. 9092: loi n° 4853 
du 21 mars 1948 — Subventions aux collectivités publiques pour la 
restauration de la voirie rurale et de J'équipement rural, 59 mil 
lions 936.000 KE, — Chap. 9033: loi n° 48-453 du 21 mars 1918. — 
Subventions aux colcetivités publiques pour Ja réfection des chemins 
forestiers et des ouvrages en foret, 48 millions de francs. — Chap. 906: 
travaux d'aménagement agricole de Ja basse vallée du Rhône, 
56.971.000 EF. — Chap: 968: construction.ef aménagement d’abatloirs 
régionaux et municipaux, 4.190.000 K. — Chap. 910: subventions 
exceptionnelles pour travaux d'améliorations pastorales et forestières 
(achèvement des anciens programmes), 2.164.000 F. — Chap. °11: 
subventions pour travaux d'améioralions pastorales et foreslieres, 
8.858.000 F, — Chap, 912: reboisement, — Travaux subventionnes 
(programmes antérieurs à 1916), &52.009 F. — Chap. 914: fixation des 
dunes du Nord, 799,000 F. — Tolal pour le paragraphe A, 9% mil 
lions 92.000 F. 

U) Travaux exécutés par l'Etat 


Chap. 915: mise en valeur de Ia région des landes de Gascogne, 
97.460.000 F..— Chap. 916: travaux neufs dans les forêts domaniales, 
21.574.000 FE, — Chap. IS: restauration des ferrains en montagne, 
17.232.000 F, — Chap. 9IK2: Joi no 48-435 du 21 mars 1948, — Réfection 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en 
état des cours d'eau non navigables et non flottables, 190.275.000 F. 
— Chap. 985: Joi n° 48-175 du 21 mars 1948. — Réparation des dom- 
mages causés dans les forêts domaniales, 4.676.000 F. — Chap. 91° 
loi ne 48-473 du 21 mars 1918. — Réparation des dommages causts 
au canal de l'E et annexes et au barrage de Schiesrothried, 5 mul- 
lions 66.000 F. — Chap. 919: service de liaison agricole de guerre. — 
Redistribution provisoire des terres el travaux divers de réinstallation 
des agriculteurs expulsés, 332.000 F, — Chap. 921: aménagement d'urt 
centre de recherches et d’expérimentation du génie rural, 41 mil- 
lions 351.000 EF, — Chap. 922: établissements d'enseignement agricole. 
— Travaux d'équipement, 17.513.000 F, — Chap. 921: services vctéri- 
naires. — Travaux d'équipernent, 3 millions de francs, — Chap. #2: 
services centraux. — Achèvement des programmes de grands travaux 
prévus par Ja loi du 7 juillet 1934, 832.000 F, — Chap. 9252: grosses 
réparations du canal de Pierrelafte, millions de francs. — Total 
pour le paragraphe BR, 406.351.000 F. 






c) Acquisitions, 
Chap. 927: direction générale des eaux et forêts. — Acquisiticus, 
4 millions de francs, — Totat pour l'équipement, 1.348.143.000 F. 
Total pour l'agriculture, 1.378.661.000 F, 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Î quipement. 


a) Travaux exécuté par l'Etat, 
Chap. 900: construction, aménagement et équipemet 
5 48 000 F. — Total pour les anciens combattants et victimes de 
508.000 F. 


gucrre, © 
Education nationale. 


Reconstruction. 
a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Elal, 


Chap. 801: établissements du second degré appartenant à L'Etat 
Travaux de reconstruction, 3.220090 F, — Chap. Su: établissements 


nationaux d'enseignement tes hnique — KeconstrucUon, S56.000 F, 


Chap. 804: inspection de l'éducal physique et des sports — 
Reconstruction du matériel détruit, 251000 EF. — Chap. 807: bâtiments 
civits et palais nationaux. — Keconstruction, 2.890.000 1 lola} pour 


k paragraphe A, 9.739006 KE 


D) Particif ation aux di penses de re ON-1FUuCtHroNn 
et de réconslitulion du matériel détruit, 

Chap. 808: participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconsütution du matériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et cités universilaires, SOS O0) EF. — 

ip. 810: participation aux dépenses de reconslitubion du matériel 
scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier degré, 
4.633.000 EF, — Chap. Sit: participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 16.703.000 F, — Chap. 612 
participation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution du 
malériel des établissements d'enseignement technique, 9.811.000 F 
— Chap, 814: participation à la reconstitution du matériel des salles 
de spectacle, conservaloire, écoles nationales et sociétés de musique, 
G 313.000 F, — Total pour le paragraphe B, 31.561000 F, 


Total pour la reconstruction, 44.160.000 F. 


Equipernent, 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat, 


Chap. 900: frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement, 


2.813.000 EF. — Chap. 1: lycées et colièges, Acquisitions, 14 mil 
lions 320.000 F. — Chap. (M2: établissements du second degré appar 
tenant à L'Etat. — Travaux, 1676 000 F. Chap. 901 Ecoles nalio 
nales de l’enseignement technique Acquisitions, 7.657.000 F. 

Chap. 905: établissements de lenseignement technique appartenant 


à l'Elat, — Travaux, 52.325.000 F Chap. 906: Centres d'apprent 
sage, — Acquisitions, 44.456.000 F. — Chap, 908: écoles nationales 
d'enseignement technique Equipement en matériel technique et 
ua‘hines outils, 31.269.000 EF. Chap. 916: centres de formalion nau- 
lique. — Construction et aménagement, 2.683.000 EF. Chap. 923: 
extension des archives nationales, — Acquisitions, 16.835000 F. 

Chap, 923: bâtiments civils el palais nationaux, Achèvement des 


opéralions en cours, 23.879.000 EF, — Chap. 927: élablissements d'er:- 
seisnement supérieur, — Equipement, 20.228.000 F, — Chap. 928: 
aménagement des administralions centrales des ministères, SS mil 
lions 360.000 F. — Total pour le paragraphe A, 206.652.000 F, 


b) Travaux exéculés avec la participation financière de lElat, 


Chap. M5: enseignement supérieur, — Acquisitions, 22.118.000 F, — 
Chap. 926: enseignement supérieur, — Travaux, 16.188.000 FF. — 
Chap, 937: constructions scolaires de l'enseignement du second degré 
Subventions, 431 867.00 F. — Chap. 9371: enseignement du second 
degré, participation aux dépenses résultant de l'installation d'établis- 
setnents d'enseignement dans les casernes n'apparlenant pas à 
l'Etat, 1.179.000 F. — Chap. 938: constructions scolaires de l'en- 
seignement du premier degré. — Subventions, 196.222.000 F. — 
Chap. 939: subventions pour la construction de cantines scolaires, 
91.310.000 F. — Chap. 910: constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions, 190.%82000 F. — Chap. 911: équipement 
en matériel technique des: élablissements communaux d'enseigne- 
ment technique, 31.650.000 F. — Chap. 953: hygiène scolaire et uni- 
versitaire, — Travaux, 4323952000 F. — Chap 917: subventions aux 
Collectivités pour travaux d'aménagement sportif (programme 1946- 
49417), 34.074.000 F. — Chap. 948: subventions aux universités et éla- 
blissements d'enseignements pour travaux d'équipement sportif, 
220.000 F, — Total pour le paragraphe B, 638.827.000 F. 

Total pour l'équipement, 95.159.000 F; total pour l'éducation 
nationale, 989.619.000 F, 


Finances et affaires économiques. 
JL. — FINANCES 
HeConstruction. 
Chap. 800: services financiers. — Reconstruction, {1.321.000 F. — 


Chap, 801: services financiers. — Reconstitution du matériel détruit, 
48 millions de francs. — Total pour la reconstruction, 29.324.000 F. 





Eq 
Chap. ‘x ichat \t mm Î Le 
les Qé e { n Li ! il L 1 »* 
finai | Û x | [a 
léqu nent, 217 1.000 1 
l 1 « t .4n) Fe 
France d'outre-mer. 
DEPExsy ILES 
Faq ent 
Chap. 901: installations radioélectriqu IX loi 100 millions 
de francs Chap, 909: iravaux d'ami \ ! t du Cap NY { mile 
lon 210.00) I — Total pour la Fra { itre-tn 101.21 w) F, 
Industrie et commerce. 
(4 {ip ent 
Chap. 901 onstruction de pipe 41.000 F — Total pour 
l'industrie et le comimerce, 260.000 F, 
interieur, 
lHeconstruction 
Chap. S00: service de la sûreté nationale. — Rätiments et travau®. 
- Réinstallation des services, — Reconstruction, 1%100000 HE . 
Chap. SO1: réparation des dégradalions anorirales subies du fait de 
la guerre et de l'occupalion par les chemins départementaux el \[iie 
MIUtaux, 17:48) 000 EF. Folal pour à 1 on<ti tion “, 0000 EF. 
Equipr nent 
a) Travaux exécu ivec Ja pa pali financière de lElat 
Chap H)2 plan d'i juipement national Tranche de dém rage. 
— Nubventions aux collectivilés local et aux établissement {| ser- 
vices qui en dépendent pour lexéculion des travaux d'équipement 
de la vie collective de la nation Construc'ions publique Hots 
insalubres - Habilation, 27450000) | Chap. 903: plan d'équi- 
pement national. - Tranche de démarrage - Subventions aux 
départements et aux communes pour travaux de rermi en éclat de 
viabilité et travaux d'équipement urgents du réseau roulier dépar- 
temental, vicinal et rural, S7 millions de fran Chap. 94: plan 
d'équipement national lranche de démarrasi Subventions aux 
collectivités locales et aux élablissements et services qui en déper 
dent au titre des communications (véhicules utilitaires, passages 
d'eau et défense contre les eaux 36 Millions de francs Chap, 909 
plan d'équipement national. — ‘iranche de démarrage subventions 


aux collectivités locales et aux établissements et services qui en 
dépendent pour co struction et {Travaux d'éq tipetment spécial _ 
Assainissement Distribution d'eau et de chal 






Voirie urbaine 


et lotissement défectueux, 4618500000 EF Chap. ‘51 réparation 
des dégâts causés dans le département de la Réupion par le cyclone 
des 26 et 27 janvier 4948, 117.200.000 F Chap. 908: subventions aux 
colle: hiviles loc iles en vue de les aider À s pp iriér les dépenses 
laissées à leur charge par la réglementation Sur la reconstriw tion, 
7.600.000 EF. — Total pour le paragraphe a), 91.150.000 F, 


b) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 914: équipement en matériel de ‘ransmission du ministère 
de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté nationale, 
11% millions de francs, — Chap. M6: services de la sûreté nationale 
— Acquisitions d'immeubles et travaux neufs, #%560000 1 Total 
pour le paragraphe b), 116,560.000 F; Lotal pour l'équipement, 4 mil- 
liard 097.710.000 F. 


Total pour l'intérieur, 1.134.310.000 F, 
Just.ce, 


Reconstruction. 


Chap. 800: reconstruction des bâliments 
cation surveillée, 12 millions de francs, 


pénitentiaire et d'édu- 


1 quiperment, 


Chap. 91: {ravaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'éduca- 
tion surveillée, 2% millions de francs, — Chap. M3: achat de maté. 
riel, 3.730.000 F, — Total pour l'équipement, 27.730.000 F, 

Total pour la justice, 29.730.000 F, 


Marine marchande, 
Reconstruction. 


Chap. 801: application de l'article 36 du cahier des charges annexé 
à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et la 
Compagnie des messageries maritimes, 1.675.000 K. — Chap. 802: 
participation &e ‘l'Etat anx dépenses de reconstitution du matériel 
des sociétés de sauvetage, 1.2%6.000 F. — Chap. 803: flottille gardes 
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- —— — mn 
pl et bateaux-pilote — Constructions et grosses réparat ons, ponts des routes nationales, 18.646.000 F. — Chap. 901: voies de na i 
97.006.004) | Chap. Mi: T truction et ra \ d'ynmeubles \isalion intérieure. — Equiyæiment, 44.738.000 F. — Chap, Yo: externe | 
& di in marchande, 9264X0 F, — Tolal pour la sion du port de Strasbourg, 7.479000 F. — Chap. 606: Travaux de À 
ii iclion, 104.487.000 F, défense contre les eaux, 6%5.0@ F, — Chap. 90: réparation des dé. 1 
gats causés par Jes inondations d'octobre 1940 et d'avril 1952 dans 4 
Equipement, les départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 700.000 F, ; 
Chap. O082: joi n° 48478 du 21 mars #MS. — Réparalion des ouvra- 4 
{ CE ichal instruction et aménagement d'immeubles pour ces de protection contre les eaux des lieux habités, 22.210.040 F. — 1 
les services de la marine marchande, 41.861.000 4 Chap. #4: ports maritimes, — Equipement, 8.740.009 F, — Chap. # 
lolal ir là marine mm | le, 416.351.000 F. #10: ports de pêche, — Equipement, 50.297.000 F. — Chap. 913: jus- 
= tilut géographique nalional. — Equipement, 19.256.000 F. — Chap. Pi 
k 912: construction de dépôts d'hydrocarbure, 150.000 F. — Chap, 914: 1 
Présilence du conseil. phares, balises et signaux divers. — Anélioration, extension et res 
tauration des é{ablissements de signalisation maritime des lerritoireg 
Equipement, d'outre-mer, 3.100.000 F, — Tolal pour le paragraphe à, 157.502000 EF 
Chap. 993: servie de decumentalion exiérieure et de contre b) Travaux extculés aves la participation financière de l'Etat, 
espionnage, — ACQUu'sillons de terrains et d'immeubles, 1.653.000 F. à : Lo A PaE 
Chap. W: groxpem dé nirôles racioélertriques. — Afqui- Chap. 918: subventions allouées par l'Etat pour l'exécution des 
de t s el d'immmeub! 138.000 EF, — Chap, 906: groupe- travaux d'intérét Joral visés par la loi du 11 octobre 1440, 3.100.000 F, 
ment des contrôles radioélectrique Travaux neufs, 1.12S000 EF. — Chap, 83: réparation des dég4lts causés au chemin de fer et 
Chap, 907: groupement des rontrû e+ radi tue — Achat au port de Ja Réunion par Île “yclone des 26 et 27 janvier 19438, 
' el tech ie, 8.877.000 F, — Total pour la présidence du 105.846.000 F, — Chap, #9: subventions pour travaux de défense 
con 12.006.040 EF. s contre les eaux, 14416000 FE — Chap. 929: subventions pour tra- 
; aux de défense contre la mer, 7.700.000 F. — Total pour le para- 
; craphe D, 12806200 EF: lolal pour Féquipernent, 25.364.000 
Reconstruct:on et urbanisme, Total pour les travaux püblics el transports, 497.722.0(0 F, Ë 
Lorancet hé À 
Recon. 11. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE d 
{ N Je l'aménagement el di C4 {truc tir 1S3 ml ; pe ÿ 
Ï ut [rar Î 1D A); éludes el ! VAUX r't 1 [ dix pi! iris Equipe ne nl. à 
hias-e €! des snimeuDi IXpes, MHIANA) ] Chap, 807: opérations De no Est à BRUT ae V'Et- ? 
d'urbanisme dans des villes simisirres 216 millions de francs, — Travaux exécuie et Anantés ” l'Elat, à 
Tolal pour dk coustruchon, 394.200.00) EF. . . 1 si FF à : 
: PORT OA L 0 ! Chap. 90: matériel aéronautique, %6 mülions de francs, — Chan. 3 
O6: équipement lechuique de Faéronautique cine el commerciale, 4 
Equipement. 15%.700.000 F. — Totol pour l'aviation civile et comimerciale, 44 muil- « 
FRE : lions 709.000 F, % 
Chap. 900: regroupement des services aaministratifs, 477.590.000 F. SRE 4 
lutul pour la reconstruction et l'urbanisme, 876.7:%.000 F. PRCPEEURATION a 
Affaires élrangères, 19230000 F; agricullure, 1.27S.661.000 F: an- 4 
Santé publique, ciens combattants el victimes de la guerre, 5.248.000 EF: édurälion 3 
nationale, 99.619.000 F: finances et affaires économiques (Æ — Finan- 5 
Reconstruction, ces), 216,6095.000 F: France d'outre-mer (EL — Dépenses civiles), jo à 
| millions 210.000 F: industrie et commerce, #00 F; intérieur, $ 
Chap. 800: reconstrucl on des élablissements hospilaliers natio- 1.131.310.00 F5 justice, 39.730.000 F: marine marchande, 116.551.009 f 
Näaux, 243%60.040) EF, francs; présdenre du conseil, 1209%6.000 F: reconstruction et urba- à 
Equipement. nismie, N76,740.000 F: santé publique, 9398.779.00) EF: travail et sévit Ë 
rilé sociale, 75.426.000 F: travaux publics et transports: L Travaux à 
Chap. 900: œuvres et établissements de bienfaisance, — Hôpitaux publics et transports, 497.722.000 F; IL Aviation civile et comrmer- à 
et hospices, — Dépenses d'équipéiment, 19510000 F. — Chap. 9041: ciale, 14.700.000 F. FOR & 3 
subrenlions aux organismes d'hygiène sociale pour dépenses d'équi- Total pour lélat P, G:36.087.000 F. É 
pement, 184912000 F. — Chap, 2: protection de l'enfance, — 1 
DNS, NS, 33.992.000 F., — Tolal pour l'équipewent, ETAT €. — Budget général, dépenses civiles d'investissement. $ 
J:8.114 000 F. : 
foial pour la santé publque, 298.770.00 F. Tableau, par service et par chapitre, L 
des crédits ouverts sur l'exercice 190. CR: 
scie à ’ | 
Travail et sécurité sociale. | 
Affaires étrangères. 
Reconstruction, 
L — SERVICES DES APFAIRES ÉTRANGÈRES 
Chap, 802: reconstilution des malériels détruits, 119000 F. 
Equipement. 
Equipement. L 
a) Travaux exécutés par l'Etat. : 
Chap. AI: achévement de l'inmeute Fantenar, 68.16500 F : À 
Chap. 901: achat de terrains ou d'immeubles destinés aux maisons Chap. 900: achat et aménagement d'immeubles diplomaliqnes ef À 
du travail, 3600000 F. —- Chap, 992: équipement des cenlres ue consulaires, 13.600.000 EF: Chap. M: œuvres francaises à l'étranger. * 
formation profess onnelfe, CSM F. — Tolal pour l'équ permet, — Arquisitions Hminobiières, — Cons rc ions F1 ETOSSPS TÉpari- 4 
74.007 00 € : tions d'immeubles appartenant à VEtat, 17.218000 F. — Total pour 
Foulu] pour le iravail et la sécurité socia'e, 74.126.009 F, le paragraphe à, Dh. 44) F. : 
Travaux publics et transports. üj Travaux exécutés avec la participalion financière de l'Etat. 
Fe Démon Chap. 902: œuvres françaises à l'éfranger. — Parlicipation 4 des 
L LRAVAUX PUBL KT TRANSPORTS acquisitions ou à des constructions neuves, _1.230.000 F. É 
Reconstructiart. Jo] pour Je5 affaires Ctrangères, 56,075.00 F, à 
Chap. S01: routes nationale Travaux dans les localités sinis- riculture 4 
(rées, AAC F, — Chap il: reconstruction des ouvrages d'art, A6 ER 
62423000 EF. Chap. 802%: routes nationales. — Amélioralions ap- de in à ici 
} il { aux ponts détruits lors de leur rOcORstrac tion. 27. 01.000 Reconstruction. 
, JL { 
S | -- " J 'OHUIE- ef: Ë à € 
Chap. EI: von de | navigation Imlerie: ee lravaux dé dépl M Chap. 800: reconstitution des matériels disparus, 1 5M.000 F. — 
ni pa e en 1.517.000 P. — 2e ee 65 à L'O00 “fais Chan. Chap. 801: cation des immeubles ruits par la guerre, 
Tai, an de débaie me ni el 0e r)SE ED ! ai, on ar ‘ 4 31.202.000 F. Chap. 80: rer onslUNon des Jordls domaniale 1 
° \ , vrs À % s r À J” * 3 
SG: phares, balise el signaux divers. — Reconstruction el recons détruites par faits de guerre, 8.662000 F. Total pour la recons- Ë 
itution de analériel, 4.065.000 FF. — Tolal pour la reconstruelion, truclion, 43.189.000 F. . 
(2 (58 000 F. A Equipement. Ë 
Equipement. # 
Re doré vi a) Travaux exécutés avec la participation financière de J'Elal. L 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat, ‘ 
Chap, 9% achat, construction, aménagement et grosses répara- Chap. 900: études et 1ravaux d'hydraulique et de génie rural. — : 
tions des immeubles destinés aux services des travaux publics et Apurement des programmes antérieurs au 31 décembre 1943, Gt rmil- 
Wan por! LRO FE, —— Chap. 901: routes nationales. — Equipe- lions 625.000 F. — Chap. KM: travaux d'équipement rural, 6 714.0 F. 
ment, 2159.00 F Chap. "M2: suppression de passages à niveau, — Chap, 902: travaux de remembrement ct de regroupement cul- 
511000 F. Chap. 03: ponts des routes nationales, — Construc- lural, 298.980.000 F, — Chap. 903: restauration de l'habitgt rura!, 
tons et grosses réparalions, 1.022.000 F. — Chap. 90%2: loi ne 48-473 102.603.000 F — Chap. 95: réparation des destructions causées dans 
du 2?! mars 1948, Réparalion des dégâts exceptionnels causés aux les dipartements des Pyrénées orientales et de l'Aude, 998,000 F, — 
L 
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Chap. #92: loi n° 48-173 du 24 mars 1948, — Subventions aux collec- 
tiviles publiq ies pour la réfection de la voirie rurale et de 1% ] Ea { 
perept rural, 29%69.000 F. — Chap. 9063: loi n° 44417: du 21 ma 
Au4s. — subvenlious aux collectivités publiques pour là rétection des a 1  « it 
chemins fore<ticrs et des onvrages cu forcts ons (NH) Ï es ° - 
da 9001 : réparation des dégâts causés dans Les d parlements de c! ? À , . 
la Réunion par ie CY “one des % et 27 jun er 195$, 10 mi 1] de po 1h ' 7 per 4 _ PYAUX 0 
francs. — Chap. Jo: aménagement agricole de la basse val du 1 21.00) F. — Cha; +, : ‘ bus \cif 
Rhône, 31.932.000 FF. — Chap. WB: construclion et nétagerne] 9 13.00 F ES Laip, A { US a 5 Un 1 ! 1} (a 
d'abafloirs régionaux et Municipaux, f.0635 00 EF. — Chap. 910: sul ! ant à l'Etat. — Tra *, F8 FE 1 if na ; 
ventions exceplionnelles pour travaux d'améliorations paslarales et ee Ter à 4 | : \ ÿ FE —t . 
forestières (achèvement des anciens programmes 13200 EF. — AN : CUS ESSCTPENES Li r'errs î ( 
Chap. 911: subventions exXcentiannelles pour (travaux d'améliorations l'Etat. — Travaux, 142.1 | i Far p. 906: 
“aistorales et forestières, 4.133.000 FE — th 1p o12 reboisement > lUssoue, — \ quisthons, 11.102 00 t 1 ‘x t 
Farans subventionnés (programmes antérieurs À 4946), 6 mi lissage, — Travaux, 310 0 | { CLS es na ’ 
hons 17.064) F. - bapr. 41: fixation des dunes du N ré. 448 0060 E — SOIcHetrr { teehniq — onirnement « the h tert d hit” 
Total pour le paragraphe 4, DGS.N77.000 F', chines-ontilks, 15.683.000 1 ol 9: cemtres « 
Equ'perment en naténiet technione LINK) F { } af 
à , Pr trurtion et aménagement des #1! es matior IX den pon 
b) Travaux exéculés par l'Etat. physique et sportive, 967.006 F. — Chap 3: construrtion el amé 
magement des collèges nalionanx nires régionanx et « : pré 
Chap, 95: mise en valeur des landes de Gascogne, 8.721.000 F. — paratoires d'éducation phvs<tq et sportive, ASS 000 ] i Au 
Chap. 916: (travaux neufs dans les foréts domaniales, 15.809000 FF. — centres de fortmaftron nautieur - Construction € tri ep 
Chap. 918: restauration de terrains en montage, 17.S58.000 EF. — 1376000 1 Chap. 923: extension des archives tronate< \ 
Chap. 9182: loi n° 48-473 du 21 mars 198. Réfection des ouvrages quisitions, 229% F. Chap. 9215: bâtiments eciviis et palais na 
de protet tion des terres contre les eaux et remise en élat des cours fionaux. 2: Achôverrent des opérations en eronr Ur 0 1} -— 
d'eau non navigables el non flottabies, 95.192.090 EF — Chap, 983 Chap. 427: établissements d'enseienement supérieur Fontpen l 
loi n° 48-173 du 21 mars MS. — Réparation des dominages calisés 25.044.000 F. — Chap, SX: aménagement des adimimistral 
dans les forêts domaniaies, 4.016.009 F, — Chap. ONE: Où ne 48-45 frales des ministères, 41.284000 1 Yo'al pour le parasraphe 4}, 
du 21 mars 1938, — Réparation des dommages causés an canal de 25. FOS,000 FE, 
l'IL et annexes et au barrage de Sehiesrothried, 2571.00 FF. 
Chap. 919: service de liuison agricole de guerre, Redistributio b Tr ; : it x 
provisoires des terres et lravaux divers de réinstallation des agri- PR CENT CREER HO ORS RON RES ci 
culleurs expulsés, 166.000 F. — Chap. M0: magasins d'approvision- ; 
nements et centres de congélation, 206.000 EF. — Chap. 1: armména- Chap 935 enseignermen! Ipérienrr Aeg'uisilions, 3 008.000 F. — 
gement d'un centre de recherches et d'expérinrentation du gémie Chap MH: ei seignemeit supérieu feavanus. SOS O0 Chap 
rural, 20.676.008) F, — Chap. 922: établissements d'emccignerment agri- 54 MS TrUCTIONS SCOTIA le l'enseignement du mul qe; « 
coke. — Travaux d'équipement, 13 SSAN FF. — Chap. 921: services Subvention 101.098.000 F. — Chap. 9371: cusecignen Î d 
vélérinaires. — Travaux d'équipement, 12.997.000 E. Chap. 2%: degré, — Participation aux d ns 4 t de ! ’ 
services Certraux., — Achèvement des programmes de grands lra- blissements d'enseignement dans des Fnes Hi appartenant pas à 
vaux prévus par la loi du 7 juillet 19454, 272000 FF — Chap, 9252 P'Etat, 641.000 F — Chap. RS constenctin scolatres de Fenseis 
grosses réparations du canal de Pierrelalle, 3.500.000 EF, — Tolal pour roent du premier degré. — Subverrtin 926,000 | Chap. 99 
le paragraphe b, 226.022 000 €. subventions pour la construction de camiines scolaires D») O0 
— f{ hap as consirmctions seoliures de le cigrement tect jue 
€} Acquisitions, - Subventions, 92.076.086) 1 Chap. 9 quipement en matériel 
technique  d« élablissenient omninunaux d'ensergrerment ! | 
Chap. 927: direction générale des eaux et forêls Acquisitions, niq'e, 15.826.000 1 Chap. 213: hygiène scoaMe eh DRIVERS 
5.205.000 FE. £ Fravaux, 21.756.003) 1 Chu] 6 SUDV(I tion aux iectiy 
Total pour l'équipement, MO0295000 F. pour travaux d'aménagement sportit (] ogramine du 13 \ | 
Total pour lagricubture, 854.779.000 F. 1910), 15.681.000 1 Chap. 954: subventions aux co iviles pour 
travaux d'aménagement sporbf (programme 19461917 15470000 1H 
hap. 918: subventions à! ul ° L établissements dei 
Anciens combattants et victimes de guerre. mean. sou: ns r d'Ede st { sportif. 4.794.000 F. — 1 sous 
» ! ’ ha tp DNTTT 
Reconstruction. le paragraphe D, 421.022.000 1 | 
Total pour l'équipement, 6811931000 F 
Chap. 800: fravaux de reconstraction ct de remise en élal des Total pour l'éducalion nationale, Küs,196.000 EF, 
Ciumetières natioiaux, 199.000 F. 
Equipement. Finances et affaires économiques, 
Chap. 99: construction, — Arnénagement et équipement technique, ! FINANCES 
275.000 F. ; 
Total ponr les anciens combhailants et victimes de guerre, néons rites 
2H3.000 EF, 
Chap. 00: services financiers - Reconsatreaction, 6 087 0608) FF 


Education nañionaile, 


Reconstruction 


ai Reconstruction des établissements et LAtimments 


appartenant à FE'at. 


Chap. 801: établissements du second degré appartenant à l'Etat. — 
Travaux de reconctruction, 16210 F. — Chap. 3: ÉLaDhsSe ments 
nationaux d'enseignement technique. — Reconstruction, 8.791.080 F, 
—— Chap. 80%: inspection de l'édnucalion physique et des sports. — 
Reconstitution du matériel détruit, 613.000 EF, — Chap. Nb: prolec- 
tion et réparation des monuments historiques endommagés par les 
opérations de guerre, 41.320.000 F. — Chap. 893: bâtiments eivits 
et palais nationaux, — Reconc'ruction, 72276.000 F. — Total pour 
le paragraphe ai, 1203735000 FE. 


D} Parlivipalion aux dépenses de reconstruction 


et de reconslilulion du matériel éetruit, 


Chap. 808: parlicipalion aux dépenses de reconstruction et de 
Técopstifution du matériel détruit des universités, étabhssements 
d'enseignement supérieur et cilés universitaires, 580) FF. — 
Chap. 849: parlicipation aux dépenses de reconstitution du ma té- 
riel 2Colaire et des bibliothèques d'enseignement du premier degré, 
2.226.009 F. — Chap. Stf: participation aux dépenses de recons(ruc- 
Von des établissements dn premier degré, 17.75 .CKK) FE. — Chap. 812: 
parlicipation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution 
du maï'ériel des établissements d'enseignement technique, 27.727.000 
francs, — Chap, 814: participauon à la reconstintion dn matériel 
des salles de spectacle, conservatoires, écotes nationales el sociétés 
de musique, 2.006.000 F. — Total pour :e paragraphe db}, 20.492:000 F, 

Tolai pour la reconstruction, 181.005.009 Fe 








Reconsotation du rratémel détrnn, 


Chap MM : services financiers 
(7.526.000 F, 


11 500 1) E Tola! pour là reconstrueton 


Equipement, 


Chap. 900: achat, construction au aménagement d'unmenbles ponr 
les services financiers, 940400 F. Chap. services nan- 
Ciers. — Et tipeirment Let hniq 1e, 31.955.000 F. — Total pour l'éguipe- 


ment, LEO. 
Total pour les finances, 131.531 000 F. 
France d'outre-mer. 
L — JIÉvENsEs CIVILRS 


Eq uipement, 


Chap, 90: subvention 
pe nent 6 inormique et 
— CNAp, NS: instalhatons Ti 
174.000 F, — Total pour la 


au fonds d’inve ement pour le dévelap- 
| terriloirs d'outre-mer, GO) F. 


Hofieretnques aux colonies, 207 millions 
rance d'outre-mer, 208.077.00 F 


) . 


Industrie et commerce, 


Chap. 91: construction de lignes électriques d’interconnexion, 
41.802.000 PF, — Chap. Mi: construction de ppe-lines, 184000 F. — 
Chap. 07: contrats de fournitures d'équipement et d'entretien d'usi- 
res non résiliés en application ce la Ioj du 20 juillet 1910, 9 1m Il ons 
904,000 F, — Toial pour l'industrie et ]g commerce, 21.990.000 F, 
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intérieur, Equipement, 
Reconstruction Chap. 900 Regronpement des services administratifs, 65.010.000 P, 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 1.080.919,000 F. 
C1 * { | ire! Lo | Bätim Î et tra- 
\ Ken Il d [M iclion, 10.386.000 F. é A ” 
rt M : : , vrada! males subies du fait Santé publique et population. 
le 1 ert de Je par les chemins départementaux € ? 
de la guerre €! de 1 : t [PTE « er g— + Reconstruction. 
« (EE \ AL, h ICI it } . 
Chap. S00: Reconstruction des établissements hospitaliers nalige 
’ lra 4 l Le { ère de l'Etat naux, 10.182.04x) F. 
(| } | | le déma ; Equipement. 
} E “ 1! | ie 14 | - 
ag La , Arr ner " De ni st pr Chap. 900: Œuvres et établissements de bienfaisance. — Hôpitaux 
fa vi D estte ES fie OS SR CS ts + : lots et hospices — lépenses d'équipement, 43.956.000 F. — Chap. 01; 
ja vie collective de la D ne Pine M Fe 4 Subveniions aux organismes d'hygiène sociale. — Dépenses d'équi 
in salubre Fa Dila cr gr or Polar 28 Vos LE cage Pc ce 203 pement, 100.866.000 F, — Chap. 902, Protection de l'enfance, — 
EI iational Fra li de dé ma it A fi D HS UT Ch, Dépenses d'équipement, 9.511000. — Total pour l'équipeni: , 
BE FE CU aux Ccothinuit pour iravaux de rernise en 1e d- 151226.000 E 
i r ' fl né outier éparle- « pr . L LE e 
Dilité et Ir: LR E n VE org“ un 2 ah foial pour la santé publique et la population, 164.518.000 F. 
INCIIAL 1 el rura 1.0 tn) la p H)1: jar auipe- 
LEE 1 i Î he de démai Û subientions aux coliec- : é , 
| és local t aux établissements et services qui en dépencent Travail et sécurité sociale. 
i litre 4 innun:iCalio «1 iles utilitaires - Passages 
d'eau et défense contre eaux), 18.168.000 EF, — Chap. X5: plan Reconstruction. 
ao cu pen l _ I l ie de démarrage, — Subventions | - 
aux collectivtés locales et aux établissements et services qui en Fravaux exécutés par l'Etat. 
i n . # i n t . Niiinét nt nécia! 2 L « ; RQ à £ de - Le 
Gépetkh pont d- e et travaux d se L men { k # Chap. 801: Reconstruction des matériels détruits, 60.000 F. 
A cment | bu d'eau et de chaleur. - oirie ur- 
baine et lol ments défectueux, 230.925 000 E Chap. Mbô5i: répa- - FRA 
ra des dévats causés dans le département de la Réunion par le Equipement, 
one à M; 1 1958, 58.200.000 F, — Chap, 90$: sub- m à ; se 
. : sx k md | | * n * le | \ der t Du! porter les Travaux exécutés par l'Elat. 
LE EL , 0 « Li vit 1 11t vut #1 es « € st }HUTi ! 
dépenses laissées à leur charge par la réglementation sur la recons- Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 34.234.000 F. + 
truction, 3.990.000 F. olal pour le paragraphe a, 491.621.000 F. Chap. 901: Achat de terrains ou d'immeubles destunés aux maisons 
du travail, 1.800.000 F, — Chap. 92: Equipement des centres de 
j nofe lle \ 97  — "ol: ) ‘éaquine t 
b) Tra sc ili “nés PES formation pivlessionnelle, 970.000 EF. Total pour l'équipement, 
à inpe Ds pal nas 37.001.000 F. 


Chap. 914: équipement en matériel de transmission du ministère 
de l'intérieur el de la direction générale de la sûreté nationales 
b6.737.44) 1 - Chap, M6: services de Ja sûreté nationale, — Acqu:- 
silions d'immeubles, 2.013.000 F. Tolal pour le paragraphe 0, 
b5 :o0 (NN) F. 

Total pour l'équipement, 550.9371.000 F, 


Total pour l'intérieur, 570.181.000 F. 


{ 
4 
1 


Justice, 
KHeconstruclion. 
Travaux exécutés par l'Etat 


Chap, 800: reconstruction d'établissements pénitentiaires et d'édu- 
Caljion surveillée, 6.433.000 F, 


Equipement, 
Travaux exécutés par l'Etat 
Chap. 901: travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d’éduca- 
Lon surveillée, 12.5074X0 F, Chap. 902: acquisilions immobilières, 
7442.00) Chap. 3: achat du imalériel, 3.702000 F, — Tolal 
pour l'équipement, 23.701.000 F. 
Total pour Ja justice, 30.131.000 F, 


Présidence du conseil, 


Equipement, 


a) Travaux exéculés par l'Etat. 

Chap, NI: Journaux officiels, — Achat de matériel, 6 millions de 
francs Chap. 3: Service de documentalion extérieure et de 
contre-cspionnage Acquisition de terrains et d'immeubles, 
KIG.00) Chap. Kb: Groupement des contrôles radioélectriques 
— Acquisition de terrains et d'immeubles, 20.000 F. — Ohap. 906: 
Grounement des contrôles rai! é,ectriques, — Travaux neufs, 
713.000 F, Chap. 907: Groupement des contrôles radioclectriques 
= Achat de maitérie! technique, 3.687.000 F. 


la présidence du conseil: 11.236000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 


Reconstru: lion. 


CI SM) Projets d'aménagement €t de reconstruction, 
97.821.000 1 - Chap. ROï: Eludes et travaux relatifs aux plans 
n) et aux jimmeubles {ypes, 122000 F, — Chap. 806: Recons- 


‘{ services publics, — Subventions pour les 
ne 1630000 PF. Chap. 807, Opéra- 
Uons d'urbanisme dans les ville sinistrées, 98.200.000 F. — Total 


LI 1} 11 e 
» 21.909.000 EF, 


=. 
La 





Total pour le travail et la sécurité sociale, 27.061.000 F. 
Travaux publics, transports et tourisme, 
1, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, 


Reconstruction. 


Chap. S01: Routes nalonales, — Travaux dans les localités sinis- 
irées, 11.431.000 F. — Chap. S02: Reconstruction des ouvrages d'art, 
111.581000 F, — Chap. 803: Routes nationales. — Améliorations 
apportées aux ponts détruits lors de leur reconstruction, 22.857000 F. 
— Chap. 805: Ports maritimes, — Travaux de déblaiement et de 
remise en élat, 402.997.000 F. — Chap. 806: Phares, balises et 
signaux divers. — Reconstruction et recontlilution du malériel, 
39.009.000 F, — Total pour la reconstruction, 2K2.125.000 EF, 


Equipement. 


a) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 0: Achat, construction, aménagement et grosses réparae 
tions des immeubles destinés aux services des tavaux publies et 
transports, 4.291.000 F, — Chap. 901: Routes nationales. — Equipe- 
ment, 1.996.000. — Chap. 902: Suppression des passages à niveau, 
1.181.000 F, — Chap. 903: Ponts des routes nationales, — Construc- 
tions et grosses réparations, 813.000 F. — Chap. 9032: Loi n° 48-4173 
düu 21 mars 1918, — Réparation des dégâts exceplionnels causés aux 
ponts des roules nationales, 7.366.000 F. — Chap. 904: Voies de navi- 
galion intérieure. — Equipement, 4.030.000 F, — Chap. 942: Loi 
no 38-173 du 21 mars 1918. — Réparation des dégâts exceptionnels 
causés aux ouvrages de lElat sur les voies de navigation intérieure, 
7.230.000 EF. — Chap. 905: Exlens'on du port de Strasbourg, 
2.539.000 EF. — Chap. Né: Travaux de défense contre les eaux, 
902.000 F. — Chap. %S: Réparation des dégâts causés par les inon- 
daljons d'octobre 1910 et d'avril 1912 dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de FAude, 352.004 F. — Chap. 9082: Loi n° 
48-73 du 21 mars 1913 — Réparation des ouvrages de prolectior 
contre les eaux des lieux habiiés, 25.163.000 F. — Chap. 909: Ports 
maritimes. — Equipernent, 8.313 006 F. — Chap. 910: Ports de pêche. 
— Equipement, 25.101.000 F. — Chap, %13: Institut géographique 
national, — Equipement, 9.628.000 F. — Chap. 9132: Construction 
des dépôts d'hydrocarbure, 17.000 F. — Chap, 911: Phares, balises 
et sitnaux divers. —- Amélioration, extension et restauration des 
clablissements de signalisation maritime des territoires d'outre-mer, 
12.160.000 F. — Tolai pour le paragraphe a, 110.198.000 F, 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 
Chap. 918: Subventions aïlouées par l'Elat pour l'exécution des 
travaux d'intérèt Jjocal visés par la loi du 41 octobre 1940, 
1.521.000 F. — Chap. 9183: Réparation des dégâts causés an che- 
min de fer et au port de la Réunion par le cyclone des % et 27 
janvier 41948, 92.923.000 F, — Chap. 919: Subventions pour travaux 
de défense contre 1cs eaux, 5.708.000 F. — Chap. 920: Subventions 
pour travaux de d“fense contre la mer, 3.857.000. — Total pour le 
paragraphe D), 61.012.000 F. 
Total pour l'équipement, 174210.000 F. 
Tolal pour Jes travaux publics, transports el 


“# tourisme, 
406.635.000 EF, ; 








: _ — 
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RRNONEREES un 
JE -— AVIATION CIVLE ET COMMERIURE Fra Q Budget géneral, dépenses militaires de reconstruction 
et d'équirement. 
Equi] eut 
Tabicuu, pu >t è ! «ir Its Ciidus dhiunS 
Chan. 915: Matériel aéronautique, 19 millions de francs. —= Cha vos È sens 
gi: Equipement technique de lacronautique (fou Iures, Ja . 
d'œuvre et surveillance), 726.218.000 EF. — Chap. 917. Travaux et ins daté-nk rep 
tallauons de l'aéronautique (travaux, jou ires, j'u e « 
& NN COMM 
surveillance), 226.105.0006 F. — Chap, 9IS: Travaux et i | maia cd 
eftctués pour le compie d'autres déparlernents ministériels (tra- A 
vaux, fournitures, Inain<dl'œuvre et surveil'ancel, 51.731.000 F, ïa 
Total pour l'avialioa civile et commerciae, LO5.06.0N FF. Char. vpn. lien …— Reco! 9 NN MW 
Re slt F. 
HE — Muse MaRe Havog Fqui, nm? 
Le - à Chap INRA) S ivt (he | (RE! t ire des oud $ VOUr € les et 
ICCONSIIUOCIS0H, ec es. NI hN) E é ( nili) e!! | fl \1 er « des 
poudres pour travaun le premier établis nent, A4NSTIUMN) EF, — 
Chan. SI: applicalion de l'article 26 du cahier des charzes an- Lhap. il Qnstu Horn d gements militaires, Gt.S8.000 | ns 
n.xé à la convention du 29 décembre 1920 neiue entre l'Elut et la Chap. Qi: contrats di re, à nent el d'eni \ du 
compagnie des messagers marines, 4.263.0N) K, — Chap. O2: nes non res > en CM sd 1 1 JU 20 t 19:10, 1 ons 
}' ipalion de FlElat aux dépenets de recons ition du ruatériel de francs ! UE ndiarmerie L] D Lai mn ALES 
des s2ciétés de sauvelage, 613.06) F _— Chap. 803: flotlille garde- ER LEURS De Cha 9160: © arm: \e qu s itibosnitres, 
p ‘he et bateaux pil les. —= Constructi s ét grosses ! irali «, 1.132 46) F. lata pou 1 t 1 0 Ou 
à3 302.000 F. — Chap. 801: recon<truction et réparation d'inmeubles Fotal pour la section commune, 3119905.000 F. 
des services de la marine marchande, 655.000 F. — Tolal pour la 
reconstruction, 01.363.000 F. SECTION AR 
E k nd dé Recons!ru lu !, 
cquiperment, 
: : Chap. 80: nées. — Reconstruction, 1211493000 F. — Chan. Rôt: 
Chan. 900: achal, construction, aménagements et grosses répara- COINIHI<<AarIA [M jo 2.216,00) 1 Chan, 802 service 
tous l'imineubles destinés aux sorvices de la marine marchande, du matériel. — Reconstraction, 25.187.000 F, — Toial pou Ja reconse 
6.120.000 EF. srucltion, 145.19S.009 F, 
Tolal pour ja marine marchande, 99.553.000 F, Equipement 
F Chap. XX 32565. — T ux et installations, 175.107 ” 
RÉCAPITULATION L P. L ‘ Tra 1 1! n fl vo F — 
Chap. ‘02 Hnrnis: it. — Travaux ct i ilio Lt NN) FF, —e 
| ; Ter ns à | Chap, Qui: Service du matériel. — Travaux et insla ans, 23 mil. 
Affaires étranzères, 96.078.000 F; agricullure, 8347790090 F: an- lions 741.00) F, — Chap, Gb: service du matcrk Achat de sure 
ciens combattants et victimes de la guerre, 291%.000 F: éducation plus, 1092:502.000 FF. — ( 7 4h ‘ | iUx ef 
mali nale, 865, 190.000 F; finan'es et affaires éconormiques, tot mnillions inslatlalions, 102.000 EF, — C LS ( Î - Achat 
521.009 F: France d'outre-mer, 208.077.000 F; industrie et commerce, de surplus, 6.882.000 F. — Chap. 909: t#lé-ommunicatio Travaux 
91.00.0000 EF; intérieur, 570.1S51.009 F5 juslice, 99.131.000 F: présidence nenfs, 4.917.000 F. — Chap. 910: 1 Fa ions 
H 3%: ls so e à * be ru RIT 
dur conseil, 11.256.000 F: recaus<truction et urbanisme, 1.080 millions »19.729.04X) FE - {ha 922: télécom itions Etudes et recher- 
99.44 FE: santé publique et population, 164.518.009) F: fravail et sécurité ches, 2:0.469.000 F, — Clap. 910: bases - Acq E imobt- 
sociale, 27.064.000 F: travaux pablics, transports et tourisme: f. Tra- lières, 18.161.000) F Cha 9513 élécomgirmnn ol ACŒUIS 
ù H ! ‘ .- » - . . 
vaux publics, transports et tourisme, 4%.6%5000 F5 FE Avialion ons immo e<, 18.161.000 1 Fo!a ) [uipetment, 1.354 mil 


civile et commerciale, 1.053.062.0&4) F5 I, Marine marchande, 59 mi: lions 6:3.0XN) I 
Lots 333.000 F. ! Total pour la section air, 1.512871.000 F, 
Tolal pour l'élat FE, 5.386.8%9.000 F. 


Frar F. — Buiget général (dépenses militaires ordinaires. Réconst 





Tableau, par semuice ct par chapitre, des crédits annulés Chap. S00: inlendance Recon<truction. 96.105.009 F — Chap. #01: 
sur l'ércrcice 1938. service de santé Reconstru nn, 26.492.000 I ni RO): ser- 
vice du matériel Re tr 11.950.000 1 ha Mij: ser- 
Forces armées. vise du gén 6e — Reconstruction. 1065160090 F Cha ii: che. 
mins de fer et rou tecanelruction, 5169.00) F. — Total pour 

1 Ant it! n t; d ets vd; Ni 

SECTION COMMUNE sos Lords rine À ra die 5 

Equ tent 

TiTRE JE — DÉPENSES RÉSULTANTE DES HOSTILITÉS 
Chap. 900: service de l'intendance, — Equipement, 86.135.000 F. — 
Chao. 70%: règlement des prélèvements effectués pour les besoins Chap. 901: ser e de Sani dl ement. #1 000 1 Chap, 202: 
des forces françaises de l'intérieur, 24.030.000 F, — Chap. 7072: liqui- service dun matériel. — Equipement, 272.707.900 P — Chap. 9%. ser- 
dution des marchés résiliés (guerre), 782.257.000 F. — Chap. 7072: vice du génie. — Equipement, 261.9%.009 F Chap, 932: réinslais 
liquidation des marchés résiliés {marine}, 48 mmilions de francs, — lation des services militaires évinrés, 7068.00 FE Chap, ®i: che 
‘han. 7082: dépenses diverses résullant des hostilités (guerre), mins de fer et routes Equipement, 1999900 F, Chan 907: 
408.675.000 F. — Total pour la section comnrne, 062.972000 FE. servi n de ; transmises in - Equipement, 27 297 000 F. Ehan. 
9%6: achats à l'étranger de dotations d'entretien. 287.009000 F. — 
Chap. 907: achats à Ha sociélé nationa'e de vente des surplus, 
SECTION AIR S.000 FF. — Chap. MR: construction et équipement de laboratoires 
et organes d'expérimentation, 7.097.000 F Chap. 9102: service du 
Terre Er, — DÉPENSES OPRDINAIRES Me ps pis 152 sea Ii œ me ne 1. 121.000 F - Chap. 911: 
serviri Au génie, “AUISHIONE on 10 ré 16 01 0010 7 , 

Chap. 912: matériel er 269,38 1.000 1 Chan, 9125 : . d 
fe partie. — Matériel, fonctionnemetn des services transmi<s s. — Etudes et prototypes, 1165602044) F, — Total pour 
et travaux d'entretien. l'équipement, 1.821.476.00 F. M 
Total pour la seclion guerre, 2088229000 F, 


Chap. 325: entretien el réparalion des matériels aéronautiques, 
29 millions de francs, SECTION MARINE, 
SECTION GUERRE SHRRRATION 
Chap 800 : Comm \riat de la mar L — Ï 
15 710 QG F. d Chan UFR “ ire le cs! Peconstenuction 


Trrne ler, — DÉPENSES ORDINAIMES { 
1.799.000 F, — Total pour la sreconslruction, 116.119.000 F. 





de ge partie. — Matériel. fonctionnement des sert ices 
et travaux d'entrelien. Equipement 


Chap. 337: armement léger. — Réalisation, 3S6.233.000 F — Chap. Chap. 900: Commissariat de la marine. — Fquipement, 42190000 F 

: munitions et matériel Z. — Réalisation, 4% millions de francs, — Chap. 901: Service de santé. — Equi ement 1.676 000 t —… 
— Chap. 341: études et expérimentations techniques, 2.535.000 F, — Chap. 94%: Construction de la flotte, 460 millions de francs. — Cha 
Total pour la guerre, 86.771.000 F, 932: Etudes ‘echniques d'armement, 200 1m lions de francs Ps 


Tolal pour l'élat F, 2.109.713.000 F, Chap. 905: -Travaux mariliimes., — Travaux €t inslallations, 
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45.288.000 F, — C1 LL Aéronautique navale, — Equipement 
«le 4 Da: HA). tAI (NA) À { 19. M: Travaux maritimes Lin \ ‘qui- SECTION AIR. 
sil inminol ei, S0,2314.000 F. — ( 1} 010 fravaux rmariliimes, 
— de l'Etat à des travaux d té publique, 23.357.000 F, Reconstruction. 
— Jolal pour l'équipement, GSS,73145.000 F, k : z D ons 
: : = 3 £ Chap. 80: Bases. — Reronstruction, 76.238.000 F. — Chap. &ots 
loial f là 1) e. 34.193.009) EF. Commissariat — Reconstruction, 2.216.000 K. — Chap. 802: Ke: € 
du matériel, — Reronstruction, 7.S00.0W F, — Tolal pour la reconss 
France d'outre-mer. truclion, 66.111.000 F. 
Equipement. 
J1 DÉPENSES MILITAIRES, 
, Chap. 900: Bases. — Travaux et inslaliations, 92.598.000 F. 
Equipement. Chap. 902: Commissariat. — Travaux et installations, 1.112.000 F — 
: | : Chap. 901 — Service du matéïiel — Travaux et instalia 
Cha; LA) ix el ns! lilions dom HU, 160.500 .000 LÉ — 3.055.000 F. — Chap G5: service du malcriel. — Achats de sl] 
Chap. 952. Equipement industriel des directions d'arbilerie. — Trans- 97.035.600 F. — Chap, 907: Service de santé, — Travaux et installaz 
Ji ns, 69.210.000 E { . 3, ConsUtution de nouvelles unités ions, 2222000 F. — Chap. 9üs: Service de santé. — Achats de sur 
pnolorisses, 2 millions de francs Chap, 941: Equipement tech- plus, 4.538.000 F, — Chap. 910: Télécommunications. — Fabricati 
nique du service de l'intendance, 9,530.000 Chap. 955: Equipe- 450 millions de francs. — Chap. 910: Bases, — Acquisitions irnrn : 
ment technique du service de santé, 225.635.000 F, — Tolal pour la lières, 1.850.000 F, — Chap. 92: Services du matériel. — Ac] + 
France d'outre-mer, 520.205.000 F. lions immobilières, 4% milions de francs. — Tolal pour l'équires 
ment, 616.160.000 F ; 
RÉCAPITULATION Tolal pour la section air, 702.871.000 F, 
Force F He, - Section commune, 311 415.000 F. — Section air, SECTION GUERRE. 
45128510) F, — Seslion guerre, 2.008.229.000 Section inarine, 
Zou.143 000 F, - France d'outre-mer, 220.205.000 EF, Reconstruction. 
Toial pour j'étal G, 5.111.193.000 F,. 
Chap. 860: Intendance, — Reconstruction, 21500000 F., — Chan. 
SOi: Service de santé, — Recon-<truction, 18.900.000 F, — Chap. 2: 
Tableau, pur Service et par chantre, des crédits ouverts Service du malériei. — Reconstruction, 7:900.000 F. — Ghap. Su: 
pour l'erercice 1919. Service du génie. — Recon-<truction, 35.776.000 F. — Chap, &4, Chiesa 
mins de fer et routes, — Reconstruction, 3.600 000 EF, — Total pour 
Eratr H, — Budget général, dépenses militaires orndinaires. la reconstruction, 408.6%6.000 F, 
dutile lu j" Servict cl par chapitre des crédits outveris Equipement. 
pour l'erereice 1919. 
Chap. 900: Service de l'intendance, — Equipement, 56.200.000 F. — 
: Chap. 1: Service de santé .— Equipement, 51.200.000 F. — Chap, 
Détense nationale. 902: Service du matériel — Equipement, 110 millions de franrs. — 
. L \ Chap. 9052! kKéinsiallalion des services militaires, 4.700.000 F. — 
SECTION COMMUNE Chap 901: Chemins de fer et routes. — Equipement, 7.300.000 F. — 
Chap. 905: Service des transmissions, — Equipement, 195 millions 
TITRE Lou BIS ». — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS, de francs, — Chap. &6: Achats à Félranger de dotalions d'entrelien, 
90.293.000 F. — Chap, 968: Construction et équipement de lahoras 
Chap. 7022: Liquidation des marchés résiliés, S30.257.000 F. — toires et Grganes d'expérimentalion, 4.776.00 F, — Chap. 9102. Ser. 
Chap. 5092: Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre), vice de malériel, — Acquisitions immobilières, 9.606.000 EF. — Chap, 
4932.315.00 F, — Tolal pour la section commune, 962.972,000 F. 911: Service du génie — Acquisitions immobilières, 30.900.000 F. — 


Chap 912: Matériel lourd, 79.900.000 F. — Chap. 922: Etudes et 
ty 2 Ciihu linnz : ! «x anpnp 1Q TL in l'on 

CFCTI0 prototypes. — Sibventions au budget annexe des fabrications d'ar- 

SECTION AIR mement, 91.400.000 EF. — Total pour l'équipement, 767.269.000 F. 


TUTnE {er DÉPENSES ORDPINAIRES, Toial pour la section guerre, 835.915.000 F. 
re partit - Matériel, Jon lionnement des services SECTION MARINE. 
el travaux d'entrelient 
: Reconstruction, 
Chap. 323: Entretien et réparation des matériels aftronautiques 
assurés par Je service du matériel de l'armée de l'air, 260 milions Chap. 800: Commissariat de la marine. — Pares à combustibles, 
de francs, 99 millions de francs, — Chap. 891: Commissariat de Ja marine. — 
: SECTION GUERRE Approvisionnerents de la flotle, 23 millions de francs. — Chap 8022 
£ bis Service de santé, — ŒEquiperment, 16.990.000 F. — Total pour Ja 
con<trucbi So © d 
Tirng der, — DÉPENSES ORDINAIRES. reconstruction, 80.44.00) F, 
we partie, — Maitriel, fonclionnement des services Equipement. 
ect travaux d'entrelien. 
Chap. 900: Comaai:<ariat de Ja marine, — Habillement, couchaga 
Chap, 397: Armement MKger. — Réalisations, 386.233.000 F. et casernement, 10.100.000 F. — Chap. 9%1: Commissariat de la 
Chap. 28: Munitions Réalisalions, 498 millions de francs, — marine. — Subsislance, 2810.00) F, — Chap. 901. Refonte et gros 
Chap. 341: Eludes et expérimentations techniques, 2.538.000 F, — {ravaux pour la flotte, 160 millions de francs. — Chap. Ki2: Etudes 
Total pour la section guerre, 8SG.7371.000 EF, techniques d'armement €t prototypes, ‘XX millions de francs. — 
Total pour l'état H, 2109.742.000 F Chap. 96: Aéronaulique navale, — Equipement et reconstruction 
AT ° des bases, {; mil'ions de francs. — Chap. 909: Travaux marilimes. — 
: but. d Ar ici s ir vbilières. 47.701 ARE 7 0009 - ronautiu 
Erar I — Budget général, dépenses militaires de reconstruction nn PR sg" res en ET à pcs, MD re Dre TS 
et d'équipement. ia d'e. — Al HSIUONS HNIMOBI I res, 1 do iONS de ancs. — hap. 
put 910: Travaux imariliines, — Participation de l'Elat à des travaux 
Tableau, par service ct par chamntre, des crédits ouverts d'utiiité publique, 1%.400.000, — Total pour l'équipement, 504.390.000 F, 
pour l'ercreice 1:49, Tolal pour la section marine, 285.310.000 F, 
Défense nationale. France d'outre-mer. 
SECTION COMMUNE. Equipement. 
Reconstruction. Chap. 950: Travaux et installations domaniales, 104.788.000 F. = 
ñ . RE Chap 932: Equipement industriel «es directions d’artiilerie. — Transs 
Chap. 8060: Gendarmerie, — Reconstruction, 18.500.000 F. missions, 29,790,000 F, — Chap. G3: Molorsation et mécanisation 


des unités: 36.386000 F, — Chap. 4%: Equipemént technique du 


Equipement. service de l'intendance, 4.472.000 F. — Chap. %55: Equipement tech- 
nique du service de santé, 130.125.000 F, — Total pour la France 
és Chap. 900: Subvention au servire des poudres pour études et d'outre-mer, 326.059.000 F. 
recherches, 3S.3N2.000 F. — Chap. 10: Subvention au Service des . 
4.813.000 F. — RÉCAPITULATION, 


poudres pour travaux de premier établissement, 





Chap. M0: Construction de logements militaires, 33.660 000 F. — 
Chap 9130: Gendarmerie — Equipement, 106 millions de francs. — Défense nationale: Section commune, 215.315.000 F; section aif, 
Chap. 9160: Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 13.900.000 F. 702.874.000 F; section guerre, 872.943.000 F; seclion marines 
— Total pour l'équipement, 19813.000 EF, 585.3:0.000 F. — France d'outre-mer, 325.069.000 F, 
Total pour la section commune, 215.515.000 Fe . \ Total vour l'état I, 2.705.533.00€ F. 
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th 


[rar J. — Budget général, dépenses militaires d'investissement, 


Tableau, por Serrice el par chapilre, 
des crédits ouverts sur l'erercice 1900, 


Defense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Reconstruction. 
Chap. 8000: gendarmerie. — Reconstruction, 13.370.000 FR. — Chap. 
1057.00 EF. Total pour 


&olo: service de santé. Reconstruction, 
la reconstruction, 31.627.000 F, 


Equipement, 


Chap. 9010: construction de logements militaires, 31.17S.000 F. — 
Chan. 9090: gendarmerie, _ Equipeineé nt, SSOA) 000 EF. — Chap. 70 : 
serndarmerie, — Acquisilions jitmmobilères, 1.842.000 F, — Chap. 
contra's de fournilure, d'équipement et d'entretien d'usines 

1 


Cu) 
résiliés en exécution de Ja loi du 29 juillet 1940, 15 millions de 


non \ É et n 
francs, — Chap. 909: service de santé, — Equipement, — Travaux 
et installations, 23.706.000 F. — Total pour l'équipement, 119.S16.000 
francs. 


Total pour !a section commune, 151.145.000 F, 
SECTION AIR 


Reconstruction. 


F. — Chap. 8®@: 


Chap. 860: bases, — Reconstruction, 43.137.009) 
lotal pour la 


service du matériel. — Reconstruction, 16.627.000 EF, — 
reconstruction, 61.784.000 F. 


Equipement, 


Chap. 900: bases, — Travaux et installations, S1.S09.000 F, — Chap. 
œ2: commissariat, — Travaux et installations, 596.000 F, — Chap. 
O4: service du matériel, — Travaux et installations, 22.643.000 F, 
Chap. 5: service du maiériel. — Achats de surplus, 13.667.000 F. 
— Chap. M0: télécommunications, — Fabricalions, 29.729.000 F, — 
Chap. 911: subvention au budget annexe des constructions aéronan- 
tiques pour travaux de premier établissement, 7.500.000 F. — Chap. 
5: études et prototypes, 


270.169.000 F, — Chap. 910: bases. — 
Aequisitions immobilières, 16.311.000 F, — Tolal pour l'équipement, 
74.139.000 F 

Tolal pour la section air, S06.57:.000 F, 


SECTION GUERPE 
Reconstruction. 


Chap. 800: intendance, — Reconstruction, 11.905.000 F, — Chap. 
S02: service du matériel. — Reconstruction, 4.050.000 FE, — Chap. 
koÿ: service du génie. — Reconstruction, 22.670.000 F, Chap. S01: 
chemins de fer et routes, — Reconstruction, 4.860.000 F, — Total 


peur la reconstruction, 70.555.000 F, 
Equipement, 


Chap. 900: service de l'intendance, — Equipement, 30.295.000 F, — 
Chap. 902: service du matériel — Equipeinent, 132.707.000 F. — 
Chap, 903: service du génie, — Equipement, 260.926.000 F. Chap. 
90: réinstallation des services militaires évincés, 2.368.000 F. — 
Chap. KM: chemins de fer et routes, — Equipement, - 
Chap. 905: service des transmaisssions, — Equipement, 1452.597.000 F. 
— Chap. 996: achats à l'étranger de dotations d'entretien, 10%.S06.000 
francs. — Chap, 907: achats à la Société nationale de ven'e des sur- 
plus, 608.000 F. — Chap. %S: construction et équipement de labora- 
luires et organes d’expérimentation, 2.321.000 F, — Chap. 9102: ser- 
Vice du matériel. — Acquisitions itomobilières, 4.821.000 F, — Chap, 








11: service du génie. — Acquisitions immobilières, 45.161.000 F. 

Chap, 912: matériel lourd el armement, 180.481 000 F, — Chap. 9122: 
éludes et prototypes, — Subvention au budget annexe des fabrica- 
lions d'armeinent, 52.202.000 F, — Total pour l'équipement, 1.023 


Juilions 975.000 7. 
Total pour la section guerre, 1.0%4.160.000 F, 


SECTION MARINE 
Reconstruction 


Chap. 800: commissariat de la marine. — Parcs À combustibles 
46 millions de francs, — Chap, 801: commissariat de Ta marine. — 
Approvisionnement de la flotte, 48 millions de francs. — Total pour 
la reconstruction, 31 millions de francs, 


Equipement. 


Chap. 900: commissariat de la marine. — Habillement, couchage 
et casernement, 4.200.000 F, — Chap. 901: cornmissarial de la raarine. 
— Subsistances, 20.490.000 F, — Chap. Yo: travaux maritimes, — 
Travaux et installations, 15.288.000 F, — Chap. 996: aéronautique 





navale. — Equipement et reconstruction des bases, 13 SG0OU) F, — 
Chap. 909: travaux rar les, — Acq itions immobiliere ) mil 
lions 564.000 FF, — Chap. 9092: aéronautique nava \ 13 
inunobilières, 29 millions de francs { , 91 \ X rite 
mes, — FJ'arlicipalion de FlElat à des travaux pubilque, 
9.987.000 F, — Total pour l'éq nent, 122.388 (XX) 1 
Total pour là section m LS 000 KE, 
France d'outre-mer. 
IT, — DÉPENSES MILITAIRES 
Ea t} it 
Cha} MN l iux et ji [l n IRALE | — 
Chap. Ya2: équipement industriel des dir lranse 
Inissions, O4) F. Chap. 33: mot | ; mn 
des uni 1 114000 F Chap, Ji: équipen . 
vice de l'intendan O58.00) | (N 950: t I ie 
du service de santé, ,0.212.000 F, — Total pour la France d incer, 
194110.00) F, 
R&CAPYTU LATION 
Défense nationale: section mmune, 151.513000 F 'e RL 
air, NOG. 255.04) F'. - Section guerre, 1.094.460 000 1 Section ti Ines 
Lou 28s 000 FF, — France d'outre-mer, 494.446 000 F. 
Tolai pour l'état J, 2.105.960.00) F, 
Erar K. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
des services civils. 
Tableau, bar service el par chapitre des crédits annulés 
sur l'erercice Lis, 
Caisse nationale d'épargne, 
Reconstruction 
Chap. 900: équipement Matériel et outillage, 9725000 F, — 
Chap. 901: achat tbproprialion où construction dimmneublhi 152 
millions 132.000 F Fotal pour la caisse nalionale d'épars 19 


tuillions 77.000 F, 
imprimerie nationale. 


Chap. 301: entretien des bâtiments et fournitures pour réparations, 
900.000 FF, — Chap. 302: entretien, réparation, armorLsserme 
iriel du matériel d'exploitation, 10.920.000 1 Chap. 903: chauffage, 
éclairage et force motrice, 1.690.000 FF. — Chap. 4: approvisionnes 
ment pour le service des ateliers et dépenses remboursables 
lions de francs, Total pour l'imprimerie nalionale, 105 


Monnaies et médailles. 
Chap. 906: matériel neuf et installations nouvelles, 5.527000 F, 
Postes, telégraphes et téléphones. 


Reconstruction 


Chap. S0f: reconstruction Allocations 
d'œuvre exceplionnelle, 3.786.000 F. Chap. O4: re - 
Bâtiments, 258.000 EF, — Chap. S05: reconstruction Matériel poslat, 
Matériel Clectriqui et 


familiales de la maine 


Fruut s11 _ 


400.270 009 FF. — 1 hap. 806: reconstruction 
radioélectrique, 25784000 F, — Chap. S07: reconstruction Maté. 
riel de transport routier, 20.269.000 F, Total pour la reconsiruce 


on, 148.917.000 F, 
Equipement. 

Chap. M0: équipement. Bâtiments, 1.613000 F Chap. 901: 
équipement. Matériel postal, 287.457.000 EF Chap. 2: équipes 
ment. — Malériel électrique et radioélectrique, 120.403.000 ff. — 
Chap. 903: équipement. — Matériel de transport routier, 25 99% 00 E, 
— Total pour l'équipement, 45%867.000 EF 

Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 585.211 000 F, 


Radiodiffusion française, 
Lieconstruction 
Chap. 800: travaux de reconstruction. — Outillage et 


15.716.000 F, 


I (jutpre ment. 


Chap. 900: travaux de programme. — Outillage pour la radiodiffn. 
sion (métropole), 294 O6 000 F. — 1] ap. 901: travaux de progrüinime, 
— Bäliments pour la radiodiffusion (métropole 19.195.006 - 
Chap. 902: travaux de programme, — Outillage pour la télévision 
(métropole), 29.874.000 EF. — Chap. 903: travaux de programme - 
bâtiments pour la télévision (métropole), 44.716000 F, — Chap. 901: 

Equipement du réseau radiopho ( 


{travaux de programme. | 
africain. — Outillage, 8.520.009 F,. — Chap. O5: travaux de pro- 
gramme. — Equipement du réseau radiophonique africain Hülle 
ments, 25.121.000 F. — Total pour l'équipement, 451.542.000 F, 
Total pour la radiodiffusion francaise, 467.288.000 EF. 
To'al pour l'élat K, 1.515.77€.000 F, 
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Frir L. — Budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget des services civils. 
fablean, par Service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 148, 
‘Ca.sse nationale d'épargn2. 
Eiyuipr nent. 
Cha d pe lt. — Matériel el illage, 2.668.000 FE. 


Imprimerie nationale. 


L pen > ordinaires. 

Chap M4: entretien des bäliments et fournitures pour réparations, 
066.000 EF, — Chop, 40: entreUen, réparalion, amorlissement indus- 
| du mmats «ex iljon, f 20.000 F, — Chap. 301: chauffage, 
éclairage et force mo 1.600,00 F, — Chap, 205: approvisionnement 
| { E i et dép: s remboursables, 91 mullions 
de fra 3. — Tulal pour : Hhprhineric häli iule, 105.5:0.000 F, 

Monnaies et médailles. 
Dépenses ordinaires. 
Cha) NM: 1] l et inslallations nouvelles, 5.527.000 F, 


Postes, telégraphes et téléphones. 


Chap. SO: re istrucl — Allocations familiales de la main- 
d'ou cepuonnele, 2509.00 F. — Chap. 8: reconstruction, — 
Matériel postal, 53.300000 } Chap. 806: reconstruction. Malériel 
électrique et radio-électriqne, "8.607.000 F, Chap. S07: reconstruc- 
tion Malcriel des Transports routiers, {3 mmilhons de francs. — 
Tolal pour la reco ruclion, 38.193.000 F. 


Equipement. 


Chap. 901: équipement, — Matériel poslal, 190.800.000 F. — Chap. 
À ciment — Matériel électriq ie el radiu<lectrique, os mil- 


‘ 
n { il 
Us {ti} 


Hions de francs, — Chap. 05: équipement, — Maiériel des transports 
routiers, 17 rullions de francs. = Total pour l'équipement, 265.800.000 


franc: 
Total pour les postes, lélégraphes et téléphones, 311.257.000 F. 


Radiodiffusion française. 
Reconstruction. 


Chap. 800: travaux de reconstruction, — Outillage et bâtiment, 


10:44) ke. 


Equipement. 


Chap. 909: travaux de programme, — Outillage pour la radiodif- 
fusion sauélropole), 17S.292.000 F. — Chap, Yi: travaux de pro- 
gramme, — Bälunents pour la radiodiffusion (métropole), 4072000 F, 
— Chap. A: travaux de programme, — Outillage pour la télévision 
{inétropole), 39.916.000 F, Chap. NS: travaux de programme. — 


Bâtiments pour la télévision (mélropole), 29.850.000 F, — Chap. 901 : 


travaux de procramme Equipement du réseau radiophonique afri- 


uain Outillage, 4.09S.000 F. Chap. 95: {ravaux de programme. 
— Equipement du résean radiophonique africain, — Bätimenis, 
49.006 000 EF. lFotal pour l'équipement, 2706.111:000 F. 
lotal pour la radiodiffusion française, 2$6.192.000 F. 
RÉCAPITULATION 
Caisse nationale d'épargne, 2.668000 F; Imprimerie nationale, 103 


Honaies el inédailles, 5.527.000 F; postes, télé- 


Maillions N70.000 F; 
20:.000 F; radixiffusion française, 286 mil- 


graphes et télpho Gi 
12 HN) Ï 
lotal pour l'état L, 742.811.000 F. 

Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 


ETAT M. 
(dépenses de fonctionnement des services civils). 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice A, 


Caisse nationale d'épargne. 
Equipement, 

Chap. 900: équipement. — Matériel et outillage, 1.057.000 F. — 
Chan. 901! achat, appropriation ou constroctuon d'immeubles, 
lolal pour la caisse nalionaie d'épargne, 152.209.000 F. 

Pos'es, télégraphes et téléphones. 
Reconstruction. 
han. Mt: reconstruction, — Allocations familiales de la main- 


lle, 4286000 F, — — Chap, 804: reconstruction. 
— Chap, 80: reconstruction, — Matériel 


d'œunre t opionet 
æ Läihinculs, 23S.0N F. 








postal, 43,970.00 F, — Chan. S06: reconstruedon, — Matériel éle 








trique et radio-<lectrique, 15.127.000 F, — Chap, #07: reconsli Ÿ 
Matériel de transport, 7.209.000 F. — Tolal pour la reconstru S 
CJ.S90.000 F. 

Equipement, 

Chap. 900: équipement, — Bâtiments, 4.613.000 F. — Chap. ‘0! 
équipement. — Matériel postal, 96.357.000 F, — Chap. 902: « 4 
IniCHE. Matériel électrique et rautio-éleetrique, 62.103.000 EF, — Chan, 
003: équipement, — Matériel de transport routier, 8.991.000, — To!al 
pour l'« Juipetnert, 109007.000 F. 

Toial pour jies postes, télégraphes et téléphones, 23S.957.000 F 


Radiodiffusion française. 
Reconstruction. 


Chap. 800: travaux de reconstruction. — Outillage et bâtiments, 
5.368.000 EF. 
Equipement. 


Chap. 900: travaux de programme, — Outillage pour la radiouif. 
fusion (métropole), 115.744000 EF, — Chap. Sut: travaux de prograrn- 
me, — Bäliments pour la radiodiffusion (métropole), 145.1423.000 F. 
travaux de programme, — Outillage pour la télévision 
(métropole), 19.958.000 F, — Chap, 905: travaux de programme. — bä- 
timents pour la télévision (inétropoie), 44.916.009 F, — Chap. 1: 
travaux de progranime, —- £quipeinent dn réseau radiophonique atri- 
cain. — Outillage, 4.422.000 EF, — Chap. 905: travaux de programe, — 
Equipement dun réseau radiophonique africain, — Bâtiments, 
5.215.000 F. — Total pour l'équipement, {75.728.000 F. 

Total pour la radiodiffusion française, 180.796.000 F. 


Total pour l'élat M, 572.962.000 F. 


— Chap, 2: 






Erar N. — Budgets annexes rattachés pour ordre 
au budset des forces armées, 


Tableau, per service el par rhapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1948. 


Constructions aéronautiques, 


SECTION [. = EXPLOITATION 
Malériel et fonctionnement, 


: fabrications, 6.261.024.000 F, — Chap. 232: entretien des 


Chap. 5 
267.1425.000 FE. Total pour la 1"e seclion, 


matériels et rechanges, 
6.202.059.000 EF. 
SRCTION II. — EYUDES FT PROTOTYPES 
Chap 2%: constructions aéronauliques. — Eludes et prototypes 
20.122.000 F. 


SECTION JIL —- DÉPENSES DE FREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 830: reconstruction, 822.371.000 F. — Chap. 990: acquisitions 
iminobilières, 472.990.000 €, — Chap. 931: travaux neufs, 977.905.000 F, 
— Chep 932: équipement lechnique et industriel, 2.319.246.000 F. — 


Total pour la %e section, 4.522.415.9000 
Total pour les con<truclions aéronautiques, 11.0:4.626.000 F. 


Constructions et armes navales. 
SECTION [. — EXPLOITATION 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d’entretien. 


SECTION II, — ETUDES ET RECHERCHES 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
Chap. 285: frais généraux et de matières relatifs aux études et 

recherches, 100 millions de francs. 

SECTION III. — EQUIPEMENT 
Reconstruction. 

Chap. 880: travaux immobiliers de reconstruclion, 12 millions de 
M "" 881: reconstitution du gros outillage, 61.500.000 F. 


Equipement. 


Chap. 990: travaux immobiliers de premier établissement, 3 mil- 
lions 150.000 F. — Chap. 981: gros outillage et matériel roulant, 
10 millions de francs. — Chap. 982: acquisitions immobilières, 10 mil- 
lions 279.000 F. — Total pour la 3e section, 126.929.000 F. 

Total pour les constructions et armes navales, 472.471.000 F. 
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CC ‘ Fabrications d'armement. 
L SEÇGUON EL — DÉPENSES D'EXPLOITATION Chap. 3% 11 Etux : 
122 nuilions de fra ° 
Matériel. 4 SECTION — COUVI : s De 
ë { p SH r'i l {) 1 ÿle 
te 2 Chap. 660: versements au fonds d'amorl em t, 770 nil ns acqu : ; . 'e 
e Û Iranus \ \ t tt fit t { : ‘a 
L SECTION IT. — EtUDES ET RECHERCHES nique et LAS . 
l É tion, 2.41 
4 { in. 260: cludes. — Recherches et pro vpes —  Malières et I l > l ‘ } “ PF, 
Fe rt prarchés à l'industrie, 26.241.000 F. 
4 Constructions et armes navales. 
SECTION If. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
] S \ Ï 
Reconstruction, \ , 
Chap. 860: fabricalions d'armernent, — Reconstruction, 19.109 000 F. | ) 
HO 
Lquipement. _ + ! 
Chap. 960: fabrications d'armement, — Travaux neufs, — Fquipe cha] se ds À 
ie met, 27.018.000 EF. — Chap. 961: acquisitions d'imineubles, 171 mmil- 
sin. 714.000 F. — Total pour la 3% section, 28.141000 F. SEC [E ! OUEN 
F Total pour les fabricalions d'armennt nt, 1.021.:90.000 F. 
. | À ni 
joli r 
lA- Service des essences. Chan 9 eau nmobilio 6.726000 F 
9 é 1 a )U i } Î ! 1H 
{ri- SECTION II — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT ; RC 
mm Titre 1er, — Dépenses de caractère industriel. Fabrications d'armement, 
Fquinement ire SECTION Dir A1 
Chap. 990: renouvellement, grosses réparations et création de bâti- Matériel, [or ) ent | ’ d'oent 
ments, machines oulillages el emballage en service, 41.701.000 F. 
Chan t fa! 1! | | ‘4 
Titre IL. — Dépenses de caractère ertra dustrieL. € iltat des ! « 75.257 14MX) ; 
Equipement. D 
Chap. 991: équipement, créalions d'installations jmmobiières extra- 
industrielles (installalions réservées), 77.081.000 1 Chap. 6: \t uen: 1 IS d 1) I de 
Total pour le service des essenres, 118.782.000 F, [ra à 
lolal de la 1 ( [0 ) | 
Service des poudres, 
Es ‘ Li Eu HE x 
SECTION IE — EXUDES ET RECHERCHES 
thai 1.) « { ) \! et 
les Chap. 375: éludez et recherches. — Malcriel et matières d'œuvre, ares à Ù ( eu ).UUU 
in gi.NUs.000 EF, 
, é SCT! I fl ! 1 
SECTION LE. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT ! 
1" 
» "ht !j { (] ? ' 
>, Reconstru ton. Chan n;! fab: | »n d ’ ; À | io Eurt les, 
11 25 (Hu) | 
Chap. 3:02: reconstruction. — Matériel et matières d'œuvre, 60 mil- Tolal pour les fab lier d 1 ent, 1 i | wi 
lions 273.000 F. 
Equipement, Service des essences, 
ns ECTI Di 
. - . é + .« . sn “1 , = FION } EM] pal 0 
F, Chap. 3703: équipement. — Matériel et matières d'œuvre, 476 mil- a 
en lions 902.000 EF. — Chap. 304: acquisitions immobilières, 13.171.000 F, Titre I Dé? SF: += PTT 
— Jolal pour la 3e section, 550.646.000 F 
Total pour le service des poudres, 388.541.000 F, | 
l Equiperne 
, Chan { } ! l | o d iratlo t 1 ta 
RÉCAPII CU LATION bâtie , mach $, | n ballas | & ViCe 7.SU1 000 LE, 
Constructions aéronautique, 11.044.626.009 F; constructions et litre UM, — Dép de caractere extra-indi l 
armes navales, 472.471.000 FE: fabrications d'armement, 4.02% mil- 
69.000 F:; service des essences, 118.752.000 F; service des poudres, Reconstruction 
o$ 011.000 F. } ) ! { 
] Total pour l’état N, 13.218.810.000 F, . Chap. 591 econsirucuion ef grosses réparalio di ilations 
?’ , iminobilières extra-industr'elles islallations réservées), 17 millions 
L 250 06Nr 
ke ETAT O0. — Budgets annexes rattachés pour ordre au budget Equ.pene 
Là de la défense nationale. Chap. 991: équipement, erfation d ts mes sit 
s industi elles {int 1] lion 3 \é bot tHH) | 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts lotal nour le ti Il 1.239.000 1 
À! à sur l'erercice 1919. Total pour le service des essences, 79.100.000 F. 
14 
1 Constructions aëronautiques. Service des poudres, 
à dre SECTION — EXPLOITATION De SECTION. — ETUDES ET HECHECCUES 
s Fabrications. Matériel, fonclionnement des services et traranur d'entretien. 
»] è x Pr. 
T tn : , 1: ; 1 590 : Chap. 313: études et recl | Ma { el mali d'a res 
Chap. 3312: malériel de série pour l’aéronauti jue navale, 320 mil- 37.803.000 | ivres, 
lions de francs. — Chap, 3315: matériel technique non aérien, ! 
400 millions de francs. — Chap. 3311: matériel de série pour les 
transports aériens de L'Etat, 290.405.000 F., — Chap. 3315: malériel de J* SECTION, — DÉPENSI DE PREMIE ÉTABLISSEMENT 
série pour les sports aériens, ‘10 millions de francs — Chap. 9516: 
à malériel de série destiné à Air-France, 49.595.000 EF, — Chap. 5316 bis: Chap. 2702: reconstruction, 26.760.000 F. = Chan 2:92: 4 [U pes 
Matériel de transports civiis, 923.139.000 EF. — Chap. 5317: matériel ment, 2571 millons de francs Chap. 2105: acquisi! tHhitnobi- 
û de.série destiné à la vente, 160 millions de francs, — Total pour la lières, 6 millions de francs, — Total pour la 2e section, 299.760.000 F 
d'e section, 2.453.139.000 F, Total pour le service des poudres, 337.655.090 F. 
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Total pour l'élat O, 6 


Zu ‘Au, par eyvicr P1 par chapitre. des 


RÉCATITULATION 


tructio aéronautiques, 5022139000 F; c 
38H F; fabrications à 


netructions et 
armement, 1.259 m'il'ons 
F: service d poudri 19.190.000 F; service des essences, 


4.381.000 F, 


l Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense natiosiale, 


ouceris 


J:1 
Credi 


sur l'esrreice Van), 


Constructions äéronautiques. 


Îre SECTION, — EXPLOITATION 
M reel, fonchonnement des serrices et travaux d'entrelien. 
{ | [E el de { nl ] mce d ]° r 70 CS (MN) F she 
Chu | 1 | du ir À i ] avale, 1.50% nl 
} | Chap ] matériel lechmque non à ln, 
‘ Wi { fi 1 L 4 pour dl ! - 
{ l 12 026.4 | 15: m riel de série pour 
| l E'àa 1,9 CU INX) 1 Cha; ] maldries 
{ Is, 09%:.71:.000 Cha HS: immatériel de série 
‘ | ' ! 5.4) } { 2: enit en du matt | 
i Y5..1 O00O HE — ! | pour la 1 st ln 
“! [ 
SECTH Î I FT PHOTOTYTES 
\ ‘ / ictionnmement es sonrices el lrorvaur d'entrelien. 
( nautiques, — Eludes et prolelypes, 
À [l 
ECTU — JWrEns] DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
' on, 41297100 F — Chap. 90: acouisilions 
‘ ns to FF — Chow, El: travaux neufs, 442 mill'ons 
& A ré p. 432: équinement technique et industriel, Sil mail- 
do lu) EF, — Total pour la 3 secton, 24082.945.000 F. 
Total pour le lions aéronautiques, 6.870.185.000 F. 
Constructions et armes navales, 
2e SROTION, — ETUDES ET RECHERNCHES 
Chap 7% LL es et marchés à l'industre pour les études, 
éd ill Hi de lHancs 
Je SRotroN, — DÜPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
+ S( \ran x umolbailiers, 13210000 EF  — Chap 1 gros 
"2 li: LAN ON) F Chap, 92: arau'sitio] jnmobileè Fes, 
8.2.0) | lotas pour la %e sect'on, 120.143.000 F 
1 } r les Cor ictions et armes navales, 100.1493.000 F. 
Fabrications d'armement. 
De SpoTox — ETUDES ET PRCHENCHNES 
c! 5: éludes, — Rechenhes ef proto‘ynes. — Matières et 
n “ wdusirie, 2/2 EF. 
32 SECTION. DCPENSES DE PREMIER ÉTABIISSEMENT 
Chan ‘0 fabriva!ton d'arm ment — Tr AUX rentre, ag: Equipes 
ni 243. 4 Eur 1 _… (Ch UR | {abric y d niement ACTUI- 
& | d'improbires, SOL 358,000 F, lu | pour les Jabricatons 
& armement, 209.077.00) [0 


Service des essences, 


J SHMNON, DIJENSES PE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Titre Dr, — Dépenses de caract industriel. 
Fquipement. 

(! | MW) renouve lemt 1, prosseos nparal.ons et cr al lan de 
bA machines, outillage et emballage en service, 13.4X).000 F. 
litre U Depenses de caractère extra industriel 
Cha S9O1: recon strueli an et grosses NMparalions d'instal{ations 
imimobilières extra-industrielles nstallations réservées), & millions 
NOT) À Chap V9I: équip em nt, crtalon 4°2stations jmmo- 

biliôres extra-industrielies (installations réservées), 16 829.000 F. 


j 


ce des essences, 29.992.000 F. 


)ia) pour je SCTY 





Service des poutres. 


JT SECTION, — TPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap, 870 istru }. 013000 F.— Chan. 951: équipement, 
— Exgloialion iniu Le, 219.902.000 F. — Chan. 952: acqu'stt 


intnoblières, 713108) FF, — Tolal pour Le service des poudres 


. 
EPTECTTAINE à 
RÉCA PITULATION 
Constructions aéronautiques, 6S504.1685.009 F: conslructions et 
(REC il 166.143.000 F: fabricalions d'armement. 209.077 0) F: 
> l tsscli Ê 14 au UN) i : SCrV.CS yes jpouuit :, 2JU,.SSUu.UU F, 
Pota ji] l'i l P i..)d).SSu.UUD F 


Est 4). — Reconstruction et régaralion des dommages de guerre. 


Tableau des autorisations de payement annulées sur Verercice 1918 
et accordées Pour lecercu [u19. 
$ 2. — LDéPENSES EFFECIUIES PAR L'ÉTAT POUR LA RECOXSTRUCTION 


réseaux d'assainissement et de distribue 
(ordonnance n° 45-2062 du $S sep- 


{9 Travaux de voirie et de 
Lion d'eau, de gaz et d'électricité 


tenmmbre 194, ert 16, 17, IS el 20): autorisations de parement annu- 
lé ur l'exercice 198, . 1:690 nullions de francs; accordées pour 
l'exercice 1919, 1680 millions de franes 

30 Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 45 609 


du 10 avril 1945, art 24 et art. 4 de la loi n° 47-2106 du 3 décembre 


1913): autorisations de payement annulées sur l'exercice 48, D 'inile 
hard 0) mniljons de francs; accordées pour l'exercice 491:9, 1! l- 

cs pour xerci 919, { ni 
Hard ot) prillions de francs. 


et réparalions 
10 avri 
l'exercice 


19 Constructions et am“nagements provisoires 
urventes exéentses d'office lordonnante 10 434609 du 
Titres I et I autorisations de payement annulées sur 


14. — 


Is, 4.160 millions de francs; acrordées pour l'exercice 49149, 
3.360 inillions de francs. 
3° Construelions d'immeubles d'habitation par lElat (ordonnance 


no 45-2604 du 8 Seplembre 1945): autorisations de paverment anne 
les sur l'exercice A9X, 2 milliards de francs; accordées pour l'exer- 
cice 1919, 2 rmilliards de francs. 

6e Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habita- 
tion (ordonnance n°9 13-2064 du 8 septembre 190 et art. 25 de la loi 


autorisations de pavement annulées sur lexer- 


19-182 du 8 avril 1919) : 
; accordées pour l'exercice 191, 


cice 1918, 310 millions de francs 
310 millions de francs. 
Totaux pour l'état Q: 
l'exercice HMS, 10 milliards de francs; accordées 
cice 1919, 10 milliards de francs. 


autorisations de parement annulées sup 
pour l'exer- 





ANNEXE N° 9824 





(Session de 1%00. — Séance du 2 mai 1950.) 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Contil de 
la République porlanl rétorme des finances totales el éeparte- 
mentales, jar M. Reslat, sénateur (1}. — (Rentoyée à la com 


mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeurs, la Consblobon prévoit J'élarsissement des 
libertés communales et départementales, mais l'autonomie adint- 
nistral.ve des communes ei des Pa ne sera qu'illusoire 
{ant que fa réferme des fiaanres de ces ColNecliTUés — con on 
parle {oujours et qui ne se réalise jamais — ne sera pas devenue 
une réalité, 

Rappel ns br 
ment: 

to Celles provenant du vote des centimes additionnels, dont IX 
valeur est restée sensiblement la même, alors que leurs charges 
DT) Cen} upiées, Précisons que dans beaucoup de conmwaunes Ja 
valeur du centme est inférieure à 4100 F. 

2° Les ressources indirectes provenant de la taxe oc al _addit on- 
nelle au chitfre d'affaires au taux de 1.50 p. 100, instituée par 10 
décret du 9 &écermbre 1948, créant le fonds nat ronal de péréqua- 
on, S'}} à procuré des avantages subslanliels eux villes, les com- 
munes rurales n'ont obtenu que des ressources correspondant aux 
subvent diverses allouées par l'Etat. Les nouvelles mesures 
adoplées pour 1909, qui dimipuent le pourcentage alltribuc au Fons, 
risquent de rendre illusoire toute répartilion. 

indiquons que les possibilités d'emprunt deviennent de plus en 
plus difiiciles, il en est de même pour la part des subrentions de 
l'Etat que les communes doivent se procurer par l'emprunt local. 

Cet ensemble de faits démontre la nécessité de créer des ressour- 
ces propres aux collectivités locales, 

Tel est l'unjelt de celte propeshion : de loi, 


èvement que leurs seules ressources sont actuelle- 


ons 








(1) Voir Conseil de la Ré publique : “252, 
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Impositions directes. 


Le vote de centimes addtionnels, qui représente da principale 


recelle <kes communes, €st un impôt dout Fasstetle repose su: 
qualre à cjennes mniribulions de li ii, QUI So È 
to Le foncier bâti, qui perle sur les immeubles bâtis: 


%s Le foncier non bà!i, qui porte sur lës €] ps, terrains, elc.: 

3e La mobilière, payée par les propr.elares ou localaires d'appar- 
tements contenant du mobilier; 

yo La patente, payée par les commerçants, iniustrieis et profes- 
sions Hrbéralex, 

La valeur du cenlime communal! est évale an cent ôme du total 
de ces différentes imposillons colleclées ans Mk commune 

Exemple: la commune de X.. encaisse sur Ces quatre contribu- 
tions les sommes suivantes: 

Foncier bâti, 1.500 F; fonrier non bâti, 1.300; mohilière, 1.40; 
iatente, 2.00H) — Total, 6000 E 

La valeur du centime communal est de 6.000: 100 - 60 F 

Si la commune désire couvrir tne dépense de GD000 F elle doit 
voter 60.000:60— 4.000 centres a Hiliorune ls, 

La valeur du centime départemental ainsi que les impositjians hud- 
gélaires sont caleulées de la méme manière, dans Le cadre du dépar- 
tement. Ces imposilions sont basées sur des principes fietifs qui 
n'ont guère évolué, 

Un examen comparatif des reretles effectuées sur le plan national! 
de ces quatre impositions en élablira une éclatante dérmonstration : 


Année 1913: foncier bâti, S0915.5S0 F; foncier non bâti, 120.080.570 
francs: mobilière, 83.154.531 F: patiente, 417.913.08S F 

année 1919: foncier BA, 197.4%0.167 F: foncier non bâti, 106.919.%)% 
francs; mobilière, 195.078.229 F; palente, 9552.991.222 F. 

Total 1913, 40% 060.599 F. — Tolal 1919, 1.062.428.422, 
soit un coefficient d'augmentation de 2,62, alors que les budgets 
des collectivités ont élé imnultipliés, au cours de la même période 
plusieurs Ceulaines de fais, L'éluquence de ces chiffres se passe de 
commentaires. 

La comparaison de ces ecluffres nons conduit d'autre part à cons 
tater Funportante varialion des rapporis entre l'une et Fautre des 
charges qui pèsent sur les assujettis 

Voiei Le tableau comparalif en pourcentage : 

Année 1913: foncier bâti, 26 p. 100: foncier non bâli, 30 p. 10; 
monilière, 20 p. 160; patente, 20 p. 100: lolal, 190 p. 100 

Année 1919: foncier bâli, 18 p. 100: foncier non bâti, 10 p. i0: 
mobilière, 48 p. 100: patente, 54 p. 10: total, 166 p. 400. 

L'équilibre metitué en 1913 par le législateur euire les assujeths 
à l'irnpol direct se trouve rompu en 1959 

Cet examen ihaparbiai explique Fémeotion des patentés qui snbis- 
sent une aggravation importante des charges chaque tois qu'une 
collectivité se voit dans Fobligation de voler un nombre impor 
tant de centimes additionnels, Le Parlement s'en est d'ailleurs 
érou, puisque le vote de Ja loi du 24 inillet 1919 a autorisé Îles 
collectivités locales à dégrever celle catégorie de contribuable : dus 
la limite de Féquilibre budglaire. 

La suppression de la patente, réclamée par les intéressés estelle 
jusuifiée © Nous ne le pensons pas, pour deux raisons 

La première, à cai<e d'une question de pmneipe. L'impôt direct 
doit frapper l’ensemble des contribuables, 64 it serait injuste qi 
par l'abrogalion de là palente, des achvilés soient exempiées des 
unpots directs; 


La deuxième est d'ordre financier. Cormment por 





s rrait-on rerapln- 
cer Pimcortant (el ICil cree das les budec!s COLHEIAUX € (F8 i[= 


termentaux ? : 

La palente doit être maintenue, dans le cadre fixé par ke Parle- 
ment en juidef {4 Toutefois fa revalorisation des principaux fietl 
les rapprochant de principaux réels est désiræhle. 

La loi du 43 avril 126 anulorrsant les collecinités 
laxes directes doit étre maintenue, ces (axes constituant des pes 
sour’es commphinentaires aux villes. Indiquons toutefois qu'elles sont 
jnapphcobies AUX Connununes rurales L n'est possible de créer wr 
taxe, sur les locxux industriels et commerciaux, que £il existe des 
commercants et ti tuistriots. 

Les HLpois derls IPÔME NÉ Das 
es ressources nécessaires à l'équilibre des budgels locaux d'où Ha 
nécessité de compléter ces mesures par la création d'un fonds ecomn- 


diuit de peréqualicn, 


percevoir 


TS nf peuyen suffire 4 proeur r 


Caisse de pérCquation. 

En novembre 1911 fut créée, an profit des bnägets ecaux, une 
{axe sur les ventes au détail. qui tenta de pallie” le déséylibre 
croissant des fs bles recetles et des dépenses accrces. Si cette 
pnesure à apporte aux villes d'importantes recelles, elle Set avérée 
incificace dans les communes rurales. Fe 

Le décret du 9 décembre 1948 tenta d'y pallier en instituant un 
Jon15 palin} de péréquolion, alimenté par une lnpostiion au taux 
uniforme de 4,50 p. #06 d’une taxe additionnelle sur es ventes, 
uppelse à remplacer d'une part les subventions dites d'équilibre, 
el répartissant d'autre part 2htre les COMMUNES rurales une partis 
des receltes de cette taxe. 

Les mombrenses erdiques dont à fait lobjet celte répartition en 
4919, jointes aux pertes de recettes que va subir ce fonds, du fait 
des avantages accordés en 1950 aux villes et commurres importan!es. 
nous autorisent à indiquer qu'il y à lieu pour 19%4 de rechercher 
d'autres modalités de répartition. D (EL Ress à 

Nous posons comme principe, qu'à une imposilion nationale doit 
correspondre une répartition également nalonalke, 

L'ensemble des consommateurs devenant des contribuables, il est 
d'élémentaire justice que chacun bénéficie à égalité de la révarli- 


tion de ce fonds de péréquation. 








La perception de celte taxe ne doit plus donner un droit de 
conserver te, ou tel pourcentage. La totalité de la recette doit être 
complabilisée sur le plan nabonal, en vuë de sa répartition égale 
et édquttabh 

I tait d ] | ° IA 
tax uwal 5 À s 4 l t'« n t } Î ‘ 
pere ! 

Uelle taxe avant repporté en 1949 Ja soynme de 80 milliards us 
proposons pour 1900 le répartition suivante 

1e Au pri il des 1! ds S COTEAUX pe ittrih Î n de 1 4 Fr 
par habitant re Cu dernièr recensement), sc 10 000 (AN) x 
{ouh) -44) pr lèaids= 

) Au fe t $ à. 3.1 X il à ù F 
par habit fe il î \ 
fran LA, l S 

N f ! ! \ lo 1! : 
> k 1 n { L 

h i i | \ 
{ | , t 1 
} l 

Kai int remarquer qi la taxe est an vel 
semble des consommateurs, Ceux des upBpacnés CoMIne Ceux des 
villes 

Solilarité, en indiquant que chaque habitant d'un pass a drait à 
l'amélioration d: con slandard de vu Rapoclons que beancoup de 
Coniphhes Fliralkes ne sobhl pas eheoorec thet attees, qu Pt < peu 0 
l'ætduction d'eau, tandis que d'autres moult pas de rates, Précisons 


ue les villes peuvent oblenir des ressources supplémentaires } 
Ï , Ll 


q 
] lou du 13% aoû poux, 


la ! tion de tax hirectes, prévurs mar |} 
ainsi que par ie vole à leur profit de La taxe addiio le de 
0, PV 1 d pi! tit 

ans l'état à de la légi<latior il est dot [ sib} Ï 
la justice pour } cominunces rurales avec des recettes compel 
{r po les x : 

\ l nr) Te A ] » 1 olida f } [El 

| , Î à } Û ! 


moyens kes di partemer COHEN po ù parta e 
pement. 
Création d° inr caisse de prets au collectim t s le 
Cette caisse aura pour but d'a tr vux départements, DER LENS DURE. | 
et syndicats de communes, des facilités d'emprunts rernboursab 
en tente an WLE irtant intérêt de ? p tour, port “tir permet 
de realiser leurs Travaux 4 ALU t, de modermisation el d ot . 
ses réparations à leurs bâtimn ODMMANAUX, OÙ à eur 
Elte serait alimen‘ée par une taxe additionnelle à La taxe d'Etat 
sur le chiffre d'affaires au taux maximum de #Ÿ pe O0, qui à 1 
porté en 1959, 127 milliards. Après la première année, Fhni l 
serait dégressive, les recelies unpensatriees étant fournie La f 
anni l'anorl nent qui s éloveront innoet}erment | 
GEUT ESNAME) EF, à owant à la 22e année 147.344.72%6.000 F, à 
ainsi Le financement annuel de Ja <aisse 
f Amd 
La gestion des fomds serait assurée par ba caisse des dépôts « - 
SiSHRAt LOIRE, Sons de € {rote d'un  ceamit de vin inermbres di 
ones à égalil ar le i » ilional de lamicale des mat uu 
France et prat » Concre des présidens des lCotisens & + 
La répartition des fomds era faile entre ke pa itrt par 
comni'é. siival un barcme à établir, tenant compile du tn 
d ha bn ini= de la superficie, &insi qu lu) devré dd avancetin L'£ ; 
prograi â - : 
; mn ! 1? ” n! bi | le . 
Les consells £ PAIX CO) t'Faeni ( IROEITEIL 4 vote ( t 
budget prin { la ‘ ui { t inv e dans !| } 
partermen Ln quar de cel noie serait réser pot 
intéressant 178 IZFAINDIN ES | r\eme] IX Ve CONMMERIMENT ls 
au \ \ Lisvosttt les € mrat ? { r î \ de tu ” t 
laité dan je 1] Pari nent} : p ( je] 3 l l 
ul | Ü l par !u nine hi Û fuCe 
\ "1 a 
{| | uit nil 1'it à rONTONNTR ANPMNES 1) 1) 
f nent de ett isse l'extrait de Fex t rap - 
senté par M Coitet j ent 4 1 » des ma } se = 
f [4 ! ? 
Oise | I I lu { |UA ot ( ne 
Taux 
Syst { 1 ‘| { pri Il rd par in L p {04} ñ Dan $ 
Necettes de la caisse 
dre anni ut : ressources. 150 mmidionms de francs: % ; 1e 
annulés, 6097: ouirre FPSSDUITES, HSM ZOO, 9° ane; 
annuiés, 13.30:956.0M), autres ressources, 12.696.020); 4e année: 
annuilés, 20.092.46%.,00m) ;: iutres ressources, 129" SON), a Ti 


née: annuités, 2%6.789.952.100: autres resources, 127.210 8.0), 


de unnce ( titée., 147.2%41.726.000: autres r ssonrres, dr) M,5.000. 
a» année; anmaités, 290,924.010,00): autres ressources, néant, 


Evaluation approximative du programme de trivaur départementaur 
et communaux échelonnés sur Ji) ans. 


Adduetion d’eau rurale, 700 milliards; adduction d'eau urbaine, 
200 milliards, électrification, ‘W) miiliards, voirie, 9500 milliard 

équipement hosphalier, part des départements et des communes, 
209 milliards ; équipement scolaire {participation}, 700 milliards: autres 
Uavaux (batiments Comimunaux el départementaux, H, B, M., abal- 
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slt rh 
toi el 700 n \rd travaux d'entretien des bâtiments taux de Ja taxe locale sur les ventes au profit des départem: t 
xet d terne X, 40 milliards par en, soit en 30 ans des cormmunes, | 
h (k | 7 + rs à 200 j " Art. 7. — Les dispositions de l'article 251 du décret no 4S-19s t 
Q décembre 1948, modifié par la loi du 31 décembre 1919, relali 
la répartition des ressources prévues à Farlite précédent sont ar 
I ju t obsert t )) gees L Là R 
Elles sont remplacées par les modalités de répartition prévu 
Sr se ÉTÉ be étui ns | articles ci-après. 
pi ñ 16 S di " 1 ‘ spor * dr . lieu Art. 8. Les communes conserveront au profit de leur budget 1e 
| cile maj n ira en di i t chaque ann produit de la taxe locale sur les ventes, jusqu à concurrence 
mn e table id ; montant égal à 1.500 F par habitant. I sera tenu compte, po 
| l ; x “ : calcul, du chiffre de la population fixé par le dernier recensement 
su Je eu 4 lérer qu'il suit que la caisse (population municipale totale). 
N ; ne globale de 1.500 milijards environ pour Art. 9. — Les départements conserveront au profit de leur budst 
: \ volume de travaux de 3.900 m! Is en SU ans, alors que le produit de Ja taxe locale sur les ventes, jusqu’à Concurrence 
11 ; illement contraint de verser indéfiniment 54 milliards montant égal à 200 F par habitant. Il sera tenu compte, pour 
nr ibventi il elle oil catcul, du chiffre de la population fixé par ke dernier recense l 
DUHvEnNL. | r les budgets ordinaire 1919, 9 mil iards ; (population départementale totale). 
y ét pour équipement 1919, 35 milliards, — Total, 34 mil Art. 140. — Lorsque le inaximum de versement autorisé par 
Lo arlivles 8 et 9 sera constaté par le service des contributions : 
o Avantages et Imconvénients de ce système: rectes, Ja totalité de l'excédent du produit de la taxe Sera versé üu 
I coûte cher au début de la période d'équipement, mais il est sounds national de péréquation. | | 
mo niéreux par la suite, A partir de ja 23e année, les ressources Art. 11. — Le comité qui assure actuellement la gestion du fondy 
en annuilés de ja caisse sont supérieures à ses besoins, el nous national de péréquation sera chargé d'en ellectuer la réparliion 
somines en présence d'un système d'aulo-financement. dans les formes suivantes: 


Précis®n,s que le fonds de péréquation permettant aux communes 


d'équilibres normalement leur budget et leurs recettes directes étant 
réévaluées, elles pourront en contre-partie réaliser leurs travaux par 
J'emprunt sans charges excessives 

C'est avec la conviction profonde que ces mesures donneront aux 
co livités locales des ressources propres à léquilibre de leurs bud- 
gelz, complétées par des facilités pour parfaire leur équipement, Ieue 
permettant ainsi d'oblenir leur autonomie financière, que nous vous 
demandons le vo ie celte proposition de loi. 

'ROPOSITION DE LOI 
Art, {er En application du titre X de Ja Constitution, Jes dépar- 


tements et les communes jouissent de laulonomie financière dans 
Jes conditions fixées par Ja présente loi. 

Art. 2 Les budgets, comptes et impositions des départements et 
des communes, ainsi que leurs demandes d'emprunts, ne sont soumis 
qu'à un contrôle de légalité exercé en ce qui concerne les départe- 
muents par le ministre de l’intérieur, et en ce qui concerne les com- 
munes par le sous-préfet de l'arrondissement et par le prélel pour 
l'arrondissement du chef-lieu. 

Art, 3. — Les différentes subventions versées par l'Etat aux dépar- 
tements et aux communes pour léquilibre de leurs budgets ordi- 
haires et Jeurs travaux d'équipement sont supprimées, à l'exception 
de celles relatives aux travaux intéressant l'Elat, tels que les tra- 
vaux hospitaliers on scolaires, pour lesquels une participation du 
budget général continuera à être allouée, 

art, Les départements et les communes continueront à s'im- 
poser annuellement le nombre de centimes additionnels aux princi- 
paux ficlifs des anciennes contributions directes: contribution fon- 
cière bâtie, contribution foncière non bâtie, contribution mobilière et 
contribution des patentes, 

Ces principaux fictifs seront revalorisés, pour tenir compile des 
évaluations réelles actuelles, soit en prenant pour base le revenu 
cadastral si la revision du cadastre a été effectuée, soit en affectant 
les principaux en vigueur jusqu'en 1950, d'un coefficient à déter- 
uiner. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités de 
\ revalorisation. 

art. 9 La loi du 13 août 1926 est abrogée et remplacée par les 
dispositions ci-après: 

Les communes peuvent établir les faxes suivantes: 

1 Licence à la charge des commerçants de boissons, en addition 
au droit de licence perçu pour le compte de l'Etat: 

2o Taxe sur jes cercles, sociétés et lieux de réunion; 

So Taxe sur le revenu net des propriétés bâties; 

so Taxe sur le revenu net des propriétés non bâties: 

59 Taxe d'habitation d'après la valeur locative des locaux d'habi- 
tation : 

6° Taxe sur 
proiession, 

1° Taxe sur les locaux loués en garnis; 

SoTaxe d'enlèvement des ordures ménagères ; 

Vo Taxe sur l'exploitation ou la location de terrains de plaisance, 
de tennis, de golf et autres emplacements analogues; 

100 Taxe sur les établissements de nuit; 

11» Taxes sur les entrées payantes aux champs de courses, vélo- 
dromes et autodromes, Au cas où le siège de la société qui organise 
les courses se trouve dan une commune autre uq celle où Ja taxe 
est perçue, le produit de cette taxe est partagé entre les deux com- 
munes intéressées ; 

129 Taxe sur la publicité faite soit à l’aide de panneaux-réclame, 
soit d'affiches, soit d'enseignes lumineuses, 

Les départements peuvent élablir des taxes départementales sem- 
blables aux taxes énumérées ci-dessus, sauf celle figurant au 8o. 

Des règlements d'administration publique fixeront les maxima et 
détermineront les modalités d'établissement, d’assiette et de percep- 
tion de ces taxes, les exonérations et les dégrèvements pouvant être 
autorisés, 

Art. 6 — les dispositions de l’article 250 dn décret no 48-1986 dn 
9 décembre 1918, modifié par les articles fer et 3 de la loi n° 49- 
4034 du 91 juillet 1919, sont maintenues en tant qu'elles fixent Je 


cell 


la valeur locative des locaux servant à l'exercice d'une 





Versement complémentaire à chaque commune dont le produit da 
la taxe n'aura pas atteint 1.20 EF par habilant, d'une somme con. 
pensatrice lui permettant d'atteindre le maximum prévu à Particle s; 

Versement complémentaire à chaque département dont le prodiit 
de la taxe n'aura pas atteint %00 F par habitant, d'une somme com. 
pensatrice lui permettant d'atteindre le maximum prévu à l'article 9, 

Cette répartition étant faite, si le comilé constate des excédent-, 1 
les versera à la caisse nationale d'équipement visée à l'arlicle 1 

Art. 12. — La taxe locale additionnelle aux taxes sur le chifire 
d'affaires continuera d'être perçue dans les conditions fixées par la lei 
n° 49-1612 du 31 décembre 1919. 

Les conseils municipaux continueront à avoir la possibilité da 
voter une majoration du taux prévu à l'article 41 du code des laves 
sur le chiffres d’affaires, ladile majoration ne pouvant être supé- 
rieure à 0,25 p. 100. Elle pourra atteindre, toutefois, 0,50 p. 100 pour 
les affaires passibles de la taxe locale au taux de 2,70 p. 1%. 

Art. 43. — HI est créé une caisse nationale d'équipement des collvc- 
tivités locales (communes, syndicats de communes, départements) 
qui aura pour objet de participer à l'équipement, la modernisation 
ou grosses réparations de €<es collectivités, par des prèts rembour-a- 
bles en trente annuité*, portant intérèt de 2 p. 100. 

Art, 14. — La caisse visée à l'article précédent est dotée de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière. Elle est régie 
par un conseil d'administration composé de vingt membres élus à 

art égale par le congrès des présidents de conseils généraux et par 
le congrès de l'amicale des maires de France. La voix du président 
sera prépondérante 

Art. 45. — La gestion des fonds sera assurée par ja Caisse des 
dépôts et consignälions, qui élablira annuellement un rapport des 
opérations effectuées, ainsi qu'un bilan financier, 

Ces documents seront soumis au conseil d'administration visé à 
l’article précédent. 

Art. 16. — Les romptes de Ja caisse, après approbalion par le 
conséil d'administration, seront définitivement réglés par le ministre 
de l’intéricur. 

Art. 17. — La caisse est alimentée: 

a) Par les excédents du fonds national de péréquation, ainsi qu'il 
est prévu à l'article 11; 

b) Par une majoration de la taxe Sur les transactions, compri<o 
entre 1 p. 100 et 0,10 p. 100 et dont le taux sera fixé annuellement 
par le Parlement, suivant un barème dégressif tenant compte des 
ressources de la caisse, établi d'après le bilan de l'exercice précé- 
dent ; 

c) Par les inlérèts et armortissements des 
effectués; 

d) Par les dons et legs, 

Art. 18, — La répartition du montant global des prêts sera faite 
annuellement entre les départements, par le conseil d'administration 
et proportionnellemnt: 

j° A Ja population; 

20 A Ja superficie; 

92 Au degré d'équipement déjà réalisé. 

Un règlement d'administration publique fixera les bases de cette 
répartition. 

Art. 149. — La répartition devra êtro faite et signifiée aux départe- 
ments par le ministère de l’intérieur, avant la session budgétaire de 
novembre. 

Art. 20, — Les budgets départementaux ne pourront conserver 
qu'un maximum de 25 p. 100 des attributions faites au département, 

Art. 21. — La différence sera réparlie par le conseil général entre 
les communes, Les communes bénéficiaires seront désignées par une 
liste de priorité, établie par le conseil général, dans le cadre des 
proprammes d'investissement autorisés sur le plan départemental 
par le ministère de l'intérieur. 

Art. 22. — Un règlement d'administration publique, pris après 
avis des associations des présidents des conseils généraux et des 
maires de France, ainsi que du conseil national des services publics 
départementaux et communaux, déterminera les conditions d’appli- 
cation de la présente Jai. 

Art. 23, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 


abrogées. 


prêts qu’elle aura 
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*F n ée la famille de 


\ de Joi de M. Bus 
et | far abroger les dispositions 
vues à l'arlicle 2, paracraphe 4, de la loi du 3 avril 1942 en ce 
jui concerne le Classement Ges Siaiions uvales françaises, par 
M. Heuri Lacaze, député (1). 


; 


iusieurs  üe es Coiièsues { à 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi q vous est sournise 
et que votre commission de Ja famille, de [a population et de la 
santé publique rapporte Gevant vous présente un intérêt réel, Elle va, 
eu etfet, permettre de revenir à une situation existant avant la guerre, 
qu seules, les conditions dt raltionneiment Hu} «t pendant ! ipa- 


bon, avaient modiliée. 

\ous vous rappelons brièvement les raisons qui ont déterminé le 
Jégisialteur à proposer et à faire voler KR ioi du 2 juillet 1935, modifiée 
le 3 avril 1952. 

En 1920, sur la recommandation de l'office inte 
les dilférentes organisations viticoles francaises ei 
lopper la consornimation du raisin. 

Parti les initiatives proposées, il en est une qui a retenu l'atten- 
tion du Parlement et qui consistait à remetire en honneur, comme 
cela était réalisé Gans d'autres pays, la pralique de la cure de raisin. 
C'est la raison de la création des stations uvaies. 

Ces stations uvairs avaient pour but Pinstallation de kiosques dans 
les centres de consommation ies plus inportants afin de présenter je 
raisin et de favoriser la consomimation du jus de raisin frais. 


Nous rappellerons que la Suisse, FAllemagne, l'Halie et la Russie 











avaient créé, depuis de très nombreuses années, des stations uvyales 
paruculièrement fréquentées. 

IL fallut plusieurs années pour apprécier l'utilité de ces stations. 
Elablies aussi bien dans les centres de production que ans Îles 
conlres de consomanalion, ces slalions cr'èrent l'idée que la pratique 
d'une cure médicale de raisin et de jus de raisin pouvait être recom- 
muandée dans les mêmes condilions que les cures qui s'effeciuent 


dans les stations thermalez, 

C'est alors que sur l'initiative de M. Delthil, sénaleur et maire de 
l'a ville &e Moissac, le Parlement fut saisi d'une proposition de foi 
tendant à réglementer les stations uvales. Les villes qui désiraient 
bénéticier de ce classement devaient, nécessairement, 
à une séglementation adininisirative capable d'assurer le ! 
nent de ces stations. 

Cette disposition ne devait pas entraver le mouvement déjà entre- 
pris qui consistait à favoriser la création de stands de vente du raisin 
dans la plupart des grantes villes de France ainsi que des comités 
de propagande qui, Sois le titre de comité de stations uvales, Gon- 
nalent à cetle propagande un caractère particulièrement important. 

La li du 2 juillet 1%5 a précisé les obligations auxquelles devaient 
se soumettre les villes qui désiraient bénéficier de la loi el favoriser 
la pratique de la cüre de raisin, Cette loi fut complétée par le règle- 
ment d'administration publique &u 25 octobre 19 | 
précisions annoncées par la 1oi du 2? juilet 1935 et en fixait les condi- 
lions d'application. 


netuontie- 
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Désormais, les communes, fractions de communes on groupes 
de communes désireux d'être Crigés en slalions uvaies élaient assi- 


milées à des slätions thermales et climatiques et Ja commission per- 
manente des stations hyürorminérales et climaliques devenait, par 
la loi du 2 juillet 593% et le décret d'application du 25 octobre 1955 
1 coininission perinanenute des Stations climatiques et uvales ». 

L'application de cette réglementation aux statior 
silé de nombreuses années en raison des enquêtes et des disposi- 
tions que les villes étaient amenges à prendre, tant en ce qui 
concerne l'équipement que hygiène, C'est ainsi qu 
litine de la guerre, 2 stations seulement, Moissac et Avignon, avant 
subi toutes les enquêtes nécessaires, furent reconnues lune, « s{j- 
lion uvale », l'autre, « station uvale et de tourisme » 

La fédération française des sltalions uvales, qui groupe aussi les 
Slalions de cure définies par la loi du 2 juillet 19% et le règlement 
d'adnnnistration publique du 2% octobre 19%, poursuivait néanmoins 
la propagande en faveur du raisin. Les nombreux kiosques ou comi-e 
iëés dont elle assurait la renré<entation, s'efforcérent d'accroitre, 
dans toutes les régions, la consommation du raisin. Les kiosques 
établis dans plus de 80 villes étaient le reflet des stalions uvales de 
cure et pouvaient ainsi faire, pour ces dernières, une propagande 
judicieuse. 

Nous rappelons, très brièvement, la liste des villes où des kiosques 
ont fonctionné et ont permis au public d'apprécier les bienfaits de 
la cure de raisin: 

Aix-en-Provence, Arles, Alès, Beaune, Béziers, Biarritz, Blois, 
Bormes-les-Mimosas, Cannes, Chagny, Chartres, Fontainebleau, Juan- 
les-Pins, Lyon-Cordeliers, Lyon-Perrache, Montpellier, Nancy-Dix-Neuf, 
Nanecy-Gare, Narbonne, Nice, Nimes, Orléans, Paris-Saint-Lazare, 
Prayssas, Port-Sainte-Marie, Saint-Etienne, Tours, l'ensemble de ces 
Stands de propagande ont continué à fonctionner jusqu'à la veille 
même de Ja guerre. 

Le rationnement imposé pendant la guerre amena Ja fédération 
française des stations uvales à solliciter un contingent annuel de 
raisins. Ce contingent réparti entre les différents stands de propa- 
tande apporia un supplément substantiel de raisins dans les régions 
où ils fonctionnaient 

C'est ainsi que furent distribués au cours des années 1941, 1912 
et 1945, dans plus de 2000 familles désignées par les municipalités 


S Uvales à ncCes- 





(11 Voir le n° 8029, 





comme étant les plus méritantes, des quantiiés de raisins qui se 


chitfrent à environ tkt tonnes 


Les ministères de l'agricullure et du ra lement nt 
la :! pal h «rs | lalit Li ipu ll { les 
s { t 

l À £ À t 
l'œuvre de propage } geru l { t t Î 
lusent r ichces par Lacie « LA vrul 4 im | ; 
l'as u et au Vif lor | d 4 ! 3 

es « it être eff ; 
Como ( e é 
pul 

Li } ôie di { 10 Ur t li ut par !« 11 lt ie 
la sat pui ue est bas: ir Le en qu'u est dans si 
bulions fax er dl UT 
thertmiaes D'aulr part, IA lu du 2 ]} 
rogiementalion pour les stal s U\ l SL BEL) DEL | 
Stalions ihermales et climaliq ii t [l 
de 194% et de douni an nuuistère de la santé pub que \ 
Uüve pour garantir el a=surer, aux stalions u\ li AIT 
d elticacilé et de developper | 

A l'heure où l'alcoolisme el ses méf lend tre 
el où la lutte entreprise yo | er à son ext Ù ; 
et parfuis stérile, il € nec dire «di di Ua | les 
aux produits qui concourent, par leur diffusin clim ce 
fléau 

Il est donc indispensable de consacrer l'intérêt que présente la 
cause des stations uvales dans la lutte anti que par ladof l 
de la proposition de loi qui vous est soumise 

Nous vous rappelons que les station uvales permetlei la concom 


malion du raisin et du jus de raisin, et 
perinet le prolongement des cures uvales comme 
stations uvales, Comme les eaux minérales permel 


que le jus de 1 


DSCrTve 
{ : dans les 


tent de pour- 


suivre les cures commentées dans les stations thermales 





D'au 
contrôle des stations uvales et 





re part, en confiant au ministère de la santé 
climatiques on perpéluera une pra- 


publique, le 


tique fort ancienne qui consiste à favoriser la consommation de 
quantités importantes de raisins, laquelle constitue, pour l'être 
huinain, un désintoxicant remarquable doi les bienfaisants effets 
sont reconnus par les médecins du monde entier 

La e de raisins pouvant être accomplie Par l'est néct ire 
pour qu enel efticare de la ré: er | Ü ou 


le SOIL 1 ner il 
Corps médical: tel fat d'ailleurs l'objet de Ia loi du 
et tel est également celui de la proposition de li 


! t [à if 

notre collègue Baylet. Pour conclure, nous rappell À s l k, 1 
démie de médecine s'est à nouveau prononrée le 149 bre 1918, 
après interventions de MM, Charles R et _G [ Van! i 
adoptant le VOPI SUINX € 

{ (| L 4 ] lit ] it le 1 1 ' Î e 
] blie Ja loi dy 2 juillet 195 € n le Ü tx 
statio { rmales et Hit { ! Fa fait | l 
1912 QUE € Val 1 } | l é " é 

Pour les raisons cidessus 1 e i À 
pont lation et de !a \! nub! \ l i ad} ] 1jo- 
silion de loi suivante et d ETC insi ! ( 

PROPOSITION DE LOI 

le 7 1 f À modifi ’ ( ( ) 1 ç TE) 1 Î TE 

itio li Î i { t cru 

1912 relative à ? € des staufron Ci 


Article unique — |] ) | ! ! 
n° 498 du 3 avril 1952 relative 1 régime de \ 
Imnoudil altiSt OU 1) il 

« 4° En ce qui concerne Île | 
ministre de la santé publique et de la por Rt 
du ministre de l'intérieur, du ministre de Û 
la Satita publique et de Ta 1p iu Ii 
publics, des trait ports et du 1 ist Ù 


ANNEXE N' 98256 


(Session de 1950 _- Séan'e du ? mai 1950) 
RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage unive |, du 
règlement et des pétitions sur la proposition de 7 ion de 


L 


MM. Delos du Rau et Gallet tendant 


er le Gouvernement 


1 t 1 nvil 
à procéder à 14 codification des textes législatifs «! réglementaires 


actuellement en vigueur en période électcraie, pa 
Rau, d pure (1). 


M. Defos du 


Mesdames, messieurs, il ect À peu pr impossi} l'heure 
actuelle d'appliquer le 10:S « torales risque de IH pe 
I e:t surtout difficile d'en discuter avec ex ide, n ‘ : 
référant aux textes, car elle nt différentes selon les genres d'élec- 
ions, méime dans leurs dispositions qui devraient être communes 


il y en a de très anciennes dout on n'a conservé 


articles, Il y en a de périmées alors qu'on peut cependa 


der ai elle subsistent en quelqu'une de leurs parti 
de nouvelles, mais qui ne Con‘ordent pas exactemei 
dan: leur forme. Toutes ces lois sont en tout « { 


ec devraient tout au moins être regroupées, ne st 
en permettre lexamen plus rapide et commode, 

Sans doute on <e pre 
ræ@is il convient de la hâter. 


(1) Voir le n° 6578, 


\ë En draul jieu de cetti 


| se dernan 
3. li y €en-a 
entre eilez 
n} L c', 
e que pour 

t 
» coditication 
rent 
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En conséqueLce, votre mio sion du suffrage universel, du règle- dut être hospitalisé, Ensuile, ils lançaient une grenade ofensiie 
} 1,5 {1 { , VU L I] { 1 LES 1 . eh Ÿ ar La A. É 
dent el des pélitions propose à l'Assemblée nationale d'adopter dans l'assistanre et ce fut par mirale quil n'y eut fas de vic- 
Ja proposition de résoiulion suivante: lines à déjlorer. 
Le 20 avril 19%, à Bavoune, trois jours après le pa-sage du général 


PROPOSITION DE RESOLLTION 
nale invite le Gouvernement à nro'éder d'urgenre 


js tes 4 itifs et réglementaires actuellement 


Ce me} it 


ANNEXE N° 9826 (iectiliée) 


on de 1940, — Séance Ju 2 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universe}, du 


regler el des pétitions sur la proposition de résolution de 

MM. De! du Rau et Gallet tendant à inviler Je Gouvernement 

à vroctder à la codification des textes législatifs «| réglementaires 

actuellement en vigueur en matière électorale, hür M. Defos du 

Rau, dépulé (1 

Mesdames, messieurs, il es peu près impossible à l'heure actuelle 
d'appliquer Je lois électorales sans risque de se tromper, Il est 
suriout difiicite d'en d ter avec exactilude, même en se référant 
aux textes, car elles sont différentes selon les genres d'élections, 
Jeune da leurs dispositions qui devraient être communes. 

I D v en à de très anciennes dont on n'a conservé que quelques 
article Il v en a de périmées alors qu'on peut cependant € 
demander si elles subsistent en quéiqu'une de leurs parties. Il 
v en à de nouvelles, mais qui ne concordent pas exactement entre 
elles dans leur forme, Toutes ces lois sont en tout cas trop nom- 
breuses. et devraient tout au moins être regroupées, ne scrajt-Ce 
que pour en permellre l'examen plus ri pide et conminode, = 

Sans doule on se pré ipe en haut lieu de celle codification 
mais il convient de la hâlter ‘ 

En nséquence, votre commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des péliltions propose à l'Assemblée nationale d'adopter la 


proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


il "16 <t mblée näalton ile nvite le Gouverl ermernt à procéder d urgence 
la codification des textes législatifs et réglementaires actuellement 


n Vigueur en matière électorale, 





ANNEXE N° 9827 


Session de 1950 Sconce du 2 mai 1%.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 30 juin la daile de payement du deuxième acompte 


provisionnel sur le: linpôls de 19%, présentée par M. Gilles 
Gozard et les imermbres du groupe socialiste, députés, — (Renvorce 


à la Hinission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le deuxième acomple provisionnel sur les 
hupôts de 10 doit être acquitté le 15 mai, Or, en raison des grèves 
qui se sont déroulées dans de nombreuses régions de France et du 
ralentissement de l'activité économique qui en est résulté ainsi 
que du ralentissement de Factivité économique générale, la plu- 
part des contribuables et plus particulièrement les petits commer- 
cants, petits industriels et artisans ainsi que les agriculteurs, vont 
se trouver devant des difficultés extrêmes pour faire face à celle 
{ lea [à 

I y aurait donc lieu, pour tenir compte de celte siluation, de 
] \ une dale ultérieure, qui pourrait être celle du 30 juin, 
le payement du deuxième acompte provisionnel sur les impôts de 
19:,0 

Let pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
rt \anle 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale \ile le Gouvernement à fixer au 30 juin 
la dale du payement du deuxième acomple provisionnel sur les 
dnpots de 19%, qui a été fixée iniliaiement au 15 mai, 


ANNEXE N° 


9828 


Session de 1950 séance du 2? mai 1950.) 


PROPOSITION PS LOS tendant à la dissolution des groupes armés 
du R. P.F,., ésentée par MM. Jacques Duclos, Y\es Péron, Join- 


ville Alfres Malleret), Dufour et les membres du groupe com- 
muniste, dépulés (Renvoyée À la commission de la justice 
0! itio } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 13 avril 1950, au cours d'un mééting à 
Vannes, des parachutsles R, P, F., faisant irruption dans la foule 
des audileurs, frappaent plusieurs personnes, dont M. Mauny qui 








de Gaulle, une bombe faisait sauter les lotaux du part Commun le 
francais, Une femme, habitant une chambre voisine, était blessce, 
Les vitres élaient détruiles dans un rayon de 5% mètres. 

Le 22 avril 195%, au cours d'un Ineeting à Quimper, à nouveau, 
des parachutistes R P, F. créaient des troubles el fançaient deux 
grenades, blessant ainsi douze personnes dont trois grièvement. 

On <e rappelle les raids motorisés de ces groupes R. P. F. 
15 janvier 14%, à Ivry, où ils tentèrent de meltre la ville en clat 
de siège: le 22 janvier 190, à Sartrouville, où ils arrivèrent en 
camions sur le marclé: le 3 février 19% à Paris, dans le {°° arron- 
dissement où, en uniformes militaires, boltés, casqués, ils provo- 
quérent la population 

Ces équipes s’eraploient à créer une atmo-<phère de trouble pro- 
pice à l'exécution d'altentats, comme celui qui sest produil le 
19 février 1950 à Châteauroux Contre Fimprimerie des journaux 
« La Marseillaise » el « France d'Abord »; comme ceux qui se sont 
produits le 22 avril 1950 à Paris, d'une part, contre le local du 
parti communiste françaïs dans le 3e arrondissement et, d'aulre 
part, contre le local de FÜnion des jeunes titles de France, dans le 
De arrondissement: les 22 et 2% avril 195%, à Toulon, où à deux 
reprises le siège de l'Union des fernmes françaises fut incendié: le 
24 avril 1950, à Alès, où une grenade défensive américaine à é4 
lancée dans le local de l'Union de la jeunesse républitaine de Franre, 

Celle agilalion factieuse s'ajoute à toute une série d'autres ailen- 
{als perpélrés antérieurement par les groupes armés du R. P. F. 
et dont le plus connu est celui de Grenoble qui coûta la vie au 
patriote Voitrin. 

Déjà, à celte époque, le chef de la propagande du R. P. F. André 
Malraux, dans un style rappelant celui de Goebbels avait fixé de 
la facon suivante le rôle des groupes gaullistes de combat: 

« Soyez prêts, vous comballrez, Je ne veux pas savoir parmi ces 
visages qui sont devant Imoji quels seront reux des morts et des 
vainqueur<, Je ne veux voir ici que des combattants. » 

Après l'atlertat gaulliste de Grenoble, le ministre de l'intérieur 
déclara: 

« Ces grouperments sont indiscutablement Famorce d'une érgani- 
sation de police privée moiorsée. » 

Après quoi, if donnait les précisions suivantes sur l'organisalion 
et les effectifs de ces groupes: 

« Chef: le colonel Rémy. 

Effectif: 6.000 lhormes pour Pari; effectif: 10.000 hommes pour 
la province. 

«a Organisation: l'unité de base est le groupe, composé de 
24 hommes placés sous le Commandement d'un chef de groupe, 
rois groupes formant une section 

«a Pour la Seine, il v a 6 sce”leurs: 3 pour Paris, 3 pour la ban- 
Leue. » (Journal ofjiciel Au 22 septembre 1948). 

Nous sommes done en présente d'une organisaltin paramilitaire 
dont les effectifs se sont accrus depuis 1%8; cette organisation a 
pour but de promouvair une polilique de violence et de coup 
de force dirigée contre la classe ouvrière et contre les institutions 
républicaines. 

D'ailleurs, les tendanres fascisles de M. de Gaulle ont été très 
nellement perçues, depuis déjà un certain temps, non seulement 
par de nombreux Français, Mais aussi par des observateurs 
étrangers." 

C'est ainsi que le journal américain New York Herald Tribune 
dan: son numéro du 12 avril 1917 publiait sous la signature de 
M. Georges Slocombe un article dans lequel on pouvait lire 
notamment: 

« Les discours de de Gaulle ne font que préparer l'exécution d'un 
plan Stralé2ique froidement et patiemment calculé en vue de réaliser 
un coup d'Etat, » 

De son côlé, le journal anglais Obserrer écrivait dans sen numéro 
du 13 avril 1917: 

« I y à dans l'attitude du général de Gaulle bien des sympiômes 
qui rappellent les caractéristiques que l'on est convenu d'appeler 
fascistes, » 

De toute évidence, M. de Gaulle aspire au pouvoir personnel et il 
apparait nellement qu'il bénéficie de complaisances oficielles que 
meltent en lumière les directives données aux policiers affiliés au 
rassemblement du peuple français. 

Un journal suisse, Lfelfvoche, dans son numéro du 17 septembre 
1958, fit une allusion direcle aux appuis dont bénéficiait de Gaulle 
au sein du Gouvernement en écrivant: 

« De Gauile à des adhérents avérés et secrets dans le Gouverne- 
ment lui-même, Ainsi, la posilion qu'il veut emporter à déjà été 
préparée de l'intérieur pour l'assaut. » 

I a été question également d'un protacole secret de Gaulle—ki- 
dault, A ce sujet, un journal parisien écrivait le 10 novembre 1949: 

« Mier soir, le texte d'un protacole secret qui aurait été signé par 
le général de Gaulle et M. Georges Bidault a été connu de quelques 
personnaliiés politiques qui exercent ou ont exercé des fonctions 
de la plus haute importance dans. Ja IVe République. » 

On à parlé d'un complot organisé par de Gaulle avec le concours 
aclüif du général Billote qui a récemment quitté l'armée et qui se 
consacrerail actuellement à la préparation d’un coup de force contre 
la République, avec la complaisance du Gouvernement qui jamais 
ne dit un mot conire je R. P.F. 

Or, en ce moment M. de Gaulle, suivant en cela l'exemple de 


la 


| La Rocque, parcourt la France pour donner ses direclives aux cadres 
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Er 
du R. P. F., sans doute en prévision d'événements graves. Ancun 


“blivain digne de ce hein ne peut se désintéresser de tels pré pa- 


D'ailleurs, à cela il faut ajouter les directives communiquées aux 
oliviers du R. P. F. Ces direetives, conulenties dans la nele ci aprés, 
dunnces en fonction d'un coup de force: 


PFliase pret baralor e. 


un plan Ge ralliement du personnel. Les dispositions 
vue prises. 


jo Etablir 
suivatiies peuvent 

« u) Grouper les gardiens par secteurs de domicile : 

« b) Pésignecrf un chef de c<cecléur et sonusclef de <eclteur, de 
confiance. Les charger de contacter les gardiens domivcils dans leur 
teur afin qu'ils se rallient en cas de troubles dans un lieu de 
rendez-vous préalablement étudié 

« H faut comprendre &vant lout qu'un gardien on policier jisoié 
est perdu d'avante, que £roupes en palrouibies de 10 à 12 ils sont 
sauves. 

« €) Adopter un dieu de ralliement secondaire où ro iront affluer 
les gardiens une fois rallices dans Jeur secteur. 

« NOTA. — Ces Mesnres qui ont élf éludiées denuis longlemps, 
cenblent rerevoir la éonsécraton de la o reclion de la police inon:- 
cipale qui à fait établir à cel elfel des élals des gardiens groupés 
d' après ieur domicile. Müuis nous ne DENSONS pus qu'elle adopte Ja 
mesure Ja plus utile qui est de désigner un responsable et un sous- 
Ji Sponsable « de secteur. 

20 Cherger quelques éléments sûrs de constituer des gronpes 
francs qui jouiront d'une certaire autonomie d'action et que lon 
pourra charger de diverses missions. 

« 39 Dépister les éléments suspects. Observer leur comportement 

ibsence où congé de mmôladie). Les faire surveiller an besoin. 

‘0 Etvdier les divers postes de police ou locaux de police et les 
mesures propres à éviler des allaques par surprise 

Délecter el contacter, si possible, les éléments anticommuonisles 


Jocaux (grouves de résistance, urmivales de loules sortes) 


Phase d'erécution. 
« A — Période d'alerte: fermer les portes secondaires, 

« Enlever les armes (surtout fusils d'ores €t déjà) des postes de 
police où une allaque brusquée peut ainener des émeuliers à s'en 
élniparer. 

« Préparer la défense du point central choisi, ocenper la mairie, 
au besoin avec laide d'éléments civils allés. 

« Organiser patrouilles fortes de G hornmes au moin 

« Etablir liaison immédiale avec P. Pet arrondissements voisins, 
ainsi qu'avec les centres des secteurs de ralliement les plus proches, 

« Laisser des observateurs et {reurs isolés chez des éléments sûrs 
de la population, en certains points d'intérét stratégiques, 

« Neulraliser les éléments suspects. 

« B. — Phase d'’exéculion: celle phase comprendra obligatoire- 
ment la phase de défense qui devra toujours etre active. 

« (Tenir liaisons, organiser la résistance d'un point central, faire 
des patrouilles, des sorties.) 

« Ne pas laisser la foule, même d 
cher des défenses du service. 

« S'assurer de points stratégiques et v installer des corps francs 
{places, portes de Paris, dans les arrondissements périphériques, 
églises, jinmeubles dorminants). 

Savoir que « qui tient es toits, Hient la rue 

« Allaquer sans merci les pelits groupes isolés, Ne pas se con- 

tenter de les disperser. 


« Avoir une éq'iipe de « renseignements », Une équipe de liaison 


ipparenee inoffensive s'appro- 


La phase offensive 


« Lorsque les forces de l'ordre seront suffisamment res. upées et 
armées, procéder à la réduction des ilôts d'insurg's; mais en pre- 
lier lieu se rendre rnailre de a rue, c'est-à-dire assurer la libre 
circulation des patrouilles et renforts des forces régulières. » 

En présence de {els agissements, les travailleurs et les républi- 
cains ont pour devoir impérieux de ne pas laisser porter la main sur 
les institutions républicaines, Mais il appartient également à PAS- 
semblée nationale de prendre nellement position contre les fornen- 
leurs de troubles et de complots. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
ben vouloir accepter la proposilion de loi ci-après: 


FROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Serons dissous par décret rendu en conseil des ministres 
les pes paramilitaires du rassemblement du peuple français. 

Art. 2. — Sera puni de un à cinq ans de prison et d'une amende 
de 0 à 5.000 F quiconque aura parlicipé directement où indirecte- 
ment au ‘maintien ou à la reconstitution des groupes visés à l'ar- 
ücle 4er, 

Art. 3. — Les insignes, emblèmes des groupes ainsi maintenus on 
reconslilués seront confisqués ainsi que toutes armes et tout rnalé- 
riel SE ou destinés à ges utilisés par le<dilts groupements. 

Art. 4. — La présente loi est applicable à F'Algérie et aux territoires 
d' outre- -Iner. 

nel 





ANNEXE N' 5829 


PROPOSITION BE LOT tendant à attribuer aux commerçants loca- 
taires sinistrés et evinces, les 12C0aux recConsiruits et vacan.s, (le 
même nature, «! les pius Proches de l'endroit ou exerçaient, 
antérieurement au sinistre, leur proiession, pré<enice par 


MM. Perre Chevalier et li ,. déput \Renvoyée mn 
la comimission de la justire el lui .) 
EXPOSI DES MOTIFS 

Mesdames. Imes<ieut Ja loi du 2 août 1919 re! Ÿ x baux 
à lover de locaux où 4 hnn Î 1 t Cote lu liuiustriel 
oO! al anal détruits par suite à es de gut *, Dern de régler 
à leur sali<faction la s ilon d'un grand nomb'e de comimercants 
sinistrés. 

Meme les propriét ire = transf nt leur dornmave: de gure re, 
sont dans l'obligation d'arvertir leurs lova é3 Comthercants qui 
conservent un droit indiscuiabie l'himmeuble rot uit 

Mais deux catégories de nmercants sinistrés se tr el tou- 
jours lésés; d'abord ce ee, composce des localiires omimer anls 
dont les propriélaires pour des raisons financières ont pu faire 
reconstruire l'intégralité de lunmeuble qu'ils pos<édaient autrefois 
et qui de ce fait m'ont pas la possibilité d'offrir à tous leurs loca- 





taires un emplacement, Seuis les plus anrtiens se voien 


dans leur droit et oblüennent sabsfaction 

Pais viennent les comimercants Iocalaires d'immeubles sinistrés 
dont les propriélaires ont renoncé à leur reconstruction ou ent 
transféré leurs droits sur u autre emplacement, soit dans une 
autre ville, soit dans un quartier trop éloigné du lieu prumtf de 
leur commerce, J!s se voient ainsi privés de tous moyens de pro- 
céder à leur réinstallation, Hs sont gravement Ifsés et TAssern- 
blée nationale doit rechercher le moyen de réparer l'injustice don 
ils sont viclunes. 

Cette injustice est d'autant plus inte que certains propriclaires, 
par le transfert el l'accumulation de domimages de guerre en un 


l 
endroit bien silué, ont pu créer plusieurs magasins au lieu d'un. 


Hs relogent évidemment leurs à ens lécatatres commercant pnüls 
se trouvent disposer d'un ou plusieurs lo'aux supplémentaires qu'is 
peuvent céder à des commerçants non sinistrés et cela en réali- 
sant un bénéfice souvent cons dérable et toujours immoral. 

Ainsi les commerçants qui ne peuvent être relogés voient oves 
indiguation s'installer dans des quartiers où ils avaient autrefois 
leurs magasins, de nouveaux tnercants non nisire ui arca- 
Ee le ir ancienne clientèle 

Cet Lg de chose ne peut durer. S'il était normal que le pays 
partie à la reconstitution des biens détruits, il est inadmissible 
que Rs S propriélaires de ces biens sinistrés puissent réaliser des 
bénéfices de cetle nature, C'est la raison pour laquelle nous avons 
décidé de reprendre en proposition de loi notre ancienne proposi- 


1 
tion de résolution du 21 janvier 1947 et dont M. Claudius-Pelit avait 
bien voulu <e charger du rapport devaut l'Assemblée nationale, 
qui l'avait adoptée 


Nombreux sont, dans nos vilies Sinistrées les commerçants qui 


ne savent pas où ils vont pouvoir $e réinstaller et même s'ils le 
pourront un jour, et qui risquent ainsi de perdre avec leurs fonds, 


le bénéfice de la reconstilution des biens de leurs commerces que 
leur donne ‘a loi du 28 octobre 1936 sur les dommages de guerre 


C'est pourquoi nous vous présentons une proposition de loi per- 
mettant, autant que faire se pourra, de réparer les injustices dont 
ils sont victimes et qui mmeftra À leur dispositions, par priorité, 
le local le plus proche du lieu où ils exeérçaient autrefois leur 


cominerce. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Si un immeuble à usage commercial ou industriel 
n’est pas reconstruit, soit parce que tes serviludes d'urbanisme 
ou les nécessités de rememb'ement ne le permettent pas, soil parce 
que le prôpriélaire a décidé le transfert de ses dommages de guerre 
dans une autre ville ou dans un autre quartier éloigné de celui 
du sinistre, ou s'est résolu à ne pas faire reconstruire, ou a vendu 
ses droits à la reconstruction, les anciens locataires commerçants 
de cet immeuble bénéficient d'une priorité de reprise sur le local 
commercial vacant le plus proche de celui dont ils étaient localaireg 
avant le sinistre 

rt. 2. — Un local commercial est réputé vacant lorsque l'immeu- 
ble reconstruit comporte un local commercial supplémentaire après 
que tous les locataires antérieurs au sinistre ont pu jouir de leur 
droit de réinstallation, ou qu'un locataire ancien renonte à ce ‘di 
de reprise ou est forclos, 

rt. 3. — Une commission sera formée dans chaque commune, 
qui dé { 





‘idera de l'attribution de ces locaux vacants. Cette commis- 
sion sera composée : 

Du maire, président: du délégué départemental à la reconstrue- 
lion, on son représentant; du président des associations de sinis- 
trés; du président des commerçants sinistrés: du représentant de 
l'association syndicale de remembrement; et de l'architecte en chef. 

Art. 4. — Les attributions seront faites en fonction de l’ancien- 
nelé personnelle du commerçant Jocat aire et de la proximité de 
son installation antérieure par rapport au local réputé vacant. 

Art. 5. — Le prix de bail sera établi à la demande de la partie 
la plus diiigente el soumise aux lois en vigueur. 


= ————— 
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in du suffrage universel, du règle- 


En concséaueLce, votre Cormtm SSi 
nt el des pétitions propose à l'Assemblée nationale d'adopter 
la proposition de résoiulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proéder d'urgenre 


à la codification des texles légisJatifs et réglemertaires act iclleiment 
à 


A Visueur en periode élecioraie, 


ANNEXE N° 9826 (lteclifiée) 


Sessjon de 19%. — Séance du 2 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
reglement et des pétitions ir la proposition de résolution de 
MM. Del du Rau et Gallet tendant à inviler le Gouvernement 
à procéder à la codification des textes légistatifs «|! réglementaires 
actuellement en vigut +) matière électorale, jar M. Defos du 
Rau, dépulé (1 

Mesdames, messieurs, il est à peu près impossible à l'heure actuelle 


d'appliquer les lo électorales sans risque de se iromper. I est 
surtout difficile d'en d er avee exactilude, même en se référant 
aux textes, ir elles sont différentes selon les genres d'élections, 
Juéime dans leurs dispositio qui devraient étre communes. 

Il y en a de tr inciennes dont on n'a conservé que quelques 
arlich I Ov en a de périmées alors qu'on peut cependant se 
demander si elles subsistent en quelqu'une de leurs parties, I 
v en à de nouvelles, ma qui ne concordent pas exa-tement entre 
elles dans leur forme, Toutes ces lois sont en tout cas trop nom- 
breuses. et devraient tout au moins être regroupées, ne scraijt-Ce 
que pour en permeltre l'examen plus rapide et commode. 

S doule on se préoccupe en haut lieu de celle codification 
mais il convient de la hâter 


. votre commission du suffrage universel, du règle- 
élitions propose à Assemblée nationale d'adopter la 


proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à procéder d'urgence 
la codification des textes législatifs et réglementaires actuellement 


h Vivueur en matière électorale, 


à 
« 


ANNEXE N° 9827 


(Session de 1950 Sconce du 2? mai 1%.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 39 juin l1 dile de payement du deuxième acompte 


provisionnel <ur le: linpols de 1%, présentée par M. Gilles 
Gozard et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyce 


à la Hinission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le deuxième acomple provisionnel sur les 
1920 doit être acquitté le 15 mai, Or, en raison des grèves 
qui se sont dérouktes dans de nombreuses régions de France et du 
ralentissement de l'activité économique qui en est résulté ainsi 
que du ralentissement de l'activité économique générale, la plu- 
part des contribuables et plus particulièrement les pelits commer- 

ndustriels et artisans ainsi que les agriculteurs, vont 


cants, petits 
ver devant des difficullés extrèmes pour faire face à celle 


oi bi rounver q 
{ A 6. 

I y aurait donc lieu, pour tenir compte de celte situation, de 
L ler à une date ultérieure, qui pourrait être celle du 30 juin, 
le payement du deuxième acompte provisionnel sur les impôts de 
1,0 

test pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
rt 1110) vale 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
nal \ile le Gouvernement à fixer au 30 juin 
d 


L'Assemblée nalionale 
euxième acomple provisionnel sur les 


la date du payement du 


dnpots de 19%#), qui a été fixée inil 


ANNEXE N° 


aiement au f» mai. 


9828 


Session de 1950 Séance du 2 mai 1930.) 


PROPOSITION PS LOL tendant à la dissolution des groupes armés 
du R. P.F., présentée par MM, Jacques Duclos, Y\es Péron, Join- 


ville Alfrea Malleret Dafour et les membres du groupe com- 
munisie, députés, - (Renvoyée àX la comimission de la justice 
el Ï { il 1.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 13 avril 190, au cours d'un meééting à 
Vanne , des parachutistes R, P, F., faisant irruplion dans la foule 
des auditeurs, frappaient plusieurs personnes, dont M. Mauny qui 








dut être hospitalisé, Ensuite, ils länçaient une grenade offensiie 
dans l'assistanre et ce fut par mira:le qu'il n'y eul pas de vic- 
tunes à déylorer. 

Le 20 avril 19%), à Bayonne, lrois jours après le pa-sage du génwral 
de Gaulle, une bombe faisait sauter les lotaux du parti Communiste 
francais. Une femme, habilant une chambre voisine, élail blessée, 
Les vitres élaient détruites dans un rayon de 5% mètres. 

Le 22 avril 1950, au cours d'un meeting à Quimper, à nouveau, 
des parachutistes R P, F. créaient des troubles el fançaient deux 
grenades, blessant ainsi douze personnes dont (rois grièvement. 

On <e rappelle les raids motorisés de ces groupes R. P. F. 

©, à Avry, où ils lentèrent de meltre la ville en clat 
de siège: janvier 19%, à Sarlrouville, où ils arrivèrent en 
camions sur le marcel: le 3 février 19%) à Paris, dans le 1 arron. 
dissement où, en uniformes militaires, bottés, casqués, ils provo- 
quérent la population 

Ces équipes s'eraploient à créer une atmo-phère de trouble pro- 
pice à l'exécution d'attentats, comme celui qui s est produit Le 
19 février 1950 à Châteauroux Contre limprimerie des journaux 
« La Marseillaise » el « France d'Abord »; COIINE CEUX qui se sont 
produits le 22 avril 1950 à Paris, d'une part, contre le local du 
parti communiste français dans le 3e arrondissement et, d'autre 
part, contre le local de FUnion des jeunes fiiles de France, dans le 
e arrondissement: les 22 et 2% avril 1950, à Toulon, où à deux 
reprises le siège de l'Union des fermimes françaises fut incendié: le 
94 avril 1920, à Alès, où une grenade défensive américaine à été 
lancée dans le local de l'Union du la jeunesse républicaine de Franre, 

Celle agitation factieuse s'ajoute à toute une série d'autres atlen- 
{als perpéirés antérieurement par les groupes armés du R. P. F. 
et dont le plus connu est celui de Grenoble qui coûta la vie au 
patriote Voitrin. 

Déjà, à celte époque, le chef de la propagande du R. P. F. André 
Malraux, dans un style rappelant celui de Goebbels avait fixé de 
la facon suivante le rôle des groupes gaullistes de combat: 

« Soyez prêts, vous combatllrez, Je ne veux pas savoir parmi ces 
visages qui sont devant Moi quels seront cenx des morts el des 
vainqueur<, Je ne veux voir ici que des combattants. » 

Après l'atlerlat gaulliste de Grenoble, le ministre de l'intérieur 
déclara: 

« Ces groupements sont indiscutablement l'amorce d'une organi- 
sation de police privée moior<ste. » 

Après quoi, if donnail les précisions suivantes sur l'organisalion 
et les effectifs de ces groupes: 

« Chef: le colonel Rémy 

Etfeclil: 6.000 hommes pour Pari; effectif: 10.000 hommes pour 
la province. 

« Organisation: l'unité de base est le groupe, composé de 
24 hommes placés sous le Commimandement d'un chef de groupe, 
rois groupes formant une section 

«a Pour la Seine, il v a 6 secteurs: 3 pour Paris, 3 pour la ban- 
lieue. » (Journal ofjiciel du 22 septembre 1948). 

Nous sommes done en pré<ente d'une organisalin paramilitaire 
dont les effectifs se sont accrus depuis 19%8; cette organisation a 
pour but de promouvair une polilique de violence et de rcoup 
de force dirigée contre la classe ouvrière et contre les institutions 
républicaines. 

D'ailleurs, les tendanres fasristes de M. de Gaulle ont été très 
nellement perçues, depuis déjà un certain temps, non seulement 
par de nombreux Français, Mais aussi par des observateurs 
étrangers. 

C'est ainsi que le journal américain Nerw York Herald Tribune 
dan: son numéro du 12 avril 1917 publiait sous la signature de 
M. Georges Slocombe un article dans lequel on pouvait lire 
notamment: 

« Les discours de de Gaulle ne font que préparer l'exécution d'un 
plan stralézique froidement et patemment calculé en vue de réaliser 
un coup d'Etat, » 

De son côlé, le journal anglais Obserter écrivait dans sen numéro 
du 13 avril 1917: 

« I y à dans l'altitude du général de Gaulle bien des symplômes 
qui rappellent les caractéristiques que l'on est convenu d'appeler 
fascistes, » 

De toute évidence, M. de Gaulle aspire au pouvoir personnel et il 
apparait nettement qu'il bénéficie de cornplaisances oficielles que 
mellent en luinière les directives données aux policiers affiliés au 
rassernblement du peuple français. 

Un journal suisse, Lfel{voche, dans son numéro du 17 septembre 
1938, fit une allusion directe aux appuis dont bénéficiait de Gaulle 
au sein du Gouvernement en écrivant: 

« De Gauile à des adhérents avérés et secrets dans le Gouverne- 
ment lui-même, Ainsi, la position qu'il veut emporter à déjà été 
préparée de l'intérieur pour l'assaut. » 

Il a été question également d'un protocole secret de Gaulle—i- 
dault. A ce sujet, un journal parisien écrivait le 40 novembre 1949: 

« Hier soir, le texte d'un protocole secret qui aurait été signé par 
le général de Gaulle et M. Georges Ridault à été connu de quelques 
personnalités politiques qui exercent onu ont exercé des fonctions 
de la plus haute importance dans.]a IVe République. » 

On à parlé d'un complot organisé par de Gaulle avec le concours 
actif du général Billote qui a récemment quitlé l'armée et qui se 
consacrerail actuellement à la préparation d’un coup de force contre 
la République, avec la complaisance du Gouvernement qui jamais 
pe dit un mal conire je R. P.F. 

Or, en ce moment M. de Gaulle, suivant en cela l'exemple de 
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du R. P. F., sans doute en prévision d'événements graves. Aucun 
Fept bliicain d eue de ce born De px ut se dcsintéresser de tels pré pa- 
raliis. 

D'ailleur<, à cela il faut ajouter les directives COMIMORIAUEES AUX 
rairiers du R. P. F. Ces direciives, contenues dans la noie ci-après, 
Lont données en fonction d'un coup de force: 


Pliase pret baraloire. 


« te Etablir un plan ce ralliement du personnel. Les dispositions 
suivantes peuvent vure prises: 

« a) Grouper les gardiens par secteurs de douinicile : 

« b)\ Pésigner un chef de <ecléur et sous-chef de <ecleur, de 
condiance. Les charger de contacter les gardiens domivils dans jeur 
secteur afin qu'ils <e rallient en cas de troubles dans un lieu de 
rendez-vous préalablement étudié. 

H faut comprendre avant tout qu'un gardien on policier jisoié 
est perdu d'avante, que groupes en palrouibes de 10 à {2 ils sont 
sauves. 

« € Adopter uit licu de ralliement secondaire oil pourront affluer 
les gardiens une fois rallices dans leur secteur, 

« NOTa. — Ces mesures qui ont élf éludiées denuis longlemps, 
semblent rerevoir la consécration de la direction de la police muui- 
cipale qui à fait élablir à cel elfel des élals des gardiens groupés 
d'après jeur domicile, Mais nous ne pensons pas qu'elle adopte la 
mesure Ja plus utile qui est de désigner un responsable et un sous- 
responsable de secieur. 

« 20 Chérger quelques éléments sûrs de conslilner des gronpes 
francs qui jouiropt d'une certaine ationomie d'action et que lon 
pourra charger de diverses missions. 

« 39 Dépister les éléments suspects. Observer leur comportement 
absence où congé de maladie). Les faire surveiller au besoin, 

« 49 Etrdier les divers postes de police ou locaux de police et les 
mesures propres à éviler des allaques par surprise 

39 Délecter el contacter, si possible, les éléments anticommunistes 
Jocaux (grouves de résistance, amicales de loules sortes) 


Phase d'erécution. 


« A. — Période d'alerte: fermer les portes secondaires, 

« Enlever les arines (surtout fusils d'ores €t déjà) des postes de 
police où une ailaque brusquée peut amener des émeuliers à s'en 
élnparer. 

« Préparer la défense du point central choisi, ocenper la mairie, 
au besoin avec laide d'éléments civils alliés. 

« Organiser patrouilles fortes de G hoinmes au moins. 

« Elablir liaison immédiate avec P. Pet arrondissements voisins, 
ainsi qu'avec les centres des secteurs de ralliement les plus proches, 

« Laisser des observateurs et Ureurs isolés chez des éléments sûrs 
de la population, en certains points d'intérét stratégiques, 

« Neutraliser les éléments suspects. 

« B. — Phase d’exéculion: celle phase comprendra obligaloire- 
ment la phase de défense qui devra toujours etre aclive. 

« (Tenir liaisons, organiser la résistance d'un point central, faire 
des patrouilles, des Sorties.) 

« Ne pas laisser la foule, même d'apparence inoffensive s'appro- 
cher des défenses du service, 

S'assurer de points <tratégiques et v installer des corps francs 
(places, portes de Paris, dans les arrondissements périphériques, 
églises, immeubles dominants). 

« Savoir que « qui tient .es toits, Hient Ja rue ». 

« Allaquer sans merci les pelits groupes isolés, Ne pas se con- 
tenter de les disperser. 

« Avoir une éq'ipe de « renseignements », Une équipe de liaison 


La phase offensive 


« Lorsque les forces de l'ordre seront suffisamment res. npées et 
armées, procéder à la réduction des Hôts d'insurg's; mais en pre- 
lier lieu se rendre mailre de la rue, c'est-à-dire assurer la bre 
circulation des patrouilles el renforts des forces régulières. » 

En présence de tels agissements, les travailleurs et les républi- 
Cains ont pour devoir impérieux de ne pas laisser porter la main sur 
les institutions républicaines, Mais il appartient également à VAS- 
semblée nationale de prendre neltement position contre les foinen- 
leurs de troubles et de complots. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous dernandons de 
ben vouloir accepter la proposilion de lot ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er, — Serons dissous par décret rendu en conseil des ministres 
les groupes parammilitaires du rassemblement du peuple français. 

Art. 2. — Sera puni de un à cinq ans de prison et d'une amende 
de 500 à 5.000 F quiconque aura participé directement ou indirecte- 
ment au maintien ou à la reconsülution des groupes visés à l'ar- 
ticle 4er, 

Art. 3, — Les insignes, emblèmes des groupes ainsi maintenus on 
reconslitués seront confisqués ainsi que toutes armes et tout rmaté- 
riel utilisés ou destinés à être ulilisés par lesdits groupements. 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie el aux territoires 
d'outre-mer. 

: ne 





ANNEXE N' 5S8S29 


PROPOSFTION BE LOF tendant à attribuer aux commerçants loca- 
taires sinistrés et evinces, les Caux reconstruits et vacan.s, (le 
même nature, «! les pius Proches de l'endroit ou exerçaient, 
antérieurement au sinistre, leur profession, préenire par 
MM. Pérre Chevalier et I iulds, dépulés, — (Renvoyée à 


! tie t 1 1 


la commission de la fustite et d éui-lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieut la loi du 2 \t 1919, relative x baux 
à lover de locaux où d'inn bles à usage ercial, 1 striet 
ou artisanal détruits par suite d es de guerre, permis de régier 
à leur sali<faction la s ilion d orand mb'e de conumert E: 
sinistrés. 

Meme les propriétaires transf nt leurs dommages de guerre, 
sout dans l'obligation d'avertir leurs localatrt CONHMNEFCANIS qui 
conservent un droit indiscuiabie l'immeuble rec it 

Mais deux catégories de commerçants uistres se trouvent tou- 
jours lésés; d'abord celle, composce dt localaires commercants 
dout Ies propriélaires pour des raisons financières 1h opt pu faire 
reconstruire l'intégralité de l'immeuble qu'ils pos<édaient autrefois 
et qui de ce fait n'ont pas la possibilité d'offrir à tous leurs loca- 
taires un emplacement, Seuis les plus anriens se voient confirmés 
dans leur droit et obliennent satisfattion 

Puis viennent les commeércants Iocalaires d'immeubles sinistrés 
dont les propriélaires ont renoncé à leur reconstruction ou ent 
transféré leurs droits sur u autre emplacement, soit dans une 
autre ville, soit dans un quarlier trop éloigné du lieu primitif de 
leur commerce, Ils se voient ainsi privés de tous moyens de pro- 
céder à leur réinstallation, Hs sont gravement Ifsés el FAssern- 


blée nationale doit rechercher le moyen de réparer l'injustice dont 
ils sont victunes, 

Celle injustice est d'autant plus criante que certains propriétaires, 
par le transfert e{ l'accumuialion de dommages de guerre en un 
endroit bien situé, ont pu créer plusieurs magasins au lieu d'un. 
Hs relogent évidemment leurs anciens lôcataitres commerçants mais 
se trouvent disposer d'un ou plusieurs lo'aux supplémentaires qu'nis 
peuvent céder à des commerçants non sinistrés et cela en réali- 
sant un bénéfice souvent considérable et toujours immoral. 

Ainsi les commerçants qui ne peuvent être relogés voient avet 
indignation s'installer dans des quartiers où ils avaient autrefois 
leurs inaga-ins, de nouveatix mmerçants non sinistrés qui arca- 
parent leur antienne clientèle 

Cet état de close ne peut durer. S'il était normal que le mt 
participe à la reconstitution des biens détruits, il est inadrmmissi 
que les propriélaires de ces biens sinistrés puissent réaliser des 
bénélices de cetle nature. C'est la raison pour laquelle nous avons 
décidé de reprendre en proposition de loi notre ancienne proposi- 
tion de résolution du 21 janvier 1947 et dont M. Claudius-Pelit avait 
bien voulu <e charger du rapport devant l'Assemblée nationale, 
qui l'avait adoptée. 

Nombreux sont, dans nos vilies Sinistrées les commerçants qui 
ne savent pas où ils vont pouvoir $e réinstaller et même s'ils le 
pourront un jour, et qui risquent ainsi de perdre avec leurs fonds, 
le bénéfice de la reconstilution des biens de leurs commerces que 
leur donne ‘a loi du ?S octobre 1916 sur les dommages de guerre, 
C'est pourquoi nous vous présentons une proposition de loi per- 
mettant, autant que faire se pourra, de réparer les injustices d 
ils sont victimes et qui Meftra à leur dispositions, par priorité, 
le local le plus proche du lieu où ils exerçaient autrefois leur 
commerce. 


FROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Si un immeuble à usage commercial ou industriel 
n’est pas reconstruit, soit parce que les servitudes d'urbanisme 
ou les nécessités de rermemb'ement ne le permettent pas, soit parce 
que le prôpriélaire a décidé le transfert de ses dommages de guerre 
dans une autre ville ou dans un aufre quartier éloigné de celui 
du sinistre, ou s'est résolu à ne pas faire reconstruire, ou a vendu 
ses droits à la reconstruction, les anciens locataires commerçants 
de cet imineuble bénéficient d'une priorité de reprise sur le local 
commercial vacant le plus proche de celui dont ils étaient locataires 
avant le sinistre 

Art. 2, — Un local commercial est réputé vacant lorsque l'immeu- 
ble reconstruit comporte un local commercial supplémentaire après 
que tous les locataires antérieurs au sinistre ont pu jouir de leur 
droit de réinstallation, ou qu'un locataire ancien renonce à ce droit 
de reprise ou est forclos, 

Art. 3. — Une commission sera formée dans chaque commune, 
qui décidera de l'attribution de ces locaux vacants. Cette commis- 
sion sera Composée : 

Du maire, président: du délégué départemental à la reconstruc- 
lion, ou son représentant; du président des associations de sinis- 
trés; du président des commercants sinistrés; du représentant de 
l'association syndicale de remembrement; et de l'architecte en chef. 

Art. 4. — Les attributions seront faites en fonction de l’ancien- 
neié personnelle du commerçant locataire et de la proximité de 
son installation antérieure par rapport au local réputé vacant. 

Art. 5. — Le prix de bail sera établi à la demande de la partie 
la plus diligente el soumise aux lois en vigueur. 
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ANNEXE N° 9839 


inre du 2 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à renforcer peines prévues par 


l'artic'e 312 : code penal contre l'- bourreaux d'enfants, hr 

« e par Ati E rot. « le membre d groure socialiste, 

‘ Î - [ ions de la justice el de 

1 

1 \ “1 Ls MOTII » 

“t I N 11 tn focte la nl Q vive 
ér (! rt L'4 ru! { ‘ d - Î » Lraves excrces conire 
des enfai soit er de C liens tétribut soit par leurs tuleurs, 

t mn \ hé r le ascend directs, 1 ne Se passe pour 

{ ! la presse quotidienne ne rapporte quelque 
i } ta révelent à lordinaire, 
chez les crin | ichelé el ui idisme révollants, Les vic- 
tin | critn Do inlies & t de petits êtres sans défense, 
que leur fragiiité « e plus souvent, les liens inôêmes de la nature 
récorminanent à la tendre et à fa protection de leurs bourreaux 

{ i lAts depas-ent lei lement: Je Comportement d'un pére 
qui ! enter son NS, dont il devrait préserver la vie, n'à rien 
d huit [l 

il 3 it ins q le ! Crime ient accomplis de sang- 
feoid. O1 ippose donc une perte totale de controle sur soi, due à 
] i | i 

He la Lien des Vice nt le fait d'êtres anormaux ou d'individus 
ent es par Hüe passion sordide, telle que l'avarice ou la paresse, 

Qu (J soiont les nobles qui déterminent les bourreaux d'en- 
fut EL rte de prévenir de nouveaux drames, et le rapide exa- 
uen Qui |! cède doit nous conduire à retenir tous les fNno,ens Ssus- 
ceplibles de inettre nn terne à ces forfails 

Parini ceux-ci, deux reliennent particuliérement l'attention: le 


clant donné sa com- 


p'enr er f i l'obu dut lopo On sp ciale, 
lexité 

[l e à coordonner l'action de fous les services intéressés À 
la echou de lenfanre avec celle des magistrats municipaux ou 
des cospmissaires de police, et à faciliter leur tâche par une inter- 
venlion aussi large que possible des assistantes sociales, 

1] nviendra d'ouilleurs de donrer aux familles toutes les garanties 
li ires, Car d jadousi norbtdes peuvent provoquer des dénon- 
Ciation ab es risaueraiont à 'altemndre proforidi tuent des pa- 
ruli { | la Ouvert est le seul \ice, Malgré jes allocations 
familles, le chef de farmille qui dispose d'un salaire normal insuf- 
Ii le pius grand ral à mener une Vie décenteé 

Maix, unis Pinmuoncdiat, 4 est possible d'augmener les peines .pré- 
vues par l'as e 412 Au code pénal dans l'espoir que l'effet d'intimi- 
dation d'une peine lourde retiendra ceux qui sçraient lentés de 
S «but nel ri: r un enfant 

\ bien qu'en principe nous soyons hostiles à celte peine, 
pro I S la anort soit le châtiment réservé à ceux qui 
“ul l de (Vive (ue n enfant et cela qu'ils en aient eu 
l ' One } brutes apprennent que la fragitilé de ja 
Vu l est pl Û èé Coinine une exXClUse Mais CONNHe une 
«ti ! 

i | . bien 4 vice de sérices graves, n'est pas en 
Gaine rt ui biort, WU: l ] auteurs des mauvais trailements soient 
\ } haiur \ adopiif WA: demandons que la peine encou- 
tue celle de la reclusion. La répression sera dès lors de la 
Com! ce la olif if ; \ù la solennilé de l'audience, ]a 
qui Hapagne Va comparution jointe à Ja sévérité de Ja 
She (lo (un effet d'intlmidation qui est plus marqué que celui 
À 1 \ rt ù ‘ 

| ‘ e de coups et de 
Viol \ [ que Celui qui une premiére fois, avait suhi 
\ \ ra * lex nn lus lourd 
ju ‘uY) autre déinquant puisqu il avait déjà reçu nt averlisse- 
nent Serenux 

Mai ne Propos une nsible nager ion de Aa peine, mons 
n'en demandons pute pour autant une 104 nn lion d'excention à l'écara 
des bourreaux d'enfants. HN faut qu'en toute occasion le juge ou Île 
jury puisse Nvidualiser Ja peine car ) y à des maladresses on des 
idgiigences qu'il serait aussi dangereux de sanctionner trop dure- 
ment que de laisser impunie 

07, JhppossE d'accorder Je bénéfre des cyconsionres alié- 


nuan 3 ou «ui sursis 
inlenx el nu ninsi À ce 
diverse : creuair, ‘ de VM. les gardes des at 


dema dé. 


risquerail de provoquer des acquiltements 
renforcement de Ia répression que 


aux cat SUCCesEivement 





Pour ces mot nous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouioir adopler la proposSiliut) de loi suivante : 
PROPOSITION LE LOI 
Article uniqgmne, L'article 219 du code pénal est modifié et com- 
{tete St qu't ul 
lo Il est in entre les septième et huitième alinéas, l'alinéa 
[PA 
« Lorsque l'auteur des violences aura déjà fait l'objet d'une con- 
dan ion pour ivre , es peines prévues aux deux alinéas précé- 
14 « n 1 
ertits int doute 
1 \ de) ñ di ssh d'urgen e, Con niormé ment à ] ar- 
luile Li Qu TUgicht 











« 2% L'alinéa 8 est abrogé et remplacé par les disposilior 
vantes : 

« Si les cor pal ble sont les père et rère légitimes, nature 
adeptifs, on autres ascendants Hégitunes où toute autre per 
avant autorité sur l'enfant ou ayant sa garde, la peine «era 
de la réclusior 


« 39 Rédiger comme suit le deraicr alinéa: 
auteurs 


provoqué la mort, les seronl 
tentative de Ce Crime, » 


« Si des sévices ont 
Comine coupables d'assissinal où de 


ANNEXE N° 9831 


(Session de 1950, — Séance du 3 mai 190.) 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à faire délimiter au plus tôt la frontière iranco0-italienne d'anres 
les clauses du traité de gaix, préeutée par M. Delachenal, dep 
à la commission des affaires étrangères.) 


— (Kenvoyéc 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les Savoyards n'acceplteront jamais qu'un 
modification quelconque soil apporlée à la fronlière franca-italier 
telle qu'elle est fixée par le traité de paix. H n'y a donc au 
raison pour retarder davantage celle délimitation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalisnale invite le Gouvernegment à faire délits 
au plus tôt la frontière franco-italienne d'après les clauses du Ua 
de paix, 


ANNEXE N° 9832 


(Session de 1950, — Séance du 3 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour bul d’enCourager les artisans à 
former des apprentis, pr-erilec par MM. Jeau-Paul David el En 
Iugues, dépulés, — (Reuvoyée à la commission du travail el de 
la Sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les artisans ont besoin d'un statut. M 
pour que celuici ait une valeur sociale ét soit de nalure à appor 
à l'économie nationale une aidée précieuse, il faut qu'il prévuie u 
polilique eMicace de l'apprentissage, 

Encore mieux que par les cours professés avec dévouement 
sein des écoles des chambres de méliers, ÇC'est au contact des 7 
tés quotidiennes, en effectuant des travaux de plus en plus diff. 
ciles sous l'œil crilique de ses aînés que l'apprenti connaitra s 
métier, 

Malheureusement, les artisans maîtres n'ont actuellement guère 
d'intéret à assurer Aa formation des futurs Compagnons. 

En etlet, les frais d'apprentissage qu'ils ont à assurer repré- 
sentent un placeinent de fonds perdus 

Ces frais sont lourds: les indemniés payées aux apprentis So 
Wesque aussi élevées que les salaires des compagnons, fes char 
sociales nt les imnéèmes: enfin. il s'écoule un temps assez loi 
aYabt Que J'opprebli soit égrossi €! capable de reudre des service 

Le seul avantage que pourraient avoir les artisans-maitres <séra 
de conserver les nounvenux Compas nons auprès d'eux une fois ! 
pére de d'apprentissage lerruince, 

Mais Les lois sur l'artisanat 
pe peuvent employer qu'un nombre 
gnous où d'auxiliaires: aussi sont-ils obligés de s'en séparer: le 
ravail assidu de plusieurs années, le syuchranisme de l'équi(o 
si palemment lormée, les dépenses chgagtes, Sont réduils à néan'. 
quelque répugnance à engager 


prévoient que les artisans-maîlre: 
strictement limité de compi- 


Aussi comprend-on qu'ils aient 
dans ces condiuons êes apprents. 
Les nécessités de notre mdustrie où manquent les ouvriers quali- 
prendre des mesures reMmédiant à cet état de 


+ 


fiés comimandeut de 
lait, 

En autorisant les maîtres-artisans À garder à leur service pen 
dant une période de trois à cinq années après la fin de l'appren- 
lissage les compagnons qu'ils ont eux-mêmes formés, sans qu 
ceux-ci entrent en ligne de compte dans le nombre maximum de 
Coppagnons qu's Sont autorisés à avoir à Jeur service, On pallig 
dans une certaine mesure celle injustice 

HN est cependant nécessaire de faire une distinclion æentre le: 
branches où la période d'apprentissage est relativement courte <t 
celles où ce n'est qu'après plusieurs années de travail qu'un 
apprenti peut prétendre au bütre 4 compagnon ; c'est en effet dan; 
ces dernières que, le coût de l'apprentissage étant proportionnel 
à y durée, le manque d'apprentis et par suite le manque d'ouvrier 
spécialisés se fait le plus sentir. 

Aussi, propôsons-nous au ministre de l'industrie et du commerce 
de préciser par arrêlé quelles sont Iles branches qui bénéficient 
de cel avantage, 








FA bn or 


Lee 


LS MÉRITE 
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ER RP TS .: sn noel onu . = ss 
C'est pour ces Tralsons, mesdames et messieurs, q vons salaire de l'as:n n} ‘ plafond d ussement } 1 
phonneur de vous demañder de bien vouloir adopler Ja I nl rlicle A1 dt 
ds uivantt A ca « ‘ Û 
V'ROPOSITION DE LOI ip. 10 du 3% | 
( ‘ ! 
art {er _— Les maitres artisan « ul card \ lé { €, : ï #- , 
ï | RL période di | l ] hhoes pre t Dre 1\- Y L ; 1 t { : 
1£ es compagnons qu'il ht eux-mêmes f . k ! 
ceux énirent € ligne de comp'e lans fe l Vin i À , ; > } : 2 
1 11lé « ni | { X ‘ l 
| npagnons quis on! aul sès à emp i 
\ 2 Le ministre de l'industrie et du | e fixera n { « ( evu ’ é 1 
arrété les branches visées par la présente Jai, ainsi la irée, : | - i 105 ‘ ‘ ‘ l 
si que branche artisaual de la nériode sé n : x ue l l l 1 ! \ 
} ‘1 haque ! n si PPT * 1e id PeriIouc ( L'Ldñi à A, I ‘  « en ‘ 1 t ve t IX eo | c« 
nés : ( e ‘ ne fi Lx | ‘ À 
0 h t S l'a t du î e ! 1 
ANNEXE N° 9833 ne Go ; 
ms lt t { t { t {! ‘ { 
* ñ a x ? S . l El * t (l 
(Session de 190 — Séance du 3 mai 190 | \ ‘ phl de l'article 3$ 
mn : . " à “ ! ' N 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'articie 3 de l'ordonnance 3 PSE. GS d s 1 à 
du 2? noveinbre 14913 sur les conditions d'aptitude aux fonctions sem cle ] pri t 6 4 é] ( ’ 
d'avoués, présentée par Mine Poinso-Chapuis, MM  Delahoulre el rents or2anisn hine 
Gallet, députés. — (envoyée à la comimission de la justice et de Caisses primaire des ( RO p, 1 ar du 
Jégislation.) risque maladie de l { 0,24 | IU0 si Si ] 1tx) \ l 
EXPOSE DES MOTIFS nilaire et so e, ( , 40 trôle médical, 0,15 p. 160 
: ; Le : { es régi le 4 di 30 p. 100: à 
\fesdames, messieurs, le stalut des avoués est établi par lord {a pa t 0.60 D. tre nd \l ps À , TEL . 
: t EN ‘ t « { }l lt Ï at, } } \ 
nance du ? novembre 1945: son chapitre premier prévoil les condi- : Cai Re se à tion dos Sn A 
Lions 4 aptitude à cetle profession, 41 Fiatt [ © 1 1 | Ne" | : L 
Les arlicles 2 et 3 les précisent De re qui} le pu À que les dis] en eut 
Les conditions générales d'apiitude requises de tout candidat ne prévole pas u : réparunon ( Ù t e les dille 
r . . Fr. . . » ! nl ' “ 1 . st H 1F » II » ‘Hit , 
é ventuel sont énumérées dans Uarlicle 2: l'âge, les jt apa ilés, les reniis rISques all pl it «lt Juels er hi versées, Maj chirt les 
titres universitaires, les stages pratiques, la justification de moralité, dir PEMLS VI SAISIR d arm ls PACE teurité À 
l'admission par le tribunal ou par la cour. Celle sHtua \ pré mel \ là ai + li [l \ { de Re ur! { | oclat 
L'article 3 prévoit en outre ne sera admis d'assurer la compensation nationale entre diflerents risques, 


qu'aucun aspirant 
aux fonctions d'avoué S'il ne justifie avoir subi avec su 
inoins de trois ans, un examen professionnel 

Cette dernière condilion est à la fois inutile et gènante par la 
généralité de ses lermes quant au délai qu'elle impose. 

Cette condition est inutile parce que, en fait, si le principe méme 
de l'examen est indispensable pour garantir la valeur profession- 
nelle du fulur avoué, s'il est vrai que les connaissances théoriques 
et prafiques atlestées par cet examen ne se conservent point indé- 
finiment lorsqu'elles ne sont pas utilisées (à cet égard, la période 
de trois ans prévue par l'article 3 permet de présumer qu'il faut 
renouveler l'examen initial) il va de soi, en revanche, que la pra- 
tique assidue d’une profession parallèle à celle d'avoué, et mettant 
en jeu les mêmes connaissances, garantit, par soi-même, les compé- 
tences et la formation professionnelle de celui qui l'exerce. 

Cette condition de délai est génante parce qu'il peut y avoir un 
extrême intérêt pour un postulant qui réunit toutes les conditions 
de l'article 2 d'obtenir rapidement son admission aux fonctions 
d'avoué, Or, la formalité d'un examen à subir, en apportant à cette 
nomination un relard parfois considérable, constitue un frein tou- 
jours gênant, souvent préjudiciable et pouvant aller jusqu'à com- 
promettre gravement Tout un avenir. 

Aussi nous a-t-il paru, d'accord en cela avec le vœu formulé par 
ja chambre palionale des avoués, que les aspirants aux fonctions 
d'avoué qui ont déjà subi avec succès l'examen professionnel requis, 
devraient être dispensés de le subir à nouveau, quel que soit le délai 
qui ait pu s'écouler depuis le premier examen, Sous certaines condi- 
tions toutefois susceplibles de faire présumer Ja persistance des 
connaissances initialement constatées, 

L'exercire Continu d'une profession judiciaire qu'elle qu'elle soit 
peut constituer, à priori, une présomplion suffisante. 

KW faut observer cependant que certaines de ces fonctions s'élai- 
gnent par trop des Connaissanres théoriques et de la pratique de 
la profession d’avoué, pour permettre de con<erver la formation 
requise par celte profession. 

Les fonctions d'avocat ou de clerc d'avoué, en revanche, lors- 
qu'elles sont assidument exercées par un postulant postérieurement 
à son examen, sont de nalure à donner loules garanties, qu'elle 
qu'ait été fa date de l'examen. 

C’est pourquoi nous proposons à 
ja modification suivante : 


cès di puis 


l’Assernb'ée nationale d'adopter 


PROPOSITION DE LOI 

Anicle unique. — L'article 3 de l'ordonnance du 2 novembre 195 
sera complété par les dispositions ci-après: 

» Aucun aspirant ne sera admis aux fonclions d'avoué s'il ne jus- 
tifie avoir subi avec succès, depuis moins de trois ans, un examen 
prolessionnel à moins que, depuis cet examen, il ait continué à 
æxercer des fonctions d'avocat ou de c'erc d'avoué, » 


nee 


ANNEXE N° 9834 


(Session de 1950. — Séance du 3 mai 1950.) 
PROPOSITION DE LOL tendant à faire réserver un certain pourCcen- 
tage de la cotisation en matière de sécurité sociale pour le risque 
de l’assurance-vieillesse, présentée par MM. Meck, Beugniez, Moi- 
san, Albert Schmitt et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 32 de l'ordonnance n° 452250 qu 
4 octobre 1945 a fixé le taux de la cotisation des assurances sociales, 
pour les risques maladie-jnyalidité et vieillesse, à 42 p. 40 du 








Aussi, en a-t-elle profité pour faire compenser le déficit de certaine;z 


caisses primaires par kes excédents existant en matière d'assurance 
vieillesse, 

Il est vrai que le système d'assu ice de la se rité e n'est 
plus basé sur la capital mais sur celin de la ré] lion 

Ce système de ré] Uition 1 présente aucun inconvenient en ce 
qui concerne les risques n lit validité. dont le montant dé 1 
prestation n'est pas fonchüon de la période d affiliation de l'assuré, 
Il n'en est Cependant pas de méme en ce qui concerne le risque 


viecilles<e 

En effet, les prestalions de l'assurance vieillesse, aussi bien les 
pensions que les rentes, sont fonelion de la pr 
accomplie au moment de la Hquidalion des droits, La pension de 
vieillesse entière prévue aux articles 62 et 61 de Fordonnance n° 4 
2454 du 19 octobre 19% n'est accordée que si l'assuré justifie d'au 
moins trente années d'assurante et, elle et, le cas échéant, réduite 
à autant de trentièmes qne Fassuré justutie d'années d'assuranre 
conformément à l'article 65 di 


ladite ordonnance. La pension de 

réversion prévue par ordonnance au profit de a 
veuve est également fonction du nombre d'années d'affiliation ju 

üfiées par l'assuré, 

Vu que l'affiliafion au 

der juillet 1970 (date 

sur les assurances sociales) 


l'article 76 de ladite | 


assurances sociales ne peut remonter qu'an 
ntrée en vigueur de la loi du 50 avril 1410 


uré ne peut pre tendre, aujour- 





. AUCUN às 





d'hui, à une pension de vieillesse entière. La pension de vieillesse 
a ordée actuellement s'élève, dans les cas le= plus favorables, c'est. 
? ( ] } ti » ? 1 . 
dä-dire pour l'assuré avant cotisé Sans interruption depuis Fentré 
en vigueur de la loi du 30 avril 1930, à 20/50 de la pension da 
vieillesse entière, Au fur el à mesure que nous nous approch du 
der juillet 1960 — date à partir de laquelle un assuré peut (hiéorique 
ment justifier du minimum de rente années d'affilia n exi pour 
l'attribution de Ja pension entièr - Jes charges du risque vie 
continneront à s'accroitre. L'atcroissement de ces chars HnUer 
mème au dela de 1960 puisque pratiquement un bon norabre d 
SuJÉés On} jnlerrompu leurs versements pour une 1 HN Où 
une autre. En conséquence, le régime plein de l'assurants chiesse 
n'interviendra praliquermment que vers L'année 4970 
P ‘ } ) } \, i t ; ‘ ‘ 
En idmettant ([té fé revenus des CotISaD) Ps} } } 
le système de répartition appliqué au risque viellesse entrainerait, 
dans un proche avenir, une réduction des prestation e l'assurance 
vieillesse, Celle réduction toucherait alors justement ct assUIC3 
ayant cotisé durant une bonne parlie de leur vie 
ans ces conditions, il importerail de prendre, di maintepant, 
11 EVA na flrn " { “ 
des mezsures financières devant pertuietire 1e IA du pit Î 
lions de l'assuranre vieilles au moment où la réa l n de ce 
risque aura son plein rendement, La seule mesure q Ù erait 
serait de réserver un certain pourcentage de [a coll en maliere 
d'assurances sociales du risque vicitlésse et di al er les excé- 
dents arluels de ce risque, afin de disposer des for res À 
Î inttl 1 r f ! pe r } 
un moment où Je risque vielllessé devra fournir dé pensions 
entiori 
’ T ( é ’ 
Si, jusqu'à présent, une telle mesure navail pas € proposle, 
c'est que nous nous trouvions en présence d'une situal monétaire 
instable, mais vu que elon toute probabilité une c« 1 stabilité 
se laisse prévoir à partir de maintenant, rien ne s'oppose plus 4 
prendre de telles mesures. 


La loi sur les assurance jales prévoyait ine telle réserve pour 
risque  vieilless L'arrêté du 23 avril 1956 pr en appiicalion 
du décret du 28 octobre 1%%5 réservait la moiti de la cotisation 
entière pour la couverture du risque vieillesse, 

La cotisation actuelle de {6 p. 100 des salaires pour l'ensemble 
des risques maladie — invalidité et vieillesse se consütue, comme 
déjà remarqué plus haut, de deux éléments, d'une part, de 12 p. 100 
représentant la cotisation d'autre part, de 4 p. 100 devant 
supporter les charges de J'allocalion aux vieux travailleurs prévue 


réelle et 
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lonnance du 2 février AM qui, elles, sont à la charge du 
pliquant prinvipes déjà en vigueur en re qui concerne 
le risqut cillesse du décret-loi du 3 octobre 149%, la cotisatron à 
I ver pour le sque vieillesse de la sécurité sociale se chiffrerait, 
d'une part, aux 4 p. 106 devant supporter FPallocalion aux vieux 
travaleu Û d'autre part, à la moitié des 12 p. 106 tants, sOil 
en lu 4 + D (moitié de 12 10 p. 406 du salaire de l'assuré, 
Cepemlant, les prestations des risques maladie-invalidilé du ré£#me 
de 1 ril 


cot ia ‘ ivaul suin une nette améluoration par rapper 
u des assurances sociales, nous proposons de 7 


ri-v pou ‘le risque vieillesse que 9 p ft) di salaires anant 


heu à versan de Ja cobsation et de Laine profiter les r-ques 
na lai re valulité des 7 p. 16) reslant 

F1 Ù ( Mis proposaris à l'Assemblée rnaftorrai d'ücre 
ter la CIET ji sUi\ art 

THOPOSTTION DE LOI 

Article unique 4 rdon e n° 43-220 du 4 octobre 
Is est npliétée par un à ic le 32 r" s ainsi Conçu: 

« Ant. 32 bi De la cotisation globale prévue pour l'ensemble 
di jues nalad validité-vieilesse fixée à 16 p. 160 du salaire 


dé l'assuré par l'arrêté du 2% mars 1947, pris en application du 
dernier alinéa de l'article 32 ciessus, 9 p. 409 du salaire sont 


réservé au rie Vieille -se et les 7 p. fx) res ants sont affectés aux 
risques 1naladie-jn4 ahdit » 

La cotisation globale réduile par application du deuxièine alinéa 
de i e 42 cideseus est affectée pur moitié au risque vieñlesse 
el jar smcutié ix risques matadie-invalidité. » 

» L'alinta 4e de l'article % de l'ordonnanre n° 43-220 
d'u 4 octobre lo est reluplite par le texte suivant: 
[ irété du ininistre du travail et de Ja sécurité sociale déter- 


ton des colisations entre 
compile tenu des dis- 


mine awnuellement les bases de répar! 
les differents organisines de sécurité sociale, 
pusituy:s de l'article & lus eidessus, » 

Le resle sans changement.) 

S 3 Les dispositions prévues aux paragraphes fer et 2 ci-dessus 
previront effet à dater du premier du mois suivant la dale de la 
promuisation de la présente doi. 


ANNEXE N° 9835 


Session de 19%, — Séance du 3 mai 1950.) 


PROPO-FTION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à verser aux coilectivités locales |1 contrepartie de: iinpuis dires 
el taxes judirectes non versés par les entreprises de l'E!al, pré- 
sentée par M. Labrosse, dépuié, — (Renvorée à La Commission 


de Liuléerieur.) 


EXPOSE DE> MOTIFS 


Mesdames, 1 eurs, à l'occasion de l'élaboration des budgets 
COHUHURAUXx, certaine vie al ai Auger « URC Imañière 
excessive le noinbre des cenhlimes additionnels afin d'assurer l'équi- 


hbre de jeurs finances pour Flannée 1909. 


L'élude di és udsels perimmel cependant de constaler, dans la 
plaipart 4es 1 int Compression æxtréimme des dépenses, mais 
Comnple tenu des charges acerues ineombant eux collectivités, cell 
Ci sont, Inalyr ‘ effeis réels d'économie, en progression cans- 

nie depuis ces dernitres années, Dans le méme temps, on note 
une augincntalhon relativement faible de Ja valeur du centime 
el des prévigqons de recelles à allemire des taxes drecles el aussi 
de la e Joval portées cependant au plafond}. 

Ces \ délavorisées pur rapport à d'autres villes sant, dans 
leur (Ir crane majorité, eelles où se trouvent implantés des 
élauliscinents de l'Etat, qui absorbent plus ou mains exelusiro- 
ici itivité indus!'relle el commerriale de la cité. Ceux-ci sont 
 ŒULITUL | | ‘ taxes dif es ou indirectes, mais cependant 
contribuent dar ne large part à accroire les servitudes cominu- 
halus æl par scquent austientent Les dépenses 

Ou 1! t |! iüis ici d'élablir ui comparaison ct de ciler 
ous ! s 

h Havre et Toulon, par exemple, à population équi- 
Value 

En 1%8, la val du centunme était: 

l Hat 1S.000: pour Toulon, 25.000 

La taxe locale a produit au cours de la même année: 

Le Havre, 550 millions decfranes; Touloit, 150 millions de francs. 

I est certain que l'activité industiricile et cornimerciale du Havre, 
port de cominet est d'une autre ituportance que celle de Toulon, 
jp lé guerre, mais la présen d'établissements privés aux heu 
et place de l'arsenal marilime de Tou'on aurait eu sur les rentrées 
f les communales une répereussion assez nefte pour atténuer 
dans une larg Inesure les différences enregistrées. ll es! possible 


de soutenir, sans cxagération, qu'un établissement privé de S.009 ou- 
\riers (importance de l'arsenal maritime de Toulon) est suscep- 
hhie de verser une palente équival ‘n'e à près de 100 millions de 


francs, ef de produire pour u somme sensiblement égale à 42 mil- 
liards de chiffre d'affaires. 

l'ans l'impossibilité de récupérer aucune somme sur le seul éla- 
blissement industriel important de la cité, Toulon sera contraint 


de quajorer celle année le nombre de centimes additionnels de 
10 p, 100, Or, leur nombre alleignait déjà, en 1919: 7000 ( 4 fois 


plus que la ville avec Jlaqueïle la comparaison est établie). 





H y a là une injustice flagrante. L'unplantation dan: 
d'une judustrie d'Etat ne doit pas priver Une Commune di 
seurces indispensables au bon fonctionnement de la vie con 

De nombreuses collectivités locales se trouvent dans 
identique à celui de Toulon 

En iles. nous invitons l'Assemblée 
la proposition de résolution suivante 


nationale 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernblée nationale invite le Gouvernement à verser au 1, 
léctivités locales daus lesquelles des élabiissements de l'E! 
tuent Factivité essentielle, une subvention ge dé ver og au 
directs et taxes indirectes auxauels seraient assujelus 4 
établissements s'Ls apparæenaie at à l'industrie privée. 





ANNEXE N° 9836 


(Session de 1%%0. — Séance du 3 mai 190.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter be Gouvernenient 
à verser une subvention aux mères de famille qui 0 
l'objet d'une distinction le jour de la fête des mères, pr. 
par MM. Pouxom, Yves Fagon et Jean Cayeux, députés, — (1 
vovée à la commission de la famille, de la population et d 
santé publique). 


MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les caisses d'allocations familiales acer 
dent aux mères de famille qui out fait l'objet de distinction 
jour de la fete des mères les subveutions suivantes: 

Pour la ndaille de bronze (mères de 5 enfants), 3.000 F: 1: 
la médaille ‘d'argent (mères de 8 enfants), GO000 F; pour la mé 
d'or (ruères de 10 enfants), 9.000 F. 

l'ensemble des caisses d'allocations familiales privées aceortirt 
cette subvention, il faudrait en ouvrir le bénéfice aux mères fem 
de fonctionnaires ou fonctionnaires elles-mêmes en faveur desqu 
aucune décision n'a encore été prise. 

IL est en effet regretiable qu'à mérite égal des mères de far 
particulièrement intéressantes ne puissent bénéficier dés mi 
avantages. 

A considérer le peut nombre de bénéficiaires éventuelles, c' 
dire les iuères de », 8 et 19 enfants dont en a reconnu les méri 
excepliounek, on peut estiner que kes incidences financières se1 
insigaifantes. Il apparait d'ailleurs que cetle rnesure pourrait 
lement êlie financée par les budgels de charges sociales des mi 
lores dout certains Sont importants, es subventions de ee g 
pouvant enuer dans leurs attribulions. 

Nous devons cependant insister sur la nécessité de garder 
médaille de la famille française son véritable çaractôre. 
médaille n'est pas accordée automatiquement aux mères de fam 
ayant un certain nombre d'enfants. Son attribution doit essenti 
ment tenir compile des mérites particubers de la mère de farm: 
Pour ne pas dévaluer cette distinction honorifique, nous souhait 
que les condilions qui président à son attribution soient toujours 
respectées. 

C'est sous le bénéfice de ces observatons que nous vous dei 
dons d'adopter là proposition de résolulion suivante; 


EXPOSE DES 


PROPOSITION. DE  RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour étendre aux inères de famille fonctionnaires ‘ù 
femaines de fonctionnaires, qui font l'objet d’une disüncition le | 
de la fête des mères, l'attribution d'une prime identique à cell 
est accordée, à l'oreasion de celte distinction, par un grand hui 
de cuisses d'allocations familiales privées. 


——— ———_———_—— 


ANNEXE N° 9837 


{session de 1999, — Séance du 3 mai 1%.) 
PROPOSITION DE LOI (endant à modifier l'artichk 671 du code civil 
sur les plantations d'arbres forestiers, présentée par M. Gara 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de dr: 

lation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 671 du code civil modifié ne Ia 
loi du ?0 août 18S7 règle la dislance du fonds vaisin à laque! 
doivent se trouver les arbres el arbrisseaux plantés près de la 
limite. 

La distance maximum prévue cst de deux mètres. 

Or, de Ee en plus souvent des proprittaires font des plantali 
d'arbres forestiers tels que résineux ou peupliers sur des parcelles 
à vocation nettement agricole contiguês de parcelles cultivi 
Ces plantations faites à la distance de deux mètres causent un gr 
préjudice aux voisins tant par l'ombre portée que par le dévelop}! 
ment des racines. Ces inconvénients sont nettement plus gravis 
que lorsqu'il s'agit d'arbres non forestiers. 


























AA? 














DOCUMENTS PAREEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





me 


st pour remédier à cette siluation que nous proposons d'ajou- 
après le prenner alinéa de l'article 671 du code civil, ka phrase 
vante qui, tout en sauvegardant les droits acquis, concilie au 
ux les intérêts légilimes qui sont en présence. 


1 
PROPOSITION DE LOI 
yrticle unique. — Intercaler entre le premier et le deuxième 
ta de l’article 671 du code civil la phrase suivante: 
Toutefois, les plantalions nouvelles d'arbres forestiers ou de 
nucrs ne pourront êire établies qu'à dix mètres de la ligne 
alive s'il s'agit, de part et d'autre, d'héritages à vocalron 
&: coie, » 





N° 


—— 


ANNEXE 9838 


(Session de 1950. — Séance du 3 mai 1450.) 
PROPOSITION DE LOF tendan! à accorder à l'Alliance française, à::0- 
n reconnue d'utilité publique, la garantie de f'£tat pour un 
emgrunt de 150 millions de francs, jré-eniée par MM. Chevallier, 
javques Bardoux, Paul bBaslid, Desson, Milletrarmi, Maurice Schu- 
et Viard, députles, - Renvoyée à la commission des 


tiiantes.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'Alliance francaise est une association 
I ue d'utitité publique et régie par la loi de 1961. 


le a élé fondée en 1885 pur diverses personnalités parmi les- 
Les on peut citer les noms de MM. Paut Bert, Paul Cambon, 


J'erre Foncin, etc. Elle avait pour but de mamtenir el d'étendre 
liolucnce de la France pur la propagation de sa langue dans Îles 


nies et à l'étranger, en dehors de toute considération politique 
ou cunfessionnelle, 

hès l'année suivante, l'Aliiance complait 4:00 adhérents et de 
nombreux comités étaient constitués à travers la France. 

En 1S93, le nombre des adhérents s'élevait à 20.046k), les comités 
province à 190 et ceux de rétranzger à 75, Les moyens d'action 
uent les conférences et la subvention de 501) écoles dans le monde. 
elte méme année, des cours de vatarces destinés aux étrangers 
lurent institués à Par's et connu ent un grand sucrès 
Lors de Fexposition universelle de 140, l'Alliance francaise eut 
un pavillon dont l'organisation madifesla sa vitalité. En effet, ce fut 
par les envos faits var les adltérents de toutes les parties du monde 
ie les vitrines furent garnies: ii y avait en particuliér une Hnpor- 


qu 


{ante collection de devoirs d'écoliers, parvenus de tous les points du 
globe, témoignage du soin et de l'amour avec le-quels était enseignée 
notre langue dans le monde entier 


Depuis lors l'influence de l'Alliance ne fit 
siler sous l'active impulsion de présidents tels MM. Tissot, 
ambassadeur de France, Pierre Fonc'n, Jules Gautier, Paul Doumer, 
Raymond Poincaré, Joseph Bedier, pour ne citer que les disparus. 

Aujourd'hui l'Alliance française compte plus de 600 ecimités à 
l'étranger. Elle est présente dans #1 pays. Elle envoie gratuitement 
plus de 30.000 volumes par an. Les collèges, écoles et cours comptent 
environ 60.000 élèves et éludients, dont 1.300 par mois de toutes 
nationalités, à son siège sorial, boulevard Räspail à Pars. Elle 
organise chaque année 60 missions de conférences dans 39 pays. 

L'Alliance nets est aidée et subventlionnée par trois minis- 
leres : 

fo Le ministère de l'éducation nationale donnne son visa aux 
diplômes délivrés par l'Alliance française de Paris et lui accorde une 
subvention qui sera, selon les prévisions, de 500.000 francs en 19%; 

2» Le ministère de la Franre d'outre-mer la subventionne en 1%60 


jue s'étendre et s'inten- 


que 


pour un million de francs, sans compler les subventions inscriles 
aux budgets locaux (54.000 francs en Tunisie, 406.04) franes au 
Maroc, etc.y et MM. les hauts commissaires de la République, gou- 


Verneurs généraux, gouverneurs, résidents généraux sont invilés 
à favoriser action de l'Alliance française par le palronnage accordé 
à ses activités ; 

ss Le ministère des affaires étrangères apporte son aide sous quatre 
formes: une subvention qui dot atleindre en 19% la somme de 
{2 millions au siège central: une subvention de fonctionnement 
accordée aux Ailiancez françcaisas à l'étranger par l'intermédiaire des 
postes diplomatiques et qui s'élève à %0 millions de francs; la 
prise en charge totale ou partielle des traitements des professeurs, 
Soit, 100 millions environ: l'envoi de matériel, livres, publications, 
ele., elec. 

Le siège sociat de l'Alliance française de Paris comprend: 

Des locaux administratifs: des locaux scolaires. 

Dans ces derniers fonctionne l'écoke pratique de langue française 
pour les étrangers (1.300 éludiants par mois au lieu de 1.000 avant 
guerre). 

Le fait que l'Alliance francaise ne peut ni loger, ni nourrir ses 
étudiants freine cons'dérablement son artion. Elle possède cependant 
sur son terrain même l'emplacement pour construire l'hôtel des 
éludiants qui, conjugué avec une surélévation de l'immeuble actuel, 
permettrait : 

De loger 12 étudiants au moins; d'ouvrir un restaurant universi- 
taire: d’avoir sept salles de classe où de réunion supplémentaires: 
d'installer un ou deux appartements pour les hôtes éirangers de 
Marque de l'Alliance francaise ou de la direction générale des 
relations culturelles. 

Pour obtenir l'emprunt nécessaire au financement de ces cons- 
lructions, l'Alliance française pourra recourir à la sociélé des amis 





de l'Allian'e française, mais devra aussi faire anoel au crédit nationae 
par exermple, au crédit foncier, Ces institutions ne peuvent prèler 
leur co! ir: que S \ al e ranr aise oblient Ia gara e de FEtat 
Cette garantie ne peut étre à rdte que p ne loi spériale. 
C'e<t pr ur nons prôpesnns à Mu rs membres de | 4--ermmniee 


ationale d'adonté { texte <u:va 


PROPOSITION BE LOI 


} , . | "2" 
4rti unique La £a k Etat peut \ ) à 
co 1 e de !.xi 1] Y emnor t Va e 
n , ‘ . : 
fraru t l t Fi à if di ‘ { ‘ 1e de 
à : 
l'as St { { [l e:ltte ct es ‘a 


ANNEXE N° 9839 


l 


(Session de TOM, — Séance du 3 mai 0 


PROPOSITION DE LOI tendant à comptéter la loi du 2 juillet 1850 


dite « Loi Grammont » :11r |: proteciion des animaux, preenlée 
par MM. Raimarony et sSourbet, députés - (KRoenvorée à la corn- 
Mi-sion de fa juslice el de législation) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, 1m lt du 2 juillet 155 im vment 
appelée Lei Grarmmmont, dispose 6n son ärlicle unaque 
Seront punis d'une amende de 5 à 15 € et ponrron 


ur à cing jours de prison ceux qui auront exercé publi 


abusivement des mauvais traitements envers les anim 

tiques. 

La peine de prison <era tonjours appliquée en Cas de recxive. 
L'article 43 du code pénal sera toujours apphoab 

Il Qimporterait de compléter ce texte pour protéger définitive- 
ment Îles courses de taureaux de Finltergretalu Lrop extensive, 
que font quelqueto de « é disposition pénale | tributaux el 
l'adnmini<traten 

On ne peut considérer, en effet, qu'il y ait dans une cm de 
taureaux des traitemié S nauvais abu nent exe | 
dans a pral que ictuelle ce la Ccourst dite f l et 
difficile aussi de reconnaitre au taureau la qualité d ua! don 


tique. 


La course de taureaux est un spectacle d'une excepiionnelie 
qualité. 

La course de laureaux est, après plus d'un siècle, définitivement 
implantée dans de nombreuses régions françaises dont les popula 
uons S honorent justement de la promouvoir et d net 

Elle ler à conquérir d'autres grandes cit [francaises 

Une application discutable dn droit posilif ne saurait prévaloir 
contre un fait constant et universellement adinmis non ulerment 


licite, mais comme favoràäble à un légitime épanouissernent arts 
lüique. 

Tels sont quelques-une des motifs pour lesquels j'ai l'henneur 
de soumettre à votre approbation la proposition de loi ci-dessous; 


PROPOSITION DE LOI 


12 
re 


Article 
compilé 
« La présente loi n'est pas 


unique L'arlicle unique de la loi du 
t 


corne sui 


appli able aux Cour 


ANNEXE N° 


——— 


9840 


(Session de 190, — Séance du 3 mai 1950) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducalion nalionale 
sur la proposition de résolulion de M. Furaud tendant à inviter 
te Gouvernement à créer in contingent exceptionnel de croix 
de Légion d'honneur à l'occasion du cinquantième anniversaire 
de l'institut électro-technique de Gsenoble, par M. Relié Copilant, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, l'institut électrotechnique de Grenoble a été 
forulé cn 1400, par l'université de Grenoble. avec le concours des 
collectivités locales Paul Janet en fut Finsprrateur avant de créer, 
à Paris, l’école supérieure d'électricité. Avec Pionchon, auquel il 
succéda assez vile, Barbillon en fut le véritable fondateur. Des 


cénérations d'ingénieurs conservent le souvenir de ce maitre incon- 


£ 
testé et vénéré de ses élèves. 

En 1907, l'institut électro-techniqne s'est adjoint l'école francaise 
de papetcrie, école pers reconnue par L'Etat, fondée par le syn- 
dicat général des fabricants de papiers et cartons de France 

En 1929, il donna encore naissanre à école des ingénieurs 
hydrauliciens et, en 194%, à une section de « haute fréquence », 


En 1%8, Fensemble a recu le titre d'école nationale supérieure 
d'élecitro-technique et d'hydraulique de Grenoble 

Cette école nationale supérieure constitue un établissement com- 
portant un enseignement scientifique donné par a faculté des 
sciences — aves un compiément juridique assuré par la faculté de 
droit — et des enseignements lechniques donnés à l'institut 


Le r » 
mème, 





di) Voir le n° 8417. 
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| l'« nent techniq r di 
til lu Il EL I ot u ] sra 1 1T| 
cl | 
I i | le dir it est cett double lia iv 
] { i i lin lrié d'autre pa Cette fiaui-on 
ermédiaire de laboratoires d'essais 
n ( | ‘ l nidqui Hi IX el 
l { | | ii) plan indust |, en 
\ ü l al | int ! | lzel pro 
] éaquitibr — li | 1t4 
{ i (El Le [ revient el à prel ‘ ll 
’ n | jo { il J) part, 1 tut 
Il { Ciao uliéretn { ivt li | b 1 les 
{ 4 113 | di jen 
| labora ‘ Î Î iVé itaire { hihi 
{ 1 l 11 rot 1fit ta 1! ja i { he 
} La } ne école d'insi permet rect 
li l | it de jeunes €l ieur<, Sans délourner ceux-ci 
Ü ères te iques auxquelles ils se destinent 
\ ‘ I ] i 1 AMNP ingonieurs électi ul) et hvdrauli 
« forrox par Dinstita nait répandus dans l'industriui Cons 
Î nm de ilériel électro-mécanique, ligne aérienne, Jaboraloire, 
l ice, el n seulement en France, mais à l'étrancer, où de 
le Hombreux ingénieurs forme par institut occupent des postes 
iuiporta] et tribu iu preslise de Ja France da le mond 
{ L' 4 ] Iive 61] bel [REL el in 170 h ] ‘ e!) 
A | I ine, Elals4A Ialie, Portugal, Re biiqu 
A | ini SIA, SU lurquu Liban el Venezucla 
" Li lut électrotechnique de Grenoble, qui contribue ainsi bril 
inment ra elneplt tentifique et technique de la France, à 
! autre part, rernplir pleinement son devoir envers la patrie. 
her Ji eurs, { eleve nl pavé ui lourd tribut 1 a ouerre el 
à la résistance nationale Au premier rang de ses victim figure 
sou directeur, létminent mathéimaticien René Gosse, assassiné avec 
S par } Allemands en 1945 
Il semble d parliculièrement juste que soit dignement com- 
] ré le cinquantitine anniversaire de a fondation de l'institut 
éectrotechnique de Grenoble et qu'à cetle occasion soil créé un 
« it spécial de dislinetior dans l'ordre de la Légior l'hon 
Jie tit 
En cor AL 6, votre cormmission de l'éducation naMonale vous 
pro: e d'adopter la résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


{: nant À inviter Le Gouvernement à déposer un projet de loi [47 
vue d'arcoder un contingent erxceplionnel de croir de la Légion 
d'honna ur « l'o Casion du t rqauantiéme anniversaire de la fon- 

dalion de L'institut électrotechnique de Grenoble en faveur des 

membres et anciens membres du personnel et des anciens élères 


de l'institut. 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à déposer un 
projet de loi en vue d'accorder un contingent exceplionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l'occasion du cinquanlième anni- 
versaire de la fondation de l'institut électrotechnique de Grenoble 
en faveur des membres et anciens membres du personnel et des 
anceins élèves de lins!'itut. 


ANNEXE N' 9841 


» 


(Session de 1950, — Séance du 3 mai 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja production indus- 


irielle (1) sur: 1, — Le projel de loi tendant à modifier l'article 134 
du décret du 27 novembre 1946 jorlart organisation de la sécurité 
sociale dans les mines; IL -- Les propositions de loi: 1° de 


M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 1c5 dispo- 
sitions du décret «11 27 novembre 1916 relatif aux retraites des 
ouvriers mineurs; 2° de M. Gabriel Roucaule et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter «le 25 p. 100 les retraites minières 
et toutes les prestations servies par la caisse autonome des mines 
et à porter aux deux tiers de la pension du mari la pension des 
veuves; 9° de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à aug- 
menter de 15 p. 104) les retraites minières et à porter aux deux 
tiers de la pension du mari la pension de la veuve, par M. Le 
Sciellour, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission, après étude des textes 

su-visés estime qu'il est sage de prévoir en faveur des pensionnés 
du régime de la sécurité sociale dans les mines une augmentation 
des prestations de 15 p. 100. 
" L'article 2 vous propose de faire bénéficier les pensionnés d'inva- 
liuité générale et qui sont dans l'obligation d'avoir recours à l'assis- 
tance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de Ja 
vie, de Ja nouvelle majoration de l’allocalion dite de la tierce per- 
sonne qui a été accordée par la loi du 2 août 1949 aux accidentés du 
travail où aux invalides relevant du régime général de la sécurité 
sociale, 

Les disposilions de l'article 3 tendent à étendre aux pensionnés 
du régime spécial de la sécurité sociale dans les mines les dispo- 
silions du régime général relative aux conjoints et qui ont été insli- 
{uées par la loi du 23 août 1958. 

L'article 4 institue en faveur des pensionnés du régime minier 
qui ont élevé (rois enfants jusqu'à l’âge de seize ans une bonifica- 
> oh is 





\ im ! A A 7 u7r { ) 
(1) Voir des n°s 9209-8067-893060-9002, 











lion de pension, analogue à celle qui existe dans Ja pl | 
régimes de hotarminent cclui de la Sociélé nation 
{ eus de is di OUT Î d'Etal les fon il 
personnel d e lélectricilé de France ainsi que \ 

lu régim inéral de la sécurilé social 

Let | fication institue tout à la foi nn enr igen 
familles nombreuses et une compensalion accordée aux 
aui, du fait de leurs nombreux enfants, se sont trouvés d 
possibilité, par suite de leurs charges de famille, de réa 
lines économies qui leur auraient pernus de Compléter le mn t 
de leur retraite. 

L'article 5 prévoit que la part réversible des pensions di : 

aux deux tiers de la nm ion du anari 

Les dépenses de 1950 sur la base du taux actuel des per $ 
s'élèvent à 19 milliards 661 millions, Y compris la dépense 0 
née par l'indemnité de Ha loi du 17 février 140. 

Une majoralion de {43 p. 100 des prestations à parlir du f ‘ 
190 porterail ces dépenses à 29 milliards 792 millions 

Les diverses reformes envisagées eéntrainéraient les charges 
vantes : 


1° Majoration pour conjoint à charge, 236$ millions; 
29 Allocation pour tierce personne, 15 millions; 

39 Bonificailon pour avoir élevé rois enfants jusqu'à l'Axe de 
seize ans, 315 millions; 

4° Majoration du tiers des pensions de veuves, {160 million: 

L'ensemble des réformes porterail fes dépenses de l'année 150 
à 25 toilliards GSO millions. 

Sur la base actuelle des salaires sans augmentation et du plafond 
fiké par le décret.du 27 novembre 196, les recettes de la caisse aut 
nome s'élèvent à 21 milliards 660 millions, 

La silualion financière de Ia cais<e autonome ne permet don $ 
de réaliser une ma oralion de 25 p. 100 des preslalions, qui avait 
été proposée primilivement, mais en attendant que l'augmentation 
des salaires en cours soit défintivement fixée, un relèvement dn 
plafond des salaires soumis à contribution et qui n'a pas élé ra) 
depuis le 426 mars {918 malzré l'augmentation des salaires survenue 
en septembre 19: et l’augmentalion des pensions de décerubre 19% 
semble pouvoir être envisagé 

Si le plafond des salaires élait porté à 321.000 F, les recettes de la 
caisse autonome pourraient, sauf auxmentation considérable du 
chômage dans les mines, atteindre 22 ruilkards 151 millions en 
1900, 

La situation financière du fonds spécial de retraites qui fait res 
sorlir un excédent de recettes pour 1919 permettrait à la caisse auto- 
nome de faire face à ses obligations, en attendant les ressources 
nouvelles qui pourraient provenir d'un rajustement des salaires du 
personnel des mines. 

Nous vous demandons donc de voler les mesures qui vous sont 
proposées et qui tendent à améliorer Ja situalion des ouvriers 
mineurs et de leurs familles et à revaloriser, dans une cerliine 
inesure, le régime de retraites de sécurité sociale dans les mines 
par rapport à d'autres régimes qui se trouvent nettement plus fauve 


risés. 


PROJET DE LOI 
tendant à modifier certaines disposilions du décret du 27 novenbre 
Lio relatif aur retraites des Ouvriers THIneuTrs. 


Art, 4er, — Les dispositions des articles 45, 123, 133, 138, 147, VS, 
152, 154, 164 et 171 du décrel n° 46-2769 du 27 novembre 1916 sont 
nodiliées ainsi qu'il suil: 

« À l’article 45. — Le chiffre de 276.000 F est remplacé par celui de 
321.000 F. 

« A l'article 423, — Les chiffres de 21.600 F et 4.400 FE sont rempla- 
cés respectivement par les chiffres de 36.310 et 5.000 F. 

« À l'arlile 155. Le chiffre de 105.000 F est remplacé par celui 
de 121.200 F, 

« A l'article 138. Les chiffres de 7.200 F et 2.100 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 8.280 F et 2.760 F. { x 

« A l'article 447. — Les chiffres de 105.000 F et de 3.500 F sont 
remplacés respectivement par ceux dé 121.200 F et 4040 F. 

« À l'article 1148. — Les chiffres de 92.300 F et 3.500 FE sont rempla- 
cés respectivement par ceux de 60.600 F et 4.010 F. ; 

« A l'artile 132, — Les chiffres de 78.720 F, 65.600 F et de 52.480 F 
sont remplacés respectivement par ceux de 90.529 F, 73.149 F cet 
60.560 F. 

« À l'article 15: — Les chiffres de 52.180 F, 78.720 F, 39.360 F et 
20.120 F sont remplacés respectivement par ceux de 60.560 F, 90.520 F, 
45.20 F et 23.120 F. 

« A l’article 164. — Le chiffre de 3.160 F est remplacé par celui de 
2.640 PF. 

« A l'article 171. — Le chiffre de 2.340 F est remplacé par celui de 
2.120 F ». 

Art. 2, — Les dispositions de l’article 134 du décret du 27 novermn- 
bre 1916 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 131. — Dans le cas où l’invalidité générale dont Paffilié cat 
atteint le rend absolument incapable d'exercer une profession quet- 
conque et où il se trouve, en outre, dans l'obligation d'avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie, le laux de la pension d'invalidité générale est majoré de 
40 p. 100, sans que celte majoration puisse être inféricure au mini- 
mum prévu à l'article 26, paragraphe 3, de l’ordonance n° 45-2454 di 
49 octobre 1915, modifié. » 

Art. 3. — L'article 170 du décret du 27 novembre 1916 est complé'à 
par les deux alinéas suivants: 

« Les pensions prévues aux arlicles 145, 116, 147 et 148 sont imajo- 
rées d'une somme égaie à la moitié du taux des l'allocation aux vieux 


ages AR RSA Pal 











- j DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 823 
#3 



































El 
4 travaileurs salariés des villes de plus de 3.0N habitants, Jorsque 1e avants cause des d ons du \ s caisses 
r oujoint à charge du titulaire atteint l’âge de 65 ans où de «0 ans d: # diioine x bi 
4 " cas d inaptitude au travail, et n'est pas hénéficiaire d'un ivantag Nésir 1 S Là 
à au titre d'une législation de la sécurité sociale. DES phrbsemÿ “cs ua t le les 
« Les pensions prévues aux arlicles 145, 436, 447, 148, 55, #6 et 157 j > var M +. ., pe on déchet ps à 
$ sont augmentées d'un dixième pour tout bénéliciaire de Fun où Pau | eve &- UT 3 
4 re <exe ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de 16 ans | = ‘ ‘ ’ } ci > ue 
4 Lorsque les deux conjoints ont droit en méme temps à une majora | x 1 
À our enfants, au titre d'un régime de relrailes quelconque, Je - 
service de la majoralion dont Ie montant est le plu hble est sus 
3 pt uu. 
urt. 4 — Aux arlicles 139, 1%, et 23 du décret ét 27 novembre ANNEXE N° 9844 
> 1936, les mots « à là moillé » sohi remplacés par les ImOtS « aux deyx 
« à art. 5. — Les disp' sitions de l'article 2 prennent effet à compter s: {a : 
o ter seplermbre Ts. 
ñ Les dispositions des articles ler, 3, 4, entreront en vigueur: à la date PROPOSITION DE LOL tenda report Ler 30 juin !1 date d 

lu ter juin 1950; toutefois, pour la période allant du fer mars 1%u paysment 1) deuxième tiers provisionnel \ ‘ 1950 

au ter juin 19%), les hénéficiaires des prestations invalidité, vieillesse «l'a supprimer la matoration de 10 p. 1900 l | 1 

et décès (pensions de survivants) prévues par le décret du 27 novem TeCOUNI EN tici ; ti E}: M. 1 er, 

la FA bre 1916 à l'exception de celles visées à Partie 119 dudit décret ont Lampe l' re Meunier, Augth Juge, ‘ dätid l les 
ÿ droit à un supplément égal à 15 p. 100 es arrérages afférents à cette membres du ga ni : el I li « da 
à période. l'union des républicains progr i-tes, icpu — Kouvoyee à 
10 ; D'autre part, pour les décès survenus entre le {* mars 19% et le là commission des finances.) 
4 per juin 1990, le inontant de Pallocalion au décès et celui: des moJo- 
4 ; rations pour orphelins de énoins de 16 ans prévues par Particle 1423 EXPOSE DES MOTIFS 
du duvrel susvisé sont portés respectivement à 90.210 F et o.009 F, 
inst Mesdames, messieurs, le Gouve \ t a d i& d'appliquer 
$ : l'article 120 du déer S-1956 du 9 décembre 1918 port Féforrno@ 
{ à fiscale dans des condilions qui ont élé vigou ment comhattues, 
À JE à de nom ises ‘nri-es ar le groupe comm te Dar 
= : A NNEXE N°: 9842 5 : — bre ren #à l Mur Le el par Île 
—— Tous les contribuables imposés en 1949, au titre de l'impôt sur 
£ e revenu des rot 3 ! Vsrdilrs taxe ronor! | é « urtaxe 
me L (Session de 1950. — Séance du 3 mai 1450.) ans 1 # une somine supérit # 0.000 ke. ont dû ve ms 
' ; : s run avant le {er inars, un premier aromple égal à un tiers du moultant 
à i PROPOSITION DE LOT tendant à cempléter la loi n° 6 {Xi du de leurs impôts. Un deuxième à est ma int exivible depuis 
A HN 22 août 1946 fixant le règime des prestations famniltales, pré-cntée le ter mai pour tons les contribuables dont l'impôt a dé} 4) (00 
a # par M Viatlte, député, — fRoenvoyee à la Commission du travail francs en 1941 Si ce ver ! est ras efocti nar eux avant le 
# el de Ia sécurité sociaie.) 15 mai, its encourent une pénalité supplémenta re de {0 p 100, 
q Toutes Ces disp ont 6e une élnhotior fort l 1h {| NS la 
»s + EXPO<SE BES MOTIFS pays. Des protestetia justifiées se sont élevée ! miment des 
Lu : organisations 1#s plus diverses de commercants et d'artism 
i Mesdames, messieurs, notre législation sociale et familiale est A case de la situation « on li] ict el des lourd ges 
1 ér tout entière basée sur la notion d'activité professionnelle, Tant en fiscales q li les fra pel t le diff ités ret nit ar { Jntri- 
's ; re qui concerne le régime des prestations que celui des cotisa- buables ne font qu augmenter chaque jout 
8 E. tions, c’est Faclivité professionnelle de Fihitérescé qui détermine Le payement d'acomples provisionnels sur d npôts À venir, 
3 L l'organisme auquel il est rattaché, le montant des cotisations qui dont il est impossible de fer aves exactitude le ino t pour 1%, 
D lui sont réclamées et des avaniages qu'il reçuil. LR : ussrave encore cet état de chaos 
à Mais le cas des personnes exerçant plusieurs activités profes- ect donc indisnensable à order. d'uree: des délais plus 
É sionnelles simultanées n'a pas relenu suffisamment laliention du x a ve NES A0 on aber Win ete ge 
x législateur. Si, en général, un seul organisme, surtout d'allocations ner Fe D de * ee Sr " COURSES AVOTRPIC EU 0 FOPOFr\eI 
farniliales, ni paye les prestations auxquelles il à droit, il en est la da . É: gs 19 pdler q: x : 
, en gémiral deux, voire trois, pour ui réclamer des cotisations, Le De plus, la pénalisation automatique de 10 ï 100 ne devrait pas 
2 cas est fréquen, par exemple, dans cerlaines régions du Jura où s'appliquer à des jimpôts recouvrés par antiti] n 
beaucoup de personnes ont une pelile exploilalion agricole el exer- C'est pourqnoi nous s proposons Fadoplion de 1 proposition 
4 ? cent une activité supplémentaie (itouinerie, par exemple). de loi suivante: 
t 3 Un protocole d'accord a élé signé entre mutualité sociale agri- 
Li t caisses d'allocations familiales pour le payement des pres- PROPOSITION DE LOI 
à : cest Florganisme dont dépend Flactivilé principale qui 
$ Par contre, les cotisations sont toujours réclamrées de deux Art 14 Est reportée au %0 juin la date d'exigibilité du denxième 
‘ 6 tiers provisionnel des impôts dus en 4950. Aucune | | l via 

Celle situation est intolérable aux intéressés, el contribue d'aiileurs engagée en cas de non-payernent. 

R à d scréditer une législation pourtant bienfaisante, par les tracas- \rt, ? La maïoration de 10 p. 100 | * .! y , seD- 
series qu elle impose aux assujettis L tembre 1958 ne s'a] ep 1 recouvrement des im par anti- 

il importe d'y remédier, et c'est pourquoi nous vous demandons cinatio s 
d'adopler la proposition suivante: ” 

PROPOSITION DE LOI 
ANNEXE N° 9845 

Article unique. — L'article 4 de Ja loi 46-1835 du 22 août 1M6 RS 
est complété ainsi qu'il suil! 

« Les personnes exerçant plusieurs activités professionnelles seront (Session de 1950. — séance du 3 mai 190.) 
raltachées à l'organisme dont dépend leur activité principale. L Ê , 

« Les cotisations qui leur seront réelamées devront tenir compile RAPPORT fait au nom de la commission de la défense natior re 
de l'ensemble de leurs activités, dans des conditions fixées par un sur le projet de loi tendant à autoriser le President de la Répu- 
réslement d'adininistration publique. » blique 1 ratiñier la convention relative 11 Service mibitaire con: ua 

le 29 août 1919 entre la France et la Belgique, par M. Penoy, 

‘4 député vir 
o Mesdames, messieurs, déjà j'ai eu l'honneur de rapporter devant 
A N N E X E N 9843 vous un projet de loi tendant à autoriser le Pr den! de la Répu- 
| blique à ratifier la convention relative à l'accomplissement du 
sertice militaire pour les jeunes gens ayant la double nationalité 
(Session de 1950. — Séance du 3 mai 19) française et luxembourgeoise, Aujourd'hui il s'agit de permettre la 
ratification d’une convention analogue signée entre la Franre et la 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la propo- belgique. 

silion de loi de M. Touchard et plusieurs de ses collenuges letkiant à Aux termes de celle co {ion Jes ressortissants belges où 

faire bénéficier les combattants de la gucrre 1939-1945 et leurs français qui possèdent la nationalité de l'autre pays seront consi- 

ayants cause des dispositions 4e la loi du 4 août 1923 sur !cs caisses dérés comme ayant salisfait à leurs obligations rnililaires dans 
de retraites mutualistes, par M. Aubry, dépulé (1). l'un des pays s'ils ont satisfait à ces mêmes obligations dans leg 
forces armées de l'autre, soit pendant Ja guerre 19394945, soit posté- 

Mesdames, messieurs, la cominission des finances, dans sa séance riuurément, En cas de mobilisation, les intéressés .devront sous 
du 3 mai 19%. à examiné les conclusions du rapport ne 41%) tendant 7 2 ——— ———/——————— 
à faire bénéficier les comhattants de la guerre 1939-1945 el leurs 4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'artj- 
sn Es: TEST ECHOS cle 61 du règlement, 

{4} Voir les ne? 3190-1516. {2} Voir le n° S6%. 
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PT ny 
nava une déclaralion écrite afin de préciser le pars où La siluation s'est aus-i améliorée dans Île della tonkino bn 
ré urs obliga 15 militaires | dépit de la vi rente réaction du Vie! Minh depuis Ja prise d > 
DEL HN Vous propose, en conséquente, d'adapler le | tion de Mir Le Hu Tu, évêque de Phalt-Diem, les opérations $ 
loi dont la teneur süil | entire le S iévrier ct le 15 mars derniers ont permis l'ext 

{| notre controle sur une superficie de 5.000 Kkiomèlres cart 
c pliée de plus de 3 millions d'habitants. En oulire, un récent À 

PROJET BE LOI | imuniqué de létalanajor français indique que le « bilan m 
; | polhlique el éconoiuique de ces ageralions franco-Vielnarm : 

Article unique Le Président de la R blique est autorisé | n'est pas terrminé et qu'il s'annonce, dès maintenant, comm | 

à ititlet po Vénliun relative au servi mililaire  CONCINE 8 4 culièrement favorabie ». 

À. . _ , i de É, unce et la Beigique el dot texiIe est | Deux secteurs recent cependant graves: celui du cenire 4 
’ 1 où le Viet Minh possède, dans da résion de Vinh, de $ 
Nora Le exte de la convention à éié annexé au projet de ArSeHAUX, ainsi que des écoles de cadres, et celui du Tonk É 

Joi u° 56%. ouest, L'arrivée des troupes de Mao Tse Toung à la frontière li \ 

pour une bonne part, mais la tactique du Viét Minh semble 
liorer et évoluer, Les cadres sont bien instraits, L'armermment < 
» accru *Yarmes lourdes d'infanterie, en particulier), Nos 1 
A N N E X E N © 8 4 6 se heurient maintenant des groupements coordontés de plu s 
+- bataillons, C'est ainsi que le poste de Pho-Lu, à 30 Kkiiométr I 
sud-est de Lao-Kav, à éié allaqué et enlevé au début de foires 
(Sc nn de 1900 Séance du o mai 1%.) par quatre bataillons rebelles appuyés par de l'artillerie et d4 

Éiai sué sans dé L ne Lil S ipbShe 0e die inorliers, Ce poste vient, d'aillcurs, d’être repris. 

"rl à |u -Cévelsppement des orédits aïllectés aux dépenses mili- Devant une tele siiualion, quels problèmes se posent à la France 
taires de fonctionnement «| d'investissement pour l'exercice 1950 dans l'immédiat et commeut peut-on envisager l'aveni 
(France d'outre-mer: EL Lépenses millluires par M. Char.es Le premier problème est celui de lentrelien des effectifs du 
Chrisbaens, député (1). corps expédilionnare et plus parliculièrement des effectifs fra 

çais métropolitains, 1 nest pas nouveau, puisque Fan der 
Mesdam: messieurs, Jes caractéristiques du budget 1950 sont déjà j'avais l'honneur d'en souligner la gravilé comme rapporteur 
sensiblement les tnêmes que celles du budsel 1919 et que j'avais de la commission de la défense nationale, Les besoins ont été 
eu l'honne de vous exposer comme rapporteur de la commission À calculés au strict minimum et por'ant nos effectifs leur soul 

d: la défense nationale, Les dépenses considérées ne concernent | nellement inférieurs. L'impossibilité de faire appel aux nuli'a 

que l'armée de terre (à l'excephon, cependant de 3 milliards pour {qu contingent exige qu'un effort soit fait pour autrnenter le volume 

Ventretien de la force amphibie de la marne en Indochine-Famic). des engagus et rengagés, Sans vouloir donner uue importance ex. 

Ce sont suriout des dépenses d entretien des effectifs, puisque gérée aux primes d'engagement, il n'est pas inutile de rappelr 

celles-ci correspondent à 75 p. 100 de Lt nsernble des credits deman- qu'elles sont encore au taux d'avant guerre, malgré a prom 

dés, Enfin, elles sont pour uue très jarge part (85 p. 100) absor- formelle de leur réévaluation faite ici-même par MM, les ministres 
bées par l'Indochine, bat de la défense nationale et de la France d'outre-mer à l'occasion 

IH y a lieu de signa'er une augmentation, des dépenses Par Trap- de Ia discussion du budget de 1949, Ou bien le Gouvernement 
port à 19:49, de pius de Lo mur ux, Elie s établit äll si: se DEEE © accorde une valeur à cette prime ei il faut la porter à un {aux 

: 2° sun (a Are DR volés par 27 ras + Fe du correspondant à l'auginentalion du coût de la vie, ou bien il pence 

2 juillet 1 HAE 60. À ge TR ! on dE mots ve qu'elle n'interveint pas pour accroître fes engagements el le rmicux 

20.000 Mmiblons; dépenses sUpRIGMONSNes POUF. les. TERATES 20 serait alors de la supprimer complètement et de réaliser ainsi une 

#5000 | Mes ÉNVOXÉS en EXT ine-Oricnt, ei entretenus pendant économie sur les dépetises militaires. 

Cinq mois, 7.105 millions; anmaation de crédits (réf. loi des maxima 

4959) en moins, 1.299 millions, — Total, 129% 651 millions, Mais c'est sans doute sur le plan moral qu'il y à le plus à 
de Année 1920, — Crédils demandés, 410,000 millions; contribution faire, Nous connaissons depuis de longs mnois une ecampagrne de 

Andochine, 5.000 millions, — Total, 115000 milions, presse et d'agilalion systématiques, dont le but s'inserit dans un 
Cea tient à un lécer aceroissement des effectifs, et sur- cadre plus général, ceui de là « guerre froide » jmposée par le 

tout à la hausse des prix qui s'est produile dans les territoires d'ou- luonde comimuniste aux alliés occidentaux. 

tre-mer en 1919 (7.113 millions d'augimentalion pour lindochine seu- Celte guerre froide se traduit, en ce qui concerne l'Indochine, 

Jeiment “été. à TE par une offensive contre Le transport du personnel et du matériel 
Enco.e fautal prévoir un dépassement des crédits demandés, si la luililaires et ke moral de l'armée, Des trarts sont distribués dans 


siluation ne permet pas de réduire les effertifs en Hidochine. Ceux-ci 


sont en effet supérieurs aux 125 500 inscrils au budget. 

L'accroissement des effectifs en Indochine ne peut être contre- 
balancé par la réduction de ceux des autres territoires, Celle-ci est 
cependant de 10.009 hommes, soit 20 p. 100 de l'ensemble, C'est Jà 
une décision juoportante, que Faugmentation de 200 hommes des 
délachements de gendarmerie ne saurait explique à ditre d'exem- 
ple les effectifs de Madagascar vont se trouver en deux ans réduits 
de mo et ceux d'Afrique Gecidentalé francaise de 20 p. 100). 

On aimerait savoir que ces modifi‘alions d'effectifs s'inscrivent 
dans le cadre d'un plan de réorganisation des forces d'outre-mer, Là, 
conte en métropole, une bonne geslion du personnel, comme une 
orgaimsation militaire saine, exigent stabilité et continuité, 

La part faite à l'Indochine dans l'ensemble des dépenses militaires 
de la France d'outre-mer, Ka p. 100 environ, souligne suffisamment 


que l'examen des crédits demandés à l'annexe V du projet de loi 


n° 35 ramène avant tout, à l'examen du problème de l'Indo- 
chine 

C'est ce que je voudrai: essayer de faire, avant de formuler Îles 
observations de la comtmission sur les différents chapitres du budget. 


celle 


L'évolution de Ja Sitaation mulilaire est étroitement ii'e à 
de la situation politique, Dans ce domaine, des faits très importants 
se sont produils au cours de ces derniers mois, Ps sont de deux 
ordres: d'abord, la vicloire dez armées de Mao Tsé Toung en Chine, 
et la reconnaissance de Ho Chi Minh par la République populaire de 
Chine le 19 janvier 1950 et par FU R, $S. S. le 51 janvier 1950. Ensuite, 
Ba ralification par le Parlement français, le 2 février 1950, des arcords 


-Vieltnamiens du 8 mars 1919 et la reconnaissance du Gouverne- 


fran 


ment de Bao-Daï par les Etats-Unis, la Grande-Bretagne le 7 février 
4950, puis, tout récemment, par le Vatican, la Belgique, la Hollande, 
l'Ausiralie, etc 

Le séquences immédiates des premiers faits onté été l'arrivée 
à la frontière du Tonkin des troupes communistes chinoises et le 
reilux sur le territoire Vielnamien de plus de 30.000 soldats nationa- 
histes, dont le désarmement, contrairement à certaines appréhen- 
sions, s'est effectué sans incident, ni réactions du Viet Minh. 

EU va li un danger nouveau en puissance, Aussi le Gouvernement 
francais se voil-it obligé de maintenir en Indochine les renforts con- 
sentis à la fin de 1959 

à Situation militaire intérieure peut se résumer ainsi: 


(| 
Nelle amélioration en Cochinchine. 
l ions 





es coimmunivcalions y sont maintenant plus faciles, malgré une 
I ne d'avilat depuis le début de l'année. De plus, le chef 
d pes Hoa Hao, qui lattait jusqu'à présent contre le corps exp<- 
d \ td uitnellre à Bao Daï avec ses 3 000 soldats. 
(4) Voir les u°s 5: Jouy, 








certaines garnisons invitant les mmililaires à refuser de parlir pour 
FExtrème-Orient, Des inscrip'ions contre la « sale guerre » ont 
été col'ées aux murs des casernes, Mais linsuccès de celle agi- 
lation est amplement démontrée par la nécessité pour ses auteurs 
de recourir aux mensonges systématiques en utilisant tous les 
luoyens de propagande, On a, par exemple, écrit que le Falaise, 
arrivé dans le port de Ta Pallice pour y charger du matériel de 
guerre à destination de l'Indochine, a subi un retard de soixan'e- 
douze heures par suile du refus des marins de charger ce matériel. 
En réalité, le cargo chargé par la troupe cest parti avec doue 
heures d'avance sur l'horaire prévu. 

Autre informalion mensongère: « C'est sous la protection d'éi 
mes forces de police que les dix-sept chenilleltes qui devaient être 
embarquées à bord du navire britannique Empire Marshall on 
élé hissées à bord de lAthos, qui doit partir le 10 février à desi- 
halion de l'Indochine, Les dorkers du port et les lravailleuis 
inarseillais ont refusé de parliciper à l'embarquement, » 

En réalité, les dockers ont travaillé normalement et à 22 heures, 
le 9 février, le chargement de chenillelles était terminé sur 
l'Athos-11, dont le départ a eu lieu le 10 février, Une seule compa- 


gnie de C. R, $S. assurait la garde el le service de sécurité des 
abords. 
De nombreux exemples du raûme genre pourraient encore être 


cités, C'est contre ces campagnes de calomnies, de diffamatlions et 
de mensonges que le Gouvernement, soulenu pe le Parlement, 
doit agir. On ne peut pas adinellre que des soldats désignés pour 
continuer de servir en Indochine soient embarqués de nuit, aur 
un quai retiré de la capilale comme s'il s'agissait d'une opération 
Imalhonnète., Les soldats qui partent comme ceux qui reviennent 
et ceux qui Se battent en Indochine aux côtés des Vielnarmien:, 
ont droil à la reconnaissance et à l'admiration du pays. Une pro 
position avait été faite l'an dernier par un de nos collègues 
M. Anxionnaz, d'organiser une mmanifestalion nationale en faveur 
des combattants d'Indochine, M. Ramadier, alors ministre de Ja 
défense nationale, avait bien voulu en retenir le princije. Qu'a-tou 
fait depuis ? 

Celte action morale ct matérielle en faveur du C. FE. F. E. O. ct 
d'autant plus indispensab'e qu'aux besoins propres du corps exp 
dilionnaire s'ajoutent ceux nécessaires à la mise sur pied d'uus 
armée vielnamienne, 

Un effort a déjà ét4 fait, puisque plusieurs bataillons au'ochtones 
existent, Mais leur accroissement est d'abord fonction des posst- 
bilités d'encadrement, En atlendant que les cadres vietnamiens 
soient suffisants, il faut y suppléer par des éléments français el 
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c'est une raison de plus pour ter et maint les effectifs chi ses. Nous I vons d epérer un premier secours dans 14 
mt pal: tains à l'effecuif demmarmié par le commandement cadre des » Jidl S urs d P. A. M ititribués à la 7on@ 
Reste le problème du matériel Une nelle arnéliorati c'est pro- dite de la { l Lu \ » vera e la qua- 
duite en 1949; quelques chilfres vous en donneront un aperçu lité de le erment f s Î O-\ iniennes et réduit l'effort 
pi bant. thina er de la Fra Il Cl | il téudu q { ide il 
vi r I \ F1 et i\t à | 1 t 
t ! 
Etat des matériels envoyés en Indochine en 115 L'acer |S eme l de 1! Hé vieti uienne ] de © côté, pere 
. melitre \ dim n prog! < di effectifs du | expéd Le 
é dont à 3 \ f « Ê À Ï dres | x 
jo Armement, — Armes légères d'infanterie, 91,040: Armes lour- indis bles à ! r pied de ces s et li I 
des d'infanterie, 3.009, cartouches de calibre jinfér r à : t na hé gs 7 à lu 1 
uè:res, 67.000.000: coups compleis de calibre sunéricar à 70 mulli- C'es R; 4 li I 
mères, Zn). (KN) ; gre! des, So, 000, L lues } ‘ y ! Le 
do Véhicules @t accessoires, — Véhicules blindés, 700: vihicules en Indoch Le d ement n'est É'Hare Pire 
cnéciaux, 600; camions, 2): voitures de liaison et il nil S9 l pti | [l S n l f t-il . pi lé Ne Ba 403 4% t + 
9.009; pheumatiques, ANT pit s détachées et « rechange (valeur connaitre \ ni car il n' de > a 
eu francs), ? anitliard: moyens aulos expédiés avec les renforts aus doll des 2 I I | I I ju 
( 16.000 bhotnimes :normbi de véhicules), 2.60, E 
3° Matériel aéroporté. — Parachutes à personnel, 10.000; para 
chules à matériel, 35.000. Analyse des chapitres budgétaires. 
Les crédits demandés pour 1950 permettront un effort comparable 
dati es domaines de l'armement el des munitions, du matériel QUATRIME PARTIE, — Personnel. 
acroporté, du matériel du génie, une réduction sensible des envois 
de matériel automobile en raison de l'effort considérable consenti en Les d fférences <idérables entre les c! pitr de lle en 1M9 
1919. Enfin, le malcriel de transmissions dont l'insuffisance avait été et 1 s expliquent ainsi 
& alée Fan dernier par la commission d'enquête parlementaire, 10 la somme de 16,6 milliards inscrite en 1959 dans un cl pitre 
sera, pour une bonne part, remplacé ou complété. L'envoi de Spécial, chapitre 139, pour la revalorisation des traitesuent cet 
440 postes radio de compagne est, en effet, prévu. maintenant reportée dans chacun des chapitres de soldes: 
Nous avions attiré, lan dernier, latlention du Parlement et du 2° L'auginenlation des effectifs en Indochine où les soldes «et 
Gouvernement sur les trop faibles moyens en avialion du corps indermnilés (en francs) sont plus élevées que dans les autres t rri- 
-xpéditionnaire. L'observalion vaut encore aujourd'hui, bien qu'à toires, el le parement de certaines inde muit és aux seuls personnelg 


un degré moindre, puisque l'élal des forces aériennes en Indochine 
fut ressortir on accroissement du sirmole au double par rapport 
l'année 14949. L'arme aérienne nous assure une supériorité indiscu- 
table sur les forces du Viet Minh, tant pour l'intervention au sol, 
le transport des réserves el l'évacuation des blessés. 

L'infrastructure aérienne de Findochine permet d'accroitre ces 
movens, Encore faut-il que l'armée de Fair dispose en métropole 
delfectifs suffisants, ce qui, je crois, n'est pas le cas puisqu'il m'a 
été signalé que des pilotes « transformés » sur avions à réaction 
“ Vampire » sont envoyés en Indochine où ils perdent le bénéfice 
de leur spécialisdtion acquise à gros frais. Ainsi se pose indirccte- 
ment 16 pri oblème des effectifs de l'armée de Flair. 

Mais il est clair que les aspects politique et militaire du rétabl 
sement de Ja paix en Indochine seront, dans un proche avenir, 
profondément affectés par les événements internationaux récents 
dont nous avons parlé an début. I ne s'agit plus seulement de 
établie l'ordre troublé por Ho Chi Minh et ses partisans. I s'agit 
eurtout de faire face à la poussée cominuniste qui, encouragée par 
les succès de Mao Tse Toung en Chine, vise, dans un premier (emps, 
à s'étendre sur l'ensemble du Sud-Est asiatique. 

Sur le plan de Faction militaire, il faut s'attendre, si ce n'est 
déja fait, à une aide substantielle du gouvernement populaire chi- 
nois au Viet Minh, conséquence logique de la réconnaissaänce du 
Pl) quo Im inb SJUYUWAGLANONUY SAP J9 HUE 14) ON JUS HOANOS 
prodiuués à cette occasion, Une récente information rous apprend, 
d'ailleurs, qu'un trafie routier intense s'opère la nuit sur les roules 
reliant le centre du massif montagneux tonkinois, au nord de Cao- 
bang, à la Chine 

es ces conditions, quelle solution envisager pour l'avenir? 
Céder aux campagnes d'intimidalion communiste qui, sous le pré- 
text te de servir la cause de la paix, réclament le rappel du corps 
expéditionnaire et l'instauration « Viet-Nam d'une république 
démocratique populaire ? Nul ne se faisait illusion sur la possibilité 
de maintenir une telle république - sein de FUnion française (un 
récent communiqué de la Voix au Viet Minh ne vient-il pas d'annen- 
cer que le Viet Minh « lultera jusqu'au bout pour renverser Je 
régime de Bao Dai ct expulser les Français d'Indochine »}), il est 
clair qu'adopter une telle solution serait condamner du méme fait, 
l'œuvre .française en Indochine dont nous avons le droit d'être fiers 
et à laquelle s’attachent parmi tant d'autres, les noms de Gallieni, 
de Lyautey, de Paul Doumer, Ce serait du même coup exposer 
aux représailles du Viet Minh les millions de vielnamiens qui font 
confiance à la France pour continuer de mener à bien sa tâche 
traditionnelle: « conduire les peuples dent elle a pris la charge à la 
liberté de s’administrer eux-mêmes çt de gérer démocraliquement 
leurs propres atlaires ». 

I n’est pas besoin d'insister, en outre, sur les conséquences d'une 
telle position pour l'ordre intérieur des autres territoires de l'Union 
française. 

Pour toutes ces raisons, la France doit rester afin d'aider au 
rétablissement de la paix. C'est à cette tâche essentielle qu'elle 
s'applique en collaboration étroite et confiante avec le gouvernement 
victnamien. 

Mais. disent certains, « cette tâche est maintenant au-dessus de 
nos possibilités humaines et financières ». Il n'est, certes, personne 
jour ignorer les difficultés de tous ordres que nous avons à résoudre. 
Les encouragements prodigués par l'U. R. S. 8. et la Chine au Viet 
Minh n'ont fait que les accroitre. Mais, du même coup, les alliés de 
la France au sein de la communauté atlantique sont parfaitement 
au courant de la portée politique du coufit qui l'oppose au com- 
munisme. 

La France ne doit donc pas être seule à supporter les charges de 
cette lutte. C'est pourquoi, conscient de la gravilé internationale de 
l'affaire indochinoise, le Gouvernement français a demandé aux 
Etats-Unis une « aide massive et indéfinie » en matériel de guerre et 
équipement. Déjà, dans le Livre blanc sur la Chine du 7 août 1919, 
le gouvernement ‘américain a fait connaître son TS tormejle 
à toute action des armées de Mao Tse Toung au delà des frontières 





servant en Extréimne-Orient: 
Indemnité de résidence: majoration familiale de 1 lemnité da 
résidence; indermi exCcpüionnelle en Indochint indemnité fallise 
liale d'altente ; 
so La prise en charge par le budget mélronalitain des dépenses 
de traitement du personnel civil, sup portés s en 149 par l'Indochine 


malgré une réduclion des effectifs: 18.173 au lieu de 24.853. 

A noler que les crédits afférents au reclassement en 1950 (10 mile 
liards environ) ne sont pa nnpris dans ces dépenses, mais inscrit 
à un chapitre du budget des finances. 

Deux questions à l'occasion de l'examen des effectifss 


ifs dans les terriloires autres que Fin- 
plan de réorganisation militaire plutôt 





dochine résulle-t-0l 


que d'une simple mesure d'économie ? 
2° Le tableau d'effectifs « Indochine » fait apparaître une augs 
mentalion des Européens de 13.971 hommes. Ouell mesures Îa 


Gouvernement envisage-t-il pour accroitre, dans cette proportion 

ni ' ’ ù , 

le recrutement des engagés 

Est-il vrai que les effectifs « francais » réels sont nettement int. 

rieurs à ceux prévus, et que de ce fait Ia mise ir pied des unités 
vielnaimiennes risque de se trouver retardée ? 


CINQUIÈME PARTIE, — Matériel, fonctionnement des services 
et trävaux d'entretien, 


Les explications fournies à propos de chacun des articles donnent 
loules précisions sur lensernble des crédits demandés: l'auzmens 
tation des dépenses par rapport à l'année 1919 s'explique par trois 
raisons essentielles 


L'augmentation générale des cffectifs en Indochine, la hausce dut 


coût de la vie dans les territoires d'outre-mer et la prise en charge 
par le budget métropolitain des dépenses importantes qui se (roue 
vaient l'an dernier à la charge de l'Indochine, 

Toutefois, j'approuve pleinement les observations présentées par 





le rapporteur de la commission des finances, relativement à la néces- 
silé de com] léter les cadres médi aux d'iIndochine actuelle nent 


insuffisants en nombre (el ip. 9990) et d'accélérer lacheminement 
du courrier militaire entre la métropole et l'Indochine (chap. 6500), 
me ajouterai que le service de santé et le commandement rérlas 
ent des avions sanitaires pour le transport des bl sSÛsS — hcli- 


e 


Lotéres de preicrence.) 


Tri E IE. — Dépenses d'inve s{issementL. 


Les crédits demandés à ce titre correspondant aux opérations em 
cours et décidés au cours des années précédentes, il y a lieu de 
signaler qu'aucune opération nouvelle n'est chapitre 950 
« Travaux et installatior niales » s des terri- 
toires d'outre-mer pour le logement des cadres sont encore nette- 
ment insuffisantes, C'est ainsi qu'en Af ique occid 





lentale francaise 
la réalisation des logements correspond à 58 p. 100 des besoins, en 
Afriq lé € qualor ile francaise à 52? P. 100, à Madacvascar à 635 p 100, 


Cela vient à dire que les militaires, après avoir servi en Indochine, 
séparés de leur famille, et séjourné en France le plus souvent sang 


avoir eu la possibilité de trouver un logement, sont désignés pour 
continuer de servir en Afrique où ils ne pourront vivre avec leur 
famille que pendant la moitié de leur séjour, 
litre par les services compétents 
n'ont pas été relenues par le ministre des finances en raison des 
dépenses élevées consenties pour l'Indochine, Celle situation ne 
doit cependant étre que provisoire et un nouveau programime doit 
étre mis en vigueur dès le début de l’année prochaine, 

Sous ces réserves, votre commission de Ja défense nationald 
donñe un avis favorable au projet de loi susvisé, 


Les propositions Ctablies À ce 
L 


Œ—— —— 
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Session de 1959, — Sconce du 5 mai 1950.) 
PROPO-ITION DE LOF tendant 4 réglementer le dépot légal, présentée 
par M. Emule iusuets, député, — (Renvorre à la commission de 


d'u trie uTz .) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Meslaime mess , les diverses dispositions régissant actnelle- 
ment li formalit du dépot légal semblent avoir perdu de vue 
les principales raisons pour lesquelles ces dépôts ont élé institués. 
He-1 bon de rappoler que le dépôt légal depuis son orisine corres- 
pond uniquernent à deux buts fondamentaux: but de police et de 
Col e à il és car, suivra! le mot de Waïldeck-Rousseau: 
« | la pre e ext libre « p! il importe jue le Gouvernement 
s' | ple L'avisé de ses tmanifeslations pour agir rapidement, 
al ! en d'in is utile et réprimer les actes attenialoires à 
] relé de l'Etat »: but d'enrihissement des collections nationales. 

Or, certain ifininistratio nt une fendance fâcheuse à consi- 
dérer les obligations du dépôt K£al comme un procédé commede et 
meitre à leur disposition, à peu de frais, une documentation. 

Celle manière de voir, qui s'est généralisée, aboulit à ce résultat 
qu'il existe actuellement six nires de dépôt: 

fo La Bibliothèque nalionale 

2e Le ministère de l'intérieur: 

:0 |e parquet; 

ko Le ministère de la justice; 

9 Le ministère l'information ; 

6° Le ministère de la France d'outre-mer pour es publications 
Coioniales. 

Outre cet ex de formalités adininistratives, les éditeurs <e 
plaunent des charges supplémentaires occasigonnées par CES Six 
dépois, En effet, les dépôts atteignent sept exemplaires pour les 
ouvrages et parfois vingt-quatre pour les péridiques, Le nombre 


des déclarations identiques pour une mème œuvre atteint souvent 
quinze formules 

Da es Cork ns, comment s'étonner de la mauvaise volonté 
die pur Cerlains édieurs à remplir leurs obligations ? 

(| trouvent dans l'existence de res divers centres de dépôt une 
éxclu lacile pour he pas exécuter les prescriptions légales où ne les 


exe Î qu'en partie 

La camnplexilé des textes est elle que l'administration elle-même 
Se perd dans celle législation disparaitre, 

A sulte pluralité de service ajoute l'inefficaril& des sanctions 
do ' éficienl ils issuijettis de mauvaise foi, 

(, el fout { Wies CUs lAlsuus que, des fi Hération, le svndirat 
d: eurs et la été des sons de letlres ont insisté pour obtenir 
Vi Û ment barges, uhe uhifialioen des dépois, un contrôle 
sect des déclarations 

La ur ente propo ion de loi a tenu compte autant que ‘oss<ible 
des criiques formuiées par les éditeurs et les imprimeurs, Ele a 
pour but de rendre au dépôt légal son réle traditionnel: elfe fend 4 
facitilter Les contrôles, à diminuer les charges él à unificr des services 


dont le doute emplos est imaniteste, 

Désormais, les servires du dépôt Ksal an ministère de l'intérieur et 
de La Wiblioihèque nalionale sont fusionnés, Les envois seront fait à 
Ce Sul Service qui en assurera là répartition ct efiectuera Je classe- 
ment des de ‘laralions «et les Poursuries. 


1 
pañonale de biocn vouloir adopter la proposibon de loi suivante: 


Les éconopmi subslantielles sont donc réalisées, Lanit du coté adrmi- 
niatrulil {ue {out L x dsaueuis. 
En conséquence nous avons l'honneur de demander à l'Assemblée 


PROPOSITION DE LOL 


Tniur 17, — Régime du dépôt légal. Dispositions generales. 
PI), 2 = LPS DINPTNNES NP 10010 Dar, que) que SO Deux ftpre 
d'unvression ou de reprodnchon (livres, périddiques, estampes, cartes 
po-tales jiMustré: iffiches, cartes de géosraphie ei autres, les œu- 
Citémuatographiques, ainsi que 108 
phonocrammes de loute matière, mis en vente, en distribulion ou 
en location ou d pour la reproduction sont, quelle que soit 1Cur 


l'obligation du dépôt lézal. 


les (HUst ales, Hi OLTAUIQUES, 


or: , SOUNIIS à 

Art. © - Ne sont pas soumis à l'obligation du dépôt: les imprimés 
dut, de ville au hilbaquels tels que lettres et cartes d'invitation, d'avis 
d'adresse, de visile, lettres el enveloppes à en-tête, les imprimés dits 
adnninistiains, tels que maiéles, formules, contexliures pour {ac- 
fures, actes, élats, regis{res el circulaires; les imprimés dits de 
commerce tels que tarifs, insiruclions, cartes d'échantillons; les bul- 
din: de vole, 

Art. 3. —— Le dépôt légal consiste en un douhle dépôt, l’un de deux 
æxcimplatres par Vlimprimeur eu le producteur, l'autre de ‘trois 
excinplares par {<diteur. 

Chacun de ces deux dépôts est accompagné d'une déclaration 
Pxlrule d'un registre à souche, Clabli par les soins des déposanis 
conlurmément à un modèle qui sera lixé par décret. 


{ registre, dont la tenue est obligaloire, pourra, sur simple 
réquisition, être vérifié par l'inspecteur général de la régie. 

Sont exceptés de la tenue du registre, les auteurs édilant pour 
Jecr propre compte, les peintres graveurs et les pholegraphes. 

Quel que soit le nombre des imprimeurs, façonniers et la diver- 
silté des opérations exigées pour l'achèvement de l'ouvrage, les 
exemplaires déposé seront rigoureusement conformes à ceux mis 
en veule, en localion où eu disiribulon, 











Quand plusieurs imprimeurs on faconniers collaborent à un 
uuvrase, leur dépôt pourra être réchuné à l'édieur, mais 
soumis aux formalités de déclaration 

L'auteur assurera lui-même le double dépôt chaque fois 
So'r propre inprancur et son propre éditeur. 

Les épreuves photographiques dérosées doivent avoir été 
de telle inanière que leur couservalion soit assurée penda 
lermps pratiquement iHiruilé. 

Les films et dispositifs doivent être conf 
la projec! 

Un décret fixcra 
tous les exemplai 
uvre et objets 
lealion ou repro 


unes à ceux des é \ 
mm et tirés sur Supposi ininflammmnable. 
en outre, les menlions qui doivent ficur 

des œuvres et objets visés à Farlicte fe 

ic pourront être mis en vente, en dis{ril 

its s'il ne porlent pas les mentions preser 


En vu = 12 


Sectox TI. — Dépôt 4e l'raprimeur où producteur, 


Art, 4 — Le dépôt incombant à limprimeur on producteur est 
en deux exemplüres dès l'achèvement du Uirage. 

H est fait direclement où par voie postale en franchise, au à 
de la régie du dépôt létal pour les départements de la Seine. de à 
Seine-et-Marne, de la Sehne-et-0ise, et pour toutes Les autres régi 
au sièze de celle: des bibloïkèques qui sont habilitées pour res 
ce dépôt au nom de la régie du dépôt Kgal 

Exceptionnellement, le dépôt est fait en un seul exemplaire 

Pour les ouvrages présentant le caractère d'ouvrages de lux 
nolarment ceux dent le tirage est numérolé el ne dépasse pas 100 
v\finplaires 

Pour les réimpressions sans modificalions 

Pour la musique tirée à moins de 400 excmaglaires et pour la 
matéries d'orchestre, 

Pour les eslampes artistiques, les pholagraphies et les phona. 
grammes Lirés à rnoins de x) exemplaires 

Pour les irages autres que le pretmier, sont affranchis de dés 
et de ioule nouvelle déclaration les pu intres-graveurs, Les ph 
graphes tirant des épreuves par unité au fur et À mesure des cou 
munies, sur planches et c'ichés conservés par elix. 

L'imprimenur pour un ouvrage sorti complet de ses presses, ne 
peut se décharger sur l'éditeur ni du dépôt ni de la déclaration: 

Art. 9. — Uhaque œuvre dépo-ée devra être accompagnée de la 
déclaralion presente par l'article 3 ci-dessus, Celle déclaralien devra 
être sionée, da'éa el mentionner. 

4° Le nom et l'adresse de l'imprineur où du producteur: 

20 Le nom et le prénom de j'auleur, el éventuellement K 
donyme ou la mention de l'anonymat: pour la musique, le nom 
l'adaplateur et du perolicr; 

30 Le titre de l'ouvrage on, s'il s'agit de série d'eslampes où de 
photägraphies, la désignation du sujet et le nombre de pièces; 

io Pour Ja musique, Jes instruments auxquels la parlilion est 
destinée : 

ne Le cluftre du tirage; 

ü° Le nom, l'adresse el la qualité de Ja personne ayant Commandÿ 
le tirage: 

1e Si celle publication est destinée à a jeunesse. 

Pour les réimpressfons sans modifications, la déclaration devra sn 
outre, mentionner le numéro du récépissé du premier Urage 

La régie du dépoi légal Qélivrera reçu au déposant. 


SECHIONX AL. — Dépôt de l'éditeur, 


Art. 6. — Tout éditeur, qu'il s'agisse d'une personne physique ot 
morale, out dépositaire principal d'ouvrages MpOoriés, qui met en 
vente, en distribution, en lacation où qui Cède pour là repraduc tion 
une œuvre de provenance française où étrangère porlant ou non flin- 
d'eation de sa firme, est tenu de faire un dépôt en rois exemplaires 
complets, dès la mise en vente, cn détributian, en location au 
cession pour la reproduction. 

C2 dépôt est réduit à : 

Deux exemp'aires pour les ouvrages tirés À moins de 1.009 excrm- 
aires 
Un exemplaire pour les ouvrages tirés à Moins de 900 exemplaires 

Le dépôt est réduit également à un seul exemplaire: 

a) Pour les réimpressions sans Changement autre que la dale: 

b) Pour la musique lirée à moins de 300 excimplaires et le matérie! 
d'orchestre; 

€) Pour es eslampes, es photographies et Jes phonogrammes lire 
à moins de 200 exemplaires et Les films cinémalographiqués. 

les rarlitions musicales manuseriles pourront être résentées au 
siège de la régie du dépôt légal, pour qu'une reproduclion photogr. 
phique en soit exécutée au frais de l'ayant droit, à qui l'original sera 
ensuite restilné, F 

Ce dépôt est fait directement ou par voie postale en franchise au 
siège de la régie du dépôt légal. é : L 

L'éditeur ne peut se décharger sur l'imprimeur ni du dépôt ni de 
la déclaration. 

Art, 7, — Chague œuvre déposée devra être accompagnée de la 
déclaration prescrite par l'arlhicle 2 ci-dessus, Cette déclaration devra 
être datée. signée et mentionner. 

{» Le nom et l'adresse de l'édileur: 

90 Le nom et l'adresse de l'imprimeur; 

3e Le nom et le prénom de l'auteur et, éventuellement, le pseu- 
donyme ou la mention de l'anonymat; pour la musique le nom de 
l'adaptateur on du parolier; , | k 

4 Le titre de l'ouvrage ou, s'il s'agit de séries d'estampes ou d8 
photographies, la désignation du sujet et le nombre de pièces ; 

5 Pour la musique, les instruments auxquels la pvartition est 
des!ince, 












cts ep — 


ms + 


Ed 


î 
à 
} 
an 1 
sa 
à 


à g 
Ë 
V4 
a 
na 
44 
si 
À ( 
40 











ES 


22 























prenne 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 827 

nes 

#& La date de l'achèvement du lirage; 

ro Le chiffre du tirage, [lib IN. — Organisation du service. 

Q Le prix de vent à , À F4 ; 

‘ue Si cette publication est destinée à la jeunesse Ar 8 — Le service d e “Le 

Pour les réimpressions salis modifications, Ja déclaratior devra, l t ‘ { { 

utre, mentionner 'e numéro du récépissé du pren rage. ] ‘ 
: La régie du dépôt légal déivrera reçu au déposant : + OL Ù “ - rs 
{e il { «| 
mine IL. — Du dépôt de la presse périodique et du répertoire general, ] j | s | ÿ y : 
s] em 

art, 8 — Avant la l bl'cation de tout journal ou évril pui jue, il Un d t [ a Île: j'a ju et 
cora fait, à la préfecture ou à la sous-p'électure dans les deéparte- arlicle 

nts, äu Si e de la régie di dé} [ l ! r ] 3 el le de: art. 19 = lle nst 6 ] i e du 4 | \l in 
te nent de la Seine, une déclaralion en double exemplaire conte | Û 16 eo [ « t li \ ‘ 

yo Le titre du journal on écril périodique el son node de publi- arl 20, — I | ‘ 1 e des 
calion, } is l g Û 

> Les noms, date, lieu de naissance, adresse du directeur de la Cia « 
i y Le x Noms, date, lieu de naissance et adresse de l'imprimeu TITRE NX spositions diverses 

route moôdifitalion des indi‘alions énuintrées sera déclarée dans gt né. = 12 s , 
Jes cinq JOUrS, être librement j le | 

Les déclarations seront faites par écrit sur paper timbré et où li s avant ils | le ( ’ 

du directeur. Il en <era donné récépissi V! e de cenni ( ? 

Un des deux exemplaires de cette déelaralion sera transmis dans conditi | ji { | ’ 
L rois jours au parquet du l ocureur de la Képublique. Art. 22 — La ! lu 1 | | | 17 

l) le méôêrne délai, avis t sera donné par le prefel ou le sous- eptembre 1941, « l ji |: le « ‘ 1 29 | 
préfet à la régie du dépôt Iég al à Pa les actes dits lécrels ’ 1 144 el « {a 
" 4rt, 9. — Chaque exemplaire « ‘4 journ al 0! rit périodique porte le l bre 1913 l'OL ( 8 et ! e la loi 

n du directeur de la production, le nom et | adtèase de L'imprimeur, du 23 illelt IS<1, 1 le 1 e la |! le { ( d ‘ 
le numéro d'enregistrement de la déclaration prévue à l'article pré- 49415 et les artick » ét 6 de la loi du 16 ji ( to 
cédent. e Art. 25. — Les dispositi 1e | etile { ‘ r 

Art. 10, — La régie du dépôt légal tient à jo un répertoire général à l'expiration du délai d'un m à noter di \ pi ( fi ai 
des journaux et écrils périodiques. Un décret dé terminera lorganisa Journal officiel luf en ce qui { 0 
tion et le fonclionnement de ce répertoire a'n°i que les conditions malographiques pour lesqué les producteurs « « t 
dans lesquelles un extrait pourra étre communiqué à toute personne provisoirement. dispense du dépot \ a pui Ù 
qui en fera la demande. ; arrèté qui fixera la date à compter de | lle la présente loi leu 

L'inspecteur général de la régie est de droit directeur ve service sera applicable 
du répertoire tel qu'il sera défini dans le décret d'applicalio Art. 21 Le présent fexte de loi est a ical à l'Algérie et 

4rt. 11. — La lisle des nouveaux journaux et récit périodi iques aux territoires d'oultre-nit 
déposés au dépôt légal sera publiée au Journal ofjiciel 

Art. 12, — Il Sera perçu au profil de la régie du dépôt légal, à 
l'occasion du dépôt des déclarations, une taxe dont le montant el 
les condilions de recouvrement seront fixés par décrets. A N N E x E N: 984 $ 

Art, 13. — Outre les dépôls prévus à Farhcie 3 , 

a) Les directeurs de pér'cdiques feront un dépôt de deux exem- 


pl aires pour les quotidiens et de un exemplaire pour les autres 
périodiques au siège de la régie du dépôt légal pour Paris et le 
dpi es ment de la Seine, et pour les autres départements, à la préfec- 
ture, à Ja sous-préfecture ou à Ja mairie, dans les villes qui n'ont hi 
chetlieu de département. ni cwf-‘jen d'arrondissement: 

b) radis dépot sera fait au procureur de la République, ou à la 
Inairie dans les 
instance, Selon la nature des pubhealions, des dispenses partielles ou 
\olales pourront être accordées par le procureur de la République. 

(4, — La régie QU dépol légal mettra à Ja d's position de Ja 
commission prévue par l'article % de la loi du 16 juillet 1939, les 
publicalions visées par l'arlicle premier de \adiie loi. : 

rf. #5. — En cas de contravention aux articles 8, 9 l'éditeur où le 
directeur ou à défaut l'nRrRReut sera puni d'une amende de 
12,000 francs à 100,000 francs. Le journal où écrit périodique ne pourra 
continuer sa publication qu apré avoir rempli fes formalités ci-dessous 
prescriles, à peine, si la publication irrégulière conl'nue, d'une 


amende de 100.000 à 1 million de francs, 


TirRE N) Sanctions du dépôt. 

Art. 16. — Les assujettis qui, un mois après une mise en demeure 
pur } Je!tre recommandée, n'auront pas eftec né les de pots prescrits aux 
articles 3, 4, 6 et 13, seront tenus de verser le décuple du prix de 
vene ou de location de l'œuvre non déposée, avec un Minimum de 
0.00) francs, 

L'inspecteur général de la régie du dépôt légal 

délai de quatre ans, à Compter de la publication de 
Clablir l'ass'etle de cette équivalence, 
Le recouvrement en sera poursuivi par l'agent judiriaire du 
Trésor, au moyen d'élals rendus exécutoires en conformilé de 
l'article 54 de la loi du 13 avril {808 et celon les modälités applcables 
au recouvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt el au 
domaine, 

Sans préjudice de la procédure d'opposition 
arlcle, le dégrèvemen 
sur demande de intéressé et suivant décision prise p 
général du dépôt légal après avis du comité cons # a 
l'article 19 ci-après, 

Art. LA — Quiconque, hors les cas S} vifiés à l'arti 
Yaincu de s'être soustrait à l’une quelconque des oblig 
sa Charge par la présente loi, sera puni d'une amende de 1.064 à 
5.000 franc En cas de récidive, ou si hi éressé a déjà fait l'objet 
de Ja sanction édiciée par l'arbicle 15 ci-dessus, il sera puni d'une 
amende de 12.000 à 100.000 francs. 

La poursuite des infractions ne peut être exercée que sur plainte 
de l'inspecteur général de la régie du dé pôt légal ou de ses représen- 
tants habilités à cet effet, 

Dans toutes les instances résultant desdites infractions, l'inspec- 
teur général de la régie du dépôt légal ou son représentant, a le droit 
d'exposer l'affaire devant le tribunal et d'être entendu à l'appui de 
ses conclusions. 


dispose d'un 
l'œuvre, pour 


prévue au présent 
partiel où lolal pe peut être prononté que 
ar l'inspecteur 


if 
ui 


prévu à 





mises à 


villes où il N'y à pas de tribunal de premère : 








Session de 1450 Scancé Ou 9 Imüi 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendanut à inviter le Gouvernement 


à Créer 1) bureau forestier ‘11 Guyane trançaise, | e par 
M. Damas et les membres du groupe socialiste, députés, — 
Renvoyée à la commission de l'agriculture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi fes nompre es riviiesces encor@ 


inexploitées de {a Guyane francaise, fly la forèt 

Les Jorûts guvanaises, par leur étendue ut väariclé el n] tance 
de leur matériel ligneux, représentent un potentiel économique 
considérable, de nature à favoris crandement  l'e r de ce 
département 

Selon les experts, la produelion foreslière guvar » pourrait 
alleimdre 2% mihhons de pmèlres cubes pou » illiu Pa tai 
de forêt, ce qui pourrait satistaire l'ensemble des besoins métro 


politains, tandis qu'une partie pourrait être ex] 


Un effort doit donc être fait en Guvone, r le p\ fove=t Fr. Vu 
particulier, de même que le Gouvernement à er bn byrran 
minier, il doit instiluer en Guvane francaise un bureau forestier, 
en utilisant les movens juridiques que in offre Ja loi du 0 à \ 
1946 sur l'élablissement et l'exécution des plans d'équipement dans 
Union francaise 

Le rôle principal du bureau forestier serait de montrer Ja voie à 
l'initiative privée par le moyen d'une entreprise forestière pilate 


qui aurait pour buts essentiers 


1° D'élablir es proiefs de mise en eur des diff tes ns 
forestières (délimitation des concessions, aménageinents portuaires, 

moyen d'évacuation, etc.): 
De mécaniser an maximum lontes J pérotions en vue, d'une 


part. d'économiser la main d'œuvre qui e-| rare, ua tre part, de 
réduire les prix de revient: 


30 De procé ler à des études en vue d ‘ tj] rationnelle 
des bois suivant leu: proprié le ciagé, déroulage, produits chi- 
nique 

40 De mettre an point la conservati des | et le lition 
nement, afin d'obtenir dé exploitant forestier orientation 
impeccable de leurs prod pour qu'ils fassent e sur Îles 

} Î } 
marchés Mondiaux 

Telles sont Je  É = ï | | l ons 
d'adopter la proposition de ul 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’A nl national ( | ‘ de }n e ! e 
de l’immense forêt cu ( ittire l’allent ln G errent 
sur l'urgence et l'importance de cette mise en el | ile À 
cons! er. dans le ofus bref délai uv hiire ù 4 [ ’ + ne 
francaise, en se fondant sur les dispositions de la loi ne 46-860 du 
30 avril 1916 

— re 
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ANNEXE N' 9849 


“ le 1%6 Scanre du 5 mai 150.) 
hRAPPr: (a f nom de !a comraission des boissons sur la 
| ‘ n d ide M Gonle et plusieurs de ses collèsues rela- 

[P apports de vendanges, par M. Gourdon, député (1). 

M: \ HI HS, Vote Commission des boissons, avec la 
Si/tia t ; incinbres, à déposé sur le bureau de l'Assern- 
ble I sonale une proposition de bn leidant à exonérer du droit 
di abie de qintianre les tickets délivrés aux coopéraleurs par 
les va pérail, en vue de constaler le poids et la qualité 
du ji tppu 

Dar l'es iotif les auteurs de la proposition ont clat- 
re) ni | l'obligation de la percpelion du droit de timbre, 
l er la Loi du 135 brommatre an Vif, hé pouvait s'appliquer aux 
l innses fails par les coopéraleurs, puisqu'à 
‘ époque Fidée de la coopération m'était pas encore née, 

L'æmtuiinisirathon “} percevant ee droit, interprète donc d'une 
face isive la volonté du législateur de l'an VIH, mais si elle ne 
ré sin pas Pesprit de la ln, elle en applique Ha lettre. car Île 
les le L'an VIT a prévu que pour la perceplion du droit de 
ini le quitlanee, « H n'y aurail d'autres exceptions que celles 
horwmiement exprime da la lot 

i | pour celle raison que votre commission des boissons s'est 
vue oblisée de déposer une proposition de Tot, alors qu'il était tout 
d'abord apparu à ses imenebres qu'une invilalion au (Gouvernement 
aurait clé suffisante pour fatre rectuiier par la voue réglenrentaire 
Une ]} rétation abusive 

fu rlu des textes actuellement en vigueur, l'administration 
exige Lapposihion d'un timbre de 5,4) F sur les lickets d'apports 
de \ermlances, ne déchooen ministérielle du 142 août 10 à reconnu 
que ces écris, desbnés à permettre aux apportenrs de justifier et, 
el cas béant, de faire Valoir leurs droits à l'égard de la cave 
Cocp e dur 1l= ut devenus les eréanriers, étaient de ce fait 
a--ujells au droit de tumbre de quitlance édicté par l'article 110 
du { | bre 

L i i vilti es <e semt élevées contre celle exigence de 
| Witnil 1 1] et loi dé son congrès d Alger en 1917 la fédéra- 
lion de is<ocjatio vilivoles, en accord avec Ja confédération 
ia ile des caves coopéralives, à adopté à l'unanimité un vœu 
den U la suppression de la formalité du timbrage des tickets 
d'appe le Verulange des coopéraleurs 

Li laires des caves el dislilleries coopéralives vinicoies 
sent en grande majorité de pelits Vignerons. Hs ne disposent que 


de muvens linnlés pour vendanger et transporter leur récolte à Ja 
cropéralne. Hs sont contraints de faire de nombreux apports jour- 
haliers de fuble quantité 


La “ié coopéralive est tenue de remettre à chaque sociétaire 
la qu té de produils correspondant à sa récolte, Elle procède 
dan but à la px quantitative et qualtalive de chaque apport 
el d THA res à chaque pesée un ticket mentionnant Île 
porn { la valeur (] ilitatie de 1 ijport. 

L'administration des finanr« exige depuis 1#9 de cerlaines 
Caves iopéralives que ces tickets soient soumis au droit fixe du 
timbre de quillance qui à été porlé de ? F à 9, F par Ile décret 
du 9 inbre f9ix el à 6 FE par le décret du 6 avril 1%n. 

Pour Ufer cette perception, elle précise que la personnalité 
propre dant sont inveshes les socitiés coopératives agricoles (art. 
4er de l'étdonnance du 12 octobre 19%5) met obstarle à ce que ks 
bulle! déhvrés à leurs socilaires puissent étre rangés dans la 
catégorie cxemple de Fimpôot comine document d'ordre intérieur 
qu'échangent o eux les préposés d'une méme cafreprise. 

Elle classe de ce fait ces tickets dans Ha calégorie des « titres 
comportant recu pur et simple, libéralion ou décharge de titres, 


Valeurs où objets » prévue aux prernier et deuxième alinéas de 
l'article 115 du code du limbre et ies soumet au droit uniforme du 
Uümbre de quittance 

Le son coté la confédéralion nationale des coopératives vinicoles 
soutient que les caves et distillerie: coopcralives vinicokes sont des 
sociétés civiles particulières, prolongement de Fexploitation agri- 
coule et que le ticket remis aux coopéralteurs à chaque pesée ne 
constitue pas un recu d'objet, one un litre libératoire, Imais une 


simple rimalité administrative garantissant le bon fonclionne- 
ment de fai cave Cooperaure 

Le timbrage de ces tickets constitue une injuslice sociale, il 
frappe part èrement le pelit vigneron coopéraleur et il soumet 


à deux révimes différents au point de vue fiscal le viticulteur isolé 
et le viticulleur cooperaleur. \ 

IL est à noter d'ailleurs que cette formalité du timbrage n'est 
exigée que dans certaines régions. 

Les viliculteurs coopéraleurs, soucieux autant que quiconque 
des besoins du Trésor, s'inclineraient devant cette mesure, bien 
qu'elle les frappe lourdement, S'il n'y avail pas d'exception mais les 
appocts de blé par les coopérateurs ont été exonérés de _lapposition 

| quittance par l'arlicte 32 du décret-oi du 17 juin 1938. 


Ils estiment donc qu'il n'y à pas de raison pour que seuls soient 
frappe es apports de vendanges. 

On ne saurait d'ailleurs invoquer l'argument financier pour 
s'oppo-er à la réparalion d'une injustice. 

Il existe à lement en France environ 900 caves coopéralives 
dont la ipart ont leur siège dans les départements de l'Aude, du 
Gard, de l'Hérault, des lPyrénées-Orientales et du Var, le montant 
de la 1 te de pposition du timbre de quittance peut étre 





() Voir le n° 9771, 





estimé à environ 10.000 F par cave coopérative en moyen: 


dernandons donc au Trésor d'accepler un manque à gaz De 
rieur à 19 millions de francs. À une époque ou l'unité mo i 
budgétaire est le milliard, il ne se trouvera certainement hp 
ayant le sens du ridicule pour s'élever contre la mesure de 


que nous demandons en faveur des pelits viliculteurs coo 
En conséquence, votre commission des boissons vous di 
d'adopler la proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1312 du code général des jinpot: et 
complété comme suit: 

« Sont également exonérés du timbre de quittance Îles 7 
d'apports de vendanges délivrés par les coopératives à leurs 
rents ou usagers à la condition que ces reçus ne conlienne 
d'autres décharges ». 





ANNEXE N° 9850 


(Session de 190, — Séance du 5 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 10, relalif à l'inéti. 
gibilité des ingénieurs des services agricoles, de fa loi di 21 aout 
1M2 relative à l'enseignement départemental ect communat ;: 
l'agriculture, présentée par M. Minjoz et les membres du gronne 
sociHiste, députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage uni 
versel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 40 de la loi du ?t août 1912 frapne 
d'inéligibilité les « professeurs d'agriculture ». Un décret du % août 
1%6 a substitué à ce titre celui d'ingénieur des services agrico es 
Inais h'a nullement modifié le statut de ces fonclionnaires, 

Néanmoins, il n'existe plus qu'un rapport très lointain entre !e 
« professeur d'agriculture » tel que le concevait la loi de 1M2 et 
Fingénicur de services agricoles issu de la loi de 4942, Le profe-seur 
résidait en permanence dans l'arrondissement de son ressort et érnar. 
geait uniquement aux budgels communaux et départementaux. ! 
génieur des servires agricoles est au contraire un fonctionnaire d cut 
résidant au chef-iew. 

L'influence des ingénieurs des services agricoles sur le corps 6'ec- 
toral est insignitiante et il serait contraire aux principes démocra- 
ques qui ont présidé à l'élaboration du statut des fonctionnaires 
de maintenir plus lopgtemmps ces fonctionnaires dans un état d'il 
riorilé politique. 

Ceite situation injuste dans laquelle sont maintenus les ingénieurs 


» 


- des servires agriroles est devenue encore plus évidente et insuppor- 


table depuis le loi n° 46-210 du 16 février 196 qui a supprimé 
linéhgibifité, dont les avait frappés la loi de {1884 sur Forganisal on 
communale, les in*ituteurs et insttutrives de Fenseignement 71 
inaire publiques ainsi que les agents des postes et télégraphes. 

Il convient de ne pas laisser subsister plus longtemps cette iné. 
galhité qui écarte de 4 ge<tion des affaires publiques des hormmnes de 
valeur et de rendre aux ingénieurs des services agricoles la pl 
Linie de leurs droits politiques. 

est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ja proposition de 
loi suivante: 

. PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — L'arlicle 10 de la loi du 24 août 1912 est ain! 
modifié: sont supprimés les mots: « ainsi que les professeurs 
d'agriculture... » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 9851 


(Session de 199, — Séance du 5 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la répartition iu préièvement de 2 p. 100 prévu jar 
l'article 8 du décret du 19 janvier 1959 entre les agents des centri- 
butions indirectes chargés du recouvrement, présentée  pir 
MM. Jean Masson, Pelras et Les rmembres du groupé républicain 
radical et radical-socialiste, députés, — (Renvoyée à la commis 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 419 janvier 1950 qui confie à 
l'administration des contributions indirectes l'assiette, le recouvre- 
ment et la vérification des flaxes perçues en faveur du fonus 
forestier national, prévoit dans son artile 8: 

« Sur le montant des encaissements effeclués par les services des 
contributions indirectes, au titre des taxes visées aux articles {°% 
et 5 du présent décret, il sera effectué un prélèvement de 2 p. 10. 
Le produit de ce prélèvement sera rattaché au budget des finan ts 
et des affaires économiques (1. — Finances). Il servira à couvrir, 
dans les limites et conditions déterminées par arrêlé du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fanction publique et de la réforme administrative, les 
dépenses de matériel et la rémunération des travaux supplémetr 
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ut 
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 arstritirt 
juires effectués par les personnes participant aux opérations de 
pplication du présent décret. » 
A ce jour, l'arrêté d'application est encore en préparation. Une 
sition récente du directeur du budget aurait pour effet de liimi 


environ un cinquième du prélèvernenut, le énontaut des somunes 


Fruit 


Cette proposition oublie manifestement la volonté clairement 
ÿ mée du législateur et prive les ügents des contributions indi- 
: d'uuc rémunération jusüfiée par l'accioi-scrment l leur 
A ce sujet, il convient de remarquer: 

(1e je fait d'avoir confié à l'adrninistration des Contributions 
rectes, le contrôle et le recouvrement de celle taxe, doit per- 
e dans une très forte proportion les frais de perception | 
ou'avec des effectifs inférieurs à ceux de l'avant guerre, le 
norsonnel des contributions indirectes doit faire face à des tâches 
santes. Toule tâche nouvelle ne peut étre effectuée qu'au delà 

1 res normales de service : ? 

: Que les travaux occasionnés par l'assielle, le ontrôle et le 

recouvrement des taxes du fonds furestier, n'entrainerout pour le 

T: r. aucune nouvelle dépense à Lexceplion peut-t re, de quel- 

aues frais de matériel, très réduits d'ailleurs), Rien ne justifierait 

| le reversement au budget des quatre cinquièmes du prélève- 
20 p. O4). 

| nséquence, mesdames et messieurs nous avons l'honneur 
ü demander de bien vouloir adopter la proposition de réso- 
| IIVANLE : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

l'Ascemblée nationale invite le Gouvernemei t à prévoir dans un 
arte d'application, Ja réparUlion totale entre les atents des conirt- 
butic nulirectes du prélèvement de 2 p. 400, déduction faite des 
frais de matériel on autres qu'entrainerait pour le Trésor le recou- 
vreument du fonüs forestier national 


meta 


ANNEXE N° 9852 


(Session de 19%. — Séance du 5 mai 1%) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de certains impôts !°: 
personnes âgées qui cédent l‘urs droits à dommages de guerre, 
préscntée par MM. Jean Masson et Delcos, dépuirs (Renvayee 
à la conmmnission des finances) 
EXPOSE DES MOTIFS 

nombreux <inistrés immobiliers, ruinés 
vainement, depuis fort longlemps déjà, 
maisons d'habitation deétruiles par fait 
difficultés budgélaires et la 


messieurs, de 
attendent 
leurs 


Me-<dames, 
ir la guerre, 
la reconstruction de 
Actuellement, devant les 


qe serre. à 

carence de l'Etat qui en est la ronséquente, cerlains de ces infor- 
tinés comprennent, surlout s'ils sont frè< âxés, qu'ils courent 
s serment le risque de ne jamais voir la reconstruction, tant 


désirée, de leur logis détruit. 


La plupart d'entre eux, fort mal logés, légilimement désireux 
d'acheter une maison pour lhabiter eux-méêtnes et démunis d'ar- 
gent, se voient moralement et matériellemest obligés de Vendre, 
& 


soit à des particuliers, soit à des collectivités publiques, leur droii 


aux dommages de guerre, moyennant payement de 2 à 20 p. 106, 
parfois moins, du montant des dommages reconnus par la déié- 


galion du miuistère de !la reconstrurtion et de l'urbanisme de cha- 
que département. Or, non seulement ils ne touchent que le faible 
pourcentage précité, mais ils doivent encore, en cas d'achat d une 
n pour s'y loger, payer les droits d'euregistrernent élevés 
à. ladite maison, : 
les sinistrés, prioritaires ou non, dont les maisons 
alion ou de commerce ont été reconstruites, sont exonérés 
vingt-cinq ans de lout impôt foncicr rrnalement 





(l ! 
GCVail 11 


lrapper leurs immeubles. rx VA 
Il y a là une inégalié flagrante, sur laquelle il est superfin 
d'irsisler, surtout quand le sinistré est très âgé, C'est pourquoi 


hous proposons d'exonérer, sous cerlaines conditions, tout sinistré 
vondeur de ses dommages de guerre et acheteur, avec la somme 
provenant de ladile vente d'une maison d'habitalion, pour Foceu- 
fer en personne: 

{> Des droits d'enregistrement sur les veules d'immeubles; 

2e Pendant dix ans seulement, du payement de Fiinpôt foncier 

lin d'éviter certains abus de La part des sinistrés jeunes, pou- 
vaut attendre la reconstruction de leurs maisons, et propriétair?s 
d'un ou plusieurs immeubles d'habitation ou de comrmnerte, nous 

posons de n'accorder les exonérations ci-dessus spécifiées qu'aux 
sinistrés âgés de plus de soixante ans, et dans la limite même Gu 
Capital à eux alloué par la délégation du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme de leur département. En outre, Iesdits 
sinistrés ne devront posséder aucun immeuble d'habitation ou de 
nmerce en France métropolitaine. 

be plus, chacun des deux notaires rédacteurs, l'un de l'acte de 
vente des dommages, l’autre de l'acte d'achat de la maison prévue, 
aura pour mission de contrôler les actes juridiques accomplis par 
le sinistré conformément à [a présente loi. 

Ainsi seront conciiiés, dans une certaine mesure cependant encore 
bien faible, les intérôts de l'Etat et ceux d'une catégorie de sinis- 
trés âgés, se trouvant dans une: situation nettement dfavorisér, 
et à laquelle il serait aussi inhumain qu'antidémocratique de ne 
pas porler remède, 








Un règlement d'admini Nh palblique délerruinera li Ji- 
Lions d appt ‘alor de ja ! 

C'est pourquot, ne-darmes 1 IPSUPUIS nos 4 ns ur 
«le vous douter du Lie ui H 7e plei li pro tdi-qilel ut loi 
suivante 

FROPOSITION DE Lol 

art 1 Tout © tiitiolulier à: ‘ plus « C0 à VE. 
deu de ses droils aux do mages ae guerr it | ; L- 
Que OÙ à ui particuber el qui, pen lo per à i . 

hèlera ! imnineuble dont le PrINX sera rési ivec purite 
des fopuls kr? nt 4 ile Vetilt { re du Î “ls ni! 
cistrement sur k $s dd imineutbl I ' dix = 

int lan t all re Gil sentait 

Art. 2, —Tn siuisiré qui sserau x i ! l l 1 
[LEE \ d ha { at ins les « 4 [ile tetra 
c! " * s 4 ent « A 

: , 
Pur vent ut CuTisC QUOI ‘ il « 1 CXOIWI [A at Li fon. 
cier frappant ledit hnmeuble 

Art. 3 Le nolaire rédi t ue 1: Îe ie vent 

in es «| rl! l et 
1 111 
{ our uu Lo { «lt n 
i e sinis! i À biter 

D'autre part, le taire rédacteur dé te d | ble 
a“quis par le sinistré devra préalablement 

jo S'assurer, auprès de <an ufrère rédacteur de l'acte « e 
du droil auxdits dommages, du prix versé par lacquéreur de ee 
droit : 

F. Décrir limmeubl en que<tion qu le sit tré da le tit 
acte, devra de nouveau s'engager à habiter * perso 

Art. 4 Dans le cas où l'immeuble d'habitation, ainsi exonéré, 
serait d'un prix supérieur elui effectivement recu son he- 

par Le sinistré, Ja double exonération, ci-dessus 4 ie À 
l'arlicle 2,4de la présente lai, ne sera acquise audit sinist “tie 
dans La limite de ce Prix. : 

Art. 5. — Les présen'es lispositions ne sont pas applicables au 

istré rro) la d'une ou de plusieurs maisons ou « QE, 
meorce dans une ré2ion quelconque de la France métronolitairu 

Art. 6, — Un règiement d'administration publique précisera leg 
condilions d'application de certains artiéles de la présente loi. 


ANNEXE N° 9853 


(Session de 140 Séance du 5 mai 190.) 


PROPOSITION DE RESOLITION lendant À inviter le Gouvernement 
à mettre fin à1ix importations de poissons et de crustacés, hirr + 


sentée par MM. René Schinitt, Mazier. Detfferre, Re b, Henne- 

suelle el les membres du groupe socialiste, députés lRensoyée 

à là Commission de la marine marchande et des pêches : 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les difficultés rencontrées par la pêche fran- 


Caise depuis la Libération <e trouvent aujourd hui aggravées par la 
concurrence souvent redoutable exercée par les armaleurs 
Étrangers, qui traditionnellement exportateurs, sont aujourd'hui 
encouragés et soutenus dans leur politique d'exportation par leurs 
gouvernements pour des raisons économiques et monélair: 


D'autre part, les sinistres subis Fan dernier par la prof n, leg 
perles de vices hnemaines et ée matériel ont démontré la néressité 
de procéder de toute urgence au rajeunissement de la flotie de 
pèche française, sans compter celle d'effectuer les an oralions 
d'équipement, soit à bord, soit dans les conditions d'expédition du 
Poisson 

Il parait impossible, dans les conditions présentes, que ia profes 
sion supporte les frais eu renouvellement du matéricl Sans doute 
semble-t-il urgent d'envisager un programine financier allant {rès 
au delà des possibilités actuelles du erôdit maritirne, Mais la pre- 


mière condition à réaliser, c'est la défense de notre armement de 
pèche par Finterdiction des importations concurrenticlles 

A cet effet, nous avons l'honneur de déposer la propos 
résolution suivante: 


ion de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à mettre fin aux 
importations de poissons €! de cruslacés. 
Session de 1950, — Séance du mai 1950.) 
PROPOSITION DE LOT tendant À établir le vote obligatoire pré- 
sentée par MM. Kobert Bichet, Jean Cayeux, Mme Perxrolles, 
MM. Bouxom, Gilbert Cartier, Joseph Dumas et Finet, députés, — 


(Renvoyée à HA commission du suffrage universel, du régleunent 
et des pétilions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, 

nion publique menées par certains partis, les attaques : 

le régime ont eu pour résultat une désaffection du deviur électoral 

qui se traduit par un pourcentage croissant des abstentionnistes, 


messieurs, les campagnes de déroralisation de l'opi- 
iles contre 
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C'est à que dans les récentes élections le pourcentage des nées à la protection de la santé publique au bon vouloir de par, 

dépasse 74) p. 400 et a atleint 74 p. 100 le 27 février, culiers, inèrme délenant des lires aussi respectables que ce d 
dernier à une élection cantonale du Haut-Rhin d'inventeur. ae 

lL est urgent de mettre fin à celte véritable désertion civique Pourtant, la rédaction retenue prétait à des difficultés d'inte-nrs 

Le « lélient le pouvoir de vote non seulement dans n talion. L'article 2 avait disposé que pouvaient être considérées com. 

| mais encore dans l'intérêt général de la sociclé, découvertes brevetables, soit l'invention de nouveaux mo ve 
TE rait donc à sa ile fantaisie s'abstenir de voter. l'applicalion nouvelle de moyens connus pour l’oblention d'ün r à 

Le te obligatoire est indispensable à la pleine sincérité des tal où d'un’ produit industriel, De celle alternalive étant issu a 
> ions électoral Si l'on ajoute en effet aux abstentions les distinction entre « brevets de produits » et « brevets de procédq : 
voix obtenues par les candidats battus on constate que les élus ne Hnporlail de préciser si la prescriplion de larlicle % s'a; 
ru] entent souvent qu'une minorité d'électeurs. indifféremment aux uns et aux autres, 

Le seul moven efficace de remédier au péril de l'abstentéisme Sur Ce point, la jurisprudence des tribunaux ordinaires « Glla 
est l'institution du vote obligatoire comportant des sanctions pécu- des tribunaux administratifs n'était pas concordante, La là 44 
} et morales craduées en cas de récidive. 21 janvier 1944 a édicté que pouvaient être brevelés les ; 

Les résultats obtenus dans divers pays, notamment en Belgique, dispositifs el autres moyens servant à l'oblention des Comp is 

nt particulièrement probants: les abstentions sont tombées de pharmaceutiques, 6 | 
0 À 5 0. 100 Dans l'esprit des auteurs de la nouvelle Kzgislation, l'i rit 

Fn France l'oblisation existe déjà pour les élections an Conseil général se trouvait satisfait par l'extension de brevet aux m L 
de la République. La présente loi tend À généraliser celte obligation dispositifs et procédés, On supposait que Ja chimie de synthi être 
pour les élections ‘aux conseils municipaux, aux conseils généraux mettrait tou;ours (le fabriquer un produit intéressant par dilférenteg 
et à l'Assemblée nationale. méthodes. Ceci étant, l'attribution des brevets se limitant 

cédés devait encourager la recherche scientifique sans pré ! 

monopole et constituer la meilleure solution du point de vu | 

PROPOSITION DE LOI santé publique. | 
La réalité est fort différente. 

Art, 4er. Pour l: élections aux conseils municipaux, aux Par nature tout d'abord, il est des remèdes qui ne peuvel ra 
conseils généraux et à l'Assemblée nationale, le vote est obligatoire. obtenus que par une seule voie, Ce sont par exemple les sûr et 
Art. 2 Les électeurs qui se trouvent dans l'impossibilité de vacains. Breveler le mode de f brication, c'est en fait accord: 

prendre part au scrutin peuvent faire connaitre leur motifs d'abs- monopole et se délourner de l'esprit de Ia loi. 
tention au juge de paix, avec les justifications nécessaires, En dehors de ces cas extrèmes, le système peut entra a 

Art. © I n'y a pas lieu à poursuites si le juge de paix admet funestes conséquences, Une technique nouvelle ne s'élabore Pis sans 
le fondement de ces excuses, d'abord avec le commissaire de poire délais et, en cas d'extension d'une épidémie, chaque jour se co 
ou, à délaut de commissaire de police avec le maire ou son adjoint rail en pertes de vies humaines si le propriétaire du brevet n 
remplissant les fonctions d'officier du ministère publie. pas en mesure de délivrer son produit en quantités shffisantes 

àrt. 4 — Dans les huits jours de la proclamation des élus, le La teneur de la réponse faile le 4 janvier 1930 par le minis da 

mninissaire de police ou à défaut le maire, dresse, sous le contrôle la santé publique à la question écrile posée le 8 décembre 191 par 
du ju: le paix, la liste des électeurs qui n'ont pas pris part au M egaudie à propos de Ja fabrication du chloramphenico! ( 
vote et dont les excuses n'ont pas été adimises. Imyedline), nécessaire au traitement des fièvres lvphoides, confit 1 

Cette liste est dressée par commune réalité de ce danger, En Ialie, au contraire, où il n'existe pas de bre. 

Ces électeurs sont appelés devant le juge de paix, par simple vel de procédé, le même antibiotique a pu être mis dans le in 
ivertissement et celui-ci statue sans appel, le juinistère public merce dans des délais raisonnables en quantités suffisantes et à un 
entendu prix hellement inférieur aux larifs pratiqués dans les pays 

Art, », — Une première absence non justifiée est punie, suivant une législalion à brevet. 

l irconstan'es, d'une réprimande ou d'une amende de 2 4 "1 1 Enfin, le détenteur d'un brevet a tout pouvoir pour déterminer 
les formes de peésentalion de son produit, Aulant dire qu'il net 


de récidive dans les dix ans, l'amende sera de 50 à 500 F 


Cas 
peine d'emprisonnement subsidiaire. 


1 

Il ne sera pas prononré de 
de seconde récidive dans le délai de dix années et indé- 
l'électeur est porté sur un tableau 
mairie du 


En LI 1; 
pendamment de la même peine, 
qui demeure affiché pendant un mois à la façade le la 
lieu de son domicile, 

Si l'abstention non justifiée se reproduit pour ]la quatrième fois 
dans le délai de quinze années, la même peine est appli jure. L'élec- 
teur est, en outre, rayé des listes électorales pour dix ans et, 
pendant ce laps de temps, il ne peut recevoir aucune nomination, 
ni promotion, soit du Gouvernement, soit des administrations dépar- 
tementales ou communales, 

La condamnation prononeée par défaut est sujelle à opposition 
dans les six mois de la notification du jugement, L'opposition peut 
se faire par simple déclaration sans frais, à la mririe. 


nt 


ANNEXE N° 9855 


(Session de 1950, — Séance du 5 mai 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À reprendre, en ce qui concerne les 
compositions pharmaceutiques, certaines dispositions de la loi du 
5 juÿlet 1844 modilice par l'acte dit loi du 23 janvier 1914 sur les 
brevets d'invention, présentée par M. Regaudie et les membres du 
groupe soi ialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
farmile, de la population el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, la loi du 3 juillet 4844 sur les brevets d'inven- 
tion, modifiée par la loi du 27 janvier 1944 validée par la lot du 
7 juillet 1948 définit les règles suivant lesquelles les inventeurs 
peuvent se voir reconnaitre la propriété industrielle de leur décou- 
verte, c'est-à-dire le droit exclusif de l'exploiter ou de la faire exploi- 
ter à leur profit pendant un certain temps. 

L'attribution d'un tel monopole tend à une fin sociale. Elle encou- 
rase la recherche et favorise ainsi le progrès technique. Sans doute 
le but n'est-il pas toujours atteint car certaines prises de brevets 
sont motivées au contraire par la volonté de ralentir un évolution 
jugée financièrement indésirable, Sans doute aussi doit-on s'attendre 
à ce que le prix du produit fabriqué s'élablisse à un montant supé- 
rieur à celui qui résulterail du jeu de la concurrence. 

Toutefois, il est reconnu, enerègle générale, que les avantages du 
s\stème dépassent ses incoñvénients. 

L est cependant une calégorie de découvertes que le législateur 
de 1Ni4 avait entendu exclure du champ d'application de son texte. 
C'élaient, aux termes de l'article 3, celles qui consistaient « en Ccom- 
positions pharmaceutiques et remèdes de toute espèce ». I avait 
estimé impossible de subordonner la délivrance de substances desti- 








empêcher les médecins de le prescrire dans des compositions m 


trales, sous des formes et à des dos converant mieux aux besoins 
des malades traités. 
Pour n'apparaîitre qu'en seconde ligne, les inconvénients 60 


nomiques sont eux aussi importants. I est connu que le prix @ 
l'antipyrine que son inventeur comimercialisait à 250 F le kilograrume 
est descendu à un niveau cinq fois moindre lors de l'expiration du 
brevet. 

Or, un médicament trop coûteux risque d'être refusé par des 
malades peu fortunés qui ne se soigneront pas, où de grever inulih- 
ment les budgets d'assistance des collectivités publiques et de com: 
promettre léquilibre des caisses de sécurité sociale. 

En contrepartie, le système actuel encourage-t-il effectivement fa 
recherche scientifique ? Où peut dire que non. 

La prise d'un brevet n’est pas une garantie de jouissance paisib'e, 
Comme il est délivré sans examen préalable du caractère de non 
veauté et, en ce qui nous concerne, san$ attestation que son obrt 
entre bien dans le champ de La loi, sa valeur est toujours sou- 
mise au contrôle juridictionnel, 1 devient donc une source de 
contestation et de procès, un risque de dépenses importantes qu) 
seules des sociétés disposant de moyens considérables peuvent sup 
porter sans dommages, Cela ne s'accorde ni avec la structure dis 
persée de l'industrie pharmaceulique française qui compte environ 
1.809 établissements, ni avec la nécessité de conserver à la recher 
che toutes les ressources disponibles sans en distraire pour faire 
fonctionner des services de contenticux attachés à une läche com- 
plexe. 

De plus, comme nous l'avons déjà exprimé, la recherche scien- 
tifique est parfois détournée de son objet vérilable lorsqu'elle visa 
à la conservation de silualions acquises: et ces pratiques, toujours 
regrettables, sont proprement inadimissibles en matière de sant 
publique. 

En résumé, le système des brevets en matière de médicament, 
même s’il est limité aux moyens de les obtenir, conduit à des résul 
tats qui heurtent le bon sens et il semble plus sage d'y renoncer. 

Cet abandon est d'aulant plus aisé que la commercialisation des 
spécialités pharmaceutiques est protéée par une législation qui 
assure au premier fabricant, à défaut d'une exclusivité impossible à 
consentir, des privilèges très sérieux dans l'ordre de la publicité. 

En d'autres termes, le médicament qui n'est pas brevetable do! 
rester non brevetable, Or, pour un grand nombre de produits phar 
maceutiques et précisément peut-être pour les plus efficaces, breve- 
ter le procédé de fabrication revient par ‘un moyen détourné à 
breveter le médicament lui-même. 

C’est pourquoi ii y a lieu à notre avis de revenir au système 
institué par la loi de 1844 et d'abroger, en ce qui concerne la falr 
calion des médicaments, la règle admise cent ans après par la | 
de 19441. 

Nous ne sauriüns en terminant nous dissimuler que la proposili 
que nous avons l'honneur de vous soumeltre se heurte à des intért'* 
puissants et que les bénéficiaires de la législation actuelle — lesqu 
au surplus ne sont pas eux-môûômes des inventeurs et <e borne 
simplement à exploiter le travail intellectuel d'autrui — ne mai 
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ct: fini is 
oueront pas de s'élever contre le retour aux principes du légis- 
x r de 18it. Ces intéréls ne peuvent pas être mis en balance avec ° 
l'in érél primordial que présente le souci de Ja sanié publique A N N E X E N 9 8 5 7 
En conséquence, nous vous demaïrxons d'adopter la proposilion de 
Jui suivante : wssion de Kn “ e du à mai 1%) 
L HERPÈS c 
PROPOSITION DE LOI PROPOSITION BE LOI tend compléter Ia loi S 10 du 


{Article unique. — Le paragraphe fer de l'article 3 de la loi du 5 juil- 
144 modifiée par la loi du 27 janvier 1914 est abrogé el remplacé 


it - 
par le paragraphe suivant: 
se sont pas suseceplihles d'êélre brevetés: 
« to Les eomphositions pharmareutiques ou remèdes de toute 
esucce, el les procédis, dispositifs et autres meyeus servant à leur 


ob'cnuon. » 


ANNEXE N° 9856 


(Session de 1530. — Séance du 5 mai 199; 
PROPOSITION DE RESOLUTION Ivriant à inviter le Gouvernement 
considerer :: cas (l': fonctionnaires des départements d'outre- 
mer di ce qui couvcerne le payement des journées de grève 6! 
: sanctions éventuelles qu'il rail prendre, présentée par 
MM Cordonnier, Ailonneau, d'Astier de ja Vigerie, Badiou, Robert 
kallanger, Benchennouf, Bentaieb, Borra, Abdelkader Cadi, Gibert 
arlier, Atbert Coste-Fiorel, Cristofol, Crouzier, Djermad, Dreyfus- 
Schmidt, Yves Fagon, Fiévez, Fonlupt-Esperaber, Ginestet, Guyo- 
uard, Eruile Hugues, René Ku Laribi, Mme Francine Lefebvre, 


pour 


‘hn, 


MAL. Lofèvre-Pontalis, Lescorat WaldeckK L'Huilüer, Llante, André 
\aris,. Mondon, Mont, Mouchet, de Mouslier, Albert Petit, Quiliei, 


habier, Reéncurel, Schaff Servin, 
MM. Emmanuel Véry, Wagner, dépulés, — 
uission de l'intérieur.) 


Serre 


Sinail, Mine Sforbsse, 
(Renvoyée à la com 


EXFOSE DES MOTIFS 


l'intérieur, à l'unanimité, 


de résolution 


commission de 
vole d'ube 


Mesdames, mes-ieur<, la 
a décidé de vous demander fe 
qui doit être l'épilogue de la grève des fonctionnaires des dépar- 
tements d'outre-mer et doit mettre ainsi un point final à une 
iduation regrettable et même douloureuse, pour reprendre Fexpi 

du Gouvernement Jui-méme. 


proposition 


Point n'est besoin de refaire l'historique de celle grève, qui a 
duré du 6 mars au 6 avril, car FAss»mblée nationale vient d'en 
onnaitre tous les délais, et la loi du 3 avril 19950 à permis d'y mettre 
ts 

Des fonctionnaires, après plus de deux ans de patience, après 


avoir supporté toutes les auementatfons du coût de la vie dans ‘es 
épartements éloignés n'ont pu supporter plus longtemps les ater- 
administratifs qui les privaient d'avantages essentiels 
en particulier, de ceux de la sécurité sociale. 


HILL Herlis 


accord avec le Gouvernement, à mis 

n à cette situation par un texte. législatif donnant salisfar- 

lions substantielles sur ce point et d'autres encore, non moins 
ortants et aussi légitimes, 


4ssembiée nationale, en 
des 


Un de nos collègnez de La comrnissien, M, Vérx, revenant de 
on département: rous à donné des renseignements précis sur le 
kroujement de ce mouvement el porté lémoignage qu'il 
est déroué dans le calme et Ta dixnilé. H nous à indiqué qu'actur:- 
ement it conviendrait, par simple mesure d'équité, que les relen'r-s 
des journées de grève ne soient pas effectives car l'acte légis'atif 
du 3 avril a rev“onnu, en les satisfaisant, là légitimité des rever- 
dicalions, Hi nous a dernandé de nous associer à fui pour ur pro- 
boston de résolution qui aurait ainsi plus d'efficacité. 

Quelques sanctions, certainement rares, peuvent avoir ék prises 
ou sont soumises à examen des administrations compétentes. 
La comraission de j'in'érieur, sans vouloir <'immiscer directem:nt 
la discinline adiministrative, souhailerait dans un but d'apai- 
sement définitif et compte tenu du cara:tère purement corporatif 
Hu'a gardé, dans le plus grand calme, celle grève, que le Geuver- 
ement envisage avec bienveillance l'inutililté de sanc'ions quel 
ontques, 


nous 4 


oasis 


Ces" pourquoi la commission de Fintérieur unanimement 


pose l'adoption de résolution suivante: 


pr'a- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natoinale invite le éGouvernement, compte t'nu 





des éléments de la récente grève des fonctionnaires des départe 
Inents d'outre-mer, à De pas relenir à ces fonctionnaires les som- 
mes correspondant aux journées de grève effectücdes, 

Elle l'mvite en outre, dans un but d'apaisement, à ne pus don- 


er enile 
urrire 


aux 
ces fonctionnaires à 


sanctions qui pourraient être demarniées où prises 
l'occasion de ladile 2reve. 





5 août 1948 ra! 
par M. Martin Î RC 
l'agriculi 


marche des sels de l'Ouest, ji cutee 


y 1 l Luilhitss i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dammes [Hessienrs la ' IN 1250 du 5 [ LS | au 
Jeurnal officiel du 7 au0t 18 ut pou but d'orga le 
narché du <el du l'One:t entri RATE t { irténmi du 
Morbihia { la Lo Enif e la Ven e ( La i rvnte- 
Maritime 

Cette orza tion S'avérait néci ire. du fai: du manque de 

hésion et de Fémi nent de ja population ludière de FO t 
qui risquait de se trou danvereusement concurrencce leg 
autres produrleurs de sel, économiquement pios puissants 

It a donc été monté, dans l'Ou {, Svstet 0e qui à pe la 
doler les paludie {1 he \l ation propre "ll les pl par 
voie d'autorité exactement au decré d'évotati ‘à nt pars —_ 


naiss spontanément plus favorisvs par la nalure 





, 
de: autres régions 

Ce svitème consiste essentiel'ement à rendre obligataire le pass 
coue de ! 13 les cel: Îc l'Ouest : les { \es à ‘ 11I1Xe 
quelles les paludiers ont d'ailleurs la faculté de ne nr que 
comme simples usagers, ce qui assure le respect fondamental de H 
égislalion coopérative 

Ces coopératives ont pris sa vite une autorité « dérable et 
une place importante sur le marché di sel 

Elles permettent aux pafudit d'obtenir ! { ncéement Lite 
diat de leur récolte, grâe aux préi | is par la caisse lionaie 
de crédit avr ] { l ms mistratent ail it | \! rt 
vI l | \ { A 
detrim des vendeu | li d éas de là product | “ali 
SCI 11 t t sus LU 1 f 1 L (1 

Par Il Û < | la € dl kSq 
qur Fe risent ile ta 

Enfin, leur grou] ( \ |a Ù ( 04 
groupes prod urs « { Q { IneTI iUx d l'Ouest a ! I 
pour assurer ses débou 

ll Hapori * don ait pret r chef au \ courant de dissem ré 
par cerlains paludiers isolés 1 tant directement à Ù te eur 
P ducti 1 Sdlis pass { p | < ue Ï inner 
l'éffica 6 de « cvsti | h érige 

Si celte dissidence embrvosnaire NÜi 1 \ l { 10$ 
coopératives et inquiète vivement les éléments | plus * | [l 
populalion locale venait à prendre corps, Ia pro \ | re, 
reéssaisie par ses habiludes d'itd | isme, 1 it 1 
dés ir: el ie Cart 4 t di Il à { en Fr [1 
inévilablerment 

L'abandon de ma = ü! Alia l voir 
des effets très dormma ill li le vue de la tu “ ue 
car les mouvements d'eau qu'exis \ydoitati northale Ges HITS 
salants élitminent seuls 1 défaut d'immenses travaux puldies pré- 
sentement réalisable: tout risque de paludisine dans de vastes 
secteurs de la cûle de FAtlantiqu 

Il convient do di ( er Les mouvements du sel. de veiller à 
ce que la produetion du pallier soit acheminée vers la coopérative, 
en un mot, de contrôler le circuit de Ja comimercialisation du sel 

Ce contrôle, autrefois, était assuré indirecter par l'adiminiss 
ration des douanes, grâce à la perception de Fimpot sur le | 

En effet, avant la parution de la loi de finances du 31 décembre 
(in, les sels de l'Ouest ne pouvaient sortir des zones franches où ils 


élaient récoltés que s'ils élaient accompagnés d'un bon de déblocage 
délivré par les coopératives et comme l'administration manne 

vail à assurer le recouvrement du droit intérieur de consommation, 
elle ne délivrait l'acquit de payement que sur présentation du permis 
de déblocage; les permis n'étant atlribués qu'aux sels vendus par les 
coopératives le contrôle de la douane, bien qu'exercé à des Hin3 


des d 


fiscales, garantissait ainsi le respect des règles professionnelles, 
La suppression du droit intérieur de consommalion, à privé leg 


coopéralives du concours de l'administration de la douane et le jeu 
du permis de déblocage est devenu pratiquement sans effet, parce 
qu'échappant à lout contrôle. 

Pour sauvegarder les intérêts 
apparait done indispensable de 
obligalion professionnelle que 
l'adiministralion des douanes a 
sanctions. 

Ce contrôle ne peut s'exercer efficacement que si tout transport 
de se! depuis les magasins de la coopérative de production jusqu'a® 
lieu d'ulilisation est accompagné d'un bon de circulation. 


bien des paludiers, 1 
substituer d'urgence à Faneienne 
l'abolilion du contrôle exervé pag 
rendu vain, un contrôle assorti de 


ge 


C'est à ee besoin que répond l'article 2 que nous vous proposons 
d'inclure dans le texte de celle loi: 
« Tout transport de’ sel, terrestre, fluvial ou maritime, effectué 


ce soit, depuis les rmmagasing 
in jusqu'au lieu d'utilisation 
ition. 


que.que moyen de transport que 
appartenant à la coopéralive de prod 
accompagné d'un bon de circu 


t 
Le 


d'application fixera les conditions dans lesquelles 
rculalion qui devra accompagner les transports 


la 
IC « 


ao Don 
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‘able de Ja loi du % août 1948 est repris sans autre 
ion par le exe que nous vous demandons de bien vouloir 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4°, — Les producteurs de sel excrcant leur activité dans 
les départements du Morbihan, de la Loire-Inférieure, de la Vendée 
et de là Charente-Märilime pe peuvent vendre leur producuon 
à Vehir, OU passée, que par les soins des coopératives agréées 


par le rninisitre di l'agsricultore, contormément à la convention 
du 7 septembre 19146 réglementant la vente des sels marins par les 
co \evs 

Art, 2. — Tout transport de sel, terrestre, fluvial ou maritime 
bffectute par q ielque Hove de trait “port que ce soit, depu s les 
Magasins appartenant à la coopérative de production jusqu au ticu 
d'utilisation doit être accompagné d'un bon de circulation. 

Un décret d'application fixera les condilions dans lesquelles sera 


émis ie bon dé cir 
de el 

Art. 3. — A l'expiration d'un délai de trois années æj 95 p. 100 
au moins du normbre total des producteurs de sel des départe- 
ments cidessus énumérés en formulent expressément la demande 
au ministre de l'agriculiure la présente Joi pourra être rapportée. 

Art. 4 LS coopérotives auront mission d'entreprendre la 
rationalisation et Ja modernisation de sa production tant par Futi- 
LHisalion de movens te niques approprit que par le remermbrement 
de< marais salants. Leurs décisions en cette matière seront sou- 
Iüises à l'approbation du ministre de l'agriculture, 


Art.» — Les infractions aux dispositions de la présente loi sont 
assimilées en ce qui concerne leur constatation, leur poursuile et 


lation qu: devra accompagner les transports 


leur répression aux infractions Visées aux articles premier (troi- 
sioime alinéa et 2 de l'ordonnance no 43-14$4% du 30 juin 1943. 
loutefois, l'avis prévu à l'article 54 de ladite ordonnance sera 


dénné por le directeur départemental des services agricoles aux 
heu el place du directeur départemental du ravitaillement général 


ANNEXE N' 9858 


{Session de 1950, — Séance du 5 mai 194.) 


2 LETTRE RECTIFICATIVE 872%5-96-2) an projet de loi relatif an 
dèveioppement des crédits àaffoclts aux dépenses militaires de 
fonctionnement ce! d'investissement jour l'exercice 1959, pré-enlée 
au nom de M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, 


par M. Edgar Faure, secrétaire d'Elal aux finances. — (Renvoyée 
à la Commission des finances.) 
. 


Le secrélaire d'Etal aur finances à M. le prési lent 
l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pasnee d'une note que ie vous serais oblivé de vouloir bien trans- 
mettre à M. le président de la cormmission des finances de 
l'Assemblée nationale 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au pro et de loi no 7% relalif au développement 
les crédits affectés aux dépenses militaires de fonclionnement et 
d investissement pour l'exerx ice 1950 

Veuillez agréer, monsicur ie président, 
baule considération 


l'assurance de ma très 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
Signé: EbGar FAURE. 
NOTE 
PROJET DE LOI N9 8759 

relatif au développement des crédits affectés aux dépenses mili- 

taires de fonctionnement et d'investissement pour lextreice 
1000, 

Tire Ier, — Dépenses de fonctionnement. 


8e Pantik. — Dépenses diverses 

Chap. 6520, — Services divers: 

Crédit figurant au projet no 8725, 47.017.000 F; augmentation pro- 
poste, 41 millions de francs, — Nouveau crédit, 88.017.000 F. 

Le crédit demandé qui est arpelé à figurer à un article 4 (nou- 
veau) intitulé: « Fonds spéciaux » permettra au ministre de Ja 
France d'outre-mer de prendre à sa charge les dépenses inhérentes 
au fonctionnement des organismes de renseignements (service de 
recherches opérationnelles), Ces dépenses étaient acquittées, de puis 
1916, au moyen d'une subvention su pportée par les finances locales 
d'indochine, mais celte procédure, d ailleurs critiquable, ne peut 
plus désormais être utilisée. 


Chap. 3520 Habillement, campement, couchage, et ameu- 


blement 
Crédit figurant an projet no 8725, 12.209.569.000 F; diminution pro 
posée, 41 millions de francs. — Nouveau crédit, 12.162.569.000 F. 
Abattement 7 d ble ir lé mditions & elles des réali- 
sà s qui $ | nent plus favorables qu'au moment di 
l'« ition d 1 ] 5 
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ANNEXE N° 


9859 


{Session de 19250, — Séance du 5 mai 1950.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à donner dorénavant aux gardes ües 
eaux et forêts 61 aux brigadiers la dénomination d'agents techni. 
ques des eaux cl forêts et chefs de district de: eaux et [or 
présentée pair MM. Girardot, Garcia, Chambciron, Pierre Cot, Rour 
bon, Jacques Gresa, Lavergne, Iles imetnbres du gronpe commis 
histe et les inermbres du groupe de Füanion des républicains pre 
gressistes, d'pulés. — ‘Renvoyée à la cominission de l'agricullure, 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdanes, messieurs, au moment! où les efforts de l'adininistration 
forestière s'intensitient dans tous les domaines pour imellre à ee. 
culion une série de mesures nouvelles justifiées par l'appauvrisce. 
ment alarinmant du patrimoine forestier, Ges ressourees Cynégétiqueg 
él piseicoles, le recrutement et les condilions de vie du personnel 
des préposés des eaux et forêts sont des questions très importantes, 

L'appaurissement du patrimoine forestier français peul être déce4 
par léluxrle des cluiffres suivants 

La consommation annuelle de bois en France est évaluée € 
12.631.006 mètres cubes auxquels il faut ajouter 2 millions de metres 
cubes de bois pouce pâle à papier. 

Parallèlement, là production de la forêt française est seulernent! de 
8.714.000 mètres cubes 

Le déficit est donc annuellement en gros de 6 millions de mètres 
cubes, 

Get état de fait crée chaque année une hémorragie de devices 
chiffrée à 90 milliards qui pourra S'agzraver après l'exploilalion des 
résineux des forts vosgienues ravagées par les bostryches el des 
{orèls gasconnes hicendiées, 

Pour parer à eclle silaation, ladruinistration forestière prévoit le 
reboisement d'environ 4 millions d'hectares 4€ terres improductives 
ou de bois ruinés et des travaux importants d'équipement forestier, 

Reboiserment et équipement de forèts domaniales et parliculieres, 
sauvegarde des terrains de haute montagne et améliorations pasto- 
rales, travaux de fixation des dunes fHillorales, ainélioration el pr 
lcction des patrimoines cynégétique et piscicole, tel est le travail 
gigantesque que les forestiers français ont la lourde fâche de réalises 
uvec un personnel réduit. - 

En etffet, et contrairement à toute logique, les forestiers (ravail 
lant avec les mêmes moyens en 1950 qu'en 1923, le nombre des 
préposés des eaux et foréts diminue à mesure que la surface boi-a 
soumise à leur gestion augmente En vingt-cinq ans, le nombre des 
préposés à diminué de 720 unilés, alors que le domaine soumis à fa 
gestion de ladiainistralion forestière à augmenté de trois cent mille 
hectares. 

Le garde des eaux et forêts est certes chargé de la surveillance 
d'un triase dont la superficie est trop étendue (S00 à 1:00 hectares 
de forèts dont la valeur bois s'élève souvent à plusieurs centaines 
de millions) et d'altribulions nombreuses en matière de chasse el de 
péehe, mais il est surtout un téchnicien qui a pour rôle essenhel 
de développer le rendement de la forût. 

Technicien, le garde des eaux et forêts se penche sur le pro 
blème si inport: int de linlensification de la production tigneuse de 
la forêt en dirigeant cette production vers des produits de valeur. 

En effet, dans notre pays où les surfaces boisées sont limitées 
il ne suffit pas de couper, il faut le faire de telle facon que la forct 
se perpélue, qu'elle donne régulièrement des produits uliles en 
quantilé aussi grande que possible, 

Le garde des eaux et foréls, à ce titre, dirige les exploitations 
forestières dans {es coupes vendues en bloc où par unilé de pro- 
duits, exploitations toujours délicates dans Les peuplements de 
fulaie (coupes d'ensemencement secondaires, définilives, eoupes 
d'éclaircies) 

Le garde des eaux et forêts dirige et contrôle les travaux de repeu- 
plements artificiels, tes ouvriers permanents émployés à l'entrelien 
de la forêt, les travaux dans Iles pépinières forestières, Iles coupes 
affouagères des forêts communales, les opéralions de luile contre 
l'incendie en forêt. 

Le garde des eaux et forêts est appelé à procéder aux levés de 
plans et délimitations de lots ou coupes. I participe aux travaux 
relalifs aux tracés des chemins et + “us torestières et doit ulifiser 
à cet elfet les instruments d'arpentage 

Le garde des eaux et forêts procède aux marlelages des conpes 
aux comptages, dénombrements, recolements, I} surveille les travaux 
de semis de graines en forèt el les travaux de dégagement des 
jeunes plants. 

En Alsace-Lorraine, Je garde des eaux et forêts est appelé à diriger 
les exploitations en régie et classifications des bois et, dans les 
landes de Gascogne, le germmage en régie des pins maritimes. 

Le brigadier des eanx et forèls est un conseiller précieux pour 
les gore ipalités dns le domaine de la gestion financière (Soumis 
sion au régime forestier, ainélioralions pastorales, estimations, élude 
des ra : des essences, modes de reboisement). 

Le brisadier des eaux et furêts est charzé de donner aux gardes 
stagiaires l'instruction générale et technique indispensable à la bon 
exécution du service forestier. IL donne à cet effet de nombre 
devoirs écrits qu'il corrige, et organise des tournées en forêt avec « 
stagiaires qu'il guide et ‘conseille dans la technique forestière 

1 lir t 


En plus de la 4 ion et du contrôle de son personnel de gar 


forestiers, le brigadier doit conseiller les partie uliers sur le perfi 7 
tionnement des méthodes svivicoles, le boisement des terres inculies, 
la restau 1 { Î ES 


26 








es Ge, 
echni. 





j 














— 








(— 
Annexe n° 9859 (sure), 


DOCUMENIS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 833 








Le recrutement des gardes des eaux et forêts tient le plus grand 
compte des qualités nécessaires pour assurer les (äches techniques 
que nous Venons d'exposer, Pour moitié des nominations, les jeunes 
“ardes des eaux et forêls viennent de l'école nationale professionnelle 
de Nogent-Vernisson ouverte aux jeunes gens de {6 à ÎS ans qui jus- 
uifient par un concours d'entrée une instruction générale du niveau 
minimum du brevet élémentaire et dont la durée des vours est de 
deux ans. L'autre moitié est pourvue par concours où au titre des 
emplois FÉServés, mais tous les gardes des eaux et forêts sont 
astreints à un stage probatoire d'une durée minimum de deux ans au 
terme duquel ils doivent salisfaire aux épreuves d'un examen profes- 
sionnel, Seuls sont titularisés les stagiaires ayant satisfail aux épreu- 
ves de cet examen qui porte sur la science forestière proprement 
dite mais aussi sur la pis iculture, la géométrie appliquée, la Kégis- 
lalion de la chasse et de la pêche et le code forestier, la topographie. 

L'enseignement technique indispensable donné au garde des eaux 
et forêts qui doit assurer un service complexe et pénible, fait de lui 
un technicien travaillant à Ia conservation et à l'amélioration du 
patrimoine forestier national, soit dans les forêts dormaniales où com- 
munales soumises au régine forestier, soit dans les forêts parlicu- 
lières où on Sollicite son concours, 

Le remplacement des appellations anciennes et périmées de garde 
forestier et de brigadier des eaux et forèls s'impose, I est souhaité 
par Les 9.000 préposés et par l'adminisiration forestière tout entière 
durs un esprit de justice. 1 correspond aux intérêts de Ja forêt, des 
jndustries du bois, du tourisme, de la chasse et de la pêche, 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur de vous demander d'adop- 
des la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


twbiele unique. — Le litre d'agent technique des eaux et forêts 
e:l conféré aux gardes des eaux el forêts, 

Le titre de chef de district des eaux et forèls est conféré aux bri- 
gadiers des eaux el forts. 


ANNEXE N' 9860 


{Session de 1990, — Séance du 4% mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOE transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à imoditier Je dernier alinéa de Parti 
cle ter de la loi du 20 décembre 1949, relalive à l'organisation et 
à l'unification du régime d'assurance des marins, formulée par 
M. Denvers et les membres du groupe socialiste, sénateurs (1), — 
(Renvoyée à la commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-1606 du 20 décembre 1919, mod!- 
fiunt l'article 3 du décret-loi du 17 juin 19% relatif à l'organisation 
el à l'unification du régime d'assurance des marins, à suscité dans 
le monde de la pèche et, en particulier, chez les petits et les 
moyens armaleurs, comme chez les pêcheurs, un très vif et légi- 
lime émoi dont il ne nous convient pas de sous-estimer le bien- 
fondé. 

A son origine, la proposition de loi déposée sur le bureau de l’As- 
semblée nalionale avait pour bul de ne pas admeitre que des socié- 
tés armant à la navigalion roôlière puissent bénéficier, au méme 
titre que le pelil armement à la pèche, de la sollicitude de la caisse 
de prévoyance. 

Mais, en voulant atteindre une catégorie de propriétaires déter- 
rinée, l'effet de La loi volée atfecte aujourd'hui bon nombre d'arma- 
teurs dont on ne peut pas affirmer qu'ils sont les tenants d'exploi- 
lions importantes à caractère capitaliste, 

Par ailleurs, l'égalité des droits en face des prestations maladie et 
indemnités journalières n'existe pas pour tous les marins et ce, 
selon qu'ils sont embarqués sur des baleaux de plus où de moins 
de 50 tonneaux. 

Pe quoi s'agit-il exactement ? 

Cette loi du 20 décembre 1919, en modifiant les dispositions du 
dernier alinéa de l’article 3 du décret-loi du 17 juin 198, restreint 
le cadre de l'exonération des charges prévues par les arlicles 79 à 
8ü du code du travail maritime dont bénéficiaient, jusqu'ici, les 
arimateurs ne possédant que des bateaux de moins de 50 tonneaux, 
armés à la pêche ou à la navigation côtière, en cas d'accident ou 
de maladie d'un membre de leurs équipages. 

Cette exonéralion de la double obligation des soins et salaires 
élait applicable aussi bien pour les armateurs non embarqués que 
pour les propriétaires embarqués. 

Désormais, du fait de l'application de celle loi, la situation est 
la suivante: 

1° Pour les propriétaires ou copropriétaires embarqués, la si‘ua- 
lion antérieure demeure, c’est-à-dire que le marin blessé ou malade 
est, comme dans le passé, pris en charge par la caisse de prévoyance 
de son département et ce, aux taux prestalaires appliqués par 
ladile caisse; 


(} Voir: Conseil de Ja République, n° 268, 
Ê ASsEMLLÉE NATIQNALE, = S, de 1990, — 15 novembre 1950, 





2° Pour les armaleurs non embarqués, la siluation n'est plus la 
méme: ils ont, celte fois, à prendre à leur compte des charges q 
varient eu unporltanre s que les baleaux dent ils < pro . 
laires accusent, au total, imobnis ou plus de 50 tonneaux 

a) Si la jauge totale du ou des bateaux est inférieu \ ©) (one 
neaux, la caisse de prévoyance continuer, comme précédemment, 
d'in'ervenir dans le débarquemen: des mafins blessés \ lualutes 
et l'armateur est redevable, dans la lim de auatre mois, envers 
l'intéressé, de la différence cutre les prestalions servies par ‘a 
caisse et celles prescrites par les articles 79 à 86 du cote du travail 
marilime, celle différence cons % don: la charge nouvelle à 
laquelle cett ilégorie d'armateurs est assujrt depuis l'ap] \- 
lion de Ja nouvelle loi; 

Ü Si la jauge total du ou des baleanx est éga Hl & A 
à «où loi X, l'armement supporte, à lui seul, Fensemble des pres 
talions dues au marin blessé où malade jusqu'au cinquièn Hoi 
suivant son débarquement À partir duquel int nt Ia e de 
prévovanct 1! S aSIL, on ela, d'une : are nouvell CXIFCHHUTI (t 
importante; 

s Bateaux armés à la navigation côlièr 

a) Propriétaires ou copropriélaires embarqués, — Méème régime 
que pour les propriétaires où copropriclaires de ba'caux armes à 
la pêche, de moins de 50 lonneaux; 


b) Pronriclaires où copropriétaires non ermbarqi 
exonération, quelle que soil l'importance de la jauge du ou des 
baleaux qu'ils possèdent, 

De cet exposé comparatif entre la situation ieu el celle 
d'aujourd'hui faile aux arma'eurs de bateaux, dont La jauge total 
ne dépasse pas 90 tonneaux, armés à la pêche ou à la navigation 
côtière, il ressort que les marins pêcheurs eux-metnes <oût trail 
différemment. Autrement dit, le rarin blessé où malade percevra 
plus, Où percevra moins, au titre des salaires, selon qu'il est au 
service d'un armaleur propriélaire embarqué cu d'un armaleur pro- 
priélaire non embarqué 

Celle différence de traitement est à regretler et il est important 
d'y remédier 


Et si, mainutepant, l'on <e place du point de vue d l'armement, 
on constate que pour Les artaateurs non embarquées Les chargs Ù 
tilués par le< soins et les salaires dus aux blessés où naladi 
traduisent par des dépenses particulièrement plus élevi qui il 
le passe. 

La loi nouveïile a retenu, désormais, comme critère d'exo itio 
parlielie des charges, non plus le caractere unilaire d \ juge 
propriété, inais le principe du tonnage addilio 

Les charges, désormais assumées par celle catégor le pet et 


morens armaleurs non ernbarqu peuvent, dans de nombreux ça 
mellre en danger l'exploitation et conduire parfois au désarmement 


La crise qui affecte l'armement à la pêche depuis plusieurs mo 
est sérieuse, L'effet de la loi du 20 décembre 1949 ne peul que Fame 
plificr €6t la rendre plus aiguë, entrainant avec elle le chomage 
et la misère pour beaucoup de travailleurs de la met 

I D résulle que, depuis l'application de cette loi, les petits et 


moyens armaleurs à a pêche sont traités comme des propriétaires 
des grosses unités pratiquant, notannnent, la pêche industrielle 


On ne saurait, à notre avis, assimiler les propriélaires de trois 
ou quatre baleeux de pêche de faible tonnage, aux armateurs et 
aux sociétés d'armement propriélaires de bateaux de plusieur Loti 


neaux de jauge brute, Et pourtant, hélas, la loi nouvelle les met 
sur le même pied en ce qui concerne l'obligation aux soins et aux 
salaires dus aux marins débarqués pour raisons de santé, I Y a M 
une inégalilé choquante de traitement dont les conséquence crop 
sans doute souvent catastrophiques pour le petit armement 

Nous pensons qu'il importe d'éviter que ne sombre dans la fait 
lite el que ne disparaisse pour toujours ce pelit et moyen armement 
à la pêche qui constitue une catégorie d'exploitants dignes d'intéret, 


IL serait sage de limiter les conséquences de Ja loi et d'entrevorr 
la possibilité de ne l'appliquer aux exploitations d'armement qu'à 
parür d'un cerlain degré d'importance. 

Nous croyons nécessaire d'apporter à la loi du 20 décembre 1919 
dont les auteurs au départ n'avaient pas voulu aller aussi loin dans 
les dispositions modificatives recherchées, les aménagements qui 
s'imposent si l'on veut aider le petit armement à la pêche de notre 
pays à survivre, lui qui, aujourd'hui, incontestablerent se débat 
au milieu de grosses difficultés d'exploitation. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi ainsi conçue: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Xe dernier alinéa de l'article fer de la lol 
n° 39-1656 du 20 décembre 1949 est ainsi modifié: 

« Les propriélaires ou copropriétaires non embarqués de navires 
armés à la pêche ne possédant qu'un bateau de moins de 50 ton- 
neaux où plusieurs bateaux d'une jauge brule unitaire inférieure 
où tonneaux et représentant un tonnage global inférieur à 150 ton- 
Néeaux, Sont exonérés des mêmes charges que les propriétaires 


embarqués, Inais seulement dans la Jlimile du montant di pres 
talons £ervies par la caisse générale de prévoyance des mari * 
en application des dispositions ci-de sus. Ils demeurent redevable , 
envers Jes marins blessés ou malades de la différence entre « 3 
prestations €! celles des articles 79 à 86 du code du travail mari 
lire, » 
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ANNEXE N° 2861 


(54 on de 192. — Séance du 3 mai 1%50.) 


à modifier l'article 
141; relative à l'exercice ‘| 


13 de l'ordonnance 


PROPOSITION DE LOI tendant 
à l'organi- 


12151 du 24 Cprmhre 





sation °- professions de médecin, chirurgien dentiste »! «ie sage- 

femme, pro-entee par Mones Francine Lefebvre, José Dupuis, 

MM. Jean Cayeux, Houvom, Pour et Jo ph Dumas, députés, 

{Je née à fa comumession de la famaudie, de la popu'ation et de la 

sant li jue.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesiarnes, 1m l'ordonnance du 25 sep'embre 1945 a fixé à 
neuf le bombie des conscillers nauonaux pour Îles chirurgiens den 
l: lu 

Lu arreté du iministre de la santé publique à institué sept groupes 
de régio élant eolendu que six groupes désignéient nn représen- 
tant el que fe seplième, comprenant uinquetnent {a région sanitaire 
de Paris “dépar'ements de la Seine, Scine-etUise, Scinc-et-Mätne) 
«l gnait trous délcgurs 

Of, du fait que les conseillers départementaux sont au nombre 
de dix luaximun, s'ensuit que dns à tégion salaire de Paris, 
les conseille Kpartermentiix de Seine-et-0ise et de Seine-el Marne 
represenhtant an total 9 chururgiens dentistes sont aprelts à din£ér 
les élections des trois délégnés, a'ors que Tes conseillers départemern- 
faux de la Scine, représentant à eux seuls 2.700 chirurziens den- 
listes nue peuvent en aucun cas faire prévaloir leur choix. ‘ 

C'est dons une simple question apré e el d'équité que de dési 
FAUE u soul membre par région, élant entendu que les deux mem 
bre: suppléinentaires sont élus uniquerme il par le conseil déparls- 
mental de In Seine 

‘ e représentation c<t partfaitement justifiée puisque, sur 94° 
chirurgiens dentistes Inscris an tableau de l'ordre, 2.700 le sont 
pour ! out département de la Seine. 

D'aileur, la Hoi n° 43-4454 du 19 juulet 1947 a augmenté de méme 


médecins du département 


facon le noinbre des représeutanis des 
de la eine àäu sein du conseil national de l'ordre les rnmédecins. 

La presente doi à pour but d'assurer aux chirurgiens dendistes du 
département de la Seine une représentation horinale au sein du 
Conseil national de leur ordre 

NOUS \ou p'oposuns dou: l'adopter le lexle suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — he qe 53 de l'ordonnance ne 452184 du 
25 septembre 1955 est ainsi modilié : 

“ I est institué un co! sell national de l'ordre des chirurgiens den- 


Ustes, composé de neuf membres désignés par les cons sciller rs dé pur- 
sanitaires, réunies en <epl LToupes 
seion InoMatiés Vxées par arrété du mit is stre de la santé publique 
et à ruson d'an membre par groupe de région; les auires Inetbbres 
étant désignés par le conseil er tal de la svine. » 
(Le rrse -ans changement.) 
ee 


ntaux des divi rses régions 


ANNEXE N° 9862 


(e-sion de 180, — Séance du 3 mai 1950.) 

RAPPORT fait au mom de la commission des terriloires d'outre-mer 
Sur avis donne par bd Logsenñ de la République sur la propasition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant à fixer JeS condt- 
tions d'attribution des soldes et inâ$emnités de: fonctionnaires 
cyns et miliiaires rulcriant du minisière de la France d'outre-mer, 

conti ion de recrutement, de mise en conge 01! à la retraite 


les 
fonchionnaires, par M. Lamine-Guèrye, député (11. 


de ce ne he = 


messieurs, dans sa séance du 923 février 140, l'Assem- 
a adople pur 427 voix contre Q une proposiion de 
conditions d'altribulon dés s01des 1 indem- 
civils et mildaires reevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les £comlilions de recrulenment, de mise 
en congé où à la retraile de ces mêmes fonctionnaires. 

Appelé à -e prononcer À son tour le Conseil de la République, 
par <eeulin i iblic, à Ja ur 1 ilé absolue des membres le COMPOSAN, 
a émis l'avis que la proposHion adopiée par vous Ch première lecture 
fasse ! biet d'un certain nombre 4'amendements ; 

Si la discussion au palais du Luxembourg à permis de dcgager 
une tajorité importante en faveur des dispositions essentielles du 
texte jnilial, H Convient cependant, en raison des corlitions dans 
lesquel'es cette disrussion s'est déroulée et de certaines déc laration< 
assez 'roublantes auxquelles elle a donné lien devant la seconde 
assemblée et dans la presse, de rappeler et de préciser les faits et les 
circonstances qui sont à l'origine de la proposition soumise à vos 


Mesdames, 
Liée natonate 
lot tendant 4 fixer {es 
hilés de: fonctionnaires 


d Hibérations 
Nous le croyons ulile pour votre information nhjeclive el cele 
des autorité de lappiieation de la future Jo. 
discriminations entre fonctionnaires servant 


Il a Cu dit que les 
dans les territoires d'outre-mer n nl pas ét instaurés par les décrets 


< charg ve 


_ : 
nationale, nos 8, 4106. prier et ins n° 2,2 
Canse:; le 1a Re; il lue, ni 119, IN, 206, 222 (« nnce 1450) el in-$e 





que, d'ail'eurs, le proict de code di 113. 


intervenus en 1938 et 1919; 
lerriloires aussi hien que 


Val destiné à ces nimes 
19 octobre 1916 sur la fonction publique prévoient Pélablisernct 
d'une prime ou indemnité de dépaysement, donc des émolüeroeit 
on aderiques à des fon‘lüonnatres d'un grade cependant €gui. i 

L'est parfaitement exact 

Ce qui est tout aus-i vrai, c'est que les textes réglement: res 
applicables en dehors de la inélropole sont conçus, rédigés et co, 
donnes par les mémes services adrgnistaufs, mème lorsqu' Es ressor 
üis-cnt parfois à des départements 1ninisériels différents, 

Faut-11 donc s'étonner que les fonchonnaires chargés de ces er 
vices lemoignent en l'occurence d'un cerlain esprit de Suile d'au 
plus compréhensible que les lexies en question n'unpliquent jour 
eux ni préjudice inalériel 14 préjudice anoral ? 11 reste que Pan eu. 
nelé où la r'ylilion d'une injusiire ne saura en anodilir % 
curacicre 

Coumnneut se pré<entait la situation des fonctionnaires au monent 
où le Parlement à été saisi de l'actuelle proposition de lai ? 

La réponse à celte quesfion se d'£agera de la suile des fails qe 
nous allons brièvement expo-er. 

On sait qu'il existe duns !'Union française, au sommet de | 
bicrarchie administrative, des fonctionnaires autorité (gouvernt 
adiinislrateurs, nagisirats) et des techniciens tels que iles ins. 
hieurs des travaux publiées, les ingénieurs radio-électriciens, les - 
rinaires, les géologies, ete, Ces: fonctionnaires sont groupés dans dis 
cadres _ cadres généraux ofrgiisés par decrel où par üirié 
nhisiisierie 

Le personnel de ces cadres et presque exclusivement 
dément d'origine d'ascendance européenne, Ja proportion $ 
Africains y étant de l'ordre de 1 où 2 p. f60 de l'eu<emble des 


la lui dy 


Com, osé 


cifectifs 
Les traitements, indemnités et aldocations de toute naturt nt 
élo fixés à des taux uniformes à égalité de grale, classe et é “ 


le droit à des congés périodiques sourmis à la méime réglement 
appil'able dans les rimes conditions à {ous les agents sans dis 
Uon de provenance ou de statut personnel. 

Ce s<\lème qui, plusieurs années du'ant, a fonctionné d'une 
facon absoument normale dans tous les territoires et, pour quelq 
uns pendant plus d'un siècle. sans avoir jatnais donné lieu à aucune 
réclamation ni protestation d'aucune sorte Tut brusquement mo 
par une série de décrets intervenus dans la période comprise entre 
le 20 détriment 
Î 


octobre 4438 et le ?S décembre 1919 au seul 
sonnels d'origine extra-métropollaine. 
Le premier de ces décrets, celui du 20 octobre 1938. rompant 
avec toutes :es rôgies du passif, décide que seuls les fonctionnaires 
européens auront droit, dans Tavenir, à des congés périodiques à 


passer dans la inétrapo'e. 

Leurs autres coliègues ne pourront + prélendre que s'ils ont nn 
conjoint européen; encore faut-il une autorisation Spéciale du 
ministre de la France d'oulre-mer. 

La prime familiale de 65 p, 100 (taux applicable pour FAfrigi 
Le ‘cHlentule française) el égulement réservée aux seuls 4 geuts d' 
Line on descendance européenne (décret du 26 novembre 1933). LH ea 
est de même de la majoration dite indemniké de dépaysement con 
pendant à 65 p. {00 du traitement de base (dévret n° 49-529 dy 


A5 avril 1949). 

si les Africains lésés por ces décrets ne représentent actuellement, 
ainsi qu'il a élé indiqué. qu'une !rès faible praporion des ele! 
des radres généranx, ds sohi, par contre, en hotnbre plus inporiai 
uuorque minorilaires, dans ceux qu on appelle lez cadres communs 
SUPÉTICUTS, Où encore cadres Mixies, all elrore cadres Jocaux tilio- 
péens Ojpalisés par arrètés des gouverneurs gfnraux où chefs de 
lerrioire. 

Les mêmes emplois élant tenus dans ces cadres par des éléments 
CUTOpÉCRs rl CITH-CHTUPÉERS, On à pu Voir des a; seniis ufricains 
accéder à d'importantes fonctions, comme celles de directeurs 0 
groupes srolaires et inêrme d'incpecleurs de l’enseignement: de sous. 
ordonnateur< des budgets des lerrfoires: de grefliers en Chef 0 
tribunaux de l'ordre judiciaire, cumulalivement avec la charge de 
holaires el de comimissmres-priseurs: de chefs de service des conte 
bulions directes, de directeur des {os iles, télégraphes el Kéléphonr:, 
ele. Aussi bien a-t-il semblé normal que, dans res cadres. les {raile- 
Denis €l indemnités de 1oute nalure mer été Hxés à des taux ide 
tiques pour tous les fonctionnaires de méme crade et échelon, £a 
consiléralion d'origine ou de statut 

C'est bien, en effet, ce qui à C0 ru ep pue du décrel où 
9 mars 4040 portant règlement eur la solide et les allacalions acces- 
Foires des personnels eiviis coloniaux où locaux. Ce décret à 
à l'origine une solde dile « de préseure » fixée au double de Ja sole 
dite « d'Europe », la même pour tous les fonctionnaires d'un mére 
cadre ei d'un même gr'ide et échelon. 

Mais le 11 septembre 192% un décret est promulgué qui <upprini” 
les anciennes appel'ations de = solde ou traitement résente 0 
Europe », « soïde on traitement! d'Europe », « solde on traitement «r 
présenre aux colonies ». « <oïde ou traitement colonial », inséres 
dans les divers décrets antérieurs et remyplacant le tout par la dén- 
mination unique de « solde cu trailement de présenre ». 

En même lemps, pouvoir ect donné aux gouverneurs généraix 
et chefs de colenies de déterminer par arrctés rendus en conseil le 
régime de la solide et des accessoires des fonctionnaires, elaployés el 
agents des cadres européens et indigènes, corps on services de d 
possassion qu'us adminislientl, consülués et organisés par arrti- 
ocaux et enireienns sur Îles budget 5 généraux, Tocaux ou spéciaux 
de ladite passession 

Lsant de <es nouveaux pouvoirs, le gouverneur général ‘° 
l'Afrique occidentale française prend, le 23 octobre 1920 {/ourna 0j|- 
ciel. Afrique occidenlale française, 1920, page ü%), un arrété don 
Üarlicte 17 est ainsi concu: 

« N'est accordé aux fonctionnaires, employés et agenls des cadre: 
européens des rorps ou services organisés par arrêtés lacaux et enlr 
tenus sur les budgels général locaux ou spéciaux de l'Afrique oc 
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nlale française un supplément colonial, à litre d'accessoire de solde 

D ur tenir compile de leur séjour effectif dans la colonie. 

ce supplément colonial est fixé au sepl dixièines de la solde, » 
comme on peut le voir, l'arrêté ne fait aucune distinction entre 

ts fonctionnaires appelés à bénéficier du supplément colonial ainsi 
5, Tout ie monde l'a donc perçu à la seule condilion d'appartenir 

cadre COIDMUNn supérieur, 


; Ce régime d'égalité à été, malheureusement, de courte durée 
puisqu'un arrêté subséqui nt du 1er avril 1921 (Journal ofliciel, 
Afrique occidentale française 1921, page 906) précise en son article 1 
( e supplément colonial n'est dû qu'aux lonctionnaires, employés 
et agents « venus d outre-mer » pour léur tenir compte de leur = juut 
etectit en Afrique occidentale francaise 

ouant à leurs collègues originaires d'Afrique occidentale francai 
et d'Afrique équatoriale française, il peut étre alloué une indemnité 
die de dépaysement, fixée au quatre dixièmes de la soke, lorsqu'ils 
s appelés à servir dans une colonie autre que leur colonie d'ori- 
gi art. 3 et 4 du même arrêté), 


Imnof inder 
tratif. L'utili 


on observera que c'est bien la premiére fois que le 
nil de dépaysement » se trouve dans un lexte admin 


sation qui en à élé faite ultérieurement incile à croire que ce 
n'e-t pas Hà un simple hasard, 

Désormais, une discrimination va exister, de plus en plus marquée, 
entre des fonctionnaires Souinis aux inéipes conditions de recrule- 
ment, astreints aux iméines responsabilités et, à ce double titre, 
traités jusqu'alors sur le pied d'une rigoureuse égalité à tous les 
points de vue. = 

La brèche ainsi ouverte ne fera que S'élargir par la suite, 

L'indemnité de dépaysement Changera d'appellation en 1929; ele 


devient une indemnité spéciale de charges el le taux en est ramené 


de quatre dixièmes à deux dixièmes el demi (arrêté du 2 avril 1929). 
Un arrèti général du 6 mars 19%5 lui restitue son ancien nom 
d'indemnité de dépaysement tout en la laissant au taux de deux 


dixivèmes et demi. 
En résumé, le processus à été le Suivant 
Jusqu'en 1921, tous les fonclionnaires d'un méme cadre commun 


supérieur perçoivent exaclemment les mêmes trailements el indem- 
miles à égalité de grade et d'échelon 

Les risques et sujétions allachés à l'exercice de la fonclion 
publique outre-mer né Sont pas invoques Corine prélexle pour 
uvantager les uns au détriment des autres 


On estime que Jes traitements et accessoires tels qu'ils sont établis 
couvrent tous ces risques en même temps qu'ils rétribuent conve- 
nablement les services rendus. 

A partir de 1921, c'est un renversement complet de la politique 
suivie en cette matière. 

L'africain cesse de percevoir les sept dixièmes de supplément 
réservés aux seuls européens. I! n'a que sa solde de présence lorsqu'il 
sert dans son pays d'origine. 

Si les nécessités de service l'appellent à exercer son activité dans 
un autre territoire, alors seulement il peut bénéficier d'un supplément 
de quatre dizièmes et non de sept dixiémes comme son collègue venu 
d'Europe. Mais ces quatre dixièmes sont encore jugés trop Clevcs 
pour lui, aussi les ramène-t-on à deux dixièrmes et demi en profitant 
d'un changement d'appellation, 

La même discrimination se retrouve dans l'app'ication des règles 
concernant lipdemniié pour charges de famille 

Il s'agit foujours, rappelons-le, de fonclonnaires appartenant à 
des cadres mixtes dits envore cadres européens où cadres COMIHUNS 
supérieurs, Pour les fonctionnaires de ces cadres, il est prévu une 
indemnité de 2.100 F pour le premier enfant, 4,300 E pour le 
deuxième enfant, 5.400 FE à partir du troisième enfant. 

C'est le taux à la fois maximum et minimum aliribué aux fonc- 
tisnnaires originaires de l'Afrique occidentale française. 

Quant à l'Européen ou assimilé, il aura droit, en outre, à une 
majoration de neuf dixièmes, ce qui ut permettra de toucher 
990 F pour le premier enfant, S.850 F pour Je deuxième enfant, 
10,260 F à partir du troisième enfant, 

Faut-il rappeler que les cadres communs supérieurs Cotipren- 
nent parfois des fonctionnaires justifiant d'un niveau de culture 
très Gevé (médecins de l'assistance médicale, professeurs de lensel- 
nement secondaire, agrégés compris, elc.). 

ll va sans dire que la prime familiale d'étoignement de G5 p. 100 
créée par le décret du 30 novembre 1918 au seul bénélire des agents 
‘uropéens des cadres généraux est refusé à fortiori aux fonction- 
haires africains des Cadres communs supérieurs, 

Soumettre les enfants de tels fonctionnaires à des traternents ditré. 
enis en leur supposant à eux et à leurs familles des besoins qui ne 
sont pas du même ordre, procède d'une conception bien singulière 
le la démocralie et des principes d'une véritable Union française. 

Nous ne sommes pas étonnés pour autant qu'elle soit encore celle 
le certains doctrinaires qui ont conservé la nostalgie du vieux colo: 
Hialisme des époques révolues. 

Non, vraiment, notre entendement n'en est pas contondu,. 

Après avoir traité de Ja situation des fonctionnaires des cadres 
s-nCraux et des cadres communs supérieurs, nous n'avons plus que 
fort peu de choses à dire au sujet des cadres communs secondaires 
ct des cadres locaux territoriaux, lesquels, avons-nous dit, se recru- 
tent uniquement dans l'élément africain, . Li 

Pour les agents de ces cadres (instituteurs, commis expédition- 
naires, commis des postes et télégraphes, chefs de province ou de 
canton, comptables 0e trésoreries, etc.), le problème est des plus 
simples. Ne bénéficiant, n'ayant jamais bénéficié à aucun moment, 
ni du supplément colonial, ni d'indemnité de dépaysement, ni 
d'allocations comparables à celles qui, dans un très grand nombri 
de cas, ont permis aux fonctionnaires des cadres généraux d'at- 
tcindre, et même de dépasser le double du traitement de base, la 
question ne se pose pour eux qu de savoir comment doivent leu 
Clre assurées des conditions de vie décenle. 
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La seule égalité qu'ils aient mais cel \ Ù ment 
observée, c'est lésa [a la ! i ‘ [l ue 
crecs n faveur «d t l i ce l L 
COIMINNS sSUpOreUurs 

Si les considératio [ | int 
à l'Afrique de | 
également valabl | Ù \f lt l vs 
terriloires de l'Union francaist 

Nous nous ntentero le l \ ‘ 
tation erriä l'Afrique « \ | 1 - 
Nous à grardis uts pour ne is à ir d i l ex 

En Aft t H rite [ra l l 
{ décembre 192 Journal ( \ i 
de 192 pr 1) [ ire | il | [l es 

uire tx tropéens de © Î {o | 
dau U du 2 mars 10 à fti | { 
moi ou Le modif t à \ 

En d'autres tern t arrêle met | L u des 
cadrt Caux européens au | ef lu supplément colonial et de 
toules autres allocatio \ . 
gine où de statut 

Gest amst que Je ho: 1 Ù \ | 
tale francaise Elles vont if | Il ju ( t ton 
de L'arrêté n° 775 du 5 mai IUS (Jon tl o]] El da Atriq [Ile 
turiale française du ter avril FOX, | h. Cet art s! 
lunile le suppiément colonial aux seu {o loire no'ovi ef 
agents « venus d'outre-mer est lire aux Euro] it 
Le taux en est égal à celui attribue aux fonclionnain \ 3 
cadres régis par décret, soit dix dixkièmi 

Quant aux originaires de FlAfrique équatoriale francarse et de 
l'Afrique occidentale française appartenant aux men Wii lo 
péens, Hs n'ont plus droit qu'à un supplément fi 1 t 
solde de présence, soit deux dixième t dent au Le «| 

En 1933, ces fonctionnaires africa iiront | [l un 
supplément local ni à aucune indemnit pécliale de charge rrété 
n° 2781 du 26 décembre 191 Journal officiel d'A ! 
française de 1945. p. 1061 

Tels sont les faits assez « “tie Par euxX-Haiti ot soit 
besoin de les accompasner de commentaires 

Nous sommes en présence d'une politique parfaitement clatre 
qui peut avoir ses partisans el ses advet ma ù laque l 
saurait reprocher de raanquer de con 

L est contre celle politique qu 0 pro! le reagir i Üfi0e 
Silion de loi en cours de discussion 

Il nous est agréable de constater que les deux A fi du 
Parlement, par des imajorit Haas SI inst qu d, ent 
unanime, se sont prononcées Cconir: te pusilbque, pour Fa Ù 
des principes d'une saine démocratie vaiable au bien sur Le terrt 
loire de la métropole que dans l'ensemble de L'Union { \ 

I nous rste à examiner le détail d unendements proposés 
par lé Conseil de la République 

Ai e fr 
Texte volé par l'Assemi itionali 

La délerminalion des soldes æt a: i Î il il toute 
nalure dont sont appelés à bénéficier | person civil nibi- 
aires en Service dans les territoires relevant du ministére de fa 
France d'outre-mer, he saurait "en au i i [ basée r d tif- 
féreni es de rart, de statut personnul } UT HIT 1 de lieu dt ri 
lement 

A égalité de grade “lasse ou anciennels. {ra nel h + 
{ions où suppléments de traitements, indemnités et prestato do 
toute nature, seront fixés à des taux uniformes dans l'intérieur d'un 
méme cadre et d'un méêém \erritoir: u groupe de ler re € 
d'une metne résidence, 

Texle proposé par le Conseil de La Réputl iqu 

La détermination des soldes et accessoires de soldes de touta 
nalure dout sont appelés à bénéficier Les fonctionnaur ivils et les 
Juililaires en service dans les territoires relevant du ministès de ja 
France d'outre-mer ne saurait, en aucun cas. être basce sur des dif: 
férences de race, de statut personnel, d'origine ou de lieit de recrue 
tement, 

A égalité de grade el s'il A î! lieu de classe d'a li erade et 
d'éche'on dans la classe ou le grade, Les traitements, majoration A 
suppléments de traitements, indemnites el presahons de tonte 
nature seront fixés à des taux uniformes dans Pintérieur d'un méme 
cadre et d'un même terniloire ou groupe de lerritoi d'une 
lnème résidence, 

La rédaction de l'Assemblée nationale a él \ peine racnlil4 ANT 
le Conseil de Ja République qui s'est borné à remmdacer dans l'alinéa 
premier l'expression « les personnels civils et militaires en service » 
par les fonctionnaires civils et mulilaires en service », et, dans !{ 
deuxième alinéa, « à égalité de grade, chasse où anrienneté il 4 


été substitué la formule « à égalité de grade et s'il y à lieu de classa 
dans 1e grade et d'échelon dans la classe on ke grade 
rallier à la 


Si votre commission à cru devoir se rédaction de 
l'alinéa 2 ainsi amendé, elle propose, par contre, le maintien de 
l'alinéa premier dans Le texte qué vous avez adopé en première 
lecture 

L'objet essentie! de la présente loi est d'assurer Légsalit (raitee 


ment, prestations et allocations de loule nalure aux fonchionnairez 


et agents d’un même cadre ou service, civils comme militaires, à 
égalité de grade e! d'échelon, y ocmpris les auxiliaires et les con- 
tractuels recrutés dans les mêmes conditions pour accomplir Jes 
(âches de même ordre. 

L'expression « les personneis civils et mili‘aires » d'une portée 
plus générale que celle de « les fonctionnaires civils et les mnilie 
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‘ous parait mieux répondre aux préoccupalions de la com 
ui ir célte raison, vous demande de ne rederur qui es 
ivant trail à l'aliné 2 de l'ärlicie 47. 

Arlicie fer dns 

( r l'A nhiée nalionäl 
pour faire aux sujétions particulières inhérentes à 
à disction pubiique dans ies territnires d'ou re mer, 
SJ ke est altrbi par décret pris sur Îe 
i itusire 4 la France d'outre-mer, du ministre des 
el du ministre chargé de la f n publique, aux persor- 
es LÉMTAUX à Un taux uiuforme pour un ImUme cadre 


de lerrioires, 





{ Mir lei IOuWre où £rOoUupE 

[Br if} t spécial di de sera aluri! aux autres personnels 
de fa Fi d'ou're-mnt dans 3 lit fixées pour chaque ter 
I ë 0 pe de terraoires selon un barème é abli par décret 
ji I" le rapp munisire de la France d'outre-ner, un minis- 
| { { Ï | EL ie Ja fÎ Don publi [uc, ct 

ti] l laux proire Eoi for de Ja hiérarchie indi- 

La | rvir € vi de la métropole ou du ter 
ritoire dont il € origil et ra eu outre une indemnité fixée 
par di dont 10 amonlant lui sera versé pour moitié avant son 
départ et po f0).) i e de son Séjour adnunistra'if pour cou 

\] j resul l 4 nm éloignement pendant à jouit 

‘ 114 ( on retour, Les taux du suppément $ 
( le Ji 1 de départ cord ix fonclionniures des dif- 
l { ie peuvent excéder ux a lribués aux personneis 
« l £ CTAUX En SET LE dunus le rcéme territoire. 

icon le pré ] ef ent arlicie sera attribué 

miiiilaires da les i1i el délais adinis pour les 
1 Î 111 
| i { {de Ja Répabliqut 

Four f fare aux sqnes el sujéüons particuliers inhérents à 
| 4 Ja 1 { publique dans Îles territoires d'oulre-iner, 
| I i uires 4 visés à Darlicle 1 recevront 

! l1 ' nf aient L | proporficnnel à la <o'de et fixé à un 
l Hiiorine pour chaque territoire où groupe de terrHoire &l cha- 
Que CH Ce LOore ch adres 

| titiite est di 1 suvrir lee sup tions résullant de 
l'« TO L pendant le séjour et Les charg afférentes au retour, 
i \ [x | appelé à servir en dehors soit de la méir 
puie, sul de son lerrilhuire, soit du pays ou ferritoire où il réside 
habitueHerment, qui Sera dé ermin pour chaque calésorie de cadres 
à u luux un vw s'appliquant au fraitement et majorée d'un 
supp ément familial Elle sera foncÜon de Ja durée du séjour et de 
léloior t et versée pour chaque séjour administra if, moitié 
avant le t et moilié à l'i je ju SGJouit 

Les unpléim S sk iX €@l lindemnilé d'éloignement seront 
f ‘ ic rue les cadres généraux, par décret pris sur 
le ! 4 ninisire « tinianci e Ce qui concerne les cadres 
Connu el locaux, par arrété des chefs de groupe de lerriloircs 
ou des chefs de terri oires unis à l'appropalion du ministre de Ja 
France 4 tre-mer. 

Le complément farilial et l'indemnité d'éloignement seront attri- 
bus par décret au personnel militaire en servire dans les terri- 
{ relevant du ministère de la Franre d'outre-mer dans les 
l nes formes et défis qui pour les fonclionnaires civis 

les modifications proposées par 2c Conseil de la République 
Sont importantes 
[ nparaison de ces deux textes permet de constater tout 
d'abord que le mot « toutefo » qui marquail le début de larti- 
je b à disparu dans celui adopté par le Conseil de la Réypu- 
| w, iniialive à Jaqui voire uamission s'est ralliée pour bien 
| s dispositions dn présent article, loin de constituer 
des d ations ou des restrictions aux principes énoncés à l'arti- 
cle fer, n'en sont en réalité que des modalités d'application, 

A not le « risques » à été ajou ée aux sujélions dent il est 
fait lion dans l'alinéa fer, La commission n'est pas d'accord 
} inintien d terme à tout 1e moins superfétalaire 

pe'é à TA en un lieu autre que celui où 
il ‘ i intérets « fanuile ou autres, pourra avoir à 
£ up de pa S pl 1 moins élevées, une séparation péni- 
bie d'avec les s des habhiludes et un comportement général en 
re lalio \ les unodités, l'insalubrité, l'isolement de Sa moil- 
veille ), 6 Li tout cela qui constilue les « sujétions » 
1 { lex la ut la foncti l publiqut dans les terr toires 
re-mner, Le mot risque n'y ajoute rien d'autre qui soit vraiment 
uile, d'où l'hostilité manifestée à son égard par la commission. 

Le texte adoplé en première lecture disposait que les fonclion- 
nant « £ raux'auraient droit à un sup Hément spécial 
ke e fixé à un ! inilor:ne pour un même cadre et un même 
territ ( groupe « territoire qu'un Supplément de même 
ul À ic et 1H mnnel des autres cadres (cadres com- 
| S ù adr« COINInuns $ idaires, cadres locaux terri- 
l . ST i 4 tux militair 

{ Ï bhlique } e u fort , par sa 

« on t au méme résullat: sens que 
( 1 | { ] a à tou « |: fonctionnaires civils visés à 
l'a le | militaires élant réglé par le dernier alinéa 

dre | e 1 { 

Le { { { out À l'expression « Con pément S peux ial »” 

( plément s n y allachant un cara° 


1 
« 


eu 


oTtv 


i 


i 


nale n'avait pas exclu 


su tn e 
ité € l'Assermm Lilés 11 
qu'il y avait peut être inKrèt à souligner d'une façon 





Enfin, dans le texte amendé, toute référence à la hiérarchie 1. 
claire à disparu. 


Votre commission s'est pronsencée dans le même sens: il e-t 
apparu, en effet, qu'à partir du moment où H n'est plus qu \ 
pour les radres znéraux de faux variables se on les cadres ” 
maintien de la différenciation ne se justifie plus pour les $ 
cadres régis par arrè és locaux 


Notons que dans l'article 4 bis remanié, loute mention conret t 


le pays d'origine a égaerment disparu. 


La dicussion devant le Conseil de KR Répubique à fail appar a 
qu'il y avait là un élément d'équivoque ou de confusion qu'ii \ 
ineux ne pas laisser subsister, 


La fixation du complément spécial visé dans le présent : : 
ne nécessilera pas l'intervention du ranustre de Ja fonction pul : 
se l'Assemblée nationale fait sien le lexte amendé par le Conserl de [a 
Répubiique. 

I] demeure eï 
prévus à larticii 
réjoignant ICur ! 
nomination, soit à l'occasion d'une nouvelle mutation où d'un nu 
veau séjour administralif et que, pour la fixalion de leur quotité il 
ne saura être question d'aucune espèce de discrimination Ur 
l'origine où du stalut des fonclionnaires intéressés, 


tendu que le complément spécial et l'indemrité 
1 bis sont dus aux fouctionnaires de loute catégorie 
tal soit au moment de leur premiere 


oste d'affectation 


Articie à, 
l'Assemblée 


Texte 
Les 


par nationale : 
conditions d'admission, de recrutement, d'avancerment et la 
rouine de retraites pour les fonctionnaires d'un ineéme cadre Iron 
l'objet d'une régiemientation identique dans chaque territoir 
groupe de territoires. 

Texte proposé par le Conseil de la R‘pub:ique : 

Les conditions d'admission, de recrutement et d'avancement feront 
l'objet d'une régementalion identique pour tous les fonctionnaires 
d'un méèrne cadre. 

Les fonclionnaires des cadres généraux sauf avis contraire 
de Ja part des intéresses, uniformément sourgis au régime du décret 
du {er novembre 198 instituant une casse infercoioniale des retra 
Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites sera 

‘organisé suivant les principes et modalités prévus par 1e décret 
ter novembre 192s. 

Le deuxième alinéa de l'article 2 accepté par les commissions de 
la France d'outre-mer et des finances à été adopté par le Conseil 


la République, inalgré lopposit du Gouvernement. 


voié 


seront. 


Votre comimission, après examen des arguments présentés et 
développés de art el d'autre devant la seconde Assemblée, à jugé 


devoir, à son lour, se prononcer -en faveur de l'amendement, 


Arlicle 2 bis. 
Texte volé par J'Asscmbhiée nationale: 

Le régime des congés fera l’objet d'une réglementation particulière 

conforme aux principes définis aux articles 17 et 2 ci-dessus. 
Texte propose par le Conseil de la République : 

Le régime des congés fera Fobjet d une régle'"s2ntation particnlière 
conforme aux principes définis aux articles fer el 2, pour chaque 
catégorie de cadres, 

Le Conseil de la République propose ladjonclion du membre de 
phrase « pour chaque catégorie de cadres ». 

Votre commission ne fait pas d'objaction de principe à la prise 
en considéralion de cet amendement. 


, Article 2 ter. 
Texle voié par l'Assemblée nationale: 

Le régime des prestations familiales fera l'objet d'une réglementa- 
ion locale uniforme, däns chaque territoire on groupe de terriloircs 
pour tous Jes personnels civils et militaires. Toutefois, lorsque les 
intéressés proviendront de la inétropole, d'un département ou d'un 
territoire d'outre-mer où ils auraient vocation à bénéficier d'un régime 
pus favorable, ils recevront, à titre personnel, les avantages de ce 
régime en tout état de cause, 

Texte proposé par le Conseil de Ja République : 

Le régime des prestalions familiales fera l’objet d'une réglemen- 
falion particulière dans chaque terriloire ou groupes de territoires 
pour chaque catégorie de cadres. 

Lorsque Les intéressés provicandront de la métropole, d’un déparle- 
ment ou d'un territoire d'ouire-mer, ou s'ils y résidaient avant leur 
entrée en service ou avant leur départ pour le territoire de service, 
ils recevront, à litre personnel, les avantages du régime en vigueur 
dans le pays considéré si ce régime leur est plus favorable, 

Cette modification rédactionnelle n'a pas reçu l'agrément de votre 
‘omnission qui demande le maintien du texte de l’Assemblée nalio- 
haie, 

Article 2 quater. 
Texie proposé par le Conseil de la République: 

Pour l'application des dispositions ci-dessus, les cadres des fonc- 
tonnaires civils relevant de l'autorité du ministre de la Fran 
d'outre-mer comprendront en dehors de toute discrimination d’or 


grne : 
Des cadres dits « généraux » régis par décrets, pour les foncl 
res appelés à servir dans piusicurs territoires autonomes ci 
groupes de territoires; 


Des cadres dits « supérieurs » régis par arrûtés du chef du grou) 
de lerritoires, pour les fonctionnaires appelés à servir dans plusict 
territoires d'un même goupe, ou par azrêtés du chef du territ 
pour les fonctionnaires de territoires autonomes exerçant des foi 
lions de même ordre ; 

Et des cadres dits « locaux » régis par arrêtés du chef du territ: 
pour les fonctionnaires appelés à servir dans un mème territoire. 
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DOCUMENTS PAI iL E ME INTAIRES — 
LS Ra dan 7 En 
Texte entièrement neuvenu proposé par le Conseil de la Répu 
tique et qui n'est qu'une consccralion Tlévale de l'état de fait 


existant. I auræ, entre auéres avantages, celui d'entrainer !'uruticatton 
‘uires COMIBNS & “tuels | 

Chant &tux cadres pe ‘né Faux, la définition nouvelle qui en esl 
née Va pe rnettre de réparer les injuslices commises à l'égard 


à médecins. vétérinaires, pharmaciens et sages-femmes africains 
Ces tonctionnaires ont vocation de servir en Afrique équatoriale fran 
cuise, en Afrique occidentale francaise, au Toge et au Carmrereut 

‘ dire « dans plusieurs terriloires autonomes au groupes de 
iorritoires ». me Sera donc plis possible desormais de conte 
jeur quaiité de fonctionnaires d'un « radre £éncral ». 


Arlicte 3 


Texte vôté par l'Assemblée nationale 
pe dispositions de la présente toi ne pourront en rien modifier Les 
rovaltives des assemblées lerriloriates, 





} 
lexte proposé par le Conseil de la République: 
dispositions de la présente loi ne pourront en rien modifier 
le< rérozatives des assemblées territoriuiles. 


conseil de la République la done adoplé sans modificalion. 


Article 4. 
Texte voté par l'Assermbiée pationale: 

Les dispositions de La présente loi ne sanraient avoir pour effet 
de priver les notre is civils et nt aires intéressés : | 

{o Du droit à des congés Lies idiques à passer dans lt métropole 
où dans leur pays d ertaine - 

>o D'une façon générale, des avantages et droits de tonte natut 
acquis à ces personnels à la date de promulgation de Lx présente 
lui En outre, les avantages acquis antérieurement au 19% oelobre 
aus, qui auraient été réduits ou supprimés, seront rétablis de plein 


Texte proposé par le Conseil de la République: 

Les dispositions de la présente Hoi ne sauraient avoir pour ellelt «te 
priver les foneliennaires des cadres où des eatézories de cadres 
în leresse is: 

jo Du droit à des congés 
où dans le pays d'origine; 
2 Pes avantages et droits de toute nature aux taux et coréitions 
actuels acquis à > date de la promisation de La présente Hoi, En 
les avantages acquis antérieurement an 19 octobre 463$, qua 
auraient été rédirits où supprimés, seront rélablis de plein droit 
Les dispositions de la présente loi ne saurtient, en aneun eas, 
porter atleinie aux statuts des personnels des forecs armées. 
Votre eorimission, après examen de l'amendement, croil devoir 
sen tenir au texte de i'Assembiée nationale. 


è 


périodiques à passer dans là métropole 


outre, 


Article % bis. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Dans un défai de six mois, il sera procédé, suivant be cas, par 
décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre charzé de Ha fonetion publique et du ministre des finances, 
ou par arrêté du haut commissaire ou chef de territoire soumis à 
l'approbation préalable du ministre de Ha France d'outre-mer, à toutes 
modifications de la réglementation en Vigueur qui seraient néces 
Saires pour assurer la conformié de cetle réglementation aux pres 
criplions de la présente loi, de Lelle façon qe le total des dépenses 
de personnel à la charge de chacun des différents budgets intéressés 
ne puisse s'en trouver augmenté pendant la durée de l'exercice 
courant, 

Texte propcsé par le Conseil de la République: 

Log) un délai de six méis il sera prorédé, suivant le cas, par décret 
le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 

el irgé | la fonclion publique el du ministre des finances, ou par 
‘ ‘ du haïf commissaire où chef de territoire soumis à l'appro- 
bafion préalalse du ministre de la France d'outre-mer, à toutes modi- 
fications de la réglementation en vigueur qui seraient nécessaires 
pour assurer la conformité de celle réglementation aux prescriptions 
de la présente loi, de telle facon que le total des dépenses de per- 
Sonnel à Ja charge de chacun des différents budgets intéressés ne 
puisse s’en trouver augmenté pendant la durée de l'exercice courant. 

Le Cnnseil de la République ne propose aucune modification à la 
rédaclion de cet article, tel que vous l'avez déjà voté. 





Article 5. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Des règlements à intervenir dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, fixeront les détails d'applica- 
lion des dispositions ci-dessus. Ils abrogeront expressément toutes 
dispositions antérieures contraires à la présente loi, notamment celles 
des décrets no 48-1616 du 29 octobre 1918, ne 4S-1817 du novernbre 
ANS, n° 49-529 du 15 avril 1919, n° 49-1026 du 27 juillet 1919, n° 49-1624 
du 28 décembe 1949, ne 49-1677 du ?S déc embre 1919, relatives à 
l'origine des fonctionnaires pour la détermination des droits an congé 
administratif, aux allocations familiales et à la majoration dite 
« indemnité de dépaysement ». 


Texte proposé par le Conseil de la République : 
Des règlements à intervenir dans un délai de six mois à compter 
sente lai, fixeront les mesures d' appli- 
Les des dispositions ci-dessus. Ms abrogeront expressément la 
réglementation antérieure en ce qu'elle à de contraire à ces disposi- 
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tions et notamment les déer 1 fS-1016 du 2 octobre 1 ne 4% 
117 du ww novembre 198, 1! ont dus Lo avr PM, n° 4: 6006 d1i 
27 jetilet 1919, no 49-402 Qu 27 pr Lt, ne AID du 28 decembre 


149, no 1626 du 2 décembre 1349, ne 49-1626 du 2 décembre 194% 


Ces décrets fixeront les modalttés d'appheation des dispmitions de 
la présentè loi au pers et ni ri Crrssé, 

Votre commission, anrès exmmen de l'amendement proposé par le 
Consert de la République, a né devor s'en tenir au te \ 
en prehtière Ê re par DA lée ae 

Telle est done l'économie de la proposition de Loi que volre com 
mission à adoplée et qu'elle ma charge de rapport jevant vous 
pour unes nue lecturt 

NOUS CORIIAISSOI les criliques dont elle x été Fobh celle qui 
vise halamiment à la représenter ini ie sue de dipositons 
contradictoires d'une apphcation pratiquement unpassibl 

tes ertiques " I il ru pas ri tre LEE: ter ne [1 
lière atlenti i nous ne savions que parini les pers lin les 
out formulées, ik en est qui son! äppeictes à prendre d esponsab 
lites dans l'élaboration des mesures d'apphu item le a lui Lors 
qu'etles restent Ses adversaires d'autant pius déterminées qu lt 
Sont à lorigure des diffiuile auxquelles la loi prop ù 


mettre fin 
Nous son don ive] uiune vitilance de tous les i in!s 
S unpose à Ceux qu veulent assurer à La loi sa pleine efficacité 
Mais nous voulous faire confiance à M. le munistre de [a France 
d'outre-mer, à ses collègues du budset çt des finaneées qui, à L'ASs<em- 
biée nationale el an Conseil de La République, ent pr lengaie 


ment solennel de veiller à ce que l'instrument législat pui sortira 
de vos délibérations fasse Fobjet d'une apphealion lovale de M 
part aussi bien que des fonctionnaires placé ous leurs ordres 


C'est hien volontiers que mous cu prenons awele devant cerl 
A-ermbée souveraine qui, en tout étal de cause, saura faire respec 
ter ses décisions 

Voici. en défimilive, le texte que nous vons demandons de vouloir 


bicn adopier: 


PFRHOPOSIEION DE LOf 


Art. fe (adoplon parielle du texle propos par le Conseil de 14 
République - La délerminalion des sokles el accéssmres de sokles 
de loute nature dont Sont appelés à bénélicier Ies personr civils 
et militaires en service dans les temiloires relevant du in ère 
de la France d'outre-m ne saurait, en auéutn Cas, ( il 
des différences de race, de stalut personnel, d'origine où d 
de recrutement 

A égalilé de grade et S'il y a lieu de cla da € et 
d'échelon dans Ja classe où | ade, les traitem Hiajeration 
ou suppléments de Umtements, indemnité et préestalions de ti 
nature, seront fixés À des taux umiform dans Fin w d'un 
même cadre et d'un méme ternltore ou gr pe de ternileres cl 
d'une mème résidence 

Art. fer bis (adoplionm partielle du texte proposé par je Conseil 
de la République Pour fire face aux sujéhons parliculie 
inhérentes à l'execreice de la fonchon publique dans les territo 
d'outre-mer, les fonctionnaires enils visés à var icle LT reces 

fo Un complément spécial proporbionmel à la sold Hixé à uw 
taux uniforme pour chag territoire où groupe de terriloim Ci 
chique caiégore de cadres 

2e Une hlemnilé deslinfe à couvrir fes sujétior résullant de 
léloignerment pendant Le séjour et les charsgez afférentes au retour, 
accordé at person he 1h} elé à servir en dehors ont de a méir 
pue, sul de son lerriloire, soit du puvs Où berrihoire où il re 
habilueleinent, qui sera déterminé pour chaque catégorie de cadres 
à un taux uuiforme s'appliquant au (railement et majoré d'un su, 


plément familial. Elle sera fonction de Va durée du séjour et de 


l'esoignement et versée pour chaque séjour administralif. moitié 
avant le dé} ar! et moitié à l'issue du séjour 

Les compléments <péciaux €, Findemmnité d'éloignement seront 
fixés, en ce qui concerne es cadres généraux, par décret pr r 
le rapport du ministre des finances; en ce qui concerne les cad 
communs €l loraux, par arrêté des chefs de groupe de territoit 


ou des chefs de Lerriloires soumis à l'approbalion du ministre de 
la France d'outre-rrer 

Le complément spécial et Findermnilé d'éloi 
bués par décrét au personnel rmililaire en service 
loires relevant du ministère de a France 
inémes formes el délais que pour Les fonelionpares civits 

Art. 2 (adoption du texte proposé par ke Consoif de la République) 
— Les conditions d'admi on, de recrulement | l'avancemri 
feront Fobjet d'une réglementations id: Wlique pour 
tionnaites d'un méme cadre, 

Les fonelionnaires des cadres généraux ser dl, sauf avis contraire 
de la part des in'éressfs, uuilorimmément sournis an régime du dé:ret 
du fer novembre 192$ instituant une caisse intercolmiale des remrui- 
tes. Pour Tes fonctionnaires des autres cadres, le régime des reArai- 
tes sera réorganisé suivant les princin el modalés prévu: c 
le décret du {7 novembre 1928. + | si 

Art. 2 bis {adoption du tex'e proposf par le Conseil de la Répu- 
btique) Le régime des congés fera l'objet d'une réglementation 
partieutière conforme anx prinripes définis aux articles 17 €et 2 
pour chaque catégorie de cadres, _ 

Art. 2 ter (reprise intégrale du texte de l'Assemblée national: 
— Le régime des preslalions familiales fera l'objet d'une régle- 
mention locale uniforme, dans chaque territoire où groupe de ter- 
riloires, pour tous Îles personnels civils et militaires. Toutefoi, 
lorsque les intéressés proviendront de la métropole, d'un départe- 
ment où d'un territoire d'outre-mer oïùt ils auraient vocation À béné- 
ficier d’un régime plus favorable, ils recevront à tre personnel 
les avantages de ce régime en tout état de cause. 


gnement sero 
dans Les lerri 


an les 


DA d 


d'onutre-ner 














DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


NATIONALE 





—  ASSEMBLEE 








en —— 

A! quater (adoplion du fex'e propos par le Ci eil de la 
HR; b Pour !| ipphealion oes dispt lion: j4) | vs 
cadrt «ls fi dire civils relevant de l'autorité du ministre 
de la 1 nee d'outre-oer comprendront en dehors de toute diseri- 
Jui nl «dl L (l 

l d dit ( 1x régis par d els, pour | fonc'i 
} rt pel ( ju plus eu territoire F ohoties 1 
group de terrilt { 

[ET \dres d Ipérieur Û par arr du chef du £ | 
le terril pour les foneti re pret à SOFVIT «ls plu 
El [ «| \ Imomme ÿ put par arrole du chef du Île iloira 
pou [ fonctionnaires dfe rfi r4 iutonomne exercant des f 
Lio «it the thte f fl 

} { t 4 lé 4 PE) par rrt «hi chef du feri 
foire } foi Û es appelés à servir dans un née l 
loire 

Art. 4 prise pntégrale du texte de VAssemblée nationale _ 
Les «di-] de La pre e loi ne uraient avoir pour effet de 
priver le personnels civils 64 militaires  InIeresst 

19 Du «4 \ d li" périodique à passel ins Ja métropole 


personnels à la dale de promulgalion de la 


dus À [ | | 
loi En outre, lages avi an'érieurement au 19 octobre 
AU: t été réduit | supprimé eront rétablis de plein 
droi 

Ar! FA 5 + Di db +. . 

Art, Dh treprise intégrale du texle de l’Assemblée nationale), — 
lu résloment à idervenir dans un délai de six mois à compiler 
de Ja j' nnuigalion de la presene loi fixeront les détails d'appii- 
calion des dispositions ci-dessus, Hs abrogeront expressément foules 
disposiiions antérieures contraires à ja présente Toi, nolamment 
colle ‘le décre li 1S-1616 du 29 octobre ÆOIS. 19 e4S-fS17 du 
40 novembre 1448, no 49-52 du 15 avril 1949, no 49-1026 du 27 juil- 
let 1949 ne 49-1024 du 28 décembre 1949 no 49-1657 du 2S décem 


bre 1949, relatives à l'origine des fonclionnaires pour la détermina 
fon des droits au congé administratif, aux alloralions familiales 
et à la majoration dile « indemnité de dépaysement 


« ANNEXE N° 9863 . 


session de 1950 — séance du 5 mai 1950.) 
PROPOSITION DE LOF tendant à supprimer les pénalités pour retard 
applivables aux acomptes provisionnels d'impôts, présentce (1) par 
MM Crouzier Joseph Lane, July, licrre André et les mmembres 
du groupe du parti républicain de Ja Hberté et apparentés, dépulés, 
— (Renvoyée à la commission des finsnces.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
wi relatif au développement des 
dépenses de Fexer- 
commission des 


Mesdames messieurs, le projet de 
voies et movens affectées an financement 
cice 190 est actuellement soumis à l'examen de la 
finances de l'Assemblre 

I est certain qu'en 
déposés sur ce texte 
intervenir avant un délai 
avant la fin de ce mois 

Or, un amendement n° 124, déposé par M. Julv et ses collègues du 
groupe PR. L. lend à modilier les dates d'exigibilité des impôts et 
des \erseinents d'acomples provisionnels, 


des 


raison du nombre imposant d'amendements 
important, son adoplion définitive ne saurait 
assez long el, on tout état de cause, pas 


Nous sommes d'ailleurs actuellement, à ce point de vue, sous Ln 
régime complexe el Vraiment exceptionnel, 

En effet, Parliele 120 du décret de réforme fiscale du 9 décem- 
bre 938, qui abroge l'article 33 bis du code général des impôts 
directs relatif aux versements provisionnels des impôts et fixe de 
nouvelles conditions d'exigibilité, L'en que non,abrogé, n'est pas 
ap}liqué pour l'exercice 1050 

C'est l'article abrogé que nous venons de ciler, le 33 bis du code 
général des impôts directs, qui à élé remis en vigueur, pour 1950 


livle 18 de Ja loi du 31 décembre 1949 
Aucune disposition nouvelle n'étant prévue dans le projet de loi 
des voies moyens, c'est donc le régime fixé par Farlicle 120 du 
décret de réforme fiscale du 9 dévceinbre 1938 qui entreräit automaii- 
quement en vigueur dès novembre 1950, bien que le Parlement ait 
cependant refusé de le laisser appliquer en 1950. 
L'amendement de M. July et ses collègues avait donc pour but de 
fixer un régime nouveau applicable immédiatement, 
| d'exigibilité 


les GirCOrsSes 


seulement, par l'ai 


Comparons, ci-après, condilions prévues 


par les textes en vigueur et l'amendement de M. July. 

1 Conditions fixées par l'arlicle 120 du décret de réforme fiscale 
du 9 décermbre 1948 ‘devenu Part, 1661 du code général des impots 
directs) {texte non abrogé), mais non appliqué en 1950, 

Dates d'eugibilté: fe novembre de l’année au cours de laquelle 


sont réalisés les revenus servant de base aux impositions, 
Montant: deux cotisations mises à la 

redevable dans les roles dernière année au 

laquelle 11 a été imposé 
Dale d'exicibilile {er 


charge dü 
litre de 


cinquièmes des 
concernant la 


mars de l'année suivante 


demande de discussion d'urgence, conformément à 


lu réglement. 


(1 Avec 
l'article 61 





on ia 

Montant: deux cinouièmes {somme égale au versement du 1 > 
vemmbre). 

Date d'exigibili é: fer juillet de l'annét suivanle. 

Montant: le reliqual; 

2% Conditions fixées pour 1990, par Particle 18 de Ja loi no ; 1 
du 31 décembre 1949 (cet article prévoit je relour, pour 1%:0 
ment, aux dates privues précédemment par sarliele 98% bis du cite 
des impôts directs, kquel à été abrogé par Farlicle 120 du décret 
de réforme fiscale du 9 décembre 19%). É 

Pate d'exicibilits der février. 

Montant de chaque versement: un quart des cotisations assises 5 
nou: du contribuable dans les rôles émis au Utre de Fannéi é- 
ut ile ? 

Date d'esigibihté: {°* nai 

Montant de chaque versement: ur quart des iméine 

Le reste à la dates normale: 

de Conditioas d'exigibilité proposées par l'amendement n° 12: ja 
\| Jul 

Dale d'exigibilile {er avril. 

Montant des versements: un quart des colisations assises 1 


nom dans les rôles émis au tre de l'année précédente, 
bale d'exicibilité: 1 octobre, 
Montant des versements: un quart des mêmes cotisations, 
Le reliquat aux daies normales d'aprés ies émissions de rûl 


respectivement 


Cet amendement tend par conséquent à reporter 
au fer avril ot au ter octobre les dates d'exigibililé des acompt s 
visionnels fixés, pour 1950 par l'article 1S de Ja loi du 81 4 ke 


bre 1919, respectivement au fer février et au 1er mai. 


Læ premier acompie provisionnel à déjà é'é versé; le verse t 
du second acomple, dont Famendement demandait le re} i 
er octobre, est en cours, el la pénalité de 10 p. 1 pour relard 1 
applicable à partir du 15 mai, c'est-à-dire avant que le Part l 


att pu staluer sur l'amendement de M. July. 
Les raisons qui ont conduit no re collègue à déposer son ametiles 


ment sont toujours vaiables: ce sont les graves difficultés di w 
rerie qui assaillent les agriculteurs et les commerçants: elles ont 
été reconnues par le Gouvernement Juimème puisqu'ii à pr é, 


par Particle 11 du projet de loi des voies el moyens, de relarder 


les dates auxquelles doit être appiiquée aux hnpôts la majoral (g 
10 p. 100 pour relard de payement. 

A plus forte raison quand il s'agit d'acomptes provisionne! ° 
ces impôts, devrait-on s'inspirer des mêmes principes €@t ne ur 


appliquer aucune majoration lorsque le redevable, de bonne fo 
avise, avant l'expiralion de la date d'exigililité, le controleur des 
contributions directes, de ses difficultés, 

D'autre part, nous sommes convaincus que le Pariement n'accep- 
léra pas, comme il l'a fait en 1950, de revenir au régime trop se\cre 
prévu par l'article 120 dn décret de réforme fiscale, et qu'il se ra lera 
à l'amendement de notre collègue M. July qui offre une solution 
raisonnable de ce problème. 

Or il importe de prendre d'urgenre une décision sur celle ques 
lion, puisque dès le 13 mai prochain sera appliqué la rmajorotion 
pour relard de 10 p. 100 applicable au Second acomple provisionnel 
dont M. Julv, par son amendement, demande le report au {Tr octobre, 

Pour ces meolifs, nous avons lhonneur de soumeltre à votre 
approbation Ja proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — L'arlicle 1733, alinéa premier, du code général des 
impots est complété comme suit: 

« Sauf, si avant la date d'applitälion de Ja majoration de 10 p. tu0, 
le redevable, démontrant ainsi sa bonne foi, fait connaître par écrit 
au contrôleur des contributions directes Fimpossibilité dans laquelle 
il se trouve d'effectuer le règlement prévu. » 

Art, 2 — Aucune majoration pour retard dans les versements 
d'impôts prévus par Farlicle 166% du code général des impols, n6 
sera appliqué aux versements exigibles en 1950, 





ANNEXE N° 9864 


(Session de 1950, — Séance du 5 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à développer l:: centres de formation professionnelle accéieree, 
notaminent par le maintien et le rétablissement de l'intégralité des 
crédils prévus au budget de 1950, présentée (1) par M. Maure 
Guérin, Mine Francine Lefebvre, Mile Prévert, MM. André Bran- 
cer, Beugniez, Bouxom, Bonnet, Duquesne, Maisan, André Denis et 
Joseph Dumas, dépulés, — (Renvovée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la formation professionnelle a pour but d@ 
procurer aux branches essentielles de l'activité économique du pays 
les travailleurs quaïifiés qui leur sont nécessaires. 

Cette formation peut <e présenter sous deux formes, selon que 
les besoins à satisfaire sont permanents ou accidentels, à longue où 
brève échéanve, 


—. 


.{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
icle C1 du rèxlement. 
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ÉPRS UN Voie 





























Et a — 

—— RATES VMEsb es 

é hérnee exigent une formation rapide qui porte seulernent sur tes 
vaileurs admites. [ 

E La proposition de résolution qui voue e:r sonmise : 
vent da formation jroessionnete cé 6r Celle-ci in'éresse les 

NWtIMPUVrICS SAS métiérs, les ouvriers spécialisés des t p ! e 

{ os en OtIVFÉeT< (FA fée, tes ouvriers 61 chômase d'un 4 ’ 

lentaire à reclasset dans une auire branche, [es défi its ph 
siques à récdtuquer. 


La fonmaton professionnelle arcélfre est donnée actuellemet 
dun: 102 centres du bâliment, 24 rentres des métaux, de muitip es 
eutres divers et de défisiente, Elle comprend un service compel 
de <é'eclien, Sans parler des centres d'entreprises sub ù 

intrôtés techuiqguement, La formation professionnelle accélérée econi<- 
‘ue pour les professions Une source importante de main-d'œurre 
pporte aux travailleurs un facteur puissant d'élévation 





‘nuenneés € 
€ 
: 
qualifiée e! 
ei d eporr. 


Pour 1950, le montant des crédits affectés À la formation prafe 
cunnelle accélérée, qui avait été imlbalement fixé à 4 milliards 

» millions, à subi une réduelion de 2 nriiliards et, d'aprés les 
nesures envisagées par-la commission des éconGmies, les crédits 
jetant seraient entièrement suphrinfés à partir du fer janvier 1951 

! nous parait imdispensable d'attirer latlention du Gouvernement! 


sur da gravité d'une Sembiabe mesure, En effet, la formation jrro- 
fiounelle accélérée permet seile la réadaptation æapide et effivare 
d'une main-d'œuvre qualifiée aux besoins réels de l'économie du 
pass et ne peu’ être remplacée par ateun aulre organisine existant. 
b'e conelilue une des meilleures armes contre Le chômage et nous 
isidérons que sa suppression asjraverait sensiblement Ja misère 
es travailleurs sans inploi qui pPerdraient ainsi Fespoir de kui 
iassecnent 

C'est pourquoi nous invitons le Gouvernement à rétablir et À 
maintenir PFintégratité des erédits prévus pour la F. P. il 
4 milliards 959 milions, Ce qui n'eXelut pas qu'it puisse y avoir 
certains aménagernent: dans la répartition de ces crédits 

Ut nous demandons x PAssembiée nationa!e d'adopter la propo- 









sition de résolution suivante: 
ROPOSITION DE RESOLUTION 
tr’ mhlé i tn inuit } ! nr r nl 3 16 ! ! 
L'Assemblée nälionaie invite le Gonuvernemen \ dévelonn TE 
"es ue lormation prafessionn: le à s wée et. à cet effet, à j 
var le rétablissement du mmontant des crédits qui avtient été prim ti- 
tement prévus, en tmerrivant à ce titre au budset de #40 la sonnme 





f 
de : mitliarde 300 millions 


ANNEXE N° 


—— 


9865 


(Session de 1950, — Séance du 5 mai 10) 


PEMANDE en ay orisation de noursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à li commission des jrumunités parte- 
Htelilaires.) 

ï nai 1%0 


Le garde des Stennr. ministre de Li ins 
a M le drésule; t de l issembh * maulional 


Monsieur, le président, 
lai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli nne requôte 
iilorisalion de po isuites visant M. Lare] pe, député des Ardennes, 
breclenr de publication du journat hebdomadaire de Charleville 
L'herlé, 

Je vons serais obligé de bien vouloir me faire connaitre In décision 
que prendra Fisseinblée nationale sur la réquéte présentée par ce 
Lau! magistrat. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégalion : 
Le chef du cabinet, 


Signé: Hlisible. 


ANNEXE N° 9866 


(Session de 1950, — Séance du 5 mai 190.) 

PROPOSITION DE LOI relative à la fixation du prix du blé, pr'sentée 
por MM. Roulon, Camille Laurens, de Sestmaisons, Sourbel, Michel 
Clemenceau, Joseph Laänie!, Maurice Frédet, Crouzier, André Mut- 
er, Lalle, Jean Masson, de Baudry d'Asson, Jaiy, Hénault, Pierre 
André, Desjardins, députés (1), — (Renvorxée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, le prix du blé est un élément ex{rémement 
nporiant dans notre vie national 
règle en eflet les conditions d'existence de la paysannerie 
française qui en attend le fruit d'un année de travail el d'e-pérance, 
C'est pourquoi nous considérons que le Parlement doit étre 
rapidement informé des décisions que prend le Gouvernement en 





+ pe _— __—_—— mere te 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément. à 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEEE NATIONALE 





l'article 61 du règlement. 


cette raalière, et soil en ipesure d'in ervetuit 


obtenir, Si y à heu, un raju-tetment équitalne du prix 

D'autre part, il est hunnele indisps le que les agriculteurs 
CONHalsSsSCHE en airs uit et en üuuri t de cause i ( ut de la 
Hintssomn, bi DEUX GRECE LES Peur ru ei e leu URLS 

CL est à, ON el À viehui i | l CET il pl oc iqu t le 
bon <ns 

La présente proposti | | } 

4e le permettre NUIT EM itetur Le dire au tebunt lu la 
révolte Île prix de vente d lcur bi et d'oltebur s u reglement 
rap de de leurs hivraiserns 

> De donner au Parlement ja possilnbhlé d'intervenir eff nent, 
si y a lieu, sur celle im} 

\ notre sens, aucune obij un d'ord ique ne hp être 
opposée à notre proposit 

Le Gouvernement dispose, en effet le to les éléments néces- 
caires ponr le calcul du prix de revient l vent les appiiq 1 
justice, avant la date fixée pre noire proposition dé doi 

C'e<t pour ces liver-es raisons q ont Vont= Lermanden ta 
bien voutoir l'adopt 

PFROPOSFTION DE Lol 

Article unique. — La fixalion du prix lu hé, { (| pl lion des 
décrets des 22 pnars 1497 et 1 octobre LUS, devra 61 publiée au 
Junrnal officiel avant le 43 juillet de chaque année et, en is 
d'intesrupiion de fa session parlementaire prévue par Farticle 4 de 


la Con<stitubion, douze jours au moins avai 
que de Partment. saisi d'un désaccord éventuel, pu 
termps utile son 


elle interruption, afin 


arintrage 


ANNEXE N’' 9867 


{Session de 156 Séance du 3 nai PS6.) 


PROJET DEF LOI noran! détlascement de l1 Section Watten Saïnt- 


Pierre-Broucx de l1 ligne d'intérêt général Waiten Gravelines, 
présenté au nom de M. Georges Bidaull, président du cansen des 
ministres, par M. Jacques Cha<tetlain, iimistre des  1ravanx 
public, à transports et du tourisme (Renvavé à la cornnus- 


sion des Inmovens d copnenication et du tourisme ) 


EXPOSE DES MORHES 

Me-<dagnes, messieurs, déchorée d'utihlé pobliqu iv une fui dn 
LU <eplemebme 19. la bghe Wallen—Gravetmne doit fait pastie la 
Saint-Pierre-Rrouek, à été incorporée au Chen de 
et 7 fevrier SX) avant 


nationale des che Ü fur ! 


seclien Wallen 
fex du Nord par es lois des 20 povernhre 1883 
d'être reprise par ! 
en 1957. 

Depuis ie 9 janvier 1999, | 
Wallen—Saint-Pierre-Bronck 6 
de coordinañon départemental, et le transport des hrre! lises a 
été suspendu d'purs le murs 19% 

D'autre part, le pont métallique dit 

1 \ létru 


situé au p. K. 77.000, à été d 


à Socio 
transport des voyageurs sur da section 
Lt assuré par Ja roule suivant de plan 


reconsteuction n'est pas ehviIsSaset 
La Socié! hationa!e de chemins de fer franeai a demandé mn 
ri nséquernt e de déclassement de Fa sector 6e 
24 voars AUS, Le projt de déclasseme a été sounns à l'engue 
réglementaire 
Le eonceil supérieur des transport consuits par M <oins, 4 
émis un avis favorable et le ministre de la défense nalionite à fat 


connaitre qu'il n'avait pas d'objecbon à form 

Dans ces conditions e projel 0 lu loin! Ü | en vug 
d'oblenir le d lasseinent de la sector} \ e { 1 

PROJET DE LOI 

Article unique — Est déclassée, rrudr | l' k. 16.065 4 » 07 Ia 
section Wallen—Saint-Pierre-Brouck de ïa Hhigue d'intérel général 
Watten—Graveltnes 

(Se ion de 1950 Cfance du 5 Inmai 19741. } 

PROIET DE LOI fisant un défars pour la revendication «° certains 


biens mobiliers. enlevés par l'ennemi où où: -0 ontrole et 
récupérés par l'autorité française, je -chl üu nou de M. beurges 
Bidauit, président du conseil des pministres, par M. Yvon Beibos, 
ministre de l'éducation nalionale, por M. Mourice-Pelsche, mnpistre 


des finances el des affaires économique bar M. Rem Maver, 
garde des <ceaux, ministre de la justice, 64 par M. Robert Schu- 
man, ininistre des affaires éirangéres - (Renvové à 14 Cornimise 
sion de la justice et de Kgislation.} i 


EXPOSE DES MOTIIS 


Meadarmmes, messieurs, le ministère des finanres a dernmandé am 
rministere de Fédeeation nationale de rmettre fin avant te fe jan- 
vier 1990 à l'acUivilé de la commission de récupération artistique 




































DOCUMENTS 
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paru, sinon achevé<, du moins 
s opéralions en cours ou celles 
trailées par l'office des biens €t 
t'oflire s'étend, en effet, à tous 
rait lé concours de la direction 
France et de la direction des 
définitive de 1] comimis-ion de 
. on, Ha clé Juste indispen: able 
tant la ituation lévale de cer 
il précieux el Comporlant une 

n effet, ] 1j dt {l : enirs hi toriqu s ét autres 
objets d'art récupérés €n Alk ‘ en Autriche ou dans d'au'res 
pays neutre où ex-hr ef il en trouve un nombre assez 
inportant qui n'ont } être restitués à leurs propriétaires, Soit que 
ceux-ci ne se icut } [ ninailre, U qu'ils aient eux-1n0mes 
vendu le biens librenu Un décret stipule que ces œuvres d'art 
et ci | ergut exXamit le premieres par une Commission 
présidée par le direct général des arts et lettres, les seconds par 
une Comtn Là dée par l'administrateur général de Ia biblio- 
théque na le, q pri Jeror chacune et sous réserve de Ja 
| TEE ill en cour à un choix: les œuvr d'art et les livres ainsi 
«| mit attril I l'office des hiens et intérêts privés, soit 
à la d bon des mu ie France oit à la direction de: cervices 
le bibliothédue d France à charge à ceux-ci de les affecter ou 
les meltre en d Î d musées, des bibliothèques 67 d°s8 
élab NII Utile tair ‘ ulres objets non choisis seront 
Yeti à l'adinit ration d lomaines en vue de leur vente, 

S'il à paru nés re de prendre de telles disposilions qui sauve 
ns notre patrimoine national « durement atteint pat les gucrres 
depuis trente-cinq années et qui, remboursant en quelque sorte 
l'Etat des frais qu'il a engagés pour la récupération et la récdifica- 
lion des coileclions privées francaises, enrichiront ses musées et 
ces bhiblio!l eques au bénéfice du publ amateurs el savants, Ja 
protecti n de Ja propriete individuelle a été le soi! des pren CU: 
palions de diministration, devait, en effet, être prévu le cas où, 
dans lavenir, un propriétaire de bonne foi ou son héritier, mis 
jusqu'alors dans l'hnpossibiilé, pour quelque raison que ce soit, de 
inanifester ses droits, retrouverait un de <es biens ainsi attribué, et 
le revendiquerait En onuire, devait être fixé le moment où les musées 
el les bibliotheque bénefciaires pourraient $e considérer comme 
légale. nent propriétaires et non seu:ement dépositaires 

I était impossible d'appliquer ici Ja législation trentenaire beau- 
Coup trop étendue, pas plus que cellé qui à été adoplée pour certains 
autres biens récupérés restreignant un tel délai à une année, Mais 
il à paru équilable et d'une uUülisation pratique satisfaisante de fixer 
à trois ans le délai après lequel aucune revendicalion ne sera plus 
admise, Ce délai, selon les cas, courra à partir du {1% janvier 190, ce 


qui, à compler depuis la fin des hostilités, totalise en réalité un délai 
de huit ans, où à partir du moment, si Fobjet est retrouvé après la 
publication de la présente loi, où l'office des biens et intérêts privés 
l'attribuera à un des trois organismes désignés, Celle revendication 
portera, soit sur l'objet lui-même S'il a été attribué à la direction des 
services d bibliothèques de France où à la direction des musées 
de France, soil à son prix s'il a été attribué aux domaines €{ vendu 
Par ceux-ci 

Le projet de loi présenté a ainsi pour bu! de prendre ‘des pnesures 


cpéciales pour faire respecter, dans un cas parbculièrement doulou- 
eux et délicat, les droits de propriété de ceux qui ont été vicbmes 
di pillage evstématiquement organisé par lFennemi pendant loccu- 
pation de la France, et de disposer d'œuvres d'art dignes de notre 
pälrimoine, au micux des intrrêts spirituels de la communauté, 
PROJET DE LOI 

Art. {er Les œuvres d'art, souvenirs historiq les, documents 
d'archives, hivres el manuscrits qui ont élé enlevés par Fennemi ou 
sous son contrôle, au cours de Foccupalion el qui ont été récupérés 
par l'autorité française avant la publication de la présente loi, mais 
quil n'a pas été possible de restituer à leurs propriétaires, ne pour- 
ront plus êlre revendiqnés par ceux-ci à l'expiration d'un délai de 
rois années Comimençant à courir à compler du 1% janvier 1950. 

Pendant la durée de ce délai et sans qu'il soit fait échec au droit 
de revendiquer du propriélaire, ces œuvres d'art, souvenirs histo- 
riques, documents d'archives, livres el manuscrits peuvent être 
confiés à l'office des biens et intérêls privés, soit à la‘direchion des 
musées de France, soit à Ja direction des services des bibliothèques 
de France, où reinis au service des domaines. 

Art. 2 Les biens mobiliers énumérés à l'article précédent qui 
gcront récupérés après la publication de la présente loi et dont je 


propriétaire pe pas identifié, n° pourront plus être revendiqués 
à l'expiration d'un délai de trois années qui commencera à courir le 
jour où ils ant été soit confiés par l'office des biens et intérêts privés 


sera 


à la direction des musées de France ou à la direction des services 
ces bibliothèques de France, soit remis au service des domaines, 
Art. 3. — Dans le cas où ces biens auront élé remis au service des 


domaines et où il aura été procédé à leur vente par ce servies avant 
l'expiration du délai de trois années fixé aux articles précédents, 
l'action en revendication sera reportée sur le prix de vente et le 
propriélaire ne pourra oblenir que le montant de ce prix, 











ANNEXE N° 9869 


{Session de 1990, — Séance du ) mai 1950.) 

PROJET DE LOI relslif à l'unification législative Gan: le: 4 P 
iucnts du Maut-Rhin, du Bas-Rhin 6! de la Moselle, en ce aui 
concerne les mines, présenté au nom de M. Georges Bi 
président du conseil des ministres: par M. Jeôn-Marie Loi V 
luinisitre de l'industrie et du commerce, par M. Henri Qu s 
vice-président du conseil, ministre de flintérieur; par M. rl h 
Bacon, ministre du travail et de Ja sécurikf sociale; et e 
M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des affaires € 0 
juiques, — (Rehvosé à la comimission de la production indus 
trielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
le<daumes, messieurs, la législation française sur les mines fut, 

en principe, introduite dans les de parlements du Haut-Rhin, I 

Bas-Rhin et de la Moselle par Ja loi du 9 février 1%5%, cormpiilie 

per le décret du 22 janvier 1956 
Cepenaant, aux termes de Jadile loi, certaines dispositions du 

droit local étaient maintenues en vigueur, elles concernent nol 


ment le slalut des ouvriers, les conditions dans lesquelles ceux ci 
sont représentés par des délégués et les questions de sécurité 


Or, l'introduction dans les trois départements susvisés du s'atut 
français du "nineur (décret 46-1153 du 11 juin 1916 el ordonn 
15-280 du 22 février 1913 modifiée par la loi 46-1065 du 16 mai 1446) 
a réaliss un ersemble législatif el réglementaire qui fait deu è 
emploi avec la législation locale el dépasse celle-ci largement du 
point de vüe de l'évolution sociale. 

La Jégisialion Jocale est donc devenue sans objet, mais il con. 
vient de Fabroger expressément; {el est le but du présent _ et 
de loi qui est approuvé par la commission d'unificalion légis 8 
auprès du ministère de Fintéricur, créée par l'arrété du (; j le 
vier 1917, 


PROJET DE LOI 


Aïticle unique, — Est abr'ogée dans la mesure où elle est encors 
G 


en vigucur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin « 
de la Moselle, la Hégilation locale relative aux exploitalions 
ininieres et assimilées et en particulier la loi du 16 décembre 153 
sur es mines, modiliée par les lois des 8 décembre 1909, 25 aout 
1912 et 25 juin 1913. 

L'annulalion des concessions in<tiluées sous le régime de la lot 
locale du 16 décembre 1K73 sera prononrée suivant Ta procédure 
prévue par le décret du 20 octobre 1#5 pour la renoncialion &ux 
conces10ns de mines inslituées sous le régime de Ja loi du 
21 avril 110. 

La Jégislalion générale sur les exploilalions minières et ai. 
milées es! et deineure seue app! cable düns les déparlement!s p é- 
cites, 





ANNEXE N° 9870 





La ] 
(Session de 1950. Séance du 5 mai 1990.) 


tendant à retablir dans les territoires d'outre-mer, 
l'article 248 du code pénal dar: !e 


PROJET DE LOI 


du Cameroun el àu Togo, l'a c 
texte arrété par Ja loi du 7 juillet 1918 reprimant la remise ‘1 
la sortie irrégulière de sommes d'argent, cCorrespondanmees où 


otjets quelconques destinés ax déten'is ou provenant des déte- 
nus, présenté au nom de M. Gorges Bidault, président du con-eil 


des juinistres: par M. Jean Lelourneau, ministre de la Frarre 

d'outre-mer; el par M. René Marver, garde des sceaux, minisire 

de la jusuce, — (Renvoyé à la commission des térriloires d'outre- 
là.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une loi no 48-1079 du 7 juillet 1948 a rélae 
li dans la métropole l'article 238 du code pénal dans les disposi- 
lions qui répriment la remise ou a sorte irrégulière de sommes 
d'argent, correspondinces ou objets quelconques destinés aux deéte- 
nus Su provenant des détenus. 

Ceile loi n'est actuellement pas applicable dans les territoires 
d'outre-raer et les terriloires sous tutelle du Cameroun et du Faso. 
Il résulle de cette silualion une dualité de légisiation entre la 
métropole et ies territoires relevant du ministère de ja Franre 


d'outre-mer, dualité que rien ne juslifie et que ie présent projet 
a pour objet de faire disparaitre. 

Les aulorilés Jocales, consultées, ont émis un avis 
l'appiicalion de Ha loi susmentionnée du 7 juiliet 1938. 
cation fuit l'objet des adaptations suivantes: 

a) L'expression « hirection ce l'administration pénilentiaire » 
qui figure dans J'arlicle 218 du code pénal ($ 3) tel qu'il résulte 
de la loi métropolitaine a été remplacée par celle plus générale 
« l'Administration pénitentiaire locale » qui correspond mieux à 
l'organisation administrative outre-mer; 

b) Il a été tenu romple au second alinéa du même article d'un 
projet de loi préparé par !'a chancellerie (document parlementaire 
ne 6, Assemblée nalionale) et qui assimile la tentalive aux {S 
prévus pur cel alinéa dans sa rédaction résullant de la loi uu 


favorable à 
Cette appli 


7 juillet 1918. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLIE NATIONAIE 841 
ART 
1 « paragra he nremi du ss nd à 1Éa ie ‘article L de !ln ! tt 
PROJET DE LOI 9 mars 1915 
Le texte dont it s'agit t do da » S 
uitrele unique. — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun article 3 du préscut projet amodi | ÿ de la loi 
et au Togo, l'article 218 du code pénal est réla ble dans le texte du 27 mai 185 fin do pe L \ 10 Ja i7 A 
ci-après reléeati 1 sou : { 
« Art. 218. — Sans préjudice de l'application, le cas échéant, 
des peines plus fortes portées aux ürlicles qui précèdent, sera puni PROJET DE LOl 
d'un emprisonnement de quinze jours à six mois quiconque aura 
dans des conditions irrégulières, remis où fait parvenir ou tenté de Art, 1er - Les arlicles 935 et 234 bis l n al | Inde 
remettre ou faire parvenir à un détenu, en quelque lieu que ce difiés comime il su , 
soit, des sommes d'argent, Correspondances ou objets quelconques, rt. 334, — Sera sil ré , | 
« La sortie irrégulitre où la tentative de sortie de sommes d'ar- cbdiisnnaten: DS dos É din | de ” 
cent, correspondances ou objets quelconques, sera punie des mêmes 40.000 à 2 inillions de Mec alt me pal EE _ 
peines. É ; Les primo et secundo de l'art 
Les actes visés aux deux alinéas précédents seront considérés 3 Oui, sciemment l ha 
‘ me accomplis dans des conditions irrégulières s'ils ont été com- luellement à la prostilutioi 
munis en violation d'un règlement émanant de l'adininistration péni- 1 Qui embau h à 
tuntiaire locale ou approuvé par elle. Le vcesle de l'article sans chanzen 
Si je coupable est l'une des personnes désignées en l'article 227 « Art. 334 bis - La p » sera d T t 4 lune 
ou une personne habilitée par ses fonctions à approcher à quelque À dix ans et d'une an de de ut) à il | \ da ; 
tire que ce soit les détenus, la peine à son égard sera un empri- lés cas où Li | 
gonunement de six mois à deux ans. s Les primo, secondo, lerlio, quarto et quinq » san3 
changeinen£t.) 
«€ Sans préjudice des peines plus fortes p in présent à 
licls, Sera puni des peines portées à lat I lent qui onque 
° aura attenté aux mœurs en excilant, favon ou facililai ui 
A N N E X E N 9871 luellement In débauche où la corruplion de Ia jeunesse de lun 
PRE où l'autre sexe au-dessous de l'âge de 21 as ou née, occa 
sio Lopnertt le ineurs » {6 a! “ 
(Session de 1950, — Séance du 5 mai 1950.) (Le Fe de | A Pr 4 je nt.) 
PROJET DE LOL tendant au renforcement de l1 lutte contre 1e ER ESS DE CR EN ER CRE à. Etes 
proxénétisme, présenté au nom de M. Georges Bidaullt, prési- ads bn sa FES on modifié € + il $ it x + a 


dent du conseil des ministres, par M, René Mayer, garde des 
‘eaux, ministre de la justice, par M. Henri Queuille, vice-pré- 
side nt ‘du conseil, ministre de l'intérieur, et par M. Pierre 

eiter, ministre de la santé publique et de la population, 


— R 'nvoyé à la commission de la justice et de la lésislation). 


sch 


EXPOSE DES MOTIFS 
fesdames, messieurs, il est hors de doute que les souienent 
ou se oxénètes constiluent élément le plus nnportant du « eni- 
jer » des malfaiteurs. 

C'est parmi eux que se recrutent les plus dangereux  délin- 
quants, c'est au milieu d'eux . qu'ils se cachent el Ce sont sou- 
vent eux qui se chargent d'imposer le silence aux témoins 

Ben que prévue par l'article 334 du code pénal, la répressian 
da proxénétisme s'exerce difficilement, là preuve du délit étant 
rireinent rapporlée. 

L'incriminalion. la plus souvent relenus en pratique est celle 
prévue au paragraphe 3 de l'article précité qui déclare proxéneète 
ce'ui « qui, vivant scicrmment ave: une personne se livrant ha- 
bilu:llement à Ha prostitution. ne peut justifiér de ressources 
sulfisantes pour lui permettre de subvenir seul à sa propre 
exsilence ». 

IL est évident que, défér£és devant Jes tribunaux, les sout?- 
hours « prouvent » immédiatement, grâce à de multiples com- 
plaisances, qu'ils exercent un>2 aclivité autre largement rémuné- 
ralrice, Cette profession fictive est tellement usuelle qu'elte 
porle depuis longlemps, en argot, des noms divers 

Dès lors et en l'absence de l'un des éléments du délit, des 
juges sont souvent ainenés à relaxer les prévenus, qui peuvent 
ginsi continuer impunément à exercer leur aclion néfaste, 

Le présent projet de loi, en supprimant la possibilité pour le 
souleneur de se justifier en prouvant que Ha prostitulion d'autrui 
n'est pas le seul de ses moyens d'existen:e, raeltra un terme 
à cet élat de choses. 

Il aggrave en outre la peine d'emprisonnement en portant son 
mA Xi TUn à (cinq ans) æ€t, dans le cas, de virconstances aggra- 
vantes, à (dix ans art. 33 bis). 

De plus, afin de mellre un terme à lanomaïie qui consistait à 
pu le proxénè te d'une peine pius légère que ceux qui se li- 
\Vront au racolage sous sa direction et à son profit, les peines de 
ce dernier délit prévu par l’article 3 de la loi du 15 avril 1946 on! 
élé diminuées. La diminution envisagée des peines du racolaze 
h'impiique pas de la part du Gouvernement le désir d'adoucir 
une répression qu'il jugerait trop sévère, mais bien plutôt son 
désir d'oblenir une répression plus efficace pare que mieux 
ädlaplée à la gravité des délits. 
Corrélativement, il a paru nécessaire de modifier l'a'inéa 
l'article 251 bis du code pénal, afin d'en supprimer la référence 
aux « peines plus fortes prévues. par les dispositions réprimant 
le racoage public ». 

A cet égard il convient d'observer que cet alinéa est d'une 
Iédiction équivoque. 

.3 peines applicables au dé'it d'excitation de mineurs à la 
débauche ne doivent pas êlre celles prévues à l'alinéa (et non au 
paragraphe) premier de l'arliie 3% bis, car alors l'expression 
« sous réserve d?s peines pius fortes par cet arlicle » n'aurait plus 
de sens. 

li est certain que l'intention du législateur avait été de répri- 
mer des peines de l'article 551 l'excitation de indineur à la débau- 
che simple, les pécines plus fortes de l'article 334 bis devenant 
applicables lorsqu'il y à « prostitution » Œun mineur, fmainl 
hant ainss la distinction qui, dans la lésisialion antérieure, Ææxis- 
il entre l'article 334, paragraphe premier, du code pénal, el le 


3 de 








« Seront punis d'un ernprisonneiment 
el d'une amende » 


(Le reste de l'article sans changement.) 

Art, 3%. — L'ainéa premier de l'article 4 de la lu 27 mai 
1382 sur les récidivistes est complété par on € \ ' 

« 60 Deux condamnations à l'emprise Hi prono ü 
appli ilion des articles kr et 251 bis du code l ll. 

(Le res'e de l'arlicie sans changement 

ANNEXE N' 9872 
session de 19% - Séai o tai 10.) 
PROJET DE LOI fixant le: conditions  d'assujettissement au 
régime "a" des prestations familiales :l:: personnes exer- 
çant, à litre ‘essowe, Une activité professionnelle agricole. 
ppp ii ice de M. Georges Bidaul t, président du conseil 
d’? sinistres, par Ne Gawrict Vaiav, ministre de l'agriculture, 
par M. Pierre sein . ministre de Ia sant publique el de la 
population, par M “pa il Bacon, nuni: du travail et de Ja 
sécurité socitie, €t par M. Maurice-Petscl nr trs des finan- 
“es et des affaires économique - R \ Huinissiun 
de l'agri:ulture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, aux Lrmes de l'arlele 25 du décret du 
29 juillet relatif à la famille el à ja nala francaise dit code 
de la famille », sont assujetliés au régime agricole d pr'sla. 
tions farniliales et tenues d'adhérer et de coliser à Cüiisse d 
ce régime les personnes qui apparleénneni aux d'ux Caéguiies Suis 
vartes 

1o Celles qui ont leur occupalion principale dans l'exercice 
d'une profession agrico! et en tirent leur psimipat revenu; 
20 Celles qui ermp'oient de Lt main-d'œuvre pour un tervail 
relsvant d'une profession azriole 

Si, l'application du premier crilérinm soulève, en pratique, peu 
de difficullés, il n'en va pas de réme du second 

La notion de main-d'uvre mérite en effet d'être précisée, Elle 
n'exXprimé pas — on le sai!, — dans lagricullure les mémes rap- 
ports précis entre un « einf'oy'ur » €t ses « Salariés » que dans 
l'industrie et le commerce, Elle est, en outre, difficilement sni- 
sissable et bien qu'il soit pat'nt, dans cerlaines hypothèses que 
telle exploitalion (prés d'einbouche, par exenpl requiert né- 
cessairement lemp'oi 4 main-d'œuvre, Les  orfaniaues sont 
souvent dans l'impossibilité d'en administrer la p e. 
L'expérience a dégagé certaines formules qui insistent essen- 
livikement en uns présomplon d'emploi de maind'œuvre er 
portant l'obligation d'adhérer à la caisse lorsque fa superficie 
possédée alteit et dépasse une jimporiance délerminée 

Mais ces formules, diversentes entr les déparleinents et 
Inanquant de pase juridique incontestable, ont donné Hieu à di 
ficullés, nolanmnent dans les régions industrielles où les saliriésa 
de l'industrie ont l'habilude de consacrer une pu de leur 


livité en dehors de leur travail norimal, 


d'une pelile explaitalon agricole, 

Ces difficullés ont prs suffisamment 
quées devant le Parlement, C'est an: 
1919, à l'occasion de a dis us<ion par 
projet de loi créant un budg:t annexe 
agricoles, un amendement Grévoyant 
lion des personnes possédant, à titre à 


lé un Inois à deux ang 


d'ampleur pour élrs évo- 
qu'au mois de février 
l'Assecmbiée nalionale du 
des prestations farniliales 


Cxoperaiiof) SAIS Hi<tinc- 
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j } 1 f e 1 t Ja DA : Fe , 
1 ui sO0Uvern ‘ ou de] di 111 Pr r | de ! PR JET DE LOI 
’ : È 2 NUE . Éd Arlule unique. — Fst ratifié le Afcreft du 49 janvier 1%0 an} . 
: 6 «à A ue vant la déhbéralion du 20 seéplembre 1919 du grand conseil 4 
( : l'Afrique a CCM nliale franc \ise tendant à modifier le décret du 9 juin 
Dr. 19355 relauf au régime de l'adinission temporaire dans ce territo 
N TE ; Î 19 des ©! vi 
> où do tion ANNEXE 
ie | Hoi ‘ et Décret annrouvant une défbération prise le 20 septembre 1949 par !c 
Er , grand conseii de l'Afiique otcidenta'e française tendant à modifier 
4 le décret Gu 9 juin ?938 sur le régime de l'admission tempora.rg 
jo | le ] \ en } Û { dans ca territoire, 
1 uw 3 » 3 ; ‘ 
‘ Î À ù Li “silent du canseil des min sires, 
Lu up! À 1e en Sur le rt du mir » de la France d'outre-mer; 
in ézale À five . . . . _... __...... 
e } 4 ? - 
à l à 4 À, . " | À - € Fe } Décrète : 
1 d , Art. fer, — E:f approuve Ja déliléralion du grand conseil de 
res ÿ j 1e" a à lArique occidentale frar se en date du 2) secplembre 1919 tendant 
l'a ed , mn n HE t ret du 9 juin 19% relatif au régune de Fadmission 
lei] t l e terril [D 
ü: 
" DE LOI \rt, 2 — Le ministre de la Fran d'outre-mer est chargé à 
| ‘ \ «Ja présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
\r! ! [ 1 \ < nodifi lu d ré lu Ï K 1blique ! ig'Au<e et 1 sCrÉ au Builectin officiel du nulii-lere 
: le natafts pe sn em de ja France d'outre-mer: 
] d« 
« Hailt Cire le j ‘ nt 9 en) UL 
{ ] l { pr t décr o 
ne or PROPRES RES ANNEXE N° 9874 
ju d t du #0 bre 1935 « re aux er 
i ) ‘ l l es exércant des prof 
sriculture », toule personne employant de la (Session de 1930. — Séance du 3 mai 1956) 
ii luavr men \ SA é, À un travail relevant d'une des 
prof ns d lrées agricohk ar le décret précité et par le décret PROJET PE LOT <ur l'utilisation thérapeutigue d11 sang Humain, 
du 4 mai 1978 l ja \ aménager et à compléter les disposilions co plasma ct lu leur: dérives, présenté au nom de M. Georges 
i ix allocations fan ire en agriculture. Bidauï!t, président du conseil des ministres, par M. Pierre Schnei- 
| | Hine em DE int de la main-d'œuvre, lola 
ten va | ter! do la sunert ou 1 
L [ l i de la erf l ] veriu 
{ k41 l ] } 1111 los L dl 
[Br 6 r!l 1 venu sont fixés par at fr toral 
| ! di! twiil AT Il 111 des ris? 1]S ! J} iles 
Nu À { om Le \a \ \ne qui exn'ait » 
terre d'utu ie Le léricure À e del à l'alinéa n'écédelil 
si ‘ l 16 à eimp er d a M d'u familiale c 
D. l pu X Ô professions constitue 
l'oc unalon ef la { i Vetrvi nrof hf) | pri l'E 
N Ar! D (4 «1 de la présente lai entreront en vigtreur 


l'année civile suivant celui de si 


ANNEXE N° 


2873 


Session de 1950, — Séance du % mai 144.) 

JUOJFT DE LOI Jendanl À ratitier le décret du 13 janvier 120 
approuvant 1e délibération prie !e 20 septembre 1949 par le 
Erand conseil de Afrique occidentale française demandant là 
modilication dir dcret du 0 fin PUR sur le tévine de l'admission 
temporaire dans ce territoire, présente au nom de M 


Leurs 


Bidaull, } sident « de Yninisire par M. Jean Letour- 
héau, ministre de Ja France d'outre-m - Renvoyé à la commis 
> 11 (1 Lire « ! } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messienrs, détibérant en vertu de la procédure élah'ie 
par La doi du #3 avril 192% r le régime douanier colonial et les 


décrets des 2 juillet PS et 12 juin 4961 qui en ont fixé les moda- 
le l'Afrique occidentale fran- 


ü}} J Ju 

ça,se 4 pris une détihér en date dit 20 septembre 19:9 tendant 
à la modification du décret du 9 ji IUs resatif au régime de lad- 
mission tempôrure dans ce territoire, modifiant Ani-méême en cette 
ali le décret du 1 juin 1992 portant réglementation du service 
ours d 

Cette délibération à pour objet d'élendre le régime de l'admission 
temporaire à la catégorie d'ernballages dénommeés « containers », 
de manière À dégrèéver ces ermba.lages, dont l'administration est 
désireuse de favoriser la généralisation de l'emploi, des droits d’en- 


trée, cemele tenûn du fait qu'ils ne doivent pas demeurer en A.0.F. 
Elle à été insérée sous forme d'avis an Journal officiel de Ja Répu- 


h'ique neaisé \ 20 novembre 1939 et a été approuvée par décret 
du 93 janvie {40 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la loi dun 13 avril 
198 et de l'article 7 du décret du 2 juillet 193 modifié par le 
décret du 12 juin 14921, le « et précité du 13 janvier 1950 doit 
être soumis à Ja rali on du Parler 

le! est objet du ent projet de loj que nous avons l'honneur 
d int è à vos 5 





ter, taiuistre de la santé publique et de ja popuiation, par M. Mai- 
rive-Peische, ministre des finances el des affaires économiques, 
par M. Ronë Maver, garde des sceaux, iministre de Ja justice, et 

Edgar Faure, secrélare d Etat aux finances. — (Renvoxé 
“nmimission de la farnille, de la popnlaliôn et de ia santé 


EXPO<E DES MOTIFS 
\Maslames, messicurs, le présent projet de loi à pour okjet essen- 


al De sourmetire au contrûfe de l'Etat: Ja préparation, le Storkage 
at la délivrance du sang humain el de ses dérivés en vue de la 
Vranstusion Sanstunine ; : 

b) De placer Le sang humain el ses dérivés, dénuis le prélèvement 
jusqu'à Tutilisation, sons la surveiliance constante des inédecins<: 
ec) Dindterdire tout bénéfice sur a préparation, je stockage el la 
distribulion du sang humain et de ses dérivés en vue de la frans- 
LUS IONX. 


La nécessité d'une telle loi se justilieé pour les raisons exposées 


te L'ulisation de pus en plus répandne du sang humain {et de 
cos dérivés) dans la thérapentiqne, les snecès inespérés qu'apperte 
celte mélhode dans des domaines où son action diait encore insatii- 
connées il y à quelques années, risque d'amener la création d'arsa- 
uismes de préparation et de délivrance de sang humain par &es 
personnes dont Ja Compétence voir la conscience, moîfre pas toutes 
les garanties désirables, L'Etat est actuellement désarmé centre 
d'éventuelles créations de cet rdre et sents les tribunaux pourraient 
intervenir si les dommazes élhent causts à des malades, Malheu- 
reusement ces dommages he seraient pas toujours réparables; 

29 L'injection à l'homme de sang hbomain où des dérivés de sanz 
humain peut présenter de très graves dangers si ces produits ne 
préparés, conservés et vérifiés très soigneuse- 
ment, dans certaines conditions précises et selon des techniques 
d'application souvent difficiles. Les risques enconrus par les malades 
peuvent aber, dans certains cas, jusqu'à la mert. 


sont pas prélevés, 


Or, les procédés de préparation et de conservation du sang humain 
ne peuvent être ceux qui sant applicables aix aufres produits biolo- 
giques d'origine aninaie si l'an veut conserver ce qui fait l'intérei 
lhérapeuiique essentiel du sang humain, c'est-à-dire l'apport à un 
organisme malade de composants du mitenu inférieur huïñain rigau- 
reusement identiques à ceux qui lui manquent; 

3o Il n'est pas, possible de soumettre le sang humain el <es 
dérivés aux disnosilions légales qui visent, soit les médicaments (lai 
du !1 septembre #94) soit les sérums thérapeutiques el vaccins 
(oi du 14 juin 195). 

La délinilion des produits soumis aux dispositions de la Joi du 
15 juin 1954 exelut le sang humain puisque celle lai vise les SÉFUM 
provenant du sang d'animaux hypertinmunisés contre jes diverses 
maladies contagieuses,. 

D'autre part, Je sang humain et ses dérivés ne peuvent êlre 
considérés comme des médicaments. Si, juridiquement, ies produi!s 
« anorts » extraits du sang pourraient tomber sous la définition de 
médicaments, l'assimilation serait Leaucoup plus difficile en ce qui 
concerne le sang humain où le plasma humain produils subissant 
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au cours de ieur conversation des modificalions biologiques envore 
très mal connues et qui obligent à des contrôles repites 

De pus, on ne saurait considérer comme un midi \e 
parie intégrante du corps humain. Le principe lui doit reste 
jntangibie, de l'éminente dignité de l'homme ne permet pas de 
considérer telle où lelle partie du corps humain comme u produit 
ana'ogue à celui que l'on relire du sol, d'une plante où d'un animal. 
1 n'est pas davantage possible d'admettre que l'on puise réaliser 
des bénéfices sur le tralic du sang humain et le 4 
doit être assuré que la valeur sociale de son geste humanitaire 
sera Cconservce F 

Certes, certains donneurs touchent une rémunération, mais rel'e 
ci est reservée aux donneurs de sang frais, appelés à toute beure de 
la journée et de la nuit el elle ne reprwsente pas le prix du sang, 
mais le prix du dérangement et du manque à gagner, conséquence 
de l'appel d'urgenre. 

D'ailleurs, toute politique du sang ne peut réellement être viable 
que si elle est basée sur le don du sang et le tra! sur le sang 
humain et ses dérivés serait de nalure à décourager les donneurs 
de sang. 

C'esl pourquoi il es! PURE RE 
caiuents le sang hommain usé en vue de la transtuston sanguine, 
d'en confier exclusivement le contrôle aux médecins et d'empêcher 
les organismes de préparation el de vente du sang humain de réa- 
liser des bénéfices. 


indispe nsalle de séparer des mm di 


PROJET DE LOI 

art, fer, — En vue de leur utilisation thérapeutique, la préparation 
de sang humain, de son plasma ainsi que de leurs dérivés, dont Ja 
liste es! fée par décret, le stockage de ces sub<lances et leur déli- 
vrance, à titre graluit ou onéreux, sont soumis, sous le contrôle de 
J'adiministralion, aux disposilions de Ia présente loi, 

Toutefois, ces 
autiinfectieax ou 


dispositions ne sont pas applicables aux sérums 
antlitoxiques, d'origine huinaine. 


.. 2, — La préparation susvisée ne peut êlre effectuée que par 
un docteur en méderine, ou sous sa direction et 8a responsabilité, el 
dans les élablissements publics ou privés autorisés par le ministre 
de la santé publique et de la population, après avis de la commission 
consultalive de la transfusion sanguine. 

Celle autorisation pourra êlre retirée, dans les mêmes formes, par 
arrèté moUvé du ministre de la santé publique et de la population 

Un arrêté de ce minislre fixe la composition de la commission con- 


sultative de la transfusion sanguine. 


Art, 2. 


Le sang humain, son plasma et leurs dérivés, sont dépo- 
sés soit dans les ablisserments autorisés à les préparer, soit dans 
les élablhssements autorisés à les préparer, soil dans les établisse- 
sements de soins désignés par l'administration, Hs restent sous 1a 
d'un médecin où d'un pharinacien. 






surveillance 

Toutefois, les produits stables peuvent être déposés dans les ofli- 
cines de pharinacie, La liste de ces produits, les conditions de leur 
dépot et de leur conservalion, sont fixées par arrèlé du ministre de 
da santé publique et de la popualion 

\Vn arrèlté de ce ministre peut réglementer ia délivrance des subs- 
lances mentionnées aux deux alinéas précédents, Celle dél'vranre 
ne peut êlre faile que sur une ordonnance médicale, 

Art. 4. — Le contrôle de la préparation, de la canservalion et de 
la qualilé de ces substances, ain:i que de leur détention et de leur 
délivrance, pourra être exercé, à out moinent, par des personnes 
qualifiées, désignées par le ministre de fa santé publique el de 1a 
vogu'ation. 

Art. 5, — Le prix de toutes les opérations concernant le sang 
huurin, son plasma el leurs dérivés, tant au stade de la préparalion 
el du dépôt, qu'à celui de leur délivrance à titre Q@néreux, est fixé par 
urrèlé du ministre de ja santé publique el de Ja population de facon 
à exclure 1oul profit, 

Toute infraction auxdits arrèlés est punie d'un emprisonnement de 
teois mais à un an, d'une amende de 124XX à 600.000 F, ou d'ung 
de ces deux peines seulement. 

Art. 6 — Toute publicif concernant la distribution de ces subs- 
lances est interdite, si elle n'est pas destinée à Ja seute information 
nwdicale, ou à faire connaître l'emplacement des dépôts, 

Art, 7. — Les dispositions édiclées par la loi du 197 août 1%5, en 
Ce qui concerne la falsification des suibslances médi imentie ses, la 
détention, la mise en vente ou la vente des substances médicarmen- 
teuses falsifiées, sont applicables à la préparation, à 13 détention et 
à la délivrance, à litre graluit ou onéreux, du sang humain, de son 
plasima et de leurs dérivés lorsqu'elies comportent des infractions aux 
prescriptions des articles 1 à 4 de la présente loi. 

Art. 8. — Toutes autres infractions aux dispositions de la présen!e 
bi et des règlements d'administration publique, qui seront pris pour 
son application, seront punies d'une amende de 2.000 à 12.000 F. 

Art. 9. — Les frais de contrô'e, prévus à l'article 4 ci-dessus, sont 
à la charge de l'Etat et imputés au budget du ministère de la santé 

* } 
publique et de la population. 

Art 10. — Des règlements d'administralion voublique fixeront les 
Modalités d'application de la présente loi. 


eee nee 





ANNEXE N' 9875 


session de 1%0 Séi » du 3 mai 10 


PROJET DE LOT tendant À ratifier le décret du (1 janvier 14 approu: 


vant ::1 délibération prise le 25 octobre 1949 par le Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française doiirnlar \ modification 11 
code des douanes en visueur dans ce territoire, présenté au nom 
de M. Gearges Bidault, président du nseil des ministres, par 


la France d'outre-mer Ren 
“omimission des affaires économiques 


M. Jean Lelourneau, ministre dé 
voyé à la : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdinme mess'eurs, déibérant en vertu de la procédure étabits 
par ia loi du 1% avril 19% sur le régime douanier colonial et tes 
décrets des 2 juillet 192 et 12 juin 1931 qui en ot fixé tes mod: ” 
d'applieatio e Grand Conseil de l'Afrique équaloria française @ 
pris une délibéralion en date du 25 oclobre 1919 tendant à la modt 


douanes en vigueur dans ce territoire 
dans ledit code les dispo: 
douanière, des tribu- 
es que le décret du 20 avril 1916 à supprimé 


Celle délilération a pour objet d'abroger 
silions relalives à 11 compélence, en matière 
Haux indigé: 

Elle à été insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la Répu- 
‘16 approuvée par décret 


blique française du 2? décembre 1919 et a été Î 

du {1 janvier 1950. e 
En ex ion les Ï sPpOsIUOns li ra ticle 12 de la lt) lu 15 avril 19% 

et de l'article 7 du décret du 2 juillet 1925 modifié par le décret du 

12 juin 1951, le décret précité du 11 janvier 190 doit être soun \ la 


ratification du Par'ement. 


Tel est l'oib je! du présent projet de lo [ue nous avons lhonneLg 
de soumellre à vos délibérations. 
PROJET DE LOI 
Article unique - Est raté le décret du {1 janvier 1930 approit- 


vant la délibéralion du 2% octobre 1939 qu Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise tendant À modifier le code de< douines en 
vigueur dans ce territoire, 


ANNEXE 


Décret approuvanti une délibération prise le 25 octobre 1949 par le 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, tendant à modifier 
le code des douanes en vigueur dans ce territoire. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 


Dé rele : 

Ar! 1er, — Est approuvée la délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française, en date du 2% oclobne 1944, tendant 
à modifier Le code des douanes en vigueur dans ce territon 

art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
Cculion du présent décret qui sera publié où Journal officiel de Ta 
République française el inséré au Bullelin officiel du minisière de 14 


France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 9876 


L 


(Session de 1%9, céance Qu 2» inai 1%w6,) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lenlaint à inviter le Gouvernement à 
instituer un contrôle strict de l'emploi des allocations familiales 


par bs parents qui en sont bénéficiaires, présentée par M. lruffaut, 


député, — (Renvoyées à La commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'institution des alloralions farniliales cons 


fitue, sans aucun doute, une conquèle sociale essentlieile du 
XXe siècle: elle doit permettre aux parents de conserver, au fur et à 
Imesure que leur famiile croit en importance, un niveau de vie dé- 
cent et d'assurer à leurs enfants une vie saine, condition de leur 
développement moral. Ainsi les allocations familiales apparrissenk 


comme l'un des éléments du redressement démographique qualie 
tatif autant que quantitatif de la nation 
Cependant, excellent dans son principe, le régime des allocations 


familiales est, dans certains cas, détourné de son vérilable rôle. Au 
lisu de demeurer un moyen de subvenir aux besoins d'une famille 
nombreuse, certains parents considèrent l'allocation qui leur e 
accordée comme un revenu supplémentaire dont ils t 
poser sans souci du rôle que la loi lui à assigné, 

Les pouvoirs publics ne sauraient admettre que des parents, peu 
soucieux des devoirs de leur charge, ulilisent à des fins personnelles 
les subsides destinés à l'éducation de leurs enfants, I est scandaleux 
de constater qu'une institution éminemment louable est ulilisée par 
cerlains Comme une vérilable industrie, pouvant méme les dispenser 
de travailler. 


peuven 
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Là où 1 Inoräle ne Cvrie FE iseczZ linpérIeuse Ph issurer 
la Di it l lon € f d à ions farni iak , dt impor 
que le Gouvern 4 i ! aussi effilcare que 
] ) t F1 rôle s4 CuiX € besoin est, Dr le desk sanri 

C'est d ce but que nous proposons à l'Assemblée d'adopier là 
ZT i 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A ! I e, sou se de voir reser le détournement 
À leur seu) proiit personne!, [ certains bénéficiaires, des asl@cations 
Farm | leu ! ‘ pour leurs enfants nés ou à naîlre, 
1 t ® CrhHeent à Dis un ontrôle et à prendre toutes 
LES « tendant à em} her l'utili ini dl s0 11H remises à des 
i i his lili 


ANNEXE N' 9877 


S on de 190, — Séance du % mai 1950.) 

RAPPORT fait an nom de la comimission des pensions sur Ja propo- 
<ition de résolution de M. Legendre et piusieurs de ses colèzues 
lerlant à inviter le Couvernement à créer au camp de Royallieu, 
à Lomploghe, Uh o8suwaire dans ler juel seraient placées de cendres 

. recueillies «dun le: fours crématoires «! Charniers de: camps de 
concentration allemands, par M. Ernie Lou: Larmbert, député, 
Mesdames, messieurs, seul le recul de lemos permettra d'évaluer, 

ave ie exactitude relalive, les innombrablés crimes perpéirés 

dans Le di s entreprises d'exlérmination de l'Allemagne hitlé- 
rienn 

Cerlt é ires surviv de r'enfer nazi, qui reste la honte d'un 
résine abject, ont déjà informé l'opinion générale des incompa- 
rable COLLE do Il furent les témoin 

loutefoi, pour lohjectivité de l'histoire contem aine, il reste 

{ e beau Ip d dire siw Les chanitres des races el dés civilisa IOTIS, 
Soucieux d'entrelenir dignement le culte du souvenir, les anciens 

déportés renouvellent le serment de tout meltre en œuvre pour 

‘ ter la £randeur du sacrifice de leurs sœurs et frères de souffrance 

“it il ! je la pl le d { i 
l hommage à ia population de Comniégne, qui & Il couragen- 

ceinent adoucir lt ri eurs de la dernicre élane de liberté relalise 


du cavaire dre la nor! lente, les ganvielre déporkss désirent que soit 
te S\inpalhique cité, un monument commémoratif où 
luilures Viendront en pèlerinaze bBénir la mémoire des 


martyrs dont les restes seront à Lout jamais profanés sur une terre 


Gest pourquoi vebre commission des pensions vous demande 


d'un opler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à ériger à Compriôgne un ossuaire destiné à recueillir 
Les cendres des victones des déportalions nazies. 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ériger, an camp 
de Rovallleu, à Compiègne, un ossuaire dans lequel seront placés des 
cendres el ossements recueillis dans les fours rématoires et les 
Charniers de lous les camps de concentration nazis. 


ANNEXE N' 9878 


(Session de 1950 — Séance du 5 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur ja pra 
posilion de résolution de M, Vée el plusieurs de ses collègues 
londaul à inviter le Gouvernement à demander, au titre des 
réparations où à prélever sur les sommes revenant à {Etat Tran- 
Cais au litre des réparations et versées par l'Agence interalliée 
des réparations, les sommes nécessaires ah remb t de 
maïks de camps et au pavetnent du pécule des prisonniers de 


guerre, par M. Maurice Poirot, député (2). 





Mesdames, messieurs, dès que s'éleint la voix meurtrière des 
armes el avant même que Ta paix ne soil officiellement conclue. 
les victimes sorgent à calculer le préjudice subi et s'associent par 
catégories pour présenter et défendre des revendications communes, 
modestes, considérées séparément, mais formant un tout impres- 
Slonnant. 

Chaque pays, tenant compte de ses difficultés financières, songe 
alors à demancer au vaincu une participation — la plus impor- 
tante possible — au parement des dépenses nées de ia guerre. 
C'est le principe des réparalions dont le produit peut être appelé 
à réparer loul préjudice de guerre, quelle qu'en soit la nature. 

Les aicurs de la proposition de résolulion soumise à notre exa- 
men ont done songé tout naturellement à lapplication de ce prin- 
cipe pour trouver les somimes nécessaires au remboursement des 
marks et au parement du pécule des prisonniers de guerre. Car, 
l'Assemblée netionale ayant pris position sur le fond, il ne s’agit 
plus ea effet que de trouver le moyen de financement sans mettre 
en péri l'équilibre budgétaire, équilibre toujours évoqué par le 

(1) Voir le ne 9061, 

(2) Voir le n° 7129. 





DOCUMENTS PARLEMENTAES 





Gouvernement pour éluder sans cesse le problème. Mais direz vous 
| cotution proposée reposera-lelle sur es bases sérieuses et pe 


risque-tene pas d'apparaitre à son tour, aux Yeux de; bénéfeiain 


corne un danger d'ajournement prolongé du -pañerrent de leur 
creanet ine lelle interprétalion serait en contradiclion avee Jes 
décision: internalionaics déjà prises, tant à Yaila qu'à Po-tdom, 


et plus encore à la conférence de Par:s où celle possibilité de 


finnivcement à été prévue, 
Sans doule, forcé nous est de constater que le problème des 
réparalions est quelque peu trop « en veilleuse », mmüis Ce fait 
le à la France et il serait injuste que celle-ci en 


n'est pas imputab 
RUE le réglement d'enserable de ce 


fil Jes frais, i sans attendre 
probleme des réparations, 1 semble possible d'en envisager 
parliele, et cela sans tron de difficultés, lors de cer. 


| colut on 
LA 1118 si 
laines opérations financières entre la France et l'agence interaliéæ 
des réparations 
C'e-t ainsi que l'emploi des prisonniers de guerre allemands 


aurait permis de trouver un acotmple assez considérable pour sol- 
der une partie de la créance des P. G. français. 

I faut bien rappeler en effet que les prisonniers de guerre alle- 
manids pous étaient prêlés par le gouvernement américain à titre 
de reénaialion de dommages de guerre. L'Allemagne S'acquillait 
ainsi par le travail de <a imain-d'auvre d’une partis de sa dette 


Les cupdoseurs 1emellaient à chacun des prisonniers pour leurs 


menues dépenses Ute Sornme de cinq francs par jour et boquaient 
cinq auires francs par jour en monnaie de Camp pour constilucr 
le vécule du prisontiier. 

A jour départ en Allemagne, ce péeule leur à été payé, prababt 
ment en inarks et c'était iogique. Mais n'eûl-il pas été également 


logique de puiser ces inarks parmi ceux comptabilisés au retour des 
P. & francuis et les remplacer par leur équivalence en francs sans 
qu'il y ait spoliation de ce qui est la propriété incontestable des 
prisonniers francais ? 

L'emmpeveur veérsuit en outre à l'Etat une indemnité compensr 
lice représcntant la différence entre le salaire réei du P. G. aug- 
meulé des frais d'entretien et ie salsire d'un ouvrier français de 
méme cotégore, L'ensermble de ces indemnilés cormpensatrires, £ans 
atteindre un chiffre astronomique, devait se monter à un certain 
uormbre de milliards, qu'il eût été non moins logique d'employer 
par priorité au remloursement des marks el au parement du pécuié 
de: prisonniers de guerre. 

IL est ainsi pérermptoirement démontré que l'idée des auteurs de 
la proposition dé résolution <t parfaitement réalisable, Les moda- 
lilés d'application ne manquent certainement pas et il appartient 
au Gouvernement de les rechercher et surtout de les utiliser sans 
plus attendre. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, votre commission des 
pensions, unanime, vous demande d'adopler la proposition de résu- 
lulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à intervenir aupres 
de l'agence interallide des répaïations puur que les sommes néces- 
saires au remboursement des marks de camp et an payement du 
pécule des anciens prisonniers de guerre, qui représentent une 
Véritable créance de ces derniers sur l'Allemagne, soient versces, 
sans plus de délai, à l'Etat français au titre des réparations. 





ANNEXE N° 9879 





(Sesson de 1990. — Séance du 5 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'organisation du service de santé 
scolaire, présentée par M, Deixonne, Mme Lermpereur, M. Bèche 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à ja 
“ommission de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, le principe de l'inspection médicale scolaire 
est posé, pour la première fois, en 1793, par Sievés, Daunou et Laka- 
nai. Un ofticier de santé du district devait être chargé de visiter 
dans les quatre saisons de l'année toutes les écoles nalionales du 
district, 

La loi du 30 octobre 188 sur l’enseignement publie et le décret 
nrganique du {8 janvier 1387 prévoyait l'intervention des médecins 
inspecteurs communaux ou départementaux dans les établissements 
d'instruction primaire, publics et privés, « Leur inspection », était-il 
précisé, ne pourra porter que sur la santé des enfants, la salubrité 
des locaux et l'observation des règles de l'hygiène scobtire s 

De 190% à 1937 de nombreux rapporls, propositions et projets do 
loi sont déposés par les parlementaires, dans le but d'obliger les 
départements et les communes à réaliser une inspection médicale 
des écoles: rapport Guibert (1908), pen Doumergue (1910) rapport 
Ferdinand Buisson (1911), rapport Doisy et Gilbert Laurent (1912), 
er g de toi Gilbert Laurent (1929) rapport Thibout /192t} projet 
de loi de M. Herriot (#98) projet Legros (194) rapport Paul Strauss 
(11935) une proposition de loi Sellier et proposition de loi du docteur 
Dezarnaukis (1937). Aucun de ces projets n’aboutit. 

En 1939, des services spéciaisés Linssoction médicaie scolaire 
fonctionnaient dans une vingtaine de départements et dans Ja plupart 
des grandes villes, Paris et les communes de la Seine en particulier. 
L'on sait que 25 à 390 p. 100 seulement de la popuntion scolaire, 
urbaine en général, était vue par un médecin. L'on sait aussi que 
les résullats obtenus n'élaient pas satisfaisants et qu'il n'y avait 
pas de directives d'ensemble. 
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f a l'échelon central (ministère de l'instruction publique jusqn'en couvert de « la loi du 17 août 1948 tendant au redressement éroroes 
4933 puis mymsæere de la santé pub ique de 1935 à 1911) l'intervention mique et financier », édi t la suppression totale de la direction de 
du reau administatif Charze de l'inspection médicale des écoles l'hygiène scalaire ainsi que d services en relevant, et prescrivait 
se hmilait à des reconumandalions adressées par circillaire aux ] etour au fon-tior ni édi‘ale des 4 s dans 
préfets. On ne trouve pas trace de la moindre instruction technique. ke cadre départemental 
sous i œcupation, uu acte dit « loi du {5 août 1h35 avait rendu Au cours de la discussion du projet de loi susvisé, plus rs parle- 
d'inspection médicale scoiaire obligatoire dans le cadre départemental mentaires avaient den s services de l'éd a hälionale 
ou municipal. L'autorité de fait dile « Gouvernement de J'Etat ne fussent pas touchés pa s décrels-kis !Assembl ionalr 
français » n'eut pas Le temps d'appliquer ce texte. 2 Séance du 9 août 198, — Conseil de la Républiqu séance du 
Au méme moinent à Alger, ie Uuouvernement provisoire de la 13 aont 1934 Le président d nseil prit alors des engagen ts 
République française décidait, avec l'agrément du commissariat aux qui incitérent les auteurs des amendem s à les retirer, Eu ce qui 
aflaires sociaies (équivalent de la santé publique}, de créer un ser- Con Û À S protin s Û pas tenu 
vise d'hygiène solaire dans ‘e cadre du coramissariat à l'éduvalion La pul lu d L 144 RE s proles. 
nationale (décret du 1° décembre 1935). Cet accord fut conliriné, par l : 0 \ part \ | onn°l £ t, d de 
Ja suite, entre les ministères intéressés. par s d à t'cat 1the | de ] livat 
Après la libération, une dire:lion d'hvgiène scolaire et univer ional des Insp irs di jé « À iéralion d ] Gon 
silaire est instiiuée au ministère de l’éducation nationale quatre nationale et, le S novembre 1959 de térni ] | | 
aunées elle met sur pied un véritable service de san'é scolaire, Une retour à l'organisation qui ax lonné d brillants tats « l 
œuvre législative est d'abord entreprise avec l'approbation du m unanimement dermandé 
tère de la sanié pubiique: onlonnanre du 18 octo 1912, décrets En fait, les objectifs visés par ia loi @n 17 août 1958: coût moins 
du 26 novembre 195%, arrêtés d'application de 1947, Une profonde élevé er efficacité plus gi le des ' *:, m'ont ! été atleints 
réforme s'accommplit sur jes bases suivantes: obligation du contrôle Les dépenses de Fhyg'èr <roala éta t'en effet réd 100 f 
médical pour le; éièrves êl pour Îles miattres, financement d'Elat, par élève du 1er des) un 1957 Len 4918 ave battent Lt fortait 
hérarchisauon calque sur celle de l'enseignement. portant sur environ le quart des assujettis, 235 à 30 F par examen 
Un service d'hygiène scolaire qui « fai! partie des servives de radioscopique de maitre, et 189.0) F d ibvention moyenne de 
l'inspection acadéïnique » est créé en 1946-1945 dans chaque départe- l'Etat, pour l'aménagement des centr médico scolaires. D'aill 3 
ipent. le comité supérieur d'eng ir | oùt et! ndement d r 
Des médecins à temns comoalet, aidés par des adjointes d'hvziène vices publies avait, en 19%8, reconnu la ba utilisation des crédits 
srolaire sont FnSagés Pur convention dès 146, Ces médecins & olaires alloués à l'hygiène scolaire, Quant à l'efficacité, on doit reconnaitre 
et leurs auxiiuires qui ne sont ni fonctionnaires, ni agenls conirar d'après es témoignages du personnel ensvignant, d parents d°s 
tuels, sont se“ondés dans un pelit nornbre de secleute, pr des méde- élèves et de l'académie de médecine, anvelle atteignait un degré tres 
cins pradeielis. élevé. Lest ainsi que SO p. 100 d ( 1 élaient régulièn { 
Les projets d'aménagement de centres médico-scolaires eéont éta Cam | PCA L LUE LR s avaient ! Lot 
bis à partir de 19%46 avec la collaboration des municipalités. et que {40 centres mi SCO 3 Cela IrC TIM { Us, 
Il importe de souligner que Yorsanisation et le fonctionnement Par un million d4 S 
de l'hygiène écolaire n'on! pas entrainé de dépeñses supp'émentaires On xplique doi is les bu!s pou is et © tif 
pour le contrôle médi: des é'èves. Les crédils antérieurement exis- lesment adin le j | hs V “ lu * 
lints et revalorisés, au jeu d'êlre, comme par le passé, répartis entre de |’ ( & 1 ( ti | | l 
les collectivités locales ont 618 plus ralionnelement utilisés grâre à nation ntribui au r I t économique et lu 
une rigoureuse gestion sur le plan national. C’est avec la modeste pu s 
somme de 20 F par glève du premier desré, alloufe en 1956, pour Le d t du G tem 1958 qui ( ement à l'adrmi- 
To p. 100 des scolaire seulement, que l'ancienne direction de Fhr- nistration centrale de lhvgiène sroln ma Le vives extérieu 
giène scolaire ef nniversitaire parvint à obtenir la création de R9 3er- qui élaient ésalement viiés ne furent pas touchés. Les sul ISIOIIS 
vices départenventaux d'hygiène sralaire ef à rénmiunérer les méde- d'emploi portérent sur cel de directeur, sur ceux des inspecten 
cins et adjointes qui assumaient les tâhes prescrites par les texles cénéraux el de deux agents supérieurs qui avaie ontanément 
or2amaques, demandés à « tre degagrs< cadres l4 fondat ‘ a na 
\ Sites du système? de financement qui est impasé À l'hyriène de l'hygiène scolaire en France fuvent élimin lu nil e el 
scolaire, il serait souhaïable que FEtat prit à sa charge la totalité mûine, pour l'un d'eux, de tous k 
des dépenses d'un organisme national, Ainsi seraient supprimés les A l'heure acluelle, un échelon central réduit a é 1 \ ls 
inonvénients résuilant des contribulions de 25 p. 100 que les dénar- direction de l'enseighement supérieur sous forme d Servi ini! 
timents et communes doiven! respectivement verser à VElat sous taires et sociaux » qui ont l'imvortanre d'un bureau administratif 
forme de fonds de concours. Le chef de ce bureau est un administrateur 
Les fonctionnaires attachés à l'ancienne direction ministériel'e r RER . tsombes 294 : .] * 2 ee: 2 
ainsi qu'aux services extérieurs de l'hygiène scolaire étaient peu Un -lérret cu 21 décembre 198 organise L'inspeclion m‘dicals des 
nombreux LA: écoles dans le cadre départem utal Ce décret tend à fragiuenter et 
FACE : à individualiser les services sur le plan de la région acadérique et 
A l'échelon central: sur :e plan du département. A celte conception archaïque et périnfe 
Un directeur {médecin}, un sons-disecteur (administrateur), trois l'on à maintenant le devoir d'opnoser l'expérience conclrante de € 
u 


inspecteurs généraux (médecins), un inspecteur du matériel el des 
installations, et ie personnel de trois bureaux administratifs. 
Dans les servi'es extérieurs: 

15 médecins inspecteurs à raison de 1 par région académique, 
avec, en plus, 46 assistantes scolaires, agents contractuels. 

L'application des textes réglementaires permit, entre 1915 et 1918: 

1° De prendre en charge les enfants au moment de leur entrée 
pour la prmière fois à l’école, puis de les Soumettre à uire surveil- 
lance médicale et sociale Continue ; 

20 De procéder, pour la première fois, au dépistage systématique 
de la tuberculose chez les maitres: 

3° D'aménager dans les villes de plus de 5600 habitants des 
Jocaux spéciaux d'examens ou centres médi'o-srolaites: 

io De ineltre en plice, dans les établissements d'enscignerment el 
d'éducation, un casier suhilaire des locaux scolaires; 

Do D'unifier et de slandardiser lous Jes imprimés en vue d'une 
exploitation des renseignements sur Je plan national. 

Une unité de méthodes et d'action fut ainsi progressivement impo- 
sée, en liaison aves les services Ge la santé el de la sécurité sociale. 

Au début de 1948 il est décidé, en prétextant d'un vœu formulé par 
la commission de la guillotine et d'une décision gouvernementale 
relative à une réduction de 19 p. 100 des crédits in:crits aux chapi- 
tres de matériel du budget, de transformer Ja direction de l'hygiène 
scolaire et universitaire en un service ministériel. Les suppressions 
visaient l'emploi de directeur {{ransformé en celui de chef de service), 
l'emploi de sons-directeur, un emploi d'inspecteur général sur 5, 4 
etnplois vacants de médecins inspecteurs des académies, tous les 
emplois d’assistantes scolaires des académies, soil au total 52 p. 40 
du personnel technique de la direction et des services extérieurs. 

En mars 1918, on envisage au ministère de l'éducation nationale 
de faire absorber Ja direction de l'hygiène scolaire par la direction 
de l'éducation physique et des sports. 

A l'Assemblée nationale, lors de l'examen du projet de budget 
de 1918, des questions furent posées au sujet des compressions 
massives frappant l'hygiène scolaire, lesquelles avaient fait l'objet 
de deux lettres rectificatives. Le ministre de l’éducalion nationale, 
après avoir rendu hommage aux services d'hygiène scolaire, apporta 
les apaisements souhaités (2° séance du 4 août 19:8). La transtor- 
mation de la direction de l'hygiène scolaire en un service ministéri 
et les réductions en personnel devaient ètre rendues effectives par la 
loi budgétaire du 14 septernbre 1948, à compter du 4% octobre 4948 

C'est alors que, par un acte d'autorité imprévisible, sauf pour 
quelques rares initiés, un décret-ki, pris le 1 septembre 1918 sous 





dernitres années it le fait que ! hygiène Scolaire doit Ctre opjel 
à jouer, en France, dans l'éducation nationale, un rôle dont l'hinpor- 
tance est partout reconnue à léranger. 

Par athieurs, les crédits de fonctionnement ont été double de | Li 
ua an ei les suppressions d'emplois qui ont été opérées à Eadinitis 
tralion ceglrale sont priliquement compensées par des autorisation 
de recrutement de foonclionnaires dans des services exlérieu Le 
économe; escomptées Sont ainsi pratiquement nulles. Pur contre 
en l'absence, à l'administration centrale, de personnel compélent et 


qualifié en matière d'h\giène scolaire et du fait de la suppression 
‘de toute ils pet Hion 1e: ha que, les services des di parler lt soil 
livrés AIX 1] fluences locales Aucune nouvelle ipiliative fa é pris 
depuis seplembre 1955 el une routine adiministralive paral\se pro- 
gressivement Je dévelksppement de l'hygiène scolai 

Les roaclu-ion; adoplées à lunüuniroité par l'acadénnie de médecine 
sont cependant de nature à relcnir notre atlention 


1» Etant donné le travail accorpli par lorganisalion d'hygiène 
scolaire de 1955 à 1948, les admmirables résullalts obtenus ax conti 
nuilé, l'innporlance du programine des activités futures derñontrant 
le rûle essentiel des médecins qualifiés dans HFélaboration des 
rvcsures médicales à prendre el leur application, il apparut nette- 


ment que le décret & pPpres<ion du 6 septembre 19% va à !l’eri- 
contre de la bonne marche d'un r\ice donnant toute satisfaction: 

2- 1 est indispensable que les médecins assurent la respo bits 
cénérale des mesures prises et donnent à tout moment «hi FE 
lives ; 

3o fl y a lieu d'accroître la valeur des services À rendre aux 
élèves, à leur famille, au corps enseignant, en perfectlionnant a 
forimalicn des médecins d'hygier olaire par des études et des 
stages spécialisés 

ào L'éducation de la santé doit entrer dans les programmes de 


l'enseignement, ei doit incomber avant tout à des mméde ins: 
o° Lhygiène scolaire doit prendre, en France, la pacs qai lui 
revient et doit être largement encouragée ; 

6° Il faut de toute urgence que l'organisation antérieurs qui a 
obtenu de brillants résultats et dont l'utilité n'est plus à démonti 
soit rétablie dans son intégralité. 

C'est dans cet esprit qu'il convient de prévoir, non pas la rcons- 
Ululion de l'ancienne direction de l'hygiène scolaire et universitaire, 
mais l'institution, au ministère de l'éducation nationale, d'un service 
rinistériel d'hygiène scolaire et universitaire. 11 s'agit, d'ailleurs, de 
l'application pure et simple des dispositions de la loi budwétaire du 
14 scpicmbre 19148 (pos!'érieure au décret de suppression du 6 seple1m- 
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| {oi laquelle, pour des rai inexplicables et contrairement 
à l'avis du pe du iu ministre des finances et des affaires 
ÉCononaittu dépéche du 4 octobre 1%48) est, à ce point 40 Vue, 
1 lt let! ' ‘ 

Le service ministériel 4 hygiene aire €t universilaire aura pour 
mi lon d'ex er, en tout: ndépenda ce, sans inféodatiin à un 
oraire ut o18 inenl LR AS l'autorité et Ha technicité néces-atres, 
d: | 1e l'« laïque, et en in étroile avec les services 
d ä pub}rqu une action effi“are de proléction 3iniltaire 
ü tif (] 1 fil d'u \es el ch MM} (MM) pnaitres 

tel but d lequel nous à honneur de soumet!lre à 
J'A table 1 | i H ion d ri varie 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 1e Les disposilions relatives à l'hygiène scoläire et univer- 
e e, qui élüicht } ïles par la loi budgétaire du 14 seplembre 
BR { l'1 lu Hhsnédaltenment appli bles 

Art, 2 L'échelon central de Fhygiène ulaire et universitaire 
el constitué par un service ministériel de santé scolaire, plaré sous 
l'autorité du le du munistre de l'éducation nationale 

Art. 3 le fonctionnement du Service de santé scolaire, Sur 1e 
plan nalional, est assuré onformément aux dispositions de l'ordon- 


] lun et des décrets du 26 novembre 1916. 
Art, Un décret portant règlement d'adininistration publique 


déterminera les inodalités d'organisation du servi:e national de santé 
olre et, en parlüenlier, les conditions d'intégration du personnel 

médical et social de l'hygiène olaire et uriversilaire dans un corps 

de médeci; olures et dans un corps d'assistantes scolaires, : 
Art. à Sont et demeurent abrogées loutes dispositions contraires 


à la présente Joi 


ANNEXE N' 9880 


(Session de 1950 Séance du 5 mai 19%.) 

FROPOSITION DE LOT tendant à supprimer les abus qui ralentissent 
l'activité des industries et commerces du œuir, présentée par 
MM. Mauroux, Marcel Cartier, Joseph-André Hugues, députés, — 
(Renvoyée à la cominission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messteurs, depuis de longs mois, votre commission des 
affaires économiques s'est préoccupée de la Siluation difficile dans 
laquelle se trouvent les industries du cuir e! plus particulièrement 
les fabriques de chaussures, 

Une proposition de résolution de M. Denis (n° 6490) à déjà fait 
devant ellle l'objet d'une discussion à l'issue de laquelle avait été 
adoptée une disposition invitant le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour parer à la crise qui avait atteint les industries du 
culr et de la chaussure. 

Votre cominission à, d'autre part, décidé d'adresser un question- 
naire aux organisations syndicales Après examen des réponses 
recues, il fut décidé de constituer une sous-commission composée 
de MM. Marcel Cartier, Alphonse Denis, Hugues et Mauroux. Celle<i 
fut chargée d'étäblir une proposition de loi susceptible d'aider à 
résondre les problèmes posés par la crise Ce n'est plus à l'heure 
actuelle seulement ie secteuf de la chaussure qui s° trouve frappé, 
certaines tanreries se trouvent atteintes par un ralentissement 
marqué des demandes de peaux travaillées, 

Plusieurs solutions ont été envisagées: 

to Fallait-it reprendre les solutions qui ävaient été adoptées dans 
la loi du 22 mars 1936 qui a interdit toute création de fabrique, 
toute ouverture de magasin de chaussures, ainsi que toute cession 
et toute extension de commerce ou de fabrique ? 

2 Devait-on profiter de l'occasion pour régler Ja question des 
contrats d'enchainement qui avait chez nous contribué à paralyser 
l'essor de l'undustrie de la chaussure 

3% Convenait-il de prendre des mesures propres à stabiliser les 


cours des cuirs soumis à des fluctuations spéculative ? 
“ Quid des possibilités d'exportation et des conventions dora: 
nières et À ce propos que décider au sujet des consultations des 


[ 


professionnels 


Limitation du nombre des entreprises. 


Sur Ja première question, ni les professionnels, ni les membres 
de votre sous-commission, n'ont été d'avis de revenir au système de 
la loi de 1996 

En 19%, le législateur s'était trouvé en présence des tentatives 
de la firme Bata qui, grâce à une organisation industrielle et com- 
merciale exceptionnelle, tentait de monopoliser à son profit la fabri- 
calion et la vente de la chaussure. 

D'autre part, à ce mème moment, de nombreuss firmes se trou- 
vaient menacées de liquidations retentissantes (scandale Oustric); 
it fallait alors intervenir pour protéger une industrie en difticulté 
et empêcher un acaparement au profit d'une sorte de concentration 
verticale d'origine étrangère. 

Tout autre est la situation présente: par l'effet de la pénurie 
due à la guerre et À l'occupation, du développement du marché 
parallèle, le nombre d'entreprises de fabrication de chaussures s’esi 
développé outre mesure; depuis 1938, li est nassé de 1.905 en 1958 à 
1.215 en 1942, à 3.166 en 1947, 








Ce nombre a commenvé à décroitre en 198 (2970). Cetle 


dance devrait Ss'arcentuer. ei coimime dans d’autres  brar 
d'activité, un contrôle fistal mieux aménagé contibuerait à 
sainir la situation de industrie à la condilion qu'il soit pr 
en rüôime lernps à des inesures de délaxalion qui s'imposer 
La remise en vigueur des dispositions qui interdisaient de erter 
ou d'étendre des entreprises de fabwicalion où de vente de chaus- 
sures, qui subordonnaient la cession des entreprises à une au- 
torisation aurait un autre résullat qu'en 1936. La remise en vi- 
gueur des dispositions de la loi du 22 mars 19%6 contribuerait à 
valoriser certains fonds de <onmerce en voie de disparition, on 
aboutirait en somme à consolider Ja situation présente alors qu'il 
y aurait intérêt à voir le nombre des entreprises diminuer encore, 
Pour ces motifs, il n'a pas paru opportun à Ir sous-comimission 
de remeltre en vigueur le système inauguré par la 16i du 22 murs 
19% qui n'était resté en vigueur que durant deux années, 


Contrats d'enchainement. 


Tout autre est le problème soulevé par ces contrats. I à per 
de son acuilé par le fait que la dévaiualion de notre monnaie à joné 
au profit de nos fabricants de chaussures. 

Les contrats de localion de lUniled Shoe, d'après les renseivne- 
ments donnés dans le rapport Taudière (annexes de 1932, ne 4x 
élrient jadis particulièrement onéreux. 

Une mmachine à coudre en première qui avait une valeur d'achat 
de 12.000 F rapportait en vingt ans au bailleur 302.39 F. 

La dévaluation survenue depuis 1939 a rendu les contrats moins 
intéressants pour lPUnited Shoe, mais le danger de revalorisation des 
redevances n'est pas exclu, Une revision des contrats de location ou 
de fournitures reste comine une menace pour nos fabricants. 

A l'heure actuelle, une industrie de fabrication de machines pour 
chaussures s’est créée en France, la S. A. G. E. M. et le problème ne 
se pose pas sous le même aspect que pour le législateur de la pério je 
antérieure à 198, 

A celle époque, il fallait avant toutes choses se préoccuper de ne 
pas engager nos indusirie!s dans une siluation sans issue en es 
exposant à être privés du concours de d'Uniled Shoe, seul fournisseur, 
et par suite à un arrêt ou un ralentissement d'activité. d 

Nous devons ici proposer des solutions q8i puissent régler une 
quesbion restée pendante depuis de trop nombreuses années. 

Nous ne ferons que suivre avec un certain rlard l'exemple donné 
par ies Elals-Unis. 

Nous devons d'ailleurs constater, d'après les renseignements fournis 
par les industriels, que la compagnie américaine ne se prévaut pas 
de manière rigoureuse des termes: stricts de ses contrats et acceple 
que les industriels liés avec elle ulilisent des machines d'autre pro- 
venance que la sienne. 

Nous proposons un ensemble de mesures mentionnées dans le 
üilre If de la proposition qui n'interviendraient d'ailleurs que dans 
le cas où l'United Shoe changerait sa conduite actuelle et impose- 
rait à ses cocontractants les dispositions par trop exclusives des con- 
ventions qu’elle à fait signer à ses clients. 

De plus, comme Jadile compagnie ne met plus à la disposition 
des industriels français du matériel récent et que, de ce fait, nos 
industries se trouveront tôt ou tard handicapés par rapport aux 
industriels des pays voisins, il y a lieu pour le Gouvernement de 
porter remède à celte situation en rendant possible le rééquipement 
de l'Industrie, en particulier par l'octroi de crédits d'équipement. 

Notre proposition ne doit pas se contenter d'une invitation, elle 
doit aussi envisager des possibilités de financement prévues au 
ütre HI 


’ 


Siluation du marché. 


Nous avons ici à nous préoccuper du mraraisme dans iequel se 
trouvent les industries du cuir. 

Les fabriques de chaussures en particulier constatent que la can- 
sommation de 4a chaussure à fortement diminué, on peut en déeeier 
les causes assez aisément. 

La principale provient des fluctuations trop considérables de la 
matière première au moment de ja libération du marché en 19%. Le 
cours des peaux brutes est passé: 

Pour les veaux, de 70 F au kilogramme en mai 1918 à 622 F en 
janvier 1949: 

Pour les bovins, de 31 F au ki'ogramme à 263 F en décembre 1919 

Les prix se sont depuis à peu près stabilisés en baisse mal: 
comine il y à présentement disparité entre les cours inlérieurs el es 
prix mondiaux, la délivrance d’autorisations de sertie contribue à 
provoquer des saules temporaires de cours. Des mesures devraient 
étre prises pour empêcher les fluctuations anormales dues à la déli- 
vrance de contingents d'exportation de peaux brutes, 

Nous nous trouvons à l'heure actuelle devant des décisions prises 
par le répartiteur en chef du cuir (décision 163 du 22 juillet 1913 
publiée au Journal officiel du 23 juillet, page 7219; décision 16% 
publiée au Journal officiel du 7 août 19:8) qui ont établi une taxe 
de 2 p, 100 sur les peaux brutes acquises par les tanneurs et une taxe 
de sortie sur les peaux brutes fixée d’après la différence de prix entre 
le marché intérieur et le marché mondial. 

La perception de cetle dernière taxe a été suspendue à comp'er 
du 31 décembre 19:38 en raison de l'instabilité relative des cours et 
de 1a difficulté de perception. 

Nous pensons qu'il est nécessaire d'en imposer le recouvrement. 

IL faut considérer, en effet, que lorsque des contingents, même 
minimes, sont accordés aux exportateurs, les interventions des béné- 
ficiaires de contingents d'exportation de peaux brutes provoquent ou 
peuvent provoquer des mouvements désordonnés de cours. De plus, 
les tilulaires de contingents d'exportation bénéficient de copieux et 








mn 


k4 
a 
À 

















DOCUMENTS PABLEM 


ENTAIRES 





_—— ——— 


— ASSEMBLEE NATIONALE 























substantiels bénsfices provenant de la différence des conrs qnte le 
marché intérieur el ie fuarché mondiat. De pareilles mare COHiiTi- 
buent à donner à ces affaires üue appareure toujours & $ 

sur un autre plan, des abus semblables ont été cons!aiés en 1! 
lorsque le minisière des affaires économiques eût délivré des Hit | 
d'i sportat on de bois sois el de grurnres. 

Votre industæ du iNs sa situation 4 elle, n 
res 0! exposée à ulie des pPi'ix de ti 1h vre n s l 
ne peut pas davautaze es Souls moyens surihenter Ut à 
qui prov'eul pour une part de la concurrence que fait . 
objets en cuir l'utilisation toujours plus dévelopiée du c1 
&! de 568$ dérivés. JL Jaut iui doun r Les moyens le lutter. 

Nous propo-el n que suic de nouveau perçues , taxes à 1 
sorlie qui ne feraient que demander à des comniercauts ym mits 
ristourne de parte @es béné s excessifs qu'ils ( 
ne serait percue que tout int due subsisti on 4 
contingents d'esportation de peaux brutes, ce qui enr \ ln 
e loule dis LES i * dc dum 

La mesure jura't In asperi fi il en cm? TNT { in c: 
tère d'aide provisoire à une industrie en 

. Gouvernement { vereit là les & te 

arer le rééquipement des industries du cuir. Il faudrait évid 
ent prendre des garanties pour que l’industri LP { $ 
peaux ne conserve pas par devers elle, dans les af : d'exporta 
des marges sembh'aies à cel'es qui sont présentement alliées X 
cxpédileurs de peaux brutes. Les industrieis du cuir pourraient 


went prendre entre eux des arrangements et v être au hosoin invités 


Consultation prof -ssionmelle. 


Nous ne pouvons pas prétendre que, à eiles Seules, lez mesares 
proposées suflirout À établir une tuation présen lement coupe ni-e 
Il conviendrait d' cr r des débouchés pour l'exporlalion de nos 
produits fabriqués, d'aider à limiter | la concurrene que 2 caouitche 
pporlte aux obhjels en cuir, d'éviler des sorties inlempesuives 
analiere premicre. 


Ces objectifs demandent que s'élablisse une price de contact ef 
tive entre les pouvoirs pi D ICS les professionnels du <uir. 

Il! existe bien, à l'heure aciuelle, une commissist msiitalive du 
cuir aupès de Ja direction des industries diverses du minislère du 
coinmerce. Il faut conslaler que, comme il s'agit d'une commiss:on 
de caractère purement administraul, les personnalités qui IA com: 
posent tennent leur mandat du ministre: la commission elle mire 


n'a d'auire exisience légale et d'autre activié que celles que l'adeni- 
nistration veut bien ui accorder. 

(faut, faisant un pas de plus, donner à la i Ï 
fessionnels du tuir une consécralion légale et, de plus, rendre cell 
consulation Gbligaloire dans certains cas. 

La nécessité de la consutation des professionnels nous a été 
démontrée lors de Fanñdition, toute récente, d'un aaait fonelionnaire 
du ministère des alfaires étrangères par-la 
économiques, Un de nos collègues deraiadait par quelles nxihodes 
e! quels procédés on consul us les professi onnels lors Ge Ja conclu 
kon des Conventions Corne viales. H lui fut répondu que la consut- 
tation se faisait par l'inte néBlaiee des jninistères léchuiques. 
nous fut facile de constater que, en fait, il ne devait pas y avoir, dans 
ja piapart des cas, de consuftation effective. 

Les problèmes qui se posent à propos des industries et commerres 
du cuir ne peuvent être valablement résolus que par le mosen 
d'une consullation des professions, Nous avons prévu celte concult!t. 
lion dans les articles {fr et 2 et nous pensons que nous renders 
ainsi possible une action vers des solulious profitab'és à l'ensermile 
des professions intéressées. 

En dehors de ces diverses solutions, 
Tu'ssion à pensi qu'il convenait: 

a) De prévoir des sance tions pénales 
possibles des disposit 
nement; 

b) De prévoir l'établissement de statistiques indispensables lars- 
qu'on veut être en imnesure de prendre des mesures en faveur d'un 
tuarché ou d’une activité (art. 11 de notre proposition}, Cette dispo- 
sion, ppévue en 1956, ne fut pas exécutée. Les disposilions en €eours 
prévoient l'élablisse ment de slatis stiques ; il convient de leur douner 
une consécration gaie ; 

c) De reirnelire au mini-tre le pouvoir de prendre toules décisioins, 
sur avis de la comanission consuitabüve, concernant l'adoption de 
mesures de contrôle des qualités et d'emploi des qualifie ations de 
produils où d'objets fabriqués. Un projet de loi qui régiait ces 
questions était en préparation, mais nous pensons que le législateur 
a autre chose à faire que de ren!rer dans de se:nblablies détails et 
qu'il convient de ji en décharger. 

Tel est donc l’objel de la proposition de loi dont la teneur sui: 
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la majorité de Ia souscom- 


conire les violations loujours 
lahies au sijet 4 


ions € t Conitfüits d'eénchal- 


PROPOSITION DE LOI 


Tome ler, — De la commission consultative des industries 
el cominerces des Curs et peaux. 


Art. 4er. — I] est établi auprès dun ministre du commerce une 
Commissioin consultative des industries et commerces des cuirs et 
peaux, 

La composition de cette commission et celle de ses sous-commis- 
sions patronales et ouvrières, le mode de désignation de leurs Inetn- 
bres seront délerminés par "décret contresigné par le ministre du 
commerce pris après consullation des organisations protessionnelles 
intéressées. 





Art. 2 — Ja comraision c ultative nrévue à l'article er et ces 
SOUS-COMISS oONS devront Clre obligatorement consu s sur la 
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20 L'oluigali luliliser | OX (MEET | les 
périodes dépassant le temps normal d'ensagenk i fournituri 
ou marchandises que le vendeur où bailleur de m el ou d 


s'engage à mettre à la disposition de la parue acl 
leuse ou lorataite ; 

3 L'établissement d'un jrix de localion ou Jocation-vente qui 
coinporte des conditions qua apportent au bailleur ou vendeur une 


tnurritiir 
ONF HAAUTC ; 


inarge de profits supérieurs qe 20 p. 400 at aux moyen rnnal d 
wances bancaires consenties à découvert après aucquiilement des 


irais d'eutretien, amortisserment €{U frais généraux. 
Art 4 — Sont également nulles €t de nul effet toutes _cla es dont 


l'apoliratio ait pour résullat de miblenir en vigueu cs clauses 


déclarées nulles eu vertu de farticle 3 et qui ter traient à priver 
un fabricant, pour une période dépassant li duré normale di 3 
conventions commerciales, de la liberté de choix d'achat de matc- 
ricis ou de fournitures 

Art. ». — sont prohibées et déclarées de nul effet toutes enter 
tes t fabricants de matériel où de fournitures ayant pour but 
de her pour un temps dépassant une année les utilisateurs de 
iwalériel, de machines et de fournilures. 

Art. 6. — Les contrats sont üintenus dans leurs effets entre 
parties pour loutes les conventions qui n'ont pas élé doclarecs 


nulles par les articles 5, G et 7. | 
Tout u age 1 clauses et conventions 1 til est par 6 aux ar! 
cles 3, 4 et à, toute tentative de les maintenir en application, tout 


Iucou de reirait ou de cessation de contrat destiné à maintenir 
les clauses en application, donneront lieu à indemnité dans les 
formes ordinaires outre les condamnations correctronneiles qui pour- 


rüient résulter dé l'a; phealion de l'articie 41 
Le juge des référés pourra ordonner le maintien en passession 
des locataires ou acheteurs de matériel et la continuation des Hvrai- 


sons de marchandises où fourniture 
Les dispositions des articles 3, 4, © et G seront considérées comme 


d'or art pubhi 





Tri [1 D { tai Cconpena ali Û. 

Art, 7. — ( ment aux dispositions déjà éta par les 
décisions des eurs des cuirs, | sera perçu sur les peaux 
brutes de bo aux, équidés destinées à êlre exportées une 
taxe compensaltorre de stinée à limiter les bénéfices des (Citulaires 


de conti nis d'exportation où de C€E'IX QU exercefii 
vité dans le cadre des contingentements, 

Li produit de cette taxe sera vers à la caisse de péréqnation 
créée par les décisions des réparliteurs en date des 22 juillet et 
7 août 1938 et utilisée pour Ja modernisation des équipements à 
industries du cuir, principalement de dustrie de la chaussure 


Aït. vux de celle taxe ne sera en aucun cas inférieur À 
10 p. 400 des prix moyens de venles pratiqués dans les ventes 
publiques dans les six mois précédant la décision, Il pourra s'élever 
160 de la différence des cours entre les prix intérieurs des 
cuirs et les cours mondiaux. Il sera déterminé par décision du 
ininistre chargé du cominerce ou de son délézué, 


— Du contrôle et des pénalité 


Titre IV, 
art. 9 — Après avis ou sur proposition de la commission consul. 
talive instituée à l'article fer ou d'une des sections qui la compu- 
sent, le rninistre chargé du commerce pourra, par décret rendu en 
conseil des rministres établir loutes mesures propres à assurer les 
définitions de qualité, imposer l'apposition de marques de fabrique 
ou de imnarques professionnelles sur les objels fabriqués en Cuir ou 
parlie cuir, dans le but d'ussurer le contrôle des livraisons ou des 
qualités 

I pourra écalement interdire, après consultation prévue ci-dessus, 
l'apposilion de toutes marques où qualifications qui ne correspon 
draient pas à des con litions #lablies par décret. 

TR 39 — Après consultation de la cormmission instituée à l'ar- 
ticle 1e, le ministre chargé du commerce pourra prescrire l'établis- 
seme nt de statistiques professionnelles pour tout ou partie des pro- 
fessions se rattachgant aux jndusiries ou commerces du Cuir. 

Art. 11. — Toule violation répétée des dispositions élablies aux 
articles 3, 4, 5 et 6 sera punissable d'amendes corréctionnelles d'un 
million au moins et au plus égales à la valeur du matériel et de: 
marchandises faisant l’objet des conventions conclues, 

Art. 42. — En cas de refus de fournir les renseignements prévus 
à l'articie 10 ou de communication de renseignements reconn'is 
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pourra être appliqué une amende égale à 3 p. 190 du 
ires annuel moyen des (rois dernières années, 
Le ministre chargé du cominerce aura tous pouvoirs pour établir 


le re ivrement de ces amendes conformément aux dispositions 
dé Ja loi du 29 juillet 19453. 

Art, 43 — Les condilions et modalités d'application de la présente 
loi, sauf en ce qui concerne les arlicles 5%, 4, 5, 6 et 11, seront déler- 
minées par décrets conjoints des minisltres chargés du commerce, 
des finan'es et des affaires économiques, 

Un réglement d'administration publique définira les modalités 
d a} on des articles 3, 4, 5, 6 et 11; il ne sera promuigué que 

la lh di cs en t se l'ex etid 
3 o 
ANNEXE N° 9881 
Session de 1950, — Séance du 5 mai 1950 ) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 


er le projet de loi relatif à la répartition de l'indemnité globale 
forfaitaire accordée jir | Etat polonais ax ressortissants français 
touchés par la loi polonaise du ‘3 janvicr 19:6 sur les nationalisa- 
tions, par M, Mauroux, député (1). 


Mesdames, messieurs, ] accords franco-polonais signés à Paris, 
le 19 mars 191, et approuvés par le Parlement le 23 juin de Ja 
coinportent une disposilion relative à l'indemnisation 


Hiictt innve, 
par la Pologne des intérêts français touchés par la loi polonaise du 
ÿ janvier 1946 sur les nalionalisalions, 

Ladite disposition prévoit la livraison par le Gouverneent polonais 
d'une quantité forfaitaire de charbon entre es mains du Gouverne- 
hicnt français, seul compétent pour en répartir Ja contre-valeur entre 
les intéressi 

Le projet de loi sonmis à votre approbation à pour objet l'institu- 
on d'une cormtnission chargée d'assurer cetle répartition, 

Le Gouvernernent @t votre commission des affaires économiques 
Vous proposent de la composer comme suit: un conseiller d'Etat 
eu activité ou honoraire, qui exercerait les fonctions de président, 
désigné par le garde des sceaux, ministre de la justice; un conseiller 
Bailre à la cour des comptes, en activité on honoraire, désigné par 
lé ministre des finances, e{ un fonclionnaire désigné par le ministre 
des affaires étrangères, 

I est indispensable que Ja commission soit en mesure de fixer 
Ja part de chacun des intéressés au moment où commenceront les 
livraisons de charbon prévues pour Je {er janvier 1951, C’est pourquoi 
l'arlicle 2 du projet prévoit que les intéressés devront, à peine de 
déchéance, adresser leur demande à la commission avant le 51 dé- 
cetmbre 1950, 

I à paru ulile d'autoriser à se présenter devant la commission 
les associalions qui seront constituées conformément à la loi du 
4x juillet 1901 pour représenter les participations françaises dans les 
$ autres que françaises où sons contrôle français, Cette pro- 


NI LS | [TRE 
porteurs la réclamation des indemnités 


cédure facilitera aux pelits 
à laquelle jls ont droit. 
Le rôle de la commission consistera essentiellement à établir la 


liste des personnes physiques ou morales ayant droit à une quole- 
part de Findeimnilé globale forfaitaire, et ces quotes-parts elles- 
Jucine 

La commission fixera elle-même sa procédure et, pour assurer la 
répartition rapide de l'indermnilé, elle rendra des décisions sans 
appel, c'està-dire qu'elles ne seront susceplibles que d'un recours 


en conseil d'Etat, Ses frais de fonctionnement et de secrélariat 
seront à la charge des attributaires et seront prélevés chaque année 
sur le montant de l'indemnité à répartir au cours de ladite année. 
Ces frais seront réduits à une somme très modique à partir de la 
deuxième année puisque Ja liste des attribulaires aura élé dès le 
début de 1951 définitivement arrètce, 


Ia 6t& précisé à l'arlicle 2 que les personnes ou les sociétés qui, 
durant l'occupation, auraient cédé leurs biens aux ressorlissants ou 
aux autorités allemandes seraient snivant les règles normales de la 
législation, exclus de Ja répartilion pour la valeur des cessions eflec- 
luces, 

C'est done sous le bénéfice de ces observations que votre commis- 
sion des affaires économiques vous propose d'adopter le projet de 


doi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Ait, fer, — En vue de l'exécution de l'accord franco-polonais du 
19 mars 1948 sur l'indemnisation par la Pologne des intérèts français 
touchés par la loi polonaise du 3 janvier 1916 sur les nationalisations 
et par application de l'article 5 dudit accord, à est institué une 
COomHI- Sion spé iale composée comme suit: 

Un conseiller d'Etat en activité ou honoraire, président, désigné 
par le garde des sceaux. 

Un conseiller maître à la cour des comptes en aclivité ou hono- 
räire, désigné par le ministre des finances. 

Un fonctionnaire désigné par le ministre des affaires étrangères. 

Art. 2. — Les ayants droit visés à l'article 4 de l'accord, doivent, 
à peine de déchéance et avant le 31 décembre 1950, sauf cas de 





(1) Voir le n° 8517, 





force majeure, adresser leurs demandes à la commission spéciale 
instituée à l'article ci-dessus, 

Sont également recevables: 

ce) Les demandes adressées par jrs associations constituées on qut 
pourront élire constituées, conformément # Ja loi du 4 juillet fur, 
pour représenter les personnes physiques ou morales françaises 
avant des participations mème minorilaires dans des sociétés autres 
que françaises ou sous contrôle français; 

b) Les demandes formulées au nom d’une société par les action. 
naires de sociétés françaises ou sous contrôle français, si elles ont 
été présentées au cours du délai ci-dessus imparti et si la société 
ne s'est pas elle-méme mise en instance. 

Ne sont pas recevables les demandes concernant les entrepris 
qui ont cédé Jeur actif à l'Etat allemand ou à ses ressortissant: 
sauf si elles apportent la preuve qu'elles ont été victimes d'une 
cxproprialion. 

Art 9. — La comimission spéciale: 

Arrdie la liste définitive des altributaires; 

Statue sur le bien-fondé des demandes et sur la valeur des 
Créances, 

Déiermine Ja part de l'altributaire dans la répartition de l'indern- 
nité. 

Ses décisions sont sans appel. Elle fixe elle-mème sa procéd 

Art. 4. — Les frais de fonctionnement de la commission spécial 
et de son secrélariat seront imputlés sur le montant de lindemn 
giobale forfailaire, 

Art, 5. — La commission devra terminer l'examen des demandes 
ct prendre les décisions y relatives avant le 1er avril 1954. 

Art. 6, — Les mesures propres à assurer l'exécution des accords 
du 19 mars {918 et de la présente loi seront prises par arrêté concerté 
du ministre des affaires étrangères et du ministre des finances ct 
des affaires économiques, 
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ANNEXE N' 9882 


(Session de 1950. — Séance du 5 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pros 
position de résolution de M. Cordonnier et plusieurs de ses role 
lèsues tendant à inviter le Gouvernement à considérer le Cas «:: 
fonctionnaires des départements d'outre-mer en ce qui concerte 
le payement des journées de grève et les sanctions éventuelles 
qu'il pourrait prendre, par M. Emmanuel Very, député (1). 
Mesdames, messieurs, la commission de l'intérieur a déposé une 

proposition de résolut on qui demande au Gouvernement de ne pas 

retenir aux fonclionnaires des départements d'outre-mer les jour- 
nées de la grève qu'ils ont récemment accomplie et d'éviler do 
prendre des sanclions à leur égard. 

L'exposé des motifs suffit à la présentation de cette déci-'on 
prise à l’ananimité. 

Nous attirons particulièrement l'attention de FJAssemblée sur 
l'esprit de cette résolution qui veut mettre une note finale d'apaisc- 
ment à ce douloureux conflit. 

Des pères de famille nombreuse ont été acculés à faire la grève 
pour obtenir la solution de leurs justes revendirations, 

IL n'est pas possible, il serait injuste qu'après qu'un acte ICsis- 
latif ait pour ainsi dire légitimé leur geste, ils soient pénalisés 
si fortement, alors que l'application effective de la loi n'est mème 
pas faite, 

IN s'ensuivrait pendant quelque temps encore une diminut'or 
notable de revenus insuffisants et qui ont déterminé la grève, € 
il en résulterait pour le moins une aigreur inut'le .et forcémen 
préjudiciable à la bonne marche des services publics. 

D'autre part, la commission, {rès consciente de ses prérogatives 
et surtout de ses limites, n'a pas voulu dernander d’une manière 
formelle Ja suppression de toutes sanctions à l'occasion de ces 
grèves. Mais elle insiste très fortement pour que le Gouvernement 
envisage avec la plus grande bienveillance et la plus grande com- 
préhension de ne pas relenir des peccadilles, afin de ramener le 
climat de confiance que les circonstantes ava‘ent pu ébranler et 
qui est indispensable pour une collaboration saine et loyale dans 
le plus grand intérèt national. 

Aussi, votre commission de l'intérieur vous demande-t-elle d'adop- 
ter au plus tôt la proposition de résolution ci-après qu'elle a una- 
nimement adoptée, 


1 
( 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale mvite le Gouvernement, compte tenu des 
éléiments de la récente grève des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer, à ne pas retenir à ces fonctionnaires les sommes cor- 
respondant aux journées de grève effectuées. 

Elle l'invite en oulre, dans un but d’apaisement à ne pas don- 
ner suite aux sanctions qui pourraient être demandées ou prises 
contre ces fonctionnaires à l’occasion de ladite grève. 





(1) Voir le n° 9556. 
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ANNEXE N° 9883 


(Session de 1950. — Séance du 5 mai 19,0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la papu- 
jaton et de la santé publique sur: 19 a proposilion de loi de 
M. Dutard et plusieurs de se< collesues tenlant à modifier l'arrêté 
du 3 février 1919 ct À abroger l'arrêté du 26 juillet 1949 en vue 
de permettre aux Sages-femmes diplômeées d'Etat (e pratiquer 
des soins infirmiars; 2° là propositions de résolulion de M. Henri 
Lacaze et plusieurs de <es collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence lol: mesures utiles en \ue de 
permettre aux sages-femmes dipiômées d'Etat, je pratiquer dc: 
scins infirmiers, par M. Guilbert, dépué (1). 

Mesdame:, messieurs, votre cominission a été saisie: 

jo D'une propos'tion de résolution en date du %) janvier dernier 
de M. Lacaze tendant à joviler le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures utiles en vue de permettre aux sages-femmes diplô- 
mées d'Elat de pratiquer des soins infirmiers: 

2o D'une proposition de loi de M. PDulard en date du 3 février 
tendant à modifier l'arrèlé du 3 février et à abroger l'arrélé du 

juillet 1919 en vue de periuellre aux sages-fenunes de pratiquer 
des soins birmiers. 

En examinant la question an fond et dans la forme de la proré- 
dure à suivre, votre rapporteur” deinande à la commission d'émettre 
un avis favorable en preluier lieu sur le fond des deux proposi- 
Hjons faites par n90s deux collègues, 

L'arrèté du 3 févr'er 1959, Journal officiel du 13, a fait des sages- 
femmes des infirmières auxiliaires et de ce fait les à placées pour 
pouvoir pratiquer les sôins sous l'autorité d'une infirmière diplo- 
iuvée d'Etat. 

11 en résulte des conséquenres qui sont une entorse aux droits 
acquis et au bon sens, et une entrave aux movens normaux d’exi<- 
ten“e d'une calésorie professionnelle pour laquelle on a créé des 
études, un diblôme et même un ordre à conseil national, ce 
que n'ont pas les « infirmiers auxiliaires ». 

Le droit antéreur des sates-femmes était dans l'exercice de 
teurs attributions propres d'assister es femmes en couches, de 
formuler le cas échéant un médicament comme l'ergoline, d'en 
signer l'ordonnance, de formuler de laicoo!, de la teinture d'iode, 
el par voie de conséquent, d'utiliser ces médicaments, de faire 
ja piqûre d'ergoline. 

Ce droit élait consécutif à l'obtention de leur diplôme obtenu 

après études et S'age dans des maternités, où de toute évidenre 
sous la surve'Hance des méderins les élèves sages-femmes avaient, 
cela va de soi, à donner tous les soins nivessaires aux malades, 
piqûres en particulier, en somme agissant ainsi déjà comme des 
jutirrniers spécialisés, 
Il est impensable qu'avant acquis la technique en cours d'études 
pratiques et par le diplôme le droit de faire une piqûre d'ergoline 
la sage-femme n'ait pas la lechniqeu et le droit de faire par 
exemple une simple piqûre d'huile camphrée sans se mettre sous 
Ja surveillance et la responsabilité légale d'une infirmière. 
La protestation du corps médical auquel personne ne songera À 
dénier la capacilé de juger des compétences en ce domaine, a été 
nettement formulée dès fa parution du décret et dûs qu’on s'est 
aperçu des conséquences mmjustes qui en découlaient, notamment 
l'interdiction de signer, comme les infirmiers, les feuilles de sécu- 
rité sociale pour p'qûres ordonnées par un docteur. 

Le professeur Portes, au nom du conseil national de l'ordre des 
médecins, le docteur Cibrie, secréiaire général de la confédération 
dés syndicats médicaux, sont unanitnes sur ce pont. 

Il est inadmissible, déclare le docteur Cibrie le 1S juillet 1939, 
que le diplome d'Etat de sage-femme qu'est un diplôme supérieur 
à celui d’infirmière diplémée d'Etat ne permette pas laccomplis- 
sement de certains actes courants sans la couverture de responsa- 
bilité apportée à une sage-femme par une infirmière, 

Les médecins veulent choisir leurs collaborateurs, car ils en sont 
responsables. 

Le ministre a bien voulu accueïllir toutes ces doléances et 
admettre que la queslion devait être révisée. 

I l’a fait au Conseil de la République à la suite d'une démarche 
du docteur Lafay, président de Ja commission de la santé et à la 
suite de la résolution volée à l'unauijirmilé par la commission sur 
le rapport de Mme Cardot 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures utiles en vue de permetlre aux sages- 
femmes, diplômées d'Elat, de praliquer les suins infirmiers et, en 
particulier, de pouvoir signer, en tant qu'auxiliaires médicales, les 
feuilles de sécurité sociale. » 

Notre commission en présence de celte siluation a maintenant 
à se prononcer. 

Un avis émanant des services du m'nistère maintient sa pro- 
position rigide et intransigeante du décret du 9 juillet. Cette 
défense de position ne semble ètre inspirée que par une sorte 
d'amour-propre d’auteur, 

Le ministre lui-même a reconnu qu'il y avait lieu à moadifica- 
tion de l’arrèté et la commission, si elle est un®mune, l'aidera à 
prendre une détermination basée sur notre résolution. 

C’est pourquoi, pour le moment, votre rapporteur vous demande 
d'adopter la proposition de résolution 9029 qui invile le Gouver- 








{1 Voir les nos 9029, 9167. 





nement À modifier l'arrèté du 3 février 1%49 subordonnant les 
sages-femmes à la seule autorité des médecins pour les soins cons 
rants, et les autorisant À signer les feuilles de soins pour la sécye 


rité sociale en as ue | 1ù es. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à invider le Gourternement à pren ire d'urgence toutes 
mesures utiles en vue de permettre aur sages-[emmes diplüméces 


d'Etat, dé pratique: des soins in/irmicrs. 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement prendre d'urgence 
foules mesures utiles en vue de permettre aux sages-femmes diplô- 
mées d'Etat, de pratiquer les soins infirmiers et, en particulier, de 
pouvoir s<'ener, en tant qu'auxiliaires médicales, les feuilles de 
= 1 EH 

iril ile. 


ANNEXE N' 9884 


+ - - l \ 
sess \ de 1950. - Séance Gu © mai 1900 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nalioi ale 
; jr t de 1 et les leltres rectificatives au projet de 101 
relatif au développement des crédits aifc:ls aux dépenses m li 
taires de fonctionnement el d'investissement pour l'exercice 1950 
(défense nationale: marine, budget annexe des constructions et 
armes navales), par M. Capdevile, député ). 


ur le ie 





TOME ler, = DEFENSE NATIONALE (marine). 


Mesdames, messieurs, l'avis formulé par la commission de IA 
délense nationale sur les crédils de la secuon « Marine » du P et 
de loi relatif aux dépenses mililaires, n'est pas seulement une élude 
des abatlements proposés par Ja commission des fi inces et par 
notre propre commission, Mais aussi un Essal Sir 10 il:6 que 
devrait pr ndre notre politique de défense nalio e da e domatne 


En premier Leu, la commission a procédé à l'examen suivant de 

l'utiiisation des t dits demandés, : 
Elle a estimé qu'il fallait insister dans la répartition des grandes 
masses budgétaires sur un effort de compr \ des dépenses d8 
t 


personnel et des dépenses adimnistratives, et, Gans 1 Mesur« du 
possible, augmenter le pourcentage des dépenses de matériel 

Nous nous permellons donc de vous pre center :es observations 
Ci-dessous. 


Le budget 1950, 
1 p. 100 environ par rapport à celui 


Il est en dmnuliwn d I 
de 1934: 

1919, 57.603 millions; 1990, 57.180 millions. — Réduction, 4:58 m L- 
lions. 

Pour permettre cette comparaison, 6n a déduit du budget 1919 
les dépenses « Santé » qui figurent dans le budget 1950 à la secl'on 
commune (1.077 millions). D'autre part, il n’a pas été tenu compte 
de l'annulation de 565 millions décrétée le 28 décembre 1419 car un 
cahier de crédits supplémi DATE 
la défense nationale et, au total, il vaut mieux se référer aux chif- 


[res votés par le Paricimi: 


19 Dépenses ordinaires 


Rémunération des personne!s (non compris les personnels NP. G 
A. N. dont les salaires sont aux chapitres Entretien, Flotte, C. N,, 
ete.), 17.476 millions: entretien des personnel: iiinentation, habile 
lement, ete.)}, 6.496 milions; entretien &es malcriels: flotte, a€ra- 
navale, immeuble, 13.254 millions; activité des unilés €l servres 
(matièes, combustible, fonctionnement), 5.194 million 


20 D: pens( $ de reconstruction ct d't juip mit ne. 


Constructions navales, 4.293 millions; matériel de sér pong 
l'aéranavale. 2.680 millions: travaux immobiliers et outil age, 3,953 
millions; éludes, matériel d'armement, munitions, 9.21% mi n5. 
— Total, 5:.1S80 mul 

Comparaison avec le budact 1919. 
Deux des grandes m és énum cie t en augmente 





témunération du personnel, 1.500 millions: ( struction de la 
flotte, 4%) mil ions: entretien du matériel, 60 millions, 
Les autres sont en diminulion parfois assez nette: 





Fonctionnement, 820 millions; ent h du personne!, 170 mil- 
lions; budget annexe des GC. A. N. pour travaux immobiliers el 
outillage, 1.270 millions; éluées techniques et renflouements, 530 


dépenses pour construction acrumaulique (matériel de 
seérie},. millions, 

Les dépenses de reconstruction et d'équipement représentent un 
pourcentage faib'e, plus faib'e qu'en 1919: 26 p. 100 du budget total 
a lieu de 27 p. 100 en 1919. Avant la guerre, les crédits d'équ'pe- 
ment représentaient environ 50 p. 100 du budget de la marine. 

Le budzet 1950 de Ja marine est, celle année encore, à peine un 
budget de reconauction. Son ourcentage lombe, par rapport à l'en- 
semble des crédits de défense nationale, à 13,5 p. 100 en 1950 contre 


millions ; 












— — -—- - e — — 
(1) Voir es nos 8725-0906-9682-9795, 
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FE 4 
1 p. 100 1949 Pour comprendre loute la portée de ce chiffre, Le programme qui nous est souris comporle essentieltor 
U fn UT lt Fr qi rs 0] itions d'indochine absorbent | u L'achévement eu a contivualion des bâtiment 
bud A 14 muihijards | nent en chantier (dont le Jeon-Bart et 2 sous-marin 
Co bud 1 sé qu e d'minut lu potent ind | h} La continuation de la tranche de bâtiments légers ce: 
{ j { fait 6e: souligné pur la € mipararson aus | cn 419: 
LA CELL | { ul i { Le lancement d'une nouvelle tranche, d'une valeur 
| ( } à <luin nul du personnel ( Û C, À. N 16 1nalliard< et dermi, Comprenant. 9 escorleur<, 2 sous 
(51 ) 5.009 « 1119 engins atmpdibies ci des drageurs. 
Ç ! { } dessus ] ent Ctra sujets | On voil que le Gouvernement, après les hésilations dant o 
Î \ | % de je finanri bon 1 | frouver la trace dans le Jung debat survenu au cours de la 
(, | t \oes trans M} sien du précédent bndget, à ralifié le vœu du Parlement et | 
à >» i.et de chapiire à chap tri | déridé par ses demandes de crédits à finir le Jeaun-Bart: Gi ini 
\ S ce poini, que la unraission de !a délense | sont prévus en 19%, 265 millions en 1931. I serait utile ce, 
1 tro ét [l l trüths { d uue auzfnerniia- | QU ou hous précise Si, avec ces Credit l'installation D. €. A 
l i el piéces de tout calibre et de Feusemble radar conduite de {à \ 
cifin terminée. 
Eëéfieclis. Le porle-avic:s Clemencean parail abandonné. Les 151 m 
demandés en 1930 son! des crédits sacrifiés pour le réglernent 
Efectifs mildaires gements contractés et aucun des crédits n'est prévu pour 1951 
La commission regrele ceite perle de crédits qui al'eind j 
| on | total, pour ce projet inconstant, plus de 650 millions, 
\o [ [l { ont raison ave los années pricédler 
(E 1.340 en 1948, 4.265 on 1949, 4.92% en 1 | Aéronavale. 
Not {ivier 3.10 en 194 0,914 en 1919, 49.275 en 1%0, — |; 
Tolu 50 en 1vr 1.574 ON 1964, 09,007 ( RATER | Les crédits demandés sont de 3.680 millions contre 4.000 mit : 
Les chiffres reste) lonc à peu près les mêmes, 1 omrne € en 1919. Hs correspondent à lexéenlion du programmmpe suivant 
1519 cos nt d'y ajouter 1es 1.00% hommes de la force ampli Franche 1944-1956 (avions de {pers anciens poursuivis à la Libé 
d'il « it 1 i charge d'u iuUtIC L HUM {, Don ‘ 1.) uillions 
Tranche 14946 (23 hxdravions amnhibies no 4.400), 775 millions 
Personnel civil et out Tranche 1916-4920 (renouvellement des avions embarquabies), 52 
millions, 
Les iff on Tranche 1919-1950 (avions Ccole et de transilion, avions cible, 
Personne! civil 1.629 en 1919 1.427 on 1950 100 millions. 
hersannel ouvrier 6.139 en 1949 GS cn 19% Malériel radio, radar, parachutes, 480 millions. 


Total: KO en 1940, 7.608 ein 1940, 
La æéduction apparente 1: 


qui est de 45 doit rectifée pour fenir 
{ mple du translert da la » | en 


uilé à la section nninune, Elle est 
cu réallé de 230 uniles, 
Dépenses d'entrelicn des personnels militaires. 
Les dépenses du vice de santé sont en 1950 à la scclion com- 
Jhtitie 
L'ensernble so;de et indemnités accessoires, alimentation, habil- 
Jinent, couchage ef une parue des crédils de déplacements forme 


une masse de 21000 millions pour 5000 hornmes, soit un entretien 


di 4100000 KE par | ut du Lieu Ge 560.000 en 1549 

La solde el arcessoirt représentent, 30 p, 100; J'alimentation 18,8 
1 ir 400: hab uent et couchag 4,2 p. 1tx) ; déplacement el Sanie, 
sp ou 

La trofsféme franche de reclassement (coût 2 milliards) ne Agure 
pas à ce bug liulitit 


materiels, 


L credu Ctrl pour l'entretien de la floltr (prin jpale 
raibricine élévent à 106040 millions, en 1950 contre 94 443 millions 
C1 1939, De plus, la France d'outre-quer doit fournir 1 619 auiilions 

' } } 
pour l'entretien de la forve anplibit d Hidocluine. 
Le personne fecls ù cet entretien de la floile représente un 
| { } | Il I 

L'i {l d irelus de J'acro-navale sorhe 2888 rulllons 

\ \ \t à 1914 Cet entretien est assuré, soil pa à Dot N'e, soit 
qu la D, T1, en parte seps)eoment égales 

| tretion des lrumeubes ne représente que 320 millions, 


D penses d. lo chonnement. 

l rédits (utilisés pour les combustibles, cordages, toiles, produits 

uniques, eau, électricité, lovers, entretien des autos, etc.) passent 

un Yils « LUN à 0.194 uniliious en 14950, 

Pa particulier, les combustibles et carburants paseent de 3.475 mil- 
Î s à 2 SS0 nuillions. Les achats de harbon <eront rédnits de pus 
oe 20 p, 1 cux du mazout de j 190, razoil 19 P 1090, cssenre 
auto 30 p, 100, essenre avion {5 p. 100. 


Dépense de reconslruclion cl d'équipement. 
ur 1900 à 19.080 rmillions réparties comme il est ir diqué 
{ i 0) n pourcentage): 
2 en 1990, 22,5 en 1949 
Avions acronavals - 21,3 en 190, 25,1 en 1949. 
Armernent, — YU, en 195%, 10,5 en 1949, 
udigs, — 11 en 1950, 11.3 en 1949. 

Travaux immobiliers et subventions au budget 
cn 1950, 32,5 en 1949. : 

Remarquons par ailleurs que les autorisations de programmes 
de cette rubrique sont désormais présentées de facon à couvrir, non 
plus seulement les dépenses de matières mais aussi les salaires et 
frus généraux, c'est-à-dire les dépenses réelles totales. Cette présern- 
lution est évidemment plus sincère. 





annexe. — 269 


Flotte. 
$ navales et les refontes de la flutte 
FOLOIVENT 4% millions en sus par rapport à 1949, au total 4233 m.!- 
ons, En plus, le chapitre matériel commun d'urimement radar et 


de ImutmUOoNns » comporte 45% millions, 


(] : ! n n 
Les co itructions grosses 





| 


| 





Une aulorisalion nouvelle de 2417 millions cest demandée p 
le lanceyuent d'une présence de 10 avions d'atlaque à réa 
cinbarquabies, el pour la cormande de inatériels de transmis 
Mais aucun crédit de payement n'est prévu en 1990 en regard de 
cette autorisation, 

Etuies techniques. 


Crédits rammenés de 1.910 millions à 1.650 millions. 

Bien qu'aucun renseiguement ne figure à l'appui de ces chapitres, 
on peut regretter en la maitre que le Gouveroerment fasse une p 
Uüque de restriction qui risque de compromettre, sauf apaisements 
qui nous seront fournis, la conception, l'étude, Ja inise au poin 
finalement l'avenir de la construction française, 


Travaux immobiliers. 

Coux-ti figurent essentiellement au chapitre 905 « Travaux rule 
lLimes ». 

Avec continuité La marine concentre, à parts égales, ses dépei 
ol <oin œuvre à Brest el à Mers-chhemr (40 p, 100 des crédit 
chacun de tes ports 

À bresl: une nouvelle série de reconstruction est prévue: pi 
la remise eu état des quais — ( quais dits « des flalilles » } el 
la grande digue, ainsi que pour le regroupement des services (ec) 
afin de restituer à l'hopital civil ses locaux encure bcecupés jai 
préfecture maritime 

A Mers-el-Kebir: indépendamment des travaux pour les quais 
et jetés qui sè poursuivent, la Inarine $e propose Q'entrepren 
des études qui permettraient le démarrage ultérieur des install 
dons souterraines projelées, En 4949, il avait ét6 indiqué que 
nense de folles installations serait à entreprendre sur le 1»1) 
de 1.500 millions par an, mais pour un nombre indéterminé d'anné:, 
c'est-à-dire Sans précision sur le coût total d’un programme Lion 
arrété, On peut considérer que les 100 miflions d'autarisations d° 
prograrmanes sollicités pour Îles sondages et galeries de reconti 
sances préjugent un peû de Ja décision finale sur l'orientation dr 
nitive à donner à nos bases maritimes, H est souhaitable que le 
Gouvernement donne, à l’Assemblée nationale, toutes indicatiors 
eur les buts à atleindre. 


EXAMEN DES CHAPITRES 
Section marine. 
Cuarrire 1005, — Soldes des ojliciers des armes, 


Crédits proposés par la commission des finances, 2.272.619.000 l; 
crédits rétablis jar da cornmission de Ja défense nationatr, 
2.213.419.000 F. — En plus: 2.500.000 F. 

La commission de la défeuse nationale a estimé, tenant <omp'? 
des chiffres fournis par le secrétaire d'Etat aux forces armées (nm: 
rine} que Ja proportion des amiraux par rapport au tonnage de 1 
flotte n'était pas supérieure à ce qu'elle était avant guerre. D'autre 
part il est nécessaire, pour des raisons de recrutement à Ja base, 4° 
maintenir des possibilités d'avancement dans un corps où celles :i 
sont, actuellement, très limitées, 

En effet, depuis quatre ans {rois capitaines de vaisseau seuleme 
ont 616 promus contre-amiraux: c'est dire la lenteur de l'avanre- 
ment, 

CuaritREe 1055. — Personnel civil extérieur. 
Service du commissariat. 


Crédis proposés par la commission des finances, 91.412.000 F; crée 
dits rélablis par la commission de Ja défense nationale, 95.142.000 F. 
plus, { million de francs. 


— En 





tn tu 
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sentis 

{o Les effectifs du personnel technique {51} sont en tre lévéèr: { n h a é ’ P ? j l he ! r n 
pugmentenr par rapport à 1J3S (i$), mais en r du \ sensiblk «“ lapera $ ! ; le in I 
sur les effect ifs à la libéralion (61). Ceci est dû au déve iphement | Budeet 174 | EN Ï ‘ h, | ent & n 
des ET ns pétrolières à Ca-ablanca (3 agents techniqu ME | « On lu | n 
Jeu de 1). Diego-suarez, Danar, Oran (3 au leu de 1), el insta { ul t tiLt i \ | X, hi les elfe 
tions qu'il est indispensable de maintenir l L : ! : ; son L 

Le personnel admi uistralif de geslion et d'exécution est el LS til L t i ent | 
diminulion de 15 p. 100 par rapport à 193$ (lot+31 service de sanlé déficit « ; pi t 
, 4 administration centrale 191 au lieu de 226 ? É ; > ! : } 
La commission considère que l'effort de compression réalisé est ( ripl . 
nnable et réforme l'abatlement de la commission des finances, | « Al nel ‘ ‘ \il- 
CuaritRe 1065. — Personnel civu crlérieur. — Seriice { ! fi l ttu its 
des trataur riarilunes. | | ( ‘ bre d'exp 
| { x hu ‘ 

Crédits proposés par la commi-sion des finances, 194.512 000 1 > | a) P | | e d ' | le 
dits rétablis par la commission de la éfen<se nalionale, 1437.112.000 1 | Ile | el 
- En plus millions de francs l  eni ch | tue re 

La reconduction pure et sample des effectifs 1919 aurait conduit à | aire D ! ( era ù Ù ( 
une augmentalion du chapitre de 20 mullions. L'augmentation n'est {nent déià 
aue de 17 millions en raison des compressions d'effectifs | bi Prélèéreme ( ! | t faire, 
En effet ceux-ci ont déjà réduils en 1950 par raz; port à 1919 D Li s'ant k | le ‘ 

à ingénieurs des travaux maritimes au lien de 21, soit 10 p. 100 | tuent d la fin de la e Fra (RATEL pret | 

3 agents contractuels au lieu de %, <oit 60 p. 100 LM le { hivlens dit ni nee t à | ri 

Réduire davantage l'effectif des agents techniques. est réd e | alarm Les ok rivent à la ile it ch a 
ja <urveillanve des chantiers au détriment des finances de VE 1 1 ssaire pour La bonne £ n de | bille 

En outre, le chapitre est évalué très juste car il devrait support D'ailleurs, ces K< seraient s seules 1 irres en cas de 
Je: indemnités de licenciement des SIX contractuels, soit 2 millions mn bilisalion pour habiller les réservisles r le b minels, depuis 
sans qu'aucun crédit spécial ail été d cree. 2702 nont pas permis de consutuer pour eux dt Hector i 

Pour ces raisons, volre commission à jugé utile le rétablissement ICT S lent resCrvecs ! 
jutégral du crédit. En conclusion, la rs : kR oies _ 
RES que les crédits décagés par là commission de fina es aux arlivies 3 

CuariTRE 1095, — Personnel ourricr. — Service et 4 soient reportés sur la rubrique ibillement (art. 2 
des trarour mardones. 
CnarirRe 23095 Logement Cantonnement Loyers 

Crédit proposé par la commission des finances, 649917.000 F: cré 
dits rétablis par la comanission de la défense nationale, 657.917.000 F. Crédits propos r la commission des finance 10 mille de 
_ En plus, 8 millions de francs francs: crédits proposés par la commission de la défense nabonale, 

Les effectifs des ouvriers des travaux marilimes sont en diminu- 9 millions de francs, — Abalttement de 9 millions de fran 


ton constante : 


En 1938 4.096; en 1947, 3.138; budget 1948, buduet 1919 


> O8: 
=; 


2110: projet 1950, 2.260. 
Or, le service exerce son activité dans des ports détruits et l'en 
tretien des installations immobilières à été düngereusement néghgé 


1239. 
COMEISSION à 


depuis 
Votre Mens çuererh de 8 millions Fro 


le licenciement par- 


estimé que 


posé par la commi-sion des finanr'es aménerail 
üoulièrement inopportun de 10 ouvrie 
Elle souhaile Je rétablissement du crédit, 


CHAPITRE ANS. — Personnel ouvrier. — Personnel divers. 


finance 
déleni-e nou jonaïe. rh 


Crédits prones par la commission des 
dits rétabiis par la commis-ion de Ja 
_— En plus, 3 millions de francs. 


Ce chapitre supporte essentiel 


73.900.000 F: cr 
TS MARIA) EF. 


lement les salaires de nersonnels 


sur ant dans les Organismes de Ja marine qui, ne relevant pas des 
irections centrales, ne disposent pas de crédits propres: 
Employés de bureau de la sécurité navale, des préfectures mari- 


times, des écoles, ele. : 
Personnels d'entretien de 
tion, eîte.; 

Chauffeurs des centres 


l'école navale, des centres de forma- 


autos. 


2. L'effectif de ces personnels est en réduction constante: 
Budget 1916, 013; budget 1917, 421; budget 1948, 419; budget 1939, 
9: budget 1950, 326. 


entrainerait le licenciement d'au moins {2 ouvriers 


abattement, 


L'abattement j 
Votre commission repousse cel 


Habillement. — 
Couchage., — Ameublement, 


CHAPITRE 3019, — Campement. — 


000 F: 
D) ni 


Crédits proposés: par la commission des finances, 18,710 
crédits rélablis par là commission de Ja défense nationale, 1. 


lions de francs. — En plus, 11.290000 EF. 

La commission des finances avait proposé un abaltement de 
4 million à l'article 3 relatif aux frais d'exploitation du servire, et 
une réduction de 10.29.04X sur l'article 4 rubrique Autres dé- 


penses). 
La commission de la défense nationale estime 
Jhabilement était particulièrement critique, 
Elle tient à attirer l'attention de l'Assemblée 


que la situation âe 


sur ce 


point. 


Par raçport au budget de 19:9,.on peut faire les observations sui- 
vantes: 
D'une part, les effectifs de la marine sont restés pratiquement 


changés (done le nombre de marins à habiller est resté constant) 
“'p'antre part, les prix n'ont pas sensiblement variés. 


Budget 1949, — Les crédils accordés au chapitre 318 


» 


pour habille- 


ment, campement et couchage, élaient de: 1.578 millions, en 1949, 
contre : 1.016 millions pour 194$. (Celle augmentation de 50 p. 00, 


correspondant d'ailleurs à peine à la hausse de prix des matières.) 
Sur ce chiffre, 1.375 millions étaient consacrés à l'habillement. 
Etait-ce suffisant ? Sûrement pas puisque, un calcul figurant dans le 
développement du chapitre, indique que le prix unitaire des articles 
du trousseau multiplié me le nombre de trousseaux à approvision- 
ner, donnait un total de: 1.710 millions, et le texte du h'eu ajoutait 
cette phrase inquiétante: « Les 365 millions manquants, correspon- 
| à un prélèvement sur les approvisionnements du service cou- 
H », 














| 


n , n Î u ! ln nt » 
La cominission dt la «it h<e nälionale à porié ut | ‘ 


l'abattement de Ta commission des finances 

Elle esliime quil est possible de les dégager et propose à l'Assem 
Lie de les reporter au chapitre 90% de Ja méme section au tre des 
opérations nouvelles 

CHAPITRE 4040 - Frais d'instruction Ecoles Recrutement 

berge proposés par la untnission di finance 58 millions da 
Ï' s: crédits rétablis par la commission de la défetise nationale, 
( 4 tillions de francs En plus, à millions de francs 

Cet abattement proposé portait sur les frais d'impressi Votre 
commission, après avoir vérifié que les commandes n'étaient pas 
dispersées — ce qui aurait pu entrainer un gaspillage certain voti 
demande de ne pas retenir cette réduction. Elle porterait, en effet, 
eur l'impression des manuels et suspendrait la confection des 


registres et imprinés jhdi bon fonctionnement des 


SCrviIces, 


ispensables au 


CUAPIERE HO. Entretien du matériel automobile 


Votre commission à approuvé l'abattement de 10 millions propocé 


par la commission des finances, en formulant les môme observa- 
tions 
CHAPITRE Olt chat de matériel roulant et spécialisé 
pour l'aéronautique natale. 

Crédits proposés par Jr commission des finances, S6 millions de 
francs: crédits rétablis par Ja commission de la défense nationale, 
5 anaillions de frame En plus, 2 millions de fra 

Notr nm n à eslimé cet abattement inutile étant donné leg 
besoin de ! ronautique nai ‘ 

CuaritRe 9195. — Entrelion des immeubles et du domaine mililarire 


cominission di 


L'abattement de 10 millions proposé par la 
ion de Ja défense nationale, 


finanwes est acceplé par la commis 


CHAPITRE NIK), Commissariat de la Pares à combustibles 


Hart 

Crédils proposés par la commission des finances, 159 millions de 
fran sS: crédits D poses par la commission de 1a défense nationale, 
350 millions de fl Ines En moins, 9 millior le francs 

La commission de la défense nationale à porté de 14 à 10 millions 
l'abattement proposé, Elle sugeère, comme dans un chapitre précé 
dent, que ces sommes soient reportée au chapitre ii de la même 
SCO THariné pe! l ele 


CHAPITRE 901. — Commissariat de la marine. — Subsistances. 
La commission de la défense nationale accepte l'abattement pro 
posé par la commission des finances 
CHAPITRE 904. — Refontes el gros travaux de la [lotte. 
Crédits proposés par la commission des finances, 1.233 320 000 Fs 


crédits proposés par Ia commission de la défense nati 


iale, 4.290 
millions dc francs. — En plus, 56.700.000 F, j 











Li Conmais-ion de fa défense naliohale propose une augmentalion 

( mi. 714) UM) 4j crédits Inscris à ce chapiire, 
Î ü pa verre! neernant es opérations nouvelles ont 

‘ £' l lu ‘hs ojJÈree sur le Chä} lres suivants de 
1 { [A 

(lu 59, 10 millions de fra hap. 309315, 20 millions de fran 

1] 19 millions de frai hap. 800, 10 millions de francs; 
Cha} 1, t {ui } 

{ ñ - l'avauxs marilitui Travaur el installations, 

f i par la cotmini 1 at hHhances autorisation de 
prograti 1.140 puiilons de francs, — Crédits rétabhs par la corn- 
l i l lol 1.1) mullous de frartus. Eu pius, 

} pilljo} « 1 

La commission de ja défense nationale a pensé qu'il ne falait 
pas f r k iulomsalions 4e programme demandées et a, en 
con i repoussé l'abattement proposé. L'est pourquoi elle a 
| unendement qui trouvera sa place à l'article 3 du projet 
de developpement, 

Carine Travaux marines. — Acquisiions immobilières. 

{ pro + par la Commission des finances, 140 millions de 
f Crédits propo par la commission de la défense natig- 
hale, 4.040.040 F, Lun moins, 1.006 F. 

La commi on de Ja défen nalwnale a volé cet abatlement 

ulicatit €n x doblenir, du Gouvernement, des explications sur 

Je conditions dans Jeaquelle la marine à installé un centre de 
formation à Pont-Réan (ie-et-Vilaine). Elle tient, en outre, à con- 

nuire ILOUSS qui conduisaient à lacquist ion défuintive de ce 

toit L 
\pre | examen complabie des différents chapitres du budget 
Qu vou (| pri -Pyale la Comm ion de la défense nationale a 

\voulu rendre plus sensible, par une étude plus poussée, la situalion 


exacte de ai marine francatrse 


Elle a pensé ainsi qu'en 19%%, il était possible de définir, avec 
suffisamment de précisions, les missions unparies à la marine. tant 
da le cadre de lUmun francaise que dans celui ani découle des 
obligations du pacte de Bruxees et du pacte Atlantique, En tenant 
comte de ces éléments divers ef des comparaisons qui vous seront 

nises plus loin avec les marines étrangères, votre commission à 
essavé de dégager quelles étaient les grandes lignes de la politique 


1 sSuiire 


uolre pays 


1! con 


les résullais dé l'étude que nous avous faiie sur l'évolution du ton- 
hi 


Not l 
de ligne 
SERRE! de | 

Le ton 


O0 lol 


du traité de Londres de 193% 

Voici la composition de la flotte actuelle « sous l'âge »: 

{ A de Jlign Ms (NM) lonnes: 2 porie-avions, 22 (0) tonnes: 
ti il rs et eroisurs légers, 952,000 tonnes; 8 contre-torpilleurs, 
Lo ours, escorteurs rapides, 11400 tonnes: 91 escorlteurs de 

ë, aviso<, %9.100 tonnes; 9 sous-marins, 7.200 lonnes, — Total, 


165 OA) to 


Le tt age réel de la flolte sous l'âge est donr de 165.000 tonnes, 
non compris le Jean-Bart dont se poursuit Pachèvement. 

Les élapes principales du vieillissement de la flotte seront les 

iantes, à partir de 141 (total restant) : 

Aunce 1951 (? ichevement du Jean-Bart, 200.000 tonnes: année 
142: croiseur Jeanne Arc hors d'âge, 195.000 tonnes: année 1937: 
| 1 croiscurs légers lantasque Wors d'âge, 153.000 tonnes; annce 
Usx, le } Cro:Selil Montecabn hors d'âge, 1274AKN tonnes: année 1459, 

destrovers d'escorte et les frégates hors d'âge, 104.000 tonnes; 


année 1963: es croiseurs exitaliens et Le Dirmude hors d'âge, 


be pi 


pas seule 


Certains sont prétés et leur posilion peut devenir précaire 


(Azroman 


LCerta 


leur limi 
imarchant 
er! Hilepon 
nude » 11 


Ces eo 


accéléré de notre fletie. 


H resso 
tt \iwillie 


üernt à ra! 


prévoir dans une action mente en commun, il imperte au préalable 
je ser les principes d'une action commune et les fonctions aux- 


ne nous @ccupm rons ici que des bâtiments de combat (navires 


nage de celle flotle de combat est de 238.000 ton, dont 


GS: Lichelicu et Jean-Bart hors d'âge, néant. 
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pour m'aliser pleinement celle fraction de Ia défense de 
confiée à Ja marine 
ent tout d'abori de vous présenter, mesdumes el messieurs, 


la floile. 


porte-avions, eroisetirs, escorieurs, SouUs-marins) à lexclu- 
\ flolie auxiiuire (pétroliers, transports, réinorqueurs, €tc.). 


ines sont dès gnmaintenant « hors d'âge » selon la définition 


Hnvs 


nes: année 1065 Arromanches hors d'âge, 70.000 tonnes; 


il convient de remarquer que celte notion d'âge n'entre 
en comole, car parmi ces bâtiments 


ces) 

ins seront démodés el tactiquement sans valeur bien avant 
le d'âge: nos actuelles frégales et destroyers d'escortes 
17 mæwuds seront inulilisables en face de sous-marins qui 
t 16 en plongée — le pont d'envol et la vitesse du « fHir- 
e lui pernretiront pas d'utiliser des avions à réaction, ele. 
isidéralions ne peurent que souligner le vieñlissement 


rl donc, de ce lableau sucrinetl, que celle flotle fatiguée 


doit cependant assurer les missions que la commission 


pele Fi 
rie À, — Missions dans le cadre interallié : 


ne peut assurer seule <a sécurité en cas d'agression, 
| a conduit finalement au traité de Bruxeïles et 


terminer T'importance des forces navales françaises à 





semble des marines alliées doit être préparé, 


Soulignons tout d'abord qu'un conflit à léchelle mondiale ent. 
nerail un trafic inaritime inlense, et que, par conséquent, l'a 


de Ja inarine resterait primordiale, contrairement à une ow 
parfois émise, Si l'aviation terrestre a vu ses possibililés aucrue 
cousiiérablement ces dernières années. elle ne se substlue :.! 
pour autant aux moyens maritimes el atronavales pour as: a 
protéger les lransports d'outre-mer. 

Assurer la défense de noire trafie, interdire celui de l'adver 
telle est la mission essentisle des marines alliées. 

Elle suppose à La fois des mesures permanentes de proteelior 
iner el des actions offensives constantes qui exigent des n 
considérables. Ù 

En outre, la puissance des movens afronavals alliés leur permettra 
de mener des aclions importantes et profondes contre Île 
adverse el même contre l'intérieur des terriloires ennemis r, i 


Consüluerà non seulement un appui citicarce des forces aéroterre, 
mais Gbligera Fadversaire à une dispersion {ès appréciable d 
moyens de combat, 

Dans le cas d'une nouvelle guerre mondiale, les marines 
agiraicnl encore 61 « pool » avec un organisme de commanden: 
interalié, Mais la réparlilion des tâches se ferait en affectant pa 
priorité les moyens d'une aclion aux missions présentant pour 
celle-ci un inlérôt direct et majeur. 

Or, l’Union française possède des milliers de mille de lignes 
Communications sur lesquels le trafic français est pour nous prun 
dial Le conirôle de cerlaines zones conune sa Médiferranée o 
dentale et le golfe de Gascogne est essentiel pour que la Fra 
puisse vivre et combattre. 

C'est dire que nolre pars se trouverait dans l'obligation de 
pariiciper, au moins dans ces zones, an pool allié. I n'est gucre 
possible au point de vue national d'imaginer que nous allons laiser 
à la discrélion d'une autre marine le trafic qui nous est imdispen. 
sable dans de telles régions, D'ailleurs, si puissantes que soin 
les marines afliées, leurs 1âches seront muitiples et lourdes, 

Soulignons, en parliculier, que dans la période redoutabl 
marquera le début du conflit, avant que l'organisation inlerallre 
ail achevé sa mise en place, il faudra compter essentiellement 
nous-nèmes pour assurer la sécurité des convois dont ehacur 
conçoit l'importance à cet instant. 

Bref, il tandra que nous puissions immédiatement . 

a) Assurer la protection de nos bises, nos ports et leurs avi 
en faïsant face à des attaques violentes qui rmeqoent dé préce 
éine l'aftaque lerres{re ; 

b} Défendre nos lignes de communications vilales pour noire 
éconoraie et notre ravitenlement, c'est-à-dire. France A F. N et 
France-A. O. F. ainsi que les allerrissages des grands cenvors dn 
large aboutissant à nos ports: 

ce) Apporter évenluellement dans les zones françaises notre appui 
aéronaval aux opérations des forces aérolerrestres, 

Catégorie B. — Missions an titre Union francaise et diverses 

L'existence d'une marine forte et vivante est la comdhituion for 
mentale de la sécurité et de Ja cohésion de Union française, 

Les événements d'Indochine et de Madagascar sont venus s 
ligner celte incontestable vérité, 

D'autre part, en cas de guerre, la France aurait l'obligation de 
mettre ses bases à la disposition du pool interaHié, mais $es morerns 
devront être assez éioffés pour assurer le commandement de li 
défense et de l'exploitation. 

Colle évaluation des lAches que nous aurions à remplir à con 
duit la commission à définir les caractéristiques de £e que devriil 
être la marine française. 

Un tonnage de 35000 tonnes de bâtiments divers permettra 
de constituer un tout bien équilibré avec, en parüculier, un nombre 
suffisant de porte-avions. 

Sachant que cetle flotie doit répondre au souci essentiel de 
défendre nos communications inaritimes contre les dangers aérien, 
sous-marins et contre les mines, on peut souligner les tendances 
nouvelles qui doivent marquer la rénovation de nos forces: 

Accentualion de leur caractère aéronaval: 

Substitulion du porte-avions aux anciens navires de ligne el 
croiseurs lourds: 

Substitution des anciens txpes de contre-torpilleurs et tlorpilleurs 
vers des escorteurs antiaériens et antisons-marins ; 

Apparition des sousinarins à grande vilesse en plongée; 

Utilisation des cuirassés comme navires d'appui avec installa- 
ion dès que possible d'engins spéeianx télégnidés. 

Tous ces types de bâtiments auront une caractéristique €om- 
mune: Ja vitesse (32 à 31 nœuds). Cette homogénéité favorisera la 
constitution des groupes de circonstances remplaçant les escadres 
de jadis. 

Ces considérations ont amené la commission a dresser le tab'rau 
suivant de la composition que pourrait avoir la flotte francçai-e 
rénovée : 

9 bâtiments de ligne, 70.000 tonnes; 4 porte-avions légers de 
combat, 80000 tonnes; 6 croiseurs, 42.000 {onnes; 43 escorteurs 
de tre classe, 48.000 tonnes; 20 escorleurs de 2 classe, 7210 
{onnes: sous4narins, 20.000 tonnes. — Total, 365.000 tonnes. 

On nous permettra de signaler que cet effort prend toute s1 
signification lorsqu'on compare cette force théorique avec les 
forces réelles des nations étrangères (en tonnes): 

Etats-Unis. — Tonnage existant, 2.974000; en construction, 227.0. 
Grande-Bretagne. — Tonnage exislant, 1.317.000; en construction, 
221.000. 

U. R. S. S&. — Tonnage existant, 400.000 (environ); en construc- 
lion, 1:6.000 (au moins). 

Italie. — Tonnage existant, 104.000. 

Espagne. — Tonnage existant, 72.000; en construction, 15.000. 
Pays-Bas. — Tonnage existant, 48.000; en construction, 45.600. 
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Der: 7 En RTE ES LUN PR D ALT S a 5 
Spécifions que pour la Franre. les Etats-Unis et la Grande-Pr ne Va , irer dire te Be ls e d en 
taisue la répartition de fa flotie dans les diverses catégories St la ces suflsuntes s bel . 
<uivante .poicelilage : résultat fut imméd ÿ le do » a 
> natiments de ligne. — France, 1: U. S. A., {1; Grande-Bretagne, 11. P: Ch et de S ” g- * As , tt Are 
Porte-aVions. — France, 13: 1 S, A., 36; Graiude-Brotagin ÿ 24, [l ù l'amant l «ht Ï ! i t 
Croiseurs. — France, 3t; U. S. 4., 18; Grande-Bretagne, 2 n lors e da | n en fo) ! : t à a 
L<corteurs rapides. — Frante, 9: U, $S. A., Grande-Bretagne, 419 st) ’ d amants 1! i turst de 
Fscorteurs 2e classe, — France, 21: EU, $. AÀ., &: Grande-Br tagne. 19, l j | ) nt ! pa , “ 
sous-marins. — France, 5: U. S. A., 6,95; Grande-Bretagne, 5. d ut mouvt d ; de faih'e 
après celle élude, la cormmission de la défense nalionale soumet du »n els i\ cu l et À \ 
à votre appréciation ces dernières considérations sur le programme l e-in - 
] il qui nous serait nécessaire. Vo ésun origine de la t 
Si on arrête à 260.000 tonnes le tonnage national de la flotte lu | i Cham ] e « | | Ù 
francaise, les constructions navales permetltant finalement d'aboutir d'amant À poli { U« 1: Ü 
hiffre devront être entreprises à la cadence annuelie de 1S.RN j la 4 | # d : 
l es (de vingtième du chiffre global. d e ’ 
celte cadence pourrait être réduile dans la me<ure où des apports { ‘ 
adiés nous fourniraient un appoint corre<pondant. { \ lu | ve It des diam " f 
Le programme en grands bätiments (porte-avions el eroiseurs) gque, par lo ie Û ann 
devrait être établi avec soins mais, ensuite, exécuté avec régularik du système di ESC 
et sans les à-coup néfastes que nous venons de connaitre pour le tation 
Jean Bart et le Clemenceau, Le nombre de nos grandes cales est en « %0 Protection d ; { e pour les ‘ CT de 
effet linité, un grand bâtiment réclame einq ans environ de la mise 1 centième à 20 ce : à \ le! ha! e du lura 
‘ antier à la mise en service, J1 faudrait prévoir au programme ceci sauvesaraant 3 ts dela josillerie fra e « ( 
Ja e en chantier chaque année d'un seul grand bâtiment, mais trou is seulem ‘ | e les pierres de indeur qu i 
si prendre des retards qu'il faudrait raltraper ensuite par un sont indisp bl Î ê 
encorgement des cales de construction. 39 M s permet | ti es Cx ! 
\ la cadence indiquée ci-dessus, il y aurail à une époque donnée dollar el la Srrisse 
un maximum d'environ 90.00 lonnes en chantier aux stades divers 1° Intervention de nos rei entants À Londi f é 
d'avancement, Signalons, par comparaison, qu'il y en avait en du f so. ( | pied iv 
jus 296.000 tonnes, soit trois fois plus. belge. » L 
on peut évaluer le coût des constructions navales à environ Ces mesures doivent étre prices d'urgence si l'on hlir 
1200000 F la tonne. Le programme ci-dessus représeuterat une la silualion. C'est pourquoi no y I . ? j 
dépense annuglle de 27 milliards. po n suivante: | 
si Fétat de nos finances ne permet pas celle dépense, il faut 
souhaiter que l'aide militaire alliée nous apporte ke complément PROPOSITION DE RESOLUTION 
nécessaire. 
En souhaitant que ces observations puissent permettre à l'Assem- L'Assemblée 1 na invite Gou ement ] lre « 
blée d'ouvrir le débat qui s'impose sur la situation de notre marine genvce fnutles mesurt tendat à permett à l'indunmitrre « liiiti è 
nalionalg voire comnnssion vous demarde d'adopler les crédits fra! e de tenir sa place dar | inomie nal.onale. 


qu'elle à jusés uliles à la défense de Ta France et de Flnion fran- 
çaise el, en conséquence, de donner au projel de loi susvisé un 
avis lavorable. 





ANNEXE N° 


9885 


1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement 
à protéger l’industrie française de la taille du diamant, pré<entée 
par M. Viatte, député (1), — (Renvovée à Ja cominission des 
affaires économ'ques.) 


(Session de 1950, — Séance du 9 mai 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess eurs, les employeurs diamantaires de la région 
de Saint-Claude, représentant la majorité de celle inoustrie, vien- 
nent de fermer leurs usines, réduisant au chômage 20 ouvriers et 


rsquant de porier le coup de grâce à une industrie dont la dé- 
croissance progressive (41.500 ouvriers en 191%, 2400 en 1929, 500 


en 1950) n'a pas suffisamment inquiété lopinien. 

L'h.storique de celte nouvelle crise peut se résumer ainsi: 

‘ A Ja suite des recommandations de l'organisme européen de 
coopération économique (0. E. €. E.), le Journal officiel du 28 dé- 
cembre 1949 publiait un décret rendant la liberté à limporlaliwon 
d'un certain nombre de produits, entre aulres aux diamaïi!ts bruts 
el taillés en provenance des paxs appartenant audit érganisimne. 
Corrélatvement, un décret rélablissait les droits de douane suspen- 
dus et frappait à nouveau quelques produits libérés. Aucun droit 
h'existant auparavant sur les diamants, ceux-ci, bruts ou taillés, 
pouvaient entrer librement en France en franchise @e droits de 
douane, 

« Quelques mois avant, vers fin octobre, à la suile de la déva- 


luation de la livre sterling, la Diamond Trading Company, qui 
contrôle 95 p. 100 de la production monda'e du diamant, avait 
duginenté ses prix de 25 à 40 p. 1 selon les classements, mails 


consentait à l'industrie belge le statu quo ante en contrepartie 
des avantages qu'elle relire du Congo belge. L'industrie belge obte- 
nait ainsi un gain immédiat de {3 à 25 p. 109 sur les prix francais, 
« La l'hbération des échanges ouvrait largement au diamant taillé 
belze les portes de notre marché au préjudice de notre industre 
hallonale, désormais sans défense. La clientèle métrmpolitaine cessa 
de s’approvisionner auprés de nos tailleries, mas le mal s’avéra 
bien vite d'une gravité exceptionnelle lorsque 1e diamant taillé 
lransita par la France à destinatfon de la zone sterling, grâce à 
d'obligeants transitaires rémunérés par de maigres com- 


\ (1) Avec demande «e discussion d'urgence, conformæeiment à 
l'article 61 du règlement. 





ANNEXE N' 9886 


(Session de 1%). séance du 9 mai 140) 


PROPOSITION BE LOT lendant à modifier l’article 31 de la loi de 
finances di ‘1 janvier 1%) en vue d'interdire lutite reduction de 
crédits sur le budget du ministère de lagriculture, pré-entée {1} 
par MM. Savard, Rutfe, Paurnier, Pouvet, Mme Boulard, M. Tricard, 
les membres du groupe conmnuriste et les membt du groupe 
de l'union des républicains 
la commission des finances 


prosri le , depnilus = Renvovéec à 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans le programme des économies à réaliser 
cur le budget eivil de FEtal, la commission nationale d'éconon 
ü prévu, au sein du miuistére de l'agricufture une suppr ü de 
14) emplois parmi les agents du personnel administratif des direc- 
tions des services agricoles, Une telle mesure risque d Cophpire 
mettre gravement le bon fonctionnement des directions di Sel 
vices agricoles, étnanalion directe du ministère de lagriullure 


auprès des rnasses agricoles €{ rurales 
Les dépenses relalives au personnel du ministère de l'ogriculture 


représentent 1,5 p. 100 seulement des dépenses civiles de l'Etat 
On ne peut manquer de s'étonner de ce que le Gouvernement 
s'acharne à faire des économies sur nn secteur aussi parcimonien- 


sement doté quand on lement 


S craicnt fa 
en pratiquant une 


sait qu'elles 
autre politique. 


réglisables 


La politique de répression poursuivie par le Gouvernement exige, 
comme l'a indiqué le secrétaire général du parti communiste fran 


çais, Un appareil policier considérable, Les dépenses régulièrement 
inscrites au budget el relatives à Ia police, à la larmerie et 
aux services secrets de la présidence du conseil ont subi la pro- 
gression suivante: 

En 1957, 26.616 millions de francs: 

En #%8, 12.563 millions de franes; 

En 1949, 67 milliards de francs; 

En 19%, 75.017 millions de francs. 


cerit 


En ce qui concerne la police parisienne, le budget qui était de 
l'ordre de 6 milliards en 1947 est passé à 38 mniliards en 1%49 
et à 23 mulliards en 1%% 

Une brigade de mouchard go Creer pour la égion | onne, 


a pour but l'établissement d'un fichier de renseignement, ce ser 


vice compte une centaine d'inspecteurs. 


En province, le nombre des pohiéiers à considérablement aug 
menté, Indiquons, à titre d'exemple, quels étaient autrefois les 
effectifs de la police municipale et quels sont aujourd'hui les etffei 
üfs de la police d'Etat dans quelqnes villes 

Sète: police municipale, 45: police d'Etat, 152 

Orléans, police municipale, 70: police d'Etat, 167 

Montpellier: police municipale, #37; police d'Etat, 212 

Toulouse: police municipale, 20: police d'Etat, 711 

Bordeaux: police municipale, 757; police d'Etat, 1.119 \ 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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… sms 

Celle police ni ert nullement à protéger la population. Jaramis 
il 1 \u Ù ju le gang-térisme, de cambriolages, d'atta 
‘l 1 mi née tiuintenant, Avec les €.  S., sorte de 
gatil | [LA ( (RME EEE la police est utilis CxXCIUSIVeMEOT 
1 com e | tr dilleur | parlisat fe Ja paix. Elle nt 
OL i l il AE ete est au viré les nicret di 
CE | 14 Cafr 0 fautour le guerrt 

IL {) qu'il est po b! de réaliser des économies en 

r nt di 1] le QE L en Con ant fe budgel de 
ia Ù 

pra | actuel di chost il 7 eut Ôtre aueslion de rédu 
tion de crédit ir de budget du ministère de l'agriculture, Devant 
le 1! ures atssi désordon * préco di par | Gouvernement, on 
peu vra 1 qu e nantfeste un coran CtTDOI pParri Le agricut- 
Î C''e | ratio mesdarmt et qi ours, HOous Vous détati- 
do le voter la présente proposihon de Toi 


PROPOSITION DE LOI 


arlicl untiyu L'article 1 d la loi de finances du 31 janvier 
400 est aitsr modif 
ln-érer entre Le deuxieme et troisièinc paragraphe un nouveau 
gavagrapl ainsi rédig 
[l iucun cas réduction nvisagées ne porteront sur Îles 
crédi du 1 ut de Pagricuiture 


ANNEXE N' 9887 


(session de 1%) Séance du 9 mai 1% 


autor sation (de poursuite contre un membre de l'As- 


DEMANDI 
\ da Commission des Hhnimunilés partetmen- 


sembiee, (Reri ve va 


Lairt 
G mai 194, 


Le garde des Sceaux, vuinistre de la justice, à M. Île 
/ t , 1 , 
président Herrol, president de LAssembler nalio- 


nali 
Mo ir le présider À 
J'ai l'honneur de vous lransinelltre, sous ce pli, une demande 
en auto ilion de poursuiles contre M, Marcel Cachin, député à 
l'A-sembiée nationale, lormée par M. le procureur général près la 
Cort! | QUL I de Par 


Je vous serais obliué de ben vouloir me tenir informé de la 
PAL on de l'As-emblée nationale, 

Veuillez agréer, mons@ur le prés dent, 
Col-ide Fral:oi, 


l'assurance de ma hauts 


Le garde des sceaux, Ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le chef du Cabinet, 
Signé: Hisible. 


ANNEXE N' 9888 


{session de 1950 Séance du % mai 1950.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi portant attribution d'un 
supplément exceptionnel de pension à l1 veuve (l\1 géneral d'’ar- 


mée Giraud, présentée au nom de M. Georges #idaull, président 


du conseil des ministres, par M. René Pleven, ministre de fa 


défense nationale, par M. Maurice-Pelsche, ministre &es finances 
et des affaires économiques et par M. Edgar Faure, secrétaire 
d'Elat aux finances (1 — (Renvoyée à la commission des pen- 


s On.) 
Paris, Le G mai 150 


Le ministre de la défense nationale à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président 
J'ai l'honneur de vous communiquer, en vous priant de bien 
vouloir la transmettre à M. le président de la commission compé- 
tente, une note relalve à des modificalions que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi ne 8010 porlant allribulion a'un 
supplément exreplionnel de pension à la veuve du général d'armée 


Giraud, actuellement déposé sur le bureau €<e l'Assembiée natio- 
monsieur le président, l'assurance de ma très 


Le ministre de la défense nationale, 
Signé: RENÉ PLEVEN, 


NOTE 


Un projet de loi. actuellement dé posé sur le bureau de l'Assem- 
blée nalionale, à pour but d'accorder à la veuve du général Giraud 
un supplément exceplionnel de pension égal au montant de la pen- 
son de reverson prévue par la Kgislalion en vigueur (document 


parlementaire no s0l0), 





(1) Voir le n° 5010 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Maui: cet officic néral n'ayant pas d'enfänis mineurs kn Fa 
sun décès, aucune imcsure @e réversion de Ce supplément e 4 
Lonnel na été envisact 

Cependant, son gendre, le capitaine Marguet, à été tué e 
meut en Incochine en Jaissant des enfants mineurs 

Aussi apparail-it que, par analogie avec es disposit(ons Prévues 
par Ja loi du 1% janvier 1950, concernant les supp'éments de p \ 
iixX veuves des imaréchaux de France ou des £genéraux avant : N 
de gra commandements pendant La guesre de LÜTIAUIS je 
suppiément de pension accondé à Mme Giraud pourrait être r ? 
Sbie jusqu'à leur majorté sur la tôle de ses petits-enfants, do 4 
père est mort pour la Franre. 

PROILT BE Lot 

Art. 97, — Sans changement 

sa te us Sera SR ei OMS RS SR RUN ee à à 

Art, 2 — Ce supplément exceplonnel de pension est reversihis 
sur la tôle de ses pelils-enfants mineurs, jusqu'à Le majorité du 


dernier d'entre eux, lorsque leur père est rc { pour La France 
gné: GEORGES BIDAUIT, 


ANNEXE N' 9889 


{Sesson de 1990 — Séance du 4 mai 1450.) 


PROJET DE LOI tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier |1 Convention du 12 mai 1949 rel1ii\e à l'exploitation «+ 
navires météorologiques «i11:: l'Atlant que-Nord, présenté à non 
de M Ueorges Bidault, prés.dent Gt conseil des mm nistres, pa] 
M. Robert Schuraan, ministre des affaires étrangères, par M. Mau 
rice-Petsche, ministre des finances et des affaires économiques, 
par M. Jacques Chaslelain, ministre des Travaux publies, «es 
transports el du tourisme, — (Renvoyé à la cominission des 
movens de communication el du lourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


esdarnes, messieurs, les repdsentants des Elats membres de l'or. 
ganisalion de lavialion civile internationale qui sont intéressés aux 


services aériens transatfantiques ont signé à Londres, le 25 Scplerm- 
bre 1956, une convention relative à la mise en service de navires 
iméléorolog ques destinés à assurer la protection ôes Vols à travers 


l'Allantique-Nord. Celle convention, qui à recu la sanction légisti 
tive par le vole de la loi n° 48-1112 du 10 juillel 1918, à été raliliée 
par le Président de la République, Elle devait prendre fin le 30 juin 
1930, mais les dispositions contenues dans son artele 7 prévoyaient 
qu'elle serait soil revisée, soil renouveiée au cours d'une conférerce 
qui se liendrait en 1919, 

Par application de ces disposilions, une conférence des Etats int. 
ressés s'est tenue à Londres, à l'initatve de l'organisation de lavia- 
lion civile internalionale, du 20 avril au 12 mai 1949. 

Elle à abouti à Ja signalure, par les représentants de dix Elats 
d'une nouvelle convention qui s'applique à une période trienna'e 
se lefminant 1e 30 juin 1955, 

Le nombre des stations météorologiques a 6t6 réduit de {3 à 10. 
IH s'ensuil une réduction des dépenses incombant à la France; mais 
celle-ci continue cependant à prendre une part prépondérante dons 
l'exploilation de la stalion météorologique La plus inéridionale du 
dispositif. 

Les raisons qui ont justifié antéreurement la participalion fran- 
çaise restent loujours valables, L'expérience à prouvé que 1e main- 
lien en place de stations météorologiques éltail indispensable à la 
Securité, la régularité el l'économie des vols. 

L'activité Ges lignes aérennes françaises à travers lAtlantique- 
Nord s'est d'ailleurs considérablement accrue depuis la signature de 
l'accord primitif. I est done entièrement jusltié que Ja France 
céntinue à prendre sa part de l'effort collectif, 

Tel est l'objet du présent projet de loi qui est soumis à F'ASsem- 
blée, 

PROJET BE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autor:sé à 
ralifier la convention relative à l'exploitation de navires météorolo- 
giques dans l'Atlantique-Nord, conclue Le 42 mai 1949 entre la 
Belgique, le Canada, le Danemark, la France, les Pays-Bas, la 
Norvège, le Portugal, la suède, le Royaume-Uni et les Elats-Unis 
d'Amérique, et cont le texle est annexé à la présente li, 


ANNEXE 


Conférences sur le financement et l'exploitation en commun 
des services de navigation aérienne, Londres, 1949. 


Deurième conférence sur les Stations océaniques 
1 q 
de l'Atlantique Nord. 


ACTE FINAL 
Londres, 12 mai 1949, 

Les gouvernements de Ja Belgique, du Canada, du Danemark, des 

Etats-Unis d'Amérique, de la France, de Fllrlande, du Mexique, de 

la Norvège, des Pays-Bas, du Portugal, du Royaume-Uni el de la 
suède, 

Ayant acceplé l'invilation que leur avait adressée Le ons t,de 

l'organisation de l'aviation civile internationale de se faire repré- 
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er À une conférence tenue à Londres, sur l'invilation adressée seignements à tous les gou \ents qui ront eo] À rd ou 
souvernerment du Royaume-Uni au conseil, afin d'étudier la y auront adhér à 
: + et renouvellement de L'accord Hiternatt il O1) ant b) Qu'avant de cons il] (à ence en vue d Û 14 
res-stations météorologiques de FAtläntique du Nord, signé rt in et ‘ t nent de À 1 aux de ! 
res. le 25 septembre 1956, ticle 17 (2) l l'org ‘ \ \ inte \ 
“ont nonuné comme représentants: liondie proc reunion el MAIVSO Ges Fren-Seignem S qui 
persique. — M. M. N. I Neuville: M. Ledoux pourront étre fo is ] les gouver en \ wul ; 
- Brig. UC. S. Booth: Mr P. D. Me Taggart-Cowan: Mr L. € ke Vols Ï et | \ | d'1 
| \l O0. &, -Sloner; Et Com 3. N, Donaid il, iiseti'el un [l « At | \ l i Lg » 
x | ‘LL Rood, conseiller; LE W, G. Spiser, constille \ it S \ i 
\rk. - Mr G. Crone-Levin:; Mr E. Brun: M Ali l Ï €) 0 € eil ! il v A 
u.P 1! er: Me HE. Hoiler Moïler:; Mr A. Skov K | L: dr PP lien, d'au £ $ lie ? | e « 
ip: Com E. €. Quistgaard, suppléant: Com HU, Valentiner, { st onununRIque 1eS resullals de Cetle « ëé à fous 
L ( M. D. Haguenau: M. R.-P, Fesiy; M. P. Jam M. A. ki ou nents ot [l y na 
| M. J.-M. Armiraull, conseiller: M, E.-J, Guiraud, conseiller; i) J ju'à quel nt « ! | l 
\ \ DER FETE M. P Souloul eiliet jt t retiré { x d ‘ l'A 
{ — Mr benis Herlihv: Mr Patrick G. Slallerv: Mr Mariana liq du Nor ( fl f 
Ju \ft Patri k D lé Carlhy. er Ca «it 11h i dt res} l | 
i Sr Paz Paredes; Sr C. G. Parrodi, suppléant; Sr S. Ma- con ne ! le à | | 
EL er 1 Usa à q [ l « ! } 
j [ < Prof Q. D. Goedhuis Mr ( G. GC. Schütt upple int : en dehors de ! wd p y { consid s « ut | \cteus 
\ \ i Balls. COL 1} ht dt | i repa | «h ‘ ab 
N ce — M. Carl C. Lous: Mr Birger Grinde: Mr Kare Lanzglo. ils € e qui eo I ‘ { ét ATEEUT flottantes Je 
l Pr IR de Aimorim Ferreira: sr LE Pinto P: iXULO, l'Alla ] Nord { tant ii} «lt ira LM il [l 
— Mr €. W,. Sletlenmark: Mr A. Angstrom, suppl Cons est | \ 12.235 de l'as e l'orga- 
Ar 1 O0. KE. Soderbe anse pt Mr KR. Ravell, conseiller . Hisa (ion 
uuc-Noi, — Sir Frédor Fyus ; Mr P. Paris; Si Nelson ui) squ à quel {1 lai} 1 le pok ‘hu peut etre 
j Mr 3. Lurward; Mi E. ie. Cdr €. Frankcom; Mr J. R. consid ni \ fà I nl ouh Vie de tenir con pour 
2 Nr W. V. J Evans: Mr R. Polauxl, suppléant, Mr E. J. Be l, Ja répartiti 1 d Î 1h uUH [ qi ua ( hs 
int; Mr A. H: Brooks, suppléant; Mr A. V. Parker, suppléant; météorologiques flottantes de l'Aflantique du N 
Ar H. G. Barker, suppléant: Mr E. G. Kirby, suppléant; Mr J, E. ir} Jusqu'à quel point K onefs volant sur ditf ou 
lennifold, suppléant: Miss Mary Withe, consellier. parues de iles nt it des intages 
Ftats-Unis. — Mr Paul T. David; Mr Glen A. Gilbert, suppléant; IV. — La conférence a également ado 


Hite hcock suppl ail: Mi belbert XF Little. supnt init 





À Will | 

; Will jain Becke "M conseille rt: Mr Reubhen H Clinkscales, 
ler Cdr. Benjamen F. Engel, conseiller; Mr Norman R. 

Ha ( iller: Capt. Harokl Conklin Moore, conseiller; Ma). 

Marshal Eugene Sanders, conseiller; Come Williams N. Sievel 
ler. 

A ation du transport aérien international, — M. R, A, Gralz; 
Mr S. Krejcik: Mr E. W. Pike: Capt, AS. Wilcok<on. 


Orsanisation méléorologiq le internatinale, — M A, M. 


Air J. R. Rivel 


La uférence a été inaugurée le 20 avril 1919, à Londres, à la 
Royal Géographical Sorielv, par Sir Georges Cribbelt, sous-secrélaire 
au minislière de l'aviation civile, représentant le died du 


Royaume-Uni, après que M. Æ. M. VWeid, secrélai cénéral des 
forences, ait déclaré la séanre œuverle, Celle séance d'inaugura- 
n était combinée avec les séances d'inanguration de la conférence 
r les services de navigation aérienne au Groenland et aux Hes 
Froré et de la conférence <ur les servires de navigation aérienne en 
Grèce, Jes trois conférences étant désignées sous le nom de cenfé- 
sur le financement el l'exploitation en 

de navigation aérienne, Londres, 1919. 
si Frederis k Tysime, chef de la délégalion du Royaume-Uni, à été 
élu président des cantéren es, MC. $S. Booth, chef de li dékgalion 
canndienne, à été élu président de la deuxième conférence sur les 
stations océaniques de FAtlantique du Nord de FO.A4.CE et M-L.-G. 
&uiraud, meinbre de la dé Kgation française, a été élu vice-président, 


Lors de sa deuxième séance, le 21 avril 1949, la 


‘omimun des services 


conféré nce à 


présidé par M. e A. Amorim Fer 
Fowler, & Cartwright et R.]J 
ICT 


Lan comilé lechnique qui à été 
reira (Portugal) assisté de MM. L 6. 
Sull “an, du secrétariat de l'organisation de l'aviation cie 
[AL die 

Un comité financier qui à été présidé par M. C Lous 
asieté de MM, J. Püb-ky et M. À. Bierens de Hüaau, du seci 
] unisation de l'aviation civile internationale, 

Le 6 mai 1919, la conférence a institué un comilé de rédacÜon dont 
M. S. Booïlh {Canada) à été nommé président. 
La conférence a tenu sa séance plénière de clôture le 10 mai 41919. 


Norvège) 
ilartat de 


L — La conférence à approuvé le texte d'un accord Sur les stations 
mléorolagiques flottantes de FAtlantique du Nord (désigné ci-après 
sous le nom d'accord) qui a été ouvert aux signatures à Londres je 
[2 tai 1949 

H. — La conférence à recommandé: 

«) Que chacun des gouvernements signataires de l'accord s'efforce 
de mettre cet accord en applicalion le plus tôt ob avant quil 
M'enire en vigueur, el assure une cosrdinolion appropriée, avec es 
dures gouvernements signataires, de loules mesures prises à cet 
{ L 

b) Que chacun des gouvernements signataires de l'accord avise le 

nseil-de l'organisation de Faviation civile internationale de tout 

clion eulreprise par lui en verltn de l'alinéa a) ci-dessus, el que 
e conseil potilie iminédiatement à lous les gouvernements sigra- 
luire< tous les renseignements reçus por fui à ce sujel; 

c) Que, dans la mesure où ledit accord n'est pas mis en application 
Par un gouvernement signalaire, en ce qui concerne un havire-sla- 

nn exploité par lui dans l'Atlantique du Nord, ce gouvernement 

onlinne à exploiter le navire conformément aux dispositions de 
l'accord international concernant les mavires-stations inétéocrolo- 
ques de FAtlantique du Nord signé à Londres le 23 septembre 196 

di Que le conseil s'efforce d'oblenir l'adhésion à Faccord confor- 

IéMent à l'article 16 dudit arvord. des gouvérnements du Mexique, 
ue la Suisse el de tout autre pays dont les aéronefs survoleraient 
] \antique du Nord. 

HE — La conférence a recommandé en outre: 

a) Que l'érganisalion de l'aviation civiie internationale réunisce 
des renseigneinents sur les vols réguliers et non réguliers an<lessus 


de FAllantique du Nord et communique chaque année lesdits reu- 











Le Faph rl final du onmiié tech ue {D NAS. TI 





Le rapport final du comité financier (Doc NAOS-43—F(-0 
el a déciié que les recommandations contenues dans le rapport final 
du  comit technique scraient portées à l'a ntiou di l I 
Heltls intéressés et du conseil. 

V. - La conférence a 1! nole 4 déclarations faites es 
représentants du gouvernement du Canada qui hHgurenl en annexe 
ul f seut acle final! 

En foi de quoi les représe nts près, dûment ] nt 
app leurs sig} | 

Fait à Londr jou Hi le ‘ mil neuf 
cent quaran!le-n ’ ‘ais, en anglais et en espaenol en u 
excinplai e unique po aix archives de l'organisation « 
l'aviation Civie internationale. I} apparti i at] | ‘ é ! 
nonrer Sur loute divergence d'interprélalion des textes franca 
aliglais, espagnol. s 

bes copies cerlifites informes dn présent acte fi et de n 
annexe seront transmises, par le se-rélaire général de l'orcan ition, 


à chacun des gouverneinents r présentés à la conférence, 
SUIN\E nl les sisgnalures ) 


ANNEXE 


à l'acie final de la deuxième conférence sur les stations océaniques 
de l'Atlantique-Nord de l'O. A. C. 





BÉCLARATIONS DU REPRÉSENTANT DU GOUVERNEMENT D ANA DA 
A Au début de ces conférences, la délégation canadienr fait 
vue dé Hp indiquant l'opinion du gouvernement canadien à 
ird « La lob je! ue ces onférenre 
En ce concesne la question générale d'aide collective dans 
Ja région l'Atlantique-Nord, la délégation « idi expruné 
l'opinion que le moment était venu d'examiner Fensemble des 


ouesfions Tres à la mise en œuvre et à ler pl 1 des instalin- 
lions et servires de navigalions aériennes dans la région, de telle 
fazon qu'il se dégage pour tous les intéressés des idées el 
u caractère et à Fétendue de cette mise en 


au € ru œuvre et de cet ermploi 
d'installations ef que tous les projets d'aide collective puissent être 
éluliés et traités co tincinelul à des princif sains, el équitable 
En méme temps, la délégation canadienne a rappelé aux délégués 
que le Canada entrelient un réscau très étendu et très « lOUX 
d'aides à la igation : en \ l'avantage, en tout où en partie, 
des services aériens de l'Atlantique-Nord. Dans l'opini de notre 
Gouvernement C« rest 1 représente une cé tribution 1! ; 
| cure à notre part el o6n devrait, par consé nt, € { compte 
lors de l'examen de la particip qu n canadienne à d pro je 
collective pour FAtläntiqne-N l el parliculièrement qui 





concerne les di UXx projets | ar dd nt en ÜISCUSSIO [a propo ition 
tendant à faire entrer en compl des contributions indirectes de 
celle nature a été rejeitce à ces conférences par !làa majorité des 
Etal< 1 présentés, Le but de cette note est d ibporter de nouvelle 
ex} Heations sur la position au Canada et de faire Cconsigner cette 
position dans les proces-Verbaux de ces conférencez 


La délégation canadicone regrette de n’avoir pas trouvé, dans la 
présente conférence, un ap} lectif quant à opit 7 
S {, Quoi qu'il en soit, le ida est d'avis ane de collective 
dan a région Nord-Atläntique onu dans toute autre : doit être 


{ d'ure facon qui assure un trai tement M à toi 
los Etats intéressés, et I pense que à laisse sub: er des inéga- 
hités imposantes, tout l'édifice de aide RP pt ie ên: tère ER 
pourrait finir par s'effondrer 
Le Gouvernement canadien à constamment reconnu et approuvé 
principe de laide collective E n conséquence, le Canada est partie 
\u premier accord sur les sla occaniques de l’Atlantiqne-No-d 


el aux deux &riangormicnls sui “ sl: ide ct n'a pas revendiqué un 
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traitement spécial pour ces deux cas. Cependant, la situation du 
Canada s'est modifiée depuis que Terre-Neuve est devenue partie 
jntésrante du Canada Nos responsabilités concernant Ja navigation 
aérienne dans l'Atlantique-Nord ont presque doublé, en raison des 
in-tallations aériennes suppiémentaires de l'Allantique-Nord prises 
en charge à la suite de cette confédération, La proportion du coût 
total des installations el services à terre de navigation aérienne au 
Canada, contribuant en tout où en parle à la navigation trans- 
atlantique, imputable directement et exclusivement à cette naviga- 
Lion, se monte à plus de 2.400.000 dollars par an, saus tenir compile 
d' épenses en capital ou de l'amortissement, Cela signifie que ce 
montant annuel serait épargné, sans affecter défavorablement les 
services nationaux, si les vols transatlantiques venaient à cesser. 
Le Canada avance que, quel que soit le critère, la proposition de 
vols transatlantiques effecinés par des aéronefs canadiens, ou Île 
revenu national, où encore Le nombre d'habitants, cette contribution 
e-t considérablement supérieure à une part proportionnelle et que, 
par conséquent, on devrait en tenir compte en fixant la participalion 
du Canada à tout projet d'aide collective pour l'Atlantique-Nord. 

Nous sommes d'avis qu'un examen d'ensetnble de toute la région 
Allantique-Nord indiquerait qu'en toute équité nous devrions être 
déchargés de toute contribution à tout plan d'aide collective pour 
l'Atlantique-Nord, y compris ceux qui fonctionnent en ce moment 
ou ceux qui sont envisagés par les préseutes conférences. 

Quoi qu'il en soit, nous n'adoplons pas en ce moment celte posi- 
tion et le Canada continue à contribuer aux projets pour l'Islande 
cl il est disposé à continuer à fournir un navire pour les stations 
OCCaniques, 

Dans le cas du Danemark, nous ne voxons pas Comment nous pour- 
rions apporter une contribution, Nous exploitons deux stations Lorun, 
en plus de notre contribution au Vic-Loran, De plus, les services 
météorologiques que nous cotretenons dans le Nord-Est du Canada, 
y compris Terre-Neuve et Je Labrador, sont comparables à ceux qui 
doivent être entretenus au Grocnland. Notre contribution, telle qu'elle 
résulle des aéroports et des installations et services que nous entre- 
tenons dans ces zones, ne trouve aucune analogie dans le projet 
Grocnland 

Le Gouvernement canadien estime que FO. A.C.T, devrait procéder, 
dé qu'il sera possible, à un examen d'ensemble des installations €t 
services de mnavigalion aérienne dans Ja région Nord-Atlantique. 
be cette façon, la contribution actueile de chaque Etat pourrait être 
déterminée avec une précision suffisante pour assurer un traitement 
équitable à tous les Elats participant au programme d'aide collective 
dons la région, 


Au sujet des urantages non aéronautiques dérivés du réseau 
des stations météorologiques océaniques de l'Atlantique-Nord. 


BR — La délégalion du Canada estime que, bien que les Etats de 
l'Allantique-Nord se soient mis d'accord, au cours de la conférence 
de FO, À C. L pour établir un réseau de dix stations méléorolo- 
giques océaniques dans FAtlantique-Nord sur Ja base des avantages 
aéronautiques qui peuvent être immédiatemnet déterminés, il existe 
des avantages non acronauliques appréciables dérivant de ce réseau. 

Nous considérons que le réseau des stations météorologiques océani. 
ques de l'Atlantique-Nord constitue, du point de vue météorologique 
général, un prolongement nécessaire des réseaux terrestres de 
slations météorologiques des continents et des iles voisines. 

Nous sommes d'avis que ce point de vue correspond à la pensée 
et aux recommandations de l'organisation internalionale métléoro- 
louique, 

Nous considérons que l'impossibilité dans laquelle s'est trouvée ja 
Conférence d'évaluer et de tenir comple de ces avantages non 
aéronautiques est due à lhésitalion générale dont a fail preuve une 
luujorité d'Etats devant l'étude, à l'heure actuelle, de ce problème 
qui ne présente pas, en soi, de difficultés insolubles, 

Nous eéstimons que l'organisation de l'aviation civile internationale 
devrait examiner le problème aussitôt que possible, afin de déter- 
Iminer les avantages non aéronautiques proporlionnels retirés du 
programme des slations océaniques, De cetle façon, ces facteurs 
pourraient être évalués pour ia détermination des contributions à 


dus accords similaires futurs, 





ANNEXE N° 9890 


— 


(Session de 1920. — Séance du 9 mai 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à annuler le; sanctions prises à l'encontre de Certains fonction- 
naires des départements d'outre-mer, à l'occasion de la grève 
du 6 mars 1950 et à donner leur plein effet aux mesures d'inté- 
gration prévues dans la loi du 3 avril 190, présentée (1) par 
MM. Césaire, Hissol, Mlle Archimède et M. Girard, dépulés, — 
(Renvoyée à la cominission de l''ntérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamæ, messieurs, du G mars au 8 avril 190 s'est déroulée 
aux Antilles e{ à la Guyane, une grève des fonclionnaires et agents 
de l'Etat. 


mono monitor ee 


1) Avec demande de discussion d'urgence. conformément à l'arti- 


! 


cie 61 du règlement 





Cetle grève, dont la légitimité a été reconnue par tous, n'a pris 
fin qu'après le vote par le Parlement d'une loi donnant sat 
Uon à leurs revendications esseniielles, 

Cependant, 1 n'en reste pas inoins Vrai: 

1o Qu'au cours de la grève, et dans certains de re: déparltem 
des sanclions ont cté prises conire cerlains fonclionnaires, tétn 
ce pilote du port de Cayenne qui à été suspendu de ses fon 
pour fait de grève; 

2o Que depuis la reprise du travail une sanction très grave a 
prise contre l'ensemble des fouclionnaires et agents de | 
puisque, malgré les promesses faites par le Gouvernement, di 
sion à été prise par les préfets des trois départements d'outreie 
de ne pas assurer le payement des journées de grève, ce q 
concrèélement, revient à prélever sur la sokle des intéressés 
sormme équivalente à leur traitement mensuel. 


Ce prélèvement à heau étre étalé sur trois mois, il n'en rein 
pas moins que c'est là une sancUon extrèmeinent grave, <urk 
quand on sait l'effroyable siluation pécuniaire qui à été à la bus 
méme de la grève du 6 mar<, Celle sanction d'ordre pécunis 
parait plus inadmissible encore quand on sat qu'aucune mesure 
concrète n'a élé encore prise pour assurer aux intéressés le bér 
fire des avantages prévus par da loi du 3 avril 1950, Ce qui revi 
très précisément à aggraver une situation à laquelle le Parlem 
a cutendu porter remède, Dans ces conditions, où comprend le fé 
gramme adressé par le cartel des fonctionniüres de Ia Marlinique: 

« Fonctionnaires foules appartenances syndicales et poliliqu 
unanimes groupes Cartel soutenus immense concours populalions 
rassemblées occasion {7 mai protestent contre retenue 10 jours 
par Mois décidée gouvernement sur traftement avril mai juin déjà 
opérée pour avril avant application avantages loi 3 avril aggra. 
vant siluation douloureuse reconnue par Gouvernement accentuant 
profond ressentiment intéressés et population contre polilique scan 
daleuse Gouvernement égard département outre-mer réclamer! 
application immédiate loi 3 avril imposée Gouvernement par Assern- 
blée et Conseil décident saisir Chambre et alerter opinion mélropo- 
litaine altitude répressive Gouvernement en droit grève purement 
revendicatite déroulée ordre dignilé inalgré engagement Gouver- 
nement Iransimis par préfets larges mesures apaisement intervien- 
draient lendemain reprise travail opérée 8 avril Respecteusem 
— Joseph Henri Fort-de-France, » 

En déposant celle proposition de résolulion, nous ne<sommes 
que les porte-parole des populations antillaise et guyanaise juste. 
ment indignées de latlitude du Gouvernement à l'endroit de tra. 
valeurs qui n'ont fait qu'user d’un droit recounu par la Const: 
ton; 

3e Nous avons parlé des sanctions d'rectes prises à l'égard des 
fonctionnaires et agents de l'Etat, Malheureusement, ce n'est pas 
tout, I convient, en effet, d'v ajouter ce que l'on peut appeler 
les sanctions indirectes qui frappent cruellement plusieurs caté- 
gories de petits employés, 








Depuis un mois, en effet, nous assistons à la Martin'que, à la 
Guadeloupe, à la Guyane et à la Réunion, au licenciement de pli 
sieurs <aléoories de personnels el cela contrairement à l'esprit 
comme à la lettre de la loi du 3 avril dernier. 

A. — Le 11 avril 1950, le préfet de Ja Marlinique à pris un 
arrèté metllant fin aux fonctions des contrôleurs du condilionne- 
ment, et on nous assure qu'une mesure identique a élé prise à 
la Guadeloupe. 

Or, ces contrôleurs qui ont pour tâche d'assurer le conditionne- 
ment des bananes exporlées el qui ont rendu d'immenses services 
à l'é‘onome antillaise ont toujours été jusqu'ici assimilés aux 
foncUonnaires comine en font foi le mode de payement de ces 
personnels ainsi que les différentes rubriques de leurs trailements 
et indermnités. 

Nous disons, nous, qu'une telle mesure est contraire à l'esprit 
de la loi du 3 avril 1950 et que cette loi fait en ses articles premier 
et 7 obligalions au Gouvernement d'assurer avant le 30 juin 19% 
l'intésralion de ces personnels dans le service métropolitain corres- 
pondant, en l'espèce, le service de la répression des fraudes. 

B. — Une situalion parfaitement identique est celles des agents 
des tribunaux (secrétaires de parquet, expédilionnaires,. daclylo- 
graphe:, aux'liaires). 

Aux termes de la loi de déparltementalisalion du 19 mars 19:56 
comine aux termes de la loi du 3 avril 195, l'intégration de ces 
personnels dans les services métropolilains devait être faite, 

Or, non seulement cetle intégralion n'est pas faite, mais encore 
ces fonctionnaires sont sur le point d'être licenciés. 

Depuis trois mois. en effet, ces personnels ne sont plus payés 
et on apprend que des mesures de licenciement massif, analogues 
à celles qui ont frappé le service du conditionnement sont en prr- 
paration, L'argument mis en avant par le Gouvernement est que 
ce personnel est plélhorique, 

Nous répondons que la plupart de ces agents ont dix ou quinzt 
années de service, que la plupart d'entre eux sont des pères el ces 
mères de famille, qu'il serait Criminel de les jeler sur le pavé et 
qu'en lout état de cause il y a des drols acquis auxquels en loue 
justice cn ne saurait porter atteinte, 

Nous prévisons que l'argument qui tend à présenter comme plé- 
thoriques les cadres des agents de tribunaux est fallacieux puisque 
dans cerlains départements, ceux d'Alsace en particulier, uae situi- 
on loule identique se relrouve. 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE 857 








Vous ajoutéens enfin qu'en tout élat de canse les mesures Re 

à J'égar 1 de ces person els sont ab<olutmt tu ] es à la | uu 
3 avrii 1950 qui, en son ariitle premier, prévoil: 

Pour leur intégration dans les cadres métropolil & Les rôles 

dr tement en vigueur dans la métropole ne sont pas usibles 

x fonctionnaires en service dans ces départements à la date de la 

| ma'salion de la présente loi. 
| « Les intégrations dans le cadre métropolitain des foncti ires 
de ces déparlements devront èlre terminées avant le 30 juin 14950, » 

c. — Enfin, il faut signaler la s'lualx | es! faite aux a£ S 

des imprimeries officielles des Géparlements d uuire-m 

Jusqu'à présent, dans ces déparlements où lou ze des in - 

mer.es privées est extrémeimnent inmédiocre, les pièces el jo \ 
offiviels étaient ipprimés par une imprimerie appartenant aux dif 
férents territoires, I y avait limprmer.e officielle de la « Le «de 
la Marlinque, l'imprimerie Gfl le de fa colonie de la Gui 

{ Ces Hnprimeries avdienil lé fo bien oullhilées et rend 

squ'ici des plus grands serv.ces, Quant à di < pe nie,s, S 
ent le statut et le régime de la fo on publ que, 

Ce régime à € é maintenu jusqu'ici, mais dé 11S lue!q e lemps 
crave merace pèse sur eux et depu < trois mois ces personnels 
sont plus payés, LU y à là une mesure qui nous semble extré- 

miement grave, à propos de laquelle nous Voulons poser deux ques 

j° Que fera t-on des n<lallalions maté: lles de = }l met! ÿ 

fail livilés Ges Antblies, 


statlations qui ont élé failles aux frais des collec 
de la Guyane et de la Réunion ? 

Fermer ces imprimeries, vend 
nie au palrimoine de ces callectivités,; 


l 
o Que fera-t-on des personnels qui jusqu'à présent y élaient 


Les licencier comme on <'v apprôle nous apparait comme parte 
calièrement inadmissib'e. 

Dans le cadre de la seule Martin'que, cela fat 41 pères de fimn.ie 
et 100 enfants jetés dans la misère, dans un pays où le chümage 
sévil avec une acuité inconnue en France. 


Nous pensons qu'une telle mesure est absolument contrare à 
l'esprit de Ja loi de départemenialisation du 19 mars 1936 el à la 





lettre de la loi au 3 avril 1950, 
Nous pensons que si on veul res 
ner à ces personnels un statut parteufier calqué par exemple & 


celui qui est en France le sialut Ges agents et ouvrers de limpri- 
merie nalionale, 


tes ces raisons que nous pensons qu'il ne suffit 
it d'assurer le payement des Jour- 

les départements d'outre-mer 

y plus complexe auquel il faut 

ne veul pas entretenir dans n9s 


C'est pour tou 
pas de demander au Gouvernement 
n'es de grève aux fonctionnaires 4 
I y à à un problème beaucou 
porier définitivement remède si 01 
d'parlements une agitation chronique 
C'est dans cet e<prt que nous vous @°0mal 
sition de résoulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

1° A revenir sur les sanctions infligées pour faits de grève cux 
fonctionnaires des départements d'outre-mer ainsi que sur sa décl- 
sion de prélever sur le trailement de ces fonclonnaires les som- 
mes Correspondant aux journées de grèves effoctudes; 

29 A donner cute de toute urgence aux mesures prévues dans 
Ja loi du 3 avril 1950 el en particulier à procéder immédiatement à 
l'intégration des personnels du econdilionnement, des tribunaux et 
des anciennes imprimeries céloniales, actuellement menacés ou frap- 
pes de liceniement. 


ANNEXE N' 9891 
(Session de 1950 — Séance du 9 mai 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre d 
l'Assembl£e. — (Renvoyée à la commission des jinmunilés par 
lementaires.) 

8 mai 190, 


Le garde des Sceaux, münistre de la justice, à M. le 
président  Herriot, président de l'Assemblée nalio- 
nale. 


! 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmellre, sous ce pli, une demande en 
aulorisation de poursuiles contre M. Giovoni, dépulé à FAssembliée 
halionale, formée par M. le procureur général près la cour d'appel 

> TE . 
de Baslia, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
Sion de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Cosidération. 

Le garde des ceaur, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: Jilisible, 


eee eee 


re Jeur malére] c'est, à nôlre avis, 





ANNEXE N' 9892 


n-oil de 


PROPOSITION DE LOI < Me eut du ( 
la Vi Ù "ar ‘ maires «| adjoints permanents 
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part «lt ii l «| Fra ’ 

En co y1}t t { Ne fu t bé li (ages le 
la sécuril &«n t | LIN {1 t ! ci ‘re 
reinb ŒIL (le [ ! X où pharma | eux ct 
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Cela € slt 

De pat li Lio ‘ ‘ « es | Î ‘ Le 
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l tre 
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fon lon Gepll <= ë fioinibie l i { uv l4 
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1l< oi L le I t il lt «li { | 1 
de it \ 1 } ! (l { t [l t isve |! t X 

Si l'on tnet en [ ve là situ hu 4 el it] Ï i- 
nerallion et retraits ivee celle a est faile aux fn 
paux on e6e<t obligé d'adtineilre ] V à une rmale qui 
appelle une <o!l } i Î t rues fi ires ef il l pi l et: 

LL est Dour aol Ho \i letn lotis l 19 
loi dont a tent 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer Les a: 12 i ‘ * 
ni 0 ( adtolt jui s «4 i t ‘ | 3 
Jr ext ‘ { pas ul) | Ï e «li il ( AR E 
IL tnt 

art. 2 Pourront éga W | e er mer 
bres de I ti us 4 L ( # 
sociale 


| 
is dt { n où € tte Juin lt 

La coltisali dit | t éra supp ë hi é bu Titi 
CIp 

Art. 4. — J'€ in ( e de retraites « f r «des 
Mmagi-i ETLRET [ | s | tncrne prin n | celle dont 
bénéfivie le | ane) li ipal, : s €é.le pourra ëèlre proporliort 
nelle quelle que Soit la d t | fonctions 

Art, » Les inag en lonetion au moment de Ja promnlga- 
lion de LÀ $ e l Ï it bénéficier de iVatil t d dite 
Caisse, à partir d jour de leur élection au Ulre de magistrat 

La double cotisalion concernant cet effet rétroactif sera supportéd 
par le budget municipa 

Ar!. 6 Un régler d'adminis!tration pubiique déterminera leg 
Mmodaiil®s d'application de fa eLle loi. 


ANNEXE N' 9893 


Ni LL de 5% Sea e du 9 tmai 1950.) 
RAPPORT fait au n de a Otnimis-ion de lat 1llure Ù 11 
les } positions de I! | de M. VWaldeck Rochet et pluseurs de 
ses collègues tendent modifier le régime des allocations fami- 


liales agricoles; 26 de M. ul ir] lier et plusieurs de ses collègue s 
relative aux atlocations familiales agricoles: :° de M. Iilaire Perdon 
et pl isteurs de <es à oues le'd | … ACCorder aux salariés des 
protessions agricoles :: forestières maicration le: allocations 
rage me + de N Hirit- des autres professions, par 
AND BOHLITE, depuis 


Mesdames, messeurs régime di iloration familiale TI 
les SuysSte dans les mileux ruraux de nombreuses protetalions 
- € . 

n—. en -—— 


(1) Voir Conseil de la R'publique. n° ?8 


(2) Voir les n°s 8225, 9161, OL, 
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di | l des ouvriers ou di woeurs nrhains, il est 
do in ste sott retabli be mrunCipe de la subrentien œŒut exIS- 
lait jusque 19:17, subrentien ur fut supprimée, Ha mmailié Jde 
23 décemb 19% el | ire partie le 25 juin 1947. ce rétaldisse- 
li di \ el , Votre carmmission l'a accepté à Funanimilé 
en \oluli À le à de la proposilion de loi de M. Watdeck Rochel. 














Les sujets de mérontenternent dans les nnifiens pavaus 
nounhrenx : ou cours des dépals agricokes qui ont eu ben dans 


Ascemdidée, tous les @ralteurs ont élé unarimme:s à cens!laler « | 
séluotion de La campagne étut d'urme extreme graviks, c'es 
Le souci d'améliorer cette sation que \éitre COnmmi-<sion de l'a 


Cu'iwre à trarvarbté. 


C'est aver le souci d'améliorer le sort des travaillenres, à 
stei de réparer uLe ju-live. que votre commission de lues be 
lnre, uhaumw, veus demande d'adopier La propos on de lo 
Voili 
PROPOSITION DE LOI È 
modifiant le régine des ablacations famadiales agricoles. PA 
s 
Art, fe. — A compter du 407 juillet FO, Re salaire mmen-uet sors : 
vant de ba-e on cakeut des prestations farmiltäles agricobe:, d'u 
coparlement de ka Seine. ct fixe à t000 F 
art. 2. - L'article 2 du décret neo 4Xfios du 6 melobre fus 3 
ci upplicable aux salaires des proie sh HS agrhi ules el fiue-! : 
a dater de #7 janvier 4% 
Set. à Les deux alinéms suivants sont ajaufés en té! 
Farticle 27 modifié du déeret du 29 juillet 5959 relalif à fa fau 
et à Fr mabakité franvaise 4 
Le taux des cotisations que doivent parer es exploitants : % 


peut chic supériour au aux mesen des eolisalions qu'ils ont | 
cn 719 LÀ 


En outre, Fes assnjetts dent Fexpoilation aceu-e nn rev < 
cadastral initial infériour à 1000 F bénéficient d'on abattement : 
own to «ur Le toux de leur cotisation » 

art. 4 La liste des rerelles deu budget annexe des prr<lalin 
[RL agreoks figurant à Fasticke 4 dé La bot me 4416 
té juillet 1919 el complétée cornme suit: 

& Le s<swbvention annuelie de L'Etat au budget annmex 
présobons famidhales agricoles égale, au Miuimum, au chu 
de br totalité de ee budget » 

Art 3 — La liste des bénéficiaires d'exoucration totale figur s 
tu paragraphe 4° de Farbele 27 modifié du décret qu 29 juitet He) 
refutit à ka famille et à la natalilé francaise est complétée Col 
= 1 
| + 


ai Les exploitants agrico'cs acces de soivante-rinq ans ?P! 
d'expioilarts de <oixaute ans exploilant porsonmm: 
h'emplovant pas Ve concours de main-d'œuvre stdariee 
de eont cinagante fours far an, à cond'tiorr us ment ÉTÉ dus 

a . 


laâge de quatorze 


agi o- 


cufants jusqu'à D» 


AUNEXE N' 9894 





de 160. — Séance du 9 mai 1410.) ÿ 


w-son 


RPPORT faii au Dom de la commission de W famine, de Fa ponn- ; 
lation et de la santé publique sur le prajel d: loi relali à 
Fète des mères, has M. Bouxen, député CE. Æ 
Mesdames, messeurs, votre commrisson de fa famike, de fa h ü 

puiiuiuon et de Va Santé puhiique à eNEAMMÉ AU CDUPs de Si ESA È 

e Ha Le à ln Déte , >< 

du ouai Ce Le pret ce k ne 9737 relaDE à la Pete des HIerrx, 

En 1926, eur Le vœu di come sûpérieur de là halal té, y mt æ 

F)pn) parisenne Oréania pour lt première Rois FR cék Draton si à 

la lète des nrères, sus le patronage de M. le ministre du Cart, : 


a--K tree 


de Phegienc, fe | el de la prévorame sûc0.ile. en 4SsGCiû 
les temegoaises publics aux narpues de STal lude donnes aux met 
de fammitle dus beurs proprus Loçers 
Chatue uite depuis, relie mmanifestalion, étendre à tlencembh 
! 
| l 


É rit mines 


| H 
renouvelée sous la responsabilité d 


du errtoir a é!le 


q'uali 


I parait Opportan QG dommel aujourdhui à M le des mères 11 
cousocraton d'un texte légal qui la fixera au derner dimanche de 
ui, daie fradlionnellement adoptée sauf au cas eût elle cemecid à 
nec celle de la Penæcute, et permettra aux ministre df 1 Si & 
publique et de fa populalion d'oblen;r annuellement es érédits 1 
vessures à Forzanksahon de cette fèle sur le plan nalsnal (ga 
offert aux mères décorées de la Médail'e de la fara Le française t! à 
P sous Le patronäge de M. le Présisent de la Répubhiqme, etc 


t fixés à 1.000 090 Ge francs po 


Ces crédits seront ullérieuremen 


née 1958, une réduction d'u 





Fa \ montant équivaient étant effectu: 
en contreparbe sur les crédits inserits au ehapitre 528 « Assocalionis 
fumileles et organismes fanrLaux @u hudget de là santé publique 


et de la population » conformément aux dispos'tiens de larticle 1 
de la loi de finances n9 30-135 du 21 janver 1954 
Voire proposé à votre commission 


rappwrieur à de préciser, à 


l'article fe que te minitre de là santé publque et de là popu 
lation <erait chargé de l'organisation ée celle Fête, « avec !© €9pcours 
de Ylnmion nationale des assoc'ations famhales », 


En ellet, craie année, ke ministre de Là suaté publique et de la 
population s'appuie, pour l'organisation de cette fêle, tant sur le. pla 
halional que sur le plan départemental, sur ‘es unions d'asSaia- 
fumiliaies constituees en vertu de Fordennanee du 3 mars 19:5. 
C'est a msi quie dans ume ciscukrire n? os du 30 mars 1959, adressée 


tons 


aux prifels à Foccasion de [a fêle des môre<, le ministre de Ja santé 
publique et de la population rappelle que « ...Comme jes années 
précédentes, les mmuméc palilés .sont chargées «organiser celte fête, 


d'associi- 


cours des uuwens départementales au locales 





n? Ji 
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tons fainiliales constiluées en veriu de l'ordonnance du 3 mars 4035. 


l 
palice ci-dessus fnénlionnée 
l 


Celle proposition de voire rapporleur a élé adoptée 
Volre COoIniMIsSsSion, su! el aimelkjetment, à « vistré l'oppos tion 
des cominissaires appartenant au groune communiste, lesque!s 
déclaré ne pouvoir arcepl \ amendement pu sq t } 
sans que l’abrogal ôn de l'ordonnanre n° 45-323 du 3% mars 1915 
Le téxle que voire Colnimssion Vous &emande d'adopler $ ri 
dans le cadre de la politique familiale poursuivie depuis la Libéra 
tion, soulignera i'intérêt que portent le Pariement et le Gouverne- 
ment aux mères de famille françaises en donnant à leur fèle toute la 
solennilé désirab'e. 
PROJET DE LOI 
Art, der, — La République francaise rend officiellement hommas 
chaque année aux mères [ra ises di urs d é jou t onsa 
U à la c« lébralticn de Ja « Fele des nert 
Le min.stre de la santé publique et de la population est irc 
avé le concours de FUnx le nale des associations fannbalts, de 
J'organisalion de celle féle 
rt, 2, — La fèle des mères est fix iu dermer @imanche de 
si cette dale coli le avec « le de ja Pentecôte, la fêle des 
uères à lieu le premier dimanche de juin 
Art. 3. — Les crédits nécessaires à l'organisation de la fète des 
nères sur le plan national & { wscrils, chaque année, au budget 


11 « hi INSCT 
du muistère de fa santé publique et de a population. 


ANNEXE N' 9895 


(Session de 1990. — Séance du 9 mai 1950.) 


PROPOSIFION DE LOL transinise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à étendre à loules les acquisitions immo- 
bilières réalisées par PElat, les departements, lc: communes °! 
les établissements publics, là piocédure spiciale de purge des 
hypothèques instituée par la lot du 3 mai 19151, modifiée par le 
décret-loi du 8 août 1995 °t à modifier a limite au delà de 
laguelle es formalités de purge des hypothèques sont obligatoires, 
formulée par M. Marraue et les membres du groupe communiste 
et apparentés, sénateurs (1). — (Renvoyée à la cominission de 
la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, FElat, les départements, les communes et 
les établissements publics sont dans une situation inférieure par 
rapport aux particuliers lorsqu'ils ont besoin d'acquérir des pro- 
priétés immobilières. 

La lenteur des formadilés administralifes, les diffieuliés de mise 
en œuvre des moyens financiers permettant la réalisation de l'ac- 
aquisition, les obligent à laisser passer aux mains de particuliers 
plus diligents des biens immobilicrs qui eu-sent pu eêlre utilisés 
dans l'intérèt général. 

Lorsque la concurrence individuelle n'a pas joué et que la pro- 
cédure d'expropriation pour cause d'ublilé publique n'est pas Jnter- 
venue, vient se placer à l'encontre des personnes morales susindi- 
quées, a lourde chaine des formalités obligatoires de purge des 
hypothèques prévues par les articles 2189 à 2185 et 2195 el 2195 
du code civil 

Le iemps nécessaire à laccomplisserment de la procédure décon- 
rage le vendeur qui-aftend son prix et fui fait, en tout cas, exiger 
intérêt légitime de l'argent qui lui est dû. 

H serait de bonne adiminisiralion que ces formalités fussent 
simplifiées de facon à ménager, dans toute la mesure du possible, 
les finances publiques tout en donnant aux vendeurs fa possibilité 
de percevoir le capilal dont ils peuvent avoir besoin. 

La solulion consiste à étendre à toutes les acquisitions jmmobi- 
lières, opérées par FElat, 1es départements, les communes et les 
élablissements publies, qu'elles fussent où non réalisées en vertu 
des déclarations d'utilité publique, la procédure spéciale de purge 
instiluée par Ja loi du 3 mai 1941, modifiée par le décret-loi du 
S août 1953. he 

D'autre part, les disposilions législatives en vigueur prévoient, 
selon certaines modalilés, la possibilité de dispense de purge pour 
les acquisitions immobilières dont Ja valeur n'excèGe pas 15.000 F. 
La limile de 900000 F peut, sans inconvénient, être substiluée 
à celle de 15.000 F qui ne correspond manifestement plus à lélat 
actuel du marché, ni méme aux règles d'une intelligente pru- 
dence : 

En conséquence, nous vous demandons d’adopler la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — La purge des hypothèques lorsqu'elle s'applique à 
des acquisitions faites par PEtat, les départements, les communes 
et les établissements publics et qu’elle est nécessaire, sera réalisée 
dans tous les cas selon les formes instituées par la loi du 3% mai 
181, modifiée par le décret-loi du 8 août 1945. : 

Art, 2 — La limite de 15.000 F, au delà de laquelle les formalités 
de purge étaient légalement obligatoires pour l'Etat, les départe- 
ments, les communes et les établissements publics est portée à 
900.000 F. 

(1) Voir Conseil de la République: 288. 


| 














ANNEXE N' 9896 
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(St n de 1%4 “ e « 9 mal 1%% )} 

PROPOSITION DE LOT tendant à l1 construction. chaque année, da 

150.090 logements ns et | en faveur d \ populatior 

laborieuse, pre-cntce par M. Fiévez, Mmes Ginollin, benise Ha de, 

MM. Cristofol, Mare Dupuy, Airoldi, el les membres du groupe corne 

inunisies, deputes, — (Renvorée à la ni on de [a recConsitrucs 

uon et des dommages de guerre. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Medam n uht qui te | ‘ t 
CXxXITCHRUIHt gl t 

l) “lt { t i ent de [ mbre LE ] 
den lt t [ s St { li Hil t “lt jt st on 
lu in de | EL Lu In t de jt t uens et { t { Nles 
cherchent à fond n fuve 

Les « cs Ch Lt l { [ii de FA | à l ] 
À CONHI GE X £ rrt di | 1 ot 1 ! t 

D'après les renseignements donnés par le cominissariat général du 
plan, \ gucrre 1959-1915 a ravagé t it le lerrit rt 19 déparlerments 
sur 90 sont class conne sinistre et aucun dit 11 autrt ha Clé 
enlicrement épargné, 

Au cours de la guerre 1914-1918. 168 600 bâliments furent total@s 
ment détruits 6t 599,000 partiellement endommagées 

Au cours de la terre 1459-1955, 477.200 furent totalement détruits 


et 1.56: partiellement. 


Entre les deux guerres de 1919 à 1999 on à peu construit, Le none 


bre de logements cédifies pendant celte Ï mit ‘ + À 
1.500 000 

20 p. 100 des immeubles urbaih ont plus de en l L'ige 
moyen des bimimeubles urbains est di jualile-sept à Lan les 
Campasnt s l'âge moyen des Inaisons est de cent vingt ans, L'entres 
uen des immeubles en général surpeuplés. est inex nt 

Nos villes sont parmi les plus i \ubres qu monde el l'habitañ 
rural, un des plus retardalaires 

Prius de 50 p. 100 des logements urbains ont des dimensions insufs 
fsantes pour le nombre de leurs becupantis 

25 p. 10 n'ont pas l'eau courante; 

80 p. 100 n'ont pas de W. C.: 

À Paris 1 P. 100 des appartement n'ont pas d'installation 
sanitaire 

IL existe en France 63%0.000 laudis où vivent 3 où 4 pm rs 
par pièce 

La <ilualio! de l'habit it rural est aus crave 

Le nombre de p'èces habitables par exploitalion « e 1 à à 
alors qu'elle devrait en « pporter 1 

22X).040) ouvriers agricoles logent encore dans dés écurie UE | 
granses, des éltables 

L'équipement sanilaire des communes rurales est désastreux r 
28.000 communes, 11.000 seulement int pourvues d'un service de 
d'siribubon d'eau. 

La crise s'aggrave d'autant plus que du fer janvier 1916 au 31 dé. 
cembre 1948, la population francaise à auzmenté de 1.210.006 hahi- 
lants, alors que dans le même temps moins de 20,000 logements 


ont été construits be plus, faute d'entretien, de nombreux inineus 
bles tounbent en rimes et doivent être : 

Enfin, la politique de préparalon à la guerre, suivie par !lr Go 
vernement à de très graves répercussions eur la reconstruction 
et la construction, 

Le plan Mar<hall et le Pacte atlantique ant abouti pour natra 
pavs à l'abandon des réparations dues par l'Allemagne. Sur 5.000 
milliards (francs 1955) 22 milliards seulement ont été percus 

Des <ommes énormes sont consacrces chaque année aux dépenses 
miltaires 

Avec le: milliards dépensés dans Ja sale 
du Viet Nam on pourrait 


evauueés 
{ 


guerre faite au peuple 
construire 72.000 Jogements par an. 


Comment sortir de celle crise ? 


Pour sortir de celle crise, comme l'a précisé la G G, T., eff 
mars dernier, au Conseil économique, il est indispensable de « réa 
liser, chaque année, en sus de [Ja reconstruction, au bénéfice da 
laquelle doivent être maintenues les dspositions fondamentales 
de la loi du 28 octobre 1936, la mise à la disposition de la popue 
lation laborieuse des villes et des champs de 150.000 gements, 
sains et confortables, à prix et loyers réduits. Il ne <'agit pas seu- 
lement de construire de grands blocs, mais de faire des logements 
popula'res partout où le be-oin s'en fera sentir, au g 





ût des usagers ». 
Comment construire chaque année 14.000 logements ? 


La réalisation d'un tel programme exige que différentes mesures 


séient prises Sans larder dans le cadre d'une polilique de paix. 


A notre avis, elles peuvent &e résumer ainsi: 

1° Favoriser au maxmum les offices publics d'habitations à bon 
Tuarché ayant reçu la garontie communale ou départementale par : 

La réduction des délais d'approbalion; Ja diminution dn taux 
d'intérêts des prêts à laux réduit; la prolongation des périodes 
d'amortissement; 

29 Réserver aux offices publ'e: d'habitations la quasi totalité du 
concours des finances publiques et des caisses publiques pour la 
construciion de logements pupulaires à ia diligence et sous le con- 
rôle exclusif des collectivilés locales; 
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Réd | loyers populaires tout en assurant 


des 


5» Réduire le montant À 
l'équil'bre des oflices publics d'habitations à bai marché, par la 
prise en charge par l'Etat de la bonificaltion d'intérét et l'exonefauon 
fiscale des lovers des logements populaires, ® 


la capacité de payement des locataires des logement 
populaires por la prise en compile, dans la déterminalon du 
héhiiuusm prévu par la légisiali n des lives, de 
l'intégralité du loyer d'un logement populaire neuf; 
5 Abaisser le cout des construwclons neuves par l'industrialisation 
de la construction des logements populaires el l'exonération fiscale 
de celle con-truftion; 


6 Aider par des prêts à 


n 


1° Garantir 


inventions Colle: 


faible intérêt aver délai d'amortissement 


suffisamment long la construction privée, nolamment des maisons 
jai .duciles 
Financement. 
Le fivanceraent de ce vaste programme de constructions nou 
pros 


faveur des masses laboreu-es n'est praliquement réalisable 
‘adre d'une politique de paix. 


Velles el 
que dans le 
Un premier crédit de 400 milliards est indispensable, romple 
teuu des 27 mmlliards inserits à cel effet au budzet du ministère de 
la reconstruction. Ce crédit pourrait être obtenu par: 
4e La réduction de 296 milliards de crédits militaires: 
2% L'iustilution d'une laxe except ounelle sur les super bénéfices 
des capitalistes qui est susceptible de preduire 120 milliards. 
3e L'in-lilubon d'une contribulion patronale de 2 p. 109 sur la 


tt 
soucie 


masse des salaires payés par les entreprises occupant plus de 
A lravailleurs. 
En conséquente, nous Vous demandons, mesdames, messieurs, 


de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 

Act. 1er — À partir de la promulgation de la pré<ente'loi il sera 
Construit, chaque année, 137000 logeinents sains et confortäbles à 
prix et loyers réduits, 

Aïl, 2. — Les offies publics d'habitations à bon marché sont créés 
dans un délai de six mois par décret du minstre de l’intérieur et 


du ministre de la recoustruelion et de Furbanisme, à la demande 
soit d'un conseiller municipal, soit des conseils municipaux de 
communes ayant à cet effet constitué un syndical en conformité qu 
titre VII de la loi du 5 avril 1885, soit d'un con:eil général. 

Art. 3. — Un décret approuvant la délibération municipale ou 
départementale accordant la garantie est rendu dans un délai de 
{rois mois. 

Art. 4. — Des prêts de F'Ftat sont accordés aux offices publics, aux 
socivctés et aux fondations d'habitations à bon marché ayant reçu 
la garantie communale el déparltementa'e. 

Art. 5. — Les prêls de l'Elat accordés aux offlces publics sont de 
300 p. 100 du montant de la dépense. 


Le taux de l'intérêt est fixé à ! p. 100 et la durée d'amortissement 
à quatre-vingts ans 

Art. 6. Les préêls consentis par l'Etat pour travaux de moder- 
nisalion, d'agrandissement et d'entrelien d'immeubles existants 
entrepris par les offices publics sout de 100 p. 100 du montant de la 
dépense 

L'intérél est fixé aux taux de 1 p. 100. 

La durée de l'amortissement est de trenle ans. 

Art, 7. — Des prêls pour access'on à la pelile propriété sont con- 
sentis aux sociétés de crédit immobilier ainsi qu'aux sociétés coopé- 
gatives d'habitations à bon marché, ayant reçu la garantie de l'Etat 
et effectuant des opérations de location attribution. 

100 du montant de la dépense. 


100 


Ces prêts atteignent 90 p 

L'intérêt est fixé au taux de 1 p. 

La durée de l'amortissement est de quatre-vingts ans, 

Art. 8 Les dispositions de larlicle 6 concernant les {ravaux 
de modernisation, d'agrandissement et d'entretien sont applicables 
aux habital'ons con<truiles en application de l'article 7. 


Art. 9, Les malériaux utilisés à la construction d'immeubles par 
les ofices publics d'habitation à bon marché, par les sociétés de 
crédit immobilier ainsi qu'aux sociétés coopératives d'habitations 
à bon marché, sont exonérés de la taxe à la prodnetion, de la taxe 
sur les transactions et de la taxe locale additionnelle à la taxe sur 
le: transactions, 

Art. 10, — Dans la délermination du salaire minimum national 
interprolessionnel, prévu par l'article premier (31 g) de la loi du 
11 février 190, il sera tenu comple du montant moyen du lover 
d'un logement dans les immeubles construits par les oflices publ'cs 
d'habitations à bon marché, 

Art. 11, — Pour permettre l'application des dispositions de la pré- 
sente loi, un premier crédit de 400 mill'ards est ouvert au titre de la 
reconstruction au budgel du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme 

Sur ces 409 milliards, 360 milliards seront attribués par priorité 
aux offices publies d'habitation à bon marché. 

Art. 12, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
annuilces. 


———— ——— 


| 





ANNEXE N° 9897 





(Session de 1956. — Séance dun 9 mai 194) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remettre en liberté l:: objecieurs de 
conscience emprisonnés, préseniée par M. Girardot, Mine 
Guérin, MM. Gabriel Roucaute, Michel, Atoldi, Cristofoi, Tour 
Pierre Viilon, Roger Roucaunte ei Les 1neimbres du groupe coin 
niste, députés. — (Renvoyée à La commission de la justice el. 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la haine de ja guerre que ressent profors 
ment le peuple français se manifeste avec diversité, Inais ave 
jours plus d'ampleur. 

Le refns des objecteurs de conscience en est une expression. | 
au fort, les mèimes raisons que L'action des partisans de Ja pi 
démasquant Les fauteurs de guerre, des dockers, marins €l el 
uots, refusant de débarquer et de transporter les armements arm. 
ricains, des ouvriers en lutte pour que les usines travaillent à 
des fabricalions de paix. 

H est l'un des reflets du vieux rêve de l'humanité: la 
fraterneile où Fhomme ne sera plus un loup pour Fhomme, 

A l'époque qui va voir ce rêve revenir une réalité et les forces 
économiques matrisées comme ïes forces de la nature pour assurer 
un progrès prodigicux dans le bien-être et la paix, une derni 


soi 


mais terrible menace pèse sur ïes peuples avec la préparul 
fébrile d'une troisième guerre mondiale où seraient utilisés des 


moyens de destruction effroyables lels que la hormbe atomique 

Des millions de morts, des villes entières délruiles, pas de 
distinction entre les combattants et tes non-combaliants, ni entre 
les adultes et les enfants, tels sont les fléaux que le capilalisne 
veut déchainer pour essayer de prolonger son règne. 

Nous pensons, quant à nous, que l'objection de eonsciente es 
un moyen bien précaire pour faire face à mn danger imminent «| 
nous lui préférons l'action de masse sous toutes ses formes eortre 
la mise en place de Ja machine de guerre au service des agresseurs. 

Mais la menace d'un nouveau carnage est tellement précise, le 
danger est tellement grand qu'il est nécessaire d'œuvrer à Fun on 
de tous les hommes et de toutes les femmes qui, pour quel! 
motif que ce soit, veulent préserver Ha paix. 

I va de soi, également, que tous ceux qui sont frappés par 
répression pour leurs sentiments ou fleur action pacifistes doi: 
recevoir aide et solidarité des autres partisans de la paix. 

Des ohjecleurs de conscience sont en prison, Certains d'entre 
eux ont été condamnés plusieurs fois et leur détention dure des 
plusieurs années, beaucoup ont encore de longues peines d'emyri- 
sonnerment à accomplir. 

Ces hommes doivent retrouver la liberté. L'Assemblée 
s'honorerait en volant.la proposilion de Joi suivante: 


nationa!'e 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — A dater de la promulgation de la présente lof, 
les objecteurs de conscience emprisennés sont remis en liberte 


ANNEXE N°’ 9898 





(Session de 1950, — Séance du 9 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier le personnel titulaire 
et auxiliaire des P. T. T. des dispositions de l'arrêté ministér: 1 
du 12 mars 1941 accordant une déduction supplémentaire pour 
le calcul de l'impôt cédulaire sur les salaires à certaines calc- 
gories de contribuables, présentée par MM. Barthélémy, Bart!, 
Midol, Jacques Gresa, Hugonnier, Cristofol, Ramette, Marc Dupuy, 
et les membres du gronpe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
mission des finances). 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'arrêté minislérel du 12 mars 1941 accorde 
le bénéfice d'une déduction supplémentaire pour frais occasionne; 
à diverses catégories de contribuables se déplaçant fréquemment, 
pour le caliul de l'impôt cédulaire sur les traitements et salaire:. 

Cette déduction supplémentaire est de 20 p. 100 pour les chauffeur:, 
réceveurs, convoyeurs de cars, de transports routiers et d'entreprises 
de déménagements; pour les démonstrateurs d'entreprises de cons- 
tructions automobiles; pour les artistes dramatiques, lyriques, chore- 
graphiques, les journalistes, etc. 

Elle est de 30 p. 100 pour le personnel navigant de l'aviation, es 
mouiteurs d'aéro-clubs, les inspecteurs d'assurances, les voyageurs 
et représentants de commerce, etc. 

Or, certaines catégories de travailleurs des P. T. T. appelés par 
leurs fonctions aux mêmes conditions de déplacements que les calt- 
gories précilées, ne bénéficient pas du même abattement. 

C'est le cas pour les ambulants, les courriers convoyeurs, les 
chauffeurs postiers, les agents des lignes de surveillance, ceux d°s 
brigadgs de réserves, les inspecteurs principaux, etc. 

Une telle anomalie ne saurait subsister dans un pays où e:t 
admis le principe de l'égalité des citoyens devant l'impôt qui doit 
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«voir pour eoroilaire l'identité des condilions d'application d'un H serait bon de songer à la péréquation de ces pensions afin 
nome hnpôl à des calésuries identiques de contribuables de tenir nmnple des servil e imposées À res anciens militaires 
+ C'est en conséquence de ces moûfs d'équité que nons demandnns ot de compenser Îles désavantages résutlant d'un avancent Par- 
ë assemblée de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: liculièrernent lent au regard da < t e l'armée 
3 [El fut en fat t $ { ( } l 
s de be PROPOSITION DE LO! S octobre 195, UN SUPRERON de DER à Ssbennh 
à 2 | er Es late - ss 1 1 a S “a à ll 
BU \.t ter — Le bénéñee des disposil ons des articles fer et 2 dé | A à LA l m = " ps | : nu hs [l pl 
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Hilulaires, de l'administration des P. T. T., que ieurs conditions de #4 : L ; s NAS : ; Lx 
ul, en ce qui concerne la fréquence des déplacements, assim : " ? ste # » 
x contribuabhs énumnerés &u tableau annexé à larlicle 1° à 100 , di e peuvent atten 
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[ ANNEXE N° 9899 PROPOSITION DE RESOLUTION 
L \ssé n! le | {1 va vite L 1vt [! cn le 
(Session de 1950. — Séance du 9 mai 1950.) projet de loi r la pércquation 4 pensions des È 
(er l'a . 
PROPOSITION DE LOI fendant à modifier l'article 11 de la toi — — 
r ne 46-189 du 22 äoût 1916 sur les allocations tamiliales, gresentée 
ère par Mine Roca, MM. Savard, Mudrv, Mines Pouteau, Duvernos, F 
Francois, Chevrin, Nédelee et les membres du groupe communiste, ANNEXE NN RER | 
des députés. — (Renvoyée à fa commission du (ravail et de la sécurité re te 
sociale 
: EXPOSE DES MOTIFS (Session de 194 Séance du 9 mai f ) 
: Mesdames, messieurs, l'article 11 de Ja loi n° 46-485 du 22 août 1946 PROPOSITION DE LOI ayant ! r chiet la suppression immédiate 
5 invidque que les allocations familiales subissent tout comme Îles «lu couis de justice «| chambres c:viques, ! par 
sl ES salaires des abatlemen{s de zone. M. Frédi Dupont, dépul Renvoyee à la ALL LE ue la 
5 S IL est incontestable que le cout de Ja vie dans les différentes just ét de ;:èt 
à 2 lwalités de province est sensiblement 1e raèime qu'à Paris, aussi es 
s, # organisations tant syndicales (CG, G. T., € FF. TT G., F. 0.) que EXPOSE DES MOTIFS 
ps familiales (associations familiales U, F. KR, mouvement populaire hrs : 
1e : familles) ont demandé dans de nombreuses résolutions qu'il soil F . . 
v is fin à une {elle injustice qui fail que ies salaires et les aloca- MESTames, MeESSIEU 1 3 e SEM 3 
hüons familiales sont diminués de 5, 1, 12 et 15 p. 100 suivant la psc ORLS, MESCE  RETECS REN d RSS SE DRE 
zone dans laquelle se trouve l'entreprise. quement des Ares je nb" ar Aie \ 
PEL Ainsi, une famille de deux enfants perçoit à Paris 3.790 francs qe là ner des ; ALU A ce v1 Mt der pe d ; 
L par mois d'allocations familiales et seulement 2187 fr. 5ù si celle Soi: se Ü Inde spé Je ! a Lee Ar se be F ls Ro | 
side dans une commune frappée d'un äballement de 15 p. 100. SONO AE ANR RE EN se Lo ant spécialst ue 
(re Cependant, le coût de la vie augmente pour tous de là même facon, IHRANS 60 ler dans les ponis des vailures militaires vi | CET 
ÿ les indices officiels reconnaissent qu'en avril 1950 iles prix ont subi CRON. OS CONS. GC. SENS, LS les 6 mi *h@u- + À 
pire une nouvelle hausse el passent de lindice 1906 à 1922. Cetle aug- dence d'un man tral CR FOUG FOURS, JUS, E UM st “i 
; mentation s'applique aussi bien à Paris qu'en province. Usrne de leurs sRenoyens À de 
le æ Plusieurs propositions de loi émanant de divers groupes et notam- ls consentent parfois à ne pas EN LE RES 
ment du groupe communisie avaient demandé à nolre Assemblée A RE nt Fe bee D 'IE 
Ue se prononcer pour la suppression des abattement de zones. art le JupemEnt wrel as «duq DUREE LR FRE PIRE , 
Certaines améliorations ont élé obtenues mais les salaires et alla- Président de la Répul DUR ONE 27 PENSER E pe 
< cations subissent encore des relenues , Parmi les jurés Fr se grid ” dde D DOM « ! Sie 
!, 5 \u moraicnt où le pays s'appiéte à célébrer la fêle des mères et des Tr sistanl adsmirables, où qui 0 it de (i Jui Si À \ 
e la journée internationale de l'enfance, notre Assemblée serait men Indochine, il est temps de ne plus leur imgvser une ! ue | 
Là inspirée de faire cesser cettg injustice et d'améliorer un peu le sort ee ve T0 CRETE + # sc ê Se 
à des farnilles francaises en Supprimaut les abattements de zones.  Evide PUS HE dant pue RTE: piges" 28 a rs 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 63 TERIS-HONUONNEUCS Ce là HIONES, NS gt pt 
à loi suivante: par suite de la com re PO ETS DS, au 
PROPOSITION DE LOI K nn 10 Tail ÿra | isa La trahison est une question de 
: : 7: date »; nous pourrions dire aujourd'hui d'EX un (PET 
Art, 4er. — Le premier alinéa de l'article {1 de la loi 46-185 du de, Mrage + sort ; ! : nie À + sé 
22 aofit 1946 est ainsi modifié: ] ie ‘ 14 al L , ré gen Cat bn: +.-p % mir sd pee 
Les allocations familiales sont calculées sur la base mensuelle RTE vor) pres gra à rent mg À eh y 
ire de 2% fois le salaire horaire minnaum du manœuvre ordinaire de a + cry ne OMS ou : DOUTE ns ve M PTE 
el dustrie des mélaux de la Seine. Elles varieront de plein droit or Pod she Fès Errol map re PS pret ne “gr ml dablsen 
pr Cans les mêmes conditions que ce Salaire. “ge gr Be eg De Rd A Le de "1 
à Art, 2, — Le deuxième alinéa de l'article 11 est surprimé Fa loi % ”20.1085 j HE. ; 
AY, ——— 28 novembre 1%4%, avait | prévu la à ln i 
la 31 décembre 1959 l ours de justice et re « lan! ais 
l'article 3 de ladite Joi révu: 
ANNEXE N° 9900 RO DONS + dE 05e rar dits 
ne les chambres jues supprimées en application la pres loi 
seront provisi HiChl Hiaitia 1 en fon | Ju £ ue 
de (Session de 1950. — Séance du 9 mai 190.) toute allaire qui aura clé appelée à l'audience ! enr iss 
p|$ 5 « Soit à des débats en cours au moment de la rt i t 
nt, JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement \ HN renvoi à une audience ullérieure à la dem isé, 
| à déposer un projet de loi sur la péréquation des pensions des it à un supplément f jo! 
s, sapeurs-pompiers de Paris, prisontée par MM. Touchard, Albert IH æn sera de mêm qu'il v ait eu non P 
CS 1 Petit, Auguel, Mme Madeleine Braun, MM. Croizat, Waldeck condamna nai tia i ceu \ { ) ( à 
y Le il. Huillier et les membres du groupe communiste, députés. — l'audienre po Ir iquei était 1 ilicrement ’ ' 1e 
ré- à Renvoyée à Ja commission de l'intérieur.) l'a:t ») s 1 2) «ic ( , 1044, 
; 1 de l’arti 11 de l'or nance du 26 ermbre 19% 
es à EXPOSE DES MOTIFS Ur, 1 s avons eu étonnement | 
TS $ l'inst Uon avaient pris soin di él i l'a " 
Mesdames, messieurs, il existe en France, dans sa capital, un bre 149 ES alla ». ù na 1 | 
ar curps d'élite de spécialistes bicn entrainés, le régiment des sapeurs es fe 27 - »: | : mel f 
G- Pompiers de Paris, lequel est constamment en lutte contre le feu , 5 rs q eelth | PTT 
et est appelé sur les différents points où <e produisent des acci- à ; contraire . . 
su dents de loules sortes. L'honneur et la vie de 1 ! tent 
os Les hommes ayant servi aux pompiers de Paris sont mis à {a jue CEIICS q ni h i 
retraite après de nombreuses années de service li est donc indispensable, | mn | 1 
t La pension qui leur est octroyée est vraiunent dérisoire et ne 00 juiilet 1949, de supprimer immédiaten 
: COrrespond pas aux services rendus par ces hommes qui ont mani- le juslive et les chambhr rues et du 
il [eSté lant de dévouement durant leur activité. | délits devant les le droit nn 
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I Ov a bientôt six ans que la libération est intervenue. I est 
S'upétiant que des juridiclions d'exception fonctionnent encore. 
vous avons donc lhonneur de vous dérnander d'adopter la propo- 
Silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Les chambres civiques et les cours de justice 
ce-seront de fonclionner dès la promulgation de Ja présénle loi et 
h: affaires seront renvoyées devant les tribunaux de droit commun. 





ANNEXE N' 9902 


(Session de 10 Séance du 9 mai 1950.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de Toi adoplée par l'Assemblée nationale modifiant 
l'ordonnance 1° 132529 dun 1% oclobre 1915 relative aux frais de 
mission el ali\ indemnités de fonctions (°: maires ec! adjoints 
suodifice en dernier Hev par la loi no 48-126 du 29 septembre 
1958 (1 Renvoyé à la cominission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblte nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e à 93 — Cponformes 

Art. 3 bis. — Dans le département de Ja Réunion, les indemnités 
de fonctions des maires et adjoints auront le méme indice de cor 
acclion que les soldes des fonclionnaires de lElat 

Arl, 4 Conforme 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 9 mai 1959, 


Le président, 
GASTON  MONXERVILIE, 


ANNEXE N' 9903 


ñ 
| 


(Session de 1100. Séance du 9 mai 1950.) 

3 LETTRE RECTIFICATIVE au projet de lai relatif au développe- 
ment des crédits alleclés aux dépenses militaires de fonctionne- 
ment ct d'investissement pour l'exercice 4950, présentée au nom 
de M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, par 
M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances, — (Renvoyée à la 
Colinissiou des finances.) 

Paris, le 9 mai 1950. 
Le secrétaire d'Etat aux finances à M. le président 
de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° S7% relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
el d'investissement pour l'exercice 1950. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
baule considéraliou. 

Le secrétaire d'Etat aur finances, 
signé: EbGarR FAURE, 
Paris, le 9 mai 1950. 

Le secrétaire d'Etat aur finances à M. le président 
de da commission des finanCes de l'Assemblée naitio 
nale 

Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une note concernant 
des moditications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi no 873 relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950. 

Je vous serais obligé de vouloir bien soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 


Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, lassu- 


sance de ma haute considération. 
Le secrétaire d'Etat aur finances, 
Signé: EpGaR FAURE, 


NOTE 
A. — Modifications proposées au titre des articles de loi. 
Article 6 bis nouveau). 

Le ministre des finances et des affaires économiques est autorisé 
À consentir en 1930 au budget annexe des ,constructions aéronau- 

(1) Voir Assembiée nationale: nos S509-91%5-9626 et in-So no 2332: 
Conseil de la République, n°s 244-269 (année 1950) et in-8° n° 107 
unnée 1900). 


a  , 





tiques, pour la construction et la mise au point du matériel atro. 
naulique inclus dans le programme actuellement approuvé au titre 
du chapitre 317 « Matériel de transport civil » jusqu'à l'acquisitio 
de ces matériels par la Compagnie nationale Air-France où var 
d'autres utilisateurs, des avances dont le montant maximum ect 
fixé à 4.900 millions de francs. 

Ces opérations seront retracces dans un comple spécial ouvert 
dans les écritures du Trésor, 


B. — Modifications proposées au titre des états législatifs 
Etats B kr C 
Budget annere des constructions aéronautiques. 


EL — Recetles: Chap. 41 bis. — Avions de transport: 

Recettes prévues dans le projet de Lori no S7%5, 4300 millions de 
francs: augmentation proposée, 600 millions de francs. — Nouveau 
montant, 4.900 millions de francs. 


{ire section, — Dépenses d'exploilation.) 

I. — Dépenses: Chap. 9517. — Matériel de transport civil: 

Autorisation de programme demandée dans le projet de 1] 
no S335, 7.N30 toillions de francs, augmentation proposée, 2,977 mil- 
lions de francs, — Nouveau montant, 10.452 millions de francs 

Crédit prévu dans le projet! de loi n° S7, 4.15% millions de fran 
augmen'altion proposée, G00 millons de francs, — Nouveau crédi 
demandé, 4750 millions de francs, 

2 section. — Etudes et protolvpes. 

Chap. 995. — Constructio 
types: 

Aulorisation de programme prévus dans le projet de loi no S7%, 
11.200 millions de francs: augmentation proposée, 500 millions d 
francs, — Nouveau montant, 11.600 millions de francs. 

Exposé des motifs des modifica ions proposées, — La continua 
tion du programme de fabrication des appareils de transport civil 
S. 0, 30 €1 NS. E, 2010, tel qu'il résulle des marchés actuellemer 
passés par Etat avec les deux 3ociétes de construction, exiger 
en 1990 el au cours des années suivantes des ouvertures de crédi 
S'élevant globalement à environ f{f##s millions S'ajoulant aux 
9.%3%3 mil'ions de crédits accordés avant 195%. 

Jusqu'à la fin de 1949, ce programme a été financé en alimentant 
le budget annexe des constructions aéronautiques par le débi 
d'un compte d'investissement ouvert dans les écritures du Trésor. 

Mais la suppression des comples spéciaux d'investissements à 
partir du fer janvier 19.9 pose le problème de financement d? 
ces dépenses, car le budget annexe des constructions aéronautiques 
ne peut continuer à !es supporter sans recevoir du Trésor dés 
avances spéciales. 

La réglementation des comptes d'avances, telle qu'elle résulte 
des dispositions de la loi du 6 mars HS: relative aux comples 
spéciaux permet de recourir à de tels moyens de trésorerie lors 
les opéralions doivent se dénouer normalcment dans un délai 
de deux ans. En l'espèce, il peul être admis que Ce délai sert 
suffisant pour que soi précisée la destination des appareils et les 
catégories d'utilisateurs susceplibles de les prendre en charge. 

Les débouchés peuvent être trouvés pour ces fabrications : 

Soit auprès de Ia compagnie nationale Air France, soit aupres: 
des compagnies privées de transports aériens, soit enfin dans des 
exportations 

Les essais en cours permettront de préciser dans quelle mesure 
ces différen'es possibilités pourront être utilisées, le  Gouveri 
inment décidera alors de la répartition des appareils entre les divers 
ulilisateurs possibles et dans le cas où certaines des opérations 
envisagées seraient conclues à perte, celle-ci devra èlre couverte 
par credits budgétaires pour permettre au budget annexe des cons- 
truclions aéronau‘iques de rembourser les avances qui lui auront 
été files, 

Afin d'assurer à ces fabrications un placement normal, le Goi- 
vernement à été amené à prendre les décisions suivantes: 

I, — Apparcils S. O0. 30. 

IL avait été envisagé l'an dernier de mettre en construction ei 
sus des 40 appareils qui ont fait l'objet des marchés passés par 
i Etat, 15 appareils des'inés à l'exportation. La garantie de l'Elut 
avait été accordée à celle fabrication supplémentaire, Le Gouver- 
nement vient de décider d'arrêter définitivement celle-ci et de 
transférer la garantie à 13 appareils pris sur les 40 qui ont fait 
l'objet de la commande d'Etat, de telle sorte que le nombre des 
appareils destinés aux ulilisateurs français et financés par le 
Trésor soit limité à 23, Il serait fait application à la fabrication 
de ces 1» appareiës du mode de financement bancaire établi pai 
l'article 16 :$ 2) de Ja loi du à juillet 1949, L'Etat ne serait conduit 
à supporter ui-mêime le coût de ces appareils par voie de crédits 
budgétaires que dans le cas où les exportations prévues ne se 
réaliseraient pas ou s'effectueraient à un prix insuffisant, 

II. — Appareis s. E. 2010. 

En ce qui concerne les S. E. 2010 dont la fabrication est beau- 
coup moins avancée, il avait paru nécessaire au début de l'année 
de différer l'exécution de la partie du programme dépassant |: 
nornbre d'appareils que la compagnie nationale Air France était 
susceptible d'utiliser, é'ant conné l'incertitude qui régnait quant 
aux possibilités de vente de ces matériels à d'autres utilisateurs. 

Des engagements ayant été pris par la société sous certaines 
conditions iechniques en ce qui concerne 8 appareils, la fabrication 
devait provisoirement être limitée à ce chiffre. Ce'le décision fu! 
traduite dans le budget annexe des constructions aéronautiques 
pour l'exercice 1950 (ci. document n° 8735 — Annexe VI — p. 67). 


aéronautiques. — Eludes el prot 
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pans le cenraat du mois d'avril, une nouvelle étude de la ques- 
on et la recherche de dfbourhes nouveaux pour ce matémel opt 


mnis de considérer qu'i était téchaiguement el foancrèrenent 


{ ‘ . 
! ble de poursuivre k construction de l'enseinble du pragramme 


puisss ” . , = : . | À t 

ital, soit 1 appareils. En sus des 8 appareits destinés à Air 
prauve, 6 autres Seront mis à la disposition d'autres utilisateurs 
nrivés tant en France qu'à f'étranger. M est envisagé, enfin, que le 
i er appareil serve aux études en'reprises pour le compie du 


ntariat général à l'aviation civile ef cemmnerciale sur la mise 
t 


au point d'appareils de lransport équipés de turbo-propulseurs. 
1 conuvendal, dans ces conditions. d'ajuster es modalités finan- 
civres aux dernières décisions prises. Les mesures jroposées, à ce 


e, &e CMApOÆenl Cole sil: : 

En ce qui concerne tout d'abord les 25 S. 0.-30 P. et les 11 & E.- 

sajû qui ne sont pas Carmpris dans uu prograimme de matériel &éri 
‘ à l'Etat el pour lesquels par eonsCquent amcun erédit net 

cu au budget général, il et néressaire d'autoriser Je Trésor à 


ntir au budget annexe des constructions aéronautiques des 

avances perinellant d'assurer li couvervre dés déperises prévues 

j 1950 pour la poursuite de ces opéralions et qui sont évairuécs à 
1.900 millions. 

il ect, ensuite, indispensable de modifier le montant des aultori 

us de programme &t les crédits üe payement actyeHlement mis 

« au chapitre 39317 « Nialériel de transports civils » du budzel 





wxe des consirnclions aéranantiques qui sont actuellement ‘al- 
é< eur Ja base du programme de fabrication des 355 , 0.-30 et de 
à s E-2040 seulement. La réévaluation deinaudée dans Ia présente 
nue. soit 2.577 amillions de francs en autorisations de programmes 
mentaines et 606 millions de francs en crédits de paremert 
vaux, permet de continuer da construction des 6 S. E.-2010 sup- 


utaires et de porter ainsi à 1% appareils de total des fabra 


0 


s en cours, Compte tenu de la part des dépenses de persennel 
et des frais génériux du badzet annexe correspomdant à es fabrica 
ions &oit F0 millions déjà imscrils à ce tilre), le total des crédits de 
j ement prévu pour l'exerrire 1950 correspari aux recettes atlen- 


l 
que: du compte spécial du Trésor analjsées Cidessus, soit 4.909 mil- 
POS, 

En ce qui concerne, par contre, le quinzième S. E-20H, i re 
fisure plus dans de programme du chapitre 347. S'agissant en effet 
d'au appareil sur lequel seront entreprises uliéeure-ment des études 
nonvefles, 1 convenait d'en faire supporter La charge non plus à um 
chapitre de « malériel de série mais au chapitre des élides €l 
prototypes du budget annexe destiné à financer les opérations de 
cetle nature. Seuke, l'autorisation de programine oorrespondant an 
cout des éléments commons en cours de fabrication, est demandée 
à ce titre am chapitre 335: « ÆElndes et prolotvpes »n du bigel 
annexe, Les crédits de parement et autorisations de programme 
correspondant anx €tndes qui perme tront la transformation de set 
anpareil ef son achôveiment dams sa mouvelle définition, seront «ven 
Lulenvent demandés au titre des exercices ultérieurs tant au brdset 
annee des constructions aéronautiques qu'au budget du secnélarici 
geocral de l'aviation civike et commerciale. 

el est l'objet des diverses modifitations proposées «dans Ja pré- 
écliie lettre reclificalive, 


ANNEXE N' 9904 


Session de 1950. Séance du 40 1nai 4540.) 

PROPOSITION BE LOI tendan! à valider les éécrets organisant les 
services du conditionnement à l1 Martinique, à la Guadeloupe 
«| à la Rémumion ci à iniégrer le personnel de res service; dans 
le cadre métropolitain «le là répression des fraudes, présentée (1) 
par MM Césaire, Bissol, Mlle Archimède, MM Gran, Vergès, 
de jepervanche et des membres du groupe communiste, députés. 
— (Rehvoyée à 'a commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons «déjà eu l'eccasion d'attirer 
Faitention du Gouvernement sur da situation qui est faile eux 
personnels jusqu'ici affectés dans les départements d'outre-mer 
uu condilionmenemi des bananes exporltées. ; 
Aujourd'hui les menaces qui pesaient sur ce servie se sont 
<oncrétisées de manière si dungeneuse qu'une propasition de rése- 
lution devient dérisoire et qu'il s'avère indissenmsable de recourir 
à un texte legishatif. 

De quai s'agit-il ? : CR 
En 4927, devant l'importance prise dans l'éconcmie amlillaise 
par la culture et Fexportation de la banane, un servicæ dit de 
conditionnement fut créé, tant à la Martinique qu'à la Guadeloupe. 
Celle siluation, 11 convient d'y insister, n'était pas d'inspiration 
Jocale, mais gouvernementale, et répondait à un objectif national 
déterminé, comme en fait foi le texte cité ci-dessous: 


RAPPORT 
él! PRÉSIDENT BE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Paris, le 27 août 1937. 
Monsieur le Président, 
Le développement de la production colomale, particnlièrement 
en cé qui concerne l'approvisionnement de la melropole en ma- 
luères premières et en denrées périssables, à pris, au cours de 











{1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 











ces dernières années, une cxtencion À ro point importante qu'i 
para aujourd'hui indispensable d'amposer aux preducteurs uns 
di-cipline qua Jeur assurant des déboncheés réguliers et stalies, 
garaniisse aux usopinaieurs ! uduit ru ) i qualit 
mn: se wr LL sie l in prix 1 DUC, de qua é 

[FR Peut amas ef 1 4 ua » L ha LE . a ds) bi | en 1 it e 
que dans moire Afrique du Nord (Alsérie €t Maroc) sont comclian- 
æs. Lse produits portant, par æxe tuple, di marque de l'O. 1 F, 
(Office chérviben de contile «et d'exportation) bénéflrient arituel- 
AOC Jit, SUT Louis lus Darechés, & Ulit brune ] PER ju n'a erial- 
T'CHre 1 jus Clé sans up pu \CI la Production Thal nine de suhs- 
lautiels avantases. 

Us ous do été amerdfs à pen qu'il in partait dès m D 

nant de réglementer de fac précise dl urditien nom tes 
HAL s ex po es de 1 * te stotis d OULTrt [h] 1 l qu a or t- 
Jiser à Timporlalion en Fi e el dans ces têmes poss és shims 
Im C0 UTC Tisairenux du comdlionnement 

I n | Luis «ph IX 0 4kK tulles mesures nl 1 lnms 18 
cire de celles destinées à « assurer le redressement économique ». 
Elles sont, en ælfet, de nature à «stabiliser des prix, parce qu'u'irs 
perme uni d'apprevi-mwlner des marchés en produis de quabtt# 
toujours €gale. Elles auront, d'autre part, pour résultat, de donner 
aux lransaclions eutre Ja métropole e4 ses possessions d'outre mer 
ce caractère de régularité et de permanente seul susceptibie 
d'atuener une reprise durable des affaires. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 


wimettreé à votre 
haute sunc'ion le présent déeretloi qui détermine les prinriges 
suivant ksquels H conviendra d'établir les règles de comiili 
inent des produits et d'en assurer ke contrôle, En ce qui concerne 
l'exportation des terrilaires relevant du département des colonnes, 
ce décretdloi n'aura d'effet que pour la Guadeloupe, la Martinique 
et la Réuuion, des décrets simples suffisant pour réglementer svtle 
question dans es autres colonies pays de protectorat et terriboi- 
res son: mania. 


Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de motre pre- 
fond respect 
{Suivent les sienatures.) 

Le Président de la Ri put il fra çaise, 

Sur le rapport du pr lent du conseil des ministres de la jm:- 
{ A, des aflaires éctra pores, le lintcri IT, des Lis t U> 
colonies, 

Décrète : 
Art, fer, — Des décrets rendus sur la proposition du ministre 


des vrolonies pou: 

19 Fixer les conditions auxquelles devront satisfaire pour lexpor- 
lalion des produils originaires ou en provenance des robonies au\- 
quels sont applicables les dispositions du titre Il da <tnalus-consulie 
du 3 mai {Ni;: 

2e Organiser, tant dans Ja métropole que dans ds territrires 
d'outreaner, de contrôle du conditionnement des produits expor #s 
des territoires relevant du mmimistère des colonie en fixer es 
cadres et en méclementer le fonclion nement ; 

uo Créer loutes marques aux signes distinctifs dont l'usage sera 


exelusivement réservé au service de contrôle et fixer | ondilions 
dans lesquel'es ces marques et signes distinctifs pourront tre 
utilisés: 

#9 Instituer à Fexportation des territoires relevant du ministère 
des cobanies, pour a-surcr l'exécution des inesures prie: F 
les alinéas précédents, des taxes Trappant ‘ous produits soumis à 
des règles de conditionnement et en fixer les modalités de per- 
ception 

Art, 2. Les dépenses occasionnées par Texécution des disna- 


sitions ci-déssus énumérées seront à la charge des territoires rele- 
vVant du ministère des colonies. ; 

EHes seront mépurlies entre eux dans @es conditians fées par 
Kicret sur Ya proposition du ministre des colonies «lt seront «cilas- 
sées <Jans la cutécorie des dépenses obligal res 

Art 5. — Seront prolibées: 

a) L'exportation 4e la Guadeloupe, de fa Martinique et de Ja 
Réunion des produits ne satisfaisant pas aux conditions détermi- 
nées en vertu de l'article 1e: 

b) L'inportation et la mise en vente dans la métropole c! dame 
les lerrilaires de la France d'outre-mer des produits originawes 
ou en provenance des territoires relevant du minisière des ralo- 
nies ne salisfaisimt pas aux conditions déterminées par les décrets 
rendus sur Ja proposition du ministre des rolonies où par nrré és 
pris en exéculron de ces décrets par les chefs des territoires reic- 
vant de ces colonies. 

Art. 4. — Sans préjudice de l'application des dispositions «de !n 
Kuislation répressive «douanière es infractions aux disposons 
éditées en exécution des paragraphes 17 @t 3 de l'article pr ct 
de Varlicle 3 ci-dessus, seront réprimées par une amfnde de 30 à 
2.000 F el par un emprisonnement de six jours à trois mois vu 
par l'une des deux peines sealement. 

En cas de récidive, les peines d'amende et d'emprisonnement 
pourront être portées an done. 

En outre, les produits faisant l'objet d'une infraction devront 
être saisis et confisqués au profit de qui ü appartiendra ct la des- 
truchon pourra en être ordonnée, 

Les tribunaux judiciaires comméteots seront ceux de la colomie 
d'origine des produits. 

Art. à. — Le présent décret <ern soumis à la ratifiration rs 
Chambres conformément aux dispositions de La bai du 36 juin 4937. 

Fait à Paris, ‘e 27 août 1937. 

SIT: ALGEUT LÉBRUX. 
(Suivent les signatures.) 
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application de ces textes qu'en septembre 195%, des 
portaient création dans les colonies de ja 


C'est en 


arrôétés gubernatoriaux 


Martinique et de la Guadeloupe des services diis de condilionnement, 
Dans ces deux colonies, l'effectif du service élait fixé à douze 
“ontrôoleurs empruntés au service de s'agrieu re et élail placé sous 


{ 
la direction « d'un fonctionnaire des services ‘ientlifiques et 
techniques de l'agriculture, spécialement, chargé de toules les ques- 


ions concernant fe condilionnement des Produits agricoles « 

En 1915, un décret signé Giacobhi poria réorganisation « des 
services de contrôle du conditionnement des produits aux €cn'onies s 
{ iffecluit à ces services « le personner des cadres de conducteurs 
‘ travaux agricoles ou les contrôleurs < Paux et forêts n. 

1 ressort nettement de tous les 1extes lesens cilés, que ce ser- 
vice, créé par un décret-loi ct réorganisé pat n décret ministériel 
était assimilé à un service publie et q les äcents qui 1e Composaient 


élaient assuuilés aux fonctionnaires. 
Et cela est si vrai que les condilions du recrutement élaient les 
méines, ainsi que le régime des soldes et lrailements. 
Vint la transformation de Ja Martinique, de In Guadeloupe, de la 
Réunion et de la Guvane en départements francais, 


Cette transformation devait logiquement entrainer l'intégration 
des différeuls services locaux dans des services HnalioHaux corres- 
Jon laits 

C'est ce qui fut fait, aprés de Trop grandes lenteurs d'ailleurs, 


rvices inporlanlis: « nement, finances, ele, 


pour la plupart des « 


dqu'allait deverir le condilionnement? 


Une question se posait | 
A aucun morment, il ne fat question de le supprimer. En réalité. 
on hésita entre deux solutions: | fa 
du conditionnement en services départementaux où les intécrer 
dans le service national de la « répression des fraudes » service qui 
dépend du ministère de l'agricullure, 
Cest cette seconde solution, la plus sique et Ja plus équilable, 
que nous fines valoir auprès du cConmnié de coordination alors 


pre-idé par M, Yvor belbos, 


ransforumer les services colontaux 


Cela se passait en 198, 
Qu'arriva-tA1l depuis ? 
On commença par ajourner la solution du problème. 

Puis, sur la réclamation des intéressés, le ministère de lagricult- 
Lure fil des promesses. 

Enfin, vint la loi votée le 3 avril 199 par le Parlement, loi qui 
prescrivait au Gouvernement de leriminer es opéralions d'intégra- 
don de personnel avant le 20 juin 1950, 

Une solution équilable semblait done en vue. 

Or, une série de mesures viennent d'être prises dans les départe- 
ments d'outre-mer: d'abord, suspension du parement de ces agents 
el, lout dernièrement, arrêté portant purement el simplement « dis- 
solution » du service du conditionnement, 

A titre d'exemple, 
prelel de la Martinique : 


nous reproduisons ci-dessous l'arrêté du 


PREFECTURE DE LA MARTINIQUE 


Arrêté n° 50333 portan! cessation des fonctions des agents 
de l'ancien service local du conditionnement. 


Le préfet de la Martinique, officier de la Légion d'honneur, 
à 6:64 SUR ES Dr a ra si Ce SR NN CV AS BAT CRD S 
Considérant que, par dépêche du 90 janvier 1920, M. le vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur a précisé « les dépenses 
du service de conditionnement ne doivent désormais être supportées 
ni par le département ni par une autre collectivité publique »; 
Que cette déclaration signifiant dissolution du service a été noliliée 
à la date du 1 février 1950 à M. l'inspecteur principal d3 la répres- 
éion des fraudes; 


Arrête: 

Art. fer, — Il est mis fin à compler du {7 mars aux fonclions 
des agents appartenant à Fancien service local du condilionnement 
(suppression du service), 

En présence de ce texte, nous pensons, nous, que de telles déci- 
sions sont inadinissibles: 

1° Du point de vue juridique, nous contestons que des arrêtés 
préfectoraux puissent valablement porter dissolution de services 
instilués par décrets ministériels, décrets pris eux-mêmes en appli- 
cation d'une loi votée par le Parlement, 

2e Du point de vue des intérêts économiques des départements 
d'outre-mer nous pensons qu'il est inadmissible de supprimer nos 
services du conditionnement, et cela précisément au moment où les 
producteurs de bananes de la Martinique et de la Guadeloupe 
viennent de passer d'importants marchés avec l'Allemagne, la Suêde 
et la Hollande, tous pays qui n'acceplent que des produits contrôlés 
par un organisme d'Etat. 

Dans ces conditions, tuer le conditionnement, c'est tuer la banane 
antillaise, but visé précisément par lés trusts antillais du sucre et du 
rhum. Reste à savoir si le Parlement doit s'associer à une telle 
INanœuvre, 


3e Du point de vue des personnels: nous disons qu'il est inad- 


missible de jeter brutalement sur le pavé des hommes qui ont pour 
la plupart dix ou quinze années d'ancienneté dans le service el cela 
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—— 
au moment méme où ils pouvaient lésitinmement espérer leur in! 
gration dans les cadres métropolilains. 

“ C'est pour toutes ces raisons, inesdames et messieurs, que noix 
vous demandons de voler d'urgence la proposilion de loi suiva 4 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Sont validés le décret du 27 août 1937 portant créalion 
des services du condilionneinent dans les anciennes colonies de la 
Mawinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, ainsi que le di 
15 oclobre 1955 portant réorganisation de ces services. 

Art. 2 — Les contrôleurs composant le personnel de ces servires 
à partir de la promulgation de la présente loi, intégrés düre 
le cadre iuélropolhilain de la répression des fraudes, 


É t 
seron 





” 
ANNEXE N’ 9905 


{Session de 190, — séance du 10 mai 1440.) 


PROPOSITION DE-LOF tendant à modifier l'article 31 die la loi de 
finances du ‘1 juuvivr 1%:0 en vue d'interdire loule réduction de 
credit su: le budget du travail, présentée (1) par MM Renan, 
Croizat, Mmes Nédelec, Clieys, MM Besset, Alfred Costes, Char. 
beiron, les ineimbres du groupe communiste et les membres du 

groupe de l'union des républicains progressistes, députés. — (Ren. 


voyée à la cotmmissions des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la commission d'éconoinie instiluée par Parti. 
cle St de la les de finauces pour Fexercice 190 a prévu d'importantes 
réducUons de crédits sur le budget du travail. 

Ces réductions portent sur la suppression de 1.400 emplois, notarmn- 
ment sur Finspection médicale gencrale du travail et de la man- 
d'œuvre, suppression de 60 millions de subvention aux sôeirlés 
mulualistes, réduction de 2 milliards da crédit pour la formation 
professionnelle acrélérée 

Ainsi, ces économies vont frapper lourdement le budget du travail 
dont les crédits sont pourtant pleinement justifiés. 

En parliculier, en ce qui concerne la formation professionnelle 
accélérée, tout le monde conviendra que réduire de 2 millia'ds les 
crédits qui lui sont affectés, c'est signer son arrêt de mort. 

Cependant, personne ne saurai! méconnaftre son utilité de son 
inslitulion à ce jour elle à rendu de grands services dans la forma 
tion d'une main-d'œuvre dont la nation avait un pressant besoin. 
Pour l'avenir, celle utilité n'est pas contestable et, au lieu de 
diminuer ses crédits, il serait plus normal d'en demander l'auz- 
menlation. . 

Aussi, considérant que dans l'intérét du pays, il serait préjudiciable 
de diminuer le budget du travail, nous vous demandons de voter la 
proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 31 de la loi de finances du 34 janvie® 
1950 est ainsi modifié: 

Insérer entre le deuxième et le troisième paragraphe un nouveau 
paragraphe ainsi rédigé: 

« En aucun cas les réductions envisagées ne porteront sur les 
crédits du travail, ni en ce qui concerne le personnel, ni en ce qui 
concerne: la formation profesionnelle accélérée, ni en ce qui cou- 
cerne les subventions aux sociétés mutualistes », 





ANNEXE N° 9906 


(Session de 19%, — Séance du 10 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux négociants en grains 
agréés, de bénéficier de l'aval de l’0. N. 1. C. pour leurs effets déli- 
vrés en payement de: blés qu'il; siockent, dans le cadre des dispo- 
sitions de la loi du 15 août 1936, présentée par MM. Coudray, Bar- 
rot, Mauroux, Philippe Farine, Hutin-Desgrées et Thibau!t, député:, 
— (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 15 août 1936 instituant l'offie 
national inlerprofessionnel des céréales actuel, à autorisé les négo- 
cianls en grains français et patentés, à l'exclusion des meuniers et 
bou'angers, à acheter, stocker et livrer le blé aux mêmes conditions 
et ee que les coopératives, sous le contrôle du comité départe- 
imental. 

Ils doivent alors assurer la réceplion, le logement, la conservi- 
lion et doivent échelonner les livraisons comme les coopératives. 

Nous pensons qu'il faut aider les négociants en leur accorii 
comme aux coopératives l'aval de FO, X, EL C. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'a: 
cle 61 du rèslement, 
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Leur commerce continuera à s'effectuer dans les condilions fixées 
par la loi de 1936, excluant toute spéeulalion aux dépens du produe- 
teur, Cet objectif de l'offlce sera, Comme tous les autres, sauvegardé 
et c'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l'Assemblée 
nationale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'arlitle 23 de la loi du 15 août 19% est 
coume suit:  . SRE - L 
" Après le premier alinéa insérer l'alinéa suivant: 

« Les négociants agréés, groupés en soci és muluelles de caulion- 
nement, pourront également créer, en Contre-parlie des blés qu'ils 
détienn:at ou qui sont détenus par leurs mandalaires, des elfels 
avalisés par ‘es organismes bancaires de leur choix el qui pourront 
être réescoipptés par la Banque de France où par la Banque d'A: 
ere. » 

Modier comme suit le dernier alinéa: 

« Les reçus des vendeurs devront être, S'il y a leu, annexés aux 
effets créés par les coopératives et les négociants agréés, avalisés par 
Lutice national du blé, et escomptés dans les condihuons prévues aux 
paragraphes précédents, » 


mx 


! 





ANNEXE N' 9907 


PS 
{Session de 199, — Séance du 10 mai 19%.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblee, — (Renvoyée à la commission des immuanilés par'enen- 
lures ) 

9 mai 19:20. 
Le qarde des sreaur, minis!tre de la juslire, 
à M. Le president de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une requêle en 
utorisation de poursuites, présentée par M. le procureur général près 
\ cour d'appel de Paris el concernant M. Marcel Cachin, député à 
Assemblée nationale, 
Je vous serais très obligé de bien vouloir me faire connaitre la 
décision qu'aura prise l'Assemblée nationa'e. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


a 
] 
l 
[l 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation: 

Le che] du cabinet, 

Hlisible, 


Signé : 


ANNEXE N' 9908 


(Session de 1950. — Séance du 10 mat 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur Je projet de lui relatif à la suppression des cartes de ration- 
nement, par Mile José Dupuis, député (1). 


Mesdames, messieurs, par le projet de loi relatif à Ia suppression 
des cartes de rationnement, le Gouvernement demande au Parle- 
ment d’abroger le décret du 29 février 1910, relatif au recensc- 
iment de la population et à la distribul on des carles de rationne- 
ment. 

IH est hien certain que, ral étant disparu, il n’est 
pas nécessaire de maintenir en vigueur le décret du 29 février 1940. 
H est toutefois permis de se dermander si le Parlement doit être 
chargé de travaux d'importance si minime et si de semblables déci- 
sions ne sont pas du domaine réglementaire. 

Le Parlement discute, en principe, des affaires d'Etat et il est 
Cvident que le fait de supprimer des cartes de Pationnement devenues 
inulües ne constitue pas une affaire d'Elat. 

Vatre commission des affaires économiques, se référant à l'étude 
faile au nom de fa commission des moyens de cormmunicalion et 
dit tourismesdens un cas semblable (rapport n° 9299), reprend à 
son compte les arguments donnés par celle-ci, 

La question à été amplement débattue devant le Parlement, lors 
de la discussion de la loi du 17 août 1938. On a envisagé largement 
dans ces débats l'établissement de la froutière entre le domaine 
législatif et le domaine réglementaire, 

C'est done en se référant aux avis précédemment exprimés par 
l'Assermblée nationale que votre commission des affaires écono- 
= vous propose d'adopter Ja proposition de résolution sui- 
vante: 


te ralionnement 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
invitant le Gouvernement à faire usage de ses pouvoirs réglemen- 
taires pour abroger le décret du 29 février 1910 sur les cartes 
de rationnement. 
L'Assemblée nationale, considérant qu'aux termes de l'article {4 
GC la loi du 17 août 1948, le Gouvernement doit procéder à une 
telôorme des services publics, civils ct mililaÿres, en vuc de Ics 
rendre plus efficaces et moins coûteux; 


1} Voir le no 9087. 
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Considérant qu'aux termes des articles G et 7 de la mème loi, 
les mesures rolalives À l'organisation, la transt \a il le fonce 
tionnement de l'ensemble des setvi < de Elta part ox] Êt 
ligurent les services du ralio ment se sont vu alltribuer, en 
raison de leur nature, un travtè révlen { eo 

ConsiACrant quil appartient en s mmalieres au  Gousernocment 
d'abroger, de modifier ou de rempacer les dispo JTE Visucur 
par de à is pris n conse | tit res, al S A | onseil 
d'Etat et sut apport au milite Î i st li { initie 
resses, 

Invite le Gouvernement à faire usage di pou qui | sont 
reconnus par les textes susvisés pour abroger, par di t, le décret 
du 29 février 1940 relatif au r emment d \ popula à la 
distribution des irles de ra (ni 1 { 


ANNEXE N' 9909 


séssion de 1950 Scance du 19 mai 1990) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur l'as 
donné par 16 Conseil de Ta République sur le projet de loi, adopté 


par L'Assemblée nalionale, relatif au financement ile 11 construc- 


tion di: logements à Strasbourg, pair M Jo-epli Lane, députée (1), 
Mesdames, messieurs votre commission des fina dans 1 
séance du 9 roai 1990, à examiné las lransinis par Île Conseil 
de la République sur le projet de Joi relatif au financement de M 


construction de logements à Slrashourg, ainsi que 





M. Thiriet, député, concluant à J'adoplion des modililcalions appot 
iées par le Conseil de la République 

I ne s'agit d'ailleurs que de modifications de forme q ont ét 
exposces par M. Maroger, rapporteur de la commniss on des finances 
du Conseil de la République à la séance du 13 février 1950 (voit 
Journal officiel P 26, dre col). 

Le nouveau texte se réfère à la loi de développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 340 (prêts et uarantivs) el À la 
législation sur les H. BR. M, I donnera, ainsi que l'a pu ét 
Conseil de la République le ministre de Ja reconstruet la posste 
bilité de financer tous les travaux engagés en 19%9 ou Pres 
pour 990 

En conséquence, votre commission des finances donne un avis 
favorable à l'adoption du projet de loi tel qu'il a élé imodilié par Le 
Conseil de la République 

ANNEXE N' 9910 
(Session de 1950 — Séance du 10 mai 1%) 
AVIS transmis par M, 18 président du Conseil économique sur fe 


projet de loi instilyant, pour le mois de janvier 1950, niv majoras 
tion familiale ii: l1 prime exceptionnelle -1r l:: salaires 


Le Conseil économique, vu sa résolution en dale du 9 mai 120 par 
laquelle il s'est saisi pour avis du projet de loi n° 9722, 

Après avoir entendu le rapport présenté au nor de sa cormmis- 
sion du travail, de la santé et de la populalion, par M, Roger Monnin, 

Considérant qu'il y a lieu de ne pas exclure ur nivelle fois lea 
Salariés de l'agricullure du nombre des bénéficiaires di Iné<ure4 
sociales relaliies aux familles, 

Considérant que l'extension aux travailleurs agricoles des dis] 
lions contenues dans le projet de loi ne saurait étre subordonnée à 
la procédure de vote du budge: annexe ni retardée par elle 

Considérant, d'autre part, que la lanite fixée arbilrairement pout 
l'octroi de !la prime de salaire ne peut Servir à discriuniner les 
familles qui ont besoin de ressources fainiliales accrues de celles qui 
h'en ont pas besoin, 

Considérant que du point de vue technique, la discrimination par 
es organismes d'allocations farniliales des allocalaires qui ont percu 
la pritne el de ceux qui ne l'ont pas touchée est de nature à compli- 
quer la gestion et à en accroitre le coût, 

Considérant eufin qu'il y a lieu de prévoir pour l'ensemble def 
salariés un acompte à Valofr sur l'augmentation des al'ocalions fatni- 
liales parallèle au glissement de salaire qui vient de se produire 
dans l'industrie et le commerce, 


\OS {= 


Emet L'avis! 

{eo Qu'il convient d'adopler le 
observalions suivantes: 

20 Art. 1e, — Supprimer les mots: « bénéficiaires de la prime 
instituée par l'arrêté interministériel du 7 février 1%56 » 

J° Art. 2 — Supprimer le deuxième alinéa; 

3. — Remplacer le texle par le suivant: 

« Les ressources nécessaires aux organismes d'allocations farm 
liales seront dégagées dans le cadre des modalités de financement 
qui leur sont prapres, Les ministres intéressés prendront les mesure 
nécessaires à l'applicalon du présent article, » 


_ — « 


projel de loi, Comple tenu des 


: nos R421-8516-0017-0257-919% et in-81 
n° 2202: Conseil de la République: n°s 47-85-86 (année 1950) et in-#» 
n° 26 (année 19%) 

2) Voir ie n° 9722 (renvo à la commission du tra t de 


sécurig socia:0}), 
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ANNEXE N' 9911 


mme 
Séance du 10 mai 1950) 
fAPPONT fait au nom de la commission des finances sur la proposi- 
on de résolulion de M. Fayel et plusieurs de ses collégues len- 
‘laut à inviter te Couvernement \ accorder d'urgence d:: crédits 
exceptionnels pour aller l'Algérie à réparer les dommages subis 
dans l'Algérois el sa région Est en particulier, à la suite des inon- 


dati dé lu el avril, par M, Trufilaut, député (1). 

Mesdarne messieurs, au cours de <a séance du 9 mai 1#0, votre 
Corn des finance a examiné la proposition de résolution de 
MM Favet, Djermad et Mine sportisse tendant à mvilter le Houver 
netwent à occorder d'urgence des crédits exceplionnels pour aider 
LA'yorie à réparer les dummages subis dans lAIgCroIs et Sa région 
£<t en particulier, à la suile des inondations de IUars el d'avril 

Apri ivoir reconnu le bien-fondé Gus arguments qui ont élé déve- 
loppés, elle vous demande d'adogler là proposiiôon de résoluuon sui- 
Val 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée lonale invite le Gonvernement à at°order d'urgence 

des crédits exceptionnets à l'Algérie lui.-pernmeliant de réparer es 


ubis dans l'Algérois el <a region Est en particulier, à la 


LL PA 
suile des tiondalons de tours el avril 1990. 


ANNEXE N' 9912 
(Session de 1950 Séance du 10 inai 1950.) 


PAPPORT lait au nom de la commission des finances sur Ja pro 
posilion de ré-olulion de M. Aubry tendant à inviter Je Gouverue:- 


hihi à infemmiser les victimes «4e | orage ai -'e-t u battu sur Île 
departement d'HMe-et-Vilaine 1 23 août 1949, pur M. Trulaut, 
deuil 4 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 9 rai 190, votre 
commission des fihahees a examiné la proposilion de résolution de 
à} 2HDrY PP)daop}i à jnviler le Gouvernement à imdemmiser les vic- 
lunes de l'orage qui s'est abattu sur le département d'flle-et-Vilaine 
\ “ 

Devant Painporlince de: donitnages subis, elle yYous demande 
‘une aide efficace soit apportée aux vichumes, Toutefois, restant 
jele à sa tradition, elle n'a pos fixé le moniant du crédil à ouvrir. 


constqnenre, elle vous invile à ‘adopter la proposition de 


résolmtion Av atile | 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à indemniser Îles 
victhnes de l'orage qui és ball Le 6 août 1949 sur une partie 
du département d'Ile-et- Vilaine, el lui demnande d'ouvrir, à cet ellet, 
uu crédit correspondant au montant des dommages subis. 


ANNEXE N° 9913 


Session de 1950, Séance du 10 mai 190.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi de M. Rillat et plusieurs de ses collègues 
modifiant l'auticie 4 de la tot du 91 mars 48 relatif aux allo- 
cations aux mililatres, soutiens de famille, par M. Billat, 


LE fi 


Mesdames, messiours, Ja Constitution de la République française 
proclame dans son préambule que « la nation assure à l'individu 
ut à sa faille les condilions nécessaires à ieur développement ». 

Malheureusement ce principe n'est De loujours apriiqué dans la 
vie. Nous roucontrons trop souvent des familles dont la situation 
est loin d'alleindre les conditions normales d'existence. Parmi elles 
se trouvent des familles nécessiteuses privées du soutien appelé à 
accomplir son temps de service mililaire. Cette absence provoque 
ou aggrare le: difficultés de la vie. 

Pour aider ces familles, la loi a prévu des allocalions dont 
doivent bénéficier les militaires « soutiens de famille ». Mais il 
s'avère bdispensable d'apporter à celle loi les modifications qui lui 
permettront de la rendre plus efficace, 

Si, bien entendu, l'allocation ne doit pas tre acconmdée aux 
familles riches, il ne fant pas toutefois subordonner son attribution 
à l'exilence d'une très grande misère au foyer. Or, nous sommes 








parfois placés en farce de cas paticulièrement douleureux pui 
lesquels, cependant, les CotniniSStens compétentes instiluées par 
l'article 24 de la loi du 51 inars 1938 ont conclu à des rejets opposes 
aux demandes des familles des mililaires. 

1H est donc apparu nécessaire à votre Commission de la défonce 
nationale d'apporter à cet arlicle les inodidéations qui porimetirot 
d'éviter les injustices flagrantes que lon à pu souvent 

1H fout metire un terme à l'arbitraire toujours possible de cer, $ 
commissions départementales Cf aux pressions dont celles peuveit 
l'obicl. Pour montrer comment ces pressions oùl pu Et peuvent 
cucore S'EXCrICOT, rappelons, par exemple, qu'an lemps où les nil 
taires classés « souliens de famille » bénéficiaient d'un alégetuciit 
du temps de service, des commissions sont allées jusqu'à oeclrosee 
un franc svinbolique d'allocation, afin de faire bénéficier des miu- 
laires d'une libération anticipée 

Ce qui permet les injustices ou les complaisances, c'est l'ahsence 
d'un criltere uotlement Slablh, Votre ComnisSion Vous detuaide dou 
de liostituer, Elle perimetira aux comMtissions d'assisiance de Imicux 
apprécier fa süiualion de la fsinille du tuilitaire et de prendre la 
décision la plus équitabie. 

Les comuaissaires comitnunistes, dont votre rapporteur, ont pro- 
posé de Pétablir sur Ja base suivante: la famille du mililaire pu à 
bénéficier de Fallocation lorsque ses ressources seront égales l 
inférieures au Salaire mioven départemental augmenté de 50 p. 100 
et auquel S'ajouterent les prestations familiales calculées 
hoimbre de personnes à charge composant la famille. Mais la n 
rlé de la commission n'a pas voulu faire sienne celte prop n 
et a adoplé le crilère suivant: 

« L'allocalion est accordée aux familles des jeunes gens app À 
dont les ressources sont égales ou inférieures au salaire move 


otre 


départemental ausmenté de 59 p. 100 €t des prestalions familiales 
des salariés €calcuiées pour ls lies à charge, considéiees 
comme telles au sens de la législation Sur [es contributions 


directes. » 

Hu fait qu'en 18 les prestations familiales, qui tendent à à 
généralisées aujourd'hui à loutes les catégories Sociales et profes 
sitonnelles, n'existaicut pas, le paragraphe 3 de Fartiele 24 ne cor. 
respond plus à la silualion actuelle. Votre commission vous pru- 
pose de le modifier comme suit: « Cefle allocation est majorée en 
raison du nombre des enfants el des personnes à charge compo-ant 
la famille, ne bénéficiant pas d'allocations. 

Le paragraphe 3 de l'article délermine que les (aux des allocations 
où maforations saut fiXÉS far da toi de finances, Les Commissores 
communistes, dont le rapporteur, proposaient que ces taux figurent 
dans la présente loi elle-même el que l'on procède inmmédia ete nt 
à un rajustement qui s'unpose, La majorité de la Commission, tot 
en reconnaissant la nécessité d'un rajustement des taux aclurl È 
'alocatjon qui sont ae l'ordre de 76 francs par jour pour An récion 
parisienne, 36 francs pour les localités de plus de 3.000 habitants el 
HO francs pour les autres, n'a point voulir régler cetle question dans 
le lexte du présent aricle qui demeure done, sur ce point, suis 
changement. 

Enlin, le paragraphe 414, qui fixe la composition de La cormtnie-ion 
chargée d'examiner {es demandes, prévoit la participation, à 
des préfets, du directeur des contributions directes, du trésorier 
payeur général, de deux mermbres Qu conseil général æt d'un 
conseiller d'arrondissement, La suppression des conseils d'arro 
sement exige une moduication de ce texte. Votre conmunission Vous 
propose de remplacer re consoler d'arrondissement par un co 
couler général. Le nombre de coux-ci sera donc de trois au lieu 
deux. 


Fn conséquence, votre commiselon de la délense nationale vous 
demande d'adopter le texte de loi suivant: 
PROPOSITION DE LOI 

’ 


tendant à modifier l'article 24 de la loi du 1 mars 198 relr!, 
au recruteinent de l'armée, concernant des allocations aux fentes 
des militaires soutiens de famille. 


Art. 4er, — Tes trois premiers alinéas de l'article 24 de la loi 
du 31 mars 198 relative au recrutement de l'armée, concernant les 
ällocations aux fañnilles des militaires soutiens de famille, ont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

«a Les familles de mililaires appelés de l'armée de terre, de l'ar- 
mée de mer et de l'armée de l'air remplissant effectivement, avant 
leur départ pour le service, les devoirs de soutien indispensable 
de famille ont droit, sur leur demande, en temps de paix, à une 
a‘localion journalière pendant la présence de ces jeunes gens sous 
les drapeaux. 

« Cette allocation est accordée aux familles des jeunes gens 
appelés dont les ressources sont égales ou inférieures au salaire 
moyen déparlemental augmenté de :0 p. 100 et des prestations fami- 
liales des salariés calculées pour les personnes à charge, considérées 
comme telles au sens de la législation des contributions directes. 

« Cette allocation est majorée en raison du nombre des enfants 
à charge composant la famille ne bénéficiant pas d’'atlocations. 

Art. 2. — Le paragraphe 4e du onzième alinéa de l’article 24% 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, con- 
cernant les allocations aux familles des militaires soutiens 
famille, est modifié ainsi qu'il suit: 

« 4° De trois membres du conseil général pris dans des arroi 
sements différents, désignés par la commission départemental 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique déterminer 
les conditions d'application et de procédure de la présente loi. 
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au nom de la commission de lintérieur par M. Edinond Ginestetl, sut 

le projet de loi portant relévement des pensions des sapeurs-pom- 

Hors. 

Reconnaissant qu'il est urgent que soient alignés les taux maxima 
pensions d'invalidité des sapeurs-pompiers communaux volon 


de 
turcs, cle à émis un avis favorable à l'adoplion du projel de loi, 





ANNEXE N'’ 99215 


(Session de 19950. — Séance du 10 mai 150.) 


PROPOSITION DE LOT sur les droits de mutation par décès, présci 
ie par M. Delachenal, député KRenvoyée à la Ccomrission des 
linances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 51 décembre 1946 à institué un 
résune de sécurité sociale pour les fonctionnaires, Aux termes des 
décrets pris pour sonsapplicalion et nolærmment suivant l'article à 
du décret n° 47-2043 du 20.oclobre 1947, modilié par Fartbcle 2 qu 
décret no 49-1509 du 26 seplembre 1949, les avants droit de tout 
fJunclionaire décédé, remplissant les conditions prévues par cet art 
cle, ont droit, au moment du décès, au payement d'un capital égai 
au dernier trailement annuel d'activité, augimenté des indemnités 
accessoires et majoré de 40,000 Een faveur des enfants à charge 

Le capital décès dont il s'agit échappe, en vertu d'une stipulatton 
expresse de larlicle $ précilé, aux droits de mutalion par décès 

Par contre, en l'état actuel de la législation, les avantages accordés 
duus les entreprises privées aux avants droit des bénéficiaires des 
conventions collectives palionales de reituiles el de prévoyance des 
cadres du {4 mars 1947, seraient, en tout état de cause, SOUMIS aux 
droils de succession, en application des di<positions générales de 
'arlicle 6% du code de enregistrement, suivant lesquelles toutes 
ls sommes, rentes où émoluments quelconqus dus par un assureur 
à raison ou à l’occasion du décès de Fassuré, c'està-dire de la per- 
sonne sur la tête de qui l'assurance à été contraclée, donnent ouver- 
ture aux droits de mulalion par décès alors même que l'assurd 
n'aurait pas personnellement el directement contracté l'assurance 
etuen aurait pas acquitié Jes prines, 

Celle dualité de régime qui existe, suivant qu'il s'agit des 
capiiaux-décès, precueilis par les avants droit de fonctionnaires, 
lesquels sont, en tout état de cause, eXcbpis du payement des droits 
de succession, par application de l'article S du décret n° 47-2006 
Juodifié où, au contraire, des avantages FeCONNUS aux ayants droit des 
bénéficiaires des conventions collectives nationales du 15 mars 1947, 
est patdiculièrement choquante. 

L'administration des finances, inlerrogée à 
par la voie du Journal officiel, Sur la raison pour laquelle un privitése 
avait été accordé en ce domaine aux fonctionnaires, a fait connnaitre 
que, des termes môêmes de Farlicle 65 du code de Fenregistrement, 

il résulte que les droils de succession ne sont pas exigibles, dans 
J'hypothèse où les avantages versés aux avants droit d'une personne 
deccdée sont dus, non pas en vertu de stipulations contractuelles, 
nas d'un régime de prévoyance imposé par la loi, comme c'est le 
cas des capilaux-déeès versés aux ayants droit d'une personne 
décédée ‘(fonctionnaire où non fonchonnaire) en vertu de la légis- 
Jalion relalive à la séeurilé sociale, Au contraire, les avantages 
nccordés aux avants droit des cadres décédés, en vertu des conven- 
ons collectives nationales du 1% mars 1947, tombent sous lappli- 
calion de l'article 65 du code de Fenregistrement. Ces avantages 
sont, en effet, attribués en vertu de véritables conventions d'assu- 
runce et le caractère contractuel de celles-ci ne saurait étre modifié 
par le fait que les intéressés sont liés par les conventions collec 
lives passées en leur nor par leurs mandataires et simplement 
AUTCES, ». (Journal officwt, dôbals parlementaires Assemblée natio- 
male, 23 mars 1960, p. 25398, n° 130671). 

Mais, si précisément, par interprétation de Farticle 6% du code 
de l'enregistrement, les avantages versés aux ayants droit d'une 
er - décédée, en vertu d'un régime de prévoyance imposé par 
à loi, échappent automatiquement aux droits de succession, on ne 
Saisit pas bien pourquoi :l à paru nécessaire d'inscrire expressément 
cetle exonération au paragraphe 5 in fine de Parlicle 8 du décret 
n° 47-2045 modifié. En fait, le traitement de faveur dont bénéficient 
les ayants droit de fonctionnaires, en vertu de cectte disposition 
légale, conduit à eréer une calégorie de Français privilégiée, et 
celte discrimination est inadmissible, Fégalilé de tous devant lim- 
pot devant être une règle intangible. 

I est bon de préciser en outre que si les avantages reconnus 
aux ayants droit des fonctionnaires décédés résultent d'un régime 
de prévoyance imposé par la loi, l'extension des conventions cotlec- 
üives nationales du 44 mars 1947 à été, elle aussi, rendue obligatoire 
par le ministère du travail en sorte que les bénéficiaires, comme 
es fonctionnaires, n'ont pas la possibilité de s'y soustraire. 


— 


plusieurs reprises 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE se 
La proposition de lai ie 1 un ns Parlement à pour 
o ‘ut de et blu tegatile 1e ré he souhaitée en NT van ux 
NNEXE N y lei que nous soumelte 
. à db ll | droits de succession, comme le fa \pressément pour | f lot 
| naires Ha législat \ \ } vantages be pa! 
| n tinnc | t : ee : 
(Session de 1950, — Séance du 10 mai 1950.) É : Le: | lu fi m toi IX ayan 
| dt des D ficiaires « 
AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi portant relèvement des pensions de sapeurs-pompiers, pat PROPOSITION DE LOI 
M. Trufiaut, député (1 | 
| Ï ivantag ( toute natur: eu ls en ipplication des cons 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 9 roi 1950, votre [|  Ventons eo lives nalionalk de retraites et de prevoyance des 
somimission des finances à examiné les conclusions du rapport fait À Cadres du 4 mars 14947, par | ivants droit d bénéticiaut d 
| : ces conventions, sont exoncres 4 ie mulation par décè 


ANNEXE N 99156 





(Su ion d EUCL - Séance du 10 nai 1974 

PROPOSITION DE LOT lendant À confirmer dans leurs grades les 

fonciionnaires \ de l'Etat et l- collectivités locales «1 ‘18 

nommé: à un grade superieur «1 lL''re de l1 Resistance, Lr:-1 ; 

par NM. Cordonmer eU les membres dit groupe socialiste, dépul 

— (Reuvouyée à la commission de lin cuir.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieut ce”tains che le l'adiministraltio ivaient, 
sous loccupal on, par leur atllude passive et parfois servile, fait 
le jeu de l'ennemi 

*s la libération, il à fallu pourvoir aux po-les laissés vacants 

| ‘urs Ululaires défaillants, De nombreuses promotions furent 
effectuées au profit d'emp'ovés Sibalternes qui S'élaient fait rema 
quer par leur alllude courageuse dans ia Résistance 

Les hnornithäallo eurent feu | AVAI le it décembre 1913 il 
Par suile des deéliuis nécessités par la procédure imposée, entre cette 
date et le 17 juillet 1946 

Toutes ont été faites, d'abord À titre temporaire, la titular sation 
définiive n'inltervenant que lorsque les intére S eureul fourni la 
preuve de leur compétence 

Dans la majorité des \ les faneti naires ains protuus ont 
fait montre au cours de leur stage des qualités requises el ont 6 
tilularisés. 

Depuis lors, personne be nieste qu'il © jen ici] \és dé 


leurs foncl'ons avec un maximum de nnpélenre et de diligence, 


Aucune mesure de dégagement des ic rx he saurai donc les 
rapper pour une raison professionnelle 


Ces fonctionnaires haulement qualifiés et qui ont acquis 
leur action dans a Résislance, le droil à in nai e 
nation, méritent de se Voir solennellement co 
ous par lA\ssermblre. 

C'est pourquoi nous vous demandons 4 


suivante : 


rimes dans leurs fon: 
tjoptet )a proposilior 
PROPOSITION DE EOL 


Article unique Sont confirmés dans le grade qui lour à été 


conféré, au litre de ja é-islanrce e avant le fr j'ai 1946, par 
l'autorité compétente, les fonctionnaires civ hs de l'Etat et des colle 

tivilés locales qui, lors de la promulgation de la présente loi, conti- 
nuent à exercer les fon ons affcrenltes À e sridie, que ; que 
soient les Condilons dans lesquelies leur promotion est inlérvenue. 


ANNEXE N' 9917 


——— 


(Session de 1950 Séance du 10 mai 190.) 


5e LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOT relatif «11 dévelop- 
pement des crédits aifeciés aux dépenses de fonctionnement «le; 


services civils pour l'exercice 14950, présentée au nom de M. Geor 
ges Bidault, président du conseil des ministres, par M. Edgar 


Faure, secrétaire d'Etat aux finances (1), — (Renvoyé à la com- 
mission des finances 
Paris, le 10 mai 1950 
Le secrétaire d'Etal aux finances, à M. le 
de l'Assemblée nationale, 


président 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une lelire, accompagnée 
d'une note explicative, que je vous serais obligé de vouloir bien 
transmettre à M. le président de la commission des finances di 
l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi n° 897 relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950. 

Veuiilez agréer, monsicur le président, l'assurance de très haute 
considération. 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
Signé: Encan Fuwine, 


(1j Voir n°s 8537, 9219, 9521, 9546, 9727. 
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Paris, le 10 mai 1950. 
Le secrétaire d'Elal aux finances, à M. de présulent 


de la Ccommissum des finances de TAssmblée nutio 


note, 
À t ec ! ident et cher rollègu 
] ‘ de vous adresser is pli une note concernant des 
1 l DOVE eniont propo il AIT au projet de 
| ! 1 relalif ( oppeimeont d Tvict ivils pour lexcr- 
« { 12,41 
je vou ! obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
l'üx de la comrme HD que van pre -rdez 
\ iliez 01 hi 1 presrient et ch { nilegue, l'assu- 
r ll 
Le sreréla d'Etat aux finances, 
s Ebcan FAUtRI 


NOTE 


Notifications apportées au projet de loi n° 8327 relatif au développe- 
ment des crédils atiecios aux dépenses de tonciionnement des ser- 
vices civiis pour l'exercice 1950 ainsi qu'aux detires roctifhicatives 
nes 9215, 9521, 9346, 9721, afferentes au même project de ivi. 


Tacue Er, — Dispositions relatives au budget général. 


Ar es 1° 1 0 


Crédit ONTOTS 

Art, {7 (nouvelle rédaction proposée), — Conformément aux dis 
| lions de l'articke 2 4 la loi de finances pour l'exercice 140, des 
{ il tp a“blt lil (1 honernepilt «it Crvares CII Ce! ulix 
Charger ihtoutius ervicut CINE € REFRL i sSout OUVETIS aux 
litthisires pour ur Hutne tolgde de 494,487. 000 fran 

La répart n de cé Gdits ei Have, pour chacun des tainistères 

' ressés, par les arhecles 467 À à 1er @ ci-apres: 

tr. 1 \ (nouveau 1! 4 ouvert au ministre des afaires €lran- 
Fi s, au litre des dépense de fou dinendend des services €Civils 
‘ lexe] t 1950 dt rédits s'élevant à la somme lotule de 
17.183.871,001 [rar et répartis par service et par chaptire onfur 
laéimen! à 1 )t À 1) annexé à la presel lo 

tré. 1e 8 iveau), — N't vert 1 imninistre de l'agricuHure, 

litre des dépenses de fo iunneuent des servives civils de l'exet 

e 142) dx crédit élevant à 1 onme totale de 43.13% millions 
014.000 fran et repart par servire et pal bapitre, € nformement 


à l'éclat A annexé à la présente 1oi, 

Art. fer C (nouveau), — 1 est ouvert au ministre des anciens 
cornballants et victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonr- 
tionnernne des services civils de l'exercice 14%, des crédits s'élevant 
À la somme total de 41.713.024.000 F et réparlis par servire et par 
chapitre, contormément à l'état A (3 annexé à la présente loi. 


Art. 4 D nouveau, — MH es! ouvert au ministre de l'éducation 


ll nale, au titre d dépenses de fonctionnement des services eivits 
de l'exer e A, des crédi “levant à la somme totale de 172 mnil- 
lards 151081 Ni) F et répartis par service el par chapitre, confor- 
inéiment à l'état A (4 ! & à la présente loi 

fr, 1 E (nouveau - ]l ect ouvert au ministre des finances et 
di ur économiques, au litre des dépenses de fonctionnement des 
service ivils de l'exeret A section 1 Finances), des crédns 
s élevant à ta somme lolale de 411857930000 F et répariis par ser 
\ice et par chamire, contormeément à l'état A (5) annexé à la 
pr te lo) 

\rl, 4 F (nouvea ll est ouvert au ministre des finances et des 

nid titre des dépenses de fonctionnement des 
‘ le l'exercice 1950 {Section H Affaires économiques 
° | élevant à la somine totale de 10,6 170.009 K et répartis, 
| ice et par chapitr onforméiment à l'état À :6) annexé à Ja 
l Il 

\ l (à iV4 l IT est ouvert l 1! üistre de la France 
( | u litre des dépenses de fonctionnement des services 
le l'ex 1950, d ( til vant à la somme totale de 
1.800.414) EF et repars, I rvie et par chapitre, conformément 
à l'élal A (7) annexé à présente doi, 

Art. 1 1 (nouveau) IL est ouvert au ministre de l'industrie et 
du commerce, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civil! le l'exercice 1040, des crédits s'élevant à la sormme totaie de 
16.006.622.000 F et répartis, par service el par chapitre, conformément 
ü it A (6 ex \ la pre nte loi 

dr, 1 1 mouveau), — He ouvert au vice-président du conseil, 
ni e de lin u litre des dépenses de fonctionnement des 

VI CI «it { I t nl, dit { lits s’élevant à la somme 
tola de O1.8S4.2 ) EF et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état A (9) annexé à la présente loi 

Ari. 1 J ‘nouveau Il est ivert au garde des sceaux, ministre de 
lu | ua tit dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 14%, d crédits s'élevant à la somme totale de 12 mil 
liar i ) { F et 7 riis, par service el pat chapitre, confor- 
hi A (10 { à la présente 101, 

ire, 11 1), = | est ouvert, au président du conseil, au 
litre d d { mnineimnent d ervices civils de lexer- 
‘ | ( élevant à la sormme totale de 7 milliards 
1 )F« | is, par service et par chapitre, conformément 
\1 \ exé à la présente loi 

Art, 4 1, (nouveau _— ]l est ouvert au ministre de la reconstruction 
et Jde | e, au litre des dépenses de fonctionnement des 

rvices civils de lexerci 1950, des crédits s'élevant à la somme 








rise - s ne 
folate de 110360920400 FE et ré} artis, par cervice et par cl - 
conformétment à Félat A (12) annexé à da présente doi. ja 
Art. 1 M (nouveau). — Il est ouvert au ministre de la sant 
jue et de la population, au tlilre des Aépenses de fonctior 
des services eavils de l'exercice 190, des crédits s'élevant à à 
&(i intale do 1 990 1% i | A “1; vyrY- i 
mine iolale de 31.729.265.000 F et répartis par service et pa: 


plie, Conformément à Pélal A (45) annexé à la présente Jai. 

Art. 1 N houveau)., — 11 est ouvert au nunisire du travail ot de 
la sécurité sociale. au titre des dépenses de fenclionnement des &: 
vices civils de l'exercice 1450, des crédits s'éléevant à la somme ! ° 
de 20.174444) F et réparlis, par service et par chantre, conf 
inent à l'éiat A (14j annexé à la présente 101 


Art. 1 0 nouveau). — il est ouvert au ministre des travaux pub 
des tran-<ports et du fourise, au titre des dépenses de foi ction 
ment des services civils de l'exercice 1950 {Section EL — Trava 
publics, transports et tourisme), des crédits s'élevant à la somme 
totale de 191.366.247.000 F et répartis, par service et par chap 


conformément à l'élat A 13) annexé à Ja présente loi. ” 

Art. 1 P nouveau), — Il est Guvert au ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, an titre des dépenses de foncti - 
ment des services civis de l'exercice 140 tSection EL — Aviali 1 
civile el commerciale), des crédits s'élevant à la somimne (no à 
9.761.961.000 F et répartis, par service el par chapitre, conforme 
à l'état À 16) amnexé à la présente loi, 

Lt, 1 Q (nouveau I est ouvert au ministre des travaux publi 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionne: 
ment des servires civils de lexercice #80 (Section HE — Ma . 
imarchande), des crédits s'élevant à Ja somme totale de 9 milliard, 


! 


622,637,000 F et répartis, par service et par chapitre, conformément 
l'état À 17) annexé à la pre ente loi. 


Exposé ds motifs. — Conformément au désir exprimé par les 
COMMISSIONS des finances de l'Assemblée naëionale et du Con-ci 
de la République, il est proposé, en vue de faciliter et de hâter l'ex 
men par 19 doux Assemblées des dépenses de fonctionnement des 
services CIViis pour l'exercice 14%, de remplacer l'article fx du 
projel de doi n° 8537 el l'élal A correspondant, par aulant d'articles 
d'ouverture de crédit et d'états annexes qu'il existe de départements 
liihuistériels où de services intéressés 


Pour l'établissement des nouveaux états législatifs ci-annexés. 1! 
a paru superfin de reprendre l’énumération complète de tous les chapi- 
tres, Ces états comportent done seulement un lolal par ministère 
service intéressé avec une mention de référence aux divers documents 
parlementaires dans lesquels se retrouvent les éléments du latal 
indiqué. 


Etat À (11. — Zableuu par serrice et par chapitre des crédits ouverts 
au Lie du badget des affawes étrangères (dépenses de fonction 
neine { des Services cacus de l'exercice 1%). 


Affaires étrangères. 
[, — S&RVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Total pour le service des affaires étrangères, 12.4129.201.000 F, 


Il. - LOMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTIHICHIENXES 


e— 


Total pour le commissariat général aux affaires allemande: 
autrichiennes, 4.1959.221.000 EF, 


il IJAUT COMMISSAIMAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE EN SAMRE 


Total pour le haut commissariat de Ja République française en 
Sarre, 99.449.000 F : 


Total pour les affaires élrar cèTes 17.182.S71.000 F 


Etat À (2). —Tablean par servire et par chapitre des crédits ouverts 
eu litre du budget de l'agricullure (dépenses et fonctionnement 
des servites civius de l'« rercice 1450). 


Agriculture. 
vs +. à 2 Ge © à ss va Re. MON OUR AUS et NT ST CN LE EUR D +6 © 
Total pour l'agriculture, 15.153.911.000 F, 
1 3 
Etat À (35). — Tableau par service el par chapitre des crédits ouverts 


au litre du budget des anciens comnbattants et victimes de la querre 
(dépenses de fonclionneiment des services civils de l'exercice 495 


Anciens Combattants et victimes de la guerre. 


lotal pour les anciens combattants, 41.715.03.000 F. 


Eiat À (1. Tableau par service €l par « hapitre des crédits ou 
au türe du budget de l'éducation nationale (dépenses de foncti 
nement des services civuüs de l'etercice 1950). 


Educalion naîtionaice, 
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Etat À (an. — Tableau, Par serrme el par chapitre, des crédiks 
onverts au titre dn budget des jimanres et des ajfarres econorni- 
ques Seet on 1 — Frmancres) dépenses de fonc tronnmerne nt des 
serrices cietds de l'erereice Vr. 


Finances et affaires économiques. 


Section T. — finances. 


Tolal pour les finances et atlarres Ceononriques (Section L — 
F'uances RU SOPR IR EURE 


Etat À (6). — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
ouverts Qù ture du budget des lances et des aifjarres eéconom 
ques (dépenses de fonclwnnement des services civils de l'erer- 

crue 1950). 
Section I — Affaires CCONOMHEUECS 


pp. A NO ME ON LR TE ER PR RE D TE NO TT D DT CE 


Total nonr les finances el les affaires éconceuitnes, 106% mil- 
lions 270.000 F. 


Etat À !:) - Tableau, par service et par chapitre des crédits oureits 
au titre du budget de la France d'outre-mer (dépenses de fonction- 
nement des sertices civils de lererciee 1K0. 


France d'outre-mer. 


Total pour la Franee d'outre-mer, 5396 M1000 F. 


Etat À (S1. — Tableau par service et par chapitre des crédits ourerts 
au titre du budget de l'indusitree et du commerce dépenses de 
fonctionnement des Services culs de Ferercice 1%). 


Industrie et commerce. 


Toial pour l'industrie et le commerce, 1646652000 F. 


Etat À (9) — Tableau par sermee et par chapitre des crédits ouverts 
au titre du budget de l'intérienr (dépenses de jonchonnerment des 
services Cicds de l'exercice 1950). 


intérieur. 


Total pour l'intérieur, GES8R1.293.000 F. 


Etat A (10). — Tabhlean, par Sertrice el par chapitre, des crédits 
onverls au titre du budget de la juslice (dépenses de fonction- 
nement des services ermils de lerercice FX. 


j Justice. 


Dé 2 ORNE CS ML ST SL Ro Fe Ale. Ce ‘à © à d'e n'e'" Te 6 © VE 


Total pour la justice, 12432.689.000 F, 


Etat A 11) — Tableau, par service el par chapitre des crédits ouverts 
ou titre du budget de la présidence du econse1 {dépenses de func- 
honnement des services civils de Ferercice 1950. 


Présidence du conseil. 


E — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRÉSIDENCE pu CoNstit 
Tolal pour les services adininistralits de la présidence du 
conseil, 3.120.#2.000 F. 
HN, — SERVRE DE Presse 
D". ss 6 D LR SI IR GS d'ecr SLT 6 7 


Total pour le service de presse, 7 fau C0 F. 


ee  » 


LH. — DiRROTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Bosc. + « A De à le se à . nu. 6 de. 0" 


Total pour la direction des journaux officiels, 408.850.000 F, 


IV. — SERVIKES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Etat-major permanent noltaire et civtl 
du président du conseil. 
Be. «+»: 


Total pour l'état-major permanent militaire et civil du prési- 
dent du conseil, 47.341.000 F. d 


esse see es ee ee See be eo à 


B. — ÆXai-major de l'Europe occidentale. 
BRAS ES JS 'R CD Lee n'ois se +0. © © ps du ere v'É à 0 


Total pour l'élat-maior de FEurope occidentale, 258,572.000° F. 





C Service de dacnmentation erltéreure 
et à rt À nnage 
. . EL - . . - - . . - - - . - . - - - . . . L ._. 
Pota Ü xtéi rt ' 
{ »itia Fr. it t | 
D (,? upement des contros rad HCCIIQUES. 
. +. . - Le . . . - . . - . : . . . . CR .'e +... 
To a wr le er ment des vi rnb « 1 
ibitiien 2» ik | 
\ COMMISSARIAL GENERAL AU PLAN 
. . . : . _. . . . . - . . . . . . . . . CN . . . . . 


Total pour le comtmis-ariat cénéral au plan, MG F, 


\} SECRÉEAMAT BENÉUAI DE COMEINR INFRERMENTS PER ERL, 
POUR LES QUESIRNS DM COCMPEMATIOUN KULUN'ERNNE 


Total pour le secrétarint général du couté interministériel 
15006 F. 


pont les questient dé «€ oæerali Hi Curopéeine, 2 


Total pour 1x présiience du canseit, 7. ES RO. 6NR) Fr. 


Etat À (1? lublean por serve et par chapitre des crédits omverts 
an tire du budget de Le reconstrnchon et de Furbémsme depen 
ses de fonc Lionnerent des sereies cirs pour Leérereiee fun, 


Roconsiruction et urbanisme. 


Totst pour La recotractton et lurbomi-nre 


Etat A (1) Tableau par service el par chapatre dis Crédits auverts 
eu titre du budget de la santé publique et de La popukabon ‘teperm 
ses de fonciiounement des serruwes atus de Feréiche 1959. 


Sante publique et population. 


Total pour la santé publique el la population, MIA ALTO EL] 


frarn = 


Etat A :!: Tableau. par service et par chapitre, des crédits onrerts 
au Utre du budget du travail et de la Stcurudce sociale (dépenses 4e 


fonctionnerment des services ciods de l'exercice 1990. 


Travail et securité sociale. 


Total pour le travail et La sécurité sociale, 17% millions 


de francs 


Etat À !» Tablean par service et par chantre des créduts ourerts 
au bitre du buidgel des travuur publics, des transports et du tou 
risine (sectren LE Travaux publics, transports et tonmresme; (dépen. 
ses de fonclionnement des serrices chus de Fercreice 19%). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Section LL — Travaux publics, transports el lourisime ) 


Total pour es travaux publiques ‘ransnorts el 
OP ANR TEL LIRE 2 


tour!:-mme, 


Etat A (le). Tebleanu par service et par chapitre des crédits ouverts 
au tre du budget des liaraux publies, des transports et dn tou- 
rismme (Sechon H. — Avulion civile el commerciale} (dépenses de 
fonchunnement des services crois de lexereice AK). 


Section H. — Avialion cie et commercitle. 


Total pour l'aviation civie et commerciale, 9.761. 461.000 F, 
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« 
convenait d'en faire supporter la charge Hot} plus à un c} 1] 
Etat À |; lubleau par service et par chapitre des crédits ourerts de « maälériel de série ais au chapiire des études el proto: 
au titre du budget des trataur publi des transports et au ton du budget annexe destiné à financer les opéralions de cette 
Tisrr4 echon HW Marine marchande dépenses de fonctionne- Seule, lautorisalion de progranmune correspondant au coût di 
icnit de se rUiCt ciods de Urrercice 12% ments communs en cours de fabrication, est demandée à ci 
au chapitre 935 Etudes et prololvpes » du budget annex: 
Section HI Marine marchande. crédils de payement et aulorisalions de programme corres] 
aux études qui permettront la transformation de cel appareil « 
. Vi à a en achévement dans sa nouvelle définition, seront éventuell t 
j pou tuarilhée fn de, 9622 647.000 1 demandés au filtre des exereires ultérieurs tant au budget 
des constructions aéronautiques qu'au budget du secrétariat c 
Lbiè-hà ral de l'aviation civile et commeréiale, 
En conséquence, les états B et C du rapport n° 9365 doivent @ 


ANNEXE N° 5918 


où de 1x, - Séance du 11 mai 190.) 






RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait on nom de a commission des 
finanrve ur de projet de loi et la lettre rectüficalive relatifs au 
developpement des crédits affectées aux dépenses militaires de 
tonctionnement et d'investissement jour l'exercice 1950 (Torie I, 
Létenuse nationale budget annexe des construclions aéronauti 
ut par M, Jean-Moreau, député (1 

eu \u cours de <a séance du 10 mai 158, 
xamen d'une troisieme 


Melarnt HILL 
Vuire coinimission des finances à procédé à 1 


lettre rechficative au projet de loi relatif au développement des 
crédi affecté: aux dépenses imililaires de fonchionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1990 


Dans le projet initial, le Gouvernement avait proposé de réduire 


le programme de fabrications destinées à PFavialion civile en Hini- 
lant provisoirement la série des avions long courrier SE 2010 dits 
Arago à huit unilés, correspondant à la commande confir- 


inde par la Société nationale des transports aériens (Air France). 
courant du mois d'avril, une nouvelle étude de la question 
el la recherche de débouchés nouveaux pour ce malériel ont permis 
de considérer qu'il était techniquement et financièrement possible 
de poursuivre la construction de lensemble du programme initial, 


ut quinze appareils. En sus, des huit appareils destinés à Air 
France, Six autres seront nus à la disposilion d’autres utilisateurs 
privés tant en France qu'à l'étranger, Il est envisagé, enfin, que le 


dernier appareil serve aux éludes entreprises pour le compte du 
secrétariat général à Favialion civile et commerciale sur la mise au 
point d'appareils de transport équipés de turbo-propulseurs, 
Quant aux appareils SO 90, dits « Brelagne », il avait été envisagé 
an dernier de mellre en construction en sus des quarante appareils 
qui ont fait l'objet des marchés passés par l'Etat, quinze appareils 
destinés à l'exportation, La garantie de l'Etat avait été accordée à 
celte fabrication supplémentaire, Le Gouvernement vient de décider 
d'arrêter définitivement celle-ci el de transférer la garantie à quinze 
äpparens pris sur les quarante qui ont fait l'objet de la commande 
d'Etat, de telle sorte que le nombre des appareils destinés aux ubUi- 
saleurs français et financés par Je Trésor soit limité à vingt-cinq. 
I serait fait application à la fabrication de ces quinze appareils 
du mode de financement bancaire établi par Flarticie 16 (8 2) 
de Va loi du à juillet 1919 L'Etat ne serait conduit à supporter lui- 
méme Je cout de ces appareils par voie des crédits budgélaires que 
dans le cas où les exportations prévues ne se réaliseraient pas ou 
s'effectueraient à un prix insuffisant, 


Le Gouvernement demande donc 

jo ŒEn ce qui concerne tout d'abord les vingt-cinq SO 930 P et les 
qualorze NE 2010 qui ne sont pas compris dans un programme de 
materiel aérien destiné à lEtat et pour lesquels, par conséquent, 
aucun crédit n'est prévu au budget général, il est nécessaire d'auto- 
riser le Trésor à consentir au budget annexe des constructions aéro- 
jautiques des avances permellant d'assurer la couverlure des 
dépenses prévues pour 1950 pour Ja poursuile de ces opérations el 
qui sont évaluées à 4.900 millions, 

Tel est l'objet de Particle 6 bis (nouveau) du projet de loi qui 
ne soulève pas d'objection de Ja part de votre commission des 
Jinances ; 

20 De modilier le montant des autorisations de programme et les 
crédits de payement actuellement inscrits au chapitre 3417 « Maté- 
riel de transports civils du budget annexe des constructions aéro- 
nautiques qui sont actuellement calculées Sur la base du programme 
de fabrication des vingt-cinq SO 30 et des huit SE 2010 seulement. 
La récvalualion demandée dans la présente nole, soit 2.577 millions 
de francs en aulorisalions de programme supplémentaires et G00 mit- 
hons de franes en crédits de payement nouveaux, permet de conli- 
hnucr la construction des six SE 2010 supplémentaires et de porter 
ainsi à quatorze appareils le total des fabrications en cours. Compte 
tenu de la part des dépenses de personnel et des frais généraux 
du budget annexe correspondant à ces fabrications (soit 130 millions 
de francs déjà inscrits à ee litre), le total des crédits de payement 
prévu pour l'exercice 1950 correspond aux recelles attendues du 
compte spécial du Trésor analysées ci-dessus, soil 4.900 millions de 
francs 

Tel est l'objet de l'augmentation des dolalions demandées sous 
Je chapitre 33147 du budget annexe des constructions aéronautiques; 

Jde De relever le montant des autorisations de programme accor- 
dées au litre du chapitre $5: « Etudes et protolypes ». En effet, 
en ce qui concerne le quinzième SE 2010, il ne figure plus dans le 
pren du chapitre 3317. S'agissant en effet d'un appareil sur 
equel seront entreprises ultérieurement des études nouvelles, 1l 


tte .—— 





(1) Voir les nos 8735, 9082, 9965, 9903, 





Inodifiés Com suit: 


Budget annexe des constructions aéronautiques. 


1. — RECETTES 





Avions de 

Receles prévues dans le rapport no 9365, 4.300 millions de frances 
augmentation proposée, 600 inillions de francs, — Nouveau n 
tant, 4.900 millions de francs, 


Chap. 11 Bis. - transport: 


I. — DÉPENSES 
Le section. — Dépenses d'exploitalion, 


Chap. 4317. — Maïériel de transport eivil: 

programme demandée dans le rapport n°9 93, 
augmentation proposée, 2,577 millions de 
ane s Nouveau montant, 10,492 millions de francs, 

Crédit prévu dans le rapport n° 9363, 4.14% millions de fra 
augmentation proposée, 600 millions de francs, — Nouveau crédit 


demandé, 4.790 millions de francs, 


Autorisation di 
2» tnillions de francs: 
ne 


2e section. — Etudes el prololypes. 
Chap. 39%5, — Constructions aéronautiques, — Etudes et prlos 
Ivpes: 
Autorisation de programme prévue dans le rapport no 9963, 11:00 
allions de francs: augmentation proposée, 400 millions de frai 
— Nouveau montant, 14.600 pnillions de francs. 


ANNEXE N' 9919 


(Session de 1950. — Séanve du {1 mai 1950.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des finane 
ces sur le projet de loi et la lettre rectificative, relalifs an dévelop- 
pement des crédits alfelés aux dépenses militaires de fonctionre- 
inent et d'investissement pour FPexercice 1950, France d'outre-mer, 
11, — Dépenses militaires, par M. Bourgès-Maunoury, député (1). 


Mesdimes, me:sieurs, au cours de sa séance du 10 mai 1950, votre 
commisson des finances à examiné la 2e lettre reclificalive au projet 
de loi relalif aux dépenses militaires de foncilonnement €t d'inves- 
lissement pour l'exercice 1990. 

Celte Jettre reclifisative a pour but de procéder à un transfert 
d'un crédit de #1 millions de franes, du chapitre 3520 du budget da 
la France d'ontre-mer (IL — Jépenses mililaires) au chapitre 6:20 
de ce même budget. 

Votre comimission vous demande d'adopler ïe transfert de crédits 
figurant à celte 'eltre rectificalive et, en conséquence, vous proposé 
de modifier comme suit l'Etat A du projet de loi: 


Tire 17. — Dépenses de fonctionnement. 
& Partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6520, — Services divers: crédit figurant an rapport no 9%, 
37.017.000 F; augmentation proposée, 44 millions de francs. — ou 
veru crédit, 88.017.000 F. 

Le crédit demandé qui est appelé à figurer à un article 4 (@ou- 
veau) intitulé « Fonds spéciaux » permellra an ministre de 
France d'outre-mer de prendre à sa charge les dépenses inhérentes 
au fonctionnement des organismes de renseignements (service d8 
recherches opérationnelles). Ces dépenses étaient acquiliées, depuis 
1916, au moyen d'une subvention supportée par les finances locaes 
d'Indoshine, mais celte procédure, d’ailleurs critiquable, ne peut pus 
désormais être utilisée, 

Chap. 3530, — Habillement, campement, couchage et ameublement: 
crédit figurant au rapport n° 9x3, 12.203.569.000 F: diminution pr0- 
posée, 41 millions de francs. — Nouveau crédit, 12.162.569.000 F. 

Aba!tement rendu possible par les condilions aftuelles des réri<4- 
lions qui s'avèrent légèrement plus favorables qu’au moment de l'éia- 


th 
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ANNEXE N° 9920 


(Session des 1900, — Séance du FE mai 1960.) 
F \PPORT SUPPLEMENTAIRE fait où Born de Hi commnaissi } 
inances Sur je projet de doi et bes lettres rect feat 


IU\ dépenses militaires de 
l'éxercice 1950 To |\ 


‘1 déveioppement des credits affectées 
fonctionnement et d'investissement j;":11) 


Défense mätienalr: sechton comunthe, guerre, bits 
( fabrications d'armement, arleles de doit, par M, HA. QG 
don, deplite (1). 
\Me<darmes, INPSSICUrS, au cours de <a <éan lu #0 rounai 190 


COPIER SION 


voire des finances à examine deux honuveiles lellres 
L 


rectiiralives au prejei de doi rélaltii air développement des eriy 
affectés aux dépenses militaires de foncbhenpenent et d'iuvestiss 
ment pour l'exercice #4 

Lune de res lettres {n° SS) à pour bol de pro éd ù un tra 
tes d'un créait de #4 millions de fran< dre chapitre 0 du budzet 
de ia Franee dottire-iner IE Dépenses pülitair | iiire Got 
d e mére bodeet. 

Votre commission des finances vins propose d'adopter Le trans 
fi de ce crédit à Finlérieur de Féltat A 

L'autre kettre recliirabve 93) concerne de biudueet annexe 
de mistructhons séromautiqhes, Les  explirahions Hi concernant 
font, por ailleurs, Fohjet d'un rapport supotémentaire dir rappor- 


tour spécial du budget de Fair. 


Votre commission des finances, avant adopté es dispositions pro 
posees durs cette letire rectifeat! ve, vous cernonmede d'inehre dans 
Le dispositif du projet de lot un arbele 6 bis nouveau et d'adopter 
Le- inodificaltons en réstélant aux états Ref, 


Art. 6 bis ‘rounvean — Le mimsire des finances ef dos affaire 
inriques et antorisé à consentir en 490 au bendgel annexe des 
tions aéronmmiqres, pour Va Construébtion el La nie à 


é 

con-tru 

point du matériel aéronautique le programmes acte 
] 

{ 

] 

I 


inclus dans 


t approuvé an titre du chapitre 547 Matériel de franspueri 
vil » jusqu'à Facquisition de ces matériels par ja Compagnie patio 
} 0 

ie Air , 


France où par d'autres uhiliateurs, des avances dont 1! 
tant maxime et GG à NO prilions de francs. 
Ces opérations seront reltracées dans un compte spécial cuver 
dus Les écritures du Trésor, 


Eiat A. Toblean, pur services el per chapitres, des eréoils 
sur Le bndaget vénéral de Lrrercice VE eu tre 
lures de fonélionnement et des dépenses muibhlaires 


JUurOriIsS 
des dépenses mr 


d'inreslisse 


lient, 
France d'outre-mer. 
JE DÉPENSES MILITAIRES 
Tnuu Ier, DÉVENSES DE FOSCTIONNEMENT 
Eee eo TC Tle à e 6, se :% 0e ‘e © ©» os à em 


ou partie Materiel. font lionnement des secrriltes el travaux 


entretien. 
FAN OR ae NUE TALE VIS 6 dé lu D 8 TE De = a SCA 7 L'or Se à 


Chap. 490. 
42 162.249.000 EF. 


BB < + + Nes +. 0e 16 CUS DE OO AS INC TS AP AU DA NUE NUE à Mt ù AC 


Total pour la % 


Habillement, campement, couchage et ameublement 


Fe COUR TN RE LR dat ap. le 6 ous Atattlé, à de Cr bee ET 2 


ge pilie. diverses. 


Dépenses 
ee . . ee ee . . . . . . . . . . . e . . . . e e 


Chap. SS 017 000 F. 
De... 
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propriétaires (!: petites 
construites sous la 


PROPOSIFION DE LOl Le: ul à exonérer 


maisons familiales 1 1 M 6! Ho 1. M) 


régime de Ha loi du » decernb 1222, dite loi Louchewur, de l'ime 

pôt sur le revenu des valeurs mobilières, pre-chles par MM Clair 

pin, hegoutle Maurice. Guérn Juke --Ji Lécrivatt-SCFVOT, 

Pierre Montel, André Philip, Villard, députss Renvesce à la 

Cotniaission des fhianres 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mé-damm nes ! li Wie des valeu micbilière en usage 
avaut la guerre de fus cxonérait de linpô ir le \ us 
Capitaux mobiliers les wlio et parts d'intérêts de wiétes dira- 
bilalions à Horn snarcl et d wuritiés di rSdit iramobthier telles 
qu les 6 L'achnies dans la loi du » d vturtr om d: soCretrs 
de bains<louches et d ciflés de jardi ouvriers, ainsi qt les 
sociétés fonctionnant pour Fapplialion de Farticle 46 de cette foi 

Il exonérait d la tnéune facon « les obligations et en prunis des 
Collectivités fei-dessus désignée LE : cinprunts contracté par les 
offices publics d'habitations à bon fnarché créss en vertu de Parti: 
cle S t des arlicles \ | la To F' ‘ et par | iii 
de <uciétés et Ps ui ' ü ü t [l X Hi Gt | NL » à ta 
loi du {2% juillet F92S 

Ï! vonérait cr lit ipnpèt le | Î } | t ‘ dép 14 
cffec tt par les { 2 plu haut € par des 
“ssoctetrons re l'1 Î pubtiqt en vertu dre l'artiel 1 
de ci à to » art. 15 du codi 1 va rs mé [l s d'avant 
fa u 

L' f er 1952. pa ta UT el officiel de VT franca [l 
rrei | 5 } ter | ! IX ter tuane!t étaient 

h ( AT d y FR int | | r$ 
EL] 

L'a > Gti 1 «| { hotafpri ! = j 1 
Pirupol sur le revenn dé { ix mobiliers au taux luit de 10 
Dour 160 les dividendes, int ts, ar ges, produis et revenus 
vtr aux articles 60 et 71 «4 code fiscal d valet roubilières 
lorsque leur payement est à la charge de l'unr des collectivités sui- 

offices publics d'Irihitations à bon marché et <oriétés d'a- 





à bon marché ef de crédit fmmmobilier régis par la loi du 
wbre 192% umons consliluées par ces fes et CHNTUUE 
.en excetriion des articies 5 et 6 de ja loi du 13 it:l21 198, sociétés 
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mobilères, des droits complémen- 


de sommes depa 


des inalériaux employés à la con 
profiter de leur 


its ne po=sûôd nt 


ier un cadre d'gne d'une 


ourager l'épargne, et spécia'ement eclle 


l'Elat français du 


cle fer de la présente loi, les 
sociétés d'habitations 
mmobiler telles qu'elles sont définies dans 
les obligations et emprunts des colfeeti- 





u de larüicie 8 et 





des articles suivants de la loi précitée et par les unions de éocé'és 
1 les unions d'offites créées en exécution de Particle 5 de Ja N 


du 13 juillet 1928, sont exonérés des taxes sur les valeurs mob 
Art. 9. — Par application de l'article {er ci-dessus abrageant | GE] 
lit arrété is en dale du 31 jauver 1942, là présciiia 
lo; porie ellet à pa’tir du {er février 1912. 
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RAPPORT fait au nom Jde la commission des moyens de commu. 
edtion et du tourisme <ur Ja proposilon de résolution de M. tue 
suen ét plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne 
ment à entrenrendre le: installations de pompage nécessaires 
pour rendre navigable ‘ouie l'année la section Nantes-Redon 
canal de Nantes à Brest, jar M. Morand, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, celle proposition de résolution à pour objet 
de rendre navigable toute l'année la section Nantes—Redon du cal 
de Nantes à Bre:t. 

En effet, en raison des périodes de sécheresse qui se sont sucrés 


pendant tou'es ces dernières années. celte parlie du canal est dure 
ue impraticable et {a rivière l'E.dre ne peut plus tre en mesure 
de fournir l'eau nécessaire à son alimentation en eau. 

C'est une silualion qui provoque des arrèts de navigation, jh 


sieurs mois par an, préjudiciables, Lant à la corporation marini 
des fleuves et canaux de l'Ouest, qu'aux usagers. Dans ces Conili- 
tions, c'est une entrave à la vie économique de cette région. 

Vous savez que ce 1nosen de transport est un des plus éconori- 
es et qu'il rend des services très appréciables aux habilants de ces 
loralités. 

Si le transport n'es! pas absolument rapide, il est malgré tout 
assez avantageux, car si, par exemple, an.considère le transport! du 
sable de Loire, qui est très important dans ces régions, il peut élre 
livré aux entrepreneurs au prix de #00 F le mètre cube, alors qu'au 
moven d'un autre transport, il revient au minimum à 1.200 F le 
métre cube. 

Afin d'apporter une solution à ce problème, un projet avait été 

étudié et imis au point par les ponts el chaussées. Il s'agissait d'uie 
installation de sepl groupes de pompage qui scraient chargés de 
faire monter l'eau jusqu'au bief supérieur de celle section et où 
permellrail d'alimenter ainsi en même temps tous les autres bi 
au moven de vannazes existants entre les écluses. 
Chaque pornpe avant un débit de 1.000 mètres cubes-heure, çelx 
donnerait un débit de 7.000 mètres cubes d'eau à l'heure, ce délit 
serait suffisant pour assurer en tout temps lapprovisionnement £a 
eau de celle région du canal de Nantes à Brest. 

L'eau pourrait étre prise en Loire et ce serait une réserve qui re 
risquerait pas de larir, grâce aux marces qui sont consiantes dans 
ces regimes. 

En ce qui concerne la dépense, elle est estimée par les experts 
comme ne dépassant pas, à l'heure actuelle, 43 millions de francs 
dont une moilié serait prise en charge par l'administration des po 
et chaussées et l'autre moitié pourrait étre amortie er trente annee 
au moven d'un droit qui serait perçu pour le passage des personnes, 
des animaux, des marchandises et même des bateaux à vide dans 
cette parle de l'écluse, comme cela se fait déjà pour le barrage de3 

{ 
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environs de Redon. 

Celle réalisation donnerait un avan'age énorme et très importa: 
pour la navigation dan: celle région de lErdre, permeltant di 
maintenir à l'éliage normal et supprimerait en éme temps $ 
fuvers d'infection, qui sont causés par Ja vase au moment de !à 
sécheresse aux environs des villes bordées par ce canal. 

C'est dans ces gondilions que nous vous demandons d'adopler la 
roposiion dé résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à entreprendre l°4 
installations de pompage nécessaires pour rendr mnavisable loutè 
l'année la section Nantes—Redon du canal de Nantes à Brest, 


ANNEXE N° 9923 
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RAPPORT fait au nom de la commission des moyenis de Communi- 
calion el du tourisme sur Ja proposition <e résolution de M. Marius 
Cartier el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à présenter avant le 17 mai 1950 un programme de fabri- 
cation d'’autorails afin d'en doter nos lignes secondaires et de 
voitures métalliques présentant un maximum de confort et de 
sécurilé pour les usagers de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français et à accorder à celle société les crédits nécessaires 
pour lui permettre de passer les commandes correspondant à cè 
plan, par M. Marius Carier, député (2). 

Mesdames, messieurs, les techniciens de la Société nationale des 
chemins de fer français avaient mis au point un autorail léger du 
tpe F. N. €. qui est déjà en service sur certaines lignes et dont 


—— —— nd 





@ Voir Je no Su. 
(2) Voir ie n° 9128, 
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ments L 
je programme de fabrication prévoyait une sortie de 20 à 40 appa- 
reis par mois: ‘ de En 

Ce programine prévu n'a pas été réalisé, 

Aujourd'hui, Sous prétexte d'économies jllusoires, un plan de 
demembrement du réseau ferroviaire français est entrepris, 

La commission nommée par décret et formée de hauts fonction 
naires responsables devant le Gouvernement, a informé le publie que 
la société nationale des chemins de fer français allait êlre réformée, 
réorganisée en deux tronçons de ligne, lun de 21000 kilomètres, 
l'autre de 16.403 kilomètres, dont 10.000 kilomètres pourraient être 
supprimés ininédiatement, a dit le président du conseil d'adiminis- 
tralion de la Société nationale des chemins de fer français. 

Cela suppose de graves difficullés pour nos populalions rurales 
déia si mal desservies par les moyens de transports actuels, 

thacun Sait bien que la fermeture de lignes, de gares, ne peut 
ocvasionner des économies, bien au contraire. 

si nous voulons éviler une crise grave des transports, si nous ne 
voulons pas abandonner nos populations rurales à leur triste sort, 
j! est indispensable de faire une politique anhnée de la volonté de 
servir l'intérêt général et le pays tout entier. 

sans opposer le rail à la roule, nous ne pouvons ignorer Îles 
besoins du chemin de fer français et sa tâche nominale, 

Dans leur état actuel d'insuffisance, d‘inconfort, les services d'au- 
{obus sont dans l'impossibilité totale de remp'acer les lignes secon- 
daires. 

Au lieu de supprimer les lignes qui existent, un effort parleulier 
est indispensable et possible, 

Pour les 16.000 kilomètres de Voies sur le résean secondaire prévu, 
j! suftit de 200 à 320 autorails supplémentaires pour assurer le trans- 

rl des VOyageurs. 

L'utilisation d'autorails est réclamée par la population, les conseils 
généraux et municipaux, les chambres de commerce, 

il faut donc prévoir de toute urgence un plan de construction de 
ces autorails, en série et en grand nornbre, afin d'abaisser le prix de 
revient de la fabrication et de satisfaire aux besoins des usagers de 
ja Société nationale des chemins de fer francais 

La Société nationale des chemins de fer français ne dispose pas 
d'un assez grand nombre de wagons de voyageurs, 43 p. 100 de 
ceux-ci sont encore en bois et ne sont pas confortables; à chaque 
aident, ils provoquent un grand nombre de morts et de blessés, 

il faut done également prévoir un plan pour la construction de 
wagons mélaHiques. 

Notre industrie de construction de matériel ferroviaire en France 
compte quaranle-trois entreprises groupant au lotal 40.000 ouvriers 
el cinployés. 

Il est donc possible de fabriquer les autorails et wagons mélal- 
lues indispensables pour la bonne marche de la Société nationaïe 
des chemins de fer français et pour servir l'intérét général du pays, 

Pour toutes ces raisons, votre commission des moyens de Commu- 
ri‘ation el du tourisme vous demande de bien vouloir adopier la 
groposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

jo À lui présenter avant le 47 juillet 1950 un programme de fabri- 
calion d'autorail en grande série afin d'en doter nos fignes secon- 
daires, et de voilures métalliques présentant un maximum de confort 
et de sécurilé pour les usagers de Fa Sociélé nalionae des chemins 
ue ler francais; 
» A accorder à la Société nationale des chemins de fer francais 
le crédits nécessaires pour Jui permeilre de passer es Commandes 
correspondant à ce plan. 





ANNEXE N'’ 9924 
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R'\PPORT fait au nom de la commission des moyens de Communica- 
ion et du tourisme sur la proposition de résolution de M. Virgile 
Barel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à confier aux départements des Alpes-Maritimes, di Var et 
des Bouches-du-Rhône, l'exploitation par autobus de la ligne 
Nice—Meyrargues, par M. Virgile Barel, dépu'c (1). 


Mesdames, messieurs, la question des votes ferrées d'intérêt local 
a donné lieu à de nombreuses interventions el diseussions, les dépu- 
és défendant, ‘ce qui est normal, le maintien des lignes traversant 
leur région, lignes dont l'utilité est incontestée, C'est de lune de 
ces lignes que traite le présent rapport 

Les membres du groupe parlementaire communiste, en accord avec 
Je coraité d'entreprise de la ligne Nice—Meryrargues, avaient déposé 
le 6 décembre 1919 la proposilion de résolution n° 8614 invilant le 
Gouvernement à maintenir cette ligne de chemin de fer. 

Mais depuis lors, son fonctionnement sur rail a été arsûté par appli- 
calion de la décision ministérielle du # novembre 1949 qui a fermé 
Nice-Meyrargues au trafic, faisant obligation à Fadministralion du 
séquestre de s'adresser aux transporteurs routiers pour organiser les 


Services d'autobus de remplacement. 


Une convention a été passée pour un an au Maximum avec un 
£rouperment local. Devant les protestations du personnel, Padiminis- 
lralion supérieure a demandé aux conseils généraux intéressés d'étu- 








{1} Voir le n° 9760, 








dier l'exp'oitalion éventuelle de cette ligne d'antocars par une société 
d'économie ruixte comportant à la fois tes « 
{transporteurs roulicrs 

Bien que les textes de coordination le permettent, il nous eît 


Hlechuvités locales et 


indiqué que l'Etat s'interdit de créditer l'achat de matériel routier 
au profit des réseaux fermes à l'exploitation ferroviaire, mais les vol. 
lectivilés intéressées, communes et départements, pourraient certai- 


nement le faire. 


! 


De quoi s'agit-il en définitive? D'acheter 11 autocars, 4 camions, 
soit une dépense de: 


2.300.064) x 11 4 1.200.000 % HU) Il Ons € nom row 


Des transporteurs s'offrent à exploit t une ave eur Hal 
riel, 1!s ne demandent pas de subsides, bien que de l'avis méme du 
rapporteur du conseil supérieur des transports l'exploitatio ut défi- 
CHAITE 

Nul ne peut mcevoir que ce soit par dévouement à la cause 
publique que des particuliers assurent le service 

Nul ne peut penser que les transporteurs routiers pourront se 
üirer d'affaire, eux qui doivent non seulement équilibrer leur but- 
gef, mais encore faire des bénéfices! I ne reste donc qu'une seule 


explicalion plausible à l'atlilude des transporteurs: exploiter la ligne 
à perle pendant un cerlain temps sauf à réclamer des subventions 
aux pouvoirs publics, lorsque la menace du fer aura été détinitive- 
nent écartée. 

Ainsi on devine la manœuvre. I S'agit évidemment d'un sacrifie 
momentané en vue d'un profit escompté comme cerlain 

11 semble de bonne administralion de faire l'économie de 20 mil- 
lions à répartir entre les déparlements des Alpes-Maritimes, du Var 
et des Bouches-du-Rhône, et de ne pas combler éventuellement un 
léger déficit d'exploitation, mais, ce faisant, on s'expose à donner 
indéfiniment de fortes subventions aux transporteurs routiers, dont 
on ne pourra limiler les exigences aprés la destruction du chemin 
de fer. 

Ecartant délibérément la société d'économie mixte préconisée par 
Je ministère, nous demandons, somme toule, d'encourager les trois 
départements intéressés à exploiter par autobus la ligne de Nice 
à Meyrargues qui, de voie ferrée d'intérêt général, deviendrait en 
fait une ligne d'intérêt local Tlransporlée sur roule 

Peut-être même, dans ces conditions, si ln che élait possible 
du point de vue administratif, les collectivilés pourraient, elles, 
bénéficier de tout ou partie de l'actif de la ligne: terrains et bâti. 
ments, ce dont ne sauraient bénéfluier Les particuliers d'une société 
mixte, 

En d'autres termes, les départements et toutes les 'ectivités 
intéressées achèleraient le matériel et choisiraient le personnel parmi 
les agents que rend disponibles la fermeture de la hgne de Nice à 
Mevrargues, 

En conséquence, tout en réservant l'avenir en ce qui concerne 
rélablissement de la voie ferrée par Ja reconstruction des ouvrages 
détruits par la dernière guerre, votre commission des moyens de 
communication et du lourisme vous demande d'adopler le texte 
suivant: 


A 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À prendre toutes 

mesures nécessaires pour que la ligne Nice—Meyrargues soit exploi- 

tée avec le personnel des chemins de fer de Provence, par un orga- 

nisineé commun aux trois déparlements inléressis: les Alpes \Mari- 
Lines, Je Var et les Bouches-du-Rhône, 


——_—_———_——— mt 
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RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur: to les 
propositions de loi 4) de M, Pierre Meunier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à suppriner jusqu'au {2 oclobre 1%%4 toute 
rmajoration des somimes réclamées à Uitre d'acompte sur limpost- 
tion des bénéfices agricoles; 6) de M. Tharmier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à reporter au 30 juin la date de payement du 
deuxième tiers provisionnel des hnpôts dus en 19% et à supprimer 
la majoration de 10 p. 100 pour les impôts mis en recouvrement 
par anticipation: €) de M. Crouzier cl plusieurs de ses collègues, 
tendant à supprimer les pénalités pour relard applicable aux acormp- 
tes provisionnels d'impôts; 2% Ja proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 30 juin la date du payement du 
deuxième acomple provisionnel sur les impôts de 1950, par M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa première séance du 10 mal 
194), votre cominission des finances a examiné conjointement les 
trois propositions de loi et la proposition de résolulion tendant à 
modifier les conditions de versement du deuxième acompte provi- 
sionnel sur les impôts de 1950, 

H ne lui a pas paru possible d'envisager le report de la dute fixée 
pour le pavement de cet acomple; une telle décision léserait en 
effet les contribuables ponctuels par rapport à ceux qui ont tardé à 
s'acquitter. 

La suppression de la majoration de 19 p. 100 prévue en cas de relard 
aurait un effet encore plus grave, en supprimant toute sanction. 


{1} Vois les nos 44405, 9815, 9563, 9827, 
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Session de 1990. — Séance du 11 mai 1950.) 


RESOLIUTION tendant à inviter le Gouvernement: 


VRopPos N DE 
PROPOSITIO au département du 


|» à augmenter la tranche de credits accordés 


Nord our l'entretien et l'amélioration de son réseau routier : 2° à 
décider d'entreprendre la construction (+ l'autoroute Paris-Lille 
au cours de l'année 1950, présentée par MM Theellen, Christidens, 
Nisse et Mallez, dépulés, — (Renvoyée à Ja commission des 


imovens de connmmunmicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

routes du 
perspec- 
été cons 


\ecdarnes, messiours, le programme d'amélioralion des 
1012, à él constamment ajourné dans la 
auloroule, L'autoroute n'a 
entretien sérieux n'a été non plus exi- 


Ps 


lsqu'ici, mais aucun 
cuté sur le réseau du Nord, de telle sorie que nous mons 1raivons 
actuellement toujours avec des voies trop étroites, sin 1enses el 
vétustes, incapabl lécouler correctement un important trafic auto- 
ho 
L Dans Jan <efance du 5 juillet 1939, Journal officiel du 6 juillet, 
paze 4916, M. le ministre des transports déclarait: « Les routes du 
Nord se ironvent, en effet, dans une situalion moins bonne qu? 
l'ensemble des autres routes du territoire. » Il ajoutait un peu plus 
bin: « Au cours des prochaines années, nous avons bien l'intention 
je donner au département du Nord des crédits en rapport avec 
l'importance de son trafic, La tâche est plus ardue là que partout 
ailleurs. » 
La cireulalion des autocars amenant à Lille, Roubaix, Tourcoing, 
‘æ personnel recrnié dans les mines s'avère chaque > jour plus diffi- 
cile, péril cl danzereuse, L \ roule nalionale n° 16 (Lille-Dunker- 





9197, 
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En 


—— 
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qe) fissurée à ge en plusieurs enroils entre Ber ques et Cast 
\a devoir, faule d'et retien, être entièrement monstrüle, au grand 
dam des finances p bi ques, En effet, 244.000 F de siri t € 1e 
en Seront affectés À la route de Lille-Dnnkerque. 

Les crédits annoncés cetle année, pour l'entrolien des roles 


ore inférieurs à 
20% mullion;s ? 


nationales du département du Nord, sont en 
de l'an dernier qui étaient déjà très ineuffisants: 
1.10 kilomètres de roule au Leu de 245, pour l'année 199. 

Je voudrais rappeier pour mémoire que le déparlement dun Na 





représente le viaglième de la population française, Celle région sup 
porte 10 p, 100 des charges fiscales nationales, 

L'entrée dans Ja capitale du Nord, Like, que l'on vienne ‘e 
Bruxelles où du pays minier, constitue vraiment un sport duliie. 
roux, aussi bien pour les gras transports que pour les voiture: Je 
tourisme et ies cyrlistes nombreux qui ulilisent le trottoir spécial 

Fn re jui ‘oncerne !l ailo-rotle Paris-Lille, dans la même <éun .] 
du 5 juiliet 1919, page 1219, M. le mini<{ re des transports à déria 
« Quant à sauloroule Peris-Lille, nous allons puusser Jes travaux 
de Ja zection Nord. 

est ainsi que le projet d'autoroute, s’il a retennm lation: A 
bisuveillante du minis tre des finances, se heurte enrore à de 4 
diffi liés du fait qu ‘üune loi est nécessaire pour dâeider de sa cri n. 
bon el c'est la raison pour laquelle mous avons déposé celte O- 


position de tésiution Que nous vous demandons d'adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Ascernblée 


jo { 


Y ‘! CSC” 
nat le invite le 


tr; " "hp de 


nâät 
! 


t2menler 11 


Gouvernement : 


crédits acrordée au déni 


1rlemrnf 


di Nord pour l'entretien et l'amélioration de son réseau ronlier 
20 te rondre a con icbon de lanloroule Pazis-Lille 34 
cours de l'année 1050. 


ANNEXE N° 9928 


mt 


(Svssion de 1950 — SG 


ance du 11 mai 1950.) 

AVIS présenté au nom de la commissioin du travail et de la set 
riié sociate Sar a propos ion de doi de M. Wesijardins el ph sie js 
de ses voflégues temfant à adapter fa législation dr: assurances 
sSotiales agricoles 1 la situation «le: cadres es professions agricoles 
#2! forestieres, pür M, Viaiie, dé puté (1), 


Mesdames, messieurs, la foi ne 
tant aux cadres de racheter leurs colisalions d'assuranres sotinles 
N'a visé que ceux du conuperce et de. l'industrie, La propos sition 
de M. Desjardins à jour d'étendre celle mesure aux cadres des 
profes agricoles et forestières 


18-1207 du 9% août 4042. permet 


huit 
Lili 


[0 /1S 


Il est clair que celle mesure s'impose, par simple souci d'équité. 
Le rapport adopté par la commission de Yagricullure reprend 
très sensiblement le dipositif adopté par le Parlement, en ce qui 
concerne es cadres des professions non agrico!es, en n'y apportant 


que les modilji'ations nécessilées 
organgmes de la mulualilé 
suciaies agricodes, 

Volge commmision du fravail et de la sécurité sociale ne 
qu'éinelltre un avis favorable à l’adoplion dé ceile proposition, 


par li stiucture parlculière des 
agricole el la législation des assuranres 


peut 


ANNEXE N° 9929 





(Session de 1950. — Séance du 11 mai 19%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kyfs- 
lalon sur la proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à ja 
nuilité de certains actes déciaratifs de propriété ve er pentant 
l'occupation à: fi M. Roques, député 


d'étrangers, par (2}, 
Mesdames 


tend à compléter 


messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
Sur un paint précis la Kgislalion de lost û 


du 12 rm\enbre 1945 æelalive à la nuililé des actes de spotialion 
accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle, et des ordonnances 
d'application qui ont suivi. . 

Les texles en vigueur n'avaient pas prévu Île 


cas d'actes où de 
profit d'étransers 
alors sous séquestre. 41 
personnes EL” ques 


décisions déclaratifs de propricié, intervenus au 
sur des biens situés en France et placés 
s'agit spécialement des biens appartenant à des 
ou mor les qui, en raison de l'occupation du territoire et de la pali- 
lique de collaboration avec ennemi, n'avaient pu assure” elles- 
inèmes da défense de leurs intérêts par l'intermédiaire de leurs man- 
dalaires ou représentants qualifiés, ceux-ci avant été remplacés pour 
les besoins de la cause par des mandataires de justice lorsque ces 
biens, meubles ou inmneubles, faisaient l'objet d'instances en rever 
dicalion dtiigentées par des particuliers où des Etats ctrangers. 

Les décisions déclaralives de propriété inlervenues dans de lelles 
condilions coutre personnes physiques où morales ne peuvent 
êlre tenues pour valables et définitives, et il apparlient d'en pronou- 
cer la nullité, avec toutes les conséquences de droit. 

La favulié dot donc être réservée à toute personne qui estinie 
avoir des droits sur tous biens situés en France ayant fait l'objet de 
1104, 915$, 
SSoy, 


des 








n°s 


Voir les 
(2) Voir ie n° 
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telles décisions, de saisir, le cas échéant, la juridiction compétente, 
qui pourra apprécier, en présence de toutes parties intéressées, le 
fJundement de ses prétentions dans le eadre du droit commun 

A très juste raison, Croyons-nous, le texte proposé n'a pas envisagé 
je recours à une procédure exceplionnelle. 

En conséquence, voire commission de Ja justice et de législation 
vous demande de bien vouloir adopter la proposition de oi su 
sante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont nuls de plein droit et de nul effet. tons 
actes, toutes décisions judiciaires ou autres même définitives, décla- 
ratifs de propriété intervenus entre Je fer juin 190 et le 1 se 
tembre 19:14 au profit d'étrangers, concernant des biens situés en 
France et qui se trouvaient alors placés sotis séquestre 

La nullité sera conslalée par les juridictions compétentes, Mention 


de la nuïlité sera faite avec référence à la présente loi en marge 


! ANNEXE N° 9930 


{session de 1950, — Séance du ff mai {4x ) 
JFSOLUTION adoptée jar le Conseil de Ja République tendant à 
demander à L'Assemblée nalicnale une prolongation du délai cons- 
titutionnel imparti au Conseil de la Répubiique pour formuler son 
avis sur :4 proposition de loi adopliée par l'Assemblée nationale, 
après Jéclaration d'urgence, tendant à modifier divers articles de 
\a loi du 20 juillet 4895 relatifs aux placements des fonds des caisses 
d'épargne, — (Reuvoyéc à la Commission des Hiances.) 


Le Conseil de la République a adoplé la résolution dont la teneur 
cuil" 

En application de l'article 20, deuxième alinéa de la Constitution, 
Je Conseil de Ja République demande à Assemblées nalioenale de 1mo- 
longer jusqu'au jeudi 25 vai 19 actus, le délai constimhonnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, ten 
dant à modifier divers articles de la lof dt 20 juillet 195 relalis 
aux pla 'enments des fonds des caisses d'éparine. À É 

Délhbéré en séance publique, À Paris, le 41 mai 1950 

Le président, 


Signé: GASTON MONNERVIEER, 


ANNEXE N' 9931 


(Session do 1950. — Séance du 1f mai 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja pro- 


pasition de résolution de M. Duveau et plusieurs de srs collègues 

tendant à inviter Je Gouvernement à faire bénéficier |: fonction- 

naires retraités avant conservé letur résidence dans les lerriloires 
de la zone C. F. A. d'un indice de correction équivalent à celui 
dont bénéficient les fonctionnaires en activité de srr\icce dans les 

mêmes territoires, par M. Hama Diori, dépulé (1), 

Mesdames, messieurs, en raison de la parité élablie eutre le franc 
métropolitain et les francs locaux, bon nombre de nos vollègues 
d'outre-mer sont intervenus à plusieurs reprises pour attirer Falten- 
tion du Gouvernement et de l'Assemblée sur Ha situation faite aux 
velraités et pensionnés résidant dans les territoires d'outre-mer. 

Le Gouvernement à élé amené à prévoir un indice de correction 
dans les traitements des fonctionnaires et militaires en activité mais 
h'a pas étendu cette mesure aux fonelionnaires el militaires retraités 
et aux p'nsionnés. | 

Aussi est-il anormal de constater que, de tous les tributaires du 
budget de l'Etat, seuls les pensionnés, les fonclionnaires et militaires 
retraités sont au régime du franc métropoiitain, alors que les gou- 
verneurs généraux, les gouverneurs, les administrateurs des colonies, 
les gendarmes et snilitaires de tous grades bénéficiant du privilège 
de l'indive de correction. 

C'est pour réparer cette injuslice que M. Duveau el un certain 
nombre de nos collègues ont déposé Ia proposition de résolution 
ne 9S02 qui met l'accent sur Ie cas des fonctionnaires, 

Votre commission des p'nsions estime qu'il y a lieu d'associer 
dans la proposition de résolution des miilaires retraités el les 
pensionnés ayant conservé leur résidence dans la zone C.F.A. dont 
ia situation, ainsi que le soulignent les auteurs Je la proposition, est 
devenue singulièrement précaire depuis la promulgation du décret 
du 16 cetobre 198 qui a eu pour effet de convertir en francs C.F.A, 
la retraite calcule en fran:s mélropolilains, c'est-à-dire, en fait, de 
la réduire de moilié, 

IL n’est pas douteux que celle conversion, en ézard au coût de Ta 
Vie dans les terriloires consilérés, a mis les intéressés dans une 
Siluation voisine d: la misère. 

Les pouvoirs publies ne sauraient feindre l'itnorance puisqu'un 
décret du 13 avril 1%9, portant application aux territoires d'outre- 
imer du reclassement de la fonction publique, prévoit que le traite- 


ment des fonctionnaires en aclivité sera affecté d'un indice de 





mm mm s. me u -— 


(1 }Voir le n° 9802. 
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= 6 
correction afin de tenir compte précisément de la « perte au change s 
résultant des précédentes manipulations monélaires 

On aurait pu penser que cel indice de correction serait autema- 
liquement appliqué aux fon-lionnaires retraités, aux militaires et 
pensionnes retirés dans un d's« ter toires de la zone CFA let n'est 
malheureusemet pas 1e Cas et les ! esses sont actuclement ré- 
du \ Îa Ion congsrie et se voient en quelque sorte pénalisés 
po l Fr vou e qu st ! nt leur dra fut irs jours 
sur ! ire « ils étaier TA en servi 

est pour metbre fin à celle situation souveranement tnjuste que 
voire Cotnrnission des pensions vous demande d'mdopter à Liroliest- 
Uon de résolution suivan 

FROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à a diquer [REA 
fonclionnaires et militaires retraités, ainsi qu'aux pension ant 
conservé leur résidence dans Les terriloires de la one C.F.A. el sou- 
HS SOI au rétine général des } sions, Soit au régime de la caisse 
intercoloniale des retraites, un indire de <orrection 4 puivabent i 
celui dont bénéficient les fonctionnaires et militaires en activilé de 


service dans les intnes terriloires 





ANNEXE N' 9932 


(Session de 180 Séance du EL mai 1m) 


PROPOSITION DE LOT tendant à prévenir 1 à réprimer !r: délits r! 
le cr mes Commis Sur des entants, Lrésontos ja Vues Potnsoe 
Chapins, MM. bobet, Vepr Locaze, Doninjon el Ph ue Farine, 
députés Kenvovée à lt Cotrmssion dé lt justice et de législa- 
Uion.; 


EXPOSE DE= MOTIISs 





Mes due messieurs, pour la seule périmle du M févrice ut 
17 avrit 19%, la présse à publié 21 ts sciemment douloureux de 
INAaUVats Fraitements 61 né le meurtres cerluins d'hntre eux 
parliculierement œhieux COMMMS sur des enfa de trois 
lo ans 

L'opinion publique S'est juslement éraue de cet atro paltnares 
Jui he saura Laisser en repos aucune scie s tu 

Ÿ a-lil vraiment augmentation massive des délits PE des crunrs 
commis sur Les enfants 

Vo la vérité, la campagne 1rès justem ere pI 
par ja presse francaise contre «les bourreaux d'enfan l tribt 
à emetre j'accent seu les draim trop lon DIT pa tu 
et dont ie nmnbre S'est heureusement moins accru quon pe ser 
ienieé où |: croire 

Trop to quelques voix seulement se sant fait entendi 
dans le Sem neral, pour dénon'er [a souffrance particulierenent 
affrenuse des innocents privés de soins, maltraités ou amarturisés, 1 
grand publie ne réalisait point ces choses el refusait ï qu d'y 
croire, Il S'indigne aujourd'hui, tant mieux. Son indishobon per: 
mellra enfin de réprimer el de prévenir. 

Si, cepondant, le nombre des crimes et délit sur es enfants ne 
s’est point accru autant que loninion limagine, il n'en reste pis 
moins que le dé uulibre psychique et les carences soc its nées de 
la guerre ont aggiavé la situalion: l'alcoolisme renaissant fait de 
reste, 

Nous ne pouvons laisser sans vengeance le sang di innocents et 
sans réponse leur appel 

Gest dans cet esprit qu'un cerlain nombre de propositions de Hoi, 
émanant de MM. Schauffler el Hommen, de Mines Thome-Patenôtre el 
bDescrond ont été dé; sées, Toutes tement, soil par injonhetton uix 
parquets, soil par modification du code pénal, à renforcer les peines 
appliables aux criminels où aux délinquants La menace de la peine 
de mort, Ja Suppression des circonstances allénuantes voire du 
sursis, ON paru à leurs auieurs une digue cflicace contre cette 
marée sanglante. 

La législation actuelle ne permet-elle pas déjà une répression 
suffisante 

Les articles 512, 912, 23593 du code pénal frappent les coups et 


blessures envers les enfants et l'abandon d: ceux-ci de peintes port- 
vant aiteindre les travaux forcés à perpétuité, quand fe 
est un ascendant où üne personne avant autorité sur la victime et 
que fa mort à é & occasionnée sans intention de la donner. La peine 
de mort toujours applicable au cas de meurtre prémédité où d'assas- 
sinat est en ouire encourue, dans le cas particulier, lorsque des 
sévices ont été habiluellement pratiqués avec intention de provoquer 
la mort. 

Ainsi donc, d'cres et déjà, un certain nombre de faits doulourenx 
que la presse nous a révélés se trouvent passibles de fa peine de 
mort, si bien que l'extension de celle-ci n'apporterait, semble-Lil, pas 
srand'chôse de nouveau. | 

Ce ne sont pas les textes qui ont fait défaut jusqu'à ce jour, c'est 
leur apptication. 

Celle-ci est fonction des juges, de leurs réactions, de leur état 
d'esprit, Pensons-nous que de nouveaux textes soient mieux appli 
qués, si l'élat d'esprit n'est pas changé 

Sans doute, nous dira-t-on, la difficulté vient-elle des incertitudes 
{ue pouvaient avoir les juges sur l'élément intentionnel. Cela n'est 
pas exact, et la récente circulaire de M, le garde des sceaux a rap- 
pelé très justement aux magistrats que l'intention se dégage avec 
clarté des circonstances elles-mêmes, 


coupable 
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mm 

Faudrailil alors supprimer cet éKment inutentionne!? Cela n'est 
] evable dans un système péhal fondé entièrement sur 8 
lobion ce cuwpaluiilé el dous de responsabiiié. 


11 faut alor: cherchez auleurs des mesures efficaces 
Est-ce daus la suppression des cironstances atténuantes? (IN ne 


saurait élre queslion séricasement de supprimer le sur-is). Sans 
doule l'opinion répondælle avec une tihdigualion KFguime: comment 
pourrait-il y avoir des circon-lancres allénnantes envers des « bour- 


reaux d'enfants »?7 4 n'y en à pas, pour les faits et dans les faits, 
nous sounaes d'accord. NH peut y en avoir dans le degr 6e respon- 
Sabilile de l'individu el d'abord dans son degré de conscienre, 

Faut-il relirer à 14 juslice ce qui lui donne son sens: le pouvoir 
d'apprécier k du se e la « ibililé et de graduer les peines? 
(E ira, sermble-t-1l, pour réagir contre les défaiances de 11 sen 
i ou la tentation du moindre effort, d'obliger les magistrats à 
iouer exphicidenent en fait les vinconstances atiényantes. 

1. justice aultomalique risquerailt de dégenérer, dans tous les cas 
liuilt 1 douteux eux qui vivent dis le sérail le savent bien) 
en td cuce automatique et d'entrainer des acquiilements scan- 

Le { { vicessives ne sont jamais anpiique es et la loi Farge 
el quelques ilres en proricnhl l'motgnage. 

» | te, peut-on en ver, dar: il le 209, de 1! dre le 
] descendant conte Ceiul à UH ascendant, passe de 

rt t'u ! 

Sans doute aussi faut-il renforcer les pénalités plus légères (em- 

cire et arnt it celles ; li pu äe Change d'etre pp 
y 

il [l lb lulion «lu Mol ri-qu » AU InOl « poini , dans 
] r'{ i [2 clendruit e hp à } hiea! \ dés sancl hi 

Si nous Vouhons être cihcaces, c'est toul ce que nous pouvons 
doinauder, sembile-tAi, dans la voie de la répression 

Est-ce à dire qu'il faille borner là notre effort Kégislatif? Non. 

Une bmumense tâche nous incombe est d'organiser rcellement 
la prévention pour éviler le relour de dratnes anaiogues à Ceux qui 
1 is | 

l) ile Ja prévention sera réelcment efficace, En admet- 
tant mivime, en cflet, qu'une répression accrue puisse raréfier Îes 
crumnes et les détits sur les enfants par la terreur saiutaire qu'elle 
P ) ait inspirer, il resterait encore des sadiques, “es vio'ents, des 
à ques, des fous mellant en péril ja santé ou la vie de trop 
d'enfants, La répression, pour Couxs-là, aura toujours uh tort inajeur, 
4 t d'intervenir trop lard, lorsque lirréparable est consommé, 
Hucux aurait valu intervenir à temps pour protéger les innocentes 
LAINE 


| vention eflicace nécessile toute une polilique cohérente 
d'extention des services sociaux, de creation urgente d'une police 
keminine des inineurs, de mise en place rapide des conseils Géparte- 
miuwntaux de l'enfance, d'us-ouplissement €t de facililés düns les 
décheunces de puissante paterncl'e, d'appliration effective des sur- 
veillances éducatives, de spécialisations véritables des magisirals, 
Ge réorganisation des tribunaux pour enfants et d'attribution de com- 
pétence à ces tribnaux pour tout ce qui intéresse la prolecüon des 
Mineurs: depuis les mesures éducatives concernant ceux-ci jusqu'aux 
mesures répréssives quant aux délits et aux crimes dont ils sont les 
victimes, 

C'est dans cet esprit que nous proposons des modifications de 
Compétence juridichionueile. 

Une juridiction spécialisée, comme comme le sont les tribunaux 
des nineurs, prendra plus au sérieux tout ce qui concerne le sort 
de ces derniers el fera sans nul Goute preuve de moins d'induigenre 
envers ceux qui alentent à la santé ou à la vie des enfants. Elle 
aura, en outre, le souci de prendre toujours, parallèlement à Ja 
répression, les inesures de protection que l'avenir des mineurs exige. 

Le dépistage des détresses enfanlines et par là des drames éven- 
tuel<, ne peut êire cependant l'œuvre des seuls spécialistes accré- 
dites, Trop souvent ceux-ci ignorent tout Ces faits qui se déroulent. 
Fan revanche les parents, les voisins ont Ja plupart du temps vu el 
entendu, Par peur, par apathie, les silences se font vérilablement 
complices, Un enfant qui souffre, un enfant qui meurt ne souffre 
pas, ne meurt pas sans appeler à l'aide, I en est le plus souvent qui 
entendent cet appel, Hs n'ont pas le droit de se taire, sans devenir 
véritablement les complices du délit où du crime, que leur interven- 
ton opportune aurait pu éviter, Ainsi en est-il de tous ceux, que:s 
qu'ils soient qui, sachant, par lâchelé ou parfois par simple négii- 
gence, ont laissé consommer les violences ou l'assassinat. 

L'article 6? du code pénal prévoit d'ailleurs sous certaines conci- 
tions, des peines correctionnelles conire Ceux qui ne dénonteruient 
pas aux autorités administratives ou judiciaires des crimes tentés ou 
consommés dont ils ent eu connaissance, sauf exception en faveur 
de: parents ou allifs juqu'au £e degré des auteurs et complices. 

On peut se demander pourquoi les magistrats n'ont Jamais songé 
à l'appliquer lors des drames récents qui ont €mn l'opinion. Res 


instructions leur rappeljeraient sans doute ulilement ce texte. 
Une protection plus efficace de l'enfance @gourrail êlre assurée 
par une extension appropriée de l'obligalion el des peines de lar- 


licte 62, IL conviendrait pour cela : 
a) De viser dans l'article 62, outre les crimes, les délits correc- 
liunnels commis envers les enfants et prévus à l'article 312 du code 
énal 
b) De maintenir sous l'obligation et les peines de l'article 62 les 
parents où alliés du coupable qui vivent au méine foyer que celui-ci 
et que l'enfant victime, 
Il est sans doute grave de punir la non-dénon-iation entre parents 
ou allés Ceci parait cependant justifié par la nécessité d'assurer Ja 
rotection de l'enfant au sein de sa pnpre famille, 





Ainsi <e (rouverail sancliennée cette complicité tacite dont la 
nobon, traduite sur le plan pénal, pourra rermelire, nous semble! 
d'éviter la consommation de bien des délits et de bien des cruncs 
sur des mineurs 

Précisons enfin que les derniers faits enregi-trés par la pres 
nous emtrainent à penser que l'âce de quinze ans pour les mineu 
devrait être celui qui servirait de dserimination pour l'application 
de ces lextes : ; 


PR 


POSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'arlicle 62 (£ 1er) du coude pénal, est complété corne 


Aprés les Inôfs: … « Celui qui, avant connai-sance d'un crime 
déja lenté où consommé ajuuier les mols: .. « nolamemeit 
d'un delil correcüonnel coms envers les enfauts et prévu à L'ui- 
lie 512 du coude pénal 

(Le resie sans changement.) 

L'article 62 ($ 2) est compiété ainsi: 

« Sauf en ce qui concerne les délits ou les crimes cominis sur les 
mineu’s de toins de quinze ans 

Art, 2, — Les peines édiclées à l'article 63 du code pénal sont por- 
tées de rois mois à cinq ans d'emprisonnement el de 10.010 à 
000.000 F d'amende, 

Art, 3, — Les peines prévues à l'article 392, aïinéa G, sont portées 

deux à cinq ans d'emprisonnement ét de 35.000 à 120.000 F 
d'amende 

Les penes prévues à l'arlicle 312, alinéa 7, sont portées de quatre 
à dix ans d'emprisonnement et de 2.4K F à 250.000 F d'amende. 

At. 4, — L'artic'e 912 du code pfnal, alinéa 6, est modifié comme 


Dans le membre de phrase: « au risque de compromettre «a 
santé », le mot est remplacé par le müol « point ». 

Art. 9, — L'articte 02 du code pénal est complété comme suit: 

« Tout coupable d'assassinat de parricide, de meurtre d'un de<- 
cendant de mineur de inoins de quinze ans, d'empoisohne- 
ment, elc, » 

Art. 6, — Le Uribunal, saisi d'un délil où d'un crime commis sur 
la personne d'ün mineur, <era teuu de moliver explicitement en fait 
les circonstances aHénuantes Jorsqu'il ÿ aura lieu à leur application. 

art. 3. — Le tribunal compétent pour la répression de tout délit 
ou de lout crime commis sur un tineur de moius de quinze ans 
ere ge prévu par l'ordonnance du 2 février 1915 dans ses 
uriicles 12 et 26, 


risque 





ANNEXE N° 9933 


(Session de 199, — séance du 11 mai 190.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur là proposition de résolulion de M. Gilles Gozard et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter te Gouvernement à compléter |: 
nomenclature ie: produits agricoles passibles de !a taxe à ]a1 pro- 
duction au (aux de 5 p. #00, par M. Maurous, député (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission des affaires économiques 
a dévide d'adopter à propo<silion de résolution présentée par M, Giles 
Gozard el les membres du groupe socialiste, qui a pour but d'inviter 
le Gouvernement à insérer dans Ja nomenclature des produits sous 
mis à la taxe à ja production au taux réduit de 5,9 p. 100, la 
volaille et les lapins morte, 

La liste établie par l'arrêté du 27 juin 19319 pris par le minisira 
des finances ne comprend pas relie catégorie de produits parmi ceux 
qui sont soumis à la taxe de 5,90 p. 100. Is eussent donc dû payer 
la taxe au taux de 13,50 p. 100 alors que iles produits similaires pro- 
venant de l'importation élaient admis à bénéficier du taux de 
0,00 p. 100 par le décret du 27 juin 1949. 

La proposition de résolution de M. Gozard tendrait donc à sun- 
primer une inégalité de traitement injustifiée., 

Or, en fait, le ministre des finances n'a jamais, d'après des ren- 
seignements qui nous ont été communiqués par <s services, fait 
application aux Volailles et Japins morts de Ja taxe au taux de 
12,50 p.100 puis de 13,50 p. 100. Le Gouvernement serait d'ailleurs 
prôt à reviser les textes des arrêté et décret du 27 juin 4939 pou: 
comprendre les volailles et Japins morts dans les matières où den- 
rées soumises à la taxe au taux de 3,50 p. 100. 

Votre commission, en présence de ces indications, a décidé de 
maintenir l'approbation donnée à la proposition de résolulion de, 
notre çollègue Gilles Gozard, autorisant toutefois son rapporteur à 
demander le retrail de la proposition de l'ordre du jour au €as où ie 
Gouvernement prendrait l'engagement de modifier dans un délai 
assez court la nomenclature de l'arrêté du 27 juin 1949 en donnant 
satisfaction à la proposilion qu'elle a adoptée el qu'elle sournel à 
votre approbation, 

PROPOSITION DE  RESOLUTION 

L'Assemblée nalionsle invite le ministre des finances à inscrire 
les volailles et lapins morts parmi les produits figurant dans l4 
nomenclature fixée par son arrêté du 27 juin 1949 relatif à l'appii- 
calion des taxes à la production aux produits agricoles légèrement 
transformés. 


(1) Voir le n° 9681. 
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ANNEXE N' 99334 
— e 


(Session de 1960. — Siance du 11 mai 1%0) 


AIS transmis par M. le président din Conseil économique enr la 
proposition de loi de M. André Marie et plusieurs de ms AR 
tendant à instaurer, au rêgard de l1 sécurité soc!ale, 1111 régime 
spé£ial en ce QUI concerne ÎCS prélèvements eifectués sur le- 
houres supplémentaires, primes de rendement : autres partici- 
palions des salariés aux bénéfices des entreprises. 


Le Consril éranomique, 

Va sa récolution en date du 5 avril #95 par la puelle il s'est tisi 
pour avis de la proposition de Joj mo 94:9: ; w 

\près avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commission 

î le Van santé : r «Es 

du travail, de la santé et de la population par M. Roger Monnin : 

Considérant qne les colisations <snciales ne sant nas du 
d'ahat annu'e, mis un pouveir d'achat rodistrin 
dei: noi productifs où à des familles de travaillerrrs produetif 

Consiiérant léfat aelnel des brestations de «<feurité en iante ani 
pe couvrent pas encore d'une ficon satisfaisante les hezni 
bénéficiaires: | 

Considérant que Je Pauvoir d'achat mis à In disnosilion des vieux 
travailleurs, des travailleurs chargés de famille, des malndes et des 
accidentés doit suivre évolution de la rémunération générae des 
salariés, ñ 


pouvoi 


Emet l'avi<: 


Qu'il n°y a pas lieu de retenir la proposition de loi n° 9179 de 
M. André Marie. 


nt 


ANNEXE N° 9935 


4 


{Session de 190, — Séance du 11 mai 1%) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja République sur 
la proposition de lai adoptée par l'Assemblée nationale, apres 
déclaration d'urgence prorogeant le délai de rachat de: cotisations 
d'assurances sociales prévu par La loi n° 4S8-1°707 du 23 août 198 
tendant à adapter les législations de sécurité sociale à la si'uat'on 
des cadres (f!. — (Renvoyé à la cormmission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée l'Assemblée nationale en premiére lecture, après 
déclaration d'urgence, soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


ouvrant un noureau délai pour le rarhat des cotisations d'assuranres 
sociales précu par la toi no 48-1507 du % août 1938 tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale à La situation des cudres. 


Article unique. — W est ouvert un nouveau délai pour l'application 
de l'article 6 de la loi n° 48-1207 du 23 août 19%8. Ce délat expirera 
trois mois après Ha publication de la présente Hoi. 

La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attribuée 
sux hénéficiaires de la présente Hoi, âgés d'au moins soixante ans 
au fer avril 1946, est fixée au 17 juillet 19741 
* Les pensions ou rentes liquidées antérieurement à la date du 
versement effectué par leur titulaire au titre de Ha présente loi 
seront revisées avec effet du fer juillet 1950. 

» Bélibéré en séance publique, à l'aris, le ff mai 1950. 
Le président, 
Signé: GASION MONNEIt VILLE. 





ANNEXE N° 9936 


(Session de 1950, — Séance du 11 mai 1950 ) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil d> 
la République tendant à modifier les articles 129 à f4f de la loi 
de finances du 31 mars 192% relatifs à l'assurance contre la grêle 
ct à la caisse de solidarité contre les catamités agricoies, formuice 
par M. Restat, sénateur (2, — (Renyoyée à la commission de 
l'agriculture). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une nation agricole ne peut rester insensible 
à la détresse des agriculteurs lorsqu'ils sont victimes de sinistres 
imprévisibles. La grêle, ta gelée, l'inondation, Fouragan on les mala- 
dies du bétaii peuvent anéantir rapidement une ou plusieurs années 
de travail et ruiner les exploitations familiales, 

Déjà en 1567 et 1575, des édits royaux prévoyaient des mesures 
de protection fiscales et judiciaires en faveurs des laboureurs sinis- 
trés, Turgot tenta d'organiser un système permanent de secours 











(1) Voir: Assemblée nationale, nos 6910-9630 et in8’ n° 2%, 
Conseil de Ja République, n° 284. 
(2) Voir Conseil de la Répuldique, n° 32. 





contre les épiznolies. Un avrôté du conseil en date du 18 d'em!'re 
177% réglement l'abattage des hôtes atieintes de malid 
ou MENU * n À, db on 
gRuses el décida dindemmiser Les propriétaires 
Divers autres décrets, notamment ceux des 2% févr 
iése an Het 11 mai SUR tontèrent sans résuitats apprécial , 
: : 11 1" ni U>» u 
couvrir les dominages causés pur les calamités ac 
De 12 jusqu'en 1927 de nombhreu 





rs ropPors it } (| LES 
initiative parlementaire <e sont «im #. ne Tr es hu 
ents de crédits budu aires tendant à créer une le secours 
Ends, le Parlement adopla l'article 143 de Ia loi de Men de 
d _dée mbre F2S (Jowrnal officiel du 1 décermbre 19% l'orlant 
Création d'une caisse d'assuranees, En voici le text“ 

Art. 455. — A partir du fer janvier 4999, il sera créé nne caisce 
d'assurance, de réa iran el de protection en faven tes lé 
des calamilés agricoles, pour les indemniser de benr per! de 
récoltes en eas de gel, de gréle, d'inondations où d'onrac 

Une Doi spéciale déterminern les ressources de Ia cn li 
condilions de son fonctionnement 
; [ — De mbreu propositio le loi qu'il sera f | X 
Génumérer furent déposées pour aboutir enfin au vote par ke Parle- 
ment de Ia Hoi de finar lu 3 mars 19% lournal 0 du 
KT avril 1992} dans la forme suivante 

art. LA LA * sociétés d'a: uran hi ituelle contre La £ le, 
fonctionnait t conformém nt aux di pt ions de La Loi du 1 juil l 
1H, pourront, sur autorisation du tinistre de l'agriculti re, et 
après avis de la caisse nationale de crédit agricole, oblehir des 


caisses régionales de crédit agricole, constitnées en applivation d 
la Toi du 3 aout 1920, des prêts dont le taux d'intérêt sera cel des 


prèis à moyen terme, mais dont le delai de remboursement pourra 
atteindre quinze ans, 

Ces préts he pourront toutelois leur être consentis qu'autant 
qu'elles auront pour circonscription au moins le territuire d'un 
centon et qu'elles auront réassur# les So p. 100 de Jeurs risques, 


soit à une mutuelle (départementale et régionale} de réassurance 
contre la grûôle réassurée elle-même à une caisse à circonscription 
nationale, soit directement à une caisse à circonseriplhion naliona'e 
fonctionnant sous le régime de la loi du % juillet 1900 


La caisse nationale de crédit agricile pourra affecter à ces prés 
une sonmune de 90 millions de franes. 

Lesdites caisses de réassurances au premier et au serond egr 
pourront, elles aussi, dans les mêmes condilions, bénéficier des 


0 


inéines grèts 


art. 120. — Un fomis sera con:titué pour garantir, le cas échéant, 
aux caisses régionales de crédit agricole, Le remboursement de res 
prêts. Il sera alimenté par les ressources suivantes 

le Des cotisalions versées par les sociélés mutuelles de la lof &e 
14 et proporlionnelles an montant de: primes egraissées €! des 
jimemnilés payées. Le lux en sera Hé par dévrel Ces cotisattai 
seront obigatoires pour les sociétés qui voudraient bénéficier des 
dispositions de la préscule loi; 

2 Eventuellement, des subventions fournies par fes: départements, 
communes, établissements publics ou particuliers; 


3° Une subvention de l'Etat, dont le montant ne pourra dépasser, 


perdant chacune des cinq premières années d'application de ia pre- 
sente disposition, le prodmit des ressourres précédemment énoncés 
et pendant les années suivantes, un chiffre égal à la moité de evs 
ressaourer es, 

De pl 15, À CO rrence des ntions de toute nature qu elles 


sUuDvent | 
auraient reeues de l'Etat, l'artif des soviélé; qui viendraent à 
dissoudre sera versé au fonds de garantie. 

Le fonis de garantie sera géré par la caisse nationale de crédis 
agricole, sous le contrôle d'un comité spécial. Un décret fixera les 
conditions de cette gestion, el de la composition du cormité 

art. #1. A délfaut par la société emprunteuse de s'acquitter, 
dans les tmmis mois de l'échéance, de l’annuilé dire à la caisse régi 
nale de crédit agricole, celle<i pourra en recevoir l'avance, sans 
intérêt sur les ressources du fond: de garantie, à concurrence du 
80 p. 100 au maximum, L'avance serai accordée par le ministre do 
l'agriculture, après avis de la caisse nationale de crédit agricoie 

lle <era remboursable au fur et À mesure des versements qui 
seraient oblennus par la société défaillante. 

Art. 132 —- En dehors de la subvention prévue à larliele 19 
dans les limites du orédit inseril éhaque année à cet effet au budset 
du ministère de l’agriculiure, des subventions pourront êlre aecar- 
dées aux sociélés d'assurances et de réassurances mutuelles agri- 
cotes. 

Ces subventions pourrint comporter: 

to Des subventions directes, à titre de participation aux ch 
de premier établissement el ultérieurement pour faciliter con 
tulion de réserves, 

Elles seront allouées suivart des harèmes approuvés par décret, 
qui tiendront compte de l'effort réalisé par les sociétés elles-mêmes 
pour se constituer des réserves, des concours locaux qu'elles anront 
pu assurer et éventuellement, de l'importance des sinistres; 

20 Des bonificati ns d'inte rt sur les prêts consentis par lez aisses 
régionales de crédit agricole. - L 7 

Ces bonifications ne pourront s'appliquer qu'aux socétés ayant 
au moins quinze années d'existence lors de lathribution du pret. 
Elles ne prurront, d'autre part, dépasser 2 1/2 p. 10 pendant les 
sept premières années du prêt et { 1/2 p. 100 pendant les huit année; 
suivantes. 

Pour pouvoir bénéficier de ces bonifieations, les actes constatant 
les prêts devront mentionner qu'ils ont été consentis en conformilé 
des disposilions de la présente lei. 

art. 12%. — Les actes de prêts aux socftés d'assurances et de réa<- 
surances mutuelles agricoles sont dispensés du droit de timbre et 
d'enregistrement, 

Art. 1%%. — Sur le crédit inscrit chaque année au budgel et prévu à 
l'article 132 de la présente loi, il est accordé à loulte personne justi- 


arges 
<=! 
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fiant d'avoir été inserile au rôle de l'impôt sur le revenu global pour 
l'ant.ée } lente po in revenu jmposable inférieur à 30.000 F 
et contra tune assurance contre la grêle pour des cultures situées 

di ’ res 1 le risque revêtira un caractère part \ ulièr ement 
ibvention reywésenlant une part con! e de l'Elat 
1 Sa prit d'assurance 

La liste de ces territoires, avec l'indication pour chacun d'eux du 
taux de la ibvetlion à avcorder, sera dressée par le ministre de 

La ibvention sera établie forfaitairement en p. 100 du capital 
a ra progressive suivant la gravilé du risque. Elle sera 
fixée tous les trois ans par décret du ministre de l'agriculture après 
il ‘di cornrnission de réparülion des subventions du ministère 

l ture 

Art, 1% Di in délai de cinq ans à partir de la promulgation 
de la : ente doi, le défaut d'assurance ertrainera la privation de 
Liut sec et de toule remise d'impôts pour peries de récoiles du 
fu t de la $ { 

L'as<urant t contraciée sait à une mutuelle locale fonctionnant 
conformément aux dispos tions de Ha loi du 4 juillet 1900, soit à une 

Ciélé pi jont les tarifs auront été approuvés par Je ministre 
dt 12 ilture 

art. 1% Il est instilué une caisse de solidarité contre les cala- 
[EE RE as tricot 

tel ils atitribuera d allocations: 

a) Aux personnes ayant subi des pertes en capitaux on er récal- 
| impuiable \ des calamités agricoles visées par l’article 153 de 
la loi de finar du %0 décembre 1923 et non prévues aux articles 
pre dent 

b) A tre fransitoire, pendant une période de cinq ans, aux agri- 

ilteurs Victimes de Ja grôle, non encore assurez dans les conditions 
cr -dessu Uyut . 

art. 137 Les ressources de celle caisse scront constituées jusqu'à 
ce que des fonds spéciaux lui aient été attribués par des crédits ins- 
urits au budget 

art. 1% En cas de sinistre, l'exploitant devra faire la mairie, 
dans un délai de 3 jowrs, ure déclaration de pertes dont jl lui sera 
délivré récépissé, Le maire transmeltra celte déclaration dans Îles 
{8 heures au juge de paix qui désignera, pour procéder à l'évaluation 
des pertes, des experts choisis sur une liste qui aura été dressée par 


le préfet, sur propositions faites par Ja chambre d'agriculture dépar- 
lementale en nombre double du nombre des experts à inscrire. 

Les procés-verbaux seront transmis au préfet, qui les adressera 
sous huilaine À la caisse de solidarité des calamités agriroles, 

Art, 139 Des arrêtés du ministre de l’agriculture, visés par Île 
ministre des finances, fixeront le pourcentage des allcations à attri- 
buer aux sinistrés au prorata de leurs pertes et dans les limites des 
disponibililés de Ja caisse 

Art. 110, Les articles 129 à 
à dater du ft janvier 1953. 

Les décrets déterm nant les conditions de leur application seront 
contresignés par le ministre de l'agricullure et par le ministre des 
finances 

Art. 441. Les articles 129 à 110 précédents sont applicables aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ainsi qu'à 
l'Algerie 

L'examen de ce texte nous amène à formuler les remarques sui- 
vantes: 

La première partie dans les articles 129 à 134 organise un système 
d'encouragement de l'assurance contre la grêle, Sans grever considé- 
rablement le budget de l'Etat, la bi favorise les sociétés d'assurances 
mutuelles en leur accordant des prêts du crédit agricole, des boni- 
tiations d'intérêt et des subventions directes. Elle prévoit également 
la possibilité de venir en aide aux petits exploitants soumis à des 
risques graves et particulièrement onéreux. L'article 135, privant de 
tout secours et de tonte remise d'impôts les récolles non assurées, 
crée par là une incilation à l'assurance. 

Dans la deuxième partie (art. 136 à 140) il est institué une caisse 
de solidarité contre les calamiltés agricoses autres que la gréle et 
qui paraissent À l'époque difficilement assurables : le gel, l'inondation 
ou l'ouragan. La caisse est chargée de distribuer des subventions d’as- 
sistance aux agriculteurs victimes de ces calamités. 

Remarquons que le risque occasionné par la mortalité du bétail se 
trouve exclu dans les deux cas, alors qu'il devrait logiquement ètre 
intégré dans le cadre des calamités agricoles. 


139 précédents entreront en vigueur 


Enfin, il € ndispensab'e de noter que toutes ces dispositions de 
la loi, quoique nan abrogées, sont prali quement sans effet faute de 
crédits, Ainsi en 1910, la caisse a-t-elle dû être supprimé e. 

Il, — Hans ces condilions nous considérons que les intéressantes 


dispositions de la loi du 31 mars 1932 doivent être rendues à la vie 
par l'ouverture des crédits nécessaires. Il apparait nécessaire Cepen- 
dant d'adapter ces vieux textes aux nouvelles circonstsnces et 1es 
moderniser en tenant compte des expériences passées et de la situa- 
lion présente, 

En 1932, la mutualité agricole en était à ses débuts. I était diffi- 
cile, pour ne pas dire impossible, d'axer toute une politique d’assu- 
rances sur une organisation peu déveioppée. Elle aurait couru le 
risque d'être débordée ou mise dans l'incapacité d'assurer le fonction- 
nement normal du système construit par la Joi. A l'heure actuelle, il 
n'en est plus ainsi: la mutualité agricole a grandi et prospéré, elle à 
la possibilité d'assurer des charges nouvelles. Son organisation sera 
plus souple et surtout plus vigilante que celle d’une caisse nationale. 
Elle fera participer l'exploitant assuré à sa gestion, évitant ainsi 
les abus inévitables qui surgissent toujours lorsqu'on attribue des 
fonds à la constitution desquel ls les intéressés n'ont pas participé par 
des rotisations 
LÆ but qi le nous nous proposons d'atteindre peut étre résumé 


ainsi, 





En premier lieu, confier à la mutualité agricole l'assurance des 
res causées par la gelée et la mortaiilé du bélail, assimilant ainsi 
ces deux rigues à ceux de la grèle en les intégrant dans le cadre 
édifié par les articles 129 à 135 de la loi du 31 mars 1932 et en !es 
faisant bénéficier des mesures d'encouragement primilivement con 
çues pour l'assurance contre la grêle. 

Laisser en second lieu à Ja caisse de solidarité créée par les 
articies 136 à 111 de la même loi, les seuls dommages causés par les 
inondations et l'ouragan, dont les pertes sont difficilement assurabls 
el qui doivent rester à la charge de la solidarité nationale et étre 
inderanisées par des fonds spéciaux votés annuellement par le Parle- 
ment dans les conditions déterminées par l’arlicle 157 

L'imporlance des fonds à voter pourrait être basée sur les indem- 
nilés qui furent attribuées dès le début de laoplication de la joi, 
alors que Cetle dernière couvrait provisoirement les perles de récolles 
dues au gel, à la grêle, à l’inondation et à l’ouragan, 

L'arrêté du 13 avril 1933, pris en applicalion de j'article 139 de 
la loi du 31 mars 1932, fixe à 500 F et à 2 p. 100 de la val 
moyenne de l’ensemble des produits de lexploitalion en année nor- 
male les minima que doit atteindre le dommage aux récolles et cayi- 
taux non fonciers pour pouvoir donner hen à l’alocation. Pour les 
dommages aux capilaux fonciers, ces minima sont fixés à 500 F et 
15 p. 100 de Ja valeur vénale du fonds. Le même arrêté instilue vn 
tarif maximum pour les allocations, tarif comportant un taux crais- 
sant suivant l'importance relative des dégâts causés par rapport, soit 
à la valeur moyenne de l’ensemble des produits de l'exploitation, sot 
à la valeur vé inale du fonds, Celte réglementation, on le voit, exclut 
du droit à l’allocation de solidarité les pertes subies qui n'atteigncnt 
pas un ce! lain pol urcenlage. 

C'est ce qui explique que malgré l’eslimation des pertes à un mil- 
lard, les allocations n'ont ar durant Ia période qui s'étend du 
1er janvier 19%, date de l'application de la loi, au {er juin 1%%5 que de 
02.477.929 F répartis entre 92.705 agricuileurs appartenant à 97 dépür- 
tements. 

Indiquons enfin que durant là mére période des 
caisse furent les suivantes 

Prélèvements effectués sur le bénéfice de la lolerie nationale, 
220 millions de francs; crédits budgétaires, 96.666.167 F, Tolal: 316 mil- 
lions 666.167 F. 

A la clôture de chaque exercice les sommes affectées à la cais<e 
étaient reportées sur l'exercice suivant par application d'une disposi- 
lion spée iale inscrite à l’article 32 de ja loi de finances du 31 mai 144, 
auotrisant celle procédure de report. 

Tenant compte de ces résultats nous proposons le maintien du 
même pourcentage, donnant droit à l'indemnisation, mais il nous 
parait normal de reiever le taux minimum de pertes non indemiii- 
sables de 500 F à 5.000 F. Il faut, en outre, doter celte caisse, — qui 
rappelons-le, n'aurait plus à intervenir que pour kes dégâts causés par 
l'ouragan et l’inondalion, puisque ceux consécutifs à la grêle, à la 
gelée et à la mortalité du bélail seraient couverts par l’assurance — 
de recelles suffisantes pour assurer son bon fonctionnement, Nous 
croyons qu'une dotation annuelle de 300 millions avec report obliga- 
toire sur les exercices suivants, au cas de non attribution, serait 
suffisante. 

Plusieurs solutions paraissent! possibles: soit un prélèvement effec- 
tué sur le Bénéfice de la Loterie nationaie, soit parie préièvement 
sur Ja Lalerie et partie dotation du budget général, soit dotation bud- 
gétaire, Attendu que le Bénéfice de la Loterie nationale s'intègre dans 
les recettes budgéaires, nos préférences iraient au vole par le Parie- 
ment d’un crédit annuel de 300 millions, Nous croyons, en effet, que 
sur un pus et de deux miile milliards il est possible de dégager un tel 
crédit. Nous ajoutons d’ailleurs, que si par suile de reports succe:sifs 
les réserves de la caisse alteignaient un milliard, celte dotation pour- 
rait être réduite. 

Nous serions incomplets si dans cet examen nous ne rappelions 
que les planteurs de tabacs sont déjà couverts des pertes causées par 
la grèle, la gelée, l'inondat:on et l'ouragan par une caisse d’assu- 
rances Créée par l'article 4% de la loi du 16 avril 189. Elle autor:se 
les conseils généraux des départements planteurs à instituer Jassu 
rince obligatoire dans leurs départements respectifs au taux de 40, 
60 ou $Q0 p. 10 d'indemnisation des pertes de récoltes, Ces taux sont 
déterminés par le conseil général qui fixe annuellement Ja retenue 
à effectuer dans la limite maximum de 5 centimes par franc du prix 
pavé à la livraison du tabae, I n'est pas dans notre intention 
d'alourdir cet exposé en examinant en détail le fonctionnement de 
celte caisse, Nous nous contenterons d'indiquer que l’ensemble des 
départements pianteurs applique les dispositions de la loi, et que les 
intéressés son satisfaits de leur caisse d'assurance. 

Par: analogi è ave: ces dispositions, ne pourrions-nous pas per- 
mettre également aux conseils généraux d’instiluer dans leurs dépar- 
tements l'assurance obligatoire *ontre les calamités agricoles ? 

Chaque département pourrait ainsi organiser un système d’assu- 
rances obligatoires pour telle’ou telle culture ou couvrant tel ou tel 
risque, conformément à ses besoins propres et à ses possibilités. 

Teiles sont les quelques modifications que nous apporlons à celle 
loi du 31 mars 1932. 

HI. — Certains estiment que nos propositions sont insuffisantes, 
d’autres qu'elles sont exagérées, 

Nous dirons aux premiers que l'assurance grèle donne déjà &es 
résultats, que les mutuelles bétail existent et qu'il serait normal 
qu’elles obtiennent les mêmes avantages que les mutuelles ou socié- 
tés mutuelles grêle. 

Quant au risque « gel », il n’est actuellement pas couvert, puisque 
la caisse instituée” par les dispositions de 1932 est pratiquement sup- 
primée depuis 1910 faute de ressources, 

Nous indiquerons que nous ne voyons pas la nécessilé de créer 
une caisse nationale de calamilés, alors que nous avons à notre dispo- 
sition loules nos mutuelles agricoles qui sont en place et que nous 


receltes de Ja 
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devons développer. N'oublions pas ke vieux proverbe: « un tiens vaut 
mieux que deux tn l'auris » et commaencons par maintenir et déve- 
fapper ce qui existe en nous gærdant de tout démolir avant de savoir 


{ que nous POUuUrrOns MCOUFC à SA Phi 
A ceux qui jugeraient nos proposilions trop hardies, qu'ils nous 
permettent le leur rapne'er qu'il n'est pas possible de laisser l'éx 
! ation familiale sur 1: juèie est ax li e }à rod 4 
incaise, à la merci des pertes qu'elle peut Subir par l'effet d \ 
Ci x de la geie, lu la inor alits 1 DE:0IH, le l'o ira, L OU ue = 
dati nn et qu'il n'est pas bon de ! FeVOIr, COIDENE SEUL Novell d'orgi 
nisation de Pindemmnisalion, le dépôt de muiliples et particulières 


propositions de résolulion, prorédé irralionne!, peu efficace el encom- 
brant les travaux par:eme) 


iles. 


Nous rédonnons aux lextez Jfgislatifs existants la possibilité de 

retrouver une efficacilé qu ls L'obt aus du it des ? ivel 
stances. Nous n'innovons ren en celle ma 

| [A 15 i t ] 1 | ja \) el h l {ui l } 
{ lits 

En r la ertat n d'u N PT v tion a 1 AETT € 
0 oatoire el univ ] t la 1 1 IX re di 1 é )t1S 
] rché un moyen lerme permetllant d'oblenir une juste mes 

Il faut éviter, dans les circonstances actuelles, d'intliger à lagri- 
culture et au pays des charges nouvelles qu'ils ne peuvent plus sup 
porter, mais il he faut pas non plus laisser lagriculu Sans 


défense, cer la production agricole est la basé même de la prospér 
de ia nation, 
C'est dans cet esprit que nous vous dermandons de bien vonloir 





adopler la proposition de Ki suivanie: 
PROPOSITION DE EQI 
trticle unique — Les articles 129 à 4541 de la loi de finanres du 
o1 tnars 1932, relatifs à l'assurance contre Ja gréle et à Ha raisse de 
solidarité contre les calamilés agricoies, Sout modifiés conne suit: 
art. 429 — Les sociélés d'assurances mutuelles contre Ia gré! 
le gel et la inorialilé du bétail, fonctionnant conformément aux di 
positions de la ioi du 11 juittet 1%M, pourront, sur Fauiorisation du 
ministre de legriculture et après avis de la caisse nationale de crédit 
aezrirole, obtenir des caisses régionales de cédis agricole, constituées 
en application de la loi du 3 août #92, des prèts dont Le taux d'inté- 
rot sera celui des prêts à 1ooven terme, mais dont le délai de remm- 
bour<ement pourra alteindre 15 ans. Ces prêts ne pourront toutefois 
leur être consentis qu'autant qu'elles auront pour Circonserplion à 
inins Le terrdaire d'un canton el qu'elles auront réassuré Jes 80 pour 
A0 de leurs risques, soit à une mutuelle (départementale ou régio- 
aïe) de réassurances contre la grèle, le gel ou la mertaïité du 


il, soit directement, à une raisse à circonsrption nalionate 
tionnant sous le régime de la loi du 11 juillet 196 
La caisce nationale de crédit agricole pourra affecter à ces prêt 
une somme de 500 millions de france. 

« Lesdiles caisses de réassurances au premier et an serond degré 
pourront, elles aussi, dans les inèmes conditions, bénéEcier des 
1u6ines prèls. » 

« Art. 190. — Un fonds sera constitué pour Srantir, le cas échéant, 
aux caisses régionaies de crédit agricole, le remboursement d 
préls; il sera alirmen'é par les ressources suivantes 

« tv Des cotisations versées par les Sociétés mutuelles de ja hi de 
494% et préportionnelles au montant des primes encaissées el des 
irdemmnités payées. Le laux en sera fixé par décret. Ces cotisations 
seront obligatoires pour les sociètés qui voudraient bénéliier des 
dispositions de la présente loi; 

« 2 Eventuelieinent, des subventions fournies par les départe- 
Hcnts, Communes, établissements publics où par les particuliers; 

« 4° Une subvention de l'Etat dont le montant ne pourra dépas-er, 
pendant chacune des cin premières années d'application de la pre- 
sente disposilion, le produit des ressaurces précédemment énoncées 
L 


és ES de 


Ces 


‘LU pendant les années suivantes un Chiffre égal à la mmoilié de ces 
ressources. 

De plus, à concurrence des subventions de feute nalure qu'elles 
auraient reçues de l'Etat, l'actif des sociétés qui vicnidraæient à dissou- 
üre sera versé au fonds de garantie. 

« Le fonds de garantie sera géré par la caisse nationale de crédit 
agricole sous le contrôle d'un cormité spécial. Un décret fxera es 
Condilions de celte gestion et la composition du comité, » 

« Art. 151. — A défaut par la société emprunteuse de s'acquitter, 
dans les trois mois de l'érhéance, de l'annuilé due à la caisse régio- 
ra'e de crédit agricole, celle-ci pourra en recevoir l'avance sans 
intérêt sur les ressources du fonds de garantie, à concurrence de 
80 p. 100 au maximun. 

« L'avance sera accordée par le ministre de l'agriculiure, après 
avis de la caisse nationale de crédit agricole. Elie sera r mhoursable 
au fur et à mesure des versements qui seraient obtenus par Ja société 
défaillante, » 

« Art. 1432 — En dehors de la subvention prévue à l'article 1% et 
dans les limites du crédit inscrit chaque année à cet effet au budget 
du ministère de l'agriculture, des subventions pourront être accor- 
apte aux sociétés d'assurances el de réassurances mutuelles agri- 
çcoies, 

« Ces Subventions pourront comporter: 

« 19 Des subventions directes, au titre de participation aux charges 
de prernier établissement et ultérieurement pour faciliter la con:ti- 
{ulion de réserves. 

« Elles seront allouées snivant des harèmes apnronvés nar décret, 
Qui liendront compte de l'effort réalisé par les sociétés elies-mêmes 








po & ) t ior d r \ d ; \ a it 
pu S&s Cvenn (1844 Limportan des 

« 20 D l Î Les 
; réz : . 

{ ù Î ul } l n 1 t X ü nt 
nt 1 > ! 1 tion { l à 
I po | | ont 
pret s } pri cs té \ Ï t a v3 
SUIVRE 

Pour poux bé] 1 f | tant 
k > jt ü H i Fr Qq ' \ < s ll CON rinité 
des :j le lat te 1! 

\ Î — | fl s et de 
ÉASSUPAI ut \ li bre 
Le } Ca S il } 

« Ar (AL: ‘ Ons-| ! ! | \ i widuet et 
Pr'evu à 1 132 \ foule 
pes ji À « \ t n S Les 
re\ 1 glonai | à précédent ' ho 11e 
inlérieur à 30000 F et ï | le, io 
cet ou il | i ur! ] 1 s | 1 ri- 
loires où le ri 1: culièremer eux, 
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« La liste d es fi {oi À ] i \  d n d'eux 
da ! x de la subvention à à il [ \ di Ï Ininistre de 
l'agricallure 

« Cett UTA « i f« taire La g du 
Capilal assure Ei Cra i \ \ l 1 £ \ | isque 
Elle sera fixée lous les trois ans par décret du ministre de l'agriwul- 
ture après avis de la commission de réparlition des t n: du 
ministère de l'agriculture. » 

« Art. 1354 bis (nouveau — Par analogie avi la « u- 
rances des planteurs de tabac, instifuée en vertu de l'article 44 de 
la loi du 16 avril 18%, Les conseils généraux pourront, r délihé- 
ration spécial istiluer l'a-surance obhgatoi contr ilanntés 
agricoies qu'elle ré<ulle àäes dipaal | urti- 
cles 129 à 155 de ja présente doi. Hs fixeéront ann lement Le faux 
le à prime d'assurance pour les diverses eatégories de calamits 
agricoles, en tenant compte des résubiats de l'exemice pr lent des 
caisses 1nulu es départementales intéressées. (C4 dern a ‘nf 
tenues de présenter un bilar au conseil général Un arrôté du 
munuisire de l’agriculiure Sanclionnera la demande présentée par le 
conseil général et fix à les modadite l'apin | l tiopi 
de Ja e jui d les départem id e obli- 
€ e 

« Art. 14% Dans un déjai d 4 ai 1 rormut- 
gation de la présenie boi, le défaut d l entra \ la priva 
lion de tou Î Î l rte Li i ti) n il Ï rit ds 
rt DA du fai Ï \ t 

L'ass n { l i - 
nant HTOE { x d [l | j tx { 
à uit “ d'as H Ï ; 
par le ruinistre de Fagricullure 

Art. 126 l e:l ll “ n ; 
Calamiles ü 

Cetle caisse atiribuera des allocnt 

fl Aux personnes avant j X on en 
récoltes, imputable s À des ecalarmitt iori Vis l 1» 
de la loi de finances du 3% décembre 188 et non pré: \ article 
précédent 

« D) A ire transitoire, pendant une péri | 4 An$, aux 
aAgzr;k ulieurs Vic Uipes du gel ou de Ja mortalit «lu bétail h C1 ire 
assurés dans [°s Conditions ci-dessus prévu 

art. 137 Les ressources d le € ront Con par 
une ias"rplion d'un crédil annuel de 560 milthor uu bud du 
unnmistere de Fagricuitur Toute Haure hon aboute | ‘ours de 
l'exercice sera l obligatoiremi nt Sur l'exerrice suivant ia 
Gotaliou He pourra « réule avant que les report iCCCSSHS 6 
constituent un fonds de réserve de 1 milliard 

« Art 158. — En cas de sinistre, l'exploitant devra faire à la mairie, 


dans un délai de trois jours, une déclaration de perte 
sera délivré récépissé, Le maire transimettra eette 

dans les quaranté-huit heures au juge de paix qui dés 
procéder à l'évalualion des pertes, des experts choisis &s 
qui aura été dressée par le préfet, sur propositior 


Chambre d'agricuiture départementale, en nombre double 


des exper!ts à inscrire 

« Les procès-verhaux de pertes <erons transmis ‘0 nr 
adressera sous huitaine à la caisse de solidarité des ca 
coles. » 

« Art. 199, — Des arrêtés du ministre de l'agr : 
Ministre des finances, fixeront le pourcentage des ollocal 
buer aux sinistrés, au prorata de leurs pertes el duns les 
disponib.lités de la caiss D 

Art. 110. — Les articles 129 4 19 précédents cutren 
à dater du fer janvier 1952, 
« Les décrels déterminant les conditions de leur appli 
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contresignés par le ministre de l'agriculture el pur le ininisire des 


linaiwes. » 

« Art. 141. — Les articles 129 à 140 précédents sont a 
départements du Bas-Rhi 1, Haut-Rhin et de la Moselt 
l'Algérie. » 


ppiicables aux 


11H11 que de 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 












ANNEXE N° 9937 


—— 


du 11 mai 1950.) 


— SéÉ int e 

















BAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
ition de loi de M, Tourné et plusieurs de :€s col ès gues tendant à 
modifier l'utlivle 31 de la loi de finances di 51 janvier 190 en vue 
d'interdire toute réduction de crédit sir le bixigzet du ministère 
de: anciens combattants et victimes de guerre, par M. Aubry, 
dépalt | 
Me-<dames, me ré, une certaine émotion s’est emparée des 

moin de celle A:semb'ée à lPannonce des réductions de crédits 

f ment dans les divers départements 


Si pour quelques-uns d'entre eux, il est possibe de diminuer sur 
divers iapitres les dépenses prévues, il est de toute évidence qu'il 
ne peut en ètre ainsi pour les servirt dépendant du ministère des 
ancien ynballants et victimes de la guerre. 

En effet \ tâche est loin d'être terminée. Actuellement, l'admi- 
ni-tra 1 itralt doit faire farce à ine charge tn ine res ultant de 
lélude de ! leurs cenltain de milk de dossiers et notre cour- 
riur fait état quotidiennement de multiples ‘lamations d'anciens 
combattant live de guerre ou mer À qui demandent avec 
luisisiance que leur requi oil examinée ausei rapidement que 
po « blu 

Au surplus, ! lfpenses di ministère comprennent une large 
part Jde dépenses incompressiblt pensions, allocations spéciales, 
cle que d is antérieure on! fixées el : ur lesquelles il est 
inatériellemt impossible d'apporter le moindre abattement. 

Eu vue d'activer l'élude des dossiers et afin de permettre de galis- 
faire les légitimes 1 ndications des intéressés, " re commission 
des finances estime l'il est qui possible de procéder à aucune réduc- 
on sur les chapitres de ce e artement mini: tériel. 

Toutefois, nous ne voulons pas méconnaître qu'à l’intérieur même 
d'un service donné, il ne soit possible deu mettre en application Jes 
principes d'économie et de bonne gestion qui doivent être à la 
base du fonctionnement de tout service ministériel. 

Pour ces molifs, votre commiseion vkous demande d'adopter Ja 
proposilion de loi de M, Tourné dans la rédaction suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique Aucune réduction dn édit global affecté au 
muustère des anciens combattants et victimes de la guerre ne sera 
opérée sur le D idcet de l'exercice 190, 

o 
ANNEXE N° 9938 
(Session de 1950, -— Séance du 11 mai 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja 
propæilion de résolution de M. Wolf el piusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Couivernement à prendre toutes dispositions 
utiles 11 déblocage d'avoirs en « Reichsmark » déposés dans une 
banque emande en zone française d'occupation et appartenant 
à des Français dénoriés au camp de Schirmetk pendant l’occupa- 


tion al'emande, par M. Rosenblalt, député (2). 
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Mesdames, messieure, Ja proposition de résolution 
\. Wolf et plusieurs de ses coliègues tend à inviter le 
ment à débloquer des « reichsmarks » dénosés dans une 
‘wande de la zone française. 

Les « marks provenai l'une part, du montant 
cae les déportés étaient forcés de remettre, dès leur à 
üitori du camp de Schirmeck en Alsace, d'autre part, « 
dues aux déportés pour le travail fourni par eux dans le 
et us ndes. 

L'amivale inciens déportés de Schirmeck a fait, 
de nomrre ‘marches pour oblenir le déblocage de 
Le secréta affaires allemandes et autrichiennes 
ine enque laquelle il ressort tout d’abord qu’une 
sormime de 181863 « reichemarks » avait été déposée par 
du camp de travail de Sudwest le 21 décembre 1944 el 
compte no 3875 de la kreisparkas se de Rottwell sur Ne: 
91 novembre 1941, selon ses vropres dires, le commandar 
de Schirmeck avait déjà déposé une somme de 100.0 
marks Un nouveau dépôt avait été effectué le 19 févrie 
un montant de 125.000 reichsmarks 

Toutes ces eommes ont été bloquées au moment de |’ 
du terriloire allemand par les alliés lors de la réforme 
de juin 1933 

Le rapatriement de cet argent permettrait, en premie 
tembou s anciens déportés de Schirmeck des somm 
furent confisqu par la direction du camp. Le reliqui 

(t) Voir ne 9s! 








être réparti par l’amicale des anviens déportés de Schirmecx, song 
le contrôle de l'Etat, entre ceux dont Ja eanté à ét& eprouvée pat "les 
rigueurs de la déportation où entre les ayants cause des déportés 
décédés. 

En conséquence, votre commission des pensions vous demanis 
d'adop!t r la proposition de résolution suivante: 















PROPOSITION DE RESOLUTION 






L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre ans 
délai toutes mesures utiles au déblocage des avoirs en reichsmark 
déposés dans des banques allemandes en Zone française d’accuna 
et appartenant à des Francais déportés au camp de Schirimeck 
pendant l'occupation allemande, 
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ANNEXE N° 







(Session de 19%, — Séance du 11 mai 19%.) 







AVIS {ransmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition €e loi adoptée par l’Assernbite nationale tendant à 
modifier l'article 8 de la loi no 48-1254 du 6 août 19% établissant 
le statut définitif des déportés «| internés de la Résistance (!) — 


(Renvoyé à la connnission des pensions). 












Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 

























































* PROPOSITION DE LOI 0 
Article unique. — L'artic'e 8 de la loi n° 48-1254 du 6 août 1918 
est inodiflé comme suit: 
« Art, 8, — Æn ce qui concerne les déportés résistants, le temps 


passé en <éte san ou en déportation est compté comme service mili- 
taire actif dans la zone de combat, dans une unité combatltante, et 
donne droit: 

« Pour la retraite, au bénéfice de la 
jour de rapatriement, augmenté de six mois. 

« En matière d'avancement d'échelon, à une majoration égale au 
double du lemps passé en détention où déportalion, jusqu'au jour 
du rapatriement, 

« Pour les internés résistants, la détention et l’internement sont 
comptés comme service militaire actif et Connent droit: 

« Pour la retraite, au bénéfice de la campagne simple: 

« Pour l'avancement une majoration égale au temps 


campagne double jusqu'au 


d’éche’on, à 


de la détention ou de l’internement. 

Les majorations prévues aux alinéas précédents n’entrent pas en 
ligne de compte pour le calcul du temps de service effectif exigé 
dans le grade inférieur pour postuler le grade supérieur. 

En revanche, lorsque ces majorations auront pour effet de porter 
le fonctionnaire à l'échelon de (railement maximum de sa catégo- 
rie, où lorsqu'efles s'appliqueront à des fonctionnaires déjà en pos- 


le reliquat des majorations non 
cas, seront finis en réserve en 
accession à un grade supé- 


HHaxiT Um, 
suivant le 
térieure, après 


session &e ce traitement 
utilisées on leur totalité, 
vue de leur utilisalion ul 
rieur. 
Les rappels et bonifications accordés par le présent article 

teront, dans tous les cas, pour l'attribution des décorations, 

« Le bénéiice des campagnes sera supputé, conformément aux 
dispositions de Particle %6 de la loi du 1% avril 1924, portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires. Les maladies conlractées 
par les déportés résistants dans les camps et prisons déterminées à 
l'article 2 «e la présente loi sont assimilées à des blessures de guerre 
pour l'application du présent alinéa 

« Les fonctionnaires avant, au cours de leur déportation ou de leur 
internement, pour fals de résistance, reçu des blessures ou contracté 
des maladies ouvrant droit à pension suivant les dispositions du 
code de pensions militaires d'invalidité et Ges victimes de la guerre, 
et à la suite Gesquelles, restés atteints d'infirmités, ils ont été réfor- 
més à titre te mporaire ou définitif, peuvent être, en cas d'indispo- 
nihilité re mis en congé dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 41 de la loi du 19 mars 1928, 

« Les fonctionnaires, déportés et internés 


COMpP- 


pour faits de résistance 


à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions et ayant contracté, au 
cours de leur déportation ou de leur internement une maladie 
ouvrant droit à congé de longne €urée, en vertu du : 1tut général 
des fonctionnaires, peuvent bénéficier de la prolongation de congi | 


prévue par l'arlicle 93, alinéa 2, de la loi du 19 octobre 1916. 
« Les dispositions ci-dessus sont applicables aux militaires. = 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 mai 1950. 
Le président, 
Signé: GASTON MONXERYLIE, : 





nos 6069, G1R9, 9260 et in- n-8° ne 2260; 


(1) Voir: Assembite nationale, 
1950). 


Conseil de la République, n° 172 (année 
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ANNEXE N° 9941 


(Session de 10, — Ségae du 11 mai 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopié par l'Assemblée nationale relatif aux 
comptes spéciaux du Trèsor jouir l'année 1950 .1). — {Renroyé à 
Ja commission des finales} ÿ 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, emet l'avis que lc projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, so t amendé comme 
Suit: 

PROJET DE LOI 

art. fer — Con'orme. 

Etat A. — Contorme., 

Art. 2. — Les ministres sout autorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer, au cours de l'année 1959, 12s dépenses énumérées à 
l'état B, dont le lolal est arrêié à 3S.669 millions de francs. Ces 
dépenses seront impuiées aux comples d'affectation spéciale prévus 
par ledit état. 

Le ministre des finan'es est autorisé à percevoir, entre le {°r jan- 
vier 1950 et le 3E déc'mbre 1950, les recottes énumérées à l'état BH, 
dont le total est évalué à 58.669 millions de franes. Ces receltes seront 
imputées aux comptes d'affectation spéeiaie prévus par ledit état. 

Art, 2 bis (nouveau). — Le taux de la tixe d'encouragement à la 
production textile insliluée par Faete dit loi du 13 septembre 1913 
est porté à 1 p. 100 pour la période du {er juin au 31 décembre 1950. 
Le Gouvern'iment déposera, avant Je 30 octobre 10, un prijet 
de loi portant clôture aéfinitive du comple spécial et fixant les mo- 
dalités de l'aide à apporter à la production des textiles nationaux, 
Art, 3. — Conforme, 

Etat ©, — Conforme, 

drt. 4. — Le ministre d°s fininces est aulorisé, entre le fer jan- 
vier et le 51 décembre 1950, à accorder des avances de trésorerie 
pour une durée n'excétänt pas deux ans, dans la limite d'un mon- 
tant global de 254.519.S85.284 F conformément à l'état D annexé À 
ja présente J9i. 

Ces avances seront impüuitées aux comples spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit é!at: . 

Les recettes à provenir, en 14%, du remboursement d?s avances de 
‘ce ainsi que des avances antérieurement consenties  <ront 

lées aux mêmes comptes, Leur montant tolal est évalué à 
135.176.007.868 F, conformément à Félat D susvisé. 

Art, 5. — Conforme. 

Etat E. — Conforme. 

Art. 6, — Est autorisée la consolidation des avances énumérées 
à l'état F dont le total est Cgal à 47.528.122.7s1 F, 

Celle consolidation pourra élre opérée: 

Soit par voie d'admission en surséance, dans le cas où Je recou- 
vrement ne pourrait être opéré dans un délai susceplible d'être 
inimédiatement déterminé. Le ministre des finances présentera au 
Parlement, dans le plus prochain texte relatif aux comples spéciaux 
du Trésor, la liste des avances consolidées en vertu du présent 
article ou déjà consohdées par des textes antérieurs dont il propose 
l'admission en surséance : 

Soit, mais seulement dans le cas où J'émission d'emprunts de 
liquidation contractés de gré à gré ou par voie de souscription publi- 
que s'avérerait irréalisable, par transformation des avances en prêts 
du Trésor qui seront imputés à des comptes dits de consolidation, 
gérés comme des comptes d'investissements 

Sauf dispositions législatives contraires ou dérogations données 
par décrets en la forme de règieinent d'administration publique, Île 
laux de l'intérêt dont seront assortis les prêts snsvisés ne pourra 
ètre inférieur à celui pratiqué à l'époque de Ja consolidation, par Ja 
caisse des dépôts et cons'gnations pour ses prèls aux collectivités 
locales. 

Pourront être également impulés en 1920 à des comples de consa- 
lidation : 

Dans les limites respectives de 4.600 millions de francs et 600 mil- 
lions de francs les montants en capila! des subventions payables par 
annuilés, attribuées par Je ministre de lagricullure pour les travaux 
d'équipement rural en vertu de la loi n° 47-1501 du 1% août 1917 et 
par le ministre des travaux publics, des transpor!s et du tourisme 
pour les travaux d'équipement des ports en vertu de la Joi n° 43-1510 
du ir octobre 1918; 

Dans la limile de 1.500 millions «le francs les parxements effectués 
par remise de valeurs négociables du Trésor en application de Flarti- 
cle 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de l'article 45 de la 
présente Joi, en remboursement des prélèvements exercés sur }Jes 
avoirs des spoliés. 

Art, 7, — Conforme. 

Art, 8. — Conforme. 

Elat G. — Conforme. 

Art, 9 à 1% ter, — Conformes. 

Art, 145. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'atfectation spéciale géré par le ministre de l'industrie et du com- 
merce et dénommé « Fonds de soutien aux hydrocarbures où assj- 
Imilés d’origine nationale ». 

Suivant les directives et sous le contrôle d'un comité, ce fonds 
supportera, en dépenses: 

a) Les charges correspondant à Ja reprise des hydrocarbures ou 
assimilés d'origine nationale : 

b) Les eharges correspondant à Ja mise en vente de mélanges 
Supercarburants à base-d'alcoo!; 





Pr 














(1) _Voir: Assemblée nationale, nos S5s0-9372-%475-X06 et  in-8° 
n° 2353; Conseil de la République, nos 253-280 (année 1950), 





c) Le remboursement an budget général de ses dépenses de persons 
nel et de fonctionnement, 

H comportera, en recelles, le produit de rèdevanctes, incluses dans 
les prix de vente des carburants, lubrifiants et combustibles liqu'des : 
leur montant sera fAxé par arrété du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'industrie et du commerce 
et les dispositions de l'article 267 du code des douanes seront a} plis 
cabies à leur recouvrement. Cet arrèlé sera pris après avis conforme 
de Ja commission des finances de l'Assemblée nationale el avis de la 
commission des finances du Conseil de !la Re] iblique 

En outre, un fonds de roulement d'un milliard de francs scra 
consutne par un versement d'égal montant opéré à ce compte par 
prélèvement sur les disponibilités de la liquidation de Ja caisse de 

Li 


Compensation du pétrole el des produits dérivés, 

Des règlements d'administration publique fixeront les conditions 
d'apolication du présent article et notamment la composition et les 
altributions du comité prévu au deuxième alinéa, les modalites 
d'orfanisation administrative et financière du fonds, ainsi que les 
condilions daans lesquelles seropt repris en compté ur le fonds, les 
Contrats passés par l'Etat en nualticre dé irburants et lubrifiants 


nat'onaux de remplacement. 

Le Gouvernement déposera, avant le 30 octobre 194, un projet 
de loi portant c'ôture définitive du compte spécial et fixant les 
modalités de l'aide à apporter à la production des carburants et 
lubrifiants nationaux. 

16 à 17, — Conforme: 


à Art 

Art. 15 bis (nouveau) — Le di er alinéa de irltivie 10 d lécret 
n° 47-1346 du 28 juin 1917 cest rot 

Art. 18 à 25. — Conforimes 

Art. 26. — Les jetons de présence et tantièmes, qui sont alloués 
aux fonctionnaires de FEtat et agents des autres collectivités publi 
ques con activilé de service siégeant en quabté d'administrateurs 
dans les filiales de soci tés d'économie mixte ou d'entr: priscs 


publiques on dans les sociélés dont les établissements publics de 
l'Etat, les collectivités locales ou les territoires de l'Union francaise 
détiennent une partie du capital, doivent étre versés au Trésor au 
crédit du comple spécial ouvert en application de l'article fS do 
la loi du 8 mars 1939 ou au budget de la collectivité publique ou 
de l'établissement public détenteur du capital. Des indemnités peu- 
vent êlre allouces à ces administrateurs dans les conditions fixteg 
par l’article 1S de la loi susvisée, 


Les adiministraleurs des entreprises publiques et des socictés 
d'économie mixte qui ne représentent pas l'Etat, ne peuvent en 
aucun cas être choisis parmi les fonclionnaires en activité. méme 
s'il appartient au Gouvernement de les désigner, soit en raison do 


leurs Compétences personnelles, soit pour qu'is représentent des 
intérêts économiques où SOCiaux. 


Art. 27, — (Conforme. 

Art. 28, — Conforme. 

Art. 29, — Conforme 

Art. 29 bis (nouveau). — Sont étendues à l'Algérie les dispositions 
du décret n° 49-1105 du 4 août 1949 pertant règlement d'administra- 


tion publique pour l'application de l'article 26 modfié de la loi du 
o juillet 1949 et relalif au régime des valeurs mobilières ainsi qu aux 
À $ 


modalités de liquidation de la caisse cen'rale de dépôts et de vire 
ments de UÜlres. 
Sont abrogces toutes dispositions contraires et notamment ordons 


nance du 17 juillet 1954 relative au dépôt et 
toire des titres au porteur français on étrangers détenus en Algérie 


ainsi que l'article 121 du code algérien des taxes sur le el iltre 
d'affaires et le deuxième alinéa de l'artele 363 du dde alvéricen do 
l'enregistrement. 

Art. 29 ter (nouveau) — Le cinquième alinéa de l'artir] le Ja 
loi du 8 mars 1913 modifié par l'article 22 de la loi du 5 j 1919 
est remplacé par les dispositions suivante 

« Si la situation à régulariser existait 11 t de | en 
vigueur de la présente loi, les aliénat s d'aeti devront étre 
effecluces dans les conditions de déiai fixées aux trois aline qui 
suivent et, dans le cas contraire, dans 1! { ui d'un un à compiler 
de l'envoi de la lettre recommandée 1 iu deuxièm | du 
présent article. 

« Lorsque chacune des deux sociétés int Ÿ doit sa 
participalion dans le capital de l'autre, s allénations d'act 3 
effectuées en application du présent at ( vront avoir pour effet 
de réduire les participations prohibées au-dessous de 25 p. 1 t 
Je {cr décembre 19 0, au-dessous de 20 p avant le 1" l 1954, 
au-dessous de 15 p. 100 avant le 1 déccinbre 1901, à de 
10 p. 100 avant le fer juin 1932. 

« Dans le “as où, à défaut &’arcord am e, Ja s 1 Le 
sède Ja fraction la plus faible du capilal l'autre de fuire 
sa participation, cette participation de | e al ‘ 13 
de 20 p. 100 avant le fer di nbre 1450, « ] Î 100) 
avant le fer juin 1951, au-dessous de 10 } ) à le fe 1 
bre 19%1, et au-dessous de 9 p. 10 ax 1er juin 3452 

« Toutéfois lorsque l'une dés deux si ù es 3 fait l'objet 
d'une immesu de nationalisation entra ou! \ Ji Û 1L« 
dation ou lorsque Ja situation à réguralisei vendra di Le 
tion des lois de nat ilisatio les ns d ‘ t 
être réalisées de siX mois en six mm \'! r du f{® ji RU do 
facon à réduire les participations révipnt lUxX propor! ixées 
selon le cas à chacun des deux alinéas qui précède] 

RS Re alu à à cos care sos ‘ 

Art. 31. — L'article 15 de la loi.n° 45-913 du 2 déceml et 
modifié comme suit: 

« Art, 15. — La commission @e contrn des banques cit WE 
sée de la facon suivante: | 

« Le gouverneur de la Banque de F: e, président, le p tent 
de la section“des finances du conseil! d'Etat. le d'rech du Trésor 
au ministère des finances, le directeur chargé des questions de €ré- 
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di t à irlemment des fures économiques, ou beurs suppléants 
1 E [hu LAC b 1! i trs | s 

« Un repré“ pat Ges LArrMqUrs à suppléant, rommrefs par 
ë » du 1mini- 4 Î ices it présculaion de lassocætion 
pr kes lan 

« ln représentant &t wine} dt banques | son © iéant, 
D'rtile ( bis les fi ro = : es 





i les KWressé on leurs Fr esehlin!s chnt été Con- 





tnoins 4e 


} DEUT s 1 i pre st LL pu is SAT \} clés à CORP 4 
rä e «ht M hit } ep ; role, + {nl Fe ssans {! rer: se 
ure ver ‘ l pat »v it vu con<eit Etat ct 
) Là CONTI Or CAS 4uon eu bf UM avocat ré2DIErTeMMÆEM); MNSCTA à Wim 
ba à) O1 par } uemhre soit de l'æssoeution profesciqnite le «des 
\ \ prof eh tont ils retéwemnt ou 
[ ll @ ; { tn é pemnbie de ces a-sociabers 
Les a CNE | f ; } e ennt dSirrm ' | r 1H Jr c'4 
&uu mn e Û ] nces !( che Waive EE OOPEUUE = 
t, tr 
Elle « ( (£ n. de cont'ate ei el 
A \ y ‘ils ! te 13 çt 14 juin ft. Ecs 
PU cit X « Î CHit is ! '2EL 
I { i | quida \ toutes les entregries et &{a- 
} IL } \ vadés de Un \iai des bat Vic où cevs-ernt 
u vire PRESSE a ŒUE, te l'UP “lits SUI }® Lie des hair 
\ ou eurez és, oùt recu nolification d'une déetision d'avoir 4 
leurs pe 1 dau vrai 4 Fri 
Lorsque l'administration. la gérance où fa diretton d'une bare 
q 1 \hus-emenmt Munt er he peuvent pius, œuet aire soit 
/” 1} lt } / P far)! Clre cxcrrée par ks per-ommme régsuhe;e- 
lt t hall ' à celle fbn. li COMMISSION ON, SOUS leserve ue rail. 
1 » par e! son prés tent peut «sine h cette banque ou à 
cet cabinet Dranc er Un admInisSiToienr provismre, auquel 
t (ramefdrés le pouvoirs nécessaires à l'adin niscrathon, la gérance 
u Les 


La commission de contrôle des hanques assume À l'égiré @rs 
' pes iionalisées es (onetiuns prévues au dernier alrméa de 
l'artew)e 10 de à présente Ji, À cet effet, cle s'adjoint tros rem 
| dun conseil national du crédit élus par fes sons de ce dentice 
ç cprèse “nques € {a 


l rep" « ni LE l ques remplacé pat le pre <stient de 
hi n compneltente en malière de crédit de 14 CommIss 07 de Yerih- 
cul des nn (à entreprises publiques, instituée par Farli- 
Ce pb de ja Jui n° 45-25 du 6 janvier 19%. 
La coniuession de contrôle des banques est en outre ehargée 
d'éxeroer en C& qu co erne La Banque de Fraute, la Banque de 1 At 
x d” 


a la Banque de Muagasrar el Iles binque 


lt ons dévolues à la section €omp<- 
| nalsre de crédit de La commission de vérificalien insti- 
"ui ir l'article 56 de Ja Jui no 45-74 du 6 janvier 4958. La Cor 
imission de contrôæ est, dans ce cas, compesée ainsi qu'il est prévu 
à l'a 1 | dt Foulteluis, pu l'examen 603 coimpies des ta 
Llisseiments d'éimission ci-dessus énninérés, le gouverner de :8 
fu) jure ut | due | pe pas aux déhihérations de la €ox- 
hi ur æt celle-ci est nt de par be préshjent de la sectiun des 
[ ul} el 11 ou eo! Cas d'empôehement, por le prré- 
sideut de la lun de la commessien de vérificalion compétente en 
matière de créut. Le d'rvrieur général des fininces de l'Algérre et 
le & car des ftinat de la Tuuisie prennt pdit aux réunions 
de hi Cornu ) de contrôle puur l'exanren des comples de Ia 
Banque de LA * et de la Tunisie. 

« La comm in de contrôle des lmqnes établit chaque anne, 
} l chacun des banques et chum les établissements d'émus- 
“ion, un rapnort dans leque: elle expose ses couskalatinns et Ses 
ji tions 4 ce qui concerne l'acuvité et les résubtats, le mote 
à stion, la structure et l'organisation de l'entreprise vérriife. 

« Ces rapports sont acressés simullanément au minislre des ‘inan- 
cos et des affaires économiques et à la commiss'on de vérification 


des comples des entreprises publiques, dans les Six MOIS QU sut- 
vent a clôture de l'exercice, Sort Joints à ladite transmission 
le: comptes et le bilan, le rapport ®1 comeil géréral on du conseil 

s ra rls des commissaires aux compies et des 


{ IST a cr n 
Censeurs. 

« La commiss on de vérification des entreprises publiques détibère 
en assemblée plémère sur les constatations et propositions de li 
commission de contrôle des banques. Elle présente, @ans Son rap- 
port annuel d'ensemble, établi dans les conditions prévues par lar- 
{ ïr 
Y 


t 
cle 58 de la loi ne 48-71 du 6 janvier 4918 ses conclusions sur Jes 
es d'amélioration et de réforme. 

Elle peut demander à la commission de contrôle des banques 
de fare porter particulièrement ses invesligations sur lels points 
qu'elle précise. 

« Toutes les décisions de la commission de contrôle sont notifiées 
au conseil national crédit, » 





Art, 32 à 938. — Conformes. 


art, 39, — Supprimé par le Conseil &e la République, 


Art, 40, — Conforme. 

Art. 41. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
ce! des affaires économ.ques sont aulorisés à faire appel au concours 
du Crédit foncier de Franre, pour l'exécution de certaines opéra- 
tions malisées par le fonds forestier national , 














hes conventions seront passées à celle tin entre le minstre , 
l'asricuilure e{ Te rminislre des finances et des affaires écouom 
d'une part, et le Crédit fenc.er de France d'autre part. 

Art 42 à 52, — Contormes. 

Léliboré en Séance publique à Paris, le f1 mai 1950. 
Le présitent, 


nd: Gasroy Moxxen 
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Era 4 — Comptes de commerce, 


Conlivrme., , 





Lurar H. - Comptes ad” f'ectition spé iule, 


Coke rc à l'ex æphicn de : 


Déreloppement des crédits ouwcerts et des recettes prévues. 
FINANCES ET AFLAIRES HLONOMIQEES 


by JUS efjectoées en apihieation de la loi valile du 12 sen 
tembie 14% portant créathm d'une ture dencourugement «à la 
broductron textile, x 
Recettes, 


1e Produit de Ja taxe incite por là ini vahidée dn 13 septermilre 
lot, $ milliants de francs: 90 [leport du sokie créditeur 
SE décembre 1949, 2.72 vlious de fraiecs. », — Total, 6.792 millions 
de [al y 
b'penses. 


Clap. {0 — Voroments anx producteurs de mabères W@ybrs, 
5.106 millions de francs, Chap. 2 — Versement au fams de 
FOServe (1}, ?.69%2 rmillions de francs », — Tolal, 6.71% millions : 
tranes. 


RÉCAPLEULATION. 
Recettes et dépenses. 


Réception des équipements et malériele du plan d'a&islanee milie 
taire: recettes, niéimaire; dépenses, mémoire {ewniorimep. 

Upérations eélfectnées en applicahion de la Toi validée du 45 = 
teinbre 1943 portant création d'une taxe d'encouragcment à la pr 
auction textile: recelles, 6742 miilious de francs, dépenses, 6.792 
millions de francs. 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation dv; 
Surphés américains el des biens prélevés cn Allemagne: recette, 
9.000 millions de francs, dépenses, 40 imillions de francs (re 
forme. 

Forms de garantie des hires néerlandais circukbnt en Fran 
récelles, 57 inihious de francs; dépenses, 7871 millions de francs 
gontorue). 

Compte d'emploi des jetons de présenre et lantièmes revenant 1 
l'Etat: recelies, {1 millions de francs; dépenses, f% millions de francs 
{EQlerme). 

Dépeuses diverses effectuées en contre-parlie de l’aide américaine: 
réceiles, méimore, dépenses, Inéinoire (comiorme). 

Service financier de la loterie matinale: 48 S26 millions de franrs; 
dépenses, 45.826 Imilions de francs (coniormre). 

Opérations sur titres reunis en règlement de l'impôt de solkharils 
hatrknake: recelltes, 2% millions de francs; dépenses, #4 millions de 
francs (conforme). 

Forts forestier national: recettes, 3.800 millions de franes; dépaii- 
ses, D.Ste mmihions de francs (eonfornre). 

Foruis de soutien aux hydrogarbures et assimilés d'arigine malio- 
pale: recettes, 7.000 millions de francs, dépenses, 7.009 milions de 
iranes (conforme). 

Totaux: rereltes, 48669 millions de francs; dépenses, 48.609 
millions de franes, 


Erur C. — Comptes de règlement avec les gauvernernents étrangers. 
Comptes d'opéralions monétaires. 


COMÉDIE: 5e ue sut Los de vil Ne SES TS TRES € 


Etar D, — Comptes d'uvances. 


Conforme à Fexceplion de: 


heu se see em ce es ès de a VE HET 


Avances aux budgets annexes. 
Budget annexe des essences: crédits de dépenses, néant; évalui- 
tion de recettes, 400 millions de francs. : < 
(Suite des avauces aux budgets annexes sypprimée par le Canse! 
de la Répyblque.} 


‘Totaux: crédits de dépenses, 251.719.886.2%4 F; évaluation de 
recettes, 180.476.007.S68 F. 








(1) Crédits évalualifs. 
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TCSICMENTAIES OÙ SISANSS QUI (uen ht d ê) (NE 
s'opposent imne vo'onté rélarmal | ! ’ 
Eratr G. — Coinptes clos Le WW décembre 1949 d = 1 ns dr fret Pi . \ " ME: RER gres _ réa ÿ - moulssance ei 
ne peuvent ellectuer ancune acbon eff e sur jJes yéritabies cs 
COOP Ben Ts ea os ds à QUES ce UE done ET du mal qui ronge | ia le 
Conscients de leur faiblesse \ ne tentent alors méme pius d'y 
porter un remède que] onque, Et comme ces malades qui, atteints 
ANNEXE N: 899492 d'une affection devenue chronique, cherchent à s'en accomimeder 
DU OMREUX AU Prix d'une MC AUON SSERMOMANIQUS QUI en Kallie 
nee les conséquences, et Pnissent ojnsi par s'installer sans trop d'in- 


zx LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI relatif an dévelop- 
pement des crédits alleulés aux dépenses militaires de fonction- 


nement et d'investissement pour exercice 1950, présentée à) 


nom de M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, 
par M. Edgar Faure, secrélaire d'Elal aux finances (1). (Re n- 


voyée d fa Cofimission des finances.) 
Paris, le {4 mai 1950. 
Le secrétaire d'Etat aur finances, à M. te prtsulent 
de LAssemblie hnalionule. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vaus adresser cous ce pli, une lettre accom- 
pagnée d'une note que je VOUS serais obhgé de vouloir bien trans- 
mettre à M Je président de la commission “des finances de FAssem- 
biée nationale, | ? 

Ces document: cancernent des modifications que le Gouverne- 
ment propose d'apporter au projet de loi no 873% relalif au ceve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses mitaires de fonc - 
nement et d'investissement pour l'exere ce 1450, 

Veuillez agréer, monsieur le présent, l’as-urance de ma très 
haute considération, 
d'Etat aur 
FAURE, 


Le secrélaire finances, 


Signé; EpGan 
NOTE 
Projet no 8535. — Section guerre. 
Chap. 3025. — Habillement et campement, — Programme: 
Crédit figurant au projet n° 87% (selon le rapport de la Ccorm- 
mission des finances), 10.370 millions de francs: augmentation pro- 
posée, 1i8 millions de francs, — Nouveau crédit, 10.193 millions 
de francs. 
Les crédits de ce chapitre, déjà trop exigus, ont élé diminués 
de 50 millions dans le rapport de Ja commission des finances. 
L'Assemblée nationale à manifesté au cours des débats son désir 
de voir augmenter ce chapitre du montant des abaltements réali- 
sés sur d’autres chapitres, Le Gouvernement ne peut que s'associer 
à une telle mesure pleinement justifiée, en prenant liniliative du 
pôt d'une lettre reclificalive en ce sens, conformément à larti- 


6 
ch 17 de la Conatitution. 


ANNEXE N' 9943 





(Session de 1950. — Séance du {1 mai 

PROPOSITION DE LOI transmise par M. Île 
la République portant transfor mation de la Société nationale des 
Chemins mr) pa français en un établissement public national, for- 
muiée par Pellenc, sénatei - Rortarse à la commission 
des mi a 3 communication et du tourisme.) 


1950.) 


président du Conseil de 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la mauvaise gestion de la Société nationale 


des chemins de fer français depuis la libération à des conséquen- 
ces financières désastreuses, qui se traduisent pour le budget de 
l'Etat — donc pour le contribuable — par l'obligation de combler 
un déficit d'année en année plus considérable. 

La question a été évoquée à de multiples 
Assemblées parlementaires, L'opinion s'en est émue. 
des solutions urgentes. 

(2 Voir les nos 8735, 0682, 58, “0903, 9942. 

(2) Voir Conseil de Ja RDA bIIqUe. ne 311 


reprises dans les 
Elle réclame 

















geants de \a Société nalionale des hemins de [er francais et poit- 
Voirs publics trouvent plus facile de ne pas affronter des difficultés 
q 1'ils <avent bles Hiovens, de 
\aller eux eu de le combattre, de réparer 


insurmontables 
aussi dans }e mal el au 


des ravages quil accasionne dans les finances de là société, grûre 
aux concours financiers extérieurs - à l'obtention desquels 1}s 
mellent ioute leur énergie ei leur ingémo-ité 

Cest ce qui explique en pirliculier que ceux que leur lorrmation, 
leurs fonctions anciennes, leur frostlhion politique, ent induit à 
professer en là matière les doctrines plus saines el les plus 
rizoureu<es, ne font ni plus hi moins lorsqu'on leur dotiri Î 
responsabilité, que ceux qu'ils avaient précédemment ceritiqués 

Cependant, pour faire palienter une opinion à juste tre inquiète, 
on l'abreuve de sophismes: if faut « re} er les chemins de fei 
dit-on, il faut « rajuster leur exploitation aux nécessite « ionii- 
ques.de ja vie moderne », il faut effectuer une « réforme de struc- 
iure » 

Ce sont 1à des mols qui ne résolvent rien 

Plus Sérieux en apparence apparaissent les projets qui depuis 
des mo:s tiennent Ja Ïi plan de ordination des (transports, 
contraction du réseau, péréquation « charges rail-route e1 

Ce sont Ià des questions dont il ne faut pas négliger l'examen, 
cerles. mais qui masquent parfois bien +es arrière-pensées 

C'e:t ainsi que cerlains de ceux qui retirent de ja \uation 
actuelle avantages et profits, y voient le moyen de délourner ] 
tention des véritables problèmes, afin que ce avantage eur ent 
aussi longlemps que possible conservés 

Certains autres ont pour objectif, dans Ia compe n Oo 
sur le marché des transports, de ramene \ Sock [h de des 
chemins de fer français à égalité aver <es concurrents, non ]} 
une réforme de sa gestion, mais en inoculant à ces dernik ‘ 
raëme mal dont elle <e meurt: ce qui est, on l'avouera, u 
singulière conception des intérêts économiques de la nation 

D'autres enfin, plus sincères mais sans doute il imminent 
iuformés, croient y trouver réellement un reméde à la tualion 
présente, alors qu'il suffit de faire appel aux chiffres pour faire 
tomber leurs illusions, et démontrer qu'il ne s'agit là en réalité 
que de m g ations mineures non négligeables certes, car rien 
ne doit être négligé mais qui ne doivent nécessairement prendre 
leur place À à côté des médicalions vraies, celles qui doivent agir 
sur les causes de beaucoup les plus fmportantes du déficit, et qui 
sont des causes purement intérieures à la so‘iété 

Faut-il, pour n'’e en Ciler que quelques-unes, rappeler ce que toutes 
les commissions d'en juêle ou de contrôle, ce que tous l con 
leurs officiels, toutes les cominissions d'économie ne cessent de 
répéter: les effectifs pléthoriques, la mise à la retraite prématurée, 
la muitiplication des dépenses improductives, l'invraisemblable 
inflation des cadres, des grades, des avantages ôu privilèges divers 
— dont lous ne sont pas également justifiés ? 

Le problème de l'assainissement des conditions de fonctionnement 
de la Société nationale des chemins de fer francais s'avère don 
par son ampleur, ses difficultés et ses conséquences, au-dt des 
Inoyens des forces et même dans une certaine mesure de la com- 

] lics que des organes direc- 


teurs d’une société, désarmés les uns devant la multi. 


pétence, au:si bien des pouvoirs pul 
{ | 
plicité des intérêts en présence et Surtout devant la forme et la 


puissance des organismes chargés de les représenti 
C'est donc au Parlement qu'il appartier t d'inters | car il ret 
à la fois le gardien et le défenseur des intérèts permanents du 


pays, le dépositaire de toute l'autorité de la nation et Ja 
haute expression de la volonté nationale. 

Or, à l'heure actuelle, à quoi se limite le rôle 

D'une part, par lintermédiaire d'une commission de contrôle des 
entreprises nationalisées fonctionnant an sein de chacune des 
assemblées parlementaires, il suit et apprécie la gestion de ces 
dernières. | 

C'est un contrôle forcément superficiel, en raison de l'ampleur de 
la tâche confiée à une telle commission, qui à plus d'un millier 
d'établissements ou sociétés à surveiller; c'est par ailleurs un con- 
rôle sans portée pratique, car il ne peut qu'apprécier les conditions 


de ce dernier ? 
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éane lecnuelirs s'eflectue Ta gestion dé 
d'en hnlorimer Les assemblées. 

D'autre part, le Parlement a À s'occuper de la S. N. C. F. d'une 
louniére pius directe, lorsqu'd est apperé, généralement à plusieurs 
reprises dan: l'année, à Voler par tranches successives des crédits 
a forme de -ubientions plus où moins comouflées, représentant la 


entreprises, dans le but 


Contribution de Ta nabuon aux conséquences fài heuse: d'une gestion 
sur laquelle il est sans action: son rûle se borne ainsi à solder des 
fi . Sans ! ur le moins du monde intervenir dans l'ulilisation 
des crédits qu'il accorde, ni même en éfinir ou en réglementer 
lustise ou Faffectalion. 

La logique, autant que les règles d'une saine gestion des deniers 
publi ormimandent qu'il soit mm lorénavant fin à cette siluation. 

Hi faut en particuher que Le Parlement prenne — comme rela à 
Beu dans un grand nombre de pars étrangers plus directement 
k a lulelle el son contrôük u service des ] 


hermins de fer, qui 
t 


joue un rôle déterminant duus toutes jes inanifesialions de notre 
Vie häiloiale 

Coimme if le fait pour tous les autres grands services publics qui 
sunt alimentés par des fonds publics, il faut que, année pur année, 


ii puise intervenir pour donner leur impailsion et leur orientation 


oux dier-es branches de l'activité des chemins de fer, qu'il en 
deélinisse de domaine, Les régles de foncthionnerent, bes Hainiles ainsi 
que Les imosens d'achion en fixant le chufire des dépenses à y con- 
Be Ve 

Cela conduit donc à fransformer ia Société nationale des chemins 
d fer francais dont le caractère de sociélé nest d'a leurs plus 
qu'une ficlion, en élabissernent publie nationol, dont le budget, 
unifié, uplifié, régi par les règ cla ques el saines relalives à 
ja paratkon pur natnre des recelles.g&t des dépenses, serait assujelii 
à l'examen annuel ou Partement et permettrait à ce dernier d’exer- 
cer les prérogatives normales qui Jui i nobent, touchant un o0rga 
Disiné QU v.l aux deux liers des fonds de lElat et qui constitue 
l'un des services publics es plus essentiels pour là vie nalionac, 

Tel est le but de la préseale proposilion de loi 

Counmment se traduisent donc, pour les finances publiques, ce: 
déiecetuosités de fonctionnement de la Société nationale des chemins 


de fer français, qu treize ans à peine après la nationalisation des 
chermins de fer conduisent à proposer une moûification de structure 
au-<i fondamentale el aussi urgente dans leur gestion financière ? 

En dehors de ses recelles commerciales normaes et légitimes, 
rien que pour F'onnée 1959, sous les éliquetles les plus diverses teke;s 
que couverture de déficits d'exploitation », « subvention exceplion- 
delle », « reconsiruelion », avances de trésorerie », e!c., la Société 
hationale des chemins de fer français a demandé le concours des 

\nces publiques pour une somme qui dépasse 150 milfiaras. 

Elle à outre effectué des emprunts couverts par des banques 
d Etat ou garanties par l'Etat, qui dépassent 50 miliards, 

Le décompte en est fourni par le tableau qui figure page 15 
avant l'anaiise des arlicies, 

C'est donc sur plus de 2 milliards que s'établit l'effort financier 
Tail à des titres divers par l'Elil en faveur des chermmms de fer. 

sur ces noœnbreux postes, deux seulement, le quatrième et le 
sixième, s'élevant respectivement à 116 milliards €t 66,5 mibiaras, 
concernent pour parte (pour environ 90 milliards) des inveslisse- 
gnents qui seront peut-êlre produrtifs — et encore <e nm'e-l pas très 
sur; lout le reste, n'a servi pour Ja plus & rande part qu'à masquer 
in déficit qui n'avail encore jamais élé égalé. 

On peut certes discuter sur le détail de ces chiffres, d'autant plus 
que — c'est la missions officielle d'enquêèle elle-même qui le di 
« l'ensemble (des régles complables &e la Société nationale des 
chemins de fer français) est tel que le vocabulaire courant en usage 
en matière financière y recouvre, en fait, des réalités très difis- 
rentes de celles qu'il désigne généralement », Mais on ne peut mel- 
tre en doute leur ordre de grandeur et €’est ce qui imporie. 

Ces miliards constituent une hémorragie alarmante pour notre 
économie de plus en plus anémiée, Hs se perdent pour la plus 
{ née part en abus et gaspillages, et l'esprit s'insurge d'autant 
plus contre celle situation qu'il songe par exemple qu'avec ce: 
sommes on aurait non seulement pu construire 200.04 logements 
ouvriers, tnais même les donner gratuitement à 200.000 jeunes mé- 
hages français 

En ce qui concerne l'année 1%0, la Société nationale des chemins 
ce fer français sembie l'avoir abordée dans des conditions pus 
défavorables encore 

Son budget des dépenses était évalué en eflet à 360 milliards. 
I! n'était évidemment pas équilibré par des receties appropriées. 

Au départ, le déficit d'explôilalion probabie pour l'année, avoué 
par le ministre des travaux public s élait de 84 milliards. Et encore, 
cette estimation, faite par là Socitlé nationale des chemins de fer 
francais, élailel e entourée de restrictions expressément formulées : 
la société nationale des chemins @e fer francais signalait en effet 
qu'on devrail s'attendre à un déficit acrru sj les retraites ou les 
salaires éla ent auginentés, 

Or, c'est bien ce qui s'est produit, et par sureroît le trafic à fui 
un int les tarifs auginentés si bien qu'en avril dern'er on avouait 

jà que ve déficil élail passé à #5 milliards. 

x us | que ique lunporlante que _ cette somme, elle n'exprime pas 
i e la totalité du déficit réel. Ce dernier est en effet camoutié en 
partie par l’imputation sur le « ue te de la réparation des dommages 
de gucrre et sur le « re ter &es inveslissements d'un chiffre impor- 
tant des dépenses qu dewrait supporter en réalilé le compte d'exploi- 
lation de la sociél 

D'après les travaux des missions de contrôle du ministère des 
finances, ces imputations abusives portent sur une € inquantaine de 
imihards; si bien qu'à l'heure ac pa au milieu de l'année 1%0 
ox peut tabler sur un déficit réel 4 150 milliards, — et si Fon ne 
pr'nd pas jes mesures qui x mnt. ce n'est hélas pas fini. 








On a tenté &'en combler sur le papier une partie par un 
vement des tarifs, une autre harlie par une subvention de 50 à 
liards inscrile au er Par quels artifices encore le restant! de 
être combié, d'ici la fin de l'année ? 

120 à #90 milli À au moins de déficit à prévoir sur un bud 
00 inilliards, N'est-ce point une perspective de nature à eff: 
tous les Français soucieux de l'assainissement des finances 
ques 7 

D'autant plus que la crise économique ne semble pas, ta 
faut, jugulée, et que si elle alteint les mdusires de base: sidé 
houillères, cimenteries, fabrication des engrais, il en 1 
encore une nouvelle haisse importante de trafie, dont les prétmi 
semblent se manifester depuis quelques semaines avec une à 
mante régularité. 

Groil-on pouvoir encore pallier l'insuffisance des recettes en à 
mentant ies prix, sans faire fur encore plus la clientèle ? 

Ï ne faut pas perdre de vue, par exemple, que la 4 OV d'au : 
d'huir fait pratiquement le mème service qu'une 8 OV d'avant h 
guerre el que, toutes proportions gardéez, elle coûte moins che 
consomme moins; que le cheinin de fer offre le billet de 5e class 
1 EF le kilomètre et qu'il y perd, alors que l'aulocar fail cou 
ment payer 3 F, tout en réalisant des bénélices: que les gros 
Diesel font du porte à porle dans des condilions souvent ‘mb 
pour Le chemin de fer. Alor<, va-t-on altendre on ne sait quel mir 
pour rélablir dans la Société nationale des chemins de fer français 
prospérité, où Vi-f-on, pour lui créer une prospérilé arlificielle, } 
liser à <on profit lé onoimie du pays, soit en continuant à intlis 
ce dernier les iMéêmes ponelions financières sévères que par le | 
soit, ce qui revient indirectement au méme, en arrêlant dan: 
évolution natureïle, comtmat«ée par le progrès, les moyens de 
port qui arrivent à la supplanter ? 

Ce serait dans ce domaine faire exactement l'inverse de ci 
l'on se propose, lorsqu'on poursuit l'équipement et la moderni- 
du pays. 

Seul l'examen détaillé du budget de la Société nationale de: 
mins de fer francais par les assemblées parlementaires peut 4 
mais permettre d'y voir clair dan, la gestion et les dépenses de cet 
société, de réaliser de subs{antieties économies, et de mettre ain: 
un terme aux difficullés dans lesquelles elle se débal depui: 
années. 

A celle occasion Ie Parlement pourra éliminer les effectifs 0! 
cadres pléthoriques par le sn de di<posilions analogues à "celles 
figurent dans les lois de dégasement des effectifs et des cadres 
sont intervenues dan: de nombreux services publics. 

Il pourra également limiter les charges de pensiors ou retraites 4 
établissant des règles de cessation de rervice qui s’harmonisent avi 
celles qui sont en vigueur dans les autre: services d'Etat. 

S'il peut apparaitre légilime de donner à cetle catégorie de tra. 
vailleurs de l'Etat cerlains avantages en contre-partie de sujétio: 
partie ulières que peut imposer Fexécution de leur service, le Pai 
ment pourra en fixer à la fois la nature et l'importance, et l'on pi 
même dire que dans un régime démocratique c'est à ce niveau, à 
sein des assemblées représentatives de tous les intérêts nationaux 
que doivent se débattre et se concilier les intérêts particuliers des 
travailleurs de l'Etat et ceux des contribuables qui les payent. 

Ainsi se prononcera-t-il sur l'imporiance des charges arcessoies 
de salaires, qui dans celte entreprise alteignent le chiffre record 
83 p. 100: il pourra en analyser les divers postes el en réduire € 
tuellement le montant. 

Il pourra se prononcer sur les conditions particulières d'applica! 
des règlements de la sécurité sociale, qui dans cette entreprise ac 
dent le privilège des soins entièrement gratuits, alors que les aulr 
assujetlis n'ont au maximum que 80 p. 100 de remboursement. 

IL pourra également se proncnser sur les charges entrainées pa 
les facilités de parcours ou les prêts aux employés, qui dépasse: 
parfois le milliard au cours d'une seule année. 

Et pour les investissements, examinant les crédits demandés <e! 
le même mécanisme qui préside à l'examen des budgets des autri- 
services publics, il ne permettra plus ces détournements de eréii! 
trop souvent constatés, ces dépenses somptuaires ou d'intérêt tres 
limité qu'on à trop souvent déplorées.… 

Mais si la structure et l'organi-ation actuelle de la Société nationale 
des chemins de fer francais ne permettent pas, comme on la vu 
aux dirigeants livrés à leurs seules ressources de redresser la situ 
tion désastreuse dans laquelle est plongée la soc'été comment! 
fait-il qu'une telle situation ait pu s'instanrer, sans qu'il y soit n 
un frein avant d'en arriver au point où l'on en est * 

Alors que le fonctionnement technique de notre réseau est ex 
lent, alors que la compétence et le dévouement, dont nos chemi 
ont donné la preuve en toutes circonstances, sont unanimen 
reconnus, comment la plus gramde de nos entrepr: ses national: S 
a-teile pu en arriver au point où le pays soit écrasé par la char: 
qu'elle lui impose chaque année ? 

Est-ce par défaut de contrôle ? Assurément pas. La Société na 
nale des chemins de fer francais foisonne, en effet, de contrôle fini 
ciers de toutes sortes. 

Tout d'abord, en sa qualité de société d'économie mixte, c'e 
dire de société anonyme régie par la loi de 1867, dans laquelle V1 
détient 51 p. 100 des actions, sa gestion relève des organisn 
suivants : 

Le comité d'enquête sur ke coût et le rendement des servi 
publics (déeret du 9 août 196}; 

Les sons-commissions parleinentaires de contrôle des entrepris 
nalionalisées (loi du 21 mars 1947); 

La commission de vérification des comptes (loi du G janvier 191; 
La commission des investissements (loi du 10 juin #8), 

La commission de contrôle des opérations immobilières : 

Le comité des participations de l'Etat (loi du 3 janvier 1919): 
La cour de discipline budgétaire (loi du 2 septembre 1948). 
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\ ces organismes, qui sont communs à divers { 

btiscements publics et entreprises à 
SpeCcTatix à lu 
français qui S'exercen 


participation d'Elat, ajou 
« les contrôles Société nalinnale des chemins de 
[ 
par l'intermédiaire des représentants du Gouvernement au conseil 
Fadministration, 
Par la commission des marchés des chemins de fer au ministère 
s travaux publics; 
par la mission permanenle de l'inspection générale des 
Par la « ContHiIS- ol € 
foalton djes cotapli S » 
[er français; 
par de minisire des 1ravaux publics, qui approuve d'abord globa- 
ment le budge! d'établissement et ensuite indivatucilement chaque 
oiet d'étabiissement d'un montant supérieur à deux m'lhons. 
cependant, en dépit de ieur notabre, ces contrôles sont 
detre eflicaces, comme l'expérience l'a montré. 
Quelle en esl la raison ? 
c'est d'abord que toute cette mosaïque de textes à été établie 
«ans plan systémalique, sans idée directrice et aussi sans attaquer 
le mal à la raciue. Tous ces contrôles, en effet, sont financiers ou 
cumptables ; aucun n'est un contrôle budgétaire véritable, à l'excep- 
ton peut-être du dernier inenlionné, el encore est-il fort insuffisant 
cv! l omype!. 


art 
Î lacunes 


ù . 
finances : 
ies comptes » et la « comanission de véri 


i 
oies à 14 Societé 


t 
H häliohale des chemins 


bien loin 


ont pas échappé à la commission d'enquête sur le 
{ onnement de là Société nationale des chemins de fer francais 
titucde par l'arrêlé du S mai 1938 et qui s'exprime ainsi (rapport 


} JHiltli). 
« (Le contrôle) c'exerce dans le vide. laissant! les pouvoirs publics 
saaus achion suffisante sur une des achivilés essenmiells du pars. » 


Un contrôle budgétaire cohtrent doil en effet respecter trois 
rincipes : 

{4 I doit comporter une limitalion globuk de l'ensemble des 
dépenses. c’est l'essence mnûme du budget; 

d% Le budget doi! être divisé en un minimum de grands compar- 


nis; à cet égard, la division primordiale consiste à distinguer 
les dépenses d'exploitalion et les d'investis- 


tint 

nettement dépenses 

selnmenis, 
Un contrôle des engagements de dépenses doit élre prévu pour 

veiller au respect des maxhna €l à la correction des impulalions. 

Or, à l'exclusion de la dernière de ces trois règles, récemment 
inslaurée par décret ne 49-99 du 26 juilel 1949, le budget de la 
Suciété nationale des chemins de fer francais ne respecte aucun 
des principes fondamentaux d'une saine gestion budgétaire, el 
come aucune aulorilté de surveillance onu de tulele ne peut y 
as reindre, cela explique que rien, dans son fonctionnement vicié, 
Lait pu jusqu'à présent être réformé. 
société a donc pu laisser s'enfler progressivement ses 
dépenses, se Taisser progressivement envahir jar iouteés sortes d'abus, 
que le Parlement — qui n'avait pas à être consulté — ne pouvait, 
n'en evant aucune connaissance, mi freiner, ni redresser, 

Car c'est en consen'ant le budget, c'est-à-dire en fixant k plafond 
des somines à consacrer aux diverses dépenses, qu'on peut orienier 
l'activité d'un service el au besoin la redresser, voire en réprimer 
les abus, Après il est trop tard, 1 n'y a plus qu'à payer. 

Ainsi, l'exploitation de la plus vasie cntreprise du pavs, avec ses 
u.000 salariés, celle dont le fonctionnement est ke plus æ<sentel 
pour l'économie de la naïion, celle aussi dont les déficils répétés 
Î peser de facon permanente sur k& conmribuabie les charges les 
plus lourdes, à toujours échappé à un contrôle budgétaire cohérent 
c! efficace, capable de s'opposer au monent opportun à la marée 
lionlante des abus et à l'inflalion des dépenses. 

Et nous en arrivons à celle conclusion que le contrôle parlemen- 

ire était une comdifion aussi nécessaire pour empecher cette sHua- 
Lun anormale de s'instaurer, qu'il constitue maintenant la condition 
indisper sable pour l'empêcher de se perpétuer. 

Où saisit d'aileurs mieux j'anomalie du traitement particulier 
réseivé à Ja S, N. C. F. parmi les autres services publics, lorsqu'on 
ail des rapprochements de chiffres où qu'on coinpare les sujétions 
liposées à ces derniers services en malière de contrôle financier. 

C'est ainsi, qu'on peut estimer, sous réserve des canses d'aug- 
mentation déjà présisibles, que les dépenses de la S. N. C. F. se 
monteront en 1930 à environ {2 milliards, qui se décomposent 
comme snif: 


Celle 


Investissements !4 compris la reconstruction}, 55 milliards ; exploi- 
Ulion, 360 milliards. — Tolal, 413 milliards. 

Or, si ie premier de ces postes doit faire l'objet d'un vote des 
Assemblées, par centre, les 360 autres milliards du budget d'exploi- 
ation, qui forment un total Six fois plus élevé, ne sont cornme nous 
l'avons dit soumis à aucun examen, à aucune autorisation de dépen- 
ses, quoique FEtat y contribue en définitive directement où indirec- 
Lnent dans une orôpertion très élevée. 

Mais même pour les crédits d'investissement de 53 milliards, volés 
par le Parlement, tes règles de gestion financière de la S. N. ©. F. 
qui résultent des articles 48 à 37 de la convention du 31 août 1937, 
Le peuvent faire en réalité obstacle à ce que celte dernière :es em- 
Paie à un tout autre but que celui pour lequel on les lui à accordés. 

Nulle part ne se trouve imposée, en effet, l'obligation de distinguer 
hellement, &ans le budget établi par la société — c'est-à-dire dans 
la comptabilité prévisionneile, — les dépenses d'exploitation et les 
dcpenses de premier établissement. Celte distinction n'est prévue 
à l'arlicle 35 que pour la comptabilité de liquidation. 
 \ussi Ja sociélé peut-elle, jar un tour de passe-passe, détourner 
Ce leur véritable affectation, pour en faire bénéficier son compte 





1 w " 
administrations, 








d'exploitation, une bonne part des eérédits attribués } ct 
ses domimages de guerre ou mod er ses installations 

Et est t t Ï s de ! $ 

1 | « | fra l celle « t 
| Ù | | « EU LA ÏS dou { 
à à F l A : w- és + lene tt qu es lu nue, u rt 

Aiiisi ujuenme ct id} t LL de dépenses de 415 n lu rd 
est éfabi <a j les as | s ésilalives des is du 
pPavs S { L | L ‘ Sans queiles il intervenir 
da 1Sa 0 qu « ! 

{) e huds sunCr'eut élui de import Lit mi ère 
el moine de Î:t éinble des ministères de défens nat i il 
“ } S AE, HE d lu ecrnubie de { “list 
{ ( 21 innuisleres où & Clariats d'Etat réuuis pui-4u 
ces aeruieres lteistent sedictment 49 milliards 

On se ! ive alots dans la « ion paradoxale sui 

D'un ct 809 milliards soumis au contrôle détaillé de vingt 
ministres, étalés aux veux du Parlement en plusieurs milliers de 
Chapitres différents, détaillés aux-méèêmes au point de faire apparaitre 
des dépenses telles ] le « parement d ‘indemnité de chaussure 
du conritise de « de= tunes 4e Douai », ou luen énvrore « l'à 
quisition des botÜins destinés à l'adiministration centrale du ministère 
de l'indusirie », chagitres qui donnent lieu chacun à des examens 
minutieux el parfois à d'âores dis ons, sur lesque € ent 
vingt ra leurs à l'Asseimbice onale et autant au Conseil de ia 
République, sur lesquels enfin portent pendant plusieurs semaines 
les débats des Assemblées: 

De l'autre cûlé, 415 n irels dép s par la S. N. €. F. dont tout 
le muonde : orde depuis des années à dire jJue <a ges! S ie 
doit étre réformée, 415 milliards qui quoique mal util , ce n'est 
plus un secret pour personne, € nappent ceperda t d ne fmatèrt 
lotale, absolue, à tout contrôle parlementaire rréme plus supe 
ficie', sur la ge=t de: quels, lez a-<emblées ne peuvent psr consé- 
quent J1s exercer la plus pelité action, Wen qu'elles soient apretlées 
à solde! chaque a e, el aux frais des contribuable les déficits 
Salus cesse grand ssants de (1e Induvaise Sestton. 

On conviendra qu'il v à là une siluotton qui défie le bon sens, 
et à laquelle il est itprenant qu'on ait atlendu si longtemps pour 
s eflorcer de mettre un terme, 

Mais, si une intervention des assembifes parlementaires s'impose 


en ce qui concerne l'élaboration du budget de li SN. €, F. et le 


contrôle de son exécution, an doit cependant se garder d'oublier que 


celte société e<t en relalioin avec des millions de clients et des 
nmulliers de fournisseurs avec qui elle passe journellement une foule 
de contrats, importe donc de ne pas instaurer, en même nips 
que ce Conltrüie parlementaire nécessaire, un formalisme para!ssant 

C'est pourquoi, il ne saurait être question de toucher en quoi que 
ce soit aux facilités de gestion que donnent les règles de : naoulabiltié 
cominerciale, par rapport aux règles plus rigides de la comdtabilité 


pub 

La présente proposition ne tend donc pas à faire de la S. N. C. F 
une administration d'Etat analogue aux P. T. T.; au nitraire, elle 
lient à suuinlenkre au fonctionnement de la $S. N. C. F. toule la sou 
plesse qui le caractérise actuellement €! qui lui est nécessaire, dans 
l'intérét imégne des usagers, Aussi faudra-til confier le soin de régler 
les modalités d'application à un décret qui, dans notre esprit, ne 
devrait aphorter aux règles pratiques de gestion, en eur à | heure 


actueile, que les modifications les plus idisyensübies 


ique. 


Il est Certain que le chemin de fer est un mée me complexe, 
auquel il ne fault toucher du'avec précaution: or, avec les dispositions 
envisagé les services d'exécution ne Ss'apercevront nôme pas de 


Ja modification de la structu 
tiennen:. 

D'ailleurs, s'il fallait en conclusion donner à ce projet, paur dissiper 
les craintes qu'il pourrait peut-être inspirer, une €caulion adtninis- 
trative qu'on ue puisse récuser, son auteur invoquerail celle d'une 
cominission d'enquête de la =, N. C. F., constituée par arrété du 
S nai 1948 el présidée par un membre éminent du conseil d'Etat, 
M. Huserean, qui, dans son rapport, concluailt dans un sens ana 
jogue : 

« La commission, y est-il dit, est amenée à penser que la forme de 
l'établissement public serait la forme li mieux adaptée à la gestion 
du chemin de fer. L'opération se traduirait par la suppression d'un 
certain nombre d'institutions (assemblée générale, comimssion des 
comples, ete.) qui n'apportent aucun élément effectif à Ia gestion 
et dont l'existence ne se justifie que parre que la $S. N. C. Fest 
inridiquement une société anonyme. Le droit cofnciderail alors avec 
le fait » 

Ainsi donc le bon sens ef le droit se 
qu'en réalise 


e juridique du service auquel js appar- 


rejoigoent pour demander 
au plus tôl cette transformation. 

Grèce à cette mesure fondamentale, ja réorganisation de Ja 
S, N. ©. F. à laquelle dans tous les domaires on pourrail procéder, 
ives Je concours efficace du Parlement, permettrail de mettre raai- 
dement et effectivement un lerme à la ponction sévère qui est 
linposée périodiquement aux finances publiques. 

Cependant il importe de premire quelques mesnres urgentes des- 
lines, en attendant une guérison définitive, à tarir dans l'iminé- 
diat l'hémorragie continue dont souffre le budget de la société. 

IL s'agit essentiellement du dégonflernent dans les plus 
déjais des effeclifs pléthoriques de la socicté, et de la modification 
du régime des retraites. 

C'est dans ce but qu'aux articles qui procèdent à la réforme de 
ctructure proposce pour la $, N. C. F. ont éié adjoints des arlrvies 
qui visent cet objectif plus narticulier. 
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886 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Tableau des crédits votés au bénéfice de la S.N.C.F. ct des 50ommes 
empruniées par cette sociète au cours de l'année 1949. 


| Credits volés 
fo Loi de ïfinan no 48-19 du 31 décembre 1913 (Journal o/[[i- 
{ {du 2 janvier 1959, p. 113 
Finances, chap, 016 — Remboursement à sa SNCF. des charges 
des emprunts divers en couverture des insuffisances d'exploitation, 


1 500 million 
2o Mérme loi Journal officiel du ? janvier 1919, P. 113): 
Finance chap. 013 \unuilés dues à fa SNCF. en rermbour-<e- 

ment des travaux exécutés par elle où pat les anciens réscaux pour 


la construetio de lignes nouvelles, 200 pullons 
3o Môme loi (Journal ojjiciel du 2 janvier 1919, p. 1% 
Travaux publics, chap. 511. — Couverture du déficit d'exp'oilation 


de la S.N.C.F 
pour Le raison exXposCrs { dessous, 
fo Loi du S rnars 1919 relalive aux 
(Journal officiel du 9 pars 1919, p. 24: 
Elta h, comptes d'investissement, finances \compies de recons- 
litution de la SNCF. et prit spécial destiné au remboursement an 
inportalions et exportations du matériel Hnporté pour le 
chemins de fer, 11.609 millions, 
Journal officiel du 9 mars 1949, p. 2160 


8,t milliards que nous ne complons que pour mémoire 
PE. À: 


comptes spéciaux du Tré<or 


Lai 


service des 
omple de 
HU Méne loi 
Avances à la S.N.CI 


Art. 24 et 25 de la mvenlion du 9t-août 1957 (avances sans jnts- 
rot, 42 milliards: art. 27 de la convention du 31 août 1957 (avauces 
sans intérêt), 3% milliards (P. M 

vo Budget «de investissements Loi n° 49782 du K avril 1919 
(onurnal officiel pags 23651 modernisation et équipetnent, 3270 
millions: reconstruction, 38 milliards, soit 70.30 millions. 

NOTA, La loi du 5 juillet 1939 (arl5) à bloqué sur ce crédit une 


sonne de 
date du 4 août 1959) on 
hitive, 65.500 millions 


1 mmitliards et deux décrets (n° 49-1106 el 49-1108 à la 
{ débloqué chacun 3 milliards, soil en défi- 


7e Loi du 5 juillet 1949 Loi n° 49-871 relative à diverses disposi- 
lions d'ordre économique €l financier (art, 4er, Journal ofliciel du 
b juillet, p. 0839 

Subvention exceptionnelle à Ja SNCF. pour la couverture du 
déficit d'exploitation de Fexercice 41949, 21.2) millions. 

89 Lot du 22 juillei 1959 sur les comples spéciaux du Trésor: 


SN.CF., sont portés respectivement 
— A la subdivision « art, 24 et 25 de Ja convention du 31 août 1957 


(avances sans intérêt) » de 22 milliards de francs à 33.712.8S0.000 F, 
- A la subdivision art. 27 de la convention du 31 août 1957 
(avances avec intérêts) » de 35 milliards de francs à 60 milliards 


de francs, 60 milliards 
Total des crédits voté<, 160.200 millions. 


Il Emprunts de la SNCF, 


fo Emprunt suisse Emprunt contracté près de banques suisses, 
24) imilhions de francs suisses, 20.300 millions 

2» Crédits bancaires Crédits à moyen térme consentis par Îles 
banques françaises sur l'intervention du ministre des finances, 90 
iitliards 

3 Bons et 
B milliards 

Total, 28.300 millions. 


effets en circulation; accro ssement dans l'année, 


COMMENTAIRE 


Le montant des somines volées par le Parlement an profit de la 
SNCF, avant fait l'objet de conversations, nous avons tenu à repro- 
duire ei-de sus très exactement les termes mêmes du Journal officiel 
avec la références des pages, 

Nous avons cilé les sommes volées en les présentant dans l'ordre 
chronologique et non pas par objet, parce que, comme le signale le 
rapport de Ja commission Husman, dans la comptabilité de la 
S.N.C.F l'inultulé des comptes ne correspond pas à leur contenu »; 
les étiquettes étant fallacieuses, c'est donc le total seul qui importe. 

Cependant, nous nous faisons un devoir de signaler qne, selon la 
thèse de la SNCF, qui est reprise notamment par nolre distingué 
collègue de l'Assemblée nationale M. Bour, à qui sa qualité de fonc- 
tionnaire de Ja SNCF. donne une compétence toute parliculière, 
ces chiffres dont la matérialité n'est pas contestée, n'auraient pas la 
signification qu'on pourrait tre tenté de leur donner au premier 
abord. Dans un souri de stricte objectivité, et avec l'accord de 
M. Bour nous soumettrons à nos collègues ci-dessous, pour chacun 
l'énumération, la thèse S.N.C.F, et nos obser- 


des paragraphes de 


valions, 

» et 2 Loi du %1 décembre 191%8, chap. 016 et 017. — Thèse 
« 1 s'agit du remboursement d'intérêts d'emprunts contractés 
par les anciens réseaux peur be compte de l'Etat en exécution d'an- 
ciennes conventions. La S.N.C.F, ne joue en l'occurrence que le 
rôle d'intermédiare entre l'Etat et les porteurs des titres d'emprunts 
de celle nature. Les crédits votés ne le sont donc pas au « bénéfice 
de la SNCF, » 

Observalions, — Cette somme constitue effectivement une charge 
financière hérilée des anciens réseaux. Mais puisque la S.N.C.F. à 
recu l'actif des anciens réseaux, elle ne saurait prétendre se déthar- 
ger du passif: d'autant plus que du fait de la dévalualion, la mon- 
lue acluelle ne vaut plus que le vingtième de celle de 1958, de 





| du 1 
Il de départ de ces mesures est fixé an 4er janvier 1941. 








bénéficie déja d'un allégement des 19 vin 
li serail abusif qu'elle pret 


sorle que la S.X.C.F. 
Lémes de ses charges financières. 
échapper au dercier Vihglietue. 

go Même loi, — Chap, 511. — Thèse $S. NX. C. F.: 

« l s'agit de Ja couverture de la perle de recelles résullan 
réductions de tarifs prévues par la loi ou par le cahier des charze 
de la S. N. C. F. (réductions pour famille nombhrenses, mililair 
ete.\, Ce crédit est done volé, non au bénéfice de la S. N. C1 
mais des catégories de Français qui jouissent de ces rédiu 
tarifs, » 

Observations, — Le libellé figurant dans votre tableau « Couver. 
ture du déficit de Ja SN. © F. » est strictement celui du Journal 
officiel, Cependant, on doil reconnaitre qu'il n'est pas explicite et 
qu'il s'agit bien, comme Île fait valoir la SK. N. C. F., du rembhour. 
sement forfaitaire du manque à gagner résultant des tarifs réduits 
décidés par l'Etat, C'est pourquoi nous n'avons Complé que « pour 
mémoire » Ja somine correspondante. 

‘0 Loi du 8 mars 1919 relalive aux comples spéciaux du Trésor, = 
Thè<e de la S. N. OC. F.: 

« Conformément aux prescriptions de l'article % de la même ! 
(I. O. du 9 mars 1919, page 212%) les 11 milliards 6 ont élé irnmé. 
diatement reversés au Trésor par la SON. C. F. pour itopulaton 
par ce dernier au comple spécial « Importations el exportations 
Ces écritures avant pour objet de régulariser des opérations affé 
rentes à du matériel importé de létranger au cours des exercires 
1916 à 1918, la S. N. C. F. n'a retiré aucun bénéfice en 1919 d: 
ce crédit ». 

Observalions, — En fermes simples, cela veut dire que la SN, 
C. F, devail 11,6 millards à limpex pour payer du matériel ferro. 
Viaire importé à son profil, Etant hors d'état de payer son créancier 
elle a recn celle somme du Trésor publie au titre de Ja li e 
question, qui lui à en même temps fait obligation de payer inms- 
diatement son créancier, 

Celle obligalon n'a rien que de très normal et il eût élé abuait 
qu'après avoir recu locomotives et _Wagons gratuitement, Ta SON 
CO. F, prélendit en outre relenir les fonds qui lui étaient remis € 
vue du payement. 

Notons qu'il résulle de l'étude faite par le rapporteur des compile: 
spéciaux devant l'Assemblée nationale, M. Blocquaux que le mal 
riel recu par la SN. GC. F, valait bien plus que la somme ain: 
complabil sée et ,qu'en toute objectivité on devrait compter pour 
ce poste une vinilaine de milliards de plus 


59 Môme Jai, — Nous ne faison pas état de ces avances qui sont 
reprises dans Ja loi du 22 juille( 1949 (Voir ci-après 80). 
6o Budget des investissements. — Nous avons démontré, dans 


nos rapports sur la reconstruction de Ta $S. N. C. F. (document 
parlementaire no 256) et sur les investissements (document parte. 
mentaire n° 326) que toutes ces somimes n'ont pas été utilisées 
aux objets prescrits par la loi el que ja SK. N, ©. F. en a détourné 
environ 20 milliard pour l'entretien pur et simple de son matériel, 

Thèse de la S. N. C. F. : 

« Ces crédits ont bien élé utilisés en totalité an financement des 
travaux d'investissements, foules les dépenses d'entretien et de 
renouvellemert avant été supportées par le comple d'exploitation 
conformément aux conventions en vigueur, Soit directement (dépen: 
d'entretien), soit par le jeu du fonds de renouvellement). » 

Observations, — Dans nos accusations de détournements de cré- 
dits nous avons cité les termes très expliciles des rapports des 
missions d'enquêtes, I n'y a pas à y revenir. 

70 Loi du 5 juillet 1919, — Sans observalon, L'affectaltion de celle 
somme de 21,5 millards à la couverture du déficit n'est pas con 
testée. 

8o Loi du 22 juillet 1949, — Thèse de la S. N. C. F.: 

« L'article 27 de la convention de 1957 précise: « leur rembourse 
ment (des avances, article 27) Sera automaliquement imputé sf 
les versements faits par l'Elal en vertu du premier alinéa de larti- 
cle 23 ». Conformément à ces prescriptions, l'article 6 de Ja même 
loi du 22 juillet 1949 (Journal officiel du 23 juillet 1949, p. 7216) 
a prévu sous Ja rubrique « SN. C. F. (art, 27 de la convention 
du 31 août 1937: avances avec intérêt) » une prévision de recelle 
de %3 milliards 7 à provenir en 1919 du remboursement des avances 
consenties, 

« H résulte donc du rapprochement des articles 3 et 6 que la 
S. N. C. F. ne pouvait faire appel aux crédits votés qu'à concur- 
rence de 32,74 60—33,7 soit 60 milliards en 1949, En fait, elle 
n'a prélevé que 37 milliards sur les 60, » 

Observations — It est exact que le crédit de 33,7 milliards est 
balancé par une prévision de recelles correspondantes; e’est ponr- 
quoi nous ne FJavons compté que « pour mémoire ». Par contre, 
la SN. C. F. reconnait bien que les 60 milliards relatifs à l'arli 
cle 27 ont effectivement été votés à son profit. 

Elle soulient qu'ils n’ont pas été entièrement appelés jusqu'à 
ce jour: c'est possible, mais notre dessein est d'estimer les « cré- 
dits votés » qui sont plus simples à estimer que les sommes 
effectivement dépenses. Si celles-ci peuvent être parfois plus faibles 
que les crédits votés, elles peuvent aussi — nous n'en avons que 
trop l'expérience — leur être parfois supérieures, 


ANALYSE PETAILLEE DU PROJET 


Article 1er, 


L'article {er pose le principe du changement de structure juridiqus 
de l’entreprise: la Société anonyme par actions devient un étabiis- 
sement public national appek Service national des chemi.s de fer 
francais (S. N. C. F.), les iniliales n'étant pas changées, Le budsel 
de ce service constitue un budget annexe rattaché pour ordre ai 
budget de l'Etat, et soumis à l'examen du Parlement. Le point 
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commission d'études des cntieprsæes publiques, instituée quart d'exploil 
du présent du conseil du 7 avril 9%481, 4 t pour <ette €) 1 F'r« da ] pr La $ 
} \ que le capital social de la société nations S te enm\i ù d'un di Hieutet d'eux (ation 
ns} t l'Etat et lez CONpPAaLNae:, mais c'e à “ fi] } ce qu nt um din = d , x. toi 
L ( na en fail, les porieurs de liires, aires qi Etat lalbton prop dite | \ er j \ u te 
wus petit des pouvoirs, ni la moindre des resnon<salillss à chetti de f I t ent \ a . = V'À 
in ilendrait normalement Tleur qualilé d'associés, La Soriété présent que dans des uitio suffisantes d'a r chaiduie 
iale n'a qu'un maitre: FEtat représenté par le ministre des annee ue dolatwn oTimale À u louis 4! rt Cletent en 
L ix publics qui seul à, avt tous les pouvoirs, toutes des res- raison de l'hnprriance de re sue U fera l'Oh} { d'un aructe 
ponsabihtes, Special [art. 10 
La construction compliquée en 11957 ne doit plas, à ce Les autres dépenses figurent dar l'« + fl ( end 
#7 el, faire iusian: la société nalionale n'est ps une sacié d 66 les alinéas allunt de 6 à 9 Celle l \ reprudui!t 1 lerures 
” nixie. Elle est, en fait, un établissement publie, de l'ardicie 21 de fa comention du 931 août # qui éuom iv 
db La mission estime essentiel de faire coïncider, sur ce point, charses uiverses imipuiables au compile d'exploitation: chars Te " 
les le drait et Île fait, car du choix de la uature jaridique dépend le = res, SAFUCIpan IX insuiHsantes des expl IIS dIINERCS, 
de | de ces deux fonctions e=sentlielles de la vie de toute entrepri C. mn pe: rx ab . on ef * nBOGTSET 1 a 1 11 ces ave … 
ion : huinistralron et son financement EPPSSREELREN’E VUEU S par Jui à Ja Sociëté nalivnule des chenuns 
de fer franiçuis 
article 4. \ le 9 
< : En vertu du méme article 2 de la conventian, les actions A . L en ck A dd le budget d AA ESUS Semen Coonstruc on, 
les Re fi l'objet, par tranches annuelks, d'un agmortissement progres mrestissement produHfs 
: à sif qui doil se terminer 6n 142, Les actions ainordes sont rethplacérs Leiui-ci doit comprendre en receties: 
1 Fe chaque année par des achons de jouissance dites « actions 4 ». a) Le produit des emprunts ceux-ci doivent être, en <effe!, exciu- 
n° M. A ces diverses ñctions ne sont alfachés d'autres drofts que reli SIVEMENL TCSET 4 IX INVPSUSSEMmMENMIsS € 1 j'a nier 1e 
ie représentalion aux assemblées générudes d'actionnaire:; er, déficit d'exphortation 
ail — c'est encore da comrussien d'enquête sur #a S. N. €. EF b) Les produits du rem ALL at] on de fer « leponses 
SP ous be dit — ces assemblées n'ont ancun pouv@eir, ni aucun de reconstruction à la charge de l'Etat; 
suit distinct de celui de FEtat, qua est actionnaire majoritaire. c) Les preaduits des avanves du Trésor ou du fonds de mmaxer- 
rli- En outre. en fin de convression, Les biens de la SN. CF. rexion- ‘hwon €l d'équipement, coisenlis par des lis de finances ou drs 
me nent, de par le contrat de cancessien, non pas aux aclionnaires, - RE üyant pour OBjC Soi Ha re stuuchon du cheusin 08 
10) mais à d'Etat. Les actions 3 constr'uent donc ue fiction qu'un peul ler suit 1e déve loppemettl de son poienucl — à l'excusion de luutes 
on sippriner sans nuire à qui que te soit PHECFES MARDEUS. SERRE Lol FM 
spl Cependant, en vertu de la convention de #4%:7, les anciennes De. L ve : hp rer Aanue! SUT 0) à 
es 4 compagnies étaient tenues de conserver, bloquées à eur Bom, les el Bons par a à ue laruitie 10 SAONE" 
: N ‘ ions et es actions 4, celles-ci ne devant étre distribuées aux 2 L dk | — msi , nés d r 1,1 tit 
| À aclionnaires eux-mêmes ou'à la date du A décembre #5. M n'y ÆS pre: s de Ja vw de des immeules ainsi que des titres 
Ur- à has lieu de maintenir rette obligation qui peut gôner es anciens EL 7 brel à pee Pb de de navires. Ci a Hion æst le mpæÆment 
PIS aclionnaires, sans profit pour personne, €{ on peut en relever les CE PSE CR AURERES, À. Se $, porazraphe A, alinéa €; fors- 
ähriennes compagnies, DU. DNS RES AE perles Bec 14 n, il 
est article 5. V À 1 t er € il Ds à qu Hi S A : & { { ra La 
he } sfr à Ë TAROT ?è Le # 5 FER ÿ Le [Pr ricl reliud bij \it 4, jai Ja é 1 | UIM ur «li irac- 
(re, Pour maintenir à la gestion des rhemins< de er 14 songes qui tère exceplionnel (inmmeuhl litres de participation ou navires) 
rli € hklispensable en raison de ses relali ns ave les usagers, À la recette doi soit profiter au budget d'explnilution, so ilr'huer, 
Douvet établissement public on'inuerai à Lenir sa t mptabilit à titre excep inei, aux «lé s du budget ‘cs wivesscenis, 
u’à dans la forme commerciale. Donc, en pralique, rien he Sera chanse En dépenses, le bixige es investissements dh norendre esxcis- 
ré. hi dans les relations de la S. N. C. F. avec les Lier<, ni dans « ent: — et nous sislows <ur ce l AVE IE qu 
É echnique comptable courante des gares el élatlissements divers énerage | TEE CRE PR EL ES ur 
nes Ÿ l ique comptable « n d ga ( fivure dans la “ ma de ni les dépens t pour obÿet 
ls «rticle 6 se ee le : me pq 
que | | x d iut'ons 1 \ ( t ou l'am d'i allatio 
1 Une- socicté par actions est tenue, var les règles normmaks du exisiantes, soit par ja 1 rat ion de installation létrantes. Crtle 
ii droit commer ‘ial, Ge couxrir par ses réceltes Pense mile «le rs di=: h el ess | ele vis pour l'avenir à orettre d61t- 
dépenses; dès l'instant que lf nouvel élablissement n'aura plus nitireoment fin à des déio ments de crédits qui visent à ma<quer 
la forme d'une société commerciale, 11 importe de rappeler expli une part du défiil du coMpe d'exphmlation él qui, pour l'année 
Ciement le principe d'une lele obligation, moyennant évidein j4n, s élevaienl, Comme on La Vu, à une cinquantaine de rmilligms, 
Inent certaines réserves, exarmuinées aux arlicles suivants, 
Article 10 
Arlicke 7% Dans une grande cut! rit HT EPEE lé chemin de fer, il el essen- 
Les articles 3, $ et 9 sont relaUfs à la description du budget Lel de pouvoir suivre, années par année, les condilions dans les- 
EL est essenliel tout d'abord de. distinguer très netlement rs quelles s'effectuent l'entretien et le renouvellement du matérel En 
dépenses et Jes recelles d'exploitation des dépenses el receties ciel, faute d'opérer ce renouvellement seion un rythme puher et 
relatives à la reconstruction, à la modernisation on à l'équipement, en leraps ur, certiuns exeércires peuvent <e trouver obligé: va 
C'est-à-dire sous des formes diverses à l'accroissement Au goientel jour, pour pouvoir conimuer l'exploitation, de rattraper l'arriéré, de 
_Juduslriel du chemin de fer, procéder de ce fait à des dépenses considérables, ct de faire ainsi 
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face à une situation financière exagéréiment chargée, I importe, par 


ailleur de pouvoir vérifier que le renouvellement du inatériel usé 
eu service nortmal est bien mis régulièrement à 1a charge de Fexplo 
tation et non pas impulé faus-ement comme c'est le cas acluelle- 
ment dans une large mesure au budget d'investissement, A cet 
effet, il el nécessaire que soit impose la conslütution d'un fonds de 
1: ivellement el que le Chermin de fer soit tenu d'y verser une 
dotation annueñle, calculée de manière à assurer #itégralement la 
Co rvalion du potentiel de l'entreprise, c'est-à-dire à faire face à 
l'usure normale de l'outillage dans le courant » chaque exercice. 

Cette somme devra être ca'culée par l'application de taux d'amor- 
liscemment HXx par décret, Par exemple, il devra être précisé que 
si la durée de service admise pour les Jocomolives est de vingt- 
Ciny ans, le fonds de renouvellement devra recevoir une somme 
ounuelle égale à 4 p. 100 de Ja valeur de remplacement de lensembie 
du pa déduction faite de la valeur résiduelle moyenne de ces 
eh£giris 


A notre sens, cointoe le chemin de fer doit procéder chaque année 
à un renouvellement dans une proportion à peu prés constante de 
son matériel, le fonds de renouvellement n'entrainerait pas une 
accuraulation de capitaux improducUfs; Ja dotation de chaque exer- 


cice devrait \ pratique, être dépensée chaque année, 11 est à noter 
que l'article 25 de la convention du 34 août 1957 avail déjà prevu la 
Constitution d'un fonds de renouvellement; cependant, quelque 
paradoxal que ce'a puisse paraitre, les règles de fonctionnement de 
Ce fonds astreignaient au versement a'une dotation annuelle en 
Télalion non pas avec la déprécialion du matériel au cours de chaque 
année, Inais avt le montant des dépenses d'extension faites au 
cours de l'exercice — si bien que si lon ne procédait à aucune 
extension, on n'atmorHs-ait pa On mangeait le capital. La nou- 
velle règle imposée aura pour effet que lélablissement publier, ait, 
à défaut d'une situation financière florissante, tout au moins une 
commplabilite saine el sincere, 


Arlicie 11. 


objecter que la fixation d'un plafond rigide de 
as possible dans le budge! d'exoloilation d'une entre- 
chemin de fer, dont les déperises sont soumises 
; certains 


On pourrait 
dépenses n'est 
pri e telle que le : 
aux aléas de la conjoncture économique et à La varialion de 
cours de matières premieres, 

L'article 11 à précisément pour objel de parer à celle dificuité 

Dans son deuxiéme alinéa, il prévoit que des crédits Supplémen- 
aires pourront étre ouverts en cas d'urgence par un décret simple; 
il s'agit là d'une formule classique qui a fait ses preuves el, sans 
aucun doute, sutlirait à elle pour pallier toute diiteunté, 
Cependant, nous avons cru pouvoir aller plus loin et éviler que le 
chemin de fer ne soit trop fréquemment dans la nécessité de recourir 
à celte procédure, en prévoyant dans le premier alinéa de ce rûine 
article que le montant des dépenses de certains chapitres du budzet 
d'exploitation pourra être indexé en fonction du cours des malières 
premières (nolargraent du charbon), et en fonction de Fangimen- 
lation du trafic. 

Si cette formule, un peu nouvelle, est retenue, le chemin de fer 
disposera donc automatiquement d'un supplément de crédits corrcs- 
pondant aux dépenses supplémentaires entrainres par l'accroisse- 
nent de son trafic ou l'augmentation, par exemple, en cours d'exer- 
cice, du prix du charbon, ne semble pas qu'une ea ile d'sposition 
puisse sou'ever des difficultés, eat avec ou sans celle autorisation 
préalable, c'est ben ainsi qu'en fait les choses se pas<eront, 


seu'e 


Article 1, 
L'article 12 règle la question des reports de erédits selon les 
vécles généralement admises, c'està-dire: interdiction des reports 


pour les crédits d'exploilalion et reports de plein droit pour les credits 
d'investissciments, 
Arlicie 12. 

H n'est pas inutile de préciser que le changement de statut juri- 
dique de la Société nationale des chemins de fer francais n'entraine 
D pe r{urbation en ce Qu CONCCTHE le per-sonnet, qui Conserre 
dulégralement ses droits, 


Article 14 
chemins de fer français est soumise 
actuellement, comme on Fa vu, à des atrôles imulliples el ses 
dirigeants envourent un eccrtain nombre de responsabilités qui dé- 
coulent en particuier de la forme juridique de cette société. I est 
essentiel d'éviter que la suppression de la personne morale consti- 
tuée par la societé anonyme actuelle entraine de plein droit el indis- 
tinctement la disparition de tous les controles et de toutes les res- 
ponsabilites 

A cet égard, les uns et les autres peuvent se ranger en (rois 
calégories selon qu'ils résultent: 


La Société nationale des 


a) De dispositions spéciales à la Société nationale des chemins de 
fer francais, telles par exempies linstitätion d'une mission de con- 
trôole financier; MATE 

b) De dispositions qui sont la conséquenee du statut juridique des 
sociétés anonvines, telles que le contrôle de Fassemblée généraie; 

©) De dispositions commu aux éliblissements publics où entre- 
prises nationalisées, telles que lintérvention éventi ‘lle de la cour 
de discipline budgélaire, 

Tout ce fl ui est lié au régime juridique des sociétés anonymes 
{loi du ?4 juillet 1867 et textes subséquents) doit évidemment tom- 
bet (pso tte; mais les autres dispositions doivent être maintenues; 
en attendant d'être simplifiées et adaptées au nouveau regime -—- 
ce qui sera la lâche du pouvoir exéculif, réglementant par décret. 








Article 15, 


16 et 17 sont relatifs à des mesures urgentes {on 
charges de Ja S. N. C. F. 


Les articles 15, 
dant à alléger hmédialement les 

Il est anormal, dans les circonstances présentes, que Fâve de ! 
relraile soil fixé à cinquante ou cinquante-cinq ans, selon Îles cate. 
gories du personnel, alors que pour les autres travailleurs de l'Etat 
1 est fixé à soixante ans et méme davantage; il est anormal écule 
nent que la loi ait élevé de cinq ans l'âge de la retraite des fon. 
tionnaires sans qu'aucune mesure n'ait été prise pour alléger Les 
dépenses de la S. N. C. F. | 

H n'est pas surprenant que dans ces conditions il y ait, à L'heure 
actuelle, un peu plus de trois retraités (y compris les veuves) pour 
quatre agents en activité; et si des dispositions approprites ne t 
pas prises sans délai, nous serons prochainement, comme le t 
remarquer un rapport des services du contrôle financier, dans ; 
re re extravagante d'avoir à la S. N. C. F, un relrailé pour un 

sent en activité, 

“Une pareille charge est inadmi<<ible pour les finances de l'E!a1! ef 
pour le contribuib e qui, en définitive, en fait les frais. 

I faut done élever l’âge de la retraite et le moyen le plus 4 
table elle plus Simple pour + parvenir consiste à aligner a sil. 
on des cheminots à ce point de vue sur cele des fonctionnaires 
de l'Etat. 

Arlicle 16, 


Tous les experts sans exceplion reconnaissent que les effectifs de 
la SN. ©. F, sont exXagérés et ne correspondent ni aux besoins du 
tratie actuel, ni aux simplifications d'exploitation que doivent per. 
mellre les investissements très importants consentis depuis la Jihé. 
ration, 

C'est ainsi, par exemple, qu'une locomotive électrique fait le trac 
vail de deux locomotives à vapeur, qu'un loco-tracteur diésel re 
place qualre machines de manœuvre, etc. D'autre part, la ferme. 
Lure de certaines Jignes secondaires doit recevoir ‘prochainement 
un commencement d'exécution. La réduction possible des effectifs 
peut se chiffrer sensiblement à S0.000 unités — inais évidemment 
le nombre demande à être précisé. 

On ne doil pas s'atlendre à un dégonflement possible par le 
sinple jeu des mises à la retraite — d'autant plus qu'en élevant 
l'âge de la retraite, les départs seront à peu près arrélés pendant 
CHE ans. 

Il convient donc de faire, comme cela a élé fait pour diverses 
calégories de fonctionnaires, une loi de dégagement des cadres. 

Il est possible d'en faire une qui résolve cette question dans des 
conditions satisfaisantes pour la société — donc pour le budget de 
l'Elal — pour les unilés licenciées et pour l'économie générale da 
Pays. 

Eu voici le mécanisme sommairement exposé: 

L'âge de la retraite élant porté à soixante ans, on décide simul- 
tanéiment le licenciement dés 80.000 unités pléthoriques à choiir 
de préférence parnit celles qui ont été recrulées, par exemple, 
depuis moins de cinq années (ou de dix ans). 

On donne jiminédialement à chacune de ces unités, comme indem- 
nité de préavis et de réadaptation professionnel e, une somime cor. 
respondant à la charge moyenne qu'imposerait à la société — trai- 
tement el Charges annexes comprises — Futilisation de Jadite unité 
pendant un an. Cela correspond, en inoyenne, à un peu plus d'un 
demi-million de francs, 

L'Etat n'aura de ce fait pas un centime de charge supplémentaire 
pour l'année en cours — puisque son budget aussi bien que celui de 
la société est dans l'obligation de tenir compte des répercussions 
financières entrainées par la rémunération de ces quatre-vingt mile 
unité s. 

Par contre, dès la prernière année, il sera décharsé de la retraite 
des 10 à 12.000 unités dont le temps de servire va se trouver pro- 
longé, Mais surtout avec celle solution ininédiate el tolale de Fun 


des problèmes les plus aigus et les plus difficiles à résoudre, il évo- 
hoimisera pour les exercices futurs les traitements qu'il aurait 


fallu payer au personnel excédentaire, qui n'aurail pas él où qui 
n'aurail été que très progressivement licencié. 

C'est ainsi que sur la solution la plus favorable envisagée parfois 
par le Gouvernement — la résorplion des effectifs en exvédent par 
tranches annuelles de 12.000 unilé<, élalée sur une période de cinq 
üns — là ineésure proposée présente, du simple point de vue financier 
si on la met en application au début de l'année 1951, l'avantage 
d'une économie supplémentaire de 2% milliards environ en 1%, 
148 en 1952, 12 en 1954 €t 6 en 1955 — au (otal 60 milliards — sans 
compler près de vingt milliards correspondant aux retraites qui 
n'auront pas à être payées au cours de ces années, 

Quant au personnel licencié — qui comprendra sans doute 0 
nombreux volontaires — le dermi-million mis à la disposition de 
chaque unilé lui donnera souvent la possibilité de retourner aux 
champs ou l'artisanat en France, ou de se rendre dans les pars 
d'otre-mer, avec un pécule pour s'installer, Ces opérations pourront 
d'ailleurs lui être facililées. 

En tous cas, dans l'hypothèse la plus défavorable, le personnel 
licencié aura devant lui assez de temps — p'us de 18 mois — dont 
de quélude morale, pour pouvoir se réadapler. 

Enfin, l'économie du pays n'aura, elle-même, qu'à y gagner car 
au lieu d'un apport de main-d'œuvre déjà relalivement âgée, donc 
de rendement Hunilé et difficile à se réadapter à de nouvelles tâches 
comme se serait le cas pour des relrailés, elle bénéficierait d'u 
main-d'œnvre jeune, dans la force de l'âge, souvent expérimenter, 
hi apportant un appoint de prernièr ordre pour des travaux prodtic- 
tifs. 

C'est une solution hnmaine de cetle délicate gestion. 

On ne saurait semble-til, lécarter que si lon peut lui oppe 
ds mesures aussi efficaces pour la solution d'un problème que 1° 
pays à maintenant le droit d'exiger, car les subventions particulie- 
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rement importantes al Aparéd en 19% à la S. N. €. F. ne penvent des chemins de fer francais ou } r son compte, postérieurement gu 
ce concevoir que sie! servent à sa gucrison el non à la confirmer {er janvier JUS, sous dédu ‘1 de tous remboursements et annuitts 
davantage dns le mal chronique dont les: Libualies Joul, dus par l'El 
chaque annce, plus lourdement les frais. €) Le montant des charges eff \es térêts, amortissements et 
irficle 17 frais AccessoLres des ILES CINPEURES PrIS ER härge par a Société 
Ï hälional lus (OTTITER ù FO ialiväis eu verlu de l'article Si de la 
IH est anormal, comme le metlent en évidence les rapports d'en- convention du SL x lu; 
guèteurs officiels, que le personnel des services uiraux dé la d) Les insulf s des expluila “ annexes el des participations 
s, N. C. F. s'éève à 9.500 personnes, alors que les effectifs corres- fi ancieres, les ro es, Fernin EE iles el loutes au- 
pondants tolalises des üliviéns réstiux he dépa-suiehl pas 2.00 pe Yi incoubant au service hatiohal èn vertu de son objet 
juiles. . re , s 
“La concentration de la direclion en un seul organisme aurait dû e) Les sammes durs aux compaziies en application de l'article 5 
121qt erent permetlre des économies Subelantielles. I est néres- de la .,! op « 1 Le ‘ {s et amoriissements), par la 
saire, en tous cas, de revenir aux effectifs du 1 janvier 193, date ù ven x ; ns de fer français et dont la charge est 
de création de Ja S. N. C. F. transférée au seri La il en ar ilion de l'article 2 de la pré- 
on sait enfin que le personnel de la SON CF. isé, ir le sernite lol 
personnel suballerne, en échelles numérolées de 1 49 0! I mir le fl) Les | Nes 
rersonnel supérieur, en échelles indexées de A à M. I importe ave 94) Les ubo | \ e Ù ! iuies ane 
la limitation porte sur toute la tüérarchie el pas seulemenl ir les Ur | iS | 1 litre « urtl- 
ides inférieurs. ©; PUTRS à "e, ue Ja lui, 
; Article 18. Art. 9, — Li de l 
L'urticle 18 stigule qu'un décret portant rèslement d'adiminis ( Les ; , : ( d le 1 ; 
tation publique fixera les mesures d'application. b) Les prod ‘ sement au service 1 les dépen- 
C'est à dessein que nous avons laissé dans Fombre les questions ses d \ 1 le l'I | 
rehitives à l'administration de Ta S, N, ©. F, et notamment au main- c) Les produits des avances du Trésor ou du fonds de modernisation 
n dans sa forme actuelle çt au fonclionnement du conseil be adimi- et d'équinement ! ‘les lois de finances ou par des lois 
nistration, Nous eéslimons, en eflel, que <es questions ‘lévent spéciales et avant pour objet la reconstruction des instal itions dé- 
davantage du pouvoir réglementaire que du pouvoir dés slatif, la loi truiles. l'établissement d' ilations nouvelles et l'extension ou 
devant se borner, sans entrer dans le délail des mesures dont ie l'amélioration des insta'lations existantes 
Luisateur ne peul apprécier exactement loutes es jnridei es, à Ces invesl nents feront | et d'un programme portant sur plu- 
fier les grands principes d'où résullera Famélioration indispensable sieurs exercices: ils donni it lieu au vole de crédits d'engagements 
dans l'équilibre financier de la $. NX. C. F. globaux et de crédits 4 vement nuels : 
d) Le produit d'u inuel r le fonds de renouvelle- 
PROPOSITION DE LOT men 
e\ Les prod le Ja ‘ th bles ainsi que d Litres dd 
Tiine Ier, — De la transformation de la Société nationale des chemins parüicipation où de na à 
de fer français en un établissement public national. B. — En dépens \ ivéement 
Les dépenses avant peur ohjet l'établissement d'in-talations nou- 
Art. fer, — A daler du fer janvier 1@f, la Sociélé nalicnale des che- velles, l'extension ou l'aimélioration des installations existantes et là 


mins de fer français est transformée en up établissement publi 
national doté de la personnalité morale et d'un hudget annexe rat- 
laché pour ordre au budget général de l'Etat. Cet établissement prend 
je nom de £ervice national des chemirs de fer francais (S. N. C. FE.). 


TITRE 11. — Du transfert des biens, droits et obligations. 


Art. 2, — L'ensemble des biens, draits et obligations de la Société 
nalionale des chemins de fer français est, à la date du fr janvier 
1951, inlégraieiment (rans-féré au Service national des chemins de fer 
français. 

Art. 3. — Les actions d'apport, diles actjons A, rem'ses aux ancien- 
nes Coinpasnies €n application de Farticle 2 de la convention du 
L'août 19357 <ont tran-lormee<, pombre pour rt, en obligalions 
de méme vale ‘ur nominale, portant le mème inlérél et soumises aux 
aides règies d'amortisse ment. 

Art. 4. — En contre-parlie de la suppression des actions de jouis- 
sance d'tes actions 4 les anciennes compagnies SO l relevées de 
l'obligation de blocage qui leur était imposée par les articles 2 et 3 
de la convention du 51 août 1957, 


Tire HI. De la gestion du service national. 

Art, 5. Le Service national des chemins de fer francais tient sa 
comptabilité dans la forme commerciale, 

Art, 6. — Le Service national des chemi Re de fer francais doit 
couvrir par ses ressources propres l'ensemble de ses charges d'exploi- 
lation de toute nalure, tel'es qu'elles sont définies à l'urlicie $, para- 
£'aphe B de la présente loi 

Art. 7. — Le budget du Service national des chemins de fer fran- 
Cais comprend deux sections: à la première section figurent les recet- 
selles dépenses de l'exploifation: la deuxième section est affectée 
exclusivement à des dépenses de recon:trucl'on où de premier éta- 
blissement et aux ressources spéciales destinées à couvrir ces 
dépenses. 

Art, 8. — La première section du budget comporte: 

A. — En recettes: 

1° Les recelles d'exploitation de toute nature: 

2° Des chapitres spéciaux auxquels sont portés, exclusivement: 

a) Le remboursement des charges imposées par l'Etat au chemin de 
ter en faveur de certaines catégories, d'ayants droit, notamment mu- 
lilés, familles nombreuses, D néficiaires des tarifs réduils de 
banlieue ; 

b) Le remboursement de la va'eur des services rendus par le che- 
min de fer aux adiministralions el services publics el nolammment à 
l'administration des P. T. T.; 

c) Les prod: lits de la vente d'objets mobiliers devenus inutiles pour 
l'exploilation, à l'exclusion du prod uit de : vel nie des titres de parl- 
Cipalion ou des navires, qui se a versé à la deuxième section; 

d) Les produits du placement au Trésor des fonds libres provenant 
des émissions, prêts et avances: 

e) Eventuellement, toule avance du 
Combier un déficit d'exploitation. 

B. — En dépenses 

a) Les dé} nes d'e xploil: ation propreme nt dites, y compris la dota- 
tion annuelle du fonds de renouvellement institué par l'article 10 de 
Ja présente loi: 

b) Les charges du capilal social et des emprunts ‘intérêts, amor- 
lissements et frais accessoires), contractés par la Société nationale 


Trésor ayant pour objet de 





reconstruction des installalions détruites 


Art. 40, — Il et co tué pour 1e si » national des chemins de 
fer français un fonds de r element dont la dotation annuelle ne 
peut c'rt iférieur U\ IA Sotnte HeSeésSsSAaire pour assturet la Conserva- 
lion et le ri ouvellerent irinal des ji tallalions. Cette somme et 
calculée i i i X « ati iseli t fixés par un décret 
rendu sur Ja propasitio inistre des travaux publics et coniresi- 
oné par 1e Hi lre d 1 t 


Le montant du fonds de réel ‘wuivelement sera place au Trésor et 


productif d'intéret. 


art. 11. Les mont : des dépenses autorisées au titre de la pre- 
mière section du budget pourront étre indexés en fonction des cours 


officiels des principales inalières premières consotminées par le che- 
min de fer el en fonction du trafic, 
Lee crédits sunplé néntaires reconnus nécessaires en cours d'exerT- 


cice ne pourroul être ouverts que par une lot; toutefois, en cas d'ur- 


gence, les crédits récor s nécessaires pour la premiére section pour 
ront êlre ouverts par décrel sous réserve que ce décret soil soumig 
à la sanction du pouvoi gistatif dans le délai d'un mois, 

Art. 12, — Los crédits votés à la deuxième section et non employés 
dans le cours d'un € ont reportables de plein droit, ainsi que 
les re<<out s correspondantes, aux exercices & livants où ils Consers 


veront leur affectation. 

Art. 19. — Le personnel en fonclien à Ja Société nationale 4es 
chemins de fer français à la date du 51 décembre 1950 est transféré 
en lolalité au service nalional et inserve intégralement secs droits. 


Du contrôle du service national et de la responsabilité 
de ses dirigeants. 


Titne IV. 


Art. 15. — Les dispositions diverses relalives au contrôle de la 

cuins de fer fran ais ‘s'ap pliquent üu HOU- 

veau service national à l'exclusion des dis} sitions lites au stalué 

des sociétés anonyvines, édiclées par la loi du 21 juillet 1867 et leg 
textes subséquents. 


Société nationale des « 


Tring V. — Dispositions tendant à la réduction 


des charges de personnel. 
Llévation de l'âge de la retraite. 


Art. 13 — Les conditions requises pour l'ouverture du droit & 
peusion d'ancienneté ainsi que les limiles d'âge des agents de na 
Société nationale des chetuins de fer français seront les mêmes que 
celles fixées par les lois el décrets en vigueur, pour les personnels 
civils de FElat. Toutefois, ces dispositions ne seront applicables 
aux agents supérieurs des échelles À à M qu'à partir du 1* janvier 
1%. 

Dégagement ou licenciement des effectifs surnombre, 

Art. 16. — La sociélé nalionale des chemins de fer francais devra 
procéder, dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, à une réduction d'effectifs de 60.000 unités par applis 
Calion. 

a) D'un plan de désagement, par mise à la retraite des cadre3 
supérieurs appartenant aux échelles A à M por'ant sur 15 p. 100 dd 
l'effectif et qui sera reconduit d'une tranche égale en 1%41, 
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b)} D'un plan de dégagement des cadres portant sur les agents 
commissionnés ayant moins de cinq ans d'anricnneté de service à 
Ja société nu 9 janvier 4956, cefle ancienneté étant portée à dix 


ans pour les agel demandant volontairement leur dégagement: 
ce) D'un plan de licenciement porlant sur ls auxiliaires ayant 
Ï 


moins de dix ans d'anciennelé au 9° janvier 1%) 


Lordre des dévageinents des agents conmmmissionnés sera le méme 
que celui qui à élé prévu pour les flonchonnaires par Ja loi n° #- 
160% du 3 seplembre 1948 et les textes subséquents 


Outre a restitution des retenue opérées pour la retraile, le déga 


gement des cadres donne droit aux agents visés à l'alinéa b du 


pre = Uarticle à une indermnité dont Le imontant sera fixé par décrat 
dans les limites d'une dépense totale prespordant à ja rémunéra- 
tion lotale, charges annexes COCISES, de l'ensemble des agents 
dégagés des cadres pendant un an L'indemnité sera au gré de 


J'ogent pay ile en douze mensualités on en ne seule fois, le jour 
de sa cessulion de fonctions 

L'ordre des licenciements des auxiliaires, le montant et les mod:1- 
1) vs “Jr PA Ye Ir ht de indemnités de Hrencreoment seront es pnèmmes 
que ceux fxés par be décret no 46.539 du 19 avrif F6 pour fes quil 
NRLENS DA L'EAAN 


déduction des vflectifs des services centraux de la Société nalionale 
des chemins de fur Jrancois au niveuu de 183%, 


total des € emploi s des services centraux de la 
Chemins de es Frahonis es\ FaBehé à ceimi de 
l'eflec(if (otal de l'enscuble des services centraux des £randes Comn- 
pvagnics de chemin de fer, des chemins de fer de l'Etat et des che- 
guins de fer d'Alsace et de Lorraine au »® jopvier 938. 

A l'intérieur du nombre (o(af d'etuplots artist délit. le Hatubre 


lulal, pour es services centraux de la Société nationale des che- 


Art, 17. — Le norabre 


Boctélié nalionale des 


Pins 00 fer francais, des emplois supérieurs des échelles A à M, ei 
rainené à celui de l'effectif total de lens emble des imétues cad. 
Eori pour Va quble des sept uiran de< grandes compagnies 


PAL LP) 1 + fer, rs rheypihns 4 fé ie Etat el des chemins de 
{et d Al ace el de Lorraine all jet Janet JS. 


Trou (L Dispositions diverses. 


V1, 73 ln décre! portant régfement d'adimipsiraton publique, 


qui sera pris avant le fer janvier 1951, déterminera {es mesures 
drslinées à assurer L'avplu ion de la présent: lou. 


ANNEXE N° 9944 


(Svs-ion de 1050 Séance du ff! mai 140) 


PROPOSITION DE RESOLOTION tondint à inviter le Gouvernement 
à exempter temporairement |: etablissements d'enseignement 
primaire rl Secondaire libres de la taxe proportionnelle de 
o p. 100 sur les traitements ce! salaires, pré-entée (4) par MM. Terre- 
noire, Godin, Vendroux, Juis, Chrisliaens, Guy Petit, Clostermann, 
busseaulx, Furaud, de Geoffre, Hénaull. Alfred Krieger, René 
kuehn, Legendre, Lespès, Liquard, Livrv-Level, Mallez, Michelet, 
Palew ski, de Sesmatsons, Theetten, députés, — (Renvoyée à la 
contaission de Féducation nalionaie.} 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la Hberté de l'enseignerment est ronsacrée 
lnplicitement par le préambule de la Constitution de la République 
fraucaise Jorsqu'il se réfère aux principes fondamentaux reconnus 
par des lois de la République 
Ce méme préambule stipule, d'une part, que « la nation assure 

à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur déve- 

loppement » et, d'autre part, qu'elle « garantit légal accès de len- 

faut et de l'adulte à Finstruchion, à la formalion professionnelle 
el à la culture ». 

HO résulte très nellement de ces textes que, dans le cadre de 
la légalité républicaine actuelle, la hberté d'enseignement doit être 

Consricree comme une liberté d'intérét publie. 


En effet, il n'échappe à personne que, dans le cas où les établis- 


seinents d'enséiguement libre se verraicnt obligés de fermer leurs 
tes, PEtat serait hic et nune maltériclement incapable d'assurer 
lo ition des enfants, comme la Constitution lui en fait un devoir, 


Le concours qu'apportent ainsi à l'exercice d'une mission essen- 
elle de LElat les établissements d'enseignement libre ne saurait 
Ôtre mminimisé, d'autant plus qu'il n'est rendu possible que par 
le dévouement, et méme ie sacrifice d'un personnel dont Iles qua- 
lilés morales sont au-dessus de tout éloge 

HU ect normal que l'Etat reconnaisse l'utilité du concours qui lui 
est accordé par l'enseignement libre et fasse une diserimination 
entre les libertés privées ordinaires el la liberté de l’enseignement, 


Or, il se pose à cet égard un proie d'urgence, Les élablisse- 
ments d'enseignement libre sont dans beaucoup de cas grevés de 
charges qui les menacent de mort à bref délai. - 

Eu aitendant que le législateur mette au point une solution qui 
soit à la fois de justice et d'union, un secours immédial pourrait 


Cle apporté par le moyen d'exemptions temporaires portant nolän- 
duent sur la laxe proportionnelle, sur les traitements, salaires, pen- 
sions et rentes viagères prévue pur les articles 79 et suivants du 
code général des 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à lar- 
Ucle 61 du réglement, 


impôts 





au personnel de 





HO nous revient, en effet, de plusieurs côtés que le payement 
celle taxe constitue pour Là plupart des établissements qui y <era 
astreints une charge disproporlionnée avec Icurs ressource: 
mettant en danger deur existence, 

La notion d'exemplion temporaire, à Taquelle fait déjh api 
code général des impôts (art 46 et suivants) Torsqu'il ag 
favoriser des constructions utles à Fintérèt général, trouver 
une heureuse application. 

C'est en raison de ces con-idéralions que nous vous dermani 
de bien voutoir adopter la proposilion Ge résolution suivante. 

PROPOSITION DE RESOEL TION 

L'Asseml blée nationale 
rairerent établissements. d'enseigoetment 
daire “8 à 
meufs ef salaire 
d: MUICRLER 


invite le Gouvernement à CXCHapter let 
prisoaire et <e 
de la \a) e proportionnelle de D p. 400 sur les ! 


: prévue aux articles 79 et suivauts du Code ge 


ANNEXE N'  994a5 


me 


{Session de F9. — Séance du 12 rmai 190.) 
PROSEX LE LOL parlant ééclassement de !l1 section Couterne - 

Bagnoles-de-J'Orne (ic la ligne d'intérêt genèral de Couterne ; 

Ferté-Macé, présenté au nom de M. Georges Hidauft, prés 

Au conseil des ministres, bar M. Jacques Cliastetlain, trait 

des L'avaux publiés, des transports ct Qu tourisme. — (Rein 

à la commission des moyens de Commpou nicalion el du tourisin 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me-darmes, messieurs, déclarée d'ubté publique par une dl 
{6 décembre 1875, (a ligne d'intérel général de Goulerne à ln Pr 
Macé, dons fail partie a see Lion Couterice—bBagnoles-de-Forue, 
ouverie à lexploilalion Je 26 ma 1SSL. 

Le troncon Couterne—Bagnoles-del'Orne a été en partie défi 
an Cohirs des hostilités, Le matériel de xoie subsistaut à été dé 
en {46 

La rerise en état du troncon endommagé nécessiterail des dé] 
Ses JNporlariles, de lordre de 69 mfhons de frapes, qui ol pa 
hors de proportion avec le produit à atfendre de fa reprise 
l'exploitation de la ligne: aussi la Société nationale des che 
de fer francais a-telle demandé, Je 48 février 1918, le dëclassem 
de la c<ection Couterne—Bagnoles-de-FOrne. 

La SUPpresston de Pexplritation ferroviaire, réalisée depuis 
an:, n'a pas entrainé d'inconvénients nofables. La relation 1 
terne—Bagnoles-de-lOrne est desservie pur des Services atuiéemobl 
La maiorilé des eslivants se rend à Bagnoltrs via Briouze s 
emprunter le tronçon  Bagnoles=—Conterne, Quont au report sur 
Brionze du trafic marchandises destiné à Bagnoles-de-l'Orne, il ne 
souffre pas de difficulté, aucune gare intermédiaire n'étant com 
prise sur le troncon de Couterne à Bagnoles. 

Le déclassement cnvisag£ permeltra de libérer les ferrains q 
sont nécessaires à la réalisation du plan d'urbanisme de Bagnol: 
lequel prévoit lincorporalion à Ta Voirie urbaine d'une parle de 
l'emprise de la ligue de chemin de fer. 

Dans ces conditions, et après accomplissement des formali! 
d'enquête réglementaires, le projet de loi ci-joint à €été établi « 
vue du décla-scment de la re section de ligne en cause. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclassé, entre le p. k. 0,57 el 6550, la 
section Couterne à Bagnoles de-lOrne- Te-scé-la-Madeleine de [a 
ligne d'intérélt général de Coulerne à la Ferté-Macé 


ANNEXE N' 9946 


(session de 1950, — Séance du 12 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLLTION iendant à inviter le Gouvernement 
à classer à l'indice 135-195, l:; agents de bibliothèque ones 
comme gardiens, «| à leur accorder un statut conlorme à leu 
fonctions, présentée par Mile Charbonnel, MM. Thaimier, Airoldi, 
Giovon:, Garaudy et les membres au groupe communisie, dépu- 
és, — (Renvoyée à la commmisson de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les personnels de service @es bibliothèques 
avant l'appellation de gardien, ce qui tes silue à lindice 110-160, 
ont demandé depuis trois ans la réforme de la structure de leur 
carrière par l'aaoplion d'un stalut conforme à leurs fonctions. 

Le statut réclamé prévoit notamment la transformation dure 
partie de l'effectif en magasinters de bibliothèque. Pourquoi ? Le 
conseil supéreur de La foncüion publique a réservé l'indice 110-107) 
service en contact avec le publie, mas n'assumat 
aucune responsabilité, Or les gardiens &e binlioihèques de facultés 
et de la bibliothèque nationale assument des RS sous 
la direction d'ensemble des bibliothèques, ji serait juste de consi- 
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RAPPORT fait au nom de la comimiss on du travail et de la séeur'té 
swlale Sur Je projet de loi instituant, pour le mois de janvier 40, 
une majoration familiale 4: la prime exceptionnelle -ur |: salai- 
res, par M. Bouxoru, député (1). 


Mesdames, mess eurs, volre commss on du havail et de la Sécu- 
lié soviale a examiné le projet «&e loi luant pour le 
mas de janvier 1930 une majoration familiale de la prime exceplion- 
elle sur le salaire. 

Préalab'ement, la commission avait entendu M, 
rapporteur du Conseil économique, 

J'ai l’honneur de vous soumellre les observations et modifications 
adoptées par volre Ccomini<s'on. 

Le proiel de loi accordait la majoration de 20 p. 109 des allocations 
fümiliales, de l'allocation de salaire unique et de Fallôcalion compen- 
satrice versées au mois de janv'er 1990 aux seuls bénéficiaires de la 
prime de 3.000 francs instituée par l'arrêté interministériel du 7 fi 
vr'er 1950, 

Le champ d'application <e Himilait @one aux travailleurs du com- 
merce el de l'industrie et aux secteurs nalionalsés: mnes, S. N. 
. F., marine, gaz, électricité. 

Volre, commission à estmé devor élargir le champ d'application 
l'élendre: fo aux travailleurs agricoles; 20 aux travail'eurs de la 

on publique. 

19 Aux travailleurs agricoles. — Ceux-ci ont des allocations 
bles nellement inférieures à celles du régime général. De plus, ces 
travailleurs sont déjà exclus du bénéfive des allocalions compen- 
salrices de 650 F et 1.000 F versées aux autres salarés, Ajoutons 
quon ne voit pas pourquoi les travailleurs agricoles ne bénéficie- 
Iäient pas de la majoration de 20 p. 100 des allocations familiales 
pour la seule raison que la prme indviduelle qui leur a €élé verte 
n'a pas été instituée par arrêlé interministériel du 7 1950, 


ne 93:22) ins! 


Mopnin, 


Roger 


el 
far 
Ji 


février 
niais par les préfels sur instructions spéciales du Gouvernement, 

20 Aux travailleurs &e la fonclion publique, — Votre commission 
a eslimé que ce bénéfice d'une majoralion des allocations familiotes 
devait être accordé aux chargés de famille de la fonction publique 
dont les dfficultés ne sont pas moindres que Celles des autres caté- 
gories spéc'ales. 

A l'unanimité, votre commission demande que tous les alloca- 
laires soient bénéficiaires de celle majoralion el supprime le plafond 
de 18.000 F de salaire mensuel proposé par le projet de loi, confor- 
mément d’ailleurs à la décision &e l'Assemblée nationale du 26 jan- 
ver 1950. 

Les ra'sons suivantes ont motivé cette posilion. 

1° Eviter l'injustice et lanomalie qui consiste à donner celle ma- 
joration de 20 p. 100 aux salariés chargés de famille gagnant par 
exemple 17.950 F par mois el la refuser à celui gagnant 1.000 F, 
alors que cette majoration d'allocations familiales peut s'élever à 
plusieurs milliers de francs; , 


(1) Voir les n°s 9722. 
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PROJET DE Lol 
Hit li Î Htrbulion 


Hidioralion HET Hu {l ln 


Insüituarnt Hit 


d'une prune ercrplionnelle sur Les tar 

Art {er La loc a familiale lallo " clé ia rt Un 
et l'allocation 'h < à les l à des allocations pre ilales 
versées qi { du 1x de tu UTE \ salar és « JUIN Ders TE 
n'exercant aucune activité professionnelle seront excephonnelte nant 
Hajorves de 20 P ton) 

Art. 2, — La majo n | t ele ter ci-de \ à la 
Charut aes or£a SHies pus «lu LI (l s f 1 ht 

Art, 3. — Les minislr t sé prermmir les mesur ces 
sait \ l'apphieat on dt présente et notaimm [l 1 f'hanceiment, 
düns le ca propre à chaque DIT 





ANNEXE N' 9948 


(Session de 190 Scance du 12 mai 1540.) 

SIXIEME LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi relalif au développe 
pement des crédits ulle'l: < :11\° dépenses «de fonctionnement «+: 
services civils pour l'exXercive 4960, présentée au nom de M. Georges 
Bidault, président du conseil des prinistres, Dar M, Edgar Faure, 
secrélaire d'Etat aux finances (1), - Renvoyée à La commission 

des finances.) ‘ 


Le secrélaire d'Etat aux finances à M. le président 


de l'Assemblée nationale, Paluis-Bourbon., Paris, 
Monsieur le présent, 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une lettre accompagnée 
de diverses noles que je vo serais obligé de ve ir bien trans- 
mettre à M, le pré<ident de la comunission des finances de l'\ssem- 


blée nalionaie 


Ces documents conter lralions que le Gouvernement 


propose d apporter au projel de loi ne 8537 relatif an développement 
des crédits affectés aux dépenses de fon:tionneiment des servires 
civils pour l'exercice 1930 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considération. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Signé: Epcan Faure. 
os on - some 
(1) Voir les nos 8357, 


0120, 9215, 9921, 9516, 9727, 9917. 
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Paris, le 12 mai #90. 


Le crétarre ŒEtat ang finances, à M. le président 
Le La conmmsshm des finanres à l'Assemblée natre- 

rer 

Monsieur Le présent et cher collègue 

J ñ honneur de \60us adresser sons e pli, dunerses notes roncer- 
nant d modifications qne je Gouvernement propose dirpporter au 
projet de loi no SET relrf au développement des erédils aifectés. aux 
dépenu-es de fonclionnement des services Civil pour l'exercire 1%4 
J vous serais oblisé de bien voulur soumettre €es documents à 


l'avis de la coummsseon que vous présidez 
Veillez agréer, monsieur Le président et eher collègue, Fassurance 
de ma haute conskeration. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Stnié Epüax Faur&. 
Vorg N° 1 
] Service des affires élrungeres 

Chap. 1050, — Service à Fétranger, — Rélribulion des agents diplo- 
imaliques et consalaires 

crédit prévu dans ke projet de loi no 337 comple lenu des modifi- 
alrur:- proposées dans les précédentes lettres reclifieatives, % mil- 
hard: 125584.000 F: augmentation proposée, 11.624.004) F. — Nouveau 


<rédit propos, 2 155. 000 1 

L'organisation de fa délégation francaise amprès de l'autorité inter- 
nationale de La Rhur nécessite les créations d'emplois ci-après: 

a) A co. iplter du 15 mai 10 

1 Lélégué (dont la rémunéralion est fixée par référence à celle 
d'un ambassadeur de France et qui bénéfiriera d'une imiermnilé de 


feuis de représentation caculce sur une base annuelle de 0 mi- 
ons de francs 
b) A compler du fer juiliel 19%) 


rémunéralion est fixée par référence à 
classe, chargé des fouctions de 


| Délégirs adj: il don la 
celle d'un aduainistrateur de 1 
con-ciller d'ambassade de ?s classe 

t Secrétaire tdont la rénruinéralion est fixée par référence à celle 
d'un adomoistraleur civil de 2e classe chargé des fonctions de secrc- 
tœrre d'ambhassade de re clisse). 

1 Secrétaire adjoint (dont la rémunération est fixée par référence 
à coke d'un secréiatre d'adimimistration de tr classe, chargé des 
fous lions de vice-consul 

h auxibaires Crétaunéralion mensuwebe de 60.090 F1. 

Ces créations d'ermmplois sont conphensées, à due concurrence, par 


les #12 suppressions d'emplois proposées dans Ha note Cirapres au 
litre du commissariat général aux affaires allemandes et  autri- 
Chiennes 

Chap. 090 Services à l'étranger. — Dspenses de malériel et 
diverses : 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, comple Lenn des modifi- 
cations proposées dans les précédentes lettres rectificatives, 931 mil- 
hon<s 361.000 F: angrmentation proposée, 1.385.000 1 Nouveau cre- 
dit chermande, 4%) 916,000 F. 

Crédit non renmouvelalde destiné à couvrir des dépenses d'instaba- 
ion de la délégation francaise amwprès de l'autorilé internationale de 
la Khur 

Chap. 3120 Délégation française à l'agence inleralliée des répa- 
ratrons Matériel 

Crédit prévu dans le projet de foi ne 8397 compile tenu des mexdifira- 
Lions proposces par les précédentes lettres rectificalives, 5.547.000 F; 
diminution proposée, 696.000 E Nouveau crédit. 867.000 EF. 


Réduction jugée possible, proposée en contrepartie de Fatgmenla- 
Lion de credit envisagée au Hire du chapitre 6040. 

Chap. 3180 Frais de réception de personnages étrangers, — Pré- 
sents diplomatique 

Credit prévu dans le projet de loi no 8357, 8.900 0060 F: augmentation 


Nouveau erédit, 42.990.000 F 


proposce, 4 millions de francs 
essaires à la récep- 


Celle augmentation correspond aux crédits né 
lion de la reine Juliana de Hollande, 

Chap 200 Frais de voyage, de séjour, de représentation et 
divers occasionnés par le voyage du Président de la République en 
Angleterre 

Crédit prévu dans le prujet de loi no 8337 compte tenn des modifi- 
cations proposées dans les précédentes lettres rectificatives, 18 mil- 
hons de francs: diminution proposée, 4 millions de francs. Nouveau 
Credit, 1% mallions de francs 

tduction jugée possible 
Celle réduction conslilue la contreparlie de 
au titre du chapitre S{S0. 

Chap. 6010 Réparations civiles: 

rédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 500.000 F; augmentation 
,. 690.000 EF, — Nonveau crédit, 1.150.000 F, 

Le sujolñment de dotation doil permettre de verser le capilal 
nécessaire à la constitution à la caisse nationale d'assurance sur la 
vie, d'une rente annuelle à la veuve d'un agent qui a trouvé la 
mort dans un accident d'aviation alors qu'il élait chargé de convoyer 
le courrier diplomaliqne de Paris à Londres, 


comple tenu des dSpenses constatées. 
l'augmentalion proposce 


RHÉCAPITULATION 


augmeniation, #1.6M.000 F, 
\uginentation, 1.785.000 F, 
120: d'amaution, 6006,6m F, 
SO: auginentation, 4 millions de francs, 
ap 4200: duminul.oiw, 4 mäilliuns de francs. 
ap, 6010: augmentation, 620.04) F, — Totaux: 
18.066.000 F: diminution, 4.630.000 FE, 

Net en plus, 13.406.000 FE, 


h UE 


augmentation, 





Nork No 2 
Artcle preniier A. — Elal À (1). 
Affaires étrangères. 


IE, — Commrissariat général aux affaires allemandes 
et anutrichiennes. 


Les modificalion<s proposes au litre des chapitres aprés dy 
budget des affaires étrangeres (IL — Commissamal général 
uffaires allermandes et autriehienmnes) traduisent les  inckle! 
linancières d'un projet àe décret en préparation portant réa 
lion d'économies àau cormimssarial général aux affaires allemu 
et autrichentes et transférant ai ministre de< affaires Gtranve 
l'exercice des atiributions fixées par le décret n° %4-0f4i du 
25 décembre 1%5 

I est précisé que, sur les 112 Supp'essions d'emplois pré, 
dans la présente note, 109 sont réalisées dans le cadre du pro 
de décret en préparation, 3 seulement figuraut dans l'état E anne: 
au présent projet de loi. 

Chip. 10006 — Traitements du commissaire général et du per. 
sonnel du cadre teraporaire : 

Crédit prévu dans le projel de loi n° SX, 57.810.000 F: din 
nulion proposée, 10.526.000 F. — Nouvemt crédit, 47.09).000 F. 

La diminution proposée <'amalyse de la façon suivante: 

Suppression dn poste de commissaire général à compter d: 
125 prn f950, 715.006 F 

Suppression des emplois ci-après à compter du fer juillet 19 

t adiministraleur de ? ciasce, ? administrateurs de ©‘ clac. 
5 «dinimistrateurs de %e classe, 19 attarhés de re classe, F4 aflacl 
de 2e classe, 7.519.000 F; transfert au chapitre 150 de 16 alta 
de % classe à compter da fer juillet 1959 2.128.090 F. 

Total, 19,120.060 F 

Chap. 1010 — Salaires du personnel auxiliaire : 

Crédit prévu danxz le projet de loi no 8357, 20.8S1.000 F: d 
nulion proposée, 1.8t%3,099 EF, — Nouveau crédit, 16.018.000 F. 

Suppres-ion à compler du 1 juiilet 1950 des postes ei-apr: 

26 auxiliaires de bureau, 10 auiliæires de servire, #5 chanfleu 

Chap, 1020, — Salaires du personnel ouvrier: 

Crédit prévu dans le projet de Toi no 837, 1.600.090 F;: dimi 
ion proposée, 890,000 F. -— Nouveau crédit, 800.009 F. 

Suppression de 6@ ouvriers à parte du fer juillet 1950. 

Chap. 1090  — Indemnités el allarmlions diverses: 

Crédit prévu dans le projet de loi no 37, 2.892.000 F; din 
nulion proposée, 400,000 FF. — Nouvean crédit, 2.492.000 F, 

Conséquence des <uippressions d'emplois proposées au llre 
chapitres 1090 et 1910. 

Chap. 1044 — Indemnités: de résidence : 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8537. 14.922.800 F: dimi: 
lion proposée, 3.145.000 F. — Nouveau crédit, 11.6S7.06 F. 

Conséquence des suppressions d'emplois proposées au titre des 
Chapitres 1000 et 1016. 

Chap. 1070, — Traitement du haut-commi'ssaire, du commissaire 
adjoint, dur délégué général el du personnel du cad'e ternporair 

Crédit prévn dans Te projet de loi n° 8337, compte tenu des 
modifications propasées dans les prérédentes lettres retificative 
70.252.080 F: diminution proposée, 1.886.000 F. — Nouveau cr 
d't, 366.00) F. 

La diminution proposée s'analvse de la facon suivante: 

Suppression des emplois ci-après à compter dir fer juillet 19 

1 adnwnistrateur de 3e elasse, 5 administraleurs de 4° clas-, 
» altachés de fre classe, 3.114.006 F. 

Transfert, à ecmpter du te juillet 1950, ces ermplois cHaprès 41 
chapitre 160: 

t adminisiraieur de 3° chasse, f administrateur de 4* cfasse, { allie 
ché de tre classe, en moins, 990.080 F; transfert du chapitre #000, à 
compter du ter juillet 1950 de 16 altachés de 3% classe, en plu: 
2.108.000 F. — Net en mo.ns, {.886.000 F. 

Chap. 1080, — Suimires du persénnel auxiliire: 

Crédit prévu dans ke projet de lo: n° 8237 compte tenu des moœifi- 
fications proposées dans Les précédentes lettres rectifialive 
1.305.30%.000 F; diminution proposée, 212.060 F. — Nouveau créuil, 
1.301.130.009 F. 

La diminution proposée s'analyse de la façon suivante: 

Suppression de 19 auxibiares à compter du fr juillet 1950, en 
moins, 1.112.000 F; transfert du chapilre 1070 au présent ehapitre 
de 2? administrateurs et d'un allaché à compler du fer juillet 190, 
en plus, 950.000 F. — Net en moins, 212.000 F. 

Chap. 1100. — fndemmnilé de résidence : 

Crédit prévu dans ke projet de loi no 8337 comple tenu des modi- 
fications proposées dans les précéaentes lettres rectifcatives, 49 ml- 
lions 521.000 F: augmentation proposée, 156.000 F, — Nouveau Cr- 
dit, 199.677.000 F. 

L'augmentalion proposée s'analyse de la façon su.vante: 

Conséquence des suppressions d'emplois prévues aux chapitres 10:9 
et 1080, en moins, 37%.06 F. 

Conséquence du transfert, à compler du fer juillet 19%, de #6 at!1- 
chés de 5e classe, du chapitre 1009 au chapitre 107%, en plus 
539.000 F. — Net en plus, 456.009 F. 

Chap. 30, — Entretien du matérie} œulomobile : 

Crédt prévu dans le projet de loi ne 8327, 4.195.000 F; diminulon 
proposée, 2.098.000 F. — Nouveau crédit, 2.097.000 F. 

Suppression du parc automobile de l'adm.nistralion cenirme à 
cumpter au der juillet 1950, 


1 
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 _ _umasmmiixcbés mme ment _ 
Chao. 2020, — Matériel: Cha { , n 
Crédit préva dans le projet de loi ne 8397, 13.451400 F; diminution blissem dive u 
se 1.202 000 EF Nouveau crédit, 12.779.000 EF. créqil ( à 
’ 
: . " nerf ln r . 
ni Juion pruposce St Ix partit de Ja facon s<u\ 1.427 000! ! | “ ; 
Fournitures de bureau, 350.000 F; chauffage, écla £ ‘ { { (tn) 
000 F: entrelien et renouvellement du mob lier, 50.006) F: Entre- 
des bâtiments, netlovage des locaux, 200.609 F; Abonnements, La 
ts de journaux, de livres, rebure et documentation. 1.000 1 l Eu 1 ET | ? ; 
( ses diverses, 400.000 F; contrôle médicai, 132.000 F; frais excep- titre des 2 (2 t4 de 7 { 
| du commissaire général, 400,000 F, — Total, 1.%0%.0u0 1 {  . : 
; 3030, — Dépenses de locatlior l I n 
prévu dans le p td] 5327, 1.980.000 F: din frailen : 
I * { million de f S, — Nous 1 crédit. 3.9S0.0X) 1 
fil rendüue poss d'une pau pr le FE A 14,104 { { { 0 1 ve ‘ 
( e des services insiällks 3 iè La 1S dl es ) \ 
( és par le m nisière des ures étrangères, rue de Lile, €t - 
ire part, par la suppression du parc automobile, à compter du pet nel : I 35.200 | 
{ let 1950. 1 
{ ! 5.600 F, — Tol ( | 
Ch 1000. — Preslalions familiales: Ï | t o0G 1 
it prévu dans le projet de loi n° 8397, 6.972.000 F; dminul'on b) En n pre | 
} : « e : , | N 
1.221.000 F. — Nouveau crédit, 5.148.000 F. ci-d om ( | 
jueuce des suppressions d'emplois proposes au titre &es A mpler du fr jam Te 
s 1000 et 1019. ! { de prat | l'école : rale d’enscig 
1010, — Presfalions fam il dagiitine € 2 Hit jh { n d'« ut 


10.410 F; d 


jet 4 loi no 8227 comple tenu des madif!- 
SN pré éientes lettres ccUt ca live S, 264 rail 


luminaution proposée, 132.000 F, — Nouvean crédn, 

x (x HN} F. 
“ vnce des suppressions d'emplois proposées an titre des 

1 . i 

s 4076 et 100. 

G020, — Frais de justice et de contentieux. — Réparations 

de fier 

demandé dans le pi jel de loi ne S3%7. S00.000 F: dimi 

| ET: 150,000 1! — Nouveau rédit. 610.064) F 

juence de la suppression du parc automobile à compter 
d ju el 190, 

HEUAPIEUBLATION 
1000: diminution, 19,:20.000 F Chap. 1010! diminution, 


400.000 F. 


Chap. 1 


OU: dim nulion, 00,000 EF, — 
Chan just 


Chap. 10% 


dimintutio 3.115.000 F. — 





{ 1h, ( , 
{ . 1070: dirminulion, 1.SS6.000 F - Chap. 10:20: diminution, 
(2,000 F. — Chap. 110 augmentalion, 156.000 F. Chap. HO 
( nulion, 209,000 F, Chap. 3020: diminution, 1.292 400 FF. — 
Cira 0%): diminution, 1 million de francs. Chap. 4ikk): dimi- 
1.224:000 F. — Chap. 4010 diminution, 112.000 1} — 
{ 6020: d'iminution, 159,00 F . 
lolaux: augmentalion, 126.000 EF; diminution, 27.512.000 1 
Nel en moins, 27.336.000 F. 
NOTE N0 3 
Arti dr B - Etat À (2 
Agriculture. 
{ . 1000, — Traitem nistre, du secrétaire d'Etat et 
du pe nel t'tulaire de ition en 
Crédit prévu dans le pi i no S337 Û au 
J lation proposce, 435.( Nouveau 1.00) 1 
{ uence dela trans à CotnjuCr er 19% 
û ste de so0ous-secrélaire | ricul! ) lt CCI 
e d'Etat à l'agriculture. 
\ 10%0, — Adminisiration centrale. — Allocation et indemni- 
| li er<e- 
Crédit prévu dans le projet de loi n° $S357, comple tenu des 
icattons } MIE ans les precodentes le! res rectificatives 
UR.000 F: augnrentation pronoscée, 1.613.000 EF. Nouveau crédit, 


22.701.000 F. 
juence des 
vernement par le dé 


HpOsIUon 


moi 


des cabin 
Jas{iltut 
Traiteme 


dans je p 
972,000 


In, 20 — 
d'agriculture, — 
ré prévu 


proposé 


Suppression à compiel 
il gäger les créaiions 


_Î commis de comptal 
» agents de service à | 
lcrmilé temporaire dé 

irité sociale, 11.900 F 
Chap. 1239, — Ecoles d 
lifications proposées | 
1.905.000 1 diminution 
5.901.000 FE. 
Suppression à 
ns d'emplois prévues à 
chefs: 

Traitements et indemni 
(187.70) + 12.000) x 2 = 
Fotal, 404.000 F, 


compiler 
, 


" 
{ 


a 2 : 
399.400 EF ’ 


sition- du 


concerrre 


fialions apportées à la comp 
t du 17 février 1950 en ce qui 
els ministériels. 


t 


national agronomique et écoles nationales 


ns : 
dinii- 


rojet de loi n° 8237, 142.992.000 F; 
3 1:35.020.000 F. 


F. — Nouveau crédit, 
du fer janvier 190, des emplois 
d er} RS prevues au 

Grignon, 
138.100 x 5, 


ci-après 
125 : 

197.604) F; 
690,500 F ;: 


, 
chapilre 
lité à l'école de 


école de Grignon: 


» cherté de vie: 42.000 x 6, 72.000 H 
. — Total, 972.00 F. 

‘agriculture. — Traitements: 

projet de loi n° 8337, comple tenu de 


ans les précédentes lettres reciiicatives, 
pro] ee, 404.00 EF, - Nouveau rédit, 
du 1er janvier 1950, pour gager Îles Créa- 


u chapitre 1250, de 2 emplois d'ouvrier 


té temporaire de cherté de vie: 
sécurité sociale, 





L | { e de 
50.100 Î tw) 
[74 I { 
tot 125 6H } 
Fo £ 
\ ll LE 
{ ! | [n) Ï } 
vage \il i nl t ü { 
{ | da « 
Î 
29,521.000 1 cn G00 L 
29 ) 
t [ 1 
| M li 
{ \ le ! ol | 
| dit 4) { | ‘ 
1.54, .t4) l [Le ] tu t } (M 1 \ 
16 tu) 
l ati da! HAUT à Ci Cu ‘ ‘lu 1 ! | 
du pt ü ecrt ‘ { jt l ra I 
{ ‘ } hiix } 1, 
ju mumai-tr te sect I | 
Chat x) \ } }i fi 
UrecoE 1 { a { Î 
tatio { 1 1 { \ VPôail Cr Î { { } 
to [l [l re | | f« «lil pe t lé 
d Etat en } l de i } | | 
respond à 1! hat d {ut ! atre d à 
li ervice du CAD Il { lu 1 ir! l 
1929 du 9 « fl j'i Î l ! 
«! de] EE { 
Chap tt } Lt ent Ù 
nuil 
| Hit | jet 8337, © 
ficatie | pit C4 dé | | tes 
ON .121.444) } TN (| 226.600 HF \ 
CS.347.000 1! 
L'ausrmentati I d 1 t à 
pour ! \ nt ! ( cabi 
pa 1111 Et ! ] rt la ! 
nement par le décret 1 17 CN r fan), 
Cha] 30 M ‘ *] ti et 1: 
d'ictéret nét 
Crédit prévu d | lt de 1 I 4337, 1 | 
tal | ( \ vi l 
} t l ! \ 
| . 
gén ( [ : 
Uont 4 
à P { 
ds 
OX 
{ Où | 
| n ‘à À { j 
ri (l nr. tHN) Î 12% 
{ 12% äaug'rie à Ï Fi } y 
ti), CH I … On {tu 1) | 
au { n, 226.04 — { ! 
? . 
{ = 
lolaux: augrmen 00 F; 1.1 
Net en plus, 1.912.000 

















834 








DOCEMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
tilucl'on jugée possible, proposée en contrepartie de l'auerme 
No q ! ré du L au tire dur 61 a 179 at [Hesse 
[ i lation du crédit dematkké au titre du chapilie 3:20 pour l'orza 
Lion des mmanifleslalons destinées à commémorer le dixième 
\ re de lu imori de Léo Last inse. 
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Chap. 9720: augmentalon, 2? millions de franes. — Chap. 40%: 
{ | | oi Ï …: n° 8227 140 millions de fra duminulion, 165 tn ions de francs, — Chap. 40S0: augmenta | 
fl i i D'ou » nil d ( Nou 1 rédi 104 inllions de francs, — Chap, 4110: diminution, 1 mil on &e fr 
42 til le lotaux: auzmentalion, 107 millions de francs; diminution 
l 10, mm lious de francs 
! 1 t ! n ! 
3 Nelen plus, 1 million de francs. 
[RE iix dép iffére s à 1 ini-ation de maniles 
l Ù l por ( ture} leéstiuces à commémorer 1e None mo°% 
‘ il "D li Lar 1 di Léo Lavrauce t unillion de NOTE N9 9 
! } t «! y des déléeuézs « e à É 
| V1 \ { ue lee su iii Finances et affaires econom ques. 
l [11 11 i { 2 M ils Ge Irancs 
( 10::0 ! en péri Hirses exceplonnril [ — Finances. — Arlicle fer E. — Elut 4 (3). 
{ | | \ li le pro je | no 537 unpte lent dit tod à = x 4 M ; 
fica ir lo PP a: rer tive. 493 millons do I, — Affaires économiques, — Article 17 EF. — Elut A (6). 
fra dum ill lu) ‘ On mali s de franr: Nouveau Cr Le liansferl du budget de la présidence du conseil (seclon VIN 
‘ Hi le fi au budget des affaires économiques, de crédits, pour un montant 
[LENS j pr ble, propo ( htre * de l'augmen- lat de 5.9:6.2%2,000 F correspondant à des dépenses @e fiquidalon 
ta demandée au re du Chapitre 4080 ci-apres, des aniens services di rav taillement, à été proposé par les lettres 
Chiap 1080 (H Lara tHiersilures reclificatives n° 9215 (note n° 2, page 86) et n° 9516 (note n° 6, 
Créd projet de lo 8397, 209 millions de francs; page 3 
i | ) t [05 hi le fi Nouveau crédil Depuis Le dépôt de ces documents <ur ke bureau de l’Assemtbka 
its till ju fra nalionale, un arrété du 50 avril 1920 (Journal officiel du % mai) a 
La maijoral le crédits pro} e doit permellre, d'une part, de transféré à la direclGion de la comptabilité publique relevant du « 
refuse Le 4) à 10 1 [11 i e la pa palion de lElat dans le partement des finances Ja Hiquidalion des opéralons aam nistralives, 
| ’ “nn . ( ires 6e! d'auire pa financières où contenticuses alférentes aux comptes spéciaux du ra 
d il ( i nentalion du tubre di is servis laïtement e° à 1e geshon comptabioe des caisses de péréquation de 
{ io, f1ft LI Il { Hi tie Botirst el (rousscaux prix des Pi duits alimentaires. 
{ \ la le pi le loi S937, 903.N1S.000 F; dim:nu Dan: ces cond Lons, sont proposées les augmentalions et dimir 
{ e,i «a , le fra No tU « | 32.518.000 1H Lons de crédils analysés dans ihleau ci après : 
CREDIT PRE 
NiIMEIHO- dans 
le projet de loi n° 3337 MODIFICATIONS NOUVEAUX 
d LIBELLÉ DES CHAPITRES compte lenu des 
modiical ons proposées prope crédits, 
chapitres dans les précédentes 
lellres reclilieatives 
— = — _— _ ——— —- — -——— e — ————— _ —- — 
francs, francs. francs 
Finances. 
1152 Liquidalin di operations { anciens cotmples SIÉCHIUX 4 
(nouveau du ravitai!leiment lrailements, salaires et indemnités, : (a) + 20,020 .000 24,050 ,0€4) 
[153 Personnel de l'ancien compile spéc al App ovisionnements 
Gouseau eu produ ot denrées al montalres passes estsese , b) + 17.600.000 17.600.000 
6252 Liqu.dalion des opérations des anciens comples spéciaux 
(nouvei du ravitaillement Dépenses GiVerses... rss ssnssmne : (6) + 2.935,2S2.000 5.992S.,782.000 
< Nr ETE : x ” F Os: a 
Il Ajfaires économiques. 
13.4) Indemnisation des fonctionnaires et atents licenciés...... 16,851.000 (a) — 6.011.000 5.251.004) 
1560 Liquidalon des comptes Spéciaux, Traitements, salaires 
et. Names. RS ECTS TS PALNORÉ RT RES TES 11.1::2.000 (b) — 11.173.000 » 
15,0 l'ersonnel du compte spécial! Approvisionneiments en pro 
duits et denrées alimentaires n..ssssucvovernesesme stats 15.609.000 (b) — 17.600.000 » 
2000 Lovel indemnités de réquisition......sssssssssessssostsse 20.272,000 (C) — 1.582.000 1.790.000 
Sn, 5 tré LS El DT ET TER" "5 RO UE, tre TE ETS ES Te SU A 4 TT + D 
4 EP Liquidation des comples Spéc aux Dépenses diverses. 2.937.000 .00 (6) — 5.n27.00%.000 » 
Ne: des modificalions PrOpOsCes ss ssssssssssssse 5 Bible a éd rat Ê 
EE ee 
n Crédits transférés des chapitres 1330 et 1360 du budget des affaires économiques au chapitre 1172 (nouveau) du budget de: finances, 
in Crédit transféré du chapitre 1370 du budget des affaires économiques au chapitre 1173 (nouveau) du budget des finances. 
(e) Crédits transférés des chapitres 3000 et 6031 du budget des affaires économiques au chapitre 6262 (nouveau) du budget des finan 
L'augmentation proposée correspond à la prise en charge par le 
NOTE N9 G bucget général pour compter du fer janvier 1950, de 44 agents rém 
nérés jusqu'à ce jour sur les fonds des caisses de péréquation. El! 
Article fer E. — Etat A (5 trouve sa contrepartie dans la réduction de crédit proposée au tit 
du chapitre 6262 (Liquidation des opérations des anciens comptes 
L fai . Léa spéciaux du ravitaillement, — Dépenses diverses}. 
Finances ot anaires economie ÿ Le nouveau crédit de 47.120.000 F se répartit comme suil: 
L — Finances Art, 147 — Traitements, salaires et indemnités, 33.713.000 F; 
2 art. 2, — Indemnisalion aux agents licenciés, 8.577.00 F. — Toi, 
Chap. 1172 nouveau). — Liquidation des opérations des anciens 17.120.006 F. 
cotnples SpeCaux du ravitaillement — 
indomaailes 
Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, € 


Traitements, 


salaires et 


omple tenu des modi- 


fcalions proposées dans les précédentes lettres rectificalives et dans 


20 00) OM) 


qui précède, 
1.120.000 F. 


— Nouveau crédit, 


la note n° 5 
27010 0h) F. 


F: augmenlaioin 


proposée, 





Chap. 1173 {nouveau). — Personnel de l'ancien compte spécial 
« Approvisionnement en produits et denrées alimentaires »: 
compte tenu des modi- 
fications proposées dans Les précédentes lettres rectiflcalives el dans 


30 


Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, 


la nole 3 susvisée, 17.644.000 F; auginentlalion proposée, 
francs, — Nouveau crédit, 20.600,00 F. 


k | 


inillions d 
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TN Reise 
Le rit inscrit à ce chapiire, selon les prapes}itons contenirs Art. 6 Indemnités aux membres du comit n'entieux, 192000 F, 
daus la leitre reclificalive n° 1 (note n° 2) s'élcve à 17.64) NN) F selon art. 7 - Lavers et i 1 s de ruisition, 1.382000 I 
le detail suivant: + Total D 413.2 Nu) F. 
K art. tr, — Trailements, 8 millions de franes: art, 2. — Indemuilés 
<i = * … = . _ . + 
à de licenciement, 9.0.0) F. — Toll, 17640000 HE . os 
4 ces crédits ont été calculés pour un effectif de 100 agents au 
+ jer janvier 1900, loulefois, lorsque la gestion de ce personnel a Chap. 1151: auginenta , 1000 F. — Chan. 1172: ausmen 
4 à ét confiée an secrétariat d Etat aux finances (affurs économiques), ions, 3 m ns ch & 117 nenta! + (1 
jso agents restaient encore en fonelion. Des anesures immédiates de E — Chan. 6261: din GA) NO3 Go | 
a ÿ “tement ont élé prises; mais 1°s Crédits de l'arücle 2 doivent I ‘ huh G 60 | 0.823.000 F 
we majorés d'une somme de 3 millions. ; à 
En contrepartie, Une réduction de crédit d'un montant équivalent £ 
fu ii ible au litre d tre GX (Lin int | NOIE N9 7 
e: jugée poste au il Œ japiire Gus IquUWiAUrx do = ot . 
s Jes an'iens Complies SpéCiaux du raw lement, Dépenses 
se | L Indusèrié et cominerce. 
> 
Chap. 1174 {nouveau : Personnel du compie spéci ] 'niierce Ch ) Frais dt présentation aux congri 
« docralions de Compensation sur denrées et produits alimentaires »: Cridit di 
î . . x l sit ».1 on t ‘ } *», ‘ ‘ " 
crujil demandé, 60.723.000 F. n sel, - . no 
ÿ . CUT = » . i that t 1 l t nl th * 
L'article 16 du projet de loi n° 30 prévoit l'ouverture dans Îles ns 520.000 F: augmentation proposée, ? mil le francs. - | 
mn £ S . res 1. j . <>. é \ 4 : = \ pe DRERSEIIN EE i HL 0e, n. ! ‘ in : . 
— ‘ s du Trésor d'un « AU + di ue CONMNerce HT 1" Upe- Nouveau ledit, Q y Nitant H 
| ns de compensation sur denrées et produils alimentaires » en b le he 44 NT * ; 
F D nf , 1 eonroma ! . ln « : ANS 1e lu rt { e re À { 1 projet de loi ne 837 
il ie de satisfaire, en £<e qui concerne les caisses de compensalion le crédit den ] 
. . t l l':t} t Î il ‘ 
1 vérces par les anciens services du ravitaillement, aux prescriptions < gate ' , Fra IX de peri 
LA r" = a - : , r = ses du ce EL s de las V2 srnationale 1x la protection de 
3 ‘4 de l'article 31 de la loi du 3 mars 1%9 concernant la réintégralion au la propriété industricll { n dt © mit ! cé 
À J lé pr'opfiete Pfhellls cite « ‘ h 10 [h \ul N 1 < 
b, FA Yrésor, sous forme de comptes spéciaux de tous les organisines rece millions de ! du x RNA mn de francs à 7 
#4 : produit de taxes parafiscal?s et gérés par des services adini- L im ok, . 7 ba 1: F t 
LL à Lt » si de l'Etat ë CU CAO GE VATHIES TAN pREvues Il 4] , l li mn ue 
= } ASE ESS + rf , : 19 9: “à . ro DS à renoirer à cetie Tax tion 
par ailleurs, l'artiéle 41 de Ta loi ne 48-23 du G janvier 148 stipu'e [ Li Dh : pes 
À A intordi le : r nas În déhit * mnlin dle a ré à ri est POJEL ue : AUS dt it oups ie 
le sL quil sera interdit de payer par le débit d'un romple de commerce dde 
' à des traitements où indemnités aux fonctionnaires où correspondants 
- k s du Trésor, Une somme globale corréspondant aux traile- NOTE N° 8 
8 É et indemnités de ceux des lonctionnaires qui consacrent tout ds L a 
rl ou partie de Ieur activilé à Ja geslion des comptes de commeree Arlicke {er J Liat A 10 
| 4 ra inscrite en dépenses an compte de commerce el en recettes au 
4 buiget ordinaire de l'Elat où des correspormlants pubiics du Trésor. Justice. 
“ En application de ces disposilions, il est proposé d'inscrwe au pré- 
— É sent chapitre un crédit de 60.753.000 F pour la rémunération du per- Chap. 105 Cours Traitement 
e sunnel pavé jusqu'à présent sur Jes fomk des raisses de péréqua- Crée vu d, t jet de boi n° KI97, 529 (NX) ] \Ugimen- 
5 lion qui seront chargées des opérations du nouveau comple spécial lation proposée, 6,4517.000 Nouveau édit, .:29% 000 1 
F de commere susvisé. Le décret du 2% août 1917 ant l'org \lion iiiciaire de 
à Le crédit se décompose comme suit: departements d'outre-ni avait azrété li ffectifs des magistrats 
& Art. der, — Salaires el indemnités. el des gre'fiers dans le reps des ! " e!l rs d'appé 
#3 a Salaires : Ues ff nt lé pris en t 1 budret ‘ Etat pa à loi 
#4 i agents contractuels de catégorie exceptionnelle (Max, 660 000 de fi es du 23 juillet °938 
‘2 TOM 282.000) 982.009 5 4, 2 8 0060 F5 6 asents comiractuels Max. Par re, à « e épo vration des 1 onnels d 
—— L. is O0) de {re calésorie T. M. 4 12.01N)) 4324H0) x 6. 2 2 NA} F': tariats et de :; le dt L et ini dux dont 1!rs | Ï & 
au 2 asents contrictuels de 2e catégorie (Max. R3i.000 T. M. %4.00h)) et les eff fs. re mal détermvin wait ot ut Le . | 
LEù MAO) x 92, 11. F: ZS ageuls ue % calétorie (Max. 27000 on iminediale d'un <talut 3m 4issAIT pi 
# T, M, 22.06) x 28, 3.06.) F: 52 agents contracinels de D'apres s renseignement T s au moment de la ! = 
pr 4 catézorie (Max. 216 dug T, M. iR0 600) 150.044) »x 02 9.360.000 F, - lion du et de loir n° 83 La été jus ( 
‘ 4 Soil, 32.536.000 EF, Au chap. fout: 3 emplois de greffies n chef en 
$ b ndermmités: s chef. 12 ermrnl s de greffiers dl: virSs et CriDUMAtNX 
À hikdetmulé “le cherté Ge vie, 1.461.000 F: prime pans ul le «le (rans- Au chap. 1160: 60 eanplois d'auxiliaires de Lure: ot dt 
», port, 3S0.000 F; suppiérient fumiial de lrailerment, KISM F2 Hisein- Or. l'effectif définit les azents en servi levant « Pourvu 
4 nilé de résidence, 6.261.000 F; supplément temporaire de résidence, d'un emploi de titulaire dans ‘es cadres imétro ins rend néce 
. 1 490,119 F; majoration familiale de résidence, 1.224100 F; Aljocations saire la prise en charse de 28 nouveaux posté 
s ! ! ». : 1 £ a : « . . = 
4 lamilia'es, 11.192.100 F; indemnité de difficultés exceplionnelles d'exis- Toutelois, Ja qualification « vents en cause istifiant ‘ 
ience, 9,000 F; subvention de l'État au régime de la sécurité sociale, leur intégration dans le cadre normal des greffie il est envisag 
. 3.221.000 F. — Soit, 25.897.210 F. de les 2 iner dans n cad ire d le uffic anal a 
Toi il {après arroniiss ment po ir l'arti 1e I}, M. 4 1.000 F. à vt il OX tant da is le r sort te là ‘our L hu} de Colmar, e 
Art. 2, — indemnités de licenciement, 2 indhions de franes, cadre sera appelé à disparaitre pat e d'exécution 
: l'otaL pour le chapitre, 60,:59.000 EF. Le crédit demandé s'analyse ainsi 
1 Ces dépenses trouveront normalement leu contrepartie en un sup M aides grefliers au traitement moyen de 197.100 F. 5235800 1 
à } ann "r £ tar nri “{ A7 pa . à . - $ 
. € % | Ji il de recette { un dual dontant pris C1 à nie au tir de la indemnité de cherté de vie 2) } {24000 | + 6 à 6000 F)., 200.00) ll 
En « Remboursement par certains cœnples spéciaux des dépen abondement pour perle au change à la Réunion, 908.053 F. — Total! 
ses de personnel applicables à leur fonctionnement ». : FF j * 
2. : l - ‘ + * Ghiosn) F 
fouiefois, afin de mintenir le montant total des crédits et évalna- \: li à 347000 F 
: t + 4 141 Û 0 
s prévus dans tes lois de développement en conformité avec les Chap. 1100 Justices de paix Traitement 
: : A ho 3 , 4 2 : 4 x ‘ à 1 RU 16e 
ma fixés par Ja loi de finances, 1 est proposé de négliger pro- Crédit à 1 dans ie projet de loi no 8337, 112515.000 F; réduction 
rement la majoration de recettes dont il s'asit et de gagner proposée. 2.373.000 F. — Nouvean crédit. 439.97:5.000 F 
... Fiismentation de crédit susvisée par une réduction équivakente de de nséq ence dn resrounement des just de pa en appica 
Jotati shapitre 6262 ( iveali x HÉhË PS hr pl AR 4-50 3 
li <olation du chapitre Dee CIQUTEOUR. " SAR 8 Uon de la loi du 9 févwier 1949 el des décrets du 14 avril 1%4 
Chap, 1070 {iibellé modiiié}, — Prestations en cspèces assurées par + n de 4 tes 4 ixes de paix de %e class 1 traitement 
. , LL . . . lhpres= ' CPLA ») ju)sies «<it vs or k O6 &æ Cle ‘ | l 
FEtat au titre du rézime de sécurité sociale: A due Sr de Î LOEN 
EE ci. nt: : : ; Te AT TT 7 moven de 911.700 F, à compter d'r fr mai 190, 
La nouvelle rédaction proposée dans la note n° 15 de la présente Création de 3 posles de lüges de paix do 1 elasse au traitement 
klire reclüificalive pour l'article 49 n rend sans objet les modifica- hs à 4 je 54 #. F à sh ju An en au (rai nt 
es. tions prévues dans la quatrième lettre rectifiealive (note n° 4) en ce "a ; 1350 'OÉSRES 45 Dr 
qui concerne l'intitulé et l'articulation du chapitre susvisé Crodit mr tai - Le . jet de li no 37 722.166 000 F; augmen 
Chap. 6262 (nouveau) (libellé modifié}, — Liquidation des @pra- l io pi en À us ï Dette re tit itix n° >. 24}. 000 F, ; ja tion 
: . : £ ,5 . , ai * : tion foie OAI 1 [à e Fes d, 0 1 à & p r'ux { o! 
ions de 2 y CC tes <jpéciaux 1 ravitaillement — Pépenses : ral, , ” es : 
ds Ep anciens Comptes <péci d Ï proposée, 985.000 F. — Nouveau crédit, 722.131.000 F. 
$ | Nelss à à dès : [ET nee *s Inesüres proposées au chapitre 1100. 
La Æ Cndit prévu dans le projet de loi neo 8397, compte tenu des modi . ee 4 ee w 4 de A 22. re fit ri el Ses. nos 
; ; A « 2 à « LI ; - + uno: } »s gre rs autre perso "1% 
ñ ; feations proposées dans les précédentes notes recblieatives et dans : K-” ‘lionnaire # hat F gi 
:1l a Ja note n°? , 5.238.582 000 F: diminution proposée GO S 27 AK) F. he non on onnaï ne pu | 2 à 
tr Nouveau erédit, 5.447.799.090 F Crédit prévu dans le projet de loi n° #37, 20.491.000 F; réduction 
Ÿ L : ” à £ roposgée, 1.510.000 FF. — Nouveau crédit, 219.061.044) # 
tes : Réduction jugée possible proposée en cornltrepartie des augmenta- L pr Misultant de l'application due , de cumul à certains 
lions » crédli mandées : itre 8 chanitres ‘17 72 et 1173 , nt . dE eluiot- Se PRIS SN , Ÿ +, “el 
pe a crédit demandées au litre des chapitres 4174, 113 grefliers devenus titukires de plusieurs charges. 
SUSVISCS, à £ . à 
# Fe DOS LS D Chap. 1390, — Indemnités des personnels de l'Etat en servire 
Ï Le nouveau crédit de 5.517.7:9.000 F s analyse COR FU : . dans les départements d'outre-mer : 
la!, ‘ Art. er (ancien), — Ancien compte spécial « Transports routiers Crédit prévu dans le projet de loi n° 8237, 40.725.000 F; augme 
F hecessaires à | approvisiontiemnt ni ». 1h penses Hverses, o HHIHons tation pronoëte. 1.177.000 F. — Nouveau crédit. 41.952.000 F. 
! de Ne 3 : ! ! 
jal £ le franrs, sé ne NE Majoralion de la dolalion de l'article premier « indemnit 
Art. 2, — Ancien compte spécial « Raviluiement général de KR résidence ommé conséquence de la tnesure proposée au 
di- k 4 nalion en temps de guerre », 1.987.001.090 F. 10650 
ins Art, 3. — Ancien compte spécial « Approvisionnement en Jenrées Chap. 1040 Prestations familiales: 
d €i produits alimentaires », 3.1314.000.000 de francs. Crédit prévu dans le projet de loi n° 8347, 721 125.009 F:; 
Art. 3. — Frais de mission, 6.191.000 F. lilion proposée, 916.000 F. — Nouveau crédit, 722051.600 F. 
Art. 5. — Frais de fonctionnement, 12.800.000 F. Lonséquence de ia mesure proposée au chapitre 1960 

















896 DOCUMENTS 






PARLEMENT AIRES 








ts 


— ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 9048. 









IÉCAPITULATION 


Chap, 1060: augraentaftion, G.:47.000 F, — Chap. 1100: diminution, 
2.515.000 F, — Chap, 150: diminul , 285040 F. — Chap. 1380: 
diminution, 1.140.000 F, — Chan, fn: auginentation, 1.177.000 F. 
Chan, 4000: augmentalion, 916.000 

Totaux, augmentation, 8.510.000 F; dininution, 4.228400 F. 


Net en plus, 4.252 000 F. 






Présidence du conseil. 
V. — Commnussariat général du plan. 


Chap. 9000. — Matériel: 

Crédit prévu dans le p'ojet de loi no 8237 comple tenu des modi- 
fivatious proposées dans les prévcélentes Jellres modificalives, 
Ai.o13000 EF; augimentalion proposée, 700.00) F. — Nouveau crédit, 
15.213000 F. 

Le supplément de crédit demandé doit permettre au commissariat 
général du plan de contribuer à lapplicalon du programme fran- 
çais pour l'accroissement de la producCvité, 


Chap, 30410, — Frais de déplacement et de missions: 
Crédit prévu dans le projet de loi n° S597 coimple lenn des modi- 
flcations proposées dans les  préerd 3 lettres rectiticatives, 


2 670,000 EF; augmentation proposée, SON.00) F. — Nouveau crédit, 
‘170.000 F, 

Même explication qu'au chapitre précédent, 

Chap, 9050, — Réalisalion et diffusion des travaux du cormmissa- 


riat général et des commissions de modernisation: 
Crédit prévu dans le projet de loi no 8357 compte lenn des modi- 
fications proposées dans les P ‘dentes leitres rechfiealives, 


17.140000) EF: Augmentation proposée, Ro0.000 F, — Nouveau crédit, 
4:425%0.000) F. 
Méme explication qu'au chaplire 4, 


HÉCAPITUEATION 


Chap. 2000: augmentation, 760000 F2 — Chap. 2010: augmenta- 
Lion, S00,000 F, Chap 050: auvcmenial , SOUKA) Es 
Tolal en plus, 2.200.000 F, 


Noir No 10 


Artele er P, — Fiat A (7). « 


Travaux publics et transports. 
1 — Marine marchande. 


Chap, 2099, — Payvement à l'imprimerie nationale: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 8397, 7.050.000 F: augmen- 
talion proposée, 9041.04) F. — Nouveau crédit, 7.930.000 F. 

Un ajustement de la dotation du chapitre apparait nécessaire, eu 
égard notamment au montant des dépenses constatées au tite de 
l'exercice 1949. 

Une annulation d'égal montant est proposée en contre-parlie au 
titre du chapitre 304, 

Chap. 5060, — Exploitation des services marilimes postaux el 
d'intérêt général: 

Crédit prévu dans le projet de loi no &37 comple tenu des modi- 
fications proposées dans les prétédentes Jeltres reclificatives, 
1.160 millions de francs; diminubon proposée, 900,000 F, — Nou- 
veau crédit, 1.139 millions de francs, 

Réduction jugée possible, 


Note No 11 
Article 10 Lis (nouveau). 


Majoration des rentes viagères 
constituées par les caisses autonomes mutualisles. 

Texte de l'article, — Les disposilions de la loi no 48-957 du 9 juin 
1948 sont élendues, à compler du fer janvier 1950, aux rentes cons- 
liluées par les caisses autonomes mulualistes au profit des rentiers 
viagers n'ayant pas la qualité d'anciens combattants bénéficiaires 
de la loi du 4 août 1925 et des lois subséquentes, 

Exposé des motifs, — Il a paru équitable d'utiliser les économies 
dégagées par la disposition faisant l'objet de l’article précédent pour 
majorer les rentes constiluées par les caisses autonomes mulualistes 
au profit de rentiers viagers n'ayant bénéficié jusqu'à présent d'au- 
cune mesure de revalorisation, 


TITRE 11. — Dispositions relaiives aux budgets annexes, 
Article 29, — Etat D. 
NotE No 12 
Budget annexe de la Légion d'honneur. 
Dépenses. 


Chap. 1030. — Grande chancellerie. S: 


Indemnités diverses: + 
Grédit prévu dans le projet de loi n ;, 1.262.000 F, augmentalion 

proposée, 1.377.000 F. — Nouveau crédit, 2.659.000 F. 

28 ASSEMLLÉE NATIONALE, — S, de 19090, — {9 noycinbre 19504 








__ 
Majoration reconnue nécessaire du crédit de 271000 F prévu à 
l'article 3 pour frais de renouvellement des livrets de traitements 4 
premier lableau spécial (guerre 1911-18), soit en plus: 7 

Pour l'établissement de 43.000 Hvrets supplémentaires, 477.06 F: 
pour les {travaux préparaloires (classement, etc.) ne pouvant ei 
cifeciués aux heures normales par le personnel habituel, 900.006 | 
— En pius à l'article fer, 1977.00 F. : 

Chap. 3010. — Fournitures faites par divers administrations ow 
SErvU'ESs: 


Crédit prévu dans le projel de joi n° 8537, 15.040.000 F; dim ca 
proposée, 1.377.000 F. — Nouveau crédit, 13.662.000 F. 

RéducUon jugée possible du crédil prévu à l'article 3 pour à hat 
d'insisnes de :a Légion d'honneur et de la médaiile militaire 


un 








RÉCAPITULATION 


Chap, 1090: augmentalion, 1.377.060 F. — Chao. 2010: diminu! 4 
1931.01) F. 


NorTx No 13 
Budget annexe de la radiodiffusion française. 
I, — Tiecetles. 


Chap. & — Remboursement à la radiod fusion française des sen 
Vies rendus par elle à divers dépariéiments ministériels où à des 
Organismes publics ou privés: 

Evaluation progasée dans le projel de loi no $537, 900 millions 
francs; augmentalion proposée, 12 niilions de francs, — Nou 
évalualion, 912 millions de francs. 


11, — Dépenses. 


Personnel, 

Chap. 10, — Enmissions d'informabon, — Collaborations an 4 lot 
Ou à la Va'alion: 

CGrédil prévu dans le projet de loi n° 8337, 227.962.000 F: auzn 
lalion proposée, {2 mmillons de frau:s, — Nouveau crédit, 269 n 
bons 969.000 

Il a &ié inscrit au projet de budget de là France d'outre-mer pour 
l'exercice 1950, au Glre d'i chapilre 3150 « Dépenses d'entretien c! de 
fonclionneinent des posles de radiodiffesion G outre-mer », article à 
(nouveau) « Parlicipalion de Ja mélropoe aux émissions d'outre 
mer », Un crédit de 15 millions de francs destiné à Fattribulion aux 
postes de radiodiffusion d'outre-mer d'une aide en nature sous forme 
d'envoi de lex'es, de disques et de documents divers, &insi que pu 
la réalisation à Paris d’emissions spéciales, 

Sur celle somine des comimmardes directes doivent étre passées à 
la radiodiffusion francaise pour un montant de 42 millions de francs 

Or, aucune prévision n'a été inscrite au budsel annexe pour là 
réalisation de res cominandes: if convient du comb'er celle lacune 
en imajorant d'une somme de 12 millions: 

D'une part, le chapitre 8 des recelles « Remboursement à Ia radis. 
diffusion francaise des services rendus par elle à divers départements 
ministériels où à des organismes puhii's où privés » alimenté exc 
sivement d’après les prévisions acluelies, par le crédit ouvert ai 
chapitre où du budgef des finances et des affaires économiques 
(1, — Finances) « Remboursement à forfait de Ia valeur des services 
rendus par Ja radiodiffusion française à diverses administralions 
pubiiques »; 

D'autre part, le chapitre 1110 des dépenses « Emissions d'inforrmi- 
Uon., — Collaborations au cachet où à là varalion » qui doit supporter 
les dépenses afférentes à la réalisation des corumandes à passer par 
l: minislère de la France d'outre-mer. 

Chap. 6000, — Frais judiciaires, — Arcidents du travail, — Inde 
nilés ou rentes pour dommages causés à des Ucrs. — Etudes, conseils 
et experlises: 

Crédit prévu dans le projet de Joi no 8237, 2.990.000 F; augmentatin 
proposée, 2.500.000 F. — Nouveau crédit, 9.190.000 F, 

Chap. 6100. — Versement au fonds de réserve: 

Crédit prévu dans le projet de loi ne 8337 compte tenu des mod:- 
ficalions proposées dans les précédente: lettres rectificatives, 11 mi! 
lions 373.000 F; diminution proposée, 2.500.000 F. — Nouveau crédif, 
S.873.000 F. 

L'augmentation proposée qui trouve sa contre-parlie dans une düani- 
nution des crédits du chapitre 6100 « Versement au fonds de réserve » 
représente un ajustement de la dotation du chapitre aux be‘oi 
réels. 

L'insuffisance de dotation, qu'elle a pour objet de pallier, résuie 
tout à la fois d'une sous-évalualion dont l'origine remonte au“ €exer- 
cices antérieurs, et qui a conduit, nolamment, à l'inseriplion d'un 
crédit suppémentaire de 1.535.000 F au projet de loi collectif d'ordon- 
nancement de l'exercice 1919, el du réglement en 1%0 d'une aifare 
d'accident mortel qui à mis à la charge de Fadministralon de 
radiodiffusion française, déclarée responsable, une dépense de { mit 
on 182.00 F, 





TITRE III. — Dispositions relatives au personnel. 
Note No fi 
Article 49 M. 


Relèvement des traitements de la Légion d'honneur 
et de la médaille mildaire. 


Nouvelle rédaction proposée, — Toules les décorations de l 
de la Légior, d'honneur et loules les médailles militaires attrini 
au titre militaire actif et, pour faits de guerre (blessure ou citaliony, 
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ur.au iniéressé, ainsi qu'un 
u lhyaliste du condilat où du mandataire de la 
ut de Ta Ja preuve qu'ils figurent sur la liste 
LL «d hi 
0 ‘ lat ou liste de candidats a droit à la 
\ peruanence dur que bureau de vote d'un délégué 
cConirojer fes opt lions élecioraies. Pour êlre agréé, co 
t tenu de } cnler au président du bureau un mandat 
goalture logalisée du candidat où du mandataire de la 
epréseril t de faire la preuve qu'i est régwitrement 
ins de departement 
6 ne peut élre expulsé, sauf en cas de désordre pro- 
lui où de fla:rant ll justifiant son arrestation. H el 
diatement ! appel à un délégui suppléant qui doit être 
les contili fixées à lasinca précédent 
_— our chaque burcau de vole, le prélet désigne un 
r assster an déroulement des opéralions éleclorales, Ce 
n'a pas vuix déiléralive peut néanmoins consigner ses 
s sur le procès-verbal, 
Les d | s des articles 17 et 18 de la loi n° 47- 
coplembre 1917 fixant le rcgime grfancral des éechions 
ont valables pour loules les élections au suffraïe uni- 
rot rs 
hans les deux mois qui suivront la promulgation de la 
| de loi tendant à instiluer un contrüie tigou- 
s #lectorales sera déposé sur le bureau de l'Assemblée 
La dist ton rales, établies par je 
à t i est assurée aux frais 
eo de sons le contrôle d'un 
! morend 
si la unune, d \6 par le préfet; 
jé de lat , dCSigné par le maire; i 


——. 
Un délégué de chaque parti où groupement 
tatif à l'échelle départementale, nommé Jar le préfet sûr } 
des dirigeants dépariementaux desdits parus ou LToupein 
Les cartes nen distribufes sont remises Ve jour du <e , 
chaque président de bureau de vole pour êlre distribué 
ul Aectorat, 
Art. 8. — Pour prendre part au vole, l'électeur doit figurer £ 
liste électorale e! présenter au président du burean élecios 


politique rent 


LUF 1 


Ja 


monvnt du vole, en fnême temps que la carle d'électeur, 2 
d'identité, 

La liste des titres d'identité valables sera étâblie par ar L 
fectoral daus 1es deux mois qui suivront fa promulsation # 
sente Joi 4 

L'éiecteur ne peut voter sur jugement que s'il pré<entle au ! n 


Gectoral, à l'appui du jugement: 
jo Un cerlificat de domicile légalisé; 
29 iue carte d'identité avec photographie, 
1 


ivant \oié sur ju:cment avec ! 





ip} est obligatoirement annexée au prucès-\ 
Lis, — Les condilions dans lt squelles le vote «il a 
| CO! SALE SU Sd carie clectorale S nl fixées pur À 
L — Les Diilelins des divers candidals ou listes ' 
didais sont impruneés sur des papiers de coufcurs différentes 
Une liste de couteurs est éablie par le préfet dans un or 
pal IJaLe al rl, Une couicur choisie sur tele sie est 
à chaque candidat où à chaque liste de candidais, suivant l'ordre 
dans lcquel les inicressés en ont fait la dermande 
baus les cas où 1e papier n'est pas fourni par Fumi : 
‘che-ci met obligaloirement à la disposition des randidals, an s 
But jours francs avant le scrutin, les quantilés mnéc \ 
l'impression des bufietins. 
Aucun autre papier ne pout être utilisé 
AI ', — Sans préjudice es sanrtons de droit comm » 
infractions diverses aux fois éfectoraies, les infractions aux 
Lions de {a 7} sente ai Seront pass bles des pemes sHivaI 
Tout président d'un bureau de vote qui aura refu ° 
comme membre du bureau électoral un assesseur qui se sera ehlé 
\lans lé conditions fixées au dernier alinéa de l'article 3, 
ira Sins droit fui! expul PT de la culle de Vote un ou } 
IS St rs, sera puni d'un emprisonnement de six mois à di 
{ ] e amendt de 20.04) À 4004K0 frames. Le refus d'a e 
ou les délégués prévus à l'arlirle 4 de 1a presente lai, le \aon 
e | d'un ou de plusieurs délégués, seront passib'es des 


» > 


Les intractions à l'article 12 de la Joi du 5 sentembre ! À 
bre 1947 fixant le régime général des élections taunicipa t 
passibles des mêmes peines. 

Les infractions à l'arlicle 18 de la loi du 3 scplemwmbre 19 
Visa sant passibies d'une amerde de 20-400 à 109.000 F. 

Les infractions aux disgosilions de larlicle S et au q » 
alinéa de l'article S ter serout passibles d'un emprisonnei ce 

X His à deux ans ei d'une amende de 24.000 à 100.000 F. 

Art. 44, — Les dispositions des arlicles 12 el 45 du dé ésle. 
Mentaire du 2? février 42 pour l'élection au corps lé: e 
l'article 19 de Ja loi dun 3 avril 1SSÿ5 sur lorganisalion im £ 

l'è e 8 de la loi n° 46-2131 du 3 ociobre 1916 relalive : 
membres de l'Assemblée nationale, et des articles 1 
no 47-1532 du à septembre 1917 fixant le régime 


L 
pales ne sont pas apglicables dans le 
Guyane, de la Martiuique « 
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temeonis de la Guadeloupe, de la 


Reunion 


ANNEXE N' 9950 


{Session de 1950. — Séance du 12 moi 1950.) 


PROPOSITION DE LOI 1rndant à promouvoir la tranSformation de 
distilicries de betteraves en sucreries ei à aSsainir les marchts 
de l'alocoot et du sucre, prés-nliée par M. Rincent, Mine Dooront, 
MM. Doutrekoi, Tanguy Prigent, Draveny et les membres dl 
groupe socjaliste, — (Renvoyée à ja Commission des affaires éco 
normiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mrPssiours, 
développée, en particulier 
nécessaires aux besoins la défogce nationale Ces 
depuis largement diminué, des stocks d'alcool se sont 
d'autant plus considérabes que Je débouché soupa; 
constituait luliisalion de Falcoo! pour la carburation, enire es 
deux guerres mondiales, n'a éié rouvert ni assez tôt, hi de fa.0n 
suffisante. 

Une solution pourrait êlre proposée dans la diminution d?: 
faces en betteraves à sucre, à un niveau plus proche de celui qui 
peut ètre normalement absorbé par la sucrerie, Une telle 
méconnaitrait l’intérét que présente la culture bettéeravière du 
de vue de l'économie agricole: la betterave à sucre fournit, 
sou: forme de coilets, de verts el de pulpes, un production 
ments du bélail par heclare de betteraves fourragères et, véi 
normal Gu progres technique, la ruliure de la betlerave à 
apparait comme un élément esscnliel de l'amélioration des 


la production de la betterave à sucre s'c:t 
pour Hfouruir les econtingents d'alcoil 
vant 


de besoins 


ACCUrHERCS, 





Stocks 


en « 






ruents des cidlures qui suivent cette te d'assolement et, en 
Le 1! r d créa » 
Rédu les surfaces en bellcraves à sucre à un niveau 
voisin de ceiui qui est nécessaire à l'approvisionnerment des 
rits existantes créérait en outre un privilège au profit des pianteurs 
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] e { milliard 020 millions sur la solution di bura 
| trie sucriere nélant pas € sit l il t { 
I i les engagements étaient } Il Û il 
ü ii 7} ssaire que lElat pr { l'un 
projet dont, avec les. produc!'eurs d Û “I 
sSionnement des distil es. ! lo l ( re. 
L' lence d'un -<ecteur 0 Urrer inction 
sucrièere qui résullerait du | ent tulre, de 
Gisposer d'un étalon pour juger d ne ind 
trie particulièrement concentrée € LUX n 
Sonmalteurs un produit e-senuliel e rait aux 
dits consommateurs comme aux pl qu'ils ne 
sont pas les victimes d'un monopol 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopt la proposition de 
Ji suivante : 
'ROPOSITION DE LOI 
Art. créé une éociété nalionae de sucrerie, chargée 
de pr unsformation de disti ries 





? 1 0 à 1 
distillerie des égouts et d'assurer l'écoulement des produits de ces 
usines. 

Art. 2, — La superficie en helleraves 
malions ne saurait dépasser 29.000 heriares 








Art. 3. — [a jété nalionale de sucrerie recevra du fonds 1 
nal de modern n et d'équipement, dans les limites d'un enxa- 
gement d'un milliard de francs, ies crédils néceseuires à ce tra 
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£ M. René Pieven, mhnuistre de la défense naliénake, par 
À ) M. J lé 
IUX pu dit } ! et du 
1 Ù \ Ù iarie 1 di d t du 
« ‘ ’ \! 4, \ ET | nC 7 n 
M € à i ‘ M. P&u 


en né md mms fn à 
_ 





} \ Role 
t a [ALAL 14 ni} «IL 
alt [ 
EXPOSE DES MOTIFS 
Medion ‘ el le f mène di tente économique qui, 
OU « fornes 1 Liver -4 ha cessé 6 e développer depuis la 
wi du dr le ' pers ( pce que tous bes pars con 
[A lt, i I Uh e recu eh France une sojuton 
n' . 
On “ nee] ] d 6 économique coCiaux ef 
v : t {] te? l Lhmitat l ini hnpros es par 
po e! | Fe X4 n l ja irrenre — hrnitabons 
CAE ! pa titul de ! es !l o! de 
fai! 
(Ci Î ‘ { I Live le a ra irré e ne sont 
y t Les « s M \fe 
si i r le 11110 de la production 
ou d | I piment le ben cormuun 
\ ] [re } n [Lo ont 1! ré des 
j0 « l 1i | | t de f écht aux 
ni Û älix | d re! privés portant 
ù: FA 
l | a Us que ] n pt it 
Pre (NE } ‘ es 9! { IUC UN 
lé, tin juil} k, Ci [ART REA? | 
Le { e du ra e le! permanent qui puisse actuel- 
leu ÿ | Lu { \ \ d la co relire 
ei uw ht « Ù al anodifié \ loi de 1926 
Cet Le'e vice essenlellement Je délit de spienlation illicite. NH 
es! t « ri) Fihi S « es fraudulen Or, cer'aines enltraves 
v! Ù \pipnonr baie en de la urré si prejndiriables 
q e< ent ètre à n t sénéra en ut pas mines dépour 
vu ‘ es de tout ravtère frauduleux, Bien mieux, 
co érée en eclie-tme0im me mesure folle que la détermination de 
prix lan \ 1 € it ne e nm délit. Il en est 
d: il [ ii g! du fait de e ! vendre. onu d ne vendre 
a!! 1! ! | à piriage de a er e, de la réparlition des 
mi 1e entra t de vent n des achats, de la Jimi- 
tation de Ia pro tion, de la détermination quantitative des moyens 
de prodn 
Le rûe « tr * correrti els est de réprimer, non de 
previ Lorsqn'its Û ent en verin de l'arlirle $19 än code 
p« Û Û Û et il à proguit effets, On à d'ail 
le fe } + } , 1 tie te 119 nest T }s 11 | IX PXI- 
g: é ‘ ï 4 ‘ miment à l' li des ] rorédés 
dont tre L ère «h nonopoie ou certaines 
er! P ’ font ninent 7e 
14 t di 6 par le Goux erment n pour objet de 
éon \ lion aui tir non s tant à Ja 
réd | ticie 419 } à | FoGUre iellogment en 
A PAT | ! . léfir | dans un texte ce 
Cara ena!l { lelit h 0 lirre { perte 
Ce lan! e ( einen! W] [ bstituer l'arbitraire 
ad | f \e ! nn fmuale ont l'expérience 
re Vn l e ft ire 
| t et ition, tonu'e m re où toute pra 
tiq l À l t général Fr vin ation d'un 
TE 12 " , 1 | hi 1 in. lu 1; nita! nn ll la Ç ippres- 
£ \ ! ! Û vale ns une profes] ut dans un sec- 
te WE } 114 « T l +) ent ‘tre « fer 1 un cons il SU pé- 
r'eur [L ment s'efforce de don- 
l Ù at) î s, Celles-ci résident d’abord dans 
l'in ' la 1! ! e an conseil et à <es membres, En 
put le te | s par ce haut collège administratif ne sont 
PA { { ilé s DES nsabhle de ]a poiitiq ie éco- 
non pas ! Ê on, par décret délibéré en con:eil des 
mn dar n délai jeux mois, à compter Ce leur notifica- 
Î En! le recours pour exrès de pouvoir peut. en tont état de 
e forn n! les dé'eisions d “onseil c<upérieur des 
en! et contre k lécrets par lesquels il est fait opposilion à 
le UX L 
\ e Gouvernement s'est efforcé d'apnorter des sœultions nuan- 
{ ème aux multiples incidences économiques el sociales 
a eur pe peut plus ignorer. Le présent texte ne tend pas 
à ! rvention de l'Elat dans la vie économique, mais 
| f nent pr pe traditionnel €e notre droit publie, 


novens adantés à des données complexes, à assurer dans 


mauté de l'intérêt général, 


PROJET DE IAI 


professionnelles qui contriguent à amé- 
la prodvelin ou de 
conciues, 


d « intéret général les conditions de 
sont el demeurent librement 
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Art. 2, — Toute convention, toule me=ure ou toule pratiqu i 
porte atlein à link'ret geér di pal l'inslituiion d'un m k 
i Hiliitni  uIIe € il h la Eh td li Ok ja support 
(Co t lon ie “haitis Het profes: OIL OÙ GQYHS WI 
la vité éconarrrq peut èlre déférie au concil sun 
U en.es Vi à Li “1€ iv ; 

art % — HN el { MIT du président du conseil wi l I 
Sfar eur € EMICHLES CHATSE Gr nstater Fexis'ence di 
Ines Ut ou praliques v'sées à Farticle précédent, de déceler ve . 
de leurs ve uences qui sont gréjud.ciables à Ja vie éconon 
d ja nul . ét de pre ndre les nresures pré ies aux articles ” et 12 
d À p'e A { loi 

À conseil SH ir des ententes peut également, dans $ 

uies de \ com . donner son vis sur toutes les pc. 
l s qui ! ont soumises par le Gouvernement. 

Art. 4 — Le conseil supérieur des ententes comprend: 

jo Lu ut et tros mermimres ehoiss parmi les membres en 
lciivicé ou honoraires des jnautes juridict19n de l'ordre adimn = 
hiatif ou judic ire, 


29 Truis imetabres ehis}s 


parmi les personnes 
maliere teonoir que, 


ali 
qualifiées par leur 


comnpéionce en industrielle, Commerciale ou 


Le président et les pmembres du conseil Supérieur sont nomnis 
r décret en conseil des mini<tres 
Le mésdent est pour sept ans. Les 


LOF rt membre: du 





supérieur SOML NOrMIrés pour SX ans, ils sont renouvelabie | 
not 

Art. 5. — Vn commissaire du Gouvernement et nn où pl 
cormimissares du Gouvernement adjoints, nonmes dans les ‘orines 
prévues à Particle précédem, assurent devant le conseil sun 
ia représentalion respectivement du ministre ehargé des alffaires 


éconounmques et des minilres compétents. 

Art. 6, — Le conseil supérieur et saisi par réquisitions du corn. 
mis-aire dir Gouvernement agissant de lui-même où sur a plante 
intéressés, Le commissaire du Gouvernement est lenu de 
lt mseil fois qu'il en est requis par un ministre. 

Les membres du supérenr et toutes les personne ui 
participent ou fonetiounement de celui-ci sont tenus au secre: 
lessionnel dans les conditions prévues à Particle 3%8 du code pi 
Art. 7, — Le conseil supérieur dispose d'un secrétariat el ce 
ipperleurs nommés par décrets pris sur k rapport du ministre 
chargé des affaires économiques, 

Art. 8. — Los séances du conseil supérieur ne sopt pas publi 

Le conseil supérieur pent prescrire toutes enquêtes et recevoir 
toutes déphusilions orales on éerriles soil en Séance, soit par | 
inédiare du rapporteur ou de l'un des membres du conseil désigné 


toutes cs 


conseil 


Le conseil supérieur et les membres où rapparlenrs désignés par 
ni sont investis des ponvors définis aux articles 13 et 14 de l'or. 
donnance n° 43-1183 du 0 juin 19% sur les prix. 

Art. 9. — Le conseil supérieur peut, dès qu'il est saisi, interdire 
à titre provisoire, aux inté i:, pour une période qui ne } 
lpasser trois mois, tout acte tendant à assurer lPexécution 
- ou à poursuivre les mesures onu pratiques dont il esl 






Les décisions provisoires du conseil sant exéculoires à | 
de tous dé leurs publication an Journal officiel 
Elles ne sont susceptibles d'aucun recours de quelque nature 


\rt 10, — Sanf au cas prévu à Farticle 


précédent, le ent 


inlcressés 


pour les entendre rersonnetlement. 


I peut les 


FI convoquer pou 
Si les intéressés m'ont pas p'ésenté leurs observations dans 
lélai d'un mois on s'ils n'ent pas déféré, dans le même déh 


« . 
la convocation qui leur est adres-6e, le conseil se prononce \ 
blement sans les avoir entendus. 

Art. 11 — À moment de l'instruction, le conseil supérieur 
peut. soit prononcer le classement de l'affaire, soit transmettre tout 
ou partie du dossier au ministre de-la justice, en vue de lFexercire 
éventuel de poursuites pénale: 

La clôture de l'instruction fait l'objet d'un avis inséré au Jou 
ofjiciel. Cet avs vaut mise en demeure aux intéressés qui n 


tout 


} 


raient pas été mis en cause d'adresser leurs abservalions écrites 
conseil supérieur dans les conditions et délais fixés par le reg 
ment d'adiainistralion publique prévu à l'arlicle {6 de la prés 
loi. 

Art. 12 — Les décisions du conseil supérieur doivent êlre mal 
vées, 


Le conseil supérieur des ententes peut interdire Fexécution de 
tout on partie des conventions dont il est saisi, interdire en tout oi 
partie les mesures ou les pratiques qui Jui sont déférées, prononcer 
toutes injonctions en vue d'assurer où de rétablir un régime de 
concurrence lovale, I peut aussi enjoindre aux intéressés de mou 
fier, dans un délai fixé par lui, lesdites ententes ou pratiques. 

Art. 13, — Les décisions du conseil supérieur autres que celles 
visées à l'article 9 ne sont exécutloires qu'à l'expiration d'un dt 
de deux mois à compter de teur notification au président du co! 
et au ministre chargé des affaires économiques. 

burant ce délai, le Gouvernement peul demander au conseil sur- 
rieur de procéder à une seconde délibération. 

Si, à la suite de celle-ci, le conseil maintient tout ou partie de °1 
décision, un décret délibéré en conseil des ministres peut faire oppe- 
sition à l'exécution de ladile décision dans le délai de deux mois ? 
compter de sa notificallon. 

Art. 14. — La décision devenne exéculoire eu le décret en const: 
des ministres prévu à l'article précédent est publié au Journal officiel. 
Celle publicalon vaut notification à l'égard de tous. 
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La décision 4 e exécutoire ne peut &! S 
voie‘ da rt pour | 
4! } ll AA Î ‘ 1 | ‘f © x ! ’ | 
CRE ons, 1 i Î ! 


A! \5 | 
{ i-vil Si "Le 
I li La { 
Le tribunal 
‘ | s ol À ! r 
( IHOIS À ! 
] s de francs ou 
LS k { [A 
géran's où adm t 
l'entreprise CH ii 
Art. 46. — Un 
fontes les Mmesurt 
]! règera nolanmi 
su} ur et Les nid 
] 2, eéverl'i 


(Sessioi le 


\ sl \ à 

lement, aux comokrm s 4 {ru ' des 

jo l L: 4 sont am s à (S 
AVIS ! 


douanière 
140) - Séance du 1? mai 1950 


’ 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ia commission de la sisi de D 0 
1 


production industriefle 


11 


plusieurs de ses cofles 
tobre 1936 relatif aux 
traitement d'activité : 





par M. Deixonre, député (1). et dn 30 : + 
Mesdames, me:sieurs, :e rapport que votre commission unanime "+ ADR La ee 
m'avait chargé de vous présenter nous à Va u quelque correspondance, MÉR GES LEE 
to M. le secrétaire d'El aux finances à bien Voulu nous faire part Anrs voir { 
d'un certain nombre de critiques é s 
a) Selon lui, la législation sur les cumnis s'applique même aux nt self Arisope nt Bt de 
établissements pubiics de ira l ndu=trix ’ niñ 1 don bi ne 
aux houillères de bassi RE 
Opposons lui, une fois de pl la t ] W le « tre du * 
travail à une question écrite de M. Chi lonrnal officiel du 
6 février 1946, p. 1019) : « Etant 4 1 ir pin A 
aux houilières nationales, il n'apfa ] lue la Kégidalioi s re 
cumu's d'emploi leur soit applicable, En eflet, Les houilères nalo- 
nues sont des élablissements publies de \ e ind riel et i IL. — Sur le } 
inercial dont le personnel € régi Ir d ° 
4 juin 1916 et les textes qui ! nt { { i ] 
b) M. le « créla e d'Etat pense 11 pa en \ | 
diffé! à cet égard e ! - | 
pagnies de che dits fi le na \ \ l 
il craint l'extension de Ja Mesure q 1 I i di les | 
cat rories sociales \ 
Nous répomions que N'imM » que! À Ï > peut se Ù di 
loir du statut du mineur, Or, ce sta stipule le imait d ( ! JLIé 
lages acquis |; le } nuei loi d \ \ te ; 
La = Jil n M Q Il 1 
Joi dun ?9 octoh 1 \ À « n n l 
c) M. le sert | l'Etat | I il 114 { . 
cent par [a pel » 4e ] t ut] Î 
Nous lui réporul S sq \P e! = ! ni } Î [M { [ \ 
ne se Sont Mal! $ I 1 Î | 
Il s'agit, par ailleurs, de c1 es 
d'état de rembour | ne. | | ( 
NI pas là des res ires quit 1e Î 1 HA 1 pu t= 1 4 ù ï ) * 
puisqu'avant la national ers0 | 3 
Ju es Qui ne réeva £ i ! p 
Enfin M, le serr e d Elat i | \ » la loi dé à ji 
finances c mporte le re +] «it imiles 1: S | à « si ; 
Elles étaient, ex effet, { basses, Mais une n de et d 
intéresse l'avenir, n'a rien à r à ) { ( » le ED , 
remboursement éventuel de larriéré 7, 
Ajoutons que notre loi ü D bien de £ l'adminis App er RE 
fralion des finances, est au con le u] mo: le mettre ur . \ * "1 s 
terme aux hésitations et aux contradictions maniles de sa jui rh se 
prudence, la ge les ét , 
2o Une autre partie de nofre r riér tend au ntraire à établir Ra US ’ 
Que notre texte est trop restricuf: - d pop ‘+. : 
a) Notre coll gue Jean-Paul David s'étonne qne nous n'ayons = sé + r 2: ; 
pensé qu'aux houillères de bassin, et men à leur organisine centrai, AT 3) Cl ne « 


c'est-à-dire à Charbonnages de France; 
. db) Un mineur de Carmaux nous signaäle son cas particulier, assez 
Original, puisqu'il appartient À la partie du personnel des houillères EL. — 


du bassin d'Aquilaine 





compagnie général in rie ie, qui est la copropriété indivise de Rappelle sa doctrine 
personnes morales privé et d'établissements publics de caractère port et sa résolu! « 
industriel et commercial; est-il possihle, nous demande-t-il, de (rou- es dans le cadre de | 
ver une formule cgpable de ne pas exclure ce cas particulier ? 19 « Qu'il doit Ctre 
c) Enfin le personnel de la Régie antonome des pétroles dernande le Gouvernement «Ge 
Égaiement à bénéficier des mesures que nous proposons, échanges ou la créatio 
N'est-ce pas là confirmer les craintes exprimées par M le secrétaire régionale doit être... p 
d'Etat aux finances et glisser vers une extension indéfinie de ces nisines compétents » 
mesures ? Pas le moins du monde, car on remarquera que de telles —— —— _ 
—— ee ————— (1) Voir les nos 7165. 


{1) Voir les n°s 9210, 310, économiques). 


sur s oposition de lai de M. Deixonne Vu Ses 1 
es tendant à modifier le décrci-ioi du . oc- s'est 
cumuls d'une pension de retraite av in dent de | 
\ ce qui concerne les houilléres de Dassin, louan ère 
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a ap ort‘es le 


critiques form 
l'mprécision dange- 


exclusivement 
entend assurer l'application; 
nt les imprécisions 


uniment du protocole du 7 murs, suscilé an <c€”- 








tain nombre de prises de positions @fficielles contenues notamment 
dans les lettres qui 1u été adressées le 28 mars 1950 par le pré- 
lent du conseil, le 15 avril 1950 par le ministre du lravail ef d i 
sceurit sociale et le 19 avr 1 1950 par le secrétaire d'Elat aux f 
4 Î Us € Iniques) ; 
Constafe que cette correspond e ni fournit u È n nombre 
d'a s | ses de ilure à ana ser certaines de ses £ { 
él 
Î Le G l ement 1! inaîil (] is dé [ € « 4 
| Hniniss ons InIXIES qui } êire réunies d'aprés | S 
4 ' e du 7 anars 190 f ti | aux repreost S rs S 
S ‘ ineles L « est prèt à accueillir toutes $ 
cuyrest qu. ! 1\ l lui &! [aiies sui ne éventuelle con 1114 
its IS irs en môime temps que des prod = 4 $ 
vs HT) ss s IDIXIES leltre du st la re d'I t aux fÎ 1 ' — 
fares économiques). Au roste, ies iVaux Dira 0.1 - 
en vertu du protocole du 7 mars ne Île seraient qu'à tulre 
air les organismes |} s par Je ! ëé devraient « E 
ervenir (lettre du président du conseil) ; 
20 Le problème de la Hibérabon des mouvements de main-d’'œu 


i { 
loit étre considéré sur un autre plan que celui de la libéral 


{ il l 
d échanges commerciaux; le maintien d'une politique de plein 
exnploi est essentioii le contrôle de FPirormigralion ne permettra 
l'entrée de travailleurs jilaliens que dans la mesure des be<oins 
français (lettre du ministre du travail et de la sécurilé sociale); 

os La suppression des contirgents tiendra compte des nécessités 

ropres à certains Secteurs, notamment à cerlains secteurs agri- 


cotes, En effet, S'il est vrai qu'aux termes des articles fr et 2 du 
protocole du 7 mars 1990, les restrictions quantitalives doivent s’ap. 
pliquer, dès Ja mise en vigucur du tarif italien, au quart au plus 
des échanges entre les deux pays, « celle proportion h'esl indique 

qu'à titre d'objectif de travail pour chacune des grandes catégories 
de produits La réserve relativs aux exceptions justifiées est, 
comme lindique sa place (art. £er) de caractère général: elle port 
done sur les dispositions de Particle 2. Par con-équent, si les éludes 
faites pour élablir ce programme de libération montrent que. pour 
une catégorie de produits, fes 75 p. 100 ne peuvent pas être alleints, 
la réserve jouera et il restera possible de ne pas pousser la lihé- 
rallon jusqu'à 75 p. 100 dans celle catégorie de produits et de 
rechercher une proporüon de Hbération plus élevée dans une autre 
catégorie, Les mots « en principe » qui figurent au deuxième alinéa 
de l'article 2 confirment pleinement celle interprétation. » (lettre 
du secrétaire d'Etat aux finances, affaires économiques 

‘50 Le Gouvernement peut donner l'assurance qu'il n'est pas envi- 
sagé de procéder à une dGirminulion des droits de douane sans que 
les mesures nécessaires aient été prises pour la mise en harmonie 
des conditions de produetion » (lettre du secrétaire d'Elat aux finan- 
ces, affaires économiques), Le Gouvernement entend donc coordon- 
per les études relalives à Fharmonisalion prévues à larticle 5 et 
les mesures d'abaissement des larifs prévues à l'article 7. 


V. — Conclusion. 


Considérant les déclarations incluses dans les lettres que le Gous 
vernement a bien voulu lui adresser et se félicilant de< ulies pré- 
Citons que ses études ont ainsi suscilées En prend acte ; 

Mais considérant qu'il serait essentiel [ue ces précisions recoivent 
une très farge publicité, décide de joindre au présent avis le texte 
des lettres recues, et demande en outre auw Gouvernement d'en 
réaffiviner fes principes avant l'ouverture des débais parlementaries 
sur l'union douanière franco-italienne; 

Con-idérant que, s'il est fait appel aux « exceptions justifiées » 


{ 
Î 
1 


de manière raïsonnabl'e, il devient possible de sauvegarder les posi- 
tin des secieurs agricoles et industriels francais importants 


menacés par la disparité de réglementations et de charges qui 
les oppose aux secteurs similaires jilaliens, ainsi que de ceux qui 


pourraient être particulièrement aflectés par l'existence d'un chôo- 
ace massif en Halie; 
Considérant que, si labaissement! progressif des droils de douane 


est poursuivi au fur et à mesure des harmonisations et pendant 
un délai raisonnable, Iles droits de douane peuvent jouer le rôle 


défensif que, dans le trailé, devaient jouer les seules mesures 


Considérant qu'il est dans l'intention du Gouvernement de faire 
inecs consultatifs représentant les 


Enregistre avec satisfaction ces solutions; 

Muis considérant que, pour des raisons fournies dans divers avis 
ou résolutions qu'il à émis antéricurement, il ticnt, en outre, pour 
essentielles un certain nombre de réalisations non incompatibles 
avec les textes signés, souligne que son approbation donnée à ces 
textes demeure subordonnée aux condilions suivantes: 

1° Présentation rapide devant le Parlement de l'ensemble des 
extes “relalifs à l'union douanière (y compris le protocole du 
mars 1950) : 
do Convocation immédiate des commaissions mixtes, composilions 
de ces commissions mixtes et du conseil de Furion douanière 
comprenant l'ensemble des intéressés, y compris les consomma- 
teurs; 

3o Participation aux ententes professionnelles de toutes les caté- 
gories intéressées (grande industrie, peliles et moyennes entre- 
prises, artisanat, agriculture, salariés et représentants des consom- 
mateurs...), contrôle de FElat sur ces entêntes et mise en œuvre 
d'accords sur les tiers marchés): j 

4o Maintien du contrôle des mouvements de main-d'œuvre; 

59 Harmonisalion préalable des réglementations et des charges 
dans l'ensemble des économies et Haison explicite des abaissements 
de tarifs à celte harmouisalion préalable; 


t 
t 
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6 Engagement concret des deux gouvernements de coordonner 
les étapes Ur pr harmonisail n, A N N E X E N » 99 55 
e ‘ + Bt 
Ou‘il y a lieu d'approuver Je fraité d'union douanière franco- —— 
tienne et le protocole additionnel du 29 juillet 4M9, à la conti (Session de 1950 — séance du 16 mai 190.) 
expresse que des engagements formels et publics soteul pris »s sn ties : S (1 di ‘ 
es divers points ci-dessus PRAPOSITION hf RESO TIAN tommlant À inviter le Gouvernement 
. À prendre witicocdinternent toutes mesures miles «mir a°<urer la 
Li -: = sauvegarde de l'industrie française de: 1 taille du diamant, Lre- 
seniée (1 ar MEAM Rarthélérn Bousr bi Lies mem! ju nie 
ANNEXE N° 6954 LELLELETRLE ES DE té — (Reno à la on des affaires 
CCOUHOIHAEUt i 
EXFOSE DES MOTIFS 
(Session de 1950 — Séance du 12 mai 1%) Mesdan nl ] d j it, 
ivant fa (RC Î l } > l v 
PrOPOSITION DE LOI tendant: 1° à abroger le decret no 50-511 du dura) et de la 1 da Maut-Jus 
”n avril 1950, modifiant le d À 18-1318 d IQ, Elie y ox alors 5 00 - 
relatif à la fixation du prix du ble: !* à institut: on d'un ue Ce chi ét au RAT » é 1 
duiérentiel du blé en faveur ces et moyens producieurs, plus (X) ’ 
entée par MM. Waï x , | j uiur, Poux M à t if u l du dia et i L 
tliaire Perdon, ie = ineinbres uu o ie Cu); l te Î â l'a P en Girard l \2 | } | a 
res du groupe de l'un les rm Ï 5 SrèsSi Ft 1 { 
d 7 R HvU) " { li: 3 PF. j jui | i , 
s + is wr16 
EXPOSE DES MOTIFS (ONE \ j « 3 
pri L OH t 1 \! 3 
Me:dam Messieurs, par décr fer octal 19: PE D: 1 | i 
{ wfaitaires à & heri | i “à au | | À pi 1 i , 
n ite 19:09 à 1! } À 4 Ç \ | | lus S 
1919, 46 quintaux; à 190, 16,5 guintaux ; 1951, | \iurs q 
Bi quintaux: année 192  quH \ | } ; ; 
Î jate du ù a SAN Lu vouveau | d G Û 
Ü odittaht >» à i à @ Lu hjl sitil | ( Î i pu th I i 
Ju eine] t 10 è } i U «| potiii ë Inud | fi [ n 
d mite de 20 p. 190 j rt « La | - 
ilion de ce di j si \ d UT | ta C 
è soit s le Teri ler } i ' sd | [E { i 
i 1 [A DA l d L'2 Uri ] t 10 jh l t 1 | 
suit i s 1 à nenuler € luth Î » L 1 Ï } l hu 
l [a H (it | } 1 } ri { I 1 l 19.9 3 
Î 17 | e (ei me à li Î Un | # 
Î 4 1 \dert A + Le dix p“iui id Î \ 1 
d renit | { ci t L ‘ 1 le 3 
1 d E rrement se propose de ealier Ie d s d Ï i 
prix du blé de ja Pr haine récolle en Dai ni d'un rendement fra s jrü * l | ; 
pue supérieur au rendement réel, de rat & à réditire lc till belres d | ha: d rec € { i un 
wrix du bé d'autant labsen le licences lées en fra be.£ 
\insi faisant, it viole délibérément les engazements qu'il à pris Celle indusirie Hadunde ne peul eire sut ir À L'avis 
vis-a-vis des producteurs de hié unanime de la chambre &s udeale française du diu \ dus 
s'est pourquoi nous proposons l’abr alion pure et simole du sYn livalts ouvriers. [ii par les ine-u à à 4 | ge 
décret du 30 avril 19% to Arrêt du transil par la France des diarnants taiik À Éiran- 
Où, peut, il est vrai, soutenir que le rendement de vingt q'iufaux set; SET - + # 
és en souvent dépassé dans les régions de grande cullure. 2° Proie UOn aouanitre pour 165 pur! de 17 10x À AUFIUUT au 
ela est exact, mais Ï est non moins vrai que dans de nombreux varat, Ne : 2 
départements, il est inférieur et, indépendtinment du rendement, se stimulation d APOrTSUN VOIS. 0 OUESG € MR, 30 ( pdf. 
chacun sait que le prix de revient d'un quintal de blé n'est pas le ré 0 'vertu ire LM ER EORR à en. = à Li Pr 
mème selon qu'on a affaire à la grande exp'oilalion mévansée ou comp inv pra e lin Jus'rie diamanture frac sur uu pied d'éga- 
à la petile exploitation farniliale. lité avec 1 in trie pén - nn Rte P <é 4 FIAT 
C'est dire que ja dé‘ision gouvernementale de relever le reute- J° Néz0c€ lit ARS AVEC IS pue q F | europe | QE Ù fes 
ment forfaitaire à lhectare pour calculer le prix de la récolle de propositions avantageuses d'a ‘hat à la France d [ua tre 
4YA est avant tout une mesure dirigée non seulement contre les mu © cran 7 chant Hénsie , rt ! t t ! 
régions à rendement peu élevé, mais conire les pelils el moyeus L'activité économique du Haut-Jura e à 3 8 
exploitants de toules les régions de France par les cons ] en s du pla M Œ 4 l € lp la 1 H a n 
A la vérité, si l'on veut assurer un juste prix aux différentes des échanges du 2 dé.en bre 19: les industries de la pipe, du 
calégories de producteurs, il faut instiluer un prix différentiel du h'é lourné, des malières piasuq x er ph mi  » ù 
qui tienne coimple du prix de revient réel selon les culégories et du diamant sont en vole de lip ion. La erle savère 
le régions. v cée. Le commer "€ lo c con al e lus inquu D marasune. 
C'e quoi répond la proposition ci-après 7 ” De D na pe cg 
de toute urgence, c'est pourquoi nous dou \ 1 l'A co 
PROPOSITION DE LOI nationale d'adopter la proposition de résol \ ci-après: 


iant le décret 
prix du bé, 


20 avril 120, modif 
la fixation du 


Art, fer, — Le décret no 59-5f4 du 
A° 11516 du ter Jctobre 1913 relatif à 
cs abrogé 


Art, 2. — Pour la récolte de 1950, le prix du quinta! de blé, tel 
qu'il résultera de l'application des décrets du 22 mars lui3 et du 
” ictobre 1938, portant fixation du prix du bié, s'app pren aux 
producteurs ayant obtenu une réenlte moienne comprise entre fau 
€U su) quintaux pour les années 1937, 1918 et 1419. 

Art, 3, — Pour les produ teurs avant obtenu une récolte inférieure 

à 50 | petites pour les aLnées 1917, 105% et 1949, le prix du blé 

tel quil résulte de l'application dé l'arlicie premier de la présente 
quintal. 


lo te majoré de 250 F le 

ut. . — Pour les producteurs avant 

supérieure à 00 quintaux et inférieure à 

1917, 1948 et 1949, le prix du bié tel 

calion de l’article premier de la présente Joi 
par quintal, 

Art. 5. — Pour les producteurs aya 


obtenu une récolte m 
120 quil 
qu'il résuile de | 
sera majoré de 14) F 


yenne 





laux pour les 


unuees dppnii- 


nt obtenu une récolte moveorne 


Supérieure à 300 quintaux pour les années 1947, 1933 et 19%9, le 
prix du blé subira un abatlement de 25% F par quintal 


Art. 6. 
Vives 


— Pour déterminer les dilférèentes catégories de producteurs 
aux articies précédents, on prendra mr De se, soit les décla- 


Talons de récoltes, soit la moyenne des Livr 5 eflectuées pour 
les années 1917, 19:38 et — Dans ce dernier cas, il _Sera tenu 
©impie des quantilés retenues à la ferme pour les semences et pour 


la consommatian familiale, 
SRE 





PROPOSITION DE 


‘nb'ée nationale invite Île 


toutes mesures utiles 


RÉSOLUTION 


Gouvernen \ D «ire nn 4e 
Jurde et 19 


L'Ass 


diatement pour assurer Îla sau 


” développement de lindustrie française de la tuile du diamant 
ANNEXE N’ 9956 
(Session de 1%50, — Séance du 46 maj 1%.) 


PROPOSITION DE 
finances «nu :!1 


LOI tendant à modifier l'article 21 de la loi de 
janvier 194) en vue d'interdire loutre reduction 
de erédits sur le budzet des Ponts et Chaussées, pré-ente (1) 
par MM Dulard, Pouimadère Midol, Mn Revrand, 
M. Morand et les membres du groupe rommuniste, dépulés, — 
(Renvoyée à la comrmmis-ion fisances.} 


des 


MOTIFS 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, la commission des économies pronose de 
réduire de 73% millions les crédts affectés à lentrèétien des routes 


anént à l'art 


(1) Avec dermande de digussion d'ur.eilr e, 
cle C1 du règlement. 


coniormi 











- 
‘ ] 114) intl { de 
{ 
+ 
N ” j { t ent 
I i 4 ‘ 
‘ 4 ‘ Î « s t 
l s | la ré! 
{ t t Ccpa- 
] «1! és en 
f ter! ‘ ‘ue les 
‘ t UHIé t Les 
} Sud 
« ‘ ette ! e de 
J ‘ ‘ nuire J ‘ à 
] ' ! ‘ ns ; tua- 
fl 4 
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‘l ( e { CI lits et di 
UI inainte 


le 
‘ Ü KE ir frais 
« Û ë Aile n faite ; hire et de celle 
(PRET: Î Den! li Franre et contre l'Union 
nl 
| ler de bi \ I ad: pter 
pl! )X D LOI 


| ke troisième paragrapl un para- 
Î I 
| ti eri es ne porteront sur les 
{ { \ 14 l GCS M es, € ilieunme 
1 Ù ‘ulisée dans l'administration des 
I t el e la nan tion fl 6, » 


ANMEXE N' 9957 
du 16 mai 1950) 
ITION DE LOI tendant 


en forêt responsable 
. A! 


PROpPO 


soeurs 


\ rendre là communauté des 
{ ont des dégêts dus à des 


sangiiers, | IM. 1 e Chevalier et Dezarnaulds, 
{ lie 1 là | l ) le l'agricullure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
AM ! de) le nombreuses années, deux préoc- 
( | tir | F4 In e ac GeLais 
‘ { { { 1 ivale de se pro- 
l | lauire ! t celle 
{ | Î t le à ( e fa il hhiser en Cüäs Jde dégâts 
R 
l inclie i n ni l'autre 
«! fl Or: t 
l { l | lt { t de destruction par 
] Û t (,Cn | I Il Jui con- 
1 | ET elle protection reste 
il e | | love rso] suffisants el 1 
] e la | ( l meilleure 
{ ar des D [LES l LHISITA- 
i | | | { \, Justeinent soucieuse à Ja 
| | { e la | e le bien OrT£a- 
1 
0! Î { | » (l 1 emrérl! S, 
] r li } it el C'est nl 
y 
| lé e:! | tes, il a même 
‘ l La lo 1S septembre 1916, notamment, 
i [ | \ des is et par 1à même a 
’ } le | t absolu e ne pas perdre le fruit de 
s I mais la possibilité théorique de se faire rem- 
l | es causes par les san2sliers 
l ( ernel dat son application, 
à | | | | met squ'ici à néant, Le sanglier 
( al ! par excellence, personne ne peut 
‘ niet t } il taire de cet animal dévasltateur et 
| { ji le eut ëe Voir im er la responsa- 
| { l (| il { Li { It | [ { EAU: d ne 
investi d'un « inderinité sans pouvoir l'exercer contre qui 
{ ‘ ben étinitive, il doit subir d'importants 
« evri L ( tit 1 Can st ; 
( e à laguelle notre proposition entend 





snon- 


d'entre 


| L. 4 eftet jue le | eurs glohalement considérés 
S {s commis par les sanglier. Dès lors, 
] ‘ A \ nm riétaire délerminé respon- 
sal: la re l l'ensemble des propriétaires 


Î t 
unu collectivement complable de 
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aux sangliers causé dans celle même région. G 








obligatoirement en syndicat, les détenieurs du di de 
ver-eront Simplement à la caisse de ce svadicat une 

mime qui permetlia de rembourser les cultivalteurs d 
qu'ils auront subis 

Cette conception n'est pas sans précédent n micux, « 
que l'extension à l’ensernble de notre terriloire d'un | 
qui à déjà fait la preuve le son eéffivacil Une telle loi 
elfet, en asplication dans le Haut-Rhin, ie Bas-Rhin et la À 
Clab}h ir la base généralis de responsabililé que nou 
Ji 

(es d'aille r'= eile 160 lati l mére, SOUS réserve de 
modifications, dont nous Vous demandons l'adoption sous la 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — II est constitué obligatoirement dans chaque 
meut un syudicat géneral des chasseurs en forèls, comp: 

Jo De tous les localaires de chasses domaniales en forêts: 

20 He tous les titulaires de droit de chasse (propriéla 
locataire sur un terrain comprenant des bois faisant partie 
surface boisée d'au moins 10 hectares d’un seul tenant. 

Le syndicat est investi de la capacité civile 

Art. 2 La liste des asseurs appelés à constituer le 
sera dressée par le préfet de chaque département dans les 


présente Hoi. 
caisse du svndi 
100 sur 1e prix 


Inois qui suivront la promulgation de la 
Est haque année à la 
en forêt ie supplément de 10 p 


verse ( 


versé par les locataires des chasses domaniaies, en vertu de 
cle 10 du cahier des charges du 21 août 1919. 

En ce qui concerne les chasses privées, les locataires 
propriétaires verseront une somme correspondant à 10 p. 1 
prix d'une location normale du droit de chasse Le synd 


à i pourra, par experlise, déterminer si ce prix de 
corre<pond à sa valeur réelle, 

l Il est tenu compie S] 
! at pal département. 

Au cas où les reve] d'une 
ci-dessus, seraient insuflisants pour couvrir jies l 
svudicat dans un département à d'indermnité 
és et de frais d'admanistration, lexédent 
sera réparti entre les membres du syndicat dans le départ 
proportionnellement à la leurs en furûl 
nns qu'il ne puisse ère couvert avec le fonds de réserve ; 
crapres. 

Au cas où les revenus d’une année, conslilués par les versen 
prévus à l'article 3 dans un département, excéderaient 1es dép 
du syndicat, l'excédent serail versé à un fonds de réserve 

Lor<qu'à la fin d'un exercice, le fonds de réserve 
tement excédera le montant moyen des dépenses 
niers exe l'excédent viendra en déduction 
l'année suivante, en vertu dudit arlicle à. 

». — Toule demande en indemnité pour dommages ca 
les sangliers doit être adressée, dans le plus bref délai 
la constatation des dégâts, soit au siège du syndicat des cha: 
forèts, soit au délégué que le syndicat est tenu d'avoir 
arrondissement 
du syndicat, ou un représentant 
visite des* lieux avec le demandeur 
d'accord entre eux sur le montant 
fixée définitivement. 
d'accord Ja partie la plus 
président du tribunal d'ar 
doit être choisi parmi 
1 Syndicat chasseurs et n'ayant ni résidenre ni 
‘Je canton où le dégât s'est produit. L'expert 
tant de l'indemnité qui ne peut être ni supérieur an mon 
demande. ni inférieur à du délégué du syvndica 

Les frais de l'expertise irtagés proportionnellement à | 
entre le chiffre fixé et l'indemnité demandée, d'une part, co! 

2-+- #3: : 
ntestation par l'une des parties, 
juce du tribunal d arrondissement 
lexpert ne ] tre alla 
ibunal stipe | 


riour, à 
demandée excède a 


TE jal des re 


us année, déterminés par l'artick 
ises InCornl 


pour « 
ces dé 


ne 
épée 
ati titre 
Cotista de 


suface de chasses 


d'un «à 


{rois « 
des sorti 


dos 


reices, 


ique 
désigné 
ou Sort 

de 


Le délégué 
ètle à Ja 


diligente demande, par le! 
rondissement, de désigne! 


les personnes ne 





f 


des 


sont | 


les frais d'ex] 
ide 

‘ment 
dans 


eut -é que par l'a! 
où le mont 
: formes 


ies 


ins le 
] 000 FF et 
droit commun. 

; Les e<lfatuts du 


nistralion publique. 


syndicat seront établis par règlem 


d'adni 





ANNEXE N° 9258 
(Session de 1950. — Séance du 16 mai 1990.) 


PROJET DE ICI autorisant ice President de la Répub'ique à ratifier 
convention generale entire la France et la Yougoslavie 
securité sociale intervenue le $5 janvier 19606, pré-enlé au 1! 


sut 


de M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité social 
M. Robert Schuman, ministre des affaires élrangeres, el ! 


M. Gabriel Valav, ministre de FAgriculiure, (Renvoye à 


commission du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE MOTIFS 


messieurs, le présent projet de loi a pour objet la 
fication de la € on générale sur la sécurité sociale, conclu: 
D jauvicr 1990 eulre la France et la Yougoslavie. 


DES 


Mesdames, 


inveriil 


a 
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DOCUMENTS Pak! GENTAIRES —  ASSENPIFI 
LT - ; 
Comme les précédentes conve na d ile g 
par lu France, 14 CONVCHUON ave a Youg \ Ü 
l' rl fondamentaux 
LE roi r est légalité de { crment « } ’ les 
4 coslaves au point \ S t 
por t les divei s 10£ 1 ] és i 
\ costa 
lt S OH 0 | { sisie à Î [ 1 LU t ira 
Le t sicnme eco] e EI Ï [ 
Ï e leurs dir its, üCs 1! Lol il I l l 
j 
{ pi cine a ele à l 6 no EET C4 I " 
\ r it 1 Li 1 «€ | 
I lies qaüans ES QCUX } Ï la | { 
La convention générale d cécurilé sociale ! le le 5 ja 
vier 1950 entre la F1 e et la Yougoslavie, € icre d prit 
{ li se St ni Hhhose dans li reiut itile ja les [Is a 
ment ia re IpProciLe ü hurut qui t © } 1 lies deux 
{ CU La ES 
; 1 Il 51 1 { ! ! 1 b 1 
autis lu] { rit t } ae | Or { j'l 
( vention sera ap} ui lans le 1 Le 
{ t dans ces Hibie |  avolis | Ir de soumettr( 
à s délibéralions le projet de loi dont Ia I il 
PROJCT DE LOI 
{rticle unique. — Xe Pr t de la République f ice est 
ratiliet la { NA lon oi ile &s ] 
Ç e à Paris, 16 © jarvier 1950, entre la Franre et la ) 
exc hui de cell { lH CS d 1 Ï lui 
ANNEXE 
Convention générale entre la France et la Yougoslavie 
sur la securite sociaie. 
Le Président de la République francaise et le præsidium de la 
f jue fédeéralive populaire « Yol vie, 
més du désir de garantir le b elive li lations I la 
] ociale en vigucu dans les deux 1] l Ctatit LLIX 
| es auxquelies s appliquent ou ont él& appliquées ces 1 
la is, ont résolu de couclure une convention el, à cet effet, ont 
nomtné leurs plénipolentiaires, savol 
Î Président de Îla hepul iique francaise: 
A. Pierre Segelle, ministre du travail et de Ja sécurité sociale 
M. Philippe Périer, munistre pléhipolentiaire, du tour dé Convert 
tions administratives et sociales au ministère des affaires étrangère: ; 


præsidium de la République f 


Siaivi 


M. Slavko Mädijer, diréc'eur au ministère du 


'. 


y 
ravVal, 


M. Merko Ristic, ambassadeur de Yougoslavie; 
lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne et 
due forme, sont convenus des disposiüons suivantes: 


Titre Ier Princises généraux. 














Art. 4er. — S 27 — Les travailleurs francais EM iVé Sala 
riés ou assimilés aux salariés par les légisiations de sécurité soeia 
(E rées à l'article 2 de la présente convention sont soun 

chivement auxdites Iégistatior ipplicabl en You ivie « 
en France et en bénéficient, ainsi que leu ü\ s droit, d s les 
Ill s conditions que les ressortissa S { chacun de ces pars. 
il {ravailieurs salariés Gu à: iilés Vi s pai a presente conven 
{ inprennent, au sens de Ia législation yougoslave, les } 
es bénéficiaires d'un contiat de travail et les personnes qui 
sont assimilées en ce qui concerne le régime d'assu es 
- Les ressorti {s franca nu vougoslaves autres que Ceux 
\ au premier paragraphe du présent arlicle sont soumis res] 
nt aux Jlégislations concernant les prestations familia 
rées à l’article 2, licables en Yougoslavie eu en Fran 
bénéficient dans nées condilions que les 1! rtissa 
ü icun de ces pavs. 

Ÿ 3. — Les ressortissants francais et vougoslaves résidant en You- 

Slave ou en France peuvent ètre admis à lassurance Volontaire ou 
AT lative c des légi ions énumérées à l'article 2 dans 
les Méimes conditions que les ressortissants du pays où ils résident 
compte tenu, le cas échéant, des périodes d'assurances en France et 
en Yougoslavie. 

Art, 2, — $ 17 — Los | ions de sû lé ile auxqueiles 
s'applique la présente con nt 

En France: 

a) La législation générale fixant | ranisation de la sécurité sociale 

b) La iécislation générele fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions non agricoles et concernant 
l'assurance des risques maladie, invalidilé, vieillesse, décès et la 
couverture des charges de la iualernit 1 | | à de la loi du 
23 seplembre 1948 n° 48-1173 élendant liants certaines dispo 
Sitions de l'ordonnance du 19 octobre t le régime des ass 
rances sociales applicables aux assurés des professions non agricoles 

c) La tégislation des assurances sociales applicables aux salariés et 
ässinilés des professions agricoles et concernant la couver e des 


Mmômes risques et charges; 
d) La législation des prestalions familiales; 
e) Les législations sur la prévention et la réparation des acci 
du travail et des maladies professionnelles 
ln Les régimes spéciaux de sécurilé sociale, en 
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aux articles 9 à 11 sont applicables 
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{1 incats de cécurité so ale dans les 
tien ou le recouvrement des droits. 
idité professionnelle prévue par la 
rs des mines en France n'est attri- 
conmis à cette législation au moment 
maladie avant entrainé l'invalidité 
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jusqu'à la liquidation de ladite pension. 


au pens'onné qui reprend le travail 


adininistra'ives suprômes des Elats con- 
commun accord, les modalités du contrôle 
invaliies. 


vicilesse et assurance-décès (pensions). 


travailleurs salariés ou assimilés fran- 
té affiliés successivement ou alterna- 


[l 


vs contractants à un ou plusieurs régimes 
l'assurance-décès (pensions), les périodes 
sous ces régimes ou les périodes reconnues 
périodes d'assurance en verlu desdits régimes, 


elles ne se superposent pes, tant en 
droit aux prestations qu'en vue du 
de ce droit, 


de l’un des pays contractants subor 


certains avautases à la condition que les périodes 


rofession soumise à un régime Spc- 


lisées, pour l'admission au bénéfice 


périodes accumplies sous je ou les régimes 


0, 
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SpÉCRUIX corresporliants de l'autre pays. Si, dans l'un des deux 
contraclants, } n'exisie pas, pour la profession, de régime spc 4 
Les périodes d'assurance avcomplies dans ladite profession sons l'ur, 
ES FCEURES Xists au paragraphe 1er ciklessus sont néairm rs 
15. 4 in ie 
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réiuisant le montant des avantages auxquels il aurait dir \ 
oi _ des périodes visées au paragraphe 4er cidlesenus na ét4 
éltectuce <aus le régime ITespomiant Pt ce, au prorata de ja he 
des périodes effecufes sous ce régime. 


Chaque organisme dfiermipre, d'après Ja législation qui lui est 


propre et comple tenu de Ja tolalilé des périodes d'assurance $ 
« on Qu pays contractant où elles ant été accomplies. «i ? 
{ie x ' n | fr Ji!;j TIR nr Arnit ‘ ee" 

Le ros FEU L € CONTES requ CS pour drUIT UJU/L ANA 4} CS 
} Ctuæe 1t La ttop). 
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Î clort I l e, le montant de la prestation en « $ 
À ln l l'intéressé aurait droit <i toutes les périodes d'assur Ù 

Vis ava) \ 6 à omyplies exvlasivement sous <a pt , “ 
lation ef fixe [a presfafion due au prorala de la durée des réritmleg 
accomplies sous ladite législation. | 

1,1 n f " 

\ { _— Le l soirée com to lei I] de IA to! lité « N 
} \ és an ! phe ! ue al le 14 ne rem pas l 
Ph} it omment, C1 Nons exigées par les lésislati s des ‘Q 
] S { n est établi, au? ir [RP REL: lévi<] 
au r et à mesure em ces litions F 
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Art, 16 - L'indemnité cumulable et l'allocation spe ile nr 04 
par la lég lion francaise spéciale aux travailleurs des mines ne 
ÊTEL ( JU AUX ei { qui tra ent d s les mi fras 
çgurses, 

Art. 17. — S fer, — Tout assuré. au moment où s'ouvre son droit 
à " 1t : , 1 * ! 1 » { t } £ 
à } peut ren: r au bénéfice des dispositions de l'article 14 
de la présente convention. Les avantages auxquels il peut prétendre 
an tir e ieune des législations nationales sont alors lia « 
séparément par 1es Gorzanismes intéressés. indépendamment or 
pit h S ta ce. ou IT nnues uival l'es, complies d . 
l'autre pays | 

don | la f lt l'exerre à nouveau une Ooplion € o 
le ! rlivle 146 lui du sent article lorsqu'il a = 
rét à ire par sul soit d une anoditicalion dans l'une dé hi 
lali nation t<, SOI lu transfert de <a 1 it e d'un } S $ 
l'autre, soit, dans le cas prévu à l'article 15, au moment où < ; 
pour lui un nouveau droit à pension au regard de l'une des lé:is- 
lations qui Jui sont applicables. 


Cuarrrme IV. — Dispositions communes aux assurantes inrallité 
et vieillesse. 


Art. 19 —$Si la législaon de l'un des pays contractants -«euhor- 
donne l'octroi de certains avantages à des conditions de résidence, 
celles-ci ne sont pas opposables aux ressortissants français on vor 
goslaves, tant qu'ils résident dans l'un des deux pays contractants. 

Toutefois. les allocations pour enfants prévues par la légishition 

1 


française spéciale aux travailleurs des mines sont servies dans Îles 


condilions tixées par cette législation. 

Art. 19. — N'entrent en compte, pour l'application du paragraphe 3 
de l'article 14, que les périodes d'assurance valables au regard du 
régime sous lequel elles ont été accomplies et dont la durée esl au 
miniraum d'un an tant en Yougoslavie qu'en France. 


Art. 20. — Si, d'après la législation de l'un des pays contractants, 
la liquidation des prestations tient compte du salaire moyen de la 
période entière d'assurance ou d'une partie de ladile pére, le 
salaire moyen pris en considération pour le calcul des prestatians 
à la charge de ce pays est délerminé d'après les salaires constatés 
pendant la période d'assurance accomplie dans ledit pays. 


CHarrrRe V. — Dispositions communes aux différents risques. 


Art 21. — Pour l'ouverture des droits ou la détermination d'une 
preslalion yougoslave, les périodes d'assurence effectuées en France 
sont considérées comme se rapportant à des travaux extrapénibies, 
à des travaux pénibles ou à d'autres travaux au regard de la légis- 
lation yougoslave, suivant les justifications fournies par les tra- 
vailleurs intéressés indiquant la nature des travaux effectués en 
France pendant lesdites périodes d'assurance. 


Cuaprrre VI, — Allocation au décès aur pensionnés. 


Art 22, — Les prestations au décès dues aux pensionnés son 
à la charge de l'organisme auquel Lassuré a été alfilié en dert 
lieu, sous réserve que, compte tenu des périodes d'assuranre &CCom 
lies dans les deux pays, il justifie des conditions requises pour 
wénélicier de ces urestalions au regard de la législation qui régi 
ce, orzanisime. 
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Cnaprine VIE — Prestations familicl 

art. 23. — Si la légidalon nations \ \°0 e on 
di l 1 \ ] ia! ns faurmi! | | l [JE [ de je i Ÿ 
« travail d'activit profe 1! 1= « î € 
comple des périodes €llk v, ON ER jue dans laut 
pays 
CHAPITRE VUE — Accidents du 0 el mul LL / V0 ACUCS 

NES PT TS t pas opposables < seat NS 

en des pays contractants es dispositions contenties dans les le 
p ns de l'autre pavs [ les 4 ü { ul et $ 
maladies professio 5 \ À à « 
vers OÙ Gfposent à CeUX-Ci des déchéances cn raison du lieu de 
leur résideurce 

g 2 — Les Majoralions on alocalions complémentaires accordées 
en supplément des rentes d'accidents du travail en vertu des légis- 
\ations applicables dans chacun des deux 1f \YS ntea ants s t 
paarntenues aux personnes visées au paragraphe 1% ri-dessus, qui 
transièrent leur résidence de l'un des pays dans l'autre 


fruncais en Yougoslavie où à un travailleur vouvoslave en France, 
\ occasionné ou est do nature à occasionner soit la mort, sait 
» 7] 1HAUI C | IH) Pre fo 41e 1}} ] JrI | (| { à ] Î] ‘ 
x autorités consuiaires locales du pars auquel ressortit la vic- 
À L 
Art. 26, — Si un travailleur qui a obtenu rénaration d'un acci- 
eut du travail où d'une inaladie professionnelle dans lun d 


pays contractan!s fait valoir à L'ocrasi | 
ou d'une maladie professionnelle des droits à réparalion au re 
la Késgislaon de sort ii é f 


il est fenn de däc'arer 
pays l'accident du Cravail où Ja me 
si que le montant des rentes 1 


wtlit 


ou de celie maladie, 


Tirer JT. — Dispositions générales et diverses. 











Cuarrree I — Entr'aide adini lrative. 

Art. 97, — $ fer, — Les autorités ainsi jue le resrinbéé d'a 
yances ol de sécurité <o lies les « X Pays L i ints se pré 
teront mutuellement leurs bons oliices dans ia même més'i 
que S il - ssait de l'app ilion d leurs propres révi 

Un à uitérieur déterrmit le re de 
{ 1 «it eux pays cn {! l< 1 sant } \l lités à 4 
} ire di term eh CIixX ’ cf i i qu'à ce de 
les derna des int 4 | \ d Ÿ restali 

$ = ces aulor Es 4 or2a N eh tn ‘ 
I | méme bat t + > j à ‘ 

S { la e | Q 

D “A URCARS LaATe k Lorn l > su 4 (A. l'un des 
leu Pays  pBEUFEl NiervVenir d ement | j 

siralives et des orga \P< nat ic LUI d s es où - 
s é sociales de l'autre: pays, en vue de 1 
ë si nl le Ÿ pu ] Il » il I { à } 

AE. Pa Le 1 CAt ] d'e ! 
£ ment. a2 creff P ñ , Mai ï tel : 
éSls àaltio)i | ] V4 1 
dure aux adm | or nes di : 
ce pays, est é'endu aux | : | . 

cation de fa prés Grp ie ire, pou 
ÿ es de sécuri'« tal laut VS 

( 2 — Fous d os, 10 [ri nls et pit < | ( \qt a p 1 : 
] l'exécut im de la | te ca ention | 3 cés du visa 
u n islation d s aul ités dipion iques « ER la 

Art 29. —— Les comintunica ion ñ l'essé S. po il l'an : tie n re 
la présente convention, par vs bénéficiaires de cetle convention aux 
organismes, autorités et juridictions de L'un des pays contract 
compétents en matière de sécurilé sociale seront rédigées dans l'une 
des langues officielles de Fun où de l'autre pays. 

Art. 30. s demandes et recours qui dé ( fit troduits 
dans un dé’ détecrmi rès d'une au té où d'un o nis 
d'un des pays contractants “ompélent pour recevoir ces demandes 
et recours en matière d'assurances sociales, de prestalions famil les 


et de sécurilé sociale, sont considérés comme recevahles S1IS soi 
présentés dans le mème délai auprès d'une aulorilé où d'un orzü- 
nisime correspondant le l'autre pays. bans ce cas, celle dernière 
aulorilé ou ce | 

demandes et recours à l'organisme compétent. 


organisme devra ‘ransineilre sans retard jes 





Art. 91 — S fer, — Jes aulorilés administralives Ssuprémes des 
Ftats contractants arrètere directement les riesurt de détüil pour 


l'exécution de la présente convention ou dés accords Complérn 
laires qu'elle prévoit en tant que ces mesures nécessitent ul 
entente entre elles 

Les mêmes autorités administratives se communiqueront en femps 
ulile les modifications survenues dans la législation on la régleinen 
lation de leur pays conci rnant jes régimes énuurreés à l'articie 2. 

$ 2 — Les autorités ou services compé ents de chacun des pays 
Contractants se commaniqueront les autres dispositions prises € 
vue de l'exéculion de la présente convention à Finlérieuf de leur 
propre pays. 
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906 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBELEE NATIONALE 
Li | délir 1x usirés par à] pii lion des ; 
- = ‘ ar 30, 41 et 42 de la Û finance 1° où ») Qu 31 jauvier 145% ; 
ANNEXE N' 9959 US Dés OR ES 
2. ze Du produit des cimprunts érais par le groupement des 
da {r dans la m ire ce produit ne provient pas de la 1: a 
n de 19% - e du 16 m 1450 ) ; \ ; ‘ A Le ss + a: }#f : 4 
des tilres de leriprunt Hbcraloire du préicverment exception le 
à à « Ju! tre 1! flat is 
{1 is r \! ident du Con: d a République sur je PRE * 6 e 
AVI <a VA if "rw \ sh Dé. suthéaot AS l dévelor- Lu menlaut des indemnités fuctées au remboursement des 
ET “4 n anale { [ré ! ‘ EUREEL { t { nt ” M : D à V an le à sa HA ; 
pement donenses d'investissement 0 l'exercice 1950 (répara- * - L ph 4 _. pe: _. - | Î : À. cs 5 | exe , + « 
“ tp { av > Ken ivt à Ia COMINIS- 0 LR Ÿ à, LE ve - "ou né 2 ACAUISIUUNS 
__ À; pus Lan ‘ É 7 à l'état B annexé à la présente loj; 
dt unaures,) tant d titre émis, en « l'ion de l'arli:] M4 # 
: , i , applicalon de ja i n° 45-1913 du 26 août 1918 relaiii 
Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abso- & d'éviction u 
lue des merabres le composant, emei l'avis que le projet de loi, mesure où les majorations des autorisations de 
adopté par l'Assemblée nationale en premiere lecture, soii amende vues vi-dessus convernerent des dépenses n'aya Ui 
t e fait l'objet d'autorisalions de programme, les aut 


comme suit: 








PROJET DE LOI 
Tirng 1 Autorisations de dépenses. 

A er, — iferm“met X « itions de l’article 4 de la loi 
de ! i ju ! | ), il est IVert aux HAiNISire pour e 
pasement (UM) ulernnit i les travaux afflerents à la rCpa 
ration dt dou u par ja tre, des erednls ‘levant à 
la sosnint «it millianis de francs el partis conformément 

l'At "it la preswtute lo 
, {! ] L. { € 1 ap ontf du exer ce, par décret onir signé 
du rmdiictre « \ netructon et de lurbanisine et Qu IMHHSITÉ 
Gt f { ñ| préalable et conforme des COTES SiUfi es 
finanrt et di ' truchHon et des donuynages de SUErrTe «GE 
l'Assemmbice nation 6 « 1vi des commissions des finances el de 
la rt lruction el des dommages de guerre qu Conti vil de la 
République Le 

1° A des virem de ercdits entre les chapitres 8:00: + Versement 
à ln cai-ce autonome fe la reconstruction el Kai0: Molul: ation 
de 4 par la caisse autonome de la réconsiruc- 
io » “ 

do A des viremet de crédits du chapitre 8:50: Reconstitution 
du { de la Société nationale des chemins de fer français » au 
cl t (D « Versement à Ha Ci e autonome de Ja reronstruc- 
tion la limite d'un crédit de 6 milliards qui est et demeure 
bloqt ir le chapitre 8530 susvisé, Ces Virements ne pourront venir 
en Inajoration que eules aulorisations de payement prévues au 

i "ratilie "ut tB exé à la hi Criie avi. 

PR: ge est 1 dé au ni istre de la reconstruction et de 
J'u isime, } EE u litre des dépenses mises à la charge de la 
caist t la re {ruction des autorisations de programme 
c'(| { | 111 million le francs et des aultorsations 
di pavernent « nontant total de 251 milliards de francs, réparties 
contoractment t EE onnexé à la presente :oiù, Celle répartuon 
pourra étre 1 He en cours d'exercice par décrets COoIMTesinics 
par le ministre de 1a recanstru lion et de l'urbanisme el le minisite 
des finun'e anrés avis préalable et confæme des commissions des 
finances et de la reconstruction et des dommages de Euerre de l'As- 
& j , nationale el avis des commissions des finances et ae la 
j I ' « dommages de guerre au Conseil de la Re} ubli- 
qu | | le credit piurtis au Î tre des jindemnitks pour 
rt lilution des 1 bles d'usage courant où familial ne pourront 
qu'étre major Hi eh aucun « diminu SR re r 

Les dép visées au paragraphe {1 de l'état B annexé à la pré- 
sente loi seront imputées à un compte d'affectalion spéciaæ qui 
£t ile « provisions et des rethboursements ue [a caisse aulo- 
}: l t lon. 

Art, 2 Dis niveau - Le deuxième alinéa de l'ar'icle 41 de la 
loi n 01 du 1 janvier 1900 est modifié comme SUiIL: 

« | üsse autonome de la reconstruction est autorisée à émettre 
des litres en 1) la limite de G0 milliards de francs pour 
l'anvliration de l'alinéa £i<lessus; sur ce méntant, 20 milliards de 
fran Su ! rves au payement d'indemniks de dommages de 
guerre afférentes aux éléments d'exploitation agricole. » | 

Les disp ' i le 42 de la loi n°? 90-43 du 21 janvier 
10 abt es el ren ces par les disposiliens suivantes 

PE ! L4 enr ifférentes aux reconsltitutions des 
prit d Usa sx int ou familial sout payées dans les Comitions 
r" En esnèces } le {1 titulaires de la carte d'économi- 
q 1e] Î où âg ë | de 0) ans, + 

| r lt iré Î , en espèces, JUsSqu à concurrence du 
forfait prévu par l'article 21, 30, de la loi du 2 tobre 1%6, el 
en titres pour de surplus, Ces titres auront les mêmes Carafléris- 
tiques que ceux prévus à l’article 41 rilessus 

« Toutefois, dans la limile du forfait, ceux-ci pourront demander 
le réslement en titres qui ne pourra, en aucun cas, leur étre 
CLR: 

La caisse autonome de la reconstruction est autorisée à émettre 
Ü titres en 19% da la limile de 10 mulliards de francs pour 
l'appli on du vrésent article, » 

art. 3 — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la réali- 
sation du veræment prévu en faveur de la caisse autonome de la 
recunsiruction par létat A annexé à la présente loi, ainsi que 
les autorisations de pavements de l'état B, afférentes aux indem- 
nilés de reconstitution et d'éviction, seront majorés: 

jo Du montant des émissions de titres autorisées par les articles 
0, h1 et a2 de la loi de finances pour l'exercice 1%; 

1) Vo \ssemblée nationale, nos 8581, 8823, 9207, 9318, 9445, 9522 
»! LA nceil de la République, nes 214, 256, 271, 272, 312 


dännce 1900, et 1n-5° n° 107 (annce 190), 





de la incine majoration que les aulorisat ons de-pareiment. Elu 


s 
, « de $ 
de progrumme de l’élat B annexé à fa présente loi seront affectés 
A , $ 
pourront étre affectées d'une majaralion superieure, au plus égales 





au double, Gans de cas visé à l'alinta 17: il en sera de Même du158 
le cas visé à l'alinéa 2e, lorsque les fonds d'emprunt des grouje- 
mells de sinistrés recevront l'uulsalion prévue à l'alinéa € de 
l'arlilce 9 ci-après, 

Le rattachement des majoral ons des aulorisations de program 
‘ «lt parement aux lignes intéressfes de l'état BR sera effer lu 


lu nunistre de fa 


iuistrée des finanres, 
Art. 3 bis. — Conforme. 
Art. 3 er. — Var modifica'ion À l'article 4 de la loi no 4629 
du 2S octobre 1946, fes plafonds visés an quatrième al néa (1°) de 
cel arlicle sont portés de 34000 francs à 900.000 francs, ce chifl'e 
étant imajoré de 3% p. 100 par enfant ou ascendant vivant au fover 
et de 15 p. 1060 pour tout autre personne vivant habituelkment 


reconsiru lion el de l'urbanisme €! du 


aurree 


L 

au foyer, pour fes snistrés totaux, Pour les sinistrés partiel:, ve 
plafond et réduit au quantum de destruction subie. Cependant 
ces disnosilions ne seront appliquées qu'après le règlement sur la 
base du plafond de 200,000 francs des sinistrés ou spotiés mobiliers 
au-dessus de 50 p. 100, 

Art. 4 el 8 . — Conforines. 

Tirme H, — Dispasilions diverses. 
Art. 9. — Dans la mesure où il ne provient pas de la reprise des 


l'emprunt libératore du prélèvement exceplionnel de 
hite contre Piaflation, le produit des emprunts émis où à émettre 
par les groupements de sinistrés constitués en application de l'ar- 
{ mars 1917, sera utilisé dans Les 


ile 44 de la loi no 47-380 du 3 


conditions su'vantes: 
1 servira, en premier Heu, à couvrir les payements à effectuer 
pour la continuation ou Fachéverment des opérations déjà engagtes 


au compile des groupements. 

Le surplus sera consacré, dans la 
groupernents eux-mêmes: 

a) Soit à couvrir tout ou partie de la fraction des indemnilts 
afférentes aux reconstitutions autorisées, soit adinises ou à admettre 
à l'ordre de prorité et dont le parement est différé en exécution 

loi du 28 octobre 1946, modifié par la loi n° 45- 


proportion que fixeront les 


de l'article 4 de la 
1488 du 25 septembre fs; 
b} Soit à compléler le financement de reconstitutions admice3 
à l'ordre de priorité qui se trouveraient insuffisamment dotées: 
c) Soit à en'repreudre le financement de reronstilutions non 
encore admises à l'ordre de priorité et qui feront l’objet d'un ordre 


de priorité supplémentaire. 
Art. 9 bis (nouveau), — Le dernier alinéa de l’article 46 de la loi 
1947 et l'arlicle 2% de la 10oi n° 49-482 du 


n° 47-580 du 30 mars 


8 avril 1919 sont abrogés. 
Art. 10 et 11. — Conformes. 
Art. 11 A (nouveau). — Les as<ociations syndicales et les coopé- 


ralives de reconstruction peuvent acquérir des créances de dom- 
mages de guerre pour le comple de ceux de leurs adhérents qui 
dermanderaient ultérieurement à bénéficier de celle acquisition et 
à en régler la valeur par un appert personnel complémentaire, Ces 
organismes devront effectuer ces acquisitions sur des fonds autres 
que ceux attribués, en application de l'ordonnance n° 45-2064 di 
S septembre 1%5, de la loi du ?% octobre 1946 et de la loi di 
16 juin 1958, La répartition de <es indemnités acquises n'est faite 
qu'au profit des associés désireux d'augmenter leurs propres 
créances pour l'achèvement d'immeubles en cours de construction. 

Le montant des créances de dommages ainsi acquises ne pour'a 
dépasser 15 p. 100 du total des indemnités apportées par les sinis- 
trés faisant partie de l'association ou de la coopérative. 

La mutalion du droit À indemnité peut étre autorisée indépen- 
damment du bien auquel il s'attache. 

La purge des hypothèques légales est réalisée dans les mêmes 
condilions que celles prévues au décret du 28 février 1852, modifié 
le 14 juin 19%8. Les articles 2185 et 2187 à 2% du code civil na 
sont pas applicables. 

Art. 11 bis. — A titre exceptionnel et jusq'au 21 décembre 19%, 
le ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme peut, dans Îles 
conditions prévues par l'article 2 de la loi no 46-1601 du 16 mai 4946, 
attribuer à l'intérieur du périmètre syndical, des terrains aux a4:<0- 
ciations syndicales de reconstruction et aux coopératives de recons- 
truction agréées, en vue de la construction d'immeubles d’habila- 
tion à caractère définitif, effectuée en application de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1%5, dont les dispositions sont prorogéei 
à cet effet pour l'année 1950, 

Art. 12. — Conforme. 
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. 
art. 13. — Par interpréta s articles 4 bis et 27, %e de la | io $ 
Jui po 407 } Au 23 » ! Û + œ ' \ ‘ | \ 
1973 i 1 à Les » | 1 " « 
d 19 mars 1919 4 L e | : 
d! 15 peut st \d Fr. { | i on 
{ Lez coik Hivt'4 1 | s.} s t - 
ls biens d s puits | “à 
| 1- 
jonnent en Î| ii t t ( 
| I ( ect vilés 6 « 2 < } ( 
re | 
le: 3 dont Hs n ! La | } 5 N 
ghesitlé OIL Les { l } , | (t ! 
€ l' les où © il ' | \ | 
tra + i ER l CDI ÿ en-ps |  N , | 1 
3 1 | \ 
Sous reserve ul te pa itarité » de + + ' | 
| à 
, s des part s 3 r i ‘ji | | 
} { & «le ces dis rrot ex ir $ | 
€ e 1 , t Li ! | 4 
à ù ? 1 x [Et è, 
Art. 1 à 15. — Conformes ; 1 
' » . i fl 
Art. 16. — Le para phe n° 4 r { ) du TT Part Tv 
% oc obre 1936 e:t rermnia mar $S À Datto ‘ i x 
= ; : ton ù } e-r11 l 1 t 
«a n° Les dommages cau<é<, soit M vire 61 de ‘ct ! ' ! ' 1 
mél « ve É - - 1} | t Î 
perdus GR EGP Où avariés par ( i avr et art. & \ 1° 4 AE { ubre 19% Ù \ 13 
leconmmues de guerre $s6 i ile aux , j rieure # de , 
dus ou avariés dans les inémes conditions sur | oies navigables on | 5 L 414 ; 
A Î : 
dans les eaux mmaärilimes, soit aux enzius, agrès et tou . é OA 
ru exploitation de ces navires 1e X, Met Î \ecid S à : s maps —— 
du depuis la date léva'e de la cessation des hostilités > 


Art. 17. — Conforme 
Délibéré en séance publique, à Paris, le {1 mai 1950 
Le président. 
MONNER VILLE. 


Siené: Gastro 


ETATS ANNEXES 
ETAT A 
Taht-au des erédits ouverts Dour le payement en 150 des fndem- 
nités et des lravaur ujférents à la réparation des dommages causes 
pur la guerre. 
(Œn millions de francs.) 
Finances. 


Chap. 850: Versement À la caisse autonome de la reconstruction, 


251.000 (Conforme), — Chap, S5t06: Mobilisation des titres À trois 
ans émis par la caisse autonome de la recor uction, 6.000 (Con- 
forme). — Chap. 8520: Indemnités de dépossession aux spoliés, 
miérusire (Conforme). — | S530: Reconstruction du réseau de 


hat 
Nan 
il 


la Société nationale des chemins de fer français (14), 20.000. 
Travaux pubiics et trancports. 

Chap. 8540: Reconstitution de fa flotte de mrnerce et de pêche, 
39.060 (Conforme — Chap. S50: Remise en it des navire 
affrétés, 2.800 (Conforme), — Chap. Si À stituti e la e 
Jueërarie, 260 (Ci Inc) 

Total, 229.000 
ETAT B 
Tableau des autorisations de programme el de payement a “ta 
eu ministre de la reconstruction et de Curb sme an titre des 

dépenses mises à la charge de la « cul ie la re id 

truction. 

(En Jiiist S le f1 N ) 

$ 197. — Indemnités et avances pas iÙ ! 

4° Indemnités pour recto] des inmm es d il i 
(loi du 28 octobre 1916): autorisa s de progratnime, 115.250; de 
payement, 151.590. 

2 Indemnilés pour reconstilulion des meubles 4 ge ( t 
ou familial (loi du 23 oclobre 1946): autori-ali de programme, 
2.950; de payement, 15.000. 

4° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux 1° et 20: cheptel, matériel agr , industriel, coinm al, etc. 
(loi du 28 octobre 1946): aulorisalions de programme, 48.200; de 
parement, 37.410. 

io Allocations d'attente ({15i du 90 août 1947): autorisations de pro- 


gramme, 2.000; de payement, 2.060, 


50 Avances aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 1946, art. 12 
autorisations de prograrnme, ‘4; de payement, 909 (Conforme). 
Ge Indemnités d'éviclion (lois des 2S octobre 1916 et 26 a 1318 


autorisalions de programme, 290; de 
Totanx pour Île paragraphe Er, 
222.110; de parement, 1%6.700 
$ I. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 
fo Travaux de voierie et de réseaux d'assainissement 
tribution d’eau, de.gaz et d'électricité (ordonnance n° 45-432 du 
8 septembre 1945, art, 16, 17, 18 et 20) : autorisalions de prograrnme, 
41.154, de payement, 11.515 (Conforme). 

29 Acquisitions ou exproprialions de terrains (loi validée des 
di octobre 1910, 12 juillet 1941, art, 10 et art. 4 de la loi n° 47-24 
du 31 décembre 1947): autorisations de programme, 
ment, 1.700 (Conforme). 

3° Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n2 45-609 
du 10 avril 1935, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2306 du 21 décem- 
bre 1947): autorisations de programme, 28.569; de payement, 


payement, 2) (Conforme 


autorisations de programme, 


J.OUU ; de paye- 








(1) Dont 6 milliards sont bloqués en application de l'article 4, 





EE - 

ANNEXE NN 
(Session de 1%% — Scan au 6 t [Au ) 
PROPOSITION DE LOI tendant compléter la Loi n° 431011 dt 
2 juillet 19:4 relative aux droits a pension & fonciionnair cs 
de l'Etat ayant asparlenyu aux services « Assembices parle- 
mentaires, pro-entée par M. AU d — uno à 1a 
conmnHnission de 


comptat!nll 2e) 


Ji! 1 ‘ ù 
UX A Die } i | ne 
Jr la it er l ( Î 
lie à € i i 
{10 4 \ Ù Ël 
le il d r à 

Il it t { [! )1 «i t 1 

Tel est 1} 


Ar! unique [a loi tot 4 14,9 a 
aux q i | f l bla Ü à (l 
dix Ï pat 
A A! 1 

" \r st à 
trat A vs 
r'i < Î d hi 
LUte lil ii ICS J le 1 iii Q 


PROPOSITION 1] RESOLUTION inviter le Gouvernement 
\ créer en Guyane française 1yl « institut français d'Amérique 
tropicale » ] M. DH du g1 " 

liste, d ( | tion 
natior 
EXP ES MOTIFS 

Mesda [ déjà d r 

t U à 1 
cur Ja G ' ‘ | la 
inise ll 

Une ti } ? 
SOL! | 1 Ù Ù Je 
1 si | l &ü M ] AL 
la rech s [ 1 
ve Dr j d n l 
était di { au 4 nt 
le Î AUIUES , : \ i ue », 
qui 1 (| Si S { t » t f 

Le } | Le | L 1 { 111 vu'u 
très favorable à ce projet 

Cel insti ! rel!èv« ( rt de la tif on 
d'ou -JueT Il IL | i )IL px - 
logique (étude des sols), el à 1 ie d 1 b@logie végélale, 

Des recherches d'océanographie physique el biologique permet 
traient, les unes de meltre au point les questions de courant et 
d'enusablement (indispensables pour les aménagements portuaires), 
les autres de connaître les r urces en ] in pouvant servir 
à la nourriture d'une popu'ation régulièrement sous-alimentée, 
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nl { e ( \ pt I Pa «cé { at { iles 
dt l ra des p! S ] pour con- 
( } U uiit ‘ie « ] dans ces 
j l L ‘ i ‘ 
I t =" > } t vésé! f CA cie, 
{ [ | el Î 'EEL € li 107 fl i ssenit 
{ 1 | { lié déve! per EL | + aun 
} ( 1 pl tot énagen t ration- 
] } ‘ ‘ ! { d it 
l uu À \ 1 } 1], 
Ü 
| ] 4] d Ï CI 
li 
FROPOSITION DE KESOLUTION 
L'A L t 1 ire, d'une part, de pré- 
| [1 mil en valeur de la Guyane française, 
Ü 2 1 d'élendre le ravonn:ment de le it français dans 
{ 0 l I}. | RE }: FE] Verre rnt t à 
{ [ { f ( ( Art Ju 4 )] äle, 
J iqQue à OUIrTC-IHE] 
iNE N' 9962 
AN XE 
(Session de 1950. — Séance du 16 mai 190.) 





PROPOSITION DE LOI ter | à instituer pour l'élection des députés 
à l'AssembiCe nationale + scrutin de liste majoritaire a deux tours 
dans le Cadre du d>partement, à\100 maximum de -;:*X Candidats par 
lite, détermination du nombre de sièges en fonction de la popula- 

répartition proportionnelle des sièges en fonction des résul- 
lats du second four si la majorité absolue n'est pas atteinte, pana- 
Chage, vote obligatoire ct interdiction «le nouvelles candidatures 
ar ©s ht Po array tour, présenliée par M. Eugène Rigal, député, — 
Rent à la Commission du sutfrage universel, du règlement et 
ut peu 15.) 


POSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieul avant la fin de la présente législature, notre 
Ascmbiée aura à se prononcer sur la nouvelle loi électorale. 





Problème délicat et d'une importance capitale, réforme-ck, qui 
pro JUETA LICN blement de debalts RussiGHes 

otre tnission du suffrage universel est déja saisie de plusieurs 
propo | tauis dans a séance du 11 mai TD elle à décidé 
d'ujourner lélude de celle question qui nest sans doute pas encore 
i tu certai orands partis naval pas pm position. 

\i e sens, elle à eu tort, car a une exceplion près, l'unanimité 
n'existe | el ne Ss'établira jamais en celle matière au sein d'un 
méme groupe polilique, Les avis divergent d'homme à hommes; il 
{ don { re que chaque parlementaire puisse prendre « per- 

‘hic iieinent ses reSpon ibilité -, €n SOngsCanl MOINS à Sa rcelec- 
on qu'au bien general du pays. 

Chavun de no connait parfaitement le sujet Tous, nous savons 
qu jue système comporie des avantant ct des inconvénients 
{ Œu e domaine mine pour b à d'autres, jl faut choisir ce 
{ | [LE il} 

\ | ! | droit : but et me délerminerai-ie en faveur 
«! des Trois formules possible a) représentation proportionnelle ; 
b ini nina! { : iin de list HAAJOTIEAIUT 

La re! Il h proporlionne le est « théori juernent » je M ‘de de 

\ } 

Mais, ini l'a dit \ jour M. Renf Colv: « Elle implique ce 
| it que Ta piupart des élecieurs Se peuvent Classer dans nos 
Gi | 11h e 1! lle . 

La rt tali proportionnelle, mise en applicalion en 19:53 et 
1916 n'est px htésrale el sa liste bloquée » ne plait pas à nos 
{ ” dé berl 

l | al (RRETU 

AI Ar le pa d'} op ni ad 1pté ce 
] | \ er! elie-meoie v songerail 

mm | iCaISe { btile et nuancée. il 
D Va} ieu dt er holre régime Clecloral sur Celui d'un autre 
4 LA au lernpérament de nos compairiotes. 

Et | ‘ ( nous à l'évidence ! 

] pétience des quatre dernières années a surabondamment 
«! { { e la rep} entaii 1 Droporin nelle a engendré : 
rh \ ernbl LHILONVeI il 2 le Cgue des pa lis : le reune ae 
| nymat: un recruleiment laissant à désirer; linamovibilité des 
| e listes 

{ funestes rés ts m'étant 1 u bout d'un an environ 
| \ nenlaire, j'ai, dès le début de l’année 1947, complète- 
eo que j'avais cru juste de défendre auparavant et j'ai, 
] écril, depu trois ans déjà, exXpacilé mon opinion. 

\u , Nos travaux en matières d'impôts, de loyers, de dom- 
mages ( ierre, ele, ne nous ont-ils pas permis de constater que 

rt he de la « justice intégrale » est une utopie et aboutit 
loujo id textes « compliqués et inefficaces » ? 

lour moi \ question électorale n'est pas une question de doc- 
lrine, el ce imanièré de voir m'a séparé d'amis {rès chers. 

De mon iu risque de heurter nombre d'enire vous — affir- 
LETE ju'un | i politique n'est pas une « fin » mais un simple 
« instrument pour essayer d'arriver à l'idéal recherché. 

Il serait, à mon sens, souhaitable de retenir un mode de scrutin 


düns lequel la rège de Ja proporlionnelle jouerait seulement pour 








une partie des sièges, en vue de Corriger certaines rigueurs d’un 
scrutin majorilaire, ou de faire obstacle à certaines manœuvres d'un 
scru‘in uninomin"! 

Le scrulin uninominal peut se concevoir: 

a) Avec deux tours, tes qu'ils existaient avant guerre. 

Mais ce « scrutin des gladiateurs » donne trop souvent naissance à 
des TT déplorables 

L'aboutit, dons la piupart des ras, à des élections « minoritaires » 
puisqu'au scan tour la majorilé relative est suflisante 

b) Avec un seul tour, permeéilant d'élire approximativement 
100 députés da 100 circonseriplions de 100.000 habilants environ 
chacune; les 110 autres sièges métropolitains étant atribués « à la 
proportionnelle » dans le cadre régional où nabonal. 

Ce système évile les deux tours: il. supprime les listes (source de 


compélitions fâcheuses entre candidats}, il résout la question du 
panarhage, il respecte le choix de l'électeur et permet l'existence de 
familles politiques. 


C'est celui qui aurait, à priori, mes préfére : 
Mais, avouons-le franchement, 1l n'a pas de chante d'étre retenu 


par ie Parlement car, d'une part, l'élection est encore plus Haint 
taire » qu ave les deux tour<, et d'autre part l'arrondissement 
n'existant plus il faudrait procéder à un découpage fort malaisé et 
partant pape 


te do à envisager un serulin de Jiste majoritaire. 
Le Fine de liste majoritaire dans je cadre du département nous 
parait donc le seul possible à retenir dans la conjonclure présente 


Afin de tenir compte d'une répartition familiale, nous pensons que 
les sièges devraient être attribués aux départements en fonction du 
chiffre de leur population totale d'avrès le recensement au 1% jan- 

Les statistiques officielles accusent une population d'environ 42 mil- 

(s pour les 90 départements . rer derrb 
, Si l'on veut maintenir pour ces 90 départements 
dépulés qui existent dans la présente Assemblée, 
buer un siège par 77.00 habitants ou fraction 


En consé [ti 
le nombre de 
il y a lieu 
supérieure à 4.200 

Toutefois, il est prévu une exteplion pour les quatre départements 
les mois peuples : Basses-Aipes, Hautes-Alpes, Lozère et Terriloire de 
Belfort qui auraient droit chacun à deux sièges. 

Telles sont les dispositions de l'arlicie 2 (Voir également t tableau 





En outre, il nous parait anormal de voir des départements ou des 

circonseriplions avec des jistes de 9, 10 et 11 députés. 

serait done souhaitable que les départements très peupks soient 
divisés en plusieurs secteurs ne devant élire qu'un maximum de 
six députés, De la sorle, on ré Dore A le désir de rapprocher de 
plus en plus les é'ns de leurs électeu 

D'autre part, cela permeilrait ‘dans beaucoup de cas de promou- 
voir des têtes de liste qui n'occuperaient que la seconde place dans 
une liste pléthorique. : 

Au surplus, dans des régions comme l'Isère par exemple, il pourrait 
avoir une cireot seripti mn pour Grenoble et une circonseription pour 
jenne (la rivalité entre deux grandes villes du même dépar erent 
rait en quelque sorte résolne), 

Le recrulement des candidats y gagnerail également en qualité 
et en efficacité, 

Tel est l’objet de l'article 3 de la présen 
tah'eau R ci-annexé). 

Nous avons choisi le nombre six pour faciliter le découpage des 
grands d‘partements et parce que, ainsi qu'on le verra au tableau 
B, it y a seulement 21 départements ayant droit à plus de 6 repré- 
sentants 

Le nombre des abhstentionnistes va croissant et il a ét6 récemment 
supérieur au tiers des one leurs inscrits, 

C'est a r'ison pour laquelle nous _estimons qu'il est indispen:tble 
d'instituer le vote abligato re art. 4 

EH n'est pas besoin de démontrer que tous les citaxens ont l'impé- 
rieux devoir de voler, et d'exprimer Jeur opinion même en votant 
blanc. 

Le panachage, souvent déerié, nous pat 
€ire rétabli, car nos concitoyens n'ont pas 
« Ja liste hioquée » (art. 51. 

Afin d'éviler toute manœuvre entre fe premier et le second tour, 
nous avons prévu l'interdiction de toute candidature nouvelle après 


te proposition ef du 





‘ait également de nalure à 
caché leur aversion pour 


our “li e . 
Enfin, les articles G, 7, 8 et 9 mentionnent qu'un candidat devra, 
pour étre élu, avoir obleuu la majorité abso'ue à l'un des deux 


Dans l'hypothèse où il resterait des sièges à pourvoir après le 
deuxiéme tour, la clé de la proportionnelle jouerait en fonction 
des résultats du Secon tour et d'après le système de la plus forte 
movenne. 

Nous pensons avi ir ainsi présenté un système cohérent répondant 
au vœu de ia population et sus eptible de dégager dans la future 
Assermh'fe une majorité stable, car la nation ne peut plus tolérer 
l'exi nee d'une Asseimb'ée pra tiquement ingouvernable. 

C'est pourquoi nous avons l'honne: ir de soumettre à votre appro- 
L'tion in proposition de loi ci-après 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les députés sont élus au scrutin de liste départee 
mental. 

Art. 2. — Chaque département a droit à un siège par 77.000 habi- 
tants où fraction supérieure à 28.00 habilants, d'après le recense- 
ment de la population au 1er janvier Au), 

Par dérogalion à l'alinéa précédent, les départements des Basses- 
Alpes, Hautes-Alpes, Lozère et territoire de Belfort auront droit 
chacun à deux sièges. 
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art. 3. — Les départements avant au fe janvier 1959 une papa Moselle: 70 habilants: 7 sièges acluets, 8 aidges prévus. 


tion supérieure à o6#i.4k) habitants Seront fractionnes en niusie ir Nièvre: 234 800 habitants: 4 sièges acte » sitres 
secteurs, chaque secieur ne devant élire qu'un inaximum de Nord: 19%3,00 habitant 21 sièges actu . 26 sièges prévus. 
b depuies thse At Mr habitant! cie ar! } »y Siboes nr 
art. 4. — Le vole est oblisatoire. Un décret interviendra dar Orne: 283909 hab! { 1 Sie, it 4 sic | l 
le délai d'un mois à compter de la promulgation de la é<ente Pas-de-Calais: 1 232 Su ibilants:; 14 è ictucls, 16 sièges 
Jos, tisera les péualités et sanctions ipplicables aux ‘cleurt et prévus 
électrices qui s'élant abstenus de voter ne pourront jusüfier d'un Puy-<ie-Pôme : 186 dbilants: 7 si , 6 Sing prévus. 


cas de force majeure Pyré: CL i ) habitar ; c il 6 sitscs 
Ar! 3 — Pour être valables, les listes devront fre r mnptètes prévu 





d'aures le nombre de si attribués à chaque dépair'ement ou Pyrénées (Hautes.): 905.40 habitants: 3 sièges a e sières 
circonscription, ? prevu 
Le panachage sera permis Prrénées Or ue 3200 hat } sièses actucls, 3 sièges 
art. 6. — Sont élus au premier tour de scrutin les candidais qui prevu 
| ont obtenu la majorité absolue des suffrages exprinu pe { y : ù 
" Ar! Dans le cas où sièges ne sertient Das pourvus ant H } ’ g. 
4 einer tout de seruiit il sera procédé à \ | > di P, ua à 
à n 7 jours après !e pren ir. Sant Ù . 3 
Ÿ Aucune candidature nouvelle ne sera possible enti le premier pt 
â e deuxième tour. S tT | 1 i N VUS. 
| \rt 8. — Sont élus au deuxiôme tour de tin ! lidats Ç , 
à 1 nt obtenn La maiorité tbh-olue des suffrars ir} # | ns. Pt À i L l 
ÿ \ Les Ù | Savoie < Lo 4 
4 | vant a le pi Ù 4 ) 
: ji ta d in et | ecle de 111 f t > Ù 
19 La présente loi est apolicable à Féleclion des « s S . n 
À { , { | | ; s p VIS 
È K ments la Nart [ x le \ Gun “6 la ] & \f s. 
| loi spéciale déterminera node d'élection r l'Algoi { S Ï l to devg 


CNET 7 LS 
> 
f 





Ain: 31%200 habitants: # ue: actueis, 4 sièces prévus 1 : à ù : iCsCr 
À 11 100 habitants: G $ mes [TM 0 F s rt is pi \ 
n 4 971.040 Labhlta n ei ù pi Val “ i 
Alpes (Basses-) : 1009 habitants: 2 sièves arluels, 2 sières p Va nts: À a 
à \lpes (Haules-} : ST.260 habitants! © sivces artnels, 2 siètes prévu demie: 4000 h n et à D 
\ Maritimes: 453.400 habilan's: 5 sièe s, 6 sièges Vieriti i i 
D "sièges 
Æ rdèche: 259000 habitants: 4 sièves avtuel 9 je nril » pre 
| ennés: 296.74) habila + 4 siège “li J ouns révus. \ | | 











s \ 
* À - 
À Ariège: 146.100 habitants; 3 sièges actuels, 2 sièges prévus, Yot is prévus, 
à Aube: 234.000 habitants 1 sièges ‘uels 3 <cières prévus Martiniq ; 4 : 
$ aude: 273.500 habitants: 4 sièces artnels. 4 sièces pr VUS Guadeloupe , - l . ù 
u AVCvrOon : 512.600 habitants : l vers acte f IPLCS Prévus Reun | ; 0 
À! Belfort (Territoire de): 90.20) habitants: 2? siéges actuels, à sièges Total, , 1 ) Us 
4 prévus 
4 Bouches-du-Rhône: 995.300 habitants; 13 sières aclucis, 13 sièges 1 B 
4 prévus. 
à Calvados: 420.100 habitants: ñ sièues actuels. 3 Sièces prévus N'anrès la aysièine Pl visaré 
LA Cantal: 190.900 habitants: 5 Siôses actuels, 2 sjèces nrévus 11 : L . ni cha \ + : it 94 déput . 
> Charente: 317.700 habitants: 4 sièges acturis, 4 sièges prévus JS di lerner l { «'} it ui députés, 
# Charente-Maritiine : 129.000 habitants: G sièzes actuels, 6 sièges {7 départein ’ x A : y U 64 déput: 
prévus. l ; - 12 départenn | it 6» députés; 
à Cher: 200.00 habitants: 4 sièges actuels, 4 siètes prévus 10 départemn rive en E. d0 t 60 députés: 
5% Corrèze: 257.900 habitants: 4 sièges actueis, ÿ Sièges prévus, 6 département : chacun 7 d oo (l (ES 3 
Ë Corse: 270.80 habiläants: 4 sièges actue's, 4 sièges prévus, n départenne élit ! 1  dém it > dép 
Côte-d'Or: 316.800 habitants: 35 sièges acluels, 3 sièges prévns > départen » tien : o ‘4 dé] 2e 
Côtes-du-Nord : 52.800 habitants: 7 sièges actuels, 7 sièges prévus. 1 département exit 40 10 « { 
Creuse: 488.700 habitants: 3 sièges acliels, 2 <ièses prévus {4 | rlemen | dt dan t 44 
Dordogne: 3.300 habitants: 3 sièges actuels, 3 sièges prévus, 9 département! li f 1» t 24 députés; 
Boubs: 312.300 habitants: 4 sièges actuels, 4 sièges prévus 1 département rait 1 ! dt 4 l i 
Brôme: 273.200 habilants: 4 siègse actuels, 4 sièges prévus t dénartemeut étirait 16 dépu soit 16 dénu 
Eure: 329,000 habitants: 4 sièges acluels, # Sièges provus 1 département élirait 19 dép . sait 19 déput 
à Fure-et-Loir : 266.S00 habitants: 4 sièges actuels, 3 sièges prévus t dénartement ve 6 -dénutis t 26 députés: 
a Finistère: 749,200 habitants: 10 sièges actuels, 10 sièsos prévus. 1 département élirait 61 dépu soit bi députés. 
‘4 Gard: 389.700 habitants: 3 sièges actuels, 3 sièges prévus, Ensemble, 550 déput 


Garonne (lHaute-): 523.400 habitants; 7 sièges acluels, 7 sièzes : ES 


prévus. 
Gers: 191.600 habitants: 3 sièges actuels, 2 sièges prévus. 
Gironde: 881.709 habitants; 10 sièges actuels, 11 8) 
Hérault: 472.400 habitants: 6 sièges actuels, 6 sièges prévus, 
le-et-Vilaine: 601.400 habitants: 7 sièges actuels, & sièges prévus. 
Indre: 257.090 habitants; 4 sidges acluels, 5 sièges previs (Session de 1950 — Séance du 16 mai 1950.) 
Indre-et-Loire : 360.800 habitants; & sièges actuels, 3 Sièues prévus. ; 
Isère: 587.400 habitants: 7 sièges actuels, 8 sièges Prévus PROPOSITION DE LOI tendant à aménager le régime fiscal les dépare 
Jura: 229.900 habitants: 3 sièges actuels, 3 Sièges prévus, tements d'outre-mer, | eutée par MM. Palewski, bDussemmx, 





TE mt 





t Landes: 251.500 habitants: 4 sièges actnels, 3 sièges prévus Modon. René Kuelhn. les membres du groupe d'action démocratique 
Loir-et-Cher: 248.200 habitants; 4 sièges actuels, 5 siètes prévus. et sociale et !'e nembres du gcraune de toubhlica nonulaires 
* Loire: G51.500 habitants: S sièses actuels, 8 sièges prévus, indépendants, déptile Renvoyce à fa commi \ des finances), 





Loire (Haute-) : 220.400 habitante: 4 sièges actuels, 3 sièges prévus. 
Laire-Inférieure: 692.800 habitants; 8 sièges actuels, 9 sièges EXPOSE DES MOTIFS 
% prévus, 
4 Loiret: 257.200 habitants: 5 sièges astue!s, 5 sièzes prévus. Meclammes, messi s. a ituat * | et économique des 
‘4 Lot: 155.600 habitants: 3 sières acluels, 2 sièges prévus déparlet s d 125 ulilions qui 
à Lot-et-Garonne: 270.709 habilants; 4 sièses actuels, 4 sièges re nd ndispen | 4 Da lières 
prévus. en leur faveur, où p - | An AT coants 
Le 4 Lozère: 92509 hahitants: 2 sièces actuels, 2 sièges prévus. s'rnph ! le | , ? métron nr en fait 
: Manche: 456.600 habitants: 6 sièges actuels, 6 sièges prevus sur un hied d'égailé, | ë _4 d ; métro- 
" à Maine-et-Loire: 516.160 habitants: 6 sièges actuels, 1 Sièges prevus, polilains 
4 Marne: 464.400 habilants: à sièses actuels. 3 sièses Évus, 
Marne (Haule-}: 189.000 habitants; 3 sièges actuels, 2 sièges Difficultés éprouvées par la Mart ue, la Guadeloune., la (Guyane 
prévus. et la Réunion depuis leur trans/ormation en départein [5 
Mayenne : 266.000 habitants: 4 sièges actuels, 3 sièges prévus. 
Meurthe-et-Moselle: 552.500 habitants; 6 sièges acluels, 7 sièges L'érection en départements de la M Have: le G Lstainaicé-e: de 
prévus. Guyane et la Réunion, à abou en el à leur imposer un régime 
Meuse: 196.809 habitants: 2 sièges actuels, 3 sièges prévus de complexité et de 4 dJ fs plus grands. un acer 
Morbihan: 526.800 habitants; 7 sièges actuels, 7 sièges Frevus. sement considérable de la fiscalité, un surenchéri sement du coût de 
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aux impôts directs élaient, en effet, an moins, dans tel « 
a iriements Considérés, supérieurs aux faux et larifs l « 
ppiqu dans la métropole: inais de centimes addilionn 
+ lil s collectir s Î les étaient PEU HOFhoreux 
Au contraire, depuis la mise en œuvre cifective des ÿ 
IVe lt Sscinblées locales, pour assurer l« julibre 
sois deparlemeniaux et Connnüinaux, n'ont pas hésité à v: 
Iassive par rapport à lélal des faits antérieurs, des ce 
add'{onnels aux principaux des ancienn Contributions « 
Sans € t i-t-on peti à hnaginer que Îles budgets 
ni d'outre-mer aient alte nt d sommes Qui appaira son! € 
| jue d'une part, on les compare à ceux de dérart: 
pri Haiti CE [REL Un] tant le {jtie l' li <e rap lt l4 d 
pat ue les budgets des quatre anciennes colonies cornpr 
lit iité des dépenses civiles presque {outes transférées au h 
janvier 1%8.,. Le role de conseillers d'al 
l nbe à cel is fonctionnuiies I 
lt } Fait] de \ it 
à pas moins élé créé qui Se révèle m 


entiellement 12s 
inposilions qui sont hors de pronorlion à 


à payer dans un département mir 


pel Hines assuyleil € 


fictif di 
in droit proportionnel fond 


pale nies 


é sur la valt 





| nd 
professionnels, el, le cas éctréamt, € 
l'outillage et de la force motrict 
Ces mêmes dispositions existent bien, en principe, dans le 
veaux départements avec d'ailleurs toutes Les conséquences qi 
comportent dans des pavs où, fault l'une Iécislation raisoi 
en mmalière de loxers, Ceux-ci atleignent des chiffres parfu's 
nomiques, mais en oulre, les principaux ficltifs ont été, tantot ai 
trairement répartis, tantôi déterminés d'après une taxation + 
valorem Sur le montant des marchandises hnporlées ou ke m 


des marchés publics de tra 

Ain:i, on relient en matière de palentes, comime 
2 principal de l enne réglementation locale, et pour Île: 
mes additionnels, la réglementation méiropolitaine qui -perinel 
vote d'un nombre de centimes pour ainsi illimité. 

Avec de erremen's, un Conraercant moyen imposé à Pa 
Terre ou à Pointe-à-Pitre, à une palente de 20 à 36.000 F en 
devrait. te centimes additionun®is, débourser de 450 
259.000 EF... Le même cominercant avant, une ville métro 
tuine équivaienie, un lover de 420.000 F ne pavesait, avec 16 ni 

qu'une trentaine de mille fratu 


iux et de fournitures, 


base de ii 


üire 


(es 


st) 





dans 


bre de centimes addilfonnels, 

c'est-àdire six à huit fois moins, 

méèmes copdilions, el centimes, 
es de sucre à raison de 41009 quil 


lauiours avec S50 











usine produisent 10000 tonne 
par jour, se verrait réclamer, en Qu ideloupe, une vingläiie « 
Il ons. alors qu'elle paverail, en France, en eslimant an ehif 
cependant considérable « 0 pnihions la valeur locative de 
ins'allations, moins de ).000 F 

Il est certain que le nombre de entimes est beauconp plus 6 
dans les départements métropolitains, où il € souvent de lord 
de plusieurs milliers. Cela regarde les const illors généraux qui 
ont votés et leurs électeurs, et ul ne conteste aux conseHers di 
J AR: départements d trener de droit de prendre, le ca 
éci int, des I pon-abilités sembl ble : 

| re faut-il que les données du problème soient les môûmes d 

l ] parlements considérés, que les bases dt 


e | répart es € 





in | s soient partout équitiblement établ { 
les contribuables les connaissent en temps voulu de facon préc 
pour savoir, éventucilement, à qui s'en prendre si leurs jiatér 
ont été mal gérés ou défendus. 

On à ju \ concevoir que 2.043 centimes à Ja Martinique donnent 
un prodoit de 332 mmilliot alors que 6.839 centimes dans FAI 
At dans PAllier et 5.197 en Eure-et-Loir, par exemple, ne prod 
sent, respectivement, que 947, 973 et 4327 millions. 

D'une mauitre générale, en prenant au hasard un certain nombr 
de département et la Marlinique servant touiours de terme de 
comparaison, ôn a peine à ‘concevoir, malgré l'importance écor 
mique, comint e, industrielle, touristique, et démographique de 
centres tels que Grenoble, Toulouse, Dijon, Nice et même Mür- 
seillt 

jo Oue la valeur du centime pour la contribution foncière bâtie 

t. en chilfres ronds approximalfs, de 50400 F à la Martinique 


15.044) dans l'Allier, 43.000 dans l'Aube 
25 000 dans F'Aisne, 26.000 dans Îles 
02.000 ; 


contre 12.000 en Eure-et-Loir, 
et l'Aude, 22000 en Côle-d'Or, 
Alpes-Marilimes et Haute-Garonne, 


dans les Bouches-au 
du ci nlime pour 


2o Que la valet ] 
11.000 en Eure-et-Loi 
) 


dans l'Isère et 43.0 


*. 15.000 dans l'Aude. 2.009 
W) dans l'Aisne, 47.000 dans 


a pa'ente soit, de 92.000 F à 
ijue I 
{l 


la Martin contre 
dans l'Aube, 35.000 dans la Côte-d'Or, 374 
la Haute-Garonne, 22.000 dans l'Allier, 70.000 dans l'Isère 

(Dans les départements visés, la valeur du centime afférent, à Ja 
{ s les Alpes-Marilimes, 99.000, el dans 


patente n'est supérieure que dat 
les Bouches-du-Rhône. 
9° Que, cutculée sur 
directes, la valeur du 
la Martinique (270.000 h 
69.000 pour l'Eure-et Loir, 


161.000 
l'ensemble des principaux des contributions 
centime ressorte ou total de 182000 F pour 
ibilants, %3 Ccommimunes, $ cantons!, contre 
1.000 l'Aude, 61.000 l'Aube, 91.650 Ia Cût 


d'Or, 95.000 l'Aïlier, 407.000 la Haule-Garonne (512000 habitants, 
9%) communes, 39 cantons), 411.000 l'Aisne (453.00 habitants, 
Si communes, 97 cantons), 110.000 l'Isère (575.000 habitant:, 





[5 ON les Alpes-Maritimes (450.000 habi- 
tants, 161 communes, 30 cantons); et qu'elle ne soit dépassée que 
dans le département des Bouches-du-Rhône (1 million d'habitants, 
117 Connnunes, 54 cantons, el relativement de fort peu, 267.000 F), 


GG communes, 45 cantons) 
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son intérêt, ni selui de ja France, ni de à SEE 
Inintains finit .  intA & dans l f 
Jävs 1010{41ns définitivern ill Û { 
Aussi bien, en août d r, le min » d 
la décision de fixer un plafond pour 1€S 1npüe 
budzets départementaux de 1919 ont été à 


due nous avons ditez, sans que ce plafond ail 
ministère de l'intérieur, saisi 
prononcé. La situation, en tout Cas, ne } 

demandons à l’Assembiée de la t ‘her dat ’ 


vatlions, en adoplant les articles 3, à el 5 de la pr 
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d y f - tLonnel seront mduits d'un tiers sauf arrondissement ' 
1 } { { / ? Î le ] 
qui idant 
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Prhpui à ts \ de Ya Rhévnio CALE x L 
a sut Le (UV dus fé sill hvsiques et de Dhpput Sur les 
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{ \ ils ©! CIN it ni az ittribiiée à PAT. l'é s at r du ch Tra de 
i ‘ il ra il ' N : ë 
«| \ r 7, ? . \ [ d'ad $ (u 1 1 
LR vil} } i rauit P 1e \r! 1. — Da les déla rene lifs max LE lé ] e lol] et 
(RL ‘ l \ | l l nème les plus d'un mois après la promulgal J if eti4 i, le aise 
5 INCbpaux dd UEe Fark, de Ci set i d'a e port, de Cha ; 
à Ù Four l (E 11} M) Po TE n'er des quatre de Dr lente ts d'oulre-iner, sé Fret int en Session e: 
‘ ner > F h 
Viri n 1 dans d ic} pti Tr es oral con Ca i du | s 1 eut le | À } 
J Ù SION Qui sera rendue n ssatre par l'a ition de iti 
[ | titude 1 co ‘ le temps de la présente loi, des prévisions de recettes et de « es à 
« à , tement prsnAÀ et | budgets où projets de budzets communaux et départéemeniaux pour 
ns . - | D) , - d . ' » : 1 * n à n : > 
° i { : honue l'exercice 1954 t à l'institution, S'il y à lieu, des droits el taxes 
, no , ' . 4 rt . 
fo Î lt 4 l 1 1 full a! le vises 4 1'Afl ë ES : » à 
runt « ‘ t \ pP (01 nement au our Les délibérations portant création et répartilion de ces droits el 
le secte | t sont largement dépas taxes seront approuvées par arrèié des ministres de linlérieur el 
ss [ l jhia | ) j 1 mal et le Trésor ne récupérera des finances, auxquels elles seroi imunédiatement soumises. Les 
pas | ivances qu'il aura cansenlies. droits el taxes seront perçus dès qu'ils auront été volés par Je 
| Lu l ( qui h0S propa 1 cennt con conseil général et consignés ou Trésor jusqu'à arrété inlerminis- 
f ml ent a i d populat des DOtvVenux tériel d'approbation; la délibération du conseil général sera €con- 
deparbements. mia | enCol être aux intérêts bien comnris, sidérée comme aporouvée et produira son plein effet si ledit arrûté 
{ que halure | | ent. rime { iniaire le L'Etat et de Îæ D 4 pres Cie [is lans ur délai Maximum de deux mois. 
3 \ 9? Art. 8 — Dans le département de Ja Réunion, l'exonération de 
} 1 » [TR rer t L * ne , a = D . nd Ut? ni 
\ l « i ei )! | l . di soutnettre à voire contribution foncière des PrOpFieRCS TION bâties, Prevue pur la récte- 
a atiun 1 pl mn de lu crapres mentation locale à Fésard des popritiaires dont les terres ne repré- 


PROPOSITION DE EOI 

1921, les déparlements de la 
de la Guadeloupe, de la Guyane el de Ta 
ral ‘s d'exnoriation chacun À 
d'une part, et de la métropole 


janvie 
Gurilon Ce<se 
WUUJ OF CLSC 


ut «jt : Cin | “ cotbihie 


En conséquence, les voyageurs et les marchandises, à ieur arrivée 


daus c parterre! lursqu'ils seront en provenence directe de 
l'un « l ilte ut de la métropole, cesseront d'être soumis à 
d farmaliti douan es de quelque mnalure que ce Soit. 

loutefois, le Xe l'octroi de mer continueront à être perçues 
e ru Hiva it res lt en Vif ur au ï décembre 1917 
jusqu à l'institution, au profit des collectivités qui en Soni les bénc- 
frciarm de taxes de remplacement d'un produit équivalent. 

Le m) tre des finances nrécisera par Ces décisions on des arrôtss 
eh la pwoposition des chefs des services finanriers intéressés 
es détails d'ah} rlion de article, en vue 


r 

Il dispositions du présent 
notarmenent d'a wier en tant que de Deson, aux re 
} 1 .f pra Le A- 
l 

} 


clements admmi- 


ts que les ©fuahons 


pli SSPIDODIES 


wates et notamment les conmidéralions de climat et de distance 
, ira lt OU) OL En 1 

\ l Les d les artictes 271, 272, 973 et 277 du 
Pace don san la es ports des d'partements 
&ouir | nemes Ï s que lans jes Ports des dépar- 
tu [E TRE: mn 1 . 

Art. 9 Le es généraux primitifs et supplémentaires des 
ancienne nt ons directes et taxes assinnlres restant à émettre 
dan ws qua "RC irleu LS d'outre-mer au titre des exercices 198 
La F3 54 LA lt Nils € FectHivreti | 


Les avances consenties par le Trésor aux eollectivitfs départemen- 
tales et commu ressées sur le produit de niimes 
additionnels au ! nes exercices seront apurt(es par des 


subventions budgclaires d'égale impkwlance, 


RELE pl letrrs C 








globaie sunéreure à 9 hectares, est 


6). 


sentent pas une shperfirie 


sHaprimée à Cormpler du {r janvie: 

hr 9. Les labzes fabriqués vendus dans le département de 
a Réunion sout frappés, quelle qu'en soit lori d'une taxe 
de consrémiaation fixée comme suit {en francs C.F.A.): 


1! 






cigarilleæ pesant am plus 2? g à l'unité 0,S0 F pat 
cigare; cigares et cigamilos pesant pius de 2 g à l'unilé, 2 E par 
cigare: cigarelles, 07€ F par cigarelle; tabac à fumer, à priser ou 
à mächer, 0,30 F le granaine. 

Des arrêtés du ministre des finances, rendus sur la propasition 
des chefs des services tHinanciers intéressés, fixeront les modalités 
d'app'ication des dispositions qui précèdent, eu égard notemment 
à ceiles qui font l'objet de l'article ter de la présente loi. 


Cigares et 


Le produit de la taxe est réparti dans les conditions prévues au 
dernier alméa de l'article 3 ciiessus, 

Art. 10. — Le calcul de l'impôt sur le revenu des persennes phy- 
siqes et de l'impôt eur les bénéfices au revenus des Sociétés el 
auires morales établi, dans le département de ja 
Réunion, s'uvant les règles en virieur dans Ha nwétrapole, en éva- 
luænt, en francs mét à la valeur correspondante du franc 

revenus où bénéfices prssi- 


personnes sera 


Fr) iläins 
par rapport à Ha monnaie locale, Les 
bles de<dils impôts. Les taux applicahles seront réduits de 25 p. 10 
dans les conditions prévres à l'article ». 

Après détrmimation du môntant des somimes dues par chique 
redevable, celles-ci seront évaluées et cormprises dans les rûles 
pour ieur valeur en monnaie locale correspondante. 


art. 41 — Permiant une période de dix ans à compler de La pra- 
mulgaiion de Ja pr° taux et tarifs applicables aux 
laxes et impôts, de queique nature qu'ils soient, mis en 
recouvrement au profit de l'Elat dans le dénartement de la Guyane, 
scront liés au uers des laux et tarifs applicables dans KR métro- 
pole, 


ante loi lee 
oenit 101, ms 


droits. 
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camnétente, aux présidents des groures, el, es por!t | ST UN 
pre t dde foi <u e pr s un d 11 le 


AMMEXE N° 9964 


iSession de 1900, — Stance du 16 mai 190 


eBOPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Couvernement à 
modifier | articia 494 Au cos general à > tmp a 

namhbre de paris à prénüre en Consiierai:on pour division 1! 

imposable, pro<enli par MM. Theeiten et Chrishiaen: 


ReNNÇYEe à \ùa COMMRISSION des finances.) 


EXPOSE DES MOTIES A LE | ÊÇ EX € [ 0€0CG 


oo th 
2e ty 
à 
n 


revenu 
« i 








Uanslumes, messieurs, aux lermmes de l'article 197 à le LOnCTAl 
< s, de even INK b I ‘ \ Session d 104) . Céance du f6 : ja 
progrt ssive eyn 1 ‘ \ \} \ | \e fix d ès a 
3 nf fiQ Ci ATOS (l l{ { dl { / } } PRODPDSITIDN DE L1)} ‘ j a \! F « «7 
‘ si que l'article 194 isse, pour la les rede- d Ré] P ] statut des chets autochiones 
À T es dit S } } « * 
Y is, A + : Vous « 
{ ol IS CIE ff (fit CA €. ( NT: et au { / | \ | 
Ç e le quot'ent nulital, quel varie en T | l'aurès le \l ja \ \iM \ ] { 
] S ] i } } - X - \ 
rien f4 que de frés équilab'e et nous nous acions la dl), — (He ) a 
À a [ete { ‘ lans ! di aux d ñ ‘ 
r irués de farni 
ipparait, par confre, que cerfaines calégories de cé’iha EXPOSE 1 WUOTIES 
\ uni s plus ji s des contril bles du eut 
, none si, à l'exemple des céiibataires âgés, le législateur Mesdan I | x VA ' de 1h ter 
s u les punir pour n'avoir pas fondé de familie. Or les ritoires Œ'Afrh} t la ICTION | il 
1 auxquels HOous pensons sont précisément ceux qui, avant tulion d'ocvtoht lu: à révue ( u t | bus 
} he }'i 1p le ln 1! orj't Sorjeent 1} | } part al t ! t &'e f ' - . t 
di] Le 1 Hjorill, N£ , pour là piupaäl l Ts l f ] } se 
ë ï ot 1 et tte fil . tentent de rt nir les ressources, 4 1jou d h Ji lei livilés € des ! iv'dus (! li & posel d t, 
{ à jui Sont nécessaires à la consütution d'un tf ver En  parlieu lies texte init \t lil l 3 
d La lécisalure #cluellé, en malère d 1), ÔIS Sur Ie revenu, et traité de l'ex et du f onnementt « Ù 
! ent les dispositions du code général des impôts (art, 19%), ent { nes que le régime antérieur avai l { ; 
re mapifestement ce désir légitime, en placant sur le mêime le d ‘ À \l de respect us € 
nid les jeunes célibataires et les célibataires ägés où les divorets et quelles d'état « | rs des ds | (AEUTER 
veuf S enfant qui, de loule évidence, n'ont plus à supporter les airivaines ot ] t la ha-e méme d * ant 
frais d Hlations Depuis in fin de la guerre un: ! li éin- 
Dés lors, il nous semblerait équitable, dans l'intérèt même du blie entre les pr s 0 \( [ 
dévi pement de la famille, de dissecier les célibataires de mains les ra st | nié 4 l 
’ \ 0 ans par exemple. des réibataires plus âgés et des divorcés moraux et 1 au i | j à 
où \ < sans <nfant à charge et de jeur attribuer le même nombre peu de dévazer dans des pays U \ léva ( l 
d s (2) que les mariés sans enfant à charge ‘avant trois ans de courants de la pensée madi 
j Un malaise et 1 des diff gi 
{ dans cet esprit que nous vous demandons de voler la pro- d'attirer l'att l du Gouverpen l Ù à Cr pouvoir | rÉSUr 
] n de résolution suivante: en déposant, le 27 let 149 | pro) 1 i f ! Î 
des chefs co Hicrs Afri l il k 1 
PROPOSITION DE RESOLUTION Cameroun et en Afrique équatoii fr \ nent, 
il a mis ( r de V9 ( ( 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à modifier l'arti- chefs, li S nicilre à «lt oblig « pr« 
du code général des impôts de manièeère à fixer, pour la stricte comme si lon pouvait enfermer d d 
( lu revenu imposable, le nombre de parts à deux en faveur des peuples, réglen leur évolu 
des jeunes célibataires iimposab.es. L'Afrique noir: tout € e s'est érmue, | l 
a ne veuill l lade 7} | 
foi 1 a! de su SY Cuir st Le: El } 11e, l fer | « . 
hüiss e des d & dl i tité {, { 
1 ’ ' ! 
o c. dans u int roro Û pra ‘ 
ANNEXE N° £S965 choît — involontaireme ns d | plus à d 
: : hiser la <1 { i le a 4 ilri \ I ' + 
Q : < .r * “ de | s { < 1 i { I ! | } \! 
(Session de 1950. — Séance du 16 mai 1950.) di | 1 Le. 
s ‘ REA : * se : À « " imoudbles q | Ê , 
æ PRoOPORITION DE RESCLUTION fondant à la modification «105 artic'es mi on © oitant Dadtbon: LA til 
du règlement relatifs à la procédure d'urgence, pré-chiee par di * ; di ” HET 
\ Ja“ques Bardoux, député Renvovée à la Commission du +" | | 
suïrage universel, du règiement et des pétitions.) ones s 
EXPOSE DES MOTIFS turn $ \ i ( lôte de « l 
l et 1 | | { t 
M es, messieurs, la Chambre est actuellement paralvsée par pas co e qu rand 
] des dGiscussions d'urgence, Ces demandes d Ï J°sion n : . 
A i g L 
( sont souvent dictées par des souris égoisl ‘ publicité calice lo et. pur! {{ e 
{ de Parmi ces propasilions de Jor assorties d'ure demande < 
À e, il y en a top peu qui présentent un intérêt réel et à un autre. el € \ i « 
1 ë . . * e * . * l " . q I L L 
mission du règlement a été saisie de diverses propositions viilac ; e 4 £ 
{ pour objet def rendre plus rares ces demandes de discussjon t f i 
ü nce, Elles ne sont pas sans soulever des objections graves I sont, ! ( } vi t 
( it en effet de ne point porter alieinte ni au droit d'inmilialive plus d'i rläance que | ets di 
} US, ni à la possibilité de saisir FAssemb'ée d'une proposition Surtout. il n nait le fait | | 
I tant 
: «dl ee t 
ous a semblé que le moyen le plus simple de réduire le en peys fétichistt * 
ibre de demandes de discussion d'urgence était di niler Îles sont 1! | ( 
où elles pouvaient être dénosées, et de prévoir un controk d t Calle eux des por | { 
ui bureau de l’Assemblée, organe imparlial, dans lequel sont repré- cet! ( | ( | | 
Selles tous les partis de l’Assemblée l'on 
Nous vous demandons donc d’'adopler la proposition de résolution qui dé'icnnent à ia fais 6 imorale el u tri 
£ Niue nl ! 
°uirarit lil Î Ni 6 pui] ( Ï es 
PROPOSITION DE RESOLUTION s'ils sont 4 Lé l ( (E | 
$ à : FUSion qq 1 €St ut LA { 
4 Les articles 61 et 62 du règlement sont modifiés ainsi qu'il suit: üncletnent à les | ll . 
% « Art, 61, — Les demandes de discussion d'urgence ne peuvent L CONÇOIL pas, on | 
æ Clre communiquées au bureau de l’Assembiée, qu au début de Ja facon absolue dans ue n à! 1-<i m nie et SSI diverse 
+ D'émicre séance de chaque semaine. qu elle des couinmes africair nornbt S'il est a C= 


4 « Le jour même du dépôt des propositions non encore rapportées ment nécessaire d'édicler certaines déf int les condi- 
… Dar leur auteur ou leur premier signataire, ces demandes d'urgence üons di es Il Xerceront les lans 3 
æ ‘nt examinées par le bureau de l'Assemblée, I décide, s'il y à lieu ME PR DE) UN TA ET SNA TOR OCEAN ME SE Eu 
ou non, de ïes notifier au président du conseil, à la commission (14) Voir Conseil de la République, n° 917. 
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cinent le champ d’'ap 


en cinq titres se 


tHiNISIrative des ch 
une tort pouvant leur 
ces qu'ils rendent; enfin, aux disposi- 
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serait injuste d'annu 
la possibilité, après avoir élé dési 
e sa silualion maté- 


les rérmunéralions accordées 


hef, de choisir enu 


1 
blées locales car 
{ ICS « 
lus grand compte di 
ë 


dispositions de la pro 
nous le rappelons, 
les mesures d'application 
par conséquent, d’écarter beaucoup de 
ivent étrangères d'ailleurs à l'objet de 
cluses dans le projet g: 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ntr 


ile que les arrêtés d'application doivent 


lès aumini 


vœux des popu- 





ouvernemental, 


13 articles ci-dessous offrent, croyons-nous, l'avantage de 
s'ä} juer dans toules les régi s à l'AfI Jue moire 
1 £ À ä en ] « fut 
sociélé que les Africains PRO ET Hit 1 ist] Sans Hi 
Pr IUOn * + 

Li } » 1 \ s dti ins d l Î I 1 
de Jui i1vulite 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — La { ] | \ fs j'ii 
r B À | Salt 1 Al 1ëè oCri t i A 
t d « é 
u EX I fl I s du 3 { i 
| { i l I , s ul 
fortnil preserip ] À Eile ne 
ittribüulions qui | sui i Lt Ja couture 
nuant les régit toute au iû Elie > peut 

. : ulun s q " ropri 1 pa s ( 
les ra h ae « { ive 1 a: lii ilion et doi S £ 
uves res maintenues 

TriRE Ier, — Attributions. 

rt. 2, — Le chef représente la collectivité dans ses raÿi 
l'adiuinistration 

I collabore au recouvrement des impôts et taxes. 

LL peut requérir la population en cas de calamité publiqu 
charge d'en rendre compte sans délai à l'autorité adminmisirat 

IL peut être investi dans les conditions prévues par la cou 


pouvoir de concilier les parties en matière civile el comuercii 
de constater les infractions à la loi pénale, 

IL peut être désigné conne officier d'élat civil et être cha 
recensement, 

Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au con 
au pouvoir hiérarchique de l’aulortHté administrative. 

Art. 3. — Le chef à la qualité d'un citoyen chargé d'un mi 
de service public en ce qui concerne la répression des crhues 
délits commis à son encontre. 


Tuer Il — Nominalion. — Démission. 


Art. 4. — L'aptitude à la fonction de chef est exclusiveme 
nie par la couture. Celle-ci rè le librement le mode de désignat 
chef, Cependant, lorsque l'évolution de Ja coutu permet 
nation par élection, celle-ci à Heu au scrutin secret. 
l n'’acquiert la qualité de chef si le chef du territoire n'a 
ÿ ja désignation faite selon La coutume. Toutefois, lorsqu 
ilion ou i& refus motivé d'approbation ne sera pas pro 
dans un délai maximum de trois mois, la désignation sera co! 
conne acquise, 

Art. 5. — La démission ne peut résulter que d'une d 
expresse du chef. Elle n'a effet qu'autant qu'elle est tolérée 
la coutume et acceplée par l'autorHé investie du pouvoir de 
nalion, 






Titre I, — Sanctions. 








Art, 6. — Des sanctions disciplinair tre appl 
chefs dans le cas le fautes dans de Jeurs 1! 
administratives ou de manquements riplions de la 
tuinme. Le sont: l'avertissement, Je blàr sutution 

Art, 7 Les & jons 1 s à l'article 6 1 s 
nonc par hef du terriloire dans initions suivant 

jo Da S le cas le faute adi istrative avertis mt t eo! 
bläme sont infligés suivant les preseripüons d'un arrèté du 
territoire : 

La destitution est prononcée par le chef du territoire après 
d'un conseil de discipline dont il fixe la composition par arrûté e 
devra comprendre, chaqu fais que cela est possible, des c} 
rang égal ou supérieur, appartenant, de préférence, au méên 
ethnique que l'intéressé. 

20 Dans le cas d'un manquement aux prescriptions de la cout 
les sanctions sont prononcées par le chef de terriloire su 

r " " ' " » 1 
COniIuriIHnt 10S OGrSsahisines COoutuiIniIers, 

Art. S. — Le chef inculpé d'un crime ou d'un délit puni d 
peine supérieure à un an d'emprisonnement, it être imméd 
ment suspendu par décision du ef du terriloire, à charge, | 
celui-ci, d'engager sans délai les procédures prévues par l'art 
ci-dessus ® 


Tire IV, — Rémunéralion. 


Art. 9. — Le chef recoit des budgets locaux, en rémunération de 
services prévus à l’arlicle 2 ci-dessus, les allocalions suivantes 
la liste des bénéficiaires, les taux, les modes d'attribution ct 
pavements sont fixés par arrêté qu chef du territoire pris 
avis des assemblées locales: 

4e Une rétribution annuelle dont le montant sera fonction 
fois de la hiérarchie des chefleries au regard de la coutume, 
leur importance et de la nécessité d'améliorer la gestion des serv! 
‘ublics ; 
%0 Des rétributions particulières pour le recouvrement des im; 
la tenne des registres d'état civil ou de recensement et les fonctio 
judiciaires ; 

3oDes frais de représentation, de secrétariat ou de tournée; 

4° Des rétributions exceptionnelles. 


À 


Art 140. — Les fonctionnaires nommés chefs conformément auf 


dispositions de l'article 4 ci-dessus, où qui en exercent, même fem 
porairement les fonctions, auront la faculté d'opter pour la reut 
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bution annuelle prévue à l'article 9 ci-dessus ou pour les as ages 
du cadre auquel dis âäppartiennent 
art. 41. — Le chef à droit à l'hospitalisation da is les « litions 
haucs pal arreté du chef du territoire, 
Trree V — Dis) lions dire 


Art. 42. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
pxées par arrété des chefs de territoire pris, dans un délu de 
iX IGIS, SUrF UN avis des assemblées locales, 

Art. 13. — Soul äbrogces loules dispusilions contraires à la lié 
culte Jo. 


AWMNEXE N' 9967 


(Sessian de 195, — Séance du 1€ mai 1959.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2436 du 
4 octobre 1955 relalive à ja fixation dis prix des tabacs indigenes, 
fonnulée par MM. Jean Durand, Breton, Reslat, Bordeneuve et 
Lucien de Gracia, sénaleurs (1). — (Renvoyée à la commission 
des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lémolion soulevée fin décembre 1949 par la 
fxalion du prix du tabac en culture est encore à l'esprit de chacun 
de nous, Qui ne se rappelle Ja suspension des livraisons demandée 
par la fédéralion nationale des planteurs de labac devant l'attitude 
prise lors de la discussion par ladminisiration du monopole des 
{obacs qui prétendait faire subir un abattement important sur le 
prix, alors que les charges de la culture, selon les conclusions 
mémes de l'économie nalionale, avaient augmenté de 15 p. 14 
environ et que le déficit de la récolte en poids élait supérieur à 
d%i p. 100, en raison de l’excessive sécheres-e de Fété? Après de 
difficiles négociations, le prix du tabac fut, enfin, fixé par le 
ministre des finances à un taux sensiblement voisin de celui de la 
dernière récolle. ' 

Les difficultés rencontrées en 1919 risquent de se reproduire celle 
gnnée si le inode de fixation du prix du tabac n'est pas modiié 
Aussi, préconisons-nous le retour à la légi<lalion antérieure de 1939 
qui à donné, de l'avis unanime des intéressés, entière salisfaction. 

L'article 5 de la loi du 31 décembre 1919 disposait: 

« le prix des tabacs indigenes seront fixés chaque année pour les 
qualilés de la técolle suivante par une coramission de huit membres 
dont quatre désignés par le minislre des finances parmi les fonc- 
honnaires de l'adiminis!ralion des manufactures de l'Etat et quatre 
désignés à l'élection par les planleurs de labac selon les procédures 
justiluées par la loi de finances de 1915. 

« La cominission sera présidée par un président de la chambre de 
la Cour des comples, quel, en Cüs de partagé des Voix, auru 
Jonchion d’arbitre. 

« Un décret rendu dans les {rois mois de la promulgation de Ja 
présente loi fixera les détaits de Fléléclhion des membres de la 
CONMHHSSION. » 

Ces dispositions furent modifiées par Farticle 4% de la loi du 
19 inurs 192, qui insliiuait président un meipbre du conseil éco 
hoique choisi par le rainisire des finances, sur une liste de pré:- 


scntalion de 5 membres, et qui portait à 6 le nombre des délégués 
le l'adiministralion des tabacs el @es planteurs de tabac. Le système 
e dil loi du 2% actobre 1911 décida 


fonchionna jusqu'au jour où Fast 

{ le prix ne serait pius fixé,par la cominission parilaire définie 
par ta: loi de 1919 mais par le ministre des finances, après avis 
d'une nouvelle cominission qui élail loin, malgré son nom, & 
parilaire. En effet, présidée par le représentant du secrétaire d'Etat 
aux finances et à léconuinie nationale, elle comprenait, outre 
6 représentants du service d’exploilation industrielle des tabacs et 
allumetles !S E.T.T.A.) et 6 représentants des planteurs désignés 
par l'assemblée générale nalionale du groupement spécialisé des 
pere: 2 membres supplémentaires qui étaient, respectivement, 
es représentants du secrétaire d'Elat à l'agricuiture et du secrétaire 
d'Elat aux finances au comité national des prix. I est bien évident 
que celle composition était défavorable aux planteurs puisque mére 
en admettant le partage des voix, assez hypothétique, des repré- 
sentants des secrétaires d'Elat aux finances et à l'agriculture, c'est 
le secrétaire d'Etat aux finances qui, par l'entremise du président, 
fixait le prix du tabac indigène. 

On pouvait penser que celle loi de Vichy serait abrogée par l 
Gouvernement provisoire de la République française. Elle le fut, en 
eflel, par l'ordonnance du 18 octobr: 1955 (Journal officiel du 
20 octobre 1945) qui, d'une part, déclara entaché de nullité Facie 
dit loi du 24 octobre 1941 Inais qui, d'autre part, en reprit les 
Principales dispositions et, notarmnent, la dévolution d'un rôle 
Eurement consultatif à la commission dile paritaire, et le maintiet 
des délégués des ministres des finances el de l'agriculture au comité 
central des prix. 

Nous pensons, quant à nous, que le retour à la légalité républi- 
Caine invoquée par l'exposé des motifs de la susdité crdonnanee et 
insuffisante et c'est pour celle raison que, par la présente propo- 
silion de loi, nous vous proposons de revenir à la législation anté- 
rieure à 1939, en espérant que celle mesure consllnera pour tous 
les producteurs de tabac un encourage ment, ceux-ci élont assurés 


eg 


(1) Voir Conseil de la République, n° 36. 
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ANNEXE N' 9268 


(Session de 190. — Sance du 16 mai 140.) 


enté au 1! Il t a DETE « Î ‘ 14 
! e { Ü! di la KR pub: hjut ir là positler de Lo 
nil ] da fixe { conditions 
soldes et indemmites , fonctionnaires civi:s 
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L'Assemblée avait décidé que ce supplém comporterait un 


' n n ! ni 
DIE 1 0 ut ut {a hi ‘ hu irt 


seil de Ta République 1 ne vi pa e dt vent 


rable à l'adoution des OfiChisioti äu 1 bphort € li Cou- 


. " - : 
Seïsion de 195 - S ! ( 1G mai 19,0) 


PROPOSITION DE LOT tendant à classer dans la catégorie B, pour 


détermination ‘° l'age du droit à la retraite inspeciours, 

inspecieurs-adjoints rs instaiations électro-mécaniques co! (13 

lignes souierraides à grande distance, je 1 par MM. Barthé- 

roldi, Cherrier et U< Inieinbre « { Lu Con! } le, 

dépulés. — {Renvovée à la commi-sion des movens de cornmus 
hical et du tourisme, i 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le réslemen en vicueur ont classé, en 

en Calcgorie B, quant aux droits pour la relraitr, leg 

lonelionnaires dont les condilions de tra l àf ii-senl coïnme 

laut parliculèrement pénibles. | 


Assemblée nalionale, n° 84%, 9106, 06, %%42 et in.$e 


onseil de la République, n° 11%, 138, 2, 222 (année 13,41} 
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i duclon por l'étanlissemeni d'un pipe- 
de Bayonne, présentée par MM. Guy Petit, de 
Finaud Ï { rt et Chaze., d UICS, — (Ren 
Ù 1 | in industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
les recherci niniâtres entri ses par la 
t dd Act { ) 1 à l 4 \ certe 
\ Ce du reH1o é Lary (Basses- 
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éla ent déjà on exp! lation, deux auires près 
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| 
| lans cette rég py enne. 
| Û | nement, le débit de cette 
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, () | umnètres de Bavonne., Une induite 
HE os | j e et de ri hauf 
l Hg s ‘le port de Bavonne d'où 
| i la voie de mer vers le lieu de 
ir des raisons d'économie ainsi que 
| cl i LS 
d ‘prendre très rapidement l'étude d'un 
\ tion puisse coineider avec laccrois- 
et sati-faire en temps uliie aux exigences 
in utilité, même si dans l'avenir le raffi- 
dé] ment des Basses-Prrénces, 
vous demandons d'adopter la proposition de 
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ANNEXE N° 9371 


(Se de 1950 — Séance du 16 mai 194.) 


(So es51on 1,1) 
PROPOSITION DE LOT relilive au statut des chefs coutumiers :à 
Afrique occiden'aie française, all 1039, au Caïneroun el 61 Arique 
eéauaicria:e française, pré-enlee par MM, Aku, Apr, A 
Gondat Mahainan. Guisson, Larihi, Mainba Sano, Mariine, X 
Mäinadou Ouedraougo, Saravane Latabert, Sen 
\uyce à ja itoires d' 


ghor. « putes, 
luer ) 


CONMAUISSION es LerT Juil lt 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'inclusion dans l'Union francaise de 1 
louires d'A ue noire el là Construction poutuique que là Cor: 1 


rit 
rit | il 
ui ‘UNCCTEU 


d oüclobre à prévue en Ce qui es URL pas res t 
s'en faut, tous les problèmes d'adininistralion des collectivités & $ 
iidividus qui se posent dans ces territoires, 

En particulier, les lextes intervenus jusqu'à ce jour n'0) 4 
trailé de jexislence et du fonctionnement des collectivités pr . 
ment auiochtones que le régime antérieur avait consacrées è 
dessein, très louable, de respecter !es coulumes locales su 
quelles s'était édifiée, au cours des âges, l'organisalion des « j 
aïrivcaines el qui sont la base meme de cette organisation, 

Depuis la fin de la guerre, une Sorle de confrontation $S est « : 
entre les principes nonveaux proposés par la Constitution } ; 
rapports enire les hoimines el cel enserubie de préceples So 


IX ON FOHILICUX 


[LEE qu'une longue sagesse avVail permis pen 
de dégager däns des pays reslés Jlong'emmps à l'écart des grain 
rahts de la pensée moderne. 

Un maaise est né, des difficultés ont surgi et n'ont pas ma 


d'attirer laliention du Gouvernement qui à eru pouvoir les régier «na 
] 7 juillet 1949, ua projet de loi fixant le statut des 3 


acposant 10 27 
ilale française, au Togo, au Ciuni ] 





tou en Afrique oc‘tdt 


Afrique équatoriale française, Malheureusement, il à « 


ile rs 


{ 
l'erre Ge \ou.oir entièrement fonclonnäriser ces chels es 
metire à des obligations précises et à une hiérarchie stricte co ; 
si L'on pouvail enfermer dans des formules les inœurs des peus, 
réglementer une évoution intellectuelle où morale. 

L'Afrique noire louie entière s'est éinue. Elle a craint qu Ù 


instable, les tran 
eh prenant Conhalss J 


Gouvernernent! l 
il i 


veuille figer, à un siade parl 
“use social, Elle a 


positions du 


ictuicrelnent 





consta 


Ft s| it ui! 





des «4 iexte, que fe 
isnorance profonde de son passé et de son avenir, cherchail — 
Joutairement, sans doute — beaucoup plus à désorganiser la st Ù 
de la société africaine qu'à Jui fournir les moyens de prospérer 4114 
l'ordre et la tranquilité. Et l'Afrique tente aujourd'hui, par la \ 
de Ses repreésentint d'éviler les diffi“ultés insurmontables que , 
Hialii] it pas de susciter le projet gouvernemental, en soun t 
in | emcent des proposilions susceptibles de donner salisfa \ 
au désir de stabilité et de progrès manifesté par les millions d'ho ÿ 
jue groupent ies Collectivités aulochiones, 

Le projet gouvernemental <e en principe que les chefs « 





miers sont ceux « qui <e trouvent à ia lèle des cohecUvilés 
l'existence et l'organisation éimanent de la coulutne »., I ne 

} con qu'un grand nombre de collectivitäs existantes not 

été « s où organisées par la coutume, mais par ladminist 
francaise seule et, pariois, sans motif vaiable, 1H semble ne pa 

S entr que tie coutume varie beaucoup trop d'un lerriloire 
autre, € vent, d'un point à utre dans un même tert x 
pour qu'on puisse IVer päl mème hiérarchie: village — 
canton — province, dans les collectivités sédentaires, tente — fi - 
campement, chez les nomades, que nombreux sont, par exempe 


chefs de villages qui, outume, ont pius d'importan 


les chefs de canton 


Surtout, il méconnaît le fait capital que beauconp de chefs eoutn- 
ruicrs. uvent les pius influents — en pays islamisé comme en 
pays félichiste — n'exercent qu'une aulorilé morale €t ne sont 
chargé des attributions qui en font le représentant de la coll 
vité aux veux des pouvoirs publics, Quand l'on fait cette distin 
éémentaire pour qui connaît l’Afrique, quand l’on considère, d'à 
part, que ceux mêmes des chefs coulumiers qui détiennent à la 1:5 
une autorité morale et une autorité administrative ne peuvent e 


s'ils sont tenus de les séparer 
à conclusion qu'il est imprudent 
les chefs coulum crs 


cerment jouer elil double rôle que 
, l'on en arrive vite à l 
que d'appliquer indistinciement à 


vite 


tous 


ne concoit pas, en effet, que l'on puisse Kgiférer d' 
absolue dans une malière aussi mouvanlte et aussi diverse 
africaines si nombreuses, S'il est assurément 
nécessaire d'édicter cértaines règles définissant les conditions din5 
lesquelles s'exerceront les pouvoirs publics dans les co'lectivites 
afrivaines, il est matériellement impossible de pouvoir appliquer ‘es 
règ'es dans les cas où les coutumes imposent des prescriptions 
l religieux, ou même social. Le Parlement et 





eé des coutHimes 





d'ordre inoral l'adni 
tration, qui se déclarent soucieux de respecter ces coutumes, 1 
pas le droit d'intervenir et ne trouveraient, au surplus, aucun in'e- 
rôt à le faire. I ne peut être question, pour eux, de figer une in-tr 
tution indispensable et dont tout le monde réclaine le maintien el ls 
ne pensent certainement pas, sous prétexte de la préserver, à en 
faire, contrairement à la volonté et à l'intérêt de ja société africaiic 
le rempart d'un système politique aboli. 

De sorte que l'on se trouve obligé de modifier profondément 
projet gouvernemental pour éviter les graves consequences que S4 
mise en application pourrait entrainer, Les changements à y apporte” 
sont de deux sorles: ceux qui tendent à en limiler le chaïmp d appt 


la 


calion aux seules nécessités adiministratives, et ceux qui respeclenil 
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à ali : S e TI ! ‘ t 
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C'est dans ce sens que nous avons établi ln proposition de li 
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ci-dessous ‘offrent, croyons-nous, l'avantage de pouvoir s'appliquer dispositions de l'article 4 ei-de _ OÙ qui « exercent un ei 
dans loutes les régions de l'Afrique noire, surtout, de ne géner en temporairement les foncl'ons auront la faculté d'opter ia 
aucune manière celle évolution des nwpurs et de la société que Ïes rétrihution a! elle prévue À l'article 9 ci-de à ou pour leg 
Africains souhaitent réaliser sans heurts et sans précipilétion. avantages du cadre auquel ils appartiennen 
Art. 91. — Le ohef na demit à l'h nitalication dans Yes ci litions 
PROPOSITION DE LI fixées par arrêté qu Cle [ du territoire 
Art. fer, — La présente ki s'applique aux chefs qui, dans les ter- Tire Disposiüions dvcrses 
ritoires composant l'Afriqu> occidentale et l'Afrique équatoriale t 49 : à ; - 
française, dans ceux du Togo et du Cameroun, sont chargés d'exercer f Art. 4 nou € [l fn ‘ \ te Ù ront 
lës pouvoirs publics dans les colectivités autochtones existantes où XECS par art es CI 6 territri j t X 
dans celles qui pourront étre créées ultéricurement en conformité Ino!S, Sur à! S uh'ées 1ocal 
des pri scriplions de la coutume. Elle ne concerne que les atiribu- Art. 13. — Sont abrogées toules dis ositions contraires à la cite 
tlons qui ieur sont confiées à cet effet, la coutume seule centinuant Joi - ; 
les régir en toute autre matière. Elle ne peut être éterdue”aux ste 
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L: CIC CU SCudntxt } i jue, à Pär S l 16 mai 1970 
Le présinent, 
Signé: Gastro MO: 2 





ANNEXE N° 9973 


‘Session de 1%4. — Séance du 16 niai 19:40.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Pé] e 
[a le foi 0 : pur lPAssembhicCe naäaliona 

Gant à « utre ! Let e de la securité sociale aix @eittian 3 

#iteinis qune à on de longue maladie avant Le 14 : 


1949 11, — KRenvuyée à 1l& Cointui:ssion du ravail et de Ia : à 


1 4 PF 1 1 hi 


Le Conseil de la Pépubloue émet l'avis que la proposition de l:;, 
aüontee par l’'Assemisice natOnaie ea preiniere ieclure, Soit arc n- 
des comimia suii: 

PROPOSITION DE LOI 


A I I bén e d ns de l'article 4, 9 À 
loi n° 4S-15335 du 235 seplemt 151S étendant X éltdiants cel 
dispositions de l'ordonnance n 17-2194 du 19 oclobre 191: 
le récin des assurances sociales applicable aux asst s d | 
sions ion à’ es peut Cire demande par es personnes, 
alleintes de longue maladie au fer janvier 19419 el non encore 
rives, élaient, lors de la première constatation médicale de la k 
Ii lie, { dans lun des établissements visés par l'art : 
de La loi n° 411735 du 23 septembre 148 et Agées de moin , 
\a l \ is, l'âge lunile étant reculé d'un temps ésal à celu | “| 
sous es 4 apeaux et du temps pendant iequefl les étudiants 
ciaires de l'ordonnance du 4 août 19% n'ont pu poursuivre | » 
élites 


Arl. 2 et 3. — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mai 1950, 
Le president, 
Sisné: GASTON MONXERVIIIR, 





ANNEXE N° 9374 


(Session de 1950, — Séance du 16 mai 19420.) 


RAPPORT fait au nom de fa commission de la reconstruction et dre 
douimaas de sui pi siiuns de loi: 1° de MM. P 
el Blo iuux tendant à moéifier l'’urlicle 50 de la loi n° 47-116: du 
8 août 1947 el à éviter à cerlaincs calézorics de Ss'aistrés le paye- 
ment d'un loyer pour occupalion de haraquements proviso.re 
n el plusieurs de ses collègues tendant à moagificr 
l'article 50 de Ha loi n° 17-1153 du 8 août 15947, aïin de resgiementor 
patczniion : FGSCYANCes 10 vs aux occupants de baraïue:; 
3e de M. Gabriel Pau 
excaerer Qu pryement 


ques, juil i i 


ln erre sur les pron 
T 
| 


o do 
=" Gil) 


de ses collègues tendant à 


vs Sinistrès logés en hbara- 


© © 
E 
æ > 
47 


d'abord « \ se prono r sur Ja proposition de loi la pius loi 
de l'état de choses actuel, c'est-à-dire sur celle qui tendait à 
nérer du paverment de tout loyer les sinistrés logés en baraques. \ 
l'exceplion du groupe communiste, tous les membres de votre € 
mission se sont prononcés contre ceile exeinplion ! ta 

Voire rapporteur se permet d'aitleurs de faire observer que [rs 

met de la proposition de loi n° 916, annexée au p 

verbal qu 2% jJanvi 1950, avatent dépo un mois plus tôt, st 
25 d ri 19: prop silion n° S-% dont L'EXpOSC des mo 
exprimait, en termes excellents, le principe même que Fa mao 
de votre commission vous demande de sanctionner: 

« Nul ne conteste le principe d'un lover et les occupants Faccepti 
à condition qu'il soil miodesle el qu'il ne soit pas réclamé à 
eflel rétroactit 

I ne sera pas besoin de justifier un tel principe par de lon 
considérations, I nous suffira de rappeler que plusieurs Cominiss 
res ol insisté sur deux 1dées m esses 

D'abord, Finjusiice qu'il y aurait à reloger gratuitement certa 
sinistrés, alors que d’autres ont fait de très oros elforts person 
peur se réins uler. 

Ensuite, ie le Parlement essaye difficifement de remonter 
pente mortelle qui avait conduit le peuple français à oublier la néces- 
sité de payer un loyer capable d'entretenir le capital immobilier 


: . . n L] " 
francais el que cette exemplion, même lermporaire, irail à l'enco 
des efforts ainsi poursuivis et des intérêts bien compris des sinis 


eux-mêmes, 


I Assemblée nationale, n°s Gf: 
19: Conseil de la République, n°s 2 


9, 7625, 838, 9617 et il 


11, Slo (année 1950) el it 
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Bref, votre commission, dans son ensemble, s'est 7} noncce 

N t maintien due re , ildis e æ à { ‘(vs 
M ervations présentées par ( Ÿ ssaires Qui 4 
’ u payer He ud'uüulle Fu ice uüil TFUS; il hi büii 
‘ lien du lozerment 

} a d > « id F« = \ t d ‘ t 
& uù de l'a ul « ba 1; « 

trs t 11 “+ l ‘ t { s X 
réparalions des bälinen's provisoires, visés à Palinea 4 ci-di s, 
; | > in pi Dion x à { { Oli é6'a 1 say oil S 11 
“ t possipie Lt des u À | r uu 1 
ñ \ jui Heidi us iv res aüa\ i . NS. [a lt 
{ SialaUons QU is 1] { i l'O © il t 

| 11eSsI0f 1, G C5 iuire iPs ÿ i 2 pri & 1 és eli 
Hi i IBilLs 
ait lohjet de la pro li de ioi n° S7 | is 
Ï v et BI } iX 
| Hinistration 1il 1 Gi] ju cile «4 ( 
j on. L'arguiment di t S vit { ( Ù 
I OIL CLAIR jue sit ’ & “1 t 
f sur là conception « taletu f ss e! 1 t ‘ 
} e ha il ON | Piilt titi 6e se! ‘ { it 
Î ent Otis de Lt Î lip 1 (l ARCS t'ii i {1 il- 
{ nent, d'impôt foncier, « 
iteurs de celle ! cent < { \ Ù 
I r sérieusement 1 probléme, le !{ ler logique de ja 
| tion n° Sas est lol nunt dif L: 
FAI ien propriclaire qui hal son logciment à | g OT 
dt «| h énar2rie de X ü { ! i! 
} entendu, qu'un Ccapl rt I CIE IL 1} | | , 
i ôt<, € ave ine affectation précis hi | e lan 
eo hile ire logé. Or Etat 5 enlas par la | les don 
ri vs dit uerre à ri SU r les n l aei S | { 
£ e Fant juil liira FOCONSE cl à 4 { it] li capilial 
{ | cien proprivtaire, €l me si ne le 1 Histi | e pro 
\ re que par un baraquement, 11 Hu doit la lalion de ct 
( E est-à-dire ie Jogen ; 

{ liqué pui à wivent nlus de bon 3 
el Loti, Seui ji krment cu - 
l tréquerninent et un peu partout itrt e pavement dun 
] tauemment!s pro sotres t | «| N 
pro! ils cas qu'on nous ait « nine sud 
0 { (Le. des (il { > l t l | 

] es fl nces s'est bien gardée d ] er à Da 
] In List MAUVAIS aFrgt { | File 1 (LREEL t 
{ ie si l'on exemplait de redevance Flanctien propriétaire 
qu habitait autrefois Fimineubhle sinis! on lavantagerait par 

pport à l'ancien propriétaire qui hab | Ur { localion el 
] t l'immeuble dont il était sropriétaire 

bans quelques rles, Cette injustice peut exister: dans 
û res Cas, au peut adimeitre que le propriéliire qui 
] bitait pas lim it il était propriétaire, le faisait pont 
{ er U niort et parce qui aval des mens plus 
hinportants 

Enfin, si on a ivi notre raisonnement de base de tout À 
] re, il est clair que le problèm est s là 

e que l'Etat doit reconstiluer est le capital dont « tait 
] iétaire; la seule reconstil [OL pro ire | Î e ell 
i truisant un baraquemepnt, c'est une reconstitution ‘ 
il et non pour le ‘rapport, Cetle reconstitution provisoire, il 
( la mettre graiuitement à Ja disposition de celui qui avait 

é précisément son inital à son lo dei 

Bref. et même Si cerlains commissaires ont pensé que da 
certains cas rarticulicrs ji‘ pouvait s avoir ‘à ua détut d'injustive, 
valre commission de Ja re l {1 {1 I, à | 11 1 il Ï NE ERA 
{ {1ON, d al té pri! le le la rofpit 107 i 1} Sr 

toutx Dr le d e ; a la réd \ 
Ï sée par nos Ccollèg ii al lissait € le texte de loi 
t ui n'était pas très claire en ce qui concerne lo \ 
{ { Elle vous pro = nil tétilt le | | 1 eo 
] lé #4) de Ja loi du S août 1917 sous \ f jle cl l'e. mais 
{ crer à] v= Palin a prendie it} ve! al til kr 7 Er: 

« Cette redevance nest due que lorsque le bénéii était 
il ire avant le sinistre des locaux on install Hi Lt 
} comme habitation où pour sen 12e fessionnet:. 1 
t était propriétaire, il sera exe n4 le cetti et nCe, Inais 

devra renoncer à l'allocation d'attente correspondant à ces locaux 

1 installations ». 

Passant au second alinéa de l'article 36 de la loi du 8 août 1947, 
voire rapporteur fit élat des duicanres œun ct un nombre de 
sinistrés commerciaux qui se pla it de dif Ù tre se! 
Les de loyer pour les Faraquements commerciaux d'un départs 
ment à l'autre. Ceci vise la réda méme du | alinéa de 
l'article 50 aui laisse le soin de fixer le taux des redevanres an 
directeur départemental des domaines, aprés à [ eervi 
départementaux du M. R. U, et du m ère d inciens cormbat 
tauts. En fait, l'avis du di r des drmaires est prépondérant el 
le délégué départemental du M. R. 1 par exemple, qui na recu 
de son ministère aucune instruction précise à ce sujel, 4 
toujours son accord. 

Comme l'autonomie départementale est assez puissante dans 
l'administration des finances, certains des dir eurs d domaä S 
on! cru bon de classer les IO0Caux Commerciaux €n 2 1 Û 
Catégories, alors que d'autres ont préféré adopter ui ( cor 


moyenne et unique 


Pour les io:aux destinés à l'habitation, comme ji! + a référenre 
aux taux des loyers des habitations à bon mar , des à 
ue ce genre ne sont pas à craindre; au € 


ntraire, pour les locuux 
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922 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
‘ ! ' 1 ' n Ces redevances oMigaloirecinen affectées bilations à bon marché el des soviéliés de crédit imimobili- r elle 
wi : ds Stone provoisoires visé qu ‘ [les çatil délit (es dans lu loi du » Agora 1922, des soci: “3 
4 un ll ’ ' perne par nm ralion des dornai de buinsdourhes et des sx iles de jard lis ouvriers, d!1ist que ef 
ne: la } PL en matore de recoutrremeut di pru- socirtés Innelionnant pour l'applhcalon de l'article 46 de cette LE 
à : d , 1 mpter du jour de I! exonrt if de la teur Luc t[l l5 ohlialions et CINprUuntS deg 
(a ’ } L'eppt fo , } us \oi Le Le jan collectivités (ci-dessu s désignévst, jes éinprunts conltractés Lur k { 
v tue T ‘ ser int d élu (ICU à [CIN office ubhics d'habialions à bon marché. créés en verlu de l'act 
j Li cle $ el des articles suivants de 1@ doi précitée, 61 par Is ui 3 
(e {ls CHE )!.) mn F 15) " te . ga ns d'offites, en exécution de l'article © de !s 





ANNEXE NW’ 9975 


TT 'Cla 4 1? m 1054).4 

PROPOSITION DE MES TION tendon! à invier le Gouvernement à 

maintenir en activi e houilleres de Ronchamp ti saone), 

n 
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y 1 
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} i ' CRT { { 12 
i 4 je \ L 1e 

! M i e ! ii « t i He 4 

de 0 mt (RE. 1 Î ni tu à 1.0) mûre 

! vri n à LI tit k ux 1 à \u { du!) lit 
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] Î ii ox li sn les h li ; d« Ron: ip 
n t ] 

Nu i Ita l ei (| l 1 Il la ton:t ex! te 

! 

«: { hi 1"« li € ne à 11! 
init | 4 ) ho l lon d i M) { Juice « 1 
fertu L'inn dei du EP n els i | lou! 
Cnil [a I t b l 

\jouto ire des hauil'ères de Ronchamp 
Je 1 l \ Î { dl ju iudrait à de ler 
Ja 7 | \ 

Le nn FER t ] ho eres d on-hamn C ) t EL 
Des L | fil ‘ « Ses les plus diverse Y Comoris 
l'é [ e d pa [l es « lénarlemet s'est prononré pour 
le maintiei et le xp! tion, La présente proposition éel 
le 1 | m'a [l Son 

No vouto ‘ que l'Assemblée nalionale manifestera la 
méme volo 

I \i \ notre à inadmmiss que in <acrifie Îles exn'aoi!n- 
ter il au profit d'un combinat Ruihir- vrraine qui 
a \ 1 int de jai: ez les Srands industriels allemands 
Le 1 l Î | \1 

No \ | Vi s en 1 ] { l'adopter !a propasition de 
ré ) ion iva S " 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assem 1!10 ‘ In vi } Gauvernement À main ir en 
pleine à le Ro imp {fllaule-Saûne) el à con- 
Sr) 1! pour sieur modernis el lou exiten 
ti: 1 l'« À 1 ) N 
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NNEXE N’ 9976 


(Session de 1950, — Séance du 17 mai 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant À exonérer les propriétaires de petites 
Hitions farniliies (MN 8. M. el M. L. M) construites sous 1e 
regime de li loi du 5 décembre 1922, dite oi Loucheur. de l'impôt 
Sur le revenu des valeurs mobifières, préseniée par MM. René 
SCUMIAT, André Philip, Levindrey et les membres du groupe socia- 
liste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des linances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

M I eurs, le eade des valeurs mobilières en usage 
avant la 1029 045 exoncrail de l'impôt sur le revenu des 
capilaux immobiliers « actions et parts d'intérêts des sociétés d'ha- 
r (1) d .d } | le discussion d'urgence, conforinément à 
ü! LL ui Z C1 





ConsenDs pu Je: dépôts 
haut et par jes es 
vertu de V'artic : « 


tmobiiCres d ayab ja 


1 exonérmt enfin diunfit quTaus « leg por UE 
efeciués pur les li 
Ca lpns reconnues dt 
celle loi. . à» (aPrL. < 
guerre) 

(} VE Î QU pr 1952 para tit au « Journol ofliciel de VEiat £ 
Cas j pri tue [ f, ati (C(ties (| {4 
Ê La rOcLnnNeSs sf Aux il iCs pat le code 4 
disnt notamment S 
Ditaux mobiliers au taux 

Lex ue à urrérages, produits } 
‘aus visés aux ar{icles 1] el 7 du code fs dj, des valeu:s m 
hières lors leur pavement est À la charve 
Yhrs sis anle « Oilices publics d bhilations à ben 
JA de { il } pohj} 


br 1922, un istil 
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hivités gnées plus 
itilité en 


" que, 
TR > vale {ls 





dul code 


un irrè > er 


til nokiti 0: L 1/1 Je à dudit arrèté 
assiijettis à l'umpl 
réduit de 10 p. 4w es 


valeui! 


re\t 

: ue 
marché « ! 

Or régis l D , 

otfices V1 

lu 4: juillet 192 

ct association Jaru 

w pour L': article 46 à 

1922 ele. ) L CC oure a\ec de phomtbes 


\ ni du 5» décern res 


\°cuHon des articles > e1 6 de la loi 


de 


rerèi ait MVITAT RE 

l'arrëté du 51 j 

[aSC0S popuiia) 

si et c'est en de ra 
ñ 


adlmainistralion de l'enr 
lai 0, on par uher à des 


ues « 

EH n'en a malheureusement pas 616 ait 
ATOS Qu 41 janvier 1M2 (art. 5) que ! 
des domaines et du timbre à rm 
propriétaires te oisons famili de ja rés 104} lvannaise 
versement de l'in revenu des valeurs m6 FT te au taux 
réduit 10 p 100, P 

L'administralion financière de Ja IVe République se réclamant dea 
actes fiseaux de l'Etat de Vichy, ans À ‘ration el 
l'écroulement du régime qui fonctionnait sous rs de leon 
nemi, voilà un scandale que nous entendons au 
vite. 

Mais ÿ v a pire, Nous avons VOX 
teur principal de let irecistrement de Lvon an président 
d'administration de la société « L'Effort prolélarien » qui 
‘6 constituce sous le régime de la Loi Loucheur, Lettre 


vertu 





poi sur le 


de 
Cini] 
cesser 


loge 


168 lettre de | in ù 
lu conseil S 
est une : 


disant 


Soit une 


Sor lt 
vect: 
vont que 
actions 


par M. X.. notaire, 


valeur égale à celle 


port 


« Les actes d'attribution reçus 
des 


les immeubles attribués une 
rites par les aftributaires 
« De toute évidence, immeubles avaient, eu égard à leur 
nature et leur consistance (sir), une valeur vénale bien supérieure 
à la valeur nominale des actions des attribulaires. | 
Or. l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières est exixible sur 
la différence entre l'actif not, dont la répartition est faite aux actica: B 
naires et le montant des apports originaires de ceux-ci. 1 
« J'ai l'honneur, en conséquence, de vous prier de déposer, an _f 
bureau des sociéités de Lyon, une déclaralion faisant connaitre la { 
différence entre la valeur des immeubles attribués au cours 105 
cinq dernières années et le montant nominal des actions ues altri- En 
butaires. ; 
a L'inpôt sur le revenu, 
cette déclaration, » 


ont 
sou-0 


ces 


le 








100, sera liquidé d'après à 


1 
Nous possédons ésalement des pires de Ja direction départe- « 
mentale du Rhône de l'euregistrement, cilant des petits propris laires ds 
\ comparaître devant la commission départementale de con'iliation ] 
nour la détermination de la valeur vénale de l'immeuble attribué .n 
, chacun d'eux, cette déterinination étant « nécessaire au calcui de 5 { 
l'impôt sur le revenu des valeur: mobilières, des droits complé- <T 
mentaires de parlage et du complément de taxe hypothécaire ». 
La tettre termine par celte srie d'averbssernent: | 
« La procédure est suivie contre toutes les parties à l'acte d'attri- D * 
bulion, étant donné qu'elles sont tenues soiidairement au paye- OR: 
ment des droits. » à 
Airsi donc, se sont tous les' petits pr priétaires épargnants, dont 
beaucoup sont des retrailés, dans tous les cas, tous d'humbles 
travailleurs en aclivilé @71 au repos apres une vie entière de labeur 
sacrifices, auxquels l'Etat réclame Le parement de sommes 
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établi par le gouvernement de Vichy aux jours les 0 |. 
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Certes, nous ne songerons pas à nier que la valeur vénale des 
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blement augmenté par suite des successives dévaluations moné- >. Ni 
lares subies depuis la gucrre, et par suite du coût de Ja cons- un: : 
truction €! des réparations, Mais cette valeur n'est monnayable 
qu'à la condition que Ceux qui se sont fait construire un nil Ï 
familial le verdent, en particulier pour payer leurs impôts, et à 0 |! 
ce moment à FElat percevra l'impôt sur la valeur actuelle vénale. | il, 
Comme le dit, en des termes diges d'être gravés dans la pierre E 
des maisons l'administration de l'enregistrement, 1a 


au taux de 10 p. 


sv 


et de 
dépassant 
d'un ion pôt 





familiales, 


« halure » el là « consistance » des malériaux cmployés à la cons 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBÉLEE NATIONALE 923 





mettent de <e d. or } ! | 
| crade! ‘ r'é Ps 4 | il 
À in rend Ve . dé lon e « ii lui pa if 
iander à leure nr [ | «le w | ] ji ! ] ] ! | 
; | | « { | N l ue ! \ l Fr àäut et 14 
lee  ŒU'HS , S t : ! ! 
* : x à Prepost soit die FESOIGLiol Ciaple> 
» LS i 1 
{ 
] 
il parfois de longues années, PROPOSITION LE RESOLUTION 









































» \eu \ fur et \ = e < e f . 1 «ut 
-v!' cie FSn ice de ses foudre . tandis e « t'« 20 ni e t , 
h'a étalent! pl] lu an solr!! Î \£<a7 r " « ; / 
2e i 4 ent] La \e all SOICII t Pi on nl IVErS Ps « | © ré 1! ( * $ Ju0e 
Ir RTL Fr SrnDdNe ne % er Pr pus 1 " { l ; + 
‘ ‘ fait POolr uer enarerne t ( permen velle ; 
4 \ \a \ és # { t 
f / }}»1 ] F } $ FR JP ]S à À \ ; 
( } ‘ 1 - l } 1] ‘ \ 
\ ion la } sitio i ivant 
\ \ 
PaObOSITION DE LOf 1° Da 
: \ [Uuu Î { M 
! LS i — « t \ 
1 } { 
‘ 1912 paru au Journal officiel {al du | | 11 
7 = Ar i iriicie 02 u !t Use oui lt t | 
- | 1pp:1 { gi \ | 1° 1} ii) \ \ \ \ 
fl [l | | ! 
rs CS lili | [1] «Ni du ha, | avis 
, P s de eréd mines { 3 au & F { ° [ 
lil) ) ] 9 }4 “ / i sS PF} 1 } } è ( ’ 1 À t ) t ‘ ni t . 
Ss desert es 61) ] N ] } « I { { { | (4 4 À [ { | (4 ELA 
} i S à , imarche S \ vertu d 4 Le Lu 4 { \ NT lt Il | 1 
! {ts de {a [ 1 PF tre [ s HiltOtis GC sû ! Pt Ps tacite à - { 
s crées en exécution de l'article 5 de la loi du 13 juil n | séquence, Le début du quatrien ( Douitié 
] t exo! = les 1! = r }es rs mob S : dutttat sSûiutt 
LE] ‘ (4 ! " 
— Par appica d eN'eT less t #0 { css ) e la 
lé, ie l'E t fra St 4 e «li j | { !l uns - 
j fat n + fu, A, - 
| po © vlICI à ’ r dl 1 évrier 1912 Le 1: ëé <u ‘ t t 
à Let à. — L'article | ent 6 
Î Li pri Fapht l à - Î ‘ 
; « EH — Acceptation de lur | | 1 Je « je [rois 
ANNEXE N° 9077 A mie nee: | 
( 31 put jitl } Co S l viit es! [E } «| \ « 1 et 
- 1 Ass ce | { le | i i à 
ù (Session de 190 — Sgfance du F7 mai 190.) l'ordre du jour par la conte 6 « I 
« « L l {} » it | v'| {= l { { { ‘ | S 
ee" x . FT: mn . à = i<t à f 
r! OS TON DE | RESOLUTION tendant à modifier les dispositions est finé. lt i sera | { 
4 réglementaires relative à la fixation de l'ordre du jour 6! à là pro- « La conf dr ads il \ « plus 
cedure de discussion d'urgence, pré-eniée par M Minjoz el des d'un Jour (SOI (FOIS SCAN pre + 
l s du groupe SOCla lis . dépinés. — 'Roenvovée à la Ccormanis- Le Les | à uit in « ini Ss ve - s pas 
S 1 suifrage universe!, du régiement el d élitions les dis! } S ] 
1 / « |! Gph nn à |! encre | dat { | lt rois 
jours ! s, le p lent du co \ 
) À 1 4 » fl k 
| EXI OSE DES MOTIE = l'ursence d'une pi | \ 6! | { , 
ruelle SV 1 € eument l | t | 
, ] tu l ‘ ÿ 
h à messieurs, ner<onl } Ï { t ! 4 en l'ur2cel LA l | | | 
it 1 % Î { [it { { Hilton ours FO LUF [AL LA LR LAS nt } A 1 » 
] [SES line = { Ll'at ail u ill st £ pa le fait S | { (l t | l | ( » 
{ nent Asset} ilicna!t [ | L é I ‘y d i (| (| ‘ ë 
1  « ées par <on règlement, bouleverser l'or dur jour de ses portait r le n \ 
‘ 1 J! ru { 
ù 4 1 ser ainsi, en suspens, pendant des semaines des pr « P la ; 
{ a di ISStIon 1 él ‘one { { ja { hit 5 in { l (RATE l | 
| à: “nts hospitaliers, la vente des jrmmeubles par ap} i ( [L | 
# 11 | s t l'A ‘ 
r or! } CE le dis c ; ( é ! 
af r à l'A | | \ | 
1 ut D [RELILS u t EL 1 11 L } 
A: : - 
e 3 tel suite « Il iron il lorch { 
1 e i " r 
LE 1 | À. L ‘ 1 1 it | 1 
l l 1 
L ÔT ut à fail 4 épi le | 
cs A ni ” à 1 l Î { 
c. 1 1 t { i ’ 4 
rl du jour S - 
AT ? l 
5 fi | lre aur des u 
. irait \ Li I le I i 
pre t { } of! 
ICE pl es pat l'A: ci é x r | " " 
it, s modif à la f J 
Ï ; 
c ! le 
convient t nodif le À ° 
rat e.« OrÙS AI { ‘ 
LL L'al { fl Î ès! Il [ t 
i de cl e seti mais est 
ri- 4 1 FCI re réunion, ele fierait p ir ] iois, Soil pour qualre 2 l) 
ve- F s, le prograrmme des travaux de l'A ble ’ " 
FE. li suivani, elle fixerait le programme ] r la cinquième 
et ainsi de suile, de telle manière que l'ordre « 
nt $ V'ée & it oui rs fixé l { 
les serail (Oujours Hixe à l'a e pour une duree de quül ‘ 
‘ur 3 TS S xt Ve : ns \ e 
# CHIENCU. comme par Ie passé, it nroposil s de !a-«4 - 1 
pe: SF } Re? hr ‘ , si l { | \ € 1 { 
Le des présidents seraient souimises à FASSemeE . Maüls { 115 , 1 ; 
les 1 eltes ne Seraient plus susceplhibles de mou e 7 
cd è ! second lieu, les arbitrages et les disetissions q'urfence nt | UE 
des : ; 14 PIUS INSC ites, comme le prévoit le règlement aclue, €n « Dès "1 t est distribué 1 ' à en 
., D: ‘6 L'ORArE au jour du premier jour de séance $ nt de ne tecture, est ir d'uffice en têie 4 DL 
ra“ DR ous nroposons de régulariser, ou mieux de légaliser, la proré plus } Jour de € DA Fr 14 encre « 
nè- ue suivie en fait depuis la reprise de la session, en consacrant aux ( s aux diseus « durgence. 1] «l ( | es qui 
ble M -00ces cl'aux discussions d'urgence chaque semaine, mn plus une preceue la cloture Où L'HIIerTUu LA 
ct En. 11e séance, mais un jour de séance complet, € it, s'il v à lieu, trois du ranport distril pet! \Vo el, 1 la demand CE! la com 
ni # UTC S. x LIRE en fin de sea e apres 1 ‘ flic} e e nol or 
| à A! appartiendrait à la conférence des présidents de fixer le jour au président du conseil et aux présidents des groupes ». 
n » MIS | c . k suÉ ant gas « , n11 nr ne di nie 
\le. il, chaque semaine, scrait réservé aux urgences €l aux arbilrages, Re 




















DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ne 





po )= 


maintenir 


! 
; 


PROPOSITION 


fatnilrale 


ITH 


rogime de 


Sur le revenu 
Schtuit 


liste, di 


\ 


1x 


en 


(Se 
\ 
[a 


APT ina Ê 
‘ rés 
nés fer ‘ 
la } CAN | 
{} | | Il 
1 te l'eng LE 
149, 7 ‘ ) œ 4 
Î ; 
N T { ! 





ANNEXE 


actuivie 


ANNEXE N' 9976 


Ssion de 19590 
DE LOI tend 


loi du 5 


Le 


\ 


(ROTIVON 


Por pEs< 


D 


houitle 


nid 


mobifières, présentée par MM. René 
et les membres du groupe SOCIa- 
ConmmiIsSION des finances.) 
MOTIFS 
valeurs mobiliôres en usage 
[l lo l'umpôt sur le revenu des 


exonérer les propriétaires de petites 
H 6. M, e! 
décembre 1922, 
des valeurs 
ire Pluilip, 


PA 


ä id 


redervanet 


 obligaloirement affectées 


des Hätiment Provoisoires VISC 
par l'administration des dornai 
inaiore de recouvrement da pru- 
(REE jui à mnpler du jour de 
ipalion el au plus tôt Le fer jan- 
füinent donuéra heu à rembour 


N° 9975 


lu 17 m 190.) 


à inviter le Gouvernement à 


res de Honchamp ii #-sa0ne), 








li iii on ALIEN Cotr 
i ü | LA } in 1 
AIJOT “ 
î 
Î itti [81 + 
Î { Y 
1 i ‘h X 
| ) lo 
1 
nl 11 
' ll « 
4.1) 11 1 1 128 
I { |] i l { 
’ MN) & ni 
j ) éva- 
Li 
‘ \ te de dix 
\ 
] 0,24 MN À 
rt i » (7 
( \ Î 18 dt 
{ i « t ire (A: 
le oh TT \ 100% mi 
“ ut 4 à \e » ddli urie 
nn les houillères de Ronchamp 
\ | le la tonne ex te 
Û orne à | ût 
ac An 2.1 1ôt que de la 
| hatbon + l t | tout 
Î ha Père d R \ehamn 
juivaudrait à décréter 
i s d Ro hamp, corn int Jpe 
| ( ! ] Re \ TT 
», HIus { COMmIWIs 
éonrlement s'est pr né pour 
1110 La pr nle proposition éel 
; Î i 
nude nalionale manifestera Ja 
} , , r ! :4 
q on <A 6 es 6KNn 01!n- 
l'un combinat Ruhr-Lorraine qui 
[ inds industriels allemands 
( l'adopter la propasilion de 


[PRE ne \ main'enir en 
hamp {fa saone) et à con- 
ir Iovuderuisa el loule exten 


mai 1950.) 


H L. M) 


lite toi Lonucheur 


construites sous 1e 
de l'impôt 


s des sociétrs d'ha- 


«ris d'u ru 


LU Odursenice, conformément À 








bitalions à bon marché et des soriéiés de crédit immobilier telleg 
qu'elles sont définies dans la loi du à décegnbre 1922, des soci 4 
de bainsdourhes et des socifiés de jardins ouvriers, ainsi que def 
tés fonctionnant pour l’apphcalion de l'article 46 de cette loi » 
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I exonérait de la mème façon « les oblisalions et emprunts deg 
collectivités (ci-dessus désignées), es emprunts conlractés par les 
oflices publics d'habitations à hon marché, créés en vertn de l'ar 4. 
cle $ el des articles suivants de la loi précitée, et par les unions 
de sociélés el les unions d'offices, en exécution de Particle £ de a 
loi du 13 juillet 4228 », 

Il exoncrat et Hu di jit hnpôt e les prôts consentis ou le dé j 
effectués par les cotlectivit aesigneées pMus haut et pur les % 
Gialions reconnues d'utilité publique, en vertu de l'article 2% de 

» (ul Lis du code des valeurs mobilières à ävätilt |a 
février 1959 paraissait au « Journal officiel de l'Etat fran. 
[ irrèlé en dule du 3% janvier préccdent, aux termes du 
étaient « abrogés les rétiinmes Spéciaux » il luës par le code des 
valeu mobilières. L'article 5 dudit arrèté disait notarmment sont 
asstujettts à Pimpôt sur le revenu des capitaux mobiliers au taux 
reduit de 10 p. {00 les dividendes, intérêts, arrérages, produils et 
revenus visés aux articles 59) et 71 du code fiscal, des valeurs 1 
hères lors jue leur paveti ‘ut est à la charve de l'une des « 
viit Hiantes: « Offices publies d'habitations à ben mat el 
s d'habhilations à bon marché de erfait immobilier régis : 
la loi du » décembre 1922, urmons constituées par ces offices ct 
soriétes eu € ilion di srhicl » et 64 a doi du 143 juillet 1323 
| de i so sociries CT ocialiôon de jar 
wi ) (és fonctionnant po l'application de l'article 46 d 
loi du 5 bre 1922. el », Ce-t-à-dire ave di hombr 
au! issociations populaires, es associahor t Socictés « 
Hot \ bon roarché que Con LE valeurs mobill : l j 
He République avait affranchies de l'impôt. 

Où anñrait pu penser que la IVe République, qui a heu 
1brozé un grand nôfnbre d'actes, dits lois ou arrôtés, du 
nement de Vichv, se serait einpri Ssee d an er l'arrété du Î 
: r sis l'un des plus opposés aux intérêls des classes popu'a 

Il en à malheureusement pas été ainsi et c'est en vertu de l 
rot du SA janvier 1942 (art. 5) que l’admunistralion de l'enr 
trerment des dornaimnes et du limbre a réclamé, en parliculer à des 
petits propriélaires de maisons familiales de La région Ivonnaise, Le 
versement de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières au taux 
r it de 10 p. 109 

f 4 
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Mais il v a pire. Nous 
teur principal de l'enregistrement de Lvon au président 
ae a société « L'Effort prolélarien » qui 
sous le régime de la loi Loucheur, lettre disant 


lettre de fi 
lu col 


est u 


avon+: sons es veux une 


x 


d'administration 


soriéié conslituce 
Ceci : 

« Les actes d'attribution reçus par M. X., notaire, portent que 
les immeubles attribués ont une valeur égale à cellé des actiois 
souscrites par les attributaires. 

« De loute évidence, ces immeubles avaient, eu égard à Jeur 


nature et leur cansistan'e (sic), une valeur vénale bien supérieure 
à la valeur nominale des actions des attribulaires. 

« Or, l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières est exixible sur 
la différence entre l'actif net, dont Ja répartition est faite aux acUoa: 
naires et le montant des apports originaires de ceux-ci. 

l'ai l'honneur, en conséquence, de vous prier de déposer, all 
bureau des sociélés de Lyon, une déclaralion faisant connaitre la 
différence entre la valeur des immeubles attribués au cours es 
cinq dernières années et le montant nominal des actions ues altrt- 
butaires. 

a L'üunpôt sur le revenu, au taux t 
cette déclaration, » 

Nous poscédons ésalement des lettres de Ja direction départe- 
mentale du Rhône de l'euregistrement, cilant des petits propriftaires 
\ comparaître devant la commission départementale de con'ilialion 
pour la détermination de la valeur vénale de l'immeuble attribué 
à chacun d'eux, cette déterinination élant « nécessaire au calcui ie 
t sur le revenu des valeur: mobilières, des droits complé- 
mentaires de partage et du couplément de taxe hypothécaire ». 

La leltre se termine par celle sorle d'averbsserment: 

« La procédure est suivie contre toutes les parties à l'acte d'attri- 
bulion, étant donné qu'eilèés sont tenues solidairement au pare- 


ment des droits. » 


rÂg 


le 10 p. 100, sera liquidé d'après 


l'impô 


Ainsi donc, se sont tous les' petits propriétaires épargnants, dont 
beaucoup sont des retraités, dans tous les cas, tous d'humbles 
travailleurs en acliviié 61 au repos après une vie entière de labeur 
et de sacrifices, auxquels l'Etat réclime le payement de sommes 


dépassant de beaucoup ie prêt initai consenti, pour s'acquitter 
d'un impôt établi par le gouvernement de Vi‘hy aux jours les 
plu: noirs de l'occupation et de la domination allemaride. 

nier la valeur vénale des 


Certes, nous ne songerons pas à que 
immeubles construits au moyen de la loi Loucheur a considéra- 
blement augmenté par suite des snecessives dévaluations moné- 
ares subies depuis la guerre, et par suite du coût de Ja co:s- 
truclion et des réparations, Mais celle valeur n'est monnayable 
qu'à la condition que Ceux qui se sont fait conStruire un nil 


Familial le versient, en particulier pour payer leurs impôts, et à 
ce moment à PElat percevra l'impôt sur la valeur actuelle vénale. 

Comme le dit, en des termes dixoes d’être gravés dans la pierre 
familiales, l'administration de l'enregistrement, la 
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nent d'ailleurs à son réglement, les rs eclter à | st}il NE di 1 'tHroen est inscrit Poruye at t 
ce débats, Lels que les débats budgétaires, et qu'amsi celie ER s anrès dévi la 6 
| perd de plus en plus le caractère Lout à fait exceptionnel les litions prés L ] ES 
(| ] 1 4 \ (l { n 
\ } { \ar le î 1 Ç n 
d Loi l'A nl 
} at UU } 11 LL ! [A s 
. r dk 
î Fr l { 1 
ne fi l'ordre ir d # : ; 
| j'' : i l jt \ t | Il { | 1 1 Lit 
4j pre f {Ss il à nl { con 
FRE fe r l'AS h : 
i n s ! | l ‘€ Il { { l 
] Dal tit, les modifier à la f ] doit H > 
SI] 1 { { l 
Il ii lé ent d: Inodifit le \r! >» 
Î t en tenant compte des con<idéralt S InrÔs . . 
férence des présidents, prévue par Particle 41 du règle 1e 1 ( 
] ARR lerait à <e réunir le mardi de ch e spl  Jr'ais et Ï 
première réunion, ebe HNETat pour inois, Soil ] qua 20 | 
es, le prosralnne des travaux de FAssembhié ’ é r 
li suivan:, elle fixerait le programme pour Îla jutéme 
ù e et ainsi de suite, de telle manière que l'ordre du jour de ‘ 
l ub'ée serait toujours fixé à l'avance Pour une au de quali I \ 1 
5 1 | Éi hi à \ te 
niendu. come par Île passé, ies proposiEons qe ! - dl | \ | inhe ! ! l 
T des présidents seraient soumises à PAS: mitis e | : 
Î . \ à Le { d'il $ 
y ' t : 1 1,1 ] ! l 
: etes ne seraient pis SUSCCpUuDIes de S | | 
second lieu, les arbitrages et les disenss s durs e ] : ; 
$ it plus inscriles, comme le prévoit le règlement aclue, €n « Des | FU € 1DUÉ €, en 
e” . ” . | 1 { L 
de l’ordre du jour @u premier jour de séance suivant ai ( I ( 1 
‘ons uroposons de régulariser, ou mieux de légaliser, Ia pr 6 pius ] jou 1e € AL r 1 ( e | 
] . » = À "a 1 t “ = à ns { ‘ ‘ { 
aure suivie en fait depuis la reprise de la session, en consacrant aux \ ? , $ qurs a 
Urgences et aux discussions d'urgence chaque semaine, non plus une preceut NE re Ar ! 7 
Lil e . . % . ” 4 & } * N t (| 
eule séan ‘e, mais un jour de séance complet, soil, s il v à lieu, trois d | d \ eti i [l 4 [l ] r ( 
SCATCCS ns . en fin de séance ès 1 ( {] ( | 


il appartiendrait à la conférence des présidents de fixer le jour au } jent du onsCu el IX présidents des £r'oupes ». 
Qui, chaque semaine, serait réservé aux urgences el aux arbitrages, er 
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s proposons 


dérivés du lait les délaxes dont bénéficie le 


us vous demandons d'adopter la proposition 


PROPOSITION DE LOI 


ni duits d'alimentation dérivés du lait sont 
conditions que celui-ci. 


—————— —— —————- 











. en | 
1 _y Er ° a 
ANNEXE N'-:9978 ANNEXE N° 992981 
, 17 (Ses le 1950, — Sca du 17 1 } 4 
RAP IT fait au \ de la comm de 1 
; ’ ir le ( eil de la République sur Ja m { 
upi de !a Natior droits d'inscription D par l'AS Le nationale modifiant l'ordonnance 
‘ 15,0 re 1915 reistive aux frais de missi n 6! indemnités 
de fonctions les maires cl adjoints, ie : 
t de 13-1526 du 29 e 19148, par M. S 
‘ CU M: | 1h I Î ] { y 
[LE i it | l x 1! L'ANVIS € } 
] Il jt * la Rep I 1 ot l «int vi 119 Noa bori 
1h { { foi ( 4 < tt ad'oints 
) I | {ex \doplé par l'A 
t I t lo ‘| 1 > 
1 EE e ‘ u » « \! ; tic! 7.1 
, imement su pé- loutefois, 1a \ssembiée a adopté un art : 
Dans le à pa ten d la Réuniot ] ndem ] 
b | 15 dez ma s et jo iront le mm hdice de « 
{l Te « { | è solides des fonctionnaires de Etat » 
LUS . les puf de a Votre commission de l'intérieur n'a pas cru devoir 1 
amendernent 
- En conséquence, elle vous dernande de le rejeler 
ANNEXE N° 9979 PROPOSITION DE LOI 
1930 Séance du 17 mai 190.) Art. 3 his. — (Rejet de l'article nouveau introduit par | 
de la République 
ation de poursuites contre un membre de sis sa Ta . ANS nee se events due AG eZ 24% 
voi mimission des immunités parl 
LA 
AG mai 1950. 
1 LU 1 , ' ? 
, “r. ministre de la just ANNEXE N° 9982 
y / p à l'Assembl fronals 
pri l l le 49: ju 17 i 
session de {950. - Séance du 17 ma 950 
ous transmettre une requête de M. le procu (5: not LS 
Vu ju 26 à\ jt) SE à : 
: dre. ia dot eus RAPPOR fait au nom de 'a commission des finances sur | n 
( le Fimmunité parlemen sition de loi de M. andré Marie et plusieurs de ses enllé 
té d'A | laris infor dant à modifier l'article 63 de la loi n° 48-1515 du 26 
AIS 1988 fixant l'évaluation des voies et moyens iii! budget penéral 
. FN OU M Me DR . our l'exercice 1848 et relal ve à diverse S dispos iti ‘ 
bien vouloir me tenir informé de la finau ier, par M. Gilles Gozar ird, député (2j. 
- t ! |° ra » de ma haute Mesdames, messieur:, vôtre commission des finances à €x 
( , ASS UFATK YO A: EUR proposition de loi déposée par M. André Marie €t les re 
rotin 1h 1 ] it padical-& liste Lori nt 
" r ect : tre PRE suctire groupe TeUpul it LL aura { ,_raq U ) idil eo, tendat à 
Le 9 : regie 33 É l'article 63 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 194 qui e: 
S UNE MAYEI ln (an À SMIVAT 
u i ilVa 
de + LATEST LTERTES » Fa a de ilamité pub'iqu I qu lans les 7 
£ CA les périodes déiünitées par arrêté du ministre de Fint 
| S!s nourront ÔU i rdés aux entreprises industrielles 
11 = sI let = 4! 1 1 ii 1ludsit à 4 » 
k + ; ; i 
N 3280 Dans l'exposé des mots de sa pr »sition de loi, M. Andr. 
faisait observer qu'il n'élait pas fall menllon dans cet 
entrepri irlisana , Jorsqu'il se produit un it 
fun) a u 11 mai 140.) touchées dans les mêmes pro artions que les entr pri 
trie S \ es, Or, l'absence de mei Rien dans 
détaxer les produits d'a limentation al LA TISES fait qu'elles ne peuvent pr 
) tt pi \ s GAS !: ep 
O1 Q n ( x £ t-e'le pas d'une « « 
qu l 4es entrepri x i iles \'ont pas él ni to 
l'article 63 de la lo iu 26 : ] mbre 1:48, c'est parc qu à 
À > S MOTIFS o text Vis } les air! survenues entre | er J 
et le 15 janvier 1%48 et pour cette période l'indemnisa 
l S ] ré sur arlisans s'effectuait à l'aide d'un cré jit de 2 milliards 
Ù \ la on, la par la loi du 21 mars 1948 en vue de la réparation des do 
ia x exploi- causés par les mûêmes calamités, à leur outillage et à leurs 
he nrafé + \ nalg 
t X ŸY 1 I i 1 101 ; : ; à k cn 
Cependant, le bé e de l'article 63 de la loi du 2% s} 
! \ di ine 1938 avant par la suile été élendu à des calaminés survenues en 
in ait ce à | 1949, il se trouve qu ur cette même année, il n'existe 
ya 1 texte attribuant des crédits aux artisans, 
co CUrS, 1050 ne lant I y à là une anomalie cer'aine, «4 
ti s qu'ils pourralent etre Sans do te l'ex! nsion aux arlisans de 5 prêts } prévus à l'arti ( 
\ prouu n laitière de ja loi du 2% seple mbre 1948 aura-t-elle pour objet la répartition d de 
l \ serait alors susceptible d'entraîner la masse Pre crédits entre un nombre plus important de bi 
iciable à tous les consommateurs de lait ciaires ; CRpAReAus votre comraiselo n des finances a considéré que 
d l'extension pr > 6e dans la proposition de loi de M. André Maire 


pou: rit être eFecluée. * , < ; 
C'est pourquoi elle vous prie de bien vouloir accepter la propost 


tion de loi dont le tex'e suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1e premier alinéa de l'article 63 de la loi n° # 
{M6 du % septembre 1948 fixant l'évaluation des voies et moyens df 





(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 8569, 9135, 9626, 9902 et in 
no 2332; Conseil de la République, n°s 244, 2%9 (année 1950) et in?° 
ne 101 (année 1950). 

{2 Voir le n° 978. 
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pu” MR RE Re ER _… 
| et sénéral pour l'exercice 1%M8$ et relalin divet dispi ons L'article 18 di: e ! l HU devall Lis à la 
{ Î er est modifié comme $s ra I vi ‘ ‘ IX 
TT is di damilés publiques az i le ei | Etats ( è] 
| odes délimilces pat rreté qu n t d l des I 
nrots pourront être accordés aux entreprises industrielles, « [ : t 165 à re 
- et artisanales, sinistrées du fait « ces. nil Ï À € l ] \ t : a 
} institution dt leurs 1nalé ivls et et KS | \ CCS Î tan uu u à 
tarte rorit atteints à 25 pb où) au INOINS. » M }- 
stocks auront él il $ | ES i 
| W Ê nt 
à | ‘ 1 
ANNEXE N' 9983 douani 
! } x l | n 
(Session de 1950, — Séance du 17 mai 1950.) £ M. | Fr ri s 15 | 3 
PROPOSIFION DE LOI tendant à subventionner l'achèvement du 0 F et | » ele À ‘ 
monument élevé à Chasseneuii à la moimoire des héros de la Ur plus le Parlenu \} ele « ‘ 
Résistance, présentée par M, Gaillard, député, — (Reuvoyée à la Le } e Conilent ces 1 vt À ment 
commission des finances.) elivers et } IUCUION Ari ‘ 
La Uon asricole j | t ( taire mais 
EXPOSE DES MOTIFS para at ahgene À rs Rs: rt te Asa, Ù dd 
res à Imvodilerranéenme 
Mesdames, messieurs, en avril 19%M5, au moment où capitulait Le protocole slipule, tou a a90 J, la D'Prt | e el d3 
L'Allemagne, les troupes des maquis du Limousin et des Charentes | i} res ] Hatin sauf exceplions }) i ? 
d eut d'ériger à la mémoire des Francais et des Françaises morts sens 1 s “#4. 
pour la palrie dans les combats de la Libération un bent: vole sur | Li gp de 49 L 9 di 4 : a Fiain "_ e des 
les hauteurs de Chassencuil, en Charente. ur on er Peter de Pete 3 , 
L'entreprise commença aussitôt sur les plans de larchitecte mn pe PE es p. 10 GPS, A , QUE ALU : e des 
boncelet et représente à l'heure actuelle un travail consklérable qui contingents, là ou # Den Pas 
a été réalisé sans aucune subrenton de l'Etat où du département. Lo OR ENNORRS PETER SERRE, ee 2 © où mers 
Le montuinent s'élève à 25 mètres au de sus du sol et à nécessité n k | nie 8. libéra \ de ) | 0 des elle t 
L'einp loi de 500 mètres cubes de pierre de tailie. Pour pertmell tre sen Se . À % " Le ae rep wi ! nrovrosoive des d ls d { TA 
érection, d'importants travaux de soubassement ont été effectués: Pr DRE en à 2 deg en he. peter (y | he pi è 
4000 mètres cubes de terre ont élé extraits, 2:90 nètres cubes de ï eye not MER 7 Pi PES , ak PPINONSS. 37e 
béton armé ont été coulés, ménageant une cryple où doivent reposer be be nrondhe, plie nr. de Fr 4 
les corps de soixante marivrs {tués par les Aïlemands dans les com À - RÉ me UÉeC CE. tu x ù 
bals ou assassinés en déportation ë 1 RUN ARS QU Le | 40 Afecrate ps 2 
La base du monument sera décorée par d'importants bas-reliefs cr A ÿ ” saut | ug 
( ont été conçus et réalisés par un sculpteur de là région el deux je — ? : SA 40 
grands prix de Rome, MM. Guinaud et Lamourdedieu, professeur Je à né mes à Æ# ed x r#- , 
à l'école des beaux-arts. A log DATE sphere shyegaes bei di ‘ b 
La population tout entière a contribué à cette œuvre par ses dons l " rm t | me _ pere Dites à x 
et son travail; la main-d'œuvre de terrassement a été fournie pag 2 go Pa 8 are 2 go nr detente mvhon > geste mer me ë 
\llermarnis faiks prisonniers par les maquis. mission d'appiicalon qui né sera composé + ; 
Si cet ouvrage devait ètre à l'heure actuelie entrepris, il faudrait ; ge + Per es ve sr ne es. 2 gr ce) PRES EE 
eNvisager ui “dépense d'une cinquantaine de millions &e frones, € pro Do à BA mars Û PP ne tout mt I n 
Le seul énonce de ces chiffres démontre l'importance nationale bug céder be de pe "Re pt nn ke, t 
ce monument qui se présente aux yeux à des dizaipcs de Kik ds 2 ns ges + ph lrig g ds l 
mètres à l’entour : À no ni \ de 
be plus, un cimetière d'une étendue de huit hectares autour du , ; ; i se , : : s L 
monument doit être aménagé sur un terra offert par sen propric- AL Sole Men. set M hrs ou 
taire, Les corps de nombreux soldats et résistants non identifiés ou = É re ré di : “md Fr + liau ee | = 
nt les familles désireraient quils y reposent doivent y tr pa à er) .. ne _- J dy « niv « 
inhu més. exm \ S I nbaie ju 2 p. | “ il 
Cet ensemble représente peut-être le plus important monument D nee pre sa . . Fe 
du souvenir qui ait été conçu dans notre pays à La suite de la 9 NA php tiger D dues or ed 0 , 
{ ième guerre mondiale "D : ray Abe L éponge Paie 2 raser VER Sé cs 
Or, les populations locales sont parvenues à la limite de ‘eur Des ut gs Æ- > , ns ais 1 , “3 acc D. pm 
effort. Les derniers aménagements comportent là mise en pacs du has as : 7 1 — de 
bas-reliefs: larnénogement des arcès e{ de La cr te ne sont pas k : ! t \ 
effectuées. Le stade 7 nt de Chasseneuit reste ina ; vé faute den: l fl 4 in à i es choux, les ! eaux qui poul | 4 $ 
nine de 5 millions. ” ms se one , 
L'Ascembiée nationale ne peut manquer de s'associer à celte sis ee jee ne rh» , NET ve ‘ e 
puvre en permettant qu'elle soit achevée. 44 Aiba ; Pie ne je : - . 
En cansentant cette dépense, l'Assemblée marquera la fidélité de uen ! ee la prod oo N'a es 21 = 
la France CHVErS CCOUX qui se con! sacriliôs pour elle. z Italie i sr + 2 ; 5 é nil res à L . ; À pd 
C'est ponrquoi nons vous proposons d'adopter la proposition de “ a Le ti \ s rs = “à \ | 5 
loi qui résulte dn présent exposé des motifs tn Pie 06 à - sd : ; vie 
: D'autr Lu e b Or le est égal t mr 4e. 
PROPOSITION BE LOI En mars 1h58 un protocole avait été signé, il prévovait des € pa 
Art. fer, — Il est alloué au comité du mémorial de Chasseneuil, FeCIproques entre la France et l'iale pour une valeur de 14 ris 
en 1950, une subvention de 3 millions de francs pour l'achèvement de fram s dans chaque sens. né 47 
du inonument à la mémoire des héros de la Résistance. S En seplembre TMS, 1 S eUNe RER ile était de 10 m ris 
ae | s neotrs VLOUIS ni! { » À ! biabrt 
Arl. 2, — Les fonds nécessaires à cette subvention seront dégagés à Le 2 2 * vi “g” 11 ms " : : ” 0 rh, 1, = plus 
sur le bikiget du ministère des finances, conformément aux disposi- ives aujourd'hui, tenant compte de notre les dépens 
bons de L'urlicie 28 de la loi de finances pour l'exercice 1950. : oi a sale Iu 
Les conséquences seront nolämement: 
lo Azgcravation du chôrmage en France; 
o Concurrence inégale et au bénéfice des produits étr. ir 
ANNEXE N° 9984 production national 
ilion du déficit de noire balance comimercia 
on encore plus arcentuée de 1 Cat p ] à spa 
(Session de 19%. — Séance du 17 mai 1950.) lites et moyennes exploilations n'ayant pas à leur dispo- 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
suspendre immédiatement | application du protocole =isié le 7 mars 
1950 entre la France et l'itaiie et des accords relevant de l'union 
douanière et à remetlre en vigueur des mesures de protection de 
la production française. présentée par MM. Lucien Larnbert, Raffe, 
Arlhaud, Pouvet, Barel, Waldeck Rochet, Zumme, les membres 
du groupe communiste et les membres du froupe de FUnion des 
ré publie ans progressis! “$ dép nvoyée à la commission 
des alfaires économiques 


EXPOSE DES 


ités. — (Re 


MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 26 mars 1449, un traité d'union douanière 
tai LEN H : ! + » % 
était signé à Paris entre les représentants des Gouvernements de la 
France el de l'Halie, 





moyens modernes dé 
de lutler contre la 


pro} 
copie! 
inner fa 





: nsé de suppr protection de notre produ n 
cole. Nous pensons qu'il est de l'intérêt de notre pays de 

hés ( xtériei rs indispensables pour le 
n, de rermeiltre en vi 
erre, s'élaient avér 


Feeht 
surplus 41€ 
ri! LP ! 

JUCUT !1CS Sy 
Sg " ; » P ps 
es Inéti = pre nsabies, 





urquoi, mesdames, Ineés<icurs, nous vous 
la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A: 


semblée nationale invite le Go 


imimédia 
{950 à Rome € 


Ivernéement : 


l'application du prot 
représentants de la Fran 


tement 
nire les 


19 À suspendre 


le 7 


wcole 
InAaTrs 


uction qui pourraient 


\ori- 
rchier 
notre 


témes de protection qui, 


dernamtonsg 


<isné 
u et 
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l'Italie et { ec ention ou protocole signés dans H idre du + us 
tra douar ANNEXE N° 9587 
P tre « ] lispo pr À L BI ETATS 
Û | é « ie 
. = “CSSIOI | 199 — Séance du 25 mai 190) 
RAPPORT f i nom de la commission des pensions sur l'as { 
r le Conseil de la République sur [a proposilion de ] à 
N = y ocrs } ie la 1bliq | 0} ton : 
A N N E X E l G385 | \ ublse nalonaie fermant à modifer l'article 8 
« 1 | 43-1239 du 6 août 195 élabliscant le ststut définitif des séro P 
clinigrnès de la Ros.slance, pur M. Erile-Louis Lambert, d 
È de 1950, — Sca ju 1: n 1950.) à ï . 
Mesdames, messieurs, am de muiliples démarches. le G è 
. ; nement a énin accepté de jever lopposilion dont était 
Ii \PPORT ] 1 | _R LES: Û 1 : " ; wù à ' Ê proposition di loi n° 6009, à Ccormdilion toutefois que les deux 1 
1 LES | 3" ue 0 dé Ca ns suivantes fus-ent upporlees eii ce qui concerne les 


pri \ | (AFT. [l 
salions d'engagement de 


} . ur ( l 
ë pol | cuverture de crédits vi 
dépenses au litre du budget général ce 


au:ori- 


l'exercice 1949 bientio un fonds d'invesiisserment pour 
«| ‘ économique @t <o l des ‘terrdoires d outre-m 
(F. 1, D. E. S.) et au nds d'invi -emment pour le déveln 

J i 1 ot cial d lépal nelhls d'outil nel (F. L. 


D, O. M.)i, par M. Burl léputé !1 


Mc «4 urs de <a séance 


unir dou le Conseil 4 
la Hay e | lt « ire de « lits « 
é 1 de dl jt l e du budget géné il 
«lt 119 b\er il EL D ES dou r ED OX 

\ inents } tés } 
{ 6 Ja disjonc! proposée } tte 
! ‘ ‘ ’ en lé é, VO dernarrle 
Ü: oi i s u { lt lécisions suiväniles;: 

PROJET DE LOI 

se à « ec “Sr si à A ds: fe RS URL re EE 

\rt, 2 — A le la d nn proposée par le Conseil de la 
l 

Art — A \ disjot I prono par le { seil de Ja 
l: | 

L \doplhion de la neLon pi} e par le Conscil de la 


ANNEXE 





\ | n 
| | { 


meciher l'article 31 de Ha loi de finances «di 


vue d'imicrdire | reduction crodits 1 set des gonis 

ei c'iaussees, | M. Gal J 

M irs., la commis ] finances, da <a séance 

i il i | le M, Dut 1 et plu S 
« i ti | é 21 4 la loi de finanres 
‘ | Ù 4 ( lire toute réducliun de uils sul 
] IssCt 

& nA inl r d décisions de l'Assemblée na'io 
| t l nl iainement à deltibert ur les d elises 
P fo \é du ministère des travaux publi des transports 
P [ | la nission a d Ï de ne pas acceplei celle 
] e loi fort 1 4 jui était pré té 

| v le Ja ! Î n pro ilions de résolution 
{ l le i LU 7x b les lis destinés 
à i des 1 lé et des vonis. 


RESOLUTION 


Gouvernement à mainten 


{ ou l'entretien et & repda ation des Toul 
L'Assemblée nañenale, regrettant les rédu 
lu ‘ [ s nos 5 et i6 


sur les cr 


Ï { ] { { iet à voire vole IC texte 


suivant: 


if Au MATIMUM 
es et des ponts. 


tions opérées par Îles 


‘dits des chapitres 


‘ Lei tretien el aux réparations des roules el des ponts, 
invil » (; ent à prévoir le rétablissement de ces crédits 
et à: ite nouvelle proposition de réduction supplémen- 
\al 

(1 \ \ | ( na! ru ? s on aT7 t SCD, 9279 et in-So 
nl e la République, nvs 4%, 97, 124 (année 1450) et 
i n° 49 1050). 

(2) \ 1 li + Vo 

tt | 








ralions avancement 


a) Supprezsion des mots « de grade »: 


b) Suppression de la bonification complémentaire de six m 


! 


L'ensemb'e des bénéficinres éventuels donnèrent alors leur ; 
linent ion exprimant lé vœu que le texte moditié soit prorBuis ÿ 
rapidement 

C'est done pour des raisons d'efficacité que la proposilion i 
do il u2 fut volés ans débal en première lecture le 2S 
Lo, etant bien entendu que le Conseil de la Répablique, dont | x 
dir Joul est gepCralcinont Moins charge serait invilé à f . 
uutte tre 

C'est ain-i que la deuxièine assemblée, dans sa séance ff! , 
S oo! e «a le sets ue Nous à uhattions, el c'est ! . 


ment en raison d'un ina.entendu que le vole ne 


Commission des pensions vous den a 


E ni : , : 
d'adopler la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
proposé par le Conseil de la 


adoption du texte 
13-1291 du 6 


informe) L'article 8 de la lui n° 
suit: 


{rlicle unique 
République, — {C0 
1955 est imoditié comme 
concerne les déportés 1 . 
porlation est coi n 


combat, dan: 3 


Conforme.) « Art, 8, — En ce qui 
tant le Î inps passé en détention Où en d« 


militaire aciif dans la Zone de 


vs 
LL, 
(Conforme.) « Ponr la retraile, an Eénéfire de la campagne 4 3 
jusqu'au jour d'i rapatriement, auginenté de six mois; 
« hi ma re d'avanreiment d'échelon. à une majoration éga't l 
double du temps passé en délention ou déporlation, jusqu au jur 


du rapatriement, 
Pour les internés résistants, la détention et linter. 
<ervice militaire aclif et donnent à 


‘ampagne Sin} F 


rie, 
nement son! comples comme 
« Pour la reraile, au bénéfice de Ja 


cement d'échelon, à une majoration égae au 3 


Conforme.) 


Pour l'avar 


de la délention ou de l'internement. 

Conforme.) « Les majorations prévues aux alintas précéd 
n'entrent pas en ligne de comple pour le calcui du temps de u 
vice effectif exigé dans le grade inférieur pour postuler le & 
SUN 

ipérieut 


« En revanche, lorsque ces majoralions auront pour effet de porter 
le fonctionnaire à l'échelon de traitement maximum de sa Calégorie, 
ou lorsqu'elles s'appliqueront à des fonctionnaires déjà en posses | 
de ce traitement maximum, le reliquat des majorations non utli 

; tbtle i réserve en vue de 


ou Ieur totalité, SIHVAnt le ras, seront ni en 
leur utiisaltion ultérieure, après accession à un grade supérieur, 


bonifications accordés par le prés 


Conforme.) « Les rappeis el 
l pour ] 


dans tous les cas, l'attribution de d 
rations, 

Conforme.) « Le 
méinont aux irlicle 36 de la loi « 
ortant réforme du régime des pensions civiles e 
maladies contractées par les céportés résistants dans les 
prisons déterminés à la de a 


| ei présente loi sont 
blessures de guerre pour 


cera suppulé, con’ 
lu 4: avril 192:, 
t militaires. Les 
camps et 


assttn ) 


4 
bénéfice 


dispositions de | 


des campagnes 


"ie 


à des l'application du présent alinéa. 
Les fonclionnaires ayant, au cours de leur dépor- 
térnerment, pour faits de résistance, recu des 

blessures ou contracté des maladies ouvrant droit à pension suivant 
les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, et à la suite desquelles, restés atteints d'intir- 
imités, ils ont été réformés à litre temporaire ou définitif, peuvent 
être, en cas d'indisponibililé constatée, mis en congé dans 15 
conditions fixées par l’article 41 de la loi du 19 mars 192$, 

(Conforme.) « Les fonctionnaires, déportés et internés pour faits 
de résistance à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions et ayant 
contracté, au cours de leur déportation ou de leur internement une 
maladie ouvrant droit à un congé de longue durée, en vertu di 
statut général des fonctionnaires, peuvent bénéficier de la prolonga- 
lion de congé prévue par l'article 93, alinéa 2, de la loi du 19 octobre 
1916, 

(Conforme.) « Les dispositions ci-dessus sont applicables aux mili- 
taires. » 

(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 6069, G189, 9260, 9910 et in-*9 
n° 2260; Conseil de la République, nos 172, 297 (année 190) et in 
n° {106 (année 1990), 


{Conforme.) « 
tation ou de Jeur ji: 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
ANNEXE N° 9988 
(Se sstor de 1950. — St ahte du 23 Ina 1950.) | 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur avis | 
ionné pal le Conseil de ja République sui Û 


1 L) L prit n 1 ! 1 
na PA-semblée nationale relalif anx comptes speciaux du Tresor 
pal 

pour l'année 1950, pur M. Blocquaux, cepui 1). 


Mesdames, messieurs, votre comimiss on à examiné, an cours de 
ja SCallte du mercredi 17 n . avis du Conseil de la Répu ue 
aur le projet de loi ne S5N0 relatif aux Ccompies Sjheclaux uu r 
pour année {M 

Le Conseil de la Républiqne à madifñé on compirié sur € ins 
ro nts le texte que Vous avez volé en première lecture, Ces mu 
fiuutions ou additions sont Les suivantes 

to Anginentation du faux d la taxe d'et ragement à la pr 

= ‘ | 


duction textile et des dépenses correspomdanles (art. 14 el 2 is 


niv eaIl 


de Reclifieations d'erreurs À l'article 4: 
3° Supsression d'un erédit faisant double emploi à l'article 6; 
so Interdiction de !oule revision des eontrals ph entre l'Etat 
et les producteurs de carburants et lubrifiants nationaux €t tixabon 
par un projel de loi, qui devrait interverr avant te tt ociGhre, des 
mexlalités à apporter à la production des carburan:s el lubritiants 


nationaux. 





Ce projet de loi prononcerail en outre la clôture définilive du 
comple spécial « fonds Ce souUen aux hydru-Carüui ou ass htiks 
d'origine nationale » ‘art, 15); 

no Reprise de l'article 17 bis proposé par voire commission mi 
disioint par l'Assemblée nationale (facilités accurdfes aux caisses de 
{ ht agricole dd { ments d° Il 

\ \ s colle l tés pui s des 4 SI tions 
nt les ni rateurs d'Etat 
Algérie de l’article 26 à loi dun 5 illet 1919 
[ Ï a { { D. V ] l. 29 bi iveau): 
üon de Particle S reluif à la ti «dl 
] ques dé wiétés, de lact( t loi du 8 = 
jui 
ds & ppression de j'intervention obligatoire de la commission 
{ controle des banaques pour Ja fixalion des ri oles de PT OC 
auxquetles nt assujeities les aff conte : por devar 
{ ur DL et fa { le X S l Faictite QEE 
Ji<sion e fare représenter par des avocals 30 

{ M en d'actes 1 ris pour les ( 4 pothi ( 
AU ] tit du fands fort F l 1! s Ps<u de ! { 

110 Supnpre cl { o l 4. Ï nunéral d11 

hit foncier dans les convenlhio : { Û l'Elat et ta 
| ment pour lexéculion de cerlaines Gjpérälions réalisées pal 
Je fonds forestier national (art. #1 

Les propositions que votre commission de finances vous conmrl 
au suje! de ces différen s amendements font Pobjet des commen 
düires ci-après: 

\ ILICS = { = Lis 


Comptes d'affectation spéciale. — Relèrement du taur de la tart 


d'encouragemeont à La production tertue, 


Art. 2. — Texte proposé par le Conseil de ia République. — Les 
ministres sont au!orisés à engager, à liqukier et à ordonnancer, au 
cours de J'année 1960, kes dépenses énumérées à Flélat B, dont le 
lolal est arrété à 48.669 millions de franes, Ces dépenses seront 
jnpulées aux comptes d'affectation spéciale prévus par Jedil état. 

Le ministre des finances es! aulorisé à percevoir, entre le fer jan- 
vier 1959 et le 31 décembre 1930, les récetles énumérés à lPétat B, 
dont le total est évalué à 18.669 millions de franes. Ces recettes 
seront impulées aux comples d'aifectalion spéciale prévus par ledit 
ne al. . 

Art. 2 Lis nouveau). — Tex!'e proposé par le Conseil de Ja Répn- 
blique., — Le taux de la taxe d'encouragement à la prœtuction textile 
instituée par l'acte dit loi du 15 septembre 1943 est porté à 4 p. 400 
pour à période du 1 jun au 31 décembre 1%). 

Le Gouvernement déposera, avant le 50 octobre 1950, un projet 
de loi portant clôture définitive du compte spécial el fixant les 
inodalités de l'aide à apporter à la production des textiles nationaux. 

Onservalions de la commission des finances. — Le Conseil de la 
Fépublique a adopté à l’arl'icle 2 un ainendement de M Depreux 
tendant à fixer l'évaluation du produit de la taxe d'encouragement 
à la protuclion textile de 1.200 millions à 4.000 millions et à aug- 
menier corrélalivement les crédits inserils au chapitre fer du compte 
spécial correspondant en les faisant passer de 2,300 millions à 5.109 
Millions de francs, ces augmentations étant consécutives à l'adop- 
tion d’un article 2 bis (nouveau), dû également à l'initiative de 
M. Depreux. portant le taux de la taxe d'encouragement à la pro- 
duclion textile de 0,20 p. 100 à 1 p. 100, pour la pérode du fe juin 
au 31 décembre 190. 

Le premier de ces amendements soulève un problème d'ordre 
constitutionnel ’ 

L'an dernier, Assemblée nationale avait décidé, sur la proposi 
lion de votre commission, qu'un amendement du Conseil de Ja 
Républ'que élevant de 3 milliards à 4 milliards de francs le plafond 
des prèts à long terme itividuels consentis par la caisse nat Lo 








1) Voir: Assembée malionale, nos S5S0, 92372, 0473. 9506, 99:31 ei 
M od° ne 2%x1: Conseil de Ja Répul hique, nos ? 


15 8° n° {06 {année 190). 


>, 2*0 (année 1) 6e 





immédia'ement 


articles ou déjà 














en prés du Trésor qui seront impulés 
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Li 
naill 1 de fra S <pra 
[ à ce [ ë pa 


là S$ du 
les que l'état actuel 
‘ent ne lui mhle pas 
ALLE 15t 14 } il que à 
», da reven 1re 
[ue Vous avez adoplé en 
efo s jue nos CoieqEus 
la aisposition addi- 
» ei! d ja Républi- 
, léparlements d'outre 
caisses de crédit ugyn 
ublique. — Le derner 
2 juin 1937 est abrogé 
es. — L'article 17 bis 
vVolrc commission avail 
novembre 1950. 





Annexe n° £288, 





} é P 211 » le ‘ x a den \ } } Le \\< \A Va 
\ ( | 1 
I s que lAssemhice Hondie aVd{ àisfuin 
di voue aue Vin ive de notre és : " 
| it ) jrs «jt 1 lt nl nres Îa S " a 
A 
{ } { denarlern s 4 | io! | | 
\s des <e qu Lx |) va 
Î il CHU d id Lo À = Ù 
Î 
A ) 26 
LE { S concernant ceiluins attininistraleurs des entr: i 
’ // { FS ll JS Soit { S LCConvt ‘ rt ‘ ou dd leurs } 
Tex le var le ( seil d \ Répu que. — Les j . 
4 ls {! ] X net tirez | 
v! it s des aulres col iles ibliques el d'uviu t 0 
s'éCJeul eu jua: lé d'adinini- ileurs dans les tilates de s 3 


l'économie mixte ou d'entreprises paques ON Un); Æ@s $ 3 
dont les élabiissements publics de l'Etat, les | 
p& pre \ir:s de "ER n franca :e «k »°nne 


\ \ LS ù lo 1 S mars 1939 ou au bud: 
i } | f { «! | )}) S<eihtt pub'ic déier À 
{ 3 nailés peuvent t | ces à Ces dimMinils $ 
sit x \ { 1S de la lo suUsSVvISce 
Les S des JÎSCS publi s et des 50 
d': 1 in Xe e t “-01}i0}) hais l'} 1! ne eu 
1; La Î l s } Ha lus 1 À res «€ i \att 
à | U fs erneim [ 4 GésICTt Su ( i 
“ s compéliences sonnelle ir O quiis rep t 
( ‘ (1) !} $S 0j SOUIAUuXx 
( d la nic n des finanres — Cet arti lé + 
lo ] ÿ Inouil di 1 part du eil de 1 
La mère itroduite par M. Borgeaud d s le premi i 
par voie 4d'am ii en séance, comble deux lacunes du 
Houverneimne Au 1 de vi seulement la « 
(a | el! cons Ù l xte du { cil de la R‘pui 
Vis ‘ nbhle des établissement iblics de l'Elat. Il élend « 
tre part, le ï pe odopté pour les administrateurs d'Elat üux 
administrateurs des autres collectiv.tés publiques 
\ ( min son des finamves Vous pP se de vous ralli r 


ces deux points aux modiliral 
Î 

des finances de I à 

secolr! 


voue Commssion 


de prévenir toute ambiguité, 


lé de ja 
Article 29 bis (nouveau) et 29 {er ‘nouveau), 
Application à l'Algérie de l'article %@ de la loi du 5 juillet 1919 relatif 


à la suppression de la C.C.D.V.T. et nouvelle rédaction de l'article 
de LCacte dit loi du S mars 1943 relatif à la liquidation des partici- 


— 
ñ 
“ 
f 
fi 
72 
à 
Le 
— 
= 
2 


elatif a 


l 1 \ . » la Aäx 
quidation de la caiss2 centrae de dé 


palio! s reut tj, ouques de » sociétés. 

Arlicle. 29 bis uveau). — Texte proposé par le Conseil de la 
R: pub que - Sont ctendues à | \loucrie les d spositUol s du décret 
n° 49-1105 du 4 août 1919 portant réglement d'administration publique 
pour l'application de l'aricie 26 moditié de la ioi du » juillet 1949 
[4 
li 





notamment F 


Sont abrogées toutes dispositions contraires et 
donnance du 17 juillet 1951 relative au dépôt et à l'estampillage ob 
gato des titres au porteur français ou étrangers détenus en Alec 

e, ainsi que l'article 121 du code algérien des taxes sur le chiffre 
d'aitaires et le deuxième alinéa de l'articie 363 du code algérien de 
l'enregi<trement. 

Art. 29 {e7 iveau). — Texte proposé par le Conseil de la Ré] 
bliqu Le cinquième alinéa de l’ar'icle 8 de la loi du 8 mars 195, 
modifié par l'article 32 de Ja loi du 5 juillet 1919 est remplacé ] 
les dis) ions suivantes : 

« Si la silualion à régulariser existait au moment de la mise en 


de la présente loi, les a'iénalions d'actions devront être eff 
s les conditions de délai fixées aux trois alinéas qui suivenl 
{, dans le cas contraire, dans un délai d'un an à compter de l'envoi 
re recommandée visée au deuxième alinéa du présent articie. 
« Lorsque chacune des deux soriétés intéressées doit réduire <a 
irlicipalion dans le capital de l'autre, les aliénations d'actions eff 
ées en application du présent article devront avoir pour effet ( 
duire les participations prohibces au-dessous de 25 p. 100 avant 
ter décembre 1950, au-dessous de 20 p. 400 avant le fer juin 1951, 
au-dessous de 15 p 196 avant le 1er décembre 1951, au-dessous & 
10 p. 100 avant le fer juin 1952 , 
« Dans le cas où, à défaut d'accord amiable, la société qui 
‘de la fraction la plus faible du capital de l’autre devrait réduire 
sa participation, cette participation devra être abaïissée en dessous de 
20 p. 100 avant le fer décembre 1950, en dessous de 15 p. 100 avant | 
{er juin 1951, au-dessous de 10 p. 140 avant le 47 novembre 1954, et 
au-dessous de 5 p. 100 avant le {er juin 1952 
« Toutefois, lorsque l’une deux sociétés intéressées a fait 
l'objet d'une mesure de nationalisation, entrainant ou Ron sa mise 
n liquidation ou lorsque la situation à régulariser proviendra de l'ap- 
plicalion des lois de nationalisation, les aliénations d'actions devront 
Ôtre réalisées de six mois en six mois, à partir du 4er juin 1952, de 


] 


pi 
lu 
i 


ln 


des 


façon à réduire les participations réciproques aux proportions fixées 


29 


selon le cas à chacun des deux alinéas qui précèdent. » 
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pa 

Observations de la commission des _— Votre commi:- 
cjon vous propose à disjonchon de ces arlicles additionnels qui 
‘ont pas teur place dans le projet qui nous est soumis, 
vour l'article 29 bis, la commission de l'intérieur devrait pour le 
mnuins être appelée à fournir un avis, quant à Larlicie 29 ter, il relève 
x la commission de la justice et de législation, 

En outre, non seulement l'insertion de ces textes dans la loi de 
{ unces se beurte à l'arlicie 16 de la Constitution, aux \ermes duquel 
L< lois de finances doivent comporter des dispositions d'ordre <tricte- 
ment financier, mais encore l'introduction par le Conseil de la Répu 
blique dans un projrl de loi de alspositions nouvelles que Y Assemhée 

‘ionale ne peut qu'adopter ou reliser, porte atteinte au droit 
d :nilialive de celle dernière dans le domaine législatif. 


finances. 


Article 34. 


Composition de la commission de contrôle des banques v{ dévolution 
à cet organisme des attributions de La section compétente en 
niutiore de crédit de là Commission de vérification des cornptes des 
entreprises publiques. 


Texte proposé par le Conseil de la République. L'articie 19 
de La loi no 43-915 du 2 décembre 1915 est modifié comine suil: 

4rt. 13. — La commission de contrôle des banques est com- 
vo-ce de la facon Suivante: 

Le Gouverneur de la panque de France, président, le président 
\ section des finances du conseil d'Etat, le directeur du Trésor 
winistère des finances, le directeur chargé des questions de 

Lt au département des affaires économiques, où leurs suppléants 

unés par arrèlé du ministre des finances; 

« Un représentant des banques on son suppléant, nommés par 

du ministre des finances sur présentation de Fassocialion 

“<onnelle des banques; 

« Un représentant du personnel des banques ou son suppléant, 

minés par arrêté du munistre des finances sur présentation des 

sanisations syndicales les plus représentatives 

Pour l'examen des affires intéressant FAlgérie, la commission 

ntrôle s'adjoint le gouverneur de Ha banque d'Algérie et de la 
je et le directeur général des finances de l'Algérie ou Icur 
s“cant nominés par arrèlé du ministre des finances. 

Les sanctions prononcées par la commission de contrôle ne 

valables que si ies intéressés ou leurs représentants ont été con- 

s et si quatre mermbres tÜlulaires où suppléants au moins de HA 
contnission étaient présents Lorsqu'ils sont appelfs à comparaitre 
devant la commission de contrôle, les intéressés peuvent se faire 
représenter ou assister par un avorat au conseil d'Etat et à la cour 
de cassation où par un avocat régulièrement inserit à un barreau 
où par un membre soil de l'association professionnelle des banques, 
S de l'association professionnelle dont Hs reièvent où par un 
diniseant d'une société membre de ces associations. 

« Les autres règles de procédure sont déterminées par un arrêté 
Ju ministre des finances et des alfaires économiques. 

Elle exerce tous les pouvotrs d'investigation, de contrûe et de 
discipline définis par les actes dits lois des 13 et 1% juin 1911. Ses 
pouvoirs s'étendent aux établissements financiers. 

Elle peut nommer un liquidaleur à toutes les entreprises et 
Clablisseiments qui sont radiés de la liste des banques, ou cessent 
l'étre enregistrés, ou qui, sans être inscrits sur la lisle des banques 
o) enregistrés, ont reçu noltificalion d'une décision d'avoir à cesser 
lcurs opérations dans un délai déterminé, 

Lorsque l'administration, la gérance ou la direction d'une 
anque où d’un établissement financier ne peuvent plus, quel que 

it le motif de cette carence, être exercées par Jes personnes régu- 
drement habilitées à celle fin, la commission ou, sous réserve de 

ilification par elle, son président peut désigner à celte banque ou à 
| établissement financier un administrateur provisoire, auquel sont 
ansférés les pouvoirs necessaires à l'administration, la gérance ou 
i direction. 

« La commission de contrôle des banques assume à l'égard des 
banques nalionalisées les fonctions prévues au dernier alinéa de 
l'article 10 de la présente loi. A cet effet, elle s’adjoint trois membres 
du conseil national du crédit élus par les soins de ce dernier et le 
représentant des banques est remplacé par le président de la section 
compétente en matière de crédit de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques, instituée par l'article 56 de la loi 
h? 18-21 du 6 janvier 1918. 

« La commission de contrôle des banques est en outre chargée 
l'exercer en ce qui concerne la Banque de France, ia banque de 
l'Algérie et de la Tunisie, Ja banque de Madagascar et les banques de 
dépôts nationalisées, les attributions dévolues à la section compétente 
en matière de crédit de la commission de vérification institute par 
l'article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948. La commission de 
contrôle est, dans ce cas, composée ainsi qu'il est prévu à l'alinéa 
précédent. Toutefois, pour l'examen &es comptes des élablissements 
d'émission ci-dessus énumérés, le gouverneur de la Banque de 
France ne participe pas aux délibérations de la commission et celle-ci 
est présidée par le président de la section des finances du conseil 
d'Etat ou, en cas d'empêchement, par le président de ja section de la 
commission de vérification compétente en matière de crédit. Le 
directeur général des finances de l'Algérie et le directeur des finances 
de la Tunisie prennent part aux réunions de la commission de 
contrôle pour l'examen des comples de la banque de l'Algérie et de 
ja Tunisie. 


r . : : 2 ? . minmAt! , " ne £ 11 ‘ ” ‘ A 
« La commission de contrôle des banques établit chaque année, 








ut ne ue, M ue FF) tone 


pour chacune des bangves et chacun des établissements d'émission, 
un rapport dans lequei elle expose ses constatations et ses Propo- 
Silions en ce qui concerne l'activité et les résuilals, le mode,..de 
restion, la structure et l’organisation de l'entreprise vérifice. 
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+ id P . }) ) vit Cr t 
« Ces rapports sont adressés simullantment au mine Us 
finances et des atlaires économiques et À la cominission de vorificm 


\ 


1 
tion des comptes des entrepnrges pubigues, dans es Six mois qui 
suivent la clôture de l'exercice, Sant jarnts à ladite transmission 1e5 
commples et ke bilan, Le rapports des vrnmissaires aux comples et des 
ceniseurs, 


« La commission de vérification des entr Airises fu / [UPS déli- 
bère en assemblée plénière sur les € tatations et propositions de la 
commission de contrûle des banques, Elle présente, dans son rapport 
annuel] d'ensemble, établi dans fes conditions préçties par l'article üN 
de La loi no 48-24 du 6 janvier (9148, ses cat istons sur les vues 
d'amélioration et de réforme. 

« Elle nt 1l dei \anilé 1 la Comm S 1 d (1! { (le { à hanqres 
de faire porter particulièrement ses estiga eur tu ts 
qu eNe précise i 

« Toutes les dé s de la "ni { | nn! { 
art onseil nalional du crédit , 

Oûservalians de it Commission drs Nnanri Yo] yninission 
déxz finat S À s propose d'adopter les deux modificalio d'or 
au resli 9 mdaire, que | Co \a hépubliqu port 
à fa rédaction de cet artic 

D'une part, sur la proposition de sa commi 1, il à stæprimé 
l'intervention obligaloire de la commission de « \ \ nauts 

our [a tixatl Ja des régi x de | Cette datIXUUt long &nt d lui , 
les affairi s contentiecuses portées devant el orgaisn 

D'autre part, il à adopté un amendement de M, Carcassonne ten 
dant à permettre aux justiciah'es de la commission de contrôle des 
banques de <e faire représenter où assister 1 vocal au conseil 
d'Etat où à Ja cour de cassalion où par un : t réculiérement 


inscrit au barreau, 


Constitution d'hypothèques au profil du fonds loreslier n 


Cet article à été supprimé par le Conseil de la Républiqu 


Observalions de la minission 4 { ET Le t te | t 
arlicle, adoplé en première lefure par l'Assemblée malionale avait 
élé également accep'é par la commissi des fi { lu ( Ê 
la République, mais il a été disjoint par le Conseil en s publi 
que, sur amendement de M. Estève, désireux de maintenir la | 
d'acte nolarié aux conslilulions d'hypothèq ellectuces au 
du fonds forestier national 

Votre commission des finances vo propo le reprendre le texte 
que vous aviez volé en première lecture et qui appo HIT upli 
livalion profilab'e tant aux emprunt: qu'au foin { r lui 
meme, en pern t la Ccoustilution d hypothèque sous ia | ‘ 
d'actes adininistralils. 

Arl il 


Intervention du Crédit fonci le Fran l s 


du {o us Jurestier 7? onal 

Texte proposé par le Conseil de la République Le ministre de 
l'agriculture et le ministre des finances et des affaires « iorniq 
sont autorisés à faire ppel au co ‘urs du Crédit foncier de Fra , 
pour l'eXéculion de cer'aines opéralions réais par fonds fures- 
lier national 

Des Conventions ont pa l {te fin entre ] e à 
l’agriculture et le ministre des finances et des affaires économ ju 
d'une part, et le Crédit foncier de France d'autre par 

Observalions de Ia commission d finance Vous aviez adonté 
en première lecture et la commission des finances du Conseil de 


la République avait également acceplé un troisième alinéa comolé 


tant Cet arüicle et précisan! que les conveñtions passées en vertu di 
l'alinéa 2 slipuleraient notamment, le 
à verser au Crédit foncier. 

Sur la demande de M. Boudet et avec l'arquiescement di \ Con 
mis-i0n des finances, le Conseil de la République a disjoint ce troi 
siOnIC aline. 

Or, la nécessité de cette addition au texte proposé par le Gouver 
nerment s'est affirmée au cours méme de la discussion 
à <a suppression par le Conseil de la République 

Il convient en effet de préciser tout d'abord que les services du 
Crédit foncier seront rémunérés, car cet organisme n'aurait aucune 
raison de prêter gratuitement son concours au fonds forest 
apparait d'autre part indispensable que la rémunération ainsi prévue 
soit fixée dans les conventions passées entre les ministres de l'agri- 
cuiture el des finances et le Crédit foncier; le porte-parole du fonds 
forestier au Conseil de la République semblait prêt, en effet, à 
abandonner au crédit foncier l'intére! des S00 millions qui lui ont été 
avancés par le fonds. 

Votre commission des finances vous 


propose, en conséquence, de 
reprendre 


intégralement cé texte que vous 


. avez adoplé Çn prenuêre 
lecture, 
PROJET DE LOI 
eve L' os or 2" à 6" à . D OTATIr a" S S' S EE €. &' d'a 
Art. 2 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
nunisires nt autorisés à engager, à tiquider el à {| ! el 1 
Cours de l'année 1950, les dépenses énumérée \ l'état B. «4 m1 
total est arrêté à 45.869 millions de fra Ces dépei l { 
impulées aux comples d'alt tion spéei ré r tedit état 
Le ministre des finances est ri i nr! entre ! ! 
vier et li M décembre 19 0, les r tte é y sp 
le total est évalué à 45.869 m de incs. ( 
hnputées aux comptes « I Î Dr« | | si 
à! 2 015 11 14Cd4": 1 li # nt 
e Conseil de la R 1D } 
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Art. 4 | du texte propo par Le Conseil de la Répulbliqui Les administraleurs des entreprises publiques et des sociétés 4 L 
[ | minis Î ( et autorisé, entre le fr janvier el | honte mixte Qui Ne TCpFOSeNICNE pis l'Elut, Iuais qu'il aps ‘ 
u à nr { , à accorder des avances de frésorerie pour uñne 1 Gouvernement de désigner, sofl €n raison de leurs CO 
dur excdda nas deux 47 dai la imite d'un montant global personnelles, soit pour quils represeulent des intérêts économ 
à 1 700 NG 2=<4 | intorméeent à état D annexé à la présente Où SoCiaux, ne peuvent eu aucui as elre chaisis parini 
] lionnaires en activité, 

{ nos eront impulées aux compil S ShÉCIaux d'avances «du su sise ln te taie es Se: notée al e Ve Se a rs 
1 - : r ledit état Art 99 bis (nouveau . Disionct , l'article K2 

Li ‘ ‘ } Va titl en EM. du remboursement des avanci 429 r- 2 ot s x : Jonction aPUUIE ROUYEUU ] l t 
« iinei que dit ü\arra antérieurement et ehhes seront par le Consen de La Re publique.) 
porté : TÔT uote Leur montant total est cval à RG. ut Art. 29 1er (nouveau), — (lisjonction de l'arlicie nouve 
1 r I Î 11 nent à it 1) SU<VIt dut pra le Conset: de la Ref bliqu 

ant ( \ du texte 1 r let L de la Répub'ique Art 91 adoption du texle proposé par le Conseil de la R | 
— | HE l i 4 lujuliori dl iv üi dnumérét a l'état F EE — L'ariicle 15 de la loi n Mo du 2 décembre 1535 « 

P | ' net 4 | 1752 429 781 F Cotinne suit: 
Celle 4 olula \ pourra élire opérét 1 « Art. 12. — La commission de controle des banques el 0 mn 
Soil par voie d'admission en surstance, dans le cas où le recou- de la façon suivante: 
! 1 " ‘ A vin 
vreiment 1 pou auL ot DE rs ee dk } = #4 ‘ptible € c ire « Le Gouverneur de la banque de ce, président, le préside à 
| q t déterminé. Le minis re des Hnances présentera au la Section des finances du conseil l, le directeur du Tréso i 
Parlement, dans le plus prochain texte relalil es COMPAES EUX ministère des finances, le direcleur chargé des questions de { 
du Tr \ liste des avances consolidées en vertu du présent arli au département des affaires économiques, ou leurs suppl ‘ 
CRE 1 déjà consolidées par des textes antéricurs dont il dispose loinimes par arrêté du ministre des finances: F 
l'adm ( irséance } « « Un représentant des banques où son suppléant, nomim ' 
soit, mais seulement dans le cas où l'émission d'emprunts de arcélé du ministre des finances sur présentation de Fa-sociation po 
] idalion co cités de gré à gré ou par vois de Souscription pubil fessionnelle des banques; 
qu ivérerait irréalisable, par transformation des avances en prûls « Un représentant®du personnel des banques où son suppl 
du Trésor qui seront un} 16: à des cofnples dits de consolitälion hotes par arroté du nunistrée des finances sur pri senlali < 
t none qe mples d'investissement : ; érganisations syndicales les plus représentatives, 

Sauf dispo il ( latives contraint ou dérogations données « Pour lexainen des affaires intéressant l'Algérie, la comin l 
ji ( ‘ la forme de réglement d'adminisra ion publique, 5e de contrôte s'adjoint le Gouverneur de la banque de FAMgérie t ë 
taux de l'intérêt dont seront assortis les préis Susvisés ne pourra la Tunisie el Le directeur général des finances de l'Algérie ou S 
étre nf lui pratiqué à époque de la consolidation, par suppiéants nointniés par arreté Ga mmiusire des finanres 
l ed Icpols et ce gnations pour ses préts aux COIeCUVHES « Les sanctions prononcées par là commission de contrôle ne t 
locale Ê valables qui si les haieressés où teurs représentants ont él convo. 

Pouxront être également imputés en 1950 à des comples de caniso qués € si qualre mmernbres Ululsires où supplfants au moins de la 
lidation | s commission étuient présenls, Lorsqu'is sont appelés à compa 

Lans des limites respectives de 4600 millions de francs et 600 mil- devant la Commission de contrôte, les intéressés peuvent se faire 
lions de fran es montants en fapiial d subrentions parabtes représenter où assister par un avocat au ronseil d'Etat et à la ? 
par anni attribuées par le ministre de l'agriculture pour les tra- de cassalion ou par un avocal régulièrement inscrit à un barreau ça 
Vaux d'oequipermnent rural en verlu de la Loi no 47-1700 du 14 aout par \ tueinbre soil de Passion ialion jrofessionnetle des banques t 
jüi7 et par de ministre des travaux publirs, des transports €t du de l'assocation professionnelle dont Hs retèvent où par un dirigé t 
lourisine pour des travaux d'équipement des ports en veriu de à d'une sucitté membre de ces associations, 
loi ne 4K-1540 du 17 octobre 1948, « Les autres régles de procédiüire sont déleriminées par un arr0té du 


Daus La tunite de 4200 millions de francs les paverments effectuss 
pur remise de Valeurs négociables du Trésor en applitation de V'ar- 


ticléæ 49 de la loi no 48478 du 16 juin 1% et de l'article &5 de la 
] ente doi, en retmb ciment des ] véments exercés sur Jes 
sl [A ot "11 

Art, 15 (reprise intégrale du texte de lAssembhiée nat inale), — Il 


est ouvert dans les « iures du Trésor un compte d'affectation spé 


ciale géré par te ministre de l'industrie et du commerce el dénommé 
« londs de <oulien aux hydrocarbures où assimiks d'origine nälio- 
nale 

Suivant les directives et sou 
supportera, en dépens 

a) Les charges correspondaut à la reprise des hydrocarbures ou 
assimilées d'origine nation € : 

b) Les charges correspondant à la mise en vente de mélanges super- 
carburants à base d'alcool: 

ce) Le remboursement au budget général de ses dépenses de per- 
sonne! et de fonchonnement, 

H comportera, en rereltes, Je produit de redevances, incluses dans 
les prix de vente des carburents, lubrifiants el combustibles liquides ; 
leur montant sera fixé par arrété du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'industrie et du commerce 
el les dispositions de farticle 267 du code des douanes seront 
applicables à leur recouvrement, Cet arrété sera pris après avis 
conforme de la commission des finances de l'Assemblée nationale et 
avis de la commission des finanres du Conseil de la République, 

En outre, un fonds de roulement d'un milliard de francs sera 
constitué par un versement d'égal montant opéré à ce comple par 
prélèvement sur les disponibilités de la liquidation de la caisse de 
compensation du pétrole et des produits dérivés. 

Des réglements d'administration publique fixeront les conditions 
d'applicalion du présent article et notamment la composition et les 
altributions du comité prévu au deuxième alinéa, les modalités d'orga- 
nisalton administrative et financière du fonds. ainsi que les comdi- 
Lions dans lesquelles seront revisés, avant d'être repris en Ccompie 
par le forms, li ontrats passés par l'Etat en matière de carburänts 
el lubrifiants nationaux de remplacement. 


le contrôle d'un comité, ce fonds 


vers è dt dt Ve AN ENS MIA Se Sa CONS SON Se . 


Art, 147 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Le dernier alinéa de l'article 10 du 
décret n° 47-1316 du 28 juin 1917 est abrogé, 


ARC NH A TND. 10100 ART, Fa ré tm t01 0 2» 


Ait. 26 ladoplion parlelle du lexte du Conseil de la République). — 
Les jelons de présence et tantièmes, qui sont aloués aux fonction- 
naires de l'Etat et agents des autres collectivités publiques en acti- 
vilé de service siégeant en qualilé d'adminisirateurs dans les filiales 
normie tuixte où d'entreprises publiques o®@ dans 


de socictés d 


les souci s dont les Clablissements publics de l'Elat, les collectivités 
locales ou les territoires de l'Union française détiennent une partie 
du capital, doivent être versés au Trésor au crédit du compte spécial 
{ Vert en | ] on de l'arti is de la loi du $ mars 1549 ou au 
budset de la ] tin hi ue ou de l'établissement public déten 
li QE tai, D ] lés peuvent élre allouées à ces adimi- 
Hisirateurs qui \ées pur l’article 18 de la loi susvisée. 





ministre des finances ei des affaires cconomiques, 
« Elle exerce tous les pouvoirs d'investigation, de contrô'e el ce 


discipline définis par des actes dits lois des 43 el 14 juiu 1%1 3 
pousoirs s'étendent aux établi-scinents financiers. 

« Elle peut nommer uu liquidateur à toutes les entreprises el cle 
hlisseinents qui sont radics de la liste des barques, où cessent d'oie 
cnregistrées, où qui, sans êlre inscrits sur la diste des banques 04 


enregistrés, ont reçu notilication d'une décision d'avoir à cesser leurs 
opérations dans un délai déterminé, 

« Lorsque j'adininisiration, la gé.anre ou la direction d'une banre 
ou d'un établissement financier ne peuvent plus, quel que Soil le 
iotif de celle carence, cte exerrées par les personnes réguliérenient 
hatillées à vetle fin, la commission où, sous réserve de ratticalion 
par elle, son président peut dés gner à cette banque où äecelt étab 
sement financier un adtaimstraleur provisoire, attquel Soht fransfercs 
les pouvoirs nécessaires à L'adminisitalon, la gérance ou la direcho 

« La comiuission de contrôle des banques assume à l'égard des 
banques nationalisées les fonelions prévues au dernier alina 
l'arlicte 10 de la présente loi, À cet eilet, elle s'adjoint trois membres 
du conseil nalionat du crédit Elus par les soins de ce dernier el le 
représentant des banques est retiplacé par le président de la <c-- 
lion compétente en matière de crédit de la commission de er 
calion des comptes des entreprises gubiques, justiuce par Particle 56 
de la loi n° 48-21 du 6 janvier Air, 

« La comtnission de contrôle des banques est en ouire € 
d'exercer en ce qui concerne la Bauque de France, là banque de 
l'Algérie et de ja Tunisie, la banque de Madagascar et les bandurs 
de dépôts nationalisées, les attributions dévolues à la sccüon tomye- 
tente en matière de crédit de la commission de vérification insüture 
par l'article 26 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 198. La commission 
de contrôle e<t, dans ce cas, composée ainsi qu'il est prévu à Patinea 
précédent, Toulefois, pour l'examen des comples des établissements 
d'émission ci-dessus énumérés, le gouvernenr de Ja Banque ce 
France ne parlivipe pas aux délibérations de la commission et cell 
ci est présidée par le président de la section des finances dun conseil 
d'Etat ou, en cas d'empéchement, par le président de la section de 
la commission de vérification compétente en matière de crédit, Le 
directeur général des finanres de l'Algérie et le directeur «ts 
finances de la Tunisie prennent part aux réunions de la commission 
de contrôle pour l'examen des comples de la banque de VAlgric 
et de la Tunisie. . 

« La commission de contrôle des banques établit chaque anncér, 
pour chacune des banques et chacun des établissements d'émission, 
un rapport dans lequel elle expose ses constatations et ses propri-i- 
lions en ce qui concerne l'activité et les résultats, le mode «ue 
gestion, la structure et l'organisation de l'entreprise vérifiée. 

a Ces rapports sont adressés simultanément au aninistre des finan- 
ces et des affaires économiques et à la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques, dans les six mois qui suivent 
la clôture de l'exercice, Sont joints à ladite transmission ies comples 
et le bilan, le rapport du conseil général où du conseil d’adminis- 
tration, les rapports des commissaires anx comples et des censeurs. 

« La commission de vérification des entreprises publiques délibere 
en assembiée plénière sur les constatations et propositions de fh 
commission de contrôle des banques. Elie présente, dans son rappori 


haroia 
nait eo 
































PS pau ge Ge SE 


De A 2 1e 


4. 
4 

















Fe Écenési miens hate _ 
agmuel d'ensi 1b! établi da | ndit  ] | F 
‘ la loi n° 1*-21 OU 0 ] Û 1,48 si CuIi isiui ] sS vues 
d'amélioration et de rélorm 
Elle jfeut demander à la commission de n{ des banaues 
faire porter part ilièrement ses investigvuali s sur tels points 
elle precise Ê : 
loutes les décisions de la ni n « ices 
F onseil national du crédit. » 
art. 39 (reprise integral lu texte de l'Ass 
liés du fonds forestier nalio . : | 
| ticle il C1 \pres, peul cire Col: Le S À la { é des ictes 
ministralifs prévue à Particle 14: du s I de la «| L 
et 3 novembre 1740, La ma vée de li ] à b'ypot à 
lans id il le ». 


ut être donnée 


art. Al treprise intégrale du texte de l'A 1b nat 
inistre de l'agriculture et le mi tre f 


] 
économiques Sont autorisés à faire appel au du crédit 
foncier de France, pour l'exécution de certaines opérations réalisées 
par Île fonds forestier national 

Des conventions seront passées à ette fin entre le tre di 
l'agriculture et le ministre des finances ei des affaires économiques 
d'autre part, et le crédit foncier de France d'aul part 

Les conventions stipuleront notamment 1e montant de la rému- 
] tion à verser au crédit foncier de France, La dépense corres 
poudante sera impulée au comple Spécial du fonds forestier national, 


ETATS ANNEXES 


Ertar BR. — Comptes d'affecta/ion speciale. 
Développement des crédits ouverts et des recettes prévues, 
DÉFENSE NATIONALE KT FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Réceplion des équipements el maté: els du plan d'a tance riliutaire 
Recelles 

Mémoire. 
Dépenses. 

Mémoire, 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 


Opérations effectuées en application de la loi validée du 15 septembre 
1943 vorlant création d'une tarte d'encouragement à La production 
textile, 
1° Produit de la taxe instituée par la loi validée du 1% septembre 

1913, 1.200 millions de francs; 2° report du solde crédileur au 

21 décembre 1949, 2.792 milliones de francs. Total, 3.992 millions 

de francs. 

Dépenses, 

Chap. fer: versements aux producteurs de matières textiles, 
2.300 millions de franses. — Chap. 2. versement au fonds de 
réserve (1), 1.692 millions de francs. — Total, 3.992 millions de 
francs. 


Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains el des bierls preélerés en Allemagne. 


Recettes. 


{o Montant des ventes réalisées par l'organisme liquidateur de la 


société nationale de vente des surplus, 9 milliards de francs, 


Total, 9 milliards de francs, 
Ds Grease NC ee 68 & 4 ee 





ANNEXE N°’ 9989 


(Session de 1950, — Séance du 23 mai 1950.) 


AVIS présenté au nom de la cemmission des finances sur la pro- 
position de loi &e M. Dagain et plusieurs de ses Collègues tendant 
à permettre l'affiliation au régime de sécurité sociale des grands 
invalides de guerre, incapables du fait de leurs blessures de se 


livrer à un travail lucratif, par M, Aubry, député (2) 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 17 mai 1950, votre 
commission des finances a examiné les conclusions du rapport fait 
par M. Mazer, au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition @e loi de M. Dagain relalive au régime 
de sécurité sociale des grands invalides de guerre. 

Dans l’ensemble, votre commission des finances se déclare favo- 
rable à l'adoption des divers articles de cette propos ion, sauf en 
ce qui concerne l’arlicle 2 pour lequel elle présente une nouvelle 
rédaction. 


(1) Crédits évaluatifs. 
(2) Voir les nos 5239, 0133. 
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ANNEX N° 99£0 
PROPOSITION DE Lol créer une promotion sréc ale dix 
| , Légion «l'honneur Promotion de l'Energie ' 
I 11e l 
h | 1& \ | 
\ à là lil | 
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iléger ie la l i 
«! L t { l 1 1 t L Î 

«i A [EE l à 
D Ü les lormes 4 | I 
j'u \ IX exi£ l \ ‘ 

li pl » Jill l 1 Ï 1= l i ‘ 
ion des beso hs di l } | 1 14 1! « 
14 A { Ê 1 1 LEA \ 1 hi 1 t Î 
bien à l'alim ics ‘ | Û | 
plis isoices ju à celles des [ | 

Elle a en I l \ 
nale, de pouvo ‘ t l « t \ 

4e re il tr t i Ï 1h ‘ ‘ 
‘entres de insOornin } Vi dlie àa!1im oil } ‘ ( 
trales hydrau ques ill | f! Be 3 
torrents et de 1 Jacs it par d | in 
P leur majeure } Ù es ! | t 
«l la vente est difl l { [ | { 
| S in inaärchands, gaz d l [ | li 

En face «le es los U ‘= ae «ct | ù | | ht LE 
trique de Ja France, au lendemain de la Libéral'o jh 
crave déficience Les bombarderne ù i l 
enueinies pendant la bataille avaient m hors d'état nombre d'u 
nes; les servitudes de floccuüpa 1\ t ral les 1 du 
programme des travaux commenté Hininédialement avant 11 guer 
enfin lé matériel ! nique, « int d t | 
brûlant des charbons défectueux, ( mile à 
d'usure 

L'œuvre 1 at mo! eta à ! HR 

Elle à été entreprise « nel | ] ] l ; 
avec une jnlassable activité 

Les usines détruites ont élé relevées de leurs ruines, tulle ce 
centrale de la Bissorte qu'un René Co'omb, mort depu \ la lâ‘he, 
reinit en roule en moins d'un an. Les renouvellements les pus 
impératifs ont élé cffectués dans les nu es, les I tes et li OBTIENT ER 

Les serv es d CXpi0. la tioi { S 1112 \ lire! li l eur 
parti de l'outil que la mise en commun des barrages et de nez 
hydrauliques et thermiques venait de meltre en feurs mi Par 
des plans G'entretien rationnels, par un dispatching judicieux du fil 
de l'eau, des destockages de réservoirs el des ressources thermi 
ques, pas une organ.sation de la? irlilion concert À ( ti 
satecurs et les pouvoirs publics, ils sont parvenus à supprimer Îles 
déleslages, conséquence inéluctabie mais gravement dotnimageab'e 
d'un potentiel de produclion insuffisant 

Les services d'équipement se sont mis à l'œuvre de leur côté. 
Les travaux poursuivis sous l'occupation let les inilatives prises au 
lendemain de la Libération se sont trouvés rassemblés dans le plan 
de modernisation &e l'énergie électrique, élaboré en commun par 
les pouvoirs publics, les organisations ouvrièr et patronales et les 


téchn.ciens les plus qualifiés, sous l'autorité du commissaire gén 


ral au plan 


L'exécution de Ce programme, d'une ampleur triple de ceux 
d'avant-guerre, et au lendemain d'épre ives qui laissaient notre pays 
affaibli en ressources, en oulillage el en hommes, s'est neurtée 4 


des difficuités nombreuses et rudes. La pénurie de matières p'e- 
mères, la charge des constructeurs de matériel électroméean que 
les voies et moyens d'ordre financier ont constitué des gouls:3 
'étranglement successifs Ces obstacles ont pu, néanmoins, ans 
l'ensemble, être surmontés, 

Mieux que tout commentaire, les chiffres témoignent de l'effort 
accompli 

La production annu 
de kwh. en 1938, état tom! à 16,1 m nt 
13,5 milliards en 1945, 22,9 en 1946, 25,9 en 1947, 289 en 1948, et 
en 199, malgré une sécheresse excepüonnelle, 30 milliards de kwh. 
Nous pouvons ajouter que les années 1%) et 1951 apporteront une 
nouvelle et riche moisson que l'avancement actuel des chantiers 
permet d'augurer sans imprudence, de telle manière que, sauf évé- 


{! ‘hnere 
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ner exceplonnels et imprévisibl l'équilibre de la priduciion 
« PTIEE in dot élire considéré cormmme rétabli, et qu'u 
(A 13 de mi tenir en ne relächant pas notre effort. 
Ù hi n d1 nait j1] on! té ae l4 
‘ nent 4 l lu de } ir af! de l'Electri- 
[ [ él des Chart nuages de 1 , de la Compagni 
H ‘ d entrt de ! X pubucs el de ULS- 

| [EE el « on nique 

\ { « “« I Ï t cle In de 
{ t Hi Le UUIE 1'111CE h t e «ue J [ZT 

{ 1 ( 1 ] ] t:1 1t a pi a dés 
, | t ile d é luouide 
plus d 000 riciens et hnydrau 
| d i Ê | 1 de ul 
’ ) j'es, el 11 
Ï t { HDTEuUX curs 
S ni its et co en 
| (4 { Î { | {4 Vi ICS 
( { bec | \ { Egypte, 
l | { Ita! P 1, KRépubiiq Argul e, Rouma 
: eo, Turque, Lil el Vénéruéli 
| ( l le | de perft ment de l'ins- 
] ‘ t le grands industrels, 1 Iu 
Î ] ‘ e ja form i dt INÉPTICUTS l 
| | eu ernent Ü fortaatio OT ani 
Li e } \ par 11.4 Compie à iellemer piu 
{ i dit la ecrvires 

| d'« de est le méme que celui des grandes éco.es 
l ii ire un recrutement excellent 

l rre de JOI4-ALNMS, 120 Cleve vu anciens Élèves sont 
l : Gù pendant \ guerre 1939-1912. 

Ï Grenoble à eu ses hfros de Ja 

déportation, En premier lieu, son 
l IT en René Gosse, fusillé avec son Hs 
par | Aile renoble 

A Gi at parüculièrement l'institut, il faut 
i { pendant tes hostililés de 1940, 20 fusij- 
| f le et à Lyon, 21 morts en déportalon 
da | } tués au 1naquis, en particulier dans 1e 
\e [ } 

A col iniens LE G, les ingénieurs sortant de nos aulres 
grand les agents adminstralifs, les contremaitres, les 
n Vaillant coikle à coude, ont été ies artisans: 

bu ement de nos usines, de nos postes et de nos lignes; 

D \ mise en œus ilitma de moyens de prouuclhon insuf- 
fisant 

be la iljsation d'un plan d'équipement d’une ampieur enrore 

\ ons qu'en dehors d'un salaire équilable, des mcom- 
] i irement morales devra ent èlre altrbuées à ceux d'entre 
eux q at particulièrement dislingués dans celle œuvre 

nr 

Les fi (ui commémoreront celle année Ja fondation de lins- 
titut #1! echinque de Grenoble, nous paraissent une Crcasion 
particulièrement favorable 

irquoi nous vous proposons d'adopler la propos: l'on de 
À 111 
PROPOSITION DE LOI 

trlicle unique. - A l'occasion du cinquan'ième anniversaire de 
lilut électrotechnique de Grenoble, qui à été le berceau de la 
ouille blanche, une promotion snécia'e dans l'ordre de la Légion 
honneur, dite « Promotion de l'Energie » est mise à fa disposition 
du ministère de lindusire et du commerce en faveur des anciens 
Cie {| et institut, et des membres du personnel des adminis{ra- 
lot Ê ictés nalionaïiisées où non, et des différentes person- 
nali qui, tous à un titre quelconque, ont été Jes arlisans du re:è- 

vu di hque francça ; 

Celle promolion comprormira: 80 croix de chevalier, 30 croix d’offi- 
cicr,t roix ae CONHHhAaNueUur 


ANNEXE N' 9991 


Session dé M Séance du 23 mai 1950.) 
PROJET NE Lol autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention 1° ‘ concernanl 1cs bureaux 6e placement payants, 


au nom de M, Georges Bidauit, président du conseil des 


pr { 

iuinistres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
so ot par M. Robert Schuman, miaistre des affaires étrangères. 
— (hivcnvoyé à la commission du lravail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que nous avons l'honneur 
de vous présenter à pour objet d'autoriser la ratification de la con- 
vention n° 96 concernant les bureaux de placement payants, adoptée 
par la fCrence internationale du travail, lors de sa 32% session 


fenue à Genève, en juillet 1919, ct dont vous voudrez bien trouver 


ke fexte en annexe 
Conformément à 
Gouverncinent français acceple les dispositions de la partie IL de 


l'article 9? de la partie T de la convention, ke 











ladile convention prévoyant fa suppression progressive des bureunt 
\e el ;a réglementation des à 


de placement payants à fin fucral 

bureaux. En effet, 11 estime que ie principe de la suppression pro. 
essive des bureaux de placement payants à fin lucralive, pose 4 

la convention de 1933, constitue un ri el progrès 50 ial et que Tr 

malion de ce principe est une nécessité pour Un pays qui poursuit 

une politique de plein empl seul le pacéement par lPuntermédiaire 

(e iÜcacernent 


publics permet, d'une part, de coordonner € 


s cervires 
les off et demandes d'emploi afin de diriger les travailleurs 

Les activités qui sont Jes mus utiles à l'économie nalionale, d'autre 
part, de contrôler efficacement l'aide apporlée aux travailleurs S 
ernploi. Au surplus, ul offre aux lravalileurs des garanties de comp 


tence et d'impartialiié qu'ils ne trouvent pas toujours dans Îles 
bureaux privés 

C'est dans cet esprit que la suppression dun placement payant 
é'é réulisée en France pir J'ordonnanee du 24 nai 1933. D ailleurs, 
cette suppression répondait aux vœux de la classe ouvrière qui rérvla 
mait cetle réforme depuis un siècle en raison des graves abus aux- 
quels avait donné Jieu le placement payant. Corrélativement, 
l'ordonnance du 24 mai 4945 a donné le monorole du placement aux 
servires publics et ceux-ci ont élé réorganisés pour répondre a 


Hencilté à tous les besoins. 


Ci 
Dans res conditiens, il apparait que la présente convention (à 
l'e) Uon de la partie H1) peut être rafifite sans mronvéntent, 


ÜUA C1! 
Tel e<{ l'objet du projet de ioi soumis à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de Ja République est autorisé à 
coinmuniquer au directeur général du bureau international du 
lai Jes conditions établies par la constitution de Torganisa- 


vail, dans 
{on internationale du travail, la ratification des parties F1, FF, IV et 
de la convention no 96 concernant jrs bureaux de placement paront 

par la conférenre internationale du travail, lors de sa 
9Je ce 1 le 


32 où tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1919, et dont 
texte est reproduit € annexe. 


ait ta 
ao pire 


ANNEXE 


Convention n° 96 concernant les bureaux de piacerments payants 
(revisée en 19549). 


La conférence générale de l'organisation internationale du travail, 
convoquée à Genève par le conseil d'administration du Bureau inter 
nalional du travail, et s’y étant réunie le 8 juin 4949, en sa lrenic- 
deuxième session, 

Après avoir décidé d’xtopter diverses proposilions relatives à la 
revision de la convention sur les bureaux de placement payants, 
1933, adoplée par la conférence à sa dix-scptième session, question 
qui esl comprise dans le dixième point à l'ordre du jour de la 
session; 

Après avoir décidé que ces proposilions prendraient la forme 
d'une convention internalionale, qui compléterait la convention sur 
le service de l'emploi, 1948, laquelle prévoit que tout meimbre pour 
lequel Ja convention est en vigueur doit maintenir ou assurer Île 
maintin d'an service public et graluit de l'einploi; 

Conslérant qu'un ‘ei service doit èlre à Ja portée de loutes Jes 
catégories de travailleurs, 

Adople, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, 
la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur Îles 
bureaux de placcment payants (révisée), 1919: 


{re paRTIE. — Dispositions générales. 
À [4 


Art. fer, — 1, Aux fins de la présente convention, l'expression 
« bureau de plicement payant » désigne. 

a) Les bureaux de placement à fin lucralive, 
personne, ‘société, insütution, agence où autre organisetion qui sert 
d'intermédiaire pour procurer un empioi à un travailleur où un 
travail'eur à un employeur, à: l'effet de tirer de l’un ou de l'autre 
un profit maïtérie! direct ou indirect: celte définition ne s'applique 
pas aux journaux ou aulres publicalions, sauf à ceux dont l'objet 
exclusif où principal est d'agir comme intermédiaire entre employeurs 
el travailleurs; 

b) Les bureaux de placement à fin non lucrative, c 
services de placement des sociétés, institulions, agences ou autres 
ganisalions qui, tout en ne poursuivant pas an profit matériel, 
perçoivent de l'employeur ou du travailleur, pour lesdits services, 
un dioit d'entrée, une colisalion ou une rémunération quelconque. 


2. La présen'e convocation ne s'applique pas au placement des 


ORNE 
c'est-à-dire toute 


’est-à-dire les 


of 


Inarins. 

Art. 2. — 1. Tout membre qui ratifie la présente convention indi- 
quera dans son instrument de ratification s'il accepte les disposi- 
tions de la partie I, prévoyant la suppression progressive des 
bureaux de placement payants à fin lucralive et la réglementation 
des autres bureaux de placement, ou les dispositions de la partie HI, 
prévoyant la réglementation des bureaux de placement payants, 
y compris les bureaux de placement à fin lucrative. 

2. Toul membre qui accepte les dispositions de la partie IE de 
la convention peut ultérieurement notifier au directeur général 
qu'il accepte les dispositions de la partie I; à partir de la date 
d'enregistrement d'une telle nolficalion par k direcleur général, 
les dispositions de la partie If de la convention cesseront de porter 
et à l'égard dudit membre et les dispositions de la partie 1H ui 
deviendront applicables. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
art. 13. — Des sanctions pénales appropriées comprenant le retrait, 

2 PAR Suppression progressive des bureaur de placement s'il v a lieu, de ba ence où de l'autorisation prévues } \ convet 

payants à [in lucralive et réglementation des autres bureaux dr tion seront prescrites à l'éscard de toute infractiun soit aux dis} # 

placement. sitio? de La pre ? ir! ! la « " . . Soil aux pr Fr 

de la législation leur faisa pur! effet 

Art. 93. — 1. Les bureaux de placement payants à fin lucralix art. fi Les ! port 1 pré par l'article 2 de la vasti- 
vises au paragraphe t a) de l'article fer, seront supprimés dans un tu nn à ors iliisa HE à d , $ 
déiai limité dont la durée sera spécifiée par laulorilé comp I | à $ pt a | 

> teite Suppression he PONrra avoir leu tant qu'un service pub pél t l É | les des ea £ d | en 
de l'emploi ne sera pas élabli pPasalis, } pris, l r, l x à fin lucri €. 

2. L'autorité compétente peut prescrire des délais difie nts n 
la ppression des bureaux qui s'occuñent du placement de ca $e PARTIE — Dispositions diverses 


vunes ditférentes de personnes 


art, 4. — 1. Pendant le délai précédant leur suppression, les 
bureaux de piacement payants à fin lucrative 

u) Seront soumis au contrôle de l'autorité compétente; 

b. Ne pourront prélever que les taxes et fra dont le tarif aura 
clé, soit sommis à celte aulori é et approuvé par elle, soit détermi 
par dite autorité 

», Ce contrôle lendra spécialement à éliminer tous les abus cor 
nant te fonctionnement des bureaux pavants à fin lucratne. 


x, A cet effet, Pautarité compélente devra cousuller, par des 


rnovens appropriés, les organisations d'employeurs et de travaitleurs 
intéressés. 

Art, D. — 1. Les dérogalions aux dispositions du paragraphe 1er 
de l'article 3 de la présente convention seront accordées excepthion- 


l'ement par Fautorité copétente à l'égard des ca'égories de 
wersonnes définies de facon précise par la Kgislätion nationale, au 
jlacement desquelles ne saurait être convenablement pourvu dans 
le cadre du service public de l'emploi, mais seulement après consu!- 
{alion, par les moyens appropriés, des organisations d'erployeurs 
et de travailleurs itéreosses, 
2, Tout bureau de placement payant auquel une dérogation est 
accordée en vert du présent article: 

a) Sera souris au controle de Faulorilé compétente: 


b, Devra posséder nine Hicence annuelle renouvelable à fa discré 
tion de Faulorilé compélente;: 

ce) Ne pourra prélever que des taxes eU frais figurant sur un tarif 
qui sera, sait soumis à Plaulorilé compétente el apyrouvé par elle, 


soit déterminé par ladite autorité; 


d) Ne pourra, soit placer, Soit recruter Ges travailleurs à l'étranger 
aue S'il y est autorisé par Faulorité cormpétente et dans les condilions 
lines par la légiskation en vigueur. d 

Art. 6. — Les buresux de placement pavants à fin non lucralive 
visés au paragraphe premier b, de Parliele {®T: 

a) Devront posséder une aulorisation de Faulorité compétente et 
seront soumis au contrôle de ladite autorité; 

b) Ne pourront prélever une rémunération supérieure an tarif qui 
sera, soit soumis à l'antortté compélente el approuvé par elle, soit 
déterminé par ladite aulorilé et tenant siricleimnent compe des frais 
cnsages, 

ec; Ne pourront, soit placer, soit recruter des travailleurs à l’étran- 
cer que S'ils y sont autorisés par lautorilé conrpétente et dans les 
conditions fixées par fa ségisiation en vigueur. 

Art. 7. — L'autorité compélente prendra les mesures nécessaires 
pour s'assurer que les bureaux de placement nou payants effectuent 
Jeurs opérations à titre gratuit. 

art. S. — Des sanctions pénales appropriées, comprenant le retrait, 
s'il y a lieu, de la licence ou de l'autorisation prévue par la conven- 
tion seront prescrites à l'égard, soit de toute infraction aux disposi- 
lions de la présente partie de la convention, soit aux prescripüons 
de Ja législation leur faisant porter effet. 

Art, 49 — Les rapports annuels prévus par l'article 22 de Ta consti- 
tution de lPorganisation internationale du travail donneront tous jes 
renseignements nécessaires sur les dérogations acrordées en vertu 
de Partiele 5, et plus particuHiérement des informations sur le norm- 
bre des bureaux qui bénéficient de dérogations el Félendue de leurs 
activités, les raisons qui motivent les dérogations et les mesures 
adoptées par l'autorité compéleule pour contrôler l'activité desdits 
bureaux. 


x 


2 PARTIE. — Réglementation des bureaux de placement payants. 


Art. 10. — Les bureaux de placement payants a fin lucralive visés 
âu paragraphe fer a) de Particle 1er: 

a) Seront soumis au contrôle de Fautorité compétente; 

b} PDevront posséder une ticence annuelle renouveiable à Ja dis- 
crélion de l'autorité compétente: 

c) Ne pourront prélever que des taxes et frais figurant sur un 
tarif qui aura été soil soumis à l'autorité eompélente et approuvé par 
elle, soit déterminé par ladite autorité; 

d) Ne pourront soi! placer, soit recrüter des travailleurs à létran- 
ger que s'ils y sont auiorisés par l’aulorilé compélente et dans les 
conditions fixées par la Kgislalion en viguenr, 

Art, 41 — Les bureaux de placement payants à fin non lucrative 
visés au paragraphe fer b) de l'article 1er: 

a) Devront posséder une aulorisalion de Fautorilé compétente et 
seront soumis au contrôle de ladite autorité; 

b) Ne pourront prélever une rémunération supérieure au farif qni 
sera soit soumis à l'autorité compétente et approuvé par elle, soit 
déterminé par ladile autorité et lenant strictement compte des frais 
engagés; 

c) Ne pourront soit placer, soit recruler des travailleurs à l'étrancer 
que s'ils y sont autorisés par l'autorité compélente et dans les condi- 
tions fixées par la légisialion en vigueur. 

Art. 12. — L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires 

dur s'assurer que les bureaux de placement non payants effeeduent 
eur opérations à litre gratuit. 








re le territoire d'un membre comprend de vastes 


régions où, en carartèr emé de la po tiun ou en 
ra le ! td r d | ) Cal ve € [LL 
i ) , 1; l'1 » ! s } ! ji } . 
elle pm ( plier dites ft Î bapn ‘ 1 A 
So! RUL Inaniere nôral i Û pro t EM 
a PPrONTK \ l'égard de certains « ments 1 uns 
tra \ 

2. Tout n | doit ind} Ï 1 | lé (AI 
à sourettr r l'apphention de la présente conve en rlu 
de l'article 22 de a nisthinutiol le L'organisation 1h i nale du 
travail, e region pour laquelle 11 Se propose d avo recours &lx 
dispositio ju présent à le, et doit donner les Fatsot pou 
quetles 1 se propose d'avoir recours à lispositions., Par la 
aucun membre He pourra FéCONFIE aux dispositions du prést art 
sauf en ce qui concerne des réctons qu'il aura ainsk nrdiquée 

4 Tout nicinbre recou uix dispositi lü } ent article doit 
indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, fes régions - es 
quelles il reno au droit de recourir auxdiltes dispo 

D Pal 1 — in [0 final 

Art. 16. — Les ratifications formelles de Ta présent nventi 
seront coinmuniques 1 directeur gi al du bureau iaternmational 
du travail et par lui enregistrées 

Art. 17. — 1. La présente convention ne liera que les membres de 


l'orzanisation internationale du travait dunt la ratrficalion aura êélé 
enregistrées par Le directe cénéral 
2, Elle entrera en Visiteur douze mois après que bes raltilications 


de deux membres auront été 


enregistrées par le directeur général 





9. Par la sue, celle Convention CHIFCrA en VISUPEU pou chaque 
membre douze mois après Fa dale où sa ralificalion aura été eure- 
gisiréc 

Art. 18. — 1. Les déclaralior jui seront communiquées an direc- 
teur général du bureau international du fravail, conformérrent an 
parasranhe 2 de l'article 5 la constilution de Tl'orgnisation imter- 


» d 
fai 1") ilre 
aire CONHAITté 


nationale du travail, devront 


a) Les territoires pour lesquels le membre intéressé s'engage À 
ce que kes dispositions de la conveution soient appliquées sans modi 
fication : 

bi Les territoires pour lesquels il s'engase à ce que les dispositions 


de ja convention soient appliquées avec des nodificalions, el en quoi 


consistent Iesdites modifications ; 





€) Les territoires auxquels [a convention est inapplicable et, dans 
ces cas, les raisons pour tesquettes elle e<t inapphieable 

d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision ttendant 
un examen plus approfondi de Ja Situation à Fégard desdits terri- 
l 


ores 

2, Les ongagements mentionnés aux afinéas @ et b du premier 
paragraphe du présent article seront réputés parlies intégrantes de 
la ratification el porteront des elfets identiques, 

5. Tout membre pourra renoncer, par une nonvelle déclaration, A 
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure 
en vertu des alinéas b, € et d du premier paragraphe du présent 
article. 

». Tout membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dispo- 
sitions de Particle 29, communiquer au directeur général une nou- 
velle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute 


déclaration antérieure et faisant connaitre la Situation dans des 
terriloires délerminés 
Art. 1 —- 1, Les déclarations communiquées au directeur général 


du bureau international du travail conformément aux paragraphes 4 
et » de l'article js de la conslüilulion de l'organisation internationale 
du travail doivent indiquer si les di pos Lons de Ja convention seront 
appiiquées dans le terriloire avec ou Sans modification: loi que Ja 
déclaration indique que les disposilions de la convention s'appliquent 
sous réserve de modifications, elle doit spécifler en quoi consistint 
lesdi'es modifications 

2 Le [ER mbre out! les membres ou l'aut rité 1 ternali nale intéres- 
sés pourront rénoncer entièrement ou parlieflement, par u déci.- 
ration ultérieure, au droit d'invoqueér une modificatio idliquée 
dans une déclaration antérieure 

3. Le membre ou les membres ou l'autorité internalionale intéres- 
sés pourront, pendant les périodes au cour: desquelles la convention 
peul être dénoncée conformément aux dispositions de l'article h}, 
communiquer au directeur général une nouvelle déclaration madi- 
fiant à fout antre égard les torines d'une déclara'ion antérieure et 
faisant connaitre Ja situation en ce qui concerne l'application de 
celte convention 

Art. 20,,— 1, Tout merabre avant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après 
la mise en vigueur initiale de la convention. par Uh äcie CoMEmUR I 
qué au directeur général du bureau internationa! du travait et par 
bu enregistré, la dénoncialion ne prendra effel qu'une année ip:Cs 
avoir éé cnrezistrée 
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} ANNEXE 
! 
Convention entre la France et le Danemark 
\ relative au service miliiaire. 
i > I { ] fra s el | Lou V4 em t «a i , 
{ | ‘ fin 4 Li CO HhiUil à or] x -( tes 
‘ 1 fill d [ ail) Itiili [ER 121 n 
' el] } sil S N a 
: : 
n | «| l'a l vs, li S : 
à ells ) venus des nOs1HIONS S 
\ Î — | l s dat S I i--t éTaie 
= | [ l Oiit « s nn \ t S S 
11 11 » l Î - E ‘:- 2 Sdulsid 1 t 
La $ 1 » f Cev= 1Ftt - | st el s S ( à 
l | | Û 1) document: >ffici des ( 
! l | la 
Ni ins « Art. 2, — Les ressortissants francais, qui possèdent égale 
l (ll i ( | il \n nali lité danoise, seront considérés comme avant 
I Î I le s obligations militaires au Danemark s'ils ont satisfait 
« 0 É 1 rain obiigaiions dans les fo’ces armées francaises ei s'ils 
t justifient par Ja proda:lion €'un document of el des au $ 
h \ « l [l 
ent li d'ail \ léläi de deux ans, à compter de leur libération 41 
d Er sante d ée militaire, sera accordé äaux iér:ssés pour qu'ils pu 
! { de la prése par luction u cerlificat susimen ill régulariser 
l L 24 «| | 1 1 | 
| l rlieltle Art. 4 Ceux de ces ressortissants, qui iront pris vol . 
\ { À ; , ne sit rement du servi dans les forces armées de Fun où Fautr 
#24 ser ( ildérés comme avant satisfait à urs obligations rmili 
Fr ra " laires au Danemark et en France. Un certificat précisant la ? 
< fesses des services accomplis sera, le cas échéant, délivré aux jntéi 
ci Ue t mempre e!l ent por it les modalités prévues aux articles précédents. 
t | } l 1h 7 ci 
Fr «ras - be à d Art. 5. — Les dispositions de la présente convention n'affectent 
; . : y en rien la condition juridique des intéressés en matière de nai 
DL 1 1 } PUY Lori L CAUCE CL . 
\ li c 
\rt. 6. — La présente convention entrera en vigueur dès lécl , 
l \ ! late [M 01] le 1 iuvelle co - s ; e x - 
t A'Atr ! des ralifications, celui-ci devant avoir lieu à Paris aussitôt e 
)1 Fe [EA fl 4 net conventuon cCesserdii aeire ou\erte t LR n MR À 
à lat | membres tail ce pourra. ; = 
) | n démoussrait an tout var er tin dons Elle restera en vigueur jusqu'à ce que les deux hautes parties 
_. dt : CERTES ééerge SP den tr PH SERIS contractantes y mettent fin d'un commun accord, mais elle po L 
Ge pce Soc ai care rés membres qui l'auraient raliflée el qui ne être dénoncée en tout temps sur le désir de l’une d'elles, moyen 
FAUNOralent pas là CONFentION pOrAnt FeVISIOR nant avis donné à l'autre un an à l'avance 
Art. 93 Les versions franca et! anglaise du texte de la pré- En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
sen! ention font également foi convention el y ont apposé leur sceau. 
Le 1e: e qui précède est le texte authentique de la convention Fait à Paris, en double exemplaire, le 22 juin 1949. 
dûümet adoplée par la conférence générale de l'organisation inter- 
Dationale du travail dans sa tren'e-deuxième session qui s'est tenue Pour le gouvernement danois! 
à Genève el qui à été déclarée close le 2 juillet 1919. Signé: J.-C.-W, KRUSE 
En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce dix-huitième jour Pour le Gourernement français: 


d'aût 1919 
Le président de la conférence, 
SISNDÉ: GUIMMAUME MYRODIN-EVANS 
Le directeur général du bureau international du travail, 
Signé: Davin A, Mons. 





ANNEXE N 9992 





Session de 1959 Siance du 23 mai 1950.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à rati- 
fier la convention relative au service militaire, conclue le 
22 juin 19 entre là France cl !e Danemark, présenté au nom 
de M, Georges Bijauil, président du conseil des ministres, par 
M. Robert schuman, ministre des affaires étrangères, et par M. 


René Fleven, ministre de Ha défen nalionale, — (Renvoyé à 
la corn n de la défense nalienale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

VesJan nessieurs, Ja convention, conclue le 22 juin 1919, 
ll l la Fra eé el Danemark, à pour objet de mettre fin aux 
oil! 4 l ontrées, en malière de service mililaire, par les 
juunes gens ossédant a double nationalité française et danoise. 
] un! fait à let obligations “militaires dans 
il le | \ pu Lt dor 1h { onsidérés comme avant 
Si 1 leur obligations militaires dans l'autre. 

L'iniliative de cet act ntéernationat revient au Gouvernemen 
fra ju in mois d août 1918, à saisi le Gouvernement danois 
d'un projet élaboré par le niiristère ds affaires étrangères (direc- 
tion | cileries et di contentieux). 

Le uvernement danois avant donné son accord à la conclusion 
la { “eil celle-ci a été signée le 22 juin 1919 à 
Pa! par M, Robert Schuman, ministre des affaires étrangères et 
ON D NW Am umbascsadeor de Danemark à Paris. 


PROJET DE LOI 


{rlicle unique, — V2 Président de la Répub'iqu: est autorisé 
à œalilier la convention relative au service rnilitaire conclue, Je 
22 juin 1949, entre la France et le Danemark et dont le texte est 








Signé: ROBERT SCHUMAN, 





ANNEXE N° 9993 


{Session de 1%:0. — Séance du 23 mai 1950.) 


PROJET DE LOI tendant à ratifier le décret du 1°" mars 1950 approue 
vant une délibération prise le 22 novetnbre 1%19 par l’Assemblée 
representative des établissements français de l'Océanie demandant 
l1 modification du régime es declarations de cabotäge des mar- 
chandises, présenté au nom de M. Georses Bidault, président d? 
conseil des ministres, par M. Jean Lelourneau, ministre de a 
France d'outre-mer. — (Renvoyé à Ja commission des affaires éco- 
noIniques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en verlu de la procédure établie 
par la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial et les dé- 
crets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1951 qui en ont fixé les modalités 
d'applicalion, l'assemblée représentative des établissements français 
de l'Océanie a pris une délibération en date di 22 novembre 1419 
tendant à la modification, en ce qui concerne le régime des déclara- 
tions de cabolage des marchandises, du décret du 9% juillet 1432 
portant réglementation du service des douanes dans lesdits établis- 
sements. 

Cett» délibération a pour objet de réduire au maximum Jes for- 
malilés douanières du commerce interinsulaire, en autorisant 1e 
chef du territoire à dispenser, par arrêté, de la déciaration de cabo- 
tage les Imarehandises dont un contrôle détailé n'est pas nécessaires 

Elle a elé insérée sous forme d'avis au Journal officiel de la Répu- 
blique française du 20 décembre 1919 et a été approuvée par décret 
du fer mars 1950 

En exécution des dispositions de l'article 12 de Ja loi du 13 avril 
192S et de l'article 7 du décret du 2 juillet 198 modifié par le décret 
du 12 juin 1931, le décret précité du {er mars 1959 doit être soumis 
à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du fer mars 1950 approuvanf 
la délibération dn 22 novembre 199 de l’assemblée représentative des 
établissements français de FOcéanie tendant à modifier le régime 
des déclarations de cabolage des marchandises. 








Ceres 


à 


Se 
FIST AS 








ras 
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ANNEXE 


pécret approuvant la délibération éu 22 novembre 1949 de l'assemblée 
representaiive des étab'isszments français de l'Ocsanie tentant 
a moüifier le rime des deiarations tie cabotage des marchandises. 
Le président du con:eil des nunsires, 





' 
du ininistere de ja 


cor le ranport du mifistre de la France d'outre-mer, 
Déévrète 

\ ter Est approuvée la détib'ration de l’as<emhlée représenta- 
sie des établissements français de l'Océanie en date du 22 novembre 
tu tendant à modifier le résine des dérlarations de cabotaze des 
marchandises en vigueur dans ter Ï 

urt 2 — Le ministre de Ia France d'outre-mer est chargé de l'exé- 

ion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 

! 


francaise éré au Bulielir vjjiciel « 


pénublhique 
hrance d'outre-mer. 


ANNEXE N' 9594 


(Se:sion de 1930, — Séance du 23 mai 1950.) 

PROJET DE LOF porlanl règlement des charges extra-contractuel'es 
des entreprises gazières nationaiisées et autres entreprises 
concessionnaires de services publics, prete at hein de M. Geur- 

s Hidauilt, président du conseil des misistres, pa M. Jean-Marie 
| l'intérieur, et par 


des 


Queuille, vice-président du conseil, ministre d 








Louvel, ministre de Findusirie el du coimimer’e, par M. Henri 
M. Maurive-Pelsehe, ministre des finnies et des affaires oh lii- 
ques, — (Renvoré à la conmbission de Ha producüon industrielle.) 
EXPO<E DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de nombreuses eollectivitfs sont actuel 
ment asagnies devant es cons s de preélectnwe par les col esston- 
baies de <ervires Ces roncessionnaires soutiennent que Îles 
d'cits de leurs itions ne doi it is reler à leur charge 
puisqu'il n'y à pas eu, depuis îe débul des hostilités, apphcation 
normale de fleurs contrats, ni sont à nrendre coinpie par les 
ollec{ivités au titre des charge: xira'o i Ie@s, par apfpaicaltion 
le la théorie de limmprévision 
Le conseil d'Etat à, dans deux ar s rendus le 15 juillet 19:57 
s d'Eibe if} conclu à la rec 151} de ! = <lances et à lim- 


Ce didier FepArdpon 








possibiité pour les collectivités concétantes 
à L'Etat des indermnités mises à leur charge. 

jue d'en résuiler pour les roflectivités concédantes 1 harry 
inompalibte avec leurs possilulités finansières, e{ dont il est contes 
table, en équité, de les déclarer respon<ahies, 

Des propositions de loi ont 64 déposées devant FAseemblée nalin 
nile le 8 d'cembre 1919 par M. A 1 Krereor et le 19 janvier HE 
par M, Giiles Gozand lendant à substiluer FElal aux cominunes pour 
l'indemnisation de ces charges exXracontractuelles 

Une proposition de résolution à é! kiposée le 43 janvier 1490 
devant le Conseil de la République in i Houvernement « à 
dépwer d'ursence devant be Parerment un projet de loi tendant à 
prendre toutes disposibions ubiles en vie de ne pas tenir Irs colecti- 

s lo'‘ales pour responsables du déficit d'eXploitalion des entree 
[LR EL gaziocres » 

Le présent projet de loi a pour objet de rézler d'une 1! ière gêne 

rale le probhième des chartes exlraconi it s résullant de Ha 


prix. 
ne pent être résolu qu'en procédant à Fextinction 





iltant dés charges. extracontractuelles, el par voie de 
du droit à indemnisation de ces charges ou en pre 
de de remboursement des indemnités pour charges 
Fr : , : 
‘luelfes qui ne Soit pis insupportable pour ii lectivites 
7 , 


méme touts 


Il est ap} 
les services 
C1< des entr ‘prises 
hon nationalisérs el 
des aulres 


que Ja solution 
Le présent projet de loi É 
cazièree nationalisées, des 


' 
vertu de l'wrlicie 8 de la loi du 8 avril 


ar! 
publics. 


Por 
cessivement le 
entreprikes gaziores 


ñ 


1956, et 


ne 54 
n° NOV 
{ 


1 
publics. 


SCrFies 






{o Entreprises qazières nationalisées 
P.r suile de l'insuffisance di elles de Gaz de 1 ice, les résul!- 
LÉ d'exploitation de cet établissement pour KÆs e) s 1946, 1917, 
1918, 1939 font apparaître un déficit dent le mougtant lolal, compile 
tenu des dotations au fonds d'amortissement industriel et des sub 





ventions de l'Etat, y mpris un complément « s!1 


3,9 miiliards sur le collectif 1959, s'établit comme suit sur la <e 
résultats comptables des exerci 1956. 1917, LA « les réstitaus 


élimés de l'exercice 1949: 
1916-1917, SN) millions 

—- Total, millions, 
Les articles ? à 6 du 


{0.109 million:: 1939, 13.100 millions. 
33.80) 
présent projet de loi ont pour but d'apurer 
le bilan de Gaz de France an 31 dér mème de 
faire disparaître, ainsi que le précise l'article fer, Ja cause juridique 
des demandes d’indemnilé pour charges extracontractuelles que €etle 
entreprite a pu ou pourrait déposer devant les juridictions compé- 
tentes, 

L'article 2 à pour objet de supprimer de l'actif des bilans de Gaz 


| 


de France les provisions de renouvellement correspondant à la part | 


<> 





des amewbissein i itilisés À des ? vux éllect le 
! { 1 
LOS p S : 
to 10: M) Î JS, Ù..Mh hi 199 1 thN) fi ions 
Fo ! “Hh " n 





Vers pa Fré<a } !' ( ; le en 19:19 « \ é Gaz 
de | ë à tu ide d le son ii t vis-à vis 
d'El I! Fr pa ‘ l } lo, au 
EE 1 « ' Î l ' La li \ ‘ Î ar celle 
jt Lit i L4 

17.100 Q ah) 7900 anillions 

L'article $ autorise Ga le Franre à réduxe so! voilal réévalué 
du mientant du dei eus int au 31 décem 119. 

En ce qui concerne le pasuf, le solde débiteur du compte courant 
de Gaz de France x vis d'Eleclricne de France ùve HO dé. 
cembre 199 à 25. vw uuiotis COMEreNA 17.100 millions de cou- 
verture du d'h dhpinué de ovisio de renouve'lement, el 
S anilliards d'avanve de lresorerie pour financement des stocks el du 

r ee trouve du | tion d ati À 
V5 pt) 4 4) 15 0% pnitiions 


Par l'arlic'e 5, VEtat se subalitne à Electricité de Franve, à concuiPe 


rence de 10 milliards, cornme à Sy 4t la (Gaz de France et )'ISU 
lite » due concurrence la delte de cet étab'issement à <o ésard 
D'après l'article 6 celte prise en char ve le Trésor d'une éance 
de 10 tnilhard< est conmensée ir * réduction de 10 milliards des 
prète du forms de modernismion 4 l'équipement à Electricité de 
France: eclte derni ent ri -e nt d'ailleurs immédiatement 
les 16 milliards n fe var la 1j SA 1 (a de Fr nrA 
Le <9 jéh | \pte vurant de Gaz de Franre } ; 
d'hi l l Ï | t l >! l el 19:19 = LE Pa 
celte € à 
17, A6) [0 Gen) 5 Gr million 
Le vod | \ ‘ J Û t 
} tt ( A { Phi LE Lu) t 
20e Entreprises garières non nalionalisée 
Les entrepris gazières non nalionalisées en applicaæli de J'are 
tiche S de la loi du R&k it fe entre ises gazièms ne proxdiui t 
pas plus de 6 mulions de mètres cubes par an » trouvent da u113 
situation aussi difilotle 
L'article 7 dispose qu'il ra accordé à ces entreprise une sub- 
vention dans la limite d'on me vnt globai de 739 millions} qui £era 
réputée couvrir lensemdbe de leu déficits des exercices 1910 à 1959 
€: fera disparaitre 1 mème leur drot à réclame iverment de 
charzes con! tuüelles où d'indermnités pour « al extra | 
fuel:cs mob! l ' t ire vu ! { Ü Font £ ‘ 
Li cat imputée | nplérrre l iv de ÿ'4W) n i ; 
inilialement h p Gaz de M é au colk 1459 et qui à été 
rate pou f t ) jh arc j qu v pa . 
rapue {° d Ù Û ; le: o!] 
30 Autres entrepris { nn l 
L 1 ; » I n! ' il . 
charges ex! o i | ï ‘ prise { lo! 1 ; 
de “ Les ! h Pour l LE harze de t indemnité in 
porlah'es pa s Co vi il et prévu d'a rt dern 3 
par Anmaosie Avec Ù le fa 15-1319 dur M) | t 1917 
à s'acquitter par la remise aux concessionnaires d'obligalions amor- 
lissables en iren ans au taux annuel de 3,54 p. 10 
PROJET DE OI 
art. ! Les défi res int de eharzes extrarontractuellrs de 
exercices de F446 à Fa 15 s des treprises gazières Dalionalisées 
liées aux collectivités Beales par un contrat de service public ou 
une conveution analogue Sont apurés dans les conditions délermi- 
nées aux artist 3 à 6 de la présente loi; ils ne peurent, en consés 
qience être hp! 1 € ollectir 
art. 2 Pour ! ext icee 1936, 1947, 1958 et 1959 les amortisse- 
ei! [RALEZ Î il le Gaz d Fr l il Invlics au 
non los de Û 0 le travaux de rt elkinent 
Art. 3 | solde d | i l'a er eo 1949 du com courant 
du Gaz de 1! 2 VIS-A-A l'EH ricilé de France est réduit d'une 
somme de 9,4#r ruillions 
Electricité de France est dispensée, en contre-partie, d'augmenter 
son Capital du montant de ladite sommie qui lui à été versée en 
exécution di irlicle 25 de Fa loi no 19-310 du $ mars 149 
art. 4. — Par démosalio \r'article 16 de la loi n° 46-628 du $ avril 
1916, le capital de Gaz de France &era lors de l'établissement de san 
premier | an rre lu6, réduit d'u copine égale u solde débiteur 


31 décembre 1919 diminué à stuh- 
1939 et de ja 


profits et pertes au 


détaires réCUrS NH 


du “omote d 
ventions bud ire de l'exercice 
de dette résui!tant de l'aniicle Cci-desiiis 

Art. 5. — Le ministre des finanres et des affaires économiques est 
autorisé à accorder à Gaz de France à prêt de 19 milliards de francs 
remboursables en cinquante ans et portant intérêt au taux de 1 p. 


pour éteindre À due 
gard d'Electricité de 


concurrence la dette da 


France qui affectera les 


Le 
© 
G 
a 
> 
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sun reçues au Dnancerment do son programme d'équipement 
de M) 

Art. 6, — Sur édits prévus par |: u déve! oppe- 
JU! 0 {} e/! l'investissement } T pour \Vexer 
cice 195, un unme de {0 milliards de franvs { définitivement 
annulée \ chapitre 9%00 « Versements du Trésor au + de moder- 
Li501,0n €} d'équipement », 

* : : 71 , 

Fa addition aux crédits ouverts par fa méme foi, ff est acvardd 
nu ininiekre des finances un crédit de 10 milliards de francs appli- 
cat 11] } 1} F 4310 bis (nouveau “ prêt 1 Gaz de France 

Le nm AR t maximum des avances que le ministre des finanres 

à. \ nlir à Elecl \té di rance sur les ressources d' 
tint de aû ion €! d'Équipemr ipplicalion de l'artirle 3 
de la loi isvisée est ramené de 94,35 milliards à KS mil'iards de 
rancs 

{rf, 1 Lez entreprises gazières non nationalisées, en vertu de 
l'article 8 de la loi du 8 avril 1936 bénéficieront, da ns la limile d'un 
montant global de 3:33 mio d'ur } | subvention allo pere 


Franco au (ire de l'exerci Nr L l 1 partition de celle 
ion sera faite pa r les soins du evndicat des exp! \oïta! ions 
gainres D 1]) pa! nas , JProportionnellement aux volumes de gaz 


vendu pen dant les a! nées 1916 A #90, 








(x n « : é cCouvt l'ensemble du défirit des 
entreprises visées 01 k &UA qui aura PU où pourrait justifier un 
droit à 7 ner Je pañement de charges contractuelles on des indem- 
hilés pour charges extracontracluelles pour la période antétieure au 
KL ja l'ié [4 

Art _& Les départements, communes et syndicats de communes 
Pourre } Vi lé à ndvemnhités pour Charges extracontractuelles ac- 
cordées par des décisions contentienses, à des concessionnaires de 
servi + publics, au ti re de la période a rieure au fer janvier 4950, 


sous forme d'obligallone amortissables en trente ans € portant inté- 
L 


rét 1 iX de 3,5 p. 100 l'an 


l« collectivités conrédantes pourront, pour couvrir les charges 
Correspondant au service da ces oh'igalions, majorer d'une taxe 
demporaire les larifs des produits ou services, objets de la concession. 


ANNEXE N' 9995 


session de 194, Séance du 23 mai 1950.) 

PROJET DE LOI relalif aux radio-éléments artificiels présenté au nom 
de M. Georges Bidault, président du conseil des ministres, par 
M Georges Bidault, président du conseil, par M. Henri Queuille, 
vice-président du conseil, ministre de Flinté'ieur, par M. René 
Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, par M. René 
Pleven, ininisire de la défense nationale, par M. Maurice-Pelsche, 
Miinisiie des finances el des affaires économiques, par M, Yvon 
Delbos, ministre de l’éducalion nationale, par M. Jacques Chas- 
tellain, ministre des travaux publics, des transno'ts et du tou- 
risie, par M, Jean-Marie Louvel, ministre de ta et du 
commerce, par M. Gabriel Valav, ministre de Fagriculture, par 
M. Jean Letournean, ministre de Ja France doutre. -Mér, par 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sc! irité sociale, par 
M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publi me _. de la pop 
lation, et par M. Robert Huron, secrétaire d'El aux finances 
(affaires économiqnes), (Renvové à la commisson de Ja famille, 
de la population el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les préparations à base de radiotléments 
arliliciels sont sppelées à jouer un role considérable dans de nom- 
breux domaines, en particulier dans les Jaboraloires industriels, en 
biologie et en médecine, 

La production mondiale d'éléments radioactifs est encore très limi- 
ide, mais on doit s'attendre à ce que, dans un délai assez bref, le 
développement des machines atomiques jette sur le marché des 
quantités considérables d'éléments radioactifs artificiels 

Or, si l'utilisation de ces éléments présente un intérêt considé- 
rable, leur emploi comporte, pour la santé des usagers exposés à 
leurs radiations, des risques graves: 

jo Les atteintes que peuvent subir les usagers sont de deux sortes; 
d'une @art l'action du rayonnement sur les per<onnes qui séjour- 
neront à proximilé de sourecs radio-actives intenses, d'autre part la 
contamination par les radioéléments du matériel, des locaux, de Fair, 
des eaux ou des terrains pouvant entrainer par diverses voies l’ab- 
sorplion par l'organisme de quantités, mème très faibles, de radio- 
éléments non éliminables qui peuvent à la Jongue avoir un effet 
Jo if : 

Jo Les effets produits chez l'homme par des atteintes dues À l'une 
où l'autre de ces causes sont divers. On peut citer, en particulier, les 
nécroses de divers organes (brûlures superficielles où destructions 
d'organes profonds), des cas d'anémies chroniques dont l'issue peut 
être mortelle on encore le dévelop pement de cancers, Ce qui ajoute 
à la gravité de ces ris ques, € est que ces troubles en question peuvent 
apparaitre, sans qu'aucun symptôme n'ait permis de les prévoir, au 
bout d'une période de latence de plusieurs mois ou de plusieurs 
années, À un moment où aucun remède ne peut plus y être apporté. 

Ce danger est d'autant plus sérieux que le prix modique des radio- 
éléments arlificiels, s'il doit permettre d'en répandre les emplois 
légitimes, pourrait tenter certains d'en multiplier les utilisations 
abusives ou simplement de les manier sans observer les précautions 
necessaires. 


Le: disposiions actuelles, qui assimilent les radinéléments naln- 


rels aux substances toxiques dont l'emploi n'est réglementé qu'en 
médecine et pharmacie, 


ne paraissent pas assez strictes pour qu'il 





contenant aux aliments, 





suffise de les généraliser aux radioéléments artificiels qui seront 
b COUP plus divers el considérablement plus abondants et n 
GI TEUX. 

inversement, pour ces raisons mêmes, il ne semble pas nm 
sale de soumettre Jes radioéléments naturels aux règles nouv: 
ali risque de toucher, sans absolue néces-ifé, à des situs 

"Al eël donc indispen‘able, dons Fintérêt de Ja santé publiq 
soumellre à un controle particulièrement strict la préparali 
Circulation ei l'emploi des radiotiéments artificiels et des n: 
[es contenant. 


A ge d'exempre d'utilisation abusive, on peut ciler: l'in 


ralion de p'\ oduilts radioncüfs dans des produits de beauté. des 1: x 
parations pharmaceu iques (encare que le contrôle des mé dl DHQIE 
constitue là un série barrage): la publicité de thaumaturses 


Sap}, à fort où à ri 2 Usage du Mot « radioactivit 6 » (on à « _ 
des exemples de ce procédé dès avant qu if fut ques{(ion de fade 
activité arlifiluielle) 


Quant aux précantions d'utDsition, 1 sufira de dire que 


de radiation {olérable en permanence par ceux qui manipuler 
conslamment des produits radioactifs est bien déterminée et fai 

Il convient donc de surveiller l'intensité du rayonnement, à | 
moment, en tout lien où l'en traite habituellement ces mi itières. | 
est essenlie} de controler de près ous les résidus des opera 

metlant en jeu les suhslances radioactives pour éviler que ne £aielt 
gravement contaminés les bâliments, Les canalisations, s 


éSouls, ele. 

C'est pour toutes ces raisons que le projet de loi ci-dessous rés 
Ja préparation et Pnporlalion des radio-éléments artificiels au ce “ 
missariat à l'énergie atomique ou À des personnes autorisées à ect 
elfet, La vente, Ia distribution et le commerce de ces eubsta 


ainsi que les conditions de Jeur emploi seront soumises à des 4-5 : 
silions fixées par règlement d'administration pubiique, 

Dans l'établissement et l'application de ces règlements, le G 
vernelnent sera assisté d'une commission interministérielle « 
contrôle qui aura notamment pour tâche d'étahiir, en fonction dis 


possibilités de production du commissariat de l'énergie atomique 
el des demandes des divers départements ministériels, le program 
de production et d'importation de radio-éléments artificiels, 

Si les besoins des divers départements ministériels ne pouvaient 
être intégralement satisfaits, il appartiendrait à la commission € 
contrôle, à ‘défaut d'accord entre les ministres intéressés, de jro- 
poser an président du conseil Ja répartition des quantités disponihtes 
de radioéléments artificiels. Une fois les répartitions effectuées, 
chaque département serait responsable de la distribulion des rad o- 
éléments arüficiels, à charge pour lui d'assurer le respect de «+er- 
taines prescriptions de sécurité qui seront définies par la cominis-ion 
de coodinathion et de contrôle. 

La loi souligne, en celte matière, le 
de la sanié publique, 

Elle consacre, motamment, l'entière liberté du méderin dans la 
prescriplion des préparations radioactives. Mais cetle liberté Tais-e 
enlière la responsabilité du médecin. 

IL semble que la déontoogie francaise doive mieux s'accommoder 
de celle manière de faire que de l'allernative consistant à exiger que 
seuls les médecins spécialement autorisés puissent grescrire et adnii- 
histrer les radioéléments artificiels, M appartiendra à Ia commission 
de contrôle et au ministère de Ja santé publique de veiller à ce que 
celte Jiberté ne puisse s'exercer que dans le cadre de règlements 
d'exécution avant toute la précision et toute la rigueur née ss 

C'est aussi pourquoi les peines Cobra dans Ja loi à l'égard des 
contrevenants peuvent paraitre élevées qui n'évaluerait pas e\üc- 
tement les risques qu'entraineraient fraude ou négligence, 


rôle particulier du mini-ière 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Fst réputé radiotlément artificiel, pour l'appleation 
de la présente ‘oi, tout radi joéléme nt obtenu par Synthèse ou fission 
nuc}éaire. 

4 La préparation, l'importalion en France métropolila ne, 

lis, , dans les départeme nts et territoires d'’oulre -mer, an Tuzo, 
au Cameroun de radioéléments artificiels, sous quelque forme € 16 
ce soit, ainsi que l’exportalion de ces produits, sont exclusivement 
réservées au commissariat à l'énergie alomique où aux personnes 
physiques ou morales autorisées à cet effet dans les conditions fixées 
par un règlement d'administration publique. 

Art, 3. — La détention, la vente, la distribution et, d'une facon 
générale, le commerce sous quelque forme que ce spii, en France 
né tropolitaine, en Algérie, dans les départements et territoires 
d'outre-mer et dans les territoires associés, de radioéléments arti- 
fiviels ou de produits en contenant sont soumis à des régles fixces 
par règlement d'administration publique. 

Art. 4. — Les personnes physiques ou morales délenant de telles 
sub:tances ne pourront les utiliser que dans les conditions fixées lor 
de l’altribulion qui en sera faite en conformité des dispositions d 
l'article suivant 

Art. 3. — Les radiocléments artificiels ou les produits en nt 
ne pourront être emplorés que dans les condilions fixées par de 
règlements d'administration publique pris sur le rapport du où des 
ministres intéressés, 

Art, 6. — Toute pub: icité relative à l'emploi de radioéléimentse arti- 
ficiels ou de produits en contenant dans la médecine humaine où 
vétérinaire est interdite, sauf auprès s des médecins, des vétérinaires 
et des pharmaciens, et sous réserve des dispositions de l'article 17 
de la loi du 11 septembre 1911 modifiée. 

rage autre publicilé est subordonnée 
par le ou les ministres intéressés 

Art 7. — L'addition de radioélments artificiels ou de produits en 
aux produits hygiéniques et aux produits 


en Alzé 


6 


à une aulorisation donnce 
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dits de beauté, tels qu'ils seront définis par un règlement d'alim 
3 tration Éer gr e:t interdite. 
Ari par dérosalion à L'article 4% de La loi du ft septernbre 


aol modifié ù les spécialités pharmaceutiques contenant des rad:o- 


nt uents artificiels ne pourront oblenir le visa lie <ous e nn 
cominun où ja dénominalion scientiique du où des radioélérments 
ant dans feur COMIpPastlOn. 

art. 9. — Les pe ser phys j & 1 morale énéfl 
autorisations prévues par la présente loi on par les règlements d'ad 


t 


pit RUE 
tas échéant à la régle mette spéciale aux substances vénrnenses, 


trt, 10, — NH esl mauiné, 
c mire dont l'organisation, fa 
cond , ons de tone ionneme nt 
ministration publique. 

\ 11. — Les autres modalités 
gonditions dans \esquelles se 
arileiels et celui des appare 
mesure des rayonnements Le eur 
ment d'administration publiqu 


notamment les 
radiocléments 
tention et à Ja 





à sh 1! é divise ‘ nrison!tr 
Les règlements d'adrainis! ation publique prévus par la présen 
seront pris après avis de la commission INsttee à l'a! Le pre- 


}: 
cédent, Il en serait de même des autorisations vistes aux articles 2 
€ ‘, ci-dessus. 
Ari, 12, — Toute infraction aux dispositions des artitles 2, 3, 4, C4 
et : ou des règlements pris pour leur applitalion sera punie d'une 
y ée de 12.000 à 60.000 F et d'un empris inernent de onze Jours 
à deux mois où de l'une de ces Acux peines seuleme ù 
Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'arliele 6 Sscra 
puni d'une amende de 12.000 F à 120.000 F et, en eas de récidive, 
d'uue amende de 60.000 F à 300.000 EF. Dans ce dernier cas, le \ri- 
bunal pourra interdire la vente du produit dont la publicité aura et 
faite en violation dudit article 


ANNEXE N' 9996 


(Session de 1950. — Séance du 23 nai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commissio nm des finances, Sur la propa- 
ilion de loi de M, Fiévez el plusieurs de ses collègues, tend vit à 
imposer au même titre que les salariés le< fisseurs à domicile 
entrant dans le cadre de l'article 33 1 cade du travail, par 
\ Larmps, dépuié (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances à iongue- 
ment débattu de la proposilion de loi de M. Fievez n° 9619. 

Les lisseurs à domicile, visés par la ion, mors à nen 
pas douter, dars la catégorie de salarx par larlicie 23 du 
code du travail et doivent, de te fait, être imposés coma 

La référence à un article du code du travail pourrait pa 
anormae Si elle n'avait été introduile dans la hi gislation fiscale par 
le Gouvernement lui-même: L'article 27 du décret du 9 dé:embre 
d)is, porlant réforme fiscale, est en effet ainsi concu: 

Pour lélablissement de Pimpoôt, les gains réalisés dans l'exerci 
de leur profession les travailleurs à domicils répondant à la 
définition donnée par l'article 83 du livre Fr du code du travail, sont 
considérés cornme des salaires 

Ce texte fait clairement ressortir que c'est à fort que les tissours à 
doinicile ont pu être imposés, à partir cr 1959, à la taxe 
proportionnelle, comme artisans. 

Il y a là une injustice qu'il est nécessaire de réparer. 

C'est pourquoi votre commission, à Ha suite d'un vote par apr 
nominal et, par 22 voix contre 20 et { abslention, vous propose 
d'adopter la proposition suivante 









PROPOSITION DE LOI 


Aït. ler, — Les tisseurs à domicile entrant dans le cadre de l'arti- 
cle 33 du code du travaif sont imposés au même litre que les 
salariés. 

Art. 2. — Les sommes indüment percues par le Trésor depuis le 
4er janvier 1919, en violation absolue des dispositions de l'article 33 
du code du travail, seront rermboursées aux intéressés. 

Arl. 3, — Toutes dispositions contraires sont annulées, 


ANNEXE N' 9997 


session de 1920. — Séance du 2% mai #0.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finan ‘es sur Ja prapo- 
Silion de resolution de M. Besset et plusieurs de ses collègues ten 
dant à inviter le Gouvernement à ‘vérser ul secours d'urgence de 
50 millions aux 13.500 ouvriers de l'usine Michelin, à Clermont- 
Ferrand, par M. Le ecourt, député (2). 


Mesdames, messieurs, à la date du 26 avr 1950, M. Besset déno- 
bail, au nom du groupe communiste, une proposilion de résolution 
Aili-i Conçue: 

« L'Assemblée nationale, tenant compte de l'intransigeance mani- 
Jeste de la direction de l'usine Michelin, de Clermont-Ferrand, à 


ar Voir le no 9619. 
(2) Voir les nos 9766-970L 
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ANNEXE N' 9999 


14,50) sStince du ?2 mai 19%) 


DE LOI pu | revision des rentes viagères =1\ie0s 
de réparations civiles, ! u par MM. Au it, Mare 
‘ | ! { 





LILESS { } '! lit e Meunier les merbres du 
RALBE et net du groune de l'union des 
—. A Ÿ é à la 111111 i 
t [l } 
EXPOSE DES MOTIFS 
) ' p > 
14m 1958 a major le ile 
[ ‘ 1, \ 1919 à res cel 
à entre { Enf 11 i du ? ot 1959 à 
l le Con { i d 
Û 1] ile | rt iles pour ( ( 
1 Ù 1 1 l LI «li L Î À t 
‘ 16 \ Û S0:s 1 dhéi } & at] [D 
(RME Ü IX fl { etl \e nt litre de 
! . . 
lé failes par le Gouvernement et par 
‘ 1 } ' ji t e 
à TA nl à » re) t ur an lement du groune 
i 11 { es relil: er S à !! dt l 
«lt t'ii ni lu 1 ro { ‘ 17 die bre 1% 
t { «lt : e {, \ ‘ { t 
» 
le vice-n] lent de la commission de e 
Cofini<s \ de 1 jt- e sera ! | e Jn re 
e à cel Gard, Je suis convaincu, moi aussi, la 
de noire ta rl pourra venir en discussion très rapi- 


l ! es se = par N OInpAaLTn S 
{ t { | ‘ ol eme] FN 
l t Ps it je lis = t Li ë 4 du! é 
t 

\ t s «| 1\ il { » 

| eo pn l li ‘ 11 es Ï 14 s 

bi it oublié le sort de ces liers-viagers 

s S Ces rentes 

ju et oubli « ei ihiju ë que ous vous deman- 

i eo ! ioi1 ut 1 


fout fitula:t le rente viazère servie à titre de 

t \i i d'une « sion jud dire devenue dofrtive 

j er 1936, peut oblenir en justice, à défaut d'accord 

ta Û de sa nie à icurrence de 600 p. 109 si 

ordée avant le fr septembre 1439 et 200 p. 400 si 

lé \vant le {vor lent 199 et 200 p. 100 <j; elle à 
itre le septembre { \ et ie fer janv 196, 


ANNEXE N' 10060 


n de 1930. — Séance du 23 mat 190.) 


DE LOI porla tiluiarisation des assistantes sociales 
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PROPOSITION DE LOI 





art fer. — Les assistantes de service sacial occupant un emjlof 
iractère permanent dans les administralions de PEtat, les servires 
XItiieurs qui en acpendent ou les étabiissemerts publi 3 de l'Etat 
{être tilularisées dans des conditions qui seront fixées par un 
clement d'adiminisiration pubhique. 
\rt 2 — Les assistantes de service socia! titularisées dans leur 
Ù ipplication de article premier seront réparties dans ieS 
Ï rés: assistantes sociales chefs; assistantes sociales printi 
die i-si-id es SOUCIS. 
Un décret contresigné par les ministres des finances el de la santé 
ibique el de fa population, fixera les éche les de trailement appli 
ble an personnel de ces cadres. 
Art. 3. — eLs disnositions de la loi n° 46-2291 du 19 ocl ‘bre 1916, 
t statut gé 1 des fonctionnaires, sont applicables aux assis- 
lantes de service social visées par la présente loi oi<, le gégie- 
ment d'administration publique visé à l'article 2 déterminera les can- 
onz parlicuières à à pl [uer à celte catégorie de pers nnel. en 
ant qu'elles dérogent aux dispositions du statut général inc mpalibles 





ANNEXE N’10001 


} mai 1920.) 


Session de 1450, — séance où 2 


PROPOSITION DE LOI tendant À améliorer la situation des rentiers 


viagers de l'Etat, présentée par MM. Auguet, Barel, Marc Dupuy, 
Mlle Rumeau, M. Pierre Meunier, les membres du groupe eco 


“ressistes, — {Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 


pa 


ja{ion.)} 
EXPOSE DES MOTIFS 
Meslames, messieurs, par les lois du # mai 1948 et du 2 août 1919, 
Parlement à epporté une légère amélioralion à Ja situation pént 
l'Etat. 


La majoration des rentes a été fixée à 390 p. 100 du montant dt 


1 
rente si rele-cr à été constituée avant le 1er septembre 4939 et à 
, 


1 


100 p. 100 si elle a été constituée entre le der seplembre 1999 € : 


per 


janvier 1910. 
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éjà en 1918, cette majoration était insuffisante, Elle n'apportait 
qu'un remède partiel au sort tragique de ml x reéntiers-1 S 
qui ont effectué des versements — parfois € — à la caisse nat 
nale des retraites pour la vicilesse, en Vue de s'assurer une vie 
décente pour leurs vieux jours 

Mais depuis la loi du 4 tai 1938, le coût de la vie n'a cessé 
croitre. Le Bulletin de la stalistique générale de la France, montra 
que tes prix de détail s arlicles} sont, en avril 1950, à l'indi 1922, 
par rapport à l'indice 100 en 19%s 

Or, la moyenne mensuelle des mêmes prix de détail en 1918 était 
à l'indice 1532, Celle méme moyenne mensuelle pour 1419 élail 1 
l'indice 1S17. 

H n'est done pas élonnant que les rentiers-viagers de l'Elat — de 
ceci Etat en qui ils ont en confiante — se plaignent et r unent uuc 


nouvelle majoration de leurs rentes 


Lors de la discussion de Ia loi du 4 mai AS, | £ De MINI: 
niste avait posé en principe la légitimité d'une revalorisation d?s 
rentes viasères. Ce principe n'a pas élé retenu par la majorité de 
l'Assemblée qui, en suivant le Gouvernement, à préféré donner le 


caractère de mesure d'assistance à une majoralion des rentes via- 
Le groupe communiste avait défendu un amendement tendant à 
revaloriser au Coefficient 7 les rentes constituées avant le {er 
tembre 1939 et au coefficient 3 ls rentes constiluées après cette 
date, Cet amendement a été rej 

Ceres, le principe de Ia revalorisation des rent’s reste just Mais 
{: est pi bable que la thajoriié de l'Assembice n Vounuira } ® revenir 


sur Sa décision de 1948. 


Pourtant, dans les circonstances actuelles et cn égard an coût de 


fa vie, de nouveiles mesures s'anposent en vue d'améliorer a siluu- 
lion des rentiers-viaget 

C'est pourquoi il nous parait nécessaire de nous en tonir à une nou- 
velle majoralion des rentes viagères et à un relévement du plafond 
des ressources des ayants droit, 

Nous proposons de porter à 600 100 ot à 200 p. 100 les majora- 
tions de 300 np. 109 et 100 p. 100 insliluées par Ia loi 1 
de fixer à 210.0) F — correspondant au minimum vital établi par la 
confédération générale du travail — le total des ressources du renlier- 
viager susceptibles de bénéficier de ces majorations 

lel est l'objet de Ia présente proposition de loi que nous vous 


Î 
demandons de bien vouloir adopter, 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le dernier alinéa de l'article 7 de la loi n° 49-1095 
du 2? août 1049 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les rentes viagères constituées à Uitre direct ou indirect par des 
particuliers ou groupements de particuliers auprès de Ja caisse nat 
hale des retraites pour la vieillesse, seront, à partir du Her juillet 
190, majorées de 609 p. 16 pour les rentes consttuées avi 
4er septembre 1929 et de 200 p. 100 pour celles constiluces en 
Ar septembre 19% el ie fer janvier 1936, à condition: 

« 4° Que le rentlier soit 426 de 25 ans au moins, cet âge étant 
runené à 20 ans lorsque le rentier se trouvera dans l'état d'invalidité 


50 Que le montant de ses ressources ne lé! isse pas 2%). F 


ANNEXE N' 10002 


(Session de f0. — Séance du 2 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à tixer les conditions particulières 
d'élection rt de fonctionnement des conseils de prud'hommes en 
Algérie, présentée par M. Favel, Mine Sportisse, M. Djemard el tes 
mernbres du groupe communiste, dépalfés, — {Renvoyée à la com- 
iuission de lintéricur.) ° 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames. mressieurz, les conditions d'élection et de fonclionne- 
ment des conseils de prud'hommes en Algérie sont fixées par Ia ki 
du 27 mars 1907 (litre VI, art 69 à 72) inoxdifiée par la loi du 5 juil- 
let 1907. 

Depuis octobre 1987, il n'y a plus eu d'élection de conseils de 
prud'hommes en Algérie. Cerles, la cause en est au décret. du 
à septembre 1959, qui, dans son arlicle prernier, Stipuie: 

…“ pendant la durée des hostilités jusqu'à une dale qui sera 
fixée par décret, il sera sursis aux éleclions de conseils de 
prud'hommes, » È | 

Cependant, comme cela s'est fait en France, des élections auraient 
dû et pu normalement avoir lieu en 196. | 

H ne fait aucun doute que ce retard, apportf au renouvellement 
des conseils de prud'homanes dont on sait Puliliité, tant pour les 
patrons que pour les employés où ouvr'ers, esU tres rezretlable. D'au- 
tant plus qu'au cours de ces dernières années, il a 616 enregistré de 
nombreuses démissions et piusieurs décès de conseillers. 2 

Naturellement cette silualion a provoqué de grandes difficultfs 
dans le fonctionnement des conseils. Par exemple, les burcaux de 
Jugement qui, pour être légaux, doivent être composés de Six 
membres, ne peuvent être légalement constitués fauie du nombre 
de membres necessaires, 

Certes, il est possible de rendre des jugements avec un bureau 
incomplet, Mais l'expérience montre que, presqu loujours, la partie 
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Pour a<souplir la loi et re re les complications et frais de pro. 
rédure, la compétence des conseils de prud'hommes est portée à 
Do CH) 

Enfin, il importe qu se Ja plaisanterie de ne plus demander 
en 194 à un juge ouvrier d'abandonner noue demi-journée d: son 
salaire, pou ir « \'re-pa la ridicule Somine de 159 F à 
fil il left) | | Ie ndein ‘ ju n'i qu'une 
faveur 

Telles <ont : dispositi essentielles de la présente î sition 
di lo) (l laqu ile le notnbrt IX > Vdicats ileér hs, à irticulier 
ceux de la C. G. T., ont apporté leu contribution et donné leur 
WMihésion. 

En conséquence, nous vous dernandons d'adopler Ia proposition 
de loi suivants 

FROPOSITION DE LOT 

Article unique. Art. Li FEI le prud maitné sont 
inslilués dans chaque chef-lieu d'arrondissement de l'Alg ».. Leur 
compélence territoriale s'exerce ir L'ensernb'e du terrilore compo 
sant l'arrondissement. 

« Sont électeurs les ouvriers, les emplovés, les ouvriers agricoles 


et les palrons des deux sexes âgés de 18 ans, ayant exercé au moins 
pendant un an une profession 


« Art. 67. — Sont éligibles aux on®-ils de prud'homimnes d'Algérie 





les éle’teurs des deux <exes âgés de 235 ans, dom és depu un 
an au moins dans le ressort du conseil, sachant lire et écrire dans 
leur langue maternelle. 

Les secrétaires permanents de svndi‘ats sont éligibles 

« Art. 6S. — Les conseils de prud'hommes comprennent en Algérie 
des conseillers élus par les ouvriers, les employés el les ouvriers 
aerivoles, et des conseillers élus par les patrons 

x Art. 68 A. - Les inseillers visés à l'article GS lesens sont 
renouvelés par moilié lous les trois ans, conformément à l'article 11 
de la loi du 27 mars 1907 

« Art. 6S B - Le décret d'institution détermine le réssort du 
conseil, le nombre des calégor.es dans lesquelles sont répartis les 
commerce, les industries et les exploitations agricoles soumis à la 


juridiction et le nombre de prud'hommes affectés à chaque catégorie 
sans que ie nombre des membres du conseil puisse étre impair ou 
inférieur à 12, Les ouvriers, les employés et les ouvriers agrico!es 
son: classés dans des catégories distinctes. 
Le conseil comporte un nombre égal d'élus des deux catégories 
(ouvriers €t palrons),. 
« La présidence du conseil sera attribuée chaque année à un élu 
d'une catégorie différente. Les modifications pourront élre apportces 


dans la même forme au décret d'institulion. 
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ANNEXE N'10003 


session de 1950 Séance du 23 mai 1950.) 

PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
étenttre à l'Algérie |»: dispositions exoneérant !es personnes agées 
de plus de 65 ans de l1 moitié de la taxe de la radictdiffusion, pré 
sentée par M. Jacques Chevall'er, député. — (Renvoyée à la Ccomr- 


Ji n de } } 


térieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 2% février 1945 relative à 
L L L 


l'a! OCalion aux vieux travailleurs saiñriés accorde une allacatian 
spéciale et temporaire aux travailleurs ne disposant pas de ressources 
suflisantes et Agés de pl is de C5 < 

Pour comp'éler ces disposition: favorables aux vieux travailleurs, 
l'article 6 de la loi de finances no 18-411 du 21 mars 1958 a d'autre 
pa ordé à ces môtnes travailleurs salariés la possibilité d'oblenir 


Je radia- 


une réduction de moilié de la taxe annuelle sur les postes 


La siluation des vieux travailleurs n'est pas plus favorab'e pour 
Ceux qui sont en Algérie que pour ceux qui se trouvent dans Ja 
Ji ropole ou dans un des quatre départements d'outre-mer expres-é- 

dans l'ordonnance du 2 février 1955 


ment visé: 
La taxe de radiodiffusion leur est cependant imposée en totalité el 
1 


en état actuel de la législation sans qu'ils puissent bénéficier de Ja 
réduelion de moitié. C'est afin de permettre aux vieux travailleurs 
algoriens de bénéficier des dispositions de la légisiation métrapal 
tai que nous vous demandons d'adopter la proposition de résolu- 
{ an. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assesnblée nalionale invile le Gouvernement à étudier lappli- 


cation à l'Algérie des dispositions de Farticle 6 de la loi du 21 mars 
1918 accordant aux vieux travailleurs salariés âgés de 65 ans ou plus 
URL \ ration de moitié de la taxe annuelle sur les postes de radio- 


dl! l )f1. 


ANNEXE N' 10904 


session de 190. — Séance du 23 mai 19%0.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociele sur Favi: denné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi adop'ée par PA sermibiée nationale, après décla- 
| d'urgence, prorogeant le délai de rachat de: cotisations 
d'assurances sociales prévu par la koi no 4S-f307 du 23 août 1945 
tendant À adapter les législations de sécurité sociale à la situation 
des cadres, par M. Vialle, député (41). 


! 
l 


Me commission vous demande d'adopter 


«ianes, INeSsIEUTS, VOIr 


le texte proposé par le Conseil de la République. 

D'autre part, élle a étudié les dispositions actuelies perme‘tant aux 
veuves de cadres de procéder au rachat des cotisations d'assurances 
soi Elle a estimé que des modifications à l’article 6 du décret 
du : mars 1949 étaient souhaitables, 


{\ Voir. Assemblée naliona'e, nos 6910, 9630, 9935 et in-s°o ne 2378; 
Co de la République, a°* 254, 292 lannce 190) el in-8° n° A0 
{anne 10), 








{riicle unique adoption du texte pro NE par le Corseil de la 
Re; ibhique - It e-t ouve’t h notniveau délai pour Pabplicalion Üe 
l'urticlé 6 de la loi no 4S-E5 du 235 août 198, Ce délai expirera 
{rois mo;s apres la publicalion de Ja présente Mi. 

La dale d'entrée en jouissince de la rente on pension attribuée 
aux bénéficiaires de la présente loi, âgés d'au moins soixante ans 
un fer avril 1916, est fixce au 4er juillet 1990. 

Les pensions où rentes fiquidées antérieurement à la date du ver- 
sement effectué par leur {itulaire an tlre de la présente loi seront 
et du {er juillet 1950. 


€ 


reévisees avce ef 





ANNEXE N° 19005 


{Sess on de 190. — Séance du 23 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'établissement de la représentation 
proportionnelle intégrale pour l'élection die: députés à l'Assemliée 
nationale, présentée par MM, Jacques Duclos, Yves Péron, Crislo- 
fol, Waïdeck L'Huillier, Ginesiel el les membres du groupe Com 
muniste, députés, — (Renvorée à la commission du suffrage uni 
versel, du regiement et des pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, différentes propaôsilions sont acfuellemen? 


Mesdames, 
le bureau de l'Assemblée nationale pour modifier Ja joi 


d ‘pOsCes sut 
électorale 

Une campagne est engagée dans le même but dans le pays. 

Différents svstèmes sont proposés, Is lendent tous à une restric- 
tion des droits du suffrage universel. En effet, seule la représen- 
proportionnelle permet l'expression honnête, exacle de Ja 
volonté nationale. 

loule mesure tendant à en fausser ou en limiter l'exercice aboutit 
praliquement à Ja suppression du suffrage uuiversel, 

Permettre à des Francais de voter si, selon l'opinion qu'ils 
expriment, leur vole dait être valable ou considéré comme nu 


aboutit à limiter et à écarter des assemblées élues les représentants 


tation 


des mas<es laborieuses, 

vserons successivement toutes les propositions dfposées 
sur le bureau de l'Assemblée. Mais, d'ores et déjà, nous afflirmong 
que c'est une erreur de croire que le truquage électoral peut chan- 
re quelque cho<e à la réalité politique et sociale. 


£ 
Seule la représentation proporlionnelke assure une représentation 
équitable du pays. C'est un scrutin de justice. 


La représentation proportionnelle. 


A la fin du siècle dernier, l'aspiration à un mode de scrutin juste 
o dans les Assemblées parlementaires, où se refltaient 
ainsi des ceurants d'opinion qui n'ont cessé de se développer. 

Un profond mouvement populaire a réclamé depuis plus d'un 
demi-siècle Félablissement d'un mode de scrutin proportionnel, Dès 
ropositions de loi furent déposées dans ce but à Ja 


eut son éc 











1893, (trois 


l 
Chambre des députés, 
ll en fut de même durant la législature de 1902 à 1906. 


Un rapport tendan l'adoption de R représentation proportion 
nelle fut déposé le avril 193% devant la commission du suffrage 
universel. Mais l'action publique afcompagnait l’action parlementaire 
comme en témoignent les faits suivants. 

Le 3 mars 1907, se tint, salle des Sociélés savantes à Paris, une 
articipation de Jean Jaurès, Denys Cochin, 
Ferdinand Buisson, MM. Etienne Fiandin et Charles Benoist. 

Cette réunion inaugurait un z<ycle de quatre-vingts conférences 
qui se tinrent dans taule Ja France, I s'agissait du fameux s charioi 


réeun!on puprique avé » ia 
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SE BARS ELERS PESE 
ge !a R. P. » qui passa notamment à Lille, Lyon, Marseille, Montpel- [A ani : x ® tée dans & à 
ler, Saint-Etienne, Amiens, Orange, Bordeaux, Roulogne-sut \fe F, Si ( Lo ra - £ 
Rennes, Rouen, le Havre, Niû! e Chalo cuUT-Saôn Eh n°, R _f d t 1 CA { w” Li LE 
Versailles, Caen, Troyes, Dijon, Grenoble, Charlevilie, Epi loul, ] « Û 
Narbonne Roanne, el | 5 rec! \ ; , 

Celte propagande Se poursuivit de 1906 à 1910. A la x | les 4 L gui n t cn ê 
tions de 1910, le groupe parlementare de la réforme « < il nulés 
adressa Au Pays l'ap el Suiva ua w f 

4 Les élections lésislatives pour lesqu ès Vous Ê{ES convoqués ] | 
sont les dernières qui se feront au serulin d'arrondissen { 01 S \ \ ».! hle 

« Le Gotivernementl l'a condamné par la bouche de M. le président il n'y j r e 
du conseil, dans son discours de Périgucux en septembre 4400 La ‘ 

Chambre l'a exécuté, le S novembre par un vote écras 379 vaix li L À | | LA 
contre 112 pä lo y Vu 

La Répubiique ne peut demeurer, sans péril, entre une forme qu \ | . é 
de scrutin que le Gouvernement et le Parleme: ont tuée « , l ! i \ * 
forme qu’au lernièr Ion s il Pas , OU pu ou voulu fuit LL EEE PE 1 g 1 I 
raitre e ù 

« Puisqu'ils n'ont pas osé choisir et que, d'un commun | D À 
on s'en esl remis au pays de ce sin, c'est à vous aujourd'hui d contra Pr. 1 { 
décider » ; ( le pays tr ’ 

RP STE RS 6! paralle les vices du scrutin d'arrondis< , Nous ray : , % \ 
ment ef! les vertus de la tr resentalion proportionnelle, 1e groupe x $ x re 1 ' 

Jancait le mot d’or dre : è D à he \ 
R. P. sur tous les progarmines » e HA! 2. “ as ris À ; : 
représentalon proportionneïle réunit plus de cinq millions de 4 =: « | " + ; hs “hu 

suffrages, Ele cul dans la nouveile chambre une majorilé d'une c «| ( | 

centaine de voix. - ; à + | \ ; 

De; prises de positions sensationnelles furent à noter On e à | | ) e , 

C'est ainsi que dans :a Revue Ble ue du 26 mars 1910, M. Raymond l'a " A j netmél : 

Poincaré écrivail: majorit Len x 
Rs Je suis de ceux 1 u pensent qu’en dehors de Ja R. P. toute volonté pol : ; ï 
réforme si fa vaine el ilacieuse, seule la R. P, cantraindra fes partis C'est m l { toi 
à une orfanisi rationnell e, seuie elle les améènera à élahiir des électoral 1 \ " l or , « 

programmes précis el à tracer nellerment les frontières, seule enfin électior 1 Ii LELTE l { \ po | 
elle permettra celle réforme adrministralive que tons les ministères uera : | 
ont amorcée depuis vingt ans ec! qui jusqu'ici ont été tenus en échec On doit « ter 1] np ] rmot F \ 
gar la coalilion des és ismes el des préjugés. » volonté et non pour fa quer à l “aitle une major ut 

Le 2 juillet 191% &tait enfin déposé sur le bureau de la Chambre en rien ni les intérêts ni la volonté du neunk 
äes députés une proposiion de loi tendant « à établir le scrutin de D'autres ent dit avant nous que 1! OUVErNPIN faits 
liste avec représentation proporl'onneïe ». po le pays et non le pa: £ nl 

Parmi les signatures on relevait les noms de MM. Charles Benoist, Au surplus, l'expérience mn re € | vVsiéines « à ia 
Ar ke Groussier, Denys Cochin, Grousseau, J Guesde, Jaurès, Mit reorésenlation proportion e un'alx ssent pas dan \ à la 
rand, Puceli, Vaillant, Alexandre Varenne, Georges Bonnefous, Mare! ctabilité © ernéeimental ( prétex (TERE et 1 “iver 
Ca hin, Compèr2-Morel, Jules Dausette, Gaston Dumesnil, Flandin, des ad\er-a la : irtionn 
Frnest Lafont, d'Aubigny, Jean Longuet, Bertrand de Mun, Pierre Nous le répé 11 I 3 Y ü Ù 
Renaudel}, ete, pour une majorité et 1 L | RU | ! Ù 

Dans l'exposé des molifs de celle proposition on rappelle que pas e el loyale de la ù t de Ja L \ 

« La Chambre élue en 1906 avait une première Jois en novem- engagements pris devant le sufrage univers 
bre 1909 affirmé le principe de la représentation proporlionnelle Ga 1e fa loi de 1946 < ut perectite, nu le con! Qu on €1 

« La Chambre de 1910 a voté par trois fois ia représentation à donc les moyens de l'améliorer, nous en somm l'a 1 Cest 
des minorités, l objet de la présente propositiol le ki 

« Par quatre millions et derni de voix, le suffrage universel, 4 Lertes, nous connaissons es difficultés inhérentes à l'ins! Jon 
consulté e X; ressément aux &lecitons de 1910, avait proclamé ca 1e la rt pres I . on eg ah onnelle inieg ili ni c 1 iles 
volonté de voir réaliser la réforme attendue et il avait envoyé ici pret s, 3! laut les examiner et ne pas laisser mellre en cause 
520 députés proporlionnalistes, dont la victorieuse union est demeu- - me e pr ne oi gr fai ge hante rw r 4 x 
ée quatre ans inébrantable. De - ‘ A e qu'on ent de Le re Comme le mmon'rent pri « 

« La résistance du Sénat les ayant obligés À interroger le pays a no di re: pars 
derechef, le suffrage universel, aux élections dernières sur une 
formule plus précise encore, a répondu par plus de 5 millions de 1° La proposition no 698 de M. Jacques Bardon 
voix, accroissant ainsi la puissance de l'affirmation proportionnaliste. ATV ! ! tol 

« La réforme électorale par la représentalion proportionnelle — velte Proposition CombAa texte 4 » octobre 1946 sous prétexte 
par la représentation proportionnelle exacte — est donc désormais à il SENNG ANG LAURE IDC EE dans la représentation des cou- 
hors de discussion. Mandalaires fidèles de la très grande majorité du » set ge Der ses : 

Corps électoral, nous n'avons qu'à exécuter une résolution clairement lais le Système qu'il pro "657 à difficul prétend 
Ë OS combattre 
et hautement signifiée. x Coite nronosition nrésnnise ls : y 7 

« L'adhésion qu'il a donné à la formule du groupe et des comités cn sa te & 7 PE CE ie faq Les Pre vd Face 
proportionnalistes, trace 1e cadre même de la réforme. choses tant commune à blusteurs propositions, nous grouperons les 

& Scrutin de liste ave: représentation proportionnelle, She: tions el : l . de Her ; " 3 $ 

« Circon=<c ripthions aussi ar ces que possible « Sorée qu el eé Cormroa 

1 NN l Jarqoux fait réhe à In repré (ation proportionnelle de 

…# Le scrutin majorilaire est un sysième La représentalion freiner les courants d'o ns et d licher les 1naio mi 
proportionnelle est un système. Le mélange des deux n'est rien. rielies Fibre Wen Tr. 
leur entrer dans l'un il faut sorlir de Faulre. Mais il faut savoir te Nous avons déi. D 1 enliel. répondu à « nniniaent * 
que l'on veut, le vouloir » uen boulons nuits auv:doule Le eee sn. 

be nombreuses propositions de loi visant à établir la représen- Pa Sr te rt rer RAA Ees Jaqul géo et 2 - ee WonnEne 

pre 28 rh : a enregistre d'une faron cxact courants d'opit ns tels a ls sont 
{ätion proportionnelle ont été dfpostes durant lentre-deux-gnerres, exprimés dans le pa s'il existe une maporité absoln fxvenr 
comme en témoigne la liste ci-après” Sin. | d d'une opi: ion donnée, c'est enrore 1 présentation Dre brtionnetl 

J.-L. Bonnet: 13 novembre .1923, n° 6496; 14 juin 1921 qui l'exprime de la f : la olu . 

L. Blum: 8 février 1926, n° 2370; Trémintinu: 29 rmars 1926, Mais, en conclusion de sa critiq e de la loi de 1946, M. Rardoux 
Gaurchery : 10 Inars 1927, no 410; E Soulier: 17 mars 127 préco l'adoption d'un <vstème qui combine la revr tation 
Aubriot: 16 juillet 1927, 11° 1967 ; Bracké: 25 jar ivior 1939, proporton ef au reyimer 1 ur de rutin ave l'existei c {il 
Trémintüin: 1929, no 152%; Guy Menant: 27 juin 14% second tout | 
Frossard: 2S mai 19%5. n° 5319: Varenne: 2S mai 19% = Il admet aussi le scru m ritaire pour les élections rliel 
H. Mallet: 140 janvier 19%5, n° 4418; Jean Goy: 10 janvier 19535, Enfin, Sa proposition prévoit le panachage dont l'imimoralité n'est 
n° 3403; G. BRonnefous: 145 mai 1934: no 3347; Frossard': 15 mai 1954, plus à montre 
n° 333%; Trémintin: 16 mars 14%, no 4245; R. Schuman; Reille- Notons cependant qu'il cor Hire e scrutin d ndisséement 
Soult: 45 mars 195%, n° 2274; L. Blum: 9 mars 193%, n2 32H: Ssixte- ininominal, maio à deux tour 
Quenin : 9 mars 1934, no 3230; Péri: 2 février nai no %114; Bracke: Voici cs qu'il 4 it 
8 février 1933, neo 1385: J. Denais: 16 septe nbre 1932, no G29; « 49 Le scrutin d'arrondissement à double tour a été moralement 
L. Marin: 21 juin 1922, no 200, condamné p Jaurès, Aristide Briand et Raymond P 1} 
é "vu proposons furent 6 galement déposées sur le bureau maquignonne l'élection, Il asservit l'élu. 1 limite l'horizon. 1 imor- 
u Sénat. celle les courants. H crée des mares stagnant 
Citons le rapport A. Béraud (1919, n° 245. « 20 L'arrondisseiment a, en fait, disparu. Son conseil n'existe plus 
Les propositions de J. Odin (193%, no 2M} et Mureaux (1929, Ce cadre administratif est désormais dépassé, Il est impo e de le 
n° 56). ressusciter pour en constituer l'arsnature d'une loi électorale: 

L'énumération de ces propositions témoigne de la constance de « 30 L'histoire potitique nous apprend que le scratin d'arrondis. 
la recherche d'un serulin de justice, sement à toujours été écarté par le parti républicain. Les régimes 
La représentation proportionnelle la plus intégrale possible assure mar 20 l'ont instauré. Le scrutin dépariementlal est une tradi- 

ii républicaine. » 


seule le respect des droils du suffrage universel, 
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ectoral, de limilk 
HOIIS 


lapparentement 


ela de commun avec la proposition de loi que nous 


de \ W. Roques 


représentation 


sentation proporlionnelle, 
immédiatement dans l'exposé des 





gouvernemental. 


p irlement ures. 


Gouvernement, 


leurs amis proposent 


ou 


la 


st-a-dire 


1 


JA 


de 


de 


des 


5 octobre 1946 


par 


la prime à la inajorité, le panachage et 


pro- 


être 


congreés du 


la 


ja 


la justice élec- 


ue 


sur 
le 


sur 


préoccupation 


no 


la 


fächeuses consé- 

parementaire, 
avs, « il Celle 
de la majorité de faire admettre la 
| à se prémunir contra 
leur politique de ruine, de misère 


la 


29 mars 1926, sous le n° 2796, nne pro- 
pplication de la 


des 


appartient 
ays d'exprimer leur sentiment sur 
n'est plus seulement le droit de vo 


tar 


ta 


nous discutons prive la plus grosse fraction 
d'élire, assure des sièges à une fraction de 
représentation 


à 


l'appa- 


à la majorilé avec relour an pana 














Les listes pourraient s'apparenter entre elles, 
1 











mple déclaration à Ja préfecture on ré cs il 

] iinimoraies. 

Les coalitions seraient plus immorales encore que celles 
mi<es par le scrutin d'arrondissement 

En effe! Û is, l'électeur était invité à sanctionne {4 
coalition, J1 ait reftiser son vote. 

Avec la proposition $224, l'éecteur verra son bulletin utili 
faire élit quelqu'un pour lequel il n'a pas V Peut-on iimag 
plus grande « juerie électorale ? 

Cet apparentement à pour objectif de faire admettre la prime à 
le majorité, c'est-à-dire de décider que 5 égale 1 

Si une liste où un groupe de listes à parentées obtiennent 55 p. 4 
des voix ils se vérraient attribuer tous les sièges el 45 p. 1 
électeurs n'auraient aucun représentant 

On voit ici comment on entend traduire le souci « d’efficaci > 
des auteurs 

C'est une hypocrisie, dans «ces conditions, de prétendre qq 
veut maintenir ie principe « proportionnalisle ». Ce système n' 
pas nouveau, il a été combattu de tous lemps par les proporliot 
iistes 


Mirabeau disait déjà 

« es assemblées représentatives d'un pars doivent reprodu 
les divers éléments de ce pars avec leurs proportions sans que 
plus considérables fassent disparaitre les moindres, » 

Quant à M, Tremintin, dont nous cilons les propositions plus 
haut. ji déclarait en 1%: 

« J'aftirme que pour que la France puisse se reconnaitre, puisse 
reirouver e0on Visage magnifique dans le cair miroir du scrutin, 
le résultat ne peut être atteint que par l'app'ication de la représen- 

I » 


! 


lation proportionnelle intégrale, 

En 1952, ji déclarait déjà: 

« Pour nous, messiurs, le <suffrage universel est le fondement 
à République et s'il est le fondement de ja République, Ia repré- 
nlation proportionnelle est le fondement de la démocratie, » 
C'est donc an mépris de la juslive, pour faire une opération pr 
tique contraire aux intérêts du peuple qu'on nous propose de sabotlcr 
la pronortionnelle en prétendant en sauvezarder le principe. 

La haine du peuple est telle qu'on songe à sacrifier le suffrage 
universel 

On oublie toutes les luttes menées par notre peuple pour Je 
conquérir et le défendre. 


1: 


Le scrutin d'arrondissement à deux tours. 


Il est préconisé par le groupe radical et trouve de nomiweux 
defen<eurs au sein du groupe socialiste. 

est pourtant contre ui que se sont menées toutes les luttes en 
faveur de la proportionnelle. 

Le procès de son immeralité a été fait assez souvent pour que 
nous n'avons pas à le refaire. 

Rappelons seulement qu'il est reconnu Comme étant contraire 
à toute justice, et aboutissant à porter une minorité au pouvoir. 

IL est immoral et favorise la corrupiion, 

Contraire à la justice nous pourrions en apporter la preuve 
chiffrée, ® 

C'est ainsi que le nombre des suffrages non représentés est fon- 
jours plus élevé que le nombre des voix obtenues par les élus. 

Voici des chiffres: 

Année 1902: suffrages ‘obtenus par les élus, 5.151.000; suffrages 
non représentés, 3.818.004. 

Année 1906: suffrages obtenus par les élus, 5.200.606; suffrages 
non représentés, 6.383.852, 

Année 1910: suffrages obtenus par les élus, 5.061.271; suffrages non 
représentés, 6.598.288 

Année 1914: suffrages obtenus par les élus, 1.810.693; suffrages non 
repréeontés, 6.306.7R6. 

En ce qui concerne les élections de 1928, 187 députés seulement 
furent élns le 22 avril. 

Le deuxième tour eut lieu le 29 avril. Sur les 422 élus, 117 le furent 
à la majorité relative. 

Pour 9 d'entre eux, moins de 10 voix les séparaient de leur adver- 
saire battu. 

Dans l'ensemble la législation élue en 1®8 ne représentait pas 
plus de 43 p. 190 du corps électoral. 

En 1922, k 2e tour eut lieu le 8 mai. Dans 70 circonscriptions, 
l'élu n'était séparé de son adversaire principal que par un écart de 
moins de 950) voix. 

Que penser de l'élu Mauriac distancant son adversaire de 13 voix ? 

15.000 électeurs, sur plus de 11 millions d'inscrits, ont euffi à influer 

r le sort de 70 circonscriptions et, par conséquent, sur la majorité 
la Chambre 

Donc, 13.000 électeurs font Ja loi à 40 millions de Français. 

Les gitalions ne manqueraient pas pour faire le procès du scrutin 

dit majoritaire. 

Charles Renoist écrivait en 1005: 

« Dans l'Etat moderne, la souveraineté transférée du roi au peuple 
appartient à la nalion. La seule expression de cette souveraineté, 
c'est le suffrage universel dont nous voyons immédiatement l'in- 
justice et la fauséelé. si nous employons la majorité pure et simple; 
là moilié des voix plus une est tost et la moitié des voix moins une 





n’est rien, c'est-à-dire au point de vue parlementaire, que la moitié 
des électeurs est représentée et que l'autre ne l'est pas, La moitié 
des électeurs commande, l'autre moitié n'a qu’à obéir. Faite sans 
Ja minorité. la Joi est bientôt faite contre elle. Excessive, la puis- 
sance légale de la majorité est fata'ement oppressive. » 

Le président du conseil de 1909, Aristide Briand, disait à Périgueux 
à propos du scrutin d'arrondiseement : 

« A travers tautes les pelites mares stagnantes. croupissantes qui 
se forment et s'élargissent un peu partout dans le pays. il convient 
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puis qu'ils ont trahies, mais en raison des services qu'ils rendaient 
ef qu'ils ont continué à rendre sous Vichy — car ils ont élé les cour- 
üers de n'importe quel gouvernement ; 

« Croyez-vous que cela va être sain nonr ce pays 

« Croyez vous que cela va êire ulile à sa santé ? » (Applaudis- 
sements.) 

Le scrutin d'arrndissement est done condamné. NH ne peut être 
question d'y revenir que pour des ano!lifs inavouables, C'est une 
Vraie d bérée de fausser la représ nltaltton du Pays qui est à ja 
base du d pol de toutes les pronositions « li 

Elies tendent toutes à écarter de lAsembice nationale la repré- 
sentation des couches lahorieuses 

Elles aboutissent en fait à la inive 

Müis c’est une crreur de croire que cela suffil pour modifier ja 
Situation dans 1@ pays. 

C'est une erreur de croire qu'il suffit d'une loi électorale inique 
your mettre en échec la lutte unie des travailleurs contre la misère. 
L'est une erreur de croire qu'en revenant à une situation qui, sous 
une forme bypocrile, serait plus grave que celle créée par Vichy, on 
changerait quelque chose à la volonté de millions de Françaises el 
de Français qui s'unissent pour arrèter les bras des criminels qui 
travaillent à entrainer notre pays à la guerre. 

Une Joi électorale ne suffit pas à faire accepter les deuils et les 
Tuines qui seraient le lot des Français si la paix n'était pas sauvée 

S'il se trouvait à Assemblée nationale une majorité pour faire 
ce mauvais coup contre la démocralie, les travailieurs, les @ombat- 
tants de la paix, les millions de sinples gens qui se vVerraient #insi 
privés de moyen d'expression seraient amenés à chercher d'autres 
tnovens pour la faire respecter. 

En ce qui nous concegne, fidèles à la tradilion, nous demeurons 
fidèles à la représentation proportionnelle. 

Nous soumetltons à l'Assemblée nationale une proposition de loi 
facilement applicable et qui réalise la représentation proportionneie 
Ja plus intégrale possible 


POS Hit SONNISES 


snppression du suffrage universel 





Ce que nous proposons. 


Notre 
chaque e ;à 

C'est pourquoi nous proposons qu'un siège soit 
75.000 habitants. hi . 

Elle tend à faire que les élus représentent sensiblement le même 
Lombre d’électeurs, 


ronosition considère la nécessilé de faire en Ssorle que 
rançais dispose d'une place égale dans la natlon 
attribué pour 





restes, 20.787 sutfrages: 2: repart tion, À sieut Je FrCpü ", CIE. 


Le 
M. R. P 11.920 suffrages exprimé Î répart néant 
restes, 11.920 sul 2 ré] itio cant 2 TUpar néant, 
Poial l 1 
R, GG. KR té Un agi exprin { répart néant: 
ri 15.006 gufilraves 2e répartition néal je rép néant, 
l i héant 
Moder 6.00% suffrages exprimés { I vrtitton néant: 
restes, 6.009 suffrage we yrépar! ) néant ) répartition néant. 
Fotal, néant. 
Haulte-Vienn — Siègt \ pourvoir: 9 
Quotient départemental } 
Communiste 61.967 suffrages exprim {re répartition, 1 siège; 
restes, S4.0 suffrages, 2e répartilion, 4 siège, l'olal, 2 Êg 


Socialistes 61.496 suffrages exprimés: {'e répartition, 1 siège, 
restes, 28.127 suifrages, 2e réparlilion, { siège. Total, 2 siège 
M. KR. P,. — 531.820 suffrages exprimés: fre répartition, 
restes, 31.820 suffrages; 2e répartition, 1 siège. Total, 1 siège. 


1 
. G. R. — 31.820 suffrages exprimés: {re répartition, néant, 

restes, 51.820 suffrages; 2e répartition, 1 siège, Total, 1 siège, 
Modérés - 9.004 suffrages exprimés: 1e répartition, néant; 


J'otal, néant. 


restes, 9%. suifrages; 2% réparuiluon, néant, - 


dre. Sièges à pourvoir. 3. — Quotient départernentaf: 10.815. 


10,815 suffrages exprimés: {re répartition, néant; 


Comimunistes, 


re péparlition, néant; 
Total, 1 siège. 


restes, 40.815 suffrages; 2e répartition, 1 Siège - Total, 14 siège. 
Socialiste 20,2%) suffrages exprimés: {re répartition, néant; 
restes, 20.930 suffrages; 2e répartition, néant, — Total, néant, 


t 
6.047 suffrages exprinés : 1 
restes, 26.017 suffrages; 2e réparlilion, 1 sièg 
22,177 suffrages exprimés: {re répartition, néant; 
enuffrages: 2e répartition, 14 siège, — Total, 4 siège, 
13.266 suflragi exprimés: 1re répartition, néant; 
.266 suffrages, 2e répartition, néant, — Total, néant, 


restes, 22,177 
Af dé e 
restes, 1: 





Vienne. — Sièges à pourvoir: 4 — Quot 371.4, 
répartition, À siège ; 
répartition, néant, 


ient départemental: 
Communistes. — 48.849 suffrages exprimés: 4" 
restes, 11.447 suffrages, 2° répartition, néant, 


— Total, 1 sièg 
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HN ne bpose auei calcul compliqué, C'est le scrutin Je plus La composilion de celle commission est fixie par la loi. 

“ti ! , , .* ! 
juste, car il assure une représentalion équitable à Fensemble des 
ulfragves exprime Tirne VIE — Du rôle des commissions de circonscription 
C'est un rutin loval qui ne <e prèêle à aucune combinaison. et de la proclamation des élus. 
\ cerulit épubliecain I te et traduit fidèlement 3 un & . IN D s 
| + LA + iffr 4: none À LEP "a | | Art. 25. — La commission de circonscription siège en présence da 
RTE VE RES é s leux représentants de chaque liste 
t pour l'« ble ces raisons que nous vous demandons FONX HE PISE : $ 
__pour Lei Les se loi br: ” EE Art 26, La commission de circonscription centralise les ré<ul- 
COUPE PS BICROSIQUR. ni échut lats transmis par chaque section de vote. 
Elle établit le lotal des suffrages exprimés valables et le Lolal dez 
"ROPORSITION DE LOI voix oblenues par chacune des listes en présence. 
s s | 212 + 
Art, 27 — Sont attribufs sur le ptan de Ja circon<criplion {es 
Tire °r sièges acquis au quotient départemental. 
L S à Art, 28, — Le quotient départemental est obtenu en divisant le 

Art. {er Le! membres de l'Assemblée nationale sont élus au nombre des suffrages exprunés valables par le nombre des sièci 
<crutin de Histe avec représentation proporhionnelle intl grale à pourvoir dans la circonscription. 

Art, 2 Les sièges sont attribués au quotient de circonscriphion Art, 29, — Sont attribués à chaque liste autant de sièges que le 
et on quotient rég onal ave iiiisation des plus forts restes sur total des voix obtenues par elle contient de fois le quotient d'par- 
le plan 1 il tementat. 

Art. 30, — Sont proclamés élus, dans l'ordre de leur présentation, 
DITRE 1 La circonscription. les candidats avant oblenn le quolent. 
, ; RE Art 1, — Après les opérations prévues aux arlicles 94 et 20, la 
art. 2 La Ccirco ri} {l qu électorale est ci <thilume par le dépar- commission établit un procès-verbal comprenant : 
lement où use fraction ds département re os 1° Le nombre de sièges restant à pourvoir; 
art. 4. La région et conslittee par un groupe de circonserip- 2o Les voix obtenues.par chaque liste, déduction faite des voix 
tions, , utilisées pour l'attribution des sièges an quotient départemental. 
art, 5 | régiol ont conslituces conformément au tab'eau Sont annexées à ce procès-verbal toutes pièces justificatives de la 
inexé à la présente } ioularité des opérations électorales, 
Art, 32 — Le procès-verbal prévu à l'article 31 et les pièces qui 
Creme [ Vombre de sièges à pourvoir doivent lui être annexées sont immédiatement transmis à la com- 
class - ; mission régionale siégeant au chef-lieu du dépariement désigné à 

Arl., 6 Le rombre des sièges attribués à une circ nser'plion cel elret. 
est calculé d'après le nombre d'habitants de nationalité française, es £ PA. PR . 

art. 7 Chaque département élit un député par 75.000 habi- Fitne IX, — De la commission régionale et de ses attributions. 
RE En aucun cas ne peut Art, 33, — La commission régionale se réunit au chef-lieu du dée 
ÿ avoir moins de deux députés par département, parlement désigné dès réception des procès-verbaux prévus à l'ar- 

livcle 92 
Tire IV. — Les candidats et les listes. Art, 34, — La commission centralise les résullats des circon<crip- 
tions Composant Ja région, déduction faite des sièges attribués et 
4 : les voix utilisées par les quotients départementaux utilisés 
{. 8. — Nul ne p tre candidat dans plusieurs circonscrip- a gA: Ro a de er ie A 
i 1 - s. » <= «? ke li sr e- no gr - si nscription | Elle procède ensuite à une première répartition des sièges selon 

"Mis 1! l'1 «il! seu Tr sies i S UlI IT tion. - : dar F d À | Ales 

‘ar u | li e. nt nn<tituces pour chaque circonscription la règle du quotient région, Les listes portant la même dénomina- 
3 = s su [a] si 4 = { Î Î } i . A é 3 e 
- | oran tion et défendant le même programme dans les diverses circons- 


par le groupement de candidats qui signent une déclaration dûment 
légalisée portant un titre commun et indiquant les: nom, prénoms, 
âve, domicile et profession de chacun d'entre eux. 

art. 10. Les listes doivent comporter autant de noms qu'il y 
sJèues pourvoir, 

art. {1 La déclaration prévue à l'article $S indique l'ordre de 
présentation des candidats dans chaque circonscription. 

rt. 42 Les listes et déclarations sont déposces à la préfecture 
dès l'ouverture de la période électorale et au plus lard une semaine 
avant le serulin. 

La préfecture enregistre la liste et son titre et Jui donne un 
Numéro d'ordre, 

Art. 1h -- Lenregitrement est refusé à toule liste portant un 
nombre de andidats di {férent du nombre de Sèzes à pourvoir dans 
la circonseriplion, ou portant les noms de candidats appartenant 
à une autre liste déjà enregistrée à moins que ceux-ci ne se soient 
fait rayer au préalable 

Art. 14. — La préfecture délivre un reçu provisoire au moment 
du dépôt de la liste. Le récépissé définitif est délivré dans les 
24 heures, 

Art. 15. Cinq jours au moins avant l'ouverture du scrutin, les 
Candidatures enregistrées doivent être affichées à la porte des 








bureaux de vote par les sojns de l'administration préfectorale. 


criplions de la région sont considérées comme apparentées, Aucune 
autre forme d'apparentement n'est admise 

Art, 3%, — Le quotient régional est obtenu en divisant le total des 
restes de voix par le nombre de sièges restant à pourvoir, 

Art. 35. — Chaque liste obtient autant de sièges que le total de 
ses voix comprend de fois le quotient régional. 

Art, 37, — Sont proclamés élus les candidats des Jistes avant 
obtenu le plus fort reste inutilisé, Ils sont proclamés dans l'ordre 
de leur présentation. 

Art, 38, — Si des candidats ont déjà été proclamés élus au quo- 
tient départemental, les candidats proclamé au quoliemt régional 
sont ceux qui viennent immédiatement après eux sur la liste, 


Titre X. — Utilisation des restes sur le plan régional. 


Art 39, — Si des sièges restent à pourvoir à l'issue de la répare 
tition au quotient régional, la commission régionale procède de ja 
façon suivante : 

1° Pour chaque circonscription il est fait déduction des sièges 
aitribués au quotient sur les plans de la circonseriplion et de la 
région ; 

2° Les sièges reslant à pourvoir sont répartis selon la règle du 
plus fort reste inulilisé- 
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DOCL MENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLER NATIONALE 





Tiree XI — Dispositions spé ales. 


! " ( tlomants À n Ca! 5 : 
ir 40, — Les dénartements de la Seine, Seine-et-Oite, Seine Inlé- 
. Nord et Pas-de-Calais constituent chacun une rés ‘ - 
t 
[1 
ut. #1. — Les cironseriplions électorales existant dans res dépar 
souents ainsi que dans les départements des Rouche<s-Gn-Rh t 1 
] ! en application de la jo) du » oclobre 1916. sont mainlet 
art, 42, — Les d spositions ie la jai du 3 ociobre {046 sont | 
c en ce qui conterne es déparlements el lerriloires d'oulre- 
Il 


Tissue XI 


— Disposdions diverses. 


4rt 49. — Le nombre des dép ilés élant fonction de l'imnortanve 
population de nalionalits { incaise, les dispos ) w 
bi pol 'ront éêire modif es sur ce point dans les six 


houveau recensement. 


qui s++ roni chaq 1e 
| E: 





\ te de vuplurs de la tiste par le départ ou le décès 
d de plus eurs candidats. Le déclarati Ïl di rupture 0e list 
d c're faite à la préieclure, au plus ta d une semaine avant l'ou 
\erlure du scrulin 

Si la rupture de liste <e produit plus d'une semaine avant l'ouver 
ture du scrutin, une nouvelle liste doit êlre déposée dans les condi 

évues par Ja présente loi 

Si la rupture de liste se produit moins d'une semaine avant le 
s n, il n'en est pas tenu cornple, les vididuts déinissio tres 
au décédés procamés élus sont remplacés automatique nt par Icur 


suivant sur la liste. 
Art. 4. — Dès qu'une déslaration de candidature d'une liste est 





{ à la préfecture d'un département, il en est adressé copie à 
omission régionale de rerensement des votes, 
4rt. 46, -- Les députés décédés, démissionnaires où dé’ailat 





pour quelque eause que soil, sont 
colsÜers qui viennent 
didats élus 


: remplacés par ceux de leur 
homédiatement sur leur vsie après Les can 


Art 47. — Les élections ont Jieu le cinquième dimanche qui suit 
la pullealion du décret convodg'iant les électrices et les électeurs 
dre 48. — La campagne électorale est ouverte à parür du ving 


{time jour qui précède la date du serulin. 


} 


Titre NII — Propagande éteclorale. 

art 49, — 11 est institué au chef-lieu de chaq 
counnission chargée des expéditions de cireulaires et es bulletins 
de vote à tous les é'ecteurs de circonseription 

Cette expédilion aura lieu au moins dix jours avant le s'rulin; 
fera sous enveloppe fermée. 

Une seconde expédition se fera au plus tard le quatrième jour 
qui précède le scrutin. Elle comprendra une circulaire par liste ex 
présence, Un mandataire de chaque liste participe avec voix délibé- 
ratrice aux travaux de celte commission 

Art, 50, — La commission prévue à l'article 

ie les bulletins de vote de 
nnbre des électeurs inscrits. 

Le maire devra accuser réceplion par lettre recommandée 
i sident de-la commission. 

Art. 5f. — L'impression des bulletin:, circulaires et affiches est 

par les candidats, À cel effet, il est remis au mandataire de 
ique liste des bons de commande remboursables, Sur le vu de 6es 

s de commande, les imprimeurs sont tenus d'assurer avec dili- 
gonce l'inpression du matériel électoral 
Art 02, — bans les quarante-huit heures qui suivent les déclara. 
ons de candidature, le mandataire de chaque liste doit verser 
éulre les mains du trésorier paxeur général, un cautionnement de 
10000 € par candidat figurant! sur la _ €. 

Ve 53 — L'Elat prend à sa charge ie coût du papier at! 

\ audidats, des enveloppes, de l'impression des aftivhes, 
hus de vote et circulaires, 

Les frais d'affichage et les dépenses d'essence sont 
aux candidats suivant un barème établi par décret 

Art. 55, — Ne sont remboursés que les frais engagé: par les lis'es 
a\ant obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés. 

Art, 59, — La campagne élec lorale est elose à minuit, le samedi 
qii précède Je scrutin. 

Art 56, — Toutes les dispositions concernant l'é'ection des députés 
à l'Assemblée nationale contraires à la présente loi sont abrogées 

Sur tous les points non réglés el non contraires à la présente loi, 
les dispositions législatives et réglementaires en vigneur lors de la 
consullalion électorale du 10 novembre 7936 sont applicabies. 


1e département ne 


cle se 


19 enverra dans ehaque 
chaque liste en nombre égal au 


adres<ce 


ribué 
bulle- 


’ 


remboursés 


TABLEAUX ANNEXES 


{Suffrages.) 


Creuse, 188.669; Haute-Vienne, 936.313; Indre, 252.05; Vienne, 
013.932, — Total, 1.090.989. 
Maine-et-Loire, 496.068 ; 

— Total, 1.083.172. 


Indre-et-Loire, 319.685: Loir-et-Cher, 212.419, 


Finistère, 724.73; Côtes-du-Nord, 526.959; Morbihan, 306.84 — 
Total, 1.758.574. 

Ille-et-Vilaine, 578.246; Mayenne, 256.317. — Le 831.503. 

Sarthe, 412.214; Orne, 233.139; Eure-el-Li 258.110, — Total, 
Ja. 483. 


Meurthe-et-Moselle, 528.805; Meuse Vosges, 36715. — 
Total, 1.077.906. 
Hi inte- Marne, 
266.014, — Total, 
Seine- etMarne, 
1.010,125, 


») 186.76; 


181.810; Côte-d'Or, Aube, 235.237; Yonne, 
1.018.692. 


107.137: 


235.60? ; 


Loiret, 316.918: Cher, 226.070. — Total, 





‘“harpni [ ) LÉ 10". ] 3 - Le. ' 17 
{ ire \! , 410.187: Deux-Sèvres, 912,535: Ch 11.137, 
— Total, 1.600.050 
Lo nf i i \ NE (! S à 
Rhone: 1 | 62, ( { 
o1s \ à _ ' A 
bo HP 1! < R à 8, 
1 N y) 
Loire, GLS 1 «7 
= ! * { } nl 4 \ \ } 
' é 
! ! co ? 
11 i-R 9 er Ï s-Rh a 1 \t € RER) ï 
LNT FEI 1, 
Le 
} ] } { Ve ; 
m." 11 [! + 1! | \ , 
\ jus: \f S 4 \ S . 
4 s } T . ! 
{,1 F: \ \ , 
— Ti 1.! 
Au t aG à 
; 
fl e, 2 | l { 
laute-sar 270, 08 = } | j ' 
460, 126 . , 
:.p 113.707 Il Pire Mit ! b ,, 
— Total. Suis 174 
Lahdes (, NS nt " ‘1 
Lot-et-Gart lit Un. jh ou N7 (AR Luat | +. 
G nt 165 661 lol 975 GS 
Hat Garon 112.246 Ariège EX | iQ 14” | l 
or: 9% y ' 
AT PS 
Pyréi hees-0)r} " li DS Tilt \ ‘ JUS KO l 161 10 pe 
Toial, JS. 760, 
Man he 150.19 Calvad (LAN TR Ï ‘ 17, ea l, 
1.151.081 
Seine-et-0i< fre  circons | 1 q , 
513,392 lotal, 1.411.910 
sent { circon ipt S09 111 - | 2 6 
se circonseriplion, 993.297 i circonscripl HER LS Û . 
criplion, 697,482: Ge circonscriphon, 608 012 Fotal, 4.510.711 
Seine-Inféricure {re CIFCONSCFIPUO! 11.619 : 2 circonscr pions 
100156, — Total, Sim 1 
Somine, 414.591: Ois 06,721 I &3S 072 
Ardennes, 255.39, Aisne, 1 111 Marne, S5, 026 = lotal, 
105.672 
Nord {re oir \n<rt pt D9= ‘4 É u Sn 1 1 : 
? irconscriplion, S99.795 Fatal. 19174 
Pas-de-Calais {re Cr | | 04.0 = | le 
131,569 - Total, 1169.51» 


ANNEXE N' 10006 


Ses-cion de 1950 « e du ?3 m 1430.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir nouveau délai pour 
l'accomplissement des formalités Den es par la los : HN du 
23 avril 1349 «1 lL< changements "1 prenoim de l'atonie 
en cas d'adoption ou de M rer adoptive , 
MM. Jean Caveux et Gabe:lt { Renx ut l i MINI 
sion de la juslice et de lé£ it lil.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<danm il e de | ill I é faite 
apres vale de i lo i 190-072 du 22 avril 1919 ul \ pertii 
changemei ie pren n d 11 t i Ï {, d £ 
mallon ad vt b 1 dé fo: | À r' enfs t 
dépi ré de se trouver for s À 1 dute du 1° ji Ve oo a'or à 
Je texte adopté par le Parlement rejoignait l'un de leurs d és 
us chers 
La réouverture d’un nouveau déla né ; liquerail ! : t 
pas la tâche administrative 

C'est pourquoi nous avons lhonn le vous demander de since 
lionner par voire vote la proposition di MIT 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La facuité par l'article 4 de Va loi n° 49-572 di 
23 avril 1919 pourra êlre à nouveau exercée à parbir de la protutiie 
gation de la présente loi, jusqu'au 1 janvier 1961 


10907 


2% mai 1950.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À classer dans la catégorie des agents 
logés par nécessité àah-0li:e de service, |r personnel des cenires 
émetteurs de :a radiodiffusion française, présentée par MM. Miicel 
Noël, Barel, Pierrard, Thuiliier, Fernand Grenier, Jacques Grésa et 
les membres du groupe comimunisle, dé] (Renvorée à 14 
commission de la presse.) 


ANNEXE NN 


(Session de 1950, — Séan'e du 


ulés, — 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me:dames, messieurs, l'administration de la radiodiffusion enlr@e 
prit en 1934, en application du plan Ferrié, la consiruclion 
réseau émetteur à grande puissance, 






































DOCUMENTS PABLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE | 
ui l'influen Or, dans l'état actuel des choses, il faut constater q 
| in gra l | illons © toi es, à la prison el à 
. ' é { ilarnonet Le S à Mar-eiile, iX Sihes d'Olon \ À 
i 1 5b30 { D'autres pou les = isacres; elles aboutiront oblig 
bon \ de ndamna s. Ù n* is possible que €es cord 
( ( : Mi n ne àcseml | 
& ui "171 pra 15 daris « 11 ] ' t 
| : fau 8. ne | recours y de tels on x { Y 
\ “I ndatmnal ons à Mono es 
( l \ les 1 $ US amcne \ 4 3 d 
} 4 1 } { \ } J LE 1 10) Varit 
PROPOSITION DE LOI ! 
À 
dé n Î Art, fer Arai hivilie €e4 eltnmet e=| à ' » ‘ . 
{ (EE Pour 4 [RUE di Coin i [0 l liuns . 
1 L A i (REA Lire pilaunioa 0 pi (RARE CN pour lille 
l fumi!l l: ICAUXxX ab Vernet Ssotistri i li 
Î l e anni<lie est applicable à tous 1 délits ci 
# Ô i \ æxpul-#on, eli 
s .) et 4 rte La présente loi vise loute condamnation prononcé 
; à { e d ot nent dénomimees « squatlers ,, 
FE l RL I 
1t{ { { 1 I 
nd que si le chef de centre assure Ses ANNEXE N' 169009 | 
ï Î Ù o imment préts à 
‘ b (Session de 1950, — Séance du 2 mal 1950.) 
\ ' nin \ \ ent l " 
netteurs PROPOSITION DE LOT leshint à assurer aux producteurs laitiers ::» 
, 4 : iu pe nnel retenu meilleure rémunération, hro-entée par MM. Andr » Marie, Gu 
; ' e el qui ct Temple, députés, — Renvoyce à If comenission des finan 
t A ht) Cr fra né " « pe ‘ 
: EXPOSE DES MOTIFS 
\ ’ { pa n mové le loco Mesdames, messieurs, lors de linslitulion de la taxe sur le 6! 
pou \ 0 ir lui-mème de quitter 10 d'aftaires (loi du 23 juin 1920), la veute du lait à l'état naturel { “ 
le q | eine nts ) 1 la vil voisine hénéficié de lFexonéralion de cette taxe du fait du caractère d ; 6 
d renuiére néce:silé du produit, 
| ihérentes à l'isolement Ce critère d'exonération fut retenu et élendu aux beurre, f l 
| 10 ] pro el crème lors de la substitution de Ja taxe à la production à c« t 
' à : le chiffre d'affaires {loi du 31 décembre 19%), L'extension di ex0 È t 
ù t l s études: nération aux laits concentrés et en poudre, laits types de subs! ] 
n du lait malernel, est également acquise depuis le fa seplembre 191 
] | es i I ents Par contre, seul, le ‘ait de consommation à l'état nalurel ne î n 
SUPPHOTIA pis la taxe d'armement (décret du 21 avril 19::%) ut} ; ki n 
! i | | it ou d'hôte depuis la taxe de transaction. à \ 
Le Gouvernement pralique {rès iustement une politique de 3 | 
| | iux mméôines production filière qui conditionne le double équilibre de la race el Ë Il 
3 de l'économie rurale françaises. 4 U 
: ! | d én curs Or, en node de <suffisance de production: 
n!< s h { er] { se ic ( Le consonmalkeur n ililise et ne pare le produits qu'en fo d ] 
roximité immédiate du lieu de de son pouvoir d'achat, C'est une nécessité sociale que le. prix du É di 
ù , lans la catégorie des agents produits soit minimum à la cousomination; la concurrence qui &'éhi Ë S 
e avé exonération totale des biit entre revendeurs d'une marchandise abondante contribue : 
be né fi nent jusqu'à la ue lärge part à sa réalisa{ion:; 4 d: 
At ) l y juin ] { 1 gravement à » Là conditi 1 SIN QUE on de la ré issite de Ja politique OU VI Fe 
; mentale est d'encourager le plus possible le producteur de lait. Ce . 
dernier reçoit une somme qui est toujours le résultat d'une à& 
PROPOSITION DE LOI {racUon: pavsement consenti par le consomrialteur, diminué À 
ferais du départ ferme à l'arrivée consommation. C'est une né“ 49 
é ! ns ln lio économique el sociaie que cette somme soit Mmaxinum. 
, davie d 10 s logés pa Par suite, Ja mali re première ne doit, au niveau des personn : se 
wantas jue cela comporte concourent à l'acle de production, être £revée que des seuls 3 js LE 
inicompressibles pour que la double condition suivante soit rem + l 
; Prix mani à la consommation; st 
Prix maxiendim à la production, D !: 
Le puix à la production est fonction beaucoup plus du prix =- 
A N MN re x FE M , 1 0098 produ ts que de celui du lait de « SGA Ion lequei repres ei 
un quart de la prod'iclion et des ventes Sur l’année, mais à v: + 
un septième ou un huitième de la production et des ventes pendanl Je 
5 période d'abondince, au moinentl où les produits sont à leur co e 
; { Séance du ?2 mai 1950.) js plus bas. : Pi 
. : . bis: biais ‘déess 26 Les produits éupporlent la taxe de fransaction et la taxe late LL 
| accorder | amnistie de plein droit aux en cascade et les jwoduits dits fermiers supportent en outre une ou 
he! [ 3 « squatters » «d: da nes ù \l double taxe à l'achat 
\ AL at e qe JOCaIX, pes “Ccrive pur L'ensemble de ces taxes représente selon le cas de S à 10 p. 400 4 
Berger, Citerne, Morand, Toujas et les membres prix du produit fini. La supmression de ces taxes au niveau des 
LAL — (Renvorée à IA commission personnes qui concourent à lacle de production conduirait à un 
lt payement complémerttlaire à Ja culture, Celle mesure constituera à 
un des plus importants parmi les moyens de soutien £es prix d 
Expos ES MOTIFS pourrait disposer le Gouvernement et contribuerait puissamment à 
la réussiie indispensable de sa politique laitière. 
la cerise du iozement et les difficultés qu'elle Le Gouvernement trouvera facilement la compensation de celle 
| familles mod et différentes 4 moins-value dans la perception de droits de douane sur les produits PF 
| les d i en vue de s'assurer le loge- lailiers impériés, rétablis par l'arrêté du 3 mai 1950; le montant de | 
ces droits ne figurant pas dans les prévisions budgétaires du Gouver- 
Ve » l'incapacité des pouvoirs publics de définir uernent, A titre indicatif, les importations dans la métropole ont cf, 
ie du lozement, de Ja construction et de la recons- en 19:19 de plus de (Journal officiel des débats parlementaires du ] 
x 4 ‘at inoccupés, alors que des familles nom- 2 avril 1950, réponse à une question écrite no 13S17, p. 2812): : 
{ pas du aninhmum jwhspensable, H faut dans 29.04) tonnes de beurre, 9.04 tonnes de fromage, 16.000 tonnes de lait 
| la ne réaction de ceux qui, aprés concentré, représentant, sur Ja base actuelle, une perception de 
of s pour jtire appliquer la loi, ont décidé de droits de douane de plus de 3 milliards et demi, c'est-à-dire une 
s difficultés administratives el d'occuper les some compensant largement pour le Trésor Ja moins-value escomp ] 
| IVOIrs s he peuvent re indifférents à Léa de la mesure proposée, du 
[PE e q des décisions de iustice envoient en tt semble inutile d'insister sur le caractère de justice fiscale que h 
i dors que se mulliplient les ventes specula- pre sente une telle proposilion, quand on sait que, en matière agricole, re 
’ le ee 


payement du lait constitue le véritable salaire du paysan et que 
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ANNEXE N° 12910 


PROPOSITH N DE LOT tendant à modifier la loi : 18-1522 du 

à -cnembre {5x rocondüisant j'ailocation térmioraire aux vieux 

pour le troisième trimestre ii: innée 1343 majorant | UX 

‘4 nn tempo aire et «de l'al itio! i uni e, 1 | eo 

Laux minimum de la majoration pour nioiïnt à « se et modi- 

. fiant l'ordonaance n° 3-22; 














| du 4 02 ns 1945, p'ésen par 
M. Palewski, les membres du groupe d'a in démocratique el 
e et les membres du groupe des pub: ilaires 
ndants, députés, — (Renvoyée à la eonmmission du trav. 
ét de la sécurité sociale.) 
É EXPOSE DES MOTIFS 
É Mesiames, messieurs, dans un espri spirait d'un hon)- 
rable souci d'alléger :es difficultés de iré iX( Sont 
‘ uiie les personnes selles âgées de soixan tt \ \S \ 
à 13-1: du 29 seplembre 1918 à \ SON al e S, que 
# les intéressées se trouvan! dans l'oliga Ï s à l'as 
; tance d'une tierce personne sont dispe r lé dem le, dé 
u toute cotisation aux caisses de sécu sociale et d'allo ns fimi- 
1 laies comme employeur de ceile personne, 
be Cr, il est apparu à l'expérience que de vieux ménage 
& meiubres sont fortement diminufs par la maladie où le 
À Û ivent eux aussi des difficultés parfois insirmontanl 
: vie physique de tous les jours et que, faute de poivoir 
2 ils ont dû faire appel à l'intervention rétribuée d'une aïde perma- 


nenie qui les oblige à des fra s supplémentaires hors de proportion 
très souvent avec Jeurs ressources, 











E Nous estimons dès lors qu'il serait généreux d'étendre. sous Ja 
: réserve faile pour les personnes seule:, le bin‘'fice de lartivie 
4 de la loi précitée aux conjoints dont l'un est âs de plus de 
; soixante-dix ans et l'autre de plus de soixante-cin ans 
. Nous vous demandons, en conséquen‘e, de voler la proposition 
de loi dont la leneur suit: 
4 PROPOSITION DE LOI 
3 
tticle unique. — L'article 8 de la loi n° 43-1522 du 29 scytembre 
49:s est abrogé et remplacé par le texte suivant 
LS « À partir de la premulgation de la présente loi, les personnes 
+ seules âgées de pius de soixante-dix ans, ainsi que les conjoints 
âgés l’un de plus de soixante-dix ans, l'autre de plus de soixante 
cinq ans, bénéficiant d'une pension-rente, secours ou alloration 
servis en application de la législation des assurances sociaces, de 
ée l'ordonnance no 45-150 du 2 février 1919, de: is nos 36-1136 du 
1 92 mai 1946, 46-1990 du 13 septembre 1916, 1S-101 du 17 janvier 1918 
| et 18-1522 du 29 septembre 1918 se trouvarñt dans l'obligalion d'avair 
recours à Fassistance d'une tierce personne, sont dispensées, sur 
leur demande, de toute cotisation aux caisses de sécurité so-ia'e 
et d'allocations familiales comme employeur de celte personne. Le 
5 payement des cotisations dont ils sont disner incoinl 1 aux 
organismes ayant la charge de la pension, de la rente, du secours 
ou de l'allocation. 
« La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. ». 
ANNEXE N° 10211 
(Session de 1950. — Séance du 22 mai 1950.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le Président du Conseil de Ja 
Répubiique tendant à amé'iorer | habiiat rural par un d'srévement 
ÿ fiscal en faveur des exploitants el _ Proprit läires avant contracté des 


emprunts pour construire ou ré] r les locaux d'habitation, formu- 
lée par Mme Jacqueline Thom: Paten tre, sénateur (1). (Renvoyée à 


FK Ja commission desfinanres.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le problème de l'habitat rural est à l'ordre 
du jour. . 
Non seulement il doit faire partie intégrante du programme di 
reconstruction destiné à augmenter le nombre de Jogements et à 


L 





(1) Voir Conseil de Ja République, ne 329, 
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ANNEXE N' 19012 
l'an Séance du 2% mai 1950.) 
AVIS M ésident d Conceil de Ja République 
i ] i ados par l'Assermbiée nationale, apres 
déc l'urgence, tendant À accord de facilités (2 trans- 
port tr chemin de fer I, bénéficiaires «d'Uilie rente, pension, 
retraite, allocation ou «d'u secours viager, verse au titre d'un 
i Ï (1 IE \ \ la commission du 
V4 1e 1 i r] 4) ( 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, après 
declaration d'urgence, s0it amendec comme £uit: 


PROPOSITION DE LOI 


\ l Conforme 

Art, 2 Iveati Le bénéfice de la présente loi sera étendu 
DIX Velivt « (le eé non rernarices üvant au ous deux enfants 
d'âge scoluit à leur charge et aux orphelins de guerre, 

Desbéré cu séance publique, à Paris, le 23 mai 19%. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N°10013 


st ion de 1%0 Scanc du 2% mai 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet 4e loi portant modification de l'ordonnance 
ou 2 fevrier 19,0 relative à l'enfance délinquante, par M, Louis 
Kolin, député (2) 


M dames, ITNPSSIONTS, le présent projet de loi, déposé par le Got- 


erneiment Le 29 janvier 1919, apporte à l'ordonnance du 2 février 
Ji, des inodilicalions dont {rois années d'application paraissent 
en avoir 16vélé 3 nécessité, I ne s'agit donc pas d'une refonte 


is d'une mise au point, complète el minutieuse, il est vrai, de 
{ Charle de l'enfance délinquante, Le souci d'en respecter l'esprit 
de ne pas bouleverser son économie a d'ailleurs conduit les 
auteurs du projet à conserver la presque lolalité des articies ainsi 
[l 
1 


\ 
] 
}, 
1 

1 

] 

{ 


sornine l'ordonnance du 2? février 
1215, con lée et améliorée, qui est soumise à votre examen. 
be telles intentions ne peuvent que recueillir l'assentiment de 

de votre commission, L'ordonnance imprégnée des principes d'hu- 


que leur numérotage, C'est er 


n té et de protection qui ont déterminé la réforme de l'éduca- 
on surveillée et inspiré le décretdloi du % oclobre 1935 concer- 
haut le Vagahondage des mineurs a placé notre législation de l'en- 
foure dite délinquante au rang des ancilleures législations étran- 


gores et donné déjà des résullats très appréciables, Mais est 
üpparu aux praticiens que, sur plus d'un point, la loi devait être 
couaplétée où modifiée. Le Gouvernement a partagé celle manière 
de voir, exprimée en particulier par les magistrais pour enfants au 
cours des sessions d'études qui se sont tenues en 1957 et 1948, 
Seinblable désir a été manifesté par des membres du Parlement; 
une proposition de loi de notre collègue M. Chautard, a méme 
abouti à une modification partielle des articles 14 et 21 de l’ordon- 
hance per la loi du 25 août 1948. 

Une élude approfondie du texie, des travaux préparatoires et de 
la docirine, ainsi que es informations recueillies auprès des magis- 
trats et des techniciens de l'enfance, m'ont amené à p'oposer à 





voire commission sous réserve de modifications portant sur les 
articles %5, 36 el 42 de l'ordonnance — l'adoption pure et simple 


9277 


M) Voir: Assemblée nationale, nos 9284, 9507, 52 et in80 ne 2371: 
Conseil de la République, nos 286, 210 (auuce 1950) el in-8° n° 119 
(année 1%0) 


(2) Voir le n° G1:3. 





du projet, qui a été préparé par la direction de l'éduca 
vuillée avec un soin et une rminutie auxquels je tiens 
hermmoge. 

Le projet apporte à l'ordonnance du 2 février 4945 qua 
ficalions importantes, qui demandent des explication: 
scient corminentées, article par article, ses différentes d 
I. — Le projet institue le tribunal pour enfants dé} 
L'existe actuellement un tribunal pour enfants au sie 
nal de preinière instance, les tribunaux rattach ‘ 

1 


] 
Î 
{4 ation à sans doute l'avantäge primordial de pla 
| 
i 


125 
tte 
res di Uciable, Elle présente malheureusement 
S SÉTICUX En effet, dans le petits tribuna 
les tribunaux d'importance moyenne, le juge 

iU plus à cennaitre chaque année du 


hier res 
dan: 





l neurs délinquants où vagabonds, ne peut se 
vérilablement dans ses fonctions, qu'il cumule avec cel 
enqueleur, de juge taxateur, de juge aux ordr 
Pas, à jours fixes, à l'audienre civile ou à l'a 
rectionnelle, Par ailleurs, il n'a pas été possible, et il ne 
possible praliqueinent, de doler tous les tribunaux por 
d'un délégué permanent à la liberté surveillée, d'un ser 

€!, parüculiérement, d'un ceutre d'accueil destiné à hé] 
jeunes prévenus — évitant ainsi la détention néfaste e1 
d'arrêt et à éclairer le juge sur leur personnalité, 

Le projet apporte une solution rationnelle à ces difficu Ch 
que tribunal pour enfants déparlemental pourra étre po ; 
organisuies auxiliaires indispensables, Le juge des enfant! 
coté, sufüsarmanent occupé par les affaires de mineurs, | 
consacrer enlièrement €l acquérir les connaissances et lex, 
nécessaires pour l'exercice de ses délicates fonctions. 

La réforme envisagée réduira le nombre des tribunaux pou 
enfants de 262 à 197 et, corrélativement, le nombre des ju 
enfants de 267 à 112, Elie prévoit, pour les département: 
criminalité juvénile, Ja coexistence de plusieurs tribut 


enfants « déparltementanx » et, au besoin, la fixation du s4: l 
Wibunal pour enfants dans une ville autre que le chef 1 du 
départenuxnt, 

IL — La seconde innovalion du projet, également importe, 
concerne Ja cour d'as-ises des mineurs. Elle apporte une « ion 
plus satisfaisante au problème difficile de la disjenction des cases 


lorsque, dans une même affaire crisminelle, le mineur âge de plus 
de 16 ans est inculpé avec un ou plusieurs majeurs, Co-auteurs og 
complices, 

L'application de l'article 7 de l'ordonnance conduit, en ete! 
une fois l'information terminée, à disjoindre obligatoirement Je 
procédures, le mineur étant renvoyé devant le tribunal pour 
complété par le jury, et les co-auteurs où complices majeurs devar 
la cour d'assises, L'unité du procès criminel se 1rouvant à#in-i rom- 
pue, il en est résulté fréquemment, en pratique, de très gross 
difficultés: contradictions entre les décisions rendues par 1e: derx 
juridictions saisies: tendance, aux assises, à charger le rmineur el, 
inversement, tendance, devant le tribunal pour enfants, à charzr 
lez co-inculpés adulles; accroissement des formalités et des $ 
tenant au déroulement de deux instances (double constitul la 
la partie civile, obligalion, pour les témoins, de déposer dent 
fois. .}; inopportunilté certaine de confier la présidence de Ha ju 
dietion compétente pour connaître des crimes imputables à des 
mineurs au juge des enfants, peu familiarisé avec la délicate pro 
cédure des débats d'assises, qui s'applique devant le tribunai port 
enfants statuant en malière criminelle, 

L'institution de la cour d'assises des mineurs mettra fin à ces 
errements. Composée d'un conseiller à la cour, président, de deux 
juges des enfants, assesseurs, et complétée par le jury, la nouvelle 
juridiction jugera le mineur âgé de plus de 16 ans, accusé de crime 
Elle entendra et jugera, en même temps, les co-auteurs où cormijhines 
ipajeurs, si ceux-ci ont 6 renvoyés devant elle par l'arrêt de la 
chambre des mises en accusation. H apparliendra en effet, à ceile- 
ci, d'apprécier le degré de connexilé de l'affaire €l, en pleine 
naissance de cause, de décider le renvoi des co-incuipés majeurs 
devant la cour d'assises des mineurs ou devant la cour d'üu--ises 
de droit commun. 

HI. — Le projet permet le cumu: d'une peine et d'une m J 
de surveillance. L'ordonnance, en dehors du cas de lacquitterment 
pur et simple, oblige le tribunal pour enfants à prendre parti entre 
une mesure de protection et l'application d’une peine. Une oi 
aussi stricte surprend dans un <vstème aussi souple que cel 
l'ordonnance, et n'est point satisfaisante. 11 est, en effet, des 
gories de jeunes délinquants pour lesquelles une peine <s’impos 
môme temps qu'une surveiHance. Par ailleurs, cerlaines peines, (e18 
l'amende ou encore l'emprisonnement avec le bénéfice du sur, 
n'ont qu'un effet intimidant bien théorique, à l’égard des mineurs 
Doublées, au contraire, de la liberté surveillée, elles gagneron! en 
efficacité. 

IV. — Le projet règle la question de lexéculion des peines 
d'emprisonnement prononcées contre les mineurs. Inspirée est: 
tiellement de préoccupations éducatives, l'ordonnance n'a cons 
aucun de ses articles au régimes des peines, laissant par là même e1 
vigueur la vieille loi du 5» août 18% sur l'éducation et le palroni2? 
des jeunes détenus, dont les disvositions ne sont manifestement plus 
en harmonie avec les institutions et les méthodes actuelles de re! 
vement, C'est ainsi qu'est apparue, à l'expérience, comme ur 
erreur, l'exécution de la peine de lemprisonnement dans un Ci 
hlissement d'éducation ou imême dans un quartier spécial d'un ti 
établissement. 

Le projet abroge la 10i du 5 août 1850 et renvoie à un règ 
d'administration pubhque le soin de fixer le régime de l'er 
sonnement infligé aux mineurs, en s'inspirant des données de N 
science pénitentiaire moderne, En fait, le Gouvernement seri 
conduit à créer, suivant l'exemple des pays étrangers, des prison 
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) cavoir deux: une pa es con nnés à o1l( We 
d Je SCC 
‘ es quaire jinnova:io aui n laient d'être Sotiligiu 

}e et apporte à Fa dobnaänce d'autres modificati s, m S kfnpor 
{à s luëis éga.cment uliles. Les unes déc ent de n<'i oti 
(l : n t ñ ; 1 = 
é inal départemental et de la ex ion de la cour d'a: es 
des mineurs, qui entraiment les incidences inéintabies dat \ pro 
cû les autres visent au perfectionnement des dispositions de 
la it que les en 4 nef l l urine, Soit gat'elles et { à 

, 
je sens et la portée. 

k t passeral en revu € L \ t n ‘ nt le par 
a! s dispos] is de 1 hace 11 | projet 


| éa 2 prévoit qu'en cas de condamnalion à l'ermvprisonnement 
subira sa peine dans u élabli 
3 dispense itaypliciternent la cour 


Ssernent approprié 
L : lendre une 
Guns 1 DroOtexhi} «dd Assises, 


lesquelles ja 


d'assises de 





+ i motivée » car à est de 
de ue pas moliver 


e jury sont 





| nouvel article ne modifie rien au fond, mais il a le mérite 





Les alinéas {er et 2 visent linstilulion du t al ponr enfants 
c: ‘ | | 

EL néa à tient cornpie des fonclions dévolnes an cancril sup - 
heur de Ja magistralure par la Constilulion du 27 octobre 1% 

Article b. 

L'artile 6 de l'ordonnance comporte un deuxième alinéa qu 
n'a i paru opportun de inaihiiers duns le projet pour deux 
Ja - 

Le droit commun suffit pour déterminer les incidences de la 


} 
judiciaire quant à la personne civilement responsable ; 


Déclarer que la personne civilement responsable sera tenue des 
il 


am es, solidairement avec le mineur, cons le une entorse diffi 
cilement justifiable au principe de Ja personnalité des peines. 


départemental pour enfants aboutit 
République prés je tri 


‘r les pour- 


La compétence du tribunal 
logiquement à réserver au procureur de Ja 
bunal du chef-lieu du département, le d'oilt d'engage 
suiles conti le jeune délinquant, I était, toutefois, indispensable, 
au cas de crime ou de délit perpétré dans un arrondissement autre 
que celui du chef-lieu du département, de préfoir la possibilité 
pour les autorités locales. (procureur de la République et juge d'ins 
truction de Farrondisserment) d'efferi irgents 
de poursuites et d'information, quilte à se dessaisir ensuite, soil 
en faveur du procureur de la République du tribunal départemental, 
soil en faveur du juge d'instruction de ce tribunal. 

Le principe est par po<é que toute affaire mettant en 
cause mineur et majeur et nécessitant une information sera ins- 
truit par le juge d'instruclon du sièxe du tribunal Pour enfants. 


ier les premiers actes 


ailleurs 


La nouvelle rédaction de l'article 8 tend à mettre un terme anx 
l ar la jurisprudence et Ja doctrine 


La communication au parquet est désormais facullative; 

Le classement éventuel de l'affaire à le caractère d'une décision 
de relaxe (et non d'une ordonnance de non-lieu):; 

Les décisions sur le fond, prises par le juge des enfants, sont 
qualifiées « jugements » e{ s'opposent désormais aux « ordonnances » 
utilité de cette distinction apparailra à l'artiele 24 avec l'examen 
des voies de recour- 

Les actes graves d'information ‘perquisitions, saisies) que la pra- 
réservait, dans le doute, aux seuls juges d'instruction, peuvent 
être exercés par le juge des enfants: 

L'examen médico-psychologique, présenté par l'ordonnance comme 
Obligatoirement lié à l'examen médical}, il constitue 
un examen distinct qui peut, du resie, ne pas s'imposer. 


{ 
ji 





En outre, le projet, en supprimant le dernier alinéa @e l'article &, 
dispose implicitement que les mesures éduratives, édictées par le 
juge des enfants. seront inscrites au casier judiciaire, comme celles 


décidée par le tribunal pour enfants. 


les au juge d'instruction par l'alinéa pre- 
f l'article 8. 


Les « mesures » pres° 
: ifants à 
naculpé, l’informa- 


Hier sont celles-là mêmes prescrites au juge des et 
_L'alinéa 2 vise le cas où, le mineur éiant seul 
lion va être close. I a paru alors plus exact, dans l'hypothèse d'un 
crime commis par un mineur àgé de seize à dix-huit ans, de faire 
élat de Forconnance dite, dans le langage du Palais « de tans- 
mission des pièces au procureur général », de l'article 133 du code 
d'instruction criminelle, plutôt que de reprendre la formule de 
l'ordonnance du 2 février 1945 laissant croire que le juge d'instruc- 
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Ja forme. 

L'internat approprié aux m 
permeitra d'y maintenir ceux-ci jusqu'à l'âge de fi 
13 ans}. 


Le projet pre VOit la po d u Iniciue uk 
damner le m ir à une peine et de le ] ëéh 
le régime de la liberté 8 4 e 

Le cumul d'une peire et d'une mesure de 
exposé plus haut l'intérêt, répond aux de:idé 
enfants qui l’estiment seul efficace ir certairn 


délinquants, 
Le projet ne va pas jusqu’'A autoriser le cumul d 
RATL H 


Je placement dans une institulion à l'expiration de la 
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‘ Î (PETRE { il € à 4 

‘ d fi ju \ Ina [ | Artie 5 

] \ t Û 1f ce Û t cs L'article 590 du code d'instruction crüninelle porte qu 

, { ne > 111 r tralisés au greile de chaque tribunal de premiére insia s 

Û lat] I | de l'établissement du ser indiciaire 26) « les décisio 

la { | cées par application de Particle 66 du code péna 2 

Art () Cet arlicte 66 étant abrog par proïet, il Con\enail di à 
À = Dos. Ass dia lé | mesures à caraclére éducalif des articies 15, 16 el 28 de l'ord . 
- ie D de ont La | Mine ob ration quai \ lice 3971 du “le d'in 
. minclle qui, dans sa rédaction acitelle, Visé aüssi | 
4 ) ut 1 : , HISQUENS SIQCE LL cod pénal À 
titi | 1 e de fa es de arol un | | 9 
[1 Ha 11 111 dau Ju tn 2 1 | sieges 

? p matit e ! i 191 1 deux arréls d I | | Même observation qu'à l'article p édent, l'arlicle 26 de 

’ t \ y et 6: Ja ct d'a (ET | Hate au KVricr 1935 visant une Inesure frise Cn \ei : 

; ; elle-m pi | jurés de la jol | ticle 66 du code pénal », En outre, comine on pouvait h 5 

l'i uen! \ e celle listé | le point de départ du Kla de cinq ans, ie nouvct article à | : 
a Éd « Î COrNINUtH de sp cilier que ledit déiai courra à compler du jour où 1. 
éducative « aura pris fin ». 
Article 22 Entin, l'alinéa 3 est purement et simplement Ssupprimi t 
pour le moins étrange d'aviser la police et la gendarmerie lo à 
I judi | née \ Lars des placement )S- la suppression du bullelin n° 1 du mineur aiors que depuis 
au minimuin, cefui-ci avait donné des gages certains d'arme L 
\ n 29 c'était là 7 pueler bien inopportunäinent une affaire sur ! 
x dans lintérét méme du mineur, if convenait de faire siler : 
Cul ( | t d rai iisaci [l Je reviendrai sur cet article, ainsi que sur le précédent, a 
s XÇ l ( du st | du imncntaire, 

’ | es | nnanre | 

h T | | ’ | ju!i io lu Ia pat : si à : : 

D Yo de mineui r d'ai leurs Ce 1 vel article 4 mi il] en la forme au régi . 

Has L'apiu C'er des prix de Journée Ges institutions privées, instauré ] le 

l 1 donnant e lu 1+ aout li 
\rl 2} Article 42, 
, ni“ aslft à de ré aux seules voles de retours Le nouvel arliele [ni abrote la loi du 5 août 1850 
; | ir SE LE inces du luge J'aurai aussi occasion de revenir sur cel arlicie, au su 18 
rs lu juve d'instru à < t la chambre des mises l'application de l'ordonnance à FAlgcrie, 
, | ) | r à il te en il d'appel — et celles nétats ‘19 
| | anna: CeT exclusive ri les mesures provi- PSC 
lu en Æ innaissan ( réservée à la chambre Peux ordres de disposilions transitoires <'imposaient: 
Lis vis e ‘a cour d'appel LE convenait de regler la situation des affaires pendantes, à t 
de l'entrée en vigueur du nouveau texte. soit devant es : 
\r! 9 tions supprimées (tribunaux d'arrondissement pour enfant t 
devant les juridictions transformées (tribunaux pour enfa s{ le 
\: e refondu, I in it en effet ; cé. tuant avec le jury). La formuie utilisée, bien que lourde et d . 
‘o [ ril au ul vurde des sceaux le pouvoir de nommer Îles menl Saisissable de prime abord, a pourtant le mérile de traduire 

d manents à la liberté surveillée, pour leur conicrer 1e toule la complexité de la proc“dure, Au surplus, elle ne co 0] 
tatut d li copiractu de l'Elal; L pas un précédent, car le décret du 25 août 1917 relalif à l'orc ke 
» De erver la | ibiité de -nommer le délégué permanent lion judiciaire des départements de la Guadeloupe, de Ha G à 

s levoi le choisi obligatoirement parmi es délégues bénevoies; de la Marlinique et de la Réuni n. l'utilise dans son article | é 

De prévoil | à | frais de transport occasionn par Îles I! imporlait enfin de déterminer expressément Ja  jurk 1 
irveillan puis assument, la possibilité, pour ies à lésu per- compétente pour connaitre des instances modificatives susceplille; 

inanents. d'être indemnisés des frais de transport et de lournée d'être introduites après l'entrée en vigueur de la réforme 4 x 

eniga pour l'€ ice de leur mission générale de contrôle el de bunal départemental où encore des incidents à la liberté sur 4 

coordination À card des délégués Iéncévoles. soutevés après ladile réforine 

Telles sont, mesdames et messieurs, les modifications apportez 
Article 26. pee le projet de loi au texte de l'ordonnance du 2 février 191 
è ; otre commission de Ia justice et de législalion sv æallie sous 
La modi ition d 1 4 ‘nier ainea vise 1 sax eng bp da amende réserve de: deux adjoneti Le qu'elle Vous suggère d'introdr e 

« civile » (on hésitait, en Faison de [imp NOR me 1 GFdonnance, l'arlcle 11, lequel modifie les articles %, 96, 41 et 42 de l'ordon. 

entre amende civile et amende pénale) dont le taux est accru, non nance. 

eulement Le défaut de, surveillance caractérise, mais Se. les 1o Art. 935 et 36. — Ces articles concerrent le casier judiciaire 

entraves systématiques à l'exercice de la mission du d not Spies Vin du mineur délinquant. Si toute déc'sion judiciaire, qu'elle cinane 

Lables aux parents, au | eur ou au £ardien x du mineur en sur- du juge des enfants, du tribunal pour enfants ou de Ja cour d'assises 

\eillance (lequel avait élé omis par l'ordonnance des mineurs, figure désormais au casier judiciaire, les articles % 

et 36 doivent viser, non seulement les articles 145, 16 et 2<, mais 
Article 28, ee l'article 8 qui préc'se la gamme des mesures éduralives 
| ES . : 7 28 de la compétence du juge des enfants, 

De POS PER Fatnde: #6 00: LIN IOE PS pas lors, les ariicles 3 el 56 doivent être aid ibaliés: 
ont [h , as arli TE. 5,0! i 4 
L'a ls = ; mnstilue une innovation qui répond à un besoin : que ce MER ue POrgrapAe Ro ei “tr alinéa " du 

Quire du imineur, obiet d'une mesure éducative cu d'une mesure de Le 500. Mes pti NN EE RTE suit: 
urveillance qui, sans commettre une nouvelle infraction, se rend Ps 2 | pi £ S DS 4 mr “ RE PS "à _ 

SUP | qui, 5e | EST DS + Done (D des articles 8, 15, 16 et 28 de l'ordonnance du 2? février 1945 relie 

Listipp rlable au point parfo s de devenir dangereux ? Sourk n , { » à l'enf ce délinquanute : 

: nt dans ue instüitulion publique d'éducation surveillée — Ne : = es +. pr ne Ji : : : 

ee ré ple ! nst tt on nblique d'éducation corrective d’Aniane « Art, 591, alinéa 5, — Toutefois, la mention des décisions pro 

7 par mOi mn da la U sion initiale suffira. Mais il est mal- ; DL Ed des articles 8, 19, 16 el 28 de l'ordonnance di 

heureuserent des is exceptionnels ol, même à l'institution | ÿ 1evrIer 191 relative à l'enfance délinquante n est faite que su 

EU À : blement intenables. I a paru les bulletins délivrés aux magistrats, à l'exclusion de toute autre 

d'Aniane, cerlains mineurs sont VCrHaBIement INTENADIES. Le Ü autorité où administration publique ». 


prévoir la possibilité de diriger ces éléments per- 
peu nombreux, sur un quartier approprié 
par le nouvel arlicle 2, en réservant 
de plus de seize ans et en imposant 


lili pensab'e de 
turbateurs, au demeurant 
de la prison-éco'e insthture 
celle mesure aux mineurs Ages 


au tribunal pour enfants l'obligalion de motiver sa décision. 


Arlicie 30, 
conduisait nécessairement à ajouter l'ar- 


les 15 et 16, puisque le placement dans le 
nouvelle mesure: 


L'innovation susvisée 


quartier Special de la prison-ccoie nistitue une 


* conséquence de l'institution du 


liele 66 du code pénal était une nécessité, Pour 
sans qu'il en résuHât un avantage quel 
U plus grande uartie dun contenu 


L'abrog tion de l'ai 
Je mmainienir, À 
poser dans cet article 
puoditice par le project 


aurail fallu 
TITC 

{ i 1e, Hi 

de l'ordounance 





« Art. 36, — Lorsque, à la suite d'une mesure prise en veril 
des: articles 8, 13, 16 et 2S, le mineur aura donné des 
tains d'amendement, le tribunal pour enfants pourra après lexpr 
ration d'un délai de cinq ans, à compter du jour où ladile mesuré 
aura pris fin, décider, à la requête du mineur, du ministère publ, 
ou d'office, la suppress on du bulletin n° 1 afféreut à la mesu'é 
en question. 

« Le tribunal pour enfants statuera en dernier ressort. Lorsque 
la suppression du bulletin no 1 aura été prononcée, la mernlion de 
la mesure initiale ne devra plus figurer au casier judiciaire du 
mineur, Le bulletin n° 1 afférent À ladile mesure sera détruit. 

« Le tribunal de la poursuite iniliale, celui du lieu du domi 


gages cer 


la 


actuel du mineur, où celui du lieu de sa naissance, sont Cormyx- 
tents pour connaître de la requête, » 
do Art, 42, — I s'agit, ici, d'une adjonction plus importante; 


votre commission vous propose d'insérer dans l'article 42 ure di 
position rendant applicable à l'Algérie l'ordonnance du 2 févr'er 1043, 

A l'heure actuelle, en effet, ce sont envore les dispositions de la 
loi du 2? juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et adolescens 
et la liberté surveillée qui demeurent en vigueur dans les dépar- 
tements de lAlgérie, où elles ont été introduites par les décrets 


du M soût 445 et 7 sentembre 1996. Toulelois, préoccupé par l'auÿ 
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[l 


uw }) po};à QCCCTDEF 1OUS phil 


du droit Commun 
WW recneill sociale, de 


r var uns end 1e le rene 
ui 2 320200} Dalrnr)e EP) porte 02 là Jam}, sur De rosncière 
et les ant cédents du mineur, sur sa fréquentalion scolaire, son 


als utiles en observant les règles 


üi RE à À n Ar x Cormbilions dan \o-q es Ù a vécu 
Ou 1 Cle CAE, 

Le juge des enfants ôrdonnera un examen médical et. s'il y 
a Leu, un examen imédico-psychologique., 1 décidera, le tas échéant, 
le placement du taineur dans un centre d'accueil ou dans un centre 
ü \ati 

Foutef il pourra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune 
de ces mesures où ne prescrire que l'une d'entre cles, Dans ce cas, 
A rendra iniurice ici e. 

l dilvenri Jailes, Jr jus ii enfants pourra & | d'ofii e, 
sol à la requête du rninistère public, Communiquer le dossier à ce 
dernier 

«“ {{ pourra ensuil 
« 140 Por ordonnance, renvoyer le mineur devant le tribunal pour 
ch! | ou, sil y à lieu, devant le juge d'instruction, 

do Par jugement rendu en chambre du conseil, soit relaxer le 
nuncur, s'il estime que Finfraction n'est pas établie, soit ladmo- 


hésler, soil remelire à ses parents, à son tuteur, à la personne 


qui en avail la garde ou à une personne digne de coufiance en 
prescrivant, le Cas échéant, qu'il sera placé jusqu'à un âge qui 
he pourra excéder vVingl et ui uns sous le régime de la liberté 


1 
our eCHiuot 
I pourra, avant de prononcer au fond, ordonner la mie en 
berté surveillée à tre provisoire en vue de slaluer après une 
ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixera la durée. 


« Arf, 9. — Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur 
dans les formes du code d'instruction criminelle et de la loi du 
8 décembre #97 et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 


4, à et 6 de l'article 8 de la présente ordonnance 

« Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur 
réquisitions du procureur de la République, rendra, suivant Îles 
circonstances, Soit une ordonnance de non-Heu, soit une ordonnance 
de renvoi devant le tribunal pour enfants du mmineur de dix-huit 
ün- prévenu de délit ou du mineur de seize ans accusé de crime, 
soil, dans le cas prévu à l'article 20, une ordonnance de transmis- 
sion des pièces au procureur général pour ètre procédé conformé- 
uent aux dispositions de l'arücle 153 du code d'instruction critai- 


Si le mineur a des coauteurs où complices âgés de plus de 
dixhuit ans, ces derniers seront, en cas de poursuiles correclion- 
nelles, renvoyés devant Ja juridiction compétente suivant le droit 
comiaun: la cause coucernant le mineur sera disjointe pour élre 
jusce conformément aux disposilions de la présente ordonnance. 

.h cas de poursuiles pour infraction qualifiée crime, il sera procédé 
à l'égard de tous les incuipés conformément aux disposilions de 
L'article 4%3 du code d'instruction criminelle; Ja chambre des mises 
en aiceusalion pourra, soit renvoyer tous les accusés âgés de seize 
uns au moins devant la cour d'assises des inineurs, soit disjoindre 
le- poursuiles concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la 
cour d'as-ises de droil comaun; les mineurs âgés de moins de 
de -vize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants. 

u Art, 10, — Le juge des enfants et Je juge d'instruction prévien- 
dront des poursuites les parents, tuteur ou gardien connus. A défaut 
de choix d'un défenseur par le mineur ou son représentant légal, 
ll: désigneront ou feront désigner par le hätonnicr un défenseur 
d'olive, Si l'enfant a été adopté comme pupille de la nation ou s'il 
a droit à une telle adoption aux termes de la législation en vigueur, 
its en donneront immédiatement avis au président de la section 
permanente de l'office départemental des pupilles de la nation. 

« lis pourront charger de l'enquéle sociale les services sociaux 
ou les personnes titulaires d'un diplome de service social, habilités 
à cet eifet. 

€ Le Juge des enfants et le juge 
provisoirement le mincut 

+ 10 A ses parents, à son tuteur @u à la personne qui en avait 
la sarde, ainsi qu'à une personne digne de confiance; 

« 20 A un centre d'accueil; 

e 0 À une section d'acceuil d'une institution publique ou privée, 
habilitée à cet effet: 

« 1° Au service de l'assistance à l'enfance ou à un établissement 
hospilalier; 

u n° À un établissement ou à une institution d'éducation, de for- 
mation professionnelle où de soins, de FElat où d'une acministra- 
tion publique, habilitée. é 

« s'ils estiment que l'état physique ou psychique du mineur jus- 
ditie une observation approfondie, ils pourront ordonner son place- 
ment provisoire dans un centre d'observalion institüé ou agréé par 
Je ministre de la justice, ; 

« La garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sou 
Je régime de la liberté survertlée. 

« La mesure de garde est toujours révocable. » 

Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 11 de l'ordannance pré- 
tilce est complétée ainsi qu'il suit: « ou, à défaut, dans un local 
spécial; il sera, autant que possible, soumis à l'isolement de nuit ». 

Art. 4 — Les articles 13, 1%, 15, 16, 19 et 20 de l'ordonnance pré- 
cilée sont modifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 43. — Le tribunal pour enfants statuera après avoir entendu 
l'enfant, les témoins, les parents, le tuteur où le gardien, le minis 
tère public et le défenseur, I pourra entendre, à titre de simpie 
renseignement, les co-auteurs où complices majeurs. 

« Ïl pourra, si l'intérêt du mineur l'exige, dispenser ce dernier 
de comparaître à l'audience. Dans ce cas, le mineur sera représenté 
par un avocat ou par son père, sa mère où son tuleur. La décision 
sera réputée contradictoire. > 


” 


d'instruction pourront confier 


, [ 
ignerments 


À 





« Le tribunal pour cniants restera saisi à l'égard du mir + 
* + . . ‘ 
de moins de seize ans lorsqu'il décidera d appliquer une 
cali nm criminelle aux faits dont il avait été saisi sous un 
FaDon COFFEHOpPENE, J} prdOpPreTA, FN CE CaS, HN SUPP me 
formation et déléguera le juge d'instruction à celte fin « 
nauce de renvoi émane du jure des enfants. | ” 
« Art. 11. — Chaque affaire sera jugée séparément en l'ait. 
de ous autres prévenus. É , 
«Scuis SCTOnt admis à assister aux débats les témoins de | 
les proches parents, Le tuteur ou le représentant légal du n 
les racmbres du barreau, les représentants des sociétés de pair . 
bi uPs Servires où inslilutions s'oceupant des enfants, les de 4 
à da liberté surveillée. 
« Le président pourra; À tout moment ordonner que le ns: se 


relire pendant lout ou partie de la suile des débats. 
« La publication du compte rendu des débats des tribunaux e 
enfants Gans le livre, la presse, la radiophonie, le cinématosr 


ou de quelque manière que ce soit est interdite, La publiealio ; 
les mines procédés, de tout texte où de toute illustration c r 
nant Didentilé et la personnalité des mineurs délinquants e< 6 
ment interdite, Les infractions à ces dispositions seront punies a 


amende de 10,000 à 1 anillion de francs: en cas de récidive, nn 
sounement de deux mois à deux ans pourra être prononré, 

« Le jugement sera rendu en audience publique, en la pr 
du mineur, I pourra être publié, mais sans que le nom du 1 « 
puisse Glre indiqué, même par une jniliale, à peine d'une à 
de 10,0 à 106.000 F 

« Art. 45. — Si la prévention est établie à l'égard du mineur de 
treize ans, le tribunal pour enfants prononcera, par dévision : 
\ée, lune des mesures suivantes: 

« 1° Remise à ses parents, à son tueur, À la per<onne 
avait la garde où à une personne digne de confiance; 

« 2° Placement dans une institution où un établissement. ) 
ou prié, d'éducation où de formalion professionnelle habilit 

« 39 Placement dans un établissement médical ou médico- 
gique habilité ; | 

« 4° Remise an service de l'assistanre à l'enfance: 

« 90 Placement dans un internal approprié aux mineurs 
quanis d'âge scolaire, 

© Art. 16. — Si la prévention est établie À l'égard d'un mineur 
âgé de plus de treize ans, le (ribunal pour enfants prononera r 
décision motivée l'une des mesures suivantes: 

« Jo Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en 
avait In garde où à une personne digne de confiance; 

« 20 Placement dans une institution ou un établissement, publie 
ou privé, d'éduealion ou de formation professionnelle, habilit 

« 50 Placement dans un établissement médicai où médico-p'din. 
gique, habilité; 

« 4° Placement dans une institution publique d'éducation «sur- 
veillée ou d'éducation correclive, 

« Art, 19. — Lorsqu'une des mesures prévues aux articles 15, 1 
et 2 où une condamnation pénale sera décidée, le mineur pouria 
en outre, êlre placé jusqu'à un âge qui ne pourra excéder vinctut 
un ans sous le régime de la liberté surveillée, 

« Le tribunal pour enfants pourra, avant de prononcer at 
ordonner la mise en liberté surveillée à titre provisoire en 
statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il f 
durée. 

Aït. 90. — Le mineur âgé de seize ans au moins accusé de crime 
sera jugé par la cour d'assises des mineurs composée d'un présider 
de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel. 

« La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de Ja 
d'a-sises et au cours de la session de celle-ci Elle sera présil 
par un conseiller désigné dons les formes de Palinéa 3 de Paitic'e 22 
du code d'instruction criminelle et remplacé, S' y a lieu, dans es 
cconditions prévues pour le président de Ja cour d'assises Les deux 
assesseurs seront pris parmi les juges des enfants du ressort de 
cour d'appel et désignés ‘dans les formes des alinéas 2, 3 el 4 ce 
l'article 252 du code d'instruction criminelle, 

« Les fonctions du minière publie auprès de la cour d’assis 
des mineurs seront remplies par le procureur général où un ma. 
trat du ininistère public spécialement chargé des affaires 
mineurs. 

« Le greffler-de la cour d'assises exerccra les fonctions de greffier 
à la cour d'assises des mineurs. 

« Dans le cas où tous les accusés de la session aurant été t 
vovés devant la cour d'assises des mineurs, il sera procédé par « 
juridiction conformément aux dispositions des articles 993 à 298 04 
code d'instruction erimineile. 

« Dans le cas contraire, le jury de la rour d'assises des mineurs 
sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par la cour d'assises 

« Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le présid 
de la cour d'assises des mineurs et la cour d'assises des mnint 
exerceront respectivement les attributions dévolues par les dispi 
tions du code d'instruction criminelle au président de la cour dus 
sises et à la cour. L Sn 2 

« Les dispositions des alinéas ter, 2, 4 et 5 de l'article 11 s api 
queront à la cour d'assises des mineurs. re j 

« Après l'interrogatoire des accusés, le président de ‘a co: 
d'assises des mineurs pourra, à tout moment, ordonner que lacet 
mineur se relire pendant tout ou partie de ja suite des débats 

« Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il s'11 
procédé en ce qui concerne les mineurs âgés de seize ans àu moi: 
accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 2! 
à 406 du code d'instruction criminelle et de la loi du 9 sep'cmr: 
1S9. Prey . : ; . 
« S'il est décidé que l'accusé mineur de dix-huit ans, déclar cou 
pable, ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, 1° 
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: « relaiives à son plarem 1 à <a garide } es 
l el J Ju à SO] dppess d Sidiut,, L VOUS ue 
16. » 
. {  — La dernière phrase 9n deuxèp 1 ce | e 22 
é io ance price e<t modifre } | s 
| nineur sera comiu lt ei « is. à S { d ’ { 
Ss une st (ton d'a la une insblnlion Y's l } j'hlrlm 0 
< in lénoô! ü l Si é © (ENRIE Î 
(l {; Les ar! C2 29, 2h 5€ v de | t 
miduiés a nsi qu'il suil: 
tre. 23. — Un mazgi-lrat qui} 1 le nom «e ce ler délé: 
À pou [j9n de l'enfance est dés sné au sein se hauue « 
d L Ce magistrat est délégué dans ces fonctions Ir (rois ans 
En cas d’empñchement momen'ané du iulure, k. 1 sera 
( é un remplaçant par 18 premer présde 
Le nc lier délégué à la prol ion de l'enta eo J era Ja 
r] e spéciale de la co d pel vi“ REA le <ui 1 y 
svcera les fonctions de rapporteur. 11 <iévera comme membre 
4 \ chambre &es mises en ecelis in lors elle { tra 
d'une affaire dans quelle un mnenur sera impiigné, soit seul 
vec des coauifeurs ou complice TIRE ; | disposera en 
e d'appel des HA Frs attridiiés üu } èé des en J par 
l'article 29, alinéa premier. 
Un magistrat désigné par le} geureur £ ral sera lement 
F st nu pargtiet de la c { pol, des aff es «| ini irs 
tt. 21. — Les regles sur le défaut et l'opposition posées par 
Ve es {So et! Su vanls du « e d'ins ( ( fl t 
bles aux jugements du juge des enfan!s et Gu ti pout 
{ 2 
Les dispositions de l'article 1% du code d'initi n criminelite 
€ t applicab'es aux ordonnances du juge des enfants et dun juge 
PI traction Spécialement chargé des Haltes de rmneé S Il NTIT 
fus. par dérogation audit article, les ordonnances du juge des 
{ on conretl p-] es provis s 
} sü<cepibles d el npel sera 
forum le 203 du { ile 
int re 2 Pi ile i t { ICS SAN} 
L'appel des jugements du juge des enfants et du tr bunal pour 
eufants sera jugé par la cour d’appel dans une audf'enre <pé Î le, 
dans les mêmes condilions que é@evant les premers juges, 
« Dans les cours d'appel où il existe plusieurs chambres, 1 est 
formé à celte fin une chambre <péciale. 
| droit a'opn )Slilon, d'appel ou de recours 6 N on | 1 
être exercé <97€ par le mineu SOIT par son repris int lgual 
f recours en cassalion n'a pas d'eff suspensif if si une 
Ca maation pénale est intervenue. 
{rt 25, — La surveillance des mineurs placés sons le régime 
de la liberté surveillée est assurée par des d c S permanents 
munérés et par les délégués à la liberté surveilk 
u Los Géégués permanents on! po miss on de dirige et de 
c lonner, sous l’autcrilé du juge des enfants, l'action des délé. 
gués, ils exercent, en otre, la surveillance des m'aeurs que le 
leur à personnellement confiée, Les délégués permanents sont 
hoimimés, de préférence parmi les délégués par le ministre de la 
ji *, Sur avis du juge des enfants: ils doivent satisfaire x 
‘ ons fixées par un arrêté du garde des <eeaux. Un délégré 


« Les délégués sont cho sis parmi les personnes de lun ou l'outre 
sexe, majeures, de nationalité française: Is sont nommés par le 


tribunal de Ja S ie, par le 


juve des enfants et, au prés.dent du 
Libunal pour enfants. 

Dans chaque affaire, le délégné est dés gné soit immédiatement 
pas le jugement. soit ultéreureinent | ordonnance du jnge des 


fints, notamment dans le cas de délégalion de compétence prévu 


à l'arlicie 31. 

Lez fra s de transport assumés par les Gé S surveil- 
ance des mineurs Seront payés comme frais de justice crmi- 

e. Les frais de transport et de tournée engagés par les délégués 
wsrmanents dans l'exercice de contrôle et de 
Pnation seront remboursés dans les conditions 
6 du garde des sceaux, minisire de La justic 
de: finances » 


éorré 


pour la 


\rt, 7, — Le éerner alinéa de l’arUcle 26 de l'ordonnanxæ pré- 


Cite est modifié ainsi qu'ii suil: 








«Si un incident à la liberté surveillée révèle un défaut de sur- 
Yeillance caractérisé de la part des parents ou du luleur où gar- 
disn, ou des entraves systématiques à l'exercice de Ja mission du 
délégué, le juge des enfants ou le trbunal pour enfants, quetie 
q soit la décision prise l'égard du mineur, pourra Condäamner 






à 
leS parents 01 le tu:cut ou gardien 8 une amence civile de 1000 4 
HRE EI) F. » 
— Les arkeles 28 et 30 de l'ordonnance précilée sont modi- 
qu'il suit” 
rt. 28, — Le juge des enfants et, au tribunal de la Seine 


le président du tribunal pour enfants pourront, soit d'office, soit à 


Art. 8. 


luleur où de la personne qui en à la garde, soit sur je rapport qu 
délégué à la liberté surveillée, statuer sur tous les incidents, ins- 
lances en Inodification de placement ou de dernandes de 
TES de garde, Is pourront ordonner toutes mesures de protection 
ou de surveillance uliles, rapporter ou modifier les mesures prises. 
Le tribunal pour enfants est, le cas échéant, investi da même droit. 

«“ Toutefois, le tribunal pour enfants sera seul compétent lorsqu'il 
3 aura lieu de prendre à l'égard d'un mineur qui avail élé laissé à la 
garde de ses parents, de son tuteur ou laissé ou remis à une per- 
sonne digne de confiance, une des autres mesures prévues aux arti- 
cles 15 et 16. 





rarde 
garde, 
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Tableau annexe à l'ordonnance du 2 février 1945. Cour d'appel de Montpellier. 
I tri | pour enfant EM du tribural \ude: Carcassonne, le déparlement, — Avevron: Rodez, 
pour vufuhtls.} tement - Hérault: Montpellier, circonseripuon judifiaire du 
pelher MZIErS, irconis Fiplion judiciaire de Beziers, — à 
Cour ppel d'Ag Oricnlales: Perpignan, le département 
' \ i, le du“; [l (D — | Calor deja ni { Lot Cour d'appel de Na y. 
t: nl 
Ardennes: Charleville, le département, —  Meurlhe-et-Ms . 


(Cour d'upprel 4 ter 


Alpes-Maritimes: N e départem — basses-Alpes: Digne, le 
d icterr - l Wie Mai e département: — 
\a lu lépar ‘ 

{4 d'appel Œ Aniu “ 

Ai n | e dép vont th 4 Bei ais, le à I irlement, — 

eoilli \ i 
[AT d'appel tuuyers 

\aui et-11 An li 1e irtemmert _ Mavenn La ui, le 

Ô ju D Il M Ù Lu tefive} { 
{ / (Î appel de Busta 

Loi }; 4, ft pa [ er! 

(on L'appel Lesancon 

Dre inCor le département Haute-Saône el Terriloire de 
Helfort \e ul, dépa ment dl: la ft sit el Territoire de 
1; Jura: Lo! Sat d iriepnont 

(ou l'appel ‘de Bord ur 

{ i \ ulictr le départom Derdoun Périsueux, 

lepa l Lire lu AP AUN e departement. 
. L 
tou { “ppel t Bouryes 

Ce Bourg } i ll lrudre Château 1 le départe 

li nt Ni t \ [A l 
(our 4}; { (uen 

Calvado Cat le département Marche Cherbourg, circons 

iplionr jui le ( urg el Vaiogrnit Lontances, CHEONSCFIPe 
l l | À et l \wra Ortt AuhÇon 
le dépit l 

{ou (71 pjrel de Clhunibst 

Haute-s { \ i n SAvOl Chambérs te 

QGepar ter 
( d'a} [ de Colmar 

Bas Ki Stra épi ment Haut-Rhin: Comar, r 
LL 1] «di i Î \ [AU \I [A CIrrOrsert tOlr Jinii 
uii il Mu? \t: ile Aie! cit criplion judiciaire de 
\! [a le rh | S H DATE JUP HN 

(our d'appel de Dion 

Côte-d'Or Pijoi le d tem Haute-Marne: Chaumont, le 
(l “ion M circonscription judiciaire de 
\ Lt { harollk { ‘0 r-saf Care 1 ripiion judi aire de 


h lus, 


l \ ét ŒA ! CUFGHS 
criplio uliciire de Douai el Cambrai: Dunkerque, circonscrif tion 

le Punk ie et d'Ha rock l'as-de Calais: Arras, CirconsCcrip 
I | dire d'Art L 0e à Pol Bet! ù rconscripfion 
i re de FR | \ iconscriplion judiciaire de 


{our t ppel {,7 ol: 

' \ Va j ! IT \ipes: Gap, le départe- 
' Î ts Î [RE hi ji de Grenoble et 
s \| \ uit Ï ire de Vicni el Bou 

{ 1 o 
t t | { ] n } t t 4,11 il J w2ritoiment 
— || \ l i it 
anpel de Li 
| boire: Saint-Etienne, le départ 
! IH | æ iv} ht [en 





circonseriphüon judiciaire de Nanex, Lunéville et , 
scription judiciaire de riey, — Meuse: Verdun, le dé; . 
ie til Vosges: Epinal, le département 


Nat 


Cl } 


Cour d'appet de Nimes. 


Nitnes, le départs tt + 
Avighou, le ire 


Ardeche : tement. — Gard: 
— Lozère 


lemmieril, 


Privas. le dépai , 
Mende, le département, — Vaucluse 


Cour d appel d'Orteruns. 


Indre-et-Loire : 
département. 


département, _— Loir-et-Cher: Blois 9 
le département 


Tours, le 
Loiret: Oricans, 


Cour d'appel de Paris 
Aube | 
lement 
lernetl — 
Melun, Fontainebleau 


Troyes, le département, — Eure-et-Loir: Chartres, le dépar 
- Marne: Reims, le département, — Seine: Paris. be dejpuin 
Seine-e&Marne: Melun, circonsenpuon  judician 
el” Provins: Meaux, circonscripuon jud 
de Meaux et Coulommiers — Seine-et-Oi<e: Versailles, circon 
tion iwdiciaire de Versailles 64 Rambouillet: Pontoise, circor : 
tion judiciaire de Pontaise el de Mantes: Corbeil, circonscription judi 
ciaire de Corbeil et d'Etarnpes. Yonne: AMerre, le départean 


Cour d'uppel de Peu. 


Pau, circonscription judiciaire de Pau: Ba » 
iaire de Bayonne, — Hautes-Pyrénées: Tarbes 
Landes: Moni-de-Marsan, le département 


Basses-Prrénées: 
circonscription  juxit 
le département, - 

Cour d'appel de Poiiers. 


Deux Se ' 
le deprat en 


Maritime: Rochefort, le 
Vendée, la Roche-sur-Yon, 
partement. 


Charents département, — 
Niort e département. 
Vienne: Poilit rs, le d 


Cou] lappel de lennes. 


Côtes-du-Nord: Saint-Brieuc, le département, — Finistère: Quimoer, 
circonse-riplion judicire de Quimper et Châteautin: Brest, cu - 
eripuon judiciaire de Brest et Morlaix, — Hle-el-Vilaine: Rennes le 


department, — Eoire-Inifrrieure: Nantes, 16 département, — Moile 


han: Lorient, Le département. 


Cour d'appel de Riom. 


Moulins. le département — Cantal: Aurillae, le défparte 
ineril Haute-Loire: le Puv, le département, — Pury-de-Dô 


Clorimont-Ferraiumd, 1e 4 ‘par 


Cour d'appel de Rouen. 


Rouen, ciri ;- 


Yreltot: le IL 1 


Seine-Fnférieure 
Neufchâtel et 


nent, — 





Eure: Evreux, le dé 
Criplion judiviaire de E 
Circonscription judiciaire du 


Cour d'appel de Toulouse, 


Haute-Garonne: Toulouse, la 


Aeièce: Foix, le département,  — 
Tarn-et-Garonne, 


département, — Tarn: Albi, le département, — 
Montauban, Le déparieinent 


ANNEXE N'10014 


Session de 19%, Séance du 23 mai 190.) 

présenté au nom de la comimission des finances sur: 1° le 

pra] lendant à modifier Particle 43 du décret du 27 or 

venbre {it porlant organisation de la sécurité sociale dans les 
propositions de loi: a) de M. Merck el! plusi. 5 


mines; 2° |: 
de modiiier ie: dispositions du décrel 


\ 


AVIS 


prapt de loi 


cottègues Î il nt l 


le ses 


du 27 novembre 1916 relatif aux retraites des ouvriers mineurs: 
hi «le M, Gabriel Rouraule et plusieurs de ses collègues tet 
dant à augmenter de 25 p. 100 les retraites minières et lou 
ies prestations servies par Ja caisse autonome des mines 


à porler aux Jeux fiers Jde a }; 


\Veuves: c) de M 
augmenter de 15 p. 
| { pension du 


el mari Ja 

colèg 
109 les retraites minières el à 
mari ja pension de la 


ision du 


Sion el plisisurs de 





pension € 
tendant 
porter à 
veuve 


es ues 


A mo li 


deux ‘rs de a 





M. Lecourt déput ! 

Mesdames, messieurs, un projet de Jai et trois propositions , 
los dont les auteurs sont MM. Merck, Roucaute et Sion ont été 
doposés, JS appt pour objet de modifier cer'aines dispositions du 
décret du 27 novembr 1936 relatif aux relraites des ouvriers 
Ier, 

14) Voir les nos (XX, SOUS, S001, 9293 el 9611, 
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TE es SRE = D TS T7 e 
\! ce , 
1° Majoration des ju e de 15 ». 40 | - va 
4 t nes de |l'a e 1°" { ] { to S { 
Î sS du ces \ 2 
= [a 1 s | } 
Ù t d 5 1 
’ {air { e ! | TS i \! + 
’ $ s enVISAs l “ i 
l'ä otiie t Î [ - | la 
| i e de ne pas = r les t | ‘ ) \ dE 4 
ä de ses re:s U= la - 
] fl | les nues ol le en jétatl tuel des ‘ >, 
l \ X ne d se » es ]!I ré | 
[ lil il l l 15 Il | r \ : 
nn { [ [ « l | 1 \ 
le | sur les co | | t 
t Li l'4 | & ñ 
| G Ivt ner i t t t - | N ile le vos Chile 4 s l ‘1 
des nrestatio . t ce jui "y 
il S de sal S - | li ei li | \ ; 
é résorbé et « 10 p. {0 ‘ d t i 
( fectés üuti j01 s (M nil | t l él si 
est le l' di la il 4 ? 1 f ll ‘ 
Q 1 cro les [fre \il jal \I le mn ü fi 
l [ augmentation de fs ! 100 dl prestations prest e 6 { 
( seule une dép e di I de 2H) mm S » pol l'atil 
, Mais la caisse autonome fout es chiffres différents. D ès Aux { 4 , 
! sanisme, £ses dépenses, compte tenu de l'augmentation geéné- Ja | t t 
des pensions à complet à märs 19%:0 ent porlées dt q le ni ‘ ‘ i 
61 millions à 21.792 million soil \ supplément dé harses { LS { fus b 1 
2,131 maullions jor 1950 l | 
Au regard de ce & Dpt in li € AURIETE auelles <ont actuel. \! ( f ! j ca 
lement les sommes dont dispose la caisse ? M, le ministre des hases { es, £ci {0:40 
es estime que, pour annét 1950, a « e peut, en l'élat 1! est pas ( 4 i 1- 
1 de ses charges, envisager un €: lent de recettes de 2 mil Li Si \ \s nble 
rds environ. Ce chiffre correspond d'ailleurs aux indications don Il Ci € ! d de 
s par la C. A. N. qui prévoil 21.661 millions de recettes contre la LNH el ! ? " ’ \ le 
j9661 millions de dépenses. min stre des f 6 l \ ! he ts 
\insi, il semble que la situation financière actuelle de la caisse cies du ! t texte représent } 
] permet de faire face à la majoration de 15 p. 100 envisagés {o La m ac 1 tou ( ! 3 
réserve étant faite de la date à laquelle cette mesure sera mis 1950, 214 n : 
application et qui sera examinée à l'article 5. C'est en effet 30 La mai de ! nné ! | ; , t mile 
de la date d'application de la majoration de 15 p. 100 des pres- lions “ 
talions que dépend la possibilité ou Fimpossibilité de financer les jo La majoration joint à chars 6 mil! ” 
nesures cCI-apres. se La bonif 1! | \\ é { enf n'! ne: 
Soit au total. 2859 millioi 
20 Majoralion pour « tierce personne ». - A nsi le rapprochement de ces chiffre ermet de constater qu'en 
l'état tuel de ses recettes \ { A N [ 11 { t ‘ es 
L'article 2 du texte soumis à l'Assemblée prévoit d'étendre aux mesures 1 actives prévues à l'article à. HN 4 s( t a uni 
mineurs pénsionnés le bénéfice de lallocation di'e de la tierce que si une majoration des s es intervenait rap'd l 
personne, voire commiss \ des fin s a-t-elle él ob! { il lé t 0lh 
Les mineurs pensionnés au titre d'invalidité générale, obligés l'état, un avis tendant au rejet de € \ le 
de recourir à Flassislance d'une tierce personne pour effectuer En conséquence, volre nmission des f es 4 t vis 
les actes ordinaires de la vie, verraient ainsi le taux de leur pen- favorable à l'adoption des articles 1er, 2 et 3 et] e rejuê 
sion d'invalidité majoré de 40 p. 100, des arlicles 4 et 5 
Cette mesure, dont la charge peut être eslimée à environ 45 mil- —— — 


lions par an, était proposée par 


à aucune observation. 


donne lieu 


le projel de loi et ne 
29 Majoration pour conjoint à charge. 
L'alinéa fer de larticle 3 a pour objet d'étendre aux mineurs 


pensionnés ies dispositions du régime général relatives aux conjoints, 
I stipule que la pension est majorée lorsque le conjoint à charge 


atieint l’âge de G5 ans et ne bénéfice pas d'un avantage au titre 
de la sécurilé sociale. 
Celte disposition représenterait, d'après la caisse autonome, une 


charge supplémentaire de l'ordre de 36S millions pour l'année 1950, 
M le ministre des finances n'a pas fait connaitre son évaluation, 
Sous réserve de ia date à iaquelle ces diverses mesures sont 
susceplübles d'être appliquées et dont 11 sera question à larücle s, 
voire cominission des finances a donné un avis favorable, 


4o Bonificalion pour avoir élevé trois enfants. 
une disposition nouvelle an- 


L'alinéa 2 de l’article 3 comporte 
iôgue à celle en vigueur dans divers régimes de retraites, 

Les mineurs pensionnés qui ont élevé lrois enfants jusqu'à l'âge 
t d'une bonificalion &e pension dé 
partie l’mpossibilité dans 1aquelle 
essés de réaliser les économies que 


leur eussent permis de Ccotis- 


bénéficieralent ainsi 

190 qui compenserait en 
trouvés les inlé 

charges familiales moins importantes 

üiluer. 


La charge financière de cette 


u® seize 
{a pb. 


&e sont 


ane 
als 


es 


mesure est évaluée par la GC. À. N. 
min sire des Hnances na 


à 55 millions pour J'année 19%0, M. le | fi} 
pas fait connaitre son estimation. 
Sous la méme réserve que « Ï dessus, votre commission des 


finances a donné un avis favorable, 


5e Majoration du tiers des pensions de veuves. 
4 du texte soumis à l’Assemblée 
Veuves, Il prévoit que la part réversible est porte 
de la penson du mari, au lieu de la moitié. 

Gelte disposition représenterait une dépense supplémentaire de 
1.160 millions pour 190, si l’on en croit l’évalnalion 6e Ha 
äulonome et de 2 millaräs si l'on se réfère aux chiffres fournis par 


majoré les pensions de 
aux deux tuicrs 


rarsee 








ANNEXE N'10015 


(Session de 19450 Séance du 23 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant embre 1919 


à modifier la loi du 1 


modifiant certaines disposiions du statut du ftermage 61 du 

métayage, présentée par MM. Mehaignerie, de Sesimaisons, Lamars 

que-Cando, Martineau et Garavel, députi Renvoyée à la come 

raission de l'agriculture 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, lors de l'élaboration du statu! du fermage et 
du métayage, le législateur tenant compte de la variété des terrains 
français, des coutumes locales, des exigences de certaines cultures, 


avait cru bon de ne pas enfermer tribunaux chars di on 
application dans un cadre à la fois rigide et général 

Nous pensions qu était sagesse de laisser possil cer es 
adaptations qui nous paraissaient répondre aux va de tous. 

Mais, après quatre ans d'applicatio not omimes obligé: da 
constater que beaucoup de ‘tribunaux se sont servis de possibilités 
d'interprétation que nous AVIONS Vol ] violer Ja | t «ut 
iégislateur pourtant clairement exprimée du les (ravaux prépards 
loires. 

Certains arrêts de la cour de « ilion notamment sont en pleine 
contradiction avec la volonté du Parlement 

C'est ainsi que les travaux des comr sions consultativez du 
fermage qui doivent fixer les bases de calcul des prix 4 baux sont 
considérés comme vaguement indicatifs et primés par ie contrat 
passé entre le preneur et le bailleur même si celui-ci s'écarte très 
li 


irgement du cadre fixé par la commission. 

Dans quelques régions où le nombre de 
une ferme à louer est très élevé, cela à 
sociale désastreuse. 

En effet, les bailleurs ou leurs représentants s'appuyant sur la 
jurisprudence et jouant sur la demande très forte ont obtenu des 
prix de Jocation qui écrasent les preneurs sous des charges inlulé- 
rables. 


preneurs Cal 


provoqué une silualion 
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Dans onditions, nous per il est nécessaire, pour éviter 
les abu le fuire di té { iul p'ix pi iq Se 139 

uv! 1110 it e el de pu tr )1] pr [l qui, p 
“: pt ile Hé ] ‘ { f ‘ fHuvies à 
vil ‘ terre qu'ils aiment, ont été oh s d epter d j 
{ro { de demande: 1 levis lt teur bail Nous ouvrots 
d'art la Het pro h t pu 4 Da 11 € ou, du { 
LE ) l i Liu fa Î { J ë nou à > 
| À e |! ill 

li tre pur la Mberté laisse À l'Etat, aux départements, aux 
Commune aux Clablisserments pubacs pous louer les exp'oitaliüris 
avrivoles qui peuvent leu april ä Cyaicihent pPruioqué dus 
ë l s jt i ‘ 

A la faveur « 1 ‘ hab ler t lieu ! 

{ la ) 4 [ eira ‘ i là profession « Î 
] d ] t ifs de ri qu'ils ont trans'orimées € prés 
Ü } 'ELFRE 14 on il s 

lb farnitie passa sont ainsi privées de fermes et, par 
4 | bail rs el hoinines d'affaires s'appuient Sur ces prix 
re | )1 ‘ icort pour recratnel ov ati tations qui Soil 
i fiables quand agit d'exploilalions cullivées en bon père de 
f: 

[ l'a iticile d ad ie le f d'étre fermi de 
}'1 { ‘ fi clal chi { public 1ISSE V4 ] 
] i i orale | IUT SU | ball r 
“ 

rendre { les dis du statut du 
fi ! i} ib ( s é\ploilali S 

l t pour ) { 1 Vol S neltiré la 
pr 1 } jui hi\al li fiat i jui l d embre 1938. 

PROPOSITION DE LOI 

Art, {er La loi 7 15-2010 du ‘1 décembre 19:18 abrog ant «et 

foinplacant { alinéas 7 et 2 de larlich 29 de l'ordonnance du 


17 oclobre 19%, modifiée pur la loi du 13 avril 1946 est modifiée 


Ccobiii} 

Li itagraphe 4 de larlicle fr est abrogé el remplacé par Île 
text: hivatil 

[l quantil ne pourront en aucun cas êfre supérieures aux 

quautilés représentant en 1999 le prix norrmal des baux dans la région 
cobnsiqderee 

Le paragraphe à du méme arliel le conmlété de la façon sui- 
varie 

a) Après les mols des impenses du bailleur ayant apporté des 
améliorations au found », ajouter les mots: us au \urs du dernier 
bail précédant la nouvelle location ou le renouvellement »; b) après 
Il no! comple tenu également de la répartition des Charges », 
äjoutet « en 109 

Ces dispositions sont d'ordre public 

art, 2 a) Ajouter à la suite du deuxième alinéa: « Pour les baux 
dans lesqueïs.…. suivant les modalités cidessus », Falinéa ci-dessous: 

4 


« La mème facullé est accordée pour le même motif et dans les 
‘nues conditions aux baillzurs et aux preneurs liés par un bail en 


Ti 
cours au {er juillet 1948, pendant les six mois qui suivront la publica- 
tion de la présente loi, » 
b' Le dernier alinéa du même article est abrogé et remlacé comme 
sui 
Les baux du domaine de l'Etat, du département, des communes 
td établissements publics, lorsqu'ils portent sur des exploitations 


uaes terres Toutes à des usages agricoles sont Souinis aux diposi- 


ANNEXE N'10016 


(Session de 19% Séance du 25 mai 1950.) 


PAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adaptant aux départements (le la Guadeloupe, de l1 Guyane, 
de !l1 Martinique 6! de la Réunion, lc: dispositions de la loi 
n° 46-860 du 30 avril 4044 portant création d'un fonds d'investis- 
sement pour le developpement économique ct social de: territoires 
d'outre-mer, par M Truffaut, député (1). 


Me-darmes, messiours, les territoires de Ja Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion ont été, par la loi du 
15 mare 1916, transformés en départements français. Dès lors, une 
série de mesures administratives ont dù être envisagées pour effec- 
tuer les transferts consécutifs à celle transformation. 

La présente loi a pour objet de réaliser une de ces mesures 
concernant l'étude et l'exécution des investissements qui seront 
désormais confiés au KL D. 0 M. alors que, jusqu'à présent, ce soin 
revenait au FLD E.S 

Les opérations d'investissements exéontées dans les départements 
d'outre-mer, peuvent se répartir en deux grandes catégories: les 
uues concourent à l'exéculion des travaux publics, les autres appor- 
fenut, sous diverses fortes, une aide plus directe au développement 
de la production 

Vous les ans, un budget des travaux publics est établi pour 
chaque département. Les recettes de ce budget sont conslituées par 
des subventions votées par le Parlement el par des contributions 
des lerriloires intéressés 

La plupart du temps, ces dernières contributions sont représen- 
lées par des emprunts effectués par les collectivités locales auprès 








du Trésor et prélevées sur des avances volées au budget 


Si le titre de « Fonds de modernisation et d'équipe luert 
sub lions 61 avances soit, en vertu d'un plan dé!crini 
tribuées par la caisse centrale des territoires d'outre-mer 
Cet caisse peut, en outre, donner une aide directe à des 


d'Fiat ou d'économie rnixte el à des entreprises privées. 

L'ensemble de ces subventions, avances et prêts est, : 
tant, étudié, décidé et contrôié dans un compte spécial aux d 
ments d'outre-mer, au sein du F LD.E.S., dont la cai 
d'outre-mer ne fait qu'exécuter étroitement les instructions 

Dé: oue la présente loi aura été votée, le EE D. O0 M. « 
tuera au F.LD E.S et remplira les mêmes tâches à l'ég 
quatre nouveaux départements. 

On s'est demandé, au cours des précédentes discussi 
F.L D O.M, si le Trésor ou la Banque de France ne si 
inieux qualifiés que la caisse centrale des déparlemnents d 
nour répartit subventions et avances. 

La question ne peut se poser pour le Trésor: il ne ser 
mesure de remplir ce role, car, dans fa métropole, il n'etl 
fait. aucune di<tribution directe de tels crédits. Ce sont. en 
organismes feils que la caisse des dépôls et consignation 
des marchés, les différentes caisses de crédit agricole, ete., 
la mmission de répartir entre administrations et entreprises | 
mis à leur disposilion par le Trésor, en verlu de décisio £ 
latives 

Quant à la Banque de France, il n'apparait pas que 
méme puisse S'élendre à de nouvelles fonctions dans les ter 
d'outre-mer. Au surplus, cette intervention nécessiterait de 
installalions dans chacun des territoires, älors que d'ores 
avec un personnel très restreint, la caisse des départements 
mer, qui joue dans la plupart des cas le rôle de banque d'émn 
est en place et satisfait aux exigences de la sitration. 

En définitive, à quelques délails près, la structure m 
F.L D E.S. peut servir de cadre à l'activité du F LRO. M 
forte de ce précédent, la commission des finances à adopté le } 
gouvernemental, sauf à v apporter les quelques imodificali 
détail analysées plus loin. 

Toutelois, avant d'aborder Fexamen du projet de loi. il co 
d'examiner une conceplion de Futilisation des fonds d'inve 
ment, défendue par M. Vaicnlino dans un contre-projet qu'il : 
mais dont il se propose de reprendre les dispositions prinei 
per des amendements, lors de la discu-sion devant FAsserbl 

Dans celle conceplion, les autorités départementales effectué 
seules la préparalion et, en collaboration avec les autorité 
munales ou inter-communales, l'exécution du plan de dévelopic 
ment économique el social des quatre territoires. 

Cette facon de voir ne fait aucune place aux investi 
dont le choix et l'exécution appartiennent à PEtat coromi 
nant les seuls intérêts généraux dont, cependant, il a seul la 
elle est d'aifleur<s contraire aux dispositions de la Constitut 

Si, en effet, Fexisténce de collectivités terriloriales aulr 
l'ilat, ayant leurs préoccupations propres et que des 
distinctes sont chargées de soutenir, est reconnue à Farticle S7 
ja Constitution, la représentation des intérêts nationaux dans 
cadre départemental est confiée, non aux autorités départen 
inais à des délégués du Gouvernement (art. 8S), En cons 
le consci général ne saurait être déclaré compétent pour 
le projet d’enseroble du plan, ni le budget spécial d'exécuti 
plan raltaché seulement aux budgets départementaux et corn N 
Sans faire apparailre une reinise en cause du principe de l 
lation et un retour implicite au régime colonial que la 
19 ruars 1949 à précisément abrogé. 

En second Heu, la proposilion de lai de M. Valentino 
dans son article 4, que Île tinancement des plans est ass 
diverses ressources, parmi lesquelles figurent des subvei 
accordées sur une dotation spéciale inserile au budget de lEiat 

Cette formule écarte celle du fonds d'investissement erec 
l'article % de la loi du 30 avril 1916. 

L'expérience acquise par plusieurs années de fonctionnement 
FEI D E.S., a décidé la commission à ne pas se rallier, s 
point encore, au contre-projet 

En troisième lieu, le contre-projet prévoit que la répartilon 
crédits votés par le Parlement sera faile par le ministre des aff 
économiques, assisté d'un comité, alors que c'est au comité 
ième, d'ailleurs présidé par Ie ministre, que la loi du 50 avril 110 
a confié ce soin sur la demande formelle de la commission des . 
toires d'outre-mer. 

Quant aux autres articles, ils confirment en gros les di<po- 3 
du texle gouvernemental. 


La commission des finances a cependant complété l'arti pe 
du projet, en adopiant un amendement de M. Girard, fixant ; 
délais divers pour l'applicalion de la loi, afin d'éviter des etats 


qui seraient préjudiciables aux intérêts bien compris des depar!e- 
inients en Cause. 

La commission a également adopté un article additionnel 1° 5, 
de Mlle Archimède et M. Girard, visant à assurer Ja contin 


d'applicalion des programmes en cours d'exécution ou en projet pour 
l'année 1950. Elle a marqué, là encore, son souci de ne pas pro\o- 
quer un arrêt des travaux à l'occasion du transfert provoqué par 
le projet de loi Celte préoccupation avait été également cele ol 
rapporteur du projet qui l'avait traduite à l'origine, en proposant Un 
atendement dan, ce sens à l'article 6, I est d’ailleurs entendu jh 
si l'administration préférait voir cette modification insérée à !ar- 
tic'e 6, en raison des modalités d'application, la commission dorre- 
rait son accord à ce transfert lors de la discussion devant l'As-tnIk 
blée. 

A larlicie 2, M, Girard avail proposé la suppression du dertier 
alinéa parce qu'il tendait, d'après lui, à refuser aux collectives 
locales toutes subventions autres que celles concernant le pan 


d'investissement, 
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bien voulu retirer son amendement en raison de ce qui de 
évidenve. le dernier älinta ne pouvait être interprété dans € 
mais la commission, chargeant son rapporteur de bien soul 
il ne saurait étre queshon d reiu par pl ne des 
$ fjroul COX ion € at t tra IX qu n 
x auophl , pour t iNrimer Son } it d li 
nveau de M. Girard ainsi rédigé: « Toutefois, les réalisations 
es aux pialis (4e développement Ccononmique El socia 
bénéficier des subventions de PEtat 
icte 2, la commission a décidé de modifier sur deux ponts 
tion du comité directeur prévue au projel. Elle } os 
aité Soit noise de SIX | riernei rt üil eu € l HE 
» rOoflespno re, dan une erla ( i : \ Vi x di 
vd et Mille Archituède qui sou ita t la participa r d 
‘“s des d‘partements intéressés, GeuxX-C1 Seroiti doi eh} 
r un dépulé et un sénateur désignés, le premier, par es 
des quatre déparlements d'oulre-iner, Île secuix!, par les 
rs de ces méinés départeimen 
re, la comm n des finances, à l'ur ni 1 in 
\ décidé que le vice-président du FE, LE D. O0. M. sera le € 
l nt là COMIHISSION dt linanves de | AS<emni é itionale. 
end ainsi affirmer la prédominance parlementaire en une 
1 I Sa t isivemnent d'utilis ol \ édite et 
unis étudiés et volés par ft Assemblées C'est. d'i ï 
concerne la vice-présidence, la disposition habituellement 
pour la plupart des conseils supérieurs de différents ordres 
objet sensiblement klentique. 
, l'article 6 à été compléié par l'adoption d'un amendement 


\rchimède et de M. Girard destiné à hâler la publication du 
à par cet article, 


emble du proje!, ainsi modifié, a été adopté par 12 voix et 
ehtIoNS. 
“ommission des finances vous demande-t-elle de sanc- 
de votre Vol e leXte SUIVAaRNi: 


PROJET LE LOI 

der, — Les disposilions de Ta 

ipplicables aux départements cris par Ha loin 

s 1912 dans la mesure où eles he sont jus reinplacces pal 
tions de la présente loi. 





l istre chargé des atflaires économiques est s<ubstilué au 
re de la France d'outre-mer par PFapplhiealion des dispositions 
loi du 30 avril 1936 dans les départements d'outre-mer. 

décrets prévus au dernier alinéa de Parlitie 17 de la loi du 
rit 1936 devront intervenir au plus lard dat les douze mois 


vronut Ja promulgation de la présente fois ES serofht soumis à 
livation du Parieinent 
conseils municipaux devront fransmelire leurs propositions 


éfet dans les quatre mois qui suivront la } nulgation de la 
ie loi. Celles-ci seront sottnises au con-eil Lénéral, accompa 
ce l'avis du préfet. 

semble des propositions des conseils minneipaux et des pro- 
nes élablis par les conseils généraux devront être transmis 
uvoir central dans les huit mois qui suivrent Ja promuigation 


présente loi. 
jer bis. — En attendant l'établissement des plans décennaux 
eloppement économique et social des nouveaux departements 
ire-mer, Îles programmes en cours d'exécution et €eux prévus 
à l'aunce 1959 incluse reslent valables 
), — Le financement des plans de développement éronori- 
ai des départements d'outre-mer est as: d'une part, 
nrces provenant d'une dotation, inscrite au budgel de 
(ère des affaires économiques) fixée chaque année par 
nees, et d'autre part, par des comribulions des coil 
essées, L'ensemb'e de ces ressources constitue le 
ernent pour le développement cconomique et socia 
ments d'outre-mer (F. {. D. 0. M.) 
ui des demandes d'aultorisalions de programmes pour Îles 





de FEtat et de promesses de subveulions aux colecUuvités 
le ministre chargé des affaires économiques doit produire, 
ut, l'état de répartition par département et par principales 
de travaux dés autorisations de dépenses accordées au litre 


‘e précédent, d'autre part, la Siluation du F. EL PB. 0. M 
ritures de la caisse centrale de la France d'outre-mer au 


du trimestre civil pricédant fa date du dépot de la dernande. 





contributio. s des collechivilés publiques intéressées sont Cons- 
soit par des ressources propres, ordinaires ou exiraordinaires, 
ir des avances à long terme ‘que ces collectivités peuvent 
er à la caisse centrale de la France d' re-mmer, Le palonu 
iances est fixé chaque anne par le Pariement. 
nlributions sont voiées dans les mêmes condilions que les 
s des colfluctitiiés intéressées 
mandes d'avancé à long terme préseniées à la caisse cen 
ter la France d'outre-mer par ces Cult hivites sont {rat 


par le préfel accompazsnées de son avis, Nonobstant loule dis- 
on légisative ou régementaire contraire, l'avis conforme du 
vaut approbation de ces demandes d’avances ou de la frac 





en autorisée par le comité directeur visé à larucle 4 
quels qu'en soient le montant, la durde, les conditions ou 
lectivité intéressée. 

ontributio.s des collectivilés ne pourront élre em ol 
ulion de programmes autres que cenx Îles concernant, sauf 
ion consentie par les collectivités elles-mêines, Les annuilés 

1 : 


saires au rembour<ement des avances ci-dessus visées consti- 


1Q hr » \ to rue l L » 1 ni 
des dépenses obligatoires à la charge des budgets ordinaires 


Collectivités, 


\elusives de toute autre 


modalités de financement définies par le présent article sont 
> procédure lendant à faire prendre en charg 
sous quelque forme que ce soit, une part 


le budget de l'Etat, 


IeICOn,,ue des plans de déve:oppement économique el Social des Co: 
cUvités secondaires. 


ro 


veimenul sur la dotation prevu 
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0 \ inviter le Gouvernement à 
faire procéder, « vues par | 0 
Il üu prélèvement 
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+ { 1 {| de financement, d'entreuen el de renouvellement 
{ \ r 4 s . nf 0 » 
, 1 ; au US ou reportés, 
4 ! Ir 0 Si lu} : r au Tréso me 
li t « 1 r 
Î ‘ t er ! e { et 
" o 
« qu'une part, si minime ANNEXE N° 10019 
re ri all di 1 
: 
| d (SeSs 1 de 1950 — sta ju 21 nai 19450.) 
A «| (| (] 
À AVIS transms pas M, le prés dent @u Conseil économiqo. r lp 
Ta | lo de MM. Charles Schautller, Jen 
Sidos LSOLUT : Finaud et Louis Rollin tendant à interdire le système de vente 
r'4 4 ; avec timbres primes ou tous autres titres analogues ou 
| y ÿ primes en nature: 2° de Mine Thome-Patenôtlre, séna : 
7 dant à modifier la iégislalo en malère de vente avec primes. 
‘ dre de façon à prévenir el réprimer Ivs fraudes (1). 
Î 1 { a ji \t 
i 1 1 | ! 1 
Le (9 il économique, 
3 Vu sa résolution en date du 9 mai 1950 par laquelle il s' st 
pour av,s de la proposition de 1loi n° 812% ten@ant à in' 
| ne de ven'e avec timbres-primes ou (ous autres ! 
Le VE les où ec primes en nalure de la proposition de lai ! } 
ANNEXE N° 10018 la vec primes en nature el de la proposition de | 
tendant à mod fier Ia législalion en matière de venles avec } 
de f \ à prévenir et à réprimer les fraudes; 
Te 2 Lan après avt entendu le rapport présenté au nom de sa eon 
0! du nmeére t de la distribulion par M Leaiis Thoun 
T" . " — ë P , [ + œuin ll va! lp nles avec res-pr AT 
PROPOSITION DE RESOLETION fendant À inviter le Gouvernement r pris. - | gi Pr LL nor he du 
remeitre en vigueur pour He 1959-1951 le dispositions {} » D Si, SUN 1 | on IDeVIdune, à LWOIMpel ah 1 ‘ s 
tustituant eo prime mensugile de conservation et là taxe perma- ’ ak * ! si TES “ j j ais \ le Un acernis + 
nente dégressive financement de la résorption des ar ût de tai A pce pepe 7 2e gi in! Cr 
excédents de blé, par M, (; \ée et les imembres du egrounet au Ù de la distribution par les frais généri SUPPA $ 
socialiste, dépot Het ce à la nari ion ce ericulture qu'il impose au commerce et exerce, de ce fait, une pression difa- 
vorable sur les prix; 
EXPOSI \! Co lérant l'intervention abusive de sociétés spéc'alisé 
(= = = À : 
e 9! [TE l'émssion de timbres-primes, dont les Bénéfices considérabies l 
na IIS f VA 14 sotnimorci 'e 
\ | j » ] let nt AR aucune just ion commerce! L ; 
le {{ al int Be | el Considérant enfin l'mpossibilité d'autoriser la seule distril 
cl ul 11 { [! it { 1 } « * ' 
ct t et not i Ü à | r ü 111 | | | es timbres émis direclement par le commerçant IntIêress 
loft le j g til l son o! , nt ét d _ raison du rsque de fraude à peu près incontrôiae ainsi 1 
[ Vol { li ] UL à SON 0 ie, ont et Cposces bé Les 16 CES LE - ‘interdire l’act th 
« le In de nol \ ble au profit des sociétés dont il y à lieu d'interdire lacUuvitt; 
is in comm r bien Considérant, par contre, que s'il est indispensable et urxent 
Mo : Le | titi \ la uit : hi à L { . ge PT Jour | terdi toute vente avec Émbres-primes ou autres titres sim 
{ { ‘ } 1101! { s{ | [l { lt I » , i : i [ 
li amen d text li \ par k Hinissioi Des in | il nv a pas lieu d'interdire les Ventes avec primes en natste, ia 
et le Parlement avant | e récolli comportant pas distribution de timbres ou autres litres anal 
Cependant. | lj tions l latives en auestion ont 616 moci- que dans le cas où les primes sont d'une nature différente de 
s . à \ sig | st dp |! , le oi 3 venltes ! | sées 
flo 1 leur af licalion il endue par voié de décrets La remise tal ll l'objet { j ià veiiie où à venies real es, 
en vigueur de ct il eut donc résulter de décrets nou Emet Pavis: D Ê < 
veaux, D appartient ainsi au Gouvernement de prendre toute di po jo Qu'il n'y a pas lieu de relenir la proposition de loi n° 9:51 
i Dhartiet) au GOoUun DCMOENL Hit { IS - e AR : 1 Liold , 
sition en « ns jui ne tend qu'à la simple modification de la législation en m 
ñ 1 1h sntus Tu r TE 
C'est la raison pour laque nous appelons son attention sur deux > jo Qu’! ne D la prop silion de loi n° 8123: 
mesures auxquelles nous tenot rliculièrement 2 Q nvient adopter 1 I SU 4 FA 
| n : j » » \& { dres 6 ie ET \G I "€ 
La premicre de c« ii res concerne le rétablissement de la a) Sans modification et dans les moindres délais possbles € t 


due Nous venu le traverse les diffcultés rencontrées à chaque 
fin de campagne ur assurer la soudure, obligèrent le Gouverne- 
ment à favor I ne promple Hivraison des premicres céréales 
l to 

Pour vaincre Ja ft * des producteurs à conserver par devers 
eus, une partie di r rt {e, le Gouvernement insüfua des primes 
de promple livraison et supprima tout ce qui aurait pu encourager 
le producteur à garder sa récoile 

Mais la période de pénut fort heureusement d'ailleurs, est ter- 
minée, Nous nous retrouvons maintenant en face des mômes pro- 


[ue COUX que nous avons connus avant la gucrre 

t désormais souhaitable que n'apportent 
* leur produelion aux organismes 

Et c'est pour les inciter à échelonner leurs livraisons qu'il 


blèmes 
W « pas, 


stoc- 


&{ ! Fm «ln CPS Mt rt nverne je rétablis ment de la taxe 


Hnancer la résorption des excédents. 


Li sit (l 

Eu effet, | r la remmière fois depuis dix anus, la campasne Ge 
(019-1930 & , nera avt 1) \vrédent je céréales paniflabics 
ni é un lort eux d'exportation, d'ailleurs couronné de suc 
ci 

{{ est ! ile « ndant que les exportations n'absorbent point 
tous les exréd ts de la tn} ne en cours et 1! est pertois «ie 
j ser q 1 ri } ha \ également excédentaire. Il est 
sare de prevoir ef CO [uence aes 7 ources NOouvenes pour + > 
mettre l'entretien et Le renouvellement des blés stockés on repories 

La taxe dézre \e à } \ De réussi avant 


\ \ at 
cl nous €n denmrindous 


lo guerre À fournir [es FessoUrCCs fl dite 
la remise 


qui concerne articles fer, 3 et suivants de celte propositiot 

b) Avec la rédaction suivante en ce qui concerne l'article 2 
également interdites, à compler de la même date, !°5 
ventes avec primes en nature consistant en produts @e na’ 
différente de celle &es produits qui font l'objet de la vente où 


ventes réalisées. » 


« Sont 


ANNEXE N° 10020 


{Session de 1950, — Séance du 23 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ indemniser les victimes de la grèle tombée le samedi 20 mai 1950 
«ur la banlieue parisienne, présentée par MM. Peytel et Barr 
chin, dépulés. (Renvoyée à la commission des finance: 

MOTIFS 


EXPOSE DES 





Mesdames, messieurs, le sam?di 20 mai 1950 un fléau à fi 
la banlieue parisienne. Une averse de grêle d'une rare viol À 
s'est en ellet abatlue sur cette région el en quelques minutes 
a vauncé des dégats très importants. 

Des renseignements recueillis auprès d2s municipalités des 4 
mutucs ani [rappécs il résulle que ces dégats seraient 


— 


(4) Voir Les nos SU23, 9274 érenvovées à la commission des aflaifes 
CCOOUqUES), oil. 
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hiffre ent p | ITS ( taines « e 
I urqu ji es iuteur d | ] } ! { L x i ttirer 
tion du Gotfvernen t sur ile ! b! 
onSCquetne noi i\: hi «li na l'A Me 
ñ national adopter la p oposl ; n 
KOPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemah jan le vile le Gouvernement à indemniser les 
es de l’ä [Se tt ar orné le 20 mai 1990 ha 
i paris ene, 


ANNEXE N' 10021 


{Scs<ion de 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
je à attribuer immédiatement 1111 premier Secours de f(x) sillon: 


18.0. Séance du 24 imnai 1%.) 


francs au sinisirés par fa gréle qu s'est abattue le 29 mai 

1950 <ur la hbaniieue de Paris, nolamiment <ur les territoirt des 

communes de fBonneud, Créteil, Saint-Maur, Thiais, Choi<sy-fe- 

Roi et Oriv: 29 à prendre d'urgence des mesures propres à 

indemniser tes <Sinistrés: 59 à accorder aux Sinistrés l'exonéra- 

tion des impôts de 194, présentée (1) par MM. Maurice Thorez, 
ainvitte Alfred Maller: Moie  Vaillant-Couturier, M Albert 
relil et les membres du groupe cotuotmunuiste, député: Ren- 
vovée à la commission des finarn 
EXPOSE DES MOTIFS 

\fecdaumes, messieurs, Île amedi 20 mai 1950, ] crée s'est 
alattue sur la banlieue parisient causant des dégâts considérables 
aux illures maraichères, 

Le travail d'une année entière est perdu et l'a erxment d la 
ATEN ne permet pas dv retnédiel Le hoinage va prer d 
j breuses families 

Il nporlé que le Gouvernement prenne immédiatement les 
hi es qui permettront de Secourir et d'inderaniser H siristrés, 

c'est La raison pour laquelle nous vous demandons d'adepler la 


proposiion de résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

le A attribuer jrminédiatent su! Un premier secours de 409 mil. 
lions de francs aux sinistrés par la grèle qui s'est abattue le 
y quai 190 sur la banlieue de Paris, notamment sur 16 ter o 
des unaunes de Bonneuil, Créteil, Saint-Mau fhiais, Choi le 
Roi et Orh 

\ prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces 

è I ÿ 3 . . . . + 

Je A accorder aux sinistrés l'exonéralion des impôts de 140, 

(Session de 1950 Séance du 24 mai 190.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


millions aux vic'imes du 
attu sur Ia localité de Pon- 


accorder 111) 
cyclone du 20 mai 


premier Secours (de 
1959 qui Sesi ab 


tauit-Combauïlt, présentée (4) par MM Casanova, Gautier et es 
membres du groupe communiste, députés Renvoyée à la 
ninission -des finances.) 
EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdames, immesSieurs, dans Ja soirée du samedi 20 mai 19, un 
violent cyclone S'est abattu sur Ja localité de Pontauit-Combault 
tn y causant des dégâts considérables 


Les bâtiments publics, mairie, écoles, église, de nombreuses 


hübilations particulières, ont subi des dommages importants 

Celle commune de Seine-et-Marne, d'une population de 3.090 habi- 
lints, est composée surtout d'ouvriers travaillant dans la capitale 
el sa banlieue, de petites gens aux ressources modestes, qui sont 


ans l'impossibilité de faire face 


par les réparations. 


aux dépenses élevées récessitées 


I faut, des toute urgence, venir à Faide de cette population laho- 
rieuse en mettant à sa disposition un premier secours d'urgence, 
Cest Ja raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 


Y'oposition de résolution suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée nationale invite le 

1° A verser d'urgence un premier secours de 

Ponts du cyclone du 20 mai 1950, qui à ra 
laull-Combaull, en Seine el-Marne; 


DE  RESOLUTION 


Gouvernement: 
5 millions 
\ AS: la localité 


aux vic- 
de 


2e A prendre les inesures propres à l'indemnisation folale des 
SHUSITÉS ; 
30 A leur Accor: ler l'exonération des impôts de 190, 


(1) | Avec demande de discuss d'urgent e, conf: roment à 


l'article 61 du réglement. 


AREA 





ANNEXE N° 10023 


PROPOSITION DE LOI Î morilier | la loi de 
finances du 31 janvier 1950 ompe ècher la suppression i 
subvention é ! ! ‘ des che- 
mins de fer corses, & (1 ME & | - 
l Cerm Û e . 
— (hi e à la Hrilnis<pot) s fi 

EXPO DEs M IFS 

Nec ne = Nne-s ) | { le 
péfactior ‘ l domi hi ‘ “ « e " . 
} Sion de 1 Shbveil Ï hermin de f en Lo 

1! t [a 1- | it + 1 ‘ «l d 
tion Q Î i t { Î | ] { | a 
qui aurait des Conséquences ex nen | a onomie ef 
Î W l { etre ‘ | E 

Po i l« < il f « l Il 
cor Î ‘peer À ] a ‘ - 

lire it | ré IRAN EU REC ef ‘ | 

, 
en 2Tahu t X } | ; 0 « (| - 

tion du ONCoIr de 1 { “ie titau ep | “ti i 
il faut sou! ‘ | “* 1 re [ARE } | < n 

du ré:eall au momen Déne « vient d d Ha ] 

neul et conkwliable et où vre ë1i loire l « des mm $ 

nouvelles d'ex MiAIIO II « d If 1510 «| N 

ce qui. à neéti is 1 1H ‘ | l 

! di f it : à 
Il ent d | l la 

A ] t | es 1 MirsiitiA le 11 | Lt 

ésalement de red e le dé! 

sans doule va-t-on nous dire que le réseau de chernin di \ 
reotnplaré par les sert 

Ceite subslitulion 7 t qu l« i o e P e 
ti À éur di « e 
lines actuellen te } (| l 
üä les itls i t { l'a \ i j 
pius important 

à i ll { | ra lan e d terne . 
tas iX omnien « unions faudra-t1l pe {ra r ; 
Mu) DTREL qu | rein ] un EE 1 bea ) 
} ! er el moir garanti 

Parce LEFCER {ati nie le « 1 \ \ 6 | ] 1 t 
des jo voir des sert e qui 1sole leux c« de 11 
Ajaccio « Pa ' 

Parce jue Ps 1Ilsiteærs | FLE on 14 | ! | ) 
qui. ne Denéihi je d ubrentroti: i t ‘ i { "| 
di lranspo ‘ { H à rentab 6 d “ll , 4 11 « 
men! des passagers da l 1 on à fail lensilé ch ] \ 

Par ailleurs, celte mesure qui fra] ail 6x eminolts serait 
Prise äil IH! s 4h Inthernises serri H dus Pix 4 
d'occupaiion tant dan 1 lutie ca ‘ Ù | ue d 4 3 
pour ravilailier \ vs ce! l inpall t 14) r ns 
dépourvues de transpno 

Le mesure envisagés if rait un op "RE ra vé 1 l'ile di j 
malheureuse, Le conseil général a émis un vœu unanime « l 
Sippression de 14 subvention. Les syndical le ie ri { ) 
ine résolution jir lestant contr: IA It 114 PE tr, RU 

E consequence, HOils Vol prone ad plei i 3 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


trticle unique L'art le M de la 
1959 est modifiés ainsi qu'i: suit 


Entre les 2 et 2e paragraphes in louveau | ra! 
rédige 
En aucun cas jes économies envi agées ne porteront sur la 
veniion destinée au fonctionnement et à l« ien des cher 


fer 


COTSES », 


ANNEXE N' 10024 


(session de 1%, 24 1näi 1Y%#4.) 


PROPOSITION DE RESOLI 
d secourir d'urgence luiles le: 


TION tendant à 
personnes Sinistrées par 


qui sest abattu en  Seineet-Oise le 20 mai 1950, préseni 

par M, Chanes Benoist, Mme Puvernais, MM. Midol, Jean hu 

et les membres du groupe communiste, députés. — (Renx 

à la commission des finances) 

EXPosSI DES MOTIFS 

Mesdames, mess'eu he imédi 20 mai, un vient orage £' 
lait s la région hat \é VW ont CAMERA e de Se 
et-0ise, notamment [l ion de Yileneuye-s t-G 

(1). Avi \emande de di à à Le 


inviter le Couvernement 
l'Oraga 
1) 


L 
\r4 











«du 
«| 
importante eia : 

En fonction d'une diminution 
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ANNEXE 


POSITION DE LOI annulant 


bre 1949 relatif plan de production betteraviere, 
“ndre. N Kauff 


WMA | | 
{ | \ | Du 


EXP } 
Mes lan ti 
} 
| 
le 
LA ji i (RE 
si ut 
| « | 
(1 | t 
| | X dl \ b ( 
| it et d 
l \ bro 
) { A à 
n | 1 (N 
| é ; \ 
fee de 
ta qui 
t 1 
Le 1} { 
e q lu prix d la | 
> « 4 e din il 
{ | | J | I il 
\ il ir le d t du 
| | au taux à l 
\ Î t 1Y4S Le Gounvt 
1j, à cell | bre da l 
[RUr ur ni l’'équ | 
\ ifflsa ] 
t (| lé x! 
1 i o « t d 
rain) & x d l 
| t du 1 lécembre 1919 
lu » Î t text \ul Lait 
1950 à dit à \iu le 
endement légal de 28 lon 
fre ] nn 11 rfaita t «du 
di 1955-1%3% 5 fol 
npa » 49:9-1950, 28 | 
| on À \l par | | 
K er [ lu 
‘ dur 40 ril 194 


umpagne 1918-1919, 2% Lonnes; 
[RER FEN PAT 1950-1951, 27 toni 


i ‘1 L ) 
200 F. était ramené à 4.900 EF 


uer décembre 1919, malgré une 


l'assemblée nat inale avail 
| i t obtenue : 


revient; 


En fonction de la substitution dt 
celui de 2» li ] En effet, 1a 
moins du renden { forfaitaire 
viril 1946) ne pern i pas 
n rentiemn 107 e ! 

LE \ | ) t 

"4 le] ’ 

du 1 l 

Ja ! 1 

1 \ve | 

vl au Leu 


ASSERMBLIÉE NATIONALE, = ©. UC 


forfaitaire de ?2$S tonn 
» tonnes en plus ou 








e yrix est inférnenr de 609 F à celui de l'année dernieu 
bon norubre d'éléments du {itit de 1EVieDT Sbht eD an2mr 
éléments sont au coefficient 48,9 par rapport à 1938-1050 
le } tix de la beïlerave à 3.900 F #1 au coefficient 46 est 
ailleurs, svce Les quantités d'engrais prôvues dans 16 prix 

obienie celle année un rendement naïional de #0 tonnes à 
ph, J'applhieation au prix de revient de na beélie] 
nie de prix proclimre par le Gouvernément doit 

‘tée, on totalement abandonnée 

ir à des contradictions très graves sur les prin 
de ;a poil te agricole oificieHerpent prociammé<.. 

Dans le cas particulier il convient de tenir « “iuplte 

De la perle encourue par l& Culluie belleravitre Jors 
pastie 19:0-1050 : 

be l'assravalier de celte perte par les mesures résultant d, 
cation da décre( du ft déce ‘bre 190: 

be l'ahbenñce d'une caisse spéciale d'indemni:ation susrs£ 
sércourir les cullivalteurs victimes de Ia sécheresse ; 

Des répercussions que le décret susindiqué ne matiquera | 
sur le prix de la betlerave pour la campagne 1950-16,1: 

bu fait que les professionnels ont accepté application 
ment forfaitaire en conlinuslle progression si, d'une part, 
mietes années d'application du plan betlteravier permett 
\uilo-financemen: des dernicres années d'application et 
part, les frais de production conservaient une certaine <{ai 
dution des Prix industriels et des calairez {élément 
nas du prix de ja belicrave) ont malheureusement à 
Ccondilhons préalables 

C'est en fonecuen de ces considérations que nous avons | 
de vous propo-er 1e lexlte de loi hHvant 








PROPOSITION DE LOI 


rlicle que. Le décret no 19 1556 da fer déc: imibre [a 
AU pau qe procuiction beltleravière est annu 


ANNEXE N'10026 


(Si sion de 1950. — Siance du ?1 mai 1050,) 
PROPOSITION DE LOT annulant le décret n° 50-511 du 30 avr 
relatif ; la fixation du prix du blé, p'é-entée (1) par MM. J: 
in, Legendre, Carton, Réulon, de Gcoffre, Becquet, Mai 
Theellen, Nisse, Bruyneel, Michelet, Kauffmann, Sourbet 
Thiriet, Vendroux, Dusseaulx, Frédet, Julv, Camille Lan! 





lillot, de Baudry d'Asson, Gau, Temple, Crouzier, dépulés, - 
voyée à la commission de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au début de j'année 1947, après les ! 
soldes de l'hiver et à la suite de plusieurs Semaines d'étud 


ises et minuteuses entre l'administration et la pr 
le Gouvernement décidait, dans le cadre du plan Monnet, d 
un plan céréalier qui fit L'objet d'un décret du 22 mars 1917 
En octobre 1918, le Gouvernement, confirmant cette poli 


olfession 


l'ocvasion du renouvellement des accords de Washington sut 
tit paraitre un décret du {er octobre 191$ qui prolongeait 
céréalier jusqu'en 492. L'article 2 de ce décret élait ainsi à 


Les rendements forfailaires retenus pour la récolte 19319 
sont les suivants: 

1919, 16 quintaux; 1950, 16,5 quintaux; 1951, 13,25 qu 
1952, 18 quinlaux. 

« Toutefois, si pou: une récolte donnée, le rendement réel 
{alé diffère on plus où en moins d'au moins un quinlal du 
ment forfiitaire, ce dernier pourra subir une correction d'un 
au maximun dans ie sens de l'écart conslaté ». 

La progression du rendement prévu par le décret apportil 
garantie sérieuse aux consommateurs et au pays, puisqu'e:le 
au vrogrès technique en prévoyant des rendements toujours 
élevées. C'est ainsi que si tous les frais de production s'élaien 
vés slabilisés, le prix du blé aurait été Kgèrement diminué ! 
ans au profit du consommateur. Les producteurs avaient 
“etle clause dans le cadre du plan Monnet pour montrer le 
de progrès et de relèvement. 

En outre, la clause de garantie prévue permettait, en fonc! 
l'importance de la récolte, de faire varier le rendement moÿret 
seur de un quinlal en moins ou en plus. Cela se jusiÿiait pout 
iaisONns: 

Les variations de récolte, d’une année à l'autre, font apn 
l'intérêt qu'il y à à adopler un forfait pas trop éloigné de la mo 
du rendement obtenu sur une longue période. D'autre part, 
impossible, au moment où l'on fixe le prix, d'évaluer le rend: 
exact de la récolte. Son apparence, en juillet ou en août, est 
dant suffisante pour que le Gouvernement sache S'il doit divis 
frais à l'hectare par le rendement forfaitaire retenu ou s1! 
l'auzmenter ou je diminuer d'un quinial dans le sens de la va 
constatée. . 

En 1917, le rendement forfaitaire a été de 13 quintaux et, 
dant, le rendement réel n'était que de 9,22 quinltaux. Le rend 
forfaitaire a donc joué largement dans l'intérêt du consomma 


Les deux décrets précités avaient la valeur d'un contra 
l) Avec demande de dis ission d irzgence, conformément 
| Ü GI au lemceul 





mm 


—_ ASSEMELIE NATIONALE Annexe n° 10026, 


ss. « CLR à 
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, anrès de nombreuses discussions entre le min'stre de l'aorieulture 1hereutau oltant or »} } ] porssit , ñ 
‘ } Lonyerncinent ct les producteurs q VS (es us PF . l'agri + Son , À li ] ve Re | ill 4 J)Pr4 4) LR 112) LLDDS 1 L }} 1 bénéficier 
3 ciel. Hs consacraient des engagements ét ermbolisaient une poli- Res LE lüe | )'‘lroier duc te 
P tique. fls avaient fait l'objel d'une propagande incitant les agricu!- Cell son TPS ] rs valal pour \ famille €@ malade 
jrs d produire plus afin d'atteindre les vbjeclits fixés par le plan lorsuue €e der r ne pou U se dtp r. elle se (rouve danif 
Monnet: or, ce contrat vient d'être modifié profondément dans ses LDC: SR Le ia Les fupos-ibilités port p 
9 jermes, de façon unilatérale et sans aucune consultation préalable judice moral évident aux ! pa r que 
1 «t l4 profession agricole, par Je dé ret n° 90-011 du 50 avril no. le Jacte 1 mm ral se troure cir lé ] nid s rod CS 9 ur 
2 ainsi, les engagements pris vis-à-vis des agriculteurs et qui les cou- DANONE 
j vrajent jusqu'en 1952, sont rompus, puisqu’aussi bien le Couverne- Avant ouerre, jl avait été tenu , | , lirntin) 
ment, en substituant la variation d'un rendement de 20 p, 100 au puisque la”Siciété nationale des chemina 4 AP > rt 
N tement moyen (s it pour la prochaine récolle 3,20 quintaux} à Sur fous sCs 1PseauxX ne Jin | 4) p 100 sur le: 1 Par de 
lle de 1 qintal antérieurement prévue, se donne toute latitude herñins de fi 0 las he "$ ; trailen , x } 
L de tixer le cours du blé au prix qu'il entendra arrêler, sans tenir scments do eure, où leur tarmille leut # pe 
nple des augmentations des frais de produrtion et sans que Îles \ 1 
. producteurs aient ia moindre garantie, Ce décret va à l'encontre des ‘ \ P-USIEURS reprises, des mitiers de lettr l« : 
ensagements formels pris et maintes fois affirmés: c'est pourquoi Vis elles fes ru des 2.00 MRAREES. Qt G { 
. jous ayons l'honneur de vous proposer ie texte de loi suivant: oc lailes dans Ge fiiUpies Q'PATIerents aupa Ü parit 
Dans une nate «a le dépar'ement des fl : hi, voultt 1 $ 
. PROPOSITION DE LOI fair Parventr, u iV1S defavoral \É « \ not position 
SOUS prétexte que Foctroi d'une rél lion de 50 fou) i\ les 
\ Article unique. — Le décret no 50-3114 du 30 avril 1930 est annulé, luberculeux, des anembres de leur famille et de tou' a 
? homimément désignée par le malade cnir rail | = « 
FEU l'e des heirmins le fer francais ne perl d e di eretlr 
ANNEXE N° 10027 en serait de même, dit celle note, pour lortroi de Ja franchise 
pastalie, dont la perte Se lraduirait, pour les postes, téégra l 
: nie \léléphones<, à près di ) HIIlQIIS 
Session de 1990. — Séance du 2% mai 190.) | Pour le premier pair nous ré l« 
era IQ oil l ie d | i 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement sanatoriun 
\ accorder ui secours exceptionnel 1x victimes de l'orage de de 
t grêle qui à sévi dans la région parisienne (-eine el Seine-el-Oise; D'auti PSE ROSS PERSON GES Ja fait 
le 20 mai 1950, pré<entée (1) par MM. Bour, Gilbert Cartier, Depreux de prélendre que la réduction d A) p. 100 e trad | io 
et Métayer, dépulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) me be : ne de 20 UV eluL Qui co e À 
> L t \ 2 | taie t ll 
 VpOLRT CE " : Si l'on side re ue I t di ' { ul 
EXPOSE DES MOTIFS Briançon, Hauteville, le Plateau d'Assy, Berck, met d npOss{e 
\issdames, messieurs, un orage Ce grêle d'une violence excep- bilité nent ia presq I ! 1 \ 
nelle s'est abattu le 20 nai dernier Sur le Sud-Est de la region , F5 1 ide 4 à 5 ù ni Le 
parisienne, le long de la limite des d“partements de Seine et de et, en conséquence, compenser larg pel ‘ . 
Si e-et-Oi<e, rentes à a rédu »n d 0 ! 100 
4 Les communes de Bonneuil, Créteil, Saint-Maur (pour partie), Orly, L'év \ d lits avant | ut 
Thiais, Choisy-le-Roi (pour partie}, Rungis, dans la Seine, et Chenne- donc pas énorme surtout q | fyut tenir )(n Dep 7 
, vières, Ormesson, Villeneuve-le-Roi, Paras-Vieille-Poste, en Seine-et- cule 1X environ « traitement da as étal ne \ 
' Uise, ont été particulièrement touchées fre cité par le prof eur Etienne Bet rie ñ we 4) pee re 
£ Ur, toute celte région est couverte de jardins maraichers où horti- er juin 1939. np. 303). la mo nent ul di 
«oies, Les récolles, qui s'annonçaient particulièrement prometleuses, chemins de f un £ j normhre « ! . À 
perdues: les arbres fruiliers ont été déchiquetés par des gr loria di ir propre d ement. u tran : 
qui alteianaient jusqu'à 7 centimètres d'épaisseur: quant au m itériel comme dans la région parisienne r exeimil 
juaraicher, châssis ou cloches Ce verre, il a été pulvérisé et haché . 
L avec le lerreau qui est devenu inutilisable. Les grandes cultures qui Nous voulons ajouter que la Sociét fer 
4 existent également dans cetle partie de la région parisienne ont été français n'aurait en rien à pré Wagu ou 
antanties. luires aux périodes de pointe puisque lesi t 
faut aussi mentionner, parmi les dégâts, les laitures des très délivrées à d'autres motent 
4 breux pavillons qui existent dans Ces communes, ainsi que Îles Ch ira ! _— Én. ‘+ 
3 verrières, soit des usines, soit des serres des horticulteurs et marai- Pr S RS PEN PAT CON SEE : 
À ee GALL VE par LE CLMEISSCINEeT) wi LU 1 { 
1 Li M anauût inmictrat: , mn ‘ 4 mentaire qui pourrait en d« ulet ; LU celut q 
È ne euquêle administrative permettra de connaître le préjudice tuner à blissement de ré mm af | : 
$ : : « S : ‘ établissement d nôme, | de x 
4 connu par les victimes de cet orage, Ma sans plus attendre, il bénéficiaire a bien rendu : » An la ini 
‘à appartient à la solidarité nationale de venir en aie à ces sinistrés, Fe e “sad hs - L 
) À dont la plupart se trouvent actuellement complètement ruiné. D'ailleurs, ledit cor le p tt l eff 4 r je; 
4 C'est pourquoi nous vous proposons l'adoplion de la résolution délégués des malades X-IÔINeS qui, € on d ivantages 
4 suivante : acquis, véilleraiel vec la p'us grand 
$ PROPOSITION DE RESOLUTION nar(] éfavorable ne qu CUT4 
Es ns, } 1 er “ ! 1 
L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à proposer d'ur- ‘ Entin k loi un Le HORRRRR POSRR ER ON ; 
; : . . e - . E ae £ IUX post éCerranhies 4 téléphones mais ! l ' 
| gence au Parlement le vole d'un secours exceptionnel pour les par une légère L emhat sg sk oi x 
victimes de l'orage de grêle qui a sévi le 20 mai 1950 dans les , AP rc tatnen des puriethsur dune Dis Mar Rpi 
communes du Sud-Est de la région parisienne, M. le ruinistre de la populalion et de la sant# publiq | \ lotte 
jours donné son accord sur ces deux revendications qui, selon nous, 
3 4 peuvent être accordées à cette catégorie de Français qui € lans £a 
. ! presque lolalilé, composée de 1 imes dire 3 1 indirecli je ja 
ANNEXE N'10028 serre. | 
, . C'est pourquoi nous demandons à l'Assemilée nationale de bien 
(Session de 1950. — Sfance du 21 mai {950.) vouloir sdopier la proposition de loi - 
Fi PROPOSITION DE LOT tendant à accorder aux tuberculeux en traite- bre + 
ë ment dans les établissements de cure, à leurs familles et aux per- PROPOSITION DE LOI 
à sonnes désignées par les malades: 1° la réduction de 50 p. 100 sur 
: les tarifs de chemins de fer; 2° la franchise postale, présentée (1) art. fer. — Une réduction de 30 ©. 100 est Me ce DS PEUT 
è par MM Mora, Gaston Julian, d'Astier de La Vigerie, Mamadou de id Société nationale rs bomins-du lon franrais. b id Fac ié “ 
à Konate, Dufour, de Chambrun, Mme Hertzog-Cachin, MM, André culeux ‘en t iteme: + one #8 lise es 9 2 Ë “ lé aprés 
Mercier (Oise), Greffier, Boccagny, les membres du groupe commu out-2e demie ; LÉ js Gars 
niste, les membres du groupe de i'union des républicains progres- At ASE jte RS 
sistes et les membres du groupe du rassemblement démocratique Art. 2. — Une réduction de 59 p. 100 est à liée aux membres de 
africain, députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, de la famille du maladi se déplaceront pour lu lre visit 
là population et de la santé publique.) Cet avantage est à rdé, dans les mêm ndilio | to . 
s0 mmmément désignée par le maiad 
” Qf < s 
EXPOSE DES MOTIF dat Sn Ve’ fra me à L + 
Mesdames, messieurs, au mois de novembre 199, le group 4n- \ traitement da > J Ù 
muniste a déposé une proposition de loi, no 8%, faisant ressortir les Ti fin 4 F », 
prix élevés des transports, par rapport aux faibles ressources des he LS & 4 Per ra 
ssiisésex RAS RIT 2 É LL ErCR Las st EPA 1 « 1 ) 
1 ’ 
lj Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti 27 FR Te 
Cie 61 du règlement, | miennes 
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ANNEXE N' 10029 
) d 1470) 4 t 1 mai XX ) 
PROPOSITION PE RESOLITION relint à inviter le Gouvernement 
compicter la nomenciatur e des produits +ericoles pass ‘bles de la 
taxe \ pr > TR ii taux de 5 p. 109, pié-criet 1) par 

MM. M { } { izier et il hbres alu Toute ol 

4 hi et t pl il — (Ré! ° 

PL { ii i { [a { iii] 

EL \ 1) VTIFS 

NM j i ! fixe par | du 
pri | des | de oires éronomiques du 27 } 1919 
si i { la di ‘ht filimjialt usluuwes Oùiiis à 13 axe «lt tou 
su heu de 1,5 nu ie, cutre auires, la semoule de pornme 
d 14 iali} 

i S { il Î | rit nil dit p Juil avant ja 
Yi ia je pomme de terre, NH n à donc 
(l i ] i t } l ‘ oil 1 ‘ 7. P fuo 
cl , e | e de le ! 

C'est la l ] ( | ls ! i e) de prier l'A 
entités i | hit en adopter ja proposition d “oi 
Lio 

PROPOSITION DE RESOLETION 

L'A ie invite le m I ] finances à inccrire 
] nue «le ‘ ri " 4 Fra e parti les produits 
{ } di la nommer 1! fixée par son arrûôté du 27 jun RU 
re atif à ippliration ces es à la prœuctioi ux produits agri 
do: Covrepint | tort 

Si lon « [BUCL Scance du 21 nai 19%,) 
PROPOSITION DE LO lant à proroger jusqu'en juillet 1951 Jes 
dispositions de la doi n° 4946 du 29 juin 4919 et de la loi 


ue St 7 du 1 décembre 1%S, maintenant dans les lieux 
a mere où occupants d® locaux d'habitation Gi à 

1 | dans les quatre départements ‘le là Gua- 
ro A, de !n Rare, de la Reunion et de la Guyane fran- 


Çaise et fixant le prix des Lovers dans ces départements, présentce 
par MM. Césaire, HBissol el les enermbres du groupe communiste, 
dépot t ovée à la commission de la juslièée el de légis 
Jaliun.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mosjames, essieu! deouis le retour des différentes missions 
parlement sS envoi X Antilles, en Guyane et à la Réunion 
il n'est plus perruis d'ifhorer qu'une des questions les E pts graves 
qui se } t d t res est celle du lozeme 

lou: li informations ant concordant à la fois eur le 
Manque de tocaux d'habitation et lo prix & andateux alleint par les 
( s A cet égard, contentons-nous de rappeler que le prix moyen 
1 [FA | un irtemment de quatre pieces est de 8.000 F à Fort- 
de-France, comme à Ponte-àa-Pitre 

Mine Devaud, consoler de la République, nous donne, dans son 
rapport d'i nation, des chiffres précis (p. #5) 

à hi « à Fort-de-France), une pièct 1.04) F; 

li ve role Le va ji 1 ; LA 2 . UN Î 

Terre-Sainville, quatre pièces 5.0) FF: 

Mone fr eo , quatre pi & 0.00 F 

Ft il s'agit bien entendu de lovers anensuels, 

Les prix ne cessant de monter, le Gouvernement dut prendre 
l'iniuiative d'une loi, cel'e du 31 décembre 193$, qui maintenait dans 
les lieux s ilaire ou ccupants de locaux d'habifation on à 
us<1. professionnel 

L'année 1919 n'avai inoorté aucun élément nouveau à Ja situa- 
ion ta loi du 341 décen e 1938 dut Clre prorogée. 

Mais voici qu'au 30 juin fm, elle arrive de nouveau à expira- 
{ion 

Le prob'ème est de savoir si une prorogation nouvelle interviendra 
ou non J 

Jusqu'à présent le Gouvernement n'a pas encore fait connaitre 
ses julien ME 

Jl en résulle une grat le émolion aux Antill 


Pour notre part, nous le disons nettement: dans les conditions 
actuelles, libérer les loverss aux Antilles, c'est augmenter délibéré- 
ment le coût de :a vie dans des départements qui sont déjà des 
pass de vie chôre et, compte tenu de l'actuel climat psychologique 
qui rôgne là-bas, c'est aller au devant de troubles sociaux extré- 
mement graves 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de voler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article uniq La date du fer juillet 19 est substituée à 
t lu Juice: prevuee par l'article agJiique de Ja loi 
n° 39856 pr c 1 loi ne 48-1977 du 31 &rembre 1918 


1) A ie discussion d'urgence, confomément à 


\ modifier la réglementation L 


*“ominission de léducalion nalic 


19 Un devis descriptif 


mune doit ensuite procé 
pour approbation. 
retardent d'autant 


l'obligation de faire 
d'académie parait justifiée il en 


ment pour chaque projet. 
hisation d'un projet déterminé devrait dispenser l'architecte de sol!i 
ciler un nouvel agrément ministére} pour les antres projets qu'il a 
Sal , Si on désire en maintenir le principe, po 

rait lui être “accordé par l'autorité préfectorale. Il y a lieu égale- 
commune “étant Je maitre de l'œuvre 
l'agrément qu'elle doit demander est une tutelle supplémentaire. 


On peut également remarquer que l’avant-projet établi en fonction 





ANNEXE N° 10031 


ice du 25 enai 10.) 


mlant à inviter le Gouvernement 


ir: appaivable Sr prit ny 
ntuile Hucues, Mé lecin | 


, 


} 
DES MOTIFS 
truction et l'agramlisceme ‘ 
eljement de graies probléme: ne 
l'accroissement de la papu . 
dérnog raphiques à tuelles t 
ifants de deux à JUaiorze àatis 1 
en 1959, soit une auzinei a 
eff lité Por l'en: hDetr] . 
11 pt stbles pour issu . 
il ainsi qu Hs pa : 
, 1.42%; de garço 
iixtes, 62e Cours Corn 
re obligal re de l'école ] e, 
faire face sous peu à 11 « * 
coût de construction d'une « 3 
et à 2? millions de francs « i 
| groupe scolaire comportant plu $ 
classe peut étre chiffré à 3.720.000 FE, 
nécessaire que devront égal f 
pour Ja restauration et Jar . 
‘erlains sont de véritables ë 
lus CHenentaires ne sont N . 
indispensables pour assure: . 
près de 90 milliards. 
s'élesant actuellement en mor: à 
du 8 avril 19:94, et en re t 
d'autre valeur que de fixer un rie 
se demander comment les communes dont 
, en fais, que de 130 mill'iard<, pour- 
finances, assurer des charges soie 
écalement comple du fait 4e 


souvent fixée à un chiffre inférieur 


ioués à ces travaux est re « 
développement des constructions < 4 


Il 


igalement lien de modifier et 


applicable en ceile matière ? 


“le, une commune désireuse de 
l'agrandissement d'un bâtiment 
par l'inspecteur d'académie un 


besoins d'ensemble de la commune au 
ensuile, Soutnettre à l'agrément du 
Jhünisière l'architecte qui sera chargé de réaliser le projet. 


de déposer un avant-projel élahj 


le d'opération et qui doit nécessairement comp 
plan de situation de 
plan d'ensemble 


‘ole dans la localité: 


donnant la nature des ahords et 


donnant les plans des différents 


faisant ressortir les hauteurs: 


tif sommaire : 


halure el la qualité du so! du sous-sol ct 
l'alimentaton en eau ho 


approuvé, 


Lorsque l'avanl He a reçu Fapprobation ministérielle, la com- 
“lablissement du dossier définitif qui 


ministre de l'éducation nationale 


entraînent de nombreuses transmissi0n5 
l'exécution des travaux et découragent s01- 


un programme par linspeciour 


va autrement de l'obligation faile à 
l’archilecte chargé d’une construelion scolaire de solliciter son agrc- 
L'agrément ministériel donné pour la r‘a- 





suffisamment complet et précis 


pour permeltre au ministère de se prononcer de façon définitive, On 
ne comprend pas dès lors l'obligation faite aux collectivités de irats- 
définitif. 



































entr il d s cons<t] fioi sen étant 1 & e d 
f ] [I |) av] i ris © { | & N 
la production de l'avant-projet, ses lues ’ 
ms étant notilites l e préfet à la En dé 
ruise au pont du projJi iéfir ) \ | 
I ental avt l'aide 1 cornilt lemental « : à 
s res, sans qu'il soit nécessa ie(t Î ’ 
r au Ininislere 
En raison du grand nombre des dossiers mal viei 
nent au ministère, on peut également se demi | 
ment à tout iSNil<sion, | Le les pièces « S{ | ’ 
] levralent s étre recu ir ! ( ir d 
À! isa jtt pour tre en-uile SHHIS ill i i \ 
O0 er | ivoi à l'administration ent L 
1H semble égalerment que la réglementation rel \ ln 1! 
vrdre d'urgence des prolels scolaires à le certa s ohä 1 
D'après Îa mn olementalion en vigueur les préfet ne | nt 
adresser au ministèt jue les dossiers inscrits sous les dix ent 
numéros sur la liste d'urgence à ‘e par le nseil ge : \ 
le grosses répa ) | ot 
a | d et dar l'o »* de leur it 
{ 
\ ] > à { | | (2. ] ga l 1 
S le fruil et des enquêt 
juin et juillet par 1 d'acadi 
Ji 
\ parlir du {er jan le ini 
vante mais il arrive souvent que les circonstances locales exigent 
certaines modifications. Il se peut que les projets cJassés no 5, 10 
idminis! tiverment | nt Îes 


ou 12 soient, techniquement € 
lets class ri°s r'où à 


Il parait donc illogique de ne pas donne suite à certains projets 





us prétexte que ceux qui les précèdent sur la liste ne sont pas 
bncore au point. 

La liste établie ne devrait donner qu'une indication générale su 
l'urcence relative des projets qui v figurent, Les prélels, mieux 
placés pour cela que l'administration centraie, levraient pouvoir, 
dans certains cas, en modifier la consistance, en tenant comple de 


ja volonté réelle et effective des communes de réaliser Îles projets 
qui y figurent. 

On peut se demander par ailleurs S'il n'y aurait pas lieu de 
supprimer la liste d'urgence en remarquant que de nombreux tra- 
vaux d'électrification, d'adduction d'eau, de viabilité, | 
effectués dans les communes sans avoir recours à celle procédu 
particulière instituée pour les constructions scolaires, 

I y a encore lieu d'observer que seuls les projets fizurant en 
rang utile sur la tiste d'agrément peuvent être subventionnés alors 
aue si les communes avaient été assurées de ne pas perdre le béné- 
fice de la subvention, elles auraient pu, souvent, pressées par Ja 
nécessité, réaliser leurs projets avec plusieurs années d'avance, 
L'observalion de cette disposition est de nature à freiner le déve 
Joppement des écoles dans un moment où tout devrait être mis en 
vavre pour permettre le logement de la population scolaire 

IL paraît contraire à l'équité que les communes, soucieuses de 
loger leur population scolaire et qui, dans une intention louable, ont 
accepté de renoncer momentanément au bénélice d'une subvention, 
s'imposant ainsi le sacrifice de faire face par leurs propres moyens 

ix travaux envisagés, soient définiliveinent privées de l'aide que 
devait leur apporter la subvention alors que les communes qui ont 
paresseusement attendu de figurer en rang utile sur la liste d'ur- 
ence seront amenées à toucher feur subvention. 

I y aurait lieu par conséquent d'établir que les communes qui 
auront réalisé par leurs propres moyens, soit la construction, soit 
l'agrandissement d'un bâtiment scolaire, ne perdront pas le bénélice 
de la subvention, à condition que leur projet ait été agréé, ces 
subventions pouvant être accordées en annuités 

C'est la raison pour laquelle noucs vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 






{ etc: sont 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier et 
simplifier la législation en cours sur les constructions scolaires en 
réduisant le nombre des transmissions, en chargeant l'inspecteur 
d'académie de la constitution des dossiers de construction, en 
accordant plus de pouvoirs aux autorités départementales et en 
conservant le bénéfice des subventions aux communes qui auront 
réalisé par leurs propres moyens des constructions scolaires ayant 
fait l'objet d'un projet agréé. 





ANNEXE N’10032 


(Session de 1950. — Séance du 2% mai 1950.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l'arli- 
cle 26, paragraphe 1er, de la loi n° 48-1550 du 20 septembre 18, 
portant réforme du régime des pensions civiles et militaires, pré- 
seniée par Bergasse, député — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EAXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 96, 1, de la loi du 20 septembre 
1913 s'exprime ainsi: 
« Nonobstant la condition d'antériorité prévue au paragraphe NI 


de l'article 32, ainsi qu'à l'arliclee#7, et si le mariage antérieur ou 


* 
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ir à la $s \ , EL è 


ju 1 
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1 
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| 
‘ Î 
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| \ 
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’ | 
} 
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} [it 
1 1à Ï " 
{ i 
ps 
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fantes \ x 
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. 1 . 
t {| ll } l | * 
IX à e «a 
1 x 
; \ s ‘ {| | 
dd ! 1 . L'on 
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} : 4 tpe 
leimmbre 1938 est rempla ir li | ] 

Nonobstant la niditio d'a ) ( 1 1! 
de l'a a ) { e x J [ 
1 i { pu l s Qu à t { ETN! l Ce | 
jo [M] | } on de la 4 1 ül | no X I 

L 
s ag da urit pt Q «| 1 (| et do t ‘ | } N 
OT! \ propo nine, le | Î à ! «li Vi t 
lorsa ( ln TT } 

que Îe iari à obtenu ou savait ol man " 

' ‘ Ÿ . 
it } (l ennele ou } ‘ { L'« 
(l la pension est ével lellement diff n ET | ( où i 
É # re É } 1 » 1 
Veille tileindra l'âge 4 niuante na à à 
| à 
Le résle de l'article sans changement 


ANNEXE N'10033 


(Session de 1#0, — Séance du 2% mai 1950.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à accorder a e 
télégraphes e' téléphones avant un Pr À Pons Egg 
129,060 F |: bénéfice (11 payement (°: heures supolementaires 
Pour les travaux éventuellement effectués dans l'intérêt du ser: 
vire, au cours de repos ne pouvant être rendus, préccnlce r 
MM Marcel Noël, Barthélémy, Mme Revraud MM Pourmadère 


Marius Cartier et les membres du groupe communiste, députés! 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la circulaire n° 216 Pe de 1949, indemnités 
du ministère des post télégraphe et téléphor \ ] du béni 
fice des heures supplémentaires les agents ayant un traitement 


supérieur à 120,000 F. 


Cetle décision qui provient du ministère des finances et qui a 
un caractère général applicable à toutes les adininistralions, va à 
l'encontre des intérèts du érvice dans l'adin Ii ration les po te 
léiégraphes et téléphones et en particutl r à la dir ction du (l s 
G. D. (lignes souterraines à grandes distances * , 


En effet, dans le cas d'une interruption grave d'un câble À 
longue distance, Paris—Lyon—Marseille, par exemple, la présence 
de l'inspecteur des télécommunicalions dirigeant des équipes de 
dérangerment est indispensable pour la rapidité de la relève du 
dérangement, Cet agent a une expérience et une autorité que ne 
peuvent avoir les inspecteurs adjoint Or, ces agents sont, pour la 
plupart, au fraitement de 126.000 F 


La conscience professionnelle des inspect 
cations des L. S. G. D. est à signaler tout aussi bien que 
inspecteurs des équipes de l'atelier du boulevard 1 
matique rural, 


Bien que ne bénificiant pas depuis la parution de la circulaire 
des indemnités des heures supplémentaires et ne pouvant, de par 





leur fonction, prendre de repos compensateur, ils n'hésitent pas à 
passer les nuits avec leurs équipes (Ex.: interruption du câble 
coaxial Paris—Toulouse du 11 janvier 1919 au 12 janvier 1949 


Une situation analogue est à signaler dans les centres d'amplif- 
cation de 4e classe à deux unités {y compris le chef de centre) et 





à une unilé (le chef de centre). 
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Le chef de centre assure la brigade avec li pecteur adjoint de > 
Gh. 45 et à A h. 45 y compris les dimanches el jours de fêtes ANNEXE N° 10035 
Hi ect facilement compréhensible que dans l'intérêt de la banne 
n «lu télécommuniations, 3 est po 1h. d'accorder un d ni : ; 
ref) pensaleur au chef de centre ne bénéficiant pas des | (Session de 1960. — Séance du 24 mai 1950 
lu Ü pleracntairs : 7 “vba si muièé Nas à 
F7 Ü EXTRAIT DU RAPPORT GENERAL SUPPLEMENTAIRE fait : ‘4 
ll « [ ( nal aue r« agents bhér ent du pavernni nt des de ln suninission des finances sur k pros t = relatif au déve 
| plémentaire jui ne ent leur étre pratiquement nca pe des erédits pour l'exercice 1950, par M. Charles Barur, 
rene Fapporiucu SUIéera;: député 
C'est f oi U sons d'adopter la proposition sui | 
, (l 
ARTICLES DE Lot 
PROPOSITION DE LOI 
j uni CR, e} du posté télégraphes e* tél | Mesdanm messieurs, votre commission des finances n’a 
l : teurs € ( de € j de” sw classe des lignes | Sie de la 13e lettre rectificative au projet de loi no 1 Fe Le 
| : rs 5 A des cen! automatiques ruraux, dép s de fonetionnement des services civiis pour l'exercire Q 
8% 4 à lle nie du toutevard qu'après ka publi ion de son rapport relatif à ce mène pt f] 
t , - 1 ; 
e\ t du | Orient à 120.000 F, bénéficieront FOL. \ : 
int der hour upplémentaires qui ne penvent leur être Au cours de <a Sfance du {r août elle a examiné les dis 
L : is " Va gT : positions de celle nouvelle lettre rectifirative et à pris les dcr 
Î Lie vi : { \ lu 
Tirne 1 — Dispositions relatives au budget général. 
t 
" æ 
ANNEXE N'10034 Article 23 bis. 
- - LE . 
Application à la campagne HO-1O51 et aux camnamnes suiva 4 
J on de 1950 Séance du 24 mai 1950.) | des dispositions de l'article 10 du décra! n° 48-125% du 9 aou 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement Texte présenté Le le Gouvernement — Sont rendues appli $ 
à etendre aux entreprises routières (0 transports publics le réduc- d là campagne H+ISut el aux campagnes suivantes es di 
tions de larifs consenties par la S. N. C. F. en faveur de cer- ons de l'article 40 du décret ne 48-1266 du 9 août 148. 
taines catégories de voyageurs, piéschiée par M. Edimond Michelat, Exposé des motifs, — Les frais de lon lonnement de l'office nat 
dépulc (Renvovée à la commission de la famille, de Ia popula- nal interprofessionnel des réréales sont prince ipälement COuteris pr 
lion el de la sanlé publique.) le produit de la laxe statistique instituée par Pacte dit décret ou 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Société nalianale des chemins de fer fran- 
. iccorde aux familles nombreuses comprenant au moins trois 
i I de moins de dix-huit ans des réductions de tarifs ainsi 
Lixda 0 p. 100 pour les familles de trois enfant 10 p. 100 pou 
jualie enfants, 50 p. 100 pour cinq enfants, enfin 795 p. 100 au-dessus 
le cinq enfants 

De AL te, la Société nait na! des ch: nillis de fer fran iis cons ent 
une rédaction de 50 p. 100 où de 75 p. 100, suivant le cas, aux réfor- 
] pensionnés de guerre ayant au 1n61n3 20 p. 100 d'invalidité. 

Or, depuis la disparilion des lignes ferrées d'intérêt secondaires, 
par su aussi du développement de Fautomoblie, nos campagnes 
sont desservies par un réseau d'aulobus de plus en plus dense, Sans 
doule, aucun texte légal où réglementaire ne fait jusqu'à présent 
obligalion aux ve es de transport routiers d'accorder des tarifs 


préférentiels aux familles nombreuses et aux victimes de Ja guerre. 





Mai pour ne citer que l'exemple de l'agglomération À pere 

\ Régie æutonome des transports parisiens fait bénéficiér de réduc 
lions ap} ciables li atégories d'usagers susvisés tant sk le réseau 
de irface que sur les lignes de chemin de fer métropolitain. Dès 
le on ne voit } les raisons qui permettraient aux entreprises de 
{ ( publ le voyageurs d'échapper à une obligation qui, à 
] X (4 Î { y just { ntreépai ie des droil que leur confère 
le nu e de fait institué à leur profit par les décrets des 12 jan- 
\ (459 et 14 novembre 1949 relatifs à la coordination des transports 
fi viaires el rouliers 

Il t vrai, et nous idinetto bien volontiers, que les moyens 
} i de « Cnireprises ont s Cointhlilié Fesure avec ceux 
dont disposent la Sociélé nationale des chemins de fer français el 
la Hés autonome des transporis parisiens Aussi n'entre-t-1l pas 
dans nos intentions de demander que soient appliqués au Cas parti 
culier le< pourcentages de réductions indiqués à Falinéa 1% du pré 
sent exnosé, Nous estimons toutefois qu'une réduction minimum de 
10 } 100 pourra tre consenties aux familles nombreuses ainsi 
| X formés pensionnés à 25 p. 100 au moins d'invalidité. Les 
litres d var dr ent constalés par la production de la 
carte d'itentité spéciale ce par les gares. 

Nous croyons devoir d'ailleurs rappeler à ce sujet qu'une disposi- 
tion f rable de cet ordre existe déjà sur les services de cars qui 
des t le terrik mat in, H ne semble pas qu'elle n'ait eu 
pou ff#t de metllre en ] | l'équilibre financier des entreprises de 
{1 poris 

Nous demandons, en conséquence, à l’Assemblée nationale de 
voler :à | fl loon dt [l On CI-apre 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à pt toutes 
dispo lions en vue d'accorder une réduction de tarif sur les entre- 
prises routières de transport public de voyageurs aux familles com- 
prenant au moins trois enfants et aux mutilés pensionnés qui béné- 


ficieut déjà de cel avantage sur les chemins de fer francais 





août 1930 dont Ies dispositions ont ét et amendées pur 


reprises 











lariele 10 du décret du 9 août 1918. 

Le décret n° 49-1174 du 13 juin 1919, pris e1 à applic ation de | 
cle 261 du décret no 4S-19 du 9 décembre 193$, portant réf , 
fiscale, a autorisé en dernier Heu la perception de ladite {axe «u 
cours de la campagne 1949-4954). 

En ce qui concerne la campagne 1950-11 el les campagnes «sui Ë 
vantes, un texte législatif peut seul permettre à l'office national 
interprofessionnel des céréales de percevoir, sous forme d'une 
nue opérée par les organismes stockeurs sur 1e Frix pavé aux hp 


ducteurs, les sommes destinées à son fonctionnement, | 
résent article. 


est l'ol jel du AL 
Observations 


assurer 


de ja commission. — Sans observation. 





Arlicie 2% (er. 


Mesures deslinées à stimul?r l'activité économique. 





Texte présenté par le Gouvernement. — Dans le mois qui suivra 
la promuigalion de la présente loi, le Gouvernement pourra pren 
des mesures destinées à stimuler l'activité économique au mot 
de reductions, suppression ou fusion d'impôts, droits et taxes actu 
lement en vigueur sans que les dispositions prises puissent con 
promettre l'équilibre du budget de lElat, des budgets annexes ou 
des binigets des collectivités intéressées. 


Les mesures feront l'objet de décrets qui seront pris sur avis co 





forine <e la commission des finances de l'Assemblée nationale « 
après avis de la commission des finances du Conseil de la Rép 
bliqu 

Expos des motifs, — En vue de dégager les ressources nées 
saires pour couvrir les charges nouvelles résultant, pour l'exet 
190, du projet de loi relatii à laimélioralion de la situation à 
anciens nhattants et victimes de la guerre et en vur de favo 
<er la réalisation des déeisions récentes de FAssemblée nationale «1 
le rythme de ses travaux, le Gouvernement à décidé le retrait du 


projet de loi des voies et moyens. 





En dehors de l'article 29 de ce texte qui concerne le barème de 
la surlaxe progressive, le projel de loi des voies ét moyens et Ia le 
tre reclificalive ne 10091 comportent des dispositions d'importar 
relativement secondaire dont l'objet était d'atténuer certaines règli 
fiscaies appliquées actuellement. I <emblerait expédient que 
Gouvernement fût autorisé à réaliser ces alégements qu'il ax 
lui-même proposés ainsi que certaines autres mesures qui pourrai 
paraitre 'Cessälres 
Le: dispositions de l’article qui est proposé s'inspirent de € 
qui étaient comprises dans l'article 5, paragraphe 1°, de Ia loi cu 
17 août 1938. Elles tendent à élablir sur des sujets qui sont de ta à 
compétence normaie du pouvoir législatif, une collaboration entr $ 
le Gouvernement el le Parlement puisque les mesures envisagr 
ne pourront être prises qu'après avis conforme de Ja commissi'n 
des finances de l’Assembiée nationale et après avis de la commis- 
sion des finances du Conseil de la Répub lique 
IL est enfin né'essaire de prévoir que les dispos bons qui pour- j 
raient ètre prises dans le cadre de l'artic le qui est proposé, ne pour- 
ront, en aucun cas, porter atfeinte à l'équilibre du budget de l'Etat, 
des budgets annexes où des budgt ts des collectivités intéressées. 
Observations de la commission. — Cet ar'icle a fait l'abjet d'un 


ues auquel ont participé MM, Garcia, Cou- 
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eut, Guesdon, P. Meunier, JZ-R. Guvon, président, et voire rappor- de la convention du 51 1 19% e peuvent excéder les 1! ints 
teur général. suivait 
di, Garcia à notamment prolesté, au nom de son groupe, contre to | eq | lé: } es à l'arlicle 18 e 
le dispositif de cet article qui ten@rait, selon lui, à déposséder îe su } 
Parlement de ses droits d fn \ prés \ l'arlic! i [E 
ji a été fait obsi rver, toutef is, jue le texte gouvernemental ut liard de n 
t étroitement dans leur nature : dans le ternp le ‘Nail | . . 1 f A = » . 
! * e D i i { it À i 0 -: I 
plica bon des deereis : il n AU LOI se, en cfet, le Gouvernement vé IX up l jaux d l': l l'année 1! ; i 
à Inajorer 105 taux, Di à modiiec l'assiette Ge Ù Hs, droiis el annexé à lad loi so ruodib ü su 
, et la promulgation de cesdits décrets devra obligatoirement 
j venir dans le mois qui suivra relie de la présen loi. LUE Lire , \ d fi { iutorisé, ent li I in 
he plus, les mesures de délente fiscaie envisagées restent subor- + : Shé Sous > édant pas € M à Toute Von don 
£ es à . dre PROS ue voire CORERISS I a $ Hilda s «ul! ant © : e %1 (0 8% ;; ‘ sr per \! : b à 
pourra 4 % sUr.€, réa: S OPpOSET AU pl se ue décre ue de Go la D loi 
vernement fui scumetllra, soit en provoquer Ja modification. La dél y 
de pouvoirs accordée an Gouvernement est douce beaucoup N. 3 i ‘1 “ose 1 , - 
limitée que celle qui lui avait été conférée par l'arlicie 35 (1 a es] i 4 vdi es ilcrieuri her con-e s serupht 
ü 1) de la loi du 17 août 1948 (1 porte | al € 4 
sd ul. rat M) V0 ! DL li L : 
Saisie d'une proposition de M. Mare Dupuy tendant entend s 
A le ministre du budgel sur cet arlicke, votre commissi estupant, 
formément à l'avis exprimé par M. Abelin que l'exposé des Etat D. 
fs se suifisail à lui-même, à écarlé celle proposition par 22 voix 
c e 13. CNE US PE 0 0, 0 D 17 A FO NO 0 D 206 ve 5 LE dE La 
après avoir rejeté par 22 contre 1% une demande de disjonetion Avances de la Sociélé nationale des chemins de fer frança 
présentée par M. Garcia, votre cotuimission à adopté Particle DS ter 
une moditicalion due à Pinbialive de M, Pierre Meunier, ten Article 13 de la convention du 2 juin 1921 (fonds maimun des 
da d'une part à substituer au mot « réduction », les mots « rédu graimis réseaux de her ie f cd dépens 1 ‘ 
lion de taux », el d'autre part à supprimer les mois « où fusion » luauon de t L HCMOITE 
ar! le a el 2 Ge i uttrt il 1 du l i t 1954 (a vs 
Tiruk V. — Dispositions diverses. ce : crédits de dépeñuses, tuéimoire; Évalualion de recetl tn 
noire 
Article 76. Arlicle 27 de la convention du 91 août 1955 (avanres avec inlérit 
crédits de depenses, 2 matlliards de fran 's; évalualion de recelies 
f'ufond des garanties consenties par la caisse nalionale des mar mémoire 
chés en vertu des dispositions de larlicie 35 de la lor du 1 août Convention du S janvier f%t: crédits de dépenses, 19.86.2814 EF 
1:49 (ancien article 4 du projet n° SG), évaluation de recettes, 1610864235 F. 
Texte présen # par le Gouvernement, — Les opérati ns Ccfflectuées (Le resle sans Changertent 
en 1990 sous la garantie de la caisse nationale des marchés de FEtat, Totaux: crédits de dépenses, 20l.:19,390.784 F; évaluation dé 
dans les conditions prévues à Farticle 53 de la loi n° 49-1010 du recelles, 161.176.007.Sû8 1 
dr août 1949 ne pourront excéder où inilliards de francs. Exposé des motifs. — L'article 53 de la loi de finances du 31 jan 
Exposé des motifs. — L'article 37 de sa oi no 49-1030 du {7 août vier 1990 à stipulé que les indermnil u uvanves que le Gourerne- 
1919 à autorisé la caisse nalionale des marchés de l'Etat à garantr ment pourrait être amené à consentir à la Société nalionale des che- 
les cinprunts à moyen ferme contraclés par les entreprises hatio- mins de fer francais, en application des articles 18, 2 el 25 de la 
nales visées aux articles 9 el 19 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 194$: consention du 31 août 1937 ne pourraient au cours de l'exercice 19oû 
Klectrieité de France, Gaz de France, Charbonnages de France, excéder au total 50 milliards de francs. 
suciété nationale des chernins de fer français. Ces emprunts pour- Le complément des re-sources nécessaires pour assurer l'équilibre 


rout concourir à la couverture des dépenses de travaux neufs de 
ces entreprises 

Le présent arlicle tend à limiter à 959 milliards les emprunts à 
moven terme qui pourront être ainsi réalisés: ces opérations feront 
supporter aux entreprises de lourdes charges financières at cours 
des prochains exercices, el il convient d'éviter qu'elles n'al'eignenl 
un montant exagéré. 

Observations de la commission, — Sans observation. 


Article 71. 


Plafond des arances tonsenties à la Seriété nationale des chemons 
de fer français en application de l'article 27 de la convention du 
o1 août 1957. 

Texte présenté par le Gouvernement, — j'arlicle 935 de la loi 
n° %)-135 du 31 janvier 1930 est modifié comme suil: 

Art. 3% — Au cours de l'exercice 1950 et nonobstant {oule dispo- 
sillon réglementaire où contractuelle, les sommes à verser par lPE'at 
à la Société nationale des chemins de fer francais, en application 

(1) Art. 2. — Avant le 1er janvier 1946, le Gouvernement, dans [les 
conditions prévues à Fardicle 4 cidessous: 

io Pourra alléger les charges de l'économi> française au moven 
de réduction, suppression ou fusion d'impôts, droits el taxes actuel 
lement en vigueur, affectés où non, les disposilions prises ne pour 
gont compromettre Féquilibre budgétaire «es collectivités locales; 

20 Indépendarmment des mesures précédentes, qui ne comporte 
ront ni majoration de taux, ni modificalion dans Jes règles d'as 
sicile, procédera à une refonte d'ensemble des codes et textes fis 
Caux, à l'effet de réduire le nombre @es impôts, droits et taxes, 
d'ainénager et normaliser leurs règles d'application, de simplifier 
les formalités exigées des contribuables et les fâches imparbes aux 
äadininistralions financières, de coordonner !es procédures de can- 
irôle, de recouvrement et de contentieux. Les codes et les textes 
ainsi reforxlus seront annexés au projet de loi de finances de 1919 
qui devra ê!re déposé avant ke 10 décembre 1933 Leurs dispositions 
cntreron: Gblgaloirement en vigueur le 4er janvier 1919. 

Le Gouvernement devra assurer aux contribuables chargés de 
famille des mesures de compensalion au moins équivalentes aux 
üballements et déductions dont ils bénéficient d'après la législation 
fiscale en vigueur à Ja date de Ja promulgation de Ja présente loi. 
Les crédits nécessaires au développement du contrôle unique des 
régies financières, à la mise en place effective des services du casier 
fiscal el d'expertise fiscale, à la recherche et à la réprassion des 
fraudes fiscales seront ouverts dans les conditions prévues à l’ar- 
Ucle 6 cidessouns, dans la proportion maximum du dixième du mon- 
lant des recouvrements allendus de l'assielte des droits en priu- 
Cipal, afférents aux omissions el insuffisances... 





‘ 
financier de Ha SNCF. élait allendu, d'une part, d'une élévation des 


uarifs, d'autre part de imesures d'économies qui desrhent être propo- 
ctituné 


sées par des commissions spéciales insUluées par Je méme article 35 
de la loi du 41 janvier 190. 

En fait, l’élévalion de % p. 100 des larif- vovageurs à élf r'aliséo 
à la fin du mois de janvier dernier, Mais la baisse du trafic qui l'a 
suivie a sensiblement réduit le bénéfice aliendu de tle mesure 


L'ausmentation des larifs marchandises à Clé jusqu ii ajournée potu 
des raisons économiques d'ordre général 


Quant aux mesures proposées par les commissions de réforme et 
d'économie prévues à l'arücle 35 de la lot de finances, elles n'auront 
leur pleine efficacité qu'au cours des prochains exercices et nressi- 
teront sur plusieurs points l'intervention de dispositions législatives 


qui feront l'objet de propositions du Gouvernement en octobre pro- 
chain 

Dans ces conditions, le crédit de 50 milliards prévu par la loi du 
ot janvier 19 S'aière insuffisant pour faire face aux besoins de Ja 
S.N{LF. au cours de l'année. L'actroi d'arvnnces nouvelles au titre 
de l'article 27 de la convention du 91 août 195: est donc indispensa- 
ble. 

Le présent article a pour objet de fixer à 25 milliard e pnontant 
maxitnum des avances avec intérêt que la S.N.C.H+. pourra recevo 
an cours de l'année 1950 en vertu de l'article 27 de la convention du 
SL août 19%7, le crédil de 50 milliards prévu à l'arlwle 35 de la loi 
de finances étant affecté au réglement des indetmnilés prévues à l'ar- 
licle {8 de la même convention 

Observations de la conmission. — M. Courant avant exprimé le 
désir d'avoir des explications supplémentaires du ministre des true 
vaux public<, des transports et du tourisme, M. Pinay a ét4 jminé- 
diatement entendu par votre commission. Le ministre a précisé que 
les 25 miiliards d'avances de trésorerie demandés dans le présent 
article devaient permettre à la SN CF. de faire face à <es échéun- 
ces jusques et y compris le mois d'octobre (salaires, retraites et fours 
nitures}),. 

I a fait observer, foutefois, que celle avance ne serait pas suffi. 
sante pour assurer l'exécution de ses engagements jusqu'à la fia 
de l'exercice, Aussi le Gouvernement se propose-t-il de déposer, à 
la rentrée par.ementaire, un projet de loi portant réorganisation de 
la Société nationale des chemins de fer français et modification 
des conventions passées entre l'Elat et cette entreprise nationale. 

Le projet de loi s'inspirerx des conclusions de la comini<sion ins- 
üituée par l'article % (2e alinéa) de la loi du 31 janvier 1950 Ces 
conclusions, conformément à la sugzestion de M. Abeli Cru 
communiquées à la fin du mois d'août à vatre commiÆ#ion des 
finances qui en Saisira là sous-commission des entreprises nallonæe 
lisées 

Après diverses observations présentées par MM Abelin, Coicant, 
Marc Dupuy et Gaillard, votre commission à finaicrmeul adopte, 
sans Inodification, l'article susvisé. 
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] l'une « ntion Le intei e entre le m tre 
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L (! | ‘ 
{ { Î i 1 }'] {i Cl pri 
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} 
( ‘ ’ ( ouation de déla 
1 j "f- n ! tr ( d t« ou | 
U i | 2 decem 1947 1 live au 
[ | | et modifié par Far 
icte 1 i 1-1 LA bre TOR 
| » dl f-520 du 91 rnars 1917 
| . 
«1 | | 4 [ 1419 clos Wnpartli 
] 11 de conf lé 
| ( 1] l i- 
| pit ( é | départen dort 
ect Qu) (CH 1bitant 

Ar 6 » 0 code « rit [l indirectes fixatiol ou con- 
tinvent ni li] l xermplion de la surlaxe); 

Article 1 | | l 19-1175 du 25 juin 1949 porlant homolo 
‘ | ‘ ’ { init Ur roi lion à caractiert para 
| \ | à bénéfice de l'apprentissage des métiers du bâti 
perl « hi lra publie 

Art 91 du décret 1 iS-1986 du 9 décembre 1918 (autorisation 

e percevoir da taxe d'encouragement à la production texte). 

Fa | motif L'article 7 de la loi no DA du fer février 
jun), pr uit répartitio ji ire « crédits ouvert eur l'exercice 
4030, reconduit, jusqu'à la promulgation des lois de développe 
trié da lesquetl elli nt ré] i diverses dispositions dont 
fol el U limité da le ten 


I convient. pour éviter toute discontinuité dans leur application, 


de proroger les textes qui cltaient repris dans le projet de loi rela 
lif nu du \elopporn nt des voir eo HO Ve s affecté au financement 
des dépenses de lexercice 1950 : 

Le présent article maintient en vigueur, jusqu'au 31 décembre 
1050, Île dispositions vise aux arlick 18, 64, 68, 72 et 73 de ce 
projet : Le " ; 

Observations de Ta comm 101 Après avoir rejelé, par 24 VOIX 


contre 13, uv 
votre Ccomntiissiont 


demande de disjonetion 


a adopté cet artick 


présentée par M. Gare, 


Inodification. 


sans 


ençgagements assumés par lElal au titre de lassurance- 
Crt dit. 


l'latonrd de 


le Gouvernement - La limite des engage- 
assumeés pour le compte de l'Etat dans les 


Texte présent Ù 


par 
meuls qui peuvent cire 


Coition Prevueus pMit le décrets nes 46-1392 et 46-1333 des 17 et 
2 juin 1916, modifiés par les décrets nos 49-1076 et 49-1078 du 4 août 
1919, est tixée à 170 milliards de francs, y compris Je montant des 
iiulernntt« verstes el non récupérres 

Exposé des motifs. — L'article 31 de la loi n° 49-981 du 22 juil- 


let 1919, porlant ouverture et ant 
Spéciaux du Trésor, à fixé à 100 milliards de 
engagements qui peuvent être assumes pour 
dans les conditions prévues par Îles décrels n°# 
des {er el 2 ju 1üi6, modiliés par les décrets n°s 19-1056 €et 49-1058 
du & août 1949, portant appli ation de l'article 17 de la loi du 2 décem- 
bre 194, en vue de la réorganisation du crédit et de l'assurance- 
l'exportation « à l'importation. 

révélé dès maintenant 


ilalion de crédits sur les comptes 


francs Ha limite des 
le compte de l'Etat 
16-1332 et 46-1333 


insuffisante: le montant 


total di ensagemen consentis attein! actuellement 92 milliards 
el plus demandes de garantie porlant sur des montants élevés 
(0 mail «| viennent d'être arposces 

lour permettre aux industriels français d'intensifier leurs efforts 
en vue di exportal et de lutter efficacement contre la concur- 
] e étrangère, il est indispensable de maintenir je concours apporté 
pa Etat d le cadre de urance édit 

Eu ra \ de lan le d er d'une marge permellant de 
faire face aux demand dui sé produiront vraisemblablement au 
cours des prochains mois, 11 est po de porter à 120 milliards la 
linile des engagements susceplibles d'être pris pour le compte de 
l'Etal 

LA ervalions d |! comuri n Cet article a ét adopté sans 
modification, après des iicryenl s de MM, Courant, Marc Dupuy 
ot Abelir 

son Ménéflee des observations qui précèdent, votre commission 
Vous demande de bicn vouloir compléter Je projet de loi n° 33 par 
le irticies iivatits 


PROJET DE LOI 


Le ets ve Mecs à Te Ve oe ss + ce tp CIE PIS RSR 
Art. ?S His Sont rendues ap} bles à \a campagne 1930-1931 
el sux campagnes guttantes les dispositions del'arlicie 10 dy décret 


AN 1-1 QU 4 autil 108, 


+ 
Ari. 2S ler Da le it | 1 la ui] i 
‘ { { {, er Het ut enaret des mn 
i ui l é économie à Ù 1 de réduel 
1 | Î droits el {a le ten it en 
’ s prises puissent compromeltre léquilil ‘ 
€ ’ buuret es Où à ] d 
{ f t l'objet de déers ju ront i 
[ | il à des finances de ;'Assembl iliot eÀ 
‘ | | le fl » {l { l 
\ i Ï { ! cite { { 1950 si | 
1 fa 4 { t, dans 
t Û l i ne 491050 du 1 acuüt 1919 ne 
Li = x 
Art. 7 Ï | » de la loi 0-1% du 91 janvi {9 
modifie Haiti 
Au d NE e 1950 et noi tant tou dispos | 
Hi Î ! o tra l lt | SOIT \ verser par FEtat la 
nationale d chemit e ft rancais, en application de la 
du à! vit 19 I l'elive exc le Liontants suivants 
140 | | LC e les indemnhiés prévu \ l’art, 18 de | 
subvi 0 inilliards de ff 
90 | i ce erne le ivalices prés \ l’article 27: 2 
liard le fran 
| l équité 6e, l'article 4 de fa | n 286 du 27 mai 14; - 
tive omples Spéciaux qu Trés pour l'année 1950 et l'élat D 
àänne) à ladite loi sont modifiés ain qu'il sait 
trt. Le m tre des finances est autorisé, entre le fer jan 
Lt L décemt 1950, à accorder des avances de trésorerie 1 
e somine n'excédant pas deux ans dans la limite d'un moi 


conformément à Félat D annexé à Ja 
1930, du remboursement des à 
avances antérieurernent eonsenties 
anciens Leur montant tolal est 
F, conforméinent à l’état D susvisé (1). 
— Est approuvée Ja convention inervenue le 6 déceml 
1949 entre Je ministre des finances et Ja caisse autonome d'amor! 
sement 

art: 73 Sont reconduites on prorogées jusqu'au 21 
1920, les dispositions ci-après: 

Article 9 de Ja loi n° 47-2559 du 22 décembre 1917 relative au fonds 
de péréquation départemental, prorogé et modifié par l'article 17 de 
Ja loi n° 48-1971 du 3f décembre 191$; 

Paragraphe 2 de l'article 57 de Ja loi n° 47- 520 du 21 mars 19: 
et article 39 de Ja loi n° 49-9sf du 22 juillet 1919 (délai imparti po 
l'achèvement des travaux du conseil supérieur de confiscation des 
profits illicites, en ce qui concerne les départements dont la popula- 
lion est inférieure à 800.600 habitants). 

Article 9 du code des contributions indirectes (fixation du contin- 
gent de rhum admis en exemption de la surlaxe); 

\rliele 1er du décret n° 49-1175 du 35 juin 1919 portant homologation 
d'un arrêté concernant une cotisation à caractère parafiscal, instituée 
rend de l'apprentissage des métiers du bâtiment et des travaux 
publics: 

Arlicle 291 du décret no 48-198; du 9 décembre 1958 tautorisation 
de percevoir la taxe d'encouragerient à la production textile) ; 

Art. 80, La limite des engagements qui peuvent être assumés 
pour le comple de l'Etat dans les condilions prévues par les -déerets 
nos 46-1332 et 16-1333 des fer et 2 juin 1916, modifiés par les décrets 
19-1076 64 49-1078 du 4 août 1949 est fixé à 190 milliards de francs, y 
compris le montant des indemnités versées el non récupérées. ; 


"Over, en 
ainsi que des 


con ptes, évalu: 





décembre 


+ 
Î 
f 


ARTICLES DE Lor Er Erars LÉGISLATIFS 


Annexe n° 5. 
Erit À. —— ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE ?) 


Rapport ur spé tal: M. Albert AUBRY. 


Mesdames, messieurs, le Gouve:nement, par lettre rectificative 
no 11 anrexée au présent rapport, a retiré les arlicles 19 À à 4 K 
et 19 M de la fe 'etlre rectificative {no 9727) 

Dans ces conditions, le projet de loi 
fininces Vous à présenté par rapport neo 
législatifs annexe n° à) ne comporte 
Cr-apies que nous 


que votre commission des 

S125 (articles de loi et états 

plus qua l'arlicle unique 
1 


vouloir adopler. 


vous prions de bien 
PROJET DE LOl 

relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 

Nonnement des Services civils pour l'exercice 1930, (Anciens com- 

béltants et victimes de Ha guerre 


Anciens combattanis et victimes de la guerre. 


AP 17, — 11 est ouvert au ministre des anciens combattants et 
vVictunes de la guerre, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1950, des crédils s'élevant à la somme 
totale de 311.711.370.000 F. ; 


(1) Conforme à l'état D présenté par le Gouvernement {voir ci-des- 


sus) 





| 


2) Voir les nos 8997, 8126, 9215, 9521, 9516, 9127, 9917, 9918, 16v1, 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE 





— 
RE AT lai no SE, 12. 00.109.000 F: crédits proposfs par la con sion, 
ANNEXE 12.9. 1041.000 F5 diff t H n \iu projet d LOU nent, 


” ü £ 3 10.005 .UUN re 
éetire rectificaiive m° 11 au projet de loi n° 8337 relalif au dévelnp gs 
pement des crédits affectés aux dépenses de foncticnnement des ue > 
Î { = J F } 1 1939 











services Civils pour l'exercice 1950. 
072.514. 0 l Î { \» 
{rlicle unique. — Les ar! s 49 À à 49.K 19 M d | ! N HS “i | PA 
tieme lettre rectilicative au projet de loi relatif au dev GYISST 1000 EF: dit es run 1 | ent, 
{ rédits atlectés aux don es de fonctionner ‘ “Ps Latin CN F. 
pour l'exer: Ice lim) Lun Uthehl me K:2 , hoc 1 { . n° $ . , sé PR CT D 2 UE OU A D 1 de s à FR . ‘ 
Cl LES. Fe Là s é Lulaux it ] t ll | \! v és d ts prope 
Exposé des motils. — Les articles 19 À à 49 KR et l'article 49 M SÛs, 151.733.6084Ku | « tusu, 451 | 
de la quatrième lelæe rrelilicaiive au projet de loi relatif au dev dits demandés par le Gouvernement (projet 126), 
jopoeruent des crédits affectés aux dépenses de net nement des fo | à j | nat 
Î t n Fe ! * PO | tt | , Credits fropiosés par \ d l ! | 
servires civils pour l'exercice 1950 avaient pour objet 4 rl n liards 777.601.000 F: diff rap part iu Goue- 
{ un nougbre d'avantages aux anciens mbattant Ve Hu TARLCTEC CIE D 
Le Gouvernement venant de déposer un projet de 1 QT \! ‘ 
vue de régler sur des bases plus avantageuses la Situation des inde 
ie tire ETATS LÉGISLATIFS 


és, di v à lieu a'anunuicr les disposilons susvises de la 
sectificative n° 4, 
. Annexe HN. ° 
ARTICLES DE Loi ET De ATS LEGISLATIFS 
Etat A FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES !) 


Annexe n° 06. Il. — Affaires économiques. 





Er\r A. — EDUCATICN NATIONALE !! Rapporteur Su M. GILLES Go7 
L [its mes $ le + 1" r' 1 porn ] ' ; Pa 
Rapporteur Spécial M, Maurice-René  SIMONNET, Mes an LL eu] { 1 . net Ù RE t 
du tuini<tére des finances et dés affaires éconanudgue 1 Affaures 
à : éconotudques) tenait coimald | .ix renrmiéres elles tHilicatives 
Educati nationale. a, : y 
ducation a ait pru] at 10 > Peau au dereiopy « li! iffectéa 
à k N ‘ î tux dépenses de fon winement des ser \ l CxXerCICG 
É. Mesdames, messieurs, dans sa Séance du 29 juillet 1950, votre 1950. 
à Sion dés finances à exam à NON 53 juulre piires L s 
4 paist s par l'Assemblée au cours d i discussion 1 budeu ue Une septième et un HAUTOEN is 11 orlant les 
3 ton nationale nes 100)35 cu! EUR | out! 4e loposces d l ( | 4 le C6 
F ; _ 7 rapport 
à Sur le chapitre 14,70: Iveées et colièges, - Frailem t du per F3 
4 Gi) el tilulaire, voire conimis-lon Vous propose de  votei cha Volr ont \ di { t avant ace f ‘ [l pop 
si } sous rus2rve que soleil Iupärces ics HJUSUCES do! ht VIC- SiUOns de res eux lellres r fvalives son le dit du 
À tunes. les professeurs agrégé ministére des affaires économiques, i! convi le modifl me 
LE , : 27 La i e 
: Sur le chapilre 10%: contribution de l'Etat au régime de sécuril ‘ul ses décisions anlerieures 
à sociale des étudiants, votre éommission regrette que le Gouverne 
n'ait insoril qu'un crédit représentant la contribution fixe dk Etat A. Budyet des Services cirus pour l'erercu (UC tite}, 
lat sans ajouter un crédit renrésenta la contributio mobilise 
de lEtal pourlant formellement pret j! À | Elie Fixae ET À ! i 4 Û 
Juande donc de disjoind e ce chapiire 
Sur de chañitre 60: centre national de la recherche scientifique 1] \iFa économiH] 
votre commission accemte Le ecrocdit l'OHasé paf eo Got ernetnm ; TN DNUUONE OU TLS SE D UE CT . SN à. 1 
51 e que le sole exrédentaire des exercires précédents du 
1° na , | il 
budeet à nome du U.NR:S, | ile cn yat \ 1 F 
l f Fe subre des cherche x Monta les j N file Kw) ! { 1219, 
è ‘ 7 =“ ‘r 1 “! L ‘ » 
4 s e chapitre 5190 activité th ‘ vol CGI to ss <, Ô | / , . A 
que le Gouvernement n'ait pas cru devoir répondre au va 4 5 CA - : , 
! n Q > ' oo, DUU , — ? LP REL , 
nioques demandant d'angmenter les s'ibventions aux REX de : ù s 
jrovi el vous demie 4 lisioiuire ce « ire rail 
ÿ En Conséquence, Votre COoMmMNISsSion Vous delaiañde de > l | à } \] ‘ [l 
È de votre vole je lext SUIVAHE 1 
f \o le = 6 s 902.55? fn | 1910, 
Ë PROJET DE LOI O2. OU) EF; ere leuarnds e (a et de 
à lo | nl: s! ) D. 1 Ur prop l [ n, 
FE velati/ an développement des crédits affectés aur dépenses de fone ei ) ( Air . * ê : ! 
à fonneinent des Services CIS pour d'esercice 19 Edu-atio tu M 7 . ? 
Jiatinuihtie}, 
Education nationale. 5 "RTE DE Per : ; 
RS Jolaux po qu s é‘onomiq | Û «l rédits 
: Article unique roi: -à Il est on rt au rinuistre de Féducation priposés, ”, in (nu) ! créd 14,0 0.001.000 F: 
£ Dalionale, au ditre des dépenses de fonctionnement des services Cmallts dematd ar je ernen ojet de 1 ne Kw), 
‘3 civils de Pexercice 195, des crédits Ss'elevant à ,a sortant total le 5. 150. 1NK) + créd't- roms il la Corn ln, 
5] 431.3::.601.000 F: DO. 150.00 dfferen pa { i 1 I) lsttie 
L: Vecnerment, 10 pmalllons de fran 
Etat À, — Budyet des Services citus pour l'exercice 1990 ul 
ÉOUCATION NATIONALE ARTICLES DE BLor Er ETATS LÉGISLATIFS 
MST A RES NS Pr tete à 415 SET Se ME... N VOTE IE 
) à “nriilrn 
ÿ° partiée. — Personnel : Annexe n° 8 treclifice), 
Montant des crédils proposés, 104.227,607.000 F1 cr&dil e 1919, 
400,7:1.653.00û F: créd ls déinarnries par le tWouvernerment (projet de ETAT A FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
doi n° S1%#), 101,227.615.000 F; crédits praipos"s par 14 CorBinission, 
+ ge F; différences par rapport au projet ju Gouvernement, il Aflarres économiques. 
ON F. 
à DR SU nu OU 0 se oe NS V0, SNS D 60.6 m0. a 9 be Ba porleur Spécial \ {, es Gozanp 
6 parle, — Charges sociales: Mesd le bud 
: cu PR" . » : r. ( “minute . { Ir=<, r! reCcepnineét [ r tuloe 
Montant des crédits propos's, 12,990. 105.000 F; crédils de 1919, lu n 7% ES fl nr T Ai] » 
$ , . « , £ , { 141% Us Wild » 10: il | L i [RE LR l siuiit 
+ 42.089.081.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet &e an , er, ; , 
ré “ # CS Ho DA Le DT SE CCOonOINIqUes) ienait eomnpie- des X pnrenteres vitres rectillcultes 
sé à 2e “« KT " L sprn sa ” La au proiet de loi! SAT ri { | ) " | édits affecté 
(tr Voir les nos 8927, 8196, 0915, 0521, 0346, 9227, 0917, 9938 ! Krp< | : : ñ ; x Le 
(23 Afin d'accéiérer le rytiume des travaux budgétaires, il à été aux 19 ns me Pet spianistmatien nes à on cu 
Cécidé, en accord avec Ja commission des finances du Conseil de la ) tre : S À 
Rénunli 2e nl Une api ine 6e! nr (M je es prit { HAT hot *3 
épublique et le Gouvernement, | 
nos {4015 el 19181 ont été déposées depuis la } lu cé fape 





es 


de lonclionnement des services civils pour Fexercice 1959, en autant por ï : 
de projets distinets qu'il existe de fascicules budloétaires. Vo Te COMMISSION de {l H : Ivan! 11} pie € pare Je pPropo- 

L'esi pourquoi, au lien de vous demarrer d'approuver cr dr cet HN, Per crédits du 
la partie de l'état A relative aux dépenses dn budget de l'éducatiga hs-_eu 


Nationale, nous souinettons à votre vole le présent projel de loi. 





ceulement sitions de ces deux lettres 





(4) Voir les ns 7. 8126, 9215. 9521. Uai6, 9127, 9917, PR 


LA 
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— ASSEMBLEE NATIONALE 





7: lalul au dr celogmpermen 


Finances et affaires économiques. 


1 Lintneni ‘ft ‘ 
La 1 rt « ) ni 
I! 
\r le uniqu l 
i Lire t ju 


Etat A. Buduyet 1 


FIN A 
11 
» . . . . 

1 pa t }' 
Monita Î { 
wr, Prin) } | 

k li #:5:} 1k 
(Ar (hu) fer 
k 1) (NH) } 
' | ‘ \! n 
d' 
Mot I | ’ l 
qu NS ‘A iAni À ! fl 
lost no N «1 12000 F 
Lors Da 000 FF; différent 
RAI e ! 
Fetlaux gou 
Montant de 1! 
liards 00 000 ! 
de do } 427 (5,4 


5.039,591.000 E, difér 
d1#:9.000 FE, 


ne PCT | 
Erars 


Erat \ 


proc: kotiment 


: ohservafions 


Gouvernement, 


rapport au projel du Gouvernement, 


Gouvernement, 


, 
LÉEGISLATIFS 


FRANCE D'OUTRE-MER 


à la charge des 


commission, qui avail 


igétaires, il a été 
la commission des finances du Conseil de la 


crédits affectés aux dépenses 


d'approuver seulement 


votre vote le présent projel de 





— 


GOouv 'Nefne 


77 - ; LC ds à / 
Dans ces condilion<, voire commission invite fe 
proposer les inesures propres à assurer le bayerment des magis 


da drait civil et de àr0.t pén] Jroprais dans les terriloires d'« 





tuer et vous demande de voler sans modification les chanitres 
Hzurant dans ;' état suivant: F à 
France d'outre-mer. 
;° partie. — l'ersonnel. 
RS EE TL SE A NOR COR OO ON DC D, 04 te in Là © D PT 
Chan. 1210: indemnités de ré<idence. 116.280.000 F. — Chap 12 
ipliéruent familial de traitement, 11.730 000 F. 
Chap. 19%: magistrats de droit civil et de droit pénal franc 
service dans les territoires d'outre-mer. — Traitements, 170.827,000 
- Chap, #10: magistrais de droit civil et de droit penal francais « 
service dans les terriloires d'outre-mer. — Indemnités et alloca 
diverses, 3.213.000 FE, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . LL LE . D L e LA L L . . . . 
Total pour la 4e partie, 3.219.730.000 F, 
o® Juilie. - Matériel, [fonctionnement des Services 
et travaus d'entrelien. 
Chap. 3210: transport e{ remboursement de frais au personne! d 
torilé et aux magistrats en service dans les lerriloires d'oulre-n 
200 millions de francs 
Total pou lä par! e. 069 012.000 F. 
Ge partie, — Charges Suciales. 
À 
Chap. 1000! allocations famil'ales, 142.700.000 F. : 
© 4, 4 0e À, 3. 7%. 5 1") ee ln. SU. 06. a 75) Se AU VEN SM EE Ce be 4 
Total pour la 6° partie, 205.182.000 F. 
QD: 9 1%: VENIR N NOT D'ÉTAT EN TUE... TV LPO ECRIRE DT D 4 
Tolal pour la France d'outre-mer, 5.201.697.000 F, % 





ARTICLES DE Loi ET Erars LÉGISLATIFS 
Annexe n° 40. 


ÉTAT A. — INDUSTRIE ET COMMERCE |!) 
Rapporteur Spécial: M. JEAN BLOCQUAUX, 


Mesdames, messieurs, le rapport récemment établi sur le budget 
de l'industrie et du cormmeree tenait comple des huit premières let 
tres reclificalives au projet de loi no 8537 relatif au développemert 
des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services 
civils pour l'exercice 1950, 

Une neuvième lellre rectificalive, portant le no 19283, a été déh9- 
sée depuis la publication de ce rapport. 

Volre commission des finances avant adopté intégralement es 
propositions de celte lelitre concernant les crédits du minisière de 
l'industrie el du commerce, il convient de inodifier Comme suil 03 
décisions antéricures. 


PROJET DE LOI 


relatif at aéreloppement des crédits affectés aux dépenses de fonr. 
tionnement des sertices cicis pour lerercice 19% (industrie el 
cominerce). 


Industrie et commerce. 


Article unique (2. — VW e:t ouvert au ministre de l'indusfrie et 
du commerce, au Uitre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 19%, des crédits s'élevant à la somme totale de 


19.779.166.000 F. 





(1) Voir les nos 8397, 8126, 9215, 0521, 9616, 9727, 9917, 9948, 10055, 
10045, 10181, 1022885. 

{) Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, il a été 
décidé, en accord avec la commission des finances du Conseil de la 
République et le, Gouvernement, de fractionner le projet de loi 
ne 8537 relatif au développement des crédils affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19%, en autant 
de projets distincts qu'il existe de fascicules budgétaires. 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement 
la partie de l'état A relalive aux dépenses du budget de l'industrie 
et du commerce, nous soumetlons à votre vole le présent projet de 
loi. 


























ut . tt 





DOCLMENIS 


PARLEMENTAIES 


—  ASSEMBEER NKATIOKXALE 





Etat À. — Budgels des services Ciris pour l'ex VAR 199 ‘suite), 


INDUSTRIE ET 


OMMETCE 


PS D 0 0 CR O0 TE D 2 06 Le D é 6 6". 6 11 
i° parie. — Personnel: 
Montant des crédits proposés, 13771000 E rédits de 1919 
2704000 F5 crédits demandés par 1e LOU etnenl I Jet de 
n° #lb), L6:51,116,000 FF; crédits propusrs JF ja commission, 
1.3:7.001.000 F; différences par rapport au projet du G ACTE, 
ot. 00 F. 
3% parlie. — Matériel, fonctionnement Ges services et lravaux 
d'entrelien: 
Montant des crédits nroposcs, SIOR21.000 F: crédits de 1949, 670 mil 
us 098.000 F: cridils demandés par le Gouvernement ‘projet e 
loi n° #36), 812,901 000 F; crédils prouosés par la blues 
OS F; différences par rapport au projet à Louvernetnent, 
2.157.000 EF 


1e partie. — Subventions: 
Montant des crédits proposf:, 1 GG.000 F: crédits de 1919, 





I 
9 870,7%0.000 F, crédits Éemandés le Gouvernement (projet de 
Joi n° 81936), 15.232.170.000 F; crédits proposés par Ia commission, 
13.177.906.000 EF; différences par rapport au projet du Gouvernement, 


ni.) EF. 


Tolaux pour lind 


MA 
istrie et le commerce: mon'ant des crédits 
proposés, 15.775.166.000 F: crédits de 1919, 51.1:1.267.000 F; 
crédits dernaniés par le Gouvernement (projet de 1oi n° SIG), 
16.918. 32.040 EF: crédits proposés par Ja coinmission, 15 mil- 
liards 712.166.000 EF; différences par rapport au projel du Gou- 
vernement, 1.143.526.000 F, 


ARTICLES DE Loi 


Annexe n 


INTERIEUR |} 


Rapporteur Spécial: M, Picrre TRUFFAUT, 


lonaie 


Mesdames, imnessieurs, l’Assemblée na dans sa deuxième 
séance du 22 juillet 1950 à renvoyé à la commission des finances le 
chapitre 5021 ainsi Hbellé. « Chap, 3021. — Participation de FElat aux 
dépenses d'intérêt générai des déparlements et des communes, 
(Mémoire) ». 
En prononçant ce renvoi, l \sse mblée nationaie à estimé qu'il ne 
lui était pa possible de délhibcrer chapitre avant d'avoir statué 
du projet de loi KE37 relatif 





sur l'article 61 un développement des 
crédits altectés aux dépenses de foucÜionnement des services civils 
pour Pexercice 1950. 

Cet arbcle à fait l'objet d'une douzième ïettre reclificalive no 10786 


Gouvernciment. 

Aux termes de cette lettre, le Gouvernement soumettait à 40s 
délibérations un nouvau lexte ainsi rédigé: 

« A litre provisoire, il sera prélevé sur Jes ressources du 
péréquation atiment# par Ja taxe additionnelle aux 
chiffre d'alfaires Les un nécessaires à Fattribution 
vités locales, y compris celles des départements d'outre-mer, de Ja 
participation de L'Etat aux d: dépenses d'intérêt généra) supportées par 
celles-ci, en application des disposilionus de Faille % de la oi validée 
du 14 seplembre 1941, portant revision des rapports financiers de 
l'Etat, des » épartements et des communes ainsi que des disposition s 
de l’article 1°°-et du premier alinéa de Parbele 3 de la loi nà 47-2559 
du 22 2 pd 1917 portant créalion de ressources nouvelles pour 
les dé partements et les 


communes, réconduites par l'article 23 de 

la loi no 18-1922 du 31 décernbre 1919 {dépenses ordinaires civi'es) 

et de celles des articles 1er à 4 du dé‘ret n° 18-621 du 50 mars 1918. » 
Le Gouvernement motivait <a 


nouvelle rédai sui- 
vante: 


présentée par le 


fonds de 


taxes eur Île 
aux collecti- 


in! ln ! facor 
Uon de ia façon 


Dans l'attente d'une réparation paus jidicicuse des difiérentes 
dépenses incombant respechivement à HElat el aux collectivités 


ei la participation de l'Etat 


locales, est maintenue en faveur de celle 
assument provisorement 


alix dépenses d'iutérèt oénéral dont elles 
la charge. 

BL parait d'autre part, rossibie de 
les disponibilités du fonds de péréquation 4 
par je décret du 9 décerabre 1918 portant ré 
sourees nécessaires en vue de l'attribublon par priorité aux coliecti- 
v.iés intéressées des sornimes attendues par celles de l'Etat. 

Maintenir les diverses dispositions léga'es resalives à la parti 
Palion de l'Elat aux dépenses d'intérêt général, prévoir la prise en 
charge de celle-ci par Je fonds de péréqualion de Ha taxe locale, tel 
est le double objet du présent article qui se subsliue à la rédaction 
initialement proposée sous le méme numéro, 

Dans sa séance du ?S juillet bé volre commission ne. finances 
à Cnlendu sur ce texte M Edgar Faure, ministre du budg: 

Le ministre a fait observer due le texte de la douzième Eu re revli- 
dealive comporte le maintien de la participation dé PElat aux dépçn- 
5es d'intérêt gé énéral des collectivités nas prévon que le 


(1) Voir les 1 nos 8357, 8126, 9215, 9021, 95:16, 9727, 9917, 


à titre provisoire, sur 
taxe locale, instituée 
rme fisca'e, les res- 


proiever 
le 


locales, 





9918. 





tuontant d elle sera, à til provisoire, pré.ovi l'excédent des 
recelites du Tonds « l « \a \ \o dditiontelie aux 
{axes sur le cluffre d'allait ll a ajouté qu'au ras où l'excédent 
eéscotuplé se révétorait Hist iiil l Goun nernént pi ndrait les 
Hispositions nécessaires pour assurer le ieiment de la subvention 


1 


Aprés un cchange de 1 $ prirent part TAN Teuffaut 


Fapporieur, Enul Wusues et Cri (ul, M Allotui \ à proposé ui 
dtnecndctent ait ol 

A titre « tic el et I EU si ement, les sommes néves 
SA! i L'atl pul ) AUX iv) } es, Y com s «le 
dé] { lt" { t { | } L | Î ’ 
À cent u es par ce t1 { i | ‘ 1 
LE td 11 1 Lori } { | Il Î î Ps suiï 
les & ( 1 fonds de pére don Ï l \ | 
} \ ixus | hitft ra ' 

Le proie vt nent ne pourra étre fuit aq sur Îles 4 por [TRE 
du fonds de ] quat I l l il par pt uix rl 
linites locales des sormin | ont vel y dit | 
l'exes o 1919, 

A lu suite d'un vote par sp ominal, Là comimission, par 2S voix 
Contre F5, à adopté l'amendement de M, Allonneau 

Par e présent rapport supplémentaire, votre comn ON 1 
déinande: 1» d'adopter avec la mention Mém », k betlé du 


Chapitre S1 - ù in nat, dont la 
rédaction est conforn \ ceile de lamenderent de M. Allonneau, 


PROJET DE LOI 


Lr6 , ) } 
re li 1[ au développement des crédits « Jecte iux dépenses 

1 J | 

(4 Jonel onnement le se ri S cuvils pou) l'erercce 1950 :intéru UT}. 

“= +. . » . . Sa Ù à a eve à: NA de 'ate + ot 


seulement, 
saites À Pattrbution aux colle: vites DT ur Y 


Art. ? - A titre exceptionnel et pour l'exercice 1950 
les sOtnes perce: 


compris Celles des départements d'outre-mer, de la participa \ da 
F Etat aux dépenses d'intérèt général supportées par celles-ci et 
inscrites au chapitre UT du budiel du ministère de l'intérieur pour- 


ront Cire prélevées <ur les re urces du fonds de péréquation alt 
menté par Fa taxe additionnelle aux taxes sur le chitfre d'affaires 
Ce prélèvement ne pourra être fait que sur les disponibilités du 
fonds de péréqualios ittribulion par priorité aux collectivités 
( des Sommes qui leur ont été versées au titre de l'exer 


apres | 


ETATS LÉCGISLATIFS 


Annexe n° 12. 


JUSTICE ||) 


Rapporteur spécial: M STE-FLORET. 


Mesdames, messieurs, le rapport récemment établi sur le budset 


du ministère de la justice tenaif comple des cinq premières jettres 
rechficalives au projet de loi n° 8327 relalif au de veloppemment des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement di ervices civils 
pour l'exercice 1990, 

Une sixième lettre rectifilcalive. portant le n° 9958, a été déposée 


‘ation de ce 


Votre comraission des finances ayant adopté int 
posilions de leltre concernant les crédits du 


justice, il convient de modilier Corne suit ses décis 


depuis la publi rapport 

cralement les pro- 
ministère de la 
los anicrieures;s; 


cette 


Etat A. Budget des services civils pour l'erercice 1950 ! ile) 





JUSTICE 
ie parti Personnel: 
Montant des crédi's proposés, 6,371.071.000 F: crédit de 19:19, 
5.109 SSSIXX) FE: rédils demandés par ‘te Gouverrement projet «de 
loi n° NS, 69519.117.000 F: crédils proposés par Ja commission, 





6 074,07 4,000 F;, différences par rapport au projet du Gouvernement, 
1.043.000 F, 
üe partie Œuvres sociates: 

\! onla t des rédits proposes, 1.1:18.125.000 F: crédi! de 1919, 
re 547. 00 : crédits dernandé:s par le Gouvernement projet de Joi 
n° i L.11S 23.000 F: Créils proposés par fa cormimission, 1.113 
millions 125000 F; différences par rapport au projet du Gouverne- 
luenl, néanl. 

Totaux pour ja justice: montant des crédits proposés, 12.152 
millions 23.000 F:; crédits de 1919, 11.753%.616.000 F: erédits 
démaniés par le Gouvernement (projet de loi n° 85971, 12.496 
millions 951000 F; crédits proposés par la commission, 124% 
millions 285.000 F; différences par rapport au projet du Gou 
vernetment, 4.618000 F 

_ , e F 
KW) Voir jies n S51, 8126, 9215, Jo21, Jo46, 9727, 9917, YY13. 
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= ur. a | 
FT lequel avait cté effect un abaltement de 573 : ç 
+ F le {ra 
ARTIH LES DI Los ET ETATS LÉGISLATIFS L'’audition de @f. Chasteil et de M. Mox UMymans, nréside : 
I © | Ï t ] pres-tnid i 
2 74 {30 
Annexe n° 417. \ l'issue de celle à votre commission des 
bréve d l [ i { il Jemanudé ] : ; 
[ 111 + iiré F Ji 
PRESIDENCE DU CONSEIL |!) P 8526 sur le budget de l'avtation civile et cot 
e d 4 ne, être moxBtlé comme suil: 
IN Services de la defense nationale. 
PROJET DE LOI 
Ttut TL nenmé milite { l4 ‘ lent du ronseil. relutif au lével pement Cr alertes aux déju a 4 
minement des Sertricé ivuls pour l'ercreice 1950 {iravaux 
h Se L'ETI ili-} aristne, — [LE A; L Û U cotmimercs S 
Media rap maine bli sur le budgut Travaux publics, transports et tourisme. 
le ‘ 14 = ‘ i lt ‘ [RE 
— | Û dent qu Coi IL — A: l IMMERCIALE 
te { | RL 
4 ] | d foi arpel 1: eu 4 1h. — 1 est ouvert an ministre d ITAVAUX | x 
t INA L du l i) { JU {li Lire de ] Ï ises de f 
{ e tetlre 1! { 1 ; LUS ol | LAS EL | ue Î e e 140 fsection NM — A 
; pui ! le el “int i Cr<d SC'evant à la somme ! 
\ \ ’ r | € D. 34.918.000 1 
1! { 10,0 LEE 1 É 
‘ | Etat A. Budyel des Serrices ci N ir l'erercice 1950 ï 
nt 4 
ê Travaux pubics, transports et tourisme. 
PROJET DE LOI 
JL — ANIATON CINE FT COMMERCIALE 
relutil { ent ' ( [ffecte épon e fou À STETTE ES à ste te Re DORE à ds 6 € 
( ‘ ii Lt { 1: lt utt { - & 
ll 
aa « ‘ \ { ; 1 601 D. EF: € dit de ! }, 
{ (| Us (HN) | < 1 , il ori Jiht Î 
Présidence du conseil. nt 34. AU 3 ‘i Lai . fa (E heinent ({ 
i N | 601 705.000 EH lits proposes pal HE i 
(Nu) 1! { n n j Je . GC 
4 11 H titi di 11 24 | . chat Î l 1 , 
{ | L « | d l'ex« 
€ {: P n "it ‘ { 1.UNS 074 (nd) | à . ni + . 2e n:,:4 ? . 
I i [l ie ile : montant d 
à 0,751.S88.009 F: crédits 1919, 9.471.712.000 1 
Etat A, l yet des Sertices ds pour l'exercice 14) ute an 1etr 'S le G uw? ment rojet de loi 1 , 
9.191.001.000 } ris prososée par Jo commission, 1 
DUNCI Hons SiS.(N0 F: différence par rapport au projet du G Le 
hernie USM) I 
1 E le 
o 
\ toncti nent! es et ! . ANNEXE N°10036 
d'i | i i ; [AL ë 212.000 1 rt Li hé, 
PRE l1 | t} l | | TEL e {: t 
LUE) 429 ( | “dit ni (Session de 1950. — Sfinre du 24 mai 195%.) 
11.212.000 F: duffére ou jet ver 
du G eu lo. 000 | PROPOSITION DE LOT tenir! faire payer |": allocations prénatales 
D … . . PTE s + :e s 8 par mensualités, jio-enloe par Mes Duras, Vermeersch, 
] WW n | e et civil du pré les, Cluexs, Nautré, MM, Savard, Hugonnier, Cermolacce ‘et 
4 4 « | [E | des « 3 oposes, Küb million open dd de “sa te, députés, — (Renx yée à a . 
[ } ) À 1 anisconm du tra l °yir iale 
"IN | créd 19: 41 19000 EL: crédits demandrs mission du tra ME las à sovlale.) 
j {; ( nel nrojet de ! S13%6), 915.291.000 1 
\ in , 866,232.000 F différences EXPOSE DES MOTIFS 
pa p} tau p'ofet du Couverneinent, 19.159.000 F, 
Mesdames, messieurs, je payement des allocations prénatales s'ele 
fectue en lois Verseiments IMÉZAUx. 
n eus à tré Lyc mice Il serait IE talrt IUS single hour lea familles come \O01!1 
à ; ) où h S LECGISLATIFS : ne -# D. RPM Ro 
AR [ICI ES DE L I LE Ï FAT Le I l IS F1 Caisses, de parer su hsuellemont. te £LAlCU, cé 1: vontrôle en serait t 
facultés 
\onc xé n' DR Celle manière trouve, parail-il, sa raison dans le fait que {ont 
a PR examen préna'al non subi (sauf cas de force 15 ji ut« fait perdre 
le benélice du versement correspondant, 
i \ TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME °) Par exernple, si Ja 1nère N'a bas passé le troisièine examen avait 
1e Auilièéime fnois de fa grossesse, elle perd te bénéfice du troisieme 
Il Avialion civile et commerciale, versement égal à six mais d'ailocations prénaiales, c'esi-à<dire 1 
somme qui peut se Chiffrer, dans :a Seine, de 11.100 à 13.200 F, sui- 
Rapporteur spécial: M. Jean Morrau É rer 
C'est une sancüion bien lourie et la perte d'une mensuaïilé serait 
Mesdames, messie après avoir p ronnaissance du rapport sur uéjà sudisanie 
le | ul t comini e, M le ministre des C'est pourquei nous demandons à lAssembke nationale de Lien 
{ A i t d | ne à demandé à votre Vouiouir adopter 1 ii | loi suivante: 
{ min ‘ une Celixmnmi let e du cl \pitre 2020 
« ‘ [TE] { t lu déticit des lignes d'intérèt géné de à: Mis 
NT De ee ile Pvanco el les Riel Les PROPOSITION DE LOI 
é e 5 Article unique, -- Le pavement des allocations prénatales .seri 
1) Vo | & 8126, 024 0521, 0516, 9727, 9917, 9948, 10095, cftecl t À Ô e its SE r " à PS Pre à 
10015, 10181, 40282 EEE re à 
Un F in lps travaux hudeétairezs il à été 5 + “re TE SPP 
PUR, h- PES bu de 27 . ei pére 1) Aïn d'accélérer le rithine des travaux budgétaires, il a été 
‘us 4 se “« PE pour j le loi décidé, en accord avec la commission des finances du Con:eil de la 
L LE | t L Ctne Î Li | ei Li ri "4 10 Ù » nt! : ! e r Li . i 1 1 
, RE se 7 pa République et le Gouvernement, de fraclionner le projet de ! 
+ - Mr hs epoque - der sg ere ” D éd dre à t n° 337 relatif au développement des erédits affectés aux dépenses de 
+ de D ne ane € A ee oi pen no rite ron fon:üonunement des services civils pour l'exercice 1950 en autant de 
1 1 | 1e LR ex sie de His + S d' eCIuITEs, te it projets disüincts qu'il exisle de fascicules budgétaires. 
A ju u HIeu de Vous a ii nie D Dour à SeUIC MEN C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seuleme 
se \ IVe aux «ep ESS, 40 nage du Ja "presi- la partie de l’état A relalive aux dépenses du budget de laviation 
i ) not EL s à voire vole le présent vrojet civile et comimmerciale, nous soumetlons à vôtre vole le présent p'u 
jet de loi. 
(3) À 1” 8337 » — 
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guess 
Le Par!'ement 1 soi | LA les pu r Cxann le él » 
ANNEXE N'10037 Re ae D TR DR 
COFrILer Ces le tuils ati l dans d ‘i tu: | à e 
: ] évolutio] { d {; i | | d l l 
Session de 1990. — Séan du 2% mai ! SECuTit st; IL f 1u 1 s: 1 1 SL 
na e dé D} ile | ‘ 

RAPPORT fai: au nom de la commission de la famille, de la popn HS SO JS... BPORI $ à ittei L es buts, C4 dat S | $ 
lation et de la santé publique sur la proposition de Joi de M. Robert UE. HUM eue. uess CS JES Siduues 3 | ‘ 1 
Prigent ledant à faire procéder à ui” étude complète \ polilique francaise de popui el ! l : : 
situation démographique de la métropole, !: a: M. bouxoimn, d as 7: PATES monde fan \ fü Ille 
puté (1) ar +. », È dite, é6Q AU 1: ail ll P 3 

+" t LL k s t { = ds HR 1 nl ' » 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Robert Prigent a re al ition de * nÔ! la à -S e ti à À us : è- 

a fait l'opjet d'un examen par volre comimission de la famille, fake de 20 et d'hreln Ms qais, | on 

de la population æet de la santé publique. la lutte contre les-fléaux & LE los: : pa 
Auparavant, le Conseil économique, 6n ver'u de sa résolution l'enfai inadaplt l'assimilation d h étrang | 

du 7 mars 1990, à émis un avis qui vous à été distribué sous Une place particulière d étre faile aux p le 
no 96% dans lequei, moyennant quelques modifications de détail, vieillissemet PTE + ex 4 Pi moe : 

il se prononce à l'unanimité en faveur de l'objet de la prouo- peuvent prendre une gravité 4 RE of pes 4 Fr 

silion de loi qui vous est soumi-e. à temnns D - ait: 
Procéder à un examen de la situalion de la population francaise “Un tel vrozgramme. bien à inposant . À 

est un besoin qu! = inpose nour de mn udtipl s faits lt \isons. ft Va Ê Fe ; direra true : ns - : ; * ; 
tout d'abord, par le f&il — trop souvent encore mal perçu — qu'il “ique ipparai is tron amhi FR or - trs 
n'est pas de grand problème posé à notre pays qui ne soil direc- la population et de la famille doit pou { 

tement influencé par le nombre et la qualité de notre populali 4 nismnes déià existante imment de 1’! | d : 

Qu'il s'agisse, en effet, du plan de reconstruction el de modern démographiques, de 1 it nationa! de la : et las 

sation, du plan ralionnel d'aménagement de notre terri'oire, compte économ ’ tes, de l'institut : TE S du 

tenu de ses ressources humaines ct de ses ressources matériel Sy dé S budeélaire supplémentaire 

du plan de sécurité sociale, de la réforme de l'enseignement, de Crère à célle à PF d' pr D om au ne 

l'équipement sanitaire <!l social, de la lutle contre les 'éaux dans ce dummaine - The pouvoirs pi | + , “ * : 6 

sociaux — pour ne ciler que ces quelques exemples — tous ces indispensables à une action efflcace. pour U 1 bi le notra 

grands chapitres de noire vie naïlonale ne peuvent s'abstra population 4 je g 

d'une connaissance approfondie el strictement objei live, tant 1S Vo! omimission de la famiil de la * ’ ; $ 

l'angle quantitatif que qualitatif des caractéristiques de notre popu- publique désirant tenir le and comple d vis émis par le 
lation et des pi rspectives d'avenir qui NOUS sont réservées dat Con il ’ HOMiqU leo st dés - \ : ! Ù ) Cu : 
domaine. Appelée fréquemment à <e prononcer sur des mesures posilion de loi à tout £ sonuLs | saga P 
qui sur la population francaise, ont d'importantes répercussions, esprit. au’il était nécessaire d'éargir le cadre de ‘ la ot-d \ 
l'Assemblée nationale doit donc, pour mener à bien sa iâche, être faire port r non uleme nt <ur la population francaise mais 
correctement informée d9s faits démographiques, de leurs causes, ment sur l’ensemble de la ropül to dé ‘a France fhélro ps 
; leurs conséquences à brève « héance où à échéance plus loin- de l'Algérie, des départemet et territoires d'outre-m ji : 
- taine. Elle doit aussi être à même de connaire, pour promouvr En outre "votre cormiult: sin souhaite que k ra por! d'ensemble 
4 une politique de population dans le sens le plus large du terme, : - res d PR Ta LES 4 : 3 
À l me sk sus eutibles d'orienter les mo " ments démograghi Lure ee DT di "1 4 Va 1 ge PO er : 
ques dans le sens le plus favorable à l'intérèt national Ce rapport, en rüis n de l'importance cel ! l 5] hents ou 

Ouze ans après la promuigalion du « code de la famille », il nécessit era ne semble pas devoir être terminé comn lé dé “a 

est indispensable de juger de le [cé cité d'une politique rovalrice l'auteur à la date du 3 ‘ ii 104 Vo! en re 

qui avail essentielleraent pour but de redresser une situation dérmo- cependant Fr ‘une date ferme S ind e po 1: \, 

graphique depuis longleinps alariuante. Aujourd'hui Île mom bureau de l'Assembl il +? " { a 

est venu, non seulement de voir les résultats d'une telle poli- ] cp :, fx : dnle du 91 | nbre 1631 

tique, mais aussi d'examiner comment Ja politique sociale el $co votre cominission dui a spnorté quelques mo 

nomique de notre pays peut ètre adaptée üux nouvelles tendan- de forme dans la rédaction des articles, modiflentions qui tiennent 

ces démographiques observées, | compte de l'avis émis par le Consei! économique, à man:frsh ; 


Plusieurs pays ont compris In nécessité d'un bilan de leur po 


: | ( ( / | désir de voir chargés Le haut comité consuftatif de la population et 
Jation. L'excinple 1e plus récent et le plus significatif nous est 3 





! 
: de la fainille de la coordination des éludes nécessitées par lélabl] 
fourni par la Grande-Brelagne qui à fail paraitre, il y à peu de soins du rapport d'ensembli : 

\ne à ir gti tin Tr los ) 1 “ ranli 3 À à { l | dt St Î | 
temps, un rapport substanticl, fruil di travaux Foursuivis pon Pour ces raisons, votre commission de la famille, d \ poyula. 
dant cinq anuces sous la responsabilité de Ja « Royal Commission t de | nb: | , dont tio: 

s à fer l ; 7 tion et de la santé publique vous demande d'ado la proposition 
of Popula ion ». D'autres exemples sont fournis par la Suède, les j | ‘ on naï le li! 

de loi suivante 4 d'en rédige: ainsi le 


Ë Pays-Bas, Ce qui témoigne d'une prise de conscience de plus en 


ÿ plus nelle de l'importance des problèmes de population dans ta Se d 
Ë vie nalionale. I est d'ailleurs significatif que celle prise de cons- PROPOSITION DE Lol 
h cience louche aussi bien des pays à tendance « nalalisie » que tendant à faire procéder à une étude complète de la situation démos 
ë d'autres pays, au contraire étrangers, sinon même hostiles, à de graphique de la métropole, de UAlgéne, des départements et terri 
# telles préoccupations, tolres d'Oblenie) 
Pour prendre conscience de l'ampleur des problèmes soulevés, à | : j ) 
És I suffit de passer en revue quelques-uns des cu ments qu'ii scimble AR . IL sera procédé à une élude de ia situati démogra- 
& souhaitable de voir relenir dans une telle étude. phique de la mél'opole, de 1'Algerie, des départements el territoires 
à I! serait nécessaire, lout d'abord, de poser historiquement le : tm ef 4 lo or ' re ‘ Shen Le Lise « 
< problème en rappelant Févoluition démographique de noire pays IRoRpeRS ae set D PT Re dv ad SE 
jusqu'en 1939, c'est-à-dire jusqu'à la période correspondant à la « re te RS mnt ant détes Aire à + nef MT Re 
création du « Haut Comité consultatif de Ja population et de la Etle fer Lo Jet GUN :TAPROr! qui devra etre GEpDSS Sur 16 Dnreat 
famille » et à la rédaction du « Code de la famille »: il s'agit en de l'Assemblée nalionale et communiqué au Conseil de la Répub:ique 


> ; : + ; : Le avan à r » 4079 
l'espèce d'examiner les faits essentiels (natalité et nuptlialité, morta- avant le 1% janvier 1452. 


; À É - i 4 he rs. te d » pyrl incinali 1] Ar 
lité, migrations intérieures el migrations internationales), et de su à ds _ en La ui Pi lle s ment - + OS TR 
mettre en évidence les facteurs d'ordre économique, sociologique, apple ve Se + si a famille, ses résultats, ses déficiences 
pychologique… qui ont affecté le mouvement de la population el, el sa réorme éventuelle ; 


: + : 9 a situaliot wrésente de la vpula!ion, ! aur le plan auali- 

: plus particulièrement, la dimension des familles, en souliz nant les fie La étre tue NPA A popu ue ni le } ue Ua 
; conséquences des tendances de longue durée qui prévalaient avant y hr + gr + ; is ee hs Hot de dus ones 
À la seconde guerre mondiale. FL 9. - es Gecrets pris s 1e pport des Is Uré eressés 
€ Suet détermineront les mesures propres à assurer Fapplicalion de la pré- 


L'évolution de la situalion, de 1939 à 1050, serait à étudier très 
Neon ensuite. Le bilan démographique de Ia guerre de , PRESS 
920. 1945 doit étre comparé à celui de la guerre de 19J45-4uts. Une 
eprise de la natalité s'est manifestée, en France el dans la plupart 
re pays de civilisation occide ue, pendant et immé liale ment ANNEXE N'’1 0038 
après la seconde guerre mondiale. Le fait fondamental, et particulier u 
à la France, d'une natalilé se maintenant à un niveau élevé, alors , ; 
qu'elle baissait dans tous les pays où le phénomène de reprise avait Session de 1950 - Séance du 2% mai 190.) 
été observé, doit êire examiné de facon approfondie, Comple tenu RRNET qe . 3 ste 2 \ las 
des tendances récentes en matière de natalité et de mortalité, il fau- AVIS présenté au nom de la commission de ja défense nationale 
drait voir établir des calculs prévisionnels qui permettraient de 
réciser les perspectives d'avenir de la population française, quant 


sur la A gt de résolution de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues ndant à inviter le Gouvernement à accorder tous 
les ans 111: hs. gratuit ‘11 travailleurs de l'Etat “isa pour 


à son importance numérique, sa structure par âge, la répartition des s re PE PA, 

familles ‘lon leur dimer Rien. tant pour ja population urbaine que les besoins du service, par M. Froment, député (1 

pour la population rurale, si possible. I n'est pas besoin d'insister Me sdames, meessieur<, Ja commission de Ja défense nationale a 
sur l'importance de ces cale uls, qui apporleraient une documentation CLS saisie pour avis de la proposition de résolution no SS09 déposs 
indispensable pour éclairer la politique de nolre pays dans Îles par MM. Guiguen, Barlolini, wabriel Paul et !leurs collègues 4n 
domaines les plus divers et les plus essenll icls. groupe communiste, tendant à invite: le Gouvernement à accor- 


pen rene ————…—_—. e 


(1) Voir les n°s LA, 9638, (1) Voir les nos SU, Jo61, 97, 
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Ü e pouf 'ér e un avis défavorable à son adoption, 


ANNEXE N' 10039 


me 


session de 1990, — Séance du 24 mai 1450.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
produ 1 iruuetrictli ur | le projet de loi tendant à modilier 
lartiele 494 du décret du 27 novembre 1946 porlant organisation 
de la securité soctale dans les munes; 2° les proposilhions de Joli: 
a) de M Merck et plusieurs de $s Hôpou londant à modifier les 
dispositions du décret di 27 novernbre 105 relatif aux retraites 
des ouvriers mineurs; D) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs 
tte coflegoes entant à augmen'er da 25 p. 100 les retraites 
minieres el loutes les prestalions servies par la caisse autonome 
‘ ti ot à porter aux deux fiers de la pension du mari la 
] n des vouvs e) de M, Sion el plusieurs de ses collègues 
ter | à augmenter de 15 p. 500 les retraites minières el à porter 
aux deux tiers de Ta pension du mar: la pension de la veuve, par 
M. Li iellour, député (4). 

\i umes, anessieurs, la nécessité absolue de faire voter l'ang 
LEEL Lion de la retraile des ouvriers mmincurs avant le fer jun, à 
ame] la majoré de la conunission de la production indbas<trieile 
\accopler les modifications proposées par fa commission des finances 


dans l'avis prôsenté par M Lecourt, sous le no 10014. 

Aus<i, votre commission vous propose-telle d'adopter le texte eui- 
vant qui ne relient que les trois premiers articles du précédent ran- 
port, en adjoignant toutefois un article 4 qui fixe uniquersent je 
nl l de départ des ma orations fprévues, sans effet rétroa: of: 


PROJET DE LOI 


Tr ant à modäilier crrlainrs dispositions du décret 
wwvembre 1946 relatif] aur retraites des mineurs. 


Art {" Les disposilions des articles 45, 1293, 1493, 138, 547, 18, 
du Lun tn et A7 du décret no 46-2769 du 27 novembre #46 sont 
modifiées ainsi qu'il suit 





e À l'art, 49 Le chiffre de 276.000 F est remplacé par celui 
di i f F, 

« À l'art. 123 Les chiffres de 21.600 F et 4.400 F son! remplacés 
rt \Vement pat les chiffres de 246.510 et 5060 F. 

« A l'art, 133 Le chiffre de 103.000 F est remplacé par celui 
de 1: Ù | 

« A! rl LS Les chiffres 6e 7.200 F et ? 100 F sont rem] lacés 
respectivement par ceux de 8280 F et de 2,760 F. 

e À l'art. 117 Les chiffres de 109.000 F et de 3,500 F sont reru- 
pla respectivement par ceux de 121.200 F el 4.040 F. 

« A l'art, 148, Les chiffres de 2250 F et 2.500 F sont remplacés 
res vemment par ceux de 09410 Feet 40m F 

« {, 102 Les chiffre de 78.720 KE, 63.600 F et de 22.150 F 
s l lacés respectivement par ceux de 90.220 F, 3.110 F el 
dv Il 

\ rt. 131 Les chiffres de 52.180 F, 78.720 F, 39.360 F et 

20.20 1 t remplacés respectivement par ceux de 60.360 F, 90.720 
frai 40.280 F el 23.120 PF. 

« A l'art. 161 Le chittre de 3.100 F est remplacé par celui de 
n 
0 Ll 

« A l'art, 171 Le chiffre de 2.360 F est remplacé par celui de 
2.120 | 

art. 2 Les dispositions de l'article 134 du décret du 27 novembre 
1046 int abrorves et rermpla ces par les suivantes: 

… Art. 134 Bans Le cas où l'invalidité générale dont l'affflié 
est alleint le rend absolument incapable d'exercer une prefession 


(4) Voir les nos 9293-S067-8509-J 02 9it-10014 








ee 
quelconque et où if se trouve, en outre, dans l'obligätion d'au - 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer es act 
ordinaires de fa vie, Le taux de la pension d'invalidité cénéral É t 
majoré de 10 p. 169, sans que cette majoration puisse êlre intérieure 
it tninitoum prévu à l'arlicle %6, paragraphe 3, de l'ordonnance 
n° 43-2554 cn 19 octobre 19155, modifié. » 

Art. 5. — L'article 150 du décret du 27 novembre 1946 est cromniété 
par les deux alinéas suivants: 

« Les pensions prévues aux articles #45. 146, 447 et 118 sont 
majorces d'une sotuime Cgale à Ja moilié au taux de l'allocaien aux 

IX ra t1] SiHarit | \ill de pris de 5.090 hu: 
lorsque ‘ joint à chars du tiluiaire oileint l'âve de «< 
l | ou «fé iXanle uns en cas d'ibaplitude au travail, et n'e pas 
bénéficiaire d'un avantage au titre d'une législalion de Ja sécurité 
soctdie, 

« Les nsions prévues a! irtivle 115, 116 on, 136 
et 157 Sont ausgmentées d'un dixièim pour tout te | 1 
on l'autre sexe avant élevé üu moins trois enfi âge de 
seize ans. Lorsque les deux conjoints ont droit en même temps à 


une majoration pour enfanis, an titre d'un régime de retraites quel. 
À lu <ervice de Ia majoration dont le montant est 12 plus 
faible est suspendu, 

Art, 4. — Les dispositions de la présente loi entreront en viscueur 
ù Ja düte du fer juin 14: toutefois, pour la période allant «tu 
er pnars 4) au fer juin 1%%, les bénéticiaires des prestations inva 


IG, vieillesse el décès (pensions de survivan's) prévues par Île 
décret du ?7 novembre 195 à l'exception de celles visées à l'arti 
cle 149 dudit décret ont droit à un supplément égal à 145 p. 100 dus 


arrérages afférents à celle période. 


D'autre part, pour Îles décès survenus entre le der pars 1450 et 
le er juin 1950, le montant de l'aocation au dérès el ‘“elur des 
inajorations pour orphetins de moins de seize ans prévurs par 
l'article 125 du décret susvisé sont portés respectivement à 46.916 F 


et 2.000 F 


ANNEXE N° 10040 


(Session de 19%. — Séance du 24 mai 19450.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fondant à inviter le Gouvernement à 
assurer d'urgence au chien-guide ile l'aveugle la gratuité «du 
voyage dans toutes les voitures de transports en commun publics 
ou privés utilisées par son maitre, présentée par M. Aubry et les 
inernbres du gronpe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
uiiscion de fa fainille, de la populälion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS ° 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps en France de nombreuses 
lentalives ont élé faites pour Félevige et le dressage des chiens- 
guides pour aveugles. Toules ces tenlalives ont échoué du fait 
au'aueun texte légisdatif ne venait faciliter le désir des aveugles 
de circuler avec leur compagnon animal dans loutes Îles voitures 
de transports en commun publics où privés. 

La Belgique, l'Amérique, FAugleterre, voire l'Allemagne, ont fait 
d'importants progrès dans ce domaine. Seule la France a semblé se 
désirléresser de celte question. If serail inconcevable que notre 
pays, qui à toujours élé à l'avant-garde du progrès social (a 
hümain, ne prenne pas en considération le vœu exprimé par tous 
ses aveugies. 

Le chien est, pour l'aveugle, fidèle, obéissant et réconfortant. 
IL permet d'alléger considérablement le rôle el les services que 
l'aveugle attend de sa compagne on de son entourage et libère 
lintimne de servitudes qui lobligent {trop souvent à une imimobilité 
décourageante 

L'œuvre du chien d'aveugle n'attend que de connaître les déci- 
ions du Gouvernement pour organiser sur une vaste échelle, léle- 
vase, le dressage des chiens-guides dans le but de procéder à 
l'atiribution gratuite de ces animaux, non seulement aux grands 
invalides de guerre, aux aveugles de la résistance, mais à tous les 
aveugles de France, en général, qui en feront la demande, tout en 
assurant Ia surveillance el la protection du chieu-guide. 

Le vote de celle proposition n'entrainera aucune charge nouvelle 
ir le budget de l'Etat, puisque ce sont des œuvres privées réguliè- 
déclarées qui en assureront l'exécution. 
renseignements ohblenus de l'étranger sur les écoles 
ot de dressage, sur les qualités exceplionnelles d'intelli- 
ence de celle catégorie d'animaux et considérant le degré de 
urilé qu'ils représentent au côté de leur maitre aveugle, je 
mesdames el inessicurs, de voter le texte suivant: 


vous demande, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ie Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures uliles pour que chaque aveugle, reconnu légalement 
comme tel et en possession d'une carte d’aveugle, puisse se faire 
accompagner d'un chien-guide, lequel aura le droit de monter 
craluitement dans toutes les voitures de transports en commun 
publics ou privés que son maitre utilisera, Le chien portera sur 
son collier le nuinéro de la carte de priorité pour circulation de son 
maitre et-des instructions devront être données pour que son pro- 
priélaire ne paye pour Jui aucun irmpôt. 


EL 
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ANNEXE N' 190941 Les hénéfic'aires Ge 11 loi de 1927 ayant effectivement ve 4 
COUFS l | ( | erre S+A4 dit 
a | 8 { [RE 5 in nl 
1 1 L \ { Fi | m'Ix * 
(Session de 190. — Séance du 9% mai 1%0 bénéficier des 1 ' Ï \ \ * là l 
t } A) i l l' 

PEMANDE en auiorisation de poursuites contre un membre de ls 4 ) juin 1927 : 
l'Assemblée, — (Renvovée à là commission des 1mmunté par De inûu G L | T ’ 3 
hichlüires.) veuves d | | VEIL i 

2 mai 1X4. imalh x sÿ 1 ‘ \ tua 
Le garde des sceaur, ministre de la justire. à M. le En vatr ission à s 
président Herriol, présæient de l'Assemblée mnatio ! ; À , » , re e 13 de 14 
Had il 4 12 le À o les ns de fxathn di Ù n 
pi n [| | x ‘ (| s 
Monsieur le président, uix à ‘ 
Ja! l'honneur de vous transmettre, sous re pli, nne requêle en ! . 2 nn 6 Fe à 

aulurisalion de poursuites contre M. Albert Masson, dépuié, formes ds unes , 

par u le p'oeureur £S:‘nt al prés la ct ir d'ap} *l de LA 4 ( x , c : S e Vu 
Je vous sexais eblis$ de hien x loir me te informé de 13 ! 1! ) 4 > 

d'uision de Fissemble natonile . tu tu 103: 

Veuillez agréer, maus'eur le p'és'deut, l'aseurance de ma hau Q ta dl il 1! vo Mn vous 

Colisiaoc rdc, propose d'ado | e rujet di 

Le garde des sceaur, mimisfre de la justice, . dre. à , 
Par <éiégal on PROJET DE LOI 
Le chef du cabinet, 
Sigué: lisible, Art. er Le premier et le dernier alinéa de l'articie 3, e À 
OR . le de CEE NEA dE irlieie 9, k arlicles 10 €! 11, le LE 
micrs alinéas de Farlicle 12, les trois premiers alméas de 
> à dé e 13, le dernier alinéa de Particle 9%, le deuxième ai \ ch 
Cie 19, le dernier a.imneu de lu e 4 M artici . 2 O! à 
ANNEXE N° 10942 la loi RLAL 29 juin 1927, : ni ra Le rx me ch re ti | au pt 
: sonner: qe l'Hnprimerie hall Le, Soit TONiies COftHii 
EE trt. 3. — L'affiié à Ha caisse do voir atteint d'âce de 15 
" x 1 : , ne Il doit, en outre, êlie tlularis dans son ernploi 
(Session de 1%, — Séance du 24 inai 1950.) (Les deuxièine, iroisièine, quatrième, cinquième et sixième à 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement _ rage mr re » L'art o 4 
à accorder Vaide névessikie par le catactysme dont à été victime RSR Ve ue Re AE 2 ue le 9 de .a 10! 
une parte du département des Vosges dans 1 nuit du 2? mu a vragh td tonéaggr- Mage pi gere eng tone «ro 6 
10, présentée par MM. Barbier, Poimbœuf, Farinez et Maurice D affihés à la caisse, HS duivent y verser les Sort Fe spolie 
Poirot, députés, — (Renvoyée à la comm ssion des finances.} re ; 

« D'une part, aux retenues réglementaires sur les traitements on 
Salaires d'aclivilé qui leur seraient alloués dans le service ou 
EXPOSE DES MOTIFS sont détachés : 
7 ae D'autre part, au montant de Ja ibvention du budget 4m: ; 
Mesdames, messieurs, la radio el Ia presse viennent d'informer de l'Imprinerie nalionale, dans Les condilions où les age ih 

le public qu'un orage d'une extraordinaire violence s'est déclenché taires du IOUIME LUI ral des rel $ ait CHIX-HIM'ERES 4 ii 

sur une partie du éépartement des Vosces, notamment dans fes au versement de la contribution complémentaire de 12 p 100 

ps de Charmes per eva La grêle et je vent ont dévasté lue par le décret du 90 juin 495%, 

cultures et vergers es arbres ont élé arrachés ou mutilés, la de à < : nées … be TU - i 

récolte des mirabelles, des cerises et des pommes qui s'annonçait sys rpg ages reea x ep ar dépirces Lsdiiges 

excellente est maintenant dangereu<ement compronrse, [es mmai- « Ar!. Set Les ressaurres de la caisse des pensions de retraits 
sons elles-mêmes n'ont pas éié épargnées, C'est par dizaines de de l'imprimerie nationale sont con-tituées par 

millions que sont évalués les dégâts. « fo Une retenue de 6 p. 109 faite sur les traitements et les salaires 
Celte simple et navrante description est suffisante pour mattver des afffiés, les salrires comprennent le payement total du Saaire 

la présente proposilion fondée sur le devoir qui s'impése aux Fran- proprement dit el, éventuellement, Ja prime d'ancienneté, la pri 

çais épargnés par un fléau de venir en à de leurs compatriotes de fonction, la prime de rendement, ainsi que les heures supplémet 

éprouvés. laires, à Fexclusion de ?t EL autre avantage queiie queri soit 1 
En loute confianre, nous attendons de l'Assemblée unaniue le nature; 6 Li le 1 

vole de Ja propositon de msolulion suivante: x 20 a) Une subvention du bu 16e innexe de limprime: e TI él 

nale ver-ée mensucilément et dont le taux est fixé à 12 p. JU di 
traitements et salaires: 
PROPOSITION DE RESOLUTION « D 1 cas d'insuffisance de la subvention du budget anne: une 

L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à meltre sans dE 7 À “rm Due, snce nes DE A n L te - 

rélaru à la disposition des populations vosgiennes sin strées du fait OT DUR Re ” 

D ge 22 ai 1% ie aide propur! se ‘amnleur di « LUN 

OS 2 mai 190 une aide proporlionnée à l'ampleur du « Ces diverses ressources sant versées À la caisse des ts et 

ÿ ; consigniltions au Comple: « Caisse des pensions de retraite du : ihi- 
prinerie nationale, » 
« Art, 9 — (Le premier alinéa séns changement 
o « Les affiliés anciens combattants peuvent oblerr une mise à 7a 
A N N E X E N 1 0043 retraite anticipée, La durée des services à partir de laquelle teur 
ro, dernamde et recevable est celle indiqn plus haut, déduction finite 


(Session de 1930. — Séance du 21 mai 1950.) 


RAPPORT fait au nom de Fa commission des finances sur le projet 
de loi portant réforme di régime des retraites du personne! de 
l'imprimerie nationale, par M. Lamps, député (1) 


Mesdames, messieurs, votre commission des finanres, saisie du 
projet de loi n° 9755 portant réforme du régime «es retraites du 
personnel de l'imprimerie nationale, à adopté à l'unanimité tes 
d'spositions proposées et qui introduisent, pour Ja plupart, des 
réformes de structure et des mesures de simplification comprises 
dans les Iois du 20 septembre 19: et du 2 août 1219, Eke a 
repoussé un amendement de votre rapporteur tendant à permettre 
de classer certains emplois comme insalubres 

Elle a adopté un certain nombre d'armendements reprenant @es 
dispositions de la loi du 20 septeinbre 1943 ou établissant de simples 
mesures de justice. 

Par analogie à la loi du 29 


septembre 1%8, elle a adopté, à 
l'article ter, une disposition prévoyant que: le bénéfice de la rente 
Vaigère prévu à l'article 25 de la loi n° 48-1450 du 20 septemhre 
498 serait acqu.s aux affiliés titulaires d'une retraile proport'onnelle 

De même, dans l'article 2, elle propose d'adopter un article 27 bis 
reprenant une disposit.on de la loi du 20 septembre 1948 (art. 3, V). 


————— 





Cr 


(1) Voir le n° 9755. 





d'un temps égal à la moitié des périodes ouvrant droit au bénellee de 
campagne double au cours d'une guerre où d'une expédition déclare 
c:ropagne de guerre. » 

« Art. 40. — Le bénéfice de la rente viagère prévue par l'articie 20 
de la Li ne 48-145 du 20 septembre 1958 leur étant acquis, ont droit 
à pension proportionnelle, sans condition d'âge ni de dure 
services, sur décision du conseil de diréction, après a du méde- 
cin de l''tablissement, les affiliés qui, par suite d'infirmilés ou 
maladies, sont dans Fimpossibilité définitive et absolue d ntinuer 
tout service à l'imprimerie nationale. 

« Arf. 11. — Les affiliées mariées ou mères de famille, qui ont 
accompli au moins quinze années de services effectifs, peuvent pré- 
tendre à une pension prof ruonnelle La jouissance de reotte pen- 


sion est différée jusqu'à l'époque où les intéressées auraient acquis 
le droit à pension d'ancienneté, Toutefois, la jouissanre est immr- 
diate lorsque la {itulaire est mère de trois enfants vivants, ou lors- 
qu'il est justifié, dans les formes prévues pour Foblention de Ja 
pension d'invali®"5, qu'elle-même on son conjoint est afteint d'une 
infirmité où d'une maladie incurable Le plaçant dans l'impossi- 
bilité d'exercer sa profession. 

« L'affilié qui vient à quitier le service pour quelque cause que 
ce Soit, avant de pouvoir obtenir une pension, perd ses droit: à 
ladite pension, Il peut prétendre, sauf dans lies hypo! es visées 4 
l'article 48 de la loi n° 4s-1450 du 20 seplembre 1918, au rembhourse- 
ment direct et immédiat de la retenue subie d'une manière effective 
sur son traitement ou salaire, sous réserve, le cas échéant, de là 
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P les et s e* classes on grades et échelons supprimés ji! 
£ HE HER | 0 s existantes, fixées 
‘ ' iS-f im) du 20 septembre 1948. 

déf | 15 excèdent six fois Île 
I I | det l e Go de la 1617 1-1150 du 20 sep- 
{ | EUX Le ut ! elle te nest complée que 
} 
| { d'ai e | ordée dans les mditions fixées 
nr | e 96 vale n 100 des émoluments de base, » 
(La l | l chanvement 
« Art, 13 Pour je personnel not ommissionné, la pension est 
bssée sur ui è nov nnuel déterminé séparément pour Île 
| na<culi d'une part, et le personnel féminin, d'autre part, 
« P personnel m n, le salaire moven annuel applicable 
à compler du 4% janvier 1948 est délerminé par la somme brute 
ablenue en tmuiügliant par 2.076 le salaire horaire du compositeur 
er) : fi leniCe à 1 tnetne date @ prou lit Clant affecté d'un coefti- 
Cie! égal au rapport 4 tant entre 
Le salaire | Iant du quotient, par le total des heures 


de travail des intéressés, de la masse des salaires soumis à la 
re lt e de 6 p, 10) perçus, au cours du deuxième semestre de 1917, 
par let embl des ouvriers complant de vingt à trente années de 
vice à l'Hmprunerie nalionale, 
« Et le salaire horaire du compositeur en conscience pendant la 
moine prior 

« Une opération analogue est effectuée pour déterminer le salaire 
personnel féminin à compter du {4° jan- 
l 


moyen annuel applivable au 
é élant alors celui de la brocheuse 


Vici 1918, le salaire de rélére 
en conseiIonre 

« À chaque modification ultérieure des salaires de référence sus- 
viste, les nouveaux taux seront substituës aux anciens pour la déter- 
ininalion des salaires moyens annuels servant de base au calcul 





des pensions à compler du premier jour du mois suivant Ja date à 
Juquelle ces nouveaux taux nt attribués aux agents en activité, » 
{Le reste san hangement 
« Art. 11 Les premier el deuxième alinéas sans changemen.) 
Les bénéfices de campagne et bonilication pour services aériens 
déterminés comme il est dit à l'article 11, paragraphe 11, 2° et 3° 
de la loi du 20 septembre 1958, sont attribués aux affiliés anciens 
combattants qui peuvent v prétendre lorsqu'ils réunissent ies condi- 
Uons voliues Pour 4 au ion à la retraite. » 

« Art. 19 Le premier alinéa sans changement.) 

« La reversion lui est acquise également quelle que soit la durée 
ou 11 re 

« 10 Si au moment du décès, il existe un enfant né ou conçu des 
conjoints avant la cessation des foncHons; 

« 28 inari a obtenu ou pouvait obtenir une pension propor- 
li L: dans le: com ns fixées à l'article 10 de la présente loi, 
po u que le mariage soit antérieur à l'événement qui à amené la 
hi & à la retraite ou la mort du mari, 

« Toutefois, à as de mise à la retraite d'office par suite de 
l'abaissermet les limites d'âge, il suflit que io mariage soit antt- 
rieur à ja mise à la relraile et ail été « nt racté deux ans au moins 
i t, soit Ja limite d'âge fixée par la législation en vigueur au 
moimen. où il a été coutract#, soit le détès du mari si ce décès 
sur, antérieurement à ladite limite d'âge. » 

« 4r' 2 premier alinéa sans changement.) 

« En cas de remariage de l'affilié, si la veuve et la femme 
dir j {lent des conditions prévues pour l'obtention d'une 
pension de révi elle-ci est répartie entre les deux épouses au 
| ta de la durée totale des années de mariage. Au décès de 
11 des épouse, sa part accroîtra la part de l'autre, sauf réversion 

du droit au profil des enfants mineurs. » 

art, 5 ] enfants irels connus et les enfants adoptifs 
sont assimilés aux orphelins de père e x de mère, Le droit à la pension 
d'orphelin est subordonné à la condition que la mise à la retraile 
où Ja radialion des conliotes du père — ou de la même — soit 


postérieure 
« Pour les enfants Kgitimes, au mariage dont ils sont issus, ou à 


« Pour les enfants naturels reconnus, À leur conception! 

« Pour les orplu lins adoptés, à l'acte d'adoption ou au jugement 
de légilimation adoplive. Dans ce cas, les conditions d antériorité 
prévues à Lépard des veuves pour le mariage sont exigées au regard 


de {acte ou du jugement, » 





« Arl. 26, — Les pensions altribuées aux enfants ne } ! 
1 total, être inférieures au montant des prestations fa’nili : 
it bénéficié l'affilié s’il avait été retraité. » 
4rt. 28. — Les pensions sont fiquidées pair le directeur de 
ro nalionale el concédées par arrété du ministre des fi 
‘ is la réserve formulée à Falinéa qui précède, les dispos 
des titres VE 6eU IX de Ja Joi n° 48-4190 du 20 septembre {144$ 
applicables au personnel comimissionné el non Cormtnissionne 
l'imprimerie nalionale. » 
Art, 2, — Les dispositions suivantes sont ajoulées à Ja loi l 
29 juin 192 
trt. 12 bis. — La pension d'ancienneté rémunérant au n 
trente ans de services effectifs où altribuée däns les condi s 
prévues au premier alinéa de larticle 29, ne peut èlre inf 


au ininiinuim vilal, 

« La pension d'ancieuneté rémunérant moins de {rente ans di 
vices effectifs et la pension proporlionnelle ne peuvent être ints- 
rieures au montant de la pension calculée à raison de 4 p. 100 da 
minimum vital par annuité liquilable de services effectifs ou de ! : 
fealions considérées cCornine “tels, dans la Hmite dudit minimuin 
vital. 

« Art. 19 bis. — I, — Nonobstant Ja condition d’antériorité prévue 
à l'article 19 et si le mariage antérieur ou postérieur à la cessalion 
de l’activité à duré au moins Six années, 1e droit à pension de ve 
est reconnu lorsque 1e inari à obtenu où pouvait oblenir, au mom 
de son décès, une pension d'ancienneté, L'entrée en jouissance 
la pension est éventuellement différé jusqu'à l'époque où la veuve 
aleindra l’âge de cinquante-cinq ans. 

« Au cas d'existence, lors du décès du mari, d'un ou de plu- 
sieurs enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve e:t 
acquis après une durée de trois années seulernent de mariage, ei la 
jouissance de 1a pension est jimmimédiate. 

« I. — Nonobstant la condition d'antériorité prévue à Particle 95, 
le droit à pension d'orphelin est reconnu aux enfants légilimes js<us 
du mariage contracté dans les conditions visées au paragraphe pié- 
cédent quelles qu'en aient été la date et la durée. 

« III. — Le con survivant d'une aflilice peut prétendre à une 
pension égale à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou proportionnelle 
obtenue par elle ou qu'elle aurait obtenue le jour de son décès si 8 
trouve remplie la condition d’antériorité de mariage prévue à lai 
cle 49, et S'il est justifié qu'au décès de sa femme, Fintéressé el 
ateint d’une infirmilé ou maladie incurable le rendant définilivement 
incapable de travailler. 

« Cette pension ne peut, en s’ajoutant aux ressources propres d 
bénéficiaire, porter celles-ci au delà du minimum vital. Elle n« 
plus servie en cas de remariage du veuf ou s'il vit en état de concu 
binage notoire. » 

« Art. 20 bis. — Les veuves et femmes divorcées remariées 0! 
vivant en état de concubinage notoire perçoivent, sans augmentatior 


1 cr 


- = 


de taux, les émoluments dont elles bénéficiaient antérieurement à 
leur nouvel état, < 
« Art. 27 bis. — Les enfants atteints d’une infirmité incurable les 


“ 


mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie, et dont lélat jus! 
fierait l'hospilalisation, seront assimilés aux enfants mineurs. » 

Art, 3, — Dans tous les cas où la loi du 29 juin 1927 et les &extes 
subséquenis emploient l'expression « traitement moyen » où « trui- 
tement moyen des trois dernières annfes », cette ee sat désiore 
les émoluments de base définis à l’article 12 de ladite loi, tel qu'it 
est modifié par l’articke fe ci-dessus. 

Art. 4 — Pour l'ouverture du droit spécial à pension institué à 
l'article 11 modifié de la loi du 29 juin 1927 en faveur des affiliées 
mariées ou mères de famille, ainsi que pour le calcul de la majora- 
tion pour enfants élevés jusqu'à l’âge de seize ans prévue à larti- 
cle 13 modifié de la loi du 29 juin 1927, les enfants décédés par 
faits de guerre sont assimilés aux enfants vivants. 

Art. > — L'avant-dernier alinéa de l'article $S modifié, le deuxièm# 
alinéa de l'article 15, le 3° du premier alinéa de l'article 2, ct 
l'article 33 de la loi du 29 juin 1927 sont abrogés, 

Art. 6. — I. — Les pensions concédées sous le régime antérieur À 
la présente loi feront l'objet, avec effet du 17 janvier 194$, 
d'une nouvelle liquidation d'après les modalités de calcul pre- 
vues aux articles 12 et 13 de Ja loi du 29 juin 1927 tels qu'ils 
sont modifiés par l'article 1e ci-dessus, Cette liquidation sera 
établie comple tenu des annuités rémunérées par lesdites pen- 
sions et fa condilion d'âge fixée au premier alinéa de Particle 4 
de la loi du 29 juin 1927, toutefois ces annuités pourront êire 
modifiées pour la prise en compte évenluelle des bénéfices des 
campagnes acquis au cours d'expédilions déclarées campâgnes de 
guerre, pour les intéressés anciens combattants, sans que celle 
prise en compte puisse changer la nalure de la pension antéricure- 
ment concédée., 

IH, — Jes titulaires d'une rente viazère a‘tribuée au titre de 
l'article 11, premier alinéa de la loi du 29 juin 1927, recevront une 
allocation viagère annuelle calculée à raison de 3 p. 100 du mini- 
mum vital par annuité de services effectifs, à l'exclusion de toutes 
bonifications considérées comme tels. 

La rente viagère sera déduite de celle allocation dans les condi- 
tions prévues par le décret du 13 novembre 1925 pour les retraités 
iributaires du régime général. 

I. — Les pensions de veuves basées sur la rente viagère prévue 
à l'article 11, er, alinéa de la loi du 29 juin 1927, seront 
calculées à raison de 1,5 p. 190 dun minimum vifai par année de 
services effectifs accomplis par le mari, à l'exclusion de loules boni- 


ficalions considérées comme tels, 
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DOCUMENTS PABRLEMENTAIRES — ASSEMBEFE NATIONALE 975 
Les pensions temporaires d'orphelins seront, en espèce, fixées à 
ñ | tu de | cnsion de | iv, 
21 p. 100 de la pension de la ANNEXE M 10945 
IV. Les allocations annuelles arcordées aux veuves iées 
à l'article 32 de la loi du 2% juin #27, & t cai es dans les 
d jitions prévues au prernier auinea du  parasrapi I € (Sess {0 S mat 1940 ) 
\ ne Les allocations mplément *s inctitrées > Puviiole. 19 2 LETTRE RECTI \ developpement 
LA yéss it M pute da des credits fonctonnement 1! services 
DER. ] ge $ : En PV ? cé Bidou Î { Ï ‘ tres Prat M LAS l 
ui | ds Papa Rs 2 DL { jf [ ' LA | + ? 
\] - Les pensi et allucalions, visctes IX paragraph ll, finances.) 
I IV et V ci<tessus, se l s €t pa; E | OA 
les mèmes conditions que les pe] . - , 
, l + ! 1 (l ' l d I | l W 1 
Vi — L'application des dispos s du présent article ne pourra pr { 
entrainer, en auch Cas, ne dirmi \ des én uenls perçus 
hd les iniéressés au L* Jj'urviei is. Mao t ‘ L 
3 
art, 6 bis. — La pension de réversion, telle qu'elle est détinie J'ai l'hon le vo e pli | \ 1- 
à l'articie 49 de la loi du 29 juin 1927 rmndiifiée, esl acquise aux gnée d s St QE bien 
veuves, qai au {% juillet 1927 remplissaient les conditions fixées transmet à Mie | \ Ù a \ ô 
r les articles 97, S et 41 de l'ordonnance du 2X} août {21 l'Assemblée nationale 
_æ : { « mn . ert 1 ç ! ; } fn | nt 
Art. 7. — Les veuves et femmes divorcées, remat s où vivant se « 3 À : t 
en élat d concubinage nol tant x date de pro iualion de | A f 
À à | < \ h-t le l » 
la présente loi percevr sans £ ion uitéris la pen À 
je réversio ésultant de la nonvelle liquida ‘ l'ar- CIY : » 6 
& d r \ rs! Il l HIant Ge it NOouveHC HAUIGiHI I Vi à Dai \ lez agréer MOI tr président l'ASSUTA ; | na très 
{ 6 qui précède. hat naiférahios 
urt. 8. — Les agents tributaires de fa loi du 29 juin 1927, actuel- FE are ; Le secrétaire d'Etat our | | 
] t on activité de service, ont Ja facullé d'opter, dans un délai Sign Epéux Fauns 
de six mois à compter de la promulgation de Fa présente loi, pour 
leur affiliation au régime normal des retraites de leur catégorie l { mai 1930 
à Savoir: n ’ | VF \/ tent 
Le régime de la loi du 1% avril 1921 modifiée par la doi du n 6 | 1 
2ù se ptembre JUS, en ce qui concerne les personnels commyHs- 
| dé ° Alu jour ]e ! 1 ( | li ; 
Le régime de Ja Joi du 21 mars #28 moditié par da loi dur | 
9 août 19%), en ce qui concerne es personnels non  cinmmis- J'ai lo r de vous adresser, SOUS ce pli VI nales Cons 
sionnés ce l { jue Ï| (ot ner | Ù porter 
ce " in ! i rt tif au dev: loh} | 
dix € li i { { | \t \ 
RTL 
% ; Je von rais obligé d bien vou'o (4 ‘ se « nf 1 
A NN EXE Ê« 109044 l'avis de la commission que vous fi lez 
: Veuillez agréer, mousieur le président Ler lègue, | 1- 
rative le ma Î uile « 4 le 1 } 
(Session de 1950. Séance du 21 mai 1920.) Le secrétaire d'Etat aux | , 
= Ï banal Fat f 
B\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi de M. Fievez et plusieurs d TITRE lo — Dispositions relatives au bytget général. 
lôgues, fendant à imposer, au même titre que les salariés, !r< 
tisseurs à domicile entrant dans le cadre de l'article 33 du code NOTE N° 1 
du travail, par M. Eüuinps, député (li. 
Art; | hi Rial 4 i 
Mesdames, messieurs, votre commission, saisie du contre-projel : 
4 1 l , FPS, 1 12 1 : « à ITTe-} } duneatin ati ate 
à de M. Bardoux à la proposition de ioi de M. Fievez sur les lisseurs Education nationale. 
4 à jomicile. n e-timé que le = travailleurs visés pat le contre-projet Cha »= ( io) r u 
auraient dû, en ce qui concerne les impôts directs, être compris, ps ee : het " mate ftenit dre 
4 D: K -ÿs Lu “à à. DA = Lg Crédit prévu : de Hoi n°? ni Com 
sans contestation possible, dans le champ d'application de Par- FT me tilral . 45 millio FT n° 
à ti 80 du code général des impôts (art. 27 du décret du 9 décem - Rhsecis dr M b \ Fa j i ui (ni | ” 
à bre 1918 portant réforine fiscale). Des difficultés d'interprétation pa > ee, ", L t + d'une 
Ë ayant surgi dans certaines région, elle à, à l'unanimilé, estimé Loan Fa dr rer nn api \ af nes 
nécessaire de le préciser dans un texte °HPPCIRENRI ge gè + ; ds - » - Ne rss - 
4 , , à € : Cier Ja Là fra | HUIX  mhatii tal ’ Hot Ô 
Fu D'autre part, le texte du contre-projet étendait la partie de Fat nis pe z 14 la cotnn ! | 
1 ticle S0 aux contributions indirectes et aux cotisations artisanales. a! 6 — ne dé here ; 
. Votre rapporleur, estimant que les travailleurs à domicile ne Narvik. 
É peuvent être considérés à la fois comme ouvriers et comme artisans, NOTE No 9 
: avait proposé de modifier ke texte initial et de prévoir un arlicle 2 . 
“ ainsi rédigé : A I | - Etat A »). 
« Les travailleurs à domicile définis par l'article S0 du code 7Æ 
général des impôts sont exclus du champ d'application des Taxes sut \ 2 U  Elat A (6 
chiffre d'affaires et taxes assimilées, de méme que des taxes visées : : 
af e : - 2 a Hi Finances et affaires économiques. 
Ë aux articles 224, 1603 et 1610 du code général des impôls. » k sata . 
Votre commission, À la majorité, a repoussé celte proposition | Finances 
qu, d'après une évaluation sommaire du minisière, donnerait une ; Va , 
L? * Chap. 2280 Frais: divers de l'administration de li ment 
uoins-value de 2 milliards de francs. des dor Font jé Dee é : z 
£ 7 LA £ C= do) nes ( 1 tijithrt 
D'autre part, il restait uue disposition proposée par le texte de Crédit prévu dans le projet de joi n° 8397, compte tenu d 
M. Fievez, et tendant à rembourser le trop percu par le Trésor au lettres rectiticatives édentes, 76.013.000 } pinution proposée 
ii re de l'année 191. vi Ate 1 millions de francs Nouveau crédit. 66.013.004 
Votre commission a estimé que cette question devait être rériée Cetle séduction à pour objet de compenser lausimentation d'égal 
Par voie administrative. montant propos ir iu titre du <hapitr H12 du bud des 
En définitive elle s'est ralliée à une rédaction nouvelle el vous affaires économiques 
propose d'adopter la proposilion de loi suivante: 
Ïl Af'oirc CCcononaqut 
PROPOSITION DE LOI Chap. 1230 (a \ 1° Traitement des fonctionnaires en con’8 
de longue durée 
Article unique. — En application de Flartiele 80 du code général Crédit prévu dans le projet de Joi n7 537, 7.339.044) | ug- 
à ù I I il L 
des impôts, kes ouvriers propriétaires de Jeur outillage, travaillant mentation proposée, 9.163.000 EF, — Nouveau crédit, 47.202.060) F. 
chez eux pour une fabrication spécialisée (lisseurs à dornicile, L'augnentation proposée Concerne, pour une somme de 623,000 F, 
émouleurs, assembleurs de couteaux, ete.) et n'ayant d'autre Ccon- la rubrique « Adeninistration centrale » et, pour une sornme de 
Cours que ceux TÉVUS Al paragraphe 3, 4°, de l'article 1er du décret 8.810.000 F, la rubrique « Adiministration du contrôle et des enquêtes 
du 28 octobre 1935 relatif aux assurances sociales, sont imposés au économiques ». Elle se justifie par la situation des dépenses 
mème titre que les salariés. engagées el des dépenses actuellerment prévisibles au titre de ce 
nee a — — a chapitre, 
(4) Voir le n° 9619-0996. — mé . - mn 
nn GERS EST à | (4) Veir les n° 83557-8126-0215-9921-054G-9727-8917-9918- 10O0ÿS. 
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“ t 1 
L) 11 » 
A i | LU ] il \ 1 
France d'outre-mer . 
Il Dépenses civiles. 
Chap 110 \cen économique des terriloires d'outre-mer, — 
Matorie j 
Crédit ju 1 d le projet de li 1 8327, 12.107.000 F: auzg- 
Mentalion proposce, 3 millions de francs, Nouveau crédit, 15 emil- 


A l'occasion de l'établissement du programme des manifestations 


offi-felles françaises de caractère commercial à Fétringer, est apparu 
l'intérét tout particulier qui s'attache à présenter, non seulement 
les produits de provenance métropolitaine, mais aussi les réali- 
ions d différents 1 itoires d'outre-mer, La participation du 
mainnstére de la France d'outre-mer aux manifestations prévues en 
1950 à Milan, Copenhague, Francfort, Sydney et Chicago est évaluée 
à 4 millions de francs 

Chap. 3220 Travailleurs indochinois. — Entrelien des travaii- 
leurs et dépense diverses 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8337, compte tenu des 
lettres rectifleatives précédentes, 651,112.009 F; nouvelle diminu- 
lion proposée, 3 enillions de francs. — Nouveau crédit, 613 mii- 
Hoi 152.040) H 

En contre-partie de l'augmentation proposée au titre du cha- 
piire 3110 susvisé, une réduction d'égal montant a été reconnue 
poss lie sur Îles dupe iles d'entrelien des travailleurs jndochin Jen 

MÉCAPTIULATION 
Chan. 9110, en plus, 3 million de franrs Chan 9220, en moins, 
à millions de francs Fotaux en plus, 3 millions de francs ; 
en Inoius, # millions de francs 
NOTE N° f 
\ e H Etat A (8) 
Indusirie et commerce. 

Cha 2230, — Pépenses de fonctionnement des services chargés 
de Ja répartilion des produits industries: 

Grédit prévu dans le projet de Joi n° 8397, comple tenu des 
leltres rectificatives précédentes, 26.868.000 F; diminution proposce, 


Q,K4),000 FE Nouveau crédit, 16.968.000 F. 
Economie jugée pussible sur la dotalion prévue pour l'npres- 
cion des titres de rationnement, seules les importations de coton 


et de nylon exigeant l'impression de vigneiles, 
Chap, 3270 (nouveau), — Exposition internaltionaice de Paris de 
100. Travaux préparatoires : 


Crédit demandé, %6 millions de francs . 

Ce crédit est destiné au payement des études, qui seront confiées 
à des architectes et à des techniciens, en vue de la préparalion 
de l'exposition iglernationale qui doit avoir lieu à Paris en 1%». 

Chap. 6019, — Frais d'établissement des listes pour les élections 
consuiaires 


tation proposée, 2 100.04) F. — Nouveau crédit, 5.022.000 F. 

La majoralion de crédit demandée est destinée à permettre Je 
retnbhoursement aux préfectures des dépenses qu'elles ont exposées 
pour Félabhssement des HJistes pour Jes élections consulaires, 











RÉCAPIEULATION 


Chan. 222, en Moins, 9,900,000 F, — Chap. 3270, en plus, % +. 
liuus de francs, — Chap, 6010, en plus, 2.400.000 F, — Tuaux: 
] 22.104.0m EF;, en mains, 9.430.000 EF. 


Neten plus, 12.23.00 F. 


Article fer. — Etat À (11). 
Présidence du conse |. 


HE — Direction des Journaux officicis. 


Cha avr) Composition, impression. — Distribution et ex LL 
{ion 
{! ht pré: 1 da: s le Nil jet de loi 11° S9397. 22 millions de fr 


ausmentation proposée, 45 millions de francs, — Nouveau 
ds millions de francs. 


L'ausmentation deinandée est destinée à permettre 2 relèven 
| 


des salaires des ouvriers de Fimprinerie ds Journaux officiels, en 
application des accords intervenus récemment dans Île cadre 


l'article 21 de la loi n° 50-205 du 11 février 190 sur les conveuliors 
collectives, 
NOTE NX2 G 
Article { M. — Etat A (12). 


Santé publique et population. 


Chap. 3210 {ancien 529). — Subventions de fonctionnement P 
ls unions d'associations familiales et pour les réalisations dire] 
des orsanismes familiaux: 

Crédit prevu dans Le projet de loi n° 8337. 35 milliüns de franc 
diminution proposée, { million de francs. — Nouveau crédit, 54 
lions de francs - 

Chap, 5390 (nouveau), — Fèle des mères: 

Crédit domandé, { million de francs 

Les modifications proposées au titre des chapitres ei-deseus tre 
duisent les incidences financières d'un orojet de loi en insi > 
devant le Par'ement! et relalif à la fête des mères, 

RÉCAPITULATION 

Chap. 5219, en moins { anilion de francs. — Chap. 3559, en plus, 

1 million de fränes, — Totaux: en plus, { million de francs; en 


moins, 1 million de francs. 
NOTE X9 7 
Article 1 Q. — Elat A (17). 
Travaux publ cs, transports et tourisme, 
HE — Marne marchande, 


Chap. 1130. — Supplément familial de traitement: 

Crédit prévu dans le projet de loi n° 8357, 8.309.000 F: augmentas 
tion proposée, 800,000 F. — Nouveau crédit, 9.205.000 F. 

L'augmentation proposée est justifiée par la situation des dépenses 
engagées et des dépenses astueclleinent prévisibles au titre de co 
chapitre. 

Chap 1160. — Indemauité pour difficuités exceptionnelles d'ex:s- 
tence 

Crédit prévu dans le projet de loi no 8337, compte tenu des lelires 
rectificauves précédentes, 6.909.000 F: auginentation proposée, 2 mil- 
Hons 630.000 F. — Nouveau crédit 9.330,000 F, 

Mômes observations qu'au chapitre précédent 

Chap. 6060. — Liquidation des indemnités d'affrètement et des 
comples armaleurs, — Remboursement des avances failes par !es 
consuls à l'étranger: 

Crédit prévu dans le projet de  Jloi no 8337, 2.%95 millions de 
francs: aiminuhon proposée, 110 millions de francs. — Nouveau 
crédit, 2,255 milions de franes, 

uetle réduction, jugée possible d'après les derniers renseigne- 
ments parvenus à la connaissance des services intéressés, porte, 
pour une somme de #00 millions, sur larticle fer: « Indemnités 
d'atfrèlement dues aux armnateurs » et, pour une somme de 10 rmil- 
lions, sur l'arlicle 3: « Avances failes par les consuls français ». 


RÉCAPITULATION 


L] 
Chap. 1150, en plus, 800.090 F. — Chap. 1160, en pus, 2.630.000 PF, 
— Chap. 60660, en moins, 110 millions de franes, — Totaux: en 
plus, 3.130.000 FE: on moins, 119 millions de franres. 
Net en moins, 10.50.06 EF, 


Notre x0 8 
Articles 27 bis el 27 ter. 
Apurement des pelits reliquals 
constatés dans les écritures des Comptables, 
Texte de l'article 27 bis. — L'arlitle 6 du décret-loi du 30 octobre 
1935 tendant à l'apurement des petits reliquals constaïés dans les 
éeritures des complablks est nrodifié comme suit: 


« Par dérogation aux dispositions de Farlicle 43 de la lai du 
10 avril 1895, les comples dont le montant en capital est inférieur à 
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Snbtinent orders si 
mé EF ne font l'objet ni d'envoi d'avis recominandé, ni de i \ Cunnrn n is le ‘ \ ! 
» s © luc, h ).i- Supuression « là 1axe sur vs l *s perçue 0) er l li 
) DD Journal officiel ». NA Suppression de la laxe sur les cériales perçue en dérem 
dispositions du présent ‘artile sont asplicab'es à l'Aloérie, de francs: apuretm S uples d Fan \ 
parlements le la Guade'o e, de la Martiniqu de la Réu: hi <G Ki [l le « 4 | 
d F d ° NT: *# 4 , LÉ * » - 1) » 1 
la avant, 21 TU QU te Fhures relevant qu ministère de la vo millions de francs L 
e d'a ir mer, compile tenu éventuellement de Féquivaler en C} 
| | s $ 
i } ile, au fr janvier de l’année précédant celle au 1 = un 
nl n h , } , 1 t * \ L sd V { S 
iquel.e doit intervenir la déchiéa ce, du imnon!lant en € } 
tri 4 Ÿ mi auri oics [in ù { I | RE (ENT: 
à l'alinca pl #Cedenit, nl : i 
| e de l'article 23 ler, — Yes jiniles de 1.000 F et 20 F prévues ra Si ne | I < t 4 de : 
, nn: 4 ; 41 ps : HOlvt IX s à g. à L « 
; irticte 1e et par l'artivle 2 du décret-loi du 90 « re [95 : 
t { l'apurement des re reliquats con<tatés dans les écri es Léne divi 
Û mptabl es sont porlc r'specljvemment à 20,000 F et 190 } ï — Rem va S l li 
F à . | | nr 
disposiBon p ira eifet à compler du premier du mois COS US 1€ Pi ts 
e {la date de prom'lsation de la présente loi pour les créances t s (bi ? li i sa 
( s à celle dale dans les écrilures des compt s publics dards de f 
nnndatées eut leur caisse, lotau $ S 414 rojet de Ni, AN ON 
6 des motifs, — L'a e fer du 4 etloi du ) oct 1925 lions de i s’: mouili i 3 
t que toute créan-e s&s l'Etat, les d'partements, les eom le fra \ | \ { 
: es étabiissemn publi®s, lAigére, Îles lon les pa Observations 
clorat et les terriloires sous mandats, constatée dans les \iodificat ] ‘ l 
. , : ' : 
res d'un comptable publie où mandatée sur sa caisse au profit des derniers résu - S 0 S: A in ‘ Ne 
particulier pourra, Si elie est inférivure à 1.000 F, être rem ilariés agrico! ‘ } "h) 1 ocal f - 
] 6e d'ofice et aux frais du créancier par l'émission d'un man- liüles aux non salariés ü ‘ | ui S « 
« stai un mois après avoir élé mise à la disposition de l'inté- ailrmation de sa iqu plus ù 1 | alice a- 
I : ; ol ar , dgés lions préna'ales « l | nes el 1 ‘ le fra 
| le 2 du même décrel-loi stipule que toute créance inférieure allocations de n des rites l ] ai) $ 
à X) F constalée dans les écrit 1res d'un complable publie et pm i- de francs: allocations d mate té des vi 1! ‘ en 
de trop-percus, consisnations autres que celles effectuées à plus, 30 millions de f cs: indermrni nrensatrict \ <a $ 
<e des dé iôts et ce uhsis halio! , DECO TIRERONTS pour compie de des organismes profession S agri t en moi] 10 mi uo 
sera définitivement : “quise à la colie “tivité débitri'e à lexpi- francs. — Total, en plus, 1.400 millions FA {ropes 
lun délai de js ins lorsque le remboursement n'aura pu b) Remboursement de 20 p 11 di l'avance du Trésor, copsen‘ 1 
ipéré dans les condiilions prévus à lartic'e précédent 1919 au budget annexe. au titre de l'arlicie 6 de la lui du 16 ji el 
Les limites de 1.000 F el ce 20 F n° correspondant plus aux cir- 1919, pour pallier une insuffisauce momeptante d es recettes cou 
( lanc?s, il est nécessaire d'en relever le montant, qu'il est rantes 7 ant de la suspension dr perceplien d | $ 
| sé de porter respretivement à 20,000 EF et 100 F, ccréales 
LL convient, par gilleurs, pour tenir comple tant des modifl'ations 
| vit [ Û mple ! les 1 ifl'ations NOTE x° 10 


es dans la situation economique que de la nécessité de sim- 
nier et d'alléger les travaux adiministratils, de relever sensible- 
nent Ja limite au-d’ssous ge laquelle ne sont pas requises Îles 
mesures de publicité ‘envoi d'avis recommandé et pub'ication au 
Journat officiel) auxquelles est normalement subordonnée la 
déchéance trentenaire au profit g» FElat des sommes et valeurs 
iées ou déposées à la caisse des dépô's et consisnations. 
te limite, fixée à 509 F par jarticle 6 du décret-loi susvisé, 
] { devoir être poriée à 20,000 F. 
['1s sont les objelts des deux projets d'arti 


‘le suivante 


SYIRE Il — Dispositions relatives aux budgets annexes. 
Article 29, — Etat D. 
NOIE N° 9 
Budget annexe des prestations famiiales agricoles. 
Recettes. 
Chap. 3. — Taxe addilionneile à la taxe à l'achat: évaluation pro- 
dans le projet de lot n° 8337, 18 milliards de francs; mexifica- 
lous proposées, en moins {a) 8.500 millions de francs; évaluation 
nouvelle, 4,900 millions de francs. 

Chap. 3 bis, — Taxe sur les céréales! modifications proposées, en 
plus b) 10.306 millions de franes: évaluation nouvelle, 10,300 millions 
de francs. 

Chap. 9. — Taxe sur les belleraves: évaluation proposée dans le 
projeU de Hoi n° 8337, 3.600 miilions de francs: modifications prapo- 
sées, en plus (€) 900 millions de francs: évalualion nouvelle, 1. 
iillions de francs. 

Chap. 8. — Taxe sur les bois: évaluation proposée dans le projet 
de Joi n° 8337, 4.200 millions de francs: modificalions proposées, en 
ji is (d) 00 millions de francs; évaluation nouvelle, 4.700 miilions de 

ralics, 

Chap. 8 bis. — Droit de timbre spécial sur les permis de chasse: 
Modifications proposées, en plus (e) 4x millions de francs; évaluation 
honvelle, 400 millions de francs. 

Chap, 13. Recettes diverses. évaluation proposée dans le projet 
de loi no 8337, 1.S00 millions de francs; modifications proposées, en 

moins ({) 300 millions de francs; évaiualion nouvelle, 1.550 millijoné 
de francs ‘ 

Totaux: évalualion proposée dans le projet de loi n° 89227, 15.600 
millions de francs; modifications proposées, én plus 2.400 mil- 
lions de francs; évalualion nouvelle, 52 milliards de francs. 

Observations : 

a) Perception de la taxe à compter du {7 mai au lieu du fer janvier 
en moins, 6 milliards de francs; Délais de recouvrement de deux 
nois, en moins, 3 milliards de francs: Extension de la taxe à l'achat 
aux coopéralives Artois re par l'article 34 bis note n° 2}, en 
plus, 500 millions de francs, — Total, en moins, 8. #0 millions de 
francs. 

b) Recouvrement de la taxe sur les céréales: droits constatés an 
ceurs de l’année 1919 et recouvrés en 1950, en plus, 4.600 millions de 
francs; pour les mois de janvier à avril inclus, en plus, 0.300 millions 
de francs. — Total, en plus, 10.300 millions de francs. 

c) Revision de l'évaluation initiale compte tenu des résultats 
connus dans la cagnpagne et des prix: 10 millions de tonnes à 
44 francs. 

d\ Réévaluation comple tenu de l'élargissement de l'assieile. 

2) Produit du droit de timbre spécial sur les permis de chasse prévu 
pür l’article 34 ter {note ne 2). 


/ 





Arlicles 31 bis et 31 ter. 


Institution de rrcelles nourelles nu profit lu buduyet innere 
di y prestations familiales uyricoles 


Texte de l'article 34% bis. — Lorsque les taxes visé iux arte 
cles 287, 5 et _ du roc céncral des impôts ne Sont pds exigées 
des personnes achetant des marchandises aux coopératives agrivoles, 
en raison de a législation ü hp} licable à ces dernièr: s, lus taxes sus- 
visées doivent étre acquillées par les coopératives sur le montant 
des apports de produits à elles effectuées par leurs adhér-nlts en 


vue de la vente. 

Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
jour qui suivra celui de ia promulgation de la présente loi. 

Exposé des motifs. Dans l'état actuel de :a législation, 162 pro- 
duits agricoles commercialisés par l'intermédiaire de coo raies 
soumises à la taxe sur les transactions échappent au payement de 
la taxe à l'achat, dans la mesure tout au inoins où ces coonmérativez 
n'achelant pas les produits à leurs adhérents ne sont pas elles- 
mêmes rede\ables de la taxe à l'achat, Cette taxe e<l, au centrarre, 
exisée des commerçants achetant des produits à des coonéra lives 
exonérées de la taxe sur les transactions, par application des dispo 
sitions de Particle 2SS du code général des impôts 

Dans un souci d'égalité fiscale. il à semblé nécessaire ar son 
metllre dans tous les cas les produits agricoles à la taxe À l'achat 
et de prévoir que celle-ci serait acquittée par les coopératives 
lorsque, du fait de la législation applicable à celles-ci, leurs ache 
teurs sont dispensés du payement de la taxe à Fachat 

Texte de l'article 34 ter. — La délivrance des permis de chasse 
généraux et départementaux donne lieu au payement, indépendam- 
ment des droits et sommimes visés à lartiele 96 du code genéal 
des impots, d'une somme de 2%0 F dont le produit est inserit au 
budset annexe des preslations familiales agricoles. 

Exposé des motifs. — Le prix global des permis de chasse à été 
fixé en dernier ïieu par Farlicle 12 de la loi n° 48-4516 du 26 sep- 
tembre 1958. I s'élève aujourd'hui, décimes compris, à 2250 EF 
pour le permis général et à 1.060 F pour le permis départemental. 
Ce prix comprend une somme de 200 F perçue au profit des con 
munes et une cotisation de 500 F exigée des porteurs de permis en 
tant que membres d'une société départementale de chassenrs 

En vue d'assurer l'équilibre du budget annexe des prestation 
familiales agricoles, pour l'exercice 190, il à paru possible de Île 
imajorer sans exagéralion d'une somme de 250 F. 


Prenucr 





Note x° 1 
Article 66 (modifié). 
Situation des fonctionnaires de l'Etat détachés en Afrique du Nord, 


Nouvelle rédaction proposée, — Les fonctionnaires de FElat tribu 
taires de la loi du 20 septembre 194 qui, d'office, ont été Jélaches 
ou mis à la disposition du Gouvernement général de PAlgérie cu 
de l'un des gouvernements marocain où tunisien pourront demander 
leur affiliation à la caisse des retraites de l'Algérie, à la caisse mmara- 
caine des retraites ou à la société de prévoyance des fonclicnnaires 
tunisiens suivant le cas, lorsque par suite de leur affectation ou de 
leur avancement ils seront appelés à occuper un emploi appartenant 
aux cadres de fonctionnaires tributaires de l'un de ces régimes 

Celle demande devra être présentée dans le délai de trois mais 
à compter de la nomination audit emploi et <era jrrévocabie pour 
la durée du détachement dans l'emploi considéré, 
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ANNEXE of 129045 
| Séa lu 24 mai 1950.) 
RAPPORT 1 HI | omHni on de l'agr ture r les 
\ Maurellet kr rs d 


Î ex arérer | agriculteurs bencficiant de f'alto- 
couon temporaire aux vieux «di versement «ce cotisations «1x 


cases mutuelles d' Miocations familiales agricoles; 2° de M, \ée 

( milan! à faire bénéficier d exone- 

rations cotis ati on 1x allocations familiales |0- veuves cultivant 
petite exn'oitaiion agricole, | M. Bau , député (1). 

\! ti jerti d \ séance du 3 mat 1950, la comrmni 
: e ne à adopié, après un court débat, les 
«! A k | QUE <otif Î pt t 

apparait en effet chairen t que les bénéficiaires de l'allocation 
ten ur Vieux. ! lent des ressources extrémement 
1 

A ! f } da la pulpart di CAS, ces ressources 

nt telles, que Jes héndficiaires de Fallocation temporaire sont 
l i { ju | . it leur est impossible de 
] ! et î AUTRE \ Ci S maimuelles d'allocations fasuhiales 
} le 4 ur des roc lu pbedlyet annexe étant pratiquement 
notle, Ja comm Mt € igricuiture à considéré qu'il convenait 
d'ex ref AT ‘le l'allocation temporaire de loute 
cn [l DE! 

Fn outre, da 1 ei de justice, Ia comimission a adopté à 
l'unanimité la proposition de M, Gérard Vée tendant à faire béné- 
fioier de l'exonération les veuves non rérmari(es 

Cet pourquoi la commission vous propose d'adopter la propo- 
&!l l ile 

PROPOSSTION DE LOI 
! l pt l'article 91 du décrel du 29 juillet 19479 
lu fauinilie et à la nétalité francaises, 

trticle à put L'alinéa 0 paragraphe 1° de Fartiele 27 modi 
lie dit decret fu # ! lot 1459 ect “onmplété conte sui 

Loutetoi le femmes Setllt âgées de plus de 60 ans peuvent 
si ilre ppléer de frcon permanente par un membre de leur 
Î le ou, à ut, peuvent faire appel à de la main-d'œuvre 
fannliole où salariée pendant au maximum f%0 jours au cours 
d'une même année civile, sans perdre pour cela le droit aux 
C\ tot 

\rt, 2 Le paragraphe 40 de l'article 27 modifié du décret du 
29 juillet 109 est « nouiélé comme sut: 

“ 9) Les bénéticiair de l'allocation temporaire aux viICUX. »s 

ANNEXE N'109047 
{Session de 1930, — séance du 24% mal 1950.) 
LAPPORT fait au nom de Ja Coimmission du travail et de Ja sécurité 


de sur le projet de Jai tendant à a ratification de l1 Conven- 
tion me 81 conernint l'inspection du travail dans l'industrie et 
le commerce, adojntee par la sontrone internationale du travail 
dins sa trentième session tenue à Genève du 49 juin au 11 juillet 
1247, par M, buque député (2 


sdames, messicurs, le texte qui vous est soumis à pour bub 
d'stablis l'harmonie entre notre législation et les dispostions de la 
convention n° Si concernant linspeclion du travail dans Findustrie 
Ce oo cotierre 
beux observalions doivent être faites sur le texte de l'exposé des 
n {s du projet de lai 





(1) Voir les n°s 2000, Ga, 











Sc pes 
Pr GE le ? de l'inspecUon du travail, précur 
{ ‘ t g1SH3 HA pis-à Clre me toc : 
D'a €] jui « s {flot di! } { 
IX b 1 {ravail, Fexpo des inolif | 
66 nn atlribue aux nspecleurs du travail les pouvoirs 
} | 1 ho} 1 U ex | i pres k.2 ( ( t 
J Î S i du t k 1 Ho le droit dk ” 
d , aux fins d'analyse, des échantillons, des n 
i es ulilsées où nan pulées. 
Or, * affirmal;on est inexacté., En effet, la loi ne 4$:1 
Jo juillet 1958 (Journal officiel du ff Het ve e, 4 
i \ tnise en vente el l'emploi de produils nofils à 
LEP triel, dispose en son article 2 : 
Lo CthIi { av les off vrs de poire ] iC.äire € j 
i ) et agents de fa répression des fraudes, Us {1 
| LE tra l ) | ! 1 proue 111 fi is da À 
Î èven S portant sur les matières mises en @1 
| j distribués ou ulilsés. En vue de constater les inf 
ces pr'flèverments devront être faits confonnément à la pro 
ustiluée par les décrets pris en application de ha loi du fr 
190% sur fa répression des fraudes, » 
En conséquence, les remarques faites aux alinéas 5 et 6 
pase 2 de v xposé des molifs sont devenues sasn valeur, et il 
ü fris | 1 d' en fa.re état, 
Les 1 vens d'investigation des nspecieurs du travail, PRE 
par kt convention, sont donc reconnus à n0s inspecteurs 
L'hirmonie entre les dispositions de fa convention n° 8! et 
lég'slalion est donc complète, Aucune raison ne s'oppose do à 
la iLfication de celle convention que voire Commission I 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de Ja République est autor & à 
cominuniquer au directeur général du bureau in'ernational du 
travail, ans les conditions élablies par la constitution de ! 
nisalion internationale du travafl, Ja ratification de la con 
1 St concernant l'inspection du iravail dans Pindustrie @el je cor. 
merce, adoptée par M conférence internationale du travail 
sa trentième session, tenue à Genève du 19 juin au {1 juillet fo, 
et dont le texle est reproduit en annexe, 


ANNEXE N' 19048 


(Session de 1950, — Séance du 24 mai 1950.) 


R PE )RT fait au nom de Ia cornmission du travail et de la <f 3 
; sur Je projet de loi lendan! à autoriser le Président ds 
la férubllise à raiifier la convention clilre la France e! là Su:s5q 


sir l'assurance vieillesse et survivants, par M. Hu: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, la législation sociale se ge ppan! ÿ 
la plupart des pays du monde, Ia  collaborat o inteouat 
demande qu'un effort d'assinilaGon et d'unification soit fait, : 
que soient garantis les droits de Lous les salariés des pays liés par 
une convention 

Le projet [A nous est soumis à Wat à la ratification de fa 
véultion conclue entre la France el la Suisse sur Fassurante 
les<e et survivants. 

S'il n'est pas possible de conclure avec Ja Suisse une cat 
tion générale de sécurité sociale &u fait que les lois relatives 
maladie, aux accidents du travail et aux allocations familiales 
des Jois fédérales avec autonomie cantonale, du moins pour 
nous garantir les droits des Français résidant en Suisse et des 
Suisses résidant en France pour le risque essentiel, €'est-à-dire 
la vivcillesse. 

C'est pourquoi votre commission vons demance d'adopter 
projet de loi ci-après, 


PROJET DE LOI 


Article unique — Le Président de la République est autorisé à 
ralifièer la convention entre la France et la Suisse sur lassurance 
vieillesse et survivants, signée à Paris le 9 juillet 1949 et dont Le 
texte est annexé à la présente li 


ANNEXE N’'10049 





{Session de 1956, — Séance du 24 mai 1950.) 


RAPI PORT fait au nom de la comimission du travail et de Ia sécuril4 
sociale sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République française à ratifier |a convention d'assistance sociales 
et médicale sisnée le 7 novembre 1949 entre les cinq pays cosigna- 
taires Üu traité de Bruxelles, par M. Duquesne, député (2). 


Mesdames, messieurs, le traité de Bruxelles a introduit entre les 
cinq P signataires un esprit de collaboration, qui, du plan poli 
tique, est destiné à s'étendre au plan économique et social. 


ER 
LS! ? 





(1) Voir le n° 0616. 
(2) Voir le n° 9384, 
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on qu'a été signée à Paris, le 7 novembre 1919, 
stance médicale e so'lale qu l iès Fêgle 
PIX OR ET î Nils À 
1 des cinq pays: Fe | n 
£1] e te 1 ; : S 
I Ù is a gis!a “4” l ju 
S L a | 5 \'@rr t et S N 
1 IX: 
\ nt: | vous PI se d ( ï > 
( in dans l'esprit de « 1 ) e q 1 
L pirée. 
PROJET DE LOI 
{ le unique. — Le Pi ent de ia R f e est 
S i fier ja « Vé |’ = S 4 noôt ( 
e à Paris, le 7 noi ibre 1934 © Ü S 3 à 
Û e, Sign \ Bruxelles 171 n 11 E 
Un exem/ e de cell vé | Je loi, 
ANNEXE N' 100590 
(Si ssion de 1950. — Sanre du 23 mai 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 


ue sur Ja proposilion de résoluüon de M. Maurce Guérin et 
Los eurs de ses rollegues tetfant à inviter le Gouvernement à 
developper les centres de formation professionnelle accéléree, 
iminent par le maintien et le rétablissement de l'intégralité des 


dits prévus au büdget de 1950, par Mme Franvine Lefebvre 
s" (1). 


Mesdames, messieurs, les premiers centres de formation profes- 

ineile accé'érée furent créés en 1996, sous l'impulsion de Philipe 
serre, sous secrétaire d'Elat au travail, afin de remédier aux maux 
cau<és par la crise économique de 1910. 

Un décret de septembre 1939 à organisé la formation profession- 
nele accélérée pour le temps de guerre. Il s'agit alors surtout de 
ja métallurgie. Après l’armislice, on forme des mécaniciens de gazo- 
ène, des ouvriers foresliers de carbonisation. 

A la libération, c'est un problème d'une importance primordiale 
qui se pose. La guerre et l'occupation ont empêché la formation de 
spécialistes; la métallurgie et le bâtiment en particulier, manquaient 
d'ouvriers quaiifiés. 

Le plan Monnet nécessite en mars 1916, 980.000 ouvriers suppié- 
mentaires pour sa réalisation. 

C'est le point de départ du pan de formation professionnelle accé- 
lérée établi pour répondre aux besoins urgents en main-d'œuvre 
nscrits dans le plan Monnet. Seule, en effet, la formation profes- 
sionnelle accélérée est capab'e d'adapter les stagiaires aux besoins 
permanents de l'industrie, de les former en six mois et de les 
zeclasser sulvant les offres d'emplois. 

Comment fonctionne la formation professionnelle accélérée ? 

Un décret du 11 janvier 1919 a créé une association unique, char- 
gée sur le plan nalional, de la gestion de l’ensemble des centres. 
Celle association, dénommée « l’Associalion nationale interprofes- 
sionnelie pour la formation rationnelle de la main-d'œuvre » est plus 
connue sous le nom de « PA. N. I. F. R. M. O. » résultant de l’em- 
poi des initiales composant son titre 

Le conseil d'administration de cette association comprend dix-huit 
membres: 

Six délégués du patronat, désignés par le C. N. P.F.; 

Six représentants des ouvriers appartenant aux organisations svn- 
dicales les plus représentatives: G G. T., C. F. T. C., C. G. T.-F. O., 
C. G. 6. 

Six représentants de l'adm'nfstration. 

Deux commissions nationales parilatres, purement techniques, 
composées exclusivement de palrons et d'ouvriers compièlent, pour le 
biliment et la métallurgie, cette organisation. 

Le ministre du travail, anrès avis de ces commissions, fixe les 
directives de politique généraie, répartit trimestrielement les cré- 
dits par chapitre et contrôle l'emploi des fonds. 

Dans les départements, des sous-commissions à l'image des com- 
missions paritaires nationales s'occupent du choix des moniteurs, 
de la surveillance et de la notation des examens, assurent un contrüie 
technique quasi permanent. 

De sévères critiques ont été adressées à la formation profession- 
nelle accélérée. On l’a accusée d’être « politisée ». Ce reproche n'a 
plus de raison d’être. Le décret du {11 janvier 1949, qui a réorganisé 
sa gestion, a mis bon ordre à cela, Des sanctions ont élé prises 
contre ceux qui ne respectaient pas la stricte neutralité des centres. 

Sur le plan technique, on a reproché à la formalin professior.- 
neile accélérée de ne pas former des professionnels mais seule- 
ment des ouvriers strictement spécialisés, On peut répondre à cela 
que Je nombre de stagiaires sortis dans la première catégorie et 
devenus P. 2, prouve, au contraire, l'excellence des méthides em- 





Piovées et des résultats oblenus, 

On a dit aussi que dans le bâtiment, la monovalence rendait 
difficile l’utilisation des stagiaires par les petites et moyennes entre- 
prises; celte critique était justifiée. Aussi, la progression des cours 
théoriques et des exercices pratiques a-t-elle été modifiée, 

Actuellement, 80 p. 100/des élèves sant placés à la fin de leur 
Stage; les autres le sont dans les deux mois qui suivent, fl arrive 
que les employeurs embauchent des stagiaires avant la fin régle- 





(1) Voir le n° 9864. 
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ANNEXE F' 10051 


(Session de 1920 — Séance du 25 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence «dr: Crédits excepiionmels au d'oarterment du 
Doubs, en rilson «les dommages subis <ains l'arrotii-<ement de 
Pontarlier, présentée (11 par MM. Minjoz, Joubert, Emile-Lonis 
Lambert, de Mouslier, dépulés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes-ieurs, l'arrondi-sement de Pontarlier (Doubs) vient 
de subir, hier, 23 mai 1600, une tornade qui a causé des dégats 
considérables, 

Toute la population a été touchée 

Les pertes et domibages subis s'élèvent à plusieurs centaines de 
millions. 

Aussi nous estimons que l'Assemblée nationale ne saurait res 
indifférente et qu'elle doit accomplir le geste de solidarité qui 
s'impose en adoptant Ie texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'ur 
genre des crédits exceplionnels au décartement du Dout pour lui 
permettre de réparer les dommages subis le 2% mai 140 dans l'arron- 


dissement de Pontarlier, 





ANNEXE N'10052 


Session de 1950, séance du 25 mai 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION fendan! à inviter le Gouvernement 
à accorder un premier secours de 22 nilllinns aux victimes du 
cyclone qui sest abattu sur un certain nombre de communes des 
cantons de Châtillon-sur-Loire, briare, Gien et plu: par'iculhcres 
ment sur les communes d'Ouzouer-cur-Tr(zfe, Bonni-sur-Loire, 
Thou, Ousson, Beaulieu-sur-Loire, etr. présentée (1 r M. Albert 
isal et les membres du groupe commu te, dépulés, — Reti- 
voyée à la commission des finances ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du dimanche 91 mai, un 
crage d’une violence inouie s'est abattu sur un certain nombre do 
communes des cantons de Châtilon-sur-Loire, Briare, Gien (Loireti, 

Pendant dix minutes, des grèlons d'un noids de %) À 10 grammes 
nt haché les plantations, vignes, blé, orge, arbres fruitiers et les 


Kgumes dans les jardin 

Sans qu'il y ait eu de blessés graves, l’on compte cependant un 
ceriain nombre de cullivateurs Qui, dans les champs, ne pouvant 
s'abriter, furent contusionnés. 

La plupart des maisons de certaines de ces communes ont eu 
leurs carreaux cassés at les toitures partiuliérement endommagées, 

Les façades de e:rtaines maisons donnent l'impression d'avoir 
souffert d’un mitraillage 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conlorméineut à 
l'article 61 du règlement, 
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{ {a ‘ par d pertes considérables pour Îles 
nt ropriélaires d'immeubles, pour les o 
TA EL } lis: : ons Mrumes et ti ds" | ANN EXE N 10055 
I | ' l d Xorim +! ( n} itriotes dn | ———— — 
A, } ne « QUE [A nvienti d ré e un certain | 
notu bre ; T 4 te | (Session de 1%%0, — Séance du 25 mai 180) 
C'est po nard d'adopter la | 
à , ‘ | RAPPORT fait au nom de la commission des movens de k 
| cation et du tourisine sur la proposition de résolution de M ; 
| )SITION D ILUTION | ei piusieurs de ses collègues lendant à inviter le Gouver 
maïîntenir le trafic des voyageurs et des messageries :11r j4 |, 
L'A fhas sent | de chemin de fer de Saint-Ceorses-de-Commiers à la Mure 
{jo A 1 D i de 25 m N à A par M. Dbuiour, député (1). 
| | 0 | \ ravagé |} { RATE les | , : ; 
Ï { et plus p ièrement { Mesdames, messieurs, au moment même où celle pro 
! te ( ! ( sur-Loire, Thou, O { dal à mmalntenir le trafic des vovageurs el des 'nessas 
j | Jigne de chemin de fer de Saint-ueorges-de-Cominiers à 
À | [ ] | ñ 10 {oltale des | (Isère), était déposée sur le bureau de l'Assemblée palionale 
' { nistralion de ce chemin de fer décidait Ia suppression d 
: jo À eur à °I ra | le 1950 | Vvoyüseur de celle ligne, Celle suppression est donc eff 
| Je ‘0 janvier dernier. Auparavant, comme il est signalé da 
| position de résoiilion faisant l’objet de ce rapport, la | 
| avait déjà prolesté contre cette éventralilté et les ma 
| de Lx Maure ünanimes, s'en étaient fait les lis rprèles, par 
A N NW E X E N 10953 lution adm botainment à tous les parlementaires de l'! 
ot mt Le conseil général dun canton de la Mure s'était asso 
prou (AUTRE 
de 194,0 éance du 25 mai 1%.) Le ministre des {ravanx publies, des transports et du 
EE alerté bar les atieurs de la proposition faisant lobjet de à 
PL OPOSITION DE RESOLETION lendant à inviter le Gouvernement |; par lelire en date du 28 mars 1%0, répondu dans 
attribuer 11 ( secours d'urgence «li\ sinistrés | la grêle |! Shivants. 
! Foot) g dourbs). pré- 
\ he Ptr- ” RS op ke « Par lettre du 238 janvier, vous avez bien voulu porter à nu 
ñ d i, e'à la comm on des finances.) naissance et appuyer de votre aulorité une protestation des 


EXPOSE DES MOTIFS 
\M | rit l l ui Oora d grêle d'une rare violence c'est 
aitu, du l'après-midi du 23 rai 194, sur le département du 
Doubs et plus part iérerment sur les régions de Besançon, Pontar- 
] Fr \fe [l n 
De oros dégâts ont 616 causés par la chute des grêlons et linon- 
da 1 jardins et cullures, comme aux magasins et immeubles, 


Il jonporle, en présence d'une telle eituation. d'indemnmiser sans 
tarder les rés afin de leur permettre de procéder au plus tôt à 
la répra ion d donmmages subms 

(est pourduo] nous vo proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Gouvernement à attribuer d'ur- 
ail par Ja grêle qui a ravagé, le 
les régions de Besancon, Pon'arlier et Mortean (Doubs) et à 
prendre sans délai toutes mesures de nature à indemniser Îles 


L'Assemblée nationale invite ‘'e 


Ferre Ur renier éCOUTS &ixX SHHsirés 


ANNEXE N’' 10054 


1u4), Séan du 25 mai 1%0.) 


SCSSION de 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à accorder ul secours exceptionnel aux victimes (|: l'orage de 
grèle qui à -évi dans le département de l'Yonne le 29 mai 1950, 
présentée (1) par MM, Jean Moreau et Charmant, dépulés. — (Ren- 


Voiée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mit eurs, le 20 mai dernier, un orage de grûêle d'une 
{1 grande violence est ahaltu sur cerlaines régions du départe- 
ment de Yonne et un grand noinbre de communes ont été particu- 
lèéscment touchées 

Des aégâts fort importants intéressent les jardins maraîchers ou 
hortic i que des vignobles 

Les (] s'annoncaient avec les meilleurs espoirs, sont 
peraut 

Le préjudice aux x mi e cet orage fera l'objet d’une enquête 
administrative, mais il appartient à la solidarité nationale de venir 
en ide À ces sinistrés. 


N IS vous demandons 
résolution suivante : 


de bien vouloir adopter la proposition de 


n 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à proposer au 
lPariemert je vole d'un secours exceptionnel pour les victimes de 
l'orage de grèle qui a sévi, 'e 20 mai 1950, dans un grand nombre de 


comnrines du département de l'Yonne. 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article GL du ri giement. 


a ————— 














du éanton de Ja Mure sur la suppression éventuelle du servi 
geurs et messageries sur le parcours de Saint-Georges-de-Corm 
a la Mure et son remplacement par des services routiers. 

« bepuis la réception de votre letlre, fadministralion du ce) 
de fer de Saint-Georges-de-Cormmmers à la Mure à effectivement 
la suppression du service voyageurs le 30 janvier. Tous! 
l'examen de Ia situation par Finspection générale du control 
voies ferrées d'intérêt local, il apparait que cette mesure à été 1 
nécessaire à Ja suife des incidenis techniques qui se sont pro 
le 29 janvier 1950 aux sous-Stations de la Motlte-Jes-bains 
Ripeuux. 

« Æ la Molle les-Bains, le transformateur statique qui préc: 
cominutatrice positive à été gravement endommagé; deux e1 
ments de démarrage, en cuivre, ont élé le siège de courts-cireu 
sont à changer. 

« La réparation de cet appareil à nécessité Ja venue à la 
les-Bains d'un spécialisle de l'Alsthom de Paris et sa remise en 
déinandera six à huit mois. 

« A là sous-stalion des Ripeaux, un des deux redresseurs à € 
ésalermment endommagé. 

« Il en résulle que le réseau ne dispose plus que d'un seul redres 
seur à la sous-station des Ripeaux pour alimenter la ligne entre 
Salit-Georges-de-Commiers e{ la Mure. I! devient dès lors impo:- br 
de faire circuler deux trains shnullanément sans courir le ri 
de rendre inutilisable le dernier redresseur encore en service, ce Q 
entrainesail Farrêt complet du chemin de fer. Cet arrêt aurait j 
conséquence un chôrmage presque total du bassin anthracifér 
la Mure, qui compte environ 3.000 ouvriers; il ne saurait ètre 
sagé de s'exposer à Ce risque. 

« C'est dans ces conditions que l'administration du réseau à éii 
amende à supprimer en totalité le lrafic Voyageur sur vore 
dès le 930 janvier 1950 ». 

I apparait donc, d'après celte lettre, que celle suppression n° 
pas définitive et que son rétablissement sera assuré lorsque fes répa- 
rations indiquées auront éié effectuées 

Il est donc urgent de faire le nécessaire dans ce sens cer, 
que, en vue de réduire autant qu'il était possible la gêne résulla 
pour l'usager de la mesure de cette suppression, on ait renforcé les 
Services routiers, ceux-ci sont loin de donner salisfaction à 11 popur 
lation intéressée. 

Par ailleurs, il est utile de préciser que la ligne n'a jamai 
déficitaire. Avec un horaire mieux conçu que celui existant precc- 
demipent, ie nombre d'usagers augmenterait encore. 

Du point de vue touristique, la ligne électrifiée offre ua jnlii 
bien particulier, Des panneaux et des affiches que l'on rence 
dans de nombreuses gares de France en témoignent, La Higne sur- 
plombe les gorges profondes du Drac et, en face, un panorama 
la chaine majestueuse des Alpes se déroule aux yeux émmerveites 
des vovageurs. 

L'itinéraire utilisé par les services routiers remplaçant — pi 
soirement dit-on — cette ligne ne jouit aucunement de cel asp 
particulier, 

Le service routier impose aux usagers de nombreux inconvénient, 
nolamiment celui de cars bondés qui obligent de nombreux vovi- 
geurs à rester debout tout au long du parcours, De plus, si 101 
tient compile que, pour la plus grande part, les usagers sent, soit 
des mineurs, soit des culiivateurs, tous de conditions modestes, !l 
résulte de l'état de chose actuel un accroissement important de leurs 
dépenses. 

En eflet, le prix du voyage la Mure—Grenoble coûte avec le (a 
450 F, alors qu'il coûtait 117 F avec le train. L'écart est encore plus 
important pour les petits parcours, comme la Mure—le Vilar 


(1) Voir le n° 9170 
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km) qui coûte 20 F par le car, alors qu'il coûlait 9 F par le 


<jons nous semblent utiles car, dans la conelu n de «<a 
dont une partie est citée plus haut — M. le ministre des 
publics et des transports indiquait : 
1e les observations, que le service du contre le serait amené 
re au cours de ja périnde d'exploitation routière du service 
eur, pourraient, éventuellement, servir de base à l'élude d'une 
n définitive. Ü 
rant au point de vue d2 l'intérêt touristique que de “celui de la 
rouulation, la « solution définitive » ne peut ètre que le rétablisse- 
ranide de celle Higne 
cest pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter 


l osilion de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assermblée nationale invite le Gouvernement à rélablir, dans les 
brefs délais, le trañc des voyageurs sur la ligne Saiult-Georges- 
nl miniers à la Mure, 


ANNEXE N°10056 


(Session de 1990 — Séance du 25 mai 1450.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 

\ de résolution de M. Gaston Julian et plusieurs de ses collè- 

« iondant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures 

pour accélérer l'attribution de la carte du combattant àux coin- 
uts de la guerre 4939-4945, par M. Moulon, député 1). 


\l larmes, messieurs, votre commission des pensions à adopté 
à juelques rnodificalions la pr'oposit on de résolution déposée sous 
0429 par M. Julian, esfimant que Je maintien et, si besoin est, 
ntation du pers mine! des offices di parte inentaux est nécessité 


nombre considérable de dossiers de pension à iiquider et de 


es de cartes du combattant à examiner. 


En conséquence, elle vous propose d'adopter la proposition de réso- 
lulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile Je Gouvernement: 

ls A maintenir, dans les offices départementaux, le personnel 
eessaire pour la liqunkiation @es dossiers de pensions el pour 1 attri- 
| in rapide des cartes du combattant aux combattants de Ja 
gi 1959-1919, et à augmenter ce personnel si besoin est; 

A décider que l'examen des demandes de cartes du combattant 

par la direction du recrutement et de la statistique auront heu a 
l' térort €t Non & 7#tort, 


ANNEXE N° 10057 


{Session de 19%, — Séance du 25 mai 1950.) 


H\PPORT fait au nom de la commission des pensions sur Ja propo- 
suon de loi de M. Maurire Poirot et plusieurs de ses collègues 
londant à fixer la pension des veuves de guêrre à la moitié et ja 
pension des ascendants à 33 p. 100 Ge là pension allouée à un 
invalide de 100 p. 109 d'invalidilé f{aïlocalions comprises), par 


M, Mäurite Poirot, député (2 


l (3), 
Mesdames, messieurs, avant d'abonler le côté purement technique 
de la proposition de loi qui est soumise à votre examen, peut-être 


hestil pas inutile de rappeler qril y a dans ce domaine des argu- 
ments humains auxquels nous atlachons, les uns et les autres, Ja 
s grande importance. 


— 


Pour s’en convaincre, il suffit d'évoquer le souvenir hallucinant 

des combats, l'enfer de la mitraille, la mort insatiable fauchant 
aveu:kment : ici le jeune bleuet arrivé la veille en renfort, là le che- 
vronné de nombreux combhats, ici le célibataire, là le père de 
famille, mais pour l'un et l'autre, c'étaient les mêmes cris déchi- 
rinls, le même regard angoissé, Ja même ullime pensée vers celles 
el Ceux que leur sacrifice allait priver de soutien. 
(eux que la mort avait épargnés n'’avaient-ils pas alors le devoir 
de tenter d’'apaiser ces agonies douloureuses en promettant que 
veuves, enfants, vieux parents ne seraient pas abandonnés et qu'une 
lois la tourmente passée, ceux-ci bénéficieraient, par priorité, de la 
Sollicitude de la nation ? 

Hé is, force nous est de reconnaitre que si l’'accomplissement de 
celle promesse a recu un commencement d'exécution, oubli et indif- 
lëren e lui ont rapidement succédé, Invoquant des difficultés finan- 
tières que nous ne mésestimons pas, les gouvernements successifs 
Ont oublié qu'il y avait des detles sacrées pour lesquelles il n’est pas 
permis de lésiner, et c’est ainsi que s'est amenuisée, de jour en 
Jour, la solicitude de la nalion à l'égard des ayants droit et ayants 
cause de ceux qui n'avaient pas hésité à sacrifier leur vie pour elle. 





(1) Voir le n° 9:29. 


(2) Voir le no 8731. 
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L'allention du Gouvernement avant ele attirée à Miditites U| es 
sur celle injustice €riunile, le déci 19 41-2084 du 20 outobre 14 
a rappelé, en son article 49, que 1 iuix de la pension des veuves 
de guerre non remariées e<t d un montant au obtis €ÿ \ la pen- 
sion allouée à un invalide de 106 p. 100 d lidité d éme grad 
Où ayänl OCCUPÉ UN IneémMm ernph ue le ina lord là } l 
est concédée au titre des alinéas {°r et 2 de article 4 it 
de la pension dans les autres cas visés par le même article. Mais là, 
encore, le manque de précisions risque de laisser perpétuer Pin; 
lice et même de l'aggraver. CC ainsi que la valoristition d 
94 p. 100, envisagée pour le Â°" janvier 19%, ramènerait a pension 
de veuve de 23 p. 100 à 21 p. 100 de elle du grand valide. Pat 
la suite, une revalorisation uniforme des pensions abouliral enors 


abaisser ce pour cutage 
L'adoption rapide de la présente proposition de loi est done amyjde- 


Pitnt jusüfiée 





Point ne serait besoin, j'en <uis convaincu, d'autres Ù 
pour oblenir voire adhé-jon totale, mais } imetlez-nm cepend * 
de rappeler encore que la loi no 49-1411 Gu 8 août 1949 revalorisé 
d'une facon substantielle — et nous nous en félicitor les rentes 
d'accidents du travail. Il en résulte des £ituations paradoxahk 
comme l'indiquent les exemples cités dans Fexposé des motifs et qui 
aboutissent à la constatation brutale suivant la veuve de l'ai ü 


spécial victime d'un accident de travail percoit une pension mntna 
de 15.900 francs supérieure à la pension percue par la veuve du 
héros mort au champ d'honneur. 

Enfin, sans citer un chiffre pour ne pas avoir à rougir d'une com 
paraison où la France n'aurait pas heu d'ét 
reconnaitre que la pension de la veuve de gue 
beaucoup inférieure à celle des veuves de gue 


Er 1 


Et toutes fes constatations d vantes, toutes ] injustice Û 6. 
rables qui viennent d'êlre soulignées, se retrouvent dans le rgirne 
des pensions concernant les orphelins et les ascendants qui auraient 
dû, eux aussi, rester les bénéliciaires prioritaires de la solliciture 
de la nation reconnaissante. 

Vous comprendrez donc facilement, mesdames et  m Ire, 
qu'aucune voix ne s’est élevée à la Commission des pensions contre 
une proposition tendant à mettre fin à une injustice qui n'a que 


trop duré, ct cette commission unanime vous demand l'aceomplir 
le geste humain qui s'impose en adoplant avec la rem inanailg 
la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE Loi 
tendant à modifier les articles 19 et 72 du code d: pensions 
müilaires d'invalidité et des virlimes de la querre. 


Art. fer, — L'article 49 du code des pensions est, à compter du 
1er janvier 1951, modilié ainsi qu'il suit 


« Art. 49. — Le taux de la pension est, pour les ve non rerna- 
riées, d'un montant égal à la moitié de Ja pension allouée à un 
invalide à 100 p. 100 du même grade où ayant occupé le méme 
emploi que le mari, y cornpris l'allocation n° 4 aux grand Va 


rands mutilés, lorsque la pension 


lides et l'allocation du statut des 





est contédée au titre des alinéas 19 et 20 de l'article 4%, ey au ; 
de la même pension dans tous les autres Cas visés ! le 1 3 
arlicie. 

« Toutefois, la pension de réversion des veuves d'invalid pénef 


ciaires de l’article 18 sera égale à la pension des veuves non rer 
riées, calculée selon les règles édictées au premier aiin‘a du 
sent article . » 
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Art, 2. — L'article 72 du le des pensions est, à compter du 
d'7 jJariviH 19:14, modif 11111 ju il uit | ANNEXE N° 10959 4 
« Art. 72, — La pension est fixe our le pèr ou la mère verts, ———— 
divorci épare lé corps « NO IN] 1 5 p. 100 de la pension 
d un ivalid 1 0x 100, v compris l'allocation n° 4 aux grands Session de 1%50, — Séance du 25 mai 1950.) 
Juvali el ill 1 du it Q crandis imutilk 
s RAPPORT fait ou nom de la cominission des affaires économiance 
« Pour le € OURS LIL J ter t, la pension est fixe iu sur les propositions de résolution 19 de M. Viatte tenda 
men , inviter le Couvernement à protéger l'industrie française : 
« Pour le père © 1 ti \ emaris 1 q ont contra té taille du diamant; 2° de M. Barthélemy et plusicurs de 
uaria lepuis | lécés du milita « inarin, à la moitié de la ‘ollègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
ve h d’ascendan | iéterm é = Gialermm toutes mesures utiles pour ü<-urer la sauvegarde te ÿ 
l'indusirie française de la tatile du diamant, jar M. Ga-lon Ju 4 
__ sb députi 1e ; } 
; 
Mesdamesz, messieurs, Ja situation difficile que connaît l'i * È 
A N N E X E M” 10058 trie françai-e du distoant menar de liquidation totale, <j 4 
dispositions ne sont pas prises de toute urgence, à altiré l'atten. 
tion des auteurs des deux propositions de résolution soumises à 
4 é noire exaimcii 
7 \ de 1950 séance du 2 mai 190.) L'origine de la crise, qui atteint l'industrie de la taille du 
mant, particulièrement à Saint-Claude et dans la région du 
RA\PPORT fait au nom de la nr on 4 pensions sur la pro Jura, réside dans les fails suivants: 
\ ni de M. Aubry et plu Î s collègues tendant à jo A la suile des recommandalions de l'O. E. C. E. ’orsan 
instituer 1 4 l à ‘ InDATTUT, unv promotion européen de coopération économique du plan Marshall), un di 
spéciale dir: | | le ja Legion d'honneur en fiivur «de- Aveu- paru au Journal officiel du 2 décembre 1919, rendait La libe 
£les de la Résistance, |; M. Durroux, député (1 à l'inportation d'un certain nombre de produits. Parmi ces produ 
figuraient les diarmans bruts et taillés en provenance des ! 
* J appartenant à l'organisme précité; 
Me-dain e 941$ de notre 2o Aucun droit n'existant auparavant sur les diamants, ci 
‘ €, M. A ; , tu minisiére de pds bruts ou taillés, pouvaient à la suite de la libéralion des échanves 
« va La el \ guerre, a un ntingent spécial dat entrer librement en France en franchise de droits de douane: 
] je la 1 en fav les aveugles de la R Le trust mondial du diamant, la Diamond Trading Coma 
{ qui contrôle 43 p. 100 de Ia production mondiale, avait, quelqu 
l) Ï \ 4 ont déjà nnu «ffi- mois avant, vers fin octobre 1M9, à la suite de la dévalua 
l nt juué 1} | | iljon par ceile catég » de Ja livre sterling, auginenté ses prix de 25 à 40 p. 100 sel 
(l \ À i 1 vVlit 1 ln libération du terrl'oire et leur ont classements, Mais afin de s'assurer le monopole des diamant: | 
ai | r lé pla Ci lé bénéfice de avantages qui furent du Congo belge, la Diamond Trading Company accordait, € 
! rd X Coin lants de Ja Ke lance partie, à l'industrie belge, des avantages tels que ses pr 
IL « t don ujourd'hui de inctionner le dévonement de ces inférieurs de 15 L 20 pe 100 dux prix francais; 
cotnmbatlant lu le [l { der une distinction qui soil Ja consécra à | fin la situation s'est considérablement Aesravee { 
Lion des éminents services qu'ils ont rendus, que les déteatours de licences 4 imporalion en zone sterling 
Iroit titre noles de 13 Role s. > n déià fait l'obiet és en francs français, pouvaient acheter en France les di 
le 11] itré Œ av'us | la \ l init A Ja pus 14 Je taiilés hu lues qu ils he pouvaient &p procurer directe: 
€ the - lection sovèr el il n'est donc pas L. craindr d'aliributions Belgique faute de licences sutfisantes en francs be'ves, 
: rs captrhonect Ban e MAT pl go Dame pheer ns Ces fails étant à l'origine de la silualion alarmante dans | 
l'outes garanties de C4 é-là nous sont déjà données par l'homolo- trouve l'industrie francaise du diamant, un cer'ain : 
£ officielle de ce catégorie d ombatlants, de mesures s'imposent done pour y remédier. De l'avis ur 
Celle homologation n'a d'ailleurs été prononcée que sur la foi de Ja chambre syndicale francaise du diamant et des 
de Litres de résista dûment établis et contrôlés de telle scrle que ouvriers, les mesures à prendre sont Jes suivantes 
la constilution des dossk est pour ainsi dire déjà à l'abri de tout fo Arrèt du transit par Ja France des diamants {aillés à 
ärhitrai ver : 
Il convient cependant de signaler qui te proposition de loi vise 30 Protection douanière pour les pierres de 1/100e à 50/1 
deux catégories à la fois, d'une part, les aveugles de la Résistance, caral ; 
anciens aveugles de la guerre 1H4-1S ou de la guerre 1939-45, Comn- su Slimulalion des exportations vers Ta Suisse et la 7 d 
hattants volontaires de la Résistance, et qui n'ont pas été décorés ïs Ouverture de négociations pour que la Diamond Trading ( 
de la Légion d'honneur, d'autre part, les aveugles de la Résistance pany place l'industrie diarmantaire française eur un pitd d« 
déià décorés de la Légion d'honneur, et pour lesquels il est demandé avec l'induslrie belge similaire ; 
uue promotion au grade supérieur oo Négociations ave: les pays de l'Est européen qui fait 
Le délai de constitution de do r serait le môme que celui exigé des propositions avanltazenses d'achat à la France de quai 
par les dispositions du décret du 7 février 1949, c'est-à-dire cinq importantes de diamant indus'riel, c . . Ds 
Ai Volre commission des affaires économiques a estimé, À l'una- 
lité de mbatiant volontaire enpaté: dans la Résisisnre nimité, que ces mesures sont susceptibles de sauvegarder : 
La qualité de combatlant volontaire engagé dans la Resistance industrie française et de redonner ainsi une activité économique 
résulterait du certificat national d'appartenance F, KE, 1, FF, CG, ou à une région parliculièrement atteinte par la crise. 


R. 4. ! 


Enfin, des renseignements officiels en ma possession, il résulte 
que les présidents de tous les groupes de votre Assemblée se sont 
déjà prononcés favorablement et qu'aucune objection ne serait faite 


finances qui ont constaté l'incidence négligeable 
le contingent ne devant pas dépasser 110 à 115, 
des vous 


pat lt setT\IUrs des 
de celle disposition, 
En conséquence, votre commission 


d'adopler la proposition de loi suivante, 


pensions propose 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à attribuer au ministre des anciens combattants et victimes 
de la querre un contingent erceptionnel de distinctions dans l'ordre 


de la Légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résistance, 

Art, fer li ect attrbué au ministre des anciens combaltants 
et victimes de la guerre un contingent exceptionnel de croix de 
ja Légion d'honneur ainsi fixé: 


chevaliers, 109. 


Commandeurs, 4, officiers, 8; 

art, 2 Ces distinctions seront attribuées aux aveugles de la 
Résistance officiellement homologués conformément aux disposi- 
tions de la loi ne 48-1088 du 8 juillet 1949. 

Art 3 Pourront également bénéficier de ce contingent, pour 
leur promotion aux grades supérieurs dans l'ordre de la Légion 


d'honneur, les aveugles des guerres 1011-1018 et 1939-1015 qui, er 4- 
ges volontaires dans Ja Résislance, détenteurs du certificat d'appar- 


aux EE. Lou à la R. L F., sont déjà cheva- 


honneur 


tenance aux F, Ft 
diers de la Légion d' 





En conséquence, elle vous demande d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


RESOLUTION 
de la taille 


PROPOSITION DE 


à protéger l'industrie française du diamant, 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 

gence toutes mesures utiles pour assurer la sauvegarde et Le déve- 

loppement de l'industrie française de la taille du diamant. 


tendant 





ANNEXE N’ 10060 


2 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement I: 
à poursuivre la revision ci l'unification de la législation relative Ë 
à la revalorisation des rentes viagères de toutes natures, }ir li 


(Session de 1990, — Séance du 


M, Max bBrusset, dépulé, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) n 
EXPOSE DES MOTIFS 0: 
Mesdames, messieurs, les mesures adoptées jusqu’à présent par ta 
le Parlement pour la revalorisation des rentes viagères ne con: 
tuent que des palliatifs. Elles manquent d'unité, de cohésion. Elles pr 
he sont encore que fragmentlaires, non seulement en raison des de 


exceptions fnéquitables qu'elles comportent, mais encore parce que ns 
la commission de la justice de l'Assemblée nationale n'a pas encû!0 Ci 





ms ee = nptininninges + Ve 
(1) Voir les nos 0885, 9055, er 
ut 
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au poin les lextes dont elle est saisie et qui {x | t à à Au » tu lit il “ui | lt , 
‘ une juste majoration aux rentes Co Stituées au titre de rél viagèrt 1 i | s en ECHCA 
civile à la suite de maladies ou d'accidents port 2441 | \ ‘ | : 
Eiles ont soulevé de nombreuses eriiques, surtout de part de dun era “E 1 , 
ceux qui s'en trouvent exclus pour des raison irbitraire 1 KE <cra ne à ! 
1 qu'à présent, les Assemblées ne sembler { ni - s etre CInUCS 1! \ L 4 s _. 
heaucoup des protestations que teurs membre trouvent presq ( k ‘) cn 
i idiennement pourtant, dans leur courrier, el qui soHicitent une | \ | \ { 1 
rivision de cette législation dont le caractère improvisé se manil [3 septembre 1ü4 « $ 
les différences de traitement qui se trouvent faite ent s Y 1 M n 
y s catégories de bénéficiaires. $ F ! ul 3 un 4 
1H est farile d'expliquer, les discriminations ainsi réalisi é l ui isa 
1rd des votes émis au Palais-Bourbon a Luxe g x ) , : 
ar des considérations d'ordre administt neier Fr? | ; s 
qppoue fallait pas, dira-t-on, donner trop iil à 1 les : 
F ts et consignalions qui avait à accomagdir la tâche écr: te « HW ya 1 ù 5 Ù 1 
majorer les titres de rentes viigères de | caisse nat les ts. 3 
retraites pour la vieillesse, ; { : 4 \ 
{ a donc limité sa besogne en établissant, € moin temps r * er À L \ ‘ - 
auun « plafond », un planvhes au delà ou en-deca des ls la Lt : Re ; 
lion ne pouvait plus jouer, On a, en outre, estiné que ue - | ; 
les rentiers de l'Etat, al faudrait avo SQiXaNte-Cini] boul a de À k | 
| cier de cette revalorisation, ou, à la rigueu, soi é en. ( | 
\ 
il 1 plus obliger lEiat à déca r di "nn | | er di é ‘ , Ÿ 
ables d dé<écqomtibre] e hudeet, « faveu lire t ‘ 
s déshérilés qui, pour avoir fail, précisément, « fiance à \ à e 
<e sont trouvés vichimes de la dé] un conl e de la x ‘ ‘ { 
naie, dans des proportions parfois considérables, atteignant et , 1 CU à | 
me dépassant le centième, Aussi la majoration accordée n'a-telle eA ‘ il | 
| dépassé 1e cot ffleient 3, c'est-à-dire qu'une rente cot iciée en ie ui * ici l | 
s or d'avant 191% et dont le coefficient de revalot tion ju ititt il i \ 
rait avtueHement êlre {au cours de 3.200 francs pot | | Si CHIC re ( 4 à 1932 ‘ 
jé, n'a été que de 4%, soit quarante fois moindr { 
neue ainsi en fonciion des vues parti ulicres de l'ad tion Lou l | t L U 11 \ 
{ finances, alors Sous la haute direction de M. René i l | ré x 
première des lois de revalorisation, celle du 4 mai 19%, qui ne visait 1959, po 101000 1 un) | 
e fraction des rt tes viagères de la caisse nati e «es lement, à pri t { lt { { d | ‘ 
retraites pour Ia vieillesse et de la caisse autonome d'amort Ù { 
I |, à provoque des injustices vraiment chaos intes, surtout u | l { el E ht ‘ ‘ TER toit nu) à 
reuard de la seconde loi de revalorisation, eclle du 26 mai 1959 LLRRMEET 1 dela de l'age de -oix ‘ Û \ 
U visait plus spécialement les rentes souscrites entre particuliers, däalis il à 
li Ut à l'occasion d'alienalions d'immeubles el de fonds de Et qu'on nt bjr pré<el \ 
{ tué { les d ers «at l'1 { l 2? ‘ i 
L'Etat n'étant plus en jeu, Île k te \vait dava ice les dvant # itiotia ‘ | \ i { ia in de \ | 
es fran‘hes. HN n'avait pas à se préoccuper du labeur des adn col Van lt RL \ € l J | 
histrations en Cau-e non plus que des 1 percu on dudsélaires qui | Ÿ ( { ( ! Vlr l 
resul'eraient dù dispositif adopté. seul, le taux de majoration, qui eva | 2 
avait été appiqué aux rentes de l'Etat, élait retenu, car, tout de SAUT Cv exce] Suis Mila Ceha] | 
1 ne, il y eut en quelque imprudk e à impo<er aux paârlticuliers bien © léré 1es pe Û es qui ont p cle 
\ évalorisalion plus équilalle qu'au Trésor pulnie el c'eut él: (e une des Cf ( la revisio { 
{ Î s largement enrûore la pie IX feu ninations des exchns L } ’ U BEL à | L 
] conmencaient déjà à prolteste Ii fallu cpendant donner p pal uite, des 1 1 sou \I 
li eut encore satisfacHon à queldtuesuns de Ceux<A CHAT OS QUI sest tros | TITRTIT en ca £ 
Ce fut alors qu'intervint la Joi du 2 août 1970 — si lente à entre ren y ni t 3 [ | 
{ Vi { Loco: qui IH DOSC la revalori lion. <i abord aux rentes Via- UCsNCrs tUIX per L aux « € un 14 ‘ ) ? N 
£Cres sCrvies pat les CO pi niezs d'assugra es, puis à ci es qui t poi souci de li ] e, 11 A établi de Ü ni dont « 
{ t été contracires ndirectemeni ! s «à à se Haliohäle Ve 11e! ou cnCort bite biere L non \ 
( \ celles au'o l ous es les par { : 5 à à & le di \érst 4 il, durée «il uon 1-4 à H { oceupaiet à ! t 
ji ts en numérairé dunib's, à pies , ais te deniment, du i LTREET 
dans iù malsèrt 
est remnai puahle que dans cettt ot COMME dans ja prés ienie, () ù ci ’ : F 
il nv ait aucune discrimination d'âge où de nalionalité, non plus marsisme. dont lec DR UE LS , 
que de situation Jde fortune où de caleul des ressources, entre les l { = 1 à à = - ! 
lilulaires de ces rentes viageres conirarices aupres des particuliers nart contre leurs entreprises de 3 sation « ot 
S: pércimoiieux ltsqu'il s'agil de faire a charité aux etits ri doit pas nous surprendre, mais d leur den 
trail 's j'Etal se snontre genéreux avec l'argent des auire:, vis-à- du Parle “4 lu Gouvernement qui ont en LS à " 
\is dé tous les Dtulaires », sans distinction. , vegarder ce qui reste de forces ines el vive re Pa de - ; 
un npicti ju, düns tes MOAITIONS, ce rs pui SE DR A vus Le s\<léme de revalorisalion des rente vViagore tel qu Or 
CES PS SCA RTS LE ORNE à Eu SR 6 échafandé, dans la précipitation des débats parlementaires ea 
Sent profondaument uleeres, irriies, el Nous auress avec des récousidérer en entier, à « repenser en for H, Hott 1 ‘ 
rechimations tupiqu s, des exetnples frappants, des Pr estations qui noWons buresueratiques Inais d principes NOoraux ir ‘a vlile 
sant, nous devons le reconnaitre, nellement | fondés sur le: notions de ince et d'équ Li R 
Prenons, par exe impie, le cas de deux perso S seril Il seésaii intolérable que les pénalisatior s w. fl! le Parleme: 
avant 1959, pour 25.400 EF de rentes viageres donnait été induit à voter, de l'esprit de prévovance et d' us kon | 
ours une cerltame a!tsance pour leurs vieux Jours. rassSont inchangées, alors que ja tuution nu [ 4 ( THE ù » 
L'une ne disnose que de 99000 F d'autres ressources annuellement, pré<ente comme plus rasstiranie qu'il Y à qaeux at ou nt ne ; j 
la secomde, elle, dénasse le « mafond » de 1006800 F imposé par la mois d'août dernier 
bi. Elle a 101.000 F de revenus d'une autre source. Elle rr'aura pas Il jroporte, entendons s dire: de ta ’ ? nai t 
droit à ia revatorisalion et devra continuer à vivre avec ses 101.000 däns les couloirs, les antichambres, le bureau lt “cab 
+ 23.000 F de rente. soit 426.000 F annuctienent (10.400 EF par mois ministériels de ja rue de Rivoli, de restaurer le crédit d EL It 
beaucoup moins que le mininumn vital ou salaire national de base, il est vrai que rien de durable en matière fina dr "ME Lg vo 
en voie de définition), tandis que la preinière benéficiant de la majo réalisé säns que ja condance dans la parole d'un Etat Ê : : 
lallon de 300 p. 100, louchera, dans l'année: OA UEU k: 100,000) homme » soit revenue, alors qu'elle a tant manqué, ce | 1 ; 
= 199.006 F, soil 52.000 F plus de 6.000 F par inois:) de plus que agnées, par iite def défaillanses de ses dirigeants 
la secolrie Il e=! indispensable que le Parlement et le Gouie en l }« 
Est-ce équitable ? Est-ce admissible que, par avoit 000 F de cient pour accomplir une refonte de tous les textes épa la i- 
revenus de plus, ceile-ci perde le bDénelice de TAG EF de majoration ] ion des rentes viagères, de manière à rendre ä de | é une 
de <a rente viagère ? dnpulsion qui lu: fait présentement considérablement défaut 
Voici encore un autre cas typique, « à la jimile ». Deux personnes C'est à celle œuvre d'honnêlets, d sagesse, d'éu ; q e nous 
ont con‘raclé une rente viagèrg au<desssus de où F, la première à convions nos collègues de tons les parlis en demandant, d s Je 
Capilal réservé, la seconde à capilai di U. texle ci-dessous, au Gouvernem t, d'élaborer et du pre enter i 
Pour celle-là, point de majoralion, mais maintien de SA rente ; l'Assemblée nationale un projet tenant compte de ° 1€ 6wbl 
pour celle-ci, rachat obligaluire selon le taux d'un barème qui lions soulevées comme des vœux raisonnables présentés V4 
ait être équitable mais qui, en fail, ie une véritable associalions de rentliers qui tab cahier de vi n $ 
alion, compile lenu de la dévalualion di ne, Caw \a vaieur en fort légitimes, mais qui, faut » No propriés, ne constit nt 
risoire € A} arativement à [a valeur ces pas utie de ces « féodalités » syndicales lrop souvent, divctent 
celle-ci était traduite en francs 1950, alor leurs exigences ou leur vels aux asset ibijuguces devant 
pour une }ärge part, en francs d'enire elles, par le nombre de leurs adhérents la puissance politique 


d'avant 1911, 


doux guerres, voite méme 














qu'elles représentent 


pts 
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fi } i t e de 1 | [F e1 1 ie l 1 tres termes, ce'a signifie que lorsque le tant L 
nous | lamentable de tant d'épargnants qui | molalnrgie parisenne, calégorie À, gagne 9300 francs, le in : 
ou d lg < le | it du fruit d r labeur, iioneur de la Catégorie 4 du jour doit gagner 112,50 fran 
n / é)! ) Lt \ de 1! l cment de zone el le manœuvre de la catésorie {4 à if 
} Û Ü la lecti à fin de di $ rs ef cagoer 132 rates tuoins l'aballternent de zone. < 
qui ‘ Û ne d i en i \u livilé, | qu au vole de la loi Sur les conventions collectives 1 
£ nine «{ | pot l ] 1 pa ] j j y intlallursislte tait fixé par urrét ministériel. Avec Îa < 

‘ + { ( , s 

{ { TET i tabl bi IF es CONMEJRIONIS € ectives, lés saliures doivent elre | À 
Vu : \ " er primant Voies de conventions entre employeurs et salariés. 
tou | l \ i Lerturt { l erlu { \, VrA)- or S Conventions 1 sont pas encore signées Cepi 
Het | | vi ] re # jent rovist mélallursistes persiens touchent un salaire augmenté ces 
4 dla i ( | i "no [ i« en [ ul suite de- mouvements gevendicaiifs ec c'est hier 
ri dat ulile du 1 \ joue À le du fr quillei qui deirdiu Selvif de base pour fixer et rééraluer le « 
11: fr l $ | nili lit d'i de po ui! f. 1 
rt ent à la sur'aie Frost y x-inn général sur Île Le Gouvernernent Jaisse enlendre que l'article 143 à * 
1: i que ili t u:.d le revalorisation et nincur ne peut pli S appriquer, attendu que ic salaire du 
l il « que liquabie:, puces par gise parisien Est pus fixé par arrcié anais par des c ‘ 
l'adin « Hectives 

En der t ainsi lions à re qi ont ‘lé des « prévovants cette iication est contenne düns une nole du départe: " 
Ae l È hi li tes $ IOUP à orterous un réconfort &nCces, reialive à la p'oposilion de M. A. Lecœur. 

di | tro temp i'end nas € T nous ne L'argument du Gouvernement est à rejeler pou? la ra n 
" TITRE } Fra uit € e foi d es des- citn} l (| 1e [a valorisation de 1120 F pour lo jour et de 1: 1! | re 
liru ] \ RL À é ü | l> fond n'est pas le ?ail de ce aue le salaire du métallu 

1 n . 

Aus<t « \ ia qui pro! s le (cexte élabii par voie d'aulorilé ou par voie de convention, mais pa . 

«: essentiel que le imolier de nuineur est considéré comme l } 
cri 1 \a!< “1! l'ognrit 4 lois “11P AT TA | 
p! DOS ni ESOLUTION € IX € Midisahi, € CLAt 1 pri ju l'2 aleur en 193%6. Il 
derreurer 
i . 08 ‘ +4 M. le président du conseil d'administration de la en 
LA te | À . 7 ns ee Î ; notue pôälionale le faisait observer dernitrement en termes én 3 
+ L'A ) { } lu! ] it n ! ur ‘ (4 
f, | | | | qe a Lu] devant a sous-cCommission des mines quand il évoquait « dur 
‘ ! ve à la revalo l TERLES HIUSCICS, labeur des mineurs presque tous si Uaaes » et quand il réel } 
“ile i | i Il 1, 4, pnars et ? août 1959, ; tra 3 4 4 pi Ki à D OUTR o 4 de: li \ 
abs ü noire Cconinission de « traduire gans Ha vie notre re 
i ] { ) roy i j'1 en d ulent, et stn- À . 
1 pt CUr., » 
Le ares He bit y : stifables entre les Ce serali traduire dans la vie ce respect que d'inviler 
| A rx FES sement le Gouvernement à respecter et à appliquer sfr 
hitt { « I lt t t PA ! ticle 49 du € ur roanfor 4 É À In ! tr > 
\hbolr 1 Lo (l El na et de m'nima de rentes p S4- : + D 2 du aus qu pa IA “ conlormément à la loi unan . 
{ jurt I n° à le surtax A l'âäve et de voice Juif 1 ssconiee nattonaie 
{ - , de lu 1} Nr: à illaXe ÿ { Depuis le spot de la proposition d> M. Lecœur et quetune: « 
dationa + , lo nonrtenr nm f“no<e sp “lausions VA! pri n 
Ban s'au à tuillet 1647 ta date-limit lu ter Suillet 194 avant que le rapportent ne dépot ses conclusion devant fa vo $ 
p | J11 , Us 7 ormiion pour Îles sion de la production industrielle, un fait important nou est 
{ TO «lt DONC AURA part { { 1 v LE M ? n'or "il ot! n tra Dati i<<ior à nv ] j » 
ren ', | inctbni élati t ave los dates des ditfé- et nu dont notre COMMISSION ne pouvail pas 1] Ï | [ 
complt 
ent luatlor Î 111 t os depuis # ali : : | FE 
I | dévu { ( : ni : cf t ; Æ : 11 PO IH s'äsit de La réunion de la commisson permanente du | 
que I juitis 1 nire [l 11 ' Le — \ 6 “à its N 1 " Yn'tat - 
ol O=ée Pol! il * ur epre<setitants  exhl i lis 
ei 1n0 « l . i le 1 jai 19:60 ct le { er + Le sy ‘ Lee _ &. CHAT où S: 1) t 
{1 de représentants des quatre orgahisalions <Svnditaies ouvrières deg 
i j'ili 1 cuires 
ss Au Cours de ceile réunion le 1: présentant du ministre 4 « 


R\ 
s 
c 
L 
li 


PPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
ir da proposilion de ro-olntion de M. Lecœur et plusiturs de ses 
illeuues tentant à inviter le Gouvernement à appliquer f'arti- 


le 12 du statut du mineur lécret ne 46-1433 du ft juin 1916 


elatif au statut du personnel des exploitations minières et assimi- 
décret établi en couformilé de la loi du 1h février 1916, 
ir M. Gabriel Roucautt cp 1). 
Î latu mes S la proposition de noire collègue, 
\ LeCeptir est unit i 1 Gouvernement dt lus er 
d'appliquer Particle 12 du staiut qu ini li 
| U ainsi | 


J 


ut {2 — a) Le salaire horaire des manœuvres de fre cat 


LU . 
gurie, adulies du jour et du fond, est fixé respectivement à 1129 p 
cent pour le jour et 132 p 10 pour fond. du sa aire de référence, 
dl i et dessoi du manœuvre di Lt culézvorie de la zone à 
laquelle Ja mm est ratlacit 
On prend conne salaire de recterenre le salaire Moren Mia 
mauitu de celle Catesore left qu il ect « hi par 1 combinaison de 
L'arrôl fixant { ilaires de lindus! les mcltaux de à r'gion 
pa ienne et de l'arrêté fixant les zones terriloriales pour la détet 
inallon oe salaire ou des d JAtUONS Q cet arrèlé accordées à 
Cortatun Hities \ 
Les pi gi es d'un méme ba , avant actucilement Îles 
mémes salaires et qui &ppa nnent à des zones différentes, s ali 
El { | \ pis Ja oriat lentre el ù j 
!j lez salair de tous tes autres agents déroulent des salaires 
(R mancouvres par appdicalion des coefficients de hiérarchie profes- 
unete et mao ilions du! ennelé fixées mix arllh les 9 et 10, » 
Depuis ja L en liberlé des salaires » le Gouvernement tente 
de porter atteinte à ce statut et à Fespril qui à animé le législateur. 
Cet arlicie constitue en quelque sorle Ja clé des salaires de tout 
le ju nine, des mine s 
L ra’croche le salaire de ce personnel au salaire de la métallurgie 
] enne EFn d'autres termes. cela signifie que le salaire dans Îles 
mines est élabli en se basant sur celui de la mélaliurgie dans la 


cité en référence dans la proposition Lecœur est très 


stipule que Je salaire du manœuvre mineur adulle de la pre- 
\ ! du jour et du fond est tixé respectivement à 


\ 100 pour le jour et à 152 p, 100 pour le fond du salaire du 





trie et du cotntnerce à soumis un projet de décrel modifiant au fond 
l'arlicièé 42 en lui enlevant lout son sens, 


iinéa du troisié 






Selon ce proiet de décret le deuxième à 


graphe de l'article 42 du statut du mineur était à modifier de la q 
suivante: 

« Le salaire de référence est fixé, pour chaque exp'oita W 
pour chaque groupe 04 catéitorie d'exploitation, par a! du 
ininisire charzé des mines, du ministre d'u travail el de la *« i 
sociale, du ministre des finances et des affaires économiques et di 


secrétaire d'Etat aux finances. » 
Tous les représentants des organ'sations svndicales ont r 


une telle modification et ont proposé un fexte nouvean ainsi lis 

à Le salaire de référence est fixé par arreté du ministre « 4 
des qnines, du ministre du {ravail et de la sécurité soi da 
ministre des finantes et des affaires économiques et du <e ir 
d'Etat aux finances (affaires économiques}, sans qu'en aucun caÿ 
ji puisse ètre inférieur à.la movenne des Salaires des mat ro4 
(base 109) des cinq plus grosses entieprises mé'atlurgiqu ( 


Ce texte a recueilli les voix des nenf représentants synd À 
ouvriers, employés, agents de maslrise et ingénieurs, 

Votre rapporteur à proposé à la commiss'on de la production indus 
trielle d'adoptet le texte de: organisations svhdicales, Unaninetment 
la commission à suivi son rapporteur, 

Cependant notre collèsue M. Beougn'ez n'en a pas moins fait 
observer qu'il désirerait que Ja cominission permanente du statut 
soit toujours et obligatoirement convoquée et entendue lor<q de3 
questions de salaires ou de modifications au statut des mineur 
seraient posées, La commission se rallie à cet avis qui fera l'objet 
d'un deuxième paragraphe à la proposition de résolution, 


LA 


li convient aussi de préciser que, comine par le passé, les 
sitions de l'arlele 12 s'appliquent à toules les catégories d'expioid 
Lions minières. 

Avant ainsi discuté le fond de la question, je vous propose an nom 
de la commi<< on de la production Industrielle unanime d'adopter 
proposilion de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 

a) A respecter et à appliquer l'article 12 du décret no 46-1122 df 
li juin 1936 relatif au statut du personnel des exploitations minieres 
et à prendre en considéralion le projet de modification à lartitk, 
déposé par les représentants des organisations syvnd cales à la réue 
nion de la commission permanente du statut; 

b) A consulter dans chaque cas el obligaloirement celle com 
Sion quand il s'agira de questions de salaires ou de modifications ad 
latult du mineur. 








"rage, 
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ANNEXE N 10062 


£oscjon de 190. — Séance du 25 mai 0) 

BAPTORT fait au nom de ln conmmission spéciale d'enquête char 
: “e de vérifier la gestion vi les votnples de l1 société des Eleveurs 
de Bourbonnais e!., el: particulier, de l'aballoir de \itle 
Allier (Allier), par BE Védrines, député, 





ihiCHo- 


Üu 
INTRODLETION 
ne 1915 à 1947 se ireluisit une hausse ininterrompue sur le mar- 


i 
‘ de Ja viand®. A coté des causes purement économiques, ks 
euvres spéculatives jouèreni un grand rôle dans cette courte 


: \ hausse des prix. A maintes reprises, l'aitention fut attirée 
ir activité dans ce domaine de ia société Les Eleveurs du Bour 
Î ïs el de es dirigeants. 

Le 23 août 1947, la rolite judiciaire de Clermont-Ferrand ré\é 
] la presse une aifaire de hausse illicite particulièrement scan 
{ ilt iSE, 

C'est alors qu'après diverses démarches infruslneuses auprès des 
pouvoirs publics, MM, Pierre Villon el Henri Védrines, députés de 
j'Al leurs collègues, déposèrent Sur le bureau 


, Qt plusieurs de 
de l'\sembiée nationale, 1 2S août 1947, une proposition de resc- 
lation tendant à désigner une cominissoin spéciale d'enquèle par- 
jen ire pour examiner la gestion et les comptes de la société 
des Eleveurs du Bourbonnais et en particulier de l'abat'oir de Vilie- 
f hed'Alier (Allier 

cette résolution fut adootée par Assemblée nationale le fer juin 
pois el la commission désignée Je S juin 194, L'Assemblée lui 
accorda les pouvoirs d'enquête judiciaire le 12 juin 1918. 

(près avoir exeminé de nonibreux documents, auditionné de nom- 
personnes ji L l'affaire el effectué une 

Villefranehe-d'Aflier, a coinmission à consigé 
rapport ses nclusions. 


Î es ItliéFessees 4 
Inra 3 
Hate il 


ri nl 
le HFCsSCHL 


enquète 
als 


observations el <es conc 


I. — Création et développement de la société 
Les Eicveurs du Bourÿonnais. 


Dans les années 1930 à 1055, les éleveurs francais connaisenijent 
tes difficuliés de Ja crise, Le prix de la viande baissait cons<tam- 
ment 
Pour se défendre contre l'emprise des gros marchands de bes- 
x, idée de se constiluer en coopéralive de producteurs de 
viande faisait Son apparition dans certains départéemen's £ros pro- 
duvieurs, comme FAllier. 
bans Fidée des producteurs paysans, il s'agissait de s'affranchir 
do La lulelle des intermédiaires et de conserver par devers eux 
une part des profils ramassés par ces derniers, tout en maintenant 
un prix convenable à Ja con<omma!ion. 

Qaiciques personnes songèrent dès 19492 à s'emparer de celle jdé», 

es y virent incontestablement une bonne affaire. Parmi elles 
se trouvaient no'annnent M, le sénateur Baumant et M. Paul de 
Uallard de Zaleu  aiors membres du Conseil d'administration de 
la féjéralion agricole de FAllier. 

| l'aflaire 


Ds Jors mains des 
métavers 


Imo\eLsS 


échanpr des 
pelits et 


directs, 
eëxploilants:, 


producteurs 


fermiers, propriélaires 


Cependant on he pouvait se passer de leur concours 
LestQ pourquoi, S'appuyant sur Ia société d'agriculture, M. de 


sällard de Zaleu et ses associés lancèrent dans les syndicats agri- 
es une propagande prometltense « pour l'écoulement direct de Ja 
le au producteur au consommateur, sans passer par les Imar- 
ds de bestiaux. » 
\insi fut constituée une coopéralive d'exp'oitants agricoles, sous 
suggestif : « Les éleveurs du Bourbonnais, » 
j cents actions de 250 francs chacune furent 
Une, deux, trois ou quatre, à des cuitivaleurs du département, 
cependant que M, Gallard de Zaleu fournissait le principal des 
lovens financiers, Un abattoir fut construit à Villefranche-d'Allier. 
us bientot on se heurla au probième des débouchés. Courliers 
et marchands de besliaux tenaient le marché en main et n'enten- 
dûent pas laisser faire une brèche dans leur domaine privilégié. 

Lest alors que les éleveurs du Bourbonnais entraient en rapport 
äiec jJ'un des plus importants grossistes de Ja capitale, M. Fernand 
Bidier, aont le chiffre d'affaires annuel s'élevait déjà à 3 millions de 
fancs, ce qui était considérable pour l'époque. 

Un accord fut conciu entre M. Fernand Badier et son frère René, 
d'une part, et M. de Gallard de Zaleu et les « Eleveurs du Bourbon- 
Hais », d'autre part. 

Mais l'affaire se transforma. 


} 


Li coopérative d'éleveurs, qui avait servi de 


réparties par 


prétexte de déimar- 
devint une société industrieile et commerciale privée, fondée 
En 1935, sous le nouveau litre: « Les éleveurs du Centre ». 

Les statuts déposés ehez Me Triniol, nolaire à Montluçon, indiquent 
qu'il s'agit d'une sociélé industrielle et comineïciale ayant pour 
cijet: 

«“ Toutes entreprises et opérations quelconques pouvant concerner 
Greelement où indirectement l'industrie ou le commerce des ani- 
inaux de boucherie, de leur viande el de leurs sous-produits » (art. 2 
ues statuts). 

M. Fernand Badier fut chargé de Ja direction commerciale et 
M. René Badier de la direction technique de l'entreprise. 

L'affaire, jusqu'à 1939, ne cessa de prospirer. 

La guerre aliait lui donner, sous forme de fournilures aux armes, 
fes débouchés nouveaux. 





En attendant, elle favorisa l'extensio 


anche, 


Le 24 décembre 49, une vention, dont on trouvera le texte 
et annexe de ce 1pport, étuit  sSighce entre M. Henri Queuille, 
ININISEre QC LAGPICUNUIS €L M. Paul de Gallard, president des 
« Eleveurs du Centre 

Cette convention pré \« ui nolamement la « iStru DE iux frais de 
l'Etat, de frigorifiques des ‘errains ettenant à l'abattair et 
apportenant aux éleveurs du C4 tre 

Les crédiis nécessaires ant élé accordés par la loi du 2 décemiwe 
Ju 

En effet, la joi du M décembre 1999 portant: 1° autorisation d'en- 
gagement ue depesses: 29 ouverture de credits de payement au titre 
du prestier lrimestie de Fannée 1940 pour les besoins de la défense 
nationale (J. O0. du 930 décembre 19,39, pm 14278) prévoit deux sube 
ventions pour la sSiruct de centres de congélati 

(Etat A. p. 11287 Az! iture KR: 12.500.000 F.) 

(Elat B, p. 11281 - Az ture B: 50 müätlions de francs.) 

AVEC CES ©S )bren! li= furent « \etruils les ceptres de Carl 24 la ton 
attenant aux abattsirs industriels de la R e-sar-Yon, Bressuire, 

igurande et Villefranche-d'Allier 

« Ce di ep cé e, te ] noderne et d'utilisation très sné- 
Ciaie, à bas<e tempéraltur pparlient à l'Etat et est, en l I . 
distinct de Pabattoir, » (Réponse de M. P. Raomadier à la question 
Ccrile de M. Védriies du 20 janvier 1945.) 

Durant toute la g la fournilie de viande aux armées puis, 


onrés la défaite, au ravitaillement genéral, fut l'une des activilés et 
| 


des ressources essentielles d «a Fieveurs du Centire 
La libération allait modifier queïque peu je cours de cette activit$ 
0 ’ . : 1 ! * 

cit fournir l'occasion d \ hotel et prodigieux essoi 


Le 13 mai 19%, l'assemblée générale décile de 
société Son ancien Dre d'origine: « Les Eleveurs du Bourbonnais » 

Le 13% seplembre 1945, paraissait au Journal officiel (p. 5715) 
dénnance ne 43-203 du 12 septembre 1953 qui réorganisait le mars 
ché de la viande sur des bases entièrement nonvelles. Elle stipulaits 


« 


l'or 


jo & Iphres<ston des commissions 


90 Liberté d'achat et de 


d'achat 
véelile aux 


nnels munis de la 


pofessi 


carte d'acheleur 
sw Interdiction de l'abattage en dehors des centres autorisés. 
Ces dispositions nouvelles, et surtout la seconde, alaient permettre 


aux marchands de Besliaux de se lancer à ia conquéle du marché, 
Une deinande constamment insatisfaile allait permettre à 5a 
lation de &e donner libre cours, 3 

Les centres d'abatlaze puissament oulillés et disposant d'une 
vaste orzanisalion conunerciale ne lardèrent pas à s imposer sur i8 
marché et devinrent ies anailres des prix. 

Dans celle période les « Eleveurs du Bourbonnais » connurent 
essor Sans preceac il 
Le chiffre d'affaires qui avait été de 300.000 F en 19141 passa à: 
19416: 


o . 
1918; 


S [M CU 


156 millions de francs en 19:35: 993 millions de franes en 
2,106 mmill incs en 1%:7; 3.518 millions de francs en 
5.160 millions de francs on 1919 

Le 2% mai 1947, l'assemblée 
@Ge l'essor de la soriété et pi 
et à une eclévalion Gun can 
divisé er 180.0) actions de 250 F 


lis de fr 





cénérale des actionnaires se fé'icita 


océda à une modificalion des 
qui fut porté à 45 millions de francs, 
chacune. 





Ces actions se répartissent comme suil: actions au porteur, 1.816; 
actions nominatives, 179.151, 
(possédant 


plus de 10 


Badier 
Montluçon, 1 7%; 


Liste des p'incipaur acbionnares actions), 
Suzanne), 10.045; 
(jean 


Badier 
9 Go: Barnaud 


(Fernandi, 30.129; 
Bad'er (Rens fils 





Bour:e\ Roger}, Viliefranche, 2 Boury Henri), le Vilhain, 

1973: Breant (André), Paris, 1.753: Camus (Paui}, Châtillon-sous- 

Bagneux. 11.132: Aucouturier (Octave), Chamblet, 177; Aucoulurief 
1u3; A 


e (Pierre), Chamblet,127$ 
Aucouturier (Jean), Champ Aucouturier {Maurice Chain 
blet, 382; Aucouturier (Joseph}, la Grand-Combe, 9382; Bergougnoux 
(Alexandre), Paris, 1.011: Delaisse (Roger), Viile-d'Avray, 952; Deiaisse 
(Maurice Ville-d'Avray, Soi: Debard (André\, Paris, 507; De Gallard 
de Zaleu (Paulr, 368: De Gallord (Jean). 500; De Gallard (Michel), 
500: De Gallard (Eric), 300: De Gallard {Monique:, 500; De Gallard 
tüiles), ou; Giraud (Léc Arpheuilles-Saint-Priest, 370; Gounon 
(Félix), Chavenon. 41%: Jardoux (Marius), Chamblet, 322; Marchal 

Paris, #22: Michard (Alfred), Chamiblet, 286: Michard 
(Arthur), Chamblel, 288: Picandel (François), Hyds, 29: Pierron 
(Adoiphei, Saint-Firmin (Meurthe-et-Moselle), 3.567: Piat (Gustave), 
Chambiet, 221; Pin Paris, M0; De Rousier (Lucien), 
Lunerv (Cher;, 128: De La Rochefo‘cauld Pierre), Saulzais-le 
Potier {Cher : Ainay-le-Château, 216; So at 
(Pau! Fromental ({ , 190; Soulat Livry (Nièvre) 
656: SAT.V.A. (Société anonyme de transport de viande abattue, 
F. Badier, président), 40.511; E.BP. (Eleveurs Roubonnois Paris, 
F. Badier, président! 99.161: Vacher (Roberti,;, Montmaraulit, 107; 
Veniat (Emile), Saint-Pierre-le-Moutier (Nièvre), 22%; Verre 
Bezenet, 111; Veyrier (Joseph), Cosnes-d’Allier, 277. — Total, 


{Germaine), Chambliet, oulurier 


…. 


(Pierre), 


259: Soulat (Jacques). 


(François), 


dctions, 
Ainsi, sur 42% actionnaires, les 
aclions sur un total de 135.134. 


16 principaux se partagent 


entre 277 
lurnentl insi- 


Le reste des actions norminaiives, <oit 9.162. « 
pelilts porteurs, qui jouent par celà même un rôle abs 
guiliant dans la marche de la société. 


PT 


Panel 
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1! ' t À ï ' 1 icti UT = 

€ Il Bénéfices abusifs et ressources frauduleuses. 
L ' | len ÿ 116 Hot [ S J) rapport de la Con des comples (extrait du JO 

J it . RTE Ji) JUX püagtvs 152 « ls fisure un Hp int 


| 14: Ve re! } 4 Bo rce) [E er), 2? ) Total, CENTRE D'ABATIAGE FT DE CONGÉ£ATION, PROFITS ABUSIFS né 
L . d PAIR CERTAINS CONCESSIONNAIRES 





M « l 1 de la7 vrtion at 1pira An voir dénoncé une opéra'ion scandaleuss réalise I 
] ! «lu fn ” 11 te { 1 “ro hiuels S1i} t a la Roche-su] Yon, ce rapport Soutiche notatmine 
d'u l eo vnoudle ellecture sur pla e, dant à Villefra é 
Ponnitl PT Dh + Zuten ‘I ES: De Gallard à Aiguratmle, dans le Cher, a permis de constater le ra 
d: Zaleu (4 #0: De 6 t de Zaleu (Mirh 6: be Gallard Qes. Fee Fate s el unporlance du centre d 
/ ñ db i lu 108 pole ICUT € hitbjiatior}, 
re © pas gang er 2 ET per Ne PR NES . À Vilefranched'Alier, la Société des éleveurs du Bour 
| Lud Hit {} ; (2 95: Bail Let fil \ fourni aux se1 IS _ Services ou ra, itaillement, du 7 OC "4 bre 1 
| 10) 41 BOUT vendre Badi 5 er ju el l' 1à : =. 1210) kil Tnnes de viande congelée. au 
] ce me feyts < r s'ajoutent d'importantes livraisons ailes à lPintendance, Le 
i : d'affaires est passé de 90000 EF environ en 1941 à 1% mil 
Quant à M. F. badiet u<i bien ns qu'il détient en san 1945, à 95 millions en 1946 et à 2.166 millions en 1947. En | 
] hi pl Jilit à vil é, qu ë it l <ontn des soch'iets lant à n° <ocjélé d'en reposer une holabie fraction des tnar 
{ 04 4e FA AE les E, B. P. de Paris, lui permettent, pra- dises destinées à sa chentèle privée, le frigorifique à eifi 
lt Û de 4ispn l nstul 4j fi ion des €ieveurs du n'ribué à ce développement, 
Bourbon de 10,1% actions se prépariissanl ainsi « A Aigurande, la société des abattoirs régionaux du Contre 
l tion boinminuatises de Vil'efranche à Jù Han  p'r-onnet, bénéficié d'une évolution analogue puisque son chiffre d'afta 
20.129 passe de 2S milions en 14952, date à laquelle les travaux du cent 
nsde fra) tenant à la S AT. V. A. (société congélahon ont été terminés ‘c'est-à-dire sous l'occupation) à 5 mil 
at e d tra rt d VI \ ihattu dont fl et prés] lent, lious en 1%, 277 millions en 1916 et 53%: millions en 1917 
40.1 ! , Ainsi, désormais, les centres de congélation consitu 
\ l e Vil!tefrancel i yr! int aux ER. P. féleveurs bour- éléments d'exploitation rentables et qui contribuent largeme: \ à 
bonria e Pari comtoir de vente de Paris) dont il est ctalemen prospérité des soriélés COnCeSSIONTAITES, j 
Je ent 1 tel & « L'Etat, qui en a été Je constructeur, en demeure nn imp \ 
l 100.14 actions. client, ant pour le ravitaillement que pour la défense naliona . 
\ LR ina Hadis lis [ laement 160),15%4 actions Le rapport! de la Cour des comptes soutgne ensuite qu'à fa 
su \ total de 10.000, soit pus de là Inajorilé ab lt de l'étab'issement du rapport, le 29 juillet 1948, « les règle 
La mille Badier dispose à eile seule de 127.9 actions sur 159.000 diques qui doivent régir Les rapports financiers des parlies « 
soit :0 p, 1x) j pital 01 x » Né SONT pis € AUUrE fees, Fax ge 
FR le voit. nou TAN loin de la soi-disant « ohÈrE- No re Commission 4 ail de multiples démarches pour 
tin l'elevei », que M, de Gallard prélendail organiser au déb î la suite qui avait é'é donnée à celte indication du rappo 
LL ha \i que de tremplin à une vaste affaire commerciale SON 7 eg" | < inic!t , 
dl d capital la « rdinaire En da e du 26 avril 1950 une leitre du Inini<Sire de ] }u 
ll « : bo | i er également que le grand rmailre des abattoirs RON CRE _ vel n T'satt | 1 ! ar 
_ de Villefranche \ | nand Badier e< d'sutre part non seulement és l n ce qui concerne l'utilisa Ion «u ceRye Dal la SOCK l« l'üla 
RES . blissement du contrat prévu à lartirie # de Ia convention à été 
pri : à au LL re ut la ; A, 1 | \ \ , Na s encore Viic: différée par suite des circonstances de guerre et par suite de 
pr ment du onseil à né bo UV ee abattoirs d \isurat dS litude des condilions économiques, 
da huire. I ju de au M OC URG AU affaire semblable, 1 « Mais des pourparlers sont ar ucllement engagés par les s 3 
dispose en Anslelrre de puissantes atiarhes commerciales el on locaux du génie rural en vue d'aboutir à la signature d'une « 
retrouve des membres de Sa barnil es vagpeit- rares d'adininisira"ion ion d'otilisalion conforme au projet-Lype ci-joint (4) à ia sui 
au se age de Hressuir? el de € de la Roche-sur-Yon. rapport pablé de la Cour des comples, approuvé par M, le 
| de soit Hition par la commission d'enquête, le 930 décem d'Etat aux finances, el qui modifie sur certains points, dans | 
bre 1 M, Mo it 1rt laché au binet de M, le haul com- rét de l'Etal, les dispositions du texte de 1459. » 
Jl ire au vavitaitlement, à déclaré à ce propos: Cela veut dire qu'il n'existe aucun contrat entre FEtat pr 
lun li conseils d'adm ration figurent toujours d aire el les sociétés concessionnaires, La cour eslime que La 
Bali u des cousins des Badier. Is ont monté en France un arpa- lion de 1% lèse gravement les intérets de D'Etal, en cédant \ ( 
i | ’ nmvolutionnet narchié de !1 Com ionnaires à un prix dérisoire les inslatlaions frigoi 


\ le PEtal 
Via h France, » Le ris ; 1 ; : 
Ainsi se trouvent exposées, dans ce bref résumé de Ja Co ‘ 
comptes, les principales sour'es des revenus abusifs des deux 


res principales de M, Fernand Badier el notamment des « El 


ki: midant d'autre part, à un lemande écrite d notre commis 


sion, M. Moncheceuit, par lettre du #7 janvier 1939, confirmail ce 














{ ‘ [l Û ‘hile ws 
del à d'entendre dans toules les convers he die ire du bourbonnais ». e 
N : qe: nd «es de Perte” sp éppe ve hr l Nos propres observalions confirment ces remarques judi sus 
, lt die tan pole à dde faites par la Cour des comples, nl 
| ‘ E\arminons rnaintenant quelques aspects de lactivié des S 
{ d'aillen nscimble de 4 avtivi qui a fail l'ohjel du toirs de Villefranche : e 
] « i lt « int: lile 1! l iterons pis loin L 
\insi, derrière M. F, Badier, on voit apparailre les ramiflearions 4 — Les marchés de congélation et d'entreposage. 
d'u éritable trust de da viande, dont les « Eleveurs du Bourbon- ‘ É el 
REC luuent [nm des principaux centres d'activité Deux contrats-tvpes servent de base au réglement des opéralior + 
| eparut du capital fail apparaitre que la famille Badier, à effectuées par les abattoirs de Villefranche pour le compte du rave el 
{ ile re | in ba not les deux tiers de l'énorme bénétiee, Liiloment général: 
L'article à de statuts mi t en effet la répartition settivante: {Jo Le imarché de congélation des viandes, n° 1: e! 
» | LE à la r\u VAR 4 il v à lieu } 10 gux action se r- marché d entreposage des viandes congekes, n° 2. na til 
j pu fins « : F4 néviales faites par l'as- æs modalités et les clauses essentielles «te ces mar hés, con us e! 
win) e pél l vs.e est ré] fi ) na sul SOUS 1 oecupalion, sont toujours en vigueur, Seuics quelques rot 
MOT { | . Une livalions de détail ont été apportées par les avenants, 4, 2, 5, 4 el, di 
ge es de d'administration: 10 p. 190 aux parts de furda- qui s'échelonnent du fer février 19% au 2 août 1947. 
le le reste en supplément aux actionnaires. Par contre, comme nous le verrons par la suite, chacun de cri , 
M, Fern | Badier, à lui seul, est à la fois principal actionnaire, avehants à considérablement augmenté les prix payés à lent , e! 
{ eur et inenmrbré du co il d'administration, el à ce titre nenr pour les diverses opérations de congélation et de stockazt é 
d'ailleur il recoit d'autre part d'unporlantes tmédermmeues. Les inarchés 274 et 275 ont été ratifiés le 135 décembre 1935 el sont el 
En fait de vente directe du producteur an consommateur sans pas- eulrés en vigueur avec effet rétroaclif à dater du fer août 105 « 
ser par les marchands de bestiaux, on à fait d'un des plus grands Notons encore à leur propos quelques observations générales: cl 
anarchamms de bestiaux le maitre lout-puissant d'une société indus- 1° A plusieurs reprises il est fait mention de « lentrepren ; “ 
ticlle et commerciale qui domine le marché el dicle sa Ioi aux comme d'une personne absolument prisée. On parle de la caparie e! 
producteurs bourbonnai globale de ses installations, « des redevances à payer à lindustrii, 
La pa ilté d'abhallage jouri livre à tuell d S abattoirs de Ville- telles qu'elles résultent des tarifications homologuées au S3 | 
franche est de 1.200 porcs et 200 bovins. général de l'industrie frigorifique (art 3) ». Toul cela sans quil suil 
| ipacité de stockage des frigos est de 180 à 200 tonnes. jamais tenu er rés fait mention de la part des in-tail 
La récupération de plus en plus poussée de tous les sous-produils + per net hais | < £ à amment 
a des Sont À rtänte de bénélées et d'abssement Me es 2 Le bénéfice de « l'entrepreneur » est assuré indépendamim 
ne ; É ÿ . de 2 se x Li L . du co irs de la viande. : 
| SL L'article {+ stipule que la viande à congeler est « remise » À 
hole, > 7 s sont en cours, On construit de nouveaux ate- l'entrepreneur par le ravitaillement général. 
licrs, de nouvelles chambres froides et une tour réfrigérante de Les avenants conclus postérienrement à la suppression des com- 
netres de Haut, missions d'achat et au rétablissement de la liberté du commerce de 
I est évident que la valeur réelle de l'entreprise et même Îles gros n'ont prévu aucune modification de celle formule. 
Seuls IrAVAUX ur > sans compiler les maisons d'habitation — a — _ 
dupasse de peau p les 10 millions de capital socigl, (1) CI, Annexe H 























nunération de l'entrepreneur s'effectue par le payement, non 
x forfaitaire global, rais d'u sûürie d'opéralions d es 
1 co it de la n ( ( 
| exemgle, les différent [ ons et les S vs 
prévus par 1e Man Li 
, — Taril larifs du S\ il lt général de ] f 
\ — Frais acces s d 
Forfait de manuten is iniléri Ï À | « 
lise au q de lt el ( lus l 
é Ont imbi froid le «it naise, ! pesu2 sUF 
A | qu Î 1h d i des viandes à la soi de 
nen! y) F la tone (viande fratche). 
e ijoré quand Fopéralion comporte où un accrochage 
ba sur Sul OU un ravonhaäge de la marchandise de 
{ 
Pour le déchargement € coment du wagon (ou can 
l'entrepôt: 22 F la ton hit 
| échargerment du Was | l'arrimage sn imion en d 
fiqut ou le déel ment d union et ! it SUI 
ération faite à bord seron! avi l Hi niht 1X iris 
\ “sigueur 
‘o Pont transport 4 tuel l Lion 
] pavement de ces frais devra étrt effectué sur les bases du 
n ji al des entreprise «li H rl locales en VIJUCUI uu 
le ces opérations: 
; Pour frais d'embranchement particulier; 
frais seront remboursés aux entrepreneurs d'après les condi- 
{ cales sur production des pièces justificatives, 
Eventuellement, pour prise sous palan du bateau importa- 
{ \ cas de transport fluvial ou par mer. 
Dans le cas où les dépenses devraient êlre supportées à ce tilre 
] uboursement devrait se faire d'aprés jes Larifs homologués dans 
] rts considérés; 
Pour pesage supplémentaire effectué le cas échéant par lentre- 


pesaue à li sortie 
sur chariots 
lorsque le 


iutre que Île 
S 70 F la tonne 
13,70 F la tonne 


pesage est effectué par quartiers ou 


{ $ 

so Pour l'entoilage et l'étiquetage des quartiers, toutes fourni- 
tures et confections des emballages à Ja charge du ravitaillement 

ral 

Bovins, — Sous double enveloppe: 87 F la tonne. Sous simple 
{ loppe: 60 F la tonne. 

Pour l'entoilage et léliquelace des carcasses: 

Ovins. — Sous Simple enveloppe: 6 F Ha tonne. 

Nora, — Le poids à la sortie sera délerminé contradictoirement 


par Le ravitaillement général et par l'entrepreneur, sur la méme 
l 


scule de l'entrepôt 


+ 


« B Frais de congélation proprement dits: 


« do Pour Ia congélation dans la chambre même de stockage: 
« où F la tonne si da température est supérieure à — 4%; 
t 31 EF ia tonne si la temperature est compri-e entre — 100 


. ; 
97 F ia 


tonne si la tempéralure est coinprise entre — 15° 

êt — 190; 
131 F la tonne si la température est comprise entre — 20° 

cl 210: 
« 17s F aa tonne si la tempéralure est comprise entre — 25° 

et — Es 


« 10° Pour la congélation dans une chambre de congélation et le 
fransport dans une chambre de stockage au cas où la viande entre 
au frisorifique préalablement réfrigérée à + 6° à cœur dans un aulre 
chaiblissement. 

115 F la tonne si la tempéralurt 

« 132 F la lonne si la température est 





est supérieure à — 9°: 
comprise entre — 19 
53 F la tonne si la température est comprise entre — 139 


; & 
IS3 EF la tonne si la tempéralure est comprise entre — 2) 


et — 240; 
2 EF la tonne si la tempéralure est comprise entre — 29 
et — 239, 


119 Pour la réfrigération à — 6° à cœur dans létablissement 
de congélation et le transport en chambre de stockage. 
« {43 F la tonne si la lempéralure est supérieure à — 9%: 


162 F La tonne si la lempérature est comprise entre — 10 


IS F Ja tonne si la tempéralure est comprise entré — 1% 


et — 190; 

« 219 F la tonne si la tempéralure est comprise entre 200 
Ci 210: 

« 2üS EF Ja tonne si la température est comprise entre — 259 


Les frais de congélation s'ajoutent aux frais d'entreposage décrits 
\ 


Ci-dessous, c'est-à-dire que es viandes fraiches mises en congélalion 
Païent automatiquement l'entreposage depuis le jour de leur entrée 


üu frigorifique 


« C. Frais d'entreposage : 


néral au bénéfice de la 
iveinent d'une redevance 


« 129 Pour admission du ravitaillement vé 
lrificalion syndicale dite « tonne-jour » | 
forfaitaire de : 

« 75 F la tonne pour conservation au-dessus de — 9: 

« Jo F la tonne pour conservation entre — 100 et — 1% 

« 120 F la tonne pour conservalion entre — fu et — 19 

« 160 F la tonne pour conservation entre — 209 et — 240 

“ 2) F ja lotinie pour conservation entre — 20? el UE de 


es. . 





DS © 











FOU\ 


part 


l'entre]} üt s'en 
Mais, nulle 


La viande congelés 


lement général et, de ce 


et ne subit 
Un privilège 


aucune 
fiscal 


accordé à l'entrepreneur, puisque les prix qui 


nets de 
taxe à ia 


tout impôt, 
produetion 


La méthode de décompte du 
l'entrepreneur, 


tage de 


existant H 

journée. 
En effet, si 

qu'une heure 


Hialin, 


avant 





il 
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démuni ». 
è n'est prévu 
ou d'amortissement pour lutilisalion de ce 


« {39 Pour frais d'entreposage corrt ndant À la fourniture 1 
te { " , 

« Bovil 

F p l - 

{ F 3; ! c ’ Le ) 

Î | 
e! "— ! 

LES e et j ( mm I 1,0 
el | 

« | dt et par peur ent ve 
el — - 

« lü 1 t Par } 1 : 

« () — Les prix 4 des rs do di | 
den: de est 1 e à «) FO au mètre cut 1 
d le | [te pour base de tarifk n, $ Î 
{ S in lé du ! { n'ra par netl,i 
€ SL El ; 

« On lis vf 

Li 

È Le 
b!i<< 

h ] C« i 

| N | I 
] | 

{x N 
{ ul 1! Il l 
Ï ae prt L «l 

« 2Ù p. 1 la 1 ‘ | e fl » 

: , y 
€ s Q | ’ 
posige | \ ) 

Los piix IX Lux diff , 
tot | | i À ni = 
du I € la iXt ‘ 

« Les ! Yérent X d né > 
criles par l'entrepreneur, Jui ml S | 1 ( 
qui tla eo illu int qu [l «| ] | ITe 
pa e dernier, r di | 1 lique } 

Cette simple lectlur ffit à n \ fi xité «€ 
trou lil des OpOI il | t in ‘1e Ï 11} i qui en 
résuile et Pimpossihiité ue d'u ‘ x à n 
de di poser à tous les «| il lan! | | 1! est dent 
qu'un eéntsepreneur de maux e foi aura ile pr 6 de mandu- 
vVrer À son aise dans ce x ibl ibvrinthi 

so Entin ces marchés cor l { un erla nombre de clauses 
paruculèrement avantageus entreprei retq nous ne 
devons de soulignei 

L'arlicle 2 prévoit } exemple à la charge du ra illement 

… de prét éventuel des matériaux néce \iré \ la t n 
des viandes, ainsi que lappareillage fixe où molle fplém ire 
qui sera jugé utile pour la manutention des viandes à congeler, si 


de loi ition de {| 
matériel 
nu stockée est assurée aux frais du ravi 
fait, l'entreprencur ne court 


lommagement 


aucun risque 


charge 


} 


ave les 


l'on fait 
la fin de la 


articuliérement exorbitant nous né 
lui sont payés sont 
transactions et la 


] 
compris les taxes sur les 
tonnage journalier est tout à lava 
addition du tonnage 
mises en dépôt dan a 


résulte it 


puisqu'il 
quantités 


tonne s dd 
journée, ces dix 


entrer dix 


l'entrepôt, ne serait-ce 


seront 


tonnes 


pavées comme si elles passaient au frigo la journée entière 


De méine Si, unit 
140, 20 ou 20 
po-age pour la 


ionnes 


jou 


| 
Il apparait d'ailleurs de la 
donnée, 


à une température 
plus de <on cubage, 
ambiante, des 
kilos ou de tonnes 
concerne Île £ 
Le rabeis consenti 
la capacité des frigo 
extrémermment 


1 


\ } 
fiscaux accordés à l 


il mt ni ( à 
ils © quivtuplé de: 





li 
rap} rl d | COUr «ft 
l'intendance ou li Ï 
tants 1busifs 

( Î t (11 Co OT 


é 
11 


ae 


lt 


ure après 
di 


e 


INOVeTIS 


l'ouverture de la 
viande, on 
entiere 

facon la plus évidente que Ie maintien 
d'une chambre froide, dépend beau 


mäalinee, on enleve 


continuera d'en payer lentie- 


1 
ont) 


pes res 
dure 


son isolement thermique, de la terope 

techniques emplovés, que du nombre de 
» viande qu’ Ile contient surlout en ct qui 
d'une marchandise preuiablement réfrig e 
ir lt repreneur €en is de pli emploi de 
ious parait, de ce fait, êt fixé à u iUX 
ration, en dé] d avantages matériels et 
repreneur, les tarifs ont plus que triplé et 

1913. On comprend, comme le soulig 
compies, que le travail de Villefranche pour 
taillen t fût ur iurce di pi Hpor- 


G août 1948, M. Hanriot. directeur du ravi- 


taillement da: le département de l'Allier ie liens à ce que ce 
point-1à soit soufigné devant Is commission, L'organisation technique 
Villefranche lenr perm de vendre meilleur marché. Les bénf- 
s normalement réalisés Jeur permettent d'acheter plus cher 
Uun des aspects dramatique le celle effaire Constarmment, les 


Ce sont les 


fngorifiques. Celles-ci 


réaliser d'importants marchés 


la clientèle privée de 


Villefranel e on! r heté 


art 
COiir!'hua 


plus cher sur le 


marché de 


qui ont tallations 


Villefranche de 
salisfuire 


bles francais payé 
rmettent aux äbatlloirs de 
avec l'Elat et en outre de 
abatloirs. 
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{ } jour, pour ion de dc frigo Villefranch lié 
l LEE LAN BE ill djéddortt ivetnt} Ï à : 
| “ \ia { | nie qu ravitaillement 
b de 1 endance à toujours lé paré a her aux éleveurs 
« 1 à li rt] eh ] \ ivant 
dl [ | tallatft f 
{ 
! | 1 { fr ec} l'o ! r 
l vil | ru] { TT l pour à \ 
’ ! t À ri ef 
‘ tauts profit 
ar 0 { | 
t lait d t ni fi l 
] l {1 OR ET 
lb 1 14 u 4 } el ru} Î tuduleuxr 
\ ‘ (1 194% et 1916 notamment 
' I! f1 Ï 
{ ' « » 





] 19: ' letn (] tre re 
) du pm je l'Alher 
| } | M. \ l'Allier posail à 
A] l\ il | nent qui on Gt » en 
y Ll | (l | 
{ ‘ n i 1 Ï 1\ pro 
( ittniale 1 ba Ù eurs efforts pour 
i il | X dé pu Gouvernement, on 
' i jo par la té Les 
} \ Il Bourbon ti } co l Ho dt abat 
{o (| \ ofra he Al puit ‘ ba s ont offe ipres 
| ja r 1%, dut | inuine méme de Fapplicalion des d rets 
prix allant } ju à 90 F ie kilo Vif (au licu de 70 F), 
(| 1e; \ libération celle n à 6 _— avec quelques ch 
villurds ve) d'autre départere ] principal organisateur 
de 14 l raflant d'unportantes quanüulés de bélail, dont il serait 
ce ! (8 veiller Labalage, la vente, principalement vi les 
départen frontaliers, La mise en conser le stockage et proba 
] or! \ et demandait ce que M. le miniSlre comp- 
tait Gure pour unellre Nn à elle sunalion »., 
Pur letl du 49 avril 1947, MM. Villon et Védrine rappelaient 
‘ [a \ M, Rarmad devenu président du conse#f, et dermni- 
il { | t 
| 4 juil 1947, M le président du conseil faisail connaitre par 
r \ ‘ à M. Védrini 
‘ | Ha à été organisé dan et établisse 
1 ü por un agent du ravilaulement général, afin d'en surveiller 
l'actis Il est pas possible dans le cadri de la législation actuelle 
de prendre à sen € hi d'auli li res que cell prévues par 
l'ordonnance ne 45-1484 du 4 ju 1945, relative à la constatation, 
à la pour et à Ja pression des infractions en matière de 
les (tot) ohnonique 
Quelques semaines plus tard, le 18 août 4947, la police judiciaire 
de Clermont-Ferrand transimeltuit au service du contrôle et des 
enqu Allier u lossier comportant 46 procès-verbaux d'audi- 
Dion concluant à la culpabilité de 28 acheleurs dans une vaste 
ulfaire de spéculation et de hansse illicile réalisée au bénéfice des 
it trot de Vallefranche-d Allier. 
« |L« Irs dit rapport de la poli judiciaire qui 
poussdent un duplicala de la carte d'achelteur des aballoirs de Vil- 


letranche, achôtent du bé'ait suivant des cours fixés pal lesdits 


ab Û cott netlement supérieurs aux prix fixés par le décret 
ne 47-217 du 24 février 1947. » (1 s'agit du décret sur la baisse géné- 
rale de à p, 100 du gouvernement Léon Blum.) 

Au les 2S acheteur avant fait l'objet de notre vérificalion 
ont acheé du {47 janvier au 17 juin 4%47 (période pendant laquelle 
devil s'appliquer Ja politique générale de la baisse des prix): 
2231 bovir ù raison de 86 F le kilo vif, au dieu de [FA F fixés par 
le de du %4 février 1947: 1002 veaux à raison de 12 FE le kilo 
vil au eu de KJ F le kilo: 6.185 porcs à raison de 165 F le kilo 
vif au 1 de 112 F: 765 moutons à raison de 104 F le kilo au lieu 
de 58 F. » 

Les rs de la police jdiciaire procédèrent alors à une 
SE | fi d ce bota dont Ja valeur globale fut estimée à 
SU 640 EF sur Besquels la hausse iliicite réalisée était de 112 
maillons 731444 

Cinq jours après, le 25 août 1917, la presse régionale el 1 ilionale 
revélait ce scandale à l'opinion publique 

Le 26 août, M. FE. Martv, directeur départemental dun contrôle 


et das t nue "= 


les économiques, transmettait au parquet de Montluçon 
un rapport, dans lequel it eriliquail dans le fond €t la forme l'en- 


quite de la police judiciaire et en tirait la conclusion suivante: 

a En inalière pénale, il ne suffit pas de présumer une H fraction, 
il faut la prouver, Or, aucune infraction de majoration illicite à 
l'achal ne peut étre prouvée, » 

M. Martv précisa devant la commission d'enquête (procès-verbal 
du G août 198) qu'il prit une telie posilion après en avoir Jongue- 
ment délibéré avec M. Robert Fleury, pré! t de l'Allier, et en plein 
accord avec lui, ce que d'ailleurs celui-ci reconnut également lors de 
so! diuPitior 


\ Ma V Lir« \ « ralement 
À ses supérieurs, dans taouelle il déclara que Îles &rcusaltions contre 


1 


en date du 26 août 1917 une kttre 


Villefranche « ne tenaient pas debout » et acensa ja presse d'avoir 
monté une affaire sans scrupule, pour les besoins de sa propagande. 





Le rapport de M. Mar!tv fut transmis au parquet, après 
avi M. Parent, inspecteur central du contrôle économique 


Le méme jo député de l'Allier, éleva 






gique protestalio facon de voir du contrôl 
Hiihiiue Ci ui ] missible et. de son côté \j 
Villon « posait > de l'Assembie nationale : 
cilion de résoluti la création de notr 1 
a enqu 

Le {er scplembre $se int, au siège de la direction 
con'rôole et des enquéles économiques, ue Col féren 


present 

MM. Rauscher, Rev, Maret, Rouxel, Parent, Le Clair, B 
Mocquerv, pour le contrôle économique, ef MM. Robi | 
Gelinet, de Fi sûreté halionaie., 


! 


Cette conférence transmil une note à M. Bouv, de la 


« 1 résulle du double examen de celle no'e par la m 
du con<et €t le ministre de la justice, 4 
M. Félix Gaillard. sous-secrélaire d'Elat aux affaires économ 


scrit le 26 decern 


Mine ia présidente de la commission du raviluilement di 4 
hiée nationale que 
« Les infractions constatées par la brigade régionale de la 
judiciure de Clermont-Ferrand étaient parfaitement caract 
que Ja responsabilité pénale des dirigeants de Ja société La 
\eurs du Bourbonnais » se trouve gravement engüzés , 
C'est dans ce sens que le dossier de l'affaire fut à 


transtnis au parquet de Monilucon. 

La leltre de M. Gaillard précise que celle affaire de hau 
pas A prennere 
« Un premier procès-verbal avait été é'abli contre eux le 24 
1946 par la brgade régionale du contrôle et des enqueét 
miques à Clermont-Ferrand. Cet acte relevait tant contre dl 
* Villefranche aue contre les abattoirs d'Aigura 
l'Indre, qui travaillaient pour eux à facon, des hausses illicite 
vente s'élevant à 18 millions de francs pour la période 
entre le 1 février et le 90 juin 1946. 

« Un règiement contentieux n'est pas encore intervenu 
de liformation ouverte par ailleurs par le parquet de Moi 
Quoi qu'il en soit, le dossier devait être soumis an comité 
tieux et linfliction d'une amende de 20 millions était ernisac 

« En emai 1947, l'échelon du service national des recher 
d'enquêtes de Nancy, de la direction générale du contrôle 
enquèles éconvmiques à constalé que, dans Ia région de Na 
les Eleveurs du Bourbonnais » ont vendu des viamtes de 
dans des conditions irrégulières par l'intermédiaire de rep 
rémunérés À la COMMISSION. 

« Piiférents charculiers on! reconnu que la friperie por 
les factures de leur fournisseur n'avait jamais été livrée, Ces 
avec souHes sont particulièrement importan'es: elles porte 
une vVinglaine de millions, (L'opération é'ait réalisée par la 
ralion d'abals non hvrés.) 

« Les enquéleurs n'ont d'ailleurs pu faire remonter leur 
calion au delà du mois de imars, les bordereaux d'expédi 
éé brûlés en vue, de toute évidence, de faire échec, aulal 
possible, à l'action du servire. 

« Procès-verbal a été dressé en application des arlic'es #4 el 
de l'ordonnance ne 43-4184 du 90 juin 194. 

« Courant octobre, « les Eleveurs du Bourbonnais » ont vert 
une muluelle d'achat de bouchers chareuliers de Molsheïn | 
Rhin) un wagon de lard, poitrine, panne, abats, elc, à un pra 
que ceux-ci ne pouvaient respecter à la revente les prix fix 
arrèté préfectoral. 

« Celle transaction portail sur plus de 2.100.060 F, » 

La lettre de M. Gaillard signale égaement une aflaire de (ru 
port de viande avariée et de faux bons de circulation, constat 
les gendarmeries de Châteaumeillant (Cher) et d'Aubigny-sur-N 

D'autre part, un procès-verbal signé de trois inspecteurs qu 
vice nationale de recherches el d'enquêtes signale un transport | 


luirs d 


e 
l: 
110 


duleux, sans bon de cireulalion, dans le premier trimestre de 1: 


sous le camouflage de « caisses d'abals », de 13 lonnes de vil 
fraiche à destination de: « Eleveurs du Bourbonnais » de Paris. 

« Il est à signaler — dit le rapport — que les agisseraents 
lueux de la société « Eleveurs du Bourbounais » de Villefran 
d'Allier, se situent à une époque où Paris ne recevait pratique 
pas de viande fraiche. » 


Ce sont ces fails et quelques autres de même nature, qui amne- 


nèrent Le tribunal correctionnel de Montlucon à condamnet 
6 décermbre 1938, les Eleveurs du Bourbonnais, à une amende 
50 millions de francs, somme qui fut réduile de mmoilié } 
cour d'appel de Riom. 

Bien qu'elle ne figure pas au dossier du procès de Montlt 
nous verrons par la suile que les Eleveurs du Bourbonnais ont! 
l'objet d'une action en justice intente par le parquel de la et 
pour expédition irrégulière de viande dans la Sarre. 

Il a été reconnu également que Villefranche envoyait d'énomn 
quantités de viande à Monaco. La rumeur publique à maintes ! 
accusé cette société d'exporter ainsi vers l'Italie, l'Espagne, DA 






magne, la Suisse ou par mer vers d'autres destination d'Hnpor 


lantes quantilés de viande, 

Nou; n'avons jusque {à d'autres preuves que l'affaire sarroise 
Il est curieux cependant de constater que, durant toute la pél 
de fonctionnement des plans de ratiachement (départements @i 
lesquels étaient autorisés, pour les commerçants en viande de 
lier. la vente et l'achat du bétail ou de la viande de bouche 
l'Allier a toujours compté dans son plan de ratlachement un cel 

uuinbre de départements frontaliers. 
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Enfin ini crta ubre faits qui & & lent € t t t 
PLAN DE RAYTACHEMENT DU DKPARTEMENT DE L'ALLIER el « t purs l a | 
ét t pen er e }! [ut «€ M i fi © iuU le 
p'Allier est auiorise à expédier depuis le 17 septembre 195 I leur nt sa j d l | l'onuri 
" Lvon: Ain, Ardèche, Drome, Etre, Loire, Rhône, savoie, l' ] 
fl le-Saxute 6 : d $ ; ai Do { 
n de Marseille: Corse Basses-Alpes Ia s-Alpes, Aip La: M: picrui FUus Ù l ro 
x mes, Monaro, Bouches-du-Rhône, Var, Vauclu de t | : j = à . 
R'gion de Montpellier aude, Aveyron, Gard, Héraull, Lozère, « éleveurs du Bourlx à 
prréntes-Oriénitales. Le 13% octobre, MM. René Radier (senior), René Badier (; 1}, 
, ! 
l S Î V € G: , 
itre, l’Ailier pouvait expédier dans les départements lin Le 16 t ! 
‘ es. à savoir: Nièvre, Cher, Creuse, Loire « SAGEM Loire el Î We | M ° { ( | 11 
us les départemems de sa région: Cantal, Haute-Loire, Puy- ravitailient M. Roi Fiéury t de PAR ‘ « 
‘ 71 ’ Î i ‘ 
Û à , hat: x 
Mars {46 au 18 août 1917. NS m0 DU UE : 
L'Allier peut acheler et expédier dans tous les départements < à : 
- : Corrèze, Creuse, Dordogne, lndre, Haute-Vienne, Cantal, + Le , \ g 
Haute-Loire, Puy<e-Dôme, Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, % th A - Res : vue 
Ç laute-Savoie, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, Basses-Py- NS rire ) MM À t : | 
\inle, Avesron Gard, Hérault, Lozere, Pyrénée Orientales, | ve : j : \i # ç 
| es-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Fouches-du-Rhônc, ; ; - \ } > #4 \ Ê et M1 À 
ES . | 1 Ù doniiu \ Falrioi l 
[1 Var, Vauciuse, Monaco, du ravitaillement 
| Ccrn'eis CNXDFrIHH t t iet t 
Du 13 août 1947 au 9 février 1918. de l'établissement le ul le oi 1 | 
L lei du puys ( l érs Qui risquent d € 
Le ! \ de ratlacheiment a été supprimé. MM. Villon et Védrine expriment une tdée 4 
date dir 9 février 1958, un nouveau plan de rattachement après dis ion 4 iélégurts du | l 
{ ibli et FAïllier ne peut plus, depuis celte düle, expédier des ls sugrèrent än! lion 4 la ni dur # avi 1447. « 
| s el des ovins que sur les d‘“parlements suivants Nièvre, et mocfiant la | alion « nomiqu el i h 
{ e, Haute-Vienne, Paris et Lron. rail 
\ . en plus des hénélites abusifs d'ià signalks par la Cour fo La f.-meture d ement, pendant an 
u s et que procurent aux abattoirs de Vilefranche les piu i loi l 1 Ne | \ 
] l'Etat et lulitisation des frigos d'Etat poui leurs besoins sala du perso 
| s. El rs du Bourbonnais n'ont pas hésité, pour 1£- 90 La désienation par le ti ! de Montluco ( | 
Ï eurs profits dans la périade où la demande élait supé les déiégnés du personnel, d'un gérant provisoire de la dur 
l'oifre, à spéculer à la hausse et à se Hvrer à des tralics tion de l'entreprise ] | l e la durre \ notion 
: eux { t dans celle ] de du 11 1 20 ortol que <i 
on ne peut que déplorer que les installations frigorifiques de les contacts qui fur } | M. 1! d Badier et M. Prois 
à l'Etat aient pu Servir à réaliser un si honteux trafie, directeur de la € OF FE. 1! j { { iise d'exportation « 
b'au part, Fenchevélrement du Uravail pour FElat et du travail d'impgrtation) et que fut « un projet de protocole d’: red 
prie de FentrepreBeiur amène à Se demander si les opérations frau- D'un côté M. Fernand HBadi raienait Ja fermetur tale | 
duleuses réalisées n'ont pas en outre bénéficié des avantages maté établissement, de l'autre la ( RO E, 1 vait fi \ d’apyure 
ri et des dégrèvements fiscaux qui Sont accordés aux aballoirs sionner son circuit de assurant la commeércialisa ) 
] ; marchés de PEtat. viandes abattues à Vil'efranel l'Ailier 
j (L celte période — et incontestablement à des fins de propa C'est dans ces conditiot e f nrésenté au rétariat « 
; gande — *es Eleveurs du Bourbonnais ont ouvert des comploirs de au ravitaillement, le projet suivant établi par la € 0. FE 1 
à \ au tail à Montiucon, Moulins, Vichy. Hs ont parfais vendu Plan de collecte ét de distribution de viandi Allier COFEI 
4 la viunde de be :f jusqu'à 106 KE le kilo au-dessous du prix normal « to Par décision ministémelle, M. 'e préfet et M. le directeur 
de d'tail, Notons toule'ois que cela ne représentail qu'une infhne ravitaillement de J'Allier pr ont les inesures <uivants 
parlie de leur chiffre d'affaires. ; « a) Fermelure complète du département achat priori 
{ dant. Qdevant voire coinimission d'enquête, M. F. Radier a evetématique de toute expédition :; $ 
4 re nu que, Même dans ce cas, il n'a jarnais vendu à perte “« bL} Saisie du bél el des viandes des « forceurs de | 
\ { isse supposer quel bénétice énorme devait ètre réalisé sur rt RP: 1 di il ? 
; veule normale el plus cote avec les prix du marché noir large- | AT PSE AE 2. ! DS DORE. PO da 
l Y. P 1 CXPCHHUON du bétail € des Viälnkirs 
, ur raliqués par les Eleveurs du Bourbonnais, « 920 La C. O. F. E. 1. sera charete de la comm . nn, | 
lu À . k ; viandes provenant des abattoirs de Villefranche-d'Allier cal | 
Hac. il Insuffisance et inefficacité de la répression économique. conditions suivantes: 
x tel y É « a) Utilisation de la rte professionnelle et de la rte d'achelenur 
w Pendant toute cette période, qui va de la Libération jusque vers de la C. O. F. E. 1. pour l'approvisionnement des abattoirs de Vil j 
la lin de 193 et qui est caractérisée par la hausse continue des franche-d'Allier : fs 
cours de la Viande sur pied et au détail, fout l'arsenal des quelque b) Réception ét gestion par Le pi de l 
nle [ois ou ordonnan-es visant à la répression économique lisalion à la taxe des viandes atiues à Vilic chef’ A 
‘ ant méme jusqu à prévoir la peine de mort contre les trafi- « €) Expédition par les soins et sous la res] | ; 
C ( ne parvint pas à contenir ou à empécher les agissements O1 | I. des viandes pour lapprovisionnéme di 
vere. S s des éleveurs du Bourbonnais. bouchers-détaillants de Pa et province. 
ne nous d'avons Vu, le contrôle economique Et lent à se « 32 Maintien du l or ? miqu et min 
frat- er à entreprendre une action, HI nous semble étrange que abattoirs de Villetra he-d’Allier ir ce nn? 
1911, ql t foute celle période, les directeurs départementaux du ravi déjà sur place on à nmer 
a nde lulement, M, Brunet, puis à partir de 1917, M. Hanriot, n'aient « 4° Déroulace vers les abat de Ville! he-d'A » j 
j s ren constaté d'anormal dans les agissements de Villefranche. acheté prioritairement dans les départements limitront 
L Plus étrange encore est l'attilude de M, Marty, directeur départe- d'am eo ch démartace at téesnéditian à à 
SD mental du contrôle el des enquêtes-économiques, qui, non seulement leur destination première tant qu sn mèthe 
ment he voit rien, mais lente d'innocenter es lrafiquants, se plaint armè- « 5° La C. OF. E 1! néTA U prot nie avec le ti 
el rement des « indiscrétions » de la presse, et affirme, lorsqu'on le charsés du cont ; que de l’abattoir de Ville! | 
met en présence des fails délictueux commis par Villefranche, e: l'actuelle dirt PS pasin tà Disiee 4 LP 
1 ; # tout cela ne tient pas debout », la sauvega de di mit du n pre » et producteurs | 
5 = Il est à remarquer que lors du procès de Montiuçon, ces deux «-6° Les: installations des dépôts et succursales des abatk 
_ u lunclonnaires, chargés en principe du contrôle et de la répression Villefranche-d'Allier de laris et province seront mis à la d 
t fraudes. ont témoigné à décharge vis-à-vis des éleveurs du de la C. O. FE. 1 ir : rer Ja tribution de « 
bourbonnais, ventes-témoins, » 
! es fonctionnaires n'ont pas élf désavoués par les administra Ce projet 1 1 à l'état d'étude et ne fut p@r 
+ ll centrales, qui, nous l'avons vu, suivaient de très près cette Le 20 octobre, à la suite d’une démarche effectu par Ja ire 
“ddr 2 ollare, dont la présidence du conseil elle-même ne cessait d'être de l'Allier auprès de M. 'e secrétaire d'Etat ou ravil ment, jé | 
lenue au courant. pr fet de l'Allier prenait un arrêté annulant celui du 16 octobre , 
L es Rien d’autres anomalies sont apparues au cours de ce pro ès. Il Cette nouvelle décision était Prise parce que 1on venail de 
psc à constaté qu'un grand nombre de témoins qui, devant les ins cevoir que là sanclion prise le 16 l'avait éié par erreu 
pri D OPeCicurs dr contrôle économique ou de la police, avaient reconnu On aurait en effet attribué le trafie irrégulier de viande « Sart 
I pUr D Od'oir versé des soultes, se sont rétractés au tribunal, ont méme aux cleveurs du Bourho us de Villefranche à Va suite 
qu Iquefois témoigné à décharge, sans que ces rétlractations qui S lé re celle sociclé el la filiale de Paris, véritabt [ 
se fquivalent à de faux témoignages ou à des fausses déclarations anté- cette affaire. : 
ériods rieures, aient été suffisamment relevées. Peut-on admettre qu'une erreur si grave de « | s ait mu 
dans Si bien qu'à certains moments, c'élaient les inspecteurs de police être commise et qu'elle n'ait été découverte que si tard t% La 
e l'A À dant fait les constatations qui faisaient figure d'accusés, filiale de Paris n'agit, quoi qu'il en soit. qu'à la commission po ri 
verie) , Un ne peut que déplorer que l’amende de 40 millions de francs coanple de la maison mère. Elle est dirigée par les mn pers 
er tail infligée néanmoins par le triounal de Montliucon et qui réalise à nages, notamment M, Camus et M. Fernand Badier son président 
tie la totalité des amendes antérieurement prévues par le contrôle En tout état de cause, ces transports ont été effectués 
ttonomique, ail été réduit de moitié par la cour d'appel de Riom, S. À, T, V, A. dont M. Fernand B& ju 


efte 
dicr est également président 
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— cs ES ie mé Dex Pal rte —— sé 
Il « 4 nié le s'étonner q ti faire n'ait été joipte L'idée a même été lancée dans certains milieux pavsans 
. . \f I und Badier n'ait { n ner une coopéralive (l pi ducteurs chargée de Fachai = 
£ nrocé de Montiuc le la vente de la viarxle, Villefranche pouvant être l'entres 
De j : \ thèse de l'erreur. di p facon d'al tage, de « mélation et! d'en reposage, à 
’ il ‘ Lons du 14 octo! t tout si cette idée avait clé réalisée, il est chair qu üt « 
e. bien que 50 ine forme ahatloirs une solution idéale. ; 
{ ; < On laissait le souci commercial et les risques, tant à l'a 
Ï é ‘ { t ü EX er, Îles « po- Ja x lit IX Svinuiicals l Qu LHUIVES 7} su Ï à 
| pe] { X In lt fra il il )Jnservé 1e il il d'abatlage, de 112% 
ë s de la ü \ in « fol | [x 1 6 \ absoiumen is risque el dont le ; 1 
it ‘ Î et i jilt lan Î | NSI que 1 1 i dv VU ei eXAandHi [ 
Au 1 il] [UCr 14 ‘ üu 4 à 1947 Oo! | sst le | 111 d'Et s Lù FCIU ration est | c'en U 1 | 1 e . 
l Ï nn «hi ( eurs du Bourbg s de « I le la viande et plis € re du hé ail sur pied 
| l 14 e, M, } ef ‘ l'un M les cours du béliil ] l di tement s'eff : 
d répri ] i Ji nenter, usqu'en général, il ii t] 
(PT à une fi ré a! inent forméle et, pratiquement, prix industriers À 
Paballoir continua de fonctionner corne précédemment Des inquiétudes se son fait jour dans les milicux pays e à 
Plusieurs faits prouvent qu'en réalité, dans cetle période, c'est projets non! pas été mr alisés | 
M Fernand Badier qui fut le vérilahle dirigeant de l'entreprise. Cela Par contre, Vi lefrar ‘he à ré issi à Supprimer ses acheteu \ 
! ort ! 6 s dl MM. Lamarche, Pi sv, directeur S assurer un Certain hOMbre de Colfhis ionHäalres pari le & 
d 4 O 1! | ! et M | rt 1 eur du rvice de viandes cats Pavsanis I10CAUX Ali SE, plus besoin d'aller au devant « \ 
| ‘Et | PAR ne chandise, on a‘tend qu'elle vienne s'offrir. Plus besoin d » 
| fuit est Uculèren t 1 une nuée de « rabatleurs » pour prospecter les campagnes : 
Li T | M ! and ! fil pr ion ir Son per- La carte de lun de ces acheteurs, établie le {ef juillet 1647 à 
pou | r la értion des quatre adimmi- certiticat signé de M René Badier, qui ui est joint, nou t 
te ts jue cet acheteur touchait à ia commission: 
N'ayant o] 1 salisfact M. F. Dadier se livra à une basse kœufs: S00 F par tôle; veaux: 450 FK par lêe; pores: 350 | ? 
vi 9 É" rd du | nel É le; moutons: 60 EF par tête 
Au n vernbr | hcer it le rétaire du <yndicat La suppression d2 ces raballeurs permet done à Villefra à de 
C. G. T. délégué du 1 el, M. Martial Bideau, fournissant à réaliser un gain pouvant aller, dans les périodes de grandi 
| Î lt r du fra li le retexte iivanl JUSUUu à pad ni } IF. 1: e 
À RES PERRET Aie Ne _dha En prétendant travailer à s syndicals agricoles, 
part #È “ | d di l I | | * (s 4 un : ti politique D de t pe cree de np a ires au rabais que MM. B F 
14 octo 1918, tentérent de s emparer de la direction de l'usine. » lent s'assurer dans les Campüaines 
M OF Badier aualifiait de la rte l'entrevue que deux cormmis . SE 
sair iuôleurs, MM. Villon et Védrines avaient = dans Je bureau LE TRAVAIL A LA COMMISSION 
ici [ du | rsonnel, en sa présence el dll su el vu des Ces commissionnaires grounet les commandes dont X L ' 
I ! ts «lil pre Î i\ les delégcuecs du personnel et la proposl- vient prendre livraison Le bétail arrivé à l’us , es! 
tion faite par la oirs publics, d'appliquer la loi du res RE CS NN NE Lun 
L evrii 40 chiffre el enregistré au Hom du fournisseur, du product : 
C'était donc là, non seulement une violation pure et simple de Ja : sel celle po ON, à, ti fran he prend livraison à Ja 
liberte vndicale et'üe loi sur les comités d'entreprises, mais encore SU a pou { SOU 14 a ll nuance, Par exermpie, COMIN: 
N Ne LE Ps Eee" pe le cas lors de notre visite. 
u rossière calormnie à l'égard des deux parlementaires, membres Villefranche n'achèle pas pour son comp'e, mais pour | 
ae là COR n y enquéte lu destinataire (intéadance, ravitaillement, E. B. P. ele). 1 , 
Les faits, portés à ia connaissance qu UOuyerne ment et nolam- passe comimne si celui-ci achetait directement au producieur 
ment du ministre de ia juslire, res erent absolument cp LORD: nait de ses propres mevens le bétail vif à Fabatltoir 
M. Martial Bideau fut Jicencié sans qu er done intervention pee pou C'est ie poids de viande abatlue qui est décompté el paré où 
voirs pi h lé V'erilié ernpeét her ci e nouvelle ilégalit de ducteur pavsan au covrs officiel du jour, décomp e fait d'ui 
M FO Badier ù Len tte. ré 2 
bars à lettre du 3 4 imbre 1918, adressée à notre rapporteur or 4 de frais. ES ; ! : : 
M. le ministre-de la lustice éceil: , ? Villefranche n'est plus marchand de bestiaux, mais sim} 
Ne guess | missionnaire el ne supporte plus de ce fait, ni les frai 
« | n'est pas douteux en effet que les administrateurs et direc- risques, ni les impCls du marchand de bestiaux, notamment 
teurs de la société des éleveurs du Bourbonnais doivent êlre consi- d'abatlage et la taxe de solidarité agricole. Celles-ci sont à \ 
dérés comme des « affameurs » da fournisseur ou de l'acheteur, comme le prévoit larli 
Notre unimission s'étonne que des gens sur lesquels un ministre plan de congélation 
en exercice à pu formuler un tej: jugement n'aient pas vu leur Villefranche touche une « commission »s pour frais de tr 
cormporlement plus sévèrement réprimé. auires frais, Son bénéfice est ensuite Je bénéfice de lindu- 4 
Elle s'étonne plus encore qu'après tout cela, un marché de 450 mil- l'et trepreneus à facon. 
lions de francs ait été passé par lintendance avec les éleveurs du Dans les milieux paysans, les illusions du début disparaiss 
Bourbonnais, en date du 27 novembre 191$, et que ce contrat ait dement, 
été signé par M. Fernand Badier en personne, comme l'a confirmé On s'aperçoit que ce système revient en fait à fournir a 
Ni taumadier. ministre de la défense nalionaie, lors de son audition loirs des agents cominerciaux à bon comple, sans qu'il et 4 
le 2 février 1949 aucun profit pour le producteur, Celui-ci court même le risqi 
M ammadier à indiqué d'autre part que l'objectif essentie] de ce taxé d'une imposition supplémentaire, 
marché de congélation était Le ravitaillement de nos troupes d'occupa- D'autre part, le producteur est payé avec relard et ne sail 3 
lon en Allemagne et pius particulièrement en Sarre. à l'avance, ni exactement, ce qu'il va toucher. 
Enfin l'expérience prouve que ce système est loin d'être u à 
IA Depuis la fin de 1948, Villefranche se prémunit ge pannes ge dr D ou payé baisse 
: : pe A s N 5 disse, l h S { > Daissc. 
contre la saturation du marché et la baisse des prix du bétail. Comme la polilique couvernementale est orientée vers la buse 
#57 ; s TS des prix des produits agricoles, l'intendance où le ravilailerent 
Les arreslations du mois d'o | re 1918 et le procès de an chorghesont ] xver au plus bas prix, donc à faire baisser les 
- . ‘ 8 . + * me ge à EE TU R +0 $ un tournant radità Cela, RONE TRES vu, ne porte pas Carr au bénéfice de let 
use: pi Den otre el er pt pr rom c d. trepreneur et d'autre part, les clients privés de celui-ci — par ex 
À Ce MOomel l, le Marché R 4 est pratiquement Lerminé. y ple « les éleveurs du oh Ph de Paris » — sont obligés 
: À nd - > ph qe Fr nt, brusquement. même, loire lement, pour conserver leurs débouchés, de vendre la viande à 
itirape el _uCpasse CDI à 1riv : > e tro & rieur 1 r ! . A LÉ s dé 
La baisse des L ours S'amorce immédiatement et depuis lors n'a Msn DR us ie sus de a er et méme, en 
cessé de s acceniuer. LL À : a ner Leur intérêt est done d'acheter la viande au prix le plus ba 
La periode OÙ es marchands de bestiaux pouvaient presque sans sible eur le marché paysan. 
lite spéculer à la hausse est révolue .: DA 1e Un exemple que nous frouvons dans :e numéro du 13 mars ! 
\ partir de ce moment, c'est en fonction de la conjonclure de journal de Ja C. G. A. de l'Allier, Le Réveil paysan, est car 
baisse que Villetragg va organiser son activité. lique à cet égard: | 
L'idée d'un monoffile forcé, contenue dans le proje! de protocole « Nous avons sous les veux — écrit le journal — le décom t 
d'accord de la C, 0. F E. 1. s'avère irréalisable. ve RUE envoyé par la société « Les Eleveurs du Bourbonnais » de \ 
Villefranche va tenter de s'appuyer sur les Syndicats paysans. franche d'’Allier, à M. Picandet (Edouard), à la Biaule, de D 
Comme en 192, en présence d'une crise menaçanfe, une inquic- Larequille, et président du syndicat agricole de cette comm 
lude règne parmi les producteurs, Les idées de coopératives renais- « Le cheval a été confié aux abaïtoirs Le 11 décembre 1919 ! 
sent à nouveær. Dans les milieux paysans, on sait que dans la rendu 8 P. 100 de viande nelle, soit 378 Kilos. 
période récente, Villefranche à payé un bon prix el certains espè- « Il a été réglé 1225 F à M. Picandet. 
rent que cêla va continuer « Certains bouchers lui en avaient offert de 23.000 F à 250% 
Villefranche ipprime ses acheteurs et demande aux syndicats il a obtenu 1.25 F par Vi lefranche-l Ati r. 
acricoles de désigner evx-mûêmes, parmi eux, des sortes de com- « I a réclamé, on lui a prouvê qu il avait tort... ; 
missionnaires chargés de grouper les ventes dans leurs communes, « Mais le directeur général lui écrit le 28 février dernier: 
On fait miroiler qu'ainsi le bénéfice des « rabatteurs » restera aux « Par contre, dans les prochaines transactions que nous 1 
être amenés à faire ensemble, je serais fout à fait enclin à È 





Pa vsans : 
Ves con'acts, plus ou moins officiels, sont pris AVOC l 
tions départementaies de ja ©. G. A., à laquelle il est proposé de se 


lier plus étroitement avec Villefranche, 


es organisa- faire rattraper la perle que vous avez subie. 
u \ snla 6 1n] novens ? 
« Comment cela ? et par quels moyens : Pr 
« Nous ne comprenons pus, ou nous CompPrenons Œuf, » 
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# mi 
\ si si dans la RMNEUTT penurie qu ul de 115 LAUrS es si « | d 
irs d? \illefranci sp l'ail LA Î si }: off iX uUurs= N | ( 
luciteurs des prix él S po s « I ar 1x Ju= \ \ $ 
- ils avaient be in, en déuil de 1! suffi t Tru ! 1 
| aujourd hui ICS pous L d Si"t ait SUE 1 J 1rt J ) 
Ÿ bai d L TR - Ù : sr t ë J \ lu À ’ e3 
N hier, € CTAICNE es ISO AIOUTS QUE €Gent 1e pr eres eaux de IVAa£S Lt si es l'« l It 1 
mes de leurs spéculations, ce sont les producteurs paysans qui vi | | | | 
lent üljuult l'hui d'eu supportet la idFée pituncipac. {r 1 ] { 4 t «! l > 
Ù \ s d’ailleurs que les bénéfices que Villefr: s oritroie co 
$ ! ent largernent à empecher les SOI rs de profiter d Con 
| iporlante de la baisse des prix du bétail sur pied est 
4 juin de se réperculer enlicrement sur 1es prix de di 1 là Au inde d e ral il nous parai (AN d Lrer un 
= nation. ct ni! 
il Il « » t jit L 1} ‘ ] t 
Ê) litre us à > on { l 


V. — La situation des travalleurs de l'entreprise. 





\ li SCIE LE 1 la ilinu ÛU Qu AUTRE o «0 - " 1 » 0] . 1 i 
é k P F ] fin d [u lus él] ss d | s 4 i t 
Dans la période d'essor de: années 1916 à 1938, le nombre d'ou- ee s bac iris B Ê 
- : FR 1 rôle nnorlant dans y ! 
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VI. — La pollution dis eaux de la rivière « L'Œil ». bélal à pu être empoisonné par la pollution des eaux 
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bre 1939). 

Entr le p1 ” M Î Il «l ld$ HTUT 1e sant Ju 
Join ei } taple di Etat M. Paul de Gailard fr sentant 
ja ( Le [ LE LE dut au noi de ladite 
s d'a part À venu ce qui suit: 

() { de la conrrntion 
. 

Art, 17 — La Clé « Li Elcy Le ré » acceple qué 
Elat édifie à ] nilé ÿmimédiate de hattoir de \illefranche- 
l'Alier, dont elle est propt et r les terrains qui en dépen 
lent 10 bâtiments. e4 tallalio1 114 à la congélalion 
journalière de 15 tonnes de viande ainsi à la conservation d'une 
quantité de viand ig égale à 10 a production journalière, 
lle \ m rat ment à \ disposilion de FEtat les 
terrait dires à celle éd la va'eur de ces terrains 
indiq l'extrait joint di re æst glinée à trentenidle 
in j'lh (a 

Ercéculit des (7 

ar! - li \VAalIx vi latiati 3 di onvclalon seront 
sect x {rai Etat et trole « adininistralion de 

iL ] pal 1 t re] {lt 4 ic selon Jus FUgies el 
J Our 
loute facilité et toutes autorisations 1 escaires seront données 

h l'Etat pour le ra rdement des 1 illations projetées avec Îles 
i lallations existantes ainsi que \ desserte par roule afin que 
lu nthle aballoir et ji {aïlat «| congélation. forme un tout 
facilement exploitable étant enté | ut s dépenses pouvant résul 
ter d e raccordement ou des modifications qu'il serait nécessaire 
l'apl r à l'installation existant ro \ la charge de l'Etat 

Ava e commencement des travaux, le projet de Finstallalion à 
et i SOUMIS par à Là la société Les Eleveurs du Centre » 
ui | erne Île leynet ou rmbdifications aux islal 
| ex 1! \ [l tit ii OL rt | I] 

Pendant toute Ja durée 4 travaux et us réserve qu'il n'en 
1 era né RIT ] Il l'ExXp la! } s entre] Curs äattisi 
il ep \nitit iront 1 cr ir hantiers et besoin est, 
ul de | dans PFabaltoir « S endances utes facilités 
: t doi iux entrepri pour se procurer sur pare J'eau 
] (l IX {ra UX Ï } effect { l dépo de male ux et 
d'apparei et pou tiliser 1 \bra nent particulier sil en 
existe u in | li rant électrique, Ces entreprises rembour- 
seront à la soci Les ] du Centre » dans les conditions à 
fixer ] iablement à e dernieres leurs consommations d'eau 
et d'électricil i frais d'utilisation de l’embranchement 
partieuli En out ( issureront, S'I1 v à Leu, la reparation des 
dormnmaegt \sio x voies d'° ès du fait di travaux entrepris 

Proprické de l'Etat, 

Art ) ] Etat } vt 4 « art pr priété absolu : 

1» sur | mstructions nt ( ce! ir les matériels de caractère 
inunobilier mis en place à ses frais; 

)o Sut ia mobilier et les matières qu'il pourra mettre en 
dépôt à J'abattoir ou dans ses dépendances, queile que soit la pro- 
venance de ces matières ou de ce malériel. 

Une marque indiquant le droit de propriété absolue de l'Etat sera 
npposee sUI le matériel et les ontructions neuves par les soins de 
| iministr: ition 

IL sera annexé au présent contrat un inventaire du matériel et un 
état descriptif-des contructions appartenant à l'Etat. 

Ces documents seront tenus à jour par les soins de la commission 
de contrôle visée à l'article 5 

Garanties de conservation et d'entretien de l'abattoir. 

Art, 4. — La société Les Eleveurs du Centre », propriétaire de 
l'abattoir, s'engage à conserver audit abattoir sa destination actuelle 
et une capacité d'abattage au moins égale à La capacité actuelle 


pendant trente. ans au moins et à maintenir ainsi que ses dépen- 
dances dans un état tel que son utilisation soit toujours possible, 


Elle ne pourra vendre, donner à bail et plus gé 


Convention wur la construction d'un centre de congélation de viande 
annexé à l'abatioir de Villetranche-d'Allier (signée le 24 decem- 





néralement céder 





l'abattoir ou sous-traiter, qu'à charg 7e par les ayants cause de conti- 
nuer Bi ution du présent contrat, Elle devra soumettre ceux-ci 
et le contrat : assé avec eux à l'agr M de l'administration, En cas 
de cession elle devra garantir à l'Etat un droit de reprise par priorité. 
Dans le cas où la société « Les Eleveurs du Centre » ne se confor- 
mergit pas à ces obligations ou si, par défaut d'entretien, Îles 
installations Jui appartenant élaient délériorées, l'administralion 
aurait le droit d'exiger qu'elle rétablisse les installations dans leur 
élat primitif di tionnement. Au bout de trois mois après la mise 
en demeure 1 e sans effet, l'administration pourra faire remellre 
les installations dans leur état primilif aux frais de la société « Les 
Eleveurs du ( tre 
Ces di lans 1s où l'abattoir sera su 
1 1 Î is ae Jo majeure qui 
- 1 hi r la «cr | de la 
« ] | { ces use, demande 
re À 1 ium de (ro J S 4 les 
r « l' i 
. 


{ 
21 ASSEMBLÉE NATIONALE, — 5, de 1990, — 








L'incendie n'est pas 4 cel égard un tas de force D IDäjeyre 
risque devra être couvert par une assurance contractée pa 
« Los Eleveurs du Cepire », Les somunes versées à A Le è 
cas de sinistre devront Ctre obligaloirement emplovées àlar 
iruclon de l'abattoir, Ut assurance établie au bénéfice “À 
et dont les prunes annuelles Seront payées par la sociéi 
Eieveurs du Centre » devra couvrir la partie des bâtiments : 
jaations dont la propriété est reconnue à l'Etat. Les 
d'assurances devront Ctre homologucs par là Commission | 


ne 


Latrelièn Au Centre de congélation. 

Ar! D — L'iptrelien des installalions frisori fiques et des 4 é 
réalisés aux frais de l'Etat sera confié à lexploilant de l'ai r 
lequel ragera à entretenir de manière que les inst 
soicnt à tout Inojnent prèltes à tonctionner 

La vérification de l'entretien sera faile par une 
controle nommée par l'administration laquelle pourra 
consultatif un représentant de la suciété 
ainsi que toute personne compétente. 

Celle vérification pourra consliluer soit en 
des inslallalionus, au cours desquelles Jes machines pourro 
mi-es en marche pendant quelques heures pour s'assurer q 
fonctionnent normalement, soil en essais de fonctionne) 
ensemble de instalation d’une durée d'au moins quara 
heures auxquels il sera procédé suivant les indicalions du 
sera annexé au contrat d'entretien. 
opét ilions seromt exéculces toutes 
de contrôle le jugera ulle 

Après chaque visite ou ess, 
verbal relatant l'état des différer 
üonnement des machines et, le 
nues dans les chambres 

La commission pourra examiner également l'état des bat 
dépendances ef fera mention de cet examen au procès-verl 

Un exemplaire de procès-verbal! sera adressé à 
u Les Eleveurs du et 


COIN. : 
uppit 


“u Les Eleveurs du 


Le 


les fois que la comm 


{a 
ites 


Cas 


COR établira 
parties de Linstallati | 
ra hé ant, les températ 


cha ju 
ire 


Subvention d'entretien. 


Art. 6 — Pour indemniser l'exploitant de l'abatloir des « 4 
d'administration, d'assurances e{ d'entretien des bâtiment 
lations ainsi que des frais résuitant d'une part des visites 
à effectuer el d'autre part de la construction du caulionner 
à larücle 11, l'administration Jui versera: 

jo Une subvention annuelle; 

20 Lne prime forfailaire par visite ou essai. 

Le montant subventions et de ces primes sera fix 
onvenl'on d'entretien qui interviendra à ce sujet et qui s 
MHéricurement au présent contrat. Celle convention pri 
sanctions prises en cas de négiigences dans l'egtrelien, sarr 
comporteront au minimum la réparation du dommage 
préjudice Ja subvention annueïe d'entretien 
‘<pondante. 


de ces 


pour ja 


de 
Cort 


Mise en fonctionnement effective des installations à titre d« 


Tous les trois ans, il pourra être procédé à la 
effective de l'installation pendant une durée d'un 
im à la suite de marchés de fournitures de viandes 
passés par le service de l'intendance avec obligation, pour | 
calaire, de faire procéder à l'abattage des animaux et à la 
lation des viandes dans l'abatloir et ie centre de congélatior 
l'objet du présent contrat. 

Pour l'exécution de ces marchés, les opérations d'abatla: 
congélation seront effectuces par les soins de la société on des a 
cause, moyennant un prix forfaitaire dont le montant maximum 
sera fixé avant l'adjudication par la commission prévue à L'art 
Cette commission fixera également les modalités selon le: 
seront effectuées les opérations d’abattage, de façon ques 
génent pas le fonctionnement normal de l'abattorr. 

La société pourra demander à n'effectuer que les seules opéra 
d'abattage, l'adjudicalaire assurant lui-même Ja congé ati 


Art, 7. — 
marche 
Jhaxtni 


‘ 


viandes Dans ce cas, la sociélé recevra de Fadjudicataire, ? 
l'abattage des animaux, des redevances déterminées par Ja corn 
sion visce à J'article 5 qui fixera également, comme il e-t dk 


les modalités d'exécution de l'abattage. 

Dans le cas où la société n'acceplerait pas d'effectuer elle-rni 
les opér: ations d'abatage et de congélation, elle serait lenue de meivê 
l'abattoir ct ses ins stallations annexes à la dis sposition de Fadjirr 
taire qui aurait à Jui payer les redevances habituellement exist 
des usagers de + certe r où, à défaut, déterminées par Ja Com 
visée à l'article 5. 

En cas de refus par la société 
disposition de l'adjudicataire, une mise en demeure lui serait 20 sse0 


ci-dessus, 


de mettre ses installations à N 


par lettre recommandé el ‘une pénalisation de 1.000 F par j je 
relard Jui serait infligée à dater de la réception de Ja mi: th 
demeure. 

Lorsque l'adjudicataire effectuera lui-même les opérations de ges 
lation, il devra: : 

1» Fournir le personnel complémentaire nécessaire pour effe Tu 
les opéral ions de on£ rélation ; 

% Prendre à sa charge les délérioralions constatées comme 
dit à l'article 9. F 

go Constituer pour toute durée de fonctionnement des in: 
tions, une caution correspondante, pour la partie des insltallat0à 
mise à sa disposition, à celle prévue à l’article IT. | 

La société ou ses avants cause sera pressentie pour les fournit 
de viandes congi ices luiles Cn application du présent article. \ à 


31, 
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RES ras on TRE Get 4 me É 
Û temande, l'administration aura la faculté de Jui réserver par priorilé Si le cautio tn n'était L ’ « 

:s fournilures aûù prix du moins offrant, élant entendu que Ja le présent 1 4 Î 3 

devance pour utilisation des installations appartenant à l'Etat visée Les somnu esta li le cautio itud 
à L'article ci-dessus ne lui serait pas apyliquée mais ren pla " quai par la soci lui <er it 
un lover forfaitaire de 1 franc pour la duree d'ullisalion, ce méme | 
lover sera applicable à l'adjudicalaire étranger, 

} Du } 

Fo fures de viandes conuelées à effectuer à la suite de marchés Art. 1? La à du or ï as À 
ù Lassés arec obligation d'abattre et de conagel: à l'abatto de Il entrera « Viuuu à Lu « d u \ ù « . 
4 bulle] anchedAUEr. | b } Hait, IA Soc] à l'oplt ra [1 w 
(NE dés à 1 et des Ï i ol L l ‘ | n | dl b, . 
Art. &. — En dehors des marchés passés à l'occasion de 1a mise en ments et slailations vwppartena à VElat N\0\ h L le La bent 
jonnement effective des installations prévues à l'article précé. À d'une ind té basée valeur lisal 
fo I0OnNNnemnment € l Î sS d id Ce ff € Un inde] THE SH ii valeur d'n « M } $ 
dent, l'administration pourra passer des marchés de fournitures de frigorifiques et à fixer après exm » l id * sauf ! nr 
r \ des congelées comportant Fobligation de faire procéder à labal eu cas de dé-<act 1, à la jurid { Ù é,. EN au 1$, (A 
uuze des animaux €t à la congélation des viandes dans l'abaltoir et $ ‘ né pourra e\is la destrucl [A is de L'Etat d ! 
, tre de congélation de Villefranche-d'Allier. lations édifites par lui : ‘ 
dE) Pour l'exécution de res marchés, jl sera fail appli: ation des dispo- Art. 15 L'Etat pourra à tout moment! li le ! t contrat 
s 15 prévues à l'article 7 sauf en ve qui concerne le montant des apres UN preavis de trois no | . 
podcvances pour utilisation des installations appartenant à FElal qui bans ce cas, il sera fait applical \ des dis] lions de l'arlirle 1° 
ë it calculées conforméiment aux dispositions de Particle 9, Sah< que le imontanut de Findemmnilé pui { À | ine d 3 
t dépi es engagées par lElat po le talla 
r! ' ' (| 
à Utuisalion du centre de congélation par le propriétaire ; sr ë : . ds À à à ! ci . dE LA uu 
‘6e r, PO battoii l & l TE | 
ou l'exploitant de Ua Fr Art. 13 Éd rontrek : ra définitif cu'a se Lu 
M. le minis le l'asricultu s 
art. 9. — La société pourra être autorisée par Fadmiaistration à M ete à 
ser pour son propre comple les installations frigormfiques appar- D ire décembre "I li I 
uit à L'Elat, soit pour congeler et conserver des Viandes, soil puur Lu el D 
ja couservalion des diverses denrées. MD (l ? ste de Li culture 
‘ontrat d'utilisation précisera la part le l'installation mi<e à la : d ' 
disuosition de la société, les condilions d'ulilisation et le délai dans En el BENRE QUEURH 
linsiallation devra ëêfre remise en lotalité à la disposition d 4h 
ladininistration, notamment en cas de mobilisation. Le président de la société des élé@urs du Cent , 
e contrat fixera notamment IN: P. DE GALLARD, 

y» La redevance que la société devra verser à lElat pendant toute Enr: ; \ Paris. bureau d ; en sta 
ja ‘e de Puolilisatian et qui sera caleuiée de lelle sorle que pour vol. E. fo 65 » fu 
| jours d'utilisation elle représente 1/300° des dépenses eéhga- 
€ | l'Etat pour ces installations, dininuées de la valeur des 
| s concédés à FElat; ANNE I 

2 La réduction que devra subir la subvention annuelle prévue à 

: I le 6 précédent el qui sera fixée en tenant comple à la fois du Noureau jet de Co il, 
te s d'utilisation et de la partie des installations utilisées s 

Les procès-verbaux constatant Pétat des lieux, des appareils et des Convention pour l'utilisation du centre de congélation des viandes 
in itions seront établis avant et après uilisation el lies délério édifié à proximité de l'abat.oir de: 
ralons ne provenant pas de lusure normale seront laissées à la : 

re de la sociélé qui devra remettre l'installation en élat, à ses L'an mil neut cent quarante-neut, le. « .s | 
frais, dans un délai de trois mois après la constatation desdites dété- prélel de............, ont coma \ cl | ‘ 
J ns, faute de quoi il y sera fait procéder par l'adininistration M. l'ingénieur en chef du gr rural d iscription de. . k 
a frais de la sociélé. CO PAR nus soiree Cur Le ul de La so - 
(A0 SI [ ja is lt D { » | r En ! «| { 
: À sion à la propriété des installations C/ cluées aux frais de ! Etat. - ( lonnés par p7 : | t i x Ve ‘ à 
élection de dom po li ion du { 

Art. 10. — Si avant l'expiration de Ha présente convention, la l'autre part, |! a dit et convi ce qu , 

s lé verse à lEtal, nôlarmment sous forme de redevances pour Une convenlion est intervenue à À e du entre 
sation des inst latins, des Soirnmes égales à La totalité des l'Etat, représenté par le minist de l'as ar 
ipenses engagées par lui pour 1 dificalion du centre de congélation, ri seniée par son ésident, M | ù « 
elle pourra, sur sa demande, bénéficier du régime suivant: d'un centre de congélation de x lé à P « 
lo sous réserve de l'autorisation prévue à l'ajinéa 1 de l'article 9, ART ipparl Là ladit ié lé : 
la société pourra utiliser les installations frigorifiques sans avoir à Cette convention voyait en son articie 9. que ‘1 É sn : 
payer aucune redevance; k 3 ; ; être aulorisée à uliliser pou in compte les ; illat (: 
: 2° La sociélé assurera elle-mêine les charges d'entretien, d'admi- ques apoartenant à l'Etat, seon les modalités à er par UN con 
2e nistration et d'assurance du centre de congélation, toutefois, les prr trait , . ‘ re 
mes prés à Jartinte 6 pour les visites ou essais continueront le L'établissement de ce contrat avait été différé pa le des cir- 
ils €Chedali à éire Versees à ji Societe, “onstances de lurre s. & ta " vsartitusla 1 ver 
s % A l'expiration de la présente convention ou en cas de réatisa- dcétonte C4 ais il Po Le ri. Mes au Lie 
he n il ne sera. demandé aucune indemnilé à la société, tant vous sécler ln sil tion de fait a "a : | Fe der ar gp" 
j L'octroi de ce régime ne supprimera pour la sociélé aucune des éblhie tient iris a à | Abies as é PES HQE 163 Gr t 
k obligalions résullant des articles 1%, 4, 5, T et S de la présente donné ieur ACCONT Lux Ca ss vani nt art _ 
| convention, : sde dE Sr. in ai na 
: Constitution et cautionnements. Utilisation du centre frigorilique. 
ph et, 11. — Pour garantir l'exécution par la société des obligations ARC Le. qe Le ministre de l'as iculture autorise la société à liser, 
AR: lui incomban: en application des articles 4, 6, 9 et 12 et le versement le ceptre frigorilique édifié à proximité de l’abatloir de ......... 
4 des redevances prévues aux articles 8 et 9, la sociélé devra consti dans les conditions fixées par le présent contrat. 
se lucr, dans le mois qui précédera le commencement des travaux L'élabiissement avec ses dépenses sera utiiisé pour la réfrizération, 
_ prévus à la présente convention, un cautionnement fisé acluelle- la congélation et de facon généra'e Te traitement frigorilique de 
e-mes ment à 25.000 F. toutes denrées périssables, la fabricalion de glace (1 
En  dicÉ Le montant de ce cautionnement sera revisé toutes les fois que IL sera annexé au présent contrat un état descriptif des bâtiments 
ol 3 les indices économiques accuseront une varialion de plus de 10 p. 100 et un inventaire du matériel appartenant à l'Etat qui sera ulilisé 
RIT €n plus où en moins. L par la société dans les conditions cu présent contrat. 
hsatl. Le cautionnement devra être réalisé exclusivement suivant Îles L'exp'oilation ne pourra être confiée à un tiers sans l'autorisation 
ns à inudes ci-après: de la iministration mais la société restera lb IS <n 
2 1° En numéraire : propre responsabilifé, Ja losalion de tout ou nvbres 
jo je =" En rente sur l'Elat ou valeurs du Trésor au porteur on normina- roles. 
Uives) : is , 
mise € En valeurs du crédit national, de la caisse autonome d'armortis- Conditions générales d'erploifation. 
serment et, d'une manière générale, en titres de toute nature acceptés 
, ; par la caisse des dépôts et consignations pour la constitution de cau- Art. 2. — Est applicable à la présente convention le cahier des 
5 " üonhements des marchés de l'Etat; clauses et conditions générales des baux d'affermage ou de cation 
e 39 En une garantie d'un établissement caulionnaire spécialement des unimeubles dépendant du domaine de VEtat du 19 tembre 
i acréé par les conditions fixées par le décret-loi du 30 octobre 195 1929 sous réserve de modifications pouvant résuller 4 ; 
ds elle décret du 12 décembre 1956. apres, 
e Les modaiilés relatives au versement des caulionnements sont La société devra se conformer 4 tous les règlements d'adm 
kr j ceues prévues par l'annexe « cautionnements » au cahier des clauses {ration publique, notamment en matière d'hve e, de police li 
‘a ei condilions générales des marchés de la guerre, de la marine et de domaine, pub 
senitui l'air fournitures du 21 novembre 19352, mis à jour à Ja dale du pré- - —. 
D 1 t Sent Contrat el par décret susvisé du 12 décembre 1956. (1) Si Exisle unc fabrique de glace dans le ceutre en question. 
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La iclé pre | à harge les impôts fonciers, smobilier €t enfin d'un counnun accord entre les deux parties AE ere 
pmmobiler, et tous autres impôts, parucipauon faanciére respecuve à fixer dans chaque 5 on 
La { uera, le as échéant, jes responsabilités concer- culier. 
nant l'embranchement à la voie ferrée et prendra à sa charge les bans le cas où des travaux seront entrepris sur l'initia 
frnis de location et d'entretien, le nderanit et taxes correspon- l'udininisiration et aux frais de l'Etat, la société devrai eu ? » 
dant: Elle prendra également à sa arse les divers frais inhérents l'exéculion quelle qu'en soit ta durée ct sans indemnité, De 
aux pri UE rvice d'iutérét général, {elles que la fourniturt elle devra supporler sans condilion de délai, ni inde + 
d'eau on d'énergie éjectrique. ses réparations que l'Etat devrait Juire à l'immeuble SI i 3 
{ration le deruond:, ele devra en ässurer elle-mûime l'ex ; - 
Conditions particulières d'erploitation. la surveillanre sous coutrôle aninistratit, En parüculier. t 
s'engage à facilhiler lexéculion ou l'achèvement des nm 
Art. 2 — a) La soriété exploi!'era commercialement le centre frigo- prévues ou en cours au Tuoimeni de la prise de possessio L 
rilique. Toulelois, elle sera tenue de æéfrigérer, congeler ou entre- Nans le cas où des travaux seront entrepris à la dilizenre 4 1‘ 
poser par priordé el sous peine de résiliation, les denrées atinmen- Societé, ils devront êire preudablement approuvés Par iadn 


laires appartenant à PEtat ou à des collectivités publiques et les Lion et acceptés par elle agres achevement. 
denrées plarees so1s le contrôle de l'administration en vue de leur Toutes les medifica tions à l'état des lieux seront portée L 
réparlition au Wénéfice de la communauté, plans de l'installation qui devront être constamment tenus N 
au cas où l'administration entendrait user de ses pré: ratives par lés soins de la socirié. 
au moment où entrepôt serait plein de denrées, la société conces- 
| à mettre à sa disposition la place néressaire dans les Assurances. 


Slonnaire ot 
comptés à partir de la notification à Ja société. 





l 
délais fixrs et 
Art. 7 — La société devra, dès la prise de poss’ssion, à ° 









































b) Les chambres froides ne pourront être utilisées que pour la l'élablissement <onire l'incendie, in foud'e el le recours de 8 

nervs RC & e dr J PSE Sins, à des compagintes d'assitrances agréées et présenter di ÿ 
conservalion de denrées saines, non susceplibæes de nuire à la con- lances à toute réquisition. Le capüal à assurer, qui devra à 
SMValion Wilérienre d autres di ces €l en parti ulier des viaties, senter Ja valeur des immeubles et du matériel, sera fixé en | 
Pour l'« re! ice de prix 11 s A 900 ir forte tels que poisson", fro- Hu ac'ord avec l'adiniuisiralion. A défaut d'accord. l'adrn l 
QU ru tue te, la société devra obtenir l'accord préalable de lion des domaines fixera ladite valeur et passera éveulueliein à 
L'administrauor ; ou Hs contrats d'assuirahces at nom gt pour le compte «4: \ 

c) Les planchers de chambres froides ne pourront être chargés société : s 
üu deja des Hiaile hnorinales 

a) La hit Colt: P<seut ondenseut évaporateurs, frivorifères, Düree «de la contehlion. 

Ventilateurs one ele, seront, das toute fi vsuire wssible F 
ll li t alles + ? ment et pe jant di 3 terups % peu is va: Ant. &. — Le présent conirai, er aÂra effet à la date \ 
lents, Li nelalués de anise en fonctionnement des appareils Seront TODAUOIL par le minisire de l'agriculture, est établi pe 
COnNIresIQ rit i un carnet de marche susceptible d'être vérifié à de ferme de dix-huit alis. P : N 
tout imnomcnt " ï En temps de guerre, l'adiministralilen aura Ja faculté, ei el l 
e fs exploiter létablissement en gestion directe, de résilier la 
Personnel employé, cuuvenlion moyennant ua préavis d'UN Mis. 
r! V a n t tic ce réséer , Jroit li re acrol ni: 2 
4 à Le > ui | des agi : d'i br k {ion 7 e ‘ : re are cd Reprise de possess'on par l'Etat 
pibitai | de l'étab pm cn dernier ve opih le à A l'expiration de la convention ou en <as de résiliation, la $ 
; devra restituer lélablissement en son état primitif, com] tu 
: des modilications apporiées dans les condilions de Farticie 6 
Garanties d'entretien, dessus, Elle devra remettre l'instañfaltion en bon état de ! F 
AE : . nement, de propreté et d'hygiène, le remplissage conveni des 

Art, 3. — La socitié gérera le centre frigrifique en bon père de appareils en amimoniac el <ausmure Étant notamment réalisé. Les 
famille, matériels inctaltés nar la société et à ses frais pourront éêlre br 

Elle expioitera léfabiissement entièrement à ses frais, risques et és par l'adininistration et movennant un prix à débatire. Pour La 
pe ut ina wndia eu bon élal de fonctionnement, de propreté, améliorations apportées aux imineubies, y compris les im « 
d'hvgitue, lt Hide naines, appadre luves, locaux et voies de l'etablisse- AL LS destination, tonte installation faite deviendra la propr de 
ent, de facon À lui conserver cons'amment son caractère indus- l'Etal, sauf si At reprise de poss'ssiun à heu avant expira du 
Uiel pris bile entreliemdra de façon permanente les lols de contrat. 
pièces de rechange, combusübles et ingrédients, ainsi que l'outillage Redervanres. 
et le m rh Velioriés au moment de In prise de possession. 

L'administration se réserve le droit de restendre à tout moment les Art. 9 — La société verser…a à l'Etat une redevance annuelle fixes 
malières, le inaléniel où loulilage qui ne seraient pas indisjen ART u0 du ultre d'aflaires réaiisé par l'utilisation du 
Sables an hon fonctionnement de l'étabiissement. fri oue appartenant à l'Etat. 

La scicle sera tenue d'effectuer à ses frais, risques et périls les En tou: Clai «da is la redevance ähnueie ne ra pas ) 
TCIpiac ere ts 1 réparations de matériel usé, brisé cu mis où hors à une somme fixée actuellement à ........... @l Qui Sera reir 
de service que Îles faits V donnant Heu proviennent du fonctionne- Gans les conditions chapiés CT di 
ment de l'établi nent 1 de tout autre canse, sauf cas de force jo Lo mentant de la cedevanrce minimum sera Tevisé lors « î 
majeure. Môme dans ce dernier cas, la société sera tenue d'effectuer mise eu servie éventuelle de nouvelles installations frifarifiqu 
les 1 al : où remplacements nécessaires mais elle pourra être CHHApiLT da prener jour du Nhus qui SuIVra la ruise en roule, 
exonecrée des frais de remise en état sous la tripie condition : dute, de celle-ei étant He au coHiuun accord entre ja ê) 

11 4 À à tralion et 14 soucie ; 

je Qu'elle prouve que le fait de Ja perle ou avarie ne peul iui 30 PA montant de ia redevance sera éralement revisé en 8 
Ctre impulé à quelque litre que ce soil; £ varialion des coudilions évoncmiques, suivant la formule 

d Que je caractère de l'événement soit «Jûment censtalé par Île É \ 
represent l La { dt l'adininistration ingéhieur en chef d'u iè = ® A ü P 

\{t I 1! 141 à irlement lequel devra être presenn PEL la > 0,10 + 0,00 DIR u,20 0, Le 0,10 ei 

tant dans ouai à heures : L Î Ro Su A0 Co 10 
Que les roparattons où retuplacements exXéCIHCS aient « 6 af és À R: éiant Ja valeur de la sédevanre ani icile, 
préalabtement par l'administration et acceplés par elle après exc | S: élaut la moyenne du saaire Woraire d'un ouvrier du Bai ent 
cution, Toutefuis, pour éviter une interruphon préjudiciable dans 1e | ...... vutégorie) et d'un ouvrier mélakurgiste {....., catégorie dus 
lenclionnement normal de l'établissement, pourront être dispezsts le ement de ..... “). ; 
le l'agrément préalable tous travaux urzents nécessités par des cir A: et le prix de à tonne G'arier Thomas laminé marchand dé 
constances exceptionnelles, à charge pour la société d'en rerire pari usine ixé par 1 arrétè Tinistér ea VISUEUT, 4 k 
compte dans les quarante-huit beures à l'ingénieur en chef Ju génie GC: élant ie prix de 4 trie de CHnent départ usine fixé par !ar 
ural. ” l ‘riéi en Vigu ur. ; n S'éas : ë : 

? ES Fee FEV FE cé 4 + = L: étant le prix moven du mire cube de liège expansé pur drrart 
l administra on pourra faire c nirôler à ! gl moment le ban usine indiqué par ke mercuries de ja fédération syndicale des 
onclionnement de l'installation et des divers appareils, fabricants de liège az oinéré. 

Du fait de l'exploitalion normalement continue du centre frigori- Ro : est la valeur aviuelle de Ja redevance annueile. 
fique pur la sociclé, les vérifications el essais ne donneront leu à So, 40, Ca, Lo sont les valeurs üe: paratnèires ci-dessus à !1 due 
la perception d'aucune indemnité suppitimentaire à son profit. En du présent contrat soil: 
particulier, pemdant toule la durée du présent contrat, ancune eut- Le à * AO = «CO = Lg 
Vvention annuelle, ni aucune prime forfaitaire ne pourrent êlre as FES , | 2 È E. ; $ Le. à 
allouées en vertu de l'article 6 de Ja convention du ............ ‘ celte dernière Sappaqueràä à parir du premmær jour 

Mois qui suivra en vigueur de l'arrélé modifant jun des 
, , Prix intervenant dans la formule ci-dessus ou la pubication dr la 
Modilications, améliorations et cirlensions. mercurigle. 
: ; Dans le cas où les deux produits de référence taxés cessersient de 
Art. { La < ne pourra apporter, sans autorisation préala- l'êlre, les prix de base À, € auxquels se réfère la formuie précédent 
ble de hinisira iucune modification à l'état des lieux, bâ- seraient les prix movens indiques pour la région considérée ja 3 
tin rt à 4 rie \, à naterments pablicalions techniques je 
divers Les redevances seront vertes dans la caisse du receveur de: 

Des an ficat < im lions on extensions, pourront être maines du département irimestiellement et à terme échu, lee | 
\ \ | \ | coit sur l'initiative de lnxhministration aux vier, der avril er juille!, 1er octobre. Le uremier terme en sera pr. 
Lrais de L'Elal, soil sur la dermnande de la société el à ses frais, soit Bscsce 
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à PE 
PL D'autre part, une redevance supplémentaire sera versée par Ja | 
société à cette même date, pour tenir coi inple de l'utilisation de i 
9 fait de l'établissement. Cette redevance sera égale à 00 du A N N E X E N 10064 
chiffre d'affaires réalisé par elle depuis la mise en service du centre. ———— 
IL est expressément entendu que les clauses de l'article 140 de la j 
ue SPSsIOol! «le 1h) ee i 1 ) , { | 
convention du .... ne sont pas applicables aux redevances définies \ ion de 1xn > au 2 tai 195% 
ci-dessus, qui, en aucun cas, n'entreront en ligne de compte lors de CET : _ à ” 
À i fixation de l'indemnité prévue à l'artic!'e EE de cetle convention PROPOSITION DE LOL tendant à eg le statut de là résistance 
- nee ; à d: y intérieure française, pré-culée pir MM Genesl, Roger Roucaute, 
5 F " Fe Casanova, Mme Péri, M. Joinville no 1 Mallerel), et les mem- 
t Pénalités, sanctions. bres du groupe communist léputés Renvos à la commis 
. PTT * e : sion des P HSIONS.) | 
$ art, 40. — Dans le cas où Ia société n'exécuterait pas l'entrelien, l 
les réparations el les remplacements prévus par ja présente conven- EXPOSE DES MOTIFS 
1 Lion ou reconnus nécessaires par Les représentants qualifiés de l'ad- 
ministration, et dans les délais fixés pr eux, l'Etat se réserve le Mesdames, messieurs. de juin 1910 À La libératio tous les lraine 
droit, après mise en demeure faite à la saciéts, de les faire exécuter cais et « gers qui se sont \ s AU reanisatio in ements 
$ d'office par un entrepreneur de son choix et aux frais de la sociélé, civils ou mititaires de résistance à l'oceunant, sont devenus des 
C En cas de retard dans le payement des redevances échues porte- <Combaitants de l'armée clandestine de la libération 
rulil intérêt de piein d' oil au taux légal en matière civile, sans qu'il Accomplissant toutes les missions qui leur étaient assigmnées, sai. 
soit nécessaire de procéder à une mise en demeure et quelle que Sissant ioultes les occasions de porter des coups à nnetni, er 
éoit la cause du relard. Le recouvrement de toute redevance non S'exposant, ainsi que leur famille, à l'arrestation. la torture, l'exé 
ecquittée à l'échéance el des intérêts sera poursuivi par voie de con- lion ou Ja anort lente en déportation, constamment entourés d'en- 
’ trainte décernée par ie directeur des domaines du dépariement et nemis, devant s'imposer une discipline 4» tous les instants, tous ces 
- rendu exécutoire par le président du tribunal eixil de ...... sans Français. tous ces étrangers qui combattaient avee es Francça 
L que celle mesure fasse obstacle à une résiliation éventuelle du pré- sont cevenus les so:dats d'un front « wulr iniles que Les 
. sent contrat. limites d> la France, le front de l'intérieur 
je L'Etat aura la faculté de prononcer la résiliation du présent con- Il est évident que tous ces combattants ont droit à la reconnais- 
. trat sans qu'il soit nécessaire de remplir aucune formalité devant le sance de leurs services au méme dire que les combattants des 
tribunal à défaut de payement d'un seul terme à son échéance el armées des autres fronts. 
D quinze jours après un simnle cat amandement de payer reslé infruc- Actuellement, la validation des services accomplis dans la %#* 
tueux où, en cas de failiile, de li puidalion judiciaire ou de décon- tance est effectuée pour les membres des F. F. 1, des F. F. €., des 
Es ire de la sociélé, où en cas de na iquement de la société à ses F. F. L. Ence qui concerne les metnbres d'un mouvement où orsa- 
‘nsagemenis, où dans lous les cas où la gestion de Ja société ne hisation de résistance civile, fa validation a élé réservée, jun qu'à ce 
\ serail ile conforme aux termes du présent contrat, jour, à ceux d’entre eux qui avaient payé de leur vie leur parlicipa- 
Üon au combat commun, aux déporlés ou internés 
Controle. Elle a élé également effectuée à l'occasion des dmandes de 
“4 à ‘ ‘ S ” pension, 
art. 11. ee contrôle de l'exploitation du centre frigæifique Ces validations on été prononcées en applicalion du décret 
de ...... Sera assuré: La n° 43-1956 du 9 sepiembre 1947, portant réglement proviseire des 
En ce qui concerne les denrées entrepostes pour le compte de droits des imembres de la RL F 
l'Etat ou des collectivités publiques, par les fonctionnaires civils ou Mais la grande masse des membres de Ia sistance dilé civile 
ruiitaires chargés du ravilaillement du pays; ne peuvent, à ce jour, obtenir aucun document officiel consacrant 
L En ce qui concerne le fonclionnement technique de l'établissement les service s qu is ont effectués, en indiquant la durée, et fixant, 
. e: en particulier l'observation des prescriptions techniques de la pré- le cas échéant, l'importance de leurs fonclüions par l'attribution 
ol sente convention, par la direction, £énéralie du génie rural et de d'un grade d'assunilation 
F l'hydraulique agricole (inspection générale des activités frigorifiques) La présente proposition de loi a pour objet de remédier à cebte 
au ministère de l'agicuilure et localement par lingénieur en chef grave lacune. 
ÿ du génie rural du département. La société versera annuellement il importe en effet que dans la reconnaissam ç des services aucu] 
CE os . PASS pour frais de pr Mr <q a parti RÉ ne distinction arbitraire ne soit faite. 
È sera revisée dans les mêmes conditions que la redevance annu<l Mas Lois ee En ». Sihfites 
. perçue pour l'exploitation de l'établissement Pour éviter la créalion de nouveaux orzanisines el pour profiter 
. ge. did , de l'expérience acquise par les commissions KE. F, CG. EL, if est prevu 
du » ; que Ge sont ces CoMMISSIONS, convenable: nent Ciargies, qui int 
Enregistrement. duiront les demandes de validation de service au Utre de la KR. LT { 
2 : , , : La validation des services et l'attribution de grades d'assimiation 
Art, 12, — Le; droils de timbre et q enregistrement auxquels donne permettront, le cas échéant, l'intégration dans a réserve d 
A lieu la présente convention sont à la charge de ja société, bénéficiaires 
ee Enfin, le règlement de cette ques'ion doit être l'orcasion d'un 
Apport en sociélé. {travail complémentai e de décoralions avant pour objet de 7 irer 
, à les lacunes des travaux antérieurs où de réviser Ies décorations 
Art. 13. — La présente convention ne peut faire l'objet d'un apport abusives, toujours avec le concours des commiss'ons F. VF €. 1 
en société qu'en verlu d'une autorisation préalable done ne rel est dans l'ensemble l'objet de la présente proposition que 
ministre de l'agriculture ou son délégué, A défaut de celle aulorisa- nous vous demandons c'adonpler 
À tion, tout apport entrainera, au profit de l'administration, la faculté - 1 É5que \ 
> de réshier la présente convention sans pe avis. | 
l à ed »()p [( > 
‘ DUO À CMP NN NET ET , en l'hôtel de la préfecture, PROPOSITION DE Lo! 
les jour, mois el an que dessus Re , 
gi; _ 7 À AUTRE Art, fer, — La République française proclame ke droil de tous les 
‘8 Pour la société concessionnaire : k . Français et Françaises, ressortissants français où de territoires 
Le directeur des domaines de. d'outre-mer, ayant accompli des services dans :a résistant 1 ob- 

L'ingénieur en chef du génie rural de. lenir la reconnaissance de ces services. 

Le préfet de. Ce même droit est reconru à tous les étrangers membres de Ja 
EEE résistance. 
Art. 2 — Pour ies membres des F. F. I, F. F. C., F. F. L., les 
ent services accomplis sont consiatés el reconnus par les pièces déli- 
o s . 

ÿ A N N E X E N 10063 vrées par l'autorilé miitaire, suivant les pro‘édures instituées, en 
24 SERRE application des lois ou décrets en viguur, Il en est de méme, en 
de application du décret n° 47-1%% du % seplembre 1917, pour les ser- 
(Session de 1930, — Séance du 25 mai 190) vices accomplis dans la R. EL F. par ceux Ge ses anembres qui ont 

ai été victimes de leur combat pour le salut du pays. 

AVIS présenté au nom de la commission des finames sur l'avis Art 3. — En applic ation de la pré sente loi, la procédure instituée 
départ donné par le Conscil de la République sur Ja proposition de loi par le décret n° 47-1956 du 9 septembre 1947, sera élendue à tous 
le des adoplée par l'Assemblée nationale tendant à modifier l'article 8 les :utres - Aa de la Résistance, et en ce qui concerne Îles 

de la loi n° 18-121 du 6 août 1948 Glahlissant le statut définitif membres des F. F. L, F. F. C., F. F, L. à la reconnaissance des 
cl des déportés el internés de la rés stance, par M. Aubry, député (1). sergces qu'ils ont pu effectuer dans la R. L F. en dehors des 
nd Ê ; P PRET a services justiciables des procédures en vigueur, . 
Mesdames, messieurs, au cours de 34 séance du jeudi 2% mai 19%, art 4 - Lu fan a F FCI Memétlonnant sue. Péule ! 
“A . . . 2 mn : 4 — A } : F do . (l ‘ sus uu . 
votre commission des finances a examiné le rapport fait par Ja ÉPRS diole sonssendaus les sé gions militaires, seront compé- 
F ‘nnmission des pensions sur la proposition de lai, retour du Conseil Ce : o : ns trüire 1 "de pen de certifie hs ortant reconnais- 
au 1: la République, tendant à modifier l'article 8 de la loi portant er 2 Ale … as amer de gr — ro Ù ” 
in es statut definitif des déportés et internés de la résistance. c ces +. l ; rt ut É Loue. 
de Recon * s des "uments exp: ] om- Elles soumel:ont leurs conclusions à la décision des comman- 
Reconnaissant le bien-ondé des arguments exposés par la com dants €: région sauf les cas dévolus à la ommission nationale 
4 tission des pensions, votre commission des finances donne une PR TRS ÈS : PR Et re sas 
“ avis favorable aux sonclusions du rapport qui à été présenté par Art 5, — La représentation de la R. 1, F. auprès des Commissions 
n =. + : ° ‘ Ÿ & Alarpoin 7 sttr p&g & } le ta 
M Emite-Louis Lambeg. F. F. C. [. sera élargie pour permettre à ces commissions de sta 
PARA 4 0 Er tn REA + ORNE PUR RER 7 tuer en toute connaissance de cause, Les généraux commandant les 
‘1) Voir: \ssemblé e mn: Hionale. nos COGO-R189-0260-0940-9087 et in so régions militaires pourront ni 1larnme nt faire appel aux repré SCTI- 

1° 2H0; Conseil de la République: nes 172-%7 (année 1950) et in-So  tants des organisalions de résistance auprès des offices des À. C, 

n° 106 {année 1950). * V. G. et constituer au sein des commission F, F, GC. EL des sons- 
si à PE i commissions ayant pouvoir d'appréciation, 
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— i 
Art, Pourront être homologués tant les services acrompiis 
par les membres des organisations de résistance reconnues par Île 
6 NH ou la commission nationale de la KR LE F. que les aries 
aractérisés de résistante y compris les concours dires 
1 ( apportés à la Résistanre au cours de son action. 
Ï tiivat délivré, élabli suivant un ou des modèles arrélé 
] ‘ ire d'Etat hargé de ù 2uvrre ir prof ilion de la 
Con ationüule « la KR. 1 F. mentionnera la durée des set 
\i 1 des périodes au cours de<queîle ut été accomplis les actes 
[ ve, ainsi que la nalure de ces servires ou de Ces acies, 
] à évenl lement le in ali un d'appartenance 
] pti ions F. F. C. L les pourront proposer 
| iUX Wicrnbre di { Hisations reconnu in £ 
Î J{ 0 0 ni tin . 01 | De ! 4j la ont li 1 t ucCs= 
L nninandant les régions jusqu'au grade de lieutenant 
L'4 ibution des grades supérieurs sera réservée à la Comm 
nai. Mention du gra era porté ir Le certificat délivré 
Les grades d'assimilation permettront de bénéficier des 
J } n légialion, ou d avancernent dans là mServe SuVaäani 
1 ' li anplhicables #ux Inernbreé des EF. F. C. LL Hs donnent 
‘ l es (néin conditions au bénéfice de lhonorariat, 
4 4) 14 certificats délivt en apolicalion de la présenle 
] i de ! e de base da: l'exumen des demandes de 
{ Al nbullunt Où 4 { il de combattant volontaire de 
1 { 
A 1 Fou I lions née uires seront pris pour que 
} , de certit d'auparltenance À la R LE 1 puisse cl 
Î | é dans un dla e deux ans à compler de la promulgation 
«! loi 
\ 11 Permdant la môme pm le de deux ans les commissions 
FM. PM. C. 1. Clargies dans les conditions fixées à l'article 5 sont qua 
j Î présenter des propositiwns de décorations complémen- 
l ontingent (Légi d'honneur, médailes militaires, 
nr uerre, médailles de ta Résistance) en faveur des mem 


{ 
} le la Résistance dont les services dans les F. F. C., les F. F. 1}, 
la KR. 4. F ont été hormmologi ntérieurement ou dont elles pro- 
] t l'hommologalion lorsque les titres particuliers légilimant ces 
propos ions sont noloirement connus et établis. 


Li UL K. F C1. sont de même habilitées à proposer 
l'annula'ion des distinctions accordées au titre de la Résistanre, 
lot A La. lécoralion sont de facon potoire usurpées, 

Les conditions à observer dans l'établissement ou limstruclion de 
‘ propositions seront fixées sur avis des commissions nationales 
© HO OLA TONN, 


ANNEXE N°’ 10065 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire tout licenciement de Che- 
minots, tout démembrement de la Société nationale des Chemins 
de ter français (suppression où suspension de trafic, fermeture 
atelier) sans vote préalable du Parlement, présentée par MM Mi- 


nus Cartier, Poumadère, Pierre Meunier, d'Aslier de la Vigerie, 
Dufour, Morand, Marcel Noël, Midol, Mme Reyraud, MM. Aïphonse 
Denis, Atroldi, Jacques Grésa, Kriegel-Valrimont, Servin, Greftier 
] inembres du groupe comrnunislte el les membres du groupe 
de union des républicains progressistes, députés, — ({Renvoyce 
à la coummisst 1: des moyens de communication et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, sous prétexte d'éconnmies jillusoires, une 
grande Calnpagne pour e démeinbrement et la liquidation de Ja 
Soriété nationale des chemins de fer français esl entreprise dans 
houire pays 

Le Gouvernement et les ennemis de la Société nationale des 
chemins de fer français veulent faire de cette société ce qu'is ont 
fait de usine nationales de l'aviation, c’est-à-dire la Higuidaltion 
to l 


e dérmembrement, préparé par Fex-ministre sociwisle Pinéau, 
doit aboutir. selon M. le directeur de la Sociélé nationale des che- 
] : de fer francais, à l'institution d'un réseau de 24.000 Kiiomètres 
ue voies ferrées, avec suppression des trains omnibus et fermeture 
ue petites gares sur ce réscau el un réseau dit secondaire de 
15009 kilomètres dont 10.000 pourraient être fermés au trafic de 
selte 

sénateur radical, demande, lui, la fermeture de 20 000 
l aussi bien pour les trains de voyageurs que de rnarchan- 
dises, le tout sanctionné par la dépose des voies et traverses ainsi 
( ile des bâtiments 
Le 2} mai 1930, à l'issue d'une conférence interministggielle, 
be et M. Chastellain, ministre des transports, ont confirmé ja 
double politique du Gouvernement en matière de réorganisalion 
(lisez du démeinbrement de la Société nationale des chemins de fer 
français), selon le plan Pineau, 

Et ne serait-il pas question aujourd'hni que la Sociélé nationale 
des ehermine de fer francais soit financièrement subdivisée en {rois 
inches e{ non plus en deux comme on l'a dit jusqu'alors, 

1o La banlieue parisienne serait rattachée à la Régie autonome des 
transports parisiens ; 

Les grandes lignes seraient gratifiées d'un monopole sur les rela- 
tions qu'elles aseureratent, Paris-Rouen, Paris-Lille, Paris-Marseille- 
Lyon, Nice-Bordeaux et les relations par route seraient rattachées et 


_— 








CR 
eubordonnées à la Soriété nationale des Chemins de fer frames 
ludts une compagnie générale des uffrétements sert erééce: 

30 Les petites lignes seraient expioitées par fer où par rout, ; 
collectivités locales devraient combler les défients d'exploitation 

IL serait question également de faire travailler les grands at 
de la Sociéilé nationale des chemins de fèr francais pour la 
cation de portes, fenêtres et autres éléments préfabriqués pour le 








M. RL. ceci serait baptisé du nom de reconversion, Le pu 
serait probablement versé avec le tBatériel. 4 ; 

Un consortium multi-national France-Bénélux-Al'emagne de l'Ouvit 
et | , A, serait tout prèt pour acheler ces aleliers 

Déià les cheminots sentent la répercussion de ce plan de 
Lrement et de préparation à la guerre. Les agents sont dej ; 
& cree SüäHiCHIONNes, TOVOQUESs, 

Les acc,rds réalisés avr: les organisations syndicales sont f y 
ou pied, les responsab'es syikhicaux suspendus el traduits € k 
1: conseil de discip'ine 

En méme temps, la Sociéié nalionale des chemins de fer f 
en accord avec le Gouvernement, poursuil sa politique ce Ê 
sion des effectifs. des milliers de cheminots sont lifenriés, m 
retraite aidircipée: celie CONTE SS ON du pers Hinel entraine d 
eu pius des accidents loujours {rès graves 

Nous devons arrêter ce plan, sinon ce Serait une véritable 
trophe, non seuetment pour ies cheminots, inäis pour 
du pa) 

Nous disons que démembrer, désarliculer les arlères Ccon 
que sont les chemins de fer, Signifiera l'aggravation de la 
heerpement par dizaines de mmibiers de cheminots de tou 63, 


ce qui augmente d'autant Le chômage. 


D'autre part, la fermeture de ces gares” créera des 4 
économiques aux pelils et moyens industriels, à lagricullur 
commerte, aux usagers, à la vitalité de certaines localités e! 
de certaines villes importantes. Elle aura des répercussions « 
carcs-centres, ce qui dimmnuera d'autant leur importance el ann | 
l'arrét total des commandes Imaléricl et, par contré-coup, un no 
chomage pour les travailleurs des industries fabriquant le n 
ferroviaire. 

L'annlication de ces mesures, c'est tout simp'ement la cons: , 
de la mise en applicalion du plan Marshall à la France, « 
le plan de prépargtion à la guerre, les chemins de fer ne so 
considérés comme moyens de transport stratégiques, TI 
done de développer le réseau routier plus maniable, plus à 
plus adapté anx besoins de a stratégie militaire et qui pou 
curer des bénéfices appréciables aux trusts américains. 

C'est pour arriver à ce hut de liquidation de Ia Société nalionila 
des chemins de fer francais et de préparation à la guerre, « 
grande campagne de division «les cheminots est enreprise. 

Mais F'union se réalise à nouveau parmi le personnel de Ja 
nationale des chemins de fer français pour la défense de ses rovi 
dications et de son outil de travail. 

Les liquidateurs de notre potentiel national tentent de justifier 
leur plan devant Flopinion publique par Fargument du défk 

Ce n'est pas la première fois que les ennemis du rail empl 
cet argument. Déjà en 1992-1934, une grande campagne fut en! 
pour fa fermeture de lignes e{© pour le licenciement de ehen ? 
L'intérét majeur de x nation exige une politique de défense 01 
} 


jit M 


{ 


atrimoine halonal. 

Par leur union et leur aclion, les chemino's ont iripos a 
autre politique et en 1936, avec l'ensemble des travailleurs, il | 
arraché les quarante heures, la réintégration des révoqués de 1 
el de nombreux avantages et, en 1937, la nationalisation des rés 

La notion déficit à la Sorié'é nationale des chemins de fer fra 
cais doit être définie cliirement: il n'y a pas plus de déficit à la 
Société nationale des chemins de fer français qu'ii n'y en aval 
à l'aviation. 

H s'agit d'un déficit comptable dû à ce qu'on voulait que le bilan 
de la Société nationale des chemins de fer français fût défici 

Le déficit est dû en grande parfie au marasme économique, a 
manque de pouvoir d’actralt des masses, aux charges fiscales de plus 
en plus Jourdes, dus à la politique de préparation à la guerre. 


Ce n'est pas la fermelure de lignes et d'ateliers qui changera 
quelque chose, au contraire 
Sans opposer le rail à la route, nous ne pouvons ignorer 3 


besoins du chemin de fer francais et sa tâche nabionale, Dans 
état actuel d'insuffisance, d’inconfort, les services d'autobus sont 
dens l'impossibilité de remplacer les trains. 

Au lieu de supprimer des lignes qui existen', un effort partie 
est indispensable et possible. 

Notre groupe a déposé une proposition de résolution invitant le 
Gouvernement à lui présenter, avant Je 4e juillet 1950, un pi 
gramme de fabrication d'autorails en grande série pour en doer 
les lignes secondaires, de voitures méfalliques pour satlisfuire 
besoins du trafic et assurer la sécurilé des voyageurs. 

Ceïte résolution a été adoptée à lunanimité par la commission 
des transports. 

Pour tou'es ces raisons, nous vous proposons d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aucun licenciement de cheminots, aucun 
démembrement de Ja Société nationale des chemins de fer fran 
cais, aucune suppression ou suspension @e trafic ferroviaire où 
fermeture d'atelier ne pourra interventr sans le vole préalable du 
Par'ement. 

a ne” 
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ANNEXE N° 10066 


Cession de 1990, — Séance du 25 nai 19%) 


PHOPOSITION DE LOI lendant à accorder à partir du 17 janvier 1959, 
tous les cheminots, unie prime de 3.990 F par mois, (1) aiten- 
dant la revalorisation de leur traïñement, pré entée par MM. M 


1, Marius Carlier, Poumadère, Pierre Meur d'Astlier de La 


Ver, 
\iserie, Midol, Manceau, Greflier, Lenorimand, Jacques Gresa, 
membres du groupe communiste el fes membres du groupe d 
union des répubhücains progressistes, dénutis, — (fRenvovée à la 
comainission des moyens de communication et du tourisme. } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un grand nombre d'entreprises ont accordé 
x travailleurs une prime de 34600 F par mois qu'ils réclamaient 
atin de leur permettre d'amdiiorer leus salaire et de Le metre en 
1apport avec le Ccoûl de la vie qui n'a cessé d'augimehlter. 

La Socifté nationale des chemins de fer français S'eA toujours 
refusée à accorder Cet avanlage äux cheminols, c'est une revendi- 
cation qui est pourtant bien qusie et bien légitime. 

cun à rendu hommage aux cheminels pour l'effort important 
ou ils ont fourni pendant l'occupation lorsqu'iis étaient au premier 
rang dans la jutte contre lenvahis<eur hillérien, ainsi qu'après la 
Lhéralion pour remelire en élal notre réseau ferroviaire dé ru 
perlant les années d éccupalion, mais cela ne saurait suffire, les 
chetninots ne peuvent Se conienter de vaines promesses: ils veu- 
lent pouvoir é'ever diinement leurs enfants, aujourd'hui ce ne sont 
budgé{ivores 


‘ 


des privilégiés et encore moins dés conmine on 
mnidrait encore le faire croire parfois. 

Leurs salaires son! {on de correspondre aux nécessités de la vie 
elle, leur pouvoir d'achal se trouve très réduit et leur siluatisn 
leud à s'aggraver de plus en plus, la misère s'accumaude dans ks 
foyers de ces travailleurs, a'6rs qu'au contraire ils ont droit à toute 
nocre reconnaissance, €ar chaque jour ils contribuent par leurs 
clfurts quotidiens à lactivilé économique À 

La prime de 3.006 F qu'us réclament chaque mois n'est pas exa- 
soie et elle ne leur permeltrait pas pour cela d'avoir des salaires 
princiers, si lon tient comple qu'acluellement le salaire de base 
pour un agent au premier échelon pour Ja région parisienne attetut 
à peine {1.800 F par mois, après onze années de service, quand à! a 
alleint le 3e échelon, il arrive tout juste à toucher 12.960 F par mois, 
pour arriver en fin de carrière, au 9e échelon, avec un Salaire men 

lt le 13.900 F. I n'est donc pas exagcré de dire. dans ces con- 
diuons, qu'ils ne sont pas favorisés et qu'il est nécessaire et urgent 
pencher sur leur siluation; ils se trouvent encore moins 
favorisés suivant qu'ils se trouvent dans des localités plus ou moins 
linportantes. 

H est bon de souligner qu'à ce sujet toul ke monde reconnait que 
celle revendication est nécessaire et qu'elle n'est nullement exa- 
gérée et cependant inalgré cela, la Société nationale drs chernins de 
fer français s’est toujours refusée à en acrorder le bénéfice à ses 
emplovés, 

loutes les organisations syndicales {C. G. T., €. G. T.-F. 0., C. F. 
T. C., Cadres) ont reconnu la légitimité de celle prime de 3.009 
par mois pour tous. le est devenue plus que jamais indispen- 
sable si l’on tient compte qu'en France près de 100.0 cheminéts 
he gagnent pas 14000 F par mois. 

I n'est pas juste de prétendre que ce sont les salaires des cheini- 
nots qui sont la cause du déficit de la Société nationale des che- 
mins de fer français, Les véritables causes résiklent dans les aug- 
inentaions successives et abusives des tarifs de transport (voya- 
geurs el marchandises) et également par le manque de pouvoir 
d'achat des masses laborieuses dus à la politique de inisère du 
Louvernement, 

En conséquence, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
Lien vouloir adopter celte proposilion de loi: 





PROPOSITION BE LOI 


{rhicle unique. — Une prime de 2.009 F par mois est altribuée à 
parUr du 1er janvier 1990 à tous les agents de la Société nationale 
des chemins de fer français en attendant la revalorisation de leurs 
trai'ements dans le cadre des conventions collectives. 





ANNEXE N° 10067 


(Session de 1990. — Séance du 25 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à accorder un secours exceptionnel aux victimes de l'orage de 
grêle qui a séyvi dans la vallée du Cher (Loir-et-Cher), le 23 mai 
190, présentée par M, Bruyneel, député, — (Renvoyée à la com- 
inmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le mardi 23 mai 1%, un orage de grêle 
l'une extrême violence s'est aballu dans le sud du département du 
Loir-et-Cher dévastant plusieurs communes de la région de Mont 
tichard, En maints endroits la trombe d'eau mêlée d'énormes grélons 
À lout ravagé inondant les champs, les vignes et les maisons. 





Les dégâts sont considérabtes et, dans de nombreux cas ù ites 
ont éle anéantie les dommage USÉES aux vienobles "| 
les plus graves. De nombreux immeubles ont beaucaup sou } 
“e Ccalaciysnré qui à no\ 'rahue quantité d'animaux d 
Cotit 

De Irès nombreux agriculteur ippartenant à une pojmila | 
liculièrement laborieuse ont | cantir Le fruit de nombreux 13 
d'efforts et sont dans lunpossihn 4 ure fare aux dém leveres 
nécessitces par les réparal 

Une enquête adiministrat | | de connañre | l f 
préjudice: b \r des nes dd y Mais san lu , 
1 appui [ l S ile À ! ont 
a plupat à [ ions ut ttuatio ex l nl 1 .) 
faut 1m l [ | \ ] ! lai 1 1 Ù 
un premier secours d seu t en pt ut les mesu qu ; 
pour les indernn I 

C'est Ja rais po Il ALL le voi ropoase idopti ) | 4 )- 


lution suivante 


PROPOSITION DE PRESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à verser d'ur "ve 
UN pretnier secours aux victimes de l'orase de grûôle du 23 il 
a ravagé une partie du Sud du déparlement du Loir-ctOher et A 
proposer au Parlement le voie des crédils nécessaires pour procedcr 


à leur indeinnisalion. 


ANNEXE N' 10068 


! 
\ 


session de HO, — béance du 2 at 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Couvernement 
à Supyprineér d'urgence le conditions de dipiomes fix: pour 
l'accès des inspecteurs des posies, téiégraphes et tcléphones à 
l'indice 390 ct contraires à Ja loi du 1% octobre 1946, presentée 


ar M, Barthélemy, Mn Kevraud, Francois, MM. Muiol, Genest, 

Touré et les membres du groupe communiste, dépuk lt 

vovée à là commission des moyens de communication el d ou 

ris 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décre! porl&nt reclassement d fonce 
tiounaires à établi. dans les fonclions d'un méme cadre. di K} ; 
toaxitba différents, suivant que les fonctionniuires tenant des emplois 
sont lilulæires où non d'un tipiôme. 

C'est ainsi que les inspecteurs liluloires du baccalauréa mplet, 
du B. S. ou de a capacité en droit où tous diplomi i| ; 
peuvent prélendre à lindi 300, cependant que es autr oi 
titulaires de ces diplüines, sont classés à l'indice maxlhüüin 360, 

Celle condition anormale ne manque pas déjà de créer un mécone 


lentement jusüfié, d'autant plus grand dans cerlaines adiministra- 
ions dont la tradition fut de ne pas ex'ger jusque-là de diplômes 


ou concours sans que pour Cela le niveau tnoyen du recrotement 
ne puisse supporter ja cotiparaison avec celui des adoiuistralions 
où les dipiômes élaient exigés 

C'est au surplus une violation évidente du principn à travail 
Ggal, salaire égal. 

1H y à licu di souligner, d'autre par!, qu'avau! que la loi du 


1 


49 octobre 1916 en fasse une régle générale, certaines adiministra- 
lions perimeilaient à leurs agents des catégories inférieures de 
s'élever successivement à lous les degrés supéricurs de la hiérar- 
chie par l'ouverture d'examens où Concours spéciaux 

NH s'agissait Jà, bien entendu, d'agents non Hiulaires 
mais qui, par leur {ravail, avaient atteint le 
auxqueiles 
exaclermen 
ou non. directement entrés 


«le dip oumes 
niveau des calégories 
Û U une rémunération 
égale à celle de leurs collfgues Qi ulaires de 
iltégorie en cause 

De plus, la loi du 19 oclobre 1916 portant statut des fonction: 
naires esl venue renforcer et confirmer définilivement celle façon 
de procéder et celle manière de voir en prescrivant eu son arti- 
cle 28 une jerge interpénélralion des cadres. 

On est donc conduit à conslaler qu'en conditionnant l'a'tiibution 
de l'indice 990 à certains diplômes, le Gouvernement à pris une 
disposilion contraire à la loi et porie une grave atleinte aux droits 
des fonctionnaires ayant accédé des cadres inférieurs à l'emploi 
d'inspecleurs 

On ne saurait, en conséquence, valablement opposer qu'it s'agit 
là d'une question de reclassement qui intéresserait seulement Je 
Gouvernement et M. le secrélaire d'Etat à la fonction publique, 
alors qu'il est ne'lement établi que la loi n'est pas appliquée el 
qu'il appartient toujours en pareille circonslanrce au législaleur d'en 
rappeler Ja lettre et l'esprit 

Cest pourquoi, mesdames et messieurs, nous vons demandons 
de bien vouloir voler la proposition de résolution suivante. 


ils ont pu accéder et perccvaien 


diplon cs 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invie le Gouvernement, en applicalion de 
la loi n° 46-2294, du 19 octobre 16, porlant slatui des fonction 
noires, à bien vouloir supprimer d'urgence loutes condilions de 
diplômes imposées aux inspecteurs des postes, télégraphes el télé- 
phones pour accéder à l'indice 390, 


ee ti 
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ANNEXE N' 10069 


CL Stonce du 235 ma 190.) 


PROPO=ITION DE RESOLETION tendant À inviter le Gouvernement 


häter !l1 péréquation «°- retraite. dr ouvriers de l'Etat ci à 
verser 111 acomple provis onnel, pré-cntée par MM tencureél, 
| Pau! David et 1 meinbres du groupe répub'icain radical et 

( | ilsie, dépu _— (Renvovée à la commission des pen- 

a! 

EXPOSE DES MOTIFS 

[Pi 1h l | l € ) mme des 
ri I ' L | a l elraite ht gartcu- 
ju ( io Û ( t ‘ plus en plus 00e 
ri o < } t Î U dt { eff] eus 
' HA 

ne 4 110 AD 1 er { { sIUu4 1! } Ja 

£ l l { { F2 ‘ un il { 
{ 1 L 

Ma 1 I { l I 1 € lé cé? res 
| ! ! 1 lt ‘ I { ] lit trtiv'} aucuite avance 
ñ ess \ ont cependant ie plus urgent besun, 

C'est pourqi I fi et mn eu! sS avons honneur 
fe vw der i \ ér l& pro] ion de rt ü- 
{ 1 1 { 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A n lle ill | { nemeti à publier Sans 
h PA le décret d'a] 1 | Gt 1 i du ? août 19149, afin de 
i Cr ipnl lion la péréquation des retrailes à compler qu 
il junvit 1918, € à attr bu immédiatement un demi-:r mestre 
(| e à le }\ ‘ v.sés par Ja loi du 2 août 1949, 
sur !a hace di aire de L'industrie pr'vée et comple tenu de «6e que 
les asset] au salaire Û il percoivent ces avances en veriu des 
Ü Iu » tobre 1919 et d | à L 14950 


ANNEXE NW’ 10070 


session de 1910, — Séance du 25 mai 190.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
\ déposer un projet de loi tendant à permettre le fractionnement 
«l lo regroupement (lv: dommages de guerre, présentée par M. 

nxionvaz, dtépul Renvorsée à la comimisSion de Ja recons- 


{ri tion et da donne d ouer 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mosdames, messieu considérant les difficultés parfois insur- 
montables que rencontrent souvent les sinistrés pour équilibrer 
exactement le coût des projets de reconstruction et le montant des 
do'nras reconnus 

Considérant que le montant + ces dommages, après réduction 
pour vélusté où pour tout autre cause, ne permet pas dans tous les 
cas la reconstruction de surface de planchers égales aux surfaces 
détruits 

Con-iderant q l'accroissement de Ja nalaité impose souvent 
aux familles sinistrées Ice rélabiissement d'un foyer plus vaste 
qu avant | inistre : 

Considérant que les dommages de guerre ne sont cessibles qu’en 


bles sons f lionnement et que de ce fait aucun 
Va 0 { être réparti sur plusieurs constructuons, 
Œn conséquence, nous veus prions de bien vouloir adopter Ja 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A nhlée nationale invile le Gouvernement à déposer un 
Projel de loi permetlant, sous le sontrôle des commissions dépar- 
lotir iles la reconstruction et des délégations du M. R, U. de 
grouper Fachal de dommages de guerre, tant par des sinistrés isolés 
Que par des groupements de reconstruction, avec la possibilité de 
partir ce commun entre les sinistrés décidés à accroitre les 
possilil nent offert par leurs propres dommages. 


ANNEXE N' 10071 


(Session de 1%, Séance du 25 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOI étendant le champ d'application de la loi 
no 409 Qu 12 avril 1919 portant application aux militaires du 
règime de sécurité sociale, présentée par M. Valentino et les 
membre uu groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à là com- 


Jaiss,on de la défense nalionuie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiseurs, la loi no 49489 du 12 avril 1M9 a élendu 
Je énclire de la sécurité $ 1e aux tnilitaires de carrière en acli- 
Vité el à leur famille ainsi qu'aux retraités militaires et à leur 
famille, 








Toutefois, la compétence de la caisse autonome de séeuris 
sociale instituée par £eltè ivi est limitée aux territoires métro 


Or, si pour les militaires en acliviié de service avez résidenca 
dans les départements d'outre-m'r, la majeure partie des frais da 
sons et d'hospitalisation, S'il y à lieu, sont supportés par l'Etat 
comme per le passé, il n’en est pas de même pour les a! 
riililaires relraités et leur famille, l'squels supportent la ! 
de Jeurs frais d'hospitalisation lorsqu'ils ne sont pas emplos 
dans l'adiministration. 

Sous le régine colonial, des avantages leur étaient faits « 
matière d'hospilaiisalion. 

En effet, les anciens énilitiires retraités élaient hospilalisés, en 
cas de nécessité, à la catégorie à laquelle ils appartenaient à 
ment de leur départ <e l'armée, En compensation, ils subiss 
j leur pension une retenue journalière éga'e à 
effectu sur la sokle des mililaires en activité. Cet avantag 
paru au fait de l'assimilation financière réalisée abusive: 
appli‘ation de la loi du 19 mars 1916. 

Il est à remarquer que, ténéficiaires d'une pension de retr 
les anciens militaires de carrière ne peuvent être admis au bén 
de l'assistance médicale gratuite, I en résulle que, lorsque la 
ladie s'abat sur eux où leur famille, is ne peuveni, avec les 
sources #modiques dont ils disposent pour la plupart, leur pro 
de: soins adéquats, 

I faut ajouter qu'un militaire retraité, originaire des 4 
ments d'outre-mer ou de la mélronole, n'est privé du 
régime spécial de sécuriié sociale institué pour les mil 
s'il fixe sa résidence dans l'un des départements d’outre-m 

Ainsi, un gendarme qui prend sa retraile en Frane bé] ) 
des dispositions de la loi de 1939, tandis qu'il en est privé si, s' | 
marié dans Fun des départements d'outre-mer, il y ftend sa rer 

I y a là évidemment un traitement inadmissible pour les à 
gililaires qui se sort fixés dans les quatre vieilles colonies qu: a 
a classées en départements 

En ce qui concerne les militaires en activité de service, le m 
cipe de l'application des dispositions de Ja loi de 1949 à leur fan 
résidant dans les départéments en cause a élé posé et devait 
réalisé par un décret dont l'intervention était prévue pour la d 
exirème dy 21 décembre 1919. 

Aussi, le but de Ja présente proposition de loi n'est-il que da 
réitérer l'injonction faite au Gouvernement en se qui les con 
tout en prévoyant le bénétiee de la loi pour les miiilaires retraités 
résidant dans les départements d'outre-mer. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La compélence de la caisse autanome de sécie 
rilé sociale instituée par l'artiele 7 de la loi n° 49-489 du 12 avril 
1919, est étendue aux territoires de la Guade:oupe, de Ja Martinique, 
de la Guvang et de la Réunion. 

Los personnes visées à l'article premier de ladite loi et résidant 
dans les départements énumérés à l'alinéa ci-dessus ont droit aux 
prestations de sécurilé sociale, <onformément aux titres I et HE de 
cette loi. 

Des décrets seront pris pour assurer Je plein effet de la présente 
loi avant le 17 octobre 19%, 


ANNEXE N' 10072 


{Session de 19950. — Séance Ju 25 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à étendre à tous les fonctionnaires de l'Etat 
le bénéfice des dispositions prévues à Flarticlée 37 de la loi du 
26 décembre 1908, relatif à la retraite des fonctionnaires de l’ensei- 
gnement public, formulée par M. Héiine, sénateur (1). — (Ren- 
voyée à la commission des pensions). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 26 décembre 198, portant fixation 
d'i buduel général des dépenses et des recelles de lFexercice 1909 
a précisé dans son article 37 que le temps passé par les fonction- 
naires de l'enseignement public, en quaiité de boursiers de licence 
el d'agrégation, près des facullés des lettres et des sciences, entrerait 
eu compte, jusqu'à concurrence de trois années, dans le calcul des 
services valables pour l'oblention d'une pension de retraile. 

M. le secrélaire d'Etat aux finances, interrogé sur l'appiication 
de cet article, a précisé qu'il s'appliquait à tous les fonctionnaires de 
l'Etat, mème s'ils terminent leur carrière dans une autre adminis- 
tralion que l'enseignement, mais à condition qu'ils aient enseigné 
pendant le minimum d'années exigé. 

Il est souhaitable que le bénéfice des dispositions de l’article 37 de 
la loi du 26 décembre 1908 soit étendu à tous les fonelionnaires de 
l'Etat qui furent boursiers de licence el d’'agrégalion, quelle que 
sait l'administration où ils ont servi el sans qu'il soit nécessaire 
d'avoir été fonctionnaire de l'éducation nationale. 

En eflet, Ja disposition favorable prévue par la loi du 2% décembre 
1a08 avait pour but de faire disparaitre une anomalie dont étaient 
victimes les boursiers des facultés par rapport aux élèves de l’école 








(1) Voir Conseil de la République n° 346. 
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FROPOSITION DE RESOLLTION 


= È L'Assemblée: natiorale invite Je Gouve rnermet t À proi cer d'un A N 4 E X E N 1 907 5 


£ , nl t 
{- L il ivant Ia constatation de l'intirmil ou la cessalion des ser- 
1 k vices, le défai de cinq ans accordé pa le code des pensions nuitaires 
À et des victimes de guerre (art. 21 du décret de codification du , 
, = r: > , ni = . Sion de ut. si e du » ( ‘tt 
20 o‘tobre 19417, Journal officiel du 21 octobre 1937, p. {Orit) aux ” le 154 sk mai 1 
ô ens _prisot mers et déporté; politiq les at la guerre 19 9) 1915, PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter te Gouvernement 
Ü de leur permeltre de se PourvoH deva mm cenire de Tt Fine à revaloriser d'urgence ie rémunérations des agenis de l'Etat des 
qui slaluera sur l'attribution éventuelle d'une pension d'Inva idité. plus défavorisés, | cents + M. 1 Fason, d . — (Rene 


PRES A vovee à 1& CON 11 de | [RREL iCur } 


e : ANNEXE N° 10074 dls er. sas: 


+ Mesdame:, messieurs, } décret I So du 29 févrer 1938, le 


0101 PHerhe! 1x4 le traite { e dc r.1a 
- : (Session de 19%, — Séance du 25 mai 1950.) “12 10 ! gr ee : g" létern à 
le à hé es F Das + ds. l'échelon 100 à par duquel est élabii le rec] nent ge | de 

PROPOSITION DE RÆSOLUTION tendant à inviter le Gouvernèement la fonction publique 

F à modifier la procédure des recouvremenis fiscaux jar prélèvement "tn sndiec 1 mulliiles Dit à «> roblsssement él ‘ 
1e 2 Sur les comptes courants postaux, pre-eniée par M. Duforest, taiïe fnos en sertie à la banste au coût de la vie. un décret n° & 
le pulé, — (Renvoyée à la commission des finances.) 1571 du 9 octobre 19%8 a accordé au personnel de l'Elat une indem- 
le à : n nité annuell t tan | 1 le « le Vii le 12 0{k) | 
ie EXPOSE DES MOTIFS En outre, différente: mesures intervenu \u début de l'année 1919 
vs ont entrainé des majoralions de faux d'indemnité de résid 
Mesdames, messieurs, le Trésor, pour le recouvrement des sommes Praliquement, la rémunéralion de ba \ l'échelon 100 de | $ 
2 dues par un contribuable, peut agir non seulement contre ce dernier de l'Etat à été majorée de 18 p. 100 depuis janvier 494% 
nt lui-même Enais, le Cas échéant, contre cerlains tiers, à Cependant, les différentes dispo itions iménageant ra trois nre- 
le En effet, le dépositaire de deniers du redevable ou son débileur mières tranches de reclassement n'ont eu qu'une t faible inci- 
2 Peut être tenu dans certains cas de payer les impôts dudit rede- dence sur l'indice 400 et sur les indices proches de celle base 





vable, à concurrence de la sornme qu'il dét ent Ainsi, par exemple, la troisiem tran ‘he de reclas-ernen loué e au 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
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\ r 1%) \ l le le Gotivé inoril 

| \ mi \e RIT ] den de cherté de vie du pt 

1 | 11 

De {4x | ‘ “| ndive 109 À 120: de 
n x) \ lice 121 \ 1:10 ‘ { «nu niIX lie 1:51 1 to 
{ au) | lat à !» élant entendu qu'il serait garanti à 
Î { ‘ 1 ll 1 (l ot t i ) ’ à 
l Û | ni 

\ ) l \ mäjloral tam le de l'indemnité 

tl 

Ces différentes mesures auraient effet à compter du fe juin 1950. 


ANNEXE N' 10076 


le 1959 Séance du 25 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à modifier l'article 17 de la loi du 


[5 à (15! relative à l'assistance à l'enfance, en \ue de per- 
mèttre dépot des fonds pupillatres dans |e- caisses régionales 
do crédit agricole mutuel pré-cnice par MM. Bocquel, Sourbet el 
\ée, d l Renvoyée à Ja cominission de la justice et de ja 


EXPOSE DES MOTIFS 


\! itire LIT l'article 17 de la loi du 15 avril 1913 rela- 
live à | ice à | * prévoit, notaminent dans son alinéa 4, 
{ t ilUIX nul'es sont places « Soil à la caisse 
l «| rune, Suit aux Caisses d'épargne ordinaires, soil en 

] l 

Nombreux sont tes pupill qui sont confiés à des agriculteurs 
[ | i h} X ru X 

Il est «« e de c | tous les movens à les maintenir 
| et, si possible, d'altacher à la terre le plus 

eux 

Parmi fe ] | 1 s a semblé que pouvait être envisagée 
l FA s de leurs deniers d'en effectuer 
do | ie «épôt da les caisses de crédit agricole mutuel, 

Chacun con t le rôle de ces institulions dont l'action s'étend à 
‘ensemble du t aire. Elles pourraient, semble-t-il, en la matière 

ter les } les devenus majeurs à maintenir leurs fonds chez 
{ à er leurs versements, Elles seraient hautement 


l'altribulion de prèlts appropriés, 











PROPOSITION LE LOI 





(VIS transmis par M. le président du Conseil de la Répul ° 
la proposition de loi adoptée par l'Ascemblée nationale apr 
I \ d'urgence, tendant à modifier divers arlicles de Ja I 
‘ let 1895 celal IX placements dr° fonds (° caisses 
Fe “ 


‘épargne (!). — (Rénvové à ja commission des finances 
Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, apres de. 
claration d'urgence, soit amendee comme suit; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Co ‘rime 
\ 2 — |! est k { à la ! dau 20 llet 1935 un article ! ” 
[RE 
Les demandes de prêts sont trinsmises par les ça ° 
un: O ires à la caisse des dépôts et consignations, 
u Lorsque Ja caisse des dépôts et consignalions estime le 
recevable, elle procède, suivant Iles conditions habituelles 
nrôts. à létahlissement du mnirat, qui portera mention d 
ne des fonds, au versement du montant du prêt el au ri 
Int oües A! liiCS, 
« Dans le cas contraire, elle doit, au plus tard avant l'ex 
d'un délai de trois mois, provoquer un nouvel examen de 1] 
inade r ja caisse d'épargne intéressée, En cas de désa 
décision apparüent à ja caisse des aépôts et consignaltions 
« Un cotmmilé permanent est créé pour suivre les opéra! 
financement des préts aux colle‘tisilés locales prévues ci 
« mi est à composé: 
« Un représentant du ministre des finances. 
« Le directeur général de la caisse des dépôts et consis 
Où Soi ‘ lt tai È 
« Deux inémbres choisis par la commission supéricure des 
ses d'épargne parmi !es tueimbres élus par Iles conseils des « 
leurs 
« S'il n'v a pas de majorité, la voix du directenr général 
caisse des dépôts et cousignalions où de son représentant 
prop nt niit s 
Art. 3 h 3. — Cenforines. 
Art. 6 fnouveau). — Les dispositions de la présente loi ne ! 
pas applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas! 
u 


et de la Moselle, dont le stalut des caisses d'épargne resle ré2i 
isitions de l'ordonnance du ? novembre 1915, prorogée 
{er janvier 1922, en vertu de la loi du 4 janvier 19%. 
Art, 7 (nouveau), — Le neuvième alinéa de l'article 10 de 
du 20 juillet 1895, modifié par l'article 3 de la loi du 8 avril 
est complété par es mnis suIvVanis: 
« aus syndicats d'initiative et à la Croix Rouge francaise, » 
ique, à Paris, le 25 mai 195. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIF, 





ANNEXE N' 10078 


(Seseion de 1950, — Séance du 90 mai 1990.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à attribuer imédiatement un premier secours de 16) millions di 
francs aux Sinistres par la grêle qui s'est abatlue le 25% mai 194 
dans ‘e département de l'Aude; 2° à prendre d'urgence des mesures 
propres à indemniser ces sinistrés; 2° à accorder aux sinistres 
l'exonération des impôts de 1950, présentée (2) par M. Llante et 

les membres du groupe communiste, dépulés, — ‘Renvoyée à la 

commission des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le jundi 2% mai 1950, un violent orage s'est 
abaltu vers dix-sept heures dans le département de l'Aude et en 
particulier dans kes régions de Carcassonne, Castelnaudary, Limoux. 


RE ES . 











( in-So no 2317); 
Conseil de la République, n°s 285-319 {année 1%%0) et in-8o n° 1-4 
(année 1940). 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 


4): Assemblée nationale, nos 261S-3200-9129 et 
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sivisié 

A une pluie diluvienne était mèêlés de très gros grélons, do la Û ù souff i 1 4 

t nt A 1 " 

s<eur atteignait én Inaints endroits celle d'un œuf de pirea la ant | | D 
: Dans les cantons de Limo IX, Alaigne, = it-Hilaire, de nomb EE À \ 
communes Ont eu eur récoiic Entièrement détrui! La rui Ar ni ° 

M faut tenir comple que la cullure d4 1 on ‘ ( L \ . 
10 s £rande partie de ces commu D CE è ri se in 

Ainsi, le (travail d une année e<l enuicremerl pi iu et I omare { ! 1 , on da 
va frapper de nombreuses familles ré 

t 


importe que le Gouvernement prenne jimimnil mn les meit 
s qui permettraient de secourir et d'indemnis les sinistrés des 
ununes -de kRoutier, Rruzgairolies, M es, Villarzelle, M \r, 


fouttiac, Pomas, SaintHilairé, Sain 
Cauie, Mazeroiles, Gramasi, Ferran 

( ainsi que les communés da Val-de-Hazn>, 
riv-en-Val, Taurize, Villelritons, Labastide-en-Val. e 


C'est la raison poue laquelle nous vous demandons d'adopter la 


proposiion de résolution suivan'e: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 


jo À attribuer immédiatement un premier secours de 100 million 


de frañre aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue le 23 mai 1959 


dans le déparlement de l'Aude ; 


os A prendre d'urgence les mesures propres à indemniser ces s 


uv A accorder aux sinistr 


és l'exonération des impôls en 1950, 





ANNEXE N' 10079 


(Session de 1950, — Sfance du 90 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendan! à accorder 
de francs au lilre de premier secours à i\ Sinistrés jar L'oraie d 


grêle qui a <évi dans l1 région parisienne le 20 mai 1950, pr -en- 


(1) par MM, Elouard Depreux, Mélaver et rs membres 4 
uroupe socialiste, députés, — {Renvoyée à la commission des finan 


EXPO<E DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le samedi 20 mai 19%, la grè'e qui s'est abat. 


un crédit de cent millions 


l 


s 


tie < région parisienne à eausé polamnent dans cominutre 
le Bo til, Gréleil, Saint-Maur {pour parte), Orly, Thiais, Choisy-le- 
R ur parie), Rungis, Chennesières, Ormesson, Vileneuve-le-Roi 


Paray-Vieille-Poste, des dégats consid 
fle folal d'une récolle prometteuse aux maraichers de celle région 
D'autre part, les arbres fruitiers sont tata 
}: tualériel de culture forcés: châsss<, cloches, serres, 
Des dézAts très importants aux jinsia 


eg uerit CAtseés, 


( ' r , NT nt! : 
ions anaraichcres ont él 


rables faisant perdre le béné 


lement perdus üinei que 
etc. 


« 
$ 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter Ia proposition de 


de: suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Sans 


préjudice des mesures qui pourront être 


foss u‘tériecurement, il est mis à la dishosilion des viclimes de 
rage de grêle qui à eévi le samedi 29 mai 1950 dans Fa région pari- 


senne et notamment dins les ines de Bonneuil, Créteil, Saint 
Ï Roi (pour partie), 
Caiennevières, Ormesson, Villeneuve-le-Roi, Paray-Vieille-Poste 


bromier secours de 100 millions de 


, 


ANNEXE N'’ 


10080 


(Session de 1950. Gance du 930 mai 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Go‘vernement 
accorder in premier Secours de :#) lillois aux victimes de l'orag 


» Ü 
\iihistis, 


fl 


de grêle qui s'est abattu le 21 rai 1159 dans la région du Réolais, 


Dapuy et les membre 


présentée (1) par Mme Reyraud, M. Marc 
"AT la cornmissiôn de 


du groupe communiste, députés. — (Rens 


finances.) 


iV4'e d 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dimanche 21 mai, à dix-sept heures, u 


s 


à) 


n 


violent orage de pluie et de grèk s'est abatlu sur plusieurs cotmtu- 





hes du Réolais. 


Pendant plus d'un quart d'heure, des grêlons de Ja grosseur d'un 
œuf de pigeon sont lombés couvrant le sol d'une couche de giace 
olleignant par endroit cinq centimèlres, 

L'ensemble des cullures a été gravement atlleint, les vignes el 


les arbres fruitiers ont particulièrement souffert et les première 


conslatalions permettent de chilffrer la perte entre & et S0 p EL 


Plusieurs communes et notamment Saint-Exupéry, Caudro!, Cas- 


seuil 
Félix-de-Fonecaude, 


Saint-Hilaire-du-Boôis, 


Uïie 61 du règlement. 


, Morizès, Sainte-Foy-'a-Longue, Saint-Léger-de-Cignague, saint 
saint-Romain-de-Vignague, 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, confométment à laf- 





ANNEXE N' 10081 


ses-10 de 144 sea i lu { li ROC 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
secourir d'urgence toutes |: personnes sinistrées par l'orage «iii 
SPsl aballii en Seine-et-Oise le 20 mai 1950, | cnlée (1) par 
MM. bBallanger, Rerget Aliiot Mine Pi et Les membres du 

Sroupe communiste, déjulé: Renvoyé: 


finanves.) 


i Comhiis y des 


FXPOSI 


LES MOTIFS 


Mesdames i l le mi eédi 23 n ) i \hate 
lait su la régio iTrS he | tt il Ï ns 
et-)isi hotatriment da 4 Us Il », 11 t L les 
désils considérables, es ré'olles des-maraihers et des agricul- 
leurs Soi "HI | nresque fotali'e | | l \ ( 
dé ces, les { lieu perd | hois 
d'efforts 

Eufin, dans cett récion, des tnilliers d tra leu hivent 
dan: leurs jardin es produits qui doivent aid Lo » vivre la 
famille sumences ei CGHSTAIS ures d l'añail, tout \ est perdu 


itrénédiablement 
C'est pourd 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invité le Gouvernenm: 
jo A allrib5er \ prétnier Séconrs de %) millio le fra ‘ne 
Stuistrés par Ta grile qui <'est abaltue le 23 mai en ei tOi<e 


dans la contrée de Sartrouiille : 
29 A prendre d'urgence les mesures propres à indermniser ceg 
Sinisires ; 


3e À accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1950, 


ANNEXE N' 10082 


LA) 


PROPOSITION DE RESOLETION fendJant à inviter le Gouvernement À 
venir en aide, irmiindia'erment, aux victimes de la tornade ii 
S'est aballie <ur là région de Chabris 61 des environs du le 
departement de l'Indre, pr-cntée (4) par MM, Pirot, Pevrat el les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finanres.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, le mercredi 17 mai À la suite d'un orage 
d'une rare violence, la région de Chabris à subi des dézâts considé- 
rables: de nombreuses naisons ont eu leur toiture complètement 


enlevée, d'autres bAliments ont été <éricusément « lo 


Par contre, la gréle à causé d'énormes décâts aux récoltes çt 
particulièrement aux visnoldes dont es cCvalualions vont jusqu'à 
100 p. 100 de per'es par € ndro:t 

Certains propriétaires ont déjh entrepris les tra X de répara- 
tions, Malheureusement beaucoup d'a e<, faute de ressources 


suffisantes, sont dans linpossibilité d'« faire à 
Les dégats se chiffrent par dizaines de millions 
C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopler H 


proposiion de résolution suivante: 


PROPGSITION DE RESOLUT:ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 


immédiatement aux sinistrés de Ja région de Chal , du l'Indre, 
par l'octroi d'un crédit provisionnel de 20 milio 
(1) Avec demande do discussion d'urge , Coulorninent à l'ar- 


ticle 61 du règlement 
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ANNEXE N° 106083 


t ‘ n } 
PRO FION D} LI SION londaunt à inviter le Gouvernement 
ü voir en atde « victimes de la grêle 61 ‘iv 
« | le Saint-Désire, Doyet, 
Chämbiet, Ygrande : ] 1 dénartement 
de Aller, { | OUE UM \ 11 . Pi e Villon, P iyel 
l i ‘ { ‘ \leunubres du grou ge 
i is — K u tt 
{ { | iiitts 

At ‘ P dun À n { de 
i I i { I | b) { ilni 

1 | \ ( 
| " i liu l= ac th) \ement 
el it en grande 


L] 
f X , déf C4 fl lé 

la 

Ï i t € ! 
< 

[ | ‘ D ME €: 
] l 4 | l { t [ en aide Mine 1 
Ît IX ‘ [RUE] vs ] ire 

| | er la proposilion de 


ES ‘ ] le } s [PITIFA iement à venir en aide 
ax ' ( irées par les orages, la grêle 
{ {a Ura ‘ commu d s -Piésiré Dovi . Chamblet, 
\ ' 4 et rC$ } oisinanies \ er) et À verser une pre- 
u bven \ du nillio ur rouvrir les premières dépenses. 


ANNEXE N° 10084 


Séance du 39 mai 140.) 


PROPO-ITION DE LOI tenant à l'ouverture d'un crédit provisionnel 
de 1 milüard de [rare en vue de la réparation 4: dommages 
causés pur le: calainites agricoies qui -e sonil produiles ou se pro- 
duiront en 1959, uré<enlre 1) par MM. Maurice Thorez, Llante, 

! 


Cha ll Albert Rial. Barthéléinv, Casanova, Tourné, Pou 
mA ( \fu bu Waldeck Rochet, Pouvet, Mines Francois, 
Dar li inembrez du groupe communiste et les membres du 
uroupe di union des républicains progressistes, députés, — (Ren- 
\oi à la Coin \ des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


» rave violence se sont abattus 


Aeedatnes, Messieurs des orazes « 11e 
rlements, causant des 


ces letmmps derniers de nombreux dé; 


devais considérables 
agriculteurs. des horticulleurs, ent 


Partout. des imaraichers, des 
Vu leurs révolles, fruits d'u longue année de labeur, emportées, 
b: Vous, 1} nédiablement anéantirs 

De nombreux travail'eurs, qui prélèven!t quelques milliers de francs 
eur leur maigre revenu pour engraisser et ensemencer un jardin, 
notamment dans k jardins ouvriers », pour aider à la vie fami- 
liale, ont ézalement tout px Ju. Certaines plantations devront être 


totalement remplacées 
Enfin. la grôle, outre les dégâts causés aux révolks, a également 
provoqués d'autres dégats chez l'habitant, en endommageant notam- 
ment de nombreuses constructions e 
Ce bref résumé des résultats des dernkrs 0 
tiion des sévices occasionnés chaque année par les 
des centaines de miilions de franrs de produils sont ainsi perdus 
et des producteurs sont aecuiés à la ruin 
Da nombreux collègues sont intervenus, demandant que soient 


es viciimes de res ca! imilés. plusie IT < pro Vositions 


{installations diverses, 
razes est, hélas! la répé- 


mièmmes Causes, 


ge”ourues toutes le Î 
de résolution v invitent le Gouvernement et celui-ci, par la voix 
du ministre de l'agriculture — répond qu'il n'y a pas de crédit. 

HN 'n'est p possible d'attendre que res mêmes faits se renouveltent 
et gue no enter! on les mômrs réponses. C'est pourquol nous 
vo le l il [RE Het \ pero) li ) sul nie 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e Un erédit pr in de 1 milliard est constitué en 
\ le l'indernn tion et de la rénaration des dommages causés 

| \ j E « conforméinent à 
l'a eo À U 4 h its 





Par l nilés az oles { se sont produites OÙ 5 prod , 
‘ ! } é ue du lerriloire : 
\ ) ro it cor = Î é « + - int . 
| 1 — 1 4 can 4 1] lil Udi Ua CH DIHTE spECIa Iu Î , 
1 ' n ; i 1 
G à L 


ANNEXE N° 10085 


(Sesslon de 190 Séance du 20 mai 1950. 


PROPOSITION DE RESOLI TION lendant à inviter le Couvernement À 
surseotr à la fermeture de: mines de Bert-Montcombroux (\ 
! les (ravaux de la centrale {hermique, préset 


t it 
M\i. Védrines, Pierre Villon, Pouvet, les membres du : 
CONMNIUN et les ren s du groupe de l'Union des 
1S progre viles. — (Rentosée à ia commissi le ie 
pi 1 } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dornes, inessieurs, Je< maiines de Bert-Montecombroux lins 
l'Allier, font partie des Houilféres naliona'es {Bassin d'Auvi 
Lei: iparit de production est d'environ 500 tonnes par j 
mois d'août deérnie”, avant le chômage, le prix de rer 
lonne était : 2S1ik 1 
Pendant plusieurs années, les hénéfices Enporlants réa - 
les inines d Bert-Mont-ombronx ent assuré l'équilibre 
semble du bassin G'Auvergn auquel la fermeture de «a 
Ï ‘ i un Up Sesispie 
Enfin, dix ans d'efforts ont permis d'amener ces mines - 
renienent maximum; d'itaportarts travaux d'investissem 


élé réalisés dont Le but, d'après 18 rapport de décembre 19 
Convmnissaire au plan, Ælait d'élever Ja production de 
GO fonnes supuiémentaires par jour 

Pour écouler coite production, it avait été décidé de const À 
proximité une centre thermique. 

Non seulement les frais d'étude ont été faits, le matérie! 
mance, mais les terrains ont été achelés, déboisés, les travan 
été cormmencés, Le lt de la Besbre à eté élargi, 60.000 mètres 
ne terrain diftitile ont été aplanis à l'uide de puissants bulk 
En tout, plus de 206 mülions ont déja été pratiquement eng 
Dan: ces conditions, l'arrêt des travaux constituerail un gas lie 
inac-cplable ‘des deniers publics. 

D'autre part, %00 ouvriers mineurs et leurs familles seraicnt 
réduits à la plus noire misère. 

Le comnæerce Jocai et le mmar'hé pay<an seraient durement 
ché: par la perte de 10 nullions de salaires mensuels. 

Lors d'une entrevue qui eut lieu le 2 mai entre une déléza! 
accompacnée par tous les parlaimentaires du département et M 
ministre de l'industrie el du commerce, aucune raison techniqur 
valëble n'a pu étre apyortée pour juslifier cette fermelure, 





C'est pourquoi l'opinion publique unanime pense qu'il s'agit tout 
shnolement d'une conséquences des tmportations de charbons él 
gers et de fuel et plus encore de Ia préparation du pool franro- 
alloernand du charbon et de Flacier, qui, selon divers commentaires 
de presse e{ notamment l'Aube du 16 mai, doit aboutir à la ferime- 
ture totale de toutes les mines du Centre et même certaines dans le 
Nora, b'après le Monde du 21 mai, le pool du chôrbon franco-alle- 
and doit abaisser notre production de 53 à 40 miilions de tontes. 
est ce qui explique Fabandon des plans de production initial 
mél! prévus pour notre production nationale. 


Aussi l'émotion estæile orande dans toate la région. C’est ainsi 


que les conseillers généraux et les maires des cantons intéressés, 
ont adoplé à Funanitmilé, le samedi 26 mai. un vœu qui profeste 
contre « la politique de dé<industrialisation du Massif central pi 
suivie par le Gouvernement » et qni demande que la décision 
fermeture des mines de Bert-Mont-ombroux et d'arrôt des traxau 
de la centrale soil reportée. 

Réuni en session extraordinaise Le Tundi 22 mai 1950, le conseil 
général de l'Allier a adopté un vœu identique également à l'una- 
ninilé, 

H n'est pas possible de ne pas tenir coample de cette apinian 
unanime, Voià pourquoi, la fermeture devant intervenir le 46 juin, 
nous pensons qu'avant celte date, l’Assemblée nationale doit dire 
au Gouvernement qu'elle s'oppose à l'application d'une décision 
dont les con-équences sont aussi désastreuses pour l'économie 
häaltisna!e, 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
résolution suivante: 


\ 


EL 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à surseoir à ja 
fertoclure des mines de Berit-Montcombroux et à eontinuer les ti 
vaux de la centrale fhcrimiqué. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément 
l'article 61 du règlement 
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ANNEXE N’ 


10086 


(Session de 1959. — Since du 20 nai 1950) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
venir en aide immédiatement àux\ vic:imes des orages 6! de chu 
de grèt qui se son! produits dans le déparletncnt d'indre-et-Loire 
en dillérents endroits el en parliculier dans la région lochoise 
ssentée (1) par Mine Boutard, M. Jeän Guillon et Les membres du 
“roupe coramunisle, députés. — (Renvoyce à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, de très violents orages vicanent de ravager 
lusieurs communes du département d'indre-et L ire. 

bans le Lochois, de violentes chules de grêle accompagnées de 
véritah'es troinbes d'eau ont cause aux récoltes des dégâts consi- 
derables 

Le 10 mai, ce sont les Communes Boussar, Chambon et Preuilly- 
cur-Claise qui sont touchées; dans celle dernière commune des inai- 
sons ont été inondées 

Le 147 nat, le Lochois subissait de nouveau les méfaits de la 
gréle. Cette fois, ce sont les communes de Drache el Bossée, Dans 
celte région, les dégâts sont de l'ordre de SL p. 100, Is atlergnen! 
xmeéme 100 p. 100 pour le plateau de Ceret 

Les batiments ont été sérieusement endommagés 

Le 19 mai c'était sur la région de Chinon el de Sainle-Maure que 
les orages sévissaient. 

C'est pour de très nombreux paysans une vérital'e catastrophe 
la récoite déiruile, les bâtiments à réparer, diflicullés financières 
énormes auxquelle il! ne penvent faire face. 

des charges très lourdes incombent aux budgets des communes 
1L est donc absolument indispensable que des secours soient accordés 


aux sinistrés. | 
C'est pourquoi nus Wpus demandons qu'une subvention de 
5 milions soit donnée à lilre de nremier secours, les dégâts n'étant 


js encore évalués, 
En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition de 
gésolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder un 
secours iminédiat de 5 millions pour venir en aide aux sinistrés du 
cépartement d'Indre-et-Loire 


1 


ANNEXE N' 10987 


(Session de 1950, — Séance du 30 mai 190.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
venir immédiatement en aide aux victimes de la grêle et dus 
orages qui se sont produits dans fa région de Pouilly-sur-Loire, 
Saint-Andelain el dans l1 région nivernaise, pré-enlée (1) par 
Mme Francois et Les membres du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvoyée à 11 commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de violents orages, accompagnés de zrélons 
el de coups de foudre, viennent de ravager les communes de Pouilly- 
sur-Loire, Saint-Andelain et diverses autres localités de la Nièvre. 

Cette contrée durement éprouvée l’année dernière par des orages, 
esl encore une fois touchée, la récolle des vignobles est définilive- 
ment perdue, les arbres fruitiers sont couchés, des chemins défon- 
cé:, des caves inondées. C'est par centaines de millions que se 
chiffrent les dégâts. 

C'est la ruine pour les cullivaleurs et vignerons qui ne pourront 
Supporter de tels dégats. 

Les communes sinistrées ne pourront faire face aux besoins les 
pus pressants occasionnés par ces sinistres 

C'et pourquoi nous pensons que le Gouvernement doit venir 
immédiatement en aide tant aux exploilants qu'aux communes 
Ta Vi agées 
* El nous.vous proposons d'adopler la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux personnes et aux communes sinistrées par les orages, la grêle 
et la foudre, dans les communes de Pouilly-sur- Loire, Saint-Andelain, 
es régions ‘avoisinantes (Nièvre) et à verser une première subven- 
tion de 5 millions pour couvrir les premières dé pe nses 


(1) Avec demande de di scussion d'urgence, conformé inent à 'ar- 
licle 61 du règlement, 





ANNEXE N' 10088 


(Session de 1950, — ance du 20 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à accorder 1111 secours exceptionnel 1x victimes de l'orage do 


grèle qui à sévi dans la région de Bruay-en-Artois, dans La nuit du 
25 au 24 mmnai 1950, présentée ({!) par M. Sion et les membres du 
groupe socialiste, dépulés, — (Renvoyée à Ia commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 23 au 24 mai 190, des 


orages dr pluie et de grêle d'une violence extréme se sont abattus 
sur la région de Bruav-en-Artois. Ces orages ont entrainé des inon- 
dations iHuporlantes voies coupées, collecteurs d'égouts écrasés, 


caves de maisons envahies par les eaux. Dans certains quartiers le 
niveau de l'eau a atteint deux mètres 

Devant les pertes sérieuses éprouvées par les particuliers et par 
les collectivités de la région de Bruay-en-Arlois, perte qu'une 
enquête administrative permettra d'évaluer, nous vous proposons 
l'adoplion de la proposilion dé résolution suivante 


*ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proposer d'urgence 
au Parlement le vote d'un secours exceptionnel pour fes victimes de 
l'orage qui a sévi dans læ nuit du 23 au 2% mai 1950 dans la région 
de Biuay-cn-Aitois, . 


ANNEXE N' 10089 


{Session de 1990, — Séance du 30 rani 195%,! 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser le; victimes de l'ouragan qui à dévislé plusieurs 
communes du département du Tarn le 23 mai 1959, présentée par 
M. Deixorine, député, — {Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 23% mai, à dix-sept heure plusieurs 
comimunes de l Albigeois élaien | dévastés par un orage de grèle, 
Selon les premières estimations, les dégâts aux révoltes atte gnent 
oÙ p. 100 à Florestin, 80 p. 100 à Carlus, 100 p. 100 à Aussac, Férots 
et Rouffia”, Les dommages sont égale nt importants à Poulan- 
Pouzols et à Cavaien. Et sans doute cetle liste est-elle fort incom- 


plète. 

Je pensais que la question que j'ai posée à M. le ministre de 
l'agriculture dans la séance du 25 mai 1950 me dispenserait d'aw 

à déposer, comine tant d'autres collègues, une proposilion de réso- 
lution. J'ai le regret de constater que la réponse dilatoire du repré- 
sentant du Gouvernement rend <elte procédure in vilable 

IL imporle que, sans môême atlendre les rapports définitifs de la 
dire: tion des services agricoies ct de la préfei ‘ture, une aide 1bstan 
tielle soit apportée aux agriculleurs de La région sinistrée, déjà 
victimes de Ia sécheresse de l'an dernier 

C'est pourquoi l'Assemblée nationale voudra, nous l'espérons, 
s'associer à la proposition suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à proposer d'ur. 
gence au Parlement le vote d'un secours exceptionnel pour cs 


viclimes de l'orage qui a sévi dans le Tarn le 23 mai 19%, 


ANNEXE Nr 


— — 


10090 


{Session de 19%. Séance du 30 mai 1#5.) 

PROPOSITION DE LOT tendant À réparer un préjudice ‘de carrière 
subi par cerlaines Catégories d'officiers de gendarmerie dégagé s 
des cadres, présentée par M. André Monteil, député, — (Renvoyee 
à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des textes Kgislatifs, promulgués tant sous 
le Ep de Vichy qu'après la Libération et ayant pour bul de 
dégager les cadres officiers de l'armée active, onf lésé un certain 
nemgre d'offie iers de la gendarmerie nationale, qui restent céfavo 
risés dans leurs droits à pension d'ancienneté, par rapport à leurs 
camarades des autres armes et services et même À ceux de leur 
arme qui, durant l'occupation ennemie, apparlenaient à la garde 
ré pub blicaine mobile, 





À (4) Avec demande de disc ussion d'urgence, conformé ine ent à 
l'article 61 du règlement. 
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La Joi 1 16, du 2% juillet 1943, dispo<ait que les officiers géné- 


raux, officiers et gssinmiés pouvam préleidre à pension d'ancienneté 


[PR { l ditons 46 l'article 29 de la loi du 14 avril 1924 et qui 
di 1. de IX nos du ervica à accomplir avant d’alle He 
] d'âge de leur grade, pourraient être admis à la deuxième 
£i ju cadre de ! it-mmajor général ou à la retraile. 


Pour les olficiers mms à la retraite sur leur dernande, la pension 
sorau calculée cur !la solde ou le premier échelén «ce solde du 






















grade montdiatement supérieur à cel détenn par les intéressés 
é moment de deur admission à la retraite, à la condition que Île 
lhutinten en activité jusqu'à la limite d'âge de leur grade leur eût 
} il [p des l [RL Dé eux 
le Ï Ù ippiiy ent notamment aux off DÉNÉTAUX, 
{ i té en à vilé de service ou en congé d livité 
{14 \ éd te) qui [CLIN A ha er! 1vé un grade U it ,CUOEI 
à l'arue de terre au {er dérermbre 19127, : 
Furent exreplé:, cependant, par décision no 29%:1-1/Gend., de la 
di \ de la gendarmerie nationale. en date du {1 décesnbre 1943, 
les of ers de germdlarmerie. Il s'ag ill, d'ailleurs, des seuls officiers 
ce a darmerie départementale, corps détaché antérieurement 
du secrétariat d'Etat à la défense, pour dépendre directement du 
£ rétariat d'Etat à l'intérieur. Par contre. les officiers de la garde 
' ib'iraine mobile rallavhée à la direction de la cavaierie, pou- 
L'ordonnance 1 15-2606 1 2? novernbre 1945, relalive an dégage- 
ment d cadres el inepirée de la loi n° 436 maintin!t, en son 
articie 17, le avantages à rd nar celle loi aux officiers qui les 
avatent obtenus, sous réserve qu'après revision de leur situation, 
rien ne leur rait reprœhé} 


A cette date, les subdivisions d'arme de 14 gendarmerie nationale 





t'ai de nouvean rassemblées sous une direction wniqne du secré- 
Î t d'Etat à la guerre lontefois, quelques officiers &e gendar- 
lui l { 1913, pouvaient demander leur adinission à la retraite. 
en vi e la lot n° 456 — et certains l'avaient fait, qui e<suvérent 
TER [ n'avaient pu. à la Libération, reprendre æeégulièrement 
al i it par hilte d frontés ou de maladies contwacices ou 
auoravées parfoiss à la guerre ou en service, soit pour toute autre 
Ci lachant pas leur honneur d'officier, N'ayant pu bénéficier 
de: di=; | is favorable le la loi du 29 juillet 1943, ils se voyaient 
€ es avantages de l'ordonnance du ? novembre 1955. 

Or, le relus qui leur avait 616 opposé sous le régime de Vichy 
était ment arbitraire, illégal. La subdivision d'arme à laquelle 
ils rlenaient pouvait, arbitrairement encore, avoir 616 délarhée 
du <ecrélariat d'Etat à la défense, ils n'en derméuraient pas moins 
d l'ier<, régis par le même sfalnt, sot}rmis aux 1néines règles 
que leurs camarades des autres armes et services, et tont partieulié- 
rement dé la garde républicaine mobiie, subdivision d'arme de la 
gendarmerie 

Et tel était bien, au reste, l'avis du secrétariat d'Etat à la défense 
qu, lors de l'élaboration de la ki n° 376, avait attiré l’allention de 
la dire bon de la gendarmerie sur kes di-positions en préparation 
ain que, le cas échéant, une loi } e ètre prise pour en étendre 
l'applicalion à éelte arme. La direelion de la gendarmerie n'avait 
pas jugé utile de donner suile à celte conmmmunk#ation. 

est afin de réparer celle injustice, préjudiciable à un nombre 


d'ullleurs très restreint d'officiers que nous avons Fhonneur de pro 
poser, à Uitre exreptionnel, lexlenston du bénéfice de l'article 2 de 
la Hoi mo 376, du 29 juillet 1963, aux officiers de gendarmerie qui, 
durant l'oceunation emnermie, ne purent Fohtenir, dans des condi- 
Lion où l'article 17 de l'ordonnance no 413-2646, du ? novembre (M, 
1 untenu aux intéressés des autres armes el services. 


FROPOSITION PE LOI 


Article unique Les officiers généraux et officiers de gendar- 
mere qui, durant lorcupation ennernie, réunissæient les conditions 
exigces par larhiecke 2 de la loi n° 556, du 29 juillet 1945, pourront 
demander leur admission à la retraite d'ancienneté, pourront se voir 
accorder le bénéfice de ses dispositions, sous la réserve prévue à 
Particle 17 de l'ordonnance ne 45-2696 du 2 novembre 195, qui Fa 
maintonu aux intéressés des atlires armes el services, 


ANNEXE N' 10691 


(Session de 1950 Séance du 90 mai 195%.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AL PROJET DE LOI relalif au développement 
des voies et moyens alleclé: an financement de: dépenses de 
l'exercice 1950, présentée au nom de M. Georges Bidauit, président 
du conseil des ministres, par M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
finance - (Renvoyée à la commission des tinances.) 

Paris, le 27 mai 1950. 


Le secrétaire d'Etat aux finances & M. le président de 
L'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

vous adresser, sous ce pli, une lettre accompagrée 
obligé de vouloir bien trans- 
finances de l'Assem- 


J'ai l'honneur de 
de diverses noles que je vous ferais 
mueltre à M. le président de la commission des 
biée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projel de loi n° 8002 relatif au développement 





des voies el moyens affectés au financement des dépenses de l'exer. 
cire 1950 : 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma trés 
hüute considération. + 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
Signé: Evan Faure 
Pari:, le 27 mai 190 
Le sesrélaire d'Etat aux fmanres à M. le président de 
La commission des finances de E Assemblée nation 


Monsieur le président et “her collègue, 

J'ai l'honneur de vous adrescer, sons ce ph, diverses notes rela. 
lives à des modifications que le Gouvernement propose d'apport 
ojet de loi n° S602 reiatif au développement des voies et immo 8 
alfectés üu financement des dépenses de l'exercice 1450. d 

Je vous serais oh de vouloir bien sowinetllre ee document & 
l'avis de là commisson que vous présidez. 

Veuilez agreer, monsieur le président et éher collègue, l'assuranre 
de mia haule considéralion. 

Le secrétaire d'Etat aux finanres 
Signé: EnçGar Faune. 





ANNEXE 
Nog No { 
Article 1er. 


Ecalualion des Toies el mouens ‘produits et revenus 
ordinaires et permanents). 


Nouvelle rédaction proposée, — Les produits et revenus ordina 
U permanents applicaltes 4 budget général de flexercice 
{ visés à l'articie 21 de ;a loi de finances sent évalués à 11% n 
iards  O28A11.000 EF cororrmeérment au développement  «i 
en et donné par le paragraphe A de lélat e;-annexé. 

Exposé dez motifs. — L'évaluation des voies el movens affectés 
au financement des dépenses de Fexerciræ 1959 eontenue dans le 
projet ne 8602 élait conforrae aux dévisions prises par l’Assemblée 
nationale Iôrs de lexsmen, en première lecture, au projet de 
de finances. Les dispositions finalement adoptées n'étant pas exa 
tement semblables au texte inilialement volé par FAssembiée na! 
nale, il convient de rectifier le projet n° S602 pour le metlre en 
harinonie avec la loi de finances du 31 janvier 1950 

L'évaluation proposée à l'article fer du projet no 8602 doit êlre 
réduile d'une sornime de 57.500 1nillions de francs conformément au 
détail ci-après: 


e 
e 
| 


L — Iinpôts et monopoles, 


Ligne no 7. — Mutations, mutations à titre onéreux, meubles, 
fonds de commerce : 

Evaluations prévues dans le projet 8602 au titre du paragraphe 4, 
2.493 millions: dirmisution proposée, 900 mitlions. — Nouielle éva- 
luation, 26%) millions 

La nouvelle diminution proposée tient à la disjonction de l'ar- 
ticle 21 du projet de loi de finances (relèvement des droils de mul 
lions à titre onéreux). 

L'évaluation totale pour la ligne n° 7 (paragraphes A et B) « 
ainsi rarnenée de 2150 millions à 2.650 millions. 

Ligne ne #%, — Mulalions, mutalions à titre onéreux, immeubies 
et droits immobiliers: , 

Fraluation prévue dans le projet ne 8602 au titre du paragraphe 4, 
1%90X) imilions: diminution proposée, 3.000 “millions. — Nouvele 
évalualion, 10,500 millions. 

La diminution proposée lient à la disjonction de l'article 2: 
du projet de loi de finances (relèvement des droits de mutations 
à titre onéreux). 

L'évaluation totale pour la ligne n° 9 (paragraphes A et B) est de 
mère ramende à 140.39 rnillions, puisque les produits imputlés 
à cette ligne ne comportent aucune ressource extraordinaire, 

Liune 1° 43, — Autres conventions et actes civils, adrministralif 
et de iétat-sivil: 

Evaiuatoni prévue dans le projet neo S@2 au tifre dn paragra- 
phe A, 27.#60 ruiflions; diminution proposée, 3.500 millions. — 
Nouvelle évaluation, 230 millions. 

La diminution proposée tient à la disjonction de l'article 2% du 
projet de loi de finances (relèvement du droit d'apport en société). 

L'évalualion totale pour la ligne no 13 (paragraphes A et R) 
est ainsi ramenée de 28 milliards à 21.500 millions, 

Ligne no 49, — Timbre unique: 

Evaluation prévue dans le projet no S6® au titre du paragraphe 4, 
66%) rmillions; diminution proposée, 420 rmnilltons. — Nouvelle éva- 


t 


1 


3 


tuation, 6.180 millions, : 
La diminution proposée lient à Ja disjonction de l'article 27 B 
du projet de loi de finances (rétablissement du droit de timnre 


sur les affiches). é 

L'évaluation fatale pour la ligne (paragraphes A ct B) est ainsi 
ramente de 7.59) millions à 7.100 millions. 

Ligne no 28, — Recettes diverses: 

Evaiualion prévue dans le projet n° £660@2 au titre du paragra- 
phe A, 90 millions; diminution projelée, 50 millions. — Nouvelle 
évaluation, 49 millions, 

La diminution proposée tient À la disjonetion de l'article 27 
du proje! de joi de finances (rétablissement €u droit de Urmire 
sur les affiches). . 

L'évaluation totale pour la ligne (paragraphes A et B) e<l ue 
méine ramenée de 90 à 40 millions, 
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Nore No 9 
Article 4e, 


Evaluation des voies et moyens 
‘produits et revenus vrdinaires et permanents), 
Nouvelle rédaction proposée. — Los produils et revenus ordinaires 
et permanents applicables au t général de l'exercice 405 
sont évalués à 1.403 rail- 





et visées à l'article 24 de la loi de finances { 
hards 32.911.000 F conformément an développeruent qui en est 
donné par le paragraphe A de l'état innex 


ul Lu! LEE: » . 

Exposé des motifs, — L'évaluation proposée À FVarticle fer du 
nroict n° SG02, remaniée une première fois dans la note n° 1 de 
Le pt ente leftre rectificative, doit être majorée d'une somme de 
50000 franes applicable à In hiène 115 des produits divers « ex 
dent des recettes sur les dénenses du budg®t annexe de la caisse 
nalionale d'épargne ». à 

11 convient, en effet, de mettre en harmonie celle ligne de recettes 

ce le chapitre 6080 du budget annexe « versement au budget 
rx de l'excédent des recettes sur les dépenses » dont la dota- 

a été relevée de 500.00 francs par la lcttre recilficative n° 3 
au projet de loi n° 8537, déposée sous le n° 9536, 


NoTE No 3. 
Article 2 
LEcalualions des voies et moyens (ressources extraordinaires). 


1. — Impôts el monopoles. 


Ligne n° 93bis {nouvelle). — Renouvellement des récépissés de 
tion des véhicules automobiles {véhicules utilitaires 

Evaluation proposée (au Utre du paragraphe B), 9 milliards. 

Ligne n° 51. — Taxe à la production; 

Evaluation prévue dans le projet n° 8602 an fitre du paragraphe P, 
469.100 mallions; diminution proposée, 9.000 millions., — Nouvelle 
catuation, 460.100 snillions, 

La loi n° 50-101 du 5 avril 4950 a substitué, dans le cadre de la loi 
de finances pour lexercice 19%, au premier alinéa de l'article 16 
de ladite loi, Soumetlant à la taxe à la production, au taux 1najoré 
de 10 p. 1400, décirnes non compris, les prestations de services four- 
nies par des redevables effectuant des transports à l'aide de véhi- 
cules automobiles, la création d'un droit de timbre exceptionnel 
lont la perception doit être préalable au renouvellement des récé- 
pissés de déclaration de véhicules automobiles, prévu par l'arlicle 13 
de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 1938 

La présente note à pour objet de traduire l'incidence de cette 
substitution sur l'évaluation des voies et moyens, d'une part en 
supprimant le complément de 9 zniiliards de francs prévu à la 
hgue n° 51 « Taxe à da produéliôn » au titre de l'application du 
premier alinéa de Farlicle 16 de la loi de finances (art. 27 bis du 
proiet de oi): 

D'autre part, en inscrivant, à une ligne nouvelle, en raison du 
caractère exceptionnel et non renouvelable de cette ressource, por- 
lunt Le no 2%b4s et intitulé « Renouvellement des récépissés da 
déclaration de véhicules automobiles (véhicules utitilaires) » le 
produit du droit de timbre institué par la loi n° 50-101 du 3 avril 4990. 

L'évaluation de ce produit nouveau paraît devoir être fixée à 
9 milliards, soit un montant égal à celui de la recette supprimée en 
contrepartie, elle s'’analyse comme suit: 

Véhicules utilitaires d'une charge uiile égale on supérieure à une 
tone, mais inférieure à deux lonnes, jmposés au taux de 820 francs 
par cheval-vapeur, 2450 millions de francs: 

Véhicules utilitaires d'une charge utile égale ou supéricure à deux 
tonnes : 

a) Véhicules appartenant à des transports publics, imposés au 
{aux de 1.620 francs par Cheval-vapeur, 3.850 millions de francs: 

b) Autres véhicules, imposés au taux de 920 francs par cheval- 
vapeur, 3.270 millions de francs. 

Total, 9 milliards de francs. 


d'clara 


Note N° 4. 
Tirng Il. — Dispositions fiscales. 
Article 7Tbis à qualer (nouveau). 


Contribulion foncière des propriétés bâlies. 
Exemptions temporaires. — Permis de conduire, 


Texte de l'article 7 bis. — Il est ajoulé au paragraphe ? de l'ar- 
üicle 22 du code général des impôts un alinéa ainsi conçu: 

« Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 
exigée préalablement à la construction de l'immeuble, l'exemption 
visée au présent paragraphe n'est accordée que si le propriétaire 
justife dans les quatre mois de l'ouverture des travaux de l'obten- 
ion du permis de conttruire par la produclion d'une copie certifiée 
conforme de l'arrêté l'ayant accordé. » 

Texte de l’article 7Tter, — L'article 25 du code général des impôts 
est modifié. comme suit: 

« L’accomplissement après l'expiration du délai légal des formalités 
prévues aux articles 16-14 et 222 du présent code donne droit aux 
exemptions d'impôts prévues à l'article 22 pour la fraction de la 
pe e d’exemplion restant à courir à partir du 17 janvier de 
l'année suivant celle de l’accomplissement de ces formalités. » 

Texte de l'article Tqualer. — Les dispositions des aritcles 7 bis 
et Tler ci-dessus seront applicables aux constructions nouvelles, 
reconstructions et additions de construction qui seront commencécs 
après la promulgation de la présente loi, 





> 


Exposé des motifs, — Le département de la reconstruction et d@ 
l'urbanisme a demandé que le bénéfice de l'exemption temporaire 
d'impôt foncier, prévue en faveur des constructions nouvelles cet 
des additions de construction par l'article 22 du code général des 
impôts, fût subordonné à la production du permis de construire 





prevu par l'ordonnance n° 45-242 du 27 octobre 14%5, 

En l'état actuel des dispositions de l'article 16 de ce code, l'ext LINE 
lion dont il s'agit, dont la durée est de quinze ou vingt-cinq ans 
et dont profite tout immeuble affecté à l'habitation, ne peut êtro 
accordée que si le propric re fait à la mairie du lieu de la situa- 
lion de l'immeuble, dans les quatre mois à partir de l'ouverture des 
travaux, une déclaration indiquant la nature du bâtiment à desli- 
nalion el la désignation, d'après les documents cadastraux, du 
terrain sur lequel il doit être construit, Toutefois, dans tous les 
cas où une dernande de permis de construire est exigible préalable- 
ment à la construction d'un immeuble, cette demande 1 16119 
a été régulièrement produite, tient lieu de la déclaration spécialo 
prevue 1e =-sSt)S 

Or, l'oi 15-2542 du 27 ( br 1945 relative a ermis 
de construire a posé en principe que quiconque désire entreprendre 
Une COMNSsIrAe LION) à Usas d'habitation ou non doit oble f 1 
préalable un permis de construire, Afin d'assurer le respect de cæetle 
presecriplion, la méme ordonnance a édiclé des sanction pénales 
frappant les contrevenants. 

Comme corollaire à ces sanctions, il parait logique de ref r AUX 
propriétaires qui ne se Cconforiment pas à la réglémn ) 
le droit aux exemptions temporaires d'impôt foncier de longue 
dur: 

C'est à quoi tend essentiellement le premier des articles addition- 
nels proposés en eant le propriclaire procédant à l'édification 
d'un uumeuble à justifier le cas échéant de l'oblention du permis 
de construire par la production d'une Copie conforme de l'arreté 
l'avant accordé 

Le deuxième article se borne À mettre en harmonie a1 les noue 
velles formalités, qui seruent äinsi exigres des propri = ; 
dispositions de l'article 26 du code général des impôts vant de 
quelles les déclarations de construction faites À ja m apr 
l'expiration du délai légal donnent di t aux ecxecrnpi "1 CA } 
pour la fraction de la période d'exemption reslant à courir à parur 
du 1° janvier de l'année suivant celle de leur pradurt [ Ù 
sera de inûême lorsque la Copie de l'arrêté ayant accordé le permis 
de construire aura € produite tardivement 

Enfin, le dernier article précise que es nouvelles dis 4 
seront applicables aux cons<iru nouvelle recopstru us ef 
additions de construction commencéses après lu prouutisati u de la 
loi dans laquelle elles auront été insérées. 

Artdicie 11 bis (nouveau). 
Versements anticipés ou titre de l'impôt sur le rerenu 
des personnes physiques. 
Texte de l'article, — 1 Les paragraphes fer, 2 et 3% de l'urtle 


cle 4664 du code général des impôts sont abragés et remplacés par 
les dispositions suivautes, à partir de l'année 1901 


« Art. 1661. L'impôt sur le revenu des personnes physiques 
donne lieu, par dérogation aux di<positions de l'article 1663 ci-de sus, 
à deux versements d'acomptes le 21 janvier el le 50 avri de l'année 
suivant celle au cours de laquelle sont réalisés les revenus servant 


de base de calcul de l'unpôt. 

« Le montant de chaque acomple est égal au tiers des cotisali 
mises à la charge du redevable dans les rôles concernant la dei 
nière année au titre de laquelle il a Cié imposé 

À A défaut de payement volontaire, le recouvrement 
acomples exigibles et assuré ct poursuivi dans Îes conditions fix 
pour les impots directs par le livre W du présent code 

« Si l’un des acomples ci-dessus visés n'a pas 616 intégralement 
versé le 13 du mois suivant celui au cours duquef il est devenu 
exigible, il est fait application de la sanction prévue à l'article 47% 


« 3, — Le solde de lunpôt, te qu'il résulte de la liquidation oj 
rée par le <ervice des contributions directes, est reconvré par 
de rôles duns les conditions fixées par Particle 1663 et sous Îles 


sanctions prévues à l'urtiele 41722 

« Toutelois, par dérogalion aux règles de l'article 1662, l'inpot 
restant dû est exigible en totalité dès la ruise en recouvrement à 
rôles si tout ou parlie d'un acompte n'a pas été versé Je 45 du 
mois suivant celui au cours duquet il est devenu exigibl 

1, — Le paragraphe 1e de l'article 1733 du code général des impôts 
est modifié conne suil: 

«a 4. — Si l’un des versements prévus au paragraphe {7 de l'ar- 
ticlte 4661 n'a pas élé inlégraïement acquiié le 15 du mois suivant 
celui au cours duquel il est devenu exigible. » 

{Le reste sans changement). 


Exposé des motifs L'article 1664 du code général des impôts 
issu de l'article 120 du décret du 9 décembre 1938, portant réforn 
fiscale, dispose que les contmbuabies assujettis à limpot sur (le 


revenu des personnes physiques doivent effecluer, en l'acquit de3 
inpôts frappant les revenus qu'ils ont réalisés dès le 1 novernb'e 
de l'année en cours de laquelle cetle réalisalion s'est produite, 
un, versement égal aux deux cinquièmes des colisations ri ü 
leur charge dans les rôles concernant la derniôre année au litra 
de laquelle ïls ont été imposés. Un versement d'égale somme est 
ait le 1” mars de l'année suivante. Une majoration de 10 p. 141 
est appliquée aux sommes restant dues sur les versements qui n'ont 
pas été effcctnés le 15 du mois au cours duquel ils sont devenus 
exigibles. 

Mais, pour l’année 1950, l’article 48 de la loi du 31 décembre 1919 
portant ouverture des crédits applicables au mois de janvier 19% 
€t au'orisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1950 
a stipulé que les dates d’exigibilité des versements anticipés prévu 
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à l'article ci-dessus visé seraient fixées dans les mêmes conditions 
Il en est résulté qu'en verlu des dispositions de l'ar- 


le 283lhis de l'ancien code général des impôts directs, les contri- 


ou 
LE 
buables jmposés pour une somme excédant un minimum fixé par 
arrclé du ministre des finances, ont dû verser, les 1{°r février el 
47 mai, en lacquit des impôts de l'année courante, une somme 
éuale au tiers des cotisations assises à leur nom dans les rôles de 
l'aunnce Ï cedernte 

I a paru qu'il avait lieu de maintenir pour l'avenir le principe 
du régime de 1050 

Les con ibl sont, en effet, habitués à effectuer des verse- 
ments anticipés en l'acquit de leurs impôts au début de février et 
î lébut de mai de chaque année et à verser le solde après la 
hi: en recouvrement des rôles, Ces échéances doivent donc être 
retenu inf à fixer, pour des raisons d'ordre pratique, au 31 jan- 
vier et au Ju ril au fieu du fr février et du {7 mai — Ja date 
d'exigibilité des versements anticipés. Chacun de ces versements 

it fixé au tiers du montant des dernières jinpositions assises au 

nom du tribuable 

Les deux versements anticipés seraient ainsi effectués, comme 
les années précédentes, an cours du premier semestre de Fannée 
el leur quantité ne serait pas modifiée 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus qui, par ailleurs, délermine 
]« onditiot dans lesquelles sera recouvre le solde de Fimpot,. 


Art. 11 ter et 11 quater 'nouveaux). 


linpot sur le revenu des perfonnes physiques ‘laxe proportionnelle). 
— Sotieles françaises possédant des erploitalions dans des teérrt- 
d'outre-mer dépendant de l'Union française. — Mesures spé- 


(4 ut 
ciales concernant la répartition de l'impol perçu Sur Les revenus 
distribués par ces sociôtés où destinées à ériter la double taralion 


de ces rerenu liéciprocudé dans cette dernière hypothese, 


Texte de l’article 11 ter Lorsqu'une société ou autre personne 
tuorale passible de Funpôt visé aux articles 203 à 223 du code béné- 
ral des impot exerce son activité dans un territoire ou territoire 
associé d'outre-mer ou dans un Elat associé et qu'elle v possède la 
inoilié au moins de son actif, l'impôt sur le revenu des personnes 


physiques (taxe proportionnelle) auquel donnent lieu les revenus 
qu'elle distribue et dont elle est débitrice en exécution de larti- 
* 4672 du code précité, sauf récupéralion sur les bénéficiaires de ces 


revenus, est attribuée à concurrence de moitié au terriloire ou terri- 
loire associé d'outre-mer où à FEtat associé considéré, Jorsqu'aucun 
impôt de méme na'ure n'est institué dans ce terriloirs 6 dans cet 
Etat 


Lorsqu'une société ou autre per- 
sone inorale passible de l'impôt visé aux articles 205 à 223 du code 
général des impôts exerce son aclivité dans un territoire ou ter 
d'outre-ner ou dans un Etat associé où se trouve 


Texte de l'article {1 quater. 


riloireé associe 


institué un impot sur les revenus des capilaux mobiliers correspon- 
dant à linpôt sur le revenu des personnes physiques (taxe propor- 
code général précité et, 


tionnelle) mentions à larticle 1, 1° du 
réciproquement, lorsqu'une sociélé ou autre personne morale d'une 
nalure juridique analogue ou assihmilable à celle des personnes 
morales susdiles, ayant son siège dans un territoire ou terriloire asso- 
cié d'outre-mer ou dans un Elat associé, exerce son activité dans la 
France inétropolitaine et les départements d'outre-mer, la double 
imposition à laquelle sont assujettis de ce chef les produits distribués 
par les personnes morales considérées est supprimée par le moyen 
d'accor,s neseés entie In “rance m“irspolilaine et ‘es lerriloires ou 
Etats intéressés sur les bases suivantes: 

a) L'Etat ou le terriloire autre que celui du siège de la société ou 
personne morale perçoit l'impôt sur le revenu visé à l'alinéa précé- 
dent en raison des biens de ladite société ou personne morale rele- 
vaut de sa souveraineté fiscale, Cet impôt est calculé d'après une 
quotité des répartitions effectuées par la collectivité intéressée, déter- 
mince sur accord des administrations financières compétentes, 

Sous cette réserve, sont exonérés dans cet Etat ou sur ce territoire 
les dividendes, intérêts, arrérages et tous autres produils des valeurs 
mobilières émises par les sociétés ou personnes morales dont il 
s'agit. La même exemption s'applique aux obligations des collecti- 
vités publiques de l’autre Etat ou territoire. 

b) L'Etat ou le territoire du siège de la société ou de la personne 
morale perçoit l'impôt sur la totalié des revenus distribués par cette 
société où personne morale lorsque sa législation le prévoit; mais à! 
imputé au préalable sur Ja fraction de cet impôt afférente aux reve- 
nus taxables dans l'autre Etat ou territoire et dans la limite de cette 
fraction, l'impôt correspondant perçu dans cet autre Elat ou lerrilaire. 

Les iceord< passés en vertu du présent article font l’objet d'un 
décret contresigné par les ministres intéressés et soumis, dans le 
délai de trois mois à la ratification législative. 

Exposé des motifs En l'état actuel de la législation, l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières atteint tous les produits distribués 
par les sociétés françaises quel que soit le lieu où ces sociétés exer- 
cent leur activité En particulier, lorsqu'une société française a 
tout ou parlie de son exploitation dans un Etat associé ou un terri- 
loire d'outre-mer dépendant de FUnion française, les produits qui 
roviennent de cetle exploitation ne sont pas assujettis en France à 
impôt sur les sociétés qui, comme l'impôt sur les bénétices indus- 
triels et commerciaux auquel il s'est substitué, revêt un caractère 
territorial: inais l'ensemble de ces produits, quand il sont répartis 
aux mernbres de la société, où la fraction qui leur est distribuée 
donne lieu à la perception de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques (taxe proportionnelle) tou! comme les produits d’origine fran- 


çaise. 

ll en résulle que de te!s revenus sont exposés à se voir taxés par 
double emploi lorsqu'un impôt correspondant à Ja taxe proportion- 
pelle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques leur est 
déjà appliqué dans l'Etat ou Je territoire d’où ils proviennent el que, 


\ 








dans le cas contraire, leur imposition en France est susceptible de 
procurer au budget de Ja métropole des ressources dont il est 4 CES 
table d'attribuer une part aux budgets de l'Etat ou du territoire d'où 
les revenus tirent leur origine. ë 

Les deux articles ci-dessus proposés règlent ces deux cas. 

Envisagean! la seconde hypothèse, le premier d’entre eux cor ra 
une mesure déjà prise depuis plusieurs années et consistant à ri 
tourner au budget du territoire d'outre-mer une quote part a 
l'impôt perçu en France sur les bénéfices distrébués par les socictes 
qui ont une partie importante de leur exploitation dans ce territoire 
Il relève toutefois du tiers à la moitié le taux de celte quete-part. 

Le second de ces articles prévoit le cas des doubles impositions ul 
peuvent se produire au préjudice des sociétés dont le siège est ot 
dans la France métropolitaine et qui tirent leurs revenus où partie 
de leurs revenus d'exploitations sises dans un autre Etat de l'Union 
Hahçaise où inversement, I! pose en principe que des accords devront 
intervenir entre la France métropolitaine et chacun des autres | : 
ou territoires que fa question intéresse, pour remédier à ces doubles 
impositions ét il définit les bases sur lesquelles ces accords auront 
à éié conclus, Ces bases qui s'inspirent des dispositions ina S 
dans les lois des 20 juillet 1932 et 23 juin 1938 pour supprimer et 
prévoir la double taxation des sociétés ‘rancaises et tunisien: 
doivent avoir pour effet de laisser à la charge des sociétés un jin pôt 
au plus égal à r'impôt liquide au tarif le plus élevé. Mais elles au 
reront désormais d'une manière équitable fa répartition du produit 
de cet hnpôt entre les divers budgets en cause. 

L'article 11 quater dispose, en outre, que les accords passés : 
la France métropolitaine et les Etats associés ou les térritoir: , 
l'Union française feront l’objet de décrets qui seront soumis d 
délai de trois mois à la ratification législative. Cette disposition ect 


conforme à la pratique suivie pour ce qui est des accords diplorni- 
tiques tendant à régler pär voie de réciprocité l'imposition des « ». 
prises de navigation maritime et dont la réalisation est prévu: c 


l'article 216 du code général des impôts. 

On ajoute que les mesures insérées dans les articles 11 er et quater 
sont de nalure à répondre dans une très large part aux préoccupe 
lions dont fait état Ja proposition de loi n° 3.290 présentée par 
M. Durand-Reville, conseiller de la République, qui tend « à dét 
ininer le régime fiscal des sociétés coloniales » et qui a déjà lat 
l'objet du rapport n° 9.599 établi par M. Palewski, député, au | 
de la commission des fininces de FAssemblée nationale. L'articie 
unique de celte proposition prévoit que la législation fisca'e en 
vigueur dans les territoires d'outre-mer de l'Union française « et 
seule applicable aux sociétés y ayant leur siège social statutaire, 
orginaire ou transféré et leur exploitation principale, même si ele: 
üennent en France jeurs assemblées généraies et si elles y ont 
organes d'administration et de contrôle ». Ce faisant, il à sur! 
pou: objet, ainsi que le précise du reste son auteur, de rendre aux 
budzets locaux des recettes qui leur appartiennen’ et de faciliter ‘es 
investissements qu'exige la valeur des pays d'outre-mer. 

A ces deux points de vue, les textes proposés par le Gouvernement 
doivent donner pleine satislaction à M. Durand-Reviile puisqu ils 
prescrivent une répartition du produit de l'impôt entre la France 
métropolitaine et les territoires d'outre-mer où suppriment une double 
taxation et qu'ils contribueront ainsi à favoriser notre expansion €co- 
nomique dans ces territoires. 

Müis, ils présentent en outre, sur la proposition de ‘oi de ce der- 
nier, l'avantage indisculab.e de ne porter aucune atteinte au prin- 
cipe juridique que Ja nationalité d'une société est déterminée d'après 
le lieu de Son siège social, lequel coïncide en fait gvec le siège de la 
direction effective de l'entreprise, c'est-à-dire le lieu où se réuni: 
sent les organes directeurs d'une société et où s'exerce le contrôle « 
l'affaire, L'adoption de la proposition de loi de M. Durand-Revil 
constituerait une grave dérogation à ce principe qui à été consarré 
par les décisions de la plus haute juridiction française et dont il et 
fait une application courante, dans les conventions internationales 
de doub'es impositions, pour déterminer le demicile fiscal des 
saciélés, ce domicile étant réputé situé où se trouvent rassembhics 
les éléments essentiels de la Vie juridique, administrative et finarr 
cière des sociétés. 

On ne peut d'ailleurs que se référer, au sujet de celte dernière 
proposition, aux observations qui ont été formulées par le ministère 
des finances sur le rapport de M. Palewski susvisé. 


4 


Article 11 quinquies (nouveau). 
Sommes versées par les associés en sus de leur part de capital. 


Texte de l'article — 1, — L'article 11% du code général des impots 
est remplacé par le texte suivant: 

« Les remboursements ou retraits des sommes mises ou laissées 
par les associés à la disposition de la société en sus de leur part 
de capital sont, sauf preuve contraire, considérés comme des dis- 
tributions de revenus imposables lorsque, pendant les exercices clos 
au cours de quatre années consécutives ou depuis la création de la 
société s'il s'agit de sociélés ayant moins de quatre ans d'existence, 
lesdites sommes ont dépassé en moyenne la moilié du total formé 
par le capital social et les réserves figurant au bilan. 

PF « Les condition: d'application du présent article seront fixées par 
écret. 

« Ce décret précisera notamment les cas dans lesquels les rern- 
boursements ou retraits des sommes visées au premier alinéa du 
présent article peuvent ne pas être considérés comme des distribu- 
tions de revenus imposables, » 

. — Les dispositions du paragraphe I ci-dessus prennent effet à 
partir de l'entrée en vigueur du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1948. 

Exposé des motifs. — L'article 114 du code général des impôts 
(art, 13 du décret ne 48-1896 du 9 décembre 19%8) se place dans le 
cadre des dispositions relalives au çaicui de la masse des revenui 
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es utilisent pour l'établissement de leurs quillances des fiscales jrnprime par l'atelier général du timbre et détenues. par 





À Inachines à cartes perforées. Le montant du tirmbre-quitlance figu- les pri Ù Je inores m biles spéciaux L'arrêté d'appiication 
L "3 rant nécessairement sur ces €Carles, toule modification de tarif précisera que celle apposition devra être faile à la diligence de3 

L: ipose à ces entreprises l'obligation de pro éder à la réfection de impeiral . 
\nôts cart s perforces. Les taux des impôts élant soumis en période d'ins- Le nouveau système, qui n'enlrainera pas de complication pour 
: labilité économique à de fréquentes variations, il en résulle pour les assujettis puisqu'aussi b'en ces derniers pourront se procurer 
ces es entreprises un accroissement considérable de leurs frais géné- les timbres spéciaux chez tous les débitants de tabac comimissionnés 
"part TAUX, Sans aucune contre parlie pour le Trésor | nour la % te du timbre, aura l'ava itace incontestable de décharger 
dis- Or, le droit de timbre des quittances exigible sur les recus délivrés les régisseurs des recettes des préfecture e la responsabilité qu'ils 
r?os pur constater le payement des primes et de leurs accessoires à un assument à raison de Ja mampulalion et de la garde des forraules 


je d chatnp d'application est assez voisin de celui de Ja taxe annuelle timbrées et permettra, en outre, à ces préposés, de s'assurer immé- 
ence, r les contrats d'assurances, qui trappe en principe le montant diatement, lors de la déjivrance des passeports, du payement du 





ormé s primes stipulées au profit des assureurs et leurs accesso res. 

Dans cette situation, il est souhailable de supprimer le timbre le droit commun du passeport | 
s par P\isible sur les reçus délivrés pour constater le payement des primes ant à l'étranger trouve difficile- | 
| Cl leurs accessoires en relevant corrélativement le tarif de la taxe èce est délivrée à raison même 
rem- Sur es contrats d'assurances, dans les branches où les primes ne irte durée, qui est co à co 


a du Sont pas payées exclusivement par chèques ou virements exonérés 
tribu- de lout droit de timbre, Une telle mesure s'inspire de la réforme 





tivle ci<lessuzs tend à modifier sur 


! à see par les articles 251 et 2,92 du décret du 9 décembre 4148 ce point la législation én v'gue 
ffet à Ut, 907- à 909 du code général des impôts en matière de contrats » Enfin, le troisième et dernier paragraphe a pour but d'assujettie 


3 1, \ 
mhre ce Capitalisation et d'épargne). à une taxe de 100 francs, en raison des avantages qu'ils procurent 
} 








] 

D'autre part, il est proposé d’exonérer de la majoration instituée à leurs titulaires, les laissez-passer temporaires valables le jour de 

mpôts Par l'article 8 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 18 les tarifs de leur délivrance et le jour su t, dé ‘s par les préfets des dépar- 

ns le ) là ‘axe unique sur les contrats d'asst rances contre l'incendie. L'appli- tements frontaliers aux personnes désirant se rendre en terr'toire 

venui Calon de cette majoration eût tué, pour cette branche d'assu- ciranger Voisin €l qui ne sont soumis en France au versement 
D Zouces, une charge très lourde nalure à moitre obstacle à Ja d'aucun impôk 
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‘ i n d'un récent 11 uu 
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Ar'i [l ei 
Tar: ur Le chiffre d'affaire Tinposilion des affaires de tra isporl 
ro'uliste partie € l'ranrve part: id l'etranger. 

Texte de larticle Pour l'application des taxes sur le chiffre 
d'affaires aux opérations que les entreprises de transport effectuent, 
parie en France, partie à l'étranger, la partie du transport réalisée 
sur le terriloire national doit être considérée comme ‘une prestation 
de service rendue en Franre 

Exposé des motif Au regard des taxes sur le chiffre d'affaires, 
une affaire est répule faite en France, s'il s'agit de toute autre 
affaire qu'une vente lorsque Ja prestalion est fournie ou ;e service 


rendu en France, quelle que soit Ia situation des objets, marchan- 


En ce qui concerne Jes affaires de transport, la queslion de la 
localisation du service rendu soulève des difficultés lorsqu'il s'agit 
de transports effectués, partie en territoire français, partie en terri- 
toire élranger, Au cas particulier, il apparait que la partie du trans- 
port effectuée sur le territoire national devrait être considérée 
comme faite en France et que, par suile, la partie du prix eorres- 
pondant à ce trajet devrait être soumise aux taxes sur le chiffre 
d'affaires dans les conditions du droit commun. 


Or, celle interprétation a soulevé des difficultés et il a 16 jugé 
que les fransports effectués de France à l'étranger en vertu d'un 


contrat unique et sans rupture de harge ne pouvaient être consi- 

dérés, méme pour partie, comme des affaires faites en France. 
C'est ainsi qu'en application de cette jurisprudence seraient exa- 

nerés de toutes taxes de transports effectués en quasi totalité en 


France, tels que les transports routiers Paris-Genève ou des Imns- 
ports par fleuve et canaux Lyon-Kehl où Paris-Charleroi, En outre, 


à la faveur de cetle jurisprudence, certains transporteurs routiers 
considéraient comme non soumis à l'impôt des voyages circulaires 
dont une parle, si faible soil-elle, est effectue, bien sonvent pour 


les besoins de la cause, hors du territoire français (par excinple : 
Dijon-Genève-les Alpes-Nice-Côte-d'Azur et relour). 

Dans ces conditions, il parait nécessaire de prévoir, conformément 
d'ailleurs au droit commun, que les recettes afférentes à la partie 
des transports internationaux réalisés sur le terriloire français sojent 


sourit aux taxes sur le chiffre d'affaires 


Article 36 bis (nouveau). 


. 


Hicagimes co ile entaires le sécurité So ale. — Cantal dé és. 
Eroncralion des droius de mutation par deces. 
Texte de l'article Les capilaux-décès constilués en vertu d'une 


convention collective où d'un contrat individuel de travail, au profit 
des ayants droit des travailleurs salariés ou assimilés au sens de la 
législation des assurances sociales, sont exonérés des droits de 
mutation par décès à concurrence d'une somme égale au montant 
du dernier traitement annuel perçu par le de cujus, sans toutelois 
que cetle somme puisse excéder { million de francs. A celle somme 
s'ajoute le cas échéant une majoration fixe de 40.000 F par enfant 
se trouvant au moment du décès à la charge de l'intéressé au sens 
de l'article 196 du code général des impôts. 

Toutefois, l'exonération ne profite qu'au conjoint non séparé de 
Corps ni divorcé du défunt, ou, à défaut, à ses ascendants à charge. 

Exposé des motifs, — Le régime actuel de la sécurité sociale 
assure, en cas de décès, aux avants droit des salariés le payement 
de prestations égales au quart du plafond (264.000 F) à retenir pour 
Ja détermination du montant maximum des colisalions. Ces pres- 
tations sont exonérées des droits de mutation par décès, Il a été 
gdeuan de divers côtés que cette exonération fût ctendue aux 





Canilaux-Qér?s qui Sont acquis aux intéressés, en sus de cez FSe 
talions, en verlu de régimes complémentaires de sécurité Ç 
On fai valoir, notamment, que le régime de sécurité sociale 
les fonctionnaires prévoit Faliribubon, en franchise d'impôt, « 
capilal-décès égal au montant du dernier traitement annuel 4’. . 
vilé, majoré d'une somme fixe de 40.000 EF par enfant à ehare 
Cette demande d'extension à paru justifiée dans son prineiv 
ésard au caractère de secours que comporte le versement ds 
udemmiiés 4 
L'arlicle ci-dessus a pour ob'et de réaliser la mesure. T 
il limite Les effels de l'exonéralion à une somine de un ri! 
francs, pour maintenir une Cerlaine harmone entre les sala 1 
secteur public et ceux du secteur privé, observation faite que 
seconds bénéficient déjà, comme il est indiqué plus haut, des r 
tations du régime général des assurances sociales, 1 prévoit, € 
part, pour charges de famille, des majorations de l'indem ( 
herre de 1nême importance que celles dont bénéficient les fi 
naires, Enfin, il précise que lexonéralion profitera seudmren 
qui est légitione — au conjoint survivant non séparé de cor 
divorcé de l'assuré où, à défaut, aux descendants ou aux ascui 
à charge de ce dernier, | 
Article 42 bis (nouveau). 
Taïes à la production, — Contestalions portant Sur le class t 


des matières el produits oucriant droit à la déduction de la t 


Les quatrième et cinquiéine alinéas du paragraphe @ de 1! 
cle 267 du code général des impôts sont supprimés, 

Exposé des motifs, — L'article 263 du décret du 9 décemhre fais 
portant réforme fiscale avait ajouté à l'article 9 a du code de: 
sur le chiffre d'affaires devenu Farticle 267 a du code géncral à 
itnpôots deux alinéas aux fermes desquels les contestations rela 
aux mmailères €t produits susceptibles d'ouvrir droit à la Acdui{ 
de Ta taxe à la production devaient être déférées au comité d’ex, 
tise chargé de statuer sur les contestations portant sur l'espèce et 
la valeur des marchandises déclarées dans les bureaux de don 


Or, le comité supérieur du tarif des douanes, institué seulerme:t 
par décrel du 20 janvier 1950, a simplement prévu une ext 
sur pièces et sur échantillons qui ne répond nullement à :a n: : 


des lilises susceptibles de s'élever à l'occasion de Fapplication de 
l'article 267 à précité. Ceux-ci portent en effet, — non sur ja val 

el l'espèce des produits — mais sur leur rôle et leur cemporierment 
dans la fabrication des produits taxables. 

L'experlise néce<sile done un examen sur place, pendant le c: 
normal d'une fabrication industrielle déterminée. 

Dans ces condilions, il à paru plus expédient d'abandonner 
recours au comité supérieur du tarif des douanes dont la créa 
répond à des considérations très particulières propres à l'importation 
des marchandises et de laisser, cormme dans le passé, le sain aux 
tribunaux adininistratifs, lorsqu'ils sont saisis de contestations rela- 
tives à l'application de l'article 267 du code général des impôts de 
faire appel, le cas échéant, à des experts qualifiés pour le genre di 
fabrication considéré. 

La procédure prévue par l’article 263 du décret du 9 déce:xbre 19:38 
n'ayant pas encore reçu d'applicalion en raison du retard apporté 
à la constitution du comité d'expertise dont il s’agit, le retour aux 
modalités antérieurement en vigueur n’entraine aucune difficulté, 
ni pour les redevables, ni pour l'administration fiscale. 


Article 48 A à 48 J. 
Tare sur la publicité au profit des communes. 


Texte de l'article 48 A. — Les communes dont Ja ponulation 
dépasse 2.000 habitants peuvent établir une taxe sur la pablicité, 
par délibération du conseil municipal approuvée par le préfet, ou le 
sous-préfet, lorsque celui-ci règle le budget, dans les Timiles de leur 
terriloire et dans les conditions déterminées par les articles €rapres, 

Texte de l'article 4S B. — La taxe frappe: 

jo Les affiches sur papier ordinaire, imprimées on manuecrites: 

2o Les affiches ayant subi une préparalion quelconque en vue d'en 
assurer la durée, soit que le papier ait été transformé ou prépare, 
soit qu'antérieurement à leur apposition on les ait collées sur une 
toile, plaque de métal, ele. Sont assimilées à ces affiches, les affiches 
sur papier ordinaire, impriinées ou manuscrites, qui Sont aÿposees 
soit dans un lieu couvert public, soit dans une voiture, queile 
qu'elle soit, servant au transport du public; 

Jo Les affiches peintes et généralement toutes le< affiches, autres 
que celles sur papier, qui sont inseriles dans un lieu publie, quand 
bien même ce ne serait ni sur un mur, ni sur une econstructiot 
» Les affiches, réclames et enseignes lumineuses, constituées par 
la réunion de lettres ou de signes installés spécialement sur ure 
charpente ou sur un support quelconque pour rendre une annonce 
visible tant la nuit que le jour. ) 

Sont assimilées à ces affiches, les affiches sur papier, les affiches 
peintes et les enseignes éclairées la nuit au moyen d'un dispositif 
spécial ; x 

50 Les affiches: réclames et enseignes lumineuses obtenues soit an 
moyen de projections intermittentes ou successives sur un tran*- 
parent ou sur un écran, soit au moyen de combinaisons de points 
lumineux susceptibles de former successivement les différentes 
lettres de l'alphabet dans le méme espace, soit au moyen de loul 
procédé analogue, 5 

Texte de l'article 48 C. — Les laux de la taxe sur la publicilé 
sont fixés ainsi qu'il suit: 

1e Affiches visées au 1° de l'article 48 R: d'A 

Affiches dont la superficie ne dépasse pas 25 décimèires Carres;: 
à francs; 


2 


























 ——— 
: DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBELEE NATIONALE 1099 
a] 
éu-dessus de 25 déciruètres carrés, jusqu'à 50 décimètres carrés üivement avec les mumunes une taxe sur la pul ité. Mais il est 
40 france, F AL PRE Ne : " RAT Dre apparu hs Le + : “ AY ASE 3 æ : ke 
Au-dessus Ge où décimètres carrcs, jusqu'à = nicires arres de Cpa Fl IPS LE t ApUqUer à 1 l l 0 10 GUJKIES 
20 francs, k L - | 7 termment et la VENTE TL ui à t cttet d l'i t 
\u delà de celle superficie, 20 F en plus par met ré ou fraction que présenterait la taxe pour ne de ces livités et, 
éd: uètre carré d'a t pal {| en | D :: C 
y 29 Affiches visées an 2 de l'arlile 4S B: ; l'as- l\ \ { F { 1 
La taxe est égäle à trois fuis celle des affiches sur papier ofdi- les motifs | $ ! 
aaire, i Tr a x x int Lo la laxe 4 { des ( t ‘ 
0 Âffiches visées au 2° de l'article 38 D la limit ‘ én \ 
La taxe est fixée à {NF par mel arré où fraction de mètre lauts. La | t qe | ut « S rt 
darré el par périactes quindquennales ler { Pas dia t su lisa « ui L Lie PFendelh) Il 
Ce taril est doub:t pour la fiaction de la superficie des affiches et Is 1! s J f } l s à s à es 
excédant 50 mètres carrés; heur:craient jes Col $ es pour en surveiller | 
yo Affiches, réclames el enseignes vistes au 1° de l'article 48 R appli \ 
La taxe est fixée à 100 F par mètre car où fraction de mètre E e 4° G réalise, en eff e 
carré et par année. brièvement « icnté Ant pr | r fois 
Ce taux est doublé dans les communes Gont la populalion d'passe Law Q s publicité « ; é x 
400.000 habitants; pour Paris, il et {ripl de l'enrecistrement, ds « he imbiri s' 
Les taux susvisés sont doublés pour la fraction de la superficie des que da taxe d'Etat. En de int ci de 
efliches, réclames et enseignes excédant 00 mètres carrés, li peu rén ératrict ’ ne « « t 
A la demande des contribuables, la taxe peut ètre acquittée par du % décembh {418 rébo i d'« \é | l« ! L 
périodes mensuelles. Dans ce eas, la quotité en est fixée par inètre vers des missions plus pro | e Trésor. A ih & 
carré où fraction de mètre carré el par mois, à’ services de 1 cistremet evrdicut-ils <’ vint tout N 
93 EF dans les communes dont Ia population n'excède pas 100.000 agen's de la ! oubliou il la À, i ; 
habitants; . Le mé rlicle pre | [ ie l 1! 
50 francs dans les communes dont la population dépasse 100.000 S(Td TéCOUX par s de l'adm {r | \ 
habitants; 4 cet égard, à à semblé qu ni s dont la popul ext 
100 F à Paris. Li habitants secront er I ‘ l'efte t ‘ UT 
Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la superficie se heurl ù des difficult < les € elles d it, va 
des affiches, enseignes et réciames excédant 30 mètres carrés, outre, des movens de contrôler eflicicem | Ven le l'impot 
sw Affiches, réclames et enseignes visces au 5° de Particle 48 BR: L'atelier général du timbre leur fournira d'ailleurs les vienell-s 
La taxe est fixée mensuellement par mètre carré où fraction de qui auront à être utilisées pour Flacquit do la laxe appliral n 
mètre carré, quel que soit le nounbre des annonres, à la plupart des affiches. , : 
100 F dans les communes dont la populalion n'exrède pas 199,000 'arlicle 4S JF laisse le soin À un décret de fixer dans leurs détails 
habitants; : ” d ; les conditions dans les le < Î \ pel l 4 libbhot 
130 F dans les communes dont la population dépasse 190.000 habi Ce décret s’inspirora nécessairement de la réglementation et ces 
hilouts: : procédures en vigueur pour | CO | t d Pi t d'Etit 
200 F à Paris. . | avant <a suppres-ion, Mais [4 1 y à rl 1< nenls 
Ces larits mensuels sont doubiés pour la fraction de la superficie nécessaires. E ; 
des affiches, réclamnes et enscignes excédant 50 mètres Carrés. Enfin, les taux de la taxe <e trouveront d mais fixé par la 
Fexte de l'article 18 D. — Les affiches, réclames ct enseignes loi et non plus, comine précédemment, lais-és à ‘a discrétion des 
visées aux 19, 2°, go et 4e de l'article 4S C ci-dessus sont passibles connnunes dans la Hinil le maxiina donnts. Celle mesure per: 
du double droit correspondant à Jeur superficie si elles contiennent mettra l'adoption d'un modèle de timl + Mes: ul ln fabri 
plus de cinq annonces distincles, | D cation pourra être centralisé Paris et a&urée d des con. 
lrexte de l'article 48 E, — La taxe afférente aux affiches visées tions satisfaisantes par l'atelier général du timbre quel ét 
aux fo de l'article 48 B ainsi qu'à celles visées au 2° du même confié déjà l'epprovisionnem nt des, siminiatsati er on 
article, pouvant se prêter à ce amode de payement, est acquittée par vigneltes fiscales et pepiers timbrés, Ainsi la tâche des commu 
voie d'apposilion de timbres mobiles dont les conditions d'emploi comme aussi cellé de cet orsanisme s'en trouver faciiltée. 
seront fixées par le décret prévu à l'articie 48 3, L 
Ces buimbres, d'un modèle uniforme, séront fournis aux communes 
par l'atelier général du timbre, dans les condilions qui seront Arti 19 his (nouveau 
également fixées par le même décret * Le. 
La taxe applicable à tontes les autres affiches visées par le présent Ertension à l'Algérie des articles 19 à 28 de la loi 1 1-00 
texte est payable d'avance sur déclaration, Lorsqu'elle est exigible Lu 21 mars 1943 relatifs à la matière des confiscation 
ar iiodes ensuelles ot ) ractio > is sl co pléc our 
2 Lee antiat: PAL US 7 ét” Texte de l'article. — Les articles 19 à 28 inclus de la loi n° 47-520 
Texte de Particle 48 F. — Toute infraction aux disposilions qui du 21 mars 1911 relative à diverses disposilions d'ord financier 
précèdent ainsi qu'à celles du décret pris pour leur application est sont applicables en Algérie sous les réserves ci-apn 
puuie d'une amende de 1.000 FE par afliche, rélame ou enseigne, La dale äu delà de laquelle tout acte de disposit 1 d'admi- 
saus préjudice du payement des taxes dont Ja commune à été nistration est présumé, sauf preuve contrairs admini é par tous 
frusirée. Pour les affiches limineuses visées à Fla'ticle 4S B, 5, moyens. avoir é'6 accompli en vue de soustraire jies biens aax 
celte amende est encourue pour chaque annocr, mesures de confiscatiol est fixés pour l'Algérie, ou 8 Cle 
Texte de Farticle 48 @&. — La taxe sur la publicité est recouvrée bre 1412 
par les soins de T'administralion municipale. Sa perceplion a lieu L'expression « territoire algérien » est substilude à l'expression 
selon les règles de procédure, de pre<criplion et de reslilution fixées « terriloire métropolitain mentionnée au second alinéa de Far- 
par décret. ticle 27 
Texte de l'article 48 TE. — Le payement de la taxe el des amendes Exposé des motifs, — La loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relative à 
peut ètre poursuivi solidaireinent: diverses dispositions d'ordre fina r énon lans ses artic'es 49 
1° Contre ceux dans lihtérêt desquels l'affiche a été apposce, à % certaines prescriptions relatives à la ma‘ière des confiseal 


ou l'annonce inserite: 

2 Contre: l’afficheur ou l'entrepreneur d'affichage: 

de Contre l'imprimeur pour les affiches sorties de ses presses, 

Texte de l'article 48 EL — Les affiches, réclames et enseignes exoné- 
rées du droit de timbre perçu au profit de FElat antéricurement au 
1% janvier 1919 seront dispensées de la taxe sur la publicité instituée 
par la présente joj, Un arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre 
des finances el des affaires économiqus en élablira Ja Jiste. 

Texte de Farticle 48 £ — Un décret, pris sur le rapport du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques determinera les modalités d'application des articles 4S A à 
48 lei-de<sus, I fixera, en particulier, leur date d'entrée en vigueur 
ainsi que les conditions dans lesquelles les communes seront admises 

recouir aux agents de Ja force publique pour assurer le controle 
de la laxe et pour constater les coniravçendions. 

Exposé des motifs — L'article 221 du décret no 481986 du 9 décem- 
bre 1918 portant réforme fiscale a abrogé, à compter du 1 janvier 
1949, le titre VI du code du timbre qui rassemblait non seulement 
les dispositions légales régissant l'impôt du timbre sur les affiches 
perçu au profit de FElat, mais encore celles autorisant les départe- 
ments et les communes, et spécialement la ville de Paris, à taxer 
également à leur profit ce genre de publicité, I entrait cependant 
dans l'intention des auteurs de la réforme de faire revivre au profit 
des communes, dans des conditions à déterminer, l'impôt supprimé. 

Tel est l'objet des articles 48 A à 48 J ci-dessus 
Ja nouvelle taxe qu'ils créent s'inspire étroitement, quant à ses 
règles d’assiette, du droit de timbre qui était autéricurement appliqué 
aux affiches, mais la perception en est réservée aux communes, et, 
Parmi elles, à celles seulement dont la population excède 2.000 habi- 
lants. Sous le régime antérieur à la réforme fiscale du 9 décembre 
955, les départements avaient certes la faculté d'établir cwnula- 





en vue notamment de faire éches aux dissumulalions d'a:üif des 


petrinaines confisqués, 


A cet effel les articles susvisés 

rescrivelit la publieati Il di décisions Î idiviairt di cConfiss 
calion, 

Iniposent aux tiers délenteurs de biens d'un pa’ rimeoine confisqu 
l'obligation d'en faire la déclaration, 

Prévoient l'annulation des actes ayant pour objet de soustraire 
des biens aux mesures de confiscation susceptible de les atteindre, 

ixent Jes conditions dans tesqaelles les créanciers chirogra- 


phaires, hs] hécaires ou priviégiés peuvent obenir le rembour- 
sement de 


leurs créances 
Ces mesures qui, par iden'i le molif imposent « Alcdrie. ! 
sont pas cependant applicables, En effet, si en pm ipe des dois 
postérieures. à l'entrée en vigüusur de la Coustitutios 


à la loi du 20 septembre 1943, portant s'atut organiq 


sont applicables de plane à ct territoir il est fa exception À 
cette règle, en ce qui concerne les lois budgélaires où d'ordre 
financier, à moins qu'une disposition expres n'en décide autre- 
ment, 

Or, non seulernent la loi du 21 mars 1917 entre dernière catégoris, 
mais son arliclé 41 prévoit expressément que les articles 29 à 4 


relatifs à la liquidation des avoirs allemand 
l'Algérie. I! faut donc décider qi Ce fi Le Ho «lat ‘NT à appol 6 celle 
précision, c'est que, à contrario, les autres art i fi 
sont pas applicables, 

Un nouvean texte est-donc- nécessaire pour étendre les arti- 
cles 19 à 23 de la loi du 21 mars 1917 à l'Algérie. Au demeurant 





l’Assemblée algérienne n'est pas compélente pour se prononcer 


par voie de décision sur l'extension de ces articles qui édictent 
des sanclions pénales et forinulent des rèzles de procédure. 
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q par 230 du code de l'enregistrement) — de la rémunération à ? 
En ji « ( rents de l'enregistrement pour Jes recherches qu'i 
l ent el les extrails qu'ils délivrent Ge leurs registres 
{ 1911 29 Or, le code général des 1mpôts annexé au reg'emm 
e du 6 avr 1JoU qui vient détre jh h 1 l 
f SOUS SO urlicie 2112 e dienos ! 
‘ nditions de cet int lion, ; 
. Là { Li pitis «4 ri] a 1 L 
Prod Il y à lieu de le disjoindre. 
roduits divers. J J 
\ Article 77 (no 
{ / , D fiscale en farcur des erporlalions. 
[ t gt1 { 
Tex le l'artu — Les expo ilions réalis s à d i la 
institué er! marchés et dans des conditions qui seront fix | 
1921 l des du ministre des finances et des affaires éconnriques dont 
| Î l'article #1 à un remboursement forfaitaire d'une partie des Charges tis 
’ « ns soeiues que supporte l'entreprise Xp 
11 té à où 1! Pour détermui le inontant des ci serviront d 
f, 16 1 1} chaque calcul au remboursement susvisé, il Sera tenu comple du 
(a F1 existant entre te montant des affaires d'exportation considér 
( { chiffre d'affaires total de l'entreprise d investissement pour 
| i d'a I po cice 1930 (prèls et garanties). 
Exposé des motifs, — L'expérience montre que les difficulté 
| l ée comportant rel ut les exportateurs pour vendre les produits fra 
| ( certains marchés, en dépit de la concurrence Iücaie où €l 
| | d pour Ja tiennent à l'importance des charges d'ordre fistal et parali 
Ù [LL à l'Etat tt ( e prix de ces produits. Le caractère inégal de la 
i 3 l'a le 81 lion e:t particulièrement sensible au regard des charges à 
LS à 90 fra les salaires, qu'il s'agisse de la taxe représentative de lin 
| urd des sommes les salaires et traitements actuellement payés par l'entrem 
dé; d'ent ien et ou plus encore des cotisations patronales à la sécurilé sociale 
pra | | (N oll Dans la plupart des pays, la contribution de l'entreprise au fir 
I leurs, « haus ment du régime d'assurances sociales est plus faible qu'en Fr 
| à ou même laissée à Ja charge du budget. Les entreprises de ces 
LA par le décret du relirent de cette situation un avantage incontestable. 
15 ja r d i uni avis Il à paru opportun, dans ces conditions, d'accorder aux pro 
| \ à 50 teurs français une aide susceptible de compenser le handi 
t d «ls \ à 00 F le montant leur impose, par rapport à leurs concurrents étrangers, nolre 
de tinancement de la sécurité sociale, C'est l'objel du projet d'a } 
de loi ci-dessus, 
\r Go bi Le ministre des finances et des affaires économiques est chare 
définir par arrêté'le champ d'application de Ja méèsure projel 
e? itière de propriété industrielle. parait, «n effet, nécessaire d'en réserver le bénéfice aux exportat 
\ destination de certains marchés étrangers choisis en tenant con 
mont d taxes prévues par les 19i3 notaminent de la situation de notre balance des comples à ! Î 
de propriété jindustrielf et en malière desdits marchés des difficu!tés particulières que les exportateu \ 
, di uéliers et des sociétés, scra fixé rencontrent en raison du niveau de la concurrence locale ou €tra 
di l'irdl » et du comimerce et du Cr 
L HIqUE — _— 
qu t { \ Cl il 
1 Il \ il à 12 50 é ; 
[ax percues en matière de propriété ANN EXE N 10092 
du commerce, des metiers — 
pri lt { Le" lent de 
de décrets, d'ar ou (Session de 1950, — Séance du 30 mai 1950.) 
d'entre est encore PROPOSITION BE RE<OLUTION tendant à la revision des articies 3 
| n'ont sul ] e moi et 6 de la Constiiution, cn vue de soumettre le mode d'éiection 
| enil \ subie ne de l'Assemblée nationale «u referendum, présentée (1) par M, Paul 
a Boulet, député. — (Renvoyée à Ja conunission du suffrage universel 
« | ificat à tité 4 du règlement et des pétitions.) 
| d 6 juin 1911, est restée 
EXPOSE DES MOTIFS 
or! il de marq dé pos institué - | 
décermbrt tou. qui élail de Mesdames, messieurs, qi lle que soit la bonne foi de {ous le3 
à 0 FE. meimbres de celle Assemblée, une part unportante de l'opinion publi- 
lé la taxe de déiivrance d'un dupli- que ext tentée de craindre que lélaboralion d'une loi élector ile 
le ! t ne soit pas complètement dépouillée de toute préoccupation d 


tude par décision 
194, est passée de 5 F à 2% F, la taxe 
I I L « 


pi \ de modèle dépo prévue à 
n'a 61 \ que de 5 F à 10 F 
l } pa \ proprement parier d«s 
( 1 rétribution normale et légi- 
une calégor déterminée de personnes, 
de li montant s'avère indispensable, 
une procédure souple et rapide pour 
t d'en fixer le montant en fonction des 
pra précisément que le montant 
t d bi 6l industriel de regis res 
et da étés, sera fixé par arrêté, 
dépasser celui qui était en vigueur au 
d'un co icient moyen c, il à: 12,00. 


loi n° 8602 tendait À rajuster les taux — 
licle 26 de la loi du 15 novembre 41943 


| 


L. 





réélection, 

I serait regrettable que la majorité qui votera la nouvelle loi 
püt êlre soupçonnée de Favoir rédigée à son avantage | 

L'Asscunblée nalionale se doit, pour échapper à de telles suspl 
cions, et cela d'autant plus qu'elles lui sembleraient plus injuste, 
de prendre des mesures rigoureuses. 

Pour ce faire, un seul moyen: soumettre la partie de la loi élec- 
{orale concernant le mode d'élection de FAsseanblée nationale au 
referendum. 

Or, l'article 3 de la Constitution limite le referendum à M 
malière conslitutionnelle, tandis que Farticle 6 précise que le 
mode d'élection de chaque Assemblée est déterminé par la loi, 

Ainsi toute proposition de loi tendant à introduire Ja notion de 
referendum dans la loi électorale est actuellement non recevabl 
en l'état des articles 3 et 6 de la Constitution. 

Ce qu'i! convient de proposer, c'est une revision conslitutionnelle 
de ces deux articles. 

L'article 3 devrait être modifié en son troisième alinéa qui 
deviendrait: « Le peuvle l’exerce, en matière constitutionnelle, cel 
pour ce qui est du mode d'élection de l'Assemblée nationale, par 
le vole de ses représentants et par le referendum ». 

A l'article 6, le premier alinéa serait ainsi rédigé: 

« Le mode d'élection de l'Assemblée nationale est déterminé par 
la loi et par le referendum. La durée des pouvoirs de chaque 
Assemblée, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités 
et des incompalibilités sont délerminés par la loi ». 

C'est une procédure de revision constitutionnelle qui s'impose Si 
l'on veut que la partie de la loi concernant le mode d'électien de 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, cgnformément à l'art 
cle 61 du règlement, 
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yassemblée nationale soit soumise à referendum. L'article % de la 
constitution en définit les formes: 

“« Elle doit être décidée par une résolution adoptée à la majorité 
absolue des membres composant Assemblée nationale, 

« La résolution précise l'objet de la revision » 

suivent les formalités qui risquent de prolonger la durée de celle 
procédure. EE : Ê : 

1 convient donc, si l'Assemblée nationale, quelles que soient les 
préférences doctrinales @e chacun, veut répondre au vœu d'une très 
vrande partie du corps électoral, que celle revision constiultionnelle 
<oil mise en train sans tarder. 

” Jl restera ensuite à déterminer comment ce referendum doit être 
comp'is. 

Première modalité: le referendum précédera la loi électorale et 
portera sur des questions simples: scrutin majoritaire ou reéprésen- 
tation proportionnelle, et, pour chacun des deux modes, prédomi- 
nance donnée aux partis {scrutin majoritaire de liste dans le cadre 
départemental ou représentaton proportionnelle avec liste bloquée) 
ou aux candidats (Scratin majoritaire uninominal dans le cadre de 
l'arrondissement ou représentation proportionnelle avec vote préf 
rentiel et panachage). 

seconde modalité: je mode d'élection est d'abord voté par le 
Parlement, puis soumis au referendum 

Ce n'est qu'après la revision constitutionnelle que l'Assemblée 
nationale pourra préciser de quelle façon elle entend appliquer 
le principe du referendum. 

HD nous a semblé qu'il convenait de soumettre d'urgence à 
l'Assemblée nationale la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les articles 3 
et 6 de la Constitution, en vue de soumettre au referendüin son mode 
d'élection. 


———————— 


ANNEXE N° 10093 


(Sess'on de 1959. — Si'ance du 30 mai 1950.) 

PROPOSITION DE LOI portant réducticn :ur le prix du voyare de 
grandes vacances de: étudiants kéneficiaires de la sécurité sociale, 
présentée par MM. Farand, che, Marcel Cartier, Doutreilo", 
Rincent et les membres du groupe socialiste, députés. — (Reu- 
voyée à la commi-sion ce l'édicalion nationale.) 


EXPOS£ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la guerre, les difficuités du temps, 
le recrutement plus démocratique de notre université ont rendu 
sans cesse croissant le no'nbre des éludiants qui connaissent une 
vie difficile. Quand leur famiile réside loin de Ja ville de faculté, 
le coût des voyages grève :ourdement leur maigre budget. La con- 
centration de la vie universilaire dans 1à capilaie aggrave encore Île 
problème. Nombreux sont ceux qui doivent se priver d'un séjour 
en famille pour les vacances de Noël où de Paques 

Celte s'tuation, dont la S. N. C. F. est dans une certaine mesure 
elle-même Ja victime, apparait particulièrement injuste lorsqu on 
connaît les solutions apportées par certains pays étrangers, par 
l'Allemagne occidentale entre autres, à ce problème. D'importantes 
réductions sur le prix des transports v atlègent le budget étudiant. 

Il importe de faire bénéficier les étudiants domiciliés à ure cer- 
taines distance de Ja ville de faculié d'une réduction sur le prix de 
leur voyage aller-retour pour les grande: varances. Nous proposons 
qu'elle soit identique à celle qui s'applique aux voyages de congés 
payés des salariés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er — Les étudiants bénéfic'aires de la sécurité sociale 
étudiante et résidant à plus de 1x kilométres de leur famille béné- 
ficieront, pour leur départ et leur retour a l'occasion des grandes 
vacances, d'une réduction sur le prix de leur voyage. identique à 
celle qui est accordée aux salariés pour leurs voyages de congés 
payés. 

Art, 2, — Les facul!és ou écoles dont les élèves hénéficien!t de :a 
sécurité sociale seront charges de délivrer les attestations néces- 
saires. 





ANNEXE N° 10094 





(Session de 1950, — Séance du 30 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI sur l'imposition des professions non C2mmer- 
Ciales, présentée par M. Courant, Géputé. — (Renvoyée à la Corm- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. — I. — Avant le décret du 9 décembre 1948 
et la loi du 13 mai 1948, le bénéfice imposable des médecins, chirur- 
giens, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et avocats était fixé 
forfaitairement, conformément aux articles 1, 81 bis, 81 ter et 
Suivants du code général des impôts directs. 





Le forfait, selon e S! ter, é!ait établi pour une période de 
deux années, el 1 t par tavcile rt l 

l p V { t nt { { N | bite le otre 
dénonc t l ile ] { s Feni > nus dt cha [u 
\innée, et par lt h ‘ dans les 1: \ 

\u ( 1 ‘ ! “ 1h 
sable <ui t le vs 1 «t i e gen I 
des it) dit S 

L'adiminisiral on et le contribuable pouvaient aussi convenir d'un 
nouveau forf 

Il — | il ciie Pen Ci Û] ia ] l mA 1918 { du 
décret du 9 décernur 193 

Cette ) vil ent \ A 

{o sSupprin QE ( 5 58 à 9i Lis du code général 
des jmpôts { 

22 Supprimé le forfüi pour les professions libéral:s » alors qu'il 
SUuD-}<1I j ininer nis 

3» sub<t tue 1] ut lt pe 1e «lt \ a ? \e 

sans n | LI miôdi vt ip} rie À [l 
‘da 01) de ! S es articles {1 e £ | l'al l ha L 1 d'1 
135 mai 191 is | le d t d 21 19S, puis enfin pk (l 
décret du 9 décemi 1958, il ira | ue les ar les St et 
St ter l [ | ils I ! ! du 
13 mai 1918. 

Les nouveaux text! Y s<subs ii Ï Pi V ition 
administrative » (art. 8G bis nouveau du je il 

Le nouveau procédé substitué aa forfait Hi ressemble en ce qui 
concerne Ja déclaration demandée au contribuable, L'article #9 nou 
veau du code général oblige le contribuable à fournir au ntrôleur 
es renseignements indiqués à l'arcien art cle Si ter 

a) Arcienneté: 

b) Tarifs spéciaux, sil en existe: 

€) Nature de l'activité 

d) Services réguliers. S'il leur en est confié: 

e) Montant de leurs recettes bru'es. 

Mais, au lien que l'ancien arlicie Sf ter obligceait le contribuable 


à faire cefle déelaration dans les trois premiers mois de chaque 


l'inée. le nouvel a’ticle 89 oblive le “ontribuabie 1 id faire dan: le 
premier mis, 
Cette modification du régime ne serait rien ci elle n'était 


aggravée considérab'ement par ‘a nouvelle precédure, dite de « l'éva- 
luation adininislrative ». 

Ctle procédure. fixée dan: le nouvel article S9 bs du code général 
des impôts directs diffère du forfait par les éléments suivants 

fo Le forfait était pour jeux ans, Il était reconduit automatique- 


ment, sauf dénonciation 


L'évaluation administrative se fait chaque anne pour le béné 
fire de l'annee prérédente, de sorte que le contribuable, qui ne peut 
plus vrendre aucune mwsure pour l’exerche écoulé, e<t Hvré pieds 

1... 


et poings liés au bon plais r administrati 

20 L’inspecteur évalue le bénéfice imposable, 
le réprécenlant de la profession: 

3° Mais ledit insnecteur ne tien! pas comple des 
représentant de la profession. ; 

19 Pas plus qu'il ne tiendri compte de f'av's du 
rétabli par la loi du 21 juillet 1919: 

29 La commission départementale des impôts directs est saisie 
ensuite, Elle n° siège que par se’tions 

Chaque section comprend deux revr‘<entants de l'administration 
contre un seul de la profess'on. 

La sauvegarde du contribuable rmésjidait done dans le « forfait » 
qui était fait pour deux ans, et ne pouvait être dénoncé que pour 
l'avenir 

I! convient done de rétablir je forfait. KE existe d'ail'eurs encore 
pour les professions commerciales. 


après avoir Conaullé 


observations du 


récontiliateu”, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. —La section 11 bis, intitulée « régime du forfait », 
ajoutée au titre IV du livre {7 du code général d impots directes, 
est rétablie dans sa rédaction antlérigure à la loi du 13 mai 1938 
En conséquence, le régime du fôrfait est <ubstitu: ‘ 
fessions non commerciales, au résime de l'évalnaton administrative. 
Tous textes législatifs ou réglementaires, contaires aux présentes 
dispositions, sont et demeurent abrogés. 


1! 


» 


ANNEXE N° 10295 


(Session de 1950. — Séance du 90 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à adapter la législation de la sécurité 
sociale à !1 situation de certains travailleurs, présente par 
MM. Jean Charlot, Minjoz et les membhi du groupe sor:aliste, 
députés, — (Renvoyée à ja commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1207 du 23 août 1918 s’est occupé 
d'adapter les légisiations de sécurité sociale à la situation de- cadres 
des travailleurs qui pendant la période de 1990 à 1947, se sont trouvés 
exclus du régime général des assurances sociales du fait que Île 
montant de leur rémunération était supérieur au chiffre limite d'as- 
sujettissement aux assurances sociales, 

Mais il est une autre catégorie de travailleurs qui onf été eux 
aussi exclus du régime général: ce sont ceux qui se trouvaient 
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ANNEXE N° 


ij lai modifiant à titre provisoire le. s artic les 
ia toi du 4 mars 1929 portant rm des difiérents 
corps d' efSoiors de l'armée de re ( ics équipages de 


corps des ingénieurs hydra- 


, Portant organi- 
différents corps d'officiers de 

de ajouté un recrutement d'appoint; 
que le quart des 
ingénieurs hydr, graphes est réservé aux 
particuhèrement qu * Ja carrière d'hydro- 
à l'hydrogaphie 


quelqi ICS ni ces, 


il ne s'est présenté aueum 


pour trois place es pr 
Silualion ne soil pas particulière au corps 


+r de facon massive 


sortanl de l'école polytechnique 
i provenant des efticiers 
ait ion présenterait de i 
d' une V ut le niveau Ans gg w COrps des ingénieurs 


" défi inilive merit 


il a paru préférable de pallier 
À olylechnique en ins- 
jeunes gens titulaires 
ès srientces organisée conformément au décret n° 17-1911 


mesure où l'école polylechnique ne 
nir les ingénieurs hydrographes qui lui seront demandés 


) d'adopter le projet de loi ci-dessous, 


Do et 5S de la loi du 
les conditions de détad dans lesquelles sera organisé ce 


recrutement des ingénieurs hydro 


pres et jus qu ‘à une 


portant organisation ds différents corps d'offi- 
e de mer et du corps des équipages de la flotte, sont 
ar les dispositions suivantes: 
Nul ne peut Ctre 
remplit l'une des conditions suivantes: 

“ admissible dans les services publics 
sorlie de l'école polytechnique ; 


ingénieur hydrographe 








« 29 Avoir servi pendant un an en qualité d'élève ingénieur ! 
graphe et awoir satisfait à un examen d'aplitude à la fin de v, 
année d'études. É 


« Les élèves ingénieurs bydrographes sont choisis, aprè 


cours, parmi Îles jeunes gens titulaires des certifie al s et dir ; 
dont la lisie est fixée par un décret en conseil d'Eta 

« Art. 59. — Les ingéuieurs hydrographes de 3° #7 | t 
de l'école polytechnique prennent rang €ehlre eux d'aprés 
sement de sortie de cette école. 

Les ingénieurs hydrographes de 2° classe provenant de: y 
ing émiours hvdrographes prennent rang Catre Cox d'apt le 
sement de l'examen d'aplitude prévu à Particle 5% ci-de 

A la méme date de norninalion, les ingénieurs hvérog k 
Je classe provenant de l'école palylechnique prennent rang t 
ceux provenant des élèves ingénieurs bhydrographes. 

« Art. 28. — Les vacances à combler dans le corps des ing ; 
hvdrographes sont: 

« d) A raison des trois quarts, réparties entre les élève | 
de l’école polytechnique €t les élèves ingénieurs hydt ograph ë 


lés au Concours ; 
«a bb A raison d'un quar!, TÉ ervées aux officiers de Hat 
« Les norminations ont lieu dans lorûre suivant: 

Les trois premiers lours sont altribués à la catégorie 4 


a Le quatritine, à la catégorie b}) ei-dessus. 

« Toutefois, s'il n'existe pas de candidats d'une calégori \ 
le norubre des candidats de cette catégorie est insuffisant, 
ces restantes peuvent être combleées au profit des Candida le 


l’autre calégorie. 

« Les vacances à répartir entre les candidats de Ta ratfsa a) 
sont, par priorité, comblées par les élèves sortant de lé 
technique; s'il n'y a aucun élève de l'école polytechniqi 
dans le corps des ingénie = hydrographes, ou si le nombr 
élèves est insuffisant, les cances restantes sont mises au « 
dans les conditions prévues par l'article 54, dernier alinéa, 
présente 1oi » 


EE ne  : 





ANNEXE N° 10097 


(Session de 193%. — Séance du 90 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la gratuité où des réduc 
tions de transports pour les enfants partant en vacances, ji! :- 
tée par Mme Ginollin, Vailant-Coulurier, MM. Airoldi, Cristolul, 
tametlte, Mmes Revraud et les membres du groupe Ccomimuni-te, 
députés, — (Renvovée à la commission de fa famille, de Ha pp 
lation el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la période des vacances scolaires approche, 
Pour beaucoup de familles de travailleurs, la siluation est plus dif- 
ficile celte anné> que année dernière, Le chômage à gran. 
46.396 chômeurs secourus en janvier, 98.807 en mars, 19%.043 dem 
des d'emploi non satisfaites en janvier, 185,386 en mars d'aprés | 
statistiques officielles. 

Depuis, on a fermé des usines où étaient occupés des milliers 
travaille urs. 

Les prix de détail ont augmenté, sur 29 artirles d'alimentation 
l'indice est de 1921 en janvier, 1929 en février, 1920 en mur, 
4942 en avril contre l'indice 400 en 1958. 

Pour le chauffage et l'éclairage l'indice est de 1407 en janvier et 
1341 en avril. 

Les salaires ne sont toujours pas augmentés, Par conséquent 5 
moyens d'existence des familles de travailleurs ont diminué. Les 
enfants sont sous-alimentés par suile de ces difficultés. 


A cela s'ajoute pour ces enfants, pendant la période de vacances, 
la perspective de rester confinés dans des logements trop étroits, sans 
air ou sans soleil ou cele des journées passées dans les rues dei 


grandes villes, exposés à lous les dangers. 

Les colonies scolaires sont en trop pêtit nombre pour pouvoir 
donner asile à tous les enfants. 

Beaucoup plus d'enfants partiraient en vacances chez des amis où 
parents, en province, si les frais de voyage n'étaient pas si on*- 
reux. Des réductions sont accordées aux familles nombreuses. FElle 4 
STE encore loin de correspondre aux possibilités des familles en ct 

Sté 1950. 

Par conséquent, puisque le Gouvernement n'est pas capable 
mettre assez de colonies à la disposition des erifants, puisque rs 
augmentations du coût de la vie et les bas salaires persistent, spécu- 
lateurs et patronat se sentant soutenus par le gouvernement, il el 
juste de réclamer que les conséquences de cette politique ne pèsent 
pas davantage sur l’enfance. 

Pour permettre le départ du plus grand nombre d'enfants à la 
campagne, pendant les vacances scolaires, nous demandons que des 
diminulions de transports, ou le transport gratuit soient accordés 
aux enfants et à la personne les accompagnant. 

En raison de ces considérations, nous avons l'honneur de vus 
demander d'adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ar. der, — Le transport, aller et relour, en 3% classe sera gratuit 
pour chaque enfant d'une famiHe justifiant d'un salaire inférieur à 


19.200 K. 
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ce El 
yst 2 — Une réduction de 33 p. 100 sera accordée pour chaque 
t d'une famille justifiant d'un salaire de 19269 à 2,000 F. 

art 2. — La personne accompagnant bles enfants bénéficiera des 

méines réductions, 


ment 


ANNEXE N° 106098 


(Session de 19%. — Séance du 30 mai 1990.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire admettre au hénétise de la 
caisse autonome nationale les rrineurs en argile par L'extension à 
jour bénéfice de l'ordonnance n° 45-2448 du 22 seplerabre 1943, pré- 

dé par MM. Gautier, Casanova, Mme Nautré, MM, Marcel Noël, 
yves Péron, Guiguen el les membres du groupe communiste, dépu- 
és. — (Renvoyée à la commission de Ia production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de longues -années, les ouvriers 
mineurs en argile réclament justement le bénéfice du régime de 
relraile appliqué aux ouvriers mineurs des houillères (ancicuneinent 
€. A. R. O. M.). 

Nous attirons font particulièrement Flaltéention du Parlement sur 
ja nécessité de faire adepler rapidement un texte aœui, tenant 
eomple des conditions de travail des ouvriers mineurs en argile, 
leur accorde le bénéfice d’une législation dont bénéficient les per- 
ls des carrières de bauxite ea vertu de l'ordonnance ne 15-2148 
du ?? septembre 1945. 





La loi du ?1 avril 1810 établissant Ja classification des mineurs 
dit dans son article 1er: 
« Les masses de substances minérales on fossiles, renfermées 


dans le sein de la terre ou existant à la surface, sont classées rejia- 
tivement aux règles de l'exploitation de chacune d'elles dans les 
trois qualificalions de: mines, minières ou carrières. » 

La classe intermédiaire des minières comprend: les minerais de 
fer dits d'alluvions, les terres prrileuses propres à être converties 
en <ullate de fer. les terres alumineuses et les tourbes. 

Les terres du bassin de Provins se classent d'après Jeur teneur 
en alumine qui va de #8 à 40 et 42 p. 100. Il s’agit donc bien pour 
le personnel d'ouvriers, travaillant dans des minières et l'on ne 
comprendrait pas que les ouvriers des ardoxsières et carrières de 
bauxite bénéficient de la C. A. N. et qu'en soient exclus des ouvriers 
qui partagent les mêmes dures conditions de travail que Les ouvriers 
iineurs en charbon. 

Les glaisières s'exploilent souterrainement: extraction et circu- 
tion par puits verlicaux, roulage en galerie, etc. Le boisage est 
exactement sembeble à celui pratiqué dans les houillères. 

En raison de la plasticité de l'argile, es galeries travaillent beau- 
coup et les éboulements en chute de blocs sont fréquents. 

Ÿ La décomposition des malériaux de hoisage provoque des accumu- 
Jations de gaz combustible qui à provoqué déjà de nombreux acci- 
dents graves, qui imolivent l'emploi de lampes de suürelé el d'imdi- 
caleurs de grisou, 

| 1 1949, pour 1000 ouvriers dun bassin de Provins, 4 accidents mor- 
lels ont eu lieu, le nombre des blessés légers dépassant 400. 

» En raison du travail pénible auquel ils sont astreints, les mineurs 
pont usés à 0 ans. 

Le plus, à la suile de la convention généra'e du 17 janvier 198 
pulre l1 Belgique et Fa France et des accords complémentaires déti- 
hissant le régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs des 
mines et élablisserments assimilés, les ouvriers belges travaillant 
Pn France dans les glaisières bénéficieront d'un régime de retraite 
dont zeraient exclus les travailleurs français employés dans les 
Mémes chantiers 

Voici donc brièvement résumées queiques-unes des raisons pour 
lesquelles le conseil général de Seine-et-Marne, réuni le 10 inai 1950, 
a exprimé le vœu suivant volé à l'unanimité: 

« Le conseil général de Seine-et-Marne, 

« luformé des conditions pénibles, insalubres et dangereuses du 
aval des glaisiers du bassin des terres réfractaires de Provins; 

« Pénibles: extraction et roulage à bras, Circulation par puits verti- 
aux de 10, 20 et 50 ‘mètres de profondeur, galeries boisées comme 
düns les houillères. 

« Insalubres: humidité constante, air vicié. 

« Dangereuses: éboulements, chutes de blocs, inondations, 
senee de gaz explosifs, accidents très nombreux: 199: 
4 morts. 
l« S'élonne que ces hommes travaillant durement en sous-sol, usés 

‘0 ans, se voient refuser les avantages accordés à la profession 
du mineur. 

« Demande le classement des carrières de terres réfractaires du 
bassin de Provins, indispensables à Findustrie, dans ja cakgorie 
des rnines, 

« Bernande l'affiliation à la C. A. RO. M. {caisse autonome de 
relraile des ouvriers mineurs) des ouvriers et des cadres travaillant 
à l'extraction des terres réfractaires du bassin de Provins ». 

Pour toutes ces raisons exposées et en tenant compte que l'affi- 
Biation des ouvriers des exploitations des terres réfractaires à la 
€. A. N. aura, en outre, pour eflet de les attacher davantage à 
leur profession et d'assurer ainsi une main-d'œuvre stable pour 
les industries jouant un rôle important dans l’économie du pays, 
Nous demandons à Assemblée nationale d'adopter la proposition 


de loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique — Le bénéfice de Fordairsnce n°9 45-2148 du 


seprembre MAS est étendu aux personnels des exploilalions de 
Rerres réfractaires du bassin de Provins. 





pré- 


i00 blessés, 








ANNEXE N° 10099 


(Session de 10 Séance du 36 mai 190 


PROJET NE LOI sur l'obtigation, coordination °! 
matière de statistiques, présenté «ll (1! 


préskient di runseil des mini-itres, par M Maurire-Petsche, minis 
tre des finances et des aMarres économiq par M. Le um le, 
vice-président du conseil, ministre de intérieur A Werre- 
Henri Teiltgen, ministre d'Eta par M. kRenëé Ma . gurde des 
Sceaux, manhi<tre de l jushuice, par M. Rebert Schuman, tinistro 
des affaires étrangères, par M. René Pie nühisire d i défen-e 
hafionale, par M. Yvon Delhos. ninisiri le L'éduealion nalionale, 
par M. Jacques ChasteHain, ministre des travaux publie<s, des 
transports et du tourisme, par M. Jean-Marie Louvel, ministre d: 
l'industrie et du commence, par M. Gabriel Valav. munisire de 
l'agriculture, par M. Jean Lelournean, ministre de la ?! e 
d'outre-mer, par M. Paul Bacon, srainistre du travait et de Ha 
Sécurité soiale, par M gène Clan lin<-Petilt, m stre dt la 
reconstruction et de l'urbanisme, par M. Louis Jacquinot, m ire 
des aneiens combattants et victimes de la guerre, par M. licrre 
Sehneiter, ministre de la santé publique et de la poprration, et 
par M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes el le!é- 
phones. — (Renvoyé à la commi-sion des affaires économmques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la politique <soriale, économique et finon 
cière à pour condition première ufe documentalmn suüre.et Spécia 


lement la connaissance exacte des chiffres globaux qui caracterisent 
les différents a-pects de la vie nationale et ilernationale. La stalis 
tique est ainsi devenue un élément fondamental du trava 
latif, de l'action gouvernementale, et rnéme des relations entre puur- 


ples. Queique concepuon théorique que l'on puisse adopter sur tes 
problèmes du libéraïisme on de nterventionnisme, la statistique 
apparait désormais dans tous les pay Cotmme rigeu aient id 
pensable 

Or, par suile de l’abrogation des di<positions propres ant ten da 
guerre, la base iuridique de celte documentation se trous menacée 

Les dispositions toujours en vigueur des décretslois des {7 pin 
et 12 novembre 198 qui créent ure obligation de répondre aux ques 
tionnaires statistiques sont désormais le seul fondement de ects 
documentation. Ces disposilions ont vien et Sont mal adaplées à 1 
Structure gouvernementale aclnelle, Elles avaient elles-mermes #1tè 
prises pour ineltre fin à i'insuflisance d moyens de documet Len 
administrative, sans porter pleinement remède à ce rnal 

Dans ces conditions, il apparaît indispensable de reprendre ! Ù 


blème dans son ensemble, en tenant comple de la 
gressive de l'économie et de ses lran-formations depuis 1938. Tel est 
l'abjet du présent projet de lat 

Tout en posant le principe de l'obligation de répondre aux ques 
tionnaires statistiques, il cherche à rendre celle obligalron aussi peu 
génante que possible pour les intéressés 

H tend d'abord à limiter le nombre de: enquêles en orsinisant 
une coordination efficare, de façon à supprimer les doi 
qui se sont trop souvent produits dans le passé, ln comité de caor- 
dination statistique est créé avec essentiellement cette 1äeh 


I convient que l'Etat réduise au roünmmuem le nombre Cl la come 
plication des enquètes et ne recoure à la possibilité qui fui est inst 
oflerte que dans les cas strktement badispe ables, de maniere 4 
n'apporter aucun trouble inulile dans La vie des individu \ d 
entreprises 

De plus, l'inlermédiaire des groupements professionnels a été 
prévu comme une possibilité largement ouverte tar i ES ra 
lion qu'aux intéressés. Chaque fois qu'il existe des groupements 

Li 


professionnels avant la compélence technique et offrant les garai 
lies désirables d’'impartialilté, la recherche des renseignements pourra 
s'effectuer sans que la personne interrogée ait à répondre direrte- 
ment à Fadministration. Certes, il n'a pas élé possible de faire de 
celte faculté une règle générale obligatoire, soit pour FEtal, soit pour 
les personnes soumises à l'enquête, La diversilé des situations CA 
trop grande pour qu'il en puisse étre ainsi et, au reste, en l'absrnre 


de grouper nts avant un pouvoir légal de repré tatior y fu PU 
de correspondance directe avec l'Etat est un droit en toute chron 
tance. Néanrmoins, pour assouplir le système, cette facon indirecte 


de procéder devrait être emplovée au maximum 

Pour garantir contre l’emphi des chiffres fournis à d'autres fins 
que la documentation globaie, le secret statistique és! institué, Les 
renseignements fournis en vue de la Statistique ne se retourneront 
jamais contre celui qui les aura donnés et ils ne pourront, en parli- 
culier, être ulilisés ni pour le contrôle fiscal ni pour la réoression 
économique. 

Les sanctions de l'obligation de réponse ont élé volontairement 
fixées à des chiffres relativement bas, mais ont cependant 


portionnées à l'importance des entreprises intéressées 
Il faut signaler, à titre accessoire, les dispositions de l'arlicle A 
relalives au tarif postal, qui sont indispensables pour que les frais 
imposés aux organismes professionnels soient réduits au rminimurn 
PROJET DE LOI 
Art. 47. — II est créé auprès de l'instilut national de la statistique 


et des éludes économiques, un comité de coordination d enquéles 


slatistiques chargé de coordonner les enquêtes siatistiques des «r 
vices publics, à l'exclusion des travaux statistiques d'ordre inlér.e 
ne comportant pas le concours de personnes étrangères à fur 

ration. Ce comité établit annuellement un programme com FAC 
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l'ensemble des enquéles prévues pour l'année et délermine leur 
dote approximative t les délais qui seront laissés aux personnes 
| LE Siques ei not les pour faire parvenir leur ruponse Le pr) 
gromne ef s modalités d'exécutior ont arrèlés par le minisire 
dont relève 1 titut national de la statistique et des éludes é’on0- 
pinietilt 

La comcosilion et 1 moda'it le fonctionnement du comi d2 
cocordinatio te nquét tatistiqu ont fixées par un décret 
qui devra nolamment préciser conditions dans lesquelles sera 
a“surée la représenlauon d Ï Ï physiques ct morales: inté- 
1 “'t 

art. 2 — Toute enquête statistique des services publics, à ’exeln- 
sion des travaux statistiques d'ordre intérieur ne comportant pas le 
Col “ir de eér<onunes 4 ingeres à l'adenministralion, doit ètre sou- 
ise au visa préalable du ministre dont reiève l'institut national 
de la statis'ique et des études économiques el du ministre à la 
con ence duquel re-sort at lt ntéressés 


Le visa ne peut être 4 ordè que SI l'enqué e s'inscrit dans le 








cadre du programe prévu à Partice précédent, si elle est prévue 
pur une loi «| iale ou =i elle présen!'e un caraclère de nécessité et 
d'urgence id ulabies 

art, 3 Les personnes physiques et morales sont tenues de 
répondre, ave exactitude, et dans le déluis fikés, aux enquéles 

1 ji reve iu du -isa él 1 l'article 2 

art. 4 Des organisme: fessonnels où interprefessionnels 
peu ôlre agréés par les pouvoirs publi pour servir d'intermé 
al { dut A ution 4e enqut les statistiques L'asréinent est 
dote ou retré Dar Aafrete CoI'OoInNt du iminuistre dont releve Finstitut 
halional de la ilislique et des études économiques et du ministre 
Chi (| \ Dbr'a Le l : | 4 

Lorsqu'un questionnaire revêtu du visa est ainsi diffusé par une 
organisal.on agréde, les intéressés ont la possibilité de répondre 4 
leu hois par l'intermédiaire de cetle organisalion ou directement 
üll service | 1bl enquéte(n 

| organisimes agréés ad; nt au service enquéleur, dans :e 
{ ü prévu pur lacle d'agrément, les renseignements qu'is ont 
recueils. Foutelois, le servire enquéèteur peut autoriser les orga- 
hist (PUN à ne lui communiquer pour un questionnaire déter- 
pi que fi ésullats globaux accompagnés de la liste des per- 

‘unes physiques et morales dont ils ont centra'isé les réponses. 

art 5 — Les questionnaires por'ant!t le visa prévu à l’érlicle ? et 
Étiinant, soit des servires engquéèleurs, soit des organismes profes- 
50 ils ou jinte P fes onnels agréé s, suivent le régime postal des 
ani 

art. 6. — Sous réserve des dispositions des articles 29 et 89 du 
code d'instruction criminelle, les renseignements individuels figurant 
eur le questionnaire revèlus du visa prévu à rarlicle 2 et ayant trait 
à la vie personnelle et familiale et, d'une manière générale aux fails 
e! coimporlemenuts d'ordre prié ne peuvent ètre l'objet d'aucune 
communication de la pari du servire dépositaire 

Les renseignements individuels d'ordre économique on financier, 
figurant sur les questionnaires revêlus du visa prévu à Particle 2, ne 
peuvent en aucun cas tre utilisés à des fins de contrôle fisca: ou de 
lépression économique Les administrations déposilaires de rensei- 
gnements de celle nature ne sont pas tenues par les obligations 
prévues notamment à larlicle 31 de la loi du 31 juillet 1920, modifié 
ar l'article %o de la loir vo 45-0195 du 31 décembre 1955, et à 
li ice lo, deuxième alinéa de l'ordonnance du 930 juin 1955 

Les agents de ervies publies et des organisations appelés à 
servir d'intéermédiaires pour les enquêtes dans les condilions fixées 
à l'arlicle 4 sont astreints au serre! professionne; sous les sanelions 
prevues à Parti 13 du de pénal 

art. 7 En cas de défaut de réponse après mise en demeure dans 
le délai tmparti par ladite mise en demeure où de réponse sciem- 
aent inexa-te, les per-ounes physiques où morales peuvent être 


l'objet d'une amende adininistrative prononcée par le ministre dont 
relève l'institut national de la stalistique et des études économiques 
sur avis du comité de coordination des enquêtes statistiques, 


Le montant de ia première amende envourue à ce titre par une 
personne physique où morale ne peut dépasser 1.000 F, 


En cas de récidive dans le délai de trois ans le montant de 
l'atmende sera porté à 1.000 F au moins et 90,000 F au plus pour 
chaque infraction, Toutefois, en ce qui concerne Îles entreprises occu- 


pant plus de cent sa ariés ce montant est fixé dans les conditions 
élablies par un décret en conseil d'Etat compte tenu du nombre des 
salariés sans pouvoir dépasser 900 F par salarié 

Ces amendes seront recouvrées dans les conditions prévues par Ja 
loi provisoirement applicable du 13 mars 1942, relative an recouvre- 
ment des créances de l'Elal étrangères à l'impôt et au domaine, 

Toutefois, tout défaut de rénonse, après mise en demeure et dans 
Je délai imparti par ladite mise en demeure, où toule réponse sciem- 
gent incracte à des questions ayant trait à la vie personnelle et 
familiale sera puni d'une amende de 100 à 60 F et, en cas de réci- 
dive. de 200 à 12000 EF Celle amende sera infligée suivant la procé- 
dure prévue à lonmonnanre du 2? novembre 195 relative à la percep- 
fon des amendes de composition. 

Art. S. — Sont abrogées toutes les disposilions légishalives et 
réglementaires contraires aux dispositions de la présente ioi. 

Art, 9% — Les modalités d'applica'ion de la présente loi seront 
fixées par des décrets en conseil d'Etat pris sur le rapport du 
Mihisire des finances el des affaires économiques. 

a 





ANNEXE N' 10100 


(Session de 194, — Séance du 950 mai 1950.) 


PROJET DE LOI modifiant l'arlicle 66 de Ha loi du 9% mar: 1023 por. 
tant revision du Code de justice militaire pour l’armée de terre et 
les articles 71 et 75 de fa toi du Là janvier 153 portani revision 
code de jusiice militaire pour l'armée de mer, p'é-culé au 
de M. Georges Bidau:t, président du conseil des ministres, 
M. René Pleven, m'nisire de la défen<e nationale, et par M Ring 
Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. — {Renvo 
cominission de la défense nalionule.} 


Re 


_e 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs décisions des chambres des me 
en accusation près les cours d'appel ont déclaré irrecevable, parce 
que non formeéilement prévue par la loi, l'opposilion formulée bar le 


iuinistre de la défense nationale aux ordonnances du juge d'i 
uen. : 
Les mêmes décisions adimetltent cependant qu'il y a là une lavure 


de !a loi puisque le droit d'epposilion est accordé par lartcie 66 Ja 
code de justice militaire au généra! commandant la circonseri] \ 
terriioriale, dont les pouvo'r< pour là mise en mouvement de l'aclon 
publique <out ana'ogues à ceux du ministre. 

il importe done que cetie haute autorité puisse, comme ïe g il 
commandant la circonscription terriloriale et dans rinlérél supéreur 
de la Scipline, exercer son contrôie sur le règlement des jnforiia 


tous qu'ele a eile-mème ordonnées, 
1! y a lieu, en conséquente, de coinpiéler l'article 66 du code ja 
jusüice mililaire par une disposition permetlant au ministre de Ja 


t 
défense naliona!e d'exercer valablement son droit d'opposition. M 
pour que ce droit puisse s’exer'er, il convient également de pn 
que l'ordonnance rendue par le juge d'instruction mitilaire sera « 


lement noliliée au ministre dans ie cas où celui-ci a lui-même d 
l'ordre d'informer. 

D'autre part, le délai de cinq jours prévu par le dernier alinéa de 
‘arlicle 66 de la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de ju 
ice militaire, pour que le général commandant la circonseriplon 
terri'oriale puisse valablement nolfier son opposition, s'est révélé à 
l'expérience insuffisant pour que Flautorilé qui a lexercice de ce 
droit en fasse un usage efficare. Nomreuses ont élé, en effet, les 
oppositions dé-larées irrecevables comme tardives où irrégulières en 
la forme, car même si l'opposition avait été formée dans le dé 
imparti par la loi, ele n'avait pu être notifiée à linculpé avani 


l'expiration dudit délai. I faut observer, au surplus, que Particle 15 
du “ode d'instruction criminelle qui accorde au procureur général 
près la cour d'appel un droit analogue à celui du généra: com- 


imandant la circonscription terriloriale, prévoit que le procureur 
général devra notifier son opposition dans les dix jours qui suivrent 
l'ordonnance du juge d'instruction. 

IL y a donc lieu de porter à dix jours le délai de cinq jours 
actuellement prévu par l'article 66 du code de justice mililaire el da 
prévoir que ce délai sera doublé dans le cas où la décision fraprée 
d'appel par le ministre de la défense nationale à été rendue par une 
juridiction militaire siégeant outre-mer. 

Les observalions qui précédent sont également valables en ce qui 
concerne Ja notification des ordonnances du juge d'instruction 
marilime et les opposilions susceplib'es d’être formées contre ces 
ordonnanres, 

Il importe donc de modifier dans le mème sens que ci-dessus :r5 
dispositions des arlic'es 74 el 75 de Ia ioi du 13 janvier 1938 portant 
revision du code de justice m'blatre pour l’armée de mer, 

Tels sont les divers objels de ia présente loi, 


PROJET DE LOI 


Art fer, — Je troisime alinéa de l'article 66 du code de juslire 
militaire pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 

« ['ordonnanee est immédiatement notifiée par le juge d'instruc- 
lion au commissaire du Gouvernement et par celui-ci au général 
commandant la circonseriplion territoriale dont relève le mililaire 
ou assimilé inculpé. Cet officier général assure l'exécution de l'ordon- 
nance et peut prononcer, s'il y a lieu, une sanction disciplinaire, 
si le fait incriminé constitue une infraction à la discipline. Le com- 
missaire du Gouvernement notitie également l'ordonnance au miris- 
tre dans le cas où l'ordre d'informer émane de cette haute autlo- 
rilé. » 

Art. 2, — Je sixième alinéa de l'arlicle GG du code de justice 
mililaire pour l'armée de lerre est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le commissaire du Gouvernement peut former opposition, dans 
{ous les cas, aux ordonnances rendues par le juge d'instruction 
militaire. Le mème droit appartient à l'autorité qui a déhvré l'ordre 
d'informer, sauf ce qui est dit à l'article ©, paragraphe {er ci-des- 
sus ». 

Art. à — Le dernier alinéa de l'article 66 du code de justive 
mililaire pour l’armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 

a L'oppisilion est formée et jugée dan: les conditions spécifiées 
à l'article 5$S. Toutefois, l'autorité qui a délivré l'ordre d'informer 
pourra valablement nolifier son opposition dans les dix jours qui 
suivront l'ordonnance du juge d'instruction militaire. Ce délai est 
porté à vingt jours en cas d'exercice dg ce droit par le ministre 
contre une ordonnance rendue par le juge d'instruction grès ur 
juridiction mililaire siégeant outre-mer », 


#. 
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ri RE 
art, 8. — Le: troisième alinéa de l'article 74 du code ( stice 
militaire pour l'arme de mer e:t rem ÿ par | ‘ S ut 
« L'ordinnance est immédiatement tiliée par le juge d'’instruc 
tion 1 ConMmiISsSAaIre Au Uouvt le fit Î { | elili Î tet 
maritime qui‘assure l'exéculion de l'ord e. ! nissaire 
ri ouverte Ut no: ile Cua mi t l'« d 
Je tas où l'ordre v d'i fier mat de celle haute auturilt Une 
f on sCipunat peut Cire [a [ \ ‘ 
] nn Si C 1 Fun { t disci- 
(l t D) 
rt. 5. — Le premier alinéf de, 1 75 d le de lustice 
xl t (Re: l'armée le 'm est rem 
Le commissaire du & ërn Î t fort ‘ L i dans 
t ÿ cas aux ordo alle 18 ] S h 
j me Le mème droit app [ À | | À rire 
on rmer, sauf ce qui est d \ l'article 66 S 
\ € 2e Le t )isit ne | | ] ‘ ( î st! + 
m e pour l'armée de m =! | é par | | \ 
EL sition doit être formée dans ( | de \ ot autre 
} à «lil art conire le JE 1 Ï {a \ datvr 
( e l'ordinnante: con! li ip \ nil de 
| In li est fait: soit à domi Si À = 8, 
’ | [MS état de dépôt ou d'arrêt, à cornpl \ com 
; lion qui s{ donnée de lordon € | le er de Ïa 
] Toutefo tuto q li 1 4 vré l’ordre d'ir ie irra 
4 ment no r son opposilion dans les dx jours qui suivront 
} ince du juge d'instruction maritime et ce d est té à 
vincst jours en cas d'exercice de ce droit gar le mini contre un 
ordonnance rendue par le juge d'instruction près d'une juridiction 
Di ne siégeant oulre-iner ». 
ANNEXE N' 19101 
(Session de 1950 — Séance du 20 mai 1950.) 
T fait au nom de la commis des finances sur le praïiet 


RAPPOR 
de lui fondant à autoriser le Président de la République à tatifier 
l'accord de payements et de compensations entre j:- pays euro- 
péens pour 1949-1950 :: :1 convention de prêt entre le royaume 


de Belgique et la République française <i:nés à Pari: le 7 sep- 


témbre 1949, par M. Gilles Gozard, dépalé (1). 
lesdames, messieurs, le projet de jai no 9723 soumis à votre 
“nrnission des finances tend à ralifier l'accord de payements el de 


1919 et la convention de 


ptembre 
blique française qui le 


et la Répu 


AU 4 St 


Belz que 


LE 
€ mmpe nsalions monélaires 
pret entre le royaume de 
complète, Signée à la mème dale 
cord de payements et de compensal ons du 7 septembre 
‘céde à celui du 16 octobre 1933 qui a régi du fer juillet 1958 
juin 1949 le svstème de pavements et de compensations entre 
pass membres de l'orzanisalion euro} ion é‘0r0- 
nique et dont la ratification a élé ‘rnier par le 
Parlement. 

Le nouvel accord s'applique 


1919 
au 
les 





Ccooneral 


l'an d 


Ce 4e 


autorisée 


pour la période du {er juiliet 1949 au 


Ro juin 195. . reprend rnb ses grandes lignes les principaux 
fléinents de accord précédel avec cependant des innovations 
hnpor!antes FA l'objet cest de tr plus efficace la Se currence 
pnutre les pr'oml ictions de: pavs sisnalaires de manière À d veloppet 
le commerce européen et à accélérer l'organisalion économique de 
l'Europe. 

Comme l'accord auquel il fait <uile, celui du % septembre 1939 
comporte un accord de compensalions multilatérales entre les pays 
parlicipants et un mécanisme destiné à couvrir les défiits entre les 
pays européens au moven de « droits de tirage », Le mécanisme de 
compensalions multilatérales est sensiblement indenbique à celui qui 
a fonctionné jusqu'au 90 juin 1919 sous le régime de l'accord du 
46 octobre 1918. Par contre, les « droits de lirage qui constituent 
des movens de payement supplémentaires mnis à la dispo-ilion des 


ment #t 
nème 


d'établissi 


hanges en 


pays débiteurs font l'objet de méthodes nouvelles 
Jes écl 


d'applivation destinées à faciliter la Hbération 








temps que leur expansion. 


A cet effet, chaque pays débiteur reçoit pour couvrir son déficit 
vis-à-vis des autres pays participants, deux sortes de « droits de 
tirage ». Les uns son!, comme dans l'accerd précédent. bilatéranx, 


avec le pays qui 
“ère multilatéral 
des pays partlici- 


c'est-à-dire utilisables seulement dans les relations 
les à accordés: les autres, au contraire, ont un cara 
el peuvent être ulilisés envers l’un quelconque 

pants. 


Une aide en dollars dite « conditionnelle » étant accordée par 
l'administration américaine de coopération économique ax pays 
sur lesquels les « droits de tirage » sont utilisés, un tel système dit 
avoir pour effet de créer une concurrence entre les pays fourri<- 
seurs, Chacun d'eux ayant intérêt à attirer vers fui par des condi- 
Hions commerciales favorables les achats des autres pays afin de 


bénéficier au maximum de laide condilionnelte en dollars. 





Pour limiler lincertitude que ce mécanisme entrainerait dans 
l'établissement des programmes d'achat en dollars des pays rréan- 
ciers, il a été prévu que 73 p. 100 des déficit: prévus pour l'exercice | 
seraient couverts par des droits de tirage bilatéraux, et le solde, soit 


25 p. 100, par des droits de tirage multila‘éraux Cette limitation n'a 


Pas paru susceptible d'empécher les pays débiteurs de choisir leurs 
fournisseurs sur la base d'une saine concurrence, car l'option ne 
peul jouer en | fait. ces Le te nu de s ressources de chaque pays, que 


sur 








(1) Voir le n: 972 É 
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Il he - du fait ; 
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dert c | ! 
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ue :..n#) t x | 
ira l I it 
it S la 1 ( \ \ 

és du } Ê | ‘ | | | 
Balik LR: : [ \ | 

El mit li | lent l l 
} 1 » 1e Il 1.t R Ï L | 
les d | l’AI ut 4 VI | t 
to Ll L r 2 tr } hit th] di 10 1 » Ï LI } Ï de 1 1 
Grece, au à la No te lAulI 0, 4 Î il L El à 
la Turquie Ï i In jollars 

La con l hiontanis avec ceux de lex pr 
dent jui étaient respect ŒrT de à ét 9,7 mullior d Ù l 
fait re-sort | ( n de la p \ relalive à la | 
Celle amélhora 1 surplus, est en 1 | pius ät ble 4 re 
dq'u'il e cle lt des « {f DAC et, ! 
qu l'an d i phaalo le pi lle la Fra ‘un 
a! le À i 6 | l b Û 
SL | ( Ù le ns de la nou Ù ‘ 
ctabie: s la base d faction à peu près Ce 
} 

Le Gouv iement à déja pris des mesures tendant à er progre 
£.veli |! le s éch Its le it l IUis Î de st 4 t L pur 
h‘ipants, et il compte ( ‘ \esure de part larzem IX 
elf wis communs vers la suppression des restrictions quantiialives 
dont le principe a été, av son accord, adoplé par le cons le 
l'organisalion européenne de coopéralion économique 

Le nouveau evsltème de parements intra-européens, qui prévoit non 
seulement une aide substantielle en faveur de la Franre, mais aus-i 
une possibilité de revision de cette aide à l'occasion d Dar: Ü PE 
linération des échange doit permeilre de r cr d e domailié 
d'iinportants progrès au cours des prochains moi 

Te! est l'objet des deux acvo 1: dont le Gourvté lcrr}e t den ne 
az Parlement d'autoriser la ratification. 

Ces accords étant en application depuis le 30 juin 1919 il est, dés 














à présent possible d'apprécier le fonclionnement 

Le tableau suivant donne l'utilisation des droits de tirage jusqu'au 
dc mai 190. 

Allemagne Droits de tirage accordés: bilatéraux. 12007 mul 
latéraux, 12.34: lolai, 91.381 Droits de tirage recu bilatéraux, 
60.203: mulüilaléraux, néant; fotal. 60,305. 

Autriche Droits de tirage accordés: bilatéraux, 909: mul 
téraux., 176: total. 1.085 broits de tirage reçus: bilatéraux, 642km); 
mulliiatéraus, 18.523; total, S2873 

Belgique. — Droits de tirage accordés: bilatéraux, 12.070: marti- 
latéraux. 62,287: total, 182.247 Droits de tirage recu latéraux, 
néant: multilatéraux, néant: to!al, néant 

banermark broits de tiraze iccorde bilats \ » 121 muitt 
latéraux. 389: total, 2510 broits de ti écus: b éraux, 13,013; 
Inuitilatéraux, 3.720; total, 18.763 

France. Droits de tirage à rd bilatéraux, 25.115 m:uttiln 
téraux, 9.235; total, 26.100 — Droits de tirage re bila ta X, 
JS 21; mullilatéraux, 12.330: total, 50.574. 

Grèce - Droits d: tirage à 1rdés : bilati IUA 1 mi | a 
raux, néant: total, néant Droits de tirage recu l 1.01 ; 
sauililatéraux, 11.616; total, 92.19 

Italie. — Droits de tirage accordés: bilatéra'ix, 17.90: multi'até- 
Taux, 12.479; (otal, 90.153 Droits de tirage reçus: bilatéraux, néant; 
lüuililaléraux, néant; total. néant. 

Norvège. —Droits de lirage accoi 63: bilatéraux 5. 2) muitita- 
téraux, 171: tolal, 5.161 Droils de tirage reçus: bilatéraux, 58.{tk); 
raullilatéraux, 15.166; total, 72.266, 

Pays-Bas, — Droils de tirage accordés: bilatéraux. 6.370: muitila 
téranx, 3.966: total, 10.536. Droits de tirage reçu bilatéraux, 34.000 : 
inuillilatéraux, 43.29; total, 8239. 

Portugal, — Droits de tirage accordés: bilatéraux “97: multila'é- 
Taux, 129, total, 926. — Droits de lirage reçus: bilatéraux, 4.719: mule 
tilaléraux, néant: total, 4.719. 

À Rova ime-Uni. — Droits de tiraze accordés: bilatéraux. 95.36: roul: 
tilatéraux, 19.386: total, 111.952. — Droits de tirage rect bilatérau: 

! ' £ à , 
293.009: muitilatéraux, 16.063: tolal, 13.063 

Suède. — Droits de tirage accordés: bilatéraux, 2791 mitil 
téraux, 11.141; total, 483%. — Droits de tirage r bila LIN 
néant; multilatéraux, néant: total, néant 

Turquie. — Droits de X 12566: mu 
téraux, néant; total, 12 bila! } 
15.598: mulilatéraux, 9.2: à 

En ce qui concerne la Fran e, ses débiteurs ont tiré suw elle ! 
sommes suivantes (en millions de dollars): Autriche “6, Dinerna 
8,000, Grèce, 11,521; Norvège, 6,800; Porlugal, 2,965; Tu: juie, 1,125 
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LA 

La f é à néme ulil es droits de fi e Unlif nent en 
‘ | \ \ beisique f 6264 mm ns de dollars, l'ilalie 
pour 204) miliio le dollars et D'AeM Û 

\ levon r en où qu il ul ement de 
J: | 113 il el \ Fi ‘ Re ziq t ’ iVé 
Ii à : eu à rerco l iUX ARE {1 s à 1 U )»] 17) JM 1 
‘ tion de prêt rvenue €l Belsique et elle-m [a 
] W' } ] Ju li ] } } s À \vVart a date f ro 

1 

] { illon dt wd qui esf le 0 à Lu) 

Par rs, les droits d \ bilatéraux de Ja France eur là 
7 r aun nn olni de 92, X) 401ars pro nt, à 
« rence de #8] mi de dollars 4 iccord du 7 septembre 14:19 
‘ À \ e de 11.060 Gi dt \ Î r I \ulilisé des d 5 
‘ | Is À l l du 16 oclobre 1933, doivent 1e5 
eh raison nodifications des € 8 en notre pays et la zone 
é ‘ , 

lolles sont les observations qu'appelle le projet qui vous est 
Al 111 

La France en retire nn avantage certain. En particulier, le fait 
qiu cerlains pays comme la Grèce ont ulilisé sur Ja France une 
sonme supérieure aux droits de tirage qui leur avaient été consentis, 
Ir'* 1 à notre disposition une quanti le dal'ars éupplémentaires 

C'est pourquoi voire comm des finan'es putnet à VOLrc al'Dr0 
l i | li lex ivanl 

PROJET DE LOI 

Art, 9%, -- Le Président de la République est iloris& À ratifier 
l'ai ra de ivements et de combpensaltions € e Île pays € Wwopéens 
pour 1919-14, sitné à Pat le 7 septembre 1919 et dont le texte est 
\ esé à la présent loi (1 

\ » …. La Président de Ja République ext autorisé À ralifier 
11 “onvention de prêt entre la République francaise et le royaume de 
he zique, signée À Pazis le 7 septembre 1919, el dont le texte est 
dhhvxé à la } ente Joi (1) 


ANNEXE N' 10102 


(Session de 1950, — Séance du 20 mai 1950.) 

PUOPOSITION DE LOT tendant À fixer 111 juste prix des fermages jar 
ja revision de la loi du 31 décenvbre 194$, présentée par MM. Ruffe, 
Waldeck Rochet, Marcel Hamon, Hilaire Perdon, Lenormand, 
Pouvet, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe de l'union des républicains progreseistes, députés, — (ROre 
voyce à la comimission de l'agricu! 


ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application de la loi du 21 décembre 1948 
teutive au mode de calcul des fermazses à entrainé une hausse bien 
& ivent abusive du prix des fermazes. Cette loi, en rélablissant pra- 
&aquement la liberté des prix des fermages, a supprimé les garanties 
qui prolégeaient auparavant les fermiers, En effet, la référence aux 
q'iantités constituant en 1939 le prix des baux à ferme ne joue pra- 
{iyiement plus et ce môme lexle à en outre sunpriné la réduction 
de 13 p. 100 sur les baux en denrées À cours variable 

L'appiicalion simultanée de ces deux mesures à abouti à une hausse 
‘4 à où p. 100, cela au moment où les difficultés rencontrées par 
fesimiers n'ont fait que s'accroitre, Ainsi la preuve a élé faite 
une période où les fermes à louer sont extrèmement rares, 
‘ cmment de fait du prix des baux, consacré par la loi du 
Bcernbre 4958 conduit à des laux de fermaze excessifs, ce qui 
Hiéjediciable non seulement aux preneurs de baux, Imais aux inté- 

‘1 généraux de l'agri‘ulture francaise, 1! importe donc de protéger 

« fermiers en déterminant le prix des baux par référence aux quan- 

‘n tablissant en outre la réduelion de 13 p. 100 
qu, existait avant la loi du 21 décembre 1938, C'est le éens de la 
guuposilion ci-dessous que nous soutnettons à votre approbation: 


nt 


PROPOSITION DE LOI 


rt. 4er, — Les alinéas fer et 2 de l'article 22 de l'ordonnante du 
45 octobre 19195, modifiée par la loi du 13 avril 1916, sont abrogés et 
remplacés par le texte suivant: 

' 1 s baux à ferme, le préfet demande à la commission <onsul- 
talise de dresser, pour les diverses régions du département, la liste 
de: aenrées de la production locale ou régionale (au maximum quatre 
pois les cullures générales el quatre pour les cullures spécialisées) 
qu serviront exclusivement de base an calcul du prix des baux et 
de: qualilés ce ces denrées représentant, par nalure de cultures et 
œuivant leur classe, la valeur locative normale des biens lonés, 

« Dès la réception de l'avis de la cominission el en cas de carenre 
d2+ celte dernière, deux mois au plus tard après sa demande d'avis, 
Je préfet fixe par arrété la liste et les quantités de denrées dont il 
est parlé ci-desslis. 

« Ces quantités ne pourront être supérieures aux quantitfs repré- 
sentant en 1959 le prix normal des baux dans la région considérée. 

« Lu pris de chaque fermage évalué sur ces bases en une quantité 
aéierminée du denrées, comple tenu éventuellement des impenses 
du bailleur ayant apporté des amélioralions au fonds au cours du 
dernier hafl précédant la nouvelle location, est rég'able soit en nature, 
soit en espèces, soit en partie nature et partie espèces. 

« Les pertes nptent pour le mode de payement à la conclusion du 
pail 

« L'ensembe des dispositions qui précèdent est d'ordre public 


it} Voir les annexre publiées à la suile du projet de loi n° 9723, 





« Sault conventions contraires entire les parties, le pa x 
espèces s'effectuera au cours moven calculé d'échéance à échéar 
po den = À qurs wriables et pour le< denrées don 
est offictél'ement fX6 pour un an, au Cours en vigueur au de 
l'échéance. La fixation du cours moyen est faile par arrèté PSE 
oral après avis de la INONISRIONn CONSULAIRES ». F 

art 2 = Le dernier alinéa de l'arlivle 22 de lord: 1 
17 octobre 1913, modifiée par la loi du 13 avril 1916, «- 4 
JCmpPiace par le lexie suivant: ‘ 

« Lo! jues le bailleur ou le fermier établit que le DrIX du ? sf 
inférieur où supérieur à la valeur locative normale de: À 
il peut en dernander le rajuslem®tnt en plus où en meins à il 
paritaire. 

« Lez baux du domaine de l'Etat. d4n départ ment, d. = 
‘ doc étahlisser ts publ or il y r de $ 
e' des établissements publics, lorsqrils porlent sur des 4 « 
ou des terres à usages agricoles, sont souinis aux di-po:i de l 
présente loi », : 

Art. 3, — Le prix des banx délerminé suivant les dispos ré 
cédentes subit ne diminution de 13 p. 190, 

0 
ANNEXE N' 10103 
(Session de 1450, — Séance du 30 mai 1%.) 
*ROJET DE LOI étendant aux départements de la Martinique, 4» 


la Guadeloupe, «ie l1 Réunion €6!t de ln Guyane française 
dispositions de la loi di > ociobre 1916 relative à la classification 
des aëgrodromes, piéschlé, au nom de M. Georges Bidau! 3 
sident du conseil des ministres, par M. Jacques Chastellain, n 
tre des travaux publics, des transports et du tourism ir 
M. Henri Queuille, vice-président du conseil, ministre de ! 
rieur, par M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des alfa 
économiques, par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de 
la justice, par M. Rens Schuman, ministre des affaires élran- 
uères, par M. René Pléven, minisire de la défense nalionale, par 
M. Euténe Claudius-Peiit, ministre de la reconstruction et de 
Puüurbanisme, et par M, Charles Brune, ministre des postes, 
granhes et téléphones, — (Renvosé à la commission des moyen; 
de cotnimüuniculion €l du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes-jieurs, la loi du 2? octobre 1916 dispose que les 
aérodroines publiss et privés destinés à la circulation. aérienne 
publique feront l'objet d'une classitication étabiie en tenant compte 
ües caractères et de l’imporlance du trafñig qu'ils doiçent ass ? 

Celle loi n'est, dans sa forme actuelle, applicable que dans Ja 
métropole, Elle n'a pas encore été étendue aux départements de 
la Guvane, de la Guadeïoupe, de la Martinique et de Ia Réunion 

Or, les aérodromes qui desservent ces départements sont appeirs, 
dés à présent, à jouer un rôle considérable, Ces aérodromes sine. 
crent, en effet, dan; le vaste réseau des lines aériennes qui sil. 
innent la métropole et les territoires de l'Union francaise. 

I s'avère done névcesssire et urgent d'étendre la loi du 2 octobre 
Aie aux départements dont il s'asit. 

el est l'objet du présent proje! de loi, 


PROJET DE LOI 


Arlicle rique. — Les dispositions de Ja loi du 2? octobre 148 
réiutive à la classification des aérodromes sont rendues applicables 
aux départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Ré 
ion Cl de la Guyane française, 


ANNEXE N° 10104 


(Session de 190, — Sance du 30 mai 1%.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
les accords relatifs à !1 Sécurité sociale intervenus le 7 janvier 
11%) entre la France et les Pays-Bas, présenté, au non de 
M. Georges Bidauit, président du conseil des aninisires, par 
M. Paul Bacon, ininistre du travail et de la sécurité sociale, 
par M. Hobert Schuman, ministre des affaires étrangères, et 
par M. Gabriel Valas, ministre de l'agriculture, — (Renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la 
ralitiation de ja convention générale sur la sécurité sociale concl 
le 7 janvier 1950, entre la France et les Pays-Bas, ainsi que l'accord 
complémentaire réglant la situalion, en matière de sécurité sociale, 
des ressortissants de pays avec lesquels la France a conclu une 
convention générale de sécurité sociale et qui sont ou ont ci 
occupés alternativement ou successivement en France et aux 
Pays-Bas. 

Comme les précédentes conventions de sécurité sociale signées 
par la France, la convention générale de sécurjié sociale est base 
sur trois principes fondamentaux: 

Le premier est l'égalité de traitement entre les Français et les 
Néerlandais au point de vue des droits et obligations que com- 
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ur * : ! 1 

rar'ent les dive sos lé. siduiuis UE &S UrTILE SU €! 2 ir eên 
1 et aux Pays-B 

] ‘ } consiste à r Ja â ] Ï 

! 

Le troisieme CONSISIE à 1 ru | « 
« s droits es 1] IX d s i 
{ principe à CiC ap; }'1 li { {! ( t [l 
k<<e ef à Co uit à la \ des s« \ 

s dans les deux pays La | & 
‘# } L's 
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La conve n d inf il c'avit lim ! p e de » d 
« s aux ressortissants des à S 

nbhre de travailleurs ressortissants de pays ; l 
] t 1 Co lu une con 1 n « die = & < 


Fa! 1 équitable d'adn le = c 
britannique, Haetine, pOur F | se, tel Ovale € 
hourgeoise au bénéfice de ladite convention. Tel 4 l'objet de 
lu rd complémentaire 

La convention générale de Securité sociale et la 1 
Ji ire visés Ci-de:sus, conclus ke 7 j vier 19) ent \ Fi 
{ s Pays-Bas, consacrent des ] ipes qui se $& 1 s dns 
}e ilions jinternalio es et as<urent L'1 é de c! a CS 

es deux pavs Cconlractants. 

{ is dans un e<pril de ] e et de honne va pro 
{ es accords seront à Jués dans mére Î 

C'est dans ces condilions que no & l'l d ettre 
à iélibwralions le } le lui dou ù S 

PROJET DE Lol 

trlicle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
rulihiet 

jo La convention générale sur la Sécurité sociale: 

2o L'accord Complémentaire réglant la si lion des res 5 
sants belges, b ilanniques, jlaiiens, polo. s sarrois, t écoslo\ 
ques et duxembourgeocis avant élé occupés en France et aux 
l'as s-Bas, 
conclus à la Have le 7 janvier 1950 entre la France et les Pavs-Ras 

Un exemplaire de celle Convention et de cei accord est ä { 


à la présenle Jui. 


ANNEXE 


Convention générale entre la France et 
sur la securit:s sociale. 


les Pays-3as 


Sa Majesié Ja Reine des Pays-Bas et le Président de la Répablique 
française, Ê 


Animés du désir de garantie le bénéfice des législations sur Ja 
seurilé sociale en vigueur dans 1?s d'ux Elats sontractants IX 
personnes auxquelles S'appiiqucnt où ont elté âpoliquées ces Kois- 
lalions, ont résclu de conclure une convention et, à cet effet, ont 


nommés leurs plénipolentiaires, savéir: 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas M. D -U, Stikker, ministre des 
affaires étrangères; M AM. Jockel<s. ministre ces affaires sociales. 

Le Président de la Résublique francaise: M. Pierre sé2elle, ministre 
du travail et de la sécurité sociale: M. Garnier, ambassadeur de 
France aux Pays-Bas, 

L<quels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne 
£L due 


fume, Sont COonVCils des dispos lions Suivantes: 


Tirne Ier, — Principes généraux. 


Art, fer, — $ fer, — Les ressorlissants français ou 
falarjés ou -assimilés aix salariés par bles lésislalions de 
sociale énumérées à l'article 2 de la présente convention, sont sou- 
mis respectivement auxaites dégis'alions applicables aux Pays-Bas 
ou en France et en bénéficient dans fes méms conditions que les 
ressortissants de chacun de ces pays. 
$ 2, — Les ressorlissants néerlandais, autres que ceux visés au 
prnier paragraph: du présent arûcle, hénéfiient des preslalions 
lamiliales, conformément aux législations énumérées à l'article 2, 
applicables en France et dans les mèmes conditions que Îles ressor- 
üssants français. 
Art. 2, — S 1er, — — L°s légisialions de sé urilté sociale aux ] elles 
Fapplique la présente convention soul: 
1° En France: 
a) La législation fixant l'organisation de la sécurité 
1 


erlandais 


securite 





soc i ile : 


b) La législation générale fixant le régime des assurances sociales 
appli ables aux assurés des professions non grico:es €t Concernal 


' 
fassurance” des risques rnaladie, invalidité, vieillesse, décès et la 
ouverture des charges de la maäieraité, à exclusion de Ja la loi du 
B septembre 1948, no 48-1473, élendant aux étudiants certaines dis- 
positions de l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant l2 régime des 
issurances sociales applicable aux assurés des professions non afri- 
toles : ge. 

c) La législation des assurances sociales applicable aux salariés 
et assimilés des professions agricoles et concernant la couverture 
Bes mêmes risques et charges; 

d) La législation des prestations familiales: ee 

e) Les iégislations sur la prévention et la réparation des acciden 
du travaii et des maladies professionnelles: A 

fl) Les régimes spéciaux de sécuriié sociale, en tant qu'ils concer- 
bent les risques ou prestations ouverts par les Kgislalions en 1ré- 
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dans ladile profession sons Fun des régimes visés au para . 
de sont néanmoins totalisées, 

8 : — Les avantages auxquels nn assuré peut prétendre 
part de chacun des orsan'simes intéressés sont détemmnineés, 

| n fixart be mmentant des HAUT. ls il aurait 
la DRE ‘es périodes VISPe= l ir ci-dessus à $ 
cite Le <otts li cite corré ce, au prorata le la 
des toriixles } lHeérs € = 

Chaque rcanisime détermine, d'après Ta législation qui ! 
bronre et #ownple tenn de la totalité des p'riodes d'assurance 
disthini du pass contra ant où elles ont élé accommlies 
tiressé réunit les conditions requises pour avoir droit aux àava 
prévus pa vile Haislathion 

l | fhi'i poii ire de l laut de Ja pres{al n en \ 
jai | tres aurait dreit si toutes les périodes d 
! À LA lcmnplies exclusivement <ous Sa 
lésislation et fixe la pres'alion due eu prorata de Ja du 
pe! les à LE RS à es <ous lai légi-iat on 

\ 5, — Lorsqu'un assuré unnt tenn de Ja toialil y 
DPorioaes VISOesS ait pDarasrarni {1 de l'a ie] 12. Jhi remolit [a } 
méètue mounent, les conditions exigées par les législations des deux 
par<, son droit à pension est lab} au regard de chaqu ë è 
au fur et à imesbre qu'il remplit ces conditions. 

Art, 6, — V'entrent en comble pour Pappfi ation du paragrah 1 
de l'article {1 que les périodes d'assurance valables au regard du 
récune sous lequel eHes ont été accomplies et dont la durée est au 
mipmnum d'un an, tant aux Pays-Bas qu'en France 
Cuariri i1V. — Dispasilions communes aux assurances inva ; 

el vu illesse. 

Art, 17. — S fr, — Tout assuré, au moment où s'ouvre son t 
à pension, peui renoncer au benrfie des dispositions des articles 9 
ot 11 de la préser convention. Les avantages auxquels il peut pr 
tend iu titre de chacune des 1! alons.nalionaies. sont alors 
liruidés séparément par les organismes intéressés, indépendamment 
des périodes d'assurance, où reconnues équivalentes, accomplies 
dans l'autre pay: 

8 2 L'assuré à Ja faculté d'exercer à nouveau une option entra 
le bénéfice: de Parlicle 1% et ceiui du présent article lorsqu'il a un 
intéiat à le faire per suite soit d'une modification dans lune des 
législations nationales, soit du transfert de sa récidene d’un pass 
dans l'autre, soit dans le cas prévu à l'article 43, an moment où 
s'ouvre, vour fui, un nouvean droit à pension au regard de l'une des 
l'sisiations qui Jui Son: op cobles 

Art, 1$ — S fr — Pour les travailleurs salariés ou assimilés qui 
ont ét4 a<aur oblisaloires en France avant l'âge de trem-cinq ans, 


l'age de trente<ing ans visé à Farüiele #3 de la loi néerlandaiss 


lité cest remplacé par ie ut OA cinq ans et le montant 

d Un) flori prévu à l'artirie 4 de cette loi est remplacé par le 
montant de 3.750 florins. 

S — Dans le cas prévu au paragraphe précédent, l'article 373 

| est pas abplicable à l'égard de FPassuré qui 


anais été obligaloirement assujetti à Ia loi néerlandaise inva- 
qui à dépassé l'âge de trente-cinq ans: ponr lapplication de 
ticle 72 de cette toi, l'assurance obligatoire est censée avoir 
unimwncé à partir de l'âge de trente-cinq ans. 


le la loi néerlandaise 
} 
‘ 


iients du travail ct maladies professionnelles, 


Ait. 19 — Les ressorlissants des parties contractan'es ne sont pas 
courmnis aux dispositions contenges dans les législations concernant 
les acckients du travail et les maladies potessionneiles qui resirei- 
guent les droits des étrangers ou leur opposent des déchéances du 
s ir résidence dans l'un ou l'autre pays. 

Art. 29, — Les majorations ou allocations comp'émentaires afcor- 
dées où qui seront accordées en suppkément des rentes d'accidents 
da travail, en vertu des législalions applicables dans chacun des 
deux pays contraetants, sont maintenues ou seront maintenues aux 
nersonnes visces à l'article 19 ci-dessus, qui transfèrent leur rési- 
dence de l’un des pays dans l'autre. 

rt. 21. — Si un travailieur qui a obtenu réparation d’une maladie 
professionnelle dans lun des pays contractants fait valoir, pour una 

{ des droits à réparation au regard de ja 


’ fa Le 
Cul IL Gt 


maladie de même nature, [ 
législation de son nouveau }ieu de fravaif dans l'autre pays, il sera 
teun de faire à l'organisme compétent de ce dernier pays la déclara- 
tion des prestations et indeminités reçues antérieurement au titre 
de la méine maladie. - 

L'organisme débileur des nouvelles prestations et indemnités tien 
dra comple des prestations antérieures comine si elles avaient ét4 
à sa charge. 
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Pr 
Tire 1!*. — Dispositions générales et diverses. ms nf Aro comp.émentaire prévu à l'article 31 interviendra 
CuaritRe 17, — Entraide administrative s3 — La à le le mise 15 les accords compémentaires 
té visés à l'art { 'L sera prés IxXdItS us 
Art. 22. — Les autorités, ainsi que les organismes de sécurité Si. — Les presta 5, d è Service avail êlé suspendu en à . 
F ile des deux pays contractants, se prèler t muluellement leurs L , jes d posilons en vig | lans un des pays contracltants en 
tons oflices, dans la même mesure que s'il s'agissait de l'application ré n de la résidence Li s intéressés à l'étranger, seront servies à 
de leurs propres régimes de sécurité socia: PATur au premier jour du mois qui t la mise en vigueur de ja 
\ 93. — $ 1er, —- Le bénéfice des exemptions de droits, d'ei présente Convention. Les pres! S qui n'avaient pu être attribuées 
y ment, de greffe, de timbre et de taxes consulaires prévues pat aux intéressés pour la même on, seru! quidées et servies à 
l\ législation de l’un des pays contractañts pour les pièces à pro- PR ER Po: ue 
dauire aux administralions ou organismes de sécurité sociale de ve . LP Dresent harigraphe ne recevra a; ilion que si les demandes 
est élendu aux pièces correspondantes à vroduire pour l'appli- sont formuiées dans le délai d'an an À compter de la date de mise 
salon de la présen!e convention, aux administrations ou organismes en viSueur ue la présente 
de sécurité sociaie de F'autre pays x 8 5. — Les droits des ressortissants fran ou 1 \ \ t 
$ 2 — Tous acles, Cocuments et pièces quelconques à produire pour b'enu 4 Î 1 Ï en vigueur de ‘a n\ F 
exécution de la présente convention sont dispense s du visa de iéga *, ia liquida le pension ‘ | irance-\ est 
sation des autorités diplomatiques et consuluires ront eire revisés à la demand re ss 
Art. 24. — Les communications adressées, pour l'application de la La revision aura pour ef Ï rd aux bénef es, à partir du 
pri “cente convention, par les bénéficiaires de c elle convention, aux pren } ! lu n S f \ m ( vigux te \ | é 
orgal ismes, autorités et juridictions de l'un des pays contractan!s, cenvent'on, 1eS memes droiis que si la { | hise € 
compétents en malière de sécurité sociale, seront rédigées dans l'une visueur au moment de la liquid on 
des pr ré officielles de l'un ou de l'autre pays. $ 6. — Les IS Compicmit res vist Ù livle 31 fix le 
art. 20. Les recours qui devraient êlre introduits dans un délai conditions et modalités su L'iesquelles les droits antéri ment 
déterr niné auprès d'une autorité où d'un organisme d'un des pays liquidés seront revists en vue d'en rendre la liquidation conforme 
contractants, Compétent pour recevoir des recours en matière de Aux Sipuiations de la présente convention ou desdits accords. $ 
sécurité sociale, sont considérés comme recevables s'ils sont présen- droits antérieurement liquidés ont fait l'objet d'un règiement en 
tés daus le même délai auprès d’une autorité où d'un organisme cor- capl'al, il n'y a ; Herr à rex n. 
respondant de l'autre pays. Dans ce cas, celle dernière autorité ou Ar! Se ER a, Masse La présen'e convention est conclue pour une 
ce dernier organisme devra transmettre sans retard les recours à durée d'une année. Elie sera renouvelée tacitemen!, d'année en 
l'organisme compéient. année, sauf dénoncialion qui devra être notifiée trois mois avant 
Art. 25, — $ fer, — Les autorités administrativés suprômes des l'expiration du terme. . 
Etats contractants arrêteront directement les mesures de détail pour 8 2. — E n cas de dénonciation, les st mulal ons de la! sente cn: 
l'exéculron de la présente convention ou des accords complémen- vention et des accords compémentaires visés à e jt resteranf 
taires qu'elle prévoit en tant que ces mesures nécessitent une applicabies aux droits acquis bstant les dispositi s ves 
entente entre elles. que les régimes intéressés prévoiraient pour les cas de séjour à 
Les mêmes autorités administratives se communiqueront en nd l'étranger d'un assuré . 
utile les modilications survenues dans la Kgislation où la régleme 3. — En ce qui conrerne les droits en ca l'acqu on afférents 
tilion de leur pays concernant les régimes énumérés à arte le ri aux per: des 4 asuranct À ompailt liérieu cine i i da e à 
$s 2 — Les aulorilés administratives suprêémes des Elats contiac- laquelle la présente contention cessera d'être en vigueur, les stinu- 
ants détermineront, d'un commnun accord, les mesures à prévoir, en lätions de celle convention resteront applicables dans les conditions 
vue d'éviter les curnuls, dans le cas où l'application des iégislations qui ge re ctre prévues par les accords complémentaires 
pa réglementations des deux pays contractants et la présene conven- En 9L de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont sig | présente 
tion aurait pour effet d'ouvrir simullanémen! des droits à des pres- Convention et l'ont revélue de leurs carhets | é 
t:hns in ‘ombant aux institutions de sécurité sociale des deux pays. Fait en double exemplaire à la Haye, le 7 janvier 1950 
8 - Les autorités ou services compétents de chacun des pays (SUIVENL 108 S$ es.) 


contractanis se communiquercnt les autres dispositions prise S Ch vue 
Tex ‘cution de la présente convention à l'intérieur de leur propre 


Art. 27. — Sont considérés, dans chacun des Etats contrasfants, 
comme autorités administratives suprômes, au sens de ia présente 
convention, les miaistres qui ont, chacun en ce qui le concerne, les 
gézimes énumérés à l'article 2 dans jeurs attributions. 


Cuavitre IL — Dispositions diverses. 


Art. 28, — Les organismes débiteurs de prestations sociales en 
vertu de la présente convention sen libéreront valablement dans 
Ja monneje de leur pays. 

di cas où des dispositions seraient arrôiées dans l'un ou dans 
Vautre des deux pays contractants en vue de soumettre à des restric- 
dions le commerce des devises, des mesures seraient prises aussitôt, 
d'accord entre les deux gouvernements, pour assurer, conformément 
aux dispositions de a présente convention, les transferts des somimes 
dues de part et d'autre. 

art. 99, — IL n'est pas dérogé aux règies prévues par les régimes 
visés à l’article 2 pour les conditions de la parlitioation des assurés 
aux élections auxquelles donne lieu le fonctionnement de Ja sécurité 
sociale. 

Art. 3%. — Les formalités que les dispositions légales ou rég'emen- 
tires de l’un des Etats contractants pourraient prévoir pour le ser- 
vice, en dehors de son terriloire, des pwestalions dispensées par ses 
organisines de sécurilé sociaie s’appliqueront également, dans les 
ancimes conditions qu'aux nationaux, äix personnes admises au 
bénétice de ces prestations en vertu de la présente convention. 

Art. 31. — Les dispositions nécessaires à l'application de la pré- 
sente convention, en ce qui concerne les différentes branches de la 
sécurité sociale comprises dans les régimes énumérés à l'article 2, 
{feront l'objet d'un eu plusieurs accords complémentaires. Ces accords 
ÿourront concerner soit Jl'ensembie du lerriloire des pays contrac- 
dünts, soit une partie seulement 

Un accord camplémentaire, s'inspirant des principes de la présente 
tonvention, régiera nolamment Ja situalion des travaileurs des 
mines, 

Art, 32. — & fer, — Toutes les difficuilés relatives à l'application 
de |3 présente convention seront réglées, d'un commun accord, par 
Je: aulorilés administratives suprèmes des Etats contractants. 

$ 2. — Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette voie 
à ure solution, le différend devra êlie réglé suivant une procédure 
d'arbitrage organisée par un arrangement à intervenir entre les deux 
gouvernements. L'organe arbitral devra So udre le différend selon 
es principes fondamentaux et l'esprit de la présente convention 
3 — La présente convention sera ratifiée et les ins: 
ii de ratification en seront échangés à Paris aussitôt que pos- 
ible 


ri. y. 


2. — flle entrera en vigueur le premier du mois qui suivra 
échange des ralificaltions, sauf en ce aui concerne es régimes d'as- 
Burance invalidité, vieillesse et décès des travailleurs des mines pour 





Accord complémentaire à la convention générale entre la France 
et les Pays-Bas du 7 janvier 1950 sur la sécurité sociale. 


Les représentants soussignés des gouvernements franceis et néer- 
landais, désireux de régler la situation en rs os de sérurité sociaie 
des ressorlissants belges, hritanniques, il iens, polonais, sarrois, 
lchécoslovaques et luxembourgeois, qui sont ou ont ét# occupés 

alternativement ou successivement en France où aux Pays-Bas, sont 
convenus de corapléter comme suit la convention générale franro 
néerlandaise sur la sécurité sociale, signée à La Haye, le 7 jan- 
vier 1950, 

Art. 4er, — Les travailleurs saiariés ou assimilés aux salariés de 
nationalité belge, innique, ilalienne, polonaise, sarioise, tchéco 
slovaque et luxembourgeoise, qui sont ou ont été occupés alterna- 
tivement ou successivement en France et aux Pays-Bas, bénéficient 
sous les réserves prévues au présent accord, dez dispositions de Ja 
convention générale franco-néeriandaise sur la sécurité sociale du 
7 janvier 1950. 

Art. 2. Les condilions de résidence auxquelles les dispositions 
de la conve enti on pré ‘itée subordonnent l'octroi de certains avantagi 
ne vise nt 2 1e la résidence en terriloire français ou néer'andais. 

Art. 3. Les autorités administratives suprêmes françaises et néer- 
tétiies “’arréleront, d'un commun accord, les mesures nécessaires à 
l'exécution du présent accord, qui entrera en vigueur, en Ce qui con- 
cerne les ressortissants helges, brilanniques, italiens, polonais, sair- 
rois, tchécoslovaques et luxembougreois, aux différentes dates qui 
seront fixées d'un commun accord entre les gouvernements français 
et néerlandais 

Fait en double exemplaire à Ja Haye, le 7 janvier 1950 


(Suivent les s'gna 





tures.) 


ANNEXE N’ 10105 


(Session de 195%, — Séance du 230 mai 1950.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République \ ratifier 
les quatre conventions de Genève du 12 août 1949 hour la pro- 
tection des victimes de la guerre, pré<enté au nom de M. Georges 
Bidault, président du conseil des ministres, par M. Louis Jacquinot, 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, et 
par M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangi 
voyé à la commission de la défense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une conlérence s'est tenue À Genève dun 

21 avril au 12 août 1949, afin d'établir le texte définitif des quatre 

conventions suivantes: 

Une convention pour l'améliiration du sort des blessés et des 
malades dans les forces srl en campagne, destinée à remplacer 

la convention de Genève du 27 juillet 192# 
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Une convention pour d'amélioration du sort des blessés. des 
malid ct d naufragés des forces arnwes sur mer, destinée à 
reimpacer la Convention de Ja Mave du 13 octobre 1907. 


Lue , n relalive aux personnes civiles en temps de guerre, 
Coniention nouvelle destinée pour Ja première fois à donner aux 
CIs1 eur chart ae prote Don. 

De érences préliminaires avaient eu lieu à Genève en 1917, 
e! stocl i eh MS, La conférence de Genêve de 1947, conva- 
qui r le L. 1. €, KR, réunissait les experts de 48 nations alliées. 
La « zation francaise à cetf ohférence avait été la seule à pré- 
f nvenlion pour la protection des <civits, C'est 
« jui à servi du ba-e pour la rédaction de la conventin 
Jo pro on des Civils en teraps de guerre. 

Î if C1 le STOCK Den ‘Je 141% réi] ussaitf les délégués de 
£ rnemenlts el Croix-rouges, 

l 7 gouvernements ont collaboré, nu cours de la conférence 
CE ique de Genève, à la rédaction définitive des quatre Con- 
ve q nous Souineltions à la ratificalion du Parlement 

I ( te ones le 12 août dernier par les plénipotentiaires 
de 1 es autres délégations dont celle de la France ayant 
« ÉCe e d'en référer au gréalable à leur gouvernement 

Le 8 décembre dernier, les quatre textes élaborés par la confé- 
ren at 616 sign£s au cours d'une «cérémonie officielle par les 
délégués de 44 Elats (5 pays qui n'avaient pas participé aux travaux 
de la conférence ont décidé d'adopter également les conventions). 
Parmi tes 6! sataires, il convient de citer: les U. S. A., la Grande- 
Hreiagre U, KR, S. S., les Etals de l'Amérique du Sud, la Tchéco- 
Sloraduilé ù pays Sandinaves, l'Inde, et 

Ayant de passer en revue Jes principales dispositions de chsrune 
dl onventions, il n'est pas sins intérêt de mentionner certains 
l'OL { érement nouveaux el Comnuns à ces quatre conventions, 
OÙ au moit 1 plusteurs d'entre elle 
A Créalion d'un organisme internatinal desltin£ à se substituer 


à la puissance prarctrice 
1 [l . 


La délégalion française avait insisté dès Ja conférence préparatoire 
de slockKhorn de 1938, sur la nécessité de prévoir le cas où l'exten- 
sion d'un conflit ne Jaisserait subsisier aucun Elal neutre avant 
vocCalion de gutssance protectrice, 


éventualité qu'un arlicle commun aux 
LS stipule que: « si des personnes ne bénéficient 
Q 


C'est pour parer à celle 


ii Î « Veil} } 

4 ù ne bénéficient plus, quelle qu'en soit la raison, de l'activité 
« * puissance protectrice ou d'un organisme impartial et efficace, 
Ja puixkance délentrice devra demander soit à un Etal neutre, soit 
à , tel organisme d'assumer les fonclions normaiement dévolues 
à une puissance protectrice 

La conférence a adopté, en outre, une résolution recommandant 
dé meltre à l'étude la ermalion d'un « organisme impartial et effi- 
Cave » destiné à remplir la fonction ainsi définie, 

B. — La guerre non internalionale. 


Pour la première fois la « guerre non internationale » (guerre 
civic el guerre mondiale) à fait l'objet d'une rég'ementalion. 

La délégation française à poposé el a obtenu que la conférence 
définit pour celle catégorie de conflits les dispositions de caractere 
huianilaires (tels soins aux blessés, jinlerdiclion de meurtres et 
de tortures, garanties judiciaires, etc.). 

Parmi les principales dispositions de cette convention, il v a 
dieu de relever celles qui visent la protection des hôpitaux civils, 
des mesures spéciales en faveur de l'enfance, l'interdiction de la 
prime d'otages, de la torture et des peines corporelles, des déporia- 
liun< individuelles et collectives; enlin, celle du travail forcé et nn 
jusuitié pour des raisons mililaires où par l'intérêt public du terri- 
loire occupé, Egalement très imporlantes sont les clauses conféra 
aux inlernés civils un statut inspiré de celui des prisonniers de 
guerre et celles qui définissent les garanties judiciaires accordées 
aux civhs poursuivis devant les tribunaux de la puissance accupanie. 

Certaines clauses protectrices concernant la siluation des agents 


secrels (espions, saboteurs ou suspects à divers tilres) ont été 
adontées en faveur de cette catégorie de civils. 

| ratifiant une des premières, €es conventions à l’élaboration 
desquelles la délégation française à pris une part prépondérante, la 
Brance marquera son désir d'affirmer tout le prix qu'elle altache 


aux questions humanitaires et à la protection de ceux qui peuvent 
être victimes d'un conflit. 

En conséquence, et conformément aux articles 27 et 28 de la 
Con<titution, le Gouvernement a l'honneur de soumettre à l'appr)- 
bation de l'Assemblée nationale le projet de loi aularisant k Prési- 
dent de la République à ratifier les quatre conventions de Genèse 
du 12 août 1919 pour la protection des victimes de la guerre. 


PROJET DE LH 


trticle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ra auatre conventions de Genève du 12 août 1919 pour la 

rotection des victimes de la guerre et dont le lexle est annexé à 
la présente 101, 

Norx, — Le texte des conventions de Genève du 12 août 193, 
fnprimé par les sains de la direction de la documentation de la 
rés dence du conseil a élé mis à la disposiion ge la CommmIsSion 
de la défense nationties 


a 





ANNEXE N’ 10106 


(Session de 1950. — S£ance du 30 mai 1950.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 5 «l1 code d'instruction criminels 
el l'article 133 du code pénal, préseuté au non de M Ge. 
Bidaull, président du conseil des ministres, par M. René \ 
garde des Sceaux, tainistre de La justite, par M. Henri Où 
vice-président du <onseil, ministre de l'inlérieur, par M2 
Schuman, rninisire des affaires étrangères, par M. Jean Lelour: 
Minisire de la France d'outre-mer, et par M. André Colin 
taire d'Elal à l'intérieur, — (Renvoyé à la coramission de la 
et de kgislalion , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 5 du code d'instruction crin à 
déteriuine les conditions dun: lesquelles un Français peut être 
suivi en France pou infrachon commise à l'étranger, Sa ré 
ucluelle provient, pour la majeure partie de la loi du 27 juin !s 

Le principe de :a non-extradition des nationaux, non en 
sacré en France au début du dix-neuvième siècle, venait de si 
lorsque celle réforme a élé réalisée et les travaux prépa 
{v Duvergier) de la loi de 1866 monireut qu'il l'a profondéme 
pbirée. Le législateur a entendu faire en sorte qu'il soit fossil 
poursuivre Cn France ceux que leur nationalité emiéchai 
remetire aux autorités Gu lieu de l'infraction, Il sembie n'y 
que partiellement réussi. : 

Une première difiicullé provient de la théorie du « retour vu] 
laire ». 

H était admis antérieurement, bien que le texte ne le pré iit 
pas, que la juridiction française n'était’ compélente à l'égard de 
Français que S'iis avaient! volontairement regagné le ten 
nalional. Tel n'élait pas le cas s'ils ÿ avaient élé jetés par un : 
frage (arrélf des consuls da 18 frünaire an Vi), s'ils y éta 
rentrés par l'effet d’une mesire d'expulsion (cass. 5 février 1x, 
bull, no 46) ou d'une extradition obtenue pour d'autres infractions 
{#as:s, 8 novembre 1866; bull. ne 297, slaluant à confrario: il : 
noter que cet arrêt, inspiré probablement des mêmes consiléral: 
que les travaux préparatoires de In loi de 1566, S'atlache à faci 
autant qu'il est possible la poursuite en France, 

Si celle solnlion était toujours valable, elle s'opposerail 
dans la ségisiation actuelle, à la poursuite d'un agent diploma 
revenu d'ordre du Gouvernement, ou d'un mililaire qui, en ler 
de paix et au cas « d'occupalion pacifique », aurait commis à l'él 
ger que'que infraction de droit comrnun, hors du service, puis aurait 
été rapatrié 

La loi de 1865 a entendu supprimer la nécessité d'un retour voi 
taire, mais ne l’a pas lait avec assez de neHeté et, b'en que l’a | 
dernier alinéa de l'article 5 ne donne pas à la condition du retour 
une p'ace aussi importante que l’ancien article 7, on considère 07 
nairement que rien n'a été changé sur ce point 

Un ärrèt de la cour d'anpe! d'Aix du 26 avril 1868 (Sirez 1868 2 
statue dans le même sens que l'arrêt de 1857. Cet arrêt isolé 
ancien d'une cour d'appel n'a sans doute qu'une valeur juni 
denliele limilée, mais tonte la doctrine se prononce, elle aussi, | 
la néressilé d'un relour volon'aire 

Cependant, la doetrire aurait dû, pius encore que la jurispruden 
être sensible à l'évoluUon qui s'est produile dans les principes 41 
droit pénal iiernational et au développement d'une nolion « d'uidie 
public internalional » qui inspire maintenant plus Gu moins Br, 
ment la législation de :a plupart des Elais. 

D'ailleurs, le Kgislateur francais à pris parti une deuxième Dis 
sur cette question. La loi du 10 mars 1927, article 3, avanl-dernir 
alinéa (ainsi d'ailleurs que de nombhreuses conventions inlernalin- 
nales) prévoit, en effet, l’exiradilion au cas d'infraction commise 
hors du territoire de l'Etat requérant, par un de ses sujris, Sans 
doute, celle disposition ne règie-tetle expressément que le 5 
d'extradition demandée à la France mais il est évident que le légis- 
lateur ne l'eût pas édictée s'il s'était cru lié par le principe di 
« retour volontaire ». s,’article 22, alinéa er, sonligne d’ailleirs 
nettement la portée générale des premiers artirles de la lai et l'idée 
de réciprocité qui es inspire fef. art. 3, dern'er alinéa). 

Il est rertain que, en 1927 romme en 18, le législateur D'a pas 
adtnis la néressité d'un re‘our volontaire Mais. en raison de luna 
mité de la doctrine et de lahsenre de jurisprudence récente, il n'est 
pas possible de prévoir exactement la décision qne prendrait la cour 
de cassation si la qualiié lui était soumise, et une nouvelle interven- 
üon du ‘égislateur s'impose pour prévenir toute incertitide 

Pour aboutir à re résaitat, ii eut suftit d'ajouter en dernier älinéà 
de l'article 5 la précision « … retour volontaire ou non. +». I serhle 
cependant qu'on doive envisager une modification plus large. 

La nécessité du retour en France, qui n'est d'ailleurs pas exigrr 
pour doutes es infractions (rapprocher l’article 5, dernier alinéa, et 
l'article 7, alinéa {+ ne présenie en effet pas d'intérêt sensible. 

Sans doute at-on vouln éviler des poursuiles irefficares cont'° 
un individu parti sans esprit de retour Mais la prudence qu 'appoi lé 
le ministére public à la poursuite des infraciions commises à l'étra l- 
ver, les limilations résultant du cinquième alinéa de l'article Le 
fait surtout qu'il n'ait pas normalemeni Connaissance de teles 
infractions el qu'on ne l'en saisisse qu'exceptionnellement et pour 
des raisons précises, tout concourt déjà à assurer ce résultat. ; 

l'ar contre, la nécessité du relour en France présente au mois 
quatre inconvénients. D'une part, cile s'oppose, endant un res 
qui peut être long, à la poursuile en France de personnes {ju 
jouissent d'une immunité diplomatique ou assimilée et à qui, + 
hypothèse, on reprocherait une mfraction quelconque sont de nr 
en jus élendues, 11 convient de veiller à ce qu'elies n'aboulissen 


pas à des abus. 
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d'autre part, et c’est Ià le plus grave, elle paralvs l'exercice 

es poursuites contre un imaäjifaileur dont le retour en France. après 
nfraction eormmise à l'étranger,_ est incertain. L'ouverlure 





e procédure permettrait Ha délivrance d'un inandat et les 
sons qui en sont la suite normale et aboutirait peul-Clre à sa 
’ ouverte. Mais <i l'on attend d'avoir la preuve di Sa présence 
t de procéder à de (elles investigations, il est malaisé d'agir 
: efficacité. 
\u surplus, la nécessité du relour anrait ce résultat rieux de 
' déclarer nulle une procédure engagée prématurément, alors 
l'inculpé est ensuile revenu en France 
putin, elle s'oppose aux poursuiles si un complice rentre seul 


( France (voir ci-après). 
il semble donc qu'il n'y ait que des avantages à abroger le der- 
ner alinéa de l'article 5. 

Une autre difficulté à Papplication de Ja réforme de 1866 réside 
; 4 jurisprudence qui, hormis les cas prévus par certaines 
ventions internationales, fait dépendre la compéience à !l'égard 

mplice de la compétence à l'égard de Fauteur principal. 

( principe facilite les poursuiles lorsque Finfraction est com 

mise en France; la juridiction francaise connait même des faits 
complicité commis à l'étranger par les étrangers ({Cassalion 








13 mars 1991, 17 février 1802, 40 avril 1908, 8 juin 1911. ele. 

Mais il n’en est pas de méime lorsque l'infraction a été commice 

étranger, et là cour de cassation à jugé qu'un étranger pouvail 
ment se rendre en France complice d'un vol commis en 
par un élranger où un individu dont la nationalilé deineurait 

(19 avril 1888 D no 139). 

La ‘tion donne à penser que la <olution eut été différente 
complice avait él francais, inais le rapprochement avec les 
cités ci-dessus ne permet pas de Faffirmer avec cerlitude, 

et il est plus prudent de faire résoudre la difficulté par le lég 

Eufin, Je même principe à conduit à juger que lorsque deux 

] wais étaient Fun Fauieur, fautre complice d'une infraction 
commise à Fétranger, le complice rentré seul en France ne pou- 
\ ètre poursuivi (Paris 17 janvier 1911, Dalloz 1911-2-569). Sans 


doute la suppression de la condilion du retour, envisagée ci-des- 
remédierait-elle à cet inconvénient, rnais la solution demeu- 
t si le complice élait francais et l'auteur étranger; et pour- 
font, en celle hypothèse, Fextradition serait iinpossible, et l'unpu- 

r acquise. à 

Une rédaction nouvelle de l'article 5 du code d'instruction cri- 
munelle, objet de Farticle 1° du projet de loi ci-après, permettra 
d'atteindre pleinement Te but que s'était proposé Ie législateur de 
65. A cette fin: 
to Elle permet de poursuivre séparément le Français complice à 

ranger d'une infraction qui y est commise (modification des 

néas 1 et 2); 

% Elle réprimie, sans distinction de nalionalilé, la complicité en 
France d'une infraction cornmise à l'étranger (alinéa 4 nouveau 

3 FEtle supprime la condition du relour en Fränce qui faisait 
l'objet du dernier alinéa du texte .actuel: 

ï» Elle pose en principe que tous les individus qui ne pourraient 
( extradés de France v pourront être jugés si les faits qui leur 

hnnpulés sont punis par la loi francçcai-e. 

Eofin, une modification de Farticle 133 du code pénal complète 
celte réforme dans un cas parliculier, 

Alors que la contrefaçon, en France, des monnaies étrangères 
est punissable, l'interprétation Hlérale du texte à conduil à décider 
jue le Français coupable d'avoir, à Fétranger, falsifié des mon- 
étrangères, ne pouvait être poursuivi alors qu'il s'était réfu- 
en France (Cassation 27 jiniifet 1853, Bulletin ne 190), Un 

t ultérieur et qui à consacré une solution différente (Cassa- 
> janvier 1884, Bulletin no 5) n'infitme aucunement cette 
| prudence car il statue sur une infraction commise en pays de 
capitulation et justiciable de la cour des Echelles du Levant et de 
Larbarie. 

D'autre part, et dans la plupart des cas, les disposilions du code 
pénal sur la fausse monnaie, les faux billels, répriment moins 
sévèiement les infractions atleignant les monnaies étrangères. 
tie discrimination, qui Ss'opposerait à Ha ratification de la 
convention internationale du 29 avril 4929, n'est pas conforme aux 
principes du droit moderne et risque de faire l'objet de certaines 
criiques dans des réunions internationales, Elle e<t d'autant plus 
regrettable qu'un nombre assez important de faux monnaveurs 

ernationaux exercent leur activité sur le territoire français. 

Une nouvelle rédaction de l'article 143 assurera une plus ferme 
proleclion des monnaies el devises él 


Le 


rangères, 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — L'articke 5 du code d'instruction criminelle est modi- 
fé comme il suit: 

« Art. 5. — Tout citoyen français, lout administré français qui, 
en dehors du territoire de l'Union françüise, s'est rendu coupable 
come auteur ou complice d’un crime puni par la loi française 
applicable à la fois dans le territoire où il réside ordinairement el 
dans la métropole, peut être poursuifi et jugé par les juridictions 
francaises. 

« Tout citoyen francais, tout administré français qui, en dehors 
lu lerritoire de FUnjon française, s’est rendu coupable ou cormplice 
l'un fait qualifié délit par la loi française applicable à la fois dans 
e territoire où il réside ordinairement et dans la métropole, peut 

re poursuivi et jugé par les juridictions françaises si le fait est 
puni par la législation du pays où il a éié commis. 

« |} en sera ainsi même si Finculpé n'a acquis la qualité de 
Ciloyen français on d'administré français, que posiéricurement au 
fail qui lui est imputé. 


{ 
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quent ou ont « 


IR | 
à proct der à Sa raluhCation. 


comolties dans les deux pays 
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ANNEXE 


Convention générale entre la France et le Royaume-Uni relaiive 
cg de sécurité sociale applicables en France et en Irlande 
u Nord, 


Le Gouvernement 6e la République ifrançaise et le gouvernement 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 


Animés du désir de garantir le bénéfice des législations sur ja 
sécurité sociae en vigueur en France et en Irlande du Nord, aux 
personnes auxquelles s'appliquent ou ont été appliquées ces légis- 
lalions, sont convenus des dispositions suivantes: ‘ 


TrrmE IT, — Principes généraux, 


Art, fer, — & jer, — [es ressortissants français ou brilanniques 
son! soumis respectivement aux législations de sécurité sociale énu- 
mérces à l'article 2 6e la présente convention applicables en Irlande 


du Nord ou en Franre el en bénéficient dans les mêmes conditions 
que les 1 11 ints de chacun de ces pays. 

8 2, — Les ressoriissants français ou britanniques qui quittent 
l'Irlande du Nord où 1 Wient inserits à l'assurance obligatoire, pour 
se tendre en France et ne remplissent pas dans ce dernier pays les 
conditions exigées pour être soumis à l'assurance obligatoire, peuvent 


demander le bénéfice de lassurante volsmaire pour e risque 
vieillesse dans les mêmes concilions et d£ais que les salariés cessant 


d'appartenir à l'assurance obligatoire française. 

art. 2 S for, — Les légisations de sécurité sociale auxquelles 
S 4] qu [a rest { Jnvention nil 

jo En France 

a) La législation générale fixant le régime des assurances sociales 
1 bles aux assurés des professions non agricoles et concernant 
l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès et la 
couverture des charges de la maternité: 

d) La IeSisttuon üus üssuräntres Sociales apphiCäbie aux Saariés 
et assiniks des professions agricoles et concernant la couverture 


des imôimes risques et charges; 

ce) Les législations sur ‘la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles : 

d) Les régimes spéciaux de sécurité sociale, en tant qu'ils conter. 
nent les risques ou prestations couverts par les législations énu 
mérées aux alinfas précédents et notamment le régime relatif à la 
securité sociale dans les mines; 

2e En lrlande du Nord: 

a) La législation relative au système d'assurante nationale et 
concernant l'assurance contre la maladie, la vieillesse et le décès (y 
coinpris les allocations aux veuves el aux orphelins et l'allocation 
au décès) ainsi que les prestations aux femmes en couches; 

b) La législation relative au système d'assurance nationale et 
concernant l'assurance conire les accidents du travail et les maladies 
professionnelles 

8 2 — La présente convention s'app'iquera également à tous les 
actes Kégislalifs ou réglementaires qui ont modifié ou complété ou 
qui moditieront où cormpléteront Les législations énumérées au para- 
graphe premier du présent arlicle 

Toultelois, elle ne s'appliquera : 

a) Aux actes législatifs où réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de la sécurité sociale qui si un arrangement intervient à 
cet effet entre les Etats contractants; 

b) Aux actes législatifs ou réglementaires qui étendront les 
régimes existants à de nouvelles catégories de bénéficiaires que 
s'il n'y a pas, à cet égard, opposition du Gouvernement intéressé 
notifié à l'autre Gouvernement dans un délai de trois mois à dater 
de la publication officielle desdits actes, 

Art, 3. — 8 fer, — Les travailleurs salariés ou assimilés aux sala- 
riés par les législations applicables dans chacun des deux pays occu- 
és dans lrn de ces pays, sont soumis aux législations en vigueur au 
en de leur travail 

$ 2 — Le principe posé au paragraphe {er du présent aflicle com- 
porte les exceplions suivantes: 

a) Les travailleurs salariés ou assimilés occupés dans un pays 
autre que celui de leur résidence habiluelle par une entreprise ayant 
dans le pays de celle résidence un établissement dont les intéressés 
relèvent normalement, demeurent soumis aux légisiations en vigueur 
dans le pays de leur lieu de travail habituel, pour autant que la 
durée probable de leur occupation sur le territoire du deuxième 
pays n'excède pas six Mois; 3 

b) Les personnes attachées à des entreprises de ere pr de l'un 
des pays et cccupées dans les parties mobiles (personnel ambulant) 
de ces entreprises sont exC'usivement $ourmises aux disposilions en 
vigueur dans le pays où l'entreprisè à son siège, 

Li Les autorités administratives suprêmes des Œlats contrac- 
tants pourront prévoir, d'un commun accord, des exceplions aux 
règles énoncées aux paragraphes {7 et ? du présente article. Elles 
pourront convenir également que les exceptions prévues au para- 
graphe 2 ne S'appliqueront pas Aans Certains cas particuliers, 

Aït, 4, — $ 17. — Les dispositions du paragraphe 1er de l'article 3 
sont applicables aux travailleurs salariés ou asshiniés, quelle que 
soit leur nationalité, occupés dans les postes diplomatiques ou consu- 
laires français en Irlande du Nord ou qui sont au servire personnel 
d'agents de ces postes, E sé $ 

Toutefois, ont exceptés de l'application du présent arlicie les 
agenis diplomaliques el consulaires de carrière. Fée 

{9 — Les dispositions de l'alinéa a) du paragraphe 2 de l'article 3 
peuvent, par accord entre Îles gouvernements contractants, Ctre 
rendues apphcables aux \ravailleurs français salariés ou ere gage 
occupés dans un faste diplomatique ou consulaire en \rlande qu 
Nord et qui ne sont pas fixés définitivement dans Ce Days fuCuIe Si 


}, — 













leur occupation sur le territoire de l'Irlande du Nord est 


tible de se prolonger au delà de six mois nn d 
Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent également 
fonctionnaires de l'un des pays occupés sur ie territoire de n 


pays, autres que les agents diplomatiques et consulaires de ca 


Terres IL 





— Dispositions particulières. 


CHAPITRE [T, — Assurances maladie, malernité, décès 


Art. 5, — Les ressortissants français ou britanniques, ins N 
l'assurance obligaloire en France où en Irlande du Nord, qui . 
férent leur résidence d'un pays dans l’autre et qui, dans ce 4 ñ 


pays, Sont soumis dès leur arrivée à l'assurance obligatoire 


licient ainsi que leurs ayants droit résidant sous leur toit, des ve 
lalions des assurances maladies, maternité et décès de ce [a dès 
lors qu'ils remplissent les conditions requises pour bénéficier 4 = 
prestations au regard de la législation de ce pays ou justifk : 
celles exigées par la législation du pays qu'ils ont quitté, e 
tenu des périodes d'assurance accomplies successivement da: à 


deux pays 

En ce qui concerne l'assurance maladie, l'affection devra | 
outre, s'être déclarée postérieurement à lassujettissement à l'as 
rante obligatoire dans le pays du nouveau lieu de résidence, 


CHAPITRE I. — Assurance invalidité francaise el prestali 
permanentes de l'assurance maladie en Lrlande du Nord 


A. — Ouverture et liquidation des droits. 

Art. 6. — $ 1°7. —- Pour les ressortissants français ou britanniques 
qui out élé affiliés au cours de différentes périodes dans les \ 
pays à un ou plusieurs régimes d'assurances, les périodes 
rance accomplies sous ces régimes ou les périodes reconnues équ 
valentes à des périodes d'assurance en vertu desdits régimes <ot 
totaiisés à la condition qu'elles ne se superposent pas, tant en vue 
de la détermination du droit aux preslalions, qu'en vue du m Ch 
ou du recouvrement de ce droit. 

$ 2 — Les prestalions en espèces de l'assurance invalidil 


caise et les prestations permanentes de l'assurance mal 1 
Irlande du Nord sont liquidées conformément aux dispositions l 
législation qui était applicable à l'intéressé au moment de . 
mière constatation médicale de la maladie on de l'accident au recu 
de la législation francaise de l'incapacité de travail au regard i 
Kgis'ation de Uiriande du Nord et supportées par l'organisme come. 
tent aux termes de celte législation. 

Art, 7. — Si après suspension ou suppression de la pension à . 
lidité ou des Poe permanentes de lassurance maladie on 
Irlande du Nord. l'assuré recouvre son droit dans un délai maxunun 


d'un an, le service des nrestalions est repris par l'organisme 
teur des prestations primitivement accordées, lorsque l'état d'h 
Hidilé où de maladie permanente est imputab'e à la maladie où à 
l'accident qui avait motivé l'attribution de ces preslations, 


B, — Conservation des droits acquis. 
Art. 8, — Les bénéficiaires d'une pension d'invalidité acquise an 


litre de la législation française qui transfèrent leur résiden 
Irlande du Nord et les bénéficiaires des prestations permanenle 


l'assurance maladie de l'Irlande du Nord, dont l'affection chro: 8 
aura été constatée avant le départ pour la France, conservent 
bénéfice “de ces avantages tant qu'ils résident dans l'un de ces 


deux pays dans les mêmes condilions que s'ils n'avaient pas chanté 


de résidence. 

Art, 9 — Les autorités administratives suprêmes des deux pas 
régleront, d'un commun accord, les modalités du contrôle médicot et 
administratif des bénéficiaires de l'assurance invalidité ou des bre. 
ticiaires des prestations permanentes de l'assurance maladie de l'Ir- 
lande dn Nord. 

Art. 10, — Les pensions d'invalidité ou les prestations perma 
nentes de l'assurance maladie de lirlande du Nord sont (rar: 
formées, le cas échéant, en pensions de vieillesse dans les condit- 
tions prévues par la législation en verlu de laquelle elles ont cté 
attibo es Test fait application, le cas échéant, des dispositions de 
j'ariicie 12 ci-après. 


CHaPitRe III. — Assurance vieillesse. 
A. — Ouverture et liquidation des droils. 


Art. 41. — S$ {er — Pour les ressortissants français ou britanniques 
qui ont élé affiliés au cours de différentes périodes dans les de 
pays à un ou piusieurs régimes d'assurance vieillesse, les périodi 
d'assurance accomplies sous ces régimes ou les périodes reconnt 
équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdits réginr 
sont totalisées à la condition qu'elles ne se superposent pas, ta! 
en vue de la détermination du droit aux prestations qu'en vue ll 
maintien ou du recouvrement de ce droit. : 

$ 2, — Les avantages auxquels un assuré peut prétendre de fa 
part de chacun des organismes intéressés sont déterminés, en prit 
cipe, e1 réduisant le montant des avantages auquel il aurait droit 
si la totalité des périodes visites au paragraphe 1% ci-dessus ayari 
été etfectuée sous le régime correspondant et ce au prorala di 
durée des périodes eflectutes sous ce régime. 

s 3 — Les règles prévues aux paragraphes précédents sont apr 
cables en ce qui concerne l'attribution des pensions de Veuves. 

La fraclion de pension à la charge des organismes de sécuri! 
sociale de chaque pays ne Sera Serie aux veuves résidant dans 
L'autre pays qu'à partir de l'âge de 63 ans. à moins qu'elles ne soient 


incapables de iravailer, 
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eg à — Le présent arlicle s'applique sous réserve des dispositions même ; \ want 
de article hi, { | | ‘ r 

urt. 42. — Lorsqu'un assuré, compte lenu de Ja totalité des ’ + 
: odes visées au paragiäphe 1% de Partie 41, ne remplit pas, ’ \ ' 
méme moment, les conditions exigées par les législations des \rt g 1 ; ‘ 
d uxX pars, son droit à pension est établi \u regard de chaque deux ‘ < ’ ’ \ 
citation, au fur el à inesure quil retnplhit les conditions, sous ñ s 
réserve des dispositions du paragraphe 3 de l'article 11 r tie su 

art. A3 — 8 107. — Tout assuré, au tnhoment où s'ouvre son droit e elles 
à pension, peut renonrer au bénefice des dispositions de Farüele 11 Li némes ( ’ en 
de la présente convention, Les avantages auquel il peut prétendre teinns ‘ ! d \ \ 
au titre de chacun des législalions d deux pays sont alors guides ég ent di $ « l i 
coparémment par des orzanisimes intéressés  Indéperdlartnent des ï s » 
périndes d'assurance, ou recounues cquivaæentes, accompiics dans g 2 Les LA ’ d | F 
l'autre pars Se DURE t - û t LL ox 

& 2, — L'assuré à la faculté d'exercer à nouveau une oplien entre { d \ A rie Dre 
le bénéfice de l'article 11 et celui du présent article lorsqu'il à un Art. 21 — S d d ués pa nue üu 
intérêt à le faire, par suile, sait d'une modification dans lune des “isa smiminictrat yes d LS ; HU ( : 
léu:slations des deux pays, soit du transfert de sa résidence d'un le: ma istres fra s on Les dé or dl \r 
pays dans l'autre, soil dans le cas prévu à l'article 12, au moment du Nord qui ont. cl e q , | ès “NU 
où souvre pour fui un nouveau droit à pension au regard de lune inérés à | le 2 dans k tributions 
des législations qui lui sont applicables, + nr : 

Carine Disposit diverse 
B — Conservalion des droils acquis, 
: ; Ë Art, 25 Les \ de irs de presta en 

Art. 14 — Les personnes qui sont litulaires d'ane pension de viei vert de 1 sent: Lbôr ( 

Jesse où de retraile acquise en France où en Irlande du Nord, ha ni le à fr DAY 
bénéficient intégralement de ces pensions ou retraites, ant quelles Au cas où des dispositions seraient arrêlées d 
r'sident-dans un des pays contractantes, l'autre des deux pavs en x de s<oumett \ di l 

A cet effet, les règles de la législation d'Irlande du Nord. relatives commerce des devises. des in , eraent ôt, d'a 
à la cessation du travail et aux conditions de gain du bénéficiaire et cord ’ ire les deu OU ruernen s ur à ‘ l 
de <a ferame, sont appiiquées en France par les autorités francaises | ed Ÿ pe ré st | t di (fl 
dans les conditions fixées dans Fun des accords complémentaires ee Me oder ge Arf. ; 

n PANMICATS AN « : , lues «bites de part et à autre 
prevus à l'ardicie 25 CIdessous, A ui! H n'est pas déroge ix règles prévues ti) 
\ s à |!” “le 2» po les s de 11 Liripa ut 3 

CnapitRe IV, — Accidents du travail et raaladies professionnelles. aux électi $ ixquetle do heu le fui t de la 

rilé Saouiah 

Art, 19. — Les ressortissants francais où brilanniques ne Sont pas Art. 27 Los form s que les dispas tons KMgales ou 
soumis aux dispositions contenues dans les législations concernant mentaires de | ‘ deux pass pourrttent pré | le 
les accidents du travail el les maladies professionnelles qui restrel- en del de = e, à pi« l ex 4 
gneut des droits des Glrangers on leur opposent des déchéanees du gimes di int innlianeront égalermne l 
seul fait de leur résidence dans Fan ou Pautre paye lies t | \ x IX } | 1 

\rt, 46, — Les mmajersticns où adlocalions comytémentaires accor- 1 le ces presla ( \ 1 «je ja ente « « 
dées en supplément des rentes d'accidents du travail, en verlu des \ 2s Les di Ù CE ‘ pour Le Ù 
législations applicables dans chacun des deux pays. sont pnaimtenues prés Ÿ q erl les dit brat ‘ 
aux personnes visées à l'article 45 ci-dessus, qui UWansfèrent Jeu de la sécuri 4 ; narises da les rés m ‘ né ré \ 
r'sidence de Fun des pays dans Fautre. tele 2, fe l'objet d'un ou plusieurs a is compéti es 

Art. 29 € Ar, — Toutes les dificallés retalives à | Ù 

Cuarirne V. — Disposilions Communes Aus assurances invalidité, de la pre le “aivenilti seront ref (LE deco 
veutiesse, accidents du tracau, sercice des prestations. ke autorites Hit ves & CH ut deux 7 

& 2. — Au cas où il n'aurat pas été possible 4 er par s<el!e 

Art. 47, — Les pensions d'invalidité, de vieillesse et les rentes duc Voie à une t «l (EE glé ( } 
cidents du travaii acquises au titre de la législation française par un dure d'arbitrage or£an un à emeut à 4 
il vailleur salarié où assim lé jui Î sfère <1 isk«IeHCe €! Pie les deux goure UT Ï 1r} L de 1 t | MLE 
« Nord sont servis dans ce pays lion de la Se té ! ] sel ! IRBTEL el { ‘ | | 

ie d'Irlande du Nord pour Île sses française COnvVenIan, 

Les prestations permaentes de idie &e l'Irlande Art. :#, & fer, La prése] convention sera 1 | et les inetr 
du Nord @Gont le bénéfive est atquis € “ance, dans les éondilions ments de ratiflicalion en ser échargs à Lormire \ ot ut 
{ l'aricle $, les pensions de re! usions défi vus 1" ib! 
d'accidents du travail à qu ses e] dans les condi- S 9, Elle € [ [ ioueur l preimiet ra 
{ S prévues par a Hégislat on ' ce dernier pays, l'échange des s{f atiflcatio 
sont servies eu France par les € f1 pour le Copie s 4 La date dentrée en vigueur des ep 
de l’organisation de sécurilé social l'Ir 1 Nord. Vises l'ar le 28 \itiatite l: dispo \ ‘ po 

Art, 18. — Les dépenses engagées par tes organismes français et tent l'entr tn } nce des prestalio iles 1 t 
d'irlande du Nord en verlu de l'article 17 font l'objet de rembour- S ISSAl de Fun di: Jeux pa l Cu dl ‘ nite 
sement par lmtermédiaire, en France, de la caisse natiornate de ; ment la da d' 1 w ’ | t | vard 
sécurt sociale, agissant pour le comple de l'ensemble des orga- de la légisi n d é pa \ fixée d le « 
hisines francais &e sécurilé sociale 61, en frlande du Nord, par ie $ 4. LA t rhis<a franca ou brila li] l él« 
fonds d'assurance nationtle ou le fonds des accidents du travail jettis au régime de l'Irlande « Nord de 1! urül elilesse 4 { 
suivant le Cas. le droit à pe ! i “ivert 41 t le 5 juillet 198 € ! HE 

cette deie, ont quitté l'Irlande du ord pour tra ! le I 
dence € France, conserveront leurs droits à peus. on däns les cor 


Trine I. — Dispositions générales et diverses. 


CuarremE Ier, —— Enir'aide administrative. 

Art, 49 -— Les autorités, ains que les organismes de sécurité 
sociale des deux pays se préleront mutuellement leurs bons offices 
dans la méêine mesure que s'il s'agissait de l'application de ieurs 
propres régimes de sécurité sociale. 

Art, 20, —°6& fer, — Le bénétice des exemptions de droit d'enre- 
£istrement, au greffe, de timbre et de taxes consulaires prévues par 
la législation de lun des pays pour les pièces à produire aux adimi 
histrations ou organismes de sécurilé sociale de ce pays, est étendu 
aux P ècves correspondantes à produire pour l'applii ition de la pre- 
sente convention, aux administrations ou @rganusimes de sécurité 
sociale de laulre pays. 

8 2. — Tous actes, documents et pièces quelconques à produ re 
pour l'exécution de la présente convention, sont d'spensées de visa 
de lécatis s dink 


! 


lion des autori!: 





Iatiques et cons 





21, — Les communications adressées, | 


Art. * il | 
la présente convention, par les bénéficiaires de cette conven 
te, rt ot! ri & 








aux Organisines, autorités { juridict'or de l'un des pavs compe- 
tents en malière de sécurité sociale, seront mdigées dans la langues 


officielle de l'un des deux pays. 
\rt.,22. — Les recours qui devraient être intrad 


tétérminé auprès d'une autorité on d'un organi 


en init ère de NP 111€ 


une d'un des pays 
compétents pour receVoir des recours 
[iaie, Sont considérés comme recevables s'ils sont présentés dans le 




















Hions et sous les réserves suivantes: 

a) Si la pension à é!é mise en parement en Irlande du Nord sous 
reserve que iA prehvé des droits puisse eire Tuite 

b) Lorsque l'ässuré avant pavé des cotisations en frlande du Nord 
poslérieureiment au {7 juillet 1940, son droil à pension se fût ouvert 


entre celle date ve! le 5 Ju let 1438 sil était detin iré en lriarmie du 
Nord 

Le lanx de la pension sera le taux applicable en Irlande du Nord, 
à l’époque du paverment des derniers arrérag ‘fa | prévu 
à l'alinéa a), et dans le cas prévu à l'alinéa b), à l'époque où Fa 
suré à alleint l'âge où <e fül ouver on droit à fn“ n S'il élait 


derneuré en Irlande du Nord, 

£ à». Les recsceortisceants francais ou bri! inniques b« icflciaires de 
l'assurance sociale ds l'Irlande du Nord qui ont quitté ce territoire 
avant le 5 juillet et n'atteindront l'âge de Ja rai'é que pos 
térieurement à cette date, ne pourront voir prendre en compte leurs 
périodes de col Ion à l'assurance de l'frlandte du Nord que s'ils ont 
été affiliés postérieurement à leur départ d'Irlande du Nord et sont 

ocia 











encore affiliés au 5 juil 1948 à un régime de sécurité sociale prévu 
par la législation francaise, Dar * cas, lesdites périodes entreront 
en comple pour l'ouverture et la liquidation de leur jroits 4 pen 

on coit œu dti ‘ \ © ' L tanniqu t \ * fi ja 

1 

OL nte conven'ior (l IT r où ell « ] CriCUré au 
{ i t 4410 j 

S ( } ûr Ares + 4 ; 

1] li 
LL d { 

WONTS tr | ! 
} } l t 100 ! VILTEUNT A A SUHETAM Li! 
li latiot l'ux it 1’ 

L athée U L'OU 1! ite ITANCC Vi ‘> SOU lo 
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ANNEXE N' 10108 


4 de 1900, — Soance du 20 mai 1150.) 


PEOIET DE LOT vatidant et rendant applicables à l'Algérie les ar- 


tucles 8 et 9 de la loi «lu 7 novvrnl 191 portant création «{ 111 
service de police technique, réseti au nom de M. Georges 
lan | lent du conseil d ministre par M. René Mascr, 
| ll e 4 à justice, par M. Henri Queutlle, 

| [l il mm ru le Pintérieur, et par M Au 
[ d'Etat à l'interieur, — (Renvosé à la commission 


EXPOSI Dhs MOTIFS 


M 1 à |! oi effectués er Al- 
l \ir I cnqueteurs d« rent à peu 

| Cofl nent la essence il e sur les lieux de Personnes 

int pu \ céder avant larri e les services de polict ou ee 
jusuce, Ces rsonnes contrarient les relevés d'i mpreintes, ICS 
‘ ill | et com | les recherches en touchant 
a « modifiant aus HOUXx 

D ur | il à | CLare rt l “hale qu ertains <u pe ts ne 
voulaient pas se soumettre aux formalités de la mensuralion anthro- 
l t 

Dans ce ne a ru ble d'étendre à l'Algérie 
les dispositions législalives métropolilaines qui sanclionnent ces 
ra X { | fl lon, 

[ est l'objet du présent projet de Jai qui valide et rend appli- 
cabl \ l'al e les articles $S et 9 de la lo provisoirement appli- 
cal lu 27 vetnbre 1913 port réalion d'un service de police 


ANNEXE N' 10109 


(St n de 1950. — Séance du 30 mai 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures utiles on vue de proccdcr à une verifica- 
tion de l'état civil dc< véhicules à l'occasion «1 changement di; 
cartes grises, présentée par M. Robert Schmidt, député, — (Ren- 
voyéeh la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans un délai rapproché, les carles grises 
des véhicules automobiles doivent être changées, Déjà, les véhi- 
cules neufs livrés actuellement, les véhicules d'occas on qui Chan- 
gent de propriétaires ou de départements ont une n uvelle linma- 
triculalion tout à fait différente de la précédente, 

Nous vous proposons de demander au Gouvernement de prendre 
dispositions utiles pour profiter de ce changement de cartes 
grises afin de vérifier l'identité des véhicules, 

Des quantités de voitures, de par les circonstances, ont élé réqui- 
silionnées en 193%, volées per f, t la retraite et l'occupation. De 

mvelles réquisiions ont eu lieu par la milice et, après, par le 


iquis. ( liers de véhicules t été abandonnés sur les routes, 

ins les bois, pendant la guerre, } lant et après Ja libération 

L'Etat, après avoir fait gt er ces véhicules dans les parcs, les 
s eu vente et les a révendus dans l'état où ils se trouvaient, par 


lerruôdiair des domaines un grand nombre ayant EL 


« » ru tu 
és om él ri vendus sans { F pu Ces VERNIES, 


l 
u Te 
32 ASSSMELÈR NATIONALES, — ©, de 190. — & novembre 1950. 


eg, 





ose 
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lri nporiant ra le ventes clandestines de cartes " 
permis à cerlains véhicules dépourvus de la plaque du contre , 
AT un 1 \el élal civil et, ainsi, de donner l'itnpossit 
Connattre 705 OFICINOS, ; 
Nous pourrions ciler des fails, des exemples. La police d 
qu est appelée à vérilicr les papiers des véhicules sur 1 ' % 
l » pas à faire melire on fourrière ceux qui Ji n} 
en rég en attendant 4 fi {ton : 
Ji y à également les voitures volées d is quelques a 
{ ent à Paris et dans les gra Î 3 Vih dont bi Î n 
sont pas retrouvées l qui, cependant, cit lent avec des rli 
irrégulières où falsiliées, L : 
Nous crovo!is que le changement! de cartes crises nré\ { nur la 
Gouvernement et qui doit se faire par élapes est ui a 
que } ir permettre urié itlon et re blir l'identité 
des 101 iles, 
Le que nous demandons est réalisable, mais devrait rés s 


quelques surprises. 
Le principe est très simplr: avant que la préfecture procède à 


l'échange de la carte grise d'un véhivule, le propriétaire devra le 
présenter au service des mines pour faire vérifier si l'état civil de 
véhicu'e correspond bien à la carte grise, Si lout est conformi 
ques de châssis, type de véhicule, ete. L'autorisation est dont t 
la nouvelle carte grise peul être remise par les services de 1! 
fecture, Dans le cas contraire, une vérification s'impose, 1 
sation S'il y a lieu où enquête sur la provenance du v4 

guner, 

Nous ne doulons pas que cet examen soit un gros travail 
mentaire pour le personnei qualifié du service des mines, 
l'échange des cartes grises étant prévu sur un délai assez long, « 
vérification peut également se faire sur une longue échéance 

us Vous demandons donc d'adopter la proposition de rés 1 
SU le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale demande au Gouvernement de profi de 
léchanse de cartes grises pour faire une vérilicalion sérieu 
complète de Félat civil des véhicules aulomobiles, afin qui 


caractoretiques correspondent très çexactement aux nouvelles 3 
grises rcinises aux propriétaires, 
ANNEXE N’ 10110 


(Se-sion de 1920, — Séance du 20 mai 160.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide à diverses communes fu déparlermment du Loiret, 
hotarament à celles d'Ouzoucr-sur-Trézée. Bonnv-sur-_Loire Ï | 
et Oueson, victimes d'une calamité agricole. !0 23 mai 1950, 
seutée par MM. Dezarnaulds, Pierre Chevallier, dépulés, — (h 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me-daimes, inessieurs, un orage d'une violence inouïe a d 
le mardi 235 mai 1930 diverses communes du département du Loiret, 
notamment celles d'Ouzouer-sur-Trézée, Bonny-sur-Loire, Thou 
Cuisson. 

Des récolles ont été entièrement hachées par la grêle, des 
bres fruilivrs dévasltés par la piuie et le vent, des bâliments « 
dommigés, 

Dans une commune, près d'Orléans, deux cullivateurs ont « 
tués par la foudre, latssant quatre enfants en bas âge. 

Le Gouvernement s'honorerait en proposant à l’Assemblée nt 
tionale le vole d'un secours d'urgence qui permettrait de pall 
immédiatement les conséquences funestes de cet ouragan. 

C'est la raison pour laquelle, mesdames et messieurs, nous vous 
présentons el vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
disposilions utiles pour venir en aide, de toule urgence, aux 
viclimes de l'ouragan qui s'est aballu sur le département du Loiret 
le 23 mai 1950, 


ANNEXE N' 10111 


(Session de 1950. — Séance du 30 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le*président du Conseil de 
la République relative aux communications du texte officiel |: : 
émissions de la radiodiffusion française mettant des tiers en cause, 
formulée par M. Georges Maurice, sénateur (1), — (Renvoyée à à 
commission de la presse.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les émissions de Ja radiodiffusion frança 

e! particulièrement celles du journal parlé mettent parfois des ti 

en cause — dans des termes qui peuvent être à tort ou à rai: 

considérés comme injurieux où diffämaloires pay ies personnes visée: 





(1) Conseil de Ja Répubiique, u° 90. 





pt, 
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res 
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celles-ci ne peuvent que très difficilement 
il leur est impossible de soumettre aux 
l'émission, 


*p CAS 


Certes, les témoignages des personnes avant entendu ci 
jent élire invogués, mas, outre qu'il faudrail 4 : 
res nes, enrore h'apporterai nt-elles que des souver r'S proba- 
| ent très imprécis dans une matière sst délicate que ! ip L- 
ion de la loi sur la presse du 29 juillet 181, 
Et bien entendu, ces témoignages pourraient étre 4 ités tandis 
AT e peut letre un artic.e de jJournaj dont l'inlcm produi 


émission par la 





Or ie voie de Ia run 
d s qu'un journal, même à très fort tirage, ne } 110 | 
] < 

C'est dans ces condilions que j'avais demandé à M. le ministre 
d'Etat chargé de Ll'informalion, par la voie de la question ra 
‘ at une personne nomimement visée où suffisamment désignée 
da une émission de la radiodiffus'on francaise pouvait oblenir le 
jexte officiel de ladile émission, 

\ la séance du Conseil de la Répubkiique du mardi 23 mai 19% 
(Jou il Of] fhieiel du 24 mai 1950, page 1564), le ministre d'Etat a 
donné des précisions sur les différentes sortes d'émissons de la 
i diffusion francaise, mais n'a pas, en fait, répondu à la question 
t nole que j'avais posce. 

Jai done considéré qu'il fallait permettre aux personnes visées 
dans s émissions de Ia radiodiffusion française, de dernander le 
wxle officiel de ces émissions dans un assez court délai cependal if, 
ali ie ne pas obliger celte administral on à conserver d éncom- 
ht s archives. 

C'est pourquoi je vous demande d'adopter Ia proposition de lai 
& te qui aura du resle Favantage de rendit la radiodiffusion 
fra e plus prudente dans ses émissions visant des tiet 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Toule personne nommément çgilée où suffisamment 
‘ * dans une émission de la radiodiffusion francaise pourra 
Ü { huit jours de l'émission, en derna r de tt ticiel à 
directeur de la radiodiffusion franca lettre ri lt ivé 
{ de réceplion 

Art. 2 — Le directeur de la radic n fran devra fa 
par r au demandeur, dans les huit jours de la réceplion de sa 
] recommandée, le” texte exact de léimission le concernant 

\i 3 — Sont app: icabies aux éimissions de la radiodifusi 
f! toutes les dispositions de la | r la presse du ?9 j 


ANNEXE N' 10112 


1930. — Séance du 30 mai 19:50.) 


(Session de 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 





Fr République concernant 1es justices de paix de stations ther- 
males. balneaires cl climatiques, formée par M. Chazetie et les 
membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs (D. Ren- 


voyée à la commission de la justice et de Hgislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'afflux de plus en plus considérable de 
ints ou inalades dans les stations thermales, balnéaires où clima- 
tiques, qui dans cerlains cas augmente le chiifre de la population 
fixe dans les proportions de 1 à 5 et cela pendant deux mois de 
Fanné ‘ie, apporle ainsi aux justices de paix de ces stations un sur- 

roi important de travail (litiges de locations, accidents de La circur- 


Gi 





jat ion, simple police, ele.): il apparaît nécessaire de faire bénéficier 
ces justices de paix d’un surclassement forfailaire de 20 p. 100. 
Celle idée est d'ailleurs admise pour les ns. généraux des 


Mairies, dans le décret paru au Journal officiel du 24 novembre 1918 
qui concerne Île reclassement du personnel communal. Le traitement 
des secrétaires généraux est établi en fonction du chiffre de la 
Population, ce dernier étant établi non sur le chiffre de la population 
ie, mais sur le chiffre surclassé, fixé par l'administration, 


Il semble donc d'une équité élémentaire que les magistrats de ces 
Slaliôns à population flottante jouissent des mêmes prérogatives. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter ja proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Le chiffre de la population retenue pour déter 
Miner la classe de la justice de Paix, lans les LtlOns CIas ba! 
Leaires, thermales où climatiques, « majoré de 20 p. 100, 
—. 

(1) Conseil de la République, no 359. 


| 


| 
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ANNEXE N° 10113 


PROPOSEION DE LOT transmise M. le + 
la Ftépubliy tendant à Completer S IN, 19 () 
loi «du ! coplembre 145 loyers, il 
reprise, loriuke par M 
liste € ipparé , il A 


la Justu 


EXPO: DES MOTIFS 

M: dames, m ICUu | lroit d l 
ler t regi pa les arti 1, 19 et 20 d | +. Ï 
4. Il bent son principe du droit de pro] 
parfaitement légitime, Cependant, comme tous les 
des individus, le droit de propriété n° pas absolu et 
Sulur lu sérieuses atteintes ! IUuSs Mise et) 
des nécessités plus urgentes et plus imp Dans 
la es exceplionnelles que nous rai princi quil 
laus les autres en mat re d Î actu U es celui { 1 
d'assurer un abri convenable au plus grand nom lé } 
en tenant « Hople des possibilités d to rdres ’ 
sent à cet égard inst que de lintér primordial q 
bon fonctionnement des < put j 
trats et fonctionnaires qui sont assujettis à ?t TOTE i2a 
trouvent dans une situation parti érecinent diffi , } 
l'iunpos-ibilite solue où ils se trouvent parfois de se 
logement au Lier méme É { l nt leurs ! ( 
lHible d'entrainer, dar ‘ ] 
dans les se] (l l { | 
sou d'éq hite ju en vue de init Lt: éral, D 
de modifier dans un sens } hHbéra 
à leur enco Ü 

Cest pourquoi no [l Î 
loi SUIVRE 

PROPOSITION DE LOI 

Art. {ft i t ajo [l [= | 
(éembre Ji un ie | 1) D 1 

«a Art 19 !I ] i f 
leurs fouctions dans { lille) Oil 16 fit ie aus ‘vs 
|} il { jui | [l hr 

ë «ro! Ur Fepri ill 
l'article 19, que Si CC pro { Vel à 1e di-p 

cinpiaet Le L' ri | ! 
ri t | l pra i | 

1 to ii | 
de reprise est invoqué exerci | | i 
soit d'une façon permanente, t d'une farci term 
de remplacement offert devra il é où | rs I 
huinces à l'exercice de 

Art. 2 I est ajouté à l'a e 20 de la loi du 1 
un üurlicle 20 b is 

« Art, 20 bis Les propriétaire ippart int aux caltésor 


mérces à l'article 20 ci-dessus ne seront pas tenus à 
mettre un local de Fe ep à la disposition de leurs loi 
magistrals ou fonctionnaires, incés pat 

reprise, Mais ces locataires, 
à l'article 19 bis, bénéficieront d'un droit de 


priorité pour la 


des logements vacants, situés dans la localité où ils habitent 
un ravon de à kin, et ce, nonobstant tous droits d'échange 
localaires, prévus par les lois antérieures. Afin de permettre 


l'exercice de leur di 
sils retnplissent IS conditions énurne fees 





| de 


ue Ja 
droit de 


ud 


ation 
| dans 


tr 
CHITO 


l'exer- 


cice de ce droit, lesdits locataires, contre qui un jugement d'expul- 
sion aura été prononcé, devront faire connaître leur intention de 
bénéficier de la priorité de lôcation aux maires et aux commissaires 
de pol lice, suivant les localités; de même, les propriétaires et loca- 
taires de logernents devenus vacants pour quelque cause que ce soit 
devront les signaler aux mêmes autorités, dans la quinzaine de la 
vacance; le tout à peine de dommages et intérêts à prononcer par 
les tribunaux, s'il y a lieu. Si gg les six Là is de la signification du 
jugement ordonnant lexpulsion, et malg leurs dilixences jugées 
suffisantes, lesdits locataires 64 os ON pu se procurer un loge- 
ment répondant à leurs possibilités, à leurs besoins et à ceux de 
leur profession (dans les conditions indiquées par l'art, 19 bis) 
ou la collcetivilté qui les emploient devront m ltre un tel lo 
à leur disposition soit par voie de réquisition, d'acq tio le 
truction, ou de toute auire manière » 

Art. 3 Les occupants de bonne fo 
taires pour l'exécution des dispositions d \f 
ibplicables nonobstant touts lécisions de ju e, méCiIne 
en force de chose jugée, mais non encore exécutées. 

{1} Conseil de la Ré] J 60) 


l'Etat 


33 
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L'autre moilié des s sièges esl répartie entre toutes es Jiite , 
A N N E x E N 1 G 1 1 4 compris la première, selon les règles de la plus forte movenn . 
Art, 6. — Sur chaque liste seront proclatiés élus les can : 

avant oblenu le plus grardi nombre de Voix. Dans le cas où 4 
+ à : QE Candidats de la méme liste obliendratent le iême nombre à ” 
& lon de 1% - éance du 50 hiüi 1400.) Où il ne re-lerail plus qu'un sièce ätltribué à la liste, le n 
: 4 : sera proclatné él. ; ji 
g'ioPo-rTlo, DE HESOLITION tendant à inviter le Gouvernement à Art 7 Les dispositions de Ja présente loi ne sont pas appl . 


venw en se. ‘ux viticulteurs audois dont la récolte à élec gr antie 
l- orages _ gréie du 23 mai 1960, présentée par 


jar 1! ÿ 


M. Ou de pu le RenvVovec à la Commission des finances.) 

\ lan Hi H d violent OA de gréle se sont abattus 
Ts Û rses régions de France et, spécialement, dans 
plu du département de l'Aude, à un moment où Ja 
\is ‘ juit i i ur, est plus particulièrement vüulnérabl 

Les d its wat énormes; es prermmères estimations déps assent 
Jar il in iurd de francs, Dans plusieurs Hnimunes<, fa récolte 
a élé complété t anéautie, et les récoltes à venit fortement corm- 
pron tant le : l a souffert de la violence de la chute, J'ajoute 
que, pour certaines g" Ces COIN comme celles du Lifnonuxin, 
une 0 de fatalité fait qu'elles connaissent ce sinistte pour Ja 
seconde ou la trojjème fois depuis quatre ans, 

I va la des vignerons qui sont complètement ruinés et désespérés 
par e qu'i loutent de pouvoir un jour se relever de celle ruine. 

En absence, que nous déplorons une fois de plus, d'uñe organi- 
£gation d'a irance routuelle et collective ‘contre les calamités agri- 
cut le Gouvernement ne peut laisser sans appui les malheureuses 
\i 1) d'une fatalité cruelle 

Nous bit demandons de faire procéder par ses services à des enquê- 
ti A rictst sur lhoporlance des pertes subies, 

1h ile es doivent être prises sans défai pour accorder aux sinis- 
trés des dégréverments substantiels d'impôts; des prêts à tres long 
terre et à tre faible intérêt doivent ètre accordés, Mais if faut 
faire plus, et le Gouvernement se doit d'accorder des secours iumé- 
lials à veux qui, abandonrés à eux-mêmes, sont hors d'élat d'assurer 
l'entretien d'un vignoble dont la première production est, mainte- 
hant, au 1nieux, ajournée à dix-huit rmois. 

LA solidarité nationale doit se manifester de facon concrèle en 


faveur de ceux dont tous les efforts produits, tous les frais engagés, 
| d'étre anéanlis en quelques instant par le caprice des 


comment RE REELE 


Cest pourquoi nous vous demandons d'adopter notre proposition 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'As-emblée nationale invite le Gouvernement à faire procéder 
cans délai à des enquétes sérieuses sur les dégâts occasionnés dans 
le département de l'Aude par les oraxes de grèle du 23 mai et à 
venir en gide, par tous #es moyen sa disposition, aux victimes 
d'un sinisire qui a réduit certaines d'entre elles à la ruine la plus 
totale. 


ANNEXE N° 10115 


Session de 1930 Séance du 30 mai 1%0.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à fixer les conditions dans lesquelies 
il sera pro cdé aux élections municipales dans toutes l°: com- 


munes de France, hré-entée par M. Joseph Denais, député. — 
du suffrage universel, du rêg'ement 


" 


(Renvosée à Da comnmmssron 
et des m'lillnis.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombreux ont été les conseils minicipaux 
où s'est révélée l'extrême difficulté de diriger les affaires parce qu’il 
n'y exislail pas de inajorilé homogène, mais seulement des mino- 
rilés Lrop souvent ennemies 

Cependant s'il est utile que nulle fraction de la population ne soit 
exclue des assemblées municipales, il faut concilier cette représen- 
lation avec a nécessité d'assurer l'unité de direction des affaires 
municipales: une adiministration homogène est néressaire. 

Aussi vous pronoserai-je d'assurer cette homogénéité en accordant 
À la liste la plus favorisée la moitié des sièges et en faisant jouer la 
R. P. pour l'attribution de l'autre moiité, Ainsi serait comblé le vœn 
général des Français d'avoir dans les assemblées communates le 
contrôle de la ou des minorités 

C'est le but de la proposition de Ii snivante: 


PROPOSITION DE JOI 


Art {er — Dans toules les communes de France, l'élection des 
mernbres du conseil municipal a lieu au scrutin de liste à un tour, 
avec représentation proportionnelle, dans les conditions prévues par 
Ja présente loi. 

Art. 2. — ]es listes, signées de tous les candidats y figurant, sont 
dispensées de toute déclaration préalable, mais elles doivent étre 
affichées à l'entrée des bureaux de vote au moins vhigt- Psp 


heures avant l'ouverture du scrutin, EHes peuvent ae val un 


nombre de candidats inférieur au nonbre ce sièges AuÀ 

Art. : Les électeurs peuvent modifier leur bulle à leur gré. 

art. 4 La movenne de re. 1e lifle est déterminée en <ant 
le total des voix allrikuées à ses candidats par le nombre de sièges 
à pourvoir 

Art. 5 La ] ivant oblenu la plus forte moyenne reçoit Ja 
mo ss s 


iux élections des membres du con<eil monk 1pal de Pari: 


— _ 


ANNEXE N' 10116 


(Ses-ion de 1920. — Séance du 3% mai 195.) 


AVIS présenté an non de la cormmi--ion des affaires économique 
sur Je projel de loi tendant à facititer de are des Entreprises 
par le rooours au Credit, par M. Jules-Julicn, dépulé (1. 


Me-duine:, messieurs, le Gouvernement a le juste souci d'aid | 
efforts qu'il demande dans 1 domaine de Ja production et des 

I a réclamé dans le projet de Hoi qui est Soumis à VOireé approlas 
lion des mesures Jégislhatives qui permettraient aux entrepris dé 
s'équiper ou de se rééquiper €n consentant au vendeur à crédit 0j 
au proteur de deniers Un gage suffisant de Ses créances. 


Les facilités ne serviraient qu'à l'acquisiion d'un moyen de ; Le 
ion, et le projet content des dispositions tendant à éviter la de 
lidation de dettes anciennes et la garantie pour le nouvel insomnie nt 
juridique de créarces étrangères à l'équipement. 

Ainsi serait érigée la condition de la date certaine de l'a i4 


vente des biens souinis au nouveau texte, 
Le vendeur à crédit, le prèteur de deniers, obliendraient un privie 


lège sur le matériel désigné d'une facon précise el sans dessa Ce 
ment du débiteur. 

Le texte précise que les biens auxquels it s'applique devront: cire 
à u-age exclusivement professionnel 

Votre commission des affaires économiques considère que celle 
innovation législative attra pour effet de faciliter 1e financeine: 3 


achats de biens d'équipement indispensables à la marche des 
prises, En outre, elle enregistre avec faveur l'exonération du droit 
proportionnel d'enregistrement prévue dans le texte du Grou: - 
ment. 

C'est pour toutes ces raisons que votre Cominission des allires 
économiques à émis à l'imanimilé un avis favorable à l'adoitiom 
du projet de loi dont il s'agit. 


ANNEXE N' 10117 


(Session de 1950. — Séance du 30 mai 1%.) 


RESOLUTION adoptée par le Conseil de Ia République tendant A 
demander à | Assermihiée nationale une prolongation du délai cons- 
titutionnel jinparti au Conseil de la République pour formuler 1 
avis Sur le projet de loi adopté jar l'Assemblée malionale relatif 
aux établissements privés rêcevant de: mineurs atteints de défi 
ciences physiques 011 jsvchiques, de troubles de caractère où du 
comportement, délinquants où en danger. — (Renvovée à la n« 
mission de la famille, de la population et de la santé publiqui 


Le Conseil de ta République a adopté la ré<olution dont la lencur 
suit : 

En application de l'article 2%, % alinéa, de la Constitution, le 
Conseil de Ja République demande à l'Assemblée nationale de pro- 
longer jusqu'au 29 juin 1950 inelus le délai constitutionne] qui lui 
est inparti pour formuler son avis Sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux établissements privés recevant des 
mineurs alteints de déficiences physiques ou sa à si de troubles 
de caractère ou du comportement, délinquants ou en danger. 


Délibéré en séamce publique, à Paris, le 30 mai 1%0. 


Le président, 
Signé: GASTON MowsBRviILiE. 


te 


ANNEXE N° 10118 





(Session de 19%. — Séance du 31 mai 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
acoorder LA s6cours aux victimes des orages de gréle 
qui ont sévi dans le département de l'AlMer au cours du mois 4 
mai 1950, présentée (2) par M. Gilles Gozard, député, — (Renvoyée 
à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, âu Coprs du mois de rmmai, de reux 
orages de gréle d'u très grande violence se sont abat! prû- 
drs régiôns du tement de l'Aïlier ù un grand nombre 

mmunés ont été touchées. 











Avec demande de discussion d'emgenee, eomformément à 


a Voir les nos 4597, 9807. 
l'art le 61 du réglement. 
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nu” 
Des dégâts fort imporlants intéressent fout À la fois les jardins 
maraichers où horticoles, les vignobles et les cuitures céréalières 
armsi que les plantes sarclées. 
Les récoltes, qui s’annoncaient comme devant être particulièrement 
cndertes, sont totalement où en grande partie perdues. 
Le pwjudice causé aux victimes de ces orages fait l'objet d'une 
enquête administralive qui à déjà chiffré montant des dégäts à 
uius de 20 millions, mais il apparent à la solidarité nalionale de 
\ ur en aide à ces sinistrés. 
C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopler la 
proposiion de ré:olution suivante: 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invité le Gouvernement à proposer au parle 
ment le vole d'un secours exteplionnel pour les victimes des orages 
de gréle qu ont Sévi au mois de mai 190 dans un grand nombre de 
communes du département de l'Allier 


ANNEXE N' 10119 


(Session de 1950. — Séance du 51 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire procéder dans les mairies iri!"- 

:sées à l'affichage de; textes législatifs concernant l'amélioration 

de l'habitat rural, sré-entée par M. Monin, député (1), — (Ren- 
voyée à la commiss.on de Fagricuillure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'aide financière apportée en 1920 à l'armé!io- 
ration de l'habitat urbain dépasse 25 milliards. Mais pour l'amélo- 
ration de l'habitat rural, qui intéresse la moitié de la popuialion 
francaise, L'Etat n’utilisera peut-être pas 2 milliards celle année. 

souligner celte disproportion n'est aucunement opposer la cam 
pigne à la ville, C’est uniquement marquer la nécessilé pour Îles 
pouvoirs publics de décupler, pour 1e moins dans l'immédiat, leur 
ciort en faveur de l'habitat rural. 

Celui-ci est un outil de la production agricole en raison ds Can 
porlance de la vie professionnelle et de la vie farmiliaie dans lagri- 
culture. Mais c'est un outil véluste et qui appelle d'urgence répara- 
tions et améliorations, On les chiffre à 3.000 milliards de francs pour 
un ensembie de bâtiments représentant en‘ore une valeur approxi- 
iwative de 7.000 milliards. C’est dire qu'au rythme actuel de Faide 
financière de l'Elatl, la dernière ferme française à posséder enin 
l'eau et l'éieétricité devrait atiendre encore six cents ans! 

Ce raisonnement par l'absurde prouve à l'évidence que si les pou- 
voirs publics, qui souhaitent justement faire de la production agricole 
francaise la première industrie nationve, veulent enrayer la déser 
tion des campagnes, it lur faut d'urience reviser leur polilique 
de {habitat rua! 

Sa déplorable insuffisance ressort d°s chiffres 
pour 190: 

00 rablions de subvenitons payables, sur un milliard de travaûx 
d améiioration, une fois ceux-ci terrinés; 

200 millions prélés à 3 p. 100 et remboursables en trente ans; 

300 millions au titre des primes annuelles à la construction; 

1 miliard de crédits de modernisation et d'équipement dans le 
cadre de Ta section agricole du plan Monnet (2), 

Cette dernière somme, déjà disponible lan dernier, na d'ailleurs 
pas ét$ ulilisée faute pour les intéressés d’avoir été, en temps voulu, 
suffisamment informés des possibililés qu: leur élaient ainsi offertes 

Nous touchons là une des faiblesses de la politique de l'habitat 
rural. Elle ne fait pas ou elle fait mal sa propre propagande, quitte à 
interpréter ensuite l'ignorance dans laquelle elle Uient les intéressés 
comine une indifférence Sinon comme un refus. 

C'est pour remédier à ce malentendu si dommageable pour l'aug- 
mentation de la produétion agricole et par conséquent pour Pavenir 
économique, social et financier du pays que, sans mméconnaiire 
l'effort si utile des syndicats agricoles dans ce domaine, nous vous 
demandons d'adopler la proposition de loi suivante: 


ci-dessous, valables 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. … La liste délailée des diverses possibililés offertes 
AUX populations rurales pour l'amélioration de Fhabitat rural sera 
affichée, le inois suivant Fa prormuigalion de la présente loi, dans les 
inairies de toutes les communes intéressé®s. 

. Des affichages ullérieurs, dans les mêmes conditions, tiendront 
à jour cette documentation au fur et à mesure des améliorations 
indispensables volées par le Parlement. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 

(2 Mention n'est pas faite, dans celle lisle, des 21 milliards de 
trédits affectés pour 1950 aux H. B. M. lis paraissent devoir étre 
absorbés en totalité par les programmes collectifs des architectes 
urbains. si le Parlement n'en réserve d'urgence une part aux prêts 
agricoles. 





ANNEXE N 10120 


ses-ion de l'Ku) Ca e du 931 tai 1990.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tenda \ inviter le Gcuvernement À 
secourir d'urgence v! 1: inñemniser |: - victimes :l:- «duui\ orages de 
grêle qui se sont abhaMus le 23 mai 1950 sur le nombreuses cothe 
munes du Sud de l'Aisne, présente {1} par M, Thuilher, Mme Chare 
benne!, M. Renard et les m , | 


es nbres du groum ninuniste, de lus 
- Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPISE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à deux reprise il rs Ce la journée dn 
mardi 23 mai {Y%0, à seize heures, puis à vingt heures, la gré.e est 
tombée avec une rare viol ‘ de nombres l Û 1 sud 
du départe mie il li L'Alsn ut lt iu 1f li OR | 
Châleau-Thierrv, dans la vallée de la M 4 

De gros £ 113 (souvent mnparables à d x À 3 
sur les cultures et ont hact les 1 SA | VIZ 6, & 
les légumes, détruisant à peu près tout espoir de 1 pour | ce 
1950 et comprometlant mème gravement, en ce qui concerne Îles 

og tel 
Crogis, Mo Mt 
nenv, Sau'clu 





de Trén 


la-Montagne, Elampes-sur-Marne, Chézy-sur-Marne, Fossos, Verdilly 


L 
Brasles, ete, 

On peut elasser en quatre catégories les climes de ce tn la 
qui a ravagé la région des coteaux du sud de l'Aisne 

to Les vignerons. — Partout où la grêle est tomiwe, la récolte 19% 
est perdue, D'autre part, les ceps ayant ét téralement écorchés, 
la récolte 1951 ne laisse espérer que de maigres résilats et ce n'est 
pas avant 1952 où 1953 jue les vignerons penst nt « mpier une Vel 
dange à peu près normale, Or, s'il est vrai que le vigneron de FAisne 
cultive quelques hectares en plait peut I nent adinottre 
que sa rentrée d'argent à peu près unique est i Bt ur la vente 
de son raisin aux négociants en vins 6e Cham lt Re t 
d'Epernay. On voit quel préjudice est ainsi causé à chaque vignes 
ron de celle région. Sans un recours immédiat, il <ern dans l'in - 
sibilité d'assurer pour l'avenir l'entretien de in vignoble en achetant 
le soufre, le sulfate de cuivre, les engrais et le fil de fer qu l 
“bsolument indispensables 

2 Les maraîchers. — Bien que peu nombreux, jes martichers NS 
| it une catégorie de sinistrés particulièrement dignes dintérèt, 
Car non seulement leur récolte est perdue à plus de 80 p. fo, non 
seuiement ils n'ont plus, à celle époque de l'année, que quelques 
Jares possibilités de cuilures de rempiacement, mais encore les car. 
reaux de leurs châssis ont été en grande partie détruits, ce qu Il = 
rronet les récoiles maraichères futuri Chez un seul maraicher de 
Nogentel, on a chiffré officiellement pour pius de 1:4%.0009 F de 
verres Cassés, Sans parier des centaines d'heures de travail qui seront 
nécessaires pour le nettoyage des planches, Sans un S in .d- 
diat, beaucoup de ces maraichers seront dans lim té de 
reprendre leurs activités normales et seront ainsi ru 

ÿ° Les ouvriers et retrailés. — Les potagers cultivés par \vriers 
et les retrailés de la région représentent à peu près la moilié des 


terres touchées par les deux orages ce grêie, Plusienrs milliers de 
travailieurs et de vieillards ont perdu à peu près en totalité les fruits 
et les légumes sur lesquels ils comptaient pour vivre toute uns 
année. Sans un secours urgent, la plupart des familles nombreuses et 


des foyers de vieillards vont connaitre jusqu'à la r‘colte de 1951 une 
misère affreuse, Pour eux tous, nous proposons à la fois une <ubvene 
tion de l'Etat et certaines mesures, comme la suppression de l'abattes 


ment de zones sur les sal 
liales. Pourquoi? 

La subvention de l'Etat devrait être répartie entre tous les retraités 
et aïlocataires pour lesqueïs aucune autre indemnisation ne serait 
possible. 

La suppression des zones C'abattement semmit appliquée À tous les 
sinistrés de cette troisième catégorie qui subissent depuis si longe 
temps l'injustice de cetle discrimination, A tous ceux — dont nous 
sommes — qui ont souvent proposé que la loi supprime ces abatte- 
ments de zones, on a toujours objecté que ces travailleurs et retraités 
de province bénéficiaient de l'appoint d'un potager, voire d'une petile 
basse-:our. Nous n'avons jamais acceplé ce raisonnement car si le 
bénéfice était réel pour le plus grand nombre, ce n'était qu'aux prix 
d'un travai! supplémentaire pour les travailleurs dont le patronat 
n'avait aucun motif de tirer avantage, Il reste que ces abattements 
de zones n'ont pas encore été suppritnés, Donc, re serait simplement 
justice et si les travailleurs et retraités qui ont, malgré tant C'eflorts, 
perdu tout bénéfice se voyaient accorder {au moins jusqu'à l'été de 
1951) la suppression de tous les abattements de zones qui frappent 
leurs salaires, allocations familiales ou allocations de vieillesse 

4o Les cultivateurs. — Dans cette dernière catégorie, nous ranzeons 
les exploitants ayant des cultures de pleine terre et qui sont, dans 
la grande majorité, des petits et moyens cultivateurs, Leur cas se 
distingue de celui des vignerons en ce que leur récolte de 1951 n'est 
pas compromise. IIS n’en ont pas moins subi, sur le volume probable 
6e la récolte de 1950, de très graves donmages, particulièrement en 


dires, les relrailes et les allocations fami- 





{4} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 

















r! \PpOsI | n de réso;ulion suivante : 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





ASSEMBLEE NATIONALE 








Ce fourragez, les pailles et la pomme 
li ll 
En ra des tarifs élevés des polices d'assurantes, à neine 5 p. 100 
d { e (rouvi it plu l Hoi iidernrise C'est qu ] 
| . e, dal { i irs dur è el de cpara- 
intreile 
Jl fault donc faire jouer la lidarité nationale en faveur des quatre 
C4 vories di nsirés, Coimple tenu du caractère particulier des cul 
tures de la région intére é, on peut sans exagéralion évaluer à 
e fran lé pmontant du secours d'urgence à répartir dans 
I ti dires délais parmi les si trés des communes énuanérées, 
Altin d'apprécier la modicité de cetle évaluation, il convient de 
€avo ] { de vignes champenoises (et l'ensemble 
« { [E t E ( Û a [l 
fl { h : Î | fr : ñ L (fr ce 
{ 1010 I | | lo ti | l, 
\ faut jou te 
{jo | \i ( uogner cé e Ja de 1931 des vignes 
« (| 
| Ï ur 1920 el 1 Lu ! j } I n { 
al li [l 
| el i l na! es des maraichers 
(| ] t | » il a [ it ) i À pol CI ut 
{ { (4 
La de ; 1e te (céréales et pommes de ter su 
*{ 
LA ) mn | Ù d t dot in pensable el 
Le | hi 1 CI uparlis par des 
i nixt EUX t ! de l'adm {ration 
] ‘ ob délégu | ie) 1 [l et des sinistre 
[e l4 qua! 4 { { é ‘ mÔmes. 
nent, « Hit cofnrni is Ju raient pertmetire Ja 
r \ dé! de par itimement à chaque 
Enfi va de soi que près un tel malheur, il ne saurait étre 
l | de ! in LUIX trés, en 14%), les impôts ét taxes habi 
tue 
C'et pourquoi nons vous demandons d'adopter à l'unanimité Ja 
p'o] fl olution suivatle 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Aesemblée nationale invite ke Gouvernement: 

jo A verser d'urgence un premier eecours de 30 millions anx vic- 

J lex oras de grêle qui ont ravagé, le mardi 23 mai, les 

vignes, champs, polavers et vergers des communes du Sud du dépar- 
! 

do A prendre les mesures propres à Ja réparation intégrale des dom- 


eo À accorder aux sinistrés l’exonéralion des impôts pour l’année 
f 


19 A éeuvorimer pour les ouvriers et re railés cinistrés de celle région 
1hallements de zones qui frappent leurs salaires, a.lo"atons fami- 
l 


L! ou allocations de x iiles 


ANNEXE N' 10121 


(Session de 1950 Séance du 31 müi 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
{jo à attribuer immédiatement 1 premier secours de Lx inillions de 
fran x Sinistrés par la grêle qui s'est abatlue dans ke Tarn 
le 23 mai 1950; 2° À} prendre d'urgence !l°: mesures propres à 
indemniser le: sinistrés: :!° à accorder aux sinistrés l'exonération 
des impéts de 1959, précentée (1) par M. Garaudy et les membres 
du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs. le mardi 23 mai 1930, la grèle s'et abatltue 
sur le d rlement du 1 1. de Saint-Sulpice à Albi. 

| dégats considérabl ont été causés aux cullure, notamment 
dans ! communes" Saint-Aignan, Garrignes, Saint-Lieux-les-La- 
vaur, Saint-Jean-de-Rives, Saint-Sulpice, Gonfanleux, Girouesens, Pari- 
sot_ Pevro'e, Cadalen, Aussac, Fébols, Rouffiac, Carlus, le Séquestre, 
Terssac et une partie d'Albi 

pli este est de 100 millions de dégats 


Dans bien des cae le travaii d'une année entière est perdu, Il 


ju e que le Goux wwmept prenne immédiatement les mesures 
qui permettront de secourir et d'indemniscr les sinistrés. 
C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter Ja 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 
à attribuer immédiatement un premier secours de 100 millions 


19 ; L 
de francs aux sinistrés par la grêle qui s'est abatlue le 23 mai 19% 
dans le Tarn; , F 

? prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces 


“order aux sinistrés l'exonération des impôts de 19%0. 


1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à J'ar- 


ücle &i du rclemenL 


ne RS 











ANNEXE N° 19122 


(Session de 1950. — Séance du 31 mai 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernem 
accorder 1] Secours exceptionnel 11X victimes de la grêle à 


la tornade qui se sont abatltues sur je département d : 

21 et 22 mai 1950, présenlée (1) par M. Cabelle, d Sr Agathe 

voyée à la commission des finantes.) ER à : 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un orage d’une violence excentionr 
Sévi daus Paprès-midi du 21 mai sur diverses communes de ja p . 
Sud-EsU du éparterment du Loiret, Un autre orage, bien qu , r? 
de vio ence, à, le lendeinaäain 22 mai, à proxini é d'Orléan mé t 
fil ÿ éliemnent deux personnes qui laissent quatre enfants or Î 

L'orage d'u 21 mai, véritable tornade, était accom 1! « s 
d'énormes eré'on ’abaltant ave ne extréme vin 7 

Sur ,6 passage de ce cyclone, le vignoble, les céréales les 3 
léumières et les récoltes fruitières ont ét cempl tement an ; 
Lu ion} iX arbres et particulièrement des arbres fruit s onp 
( dét nés, Les imineubles on! eux-mmes subis des domm $ 


111 
importants, particulièrement les toilures, les verrières et k 


Dans fes condilior une ehqueic administrative doit d - 


‘e montant des dommars subis et permetire de faire éta n 
NE JE des si 1 trés le dégrévement des impositions 1050, 

fais sans plus attendre il appartient à la solidarité nationale da 
venir en aide à ces <inistrés parmi lesquels de jeunes exploitant: <a 


trouvent actuellement accablis de difficultés et dépourvus de 
INovens, L 
C'est pourdq'ioi nous vous proposons l'adop!io \ de la réso! a: 


' 


suivante : 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proposer d'ur- 
gence au Parlement le vote d'un secours exceptionnel pour les vie- 
lines des orages qui ont sévi les 21 et 22 mai 1950, dans le départe. 
ment du Loiret, 





ANNEXE N° 10123 


(Session de 1950, — Séance du 21 mai 190.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement \ 
rétablir les relations ferroviaires internationales entre la France :t 
l'italie, sur la ligne Nice-Coni-Tiwin par la reconstruction du tronçon 
de ligne de Breilsur-Roya à !a frontière italienne, présentée jat 
MM. Virgile Barel, Henri Pourtalet et les membres du groupe com- 
muniste, dénuis, — (Renvoide à la commission des moyens de 
commuicalion et du tourisme.) | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une des 'ignes les plus récentes du réseau 
des Gheinins de fer français, inaugurée le 28 octobre 1928, permet{ai 
d'avoir une relation internationale entre Nice, Coni et Turin, ct 
d'assurer les communications les plus normales et les plus directes 
entre les pays scandinaves, l'Europe centrale, la Suisse, l’italie du 
Nord et la Riviera Côte d'Azur, n'a pas encore élé reconstruite. 

Le caractère international de celle ligne suffit à ne pas la consi- 
dérer conune une ligne d'intérêt secondaire, el sa mise en exploi!a- 
tion en 1%2%8, prouve qu'elle répond à un besoin dicté par la néces- 
sié d'un trafic international Riviera-ltalie d'r Nord. 

Au point de vee économique, elle réunit la région productrice du 
Piémont à la Côte d'Azur, et en raison des courants touristiques 
nouveaux des pays scandinaves, de la Suisse et de Fitalie, revêt une 
jmporlance accrue par l'apport du facteur touristique qui est indf- 
niable. 

D'autre part le territoire rattaché à la France de Tende et 1 
Brigue se trouve actuellement enciavé, privé de toutes communi 
tons, ct les populations de ces terriloires altendent de la France 
qu'il soit entrepris quelque chase pour le développement des terri- 
toires rattachés. C'est une raison supplémentaire qui milite en faveur 
de la reconstruction ä&e cette ligne. 

Des vœux émanant de nombreuses organisations et collectiviles 
ont été émis pour la reconstruction de Ja ligne Nice-Coni: par le 
conseil général des Alpes-Marilimes, ie conseil municipal de Nice, 
la fédération des syndicats d'initiative de ta Côte d'Azur, la féue- 
ration des syndicats d'hôtesiers de la Riviera, par les maires de3 
communes desservies par celle ligne, par ies communes des terri 
toires rattachés, par le syndicat des cheminots de Nice et la région. 

Les estimations pour la reconstruction de cette ligne ont été éva- 
iuées à environ 800 mmiliions de francs, et comprennent la remise 
en état des ouvrages d'art, des installations ferroviaires, bâtiments et 
voies, sur les deux tronçons de Breil-sur-Roya à Vievoia et de Breil 
à Vintirmille. 

Sans abandonner la reconstruction complète des deux tronçons 
de tigne, ni la remise en étaf de tous les ouvrages et bäliments, 
considérant qne ie problème le plus urgent est le rétahissement 4° 


à l'ar- 











(1) Avec demande de discuseion d'urgence, conformément 
ücle 61 du règlement, 
































ans ei e. Dons 
JOCUMENTS 4 À INT: : cer ‘D A1 . L 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1029 
1 relation entre Nice et Coni-Turin, et que cette relation peut être L'acoroisse ni re : , . 
“onstructic j «A Se - n | : sACcFoissement continu du principal fictif de la patente et prin- 
obtenve par la reconstruction du tronçon Briel-sur-Rova À Vievola iplement les fortes augmentations 1 tant de la ha 1 
: =. #1: - À . 1 ls 1! rs 1 | ! st! au » é uss: s | eo 
en Puissant provisoirement de cûlé la reconstru ‘Uon du woncon Breil l'ont rendue in<ubnot - lon ne . yes 
‘ 1 hi"; bi Hit x l Le 
\intuniile, le chiffre des dépenses fourni par le svndicat des ehemi Les iniustices int ne A RE LA 
: S Pr " CS ITIJUS 11 S | mener dla À a! le on st 
nots de Nice serait réduit À environ 327 millions, pour la recenstrne renforcées par le es À hu 31 rat e 19 née 
, ° ï ; | conte: CS usposl is «le a lai 31 dé ii 1 di 
in des ouvrages d'art, des instal lions t LA n! j! néces en crista!l Da Ca À | .. à. 1 ou S in ' jut, 
à l’oynlait jon de ! la he AL RSLEL es Last Fu « ii PHOTIIONMES AU HIVeAu der Valeurs 
caires à lPexploitalion de la ligne. locatives cor ! ï ! : é ; : 
È î | Uves ist t i 1 dale dl 9er jansier TOR or cri ln mit. 
Montant des dépenses de reconstruction : vell Qu I | | 1 
| l eues ineégautes encre ‘a tentes vant qui ur Kx ji Ava 
à . “ |: li fsur le torror ! x ñ è l Us 
Viaduc dt i y 1e !s il k rrent ja Mas , 8 millions: pont di ‘Lé Où non renouvelée avant le fe janvier 104%8 
pe (enr VA ’ nnz* pont \ à r : 1» « 
saurze (sur la à yal, nes M I 4 iTassoui (<u à los l'a Lieurs, là mMmajoration brutale de la patente est intervenue 
Li ons ; Vi li {6 arches au kim. 6! Le (Sur Ja Rosa INT précisément uu motment où fair onberciales sont devenues 
] ! 1 arche) si la Brice 1'1 ni .#. 114), | Hilton : Vivdiu Jus ditliciles 
(7 1 nes) sur ,4 Roya au Kia dir, 2 riil ns: pont Î irche) ili L'a [EMI ltd 1 ex \e ] Ceria { itentes \ lu uite du 
hm. 92271, 1 million ; vRauc (9 irches) au Km. 13.987, 10 millions; renouvellement d'u l na mn loy conskkerablement 
« tra n busse a 1 au Kim. 22.522, > rnillio se lerie Suint-Roch eu us élevé q lé précéce] est pat ulicrement mise € lumière 
kr. 71.521, » audilions; reconstruction des voies et installations fer par le cas suivant 
viaires, 120 millions; reconstruction des bâiinents et installations, Un géra vou! lar iv Joalité importa l'Indre 
ë ions. — Tolal, 327 millions el-Loire à « issujel! 1 tot: re de la patt \ une impo- 
Considérant que le rétablissement de cetie voie ferrée pourra inten silion de 263% F, correspondant À une valeur locative de 8000 F. 
£ les courants touristiques ve's la Iiviera., ( ue la pros En 1919, la valeur lo 1 pas le SO) À 23.000 EF. la pa le 
dl te révion éminemment {tour que à as repercluissk i ou mMépe contribuable à ; 4 inrès décrèévemen consent 
ss sur l'économie de la France, par l'administration, à 144.360 
Considérant que là ligne Nice-Coni-Turin constitue un moven d'as On ne Saiurait s'élonner, dans ces conditions, du mé lentement 
des reialions ferroviaires normales et directes entre les pays uaanime provoqué par le SFstéme aclue: des patentes, qui à non 
£ dinaves, la Suisse, l'Europe centrale, l'Italie du Nord et le bassin seulement ampiitié Finésalité des colisatior individuelles mais 
Méllerranée, et qu'il serail regreltable de renoncer à utiliser un iussi transféré sur les patentés une partie des charges départemer 
é ement mis en exploitation en 1923. tales et communales pre cniment supporté par &'autt ci $ 
Considérant que la reconstruction de cette ligne est un facteur de contribuables 
ré ge = ; - ù ! A vi r 4 nt ttr , nroh 
jmportant dans ‘es possibilités d'instauration d'u écon0- ; LU € . jai 11 ( Soum \ vol 1pproi À 
£ à " pe k Nnroru , N tre PA ET 
mique dans les territoires rattachés de Tende et | argument ià propos nn de résolution ci-d 





non négigeable pour qui pense au prestige mara! e 

pstimant qu'il y a lieu de se méfier des chiffres les lancés 
et de naiure à mettre en échec tout projet de reconstruction, mais 
qu'il apparaît, au contraire, que celte reconstruction n'entrainerai 
nas des dépenses dGisproportionnées avec Fintérèt présenté par la 
+ 1 


remise en élat de ca (ronçon de ligne, et que, d'autre part, la partie 
l 
| 


d \ ligne Nice-Breil, en service actueilermnent, serait revaloriste 
par L'apport d'un impôrtant trafic international qui est susceptible 
de dépasser celui d'avant 1910 


Pour toutes ces raisons, nous solicitons, mesdames et messieurs, 


un ‘ote favorable pour la miopssition ci-de-:<ous : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemhiée nat'onale invile le Gouvernement à prendre toutes 
pour que les travaux de reconstruction d'A 
Breil-sur-Roya à Vievola soient entrepris dans 


rnesures nécessaires 
tronçon de voie ferrfe 
les plus breïs délais possibles afin de créer de meilleures conditions 
économiques dans la région médilérranéenne et ure source d'activité 
canable de résorber une partie importante du chômage qui s'accenlue 
din, le département des Alpes-Maritimes. 


ANNEXE N' 10124 
(Session de 1959. — Séance du 21 mai 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTFION lendant à inviter le Gouvernement 
: abroger les dispositions des articles 1447 à 1493 du code génerai 
des impôts directs, relatives à !a contribulion de la patente, gré- 
sentée par MM. Jjoanuès Dupraz ei Charies Barangé, députés, — 
(Renvoyée à ia conunission d's finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la contribution des patentes est, parmi tous 
le; impôts directs, celui qui soulève ectuellement le plus de eri- 
üques. 

elite contribution présente en effel, dans l'ensemble de 
S\sline fiscai, un cari'tère très archaique. 

Ele est assise selon la méthode indiciaire: mais la nécssilé 
de prendre en considéralion un grand nombre d'éléments divers 
pour permetbre d'établir une hiérarchie fiscale des professions lui 
à donné un aspect d'extrême complication 

Malgré la complexité de son larif, la contribution de la patente 
a toujours été, depuis son origine, non preporlionnelle aux facultés 
du contribuable 

Par suite du déséquilibre entre le droit fixe et le droit propor- 
lionnel, elle est presque exclusivement basée actuellement sur !a 
Valeur locative. Il en résuile de nombreuses jinjusties qui ont été 
Souvent signalées mais qu'il ne setuble pas inutile de rapperet 
brèvement. 

En premier lieu, la patente n° tient aucun compte du profit ei 
€l impose aveu:lément, pour un Inéme anontlant, l'entreprise floris- 
sainte et lentresrise déficitaire avant le m£ime over 

Elle surcharge injustement certaines calégories professionnelles 
dont Pactivité particaiière implique !a possession de matériel impor 
lnt et l'ulilisalion de vastes locaux. 

La patent: étant étabiie en fonction des besoins du budget com- 
Müunal, les différences constatées entre entreprises de même nature 
el de même importance peuvent être encore amplifiées d'une localité 
à l’autre. 

Tant que les taux de la patente restèrent relalivement modérés, 
les contribuables s'accommodérent assez facilement de ces nom- 
reuses sources d'inégalités, la contribution se fondant dans un 
ensemble de frais généraux qui pouvaient étre aisément incorporés 
dans ie prix de vente. 


noire 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger, À duter 


du fer janvier 194, les articles 1447 à 1195 du code général des impôts 
directs relatifs À ja contribution des patentes et à les remplacer 
par des Gispesilons réalisant une plus grand justice fiscale. 


ANNEXE N' 10125 


Session de 19%) Séance du 4 nai 1990.) 

RAPPORT fait au nom de la 
tion sur Pavis donné par le Conseri de la République sur la pro- 
posilion de loi adoplée par FAsseimblee  nalonale tendant à 
modifier les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du 
code civil (dispositions testamentaires) cl l'article 20 de la loi 
du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat, jar M. Miu- 
joz, député (1). 


commission de Ha justice et de légi:la- 
| 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale avait adopté, sans 
débat, au cours de sa séance du 13 décembre 1%M9, le rapport que 
j'avais présenté au norn de voire commission de la justice et de 
législation sur une proposition de loir tendant à simpiitier les for- 
malités requises pour la rédaction des teslaments authentiques et 
mystiques (ar! 971, 972, 935, 974, 976, 977, 979, 980 el 1007 du code 
civil, art. 20 de ja loi du 25 veutôse an XI contenant organisalion du 
notariat). 

Dans sa séance du 23 février 1950, le Conseil de la République 
n'a jus cru devoir nous suivre et il à préféré, pour certains articles, 
revenir purement el simplement aux dispositions actuellement en 
vigueur, bien que notre texte n'eût fait que reprendre, avec quel- 
ques modificabions, les dispositions volées par le Sénat en 1925. 

En ce qui concerne l'arlick 972, l'Assemblée avait décidé que le 
nolaire pouvail ne plus écrire Tur-imème le eslament, mais le faire 
écrire à la main où à la machine par un de ses clercs. 

Bien qu'il s'agisse d'une shnp'e facullé, le Conseil de la Répu- 
blique a rejelé celle réforme, pourtant souhaitée par la plupart des 
notaires, adinise par un cerlain nombre de législations étrangères 
et qui tient comple de cet instrument moderne, si ulhle, qu'est la 
machine à écrire, 

Sous prétexte que dans le troisièine alinéa du nouveau texte de 
l'article 972 nous avions fait disparaitre les termes « en présence de 
témoins » et que, par contre, nous les avions fait figurer dans ie 
nouvel article 977, au moment de Ja signature du testament, le 
Conseil de Ja République en a conclu que nous ne voulions pius 
que les témoins assis'ent à la lecture du testament. 

Celle interprétation est jinexacle; les modifications que nos 
avions apportées, en ce qui concerne la présence des témoins, pro- 
viennent uniquement de la néressilé d'adapter les alinéas et arti- 
cles dont 1 s'agit aux conséquences de la nouvelle rédaction de 
l'article 971, adoptée elle par le Conseil de la République: le testa- 
ment par acte public est en effet désormais reçu où par deux 
notaires (mais sans témoin) ou par un seul notaire, mais assisté de 
deux témoins 

Dans ces conditions, il est évident que les (émoins, dans le «as 
du testament reçu par un seul notaire, doivent assister, non scule- 
ment à la signature de l'acte, mais à ia lecture de ce dernier 

Le Conseil de la République est revenu, en ce qui concerne l'ar- 
Hicle 974, à ta rédaction actuelle, sauf qu'il y a apporté les rectifi- 
cations rendues nécessaires par la modification de l'article 971. 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 2656, 4001, 92% et in-So n° 21%: 
Conseil de la République, nos 901 (année 199), 92 el in-8° n° % ‘an- 
née 1950). 
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Kous ne pouvons le suivre: ce sont précisément les modifications 


apporites à Vl'ar'icle 971 qui, en réduisant à deux seulement Île 
nombre des témoins dans le cas du testament recu par un seul 
notaire, entrainent nécessairement pour les deux témoins lobliga- 
lon de signer 

L'est à urs la seule hypothèse que vise la nouvelle rédaction 
adoptée en première lecture par l'Assemblée: car dans le cas où Je 
testanme <t recu par deux notaires, il n'y a plus de témoins et 
“il il 1 j» à préciser que le teslament doit être signé par !es 
Jhiolä puisque Ceux-c1, en leur qualité de notaires instrumen- 
lire doivent obligatoirement apposer Jeur signature. 

En ce qui conrerne les articles 9356, 977, 979 et 1007, relatifs aux 
teslaments mystiques, le Conseil de la République n'a accepté que 
la <eule modificatio de l'article 979 (réduction du nombre des 
téinoins de six à den maâis il a rejeté, sans en donner de motifs, 
le autre modification que not avions apportées aux dispositions 
réglant les forinalilés de rédaction de Ja suscriplion telles que Ja 
suppression du témoin supplémentaire dans le cas où le testalteur 
he sait signer où ne peut lé faire ou lorsqu'il à fait écrire ses dispo 
sions par un tiers, la nécessité de carheter, et non pins seulement 
de clore et de sceller le papier contenant les dispositions ou le 
] ipriei ervant d'enveloppe, el 

Méme observalion € e qui concerne J'artic'e 90. 

En conséquence, Votre cormimission de la justice vous demande 
de reprendre toutes 12s disposihions volées par vous en première 
lecture et de rejeler ainsi les amendements proposés par le Conseil 
de la République, en adoptant le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 
denudant à moduler li articles 971, 972, 973, 974, 956, 977, 979, 940 


et 1007 du code cou (dispositions teslamentarres) el l'article 20 
de La Loi du 25 ventose an XI contenant organisalion du notartut, 


Keprise intégrale du titre de l'Assemblée nalionale 

Arf, {et Reprise intégrale du texte de l'Assemblée nalionale, 

Les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007, dernier 
alinéa du code civil sont modifiés ainsi qu'il suit: 

rt. 971 Le testament par acte public est reçu par deux 

Jio aire Où par un notaire assisté de deux témoins. 

« Art. 972 Si le testament est reçu par deux notaires, il leur £st 
dicté par le testateur: l’un de ces notaires l'écrit lui-même ou Île 


fait écrire à La main ou mécaniquement. 
S'il n'y a qu'un notaire, il doit également être dicté par le les 


tateu le notaire l'écrit lui-même ou le fait écrire à la main ou 
Biécatiquement 

“ Dans lun et l'autre cas, il doit en être donné lecture au lesla- 
teur 

« 1 est fait du tout mention expresse 

« Art. 03 Ce testament doit étre signé par le testateur en pré- 


sence des témoins et du notaire; si le testateur déclare qu'il re 
sait où ne peut signer, il sera fait dans l'acte mention expresse de 
sa déclaration, ainsi que de la cause qui l'empêche de signer. 


« Art. 971. Le testament devra être signé par Jes témoins et 
par le nolaire | 
« Art. 976. Lorsque le testaleur voudra faire un testament 


mystique, le papier qui contiendra les dispositions ou le papier qui 
servira d'enveloppe, s'il y en a une, sera elos, cacheté et scellé, 

« Le testa!cur le présentera ainsi clos, cacheté et scellé an notaire 
et à deux témoins, ou il le fera clore, cacheter et sceller en leur 
pré-ence, et il declarera que le contenu de ce papier est son tes- 
lament, signé de lui, et écrit par lui où par un autre, en affirmant, 
dans ce dernier cas, qu'il en a personnellement vérifié le libellf; 
il indiquera, dans tous les cas, le mode d'écriture employé (à la 
Juan ou mécanique). 

“« Le notaire en dressera, en brevet, l'acte de suscription qu'il 
écrira ou fera écrire à la main ou mécaniquement sur ce papier 
ou sur la feuille qui servira d'enveloppe et portera la däte et lindi- 
cation du lieu où il a été passé, la description du pli et de l'em- 
premle du sceau, et mention de toutes les formalités ci-dessus: cet 
äcte sera signé tant par le testateur que par le notaire et les 
témoins. 

«“ Tout ce que dessns sera fait de suite et sans divertir à autres 
actes 
«“ En cas que le testateur par un empéchement survenu depuis la 
signature du testament ne puisse signer l'acte de suscriplion, il 
sera fait mention de la déclaration qu'il en aura faite et du motif 
qu'il en aura donné. 

« Art. 977. — Si le testateur ne sait signer ou s'il n'a pu le faire 
Jorsqu'il à fait écrire ses dispositions, il sera procédé comme il est 
dit à l'article précédent; il sera fait, en outre, mention à l'acte de 
suscription que le testateur a déclaré ne savoir signer ou n'avoir 
pu le faire lorsqu'il a fait écrire ses dispositions. 

« Art. 959, — En cas que le testateur ne puisse parler, mais qu'il 
puisse écrire, il pourra faire un testament mystique, à la charge 
exoresce que le testament séèra signé de lui el écrit par lui ou par 
un autre, qu'il le présentera an notaire el aux témoins, et qu en 
haut de l'acte de suscriplion il écrira, en leur présence, que Île 
papier qu'il présente est son testament et signera, II sera fait men- 
tion dans l'acte de suscriplion que le testateur a écrit et signé ces 
mots en présence du pnolaire el des témoins et sera au surplus 
observé tout ce qui est prescrit par l'article 976 et n'est pas contraire 
au présent article, 

« Dans tous les cas prévus au présent article ou aux articles 
précédents, le testament mystique dans lequel n'auront re été 
observées les formalités légales, et qui sera nul comme tel, vaudra 
cependant comme testament olographe, si toutes les conditions 
requises pour sa validité comme tes'ament olographe sont remplies, 


méme s'il a élé qualifié de testament mystique, 


, 





ES) 
« Art. 980. — Les témoins appels pour être présents aux tes 
ments devront êlre Français el majeurs, savoir signer et avoir là 
jouissance de leurs droi's civils. IIS pourront être de l’un ou 
l'autre sexe, mais le mari et la femme ne pourront êlre tém 

dans le méme acte. 

« Art. 1097 (dernier alinéa}. — Si le testament est dans Ja fi 
mystique, sa présentation, son ouverture, sa descriplion el son d 
seront fails de la même manière, 

Art. 2, — Reprise intégrale du texte de l'Assemblée national 

L'arlicle 29 de la loi du 25 ventôse an XI est modifié ainsi 
Suit 

« Art. 20. — les notaires seront tenus de garder minute de 
les acies qu'ils recevront. k 

« Ne sont néanmoins compris dans la présen'e disposition 
actes de suscription des testaments mystiques, les certificats di 
procuralions, actes de noloriété, quittances de fermages, de lover 
de salaires, arrérages de pensions et rentes, et au'res actes 
ples qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en brevet. 


ANNEXE N' 10126 


(Session de 1950. — Séance du 91 mai 1950.) 


PROJET DE LOT autorisant le Prés'dent de la République à ratifier 
l1 Convention internationale :;° ‘; concernant lc; clauses de 1tra- 
val dans les contrats pas<és par une autorité publique, à io: 
pir la conférence internationale du travail Gars sa 92 <e- 
tenue à Genève di 8 juin au 2 jullet 1949, présenté au nom « 
M. Georges Bidault, président du conseil des mnistres, par M. P 
acon, ministre du travail et de la sécurité sociale, par M. Robert 
Schuman, ministre des affaires étrangères, par M. Jacques C! 
tellain, minstre des travaux publics, des transports et du 
risime, par M. Henr Queuille, vice-président du conseil, ministre 
de l'intérieur, et par M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. — (Renvoyé à la commission 
&u travail el de ia sécurité socia'e.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la conférence internaionale du travail à 
adoplé, au cours @e sa 92e session, tenue à Genève du 8 juin 
2 juillet 1939, un projet de convention n° 94% et une recommandation 
no S4 concernant les clauses de travail dans les contrats passés put 
une autorité publique. 

Dans le passé, la conférence internationale du travail a déjà 
examiné la question des condit ons d'emploi applicables aux tra- 
vaux publics et elle a institué une réglementation internationale en 
la matière : 

lo Une convention adoptée en 1936 a prévu une durée hebdom- 
daire de travail de quarante heures dans les travaux publics, avec 
un p'afond de cent heures supplémentaires par an payables au 
taux majoré Ge 25 p. 10; 

2o Une recommandation adoptée en 1937 a déterm'né les cond:- 
tions minima en mälière de recrulement et de taux des salaires<,. 

Il est rappelé que la convention de 1936 n'a pas encore été rali- 
fée par la France, en raison du nombre insuffisant des heures suj- 
lémentaires autorisées. 

La convention dont il s'agit présentement diffère queïque peu 
des textes précédents, Elle v.se, non pas les cas dans lesquels les 
autorités publiques emploient de la main-d'œuvre pour leur propre 
compte, mais ceux où elles concluent avec les employeurs privées 
des contrats pour l'exécution desquels ceux-ci cevront employer des 
travailleurs. 

IL est apparu, en effet, à la conférence qu'il y avait lieu de pré- 
voir une réglementalion internationale deslnée à protéger Îles 
travailleurs centre la tentation que pouvaient avoir des employeurs 
adjudicalaires de travaux de construction ou de fournilure de mar- 
chandises d'économiser sur le coût de la main-d'œuvre, par dési” 
d'éliminer les concurrents. Il serait évidemment fâcheux que les 
conditions a'emp'oi des travailleurs engagés par ces employeurs 
soient inférieures à celles qui sont normalement en vigueur dans 
les contrals privés. Les gouvernements ont un devoir certain de 
faire insérer dans les contrats publics des clauses assurant un ceï- 
tain nveau de protection sociale. 

Celle nécessité est d’aulant plus impérieuse que ies Etats sont 
amenés de plus en plus à intervenir dans l’activité économique: les 
poliliques d'investissements publics pour le maintien de l'emplo, 
la reconstruction des régions dévastées sont, entre autres, des tâches 
qui s'imposeront pour de longues années aux pouvoirs publics. 

Il en résalle que de forts effectifs de travailleurs sont et seront 
employés directement où inairectement par les autorités publiques. 
Il impore donc que les conditions de travail.de cetle main-d'œuvre 
soient précisées, 

La convention dont il s'agit prévoit l'insertion dans les contrats 
assés par une autorité publique de clauses garant'ssant aux tra- 
Vailleurs intéressés des salaires, une durée de travail et d’autres 
conditions de travail qui ne soient pas moins favorables que les 
condilions établies pour un travail de même nature dans la pro- 
fession ou l’industrie intéressée &e la même région. Ladite conven- 
tion précise le contenu des contrats en question, les parties qui 
sont liées aux contrats, les travailleurs auxquels s'appliquent les 
dispositions envisagées, enfin les conditions de travail applicables. 
Tout d'abord, il s'agit des contrats dans lesquels: 

a) L'une au moins des parties est une autorité publique; et 
b) L'exécution du contrat entraine la dépense de fonds par une 
autorité publique el d'emploi de lravailleurs par l'autre partie au 
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doit indiquer dans ses rapports à els ullérieurs, les régions pour 
lesquelles il ret 1 à de re auxdiles disposilions et 
tout progrès qui p | \oir ét6 elleclué, € ‘ue de l'application 
] rouré Ve Ge à |! ve 1\ent.on das de telles 1 DIons, 

Art, 8 L'a mpétente pourra suspendre temporairement 
l'ap} hcation des l > lis de 1 ésente convention après COTl- 
sullalion des organisations d'emploveurs et de travailleurs intéressés, 
là où de telles rganisations existent. en cas de forre majeure ou 
“! \t opint { pres init in danger ur le ljen-citre national ou la 

art. 9 1 — La présent vention 1e s'applique pas aux çcon- 
trats sés À Uix ce € eur de là convention pour le amem- 
bre [ARS 

, La Aénonci n de ja vention n'affectera pas l'application 
des d it aux Coulrats passés à que la dénonciation n'ait 
pr cllet, 
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—  ASSEMBLEE NATIONALE 


Art 10, — Los raïifwations formelles de la présente conv io 
\ commauniquées au directeur géséral du bureau inter “rie 


du travail ef par lui enrézisirees, 


A I — 14. — La pré<ente conven!on ne liera que les n + 
de l'orvanisation jnlernotonale du travail dont la ratifica - 
été € ist par le direcleur général 

2 Elle eptrera en viguenr douze mo après que le a : 
ue de membres ront élé enregistrres pu] le directeur g ° 

; Par la lite elle convention entrera eh vigueur } 

(ju nexnbre douze mi npPics \a dafe où sa ratification a F 
t 01 ce, . 

Art, 42 { Le< déclarations i serant commrinin 
rerteu dé il au bureau inlernalional du travail, Ï Ï 
au israphe 2 de if le ù Ge Ja const'fubon de lors i 
in erhnaliopnale 1 liusa'l, devront faire connaître 

a) Le: territoires pour lesquels le membre intéressé s'engas 
que ies disposijiions de la covention soient appliquées sans 
ll hi; 

b, Les ferril & ir lesquels ‘| s'engage à ce que Îles di : 
de la Vetilhen ent appliquées avec des mod 'fications, et « i 
{ <lent Jesdiltes modifleations: 

C) 1 { es vquels Fa convention est inapplicable el 
ces cas, les ra "li Ji lesqueiles elle est appl'eable : 

d: Tes lerriluires pour lesquels il r'serve sa drcision en : t 

h € nén plus à] fondi de la situation à l'égard de:di x 
loires 

2, — Les eugogements mentionnés aux alinéas «a et b du ] * 
paragraphe du présent orticle seront réputés parlies intégrales do 
la ratilicalon el porteront des effets identiques, 

3 lout membre pourra renoncer, par une nouvelle dér] 

à tout où partie des réserves contenues dans sa déclaration é 
rieure en vertu de: alinéas b, € el d du premier paragraphe du ‘ 
sent article, 

l lout membre pourra, pendant les périodes au cours decq 4 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dis 
positions de l'arlicle 14, communiquer au directeur général une nou 
velle déclaration modifiant À lout auire égard les termes de a 
déclaration antéreure et faisant connaitre Ja situation dan eq 
territoires déterininés 

Art. 4%. — 1, — Les déclaralions communiquées au directeur géné 
ral du bureau interpaiional du travail, conformément aux parasra- 
phes 4 et 5 de l'article 235 de la constitution de l'organisation juil 


nalionale da travail do vent indiquer <i les dispositions de la con. 


vention seront appliquées dans le territoire avec ou sans n0d 
tions: lorsque la déclaration indique que les dispositions de la 
vention s'appliquent sous réserve de modifications, elle dot spécifier 
en quoi consistent lesdites modifications. 

À Le iméimbre où Les mernbres ou l'autorité in'ernationak 
ressés ægourront renoncer entiérement ou partiellement, par 9 


déclaration ullérieure, au droit à 'nvoquer ‘une modifitalion ind'queée 
dans une déclara on antérieure. 

5. — Le imecinbre où les membres ou l'auforilé internalionale #. 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la con: 
lion peut être dinonéée, conformément aux dispositions de | . 
cle 1%, corminaniquer au directeur général une nouvelle déclaralion 
modifiant à tout autre é2ard les termes d'une déclaralion anléricure 
et faisant connaitre la silualion en ce qui concerne l'applicalion de 
celle convention. 

Art. 14. — 1, — Tout membre avart ratifié Ja présente convention 
peut la dénoncer à lexpiralion d'une période de dix années üprès 
la dale de la mise en Vigueur de la convention, par un acle coin 
muniqué au directeur général du bureau international du travail ei 
par lai enregistré, La dénonciation ne prendra effet qu'une 
après avoir été enregistrée, 

_ Tout membre avant raliflé la présente convention qui, dans 
le délai d'une année après Fexpirafion de la période de dix annees 
mentionnée an paragraphe n'é‘édent, ne fera pas usage de la faculté 
de dénonciation prévue par le présent arlicle, sera lié pour une not 
velie période de dix années et, par li suite. pourra dénoncer la pré- 
nventon à l'expiration de chaque période de dix année: dans 
les conditions prévues au présent article. 

Aït. 15. — 1 — Le directeur général du bureau international dn 
travail notifiera à tous les membres de l'orgagisatiôon internationale 
du travail l'enreg strement de toutes les ratifications, déelarations et 
déinoncialons qui iui seront communiquées par les membres de l'ur- 
Cat.is ation. 

2, — En not faut aux membres de l'organisation l'enregistrement 
de la deuxième ralificalion qui lui aura été communiquée, le direc- 
teur général appellera l'al'ention des membres de l'organisation sur 
la dale à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Art, 16, — Le directeur général du bureau international du tra- 
vail communiquera an secrélaire général des Nations Unies, aux 
fins d'enresistrement. conformément à l'article 102 de la charte 
des Nalions Unies, de< renseignements complels au sujet de toutes 
ralificalions, de toutes déc'arations et de tous acles de dénonciatn 
qu'il aura enregistrés conformément aux articles précédents. 

Art. 17. — A l'expiralion de chaque période de dix années à comp 
ter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil 
d'adininistralion du bureau international âu travail devra présenter 
à la conférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convention et décidera s'ii y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de 
la conférence la question de sa revision tolale ou partielle. 

Art, 18, — 1, — Au cas où la conférence adopterait une nouvelle 


se te © 


convention portant revision toiale où partielle de Ja présente Cconven- 

bon €@t à Inoins que la nouvelle convention ne d'spose autrement: 
a) La ratification par un membre de la nouvelle convention perlanf 

revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 14 ci-dessus, 
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dénonciation immédiate de Ja présente conventon, sons réserve que 
la nouvelle convention portant revision soit entrée en vigieu 

b) À partir de la dale de l'entrée en vigueu: de a nouvelle conven- 
portant revis on, là présente convention cesserait d'être cuverte 
à la ratifieal'on des membres. 


» — La présente convention demeuréerait en tout cas en vicueur 
dun: sa forme et teneur pour les membres qui Fauraient ralilice 
‘ qui ne ral fleraient pas la convention porlant révision 


art. 49 — Les versions francaise et anglaise du texte de fa présente 
conventuon font également foi. 


Recommandation n° 84 concernant les clauses de travail 
dans les contrats passés par une autorité publique. 


La conférence générale de l'organisation internationale du travail 

Couvoquée à Genève par Je conseil d'administration dun bureau 

eruational du travail, et s'y élant réunie le 8 juin 1919, en sa 
trente-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives anx 
clauses de travail dans !es contrats passés par une autorité publique, 
question qui constitue le sixième point à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient Ja forme d'une 
recommandation complétant là convention sur les clauses du travail 

ontrats publics), 1939, 

adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent quarante- 
neuf, la recominandation ciaprès, qui sera dénormimcte recormmanda- 
lion sur les clauses de travail (contrats publics), 1949: 

La conférence recommande aux membres d'appliquer les dispo- 
silions suivantes, aussitôt que les conditions nalionaies le permet 
iront, et de présenter au bureau international du travail, conformé- 
ment à ce que décidera le conseil d'administration, des rapports 
exposant les mesures prises pour les mettre en appiicalion 

1. — Lorsqu'il est accordé à des employeurs privés des subventions 

1 des autorisalions d'expioiler un service d'utilité publique, des 
clauses de travail analogues en substance à celles qui sont prévues 


pour les contrals publics devraient être appliquées. 
2, — Les clauses de travail dans les contrats publics devraient 


prescrire, soit directement, soit par référence aux dispositions appro- 
prices contenues dans Ja législation, dans des conventions collec- 
uives, dans des seéntences arbitraics où dans d'autres accords 
ECCONNUS : 

a) Les taux de salaires normaux et les taux de salaires majorés 
pour les heures supplémentaires (y compris Jes divers compléments 
de salaire) qui devront être payés aux différentes catégories de tra- 
vaitleurs intéressés; 

b) La méthode de réglementation de la durée du travail, y compris, 
il y a lieu: 

i Le nombre d'heures de travail qui pourront être effectuées par 
jour, par Sernaine où au cours de toute autre période délerrmnée et 
pour lesquelles le salaire sera payé au taux normal; 

ii) La durée moyenne du travail qui pourra être effectué par des 
personnes employées par équipes successiies à des lravaux de 
caracière continu; 

iii) Quand Ja durée du travail est caleulée d'après une durée 
movenne, la période sur laquelle celte durée moyenne pourra étre 
caiculée ainsi que le nombre inaxhmum des heures de travail au 
cours d'une période déterminée ; 

c) Les disposilions sur les vacances et congés de maladie, 


> 


ANNEXE N° 10127 


(Session de 190. — Séance du 31 mai 190) 


PROJET DE LOI autorisant la ratificaïion {1 traité franco-néer'andais 
conclu à Paris le 2 juin 1948, pré-enlé au nom de M, Georges 
Bidaull, président du conseil des ministres, par M. Robert Schu- 
nan, minisire des aflaires étrangères, par M. Paul Bacon, ministre 
du travail et de la sécurité sociale, par M Gabriel Valay, ministre 
de l’agriculture, et par M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population, — {(Renvoyé à ja commission du lra- 
vai! et de !la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, un trailé a été signé avec le gouvernement 
Néerlandais le 2 juin 1918. 

Le Gouvernement français qui a concu des trailés de celle nalure 
avec de nombreux pays d'Europe, n'éliit lié jusqu'à ce jowr par 
aucun accord de ce genre avec les Pays-Bas: celle nouvelle con- 
vention se propose donc de créer des relations entre la France et 
des Pays-Bas pour les échanges de travailleurs el de faciliter, dans 
2 cadre de la coopération européenne et du pacte à cinq, les mou- 
vements de main-d'œuvre entre les deux pays. 

Dans la mesure où !e marché du travail rend nécessaire l'appel 
à une main-d'œuvre étrangère, il est certain que les travailleurs 
néerlandais constituent, aux points de vue technique el démogra- 
phique, un apport de premier ordre pour l’économie française. Les 
Pays-Bas disposent, en effet, d'un excédent de population composé de 
travailleurs laborieux ayant une formation professionneïle très 
poussée et habitués à un niveau de vie élevé. 

Le traité de travail couvre toutes les catégories de main-d'œuvre 
Mais, en fait, le surplus de populalion néerlandais élant à peu près 
exclusivement composé de fils d'agriculteurs, c'est suroul Ja main- 
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du ss UUXY 1 | l Its 1 1 i 2! to 
Lux réssortissan ndais France « ix Ft us dans 3 
l'avs-Has, le en de !a i ni \o 

La Franve a érét à stabilis tninigra élrangi de qualité 
lun 1! ith limpo i t un régle ls 
De so) s (| So t i hit Li Oo t I ida lil (s 
exploitants ou Lariés CONS ler l 1u de lt ; 
méthodes de cuilure, les cap ix et le cheptel qu'its imp t avec 
eux, une élite parme ces immigrants, I est dons équilabie de leur 
assurer en vue de leur installation définitive dans notre pays un 
statut non moins favorable que ‘“elui des à Ûs hihi s FL. 
coles qui béi,cficien s PUUI la P ipart, ue \ ] l Ûs 
ineh! 

La ré , à it du fermag fi t d da 
leltres, vise essentiellement a égistaton ip} ) aux baux 
ruraux qi inléresse toul d tHonigt qui 
iron: accédé à la profe les no qui 
viennent délre rapp * inda ne 
soient pas défavorisés à es t Hours 
En outre, l'expérience à mon'r à tra en 
celle matière, les étrangers sur le me pie q es Francça 

Il est apparu, en eflet, q e3 baileurs profitant de l'ex on 
lu bénéfice de l'ensemble du s& it du fermagi ononcée à l'égard 
lies élrainsers par l'article 61 de l'ordo in‘e du 17 0 e fi 
mode au 1 Loi du 943 août 1946 ont { ati t lonni \ ph cités 

re aus preneurs étrangers. } 1 là ui incidi e q | a [ nt 

1 legisaleur de corriger dans la me ë du possible, sans à idre 
lu hit CVE elle de Ja gistation baux à ferme, L'a iliont 
ei .ëxension des d SpOSILONS CON O1 en fou ‘ te 
dès mainatnant, le moyen 

Il y a iieu, enfin, de préciser que la les baux VX 
Ji s apprqu IX prenne landa il x " f »" di j le 
silions spéciales in int l'a:qu le | E umobilière, 
édictées en fa les preneurs fran \ la loi \imetiait 
l'extension au nrofit des étrangers 

D'autre pa l'installation des exploitants ag e HE lai3 
resterait subordonnée à la délivrance des au'ori-ations adiminis \ez 
requise: 

PROJET DE LOI 

Art. ! Le Président de la Républiq frai e el Ô 
itilier le traiié de travail fra -néerlandais, Co à là 2 Jui 
1958, et dont le lexle est annexé à la présent (E] 

Art, 2 — L'échange de lettres signées à Paris le 20 juillet 1949, 
relatif à l'établissement dans l'agræullure des æes<orlissants néere 
landais en France el des ressortissants francais dans jes Pavs-Bas, 
est approuvé el sera publié au Journal officiel de la République 


ft tie ai-e, 
ANNEXE 


de Sa Majesté ja Reine des Pays-Bas, 
Soucieux de promouvoir et d'organiser Je 
d'œuvre entre !es Pays-Bas et la Franre el 


lespectifs entre leurs ressortissants et ceux de 
concerne le régime du travail, ont résolu de 
cet effet et ont désigné pour leur lénipoten 


Sa Majésté la Reine des Pays-Bas: Son E 
A. W. L. Tjarda van Slarkenborgh Stachouw 
Majesté Ja Reine des Parxs-Bas à Pari 

Le Président de la République françai 
ministre des affaires étrangères 

Lesquels, après avoir échangé leurs pJeins 

( 


bonne et due forme, sont convenus des d s) 


dais s'engagent à ne pas metlre obslai 
tissants respectifs désireux de se rendre 
pour y travailler, dans la mesure où celle sort 


à nl 


pays intéressé et pourvu que l'application de 
et générale, dans_.des cas individuels : 
donneront, à cet effet. toules facilités adm 
leurs conjoints où à leurs enfants qui Îles 
viendraient les rejoindre. Hs leur délivreron! 
d'ideniité el passepo ls nécessaires, 











Le Gouvernement de la République française 


larse mesure po-sible l'écalité de traitement 


Art. fer, — Le Gouvernement francais et le gou 
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Au Ca opéralions de recrutement d'un cooltingent de tra- 
L' ] { (l { [1 11'4 s{ ile Cconvonties 
0 RER wa, ‘ ces administratif néerlandais sel 
Li i et larzement milieux ressés de facon à 
provoquer le ndidla ts app Par 

\ \ L4 (ra leur inunisrés recevront. à travai! 4ral. une 
rémunération égale à celle des (ravailleurs de la méme catégori 
‘ dat 1 mène entreprise où, à défaut, de travailleurs de 
la m catrs té en ‘ dans Ja icin { eprise, la rém 
1 nn normale et courant ‘ travailleurs de la méôrme catégorie 
‘ 1 tidine 1 on 

Le vou mel du 7 l'immmisration aura Sin que sur son 
territoire it observée Fésalhté de Va rémunération des travatgleurs 
duutnigr \4 celle di ilionialix 

\rt. 6. — Les travailleurs de cune des hautes parles contrac 

l | nl | toire de 1 tre de Ja même protection que 

le accordée X | iix el « l'égalité d utement avec ces 
derniers loul « [ui Col HIT pplhication des lois et règlements 

TA lt conditions de travail, d'existenre et de logement. les 
assuranre wiales, l'hygiène et la sécurilé des travailleurs, Cette 
3 de traitement s'élendra aussi à toutes les dispositions qui 
4 üent être promulguées à l'avenir, en cette matière, dans les 
deux put \ 

Ju retilt \u!! { nent aux 1r]s les travailleurs de 
l'un il | la part contractantes auront droit, en vertu de Ja 
lv in ur le issurancez &ociales de l'autre hauie partie contrac 
tante, se t payes à eux ou à leurs veuves ou orphelins même 
s'ils sout retournés dans leur pays. 

art. 7 Dans le cas où les travailleurs de l'un des deux Elats 
récuhérement adim.s à Séjourner dans l'autre Eta! se trouveraient 
én chomave, ils devront s'adresser au service | iblic de pla ement 
compétent, lequel s'efforcera de leur procurer un emploi. 

Ces travailteurs bénéficieront des mêmes avantages que les ressor- 
li l'E de résidence de la part des institutions d'assurance 
chon nroprernerit lite et des insultutions nat nales de secours 
en cas de chomage 

Art, 8. — Toutes les réclamations des {ravailleurs, aussi bien en 
ce qui 4 rne ondilions de travail qui leur seraient faites par 
les employeurs qu'en ce qui concerne les conditions d'existænce, 
«| elles lt rédigées dans la langüe du puis de ésidence ou dun: 
colle du travailleur, seront adressées où transmises soit atreclement, 
Foil par ln médiaire des autorités dipiomatiques ou consulaires, 
aux autorités compétentes du pars où its résident; Fadministration 
compétente de ce pays aura seule qualité mour ‘proct der aux 
enquêtes nécessaires et pour intervenir en vue d'une solution 
aimable 

Chaque gouvernement pourra adjoindre à sa mæprésemtation diplo- 
matique auprès de l'autre Etat un spécialiste chargé des questions 
de travail, d'émigration ou sociales et des relations avec les admi- 
Juistrations compétentes du pays où sant immigrés les travailleurs de 
l'autre pays, Les deux gouvernements faciliteront la lâche de ces 
ailaches : 

HU n'est apporté aucune modification par jes stipulations du présent 
article aux altribulions des consuls, telles qu'elles résultent des 
traités et conventions et des lois du pays de résidence. 

art. 9 — Les administrations compétentes des deux pays arré 
Leront d'un commun accord les mesures de détail et d'ordre néces 
saires pour l'exécution des disposilions du présent traité qui néces- 
silent la coopération de leurs services administratifs, 

Elles déterminent également les cas et les conditions dans les- 
quels ces services correspondront directement. 

Enfin. elles échangeront tous renseignements utiles sur les condi- 
tions de travail et d'existence des travailleurs de Fun des deux 
pass résidant dans l'autre et sur le: dispositions d'ordre législatif, 
iolementaire et administratif concernant ces travailleurs. 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Art. 10. — Les deux gouveruerments çr 
( <ullative unixlée qui se réunira le « 
en France el aux Pavs-Bas, à la demar 
! iles parties cCunl nctante:s 

Cetie niinission £sera unpétente mp 


relatives à l'exécution du présent traité 
chaque Ælat s'appliquant aux travailieur 


Elle aura également pour mission de 


ns'Hueront une com 


as éChcant, allernat 
ide de l'une ou l'a 


‘ur examiner les 

et des bis et mien 
s de l'autre, 

» pHropuser le cas 


loute revision où extension des dispositions du présent iraité « 


inénts mentionnés à l'alinéa 


précédent. 


1 iinission <erd Composte de sis résentants au m 
les adinmhustrations intéressées de chaque Etat. Chaque d 
| i s'adjouindre des experts 
Art. 11, — Toulezs les diff ta relatives À l’anplication d 
tr i nt régviees aulanut qu po;s1 le par la voie di } 
après isullaltion, S'il ÿ à lieu, de la cotmini-Sion mixte : 
pur l'article 40 


ine solution, le différend sera réglé su 
nements:; l'organe arbilral d 
principes fondamentaux et l'esprit du ] 
\rt, 19 — Le présent traité ne s'appliq 
des hautes parties contractantes, 
Art. 13, — Le présent {raité sera ral 
échangées aussitôt que possible. 
Il entrera en vitueur dès que les rat 
es 


Ii sera appliqué provisoirement dès sa 


Art. 1 — Le prés nt traité res 
ol décembre 19% 
Il sera renouvelé lavitement, d'année 


par l'une ou l'autre des hautes parties contactantes 
La dénonciation devra étre nélifiée six mois avant l’expiratior 


chaque terme, 


I I 
\u cas où il n'aurait pas él6 possible d'arriver par celle 


ivant une procédure « 


l 
trage organisée par un arrangement à intervenir entre les deu 
\ evra résoudre le différend sek 


résent traité, 


uera qu'aux terriloires « 


el les ratificalions en « 
ifications auront été 


ignature 


lera en vigueur jusqu'au 
en annte, sauf dénor 


t 
mn 


En foi de quai les plénipolenliaires snsmentionnés, dûmen! 


risés, ont Signé le présent {raité et y ont 
Fait à Paris, le 2 juin 1958. 
Siend: 4.-W, L. Tsanrm va 
Signé : GEORGES BIDAULT. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES 


apposé leurs cachets, 


N STARKENBORGIT STACHOLU WIN, 


ÉTRANGÈRES 


Paris, le 20 juillet 1949. 


Son Ercellence, Monsieur le baron Van Boetzelaer Van 


Costerthout, arnbassale 


Monsieur l'ambas-adeur, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir q 
d'un trailé d'établissement entre les 


‘ur des Pays-Bas à Paris. 


ren attendant la conclusion 
Pays-Bas et la France, 


Gouvernement francais accordera aux travailleurs et exploitants a: 


coles néerlandais en France le bénétice 
la plus favorisée en matière d'élablisser 
concerne le bénéfice de Ja iéci<lation fr 
Iuaïe., 

Dans le même esprit, les ressor{issant 
sont considérés par la législation néer 


fants agricoles ou des ouvriers agricoles, 


du traitement de la nation la plus fav 


du traitement de Ja nain 
nent, notamment en ce 4! 


ancai<e sur le statut du fi 


s français aux Pays-Bas, quf 
landaise comme des exp 

bénéficieront aux Pays-Bas 
oriste en matière d'établis. 


sement, notamment en ce qui conerne les mesures qui pourraient 


éventueHement être prises par la législ 
fice de ses nationaux, 
Je vous serais très obligé de vouloi 
accord sur ce qui précède, 
Veuiilez agréer, monsieur l'ambassad 
{très haute considération. 
Pour le mini 
et 


ation néerlandaise au bénc- 
r bien me confirmer volre 
eur, les assurantes de ma 


stre des affaires étrangèrc% 
par délégation : 


L'ambassadeur de France, 
secrétaire général, 


Signé : 


A. ParopI. 


AMBASSADE DES PAYS-BAS 


Son Ercellence monsieur 


Paris, le 20 juillet 1949. 
Robert Schuman, ministre 


des affaires étrangères, Paris, 


Monsieur le président, 
Par lettre en date de ce jour vous ave 
ce qui suil: 


« Monsieur l'ambassadeur, 


z bien voulu me faire savoir 


(Texte de la lettre du ministre des affaires étrangères). 
J'ai l'honneur de confirmer à Votre Excellence mon accord sur ce 


qui précède. 
Veuillez agréer, monsieur le président 
haute considéralion, 


, les assurances de ma très 


Signé: BOETzELAsR. 


Le Tarte irc sers de Hoi me, 
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ANNEXE N° 10128 


(Session de 1990, — Séance du 51 rai 1950.) 


R'IPORT fait au nom de la commission des finances sur i'avis donné 
par le Conseil de la Répub'ique sur le projet de loi adopté par 
l'Assémblée nationale relalif ax développement &c: dépenses d'in- 
vestissement hour l'exercice 1950 (réparation des were ail de 
guerre), päl M. Charles Barangé, rapporteur général, député 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 25 mai de rer, 
votre cominission des finances a examiné l'avis du Conseil de la 
République sur le projet de loi n° S5st relalif au déve loppement des 
dépenses d investissement pour l'exercice 1920 (répar itio n des dom- 
mages de guerre). 

Parmi Jes modifications apportées par la seconde assemblée, 
convient d'en souligner trois, particulièrement imporlantes parce 
au'eiles abordent des problèmes qui, dans une cerlaine mesure, 
dépassent le cadre du présent projet de loi. 

\ problème économique el financier; celui de Ja Société nationale 
des chemins de fer français dont le Conseil de la République propose 
de bloquer les crédits de reconstruction à concurrence de 6 milliards 
de francs, afin de permellre an Gouvernement, d'augmenter par 
décrets de virements les ressources elieclées à la caisse aulonome de 
la recontruction ; 

Un probième non seulement budgétaire mais social, celui de l'in- 
demnisation des sinistrés mobiliers en faveur desquels le Conseil de 
la République envisage l'émission de titres analogues à ceux que 
peuvent recevoir les Sinistrés immobiliers non prioritaires: 

Un probème de trésorerie, problème qui ne manquerait de se 
poser si là proposition dn Conseil de ‘a République tendant à aulo 
riser des sinistrés non prioritaires titulaires de titres inaliénables à 
les remettre en nantissement était définitivement roleque 

Les décisions que volre cominission des finanre a prise sur ces 
ditlérents points ainsi que sur les autres amet eme nis apportés par 
la seconde assemblée au texte volé en première léclure par FAssem- 
blée nalignale sont indiquées ci-après dans le cadre de chaque 


int 
értuicie. 


Crédits ourerls pour le naycment en 1950 des dépenses afférentes 
à la reparalion des dommages causés par la guerre. 


Texte proposé par le Conseil de la République, — Confarmément 
aux dispositions de Flartice 3% de la loi de finances pour l'exercice 
1950, il est ouvert aux ministres pour le payement 199 des indein- 
nités et des travaux afférents à la réparation des dommages causés 
par la guerre, des crédits s’élevant à la somme totale de 2% mil- 
liards de francs et répartis conformément à l'état A. 

Il pourra être procédé, en cours d'exercice, par décret contresign 
du rainistre de la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre 
des finances, après avis préalable et conforme des commissions des 
finances ef de la reconstruction et des dommages de guerre de 
l'Assemblée nationale et avis des commissions des finances et de 
la reconstruction el des dommages de gucrre du Conseil de la Répu- 
bhque: 

{lo A des virements de crédits entre les chapitres 8300: « Verse- 
ment à la caisse autonome de la reconstruction » et S310: « Mobii- 
salion des tilres à trois ans émis par la caisse aulonome de la 
teconstrus ton »; 

20 À des virements de crédits du chapitre 8950: « Reconstitution 
du réseau de la Société nationale des chemins de fer français » au 
chapitre 840: « Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 
Üüon » dans la limite d'un crédit de 6 milliards qui est el demet 
bloqué sur le chapilre 8530 susvisé. Ces virérments ne pourront venir 
en majoration que des seules autorisations de payement prévues a1 
paragraphe {er de l'état B. 

Observations de ïa commission de finances, — Par rapport au 
texte voté par l'Assemblée nationale, la rédaction proposée par le 
Conseil de la Répulklique, pour Farlicle 1°, comporte deux diffé. 
rences : 

a) Le Conseil de la République a rélabli Je crédit affecté pour 195 
à la réparation de l’ensemble des dommages causés par Ja “uerre 
dont l'Etat assume la charge au chiffre de 39 auilliards de francs. 
disjoignant ainsi la réduction indicative de 1 million de francs don! 
l'Assemblée nationale avait frappé le crédit de reconstruction de ïa 
Saciété nationale des chemins de fer francais afin d'obhlenir du 
Gouvernement qu'il précise les limiles du programme de recons- 
iruction de cette société nationale ; 

b) Le Conseil de la République à inséré un dernier alinéa nouveau 
bloquant à concurrence de 6 milliards de francs les crédits du cha- 
pitre 8530 « Reconstitution du réseau de la Societé nationale des 
chemins de fer français 5 afin de permettre au Gouvernement d'aug- 
menter par décret de virement les crédits du chapitre 8500 « Verse- 
ments à la caisse autonome de la recons{ruction » 

Appelée à se prononcer sur le premier de ces deux amendements, 
votre commission à suivi la proposition de son rapporteur général 
qui tendait à accepter le retour au chiffre du Gouvernement proposé 
par le Conseil de la République 

En revanche, un débar contradictoire s'est instauré sur l'oppor 
— et l'efficacité de la mesure de blocage envisagée par le Conseit 
de la République sur les CRIS de Sociélé nationale des chemins de 


(1) Voir: Assem biée na! lionale, [nes 8581, 8333, 9207, 9318, 9112, 9522, 


9959 ct'in-8e n° 2321: Conseil de la Républiq: ie, n°s Mi, 256, 211, 272, 
#12 (année 1950) et in-8° n° 107 (année 190) , 








fer français. Votre rapporteur général a développe l'idée qu'il était 
necessaire € eXaminiez l'ensemble du problème de la société nationa'e 
des Chemins de fe francais I ! e ! s dune te e incidents 
san; portée vérilaoule lhiüis à à sion d'un large déla { Sacri 
exclusivement à la silualion des: tr ports par fer. I a fait valo en 
cutre, qu'adopter a propositio lu ( ET lelaR biique risquerait 
de susciter dans l'esprit des histrés de vains espoirs puisq . 
Uouvernement ne serait f en | | d ecltuer des vi 
ments de édit= \ leur fa 

L'argiumenta 1e M. Ga Le l le votr 
TAPporceur Hi consid er qu'élant de \ 
gencrale de | { vo s ihonaue 
des chemin cr fra s i d s s besoins il des 
dépenses sonpluaires alors q npaz ‘ 
£vre: déscrlet iérodromes !] \ éd & 
Lallauions le = Ju 1V1 le 

En rev he i UE ni dirt MM. D VHIIX € Jean 
Moreau ont détendu la thèse du Conseil de ia République 

Article 2 

Autorisations de programme et de payement accordé au ? tre 

de la reconstruction et de Uurbanisme au titre des lepenses [EN 

1 la charge de la caisse autonome de la reconstruction 

. 

Texte Pi posé pat le Conse de 1 Républ] |ue Il est a | (Re 
gninistre de ;a reconstruction et de lurbanhistu pour Lan ill ) 
des dépenses mises à la charge de la se üi ue de 


truction, des autorisations de pro2raimnin Û volt à Ste.ite millions 


de f ans et des autorisations de pavernent ‘un m tot total de 
95 milliards de francs, réparties conformément à | H. e rÜpure 
tHuon P urra être modifiée en cours d'exerci par décrets contre- 
signés par le ministre de la 1: instruction et de me et le 
ministre des tin J vnr« 14 préalal ‘ I n nn 
sions des tinantes et de la reconstrucüUon et d form Ce gué 
de l'Assetnbiéa nationale el avis des commissions des finan et de 
la reconstruction et des dommages de guerre d'u Conseil de fa Répu 
blique. Toulefois, ies crédils prévus 1 titre des indemnités pour 
econs{titutio les meubles d'usagi irant fau | Ï ront 
qu'être majorés mais en à \ cas dim 

Les dépenses visées au paragraphe II €e | it B seront imputées À 
un compile d'affectation spéciale qui sera créd | el dus 
remboursements de la Caisse autonome de la reconstructhoi 

Observations de la conmmission des finan A l'urticle 2? est 
\nnexé un état E qui prévoit Ja réparution pal ane de Fcdiis prevus 
pour la use aulonome de la reconstru 

L'examen de ja commission des finan s à doi In € deux 
parlies: l'une consacrée à l'etat B, l'autre au texte &Ge lat PrUOPIUS 
incni dit 

1° Etat B 

Les 4 510 ue vol His n ut Hart ippel,t | [ue 
Observations 

Le Conseil de BR [ue avait pre |] Ï Jet ener de 
18 à 19 milliards de francs le anontant de rédits destinés à lindemm 
hisation des <inistrfs mobiliers, Cette réduction avait | r corollaire 
l'insertion d'un article 2 bis ‘nouveau) tendant à autoriser l'émission, 
en faveur de ces sinistrés, de 10 milliards de titres avant les mêmes 
caractéristiques que ceux dont peuvent bénéficier Les sin ‘ LUE 
biliers non prioritaires aux termes des ariicles 41 et 42 de la lui 
10 90-159 du 31 janvier 1%). 

A la suile d'une discussion dont les conclusions sont rapportées 
sous l'arlicle 2 bis, voire commission des finances à rei la fomnu 


d'indemnisation des sinitrés mobiliers proposte par la seconde 
Assemblée. Sur la proposition ce son rapporteur général, ele a donc 
décidé de revenir au chiffre de 18 miliards adopté à cette ligne pu 
l'Assemblée nationale 

Elle à accepté partiellement, en revanche, l'augmentation proposéo 
par le Conseil de la République sur les aulorisations de payement 
relalive aux allo ‘alions d'aliente afin de permellre leur payement 
selon ics bases définies par la loi n° S0-ES du 18 mars 1, 


20 Texte de l'article. 
Lu 


Pour le texte de l'article, la commission des finances à repris la 
rédaction ae tant du vote Ge l'Assemblée nationale en première leë 
ture en clifiant  toutefo le montant des autorisations de pro- 


grammes SU tenir compile des modifications apportées aux aulori- 
sallous de payement, 


Arlicle ? bis (nouveau). 
Indemnisation par litres des sinistrés mobiliers 


Texte proposé par le (Conseil de Ja er — Le deuxième 
alinéa de l’article 41 de la loi n° 50-195 du 31 janvier 19%0 est modifié 
comine suil: 

« La Caisse aulonome de la reconstruction est autorisée à émettre 
des titres en 19% dans la limmile Ge 60 milliards de francs pour lappli- 
cation de l'alinéa ci-dessus; sur ce montant, 20 milliards de francs 
sont réservés au payement d'indemnités de dommages de guerre all 
rentes aux éléments : exploit lation agricole, » 

Les disposilions de l'arti le 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 
sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes 

« Art. 42, — Les indemnités afférentes aux reconslitulions (es 
meubles d'usage courant ou farmilial sont payées dans les conditions 
suivantes 

« En espèces pour les sinistrés titulaires de la carle d'économiques 
ment faible ou âgés de plus de soixante-cinq ans; 
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« l'our les autres sinistrés, en espèces, jusqu'à concurrence du AA à re 
lorfait prévu par Particle 21, 3e, de la loi du 28 ociobre 196, el en ALFUCIE J . 
res pr le & Û s auront les inérmes rackKrislique ! 
titres pour le surplus. Ces titres auront les Inèmes caracK Hjues Relèveinent du plafond des indemnités de reconstitution des bi 


que ceux prévus à l'article 41 ci-dessus. 
«“ Toutelors, dans la hienite du forfait, ceux-ci pourront demardes Je 
uCcun Cas, leur êlre 1Hnposé, 


réglement en Ultres Qui ne pourra, CH à 
éineltitre 


« La Caisse autonome de la reconstruction est autorisée à 
ces titres en 19% dans la limite de 19 milliards de francs pour l'appii- 
cation du présent arlicle. 

Ob<ervalions de la commission des finances, — La commission des 
finances a 6 unanime pour couslaler que la proposilion du Conseil 


de la Re Ï ul tJjue d'indesnmiser cerluins sinistres mobiliers par hitres 


constituait une initiative intéressante mais sans doute prématurée. 

M. René Schmitt, président de la commission de reconstruction des 
doinmages de guerre à notamment rappelé que la mise en œuvre d'un 
svstéime cohérent d'incetiuni lion des sinistwés rmoôbiliers était subor- 
donne à l'intervention de la loi de priorilé promise pr la loi des 
dommages de guerre du 23 octobre 1946 et qui doit fixer la hiérarchie 
des indemnisations, I a souligné en outre les difficullfs d'ordre admi- 
histratif, et peut-être méme social, que soulèverait l'adoption du texte 
cu Conseil de la République 


Votre rapporteur général à indiqué que le problème de l'indemni- 
cation des sinistrés mobiliers devait êlre traité dans son ensenble ; 
qu'il existait plusieurs solutions, dont cerlaines pouvaient ceinporter 
le payement en litres, d'autres le règlement des indemnités sur des 
bases forfaitaires Imags qu'il était ré * de pouvoir se pronon<el 


sur un projet cohérent. 
Appelée à se prononcer, la commission des finances à disjoint l'ar- 


sairt 


Article 3. 


Majorationus des crédits des autorisations de payement el des autori- 
atrons de programme afférentes aux dépenses mises à la charge de 


la caisse autonome de reconstruction. 


Texie proposé par le Conseil de la République. — Le crédit ouvert 
au munistre des finances pour la réalisation du versement prévu en 
faveur de la caisse autonome de la reconstruction par l'état A, 
äi) que les autorisations de payement de l'état B, afférentes aux 


indemnités de reconstitution et d'éviction, seront imajorés: 

to Du montant des émissions de litres autorisées par les arti- 
{ #0, 4 et 42 de la loi de finances pour l'exercice 1950; 

Les titres délivrés aux sinistrés par application des articles 41 
et 42 de la loi de finances n° 90-535 du 91 janvier 1950 pourront 
étre renns en nantisserment:; 

90 Du produit des emprunts émis par les groupements de sinistrés 
duus la roesure où ce produit ne provient pas de la reprise des titres 
de l'emprunt hbératoire du prélèvement excepionnel de lutte contre 
l'inflation; 

3e Du moniant des indemnités affectées au rembhougement des 
dépenses payées, pendant l'exercice 490 où les exercices aniérieurs 
au tre des divers travaux, consiructions, acquisitions où avances 
visés à l'élal H; 

io Du inontant des litres émis, en exécution de l'arlicle 5 ci-après, 
pour l'application de la loi n° 48-1313 du 26 août 1938 relative à lin- 
dennite d'évietion. 

Dans la mesure où les inajorations des antorisalions de payement 
prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas encore 
fait l'objet d'autortsations de prograrmimne, les aulorisalions de pro- 
gramme de l'état B seront affleclées de la même majoration que les 
autorisations de payement. Elles pourront être affectées d'une majo- 
Talion supérieure, au plus égale au double, dans le cas visé à l'ali- 
héa fo: ,l en sera de méme dans le cas visé à l'alinéa 2. lorsque 
Jes fonds d'emprunt des groupements de sinistrés recevront lulili- 
salion prévue à Falinéa c) de Particle 9 ci-apres. 

le raliachement des majorations des autorisations de programme 

et de pavement aux lignes intéressées de l'état B sera etfectné par 
arrôté du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme et du 
miusire es finances, 
Observalions de Ja commission des finances, — La commission 
des tingnces à élé appelée à se prononcer sur l'amendement du 
Conseil de la République tendant à insérer à la fin du paragraphe 1° 
de l'article 3 les mots suivants: « les titres délivrés aux sinistrés 
par application des articles 41 et 42 de la loi de finances n° 50-599 
du 31 janvier 1990 pourront être remis en nantissement », 

Dex thèses se sont affrountées: 

Alors que M, Dusseaulx défendait Ia position du Conseil de la 
République, votre rapporteur général, ainsi que M. René Schmitt el 
M. Guesdon ont fait connaitre les dangers que comporierait la faculté 
donnée aux titulaires de titres inaliénables de les remettre en nan- 
Lisserment, 

M. René Sehmitt a insisté sur le fait qu'une telle possibilité 
léserait les sinistrés priorilaires qui ont dù accepter, en 1949, d'être 
indemnisés en litres el indiqué que la tâche primordiale était d'as- 
surer la préimobihisalion de ceux-ci. 

M, Guesdon, pour sa part, a exposé ses craintes que l'application 
des dispositions prévues par le Conseil de la République ne crée des 
difficuliés au sein méime dess associations de sinistrés 

Enfin, votre rapporteur général a insisté sur le danger que ferait 
sans doute courir à la trésorerie la remise en nantissement de ces 
litres dans une période où tont dait être mis en œuvre pour conservel 
la stabilité, si durement acquise, de notre monnaie 


En conclusion de ce débat, la commission des finances a disjoint 
l'amendement du Conseil de la République. 





meubles d'usage courant où fard, 

Fexte du Couseil de la Ré blique. — Par modification à ! : 
cle 4 de Ha oi no 46-2389 du 28 octobre 1946, les plafonds vis 1 
quatrième alinéa fo) de cel article sont ports de 200(0k% } 
20.000 F, ce chitfre élant majoré de 99 p. 100 par enfant on ax 
daut vivant au foyer el de {5 p. #9) pour toute autre perso. @ 
vivant habituellement au foyer, pour les sinistrés {olaux. Bou 
sinistrés parliels, ce plafond est réduit au quantum de desti 1 
subie, Cependant, ces disposilions ne scront appliquées qu'apr 
régleinent sur a base du plafond de 260.000 F des sinistrés ou 
liés mobiliers au-dessus de 50 p. fm, 

Observations de la commission des finantes. — Le texte pro) 
var le Conseil de Ja République introduit dans I& rédaction de 
‘A:semblée nalionale certaines précisions qui tendent à ° 
certaines disparités entre Les différents départements minisiérieis 
que pourrait provoquer Fapplication dn relèvement des plafond 

Noire cominission des finances a été unanime pour adopler je 
texte du Conseil de Ia République. 


Article 9. 


Conditions d'emploi du produit des emprunts éinis 
par les grouperients de sinistrés. 


Texte proposé par le Cons ! de la République. — Dans la mes: 
où il he provient pas de la reprise des titres de l'emprunt ht - 
toire du prélèvement excep'ionnel de Jutlte contre l'inflation, le 
produit des emprunts émis eu à émeiltre par les groupement. 
sinisirés constitués en applicalion de l'article 4% de la loi ne 47: 
dir ©) naurs 1947, sera ut "<é dans les conditions suivantes: 

Il servira, en premier lien, à couvrir les payerments à effectuer 
pour la continuañhon ou Fachèvement des opérations déjà engagecs 
an comple des groupements. \ 

Le surplus sera consacré, dans Ja proportion que fixeront les grou- 
pernen!s elIX-MéêImes: 


2] 


a) Soit à couvrir lout ou partie de la fraction des indemniirs 
afférentes aux reconstilutions soit régulièrement autorisées, soil 
ätuises où à adraellre à l'ordre de priorité et dont le payement est 


L 


différé en exécution de l'article 4 de la loi du 28 octobre 19% 
inoxfiiié par ia lof no 48-1488 du 23 septembre 1948: 

b) Soit à compléter le financement de reconslitutions admi<e< À 
l'ordre de priorilé qui se trouveraient insuffisamment dotées; 

c)} Soit à entreprendre le financement de reconstitutions non encore 
admises à lordre de priorité et qui feront l'objet d'un ordre de 
priorité supplémentaire ; 

Observations de Ia commission des finances. — Le Conseil de la 
République a proposé Ia disjonction du dernier alinéa du texte 
adopté par l'Assemblée nationale en faisant valoir que ce maiulien 
ne Ssimposait pas, étant donné ïies amendements apportés par 
l'Assemblée nationale au texte du Gonvernement, 

La commission des finances a suivi l'avis du Conseil de la Répu- 
blique. i 

Article 9 Lis (nouveau), 


Abrogalion du dernier alinéa de l'article 46 de la loi n° 47-580 du 
50 mnars 1947 et de l'article 25 de la loi n° 49-382 du 8 acril 149 


Texte proposé par le Conseil de la République, — Le dernier alinta 
de l'article 46 de Ja loi n° 47-580 du 30 mars 19:7 et l'article 24 
de la loi n° 49-482 qu 8 avril 1919 sont abrogés. 

Observalions de Ja commission des finances, — Votre commis 
sion des finances à adopté cet article nouveau proposé par le Conseil 
de la République et qui tend à supprimer le privilège dont disposent 
les groupeinents de sinistrés sur les sinistrés eux-mêmes, 


Arlicle 11 A (nouveau). 


Acquisition des créances des dommages de querre par les 
associlions syndicales et les coopératives de reconstruction. 


Texte proposé par le Conseil de la République. — Les associa- 
tions syndicales et les coopératives de reconstruction peuvent acqué- 
rir des créänces de domimages de guerre pour le compte de ceux de 
leurs adhérents qui demanderaient ullérieurement à bénéficier di 
cette acquisition et à en régler la valeur par un apport personn: 
complémentaire, Ces organismes devront effectuer ces acquisitions 
sur des fonds autres que ceux attribués en application de l’ordon- 
nance n° 43-2061 du $ septembre 1945, de la loi du ?8 octobre 19%6 ct 
de la loi du 16 juin 193$, La répartition de ces indemnités acquises 
n'est faile qu'au profit des associés désireux d'augmenter leurs pro- 
pres créances pour l'achèvement d'immeubles en cours de cons- 
truction. 

Le montant des créances de dommages ainsi acquises ne pourra 
dépasser 15 p. 100 du total des indemnités apportées par les sinistres 
faisant partie de l'association ou de la coopérative. 

La mutction du droit à indernnité peut être autorisée indépen- 
damiment du bien auquel il s'attache, - 

La purge des hypothèques légales est réalisée dans les mêmes 
conditions que celles prévues au décret du 28 février 1852, modifié 
le 14 juin 1938. Les articles 2185 et 2187 à 2193 du code civil ne sont 
pas applicables, 

Observalions de la commission des finances. — Cet article tend 
à pertmellre aux associations syndicales et aux coopératives de 
reconstruction d'acquérir des créances de dommages de guerre pou 


x 
1 
1 





Où: di 


pa 























x SAN ARTE D 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFR NATIONALE 1037 
Fr noie ds - —_—— 
le compte de ceux de leurs adhérents qui demanderaient À béné- 1950 des indemnités et des travaux afférents à la ri il ds 
- ultérieurement de ces créances par un apport complémentair dormmtnages iusés par !a £ I des crédits St vant la s 
ficwr Un i pr} : } 
Votre commission des finanres à à loplé cel article additionnel tolaie « 29 muiliards de fra trepartis conforme ta il A 
proposé par le Conseil de la République. annexé à la présente lai 
1 pourra cire pro lt | ] \ » par du { ‘ 
Article 11 Uis. lui ministre de ia recoustru t de l'urbanisme et du mn ? 
4 d fi 1 & hr i\ pr \abl forme des ŒUTE EE 4 M 
Attribution des terrains aux associations syndicales de reconstruction finances et di LI Î n «€ Ges  CŒOININE LL ue 
«+ . 1 ! ' " 1 » 
n ux coopératives de reconstruction Gyitees, en vuc de la Cons- l'Asseli ‘ TAUR 1 Un , , K 
iruchon d'habitations à caractère définitif. la res À ! CLOUS CURMRIER LS VA ACEIE OU LONS 
iique, à À il « | es ii * \ 
1 ù « par le Cons il de la LH | 1h 118 —_ À ce tre ment à iisse il one de la reconstruction » € sait Mobil 
exc jusqu'au 51 décembre 1950, le ministre de la re ù \UUU « i 1 1 Par ! à 
\ et de lurbanisine peul, dans es conui Hs Prevues ] reconst . , 
| e ? de la loi n° 46-1601 du 15 mai 1916, attribuer à lintérk Art. 2 Ù \ 
| - , | 
d euoètre syndical, des {ins ux Aaissocialions evndicales d CE 1 
} « . ns 40 
: viruction et au cop ü révonstra ion agréées, € pot ù « Ù 1 1 
instruction d'im ibles d'habitation à caractère dét auonone À , L 
] effeciné en application de l'ordonnance n° 45-2064 du $S se vant à 305 L on el » 
bre 195, dont les disposilions sont prorogées à cet etfet pou parement ut TUE le ‘ L mm > | 
| * i * , 
EUR" col [E tu l l ui b L i ou i Î 
{ ili s de la il - ies Î Adonltior | fox \ pre di - par Je 1 DIIE  UL i 
du ( seit de à Ropubliqui ut ( \ le, par rapport à la red re Ce on et de i urbaui 1 { 1 Î | des ù 
t l'Assernbl natlo 4 li il Cri de pure ! avis preaisane el contornie ces OH 10 ares MH il Ci IA 
reconst in el des dommages de guerre de Assemblée na \ 
Ar! 12 et avis des ronmissions des !f es et de Ja recvonsu 
“réhg ; domm | I du Conseil de la République [ (L 
_ ns ” rediits prevus tu tire di indeimiiies il rt Û 
} ! les 15 D0S1 'S cles ! ù ? terti le LU » : 
Auplication des dispositions des articles % his et 27 rlio, de la loi meules d'usage courant où familial ne pourront qu'être n rés 
no 45-2280 du 2S octobre 1946, et de l'arbele 9, 5e alinéa de la loi 


» AS14973 du 1 décembre AM%4S, modifié par C'article 2 de la loi 
10-553 du 12 inars 1949. 


Texle proposé par le Conseil de la République, — Par interpré 
talion des articies à bis €t 27, 5°, de la loi n° 46-2%89 du 28 octobre 


suis et de l'article 9, 5e, 48-1072 du 91 décembre 1938 
modifié par l'arliele 2 de la loi n° 19-553 du 12 mars 1919 et par 
] licle y à IT de la loi 11° 16-152 du 8 avril 1916, peuvent se pre- 
valoir de ces dispositions: 

jo Les collectivités ou organismes énumérés auxdits textes pour 
les biens dont ils assurent directement l'exploitation ou qu'is 
donnent en location ; 

»o Les coMHectivilés ou organismes énumérés auxdits textes pour 
] biens dont ils n'assurent pas directement l’exploilalion dans la 
mesure où les dépenses de reconstitution sont supportées par ces 
collectivités où organismes conformément aux stipulations du contrat 
relalives à la répartilion des dépenses de premier établissement 
sous réserve du règlement par l'aulorité compétente des droits res 
peclifs des parlies, En aucun cas, les concessionnaires écartés d 
bénéfice de Ces disposilions ne pourront exercer un droit de recours 
contre Ja collectivité concédante, 

Observalions de la commission des finances, — Le Conseil de la 
épublique a proposé de reprendre en le modifiant le texte du projet 
du Gouvernement que l'Assemblée nationale avait disjoint. 

L'article 13, tel qu'il figurait dans le projet de loi gouvernemental, 

it une valeur interprétalive et tendait à mettre fin à des contes- 
talions qui se sont élevées quant à l'application de cerlaines dispo- 
silions particulièrement favorables dont bénéficient les collectivités 
locales à l'égard des concessionnaires des services publics, 

Fn première lecture, FAssemblée nationale avait disjoint cet 
arlitie. La rédaction proposée par le Conseil de la République 
apporte certaines précisions destinées à définir plus étroilement le 
charnp d'application des dispositions de cet article 145. 

Votre commission des finan'es ne s'est pas prononcée sur le fond, 
elle a essentiellement observé avec M. René Schmill qu'il était 
de mauvaise méthode d'apporter à Joccasion de chaque lot de 
finances des modifications au texte fondamental que cons<üfue Ja Toi 
du 2$ octobre 1946, et qu'il convenait de grouper en un projet unique 
toutes les modifications qu'il paraissait nécessaire d'apporter au 
lexie de base. Aussi a-t-elle disjomt l'article 15. 


Article 16. 


Ertension aux bateaux de navigation intérieure des dispositions du 
premier alinéa de l'article 6, 5° de la loi du ?%S octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 


Texie proposé par le Conseit de la République. — Le paragraphe 5° 
de l’arlicle 6 de la loi ne 46-2389 du 2?S octobre 1946 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

» Les dommages causés, soit aux navires et bateaux de pêche 
Perdus en mer où avariés par chocs ou heurts sur mines ou épaves 
reconnues de guerre, soit aux bateaux de navigation intérieure per- 
dus ou avariés dans les mêmes conditions sur les voies navigables 
ou dans-les eaux maritimes, soit aux engins, agrès et tous éléments 
d exploitation de ces navires ou bateaux, même si l'accident £se pro- 
duit depuis la date légale de la cessation des hostilités. 

Observations de Ja commission des finances, — La commission 
a adopté le texte du Conseil de la République qui introduil une 
Précision utile dans la rédaction de l'Assemblée nationale, 

Sons réserve de ces observations, votre commission des finances 
SE R de sbumetire à votre approbation le projet de loi sui- 
jaut : 

PROJET PE LOI 
Trrne Ier, — Aulorisations de dépenses. 


Art. fer {adoption partielle du texte u Conseil de la République). 
— Conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi de finances 
Pour l'exercice 1950, il est ouvert aux ministres pour le payement en 





NVats et alcCu Cas an 


Les dé] es À és au paras Il « l'état B seront lin 03 
à un compile d'affectation sn ii qui era crédité des } \ ns 
et des remboursements de la caisse aulonoine de Ia 1 hs Î 

Art. 2 bis (nouveau (disijonchon de Tlarticleé nouveau duit 
par le Conseil de la Répubiiqu US, DE, à LR e » 

Art, à (revrise hnégrale du texte de l'Assemblée national _—- 
Le credit ouvert au minis des hnances pouf la réalisation du 
versement prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstru 
tion par l'état A, ainsi que jes aulorisalions de payement de lélat B, 


! 


afférentes aux jhidermnilés de reconsülulion et d'éviction, <eront 
majorés 


1’ Du noi Ü LE } li Litri litOT Ie Dal 1i + 
40, 41 et 42 de la loi de finances pour l'exercice 1960: 

20 Du produit des emprunts émis par les groupements de 
trés dahs la n il "Ai ) t ne pr ent pas de la reprise d 


! pro 
titres de l'emprunt Hbéraloire du préèévement exceplionnel de lutte 
contre l'inflation 

os Du montant des indemnités af lées au 
dépense: 
au titre des divers travaux, constructions, 
visés à l'état BR: 

#o Du montant des titres émis, en exéculion de l'article 5 ci-apr 
pour l'application de la loi n° 48-1813 du 25 août 1948 relative à l'in 
demnilé d éviction 

Dans la mesure où les majorati ins des autorisations de pavement 


remboureement 4 
payées, perdda t l'exercice 1%) ou les exercires ant 


LOUIStUOJ OU van 


prevu Cldessus concerneront des dépen es li tyanl pas el ) 14 

l'objet d'autorisation de  prograrmn li autorisatiot { pro 
crannine di l'« t B seront affec':ées de la rnémit inälora } que 
les auto lions d Dave El pou t être aff ‘ d'une 
Imajoralion supérieure, au plus égale au double, dans le cas visé à 
l'alinéa 1°; il en ra de nieme dans le cas visé à l'alinéa 2°, loi 

que les fonds d'emprur dt gro ements de sintstré recevront 


il 
l'utilisation prévue à l'alinéa ç de l'artic'e 9 ci-après 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes inlére de l'état B ra effectué par 
arrêté du ministre de la reconstruction et de lurbanisine et Gu 
ministre des finances, 

Art. 3 ter (adoplhion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Par modification à Farticle 4 de la Jai : 15-238) du 
23 octobre 1%36, les plaiords visés au quatrième alinéa (Mo) de cet 
artiele sont portés de 200 000 F à 500.000 F, ce chiffre étant majoré 
de 30 p. 100 par enfant où ascendant vivant au foyer et de 15 p. 101 
pour toute autre personne vivant habituellement au foyer, pour les 
sinisirés totaux. Pour les sinistrés partiels, ce plafond est réduit au 
quantum de destruction subie, Cependant ces dispositions ne seront 
appliquées qu'après le règlement sur la base du plafond de 206.000 EF 


des sinistrés ou spoliés mobiliers au-dessus de 5% p. 100, 


Trrnx 1 — Disposilions diverses. 


Art. 9 fadop'ion du texte proposé par le Conseil de la Répuhit- 
que l'ans la imesure où il ne provient pas de lx reprise dt tres 
libératoire du prélèvement exceplionnel de lutte contre 
f 
pr de sinistrés constilnés en application de l'article 44 de a 
oi n° 47-080 du 50 mars 1%47, sera ulilisé dans les condilions sui 
vantes: 
IL servira, en premier lieu, à couvrir les payements à effectuer 
pour la continuation ou l'achèvement des opérations déja engagées 
au coinple des groupements 


Le surplus sera consacré, dans la proportio 
pements eux-mêmes: 

a) Soit à couvrir tout ou partie de la fraction des indemnités affé- 
rentes aux reconstilutions soit régulièrement autorisées, soit admi:ies 
ou à admettre à l'ordre de priorité et dont le payement est différé 
en exécution de l'article 4 de la loi du 28 octobre 1945, modifié par 
la loi n° 43-145$ du 25 septembre 1948, 


1 que Hxcront grou- 
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b) Soit à compter le financement de recon£tilutions admises à do Indemnités pour reconstlilution des biens autres que ceux vices 
l'ordre de priorité qui se trouveraient insuffisamment dotées aux 1° et 2°: cheptel, matériel agricole, industriel, commercial ete 
ec) Soit à entreprendre le financement de reconstitutions non (loi du 28 octobre 1916): autorisations de programme, 47.000; autori. 
[ re üdmi \ l'ordre de priorité el qui feront l'objel d'un crdre sations de payement, 37.110. 
de prioril ipplémentaire is Allocations d'attente (loi du 30 août 1947): autorisations de pr. 
t. 9 bis (nouveau) (adoption du texte proposé par le Conseil de gramme, 1.700; autorisalions de pavernent, 1 700, L 
la Hépubliq Le dernier alinéa de l'arlicle 46 de la loi n° 47- no Avances aux sinistrés étrangers (loi du 2S octobre 1916, art {2 
SO Au 30 mars 1947 et l'arlicie 2h de Ja loi ne 49-482 du 9 avril 1919 autorisations de programme, 00, autorisations de payement, 300 
ont abroge Go Indemnités d’éviction (lois des 28 octobre 1916 et 26 août 10,8: 
VE A Les. "+ GTS SR MOSS RDS autorisations de prograrmme, 200; autorisations de payement, 900). 
art jf A (nou RE! l pion qu texte proposé par le Conseil de per A gr Je Lee er hs pe de progr LUE 
la République); — Les associaliens syndicales et les coopératives de PRSRVS NNSOERRNONE, 8 | POSER RE 
recons ruc{tiom: pen t acquérir des créances de dommages de Paragraphe I — Dépenses effecluces par l'Etat pour la nr 
cuorre pour #6 comple de ceux de leurs adhérents qui demarne- traction : 
raient ultérieurement à bénéficier de celte acquisition et à en régler 1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de di 
ja valeur par un apport personnel complémentaire. Ces organismes bution d’eau, de gaz et d'électricité {ordonnance n° 43-2062 du $S «cn 
devront effecine es acquisitions sur des fonds autres que ceux tembre 19%, art. 16, 17, 48 et 20) : autorisations de programine, 11.1,;: 
attribué en application de l'ordonnance n° 45-2044 du 8 septembre aulorisations de payement, 11.515. 
La, de la loi du 2 octobre 1946 et de la loi du 16 juin #is. La 20 Acquisitions où expropriations de terrains (loi validée des 11 0 
répartition de ces indemnités acquises n'est faite qu'au profit des bre 1910, 12 juillet 1941, art. 19 et art. 4 de la loi ne 47-2406 du 
associés désireux d'augmenter leurs propres créances pour l'achève 31 décembre 1917): autorisations de programme, 3.000; autorisations 
ment d'unmeubles en cours de construction. de payeinent, 1.700. s 
Le montant de: créances de dommages ainsi acquises ne pourra %o Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 15. 
dépasser 15 p. 100 du total des indemnités apportées par les sinis- C29 du 10 avril 1945, art. 21 el art. 4 de la loi n° 47-2406 du 31 décerm- 
trés faisant partie de l'asociation ou de la coopérative. ie, bre 1917): autorisations de programme, 28.569; autorisations de paic- 
La mulalion du droil à l'indemnité peut être autorisée indépen- ment. 5.700. DS. 
damment du bien auquel il &'atiache. TT d io Constructions et aménagements provisoires et réparations 
La purge des hypothèques égales est réaïisée dans les mêmes urgentes exécutées d'office (ordonnance n° 45-609 dn 10 avril 1953 — 
contin elles prévues au décret du 28 février 1852, modifié Titre I et HI): autorisations de programme, 17.781; aultorisalions 
le 14 juin Lx HA irlicles 9185 et 2187 à 2193 du code civil ne sont de payement, 13.100. 
pas applieablt ; oo Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordennanca 
Art. 11 bis (adoption du texte propos par le Conseil de la Répui- no 45-2064 du 8 septembre 1945 autorisations de programme, 9 d: 
blique A litre exception el et, jusqu'au 1 décembre 1950, le autorisations de payement, 8.48. 
ministre de 'a reconstruction el de l'urbanisme peut, dans les conli- Go Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubies d'habita- 
lions prévues par Dartn le 2 de la loi n° 46-1644 du 16 mai 19146, lion (ordonnance n° 45-206 du 8 septembre 19%5 et art. 10 de là 
attribuer à l'intérieur du périmètre syndical, des lerrains aux àässo- présente loi): autorisations de programme, 600; autorisations de payé: 
cations svndicales de reconstruction et aux coopératives de recons- ment. 1.200 à d ! des 
truction agréées, en vue de la construction d'immeubles d'habita- "a Avanre 


tion à caractère définitif, effectuée en application de l'ordonnance 
no 43-264 du S septembre 1945, dont les dispositions sont prorogées 
à cel effet pour l'année 1950, 


Art. 13% (retour à la disjonction prononcée par l'Assemblée natio- 
nale). Mere + à 6e c'e LE CLR EUR SCT NS AS AIR Jet ue 
Art. 146 fadoplion du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que Le paragrephe 5° de l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 


> octobre 1916 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« oo Les dommmaces causés, Soit aux navires ei bateaux de pêche 
perdus en imer où avariés par chocs ou heurts sur mines où épaves 
reconnues de guerre, soil aux bateaux de navigalion intérieure 
perdus où avariés dans les inémes conditions sur les voies naviga- 
bies ou dans les eaux maritimes, soit aux engins, agrès et tous élé- 
ments d'exploitation de ces navires ou bateaux, même si l'accident 
se produit depuis la date lésale de la cessation des hostili'és. » 


CN ON UE M RS MR IE CR UD 0 OU OO 0 € Un MU NO Le 


ETATS ANNEXES 
ÉTAT A 
‘Adoption partielle de l'état proposé par le Conseil de la République.) 


Tableau des crédils ouverts pour le payement en 1950 des indemnités 
et des travaux afférents à la réparation des domtmages causés par 
éa QUerre, 

(En millions de francs.) 


Finances. 


Chap. S500, — Versement à la caisse autonome de la reconstruction, 
21 O0) 

Ghap, S510 Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction, 6,000, 

Chap, So20, Indemnités de dépossession aux spoliés, mémoire. 

Chap, So10 Reconstitution du réseau de la Société nationale des 
chemins de fer français, 30.000 


Travaux publics et transports. 


Chap. 8540. Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 
BU), 

{ hip. Sn), 

{ hap S°#530 


Remise en élal des navires affrétés, 2.800, 
Reconstitution de la flotte rhénane, 200, 
folal, 329.000, 
ETAT B 
‘Adoption partielle de l'état proposé par le Conseil de la République.) 


lableau des autorisations de programme et de payement accordées 
au minstre de la reconstruction et de l'urbanisme au titre des 
depenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
tr'uction 
{En millions de francs.) 

Paragraphe ler, = Indemnités et avances payées aux sinistrés: 

19 Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature 
(doi du 2S octobre 1946): autorisations de programine, 138.060; autori- 
salions de payement, 139.190. 

2° indemnités pour reconstitution des meubles d'usage courant ou 
famulial (loi du 2S octobre 1946): autorisations de porgramme, 2S.950, 
autorisations de payement, 15.000 / 


19 Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopératives 
de reconstruction pour Ja construction d'imineubles d'habitation 
{ordonnance n° 43-2064 du 8 septembre 19% et art. 11 de Ja présente 
loi) et aux groupements de reconstruction pour Pinstallation des 
services communs (art, : de la loi n° 47-2106 du 31 décembre 19:17): 
autorisations de programime, 21.300; autorisations de paveïnent, 6.64), 

Totaux pour le paragraphe 1: aulorisations de programme 
86.301; autorisations de payement, 48.500. 

Paragraphe IE — Participation de la France à la reconstruction 
des lerriloir:s d'outre-mer et de l'Union française et des pays de pro- 
lectorat {lois des 21 et 2 octobre 1946, loi du 30 mars 1917, art. 50 et 
ot et art 8 de Ja loi n° 47-2106 du 31 décembre 1947): autorisations 
de programire, 6.040; autorisations de payement, 6.000. 

Totaux pour l'état BR: autorisations de programme, 308.714; auln- 
risations de payement, 251.000, 


ANNEXE N°’ 10129 


(Session de 1450 — Séance du 31 ma‘ 19950.) 


RESOLUTION adoplée par le Conseil de la République tendant À 
demander à l’Assemblée nationale une prolongaiion du délai cons- 
titutionnel imparti au Consei! de a République Pour formuler :01 
avis sur la proposition de loi adoplée par l’Assembh'ée nationale, 
après déclaralion d'urgence, étendant le bénéfice de la sécurite 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre tt 
aux orphelins de guerre. — {Renvoyée à la cominission du travail 
el de la sécurité sociaie.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont le teneur 
su't’ 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger jusqu’au 9 juin 1950 incius, le délai constitutionnel qui 
lui est imparti pour Jui formuler son avis sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationaie, après déclaration d'urgence: 

Etendant le hénécfice de la sécurité sociale aux grands invalides d8 
guerre, aux veuves de guerre et aux orphelins de guerre. 

Déibéré en séance publique, à Paris, le 31 mai 1950. 

Le président, 
Signé: CASTON MONNERVILIE, 





ANNEXE N° 10130 


(Session de 1950, — Séance du 31 mai 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 34 du code civil 
relatif aux actes de l’état civil, présentée par MM. Defferre, Minj0z 
et :es membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à ld 
commission de la justice et de iégislalion }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été fort souvent constaté que beaucouf 
de personnes ignorent ie lieu et la date de naissance de leurs grands- 





parents. 
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} r otre vod & A ‘ j { | nm Je « Ï t I \ 11 { » 
. e ; 7 8 , ns l4 | » 
r des accords collé $ d nl s à mbre, € laons . 
savons que ques entreprises « el ap} n «ie ei su 
porté le no } iélég 1 (0et n 1e à 12, M i Î $ 
. » 
is ont 6 r« b! ni | ès, orga À > : : , 
les ou représemtants d Ù n ei Ù [ mine ui 3 
nt i l’une des org <a! is | les nid s €si en - 
rd. 
+ à . 
[I est mème apparu que l'on faisait J'un accord point u 
i à y 
le marchindage pour ol tres modifications ANNEXE N' 10134 
5 l nn de la } 
‘ t pour évil Ù t po | tsap que 
D IUS ))OSONS 4 | | vo Î Î ] } } ] { ‘lat à 
1 4 
à ex!e suit 
: PROPOSITION DE LOI RAPPORT ! e 
É: ; ; EE - + S rendant applicables dans les territoires d'outre. 
i {ticle unique. — L'art ; de l'ordonnance du 22 février His mer Cameroun iu Togo, 
4 lifié par la loi du 16 mai 1956 est abrogé €t remipiacé pal 11<} | ù loi h « 1sS4 concernant li repres- 
Le comité d'entreprise comprend Île chef entreprise ok Son sion des infractions à la convention internationale li ; 
ia el ile le ,09 111 Re vI il mposée Comme ' : relative protection des cables sous-marins \{ ï 
s, ! à \, ‘ 
«u 50 salariés: ? tituiares, 2 sup {= 
De 51 à 75 salariés:: 3 titulaires, 3 suppléants; \ ! t 
k De 76 à 400 salarié 4 Lituial j SUP its | 
De 101 à 500 salariés: 5 tiluiairez, 5 supphia is: ter! ’ VI f 
KR De %01.à 1.009 salariés: 6 thiutaires, 6 Su} ‘anis, M ' ( Ag PR - 
be 4 10f à 2 000 tarifs 7 titulaires. 15 1h} léunts. S - ; 
be 2001 à 3000 salariés: S titulaires, 8 sUuppéanis: ‘ \ : 
De 5.001 à 10.000 salariés. 140 titulaires, 10 suppléan's: j 
Au dessus de 10.00) salariés: 13 titulaires, {42 suppléants | UT, Ia | ( « - 
« Les suppléants assistent aux séances avec Voix Cons taitves | FISSCM , { 4 1 LEIM 1 ( 
Chaque organisation syndicale ouvrière représentative t nie Û dt Ù IC 3 
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mnt it 1 1 , 
|: ! ‘ N 
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PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement à r sl } | { 
accorder u:1 Secours d'urgence de cent millions di-lines aux VIC- : 1 pas 
: times des dégâts causés par la grêle dans ::: communes de nailt- } , © | 








Sulpice, Lugan, Garrigues, Girousseur, Saint-Aignan, Saint Lieux, En A l à 3 

Parisot, Monlans, Lava {, Sa 1} I Rix Arbr { 1l l1PUX Cart A) JIE It 

Peyroles, Cadalen, Aussäc, Fénois, Técon, Rouffiac, Carlus et le fl est donc indispe e 4 l 

Séquestre (Tarn), présentée par MM. Reille-soult, Deixonne ei 1 la 6 

Taillade, députés. — (Ri HVOYee à la conmImn [ADS | les Î } i [NO ex li | 

. . Le 
EXPOSE DES MOTIFS Cest ! ù Fa 7 

Mesdames, messieurs, un orage d’une rare violence a dévasté vingf ‘tendant 1 
communes précitées. Les récoites el les VigTH blus sont anéan , Ù L ‘ ‘ : 
pertes sont estimées à plusieurs { le mil 5 I ompiel { —————— — — ——— ——. 
ati dégats causés aux immeubles, qui sont considérables, (4) Voir le n 16, 
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ANNEXE N 10135 


… de 190 séance du 31 maj 1950.) 


JHOPOSITION DE LOI Hunt à réglementer le commerce «! | em- 
pioi de la saccharine 1: (1- substances edulcorantes artificielles, 


j MM 1 \ iry el Fabre, dépulés, — (Ren- 


4 


\ jh HT t | le ce xnimerve € l'emnloi de 
la ccharne et 4 res éd oral rtific ie sont à icbiemment 
l'objet de dispositions légies où regleimeniaies qui HEVEsSsSHeNnt une 
] le npile «| ‘ | édclées, parce qu'elles sont 
«| l« lt e qu'elle 1 perte t sulis a\oir Cié expres- 
È l À 

| oil | du 20 ma 1902, qui a réglementé, pour la pre 
it f l'empioi d auto s artuliciel par ses arlicles 4% 
a of, el en à 1 CT\ usage à totile préparations at tres que les ali- 
TC 1 | est une loi de finan‘es, qui avait conflé a sur 
\ [l fi 1 faul O1 ve! IA « 1latlo de la sacr'harine et 
«! ince hilaire | service dit { trbul s indirectes 
{ [ | lesdites subs i l'une taxe sk \'6 

() l'art le a 1 4} finance au 6 janvier {948 à abrog 
touts t | dt c'e fiscal relatives aux édu rarits 
à iticiel 

Li Cr t ut finances ( t donc été Gessaisis de leurs pouvoirs 
x dé surve Hance des édulcorants artificiels, qui restent, 
héantmoins, contrôlés, comme toutes marchandises, par KR service 
de Ja répres: 1 du fratui 

Pa iii le d vt-] | 21 AN 1930 lot dune ma 
hit xet [ pa l {it hostile | duciion de: ja 

i DIT la li dt i hinentaures 

}! que di 1 ) | ri ctnent di 1l Ja Ï bi 
fon ou décret 19-1609 du 7 décemil 19419, le aécretdoi prévil 
n'a cheor i di ël ible, et l'on à ste à celle 
diiul l Voir ini | Loi | lit, l'usage de la saceha | 
alo si l N s €! Île oimmereces de Falime ion 
dem Ü la prohib 1h { jui est, souvent, un 
aiioivt di [ ide et als! { 

C'est p | | s 4 s neilons Ja proposition de 1 S 
van! L'll ti FA \ terre à Î des confus ons jui permie \ 
d \ | ion, d'interdire à iveau formellement  lFemploi 
PIE | url \ ‘ a l'astrentat 

PROPOSITION DE LOI 

et. 1 Il est ilerdil de délivrer où d'employer, en vue d'au 
lie que ceux de la thérapeutique, Ja pharmacie el Ja prépa 
talion de prodit non alunentaires, louie substance éduleorante arti- 
liciclle, telle que la saccharine, possédant un PONvoir SUCFTAaNT sUpe- 
(l r À celui du sucre de canne ou de bellerave, sans en avoir !es 
[M | nutritive 

\ + IL sera ill } l emenut d'administration pul 
que, pris par le mi re « l'agriculture, dans les conditions pi 
vues par | article het 15 de la loi modifiée du fe aout 1905 co 
cernant la repression des frandes, sur les raiesures à prendre pou 
| 1h} lol Ge la pri lite toi 

Ce réglement fixera, notamment, les obligations anxçaqn Iles seront 
nstrein les importateur fabricants. uülisateurs on commereonts 
(le ubstancs visée à l'article 4 ci-de , afin que puisse ê're 
exe le contrôie desdiles substanees 

\rt. 3 ln dépendamment des peines prévues par a loi du 1 août 
1905, en cas de tromperie où tentatives de tromperie ou falsiticalion, 
seront punis des peines portées à l'article 13 de ladite loi, ceux qui 
coutreviendront &ux dispositions de ia présente loi et à celles des 
tèglements pris pour son application 

art. 4 Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 


loi, notamment 

Les arlicles 49 à 56 inelus de la loi du 30 mars 1902, fixant Îles 
conditions de fabrication, d'emploi et de commerce de la saccharine 
et des édul:orants arlfictel 

L'article 37 de ja loi du 13 juillet 1914, relatif à la détention de 
la saccharine par les particuliers; 

Le décrefdoi du 24 avril 1910, autorisant temporairement l'emploi 


de la saccharine dans lalimentation : 

Le décret du 12 avril 1992, relatif aux obligalions auxquelles sont 
nseuiettis les fabricants de sacchurine onu de toute autre substance 
t u Ly 


ir fortement compromises car les ceps ont été pro 


ra été intégralement reconstitwf que l'on pourra 





inner 


diatement 


OTALES, S ü- 

Considérant que les perles subies lorsqu'elles afleignent partieue Vei 
fièrement les régions de monocuHure sont d'un {et volume qu'elles _— 
ue peuvent être supportées par les seuls agricultet 





to mai 1907, relatif aux condilions de Jivraison et ave 
altions dt inploi de a saut harine uu de toulc autre sub 
iiolelle : 
16 avril 1911, assimilant aux substances éduleorarn 
hivers acides ou éthers; 
ret du 29 mai 1952 relülul l'emple 1 en franchise de 
dans la préparation des papiers à cigarettes destin 
du 2%avril 1940, moditié par le décret du 31 déc ’ 


l'emploi de Ja sacéharine dans la préparallon dt 
ou buissons, 


ANNEXE N' 10136 


Session de 1450. — Séance du 31 imai 1950.) 


DE RESOLETION {endan! à inviter le Gouvernement \ 


venir en atde aux viticulteurs victimes d:- degats “aiui-- } 
+ orages, jrésctulee par MM, Guiile, Atlonneau, Arual, A 


Jean Houhev, Jean Chariot, Dravenv, Jéan-Ravie: 


au, Mazuez, Jules Moch, Noguères et Rincent, d 


ü id Coinission des finan 


es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, les récents orages de grèle qui ont frap ® 
régions de France ont touché sans dislincHon tout ‘ 


mais il semble que le sort inclément ait vouiu si 
‘remment au vignoble francais. 
les cullures maruichères, céréalitres, horticoles ont 


la vigne par contre à, dans la plupart des cas, vu | 
l'année définitivement anéantie<, mais encore 
' 


ment blessés et ne pourront relrouver force et vigueur — et cela 
ns incessants el coûteux — que Gans plusieurs ane 1 
in vighobie dévasié par la gréle nécessite des soins aussi ( 
importants qu'un vignoble sain, La chute de grêlons provoque sur [es 
raineaux non encore aoûtés des blessures profondes qu'it convient di j 


caulériser pour éviter que les inaladies cr'ptosamiques ne s'insèrenl 


l 


dans le cep lui-méme., Malheureusement ces soins 
conservation du bois ne } 

ille à fruit, Les souches sévèrement grélées doivent : 
le sorte qu'elles ne donnent pour l'année suivante 
végélalion et pas de fruit, Ce n'est que quand le bois de 


permettent pas 6e préparer pour l'année 


! r 
nroc« 
i 


à des tailles à fruit. 


ons sont indispensables pour éviter le dépérissement 
tolal des souches el exigent! de ! Ï 


|A rt Au viliculteur des frais supplé- 





s qu'il sait bien que des vignes qu'il est en train à 

lesqueiles il peine {ous les jours ne lui donneront pas ; d 
lors de la vendanse une seule goutte de vin, Cet aspeet de la question 4 d 
fait que la situation de la viliculture e<t plus dramalique que celle U 


inporle quelle autre culture avant subi les mêmes calamil 


‘hdre que Ja vigne est une arboricullure qui, Surtout ; | 
ns de monacuilure, est Fa ressource unique el indispe 


æ toute une région, Les moyens d'existence des : 7 


ouvriers, des artisans, des commerçants est fonction de 
viticole et uniquement d'elle. 


1 


de monocuiture Vilicole ont donc les premières droit à 
du Gonvernement, La cuiture de Ja vigne nécessite, 
travail constant, puisque dix-sept interventions du produc- 


entre les deux vendänges, une avance très impor- 
payement ces engrais el des produits anticrrploga- 


} 


Dans de nombreuses régions, tons ces efforts el toutes ces dépen:e: 
ont été ancaaulis en quelques heures et le viliculteur n'a pas la pos- 
| prevoir une compensation sur les récoltes prochaines, H ne 


FA 


seul Ja charge qui menace de l'écraser et la nation 


doit prendre sa part de son fardeau. Il n'a pas, comme 
< | 


ileurs, la possibilité de changer sa cullure et il reste ( 

nt le désastre, I ne faut pas le laisser aller au dévon ln 

i nous voulons qu'il reprenne courage nous devons ap 

lui apporier une aide. | 

d'abord lindemmniser des pertes subies: il faut ensuite 83. 

ir complie de sa délresse et ne pas l'accabler par des exigences ve! 
à moins raisonnables { 

ir pour l'avenir nn régime fis’al qui lui permettra de lio 

parle le inanque à gasner de celle année et des No 

L 

un mot que lé vilicuileur des mgions de monocuilure la 

sache qu'ii peut r°cominencer ses efforts et que Ia nation entifre (A: 
au 

En conséquence, nons avons l'honneur de vous présenter la propo- de 
reolution dont Je tlexle seuil: 4 L 


PROPOSITION DE RESOLUTION L 


nationale, La: 


int l'importance des dégâts causés au vignoble national (R 


{ 
irs touchés par 1es {1 
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l'assurance de ma très 
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jo À déposer d'urgence un projet de lei tendant À indemuiser les par là noie n° à ci-apr 
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) \ sif<eotr } toutes nou les n es 1] 1 nt 
d'imnôts contre les vil eurs victimes d lan S à!ri ( \ | 
\ UYOir po létabi-sement ‘ i t ‘ } 
coles des vili lé des d em ce. da nono ( { : | } \ Agriculture. 
3 es d'imposition {en » us es | 
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? \ « I SOU), 
dd dé M) 1] f S 
\ 
ANNEXE N' 10137 Feu à S 
Au L i l ! 000, 
00 n du 
| \ ECS [AT fl a 
(Session de 1990, — séance du 34 mai 1950.) Le relèvent lu ts vat à en i 
a nd . . D di dé L à ta xé'u ] X de génie ru ri di 
% LETTRE RECTIFICATINE AU PROJET DE LOF relalif au dévelop- \ du \ n ets à és lorsque les auto d 
pement des dépenses civiles d'invectissement joli | exercice 1960 | | nes 2 ’ td x uvel , 
î Fe ini £ H , ’ APC : . 0 + = 
(travaux neuis, subventions et participations en capital), présenté L'ai tion des : taux dé , en- Ca! | a con 
iu non de M, Georges Bijault, président du conseil des ninistres, dut roposer 1950 d le \te ini du nt et di 
il M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances (1). — (Reu- loi l'octroi d'une auiorisa | polénn à - À en li , 
\voyée à ja cominission des finances.) le chapitre 9019 
Paris, le 31 mai 1950, Mais. les demandes de re: n à lellement en inita è néces- 
Æ ; sitent ë ! val \ plu po nie 
Le secretaire d'Etat ani finances à M le préside nt de \ ’ efl de Lvé ix éléments | réciati permetté t de 
Assemblée nationale, ‘ | il 1 le 200 m'il ouvHii it 1 litre dlt 
À ( à 1945 (chapitre 900 era sans em l'est 
Monsieur le président, ‘ cette autorisation au l itre 9019 
Jai l'honneur de vous adresser sous ce pli, une leffre accom iX d'équiperment rural 
pasuce de sept notes nr Gifivalives, que je vous seras obligé de t dermuindé dans le projet de lai 8500, 1.200 mil- 
ben vouloir remeltre à M le président de Ja commission des rai \ugine tion roposet 26 nuilions de fra : — 
finances de l'Assemblée nalionaie. Nouveau erédit de parement, 14.526 millons de francs 
» a t ] | ! } ni = l Ni S ] 
Ces documents concernent des müodifications que le Gouvernement : { d JUN = Réparalion des di uctio yhéo d es dépar- 
propose d'apporter au projet de Joi n° S600 1 lat au dévesoppement he” + di s Pyrénces-Orientales et de T'Audi . ; 
C > nivi à ! , 11 La TU , edit de pa nt à ndé dans 'e projet de loi no S6n, 1! mil- 
des dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 1950. À € parent cm pro] 1 À , 1 
ges acpers lions de francs: dimioution 6 millions de fran Nou- 
! 


Veuillez agréer, Mousieur Je président, 
haute considérabion 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Signé: EnGa FAURE. 
Paris, le 31 mai 1950. 
Le secrétaire d'Etat aur finances à M. le président de 
l'Assrin natio 


du ConurassSion des nee 


nale. 


Léna es de 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli, sept notes concernant 
des modificalions que le Gouvernement propose d'apporter au 
de loi n° 8600 relatif au développement des dépenses civiies d'inves- 
U-cement pour l'exercice 1950 

Je vous serais obligé de bien voulair soumettre 
J'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président el cher collègue, l'assurance 
de ma haule considération, 


ce document à 


d'Etat 
Enr 


Le Ssccrétaire 


jun] 
Sig, 


aux finances, 
Fat uk, 
NoTe x 1 


PROJET DE LOI No 


Six) 
TITRE Er, BUDGET GENERAL 
Article 2 


Er11 B. — Affaires étrangères. 


Chap. 990. — Œuvres franraises à l'étranger. — Aequisitions 
immobilieres, constructions et grosses réparalions d'imtneubles 


appartenant à l'Etat: 
Autoïisalion de progratnimmne 
83.750.000 EF; augmentation propos 
velle autorisation, 25S.750.000 F, 
Crédit de parement demandé dans :e p: 
pro 


] dans 'e projet de join 


demande | 
155 mllions de franrs., — 


SO, 
Nou- 


jet de inin mil 


lions 730.000 F; augmentation posée. 91 millions de francs, — 
Nouveau crédit de payement, 72.7:0.000 F, 


Les modifications ci-dessus proposées 
la construction d'un bâliment pour le lycée français de V'enne 
(Autriche:, L'installaüon provisoire arlueïlle répond insuffisamment 
aux besoins inunédiats et ne permet pas d assuter le développement 
de l’enseignement francais. 

Le projet envisagé comporte l'acquisition 
thild, la démolition du bâtiment sinistré, la « 
pement mobilier d'un nouveau bâtiment. 

. L'échéancier des p.yements s'élahirait comme suit: 1950: 31 
ions de francs: 1951: 60 millions de francs; 1932: 61 
rancs, — Total, 173 millions de francs. 

Celle opéralion peut être financée en utilisant une fraction des 
disponibilités en shilings détenues par [a ia suite qu 


: France À ia 
Versement par l'Autriche d'une indemnité représentant un forfait de 


ont pour ohjet d'autoriser 


Rots- 


da doma'ne de 
tl el l'équi- 


on-tructuon 


mi!- 
millions de 


41) Voir les nes 8600, 9209, 9657, 








pavement, 107 mil s dé francs, 


I 
veau crédit de 
| 


est apparu qu'une réduction de 26 


millions pourrait 


Sur le chapitre M9 sans compromettre le rythme de réparations 
poursuivies dans les départements des Pyrénées-Oriental et de 
Faude, 

Cette rédaction serait compensée par un relèvement équivalent 
de: crédits de ivYetent prévus pour ia p uite dit tra iX d'équi 
pement rural 

NOTE N° S 
\ } 
Etat B Education nationale, 

Cha Lanr Frai l'étude t de controle d tri IX q'uiJ'Ile 
pernernt 

\u: ition nine d'in lée da ] ot:1 40 
(, Mise) iii La 1 | HM){KN) Nouv 1i1t0 
isSilion, 20 mullions « [ 

{ lits de parement Jen: ] le } ol 500, 3.800.(Kk) 
iismentiqon proposée, | 0.000 F Nouveau « Ut de pisement, 
J'H'MMIIMN) | 

Qhan, 2) Bi it t pal [l nat (LA 

Aulori } JAI deuinandée dar et 1 S600 
29 millions de fran:s: dinisution prop, 09.000 | Nouvelle 
iutori<ati 7 0) Go } 

{ itt dt l j { “ ( MA 0 40h) 000 - 
OS. 4X).:) | 

Cnap 9500 Ensvignen t supérieu — Travaux 

Autorisation d rogfaäinime demandée dans le vrojet TL 
2.SS) millions de francs; diminulion proposce, 2.500,000 EF. Nou- 
velle aulorisalion, 2,877,500.000 E 

Crédit de payement demandé dans le projet n° 8600, 312750.000 F; 
diminution demandée, 2,:4W1000 E Nouveau crédit, 310.2:%000 K 

Chap, 9350, — Consiruclions scolaires de l'enscisnement du second 
} are - Subventit s 

Autorisation 4 programme demandée dans le rojet n°  S&ü(, 
1.200 n ns de francs: diain h proposée, 1.24X).0KX) F. Nouvel:e 
iuioriation, 1,1%8.%N1,000 EF 

Credit de iveinent oem lé dar l ro} SG, 199 millions 
de fra = nil] 1,11 pose 1[.:A4NI MM) —  Nouw 1 Cri 1, 
197 500.000 
nn 4 } Lonstru:tuon { iires d ensécignement du premief 
decr SUDvYCHUONS pour construction inénascments el grosses 
réparalions : 

\alorisalon de prograrume demandée dans Île projet no Sa, 


10.350 millions de francs; diminution proposée, 6 m'ilions de franvs. 
— Nouvelle autorisation, 10.511 millions de francs 


Crédit de payernent demandé quns je projet n° S600, 1.20 millions 
de francs: diminution pronosée, 6 millions de francs, — Nouveau 
crédit, 1.0t% millions de francs, 

Chap. 913%), — Const ) ires de l’enseignement technique 
— Subvention 

Autorisation Ge programme demand lans le rojef ne RG, 
915.590.900 F; diminution proposée. 3 millions de fran — \ou 6 


autorisation, #15.500.@0 E 


PDC Le RE A AE 


5 


A 
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\ Finances et affaires Cconcmiques. 
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é d « NAN), St, il 2 de 
) , A p [ Nouveau 

lu 14 € srque SU le 

int le bude (p \e des 
4 ( | | 11 ob d il { n° 6 

\ 1 \ e 


li progtratni demandée dans le projet de loi 
ratio (l [rat auginentation proposee, 150 nil- 
Ne elle tüulorisation., 2.400 millions de francs 
eril | | dans dt projt de Joi n° #0 
t [rat l tri tation proposée, 1 Haittionis de 
iu credit, 20) muillious de francs 
| | nune doit permettre de 
fu C4 | travaux urgents intl 
ôt stratégique où ti 
\ \ nl B A! 
cl { 
[ | Î hi à Ï fait l'objet 1 ll 
LS 19 l en rül n di hocstrtit h A 
} } lon ( ! 
1b l EEN l 
| | ( i ! ( l'ace: r le regleni des 
| ir dothihag ca » 
i Û ire la stru rer 
| lation est devenue tre 
l À | on des f! (PA 
[4 l | fl 6 au litre d crée di 
\ par la rèd nvi 
Nortr \ { 
111 [| EBuudgects annexes, 
Art 4 ) 
Tr | Pos'ee télegraphes et téléphones. 
{; Matériel électrique et radio 
de t d rograrmme demandé dans Île 
Su il raju-lement proposé, 240 millions 
Aul nine supplémentaire, 240 mil 
ent Matériel électrique ct radioélectrique : 


dans le 
millions 


marde 


1.160 


RAP: ISatt Û cranmine Gt 
Ÿ ' " t pi | 6. 


rn) upplémentaire, 1.160 mil 
À \l EU et radi 
n { 05 millions d francs 
© Nouvelle autori 
Ù Mal C1 | et radioéle 
] | 11.510 millions de francs 
| I { l soit 1 N) M] 
\eramme t fait l'obiet 
| ! 1 ! 1 tion du 
11} | exrept ivltles, 
t ! emment 
; ly 
i i lil 1'üDjel GC piur- 








rs réévaluations récentes qui ne peuvent être tradu : 
nil étant pratiqu nent Cpuisé 
A il | néc : pi + sur les 
)£ nie di Fur ur l'exécution d'épérations 
ru 1 1.400 millions de francs qui ‘ail €eMpHiovt ä 
Len va i ! à 1 
Art ln 6 
Etat F, — Postes, télégraphes et téléphones, 
L ñ 0] - Recettes calraordinai 
(1 I P il du bud (a \ 
| tio dans le projet de Joi n° S600 10,112 El 
tu i ie jo] 101 AU, 
de f diminution proposée, 142% millions de frai 
velle évaluation, 10,919 maullions de fran 
(:] 101 Versemi l'excédent des recettes d 
le la 1 ectior 
Evalualion prévue dans le projet de Joi n° S600, 4.768.404 


L 3 
augmentation proposée, miilions de francs — 
luation, 4.892,100.000 K 


ont 


Les nodifications ei-dessus analvsées pour objet di 
en harmonie la 2e section du budget annexe des poste:, 
phes et téléplhiont avec la tre seclio telle qu'elle à été 1 
en crédits, par letltre rectificative n° 4 au projet de | 
relatif au dé lc ppement des crédit iffectés aux dépens 
lionnerment de servi vils pour l'exercice 1950 (docum r 


lemmentaire ne 9546 


TITRE Ie BUDGET GENERAL 


Arlicle 2, 
Urar FE. — Travaux publics, transports et tourisme. 


Il, — Awialion civile et commerciale, 


Chap. 9150. — Matériel aéronautique : 
Aulorisation de programme demandée dans le projet di Î 
n° 8600, 1.400 millions de francs: diminution proposée, X) ni 


| millions ds 


de fra — Nouvelle autorisation demandée, 41.040 
francs 
A con 
gramme demandée au 
truction de 4 appareils SI 
graphiques effectués par 
suite d'aléas techniques, la 


abandonnée. 


millions de francs, l'autorisation d 
titre de ce chapitre devait permettre la 
1010 pour lexéculion des 

l'institut géographique national, inai 


construction de appareils a dû 


irrence de 1200 
relevés pl 


ces 


Les besoins de l'institut gfographique national en avions pl - 
graphiques devant néanmoins être rapidement satisfaits, à est | 
sagé d'acquérir deux appareils du type B 17 ainsi que les maleu 


pour permettre l'entretien cf 





usqu'en 1951 17 déjà en service. 
es correspondant à ces différentes acquisitions ne 


ranes, il est apparu souhaitab'e, en 0 , 


1 Î 
‘“hanges indispensables 
des R 
à 


d'utiliser une fraction de laulorisation de programme rendue dis- 
nible par l'abandon de Ja construction des 4 SE 1010, pou À 
réali tion d opéra! ms suivantes: ] 
Achat de 4 SO 95 avec moteurs et rechanges et de 2 SO 30 P sans 
rechance destinés à permettre ja forination des personnels g | 
ints de l’école nationale de l'aviation civile. 510 millions de frar 
Achat de 2 SO 95 avec moteurs et rechanges destinés à salisfaire 4 
les 1 ins du seécrélariat général à l'aviation civile en appareils ce 
son ( en avions laboraloires pour le contrôle des aides 4 | 
havisalion, 120 millions de francs. 
Fota 660 millions de francs 
L'échéancier des payements correspondant à l'ensemble des pro- 
oramimes envisagés ci-dessus (150+660 millions) s’élablirailt de la 
facon ivante : ; 
1950: 50 millions: 1954. 450 millions: 19%: 530 millions. — Total, 
810 millions, \ 





ANNEXE N° 10138 


(Session de 1950, — Sfance du 31 mai 1950.) 
PROPOSITION BE RESOLUTION lendant À inviter le Gouvernement à 
venir en aide el à indemniser les agriculteurs viciimes de la grêle, P 
au cours de la semaine du 22 au 28 mai 19509, présentée pu 
MM. Mondon, Schaff, Thiriet et Alfred Krieger, dépulés, — (Re 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, Ja vrôle s'est abattue avec une rare violence 
nent de la Moselle au cours de la semaine du 22 au 
1950, 


arrondissements de Sarreguemines et Forbach ont été parti 
ulièrement touchés, Celle calarnité a surtout frappé les arbrès frui- 
vignes, les céréaies, les jardins. 
A Nouswiller, les dégâts atteignent 100 p 
Les communes de Vitring, Kalhouse, 


Mesdames, 


(anis e a 


JULIE 
=) Mal 


Ce 


tier - À les 
100. 
Ippling, 


Diebling, Lixing, 


Hambach, Stiring-Wendel et les communes voisines (arrondissement 


h) ont été touchées entre où [ae 19 P: 100. ti 


de Forba 
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meme 
Etant donné 1 importance de ces dégats, il est du devoir du Gou- 
vernement d'aider finantièrement les propriétaires où exploitants 


sinistres. 


C'est dans ces condilions que nous déposons la proposition de 


zésolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à venir en aide et 
mdemmniser Îles victines des dégâts de grêle situés dans le départe- 
uent de la Moselle, pour la période du 22 au 28 mai 1450. 


ANNEXE N° 10139 


(Session de 1950, — Séance du 1e juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
secourir d'urgence el à indemniser les victimes de l'orage de gréle 
qui s'est aballu dans le Gépartement de l'Aude le 23 mai 19£0, jr 
sentée par M. Fabre député (1 - (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un orage de grêle d'une violence exception- 
nelle s'est abattu le 23 mai dernier sur le département de FAude, 
dans la région de Carcassonne-Limoux, au Sud-Ouest et au Sud 
Est de Carcassonne nolannaent, causant des dégâts considérables 
aux récoltes. 

D'après les témoins, on avait rarement vu un orage d'une telle 
violence au cours duquel sont tomlxs des grôlons de la grosseur 
d'une noix qui ont littéralement haché le vignobe et les cultures 
imaraichères et fruitières, 

Sur les routes et dans les champs, l'épaisseur de la grêle tombée 
a atteint, par endroits, plus de vingt centimètres, C'est dire qu'on a 
assisté à une vérilable lornade contre laquelle les postes de défense 
contre la grèle sont restés inopérants malgre une action soulenue, 
l'orage tournant et retournant sur celle région, : des saules de 
vent. 

Ont été particulièrement sinistrés au Sud-Ouest de Carcassonne, 
les cantons de Eimoux, Alaigne et Saint-Hilaire: lanéantissement 
de la récolle est quasi total, d'après les renseignements que nous 
possédons, dans les communes de Montelar, Routfiae, Pomas, Cépie, 
Lauraguel, Routiers, Saint-Martin-de-Villereglan, Malvies, Brugai- 
rolles, Cambieures, Villarzel. 

Sont aussi très touchés: Preixan, Saint-Hilaire, la Digue-d'Amont 
et la Digue-d'Aval, Gramazie, Cailhau, Caillave:, Mazerolles, Ferran 
Sud-Est de Carcassonne, dans le Val-de-Dagne, les dégâts sont éva- 
lement très importants, plus particulièrement à Arquettes-en-Val, 
Servies-en-Val, Rieu-en-Val, Taurize, Villelritoniis, Labastide-en- 
Val, etc. 

Une enquête administrative permettra de connaitre le préjudice 
exact causé par cet orage aux producteurs, pour la plupart très 
modestes, qui voient dispañitre brutalement le fruit d'un travail 
long et coûteux 
Mais, dès à présent, il appartient à la solidarité nalionale de se 
manifester et à venir en aide aux victimes, 

C'est pourquoi nous vous proposons l'adoption de la résolution seui- 
vante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A exonérer les sinistrés du payement des impôts de 1950; 

29 A vénir en aide, par un secours d'urgence, aux victimes les 
plus malheureuses ; 

3° A proposer le vote d'un crédit exceptionnel destiné à indemniser 
les sinistrés. 


ANNEXE N° 10140 


(Session de ‘950, — Séance du fer juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à associer la nation française à:1X cérémonies qui doivent commi- 
morer le 4 juin prochain le dixième anniversaire des combats des 
Flandres qui trouvèrent leur héroïque épisode dans la bataille de 
Dunkerque, présentée (1) par MM. Peytel, Joubert el les membres 
du groupe du parli républicain de la liberté, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 4 juin 1940, les troupes françaises qui, par 
eur résistance héroïque avaient permis l'ermmbarquement de l'armée 
anglaise et d'une partie du groupe de l'armée française ayant com- 
ballu dans les Flandres, étaient faites prisonnières à Dunkerque. 


RE 








.(1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licie 61 du règlement. 
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Il n'est pas nécessaire de vous rappeler les épisodes de ce magnis 
fique fait d'armes qui sont, encore heureusement, da toutes les 
mémoires, mais ve qu'il faut ppeler c'est que du 10 m ut à juin 
92.000 combhallants s in | \ | l e les 
éléments et les chefs d armée de \ 

L'as l it t t t 11 \{ t 1 t t 1 
pris l'initia d he tn t « ( { ire « hats 
de m t l 1430 des « e ‘ 0 

juin et ie Jen un 1) { t 

\ 1 { meorez Fine e hn 1 t t 

lt lil | X Honn Û l l \Iile fi { e «at | 

1 ju ha s «le la £ t [l l t | [ay 
IFrANCAIS S { manife 1 plus | { t 

C'est l Tu S | ( ‘ \ettre \ fire 
Position de ! l : 5 l 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'As ermbl ‘ { (4 en { Na! nm 
fra it l 1) 10 lé i t t | L > 
l'! lres et de 1 e de |) { AEL 


ANNEXE N' 10141 


(Session de 19. Séance du {1° 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant inviter le Gouvernement 
à veñir immédiatement en aide à:\ victimes de l'orage et de la 


gréle qui se sont abattus dans là nr ui de Mu viche, Châtea 
Chinon, Moulins-Engiller!, Decize, Poui A ir-| re, etc. et dans la 
plupart de< cantons du département de la Nièvre, p'ésentee (1) 
par M, Milterrand, députe Renvorsée à la comt n des finarne 
ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rég s de Montsauche, Chäleau-Chinon, 
Moulias-Engilbert, Dbevize, Pouiliv-sur-Loire, et el ipart des 
cantons du département de la Niôvre viennent d'être 1 isés par do 
violents orages accompagnés de grôle. 

Cette contrée, déjà durement alle nte l'année dernière, est à 
nouveau frappée dans ses cultures essentielles, aminent les vVigh- 
bles, céréales, les arbres fruitiers. Des bâtiments nt endom es 

Les pertes subies <s'élèven ertainement à plusten centaines de 
millions, provoquant ainsi la ruine des: Ï eurs « vignerons 
atteints par le sinisire 

Les communes ne pouvant assumer la charge des Indem et 
réparations, dl importe que le Gouverneiment aile at plus { v3 
exploitants ainsi que les collectivités lovales intéressées 

C’e:t pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopier là 
p'oposilon de résolution suivarte 

PROPOSITION DE R SOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux victimes de l'orage et de la grôle jui se sont abattu< dans la 
région de Montsauche, Château-Chino Moul ns-Engilhet LDecize, 
Pouilly-sur-Loire, ete., et dans Ja plupart de | du di nent 
de la Nièvre et à verser une sub\ention de 20 mi pour couvrir 


les premières dépenses, 


ANNEXE N° 10142 


(session de 1950. — Scance du 17 juin 1930.) 


PROPOSITION DE LOI tenant à interdire toute expu'si0n de concierge 
ou de gardien d'immeuble Si, :uw préalable, |! n'a pas été pourvu 
au reiogement des intéressés, présentée (11 Par M, Auguet, Mmes 
Ginc lin, Rabaté, MM RhR nette, Crist ifol et les membre: du groupe 


communiste, dépulés, — (Renvoyée à Ja commiss'on de la justice.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le nombre de concierges expulsé: augmente 
chaque jour. Se référant à un jugement du tribunal de la Seine recon- 
naissant aux propriélaires le droit de ne plus faire assurer le gar- 
diennage de leurs immeubles, beaucoup de propriétaires, notomment 
à Paris, donnent congé à leurs “oncierges ou à leurs gardiens d'im- 
meubles et obtiennent en justice leur expulsion. 





On pourrait citer le cas des mères de famille ayant parfois des 
enfants en bas âge, des vieillards concierges depuis trente et qua- 
rante ans qui ont été ainsi mis dans la rue sans aucun égard. 

La plupart n'ont pas trouvé à se reloger, Ils sont contraints de 
chercher asile dans les centres départementaux d'hébergement. 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du réglement. 
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Des fui us scandaleux ne pourraient se produire si des disposi- Les vignes grêlkées à 100 p. 100, qui représentent une superfi d'au 
{ lévislative retail Je propriétaires dans l'obligation de moins 150 hectares, n'auront pas de raisin avant aeux S au l 
j \ d'un logement! les concierse à gardiens d'immeubles préa- C'est la ruine pour les petits vignerons dont certains parlent 
] \pulisiot de vendre leurs vignes. Il est indispensable qu'un secours j 
| s É de la Dit « nt lion de loi que nous vous l: Us soit act dé si l'on veut, qu'iis préservent l'avenir et a: 
‘ s voulo 1dop l'entretien du vignoble jusqu en 1992 (dép 'nses € souire 
engrais). 
D'autre part, il serait scandaleux qu'à la faveur d’une ! 
PROPOSITION DE LOI trophe les pelites et moyennes propriétés soient absorbées 
oros 1! ou les spéculateurs qui, eux, ont la p 
\ 1 — Tout jugem I int l'expulsion d'un concierge d'atlt récoltes normales de 1952 où 1%5. Pour celte 
‘ } hnmeub p étre exécuté que si, au pré a hous proposons une indemnisation différente suivant qu'il 
1 inis à la 4 sition du conrierge ou du gérant vign ns travaillant eux-mêmes moins d'un hectare où de 
di il 4 bon t d'habita rer sant Je ond maisons empiovant du personnel salarié durant toute l'ar 
I l l lentes à celles de Ja En ce qui concerne les vignes sinistrées à moins de 100 p 
| | en d'in ble doit Cire couvrent également une superficie de 10 hectares) les mi 
e sitions devraient être appliquées. 
Î trair } Ï | {a ) Pour les cultures, la récolte de 1950 étant seule perdue, 
£ viendrait d'indemniser au moins dans la proportion de 75 p. ! 
- - chiffres de la récolte pré édente LA encore, il est nécessaire d 
der une priorité aux cultivaleurs exploitant eux-mêmes li 
ou avec ure main-d'œuvre restreinte saisonnière, aux 
a y we ; \ux métavers. 
£ N N E x pes W 1 01 4 3 Le secours d’ur: e, destiné à préserver la petite et moye! 
prié irait êlie inférieur à une soinime de cinquante 1! 
de franes. En effet, sur la base des rendements et des prix d 
session de 1990, — Séance du 1% juin 1950.) les 10 hectares de grand cru charmpenois qui sont sinistrés à 1 
10) représentent à ceux seuls cette somme de 50 millions. A 
PROPOSITION DE LOI tenda interdire l'expulsion de tout locataire faut ajouter les perles de viznobles sinistrés à moins de 109 
Gti tout upant st, au préalable, le localaire ou l'occupant n’a les pt ri s sur les 1écolles d: 1951 et peut-être 1952 et les per 
pas été pourvu d'un logement, hi: tée 1) par M. Auguel, les cultures 
\rnes Ginollin, Rabaté, MM. Rametle, Cristofol et les megmbres du Afin d'assurer de facon équitable la répartition des s 
pe cormimuniste, dépul Renvoyée à Ja commission de la d'urgence en suivant l’ordre de priorité ci-dessus défini, nous ct 
jusli de lég Qui nécessaire de consliluer des comimissions mixtes composé: 
représentants des services départementaux, des conseils muni 
; à EEE et des sinistrés élus par les sinistrés eux-mêmes. 
ÉXPOSE DES MOTIFS En résumé et pour sauver la viticulture champenoise da 
région intéressée, nous vous demandons d'adopler à l'unanin 
Mesdar f irs, soit du fait de Ja loi du 1° septembre 1918, proposilion de résolution suivante: 
lu fuit d à transformation de certains iromeubles, soit du fait 
de la vente d'immeubles par appartements, soit du fait d'arrôtés 
d'interdiction d'habiter ou d'arrêélés de périls, un grand nombre de PROPOSITION DE RESOLUTION 
personnes, notamment dans les villes importantes, sont expulsées 
ou en cours d'expulsion en exécution de décisions de justice. L'Assembiée nationale invite le Gouvernement: 


De inalhcureux sans logis cherchent en vain un toit susceplible de 
les abriter eux el Jeur fanmlie. 
C'est ainst qu'à Paris, les centres départementaux d'hébergement 


1° À verser d'urgence un premier secours de 30 millions de f1 4 
aux victimes de l'orage de grêle qui a saccagé le 21 mai 195 Les 
vignes et les cullures des communes du département de ja Mar 


lu ucune | ishonible es ffices ‘habitation. uni- é F gr. 
A on Le ° | rtern intel ge + pag Ar Mec cars ag + 20 A assurer une priorité dans la répartition des secours aux vis 
sur Les Joie cola 22e de hard: der p À auémander En rons et cultivateurs exploitant eux-mêmes teurs terres, aux feriniers 
t innniiies no I "1 de À PO is p LUS € ' { i £ , 
Dnae) en Sn AUS Does DC | et aux mélayers; 
l crie it ON re d'une person] \arita bi 


1H est signalé que des expulsés couchent à la belle étoile ou passent 


Ja ! t dat le postes de poli e 
Une telle situation pourrait être évitée si aucun jugement d’expul!- 49 A accorder aux sinistrés l'exonération des impôts ! 
ion ne pouvait étre exécuté sans qu'au préalable le localaire ou l'année 1950. 
] cupant expulsé soit relogf te 
lel est le but de la présente proposition de loi que nous vous , 
demandons de bien vouloir adopler;: Ë 
o 4 
ANNEXE N°’ 10145 
PROPOSITION DE LOI $ 
Art, fer, — “Tout jugement prononçant l'expulsion d'un locataire (Session de 1950, — Séance du {er juin 1950.) % 
ou d'un occupant ne pourra être exécuté que si, au préalable, il à D 
été mis à la disposition du locataire où de l'occupant, par le Propric- PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
LE ou par l'autorité muni ipale, un local en bon état d'habitation, à prendre immédiatement des mesures en faveur des victimes 
remplissant Jes conditions € REINE. nonNas A OU ERRS PAUE des orages ct des chutes de grêle qui viennent de ravager certaines 
Vi s à celles du cal d'ou le Iôcalaire ou l'occupal t doit ôtré communes de Touraine, présentée (1) par MM Moussu et Joan! $ 
4 Dupraz, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 
\rt. 2 — Toutes dispositions contraires à Ja présente loi sont 
ù: { 


ANNEXE N' 10144 


(Session de 1950. — Séance du 1 juin 190.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fondant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les victimes de l'orage de grêle qui à saccazé, Île 
O1 poda 000, do nombreuses communes du département de la 
Marne, présentée (4) par Mme Nautré et les membres du groupe 
coinmuniste, députés (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'après-midi du dimanche 21 mai 1959, 
vers 158 beures, un terrible orage ue grêle a saccagé le vignoble et 
les cultures de nombreuses communes situées entre Reims et Eper- 
] Parmi les communes les plus sinistrées, on peut compiler: 
Belval, Boursauit, Chaumuzy, Villedommange, Ecueil, Pargny, Jouy, 
Chamerv, Cormovenx, Marfaux, Courmas, Sacy, etc. 


{) Aves demande de discussion d'urgence, conforméiment à l'ar- 
{icle 61 du réglement, 





5° A prendre les mesures propres à la réparation intégrale des d 
mages subis; 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, a trois reprises différentes en moins (08 
quinze jours, des orages d'une rare violente accompagnés de no! 
brouses chutes de grêle ont ravagé une partie du département 
d'Indre-ct-Loire, semant Ja désolation, détruisant vignobles et 
céréales et causant des dégâts importants aux bâtiments. 

De nombreux cuilivateurs ont vu disparaître en quelques minules 
le fruit d'une année de labeur ainsi que tous les frais qu'ils 
avaient consentis. 

Le 25 mai, en particulier, un orage s'est abattu sur ce déparle- 
ment, suivant une diagonale Sud-Ouest, Nord-Est, dévastant plu: 
ou moins complètement plus de 20 communes. Les perles sont 
considérables. 

Des mesures immédiates s'imposent. I faut: 

1. Délimiler les régions dévastées; 

20 Procéder à l'évalualion des dégâts subis par les récoltes et 
les immeubles; 

33 Mettre à la disposition des cullivateurs, pour relourner |: 
champs dévastés, de l'essence à prix délaxé, 
4e Faciliter les exonérations d'impôts sur les bénéfices agricoles 
et l'impôt foncier en réduisant au minimum les formalités; 





(1) Avec demande de discussion d'urgence conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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ro Accorder un secours immédiat de 5 millions aux sinistrés 
En conséquence, Nous Vous demandons de v: ter la Ï opositie n 
de résoluiion SuIvunite : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invile le Gouvernement à prendre les 
mesures suivantes en faveur des sinistrés de Touraine: 
jo Faire délimiter les régions dévastées; 
Faire procéder à l'évalualion des dégâts subis par les récolles 
ou les inuneubles; 
Mettre à la disposition des cultivateurs pour retourner Îles 
nps dévastés de l'essence à prix détaxé; 
yo Faciliter des exonérations d'impôts en réduisant au minimum 
formalités indispensables ; 
Accorder iminédialement un secours de 5 millions aux sinis- 
ircs, 


ANNEXE N° 10146 


(Session de 1950, — Séance du fer juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
aciale Sur la propo-ilion de loi de M. Cordounier et plusieurs de 
sos collègues complétant l'article 17 (alinéa 3) de la loi n° 48- 
106 du 23 aout 1938. portant modification du regime de l'assu- 
rance vieillesse, par M. Meck, député (f). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 19,45, 
dans <on article 56, paragraphe 3, modifié par la loi du 2 août 
aui9, prévoit pour les invalides visés à l'article 55, 3° de ladite 
ordonnance, c'est-à-dire ceux des titulaires de la pension d'inva- 
hdité qui sont absolument incapables de travailler el, en outre, 
daus l'obligation d'avoir recours à Fassistance d'une tierce per- 


sonne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, une majoration 
de leur pension de 40 p. 10, sans que celle mmajoralion puisse 
cire inférieure à 126.000 F par an. 

Cette majoration ayant été accordée par la loi n° 47-165 du 
2 seplembre 1947 pour permeltre à ces grands invalides — il s'agit, 
en l'espèce, généralement d'aveugles on de paraplégiques — de 


rémunérer la tierce personne à laquelle ils sant obligés d'avoir 
recours, est pleinement justifiée, mais en ne prévoyant cette majo- 
rallon que pour les seuls titulaires de la pension d'invalidité, son 
alltruibultion se trouvait d'avance Himilée aux assurés âgés de moins 
de soixante ans. Aussi, la loi n° 48-1306 du 23 août 198, a-t-elie 
étendu le bénéfice de cet avantage, avec effet du 1er juillet 1958, 
aux assurés âgés de moins de soixante-cinq ans, titulaires de la 
pension de vieillesse ou de la pension de vicillesse susbtiltuée à la 
pension d'invalidité. 

L'allocation susvisée une fois attribuée est maintenue au titulaire 


au delà de l’accomplissement de sa soixante-cinquième année. 
Si la loi du 23 août 1918 a limité l'étendue de cet avantage aux 


tiulaires de Ja pension de vieillesse âgés de moins de soixante- 
cinq ans, c'était pour ne faire bénéficier de cet avantage que Îles 


assurés qui se trouvent dans celle siluation pénible par suile de 
inaladie ou infirmilé et d'en exclure ceux qui, tôt où tard à un 
âge avancé et à la suite de leur vieillesse, ont besoin de Faide 
d'une Uicrce personne pour elfecluer les actes ordinaires de la vie. 


En fixant cette limite d'âge de soixante-cinq ans, la loi du 
2: août 1948 n'a certainement pas voulu exclure de l'avantage en 
question les assurés qui justiflaient des conditions médicales exi- 
goes avant Faccomplissement de leur soixante-cinquième année, 
lnais qui avaient dépassé cet âge à la date d'entrée en vigueur 
de celte loi, soit le fer juillet 1948. En effet, par mesure d'équité, 
les titulaires de pension de vieillesse doivent être trailés sur 
méme pied, qu'ils aient atteint leur soixaute-cinquième année avant 
ou après le {er juillet 1918. 


Cependant, la date d'effet de la loi du 23 août 1948 ne remontant 
qu'au fer juillet 1948, la loi n'a pu être appliquée aux titulaires 
de la pension de vieillesse ou de la pension de vieillesse substituée 
à la pension d'invalidité âgés de plus de soixante-cinqg ans à la 
date qu 14 juillet 1938, quoique ces assurés se trouvaient depuis 
des années dans une situation Jeur ouvrant droit à l'allocation 
prévue pour les grands invalides, si cet avantage avail été étendu 
üuparavant aux lilulaires de la pension vieillesse, 

D'autre part, il y a lieu de faire remarquer qu'il s'agit en l'es- 
ptce de personnes qui, par suite de leur état de santé, sont rete 
nues dans leur chambre, voire méme dans leur lit et, de ce fait, 
‘ont que de rares communications avec l'entourage; elles n'auront 
Connaissance des nouvelles dispositions que tardivement. I est, 
pour ces raisons, utile de fixer un délai assez long pour Fintro- 
duction de leur demande de majoration. 


Le présent texte devra done avoir pour effet de confirmer que 
la majoration accordée aux grands invalides doit également être 
étendue aux titulaires de la pension de viciliesse ou de la pension 
de vieillesse substituée à la pension d'invalidité, lorsque le titu 
laire justifie des conditions médicales exigées à larlichke 55, %e di 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 avant sa soixante-cinquièrme 
année, méme si l'intéressé avail déjà dépassé cet âge au 1° juiliet 
BE _ 


(1) Voir le no 9457 











1918, sous réserve que la demande en soit introduite dans le délai 
d'un an à compiler de la promulgalion de la présente loi 
Dans ces condilions, voti comm n vous demande d'adopter 


la proposition ae loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


4rtit L'RATHEUE L'articl 17 de la ot n° un LM du 2? \t 
19:8 portant modification du régune de l'assurance vieuless est 
complété par un quatrièn | graphe ainst CO] 

« S 4 A titre tra ‘ délai d'une année, à dater 1 
promus 1 d i | ( loi, « ouvert pour permettre de 1 
valoir leurs d à une majoration de pension, aux titulaire ie 
pensions de x esse (2 d ICS CONGTIONS Vises 1 pi 
graphe 3 ci-des âgés de plus de soixante-einq ans au 1% juni t 
1948, et qui remplissaient avant leur oiXante-cinquieine annhivers 
saire les conditions d'invalidilé prévues à Flarticle 55 (5 de l'ur- 
donnance n° 45-2154 du 19 octobre 1955 


ANNEXE N' 10147 


session de 1%) Séance du {« juin 19450 


PROPOSITION DE RESOLLITION tendant à inviter le Gouvernement \ 
faciliter la destruction du gibier nuisible el à revenir 1 li regie- 


mentation en Usage avant 1939, pré-entée par MM, Pauran Abert 
Rigal, Cherrier, Greflier, Genest et les membres du group ot- 
munisie, députés, — (Renvoyée à la commission de Eagrict v.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieur in arrêté ministériel en date du 7 mai 1949, 
ainsi que l'arrêté préfectoral du 6 juillet 199, } ture el 
fermeture de la chasse dans e Loir-et-Cher, biptilé à l'art U 2, 
qu'il est interdit de lirer le cerf et la biche dans le département 
Or cetle restriction déjà appliquée Flan dernier, a provoqué & le 
I iles situées en bordure de la forêt de Marc oir des dégal 
très nunportants, dégâts commis justement par le gibier en cause 

Maïgré des réclamations précises, il ne semble pas qu'au cours de 
l'hiver 1949 1950, des disposil ns suffisantes ajent été pris pat les 
services intéressés, C'est pourquoi jes cullivateurs riveran devant 
la menace qui continuait de peser sur leurs récolles en terre, 6r£ 
hisèrent le 17 janvier dernier, à Marchenoir une réunion afin d« 
dier en commun les dispositions à prendre pour parer dans Pare 
au rénouvellement des dégats comm les annces pr dentes 

A la su''e de cette réunion, la résolulion suivante fut adoplée à 
l'unanimité : 

«a Les cultivateurs des communes de Marchenoir Saint-Léonard- 
en-Beauce, Viévy-le-Rave, Ecoman, la Colombe, Aulainville, Saint 
rent-des-Liers, réunis à la mairie de Marchenoir, le 17 janvier 19 
et après avoir pris connaissanre des correspondances échai $ 
entre la fédération départementale des syndicats d'exploilants à 
coles de Loir-et-Cher, la préfecture et le ministère de lag | 8, 
se voient dans l'obligalion de prendre ies reésotutioi t 

« {9 Considérant qu'en 1949, les dégâls causés à leurs tr les 
situces en bordure de la forêt de Marct oir, tant par le uiers 
que par b ervide se int élevés à plus de 6 mu il de francs, 
le squeis ne leur ont pas él rembourse 

« 29 Con-idérant que l'arrété ministériel en date lu 21 7: ubre 
1949, et qui aulorise les propriétaires de la fort de M he \ 
détruire 29 cervidés, ne peut donner qu'un médiocre résu eu 
égard à la quanhlé di ni { tationné dan elle fort 

« Jo Que le méme l est absolument muet en | erne 
les sanglier 

« 4° Qu'élant donné les observations récemment failes. faisant 
Présager des dégats inpo its encore celle année aux récolles voi- 
sines de la forêt, il est nécessaire d'envisager Hrammédialement ite3 
dispositions utiles pour pallier ces dégâts; 

« »2 levant es faits, les cultivuteurs riverain de Ja forét de 
Marchenoir, déclarent énergiquement vouloir respecter absolument 
les lois et règlements en vigueur, ainsi que la propriété d trui, 
mais ils déclarent aussi énersiquemen!, vouloir ] érver env: et 
contre tout, le fruit de leur travail: 

« 69 Ils déclarent que si d lispositions très nettes n'élaient pas 
prises dans [es moindres déla par le proprilaire de forêt de 
Marchenoir pour éviler le retour des dégâts Commis l'an dernier, les 
intéressés se verraient d l'ob ion de prendre toutes m reg 
pt rsonnelles ou collectives eus éptibles de pallier le dé} d 13 
faites par le gibier en provenance de la forêt riveraine 

« 79 Ils donnent mission à leurs représentants syndicaux de porter 
celte résolulion à la connaissance des services publics, pr ture, 
direction des services agricoles, ministère de l'agriculture, afin qu'il 
h y ait aucune Surprise dans l'averur, » 

Cette situation n'est malheureusement pas spéciale a Loir-et 
Cher. Dans nombre d'autre departements, à en est de méme 

Devant une telle sifuation caractérisée en particulier par l'impor- 
lance des dégâts, les intéressés demandent que 
fo L'article 2 de l’arrèté du 7 mai 1919 soit abrozé immédiate nt 
et les rvidés déclai animaux nuisibles « om tne éla existait avant- 
ë OTrC. 

20 Les riverains de la forêt soient autorisés À délruire mme par 
le passé en tout temps el sur leurs terrains méme à {üt ! 3 
les bêtes nuisibles, cause des dégats; 
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ÿo Le propriétaire des bois ait éga'ement toute liberté pour pro- 
Céder aux destructions. \ 

En agissant ainsi, leurs récoltes étant préservées des déprédations 
du gibu le travail des intéressés et partant leur salaire, sera 
Conser" 

En vue de faire aboutir rapidement leurs légitimes revendications 
et du fait de la carence des pouvoirs publics et du préfet en parti- 
culier, nous von demandons de bien vouloir adopter rapidement ja 
proposilion de ri olution Ci-aprés: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invite le Gouvernement: 
jo A abroger jimédialement l’article 2 de l'arrêté du 7 mai 1919, 
1959 Les cervidés soient déclarés atniHhaux 


ain que conne avant 
Ltii-ibh 

90 À autoriser les riverains de certaines foréls à détruire, comme 
par le passé, en tout leimps, et sur leurs terrains Ineine à i'afflüt la 
Jiiti le eibhiers et hôles nuisibles; 

30 A accorder toute liberté aux propriétaires des bois pour pro- 
Céder également à ces destructhot 


ANNEXE N' 10148 


Séance du fer juin 1950.) 


session de 1950, — 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale enr 
la proposition de loi de M. Césaire portant désaffectation e1 cession 
de terrains et locaux militaires à Fort-de-France, par M. Bilal, 
ne hp ité 1 


c'est pour des raisons d'urbanisme, autant 


Mesdamm: Ineé-sieur 
notre collègue Aimé Césaire a déposé la 


que d'intérêt publie, que 
proposition de loi qui nous est soumise, 

La ville de Fort-de-France est en plein essor, Mais elle est enserrée 
par des bâtiment ds ouvrages, des terrains militaires qui, pour la 
plupart, d'ailleurs, ne sont pas ulilisés et ne seront plus d'aucune 


utilité pour larmee 
En effet, à Fort-de-France, l'armée dispose: 
bu quarlier Gerbault: 3 hectares; 
Du fort besais et de l'emplacement de la Lunette Bouillé: 69 hec- 
tare 
Du magnifique domaine du fort Tarlenson; 
pat © hormines. 12 hectares; 
bu terrain militaire dit de La Batlerie de la Vierge: { hectare; 
bu terrain de la Batterie de la Pointe des Nègres: 2 heclares: 
Du terrain de la Batterie de la Pointe des Carrières: 2 hectares; 


actuellement occupé 


be ta Pointe du Boul: 0 hectare 51; 
plan d'ensemble de la Pointe d'Alet: 19 hectares; 


bu 
bu plan d'ensemble de lilet à Ramiers: 3 hectares, 
Du plan d'ensemble de la Batterie de Sainte atherine: 5 hectares; 


bu terrain de la Rivière l'Or., 0 hectare 12; 

bu terrain militaire de Halala: 40 hectares 50; 

Du camp de Colson: 90 hectares, 

tares occupés où plutôt inoccupés par les seuls 


soit à peu près 4 het 
de 1.900 honunes, environ 


mulitaires, Soil, pour une garnison 
1 500 mètres carrés par homme. 

A ces otablissements où terrains, il convient d'ajouter, au centre 
même de la ville, le fort de Saint-Louis, l'ancienne direction d'artil- 


lerie et la caserne Galliem, 

HO n'est pas jusqu'à l'unique place publique de- Fort-de-France (la 
Savane) qui ne soit un terrain militaire. 

Or, la question est posée de l'installation, pour les besoins de la 
population, de plusieurs groupes scolaires, de groupes d'il. B. M., 
d'un centre de formation technique, d'une léproserie, etc. Mais, le 
terrain manque pour construire; des locaux sont indispensables qui 
ne peuvent être trouvés, alors que terrains et bâtiments militaires 
sont inutilisés. 

Dans son rapport d'informalion au Conseil de la République à son 
retour du voyage d'études effectué dans les terriloires d'outre-mer 
par la mission parlementaire dont elle faisait partie, Mme Devaux, 
sénateur, indique rapport n° 76, p.44) : 

« est vrai que dans une ville comme Fort-de-France, l'adminis- 
tration militaire occupe, sans avoir l'intention de les abandonner, 
les deux tiers de la ville pour des effectifs particulièrement maigres 
Aa moitié seulement du contingent est appelée chaque année) et 
possède de nombreux bâliments dans les quartiers résidentiels les 
mieux situés et les plus sains. » 

La population proteste contre cet état de choses. Le préfet n'a pu, 
jusqu'ici, obtenir la cession, par l'autorité militaire, de terrain ou, 
de local. A la quatrième session du conseil général, il a déclaré — 
selon même les termes du comple-rendu officiel — au sujet de la 
léproserie qu'il serait urgent d'installer: 

… « Que, tant pour celle affaire que pour plusieurs autres dont il 
a eu à s'occuper, it s'est heurté à une série de non-acceplations. » 





(1j Voir 1 n° 5091, 





Se 
De son côté, M. Montagnan, inspecteur général de l'enseignem t 
technique, indiquait, dans son rapport en date du 5 août fois 
… « I'est nécessaire de donner aux établissements d'enseioncmiurs 
technique des locanx dignes de leur mission, La construction 
groupe scolaire susceptible d'abriter Tous les établissements d' x 
gnement technique serait une entreprise longue et coûteuse, La situ. 
lion exige une solution plus rapide et moins onéreuse. [l en eva 
une itmimédiale.. fa caserne Gerbauit pourrait recevoir le M 
technique des garcons, l'école des arts appliqués et la section 
nique des filles du pensionnat colonial. Celle caserne désatrect : 


loué des civils vers 19307 L'utilisation des locaux pourrait être 
diate. Leur atménageinent ne nécessilerail pas de gros frais. 
La même inulilisation de Ja part de l'autorité militaire existe pour 
des terains et locaux dont certains sont déjà loués à la ville. 
Cependant, 1e département mililaire du ministère de la \ 
d'outre-mer a élevé quelques objections concernant des terrains ef 
locaux que M. Césaire aurait désiré voir céder à la ville de Fo 
France. Ainsi, il indique qu'à la Lunette-Bouillé, actuellement 


lisée, des constructions y sont prévues, Que le quartier Gallie a 
peut être évacué que si les constructions en cours à Gerbaull lil 
lient à conserver) et à Desaix se poursuivent normalement, \ ne 
pouvons pas ne pas tenir comple de ces observations et c'eit Ja 
raison qui à poussé voire commission de la défense nationale à 
imodilier, sur certains points, la liste des terrains et locaux que 
M. Césaire avait proposé, D'autre part, nous tenons à souligner que 


ces cessions devant être failes selon les dispositions de l'a A 
de la loi du à juillet 1919 prescrivant une aliénation d'une partie du 
domaine militaire, les sommes ainsi réalisées ne pourront que 
riser la poursuite normale des travaux entrepris par le département 
militaire à Fort-de-France. 

Enfin, le secrétariat d'Etat à la marine entend conserver la Pointe 


des Sables, Votre commission s'est ralliée aux arguments qui ont 
éié présentés soulignant, en particulier, le fait que la situation de la 
Pointe des Sables est la plus favorable pour un dépôt de mur $ 


offrant les plus grandes garanties de sécurité, 


En conséquence, votre commission de la défense nationale vous 
propose d'adopter la proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le local militaire dit de l'ancien Lycée, aind 
que 1es terrains militaires appelés: la Savane de Fort-de-Fran es 
Baileries de la Vierge, de Ia Pointe des Carrières, de Sainte: 
rine, de la Pointe des Nèzres, les Pointes du Bout et d’Alet, l'lrt 
à Ramiers, Kh Rivière l'Or, le Camp de Colson, sont désatlectés et 
cédés à la ville de Fort-de-France. 

Le quartier Gallieni sera désaffecté et cédé dès la fin des travaux 
entrepris à Gerbault et à Desaix. 

Les cessions se feront conformément aux dispositions de l'art 
cle 4 de la Joi no 49-851 du 5 juillel 1919. 


ANNEXE N° 10149 


(Session de 1959. — Séance du fer juin 1350.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
tenir les promesses d'amélioration de salaire, faites au personnel 
de la 8. N. C. F. par les aCcords du 4 mars 1950, présentée par MM 
Capdeville, Rabier et les membres du groupe socaliste, députés — 
(Renvoyée à la comimMi-sion des moyens de communications et du 
lourisme ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un très sérieux mécontentement risrs 
actuellement dans la corporation des cheminots, Ceux-ci, dont on : 


Û) 
célébré, en de mulliples occasions, les mérites et le labeur acharné 
qui ont permis de reconstruire notre réseau, est'ment à bon droi 
que les promesses qui leur ont été failes n'ont pas été tenues. 

En effet, devant la montée croissante des prix, les différentes 
organisations représentatives du personnel de la S. N. C. F. avaient 
demandé, depuis de longs mois, un reièvement substantiel du salaire 
mensuel. Comme les travailleurs de l'industr'e privée et les orcant- 
salions de fonctionnaires, les cheminots avaient réclamé l'acompte 
pr'ovisionnel de 3.000 francs pour les débutants ainsi qu'un acompte 
variable suivant les échelles de traitement. 

A la suite du retour à la liberté des salaires dans le cadre des 
conventions collectives, un accord avait été conclu le 4 mars dernier, 

Cet accord prévoyait le versement d'un acompte à valoir sur l'aug- 
mentation des salaires. I était établi sur Ja ba*e d’un montant men- 
suel de S00 francs pour l'agent du cadre permanent à l'essai de 
l'échelle 1, il devait être hiérarchisé pour moitié selon le coefficient 
hiérarchique correspondant à l'échelle et à l'échelon de chaque agent. 

IL était prévu que l'augmentation générale des salaires prendrait 
effet, comme l'acompte, à la date du 1° janvier 1950. 

H était, en outre, admis qu'une prime de productivité de 3 p. 109 
du montant brut de Ja rénumération compléterait ces disposition. 

Enfin, une discussion s'engageait en vue d'harmoniser les salaires 
des cheminots avec ceux des autres industries nationalisées et de 
l'E. D. F. en particulier. 
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45.506,70 F;  coinimissions, affranchissements, 91977 K, — Total, 
O4 1 ART Un p < sé 
gd U8.057, 10 F Ë Recelles, 18235.775 F: d« penses, {1.82 io F. Re-te l. 
Sole en caisse à reporter à compte nouveau, exercice 1949, 56 mil- 
Don: 11.500,62 F. 
; VI Fonds de secour { dé prute ( t 
IL, — Subvention sécurité sociale, Recettes 
Recettes : Solde de l'exercice 147 GRO 10 retrhé [EL ital 
Dotation budgétaire, 13.500.000 F (bons S. N, C. F, 3,30 p. 100), 60.000 | - elemmlle, 
9% 499 F — Total. 2.979 061 
Dépenses : . au + À x ae érqioner BA 
Répartition de subventions: députés et anciens députés, 5 mil- Secours, 76000 | ption de ‘ » 187.00 , 
ons 851.280 F; employés et retraités, 7.105.080. — Total, 13.259.360 EF, lion, droits de garde, courltages, 1.652 1 lotal, 2.565,19 
Solde en caisse à reporter à compile nouveau, exercice 19149, Soide qui doit étre viré à la « , ciens 
0.610 F. députés, leurs veuves et leurs « il dé ja 
£ LÉ ‘ aise de nsions, art. ? ; 
LI, — Dépenses administratives, nr E sa: ù 
. Recettes, 1.571173 150 F; dépenses (suivant détail ci-après), { mil- VII. — Cais des retraites des emplaye 
rd 529.475.186 F. Recett 
Es ‘eceites: 
Excédent de recettes, 41.697.964 F. Solde de l 1917, f 
£ . + : ” soie de exercice J935 LOS 69 { { 1) Fe 
, À déduire, en exéculion des résolutions des 21 décembre 18%, retenues Sur appoinltement 11.627.413 F: ét F3 
ice 2@ FR 0 MAL LOË © : ! Jr ; fi * ! ‘ ° 
1 décembre 1928 et 29 juin 1933. 764.654 F, représentant le solde de 9523.512.20 FF. — Total 7 4: 5.9 F D 
Varticle 4e qui sera affecté au comple « Fonds de secours d'anciens TA ù ss }, - 
députés et à leurs familles », Par suite de ce prélèvement, Fexcé- Dépenses : 
de de ob € se trouve réduit à la somme de 43.933.330 F, reporté Arrérages de pensions, 8201 An | fe le tion ” 
excrcice 1929. 15.438 F; annulation de coupons, 409.237 EF. — Tata " ÿ 
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4 4 ) 1 se 
09 ‘ \ \ report à <coun niveau, exercice 1919, Comples de vestiôn de fa sécurilé sociale, 
AR K NY : \ À « « : “ 
- l. Le: nmniles de geslion de la séu"ité sociale présentent. « i 
UELI Out e national avec Les questeurs de l'Assctnblte häilionale, les Cumples 
pour l'exercice 1918: L 
l Solde de e«er Ur 1.165.620 © F 1% Du fond de sécurité sociale pour les députés, les ancier ; 
} U0Q 1 leurs veuves et leurs orpheîins INTeUrS ; ’ 
Q { P ( 0} ll) ext 1939 2» Hu fonds de <écurié sociale pour les employé: et retra 
CS l Ces comples s établissent ainsi 
Sécurité sociale. 
Ï VERCICE 1545 
«, lu , Fonds de sécuirit ciale poug les députés, les anciens députés, veures d'anciens dépulés et orphelins mine 
L = = ——— oc - a —— ———————— — — 
| RECETIES SOLDES 
L DÉSIGNATION à DÉPENSES — ——— - — mme idee 
\e ues, Sunsealions . - * 
ef «lu e- | it ibuées | Lotal. Détileure Crédil 
| iraucs | {rancs irancs Îrancs, francs, fiau 
D) j D'aiie) SPP ET M PS LA TT ES" sé h Stars ere sé | 1.617.011 | 31.082 1. S1.123 3.111.091 » ,: 
Deput { i DÉCORS missions ac Este … 31.997 Ï 05,19: 1.094.791 | » » 1.051 
Fond { { e vw! PR en AT Re A 10.000): Ù 5,0, (HN) » CTRT TT 
\ RS PT LT A De … 60 708 À 1.281.414 1 3,781.795 862,671 » 
\ CDUICS- sssacosrcreuserisre re... 1 317.191 i Go .28S ! 097,809 111.153 » 
G : À TE i Fee Dai A 
TOURS. correcte obrassetase sos tot sie 5.0 110 ! o.Ro 1.20 8.951.120 1.109,31 | 10: 151 | 2 528 : 
- — 
sold HORS nsc same dite ete Nr nee hédibes avis 1.521.609 1.221.609 
" Son Mobesi = ER és En à " 
Securité sociale. 
EXERCICE 1448 
Suualion du compte Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités ns 
= — — —————— a —— —— 4 
RECEITES SOLDES 
D&E-IUNALION g- het Sut i DÉPENSES RE Le  - 
elcuues Subventions é PSE Se 
ébile réditeurs 
eflxcl née: attribuées lotal. Débileure. Créd 
se é : jé RSS, EU PE “4: PES di 
frincs francs, francs. francs irancs, francs 
POISONNEl -sosovvsnérenessasicssonetiaronssssseconsensiess 3.047, 101 6.131.802 0.202 ,203 6.912,891 » 2.259.312 
Relrailés .oscssssossessossreososcosessesesocessssessenssèss 652.19 1.270.218 1.9X)5. 117 1.201.205 » 101.122 
= mms Fnsosmiéanses lors RE NT VS RENNES" 
Dale scsi ER HÉROS 7.105.080 11.107.629 8 111.126 | » 2.963.491 
” INF 5 —— PNR NC PE" 
Sotde epéditeur. -ssenconstens rives ren doésvsds Cie Aro 2.069. 194 | 2.063.101 
Votre comm'z<ion, avant constaté que les dépenses de tonte 
Comple de « e nature étaient régulières, à conclu favorablement à Ia liquidalion 
î . non : des comptes tels qu'ils lui ont été ainsi présentés: 
Conformément aux dispositions réglementaires, le frésorier de l'ASs- 
sembice nat alt ri CN 0. le aquesltet snéciale sont chareG e F 4 9: o 
itatto't {l (| 1 F L. ! ] 1! [4 (ALBERT Î ca 0 de Tableau des dépenses effectuées sur les crédits alloués. 
la compltabiité le compte des revelles et des dépenses effectuées 
endant l'exet » {9 Le s à « CITE 
penoa ice TS, Art. 1. — Indemnilé proprement dite des conseillers, 125.227.00 F 
Nous avon: pris ConTalssar ce le re )mpie, ain-i que des pièces art. I bis. æ° Indernnité d ? résidence des conseillers, 9.609.516 Fr. 
Justifaut les payements. Art. ?. — Indemnité de foncuon et représentation des conseilerfs 
Lies 3.012530 F 
Après nous êlre assu de <a parfaile concordance avec Îles Art. 3. Prestations familiales des conseillers, 8821197 F. 
résullals du nple administratif, nous vous proposons Ja lbéra- Art. 4. — Frais de voyages el missions, 19.068.618 F, 
tion da comptable pour les opérations accomplies pendant lexer- Art. ». — Traitements du personnel, 95.478.821 F, 
cice A8, Ar! — Indérnilés du personnel, SAIT 156 F 


 Règ'ement d£finitif des comptes de l'Assemblée de 
l'Union trançaise. 


rier 1959, l'examen et 


En application de 1a li 19-179 du 9 fé 
l'apurement des comptes de l'As-einblée de Un francaise doivent 
êlre effectués par FAssembiée nalioaaie. 


Afin de vous présenter les résultats de l'exercice 19148 de cette 


Assemblée, votre commission d mplahilité, avant été saisie d'un 
rapport d lé des questeurs de l'Assemblée nationale, a procédé, 
tout d'abord, a la vérificalfon matérielle des comples qui lui ont été 
présen ainsi que du compte de gestion des deux trésoriers qui ont 
1ssure font Lt du fer janvier 19:38 au 22 février 1919, 
l'autre du 23 février À la fin de l'exercice, D'autre part, elite a pris 
Connaissance, dans le rapport précité, de l'analyse de la gestion de 
l'ex ice 1918 

La 1 \ de !n mmptabilité ainsi que celle du compte de 

in des trésoriers n'a fait apparaitre aucune irrégularité. 

La © n des crédits alloués à donné lien à un examen minu- 
Lieux, Ï palement «4 e oncerne les dépenses néressit(es 
par Linctallalion imatérielle et 13 début du fonctionnement de l'As- 


semble. 


D, A 
Art. 7 — Pre<lalions familiales du personnel, 5.912.780 F. 
7 bis. — Impôt cédulaire, 2.715.115 F 
ÿ — Mobilier et matériel, 15597.737 F. 

art. 8 bis — Aménagement des appartements, 20.052.441F, 
Art. 9, — Fournilures de bureau, 8.911.272 F. 
Art. 10. — Habillement des huissiers et gens de service, 1.190.150 Fe 
Art, 11. — Service automobile, 7.219.$SS F 
2 — Impressions, 9.078.202 F, 
3, — Hibliothèque, 3.387.515 FE. 
à — Abonnement aux journaux officiels, 
». — Travaux d'art, médailles, insignes, 1.081 

Service postal et téléphonique, 4.796 
3 Service médieal et social, 367.707 
S. — Secours, 60.000 F. 
» — Dépenses diverses et imprévues, 2.138.691 F. 
} Entretien des bâtiments, travaux neufs, 107.293.092 F. 
Exploitation eau, gaz, électricité, 3.7SS.S148 F. 


> 
J 


110.099 F. 


» EF, 





4.790. 
F. 


2 Chauffage, 3.259007 F. 
Art. 23. — Sécurité sociale, 2.568.173 F. 
ï — Exercice clos, 915.4 ", 
Total des dépenses, 204.714.109 F. 
Crédits alloués: 300.700.000 F plus 39.113.300 F, soit 539.$13.500 F 
Report de l'exercice 1917, 967.816 F. 
Total, 54140.7S1.516 F. 









Excédent de crédit à reporter à l'exercice 1948, 36.096.941 F. 
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ss mes ——— re + 4 7 …. # nr ECS it 
rt } 4 ! } n [ ‘M 
après avair vérifié ! Inyie de £ rs pre Ju | ù 10 À e de 1 \ 
l ; pit s justitian| les pavemmerts s-1 St | «a Nr | \ { | cf 
{ rdance avec es reésulta du pl \ k 
\ous Vous p'oposotis, CH Conséquence, 1 d plalles | FF. 
ï és UPÉTAUONS JCCHIPECS jé L l'exercice 1458 | & i | leg 
\ le 
5 Rég'ement définitif des compies du Conseil économique. | ( - RAPRU l 
En application de l'article 7 de la loi du 20 t 1917, ke j ; + 
« apureiment dé con pit du tr ! I ( ’ ’ à Q Ç ati 
vile:iné ] V'Assemmbl . J (>= &7S 80 1 qu 
\uire COMMASSION 4€ Comp eo aval ù © e I [ u à | FR ; ! act à nt 
‘ questeurs di Assemblée ] bond alv<ant és OK I * à ‘dei : : 
effectuées par le trésorie nseil économique, \ , e Er À 14 À 
vécilication du compte de gestion ps Le = 62950 ! à 
Après avoir consiaie, «4 ne part, li icl'tude des reports des 
sonunes imandalées < les pieces « | ke ” 
ressés el, d'autre part, la pariaile cor dance du compte de ge 
a ies résultats du comble  adn ratif, vol! COPMNINISSION 4 | € Verment 
ci lu favorablement au régiement definiof des hiples du frésoriet À 
tels qu'ils Jui ont été présentés VOUS 1] bost a hération du : " 
2e : 19 } | Ù de ; 
complabie pou les opéra S 4 ni} beimlant ex ce 1918. - cp : +- 
* 8.011.442 | { i Il l 1 l solde 
RÉSUMÉ DES OPERATIONS PE RECETTES ET DE DÉPENS! EUFECTUÉES fl ° i ui] I Xe ri it19% 
PAR LE IMESONI I CONSEIL ECONOMIH i | 1.669 
20 } | ] À 
| _ Dotations budoyrta res. ri te à la TT { 11.1 620 |} { de t 1 l no 
l 8 111.426 I s i £ l | ù à Col itiUs 
Chap. O0 - Indemuilés des imembres, 1237090600 1 hap. 007. — TL exercice 4040. 2.065.495 | 
Dépenses adininistraiives, 57.504000 F. Fotal, ISH.200.000 F, \ 4 Le< iptes 1 Lar M. Péré, !{ r de l'Asseme 
} L ( i! pre | 1 EN \ ll ‘| l | k 4 ne 
I, — Gestion financière, ji Ü Col iii { ll 
Encaissement des ordonnances di ministre des finances: | s _orpnt s m à LUAU = DU acpenses 
Chap. 096. — Indemauilés des membres, $23.7k000 1 chap. O7. — RU EN TrE 1,10 CoHue [ul À | { Ù 1 
Dépenses administratives, 57.30#L0MK) F, Total égal, 1S1.200.000 F, veau, ext 1949, où,401..% | 
Dépens ;- & S! ent li our) à vi ‘ ! { tu (k «| ’. 
Chap. 096. — Indemnilts des membres du Conseil 6: MIqUes: 13.2 ü | - À h 
art. 10, — Indemnité proprement dite, FH3.7S0 100 F. : exercire 1919, 230.610 1 
Act. 410. — Indemnité du président, 2K06% F, Dep WT \ aus ! if | \< 
Art. 411. —Indeinnité des questeurs, 120.000 F, st 120,10 16 à L de rerelles, 416.964 1 / 
Art. 420, — Frais de déplacciment des membres d'outre-mer, { mil- \ dit re. ler, qui : . 14 
] 076.605 F de secours à 4 ns 4 Ù Là IRALITRC RSS D * 
rl. 121, — Frais de déplacement des membres de la métropole, > i4 4 pl \ , rit CXCTOIC4 [NE : lis 
9.710.218 F | “e.30 
Art. 125. — Frais de mission des memdbies du C. E.. 322% F. Alu { i F0 pe) 
Total, 121.221.522 F S0S.. 1.112.214 1! 
Chap. O9. — Dépenses administratives: « Abo nt | L M I si 
Art. 24K). Frais du cabinet du président, 2.100.034 F. 1.923.719 | de} > 1,82 | 
Art, 201. — Frais personnel administratif, 27.420.198 FE. « | is 42 S rs à d 6 lépniés f À. 
Art, 21, — Frais première installation, 42.805.027 F, recettes, 9.239,061,10 1 2.12 | Soie « 9 
Art. 22, — Frais service matériel, 11.996.369 F, Qui Sora viré Au ( Ù 8 pe Ù pou > « LE 
Total, 59.083.627 F. dépit s vou MICUTS { e a, 
Total des dépenses du Conseil économique au filr le l'exer 51.5.909,10 
cice 1948, 176.307.919 I | 1 se des retrailes des employés » recettes, 97.40.7:%,80 F$ d 
" - k c f : 
RÉCAPITULATION + SOUS RARE TR UE - # ” 
ARS | LA | 1 î = ! 
2 » 1 oO “0 ] (NX TETE] 
5 Montant des crédits déléuués, 181.200.000 F. Rs du | À pr . te Bus F4 
Montant lotal des dépenses, 156.907.919 F. = PTS : & à n} ivéau rci ; 
4 Reliquat disponible sur les crédils délégués, 4.802.051 F ” « Fonds de co ur les dénutés. li députés 
4 Les disponibilités du Conseil économique pour l'exercice 1948 leurs Yeuves et k TRI RAR PT «021 0 F° 
k s'élèvent donc à 4.802.051 F <e répartissant cormme suit: 16 De a | [ s 4 isse q era reporté à compte 
Chap. 096. — Indemnités des membres, 2,179.68 F, pis re L‘ 1521600 1 à Ca ; 
Chap. 097, — Dépenses aëministrativtes, 2.416.973 F. 7 F bg Es: FFT - ; Frs Sane % an + où :rétenil à, 
Ensemble, 4.892.051 F. 1 UE 2e een et Re de " 9445126 | clis sin -cèlse 
(Excédent à reverser au Trésor publie.) OL co UNE tv d exerelco 1049. 2000 E 
; En conélusion du présent rapport, NOUS avons l'honneur de 1 Art 10 Al | prod 1 par M. Péré de es livreg 
demander à l'Assemblée d'adopter le projet de résolution dont la Aa rs Va » 1918 nstatant le ! ' \ cointta 
: teneur suit: Pret æ a Ps 
pas = . houveall fui 
Projet de résolution. Des soldes établis ci nour les compte ‘ isse de pen- 
î sions pour | s députés, leurs veuves et leurs orphelins 
À 40 Règlement définitif des recetles et dépenses In ‘UrsS * « <ub\ lion sécurilé sociale »;: « dépenses adminise 
de L'Assemblée nalionale pour lCerercice 1918. tralives abonner all) clyuins de fer < abonnements 
au « l le for « fonds di il ‘anciens 
Art, der. — Le comple « Caisse de pensions pour les anciens députés et à leurs fat le | d sS», 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs » est définitive- « Outillas i'ional f« urité Sociale } tes, 
ment arrêté: en recelles: à Ja somme de 217.929.558,32 F; en les à ns dépuk li : veuves et leurs orpheins » à 
dépenses: à la somme de 191.478.057,70 F. — Solde en caisse qui « fonds 4 pour les employe el traits $ 
sera reporté à compte nouveau (exercice 1949), 96.451.500,62 F. les questeurs sont autorisés à donner à M. Péré, ] l'exe e 115, 
Art, 2, — Le compte « Subvention sécurité sociale » est détini- quilus de,sa fes LL trésorier de F'ASseI Lu 
tivement arrêté: en recelles: à Ja somme de 13.500.000 F; en 
dépenses: à la somme de 13.299.360 F. Solde en caisse qui scra 90 Réglement définitif de ecettes 61 dépens 
reporté à compte nouveau (exercice 1919), 210.640 F. de l'Assemblée de CUrion française pour l'exercice 1938 
Art. 3 — Le comple « Dépenses administratives » est définiti- 
vement arrôté: en recetles: à la somme de 1.571.175.150 F; en Art, {er Le compil I ratif de l'Assemblée de l'Union frane 
dépenses: à la somme de 1.529.475.186 F. caise est définitiven t arrête en 1ecelli \ la somme de 
A déduire, en exéculion des résolutions des 21 décembre 1899, 510.781.216 F; en dépenses: à la mme de 504.743.105 F. Soiuu 
41 décembre 1928 et 29 juin 1933, 761.634 F, représentant Je solde en cCai: qui sera viré à l'exercice 41939, 96.036.941 1 
de l’article 1er, qui sera affecté au compte Fonds de secours à d 'an- Art. ©? Movennant la production par MM. Grouard et Had} 
ciens députés et à leurs familles, lamou. trésoriers, de leu res de caisse pour l'exercice 1948 
Var suite de ce prélèvement, l'excédent de recettes se trouve constatant le report à comple nouveau (exercice 1919) effectué par 
réduit à la somme de 45.933.330 F, qui sera reporté à l'exercice M. Hadj Hamou, du solde clabli ci-dessus, les questeurs de lASseme 
à d919 {art Jo). blée de l'I hionh fran: l { sont à itorisés i doi Cr ŒUHUS à chacun 
; Art, 4. — Le compte « Abonnements aux chemins de fer » est des trésoricrs pour la période de leur gestion, soit: pour M. Grouard, 
‘ définitivement arrété: en recetlés: à la somme de 7.742.277 F;, en du 4° janvier 1948 au 22 février 1949, pour M. Hadj IHamou du 
dépenses: à la somme de 3.742.277 EF, | 23 février au 30 avril 1959. 
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SEE CRIE 
Hire ur aveugles Tout s Ces tentat ves ont a 
} n n : r 1 ru L Ê dative D ect F à 
hey k ( [ Iles et dépens ju'aucun texte législatif ne venait, — à l'exception di : 
. * ee lour lerercice M8 de Ja taxe sur les chiens prévue à l'article 1495 du rode des . 
Art ‘ mi Te : t en faveur des chier servant à conduire les aveuslte , 
ALTER li l ‘'} Cod £ 1 . ’ e 
! . , ; "3 . le désir des aveugles dé cireuier librement avec 
{ ji! L i l uutue d JS1.200 440) | nimal jui n tes vailirere » te 
[h { 14 (il Ï 156.20) } } Suldi \ Cuiss { l ps eur dans toutes les voilures dt iFansports en Corn “ 
OU prives. 
sira \ au 7] 3 Jo A , s ; 
19 Free , M & ; a La Belgique, l'Amérique, l'Anglelerre, voire l'Allemas 
< LE | ire LA. . OHNON, 1 ke ut d'hnporlanis progrès dans ce domaine. Seule la France à + 
: ; | rar 1 _ st désintéresser de cetle question H serait inconcevable 
u [119 1 rt rs i on n ! r La | ! r Ÿ ; 
‘ à d \ A Simon Dot l'ex cic Pays, Qui à 1ouJoturs Ête à l'avant-sarde du procrès soie id 
4 à g ! né prenne pas en mskiération le vVœu expriné par 
aäveousies 
- - Le chien est, pour l'aveugle, fidèle, obéissant et récon! | 
perinet d'alléger considorablement le role et les se p 
l'aveugie allend de sa compagne on de son entourage 
4 » . : 2 A ” è <. _ 
ANNEXE N 10151 À rentree de servitudes qui l'obligent {rop souvent à une i r 
decourageante. ù 
L'œuvre du chien aveugle n'attend que de connaitre les y 
1950 Séance du ter juin 1950.) du Gouvernement pour organiser, sur une vaste échelle, ! , 
\ le dressage de: chiens-guries dans le but de proccder La » 
PROPOSITION Di HI SOI TION iii à inviter le Gouvernement lion gralnile de ces amipaux. non Sculement aux grarmis n y 

‘“ faire bencficier du raopet de la retraite du combattant |:: de guerre, aux aveugles de Ja résistance, 1mais à tous les avons 

anciens combhaitanis du Waroc, pré-ontce par MM, Jean Charlot de France, en général, qui en feront la demande, lout en 3 uat 

et Gill Gozard, déput: Renvoysée à la commission des la surveillance et la protection du chien-gnide. 

fl ls.) Celle organisation n'entrainera aucune charge nouvelle ! a 

EXPOSI DES MOTIFS bidasct de | Etat, puisque ce sont des œuvres privées Tes t 
. sé déclarées qui en assumeront Ha charge. 

M lan Irh4 ut les ferriloriaux avant servi au Marc pen- D'après Îles renseignements obtenus de {ranger «eur L S 6 
dant la gui de 1914-1018 délenteu de la carte du combattant d'élevage et de dressage, les qualitt s d intelligence des ce! J. 
et du carnel de rc ‘ ivaient été dépossédés par le décret tinés à ce rôle sont exceptionnelles En considéralion de la séeurile 

i i ! { [mrsst(] i { “à : 
du juillet 19%0 qu'ils apportent et représt nent ALL Côté ce leur inailre à #, 

Le décret du 8 févris 1950 leur a restitné leurs droits avec un votre cotitnission à esbmé qu'il élait nécessaire d'éncouragi Ü 
raphel d'arrérages à compter du 8 févri tu initiative en accordant, d'ores et déjà, aux aveugles, pour Jeur 

Î nous parait normal de faire remonter ce rappel d'arrérages au guide, fa gratuité du transport dans toutes les voilures de {t 3 
1 juilicl 1930, dat à laquelle ils avaient été suspendus de leurs en commun publics où privés. ; : ; 
droit 5 Il sufbrait pour reconnaitre Je chien-guide de prévoir qu'ils 4 t 

( { pourquoi 1 invitons VAssemblée nalionale à adopter la porter sur leur collier, le numéro de la carte de priorité déjà [ 
pro) lion d l ipre bude À leur maiire. 

Sous Je bénéfice de ces observalions, volre commission « LE | 
famille { ] TT » e A = mn }; { » rie 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION famille, de la population el de la santé publique vous prie d'a r 
“ la proposition de résolution suivante: 
L'Assemblée national invite le Gouvernement à faire bénéficier 
t { LE Hit avant l'y £ Pr ‘ { erre m . . un + 
Je 4HRIORS 7 tiulas | ER ET PROPOSITION DE RESOLUTION 
de 1914-4988 et titulaires du carnet de retraite d'un rappel d'arré- 
de # De lu fer juillet 1950, date à laquelle ils avaient été sus- tendant à inviter Le Gouvernement à assurer d'urgence 14 gratuité 
pendus de leurs droits, pour ceux qui à celle fpoque Ctaient titu- du transport.du chicn-quide accompagnant l'aveugle dAns toutes 
j < 
| du livret « pu | les voitures de transports en commun publics ou privés 
Pour les auires, ppel partira du jour de l'ouverture de leu 1 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre dur: è 


ANNEXE N' 10152 


(Session de 1930. — Séance du fe juin 1950.) 


in de la commission des finances sur la prono 
plusieurs de ses coHôégues relative 


AVIS présenté au n 
sion de loi de M, Guille et 
äluxX apports de vendanges, par X. Charles Barangé, rapporteur 


gencral u pute (1 


Mesdames, messieu la coumission des finances, dans sa séance 
du 25 email 1990, à examiné le rapport de M. Gourdon, sur la propo- 
Sion de loi de M. Gunlle et plusivurs de ses coliègues relative aux 
äpports de vendanges, 

Estimant, d'une part, qu'il n'y à pas lieu de soumettre à deux 
réghines différents au point de vur fiscal les viticulteurs isolés et les 
viliculleurs coopérateurs, et, d'autre part, que la formalité du tim- 
brase des recus d'apports de vendanges, délivrés par les coopératives 
à leurs adhérents ou usagers, n'est pas uniformément exigée dans 
toutes les régions de France, votre commission émet un avis fava- 


rabie à l'adoption des conclusions de la coœnmission des boissons 





ANNEXE N° 10153 


(Session de 1950 Séance du 1% juin 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de ja popu 
lation et de ja sauté publique sur la proposilion de résolution de 
M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer d'urgence au chien-guide de l'aveugle là 
gratuité «lu voyage dans toutes les voitures de transports en Comr- 

un publics ou prises utilisées par s0n maitre, jar M. Roclore, 


n 


Mesdames, mressieu votre conwnision de la famille, de ta popu- 
lation et de la nn \ jue appelée à examiner la proposition de 
résolution de notre Hègue M, Aubry fait sien Fexposé des motifs 
invoaue. En effet, depuis longtemps, en France, de nombreuses 
tentatives ont Cté faites pour l'élevage et le dressage des chiens- 





(1) Voir les nos 9771-9819, 
(2) Voir le n° 100, 





pour que les aveugles détenteurs de 11 cails 


toutes mesures utiles 
3 juillet {46 


d'invalidité insütuée par Fordonnance n° 435-1165 du 

relative à la protection des aveugles, bénéficient de la gra 

du transport pour le chien-vnide les accompagnant dans toutes [04 
pot | | 


Voitures de lransports en commun publics ou privés. 


ANNEXE N’' 10154 


(Session de 199. — Séanre du 1e juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la poprre 
lation et de In sauté publique sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposilion de loi adoptée par PAssemblée 
nationale, après déclaralion d'urgence, tendant à accorder des faci- 
lités de transport par chemin de fer ax bénéficiaires d'une rente, 
pension, retraite, allocation on d'un secours viager, versé au lil: 
d'un régime de sécurité sociale, par M. Jean Cayeux, député (1 


à 
t 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la pop 
lation et de la santé publique a examiné l'avis émis par le Consri 
de la République sur la proposition de loi que vous avez adopte, 
après déclaralion d'urgence, tendant à accorder des facilités da 
transport par chemin de fer aux bénéficiaires d une rente, pension, 
retraite, allocation où d'un secours viager versé au litre d'un régimé 
de sécurité sociale, 

Cet avis, conforme sur l'article unique que vous avez adoplé, come 
porte l'adjonclion d'un article 2 nouvean étendaut le bénéfice de la 
loi aux veuves de guerre non remariées ayant au moins deux enfants 
d'âge scolaire à leur charge et aux orphelins de guerre. 

Votre commission souhaite également que ce nouvel article 2 
recueille vos suffrages et elle vous propose, en conséquence, d'ado}- 
ter le texle suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


n Se dev é Tr © S'6 np dt SN RD TT RS S SE de © ee 


Art. 2 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la R‘publique), — Le bénéfice de la présente loi sera 
étendu aux veuves de guerre non reinariées ayant au moins deux 
enfants d'âge scolaire à leur charge et aux orphelins de guerre. 


({) Voir : Assemblée nationale : nos 6281-0507-9652-10012 et in-8° 
n° 2377; Conseil de la République: nes 26-310 (année 1950) et in-8° 
ne 119 (année 190), 

SE 
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DOCEMENTES 


ANNEXE N° 10155 





ion de 1950. — Séance du fer juin 1950.) 


(Ses: 
abreger l'article 25 de là loi du 
rdonnance du {8 olobre 191 relative 
mon financier, hr:- 


POSITION DE LOI ni À 


PTE février 1942 validée par 
à | FER el au EE drone ad du 


tée par M. Paul Raynaud, dépuic. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Vesdames, Messieurs, la loi du 14 février 191 validée par l'ordon 
J e du !8 octobre 1%5 a lue vé d'acces dans les Bourses dit 
\ rs aux personnes munies d'une aulorisalion 

C , autorisation revêt là forme d'une carte d'entrée délivrée 
J e syndic de la compagnie des as his de change 

\ une époque € ù l'épargne manifeste une désaffection à ru 
di ements en vi valeut s mohilières, il et opportun de revenir sut 
une disposition que ne juslilie plus aucune considération d'ordr 


technique et qui risque d'apparailre à certains comme 


I est l'objet de la présente proposition qui abrog purement el 
£ went l'article 25 de la loi du 13 février 1912 
FROPO-ITION DE POI 
ç ibragées les dispositions de Particle 25 de la loi du 11 février 
Sas V dre par l'ordonnance du 18 octobre 191, 


ANNEXE N° 10156 


(Session de 1930, — Séanve du {°r juin 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'assainissement «4e: professions 
commerciales jar la création d'un statut du commerce, j16- 
I M. Pflimlin, député. — Renvoyce à Ja commission des; affaires 
nomiques.) 


enive 


\Mlesdames, messieurs, nul ne saurait contester que le commerce se 

tique actuellement en France dans des conditions qui ne 
portent pas de garanties suffisantes de compétence et de moralité. 
Or Jes personnes qui assument la charge de distribuer les marchan- 
dises ou les services sont inveslies d'une mission d'intérêt public 
qui exige la confiance de ceux avec qui elles traitent: fournisseurs 
et chents, Une telle mission ne doit élre centiée qu'à des personnes 
de valeur morale irréprochable et de compétence certaine 

Dans Ja situation actuelle, la création, l'extension et le tran-fert 
d'une entr ‘eprise cominer iale ne sont souris à aucune réglementa- 
lion. L'accès aux professions commerciales est pratiquément ouvert 
à tout le monde. N'importe qui peut n'importe quand et n'importe 
où créer dans n'importe quelle branche une nouvelle entreprise com 
mercjale. Aucune garantie ,;n’est exigée ni au point de vue de Ja 
compétence, ni au point de vue de la moralité, ni au point de vue 
de< moyens financiers à mettre en œuvre, Les professions comMmmier- 
ciales sont ainsi abandonnées à une anarchie totale dont les incon- 
vénients sont beauroup plus grands que les avantages. 

Sans doute le je des lois économiqgües peut-il aboutir à lélimi 
nalion des entrepri<es mal gérées ou disposant de moyens financiers 
ou techniques insuffisants, mais il n'écarte pas les commerçants de 
moralilé douteuse. Or, la liberté ne pourra étre efficacement sauve- 
gardée, à la longue, que dans le cadre d'une organisation garantis- 
sant le libre exercice de la profes-ion commerciale à ceux qui en sont 
dignes. 

Sur le plan économique æt social, ja création, depuis l’abrogation 
du décret-loi du 9 septembre 19%, de plusieurs centaines de milliers 
de nouvelles entreprises commercialef, alors que le volume des mar- 
chandi<es disponibles ne permettait pas le réappravisionnement nor- 
mal des maisons existantes, à créé une situation malsaine qui n'a 
Fas été redressée suffisamment depuis la fin de la pénurie par la 
seule sélection naturelle, On peut d'ailleurs redonter que dan: telle 
ou telle branche les circonstances ne viennent encore à favoriser 
dans l'avenir la multiplication excessive des entreprises comimer- 


jal e& 


com 


Dans ce: condition:, il semble raisonnable, dans l'intérêt bien 
Compris du commerce, et afin-d'assurer une judiciense utilisation 
des ressources de la nation, de subordonner toute création et toute 
extension de fonds de commerce à une autorisation préalable, aver 
consultation obligatoire de l'organisation professionnelle représenta- 
live de la branche commerciale intéressée. 

On peut observer à ce sujet que les artisans francais désirent, de 
eur côté, être potégés par un statut de l'artisanat dont les caracté- 
ristiques essentielles correspondraient à celles que nous envisigeons 
Pour le statut du commerce. 

La création de ce statut, qui entourera l'exercice de la profession 
Commerciale des garanties nécessaires, et qui évitera tonte prali- 
fération malsaine, rermettra aux commerçants qualifiés d'accom] olir 
dans les meilleures conditions leur importante mission. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Pour les professions commerciales qui exigent une com- 
Pélence particulière et dont la liste sera établie par un décret du 
Ministre chargé des affaires économiques et du ministre du com- 
Berce, il est institué un certificat d'aptitude professionnelle (C.A.P.), 
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R'ICTESSCt 
Art 1 — Laulol ili ‘ une 1] entreprise in 
mu ldle ne pourra ëire 4 t q l 1 ti} 1 i0s 
Corditio suivantes 
a) Elre lilulaire d'un certificat d'aptitude procfss (CET C.A P }) 
Où pouvoir justifier € eq { e 1! Ù | | è 2 1HCa «, 
D \e pas eire rap} l on 11 [ de tiri@lix i Ut init 
elieclive où infam ( 1 à | eo dl t | \ du 
O0 août 1937 sur | en di ] ( iinerciale 
‘ \M pis iVi ete del { t d'il ‘ he. | ure, 
de fonctioi di holaire « (ic O1 « {! UI ji rie! 
d) Ne pas avoir clé n en f ile, à mm Ï r éle habille 
e) Disposer de movens financiers suffisants pour opérer les tran 
Sactions gnmerciales dans 1es six premiers moi conformément 
à l'avis e l'organisation profit ionneélle d la branche intrressce 
Art. 5. - Toute perso e exerçant uhe activi commerciale doit 
être obligatoirement inscrile au registre di nrmerce du tribunal 
de sa r'sidence ainsi qu'au registre des prof tenu par la 
mairie lorsqu'il existe, L'inscriplion au regi des professiol pré 
cède l'inscription au regisire du eominetr 
Les commerçants déjà établis devront, à peine de forclusion, se 
faire inscrire dan: un déiai de deux mois à compter de la pul illon 
de la présente loi 
Pour les personnes qui voudront mmmencer, après la publiea 
lion de la présente loi, l'exercice d'une profession commerciale les 


inscriplions ne pourront se 


faire que sur présentation du A. P 





ou Sur justification des dispenses équ lene prévues à lar- 
icle 2, alinéas ? et 3 de la présen te loi, Les personnes désirenises 
de créer une entreprise nouvel'e devront en outre jushüler de Fau 
torisalion préalable prévue à l'article 4 

Art, 6. — Le requérant, en cas de 1 des inscriptions 
visées à l'article précédent, et lorg: fe nuelle int 
ressce, lorsque lesdites ins riptions seront à cordces, pourront, dans 
un délai d'un mois à compter de fa notification où de la publhca- 
lion de la décision, saisir une commission départementale d'ari 


trage présidée par un magistrat désigné par le président du tribunal 
civil et Composée en outre de de UXx mérabres désignés par l'org 
nisalion professionnelle intéressée et de deux membres désignes 
par la chambre de commerce, 

Les senlences rendues par celle commission pourront étre, dans 
le délai d'un mois à compter de leur notification, d 
cour d'appel 

Art. 7. — 


loute ouverture, extension, transfert, cession, ain que 


toute cessation d’une entreprise commerciale devront obligatoirement 
faire l'objet d’une déc araion à la mairie du siège de lélablissement, 

Art, 8. — Nul ne peut, direclernment où par persouneé interposce, 
pour son comple eu pour Île otmple iuirui, exercer une profes 


Sion commerciale ou une foncticn de direction, de gérance ou d'ad 


ministration dan. uve commerciale, qu'elle qu'en soit la 
forme juridique, sit a fait Î | 


l'objet dep iUis InOihs de GIiX als 
Soit d'une condamnation définitive à une peine affliclive ou 
infammante ; 


entreprise 


Soit d'une destitution, en verlu d'une dérision judiciaire, des 
fonctions de notaire, de greffier ou d'officier ministériel: 

Soit d'une déclaration de faillite, à moins'que Ja r biilation ne 
soit intervenue, 

Les persennes exerçant, au moment de ja publication de la 
présente loi, les activités qui leur sont interdites en vertu des di 
positions qui précèdent, devront cesser ces aclivilés dans un deélal 
de six tnoûis à com! per de ladite publication. 

Art. 9% — L'exer e adune | of« ion Coft} { e et di on‘ftiort 
prévues \ l'article 2 alinéa À, de la pre sente loi est, en principe, 
réservé aux citoyens frança réserve dé mentions 1lerna 
tionales, 

Des exceptions peuvent être consenties an bénéfice des (irangers 
et des apatrides, à condition qu'ils jusüfient soit d'avoir combattu 


pour la France, soit d'avoir résidé en France depuis au moins vingt 
ans <ans avoir fait l'objet condamnation, soit d'avoir au 
moins deux enfants de nalionalité francaise, 

Art, 10 — L'article 2 de la loi du 1% juillet 19% relative à léle 
tion des membres des tribunaux de comimerce est abrogé el remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Nul ne pourra participer à l'élection s'il ne remplit pas les condi- 
tions de capacité exigées par la loi pour exercer une profession 
commerciale ou industrielle et s'il ne jouit du droit de vote dans 
les élections poliliques », 


d une 


U 
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Art, 11 Seront puuwis d'un emprisonnement d'un mois à deux 
et d'une amende de 0.000 à 3 maillions de francs ou de :'une A N N E X E N° 1 
ES ep 0159 
je Toule infracUon aux dispositions des arlicles 2 et 8 de la pré 
sente loi (Session de 190, — Séance du 2 juin 1950.) 
2 Le fait de créer une entreprise commerciale sans l'autorisation 
pr ble prévue à Vorlicle 3 de la présente loi PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
Lt ibunal pourra décider Ja fermeture de ! entreprise, En cas 1° à atiribuer immédiatement u1\ premier sècours de 30 mail: ons 
de réci il pourra ordonner la nntiscalion partelle ou totale de francs aux sinistrés par la grêle qui s est aballue dans l'Yonne 
du fonds di ner Ce le 21 mat 1950; 2° à prendre d'urgence des mssures propres a ingem- 
art. 12 Sont punis d'une amende de 10.600 à 1 million de niser Îles si niStrés ; Ju à accorder aux sinistrés l'exoneration ue 
fr | f aux dispositiot des articles 5 et 7 de la impôts 1959, présentée (1) par M. Moquet et les membr 
pérsente loi groupe communiste, députés. envoyée à la comrmaus 
Art. 13 Le modalités d'application de la présentg loi seront finances.) 
déternui + a in délai de six mois par un régtement d'adininis- EXPUSE SES MOTIFS 
ra NH piihaihyiht 
F l f i , » À: ! T7 à n | 1 MAS be ac) . 2 € à ds 
Am 15 Le: dispositions de la pré ne loi ni ont pa : {a [ Mesdaines, messieurs, le dimanche 21 mai 1930, La ort < 
r ' { " ’ [ETC 11 rhin 1 er cCiop . ‘r- ser . : Vans ? 
1X Al I ] [EI H AFHCUICTESs Qui rest CT l'exercice ot Le. abalitue sur le département ‘de l'Yonne, dans lä région d N 
ne nb ieufdiisses ravageant plusieurs communes, 


ANNEXE N°’ 10157 


(Session de 1950 Séance du {% juin 150.) 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION fondant à inviter te Gouvernement à 

accoréer Lili secours exceptionnel “tu victimes de l'orage de grêle 
qui à sévi dat la ou Ge la Réole {i,ironde), présentée par 
MM. Sourbet et Ramaronxs, déprite Reuvosée à la Comimission 
des {ina t } 


EXPOSE SES MOTIFS 


Mesdam messieur<, Le diraanche 21 mai 19%, un orage de grêle 
d'une extréme violence s'est abatlu dans le sud du département de 
la Gironde dévastant plusieurs communes de la région de la Réole. 


Fan maints endroits, la trombe d’eau, m£lée d'énormes grêlons, à lout 


Javagé, 1nonda lies champs, les vignes et les maisons. 

| dégats sont considéraldes ol, duns de moimbreux €as, les 
récoltes ont 616 anéantie-; les donmnages causis aux vignobles sont 
pari les pl £rdvt 

De très nombreux agriculleurs, appartenant à une population par- 
Deuliérement laborienuse, ont vu anéantir le fruit de nombreux 
nos d'efforts et sont dans l'nnpossibihlé de faire face aux dépenses 
élevi nécessitées par Je réparalhions. 

Uue enquite adininistrative permettra de connaître liunportant 
préjudice subi par les viciimes de cet orage, Mais, sans plus atten- 


dre, il appartient à la solidarité nationale de secourir ces sinistrés, 
dont la plupart se trouvent dans une silualion extrêmement pénible. 
I faut immédiatement leur venir en aide en mettant à leur disposi- 
lion un premier secours d'urgence et en prenant Ics mesures néces- 
saires pour les indemniser. 

C'est la raison pour laquelle nous vous proposons l'acoplion de 
Ja résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite 1e Gouvernement à verser d'urgence 
un premier secours aux victunes de l'orage de 2rêle du 21 mai 195 
qui à ravagé one parlie du sud du dépar tement de Ja Gironde et à 
proposer au Parlement le vote des crédits nécessaires pour pruo- 
céder à leur indemnisation. 


ANNEXE N' 10158 


(Session de 1940, — Séance du {er juin 19950.) 


AVIS présculé au non de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur Ia proposition de lot 
adoplée par l'Assembiée nationale imodilian!t l'ordonnance n° 45- 
2390 du IN octobre 1455 relative aux frais de mission «1 aux indem- 
nités de fonction «le: maires e! adjoints, modiliée en dernier lieu 
par La loi n° 48-1526 du 29 septembre 193%, par M. Truffaut, 
député { 


Mesdamrss, messicurs, dans sa séance du fer juin 1920, la commis- 
Sion des finances à exarniné le rapport fait par M. Sschaff au nom de 
la commission de l'intérieur sur l'avis donné par le Conseil de ia 
République sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natia- 
nale modifiant Fordonnance n° 43-2399 du {$S octobre 1943 relative 
aux frais de mission el aux indemnités de fonctions des maires et 
adjoints, modifiée en dernier lieu par la loi n° 4<-1526 du 29 seplem- 
bre 148, 

Estimaut que Ja cominission de l'intérieur proposait à juste titre 
le rejet de irlicle à Os nouveau introduit par le Conseil de la 
République, qui prévoyait que dans le département de ia Réunion, 
les indemnilés de fonctions des maires el adjoints auraient le même 
indice de correction que les soldes des fonctionnaires de 1 Etat, votre 
Commission émel un avis favorable à l'adoption des conclusions de 
la conumission de l'intérieur. 


(1) Voir: Assemblée walionale: nes 8569, 9123, 80626, 9902, 991 ct 
in-se n° 2592, Conseil de la République: n°s 214, 269 (année 1990) et 
in-50 no 101 {année 14). 





Des désats considérabies ont Eté causés aux cullures, en 
culier à la culure maraichère et aux arbres fruiliérs, nolarnimet 
la commune de Charbuy. 

L'élévation la plus modeste est de 1 

Dans bien des cas le iravail d° ine année entière est perd 


ordre de 20 millions de di 


importe que le Gouvernement prenne imtmédialemnt les mesur i 
permettront de secourir et d'indemmniser les sinistrés, 
C'est la raison pour laquelie nous vous demandons d'ad 


proposition de résolu{ion suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A aliribuer jmméd'alement un preunier secours de 20 n 3 
de francs aux sinistrés par la grêle qui s'est abatiue le ?1 mai 
dans l'Yonne ; 

2° A prendre d'urgence des mesures propres à indemi ; 
sinistrés ; 

Jo D'accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 190, 


ANNEXE N' 10160 


(Session de 1950. — Séance du 2 juin 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement: 
1o à altribrer imimnédialerment un premier secours de 15 milions 
de francs aux sinistrés par la grêle qui sel abatlue le 13 mai 
1930 sur le département des Bouches-du-Rhône notamment 
territoire de la commune de Sénas: 2° à prendre d'urgenc: 
mesures propres à indemniser Ces sinisirés; 93° à accorder :1\ 
sinistrés des exonérations d'impôts; 4° à accorder à la cai-ce 
crédit agricole des Bouches-du-Rhône des avances pour accork 
des prêts sans intérêt aux sinistrés, présentée (1) par MM. Li 
Lambert, Mouton, Billoux, Cristolol, Mme Raymonde Nédet 
M. Cermolacce et les membres du groupe communiste, déput 
— {Renvorée à la cominission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, nn violent orage avec chute de grêle s'est 
abattu sur le département des Bouches-du-Rhône le jeudi 148 rai 
1950. 

Des dégâts extrémement importants ont élé causés, notamment sur 
le terrilire de la commune de Senas. 

Des récolles, primeur:, fruits et légumes ont été écrasés par ln 
grèle. Des vignes sont détruites, même les céréales ont soutlert 
de l'orage. 

Des châssis vitrés ont eu leurs verres complètement brisés. 

Le travail de toute une année est détruit, la gêne et la mire 
afleignent de nombreuses famillrs. 

Certains culivateurs sinistrés sout contraints d'envisager de quil. 
ter la terre s'ils ne sont pas secourus et aidés efficacement. 

Le conseil général des Bouches-du-Rhône x inserit à son budret 
un crédit de première urgence de deux millions de francs. Cela ne 
saurs't être suffisant. 

I importe que le Gouvernement prenne immédiatement des 
mesures qui permettront de secourir et d'aider efficament les sini-- 
trés, 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons d'ail 
ler la proposition de résolution suivante: 


la 
Î 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A altribuer immédiatement un premier secours de 13 niil- 
lions de francs aux sinisités par la grêle qui s’est ahaltlue 1 
45 mai 1950 sur le département des Bouches-du-Rhône, rotamiment 
sur le ferriloire de la commune de Senas:; 

29 A prendre des mesures propres à indemniser ces sinistrés: 

39 A accorder aux sinistrés l'exonéralion des impôls pour l'an! 
1930 et ceux payables celle année et des retards : 

4° A accorder À Ha caisse de crédit agricole des Bouche: 
Rhône des avanres sur le Trésor pour permettre d'accorder x 
sinistrés des prêts sans intérêt. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle Gi du règlement. 
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commi<sion de Ja 


RAPPORT fait au nom de la 
et de la santé publique 
Re] ubhique enr je projet 
abon d'un 


sur Fa 
de !} opl r 


\ par le Conseil 
1 { pat 
consei! sugérieur de l'entr'aide 


du la lAscembice 
honale prévoyant l& ct 


soctale, par M. Bouxom, deépulé (1). 

Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, dans sa séan'e 
« 5 mai 4950, à émis un avis favorable à Fadot du tex 
P i était Souris par notre Assæembié( vec ci ndant é 

’ à l'articte 3 qui fixe la composition du conseil sun 
( | ntr'a de So ile, et Vue d'y CoOorernire pa nt és mem ‘ 
( droit, les représentants du Parlement et un repre ntant du 
x cléro de ia défense national 

\ commission de la famille, de la } pulatio \ et de la san:6 
| 1 Véti | (il plé l'avis “1 po L Conseil de la Républiq Fr. 
\ { pese d adoplier 10 LEX 6e suivan: 


la Répu- 


CON ETC 


par le Conseil de 


raide sociale est 





Ü ni res de «1 ll, QC HiCcHonres noihitnés par arrèté du ministre 
de la santé publique et de la population et de membr éius. 
a) Membres de drail 
L : ? 1 rfci nl 
] ministre de la SäTit puBiIqU et d là pont in, pré Jen 
de droit dudit Consel}; 


famile, de la 
Halionale, ou 


population 
sou 


ion ae id 


Le président de la cornmis 
| Assern bre 


el de la santé publique de 4 
sentant; 
Le président de 


de la santé publique du 


repre- 


la commission de Ja famiile, de la population et 
lu Conseii de la République, ou son repré- 


d'Etat; 


ant : 
e président de la section soc'ale du conseil 


directeur général de la population et de l'entraide; 
e directeur général de l'hygiène publique et des hôpitaux; 


de 


| 

] 

I 

Le directeur de Fhvgiène sociale; 

Le directeur de l'école nationale santé ; 

Le directeur du budgel au ministère des finances ét des affaires 


no! A 
omniIq'Les, 


Le chef du service central de la pharmacie: 
I 


2 directeur de Flauministration départementale et communale 
au ruiaistère de l'intérieur; 

Le directeur général de la cécurité sociale au ministère du 
{ vail et de la sécurité sociale : 

Le directeur des affaires administratives et sociales au minis- 
tère des aftfaires étrangères; 


Le directeur des affaires professionnelles et sociales au minis- 
tère de l'agriculture: 

Le directeur de l'éducation surveillée au 
Le directeur général de l'enceigoerment du preraier 
l'éducation nationaïe : 


du central Ge 


ministère de la justice; 
degré au minis- 
tère de 

Le directeur 
arinces, 

Le directeur général de 
publique de Paris; 

Le président 
Jaux ; 

Le président de l'association des maires de France; 

Le président de la fédération hospitalière de France; 

Le président de la commission cenirale d’assistance ; 

Le présider l'office national 

muliles, pupilles de 
la Nation ; 

Le girecteur de ja 

Le président du conseil 
Le président du conseil 
| 
I 


l'action sociale des forces 


service 


l'administration générale de l'assistance 


de l'association des de conseils géné- 


présidents 


d'administration de 
victimes de la guerre et 


du conseil 
combattents, 


nationale de sécurité sociale; 

supéricur d'hygiène sociale de France; 
supérieur des hopilaux; 
francaise ; 

des associations 


b) Membres désignés par le ministre: 


caisse 


æ président de la Croix-Rouge 


Æ président de Funion nationale familiales. 


Un inspecleur général de la santé et de la population; 

Un inspecteur général des services administratifs présen'é 
le ministre de l'intérieur; 

Un directeur départemental de la santé; 

Un directeur départemental de la population; 

Un représentant de la fédération nationale des services 
de protection de l'enfance et de l'adolescence en danger; 

Un représentant de l'union des associations régionales 
sauvegarde de l'enfance et de l'adolestence; 

Un représentant de la fédération des éducateurs; 

Un représentant de l'union nationale interfédérale 
privées sanitaires et sociales; 

Un représentant de Ja fédération 
sécurité sociale : 

Un représentant 
familiales ; 


var 


sociaux 


de la 


des œuvres 


nationale des organismes de 


de l'union nationale des caisses d'allocations 


\1} Voir: Assernbice nationale [ 
Conseil de ja République: ne» 1%, 225 (année 1940) et in-5° 2° 111 
(année 1950), 
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ANNEXE N° 


(Session « 1950 Séance d } in 1 
PROPOSFTFION Di 


Surseoir à la vente «: 


Martel 


RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement \ 
hôtels Sokotmikoif, prosertée par MM 1! 
Méde y ©ét Gil Gozard | 


’ "1 LA] ) 
CONIHRISSION Gi InOovelis à HhibubiCatot | } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam m l ( du 1: | { $ 
{ pi istration des « ‘| nt actu Ï 
hôtels appartenant à + succession Sokelnikoff dont | 
tent parmi les plus beaux établ inents de l'équipe nt hô ( 
francais et nolamment Fhôte!t de Pari boulevard de la Mad ! 
Paris, Fhôtel Martinez et l'hôtel Majestic à Canne lhôtet-Ruhl 


à Mie 


‘t 


L'Etat n'est pas pr priétaire de ces immeubles mai: { 
uniquement en qualité d'alministrateur séquestre pour le cor 
de l'ensemble des CrCarre ie fa dette envet! l'Etat «rt vf 
créancier privilégié dépasse d'ailleurs largement le montant € 
l'actif réalisable 

En conséquence, da l'état de la législation actuelle, ces hier 
doivent être vendus aux enchères publiques et leur mise en vent 
a été annoncée à différentes reprises, Or, organi-ations pro 
fessionnelles tant patronales que syndicales n'ont cessé de protester 


non cet} d'amen 


qui | 
faire disparaître la plupart 


risq ierait 
encore de 


évenltualité 
la chaine mais 


titan 
CO 


contre 


dislocation de 


de ces hôtels. 

En effet, le prix de la seule partie immobilière représente un 
capital qui dépasse largement les possibihtés d'un prof | 

Au surplus, l'importance du capital investi sur la base d la 

Ï 

valeur réeconstruelion est felle que la charg du ipital social gri 
verait lourdement le compte d'exploitation et à rberait Ja luta 
jes bénéfices vscormples Pour toutes € raisoi L est vraisemblable 
que les seuls enchérisseurs seront représentés par des groupement 
iininobiliers qui se porteront äcqucreurs avé Lin | i à | 
transformer en appartements 

H convient également de mentionner qu'un in nombre de 
groupements qui disposent d'importants avoirs en Fra ‘ l 
intéressé à ectte chaine d'hôtels. 

En définitive on peut donc légitimement redouter qu es hot 
ne soient achetés, soit par des groupement minobilier 
d'une spéculation sur leur transformation, soit par des £ } l 
étrangers animés par des préoccupations totalement oppos 1x 
intérêts de léconornie 1 nal 

Celle sitnaltion n'a pas happé au centre national du toi me 
qua est imierven à crentes reprises pou e celle « 
d'hôtels, unique en 1 pe oit conservée dai inte 

Au moment où les résultats de la dernière saison ont fait pa 
raitre une insuffisance notoire de la capacité hôtelièr Ù f 
largement exploitée par les pays concurrents, il appar t au Park 
ment d appel r l'ait { u) Gouvernem l on 
Tel est le but de la présente pro} ion de ! tion 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rsceir à la 
vente des hôtels Sokolnikoif et à rechereher les mo de cé cr 
l'exploitation de cette chaine aux représentants quahfle Î ! 


lries touristiques françaises. 
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ANNEXE N°’ 10163 


n de 1%) _ Séance du ? juin 14). ) 


PROPOSITION DE LOT tendant à majorer l'indemnité de congé payé 


prévue par les articles 54 4 et 54 K du fivre 1 du code du iravail, 
présentée par Mi Gérard Duprut Musimeaux, Chambelron, 
Mine Class \f Palinnud, Mme Nédelec, les membres du groupe 
conmtnuniste el Ji mernbres du g AR EEL de Union des 1 publea 115 
progt les, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et 
dt l 'iaic 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meéssi nul conteste, à notre époque, le droit au 
repos pour Île travailleurs de toutes catégories, La loi sur les congés 
pivés est une des conquétes sociales les plus chères à la classe 
[RE] re 

Mai du fait de l'insu ance des Salaires, les bénéficiaires de la 
lo 1 da l'un ibalité pratique de jouir de leurs droits 

L'application réelle de Ta loi exige que les travailleurs aient Îles 
Diodes pot uers de se déplacer afin d'ohtguir le changement d'wr 
t e acii emnerit an pet) bles \ de véritable vacances 

C'est ir aboutir à ce r'sullat que nous vous soumettons Îa 
Propo ue lu! à 

PROPOSITION DE LOI 

Arficde ? U®, — Ajouter Un art e »1 D ainsi rédigé au Livre Il 

qu dde qu 

Fou ilari à droit, au moment de Son départ en vacances, 
( re Tindetaaail é congé pare défie da les aiti'les precedents, 
à une majoration de celle irdemnité qui ne peut être inférieure à 


la moilié du salaire servant de base au coicul des prestalions farni- 


ANNEXE N' 10164 


{s on de 19% _ Séance du ? juin 1950.) 


2e RAPPORT St PPLEMENTAIRE fait au nom de Ja rommission de 
linlériour sur la proposition de loi de M. Biondi et plusieurs de 
ses colesues instituant, à tite excepiionnel, pour |‘: personnes 
ayant pris Une part active à l1 Resistance, (l': dérogations termipo- 
raires ali règles de recrutement 6! (avancement dans les 
emplois publics, par M. Wagner, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa réunion du 15 septembre 1918, votre 
Commission de Pintéricur à adopté à lunanimilé, sur le rapport 
de M. Henri Bouret, un nouveau texte (n° 5182), concernant la pro- 
position de oi de M Biondi instiluant à litre exceptionnel pour les 
personnes avant pt une part active à Ja Résistance, des defoga- 
lions temporaires aux rècles de recrulement et d'avancement dans 
les emplois publics 

Depuis la diffusion du rapport de M. Bouret, plusieurs faits nou- 
veaux sont survenus, dont il importe de tenir comple. C'est pour. 
quoi votre commission vous propose, tout en conservant l'économie 
générale du texte, d'y apporter les modificalions suivantes : 

A l'article fer, — I couvient de relenir Favis n° 5723) donné par 
M Aubry au nom de la commission des finances. 

I convient également d'apporter quelques précisions sur Îles 
conséquences des majorations prévues, 

Ces précisions qui font l'objet des alinéas 4 et 7 reproduisent cer- 
fains alinéas du texte voté par l'Assemblée nationale sur la pro- 
position de loi de M, Lambert {n° 6189) tendant à modifier L'article 8 
de La loi du 6 août 1938, élablissant un stalut définitif des déportés 
el internes de Ja Résistance 

J'aoute que malgré l'existence d'un projet de loi (n° 6706), par 
lequel le Gouvernement à marqué sa volonté d'accorder des boni- 
Heations d'ancienneté à l'ensemble des combattants de la guerre 
1029-1945, votre commission, conformément au vœu des organisations 
intéressées, a cru bon de continuer à présenter un texte spécial 
pour les fonctionnaires résistants. 

En effet, il s'agit Ià d'une catégorie de combaltants qui, sans 
vouloir minimiser le mérite de chacun, à acquis par son courage, 
ses souffrances et son passé, un droit indiscutable à ce que notre 
re‘onnaissance ne se marque pas seulement par un geste honori- 
tique 

Déjà ceux que laction à conduit dans les camps de concentration 
nazis ou des geôles allemandes ont fait l'objet d'une loi en date du 
ëü août 1939, à laquelle M. Lambert vient de faire apporter une pré- 
Cr1on 

La déportation et l'internement n'étant pour ces fonelionnaires 
que la conséquence malheureuse de leur activité de résistants, 
l'Assemblée suivra un ordre logique en examinant maintenant de 
quelle manière il convient de tenir compte pour les fonctionnaires 
de leurs servires de résistance proprements dits 
Ce sera d'ailleurs l'occasion de mettre fin à certains malentendus 
et à certains abus; par le moyen de la commission centrale prévue 
à l'article 3 un nouveau criblage sera effectué et peut-être certains 


certilleals de complaisance découverts, très rares d'ailleurs dans fa 





(1, Loir les N°9 9701/0208 0100, 





ee 
fonction publique. Enfin, les posilions administratives des + 
naires résistants seront amélivrées, ce qui parail conform 
élémentaire justice el à l'intérêt de Fadministration, not ? 
de toute évidence, avant qu'iulérvienne une mesure gueolcon : 
clémence où d'amnislie à l'égard de ceux qui ont sde 
sanctions au btre de lépuration administrative. 

D'autre parti à paru équitable de reprendre les disoo: 

l'article 33 de Fa loi du 20 inars 192 complétant Particle 2% je 


L LUI , 





du 9 décembre 1927 et stipulant: . 
« Les fonctionnaires jouissant d'une pension d'invalidité 
superieure à 10 p. 100 pour blessures reçues où maladies con. : 
dans une unité combhatlante, ne pourront pas recevoir une : 
ration d'ancienneté inférieure à celle attribuée au plus fa r 
des combatlants non multilés. 7 
« Est Complé coinme temps de présence sous les dra 
teinps passé à lhopilal où en concé de convalescence am « 
bilisation où la réforme, S'il s'agit de blessures où de maladies 


contractées au coûrs Ge La inobilisalion dans une unité 
lante, » 

L'article 4 à également 416 madifié afin d'harmoniser le text ‘ 
le statut des combattants volontaires de la Résistance, qui à ! t 
l'objet de Ja loi du 25 mars 19%), 

On remarquera que la condilion générale des {rois mois 4 ir 
tenance à Ja Résistance avant le 6 juin 193% à élé rempli r 
colle des six mois avant 1e 6 juin 19345, qui figurait déjà € 
rapport de M. Bouret. 

En effet, il est apparu nécessaire de imiter assez stricloinent le 
nombre des bénéficiaires de la présente loi afin d'éviter qu 
une incidence budgéiaire importante 

Il s'ensuivra qu'une partie seulement des fonctionnaires 
de la carte de combattant volontaire de la Résistance, pourra 
lirier des majorations prévues par la prop isilion de loi de M 1! 

En conséquence, votre commission de lintérieur vous | Ù 
d'adopter le nouveau tex'e ciaprès,. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instituer des bonifications d'Anciennele pour les pr e8 
anant pnis une part active et continue à La Résisttnece et à r 
des dérogations Lemporares aur régies de reCrulement et à 
cement dans les emplois publhes. 


Art. 149 — Les macsistrals, fonclionvaires et agents civils 
laires de l'Etal, les accents des services coloniaux, les agents 4 " 
tuels et temporaires el l:s employés auxiliaires de PEtat ainsi que 
les fonctionnaires et agents des départements, des comm t 
des élablissements publics départementaux et Comaunaux Gui ont 
pris une part active et continue à la Résistance, bénéficient, en 
matière d'avancement, d'une majoration d'ancienneté de «serie 
égale au temps passé dans la Résistance active. 

Pour a liquidation de la pension de retraile, ce même temps 
donne droit au bénéfice de la campagne simple 

Ladite majoration est assimilée aux bonifitations accordées pour 
services de guerre 1911-1918, 

Lorsque cette majoration n'a pas pour effet de porter le li - 
naire à l'échelon de traitement maximum de sa calégorie, ou lors 
qu'elle s'applique à des fonctionnaires déjà en possession de ce 
traitement maximun, le reliquat des majorations non utilises où 
leur totalité suivant le cas, sera mis en réserve en vue de sou uti- 
lisalion ultérieure après accession À un grade supérieur. 

Les fonetionnaires jouissant d'une pension d'invalidité 9gale ( 
supérieure à 40 p. 400 pour b'essures reçues où maladies con racl 
dans une unité combatlante ne pourront pas recevoir Une nm 
ration d'ancienneté inférieure à cel'e attribuce au plus favor se des 
combattants non mutiiés. 


72 


e temps 


Est complé comme temps de présenre sous les drapeaux ! 
passé à l'hôpital ou en congé de convalescence aprés Ia démohile 
sation ou la réforme, S'il s'agit de biessures ou de maladies con- 
tractées dans une unité combaltante. 

Les rappels et bonifications accordés par le présent article comp 
teront dans tous les cas pour l'attribution de décorations 

Art. ?, — Pendant une durée de sis mois à compter de la fro- 
mulgalion de Ja présen'e loi, des promotions où des noiniraflons 
exceptionnelles pourront intervenir, en dérogation aux règles stat 
tuires, en faveur des personnes visées à l'article 19 de Ha vrésen 
Loi 

Les dispositons de l'alinéa précédent s'appliquent exclusivenrnt, 
et sous réserve de l'examen de leur capacité professionnelle, aux 
agents auxiliaires, teinporaires où contractuels ainsi qu'aux a2cuis 
qui, ayant atteint l'échelon supérieur de leur grade, ne peur nt 
plus prétendre à aucun avancement, x 

Art. 3 — Au vu des dossiers et des titres et, éventuellemen?, 
après audition des intéressés et de toute personne qualifife, une 
commission centrale établit la liste des fonctionnaires et üzents 
admis à bénéficier des dispositions de la présente loi et détermine 
la durée des services et bonificaiions. 

Les dossiers des intéressées seront tranmis aux départemer's 
ministériels qui, au préalalle, consultéront obligatoirement ?»s con 
missions administralives paritaires ou les commissions Ancrmiits 
d'avancement dans les conditions déterminées par le décret prevu 
à l’article 7 de la présente loi. 

Art. 4 — Sont considérés, pour l'application de la présen'e 
comme ayant pris une part active e! continue à la Pésistinee 

a) Les combatlants volontaires avant appartenu, pendant un mi 
mum de six mois consécutifs, avant Je 6 juin 1911, soil: 

AUX Forces francaises de l'intérieur; 
aux Forces françaises combatlantes ; 

{ une organisation de résistance homologuée par la commission 
halionale des forces françaises comballantes de L'iniéræur ou jt 


Joi 





1” 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 














le: COMMISSIONS nationales forces francaises de lintéri es du j hé lon t j " 
françaises combettantes et reésislance intérieur francais nfure é pr i n 
tr Les engagés volontaires dans les Forces fra SES res ol one M. Min t l de 
dans les Forces francaises de l'Afrique du Nord avau et doi e fail qu'a tout mon \ Let 
avant appartenn penidunt SIX INONS AU Fois à ue Lil Hubatt t lograrni de <es { tit l 
«ur un théâtre d'opéralions extérieures où intérieures de lais en t 
"Les agents avant quilié la France où un lerriloire Ge par GHONS par exetnjie H \ 
l'ennemi avant le 8 novembre 1912 pour se mmetlre au service du des im es pal 
gouvernement de la France libre. D'autre } M, Min) 
© En outre, à titre exceptionnel, le bénéfice de ja présente loi sera NIET LUP eu Jour Lx « be, 
: rdé, sur avis favorable de Ta nitiissi cenlrale prévue à une Sein e eÙ 1 su 4 
| cle 3 et dans des conditions q i seront fixres pal le ecre! denis tenu 0. - 0 | t Î 

vu à l'article 7, aux agents qui. lien que n'avant pas appartenu Eure IHM lil « ALL 
: x organisations ci-dessus, apportent fai preuve qu'ils 0 accompli ar nede, M. Minjoz à | x De. mecs ! 
habituellement des actes Caructerises de résistante pehidui X iiuis ge > it ‘ 1. CE Cum 

moins avant le 6 juin 1954. chaque stiniiilie il ua VCHRICT 
" Les co ditions ci-dessus ne sont toutefois pas imposées POUr HU Iois, 2e l r q 1 Ù prus 

Lo Aux riemmbres de la Ré<istance et aux personnes qui, Pour « es " _ AS en }! five! l Drovrattilé 1 
qualifiés de résistance, auront été exécutées, tués ou bless dans 4 rh su Fr { È ; l ù. see | > | 
d conditions ouvrant droit à pension en vertu de l'ordonnance an IR : ‘ S ph _ _ Ve : 
ne 47-222 du 3 mars 1945 où qui remplissent les conditions prévues hr rus ve XC dl D dci ” 
par loi n° ASA4254 du 6 août 194$, établissant le statut définitif des RE gr ‘ J : . : 

: tn vT iuil Hier one il t t it Top 170 
déportes et iiternés de la Résistance: : à ? rence des :présideuts S 4 l we - à | 
2 Aux inembres de la Résistanre qui, avant le 6 juin 1944, s'étaient blée, ais une fois ratiliées elics ne seraient u 

pois à da disposition d'une formation à laquelle à été reconnue la modiiic at unis 
ouahité d'unité combaïlante € y ont effectivement appartenu pen p » vois ontre vol mimi est d'a 
dant SIX nos. | Es en faveur de la fixation à pus longue échéance, pa 
art D. — Ne peuvent, en aucun eas, se prévoir des d spositions des présidents, de l'ordre du jo P \ nblée 
de la présente loi les personnes enirant dans l'une des catégories contre 17, elle à décidé qu x ed ju 4 
SUIVARHES 2 3 e = : F {rois setmaines à ARTETUNE 
a) Individus condamnés par application de l'ordonnance du 23 no- ‘ile a également adouté \e nosition de M. Ci 
vermbre 1944, relative à la répression des faits de collaboralion et des à préciser que l'ordre du jeu fuis 1 \ 
textes subséquents; ? pourrait plus être modifié, 
b) Fonctionnaires et agents des services publi®s avant fait l'objet Tel est l'obiet des mod ji 
d'une sanchon par applicaton de l'ordonnanes du 18 août 4933, insti l'article 24 du règlement 
tuant une Commission d'épuration auprés du comité fran- Par voie de ronséquen | 1 Déc Lu 
çais de la Libération häalionale et les iextes subséquents où de de supprimer le premier alinoa « L'artiche » qui ! 
l'ordonnance du 27 juin 1944, relative à l'épuralion administrative sur crire une af: à l'ordre du i , au | 
le territoire de la France métropolitaine, et des textes snbséquents. où publ maintenir une ’ Lic { 
ausi que toutes autres calégories de personnes auxquelles Je régime ob<lacle à la nouveile } édure de Fixat ‘ 
de l'épuration à été étendu: Sélhiiines vance 
ce) Imdividus avant été frappés d'indignilé nationale Mais < \ to} i | #. à 
art. 6. — La conuaission centrale prévue à l'article 3 comprend: gueur deux disposition ) ji « ‘ 
Le directeur de l'office national des ancien ovIulaäliAnts OU sorn NI Minis 
représentant, président; D'une part, la di: io erniet 
Un représentant du secrétaire d'Etat chargé de la fonction ri ment prévovant que a fou 
publique ; pie i inelhcer ( rt l Ï { il 1 
Un représentant du ministère des finances et des affaires écono- lribuüuvun du rapport 
phiques, D'aul part, le dt iÔre \ d mich ] 
Un représentant du ministère intéressé l une discus in ( ( 
Elle comprend, en outre: derna ni le nn i 
Un représentant des Forces françaises comballantes : du ir de ! nee suivante 
Un représentant des Forces françaises de Finmtéreur: il bat rt ire « r 
Un représentant de la résistance inftrieure française; de irbitrages « (in 
n représentant des déportés et internés, lien unis interve ‘ ë] { | 
nés par l'association des fonctionnaires résistants Ta pins repré ri ’ tintiv 
sentalive au jour de la promulgation de Ia présente loi, dans | The: | é du } un 1 { 
Art. 7, — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera les conditions d'application de la présente loi et les règles de | : 
fonctionnement de là coinmission centrale prévue à l'arlicle 3 ci- p Procédure d CUS œ urgence 
} C 
dessus. 
— 7  — l Les premiere (£ h1f [ ] \f 
Sä prof plat o Ko 1 | l { { l | 
ces Ies dermarde d'arbitras d ! a ] 
ANNEXE N' 10165 semaine un temps précit par l'A 
ps. | miner, €t le plu ivenl j: d dern 
d'urgence 
{Session de 1959 — Séance du ? juin 490.) M. Minjoz proposait: 
RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du Que lui qu un député di Mäande un bitrage 
règlement et des pétilions sur les propositions de résolution: 1° de puyer sa demande de la sig atur dé 200 colles: 
M, Minjoz el plusieurs de ses collègues tendant à modifier — devant re] ondre à l'appel de leur nom 
l'article 63 di1 règlement ie ! Assemblée nationale sur les «iiscus- Que FParbitrage ne puisse € denanéé pat 
sions d'urgence; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues qu à la suite d'un vole Crnis à inajorité absolue d 
tendaut à modifier les dispositions réglementaires rclalives à Ja COMPOSANT, 
fixation de l'ordre du jour “! \ la procédure dl: discussion d'urgence, Qu'un arl itrage demandé par député ne puisse 
par Mme Germaine Peyroles, député (1). l'Asseinblée que si la commission donnait Un avis 
demande d'arbitrage 
Mesdames, messieurs, par une première propo-ition n° 5510 qu'il 1e Votre commuis-ion, par 17 voix contre 1%, at 
à déposée Je 29 novembre 1949, M. Minjoz a suggéré cerlains remèdes micre sUgSeston puis decide a en considératio 
ux abus qui, depuis Ja refonte du règlement, fin 1988, ont continué dement de M. Joubert tendant à hinuter Le normbre de 
e se produire dans les dépôts des dermandes de discussion d'ur- discussions ‘d'urgence auxquelles pouvaient avoir di 
gence et des demandes d'arbitrage. et le Gouvernement au cours d [LP ETE l 
Sur une deuxième proposition n° 9977, en date du 17 mai 1950, Mai:, après avoir exarni la deuxième 7} 
Notre honorable collègue (à la lumière des faits nouveaux survenus M. Miujez el comple tenu di l iltats heure: qu 
depuis le dépôt de son premier texte) invite une fois de plus susceptible d'avoir pour un examen plus sélectif et mm 
l'Assemblée à reviser la procédure d'examen préalable et d'inscription des arbitrages et des urgences, el nple tenu égale 
à l’ordre ‘u jour des arbitrages et des dispositions réglementaires cuités pratiques d'application du numerus Clausus } 
relatives à la procédure de fixation de l'ordre du jour. M. Joubert, votre commission s'est prononcée pour le 
Votre commission s'est livrée à un minutieux examen de ces statu quo permettant à tout dépulé de solliciter un 
deux propositions qui lui a permis de dégager les grandes lignes o0 signalures de collègues; 
de la réforme — partielle mais nécessare — qu'elle soumet capres 20 La deuxièrm ggeslion de M. Minjoz | 
à votre appréciation. mission ne peut demander l'arbitrage qu'à la | 
ra Ha} ab-olue s il it! ( 
A. — Procédure de firation de l'ordre du jour. y - CUIR l, par 16 e 1 
LV OAÏL à Daru que eit 
I. — Malgré les restrictions qu'une résolution du 17 mars 1948 sérieusement les demand 
& äpportées à la possibilité de modifier, en cours de semaine, l'ordre étant d ié, pat 1] il 
Re à TG HO CRE . SRE RUE u . UE pour demander une discu L 
Voir les nor 8510, 9977. demander un arbitrage. 
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a te 


, \ Î ) { ne li | 1 
? 1] 
[ larasral } ja 
| re 
| { | dé ° ! | 
1 . i l À fatal 
« t l l lit ü 


NUL iryel 
{ 1 [ Ï Î [ t | INR i 
“li | { | f} | i e demande d'arl 
Î { ht DA Hall |} 1 laure l 11 
[ 1 la | jai | { tn d déjuger 
Î | mien « qu'elle } Ù à i lorsqu'efl 
\ | nce, € | a su à { 
11 l è pro! Û le Af. M 274 00% ‘apoui QE 
| ( dernie mois hp | iser uuc reforme plus 
| | | 1 
Ainsi « | dit « etlegmmenmnt 1 , le ", « malgré 
| | { | l'ur e ofit qui ne telle amoul 
‘ r'A «l Ia conter «| pi lents, VA emnbl e 
| | init qui puits 
1 \ il ri rl i ite di 
{ te] | | oh bird | el à i | { 
e à perdu de } plus le ca | fait exce] 
{ ‘ 
\ — il | 1) et 16 mai 1990, mandes de dis 
’ trouva rh lie du jour et 1 l 
‘ | | ( | | 
| el « op ent de 1! Ï | jour, M. Minjoz 
| | | dent l 
1 - 1 l i Î | « l il | ) M 
à ea ( l a. t Il s | 
1 pit t l | { [ | li 
il int, fn il rot « 
lit nl [l l du ill coli el 
sl 1] 
Î il! i 14 e | Û dl | t, dt 
f: t | 1 I 1IX 1 1 ot 
t { (il t Î { [ | ni | 
{ la | fixera it seuls in-crits à lordre 
üt ur Ce r ut ] 
Un: pri ee ac { { ‘ la Ï # d': e d -{ ion dans 
l'' ‘ { Î ‘ | lerru] a louieofois « 
| e par M, M faveur d qui ont été adoptées 
‘ [EAL lt | \ fi re } aure durg 
‘ ent ri | | | * à la suile d'un 
ü\, 111 REL 1 Cul | la lc] iblique, 
Voire comm in sesl pro e en faveur de ces nouvelles 
1! f à 
li alement v autre $ n de M. Minujoz destince 
à ! {1 | | ( i inite d « il plations 
Il i d | l ! ralri de la Ï 1} url 
{ hat (RL di | «Dar 22 % L "4 Ce: 2314 
s | io on à larhicle 62 du règlement d'apre 
Ji Il o € an Coti ou!) e d'une demande di 
« i [ag \ L 1 ü accCCplauon aus 
à i Qu n'1 Lt Lr0 (EM TUN 
LE | h, voi comminission à jugé bon d'apporter aux dis 
sitio réglementaires concernant l'urgence, quelques retouches 
Ü es à en faciliter PFinterprétation et l'application. 
jo l'alinéa 1 de l'article 63 prévoit que, lorsqu'une demande 
d'u ce émanant d'un député fait Fobjet d'une double opposi 


diwn, tant de la commission que du président du conseil, lPAssem- 
blée ne peut être saisie, avant le délai d'un mois, d'une nouvelle 
demande d'urgence pour la meme aflaire 

Or, l'article 62 (alinéa ? in fine) précise que l'avis du président 
du conseil n'est pas demandé pour les proposilions d'ordre exclusi- 


vemcnt parlementaire modilicalion du règlement,  immunilé, 
indemnité et incomnabbililés parementaires, ete 
Ces affaires ne peuvent done faire lobjet d'opposition que de la 


part de la commission, mais celle opposition est sas FCCOUrs 

HO ne saureil, en effet, y avoir lieu, dans ce cas, à arbitrage 
devant l'Assemblée car un arbitrage ne peut intervenir que dans les 
trois hypothèses suivant 

a) Lorsqu'un député, autour d'une demande d'urgence, se trouve 
en présence d'une divergence d'avis entre le président du conseil 
et ln comiission; 

bi Lorsque la commission s'est opposée à une demande d'ur- 
gouce du président du cons il ; 

ce) Lorsque le président du conseil s'est opposé à une demande 
d'urgence d'une commission. 

Nous vous proposons, en conséquence, de modifier dans ce sens 
la disposition de l'ancien alinéa {1 de l'article 63; 

%o L'interdiction de présenter, avant ie délai d’un mois, une 
nouvelle demande d'urgence, ne joue actuellement que dans deux 


Dans lt { d | ible « | l (a président du cons il et 
de la comm | | n | d'une commission lorsque 
& avi { 

Dans di S l, à] \ssembl a rejet une 
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a, 


pas de ha facullé de provoquer larbilrage de FAssembli 
] VV wa à oblenmair la prescuce dé 950 collègues pour \ < 
detuaunde d'arhtirage, 

Or, il ect anormal que si le président du conseil, une comn \ 
où auteur d'une proposition pn'usent pas de toutes les } si) 
dont ils disposent où ne satisfont pas aux condilions requis 
lai-seot prescrire leur droit de faire appel à l'arbitrage de l'A 
bé. is puissent, Hnmédiaienent apres, redemander Furg 
obliger les commissions on Ie président du conseil à dora 

vel avis dans Tlespoir que, de guerre lasse, fs finiront S 
er l'urgence 

C'est pour rreltre un terroe à une telle pratique qu'il vo t 
proposé ui ‘utre modification de-Farliele 6% 

En conclusion,  volte  ecoïnmission, après avoir  adont bar 
25 voix contre 45, lensemble du présent rapport, propos 0$ 
suirages la proposilion de 1! olution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art, fer — L'arlicle 51 du réglement est modifié comme « 


jo fians preinier alinéa, soul supprimés les mots: … « S'il 4 & 


2e Après le deaxièine alinéa, est inséré le nouvel alinéa suiva 


Sous réserve des dispositions spéciales de larticle 63 relatis \ 
l'inscriplion des discussions d'urgence à Fordre du jour, la conte 
d présidents, dans sa prerniere réumion suivant l'ouverture i 
reprise de la session annuelle, propose l'ordre du jour de PAS 
blée pour la durée de (rois <emäines, Dans sa réunion Stivante, cils 
lé propose pour la quatritime*semaine et procède de éme dans - 
cune de ses réunions hebdomadaires ullérieures, » 


oo Le quatrième alinéa esUimodifié conme suit: 

« L'ordre du jour rigié par lAsscinbiée sur proposition de fa con- 
férence he peut plus ètre modifié, » 

ant: = Le premier alinéa de Parlicle %5 du règlement est 


Art. 3. — Le cinquième alinéa de l'article 62 du règlement est 
Imodilié comte suit 


« Si au terme du délai précité de trois jours francs, Favis motivé 
du préskient du conseil l'est päs parvenu al président de PAS 
blée, celle übsenee d'avis est considérée comme une acceplätion 
ta | le l'ursence, L'abst ce d'avis de fa corminission saisie du : 
au terrine du mène délai, est considérée comme une opposition {à , 
à l'urgence, » 


En con-éjuence, le début du quatrième alinéa est modifié « è 
suil : 
« Lorsque le président du conseil s'oppose à lPurzence où que la 
t 


COMINIS-ION $ Y ONpPose eXPr'essCiInOnNt, leur AVIS... » 

Le reste sans changement 

Art. 4. — L'article 63 du réglement est inodifié comme suit 

« 1. — Acceplation de l'urgence, — Lorsque, dans le défai de trois 
jours francs, l'urgence à été acceplée par le président dn 
ainsi que par la commission, elle est acquise de plein droit el peul 


tre inscrite à l'ordre du jour, après décision de la conférence des 
ents, dans 165 conditions prévues au paragraphe IV ci-a 
« H, — Opposition à lusence, — Lorsque dans le délai de U 
jours francs une demande d'urgence formulée par un député a f 


l'objet soit d'une double opposition du président du conseil et 4 
comtission, soit d'une opposition de Fa commission lorsque 
avis est seu) requis ces oppositions ne sont susceptibles d'au 


recours: elles sont notifites à Fauteur de la demande, insérées sa 
délai à la suite du compte rendu tn erlerso el une nouvelle derna 
d'urgence portant sur la méimne affaire ne peut être présentée avant 
le délai d'un mois suivant celle insertion. 

« HI, — Désaccord sur l'urgence, — Lorsque l'avis exprès ou lai 
du président du conseil et celui de la commission sont divergents, | 
président de l'Assemblée, l'annonce à l'Assemblée et en informe sat 
délai l'auteur de la demande d'urgence; lavis qui s'oppose à Pur 
cence est inséré à la suite du compte rendu in ertenso. 

« Seul l'auteur de la demande d'urgence peut faire appel à Parhl 
trage de l'Assemblée: il doit, à peine de forclusion, en prévenir 
président de l'Assemblée, avant la fin de la dernière séance «ni 
premier jour de séance suivant l'annonce prévue à l'alinéa précé- 
dent. 

« 1° Lorsque la demande d'arbitrage émane du président du cor:- 
seil, elle est communiquée à l’Assemblée et l'arbitrage peut être 
inscrit à l'ordre du jour, après décision de la conférence des prési- 
dents, dans les conditions prévues au paragraphe IV ci-après. 

« 2» Lorsque la demande d'arbitrage émane d'une commission elle 
n'est recevable que si l'arbitrage a été demandé par la commission à 
ja suite d'un vote émis, sur le vu de l'opposilion du président di 
conseil, & la majcrilé awsolue des meiabres la composant: dans 
cas, la demande est communiquée à l’Assemblée et Farbitrage peut 
être inscrit à l'ordre du jour, après décision de la conférence des 
présidents, dans les condilions prévues au paragraphe IV ci-après, 

« 30 Losque la demande d'arbitrage émane d’un député, elle n'e:t 
recevable que si elle est signée par au moins cinquante députés, ui 
liste de signataires ne pouvant servir que pour une seule demande 
d'arbitrage. 

« Dans ce cas, la demande d'arbitrage est communiquée à l'AS 


semblée, la liste ne varietur des signataires est insérée au com] 


rendu in ertensoe et leur appel nominal est inscrit d'office en têle qd" 
l'ordre du jour du premier jour de séance suivant. Si la présence « 
cinquante signataires est alors constatée, l'arbitrage peut être ins 


à l’ordre du jour, après décision de la conférence des présidents, d 
’ l révues au paragraphe IV ci-après; 

« 4° Lorsque l'auleur de la demande d'urgence n’a pas fait appel 

ou lorsque cinquante signataires de ja 

lemande formulée par un député ne sont pas présents à l'appel de 


“ 
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jeur nom, le projet, Je rapport où là proposition suit la procédure éealement en fait. bien au'il soit maintenu dans le lex! 
normale et l'Assemblée ne peut être saisie avant Le délai d'un mois nai HE il soit maintenu dans le lex * COM 
d'une nouvelle demande d'urgence portant sur a TSlsne SR <br pp rmanent, puisqu 1 lu dépossède du pouvoir de « sion 
« LV, — luscription 4 1 ordrè du Jour, — La confér nve des prési- til it < - : rm Te qui constituait sa principale prérogalve &l ius- 
dents, prévue par l'article 34, élablil définitivement la liste des eue cons 
arbitrages ei des discussions d'urgence qui seront inscrits L roccte La lecture des débats de la séance du ( il de la République 
’ : l n$ , Le ) uve ailleurs que } p ee à : , ; te pit { 
du jour de l'Assemblée et décide de l'ordre de leur examen. Flle ae d - “ rs que là Commission des finances de celle Assen bre 
prevoit un jour de séances spécial {soit trois séances au maximum) avait donne sa pre férence au texte initialement voté pa assemblée 
pour l'examen de ces affaires par l'Assemblée, DR TT rs l garantit sur le plan départemental un examun tri dicte 4 
FA : : t ‘JA! e dp } + re Le d l le li 
Les arbitrages et les discussions d'urgence qui n'ont pas été er cran: les de prés et, sur le pla | (rage dupat 
inscrits par la conférence à l'ordre du jour de quatre cA { se - des désaccords éventuels, 
2 :e. n. + À : 1 à, Jours de otre corn! saut à mA? " 
séance consécutifs réserves aux uentes deviennent caducs, mais sA - 3 = 7e Re des finances vous propose, en ronséquenre, de 
les affaires sur Eng gr ils portent peuvent alors faire j'obit d'une reprend “+ intégralement Je texle 1 ‘ pren ‘ ouf 
nouvelle demande de discussion d'urgence a ds l'artit le 2. L 
« V. — Débats sur les arbitrages et sur le fond, — Les débats sur L'art le 6 (nouveau) stipule que les disposition précédentes ne 
les arbitrages ne doivent pas porter sur le fond; l'auteur de la Ras- pas applicabies dans les trois départements du HautR Ü 
jemande, un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement et le pré- np + net de la Mosell e quil est bon de préciser n \a 
sident ou le rapporleur de la commission saisie du fond peuven! ça prorogation de l’acluel statut particulier des caisses d'épat 
Seuls intervenir et disposent chacun de cinq minutes au maximum; NT qusqu'au 1% Janvier 1% 
il \ssemblée se prononce sur l'urgence au scrutin publie , hiin, l'article 7 (nouveau tend erm mist 
« Lorsqu'aprés arbitrage, l'Assemblée n’a pas adopté l'urgence, le tui Le met t consentis des pi \UXx lica , Cants 
projet, le rapport ou la proposition suit la procédure normale et y Rouge francaise 
nouvelle demande de discussion d'urgence portant sur la méme $. tre counmmission des flnances à à \ s add 
affaire n® peut être présentée avant le délai d'un mois; lorsque de | 
l'Assemblée a adopté l'urgence, elle entame séance tenante la discus- Pour les motifs ci-d is exposés, elle vous demande d 
sion sur le fond. : bien sanctionner de votre vole la propesilion de ki suivante 
« En AU0UR 022, la discussion sur le fond ne peut commencer 
avant la distribution du projet où de la proposition, mais elle peut PROPOSITION DE LOI 
avoir lieu sur rapport verbal de la commission. 
« En l'absence du rapport, verbal ou écrit, ou si le rapport ne pré- AR a TNT 
aucune conclusion, l'Assemblée se prononce directement sur Art. 2  iiaste | AË . 
le passage à la discussi les article RTE sr rer ae ee integrale au texte de LA n - 
ie pa Qi { ê ÈL 1SSI0n des articles du projet ou de la pr position. L est ajouté à la loi du 20 juillet 1895 un art 
« Lorsqu'une discussion d'urgence a commencé, elle est poursui- « 1 est institué dar S k PURE k dé A. 
vie jusqu'à sa conclusion ou inscrite, de droit, en lèle de l'ordre du de dut ” DISONS ER 08 ique département, n mit. hars 
jour du plus prochain jour de séance réservé aux urgences: ce report ar les er Un avis Sur les demandes de préls qui lui soi in 
vaut prolongation de ja validité de l’urscence au sens de l'article 64 or8 | s Ca sses d'épargne ordinaires. C4 nilé « pi té ! 
{alinéa 2) ci-après. » c n ‘| OI à Er ur général et, dans le départernm | i à Da 
= r- : te auiC eu 1 tinistre des fi ! l ci ; ’ , 
An à Le premier alinéa de l'article G4 du règlement est sentants des 1isses d'a ere : : . eux ri 
modifié comme suit: - di Aites LE | à pargne désignés par lenseml di , 
. P . peu 11 4, I U a entre EUX, &4 INOHIS F \ in Ca P 
« En tout état de Cause, le vote sur l'ensemble du pi et o11 de du hef 1 et aux person lit $ | , 4 3 l £ 
te " : : P - L l 1 4 . ati il lits « [ " 
la proposition doit intervenir avant l'expiration des trois jours francs des finances l 
suivant le commencement de la discussion sur le fond, » « Le comilé dont son avis dans un délai ma: 
art DS L'article 6, du règlement est modifié comme suit: sur les demandes dont il est saisi l 
to Le deuxième alinéa est complélé par les mots « ; il est «a Les conseils des directeurs des -caisses d'épargne in 
listribué sans délai. » Moss: Je. transmettent à la caisse des dépôts et co Tu mon 
2 Dans Je troisième alinéa, les mois: … « est inserite d'office, en prêts qui ont fait l'objet d'un avis favorable du comité visé w 
tête de l'ordre du jour du premier jour de séance suivant la distri: « Lorsque la caisse des di pois et col o1 Ï < ll le l | 
bulion de l'avis au Conseil économi que, cette distribution devant recevable, ele pro ède, suivant les conditio: habituell di 
avoir lieu sans délai », sont remplacés par les mots: « est Îns- prêts, à l'établissement du contrat, qui portera n in de lo 
crite à l’ordre du jour de l'Assemblée aprés décision » ET 8 ous des fonds, au versement du montant du A Aurore 
aes présidents dan3 les conditions prévues au paragraphe IV de l'ar- auniuilés. Ù 
licle 65. » J 1 Ü a Dans le cas contraire. elle doit. au i DA nd 1 — 
Art, 7, — Les quatrième et cinqui Uni t . ; d'un délai de trois mwu NrOVOCTURI . " | À rebbpe ni pre 
| ‘ . ( nquième alinéas de l'article 66 L ar |! , 1 : LUCE UR NOUVEE 630 iC la den 
sont remplacés par les alinéas suivants: oi de larticl Ù 045 par n Cais: d'éparg intéressé | à À l ré 
Dès que le rapport est distribué, la discussion d'urgence, en ee gs snres crapres aura pouvoir de dé 
deuxième lecture, est inscrite d'otfice en tète de l'ordre du jour du Fa tres - permant t est reeë polir SLT l Ù le fi 
plus prochain jour de séance réservé par la conférence des prési- cement des prêts aux collectivités locales } 
cale aux discussions d'ursence, après, S'il y à lieu, la suite des Un Se si L'RINSL COREOS 
dis D ve urgence el première lecture déjà commencées. 1e porn d \ ti L re des fi un 
« outefois, dans les séances qui récèdent la clôt à FAT : Le directeur général de la caisse d di : 
ruption de la session, la discussior rt 5 © ul À Por ht ju son représentant, à 
. , a C: à) ñ s À SCUSSION ( irenece en t«( euxième lecture “a LALLEELE" QRE ? 
du rapport distribué peut, à la demande de la commission 3 av ir + Deus membres chpisis par 8 Comiss on supérieure des 
lieu en fin de séance après annonce, affichage S < n, avoil d'épargne parmi les membht élus par l + “de s ; 
résident - à] s annonce, affichage et notification au 2 11 Is dl directen 
presideni du conseil ét aux présidents des groupes dans les condi- « SU n'y a pas de majorit \ voix du directeur & ral de ] 
tions prévues au dernier alinéa de l'article 61 ci-dessus ‘ 1 li caisse des dépôts et consignations où de son repr “ # ; 
a he 8. — L'article 3 et les paragraphes 1 à HE inclus de l'article pondérante. » 
ci-dessus ne sont applicables qu'aux demandes de discussions d'ur- RON US QU » ST DS à 
tre annoncées postérieurement à l'adoption de a présente réso- Art. 6 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par | 
ton, Lonst | de t 1l pt rs i / ; polices xt n 
ont pa Re eo | ns le 4 s dispositions de la présente loi ne 
mans s | Us PIC RIES dans Pg départements d au! Rhin L , 
Rhin et de la Moselle, dont le statut des « isses d' argne A - 
ANNEXE N: par les dispositions de l'ordonnance du 2 novernbre Hi, proro 
N 10166 jusqu'au 4° janvier 1952, en vertu de la loi du 4 janvier 1950 
ds A. Art. 7 (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
Sessi 950 7: 1 Le Conseil de la République), — Le neuvième alinca de l'art le 10 { 
(Session de 1950. — Séance du 2 juin 19%0.) la loi du 20 juillet 4893, modifié par l'article 8 d x We Un di 
OT " niitéi 2 #1 à x sa u 14 ! [n avril 
RAPPORT fait au nom de la commission des finan ir l'avi 1946, est complété par les mots suivants 
" + ve À = Î iées sur avis at sy lus : 1, . = d . 
ou par le Conseil de la République sur la proposition de loi …* aux syndicats d'initiative et à la Croix-Rouge française. » 
pren: par l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence ten- nes 
dant à modifier divers articles de la loi du 2 juillet 150 reatifs 
ll acements «les fonds de: cai , abs ru - : 
député (1). sses d'épargne, jar M. Gabelle ANNEXE N' 10167 
Mesd: : or do: s : ni ; xs 
" me messieurs, dans sa séance du 1* juin 19%, votre com- (Session de 1950 Gén: 
= ml RE "> 5 examiné l'avis du Conseil de la République 79 - odéance du 2 juin 1950 
1 ii iroposilion de loi tendant à 10. Lssds cotisls 3 | ak fs , ‘ 
I 20 juillet 4595 relatifs aux ere ht sr + F- di la Joi PROPRES DE LOI tendant À modifier la loi du 28 octobre 
V6 * A Ke s des Ionus des caisses sur la ré i s LB ent ot 
(parue. re RS ES per de guerre en ce qui concerne 
st avis propose une modification de l'article 2 du texte voté e it È >, soit par les troupes françaises el alliées 
emière lect "Agce ‘ ét An è vole en soit par l'ennemi, présentée par M. Bergasse, député 
e lecture par l'Assemblée nationale et adjonction de deux vovée à la € ‘ ; gasse, député. - Re 
SE nouveaux 6 et 7. 2 yee à 14 COMMISSION dé la reconstruction et de l'urbanisi 
in ce qui concerne l'article 2, l’amendeme raté : : 
j \ 1e 2, li mendement volé par le Conseil « PAS 
* ke République tend à supprimer le comité départemental charge EXPOSE DES MOTIFS 
ie donner un avis Sur les demandes de prêts. Il tend à supprimer Mesdames, messieurs. le lot du e 
din mes, ssieurs, 14 1oi du 2% octobre 1946 sur I ! 
{ 7nie. d ’ _ naves » guerre AT u . , a Tps - er don 
{4}, Voir: Assemblée nationale, nos 2648-5200-9439-10077 et _in< ét : Del A rre, qui fut par la suite modifiée à plusieurs r 
in dr: Conseil de la République, nos 285-313-319 (année 190) ct ét ne son a loi du 20 avril 1949, comportait dan 
ini- no 124 {année 1950). Ÿ / dr 2 fus : € aines ontradictions <et anom ilies, CARTE je 
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1058 DOCUMEN JS PARLEMENTAIRES 
En effet, relte Voi proclame tout d'abord, dans son artirlie #7, 


« lévalié «e la sgoidarilé de tous les Francais devant les charges 


de vurrre » et 2llée préris, dans son aricie 2, que les dommages 
de yuerre ou t un droit à réparation intégrale. De plu:, dans 
la suite de ses articles, elle narque à vlusieurs reprises que son 


objectil essentiel demeure <e Taciliter da reconstruction du pays. 
Les articles 45 el 19 qui n'accordem be droit à indemnité intégrale 
qu'aux sinistrés qui reconsiäluen le bien détruil sont carartéristi- 


ques à cel égard. 


or l t établir plus nettement Île caractère d'une loi, Amssi 
eston sur j4 ner nue dissection comme celle de l'article $ 
qui ent ustrai droit intégral à répara ton « Les dommacses 
jui ont 4 né lieu de !a par oil di S torité francaises ou 
siliées, t de l'ennemi, an versement de sommes destinées à 

uvrir l'ensemble du dommage sut, où qui y peuvent donmer 
jen en verlu des disposilions en vWigueur 

Il 1 lu] ontradiction évidente entre le fexte de cet article 
et l'esprit de La loi. Du moment que cellc-n eslrme que le ver 
semeut de l'indermnié doit avant fout permellre Va reconstitution 
ju bien Aftruit, le montant de Ta dette de TElat doit tre évalué 
non au wdoiment où le dotmimas a li 1, mai au moment où 
la 1 tior, est po ble, I nu de l'article S est d'aulant 
pu ir} | j'asticle 56 “voit la rexision des indemmités 
éjà attribuées avait la parulion de Ja loi FH apparaît profondément 
il le 1 tt te du fait que cer'ains dommages 
1 \ «| [l etmnent jm \int [ b ji mrité n'ont 
pi «| LE par su le le | Ile 
lan ue la « i ” 

( tradictions internes de Ja loi du 28 octobre 1936 vier 
nent J'ôre considérablement ageravées par la Hoi du 20 avril 1M9 
relative à l'indemnisation des dommages cansés par les troupes et 
services pubics frencuis et alliés, Cet'e loi Inodifie profondémens: 


les principes môimes de la loi du 28 octobre 1:46 en étendant trés 
créant 


logement da moon de dommages indemmisables et en 
une regretlable discrirmination en re les dummages causés pair 
l'ennend, d'une part, «#t par les uihés, d'autre part. 


Jusqu'à présent, les dommages visés par la loi du 26 avril 12919 


étuient formellement exclus de Ta législation sur tes dormmmargres 
le vuerre, ls é'aient waverts par La doi du 11 juillet 1958 sur 
| vanisation de Ja Nation « temps de guerre, e° Hs donnaient 


indemnité Ægale au montant du dom 
propriétaire avan! la Nbre 
celte catét@rie de 


Heu au Versement d'une 
TEE bi à la date du dommare, te 


disvosilion de Ta somme perçue, Désormais, 
dommages et incluse dans Le champ de la Kgislalion sur les doni- 
mages de guerre qui, comme nous l'avons inliqué, n'acrorde lc 


hôénélire de l'indernnité inlégrale qu'au sinistré qui reconstruit. 
, [EPCO ° Î ». …1 \v 4,1; t e Y e 1 

0] { ) À H Î 1 Le à) C1onîI j < mail An 1 1 
L'article 6 de la loi du 2% octobre #46 est maiotenant romplét: 


par un paragraphe dont voici le texte: « 6° Les dommages causés 
par les troupes on les servires pulies francais ou aïlifs pendan! 
la durs d hostilit Li indemnités perçues ef qui nom qu 
permettre la reconstitution du bien doivent être considérées com'ne 
des acomptes, » 

Une inégalité aisparait celle qui consistait à traiter différem 
ment les donmntnages français el alliés at les dommages du fail 
de lennenni, Mais il en mail une nouvelle qui est bien plus cho- 
quante encore, En effet, dans le cas où un dommage aura fait 
l'objet d'un payement intégral au moment où il s'est produi 

4e S'il à élé causé par l'ennemi, la victime qui m'a pu recons- 
truire »* pourra faire reviser le montant de son indemnité «et 
obtenir une somme permeétlant la reconstitution ämlégrale du 
bien 

vo S'il est le fait des troupes ou services publics framcçais on 
alliés, l'indermnr 6, même 1 elle réglait entèrement ke dommage, 
pourra être relevée jusqu'à un montant qui perinettra la recons- 
truction. 


Ainsi, on peut envisager es cas de deux personnes ayant subi 
un dommage de guerre identique dans ses effets et ayant été 
indemnisés au moment où il s’est produit par les responsables 
du préjudice subi qui, dans le premier cus, sont les troupes fran- 
çaises où * le second les troupes ennemies. Le 
premier sinistré aura Le droit de demander un suppkément d'indem- 
hité de façon à porter la some déjà perçue à un montant égai 
uu coût de reconstruction, Ce droit, en l'état actuel de la lai, 
est formellement refusé au second. 

I ne fait pas de doute qu'une telle siuatoin crée des inégalités 
oquantes qu'il importe de faire disparailre au plus 
iquelle nous vous sourmettons le texte 


a 
alles C dans 


profommiéiment 


tôt, C'est fa raison pou ] 
PROPOSITION DE LOI 
art. der, L'artici $, paras phe 6° d« la loi n° 45-2389 du 
>s octobre 1946 sur les dommages de guerre, complété par la loi 
19-538 du 20 avril 1919 es insi modifié : 


« Go Les dommages causés par les troupes æt les services publics 
pendant la durée des hostilités, » 

Art. 2, — L'article 8 de la loi du 28 octobre 19%46 sus-visée «st 

‘6 par les disposilions suivantes: 


froncais on alliés 


abrogé el rempla 


s Loisque les sommes versées soit par les autorités françaises 
ou alice soil par l'ennemi, en.vae de couvrir tout ou partie 
ju dommage subi, n'auror pui permettre la reconstruction du bien 
iétruit où endommagé, on lorsque celui-ci n'aura pu être recons- 
truit par suite de circonstances indépendantes de ia volonté du 
sinistré, cles seront considérées comme des acomptes, » " | 

D 








ANNEXE N' 10168 


(Session de 1950, — Séance du 2 juin 1450.) 


RAPPORT fut au nom de la comtaission des finances sur: 1 — ]p2 


propositions de loi: 4e 4e M. Edouard hepreux el phisieurs de 
ses collegues termlant à aCcaerder un crédit de cent se 7 em 
francs au titre de premier secours aux Simistrés jar l'orice da 


grêle qui 1 sévi dans la région parisienne le 20 mai 1950; : ;, 
M. Maurice Thorez et plusicurs de ses collègues tendant à l'ou. 
verture d'un crédit provisionnel de 1 milliard de lranc: en vue 
Je la réparation des dommages causés par les calamités Le rico}es 
qui se sont produites qu <e produiront en 4950; 11. S propo- 
silions de résoution: 1° de MM. Peytel el arrachin : | 
inviter le Gouvernement à indemaiser k> victimes de la grêle 
tombée le samedi 20 mai 1950 sur la baulieue parisienne; : 2 
M. Maurice Thorez el plusieurs «le ses collègues tendant à inviter 
Geuvernement: i° à attribuer immédiatement un premier 
secours de {00 milliuns de francs aux sinistrés par la grêle iii 
s'est abatlue de 20 mai 1959 sur la banlieue de Paris, notat ent 
sur les terriluires des cominunes Re Bouneuïil, Créteil, Saint-Maur, 
Thiais, Choisy-le-Roji el Orly; 2° à prendre d'urgence des mesures 
propres à indemniser ces Anistrés- u à accorder aux sinistrés 
l'exonération des impôts de 1950; 30 de M. Casanova et pinisieurs 
de ses coèsnes tendant à inviter te = gr aq à accorder \!] 
premier secours «ie à millions aux victimes du oyClene du 22 mai 
qui sesl uballu sur La localilé de Pontault-Combault; :° :: 
M. Charles Benoist et plusieurs «de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à seLourir d'urgence toutes les personnes Sinis. 
trées pur l'erage qui s'est abullu en Seine-et-Oise le 20 mai 1950: 
no 4e M, Bour €! plusieurs de ses colègues tendant à inviter le 
Gouvernement à abcorder 111 secours exceptionnel äux victimes 
de l'orage de grêle qui à vi dans la région parisienne 606 et 
Seine-et-Oise) le 20 mai 1950; 6° de M. Rarbier et plusieurs de 
ses rollèsues tendant à inviter le Gouvernement à accorder l’aide 
néces<sitée par le çatactysme dont x été victime une parte du 
département des Vosges dans La nuit du 22 mai 4959; 7e de 
M. Minioz et plusieurs de ses colégnes terxlant à fnviter le Gou. 
verngement à accorder d'urgence ‘ic: crédits exceptionneis «1 
dépar!cment du Doubs, en ruison des dommages subis dan: l'ar- 
rondisseiment de Ponlarier; So de M, Albert Rigal et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
premier secours de 25 millions de francs aux victimes du cyGione 
qui s'est aballu Sur un cerlain nombre de communes des cantons 
de Chatiion-sur-Loire, Briare, Gien et plus particulièrement sur les 
“ominunes d'Ouzouer-sur-Trézée, Bonuy-sur-Loire, Thou, Ou-con, 
Beau. u-sur-Loire, etc.; 9 de M. Baärthél:my et” plusieurs de ses 
rolègues tendant à inviter le Gouvernement à attribuer ul: jire- 
nier Secours d'urgence ülix sinistrés par la grêle du 25 mai lo 
des régions de Pontarlier à Besançon (Doub-); 100 de MM. jeun 
Moreau et Chamant tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un secours exceptionnel «aux victimes de l'orage de grêle qui 
sévi dans le département de FYonne le 209 mai 1950; 1!l° «à 
M. Fruyneel tendant à inviter le Gouvernement à accorcer un 
secours exceptionnel aux victimes de l’orage de grêle qui à :‘\| 
dans fa vallée du Cher (Loir-et-Cher) Je 23% mai 1950; 42° de 
M. L'ante et plusieurs de ses collègues tendant à Inviter le Cou. 
vernement: 1° à attribuer immédiatement un premier SeCours 
100 millions de francs aux sinistrés par la grêle qui s'est aballu 
le 25 mai 1950 dans le departement de l’Aude; 2° à prendre d’ur- 
gence des mesures progres à indemniser ces sinistrés; 3° à accor- 
der aux sinistrés l’exonération des impôts de 1950; 13° de Mme Rey- 
rand et plusieurs de ses collègues tendant à taviter le Gouverne- 
ment à accorder ul) premier setours de 50 millions aux victimes 
de l'orage de grêle qui s'est abattu le 21 nai 4950 dans la région 
du Reévltais; 41° de \ Robert Ballanger et plusieurs de ses ; 
lègnes tendant À inviter le Gouvernement secourir d'urgence 
toutes l:: personnes sinistrées par l'orage qui s’est abaltu en 
Seine-et-Oise le 20 mai 1950; 15° de M. Pirot et plusieurs de 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide, 
immédiatement, aux victimes de ta tornade qui s'est aballue sui 
la région de Chabris ct des environs dans le département de 
l'Indre; 16° de M. Védrines et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide, immédiatement, aux 
viciimes de la grêle et des orages qui se sont produits dans la 
I sion de Saint-Désiré, Doyet, Chamblet, Ygrande et diverses aul! 
locaWtés du département de l'Allier; 17° de Mine Bontard et pin- 
sieurs de ses collègnes tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aîde immédiatement aux victimes des orages et des chute: « 
gréle qui se sont produits dans le département d'indre-et-Loire ‘1: 
différents endroits et en particulier dans la région tochoïise; 1° «° 
Mme François et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à venir immédiatement en aide aux victimes de la 
grêle el des orages qui se sont produits dans la région de Pouiiiy- 
sur-Loire, Saint-Andelain et duns la région nivernaise; 1° «ec 
M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder ur secours exceptionnel aux victimes de l’orage 
de grôle qui a sévi dans la région de Bruay-en-Artois, dans la nuit 
du 25 au 24 mai 1950; 20e de M. Deixonme tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les victimes de l'ouragan qui ? 
dévasté plusieurs Communes du département du Tarn le 23 mai 
1950; 21° de MM, bDezarnauids et Pierre Chevallier tendant 
inviter le Gouveruement à venir en aide à diverses communes 
du déparlement du Leiret, notamment à celles d'Ouzouer-su! 
Trézée, Bonny-sur-Loire, Thou et Ousson, victimes d'une €alamite 
agricole, le 93 mai 1950; 22% de M. Guile tendant à inviter le 


Gouvernement à venir en aide aux pr audois dont 1 
récolte a été antantie par les violents orages € 


grêle du 23 mai 
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1950; 23° de M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours exceptionnel äux victimes des orages de 
réle qui ont sévi dans le département de l'Allier au cours du 
mois de mai 1950; 24° de M. Thuillier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à secourir d'urgence et à 
indemniser les victimes de deux orages de grêle qui se sont 
abattus le 23 mal 1950 sur de nombreuses communes du Sud de 
Aisne; 25° de M. Garaudy tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à attribuer immédiatement un premier secours de {100 millions 
je francs aux sinistrés par la grêle qui s'est aballue dans le Tarn 
ce 23 mai 1950; 2° à prendre d'urgence l£: mesures propres à indem- 
niser les sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l'exonération des 
impôts de 1950; 26° de M. Gabelle tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours exceptionnel aux victimes de la 
grêle et de la tornade qui se sont abattues sur le département du 
Loiret les 21 et 22 mai 1950; 27° de MM. Reille-Soult, Deixonne 
e! Taillade tendant à inviter le Gouvernement à accorder 11 secours 
d'urgence de cent millions destinés aux victimes des dégâts causés 
par la grêle dans les communes de Saint-Sulpice, Lugan, Garrigues, 
Girousseur, Saint-Aignan, Saint-Lieux, Parisot, Montans, Levant, 
Saint-Jean-de-Rives, Ambres, Coufouleux, Peyroles, Cadalen, Aussac, 
Fénols, Técon, Rouffiac, Carlus et le Séquestre (Tarn); %° de 
M. Burlot tendant à inviter le Gouvernement à allouer aux popu- 
iations sinistrées de Loir-et-Cher une indemnité compensatrice 
pour les dégâts occasionnés jar les récentes chutes de grêle, par 
M Truffaut, député (1). 


Mesdames, messieurs, la Commission des finances, dans sa sance 
du 1er juin 1950, a examiné les propositions de loi et de résolution 
concernant les Secours à accorder aux victimes des récentes cala- 
mités atmosphériques. En effet, le mois de mai a été marqué pe des 
orages violents qui se sont abattus sur les points les plus éloignés 
du territoire et qui ont ravagé les cultures et les installations agri- 
coles. 

Parmi les propositions visant les sinistres subis par différentes 
régions déterminées ou qui ont frappé l’ensemble du territoire, 
certaines comportent une évaluation des crédits qu'il serait néces- 
saire d'accorder. 

En l'absence de renseignements précis permettant de chiffrer exac- 
tement le montant des dégâts subis, volre commission n’a pas cru 
ouvoir indiquer au Gouvernement la somme qu'il devrait prévoir 
pour venir en aide aux sinistrés. 

Elle a décidé de réunir en un rapport d'ensemble toutes les pro- 
positions qui Jui étaient soumises el vous demande de sanctionner 
de votre vote le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à invider le Gouverrement à venir en aide aux victimes 
des calamités agricoles qui se sont produites au cours du mois 
de nai 1950. 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin de réparer les dommages causés par les 
orages qui se sont abattus sur le territoire au cours du mois de 
bit: 1990, 


ANNEXE N° 10168 (ieclijiée) 


(Session de 1950, — Séance du 2 juin 1950) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances (2) sur: 1 — 
Les propositions de loi: 4° de M, Edouard Depreux et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder un crédit de cent millions de 
francs au titre de premier secours aux sinistrés par l'orage de 
grêle qui a sévi dans la région parisienne le 20 mai 1950; 2° de 
M. Maurice Thorez et plusieurs de ses collègues tendant à l’ouver- 
ture d'un crédit provisionnel de 1 milliard de francs en vue de la 
réparation des dommages causés par les calamités agricoles qui 
se sont produites ou se produiront en 1950; 11. — Les proposilions 
de résolution: 10 de MM. Peytel et Barrachin tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser le: victimes de la grêle tombée le 
sumnedi 20 mai 1950 sur la banlieue parisienne, 2° de M. Maurice 
lhorez et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement: 1° à attribuer immédiatement un premier secours de 
{00 millions de francs aux sinistrés par la grêle qui s'est abatlue 
e 20 mai 1950 sur la banlieue de Paris, notamment sur les terri- 
ires des communes de Bonneuil, Créleil, Saint-Maur, Thiais, 
Lhoisy-le-Roi et Orly; 2° à prendre d'urgence des mesures propres 
à indemniser ces sinistrés: 3° à accorder aux sinistrés l’exonéra- 
tion des impôts de 1950, 3° de M. Casanova et plusieurs de ses 
illègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder un premier 
secours de 5 millions aux victimes du cyclone du 20 mai qui s’est 
battu sur la localité de Pontauit-Combault; 4° de M. Charles 
senoist et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à secourir d'urgence loules les personnes sinistrées par 





!) Voir les nos 10079, 10084, 10020, 10024, 10022, 10024, 10027, 10012, 
651, 40052, 10053, 10054, 10067, 10078, 10080, 10081, 10082, 10083, 
10086, 40087, 10088, 10089, 10110, 10194, 10118, 10120, 10121, 10127, 
10132, 10133, 

2) Voir les nos 10079, 10084, 10020, 10021, 10022, 10023, 10027, 10019, 
10051, 40052, 10053, 10054, 10067, 10078, 10080, 10081, 10082, 10083, 10086 
10087, 10088, 10089, 10110, 10114, 10118, 10120, 10124, 10122, 10132, 40155, 
10139, 10141, 10444, 10145, 10129, 10160. 





l'orage qui se:t aballi en Seine-et-Oise le 20 mai 1950 de 
M. Bour el plusieurs de ses coltégues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder 1111 secours exceptionnel 111 victtmes de l'orage 
de grêle qui a <évi dans là région parisienne eine €: Seine 


et-Oise) le 20 mai 1950, 6 de M Barbier et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement \ accorder l'aide nes 
Sitée par le cataclysme dont à été victime une parle du departe- 
ment des Vosges dans La nuit du 22 email 1490, 79 de M, Minyjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder d'urgence de: crédits exceptionnels au département du 
Doubs, en raison des dommages Subis dan l'arrondissement de 
Pontarlier; Sv de M. Albert Rigal et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement À accorder un premier secours 
de 24 mnillions aux victimes du Cyclone qui <'e-t aball r un 
ceriain hotnbre de communes des cantons dl: Châtillon-sur-Leire, 
Briare, Gien, el plus particulierenme sur des commun di L- 
sur-Trézée, Bonny-sur-Loire, Thou, Ousson, Beaulieu-sur-Loire, ete ; 
9 de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègu ti l 
inviter le Gouvernement à attribuer ui preinier secours d urgence 


aux sinistrés par la grêle di 23 raai 10 de< régions de Pontariier 
à Besançon (Doubs): lü° de MM. Jean Moreau et Chamant tendant 
à inviter le Gouvernement à: accorder 1! secours excepl'onnel à x 
victimes de l'orage de grêle qui à -e\i du ‘ parier ve 
l'Yonne le 20 mai 1950, 11 de M. hruvne: lendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours exceptionnel aix v climes 
de l'orage de grêle qui à sévi dus la vallée du Cher Loir cette 


le 25 raai 190; 120 de M. LLante et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement. t: à: attribuer immédiatement 
un premier secours de 164) puillions de franes aux Sinistrés par la 


grêle qui s'est abatlue de 23 nat 19509 dans le département de 
l'Aude ; 2° À prendre d'urgence il: mesures propres à indemn ser 
ces sinistrés: :;° à accorder aux sinistrés l'exonération «lc: impots 


de 1950; 13° de Mme Reyraud et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder 1:11 premier secours de 2 1iiil- 
lions aux victimes de l'orage de grêle «qui et abattu le 21 mm uw) 
dans la région du Réolais: 14° de M, Robert Ballanger et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à: secourir 
d'urgence toutes !l: personnes sinistrées pur l'orage «ui est 
abattu en Seine-et-Oise le 20 mai 1950: 129 de M Pirot | 


de ses collèges tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide, immédiatement, aux victimes de la tornade |! est ab 


sur la région de Chabris &1 de envirin- dans le département de 
l'indre; 0 de M. Védrines el plusieurs de ses coflégnes 1 int 
à inviter le Gouvernement à: venir en aide, ninéidialermer dix 
victimes de la grêle et des orages qui <e sont produits dans ln 
région de Saint-Désiré, Doyet, Chamblet, Ygrande «1 diier<es autres 
localités du département de l'Aïilier: 15 de Mine Boutard et hp 

sieurs de ses collègues tendant à inviter te Gouvernement \ venir 
en aide immédiatement «111 victimes des orages el de: chutes ce 
grêle qui se sont produits dans Je département d' Indre-et-Loire «11 
différents endroits et en parliculier dans 11 région lochoise: 1<° 
Mme François et plusieurs de es collègues tendant à inviter :e 
Gouvernement à venir immédiatement en ade à1\ victimes de la 
grêle et des orages qui se sont produits dans la région de Pouitily- 
Sur-Loire, Saint-Andelain 6! da: [1 région nivernaise. 1 de 


M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder 1111 secours exceptionnel «11\ victimes de i'or ge 


de grêle qui à sévi dans la région de Bruay-en-Artoïs, dini- li 1 
du 25 au 24 mai 1950: 20° de M. Deixonne lendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser le: victimes (je l'ouragan «qui à dvaista 


plusieurs communes du département du Tarn le 23 mai 1959: 
21e de MM. Dezarnaulds et Pierre Chevalli ehlant à inviter 1e 
Gouvernement à venir en aide à diverses communes du dénirl 

ment du Loiret, nolarmiment à celles d'Ouzouv] ir-7 Ce, Bortiv- 
sur-Loire, Thou et Ousson, vicbümes d'une calamité agricole, « 
23 mai 1950; 22° de M, Guille lendant à inviter le Gourernement 
à venir en aide a11x viticulteurs audois dont la récolle à été aan 


lie par les violents orages de grêles «li 23 mai 1959. ° 1e 
M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gouvernemen accorder 
un secours exceptionnel ax victimes des orages de cree à { 
sévi dans le département de l'AMier au cours du in de mai 1259: 
24° de M. Thuillier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à secourir d'urgence «1 à indemniser |»: victimes 


des deux orages de grêle qui se sont aballus le 23 mai 1959 ur 
de nombreuses communes du sud de l'Aisne: 2» de M. Gararily 
tendant à inviter le Gouvernement. 1° À attribuer immediatement 
un premier secours de {00 millions de fran's aux sinistrés par 
la grèle qui s'est aballuce dans le Tarn le 23 mai 1959: ? \ prendre 
d'urgence le: mesures propre: à indemniser le sinistrés. : à 
accorder aux sinistrés l'exonération de: impôts de 1950. 2 de 
M. Gabelle tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours exceptionnel 1x victimes de la grêle et de la lorraide qui 
se Sont abaltues sur le département du Loiret les 21 et 22 mai 1950; 
270 de MM. Reille-Soult, Deixonne et Taillade tendant à inviter te 
Gouvernement à accorder 1 secours d'urgence (le cent millions 
lestinés aux victimes des dégâts canu<és par la grêle dans vs 
communes de Saint-Sulpice, Lugan, Garrigues, Gir éur. s 


t 


1 : lite 


Aignan, Saint-Lieux, Parisot, Montans, Levant, Saiut-Jean-de-Rin , 
Arnbres, Coufouleux, Pevroles, Cadalen, Aussac, Fénols, 1 L, 
toufflac, Carlus et Le Séques{i Tarn) ; 2° de M. Buriot int 


à inviter le Gouvernement à aliouer «1x populations s'nistrées 
‘le Loir-et-Cher un2 indemnité cormpensatrice pour dégâts occa- 
sionnés ar les récentes chutes de grêle: 2% de M t ! 
\ inviter le Gouvernement à secourir d'urgence ct à indemnicer 
les victimes de l'orage de gréle qui s'est abattu dan: le départe- 
ment de l'Aude le 23 mai 1950; #9 de M. Mitterrand ! t à 
inviter le Gouvernement à venir immédiatement en aide 1x 
victimes de l'orage et Ge la gréle qui se sont abattus dans la 1 1 


de Montsauche, Châleau-Chinon, Moulins-Engilbert, Lx ize, P 


y 
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Laire ete et dans la plupart de: Ccanîons du département de Art 2. — En vue de permetire l'exécution en 19%0 d'opr SR 


la Nièvre: ‘te de Mene Nautré et plusieurs de ses eollègues tendant 
à inviter le Gouvernement : indemniser | victimes de l'orage de 
grêle qui à surcag Le 29 voa F4, de nombrenses commumes du 
département de la Marne, iv de MM Moussa et Joannés Dupraz 
chdant à mnviter le Gouvernement : prendre immédiatement de: 
mesures en faveur :le- victimes des orages et de: rhutes de grêle 
qui vennent de ravige: certaines communes de Touraine: 2% Je 
M. Moquet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement. !* à attribuer immediatement 11 prenr:er secours de 
30 mullions de frans aux sinistres par 1 grêle qui s'est abattue 
dans l'Yonne le 21 mar wi » A prendre d'urgence des mesures 


propres à indemniser lc; <iiisirés, 3 à accorder àaux sinistrés 
l'exonération des impôts 1950, ‘0 de M. Lucien Lambert et plu- 
eurs de se ollègues iendant à inviter le Gouvernement: à 

Uribuer inmnédialerment premier secours de 15 millions il 

francs aux Sénistrés par la gréle qui - est abattue le 48 vai 490 
sur Le lerriluire de la cornmimone de Sénas:; 20 à prendre d'urgence 
e lépart ut À» Houches-da-Rhône, notamment eur 


de mesures propres à indemniser ces sinistrés: 90 à accorder aix 
Sini- its des exonérations d'impôts, :° à accorder à la raisse de 
t 


crédit agrivole des Bouches-du-Rhône des avances pour accorder 
préts sans intérêts aux sinistrés, par M. Truffaut, député. 


Mesdarme mn eurs, Ja cormission des finanres, dans sa séance 
du fer juin 1950, à examiné Les propositions de loi et de résolution 
concernant di CCoul à avcorder gaux Victimes des récentes cala- 
mités afimosphériques, En elfet, le rois de mai à été marqué par 
de rages violents qui se hattus sur les points les plus éloignés 
j tri { t 
du territoi et qui ont ravagé les cultures et les installations agri- 
{ 

l' )! les proposi 1] Lis les &ipnistres <ubhis par différentes 
régions délerainées où qui tapé lensernbhie du terriloire, cer- 
fa Cornporit lit Vuliti ho «es erédits qu il serait nécessaire 
d'a ler 

t l'absence de renseignenu { | ré Cis permettant de chiffrer 
exactement Je montant des dégâts sui voire COINMRSSION Ja pa: 
Cr pouvoir indiquer au Gouvernetment la somme qu'il devrail pré 
Voir pour Venir en aide aux sinistres, 

Elie a décidé de réuuir en un rapport d'ensemble toutes les propo 
Sons qui fur étaient soumises el Vous demande de sanctionner de 
otre ‘ lex A 

PROPOSITION BE RESOLUTION 
denudant à inter Le Gourernement à venir en atde aur victimes 
des calurrileg agricoles que se sont produiles au cours du mois 


de midi Lan. 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À rendre les 


Mesures nécessaires atin de réparer les dommages causés par les 
orage uti Ü Hal abalius sur le territoire an cours du inois de 
ua 1 


ANNEXE N' 10169 


cssion de 150 Séance du 2 juin 190.) 

AVIS lransmis par le M. le président du Conseil de la Répuslique 
ur le projel de loi adopté par l'Assemblée rrationale relatif au 
développement «le: dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 
(prêts et garanties) !! - Renvoyé à la commission des 
linanees ) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende 
comme suit : 


PROJET DE LOI 
Trine Ier, — Autorisations de dépenses. 


Art. fer, — Conformément aux dispositions de l'article 5 de la 
loi de finances pour l'exercice 19%, 11 est ouvert au ministre des 
finances, pour le payement en 1950 des dépenses résultant des opé 
rations de prèts et de garanties, des crédits s'élevant à la somme 
lolale de 397.998.99S.000 F répartis conformément à l'état A annexé 
à la présente loi. . 

Ces crédits sont répartis en deux tranches: 

Une tranche inconditionnelle de 373 milliards 558.998.000 F; 

Une tranche conditionnelle de 24 milliards #40 millions de francs. 

Les crédits de la tranche conditionnelle ne pourront être utilisés 
que dans la mesure où le produit des emprunts autorisés par l'arti- 
cle 19 de la loi de finances no 50-1% du 91 janvier 1950, — compte 
non tenu des emprunts spéciaux à contracter auprès de la caisse 
des dépôts et consignations et des consolidations d'opérations 
anciennes — aura dépassé le chiffre de 1% milliards 560 millions 
de francs. 

Art. {er bis (nouveau). — Le Gouvernement déposera, avant le 
jer septembre 1950, un projet de loi tendant à préciser les limites 
des activités des entreprises nationales à organiser leurs relations 
avec les entreprises privées éventuellement concurrentes. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 8382-8833-0208-651-0683-0717 et 
in-so ne 2307; Conseil de la République, ne’ 262-326-347-361-366-372- 
st année 1950) et in-$8e n° 13 (année 1950). 





prévues au plan de modernisation et d'équipement : 

jo Les vntreprises nationales visées aux articles 9 et 10 4e ! 
n° 4532 du 7 janvier fs sont autorisées à payer en 4950 an 
de leur travaux nenfs, au moyen de leurs ressources propres 


ressources visites au paragraphe 2° du présent article, des dépenses 
dont le montant maximum est arrôté à 210.299 millions de fr « 


ci réparti conformément à l'état B annexé à la présente loi. 
La réparbilion entre les rubriques afférentes à une même sr 
prise pourra tre modifiée par arrété du ministre des finanres 


ministres intéressés pris sur avis du commissaire général du + 
et de la commission des investissements ; ; 
2e Le ministre des finances est autorisé à consentir en 199 ur 


les ressources du fonds de modernisation et d'équipement x 
entreprises, organismes et collectivités qui réalisent les investis. 
ments prévus au plan de madernisation et d'équipement, des prè(s 
dont le montant maximom est arrêté à la <amme de 35418 millions 
de franes conformément à l’état C, paragraphe 1e (lignes 1 à 12 
annexé à la présente loi; ë ; 

3e Le credit de 9.700 millions fizurant à la ligne 13 bis de l'état € 
pourra cire utilisé en cours d'exercice par décret contresisr4 du 
ministre des finances, après avis préalable et conforme de la com 
inission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la commis 
sion des finances du Conseil de la République: 

a) A concurrence de 4.200 millions en addition des crédits ouverts 
à l'article % et dans la limite des maxima Suivants: 


1.200 millions à la ligne 14 de Félat C; 

1.705 millions à Ha ligne 15 de l'état C; 

806 rnillions à la ligne 16 de l'état C,; 

b} A roncurrence de 1.500 millions en addition des crédits ouverts, 
en application de la législation sur les habitations à loyer modéré 
au chapitre 9310 de l’élal À annexé à la présente loi. 

Art, 3, — Le ministre des finances est autorisé à consentir en 1950 
sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, des 
prêts dont le montant rnaximuim est arrélé à la somme de 9 mil. 
liards 64.998.000 F ct réparti conforinément à l'état C, paragraphe 2, 
alnexé à la présente loi. 

Art. 4. — Les prèls visés à l'article 2 ci<lessus sont ordonnanrcée 
sur avis du commissaire général du plan qui peut, à cel eilet 
demander touies informations aux ministres intéressés. 

Un rapport sur Fl'ulilisation des prêts est présenté tous les trois 
mois à la courmission des investissements par le commissaire geural 
du plan, I sera communiqué aux commissions des finances du lar- 
lement. 

Art. 4 A. — Les entreprises, organismes ou collectivités qui € 
tront, en 1930, des emprunts destinés à financer des progranities 
susceptibles de bénéficier des prèts prévus aux articles 2 et 3 
ci-dessus, pourront obtenir pour le service de ces ermprunts, dans Ja 
limile des somines encaissées par le fonds de modernisation et 
d'équipement au titre des intérêts qui lui sont dus, le concours 
financier de L'Etat sous forme de participations en annuités. Le lolal 
des emprunts bénéficiant de celte participalion et des prêts accordés 
en vertu des articles 2 et 3 susvisés, ne pourra pas dépaser, pour 
chaque dr 7 le montant maximum prévu à l’état B annexé à la 
présente loi, Les modalités d'octroi de ce concours financier seront 
fixées par arrêtés du ministre des finances, 

Art. 4 B (nouveau). — Avant je {er octobre 1950, le Gouvernement 
devra déposer devant le Parlement un projet de loi précisant les 
objectifs qui doivent être atteints en 1%52 dans le cadre du jhin 
de modernisation et d'équipement de la France métrapolifaine c! de 
l'Union française, ainsi que les moyens de financement nécessaires 
pour y parvenir. 

Ce projet devra distinzuer entre les opérations déjà en cour: €! 
celles qui doivent être lancées. I devra indiquer également Jes 
travaux à la charge de l'Etat ou financés par lui et ceux à Ja chars 
des entreprises, organismes ou collectivités réalisant les inveslissc 
ments prévus au plan de modernisation et d'équipement, 

Art. 4 bis. — Conforine. | 

Art. 4 bis A (nouveau). — Toute entreprise natfonalisée ou soricié 
d'économie mixte dans laquelle l'Etat détient au moins 50 p. 400 di 
capital et qui bénéficie des avances du Fonds de modernisation et 
d'équipement est tenue d'ouvrir un compte spécial dit « Compte de 
renouvellement » permettant de suivre les dépenses faites par 
l'entreprise ou Ja société pour le renouvellement de ses installa- 
tions en vue de la simple conservation de son potentiel de produ:- 
tion. 

Art, 4 ter. — Conforme. 

Art. 4 quater (nouveau), — Les prêts aux territoires d'outre-nrr 
pour le financement du plan de modernisation et d'équipen!} 
prévus à l’état C annexé à la présente loi seront effectués aprè: | 
vote de la loi portant ouverture de crédits au titre du F. I. D. E. 
pour l'exercice 19% qui devra comporter trois états annexés. le 
premier indiquant, en engagement et en payement, la répartition 
par territoire d'au moins 80 p. 100 du total des subventions a! 
F. L D. E. S. et des avances de la caisse centrale de la Fran:° 
d'outre-mer, le reliquat étant affecté à la section générale créée par 
le décret du 3 juin 1919, ainsi qu'aux imprévus: le deuxième donnant 
la répartition par nature de travaux ou d’artivité des crédits d enga 
gement et de payement réservés aux divers territoires et à la secti" 
générale; le froisième énumérant la nature et le coût total de: 
travaux et des dépenses dont l'exécution est prévue ainsi qu'à lux 
provisionnel l’échelonnement des payements. ; 

Les mêmes renseignements seront donnés pour lès quatre dép: 
tements d'outre-mer qui auront déjà reçu des prêts pour l'exerci ° 
1950 dans des états annexés au projet loi portant ouverture dt: 
crédits au titre du F. I. D. O. M. ' 

Art, 5. — I. — Le montant maximum des prêts qui pourro! 
ètre attribués en 1950, en vue de la réalisation du plan de mouc: 
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isation et d'équipement dans l'agriculture et dans là trie de at . Ve TS : . — F 
l'asote nt fixé à 56.100 millions de francs 1 î ne «a qu Sy a S - _ ] qe aura uou, en verliu de !'artucl | 
Ce crédit, sous réserve de l'application des disposilions du dernit 2 qu à à ue re POrant coemcauon des lois sur Les 
dinéa de l'articie %r de da présente loi, sera réparti, entre les caté | smidres ‘ar # eu gr xé à = p. 100. Au cours des deux 
gories de préls qu'il concerne, selon la procédure applieable aux un! tu sÉ éréts écht L'— t : em L 
prêts du Fonds naliobal de modernisilion et d équipement. d nn remise ( a te Los Le r pe gêne gt gite 
L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas détern prôts , ke AT à c'e / Le taux ces 
des versemen's excédant 33.340 millions de irancs el 14. po 1 hé pa \ 1 4 I à Fes | a à ” 
réalisation des diverses catégories d'opérations incluses dans le 1 et du mninistr à 1 Ka 2 Bus ve + Pa he : es 
de modernisation et d'équipement dans l'agriculture et l'industrie du LNRNRLS En de de CN ds Dose D ee 
J'azote, 45 milliards et 7.500 inillions de francs en tt et Lu32 pour de ta loi di y” 0 el x A a moe de 1 par 1 article ra 
la réalisation des opérations incluses dans ce méme plan dont l au para rraphe premiet le nrésent ertiete Penn Es eines Dose 
fin ncement doit être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier est réd fà s : : sf ti hs. à M né me a 0 
de France et de la caisse nationale d crédit agricole du 21  rèsee {u10 * + Pa tu1 ra in 4 + y fer a s de la e- 
11 — Le muntant maximum des prèts qui pourront êtr 50 p. 100, et pour le: chefs de famille avant ! md  copic ge a 
en application de l'article 11 bis B de la présente loi est fixé, en conformément aux dispositions de l'article ® Toutefois oc Née 
ercdils d'engagement, à 6 milliards de francs. ficiaires de In mnrécente dienoalt Loen te de = 
Hi. — L'arlicle 199, deuxième paragraphe, du texte annexé inoins 100.000 F : , l it 
décret du 29 avril 1930, porlant codification des dispositions légis'a- Art. 11 À. — Conforme 
tives régissant le erédit mutuel et la coopération agricoles, modifl Art. 41bis. — Conforme 
en dernier lieu par l'article 40 de la loi ne 44-310 du 8 mars 1449 Art. 11bis A los du vil suis ai , dé 
est abrogé et remplacé jar les dispositions suivantes: ment des points d'eau en vue de réalisation des proi ts d'ali- 
« Le montant des pr" is que ia caisse nalionale de crédit agricole meutalion en eau potable des cotorran ru pet t ctre 
est autorisée à consentir, en vertu du décrel-loi du 17 juin 1955, aux ex | l'Etat avt ia i ton RATE ultérieure des 
communes et aux syndicats de comtnunes pour des travaux d'équi coll tés à Ù 
pement rural, ne pourra pas dépasser 45 millions de francs pa Les travaux sont fina * 1 le crédit \ chacune 
commune intéressée à l'exécution des travaux. année au budget du ministère de l'ag ilture à u 4 
_« Sur les crédits inscrits à la ligne 7 de l'état C annexé à la pré An ven des } d'ali l | Le 
sente loi, des prêts individuels à long terme pourront êlre consenti: montant de la participation financière des collectivités il ives 
aux membres des sociétés d'intérêl collectif agricole, en vue de est rallaché audit chapitre, à titre de fonds de concours 
faciliter la réalisation de travaux de constructions rurales et d'hal Uu décret pris sous le contr : du tuinistre de l'agriculture, 
+ 5 bis PROPRES du ministre de l'intérieur et du 1ni e des finances et des affai- 
Art. 9 vd. LOL . 5 ÉCOII0 *s fi ri es dat d. “ation di récent rire 
Art, 6. — Pour l’année 199, les crédits d'engagement au titre des 4 rm à ge vu »: cr pu ) du un Bars ati n fir ss 
a SAR 5 Peu ne les nt ge Fr l "+ : pris des colle my utu-a'r es. (4 le pariitipalion ne pourra être 
BR Ê BASES 0! > Û (UUUIIS « O1] IuTC4iC) SI interieure à 9 p. Hi mi supérieur à + p. 410 des de nses 
fixés à 96.999.999000 F. à 
Art. 6 A (nouveau), — Le montant des crédits d'engagements, <us- Art. 11 bés 8. — Le bre paie ne He rlicie Je de la 1 ° 17-1501 
ceplibles d’être utilisés en 1950, en application de Ja loi ne 50-600 du Ju 1 + août 147, modifié par l'article 49 de la loi no 49-582 du 
31 mai 1950, relative au financement de la construction de logements S avril 1949, est à nouveau modifié à qu'il 1 
à Strasbourg, est fixé à 1 milliard de jranes. « les col'ectivités peuvent être autorisées à contracter sur es 
. : CRE * É F . : r'i [ du fond: de modernient et d | td en 
Art. 6 bis. — Disjoint par le Conseil de la République. ere et fs : 
Art. 6ter (nouveau). — A parlir du 1 janvier 195, aucune entr: d'un montant égal à 60 p. 100 de la fr nn qe suDv( \ qui leur 
prise publique, nationalisée ou privée, ne pourra bénéficier d'un est versée en annuilés. : RER , 
prêt au titre du fonds de modernisation et d'équipement ci eff: : 9,2 ) : JS, 165 mm Re ‘ com- 
Va au préalable, présenté à l'organisme prèteur un plan tendant à dt 251 ue y sur Ja liste des lecatités L x ce pur 10 
l'aulofinancement partiel de ses investissements. PINISITE de la reco A A0..R UN ( 
En ce qui concerne les entreprises nationalisées ou sociétés d'éco- au ISCES à contracter des emprunts d'u vontant \ ‘) 
nomie maxte dans lesquelles l'Etat détient la majorité du capital, de la fraction de Ja subsention quai ir est versée en annulés. 
ce plan devra être approuvé par arrêlé conjoint du ministre des se 0e. FONSOURVES: QU à EU de 1 ‘ Re l 
finances et des affaires économiques et du ministre de tutelle. : norton ment de ce » l réts sont cot priorité 
1 US IPS (TAVAHUX exe U s IT { Let lt { ( éco be 
Ds de 8 : : miquement faibles et des onmunes pui 
TITRE IE, — Dispositions relatives à l'habitation. rh pe | : blies 
:s . \ * 3 ( L 
Art. 7. — Dans les limites et conditions qui seront fixées par FUTAUX, » + k 1 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances Art, {1 ter. — Le maximum d part "à de 
et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, des primes l'Etat prévu à l'a ? 1° de la idée au 217 bre 1140 
annuelles pourront être acordées en vue d'encourager la construc- relative à la re rs die 70.000 1 
tion d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi que les tra- par « H&UOR À 
vaux ayant pour objet d’accroitre la surface ou la capacité de Art. 11 quater, — Conf ni 
lgement des immeubles existants. Ces primes ne seront pas accor- Art 1 qualer A. — Les déj : , it 
dée: pour des logements dont le titre d'occupation cérâ Un acceés- passer des Convelhuons avt les ir Ines d hHätulätit à AoyUI 
soire du contrat de travail ou ui ‘ront tilisés c > ésidences modéré en vue de la construction d'innneuble des! « au losc- 
: t qui seront utilisés comme résidences Y 
secondaires. ment di s_ pérsonn ls relevaut de leur département 
Le montant des primes sera fonction des surfaces habitables cons- Les. crédits nécessaires à ces constructions donneront | 
truiles ou aménagées. I inscription d'un chapitre correspondant dans les élats législatifs 
Le bénéfice des primes ne pourra être consenti pour une durée du budget de fonctionnement de départements ministériel 


Supérieure à vingt ans. 

Les locaux dont la création a donné lieu à l'octroi des primes 
Instituées au présent article, ne peuvent, pendant toule la période 
au cours de laquelle ces primes sont versées, être transforraés en 
locaux commerciaux ni affleetés à la location saisonnière. 

Mention de cette îinterdiction devra être inscrite à la conser- 
Valion des hypothèques. Le propriétaire sera en outre tenu de 
déclarer l’existence de ladite interdiction dans tout acte entrainant 
mutation ou location de l'immeuble. 

Toute personne contrevenant aux dispositions qui précèdent sera 
punie d’une amende de 10.000 F à 10 millions de francs. 

Quiconque aura tenté, au moyen de fausse déclarations ou de 
manœuvres frauduleuses, de bénéficier indûment des primes insti- 
tuées au présent article, sera puni d’une amende de 40.000 F à 
10 millions de francs. 

Les primes perçues depuis la transformation seront en outre 
S-+ à répétition. ; 

montant total des primes annuelles susceptibles d’être enga- 
gées au titre de l'exercice 1950 en vertu des dispositions qui pré- 
cèdent ne pourra entraîner pour chacun des exercices ultérieurs 
une charge annuelle supérieure à 3 milliards de francs. 

Le ministre des finances et le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont autorisés à conclure avec le Crédit foncier de 
France toutes conventions nécessaires pour l'application du présent 
article. 

Art. 7bis à 40. — Confermes. 

Art. 44. — Le me des prêts spéciaux prévus par les arti- 
cles 4er et 2 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 en faveur des 
offices et sociétés d'habitation à loyer modéré (anciens offices et 
sociétés d'habitation à bon marché) continuera à étre appliqué 
Bu cours de l’année 1950. 

À partir du 1e janvier 1950, le taux des prêts consentis par l'Etat 





aux sociétés de crédit immobilier et aux coopératives d'habitation 


t 

Les subventions qui seront prévues dans les conventior 
en applicalion de l'alinéa précédent ne pourront excéder un maxi- 
mum fixé chaque } la loi de finances, 


s pa sé 


année dans 


Les conventions visées au premier paragraphe du présent article 
ne sont valables qu'après approbat du ministre des finances el 
des affaires économiques et du ministre de la reconstruction et 


de l'urbanisme. 

Le personnel logé dans les immeubles construits en application 
des dispositions qui précèdent 1 bénéficiera du mainlien dans 
les lieux, en cas de cessation di r\ice, de mutalion ou de décès, 
que pendant un délai de six mois. 

Art, 11 quater B (nouveau), — Lez règles d'amortissement des 
capitaux investis dans les constructions nouvelles réalisées ar 
les employeurs et destinées au logement de leurs ouvriers seront 
également ‘applicables aux actions ou parts souscrites auprès de 
toules les sociélés d'habilalion à loyer modéré, 


Tirme ll, — Dispositions relatives aux emprunts et aux garanties, 


Art, 11 quinquies à 13 bis. — Conformes. 

Art. 14. — Est prolongé jusqu'au 31 décembre 1950 le délai prévu 
re l'article 1er de la loi validée du 12 septembre 1M0, modifiée par 
‘ordonnance du 3 mai 1%M5, relative aux lettres d'agrément. 

La liste des bénéficiaires, le montant et l'objet de ces lettres 
d'agrément seront communiqués aux commissions des finances du 
Partement, | 

Art. 45. — Conforme 

Art. 16. — Le montant maximum des garanties que le minis're 
des finances est autorisé à accorder au cours de l'année 1%0 en 
application de la loi validée du 25 murs 1941 est fixé à 10 miiliards 
de francs 

Art, 47 à 48 bis, — Conformes, 
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Art, 19 — Le montant maximum des garanties que le minis're 
des finances est autorisé à accorder au cours de l’année 1%0 en 
application de la loi du 21 mars 1%41 porlant réorganisation du 
crédit artisanal est fixé à 50 millions de francs. 

Art, 21) RARE I MIE UN D'OR ON M NT 0 NT CNT SU TT 
La garantie de l'Etat peut être accordée aux prêts 
consentis par le Crédit foncier de France et le Sous-Comptoir des 
entrepreseur<s pour la construction de maisons individuelles ou c3}- 
lectives à usige principal d'habitation ainsi que pour les travaux 
subventionnés par Je tonds national d'amélioration de l'habitat 
dans ies conditions qui seront fixées par décrets pris sur le rap- 
ort du ministre des finances et du minis're de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 

Cette garantie peul également être accordée pour couvrir la diffé- 
rence d'intérêts qui pourrait éventuellement exister, au moment 
de la consolidation, par le Crédit foncier de France, d'une ouver- 
ture de crédit ou d'un prêt à moyen terme, entre l'intérêt normal 
des prêts à long terme, au moment de Ja consolidation, et celui 
en vigueur lors du prêt initial. Toutefois, celte garantie ne jouera 
que si le taux d'intérél en vigueur lors du prét de consolidation 
est supérieur à un rmaximum fixé par arrêté 

Le ministre des finances est autorisé à passer avec les établisse- 


ments susvisés des conventions prévoyant les modalités d'’appli- 
cation des alinéas précédents 
Art, 21 bis et 22 Conforme. 
TITRE IV. Dispositions diverses. 
Art, 23 (nouveau), — FE — Les sommes allouées aux comités 


d'entreprise, en ce qui concerne les entreprises soumises au con- 
trôle de l'arlhicle 4 de la loi n° 47423 du 3 juillet 1947, devront 
être calculées en fonction de Ja ma:se des salaires et appointe- 
inents, dans des limites fixées par décret contresigné du ministre 
des finances et du ministre de tutelle, 

(El Dans la limite de 60 p. 100 au maximum et suivant des 
ondilions fixées par décret, le budget d'amélioration des œuvres 
sociales pourra être utilisé au financement de participation aux 
organismes d'habitation et de crédit immobilier et de prêts directs 
aux mernbres du personnel pour Ha construction d'immeubles à 
usage d'habitation familiale, 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 2 juin 1%. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXES 
Etat A, — Tableau des crédits ouverts pes le payement 
en 14) des dépenses résultant des opérations de prêts et de garantie. 


En juilhers de francs.) 


OPÉRATIONS DE PRÊTS 


60 4 5 Le 5 + ee = + dd % vs + 5 a. ee CLS CCSN 

Tranche  inconditionnelle,  %66.000.998: (tranche conditionnelle, 
20 510,000) Fotal. 9040 5430,948 

OPÉRATIONS DE GARANTIE 

. . . . . . . * . . . . . . . . . . . . . . . D . . L . . LE . . . e 

Franche inconditionnelle, 7.46S.000, — Total, 7.468.000 (Conforme). 

fotaux pour l'état A: tranche incondiltionnelle, 373.598.998 ; 

tranche conditionnelle, 24.440.000, — Soit: 397.998.998. 
Etat B Tableau, par catégorie de travaux, des dépenses de tra- 


vaux neuls des entreprises nationales et de la Société nationale 
des chemuns de [er [rançanrs. 


(En milliers de franés.) 


Conforme à l'exception de: 


se ed ee dt 0 ee Me eo TTC Te VU 6e » 
lotal pour Electricité de France et Gaz de France, 117.299.000. 


se . . . 
li l'état B, 20.299.000. 
I pi 
Etar ( Tableau des avances et des prêts autorisés 
sur les re urces du fonds de nodernisation de d'équipement. 


(En milliers de francs.) 


Prêts autorisés par l'article 2. 


sn nm ee. 


. 
I e li 162 millions. — Total, 162 millions. 
I], — (COMMUNICATIONS 
Un: . c'e. + CR | 


| ? nuditionnclle ISA OU, = Total, 28,960,000, 





TI. — AGRICULTURE, INDUSTRIE DE L’AZOTE ET MACHINISME AGRICOI R 


Fe 0 D S'ALN EUR 0 5 EUR, D'OR NS Ne RE ANS 6 0 eo 


D] 
Tranche inconditionnelle, 34.600 millions; tranche ceonditionneus 
4.740.000, — Total, 39.340.000, 3 


IV. — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


D D UE ON et EE DE ARNO RS NT. D ENVL SCENE" 


Tranche inconditionnelle, 31.300.000; tranche  conditionnell: 
8 millions. — Totai, 39.300.000, F 


V. — INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROPOLE 


é ne © GNU #00. QU TENSIONS TON ARTE NS EU AS à € € à 
Tranche inconditionnelle, 78.582.000; tranche conditionnelle, € mil. 
lions. — Total, 84.582.000. 
Total pour les prêts autorisés par Particle 2 (20): tranche 
inconditionnelle, 335.442.000; tranche conditionnelle, 48 mil- 
lions 740.000 — Soit 354.182.000, 


VI — CRÉDITS DISPONIBLES EN VUE D'UNE AUGMENTATION ÉVENTUELIE D£# 
DOTATIONS DE CERTAINES LIGNES CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DU 
PARAGRAPHE 39 DE L'ARTICLE 2 


Tranche conditionnelle, 5.700 millions. — Total, 5.700 millions 
Total pour les prêts autorisés par l’article 2: tranche inconi| 
tionnelle, 335.442.000; tranche conditionnelle, 24.440.000, — 
Soit 359.882.000. 


$ 2. — Prêts autorisés par l’article 3. 
Tranche inconditionnelle, 9.648.998. — Total, 9.648.998. 


Total pour l'état C: tranche inconditionnelle, 345.090 %8; 
tranche conditionnelle, 24.440.000, — Soit 369.530.998. 


Erar D. — Tableau des chapitres où s'imputent les dépenses obliga- 
toires et susceptibles, pour ce motif, d'excéder le montant des, 
crédits accordés. ‘ 


Conforme. 


Avenant à la convention du 7 juillet 1919. 


Entre les soussignés: M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques, agissant au nom de l'Etat, d’une part: 
et M. Jacques Brunet, président directeur général du crédit national 
pour faciliter la réparation des dommages de guerre, agissant au 
nom de cet établissement, d'autre part, ont été arrêtées les disposi- 
tions suivantes qui entreront en vigueur après ratification par le 
Parlement. 

Art. 4er, — Le crédit national est habilité à émeltre des emprunts 
en vue de couvrir les dépenses mises à la charge de PJEtat par les 
lois présentes ou à venir au titre des investissements. 

Art, 2. — Sont applicables aux émissions prévues à l'article pré 
cédent les articles 3, 6, 7 et 8 de la convention du 7 juillet 1:19 
Toulefois, le taux de la majoration prévue par l’article 7 sera fixé 
uniformément à 0,125 p. 100. 

Le montant global des avances fixé par l'article 2 de la convention 
du 7 juillet 1919, modifié par les conventions du 10 décembre 197 
et 11 février 19%, sera augmenté de 10 p. 100 du montant des 
emprunts émis en application de la présente convention. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1950. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Signé : MAURICE-PETSCHE, 

Le yrésident directeur général du crédit national, 
Signé: JACQUES BRUNET. 
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ANNEXE N° 10170 


{Session de 1950. — Séance du 5 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer avant le 15 juin 1950 un projet de loi portant modifica- 
tion de la loi relative à l'élection des députés à l’Assemblée natio- 
nale, présentée (1) par M. Barrachin, député. — (Renvoyée à !1 
commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme électorale est à l’ordre du jour 
de l'opinion. 

Dans un peu plus d'un an, notre Assemblée arrivera au termeé 
de som mandat et chacun se préoccupe, à juste titre, du mode de 
votation qui présidera à l'élection des membres de la future 
Assembiée. E - Û j 

Les partis politiques, de leur côté n'ont point négligé d'évoquer 
un problème qui se posera tout ou tard dans toute son ampleur et 


me, 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'a 
licle 61 du règlement, 





SANTE Tara se 
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il étuit dès lors naturel que 1 commission dn suffrage universel 


abordät, sans plus attemtre, le différentes propositions ten 


dant à 111 ie systerre électoral e JUSqu à presel ] « es sur 
le bureau de FAssermbiée, 

Mais, } ur GishoSCce qu t 6 SOI In IT , 1! der s < 
l'ét é une re rIne, ! OSSI 1 l ll es pas S t 
de far € ŒuU l« renant La l( Pr 
d I at l dns ISSU 

c'e ‘ le au cours de sa sé ( 3 {1 mai 1 Le mn 
bres te la commission avaient, sur la proposition de eur p del 
décidé de m'aborder le fomd de la question iu au PCRANEUN des 
conLres vus par les partis de fa nrajorité, la pos lies tres 
formations politiques élant déjà annoncée. 

(y il nous ut l'enres t mi les allusions dk Nan 1 ie 
cite h Fa n ualité n'’ent PC] ré le erTra ‘ t vs 
d'un 4€ Dai. 

Hn faut constater également que ni le M. R. P., ni la S. F. 1. @., 


n'ont donné mandat à Jeur groupe parlementaire pour défendre une 


quel ot tue doctrine, 

Peut-on, d'autre pært, espérer voir la discussion s'engager dams 
la clarté par l'adoption de la suggestion, qu'en conelusron de son 
avant-rapport, M. Mazuez présenta le ft mai à la commis n du 
sutirage uUfN\eI , 

En presence de à auliipliciié des Prübesiboilts le lof | dant à 
la réforme € torale, et surliout de la diversité qui bes sépare el 
jh us « ». M Mazwez { \ la “Eur 


… « Où mieux à l’Assemblée natiomaie, saisie d'une proposition 
de résolution déposée au nom de la commission par son ra; porteur, 
de se prononcer sur les points suivants: 

« æ Maintien du sfotu que. 

« D Modifiealion de Ja lai éler!lorale actuette ; 

« €) Construction d'une Ioi nouvelle dans le principe mjori- 
taire ; 

« d) Construction d'une loi nouvelle dans le ‘grincipe propor 
tionnel. 

« Maintien ou non des circonscriptions légales actuellement rxrs 
lantes, » 





Je pense, pour ma part, que les questions ainsi pa S sans 
rojet de base — risquent de provoquer des débats touffus, dennant 
lieu a des voles contradictoires qui n'auront pour résultat, que de 
paralyser la controverse. 

En effet, les récents congrès poñiliques n'ont guère éclair pi 
nion, et fa question s'obseurcit encore en raison de lPoppositi qui 
se maniiesle non seulement entre les groupes politiques, mais aussi 


dans le sein de chacun d'eux. 

La commission du suffrage universel, réunte Je ©? juin 1950, 
a décidé, à la majorité, de me point aborder l'étude de Ix réforme 
électorale avant de vounaitre bes dérisions « du pelit congrès 
du parti radiecal-socjaliste qmi doit se tenir le 7 hmin: cela, mal 
l'avis exprimé par les représentants du groupe radical à la com- 
mission, qui ont déctaré que la position de leur parti était depuis 
lonslemps connue et qu'il ne convenait nullement de sursentr à 
l'étude du problème. 

I apparait done que st la cominission à manifesté <a volonté 
d'aborder une étude, elle se met au travatj dans des conditions q 
j'estime périlleuses et que, pour le bon renom de la commission 
que Je pres 


e, je considère regrettabies. 





L convient, selon moi, afin d'accomplir um travail utile, de 
donner une base au débat, et, puisqu'il apparait, en l'occurrence 
que des initiatives, aussi lounbles suwient-elles — comme la pro po 
silion de M. Jean-Paul David (diseussion d'urgence pour linsti 
tulion du scrutin uninôminal dans l'arrondissement iù Comine 
le referendum que suggèrent L'U. D. S. R. et M. Boulet n'appot 


terent pas la moindre clarté à la discussion, je enst qu'il 
n'est pas trop tôt pour que je propose, en mon nom person 
nel, que le: Gouvernement dépose un projet de lor de réforme 
électorale. 

Je connais l'objection suivant laquelle ce ne serait pas IA l'at- 
faire du Gouvernement, et que la question doit être tranchée par 


M. Bidault l’a dit eb redit. 

N'était-ce donc point l'affaire du Gouvernement, lorsque furent 
déposés, le 12 juin 1917, un projet de loi pour les élections muni- 
Cipales, le S juin 1958, un projet de loi pour les élections du Con 
sel de la République, le 4 août 1%8, um projet de loi pour les 
élections cantonales ? 

Par qui furent présentés ces projets de loi successifs ? 

Le premier, par MM. Ramadier, président du conseil, et Prepreux, 
ministre de lintérieur: le deuxième, par MM. Robert Schuman, 
président du conseil, Jules Moch, ministre de l'intérieur, André 
Marie, ministre de la justice, René Mayer, ministre des finanees, 
Bidault, ministre des affaires étrangères, Paul Coste-Floret, minis- 
tre de la France d'outre-mer; le troisième, par MM. André Marne, 
président du conseil, Paul Reynaud, mrnistre des finances, et 
Robert Lecourt, ministre de la justice. 

M. G. Bidault, président du conseil, et M. Queuille, ministre de 
l’intérieur du Gouvernement présent, ne sont-ils donc pas en mesure 
d'accomplir le geste de leurs prédécesseurs ? 

M. Queuille n’appartient-il pas, au surplus, à un parti qui réclame 
avec ténacité La réforme du mode de serutin ? 

Des hommes d'Etat illustres ont tracé, au cours de la IIIe Répu- 
blique, une voie que nous demandons à MM. Bidault et Queuille 
de suivre aujourd’hui, 

Léon Gambetta, en 1882, n'hésita pas à abandonner le pouvoir 
parce que la majorité de la Chambre des députés avait refusé d'in- 
traduire le scrutin de hste dans la Constitution. 

Plus tard, Aristide Briand et Raymond Poincaré mirent l'exis- 
tence de leur Gouvernement en jeu sur la réforme électorale 
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XE N° 10171 


Séance du 5 juin 19%.) 


LION lendant à inviter le Gouvernement 


à ven: immetiaiement en aide aix victimes des orxes de grèle 


tu! st ut aaiius € 


dans Ha ! ode du à au 


lères, d - (R 


ns le département dé Hautes-Pyr.nees 
2 nai 190, présentée (4) par M. Bil 


mnR-sSton des Hnances 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ fl \ 1 Ï ui, 
dans ni lHiautes-P ( ke curfttrres 
brie nl \ 1 & ru ( \ Ar Turt et 
dans les t Pousact T bai MUR Les 
ésr! mr ers ( tru f | 

Les es G À } brt LT ut 17 L&, 
Pevyristi Pugard Vi nhi Sè k Ï is-Deovant 
sont l ( [FA jh) nl nt ‘ très 
im ] | 

L1 { Î j n je ! Phiiil us h PU ils 
qui à menl rès modestes « 

D l { ur ha l'atiente d'éva 
ua & | t 
C'est | \ f lopt l1 proposilion de 
ré ‘ ] 

PROPOSFFION DE RESOLETION 

L'A pi nalionale invite le Gaœuvi me nil 
to A 6 r du mive t il [ te le victimes 
les ofras robe l sont à dans dl i tement des 
Hautes ! { | d + à 2 mi À 
29 À à hill RER hitt tu AS &@ Ce ! ( ü 
à À p e d'urg e les ImesuI propres à les indenuser. 


ANNE 


RESOLUTION, adoptée par 
demander à l'Assemblée n 
tutionñel imoarti au Lon 
avis Sur la proposition d 
après Ck ration d'in 


taire. Renvoyée à la 


XE N' 10172 


, — Séance du à juin 1960.) 


le Conseil de la R pubique, tendant À 
dlonale Une prolongation du delai consti- 
il de La République pour formuler son 
e foi adoptée p \ mblée nationale, 

tendant à établir le statut du réfrac- 


 LUIRTIER | es per 


Le Conseil de la République a adoplé la résolution dont la teneur 


suit 


La 
En ap} lion de l’artèle 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de ja R blique dernande à l'Assemblée nationale de 
prolonger jusqu'au 20 jui 1450) is le délai fi itionne qui 
lui est imparti pour formuler son avis sur Ja ropo in de ( 


adoptée par l'Assemblée na 


dant à établir le statut 4u r« 


Délibéré en séance publi 


(1) Avec demande de dix 


ticle 6! du réglement. 


homale, après déclaration d'urc: e, ten- 
Iractaire, 

Le présuler {, 
Signé: GASTON MONNER VILLE 


ussion d'urgence, couformémenut à l'ar- 
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ANNEXE N° 10173 


session de 195%, — Siance du 5 juin 1950.) 

RESOLUTION, adoptée pa la République, tendant à 
demander à l'Assemblée nationale 11e prolongation du délai consti- 
tutionnel inparli au Conseil de la République pour formuler son 
avis sur la proposition de loi ade;iée par l'Assemblée nationale, 
inrés déclaration d'urgence, établissant le statut des déportés du 
travail, Renvoyée à ja commission des pensions.) 


r le Conseil dt 


Le Conseil Ge la République a adopté la résolution dont la teneur 


En application de l'arlicle 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
ke Conseil de Ja République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger jusqu'au 206 juin 1% inclus le délai constitutionnel or 
lui est imparti pour fommuler son avis sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, éta- 
blissant le statut des déportés du travail, 

, à Paris, le 2 juin 1950. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNER VILLE, 


Déliléré en séance publique 


ANNEXE N' 10174 


(Session de 1%0. — Séance du 5 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOT avant pour objet de mettre à la charge de 
celui Jui aggrave les risques d'incendie courus par ses voisins, 
les surprimes d'assurance qui leur sont imposées par son fait, 
présentée par M. Ramarony, député, — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslammes, messieurs, aux termes de l’article 4%81 du code civil 
tel qu'i a été modifié par la loi du 7 novembre 1922, le détenteur 
de tout ou partie d'un immeuble dans lequel un incendie a pris 
naissance n'est responsable vis-à-vis des tiers des dommages causés 
par cet incendie que s'il est prouvé qu'il doit être attribué à sa 
faute ou à celle des personnes dont il est responsable. 

Celte disposition a eu pour effet d'aggraver considérablement la 
Silualion des propriétaires d'immeubles bâtis, qui sont fréquem- 
ment sans recours contre leurs voisins, chez lesquels l'incendie à 
pris naissance, faute de pouvoir administrer la preuve de leur faute. 
Il en est particulièrement ainsi lorsque le voisin exerce une profes- 
sion où une industrie dangereuse, 

Pratiquement cette aggravation de la situation des propriétaires 
se traduit par la nécessité de payer une surprime d'assurance contre 
le risque de voisinage, quand il existe une industrie dangereuse 
contiguë ou voisine, Cette surprime est importante et atteint cinq 
et six fois le montant de la prime normale, 

Ceite Ssurprime étant la conséquence immédiate et directe de 
l'exercice de la profession ou de l’industrie voisine, elle doit consti- 
tuer une charge de cette industrie, comme contrepartie de l’avan- 
tage que cet exercice procure à celui qui l'exerce. 

I est d'ailleurs à remarquer que si cette surprime est très lourde 
et peut méme être insupportable par le propriétaire, car le risque 
est sans commune mesure avec la valeür de l'immeuble assuré, 
elle peut tre supportée baucoup plus aisément par lauteur du 
risque, car elle ne représentera qu'une partie souvent insignifiante 
et en tout cas peu importante de ses frais généraux. 

I v a lieu d'ailleurs d'ajouter, qu'au moment où le législateur 
s'est préovcuré, à juste titre, de revaloriser les loyers afin de per- 
mettre l'entretien et la conservation du patrimoine immobilier fran- 
çais actuellement existant, il est nécessaire de ne pas hisser détour- 
ner une partie de ces loyers de leur destination essentielle, en vue 
le couvrir un risque, source de profit pour un voisin. 

C'est pour répondre à ces préoccupations que nous soumettons à 
l'Assemblée nationale la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE IAOI 


Article unique, — Celui qui par son fait, notamment en exerçant 
une industrie ou un commerce dangereux, aggrave les risques d’in- 
cendie couruss par ses voisins, est tenu de supporter les surprimes 
d'assurance qui leur sont imposées de ce chef. 





ANNEXE N° 10175 


(Session de 1950, — Séance du 5 juin 1950) 


PROJET DE LOI concernant la procédure de fixation des taxes pos- 
tales et assimilées applicables aux groupes de territoires ou terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, présenté au 

Georges Bidault, président du conseil des ministres, 


nom de M 





par M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer, par 
M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
et par M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire Qd'Elal à la France 
d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des territoires d'outre- 
Iner.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 47-1629 du 29 août 1947 fixant la 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et Ja Corn phé- 
tence des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française dites grands conseils, ainsi que les 
décrets du 25 octobre 1946 portant institution d’assemblées représ: 
tatives à Madagascar, au Cameroun, au Togo, aux Etablissements 
francais de l'Océanie et aux Etablissements francais dans l'Inde, ou 
réorganisalion du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, ou création d'un conseil général aux îles Saint-Pierre et 
Miquelon, et le décret du 9 novembre 19% portant création d'un 
conseil représentatif de la Côte française des Somalis, n'ont mari- 
festement pas prévu le cas spécial de la fixation des taxes postales 
et assimilées de toute nature applicables, au départ de ces terri- 
toires, dans les relations avec la France et dans leurs relations réci- 
proques. 

Bien que la question ne paraisse pas avoir été soulevée au cours 
des travaux préparatoires des textes susvisés, il est douteux que 
l'on ait voulu déroger aux règles anciennes suivant lesquelles les 
taxes de l'espèce n'étaient pas fixées par les assemblées locales de 
l'époque dont certaines (conseils généraux) avaient cependant des 
pouvoirs déjà fort étendus. Ces règles se justiflaient amplement, en 
effet, par la nécessité d'appliquer en France et dans tous les terri- 
toires français d'outre-mer, ainsi qu'en Algérie, en Tunisie et au 
Maroc, des tarifs postaux identiques. 

Cette unificalion, outre son caractère très appréciable de grande 
simplicité sur le. plan technique, constituait, pour le grand publi, 
une preuve de la matérialité des liens unissant la métropole à tous 
les territoires français répartis dans le monde. 

Elle présentait, de surcroit, un caractère de logique et d'équité, 
puisque l'usager de la poste payait ainsi dans les deux sens le 
même prix pour un même service, quel que soit son teritoire de 
résidence. 

Cependant, après l'intervention des textes visés ci-dessus, et 
comme le cas mn taxes postales n'avait pas été spécialement prévu, 
ces taxes ne purent, et ne peuvent encore, être rangées que parmi 
les « impôts et contributions de toute nature ». 

Les taxes postales a 4 émerge au départ des territoires français 
d'outre-mer dans les relations de l’Union française sont donc artuel- 
lement fixées par les grands conseils, par les assemblées représen- 
tatives ou par les conseils généraux, suivant le cas. 

IL est résulté de l'application de cette nouvelle procédure un 
désordre et une incohérence infiniment regrettables dans les taux 
des taxes en question, autrefois rigoureusement alignés. L'unité de 
taxe se trouve en effet complètement rompue, indépendamment des 
différences de valeur nominale suscilées par l'existence de plusieurs 
parités du franc ou monnaies au sein de l’Union française. 

Les différences de traitement ainsi appliquées, selon leur terri- 
toire de résidence, aux usagers de la poste de l'Union française, 
sont concrétisées par les deux tableaux ci-après. 

Le tableau no 1 donne la taxe actuellement appliquée, au départ 
de chaque territoire de l’Union française, à une lettre simple 
aettre ordinaire ne dépassant pas 20 grammes), acheminée par voie 
de surface, à destination de l’un quelconque des autres territoires 
de l'Union, 

Le tableau no 2 iadique l’exemption de surtaxe aérienne appli- 
quée, au départ de chaque territoire de l'Unjon française, aux 
objets de correspondance de première catégorie (lettres, cartes pos- 
taäies) dans les relations intérieures de l'union. 


Tableau n° 1. 


France (1): en francs métropolitains, 15 F, 

Algérie: en francs métropolitains, 15 F. 

Tunisie: en francs métropolitains, 15 F. 

Maroc: en francs métropolitains, 145 F. 

Afrique occidentale française: en monnaie locale, 10 francs CFA; 
en francs métropolitains, 20 F, 

Toga: cn monnaie locale, 8 francs CFA; en francs métropoli- 
tains, 16 F, 

Madagascar: en monnaie locale, 7,50 francs CFA; en francs mé- 
tropolitains, 45 F. 

Côte française des Somalis: en monnaie locale, 5 francs CFA; 
en francs métropolitains, 8,3% F. 

Afrique équatoriale française: en monnaie locaie, 10 francs CFA; 
en francs métropolitains, 20 F. 

Cameroun: en monnaie locale, 8 francs CFA; en francs métro- 
politains, 46 F. 

Saint-Pierre et Miquelon: en monnaie locale, 5 francs CFA; en 
francs métropolitains, 10 F, 

Nouvelle-Calédonie: en monnaie locale, 2 francs CFP; en francs 
métropolitains, 44 F. 

Etablissements français de l'Océanie: en monnaie locale, 3 francs 
CFP; ep francs métropolitains, 16,50 F. 

Indochine. en ménnaie locale, 1,20 piastre; en francs métropo- 
litains, 20,40 F, 

Inde : en monnaie jocale, 14 fanon; en francs métropolitains, 9,20 F. 

4) Y compris les départernents français d'outrener (Martinique, 
Guadeloupe, Guyane, Réunion). 
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Tableau no 9. 


France (1), jusqu'à 90 grammes; Algérie, jusqu'à 20 
Tunisie, jusqu'à 20 grammes; Maroc, jusqu'à 20 gran ; Afri ) 
occidentale francaise, jusqu’à 10 grammes: Togo jusqu'à 20 grammes : 
Madagascar, jusqu'à o grammes, Côte française des Somalis, pas 
d'exemption; Afri que équatoriale française, jusqu'à 10 grammes: 
Cameroun, jusqu ’à © Er: \nmmes,; Saint- Pierre et Mi ue lon, jusqu'à 
10 grammes; Nouvelle-Calédonie, pas d’exemplion: Etablissements 
francais d’Océanie, pas d'exémplion; Indochine, pas d'exemption; 
Inde, pas d'exernption. 

La simple lecture de ces deux tableaux fait neltement ressortir le 
caractère anormal de l'état des choses iuquel on se propose de 
remédier. 

Tel est done ‘objet du présent projet de loi, qui tend à faire 
fixer par décret pris sur le rapport du ministre de ia France d’outre 
mer et du ministre des finances les taxes postales et assimilées 
applicables, au départ des territoires d'outre-mer, ainsi que du 
Caurneroun et du Togo, dans les relations avec la France et dans 
leurs relations réciproques. 

L'esprit de ce texte n’est pas de limiter les pouvoirs des 
conseils ou assemblées territoriales dans les attributions 
doit normalement entrer la fixation des taxes poslales du régime 
intérieur. 

Ce projet de loi tend seulement à combler une lacune des textes 
régissant le fonctionnement des assemblées susvisées, Jesquelles 
n'ont pas prévu le cas particulier de la fixation des taxes postales, 
En méme temps, il tend à établir, pour les terriloires d'outre-mer, 
une procédure qui permette de redonner aux tarifs postaux appli- 
cabies aux relations réciproques entre la France et les territoires 
d'outre-mer, ainsi que dans les relations de ces territoires entre 
eux, une uniformité hautement souhaitable en raison de son carac- 
{ère de logique, de simplicité et d'équité. 





grands 


desauelles 


PROJET DE LOI 


Art, for, — Le mode d’assieite, les règles de perception et les {arifs 
des taxes postales et assimilées de foule nature applicables à l'inté- 
rieur de chacun des groupes de lérriloires ou des lt rritoire s relevant 
du ministre de la France d'outre-mer sont fixés par de libérat ion des 
grands conseils, ou, le cas échéant, des assemblées territoriales, dans 
les conditions prévues par les textes régissant le fonctionnement et 
la compétence de ces ass inblée en imnatiére d'impots, droits, taxes 
et contributions de toute natüre. 

Art. 2. — Le mode d'assielte, les règles de perception et les tarifs 
des laxes postales et assimilées de toute nature applicables aux 
rélations extérieures des groupes de terriloires ou des territoires visés 
à l'ariicle précédent, soit entre eux, soit avec les autres pays de 
l'Union francaise, ainsi qu'à leurs relations internationales, sont 
fixés par décrets pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer, du ministre des post 8, télégraphes et téléphon s et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Toutefois, en cas d'urgence, un arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer pourra modifier les tarifs pour une durée n'excédant pas 
quatre-viagt-dix jours. 


ANNEXE N' 10176 


(Session de 1990. — Séance du © juin 190.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ne se livrer à aucun licenciement à ministère de l’industrie et du 
commerce et à he prendre aucune mesure Sans convocation préa- 
lable du comité technique paritaire, présentée (2) par MM, Michel, 
Mudry, Gabriel Roucaute, Vedrines, Mmes Rose Guérin, Duver- 
nois ‘et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 


voyée à la conunission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

dans une lettre commune adressée récem- 
s syndicats 
u ministère 
es adtminis- 


Mesdames, messie urs, 
acnt à M, le ministre de l'industrie et du commerce, | 
C. G. T., C. T. C., F. O. et autonome du personne! « 
de l’industrie et du commerce, ainsi que l'association « 
trateurs civils de ce ministère rappelaieut: 

« Les économies massives subies par le département (0. C. R. P.1 
compris) qui a vu ses effectifs réduits en quelques années de 18.009 
à 3.600, réduction dont la p'oportion ne peut être comparée à aucune 
de celle supportée par d’autres départements », 
et mettaient en relief les conséquences de compressions nouvelles 
qui « paralyseraient le département dans l'exercice de sa mission, 
alors que déjà certains de ses services, loin d'avoir un excédent de 
personnel, souffre d’une pénurie d'effectifs, » 

{el avertissement est pleinement justifié Les propositions budgé- 
laires comportent le licenciement de 429 ag rents provi ‘nant de l'O. € 
R, P, 1. La commission des économies prévoit le licenciement de 
161 agents de la même provenance, soit au total 590, Ces mesures 
suppriment en fait celte catégorie d'agents. 

D'autres licenciements sont prévus par la commission des écona- 
mies: 256 agents au laboratoire des industries chimiques, ce qui 


(Martinique, 


La 
l: 
i 
1 
i 





(1) Y compris les dé artements français d'outre- mnêt 
tuadeloupe, Guxane, Réunion). 

(2) Avec demande de discussion d’ urgence 
tic le 61 du règlement. 
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LOI tendant à corriger les injustices «! anomalies 
le décret 11° 49902 du 8 juillet 1949, ir 
cadre unique dans l'enseignement, 
Airoldi, de Baudry d'Asson, Bèche, 
Cayol, Césaire, Mrne 
Deixonne, Mlle Dienes 
Marceau Dupuy, Farau 


rmement à n 


rages de grèle 


DerIUAI) Las LA 
re 


10178 


o juin 1950 


présentée par MM 
Binot, Calas, René 


Charbonnel, MM 


MM. Doutrellot, 


Philippe Farine, 








1066 


DOCUMENTS PARLEMEXTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Fir Garandyv, Gau, de Genîfre, Giovoni, Mme Lucie Guérin, 
M Heuri Guissou, Mone Hertzog-Cachin, Mie Lamblin, MM. Amiré 
Murie, Louis Marin. Ahert Mason, Hilaire Perdon, Fourtier, 
Ramonet, Rincent, Mike Rourmeau, MM. Signor, Simonne!t, Thamier, 
Vialie, Mlle Weber, dépuiés, — dienvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, impaliemment attendu par les -enseigrmants 
du 1 dire, réalisé au terme de dengues et difficites négociations 
interminislérielles, le cadre unique devait consilluer ie reclassement 
du persounel du second degré à l'nlérieur de la jonchon .ensei- 

En fait, il apportait à Ja plupart des catéguries intéressées des 
salisfarons appréciabl Mais il était pavé, pour umac pari, d'une 
conireparie parüicuhéèrement douloureuse et profondément injuste : 
laugnientalion des maximaä hebdomadaires de <ervice pour les seuls 


fouchionnaires de l'ancien Cadre normal numéro 4 En outre, les 
mwottalités d'intégration dans le cadre unique créaient des injustices et 
des anomalies “hogquant:s du fait des perles d'ancienneté qu'elles 
infligéient à un grand nombre de professeurs et de l'impossibilité 
ou cles mettaient ces professeurs d'attendre, comme ils S'en étaient 
aecqui e droit, le sommet de leu irriére avant de prenttre jJeur 
relrauts 

li t et ces anomalies ont 616 vigoureusement dénoncées 
avant méme que paraisse le décret dont la substance élait connue, 
lors de la :diseu mn du budget de l'éducation nationale, aus Les 
séances de l'Assemh'ée du ter et du 5 avril 4919, Hans Ses TÉPUTIses, 
le ministre faisait valoir avec force qu'il fallait d'ähord réaliser le 
cadre unique et que 80 p. 100 des errseignants intéressés, consultés 
par référendum syndical, avaient choisi k idre unique, tel qu'il 
A] titué, e le retour à la pré lente distinction entre 
le cacri périeur el K ire normal. 1 ajoutait cependant cf, Jour- 
nal officiel 2 avwril, p. 2026 « La réfornre envisagée n'est pas une 
réforme in æternum Nous poutrons d'aménager et, protilant de 


le rienre, tenir comp'e des erreurs qui auraient pu élire Com- 
iii » Le à avril, «nu sujet des augmentations de amaxima hebdo- 


madaires, il reconnaissal qu'il y à un effort de juslice À accom- 
vit et s'engogeait bien volontiers à « reprendre la question avec 
k ferme volonté tie ipprrner des auorabes el des pmijushees qui 
peuvent encore subsiste: ‘{. Journal officiel 6 avril, p. 2052). 

Nous jugecns que Ja  questio doit être en effet ‘reprise. Le 
moment est venu La corrertion des défauts, que n'a nullement 
altiénie xpérience d'une année, ne peut pius ètre atfendne, sous 
peine (le trs définitivement abandounée, Elle est l'objet de Ja 
hi nie } | l h dt 

l isons: f ne s'agil pas pour nous aujourd'hui de rélaire Je 
cadre unique et de revenir de la sorte sur ios erreurs qui lui sont 
extérucures où qui fui sonr antérieures et qu'il n’a Tait que ærislal- 
liser, pour hlir. À n juste ni un de personne! du second degré 
por rapport au personnel-des autres degrés de l'enseignemert. 

1 ne s'agit pas non plus de restaurer toutg la hiérarchie indis 
penseb'e entre tes diverses ralégories du serond degré, par exemple 
de 7 riscr l'agrégation fâcheusement dévaluée dans ‘les classe- 
ments indiciaires de 4%8, où de rétablir certains avantages. fondés 
sur la sl in, dont jouissaient auparavant, à très juste titre, des 


calegories particulièrement dignes d'intérêt comme telle des anciens 
prolesseurs lilulaires des [yececs. 


Ces restaurations, qui paraissent certainement très sonhailahies à 


bon nombre d'entre nous, ne penvent être upérées que par des 
re ns indiciaires, lesquelles ne doivent être réglementarrement 
envisa au'après Je 11 avril 1951, dans le cadre d’une revision du 
rec ciment général des fonclhionnarrt 
1 s'agit seulement de réparer les injustices ét anomalies créées 
par di dre unique et actucilement réparables. Les voici dans 
l'essentiel 
{eo L'augnu nlalion des Mmarima hebdomada res de service — portés 
de seit dr-huit heures — pour Les jonctionnutres de l'ancien 
cottri 101 1l u { 


des droits acquis est parliculièrement fâcheuse. Les 
maximn de seervice pour des enseignants avaient été HixCs par des 
uuées 480, 1883, 1802 ot conslanunent tuaintenus 


par la ile KRépunique. 
Outre que cette augmentation est spécialement injuste puisqu'elle 
fait paver par une seule calégorie — et sans compensation appre- 
- l 4 K sta à n' » 
viable — une grande partie des avantages conrédés justement aux 


{ Les 1 . 
et pour l'enseisnement, c'est-à-dire pour les élèves. En eilel, es 
 élablis en fonction du caractère spécifique 4e da 
te au niveau du schond degré. Le temps prévu 


|'aussi spécialement dangereuse, pour les enseignants 


Maxima avalent 


pl ilesslOn 4 SPIDHANE k 
pour l'enseignement proprement dit dans les classes ne constitue 
qu'une frachon de lactivité professionnelle des enseignants qui 
comorend aussi la correction des æopies, la préparation des cours, 
l'informalion personnelle, En fait un professeur ne cesse jamais de 
travailler pour ses élèves, Si l'augmentation de deux heures d'ensei- 
enement peut paraitre assez limitée, le surcrait de travail à domicile 
qu'elle entraine et qui ia multiplie sérieusement, constitue un 


fardeau hors de proportion avec elle. Fardeau aussi dangereux pour 


les cèves que pour les maitres. La pimpart du temps, en particulter 
pour Les disciplines liltéraires, le complément infligé d'heures d'en- 

nt ne peut être attribué au professeur dans la classe même 
\ principalement la charge. ‘On donnera @u professeur de 
le heure supplémentaire de français «en 3°, une de latin 
au à Lides éièves verront, à deur fatal détriment, se multiplier pour 


se! "1 


lunt à ‘ 








une même discipiine les professeurs qu'ils ne voient et qui ne le 
voient qu'une heure ou deux par semaine, Ces raisons justifient - 
retour aux imaxima hebdomadaires ‘autérieurs au cadre unique Te 
est l'objet de l'article {7 de notre proposition de loi. ” 


2° Les pertes d'ancienneté du fait des modalités de l'intéyration 


Si les droits acquis des fonctionnaires qui apparisnaient an cadre 
supérieur ont éé heureusement maintenus, par Contre les agrévés 
les certifiés at les chargés d'enseignement de l'ancien cadre horinal 
ont subi des pertes 4 anciennelé gravement préjudiciables à leur 
Carriers 

a) Les agrégés. 

On uule ici les paradoxes suivants: les professeurs certifiés admis 
en 1945 au concours de l'agrégation sont classés dans la catégor 8 
avec Une aVanec de rois ans sur ceux qui ont été admis au melne 
Concours en 41748 

Une échelle imdiciaire spéciale a été tort judicieusement créée 
pour des bradrmissibies à l'agrégation. Mais tes eondilions d'intégri. 
hion conduisent en fait à placer de bi-adimissible non admis au 
concours de 193$ dans une situation plus favorable que k bi-aümis- 
sible admis au mére concours. | 

Par ailleurs, les agrégés du cadre normal qui avaient sub: en 
1948, dans l'établissement des échelles indiciaires un ineompréhe)- 
Sible déclassement interne, ép'ouvent dans le cadre unique a mésa 
venlure supplémentaire d'une perte d'ancienneté de ‘deux et meta 
Îruis üli<. 

L'artiocke 2? de natre prapos' don répare ec dermier préjudice el fait 
disparaitre ces situations paradoxaies. 


b) Les cerlifiés avant appartenu à l'ancien cadre normal ne 1 
el à l'ancien cadre normal me 2, 

1 sont intégrés dans le catre unique au huitième et avant-dernies 
echelon, sans report d'ancienneté, s'ils ont sept ans d'ancienneté 
en première classe de lancien cadre norma! n° 1 et huit ans d'an- 
cienneté en première classe de l’ancsen cadre normal n° 2, Au-des. 
sous de sept ans et huit ans, 1ls sont intégrés au septième échelon 
du cadre unique avec report de la moitié de lancienneté arquis 

Ces pertes d'ancienneté, souvent considérables, entraînent pour 
ces enseignants des essmnitations fort injustes. ‘En outre, il e:t 
devenu tmpossible à un certain nombre d'entre eux de parvenir au 
dernier échelon de leur carrière avant leur mise à la retraite. Voici 
des exemples: 

Deux professeurs de lancien cadre normal n° 4, ayant tous ls 
deux le même âge — entre cinquante-sept ef soixaute ans — et 
respectivement sept et douze ans d'ancienneté en première elasse 
sont intégrés tous ‘deux au huitième échelon avec une ancienneté 
égale à zéro. Is seront tous deux mis à la retraite sans avotr atteml 
le dernier échelon, même s'ils comptent plus -de ‘trente-cinq ans de 
seTvires. 

P.., professeur au lyrée de Béziers, soixante-deux ans d'âge, 
trente-cimq anus de services, huit ans d’anrienneté en 1re classer: 

B..., professeur an iveée de Saint-Rambert, sorxante ans d'âge, dix 
ans d'ancienneté de otasse: 

V.., professeur au lycée de Bastia, onze ans d'ancienneté de 
CHISSC, 
sont tous intégrés au $e Cchelon du cadre unique avec une ancien- 
neté égale à zéro, sans espoir de parvenir au % échelon avant a 
fin de leur carrière. 

be même, D.., professeur à l'E. N. P. à Tarbes, quinze ans d’an- 
cienneté en fre classe, ou Mme S.., également professeur à Tarbes, 
également titulaire de quinze ans d'ancienneté en 1re classe. 

Ces perles d'ancienneté survenant en fin de carrière, sont d’au- 
tant plus douloureuses qu'elles s'accompagnent dans la plupart des 
cas ‘d'une augmentation des maxima ‘hebdomadaires. 

Aussi, vous proposonsnous, dans notre article 8, de réduire à 
cinq ans et six ans tes minima d'ancienneté nécessaires pour Pinté- 
gration de ces fonctionnaires au & échelon du cadre umique -et de 
leur accorder le report de leur ancienneté, Nous vous proposons 
également d'accorder ce report d'ancienneté "aux foncticnnaires qui, 
n'atteignant pas les minima de cinq et six ans, seront intégrés au 
7e échelon. 

ce) Les chargés d'enseignement, 

Parce que les préjudices signalés ci<lessus se retrouvent ici, mous 
vous proposons les modalités d'intégration suivantes : 

Ancienneté en tre classe du C. N. n° 4 supérienre ou égale à cinq] 
ans — intéscration au 8e échelon avec report d'ancienneté ; 

Ancienneté en tre classe du C. N, n° ? «supérieure ou égale à 
six ans — intégration au 8 échelon avec report -d’ancienneté ; 

Pour les fonctionnaires intégrés au 7 échelon, le report «de l'an- 
cienneké sera acquis dans le cas des fonctionnaires issus du cadre 
normal n° 4 et le repart de l'ancienneté diminnée d'une ame 
dans le cas des fonctionnaires issus du Cadre moral n° 2. ce 

Ces corrections font l'objet de l'article 4 de motre proposition 
de loi. 

d) Professeurs certifiés, chargés d'enseignement, surveillants gén- 
raux, adjoints d'enseignement issus de 6° ‘classe du cadre 
normal n° 4 et du cadre normal m° 2. | 3 # 
Il convient ici de corriger une anemalie qui est en même temp; 

une injustice. Les fonclionnaires qui comptaient une ancienneté 

de quaire ans et plus en 6° classe ont été intégrés au 2° échelon 
du cadre unique, alors qu'ils auraient dù être intégrés au 8° échelon 
sans report d'ancienneté. $ “ PA 

Gelte réparation fait l'objet de l'article 5 de notre proposition de 
Jai. F 
Cette proposition, nous avons l'honneur de vous da soumettre au 
nom de da commission de l'éducation æmationale unanime. En 
l’adoptant, vous reslituerez au cadre unique son caractère véritab!2 
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de reclassement du personnel enseignant du second degré. Et vous Applicable à tous les bailleurs et locataires quels qu'ils soient 
contribuerez à la défense de la qualité de l'éducation nationale dans (art, fer) la loi définit strictement les règles ncernant le renouvel 
un set ‘teur aussi digne d’ intérêt que les autres lement des baux à iover d'immeubles ou de locaux à usas com- 

A l'objection possible que cette proposition de loi envahit le mercial ou industriel; elle précise les modalités et lès itio k 
terrain réglementaire, il est aisé de répondre que la volonté nette- ce renouvellement (art. 19, 2 et 3) et les sa \3 à ies au 
ment atrirmée de l'Assemblée nationale, lorsque, le 5 avril 1919, refus de renouvellement 1! à. 6 et 18). Elle donne au N nt 
elle adoptait, à une très forte majorité, l'amendement beixonne du tribunal civil el au tribunal lai-méime, à la fois un d de 
tendant à à réserver la discussion du chapitre 132 du budget de l'édu- contrôe et un pouvoir de sanction en \ matière D'autre art, elle 

ion nationale, antérieurement à la parution du décret instituant le met fin à l'exception qui existait antérieurement judice dk 
cadre unique, justifie pleinement le caractère législatif de notre certains locataires en slipulant, dans son article !S, qu 
initiative. « Le renouvellement des baux convernant des ne 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter app: artenant à L'Etat, aux départemente, aux comm s et aux éla 
ja proposition de loi suivante: bissements publics ne pourra être refusé sans qi 1 collectivité 

proprièlaire soit astreinte an \ivement de fl CRE \ \ 
PROPOSITION DE LOI l'article 4 de la loi, même si son refus est justifié pou è raison 
d'utilité publique ». 

Art. fer, — L'article 13 du décret no 50-581 du 25 mai 1950 portant Cependant, maigré les prévisions ainsi ‘ 
règlement d'administration publique pour la fixalion des maxima soulenu que les litiges relalifs au renouvellement di corn 
de service hebcoïnadaire du personnel enseignant des établissements portant occupation du domaine public lorsqu'ils | pa 
d'enseignement du second degré est ainsi modifié: personne morale et administrative, où par le ceseio dt 

« Les professeurs agrégés, certifiés ou licenciés et les chargés personne morale el adiminis ve doive ( 
d'enseignement des dise iplines littéraires, scientifiques et artistiques, souris aux tribunaux administratif : 
qu'ils aient appartenu au cadre supérieur ou au cadre normal fre caté- _ Gelle interprétation est susceptible d'avoir pour co luence 4 
gorie avant le 31 décembre 1948, conserveront, à titre personnel, le priver les locataires en q léelion du droit d'indemnité | 1 par la 
dé néfii ‘e des maxima de service tels qu'ils étaient fixés par les textes loi. Cependant, il n'est pas discuté peul ex ils de 

‘rieurernent en vigueur ». droit privé sur des biens du domaine pub co et qui na 'iet 

De >, — La se tion A de l'article 10 du décret no 49-902 €u res Diens du domaine public peuvent faire l'objet d'un nirat d 
3 juillet 1949 portant règlement d'administration publique pour l’ap- rs er a gogo bed 4 endu, W 169 CON e co 
plie ition de l’article 2 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut He ft nl aucune cialeë €xXorhlianté du droit commun des 

néral des fonctionnaires et définissant les statuts particukiers de Le me ES SE Me RTS Sd da 
certains personnels de l'éducation nationale en ce qui concerne Îles , Dans ces limites, la loi du 18 avril 1946 nous apporte des mr ons 
ditions d'avancement et le temps de services est complétée par ee de es ad | IS LUS was . 
È Le ouvel alinéa suivant: 4 C'est un texte d'ordre PUDIIC: 1 anroge expressément ous 
« Les fonctionnaires appartenant au caére normal bénéficieront, textes antérieurs et lacitement les textes plus anciens que lui dès 
à aorès avoir été intégrés conformément au tableau A de l’article 8 ver rie org ci dbgpr 2 cr rot à | Far. 
k du présent décret, d'une majoration d'ancienneté de trois ans; cette sates ti eg ce prigrchs pe te à Mal RS 
: majoration comptera pour l'avancement dans les conditions prévues 2 ie lool 18) . re dgini pate M De cd cogne + on - 
1 1 l'article 23; toutefois, elle ne sera pas appliquée aux fonctionnaires L'ELÉ D re Eye, pui RU PE ON TURS COORON RES 
4 ayant moins de trois ans dans la 6e classe du cadre normal ». 20 bans Mn chED ARE Le Le de D er de Re de | 
à Art, 3. — Les paragraphes {o, 20 et 3e de la section B de l’article 10 MOSS nu srénient 2 Dibnel ciel fust- M eu où DDomst 0e 
k du décret €u 8 juillet 1949 sont modifiés ainsi qu'il suit: et 18) pour toutes les cor edit Me ue Ce Ne 
a .{o Les fonctionnaires de la fre classe du cadre normal {re catégorie des baux à In fixation ea " <a “. sin it da pere dol lie : 
ayant dans cette classe cinq années d’anciennelé au moins sont lement: son donner lle lle at 
3 intégrés au 8 échelon du cadre unique avec report d'ancienneté; jo La loi du 18 avril 196. afin qu'il ne oise na te 
« 2o Les fonctionnaires de la fre classe du cadre normal 2 caté- confusion dispose d'ailleurs suécial he M due - cr à 
# gaie ayant dans cette classe six années d'anciennelé au moins des baux’ concernant les immeubles de l'Etat des à néate 
* sont intégrés au huitième échelon du cadre unique, avec report des communes et des établissements publics. en sanet nt De 
à d'ancienneté, refus de renouvellement i mé ne ] fl fix = ir lutilit publique 
« 3o Les fonc tionnaires du cadre normal, {re catégorie, et du (art. 18). Né * s. REC 
e cadre normal, 2e catégorie, intégrés au septième échelon du cadre Elle apporte, dans le même article, sur celle méme dis 

LE verront te anc ienneté intégrale ment reportée; ceux qui la précision que le tribunal seul est com étent pot { ni: 
bénéticieront d'une prométion au septième éc helon, à compter du litige relatif à l'indemnité dans le cas où la collectivité nt ta 
dr janvier 19419, verront leur reliquat d'ancienneté éyentuel inté- réfuserait le renouvellement à son locataire “bé 
gralement reporté », : Le texte est explicite: il désigne !e tribunal et non le conseil de 

Art, 4. — Les paragraphes 40 à 40 de la section C de l'article 10 préfecture ou le conseil d'Etat pour régler le litige 
du décret du 8 juillet 1949 sont modifiés ainsi qu'il suit: Certains tribunaux ont cru, cependant, devoir hésiter r | 

à « 40 Les fonctionnaires de la {re classe du cadre normal, {re caté- cation de ces dispositions en se fondant sur les termes du d cret 
À gerie, avant cinq années d'ancienneté au moins dans eelte classe, loi du 17 juin 19%8, qui attribuait compétence au conseil de pré 
je sont intégrés au huitième échelon du cadre unique, avec report fecture dans Îles litiges relatifs au domaine publie, Iaquelle loi 
: d'ancienneté ; conserverait ses effets entre locataires et bailleurs du domaine 
Fa « 2o Les fonctionnaires de la {re classe du cadre normal, % caté public, faute d'abrogalion expresse par la loi du 48 avril 194 

k gorie, ayant six années d’agciennelté au moins dans celte classe, Aussi, conviendrait-il de compléter la loi du 48 avril {446 par 
sont intégrés au huitième échelon du cadre unique, avec report une disposition inlerprétative qui mettrait fin à l'injustice existant 
| de leur ancienneté diminuée d’une année; actuellement au préjudice des locataires de l'Etat, des départements, 

« 3o Les fonctionnaires du cadre normal, fre catégorie, intégrée des communes et des établissements publics qui se voient parfois 
au septième échelon du cadre unique, verront leur ancienneté inté- contester la qualité de locataires pour leur refuser le droit à 
gralement reportée; <eux qui bénéficieront d'une promotion au l'indemnité prévue par l'article 4 de la loi. 

plième échelon, à compter du 4° janvier 1919, verront jieur Il suffirait, pour cela, de compléter la loi du 48 avril 196 par 
cliquat d'ancienneté intégralement reporté; une loi interprétatis 

a io Les fonctionnaires du cadre normal, 2% catégorie, intégrés 
au septième échelon du‘cadre unique, verront leur ancienneté PROPOSITION DE LOI 
reportée avec diminution d’une année; ceux qui bénéficieront d’une ; 
promotion au septième échelon, à compter du 4 janvier 1949, Article unique. — La présente loi est applicable aux élal è 
verront leur reliquat d'ancienneté éventuel intégralement reporté ». ments d'enselgnement, ainsi qu'aux artisans et faconniers que les 

Art. 5, — Les pragraphes 4e de la section B, 5° de la section C, lois fiscales des 31 juillet 1M7 et 30 juin 1923 ont exonérées de 
3 de la section D et 2o de la section E de l'article 10 du décret l'impôt sur les bénéfices industriels el commerciaux et aux com- 
du 8 juillet 14919 sont complétés ainsi qu'il suit: merçants qui occupent, en vertu d'un contrat consenti sous une 

| « ...Toutefois, les fonctionnaires ayant quatre années d'ancien- forme Rey que par ge we les dép artements, les commupnes et 
reté au moins au 31 décembre 1948 sont intégrés au troisième les € ctivités publiques, des locaux dépendant du domaine publie. 
À / échelon sans report d'ancienneté. » 
ë 
; ANNEXE N' 10180 
: ANNEXE N° 10179 
n A (Session de 1950. — Séance du 5 juin 1950.) 
s. (Session de 1950. — Séance du 5 juin 1950.) RAPPORT fait au norn,de la commission des territoires d'outre-mer 
à OPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 18 avril 196 sur sur la proposition de résolution de MM. Bayrou et Malbrant ten 
- AR: “ t % mer à inviter le Gouvernement à prendre d' urgence | mesurts 
” {a propriété commerciale, présentée par M. Mourie | Béni De puté. “cessaires pour améliorer le fonctionnement de la justice en 
é — (Renvoyée à la commission de la justice et de Kgisialio n.) Afrique équatoriale française, par M, Malbrant, député (| 
n 
n EXPOSE DES MOTIFS ere messieurs, la proposition de résol tion lont l'A ñ- 
16e nationale se trouve saisie s assigne conne but de dress in 
le Mesdames, messieurs, l'ensemble des dispositions législatives premier bilan des imperfections que présente le décret du 27 
n ‘slant les rapports entre locataires et bailleurs des immeubles et novembre 4947 portant organisation judiciaire en Afrique équato 
U 5 locaux à usage commercial ou industriel a été codifié dans là EPP TNRNE A7 200U Éolpinmnien 
in oi du 18 avril 1945, qui désormais régit la matière. (1) Voir le n° 8548, 
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riate francaie et d'énoncer quelques-uns des correctifs qu'i <em- 


Point n'est besoin de rappeler dans quelles conditions ce déeret 
quels principes ik réponimaillbe. 


( 

Appelé, pour di raisons très valables, à réformer de facon 
profonde 1m système péruné il était fatal qu'à l'usage la réorganisa- 
fon qu'ii instaurait fasse apparaitre, en raison de la transpesition 
de moyens et de méthodes dont elle s'inspirait, des vices de fone- 
tionnement ef des dificullés d'appheation. 

Beaucoup de nos collègues s'en sont déjà fait Féche à la tribune 
de l'Assemblée nationale et, comme la proposition de résulter qui 
Bui éfait soumise ne visait qu'à adapter aux réalités et aux néves- 
sités facales, et sans modifler ses principes, un instrument juridique 
QE puis atisfaire les justiciables, c'est sons l'angle: de res réalités 
et de ces néc le que voire commission des terrilotres « ewtre- 
ner en à étudié les différemts points 

En premier lieu, cette proposition de résolution demandait que 
Te réssor el fa compétence respective des sections 6es cours 
d'appel de Fort-Lamy et de Brazzaville soient modiflés em remdant à 
cette dernière la connaissanre des affaires correetionnelles en pro- 
renauce de l'Oubangui-Chari 

Ce vœu est maintenant devenu sans objet puisqu'f y a él satis 


fait par le décrei no 50240 du 25 février 2950 qui, après avis fave- 
reble de l'Assemblée de LEUnion frangaise, à retiré le territoire de 
l'Oubangui-Chari du ressort de ka seclion de la cour d'appe! de 
Brazzaville, siégeant à Fort-Larmy 

Lette proposition Le ésotation denrandait en outre que des rodt- 
flrations soient apportées au décret du 27 noverbre 147 en vue de 


simplifier ef d'accélérer la procédure suivie par les juges de paix 
à compéleure élendue, notamment en matière d'information cri- 
minelle, pal ippression des navettes inutiles de. dossiers, 

D'après les auteurs, eetle <inrplification de prorédure trouve de 


réelles justiftications puisque, em matière d'instruction ecrinmrinetle, 
Ü dispo par l'article 4% du décret du 27 movermbre #97 que le 
dossior une fois instruit doit être communiqué par le juge dé paix à 
Æ au procureur de la Républiqne, pour réquiei- 
{lot el que, lorsque le siège de x justice de paix à compétence 
étendue ef celui du parquet du procwreur de x Répmhiique sont 


e 


éloignés, celle formalité aboutit dans bien des cas, en raison de la 
lenteur des Haisons par piétons ox cavaliers, à retarder de pinsienrs 
mois le réglement des affaires en cause, ce qui prolonge d'autant la 
détention préventive des ineulpes, 

Votre rapporteur à pu ainsi rappeler que, lorsqu'une procédure 
erminelhe est instroité à Larsean en zone saharienne, le dossier, 
une fois complet, doit étre communiqué à Fort-Lamy qui se trouve 
distant de pr de 1.40 kilonrètres et n'est rrlié avec le Borkou 


Eunedi que par des movens de Faison réguliers, Icnis et précaires. 


de dossier est étudié par le procureur de a République qui prend 
es dispositions œæt le relonrne à Largeau, Le juge d'instruction pent 
ilurs ulerent rendre som crdonnance de réglement et retourner 
urie logs du lus le dossier à Fort-Lamv., IF est ensuite envewé à 


Beazaiville pour être soumis à la charmbre des mises en aceusatiom, 
enfin ren à Fort-Lamy pour étre soumms à fa cour criminelle. 
Votre rapporieur à, en outre, fait ressortir que @e qui était valable 

[Le juatoriale francaise pour les postes silués en zone 
} 


lésertique l'était aussi pour certains postes éloignés se trouvant 


prasiquement pis de toute relation aver Fextérieur pendant la 
Saisol des piuies, ce qui entrainait des retarmis de plusieurs mois 
dans la transmission des dossier an parler des risques de perte 
on de détérioration de documents auxquels ils corduisaicnt I s'est 
fait l'écho du disecrédit que te situation contrihnait à jetes sur 
la Douvelle orsarusaltion jpdliciaire en insistant sur Fintérêt que l'on 

uvait lrouver à ne pas maintenir une procédure trop strictement 
calquée sur Fa Droédure nwétropoliiine dans les pays où toute perne 


quand La sanrfion ne suit pas rapide- 


Dber,t Lafrac thon, 


I a | e, du mn re mois et parfois meme des 
anne: ul à tre le fa iwriminé et Te jugement, Les justi- 
iables si ivaient décontenancés par ces délais et que cette 

on cond it en nombre de régions d'Afriqne à Ja déconsidé- 

ration | veau système judiciaire et à la progression de la eri- 
Hinalité où des délits, les tribunaux clandestins, le poison d'épreuve 
où he recours aux chefs traditionnels ayant de plus en plus ten 
dance à se substituer à la justire légale. 

Sa proposition tendant à modifler les disnosilions dn déeret du 

novembre {M7 en vue de simplifier et d'accélérer 11 procedure 
stivie, notarmment en matière d'intonmmation criminelle, par sunpres- 
sion des navettes inutiles de dossiers ma été que partieliemené 
It tente 

Votre commission a, en effet, estimé que les inconvénients 6vo- 
ques présentaient un caractère moins grave que celui qu'on leur 
prélait, que les movens de communication ac uels pouvaient per- 
JE de luire au minimimm la durée des naveltes de dossiers, 
iue l'augmentation du nombre des juridictions et des magistrats 
était appelée à contribuer à assaînir Ja situation et, qu'en tout état 
de cause, l'arlicle 72 de la Constitution semblait faire obstacle à Ja 
] “ilion qui hi était soumise, 

dors que votre rapporteur estimait que la supnressien des 


navettes, inutiles ne pouvait avoir aucun rneénvénient, puisque Je 
procureur de Ja République et le procureur général sont temus au 
courant de la marche des procédures, qu'ils peuvent demander la 
communication de celles-ci et que les ordonnances du juge de paix 
peuvent toujours, en cas d'erreur on d'omission, Ôtre frappées 
d'opposilion ou être rectiflées d'office par la chambre des mises en 
ivensation, et qu'au surplus il semble s'avérer que dans les sept 
divièmes des cas les réquisilions préalables du ministère publie ne 
sont rune formalité inutile, il est apparu à la majorité de la 
commission des territoires d'outre-mer que la réduetion des 
navettes pouvait conduire À des instructions judiciaires imcomplètes 
et à des décisions critiquables. 

















HO fu! dévidé en définitive que cette proposition se berner: 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendar 
Mouliter les dispositions du dévret du 27 novemibæe 1M7 em x de 
simplifier et d'&ærélérer 1 prorédure suivie, netariment em milire 
d'information crinirele, pour bien marquer le désir de la com: 
Son d'apnorter des améliorations à fa prorédure jxliciaire act 
dans les ‘erritoires d'ntremer sans que, pour aufant, le Parle, n+ 
puisse se l'ouver dessaisi des prérogatives égislatives qui i 
appar'iemnent, 

Éa seconde partie de la provosition de résolution qui vou: “st 


soumise & pou: ebjet d'inviter le Gouvernement à dispense: * 
lerrioires d'outre-mer l'aide financière néressaire pour permettre de 
rocéder à l'installation des iuridictions dont la création est pi 


Votri iminission à été umamime à Fadepter eslimant que 
celle ais n'était pas rapidement accordée, la mise en place du 
dispositil judiiaire prive par le déeret ax 27 novembre 1947 ne 


serait pas possible, les territaires intéressés ne pouvant y concou * 
que dans une trop faible mesure avec leurs seuls moyens. 
Ce problème irérile de retenir l'attentiem de FAssemblée nalio- 


nas. Bien que le nombre des magistrats mais à Ia disposition de 
l'Afrique équatoriale française soit très inférieur à celui prévu, il à à 
pas élé pDosaihde, jusqu'à présent, faute de movens financiers, de 
dw'er ls jundietions que ron a créées des bâtiments jndiriaires 
qu'elies exigent ct les logements manqnent égulement, La justice 
est, actuelNement, presque partout, rendue dans des locaux de '. 
lune, #6 qui conmmproinet la marvhe du service judiciaire et tend À 
duumiimer som anterité. Ce qui est valable pour le présent Fest bien 
plus envere pour Favenir immédiat puisque le nombre des marvis- 
trats dait êlre doublé dans les dix-huit mois à venir, Eomment 
poutra-L-on, dès lors, instalier les juridictions déjà eréées et les 
quinze où vingt juridivtions nouvelles qui anront & l'être avant le 
fer janvier 1992 pour remplacer les cinquamte-hmit juridictions (de 
paix à vcompétenee hmitée que fonctionnent encore en Afrique équa- 
toriale française ? 

L'intervention directe du Ek. E D. E. S. dans le financement des 
constructions qui s'imposent à ce titre avant élé écartée, il suhsis 
tait un espoir d'obtenir leur réalisation: une subvention direcle de 
la métropole qui apparait d'autant plus légitione qu'il s’agit d'assu- 
rer lappliwation d'une loi votée par une assemblée française et de 
donner à des magistrats payés par là métropole les moyens de [ra 
vail voulns. 

Cet espoir a malheureusement été déçu puisque le budget d'équi- 
pement qui a été prévu, dans le eadre de là lei des maxima, ne com- 
porte qu'une inscription en engagement de 499 millions de francs 
inétropolitains pour l'ensemble des territoires d’eutre-mer et pour les 
années 1950, 1951 et 1952, et aucun crédit en payement. Cest un 
verre d'eau dans l'océan des besoins, puisque l'estimation de ceux-ci, 
pour les seuls bâtiments judiciaires, se ehiffre à 4 milliards C. F. A. 
environ pour les territoires d'Afrique -noire, dont 1209 millions 
pour l'Afrique équatoriale françæise. D'autre part, comme seuls, des 
crédits d'engagement ont été prévus, aucune réalisation me sera 
possible avant l’année prochaine. 

Pour parer à cette situation, l’Afrique équaloriale française a econ- 
senti des sacrifices importants, compte teun de ses moyens budgé- 
taires, pour faciliter la mise en place de Finfrastructure judiciaire 
puisque 50 millions €, F. A. ont été délégués à ce litre em 1949 et que 
18 millions €. F. A. ent encore été inscrits en 1956 Mais, à cé 
rythme, faudrait ume quinzaine d'années, si ce n’est plus, pour en 
terminer Faehèvement. 

Comme lexpose la proposition de résolution dont nous semmes 
saisis, le dilemme est le suivant: 

Ou bien il fant consentir les sacrilices nécessaires — que le budget 
d'Afrique équatoriale françnise est hrs d'état de supporter — pour 
permettre à la fédération d'installer, dans chacun des postes eù l: 
création d'une justice de paix à compétence étendue est prévue. un 
magistrat et un greffier disposant des locaux judiciaires voulus. 
Seule, une subvention de Ja métropole peut y pourvoir et il impor- 
terait alors que, d'urgenee, les erédits de payement nécessaires 
soient dégagés; 

Ow bien il fant retarder l'échéance qge prévait Ie décret du 
27 novembre 1947 pour y procéder par paliers au fur et à mesure 
des possibilités matérielles. 

Votre commission des terriloires d'outre-mer a refusé d'acceptor 
ce dilerame. _ 

Considérant que, si l'attribution des crédits qui sont indispen- 
sables pour mettre en place Finfrastructure judiciaire qu'impese 
la loi de 1916 se trouvait restreinte ow retardée, d'aueuns pour- 
raient tirer parti d'une sitmation de fait pour essayer de ne vas 
mener jusqu'à son terme la réforme de Ia justice dans les ter:i- 
toires d'outre-mer, elle a décidé qu'il convenait d'inviter le Gou- 
vernement à faire l'effort financier mécessaire pour que celie 
réforme devienne effective dans les délais légaux. 

Au cours de la discussion qui s'est établie à ce sujet, votre rap- 
porteur a fait le point de la situation em manffeslant la crainx 
que le dispositif prévu par le déeret du 27 novembre 1947 ne puisse 
recevoir son effet en temps voulx et que, par suite, alors qu'en 
1936 il existait en Afrique équatoriale française 160 administrateurs 
juges de prernmiére instance en matière correctionnelle, 34 juge: 
d'appel, res derniers étant également juges au criminel, et une 
chimbre d'homologation (composée de magistrats et d’assesseurs 
autochtones qui censtituait dans une certaine mesure um troisième 
degré de juridiction), le nombre des juridictions ne soit réduit 
dans une telle proportion que la plupart des justiciables ne sc 
rouvent, en raison des distances, pratiquement privés de secours 
de justice. H a fait valoir qu'à l’heure actuelle il n'existe en Afrique 
éqnatorial: française en matière eriminelle que 5 tribunaux, #3 jus- 
tives de paix à compétence étendue, 58 justices de paix à compé- 
tence limitée et une cour eriminelle, que le nombre des magis 
trats en service n'est que d'une cinquantaine, et que la suppre<- 
sion des justices de paix à compétence limitée prévue pour k 
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st décembre 1951 Tisquait d'avoir des résullats désastneux si. atrra- 
avant, les juridicti is nouvelles preikes H Clan pas aænmiscs en 
place æt les magistrats névessaires recJ 68, ce Qui paraissait imnes- 
sible à réatiser dans un anssi court délai Il à fait ressortir enti 


que la réorganisation judicinire de l'Afrique éguatoride francaise 

ne prévoyail que 111 smagisrais paur 23 juridictions au ii di 

prés le 260 antéricwrement, dont 24 jusüives de Bdix à Compte sce 
lue seulement pour un ensemble cinq fois plus 

Ja France, ce qui apparaissait dérisoire. 

sans méconmaître Ta valeur de ces arguments, et en reconn t 


2Tuil ju 





que des mesures ayant peur but de "nultiplier rar: ré es juri 
dictions prévues el de favoriser l'itincrance judi e — \ né ns U- 
reusement ne peul pas s'exercer partout eu en toutes saisone 
pouvaient se justifier, votre commission s'en est tenue au point de 
vue déjà exposé Et pour bien marquer sou désir de voir le Gouvet 
nernent aCoomplir l'eflort jui Jui incombe dans immédiat. ele l'a 
invité « à prévoir ume aide financière rapide et ef è Pour per- 
mettre de procéder à l'installation des juridictions dont la créatio 
€: évue de manière à établir une Waison directe entr à fi ‘ ni 
p de la nouvele organisation judiciaire et la création des instal- 
jations et moyens imdisbernsables » 

La proposition de résolution qui Mu était soumise téndait € 
outre à inviter le Gouvernement « à remettre en vis r l'ar e 12 
du décret du 30 juin 1955, ou à prescrire des dispoitions aualogues 
qui permettront a hant commissaire, sur proposition spéciake et 
motivée du procureur général, et après avis de l'assemblée de !a 
cour d'appel, de créer exceptionnellement des justices de paix à 
aitributons Carreclionnedics présigtes par des administrateurs et 
dotées, en Matière pénale, de la rmême compétence que des justives 





de paix à compéience étendue, étant spécifié que ces créations me 
paurremi Etre faites que dans des postes ts Cloignés de tout centre 
portant, d'accès difficile et d'activité judiciaire pédaite » 

Votre rapporteur s'en €<! fait l'avocat en repremant en partie es 
arguments déjà mentionnés ci-dessus et en <'efflorcant de démontrer 
que, d'une part, la mise en plare des juridictions prévues pur Île 
décret Gu 17 movembre 4947 Le pourrait vraisemblablement pas 
intervenir avant le 31 décembre 14991 et que, d'autre part, il serait 
vain de pousser jusqu'à l'absurde Je respect absolu du principe 4e Ta 
séraralion des pouvoirs à une époque où des juridictions d'activité 
iutense où simplement normale manquent de magistrats, de 
ou de locaux, H à fail valoir que l'apnication stricte de ee princire 
aboutirait à da création de juslives 4e paix à compétenre éterxitre 
dans <des postes @ù la population est très claiirsemée et où, l'activité 
judiciaire Se Lonnant à da conuaissamee d'u i 
taine d’infracliens par an, tels Largeau, N'deké 
gne, Alimdao, poous, Mossermdÿo, eic é 
L'alraient praliquement rien à faire. a fait ressortir que le ratta- 
chement de ces postes ou de ces régions à ‘a finstice de paix à com- 
pétence étendue la plus proche aboulirait pratiquement à priver de 
toule possibilité dre secowrs judiciaire Tenrs populations en raison de 
leur éloignement on de l'isolement que leur vaut leur situation gf 
graphique à cerlaines saisons, 

Votre commission des territoires d'outre-mer ne s'est pas 





rt 
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à ce point de vue et, tout en admriiant que la réferme de la justice 
pouvait donner dien à des difliculiés d'application ‘<lans certaines 
francaise, elle à cousidéré qu'il était 


régions d'Afrique équatoriale 
possible de les surmonter en dotant es se'vices jxhciaires du per- 
sonnel et des moyens de dplaceunent qui leur étaient nécessaires 
pour se mettre à la disposition des justiciables sams que ‘el 
entraîne pour ceux-ci des déplacements inconsidérés, Ælle à teuu 
de la sorte à marquer son désir de ne voir parler aucune atirinte an 
principe de la séparation des pouvoirs, me voul: ‘une «iéra- 
gation à ce principe puisse servir de prétexte 
en arrière. 


C'est dans 





4 cet esprit q la cinquième parlie de 1 
qui lui était soumise a élé repoussée par la gi 
commission des territoires d'ouire-mer 


Elle a par contre, adopté ume disposition nouvelle qui lui était 
proposée par votre rapporteur ei qui tendait à adapter la législation 
pénale en vigueur dans Les temikoires d'outre-mer aux conditions et 


coutumes locales lorsque celles-ci ne sont en contradiction ni avt 
les priwcipes du droit, ni avez da morale, €t à tempérer des sanctions 
qu'elle prévoit en fonction de ces conditions et de ces coutumes, 

Cette adaptation s'impose à des titres divers. C'est ainsi qu'en 
raison de la pon-promulgation e certains textes mmétropolitatrrs, la 
législation pénale en vigacur en Afrique équatoriale française me 
permet pas de poursuivre Les éélits re'atifs à Ta corruptkm passive 
ou aclive des fonctionnaires, à la dénonciation çcalommieuse, a 
détournement de deniers publics, à l'abandon 4e la famille, ete 
les articles du code pénal relatifs à ces délits n'aran!t pas été pro- 
mulgués dans la fédération. 

C'est ainsi encore que l'imprécision du texte de 1947 fait appa- 
raîlre de graves difficultés d'application en ce qui concerne le tirage 
au sort des assesseurs à La cour criminelle, le texte étant muet sur ke 
cas où, parmi les accusés, figurent à la fois aes Africains et des 
métropolitains, ce qui a conduit, lors de récents procès, à des pour- 
vois en cassation, les assesseurs ayant &té tirés au sort dans une 
liste autorhtone alors que les accusés étaient métropolitains 

C'est ainsi également que de nombreuses diffieuïtés se rértlent 
pour adapter notre législation à certames coutumes locaïes, notam- 
ment celles de la « dia », ou prix du sang, qui a force de 101 dans la 
Plupart des pays musulmans d'Afrique noire et qui consiste dans la 
réparation au profit des personnes lésées, on de la tribu lésée, de 
tous crimes ou délits, par l'attribution à ces personnes, où à leur 
Collectivité, d'une indemmité en nature généralement composée de 
bétail. Le payement de cette indemnité tient lieu de réparation de 
délit et de peine et les autochtones ne <onçoïivent pas que l'on puisse 
les poursuivre après qu'ils l'ont acquittée, 
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“en evideam dilficile de Kgaliser de telles « mes. Mais 
- ÿ aurait sans doute inlére! à e1 r à les adapter à uotre lgisla- 
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3° A adapter ta Kgidlation pénale em vigueur dans les ter s 
d'outre-mer aux conditions et aux coniumes ocales 10 que elles ci 
me sout en contradiction avec les principes 1 vec la 


merale, et à tempérer les sance 
ces condilions ei de ces coutumes, 


ANNEXE N° 10181 


Se 551 le 190 - SUAaTIUE y Ji LA 
8e LETTRE REC ATIVE au projet développe 


ment des credits affeciés à depenses de fonctionnement 


services civils pour l'exercice 1950, ‘ l M. 

Bic | leut du Conmsel des mmitmsire ir M | 

secl e d t aux fn 

I d'} 
d Ma eur de 7 de l'A { ale, 
M l lent 

J'ai d'hont | le % S #Im | { }= 
paznee de diverses notes que 30 v s serais ObMiLé de vm i 
trausmelire à M. be presid de la "1 1 « lé 
l'Assem Ù nale 

Ces documents concernent d mrdi ( 
menti propose d'apporter au progel de 1 [ d - 
pement des crédits affectés aux dép le {ot nc 
services CIVIIS (p r l'exer ce 4990 

Veuillez agréer, monsieur le président, Tassurance de ma 


baseû : i j 
LAURE Core TAaUUMn, 


Le Fr 1 d'Ftat { > 
> Epoan Faum 
Pa l< ] 17 
Le secrétaire d'Etat aux finaonet 
à Monsieur le présent de d'Assembt nt rale, 
Monsieur le président et cher collègue, 

J'ai Thonneur de vous adresser, sons ce pli, diy s moi can- 
cernant des modifications que le Gouvernement pr e d'apporler 
au vroject de loi n° 8337 relatif au développement des « fl 
aux dépenses de f ionnement des &s ‘ 
cice 10, 

Je vous <erais obligé de bien vouloir soumeitre ces dorumenis 
à l'avis de la commission que vous présidez 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher col ’astue 
rance de ma haue conskdératoin, 

Le secrétaire d'Etat aur finances, 
Signé: Epcar Faun: 
NOTE x° 1 
Article 1 D, état A (4). — Article 1 G, élat A (7). — À le 4 P, 


état A (16). 
Education nationale. 


Chap. 5010, — Subventions au centre national de ln recherrhe 
scientifique pour l'organisation d'une expédition polaire : 

Crédit prévu dans le projet de loi n° $237, 79.300.000 F; augrnen- 
tation proposée, 31 millions de francs. — Nouveau <rédit, 
110.300.000 EF, 
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Cette auxinentalion est justifiée par Ja décision du conseil de 
cabinet du 5 avril 1%0 de proroser d'un ans la durée de l'expédition 
polaire en terre Adélie, I est précisé qu'une somme de 4 miilions de 
francs sera, en outre, alloufe à l'expédition française par prélève- 
ment sur les disponibilités du chapitre 9310 « Centre national de la 
recherche scientifique. Achat de matériel scientifique », . 

Afin de compenser l'auginenialion de crédit susvisée, les rédue- 


tions de crédits ci-äprès sont proposées : 


EDUCATION NATIONALE 


Chap. 1470: Ecoles de perfectionnement. — Rémunération du per- 
sonnel, crédit prévu dans le projet de loi n° 8337 comple tenu des 
lettres recliticatives précédentes, 129.073.000 F; réduction proposée, 
(1) 13.K00.000 F; nouveau crédit, 107.273.000 F, — Chap. 3040: dépense 
de locations ef de réquisitions, crédit prévu dans le projet de loi 
n° #337 comple tenu des dleftres rectificatives précédentes, 
30.200.000 F; réduction proposée, (2) 93.240.000 F; nouveau crédit, 


>= 


27 millions de francs 
FRANCE D'OUTRE-MER 


Chap. 3220: Travailleurs indochinois, — Entrelien des travailleurs 
el dépenses diverses, crédit prévu dans le projet de loi n° 8337 
“omple tenu des lettres rectificatives précédentes, 648.142.000 F; 
réduction proposée, (2) 7 millions de francs ; nouveau crédit, 
651.112.(XX0) 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


IH — Aviation civile et commerciale 

Chap. 3060: Aéroports et navigation aérienne, — Matériel et frais 
de fonctionnement, crédit prévu dans le projet de loi n° 337 compte 
tenu des lettres reclificatives précédentes, 830.%06.000 F; réduction 
proposée, (2) 4.400.000 F; nouveau crédit, 826.405.000 F. — Chap. 3070: 
Météorologie nationale. — Matériel et frais de fonctionnement, crédit 
prévu dans le projet de loi n° 8337 compte tenu des lettres rectifica- 
lives précédentes, 13.061.000 F; réduction proposée, (2) 2.700.000 F; 
nouveau crédit, 910.3%61.000 F, — Chap. 3080: Bases aériennes. — 
Malériel et frais de fonctionnement, crédit prévu dans le projet de 
loj no 337 comple tenu des lettres rectificatives précédentes, 
18 millions de francs; réduction proposée, (2) 200.000 F; nouveau 
crédit, 47.S00.000 F. 

Total de la réduction proposée, 31 millions de francs. 


NOTE N°9 2, 
Article 1 F, — Etat À (6). 
Finances et affaires économiques. 
Il. — Affaires économiques. 


Chap. 1119, -- Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Salaires : 

Crédit prévu dans le projet de Ii ne 8337, compte tenu des lettres 
récliflcatives précédentes, 43.861.000 F; augimeutalion proposée, 
2.205.000 F, Nouveau crédit, 46.066.000 F. 

L'augmentation proposée s'applique à l'article 4 « salaires du per- 
sonnel chargé de la liquidation du service des appnvisionnements 
français et des achats pour 1e comple des services publics français 
en Grande-Bretagne », 

Elle doit permettre la prorogation, jusqu'au 30 octobre prochain, de 
la mission du service des approvisionnements français en Grarle- 
Bretagne qui devait prendre fin le 30 juin. 

Cette mesure a été envisagée afin que puisse être achevée sur 
place, dans de bonnes conditions, la liquidation des affaires encore 
en instance; elle doit permettre, notamment, de poursuivre Je recou- 
vrement des créances françaises pour le compte de l'ancien service 
« inpex ». 

Chap. 3060, Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Frais de fonctionnement: 

Crédit prévu dans le projet de li no 8337 compte tenu des lettres 
rectiticatives précédentes, 2306.191.000 F; augmentation proposée, 
1.764.000 F, — Nouveau crédit, 307.958.000 F, 

Cette augmentation <oncerne l'article premier « Matériel, frais 
de service et dépenses diverses ». Elle doit permettre, pour les 
motifs exposés au chapitre précédent, de priroger jusqu’au 3% octo- 
bre procha la mission du service des approvisionnements français 
en Grande-Bretagne. 

RCAPITULATION 


Chap. 1110, en plus, 2.205.000 F. — Chapitre 3060, en plus, ! mil- 
lion 364.000 F, otal en plus, 3-969.000 F. 
NOTE N° 3. 
Article # (0), — Elat À (15), 
Travaux publics, transports et tourisme. 


1. — Travaux publics, transpons el tourisme, 
Chap. 3020, — Subvention au service des examens du permis de 
Crédit prévu dans le projet de lot ne 8297, 63 millions de francs: 
augmentalirn proposée, 21 millions de francs. — Nouveau crédit, 
8: millions de francs. 





({} Wiminulion rendue possible par Fimporian:e des vacances 
d'ermplois 
(2) Réduciu 
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La dotation de ce chapitre est destinée à rembourser à l'Ir on 
nationale des associations de tourisme, suivant des bases for'at. 
taires, les frais occasionnés par Je fonctionnement du servie des 
examens du permis de conduire. 

Il est proposé de porter à 135, 140 ou 145 F au lieu de 100, 10, 0 
110 F les taux de l'indemnité forfaitaire servant de base au ca 
de la subvention allouée à VU. N. A. T. 

La nouvelle dotation du chapitre s’analyserait ainsi: 

200.000 examens à# 135 F, 27 millions de francs; 200.000 examens 
à 110 F, 28 millions de francs; 200.000 examens à 145 F, 29 millions 
de francs. — Total, 84 millions de francs . 

Corrélativement à l'augmentation de crédit demandée, Je droit 
d'examen pour l'obtention du permis de conduire doit être porté À 
20 francs en application des dispositions de l’article 22 quater (nou 
veau) du projet de loi n° 8602 relatif au développement des voies 
moyens. 

NOTE N°9 4 


TITRE 1°, — Dispositions relatives au budget général. 
Article 22 bis. 


Date limite de déclaration des droits à faire valoir contre le com. 
inissariat général de la section française de l'exposition de Nei- 
vork de 1939 


Texte de l’article. — Sans préjudice des dispositions de l’ar- 
lice 148 de la loi ne 45014 du 51 décembre 1945 relatives à la 
déchéance des créances sur l'Etat, les départements, les communes 
et les établissements publics, toute personne ayant des droits à 
faire valoir contre le co'n: nssariat général de la section française de 
l'exposition de New-York de 1939, doit, sous peine de forclusion 
définitive, en faire la déclaration au ministère des finances et des 
affaires économiques avant je {er janvier 1951. 

Exposé des motifs. — Les services du ministère des finances et 
des affaires économiques ont été chargés, par le texte dit décret du 
1% août 1941, de suivre ies opérations de liquidation du commissa- 
riat général de la section française à l'exposition internationale de 
New-York 1939. L'établissement public constitué par Ja loi du 
15 avril 19%8 a été immédiatement liquidé, les collections de la 
section française ont été rapatriées après la libération, dans des 
conditions satisfaisantes malgré les difficultés provoquées par la 
guerre et les mesures de séquestre prises par le gouvernement 
américain. 

Les services liquidateurs sont encore saisis de quelques récla- 
mations de faible importance, présentées par des exposants qui 
n'ont pu être informés du rapatriement des collections ou qui ne se 
sont pas souciés du sort des objets exposés. Ces demandes sont 
examinées par une commission de iiquidation et réglées sur les 
crédits budgétaires inscrits au chapitre 5050 du secrétariat d'Etal 
aux finances et aux affaires économiques. 

I paraît souhaitable de fixer un terme à cette liquidation. En 
effet, les services ne sont pas toujours en mesure d’opposer les 
règles normales de prescription, car la nature de la responsabilité 
de l'Etat peut être appréciée différemment suivant les circonstances 
dans lesquelles le commissariat ou les services français à i‘étran- 
ger ont opéré durant Ja guerre. 

Dans ces conditions, une mesure législative est nécessaire pour 
fixer un délai exceptionnel de prescription et obliger les personnes 
ou les firmes avant traité avec le commissariat à se faire connaître 
Cette mesure paraît opportune au moment où presque tous les 
exposants ont reçu satisfaction, et se justifie par les difficultés 
anormaies de gestion résultant de la guerre, 

Tel est l'objet de l'article ci-dessus, 


NoTe No 5 
Titre NT. — Dispositions relatives au personnel, 
Articles 36 A à 96 E. 


Firction du supplément de pension alloué aux militaires du régimen! 
de sapeurs-pompiers de Paris. 


Texte de l’article 36 A. — Les taux du supplément de pension 
prévus à l'article 4* de l'ordonnance n° 45-2242 du #4 octabre 
1915 relative à la pension des militaires du régiment de sapeurs- 
porapiers de Paris sont fixés, pour chaque année d'activité accom- 
plie dans ce régiment, à: 

0,50 p. 100 de la solde de base visée à l’article 17 de la li 
no 48-1450 du 20 septembre 1918, pour les officiers, sous-officiers, 
caporaux-chefs, caporaux et sapeurs. 

Texte de l’article 36 B. — paragraphe a) de l'article 1 de 
l'ordonnance n? 45-2242 du 4 octobre 1935 est abrogé et remplacé 
ar le paragraphe ci-après: ; x 
_ a) sr officiers, n l’exelusion des médecins, les officiers en 
position hors Cadres en service au ministère de l’intérieur et les 
sous-officiers ayant servi au moins quinze annces consécutives où 
non audit régiment. » ? 

Le dernier alinéa de l'article 1° de ladite ordonnance est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ce supplément permet de dépasser le maximum normal de 11 
pension dans {es conditions fixées par l'article 16, paragraphe I b) 
de la loi ne 48-1450 du 20 septembre 1948. » ; 

Texte de larlicle 236 C. — Les articles 3 et 5 de l'ordonnance 
no 45-2252 du 4 octobre 1945 sont abragés. | : 

rexte de l’article 36 D. — Les dispositions des articles 36 À à 
36 C prérédents et de l'article 36 E ci-après sont applicables, à 
compter de la date d'entrée en vigueur des soldes des militaires du 














2 OT ne N'Rg 8 


























ge cobaahPET étne 

















[ 


SU nn on EDS 


Per er en 


nr ec DE CS 











régunent de Sapeurs-pomjiers de Paris fixées par Varrété du 13 
Cceinthit 1918, 2 (ous les ret] S nt la ren } \ é! 
“visée au titre de Ja loi n° 48-100 du 20 septembre 
Fo xle ce l'article 36 Æ — L'al 1 in un Lit LA 
par it ville de Paris est supprimées pour les militaires bé 
suoplément de pension in<thlué par l'article 1, mod de 
donbance n° 43-2242 dut & octobre 1443 Toulefois v« UX qui 
partie du réghnent de sapeurs-pompiers antérisuremen y 
vier. {in auroni droil à ladite æloeation s'ils ne rern: { 
les conditions \ S pour prendre au supalément visé 
ticle ler, moditié, t LOorQNI! inee ne 45-2922 d i octobre { 
Exposé des motifs des at S 46 À et 56 ; \ I 
compte des servi les InOosees aux mihltaire du récimei k 
Sapeurs-pPOIIPIOTS de Paris ct de compenser les désan res 
tant dur avancement partioulièrement lent au regard des 
corps de l'armée, l'ordonnance du : octobre 1945 à prévu, em fax 


de @ées militaires, un suppiémenm de 
men: d'après le grade du miiitaire et le nombre d'années de service 
e maintien dé ce mode de calcul du s pplément de pension 


inegmpalibie avec je principe Je la péréquation auitomalique des 
la loi du 20 septembre 1938, el avec le nou- 


pensions institné pal 
veau rogime des solides 

Aussi on à été conduit. à modifier l'ordénnanre dir k octobre 194 
afin de déterminer d 
tage de læ sokié de base servant à la L'quilatien de: la: pension 
coauvenail égalerme d'une part, d'étendre je ! 
ment à tous les retraités du régiment qui remnissent les condition 
exigces à l'article 1 de l'ordonnance du 
d'autre part, de le supprimer pour les mé 
depuis le Fr j 
des officiers du mcie grade. 








Tel est lobjet des présents artimes qui prendront effet de la date 


d'enwoe en vigueur des nouvelles sokes, 


ANNEXE N° 10132 


(Session de 1940. — Séance du 6 juin 1950.) 


\ 


PROPOSITION DE LOI tenduint à rendre apnlicable à l’Aiïgérie la loi 
IE s indemaitès dues au titre 
des législations -ur les accidents du travail, prisenite | 1r 


ue 49-1114 du 2 üout 1919 majorant 


M. Fan tt, Mie > ortisse, M. Ijemad et les menbres 


ominuniste, depuiés —; (Renvoyée à la conimisson de: linis- 


rieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est la loi du 15 juillet 1922 qui à «er 


pour la premitre fois des. majoralions en faveur de certaines fui 
gories de bénéticiaires de rentes au Ulre de læ loi du $s avril 1K5 
sur les accidents du travail. 

Depuis, toutes les différentes lois portant rajustement des 
en malière d'accidents de travail ont été appliquées e (an À 
l'Algérie. Cela a été le cas, nolamment, pour la foi du 21 mars. 198%, 


€] , 
la loi du 15 août 1929, Ia loi. no 246 du 3 avæil 1912, vali 


l'ordonnance du 17 novembre (fui, l'omlonnance ne 45-1547 du 


13 jmiflet 1915, 1a loi n° 46-2212 dix 16 octobre 1h. 
Mais par la suite, en. raison de la promiugetion de la loi du 


20 septembre 1947, portant statut organique de l'Uzérie, toutes Îles 


lois relalives aux majorations des rentes asciden's de travail qui ont 
été volées, l'Assemblée nationale n'ayant pas spécialement di 


pour: chacune, qu'elles avaient force légisialive en Algérie, jeur 


extension nécessile le vote d’une décision de l’asse: 
homologue par décret, où le vote d'une nouvelle | 
nationale 

C'est ainsi que la loi ne 48-19 du 12 janvier 19% fut rendue 
applicable à l'Algérie par décision de l’assembiée algérienne du 
2% février 1949, homologuée par décret le 24 avril 1949. 

En ce qui concerne la loi n° 49-4411 du 2 août 1919, au cours de 
sa session de novembre-décember 1#9, l'assemblée algérienne, après 
que quelques-uns de ses membres eurent exprimé le regret que 
l'Assemblée nalionale n'ait point pris l’iniliative de l'extension à 
l’Altérie des dispositions de cette loi au moment de son vote, émit 
un vœu en faveur de cetle extension 

Il résulte de cette situation que la loi du 2 août 1919 n'est toujours 
pas applicable à l'Algérie et que les mutilés et invalides du travail 
algériens de toutes origines continuent, de ce fait, à percevoir des 
indemmités dérisoires qui les condamment à vivre dans des comditions 
abominables, Car si læ loi du 2 août 149 procède à des mujorations 
pour la France, c’est bien parce qu’elles ont été rendues nécessaires 
par la hausse du coût de la vie, Or, en Algérie, perdant ces dernières 
années, les prix ont subi une hausse tellement importante que 
le coût de ja vie y dépasse celui qui existe en France, c'est un fait 
recomna par des documents ofliciels publiés par le gouvernement 
général de l'Algérie. 

Dans ces condilions. il n’y a aucune raison pour que les victimes 
du travail en Algérie ne profitent pas des mêmes majorations 
accordées 4 leurs camarades de France. : 

De plus, il convient de souligner un fait très imporlant. La loi 
n° 46242 du {6 octobre (9%6 portant rajustement des rentes el 
alloertions aux victimes d'accidents du travail ou à leurs avants 
droit, dans som article 12, stipule que les demandes tendant à l'obten- 
tion des bénéfiecs des majorations, allocations, bonif-ations et autres 








. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement, 


pension delerminé forfttaire- 


sormais le Supplément de pension en pourren- 


1 octobre M5 et, 


lauvier {418 de aldes snécloles plus élu ces qe log 
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rt À sant po "ss toutes dis tions contraires à oelles de 


ANNEXE N 


10184 


- Séance du un 150.) 


\ vrorou@r d'um an le délai accordé 

anciens pri nivrs de guerre polir se pourvoir EL 
commission de reforme, MM. M n, G | n, 
Mi Ï \ ! I du Cconraurisié, 


En conséquence, nons vous demandons de bien vouloir 


proposilion de suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Pour les anciens prisonniers de guerre, les délnis de 


résomption d'origine sont prorogés d'un an, ainsi que les délais de 
forelusion, 
Art. 2. — Une troisième visite médicale des anciens prisonniers de 


guerre sera organisée courant 1%50, 


ANNEXE N° 101385 


(Session de 1950. — Séance du G juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer intégralement les textes législatifs concernant le non 
licenciement des fonctionnaires et: agents de l'Etat, ex-déportés et 
internés, vouvés «| mulilés de guerre, présentée par MM. Rosene 
blatt, Mouton, Roger HRoucaute, Maillochean, Dufour et les 
membres du gronpe communiste, dépuiés, — (Renvoyée à la come 
mission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIES 
Mesdames, messieurs, le décret ne 418-1700 du 4 novembre 1948 pris 
en application de læ loi du 22 juillet 1948 relative au dégagement des 
: 1 


cadres que les fonctionnaires et agents pouvant se prévaloir 
de Ja qua de déporté, d'interné ow de veuve de guerre ayant 


charge d'entant sont exclus de toute mesure de licencierhent, 
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0) rive fréquemment qu'il n'est tenu aucun compte de la 
volonté du législateur et il est proccdé au licenciement des priori- 
{a Î catézor,e préciices, 

Il en est de même en ce qui concerne les mutilés de guerre qui 
oevr nt cependant être protégt par la loi du 26 avril 1924 et textes 
£ juent 

C'es irquoi nous avons l'honneur de déposer la proposition de 
Tr! i t4 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, confirmant en cela son désir de voir res- 
ne r sa volonté, invite Je Gouvernement à appliquer intégralement 


{ 
les le) isvisés en excluant, dans la pratique, de toute mesure de 
lire ement, de fonctionnaires et agents ex-déportés, internés, 
veuves de guerre et muliks de guerre titulaires d'une pension d’in- 
validité au moins égale à 50 p. 400, 


ANNEXE N' 10186 


ion de 1950. — Séance du 6 juin 1%.) 


(ses 

PROPOSITION DE LOT modifiant la loi n° 43-1450 du 20 septembre 
1,18 portant rétorme du régime des pensions civiles et militaires 
et ouverture de crédits pour la mise en application de cette 
réforme, présentée par M. Palewski, les membres du groupe d’ac- 
tion démocratique et sociale et les membres du groupe des républi- 
cains populaires indépendants, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la loi du 2 septembre 1948 
(articles 6 el 24) portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires, les femmes fonctionnaires possèdent la faculté de deman- 
der la jouissance immédiate de leur retraite après quinze ans de 
services effectifs, à la condition qu'elles soient mères de trois 
enfants, 

D'autre part, elles ont également la possibilité, si elles sont 
mères de famille, de quitter les services actifs en réservant leurs 
droits à jouissance différée jusqu'à l’âge de 60 ans, Dans ce deuxième 
cas, il est évident que les intéressés n'obtiennent qu'une satisfaction 
à long terme, ce qui explique dans les circonstances actuelles le 
nombre relativement faible des bénéficiaires de cette disposition. 

Sans doute, l'article 6 de la loi précitée prévoit-il une dispense 
de la condition d'âge valable dans le cas général, soit 60 ans, pour 
les agents qui sont reconnus par le ministre, après avis de la com- 
tuission de réforme, hors d'état de continuer leurs fonctions. Mais, 
même lorsque leur santé amoindrie et la diminution de leurs 
moyens physiques leur permettraient d'invoquer les dispositions 
rappelées ci-dessus, les femmes fonctionnaires répugnent à la pré- 
sentation devant la commission de réforme, Elles préféreraient de 
beaucoup se prévaloir d'une disposition statutaire dont elles 
pourraient réclamer elles-mêmes lapplication au moment opportun, 
dans la limile bien entendu des conditions minima d'ancienneté à 
définir, 

Précisément, l’article 6, premier alinéa de la loi du 20 septembre 
4018 nous fournit à cet égard un élément d'appréciation puisqu'il 
prévoit que le droit à pension esf acquis à la double condition de 60 
äns d'âge et trente ans accomplis de services effectifs. Or, la plupart 
ds femmes fonctionnaires entrent dans l'administration entre 18 et 
25 ans. Il semble donc raisonnable de prévoir pour elles Ja possibilité 
de demander leur mise à la retraite sous la double condition qu’elles 
réunissent trente années de services effectifs et cinquante ans d'âge. 

Une telle suggestion, si elle était retenue par l’Assemblée 
nationale, offrirait l'avantage de satisfaire les légitimes aspirations 
au repos des femmes qui ont doublement consacré leur vie à leur 
famille et à l'Etat; elle permettrait, en outre, le recrutement de 
jeunes gens et de jeunes filles avides de se faire une carrière à une 
époque où le développement de l'instruction rend de plus en plus 
difficile la compétition ouverte pour l’entrée dans les administrations. 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 48-1150 du 20 septembre 198 est 
compktée et modifiée comme ci-après: 

Ajouter à l'article 6, paragraphe IF: 

« 5 Si elles ont effectivement accompli au moins trente ans de 
service et si elles ont atteint ou dépassé l’âge de cinquante ans, aux 
femmes fonctionnaires mariées ou mères de famille, » 

L'article 24, paragraphe premier, compté compte tenu de 
l'addition ci-dessus, devient: 

« La jouissance de la pension civile d'ancienneté ou proportion- 
nelle est immédiate dans les cas visés à l’article 6, paragraphe I, NH, 
{IL (to, 2, 3e et 5°) ainsi qu'à l’article 66, paragraphe premier, 
premier alinéa » 





ANNEXE NN’ 10187 


(Session de 195%. — Séance du 6 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'acquisition d’immeu-. 
bles inachevés ou partiellement détruits ou abandonnés, présentée 
par M. Jacques Bardoux, député. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de legislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 mars 195, j'ai demandé à M. le minis 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme : 

a 1 S'il avait connaissance que, dans les villes, bourgs et villages 
de beaucoup de départements, se lrouveut des immeubles souvent 
en bon état, parfois même meublés, qui ne sont point occupés, soit 
parce que l'héritier est inconnu où n'a pas donné signe de vie, soit 
parce qu'il juge la succession jirrécouvrable; 

2° Dans laffirmative, étant donnée la gravité croissante de Ja 
crise du logement, s'il ne pense pas que des mesures immédiates 
devraient être prises pour assurer, en vue d’une occupation iminé- 
diate par les sans-logis, la réquisition (l’argent étant mis sous 
séquestre) de ces immeubles abandonnés ou inachevés, qui seraient 
soit loués, soit vendus à des familles nombreuses, » 

Le 4 mai 1950, M. le ministre a bien voulu m'adresser, la réponse 
suivante : 

a 1° et 2° Il est certain qu'il existe, encore à l'heure actuelle, 
surtout dans les petites communes, un certain nombre de locaux 
inulilisés. Conformément aux dispositions de l’article 24 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1945 modifiée et prorogée, lorsque ces locaux 
présentent la qualité de vacants ou d'inoccupés, le préfet est habilité 
à en prononcer la réquisition au profit d’une personne entrant dans 
l’une des catégories prioritaires visées à l’article 28 de ce texte. Tou- 
tefois, une mesure de cette nature ne peut, conformément à Ja 
jurisprudence constante du conseil d'Etat, intervenir que dans les 
localités, où sévit une crise grave et où existe un service du loge- 
ment, dont les attributions comportent précisément la détection des 
locaux susceptibles d’être réquisitionnés, En ce qui concerne, par 
contre, les immeubles inachevés, une telle réquisition n'apparait pas 

ossible, puisque le local n'est pas habitable, et qu’au surplus 

’administration ne dispose ni des co juridiques, ni des moyens 
financiers lui permettant d'effectuer les travaux nécessaires. Il doit 
entin être précisé, que les locaux de cette nature ne sauraient être 
ni « loués », ni « vendus » par l'administration, dont une intervention 
de cet ordre porterait au droit de propriété une atteinte grave, 
qu'aucun texte ne permet d'envisager. » 

Il résulte de cette réponse, que le ministre est actuellement tota- 
lement désarmé, pour assurer l’utilisation d'immeubles jinachevés, 
partiellement détruits ou abandonnés. 

Afin de combler cette laeune de la législation, il m'a paru utile 
de rédiger le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Lorsqu'à l'intérieur d'une commune urbaine ou dans 
un périmètre de 25 kilomètres autour d'une ville de 50.000 âmes et 
plus, existe, soit un immeuble inachevé, soit un immeuble partielle- 
ment détruit, l’un et l’autre abandonnés depuis plus de cinq ans; 
soit une maison inhabitée et non meublée, dont le propriétaire n’a 
pas payé les impôts depuis plus de trois ans; soit un terrain à bâtir, 
qui n'est pas utilisé comme jardin, terrain de sport, ou pour une 
construction temporaire, ces immeubles et ces terrains peuvent étre 
expropriés, pour être immédiatement transformés ou utilisés, en vue 
de l'aménagement d'un ou plusieurs appartements à fin d'habitation. 

Art. 2, — L'expropriation peut être demandée, soit par un office 
d'habitation à bon marché, soit par un service municipal de loge- 
ment, soit par un entrepreneur, soit par un épargnant. 

Art. 3, — L'expropriation est prononcée par le président du tri- 
bunal civil, statuant en référé, un maïs après la signification adressée 
au propriétaire ou à ses ayants droit. 

Art, 4. — Le prix de l'expropriation est fixé par des experts, en 
tenant compte uniquement de la valeur du terrain et des maté- 
riaux utilisables, 

Art. 5. — Si l’ancien propriétaire Ou ses ayants droit n'ont pu être 
atteints, le montant de l’expropriation est déposé à Ja Caisse des 
dépôts et consignations, après expiration du délai d’appel. 

Art. 6 — Si le montant n'a pas été versé ou consigné dans la 
semaine qui suit l'expiration de ce délai; si les travaux de construc- 
tion ou d'aménagement ne sont pas commentés dans le mois qui 
suit cette date, l'expropriation est nulle de plein droit. 

Art. 7. — Lorsque l'immeuble partiellement détruit ou abandonné 
l’a été du fait des opérations de guerre, l’ancien propriétaire ou ses 
ayants droit conservent, dans son intégrité, le droit aux réparations. 

Art. 8. — A l'intér'eur d’une commune urbaine, un terrain à bâtir, 
une maison inachevée ou partiellement détruite sont frappés du 
même impôt qu’un immeuble achevé et habité, de hauteur moyenne, 
et de même superficie, 

Art. 9. — L'immeuble inachevé, partiellement détruit ou aban- 
donné, une fois qu'il est achevé et habité, est considéré, au point 
de vue fiscal, comme un immeunle neuf et est dispensé de tout 
impôt foncier bâti et non hâti-de l'Etat, du département, de la com- 
mune, pendant une durée de vingt ans. 
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formation, va jusqu'à exiger cet enseignement particulier des 


techuiques que conslitue l'apprentissage artisanal. A cela s'ajoute le 
fai que les sujet instables, notamment certains caractériels, 
exigi pour S’équlibrer, le rythme plus lent et les condilions plus 
sai de la vie rurale où quasi rurale, que l'artisanat à la campagne 
constitue par suile pour eux l'idéal, mais qu'ils ne peuvent s'y pré- 
parer qu'en étant apprentis chez l'artisan lui-même. 

L'apprentiss en usine ow er atelier comporte cependant un 


risque, celni de voir employer l'apprenti à des tâches utiles pour le 
pa ,. Voire rémunératrices, mais nuMement formatrices pour Île 
futur ouvrier, Lorsque l'apprenti « coûte » à son employeur, celui-ci 
est ltalement tenté d'amertir ce coût. 

Or, l'apprenti coûte au patron, HN lui coûte de trois façons: par les 
' ciates qu'il loi faut acquitter de son chef, par la matière 
vâche et qu'il faut lui laisser gâcher pour qu'il apprenne 1e 
oéfier, par le temps qu'il faut passer à lui enseigner ce métier. 

Devant cetle triple charge sans compensation, lexploitation da 
l'apprenti devient un risque réel. 

Surs doute ce risque peut-il être évité par Pétablissement d’un 
contrat d'apprentissage rigoureusement étahli. Le risque change 
‘+ pour devenir ce que nous connaissons trop: le refus 


alors d pet 
par les patrons de former des apprentis 

I faut donc ouvrir, par des mesures appropriées, les portes de 
l'apprentissage aux dizaines de milliers d'enfants dont cet appren- 


tissage demeure la seule chamee, et qui continueront à rester, sans 
cela, privés de toute formation professionnelle. 

Le méme budget de fonctionnement de l'éducation nationale nous 
opprend qu'un apprenti de l'artisanat coûte actuellement à lElat 
1.000 À par an, contre 60.000 et 90.000 F dans les écoles profession: 
pnelles,ou dans les centres 

Ne serait il pas possible, sans toucher à la vie des écoles et des 
centres, de faire un effort pour apprenti de l'artisanat ? 

Les bourses accordées aux élèves des centres dapprentissagn 
s'élévent à 3 milliards 450 millions de francs environ, contre une 
somme dérisoire aux apprentis de l'artisanat. Ne serait-il pas pos- 
sible, à la lumière de ces informations, de prévoir un double effort 
fait en faveur de l'apprentissage ? 

je Fxonérer les employeurs du payement de toutes charges sociales 
relativement à leurs apprentis, Hés à eux par contrat d’apprentis- 
sage l\pe; 

do Accorder à l'apprentissage des bourses compensatrices de 1à 
matière gâchée et du temps passé à l’enseignement. 

Sans doule certaines détaxes fiscales en faveur de ceux qui forme- 
raiecnt des apprentis peuvent-elles être prévues ? 

IL semble que leur total soit plus onéreux pour le budget que le 
relévement des bourses 

Essentiellement, ces détaxes ne sauraient permettre de discriminer 
entre la valeur des différentes formations assurées à l'apprenti et 
ouhaitables, ne sauraient suffire à notre but. 


dar suile, quoique 

En cn des compensations accordées et pour en bénéficier, 
il faudrait que soient établis des contrats d'apprentissage rigoureux, 
au cours desquels des examens probatoires seraient fréquemment 
subis 


Les trois années nécessaires à un apprentissage complet engage- 
raient ainsi une dépense de 204 à 295.000 F par apprenti, soit do 
6.000: à 8.000 F per an environ, 

Par cet effort modeste, nous aurions bien contribué à lutler contre 
l'inadaptation d'un trop grand nombre de mineurs, contre la misère 
et le désespoirs qui en résultent, contre le délit ou le crime parfois, 
nous aurions en même temps restlitué à l’économie des activités 
et dégrevé la société de charges futures, en. contribuant à doter 
chacun d'un mélier, sauvegarde de ses moyens d'existence et da 
dignité d'homme 

C'est pourquoi il nous a paru opportun de soumettre à l’Assemplée 
nationale la proposition de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Aët. 40, — Sous les condilions édietées à l’article 3 de la présente 
loi, les artisans liés par contrat d'apprentissage légalement enre- 
gistré aux chambres des métiers, seront déchargés de toutes contri 
butions à la sécurité sociale et aux allocations familiales pour leurs 
apprentis, ils seront éventuellement dégrevés du payement de la taxe 
d'apprentissage. 

Art. 2. — Sous les conditions prévues aux articles 1er et 3 de la 
présente loi, l'artisan qui aecepte de former un apprenti recevra, à 
litre de prime, une première somme de 5.000 F qui lui sera versée à 
la fin de la première année d'apprentissage. Un solde de 15.000 F 
lui sera pavé à la fin du contrat, lorsque l'apprenti aura subi avec 
succès les épreuves de l'examen de fin d'apprentissage prévu dans 
la loi du 10 mars 1937 ou les épreuves du G. A. P. 

Art. % — Pour bénéficier des avantages prévus aux articles #1 
et > de la présente loi, les artisans devront: 

40 Etre liés par un contrat régulier d'apprentissage, légalement 
enregistré à la chambre des méliers, 

°o Justifier de l'assiduilé de l'apprenti au cours professionnel 
orcanisé en application de la loi Aster et de la loi du 10 mars 1937 
en ce qui concerne les cours des chambres des méliers; 

3e Se soumettre aux contrôles périodiques prévus dans un règle- 
ment d'administration publique qui fixera les modalités d’appli- 
cation de là présente loi. 

Art. 4 — Pour encourager la création des cours et la valeur de leur 
enseignement, des cours professionnels orgamisés conformément à la 
loi <e verront allouer une indemnité proportionnelle aux succès 
obtenus dans les examens de fin d'apnrentissage par leurs élèves 
(de 10 p. 100 à 100 p. 100), Cette indemnité pourra varier entre 
1006 F et 10.000 F 





ANNEXE N° 10189 


(Session de 1450. — Séance du 6 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger læ loi n° 2657 du 2: juin 
191 portant organisation de l’industrie des pâtes alimentaires, ;: 
sentée par M. Robert Schmidt, député. — (Renvoyée à la con 
sion des affaires éconorniques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la pénurie des denrées alimentaires avait 
conduit les divers gouvernements à prendre des mesures léndant à 
assurer une répartition aussi équitable que possible des ressources 
de noire pays entre les consommateurs, 

Ce légitime souci avait conduit le législateur à réglementer 
diverses activités professionnelles étroitement liées au ravitaillement 
de la population, C’est dans cet esprit que fut promulguée la lu 
n° 2697 du 2% juin 1941 portant organisation de l’industrie des püles 
alimentaires (Journal officiel du jeudi 26 juin 194). 

Le retour à l’abondance a permis la suppression du rationnement 
et aurait dû entraîner celle des mesures qui en étaient la cons. 
quence. Or, malgré les récoltes excédentaires de céréales, et bien 
que les usines de pâtes n’absorbent pas la totalité des fournitures 
qui leur est faite, l'installation de nouvelles industries continne à 
être soumise À l'appréciation du « Comité professionnel de l'industrie 
des pâtes alimentaires » qui, craignant la concurrence, refuse par 
principe l'autorisation. 

Ce dirigisme professionnel a moins que jamais sa raison d'être. 
La libre concurrence ne pourrait qu'entrainer là baisse des. prix dont 
profiteraient les consommateurs. 

La fabrication des pâtes pourrait se développer sur un plan artisanal 
qui paraît extrêmement approprié à ce genre d'activités. 

En outre, l'existence du: comité professionnel de l’industrie des 
pâtes alimentaires ne correspondant plus à aucune nécessité, ne se 
justifie plus. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 2657 du 24 juin 194 portant organi- 
sation’ de l’industrie des pâtes alimentaires est abrogée, 


ANNEXE N° 10190 


(Session de 1950. — Séance du 6 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever de 10 à 25 F la base: d’imno- 
sition des attractions foraines et à exonérer de la taxe Sr les <jer- 
{acles certains divertissements foraine, présentée par MM. Marc 
Dupuy, Lamps, Touchard, Citerne, Ramette, Cristofol, Jacques 
Grésa, Airoki et les membres dx groupe communiste, députés, — 
(Ranvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation particulièrement difficile que 
connait l'exploitation foraine des fêtes en raison de l'élévation con:- 
tante des charges de toutes sortes qui touchent ces établissements 
nécessite que de nouvelles dispositions concernant r’applieation el 
le taux des taxes auxquelles sont soumis les établissements farains 
soient adoptées. 

IL y a lieu de remarquer que, pratiquement, les petiles exploita- 
tions foraines se trouvant comprises dans le deuxième alinéa du 
dernier paragraphe de l’article 473 du code des contributions indi- 
rectes, payent constamment la taxe sur les spectaeles, car il esi 
impossible d'organiser une partie, un divertissement quelconque 
correspondant à un prix unitaire inférieur à 2,50 EF. 

Ainsi, ces petites exploitations, celles qui s'adressent à une 
clientèle des plus modestes sont, dans Ia phart des cas, astreintes 
au payement de la taxe sur les spectacles, ce qui provoque une gêne 
considérable chez les propriétaires de ces boutiques dont les recettes 
s'amenuisent chaque jour et ne couvrent pas les dépenses d’exploi- 
tation. 

Il apparaît qu’il serait plus juste que ces petits métiers ne soient 
pas considérés « spectacles », mais placés dans le cadre des presta- 
tions de service. 

C’est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOH 


Article unique. —- L'arlicle 1560 (5°) du code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 5° Les speelacles, jeux, exhibitions, attractions et divértisse- 
ments où il n’est pas exigé de payement supérieur à %5 F à titre 
d'entrée, redevance ou mise; toutefois, les tirs, jeux d'adresse et 
divertissements similaires comportant l’utilisation de balles, flèche:, 
anneaux, palets, disques, jetons, etc., bénéficieront d’une exonération 
inconditionnelle de ja taxe sur les spectacles. » 
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art. 2 ‘ Les gérants ou gérantes s s OÙ IN \ iés, 
ANNEXE N° 10191 Son nier SUS n@ l | pas le pers nel, en raison de lonc- 
Dee JE tions, des responsabilités, des connaissances qu'ils assument, clas- 
ses dans \ catégorie des Lt ts de na au coeft Re 
(Session de 1950. — Séance du 6 juin 1950.) b) Chaqu S qu geranl ou £ e \ e Oo 
PIUSICUTS Personnes, y €« ris St conjoint, S effic te sera 
PROPOSITION DE LOI tendant à doter d'un statut professionnel |: "AT TS es rat ge e er: ie | L 
gérants non salariés des maisons à succursales multiples 61 des client 1 A. % à l ex \ ‘ Co 
coopératives de consommation définis par la Loi du 21 mars 19, d ! En à 
modifiée par la loi du 3 juillet 195%, présentée par MM. Marce Ne L classticaton de K les ces & sert «4 éta 
Vol. André Mercier (Oise), Gaslon Julian, Marius Cartier, Mine gt :: ras Minima de der ml ! 
Revraud, MM. Poumadère, Renard, Musmeaux et les membres du t €) Læ taux de comm daTis S 1e exeu} 
: - ni & 4 ion est Hxé nationalemrent à 6 p. 100 <ur | hitfre total des ventes 
1Pé communiste, députés. — (Rer ivVoyé e à la commission des Art, © 6 PEN où di: À À am hr here 
raires économiques.) indemnit ompen atri ‘ éga "au mK r le k Le Mick 
EXPOSE DES MOTIFS ri, Le gérant Où la gérante Uülulaire du contrat indiquera 
RS ji ES chaque fin de mois, à sa sociék 1 à son patron, la sonmune qu'il 
é ; Veul payer à Son conjoint, 
Mesdames, messieurs, les gérants des maisons à suc ‘ursales mul- La soriélé ou le patron établira deux feuill de nave du mon: 
tiples et des coopératives de consommation, définis par l'article 2 lant de la somme revenant à chacun afin de permettre l'atfiliation 
la loi du 3 juillet 1944, exercent une profession qui présente su des deux conjoints à la sécurit al 
ricutarités: d'une part, les modalités commerciales d'exploi 
n, d'autre part, les Conditions de travail. RO 
Conditions Commerciales. Art. 5. — La loi du 21 mars 188, en faisant disparaitre toutes 
= : les entraves au libre exer e du droit d'association pour s syndi 
Les gérants et gérantes, à leur entrée dans la maison, siznent cats professionnels, à Supprimé, dans une méme pensée libérale, 
an contrat destiné à régler les modalités d'exploitation de la succur: loutes les autorisations préalables, toutes Les prohibitions  arbi- 
sale qui leur est confiée. iraires, loules tes formalités particulières 
En vertu de <e contrat, les gérants et gérantes versent un €eau- En conséquence, les employeurs reconnaissent la liberté pour 


tionnemment en garantie du stock qui leur est confié 

Is encaissent les recettes et sont responsables des stocks qui 
sont vérifiés au cours d'inventaires exécutés par des inspecteurs de 
la société; les déficits sont remboursés immédiatement par Je 
gérant, où prélevés sur la caution. 

Les gains des gérants sont fonction du chiffre d'affaires réalisé 
suivant un pourcentage déterminé. Ils rémunèrent eux-métmes 1e 
prose auxiliaire dont ils peuvent ae besoin, Lu 

La loi du 3 juillet 1944 prévoit que les liliges survenant à l'occa 
cion de ces des itions, sont du ressort des Ribannux de com 
merce et conclut que les gérants et gérantes ne sont pas des sala- 


Conditions de travail. 


questions commer- 
conditions de travail 
produits dont les 
dans des 


Les contrats ne règlent pas seulement Îles 
ciales, ls fixent aussi, de facon précise, les 
des gérants qui présentent, offrent, vendent des 
prix de vente leur sont fixés et imposés par l'employeur, 
locaux dont ils ne sont ni locataire<, ni propriétaires, 

Les gérants ne payent pas de patiente, lis sont astrejnts à dss 
heures d'ouverture et fermeture fixés par le contrat. 

La clientèle est déclarée « propriété exclusive de la société n 

En matière de lois sociales, les gérants sont assujettis À la sécu- 
rilé sociale aux mêmes conditions que les autres travailleurs 

En matière de législation, la loi du % juillet 1944 indique, à son 
article 7, que: 

« Les différends relèvent des tribunaux habilités à connaître des 
lies survenus à l'occasion de iouage de services lorsqu'il s'agit 
des conditions de travail des gérans non salariés, | 
résultent de l'application de la présente toi » 

Outre les exemples ci-dessus qui révèlent déjà le caractère de 
salariés de la profession de gérant, ïes liens de subordination sont 
encore précisés du fait que 

« Les gérants et géranles travañlent Sous la surveillance d'un 
inspecteur qui a même pouvoir de licenciement: rome roditi 
à la présentation des Ï 


elles qu'elles 


‘atron 
marchandises, à l’achalandage du magasin, 
aux prix, en un mot quoi que ce soil dans pr P de leur 
travail, leur est interdit. » 

On peut ciler, par exemple, des cas de licenciement de gérants 
n'ayant pas exécuté l’ordre de j'inspecteur de livrer à domicile, 
alors que ces gérants savaient cette décision parfaitement ineffica 
pour le développement de la succursale. 

Maisré tous ces exemples et en vertu de Ja loi du 3 juillet! 1944, 
les gerants et gérantes ne sont pas considérés comine des salariés 
et ne sont soumis, aussi bien pour les conditions de travail que 
pour les conditions commerciales, qu'aux seuls contrats individuels 
de gérance, dont les clauses sont établies par les sociétés. 

Ces explicalions, que nous avons per démon- 

nt bien ‘les conditions particulières auxquelles est soumise celte 
profession. C’est pourquoi nous pensons indispensable de la doter 
d'un statut et nous proposons à FAss-mblée nationale Je vote de 
ii proposition de loi suivante. 


isées nécessaire 8, 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 1er. — Le présent stalut règle les rapports entre les maisons 
d'alimentation à uccurrales multiples ou non, les coopératives de 
t« sommation et leurs personnels dits gérants où gérantes 
ou non salariés, définis par la loi du 21 mars 1931, moditi‘e par la 
oi du 3 juillet 1944. 
a) A dater de la signature du présent statut, il sera expressé- 
ment admis que les gérants et gérantes sont assimilés aux salariés 
tt pourront se prévaloir de tous les av: intages et textes régissant 
!e$ salariés, ceci nonobstant la latitude qui léur est laissée quant à 
là fixation des conditions de travail à l'embauche du personnel; 
b) Les contrats individuels de gérance passés entre les intéres 
SES ne pourront, en aucun cas, contenir des clauses conlraires ou 
cn contradiction avec le présent statul. 


Ssdlaries 











les gérants de s'associer pour la défense collective des intérêts affé- 
rents à leurs conditions de travailleurs ainsi que la pleine liberté 
pour les syndicats de poursuivre leurs buts 


Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le 
fait pour les gérants où gérantes d'appartenir À un svndicat ou À 
un parti politique, pour arrèter leurs dk ions, 6h ce qui concerne 


} 
l'embauche, la conduite ou la répartition da travail, les mesures de 
discipline ou de lice 
*En veriu de cette déclaratio es parlies veille t à a tricte 
observation de l'engagement défini ci-dessous et prennent toutes 


mesures utiles pour en assurer le respect intégral 


Le libre exerce du droit svadisal doit comprendre tou le actes 
qui découlent de son activité. Les représentants des orga atlonse 
syndicales munis d'un mandat de celles ci ont accès u ton Jos 


lieux de travail. 
Un panneau d'affichage sera réservé aux 
cales. Les publications syndicales seront distribuées dans les ‘bo 


n L ” 
tiques, le collectage des cotisations V sera opcré, el 

Le libre exercice du droit Syndical ne peut souffrir des entraves 
quel onques qui serajent coptrait X enc iments ‘ | En 
ronsequenre, et Sous aucun texte, 10 ga \e peut él it 
dié en verlu de son action syndicale au sein de l'établissement 

e peuvent être considérés comme rupture de contrat les arrêts 
de travail décidés par l'organisalion signataire de la convention 

Les etnplôveurs s'engagent à ne pas entraver le libre exercice du 
droit syndical. En conséquence icune sanction ne peut être prise 
par les ermployeurs contre les gérants a1 Ü participé à des démons- 
trations ou manifestations nationales. départementales on locales 

Î ù ‘out | 1 | ( | | 

Ar! ‘, Foutezs fa iles loiven re or S aux j'it.s 

pour tenir leurs réunions dans un floral con venable et amragé, 
} "tnt 

us à leur disposition pur l'établissement 

Des déléoixr locaux, dé; em LUX. ? X où ni Le 
l'orgat tion ndicale peuve tr! ces réuni 

art. 7 Sur demande écrite de jeur <vndicat. les syvndique pelu- 
vent éfr MIS en congé pour assister aux congr lt asseniblées sla.- 
luiaires d eur organisation. sans réduction des con 

Dar s le Cas où je svndiqué est appel à remplir une fonction 
synal aie Unposant sa mise en disponibilité ! Hporalire ou illimitée, 
la réintégration dans le même emploi et à ièines <ondili à 
l'expiration de ce mandat, Sera obl galoire, le plein droit 

Les droits acquis du fait de nel té ui seront conservés, il 
en sara de méme au cas où l'entreprise cesserait son activité et fer 
merail pendant Faccomplissement du mand d | 

Ari. 8 S'il est constaté qu'un trax 1 ét convédié en 
Violation des dispositior nelu dans s artich ci-d la 

na 1 | 1 
réintégri à de celui-ci aura le pl \ lan ( 
et aux nemes litions 

{ ! : ura ( f t l'obet 1 { . ' ! 
leur d l judiciairement re \ ju ! | 

lion nt { 

Art. 9 Li tutionnerment e 1 { (90 | Ïl l'A 

ditié « { 
uL ju üprt 1 rd \ L'4 l \ Hi par 
l'intéres 

Le m nt sera ver 1 la d'é] à a 
loi du 48 octobre 1927, 

Invenl ( 

Art. f | [ ( cri pre f 
prévenu le éral ou £ qua | es à | ( 

Li Î Je [a 1 l 111 | it t 
lnvi 

a\ En cas de déficit ou d | Û | lat } [ ( 
P urra d j der l n ‘ 

b) L déficits seront rein ( | } { ( d i de 
qu rs, le pa ve | ji 168 
Condilions 

{ 1) lé if il 1 1 1 Hp di | (ua 
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Repos hebdomadaire. 


Art, 11  — Y! sera assuré par la fermeture de la boutique du 
dunanche 13 heures au Inardi matin 

Aucune livraison ne sera faite à la succursale pendant les fours 
de fermeture, 

Art, 1% — 15 maisons d'alimentation de détail et les sociétés 
coopéralives de consorrunation, etc, devront assurer à leurs gérants 
non salaré:s: 

a) La fourniture gratuite et semestrielle du matériel et des pro- 
duits nécessaires à l'entretien des succursales, soit au minimum 
un balai, un lave-pont, trois Wassinguecs doubles, six kilos de cris- 
taux, six litres d'eau de javel; 

b) La fourniture gratuite des sacs, du papier et de la ficelle néces- 
saire aux opérations de vente, cette fourniture proportionnée à 
l'importance du chiffre d'affaires de chaque succursale ; 

€) Le remboursement intégral des frais engagés par les gérants 
pour la correspondance adressée à leurs maisons ou sociétés respec- 


d) l£ remboursement de la freinte sur les marchandises livrées 
en vrac, en fûts on en gros Les conditions de ce remboursement 
seront obligatoirement fixées par les accords entre les maisons 
d'alimentation de détail ou les sociétés coopéralives d'alimentation 


et les représentants de leurs gérants. 
Matadlie. 
Art, 13%. — En cas de maladie, les gérants ou gérantes aviseront 
leur ermployeur dans les conditions fixées par la sécurité sociale. Les 


sociétés ou les employeurs délivreront l'attestation d'arrêt et de 
reprise du travail. 

Art 1. — Les sociétés assureront les stocks en succursales contre 
le vol 


Congés payés. 


Art. 15, — Les gérants non salariés bénéficieront, conformément 
aux dispositions de l'article 3 de la loi provisoirement applicable dy 
3 juillet 19%, de tous les avantages accordés aux salariés par Ja 
législation relative à la sécurité eŸ à la protection sociales, notam- 
ment en matière d'assurances sociales, d'allocations familiales, 
congés pavés, et, suivant les modalités déterminées par l’errêté du 
44 mars 4945, d'accidents de travail. 

Les gérants non salariés désirant fermer le magasin pendant la 
durée de leur congé annuel, adresseront eux-mêmes et directement 
leur demande d'autorisation de fermelure à la préfecture (préfecture 
de police pour le département de la Seine) qui délivrera les autori- 
éalions sous réserve que la fermeture demandée n'apporiera aucune 
étne à l'approvisionnement des consommateurs, 

Les gérants non salariés avertiront les maisons de la fermeture 
de leur succursale au moins un mois à l'avance, par un avis dont fl 
leur sera accusé réceplinn aussitôt, 

Toutefois, si l'octroi d'un repos pavé effectif, le remboursement 
momentané du gérant ou la fermeture du magasin pendant la 
Période de repos se révéleraient matériellement impossible, le repos 
effectif pourra, en cas d'accord entre les parties, être remplacé 
par le payement d'une indemnité d'un montant égal au vingt- 
quatrième des rémunérations perçues pendant la période des 
vacanres, 


Préavis. 


Ari. 16, — Dan us les cas, le préavis sera de quarante-cinq jours 
el signitié par letlre recommandée, H aura comme point de départ, 
la date de décision de la Commission des çonflits ou d'un inspecteur 
du travail selon le cas. 

Le licenciement des gérants est soumis aux conditions suivantes: 
les sociélés à succursales, ou toute personne ou maison de commerce 
employant des gérants dans une boutique, qu'ils soient logés ou non, 
et qu'elles voudraient licencier, devront en faire une demande 
d'autorisation à M l'inspecteur du travail 

Les décisions de celle commission seront obligatoirement exé- 
Culuires par chacune des parties 


Licenciements. 


Art 17 — En cas de licenciement par les sociétés ou l'employeur, 
le gérant conservera Sans aucune restriction lé droit d'exercer sa 
profession ou tout autre qui lui conviendrait, en quelque endroit que 
ce soit, 

En cas de licenciement, la société ou l'employeur est dans l’obli- 
gation de fournir un logement dans la localité où se trouve la 
suceursaie, 


Indemnité de licenciement. 


Art. 18, — L'indemnité de licenciement sera égale au préavis. 


Comité d'entreprise. 


Arl. 19 — En application de la décision de la commission supé- 
rieure des comités d'entreprise du 6 décembre 1946, les gérants sala- 
riés où non salariés participeront au comité d'entreprise au même 
litre que les autres membres du personnel: 

Les gérants et gérantes auront également le droit d'avoir des 


délégués du personnel, 








Avantages acquis. 


Art. 20. — Tous les avantages acquis tant en nature qu'en ©, ,4 
resteront acquis, È \ 
Art. 21, — Tous les litiges qui ne pourraient être réglé: 


cornrmission des couflits seront soumis au conseil des prud'l 
de la région où se trouve la succursale, 

Seuls pourront être soumis à une autre juridiction, les cas 
vaut du code pénal ou de questions strictement commerciales 


ANNEXE N° 10192 


(Session de 1950. — Seance du 6 juin 1%0.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République ::s 
la pepe de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendart : 
réglementer l'emploi de Cer produits d’origine végétale dans 
les boissons non alcooliqu en vue de proléger la santé pu. 
blique (1), — SU 4 à la commission de Ja famille, de à 
population et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité al 
lue des membres le pr re à a émis un avis défavorable sur là 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, en première 
lecture, dans sa séance du 28 février 4950, tendant à régiementk: 
l'emploi de certains produits d'origine végétale dans les boissons 
non alcooliques, en vue de protéger la santé publique, 





ANNEXE N° 10193 





(Session de 1950. — Séance du 7 juin 1950.) 


PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à acCorder à la commune de Saint-Hilaire-du-Rosier (isère), \ : 
time de la grêle, une somme de 10 millions de franos à titre de 
premiers secours, présentée (2) par MM. Billat, Dufour et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 25 au 26 mai, un orige 
d'une extrême violence, accompagné d’une abondante chute 
grêle, s'est abattu sur la commune de Saint-Hilaire-du-Rosier, amwan: 
tissant les cultures maraichères et céréalières et causant des décili 
sans précédent aux arbres fruitiers, aux plantations de tabac et aux 
vignes, 

D'après les renseignements que nous avons obtenus auprès de: 
services agricoles qui ont effectué une évaluation sommaire des 
dégâts, on peut dire que ceux-ci s'élèvent à plusieurs millions de 
francs, 

Les paysans victimes de la grêle ont souffert rigoureusement de 
la sécheresse de l'an dernier. Devons-nous les laisser aller au décou- 
ragement devant la destruction des résultats de plusieurs mois de 
travail prometteur de bonnes récoltes ? Nous ne le pensons pas. 

La solidarité nationale doit se manifester à leur égard. C’est pour 
cela que nous vous demandons d'adopter la proposition de réselution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre à Ja dis- 
position des victimes de l'orage de grêle qui s’est abattu dans là 
région de Saint-Milaire-du-Rosier, la nuit du 25 au 26 mai, une 
somme de 40 millions de francs à titre de premier secours en atten- 
dant l'évaluation exacte des préjudices causés. 


ANNEXE N° 10194 


Session de 1950. — Séance du 7 juin 1950.7 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour assurer le départ gratuit en 
colonie de vacances — voyage séjour compris — des orphelins 

piltes de ta nation dont les parents ou tuteurs en auront fait 
a demande et pour les pupilles de la nation se rendant indivi- 
duellement en vacances, présentée (2) par MM. Marcel Noël, Mo 
ton, Mmes Péri, Chevrin, M. Dufour et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, chacun connaît — sans qu’il soit nécessaire 
d'y insister — la modicité des pensions qui sont allouées aux veuves 
et orphelins de guerre. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 8259, 8574, 8655 et in<$? 
n° 2770; Conseil de la République, nes 173, 324, 327 (année 1950) et 
in-8° n° 13% (année 490). À 

(à) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du règlement. 
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— ASSEMBLEE NATIONALE 





cmisesein 
1 est incontestable qu'elles sont tellement insuffisantes qu'elles 
metrent dans l’abligation absolue les veuves de travailler pour vivre 
décemment elles et leurs enfants. 

pans le cas d’un veuf, celui-ci est naturellement obligé de placer 
ss enfants. 
” pans un cas cormme dans l’autre, les difficultés matérielles sont 
très grandes 

Les vacances scolaires vont venir, les parents ou tuteurs seraient 
heureux d'envoyer leurs enfants en vacances, or Ja situation parti 
ulière des uns et des autres ne leur permet pas. 

Certaines familles, pour des raisons personnelles ou de 

tèrent les envoyer chez des parents ou amis, 
Naturellement, les uns et les autres font faire des cernandes de 
subventions aux offices départementaux, Ces derniers vont exami 
er, dans la mesure des fonds dont ils disposent, Ia siluation de 
es familles meurtries. 

C'est dans le but d'obtenir que le maximum de ces orphelins 
profient du grand air que nous vous soumeltons la proposition de 
solution suivante: 


santé, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite ke Gouvernement à prendre toutes 
jispositions utiles pour assurer le départ en colonies de vacances 
(voyage et séjour commis) de tous Les orphelins, pupilles de la 
nation, dont les parents ou tuteurs en auront fait la demande; et 
pour ceux des pupilles de Ia nation, mineurs, se rendant en vacan- 
res chez des parents Ou connaissance, le payement du voyage aller 
ei relour. 





ANNEXE N° 10195 


(Session de 1950, — Séance du 7 juin 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION iendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer un secours d'urgence aux personnes sinistrées par 
l'orage de grêle qui s'est abattu le 26 mai 1950, sur les localités 
du Rhône, présentée par MM. Montagnier, Airoldi, Hugonnier et 
ks membres du groupe communiste, députés (1). — (Renvoyée à 
là commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'après-midi du 26 mai {X0, un orage 
de grêle d'une rare violence s’est abatlu et s'est localisé sur 4 com- 
iwunes: Charnay, Marey-sur-Ausc, La Chamague, Ause, 

Ces communes plus particulièrement viticoles et fruilières ont 
eu leurs récoltes Sétruites par endroits à 100 p. 100 et pour cer- 
taines vignes et plantations d'arbres fruitiers, dont les sarments 
et les branches ont été complètement broyés, la récolte de Fannée 
prochaine est assurément compromise. 

Malgré la récolte détruite, les viticulteurs sont obligés de pro- 
‘der dès le lendemain à des sulfatages qu'ils devront renouveler 
successivement, sans espoir de récolte, 

H importe de venir en aide à ces victimes de l'orage afin de leur 
permettre de procéder sans tarder à la réparation des dommages 
subis. 

En conséquence, nous 
de résolution suivante: 


vous proposons d'adopter la proposition 


FROPOSITION DE RESOELTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à atiribuer un 

secours d'urgence aux personnes sinistrées par l'orage de grèle qui 

s'est battn le %6 mai 1%50 sur les localités situées au sud de Villc- 
franche-sur-Rhône dans ke Rhône. 


ANNEXE N° 10196 


{Session de 1950. — Séance du 7 juin #%0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant inviter le Gouvernement à 
secourir d'urgence et à indemniser les victimes de l’orage qui a 
dévasté, le fe juin, jardins et potagers de la ville de Château- 
Thierry, présentée par M. Thuillier, Mme Charbonnel, M. Renard 
et les membres du groupe communiste, députés (1). — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le jeudi der juin, dans La soirée, un nouvel 
orage d’une grande violence s'est abattu sur la région de Château- 
Thierry déjà Févastée par les deux orages de grêle du mardi 23 mai 
qui ont fait l’objet de notre proposition de résolution ne 10420. 

Si, cette fois, la grèle a épargné les récoltes, les dégâts occa- 
sionnés par la pluie sont malgré tout considérables. 

En eflet, l’eau a ruisselé des hauteurs avoisinantes de la ville de 
Château-Thierry, a noyé les caves, enseveli et entrainé les cultures. 
.(f) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 








Les maraîchers de Château-Thierry et de la commune Essomes- 
Sur-Marne ont tout perdu. Les ouvrier t retraités qu iltivent au 
prix de durs efforts des potagers, ne révcalteront rien non plus, Enfin 
de \ombrenses bassesconrs ont été toale ru évastée 
torrent d’eau de 30 à 50 cm de profondeu 

Cette calamité, survenant an début de juin, édit tiquement 
toute possibilité de cultures de remplacement ! pour les rmarat- 
chers que pour les ouvriers et retrai! Lt lon iU { hiiee 
que les sinistrés devront vivre. les uns sur leurs mcettes nales, 
les autres sans l'appoint décisif des légu t mmes de terre 
de leurs potagers. s 

C'est pourquoi il nous semble indisr: aurs 
d'urgence aux sinistrés et d'envisager dans sn ires délais les 
mesures propres à l'indemnisalion de tou ést pourqueéi il mous 
semble aussi qu'aucun imp Ï Ù ètre \igé de 
victimes de cet orage. 

Enfin pour les raisons déjà de ppées dai otre propositiôn 
de résolution no 10120, nous croyons 1u le supprimer, pour 
les ouvriers et retraités sinistrés de ces communes, les abattements 
de zones qui frappent leurs salaires, allocations familiales ou alloca- 
tions de vieillesse, 

En conséquen:e, nou us demandons d'adopter à l'unanimité 
la propeslion de résolution suivant 

PROPOSITION DE RFSOLLTFION 

L'Assemblée nationale invite le Gouverrement 

£o A verser d'urgence un premier serours de 5 millioi aix 
victimes de l’oraxe du #® juin qui à ravagé les cultures, pronwipale 
ment dans les communes de Châtean-Thierr J'Esmnes-sur 


Marne ; 
20A prendre les mesures propres à la réparation intégrale des do 
mages subis ; 


39 À accorder aux sinistws l'exonération di mpôts pour Fan 
née 194; 

£e À supprimer pour les ouvriers et relraikés sinistrés de res 
commmnmes, les abattements de zones qu frappent | aires 


allocations farniliales on allocations de vieillesse 


ANNEXE N' 10197 


Session de 1%. — Séance du 7 JUN ha) 

AVIS présenté au nom de la commission d mer 
sur l'avis donré par le Consen de la Républiqu ir lc rojet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale porlant ouverture de credits et 
autorisation d'engagement de dépenses 41 tir: «1 budget général 
de l'exercice 1949 |: =ubrentions au fonds d'investissement pour H 
développement économique et social terrnotres d'out orr 
€F. 1. D. E. S.) et an fonds d'investissement pou développe 
ment économique et <acial des départ d'outre-mer (F. 
D. O. M.)}, par M. Juslas, député (1). 

Mesdames, messieurs, au cours de sa a dumn 19 la 

Cominission des finances à 141) jh do I Ü 1 d 

+ Ja République sur le projet de loi portant vertn de »! 
autorisation d'engagement de dépenses au titre du budget général 
de l'exercice 1949 {subventions au PF. 1. D. E. S. et F. LE D. O. } 

La commission des finances se rangeant aux ré tés 
par le Conseil de la République a arcent ii<j fi ropusée 
par celte Assemblée pour les articles 2 et 7 ( ! lierue, 
vous a demarndé de vouloir bien la sanctionner de votre 

Votre commission des terriloires d'outre-mer, meiense avan! 
tout de voir intervenir un vote rapide et particulièrement ur£ent, a 


adopté les concmsions de la <ornmmission des | ; OX 
conséquence, nn avis favorable à ladogtion du texte qne tt TH 
mission VOUS à S0mms. 


ANNEXE N' 10198 


(Session de 1990, — Séance du 7 juin 9950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à: indemniser les victimes de | orage 
du % mai 14%) en Savoie, présontée par M. bei henat, de 
(Renvoyvée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un orage de gréle extrémement vio t a 
ravagé toute une région de Savoie le 26 mai, détruisant les : 
spécialement dans les sept comimunes de Saint-Pautæur-Yenneé 
Traize, Loisieux, Yenne, la Chapelle-Saint-Martin, la iral 
'jerre-d'AJvey, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un crédit de 25 millions esl ouvert en vue de 
venir en aide aux victimes de l'orage du 26 mat 10 en Savoi 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 899 87%, 882, 9779, OS, et 
in$o n° 2XM; Conseil de ia République, nos 41, #7, 1%4 (anr 1950} 
ct in-8° n° 44 (ane 1%). 
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Art. 2. — L'article 78 du livre IV du code du travail est 6 
A N N E x E N° 1 0199 et remplacé par le texte suivant: ni 
« Les dernandes relalives à des contestations nées du contrit le 
_ cn : : x 2 1 iè 
travail et dunt les juges de paix sont saisis, soit parce qu'il n'existe 
Session, de 1950, — Séance du 7 juin 1%0.) pas «de conseil Ge prud'hommes dans le ressort, Soit parce qu'il 
n'existe pas à ce conseil de prud’homines une section com pa 
à jour li TS intéressée, soit parce ’e loveur 17 : 
PROPOSITION DE LOI relalive à la modification de l'article 5 de la PURE la profe PHOR. IRNCFESSES,. SORT POSTS he l'empl )YEUr n'« il 
L 4 0 fu Ant | des ju de paix commerçant, ni industriel, ni agriculteur, sont formées, instr 
oi «lu 12 juillet 105 concernant l1 compétence des } ses p eées tint dovabtle MMS D CRIS M 7 
en matière de contrat de travail, sentée par M. Miijoz et les ju= DD QCVENL Ja, JOFGICLION 66 DIS istance que deva: 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com juges d'appel ou la Cour de cassation, conformément aux 
, tn Vi PE NT ti, ; établies par les dispositions du présent titre. s 
LEE nn de JA justire el qe F1 1C8SISIAatIul,) l 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, « jroit commun, le juge de paix statue are 
en dertier 1 ) } l'a 10.000 F et à charge d ippel jusqu à 
00 F. (Session de 1950, — Séance du 7 juin 1950.) 
En malitre prud male, le juge de paix peut être appes à se pro- 
no r dans deux PROPOSITION DE LOI sur la co-proprièété immobilière, j,;;: x 
{o <i les litiges sont nés d'un contrat de travail, mais dans des par M. Jacques Bardoux, député, — (Renvoyée à la com 
profe-sions qui ne sonl hi mimerciales, ni industrielles, ni agri- de la justice et de législation.) 
20 © ges nés d'un contrat de travail dans le commerce, EXPOSE DES MOTIFS 
l'industrie ou l'agriculture, se produisent dans des circonscriptions 
où il n'y à pas de conseil de pril'homnes d'1 ut ou pas de section Mesdames, inessieurs, étant donné le renchérissement des ter. 
du con<eil de prud'hommes représentant la catégorie professionnelle rains et le prix de toute construction, il est certain qu'en dehors 
intéressée, É des efforts que pourront fournir les sociétés d'habitation à n 
Aux term le l'article 78 du livre IV du code du travail, les marché et les services municipaux d'habilation, seule la copro 4 
demandes qui sont de Ja mpétence des conseils de prud hornmes permettra de résoudre la crise du logement, qui s'avère d : 
et dont les juges de paix sont saisis à défaut du conseil de prud”- eh plus comme une catastrophe nationale. 
L | ! , org hi! p L S “sd . ‘ Fe 
Horn sont instruites el jugées conformément aux règles prud Mais le statut de la co-propriété immobilière n'a pas élé dhni 
hor NI TT par la loi, Il nous a paru urgent de combler cette lacune. 
La cour de ca<salion a cependant précisé que l'arlicie is n apporte C'est l'objet de la présente proposition de loi: 
aucune dérogation aux dispositions de la loi du 12 juillet 1%5 qui 
vise la mmpétence du juge de paix. Par ailleurs, dans son texte 7 É 
ancien, l'article à de cette loi de 1905 sur la justice de paix donnait PROPOSITION DE LOI 


1.30 F el à charge d'appel à quelque 


compétence sans appel jusqu'à d 
s'élever pour les contestations rela- 


valeur que la demande puisse Ï y 
tives iux engagements des gens de travail et de ceux qui le: 
emploient, des maitres et de leurs domestiques ou gens de service À 
gages, des patrons el de leurs ouvriers où appreniis. 5 

Ma quand sont intervenues les ordonrances du 20 octobre 4915, 
relatives à la modification du taux de compétence, l'une de ces 
ordonnances, modifiant Particle 5 de la loi du 12 juillet 1905 a 
chan la formule employée par le texte antérieur, 

Désormais, « les juges de paix connaissent, dit l'article 5, sans 
appel jusqu'à 10.000 F el à charge d'appel à quelque valeur que Ja 
demarre puisse s relever {o des différends qui peuvent s'élever à 
l'occasion du contrat de Jouage de service dans le commerce, l'in- 
dustrie ou l’agriculture, entre les patrons, ou leurs représentants, et 
les employés, ouvriers et apprentis de l'un ou l'autre sexe... ». 


L'expérience à révélé que celte modification du paragraphe pre- 
er de l’article 5 n'était pas heureuse. | 
En effet, quand le juge de paix stalue à défaut du conseil des 


les règles applicables sont, conformément à l’arti- 


prud inmmes, p! } 
cle 78 du livre IV du code du travail, ceiles du conseil de prud- 
hommes: lui-même, c'est-à-dire que le juge de paix est alors comp#- 
lent en dernier ressort jusqu'à 10.000 F et sans limite à charge 
d'appel sn : 

Par contre, quand le juge de paix se trouve saisi d'une action 
relalive à un contrat de travail en dehors 4u commerce, de l’indus- 
trie ou de li ullture, l'abrogation de l'article 5 enlève toute compé- 





tence au juge lorsque le montant du lilige dépasse 30.000 F car on 
retombe ici dans le taux de la compétence de droit commun. 

Or, deux observations s'imposent: 

to Ln nombre très important de travaileurs ne sont pas justi- 
aubles, actuellement encore, du conseil de prud'hommes, simple- 
ment au fait qu'ils sont au service d'un particulier ou d'une société 
dont l'activité n'est ni commerciale, ni industrielle, ni agricole. Il en 
est ainsi pour les offices ministériels, les professions libérales, de 
nombreuses sociftés civiles ou associations de toute nature. 

% Le plafond de 20.000 F est, présentement, ridiculement insuffi- 
sant el, dans la plupart des cas, la réclamation du travailleur sera 


d'un montant supérieur à ce chiffre. 

La mauvaise rédaction de la loi applicable oblige aujourd'hui les 
intér s à s'adresser au tribunal civil Gont on connait les incon- 
vénients: procédure longue et onéreuse, impossibilité de se présenter 


en personne, nécessité de constituer non seulement un avocat pour 
plaider, mais un avoué chargé de la procédure, jugement susceptible 
d'appel devant la Cour avec ministère d’un nouvel avoué, etc. 

En présence du texte actuel de la loi de 195, la solution n'est pas 
du ressort des tribunaux, C'est ia modification du texte, par le légis- 


daleur lui-mème, qui esi indispensable. 


PROPOSITION DE LOI 


{o (2e alinéa) de l’article 5 de la loi du 


Aut. der, — Le paragraphe 2e : \ À 
| j}] | 1005 sur Jes juslices de paix est abrogé et remplacé par le 
[ul { 141 } d € Î 
texte ant : 
a )° es conteslalions nées à l'occasion du contrat de louage de 


serv] dal 
leurs teéhrésentants, 


J'autre “ve qu'ils emploient, 


\s quelque profession que ce sait entre les palrons, ou 
et les employés, ouvriers et apprentis de l’un ou 
sans qu'il soit néanmoins dérogé aux 


lois et règlements relatifs soit à fa juridiction commerciale, sait à 
celle des conseils Ge prud'hommes, soit au contrat d'apprentissage 
él à là Lg/>)alon de là pécuriiE socle, « 











Art. 4er, — L'achal sur plan, avant construclion, par acle notaris, 
d'un appartement où d'un pavillon, destinés à étre habités, es 
dispensé de toute taxe fiscale et notamment de tout droit d'er 
gisitrement,. 

Art, 2, — Le versement du prix convenu est échelonné en ci 
pavements: le premier est effectué le jour de la signature de ! 
et le dernier, le jour de la remise de l'appartement où du pari 
achevé. 

Art. 3. — Les immeubles neufs construits, pour deux ou plusieur: 
Co-proprélaires, sont, pendant une durée de vingt ans, affrar $ 
de tout impôt foncier bâti et non bâti, de l'Etat, du département ou 
de la commune. ; 

Art, 4. — La copropriété d'un immeuble est définie et constatée 
par un acte notarié, établi entre les propriétaires des appartements 
ou pavillons, après règlement ef avant occupation, 

Cet acte, dont copie est adressée, dans les huit jours de la si: 
ture, aux contributions directes, est dispensé de tout impôt et 
notamment de tout droit d'enregistrement, 

Art. 5. — Cet acte notarié désigne un gérant. A défaut d’un des 
copropriétaires, le gérant doil être un notaire, huissier, expert 
comptable ou archilecte, 

Art, 6. — Les charges fiscales et autres, les frais d'entretien, | 
montant éventuel des réparations sont répartis entre les divers 
propriétaires, proportionnellement à la superficie qu'ils occup: 
Celle proportion est fixée dans l'acte constitulif de copropriété 

Art. 7, — Un copropriétaire peut sous-louer, meublé, à fin d'hoh:- 
tation, tout ou partie de son appartement ou pavillon, les meubles 
restant la garantie de ses obligations vis-à-vis des copropriétaires 
Celle sous- location doit être consignée par écrit et communiquée 
gérant. Le bail ne peut avoir une durée supérieure à un an. En 
cas de troubles et de désordres provoqués par le sous-localaire, 
le bail peut être dénoncé à la demande des autres copropriétaires. 

Art. S. — a) La copropriété immobilière, société de fait, est ex 
nérée de l'impôt sur les sociélés et, éventuellement, de la taxe pro- 
portionnelle sur les bénéfices et revenus distribués; 

b) Le droit de mutation à titre onéreux sur le terrain à bâtir e< 
rédui®f de 75 p. 100. si l'immeuble construit sur ce terrain, da! 
un délai maximum de deux ans après l'achat du terrain, est un 
immeuble à usage d'habitation et possédé en copropriété ; 

c) Les matériaux de construction destinés à un immeuble c 
truit à fin d'habitation pour des copropriétaires sont exonérés 
tout impôt sur le chiffre d'affaires et de toute taxe locale. 

Art. 9, — La sous-location meubiée d’un appartement ou pa 
lon, dans un immeuble possédé en copropriété, ne substitue pas 
locataire au propriétaire, quant aux Charges de la copropriété. 

Art. 10. — Le propriétaire d’un appartement, dans un immeu!l° 
possédé en copropriété, peut le vendre. Pu jour de l'occupati 
le nouveau propriétaire est substitué aux droits et obligations 
l'ancien, 

Art, 11. — Un immeuble à fin d'habitation, possédé en coproprk ( 
peut comprendre en sous-sol des caves et garages, au rez-de<) 
sée des magasins, au dernier étage des ateliers pour artistes, 
vailleurs intellectuels de tout ordre, officiers ministériels. 

Ces locaux sont, ou bien possédés par l'un des coprapriéla: 
ou bien loués au bénéfice des copropriétaires, par le gérant « 
l'immeuble, | 


L 


Art. 12. — Dans un immeuble acheté ou construit, à fin d'ha 
\lation, par des copropriétaires, et ayant bénéficié pour les ifn 
et droits des dégrèévements légaux, là translormation en bureu 
totalement ou partiellement, d'un ou plusieurs appartements, | 
formellement interdite. Les baux consentis sont nuls et non à: 
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me 
nus. Le ou les bailleurs sont passibles, au proiit de l'Etat et de 
ja commune, d'une amende égale au triple des dézrèvements di- 
vers accordés par Ja présente loi, dont le ou les bailleurs auraieut 
bénéficié. 

art. 13, — Aucune hypothèque ne peut être consentie par l'un 
des copropriétaires sur la parlie de l'immeuble u'il possède. 
comme garantie d'un emprunt destiné à couvrir les frais d'une 
réparation essentielle, une ‘hypothèque peut être cansentie, sur une 
partie ou Sur ensemble de Firnmeuble, par tous les copropriétaires. 

Art. 44. — Les appartements où pavillons d'un immeuble possédé 
en copropriété peuvent avoir une superficie différente, mais aucun 
d'entre eux me peut avoir plus de cinq pièces principales, sinon 
Wwdite copropriété perd le khénéfice des dégrèvements el réductions 
d'impôts et de taxes accordés par la présente loi, 


ANNEXE N° 10202 


(Sessian de 1950. — Séance du 7 juin 19%.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise sur la proposition de loi de M. Lassale-Séré, sénateur, rela- 
tive à da ‘réglementation de l’inrportation, fabrication, détention, 
mise en Circulation en vue de la vente, mise en verile ou cession 
vratuite des hoïssons alcooliques dans les établissements français 
d'Océanie (1). 

L'Assemblée «de Union francaise, 

Considérant que da dutte contre l'alcoolisme devrail être engagre 
d'urgence, tant sur ke plan métropolilain que sur Je plan de FUnion 
francase tout entière; 

Considérant qu'il me faut pas se dissimuler néanmoins que celte 
lulte sera difficile tant que des lois nouvelles et efficaces n'auront 
pas élé volées par Je Parlement, dont des responsabilités sont enga- 
vées devant lPÜnion française tout entière et devant l'organisation 
mondiale de Ja santé; 

Considérant enfin que l’Assemblée de l'Union française à donné 
son avis sur de plan des terriloires d'outre-mer, ke 20 décembre 1919 
{avis n° 89), et que par conséquent il ne saurait être question de 
donner ‘un nouvel avis, particulièrement en €e qui concerne les 
territoires des établissements francais de l'Océanie; 

Invite l'Assemblée mationale à voter d'urgence les projets de di 
nes ba68. 5669 et 5571 tels qu'ils lui ont été présentés par l'avis n° 8) 
du 20 décembre 1949. et qui apportent une solution générale aux 
divers aspects du problème de l'alcoolisme @utre-mer, “pondant €n 
parlicubier au but poursuivi par la proposition de loi de M. Lassælle- 
béré, séuaieur. 


ANNEXE N' 10263 


(Sess'on de 4999, — Séance du 7 juin 41950.) “ 


RAPPORT fait am mom de la commission de la famille, de là popu- 
lation et de la santé publique sur l'avis donné par ble Conseil 
de la République sur ka proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à orgauiser la liaison et la Coordination dc: ser- 
vices sociaux, par M. dean Caveux, depuké (2). 
Mesdames, messieurs, la commission de la famille, de la popula- 

tion et de la santé publique a exarminé le texte volé par le Con- 

seil de a République concermant l'organisation de la liaison et de 
la coordiration «des services SOGiatx 

EL est apparu à votre commission, comme d'ailleurs tes débats 
du Conteil de la République luiamême le laissaient apercevoir, que a 
seconde assemblée -en proposant un texte qui se substituerail plei- 
nement -et entièrement à celui voté par l’Assemblée nationale à rune 
forte majonté, n'avait pas cru, en a matière, devoir remplir le rôle 
qu'elle exerce si sauvent d'amélioration du texte volé par mous- 
anêmes. 

Îl a semblé également à votre commission que cette substitution 
ne pouvait être adm'se. Toutefois pour faire droit à certaines rermar- 
ques formulées au cours des débats nous tenons à spécifier que 
l’article 4 de notre texte vise les services sociaux définis et en2lobés 
par la loi du 8 avril 1916. 

D'autre part, nous avons tenu à faire le maximum pour faire 
droit également à une autre suggestion qui se traduit dans le texte 
méme de la proposition du Conseil de la République, c'est pourquoi 
nous vous demandons de bien vouloir adopter le texte meme, tel 
qu'il fut voté par l'Assemblée nationale le 46 dérembre 1949, avec 
la modification de l'article 6 que reprend le dernier alinéa du texte 
du Gouseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, %er (reprise imlégrale du texte de l'Assemblée nakionale). — 


ll est créé, dans chaque département, un comité départemental de 
laisen -et «le ‘coordination des services sociaux publics @t mrivés, 


jouissant de Ja capacité juridique. 


4) Paie em 
2) Voir: Assemblée nationvle, nos 1991 | 
n° 2158; Conseil de la République, nes 929 {année 1949) et in-5° 
nes 117, 157 (année 1990). Le | 


4 ef na  ÿn 8) 











Le comité départemental est présidé par le préfet qui peut, loute- 





fois, se faire suprléer par le secrétaire général de la préfectum 

Art. 2 (reprist ntép le du texte de l'As-emblée matin ‘ Le 
comité départemental de linison et ‘de coordination des services 
SOCIaux se compose de : 

{jo Un délégué de iaministrat gestionnaire ou du conseil d'ad- 
ministration de chacun des services sociaux nublics et privés du 
département, polyvalents et pécidlisés, préattblement regensés 
conmme il est dit à l'article 5 de la vrésente loi. Chaque RAT ouû 
est assisté, à titre concultatif, de l'assistimt-chef ou de l'assiStmite- 
chef de son service : 

22 Trois ! { vers CéMÉéTaux d enés pal l'assemn 14 
fuut partie : 

3 Le président de l'association départementale des mort de 
France ou un membre de cette assoctition chréc de le représemer; 


, 
tul des a=s ions 


4° Trois représenrants de l'unian départemental 
farmilinles ; 

o0 Un représentant de chacune des ‘umions départementales de 
syndicats de salariés urbains 





6 Lin représentant de chaque union départementale de lLcats 
de salariés agricoles -et un nombre égal de roprésentauts de ion 
départementale des syndicats d'exploitants agricoles: 

7° Six travailleurs sociaux élus à da représentation proporhion- 
nelle, en un seul collège, par l'ensemble des travailleurs so:iaux 
du d'pasement, diplômés d'Etat ou autorisés à exercer. Deux d'entre 
eux doivent appartenir aux organisations professionnelles 

8o Un ri présentant des caisses de sécurité s te €! ll reprosern- 
laut des caisses d'allocations fatmiliales : 

%o ‘Un représentant de la caisse mutuelle départementale d'al 
cations farailitles agricoles et un représentar e la caisse murtnells 
départementale d'assurmces sociales agreaol 

100 Lorsqu'il y a lien, un représentant des inscrits maritirues 


Sont membres de droit dudit cormit 

au) Le préfet ou <on représentant ; 

b) Le directeur départemental de Ja population, secrélaire général 
du comité ; 

c}) Le directeur départemental de 1 


d\ Le directeur régional de la ccurile üuciale ou san représen- 
lan : 
e) Le contrôleur divisionnaire des loi iviales en .agricullure ou 


son représentant. 


Los membres des calégories prévues aux paragraphes ? so, ho, 
6°, 79, 8°, 90 cet 400 ,du présent arlicte son! désignés ponr tm us 
par leurs orgamisalions respectives: en cas «de décès, de «démission 
ou surveéhance de cas d'incapacils il est pourvu d \ Inétne rha- 
niére aux postes vacants pour le délai restant Cour { si la 
vacance Se produit moins de Six mois avant la date prévue pou 
lexprration normale du mandat 

Le coroité départemental de liaison et de womlination de ser 
vices SOCHIUX se réonit au moins deux fois par an et chante lois que 
demande en est faite par la anoitié de ses membres on encom ( 
convocalon du président 

Art. 3 (reprise intégrale du texte «de l'Assemblée muti e -- 
Le cormilé départemwntal de litison € de coordination des semwices 
sociaux, réuni en assemblée générale, procède à l'élection d'une 
CONanIssiIOn périnahente comprenant 12 à 20 auembres él dans 
son Sein, pour une période de deux ans, el répartis de la facon sui 
van 

La moitié .des sièges aux représentants des services socia ALI RE 
tés, à litre cansultatit, de leur assistante-chef «on de leur a-si lapt- 
chef, La répartition de ces sièges devra s'eflectuer à égalité entre 
d'une part, | représentants des services sociaux gél par les 
caisses de sécurité sociale, di allocations familiales et de la ru 
lualité sociale agricole, lorsqu'ils existent et, d'autre part chseormn 
ble des autres services sociaux 


Le quart aux représentants des usagers (familles et synd'ents 
Le quart aux représentants d ravailieurs SOCIaux. 

sont en outre Ineurbres de droit de la commission “permanente : 
Le président âu comité départemental de liaison æt de courdinnr. 
liun des services sociaux, président : 

Le président du censeil général ou un membre de eette assemblée 
Chargé de le représenter; 

Le président de la comrmmission départementale ou «n membre de 
‘elle commission Chargé de le rem Hter 

Le directeur départemental de la population, secrétaire géntra) 
du comité, 


Assistent, en outre, à (itre consult , Aux rétmi di com 
mission permanente : 

Le directeur départemental de In « té: 

Le d'recteur régional de la séemrité sociale, 0 on rem entomt : 

Le controleur Givisionmire des lors iles er: rteulitur t of) 


FOprCSCTHTAanT. 


La commission permanente est chargée de prendre tout ÿ 


mesures destinées à assurer l'application ‘du réglement de coardi 
nation prévu à l'article 6 ci-après «et d'admmnistrer les servires qui 
pourraient être créés en vertu de Particle N di la présente lo] 
Art, 4 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée natiorak _ 
Sont considérés comme Services SOCUIX, AUX lerImnes de da présento 
loi, tous les services relcvant d'organismes publics ou prive ui, à 


titre principal ou accessoire, exercent une activité sociale æmpros 
des individus, des familles ou des collectivités, par l'intermédierre 
de irweailleurs seciaux titulaires d'un diplôme «l'Etat créé bar une 
loi ou bénéliciaires d'une autorisation légale d'exercer 

Art 5 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée 7 
Les services SOCIisux seront recensés dans le cadre du &déparlterment 
à la diligence du préfet, &ur oropasition du directeur département) 
de la population. 






itiona!e — 
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Le prermier recensement devra être achevé dans les trois mois 
de la promulgation de la présente loi ANNEXE N° 10204 
Li ervice jaux <'inscriront obligatoirement dans l'une des CEA 
deux calégot dents fCncxi de 1950 Cé: Ta è 
Servi sociaux polyvalents ; ession de 1950, — Séance du 7 juin 1950.) 
Servires sochux spécialisés RAPPORT sl PPLEMENTAIRE fait au nom de fa commis 
Cette inscription devra s'effectuer, pour les services existant à la De mu À ee far el et de la santé publique sur: ] *< 
re Fr” s - pie r "hé jet de loi lendant à réglement i , F 9: 
date de la promulgalion de ; presenié 101, da +, 78 trois mois de détaillant; I. les ms D pee ge gg “popticien-lunetier 
ladite promulgation, et pour les services créûs uilérieuremment, däns Ç Re. EX bé. es « Ur. M. Paiewsk 
À iurs de 265 coliègues tendant à réglementer 1 
*s Le À qui suivront leu ( O1 : : ha . a profess ' 
le , } Î | I el rea x [ RS L | cien-lunetier détaitlant; 2 de M. Segelle et plusieur 2 sq d opti. 
Art. 6 pete bo Pre ny Has sssempice nationale reste va par igues Lendant à compléter l'acte dit loi du 5 juin 1944 rés lemens 
le Conseil de Ja République). — 1 corn départementaux de Jai tant |: profession d'opticien-lunetier, par M. Selle, de. Mens 
son €t de coordinalion des servires SOCIAUX Ont pour MISSION d ela 4 , U 
| in réglement départemental de coordination des services s0 Mesdames, messieurs, dans un remier rapport istri! 
I ù | port, distribue À 
Claux, den à rer lapolhcalion, à exclusion de toute eéréalion où n° Goal, voire commission de !la famille, de la populations 
| : à , \ popula: ( 
ceslion directe d'un service social propre. santé publique vous & soumis ses conclusions sur le pr < 
19 55%) € ‘ siti » à EON) À Ji \ 
Le réglement départemental de coordination est établi sur Îles M P xd 4 la proposition de loi (ne 5790) de notn - 
DL l ecen Inner evi { l'article 5 lessus : à: Scisera a inde un! à sa 
FD ï ù dr ti h rés les ont ces 50€ au du À nie : .Les conelu-iors ont motivé une série d'amendements et , 
pe om og éme < à ; ru 1564 w- silions au vote sans débat qu': né "2 da le 
: ta Lire acations cet s faue OS alles ju avait proposé votre commis 
li [l COM de leur vocation et de leurs po ibilite $ recnes, Depuis, un avant-rapport supplémer Éf »\ a élé a rever 
de la der é de la population selon les secteurs et les catégories rannorious ou . SUPpien LAire à el présenté } : 
d'usagers, Le il départemental de la coordination et de la liai apporieur à Volre Commission, {1 n'a pu réunir l’adhési il 


sociaux sera Souris à l'avis du mintstre de Ja 


SON vire 
santé publique et de la population. I est rendu obligatoire par 
ir1 du préfet 

Art, 7 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Tout refus de se nformer au règlement départemental de coordi- 
hation pourra, après un.averlissement donné par la commission 
permanente, motiver la comparution devant elle d'un représentant 
habilité du Service intéressé 

La commi n permanente pourra proposer aux collectivités el 
rganisimes publics où serni-publies financant ledit service le retrait 
des crédits et des subventions qui Ini sont alloués, et au besoin, de 
l'agrément dont il aurait fait Fobjsi. 

Un recours gracieux contre les décisions prises en suite de l’appli- 
cation de l'alinéa précédent est ouvert au service intéressé, devant 
le ui re de ia nté publique et de la population, dans le délai 
d'un mois à rie de la di ion intervenue 

Art. R ‘reprise intégrale du titre de l'Assemblée nationale). — 
Le comité départemental de liaison et de coordination des services 


sociaux devra, au fur et à mesure des besoins, réaliser les moyens 
d'action propres à laccomplissement de sa mission. 


I pourra, à cet eflet, organiser: un secrétariat, des fichicrs de 
coordination, upe documentation 

Art. 9 (reprise intégrale du texte d2 l'Assemblée nationale). — 
Les v urces du comnité déparlemental de liaison et de coordination 
des servires ciaux sont constitués par: 


1» Une contribution des employeurs publics et privés, calculée 
d'après le nombre des travailleurs sociaux qu'ils emploient, 


% Line redevance calculée: 

a) En ce qui concerne les entreprises industrielles 61 commer- 
ciales employant d iravailleurs sociaux et les collectivités publi- 
ques ayant un service social au bénéfice de leur personnel, au pro- 
rata de l'effectif total des salariés; 

b) En ce qui concerne les organismes de la sécurité sociale et 


d'allocations familiales, ainsi que les mutuelles agricoles d'assuran- 
cos suciales et d'allocations familiales, au prorala de leurs assurés 
et de jeurs allocataires; 

ce) En ce qui concerne les caisses mutualistes, au prorata du nom- 
bre de leurs adhérents; 

do Les subventions des organismes publies, semi-publics et privés. 

Los contributions et redevances seront recouvrées par les soins 
de la commission permanente. 

L'assemblée générale du comité départemental de jiaison et 
coordination des services sociaux élablira trois mois avant la fin 
de chauue année son budget et déterminera le montant des con'ri 
butions et redevances prévues ci-dessus en fonction des dépenses 
et comple tenu des subventions, 

En cas de besoin, l'assemblée générale adoptera en cours d'année 
les charges seront réparties selon 


ce 


un budget complémentaire dont 
les mèmes règles. 

Art. 10 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Un décret portant réglement d'administration publique pris en 
conseil des ministres sur la proposition du ministre de la santé publi- 
que et de la population déterminera les modalités d'application de 
la présente lot et définira nolarmment les caractéristiques des deux 


catégories de service social prévues à l’article 5. 
Art. 11 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nalionale). — 
Dans chaque département, le comité de liaison et de € ordination 


des services sociaux sera obligatoirement constitué dans un délai 
de trois mois à partir de la publication du décret prévu à l'article 10 
ci-dessus 

Ce même délai est imparti aux organismes de même nature, quelle 
que soit leur dénomination, qui ont pu avoir déjà été constitués 
dans certains déparlements, pour mettre leurs staluls en harmonie 
avec les dispositions de la présente loi. 

Art 12 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Son brogées toutes disposilions antérieures relatives à la coordi- 
nation des services sociaux et notamment l'article 4 de l'ordonnance 
no 4!2:20 du 2 novembre 1945 sur la protection maternelle € 


iailalitiiée 





espérait 

Aujourd'hui, votre commission vous présente un rapport 
mentaire portant sur le projet de loi, la proposition di da 
M. Palewski et la proposition de loi (n° 9655) dont votr 
a pris l'initiative 

En effet, l'acte dit loi du 5 juin 1941 du gouvernement de \ 


au nd 


qui réglementaif la profession d'opticien-lunetier, n'avait i 
cotuple des droits des professionnels qui ont appris leur ts ° 
une large pratique dans les maisons d'optique-lunetterie. = 

Le projet de loi no 5591, tenant compte, dans une mesure ù 
des travaux d'une commission créée en 1946 au ministèr la 
santé publique et de la population avait pour but, indiqué dar ñ 
exposé des motifs, d'établir et de sanctionner ces droits $ 
Mais, son texte prévoyait, dans ses divers articles, une régler ta. 
tion de la profession. | | . 

Les oppositions rencontrées pour ladoption de nos précédentes 
conclusions n'étaient pas motivées principalement par lexarme J 
situations acquises, mais elles étaient dues au fait que de 1 N 
problèmes v étaient posés. 

Tout d'abord, ces conclusions énuméraient les diplôn tuf 
devaient donner le droit d'exercer la profession d'oplicie] ’ 


délailiant, Fallaitil on non inelure dans cette les listes les : 

de docteur en médecine ou de pharmacien de 1 classe ? Cerlieg 
écoles ne sont d'ailleurs pas d'accord sur la valeur de S 
diplômes; ensuite, elles posaient le problème de loptométi que 
les médecins pensent devoir leur être ‘réservé comme parti 
grante de Fexamen médical des yeux mais que les opticiens eat. 
ment revendiquer comme relevant purement de la physique 0} a 
el non de la médecine. à 

La nouvelle proposition, qui motive ce rapport supplémi 
se limite au seul respect des droits acquis et n’aborde aucune 4 
questions précédemment soulevées. En effet, un petit nombre d' 
ciens-luneliers peuvent profiler de droits acquis. Hs attendent! 
äeroment Ja promulgation d'une loi affirmant et définis 
rois, 

Pour définir ces droits eux-mêmes, votre rapporteur a ti 
plus- grand comple des indications qu'il a, à maintes r 
recueillies auprès des organisations patronales et syndicales 

Il tient à vous préciser que ne jouiront de ces droits que ceux 
qui sont âgés de vingt-cinq ans au moins et justifieront de hui 
années d'activité professionnelle d’opticien-lunelier à La da 
{er janvier 1950, 

Des commissions, désignées par le ministre de la santé publique 
el de la populalion, examineront les justifications présentées 

Enfin, le texte que nous avons l'honneur de vous présenter pré 
voit l'interruption d'exercice de la profession pour faits de guerre 
ainsi que les sanctions aux infractions, 

L'avantage du texte que nous vous présentons réside dans le fait 
que son adoption réglerait définitivement la question des droi! 
acquis, réservant à des projets ou propositions ultérieures et jus- 
qu'a ce qu'un accord intervienne le règlement des autres questions 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la popula 
lion et de la santé publique vous propose d'adopter le projet de 
loi suivant et d'en rédiger ainsi ie titre: 


» 


PROJET DE LOI 


tendant à modijier et compléter l'acte dit loi du 5 juin 191 
réglementant la profession d'opticien-lunetier détaillant. 


Art. fer, — L'articie 2 de l’acte dit loi du 5 juin 193% est rem lat 
par les dispositions suivantes: 

« A titre transiloire et par dérogation aux dispositions de l'article 
premier, les personnes qui justifieront avoir exercé, avant le 
» juin 1914, la profession d'opticien-lunetier détaillant, soit à titre 
de chef d'entreprise, soit à titre de directeur effectif ou de gérant 
et occupé l'un de ces postes pendant deux ans au moins avant cell 
date, ainsi que les personnes âgées de % ans au moins qui ju*!l 
lieront avoir exercé pendant huit années au moins avant 
er janvier 1950 une activité professionnelle d’opticien-lunete', 
pourront exercer cette profession sans être munies des titres der 
gnés à l’article 4 sous réserve que les justifications produit: 
soient reconnues exactes par l’une des commissions prévues 
l'article 2 bis. 





(1) Voir les nes 5591, 5790, 6651, 9655, 
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. L'interruption de l'activité professionnelle résultant de la mobi. D TN DS D MOD  E 5x 
lisat de la captivité, de Ja déportalioi n, du service du travail bre 19 k # LOS UI ‘+ HE 10 it Art {n° du décr (nu ? CU 
sbigaloire ou d'une mesure privative de liberté visée au para- + Le tévnunon de ces Per Je Gualtième an 
granhe 4° de l’article 2 de s'ordonnance no 45-32 du 2 mars fa lioih | 4 re RS Dour. =. hi : 6e 
entrera en iigne de compte pour ie calcul de la durée d’'exer : De DD ons d'aministraieur pendant née à dater 
de profession prévue au premier alinéa. K en sera de méme du rénouvallemenr céræs a cadre t 
Jorsque les intéressés auront été sinistrés de guerre ou réfractaires Art k L Arr , is 68 de Lou 
au service du travail obligatoire. Li jai nodirié e #9 au à = ne 

« Les intéressés devront adresser au préfet de leur résidence bre a ne . hi A manu D l LUN Te 
prof sionnelle, dans un délai d'un an à corpler de la promulea esse Reg ner es con lad tion « des 
tion de la présente loi, sous peine de forclusion, par lettre recom- décret oeil ociue uans les ININES ëc 7 ledit 
mandée avec accusé de réception, une déclaration précisant leur "4 
élat civil, la date et le lieu de leur installation ainsi que les con- 
ditions dans lesquelles ils exercent ou ont exercé. Celle déclaration 
devra étre accompagnée de lous documents justificatifs 

art, 2 — 2 est inséré à l'ac!e dit loi du 5 juin 194% un article A N N E X E N 10207 
2 bis ainsi rédigé: 

« Art. 2 bis. — Dans le délai maximum d'un an à dater de Ja 
promu lgation de la présente loi, un arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population fixera la composition, le siège, le res- session de F0, — Séance du : , 
sor! et les conditions de fonctionnement de ecmmissions chargées 
de se prononcer sur la validité des justifictations énumérées à l'ar- RAPPORT fait au nom de la minission de la famill le la poptlle 
ticle 2. » illon et de la s iblique l | : j lo de 

Art. 3. — L'article 4 de l'acte dit loi du 5 juin 1954 est abrogé M. Le Ci lier et plusieurs de st | t à règler ‘ta 
et remplacé par les dispositions suivantes Situation (d'° débits de boissons détrui sig taits de guerre ; 

« Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera punie 29 de M. Frédéric-Du , relilive à l'ouverture d£s débits de 
d'une amende de 25.000 à 60.000 francs. En cas de récidive le tri- boissons; 3° de M. Boivin-Chaimpeaux, sénat et # eurs de 
bunal devra obligatoirement ordonner la fermeture de l’entreprise ses collègues, tendant à modifier l'articte 13 de l'ordom nee du 
ou du rayon d’optique-lune{terie. » . QI re ét sur la limitation des débits de boissons, par 

M. COordonNtiier, Qt ité 
N : Mesdames, messieurs, lorsque la loi du 30 m [946 à rogé, 
o dans sa majeure partie, l'ordonnance ne 45-2469 du 20 octol RU 
A N E X E N 10206 sur Ja limitation pd débits de boissons, elle la 11 vi 
—— ticle 13 relatif à la réouverture et au transfert des di s de boi ns 
détruits par les événements de guerre, Le: UE l in « 
(Session de 1950. — Séance du 7 juin 1950.) les suivantes : , AE ” 
« Les débits détruits par les événéments de guerre pourront étre 
1 RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- rouverts dans les Six mois qui suivront la réédification de l'im- 
trielle sur le projet de loi modifiant le décret no 62769 du meuble ou transférés à l'intérieur de la même commune, et, sous 

27 novembre 1946 nortant organisation de la sécurité sociale dans réserve des zones proifstes, dans le délai de deux ans, suivant la 

les mines, par M. Le Sciellour, député (1). publication de la présente ordonnance, 

_ Ainsi, l'article 13 de 1 lonnance du 20 octobre 1945 envisage deux 

Mesdames, messieurs, le mode d'élection des administrateurs et éventualités : : 
suppléants des organismes de sécurilé sociale dans les mines prévu 1° La réouverture des débits de boissons dans l'immeuble de rem- 
par l'article 39 du décret no 46-2569 du 27 novembre 1916 dispose placement, Sous réserve d'un délai de six m près la réédifealion 
que ces administrateurs sont nommés pour six ans et renouvelables du lotal sinistre; 
par moitié tous les trois ans. Le tour de rôle des sortants étant 2° Le transfert, à Lintérieur de la mime commune, et, sous 
établi par voie de tirage au son lors de la première réunion du réserve des zones prolégées, dans un délai de deux ans Suivant la 
conseil d'administration. publication de l'ordonnance du 20 oc'obre 1945, c'est-à-dire jusqu'au 

à Les premières élections pour désigner les membres des différents 20 octobre 191: 
conseils d'administration ayant eu lieu en 1947 selon les règles de Quand ce délai arriva À expiration, de nombreux débilants de 
la représentation proportionnelle postes par l'article 21 de la loi boissons n'avaient pas encore pu e réinstaller soit en raison du 
n° 36-2125 du %) octobre 196, c'est donc en juillet 19% que doit rythme de la reconstruction, soit par défaut de n 1 financiers, 
s'opérer le renouvellement par moilié des administrateurs et dès Dans ces “onditions, un avant-projet de loi fut mis à l'élude pour 
maintenant les arrêtés préfectoraux devraient organiser ce vote porter ce délai de deux à quatre ans, et une décision du ministre des 
partiel, finances admit l'application anticipée du texte prévu, Sous réserve 

Celle formule pouvait s'appliquer facilement avec le scrutin majo- de son adoption par le Parlement et de l'apps les parquets 
ritüire. Elle soulève de grosses objectio 1s avec l'élection à la renré- Le projet en se n'avant pas é6t6 di sé, l'adenit tration fut re 
sonlation proportionnelle, le tiraze au sort pouvant amener Félimi- iée à confirmer que le délai visé prenait fin le ? lobre 1959 
nation totale d'une des tendances représentées, La position adoptée s'exprime d’ailleurs très nellement dans la 

Dans ces conditions, la majorité des membres de la comanission réponse donnée par M. le ministre de Pintérier 1 une qui n 
de la production industrielle estime urgent de modifier l'article 39 écrite posée sur ce sujet par M. René Sehuurtz, sénateur — (débats 
du décret du 27 novembre 1916. modification demandée par l'ar- par lementaires du Conseil de la République no 256 du 5 mai 1919, 
üicle 5 du projet de loi n° 4956 que j'ai mission de rapporter p. 1118 et 1119). 

La commission n’a pas rt tenu les autres disp sitions du projet, « Le Gouvernement a, effectivement, envisazé au coul de l'an- 
car les événements ont dépassé les termes de ce texte déjà ancien, née 1917 le dépôt d' un, pro] t de loi tendant à pi r de deux 

Par ailleurs, la commission croit nécessaire de coordonner les con- nouvelles années le délai fixé à deux ans par l'ordonnance du 
ditions d'é igibilité des admnistrateurs des caisses de sécurité sociale 24 octobre 1935 pour permettre aux débitants de bo n nistres 
du rétine général et du régime minier, aussi vous demarle-l-elle de transférer leur débit à l'intérieur de la môme commune, Ce délai 
d'adopter le texte suivant: expirait initialement le 23 octobre 1947, La prorosaltion e1 EL 

l'aurait portée au 23 octobre 1919. 
PROJET DE LOI « En même temps que le projet élait étudié, l'administration des 
: ‘ : CP x finances donnait, par circulaire du 2% novembre 1957, des instru‘ ons 
moduiant Les articles 39, 40 et 12 du décret no 16-2769 du 27 norem- à ses services locaux pour que les transferts dont il s'agit ne fas- 
re 1936 portant organisatiqn de la sécurité “sociale dans les sent l'objet d'aucune opposition de leur part jusqu'à Ia date du 

rrines. 953% octobre 1919 

A ' si FER « seuls sont intéressés à la prorogation les débilants, dont 1e 
Re: re r, — Les dispositions de l’article 39 du décret du 27 novem- nombre est toujours plus faible, qui, ayant cessé d'exercer leur 
re 1 16 portant organis sation de la sécurité sociale dans les mines, profession depuis quatre ans au moins, voudraient reprendre leur 
sont abrogées et remplacé es par les suivantes: exploitation dans un nouveau local, ou céder leur licence, L'arti- 

Les administrateurs et suppléants des organismes de sécurité cle 1% de l'ordonnance du 20 octobre 1935 prévoit, en ellel, que 
sociale dans les mines, visés à l’arlicle 10 sont élus pour quatre ans ceux qui sont désireux de se réinstaller dans leur ancien local 
äu scrutin de liste à un tour avec représentation proportionnelle. sinistré pourront le faire, en tout élat de cause dans un délai de 

« Les règles suivant lesquelles il est procédé au dépouillement du six mois après la réédification de l'immeuble, Compte tenu de la 
Serultin, à la proclamaiton des résullats ainsi qu'au jugement des proximité de l'échéance de la prorogation envisagée comme de 
Conslatations électorales, sont fixées par le décret prévu à larti- l’ordre du jour, particulièrement chargé du Parlement, il à paru 
cie 220,» préférable de s'en tenir à la simple tolérance dont ont bénéficié 
\rt. 2, — Les dispositions de l'article 40 du décret du 27 novembre jusqu'ici les intéressés, tolérance dont les effets, cependant, pren 

49:6 x complétées par le deuxième alinéa suivant: dront fin, irrrévocablement, le 23 octohe 1949 » 

‘ L'exercice d’une fonction rémunérée par un organisme de sécu- En ‘fait, cependant, la siluation des débitants de boisson inis- 
rité sociale dans les mines est interdit aux anciens administrateurs trés n’a pas sensiblement changé. Or, s'il est souhaitable de limiter 
de ces organismes, pendant un délai de quatre ans à daler de la le nombre des débits de boissons, il serait profondément injuste de 
Gosse de leurs fonctions d'administrateur, Cette interdiction ne rechercher cette limitation aux dépens des droits des sinistrés, 
S'applique pas aux personnes qu avant l'exercice de leur mandat ct, ainsi, de les sinistrer deux fois 
d'administrateur, étaient salariées d'un organisme de sécurité C'est pourquoi, les deux propositions de loi nos 9324 et 9527 qui 
soœiale dans les” mines. . font l'obiet du présent examen ont été présentées 

(1) Voir le no 4966. (1) Voir les nes 9324 922-9227, 
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er cement du débit sinisktré. Outre la prorogation du délai de 4 
A Erarnven de la proposition de loi 932% tendant à régler la ans, une telle interprétation étendrait quelque peu Les fac dix. "* 
situ des débits de boissons détruits par faits de querre, pré- dées par l'article 143 du 20 octobre 145. Elle ne semble pas = eo 
por MM. Le Coutaller. Hené Si nmrtl . Darou. Guilton et les d'observation importante, mais, si €} lé de vait être retenu 4 er 
membres du groupe socicliste. souhaitable d'adopter là rédaction suivante de l'ensemble 4, = 
du : - position de loi 9927. L j 
{ I im alinCa dk la propo ion de Hoi est ainsi forraulé : L Le délai de deux ans prévu à l'artiele 12 de Fonon: 3 
« Les débits de boissons sinistrés par événements de guerre pou 20 octobre 1915 sur la limitation des débits de boisson. et be 
ront étre rouverts dans les six mois qui suivront la réédification relatif au transfert des débits sinistrés par faits de guerre * 
de l'immeuble, quel que soit l'emplacement définitif de ce dernier rieur de la même commune, et, sous réserve des zones fs 
ét | Zones protégi 143 sur un ermplacement autre que l'immeuble prinnitif où Lin, 
Ce texte reprend Ja première parte de l'article 13 de l’ordonnance de substitution est prorogé jusqu'au fer janvier 1952. Au cas où lin 
d e 1915 en ajoutant, toutefois, « quel que soit l'empla- meub'e dans lequel le transfert doit s'effectuer me serait has éien 
Ce « if de ce dernier » (l'immeuble reconstruit à la date précitée, le transfert pourra être autorisé dans les Mie 
La rédaction de l'article 13 pouvait douner lieu — en effet — de l'édification de l'immeuble, » de 
id l étation 
a) Une interprélation stricte: la réédification de l'immeuble sur C. — Examen de la proposition de loi n° 9822 de M. Frédéric D ont 
ON « ment primitif relative à l'ouverture des débit de boissons. ' 
b) ! interprétation plus large et qui adimettait la réouverture 
d débits da l'immeuble reconstruit (sous réserve de l'obser- L'auteur de celte proposition demande que sur toute l'étendue dy 
vati | il de six 10ois et du respect des zones protégées) dans territoire français, soit interdit l'ouverture ou le transfert d': hit 
l (ur nn Le: servitudes du remembrernent avaient empêché la de boissons à une distance inférieure à 50 mètres d'un débit déjà 
réédlitication sur leroplacement primitif. an qe 7 y 4 ar pe Le présenterait la séncrar 
HW semble d'ailleurs que cette interprétation ait été dans l'en- re sou nr Ce En fat r porcs dictant une semblable nel 
semble acveplée par L'adrainistratian des finances. Il existerait, diction sur toute l'étendue du territoire du département de la seine 


en ellel, en l'espèce, une sorte de subrogation réelle d’un immeuble 
à l'autre. En outre, st la première partie de Farticle 43 précité ne 


donnait aueune précision sur le point envisagé, elle n'apportait, 


Lar contre, aucune restriction, dans l'éventualité où les mmeu- 
ble \ usage de débil,- n'auraient pas été reconstruits sur leur 
emnplacetne nl vrimilif 

Toultelois, des cas particuliers ont élé signalés, notammeut par 


la chambre syndirale des débitants de boissons de Lorient, eù les 


sérvices des contributions indirectes n'auraient pas accepté la réou- 
verture de certains débits de boissons, parce que l'immeuble aurait 
été rec truit en un emplacement diférent 

Dans ces condilions, et afin qu'aucune diffiulté d'interprétation 


ne puise être invoquée, il parait souhaitable de maintenir la pré- 
cision formulée au premier alinéa de Farticle fer de La proposition 
de loi n° 924, 

% Le second alinéa de la proposition de loi concerne la liberté 
de transfert dans des locaux provisoires, tant que l'immeuble sinis- 
tré n'aura pas clé reconstruit: 

« Les débits de boissons réinstallé: provisoirement soit dans des 
baræques, soit dans des immeubles en dur susceptibles d'être frappés 
par la réconst lion seront aulorisés à se déplacer à Fintérienr 
de la môme commiune, suivant les nécessités du remembrerment, 
tant que l'immeuble ne sera pas reconstruit, » 

Ces dispositions ne paraissent pas devoir entraîner d’ohjection de 
principe. I convient de signaler, toutefois, leur caractère ineom- 
ptet. Le texte proposé envisage, seulement, en etlet, le transfert en 
des locaux provisoires; il laisse de eôté les transferts effectués, 
à titre définitif, sur un emplacement autre que l'immeuble primitif 
ou immeuble de substitution, Or, c'est précisément cette éven- 
tumlité qui était visée par la seconde partie de l'oplion ouverte à 
l'article 43% de l'ordonnance du 20 octobre 1945, et qui n’est, préci- 
sément, plus perm depuis le 22 oetobre 1949, 


[E r en de la proposition de loi 9927 tendant à modifier l'ar- 
licle 13 de l'ordonnance du ?0 octobre 193 sur la limitation des 
débits de baissons formulée par M. Boivin Champeau x et des 
mmermbr du groupe des républicains indépendants (sénateurs). 


jo Le premier alinéa de la proposition de loi 9327 vient combler 
la lacune signalée au sujet du deuxième alinéa de Ha proposition 
de loi SM en indiquant 

« Le délai de deux ans prévu à l'article 143 de l’ordonnance du 
% octobre 4945 sur la klitmilation des débits de boissons est pro- 
rogé jusqu'au {er janvier 1992 » 

Dans ces conditions, les débits maintenus fermés depuis leur 
destruction et dont la réouverture : n’est plus possible depuis le 
2 octobre 1%9, pourraient être rouverts jusqu'au {er janvier 1952, 
sur n'importe quel point de la commune, sous la seule réserve 
des zones protégées 

Cette rédaction présente un caractère très général et le délai de 
réouverture jusqu'au 1% janvier 49%%2 sernble implicitement valable 
pour les locaux provisoires, au même titre que pour les immeubles 
définitifs 

Afin d'éviter toute difficulté d'interprétation, il paraît souhaitable, 
cependant, de maintenir les dispositions spéciales prévues par le 
deuxième alinéa de la proposition de Joi 9327 concernant les débits 
de boissans réinstallés dans de: locaux provisoires, et dont l'im- 
meuble définitif peut, d'ailleurs, n'être pas reconstruit pour le 
fer janvier 1952; 

2e Le second alinéa de la proposition de loi 9327 est ainsi formulé: 

« Au cas où l'inumeuble dans lequel le transfert doit s'effectuer 
ne serait pas édifié à la date préeitce, le transfert pourra être aulo- 
risé, sous réserve des zones profgées dans les six mois de l'édifi- 
cation de l'immeuble, » 

Il semble que ce texte puisse être interprété dans le sens suivant: 

Etant di né qu'un délai de six mois est, déjà, prévu dans la pre- 
mière partie de l'article 13 de l'ordonnance du % octobre 195, élant 
donrré s'applique, même quand l'immeuble détruit est recons- 
truit ailleurs que sur son emplacement primitif, il faut logiquement 
en déc re que ledit alinéa vise un cas particulier: le transfert à 


opérer dans un nouvel immeuble, autre que celui édifié en rempla- 





Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique nr: pes cru devoir retenir ka proposition de M. Fr'dérie 
Dupont et, à l'unanimité, s'est prononcée contre son adeption his 


sant aux préfets, comme prévu par les lois des 4 novembre {95 


modifiée par la loi du 22 mars 1932 et 6 mars 1943, le soin 
par arrètés les zones de protection. 
D, — Synthèse des deux propositions de loi n°s 921 et 


Dans ces conditions, votre commission de la famille, de la populne 
lion et de la samlé publique vous propose d'envisager un ( 
représente une synthèse des mesures envisagées, en faveur de 
tants de boissons sinistrés par faits de guerre, par les Propositic de 
loi nos 992% et 9927, I] parait souhaitable, en eilet, de tenir compte à 
situations suivantes : 

1° Les débits de boissons détruits par les événements de cuer 
sont rouverts dans un immeuble édifié en remplacement di 
meuble sinistré, soit sur l'emplacement primitif, soit sur un autn 
emplacement, sous réserve des zones protégées. 

Dans ce cas, un délai de six mois après la réédification de l'im. 
meuble, quel que soit l’emplacement définitif de ce dernier, est 
accordé ; 

20 Les débits de boissons sinistrés sont réinstallés dans de: locaux 
provisoires. 

Est admise la liberté de transfert à l’intfrieur de la même com- 
mune suivant les nécessités du remembrement, tant que lu 
meuble ne sera pas reconstruit ; 

3 Les débits de boissons sont transiérés dans un nouvel 
immeuble, c'est-à-dire dans un immeuble autre que celii édifié en 
remplacement de l'immeuble abritant le débit sinistré. 

Dans ce Cas, il nous a paru inutile de proroger le délai de deux 
ans prévu par l'article 43 de l'ordonnance du 20 octobre #91: jus- 
qu'au {17 janvier 1950. 

En eflet, le texte que nous vous proposons accorde un délai de six 
mois pour transférer ou rouvrir le débit de boissons sinistré dans le 
nouvel immeuble réédifié. 

En tenant compte de ces diffé rentes éventualités, votre cominis 
sion de la famille, de la population et de la santé publique vous 
demande d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


concernant les débits de boissons détruits 
par les événements de querre. 


Art, 4°, — Les débits de boissons détruits par les événements de 
guerre pourront, à l’intérieur de la même commune et sous rése 
des zones protégées, être ronverts ou transférés sur un empla “ement 
autre que celui de l’immeuble primitif on de substitution, dans | les 
six mois qui suivent la réédification définitive de l'immeuble prim 
quel que soit son emplacement. 


Les mêmes débits de boissons réinslallés provisoirement, not 

ment dans des immeubles susceptibles d’être soumis aux obligai ions 
du remembrement ou de la reconstruction, pourront être déplacés À 
l'intérieur de la même commune tant qne l'immeuble dans leur: 
doit s'’efflectner le transfert ne sera pas édifié. 

Art. 2. — L'article 13 de l'ordonnance n° 45-2469 du 20 ectohbre 1 
sur la limitation des débits de boissons est abrogé. 





ANNEXE N° 10208 


(Session de 1950, — Séance du 8 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir les moyens de transport sul: 
fisants et à prendre toutes pue utites d'urgence pour per- 
mettre aux musulmans d'Afrique du EE d'Afrique occideni:le 

d'Afrique fr de Madagascar, des Co 
mores, de la Réunion et de là Côte française des Samalis de 6€ 
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= man 
rendre annuellement en pélerinage à « La Mecque », présentée (1) 
par MM. Saïd Mohamed Cheikh, Cadi Abdelkader, Horma Ould 
Babana, Mitterrand, Pierre Chevallier et les mernbres du groupe de 
l'Union démocratique et socialiste de la Résistance, députés. — 
Renvoyée à la commission des moyens de communieation et du 
urisime.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France est une puissance musulmane et 
<on honneur est d’avoir su, dans un espril démocratique et le res- 

ect des libertés individuelles, conserver l'amour des peuples d'ou 
be mer, citoyens de l'Union française, en ajoutant à ces deux prin- 
cives fondamentaux de la révolution française: le respect de Fa liberté 
des cultes! 

La séparation de l'Eglise et de l'Etat à, au surplus, mis un ferme 
aux luttes religieuses passées et nous ne pouvons que nous féliciter 
que nos contemporains aient, par notre Constitution, renforcé encore 
—_ s'il en était besoin — cet important problème. 

Cepedant, s’il est établi que le pays de la liberté, de la fraternité 
et de l'égalité respecte les culles divers, 11 est logique de penser 
qu'aucune entrave n’est permise à l'exercice des religions. 

Ces entraves, ces limitations à la fiberté d’un culte, peuvent néan- 
moins paraitre exister, même sans qu'il y ait le moindre sentiment, 
la moindre volonté tendant à cette fin. 

C'est ainsi qu’annuellement de nombreux musulmans, citoyens 
français (de tous les points de l’Union française), ont 'e désir de se 
rendre aux lieux saints de l'islam « La Mecque ». 

Jusqu'à ce jour, nombreux sont ceux qui, durant toute une vie, 
ont économisé les fonds nécessaires à payer feur moyen de transport. 
Nombreux sont ceux qui, toute une existence — après des privations 
multiples — ont attendu de réaliser enfin celte aspiration et tendent 
vers ce but ultime: partir à « La Mecque ». 

Hélas, nombreux surtout ont été ceux-là qui, après avoir tant 
espéré, n'ont pu, en raison de leur grand âge, attendre d'avoir celle 
suprême satisfaction: un moyen de transport pour la Mecque 
et, amers et déçus, ont quitté ce monde 

I est regrettable de constater que cette satisfaction soit donnée aux 
uns et refusée aux autres, faute de moyens de transport suffisants. 
Il est évident que la France eut, jusqu'à ce jour (du fait des hosti- 
lités passées) pénurie de moyens de transport maritimes et par là 
méme des raisons valables d'expliquer cette insuffisance. Acluelle- 
ment, notre économie et la rénovation de notre flotte permeltent 
plus d'équité, plus de justice. 

A ce jour, un seul bateau a été affrélé {au cours des anntes 
précédentes) pour conduire les pèlerins à La Mecque. Hs furent la 
plupart du temps, entassés, groupés, dans des conditions contraires 
à l'hygiène. : 

Aux fins de remédier à cet état de choses, il serait infiniment 
souhaitable de: 

Prévoir, six mois à l'avance, le nombre éventuel, des pèlerins 
désireux de partir à La Mecque, en suscitant des inscriptions prévi- 
sionnelles dans les administrations compétentes et dans chaque dé- 
partement d'outre-mer et cercle administratif de territoires outre-mer. 

Ces inscriptions pourraient être tolalisées en un point central de 
l'Union française qui pourrait être: Alger, pour l'Afrique du Nord, 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale française; Diji- 
bouli, pour Madagascar, les Comores, la Réunion et la Côte des 
Somalis. Ceci permettrait de déterminer le nombre de bateaux à affré- 
ter en vue de partir à la Mecque. 

Tels sont les motifs qui, dans un esprit d'équité, nous font 
déposer la proposition de loi ci-dessous, que nous vous demandons de 
vouloir bien adopter: 


PROPOSTION DE LOI 


Art. 4er, — Dans le but de permettre aux ressortissants musulmans 
de l’Union française de partir à la Mecque, des inscriplions préalables 
seront déposées aux préfectures des déparlements d'outre-mer el aux 
Cercles administratifs des terriloires d'outre-mer, 

Art. 2 — Ces inscriptions seront reçues six mois avant le départ 
et seront terminées un mois avant la date fixée du pèlerinage. 

. Aït. 3. — Ces instructions seront portées à la connaissance des 
intéressés par voie de presse, de radio et d'affiches. 

Art. 4, — Les inscriptions prévisionnelles seront groupées et tolali- 
sées à Alger pour l'Afrique du Nord, l'Afrique occidentale francaise 
el l'Afrique équatoriale francaise et à Djibouti pour Madagascar, les 
Comores, la Réunion et la Côte française des Somalis, aux fins de 
déterminer le nombre exact de bateaux à affréter. 

Art, 5. — Le Gouvernement mettra à la disposition des pèlerins un 
nombre de bateaux suffisant, tant à Alger qu'à Djibouti, afin de don- 
ner Satisfaction à toutes les demandes et de permettre lé voyage 
dans des conditions de confort et d'hygiène normales, tant pour les 
Musulmans d'Afrique que pour ceux provenant de l'Océan indien. 


ANNEXE N' 10211 


{Session de 1950, — Séance du 8 juin 190) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'appellation des chambres 
de commerce, présentée par M. Vée et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des affaires éco- 
nomiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 9 avril 1898, insittuant les chambres 
de commerce, a confié à celles-ci le soin de donner au Gouvernement 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arü- 
ck 61 du règlement, 











les avis et les renseignements qui leur sont demandés sur les ques- 
lions industrielles et commerciales (ütre 2, art. 1H). 

Ainsi, au cours du demi-siècle qui vient de s uler, les chembres 
de commerce, en application de la loi d ie, ont-elles eu & 
trailer non seulement fes questions d'ordre commercial, mais égale- 
ment des questions relevant de 1 le. 

L est et ‘qu onstate, fort Justement, la chambre de : nmerce 
de l'Yonne, qui a récemment émis le vœu que la désignation de 
« chambre dt nine rt soit rempl e par celle de « chambre 
de commerce et d'industrie 

Ladite chambre de commerce fait valoir, pour justifier sa propo- 
Silion, les considératio suivantes 

Au sein de cé il! l | ] les « sidi l s du 
vœu sus-mentionné — les activités industrielles sont représentées 
au mème titre que les activités purement commerciales et dans des 
proportions reflétant le caractère des circo riplions Ainsi, 1e 
terme « charmbre de conmer parait trop limitatif et le mot come 
merce ainsi pris dans son sens be plus large d'économie, peut 


paraitre, aux yeux des ressortissants, faire abstraction de l'activité 


industrielle, » 


La nouvelle appellation proposée correspondant mieux, en effet, 
au véritable rôle moderne de ces compagnies consulaires, nous vous 
demandons, en conséquence, de bien vouloir donner force de loi 8 


la proposition dont le texte suit 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1Æs chambres de commerce instituées en appile 
cation de la loi du % avril 1KûsS sont autorisées à prendre la déno- 
mination de « chambre de commerce et d'industrie », 


ANNEXE N' 10212 


Session de 1950 Séang du 8 juin 195%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécesSaires jour faire figurer le groupe 
Sanguin sur la carte d'identité 6! pour encourager la détermination 
des groupes sanguins ,présentée par M. Cordonnier et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés Renvoyée à la commission 
de Ja famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dames CHeSSIONTS la h'rursie de euerre à dev OL 6 l'u 174 dea 
transfusions de sang, en particulier des transfusions d'urgence, en 
méme ternps qu'elle corrigeail les erreurs et les tAtonnements de 


la méthode; qu'elle mettait, de mieux en mieux en lumière ses réve- 
lations et ses résultats, Toutefois un bref regard sur l'histoire de la 





médecine nous montre que le rôle physiologique du sang était 
connu depuis très longlemps: que, depuis très Tonglemps, les méde- 
Ccins avaient essavé de tra user à des bless ni à des m ides, le 
sang-d'individus jeunes et <iins 

Les Egvptiens, médecins déjà experts, on! ertainement feuté de 
pratiquer la transfusion, ainsi que les Roma Un très ancien écrit 
hébraïque rajsporte, également. le fait que « le roi de svrie, Naam, 
atteint de lèpre, eut recours à des médecins qui, pour le guérir, 
ôltèrem du sang de ses veines et en rermirent d'autr 

La prermi transf Ù scientifiquement connue, à eu lieu, en 
avril 1192, sur la personne du pape Innocent I; elle fut d'ailleurs 
un échec 

En 1628, la découverte de la circulation du sang, par Hervey, 
donna à !la méthode, des premières bases expérimentales: et, dès 
1651, un moine bénédietin Dom Robert de Gabet décrivit une tech- 
nique et une instrumentation de la transfusion. De rares succès, des 
insuccès nornbreux, inarquérent ces premières tentatives de tr'ans- 
fusion du sang d'un animal à l'hormine, où, même de l'homme à 
l'homme 

C'est pourquoi, en 1670, le Châtelet rendit un arrêt interdisant 
de pratiquer la transfusion, et, celle-ci tomba dns l'oubli 

La méthode ne fut reprise qu'au cours du XIX° siècle, et, à cette 
époque, de nombreux travaux montrérent Fincompatibilité des sangs 
dils « hétérologues », l'injection à un animal du sing d'un anwmnal 
d'uue autre espèce est seuivie d'accidents toxiques très gra et 
méme mortels, Ces accidents sont dus au fait que le sérum d'un 
animal, agglutine, agglomère, généralement, les globulk rouges 
d'un animal d'espèce différente; il se produit ainsi une hémolvre, 
c'est-à-dire une destenclhion de ces globule 

Dès iors, on pratique la transfusion de sangs homologu c'est- 
à-dire, la transfusion d'homme à homme. Cependant, les accidents 
restèrent nombreux, et presque toujou très graves: accidents par 
destruction giobulaire et mort par embollk COIN le prouve une 
statistique établie de 1563 à 1883 et que rapporte M, le dorteur 
Düjarric de La Rivit 

Sur 17 | fu } J #7 - | \ L r! ’ 
soit 25 100 de morta | J r hé vies 
par } topératoirt 2 Ù I 2 Mol it 50 p, 100 de mot 
talile sul 62 trarsiu Ï nié a, es i £ 
23 morts it 40 p. 14% 

L'emploi de sang délibriné, l'usage des anticongulants tels le 
nitrate de soude, les progrès de la ti iu6e des transfusions, mt 
supprimèrent pas ces dangers dont les cause réelles demeurérent 
obscures jusqu'aux travaux que Landsteiner publia, à partir de 
1206), cur les groupes iguins. 

A côlé de la spécificité sérologique 4 espu des différenes 
qui les séparent, il existe des différences qui ne sont pas moin 
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dres, de véritables « réactions d'individualité » À l'intérieur d'une 
mème espèce, €t, par'ien ièrement, chez l'homme. La répartition 
du sang hurnain en quatre catégories, en quatre « groupes » essen- 


tiels, généralement désignés de la manière suivante: À — B — AB — 


L AL explique la puissance des réactions qui peuvent sépa- 
rer li individus. 

L'application de celle détermination des groupes sanguins {faujour- 
d'hui complftée par la connalssance des sous-groupes) à la tech- 


nique de Ta transfusion devait être d'une importance capitale. 
Les accidents jusqu'alors inexpliqués étaient dus à l'incompaltibilité 


sanguine, Je donneur et le « receveur n'appartenant pas au 
méme groupe, Dans ce cas, les globules rouges du « donneur » 
sont « agglutinés », « cyrés », c'est-à-dire détruits par le sang 
du receveur, et cette destruction provoque dans l'organisme un 
déséquilibre grave. Le choc transfusionnel, le choc « hémolytique 


se traduit par des manifestations dramatiques, parfois mortelles: 
angoisses, douleurs lombaire s, purpura, hémoglobinurée, phénomè 
nes cardiovasculaires et rénaux. 

Ci onséquences montrent combien le contrôle du groupe san- 


onneus et du« receveur 


guin du 4 , est indispensable, avant 
toute transfusion, On peut, en effel, éviter les accidents dus à 
l'incompatibilité des sangs, en choisissant: 

Soit des donneurs dont les globules ne sont agglutinés, 
c'est-à-dire, détruits, par le sérum d'aucun groupe. (Donneur du 
Trou O (zéro) dits « donneurs universels ».) 

Soit des « donneurs dont le sang est du même groupe que 
velui du « receveur 


La détermination est d'ailleurs faite une fois pour toutes; le 


1 


groupe sanguin auquel appartient un individu est, en effet, un 
caractore physiologique permanent iminuäable au cours d'une exis- 
tence, de la naissance à Ja mort. 

Autrefois aveugle, la transfusion sanguine est devenue une opé- 
ration simple et sûre depuis que la recherche des sangs compa- 
tibles est  systématiquernent pratiquée. Une difficul'é cependant! 
Dans les hémorragies graves et soudaines, accidents de la rue, 


iccidents du travail, certains accidents obstétricaux, par exempie, 
le salut du malade est, loujours, au prix de la rapidité de l'inter- 
vention, Il est donc indispensable de trouver, immédiatement, le 
pu uvent en dehors de centres hospitaliers ou de ciiniques 
en outillés, soit un donneur universel, soit, dans le cas plus 
favorable, où le groupe sanguin du blessé est connu, un « 3 
neur » appartænant à ce même groupe. 


Il ect inutile de souligner l'importance, aujourd'hui indisculée, 
de la transfusion sanguine d'urgence. Afin de faciliter celle-ci et 
de l'entourer des garanties les plus sérieuses, il serait souhaitable 


d'envisager les mesures suivantes: 

jo Oue Ja désignation du groupe sanguin auquel appartient un 
individu figurâl sur sa carte d'identité dans tous ;es cas où cette 
détermination aura pu être effectuée, et même s'il ne s’agit pas 
d'un « donneur de sang habi!uel. 

20 Que toute entreprise, ulilisant au moins une centaine d’ou- 
vriers, el où sont effeclhués des travaux dangereux, le groupe 
sanguin soit délerminé, chez un certain nombre de travailleurs. 
Ainsi lorsqu'il se produirail, dans un chantier, dans un atelier, un 
accident grave, le blessé pourrait être accompagné, à l'hôpital ou 
à Ja clinique, par un de ses camarades, susceplible de donner son 
sang, Un tel service pourrait fonctionner dans le cadre de la méde- 

1 


cine d'usine et de la surveillance 
des travailleurs. à 
3e Qu'une propagande soit organisée, montrant l'importance que 
eut présenter, eu cas d'accident, et, dans la nécessité de trans- 
k ion sanguine d'urgence, Ia connaissance du groupe sanguin 
auque. l'in'ér'ssé appartient. 
C'est pourquoi nous vous demandons 


qu exerce celle-ci sui la, santé 


d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionaïe invite le Gvuvernement à prendre îes 
mesures nécessaires pour: 

{o Que la désignalion du groupe sanguin auquel appartient un 
individu figure sur sa carle d'identité, dans tous les cas où cetie 
détermination aura pu être effectuée et même s'il ne s'agit pas 
d'un « donneur de sang » habituel; 

20 Que dans toute entreprise, employant au moins une centaine 
d'ouvriers, et où sont effectués des travaux dangereux, le groupe 
sanguin Soit déterminé chez un certain nombre de travailleurs; 

ÿo Qu'une propagande soit organisée afin de montrer, devant 
l'opinion publique, l'importance que peut présenter en cas d'ac- 
cident, et, dans la nécessité de transfusion sanguine d'urgence, 
la connaissance préalable des groupes sanguins, 





ANNEXE N° 10213 


(Session de 1959, — Séance du S juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement 
à abroger les circulaires n° 333 bis du 24 décembre 1947 et n° 195 
du 8 août 1949, relalives à l'orientation professionnelle, au reclas- 
sement et au placement des aveugles, présentée à M. Cor- 
donnier et les membres du groupe socialiste, dépulés. — (Ren- 
voyce à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1gs dispositions prévues au titre IV du 
décret du 19 octobre 1946 portant règlement d'application de la loi 
du © iuillet relative à « la protection sociale des aveugles » Con- 





Pre Pad) 
cernant le placement des aveugles dans les centres de pe:l.. 
EE a et dans les établissements d'assistance par la 
ravail. 

L'article 148 du décret cité cilessous impose l'obligation, 14 
intéressés, de se soumettre, préalablement à tout placemer! 
examen médical et psychotechnique : 

« Art. 148 — Les personnes ayant fait, dans les termes de l'a: 
ci-dessus, une déclaration tendant à s'assurer le bénéfice du 
serment professionnel seront soumises à un examen médical 4 
psychotechuique dans des conditions fixées par arrêté du mi sise 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre de la sant 
publique, » 

Les articles 19 à 25 (inclus) de ce même texte délerminant 
condilions de placement des aveugles: 

a) Soit dans des centres de reclassement, de formation, « 
rééducation professionnelle agréés; 

b) Soit dans des établissements d'assistance par le travail, si | 
marque d'apütude professionnelle constaté à la suite de l’exun 
prévu à l’article 1 
tel qu'ils semblent peu capables de subvenir à leurs besoins. 

Ces dispositions sont reprises, dans leurs grandes lignes, au 
ütre ME (art. 15 à % inclus) du décret du 30 janvier 190 
réglement d'administration publique your l'application de la kr; 
du 2 août 1949 instituant une aide aux aveugles et grands iaflrmes 
Les articles 21 e! 22 de ce décret précisent notamment: 

a Art. 21, — Sous réserve des accords qui pourraient intervenir 
entre les ministres intéressés, les organismes chargés des examens 
psychotechniques et d'orientation professionnelle sont agréés par 
arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité sociale et d 
ministre de la santé publique et de la population. » 

a Art. 22, — Les conditions d'agrément des centres de psycho. 
technique et d'orientation professionnelle, des établissements de 
rééducation et des établissements d'assistance par le travail soit 
fixées, après avis, le cas échéant, du ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre et du ministre de l'intérieur, par arrété 
CORRE du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministr 
de la santé publique et de la population et du ministre des finances 
qui établissent un règlement intérieur type, déterminant les condi 
tions auxquelles doit satisfaire le personnel, les programmes de 
rééducation professionnelle, les conditions de délivrance des certi- 
ficats d'apprentissage ou de rééducation, les moyens propres 
faciliter le réemploi des aveugles ou grands infirmes, leur instal 
lation comme artisans, la recherche de débouchés professionnels 
et le contrôle probatoire de l'orientation donnée. 

« L'agrément peut être retiré dans les mêmes conditions qu'il à 
été accordé si l'établissement ne remplit plus les conditions aux- 
quelles l'agrément a été subordonné. » 

En eux-mêmes, ces textes ne donnent lieu à aucune observa! 
importante, ils semblent destinés à apporier de sérieuses garanties 
en ce qui concerne l'orientation professionnelle, la rééducation, Le 
reclassement et le placement des aveugles, Dans Ja pralique, 
cependant, il est loin d'en être ainsi, les circulaires ministérielles 
n° 333 bis du 24 décembre 1947 et no 195 du 8 août 1949 créant, et 
faveur d’un seul organisme, le comité central pour les aveugles 
travailleurs, 4, rue de Montevideo, à Paris, un véritable monopok 
de fait. 

La circulaire ‘no 2233 bis du 24 décembre 1947 indique, formelle- 
ment: 

« Je vous signale, tout d'abord, que le comité central pour les 
aveugles travailleurs, 4, rue de Montevideo, Paris (16°), est l'or:a- 
nisine habilité pour procéder, à l'examen psychotechnique, préa- 
lable au placement. Ledit examen psychotechnique déterminera 
la profession et l'établissement, susceptibles de convenir {à l'intlé- 
TCSSÉ) », 

Ces directives ne paraissent pas avoir éié unanimement suivies; 
il semble que certains services, locaux ou départementaux, aient 
continué à s'adresser, en vue du placement des aveugles, aux jnisli- 
tutions avec lesquelles, ils étaient, antérieurement, en relation. Or 
la circulaire n° 19% du S août 1949 adressée par M. le ministre de 
la santé publique et de la population aux préfets, directeurs d‘par- 
tementanux de la population, directeurs départementaux de la 
santé, renforce les précédentes dispositions dans les lermes sui- 
vants: 

« Toutefois, dans l’état actuel de la réglementation, je vous rap- 
en ma circulaire n° 22% bis du 2% décembre 1937, aux termes de 
aquelle le comité consultatif pour la protection sociale des aveugles, 
a chargé le comité central pour les aveugles travailleurs, 4, rue de 
Montevideo, Paris, de constituer les dossiers des postulants, (le 
mener les enquêtes psychotechniques et de faire les propositions 
de placement ». 

Par conséquent, au comité central pour les aveugles travailleurs, 
et à lui seul, sont confiés les rôles suivants: 

4o Instruire les dossiers, pratiquer les examens psychotechniques, 
orienter vers tel centre de rééducation ou d'assistance par Île 
travail, 

« Vous devez donc, (précise la circulaire du 8 août 1949) inviter 
ces services et les divers services sociaux ayant Lg 4 de nüou- 
veaux aveugles, à diriger sur cet organisme, toutes les demandes 
dont ils pourraient être saisis, par des aveugles désirant entrer 
dans les centres de rééducation professionnelle ou d'assistance par 
le travail ». 

20 Faire les propositions de placement à la fin de la période de 
rééducation. 

« D'autre part, afin d'orienter convenablement et rapidement les 
élèves dont la rééducation est sur le point d'être terminée, il est 
indispensable que les directeurs des centres de rééducation four- 
nissent au comité central, {indique la circulaire du 8 août 19%) 
avant la fin du stage des précisions sur les aptitudes de chacun de 
leurs apprentis et sur Ja date probable de leur sortie, ce qui per- 
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El 

ettra à l'organisme précité de prévoir leur placement comme 
-tisans, ouvriers de coopéralive où pensionnaires d'un établisse- 
cut d'assistance par le (ravail ». 

3e Veiller au monverment des 

e par le travail. 
Enfin, pour permettre une comptabilité des places dis] 

x voudrez bien inviter les directeurs de centres de rééducation 

d'assistance par le travail, situés dans votre département, à 
jresser au début de chaque trimestre, au comité central un état 

« entrées et des sorties dé leur établissement, avec mention, le 
cas échéant, des dates où elles se sont produites. J'ajoute que 
eute mutation d'un centre à l'autre ne devra être effectuée qu'après 
me ce comité aura été avisé ». 
«es dispositions mettent, pratiquement, les aveugles sous Ja 

upe d’un seul organisme devant lequel l'administration peut 
rixquer de se trouver désarmée, En effet, elles donnent à une seule 
‘ote le droit exorbitant d'orienter l'aveugle, de le placer, à la fin 
de la rééducation, dans {el ou tel établissement de son choix, et, 
ruome, éventuellement, d'opérer des mulalions d'un centre dans 
un autre. 

Hégémonie d'autant plus inadmissible que le comité central 

rour les aveugles travailleurs est, par certains de ces aspects, une 
entreprise commerciale. IE est à craindre, dans ces conditions, que 
les établissements travaillant sous la direction du comité central 
nour les aveugles travailleurs, soient les senls à ne jamais chômer. 
L'application stricte des directives de la circulaire du 8 août 1949 
permettrait, même, de relirer des aveugles qui sont placés actuel- 
lement, dans des établissements non rattachés au comité central, 
nour les envoyer dans un autre, ayant recu son investiture. 
Enfin, les critiques et les protestations soulevées dans le monde 
jes aveugles par l'article 8 de la ioi du 2 août 1949 qui accordait au 
omité central pour les aveugles travailleurs, la priorité des com- 
imandes « de grosse brosserie » ont montré que le comité central 
était loin de grouper la lotalité des aveugles travailleurs. De raul- 
tiples associations, institutions, groupements artisanaux, ainsi que 
de nombreux aveugles isolés n'adhèrent pas à ce comité, Cepen- 
dant la liberté de leur choix, leurs intérêts méritent d'être sérieu- 
ement garantis, au méme litre que ceux de tous les autres 
ilovens. 

Pour ces différentes raisons, il paraît indispensable d'abroger 
les circulaires ministérielles no 333 bis du 2% décembre 1947 et 
ne 495 du 8 août 1949, et, par conséquent, le privilège que ces 
inetitutions accordent en faveur du comité central pour les aveugles 
travailleurs, 

li serait souhaitable d'envisager la création de vérilables « cen- 
tres de sélection » carmposés de psycholechniciens spécialisés, par- 
üculièrement qualifiés pour assurer l'examen, l'orientation et Ja 
réadaptation des infirmes ef des mvalides. 

En attendant que les services des ministères du travail et de la 
«‘curité sociale d'une part, de Ja santé publique et de la popula- 
tion, d'autre part, aient réussi à mettre au point de tels organismes, 
me solution transitoire pourrait ètre adoptée, dans les conditions 
suivantes: 

Confier le soin d'assurer les examens psychotechniques et Ie 
placement des aveugles dans les centres de rééducation profession- 
nelle ou les établissements d'assistance par le travail à des com- 
missions départementales ou interdépartementales, 

Ces commissions. dont la composition serait fixée par arrêté 
l'application compréndraient notamment, sous la présidence d'un 
représentant du ministère de la santé publique et de la popula- 
lin: des médecins spécialisés (un ophtalmologiste, un psychiatre) 
un psychotechnicien, un représentant du ministère du travail, des 
représentants de chaque association d'aveugies où pour aveugles 
situées dans le département où la région. 

Une commission pourrait siéger dans chaque déparlement à 
forte densité d'aveugles. Dans 18 cas où celte densité serait faible, 
ia commission serait interdépartementale. 

Les décisions de ces commissions seraient portées à la connais- 
sance du ministère de la santé publique et de la population lequel 
désienerait (en tenant compte dans la mesure du possible du désir 
de l'intéressé, et en particulier de son domicile) l'établissement le 
mieux qualifié pour recevoir l’aveugle. Les listes des places vacantes 
‘ans les différents établissements seraient tenues à jour au rminis- 
tère de la santé publique. 

Afin d'éviter qu'un seul organisme ait le monopole des examens 
psychotechniques et du placement des aveugles dans les maisons 
de rééducation professiounelle, afin de veiller à ce que les droits 
légitimes des aveugles et la liberté de leur choix soient respectés, 
nons vous proposons de vouloir bien adopter la proposition de 
résolution suivante: 


centres de rééducation 1 d'assis- 


nibles, 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger les eir- 
ulaires n° 33 bis du 24 décembre 1947 et ne 195 du 8 août 1949 
‘iressées par M. le ministre de la santé publique et de la popula- 
ion aux préfets, directeurs départementaux de la population, direc- 
teurs départementaux de la santé, et chargeant le comité central 
our les aveugles travailleurs, 4, rue de Montevideo, Prais ({ü): 
l° de mener les enquêtes psychotechniques prévues aux articles 18 
di décret du 19 octobre 196 portant rèlement d’applicalion de la 
loi du 3 juillet 1945 relative à la protection sociale des aveuggles, et 
16 du décret du 30 janvier 19%0 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 2 août 1949 instiluant une 
sde aux aveugles et grands infirmes; 2° d'orienter les aveugles 
vers les centres d'enseignement spécialisé et de rééducation pra- 
l°ssionnelle, ou vers les établissements d'assis'ance par le travail; 
d de faire les propositions de placement. 





L'Assemblée nationale le Gouvernement à créer d *omM- 
missions départementales ou interdépartementales, qui seront 
chargées de procéder aux enquêtes psychotechniques prévues par 
la loi, et de faire les propositions relatives à l'orientation profes- 
sionnelle, à la rééd ihion et au piacemet des aveugles aupres de 
M. le ministre de la santé publique et de a population. 


ANNEXE N 


10214 


{Session de 1950, — Séance du 8 juin 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un délai de trois mois 
à compter de Ia promulgation de la présente loi aux militaires 
retraités bénéficiaires des dispositions du dernier paragraphe de 
l'article 33 de la loi du 14 avril 1924 pour faire valoir leur droit 
à la revision de leur pension, présentée par MM. Delcos, bBegoutte, 
Rencurel, Badie, Anxionnaz, Mekki, Jeanmot, Gaborit, Jean Mason, 

députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un certain nombre de militaires retrails nt 
été rappelés à l'activité au cours de la dernière gucrre, 
Conformément à l'article 33 de la loi du 14 avril 1924, ils pouvaient 


bénéficier de la revision de leur pension sur la solde du grade le 
plus élevé en tenant compte des nouveaux services 

Quelques-uns de ces militaires ont négligé de faire valoir leur droit, 
Les uns ont cru à la revision d'office de leur pension ent \ de 
la confusion des textes, Les autres n t vu aucun avantase à 
ceite revision du fait des maxima forfaitaires appli es à pen 
sions, 

La situation des intéressés a été dément modifiée par la loi 


du 20 septembre 1948 qui a institué la peréquation automatique des 
pensions. IIS se trouvent ainsi lésés par des dispositions dont is 
ne sont pas responsables, 

En conséquence, il serait utile d'a li Un nouveau délai de 
trois mois, à compter de la promulgalion de la présente loi iX inili- 
taires retrailés bénéficiaires du dernier paragraphe de l'article 33 
de Ia loi du 14 avril 1924, 

Des dispositions analogues ont d'ailleur 
dation des services auxiliaires par l'article 5 de la loj du 6 janvier 
1948. Des injustices regrettables dont sont ctimes les anciens come 
battants pourront ainsi être réparées, 

Nous avons done l'honneur de vous demander l'adoplion du texte 


suivant: 


6té 1?! ses pour vali 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les militaires retraités susceplibles de 1 ficiet 
des dispositions du dernier paragraphe de l'ai e 33 de la du 
14 avril 1924 pourront faire valoir leur droit à la revision leur 


pension dans un délai de {rois mois à compter de la promulgation 


de la présente loi. 


ANNEXE N' 10215 


(Session de 1950, — Séance du 8 j 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à diminuer le taux de blutage des farines panifiabies, présentée par 
MM. Pirot, Waldeck Rochet, Rufle, Tricart, Montagnier, Paurmer, 
Albert Rigai et les meinbres du groupe communiste, députés, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d’après les indications qui nous sont don- 
nées par le ministère de l’agriculture, dans n bulletin d'informa- 
tion du 29 mai, le stock de blé au 34 juillet 19% serait de 8 rmi!- 
lions de quintaux envircn. Or, pour la récolle prochaine, l'on 
envisage un excédent de récolte de l'ordre de 12 à 45 millions de 
quintaux au moins, 

Compte tenu de ces informations, qui nous prouvent que nons 
avons des garanties suffisantes permettant l'approvisionnement des 
besoins de la consomrmmation et d'avoir un stock de sécurité, nous 
pensons qu'il serait utile d'envisager, dès maintenant, la dimi- 
hution du taux de blutage des farines paniflables, qui à l'heure 
actuelle est de lordre de 80 p. 100. Cela permettrait un “cou- 
lement plus eertain de nos stocks de blé, et dans une assez large 
mesure contribuerait à maintenir un prix raisonnable du blé, tout 
en donnant aux consom'nateurs du pain de meilleure qualité. 

Considérant que cette mesure est attendue lant par les produc- 
teurs que par les consommateurs, nous vous proposons de vowr 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, tenant compte de nos larges disponibilités 
en blé, invile le Gouvernement à prendre dès maintenant toutes 
mesures utiles permettant de diminuer le toux de blutage actuel 
des céréales pauiliables, en revenant au taux de blutage d'avant 
guerre. 

| 
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ANNEXE N° 10216 





de 19% Séauce du 8 juin 190.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 


l'Assemblée. — (ltenvoyée à la commission des imiounités par- 
cimentlatres ) : 
7 juin 1950. 

Le garde sceaur. ministre de li justice, 


à M. le présulent Herriot, présilent de l'Asseimblée naliorale. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites ire M. Georges Morand, député à 
l'Assemblée nationale, formée pal M. le procureur général près ja 


cour d'appel d'Angers + 
serais obligé de bien wouloir me tenir informé de Ja 


Je vous 
dér:s je l'Assemblée nationale. 

ve z agréer, imousieur je président, l'assurance de ma haute 
co! li fi : , 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseiller technique, 
signé: illisible. 
# - . L . . -. . s L . . ee L . * . . . . e a . . . . 


ANNEXE N' 10217 


Session de 14% Séance du 8 juin 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. - Reuvovée à ia comraission des imimunilés par- 
Jdéimentaires.) 

7 juin 1950. 
Le garde des sceaux, mimstre de la justice, 
à M, le président Herriot, président de L'Assemblée nationale. 
Monsiwur ie préskient, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous re pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre Mine Nautré formée par M. le pro- 
curcur général près la cour d'appel de Paris ge : 

Je vous serais obligé de bien wouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance 


considération, 


le ma haute 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseiller technique, 
signé: illisible, 


ANNEXE N' 10218 


(Session de 1950, — Séance du 8 juin 19439.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi du 3 janvier 1924 relalive aux 
chambres d'agriculture, préenté au nom de M. Georges Bidatut, 
président du conseil des ministres, par M. Gabriel Valay, ministre 
de l'agriculture, par M. Henri Queuille, vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, et par M. Maurice-Petsche, ministre des 
finances et des affaires économiques. — (Renvoyé à Ja commission 
de l’agriculture.) 


LXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ies chambres d'agriculture créées par la loi 
du : janvier 1924 ont repris leur activité, suspendue le 31 octobre 1943, 
du fait de l'acte dit « loi du 2? décembre 1940 » abrogé depuis par 
l'ordonnance du 12 octobre 1944, 

Au surplus le conseil d'Elat, dans son. avis du 17 mai 1949, a 
confirmé que ces établissements publics doivent être regardés comme 
avant une existence légale, et précisé que le mandat de leurs 
membres en fonction en décembre 19% doit être regardé comme 
\également prorogé,. 

La jai du 3 janvier 1924 prévoyant que le mandat des membres 
des chambres d'agriculture est de six ans, et les dernières élec- 
bo) Yan) eu heu par moilé en 193 el 1959, il convient de pro- 
céder dans le plus court délai passible à des élections générales, 
Toutefois, et au préalable, la loi précitée paraît devoir être modiliée 


afin de tenir compte de l'évolubon de la situation depuis la date 
h laouelle les chambres d'agriculture avafent cessé de fanction- 
ner loservant pour l'avenir la question des nouvelles attributions 
de res compagnies et celle de lamélioration de leur financement, 
la première mesure qui s'impose d'urgence doit tendre 4 une mise 
au point du mode d'élection des membres des chambres en vue 
de ’etallissement des Listes électorales ds Ja publication de Ja 
pre * loi et d'élections générales en 1951, I! est rappelé à ce 
sujet qu'aux termes de Ja ‘+ iciuellement en vigueur les listes 
leeforafes sont closes définitVerment le 1 juillet de l'année qui 


L 
bi le les élections 





Tel est l'objet du présent projet de loi qui comprend des m2 
{ications de caractère permanent apportées à la loi du 2 
vier 192%, notamment en ce qui concerne Îles collèges &leot 
ainsi que des disposi‘ions transitorres destinées à permett 
ions générales en 1951. 


À 
é ect 


| - Modificalions de caractère permanent. 


Tout en maintenant le scrutin de liste majorilaire à deux ! 
le département es! substitué à larrondissement en matièr 
circonseriplion électorale, En conséquence, il à paru plus 
de prévoir des éiectoins générales tous les SiX ans au lieu 
renouvellement par moitié tous les trois ans. Enfin, et «) 
d'assurer une représcntation Gbh'igaloire des diverses cat 
d'électeurs, les doux collèges (électeurs votant individuellemi 
srouperments) ont été snhdivisés en plusieurs catégories con 
laut un nornbre déterminé de renrésenlants. 

C'est ainsi que les chambres départementaies d'agriculture 
prendront trente-deux inembres dont vingt élus par les électeurs 
votant individuellement (fer co'lège) et douze élus par les grou 
ments (2e collège). Le prernier collège est composé lui-même da 
trois catégories: les propriétaires 2 élus), les exploitants (15 « 
et les régisseurs el ouvriers (3 élus), Le deuxième collège * 
prend cinq catégories: les groupements de propriétaires, d'ex, 
lants el de régisseurs et ouvriers (4 élus), les caisses de en 
agricole (2 élus), les coopératives (2 élus), la mutuaïilé <o 
@ élus) et la mutualité 1% (2 élus). I1 conviendra que les 
heurs non bailleurs de baux ruraux soient, en tant que tels, r 
sentés dans la deuxième catégorie du premier collège. De rméêimne, 
dans la troisième catégorie les régisseurs et chefs de culture devron! 
trouver leur place, Enfin, dans la première catégorie du deuxity 
collège, une répartition équitable des quatre sièges prévus de: 
ètre réalisée entre les propriélaires, les exploitants et les salariés 

En ce qui concerne les conditions d'électorat et d'éligibilité. Les 
fernines Sont adinises à voter aux mêmes conditions que les hori. 
mes. En outre, entrent dans la catégorie des chefs d'exploitation 
la femine, les enfants et les membres de la famille travaillant a 
CUX. 

L'âge requis pour €lre électeur est ramené de 2% à 21 ans: de 
90 à 23 ans pour être éligible, L'ancienneté dans l'exercice de Ja 
profession, comme celle requise des groupements, est ramenée de 
cinq à trois ans, D'autre part, aucune condition spéciale d'anci 
nelé n'est plus imposée aux électeurs naturalisés Français et jou 
sant de Jeurs droits électoraux pour les élections politiques au 
frage universel et direct. 

Toutefois, il a paru opportun de n'admettre À voter que les élec 
teurs {exploitants et salariés) avant acquitté les cotisations per- 
sonnellement dues par eux au titre de la mutuali'é sociale agri 


II. — Disposilions transiloires. 


En vue d'assurer en 1951 des éleclions générales, il était nées. 
saire d'adopter pour ces dernières une procédure particulière ana- 
logue à celle des élections complémentaires, 

En effet, 31 n'était pas possible de retenir les dates prévues par 
la loi du 3% janvier 1924 pour le déroulement des opérations rela- 
lives à Ha revision des listes électorales, puisque ces opérations, 
aux termes des textes en vigueur, doivent commencer avant ce 
31 mars de l'année précédant celle des élections. 

Ainsi les élections générales pourraient avoir lieu an début 4 
19,1, conformément à l'article 16 nouveau de la loi du 3 janvier 1421, 
les opérations d'établissement des listes électorales commençant, aux 
tenmes du présent projet de Jo1, dans les deux mois suivant la puhii- 
calion de cette dernière et n'étant pas appelées à durer plus de 
quatre mois, I convenait, en eflet, et d'éviter de reporter les élecli 
en 1952, et de procéder auxdites élections à une autre époque que le 
début de l'année, ce qui provoquerait de grandes difficultés dans le 
fonctionnement normal des chambres d'agriculture (dates de tenue 
des sessions, du vote du budget, etc.). 

L'adoption de cette procédure ne peut gêner d'aucune façon 
mise au point correcte des listes électorales, puisque l'établissement 
de ces dernières, pour les élections prévues jusqu'à présent tous | 
trois âns par la loi du 3 janvier 192%, exigeait un laps de tem 
analogue {affichage avant le 31 mars de l'avis d'établissement des 
listes, et clôture de ces dernières le {er juillet). 

Les dépenses résultant de l'établissement des listes électorales et 
des élections, mises à la charge de J'Etat par l’article 44 de la loi du 
13 novembre 1936, peuvent être évaluées à partir des dépenses eff 
lives constatées en 19% et 1939, à quelques 8 millions, dont 5 n 
lions pour l'exercice 1950, Il y sera pourvu dans Jes conditions fix 
à l'article 20 de la loi de finances. 


! 
14 
t 
L' 
a. 


PROJET DE LOI 
art, fer, — L'article 3 de la loi du 3 janvier 1923 est abrogé 


remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 3, — Les chambres départementales d'agriculture sont com? 
sé0s : 

« 4° De vingt membres élus par les électeurs ou électrices indivi 
duels désignés à l’article 3 ci-après; d 

« %0 De douze membres élus par les groupements agricoles 4: 
département désignés à l’article 5 bis ci-après. 

“ Ces trente-deux membres sont élus au scrutin de list dépar 
mentale majoritaire à deux tours par un corps électoraf como 
des deux collèges suivants: 

« {0 Celui des électeurs votant individuellement; 

« 20 Celui des groupements. 

a Ces deux collèges se subdivisent eux-mêmes en catégories d 
nies aux article 5 et 5 bis ci-après, » 
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art, 2. — L'article % dé la loi du 3 janvier 1924 est abrogé et rera- 


vlacé par les dispositions suivantes : 

F, Art. 4. — Les membres des chambres d’agriculinre sont élus 
six années et toujours rééligibles » 

Part. 3. L'article » de la Toi du 3 janvier 1924 est abrogé et 

remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. à. — Constituent le 1er collège les électeurs ou électrices 
des trois catégories suivantes. 

« te Pour la fre catégorie, les hommes et femmes propriétaires 
ou usufruitiers d’une exploitation rurale on forestière située dans 
la commune sur la liste de Taquelle ils demandent leur inscriplion, 
pourvu que l'acquisition de la propriété où la constitution de l'usu- 
fruit remonte à trois années au moins; 

« eo Pour la 2e catégorie, les hommes et les femmes chefs 
d'exploitation, proprictaires exploitants, fermiers, métayers, colons 
partaires, domanietrs ; 

« En outre, entrent dans cette catégorie: 

a) La temme, les enfants et les membres de la famille des 
chefs d'exploitation travaillant avec eux, à la condition qu'ils exer- 
cent habituellement et effectivement la profession agricole depuis 
trois années au INOÏNS ; 

« b) Les hommes et les femmes qui n'exercent plus la profes- 
sion agricole, mais qui, âgés d'au rnoins % ans, ont appartenu, 
pendant les dix dernières années an ioins, à la 2 catégorie, quelli 
que soit Fa cemmune où ils ont rempli les condilions jynpusées 


« do Pour la 3° catégorie, les’ régisseurs et chefs de cullure, les 


exercent habituellement et effectivement la profession agricole 
depuis trois années au moins sur le territoire français 

« sont électeurs les personnes jouissant de leurs droits électo- 
raux pour les élections politiques au suffrage universel et direct; 
toutefois, Ka condition d'âge de A ans révolus s'apprécie au dernier 
jour imparti pour l'inscription sur la liste Spéciale des chambres 
d'agriculture, 

« Ces personnes devront, en outre, être à jour des cotisations 
personnellement dues par elles au titre de la inutualité sociale 
agricole, jusques et y compris l'avani-dernier semestre précédant 
la date d'affichage de l'avis d'établissement des Hsles clectora es. 

La prenve du versement des cotisations résuitera : 

« Pour les salariés, de la présentation, lors de Finscriplion sur 
la liste, des attestations de versemen! de colisations à eux déli 
vrées par les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles ; 

« Pour les exploitants, de ta production d'une attestation du 
versement de cotisalion ou d'exonération de cotisation, délivrée 
par la caisse mutuelle d'allocations familiales agricoles et, en 
outre, pour les exploitants emploveurs de main-d'œuvre, de la pro- 
duction d'une attestation de versement de cotisations délivrée par 
la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles, 

« Les atlestations concernant tant les salariés que les exploi- 
tants sont revètues d’un numéro d'ordre qui est reproduit en 
marge de la liste électorale ». 

« Art. 5 bis. — Conslituent le 2° collège les groupements répartis 
dans les cinq catégories snivantes: 

« 10 Pour da fre catégorie: 

« «) Les groupements ou sections de groupememts agricoles rons- 
tilués sous le régime de la loi du {4% juillet 44 où de la loi du 
2 février 1927 (livre I. — Titre fe du code du travail) se consa- 
crant à la défense des intérêts des électeurs d'une des trois caté- 

uries du 1er collège ; 


« b) Les groupements de défense contre les ennemis des cul- 
tures 
« 20 Pour Ja 2e catésorie, les caisses locales et régionales de 


crédit agricole mutwel:; 
} 


« 30 Pour Ja 3% catégorie, les coupératives agricoles et leurs 
uH 1S 

« 4° Pour la #4 calégorie, les caisses de mutualilé sociale agri- 
cole 


« 0° Pour la % catégorie, les caisses mutuelles agricoles d'assu- 
rance et de réassurance contre l'incendie, les accidents, Ja grêle et 
la mortalité du bétail, conslituces sous le régime de la loi du 4 juil- 
be t 496 

« Les groupements de ces cinq catégories devront 
mndilions suivantes : 

« a) Etre constitués depuis trois ans au mains; 

«a b) Avoir, le cas échéant, perçu effectivement 
période, les cotisations de leurs membres, 

« Art. 5 ter. — Les membres des chambres d'agriculture désignés 
ir le 1*r collège sont élus par catégorie à raison de: deux par la 
ire catégorie; quinze par la > catégorie; trois par la 5° catégorie, 

« Les membres désignés par le 2° collège sont élus par catégorie, 

raison de: quatre par la re catécorie:; deux pour la 2e catégorie ; 
leux pour la # catégorie; deux pour la 4 Catégorie, deux pour 
la 5e catégorie. q 

« Pour la désignation de leurs repré-entants, les groupements 
le ces cinq catégories dispasent d'un nombre de voix en rapport 
ivec celui de leurs membres cotisants ou adhérents dans les 
conditions déterminées par le règlement d'administration publi- 
(pue, » 

. Art. 4. — Les trois premlers alinéas de l'article 15 de la loi du 
3 janvier 192% modifié par Ja loi du 6 juillet 195 sont abrogés el 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les listes des candidats sont déposées douze jours au moins 
avant le jour du scrutin, à la préfecture, 

« Bes cartes portant « Elections à la chambre départementale. 
d'agriculture » et indiquant le jour, le Meu et Fheure du serutin 
lUX électeurs, élactrices et srourements inscrits sur les Lstes Cet 
torates. ME 

« Sont éligibles au titre du 1 collège et dans leurs catégories 


respectives, les électeurs ou électrices de ce collège, à candition 


remplir les 


pendant eelle 








! «ie netil he 
ll e qu rime 
Là èce € la ' alrgoiies 
s des d«livers Là là { 1 cet 
ar à 1 los nt s d L ext 
tir inieñs du l or ‘ i “nu du 
3 janvier 1921 sont abrogés et retmplacés jar les dispo<i s i 
\autes 
Dès ji Le le pren etre] lu S 1 vil wwe ve ‘ proce 
verbui des pi il il ii i t« é pur 4e vom 
] S tua | \re « él 
Li 0 { Je tu les volts est f at tub 
du ! u et à du dépar' er Lu Lilat l 
par li «ii 1-lit \ dép À Da os ; Sn 
la Sei le r lui est ; inc p le hd 1 l ' ea 
de Paris désigné } € | t 
« Le proct bal dr st ©! «dk ne e9 APLL: 1 hi t 
da burean du chef-ijeu du départerme t CxCIMIdAIrE es 
immédiatement envové an 
Art. 6. Les deux pren l «i art S d à Ï 
du 3 janvier 14% sont ahrogés et rempl par des dis] is 
anivan.es 
lout électeur a le droit d'argner de nullié les opér 
lorales du département dans lequel à est 
« Les réclamation loi 1 ü ‘ « | 
an secrétariat de Ta mir le | M HA 14 1 tes rt : 
soit à la sous-préfeclurt I 
Jours à dater de cel va de réel! 
Dans les deux renier 1S Iles { im hatermmt { nl 
u préf : 
Art. 7. — L'artivle 21 « ln 1 «| I I 
le décrel du 30 octchre 1935 { e4 1} 
sitio suivante 
« Art. 21 D | & 
rOre est dt Titre kéfinitive n ‘ ! 
«it nouvelles éle his dune 1 ! itt 
To , 
art, $ — I] | 2 dc 1 i li 
décret du d 17 j US ina | 
sitron STTIN s 
« trt 2 L r 1 11 n nr } - | 4 bel 
bres de \ chambre dé] TU i ] ] L 7 ü 
quart | Orsqu« le notnt 4 pre { 11 { i 
réduit de plus de moitié, il e donné a nméd iu 
préfet qui COmA\ )ŒUI {| le dél de fl tr | : 
de la ou des catégories 1 il y a lieu de pouruÿ ] ri L4 
à Mons mn "CS Vacances 1! LAUE 1 ‘ 11 
precedt nt le rono cilénient 
art. 9 Les deux premiers aliné ke l'article 2 1 o la Loi 
du 3 janvier 1994 I hu ( | par | 
«il t 
\u 1 \ | l | | 
2 de la ] ecti 
a | Pi 1 rie, il s woché à la r 
(a rat 11 Ï « li 
le ] S 
[E fait l4 i l | 
qui suivront la date à laquelle il à ra été “i it «de | 
de l« lion d'un ilégorit soit d'une des rédurt ‘ tif 
prévues à l'article 22, le préfet devra faire afficher toutes 
les communes ur] AVIS anna t In revision des [rat ' toral 
et précisant la où les catégories intéressées, » 
Disposilion i7 isélt t 
Art, 10. — A litre transitoire, et : | pois 
contraires de la doi du 3% janvier 192% mod 
vantes seront appliquées en vue d er, st, 
générales aux chambres d'agricultu 
art, 11 Dans les d 1 \ 


galion de la présente boi, les prélets ferout afficher, duns toutes li 
communes du département, l'avis annomcç l'établissement des 
listes électorales des deux collèges pour les élections générates pré- 
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muiualilé sociale agricole, Huit jours après l'expiration de délai, 
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s des trois dernières années et de l'indication du mon- 
cotisations effectivement encaissées pendant cette 
du capilal social effectivement versé. 

A liste des groupements dressée par le préfet est 
fecture vingt-cinq jours après l'expiration du délai 
urs fixé à l'article prérédent. Dans les cinq jours sui- 

ification est faite aux présidents du dépôt de la liste 
de la décision prise à l'égard de leur groupement et, le cas échéant, 
du nombre de voix dont disposera le groupement conformément 
aux dis] ons de l'article {5 ci-après, Les réclamations contre 
l'établissement de la liste sont introduites dans les conditions et 
délais prévus à l'article 16 ci-après. La liste est définitivement close 
12 





à l'expiration de ces derniers délais. 
Art. 15 Les groupements inscrits sur la liste définitive prévue 
à l'article précédent exercent leur droit électoral par correspon- 


dance et disposent d'un nombre de voix fixé de la manière sui- 
Vante: une Voix par ceni membres cotisants, deux voix par deux 
cents membres, et ainsi de suile; toute fraction de centaine 
comptant pour une cenlaine, Au-dessus de mille membres coti- 
sants, le nombre de dix est augmenté d'une unité par cinq cents 
menmbre 


Les group ‘étendant sur plusieurs départements, ainsi que les 
unions ou féderalions, exercent leur droit électoral propre dans 
chacun des départements où ils comptent des sections ou des grou- 
pements affiliés. Le nombre de suffrages qui leur est attribué est 
calculé en prenant pour base l'effectif total, dans chaque dépar- 
tement intéressé, des membres desdits groupements ayant salis- 
fait à leurs obligations stalutaires, 

L'effeclif de tout groupement dépassant cent mille membres est 
rainené à ce nombre pour le calcul des voix dont il peut disposer 
doun- un même département, 

Art. 46. — Les réclamalions contre l'établissement de la liste 
peuvent être formées par les groupernents intéressés, ou par leurs 
merabres, dans les cinq jours de la notification du dépôt de la 
List: 


Ces réclamations sont adressées au préfet. Dans le délai de 
quinze jours, elles sont réglées par une commission composée du 
iréfet où de son délégué, président, de l'ingénieur en chef, direc- 
| Ï 


leur des services agricoles du département où d'un ingénieur des 
services agricoles charvé de le suppléer en cas d'empèchement et 
du président de l'un des groupements désignés par le sort. Seront 
récu-és de plein droit les présidents des groupements dont le droit 
électoral aurait été contesté dans les conditions ci-dessus prévues, 

Dans le département de la Seine, cette commission est présidée 
ar un conseiller de préfecture de la Seine que désigne le prési- 
d nt de celte juridiction, et composée, en outre, du directeur des 
services agricoles où de son suppléant et, dans les conditions indi- 


que vu paragraphe précédent, d'un président de groupement. 

Les décisions de la commission sont notifiées aux intéressés 
dans les trois jours par les soins du préfet. Elles peuvent être, dans 
les dix jours de la réception de l'avis, déférées au ministre. 


ee 


ANNEXE N' 10219 


(Session de 1950, — Séance du 8 juin 1950.) 

PROJET DE LOI modifiant l'article 4 de la loi du 2 juin 1891 modifié 
ayant pour objet du réglementer l'autorisation et le fonctionnement 
des courses de chevaux, présenté, au nom de M. Georges Bidauit, 
président du conseil des Ininistres, par M. René Mayer, garde des 
Sceaux, ministre de la justice, par M. Henri Queuiile, vice-président 
du conseil, ministre de l'intérieur, par M, Maurice-Petéche, ministre 
des finances et des affaires économiques, et par M. Gabriel Valay, 
ministre de l'agriuture. — (Renvoyé à la commission de la justice 
el de ésislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me:sieurs, l'expérience prouve que ceux qui reçoivent 
des paris clandestins sur les courses de chevaux el de vriers 
détournent des paris muluels légaux des sommes considérables. 

Les victimes de cet état de choses sont aussi bien le Trésor que 
l'élevage des chevaux. Ce dernier est privé de subventions suffisantes. 
I représente cependant une des ‘richesses nalionales : l'exportation 
de ses produils permet en effet une rentrée annuelle de devises 
étrangères évaluées à environ un milliard de francs. É } 

La répression des paris clandeslins. prévue par l'article 4 de la loi 
du 2 juin 1891 seulement pour les courses de chevaux, ne donne que 
de faibles résultats pour les principales raisons suivantes : 

jo La preuve du délit d'habitude qu'il prévoit est le plus souvent 
impossible à faire : KA 

% La faible peine d'emprisonnement édictée ne permet pas la 
détention préventive du délinquant. PEL Ie 

Le présent projet de loi, destiné à se substituer à l'article précité, 
en retirant le caractère d'habitude à l'infraction permettra d'en rap- 
porter la preuve avec moins de difficulté. 

IL élève d'autre part le maximum de l'emprisonnement à deux ans. 

Par ailleurs, il permet la saisie et la confiscation des fonds, Sornmes 
ou effets avant servi à la perpétration du délit et prévoit l'interdic- 
tion des droits mentionnés à d'article 42 du code pénal. \ 

La possibilité pour le tribunal d'ordonner la fermeture temporaire 
où délinitive de tout établissement ouvert au public dont le proprié- 
taire ou gérant aura <ommis une des infractions réprimées par je 
projet est également prévue. 

Le nouveau texte améliore enfin le calèul de l'amende fiscale. 
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L'article 2 abroge le décret du 17 juin 19% qui étendait aux courses 
de lévriers les dispositions du décret du 30 octobre 1935, le nouv, au 
exlte s'appiiquant à la fois aux courses de chevaux et à « 4 
lévriers. , 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 4 de la loi du ? juin 1891 modifié : D 
décret du % octobre 1935 est à nouveau modifié comme suit: né 

« Quiconque aura, en quelque lieu et sous quelque forme 44 ce 
Soit, offert de recevoir ou recu des paris sur les courses de cl x 
soit dire‘iement, soit par intermédiaire, sera puni d'un emprison 
nement de deux mois à deux ans et d'une amende de 100 F 
1.200.009 EF. 


L'interdiciion des éroits énumérés à l'article 42 du code pény 
pendant cinq à dix ans pourra être prononcée. 
« Seront saisis et conflsqués tous les fonds, sommes ou effe!: de 


toute nalure provenant des enjeux ou destinés au règlement 
paris, où ayan! servi à la perpétration du délit, 

« Le tribunal pourra ordonner la fermeture temporaire où déni. 
tive de lout établissement ouvert au publie dont le propriétaire 
gérant aura commis l’une des infractions prévues au présent arlice 

« En cas de récidive, la durée de l'emprisonnement et le montant 
de l'amende pénale pourront être doublés. | 

« Seront réputés complices du délit ci-dessus déterminé: 

« {0 Tout intermédiaire pour les paris dont il s’agit, tout déposi. 
taire préalable des enjeux ou toute personne qui aura facillé, sous 
une forme quelconque, l'exploitation des paris: 

« 20 Tout propriélaire, gérant ou tenancier d'établissement acces. 
sible au public qui aura laissé exploiter le pari dans son établis. 
serment; 

« 3, Quiconque aura, en vue de paris à faire, vendu des rensei. 
gnements sur les chances de succès des chevaux ou des lévriers 
engagés Où qui, par des avis, circulaires, prospectus, ares, 
annonces, Où par tout autre moyen de publicité, aura fait connaitre 
l'existence, soit en France, soit à l'étranger, d'établissements 
d'agences où de personnes vendant des renseignements ; | 

« 4° Quiconque aura engagé ou confié un pari aux personnes visées 
à l'alinéa premier du présent article ou à leurs intermédiaires. 

« Independamment de l'amende pénale, des confiscalions et des 
réparations civiles auxquelles les différents bénéficiaires légaux des 
prélèvements sont en droit de prétendre, il est institué une amende 
fiscale, sans décimes, égale au plus au montant des sommes dont 
lesdits bénéficiaires ont été ou pouvaient être frustrés, sans que celle 
amende puisse être inférieure à la moitié de ces sommes, 

« En <as de circonstances atténuantes, le montant des amendes 
fiscales ne pourra être réduit. De même. le tribunal ne pourra déc ijer 
qu'il sera sursis au recouvrement desdites amendes par application 
de la loi du 26 mars 1891. 

« Sur le produit des amendes saisies et confiscations prononcées en 
vertu des dispositions qui précèdent, il sera réparti des récompenses 
pouvant atteindre au maximum 9%5 p. 100 au total aux agents verba- 
lisateurs ou saisissants et à toutes personnes ayant contribué à la 
répreseion du délit. ; 

« Un arrêté conjoint des ministres de l’intérieur, de l’agricullire 
et des finances fixera les modalités de cette répartition. » 

Les dispositions ci<lessus sont applicables aux paris concernant les 
courses de lévriers, 

Art..2. — Le décret du 17 juin 1938 portant extension aux course 
de lévriers, pour lesquelles le pari mutuei est autorisé, des dispo 
uons du décret du 30 octobre 1955 est abrogé. | 


des 





ANNEXE N' 10220 


(Session de 1950. — Séance du 8 juin 1950.) 


PROJET DE EOTI tendant à la ratification du décret no 50-528 du 
11 mai 1950 portant modification du tarif des droits de douane 
d'exportation et suspension du droit de sortie sur les « os bruts », 
présenté au nom de M. Georges Bidault, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice-Petsche. ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, par M. Edzar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances, et par M. Robert Ruron, secrétaire d'Etat aux finances 
(aitaires économiques), — (Renvoyé à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ie tarif des droits de douane d'exportation 
a été complétement refondu par le décret n° 49-694 du 2% mai 1911 
puis modifé par le décret du 4 novembre 1949. 

Depuis lors, il est apparu que le nouveau droit de sortie apyll 
cable aux os bruts rendait difficilement réalisable l'exportation de 
ces produits. 

En effet, les cours des os bruts sur les marchés étranger: 01: 
marqué, depuis l'été dernier, un fléchissement très net. A Pheur 
actuelle, les prix de vente à l'étranger n'excèdent pas 9,2% F lt 
kilograrame, Or, sur le manché intérieur, les os sont achetés ati 
ramasseurs au prix de 7,55 F le kilogramme, Compte tenu du ‘ti 
du transport qui peut être évalué en moyenne à 14,50 F le kr 
granime, le prix de revient franco frontière ressort à 9,6 le kilo 
gramme. Dans ces conditions l'application du droit de sortie ‘° 
120 F par 100 kg était de nature à entraver l'exportation de €t> 

roduits. 

. Le ramassage des os bruts s'étant considérablement amélioré, © 
la collecte pour l’année 1949 ayant atteint un chiffre supérieur 
celui d'avant guerre, les exportations d'os bruts, qui ste” tl 
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. Lalsiah 6 + : . 

l'excédent de la production non susceplible d'être absorhé par 
d'industrie + sat ne sont pas de nature à géner l'approvisionne- 

k ional. 

peut note paru désirable de suspendre jusqu'à nouvel ordre Ja 

scption du droit de sortie sur les os bruts. W 

Par ailleurs, un droit de sortie de 2 p. 100 a été institué par 
Je décret du 21 mai 1919 précité sur les « déchets de € tir vert et 
de p'aux non tannées » repris sous le ne 29 du tarif. Ce üroit a 
pour but de réserver aux fabricants français de colles les matières 
premières nécessaires, Me 

0", l'institution de ce croit à eu pour résultat de ramener de 
go tonnes en 1918 À 5 tonnes en 19:9 l'exportation d *s queues et des 
chiquettes de lapin et de lièvre garnies de leurs poils qui, bien que 
reurises sous celle position tarifaire, ne servent pratiquement pas à 
la fabrication des colles, mais sont utilisées essentiellement en vue 
de ia récupération des poils. 

il a donc paru nécessaire pour nermeltre à nouveau le dévelop- 
peini n de ces exportations d'exontrer ces derniers produits du droit 

sortie. 
Ces différentes mesures ont été réalisées par le décret n° 50-528 
du !! mai 190, publié au Journal officiel du 12 mai 1930: ce texte 
a éié pris en vertu des pouvoirs conférés au Gouvernement par 
l'article 44 du Code des douanes. 

conformément aux dispositions du deuxième paragraphe de cet 
article qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être pré- 
sentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale avant la 
fin de sa session si elle est réunie, cu à la session la plus prochaine 
si elle ne l'est pas, nous avons l'honneur de présenter à vos déli- 
bérations le projet de loi ci-après. 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Est ratifié et converti en loi le décret n° 50-528 


du 11 mai 1920 portant modification du tarif des droits de douane 
d'exportation et Suspension du droit de sortie sur les 05 bruts. 


ANNEXE N° 10221 





(Session de 1950, — Séance du 8 Juin 1%0.) 


PROJET DE LOI tendant à constituer des détachements de météoro- 
logie affectés organiquement à certaines grandes unités et forma- 
{ons de l'armée de l'air, ain-i qu'à fixer l: régime des fonction- 
naires de la météorologie nationale en service dans ces délache- 
ments, présenté au rom de M. Georges Bidault, président du 
conseil des ministres, par M. René Pleven, ministre de la défense 
nationale; par M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d’Elat; par M. Mau- 
nve-Petsche, ministre des finances et des affaires économiques; 
par M. Jacques Chastellain, minislre des travaux publics, des lrans- 
ports et du tourisme; par M. André Maroseili, secrélaire d'Elat aux 
forces armées, et par M. Jean Letourneau, ministre de la France 
d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience de la guerre a confirmé l'im- 
portance de la météorologie vis-à-vis de l’armée de l'air. 

Le service de la méléoro'ogie nationale, grâce à son déploiement 
en métropole et dans les territoires d'outre-mer, doit satisfaire, de 
facon générale, en temps de paix, aux besoins de l’armée de l'air. 

Il ne paraît donc pas opportun de recourir, dès le temps de paix, 
à l'organisation d’un corps militaire de météoro:ogisles au sein de 
l'armée de l'air. 

Mais il est de nécessité absolue, pour assurer la sécurité et 
l'accomplissement de leurs missions, de doter organiquement jes 
grandes unités et formätions aériennes d'interventions appelées à se 
déplacer, éventuellement, hors du champ d’action normal du ser- 
vice de la météorologie nationale, de détachements de métécro- 
Jogie, d'importance variable, travaillant à leur bénéfice exclusif. 

‘Jusqu'à maintenant, les besoins de ces grandes unités et forma- 
tions aériennes ont été satisfaits par le maintien en service, en qua- 
lité d’asshnilés spéciaux, de fonctionnaires du service de la météoro- 
logie nationale: Mais les dispositions qui régissent l’assimilation spé- 
Ciale dans l’armée de l'air (titre HI de la loi du 1er août 1996 fixant le 
slalut des cadres de réserve de l’armée de l'air) sont des disposi- 
Cons du temps de guerre qui ne sauraient étre indéfiniment prorc- 
es. 

Le souci de la plus stricte économie et du meilleur rendement 
conduit à faire appel, en temps de paix, au personnel du service de 
la météorologie nationale pour la constitution des délachements de 
météorologie indispensables à certaines grandes unités et formations 
de l’armée de l'air. 

Mais le personnel appelé à entrer dans la constitution de ces 
délachements ne peut remplir efficacement son rôle que s’il participe 
complètement à la vie de ces grandes unilés et formations et s'il est 
soumis à la discipline militaire. 

Le présent projet de loi tend à assurer à ce personnel un régime 
âdaiplé aux nécessités du service. 


PROJET DE LOI 


Art. 19. — Des détachements de météorologie sont constitués, en 
temps de paix, pour être affectés organiquement à certaines grandes 
unités et formations de ‘armée de l'air cont la liste est fixée per 
arrêté conjoint du ministre de la défense nationale, du ministre 
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des travaux publics, des lransporis et du tourisme et du ministre 
de la France d'outre-mer 

Les effectifs de ces détachements sont prélevés sur les effectifs 
du service de la méléorologie nationale, La réamunéralion de leur 


personne! est impuiée sur les crédits ourerts au tin ! Ues Ua 


aux publi s, des transpo {s et qu iristue 

Lx régime des personnels du Service de la météorologie nationale 
entrant dans la composilion de ces détachem s est flié, \ dehors 
du Cas de mobilisation géntrale ou partielle, par les dispositions 
CIra pres, 

Art, 2. — Les personnels du service de la méléorologie nationale 
affectés aux délachements de météorologie de l'armée le l'air 
demmeurent régis par le statut géneral d for ‘aires et le statut 
parti ulier de leur « Fps sous reéscrye des di positions speécCiMes près 
vues dans la présente loi, 

Ils continuent à percevoir le traitement de leurs grade, classe ef 
échelon, dans les corps du service de Lx méléorologie nationale 

Art, 3. — Peuvent seuls êlre affeciés aux détachements de l'armfa 
de l'air les fonclionnaires du service de la méléorologie nalivualo 


qui auront souscrit un engagement à cet effet 

A compiler de la promulgation de la présente lai, des candidats À 
l'un des empiois de l'un des Corps insülués conformément aux dis- 
positions de l'article {°r de l'ordonnance n° 43-2356 du 2 novembre 
4915 portant unitication des services de la météorologie, à lexcep- 
Uüon des candidats aux emplois d'adijcints techniques des cadres 
locaux d'outre-mer, devront s'engager à servir, le cas échéant, cinq 
années dans les délachements de imétéoro'ogie de l'armée de Fair. 

Art. 4. — Pour l'application des disposilions des articles 5 à 7 
ci-après, les personnels du corps des ingénieurs de la météorologie 
et du corps des ingénieurs des travaux météorologiques ont Frans 
d'officier; ceux du corps des adjoin!s techniques de [a méléorologie 
ont rang de sous-offlcier, Toutefois, cerlains adjoints techniques 
principaux de la inéléorologie, désionés par le décret prévu au 
second alinéa du présent article, pourront récevoir rang d'officier 

Un décret contresigné par le ministre de la défense nationale, par 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
par Le ministre de la France d'outre-mer, fixera la ordance entre 
les grades des corps du service de la tuét orologie nationale et les 
grades de la hiérarchie miilaire. 

Art, 9. — Les personnels du service de la météorologie naliorale 
affectés aux détachements de météorologie de l'armée de Fair ont 
aïcès aux mess, cercles, bibliothèques et foxers et bénélicient des 
Soins médicaux et des facilités de transports dans les mêmes condi- 
tions que les militaires de grade correspondant en activit 

Hs portent l'uniforme de l'armée de l'air avec des insignes de 
fonction et de grade délinis par le décret prévu à l'article 4 ci-dessus. 

Hs perçoivent une indemnité de première mise d'équipement dont 
le taux et les modalités de payement sont fixés par décret contre- 
Signé par le ministre des finances 

Art. 6. — Les personnels des détachements de mélforologie sont, 
après accord du ministre de la défense nationale, mis à sa dispasi- 
lion par le ministre des travaux publirs, des transports et du tou- 
risme et le ministre de la France d'outre-mer. 

5 peuvent être rappels par le ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme et le ministre de la France d'outre-mer 
anrès accord du ministre de la défense nationale ou, À la demande 
de ce dernier, dans des conditions qui seront fixées par un arrêté 
conjoint des deux ministres 

Art. 7. — Les personnels des délachements de météorologie de 
l'arinée de l'air sont soumis aux règles générales de la discipline 
Inilitaire et assujettis aux dispositions du code de justice miiitaire 
pour l'armée de terre, dans les cond'tiens ci-après: 

Les ingénieurs de la météorologle sont soumis aux régimes 
plinaires et pénai apolicables aux ingénieurs anililares de l'air 

Les ingénieurs méléorologiques et tous les adjoints techniques 
de la météorolosie qui ont ranz d'officier en verin des dispositions 
de l'article 4 ci-dessus, sont soumis aux régimes disciplinaire et 
pénal applicables aux ingénieurs militaires des travaux de l'air. 

Les adjoints techniques de la météorologie, qui ont rang de sous. 
officier en vertu des dispositions de l'article 4 ci-dessus sont soumis 
aux régimes disciplinaire el péna des suus-offliers de l'armée 
de l'air, 


di Ci 


ANNEXE N° 


———— 


10222 


(Session de 1950. — Séance du 8 juin 1%) 

PROJET DE LOI portant institution d'un conseil supérieur de la 
presse «t d'un conseil supérieur des journalistes, présenté au nom 
de M. Georges Hidault, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre-Henri Teilgen, ministre d'Etat, chargé de l'information. 
— (Renvoyé à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le courant d'idées qui, depuis longtemps, 
s'est manifesté en faveur de l'organisation professionnelle et, 
hotamiment, de l’organisation des professions libérales, ne pouvait 
laissez à l'écart les professions de la presse, 

Sans doute, la nécessité de cette organisation ne s'est imposée 
aue tardivement. Longtemps les directeurs de journaux et les jour- 
nalistes manifestèrent une certaine défiance à l'égard de toute 
forme d'organisation ou d'association qui leur semblait dangereuse 
pour leur indépendance, incompatible avec les conditions d'exercice 
de leur profession, inapplicable même dans un secteur d'activité où 
ne se rmanifeslait- pas encore une différencialion des fonctions. 


35 
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Lependant, cet élat d'esprit ne tarda pas à se modifier. L'indus- 
Aniatrsalion de la presse, ia complexité croissante de ses tâches, son 
Juifinenuce grandissante ne purent qu'accentuer celte évolution et, 
dés la fin du dix-neuvième siècle, Fidée d'une organisation des pro- 
fes-ions de la presse se ft jour el finit par s'imposer. 

Le ce que constatait avec force, en 128, le burean international 
dun travail, à Ja suite d'une enquèle générale sur les conditions de 
iravail et de vie des journalistes 


bu ee HiFi lefitos es efforts qui s'étaient poursuivis, {ant 
sur de plan international que sur Je plan national, aboulissatent, 
d'une pa au développement des groupements nalionaux, d'aütre 
part, à la créaiion, en 1927, à Paris, de « l'organisation internatio- 
hôle des journalistes » et, en 1% de la « Fédéralion internationale 
de édileu de journaux Parallclerment, Les lois nationales 
S'olfratent à donner à ce entatives 4e cadre qui leur était indispen 


sable, ainsi, en France, la loi du 29 mars 1%35 portant statut profes- 


Les méines préoccupalions qui avaient ins] iré ce mouvement 
on! ct du la guerre, à l'élaboration d'un grand nombre de 
projet En Anglelerre, en Italie, en France aux Etats-Unis, en 
Ainérique latine, aux Indes, l'on mit simultanément à létude la 





revision di a légi-lalion générale concernant les entreprises de 
pre ee el leurs pub 1 fi 

La Compiexilé de la matière n'a pas permis, le plus générale- 
hit de parvenir à Félaboraltion d'une Kgislation d'’ensernble. 
Cependant ii € n secteur où il est apparu à la fois souhailab.e et 
possible d'aboutir à des résultats immédiats 

IL r or! urernet des récentes conférences internalionales rela- 
Five à lù pit Û € à l'intormatront au cours desquelles ont c'é 
coli ilre le (ARTE es pus div e onférence de Genève 
en 1918 À mb ‘ Nalior Uni conuférenre de J'U.N.E.S.C.0. 

ongre de la fédéralion lernationale des éditions de journaux), 
qu \ 1 té d'u organisation destinée à donner à la profession 
à la fois la garantie de droils et la conscienre de ses devoirs, est 
ut1 (l ' 

C'est à qu'en France li groupernent profe sionnels des direc- 
le dent « prt et de nombreux journalistes ce sont 
prononcé l faveur du prit e de Finsütnlion d'une tele orga- 
[El Lilo « idee Inete à Pris Haissa e dans leurs grounerments 
ün co d innées qui ont suivi la guerre mondiale. C'est à leurs 
vor! que ré] 1 le présent } t de ! 

Ce projet a ) b l ivegorde d l'indépendance de la 
pro! ess le du ma ( le la liberté de 1] 
pre 

ll! | nent à c vesarde de honneur prof ce} des 
J9 | 1) [a t d \ | lu de 1 p'esse Il qut <3 
rt la ire notion des limites qu'elle ne pe franchir 
SA nanquer? À la el \d nlion les ne res nécessaires 
pour q imiles ne soient pas franchies ou ne le S& pas 
JInjruati Ii 

Il æ<t qu ur aîtte ire ces objectifs, il n'existait de 
ni ‘ Thé | fairi \nfla ‘ \ la profession, en jui 
] ( l'élabo C;ie-It le es qu'eite cntendait se 
di le prono ‘ 1 Ù | es à l'€ ontre € eux 
de het { ] vioiera t dd -n0 u lis, 

A le présent proje! élablit, en aucune facon, une 
org a n “o! ve ah vain! ou contrôlant les activités profes 
sionnel'es ou fa sari ilerventions élaliques, telles qu'en ont 
connu les régimes autorilaires 

Les ] pub se bornent, dans le cadre délimitf par Ja 
Joi, à mu \ la disposilion des van<mes issus de la profession 
les mmovens d'action nécessaires, dans des conditions qui excluent 
tou’: lt e aux comé'ences judiiaires norinales el loule menace 
de dé; ciment où de détournement de pouvoir 

Les syvndicals professionnels conservent natu ment leurs prérc- 
galive coliborent ave les nouveaux organismes, Le projet 
pe colfe À in privilège à tel ou tel syndicat professionn |: la 
désignalion des membres des deux organismes telle qu'elle est pré- 
vue, sera fail à l'élection de façon à assurer une représemlation 


incontestable de la profession. 


ppuie, d'autre part, sur la définition des professions déjà 
fournie par Ja le du 29 mars 19% pour les journais'es, ordon- 
n1 Ce «4 4 août 1954 pour les directeurs d'entreprises de presse, 
Deux organismes pari des ont é!é prévus: le conseil supérieur 
de la pre-se groupant les directeurs d'entreprises et d'agences de 
pre: v e! inseil supérieur des journalistes 
» 





La création d'un « sine unique avait d'abord été envisagé 
tel était l'objet du titre IV du projet de statut de la presse déposé 
90 Juin 19417. 

Cependant, il n'a pas semblé possible de maintenir pour le 
présent cette solution qui ne correspond ni aux tendances de l'orga- 
nisation syndicale, support de la nouvelle fnstitntion, nf aux parti- 
cularilés de certaines des attributions dévolues à cette institution. 
Ainsi, te conseil supérieur des journalistes doit, aux termes des 
di:po: lions du presen projet, hé: | 
sion de la carte d'identité de journabste professionnel. Cette situa- 
tion, au moins, eût rendu nécessaire l'existence de deux sections 
distinctes 

C'est également cette particularita qui explique pourquoi le conseil 
supérieur des journalistes est présidé par un magistrat. 

La commission supérieure de ja Carle comportait, en effet, trois 
magistrats et deux représentants de la profession H à paru opportun 


ler des attributions de la commis 





de remettre aux journaiistes eux-mêmes le pouvoir d'attribuer Ja 
carte d'identité professionnelle, tout en maintenant ie principe de la 
présidence par un magistrat, suivant le vœu exprimé grande 
majorité des journal s prof nneé:s. La solution ro pos 
reste, d' urs, sujette à à 1. Une modification qui intervui 
dral su e point ne modiflerait pas Ja ligne générale du projet 

Le ! lt, enr | \ entièrement 0 iginaie \ 
Po: } in le con Î il l d 1il J 1! Y li ICUI à ir 1685 GQirecicurs 








d'entreprises de presse. Cetle institution, qui s’autorise des Projets 
depuis longlemps élaborés par les groupements professionnels, tant 
nationaux qu'internationaux et de certains prérédents — ont ja 
Sursse offre un exemple — * été cancue de façan à ne porter ac ine 
attente à la compétence des autorités Judiciaires où aux règles de 
notre droii. 

PROJET PE LOI 


Fine Jr, — Du conseil Supérieur de la presse. 


Art. fer, — Il est institué un conseil supérieur de la presse doté 
de la personnahé civiie 

Art, 2, — Le conseil supérieur de la presse comprend 20 miem- 
bre s directeurs d'entri prises ae pre <<e, Soil: 

17 directeurs d'entreprises de publications de journaux où pér;g- 
diques, 

ü directeurs d'agenres de presse. 

Le conseil supérieur est assisté d'un eonseil'er juridique et d'un 
conseiller juridique adjoint ayant voix consullalive et désirée 
parini les magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire par «+ ret 
pris sur le rap} rt du garde des sceaux, ministre de: la Justice 


ét du ministre chargé de information, Le conseil Supérieur na 
peut délibérer qu'en présence du con-eiller juridique et du 1- 
seiller juridique adjoint. 

Art, 3% — Les direcleurs d'entreprises de publications de Fr 


naux et périodiques el d'agences de presse sont ‘US pour doux 
ans respec'ivement par l'ensemble des directeurs d'entreprises de 

ions de journaux et périodiques et des directeurs d'a es 
de presse: leur mandal est renouvelable, Des suppléants <éeront 





désignés dans les 5nôines conditions, Un règlement d'administ nh 

publique fixera li procédure et le contentieux des élection: 
Art. 4 — Le président dun conseil supérieur est élu à la rmato- 

rilé par les membres composant le conseil et obligatoirement üisi 


parmi ces Iméinbres. Il est élu pour un an et son mandat est rer 


iour désigne d'autre part, dans les mêmes condi- 





re des voix, la voix du président où celle ju 


vice-président qui le supplée est prépondérante, 

Art, » -= Le conseil supérieur à pour rôle de veiller à Ja p- 
garde de la dignité et de Findépendance de la presse française 

Il est particulièrement charge 

a) D'élahorer les règles professionnelles sur proposi'ion des orga. 
nisations professionnelles d'entreprises de presse Kégalement n\s- 
lituées ou de tout intéressé, 


Dans ce dernier cas, le conseil supérieur devra consulter jes 
organisations professionnelles, 
Les règles professionnelles doivent avoir pour objet de £ tir 
les intérêts moraux et d'assurer la défense des intérêts profe:sio 


nels des entreprises de presse, en particulier con're toute 


live de concurrence délova'e = 

b) De prononcer, en cas d'infraction aux règlements prof 
nels, les sanctions professionnelles prévues ci-après; 

c) Pe constituer un jurys d'honneur dans les conditions prévues 
à l'arlicle {1 de la présente loi; 

d) De donner son avis sur les projets de loi el règlements inté- 


ressant la presse dont il eut ê » SAlSi: 

e) be créer et de gérer tous organismes intéressant la presse el 
se rapportant à l'objet d: ia compétence du conseil supérieur où 
de participer à Jeur gestion. 

Art. 6 — Les réglemelhts prafessionnels élaborés par le conseil 
supéricur, Conformément à l'alinéa 3 de larticle précédent, sont 
rendus applicables par décret en forme da règlement d'adiminis- 
tration publique, pris sur le rapport du ministre chargé de linfor- 
allo, 

Art. 7. — En cas de violation par un directeur d'entreprise de 
presse des règlements professionnels prévus à l'article précédent, 
le conseil sapérieur de la presse peut prononter à son encontre Îles 
sanclions <uivanies” 

4e Averlissetnent ; 

2o Bläme: : 

3e Interdiction, pour une durée de deux ans au plus, d'exercer 
une fonclion de direction d'une entreprise de presse. 

Art, 8. — Aucune des sanctioys prévues à l’article 7 ne peut #tre 
prononcée sans que la personne qui en est l'objet ait été euierdue 
ou appelée à comparaitre dans un délai de quinzaine. Elle peut se 
faire assister d'un défenseur, Elle peut, d'autre part, exercer k 
droit de récusation dans les condilions qui seront fixées par un 
règlement d'administration publique. : 

Si la décision a été rendue sans que la personne poursuivie 
ait comparu ou <e soit fait représenter, celle-<i peut faire 6ppo- 
éition dans le délai de dix jours à compter de la notification de 
la décision, Lorsque cette notification na pas touché Fintéresse, 
le délai est de trente jours à partir de Ja notification formée par 
simple déclaration au seerétariat du conseil supérieur. 

Art. 9. — Les décisions du conseil supérieur doivent êlre rmeti- 
vées. Eiles eont notillées par lettre recommandée, avec demide 
d'avis de réception, Elles peuvent faire, dans les deux mois de leur 
nolitication, l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant 
conseil d'Etat. 

Par décision du conseil supérieur la décision devenue définitive 
peut être rendue publique, Le conseil aura le choix des orzant 
de presse, qui seront tenus d'en publier gratuitement l'ext#f 
conforme, qui ne devra pas dépasser vingt lignes. : 
Art. 10. — En cas de violation des décisions d'interdiction vistes 
’arti e conseil supérieur est tenu de saisir, dans le dé'ai 
d’un mois, le parquet compétent pour poursuites judiciaires. 

Toute violalion de décision d'interdiction est punie d'ung amend 
de 10.000 à 1 million de francs 
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 areriiititit SECHE 
set, 41. — Tout direrteur d'entreprise de presse peut, en cas sion de retrait de 
L d'atteinte portée à son honneur professionnel par un autre direc- 
| teur d'entreprise de presse, SJ sir le Conseil superieur ra les modalités 


secrétariat du 
les conditions 


saires Pour AassU- 


| Le conseil Supérieur peut, dans Ce <as, consliluer un jury d'hon- 
neur composé de cinq membres pris dans son sein ou hors de 
si se. 

Le jury d'honneur invile les deux parties à lui faire parvenir 
duns un délai d'un mois tous mémoires et documents à l'appui 
de leur Cause, Après avoir entendu les deux parues et proc 
t 





u y a lieu, à une enquête, il adresse un rapport au présider 
du conseil supérieur sur les faiñis qui lui ont élé soumis en les A N N E X E N° 10223 
qualifiant, s’il y a lieu, du point de vue de l'honneur professionnel, 
J! peut autoriser l'une des parties ou les deux parles à pubiier ce SE 
1 


ac port à de Me , Session de 1950 &ance du 8 juin 190.) 
si le jury d'honneur estime que les faits a \précieés par lui cons- ; 
tuent une infraction aux règ'ements professionnels, il attire spécia- PROPOSITION DE LOF fendant à organiser le contrèêle des res te 
lnment, dans son rappori, l'ailention du président du conseil supé- professionne!les, T1 è par MM Gazier, Francis Lee rdt 
rieur sur ce poit, Minjoz, Atiré Pl Pineau et les imeinbres du groupe so ste: 
à cour d'honneur ne peut êlre appelée à se prononcer sut 5 députés - (Kenvorée à la commis . diTai uiques.) 
L | I icer sur de: à uaniqu 
fuls ayant donné naissan'e à une aclion pénale. 
art, 42, — Un décret du conseil d'Eial délerminera les moda- EXPOSE PES MOTIFS 
"iés de fonctionnement administratif et financier du conseil sup ÿ 
eur de la presse, et notanitn ‘nt les condilions d'assielle et de \M:<dames. mesäic les <0 . roient \ « 
recouvrement des cotisalions mises à la charge des entreprises de de la libre sas 
presse pour assurer le fonctionnement de cet orsanisme. La lire concurrence. dans la mesure où elle joue réellement. 
pet el tre ir chez les vendeurs ure émulati I itabl atix 
Tune IL. — Du conseil supérieur des journalistes. cons mmateurs, Inais ces Avantages sont payes d'eflorts gaspilés, de 
Soulfracces et dirqu-tl ex, 
. à 2 s. à à P A ) aile S l'eduvlteurs 1! les but ( } | 
art, 13. — I est instilué un conseil supérieur des journalistes poeurs- les pruduciours et be nome quand’ 1 
d de la personnalité civile cechrent le princire dé à libr lente, ciT td la 
il al Huit { . e n! ’ » d° li ire lès (fat " < sc à . :# Ta las PT, 
rt. 1%. — Le conseil supérieur des journalistes comprend: Prat que Len Hunter les elfets en rpalsant sur le plan proi 
1. à as : : SJ EL ; \ te nique 
je Un haut inagistral de j'ordre adeministralif ou judiciaire, pré: dot r glande 
sidi © si 3 La libre co rrencé A pour Corrt essai \ faillit Il est 
pi SEE TEE Par : , : . « hal'irel que tes individ essavent d'éChA] éd 
> Quatorze jourualistes professionnels, membres liiulaires, et et :niusle d “ere ape 0 À e to s 
sont SAM ants. iltiste se] et à SO) t 1 10 to { 4] [ ne 
sept L: s . qui, selon fa f » SXDTESS de \ | ] 
art, 15, — Le magistrat président du conseil supérieur est désigné " re avec di jan trophe TRES sis Rd 
pu d # pris sur je rapport du garde des sceaux, ministre de "4 L.Æ & urre] r à h ncurre! t nduit ' i l \ 
l1 justice, et du minisire chergé de lintormalion, Un second magis- l'erlent pr te 1 nell dot Sd AT 5 
r à à 4 à hPa FAR l tente profess;onnetle 
trat est désigné, à litre le suppléant, dans les méèmes conditions, La concentration induaitrielle ee commerciale neut anporter dans 
Art, 16. -- Les Journalistes professionnels membres du conseil la production et dans !a dist H'ior à vers éati a+: y l te. 
S : { H 1 ls Li buou Ht) ne op” at itlt 1110- 
supérieur sont élus pou! (rois ans par l'ensemb'e des journalistes nalisation que la coneurrence rend ll nt n M 
> | VE Il F1 l 1 SOI] Î iti! = Le 
j nu gg Do. leur mandat est renouvelable, Des suppléants sont Elle pourrait notamment permet | r n ] 1 ] 
désignés dans les mémes conditions, Un règlement d'adminis- de norimaliser | produi l'ab:i r | tralé * < | bte : , 
til à h ‘po le } vhs ra * nnin n » ! » . ë S 1 k As k : * À. Pshe Us : NS gen: Taux qi a 
tien ‘publique fixere. la procédure et le conlenticux des élec- de meilleures condilions d hat dé fourniturs et ma l pr 
lus, , , | L ères et de di ser de mot plu puissants pou les étudi ct 
Art, 17. — Le conseil supérieur des journalistes a pour tâches: is recherches 
a) D'attribuer, dans les conditions qui seront fixées par règle- Mais, à ad de ces avantages, la ration présente des dar 
ment d'administration publique, Ja carie d'identilé des journalistes zers redoutables, Une minorité d'individus di-posant grâce à elle 
protessionnels prévue à l'article 29 j du livre Ir du code du tra- dune pussance considérable cherche à réaliser des profils de plus 
Vail : | 15 < eOves en éxpioiltiunt consomma'eurs et ilariés par la 1 
12% à ile à ! lo vat : " F 
b\ D'éiaborer les règles professionnelles sur prapositiol s des orga- 0 rh s The er “gi ù TacuCs Par uue RduCUON VOIOnaIr 
nl : i © » | Proc tro { ; ] ne 
nisations professionnelles de journalistes légalwiment constituées où , r RE Cd nr ne À ce» ge f ! 
: \ £ S 1 « OnOPOolELUTS » Der TU | r " l'1 » Tour ns 
de tout intéressé. Pans ce dernier ces, le conseil supérieur devra t je psp ÉD negugent parlois la quaillk le leurs produit 
consulter les organisations professionnelles, : . souvent is cherchent à se protéger par leurs a:cords contre 
Les règ emen:s professionnels doivent avoir pour ob'et d'assurer sn dr l 1 el à éviler les eflorls néce l'ada] . Les 
la sauvegarde de la dignité et du bon exercice de \a profession de € nu iles ont req oninet pol Duli l'assu:t LUX etrrt es je; 
purualisie : moins bien oulilées une acuvilé nunera e, appo nt Ainsi aux 
ce) De prononcer, en cas d'infraction aux règlements profession Hi i es des r nes d fret ieiles importantes, Le progrès technique 
ne<, les sanctions professionnelles prévues ci-après, qui pourrait étre accéléré par des accords entre produrieurs est 
d) be donner son avis sur le< projets de lois et règlements inté- souvent freiné par eux. On a pu constater par exemple que ces 
ressant les journalistes dont il peut être saisi: brevets étaient achetés pour être tenus inexp'oitéà 
4 be créer et de gérer lous organismes intéressant les journa Les exemples de ces abus sont nombreux. Des grossistes ont 614 
listes ou de participer à leur gestion. contra nis par leur organisation professionnelle de cesser leurs 
g I h l 


livraisons à des détaillants qui avaient consenti à leurs acheteurs des 


Art. 18 — Les réglements professionneis él ‘6s par le consei 
s professionnels élaborés par le conseil rahais sur les tarifs syndicaux. 


Supérieur des journalisies, conformément à l'article précédent, sont 





rendus applicables par décrets en forme dé règlement d'administra- Une importante société nalianale ayant provoqué des offres pour 
on publique pris sur le rapport du ministre chargé de l'information paper hair ge antités de combusl'bles liquides n'a reçu 
à 3 $ : aucune réponse ibuteurs et dû finalement s'adres 
Aït. 19 — Le conseil: supérieur des journa.istes peut prononcer l'organisr ' pp pr Re nf 2 er . pré ar He 
les sanctions suivantes org disme professionnel qui né il à Conscntu qu'uue régu uon 1res 
x ? faible sur le prix courant 
1° Avertissement; Il ist ] trit fessi 
90 NA à , existe des tribunaux professionnels oceulles inflige: ‘8 
2 Blâme: amendes considérables | \ ce . qui ne d ssl . So 
ï» Retrait pour une durée de deux ans au pius de la carte d'iden- cales sous menare de | ‘ttre l'impossibitit "éanite 

a ilé de journaliste professionnel Force etivité wnace de les melire dans l'impossibilité de continuer 

D 4 e pk " : pr É d ICUT UvIe. 

? , Art. 20. — Aucune des sanctions prévurs à l'article 19 ne peut Dans des industries importantes, des fabricants sont en fait 
ire prononcée Sans que la personne qui en est l'objet ait été dépos<édés de toute leur activité commerciaie au profit d in orga- 
entendue ou appe lée à comparaître e un délai de quinzaine. Elle hisme unique qui seul reçoit les comman les, les répartit entre des 
peut se faire assister d'un dé'enseur le peut, d'autre part, exercer producteurs el en fature le prix aux client: Par exe eo sen 
1e droit de récusalion dans les re 8 ds qui seront fixées par un acheteur n’a a 1 MOV " de ce fa! re live ar 24 he _ ms ter ps 

! réglement d'administration publique. sen domirile et dont [a D ausine des isbricai men 1 ri 

- Lu t « se ati 1 'L GOnt apprécie lé lé des 1r tions 
Ni lu décision a été rendue sans que ja personne poursuivie ait Li roposilion ne Le 44 > < rando Pl ob de res 
« comparu ou se soit fait représenter, celle-ci peut faire opposition fin ” F o 10! qui vous osi soumise ne beélend pas TM 
nee. À * n n } “ C0 ! siés pralliiuies s (8 ]T Ye & e. 
dans le dé!ai de dix jours à compter de la noti fe ation de la décision. ne, Fa Sites À " À | 3 l | » . - : ‘au XI bas ( Î I li qu 
L: orsque celte notification n'a pas tot hé l'intéressé. le délai est de +2 8. be in e, ce Dli de 1€ rs re ali régime capit alis le seu's, 

l trente jours à parur de .a notification formée par simple déclaration des remèdes parliels el incomplets peuvent étre envisagés. Une 

ai secrétariat du conseil susérieur. + tion, mème imparfaite, aura son ulilité si eïle fait cesser certains 
p “eg ; pu , e ces abus, 

| Art. 21 — Les décisions du conseil su:érieur doivent être moti- Il sh “ : 1 Yitei ti ta! 

Vees, Elles sent nolififes par lettre recommandée avec demande importe, en premier ijeu, que l'opinion publique soit éclairée. 


Il n'a pas paru possible de décider la déclaration obligatoire de toutes 


d'avis de réceplion Elles peuvent faire, dens les deux mois de leur AE | hr - e + y 
les ententes, En effet, les ententes économiques prennent des formes 


holification, v’objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 





onseil d'Etat. d'verses allant du Sim; le accord verba; au « ymploir organisé et au 
Pur décision du conseil supérieur, la décision devenne définitive trust, Les services chargés de recueillir les déclarations seraient 
Feut êlre rendue pablique Le conseil aura le choix des organes de ainsi submergés de nolificalions d'importance très inégair. Seuies, les 
uresse qui seront tenus d'en publier gralui'ement l'extrait con- ententes accompagnées o ln création d'organismes, syndicats, ass0- 
forme qui ne devra pas dépas-er es lignes. cialions, sociélés anonymes, etr., doivent être immédiatement 

Art, 22, — Est punie d'une amende de 19.600 à { million de francs déclarées à un service spécial du minisière des affaires économiques. 
toute participation professionneïle à Ja publication d'un,.journal Pour les autres, la déclaration sera obiigatoire sur demande de 
ou écrit périodique ou à l'activité d’une agence de presse d'un jour- la commission nationale de surveillance. Ainsi, celle commission, 
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s f Elles ont un caractère contradictoire et font l’objet de rapports 613. 
D". me 5 ss aim cafe 8 f liarce { blis par IA CornmiISston el adrt ssÈs ätuix ministres intért she 
peus agile ‘ Mie. | couimission où le minietre rhargé des affaires économiques 
décider la publication totale on partielle des rapporls ainsi élahl 
— La commission a ke droit d'adresser des avertiss 
pt inisations qui font l'objet d'enquêtes, 
adresser aux ministres intéressés des 
prendre en vue d'obtenir des entreprises où orgal 


la présente : 





telle 0! }! wanche d'acti- 


1 nel 
mction 
ises OÙ Org 


act " 
S eéstioO lis 


observation des di:positions de 


\ «i 


ts susvisés sont soumis à la formalilé 


rainistre chargé des 

donner suiie 

délai de deux 

rveillan'e qui peut, après un 
aisir directoment Île tribunal 


pr 
Tire IL — Composition et compétence du tribunal écono 


art. 10. — HN est inslitué des tribunaux éranomiques con 
d'un magistrat, président, et de quali a-SesseurTs ÉCOIt 
lésiUTIÉS | le garde des sceaux 


{ sur une liste établie 


t — 0 1 
“hargé des afair économiques en accord avec 
} nee. Leur "compter re !{ 

F la composition du 


tribunal économique est saisi à 
sé des affaires économiques où de la com 
surveillance, conformément aux dispositions 
présente loi. 
personne, svndi-at, groupement où comité 
peut jutervenir devan: le tribanal écenGinique, 


Tune IV. — J'énalités. 


Art. 12%. — Toute contravention aux dispositions de l'arti] 
et de l'arlicie 3 est passible d'une amende de 400000 fra 
6 à millions de francs, 
révue à l'arlicie Toule entreprise ou organisation avant tran<gressé les int 


IMTHSSION } Fr 
4 lee de nrasements Hg. BaTure tions énumérées aux articles 4 et 5 est passible d'une amet 
intractés avec d'auWwes en'repl LOTS €l { anillion à 200 millions de francs. Ses biens peuvent élre co 

ralecinet ] i nformation réclamée par Ja qués pour parlie ou pour la totalité, Cetle contfiscalion est de à 


en cas de révidive. 
intrat, arcord, a<s@ n, parlicipa- Art. 44. —- Les membres des conseils d'administration ou les 
plus généralement Je actes de i des entreprises on organi-<alions condamnées : 
que par la pratique En vertu des dispositions du premier alinéa de l'article préc 
ou de contrainte, lorsque dent, sont passihles de un à deux mois de prison et d'une ärrei 
développement de la pro- de 100. francs à 1 mition de francs ou de l'une de ces «dt 


nee ÉCOonoIn 


iues Oil LA 
atteinte aux intérêts des peines ; 


1 dos é« ; ( vr' | ] 
20 En vertu des disposilions du deuxième alinéa de l'article pré 


IHuleuTs, 
cédent, sont passihles de deux ans à cinq ans de prison et d'u 


isées À l'article précédent sont: 


D, — Les 
1 lee conditions à observer dans les 


amende de 160.000 francs à 20 millions de francs, où de l'une 
né = ” = + deux peines 
‘rnant l'achat, la vente on la location ES 3 : dé sh où 
nous Ces peines sont doubiées en cas de récidive. 
LA! 
LR! 


tent : entreprises d’un marché terrilorial on 
Livaté comm 


LI 
ale, attribuent où partagent un marché 
»mimerciale, féparüissent la clien- 
vente ou d'achat: Art. 15. — Il est créé deux cours économiques d'appel dont 
criminatoire au détriment d' composition sera fixée par décret. 

Art. 16. — Les cours éronoimiques visées à l’article précédent 
tuent en appel sur les jugements rendus par les tribunaux écoi 
itques. 

Un pourvoi en cassation peut être introduit dans le délai de qui 
zaine qui suit la notification de l'arrêt. 

Le recours n'est pas su<pensif. 

Art. 17. — Il est créé, au sein de la cour de cassalion, une chame- 


que la commission nalionalke de £eur- ; 


deux tiers, aura q ialifice de pratiques économique, si che 
t. 18. — Les décisions devenues définitives font l'objet d'incer- 


iives, : 
tds ions effectuées en première page dans cinq journaux quotidiens 
) ence de la cornmissio: ! À - Toute entente ou avle tombant sous je coup des dis 

nt are itic le larticie 4 qui seraient dénonrés où annulés par 
PREVORERUSS auteurs da iélai de {rois mois à partir de la mise en 
commission nationale de sueveillai e loi he pourront donner lieu à poursuites pénal 
è é x: neiafion 6x l'annulation qui ne résulera pas d'un accord 

; A LR amiable ent pariies contractantes ne deviendra définitive 
ds en conseil qu'après homologation par la cour économique. 


TuiRe V, — Dispositions diverses. 


production au fixent des contingents de 


ord. empôchent l'amélioration ou Ja 


chniques ou d'inventions brevetées 


sidi t du conse 

nbres du eil ca \ . nommément désignés par Jui; 
s représentants de l'Etat désignés par décret pris en 

s ministr sur proposilion du ministre chargé des aflaires A 4 RE E X E N° 102 24 


Iques 


" 


lurée du mandat des membres de la commission est de (rois 
mandat est renouvelal ; es _- 
mmission dispose d'un droit de communication général. Elle (Session de 1950. — Séance du 8 juin 1950.) 
faire communiquer par les entreprises ou organisations 
int des entreprises ou créés par des entreprises es documents RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lésis- 
, nature détenus par elles. lation sur: {9 le projet de loi téndant à moëifier certaines disro- 
mbri ont ! s au se rofessionnel. sitions de la loi du 29 juillet 1851 sur la liberté de la presse; 
du ministre chargé 2 Ja proposition de loi de M. Mazuez et plusicurs de ses vel- 
lôgues tendant à faire déclarer incompatible avec ie mandat legis- 
de fonctionnement administratif de tatit lc: fonctions de directeur de publication, de tout jourral 
Û ou écrit p‘riodique, par M. Minjoz, député (1). 
créer des sous-commiseions régionales 
Mesdames, messiours, la propésilion de loi n° 8852 déposée 
nécessaires sont entreprises par % décembre 1949 par MM. Mazuez, Minjez et les membres « 
groupe socialiste et le projet de loi ne 9261 déposé le 23 février 1% 


ont tous deux le inèéme objet: metre fin à la situation paradoxale 


{il 
ill 
} 


— Les 


ninission à des expt s de Ja commission el —— . 
| { r e 18 4j} ST 
des adininistralions publiques (1) Voir les n°s 9291, S52 


EN 





intéresst 
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te, teite qu'elle est relatée dans l'exposé des mois du projes 


UE UE vue d'assurer ñne responsahililé efficare de Ta presse 


nsabilité qui est la condilion et La plus sûre 


ble berté d'expression — l'ordonnance du 26 août 419%% à 

: itné (art. 143) à l'institution du gérant, dont on admetlait 

; Je ngtemps qu'elle avait sapé le système re-ponsabiti 

oi en œuvre par la loi du 29 juillet t*Si, la notion de directeur 

e \ publication. File a en mème temps (art. 71 donné au dire 

” la publication un statut de nature à prévenir les abus 
Js avait prèlé l'institution du gérant. : : 

n pendant, la portée de Ta réforme ainsi réalisée se trouve 
rie par le fait que les fonctions de di eur de Ia publi 
sont, dans une prosortion qui tend à devermr de: plus en 
\rze, exercées par des personnes qui } issent de Frmmunmité 


 lenentaire. L'expérience inontre que, dans ce cas el pendant 
du mandat ouvrant droit à Piemimunilé, 1 n'est pratique- 
pas possible de faire jouer fes disposilions légales sur la 
Te nsabilité du directeur de Ta publicatior Cet inconvénient 
rave du fait qu'il entraîne entre les différentes entreprises de 
! suivant qu'elles sont ou non dirigées par une personne 
jouissant de Pimmunilé parlementaire une inégalité difficilement 
| fiah'e ». 
* Comme nous l'avons écrit dans notre proposition de loi, on arrive 
À r, en inalière de presse, un véritable privilège pour les per- 
couvertes par riminunité parlementaire, alors que tous les 
quels qu'ils soient, doivent être soumis aux rigueurs de 
Comment remédier à cette situation ? 

AW Mazuez et moi-même avions envisagé l'inlerdiction du curl 
des fonctions de directeur de publication et lexercice d'un mandat 
œuvrant ke droit à l'immunité: à cet effet, nous aurions demandé à 
l'Assemblée de compléter ta loi ne 20-10 du G janvier 1950 portant 
modification et codificalion des textes relatifs aux pouvoirs püblics 
{ti Il « des incompatibitités », articles {1 et suivants L 

Mais cet interdit présentant pour certains Un Caractère assez 
fächeux, nous nous sommes volontiers ralliés au système préconisé 

m du Gouvernement par les ministres d'Etat, de la justice et 

de la France d'outre-mer: « inslituer, chaque fois que Île directeur 

\ publication exerce un mandat ouvrant droit à l'immunilé, un 

codirecteur de la publication responsable dans les mêmes corditions 
que le directeur de Ja publication » 

(ect, sous le bénéfice de ces ohservalions, que Ja commission 


Y lemande, par 22 voix pour, contre 42 et 2 abstentions, de bien 
vouloir adopter le texte ci-dessous: ce faisant, vous assurerez, sans 
] la moindre alleinte à la liberté de la presse, une répresston 
ef e et égale pour tous de toules les infractions commises par la 
\ de la presse ; 


Votre commisssion de la justice et de législation vous propose, en 
con-cquence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
tendant à modilier certaines dispositions de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. 


art. 4er, — L'article 6 de Ja loi du 29 juillet 1881, modifié par 
l'article 15 de l'ordonnance du 26 août 19354, et modifié conme suit: 

Tout journal ou écrit périodique doit avoir un directeur de la 
publication. 

i.orsque le directeur de ta publication jouit de Fimmunité parle- 
mentaire dans fes condilions prévues aux artic'es 22 et 70 de la 
Constitution, il doit être désigné un codirecteur de Ja publication 
choisi parmi les personnes ne bénéficiant pas de l'inmunilé parle- 
Mmentaire et, lorsque le journal ou l'écrit périodique est publié par 
une société ou une as-ocialion, parmi les membres du conseil 
d'administration ou les gérants suivant le type de sociélé ou d'asso- 
cation qui entreprend la publication. 

Le codirecteur.de la publication doit être nommé dans le délai 
d'un mois à compter de la date à partir de laquelle le directeur de 
Ja publication bénéficie de l'immunilé visée à l'alinéa précédent 

Le directeur et éventuellement le codirecteur de la publication 
doil être majeur, avoir la jouissance de ses droits eivils et n'être 
rivé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire. 

« Toutes les ohligations légales imposées par ja présente Joi au 
directeur de la publication sont applicables au codirecteur de Ja 
publication ». 

Art. 2, — L'article 7, paragraphe 2°, de la loi du 29 juillet 1881 
Mnodifié par l'article 15 de l'ordonnance du 26 août 194 est modifié 
cornme suit: 

« 2 Le nom et la demeure du directeur de la publicalion et, dans 
le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6, du codirecteur de 
la publication ». 

Art. 3, — L'alinéa premier de l'article 9 de la loi du 29 juillet 1884 
Modifié par l'article 45 de l'ordonnance du 26 août 14354 est moditié 
comme suit: 

En cas de contravention aux dispositions prescriles par les 
articles 6, 7 et 8, le propriétaire, le directeur de la publication et, 
dans je eas prévu au deuxième alinéa de l'arlicle 6, le codirecteur 
de la publication seront punis d'une amende de 6.009 à 60.000 F, La 
peine sera applicable à l'imprimeur à défaut du propriétaire ou du 
direc{eur ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 6, du 
Codirecteur de la publication ». 

Art. 4. — L'article 42 de la loi du 2% juillet 4881 modifié par l'ar- 
ticle 15 de l'ordonnance du 26 août 1944 est modifié comme suit: 

_« Seront passibles comme auteurs principaux des peines qui cons- 
tiluent la répression des crimes et délits commis par la voie de la 
presse dans l’ordre ci-après, savoir: 

« 19 Les directeurs de publications ou éditeurs quelles que soient 
leurs Professions ou leurs dénominations et dans les cas prévus au 
deuxième alinéa de l'article G les codirecteurs de la publication; 
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ANNEXE N' 10225 
(Session de 190 Séanre du 8 juin 190) 
RAPPORT fait au nom de la nmission de la justice et de WMzis'n. 


lion sur ies propositions de loi: 10 de M. Maurice Poirot « pu 
: hlant + assurer l1 reconstitution rapide 
des archives hypothécaires détruiies | faits de guerre; 2 " 
M. Jean Crouzier fendant à là reconstitution de< registres hypothe- 
caires détruits par faits de guerre, pair \. Courant, député 1 


Û i 


Seur<s de <es collègue te 





Mesdarn messieurs, le< deux propositions qui os 3 
à !a ninission de la j ce tendent à mettre fin à la n 
extremement p he qui existe Jans s régions Sinistrée Û 3 
Dureaux de hp èques ont p au | ireoHive il e 3 
événements de guerre 

La loi du 25 août 1952 n'a pu remédier à cette situalion el 1 
grand nombre de bureaux n'ont pas reconstitué leurs archivi 

Coinrme le font remarquer Les auteurs de Ja proposition, cetle 
reconstitution doit être faite ir l'initiative, non des pouvoirs 
publics, mais de ceux auxquels la recor ilion profite, c'est-à-dire 
des propriétaires fonciers et de leurs créanciers, 

I! est de l'intérôt général que les propriétaires fonciers puissent 
rélrouver du édit e! que tout é.ément d'incertitude disparais 

Les di propositions de loi, qui sont identiques et qui paraissent 
avoir Cle digées en accord avec les in! 6s CUX-INCMM nt éié 
acceplées par la commission de la justire et de législation, qui en 
propose l'admission, en signalant au Parlement qu'il y aurait intérêt 
à les admetre aussitôt qu'il sera possible 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à assurer la reconstitution des archives hypothécaires 
détruites par faits de querre, 
Art, fer. — Dans un délai d'un an à compter de la puhiication de 


la présente Jai, tous les actes, jugements, attestations prévus aux 
articles 5°r et 2 de la loi du 2% mars 155 concernant les Liens immo 
biliers situés dans le ressort d'un bureau des hypothèques sinistré 
par faits de guerre, devront être transerils à nouvean audit bureau. 

Art. 2. — La transcription recognitive de ces actes, jugements, 
attestations, dont ja minute est détruite, sera opérée sur la grosse, 
Fexpédiion ou l'extrait déposé au rang des minutes d'un notaire en 
vue de reconstituer l'acte détruit. 

Art. 3. — S'il n'existe aucun des documents susvisés, la trancrip- 
tion pourra être effectuée au vu d'une attestation nolariée après 
avis de la commission chargée de la reconstitution des archives des 
hypothèques instituée par la loi du 26 août 1912 

foutes contestations seront soumises à la commission. 

Art. 4 — A l'expiration du délai d'un an, toutes transcriptions 
régulièrement effectuées seront opnosaæbles aux tiers, confornmétment 
à l’article 3 de la loi du 23 mars 1455. 

Art, 5. — Dans les mêmes délais que ceux prévus à l'article fer, 
tous créanciers don! l'inseriplion na pas été renouvelée depitis 14 


(1) Voir les n°s 8565-9099, 
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de:tr nm du bureau des hypothèques et tous créanciers dont Îles 
inscriptions ne sont pas sournises à renouvellement devront pro- 
cédez au renouvellement de celle inscription, dans les condibons 
prévues à l'article 2148 du code civil 

Art, 6 — Passé ce délai, les hypothèques, soit légales, sait judi- 
Claire coit conventionnelles. n'auront de rang que au jour de 
l'insewri] n, conformément à l'article 9%33 du code civil. 

art, 7 lous le ictes passés en exécalion de la présente lai 
seront dispense le timbre et d'hvpothèque et enregistrés gratis. 
era alloué au 1: e m de honoraire de rôle de mintuie et 
d'expedi 1) el au const ileul! t S iirt prévus par les règle- 


ANNEXE N' 10226 


‘ \ de 19950. — Séance du 8 juin !950.) 
RAPPORT SIPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission 6Ges 
in de loi de M, Marcel David et plusi‘urs 


Hi i là propos 11 

de légues tendant à accorder aux fonctionnaires, pour Îles 

dernièr | és du i<cinenilt, Une majoration double de Ja 

majoration accorde par le décret n° 49-42 du 12 janv:er 1949, par 

M. Charles Bi DC» ipporteur gone li, député . 

Aeslamezs, messieurs, au cours de sa première séance du 16 mai 
1950, l'Ascemblre, après en avoir approuvé je principe, avait ren- 
voyé la ro] de loi n° 9283 de M. Marcel David devant Ja 
commission des finance ifin de faire préciser par celle-ci si les 
chapitres intéressés présentaient des disponibnités suffisantes 

Apr ivoir, À deux 1 ises, entendu les explications de M. le 
secrétaire d'1 un budget au cours de deux séances tenues Île 
7 juin, votre minission, après un large échange de vues auquel 
ont notamment participé MM  Augue!, rt 1, Fagon, J.-R. Guyon, 
Meunier et votre rapporteur général, à j que les disponibilités du 
chapitre 1810 du budget des finances étai ent suffisantes pour faire 
face aux dépenses qui résulteraient de l'application de la proposition 
de loi et a confirmé, par 20 voix contre 4, ses votes précédents. Elle 
vous demande, en conséquence, d'adopter Ja proposition de loi sui- 
vanitt 

'ROPOSITION DE LOI 

Art {er — Le total des majorations attribuées aux personnels 

civils et militaires de l'Etat en verlu de l'article 30 de la loi n° 20- 


435 du 31 janvier 1950 en devra pas être inférieur au double du 
montant de la majoration de reclassement versée aux intéressés en 
application de l'article fer du décret no 49-52 du 12 janvier 1949. 

Art. 2 Les dépenses entrainées par l'application de l'article fer 
ci-dessus seront imputlées sur le budget des finances et des affaires 
économiques 1. Finances, « Chapitre 1810, Couverture des mesures 


diverses prévues en faveur des personnels de l'Etat ». 





ANNEXE N' 10227 


(Session de 1950, — Séance du $S uin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à pratiquer une politique ie stockage des fromages de garde, jré- 


sentée par MM, Viallte, Camille Laurens, Jean Masson, Géraud 
Jouve, Terpend, Laïlle, Mare Scherer, Vée, Chassaing, Antler, 
Temole, Emle-Louis Lambert, Montif'ot, Dixmier, Barrot, Bessac, 


Solinhaüe, 


Farine, Jacques BHBardoux, Delachenal!, beshors, Mazel, 
députés. 


de Mouxlier, Joubert, André Noel, Louis Martel, Mabrut, 
. Renvoyse à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Messieurs, vous vous souvenez que votre commissioin 
de l'agriculture avait, à la tin de l’année dernière, adopté à l'unani- 
milé peusieurs propos Ph de ré<olulion demandant le retour à Ja 
hberié pour le marché des fromages de garde, à une époque où la 
taxation engendrait toute une série da désordres Commerciaux 

Nous avons alors souligné que si les producteurs et les industriels 
réclamaient Ja suppression de Ja taxation, js ne conteslaient pas pour 
sulant la nécessité d'une organisation rationnelle susceplihle de 
freiner les oscillialions des cours résultant de manœuvres spécula- 
lives au de Variations brulales de l'offre et de Ja demande, On ne 
pouvait que souscrire à cet objectif de maintenir les prix entre de 
justes écarts sauvegardant la 1émunéralion des producteurs et le 
pouvoir d'achat des consommateurs, 

Faisant droit à votre demande Je Gouvernement a rendu Ja liberté 
aux transactions sur les fromages à compiler du 6 février 14930. Si 
dans les premiers temps celle mesure libérale s'est accompagnée 
d'une, fermeté, voire dans quelques cas particuliers d'un léger relè- 
vement de prix, Ja situation s'est renyersée dès que les circons- 
lances climatériques favorables ont provoqué le développement sai- 
sonrier de la produclion, Au surplus, des importalions, dont cer- 
faines n'étaient sans doute pas justifiées, ont accentué la tendance 
nalurelle à la baisse au point que les cours des beurres et fromages 
ont subi un vérilable effondrement à parlir du début du mois de mai. 

Il serait injuste de faire grief aux producteurs et aux cormimer- 
çants des caurs dont ils ont bénéficié antérieurement car il est aisé 





(1) Voir lee nes 9283-9581, 








de constater, d'après le volume des arrivages sur le marché 4o4 
halles centrales, par exemple, qu'ils n'ont pratiqué aucune rar 
pour influencer les cours, C’est de toute évidence lactive demande 
de la consommation longtemps privée de Ces produits par une 

lion et une organisation défectueuse du marché, qui à créé des 
condilions de vente favorables aux producteurs. e 

Les prix pratiqués aujourd'hui pour le Cantal et les Bleus, notam. 
ment, les per<pectives que redoulent les producteurs de gruvi 
résultent d'une légère contradiction de la demande généralernert 
observée en celle saison et d'une offre particulièrement abondante, 
Celle ottve est constituée de toutes les productions saisonnières parc 
que le Stockage, habituellement praliqué en cetle période de l'a e 
et d'usage courant avant guerre, ne fonctionne pas et que les 
ressés ont connaissance de certaines intentions d'importations 
lées au Gouvernement, 

Actuellement toule la baisse des prix sur le marché se rép 
sur Jes producleurs qui, dans cerlaines régions au prix de rer 
nalureleéinent élevé, Se trouvent ou vont se (trouver prochainement 
dans une siluation très précaire et qui éprouvent d'ores et d 
très sérieuses difficultés de trésorerie, Il est donc indispensable 
le stockage vienne jouer le rôle régulateur qu'il a toujours joué en 
pareille circonstance. 

Autrefois les entreprises commerciales disposaient de moyens de 
financement personnel et du crédit nécessaire; elles avaient de ph} 
une certaine sécurilé sur l'avenir qui leur permetllait d'engage 
opérations, Maintenant elles ne disposent plus de ressources d 
sorerie, elles ne trouvent pas les avances de fonds nécessaires 
des établissements de crédit et au surplus elles hésitent à anl 
sur une situation Jailière dont les facteurs principaux se trouvent 
en réalité entre les mains des pouvoirs publics par le jeu des - 
tations, 

I ne s'agit pas de réclamer pour les producteurs et entren 
lailiers des privilèges que, dans l'état actuel de l'économie du } 

il ne serait pas justifié de ‘eur accorder, mais il convient de r 
naitre que la garantie des débouchés p'ésente autant d'avantages 
pour l'ensemble de la nalion que pour les hénéficiaires, car la < 
lité relative du marché est en soi une source de richesse par a 
sécurité qu'elle engendre I va de soi que cette stabilisation 
tend dans une limile raisonnable et compatible avec Ja silualion 
financiè-: et qu'elle ng saurait être oblenue au prix d'une deslruc- 
tion du polentiel productif ou des ressources. 

C'est pourquoi les organisations professionnelles de la S. P. E L. 
sugcèrent qu'une solution doit être recherchée dans le sens q 
été trouvé pour l’organisation du marché du beurre et dont ji} se 
bien que les résultats sont déjà perceplibles, 

Nous pensons done qu'il v a lieu d'éludier les moyens de f 
cement voulus pour êlre mis à la disposilion des organisihes 
stockeurs, entreprises privées el coopératives, bénéficiant, le cas 
échéant, de certaines garanties que lés pouvoirs publics pourraient 
donner aux intéressss, 

Nous vous proposons done d'adopter Ja résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre immé 
diatement toutes disposilions pour éviter que les prix des fromages 
de garde, effondrés par une production excédant momentanément 
les besoins de la consommation, n'imposent aux producteurs de lait 
des sacrifices qui metlraient en péril le programme d'expansion de 
la produclion agricole au sujet duquel des déclaralions formelles 
ont été faites. 

Elle demande que l'exemp'e soit pris sur les mesures adoptées 
pour l'organisation du marché dun beurre et qu’un mécanisme el 
que celui de la leltre d'agrément apporte aux re laitières les 
garanties et les moyens de financement nécessaires 


ANNEXE N° 10228 





(Session de 1950. — Séance du 8 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le régime de sécurité 
sociale dans les mines, présentée par MM. Deixonne, Sion, Mabrut, 
Pierre-Fernand Mazuez, Augustin Laurent et les membres du 
groupe socialiste, dépulfs, — (Renvoyée à Ia commission de la 


production industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis :ongltemps déjà les signataires de [4 
présente proposition se sont posé jé problème suivant: 

Les ressources des organismes de Sécurité sociale dans les mines 
sont assises sur l'ensemble de salaires des bénéficiaires. Or, l'évo- 
lution technique de l'exploitation minière tend à y réduire cons- 
tamment :e nombre des travailleurs. Avec l'amenuisement de la 
masse salarid'e, c'est donc tout l'édifice qui s'écroule, à moins quil 
ne soit possible de dégager de nouveaux modes de financement. 

Etablissons d'abord le premier point. L'expérience des dernières 
grèves ont moniré qu'un arrêt du travail, même mementané, est 
ruineux pour la sécurité sociale minière, En 4947, la C. À, N. à 
ainsi perdu 800 millions de recettes, en 1918: 1 milliard 400 millions. 
C'est donc une augmentation de 90 à 95 p. 100 des prestations qui 
fut alors perdue par les retraités. 

Beaucoup plus grave est la diminution progressive des effectifs, 
qui se traduit par les chiffres suivants, Fin 1947, il y avait 216. 15 
ouvriers au fond et 103.885 à la surface, En ei 1950, on n'en 
compile plus respectivement que 139.631 et 88.646, soit une réduction 
{olaie de 53803 travailleurs, 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


_— 1 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1025 








er 

or, les techniciens estiment qu'un chiffre à peu près égal est 
encore en excédent, Comple leu des Ino\elh Imodernes d'extraction, 
des possibilités d'absorplion du ruarché charbonnier, eutin de la 
concurrence internationale sévère qui fait actuellement lobjet 
d'inpurtanis entretiens diplomatiques, 1 est clair qu'un sysleme qui 
s'astreint à ne couvrir les risques que par nn prélèvement basé sur 
les salaires ne peut résister à une pareille faille de ses moyens de 
financement. 

he là, l'idée de chercher des ressources nouvelles dans une taxe 
sur les produits miniers consommés en France ou exportés à 
l'étranger. Idée bien simple, en vérité, puisque celte taxe a déjà 
existé, Au surplus, qui peut contester que, dans le système actuel, la 
part de l'exploitant et ceile de L'Etat soient finatement payées par le 
consommateur ? 

Nous proposons donc la subsiüitution pure et simple de la taxe à 
ces deux contributions, en précisant que Le montant en serait 
annuellement fixé par les ministres responsables, en fonction des 
charges à assumer, Par conire, nous mainienons le principe de Ja 
cotisation ouvriere, Qui est garathite de l'autonomie de Ta caisse, et 
qui encourage l'effort de la oheclivité en faieur d'une corporaliun 
dont les mériies he sont plus à établir 

Enfin, nous renforçons le fonds de garantie de l'institution, de 
façon à le mellre à l'abri de certaines propositions démmagogiques 
qui, si elles étaient suivies, äboutiraient bientôt à sa faillite 

Telle est l'économie essenbielle d'un texte, à l'oceasion duqne! 
nous nous Sommes efforcés d'introduire quelques améliorations de 
aooindre imporlance, dont il nous faut cependant signaler l'essentiel. 

Un premier ensemble de mesures tend à étendre, d'ailleurs fort 
modérément, le nombre des bérméfisiares de la sécurité sociale 
minière, Nous proposons d'y adjoindre: 

jo Les travailleurs des expioilations de phosphate, Leur excln- 
sion n'était due qu'au fait que ces exploitations ne sont pas consi- 
dérées comme mines au sens de l'article 2 de la foi du 21 avril fSf0. 
Mais il faut tenir compte que les mines de bauxite étaient dans le 
méme Cas, et que cependant leur personne! bénéficie de la sécurité 
sociale minière. Au surplus, une enquete dans les mines de phos- 
phale de France, d'Algérie et du Maroc nous a convaincus que, la 
sécurité sociale minière s'étendant aujourd'hui à toute F'Union fran- 
çaise, l'extension que nous proposons répond aux nécessités de 
lhe ire, 

2» Le personnel des unions régionales de sociélés de secours, de 
la caisse autonome nationa'e, et de Charhonnages de France, Cette 


extension évile qu'au sein d'un métne organisme, des etnplovés 
éflectuant le même travail soient, les uns aftiliés au régime général 
de «i urilé souiale, les autres au régime minier. En supprunant 
cet disparilé, on permet à «es Organismes de ne pas recruter Ieur 
personnel exclusivement dans la corporation minière 

En ce qui regarde les employés de coopéralives, nous avons 


prévu que le conseil d'administration de la C. A. N. pourrait exvep- 
liounellement renouveler la période de cinq ans pendant laqueïle 
ils peuvent prétendre au bénétice de la sécurité sociale minière, Par 
contre, nous avons précisé que ne seraient affiliés que les employés 
de caisses de secours exclusivement occupés par celles-ci, on, en 
méme temp<, par une exploitation minière, car nous ne croyons pas 
souhaitable l'affiliation de personnes dont activité principale ne 
s'exercerail pas dans une exploitation minière où dans un organisme 
qu, en dépend exclusivement: 

Le personnel qui, sans v étre déltarh&, 
services centraux des. exploitations ou leurs services cornmerciaux 
Là encore, il s'agit de travailleurs qui continuent à se consacrer 
intésratement à lacüivité minière; 

ï° Nous proposons de Suppriuer certaines discriminations arbi- 
{rares qui frappaient les travailleurs des exploilalions de bauxite, 
de entreprises de recherches de mines et des établissements indus- 
trils avant fait l’objet d'un arrêté d'asshmilalion: 

n° Quelques modifications de texte ont eutin pour but de rélablir 
dans leurs droits les travailleurs du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
ja Moselle dont les parents ou grands-parents élaient d'origine alle 
maude, ainsi que les ouvriers qui, avant travaillé en Sarre, ont cté 
vicümes du referendum d'entre les deux guerres, 

Un autre groupe de disposition: tend à améliorer le sort des plus 
déshérités. Par exemple le taux de la pension, pour Finvalide avant 
besoin d'une tierce personne, est majoré dans les mêmes condiions 
que celles qui sont prévues dans la loi sur le régime des arcidents 
du travail, Nons prévoyons également que le vieux retraité devenu 
iuvalide peut obtenir au moins la moitié de la pension qui aurait 
été la sienne, si son invalidité avait été due à un accident du travail. 
Nous demandons à nouveau que la veuve reste litulaire des deux 
tiers de la nen-ion de son mari, étant donné que la mort d'un con- 
joint ne supprime que la moitié des charges d'un ménage. 

Par contre, pour ne pas décourager le malade qui, redevenu 
valide, se trouve en état de reprendre le fravail, nons proposons de 
tenir compie, dans ses droils aux prestalions, des périodes pendant 
le:quelles il a percu les arrérages d'une pension, sous réserve qu'il 
n'ait pas exercé une activité professionnelle inférieure à trente ans. 

Nous avons également cherché à uniformiser autant que possible 
les droits des affiliés, en amenant toules les caisses à rembourser 
les appareils de prothèse et de soins dentaires. 

D'une facon générale, nous pensons qu'il faut amtliorer l'orga- 
nisation technique de la sécurité sociale dans les mines. 

Par exemple, à l'échelon régional, nous demandons que les deux 
médecins que s'adjoint le conseil d'administration n'y aient que Voix 
consnhative, J1 est en eflel anormal que des personnes qui n'ont 
pas élé élues au titre d'adininistraleurs puissent délerrainer en cer- 
taines occasions une majorité, comme ce fut le cas lors de l'élection 
récente du président de l'Union du Nord. 

A l'échelon national, nous estimons préférable que la désignation 
du président de la caisse soit faite par les deux ministres dé tutelle 


occupé dans les 








plutôt qu par ie vice-président du Conseil d'Etat. qui n boul core 

naitre = fisamm Ï tale 
D'autre part, le renouvellement des ‘administ leu fraction, 

après tirage au sort, nous a paru difficilement compa avec leur 

élection à Ja proportionnelle. En effet, ce système permelirait de 

dunmauer la représentation de cerlaine 

cèlles qui étaient avantagées par le sort Aussi vaut X «| , 


sociale maiieori 
nous venons d'évoquer est telle qu'elle engage directement la ré spront- 
sabilhté des élus du peuple, C'est pourquoi nous soumetlons à votre 


verdict là proposition stivantt 


PROPOSFFION DE LOI 


\rlicle unique. - Le décret n NS 2509 du 27 novetubhr 1916 est 
modifié comme suit 

a) L'article 4, paragraphe 3 est ainsi rédig 

« 30 Les ardoisières, les exploitations de bauxi {tes explulalionsg 


« Art. » — Sont égal ent af s a! cin le la s rite ‘Cialte 
dans ! mini 

« 19 Les délégués à la sécu é des ouvrit Hi s et leur up) 
pléant 

« %o ] t j Ç Î dl ] co 1 lot 
qi us Oo! EXCIL-IVOER ue ! i (lt ni il hi V 
sont «4 na lenne | | | Î | ti} e-l 
cmpl'osé au service d'une exploitation miniere où assimilée 

3° Les employés berinahents € Utbons regional le sovictéa 
de sccours, ainsi que Ceux dt 1 cais iulonome nalionale de ta 
Sec sociale da ET le personnel de { i Lo 
Fran 

‘ 1 Les travailleurs Qui For ut des foncti l pret huterats 
di SvYhdicat. d'ulion dd \hidh' at Î QUEUE ats ilereiment 
con ù Î pro Phidiiie la 1 «qjiti cn perl 
dans tu « (l FL l d l & }| l fravaitte 
{rois ans au Ioins di t { ECprist &lit à a at'£ 1 ‘11 1e 
la = l } 

« Les emploxvés des coopérative le peuvent préte re m1 bénélice 
du présent article que pour une période Imaxnna d th afineées qui 
peut êlre exceplionnellement renouvelée par dé on d conseil 
d'adeministration de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines, » 

c) L'arliele 6 est complété comme it 

…… Soit dans les services centraux des exploilalions, soit à leurs 
Services CONONE PE TAUX 

d) L'article 9 est ainsi rédigé 

« Art, 9 — Sont obligaloirement affiliés aux so tés d eCaurs 
minières visées à Farticle 10, à condition de iretflecluer aucun tra 
vail salari 

« 10 En ce qui concerne les prestations en nature dues au titre 
des assurances maladie el inalernilé et les allocalions au décès, te 
anciens travailleurs litulaires soit d'une pension de vieillesse propor- 
tionnelle où normale, soit d'une pension d'invalidité, où qui ont 
obligatoirement terminé leur carrière, à l'âge légal de Ia retraite, 


sans pouvoir en bénéficier el qui ne peuvent prélendre à une autre 
retraite par ailleurs, 

« Vo En ce qui regarde les prestations en nature dues au litre des 
assurances maladie et maternité, le vouves pensionnées, les pers 
sonnrs Secourues en vertu de l'article 146%, ainsi que les orphelins 
de père et mère où de pères bénéhetares d'une allucallon servie 44 
} Sent régie , 


e) L'article 28, paragraphe #4, est ainsi rédigé: 


« Le conseil s'adjoint, en ouire, avec Voix ro iltative, deux pra 
iciens choisis par lui sur une bi-te en œnbre double, préscnite 
par des otganisations professionnelles intéressées et comprenant au 
moins deux médecins agréés par les suciélés de secours de la 


région. 
f) L'article 35, paragraphe 7, est ainsi rédige 
« Un meinbre du Conseu d'Elat désigné par à rêété du ministra 


de l'industrie et du commerce el du nunisire du travail et de la 
ñ ñ y A fur 1 
cécurité sociale, président. H peut étre remplacé, à tout instant, par 


arrêté pris conjointement par ces GCUX Fini 
{) L'article 39 est amnsir : E 
« Les administrateurs et suppléants des organismes de sécurité 

sociale dans les mines, visés à l'article 10, sont nominés pour quatre 

ans soi de * à 

« Les règles suivant lesquelles il est procédé au dépouillement du 

scrutin, à la proclamation des résulats ainsi qu'au jugement des 

contestalions électorales, sont fixées par fe décret prévu à l'artk 


cle 2%), » 
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si rédigé: 
arges de la sécurité sociale dans les mines, 
iles complémentaires, est assurée: 
ne des travailleurs: 
prélevée par le Trésor sur le prix de vente des 
ormimés en France, ainsi que sur le prix de 
uniers exportés; 
ources diverses prévues par la Joi ou par les 
es de sécurilé sociale dans 1€s mines. » 
si rédigé: 
tions dues au titre du présent chapitre par 
tiines en activité de service sont assises sur 
& dt bénéficiaires 
émunétratiot ne sont complées que jusqu’à 
4) F. Ce chiffre pourra étre ultérieurement 
à ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
amie nationale, du ministre des finances et du 
mines, puis aprés avis du conseil d adiniris- 


onotne nationale, » 
reqig 
- ix des colisalions dues au fitre du présent 
chi î f illeurs des mines en ôctivité de service s'élè- 
ve à s salaires, soit 2 p. 400 pour couvrir les risques 
maladie « “I ide, des charges de la maternité et des allo- 
calions an déces, . 400 pour couvrir les risques vieillesse, inva- 
hdité « | : (fn jo , FVIVANLS), » 
l réd ge 
« KT du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du mi tre l'économie -halionale, du ministre des finan- 
ces ec! d ! ; reé des mines fixe tous les ans, au mois de 
décernbre | I ähinh'e Suivante, Sur proposition du conseil d'ad- 
pndniisit n de [a caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines, Le inontant de la taxe à prélever Sur le prix de vente des 
proc ù Consomminés en France ou exportés et pour chacun 


de ces pri 


du minsitre du travail et de la sécurité 
sociale, du re de ‘economie naäallonale, du ministre des finan- 
ces el intstre chargé des imine: pris Sur proposition du conseil 
d'adninist n de lat A. N. Je sécurité sociale dans les mines 
fixera | ilation du produit des taxes prévaes par le précédent 
arlicle à parlr pour la couverture des divers risques ci-après, 
compile l de ions de l'article 46: 
1° ! ladie, charges de la maternité et des allo- 
Cül o! 
* Accident avait et maladies professionnelles 
Pre lations d'allocations familiales et de salaire unique; 
Vieillesse ivalidilé et décès, pensions des survivants. 

« Le mine arrété fikera les pourcentages qui seront attribués à 
chacun des organisines de sécurité Sociale dans les mines, caisse 
autonome 1! ale chargée du service des retrailes, y compris les 
retraites mplérmentaires, unions régionales des sociétés de secours, 
go ù 


D ne décision du conseil d'administralion de la caisse 

Aulon ‘ fixera le faux qu'elle sera ten de verser chaque tri- 

nestre à s és de secours afin de garantir la couverlure de 

l'assur: lie, longue 1naladie, maternité et, éventuellement, 
alloca I ‘ces des affiliés visés à l'article 9. » 

| ragraphe 2, est ainsi rédigé: 

liale du fonds de garantie est constituée par le 

+ réserve de la caisse autonome de relrailes des 

a date d 31 décembre 1916. Le fonds est com- 

l'aide d'un pro vement sur les excédents 

is spécial de relrailes visé à l'article 64, 

e année, par le conseil d'administration 
a caisse auto anale, Sans pouvoir être inférieure à 50 p. 100 
l'excédent de recettes tant que le fonds de garantie n'alteint pas 

nt prévu au paragraphe fer, à 25 p. 1400 lant que 
ranlie n'alleint pas les deux tiers de ce montant et, 
10) quand le fonds dépassera les denx tiers. » 

90, paragraphe 2, est ainsi rédigé: 

es, examens de laboratoire et les médicaments, les 

on des appareils de prothèse, les soins dentaires sont 
rembonrsi r les caisses de secours d'après un tarif prévu par leurs 
statuts, qui 1 eut en aucun cas êlre inférieur au tarif établi par 
délibération du nseil d'administration de la C. À. N.» 

q) L'article 131 est ainsi rédigé : 

« Art, 4%5 — Dans le cas où l'invalidilté générale, dont l'affilié 
esi atleint, le rend absolument incapable d'exercer une profession 
quelconque et où il se trouve, en outre, dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de Ja vie, le faux de la pension d'invalidité générale est 
majoré dans les mêmes conditions que celles prévues par la loi sur 
Je régime des accidents du travail, » 

r) Un arlicle 118 bis nouveau, ainsi rédigé, est inséré entre les 
arlicles 148 et 149: 

Art. 418 bis, Les bénéficiaires des dispositions prévues aux 
arlicles 446 et 117 ci-dessus, qui, devenus invalides, remplissent les 
conditions prévues à l'article 134, pourront obtenir une majoration 
pour terce personne sans que celle-ci puisse cependant être supé- 
rieure au montant de la pension qui leur es{ servie au titre desdits 
arlicles 147 et 118 » 

s) L'article 155 est ainsi rédigé 

« Art. 155 La veuve de l'aftilié avant effectué an moins quinze 
ans de service dans les mines, quel que Soit l'âge atteint par son 
mari du moment du décès, à divil à une pension égale aux deux 


u fon 





tiers de la pension de vieillesse prévue aux articles 147 et 448 joup 
les travailleurs qui auraient effectué la même durée de service à \& 
zuine., » 

t) L'article 166 est complété par un paragraphe e ainsi rédivé: 

« e) Les périodes pendant lesquelles l'affilié a perçu les arrtrises 
d'une pension d'invalidité générale, sous réserve qu'il n'ait pas 
exercé une activité professionnelle inférieure à trente ans. » ji 

u) L'article 482, paragraphe 2, est ainsi rédigé: 

« Ce! arrélé nomme un administrateur provisoire et fixe la dite 
à laquelle il sera procédé à l'élection d'un nouveau conseil d'adrii. 
nistration; celle élection doit avoir lieu dans le délai de trois mois à 

w) L'article 201 est ainsi rédigé: 

« Art. 901. — Les services accomplis dans un établissement jnus. 
triel avant fait l'objet d'un arrêté d'assimilation entrent en cornite 
pour les périodes antérieures à la mise en vigueur de cet arreté, 
sous la’ réserve qu'il sera fait déduction du montant des rentes 
qu'anraient constiluées la double cotisation ouvrière et patronale du 
régime spécial des retrates des ouvriers mineurs. 

« Il en est de méêine en ce qui concerne les services accomihlis 
dans une exploitation de bauxite antérieurement au {er octobre 4144: 
et dans une entreprise de recherches de mines antérieurement soil À 
la date de l'arrêté d'assimilation, soit à la date à laquelle l'entreprise 
a obtenu un permis de disposer des produits extraits. » 

w) L'article 232 est abrogé. 

x) L'article 203, paragraphe 92, est ainsi rédigé! 

« Elles ont droil à une pension égale à la moitié de celle @ont 
hénéficiait leur mari ou à laquedæ#il aurait pu prétendre en appiica- 
lion des articles 200 et 201. » 

y) L'article 205 est ainsi rédigé: 

« Art. 205. — Les périodes de service militaire obligatoire et d'aprel 
sous les drapaux accomplies dans l’armée ou la marine allemiride 
antérieurement au {1 novembre 1918, à l'exclusion des series 
volontaires, par les travailleurs des départements du Haut-Rhin. du 
Bas-Rhin et de la Moselle, qui ont acquis par la suite la nationalité 
française, entrent en compte pour la détermination des droits aux 
goes visillesse-invalidité et aux pension des survivants, dons 
es condilicns de l'article 166 (8 d). » 

z) L'inUlulé du chapitre IV est ainsi rédigé: 

« Chap. IV. — Disposilions consécutives aux guerres de 1911-1919 
et 1939-1015 » 


ANNEXE N° 10228 (Reclijiée) 


(Session de 1950. — Séance du $ juin 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le régime de sécurité 
sociale dans les mines, j'ésentée par MM. Deixonne, Sion, Mabrut, 
Pierre-Fernand Mazuez, Aususün Laurent et les membres du groupe 
socialiste (1), dépulés, — (Renvoyée à la commission de la pro- 
duction industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dépuis longtemps déjà les signataires di 
présente proposition se sont posé le problème suivant: 

Les ressource des organismes de sécurité sociale dans les min 
sont assises sur l’ensemble des salaires des bénéficiaires. Or, l'évt 
lution technique de l'exploitation minière tend à y réduire co1 
tamment le nombre des travailleurs. Avee Famenuisement de 
masse salariale, cest docn tout l'édifice qui s'écroule, à moins q 
ne soit possible de dézager de nouveaux modes de financement. 

Elablissons d'abord le premier point, L'expérience des derni 
grèves a montré qu'un arrût du travail, même momentané, est rui- 
peux pour la sécurité sociale minière. Æn 1947, la C.A.N, à as 
perdu S00 millions de recelte:, en 1948: { milliard 400 millions, € est 
donc une augmentation de 30 à 35 p. 100 des prestations qui fut 
alors perdue par les retrailés. 

Beaucoup plus grave est la diminution progressive des effectifs, 
qui se traduit par les chiffres suivants, Fin 1947, il y avait 216.109 
ouvriers au fond et 105.885 à la surface. En avril 1950, on n'en 
comple plus respectivement que 179.651 et 86.616, soit une réduction 
totale de 53.803 travailleurs. 

Or, les techniciens estiment qu'un chiffre à peu près égal est 
encore en excédent, compte lenu des moyens modernes d'extraction, 
des possibilités d'absorption du marché charbonnier, enfin de la 
concurrence internationale sévère qui fait actuellement l’objet d m- 
portants entretiens diromatiques. 11 est clair qu’un système qui 
s'astreint à ne couvrir les risques que par un prélèvement basé sur 
les salaires ne peut résister à une pareille faillite de ses moyens de 
financement. 

De là l'idée de chercher des ressources nouvelles dans une lixe 
sur les produits miniers consommés en France ou exportés à l'élrun- 
ger. Idée bien simp'e, en vérité, puisque cette taxe a déjà existé. Au 
surplus, qui peut contester que, dans le système actuel, la part de 
l'exploitant et celle de l'Etat soient finalement payées par le consom- 
mateur? 

Nous proposons done la substitution pure et simple de la taxe à 
ces deux contributions, en précisant, que le montant en serait 
annuellement fixé par les ministres responsables, en fonction des 
charges à assumer, Par contre, nous maintenons le principe de la 
colisation ouvrière, qui est garante de l'autonomie de la caisse, et 
qui encourage l'effort de la collectivité en faveur d'une corporalien 
dout les mérites ng $0pi nus à élalir, 
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pntin, mous renforçons le fonds de garantie de l'institulion, de ple, nous pensons que les 227 les du décret du 21 novembre 
non à le mettre à l'abri de cerla nes proposilions démaägogiques 196 n'ont peut-être } tellement atnélioré le régime de ln sécu 

si elles étaient suivies, aboutiraient bientôt à sa faillite. rilé sociale minière, et qu'au surplus l'impor ( s n drnes 

fente est l'économie essentielle d'un texte, à l'occasoin duquel que s V( s d'évoquer est telle, qu'elle engage directem \a 
nous nous sommes efforcés d'introduire quelques améliorations de responsabilité des élus du peuple, C pourq l ellons à 
moi ‘are importance, dont il nous faut cependant signaler l'essentiel. votre verdict la sion suivante 

I premier ensermblé de mesures tend à étendre, d ailleurs fort 
modérément, le nombre des bénéfitiaires de la sécurité sociale PROPOSITION DE LOI 
T re, Nous proposons d'y adjoindre: 

yo Les travailleurs des exploitalions de phosphate. Leur exclusion Article unique Le décret no 18-2769 du 97 novembre 1946 est 
n'était due qu'au fait que ces exp'oilations ne sont pas considérées Moditié comme suit 
come mines au sens de l'article 2 de la loi du 21 avril 1S10. Mais a) L'article %, paragraphe 3, eît ainsi médigé: 

tenir compile que les mines de bauxite étaient dans le méme « 3° Les ardoisières, les exploitations de bauxile et L PART 

cas, et que cependant leur personnel bénélicie de la sé urité Sociale tations de phosphates.’ » : tite 
juinière. Au surplus, une enquête dans les mines de phsophate de b) L'article 5 est ainsi réd'cé 
Arance, d'Algérie et du Maroc nous à convaincus que, la sécurité CORRE ge er dy Be ÉR FE 
sscjale minière s'étendant aujourd'hui à toute l'Union française, l'ex- = ATL. ET S0 t également affiliés au régime de la sécurité s0- 
{ ion que nous proposons répond aux néressités de l'heure : ciale dans les mines: 

» Le personnel des unions régionales de sociétés de secours et si Les célégués à Ja sécurilé des ouvriers mineurs et leurs & 1p- 
je charbonnages de France, Celle extension évite qu'au sein d'un pléants; 
li 2 organisme, des emyjlovés effectuant le même travail soient, a 20 Les employés rétribués des sociétés de secours minières, 


les uns affiliés au régime général de sécurité sociale, les autres au 

“me minnier. En supprimant cette disparité, on permet à ces orga- 

unes de ne pas recruler leur personnei exclusivernent dans Ja 
corporation iminière. , : 
En ce qui regarde les employés de coopératives, nous avons prévu 
nue le conseit d'admmnistration de Ja C.A.N. pourrait exceptionnelle- 
ment renouveler la période de cinq ans pendant laquelle jiis peuvent 
endre au bénéfice de la sécurité sociale minière. Par contre, 
nous avons précisé que ne seraient affiliés que les employés des 
casses de secours exclusivement occupés par celles-ci, ou, en même 
tenps, par une exploitation minière, car nous ne croyons pas souhui- 

è l'affiliation de Jersoninies dont l'activité principale ne s exel 0- 

pas dans un expoilation minière ou dans un organisme qui en 
dipend exclusivement ; 

5» Le personnel qui, sans y étre.délaché, est occupé dans les 
services centraux des exploitations ou leurs services commerciaux, 
La encore, il s'agit de travailleurs qui continuent à se consacrer 
jutésralement à l'actvité minière; : re RE : 

4 Nous proposons de supprimer cCerlaines discriminations arbi- 
traires qui frappaent les travailleurs des exploitations de bauxite, 
es entreprises de recherches de mines et des élablissements indus- 
triels ayant fait l’objet d'un arrêté d’assimilation; 

Quelques mod'fications de’ texte ont enfin pour but de rétablir 
dans leurs droits les travailleurs du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle dont les parents ou grands-parents étaient d'origine alle- 
mande, ainsi que Îles ouvriers qui, ayant travaillé en Sarre, ont été 
victimes du reterendum d'entre les deux guerres. 

Un autre groupe de dispositions tend à améliorer le sort des 
plus déshérités. Par exemple le taux de la pension, pour l'invalide 
avant besoin d’une t'erce personne, est majoré dans les mêmes 
conditions que celles qui sont prévues dans la loi sur le régime des 
accidents du travail. Nou< prévoyons également que le vieux retraité 
devenu invalide peut oblenir au moins la moitié de la pension qui 
aura't élé la sienne, si son invalidité avait été due à un accident du 
travail, Nous demandons à nouveau que la veuve reste titulaire des 
deux tiers de la pension de son mari, élant donné que la mort d'un 
conjoint ne supprime que ia moilié des charges d'un ménage. 

Par contre, pour ne pas décourager le malade qui, redevenu 
alide, se trouve en état de reprendre le travail, nous proposons de 
‘nir comple, dans ses droits aux preslations, des périodes pendant 
esquelles il a perçu les arrérages d’une pension, sous réserve qu'il 
l'ait pas exercé une activité professionnelle inférieure à trente ans. 
Nous avons également cherché à uniformiser autant que possible 
les droits des affiliés, en amenant toutes les caisses à rembourser 
les appareils de prothèse et de soins dentaires, 

D'une facon générale, nous pensons qu'il faut améliorer l'orga- 
n<atron technique de la sécurité sociale dans les mines. 

Par exemple, à l'échelon régional, nous demandons que les 
deux médecins que s'adjoint le conseil d'administration n'y aient 
que voix con<ultalive., Il est en effet anormal que des personnes qui 
ont pas été élues a ulitre d'administralenrs puissent délerminer 
en cerlaines occasions une majorité, comme ce fut le cas lors de 
l'élection récente du président de l'union du Nord. 

\ l'échelon national, nous estimons préférable que la désignalion 
du président de la caisse soit faite par les deux ministres de tutelle 
plulôt que par le vice-président du conzeil d'Etat, qui ne peut con- 
hailre suffisamment la question pour s'y intéresser efficacement. 

D'autre part le renouvellement des administrateurs par fraction, 
après tirage au sort, nous a paru difficilement compatible avec leur 
Election à la proportionrelle, En effet, ce système permettait de 
diminuer la représentalion de certaines organisations au bénéfice de 
celles qui étaient avantagées par le sort, Aussi vaut-il mieux réduire 
le mandat de six à quatre ans et procéder, à son issue, au renou- 
vellement total. 

Quant aux nouvelles élections prévues en vas d'irrégularité grave, 
nous estimons qu'il faut porter de un à trois :nois le délai prévu 
pour le renouvel'ement, afin que chaque organisation puisse se 
préparer efficacement aux élections nouvelles, et surlout pour que 
es intéressés puissent, s'il y a lieu, inlerjeler appel de l'arrêté qui 
les frappe. 

Enfin certaines modifi-alions proposées n’ont pas d'autre but que 
de présenter une rédaction plus clarre des droits de chacun. C'est 
ainsi que le paragraphe d distingue un premier groupe d'affiliés 
hr droit à l'allocation décès, et un second groupe qui n'y à pas 
tait. 

Nous n'ignorons pas, mesdames, messieurs, qu'il peut paraitre 
résamplueux ou excessif de modifier par une loi un simple décret. 
Maïs, outre que le Gouvernement nou: en a lui mème donné l'exem- 
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lorsqu'ils sont exclusivement au service de la société, ou, s'ils n'y 
sont que parliellement occupés, lorsque le surplus de leur temps est 
employé au service d'une exploitation minière ou assimilée ; 

« 39 Les employés permanents des unions régionales de sociétés 
de secours, ainsi que le personnel de Charbonnages de France 

« 49 Les travailleurs qui remplissent des fonctions de perma- 
nents de <svnd cat, d'union de syndicats, de coopérative régulière- 
ment constitués dans lé cadre de la profession minière Oo! qui 
occupent dans l'un de ces organismes un emploi de salarié, s'ils ont 
ravaillé (rois ans au moins danz une entreprise sonmise à la légis- 
lation de la sécurité sociale dans les mines. 

« Les employés des coopératives ne peuvent prétendre au béné- 
fice du présent arlicle que pour une période maxima de « inq années 
qui peut être except nellement renouvelée par décision du conseil 
d'admini<traton de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines. » 

c) L'article 6 est complété comme suit: 

# Soit dans les services centraux des exploilalions, soit à 
leurs services commerciaux, » 

d) L'article 9 est ainsi réd gé: 

« Art. 9 — Sont obligatoirement affiliés aux sociétés de secours 
minières visées à l'articls 10, à condition de n'effectuer aucu ra 
vail salarié: 


« 49 En ce qui concerne les prestations en nature dues au litre 
des assurances maladie et maternité et les allocatio in déri les 
anciens travailleurs Ülulaires soit d'une pension de vieillesse pro- 
portionnelle où normale, soit d'une pension d'invalidité, où qui ont 
obligatoirement terminé leur carrière, à l'âge légal de la retraite, 
Sans pouvoir en bénéficier et qui ne peuvent prélendre à une autre 


retraite par a'lleurs; 


« 20 En ce qui regarde les*prestalions en nature dues au titre des 
assurances maladie et malernilé, les veuves pensionnées, les per 
sonnes secourues en vertu de l'article 163%, ainsi que les orphelins de 


père et mère ou de père bénéficiaires d'une allocation servie au titre 
du présent régime, » : 

e) L'articie 2S, paragraphe 4. est ainsi rédigé 

« Le conseil s'adjoint, en outre, avec voix consultative, deux pra 
liciens choisis par ui <ur une liste en nombre double. présentée 
par les organisations professionnelles intéressées et Hnprenanil 4 
moins deux médecins agréés par les sociétés de secours de la 
rég'on. » 

Î) L'article 35, paragraphe ?, est ainsi rédiré: 

« Un membre du conseil d'Elat désigné par arrêté du ministre de 
l'industrie et du commerce et du ministre du travail et de la sécurilé 
sociale, président, IL peut être remplacé, à tout instant, par arrèlé 
pris Conjointement par ces deux ministres. » 

ÿ) L'article 39 est ainsi rédigé: 

« Les administrateurs et suppléants des organismes de sécurité 
saciale dans les mines, visés à l'article 10, sont nommés pour qua- 
tre ans. 

« Les règles suivant lesquelles il est procédé au dépouitlement du 
Serutin, à la proclamation des résultats ainsi qu'au juvement des 
RTE NM électorales, sont fixées par le décret prévu à l'artj- 
CIE 22), » 

h) L'article 44 est ainsi rédigé: 

« La couverture des charges de la sécurité sociale dans les mines 
y cornpris celles des retraites complémentaires, est assurée : 

« 19 Par ies cotisations des travailleurs; 

« 2° Par une laxe prélevée par le Trésor sur le prix de vente des 
produils miniers consommés en France, ainsi que sur le prix de 
vente des produits minicrs exportés: 

« 39 Par les ressources diverses prévues par la loi ou par les statuts 
des organismes de sécurité sociale dans les mines » 

3) L'article 45 est ainsi rédigé: 

« Art. 43. — Les cotisations dues au titre du présent chapitre par 
les travailleurs des mines en activité de service sont a sises Sur 
l'ensemble des salaires des bénéficiaires - 

« Toutelois, les rémunérations ne sont comptées que jusqu'à 
concurrence de 324.00 F. Ce chiffre pourra être ullérieurement 
modifié par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
du ministre de l'économie nationale, du ministre des finances et du 
mnistre chargé des mines, pris après avis du conseil d'adiministra- 
tion de la caisse autonome nationale, » 

3) L'article 46 est ainsi rédigé : 

« Art. 46. — Le taux des cotisations dues au litre du présent cha- 
pitre par les travailleurs des mines en activité de service s'élèvent 
à 10. p. 100 des salaires, soit 2 p. 100 pour couvrir les risques maladie 
et longue maladie, les charges de la maternité et des aliocations au 


! 
1 
rt 
$ 


. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLÉE NATIONALE 





p. 406 pour couvrir les risqnes vieiesse, invalidiié et 
wvivants 
t aimei rédigé: 
arrété du ruinictre du travail et de la-sécurilé 
onogpie nationale, du iministre des finanwes 
inines fixe tous les ans, an murs de 
ivante, sur proposition du conseil d'i 
une nationale de sécurité sociale dans 
tax i ix de vente 
és el pour chacun 


pension de 
‘artrle 47 € 
ï; in 

1 minisire de | é 

. 6 des 


prélever su le } 


n lrance où expor 


avail et de la <écurité 
du ministre des finances 
proposition du conseil 
rte dans les miires fera 
par le précédent arlirle 
risques ci-après, compte 


nilé ei des 


Îles : 
altre unique; 
el dèces, petisan SUFY 
vera des pourcentages qui seront altribnés à 
| rite Iines, Calssp 
de «lu Servh ‘diles, V compris les 


los rÉ2i0 suciélés de sCCours, 


et malulies né 
fanubile 
des ivanis. 
s:M iale dans Îles 
des pi 


iüles de 


s dé t 


rastration de la caiese 
verser chaque tri 
ouverture ‘je 
ntuelleinent, 


seil d'admi 
ra lenie de 
fin de garantir la 
maternité el, évt 


cision dm ron 
IMEFA j'i Che 
| Pruours 

le tualkulre, 


es vit 
(l 


à l'article 9, » 
° LA 


11 | rélige : 
fonds de garantie est constituée par Île 
* 


traites des 


‘aisse auto 


1916, 


me de re 
Le fond: est cornmplété 
prélèvement sur les exrédents 
lt de relrailes visé à Particle 66, 
onseil d'adiministrahon 
tre inférieur à  p 
l'es ta carantie n'atteint 
« prévu au paragraphe fer, à 25 p. 109 tant 
e fonds de garantie n'alteint pas les deux tiers de ee montani 
snfin, à 10 p. 100 quand le fonds dépassera les deux Uers. » 
aragraphe ?, est ainsi rédigé: 
ainens de laboraloire et les médicaments, les 
appareils de prothèse, les soins dentæires sont 
raisses d rs d'après un tarif prévu par leurs 
peut en aucun cas êtré inférieur an tarif établi par 
vonseil d'administration de la C.A.N. » 
4 est ainsi rédigé 
Dan<sle cas où l'invalidité cânérale, dont Faffiié est 
absolument incapable d'exercer une profession quet- 
e trouve, en outre, dans l'obligation d'avoir recours 
herce personne pour effectuer les aeles ordi- 
naires de La vie, le taux de la pension d'invalidité générale est 
majoré dans les mèmes conditions que celles qui sont prévues par 
ja Loi sur le régime des accidents du travail. » 
q) L'a [is est ans rédigé 
t. Lis Pi affiliés qui justifient d'an moins quatorze 
de travail à la montant de la pension est fixé à 
‘uatorze t s'accroît de 3.70 F 


sefrvice, et 


cmbre 


aue le fonds de 


la molle du mo 


> seUou 


d'une 


mine, Île 
années de 
sus de qualorzx 
au, ainsi est inséré entre les 
dispositions prévues aux 
devenus invalides, remplissent les 
pourront oblenir une majeralion 
He-ci puisse cependant étre supé- 
leur est servie au Litre desdits 


des 


irPe 


petiston qui 
119 est ainsi rédigé: 
fihés qui ne justifient pus du minimum de qua- 
<\ L'artii nn, est ainsi rédigé: 

« Art. fu La veuve de l'aftilié ayant effectné au moins quinze 
ans de service dans les mines, quel que soit l'âge aileint par son 
mari au moment du décès, à droit à une pension égale aux deux 
liers de la pension de vieillesse prévue aux arlieles 147 et 118 pour 
les travailleur auraient elleclué la même durée de service à 
la mine dar SA 

t) L'article 166 est complété par un paragraphe e} ainsi rédigé: 

« e) Les périodes pendant lesquelles l'affilié a perçu les arrérages 
l'une pension générale, réserve qu'il n'ait pas 
exercé durant quelque activité professionnelle que 
ce 204 » 

u) L'article 


d invalidité SOotIs 


cette période 

1S2, paragraphe 2, est ainsi rédigé: 
« Cet arrêté norme un administrateur provisoire et fixe la date 
à laquelle ik sera procédé À l'élection d'un nouveau conseil d'admi- 
' m:ce | n doit avoir lieu dans le délai de trois mois. » 

le 20 es! rédigé : 

Les services accomplis dans un établissement indus- 
l’objet d'un arrété d'assimilation entrent en compte 
: périodes antérieures à la mise en vigueur de cet arrété, 
rve quil sera fait déduction du montant des rentes 


1 l 
e étrcl 


sous rost 


| 





qu'auraient ennstiliées ka double cotisaiion ouvrière et patr 
du rézime spécial des retraues des ouvriers mrineurs. 

« 1l en est de mmême en ce qui concerme les services ar: 
dans une expioitalion de bauxite antérienrement au fer octohr, 
el dans une entreprise de recherches de mines antérieurement 
à la date de Farrèlé d'assimilalion, soit à la date à laquelle 
prise a oblenu un permis de disposer des produits extruils. » 

w) L'article 202 est abrogé. 

a) L'article 203, paragraphe 2, est ainsi rédigé: 

« Elles ont droit à nue pension égale à la maitié de c 
bénéficiait leur mari Où à laquelle il aurait pu prétendre er 
Lion des articles 206 el 24. » 

y) L'article 2XK est ain-i rédigé: 

« Art. 205, — Les périodes de service militaire obligataire et d'il 
sous les drapeaux uceornplies dans Farmée eu lx marine allem 
ankéreurerment à {{ novembre 191$, à Fexcluision des « 
volontaires, parles travailleurs des déparlements dir Haut-Ri 
Bas-Rhin et de la Moselle, qui ont acquis par la suite la natio 
francaise, entreut en cmopte pour la déterminailen des droi 
prestations vieillesse-invalntité el aux pensions des survivants 
les conditions de Farlicte Lo i 

z) L'intitulé du chapitre IN 

« Chap. IV, — Dispositions Consécülives aux gucrres de 19111418 
et 1959-1915. » 


| 


s'le 


F1 


$ d). » 
est ainsi rédigé: 


ANNEXE N° 10229 


(Session de {E0. — S'ance du 8 juin 190.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission du travail et de la « 14 
sociale sur le projet de loi autorisant le Président de la Republique 
à raifier la convention n° 3 con‘ernant l'emploi des femmes ; t 


et après l'accouchement, par Mme Darras, députée (1). 


Mesdames, messis l 
convention n° 3, Cort 
laccoucheinent, 

Celle conventuon, élaborée par la conférence international 
travail dès sa prernière session tenue à Washinglon du 2% à 
ut 29 novermbre F9, à été signée à Paris le 24 janvier 1921 par Ja 
France et la Belzique. 

La ratification de cetle convention a déjà fait l'objet d'un projet 
de loj déposé le 4 novembre 1930, sur le bureau de la Chambre deg 
députes, 

Ce projet soulignait que la législation française était 
désaccord avec la convention sur deux points, 

A cette époque, Fartivle 54 à du livre HE du code du travail, inter. 
dissail l'emploi des fenines arcouehées dans les quatre semaines qui 
survent leur délivrance, alors que Flartiele 3 à@ de læ conven'ion 
interdit cet empioi pendant une période minimum de six semaines 
après les couches, Toutefois, en vertu de l'article 29 du livre 4® 
du code du travail, Ja salariée avait droit à un congé pendant lequel 
elle élait protégée contre la possihiiité d’une rupture de son contrat 
par Femplovenr, 

Afin de réaiiser à concordance entre les deux textes, 
déposé, en mêine temps que le projet de ratification, un projet de 
loi distinct, tendant à mmodilier l'artrele. 34 @ du livre H du code du 
travanl. Ce projet fut voté par la Chambre Je 39 mars 1934 et tranis- 
inis au Sénat Le 6 rai #54. 

Mais la commi-sion d'assistance et d'assurances du Sénat a 
suspendu l'examen de ce projet jusqu'à la mise en concordance de 
la législation générale des as<urances sociales avec la conventior 

Dans ces condilians, le projet de loi tendant à la ratification dé 
la convention ne pouvait pas avoir de suite immédiate. 

L'ordonnance du 2 novembre 1943 à fait disparaitre Je désaccord 
existant entre la législation française et la convention internationale 
sur la durée du délai pendant lequel Femploi des femmes apres 
l'accouchement était interdit, Cette ordennanre, qui modifie !ar- 
ticle 54 à du livre I du code du travail, stipule en effet qu'il est 
interdit d'emplever les fmmes enceintes et les femmes aecouchies 
huit semaines en tout, dont au moins six semaines gprès l'äccou- 
chement, 

Par ailleurs, un des points de la législation française qui eme 
chait également en 10 la ratifiwation de la convention internal 
nale était qu'à l'époque les femmes ne bénéficiaient pas de la gri- 
tuité complète, presrrite par Ja convention, pour les soins donnés 
par le médecin ou x sage-femme, Le svstème élabli pour les pres- 
{ations en nature de l'assurance-rmaladie prévovait en effet que 
l'assurée pavait elle-même les frais d'accouchement et était rem- 
boursée ensuile de ces frais par la caisse d'assurance à laquelle 
elle était affiliée, mais ce remboursement ne portait pas sur la lola- 
lité du tarif de responsabilité de Ha caisse, car la oi mettait à la 
charge de l'assurée une fraction de ce tarif, L'assurée devait payer, 
en outre, la différence entre Les honoraires exigés par le médecin on 
la sage femme qui conservaient toute liberté de tarification, et 18 
tarif de responsabilité. 

L'ordonnance du 19 octobre 1943, fixant le régime des assuranres 
sociales applicable aux assurés de professions non agricoles, à sup- 
primé cetle divergence en stipulant, par san arlicle 43, que l'assti- 
rance-maternité couvrait es frais médicaux pharmaceutiques, 
d'appareils et d'hospitalisation relatifs à Ja grossesse, à l'accouche- 
ment et à ses suites, et que les bénéficiaires de cette assurance De 
supportent aueune participation dans ces frais; ces dispositions 
s'appliquent aux aecouchements à l'hôpital, en maison de santé 


e projel de loi a pour objet de ratifis 
‘tntnt l'emploi des femmes avant et 
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pans ces conditions, la ratification de la convention ne se heurte 
Lis à aucune dificulté . C'est pourait Hous Vous proposons d aulu- 
Les le Président de la République à “ratilier lädile convention, 


PROJET DE LOI 

wrticle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
coumuniquer au directeur ge néral du bureau inter: ational du tra- 
vai, dans les conditions élablies par la constitution de l'organisation 
i ationale du travail, la ratification de la convention n° 3 con- 
cernaut l'emploi des femmes avant et après l'accouchement, adoptée 
CL h ‘conférence internationale du travail qui s'est réunie à 
\ashington du 23 octobre au 24 novembre 1919 el dont le texte es 
reproduit en annexe (1). 


ANNEXE N° 


10230 


(Session de 1930. — Séance du $S juin 190.) 


HA\PrPORT fait au nom de là commission du travail et de la sécurité 
ale sur la proposition de loi de M. Duquesne et plusieurs de 
; collègues tendint à préciser certains termes du chapitre ft 
de la loi du 22 rh er relative au salaire unique, jréschlée par 
M. Duquesnes, déj 12}: 
sdames, messieurs, la loi du 22 août 1936 et le décret d'appli- 
calion du 10 décembre 1916 arévoient l'attribution d'une allocalion 
e de « salaire unique » aux fovers avant au moins un enfant à 
charge et ne jouissant que d'un seul revenu professionnel, celui-ci 
provenant d'une aclivité salariee 
est spécifé que l'aflocation de saïaire unique est maintenue si 
] des conjoints bénéficie d'un révenu professionnel annexe n'ex- 
cédant pas, en cas d'un ou deux enfants à care, le tiers du 
silaire Servant de base au calcu! des prestations et, en cas de lrois 
eutants et plus à charge, la moilié de ce Salaire de base 
Co régime était jihérat et équilab'e. Malheureusement la circu- 
Jure no 422 S $S du 3 avril 1957 l'a indûmeut restreint en qualifiant 
de revenu professionnel annexe Les pensions el retraites, à lexcepr 
tions des pensions de guerre. 
I s'ensuit qu'un invalide pensionné de la sécurité sociale en raison 
de la légère revalorisation de sa pension, en application de fa loi 
1 3 février 1930, prive son conjoint du bénéfice de l'allocation de 
suaire unique: ce qui aboutit pour le foyer à une réduclion de 
ressources, I en va de même pour un accidenté dont la rente est 
zuajorce. 
Ia paru à votre commission que ces modifications étaient regret. 
tables et devaient disparaitre. I est anormal de, considérer comme 
revenus professionnels des pensions ou rentes qui ne représentent 
qu'une réparation très parlielte des préjudices physiques subis par 
malade, l'infirme ou laccidenté, 
Votre commission à en outre estimé que les mod'ques indemnités 
luuchées par un chômeur ne devaient pas entrer en ligne de compte 
‘is la suppulalion des revenus professionnels susceplibles de oriver 
du bénéfice de l'allocation de sa'aire unique. Pour qui eonnait le 
drame du chômage, ce qu'il représente de privations et de souf- 
frinces pour un foyer, il apparait bien, qu'une le!le mesure Ss'im- 
pose et que la rigidité des principes doit iei plier devant l'humanité: 
C'est pourquoi, votre commission du travail et de la sécur®i sociate 
vous demande d'adopter la proposilion de loi suivante: 








PROPOSITION DE LOI 
modifiant Farlicle 13 de la loi du 22 août 196 
livrant le régime des prestations farmihales. 


Article unique. — L'arlicle 143 de la loi ne 46-1895 du 22 août 1916 
e,l abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
Art. 43. — Ne sont pas considérés comme un revenu professionnel 
au sens de Particle 12 ci-dessus: 
L'allocation de chômage ; 
‘Les pensions de guerre versées en application des lois du 31 mars 
el du 2% juin 1919 et des textes subséquents: 
Les pensions d'invalidité versées en applicalion d'une législation 
de sécurilé sociale; 
Les rentes d'accidents du travail. » 


ANNEXE N’ 


10231 


(Session de 1930. — Scance du $S juin 1950.) 


L'\PPORT fail à nom de la commission du travail el de la sécurité 
sociale sur: EL le projet de loi et la leltre rectificalive au projet de 
loi tendant à ‘assurer l1 mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non sa!'ariées el la subslilution de ce 
régime à celui de lallocalon temporaire (at. 17 à 46 inclus et 
art. 49); IE les propositions de loi: {0 de M. Gérard Dupral et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder l'allocation vieiliesse 
aux anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire n'entrant pas 
(1) Le texte de la convention est annexé au projet de loi n° “ali. 
(2; Voir le n° 9189. 





cmt ou ee mn 


dans le cadre de la loi du 15 juillet 1419: % de M. Bouxom et plie 
Sseurs de ses collègues tendant à créer 111 aide à domicile, en 
application de larliele 6 de Ja loi du F3 juillel 1919, pour les vieil- 
lards qui ne bénéficient pas d:- prestations de la loi du 17 jan- 
vier 19148, où de l'ordonnance du ©? février 1455, et à cree des 
foyers restaurants pour les vieillards din le< azglomeratio ue 
plus de 10.000 habilants, par M. Vialle, dépulé (1 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 17 janvier 4958 instituant une allo- 
CAlion viettlesse pi vovail, en son arlicle 2, que ceile à (I ot 
serait servie par des caisses professionnelles. Ces caisses achètent 
actuellement ge s'installer, ou fonctionnent dejà 

Seule l'agriculture n'a pu constituer les siennes, I nous apparaît 
done indispensable de les constituer par voie Hégislative, car le 


besoin auquel répond Finsültution de lallocation vieillesse est vie 
dent, Cest pour créer celte institution qu'ont été déposés le projet et 
les propositions que nous rapportons 

En outre, ces textes règlent le sort des personnes ne rentrant pas 
dans le cadre d'une des quatre grandes caisses ainsi créces 


La caisse agricol 


jo Bénéficiaires 

L'exposé des motifs du projet de loi ainsi que le dispositif prévu 
aux ürlicles 4, 9, 6 eU 8 indiquent la volonté de Fimiter au maximum 
l'attribution de l'allocation, afin, dit-on, d'éviter le renouvellement 
d'abus qui, dans une cerlaine mesure, ont discrédilé le regime de 
l'allocation lemporaire ». 

HO faut bien reconnaitre Ta réalité de ces abus, mais nous ne 
croyons pas qu'ils Se situent où le Gouvernement voudrait les mettre, 
HS tiennent beaucoup plus à ce que lon à pu Voir des gens non 
nécessileux recevoir l'allocation, tandis qu'elle élail refusée en vert 
de la clause rigide de la valeur des biens (750000 F pour un céli- 
balaire et { mullion pour un ménage). La revision des allocations 

initialement accordées ne s'est faiie que lentement, el c'est ce qui 
a causé les iijustives les plus criantes, actuellement constalées, H 
hé Nous Farail pas normal de partir de cela pour omber dans un 
execes de sévérité qui améneral d'autres injustices 


les suivantes 


Or, le Gouvernement nous propose les règ 

Suppression de l'allocation à ceux qui exploitent où ont exploité 
au cours des dix dernières années, où à ceux qui sont où ont été 
propriélaires pendant Fi même période, de terres dont le revenu 
cadastral dépasse 250 F: 

Suppression, dans le cas où ta valeur des biens mobiliers où jrmmo- 
bliers dépasse 790.000 F pour une personne seule et { million pour 
ui Iieéhage 

Ces deux clauses nous paraissent excessives, et il y a lieu, pen- 
sons-nous, de les remplacer, par une seule pour les biens poss dés 
par le reqaérant: évaluer ces biens el leur atiribuer un revenu fictif 
au taux habiluel d'intérêt 

De plus, Particle S du projet introduit le rappel de loblgation 
alimentaire défini par les arlcles 215 el suivants du code eivits il 
demande qu'il soit tenu comple, dans la fixation des ressources de 
l'intéressé, des pensions alimentaires qui lui sont dues par ses 
enfants. I v a effectivement quelque chose de choquant à voir des 
parents a dés par la collectivilé alors que leurs enfants devraient 
le faire 

Toutefois, il faut tenir comple des deux arguments suivants 

Aucun des autres régimes n'a introduit la référence à cette con: 
dition. A-t-on le droit d'être plus sévère pour les farnilles paysannes 
que pour les autres ? 

Mais surtout, tous les rigimes vieillesse fonctionnent par répar- 
lilion, seul système permettant une protection eflicace contre let 
fluctuations de la valeur de Ja monnaie, Ce son! donc les travailleurs 
actuels qui prennent en charge les vieillards at tuels. Or, un pere de 
famille à fourni à la collectivilé un ou plusieurs producteurs, done 
un ou plusieurs coltisants, Lui supprimer le bénéfice de Ja maigre 
allocalion instituée et payée grâce à <es enfants aux célibataires 
apparait comme une conceplion curieuse de l'équité, Nous ne sau- 
rions nous y rallier 

Avouons enfin notre étonnement de ne pas voir définis les droits 
futurs des coltisants. Tout versement de cotisalion entraine, selon 
nous, l'acquisition de droits ultérieurs. Si, au départ, il est légitime 
de ne donner l'allocation qu'aux plus défavorisés des cultivateurs, 
en revanche, cenx qui auront colisé personnellement auront acquis 
des droits à une véritabie retraite. I est dificile d'en fixer le régime 
dans un texte de loi: nous pensons que les calculs actuariels néces- 
saires doivent être renvovés à un décret, élant bien entendu que le 
régime doit êire analogue à celui dont s'inspire la législation des 
salariés agricoles. 


20 Financement. 


Le projel prévoit que le financement sera obtenu par des colisa- 
lions personnelles et une imposition additionnelle à la contribution 
foncière, EH est mue! sur l'importance des Sommes à réclamer, et 
il apparaît en effet difficile de les évaluer, H indique simplemeat 
le taux de la cotisation, soil 5,90 F par franc de revenu cadastral. 

Celle somme parail bien être le maximum de ce qu'on peut 
réclamer, Nos observalions antérieures avant montré la nécessilé 
d'étendre le nombre des bénéficiaires, il apparait indispensable de 
trouver d'autres res-ources,. 

Or, il nous à séub'é qu'il y avait lien de conserver un certain 
parallélisme entre ies deux branches qui existeront désormais davs 
la législation sociale agricole: presltalions familiales et assurance 
virillesse, On sait que, dans le premier cas, le financement est 
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(4) Voir les 1194 re 8515, Vo, S512, ST, 
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assuré part par des cotisations payées directement par lexp'oi ant. 
parte par des taxes eur divers produits agricoles. Après une étude 
e de la question, en liaison avec la commission de lagri 

votre comibission du travail croi devoir proposer la sol 

uivante: une colisa ion serait réslamée à chaque exploitant 

»0 F par franc de revenu cadastral; cetle colisation 

ficants be dr ineé rente acquise en tout état 6e 

additionnelle à l'impôt foncier parait n'avoir aucune 

re, son as-letle élant en définitive semblable. Le comté 


‘ s * : 1 & 
es liécCessaires au 160 IOLHeHREeIIL Ge bd ),<e 


ue ressSOWE 
par ue Inajoralkn des laxes perçues pour litianirer 


fainiliales agricoles, fixé chaque année lors du 
! 


d ‘us 
! [4 
budget arirmrexe de ces pi { Er n relenant celle <olu- 
n, vaire commission du travail ma pas méconnu L'importance de 

cux objechons qui, d'aileur<, s 6pposent 
Cerlains, en effet, n'ont pas inanqué de dire que le consomimnar- 
teur paverait ainsi une partie de Fallocation aux vieux payrsaus. 
Ceile renarque ne hous parait pas délernmiante, encor 
r se a question fornxbamentale des « charges sociales ». 
+ « \ 2 


; | n [ ekcr {l } nrait é& 
le rapport appei ue Juib FUI pardit 


as, le finaneeiment 


sommes 1] CsSsSütres 


producteur fixe <9n 
u int ' 
Linméuiat, on peu: 

. évidemment que bes Er iales sont ane charge pour 

none, donc pavees af en <ormmatenr, Mais si le prod 

t compte du fait te Les charges sociales [ut revient 

: l du'eltes ) tituent 


EE \ 
itéré “iles «< 
«st Ce PVOIT « par (Jui 
serait, sans deule, qu ciles 
1 pas été réalise en totatit ir Îles 
tre qu'il en Sort anis paysans, Rappelons 


pari iHère } | Vatlleurs indéperwla S 


<otent par jui-méme, 


salarrés, il est 


sifmation 


brectement lei otisations soctales, CE qui EX] 
diffecufte- 
cas, dire que | asommaleur paye me parail 
bien ellivare, puisqu'en définitive il paye tout, 


tronaux ou les 1nalières 


revenu prof <sj in- 


solulion MY'apI 
int etre paré des modes de payement qui peu- 
: ; : à 
1 


psychologiquement us où moins faciles à appliquer. Il 
clair qu'un versement dire * intpoptuilaire qil Un Verse 
li | iudlirert, que l'on fait « juelque ile sarrs le Savoir, 

C'est Ja paison qui à incité, d t travaux préliminaires, la 
commission de l'agricullure à nous demander d'envisager, en Hai- 
le présent texte, une dilicalon du financement des 

quant qu'il sera plus faciie 
exploilan's agricales venser pour leur relrale que 
lalions famiiales, assez hanpopulaires à la campagne, 


SIL LE nor 
, familiales agriroles, 


“ominissairse de l'agriculture auraient volontiers admis 
e le finanrement des prestations sait fait par des taxes, les eott- 
lions directes élant réseriées à l'assurance vieillesse, La corimis- 
on du travail n'a pu accepler ce point de vue. Il ne lui parail pas 
lat wi méine possible, de financer par des taxes les presta- 

} sans que le chef & expl la ion débourse 
ors que <on voisin petit C&inmerçant cu 
col Ù personnelles importantes 


lauimer des 

méme objel. La commi<s10 ient au sys'ème actuel, 
parail être le maximum possible de concessions failes à 
jance bien ce ation des allocations farmiliales, 
\ précise l'effort qui sera 


sez difficile de L Lait 
me majoratrol ixes actuellement perçues pour 10 S 
{armihale Si l'on adunet ‘simple ordre de grandeur) un 

de 700000 bénéficiaires au départ, on aurail un peu 

la milliards de dépenses. Les cotisations directes produi 

in peu plus de 7 iilhiare le franes: cest done une somme 


arable qui serait demandée aux laxes (certains, tuultefuis, esti- 


r'elle ne devrait pas dépasser 4 où 9 millärd 
léconsnmie vieillesse agricole que nous 
ins, Conscients dé ariété des siluations que préseute 
re française, nous he nous dissioulons pas qu'un certain 
mbre d'injustices se révéleront à l'usage, qu'il y aura des diffi- 
d'application, Le fait que la profession n'ait pu résoudre eile- 


cullés 
fait des professions lout aussi 


mnérne celte ques 10 CoImIrnre l'ont 
défavorisées, kekkes que l'artisanat, témoigne de Ja difficullé du 
lerne 
croyons avoir apporté le maximum de bonne volonté à +8 
! contribué à l'amnélioralion de ja situation sociale dans 


francaise. 


Création d'une nourelle caisse. 


‘et de loi envisage la création d'un nouvel organisme, non 
prévu par la loi du 17 janvier fais, Cette création apparaît néces 
saire puisqu'on trouvera loujeurs un certain nombre de personnes 
ivant répondre aux conditions imposées soit par la présente 


ne P” { Less ioilt 4 
des autres caisses vieillesse, 


loi, soit par les règlements intérieurs 
évident qu'il s'agit là d’un organisme de nature assez diffé- 

des autres. La commission n'a fait aucune objection au dis- 
prévu par le projet: organisme d'Etat, géré par la caisse 

Lôts et consignations et alimenté par des contributions des 
orzanismes ailouant des retraites, pensions ou allocations de 
clair que ce cimquième organisme aura en charge ben 
d'évonomiquement faibles au départ, mais que ce nombre 
au fur et à mesure que les autres oraganismes auront 


Lui 


le, 





Disposilions diverses. 


Votre commission vous propose de compléler le projet initia! 
le dispositif exposé ci-dessus par queiques disposWons précisant 
rédaction de la loi du 17 janvier 1948, pour éviter quelques ommi<si 
(professions connexes à l'agriculture} où difficultés d'interprétati 
Nous tenons en parlicuiier à poser le principe de l'aftiliation à 
caisse dent dépend l’activité principale pour les personnes ava 
plusieurs activités professionnel.es sinmiltantes, Particle #6 de là 
du 17 janvier 1958 étant insuffisamment précis à cet égard. 

Enfin, nuble part n'avait été <oulevée la queslion des élranvers 
non salariés. Nous proposons que, comme dans le Cas généra ‘ 
sort soit réglé par des conventions inlernationaes s'ils n'ont s 
coltisé, par le réglement intérieur des caisses professionnelles ke 
qu'its au t été eolisants, 

Telle l'économie g‘nérale du projet, dont votre comn 

; 


du travail el de la sécurité sociale souhaite l'adoption rapide, 


PROJET BE LOI 
tendant à assurer la mise en œutre du régime de l'allocatior 
lesse des personnes non salariées et ia substitution de ce 
à celm de l'allocation temporaire, 


Terre ET — Disposilions complétant el précisant la loi du 17 jan 
vier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les person: 
non salariées. 


Art. fer — L'arlicle 3 de Ja loi n° 48-101 du 17 janvier {938 in 
tuant uae aliocation de vieillesse pour les personnes non salark 
est complétée par Palinéa suivant: 

« Les personnes exerçau simuitantment piusieurs aclivilés } 
fessionneiles sont rattachées à Forgamisation dont dépend leur à 
Vilé priauipa.e. » 

Art, 2 — L'article 7 de la Hoi n° 48-106 du 17 jarvier 49:8 jneti. 
tuant une allocation de vieil'esse pour les personnes non salariées 
est complété comme suit: 

« L'organisation anlonome des professions agricoles comprend, en 
outre, les professions visées à Particle 8 du décret du 31 mai 19% 
tendant à aménager et à campléler les dispositions applicabies aux 
allocations familiales en agriculture. » 

Art, 3, — L'allocalion de vieillesse n'est due gux étrangers n'ayant 
jamais colisé que sous réserve de la signature de conventions inter 
hätionales de reéciprocilé, 

La liquidation des drails des étrangers svant versé des cotisations 
à une orgañhisalion aulonome de vieillesse instituée par la loi n° 48 
104 du 17 janvier 1958 sera assurée dans les condilions fixées par le 
rég'ement intérieure de celle organisation, 


Titre IL — Organisation de l'assurance vieillesse agricole. 


Art, 4%. — L'organisalion autonome des professions agricoles est 
chargée de Servir aux per<onnes désignées à l'article 7 de la loi 
n° 48-f01 du 17 janvier 19:8 modifié par Farticle 2 ci-dessns: 

1° La rente à laquelle leurs versements leur auront donné droit, 
se'on l'article 5 ci-après; ë 

2 Une atlocation de vieillesse, lorsque leurs ressources, évalures 
comme il est prévu aux articles 7, 8 et 9, paragraphe 4er, ci-après, 
n'excèdent pas les plafor fixés par l'article 9, paragraphe 2, 
ci-après. 

Art. 5. — Les versements effectués par les membres des profes- 
sions agricoies, à titre de cotisations personnelles à Ja caisse insti- 

fe à l'article 17 de Ia présente loi leur donnent droit à l'âge de 

5 ans, où de 60 ans s'ils sont inaptes au fravail, à une rente égale 

celle qui serait servie aux salariés des professions agricoles pour 

compile desques auraient! élé versées les mèines sommes au litre 
de l'assurance vieillesse. 

Art, 6. — Le montant de l'allocation de vieillesse est fixé 
moitié du taux minimum de l'allocalion aux vieux travailleurs sal 
riés instituée par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 19%5 modifice, 
I! pourra êlre fixé un taux supérieur par décret pris sur le rapport 
du ministre de l'agricuture et du munistre des finances et 
affaires économiques, après avis du Comité d'’adrministration de 
caisse nalionale d'allocation de vieillesse agricole prévue à l'article 
CI-apres, 

Art. 7-— L'allocation n'est due que si le requérant justifie avoir 
exercé, comine dernière activité professionnelle, l'une des activités 
visées à l’article 7 de la loi du 17 janvier 1948 complété par l'article 2 
ci-dessus, pendant dix années au moins, en qualité de chef d'exploi- 
talion ou d'emreprise, 

N'est en aucun cas considéré comme chef d'exploitation ou d'en- 
treprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de la loi 
no 48-101 du 17 jänvier 198, la persoune dont l'exploitation na pas 
un revenu cadastral d'au moins 49 F, 

Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa du présent 
article, l'interruption d'activité résultant d’un fait de guerre ne pri- 
vera pas le requérant du droit à l'allocation. 

Art, 8. — L'allocation n'est due aux requérants que si le revenu 
cadastral des terres, qu'ils exploitent ou ont exploilées au cours des 
dix dernières années, ne dépasse pas 1.000 F ou s'ils ont fait valoir 
pendant les cinq dernières années leur exploitation sans autre 
main-d'œuvre permanente que la main-d'œuvre familiale. 

Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui ne peut 
donner lieu, en raison de sa nature, à la détermination d'un revenu 
cadastral, l’'équivalence du revenu cadastral visé à l'alinéa premiet 
du présent article est celle qui est adoptée en malière de presta- 
tions familiales agrivoles. 

Des décrets pris sur le rasport du ministre de l'agricullure et du 
ministre des düances et des affaires économiques pourront élever 
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je chiffre limite fixé à l'alinéa premier du présent article, ou éven- 


juellerment le supprimer. 
art, 9. — 8 1 — Les biens actuels, mobiliers et immobiliers, 
eux dont il a fait donalton-parlage à ses descendants sont 


e! 
censés provurer âu requérant un reéveuu évalué à 3 p, 100 de la 
vucur fisée comme en malière d'enregistrement 


Le réquérant qui a fait donelion des biens mobiliers ou iimmo- 
hiiers, est présumé recevoir du donalaire une rente \iagére, cal 
ee sur la valeur de ces mens, admise par l'enregistrement, selon 
le tarif de la caisse nationaie d'assuranre sur la Vie en vigueur à la 


cute de ta donation et, éventuellement, réérance 


ÿ D, L'allocation hi ti due que si le tola «it cell ci ce! de 
re sSHITCES personneiles de l'intéressé ou des € poux, de queique 
nature qu'elles soient, n'excède pas les plafands fixés par je para 


! { 


runhe Ÿ7 de l'arlicie os de l'urdentiance n° 45-170 du ? février 1915 


Ji Le dis à .. é é “à , " 

Lorsque le total de allocation et des ressources personnelles du 
requérant ou des époux dépasse respeclivémen cs Mäxiha, dal! 
cal e-t Î e eu Cons quence 

art. 1. Lersqu'il n'a exercé ou n'exerce aucune activilé pro 
{ lutinei le conjoint d'uire personme ! We préd de, viste à 
l'article 3 de la 10i n° 48-101 Qu 147 janvier 1%:8, complété par Var 
uote 2 ci-dessus, où de comoint non tremmarié de celui qui aurait 
pu prétendre à l'allocation, si le présent Ulre Lt été en vigti 


LÀ | 
antérieurement à Son dûces, Técoit, à parlir de bo ans, ou de 66 ans 
en cas d'inaptiude au travail, sous réser\e des conditions fixées aux 
1! e: 7, 8 €l 9 Cidessus et à l'article if ci-après, une allocation 
dont ie taux est fixé dans les conditions prévues à l'article 6. 


Art A1. — Les arrérages servis au litre de l'allocation de vieillesse 
agricole, déduclion faite des colisations versées Crentueement pour 
Jassurance vieillesse depuis l'entrée en jouissance de lagite aHoca- 
ton, sont récupérées sur fa succession de F'atlorataire lorsque f'actif 
net, déterminé conformément aux règes appliqnées pour la liqui 


intion des droits de mutation par décès et avant tout abattement 
pour charges de farmille, est au moins égal à un million. Toutefois, 
la somme reclämée ne peut excéder cinq annulés d'arrérages, saul 
en cas de fraude carattérisse, 

Hs constituent düns celte hypothèse ume dette de Ha surcession 
dont les héritiers, donalaires ou légataires unhersæels ou à titre uui- 
verset sont tenus solidairement 

Le recouvrement en est effectué par l’admanistration de l'enregis- 
trement comme en matière de droits d'enregistrement sous résonne 
des modaités spéciales fixées par le décrel prévu ci-après et le pro- 
ni est versé, sous déduction es frais de régie, à la caisse mali 
nale d'allocalion de vieillesse agricole instituée par l'article 47 ci- 
dessous, 

Tout retard dans le pavement des sommes recouvrables donne lieu 
ri versement d'un inlérét calculé au taux légal en madiére civile. 
toute fraction de mous étant comptiée pour un mois entier, 

Les sonunes recouvrables ainsi que l'intérét de retard prévu à 
l'alinéa qui précède, sont garantis par un privilège qui s'exerce 
iumédiatement après cehüi de FEläl pour le recouvrement des 
druils de mutation par décès. gs 

L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer pendant le 
délai prévu à l'arlicke 506 du code Ge l'enregistrerment. 

Un décrel fixera ÏS conditions d'applicalion du préseut article et 
pourra modilier le chiffre d'un million prévu au preiuier alinéa du 
présent article pour tenir comple de l'évolution du coût de la vie. 

Art, 12. — Par dérogation au deuxième alinéa de d'article 13 de la 
loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, Les dépenses de l'organisation auto- 
home d'allocalion de vieillesse des professions agricoles, à 1'exclu- 
sion des frais de gestion, sont couvertes: 

4° Par des cotisations; 

2e Par une parlbicipation du fonds national d'aliocalion de vieil 
lesse agricole défini ci-après. 

Les frais de gestion sont couverts par des cotisations suppémen- 
aires, dans la ïimite des maxima fixés par arrêté da ministre de 
l'agriculture, payées par les personnes physiques exerçamt lune 
des professions visées à l'arlicle 7 de la joi n° 48-101 du 45 janvier 
1958, complété par l'arlicke 2 ci-dessus. 

Art, 4%. — La cotisation prévue à l'article 12 ci-dessus est assise 
sur de revenu cadastral Gu, si l'assujelli dispose d'une entreprise 
qui ne peut donner lieu, en raison de sa nature, à la détermination 
d'un revenu cadastral, sur l'équivalence adoptée eu matière de 
prestations, familiales agricoles. 

Elde est recouvrée par les organismes désignés et dans les. con- 
dilions fixées à l'arlicke 19 ci-après. 

Le taux de la cotisahon est fixé à 9,50 F par franc de revenu 
Cadasiral, sous les réserves prévues à l'alinéa premier du présent 
érlicie. 

Art. 1% — Il est institué un fonds nalienal d'alloraltion de vicil- 
ksse agricole destiné à contribuer au financement de d'organisa- 
ion aulonome des professions agricoles. 

La gestion du fonds institué à l'alinéa précédent est suivie par 
la caisse nationale de crédit agricole dans un cumple de service spé- 
cial ouvert à cel effet dans ses écritures, 

Au début de chaque triraestre, Ja caisse nationale de crédit agricole 
adresse au miuistre de l'agricuilure et au ministre des finances et 
des affaires économiques, un relevé dudit fonds au cours du tri- 
inestre précédent. 

Un arrêté du ministre de l'agriculture el du ministre des finanres 
et des affaires économiques fixe les conditions dans lesquelles Ja 
caisse nationale de crédit agricole est éventuellement aulorisée à 
utiliser les disponibilités du fonds, 

Elle prélève en fin d'année et porle en receltes À son budget, à 
concurrence des chaerges effectivement exposées par elle et dans 
la limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrêté, les som- 
mes nécessaires pour couvrir les dépenses administratives résultant 
de la gestion du fonds. 














à se 
Art. 145. — La contribution du fonds institué À l'article 14 dans 
le financement de l'allocation de vieillesse des professions agrirotes 
est- vers à a caisse nationale visée à l'arlirie 17 dans les comdi- 
Uons fiées par décret rendu sur Je rapport du rmimstre de l'azri 
culture et du ministre des finances et des aflaires économion 

Le 1 tre des finances et des affaires économiques est atttortsé 
À consentir à celte caisse des avances qui feront | DK de 
boursem échelor s à n e q le fond purra fa ve 
a S ire { | ‘ S ; propri 

art 15 l s0 ju Is 1 l il d'allorat ] « 

l: EI »e alé » { Mis > 1 } Mt ent sur t 
su 1 l 124 { t faimiaiates arr xd 
chàq 1 Û Î le ce burugt 

A 1: la i1= | ! 1 ilion de 1! et ir 
ie « quid o locations €! 
vues à irt é « is. EM { } itu cContorn tn X 
d pro) lis « Î « 1 jt LA l 

Fi ESU AaUTHINISAT } ai corite rt (f exple 
] À eil ‘ir l'ad nist ( le ! En 44 À à à la 4 
april instlué à L'article 46 de Ta bo me 4 »2 «lu À quin Lou 

\ LS Dans « | ) | ls 1 | 
taies ou j' uri-d pa rental 1 11 ‘ s ile Hit 
{ \re & cons!at r 1 dossier «es bénéficiaire te l'al | i 
ot i ia rente pi i art [ sus 

il ; nt « Jos le demande d'allocation l'avt | ex 
pl li Û inlonal aux élection te la 1m l 
= UM 11 iZr4 [RE 

Art. 19 Da haq lépart Û les caisst 1épart ta! 
ou pluri-départermentaies d'a I mulial \2ricok 
get le hiquii et de rt I l ussujeltUus 
PT \iit à l'artic] l i<les 

Li roduit des ) il { vir serrestrieMement à mote 
de la caisse nationale visée à licle 17 ci-dessu 

\ï } I : dsi aux aiticl 18 et 19 | ; 
sont SsolHuiscs, pour k UK io Drevues auxthis artuc! à 
rècles de fonclionnement, de contrûie et de tutelle admuustrau 
qui leur sont propres CU aux dispusitro des arucke » el 2 di i 
loi no 49-352 du S juin 19249 porlaut rélablissement et organisation 
de l'élection des conseds d'adiumisiration des ofsatustu de luu- 
tualnié agricole. 

Arl. 1. Pour certaines professions connexes À l'acricuwilure, 
peut être créé une où plusieurs sechons aultonoures dant la struc- 
ture et Les règles de fonctionnement seront déterminées par des 
rèéc'ements d'administratton" pubhque. 

Art. 22 La caisse nationale d'alloration de vreitlesse agricole 
peut, & olle l'estime necessaire, avant décision d'attnbuhon ou 
refus d'allocation, demander aux administration lous ri et 
ments relatifs aux ressources du requérant 

Par dérogation aux dispositions qui les assujetissent au secret 
professionnel. les agents de l'administration fiscase sont halihiés à 
commun yuer à la isse nalti ile d'atlocation de viettiess avt 
cole les renseignements qu'ils déliennent et qui som néri ! \ 


la caisse pour instruire les dernanudes tendant à l'attribution di 


l'allocation de vienlesse agrrcoit 


Les membres du comité d'administration et be personnel de la 
caisse sont tenus au secret professionnel dans les term de d'a 
ticle 27 du code pénal et passibles des peines prévacs audit à”1 A 

Art. 2% — Des décrets fixeront les conditions dans tesque'k l 
caisse nadionale d'allocation de vieillesse agricoie remboursera &alix 
caisses départementales onu pluri-dMéparlementales d'asstiranre 
ciale: acri oles et aux cai-e départementales ou plurs-departe- 
mentales d'allocations familiaies agricoles les frais résultant pour 
élles des opérations mises à leur charge aux arliles 18 ei 19 ci 
dessus. 

Art. 24 — L'article 22 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 19% est 
abrogé À 

Sous réserve des disposilions des articles 21 à 5 ci-apn sont 
applicables, de plein droit, aux professirs atricoiPs 

Les dispositions de la législation en matière d'assurances sociales 
agricoles concernant, notarmmient les règles de fonchonnernent 
l'organisation autoneine des professions agricoles, du conti et 
de la tutelle administrative s'exerçant sur elle, des exempl s f1s- 
cales, de la franchise postale, de l'incessibhité et de Linsaisissal 


lité des allocations ; 

Les dispositions de la législation en matière de prestations farnt- 
liales agricoles relatives au comtrule des assujettis et du bénéfi- 
Ciaires, aux sanctions en cas de non-versemment des colisalions ou 
de frau le. 

Art. 25. — L'assujetti qui ne s'est pas conformé aux prescri 
tions du présent titre est poursutvi devant le tribunal de strnf 
police, soil à fa requête du ministère publie, sur la dernande du mi- 
histre de l'agriculture ou du contréleur divisionnaire des dois s0ci1- 
les, soit éventuellement à la requête du nimistre de l'agriculture 
ou de toute autre partie intéressée, W est passible d'une ainend 
60 F à 180 F prononcée par de tribunal, sans préjudice de la Com 
nation, par de même jugement et à la requete du minmisigre pii 


r 


L] 
ou de la partie civile, au payement de la somme représentant 165 
contributions dont le versement duj incombait ainsi qu'au payement 
des 1najorations de retard. 

Toute action ou poursuite est obligatoirement prérédée, si elle à 
lieu À la requête du ministère public, d'un avertissement par letlre 
recornmandée da contrôleur divisionnaire des lois sociales, invitant 
l'explo tant à régulariser sa situation dans les quinze jours, Si la 
poursuite a lieu à la requéle du .ministre de l'agriculture, où ce 
toute autre partie intéressée. ledit avertiscement est remplacé par 
une mise en demeure adressée par lettre recommandée à J'assuletti 
Copie de cette mise en demeure doil êire envoyée au contrôleur 
divisionnaire des lois sociales, 
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"1 e demeure ne peut concerne 1e tion spéciale prévue à l'arlicle précédent si elles ne relèvert 4 
L'avertissement ou la mi en demeure ne peut ncerner que Pol Brganisalion sulononté d'allocation de vieillesse, pi d'un régin 


les périodes d'activité comprises dans les cinq années qui précèdent 


Ja dale de son envoi, 
Art, 26 En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant 
le tribunal correcl'ounel et puni d'une amende de 200 à 1.300 F 
sans préjudice de la condamoüalion, par le méme jugement et à Ja 
requèle du ministère public ou de la partie civile, au payement 
itributions dont le versement lui incembait ainsi qu'au paye- 

ment des majoralionrs de relard. 
- , dans les douze mois antérieurs à la date 


Jl v a récidive 1! ( 
d'expiration du délai de quinzaine imparti par l'avertissement ou la 
mise en demeure prévus au deuxième alinéa de l’article 25, le con- 
trevenant à déjà subi une condamnation pour une contravention 
ÿle li [ue 

Le tr bunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer pour une durée 
de X fois à Cinq ans 

a) L'inéligibilité du contrevenant aux chambres de commerce, 
nux tribunaux de commerce, aux chambres d'agriculture et aux 
chambres de méliers, aux conseils de prud'hommes, à la mulualilé 
socjale agricole 

b) Son incapacité À faire parle des comités et conseils consultatifs 
constitués aupres du Gouvernement, 

nrt. 27 Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que Île 
jugement de condamnation sera publié intégralement ou par ex- 
traits, dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux 
qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant, sans que le 
coût de l'inserlion pu'sse dépasser 5.000 F, 

art. 28 Les délais de pres:riptions de l’action publique com- 
mencent à courir à compter de l'expiration du délai de quinze jours 
qua suit, selon le cas, Soit l'avertissement soit la mise en demeure 
prévue au deux'ême alinéa de Particle 25. 

rt. 29 Avant de saisir le ministre de l'agriculture ou le minis- 
tère publie des poursuiles à exercer en vertu des articles 25 et 26 
ci-dessu<, le contrôleur divisionnaire des lois sociales à la faculté 
de recourir à la procédure sommaire ci-après, en vue du recouvre- 
ment des sommes dues par l'exploilant, 


Si à l'expiration du déiai de quinze jours imparti par l'avertisse- 
ment ou la inise en dermeure, prévu au denxième alinéa de lar- 
ticle 25, le versement dû n'a pas été mtégralement effectué ou si 


la réelamati ntrodu'te dans re même délai par l’assujetti n'a 


pas été admise par le controleur divisionnaire des lois sociales et 
J'a pas été porlée par l'exploilant dans les quinze jours devant la 
juridiction compétente pour les contestations relatives aux colisa- 

l'élat des rolsaltions visées par l'avertissement ou la mise en 


1 IS, 1 etat { 

demeure est rendue exécutoire par arrèté du préfet du département 
où le contrôleur divisionnaire des lois sociales a son siège et remis 
au lrésorier-payenr général, qui assure, par l'intermédiaire du per- 
cepleur du domicile dn débiteur. le recouvrement des sommes a'nsi 
exisibles, y compris les frais afférents comme en matière de contri- 
bultions directes, 

art. 30 Les jugements intervenus en application du présent titre 
Sont susceplibles d'appel de la pari du ministère publie el des par- 
Les intéressées 
art. 21 L'action civile en recanvrement de cotisations dues 
r Ll'exploïñant inleniée indépendamment où après extinction de 


\ 

{ 

lu délai suivant l'avertissement ou la mise en demeure prévu à 

a \e 2 } i-dessns, La procédure de recouvrement visée 

atiils Le - s h 1), 

4 Partiole 20 ne peut étre mise 00 œuvre que dans le même délai. 
Art. 232 Tout intermédiaire convaineu d'avo'r, movennant une 

rermainéralion quelconque, offert, acceplé de prèler ou prêlé des 

services à un exploitant, en vue de fui permettre de contrervenff 

silions du présent litre sera puni d'une amende de 1.200 à 

CLONE et Jun emprisonnement de un mois à six mois et en cas 

de rév'dive, dans un délai d'un an, d'une amende de 12000 à 

O0 OM FE et d'un emprisonnement de {rois mois à deux ans. 


voie 22 12 n\nva 


V1, 4) Les dispositions 0n présent Dtre eptrent FD vigueur 
pour le re ivrement des cotisations à compter du {er juillet 1950 
et pou le \ MX allocations à complet de l'échéance inter- 


«\r 
lenant à la môme date, Ces allocations sont payables trimestrier 


lement À terme échu 


Tone TE Dispositions diverses el transitoires. 
Art, 31 Les raisses régionales d'assurance-vieillesse des travail- 
leurs salariés devront adresser, dans les plus courts délais, à Ja 


ca e prévue à l'article 13 ci-dessus, ainsi qu'aux services qui 
PoyNP DE Pré POPMPEDE Door pon tonporire, DONCMion des béné- 
ficiaires présumés de ce régime. 

Les dossiers des personnes qui ne relèveroni d'aucun des or£ga- 
nistues Visos par la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 inetituant une 
allocalion de vieillesse pour les personnes non salaries, complétée 
par la présente loi et la Jo n° 48-1306 du 23 août 19:38, et qui, par 
suite, reéveront du fonds spécial institué par l'article 37 ci-après, 
seront adressés, avee une liste narminalive, au trésorier-payeur géné- 
ral dn département de Ja résidence de l'intéressé, 

Art. 935. — Les bénéficiaires de l’ancienne allocation temporaire 
qui ne relèveront pas de l'une des caisses visées par la loi n° 48-1401 
du {7 janvier 1918, par la loi n°? 48-1306 du 23 août 1948 et par le 
ütre I de la présente loi percevront une allocation spéciale. 

Cette aNocalion sera égalc à celle qui aura été servie à l'échéance 
précédant Ja mise en vigueur de fa présente loi. Elle sera payée 
par les soins du percepteur de la résidence de l'intéressé pour le 
comple du fonds spécial visé à l'article 37 ci-après, 

Art. 36. — Les personnes qui ont atteint ou atteindront posté- 
rieurement au { juillet 1950 l'âge de soixante-cinq ans — ou celin 
de soixante ans s'il s'agit de personnes dont l'inaptitude au travail 
a été constatée dans les conditions prévues par l'ordonnance no 45- 


150 du 2 février 1955 — pourront prétendre au bénéfice de l'alloca- 





vieillesse de sécurilé sociale et si elles justifient, en outre, de 
qualité d’économiquement faible au sens de la loi du 2 août {oi 


En attendant la publication du décret prévu à Particle 46 eipres 
fixant les condilions d'attribution de l'allocation spéciale, les dermar 
des d'allocation temporaire seront examinées selon les modiltrs 


prévues à l’article 3 de Ja loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, 

Art. 97. — Les dépenses entrainées par d'attribution de fil 
tion spéciale seront à la charge d'un fonds spécial géré par la 
des dépôts et consignalions et alimenté par une contributi 
organismes ou institutions visés au premier alinéa de Particle % 
ci-dessus ainsi que tous autres organismes chargés d'alloue: 
retraites, pensions ou allocations de vieillesse en applicalon d 
législation de sécurité sociale. 

Art. 38. — Les organismes visés au premier alinéa de l'article 
ci-dessus devront vérifier, dans un délai de deux mois, à conter 
de la réception des listes et des demandes d'allocation de vi 
qui leur seront adressées, si les intéressés doivent où non leu: 
affiliés, Is communiqueront les dossiers litigieux aux comm:sons 
prévues à l'article 16 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, qui : 
prendront en outre des représentants des régimes d'assurances : 
les des travailleurs salariés du commerce et de lindustrie et da 
l'agriculture, ainsi que des représentants du fonds spécial institué 
par l’article 37. À 

En attendant la mise en place de ces commissions, les dosciers 


litigieux seront communiqués aux commissions créées par larlile 
de la loi n? 49-1644 du 31 décembre 1919. 
Le trésorier-payeur général, pour le compte du fonds s | 


visé à l’articie 37, adressera à la commission, dans le mème « 
les dossiers qu'il aura reçus dans les conditions prévues par 


cle 34 ainsi que les demandes d'ailocation de vieillesse qui lai 
seront parvenues. LOT 
Pour l'organisme visé à l’arlicle 17, le délai d'examen prévu 51 


premier alinéa du présent article est porté à cinq mois. 

Art, 99. — Après nolificalion de ja décision desdites comn 
sions, l'organisme qui devra prendre définitivement en charge l'üllo- 
cataire lui accordera le bénéfice de l'ailocation de vieillesse 1 
effet du premier jour du trimestre civil suivant celui au cours dun 
le requérant a satisfait aux conditions légales et réglementaires « 
a déposé sa demande, si cette date est postérieure, sans que ce 
effet puisse être antérieur au ff janvier 1950. ; 

Toutefois, l'organisme susvisé réglera aux intéressés les <omines 
qui seraient dues au titre de l'allocation temporaire et qui n'auraient 
pas été payées. 2 , 

Pendant le délai d'examen par Ja commission visée à Particle 8 
des dossiers litigeux des bénéciaires de l’ancienne allocation teni- 
poraire, les organismes qui auront reçu les listes prévubs par l'airra 
4er de l'article 2 de la loi no 49-1644 du 21 décembre 1949 et l'art: 
cle 31 ci-dessus assureront aux personnes figurant sur ces list 
payement des prescations jusqu'à notification de la décision 0° 
commission. 

Art. 40. — En altendant la mise en place de l'organisation pri 
par le titre I de La présente loi, la caisse autonome de retraites 
mutuelles agricoles est chargée, à titre transitoire, de remplir la 
mission confice par le titre susvisé à ja caisse nalonale d ahocalon 
de vieillesse agricole. 

Atït 44. — Le ministre des finances et des affaires économ Ê] 
est autorisé à acrorder: 

fo Au fonds spécial visé À l’article 37 une avance d'un montant 
MAXIMUM de cinq milliards, celle avance devra être rembourse 
avant le SL décembre 191; 

%o A l'organisation aulonome d'allocation de vieillesse des | 
fessions agricoles prévue par de dilre M el à la caisse jnlervenant 
à fitre fransitoire en vertu des dispositions de l'article 40, 
avance, en vue de pallier l'insuffisance momentanée de leurs rectt- 
tes courantes, d’us montant maximum de cinq mibhards; ces avants 
devront tre remboursées dans les conditions prévues à Partitle [3 
2e alinéa. 

Art, 42, — Les dispositions relatives aux allocations de vieil 
prévues par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et les textes qui l'ont 
complétée où modifiée sant applicables de plein droit aux all a- 
lions servies par 165 organismes visés an tre H et aux apres 
spéciales prévues &u présent titre dans Ja mesure où il n'y est js 
dérogé par des dispositions parliculières de la présente loi. 

Arf. 43%. — A (ifre (ranst{aire, pour [cs personnes qui. n'aurant pus 
fait l’objet d'une notification de prise en charge par les organishies 
visés au preraier alinéa de larlicle 3% avant le 15 juin 1999, 15 
arrérages de l'allocation {temporaire relatifs à l'échéance du f (0 
let 4950 seront payés par les services qui ont payé à léchéance di 
1er avril 1999 el au taux fixé par l'arbcle 10 de Ja Loi n° 38-101 «u 
17 janvier 193$ modifiée. 

Art, 44 — Pour l'application de J'article précédent, le mini- 
des finances et des affaires économiques est autarisé à consentir 
aux organismes et services visés à l'artiele 2 de la loi no 49-11 11 
du 31 décembre 1939 des avances dont Je montant global ne pourra 
dépasser 6 milliards de franes. 

Ces avances seront rembhoursées dans les conditions prévues ; 
l'article 2 de Ja loi n° 49-922 du 13 juiliet 1919. 

Art. 45. — Sont passibles d’une amende de 1.200 à 24000 F ct 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois les administrateurs, stirec- 
teurs on agents de la caisse prévue à l'article 17 et du fonds prevu 
à l’article 37, en cas de fraude ou de fausse déclaration dans l'en- 
caissement où dans la gestion, le tout sans préjudice de plus forit3 
peines s’il échet. 

Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au d“lin- 
quant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour la meme 
infraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion du nouvel 
jugement dans un ou plusieurs journaux de Ja localité, le loul aux 
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frai: du condimné, sans que le coût de l'inserlien puisse dépasser 


5 ou F : er À ; 
“art. 46. — Des décrels pris sur le > FAppori des ministres intéressés 
d vmaineront les madaliiés d: phlica lui de la pa sente flur-el, eu 
; lier, les condilions d'a trib im ue l'allocation spéciale, le 
Lode de geslion du fous special, le montant el les muwxfahiés de 
Ja contribution des différents arganisnres visés à l'article 37, ainsi 
F s COI “ii tous de remboursement eutte le: diféreuls organismes 
vices aux arbeles 45 et 37 des sommanes évenlucitenacut payes par 
Jun d'eux pour le compte d'un autre. 
ANNEXE N° 10232 

» - ps * 

(Session de 1950. — Séance du S juin 140) 
R\PPORT fait au nom de la coimmis-ion du travail et de la sécurité 


viale sur le prüjet de loi tendant à autoriser le President de la 

F:publique à ratifier la convention internationale du travail 

#2 concernant les prescriptions de sécurite dans l’industrie du 
batiment, par M. Duquesne, député (1. 


Mesdames, messieurs, la France à té parmi les natiens qui ont 
voulu une orgaimsalion internationale du travail et qui ont apporté 
leur appui à “sen bon fonriiannement, 

Elle s'est toujours fait un devoir de mettre sa législation en har- 
moue avec les conventions in'ernationakes et de raüfier, au plus 
tit des conventions adopiées pxr la conférence internalionaie du 
aval. 
uv a d’ailleurs un intérêt majeur à a-<surer entre les nations fa 

5 des conditions de vie et de travail 
c'est dans cet esprit que voire commission du travail el de la 
sécurité sociale vous propose d'autoriser la ratificalion de la conven 
ti internalionate du travail n° 62, concernant les prescriptions 
de securité dans l'industrie du bâtiment, 


PROJET DE LOI 


{ricle unique. — Le Président de la République est autorisé à 


conmuniquer au directeur général du bureau international du tra- 
vu, dans les conditions éladnies par a Constitution de l'erganisation 
internationale du travail, Ja ralificalion de la convention n° 4? con- 
4 int les pres criplions de sécurité dans dl'industiie du bâtiment, 
adoptée par la conférence internationale du travail Quns sa 23° ses- 


siot tenue à Genève du 


= 3 au 25 juin 1937 et dent le texte est 
TCHTOOQUIL € unie xe, . 


ANNEXE N° 10233 


(Session de 19250. — Séance du 8 juin 1950.) 


RA\PPORT fait an nom de fa commiscion de la marine marchande 
ct des pêches sûr la proposilion de résolution de M. René Schinitt 
Li piusieurs de ses coNègues lendant à inviter ke Gouvernement à 
mettre fin aux importations de poissons et de crustacés, juil 
M. Reeb, éépulté (2. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de M. René 
Schmitt à essentiellement pour but d'attirer l'atlentGion du Gouver- 
uetuént Sur 1e problème de Ju pêche et des conserverics du littoral, 
deut la situation st d'une gravé execphonunelle. 

Yn attendant les mesures qui S'itapo-ent pour sauvegarder l'avenir 
de celte parue de notre économie, les auteurs proposent Torrét 
immédiat des tmportations de poissons et de crustacés. 

Ceres, une pareille mesure semhle radicale, mais elle est en 
opposition avec les accords internationaux qui ont amené la hibé- 
sifion de nos échanges. 

Leries aussi, les auteurs de la proposilion he sont pas ignorants 
des buts poursuivis par l'élargissement des marchés et des eltets 
attendus de rationalisation industrielle et de baisse des prix. En 
Cargissant le marché au delà Q@es frontières des pays conmiraciants, 
en augmentant fa clientèle, on pouvait espérer un effort propor- 
fionnel dans l'amélioration de l'outillage et vers la spécialisation. En 

bref, à l'ipcobérenre d'npr production concurrente, substituer 
üne planification. On la concoit aisément dans un domaine comme 
rein des matières prermièéres (fer, charbon), de Lin dustrie autome- 
hi où les conditions d'équipement et la Spécialisabon de produc- 
lion permettraient de supporler la concurrence et les importations 
Cquivalentes, 

Mais les auteurs de la propasition de résolution imaginent diffci- 
lement les avantages d'une libération des échanges dans un domaine 
ph l'équipement francais se trouve être incapable de soutenir Îles 
importations concurrentielles. Hs estiment que l'état vétuste de notre 
fioite de pêche, la mécessité de procéder à son rajeunissement, l’in- 
sullisance des crédits affectés à l'amélioration de l'équipement, des 
installations portuaires, de l'industrie du froid, des movens de trans- 
port, mellent la pêche française et la conserve dans l'impossibilité 
de lutter. 

Cet effort d'équipement devait précéder la Tibération des échanges. 
la nécessité s'impose, si lon ne veut aider €l pousser à l'asphyxie 
de cette branche de noire économie, d'envisager un Vasie pro- 








(1) Voir le n° 9292. 
{2i Voir le n° {853 














granume financier, SANS quoi nous allons droit à la pl grave crise 
i } tre Hittor nil nai con! l: but | \ ls et de i 
Hib de échanges éla { { {ri à n hroduits 4 plus 
va bouché et d'éx tr l'asshvx ‘ “iiqu ‘ vral nos 
{ri { \ «dl | { u hu t hvra {, 
si 1 Î l l n { nl Î [El { i i trence 
{ l | f | | \ LA ituu { 
CHüa ( I 

Un 'AL. CT Csnm (RL LL { l Î î pri { 1 i 1 14 
pu [ra 1 la pee] ° THEATRE i { t “ 
pécl | (RE Î el d i u î 
pert \1 tel prog mul { i t { a , 
Es per de rappel i su} l'étranger Îles gourerne 
ji! et Es ets ‘ 1, 
quo ti LRPETE t \i | { a .N ! {un 4 
lotes « U« run t \ t Lu {1 \ * 
fil UE EL l | 1 | { higéri 
poiut dt assurer à la } he fi = | ( dilivuns éu i | 

Par ailleurs, si l'on se propece d'aboutir À uru ri pool des 
Bôcheries, encore faudranl sSUFCE 4 he fon hat point 
dans le Seus plus pre judi i dit DAPAU soc « | | . 
TESM Dans cette concurrence Hralcrnattoua l'avarta li EL pas 
assuré au pays le moins évolué socialenx ( lu \ mou e 
Ihuins écrasé de ethürges ! 

Il serait intéressant à ci jet d'é‘udi par exeml la réper- 
Cusshan des Charges sociales sur Les prix à la production. Comment 
né pas exiger la prolecli lu pays le plus eévolite, et li 15 
dexnauder des droits de douati: ecquirdetils aux chu ouiaies 
frappraut notre industrie ? 

L'auinarltalion des 600000 caisses d« ardines soultèr fl problème 
qui dépasse de beaucoup les hiniles de la produchion de conservi 
H se pose pour tout aulre dotuaine où les charges suciales grèvent 
les prix de revient el joueut au détriment des pays sociatement 
évolues, La réduction des imporlalious marocaines de un sixiétue ne 
règle pas la queslion. A droits égaux, ch égales {je rapporte 1e 
l'épinion d'un conserver « Pou m Aou wie que nou usine de Con- 
carneau ferme ses porieés: j'en ai une au Maroc qui rmaurrhe à 
plein » Ceci suppo-<e que le Gouvernement franca devra Ctudier 
US une de dr d dotla rétabli nt l' oi ( it r. 
reti l LA ct nie des navs miportat tout | \ luetne 
législali i inüuis qu tot état d 1 i point 
vanlage économique de leur sous-Cquipement al, Concürren 
oui: mais non une prime aux bas salait à l'absence de tout 
systèm de sécurité et d'allocations 

Suit-on quelles sont Tes taxes qui surchargent 1 prix? Par 
exenipils les fax i t d narce 

19 houanes 4% p, 100 (chambres d QAR EE J > p. 100 marins, 
2 pe 190 mareveurs) ; 

29 Mare: 2,60 p 100 otui 1 péch maritin » d mn 
US | ù 

Marin — 1,82 p. 100: ! n. 100 caise péri eh m 0.20 p. 109 
Corne! ai, 0,19 p. 100 mité hira! \,3 Kéy service CRE 

Mareseurs _— (| Sn. 100: 0 0 p tu coule mairevace, 0,40 p 11) 
conmmté local, O8 pp. 100 com centra 

De telles taxes grèvent ls x eviPrni) L ceble quesiion ûes 
prix de revient et primordiale dans la crise du paisson 

En clet, Les chiffres donnés « commission par | ectrelour d'trtat 
aux affaires éconoinijues, ct qui n'ont soulevé aucune observaliwn 
sérieuse de la part des rommis san s de fx manne marchande et 

le provient de {a sus-Ceri 


des pêches, sroursent que La cris ue 
sommation 00 poisson et DO) poil 1 des ICO TAN 
Voici quelques chiffres 
Boporiattones : 


"PP } 1] | | + * » 

Poissons frais en vertu de: acrords de FO.ELA on 1938, 1,912 
millions de francs: em 1954, 437 millions, Soit 4 ] 

Poissons salés ou séchi en 1938, 2)4 nullon ei 1909, %S pal 
Honis ; 

Crusta s: en 1948, % millions: 4 19:9, 70 rl J16 

Moitu ques, quilases: en 19%, 203 millions; en 19519, 200 mii- 
lions 

suit 1 total. u 1949, 200 millions de francs de moins d'imaporta- 


fions ju un 1938 
In 1 ( T \ déclarer nue ! TITITT Id 
On voil que pour le poisson, il 63 fau « de déclarer que 1e 1190 


lalioms ont élé dggraices par les a {= de l'OE.CÆ pui qu’ les 
lép'ésenlent env)Ton #0 p. 100 des i ni; orlations antéricures, Mais, 
par contre. pour les cruslacés mollusques et coquillages, l'émot sou- 


levé chez les protteurs est justifié par Les chaftres. 

Voici les Cullres € lonage. 

Poissons frais: en 1958, 14.326 tonnes: en 1958, 16.10 1onnes. — 
Pour les onze premiers mois de 1939, 6.743 lon : 

l'oissons secs conservés ou sas! en 1935, 21841 10nnet5, en 1988, 
4.M%7 tonnes. - Pour lies onze nretuiers Tu de 1919, +311 1DNne8s;: 

Moutes : en 1938, 18.86% lonnrs; en 1993, 22.356 — Jour les 
one premiers 1nois de 1949, 22,541 (ones 

On peut donc assurer que des iinportatiens 
suilisante de la frise acluche de la péchcrie 
donné le marisme qui sévit sur n0s Cütes, je mOi s qu on puisse 
dire est que ces importations sont as<ez nal venu 

L L ns " ‘ 

La preuve est faite qu'elles n agissent pas r les prix; elles sont 
en général anarchiques et phyrchologiqueinent néfaste 

La solulion est ailleurs: elle est dans ia consomimalion accrue, 
C'est un fait que pendant les an nées de guerre, l'absence de pain, 
de viande, de nn: ont favorisé marché du poisson. La recons- 
liution du chepiel, Fabondanre du pa: u, de la vionde, des œuis, nt 
fait que la consommation de poisson Csi tombée au voisinage da 
celle de 1938. Mais c'est surtout une question de prix de revient, 

Production tolale: 4438, S00.S) tonnes; 1918, 97.800 loiCs 

Cousoraraa t'on : Le 

Poisson frais: en 1925, 218.000 {onnes; \ 1948, 281.000 tonnes, 


Morue: en 1933, 62.000 tonnes; en 1948, 31000 lonnes,; 


' 


1 A” 
sont pa 1 Cause 


ne ! 
française, Mais, élamt 
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ANNEXE N° 


Fernand 
Gouvernement 


| italienne 
pm «1 traité d'union douanière entre la 


immédiatement 

lo 7 mars 1950 entre la France et l'Italie et 

remettre en vigue ir 

de protecticn de la production française, pür M. Ber- 
| 


le Gouvernement 


ndén 


addilion 


"en 1918, 25.000 tonnes; 


onnes : 


onnes, 


en 41918, 21.000 


ement, et de la 


le plus rapide 


opposition, c'est 
i 


domaine de 


de la mer, le 
faire baisser Île 
vs, à avoir une 


noire | le de 





121 de déc evt 
érernent suit 

{ ilitre 

osilion d 


aute 


Ju » les 


illse, demandi 


lains d'attirer 
ie planifice, 
Pour ex)hri- 
UF UN CoMm- 
t 


‘orme en cent, 


+ politiq 
Ft C et 
ergiques alt 


marchande et des 
vote de l'Assemblée 


melitre fin aux 
calutaites 


industre dans 


10234 


du 8 juin 190.) 

aaires économiques 
Chevalier 
1 suspendre l'application ic: 
protocole du 7 mars 1950 signé 
| pour l'ap- 
France el l'Italie; 
collègues tendant à 
l'applica- 


ind Chevallier à 


rnernent à suspel lre 
1950 dans le pro'o- 
tre la France 


dudit frailté, » 


collègues dépo- 


ne objet 
‘11 CONNäaIs ancre, 
t Sur l'inter 
mars. Pa e 
Ci avait 
premié pl tocolt 


la commission 
n'â pu que se 


naturellement 
nel au traité 


‘e à un projet de 


devait nécessai- 


du pouvoir législatif, 
7 mars 1930 rappelle 


de supprimer fotalement les 


franco-italiens, sous réserve 





renoncialion du 
ans réserves et définitive, au 


rt 


ent par ces 
intécri'é, et il 
inement Ja com- 


droit de contingenter les imporlations italiennes, n'en apparaît 
inoins en contradiction avec les principes des lois des 6 mai 


üf, dans les limites bien précisées, provisoirement et pendar 
durée des hostilités, le droit de contingenter les échanges: 


restrictions quantitatives de ces échanges, après la mise en vis 
du tarif douanier jilalien, dispose définitivement pour l'aveni 
constitue en réalité un traité de commerce qui, aux termes 


été ratifié par une Jai »; 
Qu'il était, par ailleurs, anormal qu'un projet de traité, fa 


méme de ce traits. » 
Votre cominission des affaires économiques, pour toutes c« 


&é protocole « 7 inurs 90 à la ratification di aricrhent, 
] rol le du I 1950 l üificat lu Parlement 


êlre prises en altendant ja décision des assemblées. 


4° Elle a estimé que les accords du 7 mars modifient prof 
ment les disposilions combinées du traité du 26 mars 1949 « 
premier protocole du 29 juillet 1919 pour les motifs suivants: 


et que le protocole du 2 juillet 1949 en décidait la suppri 


justifiées. Celle suppression doit, en effet, avoir lieu dès la mi 


échanges entre les deux pays, et doit être totalement achevée 


l'année qui suivra là mise en Yisueur de ce tarif: 


dès la ralification du trailé d'union douanière, 


gents devient automatique. 


Inarchandises, 
L'on ne peut donc valablement soutenir que les accords 
7 mars 1950 laissent subsister le traité du 26 mars 19419 et le ] 


élaient inscrites dans ces deux accords demeurent entières. 


tions quantitatives, tandis que, corrélativement serait établie 
protection tarifaire qui s'avère, dès lors, indispensable pour d 
dre la production française 

Or, les accords du 7 mars 190 prévoient: 


de la protection tarifaire. 


geant l'avenir, cette mise en application risque d’influencer la 


à l'évidence que les craintes déjà soulevées sur ce problème de 


quent d'être aggravées encore par les accords du 7 mars 1950. 


gées par les deux délégations sociales française et italienne. 


niveau de vie des lravailleurs, n'aura pas été mise en mesure « 
prononcer sur leur opportunité. 


teneur suil: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


du 7 mars 1950. 





ratification, à en suspendre l'application, 





à. nano tn 


J1 juillet 1938 et 28 février 1930 qui ont délégué au pouvoir ex 


Que le protocole du 7 mars 1450, en supprimant totälemen! 


de Ja Constilulion, ne peut être définitif « qu'après . 


l'objet d'un projet de ratificalion déposé sur le bureau de l'A: 
blée nationale, puisse donner leu à de nouveles négociations à 
méme que le Parlement ait eu le temps de délibérer sur le pri 


sous, à invité, par uu vote unanime, le Gouvernement à sourn 


Votre commission à recherché ensuite quelles dispositions devai 


a) Alors que le {raité du 26 mars 1919 maintenait les contins 


progressive, je protocole du 7 mars 1950 en décide — ainsi quil 
été vu plus haut — la suppression rapide et totale, sauf excepl 


vigueur du tarif douanier italen à concurrence des trois quarts « 


b) Alors que le protocole du 29 juillet laissait à l’apprécialior 
conseil de l'union douanière le délai dans lequel devait jintervi 
la suppression des droits de douane, le protocole du 7 mars pi\ 
que le programime de réduction progressive des droits de dou: 
sera élabli par les deux gouvernements et entrera en applicati 


Ainsi, la suppression, tant des droits de douane que des co 


cole du 29 juillet 1949 dans leur intégrilé, ni que les garanties 


20 Votre comimission des affaires économiques a estimé égalen 


D'une part, la suppression tolale des contingents entre la Fra 
et l'Italie (sauf exceptions justifiées), alors que la suppression 
contingents prévue par l'O. E. C. E. n'est, au départ, que partiel! 

D'autre part, la suppression progressive des droils de douane, à 
que l'O, E, C, E. admet le maintien, voire même le rétablissem 


> 


Sion mème du Parlement en le mettant devant le fait accompli 

En conséquence, votre commission, par 24 voix contre 7 et 6 ühs- 
tentions, x invité le Gouvernement à « suspendre l'application du 
protocole du 7 mars 1939 jusqu'à la ratification par le Parlement. 

Cette demande de suspension de lapplication des accords 
7 mars 1930 s'étend, non seulement au protocole proprement di 
mais, également, aux annexes de ce protocole, Celles de ces annexe: 
qui concernent la libre circulation des personnes montrent d'ailleurs 
migration parle traité du 26 mars et le premier protocole du 29 jui 
let — craintes qu'il ne nous appartient pas ici d'examiner — 1s- 


qu2 l'Assemblée nalionale, légilimerment préoccupée par les probie- 
mes du plein emploi de la main-d'œuvie et de l'amélioration du 


C'est pour tous ces motifs que votre commission des affaires éco- 
nomiques vous propose d’adopler la proposition de résolution dont la 


tendant à la suspension de l'application des accords franco-italiens 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à soumettre à Sa 
ratification le protocole franco-italien du 7 mars 1950 et jusqu à celle 








0e 


Il ne subsisle plus rien dans les accords du 7 mars des garanties 
inscrites dans le frailé initial e{ maintenues dans le premier pro 
cole, qui faisaient de l'harmonisation des législations, Ja condi 
préalable de la suppression des restrictions à la libre circulation 


ou 


+ 


que ls accords du 7 mars 1950 déhordent le cadre des décisions pris 
à l'O. E. C. E. La politique de FO, E, C. E., telle qu'elle est d 
nie par Ja résolution du 7 juillet 1949, suppose, en effet, aux termes 
mèmes de l'exposé des motifs du protocole additionnel du 29 ji 
let 1939: « Ja suppression rapide d'un certain nombre de resli 





+ 
L 


39 Dès lors, la mise en application d'accords qui dépassent le 
cadre de l'O. FE. C. E. et dont la portée est plus large que celle des 
accords primitifs risque de préjuger Ja ratification demandée 
l'Assembiée nalionale par le Gouvernement. Au surplus, en « 





tyr 


LR AE 


, 


I convient donc de suspendre l'application des mesures envisa- 






se 
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ANNEXE N° 10235 


(Session de 1920. — Séance du 8 jun 1950.) 
LOI rendant app'icables dans les territoires d'outre-mer 
r, les dispositions de la loi du 28 juillet 1939 
modifiant l’article 365 iu code pénal, pré-enlé au nom de M. Geor- 
hidault, président du conseil des ministres, par M. Jean Letour- 
eau, ministre de Ja France d'outre-mer, et par M. René Mayer, 
des sceaux, min'stre de ÿ justice, — (Renvoyé à la comimmis- 
territoires d'outre-1ner. 


au cameroun et au Togi 


varde 
sion des 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, une loi n° 49-1016 du 28 juillet 1919 à modifié 


, 


Mesdames 


dans la méiropole larlicle 365 du code pénal relatif à la subornation 
des lemoins. 

Celle législation n'est pas actuellement applicable dans les terri- 
tuires d'outre-mer, au Cameroun el au Togo, où l'article 9365 du code 
susmentionné comporte Fantienne rédaction résullant de la loi du 
2 avril 1832. 


certain à mettre en harmonie, toutes Jes fois 
cela est possible, la législation pénale métropolitaine et celle qui 
s'applique outre-mer Les chefs des territoires d'ouire mer et 
tutelle française ont d’ailleurs donné un avis favorable à lextension 
de la modification apportée par la loi du 28 juillet 1919 à l'arlicle 965 
du code pénal 
Une adaptation est cependant nécessaire. L'amende portée dans 
cet article correspond aux taux d£finis dans Ta métropole par les Jois 
des 21 mai 1916 et 25 sep'embre 1958, encore élendues outre- 
mer, LH convient donc de ramener celle amende aux taux antérieurs 
ces deux lois el qui sont acluellement en vigueur outre-mer. 
Tel est l'objét du present projet de loi: 


4 
IL v à inléré: que 


Sos 


Doi) 
ù 


PROJET DE LOI 


dans les 


265 du code p#nal, applicable 
modifié 


— L'article 


Ailicle unique. 
au Cameroun et au Togo, esl 


terriloires d'outre-mer, 
qu'it sul: 
Art. 369. 


d:11S] 


— Quiconque, soit au Cours d'une procédure et en tout 
élat de cause, soit en loule matiere en vue d'une dernande où d'une 
défense en juslice, aura usé de prome<<es, offres ou présents, de 
pressions, menaces, voies de fait, mancuvres où artifices pour détler- 
miner autrui à faire ou délivrer une déposilion, une déclaration on 
une altestalion mensongère sera, que éette subornation ait on non 
produit son effet, puni d’un emprisonnement d'un à trois ans et d'une 
amende de 5.009 à 50.000 F ou de lune de ces deux peines seule- 
ment, sans préjudice des peines plus fortes prévues aux arlicles pre- 
gen S'il est complite d'un faux témoignage qualifié crime ou 
élit, » 


ANNEXE N° 10236 


(Session de 1950, — Séanre dn & juin 1950) 

la République sur 
halionale, apres 

la Sécurité sociale 

guerre et aux 

travail 


AVIS transmis par M. le président dn Conseil de 
la proposilion dé lai allo; és par l'Assemblée 
déclaration d'urgence, étendant le bénéfice de 
JUX grands invalides de guerre, aux veuve: de 
orphelins de guerre (11. — (Renvoyé à la commission du 


t $ re 4 ' 
el de ja sécurité socigie.) 


Le Conscil de la République émet l'avis que la proptsition de loi, 





adaptee par l’Assemblée nationa'e en première lecture, après 
déclaration d'urgence, soit amendée comme Suit: 
PROPOSITION DE LOI 

d Art. ter, — Les dispositions de l'ordonnance n° 13-2451 du 19 octo 
Dre 1955 fixant le rég me des asturances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles sont élendues anx grands 
invalides bénéficiawres de la légisiation sur les pensions miilaires, 
ainsi qu'aux veuves et orphelins de guerre el aux veuves de grands 
invalides de guerre, bénéficiaires du code des pensions mililaires et 
d'invalidité, dans les conditions et sous les réserves fixées par Ja pré- 
sente loi. 

Art. 2, — Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales: 


1> Les b'néficiaires des dispositions du code des pensions mili- 
laires et d'invalidité, Arr d'une pension d'invalidité corres- 
pondant à un taux d'incapacité d'au moins S5 p. 109, qui ne ont 
Pa: assurés sociaux : 

29 Les veuves de 
riées de grands 
du code des pe 
£surées sociales: 

3e Les orphe:ins de guerre reconnus ahsolument in 


"guerre non remaridezs €! les veuves non rema 


invalides de guerre, bénéfiiaires des dispositions 
nsions mililaires et d'invalidité, qui ne sont pas as 


“apables de 


Hravailler par la com ‘article 5 nd 
er par ki nission prévue à l'article 52 de l'ordonnance 
Be 15-218 du 19 octobre 1943. 

(1) Voir: Assemi blée ni tionale, nos 5239, 91: 





Conse'l de la Ré publique 09, 397 
“publ P, nos 69, J9 (: 
{année 1950), st HT 





smmnirilntass mom mms — 

\ 3, — Les | 1 es de la } énte ! ont affiliés, s'ils 
I t t I < i dis halte le = Û & à 1 Leu 
de li iden'é t, S'ils résidi aan | des d } ten Ces 
pa à ! du 19 mars 1946 | isse \le da sécu ile 
dt e départeme SOI S eur m ] à la « genre de 
| e « 1 ni des A t n lan dar id irc p 

ont € ] ) { { ( & n t 

L'i e st { « Algé e ra en \e t de 
di } [ut [ i e 1 e.e vie ! n ou { t 
d ädininis \ pu lue 

Art, 5 —1 forme. 

Art, n — La couverture des ri-ques et charges visés à l'article 4 
Ci-dessus est ‘inrée 

1» Pa de tion due par les hénéficiaires de la présente lol 
J evrue leur pe n ét à t le taux, fité ar un décret pris 
sur le d nl | S bat! { du m tre 
des finances et du m ‘ t le | soc) ni 
POuUrTA « lt { À [ { [ { ‘ aux 
veuves de f { t 

» Par une contril e chaque année au budget général 
de l'Elat et dont le m (ar terin con enu du coût 
moven des isq es"poil ini e ( lé et de la «it ati pri 
vue au présent article - 

Le règlem d'adm { put J'ie pr \ L’ai ‘le 6 dété 
minera Îles lit | le elles les « s et ntribu 
tions <<) 4 eront v4 es IX ‘ ke i it ile com 
pétente 

Art. 6 Conformi 

Délibéré « 1 e | 1bli lue, à Paris le © fuin 1950 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N° 10237 


(Ses \ de 1950, — Séance du 8 juin 1950.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République, 
sur la proposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale, après 
declaration d'urgence, tendant à imposer a méme titre que les 
salariés Je: tisseurs à domicile entrant dans le cadre de l'article 33 
du code du travail (1). — (Renvoyé à la commission d finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, après 
déclaration d'urgence, soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. {er L'urlicie 80 du le général de mpôts est remplacé 
pat qui suil 

« Art. SO, Pour l’é'ab'isserment de l'impôt, les gains réalisés dans 
l'exercice de leur profession par les travailleurs à domicile n'ayant 
pas d’autres concours que ceux prévus aux arlicies 3 (fer) et 23 de 
l'ordor ihnance Le à 2151 du 19 ocl 1} re 19%5 et répol) lant pour le 
surplus à la définition donnée par l'article 33 du livre 1e du code 
du ga sont considérés comme des salaires » 

Art. 2 Supprimé par le Conseil de la République. 

Art. 3. — Coniorn 

Déiibér \ séance publique, à P le 8 j 1950. 

Le prt side nf, 
Signé: GASTON MON\ERVILLR, 





ANNEXE N° 190238 


1950 Séance du 9 juin 1950.) 


: } 
sessi di 


tendant à inviter le Gouvernement à 


50 millions, les 


RESOLUTION 
l'octroi d’un premier secours de 


PROPOSITION DE 
indemniser, nar 


victimes (l: l'orage survenu dans Ja vallée de l'Oise dans la nuit 

du 6 au 7 juin, notamment dans les canton ie Cretl, Clermont, 

Liancourt, et à prendre toutes mesures propres à indernniser Îles 

Sinisirés ammst qu à les ecxonérer di Mn pré ts afférents à l’année 1950, 

présentée (2; par MM Brautt, André Mezcier (Oise, et les mermbres 

du groupe communiste, députés, — ‘Renvoyée à la cormimission 

des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans la nuit du G au 7 juin un orage d’une 

rare vinlence qui suivait la vallée de l'Oise a éclaté dans la région de 


Liancourt, taire, Clermont et Mouv, détruisant les cui- 
une surfare de plusieurs centaines d'hectares, particutiè- 
pommes de ‘erre, l'orge, le colza, 
commerçants, détruisant 


Creil, 
tures sur 
rement 'es betteraves, les blés, fes 
inondant les caves des particuliers et des 
les jardins ouvriers. 








() Voir: Assemblée nalionale, nos 9619 9996, 10044 et in-&o no 2421: 
Conseil de Ja République, nos 367, 400 l'année 1250) et in-8o n° 4140 
fanaée 1950 

2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règkinent, L 
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CAFE 10eTa 1 ; 

C'est ainsi q l les commu J° Mouv, Rurv, les blés, le 
colza, re, L Ï nimes de terre et les belteraves ont terriblement 

{ Hi mi perte 1, millions. 

A Mont | IUrier t complétement détruit 
] I [ I [ 1] héps, Li cires 
( 1 ] fl t les de parucutiers 
Les | 

\ p' t ne resson les 
I ( | La il ie a jeté par terre les 
ra ( i i é à Cause des inon- 
ou 

À N pa "33 la violence de 
l'ora D 1 j est formbée sur un 
far 

] ind I t 1! ph [l 1 
väi rs perdit j jans Jes jardins, les cuiti- 
va bi 4 erte IE 1h | commercants sont 
fu to hi i | l ) M i 

(, est ] IrUuoi la ouwité na ale doit sans retam apporter 
l'aide la p large ) S < des cantons et communes du 
Ï irtement de ] par l'O d 6 et 7 juin. 

En 4] «ds s en vouloir adopter 
la propüusition di il { 

PROPOSITION E RESOLUTION 

Ï ct e invi { nent À indemniser, par 
l'ox | l l | ) ] victimes de l'orage 
surveunu dans fa vallée de l'O lans Ja nuit du 6 au 7 juin notam- 
ment dans Île imtons de Creil, Clermont, I nirt el à prendre 
l ‘ \ indtemraiser des nistrés ainsi qu'à les 
[MU L 1 J! Î [1 I fi S 1 | &Titié à "), 


ANNEXE N' 10239 


(session de 1450 séance du 9 juin 19%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi porlan! étévation des plafonds fixes à l'arlicje 2? du decret 
n° 4;-1#7 du 9 août 1947 fixant les conditions d'application en 
Algérie (!: | i 2 di x octobre 1916 sur les dommages 
de guerre, par M. Joseph Laniel, député (1 


1 


Mesdan I la mn \ des finanres cest appelée à 
donni: 1 urojet de lai S159 relatif à l'application de 
l'article ? du du l 9 août 1947. 

Le texte à { d'étendre à l'Algérie le bénéfice des m 1J0- 
ratio! prévu | la lof du 25 septembre tM8 

Votre comm \ propose d'adopter les disposition du rapport 
de M. Borra, relatir à l'élévalion des plafonds des indemnités de 
domnages de gui! jui ne donnent lieu à aucune observation. 


Par ailleurs, M, horra a proposé l'extension à l'Algérie des dispa- 
sition de la loi n° 43-1915 du 26 août 4938 relative à l'indemnité 





d'éviction, Le ministère des finances consulté ne présente aucune 

objection à cette extension et demande seulement, dans un but 

d'ordre comptal | e derniel a de l'article 3, modifié dans 

sa forme, fasse l'objet d'un article 7 nouveau se référant aux arti- 
les » et 6 du projet 

[IL ces com volt ni sion vous propose de donner 

un avis favorabl X conclu de la commission de l'intérieur 

pour les articles 1°, 2, 3, 4 ct 6, de supprimer le dernier alinéa de 

l'article 5 et d'en faire figurer Ie texte dans un article 7 (nouveau) 
it ainsi ! 

dépens ent nées par l'application des dispositions des 

» et 6 son! constatées à un compte spécial du Trésor algé- 

jui € apuré annuellement dans les proportions définies à 

9 de Ja Joi no 47-580 du 30 mars 1947, portant fixaMon du 

le reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1917, » 





ANNEXE N° 19240 


(Session de 1950 ance du 9 juin 1%.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de lei collectif d'ordonnancement 
portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1949, nri- 
seniée au noin de M, George; bidault, président du conseil des 
ininistres, par M. Edgar Faure, éecrétaire d'Elat aux finances (2). 

\ mmission des finances.) 


* 


Paris, le 9 juin 1950. 
Le Secrétaire d'Elal aur linagres à 


le M. le président 
de l'Assemblée 


nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous re pli, une lettre accom- 
paguce de diverses notes que je vous serais obligé de vouloir bien 
transmettre à M. le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nalional 





1) Voir les nos S4:9, 0578, 
) 


(2) Voir le n° 9735. 





Ces Aocnments concernent des modifications que le Gouverner: 
propose d'apporter au projet de loi collectif d'ordonnanceme: 
tant ouverlure et anrmdation dé crédis sur iexercie 1919 
ment parlementaire no 97%). 

Veuillez agréer, imonsieur le président, l'assurance de ma 
haute sidéralion. 

Le Secrétaire d'Etat aux jr 
Signé: Epcan Faune 
Paris, le 9 juin 1950 
Le secrétaire d'Etat aux finances à M. Le pré ! 
de La commission drs Jinances de L'Assemblée nu 
nale, 
Monsieur le président et cher coilègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, diverses noles 
cernant des imodificalions que Je Gouvernement propose d'ap] 
au projet de loi collectif d'ordonnancerment portant ouverture 
annulation de crédits sur l'exercice 1%49 (document parlémentairs 


n° Ji). 
Je vous serais abligé de bien vouloir soumettre ces documenls 4 
l'avis de la commission que vous présidez, 
Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assu 
rance de ina haute considération. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
Signé: EvGar FAURE, 


NoTE N° f. 


Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


PiEMIÈRE PARTIE. — Expose des motifs, 


LE — OUVERTURES DE CREDITS 
{re SECTION, — Dépenses ordinaires. 
Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien 


Chap. 207. — Malcriel électrique: 

Crédit ouvert initialement, 1.462.881.000 F; crédit annulé en courg 
d'exercice, 60 millions de francs, — Net, 1.:02.881.000 F. 

Crédit supplémentaire demandé, 135 imillions de francs. 

Ce crédit correspond : 

a) Au coût du matériel qui à fallu envoyer pendant le dernier 
trimestre de l’année 1950 dans de nombreux départements en vue de 
réparer des artères aériennes renversées sous l'eflet des tempêtes où 
du verglas; 

b) Au relèvement de °0 à 70 F par ligne principale d'abonné, di 
laux des redevances dues à la ville de Paris pour occupation des 
égouts (décret du 26 septembre 1949). 

Chap. 309, — Ratiachement des abonnés au téléphone el des travaux 
d'extension s’y rapportant: 

Crédit ouvert initialement, 1523181000 F; crédit annulé er )urS 
d'exercice, 400 millions de francs, — Net, 1.:25.151.000 F. 

Crédit supplémentaire demandé, 230 millions de francs, 

Cette demande résulte: 

a) À concurrence de 153 millions, de la décision qui à été prisa 
par l'administration des postes, télégraphes et téléphones à la s 
de nornbreuses réclamations dont elle a été l'objet, en particulier ja 
les conseils généraux, de rattacher au réseau téléphonique de not 
breux isolés ainsi que de nombreuses communes jusqu'à prés 
dépourvues de téléphone : 

b\ A concurrence de 75 millions, d'un lransfert du chapitre 506 
qui permettra d'harmoniser la situation des deux chapitres intéresses 
avec Ja comptabilité du fonds d'approvisionnement, 


I. — ANXULATIONS DE CRÉDITS 
{re SECTION, — Dépenses ordinaires. — Personnel. 


Chap. 113. — Service des locaux: 

Crédit ouvert initialement, 115.982.000 F: Crédit ouvert en cours 
d'exercice, 23.761.000 F. — Total, 139.743.000 F. 

Anoulation proposée, 20 millions de francs. 

Annulation jugée possible compte tenu des dépenses effectuées 
sur ce chapitre. 

Chap. 120, — Rémunération des gérants de bureaux secondaires 
correspondants postaux et divers: 

Crédit ouvert initialement, 494.781.000 F: crédit ouvert en cours 
d'exercice, 32.900.000 F, — Total, 527.681.000 F. 

Annulation proposée, 85 millions de francs. 

Annulation jugée possible comple tenu des dépenses effectuées 
sur ce chapitre. 

Chap. 422, — Services extérieurs, — Rétribution du personnel 
auxiliaire et contractuel: 

Crédit ouvert initialement, 7.998.451.000 F; crédit ouvert en cours 
d'exercice, 906.155.000 F. — Total, 8.901.606.000 F, 

Annulation proposée dans le projet coilectif d'ordonnancement 
ne 9733, 250 millions de francs: nouvelle annulation proposée, 183 mil- 
lions de francs, — Total des annulalions proposée, 435 mmlions de 
francs. 

Annulation jugée possible compte tenu des dépenses efectuces 
sur cè chapitre, 
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a tel 


Matcriel, fonctionnement des services et traraux d'entretien. 


Chap. 206. — Matériel postal: 

Crédit ouvert initialement, 822.672.000 F. 

annulation proposée dans le projet de loi collectif d'ordonnan- 
cement n° 973%, 4.500.000 F; Nouvelle annulation proposée, 75 millions 
de franes. — Total des annulations proposées, 79.500.000 F. 

Cette demande résulte d'un transfert de crédit au chapitre 309 
(explications données au litre de ce chapitre). 

Au total, les augmentations et les diminutions de crédit pra- 
posées dans la présente nole séquilibrent exactement, comme le 
montre la récapilulation ci-après: 

Chap: 113: en moins, 20 millions de francs, — Chap. 12: en 
moins, 85 millions de francs, — Chap. 122: en moins, 15 millions 
de franes. — Chap. 306 en moins, 39 millions de francs. Chap. 307: 
en plus. 435 millions de francs. — Chap. 309: en plus, 2930 mil- 
lions de francs. 


DEUXIÈME PARTIE, —Projet de loi. 


En conséquence des modifications apportées à l'exposé des motifs, 
il est proposé de substituer aux arlicles 15 et 16 du projet de loi 
collectif d'ordonnancement n° 9733 les ‘ibeHés suivants: 


Dépenses. 


Art, 145. — I est ouvert au ministre des postes, télégraphes cet 
téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes, et 
téléphones, pour Fexercice 1919, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 el par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme tolale de 2.310.960.000 F el applicables 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 300: indemnités pour difficultés exceplionnelles d'existence, 
12.220.000 F, — Chap. 304: t'avaux d'impression, 118.250.000 F., — 
Chap 307: matériel électrique, 135 millions de francs. — Chap. 309: 
rattachement des abonnés au téléphone et travaux d'entension S'y 
rapportant, 230 millions de francs, — Chap, 314: aide aux forces 
alliées, 3.100.000 EF. — Chap. 601: service médical, 11.500.000 F. — 
Chap, 612: financement des travaux d'établissement, 1.800.560.000 F. 
- Total égal, 2.310.960.000 F 

Art. 46. — Sur les crédits ouverts an ministre des postes, télé- 
craphes et téléphones pour l'exercice 4919 par la loi n° 48-1992 du 
at décembre 1918 et par des textes spéciaux, üne sorme de {1 mil- 
lard 469 millions de francs est définitivement annulée sur les cha- 
pitres Ci-après: 

Chap. 113: service des locaux, 20 millions de francs. — Chap. 117: 
iademnilés éventuelles et spéciales, 900 millions de francs, — Chap. 
1192: allocations à certains agents mis en disponibilité d'office pour 
maladie et aux avants droit d'agents décédés, 119 miilions de francs. 
— Chap. 120: rémunération des gérants de bureaux secondaires, cor- 
respondants postaux et divers, S5 millions de francs. — Chap. 122: 
services extérieurs. — Rétribution du personnel auxiliaire et con- 
tractuel, 4%5 millions de francs. — Chap, 305: loyers, 25.300.000 F. — 
Chap. 306: matériel postal, 79.500.000 F, — Chap. 310: transport des 
correspondances, du matériel et du personnel, 417 millions de francs. 
— Chap, 402: œuvres sociales, 19.500.000 F. — Chap. 402: attribution 
aux personnels auxiliaires des allocations viagères annuelles prévues 
par l'article {er de la loi provisoirement applicable du 18 septembre 
1910, 6.500.000 F. — Chap, 500: subventions de fonctionnement à 
divers organismes, 3.900.000 F, — Chap. 603: indemnités pour pertes 
et spoliations d'objets confiés à la poste. — Remboursement de 
mandats payés sur faux acquits, 55 millions de francs. — Chap. 606: 
remboursements, 3.500.000 F, — Total égal: 1.469 millions de francs. 


NOTE x9 2? 


Conventio:: annuelle intervenue entre le ministre des finances et la 
caisse autonome d'amortissement pour la prise en charge, en 
1949, de l'amortissement contractuel supporté en princige par le 
budget de d'Etat. 


"1 


Les dispositions du projet de loi collectif d'ordonnancement ne 9723 
sont à compléter comme sui 


PREMIÈRE PARTIE, — Exposé des motifs. 
SECTiON VII. — Dispositions spéciales. 
Arlicle 29. 


Convention intervenue le 31 déceribre 198 entre le ministre 
des Jinances et la caisse autonome d'amortissement. 


Texte de l'article. — Est approuvée, la convention intervenue le 
91 décembre 1948 entre le ministre des finances et la caisse auto- 
nome d'amortissement, 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet l'approba- 
tion de la convention annuelle intervenue, le 31 décembre 1948, 
entre le ministre des finances et le président du conseil d’admi- 
nistration de Ja caisse autonome d'amortissement en vue de la prise 
en charge, en 1949, de l'amortissement contractuel supporté, en 
principe, par le budget de l'Etat, 





DEUXIÈME PARTIF. — Projet de loi. 


Srcnon VIE — Dispositions spéciales. 


1918 entre le minis re di fit 


l nt 
serment, 


Procédure de règlement sur l'exercice 1950 des dépenses de l'exercice 
1949 couvertes par des crédits suppièémentaires ouverts après Île 
20 avril 1950. 


Texte de l'article proposé dans le projet de loi n° 959 

Les iépenses impulables sur les crédits supplémentaires ouverts 
après le 20 avril 19.0 au titre de l'exercice 1959, seront acquittée: 
jusqu'au 431 décembre 1950, sur fes chapitres spéciaux ouverls po r 
méinoire au budget de l'exercice 1950 et figurant à PFélat & annexé 
à la présente loi. Ces dépenses seront ultérieurement transportées, 
dans les écritures centrales, aux chapitres des dépenses d'exercices 
clos du budget de l'exercice 100 où elles recevront leur tmpulation 
détiniuve 

Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables 
aux dépenses impulables sur les crédis reporlables de recünsiruc- 


tion et d'équipement el des 2° el 3 sections des budgets annexes 

Nouvau texte proposé, — Les dépenses impulables sur les erédits 
supplémentaires ouverts après le 20 avril 19% au Utre de lexerelce 
1919 seront acquit'ées, jusqu'au 31 décembre 1990, sur kes chapitres 
spéciaux ouverts pour mémoire au budget de lexercice 1990 et 
figurant à l'élat G annexé à la présente loi, Ces dépenses seront 
ultérieurement transportées, dans les écritures centrales, aux cha 
pitres des dépenses d'exercices clos du budgel de l'exercice 10 
leur imputalion définitive. 


où elles recevront 
Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables 
aux dépenses impulables sur Les crélits reporlabies de reconstrues 


tion et d'équipement et des 2e el 3e sections des budgets annexes, 
Ces crédits pourront étre reportés de l'exercice 19149 à l'exercice 1990 


par arrêté contresigné par le ministre des finances ct des 
économiques et le ministre intéressé. 

Exposé des motifs, — Le texte primilivement proposé excluait de 
la procédure prévue pour le réglement sur Fexercice 195%) des dépere 
ses de l'exercice 1919 couvertes par des crédits supplémentaires 
ouverts après le 20 avril 1950, les crédits reporlables de reconsti 
tion et d'équipement et les crédits des deuxième et troisième sections 
des budgets annexes. Celle restriction s'expliquait par un double 
motif: en eflet, d’une part, les dépenses eflecluces sur ces crédits 
ne sont pas soumises à la procédure des payeérments sur exercices 
clos et, d'autre part, ces crédits peuvent èfre reportés de l'exercice 
1919 à l'exercice 1950 pour être utilisés au titre de ce dernier exer- 
cice. 

Cependant, en raison des délais nécessaires à la préparalion et 
au vote de la loi de report 1919-1990, il apparait que les dotations 
inutilisables sur l'exercice 1919 ne pourront être reportées et ubli- 
sées sur l'exercice 1950 que très tardivement, 

Dans ces conditions, il est proposé, pour permettre Fulilisation 
à une dale aussi rapprochée que possible des crédits reportables de 
reconstruction et d'équipement €et des crédits des deuxieme et 
troisième sections des budgets annexes de donner au Gouvernement 
la possibilité de reporter ces crédits de l'exercice 1949 à l'exercire 
1950 par arrêté interministériel, 

IL est observé que cette possibilité ne s'appliquera qu'à un volume 
restreint de crédits, puisqu'en ce qui concerne des crédits du budget 
de reconstruction et d'équipement et les crédits des deuxième et 
troisième sections des budge's annexes, le projet de loi n° 9823 
relatif au report de crédits de lexercice 1938 aux exercices 1919 et 
1950 n'ouvre,' au titre de l'exercice 1939, que les crédits correspon- 
dant à la couverthre des avances sur report autorisées par le décret 
n° 49-1522 du 21 novernbre 1949. Cette faculté ne sera donc pratl- 
quement employée que pour lulilisation des crédits prévus au pro- 
jet de loi n° 927 portant ouverture de crédits supplémentaires au 
titre des dépenses militaires de l'exercice 1949 ainsi qu'aux arlicles #4, 
6 et 20 du présent projet de loi 


ANNEXE N'’ 10241 


[LS 


(Session de 1950, — Séance du 9 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à compléter la loi n° 49-528 du 29 avril 
1919 sur les dommages de guerre, présentée par M. Félix, député. 
— (Renvoyée à la commission de la reconstruction et des domima- 
ges de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 stipule, dans 
son arlicle unique, que l'article 6 4e Ja loi n° 46-2%89 sur les dorn- 
mages de guerre est complété ainsi qu'il suit: 

« 60 Les dommages causés par les troupes ou les services publics 
français ou alliés pendant la durée des hostilité Les indernités 
perçues et qui n'ont pu permettre Ja reconstitution du bien doivent 
étre considérées comme des acomples, » 


Re PEAU SR DO à 5 = 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





It 1 lle de la rédaction du texte que se trouvent exclues de la 
raesure d'équité a) adop lée les personnes qui, dans les oo ions 
précilos nt sul de dournmages du fait de l'ennemi. 

C'est d le bul de réparer celle omission et d'éviter une inju 
lice que la vuvelle rédaction ci-dessous vous, est propos?e : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique Go Les dommages et les réquisilions en propriété 
causés par les autoi frantaises, alliées ou ennemies pendant la 
durée di | | LH indernnii percues el qui n'ont pui per- 
melire, aû moment de leur perceplion, la reconstitulion du bien 
doive être isidérées comme des acornples, 

(St )] le 1%) Séance du 9 jun 1950) 

RAPPORT fa , nom de ln commission de l'agriculture sur Îles 
| [0 Î de li 1 de M totilt et plu leurs de <es coliegu 
re | 4 fixati on du pre . blé, 2° de M Waldeck Rochet et 
plusieurs di liegues 1 nl: 4) à abroger le décret 1° 50 51! 
du 2 avr 1950 imodii le 1 1 lois du 4 octobre 41943:3 


relatif à la fixation re its de ble b, à l'institution d'un prix 
= PM du blé en taveur des ee et pr tried producteurs : 


Î Je: Ma el ! ieuirs Le collegucs annuiant Île 
décret n° Hoi du 30 avril 1950 relatif à la fixation du prix du blé, 

p M. Houlon, dépulé (1 

Me sdanme messieurs, la corminission de l'agricuMHure à été saisie 
de li prop o us concernant le prix du blé et ayant pour objet: 

1» La date de fixalion du prix du ble (proposition n° 9556 de 
M. loul 

e L'abrogation du décret no 30-511 du 20 avril 4959 (proposition 
Ji 10026 de M. Jean Ma ni € article 1% di à propos ion n° 40026 
de M. Waldeck Roche); 

L'instituti d'un prix différentiel du blé (articles 2 et suivants 
de ln on n° 100% de M. Waldeck Roche! 

\urt noir entendu M, Deleau, président de l'asocialion géné- 
rale des produrteur d blé, la cominission a longuement discuté 
ces questions et elle m'a charzré de vous présenter les observations 
puiva t 

Ï Date de la firation du prit 

Le décret du 922 mars 1947, relatif à Ja fixation du prix du blé, 
prévoit dans son arlicle 2, alinéa 3%, que chaque année, avant le 
1er seplembre, un arrèté du ministre de l'agriculture, du ministre 
des finances et du ministre de l'économie nationale, déterminera la 
vaicur des divers éléments ronsütutifs du calsul des frais de pro- 
duction d'un hectare de blé tels qu'ils auront été arrêtés au 42 mai ». 


Or, la date prévue du ji septembre est trop tardive pour plusieurs 


1» La valeur de la production du Mé constitue l'essentiel du pon- 
voir d'achat de 1 million et demi de producteurs dont la recette 
blé couvre des dépenses igagees depuis un an Hi est ind spens ible 
que le Parlement, défenseur des intérêts de toutes les catégories 
sociales de la nation, puisse etre amené à donner utilement son 


avis sur colle Hinporiante queslien, ce qu'il peul rarement faire en 

raison de la date tardive de Hxation du Prix : 

‘Le prix du blé condilionne le prix reel du pain. Chaque année, 
la fixalion tardive du prix du blé entraine pour les Trésors francais 
‘ ilgérien une perte importante puis ju‘elle les oblige à prendre 
en charge la différence entre le nouveau prix de rétracession du blé 
el le prix de rétrocession ancien pendant toute la période allant des 
pret] HN Fais on jusqu'à la date de juil lion à l'O7/i ici du hou- 
veau prix 

3 Fofin le règlement des premières livraisons qui commencent 
dans le Midi de la France el en Afrique du Nord fin juin, début 
juillet, sont compliquées du fait qu'elles ne peuvent donner lieu 
qu'au pasemeont d'un acompl 

En conséquence, la comanission a adopté ma proposition fixant 
au 13 juillet la \? du aécrel contenant les éléments consti- 

x du ! 

11 / {du 30 aerd 1956 modifiant le décret du 1er octobre 1948 
l'année 1947, après les terribles gelées de l'hiver et 
plusieurs semaines d'études précises et minutieuses 
stralion et la profession agricole, ;e Gouvernement 
le cadre Gu plan Monnet, d'établir un plan céréaier 


d'un décre{ du 22 mars 1947. 

1918, le Gouvernement, confirmant cette politique À 

renouvellement des accords de Wa:-hington sur le blé, 
décret du {er octobre 1918 qui prolongeait le plan 





L'article 2 de ce décret était ainsi rédigé : 


« les rendements forfa'laires retenus pcur la récolte de 1949 
à 1%» seront les suivan 
1919, 16 quiataux; 19950, 16,3 quintaux; 1951, 17,25 quintaux; 1952, 


Toutefois, si, pour une récolte donnée, le rendement réel cons 
té diffère en plus ou moins d'au moins un quintal de rendement 





(1) Voir les nos 9806, 9904 et 10026, 





forfaitaire, ce dernier pourra subir une correction d'un quinla ! 


maximum dans le sens de l'écart constaté, » 

La progresson du rendement prévue par le décret apporlail 
garantie sérieuse aux corsommateurs et au pays puisqu'elle pe 
jes progrès lechuiques en prévoyant des rendements loujours 
élevés, C'est ainsi que si les frais de production s'étaient 
stabilisés, le prix du blé aurail été légèrement diminué tous le 
au profil des consommateurs et du pays. Les producieurs ava 
accepié cette clause dans le cadre du plan Monnet et pour mo 
leur désir de prozrès et de relèvement 

En outre. la clause de garante prévue permettait, en for 
de l'importance de la récoite, de faire varier le rendement m 
diviseur d'un quintal en plus où en moins, 

Cela se juslifiail par deux raisons: 

Les varialions de récolles, possibles d'une année eur l'a 

font apparaître l'intérét qu'il y à à adopler un forfait pas trop é 
de la moyenne du rendement sur une longue période. On « 
ainsi, dans l'intérêt des produ-teurs ou des consommateur 

pointes » excessives de haus-e ou de bais-e de prix qui résul'e 





de: rendements extrémes 

D'autre part, it est inoossib'e, au mement où l'on fixe |: 
(qui doit être fixé le plus tôt possible dans linté ét d'ui 

llecte de la moisson) d'évaluer te rendement exart de la ri 
L'apparence de la rétolle en juillet et en août est ceperndai 
sante ho le Gouvernement sache s'il doit div'ser les ! 
l'hectar lement forfaïlaire ou s’il peut l'augmente 
dim l hirtal dm le sens de la variaton constatée. 

Il 1915 lement forfaitare à 616 de 15 quintaux el 
dant, le rendement réel n'était que de 9,62 quintaux. Le render 
forfaitaire a donc joué largement dans l'intérêt du consommn 


Par contre, l'année suivante, le rendement forfailaire était 
15,9 quintaux (avec une marge de plus où moins 1,1 quintal 
que le rendement réel fut de 15,04 quiniaux. 

Les deux décrets précités avaient, en quelque sorte, Ja x 
d'un contrat, C'est après de nombreuses discussiors entre le m 
tre de l'agriculture, Le Gouvernement et les producteurs q 
avaient été publiées à l'Officiel. Is consacraient des engagemen 
symbolisaient une politique. Hs avaient fait l'objet d'une pr 
gande effectuée auprès de la culture par les pouvoirs publics e 
organisations professionnelles pour inciter les igricuileurs à } 
duire plus afin d'atteindre les objectifs prévus par le plan Mo 
Certes, ces textes réglementant la fixation du prix du blé n'avait 
pas toujours été appliqués sans restriction, Ils avaient cepend 
une Yaleur symbolique telle que le Gouvernement de M. Qu 
qui, pour diverses raisons, n'avait pas fixé le prix du blé pour 
récolte 1949 au cours légal que le ministre de l'agricullure de l' 
que chiffrait à 2.700, avait publié un communiqué dans lequel 
déclarait: 

« Recevant hier, en prése nee de M. Pflimlin, une délégalion « 
orga isations agricoles conduiles par MM. Forget et Deleau, le 

ident du conseil a déclaré que si le Gouvernement s'est vu al 
de limiter la majoral'on + prix du blé, le système de garanti 
prix, qui : ‘a pu recevoir celle année son applicaton intégrale, 
tera dans l'avenir le is nt de sa polilique agricole. 

« Grâce aux sacrifices des producteurs, celte politique pourra à 
poursuivie dans la slabililé monétaire et Ja paix sociale. 

« La baisse, immédiatement décidée sur divers articles industri 
montrera la volonté du Gouvernement de réaliser une comfJires: 
des frais de la production agricole. » 

Celle déclaration confirmait que l'entorse faite anx textes pour ! 
raison évoquée alors de « conjoncture de baisse » n'annulait pas 
engagements pris qui subsistent. 

Par contre, ce contrat vient d'être modifié profondément dans & 
termes de façon unilatérale et sans aucune cousultation préalabli 
la profession agricole par le décret du 30 avril 1950. Ainsi, les en£ 
gements pris Vis-à-vis vo agriculleurs et qui les couvraient jusqu 
1952 sont rompus, puisque aussi bien le Gouvernement en sub: 

tuant la variation de rendement de 20 p. 100 au rendement mor 

{soit pour la prochaine récolte 3,30 quintaux) à celle de un quinl 
antérieurement prévue, se donne toute possibilité de fixer le « 
du blé au prix qu'il entendra arrêter sans tenir compte des augni 
talions des frais de la production agricole et sans que les prod 
teurs aient la moindre garantie. Ce décret, violant des engagements 
formels pris par 16s gouvernements précédents, va à l'encontre d'une 
polilique — maintes fois affirmées — d'expansion de l'agricul! 
en vue de faire de la France une nation agricole exportatrice. Cela 
aurait te plus mauvais effet sur les producteurs et apparait comm 
une faute grave 

C'est pourquoi la commission de l'agriculture en demande l'abro 
cation. 
© La commission m'a en outre chargé de demander le maintien du 
prix du seigle comme en 1949, ces céréales étant considérées comine 
panitiables par la réglementation en vigueur, 

HI. — Prir différentiel du blé. 

La commission n'a pas estimé nécessaire de faire figurer dans l® 
texte qu'elle m'a chargé de rapporter des dispositions con‘eruant 
le prix différentiel du blé. 

En conclusion, la commission de l'agricullure vous propo 
d'adopter la proposition de hi suivante. 





nl 
l 


PROPOSITION DE LOI 
relative au prir du blé. 


Art. fer, — Le décret portant fixation du prix du blé est publié au 
Journal officiel a ant le 15 juillet de chaque année. 

Art. — Le décret no 50-511 du 20 avril 1930 modifiant le décret 
n° is 151$ du 1 octobre 1M8 relatif à la fixation du prix du blé 
est abrogé, 


_ n. 
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ANNEXE N° 10243 


(Session de 1950, — Séance du 12 juin 190) 


POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverrement 
venir en aide et à indemniser les victimes «1 cyclone qui, al 
urs de la semaine du 20 au 27 mai 1950, à ravagé plusieurs 
invatlilés de Seine-et-Marne, présentée (1) par M. Begouin, député, 
_— (Renvoyée à la commission des finances.) 


pRo 


4 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, au Cours de la journée du 20 mai et pen- 
d'une extréme violence 
y sévi dans le Nord du déparlement de Seine-et-Marne. 

\ Pontauit, la tornade a ravagé une partie du village, privant en 

viques secondes de leur couverture une quarantaine d'unmeubles, 
cudomrmageant fortement la toiture de la mairie et des écoles, 

Dans la région de Meaux la grèle est 1ormbée pendant quarante 
minutes, hac hant littéralement les récoltes, les primeurs, les jardins, 
les vergers, puivérisant les cloches, châssis et serres et s “infilt trant 
dans tes greniers et les caves, 

Le désastre subi par les maraîchers est immense, Toute la récolte 
ce printemps est délruile. La perte dans le terriloire de la commune 
ce Meaux est évaluée approximativerment à 75 mullions de francs, 

\ compris les dégâts matériels 
Les dégâts importants sont également à déplorer à Bassevelle, 
Coulommiers et Saint-Cyr-sur-Morin, 

Elant donné la gravité de la situation pour les propriélaires et 
exploitants sinistrés, le Gouvernement se doit d'accorder pour le 
dpartement de Seine-et-Marne les secours d'urgence qu'il y aurait 
leu de voir fixer au rminitaum à 50 millions de francs. 

Cest pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
so ulion suivante: 


Mesdames, 1 
| ia seinaine suivanleé piusieurs orages 


Out 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
et à indemniser jes victimes du cyclone qui, au cours de la semaine 
du 20 au 27 mai, à ravagé plusieurs localité de Seine-et-Marne, 


ANNEXE N' 10244 


(Session de 1950, — Séance du {2 juin 1%0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement: 
{jo à attribuer d'urgence un premier secours de 250 millions de 
francs aux agriculleurs du département du Var, sinistrés par suile 
de Ja tempête et de la grêle qui a ravagé, le 3 ‘juin 1950, la région 
\ rd-Ouest du département: 2° à prévoir l'indemnisation des sinis- 
tres el leur exonération d'impôts au litre de 1950, présentée (1) 
par MM. Jean Charlot el Arnal, députés. — (Renvoyée à la com- 

Inission des finances), 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la situation des agriculteurs de la région 

Nord-Ouest du département du Var élait déjà peu brillante par suite 

de la n.‘vente de l'huile d'olive, une des productions principales de 

celte région. 
Ils viennent d° être durement atteints par un violent orage de grêle 


ui, le samedi 3 juin 1950, a ravagé leurs cullures, céréales, vignes, 
arte fruitiers, oliviers, 
Une première visite des lieux sinistrés prouve qu'en, maints 


endroits non seulement les récelles sont détruites mais le& plants 
eux-mêmes sont touchés et devront être remplacés. 

Les dégâts qui s'étendent sur un millier d'hectares environ 
touchent partie alièrement les communes de Barjo!s, Tavernes, Bras, 
Pontèves, Brue-Auriac, Varages, Artignose, Bauduen et Baudirard. 

Il est indispensable que le Gouvernement vienne immédiatement 
au secours des agriculteurs sinistrés qui, en quelques instants, ont 
vu s’ancantir le fruit de leur travail et les indemnise. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter la proposition ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à attribuer d'ur- 
£gence un premier secours de 250 millions de francs aux agriculteurs 
du départem#nt du Var, sinistrés par suite de la tempéte et de la 
grêle qui ont ravagé, le 3 juin 1950, la région Nord-Ouest du dépar- 
tement et en particulier le territoire des communes de Barjois, 
Tavernes, Bras, Pontèves, Brue-Auriac, Varages, Artignose, Bauduen 
et Baudinard. ” 

(t) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ücle 61 du règlement. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser, par l'octroi G'un premier secours de 25 millions, 
les victinres de j'ose S irvent dans la vallée de l'Oise dans la 


nuit du 6 au 7 j holamment dans la petite commune de 
Maysel et à prendre toutes mesures propres à indemniser les 
Sinistres, üit-i qu'à les exonérer — impôts fférents à l'année 


1950, présentée (1) par MM. Hrauit, André Mercier (Oise) et les 
membres du groupe communiste, d &. S Renvoyée à la com- 


IDISSIOnN des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 6 au 7 juin. un orage d'une 


rare Violence qui suivait la vallée de l'Oise a éclaté dans la region de 
Creil-Montaltaire et tout particulierement sur la petite commune de 
Maysel 

La commune de Mavsel, 445 habitants, ne compte que deux fermes 
de peu d'importance. La populalion est composée en majorité d'ou- 
vriers el d'ouvrières travaillant dans les usines de Creil-Montataire 
Cette commune se trouve dans la vallée et immédiateme iu pied 
d'une moutagne parlant au delà de Bury et se terminant aux abords 
de Nogent-<ur-Oise à 

La commune de Maysel ne dispose d'aucune ressource Inondée 
à plusieurs reprises, en particulier en 3947, cette fois-ci Forage sur 
plus d'un kilomètre à creusé un fossé d'un mètre de profondeur 
dans les deux routes reliant le village à la montagne 

Un torrent d’eau s'est abattu dans la commune s'éleva | n 
mètre de hauleur au eroisement des route emportant vorutles, 
lapins, détruisant tout dans le village. Des tonnes de boue da les 
rues, dans les habilations, sont enlevées par la courageuse popula- 
tion Dans certains foyers, le linge fanulial a été en part jétruit, 
c'est un spectacle de dévastation incroyable. L'eau est passée par 
les portes, les fenêtres, le mobilier est détérioré, les deux fermes 
ont perdu, non seulement leur basse-cour, mais leurs récoltes au 
MINIMUM à 00 p. 100 

L'opinion de M, l'ingénieur des ponts et chaussées est que la 
réleclion des routes coûtera un minimum de 6 milli <, c' une 
vérilable catastrophe et le désespoir, la consternalion se manifestent 
chez tous les habitants, Le commerçant du village ne peut encore 
chiffrer les pertes qu'il à subies, toute sa réserve de marchandises 
et sa cave ont élé emportées 

C'est pourquoi la solidarité nationale doit, sans retard pporter 


l'aide la plus large à tous les sinistrés de la commune de M nsel et 
aider Ja commune à remettre en état k chemins détruil 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir alonter 
la proposition de résolution ci-dessous, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À indemniser par 


l'octroi d’un premier secours de 25 millions de francs les victimes 
de l'orage survenu dans la vallée de FOise dans la nuit du 6 au 
5 juin, notamment dans la petite commune de Max et à prendre 


foules mesures propres à indemniser les sinistrés ains 


cxoncrer des impôts afférents à l'année 1950 
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Session de 1950, — Séance du 12 juin 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement à 
allouer des secours € indemnités de 300 millions de fric: aux 
victimes du gel et des orages dans le départements de Vaucluse, 
présentée (1) par M. Edouard Daladier, déput Renvoyée à la 
Commission des finance:.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les journées des 26 et 27 avril 1%4, de 
très graves dégâts ont élé causés aux culture du département de 
Vaucluse dans sa presque totalité. 

Une gelée soudaine qui n'a pu être combatlue malgré les moyens 
que les agriculteurs ont eu le mérite de mettre en place, depuis 
plusieurs années, et qui s'élaient souvent révélés efficaces, à com- 
promis d'une facon irrémédiable Les récoltes escomptées, aussi bien 
en cé qui concerne le vignoble que les fruits, Kégurnes et primeurs 

J'ai donc l'honneur de demander que les agriculteurs victimes 
de ce désastre dans le département de Vaucluse, soient indemnisés 
d'au moins une partie de leurs pertes et qu'ils bénéficient égales 
ment de secours pour les cas urgents, ainsi que d'une modération 
ou d'une exonération totale, selon les cas, de leurs impôts 

C'est pourquoi J'ai l'honneur de proposer à l'Assemblée 


d'adopter la proposition de résolution suivante: 


nationale 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le € Gouvernement à secourir les agri- 
culleurs du département de Vaucluse victimes du gel et des orageg 
ds 26 et 27 avril 195% et à d: nander le vote d'un crédit de 300 mil- 
lions de francs. 


nantes = — ct 





(1) Avee demande de. discussion d'urg ‘ence, conformément à l'as 
ticle 61 du règlement, 
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ANNEXE N° 10247 


(Session de 19%. — Séance du 12 juin 1930) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — fienvoyée à la commission des imtouniltés parlteme- 
luires.) : 

9 juin 1950. 
Le garde des Scenur, ministre de la justice, 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, Sous ce pli, aux fins de droif, 
déux requêtes en autorisation de poursuiles, présentées par M. Île 
procureur générat près la cour d'appel de Nancy et visant M. La 
ruppe, député des Ardennes, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaître la déci- 
sion que prendra l'Assemblée nationale sur +s*aeLx requêtes pré- 
sentées par ce haut magistrat. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assura 
considéraliot, 


ce de ma haute 


Le garde des sceaur, mimstre de la justice, 
Signé: RENÉ Maven. 


NAN TITLMIN EST CN 





ANNEXE N' 10248 


(Session de 1950, Séance du 12 juin 1590.) 

DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (lRenioïée à la commission des hatmunilés pür- 
lcioentaires 

9 juin 1950. 


Le qarde des sceaur. ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

Jai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
eu autorisation de poursuites contre M. Marcel Cach'n, député à 
l'Assemblée nationale, formée par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Par 

Je vous serais oblisé de bien vou'oir me tenir informé 
décision de LA-semblée nationale. 

Veuitlez agréer, monsieur fe président, l'assurance de ma laute 


considération, 


de fa 


Le garde des sceaux, 9ninistre de la jusnce, 


Sioné: RENÉ MAYER, 


ANNEXE N' 10249 
(session de 1950 Séance du 12 juin 1950.) 


\ 


RAPPORT fait au nom de fa commission des affaires éfrangéres sur 
Les propositions de résolution: 1 de M. d'Aragon et p'usieurs de 
LS rpg: s tendon) à inviter Je Gouvernement à déposer dans 
les plus brets délais, devant lc: Nations Unies, une proposition ce 
convention internationale tendant à proclamer comine coupables 
d'un crime contre l'humanité ceux qui, les premiers, en cas d'hosli- 
lilés, auront utilisé l'arme atomique; 2° de M. Paul Boulet tendant 
à inviter le Gouvernement \ déposer, dans les plus brefs délais 
devant les Nations Unies, une proposition de convention interna- 
tionate tendant à proclamer come coupables d'un crime contre 
V'humanité ceux qui, }°5 primiers, en Cas d'hoshhr, auraient 
utilisé l'arme atomique, les armes chimiques ou bactériologiques, 
Les bombardements massifs de vilies où, d'une façon générale, 
tout procédé de nature à terroriser les populations, par M. Marc 


Scherer, député (1). 


Mesdames, messieurs, voire cominission des affaires étrangères a 
eu à examiner deux propositions de résolution d'esprit identique. 
Celle présentée par M. d'Aragon et plusieurs de ses collègues (n° 8601 
reclifié) tend à inviter ie Gouvernement à déposer dans les plus 
brefs délais, devant les Nations Unies, une proposilion de convention 
internationale tendant à proclamer comme coupables d'un erime 
contre l'umanité ceux qui, les premiers, en cas d'hostililés, auront 
utilisé l'arme atomique, Celle de M. Paul Boulet (n? 8727) étend celle 
intention à ceux qui, les premiers, en cas d'hostilités, auraient 
ulilisé les armes chimiques ou bactériologiques, les bombardements 
massifs de villes et, d'une façon générale, tout procédé de guerre 
de nature À terroriser Jes populations. 

La commission des affaires étrangères, dans son unanimité, a 
approuvé l'intention des auteurs de ces deux propositions et souhaite 
que l'Assemblé sanclionne d'un vote sans réserve la réprobation à 








) 


(1) Voir les nos 8601 reclifé et 8727. 

















laquelle s’exposerait tout Elat qui oserait introduire dans les mél 
des de guerre des procédés de destruction totale, C'est un senti 
qui est, à n'en pas douter, celui de humanité civiisée lout ent 
e! l'immense écho qu'ont rencontré les récentes déclarations du 
grand savant Einstein suffirait à lallester 

Il lui a semblé, loulefois, que, pour atteindre véritabement au 
but recherché par les auteurs de ces propositions, il ÿ avait lei 
d'apporter un cerlain nombre:de précisions sous le bénéfice de 
que'ques distinctions pratiques, Ce ne sont pas, en effel, exactement 
les iméêmes problèmes qui sont posés, en fait et en droit, par Femploi 
des armes bactéridlogiques et chimiques, d'une part, et par l'ermi 
des armes atomiques, d'autre part, En ce qui concerne les premières, 
la question n'est pius entière, avant fait l'objet déjà de plusi 
conventions iuternationales, Sans mêtue remonter jusqu'à la Conve 
tion de La fiaye de 1S99, ont doit rappeler que le traité de Versailles 
en 1919, rnet hors la loi, par sou article 151, les gaz de combat, que 
la Convention de Washington du & février 1922 définit les cas où Les 
populations civiles doivent bénéficier d’une protect:on, que le prolo. 
cole de Genève du 17 juin 192% condamne soiennellement la guerre 
des gaz, la guerre bactériolog'que, Ja guerre chimique 

D'autre part, l'expérience de fa guerre 1959-1915 à montré que les 
belligérants, encore qu'ils eussent certainement à leur disposition 
tous les stocks négessaires de gaz toxiques ou de produits chimiques 
pour porter à leur plus haut degré de puissance destructive les pro. 
cédés de là guerre lolaie, n'ont pa: couru le risque de se iivrer à la 
guerre des gaz. Il convient, toutefois, de signaler que, d'après « l'arte 
d'accusation soviétique contre d'anciens militaires japonais convair 
cus d'avoir préparé et utilisé Farine bactériologique » (24 décern- 
bre 1919), le Japon avait l'intention d'ulbliser et a utiisé partiellement 


= 


‘ 


‘ Farme bactério:ogique dans tes opérations de guerre contre la Chine: 


si le fait est établi, il tombe sous ie coup des condamnations — 
morales — portées déjà par le prolocole de Genève du 4% juin 1653 
que nous avons mentienné plus haut. 

Pour les armes atomiques, en revanche, la question demenre 
ouverte et l'on sait que les conversations internationales engagées 
depuis 19% n'ont, jusqu'à aujourd'hui, abouti à aucune conclusion 
pratique. 

C'est donc surtout aux questions soulevées par la fabrication el 
l'emploi d'armes atomiques que votre comimmission des affaires étran 
gères s'est attachée au cours de cinq séances lenues entre le 19° mari 
et le 91 nai 1950. 

Le problème n'est d'ailleurs pas aussi simple que celui posé pat 
les armes chimiques ou bactérologiques, Car, S'il est vrai que !s 
fabrication des gaz toxiques ou la production de bactéries infectieuses 
fait honneur à Limaginalion ou au savoir-faire des chimistes de 
beaucoup de nations, il n'est pas évident que ces résullats complent 
au nombre des « progrès »+ dont puisse s'’enorgueillir humanité: or 
conpait pen d'ublsations pacifiques de gaz toxiques où de baclérirs 
infectieuses, tout au moins produils en quantités industrielles... Au 
contraire, Larume atomique procède d'une decouverte scieutifique 
d'une très haute portée ef qui peut laire faire à l'humanité uu par 
irnmense dans la voie du progrès et du bien-être. S'il est arner de 
consialer que la première applicalion pratique de la découverie de 
l'énergie nucléaire à été la bombe qui détruisit Hiroshima, puis Naga. 
saki, il n'en demeure pas moins qu’en s'assurant la maitrise de 
l'énergie nucléaire, Fhomme moderne à fait une conquête durable el 
de conséquences encore inappréciables, On prétend bien qu'en Amé. 
rique un certain courant d'opinion se dessine selon lequel il vaudrait 
mieux renoncer aux avantages procurés por lubsalon jndusiriele 
de l’énergie alomique plutôt que de s'exposer à pouvoir fabriquet 
des engins de destruction totale, Mais c'est en vain. Le voudrait-on 
il serait possible de revenir sur celle découverte: nats ne samtact 
plus au temps où Econard de Vinci, avant découvert le principe de 
l'avion, détruisail ses p'ans et ses calculs dans la crainte que les 
hommes ne flssent mauvais usage de sa trouvaille. 

Par conséquent, la question qui se pose, élant admis que l'utili- 
Salon Je l'éneraie atomique est à la portée de l'industrie humaine, 
n'est pas seulement de jeter une sorte d'iaterdit moral sur la fabrica- 
Uon d'armements atomiques, mais de réglementer et de contrôler, 
ar des méthodes appropriées mises en œuvre sur le plan interna- 
ticnal, la production et l'emploi de cette énergie alomique. Aucure 
déclaralion d'ordre mnoral n'est assurée d'avoir — dans le monde où 
nous somines et qui ne se distingue pas par un respect absolu des 
valeurs morales — la moindre efficacité si elle n'est la conclusion et 
le coroaire d'une entente internationale incarnée dans des inslilu- 
lions elles-mêmes dotées d'autorité incontestée. 

Au surplus, n'est-ce pas 1à la seule manière pour l'hurmanilé de 
progresser dans l'exploitation des ressources encloses dans l'énergie 
nucléaire en tou!'e tranquillité de conscience et sans s'exposer à une 
iniolérable suspicion sur le plan de la morale même ? D'une part, en 
effet, il est puéril d'imaginer que les formules de fabrication des 
matières fissibles sont encore ou seront longtemps des « secrets » 2 les 
« secrets » de relle sorte finissent toujours par être percés, &it par 
l'heureux aboulissement de la recherche scientifique, soit par l'habi- 
ieté des voleurs, soit par la perfidie des « espions » ou des « (railres ». 
D'autre part, s'il est vrai que, jusqu'à un stade très avancé de la 
production, l'énergie atomique peut aussi bien être utilisée à des 
fins guerrières qu'à des fins pacifiques, comment un pays qui détien- 
drait des gisements de minerais, des laboratoires, des installations 
industrielles et des formules de fabrication de matières fissibles ne 
serait-il pas, au regard de la conscience morale de l'humanité civi 
lisée, s'il refuse d'accéder à un plan de contrôle de l'énergie 
alomique, suspect de préparer dans le secret des armes de destruc- 
fon massive? Utiliser l'arme atomique dans la conduite de ja 
guerre, on peut admettre que c'est un crime contre l'humanité, 
encore que ce soit plutôt la guerre elle-même et non l'emploi de 
telle ou telle arme qui passe, aux yeux de beaucoup de bons esprits, 
pour un crime. Refuser l'inslauralion d'un contrôle efficace de 
l'énergie atomique qui garantisse précisément que l'énergie alo- 
mmique ne sera jamais employée à des fins criminelles, c'est non 
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joins assurément faire naître une présomption grave: celle de ne 
pas accepter l'interdiction morale d'user de l'arme atomique. 

11 serait, dès lors, affligeant que la découverte de l'énergie 
nucléaire, qui dépasse cerlainemenl les plus hautes découvertes de 
la science, Soit coinrue l'annonce d'une sorte de cauchemar perma- 
nent pour l'humanité tout entière, Ce ne serait qu'à contre cœur 
que lon verrait se développer les emplois pacifiques de léneraie 

atomique qui ouvrent uné carrière Humnènse à Ja recherche indus- 
tielle et thérapeutique. Qu'il s'agisse, en elfet, de la libération 
d'éléments radivacüfs utihsables en thérapeutique, qu'il s'agisse de 
a production d'indicateurs radioactifs utilisables pour la recherche 
scientifique en tous domaines el le perfectionnement des techniques 
industrielles, qu'il s'agisse d'énergie mise à la disposition de lindus- 
trie ou de la vie domestique, l'énergie nucléaire désormais maltrisée 
est appelée à introduire une novalon et un progrès immense dans 
ja civilisation humaine, Personne ne saurait accepter allègrement 
que ce progrès fût à tout instant achelé par la peur de la destrue- 
lion totaie. 

C'est bien ce qui était apparu avec évidence aux chefs d'Elats, 
responsables de la conduile de la guerre et, en inème temps, de 
l'avenir de la paix, dès le premier jour où Fhumaënilé apprit qu elle 
était entrée duns l'ère atomique. 

Le soir même de celle journée du 6 août 1943 où un avion amé- 
rivain laissa tomber sur Hiroshima la première bombe atomique, le 
président Truman faisait une déclaration solennelle, à la fois pour 
annoncer au monde l'apparition de cette arme et pour faire connaitre 
son intention de souinetltre à un contrôle Ia production et l'usage 
de l'énergie atomique aux Ftals-Unis. « Je me propose, disait-il en 
conclusion de cette déclaration, de recommander au Congrès de 
prendre immédiatement en considération Ha création d'une Ccornmis- 
sion de contrôle pour la produetion et l'usage de l'énergie atomique 
aux Etats-Unis. Je vais, en outre, recommander au Congrès d'exa- 
miner dans quelles conditions Fénergie atomique pourrait devenir 
un instrument puissant du maintien de la paix mondiale, » 

En effet, le 2 octobre 1915, dans un message an Congrès le pré- 
sident Truman sigualait l'urgence de fixer la polilique intérieure 
des Etats-Unis « pour le contrôle, l'emploi et le développement de 
l'énergie atomique à lintérieur des Etats-Unis ». 

« La force alormique, dans des mains isnorantes ou malfai- 
sanles, pourrait intliger des désasires jnouis à Ja nation el au 
monde. La société ne peut pas même espérer se protéger, — hjien 
wueins encore réaliser les bénéfices de la découverte, — <i une 
proumple action n'est enlreprise pour la sauvegarder contre les 
risques d'un usage néfaste ». Et le président Troinsn énumérail jes 
inesures législalives qui lui paraissaient indispensables pour « con- 
{réler toutes les sources d'énergie atomique et loutes les activites 
ayant rapport avec son développement et son emploi aux Etais- 
Lis ». Mais 1 Sighalail aus-i « Vaulre phase du problèime » qui 
« est Ja question des contrôle et développement internationaux dé 
celte énergie nouvellement découverte ». 

« L'espoir delà civiisauon repose sur des accords ialernalonaux 
en vue, si possible, de renoncer à l'emploi et au développement de 
ia bombe aiom ue et de diriger el encourager l'emploi de l'énergie 
atomque et de toule inlarmation sceuulique fuluyre Vers des Hs 
pacifiques et humanitaires ». Puis, avaut observé que grandes 
seraient les difficuilés pour aboulir à @e els arrangements iulerna- 
lionaux, le président des Etats-Unis suggérait que, saus atlenide que 
l'O. N. U. sol en mesure de résoudre de si graves problèmes, h 
Urande-Brrlagne €1 le Canada, assocés dans la découverte, pus les 
autres nalions, fussent immédiatement invités à une deussiin 
«“ pour abaulir à une eutenie telle que La coopération rermplacerait 
la rivalilé dans 18 domaine de là puissance atomique », 

C'est ainsi, dès l'origine même, que ceux qui eurent le privilège 
de Ja découverte furent les iniliateurs du contrôle international de 
l'énergie atomique, Dès le premier jour, fe probléme à elé correc- 
lement pos, et on pourrait trouver étrange que, plus de quatre 
ans après, il n'ait pas trouvé de solution si l'on ne savait que 
l'esprit de rivalité et d'hégémonie l'emporte encore, dans certains 
pays, sur l'esprit de coopération el de paix. 

Les étapes lahorleuses des discussions fnternationa es sur fe con- 
Lôle de l'érrergie atomique, et l'échec provisoire de ces discussions, 
sont ans toules les mémoires, 1 Cconvirnt cependant de les rappe- 
ler ici, ne serait-<e que pour faire apparaitre quels sont ceux qui 
croient à là nécessié d'une coopération internationale sincère. 

Quelques semaines après le message au Congrès du président 
Truman, et conformément aux suggestions qu'il Contenait, Le prési- 
dent des Etats-Unis, le premier ministre du Rovaume-l ni (M. Aluée) 
et le premier min'stre du Canada (M. Makenzie King), réunis à Ja 
Maison-Bianche, publaient, le 15 novembre 1913, une déclaration 
Coinmune qui marque le pont de départ de Ia négociation inler- 
nationale sur le contrôle de l'énergie atomique, Dans ce texle €capi- 
tal, les trois homimes d'Etat reconnaissent « que l'application des 
récentes découvertes scientifiques aux méthodes à@e guerre a mis à 
la disposit'on de l'humanité des moyens de destruction jusqu'à pré- 
sent inconnus, Contre lesque s il ne peut y avor de defense mili- 
taire appropriée et dent l'usage ne peut en fait être le monopole 
d'une seule nation ». Ils insistent « sur le fait que la mise au point 
des moyens destinés à mettre ces découvertes à l'usage exclusif du 
bien-être «e l'humanité et non de la destruction ne relève pas d'une 
seule nation mais de tout le monde civilisé ». C'est pourquoi ils 
envisagent « la possibiilé d'une action internalionale, premiérement 
pour empêcher l'usage de la bombe atomique à des tlins de destruc- 
tion, deuxièmement pour enourager l'usage des découvertes 
récentes et fuiures, en particulie l'utilisation de l'énergie atomi- 
= à des fins pacifiques et. humanitaires », En conséquénce, se 

Kclarant « disposés, à litre de première contribution, à procééer à 

l'échange de renseignements scientifiques fondamentaux, de savants 
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« c) En vue d'élimine les armemrmts i 
miques el toutes es iulttés afttes 1hpOorta 
destri US nas - 

« d En vue de prendre &es me: 

d inspections OU pa d'autres m ‘J1<, am (l 
soumettant à la règle contre les rsques de Vvioal 
Lion », 

A l'issue de la deuxieme conférence de Mes 
affaires elrangètres i-acrens un long paragraphe 
niqué final à « letah ernt par \ | 
mission pour le contrôle de l'onergie alonuaus » 

« Les rois prinisire lit ce commtauniqué, se so \ 
inviter les autres memi N erInAanenls l 
France et la ( 4 tin<i i À, j 

ble ils prennent 1 live tre ia 
preniere SesMoi de l'a CL ü Nu 

\ie 19%, 

SU Un projet de IT Î ) À 
de la declaration 1 + hoetnb 12 bar MA 
et King. De fait, le 24 janvier 1916, l'a-setubire g I 
{ aies lopic IF FestntHtihnl qu: ot la OM: } 
mique. Le texte de €: » ru<olu . le pret ji} 
des Nains Luies cprodiuit rue | i 
les YuestIONS de tion Ou lo il 
tant La mention «fs « (outes ul arri 


rucUüon Inassivt 


« La commission procède avec toute la p'arnx 
l'examen du prolieua sus tous ses us sel. Sat 


hude pos:iblr À 


pet \ \ ijet, 
les reconnnane ados ju ei “et POUVvOIr ii Eu pari eur, là 
Corminission presente des pro] hs deétortubuees \u 

« a) De développer enire toutes les natim léchu les ren- 
seignements seentifiques fondamentaux pOur des  pactliques; 

« Li D'élinmner des armements nalionaux la ‘ auuues 
et tontes autres orn Hhporlantes permettant d Hs 
Sives: 

« 6) b'assurti le ontriie de Véné de faion \ mesure 
nécessaire pour assurer sou ullisaton à d t { pat} 
faques ; . 

« d) De prendre des n res eéffivaces ‘ Ù en orya- 
nisant des imspectiu et ir tolis auirét { { Htuilé. 
ger les Etats respectueux des et igvements conti les pris é ‘ia 
yiolalion et de subierture 

« La Cormnimission pr ède À ces travaux na sfades HINeEs, de 
façon que le suceès obtenu à a fin de chaque pe, 
parmi les pars, læ confiance indispensable vu JU on ne pisse 
au stade suivant. » 

Telle fui en quelque sorte la eharte ! laine ve de la cornemis- 
sion de Fénergie atomique qui devail, « avec la la preduntitude 


possible », établir un plan de € ntrole in ériratdt 
HE nique « E pi ttiquetaent rendre possible ha 

nime des peuples, le désarmement général, On 
bien quelle déception vint au bout de plus de deux 
Vaux: de juin 104% à août 1948, la commission ne 






Lut 46 energie 
fie hent ri 
il { {! Qu 

it le tru- 


parvint pas à 


ob'enir l'accord de la Russie sav true sur le h ur de lrehfiniid}i- 
dahons auquel sa pnajonte 1ù haliwns) avait abeumi et, finalement, 
dernanda à l'assemblée générale de la relever le <a tuto 

Cet échec fut trop douloureusement ressent par les peuples pour 
qu'on essaie [ns d'analyser les thèses qui se nt affronmiées prré- 
ductiblement et d'apprécier la signification des divergenre 

Avant la premiére rénmnion de La cormini ) | Û h:- 
que, le 13 juin 1946, un document important aval qui 
devait avoir une grande influence sur les fra X de la coprmis- 
sion créée par l'assemblée générale, H s'agit ppart présemé 
le 16 mars 196 par M. David Lilienthal, pr la Ti eee 
Valley Authorilv. Toutes les suyggeslio le ce Rapport r je 
contrôle international de l'énergie atomique » n'ont pas epri- 
ses dans les propositions officielles du gouvernement 4 Elats- 
Unis, mais il est instructif de constater que, dés ce mom des 
experts hautement qualifiés, recherchant les méthod orga 
nisalion efficace, proposaient la ‘réation d'u orya i rna 
tional détenant uu véritable mo pare d'explwita 1 de ]J' wie 
atomique. Le rapport Lilienthal envisagenit, en effet, «un titu- 
tion du tvpe ce la Tennessee Valley Authority qui à L oo 
sole de l'extraction de l'uranium et du thorium, par équent 
a propriété exclusive de ces minerais, et l'exclu-ivité de 


duction de l'énergie atomique. H n'est pas 
que juste — de souligner que c' s 
américain que ful proposée pour la première fois un 


| sus La s1Z iture 
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secret de le 
De fait, dès 


précisant: « 4 


laps , l'abandon, de la part es Eiats-A His, de leurs 


1rs usines, de leurs stocks Ce bombes. 
la première séan de Ja commission de l'énergie 
Baruch, au nom du gouvernement des Elats-Uns, 
rie de propositions concrètes, que l'on à pris lhabi- 
le plan Baruch », tendant à instaurer un contrôle 
t 


de l'énergie atomique à tous les stades de la pro- 


l'utilisation, « I nous appartient, disait M. Baruch, 


imecanisme grâce auquel l'usage pacifique de léner- 

ra assuré et son usage dans à guerre rendu impos- 
effet, il faut que nous organisions un.système de 
dia É ipid { nres nire ceux qui violent les 
is entre naliol Et le représentant des Etats-Unis 
es peuples que nous servous refuseraient de croire 


— et sans da foi réen ne compte — qu'un traité qui se bornerait 
À mettre h la Lei la possession où l'emploi de la bombe atlo- 
mique nstituerait une exécution effective des instruchons qui 
ont dé! lonnées à netre commission, La méthode de la simple 
re! ation, sans lapyu de garanties effectives de sécurité et 
de limitaliou des armements, à cCéjà conduit, dans le passé, à des 
échecs. Personne p'aurait confiance dans celle méthode seule. Si 
je lis bien le ises, les peuples veulent un programme qui ne 
comporte pa lement de pieuses pensées, 1nais aussi des sanc- 
on réelle ipplicables, en mot un droit internauonal muni 
di ; quil faut pol Se faire respe let \ 

Les conclusions d'ensemble du « rapport Barueh » se sont, à 
peu près tell quel neréti s dans le « Premier Rapport de 


de l'énergie atomique » présenté à l'assemblée géné- 
Unies le 51 décerabre 1956 \lopl ir ass: imb'ée 


rale dé Nu es | 

générale, on les appelle couramment les « propositions ce la majo- 
rité Se fondant sur les proposil s et la documentation qui lul 
ont « presente ir les expos d'experts, les débats et les déti- 


béralions qui ont eu lieu jusqu'à ce jour, ainst que sul es débats, 


«li [ et rapports de ses di I cotiitlte et sous-cotnilés. Ja com- 
mission prenait acte qu'il êst techniquement et pratiquement pos- 
sihl 

« L d élo} r entre toutes les nations l'évchanve de rensei- 
gnements scientifiques fondamentaux sur Fénergie alomique pour 
des fins pacifiques 

« D) Dassurer le contrôle de l'énergie atomique dans la mesure 
ne: ire pour assure on ulihsation à des fins pacitiques » ; 

« €) D'élimir les armes alomiq dos arment nationaux » 

« 4) De four! « «li I ires effica le sauvegarde en orga 
nisant de inspeci ct par ! iuires in LL de pro 
tôéger les Etats rt | UPUX ] { it } 1 Lire les risques de 
Viola! 2e: et di bleri FM 

Elle précisait également que « des dispos'{ions de contrôle appro- 
pri pour prever le détournement ilicite, la production et lem- 
ploi clandestins de ces matières, notamment linspection, Ja 
cormplabil la surveillance, les autorisations et la direction des 
entreprises, devront étre appliquées à tous les degrés de la prodnc- 
tion, à parbr du moment où es minéraux sont extraits du sol 
jusqu'au mornent où ils deviennent combusbübles nucléaires et sont 
emploseés conime els » 

Toutefois, 11 était spéciné …— satisfaction donnée à une objection 


du délégué sovicélique — que « la propriété, par Fhstütution inter- 
hnalionale de controle, des min t des mineri in encore extraits 
ne doit pas être considérée comme obligitoir . Seulement Comme 
les U wcdés | Hector) sont identiques ct inséparables jus- 
qu'à un échelon trés élevé de la fabriation que lé combustible 
nucléaire définitif soit destiné à ces usages pacifiques ou destrnctifs 
— !e contr | lenergie atomique jour gSsurer son utilisation 
à des fins pacitiques, l'élimination des armes alomiques des arme- 
ments nalionaux et lFadoplion des garanties efficaces pour proteger 
les Elals respoctuenx des enga pents et les risques de viola- 
tion et de sublerfuges doivent étre le fit d'un ul systéme de 
controle unlt 1 ‘al ] , Co 1 ei vue düe cali<et l'ensemble 
de ces desse \ Au surpl | veloppement et lem 
ploi de l'énergie alomique n: il } xelusiveiment et essentielle 

ment di qu us de polilique intérieure des pations prises indi- 
viduellement, mais ils ont plutôt des incidenres el des répercus- 
sions de caractère interdational par-dessus fout 


Ce est pouriu 


alonmidque doi 
par un accord 
être assi 
Nalions Unie: 
organisation, d 
hr! le « rap} 
controle 1inlet 
de l'énergie à 


re 
HU 


! 


titiu et d 

fiqui seul 

de la EC 
Da: » Ci 


loi la produ 


)l un système de controle « are de l'énergie 


( 
1 

avoir une porlée internationale et doit être établi 
1 


1 t 
imultilatérai exécutoire... où dont Fapphcation doit 
Ù une jinstilubion jnternaliona!e ressortissant aux 
possédant des pouvoirs suffisants et disposant d'une 
un personnel et d'une mnstallation spéciaux ». 
rt » insise avee force: « Seul un tel système de 
iional peul sous<iraire le développement €t l'emploi 
omique aux rivalités nal iles qui auraient pour 
n-écurité des peuples, Seul un el système peut 


nfatts d'un échange universel des connaissances scien- 


alion dl iénergie alomique à des fins pacl- 
n tel syslèime de contrô'e serat digne el jouirait 
LOIS 


des peuples de toutes jes na ‘ 
Hilions, « un aurcord international mettant hors la 


on, la possession el lempioi d'armes alommiques cons- 


rie cssentielle de fout s<svstléme d? contrôle intlerna- 
tional de leners 


ie atomique, Une convention internationale à celte 


fin, prise sépareinent, ne sufirait pas: 


1 


a) « A assurer « l'ulilisalion de l'énergie alomique » à des fins 
purement paciliques » el 
b) A fouænir « des mesures efficaces de sauvegarde en organisant 


des inspections 
Etat: respect 
et de sublorfugi 
faire partie int 


et par tous autres moyens en vue de protéger les 
ux des engagements contre les risques de violalion 

Un accord de ce genre doit, pour être efficace, 
‘grante d'un trailé qui prévoil un systéme complet 


de contrôle international +», 








Dans cet esprit, la commission recommande que Je trai!4 
contienne, « entre autres, des mesures: 


« a) Créant au sein des Nations Unies une institution internat 
nale de contrôle, chargée de faire appliquer de manière ef : 
les clauses du traité et disposant des pouvoirs nécessaires à cet 
elftet el pour l'exécution rapide de ses fonclions courantes, <eg 
pouvoirs devraient être suffisamment étendus et souples pour ner 
metlre à linstitution in'ernalionale de contrôle de s'occuper deg 
découvertes nouvelles qui pourraient se produire dans le dornaine 
de l'énergie atomique. Le traité stipulcra que la règle de l'unani 


milé des membres permanents, qui existe en certaines circons 
tances au conseil de sécurité, ne s’appliquera pas au travail da 
l'ins‘itution internationale de contrôle. Aucun gouvernement ng 
pourra, par l'exercice du droit de « velo », empécher l'inslilulion 
iuternationaie de contrôle de s'acquitter des obligations que lui 
impose le traité et aucun gouvernement n'aura le pouvoir, jar 
l'exercice d'un droit quelconque de « vets » ou autrement, de 
faire obstacle au fonctionnement du contrôle on de l'inspection, 

« L'institution internationale de contrôle développera entre loutre 
les nations, l'échange de renseignemen!s scientiques fondamen. 
taux sur l'énergie atomique pour des fins pacifiques; elle sera 
chargée d'empêcher l'usage de l’énergie atomique à des fins da 
destruction et de contrôler l'énergie atomique dans la mecsura 
nécessaire pour assurer son utilisation à des fins purement paci. 
tiques. 

« L'institution internationale de contrôle sera formellement chargée 
de faire des recherches et de se tenir au courant afin de re<ter x 
l'avant-garde du progrès scientifique dans le domaine de l'énergie 
alomique, ce qui lui permettra d'encourager plus efficacement leg 
usages bienfaisants de l'énergie atomique et d'éliminer ses usages 
destrucufs, Le droit de faire des recherches sur l'utilisation ds 
l'énergie atomique à des fins destructives appartiendra exclusive. 
ment à lPinslitulion inlernafionale de contrôle. 

« L'institution internalionale de contrôle définira, en application 
du fraité ou de la convention, les mesures de précautions auxquelles 
devrent se conformer les recherches qui, dans le domaine de là phive 
sique nucléaire, se rapporteront directement à l'emploi de l'énergie 
alomique, Ces rnesures ne devront pas empêcher que l’on ne pour. 
suive des recherches de science pure ou que l'on n’en publie leg 
résuliats, pourvu que cela n'implique aucune application ou inten- 
lion dangereuse, . 

« Les institutions nationales chargées du contrôle de l'énergie alto. 
mique devront, dans leur activité, se conformer aux décisions da 
l'institution internationale de contrôle, prises en vertu des pohvaoirs 
que le trailé ou la convention lui aura conférés. Dans l'exécution 
des fonclions qui lui sont dévolues, l'inslitution internationale de 
contrôle devra toutefois limiler au minimum indispensable son inter. 
vention dans l'activité des institutions nationales de contrôle de 
l'énergie atomique, dans les plans économiques et dans les relaliong 
privées, collectives où gouvernementales entre les différents pays; 

«a b) Donnant, aux représentants de l'institution internationale da 
contrôle dûment accrédités, le droit absolu de libre entrée, sorlie 
el accès, en vue de l'exécution d’inspections et autres missions dans, 
hors et sur le lerriloire de toutes les nations participantes, sang 
entraves de la part des autorités nationales ou locales 

« €) Interdisant pour toutes les nations parlies au trailé ou à la 
convention et pour tous leurs ressortissants, la fabrication, la pos- 
session et Futilisation d'armes atomiques; 

« dd) Réglant le sort de toutes les réserves existantes de bombes 
atomiques et décidant de l'usage qu'il convient de faire du combus- 
tüible nucléaire qui pour:ait servir dans les armes atomiques; 

« €) Précisant les moyens et les mélhodes en vue de déterminer 
les violations des termes du traité ou de la Convention, qualifiant 
comme crimes internationaux lesdites violalions et délerminant la 
nalure des mesures destinées à assurer des contraintes et des sanc- 
tions à l'égard des individus ou des nations se rendant coupables 
de violations des dispositions des traités ». 

« Les méthodes judiciaires ou autres en vue d'élablir les viola- 

tions du trailé ou les sanctions correspondantes devraient être rapi- 
des et sûres, Les violations graves du traité devraient être signaléeæ 
immédiatement par Flinstitution internationale de contrôle aux 
hälions parties au traité, à l'assemblée générale et au conseil de 
sécurité, Une fois définies les violations constituant des crimes inter- 
nalionaux et une fois convenues, dans le traité ou la convention, 
les mesures d'application et les sanctions correspondant à ces viola- 
tions, il n'existera aucun droit légal qui, par l'exercice du « velo » 
ou autrement, permette à celui qui à délibérément violé les termes 
du traité ou de la convention d'échapper aux conséquences de celle 
violation », 
- « Les mesures d'application et Jes sanctions prévues dans la 
traité ou la convention seraient inefficaces si, dans des cas de cette 
nature, le « veto » d'un Elai qui à signé le traité de son plein gré 
pouvait les rendre vaines ». 

A ces « propositions de la majorilé » résumées dans le « rapport » 
du 31 décembre 1916 avait élé opposée par FU, R. $S. S., dès la 
deuxième séarce de la commission de lénergie alomique (19 juin 
1916) un « projet de convention internationale tendant à interdire 
la production et l'emploi des armes utilisant l'énergié atomique à 
des fins de destruction en masse ». 

En son article premier ce « projet » veut que « les hautes parties 
contractantes proclament solennellement leur décision unanime d'in- 
terdire Ja production atomique, et, à cetle fin, prennent les engage- 
luents suivant: : 

«a aj De n'employer dans aucun cas d'armes atomiques; 

« b) D'interdire la production et le stockage d'armes utilisant 
l'énergie alomique ; 

« c) De détruire, dans un délai de trois mois à compter du jour 
de l'entrée en vigueur de la présente convertion, tous les stocks 
d'armes alomiques achevées ou en cours de production s. + 





























mn 


ee 
; 


Re far © 


Su œ œ { 








Q——— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


1113 





PRE 
L'article 2 précise: « Les hautes parties contractantes déclarent 
que la violation de l'arlit le {er de la présente convention constilue 
Je pire des crimes internationaux contre l'humanité ». + 

Telles étaient à la fin de 1946 les thèses en présence, Elles n'ont 
pis varié jusqu'à août 1948, SOUS réserve de quelques concessions 
accordées par là majorité de la Comnussion aux positions sovié- 
tiques, : : ee OR KE 

Le « Deuxième rapport de la commission de l'énergie alom'que », 
pubiié le it sépiemubre 1937, montre quels ellorts ont été déployés, 
de janvier à septembre 1917, pour amener le rt présentan! soviétique 
à admettre l'idée d'un contrôle international réel et efficace de la 
roduclion d'énergie atomique. Le conseil de sécurilé avant d'adopter 
L « premier rapport » avail pris acte des amendements soviétiques 
et, jugeant qu’ « ui examen ininulieux... des points sur lesquels 
Jes amendements et additions proposés par LU, R. $S. $S. s'écartent 
du premier rapport ne serait d'aucune ulililé », il s'élait borné à 
reconnaitre, afin de laisser la discussion ouverte, que « tout accord 
donné par les membres du conseil aux diverses parles de ce 
rapport est provisoire, puisque lacceplaïion défluitive d'une partie 
quelconque de ce rapport par une nation est subordonnée à son 
acceptation de toutes les parlies du système de contrôle dans 
«a forme définitive ». La commission elle-iméime étail donc invitée à 
« concilier ces divergences ». 

La commission, dès le 19 mars, décidait que + la poursuile de 
ces travaux incomberait principalement au comité de travail et 
au comité TS 
Le 25 mars et le 931 mars, les tâches étaient réparties entre les 
deux comités. 

Du 23 mars au 31 juillet le comilé de travail, au cours de vingt- 
deux séances, exatninera les douze amendements soviétiques Sans 
aboutir, notamment sur la question du velo et sur l'urgence d'étudier 
par priorité les projets de convention tendant à l'interdiction des 
armes atomiques, à autre rsullal que de voir le représentant de 
l'Union soviétique « mainlenir Sa position ». 

A quel point les thèses élaient figées, la commission à pu s'en 
rendre comple quand, le représentant de FU. R, SK. $S, ayan!, Île 
41 juin, exposé les « disposilions essentielles qui devraient servir de 
Jase à un accord international », le représentant de la Grande- 
Brelagne, par une lettre du {1 août, posa à M. Gromyko une Série 
de questions auxquelles le délégué soviétique répondit le 5 sep- 
tembre. 

« Doit-on comprendre, demande Sir Alexander Cadogan, qu'une 
convention sur le contrôle de l'énergie alomique sera conclue 
parallèlement à la convention sur l'interdiction des armes ato- 
niques que le gouvernement soviétique maintient son point de 
vue, selon lequel l'interdiction et la destiucton d's armes alo- 
miques doivent faire l'objet d'un accord distine{ qui sera conclu 
avant tout autre accord sur le contrôle ? Le représentant de FUnion 
soviétique serait-il prét à modifier sa position jusqu'à accepter 
que la première convention sur l'interdiction n'entre en vigueur 
qu'après une application salisfaisanle de la seconde convention ? » 

« Le gouvernement soviétique, répond M  Gromvko, a estimé 
el estime encore que linterdiclion des armes atomiques et la 
conclusion d'une convention appropriée à cel effet conshituent pour 
l'élablissement d'un contrôle international de Fénergie alomique 
une täche primordiale et urgente, Après la conclusion d'une con- 
vention relative à linterdiction des armes atomiques, une autre 
convention pourra el devra être conclue, prévovant la création d'une 
commission internationale de contrôle et lélablissement d'autres 
mesures de contrôle et d'inspection garantissant le respect de la 
convention relative à l'interdiction des armes atomiques, » 

« Qu'entend-on par « inspections périodiques » ? demande Sir 
Alexander Cadogan qui redoute que la « périodicité » ne rende tout 
controle illusoire. « Celle expression fait-elle allusion seulement 
à des cas spéciaux et exrlul-elle l'idée d'une inspection continue 
dans le dcmnaine de l'énergie alomique en général ? » 

« L'inspection doit étre périodique, réplique M. Gromyko, aussi 
bien dans le domaine général que lorsqu'il s'agit de cas spéciaux. 
Que l'inspection soit de caraclère périodique ne doit pas né’es- 
sairement impliquer qu'elle sera effectuée à intervalles réguliers, 
déleriminés à l'avance. L'inspection peut être effectuée sur décision 
de la commission internationale de contrôle selon les nécessilés, » 

«“ En quelles circonstances, dermande Sir Alexander, procèdera-t-on 
äux « enquêtes spéciales », en d'autres termes, quelles seront les 
raisons suffisantes permettant de soupçonner que la convention 
ail élé violée ? » 

« Dans le cas où lon soupconnera que les engagements sous- 
Crilts par les Etats, aux termes de la convention relative à l'inter- 
diction des armes atomiques ont été violés, répond M. Gromyko, 
des enquêtes spéciales et périodiques seront effectuées, Les raisons 
d'avoir des soupçons peuvent étre: 

« 1° Des rapports émanant d'un ou plusieurs gouvernements; 

« 20 Des conclusions formulées par la commi-sion internationale 
de contrôle elle-même. Ces conclusions peuvent étre fondées sur: 

« a) Un manqu de concordance entre les quantilés disponibles de 
gombustible nucléaire et les pièces comptables; 

« b) Des rapports émanant des inspecteurs, » 

_ « Le corrs des inspecteurs, demande Sir Alexander, ne sera-t-il 
Aulorisé à visiter que les usines dont l'existence aura été déclarée 
par le gouvernement intéressé ? » 

« Normalement, précise M. Gromyko, les inspecteurs vi-iteront uni- 
quement les usines déclarées. Pour ce qui est des usines non décla- 
rées (aclivilés clandestines), la réponse à cette que:tion est impli- 
quée dans la réponse à la question précédente. » 

« Les recommandations [de la commission internationale de con- 
| suggérée par M. Gromyko] doivent-elles étre considérées, 
demande Sir Alexander, par les gouvernements comme faites seule- 


Meni à lie sonsultatif gi De comportant pas d'obligation 2 » 


J 





: 


‘ment aux dispositions et aux règles prescrites par Ja 


« Contrair 
convention, répond M. Gromyko, les recommadalions n'auront Fay 
force obligaloire. Au cas où l'expérience déimonirerail q est ne'es 
saire, dans l'intérêt de létabli-sement d'un contrôle international 
effectif de l'énergie atomique, d'armmender la convention par addition 
Ÿ convention de\ra cire amendée 





de nouvelles règes obligatoires, la 
et modifiée en conséquen'e. » 

« Doit-on entegdre, demande Sir Alexander, que les propositions du 
gouvernement soviétique perimellent &@ envisager des formes de con- 
trôle telles que la surveillance, la direclion, l'octroi des licences, 


définie: dans je premier rapport de la commission de lenergsic al 


miqu 
« . 
l'octroi de licenres ne de 


[al » 

in, dit M } puisque la surveillante, la direction et 
‘ouienlt pas des de S jui Hupose lelxDiis- 

ilional rigoureux et eitl'ace de l'énergie 


sement qu * intt 
alomique. » 

« Doit-on interpréter les propositions de l'U. R. S$. $., demande Sir 
Alexander, eu ce sens qu'un veto pourra être opposé au conseil de 
sécurité, à Lune quelcunque des mesures visant à prévenir où à 
arrete [es 1 il s dt [l nven I 1 le gouvernement SsOviéll- 
que accepte t-il que L'on decide par li \ e à 1 Ina} ‘ soit à la 
cominission mène, soit au conseil de sécuril 1 Inoins des Ssanc- 
lions légères à prendre € mnire eux quI Vioic ent un accord ? » 

« La question des sanclions, répond M, Gromyko, contre ceux qui 
violeraient la convention sur l'interdiction des armes atomiques est 
subordonnée aux Seules deci His d msveil de sécurité. On sait que 
Ja procédure d'adoplion par le conseil de sécurilé, de décisions rela 

d'autres décisions importantes 


tives à des sanctions, de méme que 
relatives au maintien de la paix internationale à élé définie à L'art 
cle 27 de la charle » {relatif à la régle de l'unanimilc]. 

Il n'y a donc pas lieu de s'étonner si, à l'automne de 1947, la 
commission de l'énergie atomique, en publiant son « deuxième rap- 
ui Fas \ers ul 


port » ne pouvait aucunement se féliciler d'avoir fuil 
accord. 


loutefois, avant de déposer ce « deuxième rap} 


| rt », la commission 

atomique avait entériné une resululion de son comité 2 
constatant que, si la discussion conduite jusqu à ce jour (ls août 
1917) n'avait apparaitre les bases d'un accord précis, il con- 
venait de ne pa: conskièrer enrure celle discussion comme close. 
Et Sir Alexander Cadogan, à la treizième réunion de la commission, 
le 10 septembre, avait exprimé l'espoir que serait poursuivie l'étude 
détaillée des questions et des reponses qui constiluent le dialogue 
que nous avons ra porté. ; 

C'est dans cet e-poir qu'après la session de l'assemblée générale 
des Nations Unies, le comité de travail de la commission de l'énergie 
atomique s'est réuni lé 18 décembre 1947 et a decidé de reprendre 
l'étude des propositions de l'Union soviélique « en S'altachant partis 
culièrement aux répouses données aux que:lions posées par le Royau- 
me Uni ». Cette élude, commencée le 16 janvier’ 1918, a occupé sep{ 
séances du comité de travail jusqu'au 23 février. Trois nouvelles séan- 
ces ont élé consacrées à « l'examen des propositions prises dans leur 
ensemble » sans Iijeux con r les divergences. 

Le 29 mars, le représentant du Royaume-Uni, au nom de sa délé- 
gation et de celles du Canada, de la France et de la Chine, présentait 
une déclaration contenant une analyse des propositions soviétiques 
el une résolution à leur sujet, Ce texte, qui devait être adopté par Je 
comité, le 5 avr, résurmiit l'ensemble des travaux de la commission 
et de ses comités et conslalait que l'étude des propositions soviéti- 
ques « à montré que le « contrôle international strict » jugé néces= 
saire mème par les représentants de l'Union soviétique, depuis que 
M. Staline a été le premier à employer ces mots en o'‘tobre 1916, ne 
pourrait en fait étre assuré par la mise en vigueur d'un plan quet- 
conque fondé sur les proposiions de l'Union :0viéliuge » et ce, pour 
les raisons suivantes: 

« a) Les pouvoirs, dont la commission internationale de contrôle 
serait investie aux termes des propositions de l'Union soviélique, 
étant limitée à des inspections périodiques et à des enquêtes , 
ciales, ne suffisent pas pour garantir que ne se produira dans les 
justallalions connues aucun détournement de matières dangereuses; 
ils ne fournissent pas non plus les moyens de déceler des activités 
clandeslines 

« b, Exception faite des recommandations au conseil de sécurité 
de l'Organisation des Nations Unies, la commission intetnationale dé 
contrôle n'a aucun pouvoir de faire apjliquer ni ses propres déci- 
sions, ni les terimes Ge la convention où des conventions sur le con- 
trôle. 

«a c} Le gouvernement de l'Union soviétique insiste sur le fait que 
la convention portant cation d'un système de contrôle, même lors- 
qu'il s'agit d'un S\-ième au:si limité que celui qui est prévu dans 
les propositions de l'Union soviétique, ne peut être conclue qu'après 
« signature, ralification et entrée en vigueur », d'une convention sti- 
pulant l'interdicUÜon des armes alomiques et la destruction des armes 

lomiques exi:tantes 

Le rapport de Sir Alexander Cadogan, analyse les modalités du 
contrôle tel qu'il ressortirait des proposilions soviétiques, en mon- 
trant combien ce contwle serait illusoire, et ajoute: 

« Après avoir ainsi étudié la forme limitée d'inspection qu'offrent 
les proposilions de l'Union soviélique, nous concluons que, mére 
du seul point de vue technique, ces propositions ne prévoient au-un 
moyen efficace de contrôler les activités déclarées où de déceler leg 
activités clandestines. La commission a moins de chances que jamais 
de découvrir la preuve d'une violation dans les pays qui restreignept 
la liberlé de mouvement des étrangers sur leur territoire ». 

Avant de conclure, Sir Alexander Cadogan rapporte l'ultime prise 
de posilion de l'U, R. S.S. 

« On à demandé au Gouvernement de l'Union soviétique z'il 
eslinait toujours que l'interdiction et la destruction des armes 
atomiques devaient nécessairement faire l'objet d'une convention 

devrait être conclue et mise en vigueur avant tout 


distincte qui 
accord relalit au gonuiûie, Dans J'aftirmative, a-ton demandé, 


de l'énergie 


pas idi 





! 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIGNALE 





le Gouvernement de l'Union soviétique consentirail-il à modilies 
son atlitude et à Géclarer que la convention sur l'interdiction ne 
devrait tre appliquée qu'une fois que la convention relative au 
contrôle aurait élé mise en œuvre de manière salisfaisante. La 
réponse à élé la ivante: Ja convention sur l'interdiction est 
« la tâche la plus importänte el la plus urgente »; après la conelu- 
sion d'une telle convention, autre convention pourra et devra êtra 


conclue. [Interrogé plus avant sur ce poiut, le représentant de 
l'Union soviélique a précisé: mous estimons que la convention sur 
linuterdiction doit in <euerment être signée, mais ebrorc mise 
en vigueur ava tue l'au't nvention ne soit conclue... En 
déclarant que la prermiére convention doit étre conclue, nous enten- 
dons qu'elle doit étre signée, ratifiée et mise en Vigueur », 

e On à demarrlé, par la au repré<entant de l'Union sovié- 
tique si lon pourrait avoir quelques garanlies que, Si, pour Ccom- 
poser avec Je Gouvernement de FUnien soviétique, il éfail dé‘kié 
il Cu lure d h\entio! disti 1e l'a 1" relalif au con 
trûle rait farmais mis en vigueur, Le représentant de l'Union 
sovié ique à répormiu avec une surprenante ingénuilé « que si l’on 
ne parvenait pas à trouver une base d'accord, la convention ne 
pourrait évidermment pas ê re conclue » 

buns ces cormditions, il devenait elair qu'« une convention sur 
l'interdiction ne saurait, à elle seule, garantir: 

« à) Que Fia dont on sait qu'ils possèdent des armes ato- 
miques des dé'ruiraient en fait, en to'alilé ou méêine en parie; 

« b} Que les FElais dont on ignore s'ils ont des armes atomiques, 
mais qui vourrateut fort bien en posséder, s'acquitteraient de ieur 
obligation ; 

c} Que les Ftats seraient mis dans l'impossibilité de fabriquer, 
à l'avenir, des armes a'ommiues, » 


It est impossible de voir connneut une telle convention pourrait 
offrir queéique garantie de sévurilé à ceux méèmes qui l'auraient 


. il 
élaborée. Elle e pr 1téverail pas le monde contre la guerre ato- 
maiqure Elle donnerait au pavs qui vondrait commettre un aete 
d'u ion, ja possibilité de s'assurer une écrasante supériorité 


milituire, Elle égarerait Fe 


} publique. 
| restait donc à ronstate 


LPRLA 
r la vanité d'une discussion plus pro- 


lon. 

« Les propo-ilions de l'Enion soviétique ne econstiluent pas une 
base acceplable pour | ntrôle international de l'énergie alomique. 
La commission de l'énergie atomique des Nations Unies ne saurait 
entériocr un plan qui n'empécherail pas le détournement des matiè- 
res alumiques nu ne prévoit aucun moyen effirare de déceler les 
activilés clandeshnes et qui ne comporte aucune clanse relative à 
des imestres pronmples et efficaces pour remédier aux infractions. 
Le gouvernement soviétiqu on seulement à proposé nn plan qui, 


fondamentalement, ne saurait permettre le contrôle de l'énergie alo- 


maique, mais il a en méme temps stipulé de manière formelle qu'il 
hacceplerait pas a création d'un sY<tème de contrôle, même aussi 
restreint, avant que toutes les armes atomiques aient été interdites 
et détruites C'est manquer complèlement de réalisme que de 
s'attendre à voir ‘un Elat renoncer aux armes atomiques sans 
aucune assurance qu'il sera jimpossible à toutes les nations d'en 
fabriquer 

En conséquence, sir Alexander proposait au comik de travail 


d'adopter la solution suivant 
Le comité de travail 
\près avoir examiné, en détail et dans leur ensemble, les propo- 
sitiuns de FUnior sariétique, en date du 11 juin 1947, ainsi que A 
commentaires relatifs à ces dernières, et étant données jes conclu- 
sions énnncée- dans les paragraphes précédents, 
«“ Constale que les propositions de FUnion soviétique ne tiennent 
ji comple des données techniques actuelles du problème que pose 
e 


contrôle de l'énergie alonique, ne prévoient une base satisfai- 
sante ni pour le contrôle internätional efficace de l'énergie atomique, 


ni pour l'élimination des armements nationaux des armes atomiques 
et qu'en conséquence, ces p opositions ne sont pas conformes au 





mandat de la commission lénergie alomique. 

« Le comité de travail déclare en conclusion qu’une nouvelle dis- 
cus-ion de €êes propositions au sein du comité de travail ne saurait 
pre-ænter d'intlet ” 

\ celle mcm ance du 29 rnars, M. Gromyko improvisait, en 


reponse à sir Alexander, une longue déclaration destinée, dans sa 
pensée, à justifier l'intransigeance dont l'Union soviétique avait fait 


prete avec lant de constan I ne craint pas d'affirmer que si « Ja 
COnHHISSION 4e energie atonuique marqu? le pas et s'est montrés 
incapable jusqu'ici de résoudre ne serait-ce qu'un seul prohième 
lnpeartant », © e-l assurément parce que « les Etats-Unis ont adopté, 
dés Te début des lravaux de la commission, une attitude tout à fait 


incompatible avec l'institution d'un contrôle international de l'éner- 


ge alomique Et, renoncant aux prudences feutrées du style 
diplomatique pour adopler le vocabulaire de la propagande. il pre- 
cise: « Les pro] lions des Etats-Unis sont fondées sur le désir 
de <ubordonner les intérêts ségitimes des autres pays à ceux d'un 


seul pays: les Etats-Unis, HN va de soi qu'it s'agit Ïà non pas des 
inlcrélts du peuple américain, qui, bien entendu, souhaite linstitu- 
lion d'un contrôle international de l'énergie atomique, mais des 
iniéréis des milieux qui, en dépit de déclarations démagogiques 
sur la volonté des Flats-Unis de soumettre leurs entreprises ato- 
smiques au sv<tème de contrôle international, font en réalité tout 
leur possible pour empêcher que soit établi un tel contrôle. 

« {est là une politique cençue froidement et délibérément par 
les milieux militaristes américains: elle est néfaste non seulement 
pour le maintien de Ja paix, mais aussi pour les intérêts du peuple 
américain, si l'on envisage ces intérêts autrement qu'à travers Île 
prisme des monopoles capitalistes, c'est-à-dire en tenant compte de 
l'intérêt commun, qui est de maintenir la paix internationale, el 
qui est forcément conforme aux intérêts vitaux du peuple amérl- 





Cain. 








« Les représentants des Etats-Unis d'Amérique, insiste M 
myko, cherchent à nous persuader que es propositions des pi 
Unis sont intangibles et que seule leug adoplion fournirait 
base pour l'établissement du contrôle international de l'in, 
atomique. Toutefois, leur argumentation est assez indisrente È 
fait, ils n'avancent aucun argument valable pour juslifies 
attitude. Pous sanvezarder les apparences et tromper l'opinion 
que, is se hornent à faire de lemps à antre des déclarations à 
reprennent, en en variant les termes, l'idée que tons les autr 


Flat devraient se metire à la anerci des Etats-Unis d’Armméri ne d 
feraient alors de leur industrie atomique ce que Bon leur semi. 
rail 

« Parfois, à ces déclarations viennent s'ajouter les interven na 


de certains hommes politiques qui proclament sans ambazes: « 0 
bien vous arceptez les propositions américaines relatives au contrats 
de l'énergie atomique, où bien nous fabriquerons des bornes 
niques en quantité illimitée », Cerlains d'entre eux, les plus u2 
sifs, vont jusqu'à dévoiler carrément leurs plans en indiquant d'une 
manière Lion équivoque dans quel dessin on fabrique des bon! 
alomiques, La presse se fait parfois Fécho des déclarations de ces 
aventuriers HE faudrait être extrêmement . naïf u ananifestermnent 
snorant pour pouvoir nourrir l'espoir qu'en avant recours à de telg 
procédés ja diplomatie américaine contribuera au succès des nés Ulis 
ons sur une question aussi importante, » 

Au surplus, « l'Enion des républiques socialistes soviétiques n'a 
nullement l'intention de placer son économie nationale sous là 
dépendance des financiers et des industriels américains où de ceux 
qui, à leur solde, cherchent à lier pieds et poings aux antres payg 
et notmnment à FUnion soviétique, et à justifier leur attitude avor 
l'aide d'une majorité docile, au sein, par exemple, de l'organisilion 
jnternalionale de contrôle telle que la conçoivent les représentants 
des Etats-Unis » 

Tout ce qui vient des Flats-Wnis, par exemple le syslôme deg 
licences pour travaux de recherches sur le plan national « témoisne 


es 


des visées toujours plus étendues, toujours croissantes, de certains 
milieux influenis des Elats-Unis qui ont adoplé une politique d'inze. 
rence brutale dans les affaires intérieures d'autres Etats. Le sy:{éima 


des licences ne saurait se justifier, ni de facon générale, ni dang 
son application aux travaux de recherche scientifique, car il est sang 
rapport avec les problèmes que soulève le contrôle international: 
il constitue au contraire une exigence arbitraire et ne fait que com- 
pliquer davantage les négociations sur le contrôle de l'énersic ato- 
inique. 

Le gouvernement soviétique a déjà déclaré à plusieurs rehriseg 
qu'il était partisan d’un contrôle international rijoureux et efficacg 
de l'énergie atomique. L'Union soviétique ne peut cependant pas 


accepter que, sous prétexte de l'établissement d'un contrôle interna- 
tional, certains Elats aient 11 possibilité de s'immiscer, par linter. 
médiaire d'un organe de contrôle, dans la vie économique intérieur 


d'autres Elais qui n'ont que faire de ceîle ingérence et qui la 
repoussent d'une facon ecalégorique ». 

En conclusion, il apparait à M. Gromyvko que sir Alexander Cado- 
gan et les représentants du Canada, de la France et de la Chine qui 
appuient sa déclaration, ont agi « en comptables où en foncliontaires 
épris de leurs dossiers (que Von présente parfois cornine des 
conclusions d'experts) et qui ne voient pas plus loin que Je bout 
de leur nez 

Après colle vigonweuse improvisation, M. Gromyko prit louielis 
le doisir de préparer, pour la séan'e du à avril, une déclaration 
plus élndiée et de ton plus irénique résumant, sans y rien à) r 
de nouveau, les arguments cent fois répétés, el discutés en vain, 
do a délégation soviéiique. Aussi bien, le 7 mai, la €cominisson 
de l'énergie atomique entendaii el disulait ses « propositions da 
la majoré », présentées par M. Alexandre Paradi, repreni 
précisant Îles conclusions et recommandations du æ premier rap 
port », Puis, renonçant à prolonger des cébals qui, depuis pus 
de denx ans, ne progressaient guère, la commission, He {7 nai, 
présentait son « flroisièine rapport », dont lobjet essentiel drait 
de demander au conseil de sécurité de la décharger de san marnial: 

a Li commission de l'énergie atomique fait mairtenant conrnaitra 
que ses travaux sont parvenus à une jinpasse. 

« Les difficultés auxqueiles se heurte la commission ont été pour 
la première fois mises en lumière lorsque l'Unian soviétique refisa 
d'accepter « tout où parlie » du plan mis à l'étude par la plupart 
des gouv°rnements mernbres de 11 commission. £ 

« Le motif de ce refus était que ce plan comportait une ingérenca 
injnstifife dans le domaine de ia souveraineté nationale. De son 
côt#, l'Union soviétique réclamait la signature d’une €eonvenlion 
de mise hors la loi des armes alomiques comportant, préalablement 
à tout accord de contrôle, Ja destruction des ermes existantes La 
majorité de la commission à estimé qu'une tell: convention, si elle 
n'établissait en même temps un s\stème de garanties, n'offrait 
aucune protection en cas <Je non-exéculion. | 

« Cette divergence de vues initiale n’empêcha pas la commission 
de poursuivre sa tâche dans l'espoir que ks résultats d'une étude 
plus poussée permettraient de sortir de l'impasse. En <onséquence, 
il fut dévidé de différer l'examnen des aspects politiques du problème 
jusqu'à ce que soit d'abord éclaircie la question de savoir si 8 
contrôle de l'énergie atomique était techniquement réalisable. En 
septembre 196, le comité scientifique et technique répondit, à l'una- 
nimité: « Nous ne trouvons, dans les données ecientifiques dont 
nous disposons, aucun moiif de supposer qu'un contrôle efficace 
ne soit pas réalisable techniquement! », 

. . . . . . . . L . L . . . . . . LZ . L2 . 2 . . LL . ee . . . 

L'analyse des conditions techniques du contrôle de l'énergie ato- 
mique a été poussée aussi loin que possible; malheureusement, cette 
analyse n'a pas conduit à un accord, mème sur les aspects tech- 
niques du contrôle. 
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craie 

\u cours des quelque deux cents réunions de la commission et 
es comités, FÜnion soviétique eut le temps d'éludier les données 
hniques à la disposition de la commission, de revoir sa propre 
osition à la lumière des faits et de reconnaitre que les propositions 
de la majorité, pour audacieuses qu'elles soient, sont fondées sur des 
its scientifiques et techniques, Et pourtant, elle n'a pas changé 
«a nosition fondamentale. 

\insi, après vingt-deux mois de travail, la commission se trouve 
vituellement en présence du même obstacle qu'elle avait rencontré 
lurs de ses premières discussions, Le représentant soviétique lui- 
méne reconnait que les travaux de Ja Commission sont arrivés à 
une impasse, Il est évident qu'on ne peut en sortir par des négo- 
cations se déroulant au niveau de la commission, 

« Des considérations à la fois techniques et politiques exigent 
gu'aucune importante région du globe n'échappe au contrôle, La 
pleine coopération de l'Union soviétique est donc indispensable à 
Félablissement d'un système capable d'éviler la course aux arine- 
juents atomiques. 

Que les pouvoirs et fonctions d'un organe international de 

contrôle tels que la majorilé les à décrits soient acceptables où non 
du point de vue politique, ils fournissent la base techniquement 
pécessaire à leffilcacité du contrôle de l'énergie atomique La ques- 
tion n'est pas de Savoir si ces dispositions sont ou ne sont pas 
aujourd'hui acceptables, mais vraiment si les gouvernements tiennent 
ou non à l'élablissement, dès à présent, d'un contrôle internalional 
ffivrace. 
Aussi longtemps qu'un accord sur les principes de base du 
contrôle n'aura pas été réalisé, la mise sur pied de propositions pré- 
cises relatives aux questions en suspens ne serait pas raisonnable, 
car elle serail sans obiet... 

Ces propositions [des premier et deuxième rapports] ne sau- 
raicnt être mises en vigueur qu'au prix d'une adaptation des 
concepts économiques et politiques aux exigences supérieures de la 
sécurité internationale. Aux conceptions qui gouvernent tradition- 
nellement lexploilation économique des ressources de la nature à 
des fins d'intérét national ou privé, la mise en vigueur des propo- 
silions préconisées par la majorité subsliluerait en ce domaine une 
ébauche de cocopéralion internationale entièrement nouvelle dans 
l'histoire des relations entre les peuples, 

« De plus, le secret en matière d'énergie atomique n'est pas 
compatible avec une sécurité internationale durable, Seules une 
coopéralion entre nations el une complète liberté d'information 

ermeltront d'écarter le soupçon et la crainte que des pays ne se 
Even à des activités clandestines, 

« Le earactère sans précédent de ces conclusions n'a pas détourné 
ja majorité de la cominission de les accepter, les aspects scienti- 
tiques et techniques du problème les rendant impéralives, L'expé- 
tience du passé est là pour montrer que, si l'on n'adopte pas des 
méthodes nouvelles pour s'attaquer au problème du contrôle d'une 
force si parfaitement applicable aux usages militaires, les armes alto 
miques, en dépit de leur puissance destructive infiniment supérieure, 
ne seront pas plus soumises à un contrôle efficace que les autres 
armes ne l'ont élé dans le passé ou le sont dans le présent et nous 
dumneurerons sous la menace de la guerre atomique, 

La majorité de la commission est pleinement consciente de l'in- 
cidenre de son plan sur les prérogatives traditionnelles de la souve- 
rainelé nationale, Mais, en présence des éléments du problème, elle 
ne Voil pas d’aulre issue, sinon dans une mie en commun volon- 
faire en ce domaine des droits souverains des nations, et ceci dans 
Ja mesure préconisée par ses propositions, Elle ne voit pas d'autre 
solution qui tienne compte des faits, qui puisse éviter les rivalités 
entre peuples Sur ce terrain spécialement dangereux et qui réponde 
à Son mandat. 

« Le type nouveau de coopération internationale et l'absence de 
secret dans les rapports entre pays qui sont indispensables à l'égard 
de l'énergie atomique, pourraient, s'ils étaient mis en pratique, 
ouvrir la voie d'une coopération inlernalionale s'étendant à des 
questions plus vastes telles que le contrôle des autres armes de 
destruction massive: il pourrait même en résulter des progrès vers 
là solution de l'élimination de la guerre elle-même comme jinstru- 
ment de la politique nationale. 

« Toutefois, la majorité de ia commission n'a pas méme réussi 
à assurer j'accord de l'Union soviélique aux mesures de contrôle 
considérées comme indispensables du point de vue technique, 
encore moins a-t-elle pu obtenir des Soviets qu'ils acceptent l'esprit 
et le degré de participation à la communauté mondiale exigés dans 
ce domaine par les premier et deuxième rapports de Ja commis- 
sion de l'énergie alomique. En conséquence, la commission est 
forcée de reconnaitre que l'accord sur des mesures efficaces de con- 
trôle à élé renlu dépendant de l'établissement d'un climat de 
colluboration dans la politique générale. ; 

« L'impossibilité d'arriver à un accord sur le contrûe inter- 
nalicnal de l'énergie alomique découle d'une situalion qui dépasse 
la compétence de cette commission, Dans ces condition, elle coneut 
qu'il serait sans objet de poursuivre, à son niveau, les négocla- 
dons. 

« En conséquente, aussi longtemps que l'assemblée générale 
n'aura pas constaté que celle silualion aura pris fin, ou aussi 
Jongtemp: que les pays promoteurs de la résolution de l'Assemb'ée 

nérale du 21.janvier 1946, qui sont les membres permanents de 
a commission de l'énergie atomique, n'auront pas trouvé, après 
consultation, we exisle une base d'accord pour le contrôle inter- 
national de l'énergie atomique, Ja commission resmimande la 
suspension de ses travaux. » 

Le 4 novembre 1948, toutefois, l'assemblée générale des Nations 
Unies siégeant à Paris, ne prenant pas son parti de l'échec de la 
commission par elle instituée en 1946, tente un nouvel effort, Ayant 
approuvé les conclusions générales, les recommandalions et les pro- 
positions concrèles de la commission de l'énergie atomique el 
exprimé les graves préoccupations que Jui causait l'impasse où avait 





« 








bulé la commission, elle demanda aux six membres permanents de 
la commission (les cinq Grands et le Canada) de se réunir de nou- 
veau pour Chercher une base d'accord et a la commi n de renren- 








Le 1° juin 19:39, la commission prenait connaissance de: résu! 
tats atleints par son comité de travail, Dès le deuxième jour, de 


elles divergences apparurert que la Chine, faisant observer qu 


Questions de l'Union soriwlique et re ises des Eltats-l 


Question, — La délégalion des E'a!s41 s est-elle prûte à « ni 
à l'interdiction immédiale de l'arme atom que el à a tilon. | 
conciusion el la mise en œuvre dure nvention ap} : sur 
celte interdiction ? 

Réponse — La délégation des Etals-Un n'est disposé | 
accepter qu'une interdiction de l'arme alomique « ré en vigueur 
avaut l'application effective d'un système de contrüe. Ele n'est 
pas prête à accepier ur pian par lequel ies nation:, agissint en 
toute bonne foi, détruiraier 1! ' t \ 
contrôle effectif n'a À 
de veiller à ce que tai 
armes atomiques, Les 
et d'interdiction ap] 
bre 191. 

Question. — La délégation des Etats-Unis estelle prête à consentir 
à l'établissement, simullanément avec linlerd \ des armes : 
miques, d'un contrôle international sl l | 
s'occupant de l'extraction de Ja male première destinée à 
production de l'énergie : Ï | 
de la malière el de l'éne 











jusqu'aux installations pour la fabrcalion des matières atomique 
finales ? 

Réponse. — Les Etats-Unis acceptent le contrée par un orga 
nisme international de toutes les phases de la produelion, dej 
les mines jusqu'à la fabrication des produits finis, comme Je pré- 
voient les recommandations de la commission de l'énergie à 
mique qui ont été approuvées pa l'assemblée générale, Ces recom- 
mandalions ne fixent pas l'ordre dans lequel les contrôles raient 
exercés: elles ne proposent pas de contrôler d'abord les mines on 
de contrôler d'abord les insta.lations de combustible atomique, ou 
encore d'instaurer tous es cantrôl simultanément, Le plan 
approuvé par l'assemblée générale déclare simplement que « Île 
traité ou la convention devrai: embrasser La totalilé du postranmme 
conçu pour la mise en vigue du système de contrôle internal 
pal de l'énergie atomique et prévoir un pan pour lexéculion, dans 


une période de temps délerminée, des mesures fransitoires qui armé. 
neront procressivement, régu'iérement e! d'un commun accord. À 
l'établissement d'un contrôle international complet et eflicace d 


l'énergie atomique. 


Dans son troisième rapport au conseil! de sécurité, la commission 
de l'énergie atomique a déclaré que « aussi longlemps qu'un aceord 
sur les princines de base du contrôle n'aura pas été rfalisé, ia mi 
sur pied de propositions précises relatives aux questions €n su 
pens ne serait pas æaisonnah.e, car elle serait sans objet Et le 
ferme « questions en suspens » ée rapporte nolamment aux elapes 
du contrôle, Les Œtats-Unis aporouvent les conclusiôns du troisième 


rapport et, en conséquen'e, n'ont jamais pris posilion sur l'ordre 
des diverses étapes. S'il existe le moindre malentendu à cel éa 

la délégation soviélique devrait citer les paragraphes du plan qui 
prêlent à d’autres conclusions, Les Etats-Unis n'ont jamais proposé 
de contrôler d'abord les mines ou es usines de combustibl 
nucléaires: ls n'ont pas non plus proposé que lensemh des 
contrôles sait appliqué simultanément ou qu'il ne le sait pas. I es: 
évident qu'une série d'élapes très complexes serail névessaire pour 
donner effet simuitanément à tous les éléments da contrôle dan 


tous les pays et à toutes les étanes de L D duction ean qu 1 en 
résulte des injustices, Lez Etats-Unis insistent pour que le eontrôk 
soit tel qu'il assure la mise en vigueur effective de Flinterdi if 
dès que l'accord se sera fuit sue un tel coutrôle, ils seront disposé 


à négocier sur les diverses étapes du contrôle. 





Il résulte évidemment de ce qui précède que les Etats-Tnis sont 
opposés à tout sys'ème qui permettrait que PinterdicUuon enire en 
vigueur avant le contrôle correspondant 

Question. — La délégation des Etats-Unis est-elle prête à sban- 
donner sa thèse fondamentale d'après laquelle organisme Intern 
tional de contrôle proposé, que l'on ne peut pas ne pas appéier un 


superirust mondial de l'énergie alomique eons le €contrôüte  mono- 
polistique de: Etats-Unis, doit être le propriéiairé, dans les diffésent 
pays. des mines, matières premières et de loule la producheon de 
matériaux et de l'énergie atomique, et estælle prûle à accepler 
l'établissement. dans le cadre du conseil de sécurité, d'un véritabie 
organe de contrôle international qui exercerait un contrôle striet et 
£ffectit sur toutes les installations d'énergie atomique sur là base 
de la convention de contrôle 7 
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Réponse, — Ceci n'eat une question qu'en parle. L'autre partie 
co eo en une afBrmation unilatérale que la dé.égalion de l'Union 
sur! tte répète depuis Irois ans 

{ e dernande se rapporte à l'organisme de contrôle inlernalional 
pro,o par Je Etats-Unis, est exact qu'à la première réunion 
de a nninission de l'Energis atomique, le représentant des Etats- 
Lui 1 DO l'établissement d'un organisme de contrôle inler- 
nalio . Ina, en mème temps, le représentant de l'Union sovié- 
li | au praposé l'étahissement d'un organisme de con- 
tri ot si le représentant de l'Union soviétique se ré- 
f | rsanisine de itrolc.proposé par les recom- 
nait ns ia Moinisston de l'énergie alonuque üpprouvée par 
l'assen se générale, le 4 noveinbhre 191$, il doit lire aussi les décla- 
ral < ntanuls de la Svrie, de l'Australie, du Canada, de 
[a ! { R imne-{ ti IX nres de l'assemblée générale 
de Pa Les représentants de ces pays déclarent énergiquement que 

“117 hs ont pris une part active et ont apporté une con- 
trit not ta \ la éparalion de: recommandalions soumises 
à nublée et que celle-ci à approuvées le 4 novembre 1938. 

Da | ju tion l'Union soviétique dé ire que cet organisme 
di ls lérnalional ne peut pas ne pas être appeié « un SUueT- 
| imique <ous le contrôle mmonopolistiqMe 
« \ i ns pi ninent on peut donner une 
î ilion aux principes généraux intéressant l'organe 
| velo la le prernier rapport de [a commission, 
Une (ele interprétation est enrore plus impoesible dans le cas du 
{r (EE e la commission, dans lequel on trouve des pro- 
pastions précises el oft il est dit que la majorilf de la commission 
a 1 de réduire iulorité de l'organisme international en pla- 
€ | i n le lroits des nations” é en jeur allouant 
les qu tés d'énergie alomique nécessaires pour couvrir leurs be- 
s 1 

l 4 EREE HEET le j'a ctublée gt rale ne prévoient done 
pa ipertrust, Ouant au contrôie de l'organisme international 
jai D: Un qui ont n vole à la commission alers que Îles 
dix autres inermbres disposent aussi d'un vote chacun, c'est ià une 
qui ir luquelle M, Malik à le aroit d'avoir une opinion per- 
SO Ma | ä app iu cours d'une longue période de 
Co0 ernation eue J'autorité morale et non gas la 
fe { l 1 la Jongue ! inirôle, Si c'est à ce genro 
de contr | pense M, Malik, je ne puis qu'espérer que les Etats- 
Uni toute < autres nations — membres de la commission de 
l'énergie O1 ront £u premier rang de ces forces Inorales, 

Si, par celle question, on demande à la délégation des Etats-Unis 
si elle est prete à accepler 1rs mesures insuffisantes proposées par 
l'Uni viétique, la réponse est naturellement non; li les Etats- 
Us on autre pass ne peuvent accepter un tel système de 
con | Le ref d'un fel système par la grande majorité des 
na! =! emen apparu dans le vole de i'assemblée générale, 
Si it présentant de l'Union soviétique veut dire un système de 
coutrôie dans lequel toute activité atomique de quelque sorte qu'elle 
soit, Y vi} la production de combustible nucléaire nécessaire 
aux explo-if demeure entre les mains de chaque nation, la ré- 
pon- t alors qu'un tel svstème n'éliminerait jamais la crainte 
et la méfiance qui constifuent une menace de paix, et les Etats- 
L'! plérajent pas un tel système. 

Les Etats-Unis s'en dennent aux recommandalions de la commis- 
& le l'énergie atomique qui ont élé approuvées par l'assembléa 
Ê \ ‘ fax r desquelles les Etats-Unis ont voté. Ces recom- 
nandatiot (RUE t que l'organisane de contrôle international aura 
la garde de loutes les Imatières premières, du combustible nucléaire 
et de loules les installations dangereuses, au nom des pays partici- 
pauts, et aura la responsalilité d'assurer que les clauses du traité 
co vf i | n utilisation Sont ap lt} ces et prévoient que les 
ni ne peuvent pas avoir le droit de priorité dans les décisions 
qui <erout prises à propos de la destination des matériaux ato- 
Jui] situ 1 l'intérieur de leurs territoires, 

La délégation des Etats-Unis n'est pas disposée à renoncer à 
l'approbation qu'elle a donnée à ces re ommandations approuvées 
par l' ctublée générale, le 4 novembre 1948; eiles prévoient que 
l'org ne de contrôle aura le droit exclusif de posséder, d'em- 
plover et d'utiliser tous les produits dangereux. Ces récommarda- 
tions ne prévoient pas que l'organisme international de contrôle 


aura la propriété des mines, sauf dans des cas très Spéciaux. Les 


Etats-Ui n'ont jamais proposé non plus que l’organisation interna- 
tional de contrôle po<sède des mines. Le fait que la question posée 
par le représentant de l'Union soviétique comprenne une déclara- 
tio \ l'égard des mines sembte indiquer qu'il existe encore un 
malentendu dans son esprit sur les recommandations approuvées par 
Vas-emblée générale, 1e 4 novembre, et, par conséquent, sur ia 
posi in ces Etats-Unis. 

Ouant à la question de savoir si les Etats-Unis sont « prêts À 
accepter l'établissement d'un véritable contrôle international dans 


le cadre du conseil de sécurité qui exercerait un contrôle strict et 
effectif sur toutes les installations d'énergie atomique, sur la base 
d'une convention sur l'interdiction », la réponse est que les bases 
d'une tele convention sur l'interdiction et le contrôle ont été 
anprouvées par l'assemblée générale, le 4 novembre 1918, que les 


Etats-Unis ont donné leur accord à ce plan en votant en sa faveur, 
et qu'ils s'en tiennent à cette approbation, 
Ouestions des Etats-Unis et réponses de l'Union soviétique. 
Ouestion. — Le représentent de l'Union soviétique a-t-il l’inten- 
tion de présenter des propositions pour l'élargissement ou ie ren- 


forcement de la déclaration sur l'interdiction des armes atomiques 
nienu ins le chapitre 10 du plan de contrôle des Nations unies 
approuvé par l'assemblée générale, le 4 novembre 1948, et à quels 
urds la trouvera-til insuffisante, tenant compte du fait qu’il ne: 

t il " +! ji! 


nn] ALI j'ai> U IL LIEU, 


mais d'un projet de traité ? Comment veut-il 





renforcer celle interdiclion que les Etats-Unis ont acceptée e{ 
quarante Six nalions, par leurs votes, tant à l'assemblée 
qu'ÀA la première commission, ont aussi confirmée et accepiée ? 
Réponse, — Le chapitre 10 n'a que le caractère d'une déc'arul 
H ne corlient ni proposition ni termes concrets à l'égard de 
diclion des arines alomiques; par conséquent cette déclaratioi 
peut ètre ni reniorcée ni améliorée, Disculer le problème de 1 
atomique en se fondant sur celle mention serait vain et inutil 
h'apporterait pas de Solution au problème de Finterdction 
armes atomiques el de l'étabiissement du contrôle de l'énere 
mique, Nolre tâche demeure et nous n'avons pas le droit d. 
lourner. Trouver une solulion est notre devoir. C'est pourqi 
délégalion soviélique propose que tous les Etals du monde 
de proclamer que les arrnes alomiques seront hors la loi, d'i 
dire leur production el leur stockage et de détruire les stocks os 
laits. Ces propositions sont concrètes; cles répondent aux va 
et aux intérêts de l'humanité dans son ensemble et des nom 
lions de chaque pays. < 
Question. — Le représentant de l'Union soviétique fera-{il à 
fiancé aux peuples du monde, comme il le dit — et par conséquent 
à leurs gouvernements, qui seuls peuveut parler pour iles pu 
du monde — pour l'applicalion d'un simple traité sur Finterd 
sans les contrôles qui en rendraient l'application plus ceérlaine? Vi 
il dire, comme il semble le Gre dans son discours, que FU, RS 
se contenterait d'un traité surel'interdiction, sans contrôle? 
Réponse, — Celle question est injustifiée, Son auteur désire brouil. 
ler es cartes, rendre la posilion de l'Union soviétique confuse el lg 
présenter sous un jour trompeur. La réponse se trouve dans le 
jet de convention pour le contrôle de l'énergie atomique souris 
par l'Union soviélique le 11 juin 4947, et dans le projet de 
Lion soumis par le représentant de l'Union soviétique le ©25 ianvier 
de celle année. L'Union soviétique à proposé Fa mise au point 
diale d'un projet de convention pour l'interdiction de Farme 
que et d'un projet de convention sur le rontrôte de l'énergie à 


que, les deux conventions devant être ralifiées el mises en \ ir 
sinullanément. 

Dans le premier projet de résolution, l'Union soviétique propose 
que l'organisme international de controle procède à des inspections 
périodiques des installations s'occupant de l'extraclion des mmalicres 


premières où produisant le combustible nucléaire. Dans cel! 

pection, l'organisme devrait vérifier l'aclivité de ces installat à 
contrôler leur comptabuité, les slocks, les opéralions, dans la mesure 
nécessaire au contrôle de l'utilisation des matériaux et de l'én 
alomique, lexploilation lechnique des entreprises, étudier les 
nées relatives à Ja production des matériaux et de l'énergie atomi 
que, et devrait procéder à des enquêtes spéciales dans les cas où 
l'on soupçonnerait une violation de la convention sur linterdie. 
lion des armes atomiques, Cet organe de contrôle devrait également 
soumettre des recommandations aux gouvernements sur des 


tions de production, de stockage, d'ulilisalion des matériaux et 
devrait présenter des recornunandalions au conseil de sécurilé, sur 


les mesures nécessaires pour prévenir et réprimer les violalions do 
la convention sur l'interdicüion des armes atomiquees et le co ; 
de l'énergie atomique. 


Selon les propositions de l'Union soviétique, l'organe créé pour 
assurer la lâche de contrôk et d'inspection devrait avoir droit 
d'accès à toute entreprise extrayant ou produisant des ral IX 
atomiques où du combustibie nucléaire eu exploitant l'énergie alto 
mique. 11 devrait encore avoir le droit de prendre connaissanve des 


opéralions de production dans la mesure né’e<saire au contrôle, de 
procéder à des mesures el des analyses, d'obtenir de tout 
ment le droit de coutrôler et de vérifier toules sortes d 
tions et de rapports Concernant la production des usines. I devrai 
également avoir le droit de demander des explications sur des ques 
lions portant sur l'activité de ces usines produisant de l'énerzie 
atomique et le droit de présenter aux gouvernements des recom- 
mandations sur la production et l'utilisation de l'énergie alomidque, 
en plus du droit de présenter au conseil de sécurilé des recorminan- 
dations sur les inesures qui devraient être prises contre ceux qui 
violeraient les conventions sur l'interdiction et le contrôle de l'éncr- 
gie atomique. 

Telles sont les propositions de l'Union soviétique qui assurent un 
conirôie sérieux de l'énergie atomique et permettent d'aboutir à 
une convention sur l'interdiction des arines alomiques. 

La posilion de l'Union soviétique à l'égard du contrôle n'est 948 
ce que le représentant des Etats-Unis essaie de la faire paraître. I 
apparaît clairement que l'Union soviétique continue à considérer 
qu'il est nécessaire d'établir un contréle efficace et sérieux da 
l'énergie atomique et d'interdire les armes atomiques. L'Union socié- 
tique est en faveur d’une interdiction des armes atomiques el de 
l'établissement simultané d'un contrôle sérieux de l'énergie aime 


AIDES 








que 
Question. — La seule déclaration qui apparaisse dans le plan des 
Nations Unies sur le contrôle à propos des phases apparaît dans 18 


chapitre 11, qui examine les phases par lesquelles on passerait du 


contrôle national à l'étape finale d'un contrôle essentiellement inter- 
national. En quelle partie du plan des Nations Unies — qui Corres 
pond à la déclaration des Etats-Unis et de 46 autres nations — les 
représentants de l'Union soviétique trouvent-ils les déclarations fan- 
tastiques qu'ils attribuent aux États-Unis à propos des phases : 
Réponse. — On trouve au chapitre 3 du « (leuxième rapport » les 
paragraphes suivants à propos de considérations généraies sur ia 
prospection et l'extraction des minerais: « I est donc évident qu'un 
contrôle international efficace de l'énergie atomique, destiné à em- 
pècher son utilisation à des fins destructives, doit commencer Per 
un contrôle sévère de ces deux substgnces de base (uraniEm € 
thorium). Il est donc clair que l’une des pag résponsahilités 
auxquelles l'organisme international doit faire face, pour aider 
assurer la Sécurité, est d'exercer un contrôle sévèére Sur les gise- 
ments de matières premières et sur l'extraction de ces matières. # 
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ei montre que le contrôle devrait s'appliquer d'abord sur les 
mines d'où sont exiraites les malières premiéres. Etant données ces 
dérations, contenues dans le rapport pour lequel les Etats-Unis 


24 


{ 





pnsi 
- voté, conunent pouvons-nous comprendre a déclaration faite 

r M. Osborn, qui aflirme que les Etats-Unis n'ont jamais défini 

eur pos ton en Ce qui conter les étapes du contrôle ? 

H e que cela veut dire que kes Etats-Unis abandonnent mainte 
j le point de Viie que la première étape de contrôle devrait s’ap 
piquer aux fnälières jpreliéres, en d'autres termes au thorrum ct 
à anium et à leur extraction ? 

est vrai qu'iti M. Osborn s'est référé au plan de contrôle et a 
j qu'apparermmiment aucune étape nest prévue dans le plan 
‘ mé par l'assemblée générale, Mais ces considérations générales 
( n fait servi de base aux proposilions conerèfes adoptées dans 
la ré<olution du 4 novembre 1958. Nous pouvons donc voir que léta- 
] ment du contrôle sur Ies mines — ou, en d'autres termes, les 
gntrenrises qui extraient les malières preunères — est pleinement 
reftété dans le « deuxième rapport de la commission de l'énergie 
a uique. » 

ll ect déclaré dans le « troisième rapport » que la commission de 
lénergie atomique devrail avoir le droit de déterminer les étapes, 
de déterminer quand Fune ou Fautre étape à élé achevée et quand 
convient d'en aborder une nouvelle. Il est généralement admis 
qu'à la commission de l'énergie atomique I y à un: maïorité qui 
vote en faveur des propositions des Etats-Unis sur n'importe quelfe 
auestion. JE est clair que, dans ces circonstances, les Eltals-Pnis 
peuvent, à tout moment, assurer Fadoption de lenr point de vue à la 
commission et de leurs plans à l'égard des étapes de contrôle, ou, 
en l'espèce, à l'égard de toute autre question. Par conséquent, Ha 
référence faite par M. Osborn au fait que, dans les reommandations 

atomique, teites 


de la majorité de la commission de lépersie 
qu'elles ont ét& adoplées par l'assemblée générale, on 
rien touchant la priorité de contrôle, et le fait que cette 
sera résolue par a commission de Fénergie atomique dans l'avenir 
ne peut avoir pour objet que d'induire en erreur ceux qui he sont 
pas familiarisés avee les détails de la situation qui existe au sein de 
la commission de l'énergie atomique où avee je plan mis en avant 
ir les Etats-Unis et que ceux-ci désirent toujours faire adopter par 
{ Commission ». 

Ainsi se clôt la nézociation offivielle. L'impasse demeure. 
Comme le remarque M. Frederik Osborn dans un article publié 
par le Bulletin of the atomic Srientists août-septembre 1919), « la 
majorité des meimbres de la cormmission [de Fénersie alomique] 
sont forcés de croire que, pour l'instant au moins, F'Union soviétique 
considère le contrôle international de Fénergie alomique corne nn 
problème périphérique »… Mais depuis la découverte et l'annonce 
de la mise en construction de la bombe à hydrogène, et déjà depuis 
qu'il fut connu que la Russie soviétique avait aussi construit Ja 
bombe alomique, un fort mouvement d'opinion tend à faire 
reprendre ie dialogue. H faut en effet sauhaiter que la conversation 
soit renouée: il y va de l'avenir de lhimmanité tont entière, I 
convient, pourtant, de mesurer les difficullés qui subsistent et de 
kes situer sur leur véritable plan. 

Pour bien comprendre la portée de cette mésentente fondamen- 
tale sur un problème si grave, il est indispensable de se souvenir 
des mobiles qui commardert la politique de deux régimes pra- 
tiquement  aniasonistes. Les quarante-six nations qui <e sont 
déclarées en faveur des conclusions et des recommandations de la 
commission de lénergie atomique n'obéissent pas aux rmémes 
maximes que FUnion soviétique el les nations quon a pris l'habi- 
tude d'appeler « satellites », Elles sont par nature ouvertes à l'esprit 
de coopération internationale et il ne leur répugne pas d'envisager 
un sv<tèrme de contrôle international qui aboutirait, en fait, à une 
véritable limitation de leur souveraineté dans Fintérét de Ia paix 
mondiale, I ren va pas de même pour un régime flolalitaire 
comme celui qui s'est installé en VW. R. $. & et c'est pourque le 
dialogue de la commission de l'énergie atomique — dont nous avons 
reproduit les éiapes et les principaux éléments — à tellement ressem- 
blé à une conversation €e sourds. Tel est, en effet, le sort fatal 
de tous les régimes tolalitaires, quelque langage qu'ils parlent et 
quelque étendard qu'ils suivent: ils sont perpéluellement travaillés 
Jar une sorte de fièvre obsidionale, exasmérant, comme par un 
rétiexe de défense organique, non seulement là défiance et l'instinct 
de repli sur soi, mais la volonté de puissance, Tous les régies 
totalilaires sant possédés de la psychose de lencerclement, vivent 
en perpétuel état d'alerte el finalement, même quand ils essaient 
d'entrer dans le concert international, restent imperméables à 
l'esprit de coopération. D'ou le besoin, pour ainsi dire organique, 
qu'ont tous les régimes totalitaires, de vivre en autarcie ombra- 
geuse, et de can:liluer autour de leur lerriloire un glaris de sécu- 
rilé, fûüt-ce par l'asservissement de nations trop faibles pour n'être 
Pas des proies faciles, H'où leur souri de baisser et de river un 
rideau de fer sur les frontières au delà desqueiles its ne pensent 
pas pouvoir, à tel moment de F'évolulion historique, pousser leurs 
avantages. 

li est trop clair que la recherche d'une entente durable et sans 
équivoque entre deux systèmes si opposés est une gageure, en tout 
cas une entreprise précaire el sans cesse remise en question, A plus 
forte raison, dans le climat de rivalité qui est celui de la politique 
internalionale depuis que « la guerre froide » est passée dans les 
mœurs, la discussion d'un problème comme celui du contrôle de 
pu au atomique avait peu de chance d'aboutir à un accord una- 
ime. 

IL est vrai que les initiatives de V'U. R. S. S. en Europe ont fait 
redouter aux Etats-Unis et aux autres pays démocraliques que 
Sp tonninne soviétique ne devienne un péril pour les régimes 
de émocralie et de liberté, I n'est pas contestable que la politique 
‘n démocraties occidentales a été, depuis plusieurs années, com- 
mandee, pour une part, par le souci de faire obstacle à la conquête 
de l'Europe (et de l'Asie) par le communisme. 
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revue The Atlantic: « Les Rnsses, éerilil ont clairen - 
prendre qu'ils feraient tout leur possible pour emnécher la on 
d'un régime suipranational, 1 l jetteut pas s ( me 
à propos de l'énergie alomique: ils le reieltent 
Pär prin ipe, et ils ont üi li rep sé par avance toute io! à 
participer à un gouvernement mondial limité 

« M. Gromyko à dit à | \ que l'esser L de la pu in 
atomique américaine se fond r l'incompatibilité de a « CF 
neté nationaie et de l'ère atom que, It déélare que | Un \ViÉ- 
lique ne peut pas admettr ‘te thèse. Les raisons qu'il donne sont 
obscures, ce sont très neétivment di prelexte Mais ce qui “1 
vrai est la conviclion des chefs soviétiques de ne Pas ] é- 
server Ja structure de l'E! l è sûuus un ! ne & i nal 
Le gouvernement so: iélique est déeidé À maintenir <a 
sociale, et les dirigeants de la Ruecie qi détienn mi leur gra de 
puissanee de la, nature méme de velte strncture. n'épareoront 
aucun effort pour éviter qu'un régime supranational ne rer Vie 
en vue de contrôler l'énervie atomique ou toute autre ch rc 

C'est d'ailleurs par cette impuissance à <e dégarer du carcin 
nationalist », essenl'etle à la <tructure méme d'u r AITIT Û t 
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conslances avant changé un tout an tout On vurait er le 
l'intransigeance butée de M. Gromvko et de M. Vvchinaski vil 
qu'une sorte de réflexe de <iuvegarde, au demeurant "“Xplicable ou 
excusable tant que PT R. S. S., n'avant pas per 6 « & ce 
la désintégralion de jalome, restait in apable de fabriquer dos 
arines atomiques : 

Or, depuis que la commission de l'énervie alomique a ces 6 ses 
travaux, 1l à été établi que FU. R. © $S. est désormais en possessio 
du u secret » el par conséquent en mesure de fabriquer des bombes 
dioHiqUues, 

L'égalité semble dore rélablie sur le plan technique entre Los 
deux puksSances rivales dont les thèses «er sunt heurtées, inronri- 
liables, px ndant près de deux ans. Malgré cela, LU, R. S. & I CE 
principe, Da RiUS rien à redouter de F'arinemment ionique d Etat 
Unis, N à en rien modifié sa position, sinon pour preciser que Féner- 
gie alomique entre les mains des savants et des tee sovit 
üiques Hé pouvail pas Servir à autre chose qu'à raser « tionta- 
gnes, Il s'agit done bien, pour FU, R. S. S. d'une posit orwla- 
Inentale, non circonstancielle, et excluant lout cormprom | 

On à pourtant dépensé beaucoup d'imagination à la recher d'un 
Compromis, Cerlains ont voulu suggérer, par « xeinple, que Russie 
soviétique pourrait accéder à un accord sérieux sur l'és il 

+ ao , ; , - L 2% 1 . ntiu- 
mn eh 4h à une sorie dé marchandage QUI S apparehierat à da 
méthode 4 1 partage des sphères d'influence. En Amérique et ail- 
leurs se sont dessinés des irants d'opinion qui ter \ ner 
la Russi: Saviélique à Un accord en contre-parlie d'u certaine 
« Neuirañsälion » de l'Europe. ; 
. Lette thé t, En appa ce séduisante, mais à notre avis ire 
irait à c« ushiluer FEu Î Ccidentale en Uhè Zone neulr Î tie: 
magne der iTant coriplèlement démilitarisée, ma réu el 
intégrée économiquement au reste de l'Eurdne occider En 
revanche la Russie soviétique se verrait reconnaitre par | \ que 
une sorte de Frédominance militaire sur tot le tinent 

+ ‘ g N Li : : (RE! ‘ cn 
Par suite, la France, la Belgique, la Hollande, avant «d’. bord 
dénoncé leur alliance avec les Etats-Unis, verrai nt leur I 

+ : , 1 HE à 1.1 4- 
Lté » garantte par les Elats-Unis, c'est-à-dire qu'au Ï (ein: s 
que la Russie ne la violerait pas, ils kb re perteraient eux-mén 
On verrait ainsi se constituer une espèce de protectorat an Cain 
sur les pays d'Europe oecidentale, les Etats-Unis prennit unitéra 

, cr , » PA ! .v » re 2 » ty x 
lement l'engagement d'entrer en gacrre contre Ja Ru:sie sj celle-ci 


envahissait Fun quelconque de ces pays, Ce partage du monde 
ui hante les rêves de quelques politiques, permettrait, pen « t-on, 
e dissiper le cauchemar de la question « atomique ». é 
Mais, outre qu'il serait humiliant et inacceptable pour ] nations 


de l'Europe occidentale de se voir placées sous une doulle titelle 
— celle de la peur du communisme et celie de la protection amé- 
ricaine — il n'est guère imaginable qu'une telle solution avère 


pralicable. Elle ne concorde d'aucune manière avec ce que lon 
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{ | 0 I 1 i ” 
sai le l'expansionnisme sovictique qui a fait ses preuves en Europe 
UepuIs plusieurs années: il est moins douteux qu'une fois acquise 
l'interdiction de l'arme atomique, l'U, R. S. S. renonce à étendre 
ni aulord®, par la ruse ou la violence, sur les pays que l'on aurait 


HE lui faudrait pour cela renoncer à ce qu'on pourrait appeler sa 


Mmistique apostolique au service de la « dictalure du prolélariat » 
el, en loul cas, 1nellre un frein à l’action révolulionnaire dont elle 
fournit {hèrne les tiélhodes el parfois l'horaire à ses tidèles 
Camps da pays derseurés hors de son emprise directe, H n'y 
aurait donc aucune garantie de non-ingérence soviétique — et à la 


linile de non-agression — à l'égard des nations neutra'isées », 11 
et au contraire infiniment plus probable que la « neutralisation » 
serait une tentation supplémentaire d'accroitre sa 
pre lon et de hâler le Frocessus de domination. 


Si lhYpothise de Va « neutralisation » de l’Europe n'est qu'un 
leurre, Y aurait-il une autre sorte de compromis qui permeltrait 
une entente sur l'énergie atomique ? 

On à fait grand bruit, des deux côtés de l'Alantique, autour d'un 
discours prono le 2 février dernier par le sénateur Brien 
MeMäahon, président de Ja commission parlementaire mixte de 
l'énergie atomique, A Ja fois pour apaiser l’affolement qui s'était 
croparé d'une grande partie de l'opinion américaine à l'annonce de 
la oise en fabricalion de la bombe à hs jrosène » et pour essaxer 
de fa orur de Dinpasse la discussion du rontrôle de l'énergie 


alornique, M 
sade pour 


Brien MeMohon conviait les Arnérecains à une croi- 
paix el pour le contrôle des armes alomiques, Avant 
d'abord marqué son accord avec le président Truman qui venait 


d'autoriser la poursuile des travaux sur la bombe à hydrogène » 
— Car, isa}, ne pas }Joursuivre ces Îravaux « pourrai COITUs- 
pondre, pour fes Etats-Unis, à capitnler d'avance devant ies forces 
Célrangére lu tua — Ue sénateur demandait qu'on he reculat 
pont devant de Inesures Dhardies », Il sugrérail doric que les 
Aals-Un inissent à la dispositions des Nations Unies, pendant 
ec tn dix milliards de dollars par an, consarrés à la reconsiruc- 
on et à lp pemept de tous les pars metrbres de l'organisation, 
Y Cobpris a Russie soviétique, En échange, « 19 tout le monde 
acceple UN brogromme efficace de contrôe jimternational de l'éner- 


5e Do » Pl 20 un card serait signé par fous [es pays 
el appliqué par di inspecteurs, accord selon lequel les deux tiers 
des crédit »NSACI ac\welement aux ärmeinents seraient afecics 
d ( Hi CS (rucvti ! 


on, ajoutait M MeMahon, si elle élait faite par 
notre gouvernement, POUITH Jaire Comprendre de {acan éclatante 
aux peuples du monde d'une manière qui remporterait plus de 

que celles que nous avons adoplées jusqu à présent — Ja 
profondeur de notre désir de paix. Elle abtiendrait ce résultat, méme 
si elle ne réalisait rien d'autre, Si la proposition était effectivement 
acceplée. no onu de tnarché le moins coûteux, du point 
de vue linancier, de touts nofre histoire, Nous aurions probable- 
ent uv humanité de la destruction par le feu el nous aurions 
préparé la voie à une nouvelle ère d'abondance inim ginable pour 
{ous les hommes, fondée sur l'énergie atomique utilisée à des fins 


lructives. » 


AP HONS 


Coin 


Une elle proposition avait sans doute quelque chose d'un peu 
nalvement désespéré. Elle revenait à acheler la paix, non plus par la 
peur de la bombe, mais par un pan quinquennal de générosité... 

Pourtant, le sénateur élait en droit de rappeler tous les efforts 
faits par Les Etats-Unis, pendant près de trois ans et demi, pour 
olfris les bases d'un accord sérieux: 

« En subsance, disait-il, nous avons offert de partager tout 2e 
qu'a de bon lenergie atomique, et nous avons seulement demandé 
les garanties minima, apphcibles à nous-mêmes aussi bien qu'aux 
autres, qui empêcheraient que l'on utilise ce que l'énergie er 
a de mal pour nous détruire tous, Nous avons proposé que Îles 
hommes de tous les pays, v compris les Russes, viennent en 
Ainérique sous les auspices des Nations Unies pour +3 ape nos 
activités atomiques, el nous avons offert qu'ils partagent le contrôle 
de tous nos matériaux atomiques bruts et du fonchonnement de 
hos usines atomiques, tout cela afin de les assurer, à leur com- 
pièle satisfaction, que nous avons honoré notre promesse d'exploiter 
l'atome pour Ja paix et seulement pour la paix. Nous avons 
également proposé que les mêmes mesures de protection, justes et 
nécessaires, entrent en vigaeur dans le monde entier, » 

I avait le droit aussi de souligner, d'une part, que ces proposi 
{ons n'avaient pu entrer en vigueur à cause de l'opposition des 
Soviels, d'autre part, que les dirigeants de VU. RS. S. s'étaient 
bien gardés de Lire connaître au peuple russe « la nature véri 
table et le caractère désespéré de {a crise atomique ». 

« Les hommes du Kremlin, dit-il durement, ne veulent pas que 
nous puissions regarder à l'intérieur. Par dessus tout, ils ne veulent 
pas que leur propre peuple pu'sse regarder au dehors. Cela explique 
hon seulement que les sotiels ne veuillent pas abandonner le rideau 
de fer, mais encore qu'ils aient rejeté l'inspection de l'énergie 
atomique et autres contrôles essentiels. » 

Aussi, un mois plus tard, M. Brien McMahon, comme s'il voulait 
à tout prix forcer le rideau de fer, reprenait et complétait la propo- 
silion qu'il avait présentée au sénat américain le 2 février. LE 
souhaite que, sins attendre l'accord de VU. R. S. S. sur un plan 
de contrôle qu'elle a constamment repoussé, les Etats-Unis recher- 
chent avec leurs partenaires du pacte Atlantique « un nouveau projet 
de règlement atomique ». Cette initiative tend en quelque sorte à 
mettre le gouvernement de la Russie soviétique au pied du mur, 

« Après avoir étudié les aspects techniques du contrôle des 
armes à l'hydrogène, après nous être concertés avec nos alliés et 
avoir créé un climat de paix, le jour des conversalions sera venu. 
Alors, sûr de lui-même, n'ayant qu'un seul but, le monde libre sera 
prèt pour s'entrelegir avec le Kremlin. » 








EU pour donner plus d'éclat à cet «entretien » dont les cor 
quences Seraicnt d'une si grande portée, M. Brien McMahon su ei 
que l'assemblée générale des Nalions Unies qui aura à traiter 
eo a 4 se tienne à Moscou et que les débats « 
« radiodiffusée dans le monde entigr el particulièrement de 

grad à Vladivostock ». L PEER de Le: 

« Si les dirigeants sovié'iques permettent une véritable nr 
mondiale dans ‘eur ville de Moscou, alors nous pourrons véri 
inent esporer d'heureux résultats des conversations. S'ils noce 
donner lhospitalite à l'Assemb'ce générale des Nations Unie 
le monde libre connaîtra la signilication d'un tel refus. » 

li serait, en effet, d'une haute signification que. le règlement 
Contrôle de l'énergie atomique ait lieu dans la capilale soviét 
n'y à pas d'objéction à faire à ce que les débats soient rad: 
Ses: Une question si grave peut et doit être débattue au grand 
Aucun homme sur la planète ne peut se dire indifférent devant 
tel problème et ii est infiniment désirable que Jes arguments 
uns el des autres, au cours d'une discussion que l’on veut « 
d'avance loyale, soient pesés et aporcciés au fur et à mesure 

Tel est, mesdames, messieurs, le dossier de travail qui à ci 
Senlé à Votre Coinmission des affires étrangères, et telles sont 
réflexions qui ont inspiré la discu<sion des deux propositions di 
lution faisant l'objet de ce rapport, 

ar est apparu à celte commission que la première des deux pro! 
tions de résolution reproduisait, sans S'y référer explicitement 
Hbelé du « projet de convention internationate » présent, 
l'UE. R. S. S., le 19 juin 1916, à la deuxième séance de la comm 
de l'énergie atomique (cf. Supra, p. 11, que la seconde, en 
Sant Son intention à toutes [es armes de destruction mass 
laissait pas d'avoir le méme caractère restrictit et platonique, « 
luules deux, n'échappant pas aux objections Cvidentes analvsées dl 
les pages qui précédent, mérilaient d ètre insérées dans un co 
leur donnant toute leur valeur. 

M peut, en elet, paraitre sCduisanft — mais il est certainement 
«allisant — de porter analhème contre « ceux qui, ‘es premi: 
cas d'hostilités, auront utilisé Laurie atoiwique » (ou fout procti 
destruction massive), Les Jus HODIPs iuspurations, quand elles 
procédent que de la seule générosité du cœur, ne procurent 
surtout en notre siècle de fer, que des salisfaclions ilusoires, 

cette iNusion est Celle aussi de quelques savants afomistes an 
Cains qui ont demandé au gouvernement des Etats nis, il y a 
de Lernps, de prendre solennellement l'engagement de ne juma 
DSer la bombe à lukdrugène, à moins que cette bombe “n'ait cts 
d'abord employée contre FAimérique ou ses alliés. Ces savants 


1h} 
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re 


sent, en effet, qu'aucune nation n'a le droit de se servir d'une | ‘ 


arte, QUE HSE QUS, à proprement parler, une arme, mais un moyen 
d'exteriminalion. 

51 lon comprend que des savants S'effraient de l'usage qui pour 
rail étre fait de leurs découvertes, il faut aussi comprendre que ce 
n'est pas se mettre 6h mesure de résoudre un problème que 4 
étriquer les donnces, Car il s'agit moins d'interdire l'usage de ha 
bombe atomique (ou à hydrogène) ou d'en autoriser l'emploi seu 
ment par manière de représailles que d'en rendre l'usage effecl 
ment inpossible par l'interdiction de sa fabrication, c'est-à-dire par 
un contrôle réel et efficace de la production et de l'utilisation de 
l'énergie alomique elle-même, 

Au reste, la « guerre atomique » n'est, en soi, qu'une des modi- 
lités possibles de la guerre, el ii n'est pas Moins cripinel, ainsi que 
le fit observer M. Jean Le Bail, de {tuer son semblable avec un jour 
gnard qu'avec une bombe. Le degré d'horreur auquel atleint la les 
iruction atomique peut sans doule inciter à prendre des précautions 
supplémentaires — ce serait précisément l'objet de l'interdiction con- 
trôlée d'utiiser l'énergie atomique à des fins guerrières — mais non 
pas absoudre tout autre t\pe d'action guerrière. Car c'est la guerre 
elle-même qui est un fléau et un mal, non telle ou telle arme. Et 
si telle arme est dite « criminelle », ele ne l'est pas seulement entre 
les mäins de celui qui l'emploie le « premier », A plusieurs reprises, 
il a donc souligné, au cours de la discussion instaurée devant la con 
mission des affaires étrangères, qu'il + aurait abus ou supercherie à 
vouloir restreindre à la seule « question atomique » je problème [0° 
devant la conscience des gouvernements et des peuples, A la rigueur 
pourrait-on dire que l'invention de l'arme atomique ôle beaucoup d'in- 
térêt aux prédications tendant à « humaniser la guerre »: si généreux, 
et parfois efficaces, qu'aient pu être, dans le passé, les efforts en 
vue d’ « humaniser la guerre », celle ambition parait aujourd'hui, au 
seuil de l’ère atomique, assez mesquine, sinon hypocrite, I ne s'asil 
plus, il ne peut plus s'agir d’ « humaniser la guerre », mais de la 
bannir totalement et de la rendre impossible (à tout le moins lou- 
jours injuste, c'est-à-dire contraire au üroit) par le consentement 
loyal des peuples enfin persuadés de sa vanité, de son iniquilé, 08 
son inhumanité. 

Pour atteindre ce but, il semble qre l'effusion des bons senti 
ments soit moins efficace que la définition de règles internalionaes 
fondéez en raison, formulées en termes de droit et assorties de Sal 
tions. "Si la cormmiss'on des aflaires étrangères a maintenu, dans 
libellé définitif de la proposition de résolution qu'elle a adoptée, 
l'idée de déclarer « crime contre l'humanité le fait d'employer 
premier des armes de destruction massive », C'est assurément p: 
faire droit à ce qu'il y a de généreux et de valable dans l'intention 
des auteurs des deux textes soumis à son examen, mais non Sili: 
placer ce vœu à sa place logique et chronologique afin de lui as-1- 
rer toule sa portée, A la seule et expresse condition qu'il soit le rot 
laire d'un contrôle international de la production de, l'énergie atom 
que et de l'interd'etion contrôlée d'employer cette énergie à des Hirs 
de guerre. ce vœu n'est pas une vaine et pieuse pensée, dérisoire 
obstacle aux desseins des cyniques ou des forcenés. C 

La commission ds affaires étrangères n’a méme pas CTaint 
préciser, par un amendement dà à l'initiative de M. Alfred Co*ic- 


Floret, que doit être également considéré comme « crime conte 
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yhumanité » le « refus de se soumettre aux mesures de contrôle 
concernant l'emploi à des flus de guerre de l'énergie atwmque ». Il 
ju ‘a semblé, en effet, que la mmeiiieure el la pretnière preuve à 
do ner de la renonciation au crime de la guerre atomique étail de 
ne pas se soustraire aux contrôles jndis speusabies. Faute de cetle 
euve, ainsi que nous l'avous indique déjà, il y aura t présomption 
ave d'une inchination inavouce à accepler de se livrer à la guerre 
atomique. Cet amendement de M. Alfred Cusie Florel n'a pas 
recueil l'unanimité de volreé Coiniission des A étrangères, 
s'est à l'initiative de M. Gilbert de Clhiambrun qu'est due la 
onmandation de la mise en œuvre simuliance du contrôle lnter- 


national de la agp lion de l'énergie atomique et de l'interdiction 
d'employer celle ergie à des fins de guerre. Volre = 7 un des 
affaires étrangères a pu accueillir cette mention, b'en qu'elle eût 
jué déjà que le contrôle devait étre établi « préalablement à 
{ * auire mesure », parce qu'ii lui a paru q e fuis les règles du 


rôle d'abord et de l'interdiction ensuile fixées et acceptées, la 
mise en œuvre simultanée de ces deux séries de reg'es préalable- 
ment définies devena { passible. 

La amendement présenté par M. Jacques Bardoux et devenu, 
daus une rédaction plus développée, un paragraphe spécial de la 
proposition de résolution, à été adopté par la Comuission. I tend à 
suspendre l'exercice du droit de velo au conseil de sécurilé de 
l'orzanisation des nations ulmies dans les débats concernant un ris- 
que de guerre ou l'arrét d'une action guerrière, Sans auécommire 
que cette intention <e heurtera à de sérieuses oppositions, voire 
commission des affaires étrangères à tenu, par quinze Voix contre 
cs Je, à VOUS Proposer d'inviier le Gouvernement à prendre l'inila- 
en telle mali ère. d'une revision de la charle des Nations  Luies, 


ti 

ain qu'une démarche contrèle soil faite en faveur d'une solul'on 
sante des problèmes dela paix et, Siugulitrerneut, en vue de laire 
€ de l'impasse la discussion sur l'énergie atomique et l'inter- 
dicuon de fab juer des armes de desiruciion massive, 11 n'est que 


(op év'dent, en effet, que l'échec des débats sur L'énergie atatat- 
que enutrelient dans le monde unie psycho<e de peur qui Pi nd ino- 


pérants tons les efforis en vue de consolider la paix. L'expérience 
avant surabondaminent montré que l'exercice du droit de velo étai! 
ke principal olistacle à une entente de hanne foi, c'est par souci de 
ri sme constructif que votre commission des affaires étrangères 


vous demande de la suivre dans sa requêéle en Vue de fa're sucpen- 
dre de plein droit la règle de l'unanimité quand le débat porte sur 
des questions 1nierTessant au p'enner chef et directement Jä paix du 
monde. 

est par un mème uci de réalisme que ja 
affaires étrangéres, à [a demande de M. Jean Le Bail. a voté, avan! 
de se prononcer sur l'enseinb'e de la proposition de résolution, une 
mul on ainsi rédigée: 


romnmission des 


La commission précise que tous les vœux émis par elle sur 
Yabholition de l'arme alomique ne peuvent trouver leur réalisation 
pratique que dans le cadre d'un désarmement général, simullané 


et contrôlé qui, seul, rendra impossible toute agression sous quelque 
Jorime que ce SOI, » 


Votre Cominission à voulu ind'quer par ce vote q ie l'interdict ion 
de l'arme atomique pe devail apparaitre que c« nine un 

culier du désarmement pé néral. La motion de M. Jean Le Lait a 

té adoplée par 2% voix contre 10 et 2 abstent'ons, hien que r'ali 

néa 8° de la proposilion de résolution, relatif aux « conditions du 

rmement général », ut été adopté à l’unanimité. 

L'ensemble de la proposition de résolution, adapté par 25 voix 

12, vous est donc sourmis dans les termes suivants: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


sur le contrôle internalional de la production et de l'emploi de 
l'énergie aloïnique et l'interdiction des armes de destruction 

INUSSITCE. 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, dans le 
plus bref délai, au Conseil de sécurité et au Conseil économique et 
social de l'Organisation des: Nations Unies, toutes juilialives afin que 
soil convoquée une conférence mondiale de savants spécialisés dans 
les questions atomiques et conclue une convention internationale : 

{o Elablissant, préalablement à toule autre mesure, le contrôle 
international de la production de l'énergie atom'que; 

2 Interdisant l'utilisalion de l'énergie atomique à des fins de 
guerre ; 

3e Recommandant la Mise en œuvre simultanée de ce contrôle et 
de celle interdiction 

40 Déclarant « crime contre l'humanité », au sens défini par la 
jurisprudence du tribunal international de Nuremberg. le refus de se 
soumeitre aux mesures de contrôle concernant l'emploi à des fins 
de guerre de l'énergie atomique édictées par ladite convention, 
ainsi que le fait d'employer le premier des armes de destruction mas- 
sive ; 

50° Prescrivant la destruction des stocks actuels d'armes atomi- 
ques; 

Go Codifiant les interdictons portées antérieurement contre l’em- 
ploi des gaz toxiques et des ar mes bacté rs 8 ques : 

7° Jnterdisant, dns la conduite de la guerre, l'emploi de tout pro- 
cédé de nature à terroriser les populations : 

8° Préparant les conditions d’ un désarmement général. 

L'Assemblée nationale invite, d'autre part, le Gouverner t 
rrendre, le cas échéant, l'iniliative d'une revision de la charte des 
Nations Unies afin que, dans les débats du Conseil de sécurité de 
l'Organisation des Nations Unies concernant un ris Il le de guerre où 
l'arrêt d'une action gue rrière, la règle de l’unanimi 
de plein droit. 








ANNEXE N° 10250 


[Si n de 150 Séance du 12 j 1450.) 
PROPOSITION DE LOI tentant modifier à loi du 1 creer 
198 <ur 1° loyers, présentée par M. Guttton lé, — voyue 
à la Ccomiit sion de la justice et de légistation 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mes: rs, devant |! ex s de plus en plus : |04 
des propriélaires de villas luutes ex 1neublés où lans s'a- 
tions balnéaires, nous avons lhonueur de vous unebre l'article 
unique suivant qui perimellra de palier les n s par trop fri 
quenles d’expulsions prononcées à udroit de réfugiés et s rés 
qui n'ont trouvé d'autre lieu d'asile, à ! de leur ville 
détruite, que dans gs: siälious balik s de: Î 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La loi du ter septembre 1938 irtant modificas 
tion el codificalion de la législation relative aux ports des bauleurs 
et locataires où occupants de locaux d'habitation où à usage profes- 
sionnel et in<tituar lies allocalions de Left ‘ ipile par 
un arlicle 25 bis ainsi concu 
Les dispositions de la présente loi, qui interdisent ou restreignent 
le droit au maintien dans les lieux, ou aulorisent la reprise des locaux 
par le propriélaire, ne sont applicables ni aux sinisirés et rélusiés 
privés de leur habitalion jusqu'au moment où ils } nt ré rer 
leur local réparé ou le local reconstruit en retuglacement de 1eur 
habitation primitive, ou occuper le \ correspondant à lux habi- 
lalion — mis provisoirement à leur disposition par ladmihistraton 
— Ni aux personnes à arte uant \ service de Lt RE de parte- 
ments et des communes, à cond ju elles [ 03 
pour les besoins du servi ni aux titulaires d location atmabie 
résultant de \a \ransflorimation de leur lire ank \ ré \O I. 
Toute décision rendue, toute expulsion ordi e ét non vor 
exécutée, en Ophosilion avec cet article, son ulisidérct Coté 
nulles. 
ANNEXE N' 10251 
(Session de 1950 e du 12 
PROPOSITION DE LO! prorogeant dispositions ordonnance 
n° 45-2393 du 11 octobre 1995, dû mesures exceplion- 
nelles et temporaires ei \ue (le remédier à crise du logernent, 
présentée par M. Guition, député. KRenriosee à [a conaimssionm 
de la Justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mecsieu au cours de l'année 4 e, vol CARS 
sion de la justice et de ke [RETE entrepris l'examen du projet de 
loi tendant à mettre fin au régime des réquisitions de loge et 
es propositions de ni q tendent roroger ln effets de l'ornton- 
nance du 11 octobre 14945 instituant des me:u exceplionneileg 
et temporaires en vue de remédier à la crise d ogoment 

Ces mesures, qui expiraient le 21 décembre 19%, ont été recon- 
duites jusqu'au 0 juin 195 

A celle date, donc, le régime des réquisitions devait prendre fin. 

Nous regretlons d'étr: pét! lodique ment dans l'oblis tion de rever 


sur ce problème des réquisitions mais, étant donné que le rythine 
de la reconstruction et de ja contruction ne permetira pas de remeé- 
dier aussi rapidement que nous le désirerions à la crise du logement 
nous estimons que les réquisitions pre , ou celles transformées 
en localions amiables doivent être jusqu au 931 décembre 
1492. s 

Nous songeons, en déposant celte proposition d oi, plus parti- 
culièrement aux réfugiés sin strés dans les stalions balncaires qui se 
voient périodiquement menacés d'expulsion par les propriéta res des 
villas dans lesquelles ils sont relogés, ces villas n'étant cependant 
pour lesdits propriétaires, qu'une résidence secondaire. 

NOUS vous proposons, en conséquence, de vôTuir bien adopter le 
texte suivant: 











PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er. — La dale du 21 décembre 1952 est subetitufe À celle du 
30 juin 10:50 jans l’article 5remier, iéa 2, de l'ordonnance ne 45- 
2391 du 11 octobre 1945, modifiée par la loi no 48-1978 du 21 décembre 
1918 insktuant des mesures exceptionnelles et ternporaires en vue 
de remédier à la crise du logement. 


Art. 2. — La durée de validité des titres d'attribution d'offire de 
logement, en cours à la date du 1 décembre 19% jui ont déjà été 
prorogés par l'article 2 de la loi ne 48-1978 du 21 dévembre 191%. et 
l’artiele unique de la 1 ne 49-845 du 29 juin 1919, « prorogée de 
plein droit jusqu'au 31 décembre 1€ 

Nonobstant toute décision de inst r ( ! les 
bénéficiaires de réquisitio! nstalés da le 
L4 en sait : pt * r + + 
d s prév | \ lent da { le r la 


possession à €lé effectuée avec le concours de l'administration. 
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FE dun 
Art. 3, — La taxe de compensation instituée par l'article 18 de déjà, le directeur ou la directrice est déchargé de la moitié 4vs 
l'ordonnance du 11 octobre 1915 sera perçue jusq qu'au 931 décembre cours dans sa classe, et l'autre moitié est confiée à un autre er 
49%:2 dans les conditions } vues audit art {ituteur), à ce qu'un professeur ne dispense son enseignem: , 
E!te sera percue tant sur les locaux inorcunés, meublés on non que dans deux classes différentes au lieu de quatre, etc... Bien «on 
meublés, que sur les li ix insuffisamment occupés, meublés ou vent, ainsi, les intéressées éviteraient une fatigue nerveuse exces, 
non meubk Le montant de la taxe sera doublé pour les locaux sive et exécuteraient leur travail dans de meilleures conditions, 
Gousliluant des réside ccondaires Certes, 11 serait plus difficile de partager les tâches dans d'autreg 
_ a ermplois, dans une fonclion de direction, par exemple (encore que 


ANNEXE N° 10252 


{Sos in de 1%0 Séance du 12 ju n 1950.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de la 
République tendant à perimelire aux femmes fonctionnaires le 
travail à mi-temps, formulée par M. Léo Harnon, sénalcur (1). — 
(KRenvoyée à la commission de Pintéricur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
1 
Mesdami messieurs, la participation de plus en p'us aclive des 
fermes dans la vie sociale contemporaine et un fait souvent Ccons- 
taté. Dès le lendemain de la premiere guerre, un analyste distingué 
pouvait parler de « la promotion de la fermime ». Nombreuses sont, 
en fait, nos con ilovel nes qui l ivaillunt, notarnment dans les 


adininistrations publiqu 

L'exercice d'une fonction publique et plus généralement le travail 
au dehors posent cependant à la femme des problèmes qui s ajoutent 
à tous ceux que connaissent les hornmes, 

Si la fermmme acquiert ainsi une nouvelle voration, ele conserve 
son ancienne vocation d'épouse, de mère de famille; en fait, la plu- 
part des femmes qui travaillent au dehors cumulent Je travail 
rémunéré avec leur travail de maitresse de maison et la tâche est 
souvent, pour elles, écrasante 

Reaucoup en ont conclu, rajeunissant un vieux rêve proudhon- 
nien, qu'il y avait lieu de maintenir la femme au foyer et de donner 
Ja poss nt au chef de famille qui travaiile de gagner assez large- 


nent sa * pour pouvoir permettre à son épouse de ne point travail- 
ler au dehors. C'est à cette préoccup#bon que se rattache notamment 
linclitution des allocalions de salaire ynique, Cependant, le travail 
des femmes au dehors subsiste et il ne semble mème pas que son 
importance statistique ail beaucoup décru: Ja cause doit en étre 
cherchée sans doute, pour une bonne part, dans la dureté des temps, 
qui ne permet pas à a femme de se contenter de Falocation de 
saiaire unique el Ja contraint de rechercher au dehors un salaire 

lativement k. int 

A l'heure ctuelle, la femme se troive ainsi contrainte d'opter 
entr: 'ensrcie e d'une profession et sa présence continulle au foyer. 

Il nous est apparu qu'il était équitable et raisonnable à Ja fois 
d'offrir aux fermes une solution intermédiaire en instituant pour 
elles le travail à la mi-temps. Beaucoup de celles qui ne peuvent se 
contenter de l'allocation de salaire unique frouveraient leur compte à 
obtenir la moitié d'un salaire normal. Telle qui n'aurait pu donner à 
un emploi extérieur une journée de travail sera heureuse de pouvoir 


lui donner Ja moitié de son temps sans risquer, pour autant, de Com- 
promettre sa santé et le bon ordre de son foyer 

Certes, il ne peut être question d'imposer à tous les employeurs 
de donner à leur personnel féminin une semblable faculté, mais il 
nous est apparu que l'Elat pouvait avoir ici un rôle d'intitiative, 
d'exemple, semblable à celui qu'il a d'ailleurs assumé déjà en fait 
pour un grand nombre d'iniliatives d'intérêt social ou familial dont il 
a fait bénéficier son personnel, créant le précédent qu'ont suivi, plus 
tard, les autres employeurs. 

Certes, on ne manquera pas de faire observer que les difficultés 
financières de l'Etat ne lui permette pas de donner, aujourd'hui, 
L'exemple de générosités nouvelles et que l'exemple qu'il doit donner 
avant tout est celui des économies, Mais nous ferons observer que 
l'instilution du travail à mi-temps, loin d'en'rainer des dépenses 
nouvelles, peut, au contraire, être l'occasion d'économies. En effet, 
la ferme fonchonnaire employée à la mi-temps ne touchera natu- 
rellement que la moitié tes avantages pécuniaires du fonctionnaire 
à temps complet: il n'y aura, de ce fait, au:une dépense supplé- 
mentaire, 

Bien plus, en ramenant à la mi-temps le travail des femmes fonc- 
tionnaires, on réalise une réduction des dépenses de personnel sans 
se heurter aux difficultés juridiques et morales qui entourent le 
licenciement d'un fonctionnaire, La généralisation de cette pratique 
doit donc aboutir à une réducticn sinon de l'effectif du personnel, 
du moins de la dépense du personnei, aidant à réaliser les économies 
que recherche l'opinion publique. 


Il 


Objectera-t-on des difficultés pour le servie intéressé et l'indi- 
visibiliié de certains emplois qui ne pourraient être exercés à la 
mi-temps ? I faut ici, de toute évidence, distinguer entr les emplois. 

Rien ne s'oppose à ce qu'une standardist( e, une dactylo, une 
mécanographe, une postière soient remplacées par deux femmes 
travaillant c'acune une demi-journée (la direction de la dette 
publique fait appel à des « séanciers et séancières qui effectuent 
trois heures de {ravail par jour et qui donnent pleine satisfaction), 





à ce qu'une institutrice se réparlisse avec une collègue les diffé- 
rentes disciplines qu'elles ont à enseigner (dans certaines écoles 
(1) Voir Conseil de la République, n° 411. 
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dans certains cas, une part de responsabilité suffisamment res! 
treinte pourrait étre assignée à une femme administrateur pous 
ui permettre de n'être présente que la moitié du temps dans un 
service), C'est pourquoi il paraîlrait souhailable de laisser à cha. 
que adrainistralion le soin de déterminer, Soit spontanément, soit 
sir la demande des syndicats, les catégories d'emplois ou les emplois 
susceptibles d'être occupés à mi-lemps. 


IT 


Il semble également qu'il serait possible d'envisager l'octroi de le 
derni-disponibililé soit pour une durée illimitée, soit pour une duréa 
déterminée, qui ne saurait être inférieure à trois mois, avec possi. 
hilité de renouvellement sans que ta durée totale des périodes sue 
cessives puissent excéder une cerlaine durée, un an par exemiie, 
Fn pareil cas, l'administration pourrait être autorisée à faire as 
rer la suppléance pendant la durée de la demi-disponibilité, ja 
bénéficiaire retrouvant automatiquement son emploi complet à 
l'expiration de la demi-disponibililé et dans le même poste. I na 
sernbles d'ailleurs pas opportun de permettre le renouvellement da 
cette faculté moins de trois ans avant la reprise du service, sauf 
en cas de maternité nouvelle, la possibilité restant toujours ouverte 
aux intéressées de solliciter la demi-disponibilité ilimilée. 


IV 


Nous avons considéré, pour les raisons indiquées ci-dessus, qua 
le droit de demander la demi-disponibilité devait être ouvert à touts 
fenmune avant une vie familiale, soit parce qu'elle est mère de 
famille, soil parce qu'elle à une personne à Sa charge (parcnt &4 
ou infirme, ten re y ete 4. ’ Los LES 

Notre texte ouvre donc très Jargément le droit de bénéficier dy 
{ravail à mi-temps. 


Si, cependant, on estimait pré! érable de le restreindre, non seule 


ment quant aux emplois, mais encore quant aux bénéficiaires éven- 
tuels, il sera possible de réserver le droit de demander Ja dermi-dis 
ponibilité aux femmes mères de plus de X enfants où appartenant 


à un ménage dont Ie revenu n'excéderail pas une certaine som 
I apparliendra ici, à la confrontation des préoccupations ad 
nistratives et des intentions parlementaires, résultat normal du {ras 
vail en vormimission, de provoquer loutes modilications au principe 

que nous avons indiqué. 


_ 


V 


Enfin, il était nécessaire de déterminer nettement les droit: de 
intéressées en inatière de rémunération, d'avancement, et, le cas 
échéant, de pension de retraite: la rémunération Correspondant À 
un demi-travail doit êlre égale à Ja moilié de celle afférente au 
travail à temps complet, les périodes de demi-disponibilité ne doi. 
vent compter que pour la moitié de leur durée lant en ce qui con- 
cerne l'avancement que pour la détermination du montant de la 
pension de retraite à attribuer éventuellement aux intéressées, far 
contre, il Convient d'admettre que ces périodes entreront en 
compte pour leur totalité pour la constitution du dron à pension 
et permettront ainsi aux femmes qui auront bénéficié des avantages 
de la demi-disponibilité d'obtenir les suppléments attachés aux 
pensions d'ancienneté dès lors qu'elles auront effectué des services 
sédentaires ou setifs, soit pendant 30 ans, soit pendant 25 ans, sui- 
vant le cas, même ‘si finalement la totalité des annuilés liquidi- 
bles n’atteint pas ces chiffres 

Quant aux congés, les intéressées jouiraient des mêmes droits que 
les fonctionnaires à te mps complet, étant CHEUER que la rémuréra- 
tion éventuelle dont elles bénéficieraient pendant ces périodes serait 
calculée sur leur trailement de demi-disponibilité et serait, par 
conséquent. égale à fa moilié de celle à ue elles pourrai:ni 
prétendre si eiles élaient employées à temps complet, 


VI 


Nul doute qu'un règlement d'administration publique s'avèrs4 
nécessaire pour la mise en application des dispositions ci-dessus. 
C'est ce texte, notamment, qui devra fixer définitivement la lists 
des emplois dont 1es Uitulaires pourront bénéficier à ini-temps, et les 
délais de préavis nécessaires tant pour l'obtention de ia demi-dispo- 
nibilité que pour les conditions dans lesquelles pourra s'effectuer LA 
suppléance. 

Cependant, la présente proposiiion détermine assez précisément 
les conditions essentielles d'application de ce nouveau régime pour 
u'il soit possible aux départements ministériels intéressés de pren- 
re, dés la promulgation de Ja loi, des arrêtés qui demeurermnt en 
vigueur jusqu'à Ja promulgation du règlement d'administration 
publique et fixeront provisoirement les emplois où les intéressées 
pourront demander leur mise en demi-disponibililé. 

VII 

Nous avons déjà indiqué que les mesures envisagées devaient 
permeltre des économies. Ce résultat ne sera évidemment atteint 
que pour autant que les services intéressés ne combleront pas 165 
vacances ainsi créées par le recrulement de nouveaux agents. Aus:i, 
nous est-il apparu nécessaire d'interdire formellement un tel recru- 
tement, sauf dérogation légale. 
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ARE 
Une telle dérogation est nécessaire à titre temporaire pour un 
niministration qui emploie de nombreuses fermes, veuves de 
£ rre, etc, tout en élant tenue d'achever son travail avant une 
date déterminée; nous voulons parler des services chargés de la 
réquation des pensions qui doivent être autorisés à procéder à 
ds nominations à titre temporaire. Mais celle faculté doit être 
Jimitée, tant pour la possibilité de recrutement que pour la durée 
au maintien en fonction, à la fois au 30 juin 190 (les opérations 
doivent étre achevées à celte date), et selon l'état l'avancement 
des travaux, aussi longtemps que celui-ci demeurera inférieur à 
95 p. 100 du travail d'élat à accomplir. 
" yelles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er, — Dans la mesure Gù les nécessités du service ne S'y 
opposent pas, les femmes employées par lEtal, les collectivités 

1btques, les entreprises nationales ou les services concédés, peu- 
vent être placées, sur leur demande, dans la posilion de demi- 
disponibilité pour convenances personnelles; elles n'exercent, dans 
celte position, leurs fonctions que pendant une durée égale, chaque 
semaine, à Ja moitié de la durée hebdomadaire normalement prévue 
pour le travaii de leur cmploi. 

Art, 2, — La rémunération des fonctionnaires placées dans la 


gocution de demidisponibilité est égale à la moitié du traiement 
] 
é 


’ 


neipal et des indemuilés afférentes à leur emploi. Les retenues 

iluelles pour pensions sont calculées sur les émoluments ellec- 
venent perçus. Les agents en demi-disponibililté percevront les 
leranités représentatives de frais dans la mesure où ils auront 
eltcctiverment engagé les dépenses correspondantes. 

Les agents en demi<isponibilité ont droil aux congés dans Îles 
memes condilions que les agents fravailant à (emps complets ils 
percoivent pendant ces congés des émoluments égaux à la moilié 
de ceux prévus pour ces agen's {ravailant à termps complet. 

Le temps passé par les intéressées dans la posifion de demi-<ispo- 
nihilité pour convenances personnelles sera, éventuellement, compté 
pour sa totalité dans Ia constilulion du droit à pension, et pour la 
moitié dans Fa liquidation de Tadite pension, ainsi que pour l'avan- 

nent d'échelon et de grade. 

Art. 3, — Les femmes qui en font la demande sont plarées dans 
h position de demi-disponibililé saus limitation de durée, Elles sont 

ntégrées dans un emploi à lemps complet Jors de la première 
vacance qui suit leur demane de réintégration, soit dans l'ensem- 
ble de teur COrps, soit dans une circonscription délerminée, soit 
dans le service où elles exercent, suivant le désir qu'elles ont 
exoruné lors de ladite demande, 

Piles peuvent également solliciter leur mise en demi-disponibilité 
pour une durée limitée pour des périodes de trois mois, renouve- 
lables pendant un an au maximum. Dans ee cas, l'administration 
peut faire assurer le service par un suppléant, mais l'intéressée 
retrouve son emploi de plein droit à l'expiration de la période de 
lemi-disponibilité. Nulle ne pourra être placée à nouveau dans 
cette À gt dans les mêmes conditions avant l'expralion d'un 
délai de trois ans à partir de la reprise du service, sauf en cas de 
nouvelle maternité, 

Art, 4. — Un décre{ portant règlement d'administration publique 
fixera Jes conditions d'application du présent arlicle et, notam- 
ment, Ja liste des emplois où Ja demi-disponibilité pourra être 
demandée. 

Néanmoins, et dès la promulgation de la présente loi, des arrôtés 
ministériels pourront fixer pour chaque département les emplois 
dans lesquels le bénéfice de la demi-disponibilité pourra êlre 
démandé en attendant la promulgation du règlement d'administra- 
tion publique susvisé. 

Art. 5. — Aucune nomination ne sera effectuée pour pourvoir 
aux demi-emplois rendus vacants en application des dispositions 
du présent article, sauf dérogation légale, 

Dès maintenant, cependant, l'autorisation de combler, par des 
nominations, à titre strictement temporaire, les vacances consé- 
culives à la présente loi est accordée aux administrations chargées 
de l'applicalion de la loi du 20 seplembre 1918, fixant le régime 
des pensions civiles el militaires, de combler par des nominations 
à litre strictement temporaire, jusqu’à l'achèvement dans leur ser- 
vice des opéralions concernant la péréquation de 935 p. 100 des 
persos dont la revision est prévue par l'article 61 de ladite 
oi ef, au plus tard, au 30 juin 1950. 

I sera fait appel, à cet effet, par priorité, aux agents actuellement 
en surnombre dans les autres administrations ou collectivités visées 
au paragraphe 4er, 


ANNEXE N° 10253 





(Session de 1950. — Séance du 12 juin 1%.) 


RECTIFICATION à l’article 4 quater de l'avis transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de la République sur le projet de hi adopté par 
Ï \ssemblée nationale relatif au développement de: dépenses d’in- 
vestissement pour l'exercice 1950 (prêts et garanties) (1). — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


Art, à quater (nouveau). — Les prêts aux territoires d'outre-mer 
pour le financement du plan de modernisation et d'équipement pré- 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 8582, 8833, 9208, 9651, 968, 
0717, 10169 et in-89 n° 2367; Conseil de la République, nos 262, 326; 
011, 961, 506, 372, 381 (année 1950) et in-8° no 123 (année 19% 
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vus à l'état la présente loi serot etf < rés le 
ile de Ia verture de crédits ill du FHEDE.N 
pour exer vra comporter trois €lals anne 
Le prenuer indiquant, n engagement el en payement \ répartie 
tion par territoir uns 69 p. 100 du {olal des b hs au 
F. L. lr es )r'T po antes lt (} i { le 
de la Fran iUX fe ex, reliq tte mn 
la section g ar le décret du 3 ju 19219 aux 
amprovu 
Le deuxième donnant la réparlilion par nature de travaux 
d'activités des crédits d'engagement ou de paverment résern \uix 
divers territoire dans la limite des 65 } 100 } \ elniet 
élat et aux dépenses d'intér lectif de la section généra 
Le troisième énumérant, à titre prévisionnel, la nature et | nt 
{olal des travaux et des dépens: s dont l'ex ion €-t } pat 
les deux premiers états ainsi que l'échelonnement des payenn 
Les mêmes renseignements seront dont pour les quat dépa 
tements d'outre-mer dans des élats annexa iu projet de loi por- 
lant ouverture de crédits au titre du F. EL D. O M 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 juin 190 
Le préside t 
Sign GASION MONNERVILLR, 


ANNEXE N' 10254 


1 


(Session de 1950. — Séance du 12 juin 190.) 

PROPOSITION DE RESOLETION fendant à inviter le Couvernement 
à prendre l'initiative d'u1e organisation européenne de: principaux 
marches agricoles, pré-eniée par MM. Pflunlin, Moussu, “Abel, 


Terpend, Charpentier, Bas, Lueas et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, députés (4), KRenvoyce à Ja 
Commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en établissant 1 projet de geslion [ris 
mune pour le charbon et la sidérurgie, le Gouvernement francça 
a posé l’un des fondements essentiels de lunilé économique de 
l'Europe Celle action doit « e Sal} détai Cltenidus par une iniliatie 
tendant à organiser dans le cadre de l'Europe les marchés des prin- 
Cipaux produils agrivo'es,. 

Les travaux de l'organistion européenne de coopération écono- 
mique (0. E. C, E.) font apparaitre la gravité et l'urgence du pr 
blèéme. Il ressort en effet d'un rapport établi par les experts de 
FO. E, C. E. en novembre 1919, que, même dans Fhypothèse où les 
programmes de production établis par les pass participants auraient 
été entièrement réalisés, le déficit alimentaire de l'Europe occiden- 
tale représenterait encore en 19%, terme du plan Marshall, compte 
tenu de l'accroissement de la population, environ à milliards de 
dollars (dont 2,5 milliards en provenance de la zone dollar) chiffre 
sensiblement égal à celui de 1917 

Si ce déficit n'élait pas réduit, l'Europe se trouverait À la fin de 
l’aide Marshall contrainte à un abaissement de son niveau de vie 
alimentaire, La hausse des prix agricoles déclancherait à nouveau le 
cycle de l'inflation avec ses conséquences économiques, sociales 4 
politiques, Tout espoir de relèvement et d'union de l'Europe devrait 
alors être abandonné. 

_Le conseil de l'O. E, €. FE, a, en conséquence, invité les Pays pa 
ticipants à envisager un effort supplémentaire afin de développer la 
produclion agricole au delà des prévisions des programmes nalio- 
naux antérieurement élaborés, ] bje tif propose etant de réduir de 
2,0 milliards à 1.250 millions de dollars iuportalions payables 


en dollars. 

Ces objectifs ne pourront être atteints qu'au prix d'un effort 
considérable accompli par les agriculteurs européens, I appartient à 
chaque pays de mettre à leur disposition les moyens matériels dont 
ils auront besoin pour accroitre leur production, Encore faudra-Lil 
qu'ils aient la volonté de produire davantage, Or, les experts de 
l'O. E. C. Æ, notaient eux-mêmes dans leur rapport de novermbre 1919 
que l'expansion de la production agricole risquait d'être compro- 
mise par la « méfiance paralysante des agricuiteurs ». 

Depuis 1948, année au cours de laquelle prit fin dans la plupart 
des pays d'Europe la pénurie alimentaire, il a suffi qu'apparaissent 
momentanément sur certains marchés des excédents de denrées 
pour que se produisent des baisses parfois excessives qui ont fait 
renaître dans l'esprit de nombreux agriculteurs a conviction 
ancienne, nourrie par le souvenir des crises d'autrefois, qu'il n'est 
pas pour l'agriculteur de pire danger que la surproduclion, Ainsi, 
paradoxalement, au moment même où lO. E. €. E. souligne la 
nécessité de pousser la production agricole européenne jusqu'à des 
niveaux qu'elle n'a jamais atteints, une inquiétude, que justifient 
les récentes crises de mévente, menace d'arrêter l'expansion agricole 
voire même de rétrécir la production, Le recul persistant de la 
consomimation des engrais en France constitue à cel égard un syimp- 
tôme particulièrement alarmant. i à 

Pour résoudre cette contradiction, ji] n'est qu'un remède vraiment 
efficace: rendre confiance aux agriculleurs en leur donnant la certi- 
tude que l'effort de production supplémentaire qui leur est demandé 


ne tournera pas à leur ruine. Le progrès de la produclion agricole 
n'est possible que dans la sécurité, Cependant, l'expérience en-eisne 
que les garanties de prix et les garanties d'écoulement d'ores et 
déjà accordées aux agricu!it s de certains pays donnent lieu À S 

{) Avec demande de di ion d'urgence, Hnformén \ 


« 
l'article G1 du règlement, 
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difficultés. Parfois insolubles dans le cadre national, res difficultés 
eurent étre résolues dans le cadre d'un marché plus vaste (el que 
l marché européen, où ressources el besoins s'équilibrent plus 
aiment. 

Une organisation efficace et rationnelle des grands marchés agri- 
coles européens implique nécessairement la création d'institutions 
appropriées qui seront chargées d'assurer l'écoulement régulier des 
produits et la stabilité des cours en procédant, s'ij y a lieu, à des 
upérations de stockage et de report, de réaliser pour le ‘ompie 
commun des pays participants l'exportation des excédents et limpeor- 
tation des compléments, enfin de coordonner, le cas échCant, Îles 
plans de production établis par les divers pays. 

Ces in<litutions devraient être conçues et dirigées dans l'intérêt 
commun des producteurs et des consommateurs. Aux producieurs 
elles assureront la sécurité sans laquelle l'expansion de la produc- 
tion s'arère impossible, Les consommateurs seront par elles proté- 
gées contre la pénurie et contre les fluclualions excessives des cours, 

En principe leur aclion devra S'exercer non seulement en Europe 
mais aussi dans les terriloires d'outre-mer unis aux pays participants. 
Ainsi tout en arcroissant les possibilités de compensation et les 
chances d'équilibre, l'Europe accomp'ira sa mission à l'égard des 
populations d'outre-mer dont il lui incombe de relever le niveau 


de viv 

La nére té de doter l'Europe d’une organisation institutionnelle 
des pri aux inarchés agricoles à été affirmée par le mouvernent 
européen à la conférence de We:lminster en avril 1959 

Elie a reconnue par la Commission des questions économiques 
du neeil de l'Europe qui, en décembre 4939. à recommandé Linslu- 
lulion d comilés des produits ayant pour bul: 

L'orva in des marchés 

La résorplion des SIOCkS anO0FMatux 

L'analvse conjonclurale des martches et de Ja pi duclion mise à 
Ja porice des agri ulteut 

La fédéralion internationale des producteurs agricoles a émis 
de suggestions analogues, La fédération nationale des syndifals 
d'exploiti le France a déclaré que « pour que le projet Schuman 
] e ] i ses fruits d'une facon durable et ait une influence 
réelle et bienf le sur la vie économique française, il est Indis 
pe ibe qui it étendu au dormaine agricole Enfin les déléyues 
di orgal ions Aag1 les françaises et allemandes réunis à 
S joebaden (Suède) le 7 juin 1950 se sont prononcés pour la 
« Co ralion d ericuiteurs fran < et allemands sur un marché 
POIHAN et pour la conciusion d accords sur les produits », 

Le moment est venu d'entrer dans la phase des réalisations et 
cest à | I qu'il app ent de onvier tous les pays Ch£ages 
dans la coopération éconoinique européenne à entreprendre ce nou- 
vel effort de créalion 


« 


En prernier lieu, il convient! de créer un office européen du bé 
Celle initiative apparait en eflel comine parliculièrement néces- 


saire el urgent ù consommation de blé des pays participants à 
l'O. €. €. FE. est évaluée (non compris leurs terriioires d outre-mer) 
à 47 null de tonnes por an pour 199-1950 Sur ce total, 15 mmil- 
l e ! s el inovenune doivent étre achelees à des pays ho! 
partivi qui représente pour l'Europe occident! ile une charge 
de 1to0 n de do'lars. Pour 1452 le déficit en blé est valué à 
4: mm ns de tonnes. représentant 930 millions de dollars. 

(4 chil font apparaitre à évidence la nécessité de déve- 
loppet production européenne du blé. Or, l'existence en France 
d'un k de report évalué à environ 600.000 tonnes apparait déjà 
Cottntnie LIL Du qui, aux veux de cerlains, justifie des mesures 
lendai \ restreindre Ja production francaise, Si nous nous enga 
ions dans cette voie, nous trahirions à ja fois notre intérêt natio 
hal et notre devoir de solidarité européenne 

La création d'un office européen qui, à l'instar de l'office français 
de céréale prendrait en charge la totalité de la production et 
donnerait aux producteurs une garantie d'éconiement totale, serait 
pour la production un encouragement puissant, Il apporterait ainsi 
Une contribution décisive à l'équilibre économique de l'Europe en 
imnéme temps qu'à son unileé, 

Il faut envisager aussi l'organisation dans le cadre européen des 


marchés suivants: produits laitiers, viandes, corps gras, aliments 
du betail, sucr 


Pour chacun de ces produits, il faudra évidemment envisager des 
modalités techniques particulières, compte tenu de la nature parli- 
culière des problèmes à résoudre. Mais dans tous les cas l'objectif 
devra être d'assurer une production répondant aux besoins des 
consommateurs, 

Les difficultés sont cerlaines, mais ceux qui se préoccupent de 
l'avenir de l'Europe sont dans l'obligalion de les affronter. IH n'est 
pas pour les homimes d'Elal de devoir plus impérieux que de pré- 
server les populalions de l'Europe et de ses terriloires d'outre-mer de 
Ja pénurie alimentaire qui les menacerait si la production agricole 
élait abandonnée à la stagnation, voire à la régression. 

Sans doute existe-t-il dans le vaste domaine de l'agriculture et de 
l'alimentation, bien d'autres problèmes à résoudre, Il est necessaire 
de développer les échanges non seulement pour les produits agri- 
coles de bases visés par la présente proposilion mais aussi pour 
d'autres produits agricoles qui tiennent dans les pays de production 
une place considérable: vins, fruits, légumes, ete 

IL est indispensable que, par la voie d'accords commerciaux ou 
par la libération des échanges, de nouveau débouchés soient ouverts 
à ces produits. Cela implique que de nouvelles possibilités d'exparta- 


tion saient créées pour Îles produits industriels susceptibles d'être 
échangés contre des produits agricoles. 

La présente proposilion a seulement pour objet d'établir, par la 
création di ut européennes nouvelles, les conditions, non 
pas t ‘ le mais nécessaires. d'une expansion de Îa 





: 
des dei les de base dans le cadre d'un marechk 





Le problème que nou: ni 


écononmque essentiel car Lous les efforts entrepris par ailleurs 


rendre l'Europe économique 


‘48 allachons à résoudre est un prob + 


+ 


[EL 


emenl Viulle seraient vains si la 


alimentaire ehgendrait à nouveau comme dans ke pa-<é le d séqut. 


libre des prix et l'inflation 
l'Europe serait égaltement 
d'être élargis et souris 


. La recherche de l'unité économi, xA 
Vaine si ies marchés agricoles qu eu , 
k une Organisalion commune, ‘resta; fil 

le 
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compartimentés et influencés par des politiques nalionales di. à 
rales, Conme Ja gesUon ceromune pour le charbon et la sjdé; irrie pe 
nous considérons que l'organisation commune des grands rar 1! or” 
uyricoles est un formdernent indispensable de l'unité européenr, ; pal 
C'est aussi un probléme politique capital, car la création d à 
nisimes européens placés sous une autorité commune — qu'il “ie 
de l'autorilé à laquelle- sera confiée la gestion commune de 
nomie charbonnière et sidérurgique on d'une autorité disti É \ 
sera une élape décisive vers l'unité politique de l'Europe. M: 
C'est eufin un problème humain qui S'impose à notre a! 1 2 
puisqu'il s'agit d'assurer aux producteurs la Sécurité de leur ! + ne 
et aux consommateurs la stabililé de leur pouvoir d'achal, pion À tion 
S'agil aussi de salisiaire les besoins éléinentaires des peuple: à Je 
ciés qui seraient hors d'état, s'ils étaient livrés à la diselte, da de | 
défendre leur liberté, a 
v 
PROPOSITION DE RESOLUTION a 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À engager d'urveonce de 
des négorialions avec les autres pays participants à la coop | di 
économique européenne afin d'organiser, par la création 4 k à 
tions approprifes, placées sous une auterilé européenne con cr 
les marchés des prit‘ipaux produits agricoles. , lis: 
SR ETES i 
ti: 
ANNEXE N° 10255 pal 
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| 
(Session de 1950. — Séance du #2 juin 1950.) a 
PROJET DE LOT fendain! À étendre l° bénéfice des retraites mutua Ti 
listes initiée, par Ia loi dit 4 août 1923 aux combattants de a 
guere 1939-1945 et aux ayants cause dt; combattants morts pour vi 
la France àu Cour de la guerre 1959-1915, présenté au nou ca d 
M. Georges Bidaul!, pré-ident du conseil des ministre ne 
M. Louis Jacquinot, ruinistre des anciens combattants et vi $ 2 
de la guerre, par M. Maurice-Petsche, ministre des finances €! des 
affaires économiques ef par M, Paul Bacon, miuistre du | ü 
et de la sécurisé sociale, — Renvoyé à la commission di . \ 
Siuns.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du # août 1923 à accordé aux $ | 
combatlants de la guerre NI 4-AONNIS, titulaires de Ja carte du 
uit où de la inédaille interalliée, ainsi qu'aux veuves, orplelrs 
et ascendant de mililuires morts pour la France au cours di : 
guerre, des avantage: particuliers en vue de les encourager ! 
constituer, par leur épargne individuelle, une retraite mu! 1 
Prunitivement attribuée sous a forme d'une subveuli j'aie 
au quart des versements mutlualistes cffectnés par les intéress eq 
avantages consistent aujourd'hui en une majoration és À 
#2 1/2 p. 100 de la rente individuelle constituée par lesdits 
ments soit auprès des caisses autonomes mutualisles, soit res 
de la caisse nationale des 3 


La doi du 7 octobre 146 
retraite que les Iénéficiaire 
constituer, coinple fenn de 1 

Sur 52300.000 
du combattant : 
cause de mililaires morts } 








d'avants-droit, 4094000 environ, soit 6 p. 100, ont participe 
avantages offerts par a loi du 4 août 1923. FH en subsiste aujourd hri à 


300.000 dont la moitié au n 
retraite. 


En admet'ant que le nombre des attribulaires de la carte ét 
combattant au titre de la dernière guerre et celui des ayants-ciuee 
des combattants morts pour la France atteigne 2 millions, e! +1 


supposant que, malgré les 
sociale, la proportion des Fr 


4 août 192% soit la mêine que pour la guerre 1914-1918, leur noutre 


ne dépa=scrait pas 120.000. 
Il n'en résullerait en tot 
l'Etat, puisque la loi du 4 
l'entrée en jouisance de la 
mulualiste d'une durée mini 


intéressés aient atleint l'âge de cinquante ans. 


Mais il importe, en raisor 
combattants de 1999-1943 et 
pour la France au cours d 
maintenant le bénéfice d'ur 
4 août 1923. 


Tel est l'objet du projet de loi ci-joint. 
PROJET LE LOI 


Article unique. — Les dis} 
celles qui l'ont modifiée ot 
sonnes titulaires de la carte 
ditions fixées par le décret 


arrêtés pris pour son application, ainsi qu'aux veuves, orphelins 


ascendants des combha'tants 
guerre commencée le 2 sep 


ulaires de la iméd: 
Utre de la guerre 1911-1948 et les 390.00 


etraites pour Ja vieillesse. 

a fixé à 18000 F le maximum : 1 
* de la loi du 4 août 1923 peuvent! ce 
à boaificalion de l'Etat. 

til'e interalliée ou de la 8 



























































unir la France, soit au to!'al 7 m 03 




















1oins sont entrés en jouissance de lerr 









































obligations imposées par la sé é 
articipan!s aux avantages de la loi di 





























it cas aucune charge immédiale par 
août 1423 a subordonné en pi ? 
retraile à J'accomplissement d'un eflot 
ma de dix ans et à la condition que +5 






































1 même de ce délai, de permelitre aux 
aux ayants-droil des combattants mots 
e la dernière guerre, de s'assurer d0s 
ie retraile dans le cadre de La loi du 




































ositions de la loi du 4 août 1922 et de 
1 complétée sont applicables aux p°T- 
du combattant attribuée dans les 
n° 49-1613 du 23 décembre 1949 et 








morts pour la France au cours tt 
tembre 1939 
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(Session de 1949, — S£ance du 22 novembre 1919) 


RAPPORT GENERAL fait au nom de la commission des finances sur 

e projet de doi et les lettres rectificatives au projet de loi relatif au 
développement «cs crédits affeclis aux dépenses de fonctionnement 
des services oivils pour l'exercice 1950, par M. Chares Barange, 


rapporteur général, dépulé (1 


ARTICLES DE Loi 

Mesdames, messieurs, le présent rapport conslilue le rapport géné- 
rl sur le projet de lai et les leltres rectiticatives au projet de lol 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour lexercire 1950 

Je rappelle que le budget de 1950 qui a fait l’objet, en premier lieu, 
de la loi de finances pour l'exercice 1950 du 31 janvier 190 se (rou- 
vera, en définitive, conslilué par les textes Iégislatifs ckaprès: 

{» Loi de finances pour l'exercice 1930 (ne 50-135 du 21 janvier 1950) 
dite loi des maxima (Journal officiel du 1er février 1950) ; 

u Lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils qui font précisément l'objet 
du présent rapport (2); 

% Loi n° 50-897 du 21 juillet 1950 relalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonclionnement et d'inves- 
tissement; 

ÿw Loi relative au développement des dépenses civiles d'inves- 
tissement (travaux neufs, subventions et participations en capital); 

“ Loi n° 50-651 du 2 juin 19% relative au déve: ppement des 
d‘penses civiles d'inveslissements (réparalions des dommages de 
guerre) ; 

üe Loi n° 50-851 du ?1 juillet 1950 relative au développement des 
dépenses civiles d'investissement (prêts el garanties); 1x 

5» Loi n° 20-986 du 27 mai 1950 relalive aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'exercice 190 (Journal officiel du 23 mai 1950). 

En attendant la promulgation de ces textes, plusieurs lois sont inler- 
venues pour autoriser les ministres à disposer d'une parlie des €ré- 
dits prévus dans les divers projets de loi de dveloppement 

Pour les dépenses englolées dans les maxima fixés par les articles 
2 à » de la loi du 31 janvier 1930, ces textes sont les suivants: 

je Loi n° 49-1641 du 31 décembre 1919 portant ouverture de crédits 
appliqués au mois de janvier 1950 et autorisation provisoire de perce- 
voir les impôts pour 1950; 

2 Loi n° 50-41 du 1{*r février 190 poriant répartition provisoire 
des crédits ouverts pour l'exercice 1950; 

3 Loi n° 50388 du 2? avril 1%0 portant nouvelle réparlilion provi- 


soire des crédits ouverts pour l'exercice 190; 
4 Loi n° 90-769 du 930 juin 1950 maiorant le pourcentage des 
crédits mis à la disposition des ministres pour les dépenses de 


fonctionnement de l'exercice 1990. 

Quant aux dépenses hors maxima, impulables sur les comptes 
sciaux du Trésor, elles ont été autorisées définilivement par la loi 
susvisée du 27 mai 1950, Jusqu'à cette date, le Gouvernement pouvait 


y faire face dans les condilions prévues par Particle 25 de la loi du 
ot décembre 1919, 
On ne saurait soulenir, dans ces condilions, que le vote tardif 


du budget par le Parlement ait sérieusement entravé le fonctionne- 
ment des administrations, I l'était bien davantage autrefois à l'époque 
où élait appliquée dans toute sa rigueur la formule rigide du 
douzième provisoire classique calculé sur la base des crédits volés 
au titre de l'exercice précédent, 

I n'est pas sans intérêt, à cel égard, de rappeler quelques dates de 
promulgation du budget dans le passé: 

Budget de 1816, — Loi du 4 mai 1816; budget de 1831. — Loi 
du $ octobre 1831: budget de 1832. — Loi du 21 avril 48%; budget 
de 1819, — Loi du 25 mai 1849; budget de 1872, — Loi du 30 mars 
IS72; budget de 1911. — Loi 13 juillet 1911; budget de 1913. — Loi 
‘1 juillet 1913; budget de 1915. — Loi du 15 juillet 1914; budget de 
1320, — Loi du 31 juillet 1920; budget de 1923. — Loi du 40 juin 1923: 
budget de 492%. — Loi du 13 juillet 1925; budget de 1926. — Loi du 
et avril 19% (14). 


Le budget de fonctionnement des services civils pour 1950. 


Le projet de loi no S%7 relalif au développement des crédits 
‘'leclés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
exercice 1950 est, de beaucoup, celui qui a retenu le plus longue- 


ae eee, 


(1) Voir les nos: 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10025, 
10045, 10181, 10283, 10443, 10691, 10786. 

. ‘21 Pour répondre au désir exprimé par la commission des finances 
«ui Conseil de la République, votre commission des finances à pris 
l'initiative de scinder en plusieurs projets le projet n° 8337. 

(1 L'article 4 de la lai du 1er février 1950 et l’article 7 de la loi 

du 2 avril 4950 ont, au surplus, autorisé le Gouvernement à disposer, 
Ar décrets pris sur avis conforme de la commission des finances de 
! Assemblée nationale et après avis de la commission des finances du 
Conseil de la République, dès crédits en excédent de ceux provisoire- 
lent répartis"par les lois susvisées. 
, (1) Si ces dates de promulgation du budget étaient inhabituelles 
‘1 promulgation avant le {er janvier était néanmoins demeurée excep- 
lonnelle sous la Ille République, au cours de laquelle, comme le 
(onslate le professeur Edgard Allix, dans son traité de législation 
‘nancière, 46 budgets sur 20, de 1895 inclus jusqu'à celui de 191, 
ont nécessité des douzièmes provisoires 








ment l'attention de votre commission, I a ‘ Ë 
aux lellres reclifcalives <j-apr 

{4e Lettre rectificvalive n | NN l Bal el Ù » 
ne { avait } objet de (raduire, par e! pitre ; 
abaltements globaux opérés par l'Assembl i 1 t 
discussion en première lecture de la loi dé | 1950, 1 
mon‘ant -lés réductions proposées à ce tit it 4 
lions 591.000 1] { st évalem t da 1 | p 
pi sé de supprimer la sectio Lai b i | l 
conseil liquidation da r\ s du 1 laillem | 
ues lits de ces l'A 1 [CE PS t 
des finances Affai l Von S Î 

1e Lettre reclifcalive n° 2? {AO N,, no 1! 1) - 
menter jes its du n sf le Ja , 
aux créations d'ermploi lervé i di | 
de l'article M) d à loi du it f 10 ; 
collectives 

se Lettre rectifi ive 1 A. N ! 4 } A 
no Ÿ avait pour objet de traduire, } Û ét ] e 
abatlements globaux opérés par lAssem » 
dépenses de fonctionnement des services lors du liscuss 
sion en seconde lecturi Le la loi de fina } l \ e Pin 

Le montant des réduction dinsi pr él l  inile 
lions 121.000 F, ramené à 7.582,35:%.000 EF par du \uurn \ 
lions de crédits résultant des notes I inles {ol 0) °° : 

io Le'lre rectlilicative n? 4 (A. N, no {, no 972 NI, diverse 
modilicalions de crédits figcur notamment 1 tic} ll | 
relatifs à l'amélioration de la silualio S i nbha s vi 
victimes de la guerre ; 

vo Lettre reclilica ive no 5 {A N., ne 1, no 915) qui, pour rw} 
dre au désir expriné par les deux commissions di Ï 
Parlement, propose de remplacer lariicle 1 | de 1 ut 
l'état A correspondant, par autant d'art s d (ture de ‘ $ 
et d'élats annexes qu'il exisle de dépar eme: il le | } 
services nileresses,; 

6° Lettre reclificalive no 6 (A. N., no f is). qui mporte la 
suppression d'un article ffectifs des services fun tralifs du 
Conseil économique RIT ouvelle réda ur deux autres 
(trailements de la Légion d'honneu 1 he la mutual des 
fonctionnaires), ainsi que la moditicati ou le tra rl de non- 
breux crédits: 

1° Lettre rectificative ne 7 (A4. N., no 1 1o11 ù fig , 
des modifications d rédits, divers articles Ù | TRE 
nant notaminent lé budgel annexe dé prestations faim les agri- 
coles<!: 

8° Letlre rectificalive no 8 (A. N.,, n°1, n O1) qui prop9-e 
cerlains crédits supplémentaires et diverses dispos ddittou- 
nelles concernant notamment Ha fixation du ipplémer | ut 
sion alloué aux mmililaires au régiment des sapeur--pomnpiers dé 
Paris : 

9e Lettre reclf:alive no 9 (A. N., n° !. n° 10283 lalive À des 
moditications de crédils 

109 Lettre rectificalive no 10 !A. N., no 1, no 10419) rela'ive au 
budget annexe des prestations familiales agricoles; 

iio Lettre rectifica‘ive no 11 (A. N.,, n 1, n° fi) portant 
retrait des articles concernant laméliorabon de Va siluation des 
anciens combattants et vittimes de la guerre pal ile de là pré- 


seulalion du projet spécial (A, N,, n° 1 ne 102, 
EXAMEN DES ARTICLES 
Aricle 1er, 

Texte propos par le Gouvernement - Conformément nux dise 
ositions de l'article 2 de la l6i de finances pour lexerri 1450, 
PF crédits appli‘ables au fonctionnement des services civils et aux 
charges communes (services civils et mililai sont ouverts aux 
ministres pour une somme totale de 93%1.N17,N00 064) | 

La répartilion de ces crédits est fixée, pour chacun des ministères 
ou services intéressés, par les arlicles 1 A à 1 Q ciapre 

Observations de la commission, La rédaction de l'article fer} le 
tant de la cinquième letire rectifleative s'est substitu à la rédar- 
tion initiale de Farlicle fer À Ja suite de la décision que votre contre 
mission a prise, à la demande de lx commission des finances du 
Conseil de la République, de scinder les crédits ouverts pa ct 


article en au'ant de projets séparés qu'il y a de départements minis- 


tériels, 


Après l'examen des différents budgeïs par volre commission, il 
y aurail lieu d'adopter cet arlicle a le chiffre de 941.817 mil- 
lions S00.000 F. 

Par ailleurs, du fait de Ja transmission au Conseil de la Répur- 


blique des différents budgets par projet séparé, le second alinéa 
devra être ainsi rédigé: 

« La répartition de ces crédits est 
tères. ou services intéressés, par des 


fixée, pour chacun des 
lois spéciales 


nouveau). 


Arlicje 1 A 


I. — Service des affaires étrangères ‘annere no 1). 


II. — Commissariat aux affaires allemandes et autrichiennes 


annere n® 2), 


I. — laut commissariat de la République [rancaise en Sarre 
(annere n° 3), 





Texte proposé par le Gouvernement — Il est ouvert au ministre 
avs affaires étrangères, au titre des dépenses de fonctionnement des 
(4) Ultérieurement, la plupart des crédits ainsi ouverts au budget 
des affaires économiques ont été transférés au budget des finances 


(lettre rectificative n° 6, notc n° 3) 
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es civils de l'exercice 4%2, des crédits s'élevant à fa somme 
de 17.183871 000 F el répartis par service et par chapitre, 
rinément à Félal A annexé à la présente loi. 
ervalions de Ja commission, — Votre commission vous pro- 
irans'ormer cel article en trois projels de loi séparés: 
jet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
de fonctionnement servives Civils pour l'exercice 1950 
étrangère 1, — e des affaires élrangères) (1). 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
de lonclionnement des servires rivils pour l'exercice 1959 
trangères, — II. ComImissarial général des afluires alle- 
et au!richienr 2) 
so Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de foncthpnement des services civits pour l'exercice 1950 
\ifaires étrangèr - ll. Haut commissariat de la République 
drançaise t al ( 


nouveau). 


Agriculture. 


proposé par le Gouvernoment, — TI est ouvert au ministre 
ture, au btre dépenses de fonclionnement des ser- 

ivils de l'exercice 195 es crédits S'élevant à la Ssormine totale 

(314.000 FE répart ) e el par chapitre, confor- 
t à l'état A (1 dti x Ja rt 4 hi loi. 

ion { ? COMMISSION VOUS pr'o- 


loi sépare (1). 


4 il ‘ 


Article 1 C 
Aociens combattants et viclimes de la querre. 


présenté par le Gouvernement, — Il est onvert au minis- 
anciens cymbatiant victimes de la guerre, au tilre des 
nses de fonctionnement des services civils de l'exercice 1950, 
rédits s’élevant à la sormme lo ale de 41.71:42%.000 F et répar- 
ervice et par chapitre, conformément à l'état A {3) annexé 
résente 101 


ervalions <te 1] 


la commission Volre commission vous pro- 
transformer cet arlicle en un projel de loi séparé (5). 


Article 1 D nouveau). 
Education nationale, 


Texle présenté par le Gouvernement — Il est ouvert au ministre 
de l'éducation nalionaie, au titre des dépenses de fenctionnement 
des servires égivils de lexerrice 1950, des crédits s'élevant à Ja 
somme totale de 132154081000 F et répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état À {4} annexé à la présente loi. 

Observations de Ja comimmission, — Votre commission vous pro 


' 


pose Je transformer cet article en un projet de loi ééparé (6). 
Arlivle 1 E (nouveau), 
Finances et aflaires économiques. 


Seclion 1, — Finances. 
Texte présenté par le Gouvernement. — Il est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, au titre des dépenses de 
tionnement des services civils de l'exercice 1950 (Section EL — 


1) Assemblée nationale, fre lecture, rapport n° 8126 {articles de la 
loi et élats Kgislatifs) {annexe n° 1); débat: 2e et 3° séances du 
20 juin 1950, Conseil de la République: transmission et rapport: 
nes 45 et 490 {année 1950); débat: séance du 19 juillet 1950. Assem- 
blée nalionale, ?se lecture: transmission et rapport: nos 10653 ei 107957. 

») Assemblée nationale, {re lecture: rapport: n° 81% (articles de 
la loi et états législatifs) (annexe n° 2); débat: re, 2e et 5e séances 
du 23 juillet 1950 - fre et 2e du 26 juillet, Conseil de la Répu- 
blique: transmission et rapport: nos 558 et 539 (année 190); débat: 
séance du ?S juillet 1920; Assemblée nationale, 2e lecture: avis du 
conseil et rapport: ne 10819. 

} Assemblée nationate: fre lecture: rapport: no 8426 (art de Jai 
et états législatifs) (annexe n° 3); débat: séance du 2% juillet 1950. 
Conseil de la République: transmission et rapport: nos 960 et 561 
{année 1930): débat: séance dn ?S juillet 1950. Assemblée nationale: 

conforme du Conseil de la République le 28 juijlet 1950. 

‘) Assemblée nationale, {re Jeclure: rapport n° 812% (art de loi 
et état législatifs) {annexe n° 4); rapport supplémentaire:: n° 1003 
{annexe n° 4): débat: séances des 24 et 25 mai 1950, Conseil de la 
République: transmission et rapport: nos 357 et 43S {année 1950); 
débat: séance du ?8 juillet 1950. Assemblée nationale, 2 lecture: 
tran<rmission et rapport: avis du Conseil n° 10637; rapport n° 10702; 
débat: 2e séance du 27 juillet 1#4,. 

) Assemblée nationale, première leclure: rapport, no 8126 (art. 

ii et états législatifs) (annexe ne 3). Rapport supplémentaire : 

10033 (annexe n° 5), IMbat: {re et 2e séances du 21 juin, 2e et 
3e séances du 4 juillet, Conseil de la Répub'ique: transmission et 
rapport: transmission n° 566 (année 1950). 

(6) Assemblée nationale, tre lecture: rapport, n° 8128 (art. de loi 
et états législatifs) (annexe n° 6); rapport supplémentaire, n° 1069 
(annexe ne 6). Débat: 3e séance du 21 juin; de séance du 22 juie. 
re, 2 et 3e séan-es du 23 juin; {re et 2e séances du 17 juillet; fre, 
2% et 3e séances du 18 juillet; tre et 2e séances du 19 juillet ; 1re séanre 


% juille{ 4990, Conseil de la Répubiique: transmission el rapport, 
°s 530 çt 523 (année 19%0). 


av! 





Finances), des crédits s'élevant à la sorame totale de 4391847 
ct répartis par service et par chapitre, conformément à l'Etat À 
annexé à la présente loi. 

Obscrvalions de la commission. — Votre commission vous propose 
de lransformer cet arlicle en un projel de lui séparé (1). j 


Arlicle 1 F (nouveau). 
Finances et a{faires économiques 


Section IL — Affaires économiques, 

Texte présenté par le Gouvernement, — IH est ouvert au minisrg 
des finances el des affaires économiques, au titre des dépense: de 
fonctionnement des services civils de lexercire 1950 (Section 11 — 
Aïlaires économiques), des erédits s'élevant à la somme totale de 
10.606.270.000 F et répartis, par service et par chapitre, conforimecinent 
à l'élal A (6) annexé à la présente loi. 

Observations de la comimission, — Votre commission vous pro 
de lransforiner cet article en un projet de loi séparé (2). 


Arlicle { G (nouveau). 


France d'outre-mer. 


Texte présenté par le Gouvernement. — Il est ouvert au m 
de la France d'outre-mer, au litre des dépenses de fonction: 
des services civils de l'exercice 1930, des crédits s'élevant à la 
lolale de 5.390,511.000 F et répartis, par service et par chapitre 
formément à l’état A (7) annexé à la présente loi. 

Observations de la commission, — Votre commission vous 
de transformer cel article en un projet de loi séparé (2). 


Article 1 Il énouveau). 
industrie et comvnerce, 


Texte présenté par le Gouvernement. — I} est ouvert au m 
de l’industrie et du commerce, au litre des dépenses de fon 
nement des services rivils de l'exercice 190, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 16.44.652.000 F et répartis, par servire el par 
chapttre, conformément à l'état A !S) annexé à la présente loi. 
Observations de la commission. — Votre commission vous proposes 


t 


de transformer cet article en un projet de ivi séparé (4). 
Arlicle 1 I (nouveau). 


Intérieur. 


Texte présenté par le Gouvernement. — Il est ouvert au vie. 
présxient du conseil, ministre de l'intérieur, au titre des dépricee 
de fonctionnement des services civils de Pexercice 1930, des crédits 
s'élevant à la somine tôtale de 61.8R1.953.000 F et répartis, par <er- 
wice et par chapitre, conformément à l'état A (9) annexé à la pré- 
sente loi. 

Observalions de la commission. — Volre commission vous prepos 
de transformer cel article en un projet de loi séparé (5). 


Article 1 J (nouveau). 
Justice. 


des sreaux. ministre de la justice, au titre des dépenses de foncti 
nement des services civils de l'exercice 1990, des crédits s’élevant : 
la somme totale de 12.432 589.000 F et répartis, par Service et ji 
chanitre, conformément à l’état A (10) annexé à Ia présente Jni. 

Observations de la commission. — Votre commission vous propose 
d> transformer cet article en un projet de loi séparé (6). 

{1} Assembiée nalionale, fre lecture: rapport: n° 8426 (art. de loi 
et états législatifs) (annexe ne 7), Débat: 2e el 3e séances du fa jun 
1uu9: {ro séance du 16 juin tx), Copseil de la République: tran-rmis- 
sion et rapport nos 44# et #9 (année 1959). Bébat: séance du 15 Juil 
let 1950. Assemblée nalionale, 2° lecture: lransmission et rapporis: 
hos {60654 et {078$ 

(2) Assembke nationale, fre lecture: rapnort: no 8126 fart. de la! 
et états législalifs) (annexe n° $S). Rapport supplémentaire: n° 404% 
rectifié {annexe n° 8}. Débat: fre 2% et 3e séances du 16 juin 1900. 
Conseil de la République: transmission et rapport: no 441. 

{3) Assemblée nationaïe, fre leciure: apport: ne 8:26 (art. de loi € 
états législatifs) (annexe no 9), rapport supplémentaire: no Hi. 
annexe n° 9). Débat: 8e séance du 5 juin 1990; {re el 2e séances d 
6 juin 190; 2e séance du 22 juillet 1959 

(1) Assemblée nationale, fre leclure: rapport no 8426 (art. de 10 
el états Iégis'atifs) (annexe n° 10) Rapport supplémentaire: n° 160 
(annexe no 10), Déhal: 2 séance du 12 juin 1990: fre séance al 
13 juin 1950, 2e séan.e du 22 juillet 1950. Conseil de la République 
transinission et rapport: n°s 58 et 539 ‘année 1930). Débat: s£anrt 
du 27 juillet 1950. Assemblée nationale, 2 Jeclüre: lransmission €: 
rapport: no 10797. 

>) Assemblée nationale, fre lecture: rapport: ne 8126 (art. de 
et états ICzislatifs) (annexe n° 11). Rapport supplémentaire: n° 10 
art. de loi el états législatifs) annexe ne #1. Débal: {re ef 2e séances 
du 34 mai. — fre séance du 1er juin. — {re et 2 séances du 22 juillet 

(6) Assemblée nalionale, fre leclure: rapport no 8126 (art. de Wii 
et élats législatifs) (annexe n° 12). Rapport supplémentaire: n° Hüs 

innexe 12), Débat: 3%e séance du fer juin 19%. Conseil de ka Répi 
blique: transmission et rapport: mes 384 et 415 (année 1920). Débat 
séance du {5 juin 1959. Ae<semblée naliopile, 2e leciure: (ransmis 
sion et rapport: nes 10322 el 10678. Débat: séance du 27 juillet 1900. 


Texte présenté par le Gouvernement. — I est ouvert au £arde 


la 











Ypuse 
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Article 1 JA (nouveau). . 


Marine marchande. 


Texte présenté par le Gouvernement. — I est ouvert au ministre 
{ travaux publics, des transports et du tourisme, au bitre des 
j «es de fonctionnement des services civis de l'exercice 1900 
on IH. — Marine marchande), des crédits s'élevant à la somme 
tune de 9.622.637.000 F et répartis, par service et par chapitre, con- 
jonnmément à l'élat A (17} annexé à la présente loi. 
‘hservations de la commission, — Volre comtmission vous propose 
3» transformer cel article en un projet de lui séparé (1) et de Île 
rédiser comme Suit: 
It est ouvert au ministre de la marine marchande, au titre des 
de «es de fonctionnement des services ets de l'exercice 1950, 
le, crédits s'élevant à la somine totale de 0.622.657 00 FE el répartis 


r 


service et par Chapitre, Conformement à Fétat À (45) annexé à la 
prése te loi. » 
Article 4 K (nouveau 
Présidence du conseil. 
Texte présenté par le Gouvernement, — I est ouvert au président 
du conseil, au litre des Geperises de fonctionnement des st rviecs 


vis d l'exercice 1950, des crédits s'éicvant à la somme totale de 

10.838.000 F et répartis, par service et par chapitre, conforméc- 
ment à l'état À (11) annexé à !la présente Joi, 

Ohscrvations de la commission, — Votre commission vous propose 


de transformer cet article en un projet de loi Séparé (2), 
Article 1 L iUVeau 
Reconstruction et urbanisme. 
Texte présenté par le Gouvernement. — Il est ouvert au ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme, au tiire des dépenses Ge 
fonctionnement des services €jv'ls de Fexercice 1450, des crédits 
s'étevant à la somme totale de 11.056.092.000 F el répartis par ser- 
wes €t par chapilre, conforméme | 
résente loi, 

Observalions de la comanission, — Volre commission vous propose 


de transformer cel article en un projel de loi séparé (5). 


nt à l'état A (12) annexé à la 


Article 4 M (nouveau). 
Santé publique et popula'on. 


Texte présenté par le Gouvernement, — HI est ouvert an ministre 
de la santé publique et de la population, au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils de lexercice 1950, des crédits 
s'élevant à la Somme de 31529263.) EF et répartis, par Service 
ct par chapilre, conformément à FElat A (13) annexé à la présente 
loi 

Obcervalions de la commission. — Votre commission vous pro- 

t l 


de transformer cet arlicle en un projet de loi séparé (4), 


Arlicle 4 N (nouveau 
Travail et sécurile sociale, 


Texte présenté par le Gouvernement, — I} est ouvert au ministre 
du travail et de la sécurité sou iule, ail litre des dépenses de fonc- 
lonnement des services civiis de l'exercice 1950, des crédits s'éle- 
vant à la somme lotale de 19.771.124.000 F et répartis par service 
CU par chapitre, conformément à Fétat À (14) annexé à la présente 
1 


Observations de la commission. — Votre commission vous pro- 
pose de transfortener cet article en un projet de loi séparé (5 


——- nl en ae HR | ss 


{1} Assemblée nationale, {re lecture: rapport: ne 812% (art. de loi 
€{ états Kégislatifs) (annexe ne 13). Débat: 2e et 3e séances du 8 juin 
A; tre séance du 9 juin 19, Conseil de la République : transmis- 
sion e{ rapaort: nes 413 et 465 (année 1950). Débat: séance du 20 juil- 
let 1950, Assemblée nationale, 2+ lecture: transmission et rapport: 
nos {10683 et 10756. 

(2) Assemblée nationale, {re ture: rapport: no 84% (art. de lai 
€t élals législatifs) (annexes nos {4 à 22); débat: 1re, %e séances du 
di juin; {re séance du 22 juillet 1950. Conseil de la République: 
Mission et rapport: nos 937-092 et 564 (année 1950), As: 
nationale, 2e lecture: transmission et rapport: n° 10816 

(3) Assemblée natjanale, {re lecture: rapport n° S1%5 (art. de li et 
états Kgislalifs) {annexe no 94); débat: 2e et 3e séance du 143 jui 
1950; re séance du 14 juin 1950. Consei;, de la République transm s- 
Sion et rapport nos 42% et 450 (année 1930); débat: séance du 4 juil- 
let 1950. Assernblée nationale, % lecture: transmission et rapport: 
he% 10536 el 10700; cébat: 2e séance du 27 juillet 1950. 

(3) Assemblée nationale, {re jecture: rapport: n° 82% (art, de 
loi et états législatifs) (annexe ne 25). Débat: tre séance du 9 juin; 
1e et 2e séances du 12 juin 19%, Conseil de la République: trans- 
Mission par rapport: nos 416 et 417 (année 1950), Débal: avis conforme 
16 juin 1950, Assemblée nationale, 2 lecture: débat: 16 juin 1950, 
Promulgalion: loi no 50-735 du 24 juin 1950 (J. O0. du 29 juin). 
(9) Assemblée nationale, {re leciure: rapport: no 8126 (art. de lol 
et Glats législatifs) (annexe n° 26). Débat: 2e et 3° séances du 5 juin 
1950; 3% séance du 6 juin 1950. Conseil de Ja République: transinis- 
Sion el rapport: n°s 408 et 489 (année 1950). Débat: séance du 20 juil- 
let 4950. Assemblée nationale, 2° lecture: transmission et rapport: 
A 10681, 


1 
re 








lrarou pubti S, {ransporlis el tourisme 


So to LL — 7 \ IX publ e tra! | ris et tourisn 

Texte présenté par le Gouvernement. - L est ouvert an : !ræ 
des travaux publics, des tr ports et d luurisime, au | $ 
dope ses lt ON Linie ire des services civils de l'exet ° SUP 
sectton | | ux publi ransports el tourisme) s crédits 
s'élevant à t somme to al de 104766.247 04 FF et ré] par 
sertie el par chapitre, conformément à Félal À (in) annexé à 1a 
rt sente |! 

Observations de Ja commission. - Votre nn n pro 
pus de {1 i r { pro) de lot s paré 

\ 7 
1 d s} el rrsme 
S nn Ï! Aviatior e el commet il 

Texle pr C1 le G ! it Il est quvert à mit ra 
des fravanx ji Û ( ran-pori et qu tourisme, au ti des 
di pet ie Jui 1 ET al di sui \ils dt li CxXCT jun) 
Seclon HN \ Hi « i | DENT \ | créd i t 
à là sormimie | 04.968.000 F éparli put et | 
chant conforinetuent lé A {4 iuninexé à la présent Î 

Observations Ja comm ion \ corn hi pie 
post le tra vritit e pi | s 1 

A 1] 
Autorisation d'engagement de dépenses par anticipation 
lotat s [RUNT: 

Texte propo ] Cou hi Le milt | ( je 
rises à ChTager, IRAUL ir à \i il les dit ( { 
seront alloués exe e 1051, di lépenses se mot t à la 
somme lotale de G,165,200 NH) EF el répartie pa ervive par 
chapil C, | le | 1 t B annexé i là resp e 

Exposé des mot — La parte Reconsiruc ton et équipement s 
du budget général ne cumporle que des Gépenses fasa lohjet de 
programmes; cependant, certaines des dolalions appiicalh in fonce 
t'onnerne des ser eé< supportent dt }« ] «in Dex n 1 
est échelor fe & 15 d'un ! 

Pour en pern eo t tlisalion i major ! l 3 
dota! ns budzéla de l'exe 1Ct Ut, squit ten! d oevrt … 
rer parlcllement inemployées en fin d'exercice, 11 convient d'aulo- 
riser les services tnléress \ engager, «ès 1990, des dépenses qui 
seront tmpulées sui  dütalinns & exercice 191, Telle n' les 
constdéralions qui pi es proposili formu! su titre 1 
présent arlicie. 

Observations de Ja EURE 11 Ce irlicie à été adwpl jar 
votre commission Sans observation ni hunification 

Arte 9 
Dépenses obbaqntonre acanualr'es t plusiPrurs Crchéanres 
au ou d'un ture pertnanenk. 

Texle propo par le Gouvernement. — Est fixée pour l'ex 9 
19%, conformément à d'état € annexé à la présente or, la bis 3 
chapitres du budget où s'anpulent les dépenses chligalaires acquit. 
tées en plusieurs échéances 1 vu d'un titre ‘rimaneut € } p- 
tibles pour ce mo dexcéder le m I be lil, accord 

Exposé des motifs — Cet à e énumère par référence à l'élat G 
aunexé au présent projet de doi les chapiires ou budgel où s'un- 
putent es dépens obligaloires acquit s en plusieurs échéances 
au vu d'un titre permaeul et susçeplhibies pour Ce IMOoUL qd exreucr 


le montant des erouits accordés 
Observations de la Commission, — Artiel lopté sans observa- 


tion ni moditi:alion. 


Publicité ‘des comples des oflices i caractère administratif 
el des entreprises publiques à caractère industriel el commercial, 


T x'e pron PL Par le Gouvernement Î Les prévisions d [a - 
es de recelles et de dépenses des offices à caractère acrministratif 
devront être L haque à 4 ininex 1 projet de buda- 
gel 

Il Les bilans et compt le prof et peries des entreprises 
pubi jues di ü! ert HAIUSIrH el )fli i dOIN L Etre ! D 4 
Chaque année au Journal ‘officiel dans je délai d'un mo i Comper 
de Ja date de leur approbation. 

D'autre part, les merbres des différente Ccommissior par.e- 
mentaires In esstes IN t dermandk \iu nunisire dé Hnances 

(y Assemblée nalionale, fre lectur rapport: n° 8426 (art. de loi 
et états législatifs Annexe n° 27}, Débat: 3e séance du 6 ju 194): 
jre de af % séances du 7 juin 19%, Conseil de Ja République Trans iS- 
sion et rapport: nes 404 el 496 (année 19%). Débat: séance du 


juilet. Assemblée nalionale, 2° leclure: transrnission et rapport: 
n°s 10706 el 10759, 

\ e 1 ) . {re lecture: rapport: n° 81% (art. de loi 
t étals législatifs, (Annexe n° 28), Rapport supplémentaire: n° 10055 
(annexe n° 28), Déhal: 4e et 2e séances du 19 juin, 1° séanse du 
20 juin. Conseil de la République: transmission et rapporl: n° 4% 
el 483 (année 19%, Débal: séance du juillet 190, Assemblée 


nationale, 2° lect transmission et rapport: nos 10708 el 10758, 

















où an in sé de la tutelle technique communi'alion des 
1 h aies d adin tra \ et des Cominissaires aux 
compile | | rinolement élahls ainsi que Ious renseigsne- 
Itu s Comnpiétuchiaires concernant i'aclvilé et les résullats de ces 
« iret es 

li S bros l'article 21 du décret du 15 décernbre {4 
relatif à | conplah des élablissements industriels et ccemmer- 

« [ 23 de la | au 21 décembre 1933 porlant 
Pxalon du budget général de l'ekercice 1495: l'arlicle 30 de la loi 
] 1 4 Î i 19: ‘ \ à div es di<positions d' ré 
\ w à \ }o) »7-)5 du » août 1%47 relative à 
{ LU 4 [IS | AAC larlele fer de a loi no 49.958 
‘ IX j 19:09 { ; ôle lemenlaire des dépenses 
) 

{ C4 ( Le renrises publiques et établssements 

li \ (ECRL iu coautrôüle \TURAL AA Ge Var e- 

Jui Û ! ‘ 14111 15 PUBDEJUES 

our te les à celle sifuolion, an cours de ces dernières années, 
« tibire ‘ Lac cg atant OA Le PrOAUIEUEe = qui 
prix int i Cort ! (io aux à#sscInP}rrs pariementaures au là 
} heal] Û Joursnel offitacl de taulliples documents concernant 

 entremt \ 1 

A ll t "hit is rn'ipanx 1PYI/ a port e PC Al al TE 
cabh à ensemble des élalhlissements dont al s'agit sont les sui- 
} } 1] ] j } d « ñn1 ’ * 

} L dti st ‘(1 { qu (i (foi mil , [LR jui Prey il que 
| { net communiquer au Parlement, pour tous les 
ciah) hic ETF iriels et commerciaux de 1 Elat, dotés de } an1o- 
lie id ({ qi {6 QWIZE Os nil vent la clôlure de 
leur exerei les apports du canseil d'administration, bilans, 

à S < à “red tag ai" + 
compile pertes et _prouis, Q art) Je ConJormNIr OP Col 
dues cotnolfes el [ v à lieu, l'état d Yu partition des bénéfice: 

Lu t x blu i compile «du pertes el } its doivent 

F li \ li )) J 
‘ | ‘ (7 { ofJ11 fl, 

20 L'arlicle 27 de la loi du 24 décembre 1934 portant fixation du 
budzet énéral de exe e 49% qui süpule qu'à parlir de Y'an- 
})t JE) )} J') ons détaillées de tecelles et di deponses 1les 
ollice et élabli tal autonomes de l'Elat dveront être Ï iblices 
en annee au projtt « budzet : 

lo L'article 30 de fa loi no 47-520 du A mars 1917 qu prévoit que 


l'enc uble dix Hiluati= coimples de profits et perles et rapports es 
onseils d'administration el des CONDISSITrS AUX compies des enlre- 


pri hationalisee dIiSt ŒUt les résultats des ci inples <pé iaux font 


ique année Î jet d'un faseicule qui sera distribué au Parlement 
dors de la réomon de la session anu@lle. Au surplus, les membres 
ut S Coin) ions cl irue< dl silin Te el d'apprécier la ge-Uuon 


des industri iationalisees el sociéiés d'économie mixe peuyent 
UXILOr | lt cuseisherments de nature à facaliter leur mission; 

10 L'article 4 de la loi no 47-1465 du 8 août 1947. — Aux termes 
de ce texte, le Gouvernement doit fonrnir aux Commissions des finan- 
es de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, avant 
le l in d« haque anné: l'indealion de toules les personnes 
physig ou morales avant hénélicié, au cours de l'année précé- 
dente, d'une ibrention avec la 15enion du montaiit de cette suh- 
Vention 

D'autre part, l ommmissaires aux comples — ou représentants 
qualifiés de fous Je organisines avant reçu une subvention de 
J'Etal doivent élablir un rapport spécial sur lulilisation de cette 
subvention, ra] rt qui devra donner Ja liste d« personnes phiv- 
siques où inorales qui, dûns le courant de l'exercice, ont bénéficié 
sous quelque forme que ce soil y compris les salaires et ndem- 
hits d'une somime supérieure à 200.000 F, Celle hsle doit men- 
lonner le rôle ou les fonctions de chaque personne y figurant; 

9 L'article 08 de Ja Toi ne 48-21 du 6 janvier 193$ prévoit que Ja 
commission de vérification des comples des entreprises publiques 
doit adresser chaque année au Parlement un rapport d'ensemble 
sur l'activité et les résuHals des entreprises contrôlées par elle et 
communigrer tous renseignements que le Parlement pourrait être 
üppelé à Hui dermnander au sujet de la situalion financière de ces 
en repri t 

Go L'article fer de Ja loi n° 49-45 du 18 juillel 1949 qui impose 
au Gouvernement Fobligalion de déposer chaque année en mére 
lemps que le budget sur le bureau de l'Assemblée nationale, pour 
être publiée au Journal officiel, a nomenclature : 

a) De flous les offices, établissements, services publics on semi- 
publi de PElat, fondations bénéficiant de subventions de lEltat 
dont les budget! cchappent au vole du Parle:nent: 

b) De loules les entreprises nalionales à caractère industriei, com- 
mmercial où autre avee lindication pour chacune de res entreprises 
de leur nalure juridique, de leurs filiales et de l'objet afférent à 
€ de celles : 

‘ De loutes les soviéiés d'économie mixte ou de tou'es autres 
dans lesquelles FElat et les organismes ou entreprises visées aux 
deux alinéas précédents, ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, 
ensemb ou séparcment, des intérêts pécuniaires supéricurs à 


Celle nomencha'ure doit comporter l'indication des nom et qua- 
lilé des dirccleurs ou assimilés et des membres des conseils d'ad- 
jui stralion de ca organismes el entreprises ou sociétés, 


Outre ces dispositions d'ordre général de nombreux textes relatifs 
à une calégorie d'entreprises déterminées prévoient expressément 
la publication de documents intéressant celle entreprise. A titre 
d'exemple, on peut ciler: 

L'article 46 de la loi du 5 avril 1916, paragraphes 3 et 4, modifié 
par les articles 85 et 86 de la loi du 21 mars 1947 qui, pour Îles 
socié'és nationales de construelions aéronautiques, prescrit la publi- 
calion an Journal officiel avant le 4 juin de chaque année du 
bilan annucl, du compte de profils et pertes çt du rapport des 
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—. 
SRE ME | — 
commissaires aux comptes sur le bilan et les comptes . 
sociétés: A 
L'article 20 de Ta loi n° 46-623 du 8 avril 1946 aux termes 
le ministre de la production industrielle doit chaque année di , 
sur le bureau du Parlement un rapport sur la situation d' « | 
tricilé el Gaz de France », auquel seront annexés les rap; 
les comptes des conseils d'administration et des comrmissait 
commples, ainsi que Jes décisions prises SUT CCS COInptes 'étidie 
par les organismes qualifiés pour donner quitus: 
L'article 35 de la loi n° 46-835 du 25 avril 1936 qui prévo e 


les rapports des conseils d'administration et des commiseair 
cormples des entreprises nalionalisées d'assurance doivent 
publiés au Journal officiel avan Xe er juillet de rhaqgue 
dinsi que Je bilan, là composition de l'actil, le détail du 
feuille el le compte de profits et per'es. 

L'application de ces différentes dispositions ne va pas Sans ( 
ner de sérieuses difficultés: 

En ce qui concerne La loi du 24 mars 14947, V'impression des 4 
ments demandés représenterait au total plusieurs milliers de 

L'application de la loi du & août 1947 aboutit en fait à 
un état morminalif de Ana quasi-lolahlé des salariés et des ! 
seurs des eHIreprises Subentionnées; ainsi pour l'éxereice 19% } 
faudrait élabli 

jo La l-le des 470,000 cheminots, des 70,000 employés 1) 
de tous les marins e{ du personnel sédentaire de la Com: 
générale {ransatlantique et de la Compagnie des messageries 
lines, de tous les agents d'Air France, de Ja Régie aultonom 
(ratispor(s parisiens, de l'Office national météorologique, de 
autonomes, de LO. NX. E. KR A., des sociélés nalionales 4 
truc ions af] nant 3, €IC,; 

La nomenclalure des innombrables fournisseurs de ces 4 s 
entreprises. 

En), Ja Doi dn 18 juillet 1919 imnmpase la réunion d'une d: 
talon extréimement complexe que la plupart des admini 
intéressées n'ont pas jusqu'à présent pu, Inülgré ICUTS elorts, 
Comnplétement. 

De telles mesures imposent aux administrations publiqu 
détronent de leur làäche normale, Un aval de compilation { 
Mément important, En outre, les impressions des multiples 4 
ments dont il s'agit, soit en fa<scicules séparés, soit an Je 
officiel, jnposeront aux finances publiques des dépenses élevées 

D'autre part, dans de nombreux cas, les différents textes é« 
se superposant les uns el es autres, on aboutit ainsi à pl l 
plusieurs fois la publicalion des mêmes renseignements. 

En oulre, les rapports, compte, états, ele, transmis aux àa°-em- 
blées parlemenlaires ou insérés au Journal officiel seront sourernt 
difficilement exploitables car la grande masse de renseignernerts 
fournis ne présente pas un intérél pratique (par exemple: l:les 
hominalives des agenis de la Société nalionale des chemins de ft 
français où du Gaz de France percevant plus de 200.000 F par an. 

Enfin, le Parlement est déjà informé de Ja siluation des entre 
prises publiques par le rapport d'ensemble que lui adresse chaque 
année la commission de vérification des comples ainsi que par les 
réponses de la commission aux demandes de renseignements con 
plémentaires concernant la situation financière de ces entreprises 
qui sont formulées par les assemblées. 

Dans ces conditions, il parait désirable de refondre complètemet 
les modalilés du contrôle du Parlement sur les entreprises el 
blissements publics, en vue, d'une part, d'alléger la tâche de l'adm:- 
nistralion et, d'autre part, de rendre ce contrôle plus aisé el, jar 
tant, plus efficace, 

Le projet de réforme envisagé s'inspire essentiellement des con- 
sidérations suivantes: 

La commission de vérification des comples des entreprises publi- 
ques continuera d'exercer son contrôle sur les entreprises publiques 
el les sociétés d'économie miv!'e où FEtal est majorilaire ; 

En ce qui concerne les entreprises publiques à caractère inus 
triel et commercial les bilans et comptes de profits et pertes devront 
êlre publiés chaque année au Journal officiel pour informer lon 
nion publique de la silualion de ces entreprises, le Parlement dis 
posant en plus du rapport de la commission de vérification des 
comples, D'autre part, les membres des différentes commissions 
parlementaires intéressées pourront oblenir, d'une part la comm 


calion des divers rapports qui peuvent être élablis par le constil 
d'administration ou les commissaires aux comples de ces OFganismess 
d'autre part, tous renseignements complémentaires qui leur seraichl 


nécessaires pour l'exécution de leur mission; 
En ce qui concerne les oflices à caractère administralif, les dis 


positions de la loi du 24 décembre 1934 qui prévoient que les projcts, 


de budgets de ces établissements doivent être publiés chaque annee 
en annexe de la loi de finances sont simplement reprises: Ce =\1sS 
tème parait en Géfinilive le plus apte à donner au Parlement des 
pouvoirs de contrôle efficaces; 

Sont également maintenues en vigueur les dispositions par! 
lières à cerlains organismes, 

Observations de la commission, — L'article qui vous est soumis 
tend essentiellement à simplifier les mesures de publicité lézole 
relalives aux comples des offices des entreprises publiques à carac- 
tère industriel et commercial. A cet effet, le texte proposé par Île 
Gouvernement énumère dans sa première parlie les mesures 0e 

ublicité qui Jui semblent nécessaires pour assurer le contrôle üu 
Peroment sur les offices et entreprises susvisés, 

Dans sa deuxième parlie, il propose d'abroger une série de textes 
sur lesquels est actuellement fondé l'exercice du contrôle parlemen- 
faire. É 

Si votre commission acepte volontiers la simplification et la gen 
ralisation des mesures de publicité relatives au budget des offices 
à caractère administratif ainsi qu'aux bilans el comptes de profils & 
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it 
>< des entreprises publiques, elle ne saurait, par contre, donner 
adhésion à l'abrogation €e< textes énumérées dans l'alinéa Hi 
Larucle proposé par le Wouvernement. 


LR 


de a ainsi qu'il lui à paru tout à fait inopportun, en abhrageant 

le 70 de la loi no 43-920 du 21 mars 1147, de supprimer les 

1e OMIBISSIONS parlementaires des entreprises publiques qui, grâce 

au VOirs Spéctux dent elles sont dolées. exercent un controle 

: e el pariois efficace sur le secteur nahonalisé, sous l'auto 
me de vos commissions techniques compctemes 1. 


Labrogation de Fl'article 96 de fa loi du S août 1957 introduit dans 
ti» Joj de finances par nos collègues Buriol el de Tinsuy m'est pas 


y dard ce souhaitable. 


juant à Varticte premier de la loi no KEu,S du 18 juillet 19m 
j rhMNIDIsSSIon Ha pu que conclure aù maihiien imiéeral des 
tions qu'il comporte et qui résultent d'une prapasition de 10} 

re par nos colèsnes MM. Lecouri, Fason et Farine. 
{ cnasé ÛPsS nolifs du projet de loi madique que celle disposihion 
"\l 4 / . ip, »rnnr} 
usitative « impose la réumon d'une documentation ettrCuerneunt 
compexe que \a plupart des administrations intéressées n'ont pas 


complètement », 


\ présent po, ilgré Jeurs elvuris, réuni ue 
re commission ne parlage pas celle maniere Ce VOir, CAC [E fié 
en jail, que de COMMERIQUECE QU Farietment La nomenclature 
1 (es GULAUSIDPS D SON)ETES d'économie mixte où les iniérèls 
Etat se trouvent engasés, directement Gt rire {emenf. 
remarquera du resle que de ecolmies de zestion 
publiques fastitaé par l'article 96 de Ja Ji du 6 janvier 
éciément chargé, par un arrèté du ministre des finances en 
1e du 3 janvier 1929, de procéder à Y des participations 
es par les sociffés d'ecanonre mixte et entreprises jubiiques 
d'établir un répertoire eormplet des adiministrateurs représentant 
J'Elat dons re: sociétés el entreprises. Voire commission ne demande 
tre chose que la communication de ve répertoire el de Si mnse 
{ jour périodique, ainsi que du répertoire, encore plus facile à établir, 
des aduinisUaicurs représentant L'Elat dans les entreprises publiques 
étés d'économie mile. 


— 
“1 


des La ü ipa- 


19%15 a 


inventaire 


et les s0 


/ 


Article 4 bis nouveau), 
Institution du réjéré parlementaire, en application de Particle 18 
de la Consté#ulion. 


Texte prorosé par la commission. — « Le premier président de la 
r des comptes peut donner connaissan e à Ja commission des 

anvces de FAssemblée nationale, par leltres adressées à 
tet à son rapporteur général des constatations de la cour des 

unies classées par chapitre de dépense, par ligne de recettes 

udgétaires ou p?r comple spécial du Trésor. » 

Observations de la cominission., — Volre commission, se rangeant 


SOIL preêst- 


4 


À vis formulé jar son rapporteur général, a pensé qu'il.serait utile, 
e dant l'intervention de Ja loi @ér2rhique portant application 
de L'a le 18 de la Constitution, d'intrxhiire. dès maintenant, à ütre 
{ 1VIsoW'e, voire à dilre d'expérience, cerlaines modalilés de la colla- 


bo \ qui doit être apportée par la cour des comples à Ja commis 
S »s finances de l'Assemblée nationale, en malière de contrôle 
de l'exécution des budgets. 

L'arhele 18 de la Gonstitulion prévoit déjà, en lermes explicites, 
q ‘Assemblée nationale peut charger la cour des e@nples de 
toutes enquêles et études se rapportant à l'exécution des receltes et 
de: dépenses publiques ou à la gestion de la trésorerie. Vous savez 
que celte disposition constitulionnelle à déjà fait l'objet de nom- 
breuces applications, mais elle ne précise pas que la cour des comptes 
dore spontanément comipuniquer à notre commission les rensei- 
gnements qu'elle serait en mesure de lui fournir pour l'éclairer lors 
de la discussion des crédits budgétaires. 

st celle modalité complémentaire de la collaboration apportée 
jar la cour des comptes à l'Assemblée nationale qu'il convient pré- 
tiscment d'inscrire dans un texte provisoire, avant de la reprendre 
e 
! 





nodifiint au besoin, à la lumière de lFexnérience acquise, dans 

1 organique dent le Parlement aura ultérieurement à délibérer. 

Tel est l'objet de l’article 4 bis (nouvean) qui institue un véri- 

fable référé parlementaire, parallèle au référé traditionnel adressé 
‘our aux ministres. 


Article 5. 
Abrogalion de l'article 100 de la loi n° 191516 du % seplembre 19148. 


Texte proposé par le Gouvernement, — L'article 100 de la loi 
N° 5S 1516 du 26 septembre 1915 est abragé. 

E\posé des motifs, — Depuis un certain nombre d'années déjà, 
diverses dispositions ont été prises, pour éviter le gaspillage des 
deniers publics par un contrôle serré des conditions dans lesquelles 
€st “anslitué le domaine imimobilier de l'Etat. 

\1 nombre de ces dispositions, figurent notamment : 

Le décret du 5 juin 1940, modifié par la loi du 17 décembre 1942, 
qui subordonne à l'avis de l'administration des domaines sur le prix 
et, le cas échéant, sur le choix des emplacements compte tenn des 
possibilités d'utilisation des hiens déjà placés sous la main de l'Etat, 
1 réalisation des locations et des acquisitions d'immeubles d'un 


n 
À 


1) Lesdites sous-commissions sont constituées, en effet. par des 
as “entants des commissions des finances, des affaires économiques 
v de Ja production industrielle. Il convient, au surplns, de rappeler 
Ie l'article 70 susvisé est dû À l'initiative de M. Viollelte, amendé 
_ M. Louvel et qu'il a été complété par l'adoption d'une proposition 
D. contresisnée par MM. Gilles Gozard, René Mayer, Joseph 
jet 1e 7 Meunier, Jean-Moreau et André Burlot (loi du 3 juil- 

® \] 


oo he 





Se 


montant éum où Suléricur Aux Im na prévux, nés €s pa l'Etat, 
les omimuünes, Jeurs élabiiscimenmts ju st i 
Häatreés dé La AUX pUlMk -: 

Le décret du 2 novembre us qui ie à minission de 
contrôle des 0 S into es le < ’ l | ü 
les l \ QE ( { \ - « a i le 
du cottimerce citdine Ph, ii } ivit par les t 
Uivilés sus-visdes et par les sert s Guilerel publi 

Lherwuremen D à piru êce-sanue de ui 

: d ‘ 

{ant de (le legictierttatton, {ui pe seiid ru IC graves la 
hes (absence «le ; obligatoire des avis, ieration 1lop itinila- 
lie des; Organismes soumis au hulrwe 

C'est pourquoi, est tntervouu Eartcte 10 Ge 1à loi n° -lol6 du 
26 198 (Jo ul Hxant 
A t 1 
[RE C à t { LS Î Î 

au 1 n < nl l 
CIE os Ue li ki, de\cauc l ï ) | ; 
rement, sauf autorisation à (fre exvenfioftici t CUNUMI JON db 
conirôie des opérations ivmumuobilières et qu Lu en soit le montant, 
ds aryuisihons d'immeubles ] min e. Yes baux 


d'immeubles ainsi que le renouvelloment des fcties tx INC 
\ temhre 10%. 4a > , ! ! 


dv, Ms de 1% septemthb #2 dé de te {hub hab!- 
lants, au probi des services de l'Etat, « tablissen Dee oi 
d'intérêt publie, des oflites, des ent v| { nafionafisdes el de laus 
organismes Faisant Sppel au conconrs financiere d UEtat 

Waiis 1p Î#, ] 1] n° j" mn} } S aout 1919 (Journal officiel du ep- 
tembre, page 839) vient de codilier, en 14 modifiant ou en fa of e 
tant, loute Ja récementation ap; ‘ble en malière de contrôle des 
(UMR) tamobilières poursnivies par les services pub ou d'in- 
térét publi. 

Ce décret (art. 28) s ipprimne es organismes de nirûte nrérédenm- 
ment inastitues el uuie leurs attribution ))))))) elrs visces 
par L'articte (00 de la loi du 26 septembre 198, à une commission 





commissiwns déparlementaes qu 
} } 


leur compétence resf e (ar 


son) char:ées 


Cenirale et à des : 
x D p} D). À PYA- 


r t Lbm'to 

dan: CS HHRIES d 

miner les projets d'acquisitions et de locations poursuivis par les 
OrYanisInes soumis au contrôle (art. 7 


Le nouveau lexte prévoit notamimu 


jo L'émission d'un ax obligatoire tant du domaine que les com- 
MISSIONS, Pr alablement à Ja réalisation des érations d'une certaine 
importance (acquisitions et locations) poursuivies, en matiére d'im- 
meubles et de tonds 4 onpperce, non setttement par les services da 
l'Etat proprement dits, mais encore par de nombreux organismes qui, 
jusqu'a présent, échappaient en fait À tou’ ontrôlte (entreprises 
hationalistes, sociétés d'économie mixte, caisses de sécurilé so- 
ciale. ef: ) 

29 La réalisation par le domain: l, des es d'acq lion et 
de prise à bail par les administraüvuns publiques, celle réalisation 
corn tant la discus préalable des conditions financières des 
©p"1 illons ave \e } I La re 

En l'état actuel de la réglementatior | € erimi d ons que 
l'action combinée du domaine et di min s de Ü doit, 
d'une manière générale, empêcher jes investissements abusifs, tes 
locations onéreuses et les achats à des prix incon leré<. 

Les ra sons qui avaient motivé Ja mise en vigueur de l'article 100 
de la loi du % septembre 19348 n'existent done plus et il parait 
opportun de méltre fin à nn régime exceplionnel et provisoire, dont 


l'effet serait de retarder l'instruction des affaires en obligeant Îles 
commissions de contrôle 4 examiner un grand nornbre d'opérations 
d'une importance très secondaire 
Le présent article a préc'sément 
texte. 
Observations de la commission, — Arti 
Hi wh-ervalion, 


pour objet l'abrogation dudit 


le adopté sans modification, 
Article 6. 


Elévation du plafond au-dessous duquel l'Etat, les départements, les 
communes et les établissements publics, peuvent eflectuer des 
acquisitions vinmobiieres sans accomplir les formalités de purge 
des hypothèques. 


Texle proposé par le Gouvernement - La somme de 15000 F 
prévue aux articles premier, 2 et 3 de la loi provisoirement appli- 
cable da 28 novembre 1942 relative aux acquisitions immobilières 
faites pour le comple de l'Etat, des département:, des communes ou 





des établissements publics soit par voie d’expropriation, soit suivant 
les règles du droit commun, est porté à 2004k0 F, 

Exposé des motifs, L'Etat, les départernen!s, le: communes et 
les établissements publics qui acquièrent des jrmmeubles, sot par 


voie d'exproprialion soil suivant les règles du droit coraimu sont 
udile Ge 


tenus par les règles de la comptabilité pul remplir, avant 
règlement, les formalités de purge des privilèges et hypothéques 
à t 7 » 





Toutgfois, une loi du 28 novembre 192 modif L le arlicles 23 
($S 2) et 46 :$ 5), du d et-loi du 8 août 19%%5 relatif à l'exproprialion 
pou ise d'utilits publiq ; le 12 (S$ 1 et 2) du décret-loi 
du %9 octobre 1935 relatif à priation et à l'accupalion tempo 
raire des propriétés nécessaires aux travaux mmilita rez, ava prévil 
la faculté pour l'administralion de payer, sans rermplir ces formalités, 


lessus de 13000 F, 


‘quisitions dont \ 
admin'siralion de sup 


] 
la valeur ne s'élevait pa 
Cette disposition a { 


1e Ohin 
P mir On 


porler des frais de procédure disproportionnés avec les intérêts en 
jeu 

L'expérience a prouvé que son application a donné d'excellents 
résultats et que pratiquement aucune réclamation ne s'est Clevte 


de la part des titulaires de pri 

Du fait de la hausse générale des pr'x À laquetle le prix des im- 
meubles, non plus que le coût des procédures de purge n'ont érhappé, 
le plafond de 15.000 F se louve aujourd'hui anormalement bas. 


vitèves ou d hypoth:t { 
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l'on tient compte des coefficients de hausse et aussi du fait 
système n'a donné Jieu à aucune critique sur le plan de 
, il parail opportun d'élever aujourd’hui ledit plafond à 

200 (40 F. 

fel est l'objet du présent article, 

Observations de la commission, — Aux termes du second alinéa 
de l'article 16 de Ja Constitution, la loi portant fixaton du budget ne 
peut comprendre « que des dispositions strictement financières ». 

Le lexte qui vous est soumis outrepassant nettement le domaine 
financier pour modifier une législation relevant de vos commissions 
de l'inlér'eur et de la jüslice, Votre cominission des finances vous en 
propose Ja disjonction, 


Article 7. 
Dépôts des journaut el pt riodiques. 


proposé par le Gouvernement — L'article 1%, alinéa 2, 
15-09 du 31 décembre 1915 portant fixation du budget 
général pour l'exercice 1916, est modifié comme suit: 

« Dans les mêmes conditions devront être déposés au ministère 
chargé de l'information pour Paris et le département de la Seine et 
pe les autres déparlernents à la préfecture, à la sous-préfecture ou 

la mairie, dans les villes qui ne sont ni chefs-lieux de départe- 
ment, ni chefs-Jieux d'arrondissement, quatre exemplaires des re 
calions paraissant au moins une fois par semaine, deux exemplaires 
des auires publications périodiques 

« Une réduction du nombre des exemplaires devant faire l'objet 

dépot pourra {toutefois être accordée, par décision du ministre 
chargé de l'information, compte tenu du tirage et du caractère des 
publications, après consultation des organisations professionnelles 
hileressées, n 

Exposé des motifs, — La loi de finances n° 45-006 du 31 décembre 
4945 avail disposé, dans son article 150, que dix exemplaires des 
ournaux et périodiques devaient être déposés au ministère de l'inté- 
Drmation pour Paris et le département de la Seine, et pour les autres 
dépastements, selon le cas, à la préfecture, la sous-préfecture ou la 
mairie, 

Une réforme du dépôt légal est en voie d'élahoration. Mais il appa- 
Trait souhuilable de réduire, dès à présent, de dix à quatre le nombre 
des exemplaires qui doivent être déposés, atin de restreindre Îles 
charges qui constituent pour les journaux et périodiques l'accomplis- 
sement des formalités d dépôt, dans la mesure compatible avec 
les exigences du service public. 

Observations de la commission. — Pour les malifs constitutionnels 
#xposés à l'occasion du précédent article, votre commission vous 
demande d'é’erter ce texte qu'il apparliendra au Gouvernement de 
reprendre sous forme de projet séparé et dont volre commission de 
k presse aurait à connaître pour le fond, 


Article 8. 


Abrogëlion de l'ordonnance du 2 février 1945 portant attribution 
d'indormmtés €n faveur des travailleurs momentanément déplacés. 


Texte proposé par le Gouvernement, — Les dispositions de l'or- 
donnaunce no 45-169 du 2 février 4945 portant altribution d'indem- 
nités en faveur des travailleurs momentanément déplacés sont abro- 
des 
: Exposé des motifs, — L'ordonnance du 2 février 1933 portant aftri- 
bution d'indemnilés en faveur des travailleurs momentanément dépla- 
eds, avait pour principal objet de procurer de la main-d'œuvre aux 
industries du bâtiment en vue de la reconstruction, 

Or, un arrôté du 6 août 1947, publié au Journal officiel du 23 août 
1947, relalif au régime des indemnités alloutes aux travailleurs 
déplacés des professions du bâliment et des travaux publics, à 

insititué en faveur descits l'availleurs un régime beaucoup plus 
avallaueux. 

Dans les autres industries, les frais de déplacement sont réglés 
conformément aux règles contenues dans les conventions collec- 
tives ou souvent pris en charge par le employeurs. Il en est ainsi, 
pur exemple, des transports des Nord-Africains. 

D'autre part, en ce qui concerne les travailleurs inscrits comme 
chômeurs secourus dans les offices de placement, les articles 86 et 
87 du décret du 6 mai 1939 permettent de leur attribuer un bon 
de transport gratuit et des allocations de départ cont le montant 

à celui prévu par l'ordonnance du 2 février 1945. 

» que les dispositions de l'ordonnance du 2 février 1945 
relatives aux indemnités prévues en faveur des travailleurs déplacés 
sont deventies caduques, 

Il convient dans ces condilions d'abroger purement et simplement 
le texte dont il s'agit; tel est l’objet du présent article. 

Observations de la commission. — Article adopté sans modification 
hi observation. 


Arlicle 9 


Instruction des demandes d'attribution de l'allocation temporaire. 
secret professionnel. 


Texte proposé par le Gouvernement, — I. — Par dérogation aux 
dspositions qui les assujettissent au secret professionnel, les agents 
de Fladiministralion fiscale sont habilités à communiquer aux com 
missions d'assistance el aux autorités administratives compétentes les 
renseignements qu'ils délicnnent ct qui sont nécessaires pour ins- 
truire les deimandes tendant à l'attribution de l'allocation tempo- 
raire aux vieux et plus généralcment de toute allocation servie à 
des économiquement faibles, amsi que pour revaser éventuellement 
les décisions prises au sujel de ces demandes. 

Il Toute personne appelée à intervenir dans l'attribution ou 
Ja revision des allocations visées à l'article précédent est lenue au 





secret professionnel dans les termes de l'article 378 du code re: l 
et passible des prines prévues audit article. age 

Exposé des motifs. — La législation en vigueur confie aux com. 
myssions d'assistance le soin d'instruire les demandes formulees 
en vue de l'attribution de l'allocation temporaire. et habilite or. 
laine autorités administratives à engager ia procédure de reiion 
des décusions d'attribution de l'allocation. 

Pour remplir leur msion, ces organismes doivent recueillir de 
informations sur les ressources réelles de requérants, notammeit 
auprès des adrminitrations fiscales, Or, en raison des dispositiors 
législatives assujeltissant 15 agents de ces adiministrations au &« ct 
professionnel, ceux-ci ne peuvent communiquer de renseiynem: hits 
que dans la mesure où ils sont demandés par la voie d'une pr. 
cédure très conplexe, qui entraine des retards considérables, 1, 
verment préjudiciables, en définitive, aux intéréts des requérants 

Il est donc souhaitable, pour permettre une plus grande rajyiité 
dans la procédure d'attribution et de revision, et aussi pour oblerr 
une plus grande certitude en ce qui concerne les ressources 4 
candidats à l'allocation aux vieux, que les agents du fise 
relevés du secret professionnel à l'égard des commissions el 
rilés susvisées. 

La réforme doit d'ailleurs porter, non seulement sur l'allo 
temporaire (bien que celte preslalion ait été définitivement « Ë 
mée par la loi n° 44422 du 1€ juillet 194%, ur, nombre importai ) 
dossiers sont encore en instance devant les commissions d'asie 
tance) mais aussi sur le diverses allocations qui pourront être 1111. 
buées à des « économiquement faibles » suivant la même pros. 
dure que l'allocation temporaire. 

Enfin, pour éviter toute indiserélion inopportune, il est nécesire 
en contre-parlie, de soumettre au secret professionnel les membres 
des commissions et les autorités administratives qui seront ahpe. 
lés à recueillir les renseignements communiqués par les 
nisirations financières, 

Tel est l'objet du présent article, 

Observations de la conunission. — Article adopté ans m 
calion ni observation, 


Article 10. 
Modilication de l'article 2 de la loi n° 49-1098 du 2 août 191 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le dernier paragraphe de 
l'article 2 de la loi du 2 août 1949 portant revision de cerlaines 
rentes viagères est conplété ainsi qu'il suit: 

« Si le montant des majorations, ajouté à celui de l'encemile 
des rentes consliluées au profit d'un même renlier, forme un tal 
supérieur au montant de l'abattement fixé pour la suriaxe progres 
sive sur le revenu des personnes physiques, Ja majoration sera 
réduile eu conséquence. » 


Arlicle 10 bis (nouveau), 


Majoration des rentes viagères 
constituées par les Caisses autonomes miutualistes. 


Texte proposé par le Gouvernement (1). — Les disnosilions de 
la loi n° 48-957 du 9 juin 1949 sont étendues, à Compter du 1e 
vier 19%), aux rentes consliluées par les caisses aulonomes mutur 
listes au profil des rentiers viagers n'ayant pas la qualilé d'anciens 
combattant bénéficiaires de la loi du 4 août 1925 et des los 
subséquentes. 

Exposé des motifs communs aux arlicles 10 et 10 bis nouveau. — 
La loi du 4 mai 1918 portant majoration des rentes viagères de | Eat 
disposait en son article 3 que le montant de ladite majoration, ajouté 
à celui de l'ensemble des rentes constituées au profit d'un meme 
rentier, ne pouvait former un total supérieur au montant de l'ubate 
tement fixé pour l'impôt général sur le revenu. Le cas échéar!. la 
majoration devait être réduite en conséquence. 

La loi du 2 août 19:39 portant majoration de certaines rentes 
viagères conslituées par les compagnies d'assurances a prévit des 
conditions d'attribution plus libérales que celles qui figuraient dans 
la loi du 4 mai 191$. En outre, l'arlicle 7 de cette dernière loi di-pose 
qu'à partir du { janvier 1950 les rentes viagères de l'Etat seront 
majorées dans les mêmes conditions que les rentes servies par les 
compagnies d'assurances, Or, la loi du 2 août 1949, si elle à repris 
une disposition de l'article 2 de la loi du 4 mai 1938 en écartan, du 
bénéfice des majorations les titulaires de rentes imposables à la sur 
taxe progressive, a omis de reproduire la disposition de l'article de 
la loi précitée, limitant au montant de l’abatlement prévu à la sure 
taxe progressive le montant cumulé des rentes et des majorations, 
Le présent projet d'articie a pour objet de rétablir cette limite 

IL convient d'observer, en effet, que la stricte application de la 
loi du 2 août 1939 conduirait à des conséquences anormales et iné- 
uitables, Un rentier célibataire ayant pour toutes ressources, 1074 
a dépôt de sa demande de majoration, une rente de 120.000 H et, 
par conséquent, non assujelti à la surtaxe progressive pourraib 
cumuler avec sa rente une maoration de trois fois 120.000 F. soit 
360.000 F, alors qu'un rentier ayant une rente de 125.000 F et des 
lors imposable à la surlaxe, ne pourrait prétendre à rien. Une trie 
situation est certainement contraire à la volonté du législatrir. 
Elle résulte du fait que, vraisemblablement à la suite d’un oubli, 
l'amendement de la commission des finances qui a introduit dans là 
loi du 2 août 1919, tout en les adoucissant, les limitations existant 
dans l'article 2 de la loi du 4 mai 1948 n'a pas reproduit la dispo- 
siion figurant dans l'arlicle 3 qui en constilue le corollaire j4dis- 
ensable, 

PL'asention de l’article 10 mettra fin à cette anomalie. 


de . . TN 
(1) 6e lettre reclificalive. note n° 41 (A. N,, dr legisiatureg 
2° 2948), 
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Par ailleurs il à paru équitable d'utiliser les économies dégagées 
ja disposition faisant l'objet de l'article précédent pour niajorer 
| rentes constituées par les Caisses aulonoimes mutualistes au 
nt de rentiers Viagers fl ayant bénéficié jusqu'à présent d'aucune 
; cure de revalorisation. FE 

Let est l'objet de l'article 10 bis nouveau). 

onservations de la COMINISSION. — (es deux articles ont donné 
| à diverses objections au sein de votre cominission. 

\1 quguet a estimé notamment que les dispositions de l'article 10 
“jandraient sur un cerlain nombre d'avantages accordés par le 


ir 


Parlement : ; 3 A L£ EPA TE" 
1 Abelin a fait valoir, de son côté, que les textes présentés par 
couvernerment soulevaient un ensemble de questions plus ou 


Lo A à 
. ; connexes dont la solution devrait élre proposée par un projet 
l 
L dr, ide e . e F 
* est dans ces conditions que votre commission, conformément 
à Lopinion exprimée par son rapporteur genérai, vous demande de 
€ 


dijoindre les articles 10 et 10 bis. 
Arlicle 11. 


Législation de l'assistance, 
Texte proposé par le Gouvernement. — Sont abrogés : la loi du 
47 juin 1913 et les articles 71, 72, 73 et 74 de la loi du 50 juillet 1913, 
reluifs à l'assistance aux femmes en couches. la loi du 24 octobre 
una sur les primes d'allaitement, le titre VI et l'article 43 du 
titre VII de l'ordonnante du 2 novembre relative à la protection 
maternelle et infantiie. 

Les allocations mensuelles prévues à article 9 de la loi du 
1, avril 4943 relative à l'assistance à l'enfance peuvent êlre accor- 
déc, aux femmes enceintes pendant les six semaines qui précèdent 
la date présumée de la naissance. 

Eiles sont allouées à a ca! du jour de ‘a demande et sous 
réserve de l'observation par Ja mère, des prescriptions édiciées par 
rdonnance du 2 novembre 1935 sur la protection maternelle et 
jufantile, et des conseils d'hygiène donnés par l'assistante sociale 
deciunée à cet effet. 

Le cumul des allocations mensuelles avec les indemnités journa- 
lères de repos versées par les organismes de sécurité sociale à leurs 
avants droit est interdit, M ne peut être autorisé avec les allocations 
atales que dans la limite du taux maxiroum prévu pour les aïlo- 
mensuelles et seulement s'il s’agit d'un foyer dépourvu de 

urces en raison de l'impossibüité pour la femme antérieurement 
\ la période de six semaines el pour son conjoint le cas échéant 
d'exercer une activité professionnelle, 

Le domicile de serours est delerminé par le déparlement de 
résidence actueile de la mère. 

Exposé des motifs, — L'assistance aux femmes en couches et les 
primes d'allaitement avaient été conçues à une époque où aucune aide 
sociale n'élait prévue à l'occasion de la naissance, Il en va différem- 
ment aujourd hui où la sécurité sociale, le code de Ja famille et les 
lois qui l'ont complété ont prévu à l’occasion de chaque maternité 
des prestations nombreuses et substantielles (allocations prénatales, 
allocations de maternité, remboursement de frais d'accouchement, 
prunes d'allaitement des assurances sociales, ete.), Indépendamment 
de cette aide en argent, les mères sur le point d'accoucher peuvent 
ge faire héberger gratuitement dans les maisons maternelles, [1 appa- 
rat donc superilu de maintenir une inslitution aujourd'hui dépassée 
el dont le peu d'intérêt était d'ailleurs souligné par la faiblesse des 
prestations distribuées: 
aux femmes en couches, part de l'Eta!: 150 millions 





| 
cations 
! r 





de francs; 

Primes d'allaitement, part de l'Etat: 65 millions de francs. 

L'est pourquoi il est proposé de supprimer le caractère obligatoire 
des régimes dont il s'agit et de laisser aux collectivilés locales, 
si elles le jugent utile, le soin de maintenir dans ce domaine Îles 
institutions qui pourraient leur sembler dans leur cas parliculier 
rrsenlter quelque intérêt. 

l'ar ailleurs pour éviter toute difficulté sur le plan social, il est 
prévu que les allocations mensuelles préventives d'abandon insti- 
Uiées dans le cadre de l'assistance à l'enfance pourraient être 
allouées six semaines avant la naissance aux mères qui seraient 
dépourvues de ressources et ne pourraient travailler, Ces allocations 
dont la portée est étendue remplaceront dans les cas véritablement 
disnes d'intérêt les prestations d'assistance dont le caractère obliga- 
Lire et supprimé, g 

Observations de la commission. — Votre commission à disjoint 
cet article à la demande de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, qui a chargé Mine Poinso-Chapuis de 
déposer un amendement tendant à une nouvelle rédaction des modi- 
firalions proposées par le Gouvernement en matière de législation de 
l'assistance. 


Arlicle 12. 


Abrogation du décret-loi du octobre 1939 déterminant les mesures 
exceplionnelles d'hygiène motivées par lélat de guerre, 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le décret-oi du 4 octobre 
1539 déterminant les mesures exceptionnelles d'hygiène motivées 
par l'état de guerre est abrogé à dater du {+ janvier 1990. 

l'ar dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, sont main- 
tenues en vigueur pendant l'année 1950 les prescriptions des articles 
& eU7 du décret-loi susvisé; les dépenses correspondantes demeurent 
à la charge de l'Etat. 

Exposé des motifs. — Depuis 1929, un chapitre spécial du budget 
a clé consacré chaque année au financement des dépenses de carac- 
lère exceplionnel, motivées par l'état de guerre, en applicalion de 





l'article 40 du décrel-loi du 4 bre 1929 q mellai! ces « ‘n1se3 
À la charge exclusive de F1 
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de la loi du 15 février 4902. 

loutefois, en allendant la promulzatlion du projet de ‘oi sur la 
prophylaxie des maladies transmiss bles, actuellement en cours de 
préparation, il apparait nécessaire de maintenir en vigueur, pendant 
une année encore, les dispositions des 6 el 5 du d Llo4 
dont il s'agit 

Les dépoiuses ' da CAR (ar t © M ns d [ra E 
seron Inpuices su [l iriicie pt il au l t AI L 2 d« 
rales d4 prolecüion de la santé } ibique » 

Observations de la mn ] Vo! commiss UE | 
deman se de disjondre et arlicie dont l'introduclion dans une 104 
de finances est incompalible avec l'arucle 16 de la Constitu 1, 

Arlicle 12 Bis nouveau 


Eessour: es personne es laissées à la dispos on des v'ril ards 


unifirimes el incurables hospilt HUsCSs 


Tex!e proposé par le Gouvernement (1 - L'article 23 de la lof 
du {4 juillet 190% sur l'assistance aux vieillards, infirmes et Hit 
rables est modifié ainsi qu'il suit 

« Le conseil général « 


lésigne les hospices et hôpilaux-hospices 
qui Seront tenus de res'voir les vieillards, iulirines et invurables qui 
he peuvent Clre assistés à dormicile, 

« Le nombre de lits à leur affecter dans le établissements ect 
fixé, chaque année, par le préfet, les commissions adininistratives 
entendues, 

+ Dans le cas où l'hospilalisé dispose de ressources pe onbhelles, 
Celies-Cl sont alle: CS aux Ifruis Ge son enhirotien dans la limite de 
ds p. 10. 

Toutefoi, il est laissé, dans tous les ca à la disposition de 
lhospilalisé, une somine mensuelle min mum dont le IX sera HiXG 
par décret pris Sur le rapport du muinistre de la até publique et dé 
la population el du minisire des finances et des affaires économiques 
et à laquelle s'ajouleront, éventuellement, la retraile du eombt ant 
ex les pensions atlachées aux distinctions honortiques dont Linté- 
ressé peul étre titulaire, 

Exposé des motifs. Le montant de l'argent de poche latssé À 
Ja disposition des assistés hospitalisés a élé lié, par le législateur, au 


montant des sommes que Ces inômes assistés pourraient cumuler 
avec les allocations d'assistance s'ils étaient secourus à domicile. Or 
cette réglementation de cummuls est devenue aujourd hui parti ilière: 
ment complexe en raisen des réformes apportées à la législation de 
sécurilé sociale en faveur des vieillards, Selon les ras et pour des 
névessilés propres à la sécurité sociale (importance plus où moins 
grande du taux des prestalions) les cumuls sont plus où moins 
largement autorisés. I en résulte pot les h ispilalis des varalions 
dans le montant de l'argent de poche qui se justifient difficilement. 

Le présent article à pour objet de détacher le ‘cles Sur le catent 
de l'argent de poche, des règles relatives au cumul des prestations 
pour les assistés à domicile et d'unilormiser la rég'ementalion pour 
tous les hospitalisés, 

Observations de 1 commission. — Votre comimi<sion a ron WT À 
la disjonction de cet article pour les inotifs consülutionne!s laps 


lés à l'occasion du pr lent arlicle, 


Assurance vieillesse Jacullative agricole, — Majora'ions de rente, 
Texte de l'ar!icle proposé par le Gouvernement. L'article 16 ($ 2), 
du décret du 20 oclobre 195 fixant le régime des assurances 80 


ciales applicables à l'agriculture, est abrogé, 

sont maintenus les droits acquis en application dudit arlic'e 14 
($ 2), aux assurés éociaux facultalifs agricoles qui sont entrés en 
jouissance de leur pension de vieillesse antérieurement au { jan 
vier 19% Une Somme égale au montant de a réserve mmathérnae 
tique correspondante sera versée à la caisse aulonome centrale da 
retraites mutuelles agricoles et inserile en dépenses au budget géné. 
ial de l'exercice 19%). 

Exposé des motifs, — La loi no 46-2914: du 23% décembre 1916, 
arlicle 7, à supprimé es subventions de l'Etat au litre des assu- 
rances sociales agricoles, notamment les mmajoralions prévues par 
Particle 16 (S fer), du décret du 20 oclobre 19%%5, mais ele à main- 
tenu les majoralions de rente de fF'assurance vieillesse facuitalive 
agricole prévues par l'article 16 ($ 2), dudit décret. 

M) Lettre reclificalive n° 3, nolg n° 12 :A, N, Le Jégislaiure 
n° ÿYoi6), 
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: s mec inr 'nvlne ap a m : 44 
En raison des discussions soulevées par le vole de la loi pweitée 


23 déembre 1936, le: crédits méceæaires n'ont pas été inscrits 
baid,als des exe es 1915, 198 et 4949, 
paratt opportun, dans ces conditions, de régulariser celle situa- 
en abwroseant les dispositions de l'article 46 (8 9). 
est l'objet du présent article qui, par ail'enrs, maintient leur 
aux rétrailés en jouissance de leur: pensions antérieurement 
" Junvicr ISA) et autorise !e versement, à la caise autonome 
les retraites mutuelles agriroics, du montant de la réserve 
athématique correspondante. : 
rations de la commission, — Volre commission vous pro- 
* d'agdopler cel article dont toutefois le second alinéa, pour tenir 
+ du désir formuké par commission de l'agriculture (1) 
recu Hit el 
maintenus dé nits & n application dudit article 16 
JUX àäs<urés sociaux itatfs atriroles pour les rentes résul- 
+3 Cotisalons acquiltées antérieurement au #7 janvier 494 
sonne égale au Inontant de la rserve mathémalique cor- 
nbante sera Vorste à la caisse aulonome rentrale de retraite 
mulueie axricolé ét inscrilée en dépense au budget général de l'exer- 
aice Li) » (2). 
14. 


Pr: Cnylhion en matière de parement des colisations 
Jarniiales auricoles. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Les appels de cotisations 
caisses départementales et interdépartementales 


t par 1€s 
d 1 - LA 1 » , (| [1 . < ni 
daioahons fanihaies agricoles à feurs adhérenis ne peuvent con- 
nér une période supérieure aux cinq précèdent 
aux asehjeitis, sauf lorsque ces derniers 
iisse où qu'ils se sont rendus cou 
iennnent des déclarations 


tn 


années 


de leurs COllsallons, 
lamre., 
, , ‘avant at 
cription de la percer 
rois, Ce eu 
COUR qui 
in} | l'expérience que ce règles abanutissaient par- 
oi des ultat junte Qu'il importe à lavenir d'éviter. La 
Jeéseriphtion { ci ans d'ores et déja fixée en ce qui concerne le 
résupe iéral ne devoit re uduplée également dans le 
régime acriro) + 
Tela ect le 1 présent article. 
Observalions de la commission, — Arti 
Hon ni ob-ervation. 


‘ 


Le adopié sains modific a 


Article 15. 


Travaur complémentaires à effectuer sur les réseaur Seconduires 
d'intérét yénéral. 


Texie de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
des travaux complémentaires de premier établissement dont l'exé- 
culion pourra être autorisée en 1950 sur les lignes d'intérêt général 
secondaires concédées à la compagnie de chermnins de fer départe- 
mentaux et à la société générale des chemins de fer économiques 
est HXE au mninimum, y compris le matériel roulant, à la somme 
de 1OLOGH 482 F. 

Exposé des motifs, — Il s'agit des réseaux secondaires d'intérêt 
général concédés à la compagnie de chemins de fer départementaux 
(réseau des Charentes, PDenx-Sûvres et Vivarais-Lozère) et à Ta 
souiélé générale des chemins de fer économiques 

En vertu des conventions en vigueur (conventions approuvées 
Par les lois des 41 avril 1920 et 4 mars 19%), l'Etat supporte les 
charges d'établissement de ces réseaux et a Ia faculté de les parer 
soit directement en capital, soit au moyen d'anmnuités inscrites à 
un chapuire du buduet des finanres, 

Un arlivcle de loi de finanres fixe chaque année le maximum des 
dépenses à faire pendant l'exercice 

Le chiffre prévu pour 440 comprend la totalilé des dépenses d'éla- 
bhissement de ces réseaux, c'est-à-dire les travaux complémentaires 
proprement malériel, 

Les dépet es Se Tepar ISSent Ainsi: 

Travaux complémentatres, 4.012.044) F, 

Acquisitio de matériel, 94051.482 F, 

En ce qui « cerne les acquisitions de matériel roulant, il s’agit 
rincipalement de lacqui on de £ix locomotives Diesel et de huit 
automotrices Biard nécessaires aux réseaux ferrés du Vivarais- 
Lozère et des Charentes-Henx-sèvres pour leur permeitre de pour- 
suivre leur exploitation dans des conditions plus économiques (réduc- 
lon des frais de traction et du ombre des agents), de quatre 
remorques (trois à vovageurs et une à bagages), de machines-outiis 
et de La transformation de locomotives à vapeur en locotracteurs 
biesel par les chemins de fer économiques, 

Ohservalions de la comarission., — Votre commission des finances 
n'a pu qu'approuver cet article riluel qu'elle vous demarde d’adop- 
ler sans modilication. Mais votre rapporteur général s’est préoccupé 
des conditions d'exploiation et de Ja situation financière de ces 
lrois réseaux secondaires d'intérêt général 

Voici les renseigi nohtis qui iu: ont été fournis: 

Les réseaux de chemins de fer secondaires d'intérêt général du 
Vivaruis--Lozère et des Charentes—Deux-Sèvres sont tous deux 
on a BREST E: 

(1) Voir, ci-après, l'avis de la comanission de l'agriculture. 

(2) On notera qu'un crédit de 15 millions de francs a élé prévu 

ir le versement à la caisse autonome centrale, des fonds dont il 
au chapitre 4110: « subvention de l'Etat au titre de ta sécu- 
iak en agricullure », 


dits et les acquisitions de 








exploités, sous le régime de la régie intéressée, par la Com: 
de chemins de fer départementaux. é 

La Société généraie des chemins de fer économiques ex; 
dans des conditions anadlaïues, un réseau secéndaire d'intérét 
ral con<titué par les Hignes de Château neillont à id Guercle 
Sancoins à Lapeyrouse 

Les résullals d'exploitation, au cours des trois dernières 
ont élé ectivement jes suivais: 


DLHIS OT Fi LOS, SOUS F; 1919, 03.081.7 
Déponses 917, HO 0i6.185 F5 AUS, 196.197.164 F; 1919, fs6 
Lois 65% 
Fnsaflisance: 1947, 97.64.0987 F: 19358, 67.294581 F: 
bons COULEUR F. 
Cbarentes—Deux-Sûôvres: 
Revetles: 9917, 29.275 EF: 19: 0.500.113 F: 195 
Dépenses: 1917, 19.043.414; 13.103.644 F1 1919, 
Insuffisance: 1947, LUS, GG FE: 
ons 750971 EF. 
fi 


LS. 
Chetmins di * édonnm ques: 
Reelles: 1947 1958, 31.287.626 F; 1919, 
Dépenses: 1047, 41058265 F: 195%, GLG:3.019 F; 1919, 
In<ufisince: 1945, HJUCL 24 FR: LUS, 27.SS0.3SU FE; 
lous 11.900 KF 
Dans l'ensemble, les dfrenses d'exploitation des trois 
rés léndent à -e stabiliser; la compagnie des cüemins 
lehienlaux escormate môrme, pour 19%), une diminution s 
mais les recelltes subissent 
aux conditions écunomiques 


2S.OL.OIS I 


de ces dépenses; 


apphreciane due 


d'améliorer Ja situ 
inesures ont été & 


financière de ces entrepi 
gérs depuis :e dépôt du pro 


sur roule nlusi sections de lignes (mesure dont 

en vigueur ucce-sile toutefois un certain délai pour des 

d'ordre {ant techridqi 

irsuite de la rnodernisalion des réseaux ou sections de 

AUX pour lesquels, ni fa nalure du trafic, ni l'état des routes ne 

at d'envisager gctuclicment l'éventualité du rémmpiacerment 

ns par des véhicules rouliers ({cl est notamment lé cüs du 
Vivaruis-Lozire). 


» SCI) ; 


Arlivie 16. 


Subcentions de l'Etat pour l'équipement des ports et les traraur de 
défense contre les eanr 64 contre la mer (oi du 1% octobre As), 
Modif: ation de la period: d applicalion. 


Texte proposé par ie Gouvernement, — Les années 1949, f&4 et 
191 sont subsUiluées aux anhces 143, 1949 el 1950, pour l'agjliva- 
tion des disnositions de la loi n° 48-1540 du ter octobre 1948, auto- 
risant le ministre des travaux publics, des transports et du touriste, 
à subventionner certains travaux d'équipement des ports et cerians 
travaux de défense contre les eaux et contre la mer. 

Expo-é des motifs, — La loi no 48-1540 du {er octobre 1948 à aulo- 
risé « le sninictre des travaux publics, des transports et du tourisme 
à faire raliacher au budget général, au cours des années 1918, 1949 
et 190, à titre de forms de concours pour dépenses d'intérêt publi, 
le produit des ermprumts locaux effectués par des collectivités pubhli- 
ques ou privées, en vue de l'équirement des ports et plus païticuli- 
reruent de la défense des lieux et installations portuaires de pêche 
contre l'eau et contre la mer. 
« En contre-partie, le ministre est autorisé à allouer à ces collec. 
tivités des subventions pavahles en annuités dont le montant est 
caleulé de manière à perimetire l'amortissement en trente ans, au 
taux de 4 p. M, des emprunts correspondant au montant de Ja 
subveul'on en capital que l'Etal prend en charge suivant Ja résle- 
mentation en vigueur, » 

Vu l'époque tardive de la parution de la loi (fer octobre 148) et 
de l'arrèté fixant les modalités d'apphealion (2 seplembre 1944, 
serait opportun de rempiaer les années 1948, 1949 et 4h au cours 
desquelles les nouvell®s dispositions devaient s'appliquer, par es 
années 1949, 1950 et 1954. 

Ob>ervations de la commission, — Article adopté sans modifica- 
tion, ni observation. 

Article 17. 


Transfert par décret des crédits du budget du commissariat nénérul 
aux ajjaires allemandes et autricliennes pour l'erercice IA. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — A titre excep- 
tionnel, il pourra tre procédé, au cours de flexercice 19%, par 
décrels pris sous le contreseing du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des affaires étrangères à des 
transferts de crédits de la section « Administration centrale » à 
la section « Services extérieurs » du budget du commissariat géné 
ral aux affaires allemandes et autrichiennes, sans qu'il soit anperté 
de modification à la répartition par parties desdits crédits. 

Exposé des motifs. — Pour tenir compte de l'évolution des con- 
ditions de l'eccupation dans les zones françaises d'Allemagne et 
d'Autriche, au cours de l'année 1949, les services du commissariat 
général aux affaires allemandes et autrichiennes ont été réorgani- 
sés ct les effectifs, par des réduct'ons substantielles, mis en harmo- 
nie avec le rôûle qui leur incombe dorénavant dans le nouveau 
cadre de la politique française en territoires occupés. 

Cette réforme de structure très profonde, déjà réalisée dans ses 
grandes lignes, néressiteta néanmoins au Cours de l'exercice 196, 
certaines adaptations dont le détail sera fonction du développement 
de la conjoncture pêlitique, el ne peut dès lors être d'ores et déià 
prévu au projet du budget, 
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urra en particulier être récessaire dans la limile des effec- 
1 , î 1 >r e Le *)} 
'obaux autorisés par le Parlement, de muter eu zones d'occu- 
Me? - certains éléments de L'administration centra!e sb 
” ne semblable opéraïion, si elle était envisagée, devrail s'accome- 
d'un tansfert de crédits. 
Ce présent arlicle à pour « bjet de déterminer la procédure qui 
employée pour réarser Ces transferts de crédits ainsi que Îles 
ad. 


se ’ ‘ON: auxquelles ils devront répondre pour n'entrainer aucune 
- “Lication globale d'etfe lifs. 
l LEE L 


oncervations de la commission. — Arlicle adopté sans modifi- 


calion ni observalion. 
Articles 18 et 19. 


Reéquipement de la manufacture nalionale de Sèvres, 


Texte de l'article 18 proposé par le Gouvernement, — Le texte 
du dernier alinéa de l'artic'e 47 de la loi n° 48-1992 du 31 déceim- 


bre jus est abrogé el rernplac( par le lexle suivant: 
Lette provéduie sera applicable du {°° janvier 1950 au fer jan- 


» 


vier 1299, ? P . dd 
vexte de l'article 19 proposé par le Gouvernement, Les crédits 
d'svomibles à Ja clôture de l'exercice Sur le chapitre « Récquipe- 
me je la manufacture nalionale de Sévres » bénélicient de la 


faculté de report. Les dépenses correspondantes sont impulées au 
budget en cours À ia date de leur ordonnancement, 

Exoosé des motifs, — La loi n° 4S-1992 du 1 décembre 19% a 
pe jans son arli‘le 237 qu'il pourra être procédé, sur le chapitre 
« Rééquipement de la manufacture nationale de Sèvres », du bud- 
gel de l'éducation nationale, à des rétablissemernts de crédits éganx, 
chute année, au montant des recelies réalisées par la manufac- 
ture au cours de ladite année. Celle procédure cessera d'être appli- 
cable à compter du 1° janvier 1952. 

or, le programme de reéqnu pement et modernisation de la manu- 
fi e nationale de Sèvres comprend l'acquisition d'un matériel 
twchoique important qu'il est difficile de procurer actuellement, 
et, pour certaines machines, 103 délais de livraison demandés altei- 
ent dix à douze m0 =. 
bautre part, avant de passer les commandes, il v a lieu de faire 
procéder à des consullalions el à des essais séricux, qui demandent 
rt re quelques mois. 


si l'on veut s’engaser dans la voie des réalisations en s'entourant 
d: loutes Jes garanties désirables et en prorédant à des éludes 
“aoulieuses devant permettre la meilleure utilisation possible des 


crédits mis à la disposilion de la ranufaclure pour cet objet, il 
apparait que les prerniers rélablisements de crédits en question ne 
int ètre effectués avant la date de clôture de l'exercice 1949. 
Haus ces Condilions, il est proposé de reporler d'un an la mise 
sn toute de la procédure prévue à larlicle 37 susvisé ainsi que là 

date à laquelle elle cessera d'être applicable 

LH convient en outre de faciliter la gestion des crédils consacrés 
à ce rééquipement en leur assurant une facullé de report, 

Observations de la cormmis<ion, — Voire Conimission vous demande 
de disjoindre ces deux articles. 

D'une part, c’est à Ja prochaine législature dont il n'y a pas lieu, 
par avance, de préjuger des intentions qu'il apparliendra de pro- 
roser, jusqu'en 1955, la p'océdure exceptionnelle de rétablissements 
de crédits instituée par l'article 37 de la ioi du 31 décembre 19318. 

Wautre part, 1! est apparu à votre commission que le chapitre 
« Kecquipement de fa manufacture nationale de Sèvres » devail être 
lransteré au budget des dépenses civiles d'investissement dont tous 


les iapilres bénficient sans lexte Spécial, de la faculté de 
cpu 1). 

Arlicle 20, 
Service de la production forestière, — Dépenses de [onclionnement. 


le\te de l'article proposé par le Gouvernement. — La taxe pro- 
ionnelle perçue en application de la loi du 53 août 1940 relative à 
“auisation de la production forestière, est versée au Trésor pour 
ete rallacnée au budget général à titre de fonds de concours dans la 
inile des effectifs et des sonumes prévues au budget de l'agriculture, 
Cu Vie de faire face aux dépenses entrainées par le transfert à 
ladministration des eaux et forêts des attributions du service de la 
Proluetion forestière instituée par la loi précitée. 
Exposé des motifs. — L'article 51 de la loi du 8 mars 1919 rela- 
aux comptes spéciaux du Trésor, prévoit la réinlésration au 
lrésar sous forme de comptes spéciaux des organismes recevant le 
produit de taxes fiscales ou parafiscales, 
En application de la loi du 13% août 1910 reialive à l'organisation 
lorestière, il est percu sur les produits des exploilations forestières 
de scieries une taxe dont le laux à été fixé à 0,5% p. 100 par 
relé du 12 novembre 1910. 
{elle axe éiait perçue par le service de la production forestière 
ulué en application de cette loi et placé sous l'autorité du direc- 
ir” général des eaux et forêts. 
Conformément à l’article 31 susvisé, celle taxe devrait tre doré- 
haïant versée à un comple spécial du Trésor. 
Mais la loi de finances du 14 septembre 1933 a prévu le transfert 
! l'administration des eaux et forêls des attributions de ce service 
la production forestière el a autorisé en contrepartie le recru- 
nent d'un certain nombre d'agents pour faire face à ces attri- 
Lions, leur rémunéralion étant couverte par un fonds de concours 
P'ovenant de la taxe de 0,50 p. 100. 





ee mn En 





[Voir à cet égard le rapport n° 406%, où est relatée la propo- 
on de votre commission tendant à transférer le chapitre 3729 
la budget ordinaire (éducation nationale) à un chapitre 92% (nou- 
+ qu budget des dépenses civiles d'investissement (éducation 
Halionale). 








La plus grande par le cette 1 étant d Ê ivement 
di » personik irait pas npportu le « s 
Cial nouveau dans les écritures du Trésor 

Il parait puus normal de 1 el p t d taxe dir 

ni nu budget à la ligne e rect | ] pour 
dépenses d'intérêt publie el de le rattacher ensuite aux ipitres 
budzélaires de pers el et de ruat \p 3 à ppo 

, » 1 * . 
dépenses, dans la Hiinile des 1 s vi des sotimn | ÿ Ut id 
Let de 1 42! nt 

Observations de la nm les fina — à ing { À 
l'avis exprimé par M. Abel tre DELLE ) leon | 
disjorndr \ e, eslimant qu'il y à pa- lieu, en l'espèce, d 
Uéroger à la fézislation les n} spéciaux du Tre 

Dans es lition l ot} l'aife l VIl SIN i Il L tre 
O1} t da es ( Î l'i du Tr ir Pour \ Ï n} lation de Ja 
laxe pr nelle susx et € relra l'emmplo 
mé Al | 


Rattachement par fends de concours du produit de la vente 


des caluers-afliches des ventes de bois 


Texte de l'arlkle proposé par le Gouvern'ment A dater dn 
fer janvier 19%, seront versés au frésor pour étre rattachés à titre 
de fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, au chanitre 

Frais d'adjudicalion et améaascments » du bud£ot du ministère de 
l’agricullure les produits de la vente des caliers-affiches des adyudi- 
câlions des coupes et des lots de bois exploités en rés par l'Etat, 

Exposé des motifs, — La direction nérale des eaux el forèts 
assure l'impression des cahiers-affihes des adjudeations d's coupes 
de bois et des lots de bois exploités en régie par l'Etat: ces cahiers 
son! véndus aux adjudicataires éventuels, Hi est proposé de rattacher, 
à pariir du fer janvier 1950, les sommes provenant de Ja vente au 
chapitre de dépenses supportant les frais d'in pression dont le crédit 
pour 1950 a élé fixé comate L'nu des d'Sposilions du présent article, 

Observations de Ia commission, arlicle adopti io ile à 
tion ni obser, ation 

Arlicle 22 
l 4 non lCoOfls 


Autorisation de procéder pair décrel au report des Crèd 
sommes de lerercce 19 en ce qu concerne le réglement des 


droits pécuniaires des membres des forces françaises combattantes 

de l'intérieur. 

Texte de l'artile proposé par le Gouvernement lourront être 
reporlés par décret, au chapilre 6030 (nouveau) du buds:t des 
anciens combattants et viclhunes de la guerre pour l'exercice 19) 
« Règlement des droits pécuniaires des forces françaises combattantes 


és de Ta résistance », les crédits 


chapitre 026 du budzet de la 


de l'intérieur et des déportés eUintet 
ouverts sur l'exerci'e 1919 au titre du 


défense nationale « Règlement des droits pécuniaires des membr's 
des forces françaises cotmmbatlantes de l'intérieur €et organ ses 1 ù- 
HAUX », 

Exposé des molifs. Le présent article reprend par identité de 


motifs les dispositions de Farticle 10 de Ta loi n° 4S-199% du 31 dé 
cembre 1948 portant ouverture de crédits provisoires el anulortsa- 
tion d'engagement de dépenses au titre des dépenses mililaires 
pour les mois de janvier et de février 1949. 

En raison des délais exigés par les opérations matérielles accormn- 
pagnant les règlements de l'espèce, il apparait opportun üe 
nuer à prévoir le report des crédits inemployés de sorte que les 
payements puissent être opérés sans interruption 

il convient d'observer que ces opérations seront, à parlir du 
der janvier 1950, de la compélence du ministre des anciens combat. 
tanis et victimes de la guerre. 

Observations de la commission, — Arlicle 
tiou ni observation. 


adopté sans modifita 


Article 22 bis. 


Date limite de déclaration des droits à [aire valoir contre le (Comes 
missariat général de la section française de l'exposition de New: 
York de 1939. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement.: — Sans préju- 
dice des dispositions de l'article 1:8 de Ja loi n° 45-01 du 
31 décembre 1915, relatives à la déchéance des créances sur l'Etat, 
toule personne ayant des droits à faire valoir contre le Commis- 
sariat général de la section française de l'exposition de New-York 
de 1959, doit, sous peine de forclusion définitive, en faire Ja décla- 
ration au ministère des finances et des affaires économiques avant 
le fer janvier 1951, 

Exposé des motifs, — Les services du ministère des finances et 
des. affaires économiques ont été chargés, par le texte dit décret 
du fer août 1941, de suivre les opérations de liquidation du Com- 
missariat général de la section francaise à l'exposilion internatio- 
nale de New-York 1939. L'établissement public constitué par la loi 
du {5 avril 193 a été immédiatement liquidé, les collections de 
la section française ont été aapatriées après la Libération, dans 
des conditions satisfaisantes malgré les difficultés provoquées par 
la guerre et les mesures de séquestre prises par le Gouvernement 
américain. 

Les services iiquidaleurs sont encore saisis de quelques récla- 
mations de faible importance, présentées par des exposants qui 
n'ont pu être informés du rapatriement des collections où qui ne se 
sont pas souciés du sort des objets exposés, Ces demandes sont 
examinées par une commission de liquidation et réglées sur les 
crédits budgétaires inscrits au chapitre 5050 du secrétariat d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

Il paraît souhaitable de fixer un terme à cette liquidalion, En 
effet, les services ne sont pas loujours en inesure d'opposer les 
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règles normales de prescription, car la nalure de la responsabilité 
de l'Etat peut Cin \bpréciée dillérenmmrent suivant es circonstances 
dans lesquelles le commissariat ou jes services français à l'étranger 
out opéré durant la guerre. 

es condition, une mesure législative est nérecsaire pour 
1 délai exceplionnel dé pre iplion et obliger les peronnes 
formes avant traité avec fe conmmmssariat à se faire connaitre, 
inesure parait opportune au inoinent où presque tous les 
ts ont recu Salisfaction, et <e justifie par cs difficultés 

de geslion résultant de la guerre, 

t l'objet de l'article ci-dessus 
valions de la commission. — Arlicle adopté 
ii observation, 


Da] 
. 


a L 
Aéroport de Paris. — Transfert de crédits 
l'article proposé par le Gouvernement. — Les crédils 
différents chapitres du budget de Faviation civile el 
le pour ie fonchounement des uérodromes de la région 
ie dépendant de l'aéroport de Paris pourront être UWansferés 
hapiire 5000 « Subventions diverses » dudil budget, par arrêté 
du iministe des finances et du mmiuistre des lravaux publhes, 
transports €t du lourisrmme. 
des motif 
enne à été confiée à l'aéroport de Paris, étübls 

ir l'ordonnance du 24 octobre 1955 
cfois, cel organisme n'a élé en mesure de fonctionner qu'à 
Ur du mois davril 19:49 et il ne Iui «à pas encore élé possible 

it chili projet de budget pour 14,0 

montant de la subvention qu'il sera nécessaire de verser à 
‘aéroport ne pouvant être actuellement connue, il a paru préférable 
faire figurer pour mémoire, au budget de l'aviit on civile et 
onmmerciale, l'arlicie 6 du chapitre 5000 subventions diverses » 
supporter Ja dépense correspondant au payement de celte 


il 


L'exploitation des aérodromes de la région 


cment public 


RRRLEDS 
ilôt après lélablissement du budget de l'aéroport, la dotation 
licle sera constituée par transfert de crédits des chapitres 
gel de lavialion rite et commerciale qui supporlaient jus- 
résent les dépenses des aérodromes de la région parisienne, 
rvations de Ja commission. — Arlicle adopté suns o@bserva- 


1 


EvC 
inodification, 


Arlivle 21 
Contrôle des comptables publics. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le deuxième 
alinéa de l'article 4 de la loi du 4 avril 1911 sur la cour des comptes 
el le controle des coinplables publics est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tous les comptables de deniers publics, autres que les compla- 
bles des régies financières et les comptables de l'administralion 
des postes, télégraplu ét léléphienes, sont Soumis à ja surveil- 
lance du trésorier-paveur général du département dans lequel ils 
vxcreent leurs fonctions, » 

Exposé des motifs — La loi provisoirement appheèable du 
&oaviil 1941 sur la cour des comptes et le contrôle des comptables 
publics (Journal officiel du 28 mai 1951) prévoit, dans son article 4, 
déuxièine alinéa, que « tous les compiables de deniers publics, 

tres que Ceux qui sant soumis aux vérifications d'un corps de 

le administratif, sont soumis à la surveillance du trésorier- 
ur général du département dans lequel ils exercent leurs fonc- 
exte, qui exclut de la surveillance des trésoriers-payeurs 
x les comptables soumis aux vérifications d'un corps de 
administratif, manque de précision 
, il est logique de ne pas imposer ce contrôle à deux 
‘omplables donnant des garanties particulières à Fadini- 
ion des finances 
es comptables des régies financières, dont les écritures sont 
mensuellement dans celles du trésorier-paveur général; 
omplables des postes, télégraphes et télephones, qui font 
ne organisation hicrarchisée (receveurs, receveurs prin- 
iptabies spéciaux, agent complable central 

Actue:lement, par suile de l'insuffisance numérique des &ivers corps 
supérieurs de contrôle, la vérification sur place des comptables dé- 
pendant des autres administrations est notoirement insuffisante. 

afin de combler cette lacune, il apparaît indispensable de sou- 
mettre les comptables en question au contrôle du trésorier payeur 
général qui, dans le cadre de son département, exerce déjà une sur- 
véillance analogue, tant sur les comptables directs du Trésor que 
sur d'autres comptab'es publics. 

Une telle mesure n'aurait pas seulement pour avantage de com- 
pléter l’organisation aciuelle du contrôle, Elle permettrait, en outre, 
de maintenir l'unité de conception nécessaire dans ce domaine, 

Ces considérations conduisent à modifier le deuxième alinéa de 
l'ariicle 4 de la loi du 4 avril 1941 précité et à préciser les catégo- 
ries de comptables publics qui ne sont pas soumises aux vérifica- 
tions des trésoriers paveurs généraux. 

Tei est l’objet du présent arlicle. 

Observalions Ge 1 commission, — Votre commission vous pro- 
pose d'adopter cet article avec une rédaction à la fois explicite et 
plus complète, 

I lui est apparu, en effet, qu'il convenait de ne pas imposer la 
surveillance des trésoriers payeurs généraux à quatre autres séries 
de comptables en dehors des comptables des règies financières et 
des complables des postes, télégraphes et téléphones visés dans le 
texte du Gouvernement: 

A savoir: 

Les comptables principaux assignataires des dépenses et des 

tecclles du budget général qui, du point de vue de la responsabilité, 


partie au 
cipaux, cônm 





Ge Ja reddition el du contrée de leurs comptes, se trouvent 
une silualion comparable à celle des trisoriérs payeurs gé 
Agent coinplable central du Trésor, agent comptable des ax 
lFélianger, agent complable des traites de Ja marine, des cha 
les diplomatiques et con<ulaires, paveur général aux armées 

Tous les complables des budge!s anrexes el non bas 
ment ceux du budget annexe des postes, lélégraphes et téléplu 

Les complabies de la caisse des d'pôts et consignalions el 
caisse autenorne d'amortissement; 

Les complabies des établissements publics d'Elat dont 
Comples Sont souris à ia commission de vérificalion des 
des enlreor.ses publiques 

Comple lenu de ces eXceplions, la nouvelle rédaction de l'a 

facie dit Joi du % avril 1931, étendrait, sans discuss'on pos 
il ri eurs gérr Taux où du rêcevi 
de< finances de la Seine à de nombreuses catégories de 
tables Le’ les comolabies des établissements publics na 
départementaux, communaux, des eff es d'hahjlalion à lover: 
fanciens ôffices d'I, B. M.}, des hospices, des hôpitaux ps 
ques, ele. 


urire es 17€s Er=-pu 


Artcles 25 à 27. 


Apurement des contabiülés de la période de auerrr, présentali 
Contes des CrerCiICCS de guerre et preparation des projets de 
de reéglements Correspondants, 


Texte de l'article 25. — Le dernier paragraphe de l'arli 
la loi ne 48-1862 du 9 décembre 1948, modifié par l'article 32 d 
lui ne 49-1040 du 1°r août 1949 est à nouveau Iodifié comme suit 

« Aucun: jimpulalion au comp'e spécial d'apurermment ne pou 
plus avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de la geslion 
Ce comple sera définit Vernent clos dans les écritures de l'adrm 
tration des finances à la p'omulgation de la loi portant règlen 
de l'exercice 140. », 

Exposé des motifs, — L'article 23 de la loi no 48-1862 du 9 
cembre 1%18 à prévu qu'après la date de l'arrêté définitif de: 
lures de ja gestion 1938 aucune imputalion au compte spécial d' 
rement créé par les articles 21 et 22 de ladite loi ne pourrait ; 
avor lieu. Celle dute limite a été reportée, par l'article 22 de {| 
n° 419-1010 du 1° août 1919, à la date de l'arrèlé définitif des écrit 
de la gestion 1949. 

Malgré la diligence apportée par les services intéressés à la rés 
larisalion des opérations visées par les articles 21 et 2 de Ia loi 
A décembre 1948, il apparaît, en raison du nombre el de l'import 
des opérations restant à régulariser, que toutes les imputalions 
compte spécial d'apurement ne pourront être réalisées danse le 44 
prévu par l'article 32 de Ja loi du fer août 1949. I est névess 
dans ces conditions, de proroger à nouveau ce délai. 

Tel est l'objet du projet de loi dont le texte est reproduit 
ci-dessus. 

Texte de l'article 96. — Le premier alinéa de l'article 91 de là 
loi no 48-186 du 9 décembre 1948 portant cuverture des crédils spé. 
ciaux d'exercices clos et périmés est ainsi modifié: 

« Art. 21, — Les comples individuels des comptables d'outre-mer: 
et agents comptables snéeiaux qui n'auront pu tre centralise au 
compte général de l’adiministration des finances de l'année qui les 
concerne, seront rattachés au compte général en cours d'étahlisse- 
ment à leur date de centralisation et, au plus tard, au come 
de l'année 1950 ». 

Exposé des motifs, — Aux termes de l'arlicle 21 de la loi n° 18 
1$62 du 9 décembre {93%8, les comples individuels des comptables 
d'outre-mer qui n'auront pu être centralisés au compte général de 
l'admin'siralion des finances de l’année qui les concerne, ser 
rattachés au compile général en cours d'établissement à leur date di 
centralisalion et, au plus tard, au compte général de l'année 19: 

Les opéralions de nature budgétaire décrites par ces comptes indi- 
viduels fardiverment centralisés seront imputlées au compte <p: 
d'aourement prévu par la même loi. 

En raison notamment des difficultés de renouvellement du per- 
sonnel des trésoreries d'outre-mer, il apparait que les compies de 
ces postes comptables ne parviendront pas tous en temps nlile. On 
ne pourrait les incorporer au compte général de l'année 1917 qu'à la 
condition de relarder exagérément la production de «e compte. 

Il parait préférable de faire paraitre ce compte général, 
attendre les dernières comptabilités d'outr-mer, qui pourront 
allachées sans difficullés aux Comptes généraux des exercices °ui- 
vanis. 

Le présent projet d'article de loi donne à l'administration l'auln- 
risal'on nécessaire, IL prévoit que les comptes d'outre-mer devront 
être rattachés au plus tard au compte général de l'année 1950. 

Texte de l'article 27, — Le budget de l'exercice 1929 sera ré£ 
dans la forme prévue par l'alinéa 2 de l’article 19 de Ja loi n° 18 12 
du 9 décembre 4918. 

Le règlement définitif de ce budget sera eflectué par la loi prévue 
à l'alinéa premier de ce Même article, 

Exposé des motifs, — Afin de hâter l'apurement des complabiliies 
de la période de guerre, la toi du 9 décembre 1948 a prévu 43 
procédures exceplionnelles plus simples et, par conséquent, Fil 
rapides, En particulier, les articles 19 et 20 ont simplifié la prest 
tation des projets de loi de règlement des exercices 1940 et ° 
vants. Par application de ces dispositions, les dépenses des exercitts 
en cause ne seront pius classées par chapitre dans les tableaux 
annexes, mais seulement par ministère, titre et partie du budget 

ll est à noter que l'exercice 1939 restait encore soumis à la p' 
cédure ancienne de la présentation des dépenses par chapitre. 

I a par peu rationnel d’fm)oser pour ce seul exercice anci1 
une procédure compliquée et coûlerrse, alors qué les compir: 
d'exercices plus récents seront présentés sous une forme plis 
simple. 2" 

Le présent projet d'article de loi permettra de procéder au régie 
ment de l'exercice 1999 dans la forme déjà prévue pour les exercicei 
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| | 

sun à 1983. Les six exercires en Cause seront groupés dans vn 

1, . 

19 8 : nique dqui sera prochainement sounus à la sanction 
.+ de loi unique {| 


"srlementaire. 
; ‘ ’ x icainn Votre com: ’ 1 adonté 

somvations de ja COMMISSION, — ire ( ALLEE | à adeopu 
; calion ui observation les articles 25 à 27. 


num 


s 
votre rapporteur général s'étant préoccuné, à l'occasion de ces 
(ia des dates de dépôt des projets de loi de rèslemenut, il lui 
; ‘1e que ‘es pr 0 ts seraient SOUMIS à LA mblée natlto- 
\ ta fin de la présente année, en ce qui concerne les budgets 

4 es 1929 à 1911; 
: \ s de 1%4, en ce jui concerne les bhudzets des exercices 


Portant aménagement des dispositions de 
de la Loi n° 49-958 du 15 juillet 135, 


je l'article. — Les dispositions de l'article 


j S du 13 juillet 195% interdisant | iipuiation de toute ren 
mensuelle sur <créduits de matérie ou de Ua\aux ne sont 
bles aux surveillants des ponts et chaussées bien qu ils 


\uunérés sur une base Imensucle, dès lors qu'ils sont occupé 


\ rmittent, 
LE les motifs. —- Aux termes de l'arbecle 4 de Ja loi no 49-953 
du 1 let 1959 « est interdite l'inmrpulation de toute rémunérilion 
r e sur crédits de matériel où de travanx ou s au lre du 
| vénérat et des budgels annexes, ainsi que sur des comptes 
du ‘Trésor ». 
riée de celle dispasition en ce qui concerne les surveillants 
: s et chaussées à paru devoir ètre précisée, étant donné 
isents, bien que rémunérés sur une base mensuelle ide 
di à celle tixée pour jes conducteurs de chantiers, en appliea 
t du décret no 4S$H10S du 10 juibel 1918 portant classement 
hique des grades et emplois de l'Etat, sont néanmoins occupés 


à Lire intermittent, däns ies mêmes corxiitions que les agents rece 
a salaire horaire. 

lel est l'objet du présent article dont les dispositions permettront 

| ivement réguiier aux intéressés des rémunérations qui leur 

sont applicables. 

inservations de Ja commission. — Votre commission, estimant 
‘y a pas Heu de déroger, sur ce point, aux dispositions de 


Va e 4 de Ja loi du 18 juitiet 1949, vous propose la disjoncton de 


Tirne IL — Dispositions relatives aux budgets annexes. 
Article 29, 


Rerettes et dépenses ordinaires des budgets anneres (Services civils 


de l'article. — Les hudgels annexes (services civiis) ratta- 
ur ordre au budgel géneral de Fexercice 1950 sont fixés € 
s et en dépenses ordinaires à la somme de 193.515.275.00 F, 
C nément au délai! ci-après : 
{ se nationale d'épargne, 9.128.800.000 F: Imprimerie nalionale, 


2.155 millions de francs; Légion d'honneur, 2399.2350.000 F: ordre 
de la Hilération, 8.662.000 F >; monnaies et médailles, 14.051.600 000 F ; 
télégraphes, téléphones, 114.61S.90S.(000 F; prestations fam 
hales agrico:es, 48.600 tuillions de francs; radiodiffusion française, 
GS. 050.000 EF, — Total égal, 193.913.275.000 F 

Les recettes et ces crédits sont répartis par service et par cha- 





pire, conformément à l'élat B annexé à la présente loi. 
Exposé des motifs. — Cet artiele fixe le montant des recelles el 
le total des dépenses ordinaires des budsels annexes (>CFVICeS 
ils) pour lexercice 1950 à 193.513,273.000 F. 
U! valions de la coruimission des finances. — Votre commission 


a substitué à cet article trois projets de loi séparés et un article 
récapitulatif (nouvel article 29) ainsi conçu: 

« Les hudgets annexes (services civils) rattachés pour ordre au 
hudiet général de l'exercice 1950 sunt fixés en recetles el en dépen- 
ses ordinaires à la somme de 2046S8.276.000 F. 

La répartilion de ces recelles et dépenses ordinaires est fixée 
par des Jois spéciales ». 
Articie 30, , 


Modification de l'article A de la loi de [finances du 16 avril 1920 
relatif au tarif postal des journaux et écrits périodiques. 


Texte de l'article. — I. — L'article 4 du décret du 91 août 1997 
fiant les taxes postales des journaux et écrits périodiques dans 
le régime intérieur, ainsi que dans les relalions franco-coloniales 
cl intercoloniales, est abrogé 
IL — Le paragraphe 2 de l'article 91 de la loi de finances du 
IC avril 1990 est modifié cogme suit: 

« 2° … les journaux et écrits périodiques et leurs suppléments 
lorsque plus des deux tiers des uns ou des autres sont consacrés 
à des réclames et annonces ainsi qu'à des avis incitant aux tran- 
Saclions commerciales ou lorsque la publicité, pour un même 
“hhonceur, excède 10 p. 100 de la superficie total du journal. 

« Toutefois, le pourcentage de publicité pour un même annon- 
tCur peut atteindre excephionnellement % p. 106 de ja superficie 
lulale de la publication à ia condition que ce pourcentage ne porte 
bas sur plus de quatre numéros par trimestre. 
.“ L'envoi à titre exceptionnel, de numéros dans lesquels les 
tinonces dépassent les proportions ci-dessus ne fait pas perdre aux 
t\emplaires réguliers, 2xpédiés ultérieurement, le bénéfice du tarif 
réduit », 





Exposé des molifs, - L'articie 4 du décret du 1 noût 19:37 





fixant les laxes postales des journaux et écrits périmdiques, qui à 
ficmi if le parasraphe 2° de l'article 91 de la loi de finances du 
to avri Au, stipule que sont laxés comme tmprim | re 
le < jui ti { où cérits Dit [ li { ce! eurs s£S upne ents for ue 
piu- es X liers da \l - nt msacres à des 
rua 1! l \ il Cu l + 
ui N | pr 0, \ 1 tu tan, 
d l 
| | | ul t our ui l t L 
} 20 p. 1x » la Ss e totale du “Hirna à 
la x | 1l } © , ti ( orte 
[LUS y! ti 
{ | \ 0 Î 
le ] à 11) | { | ' 
Es! " , \ I nur? 
e i } i ! «ht i 
üoi i Ï { 
> 2v 
La 
hill l (] | | 
fout! ) ( | } üemiter | voit} t nu 
{ 1 } nl if Ï { : t int 
di 1 t Ï ‘* | [! Hi nr: 
deviet e | « e d OT tout « 
Qt! t Î L ‘ { Î Le | « { \ \ ile l [Re l 
d'info à n ( 
' ' » ' } 1} n | 
Il bi l l Ï | À 
Obs Val | l ut \ e « h LA < l 
d'ad pter ( n \ fa | } | ! \it iVoralh } 1 
nart ! NI Il lu { 
\ 1. 
SUPyHTess du tlary Deubl ! andats ca éinis 
cri épre à é acs !( tomnrers de lEtut 
Texte di ir — à t abroge | 
fo Les dispusiltlo | I! « 3% octah 19% relati au 
payement du salaire des canta ers; 
do Les dispositions de l'article 2 ($S 5), du décret du 25 dé‘empbre 
{911 portant réameénagen t d l s tn Dos Fait tete il 
ques et téléphoniques, qui out Hi en dernier Hicu Le tar wetal 
applicable aux mandal rl [l payement des s 
cantonniecrs de FEtat 
Ex pos des ot1f — Fun 1: de {: 1: , le nav | vent 4 ire 
mensuel des cantonniers de PEltat, un d et-toi du 0 octobre F9, 
amitié par Le de L du 25 4 nbre {9%41, prévoit q les mn 
carit Inis €ii rv} ntat | ilaire bénéficient d'u (axe 
spécial égale au droit de tmbr de quit! { ipplieabte, ai Moi t 
où la rélribution «4 ex \'1 titre Hihéraloire de mmétre prof 
Indépendarmement d 1 Cum] ilion qu'il apporte dans la régle 
smentalon et dans J'exé in du service des mandats de ladminmis- 
tration des past télégraphes et téléphot ce mode de paverment 
ne pal ul plu I tre au but pour ivi en ho 
D'une part, en raison de la Hinita à 20.000 F, pour des ons 
de sécurité, du montant d l ials-ca pasabl! \ do » il 
miment ]J ‘res , coutrairement à l'intention du 
à s! rend iu bureau de ! te pour percevoir eur 
d'autre part CI Cl ilion des dispo itiot lu décret 
ot décermi 195S relä Ù iu tarif des dronts de 1 pre, 
er à ces mêmes intéressés, pour percevoir leurs émoln- 
taxe élevée, parfois supérieure an droit de commission 
normal des mandats-cartr d'écale somme, alors que, conformément 
à l'article 42 'S feri, de la loi n° 48-23 du 6 janvier 94944, h icquits 
donnés par les créanciers de l'Etat pour l'encaissement des sonmnes 
dues par celui-€ texermpls du droit de quittance 
Etant donné que les agents des services publics peuvent percevoir 
leurs émoltuments dans d'excellent cormtiNons par viren de 
Cotmple, & maintien des disposihon péciales relatives au payement 
du salaire des cantonniers de l'Etat ne se justifie plu 
Observalions de la commission, — Se rangeant à l'ominion formutée 


par M. Auguet, votre comrmision a estimé qu'il n'y avait pas Heu dé 
priver les cantonniers de l'Etat des farilités de parement résul- 
lant du régime institué par le décretdoi de 1%. 


En eonséquence, elle vous propose la disjonclior 


Assimilation au fonds de conrours des subrt ntions versées à l'érole 


nation uperieure des télécommunications par les personnes ou 

oTryanisnies assujCtlis à la taxe d'appri nt Ut 

Texte de l'article. — L'article 71 de la doi de finances du 0 juin 
1923, modifié par l'articie 4% de la loi du 27 décembre 192%, et 


complété comme suit 

« Seront également soumises aux règles ci-dessus, à parlir du 
fer janvier 1950, les subventions allouées à l'école nationale suré 
rieure des télécormmmmmieations par les personnes où organismes au 
jettis à la taxe d'apprentissage par l'articte 25 de la loi de finances 
du 13 juillet 1935, » 

Exposé des motifs, — L'école nationale supérienre des télécommu- 
nications à été habilitée, en 19%, par décision du ministre de l'édu- 
cation nationale, à recevoir des subventions de Ja part de certaines 
industriels intéressés à son fonchonnement 

Ces subventions versées au titre de La taxe d'apprentissave 
doivent être employées à l'attribution des bourses d'études aux 
élèves méritants. 
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Pour remplir pleinement Jeur objet, jl est indispensable qu'engs 
puissent Venir accroitre les ressources budgétaires de l'évole; auski 
bropose-t-on de les rattacher aux recelles du budget annexe des 
postes, télégraphes el téléphones dans la forme des fonds de Concours, 

Observations de Ja commission, — Arlicle adoplé sans observa- 
tion, mi muxlification. 


Arlicles 33 et 31. 


léglementalion des comptes courants postaux 


des comptables publics. 


— L'article 10 de la lai du f 


u® 43-1288 du 1{$S août sous et complété 


1 novembre {4 
corne 
des compfes ouverts au nom de complables 
it l'obhiet de saisies-arrèls et oppos: ti » 

iS-J2>8 du 33 90)) 1938 D Ja1 Ye 


chèques poslaux est complétée 


é 
l'artick 14, - D 
ce des (UT) mple te 
a ticle 3 ri 

sn 2 délr rm) nent les condiliones dan: lesquelles 
| l rls au nom de Chnplab'es publics. » 
l encaisse des comptables de deners publics 
apasce de numéraire contenu dans feur caisse, 
coimple &e chèques poslaux et, le Es échéant, 

‘posts ou Trésor pubiic ou dans d’auires organ'$mes, 
de ‘ules de Ja « mplabité publique afférente 
nolarainment à :x4 or s budgeis, à l'ordonnancement @es 
dépenses PE à } aiss perin:s à l'administration des 
finances de fare respecter, depuis d'un siècle, le prinripe de 
l'insaisissah'lilé à icrs pul 3 à queiïque lieu qu'ils se 
trouvent, 

T des postes. télégraphes et téléphones 

service des comples Courants el drs 
pas lite par ce principe, dans l’hypo- 
iltiqu sur un copie de chèques postaux 
1 nom d'un C ompl lab e de éenters pub ics. 
ituation résulte des di<posilions “# Ja Joi no 49-1283 au 
août 1918 rejative au service des comples courants @l chèques 
ostaux et du décfet n° 48-1470 du 22 septembre 1918, qui ont res- 
livement validé et mad'fié les dispositions des actes dits lois des 
novembre #931 et 26 mars 1912 et des décrets des 17 novembre 
mars 1932 
les textes susinaiqués n'ont pas reproduit les termes du 
alinéa de l'article % de la loi du 7 janvier 198 portant 
ervice de comples courants et de chèques postaux, 
Les décrets spéciaux délerminent dans quelles 
comples peuvent être ouverts à l’Elat, aux personnes 
moraes administraltves et aux services publis » 

En verlu de ces dispositions, un décret du 6 décembre 1918 relatif 
à l'ulilisation des chèques et comptes courants postaux par les 
comptables publics avait complété, en ce qui concerne ces comp- 
tables, la réglementation édictée par la loi du 7 janvier 1918, pour 
le fonctionnement des comptes courants et chèques postaux et il 
contenail des d'sposilions particulières destinées à assurer l'exécu- 
tion normale et eénlinue du service des comptables publics. 

Pour respecter “espril de la rég'ementation anlérieure, il con- 
veindrait de compléter les dispositions de l’article 10 de la loi du 
17 novembre iYil vai dée el d'ajouter à Ja loi n° 48-1288 du 18 août 
1918 un arlicle s'inspirant des lermes du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 7 janvier 191$ et destiné à permelire au Gouver- 
neine: il be ‘ler par décret la réglementation qui s'impose. 

Observalions de la commission — Conformément à l'avis exprimé 
par \L Dagain, voire commission a estimé qu'il convenait de 
donner une portée générale au principe de linsaisissabilité de 
l'actif des comples ouverts au nom des comptables pubiies 

C'est dans ces conditions qu'elle vous propose de supprimer la 
référence à la régiemt nta lion particulière du service des comples 
courants ét chèques postaux en adoplant, pour l'article 33, la rédac- 
Üon suivante: 

«a L'acif des comptes ouverts au nom &es comptables publics ne 
peut faire l'objet de saisies-arrûls et oppositions ». 

L'article 34 étant devenu sans objet du fait de la nouvel'e réd lac- 
lion de l'arlicle 33, votre commission vous en propose la disjonction, 


‘les 31 bis et 34 ter lettre rectificative, note no 40) 


articles 34 ter A à 31 ter N (10° lettre reclificative) (1). 
Observa'ions de la commission, -- Votre commission vous à sou- 
mis ces dispositions avec le budget annexe des prestalions farmi- 
liales agrivtuies (2). 


Article 35. 


Recouvrement de la redevance sur les installations réceptrices 
de radiodifjusion et de télévision. 


Texte de l'article, L'article 4 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 
1919 portant répartition des aballements globaux opérés sur le 
budget annexe de la radiodiffusion française par la loi n° 48-1992 du 
Jl déc embre 19: est complété ainsi qu'il suit: 

« Le recouvrement des redevances et celui des frais et pénalités 
qui S'y ajoutent sont exercés comme en matière de contributions 
directes dans les conditions qui seront fixées par décret contresigné 
mi le ministre chargé de l'information et par le ministre des 
nances. » 

Assembiée nationale, fre lg / slatur re, n° 10015 et 10415. 
\ssembée nationale, {re législalure, ne 8:26 (arücles de 10f et 
Kgislauls}, 





Exposé des MOIS, = Le prajet de loi ne TOE portant r pat 


des aballements globaux opérés sur le budget annexe de la rad 
fusion française par \a \oi ne 38-1992 du 31 décembre 1938 


en son arlcle 4, qu'à compter du {4 janvier 199, le produ 
redevance sur les installations réveptrices de radiodiffusion 
\élévision serait recouvre direciement an profit du budzget ar 
la radiodillusion française pour étre affecté à ses dépenses d' 
tation. 

Le projet de oi en queslion ne conlenant oucune dis 
relative au mode de recouvrement de fadite redevance, l'inse: 
deux nouveñux articles à la suite de l'article 4 du pr jet de 
visé à élé demandée. 

Ces nouvelles dispositions qui avaient également pour but 
fier et de simplifier le mode de recouvrement et de poursuit 
dilué par l'article & de ja Joj du 31 décembre 193 ont été di: 
par la commission des finances de l'Assemblée nationale qu 
 : Re délails des opérations 4e recouvrement releyai 
domaine réglementnre, proposa d'ajouter à l'article 1 qu [ir 
loi un iliné a permellant de fixer par décret les modalités de 
st M nt des redevances, mais à la suite d'un omendernent 

ni aussi, modillé, 

dé finitive, l'article 4 de la loi no 49-1022 du 2% juillet 10,0 
contient aucune éisposition relalive aux modalités du recouvrt 
de sorle que demeurent en vigueur fes règles fixées par l'arl 
de la loi du 31 décembre 1915, aux terrmes desquelles le re 
ment des créanres imparées est poursuivi COMME ?n mali 
contributions indirectes quand il est effectué par les fonction 
qualifiés de la radiodiffusion francaise et exceptionnellement ! 
en matière de contributions directes par les complables du Tre 
lorsque les débiteurs ne sont pas domiciliés au Siège de la 
radiophonique ou à la résidenre d'un délégué du chef de : 
régional des redevances. 

Or. il est opportun de prévoir que le rercurrement des red 
sur les installations récepirices de radiodiffusion et de télévisio 
effectué comme en matière de contributions directes en ve 
rôles rendus exéculaires par le préfet du département, sièse 
région radiophonique. En effet. les poursuiles comme en mat 
contributions indirectes présentent l'inconvénient d'être à ll: 
difficiles à exercer el de meltre à Ja charge des auditeurs des 
hors de proportion avec le montant des créances, D'autre part, 
indispensable, du fait du changement d'affectation des taxe: 
reprendre en un texte à jour, les dispositions relatives au re 
ment de ces taxes qui sont actuellement conçues pour des pro 
du budget général et dont, par conséquent, certaines sont der: 
inapplicables, 

Tel est l'objet du présent article, destiné à compléter l'arl 
de la loi n° 19-1032 du 9 juillet 1939 en respectant la maniér 
voir de Ja commission des finances de l'Assemblée nationale te: 
à remellre à un décret le soin de fixer les conditions de reco 
ment et de poursuites de la redevance sur les installations 
trices de radiodiffusion et de tékvision. 

Observations de la commission, — Article adopté sans ol 
tion ni modification. 


Titre IT. — Dispositions relatives au personnel. 


Article 36. 


Relèôcement des aretilicetions allouées aur agents verbalisateurs en 
malière d'infractions à la police des pêches marilimes, de la peche 
[luviale, de la chasse et en matière de fraude dans Le commerce de 
beurre et de margarine. 


Texte de l'article — Le tarif des gralificalions dues aux agi 
verbalisateurs, fixé par l'article 3 du décret-loi du 3 octobre ff 
tendant à supprimer le fonds commun des amendes, est modifii 
ainsi qu'il suit: ‘ 

En matière de chasse, 100 F par condamnation à l'amende pron 
cée el recouvrée, à due concurrence. 

En matière de pêche fluviale, et par condamnation à l'ant 
prononcée el recouvrée, à due concurrence : 

00 F pour un délit de péche en temps de frai; 

109 F pour un délit de pêche la nuit; 

200 F pour un délit de pêche Ja nuit en temps de frai, pour em 
sonnement de rivières, pêche à la dynamite ou autres matittes 
expiosites 

En matière de pêche maritime, et par condamnation à l'an 
prononcée et recouvrée, à due concurrence : 

50 F pour les infractions à la police de la pèche constalces à 
de jour et de nuit: 

100 F pour les infractions à la police de la pêche constatées 
mer de jour et de nuit: 

200 F pour les infraclions au règlement sur la pêche à la d\ 
mite à terre ou à la mer, de jour el de nuit. 

En matière de fraude dans le commerce de beurre et de ma 
rine, 200 F par condamnation à l'amende prononcée et recouvite, 
à due concurrence, 

Exposé des molifs, — Les gralifications susceptibles d'être alloures 
aux agents verbalisateurs en matière d'infractions à la police des 
pèches marilimes, de la pêche fluviale, de la chasse et en malitre 
de fraude dans le commerce du beurre et de Id margarine sont en'0re 
fixées par l’article 3 d'un décret du 30 octobre 1935 à des taux qui 
varient entre 5 et 20 F par délit ou par condamnation à PFamende 
prononcée et recouvrée. 

Par contre, les taux des amendes pénales s'est trouvé affecte ou 
coefficient 5 par la loi du ?4 mai 1916 et à 6 16 ensuile doublé pr à 
loi du 25 septembre 198. Ii se trouve, en conséquence, être acluerie- 
ment décuplé. 

Il apparaît done équitable d'effectuer, dans les mêmes proportions, 
le rajustement du taux des gratiticalions précitées. 
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Celle mpPSure aura TavaniiEr 
une meilleure réyre sion ‘des HCACOUS 4 M régie: 


à : “urer d 
davonm qu “is sont chargés de faire appliquer. 

NE TT à 1139115 de Ja Ccomim:>i0n, — Aïlivie auopi sülis lioditica 
don own! observation 

Arlivles où À à où 
I ation du supplérme t de pension alloué aur ? laires 
du rt quiacult Le SopeuiS-paninpuess de Paris. 
Texte de l'article 36 A. — Les taux du ini 1 pen n 
w j'arlicée re de Lordonnonce n° 40-2242 Gun « ociobre 1% 


ü pt + "qe de s ll wi s ul] uen de Ssabe Irs-DONeTrs 
d 14 } { } 





à V'aris SOUL HWxt pour re. \Ue AULOE ALAN ie AUUMAU kLe daris 
74 whl, à ’ 
a nm 40 de la solde de base visée À l'article 47 de la loi 
] 5 1400 Gu 20 sepleumtdtis \u x buur les officiers, sous-officiers, 
hels, CapOrAUX €! SUPER, 
{ 
de l'at — Le ] grajdit le lartle {1 de 
] nance n = 1 \ 1910 est \ À LLFEREC pa 
Je Lg pie "Ailes : 

n Les officiers, à l'exclusion des mufderins, les officiers en pasi- 
| hors Cadres en service av nisière de Yinlénenr el les sous- 
ü t ant servi au DONS quinze duites COnsC u{ives ou huli 
“ L Y r unent, » . = , 

lernier & ji, ta de l'artirie 17 de Jadile ordonnance €st abrogé 
, ulacé par les disposiions suivantes: 
supplément pernel de dépasser 1e maximum normal de {a 
aus les conditions TA par Lartieie 16 (8 HI D la loi 
ue 43-110 du 20 Moose 1U48. » 
Jexte de Particle 96 C. Les arlicles 3 et D de l'ordonname 
ue 42-2212 du 4 oclobre 1955 sont abroges, 
fexle de LVarhele 2% D La lispasilions des articles 36 À à 
% GC précédents et de Fart Jù E ciaprés sont apphrables, à 
’ er de la date d'entrée en \icueur des soldes des militaire uu 
Jé2un nn d6-s ipeurs-pouin rs «ù Par.z fixées pa l'arret au 
13 décembre 18%k, à tous les retrai'és dont la pens'on a été concédée 
ou isce au titre de La loi ne 4° 41:50 du 20 piembre 1918 


} 


lexte de l'article 36 FE. — L'allocation annuelle el viagère servie 








par la ville de Paris est supprimée pou mililaires hénétictant d 
supplément de peusion institué par larti ier, ma lifié, de l'ordon- 
nance no 45- du 4 oclobre 191, Toutefois, ceux qui ont fait 
putie du r iment de sapeurs-poinpiers antérieurement au 31 jan- 
vier Î 19 auront droit à ladite allocation s'ijs ne remplissent pas 
les ditions exigées pour prétendre au supplément visé à 
l'arti le tr, modifi , de l'ordonnance n° 15-2243 du 4 octobre 1915. 
Exposé des motifs des articies 96 A el 36 E, — Ain de tenir 
couple des servitudes fuposées aux militaires du régiment de 
sapeurs-pompiers de Paris el de compenser les d'savantases résul- 


tant d'un avanceinent particulièrement lent au regard des autres 


corps de l'armée, l'ordonnance du % octobre 145 à prévu, en 1aveur 
de ces militaires, un Supplément de pension déterminé fortattaire- 
ment d'après le ‘vrade du miitaire et le nombre d'années de ser- 


‘ve 


Le maintien de ce mode de ‘aleul du 


supplément de pension est 


incompalible avec le principe de la réréqualion aulomalique des 
l ns institué par la loi du 20 seplembre 1938 ct aïce le nouveau 
régime des sofres, 


Aussi, on à ét4 conduit à modifier l'ordonnance du 4 octobre 145 
alin @e déterminer désormais le supplément de pension en pourcefie 
taze de la solde de base servant à Ta haquidalion de fa pension, H 
convenait également, d'une part, d'étendre le bénéfice de ce suppic- 


ui tous les retraités du régiment qui remplissent les conditions 
exigées à l’articie ter de l'ordonnanre du 4 octobre 1955 el, d'autre 
part, de le supprimer pour les médecins qui bénéficieut depuis ie 
ir janvier 1918 de soldes spécides plus élevées que celles des 
officicrs du mème grade 


fol est Fobiet des présents arlivies, qui prendront effet de la date 
d''utrée en vigueur des nouvelles 

Observations de votre commission, — Ces arlicles ont Clé adoptés 
sans inodification ni obser\ation. 


Article 37. 


Firation de nouvelles limites de cumul de plusieurs pensions 
ou de pensions et de trailements. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. Les limites 
de cunul fixées respeclivement à quatre fois et à trois fois Île 
Minitoum vital par les articles 58 (8 fr) et 59 CSS Ir el IV) de Ja 
loi du 29 septembre 1918 sont portées à six fois le rminnura 

La limite de cumui fixée À deux fois le minimum vilal par 
l'article 58 (8 11) de Ja même loi est portée à trois fois le mintmum 
vita. 

Exposé des motifs. — Le: articles 38 et 9 de la loi no 454450 du 
20 <eplembre 1948 portant réforme du régime des pensons civiles et 
militaires, tout en confirmant les principes de Ia législation anté- 
rieure en malière de cumul de plusieurs pensions et de cumul de 
pensions et de traitements d'activité, ant procédé à des amrnage- 
Menis rendus nécessaires par Îles nouvelles modalités de Hquidation 
des pensions, 

Les limites de cumul ont été fixées à un multiple du minimum 
Vital, quatre fois pour le cumul de deux ou plusieurs pe nsions, soit 

5.404) F, trois fois pour le cumul d’une pension et d'un (rate ment, 

271.800 F 
tltribution d'une troisième tranche de classement aux fonc- 
divnnaires sans modification du mijainun vital rend nécessaire un 





d'inciier rs agenis verbalisaleurs 
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Ettens hi “{ 1 {lin 1tion ( a ucll { CUuUC AUT ai les 2 è; 11 el in 
de la dr du 24 sep dre 1918, ec 2? 8 A et EN, de la ln du 
= guut 191, 


Texte de article propoe par le Gouverne me tu L'acticle 6, 
(8 der) de Ja loi n° 44400 du 20 sept {us partant pétarme 
du régime des pensions cndes el Imilitaires, et Larhcie 46 ($ 1x) de 


Ja Jui pie 349-)NM3 Qu 2 noùûl 199 porlant rofoyine dm régime 4e 
pension des person! s de l'Etat tributares de la loi du 2E Mars 
4928 sant L'un et l'autre carmpléles diner qu'it sud: 


« és veuves non rermarices qui, dors du drrès et leur pari 
survenu antérieurement à la promulgation de la présente lot, retu- 
phssaient les conditions exi = \ ts béucficwront d'une alte- 
cation annuelle calcule à rai son de 1,9 p. 400 du pibispum vital 
par année de service effectif a unplhi par Le mari, à fexreplion de 
toute bomhcalion consideret omine ele, 

«a Toutefois, ce droit est subordonnée à da condilion qu'au moment 
du décès du mari. à n'existait ru femme divorcée, ni entants issus 
du mariage Où d'un garage anltériour ayant Qron à pen-on, 

« La demande d'ailocalion doit, à peine de déchéance, étre pré- 
sentlée avant le 17 janvier 19541, » 

Exposé des motifs. L'arüicle 2% de Ia loi du 
vortaut réforme du régune des pensions civiles « 


20 septembre 1168 
uulilaires permet 


à la feuume dont le mariage a cl contracté apres la cessation de Fac- 
tivité du mari d'obtenir une pension de réversion si elle réunit, 
suivant le cas, six où trois ans de rnari 

En vertu du principe général de la non-rétroactivité des lois, cet 
avantage, qui n'existait pas sous la législation antérieure nest apph- 
cable qu'aux veuves dont Je mari est décédée postérieuremeut au 
2 septembre 1938 

Une situation identique résulte pour le veuves d ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat, de iticle 16 de la loi nm? 49-1097 
du » août 1959, 

Une telle solution, si elle est fondée en droit, peut paraitre inéqui- 
table car elle crée des différences de siluato importantes résul- 
tant uniquement de la dale de déces dur mari 

Cet pourdquol pou panier cet t it de fuit cl 7 ler e1 méme 
temps | prinei} de la non-rctroacthvit ilest} pose que li \euves 
réunissant læ conditions exigées par jJes deux arlicies, inais dont le 


nari est mort avant l'intervention de la loi, bénéficient d'une allo- 
cation viagère 

Toutefois, afin d'éviter uné double rémunération des cervires du 
mari, cetle allocation ne sera servie que dans l'éventualité où ül 
existait pas de femme divorcée ou d'enfants ayant droit à une 
pension d'ayant causi 

Observations de la commission — Article adopté avec la date du 
fer juillet 194 subsliluée à celle du fer janvier 1951 dans le dermer 
alinéa des deux textes ainsi modifiés, conformément à une 
tion de M. simonnet, 


sugEts- 


Articles 39 el 40. 
Pensions militaires d'invalidité. — Point de départ de la pension, 


Texte de l'article 29 proposé par le Gouvernement, — L'article 6 
du code des pensions militaires d'invalidité el des viclumes de 
Ja guerre est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — Le point de départ de Ia pension est fixé 

« 4) À la date du procès-verbal de ja comunission de réforme, 
lorsque cette dernière slatne sur le cas de militaires ou faarins en 
activité de service 

« by Dans tous les autres cas, à la dale de la demande. » 

Texte de l'article 49 proposé par le Gouvernement, A fitra 
transitoire, les dispositions de article précédent sont applicables 
aux instances qui, à la date de promulgation de fa présente loi, n'ont 
pas donné lieu à un procès-verbal de la commission de réforme 

Exposé des motifs. — L'article 6 du code des pensions rnilitaires 
d'invalidité fixe à la date du procès-verbal de la commissions de 
réforme le point de départ de lai pension d'invalidité. 

Cette législation est trop sévère pour les militaires qui ne son 
plus en activité de service puisqu'if s'écoule tonjours un certai 
délai entre leur demande de pension et la dale de la réunion de b 
commission de réforme. * 

C'est pourquoi il a paru équitable de faire remonter le point dk 
départ de leur pension du jour où ils présentent leur demande. 

Observations de la cominission, — Articles adoptés sans mod! 
Bcation, sous réserve toutefois des observations et des amendement 


susentibles d'être préseutés en séance publique pas voue coti 
mission des pensions. 
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té lières, a adopté les quatre articles figurant dans le dispositif de : 
Article 41. présente loi sous les nos 42 bis à 42 quinquies en vue d'obten wi 

gestion à la fois plus économique et plus rationnelle des crie 
nues pour pensions des agents afférents aux opérations foncières et iminobilières de l'Etat. 
érvice deélaché, opérations intéressant l'urbanisme et l'habitation ainsi que + 
Calion ou l'aménagement de locaux définitifs. 


_ 


uvernement, — L'article pre- 
0 juin 1%35% concernant Ja 
st modifié comme 


Articte 43. 


Prorogation du délai prévu par l'article 67 {8 4) 
en ce qui concerne: de la loi du > septe mbre As, 
gouvernements étrangers: 
rer à l'étranger un enseigne Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Un n 
sant l'expansion hcaise : délai de six mois à compter du {er janvier 1959 est ouvert aux 
our S' lionnaires du cadre local du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
Moselle visés à l'artile 67 de la loi no 48-1490 du 20 septembre 
versement pes réforme du rézime des pensions civiles et militaires 
nt l’objet du eur permettre de renoncer au bénéfice du statut local et 
ssnté détachés régis intégralement par les disposiions de ladite loi. 
recherche sont Exposé des maoti’s. — L'article 67 !$ 4), de la loi du 29 sept 
iduit à leur faire verser une 1918 avait ouvert un délai de six mois à compler du 19 mars 
12 p. 10, Une telle disposition aux fonclionnaires bénéficiant du statut local d’Alsare et di 
‘ di r des intéressés dans raine pour leur permettre d'opter en faveur du régime généra 
la retenue complémentaire Un certain nombre d'agents, notamment ceux appartenant 
seignement n'ayant pu ôtre informé de J'avantage qui leur 
— Arlicle adopté sans observation accordé, il est proposé d'ouvrir un nouveau délai de six m 
compter du 1e janvier 1950. 


utile toutefois d'apporter quelques Observations de la commission, — Arlicle adopté avec la réda 
conditior exigibilié des retenues pour pensions suivante : 
détachi s bis: A . ù 
| | 0 rouveal ‘lai de x-hui is à c ter er 
acés en service délaché auprès d'autres admi- pe, se nouveau délai de dix-huit moi \ compter du 1 
ctablissements ou entreprises publiques PU... Ô 
icvquitter personnellement de la retenue (Le reste sans changement.) 


: vice détaché aupres « d'entreprises privées » Article 41. 
culs souinis personnellement à la double retenue de 6 et 
1x) r. : Application de l'article 6 (S TIM, de la loi du 20 septembre 19:89 
omenclature des à: s privées » ne pourrait êlre Mesures transitoires. 
que par élimination des entreprises ou établissements 
dont Ja définilion est provisoirement donnée dans lFins- Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — A titre tra 
truction n° 5 ioût 1957, prise sous le timbre de la présidence toire, et par dérogalion aux dispositions de l'article 6 ($ EI et HI, 
du conseil (fonction publique) et du département des finances, pour de la loi n° 48-130 du 20 septembre 1918 portant réforme du ré; 
l'application du statut général des fonctionnaires, des pensions civiles et mililaires, les fonctionnaires atteints pat 
Sont considérées, par ladite instruction, comme entreprises « publi- limite d'âge de leur emploi, complant au moins trente ans de 
que » pour l'application de toutes dispositions du statut relatives vice au 23 septembre 1938, et qui ne réunissaient pas à cette 
au détachement quinze années de services dans un emploi de la catégorie B ont « 


; ; ; : ; ne pensiot ‘ancienneté. 
Tous Jes établisseme | ic caractère industriel ou com- à une pension d'ancie! ; 


cial mentionnés à l'annexe,3 L « l'inventaire Schuman »: Exposé des motifs. — Le décret-oi du 17 juin 1938 permettait x 

% Les socié! conomie mixte portées audit inventaire dont agents nommés tardivement à un emploi de Ja catégorie B et ne 

l'Etat possède au moins 50 p. 100 du capital, ou dans le conseil comptant pas quinze ans de services dans cet emploi en ils attef- 
d'adininistration desquelles il détient au moins 90 p. 100 des voix. gnaient leur Tinite d'âxe, &e demeurer en fonction au de 


à de cell 
limite, jusqu'à soitante ans, âge auquel ils pouvaient prétendre à 
une pension d'ancienneté, s'ils réunissaient par ailleurs trente ans 
de servire, 

Ces dispositions ont été rendues caduques par l'intervention de 
la loi du 20 septembre 1938 qui, dans son article G (8 HI 3°), accorde 
une pension proportionnelle sans condition de durée de services aux 
fonctionnaires qui, se trouvant dans une position valable pour 
proposé par le Gouvernement. — Les services retraite, atteignent la limite d'âze de leur emploi ou d'âge 

nts tributaires de la loi n° 48-1150 du 20 sep- ASXRNS One ARR OURS ANRRRS 5 PSP rene 
prolongation d'activité instituée par l'article 2 1 sr résulte ge les agents ee question atteints par la Jin 

iS décembre: 148 relatif aux limites d’âge d'aze ont dû être mis d'office à Ja retraite avec le seul bé 
l'Etat, des établissements publics de l'Etat d'une pension proportionnelle, bien qu'ils comptent au moins rer 
aron) pris en compte dans une pension, ans de service et ont ainsi perdu une partie des annuités valal 
n est interrompue à la demande de l’in- nonmalement pour Ja retraite et la possibilité de bénéficier éventu 
l'incapacité intelléctuelle ou Dhy- lement des allocations familiales et des majorations pour enfan!'s 
; ; RE A Il est done équitable de prévoir en leur faveur, à titre transit 
une dérogation exceptionnelle aux dispositions de l'article 6 ($ HI 
de la loi du 20 septembre 191$ et de leur accorder la pension à 
ciennelé à laquelle ils pouvaient légitimement prétendre sous 
résime antérieur, 

Tel est l'obiet du présent article dont les dispositions prendi 
effet du jour de l'entrée en vigueur de Ja loi du 20 septembre ! 
au delà de la limite d'âge. Observations de la commission. — Article adopté sans observi 

bi {93 porlant réforme du régime des ni modificafion. 

a précisé dans son article 2 (8 3), que Arlicle 45. 
urement à la limile d'âge ne peuvent 
‘nsion, sauf dans les cas exception- Pensions militaires d'invalidité. — Infirmilés incurables. 


Article 42 


accomplis durant la prolongation d'ac- 
2 du decrel n° 48-1917 du 18 deceni- 


{ 
ii 


Le décret no 4S-1%7 du 1S décembre 1918, 
19-1115 du 2 août 1919, prévoit que les fonc 
les magistrats pourront oblenir sous cerlaines 
olungation d'activité de deux ans au delà de ia 
r est applicable, 
uue nouvelle limile d'âge, mais prévoit 
1] 


pour donner une porlée pratique aux Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — L'article 
le décret précité, de ne pas priver les code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la £i 
activité des avantages de retraite atta est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
services effectifs, il y a donc lieu « Art. 7. — HN y a droit À pension définitive quand l'infirmilé 
règle poste à l'article 2 ($ 3), de la causée par la blessure ou la maladie est reconnue incurable. 
« 11] y a droit à pension temporaire quand l'infirmité n'est pas 
sion, — Article adoplé sans modifica- reconnue incurable. En cas de pluralité d'infirmités dont l'une ouvre 
droit à pension temporaire, le militaire ou marin est admis à 
sion temporaire pour l'ensemble de ses infirmilés ». 
12 bis à 42 quinquies Exposé des motifs — L'article 7 du code des pensions milila 
d'invalidité interdit d'attribuer une pension définitive lorsque Dh 
d'emploi des crédits afférents aux opérations foncières et mité est imputable au service par présomption é’origine. 
es de l'Etat, aux opérations intéressant l'urbanisme et I est cependant normal que ces invalides dont les infirmilés 
nsi que l'édification ou l'aménagement de locaux reconnues incurables puissent obtenir dès l'origine une pension 
définitive, que iesdites infirmités soient imputables au service }af 
preuve où par présomplion d'origine, 
la commission, — Votre commisson, sur la pro- Tel est l'objet du présent article. 
André Burlot et Guy Petit qui la représentent au Observations de la commission. — Arlicle adoplé sans observa- 
ion centrale de contrôle des opérations immobi- tion ni modification. 


. 
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articles 46 et 47. 
Relècement d'indemmnilés spéciales temporaires. 


l'article 36 péoposé par le Gouvernement — A compile 
taux de lindermnilé spéciale tem 


] er anvier Aou, lus lé 
+ à l'article 2 de la loi du 30 mars 191%, d'une part, et à 
Licles 3 et 4, d'autre part, sont respectivement portés à 90.000 francs 


à 30.000 francs. ; ; k 
npter de Ja mème date, le montant des indemnités spéciales 


temporures QT aux avents devenus tribulaires de la eaisse 


innale des relraites pot ia vieillesse postéricurenm t au ol dc- 

nb 192. ainsi qu'à leurs veuves, est fixe par le tableau suivant 
; bstitue à celui figurant à l'article fs de la loi du 21 ie- 
jui 


SOS: 


VC .: 
ifüliali )il 1 


Montant annuel ce l'indemnité 


ter janvier 1924: agents visés à l'arlicle 2, 47.300, agents visés 
e 4 et VEUVLS, 2N, tk) 


gr janvier 3928: agents visés à l'artirle 2, 41.900; agents visés 

l'art 3 et veuves, 23.XK) 

+4 ier 1992: agents visés à l'aticle 2, 93.800; agents visés 
3 et veuves, 20.100. 


© 4e invier 1936: avents visés à Particle 2, 23.000: agents visés 
à ! iule 3 et veuies, 11.000 

{er janvier 1940: agents \isés à l'arlicle 2, 49.30; agents visés 
à l'article à et veuves, 6.04 

ju janvier 1940: agents visés à l'arucle 2, 0 p. 100 du montant 
cu \ rente; agents visés à l'article 3 ct veuves, 00 p, 100 du 
hi int de la rente 

ter janvier 4946: agents visés à l'article 2, %5 100 du montant 

la rente: agents \isés à Parlicie 3 el veuvis » p. 100 du 


Ü ‘ 

montant de la rente. 
der janvier {S: agents visés à Particle 2, 25 p. 100 du montant 

de la rente; agents visés à FParWele 3 et veuves, 25 p. 109 du 

nontant de la rente. 

En aucun cas, le montant de la rente et de Findemmilé spéciale 
temporaire ne poira excéder 59.000 francs, 
fexte de Particle 47 proposé par le Gouvernement, — L'ind 
spéciale temporaire, allouée aux agents visés à Fariicle précéd 
qui ne bénéficient par ailleurs d'aucune pension où rente au tilre 
d'un régime queléonque de relrailes ou de prévoyance, ne pourra 
ètre inférieure au montant de Ja majoration prévue par a loi 
18-727 du 4 mai 1938 concernant à revalorisation de certaines 
sentes servies par la caisse nalonale de retraites pour la vicille<se, 

EE des motifs, — L'article {S de Ja loi du 27 février {93 avait 

ijoré, à compter du {er janvier 193$, les indemnités spéciales 
temporaires accordées par la loi du 30 mars 1934 à d'anciens agents 
l'Etat titulaires d'une rente viagère servie par la caisse nationale 
des relrailes pour la vieillesse, 

or, depuis celle cale, les pensions de l'Etat ont bhénéfluié de 
diverses augmentahons et il est équilable de relever ézalcment les 
indemnilés dont il S'agil. 

Au surplus, une loi du 4 mai 1948 ayant institué une majoration 
spéciale en faveur de certains rentiers de la caisse nationale de 
retraites pour la veillesse, il est normal de prévoir que les anciens 
agents de l'Etat, ne relevant d'aucun autre régime de relrailes, ni 
pourront être trailés moins favorablement que les bé 
texte ou des lextes suhséquents 

Tebest l'objet des deux arlieles ci-dessus. 

Observations de Ja commission, — Articles adoptés sans ob<er- 
valion, ni modification 





‘fhuyaires de « 


Modificalions des 


articles 17 de la loi du 20 septembre 1918 
et 9, & 1er 


de la loi du ? août 1919. 


DE 2 


Texte de l’article 18 Te par le Gouvernement, — L'article 17, 
8 fer, premier alinéa, de la loi n° 48-1150 du 2 seplembre 1948 por- 
iant réforme du régime des pensions civiles et tmililaires, est modi- 
lié comme suil: 

La pension est basée sur les derniers émoluüuments soumis à 
poicnns afférents à l'emploi et classe où grade el échelon occupés 

clivement depuis six mois au moins par ie fonclionnaire ou le 
nil ilitaire au mornent de Son admission à la retraite ou, dans le cas 
contraire, sauf s'il y a eu rétrogradalion par mesure disciplinaire, 
sur les émoluments soumis à retenue afférents à l'emploi et classe 
ou au grade et à l'échelon antérieurs ». + 

Texte de l’article 49 proposé par le Gouvernement, — L'article 9, 
$ 1*", premier alinéa, de la Joi n° 49-1097 du 2 août 1949 porlant 
éforme du régime des pensions des personnels d2 l'Etat tributaires 
de la Joi du 2Ù mars 1928 est modifié comine suit: 

« La pension est basée sur les derniers émoluments soumis à 
réienue, afférents à l'emploi occupé effectivement depuis six mois 
au moins par l'intéressé au mouent de sa radiation des contrôles, 
Ou, dans le cas contraire, sauf s’il y a eu rétrogradation par mesure 
disciplinaire, sur les émoluments soumis à relenue afférents à 
on os. antérieurement occupé. Ce délai ne sera pas imposé lorsque 
“npossibilité définitive ou absolue d'assurer son emploi ou le décès 
de l'intéressé se sera produit par suite d'accident du travail. En 
cas de rétragradation de catégorie ou d'emploi motivé par une 
diminution de l'aptitude professionnelle résultant de l’âge dans les 
deux ans précédant la cessation des services on d'une invalidité 
Tésultant d'un accident du travail ou de la guerre, la pension sera 
basée suz le salaire de la catégorie ou de l'er 
Ja rélrogi adation », S : 


» 


nploi occupé avant 








lis et di | ( } & 1 ‘ 1 loi 1 UE 
109 . 1949 1 s f militaire 
où d'un Vrier 4 gradé pa | $  « x 
hi NS \ N Î N 1 à Î et s base 
di s ( 111 4 n N d i { l )= 
gra id 
Obs ü d \ Commission, — Art adopté sans obser\æ 
in Lee: 4 ii 11 dut 
A] LL: 1 Lis HouUrtvalu . 


ces à l'organisation imtérieure 


du l Etat 

Texte yro] | e | — Le règloment d'admie 
n1- Nt i { 1 31 ct 
19: [ER li { t ibre di { ilitis i s { les 
for] 1 TI Î | [a t 
la I | 10 
la st i | D | L 

Ex} \ Li x y d $ 
d Eia À - t | 1# C5 
{ ivt { int VE i l 
hiiernent dans Forganisahon | t d'i qu phose 
actuetieim sur la 1! au il lt [= 
lers 

Li pri 1! lé à 1! ob; { 1 hettr | Lex = in 
conseil d'El en ! il ‘ i à 1 veille « \ 1ég \o 
précitée, permet l, d part, d'effectuer la uvelle repartis 
ion ineluclabie de $ ineinb} ( les di , d'autre 
part, de donner CN ParUCuHer aux formations contentieuses dont 18 
nombre est déjà fixé par u règlement d'adtminist n publique, 
la souplesse nécessaire pour assurer le meilleur 1 lement de la 
juridiction adiministrann 

Observations de la commision — Votre comn ( VOUS pro- 
pose la d { \ de cet art 1j} on d l'ai iu, 
deuxième alinéa de la ( stitut 


Obserralions de la Co! 


mission des finances. — Ces arlicles cône 


cernent l'amélioration de la situation des viclimes de la guerre 
ls ont fait l'objet de l'extrait du rapport général n° Si26 (articies 

de loi et états eg til | Che ») relatif au jro t de loi spécial 

portant fixation du budi du ministère des ancl combattants et 
victimes de la guerre, ] eur retrait par la {1° lettre recti- 
cali ND PR Q jot51), ils ont été repris, Sous ui nouvelle 
forme, dans le ] t d 1062 relalif à Fam ration de Ja 
situ «| t Li ] 1 el Vi nl n l rt Voili TA pe 
port An l 1060t 

Article 19 I 
Simplifpicati de la proc e «4 payement de najorgmons 
ucCo “ti } ‘ of ” TT ( 

Texte de l'article pr par Île (Gi i ement Le troisième 
aiinit ! « | fi u 1 LI A 4 l it CH l ‘ 1 11 1118 
COmIn jil 

« La percepl l | ( ( nent a}pil- 
cables à tou le ailitairs l ff de IA gi [ lé iel- 
lement en retraite, se fait à novel d titre ] | nent de la 
pension principale _— ont reveirsibk 

Le reste sans el 

Exposé des 1 — Aux term ] l'a 102 d à loi du 
31 décembre 195 # pavelrni ] ra ‘ vs 4 Mille 
aires no officier d la ge Î herit { e eff 1é au 1 en 
de ti S = IX 

Or, les simplificat ipportées 4 le éral de liquidation 
Jerinet{ t désorm de réaiise | | ner dt périsiu ct de 
cetle maïoration avet n di nent u { 

I est donc proposé de modifier sur ce pwint | le 10 susvisé 

l'el est l'objet du présent articl 

Observations de la comm | Article lopl{ | hs ition, 
ni modifieatio 

Article 49 N. 

Dispos lions relatives aur Sociclés Mmulualistes Ssnécials constituées 
entre fonclu air servant dans les nouteaur départements 
doutre- "ner. 

Texte : | I { LÉRTIR l la part il le 11 t 
à la couvertluré d s ri les iX 1 s Jr { } { PANNE 
listes nstitu l ( Î | \ | Inontant 
FAX 1 «ht ‘ { ü {} t ‘ [ ré ectiVernert 
pèr les ar > DIS € 1 l à 2, de } i ) er-21 du 
1 oc ol 191 Inodifi porta statut d« \ tnutuatlit ] t pas 
applicables dans chacun de iGpal vinelht de 1 Marlit jué de la 
Guadeloupe, de la Guyane fran » el. de Ja Réunion aux ciétés 
mutualistes constiluées entre fonct ires de l'Etat sou au 
statut général, mägi i lé l'ordre judiciaire €en rvice da ce3 
lépartement 

Pour être applicables, ks staluts des sociétés vis par le présent 
article doivent être approuvés pa arrèté conioint du tninistre du 
travail et de la sécurité Ciale et du m tre des finances et des 
affaires économiques, 

RL GET solaires hé ‘ nié 


(1) Lettre rectificative na 


pour la rie rédac! ) 
nole n° 14 (A. N., {re lég., 


z) 4° lelire re italuive, 
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‘rraineront les condiljons que devront remplir les 
tuiaires pour tés mmulualis- 
ouver desquels auront droit les personrels 
taux de: cotisations et le régime des prestations. 
L'effet à k te du 47 avril 1%50 

des ité sociale institué par 

L l'ensemble de: fon .. 

lilulaires en fonction 


| adhérer à ces socié 


? 
6 


\ors 1910, 
curilé 
risques il 
ré:olus, cireonslantes 
harvées de 
jevant “un 


fonclior- 


ct 
dans 
nul 


tements re 


+ que les 


| tit 
HE HI 


social? 
bons des intéressés et 
montant de la 
sornme COFTesSpor- 

s directernent pa 
que rs sorties 

nt indépen- 
soumises à un 
Foctroi des sub- 

\ des Statuts par arrôté 
i minis re 
n de la 


coli- 


LR EL F act serait 
rulualistes or aire s( ‘ralent 
de Fadmin 
lon à | Custi- 


! s ; 
Fie So La le [a “j'} 


droit copmioun, quant au mon- 
et quant aux ressources 


ion de la suppression dn régime de pro- 
‘du 2 rnars 1910 susvisé dont ils bénéficient 
chne onial, ies agents non ti *s de l'Etat remplissant 
conditions de stabilité dans leur emoloi seront affiliés aux 
muluälistes spéciales pour iles risques maladie, 
maternité €@t invalidité. 
irtiche, 


— Arlicle adop'é sans observation 


lait 


soc Wiiés 


lodithk 111011. 


Fj/ectifs des 


ervires adri mistratifs du Conseil économique, 


cConr de dist ipline budyétaire 
greflrer, 


Disposition habitant la 


e Juire aSSisier par un 

il Gouvernement, — La 

discipline budgétaire e abilitce se faire par un 

Nomine par arrel linances el du ministre 

‘i Pintéi # sur propositiul pr'ésiaent de la cour de 
luetare, 

des modifs. — La loi n° 

l'une cour de dis 


cour de 


creffier 
dont 
disci- 


Tex de ] 


assister 


IS1184 du 2% septembre 19:18 

iplire budgétaire n'a pas prévu 

iresscinent, dans celles de ses dispositions qui sont rela ives à la 
silion de la cour, l'existence d'un greffier. 

pendant, Je caractere judiciaire qui à été couféré à la procédure 

mir par la resse du Parlernent, caractère que ne 

ntait pas le projel gouvernemulal mais qui résulte des additivns 

el moditicalhons appor!ées par les Chambres à ce projet, rend indis- 
ble l'assistance de auxiliaire de }a juslice. 

h parliculier, Particle 23 de la loi du 25 septembre 194$ prévoit, 
dans sa rédaction finale, que « les témoins sont entendus sous foi de 
sert dans | nditions prévues par le code d'instruction Crirui- 
nelle I en résulte qu'il devra être dressé procès-verbal tant des 
auditions auxquelles: le rapporleur sera æinené à procéder au cours 
de linsirucliou que de celles auxquelles la cour de discipline budgé- 
{aire procédera dans ses audiences, Ces procès-verbaux ne peuvent 
être dr que par un greffier, seul qualifié pour leur donner le 
caractère d'authenticité qui interdira aux d'en contester 
les termes devant la cour, 

I es! done nécessaire de compléler les dispositions relatives à la 
composition de la cour, Tel est l'objet du présent article, 

Il convient de préciser que Ja disposition nouvelle n'entraîne 
pas création d'emploi, le grellier devant être rémunéré par vacations 
et qu'elle condilionne la poursuile de l'instruction des affaires actmel- 
lement en cours, a'tendu qu'il ne peut être procédé à l'audition 
d'aucun témoin avant qu'elle ne soit entrée en vigueur. 

Observations Je la commission — Article adopté sans observalion 
A omditication 


FCatiol 4 


ds: 
Volonté ex] 


“nf 
cet 


} 


ss's 


intéressés 


Arti le DE. 


et suppressions d'emplois à la caisse nationale 
de sécurité sociale. 
r le Gouvernement, — créés, dans Îles 
de Ja caisse malionale de sécurité sociale, treize 
taire d'administration, Est supprimé, dans ces 
services, un emploi de caäissier, 


sont ser- 





— La- caisse nationwde de sécurilé so 
compter du 1e juilel 1936, à le 
générale de garantie et d'un: 


j'a lion Sanitaire 1 


Exposé des molifs. 
blissemenut public créé à 
attributions de l'ancienne caisse 
de celles de iustitut naäliunai 
rances sociaies, 

Depuis lors, elle n'a cessé d'être chargé dans le cad 
rélorie générale de Ja sécurité sociale, de tâches nouv 

ncours d'un personnel qualifié: attributions fin 
en matière d'allocations farnilialt d'accidents du travail, 
et gestion d'étabissermen:s de soins et de prévention, con 
Fenseinblée des opérations hamobilières O'sanbnes de 
sociale, 

Ainsi la trouve-belle maintenant dans l’absolue 
d'augmenter de treize unités l'effectif de ses secrétair 
ration, Aussi bièen est-ce pour faciliter ct ‘réations qu 


lie, supprimé, dès le 1 


L'ur " 
t dilCIUII 
! 


geant le € 


s el 


Carsse se 
TS 
site 


nlicipation, la <e 4, en tre 
119, 0) 


1 


ñ »r ’ 
Ait (LR 


ki COIHHHISSION, 


CIHpioIs 


Observalions de — Votre com'niss 


Firation des effectifs des missions nmnltaires à l'étranger. 
Tex proposé par Île Gouvernement. — Les disposilinn 

l'article 1% de la Jjoi n° 45 ai mars 1917 portant ou\e: 
de crédils a militaires pour 
deuxième trimestre de l'exercice 1917, modifiées par Particle 31 
la loi no 47-1197 da 1% août 1947 et l'article 12 de la loi no 48-1901 4 
31 décembre 19:3 soul abrogées el rempiacées par les dispos 
suivantes: 

« Les effectifs S 
les postes d'atlachés millaires, be 
suivants: 

« 3 officiers généroux; 20 off supérieurs; 5 officiers 
ternes:; 113 sous-ofticiers et personnels civils. 

« Ces chiffres ne comprennent ni les effectifs de la déléga 
militaire franc auprés du comilé d'état-major des Nali 
unies, ni ceux missions et délégations constituées en 
d'engagements internationaux sousc'its par la France où 
des traités qui sont pour chacune d'elles fixés par décrel spécial 

Exposé des motifs. — L'article 12 ($ 30) de Ja loi no 18-1992 
31 décembre 19# à xé cornme suit les effectifs maxima des pet 
nels nubilaires en miss'on permanente à l'étranger pour l'année 

3 officiers généraux; 31 officiers supérieurs, 6 officiers suballe 
113 sous-officiers et personnels civils. 

Les réductions ainsi proposées sont rendues 
réorganisation générale Ge plusieurs postes actuellement à Fri 
Par ailleurs, il apparaît indispensable de laisser aux nu 
intéressés une plus grande initialive en çce qui concerne la 4 
gnalion des posles à confier aux officiers généraux, HE est pro; 
en conséquence, de suporiner les paragraphes 4er et 2 de lartiei 

de la loi ne 47-581 du 91 1nars 1947. 

Observations de la commission, — Voire commission vous dermuar 
d'adopter le présent artice qui n'appelie d'ailleurs aucune obs 
walion de la part de voire comimission de la défense nälionaäl 
laquelle ii a communiqué pour avis. 


provisoires des dépenses 


itaires, en service 


pourronl 


permanent à Pétrange: 
excéder les chi 


p 
ICIS 


est 


p sgibles 


été 


Firalion, pour le corps des inspecteurs des colonies du nombre 
des admissions à la retraite proportionnelle à accorder en 10 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le nomi 
d'inspecteurs des colonies que le minisire de la France d'outre-m 
est aulorisé à admettre à la retraite pwoporlionnelle au cours à 
l'année 1930 dans les condittons prévues par l'article 9 de la loi 
septemnre 1948 portant réforme du régime des pensions Civik 
inilifaires est fixé à derix. 

Exposé des motifs. — L'article 9 de Ja loi du 20 septembre 1 
portant réforme du régime des pensions civiles et mililaires et oui 
ture de crédits pour la mise en application de celle réforme pré 
que pour les officiers de tous grades et de Lous les corps, 
nombre de pensions proportionnelles à accorder chaque année 6°! 
déterminé annuellement par la loi des finances ». 

L'article 414 prévoit en outre que.les inspecteurs des colonies 
soumis aux dispositions et à l'application de: règles tracées par 
présente loi pour les militaires des armées de terre, de mer el 
l'air. 

L'effectif de l'insvrection des colonies restant par ailleurs 
blement constant, l'autorisalion demandée porte sur le même 
que les années précédentes. 

Observations de la commission. — Arlicle adopté sans ohservalion 
ni modification, 

Article 54. 


Licenciement des inspecteurs de l'anriculhre. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les inspecteurs 
de l'agriculture, dont les emplois ont élé supprimés par be décret 
du 18 décembre 1947, seront réinlégrés d'office dans le cadre des 
directeurs départementaux des services agricoles. Les surnormbres 
qui dans ces conditions apparaitraient dans ce cadre donneront lieu 
à des dégagements efleciués dans les conditions prévues par fa loi 
du 3 septembre 1947, fixant les modalités de licenciement des fonc- 
tionnaires de l'Etat et du dégagement des cadres, el les textes 
subséquents. l 

Exposé des molifs. — Les dispogtions prévues au présent arli 
avaient été insérées par la commission des finauces du Conseil de là 


République, avec l'accord du Gouvernement de J'époque, cans la 


le 
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aiet de loi portant aménagement dans le cadre du budget général, 
ii» l'exercice 1948, des dotilions de l'exercice 1947 reconduiles à 
pts e 1918, au titre du budget ordinaire (srvites civils) et des 


L'éxXeFCIe des. inaissc) 
budgets annexes idépenses OF0Inaires). 
“Lars du vote de ce projet le Gouvernement avait cru devoir retirer 


texte précédemment accepté, le résultat recherché lui parais- 
jouvoir être atteint par un simple décret, pri en application 
lo no 48-1268 du 17 août 1918 tendant 1 re Jressemeut écono- 
nique et financ'er, qui venail d'être promulguée, 

celte dernière procédure étant apparue, à l'examen, comme diffi- 
cilement app'icable, il est proposé de revenr à las ut n Oprunli- 
tivement envisagée d'une disposition Ifgislative spéciale. 


observations de la comm'ssion, — Article adopté sans observation 
pi modification. 


le 
sant } 
1 la 


ut 1€ 


Article 5, 
Prorogation de l'application de la loi de dégagement des cadres. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les effets de 
ïn loi ne 47-1680 du 3 septembre 1917 relative aux conditions de déga- 
des cadres de magistrals, fouct'onnaires et agents eiils et 
itaires de l'Etat, modifiée par la loi no 48-1225 du 22 juillet 1938, 
il rogés jusqu'au 31 décernbre 1950, ensemble les d'spositions 

iores de son articie 4 (8 E). 
Exoosé des motifs. — En l'élat actuel des textes, les mesures de 
désarement des cadres prévues par la loi du 3 seplembre 1947, 
modiiée par celle du 22 juillet 1948. duivent cesser d'avoir effet le 

{ décembre 1949, conformément aux dispositions du décret du 

décembre 1917 pris en application de la loi ne #s-1°%63 du 17 août 

{ois, qui a déjà prorogé d'un an ces mesures es 

Or il est évident que, d'une part, cerlaines opéralons de diga- 
gement des cadres actuellement en cours miis non susceplhibies 
d'étre achevées à cette dale et que, d'autre part, les mesures de 

duction des effectifs envisagées en ee qui concerne notamment 

l'administration du ravitaillement général où plus généralement 
celles qui seraient conséculives à la mise en œuvre du plan de com- 
pression des dépenses publiques ne peuvent être mences à bonne 
fin en l'absence d'un texte permettant de dégager des cadres les 
personnes en surnombre. 
* Dans ces conditions, il est indispensable de proroger, à nouveau, 
d'un an, soit jusqu'au 31 décembre 1950, les effets de li loi de 
désagement des cadres précités, et il a semblé préférable, plutôt 
que de recourir à la procédure de la loi du 1% août 1938 utilisre 
l'année dernière, de demander au Parlement de se prononcer sur 
celte prorogation. 

Observations de la commission, — Arlicle adoplé sans obser- 
valion ni modification. 


) 
s 


Article 06. 


Dispositions tendant à la mise en place dans les administrations per- 
manentes au cours de l'année 1999, de corps d'hommes d'équipe, 
d'agents de service intérieur, d'huissiers et d'ouvriers profession- 
nels 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement, — Afin de prer- 
mellre l'application du décret n° 49-753 du & juin 1919, portant rèsle- 
ment d'administration publique, relatif à Forganisation dans les 
administrations centrales des ministères de corps d'hommes 
d'équipe, d'agents du service intérieur et d'huissiers, et à la fixa- 
ion du statut de ces fonctionnaires, ainsi que du décret no 49-1261 
du 3 septembre 1949, portant réglement d'administration publique, 

‘HAUT à l'organisation dans les administrations centrales des minis- 
ières permanents et dans les administrations assimilées, de cadres 
l'ouvriers professionnels titulaires, et à la fixation du statut de ces 
nelionnaires, il pourra être procédé à des transferts de crédits, de 
bapitre à chapitre, à l'intérieur de chaque budget intéressé, par 
ie de décret contresigné par le ministre des finances et par les 
Jhnisires intéressés, 

Exposé des motifs, — Les décrets nos 49-753 et 19-1261 en date 
respectivement des $ juin et 3 septémbre 1939 ont prévu la création, 
ans les administrations permanentes et conformément aux dispo- 
Sitions du statut général des fanrtionniires de corps d'hommes 
d'équipe, d'agents du service intérieur, d'huissiers et d'ouvriers 
professionnels. 

L'institution de ces nouveaux corps et la fixalion de leurs effec- 
{ils seront réalisées dans le cadre des dotations budgétaires artuelles 
par la voie de décrets appelés pratiquement à intervenir dans les 
premiers mois de l’année 1950, Toutefois, les dotations susceptibles 
d'être ulilisées, figurant sur des chapitres différents de ceux sur 
lesquels, dans l’avenir, les intéressés seront rénumérés, il apparait 
nécessaire de demamer au Parlement l'autorisation de procéder, par 
le: mêmes textes. aux transferts de crédits indispensables. 

Tel est l’objet du présent article, 

Observations de la commission. — Votre commission étant hos- 
le, par principe, aux créations d'emplois réalisées unilatéralerment 
Par les administrations publiques, en dehors du contrôle parle- 
Mmentaire, Vous demande la disjonction de cet artic'e contre laquelle 
Sest loulefois prononcé M. Tourlaud, au nom des commissaires 
communistes. 


Dispositions tendant à l'apmication dans les administrations ner- 
pit au cours de l'année 1950, de la réforme de l'aurilin- 
ia. 


r Texte de l’article proposé par le Gouvernement. Afin de permettre 
apWlicalion de la réforme de Fauxiliariat dans les administrations 
permanentes de l'Etat, j! pourra être procédé à des transferts de 
£rédits de chapitre à chapitre, à l'intérieur de chaque budget inté- 








ressé, dans la limile des maxima de crédits ouverts par l'article 
de Ja loi de finances pour l'exercice 1960, par voie de décrets contre 
sithes par les ministres intéressés et par le mainisire des finanres 

Exposé des motifs - Un projet de loi est en irs de disch-shun 
devant les Assemblées parementaires, q end à autoriser des 
transformations d'emplois en vue de lat le la nr me de 
l'auxiiariat, Les dotations budzéta ss I } Us 
dans t objet figur pou haque ministère lôress eur des 
ha es diff s de ceux sur lesquels les a dires til « 
dans les s de fonctionnaires erIn ts it num i 
l'aven il irait 1! essaire de demander à Parlement 1! sa 
lion de n ler aux transierts de erédits indisp es à la r . 
sation d m res envisagées, 

OPser ins de la cominission — Article adopté sans oh-ervaton 


Prorogation dun régime des déôlés 
CAFE) javenr des utes el auants cause de pers 4 nt te drecs 
ou la dispun tion est Conseculif aux opecralions en Indochine et à 
Madagascar. 


Texii le Pa Cprop se par 1e (: ivernement. — 14 rec ces 
avégalions à “0! et di ulement, ro | ju ali l devcer 
bre 1919 par l'artic'e 9 de la Joi de f.nance 1-19 du 41 « 
cembre 1918, en faveur des veuves et ayants cause des militaires, 
fonc!) nnaireés el agenls ré! pués par : Ï lat, dont ra és où à dis 
parilion est conséculif aux opéral ons dans les terriioires exttrieurs 
de l’Union française, est maintenu en vgueur: 

a) En ce qui concerne lindochine: pour um «ie qui prendra 


fin à tune date qui sera fixée par décret: 


b) En ce qui concerne e territore de Madagascar et ses dépen- 
Gances: jusqu'au 91 mars 1950 

Exposé des motif L'article 9 de Ia loi de finances n° 38-1999 
du 31 décembre {918 a maintenu en vigueur, pour une perde 
qui devait éventuelement prendre fn six mois apré \ date légale 
de cessation des opéralions et 1 plus tard le Si d mbre 101% le 
régime des dé'égations de sokle et de trailement précédermment 
inslilué en faveur des veuves et ayants droit des pmilitaires, fonc- 
Lnnaires el agents rétrhn£s par FEIAt, Eués où disparus au 9173 
d'opérali ns dans les territores extérieurs de l'Union franenise 

Les hostiités n'avant pas encore pris fin en Indochine, 1 ne 
saurait èlre envisage de fare cesser dans ces territoires, au 1° jan 
ver 1919, e régime des délégalicns conçu pour la pér'ode de guerre. 

Par contre, un décret en date du {fr octobre 1919 à pr'va la sup 
pression, à compter du 1 octob'e 1949, du théâtre d'opérations 
extéreures de « Madagascar et aépendances 

I! apparaît, en conséquence, que le régime des délégations d offire 
doit ètre maintenu en vigueur au cours de Fannée 1950, jusqu'au 


31 mars en ce qui conrerne Madagascar 
fixée par décret pour Findochine. 

Observalons de 1a commission Article adonté avec la date du 
At décembre 1950 substitue à cele du 931 anurs 14%0 dans le dertier 
alunéi b, 


jusqu à ue date qui CTA 


Artic:e 09. 


Modifications des rêules d'avancement 


applicables a certains personnels de l'éducation nationale. 





Texte «Ge licle proposé par le Gouvernement, — Les réèg eg 
fixées par l'article 2 de la loi du 26 avril 1932, modifié par l'arbc.e 91 


de la loi de finances du 31 décembre 8, sur f'avancerment obiga- 
toire de la 2e classe à la fre classe des fonctionnaires qui n 

que trois années de serv.ce obiigaloire à à Corn} lir avant de rt upiir 
les conditions réglementaires exigées pour être adinis à faire vasoir 
; provisoirement 


leurs droits à une pension de retra I 


ht jp} U5 


te e! qui rester 


applicables aux corps pour lesque:s n'est pas encore intervenu te 
statut parliculier pris en ex Lon de l'arlicle 2 4 à loi du 19 @rlo- 
bre 1916 portant statut généra. des fonctionnaires, sont abr es et 
remplacées par les aispositions suivantes 

Au {ef janvier qui précède la dale à .aquelle un fonctonnaire de 
la 2e classe n'aura peus que six mois de service obligature à accom- 
plir avant de remplir les conditions rég'ementaires exigées pour être 


admis à faire va oir ses droits à une pension de retlraile, ce fonction- 
naire, S'il totalise un minimum d'ancienneté de trois ans dans sa 


classe, sera promu à ja fre classe, sauf applivalion des mesures pre- 
vues à l’arlicie 5 de la loi du 26 avr:1 1932 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'artic'e 2 de Ja loi du 26 avril 
1932, maifié par l'arlicle 91 de :a loi de finances du 31 décembre 
195S, relative à l'avancement du personnel de l'instruction publique, 
« [es promotions de la 2e à la fre classe » ont lieu à l'ancienneté 


ou au Cho x sauf la disposition suivante: 





« Au {er janvier qui précède la date où un fa de a 
2e classe n'aura plus que trois années de service 0b js aCCOIN- 
plir avant de remplir les conditions rég:ementaires pour 


être admis à faire valoir ses droits à une pens on de retraite, ce 


fonctionnaire sera promu à la fre classe, sauf applicalion des mesures 
prévues à lParlicie à, » 
Ces dernières mesures ne prévoient pour insuffisance profession 


nelle qu'un retard d'avancement d’une année. 

La loi du 21 décembre 193$ accordait donc des avantages aux fonc- 
tionnaires en fin de carrière afin de leur assurer une retraite aussi 
élevée que possible. 

Or, son application, qui est actuellement de droit pour les corps 
qui n'ont pas encore reçu leur nouveau slatut particulier, ne corres- 
pond plus à la législation actuelle des jcnsions de retraite. 

Sous le régime de la loi du 1% avril 1924, le traitement de base 
servant au calcul des pensions était la moyenne des émoluments sou- 
mis à retenues que les fonctionnaires avaient perçues pendant les 
u'ois années d'activité précédant leur mise à la retraite, 
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eplembre 1958 son arlicle 17 prévoit que 
Sera calculée sur le dernier traitement perçu, 
J cmp'oi respondant ait été occupé pen- 
avant 1 uission à da retraile. 
suffit permettre aux fonctionnaires 
retr maximum, de leur accorder 
au {7 janvier qui précède 
mois de service obligatoire 
nsion de retraite, 
adoplé sans observa- 


ocret du 
‘rre, de fon 


archive 


S4 membre 
1onnene il 


‘1 décembre 19%, 
rats dans 1es < - 

nunistere de la juslive, les dis- 
] ptembre 1939, tendant à 
des cours et tri- 


disp )- 


accrues 
deout des , 
dnavistraot des cou 
‘ni dl es SCFrVICES 
fonclionnement 
LTIEMANAE X larlicle 8 de la loi 
l #1 décembre 1949 lapplhication 
‘cret qu 1 septembre 1939 tendant 
lu le for linietni des cours et tri- 
irohIves, qui à périnis ces délégaliors. 
Cire réalisée une réorganisation de 
a justire, il s'avère indis- 
Jusqu'au 1 décembre 144 celles des dispo- 


jui permetllent de procéder à ces déléga- 


itrale du nunistére de 


provisoirement les 


epls de cet | cliectués en applica- 


Qu anrine 
Observations » à COtHIniSsib! tin! ’ NT , 
| RE 101. ri ] adopti sans observa- 


tion hi 


! 


fnulansalion des personnels des offices 
ns combattants et victimes de yuerre. 


dale limile du 31 décembre 1948 fixée par 

400105 du 51 décembre 1915 pour l'affiia- 
res des offices départementaux des anciens 
'uefre au régime gonetr il des retraites 


de Ja Toi no 45014, 
lilitiarisation des personnels des 
IPS anciens combaättan U vic- 
ol décembre 19:18 
ispositions législatives intervenues 
vue de limiter les nouveaux recrutements dans Jos 
publiques, les oflires départementaux n'ont pas été 
JUSQU'À présent de cemplét leurs effectifs de per- 


ulaires d'une 1f } 


sante, eu égard aux tâches qui 


diverses «| 


il lnaniôre <u 
sont imparties à ces organiames 
doute, l'arlicle 43 de la loi no 49-4019 du {er août 1940 at | 
le report au 34 octobre 1919 du terme primitivement fixé 
NE 4 L & »! » re , d r r 
einb : 1988 Mai celte mesure ua pu perimelire, néanmoins, 
SION du concours que les offices départementaux se pro- 
ent d'ouvrir dans le courant de l'année 1949 en raison des 
reRaUvEemMent Hnportants qu'a entrainés l'intervention du décret 
autorisant ledit concours. 
Il est pra u dans )S CNf ifi 4 r x jui K 
no lans ce 4 norler : Î Ç 
date limite n: 1e » l'ar! d de ? Le POTIOE au 30 Juin 1950 la 
IE | ] l'article 176 a loi du 31 décembre 195 
précilée 
O0 illons de Ja commission, — Article adopté avec la date 
du 51 ‘cermbre 1950 subhstiluée dans la dernière ligne À celle du 
30 juin 4900 | 
Arlicle G2, 
Crealions et suppressions d'emplois. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. Sont autori- 
sées les modifications d'effectifs faisant l’objet de l'état E annexé à la 
présente loi, 

Exp SÉ des motifs. Cet article autorise les modifications d'effec- 
tits traduites en crédits dans le présent projet de loi et récapitutées 
dans l'élat E annexé À la présente loi 

Observalions de Ja comrnission. — Adopté sans observation ni 
modification. 


Services Municipaux el intercommunaux du logement. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Par déroga- 
9 


tion aux dispi sions de l'arlicie 4 de l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 oclubre 1945 insliluant des mesures ex eplonnelles el temporaires 








en vue de remédier à la crise du logement, prorogie bar la 
ne 48-1978 du 31 décembre #48, il peut être créé, dans la foru 
vue à l'arlicle 2 de ce texte, des services municipaux où inter 
munaux du logement dout les dépenses de fonctionnement res 
la charge de la ou des communes intéressées. 

De même, les ministres des finances, de lintéricur e 
reconstruction et de l'urbanisme peuvent, par arrêté pris apr 
du ou des rnaires iniéressés, raëeltre fin au rembour-em 
dépenses de personnel, visé à l'article 4 de l'ordonnance 
du 1! oclobre 1%%5, pour les services déjà créés. 

Dans jes hypothèses Visées aux deux alinéas’ ci-dessus 
tionnueinent du service municipal ou inlercomimunaäl du 
est assuré, au méme titre que les autres services incoin 
mairies, par les luunicipalilés inléressées, 

Exposé des motifs, L'existence des services du logem 
par application de l'ordonnance du 11 octobre 195 Com: 
incidences importantes sur la Situation du gement dû 
Copjnutie donnée, 

En effet, indépendamment de la détection, en vue d'une 
silion, des locaux vacants et inoceupés et de l'assielle de la 
compensalion instituée par l'article 18 de l'ordonnance, ass 
directement par les services, le seul fait de eur existence cor 
assurer une meilleure utilisation des locaux existants par l'a 
tion, dans les localités où de tels services ont été imstitu 
articles 7 et 22 de l'ordonnance susvisée et de certaines dispos 
de la loi du 1° sepleinbre 1918 sur les loyers, hotamm 
articles 10, 

Or, pou 
d'une purt, ne peut envisager de donner satisfaction à un 
nombre de demandes dont il est saisi tendant à la eréali 
nouveaux services du logernent et, d'autre part, de faire en 
que le nombre des services existants aille en s'amenuisant 
d'alléger la charge que conslilue pour le budget de l'Etat Je rembo 
sement des dépenses du personnel communal de ces services. 

En vue de parvenir à cet allégement budgétaire sans pout 
porter atteinte à l'intérêt que présente pour une commune 
tence d'un service du logement, il est apparu indispensabl 
prévoir que dans cerlains cas, sur avis du ou des maïres inlére 
il pourrait exister un service du logement dont les frais de f 
tionnement seraient pris en charge par la municipalité au méme 
que ceux des autres services fonctionnant dans les mairies 
lions, état civil, ravitaillement, ete.). 

Une telle manière de faire, qui trouve surtout son appli 
dans les communes de faible ou de moyenne importance, n'en! 
nerait. vour les inunicipalilés en cause, qu'une charge relativem 
réduite, puisque le fonchionnement de ces services pourrait €! 
assuré par l'effectif réduit auquel les mesures de compress 
récemment édictées ont déjà permis d'aboutir et qu'il serait 
outre, toujours possible au maire soit de se refuser à la créa 
d'un service du logement, soit d'en solliciter la suppression ce 
plèle dans le cas où il existe déia. 

Observations de la commission, — Votre commission estima 
que les frais de fonclionnement des services municipaux et in! 
cormmunaux du logement doivent rester à la charge de l'Etat, x 
propose la disjonction de cet article, 


10, et 76 de ce texte. 
des raisons d'économies budgétaires, le Gouverne 


L 


Arhiele 64. 


Suppression de la participation ‘de l'Elat aux dépenses d'intér 
general supportées par les collectivités locales et institution, pou 
19%), d'une ressource compensatrice. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sont abrogtes 
les dispositions de l'article 5 de la loi validée du 14 septembre 1911 
portant revision des rapports financiers de l'Etat, des déparlemen 
el! des communes, ainsi que les dispositions de l'article 4 el 
premier alinéa de l'article 3 de la loi ne 47-2359 du 22 décembre 
1947 porlant création de ressources nouvelles pour les déparleme! 
et les communes, reconduiles par l'article 25 de Ja loi n° 48-191 
du 31 décembre 19:48 portant fixation du budget général de l’exei 
cice 19:9 (dépenses ordinaires civiles) et celles des articles 1 à 
du décret n° 48-521 du 90 mars 1948. 

Toutefois, pour l'exercice 1950, les collectivités locales, y compr 
celles des départements d'outre-mer, bénéficieront par priorité, sut 
les sommes à distribuer par le comité créé par l'article 251 du décr 
n° 481986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, d'attribu- 
lions égales aux sommes qu'elles auraient reçues en 1950 au t 
de la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général. 

Fxposé des maolifs — L'instilulion, par le décret no 48-1986 du 
Q décembre 948 portant réforme fiscale, d’une taxe addilionne!e 
aux taxes sur le chiffre d'affaires à mis à la disposition des collec! 
vilés des ressources dont l'importance permet d'envisager la °u7- 
pression de la participation dans leurs dépenses d'intérêt général 
qui leur élait versée par l'Etat en applicalion de l’arhicle 5 de a 
loi validée du 1% septembre 1941 portant revision des rapports finai- 
ciers de l'E'at, des départements el des communes, de l’article 3 
de la loi du 22 décembre 1947 et des articles 1°r à 4 du décret n° 13- 
921 du 930 mars 1958. 

Cependant, afin de ne pas détruire l'équilibre des budgets locaux 
de l'exercice 1950, Îl parait nécessaire de prévoir que les disponibi- 
lités du fonds de péréquation de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires seront, en 19%, attribuées par priorité 
aux collectivités locales, de façon à compenser pour elles la perle 
de recette entraînée par la suppression de la participation de l'Etat. 

Abroger les diverses dispositions Kgales relatives à la parlicipa- 
tion de l'Etat aux dépenses d'intérêt général, prévoir en faveur des 
collectivités une ressource compensatrice pour 1950, tel est le double 
objet du présent article, | 


au 
































ES 
observations de la commission, — Votre cominission à 
Gouvernement un armeilernent dû à linilialiie de 


chuhstilué 
au texte du 
M. Allonneau va 3 bp 

comme ce nouveau texte a été introdui! dans le pr 
rjant fixation du budget du ministère de l'intérieur !4 


Dropose Ja suppression de l'article 64 dans le présent 


ajel speriau} 
elle vous 
roiet. 


Article 65. 


Enyrunts des caisses de crédit municipal. — Garantie 





et participation financière de l'Etat. 
Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement = Le ministre 
d finances est autorisé à donner Ja garantie de l'Elat aux 
emprunts contractée en 19% par les caisses de crédit municipal, 
daus la limile d'un montant Maxinum de 600 mil ions de francs 
Le service des intéré:s de ces emprunts pourra être panicllement 
“ en charge par l'Etat, sans que celle parlicipalion puisse avoir 
res eftet d’abaiser au-dessous de 2,5 p. 10v le taux des inléréts 
L {ant à la charge propre des caisses. 
Le dilions d'application du présent article seront fixées par 
are é du ministre des finances. 


Les caisses de crédit 


municipal, dont les 
été réévaluées et qui ne peuvent 


Os. — 


ExDosé des . 
n'ont 


jamais 


dotations initiales 

développer que dans une mesure asez faible leurs émissions de bons 
de caisse, ue disposent pas aujourd'hui de ressources très largement 
suoérieures à celles qu'elles avaient antérieurement à la guerre. Par 
contre. en raison de la hausse des prix el des difficultés que ren- 


contreut de nombreuses catégories de la population, elles sont saisies 
de dinandes de prêts en nombre considérable et dont le montant se 
twouve étre noiminalement plus important, En outre, leurs cépenses 
d'exploitation ont subi une augmentation très appréciable, Dans de 
telles conditions, les crédits municipaux ne pay\aient continuer de 
remmolir normalement ieur mission charitable avoir TOCOuUrS à 
l'aide financière de l'Etat. 

Celle aide a revêlu,successivernent diverses formes, Au cours des 
années 1947 et 1948. les monts de piélé ont bénéficié, dans le cadre 
de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932, d'avances courantes de 
trésorerie pour un montant global Ge 300 millions de francs. Toute- 
fois, il est vite apparu que les établissements en cause seraient hors 
d'état de rembourser à court terme les attributions ainsi reçurs, et 
c'est pourquoi la Jai no 49-510 du 8 mars 1919 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1939 a décidé, dans les articles 6 
et 27, d'une part, de consolider sous forme de préts armortissahles 
en quinze ans les avances déjà faites, d'autre part, d'accorder aux 
raisses, daus la limite d’un plafond de 39 millions, de nouveaux 
réts assorÿs d'un intérêt au taux réduit de 2 p. 100 et rembour- 
sables également en quinze ans. La lotglité des 350 millions prévus 
a d'ailleurs été versée au cours de l’année 1949. 

En 190, les monts de piété — dont la situation, bien qu 'amé- 
lioré«, demeure encore assez précaire — out demandé à bénélicier 
de flariutés identiques. 

Eu égard à l'intérêt social incontestable qui s'atlache à ce que 
es caisses de crédit municipal puissgnt poursuivre leur mission, il 
est opportun de leur donner, dans tout2 la :nesure du possible, je 
moyen de sé procurer des capitaux à taux réduit leur permettant 
de continuer leurs opérations, sans en augmenter Le coût de façon 
exressive. 

Mais, pour des raisons de commodité pratique, il semble préfé 
rable de subsliluer au régitne des avances ou prèls directs de l'Etat, 
lisé jusqu'à présent, un système d'emprunt que les 
contracteraient auprès d'établissements spé 
notamment de la caisse des dépôts et consignaions, beaucoup mieux 
oulllés que les comptables du Trésor pour l'apureinent 


sdils 


SeUr UIHISC 


suivre 


d'opérations à long terme. Cette nouvelle formule ne sanrait toute 
fois Cire appliquée que sous une double condition qui fait l'objet 


i présent article. 
Les emprunts contractés par les caisses de crédit municipal 
devraient être garanties, non seulement pas les communes dont 
relévent les emprunteur<, mais également par l'Etat luianème, Par 
ailleurs, il serait indispensable que le service des intérêts desdits 
emprunts soit partiellement pris en Charge par le budget de l'Etat, 
de telle manière que le taux restant à la charge propre tes caisses 
soit ramené du chiffre de 6,5 p. 100, actuellement réclamé par la 
caisse des dépôts et consignations à ses emprunleurs, à celui de 
25 p. 100 pratiqué jusqu'alors pour les prêts direcls @u Trésor. 
Observalians de la commission, — Article adopté sans observation 
ni modification. 


Arlicle 66. 
Situation des fonctionnaires de l'Etat détachés en Afrique du Nord, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les fonchon- 
naires de l'Etat tributaires de la Joi du 29 seplembre 198 qui, 
d'office, ont élé détachés où mis à la disposition du Gouvernement 
sénéral de l'Algérie ou de l'ur des gouvernements marocain ou 
tunisien, pourront demander leur affiliation à la caisse des retraites 
de l’Algérie, à la caisse marocaine des retraites ou à la société de 
prévoyange des fonctionnaires tunisiens suivant le cas, lorsque, par 
Suile de leur affectation ou de leur avancement, als seront appelés 
occuper un emploi appartenant aux cadres de fonctionnaires tribu- 
laires de l’un de ces régimes 

Celle demande devra être présentée dans le délai de trois mois 
à conpter de la nomination audit emploi et sera irrévocable. 

4) Assemblée nalionale, 
el états législatifs). 
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Ari 


Auulicetion 4 L'Algérie du décret loi du 2% mai 1958 tendant à faciliter 


L'armelioratuin du credit 


{ut construction uunmmobiiicre da 


h ypotl Cuire, 


Teste de J'orlicle proposé par le Gouvernement L'article pre- 
hier fl ret-l du 25 roui 19% ‘ndan! à faciliter la construction 


dinobmliiore uuélioralion du crédit hypothécaire et appli- 


cale et 
Le Gouvernement général de l'Algérie s'est 
J usieurs années de remédier à la crise du logc- 
l particuliérement sentir dans les départements 
1 = otarment en encourageant Les programmes de cots- 
tri colecuviEs localts et des organismes d'habilalion à 
bon marché 
Mais cet est insuffisant et ll à paru indispensable d'appurer 
ésalement les initiatives individuelles, en permetlant aux particu- 
ler et sociétés de se procurer à taux réduit les capilaux qui leur 
pop nôress pour constiuire d°s joserments pour 1curs propres 
besoins ou TA leur per<onnel, 
ue procédure de financement privé pour la construclion a été 
‘au point en Algérie, Elle prévoit PFintervenlion du crédit foncier 
e et des établissements bancaires locaux. 
en raison de la mauvaise position dans laquelle pourrait <e 
l'établissement métropolitain vis-à-vis de Uers récalettrants, 
ne peuvent êlre consentis par le crédit foncier qu'autant 
l'amélioration du erédit hypothécaire prévu par larlicle pre- 
Ju décret-loi du 24 imai 49X S'appique en Algérie, 
st l'objel du présent article, 
Observations de Ja commission, — Article adoplé sans modi 
Lion, observation 


Article 73 bs (nouveau, 


dise à la charge des territores d'outre-mer des dépenses concer- 
nant Les magistrats de drout cuil et de droit pénal français de 
ces terroir 


Texte de larticte, — Les dépenses afférentes aux solles, indern- 
nités, allocations familiales et frais de représentation des mnagis- 
trats de droit civil el de droit pénal français en service dans Îles 
terriloires rejevant du ministère de la France d'outre-mer ou en 
congé, sont, à compter du fer janvier 1950, supportées par les dif- 
iérents territoires intéressés, À titre de dépenses obligaloires,. 

ll en est de même des dépenses de tran<port afférentes aux 
déplacements de ces fonctionnaires entre les terriloires d'outre- 
mer el la métropole, et des indemnilés susceptibles d'être allouées 
uns intéressés au titre de ces déplac:ments, 

Exposé des pnotifs, — La loi no 4S-58S du 21 mars 1918 à mis à Ja 
charse du budget de FElat les dépenses relalives au traitement, 
aux indemnilés ainsi qu'aux frais de déplacements et de transports 
de: gouverneurs el administrateurs des rolonies, des mazgistrats de 
droit civil et de droit pénal français et des mililaires de Ja gendar- 
micrie 

Le caractère des fonctions exercées par les gouverneurs et admi- 
ni-tralours, d'une part, et par les magistrats, d'autre part, est 
essentiellement différent, et si limputation de l'intégralilé des 
dépenses concernant les fonctionnaires d'autorité au budgel_métro- 
politain peut apparaitre logique, il ne semble pas en être de même 
un ce qui concerne les dépenses afférentes aux magistrats, 

La réorganisation des services judiciaires opérée en 1916 dans 108 
terridoires d'outre-mer a eu surlout pour but d'y introduire le prin- 

de la séparation des rouvoirs, 

apparait normal et opportun d'associer de plus près les assem- 
blées focales à la réaiisalion de celle réforme en metlant le fonc- 
tionnement de la justice entièrement à la charge des budgets 
locaux qui supportatent déjà les dépenses de matériel. ; 

HU Ov a leu de remarquer que tous les autres services civils, 
gouverneurs et administrateurs mis à part, sont assurés par ces 
imèmes budzets qui encaissent par contre toutes les recettes fiscales, 
y comprs le produit des douanes, conformément au principe de 
l'autonomie financière des colonies posé par l'article 33 de la loi 
du 13 avril 1900 

Tel est l'objet du présent article, 

Observalions de la commission, — Votre commission vous pro- 
pose la disjonction de cet arlicle qui a été introduit, dont les dis- 
wsilions font l'objet de larticie 2? du projet de loi spécial relatif au 
Ludget de la France d'outre-mer (1) 

H est fait observer toutefois qu'après le rejet par l'Assemblée 
d'un projet spécial, Je Gouvernement a déposé un nouveau projet 
dé loi (n° 10811) qui vous a été présenté par le rapport no 10812. 


Tone IN Dispositions relatives aux collectivités locales. 


Article 72 ter. 
Autorisa'ion d'émission d'emprunt à lots au profit de l'Algérie. 


Texte de l'article. — Par dérogation à l'article fer de la loi du 
OÙ quai 1836, il pourra être attribué aux titres des emprunts publics 
énus par l'Algerie sur son territoire, des lots et des primes payables 
uu moment du remboursement, 

Exposé des motifs — La loi du 21 mai 1836 prohibe les loteries 


sous toutes leurs fortnes, . 


(1) A N., fre Jégislature, n° 8126 (articles de la loi) annexe n° 9 
{reculic). 








Par dérogation À res dispositions, rerlains établissements ot 
lesUGivilés locales ont cépeldiaut ELEC auloti-ts à Crnellre des ets 


à lol 
ne semblab'e mesure parail pouvoir être prise en fai 
\aère, pour faciliter le piaceiment des émissions que ce Le 


| 
{ 
\ 


| 
dot réaliser pour l'exécution de son plan d'équipement 

Ob-ervalions de la Commission. — Arlic'e adoplé sans mod 
lon, pi obscivalion, 


Modification du seuil de competenre de Ut rottr dés comptes 
en matière de colicelivités locales. 


Texte de l'article propost par le Gouvernement, — f, — 
8s, 89 et 90 de La loi du 8 août 1047 sont remplacés par 
silions suivantes: 

« A partir de l'exercice 1958, les Irésortes-PAveurs généraux arrée 
tent les complies des commaunrs, hospires, bureaux Ge biénlaisa 
oilices publes communaux d'habitations à bon marché, établis 
laënts publics communaux, syndicats de communes el a<<ocialio 
sund'eales autorisées, dont es revenus ordinaires, dans les 
dernières années, n'ont pas excédé 20 millions de francs, » 

I. — Les dispositions de l'article fer du décret du 31 octobre fur, 
modifié par le décret no 45-161 du 22 mars 19 et par lartire ty 
de ‘a foi no 46-2925 du 2% décembre 19146, sont abrogées et rempla 
par les dispositions suivantes: « A partir de Flexercice 1948, 
directeurs de contribulions diverses d'Algérie arrêtent les com] 
des communes el des établissements pubics en relevant, 
par les receveurs des contributions diverses, lorsque les recelles 
ordinaires de ces communes où établissements n'auront pas exc 
20 millions de francs au cours des trois dernières années, » 

Exposé des motifs, — En verln de larticie 2 du déeret-loi du 
R août 1995, les trésoriers-paveurs généraux arrêlent, en qualité de 
délégués de la cour des comptes, les complabilités peu imporlantes 
des établissements pubiics el Corminunes,. 

Le crilérium applicable pour déterminer la limite de compélence 
des trésoriers-payeurs généraux en celte makère a été tixé, en 
derner lieu, par l'article 88 de la loi du 8 août 1937, En vertu de ce 
texte, ces comptables supérieurs arrélent les comptes des communes 
et des établissements publics dont jes revenus ordinaires dans les 
trois dernières années n'ont pas excédé 6 millions de francs, 

Par ailleurs, aux termes de l'articie 19 de Ja loi n° 46-2923 #ù 
2% décembre 1916, autorisant la perceplion des droils, produits et 
revenus applicables au budget de l'Algérie pour l'exercice 1917 les 
directeurs des contributions diverses ont compétence, dans les 
mémes limites que les trésoriers-pavenrs généraux dans la mélro- 
Jole pour ar'ôler, au nom de la cour des comples, les comyle< des 
communes d'Algérie et des élab'issements pub'ics en relevant, gérés 
par les receveurs des contributions diverses, 

Or, en raison de l’auginentation des dépenses publiques, ce chiffre 
de 6 millions parait aujourd'hui trop faible el son maintien aurait 
pour conséquence ,Te surcharger anormalement la cour des comples 
dont les attributions ont été, par ailleurs, sensiblement accrues 

Il parait donc indiqué de porler à 20 millions de francs le 
de partage de compétence entre la cour des comptes, d'une part, 
les trésoriers-payeurs généraux où directeurs des contributions 
diverses d'Algérie, d'autre part, en malière d'apurement des comptes 
des communes et élablissements publics en rekvant, 

Tel est l'objet du présent arlicie. 

Observations de la commission, — Adopté sans modification, nf 
observation: 

Arlicle 75. 


Firation des effectifs marima de la préfecture de police pour 1950. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les effectifs 
Maxima des personnels visés à l’arlicle 43 de la loi n° 46854 du 
27 avril 1916, modifié par l'article 8 de Ja loi n° 47-1496 du 3 août 1947, 
sont, pour l'année 1950, fixés conformément à l'état F annexé à la 
présente loi, 

Exposé des molifs, — L'article 43% de la loi n° 46-854 du 27 avri: 
1936 à précisé que « les effectifs maxima des nersonnels de toute 
nalure relevant de la préfecture de police sont fixés chaque année 
par la loi de finances ». 

Ce texte à été modifié par l'article 8 de la loi n° 47-1196 du 13 aoûl 
1917 qui dispose que « les effeclifs maxima des personnels de toute 
ralure relevant de la préfecture de police et à la rémunération des- 
ar l'Etat contribue, par voie de subvention versée au budget 
de la préfeclure de police, sont fixés chaque année par la loi de 
finances ». ; 

L'arlicle ci-dessus a pour objet l’anplicalion des disposilions pré- 
citées en ce qui concerne l'exercice 19m 

Observalions de la commission. — Article adoplé sans modifica- 
lion ni observalion. 


Article 75 bis nouveau), 
Contrôle parlementaire du budget de la préfecture de police. 


Observations de la commission — Sur l'initiative de M  Picrre 
Truffaut, votre commission a adoplé un article additionnel presceri- 
vant au Gouvernement de déposer avant le 31 décembre 19% un 
projet de loi tendant à donner au Pärlement les moyens d'exercer 
un contrôle effectif sur les recelles et les dépenses des services pla- 
cés sous l'autorité du préfet de pilice et, le cas échéant, à réaliser 
les réformes de structure qui s'avéreraient nécessaires. 
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Art, 15, — Le montant des travaux complémentaires de premier 
Article 75 ter nouveau). étabiissement dont l'exéculion pourra étre autorisée en 140 sur les 
: sr Î : pète rs nrit À ; hgnes au rt cémérnl secoatratia s « ontréiées à a npagine des 
aüonement de là réniunéralion des 190NIS de la S(Curité sotinle chemins de fer départementaux et à la Sonété grnerale des chemins 
 qur la rémunération des fonctionnaires et agents de l'Etat. de fer économiques est fixé on maximum, y npris le matériel 
ul Ne | je rou ant, ! somme de 140 UE 2 À 
observations de la CommissIan, Fe Votre commission à enfin Ar{, ff - Les anrees 1044, 400 et 1931 n! hetiltudes aux 
aiupté un article additionnel présenté par M. Joseph Denais, en vue anntes 118, 1910 et 420, y uhlication des dispositions de la 
| alieneT les traitements et ava \ages ncopsnoires des agents de tous } ne 48-1540 du ter octobre 1918 Nine En mis se roses 
“rides de la sécurité sociale sur les frailements et accessoires aceor- ublics, « 1 et d ne, À sul inner (ans 
ds 1x fonctionnaires æ€l agents de ! Etat. travaux d'éd tnet i s € ‘ ns tra « len-e « re 
us de hénéfce des observations qui prérèdent, votre rommission les eaux t è [a me 
« vrie de bien vouloir adapter les projets de loi ci-après: Art. 17. — A titre exveplionnel!. à pourra êt roceqe. qi ITS 
de \exeruvi 190, } ets pris À: st dia mitiisire 
PROJET LE LOI \: { di s finan'es et des {fa s ecn [US € qu SFe de ffluires 
ni i & t | « à ‘ ; Aorn stration 
ARTICLES DE LOI centrale à Section « à t i du À un 
su Î uel LUI if 0! t | 
firnr ler, — Dispositions relatives au budget général. Soi a ppo de to + à à : À Pari _ 
Creuils, 
art. 1T Conformément aux disposilions de l'article 2 de la loi Art. 15, 19 et 20 ss . CRE <Ëe : sh: $ he 
de finances de l'exercire 1999), des créds applicables au lonctionci Art, 21, — A dater du 1° janvier 144, seront ver | Trésor pour 
À t des services publie et aux charges communes, services civils « tre rattachés à titre de fonds de ronours pour depenses d'u leret 
et militaires, SONT OuVverls aux sminisires pour une somime totale de | s20 + au chapitre « Frais d'adjtm 1lton € \rti vemenls » du 
Gi4 17.800.000 EF. Judget du rinistère de l'agri es prod de la vente des 
” La répartilion de ces crédits est fixée pour chacun des minis'ères calhuiers-affiches des adjudicalions des eoupes de bai: el des lots de 
] SCTV\ICES intéressés par des lois spéciales bois exp! itts en régie par | Etal L 
art, 2. — Les minisires ont autorisés à engager, en 1%40, par Art, 22, — Pourront être reportés par décret au chapitre 60 (nou 
guticipation sur les crédits qui leur seront alloués pour l'exercie veau) du budget des anriens comballants et 1 22, PNR PE 
jt, des dépenses se montant à la somane totale de 6.166.200.000 HE pour l'exercice 1440, « Réglement des droits pecueran les forces 
et réparlis par service et par chapitre conformément à l'état A rançalses combatlantes de l'intérieur et des déportés el internes de 
gunexé à la présente loi. la Résistance », les crédits non consommés ouverts sur lexercire 
art, 3. — Est fixée pour l'exercice 190, conformément à l'état B 1949 au titre du chapitre 7020 du budgel de la défense nalionale 
aunesé à la présente loi, la liste des chaÿitres du budget où s'in- « Règlement des droits pécuniaires des membres des forces fran- 
çaises combatlantes de l'intérieur et orgamisn ÉLIONnaUux » 


nutent les dépenses obligatoires acquittées en plnsiéurs échéances 
au vu d'un titre permanent et susceplibles pour ce 1 

montant des crédits arcordés. 
art. 4 — 1, — Les prévisions délxillées de recelles et de dépenses 
es offices à caractère autministratif devront êlre publiées chaque 
année en annexe au projet de budget. 

I — Les bilans et comples de protils et perles des entreprises 
publiques à caractère industriel et commercial doivent cire ] 

aque année au Journal offu'iel dans le Gélai d'un moi: à mopier 
de la date de leur approbation. 

D'autre part, les membres des différentes commissions parle 
muentaires intéressées peuvent dermander, au ministre des finances 
ou au lüiaistre chargé de la tu'elle téchnique, communication des 
rapports des conseils d'adimiuisiration et des cérunissaires aux 
comptes qui sont normalement établis ainsi que tous renseignements 
compkmentaires concernant Factivité et les résultats de ces entre- 
prises. 

Art. 4 bis. — Le premier président de la cour des comptes peut 
donner connaissance à la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, par lettres adressées à son président et à son rapporteur 
général, des constatalions de la cour des comptes, classées par 
chapiltie de dépenses, par ligne de recettes budgétaires ou par 
compte spécial du Tré<or. 

Art. 2. — L'article 100 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 
es! abrogé. 

Ré LE Ra le 0 GONE UT me MS ar à 

Art, 8, — Les dispositions ce l'ordonnance n° 43-169 du 2 février 
ls portant atlrihulion d'indemnités en faveur des travailleurs 
momentanément déplacés soul abrogées. 

Art, 9, — I. — Par dérogalion aux dispositions qui les assujettis 
œil au secret professionnel, les agents de l'administration fiscale 
sont habilités à communiquer aux commissions d'assislanre et aux 
autorilés adinini<tratives compétenies les renseignements qu'ils 
liennent et qui sont nécessaires pour iustruire les demandes ten- 
dant à Fattribution de l'allocation temporaire aux vieux et plus 
cénéralement de toute elloration servie à des é “onomiquement fai- 
bles, ainsi que pour reviser éventuellement les décisions prises au 
sujet de ces demandes 

Il. — Toute personne appelée à intervenir dan: l'attribulion çu 
la revision des allocations vises à l'article précédent est tenue au 
secrel professionnel dans les termes de l'article 375 du code pénal ©! 
passible des peines prévues audit article. 


nelif d'excéder 


‘ 





RE a Un Sn ST QE CN LU RUN 
Art. 10 bis (nouveau), — nn . 
Le D AL eee D 
Art 42 — , I LS TL D TR TE 


Art. 12 bis (nouveau), — , ...,. ÿ 5 Sun ve 4 ONE 
Art, 15 — L'article 16, $ ?, du décret du 20 octobre 19%, fixant 
le régime des assurances sociales applicable à l'agriculture est 
abrogé, 

Sont maintenus les droits acquis en application dudit article 16, 
$ 2, aux assurés sociaux facultatifs agricoles pour les ren'es résultanf 
des cotisations acquittées antérieurement au 4° janvier 10, 

Une somme égale au montant de la réserve mathématique corres- 
Pohdante sera versée à la caisse autonome centrale de relrailes 
mutuelles agricoles et inscrite en dépenses au budget général de 
: exercice 1050 

Art, 44. — Les appels de cotisation adressés par les caisses 
ürpartementales ef interdépartementales d'allocations familiales agri 
coles à leurs adhérents ne peuvent concerner une période supérieure 
aux Cinq années qui précèdent la date de leur envoi aux assujellis, 
Sauf lorsque ces derniers sont affiliés d'office à la caisse ou qu'ils se 
Sont rendus coupables de fraude, où qu'ayant fourni sciemment des 
CéCiaralions inexactes on incomplètes diminuant l'assiette de leurs 
tulisations, une cotisation complémentaire Jeur est réclamée, 





\ 2 bis Sa prejudire des dishosttions dt ‘article 15% de la 
loi n° 45-0195 du 51 décembre 1%53 relatives à la dérchéanre des 
créances sur L'Etat. les départements, les communes | Les élablisse- 
ments pubac<, toute personne avant des droits à laire Valoir contre 
le comiiss iat général de la section rancaise de f'exposi 
New-York de 143% doit, sous peine de forclusion défiulhe, en faire 
Ja déclaralion au truimistère des finances el des affaires économiques 
avant le 1° janvier 1951. 
» 


t ‘ 


Art. Les crédils prévus aux différents cha es du budget 
de l'aviation civile et cormmerciale pour le fonctionnement de Ér0- 


dromes de la région parisienne dépendant de l'aéroport de Paris, 


pourront être tran-<féres au chapitre 5000 « Sub htions diverses ,, 
dudit budget, par an signé du minisire des finaneres et du nunisire 
des travaux publics, des transports et du tourisme 

Art. 24. — Le deuxième alinéa de Particle 4 de l'acte dit Jai du 
4 avril 1941 sur la cour des comptés et le controle des milabies 
publics est modifié ainsi qu'il suit: 

« Tous les comptables de deniers publics, autres que ceux qui sont 
visés à l'alinéa suivant, sont Soumis à la surveillance du trésorier 
paveur général du département dans lequel ils ex ent leurs fonc- 
lions et, dans le département de la Seine, à la survetMance du rece- 
veur central des finances de la Seine 

« Ne sont pas soumis à la surveillance de ces myplables supérieurs : 

« le= complables des régies finanrières ; 

Les Comptables prinripaux assignataires des dépenses et des 


recettes de l'Ftat: 
« Les complabl » de; ser ives do!és dun bud el anrexe au budget 


1# 

« Le aiscier gcénéra!l de la iisce dépé et an natio et 
les mpia les divers serv'!c( £ \ 4 nent 

Les complablt «| la 114 ( k *( hu | \a 

défense national! 1 ] bot | r FF i arnattos 

ciense Hauonäle, G EXMOTAaLON 1HAUSIFIENC cs labars et aituinelttes 
et d'amortissement de la dette pubt Jue; 

« Les mplables des établissements pul d'Etat dont les 


comptes sont soumis à la commi:sion de vérification, institute par 
l'article 3% de la loi ne 48-24 du 6 janvier 195% 









Art. 25. — Le dernier paragraphe de l'article 2% de la loi no 48 
1852 du 9 décermbre 191$, modifié par l'article 22 de la loi 1 19 1010 
du 1{°r août 1939 ect À nouveau modifié comme suit: 

« Aucune impula n au mple spécial d'apureme: t ne pourra plus 
avoir lieu après l'arrôté définitif des écritures de la ges! 1950, 
Ce Cümple sera déünilivement ctos dans les écritures de ladrminis- 
tration des finances à la promulgation de Ja loi portant règlement 
de l'exerc ce !150. 

Art. 26 Le premier alinéa de l'article 91 de la loi n° 48-1862 
du.9 décembre 1938 portant ouverture de crédil pé‘iaux d'exercices 
clos et périmés e:l ansi modilié: 

« Art. 21, — Les mples individuels des com bles d'outre-mer 
et azenis com! ables <pnéciaux qui n'auront pu cire central au 
compte général de l'administration des: finanfes de l'année qui leg 
concerne, seront rattachés au comple général « nurs d'établisse. 
ment à leur date de centralisation et, au plus tard, au mpte 
gé éral de l'année AA), » 

Art. 27 Le budget de l'exer e 1979 sera ré2lé dans In forme 
prévue par l'alinéa 2 de Fl'arli le 19 de Ja Joi n° 4S-1%62 du 9 décembre 


1948. 
Le règlement définitif de ce budget sera effectué par la Ki évue 
à l'alinéa premier de ce mème article 


Art. 27 bis. — L'article 6 du décret du 7% octo! 19% tendant À 
l'apurement des petits reliquats constatés dar les écritures deg 


comptables est modifié comme suit: 
« Par dérogation aux dispositions de l'article 1% de la loi du 


16 avril 18%, les comples dont le montant en capital est inférieur 
à 20.060 F ne font l'objet ni d'envoi d'avis recolumandé, ni de puhli- 
calion au Journal officiel, » 
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on ns: 
Les disposilions du présent arlicle sont appl'catles à l'Algérie, 
aux départements de Ja Guadeloupe, de Ja Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane, ainsi qu'aux territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, comple tenu éventuellement de l'équivalence 
en monnaie locale, au 4° janvier de l'année précédant celle au 
cours de laquelle doit interverur la déchéance, du montant en capital 
indiqué à l'alinéa précédent 
— Les limites de 1.000 F et 20 F prévues par l’article 1er 
le 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif à l'apure- 
15 reliquats constatés dans les C'rilures des comptables 
respectivement à 20.000 F et 100 F. 
posilion prendra effet à compter du premier jour du mois 
suivant date de promulgation de la présente loi pour les créances 
constatées À celle date dans les écrilures des comptables publics 
ou mandatés sur leur caisse, 
MR Sante Gex s 


Trine I, — Dispositions relatives aux budgets annexes. 


Art. 29, — Les hudgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budget général sont fixés, en recetlles et en dépenses ordi- 
naires à fa somme de 201 milliards 68.276.000 F. 

La répart thon de ces rerelti 
des lois péciales, 

Art. 90, — ]J L'article du décret du 31 août 1957 fixant les 
faxes postales des journaux et écrits périodiques dans le régime inté- 
rieur, ainsi que dans les relations franco-coloniales el intercoloniales, 


inaires est fixée par 


t'| uépen ps 


él abrogé, 

Il, — Le paragraphe 2 de l’article 91 de 

avril 1990 est modifié comme suit 

« 29 les journaux et écrits périodiques et leurs suppléments 
lorsque plus des deux tiers des uns ou des autres sont consacrés À 
des réclames et annonces ainsi qu'à des avis invitant aux transac- 
tions commerciales ou lorsque la publicité pour un même annon- 
ceur excède 10 p. 400 de la superficie lotale du journal, 

loutefois, le pourcentage de publicité pour un même annonceur 

peut alleindre exceplionnellement 25 p. 100 de la superficie totale 
de 14 publication À Ja condition que re pourcentage ne porte pas 
sur plus de quatre numéros par trimestre. 

« L'envoi à litre exceptionnel de numéros dans lesquels les annonces 
dépassent les proportions ci-dessus ne fait pas perdre aux exerm- 
blaires réguliers bénéfice du tarif 


réduit, » 

Art. 42, — L'arliclé 71 de la loi des finances du 30 juin 1923, 
modifié par l'arlcie 44 de la loi du 27 décembre 1923, est complété 
Corne suil: 

“ seront également soumises aux règles ci-dessus, à partir du 
ivier 1950, les subventions allouées à l'école nationale supé- 
des télécommunications par les personnes ou organismes 

à la taxe d'apprentissage par l'arücle 25 de la loi de 
du 13 juillet 1995 ». 
— « L'actif des comptes ouverts au nom de comptables 
peut faire lobjet de saisies-arrêts et oppositions ». 
bis, 34 ter et de 34 ter À à Hi ler N RE EE LE 2” 
NH L'article 4 de Ja loi no 49-1032 du 30 juillet 1919 por- 
répartition des abattements globaux opérés eur le budget annexe 
de la radiodiffusion française par la loj no 8-12 du 31 décembre 
dois est complété ain<i qu'il suit: 
Le recouvrement des redevances et celui des frais et pénalités 
r y ajoutent sont exercés comme en matière de contributions 
directes dans les conditions qui seront fixées par décret contre- 
signé par le ministre chargé de l'information et par le mirÿstre des 
finances », 


loi de finances du 


expédiés ultérieurement, le 


» 


IT, — Dispositions relatives au personnel, 


Le larif des gratificalions, dues aux agents verbali- 
par l'arlicie 3 du décret-loi du 30 octobre 4935 tendant 
à supprimer le fonds commun des amendes, est modifié ainsi qu’il 
sul 

« ln matière de chasse, 100 F par condamnation à l'amende »ro- 
noncée et recouvrée, à due concurrence, 

« En matière de pêche fluviale, et par condamnation à l'amende 
prononcée et recouvrée, à due concurrence : 

« oÙ F pour un délit de pêche en temps de frai; 

« 100 F pour un délit de pêche la nuit: 

« 200 F pour un délit de pêche Ja nuit en temps de frai, pour 
empoisonnement de rivières, pêche à la dynaimnite ou aulres matières 
exp osives, 

« En matière de pêche maritime, et par condimnalion à l'amende 
prononcée et recouvrée, à due concurrence : 

« 30 F pour les infractions à la police de la pêche constatées à terre 
de jour et de nuit; 

« 100 F pour les Infractions à la police de la pêche constatées à 
la mer de jour et de nuit; 

« 200 F pour les iniractions au règlement sur la pêche à la dyna- 
mite À terre où à la mer, de jour et de nuit. É 

« En matière de fraude dans le commerce de beurre et de mar- 
garine, 200 F par condamnation à l'amende prononcée et recouvrée, 
à due concurrence », 

Art. 36 A. — Les taux du supplément de pension prévus par 
l'article 1 de l'ordonnance n° 45-2212 du 4 octobre 1945 relative 
à la pension des militaires du régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris sont fixés, pour chaque année d'activité accomplie dans ce 
régiment, à: 

0,50 p. 100 de Ja soide de base visée À l'article 17 de la loi 
n° 48-1150 du 20 septembre 41948, pour les officiers, sous-officiers, 
gaporaux-chefs, caporaux el sapeurs, 





——. 

Art. 26 B — Le paragraphe a de l'arlicle {4 de l'ordonna: 
n° 45-2212 du 4 oclobre 1915 est abrogé et remplacé par 
graphe ci-après: 

« a) Les offic'ers, à l'exclusion des médecins, les offcie 
position hors cadres en service au ministère de l'intérieur et 
Sous-olfliciers avant Servi au Jnoins quiuze années consécutive 
non audit régiment, » 

Le dernier alinéa de l'article 47 de ladite ordonnance est a 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ce supplément permet de dépasser le maximum normal 
pension dans les conditions fixées par l'article 16 ($S I 
loi n° 38-1559 du 20 seplembre 191$. » 

Art. 96 C. — Les articles 3 et 5 de l'ordonnance n° 45-%259 
4 oclobre 19:35 sont abrogés. 

Art. 56 D. — Les dispositions des articles 36 A à 26 C prévéder 
et de l'artitle %6 E ci-après sont applicables, à compter de la dat 
d'entrée en vigueur des soldes des militaires du régiment 
sapeurs-pompiers de Paris fixées par l'arrêté du 15 décerbre 
à tous les retraités dont la pension a élé concédée ou revisée 
titre de la loi no 48-1150 du 20 seplembre 191$. 

Art. 936 E. — L’allocation annuelle et viagère servie par la villa 
de Paris est supprimée pour les militaires bénéficiant du suppl. 
ment de pension institué par l'article fe, modifié, de l'ordonuunre 
n° 45-2212 du 4 oc'obre 1935. Toutefois, ceux qui ont fait partie 
du régiment de sapeurs-pompiers antérieurement au 91 janvier 194% 
auront droit à ladite allocation s'ils ne remplissent pas les condi. 
tions exigées pour prétendre au supplément visé à l'article visé à 
l'article 1°, modifié, de l'ordonnance n° 45-2242 du 4 octobre 19,4 

Art. 37. — Les Jimiles de cumul fixées respectivement à quatre 
fois et à trois fois le minimum vilal par les articles 58 ($& 1) et 29 
(8$ 1 et IV) de la loi du 20 septembre 1918 sont portées à six 
fois le pnininum vital. 

La linite de cumul fixée à deux fois le minimum vital 
x pa 3 ($S I) de la même loi, est porté à trois fois le minim 
vilal. 

Les dispositions édictées par le présent arlicle prendront effet À 
dater du {7 janvier 1950, : 

Art 8, — L'article 36 ($ 1) de la loi n°? 48-1150 du 20 septembre 
1938 porlant réforme du régime des pensions civiles et militaires et 
l'article 16 ($ 1) de la loi no 49-1007 du 2 août 1919 portant réforme 
du régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la 
loi du 21 mars 192% sont l'un et l’autre complétés ainsi qu'il s 

« Les veuves non remariées qui, lors du décès de leur mari 
survenu antérienrement à la promulgation de la présente loi, rerne 
plissaient les condilions exigées ci-dessus bénéficieront d'une allo- 
“ation annuelle calculée à raison de 1,5 p. 100 du minimum vilal 
par année de service effectif accompli par le mari, à l'exceplion de 
toute bonification considérée comme tel. 

« Toutefois, ce droit est subordonné à la condition qu'an raomert 
du décès du mari il n'existait ni femme divorcée, ni enfants issus 
du mariage où d'un mariage aulérieur ayant droit à pension, 

« La dernande d'allocation doit, à peine de déchéance, être pré- 
sentée avant le {er juillet 1951. » 

Art. 99. — L'article 6 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de ia guerre est abrogé el remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

« Art. 6, — Le point de départ de la pension est fixé: 

« a) A la dale du procès-verbal de ia commission de réforme, 
lorsque cette dernière slalue sur le cas de mililaires où marins 
en aclivité de service; 

« b) Dans tous les autres cas, à la date de la demande. » 

Art. 40, — A tilre trensiloire, les dispositions de l'article pre- 
cédent sont applicables aux instances qui, à la dale de promulgation 
de la présente loi, n'ont pas donné lieu à un procès-verbal de la 
cominission de réforme. 

Art. 41. — L'article 1er, quatrième alinéa, du décret du 30 juin 

concernant la mise en service délaché des agents de ME, 
est modifié comme suil: 

« Celte contribution n'est pas exigible en ce qui Concerne: 

« do Les agents détachés auprès de gouvernements étrangers: 

« 20 Les agents délachés pour exercer à l'étranger un enseigne- 
ment où remplir une mission intéressant l'expansion française; 

« 2° Les agents détachés à lInstitut Pasteur pour s'y consacrer 
à des travaux de recherche. » 

Art. 42 — Les services accomplis par des agents tributaires d? 
la loi n° 4S-1:50 du 20 seplembre 18 durant la prolongation d'act 
vité instituse par l'artieie 2 du décret no 48-1907 du 18 décembh 
498 relatif aux limiles d'âge des personnes civils de l'Etat, d 
établissements publics de l'Etat et d'autres organismes seront pris 
en compte dans une pension, sauf si ladite prolongation est int 
rompue à la deinande de l'intéressé pour un motif autre que Fiita- 
pacité intellectuelle ou physique. 

Art. 42 bis, — £es crédits ouverts au budget de Etat, d'une 
part, pour les opérations foncières et immobilières nécessaires: al 
fonctionnement des administrations et services publics de l'Etat, à 
l'exception de ceux qui sont dotés de l'autonomie financière et dis- 
posent de budgels spéciaux et, d'autre part, pour les opéralions 
intéressant l'urbanisme et l'habilation ainsi que l'installation et IC 
regroupement des locaux administratifs de l'Elat sont obligataire- 
ment regroupés, pour chaque exercice, dans trois chapitres spéciaux 
gérés respectivement: 

Par le ministre des finances, en ce qui concerne les opérations 
foncières et immobilières nécessaires au fonctionnement des adimi- 
nistrations et services publics de l'Etat; 

Par Je ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en ce qui 
concerne les opérations intéressant l'urbanisme et l'habitation. 14 
réparation des plans de regroupement et, accessoirement, l'édi- 
ication ou l'aménagement de locaux provisoires; 
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par le ministre de l'éducation nalionale, en ce qui concerne 
Ù ification ou l'aménagement de locaux definilits. 
VE rterois sont exceplés des dispositions du présent article, les 
crédits correspondant aux opérations et travaux de caractère confi- 
lentiel intéressant la défense nationale visés au décret d'application 
à “J'artiele 2 du décret n° 49-1209 du 28 août {919 recalif au con- 
opérations immobilières, 


ote des 
S Art: 82 167, — L'utilisation et la répartition des crédits ouverts on 
rattachés aux chapitres prévus à l'article précédent doivent faire 
niet de décisions où aulerisations préalables de la commission 
Jon] contrôle des opéralions immobilières instituée par lar- 


ilrale de 


tite ter au décret ne 49-1209 du 28 août 1919 relatif au contrôle 
des opérations jimmobilières. 


pes arrêtés concertés du ministre des finances, du ministre de la 
atruction et de l'urbanisme et du ministre de l'éducation 


nat anale, pris sur la proposilion de Ja commission centrale de 
contrôle des opérations nmobilières, pourront opérer, en Cours 
d'exercice, Sur avis préalable et conforme de la commission des 


finances de l'Assemblée nationale et avis préalable de Ja com 
ion des finances du Conseil de la République, des transferts 
les chapitres prévus à l'article précédent. 
Les demandes d'ouverture de crédits concernant les chapitres 
“vus à l'article précédent sont établies ou visées par Ja commis- 
Le centrale de contrôle des opérations immobilières, 
yrt, 42 quatér. — Dans le délai de trois mois à compler de la pro- 
luation des lois relalives au développement des crédils affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'investissement des services 
civils el militaires pour l'exercice 1950, le Gouvernement devra, par 
décrets portant transfert de crédits, mettre Ja nomenclalure bud- 
gétaire de l'exercice 1950 en harmonie avec les dipositions des 
doux articles précédents. 

4rt. 42 quinquies. — Il est fait défense aux conser\ateurs des 
hpothèques de transcrire les actes d'acquisition d'immeubles sous- 
crits pour le compte de l'Elat, des collectivités ou des organismes 
visés à l’article 7 du décret n° 49-1209 du 28 août 1949, lorsque ces 
actes n'auront pas été soumis préalablement au visa du directeur 
des domaines compélent, constatant qu'ils salisfont aux conditions 
fixées par le décret susvisé, 

art. 43. — Un nouveau délai de dix-huit mois à compter du 
4er janvier 19% est ouvert aux fonctionnaires du cadre local du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, visés à l'article 67 de la 
loi n° 48-1190 du 20 seplembre 1948, porlant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires pour leur permettre de renoncer au 
bénéfice du stalut local et d'être régis intégralement par es dis- 
positions de ladile Joi. 

Art, 41. — A titre transitoire, el par dérogation aux dispositions 
de l'article 6 (8$S {er et 5), 3° de la loi n° 4s-1450 du 20 septembre 
4918 portant réforme du régime des pensions civiles et militaires, 
les fonctionnaires atteints par la limite d'âge de leur emploi, comp- 
tant au gnoins trente ans de service au 23 septembre 1948, et qui 
ne réunissaient pas à celte däale quinze années de services dans un 
emploi de la catégorie KR, ont dreit à une pension d'ancienneté 

Art. 43. — L'article 7 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre est abrogé et remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 

« Art, 7. — 11 y à droit à pension définitive quand l'infirmilé causée 
par la blessure où la maladie est reconnue incugable, 

« 1 y à droit à pension lemporarie quand Fintirmité n'ect pas 
reconnue incurable. En cas de pluralité d'infirmilés dont lune ouvre 
droit à pension temporaire, le mililaire ou marin est admis à pen- 
sion temporaire pour l'ensemble de ces infirinilés, » 

Art. 46. — A compter du fer janvier 1950, les taux de l'indemnité 
Spéciale temporaire prévus à l'article 2 de Ja loi du 30 mars 1611 
d'une part, et aux articles 3 et 4 d'autre part, sont respectivement 
portés à 30.000 F et 30.000 EF, 

A compter de la même date, le montant des indemnités spéciales 
temporaires allouées aux agents devenus tribultaires de la caisse 
halionale des retraites pour la vieillesse postérieurement au 31 décem- 
bre 192%, ainsi qu'à leurs veuves, est fixé par le tableau suivant 
qui se substitue à celui figurant à l'article 48 de la loi du 27 février 
491: 

Montant annuel de l'indemnité 
Affiliation à partir du: 

1er janvier 1924: agents visés à l'arlicle 2, 47.300; agents visés à 
l'article 3 et veuves, 28.400. 

1er janvier 1928: agents visés à l'article 2, 41.900; agents visés À 
l'article 3 et veuves, 25.200, 


ter janvier 
l'article 3 et 
ler janvier 
l'arlicle 3 et 


1932: agents visés 
veuves, 20.400. 
1936: agents visés 
veuves, 14.000. 


à l'article 2, 23.00; agents visés à 


à l'article 2, 23.000; 


agents 


visés à 


4% janvier 1940: agents visés à l'article 2, 19.500; agents visés à 
l'article 3 et veuves, 6.000. 

f# janvier 1945: agents visés À l'article 9, 50 p. 100 du montant 
de la rente; agents visés à l'article 3 et veuves, 59 p. 100 du montant 
de la rente. 

ler janvier 4946: agents visés à l'article 2, 35 p. 100 du montant 
de la rente; agents visés à l'article 3 et veuves, 35 p. 100 du montant 
de la rente, 

fer janvier 1948: agents visés à l'article 2, 95 p. 100 du montant 
de la rente; agents visés à l'article 3 et veuves, 25 p. 100 du montant 


de la rente. 


En aucun cas le montant de la rente et de l'indemnité 
temporaire ne pourra excéder 55.000 F. 
Art, 47, — L'indemnité spéciale temporaire, allouée aux azents 
Visés à l'article précédent qui ne bénéficient par ailleurs, d'aucune 
Pension ou rente au titre d'un régime quelconque de retraites où 
ée prévoyance, ne pourra être inférieure au monlant de la majoration 


spéclare 





prévue par Ja loi no 48-757 du 4 mai 148 concernant la revalorise. 
lion de certaines rentes servies par la caisse hat le de relraites 
pour la vieilles 

Art. 4x, — L'ar le 17 !R 1e I r alinta. de la | ne 11450 
du 20 septembre 144% il 7 e du régime des pensions civiles 
et militaires « | suit 

« La pens est Das ù s émolument!s & nis à rete- 
nue after S et} | et échelon accupés effec 
tivement de S SiX Mois à vins ur Le fonctionnaire ou le m i- 
laire au 1! hi} { de « URATTIRB ( \ rotrani: ou, uans le cas 
contrair: SUUE SHOV à en relrograda n par inésure dsiciplhinaire, 
sur les éin im ss Us à retenue afférents à l'emploi el classe 
ou à (RL i [ . à 

Art. 41 L'a o (8 1 v! er ali | e la loi 1 14 to7 
du 2 août fi vrla  d des pu s d per 
sonnels de l'Etat t La 4 i ‘ 21 enars 1928 est m lle 

li) sui! 

« La } n € ba l noluments < nis à rele 
nie a { N L utpt t| \ di iu 
Mois 1 l lia Î ntroles ou 
Oats t S tira ‘ui LEA | Ï hesurg 
dis re, S les ! À i ( [le l'en 
plui a { rit 

Le G ll lie St \ has l | l'imneé ibilite d fi ive Où 
ab< d 1 etit ‘ le ! { t ù SCTA pro- 
duit r suite d 1 | | Û l ca e rétrosradahon 
di ie :0 ou d'en i dimintut \ de l'aplitude 
professionnelle résultant de l'âge ans les deux ans pi lant a 
cessation des ser\ s où d'une validité résollant d'un arcident 
du travail où de la guerre, la - era basée sur le salaire de 
la calézorie « le ler sa { Ja rétrogradatior » 

MARAIS OC ILN ERNEST el ee à ae ML MS NS 4.6 

Art. 49 À à 49 k "+ FE 4 per 

art. 49 | I 1 \ de l'article 103% de Ia loi du 
91 décembre 1 est modif Î 

La b rcepUuon ue ces Lit > St ile également à pli ihles 
À lous les m \r f ‘ la we \rin etuent 
en retraite, se fail à ven des es de payement de la pension 
print, { Elles Û » 

(Le resle sans changement 

Art, 49 M. — .,. . ‘ é 

Art. 49 N - A titre } à ju \ une dale qui sera fixée 
par dert la gesti lu rés d sociale dont béne ht, 
dans les d s à M ] de la 6 eloupe, de là 
Réun CR Ï t Ll 1 fo t cle l'Etat 
Saliin il Statut g i [ il de l'ordri j l i ins 
que les axents n Llttia s de L'ELAT remplis il les rondiltions 
pre par d i le presi ous en 
naltirte i s i Ï t lt lt entre 
les bi f 1 > «u = 

Toute pr il t lions es est obligaloli- 
rerment àffi i ù 5 

Les ilu s | présent à | loiVt (tre 
apphrou\ s pi l 1}] l l dau fi int « la &t il 
souiale € «au i = lt iffatt (TLEALLE LI ETES 

Les mod \ le la adm «| et fina vre 
entré { Le vulua i lion de a “lb iale 
des fu ) l Î { 1 1 0 nubre 1U1% nt 
fixées par arrété du tin e du travail et de la sécurité sociale 
el du ui e « il { (A { 

Li lp : | { ( l late du 1 avril F9, 

Art. où, . . 

Ar!. 56) bis La | Ï budie e est hall t se 
dirt iSSISUer pal LL pat t dur ot eo des 
finances et du n [l l ind l'intéressé, sur preposiion du 
presiuul « ( | 1 | talrt 

Art. 1 - . « * 

Art, 02 ] Ï ‘ 11 de la 1 st du 
al li 1945 | pre otre 1 lre des 
dépenses mililaires EL » deuxivme trimestre de lexerrice 1947, 
ModTICCS pat irli ‘1 de ( Li na-tats du 13 aoû 1917 et 
l'article 12 de la lo 1s-tou du 1 décembre 193, sont abrogces 
et remplacées par | di s in'es 

« Les effectifs mililaires en serv ce permanent à l'étranger dans 
les postes d'altaché< puililaires ne pourront excéder les chiffres sul- 
Vähii-: 

« 3 officiers généraux; 29 offi s supérieurs; 5 officiers subal- 
terh ‘2 11: S 1-01 D n su s CINE 

« Ces chiffres ne cornorennent | effectifs de Ja délégation 
militaire française aupres du unité d'état-major des Nälioi inies, 
ni ceux des mn Û et délégations constituées en vertu d'éngage- 
ments internationaux ir la France ou rt llant des traités 
qui sont, pour { ue d'elles, s pur décret spécial, » 

Art. 5. — Le nombre d'inspecteurs des colonies que le ministre 
de la France d'outre-mer est autorisé à admettre à Ia retraite pro- 
porlionnelle au cours de Fann j dans les condilions prévues 
pur l'arlicle 9 de Ia 1 lu 4 pitembre 1948 portant réforme du 
régime des peusions civiles el ralitaires est fixé à deux 

Arl. 04. Les inspe'leurs de 1 ilture dons les emplois ont 
été supprimn ir le 1* décembre 1917 seront réintégrés 
d'offce dans le ire « ir départelnentaux des serrices 
agrivoles, Les surnombt lui, dans €es cohditior apparattraient 
dans ce cadre do eu à des dégagements effectués dans 
les conudilions prévu par la loi du 3 septembre 1947 fixant les 
tuodalités de fo nnaires de l'Etat et du dégage- 
indent des cadres el Jes Lextes subscquents, 

Art. Do. — Les effels 4 In | ! 17-1680 du 2 septembre 1947 
relative aux conditions de dégaze nt des dres de magistrafs, 
fonclionnaires et ageuts civils et ruilitaires de l'Elat, modiliée par 
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15 ! prorogés jusqu'au lesquelles Algérie on P'Etat et l'Algérie conjointement possède 
particulières de son iuoins la Tnajorité du Capilal socral. 

Art 69, — Pour l'exuimen des comptes des établissements. ent 
prises et sociétés visés à l'article précédent, il est adjoint à ch 
section compétente el, éventuellement, à l'assembiée plémière 4, 
COTHINISSION : 
chapitre à cha- Un membre ayant voix délibérative, nommé par arrêté conjoint du 

a limile dezs ministre de Finltérieur et du ministre des finances sur proposilion 

finances pour du gouverneur général de l'Algérie : 

les nnnisires Un ineimbre ayant Voix consultative, désigné par le gouv: 
général de l'Algérie spécialement pour chaque établissement, ent 
prise où société dont Les coimples sont exaininés. 

Assistent également aux séances avec voix consuMative un re] 
sentant du ministre de lintérieur et le contrôleur financer de 
l'établissement dent les comples sent examinés, 

Pour l'exarten du rapport d'ensemble de la commission el de te 
queslions générales, il est adjoint à l'assemblée plénière un rep 
seulant du gouverneur général de l'Algérie ayant voix défibéraitie 
choisi parmi les quatre ineéimbres ayant voix délibéralive adjoir 
aux sections et nonune dans les méènes conditions que ces membres, 

Art. 70 La commission adresse ses Fapporls particuliers con 
nant les établissements, entreprises et socictés visés à Particle 6%, € 
inéime leétnps qu'aux innistres jnléresses et à la cour des compli 
au gouverneur général de lAlgérie, Le rapport d'ensemble de 
connuision est communiqué à FAssembkée algérienne. 

Art, 51. — La gestion des chemins de fr algériens Sera soum 
à la vériicalion de a cornmmission, dans les conditiois qui serol 
pension lixées par un réglement d'administration publique, 
ps pour Art, 72 — Un régement d'adminisiralion publique déterminera, 

pris en en tant que de besoin, jes conditions d'applicalion des articles 6x, 
statut 69 et 70 qui précédent 

par Îles Art. 73. L'arhele tx du décretJoi du 2% mai 198 tendant à farci. 
liler ja construciion hamobilière par Famélioralion du crédit hypotlié. 

\ laquelle un fonctionnaire de caire est applicable à FAlgérie. 
mois de service oblisatoire à 3 NOR: eh ae ne te M NUE es Me + + « 
ions réclementaires exigées 73 ter. — Par dérogation à larlicle ie de la loi du 24 mai 1556, 
droits à une pension de relriute, il pourra être attribué aux titres des emprunts publics émis par 
totalise un miinan d'ancrcnnelké de (rois l'Algérie sur son térriloire, des lots el des princes payabies au InuOieri 

proin: à la f lasse, sauf appli“alion des du retmboursement. 
le 5 de Ja loi du 26 avril 19432. Art. 75. — I. Les articles 88, 89 el 90 de la loi du 8 août 1917 
t 1 st décembre 4990, en tant sont remplacés par les dispositions stivantes: 





L dans les Services « À partir de l'exercice 1938, les trésorier-payeurs généraux at 
ralion centrale du nistère de la justüire, les disposi- tent les comjies des communes, hopices, bureaux de bienfaisance, 
le 3 du décret du fer septembre 1959, tenant à assu- offices publics communanx d'habitation à bon marché, élablisse- 
erre, 1e nnement de cours el tribunaux ments publics communaux, syndicats de communes et associations 
| ; syndicales autorisées, dont les revenus ordinaires, dans les trois 
TECTAT au S dispasi- dernières années, n'ont pas excédé vingt millions de francs. » 
deci SUSVI odific par 1 vatidee uu I — Les dispositions de Particle 4er du décret du 31 octobre 
2e, ee 19%, modifié par le décret no 15-46! dun 22 mors 19% et par 
e Jinile du : lécembre ix4 ir l'arti- l'arliele 49 de Ta loi n° 46-2923 du 23 décembre 1916, sont abroztes 
10-0195 du ‘1 Ç pour affiliation et remplacées par les dispositions Suvantes 
adres des of Léparte tenu anciens « A partir de l'exercice 493$, les directeurs des contributions 
es de gucrre au réghine goucral des relrailes diverses d'Algérie arretent les comptes des communes et ces étahlis- 
CCImbre Fi) : , sements publics en relevant, gérés par les receveurs des contribu- 
auloristes de null i d'effect faisant tions diverses, lorsque les recettes ar inaires de ces communes où 
annexé à la présente Hoi L établissements n'auront pas exeodé 20 millions de francs au cours 
Dispositions relatives aux coilectivités locales. des trois dernières années, » é 
FER RO A EUR MS ET RE LEA OR Ce OR ES AS re Art. 79. — Les effectifs anaxima des personnels visés à l'article 43 
nes dis , MR à 4 .... . de Ja Joi n° 46-So% du 27 avril 19%6. modifié par l'article 36 de la 
sire des Ha Lautorisé à donner Ia 2aran- loi n° 43-1506 du 3 août 1947, sont pour l'année 1950, fixés confor- 
CHHpEUHES | en 19%») par les caisses de ménent à Fétat D annexé à la présente loi 
\ la Homite d'un montant thaxinmm de G00 mil- Art, 7» bis. — Le Gouvernement déposera, avant le 31 décembre 
‘ Le service de: crélts de ées emprunts pourra 1950, un projet de oi tendant à donner au Partement les movens 
irliellement is en charge par l'Etat, sans que cetle parti- exercer un contrôle effectif sur les recetles et les dépenses des 
nn puisse pour effet d'abaisser à sous de 2,3 p. 100 services placés sous Fautorité du préfel de police, et, le cas échéant, 
des 1 reslant à Ja Charge propre des casses à réaliser les réformes de strufture qui s'avéreraient nécessaires. 
healion du présent à seront f\ces par Art. To fer. — A partir du #7 janvier 1951, les traitements et 
finances avantages äccessoires des agents de tous grades de la sécurité sociale 
“tjonnair: Le il ibulaires de Ja loi du devront êire alignés sur les traitements et accessoire accordés aux 
d'office, ôté achés où mis à la dispo- fonchionnaires et agents de FElat. 
énéra « on de l'un des £gou- 
inder leur affiliation PROJET DE LOI Xe 2 
“aise narocaine des 
lionnaires tunisiens 
clation ou de Jeur 
emploi appartenant 
ces regimes, 
dans le dé (rois mois 
audit emploi el sera irrévocable pour L — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
l'emploi con-ideré, 
sont applicables, sous réserve que Îles Article unique. — H est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
demande dans le délal de trois mois à au litre des dépenses de fonctionnement des services civils <e 
ion de la présente loi, d'une part, aux agents l'exercice 1950 (LE — services des affaires étrangères), des erédits 
Hement les condilions exigées an paragraphe pre- s'élevant à la somme lotale de 12.061.853.009 francs. 
Aux agen ui « été mis à la retraite depuis 
aux méimes € lions lors PROJET DE LOI No 3 
relalif au développement des crédits affectés aur dépenses de fonc- 
tionneiment des Services civils pour l'erercice 4959 (affaires étran- 
gères, — 1 — Commissariat général des affaires allemandes et 
autrichiennes). 


retalif au développement des crédits affectés aur dépenses dr 
fonctionnement des serrires civils pour l'erercice 1%540 (Affaires 
ctrangères, — I. Services des affaires étrangères). 


Affaires étrangères, 


a loi 
auteurs 
colliec- 
CUS à 

gouverneur Affaires Cirargères. 
liscipline bhud- Le 
arlienlières IL. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES ALLEMANBES 

‘ret. ET AUTRICHIENNES 


Fe 


9 — 


«| re 


3 
ras 


tamissio) ériticalion des Article unique, — W est ouvert au ministre des affaires étran- 
la loi n 21 du 6 janvier gères, au litre des dépenses de fonclionnement des services civils 
l'Algérie de caractère indus- de l'exercice 1950 (IL — Cornmissariat général des affaires alle- 

ilisées ayant leur siège mandes et autrchiennes), des crédits s'élevant à la sommne (lolale 
el aux suciéles mmixies dans de ÿ.921.9:8.000 F, 
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re | 
Ari 2 Les dépenses ifférentes \ux soldes lemnités 1l'0e 
« : # D hd 4 : Ld, Je LL ali 
PROJET DE LOI No & { farm iles € frais de re présentation des Inagistrats de droit 
latif au développement des crédits affectés auxr de penses de fanc- de 1 et dt Ir penat fl iNCaIs, en service dG ñ t oirt cl 
du nement des services civils pour l'erercice 1950 (affaires étran- va du Mmitisière de la F1 e d'ontre-mt U ge, S . À 
Ho L W » mlé ! una r ‘ 1 y [PA : LIT Ar e 
gères. — Ul, — Haut commissariat de la Republique [française conpier du 1 janvier 19%, supportées par les différents le res 
en Sarre). x dns IC cpu UHEAU 
(l ” L { 
Affaires étrangères l'en est « ème s dépenses di | ifférentes aux 
LE ont s «ie S 0] naires r't [ vs dout!! mer 
x ©! 1 lé des 1ndemi és t t » inives à 
IL — JIAUT COMMISS:RIAT DE F4 RÉrt BLIQUE FRANÇAISE Ï c <- P & p "} ! c : e . ; — 
EN SARRE - TE , 
wticle unique. — NN est ouvert au ministre des affaires étran- PROJET DE LOI No 1 
. au titre des dépenses de fon'lionnement des services eivils relatif au développement des crédits affect ur dépenses de fonce 
de l'exercice 1950 QUE, — Jiaut cominissariat de la République fran- tionnement des services « ls our | ere e 1%» Lu SPre et 
case en Sarre), des crédits s'élevant à la somme totale de 875 mil- conirnerce ; | 
uns 629.000 F. £ 
ï Industrie ét commerce. 
PROJET DE LOI No 5 
F à (ls niqi F | ni st l . nié e de ] | ctrie et 
gelatif au développement des crédits affectés aur d'penses de fonc- x " + a éer re [ vh es . x unis ni 
Î ent des services civils pour l'exercice 1950 agriculture comme { au fi des dépenses di ‘ tonte ité 1 des s<ervirt 
‘ civils de l'exercice 1950, dt s À la mime lolale dt 
15.739.166.000 F, 


Agriculture. 


sle unique, — W est ouvert au ministre de l'agriculture, au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils de lexer- 
cie 1090, des crédits s'élevant à la somme totale de 15.072.469.00 F. 


PROJET DE LOI No 6 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fone- 
tionnement des Services civils pour l'erercice 1950 (anciens 
combattants et viclünes de guerre). 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Article unique. — TN est ouvert au manis're des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonction- 
nement des services civils de lexercice 1950, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 41.771.770.0k) F. 


PROJET DE LOI N° 7 
relalil au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour lerercice 1950 (éducation 
nalionale). 
Education nationale. 


Article unique. — T1 est ouvert au ministre de l'éducation naltio- 
nale, au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 1930, des crédits s'élevant à la somme totale de 
432.167.018.000 F. 


PROJET DE LOI N° 8 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonr- 
tionnement des Services civils pour l'exercice 1950 (/Jinances et 
aflüires économiques. — 1. — Finances). 


Finances et affaires économiques. 
JL — FINANCES 


Article unique. — Y est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1990 (1 — Finances), des crédits s'éle- 
yant à la somme totale de 414.710.584.000 F 


PROJET DE LOI Ne 9 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
lionnement des services civils pour l'exercice 19390 (finances el 
affaires économiques. — Il. — Affaires économiques. 


Finances et affaires économiques. 
If. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Article unique. — 11 est ouvert au ministre des finances el des 
aflaires économiques, au titre des dépenses de fonclionnement des 
services civils pour l'exercice 4950 (IL — Affaires éconuiniques), 
des crédits s’élevant à la somme to'ale de 5.026.159.000 F, 


PROJET DE LOI Nc 10 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (France 
d'outre-mer). 
France d’outre-mer. 


Art, 4er, — Il est ouvert au ministre de ‘a France d'outre-mer, 
au titre des dépenses de fonclionnement des services “civils de 
l'exercice 192, des crédits s'élevant à Ja somme lotale de 5 milliards 
201.097.000 F, 





PROJET DE LOI No 12 


Relati[ au dereloppe nent des- crédits affectes aux dép nses 
de fonctionnement des services culs pour Ll'erercice AS) alé ieuTr}e 


Intérieur. 
Article unique —- Il est uvert au minis're de l'intérieur, au 
litre des lépenses de fonctionnement des services ils de lexer- 


cice 1990 des crédits s'élevant à la somme tolele de 64 milliards 
713.126.000 F. 
PROJET DE LOI N° 1? 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
d- fonuchonnennent des services crus pour l'exercice 1450 Justice)}e 


Justice. 
Article unique. — }} est ouvert au garde des sceaux, Mijistre de 
la justice, au titre des dépenses de fonctionnement des services 


civils de l'exercice 1990, des crédits s'élevant à la somme totale de 
12.12S 051.000 francs 


PROJET DE LOI N° ): 
relatif au dévelopnement des crédits affectés aux dépenses de fonce 
lionnement des services cicls pour l'erérciceé ANA Onarihe Mmar- 
chande). 


Marine marchande. 


Article unique, — I est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonclionne- 
ment des services civils de l'exercice 19%0 (Section HE — Marine 
marchande), des crédits s'élevant à la somme totale de 9 milliards 
610,71%.00N) F, 


FROJET DE LOI No 15 


relatif au développement des erédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour lerercice JA) (prés 
dence du conseil). 


Présidence du conseil. 


Article unique. — est ouvert an président du conseil, an titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 190, 
des crédits Ss'élevant à la somme lotale de 7.090.9744%0 EF, 


PROJET DE LOI N° 16 


relatif au développement des crédits affectés aur dépenses de 
fonctionnement des Services civuds pour l'exercice AÉH (reconse 
truclion et urbanisme). 


Reconstruction et urbanisme, 

Arucle unique. — TI est ouvert au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 9.155 251.000 F. 


FROJET DE LOI No 17 


relatif au développement des crédits affectés aur dépenses de 
fonctionnement des services civus pour l'erercice 1950 (santé 
publique et populalion). 


Santé publique et population. 


Article unique. — 1 est onvert au ministre de Ja santé publique 
et population, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 199, des crédils s<élevant à la somme totale 
de 91.319.258.000 F, 
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elatr] 
{on tronnement des 
orCu 


mel 


f 


uris et 


au 


‘le 


lexervice 194 
FARRALE 


| 


240) du 10 dé 


DE LOI N° 13 
crédits affectés aur dépenses de 
crouds pour l'erercice 1%0 (travail et 


PROJET 
dévrelomre nent des 
serrices 
cine 


Travail et sécurité sociale. 


de la 
des ser- 
5s0mImme 


du travail et 
“hHonnerment 
ja 
ki 


ministre 
de fon 
s s'élevant à 


ouvert gu 
dépenses 
ORTA 


imique, — est 
au e € 


l EXETCIE 


pe 
{ crédit 


des 


PROJET 


des « 1 


éduts affectés aux di de fonc- 
pour l'exercice 1950 (Travaur publics, 


Sert travaux publires, des 


DONSCS 


» Jp 
ICPS ; 


du lou ET 


Travaux publics, transports et tourisme 


FS DES TRAVAUX PUBLICS, DES THANSPORTS ET DU TOURISME 


tre des travaux publics, 
fonctionnement des 
travaux publics, 
la somme 


au rnini- 


dépen 2 


ue. Il est ouvert 


et tourisme, au litre des 
exercice 1950 (I 
lu tourisime)}, des crédit 


X).O82. 00) FF. 


«te 
«le 
et tic vant à 


PROJET 


dévelop ent des crét 


DE LOI X 
lil afjecte s aur dépenses de fonc- 
icuds pour l'exercice 194) (Travaux publics, 
[1, Avialion civile et commerciale). 


VU 


‘ul des SCrPiC4 { 


tourisint 
Travaux publics, transports et tourisme, 


H. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 

ministre des travaux publics, des 
fonctionnement 

Avialion civile et 


otale de 9.229 milt- 


n<es de 
il 


nine Î 


190) (Section 


de Ja caisse nationale 
Légion d'honneur, de 
médailles et des postes, 
mallachés pour ordre au budget général 
{) lies en et en dépenses ordinaires 
de (9 S78.200.000 F, conformément au délail ci-après: 

10 128.800.000 }': Imprimerie nationale, 
230.044) F: ordre de 
11.074.600.04X) F; 


igets 


ionale, « 


Les b annexes 
iprimerie Hal le Ja 
la Liberation, des inonnaies el 
€! | blhiones 
sont recettes 
ile d'épargne, 
incs: Légion d'honneur, 597 
monnates et 

f15.0N: 
ut répartis 
PC Xe i 


médailles, 
008 000 F. 

par service et par chapitre 
la présente 


101 


PROJET DE LOI No 22 

‘stations familiales agricoles, 
le l'exeri 1950, est fixé en 
» 4. S0Ù millions de francs. 


tes nouvelle 


rrestations famtuliali 
| 


au profit du budget annere 
agru 


es, 
rt. 34 bi Lorsque les taxes visées aux arti- 
et f6i6 du code gSneral des impôts ne sont pas exigées 
marchandises aux coopéralives agricoles, 
la -islalion applicable à ces dernières, les taxes sus- 
cire quititées par les coopéralives sur le montant 

tués par leurs en vue 


achetant des 


à elles ee pi adhérents 
présent article entreront en vigueur le premier 
jui & ra ceni de la promulgation de la présente loi. 

ter). La délivrance des permis de chasse 
dé} mentaux donne leu au payement, indépendam- 
visés à l'article 968 du code général 
nt le produit est inscrit au 


irnlse 
rs à ICoies, 


— Disjoint. 
— Disjoint 
Ù latives aux cotisations et aux prestations. 

— A compter du 1er juillet 1950, 
ittribuée par le d« reét n° 48-1559 du 


| pal ] 
es{ations familiales est étendue aux sala- 


à ter B). 
] 2et sd ütre 
des rest 
attribuée 
aux 


— Les prestations instituées par 
II de Ja loi no 46-1S3% du 22 août 
itions familiales, ainsi que l'in 
par le décret n° 4$-1%55 du 
membres de la famille de l’ex- 
iriés en veriu de l'article 3% du décret no 46- 
‘embre 16, Ces prestations sont calculées sur Ja 
lle applicable aux suariés agricoles, 


ne 
1 re 
mt 


145 sont versées 


Les dispositions du présent article grennent effet à corn: 


premier jour qui suivra Ja publicalion de la présente lo : 

Art, 8 (ancien art, 34% ter C). — A compler du fe jui 
les prestations versées aux allocataires non salariés qu : 
agrivole sont calculées sur un salaire de base \oriant se 
des enfants à charge. 

Art. 9 (ancien art. 31 fer D). — Dans le département 
Seine, les salaires de base mensuelle visés à l'article } t 
sont les suivants: 

6.250 F pour les enfants âgés de moins de six ans revo 

#.000 EF pour les enfants âgés de six à qualorze ans ré\ 

12.000 F pour les enfants âgés de quatorze à dix-sept ans ; 
placés en appretissage effectif dans les condtions qui seror 4 


par un arrêté signé du ministre de l'agriculture et du min 
finances et des affaires économiques; 

12.000 EF pour les enfants âgés de quatorze à vingt ans F 
poursuivant leurs éludes ou qui sont, par suite d'infirmité 8 
maladie, dans l'impossibilité permanente de se livrer à un ! 
salarié. 


Art. 40 (ancien art. 3% ter FE), — Les exonérations prévu 
l'article 27 modifié du décret du 29 juillet 1959 relatif à la 
et à la natalité françaises ne sont pas obligatoires pour les $ 
à compter du 1° juillet 1950. Elles constituent une énum | 
limilalive à l'intérieur de laquelle les conseils d'administra j 
caisses fixent les exonérations qu'eltes décident d'appliquer 

Art, 11 ‘ancien art, 34 ter F), — Par dérogation aux dis; j 
de l'article 2 du décret du 21 janvier 1939 relatif à la farmill \ 
halalilé francaises el des srtiales mi ét suivants du code 
cédure civile, es casses mutuelles d'allocations familiale 
coles peuvent faire opposition par simple lettre recommandé: 
avis de réceplion à cocurrence des cotisations impayvées, s$ $ 
fonds détenus pour le compte de lassujietti par tous tiers 
leurs. 

La lettre recommandée doit mentionner le nom et le siès la 
caisse saisissante, Les nom et quahté du saisi et du tiers sai ë$ 
causes de la saisie et la somme pour laquelle elle est faite 8 
lettre doil aussi viser la présente loi et porter à la com 4 
du tiers saisi les dispositions de l'article 13 ci-après. 

Art. 12 (ancien art. 34 £er Gi. — L'indisponibilité résullant 
posiüon est expressément Jimilée au montant de la créance men 
üonnée dans la lettre recommandée prévue à l'article précéd 

Si, à l'expiration d'un délai de trente jours à compiler de la : je 
lion de ladite leltre recommandée, le Gers saisi n'a reçu Favis prit 


à l'article 1% de la présente loi l'opposition cessera de produire effet 


Art. 43 (ancien art. 34 ter M). — La procédure se dérouler t 
requêle de Ja caisse muluelle d'allocations familiales agricoles n 
sentée dans la huitaine de l'opposition dans les termes prévu ' 
la saisie-arrêt sur les traitements et salaires aux articles G6 (aliru k 


4, » et 6), 67 et 6S du ivre Ier du code du travail 


Quand, à l'audience, les parties tombent d'accord, je juge de jait 
en donne acte. Le procès-verbal constatant cet accord à for: - 
culoire 

Art. 14 (ancien art. 3% fer D. — Dans les trois jours du pro j 
du jugement contradictoire, le greffier avise le tiers saisi par ré 
recommandée de la validité, de Ja nullité ou %e la mainlevée de la 
saisie. 


“11 
ms À 


Art. 15 (ancien art. 34 ter J). n'a pas élé notifié au trs 
saisi d'autres opposilions ou si le montant des sommes dont il est 
t 


débiteur est suffisant pour couvrir toutes les oppositions Je fier 
tenu de verser sans autre formalité à la caisse saisissante par prélè- 
vement sur les créances de Fassujetti, le montant des cotisations 


auquel il sera ajouté Je montant de dépenses Jiquidées. 

Dans le cas contraire, il est procédé à une distribution dan: les 
formes du drait commun. 

Art. 16 (ancien art. 5% ter K) — Les articles 71 et 73 du livi 
du code du travail sont applicables aux disposilions de la présente 
loi 


Art. 17 {ancien art. 3% {er L). — Pour le recouvrement des roti- 
salions et majorations de cotisations visées à l'arucle 28 du décret 


du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité françaises, les 


percepleurs des contributions directes peuvent recourir à la procé- 


dure simplifiée de sdisie-arrêt instituée par les articles 11 à 16 de la 
présente loi, 
PROJET DE LOI No 23 
Article unique. — Le budget annexe de la radiodiffusion fran 


çaise, rallaché pour ordre au budget général pour l'exercice 199, 
est fixé, cn recettes et en dépenses ordinaires, à la somme da 
7.010.076.000 francs. 
ANNEXE I 
ASSEMBLÉR NATIONALE. — COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Paris, le 22 juin 1%. 
Monsieur le président de la commission des finances, 


Monsieur le président, 

Par une lettre en date du 2% juin, vous m'avez demandé de vous 
faire connaitre l'avis de la commission de l'agriculture sur l'arti 13 
du projet de loi (n° 8337) relatif au développement lits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils poux 
l'exrcice 190 

La commission de l'agricullure à étudié les dispositions contenues 
dans cet article au cours de sa reunion d'aujourd'hui et elle m'a prié 
de vous transmettre les observalions suivantes: 

L'article 143 abroge l'article 16, 8 2, du décret du 30 octobre 1938 
qui prévoyait une majoration de rente égale à 80 y. 100 des verse= 
ments au profit des personnes ayant adhéré à l'assurance-vieilles 56 


des cré 





facultative agricole et ne maintient les droits acquis, en application 
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tirle 16, $ ?, qu'aux assurés sociaux facultatifs ent 
pension antérieurement au {7 janvier 1950. 
onstitue, à legard des a<sui } f 


Shi tiet € , 


ui 1 
à l'assurance facultative aves Ja cerlitude que leur pens4 
rée d? 86 p. 10€ pour la fraction des versements annuel 
dant pas 100 francs Or, brusquement, Je Gouvernement } 


unorimer cette majoration pour louies ft pe S qui 


s à partir de 1859 


mbl impossible à la coramissen de l'agricuiture d'admettre 
Gouvernement renie, aver effet mit Uf, les engagement 
il avail pris k PUIS lu el QUI GVoit lie Gt tom breux 

\ cotiser. 
hi sion pet qu il serait losiau et uitalhle d'ad nt r 
asriculteurs avant cotisé sur La foi d: elite promesse, 
ension SèTa liquide après le fer janvier 1450, une reole 
\ celle qui est prévue au deuxième alinéa de Particle 4 
t ne S337 pour ceux dont Ja pensi a été Niquidée anlé 
au der janvier 1950, © està<lire qu'il conviendrait d'attri 


a caisse aulonome centrale des retraites mutuelles avricotes 


e cgale au montant des 
aux versements effects 


‘ation de Ja lo 


fhérmalicns rorroe 





efT« { [n LL V r'= L il 1 1\ 1 
compie lu f ! rifs 
Î ur inrivet! ‘ a! n it { 1 t RCATE l4 !, l 
a déjà prévu une somine de 15 miilion< pour eeux qui 
Gte anniversaire avant le 1 janvier 193%, La déven<e 
e au budget de T0 devra don Ô | pt tée à environ 


quence, la commission de lagriculiure désirerait que 


\e alinéa de l'article 135 du projet n° 8937 soil ainsi rédigs 
maintenus les droits acquis en application dudit arlicle 16 
x assures Sociaux facullalifs agricoles pour les rentes résui- 
cotisations acquillées antérieurement au {7 janvier 4950, 
mme égale au montant de la réserve malhématique corres- 
e era versée à la caisse autonome centrale de retraite 
- agricoie et inscrile en dépense au budyzel général de Fexer 
Lt , 
ez agréer, ete 
Le président de da comnnussion, 
Signé: Mousst. 


ANNEXE II 
ASSFAIBLÉE NATIONALE. — COMMISSION DE LA PRESSE 


Paris, le 22 jun 190. 


Monsieur le présitent de la commussiton des finances, 
Assemblée natiunete., Paris. 


Monsieur le président et cher esilèsue, 

nneur de vous fre savoir que la commission de la presse, 
ce malin, à donné un avis favorable aux dispositions de 
30 du projet de loi ne K3ÿ37 relatif au développoment des 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services publics 


l'exercice 11930 


lé très sensille à celle démarche. Cette collaboration per- 
ins doute d'éviler à l'avenir que certaines dispositions soient 

dans les Cahiers budgétaires sans que ICS conimssions 
es aient Ja possilülité de se prononcer. 


agréer, monsieur Je président et cher collègue, Fexpres- 


de ma considération [a plus disunzuére 


Le président de la cornmission, 
Signé: M. GOsser. 


Erars LÉGISLATIrS pu Progetr DE Lor N° 1 


Tableau des autorisations d'engagement de di penses. 
par anlicigaätion sur les crédits de 1951, 


Agriculiure. 


carsation, 51 millions de francs 


Education nationale. 


32#): établissements d'enseignement supérieur appartenant 
— Travaux d'aménagement, 80 millions de fra Chap. 


construchons scolaires de l'enseignement du premier degré. 


lAVaux d’aménagerment, 190 millions de francs. Chap. 360: 
uction et aménagement des collèges nationaux, ecntres régio- 


coles préparatoires d'éducation physique et Sportive, 50 1nil- 
francs. — Chap. #736: palais nationaux. — Travaux de res- 


in et d'aménagement ces musées de France. 42 millions de 


— Chap. 3770: monuments historiques appartenant à Etat. 
iux Ge restauration, 4% millions de francs. — Chap. 3780: 


ni Ineats hisioriques n'appartenant pas à l'Etat, — Travaux de 
IFaUQN. — Travaux de gras entretien, 247 millions de francs. 


9920: bâtiments civils, — Travaux d'aménasement et de 
ion, 9% millions de francs, — Chap. 38%: palais nationaux. 


Vaux de conservation, 40 millions de francs. — Chap 38550 
des diplomatiques et consulaires. — Travaux, 30 millions de 
* — 10tal pour l'éducation nationale, 835 millions de francs, | 





e spoliation. Pepuis quinze ans, en effet, les agriculteurs 


ind 





lés militaires. 


Intérieur. 


Justice, 


Trävaux publics, transports et tourisme. 
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BUDGET GENERAL 


Anciens combattants et victimes de la guerre 


0700: retraite du combattant Chap. 074 : allo 
d'attente (loi du { mars 919 el lis i 
O2: allocation ciales ingicment és aux £ 
Drap. VUS é Litot | lt bprevurs pa 
Mars 1%%5 modifiée par le décret-! lu 17 juin 123 
Clale aux areugles enrûl dans Ja ir toi 
1048) Chap. 0301: indemnité temporaire aux tub 
IGNNÉS à 100 p. 100 nou hospitalis 


(LR ñ n ts P tucll t ! 

bons et obliga Tr \ moyen 
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Sanié publique et ropuiartion. 


120) allacatior aux famili [ 
ispensables sont appelés sous 1 ’ 
BUDCGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne, 
010: intére! \ servir a ] if 
Légion d'honneur. 
0700: traiteanents des membres ee ! 1 t des 
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Postes, télégraphes et téléphones. 


[hi ip 0010 cer e des bons et obligations 


Radiodittusion française. 


amortissables el des 


Chan. 14: service des bons et obligations amortissables et des 
avances du Trésor. 
Etat OC. — Tableau des créations et suprressions d'emplois autorisées 
au litre des ervices civils de l'erercice oo), 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
nporaires et contrac- 


Administration centrale — Per<onnels te 


tu réalio 1 déégué. (1), 1 délégué adjoint (2), 1 secrétaire (2), 
1 secrétaire adjoi 2 - Personnels auxiliaires et auvriers d'Etat; 
| ilions, À auxihaire de service (cycliste), à auxiliaires (2); sup- 
dressions, 1 chaufleur 

Bureau technique des conférences internationales, — Personnels 
temporaires et ontractuels créations, À conseiller technique, 
4 rédacteur; ppressjons: 2 chefs de bureau, 1 sous-chef de bureau, 
4 interprèle agré2é, 1 rédacteur de procès-verbaux, 2 traducteurs, 
2 slénogranhes rapporteurs, 2 Chiffreurs, — Personnels auxiliaires 
e: ouvriers d'Etat réalions, L auxiliaire de bureau, 1 chauffeur. 

Délégation ’rancaise à l'agence interallée des réparations, — Per- 
sonnels teanporauires el ntractuetls suppressions, { st nodac{ylo- 
gra | | il Î tue 
]! COMMISSARIAT GÉNÉRAI AUX AFFAIRES AILEMANDES ET AUTRICHIENNES 

Administration centrale, — Personnels temporaires et contractuels: 
créaliot 2 attachés de 939 classe, — Personnels auxilhaires et 
ouvriers d'Etat éations, 4 auxiliaires de bureau, 4 chauffeurs. 

Allemagne, — Personnels temporaires et contractuels: créations, 
Ju allachés de 3e classe; suppressions, 1 administrateur général (35}, 
1°} administrateur le ; lasse 1). LR ‘eninistrateur de 3 classe :2? # 
di administrateurs de 4 classe (4), ! administraleur de 4e classe (2), 
4 atlachés de fre classe 1), 4 altaché de fre classe (2), 31 atta- 
chés de 2e class 1), — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etal: 
suppressi : S3 auxiliaire 1), 20 agents des services annexes (3), 
JM) agent ] SePVICeS annexes 1), 63 auxiliaires 2). 

Autriche, Personne!s temporaires et contractuels: suppressions, 
9 administrateurs de 3e classe (55, 7 administrateurs de 4% classe (4), 
7 attachés de tre classe (41, 3 aitlachés de 2e classe (1), 30 chargés 
de mission (1). — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Elat: sup- 
J'e is, À vixiliaires (1), à auxiliaires (2), 10 chauffeurs (4), 
Û tuxiliaire 1). 

Missions et ervices rattachés, missions, réparations et restitu- 
tions Personnels temporaires et contractuels: suppressions, 
9 administrateurs de %e classe (4), 5 administrateurs de 4e classe (4), 
8 attachés de fre classe (1), 2 aliachés de 2e classe (1), 279 contrac- 
tue! kt, 

Services communs avec les troupes d'occupation, — Détachement 
d'occupalion des: chemins de fer, — Organes liquidateurs, — Per- 
sonnels titulaires: suppression, 4 intendants (3), 46 officiers (3), 
$0 sous-officiers (9). Personnels temporaires et contractuels: sup- 
pressions, 1 administrateur de 3e classe (3), 1 administrateur de 
he ciasse (21, 9 attachés de tre classe (3), 1 attaché de 2e classe (3), 
9 attachés de 3 classe !{3), - Personnels auxiliaires et ouvriers 
d'Elat: suppressions, 3 auxiliaires (3), — Ouvriers du secteur privé: 


suppressions, 2 agents de la S. N. C. F. (6). 


HIT. — JIAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE 


FRANÇAISE EN SARRE 


Haut commissariat, — Personnels temporaires et contractuels: 


suppressions, {6 charsés d 


mission (dont 6 au {er mai 1950), 21 atta- 


e 
chés administratifs (dont 13 au fer janvier 1950), 2 afents supérieurs 
des services de contrôle (au fer mai 1950), 12 attachéS des services 


de contrôle (dont % au 1er janvier 1940). 


Services rattachés, — Personnels temporaire 


s et contractuels: sup- 


pressions, 57 enquéteurs et employés d'administration des services 


Ll 
de contrôle {dont 22 au fer mai 1950). 


Personnels sarrois. — Personnels temporaires et contractuels : 


suppressions, { administrateur de 3° classe, 


administrateurs de 


& classe, { attaché administratif, 14 agents de service. 


Agriculture. 


Administration centrale. —- Personnels 
4 homine d'équipe non chargé de travaux 
nels auxiliaires et ouvriers d'Elal: créations 


% catésorie B, ?6 auxiliaires de bureau. 


titulaires:  créalions, 
de force. —  Person- 


, 4 ouvrier d'Etat de 





1) Au {5 mai 19% 


\ 

(2) Au fer juillet 1950 
(3) Au 4er janvier 1%, 
(4) Au fer avril 1950. 


5) Au der janvier 1950: { À 180.000 F, 18 à 1 
> àS 


3 à 120.000 F, 2 à 105.000 F, 1 à 96.000 F, 5 
G) Au 4er avril 1950: %: 2 à l'échelle 8, 


5000 F., 1 à 125.000 F. 
1.000 F, 244 à 60.000 F. 
1 à l'échelle 9, ! à 


?- 
l'échelle 10, 2 à l'échelle 43, 9 à l'échelle 14, 4 à l'échelle 13, 6 à 
IE 19; 4 à l'échelle 10, 9 à l'échelle 137. 


l'échelle 16, Au {°r juiilel 19950: 





birections départementales des services agricoles. — Person: 


é é _S & s 4 
{itulaires : créations, 16 conducteurs de travaux agricoles, 
Faseignement agricole : 

a) Jastilut national agronomique. — Personneïs titulaires: is 
tions, 3 aides de laboratoire, 1 chef d'atelier, 3 garcons de ! 
raloire, Suppressions, 3 assistants non agrégés, 4 agents de sers à 

b) Ecoles nationales. — Persounels itulaires: suppressius 
3 agents de service (1), 1 Commis de complabilité, 5 agents 44 
service. 7 

€) Ecoles d'agriculture, — Personnels tilulaires.t suppres ‘ 


2 ouvriers Chefs (1). — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Elta! = 
pressions, 2 auxiliaires de service. 
4) Enseignement ménager azgrico!e, — Personnels titulaires: 
tions, 7 professeurs (2); suppressions, 1 chef de pratique, 2 
tresses fromagères, 

Institut national de la recherche agronomique. — Personnels {il 
laires: créations, 4 maîtres de recterche; suppressions: 4 directeure 
ds recherches, — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Elat: sunur 
sions, 7 auxiliaires de bureau. ee 

Contrôle des lois sociales en agriculture, — Personnels titula 
créations, 1 contrôleur général des lois sociales; suppressio 
1 inspecteur général de l'agricullure, — Ouvriers du secteur privé: 
Créations, 1 chef d'équipe. di 

Services de la répression des fraudes, — Ouvriers du secteur privte 
créalions, 4 ouvriers spécialisés “Pts 

Génie rural, — Personnels titulaires: créations, 3% commis 
1 inspecteur des études, 1 ingénieur en chef (0. M.), 2 ingénieur 
(0  M.); suppressions, 30 adjoints techniques (2). — Ouvriers du 
secteur privé, { mécanicien. 

Eaux et forêts, — Personnels tilulaires: suppressions, 6 commi 
Personnels temporaires et contractuels: suppressions, 2 employés de 
bureau sur contrat, 2 aides j 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


ñ 


hirection de l'administration générale. — personnels titulair: 
créations, {1 maitresse lingère, 2 lingères, 6 téléphonistes-standur 
distes; suppressions, 4 agents de service, 48 officiers, 8 sous-officicr: 
— Personnels temporaires et contractuels: suppressions, 2 tecli 
ciens à ini-temps, 2 techniciens à temps complet, 4 surveillant géné. 
rai des cimetières en Halie, 16 contrôleurs chefs d'équipe, 6 chefs 
de dépôts morluaires, 17 gardiens de dépôts mortuaires, 4% manutere 
tionnaires, 57 convoyeurs, { chef de service des sépultures (inspec- 
teur général), 4 inspecteur, 4 chefs de zone, 3 contrôleurs départes 
inentaux, 37 contrôleurs-adjoints, 7 vérilicateurs plaqueurs. — Per. 
sonnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: suppressions, 45 auxiliaires deg 
Inissions à l'étranger, 30 auxiliaires de bureau. — Ouvriers du «ec. 
teur privé. suppressions, 68 chauffeurs à salaire mensuel, 3 ouvriers 
professionnels. 

Services extérieurs. — Personnels titulaires: créations, 20 chefs de 
services interdépartementaux, 4 chefs de services départementaux, 
13 chefs de services adjoints, 50 chefs de section, 200 rédacteurs, 
910 commis: suppressions, 29 chefs et sous-chefs de bureau. 335 com- 
mais principaux et ordinaires, 79 aides-commis, 17 gestionnaires, 
16 rédacteurs, { commis, 11 aides-commis. — Personnels temporaires 
et contractuels: suppressions, 2% délégués principaux, 79 chefs de 
section, 123 agents contractuels, 13 chefs de secteur, — Personnels 
auxiliaires et ouvriers d'Elal: créations, 45 gardiens de cimetières, 
4 auxiliaires de service, 4 identificateurs; suppressions, 49 rédac- 
teurs, 44 expédilionnaires, 18 gestionnaires, 147 auxiliaires de bu- 
reau, — Ouvriers du secteur privé: créations, 4 ouvriérs à salaire 
régional, 

Education nationale. 


Administration centrale, — Personnels titulaires: suppressions, 
2 harmimes d'équips, — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etat 
créations, 2 ouvriers professionnels de {re catégorie, 26 auxiliaires 
de bureau; suppressions, { ouvrier spécialisé. \ 

Inspection générale de lenseignement. — Personnels titulaire:: 
créations, 2 inspecteurs généraux de l’enseignement technique 

Administration académique, —- Personnels ‘ilulaires: suppressions, 
2 inspecteur de la jeunesse et des sports (cadre de Seine et Seinc- 
et Oise). 

Enseignement supérieur: 
Universités : 

{o Paris. — Personnels tilulaires: créations, 1 Chaire, 1 maîtri-* 
de conférences, 1 agrégé de médecine, 4 assistant, 4 chaire de 
neurochirurgie (4%). 1 ; : : 

20 Déparlements, — Personnels titulaires: <réations, #4 chaire: 
7 maitrises de conférences. 

Ecoles normales supérieures : 

Rue d'Ulm. — Personnels titulaires: créations, 5 élèves-profes 
suurs, - 

Sèvres, — Personnels titulaires: créations, 1 agrégée répétitrice; 
suppressions, 17 élèves-professeurs. = 

Saint-Cloud, — Personnels titulaires: créations, 9 élèves-profes- 
seurs. 

Fontenay. — Personnels titulaires: créations, 12 élèves-professeurs. 

Enseignement du second degré. — Personnels titulaires: création, 
2 proviseurs agrégés, 1 proviseur, 4 intendants, 6 sous-intendan!*, 
1 surveillant général, 117 surveillants d'externat, 9 maîtres d'inter- 
nat, !{ dame secrétaire, 2 adjoints des services économiques, 








(1) A compter du fer janvier 1930, 


2) A compter du {fer octobre 1950, 
(3) A compter du fer juillet 195, 
(4) Au {er enars 1950. 
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Lents de service, 25 professeurs agrégés, À professeurs certifiés; 

Ÿ- nceur de 2° catégorie, à chargés d'ensegnetnent, 
bi L = » » 0) » 

; En<eigneément du premier degré : 
Fcoies "normales primaires, — Personnels titulaires: créations, 
acteurs, 3 économes, ! stagiaire déconomal, 2f asents de sel 

. en sur ve llants, 16 professeurs, 3 assis. 

nd >) SU Personnels titulaires : 

h out> 


eucice, 


CrÉaL ones, 


Ecoles nalt nales de perfs ctionnement. — Personnels tilula res : 
tions: 13 secrétaires; suppressions, % coli à as-istantes 

ps ia es, 2 surveillants, 71 instituteurs, 
( Ensei sn ment techüique : et Le % | 
prablissements publics d'enseignement léeñnique, — Personnels 
“intaires : Créations, 1 Sous directeur, ngénieur, 5 écenume:, 
és agents de service, 13 professeurs, L5 pt fesseurs techniques, 
42 professeur? techniques adjoints, $ chargés d enseignement: sup- 
10 instituteurs en <laze et ! 


formation professionnelle, 
nationales d'arts et méliers. — Personnels Utulaires 


éalons, ? professeurs d’'enseishement général C. S., 3 prufesseurs 
TT rucement général C. N., 6 chefs de travaux pratiques €. &., 
à Orolesseu s techniques adjoints €. N., 2 s techniques 

ins de collège technique, { agent adiministralif, 3 agents des 
es »s économiques du cadre supérieur, 9 agents des 
es du cadre normal. | 
ceole ntrale des arts et manufactures, — Personnels titulaires: 
L i professeurs de dre chaire, 8 professeurs de 28 chaire, 


pressions, 


les 


profes<e irs 


services 
se 





[a , af < 1 
{0 eurs à occupation secondaire, É 

n , d'apprentissage. — Personnels titulaires: créations, 35 pro- 
fe: ; d'enseignement général, — Personnels temporaires el 
els: créations, 20 professeurs d'en<eignement technique 
que, Ph» poles-eurs techniques adjoints, 90 surveillants el 
y d'interuat, 100 assistantes médico-sociales, 100 agents de 
‘ t d'inlternat. 


Conservatoire national des arts et métiers, — Personnels fi 
tiires- créations, 2 physiciens, -—— Personnels auxiliaires et ouvriel 
d'Etat: suppress on, 5 auxiliaires de laboratoire, — Ouvriers du sec- 
‘. créations, L ouvrier mécanicien, 1 aide mécanicien. 





té prive: , 
Jeunesse et sports: : , NESr 
Etablissements d'enseignement, — Personnels titulaires: créations, 
A 4 ineur national, 4 directeurs des centres d'éducation popu- 


L 


é inopressions, 4% directeurs adjoints de centres régionaux 
\rehives de France. — Personnels titulaires: créations, { archi- 
vite, 9 commis, ! ouvrier mouleur restaurateur. 

Enseignement et production artistique: 
Personnels titulaires : suppressions, 1 





Inspection, — inspecteur 
nationale supérieure des beaux-arts, — Personnels tifulaire 
ns, ? commis, 2 professeurs de 3e catégorie: suppressions, 
ir de 2 professeurs de 4 calégorie. 

Ecoles nationales d'art des départements: 

il . — Personnels tilulaires: créations, 1 professeur 

Aubusson, — Personnels titulaires: créations, 1 professeur, 2 pra- 
ticiens: suppressions, 2 praliciens (à temps incomplet). 
Limoges, — Personnels titulaires: suppression, À Cornmis. 
Mobilier national et manufactures nationales des Gobelins et 

le Reauvaïs: 

AlvlierÆcole d'Aubusson. — Personnels titulaires: suppressions, 
professeur directeur, 3 professeurs, 1 femme de service. 
spectacles et musique : 
Conservaloire nation d'art dramatique. — Personnels titulaires: 
créations, { secrétaire rédacteur, 

Musées, — Personnels titulaires: créations, 1 préposé. — Personnels 
et contractuels: suppressions, 1 secrélaire de conserva- 
rsonnels auxiliaires et ouvriers d'E'at: créations, 10 ouvriers 
teurs d'œuvres d'art; suppressions, f0 gardien: 

Ar eclure, — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: créations, 
J ouvriers lilulaires {service des eaux de Versailles), — Onvriers 
au Secleur privé: créations, 2 manœuvres, 1 jardinier, 1 balayeur; 
SiuNs, à ouvriers (Service des eaux de Versailles). 


catégorie, 


Finances et affaires économiques, 
4 — 


FINANCES 

Administration centrale, — 
d'Etat: créations, 1% téléphonistes, 16 ouvriers 
138 auxiliaires de ser\ice, 7 hommes d'équipe; 
468 auxiliaires de bureau, 7 auxiliaires de bureau. 

. Service de presse et de publicité. — Personnels temporaires et 
Cohiractuels: suppressions, #4 agents contractuels (1). 

Bureau de liquidation des opérations d'assurances des stocks de 
Marchandises contre les risques terrestres de guerre. — Personnels 
temporaires et contractuels: suppressions, (à compter du {+ janvier 
1%) : 1 chargé de mission, 2 chefs de bureau temporaires: (à comp- 
S du 1e octobre 1950): 1 rédacteur temporaire; {à compter du 

Juillet 1950) : 1 commis temporaire, 2 agents contraciuels (2). 
, Service des assurances contre les risques marilimes de guerre, — 
Personnels temporaires et contractuels : suppressions, 1 chef de comp- 
tabiiité générale, ! sous-chef de bureau, 3 rédacteurs (3), 2 commis, 
(À compter du 1er juillet 1950) : 1 auxiliaire de service, 27 agents tem. 


raïsos £ 
n uires (4). 


Ouvriers 
professionnels, 
suppressions, 


Personnels auxiliaires et 


Contrôle des dépenses engagées. — Personnels titulaires: créations, 
“ontrôleur des dépenses engagées. 


1} Dont 8 à compter du ter décembre 19%. 


(2) Dont 4 à compter du {9 septembre 1950 
Dont 2 au 1er juillet 1950. 





(4) Dont 4 à compter du 1e septembre 1930. | 





Services d'aide aux forces a! ù Pers vl< ! raires ct 
» à 1 L 

t lues ex l Per-aunels termy \ 3 t { es 
Suppression, 19 agonis contractue gents contra { hargés 
«! i M | | L* Us 
t } t | l t \ té l 

h gét ile de: in 
Ai 1 tot Î ' 1p« J" ( 
{ il & { A TA | idre pen if rt 
c 1 4 t i sannlet dire ] els 
lemporaires &}s S és td) ac el 
- P et © j E'a l 3 o 
d 4 Ù { au: » | Û 

S ‘ } tas ler liiutaire vi $ ù - 
teur nef. 2% ( rs 1! x a x de 
l = à n \ } t “1 rs, 
11 rs porn I il { I t toits, 

in 2 S }) IX { ss 4 
principaux, 1 ; & ins : els 
äil\i = | Ï { \ , 4 0 

Administration de le o l Perso s ti ill \= 
Î © of j ) ' { 1 \e |! 1l rs 
19 inspecteurs œijointe 4 tuml i pri iprule et tir —_ 
Personnels temporaires et contractuels: sup} ss lon “il n7 , CON 
tractuels - Personnels auxiliaires et ouvriers d Etat Créations, 
4 Sous-agents salariés EL LE ns, 2) auxiliaires 

Adun s{ratl des louanes t ironls u | els 
titulaires: ( ition<, 13 contrôken Principaux de exe} - 
ni » controle Prime iIpatix v) ) ) > prit le. 
117 contrôleurs adpuit 

SCTY s <0 [REA Per: tormporai î te de 
tions, 2 infirinières diplômé <uppression { assi ile, 
2 as<istantes Sociales en parlicipa'ion de où p. {tk 

services extét d lré<or l' le { ns, 
310 chefs d t pressio {x) sou [ le 54 { 

}! AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Admit il t i — lé nneé!s { ira 14 
12 ave s sut] i 1 d vues au itfairt «ia t 
€ O1] t Ï }: ) (| \ | 14 
Cal = einplo | lit de 1! ua de 
2 i — | | 1j S € L 
il act s contra ls de FO t 308 ER OR ] [ui u) 
et 6 l jui 19 EL £ le o! rie € epl le), 
4 chargé de mi Î 1 lies Il ilur,'t 1 e}, 
12 harges de This 111 1 emploi d'agent ft ique alt « B . 
4 sous-chef de bureau lermporaire, 4 commis temporuire Person- 
nels auxiliaires et ouvriers d'Elat ï 
lourd=, iuxiliaires de bureau, 1 auxiliui d 

Ex pa “Mi éco ique à l'« l Ù ct 
contra 1 > ‘ pi Jo a) à i ‘ 

}! I | i t { Ï … 
Pi r< { \iré ippt 10 nl ! or! 
Pit Ca: S t i 

, 
{ narcé de mission de 3 l vorie, 1 Char: Il ‘ 1'6- 
gorie l'ersonnels auxilia uv! ivri l'a l ls 
LI » 
120 auxiliaires de bureau. 
France d'outre-mer, 

Administration centrale, — Personnels titulairs créalions, { pros 
cureur général de cour d'appel, 4 substitut général où conseiller de 
cour d'appel de 2e classe, 1 substitut ou juge de 1re ou de 2e class s 
4 sub=titut ou juge de Je classe ou juge suppléant; supp ions, 
4 administrateur de 1! classe, À Commis principal où coinmis, 
3 administraleurs de 3e classe ou à ijoinis, 1 substiiut général de 
ire classe, 1 conseiller de cour d'appel, 1 ibsülut ou juge de 


{re classe, 1 substitut ou juge de 2e clas:e, 
Agence économique des territoires d'outre-mer Personn 1xi- 


liaires et ouvriers d'Etat: suppressions, 1 concierge, 
Institut d'élevage et de médecine vi ire tropicale, Per- 
sonnels titulaires: créations, { directeur de l'institut d'élevage. 
Direction des travailleurs indochinois, - Personnels titulaires: 


suppressions, 3 médecins commandant, 


Personnels temporaires et contractuels 


suppressions, 


divers. — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etal: suppressions, 
5 auxiliaires, 

Services d'outre-mer, = Personnels tilulaires réaïlons, 80 magis- 
trals ÿ 


Industrie et commerce. 


Administration centrale, — Personnels tilulaires: suppresisons, 
2 ingénieurs, 2 ingénieurs en chef, chefs de grand service, 7 ingé- 
nieurs en chef, 1: inzénieurs ordinaires, 3 ingénieurs en chef, 
1 ingénieurs ordinaires, 24 ingénieurs et ingénieurs adjoints T. P. E., 
{ ingémeur en chef, 1 ingénieur adjoint, 2 inspecteurs division- 
naires, 41 inspecteurs et inspecteurs slagiaires, 15 agents de véri- 
flcations, 2 chauffeurs. 

Ecole nationale supé nes de Paris, — Personnels titu- 


ere des mi 


"3 
laires: créations, 4 chef de serv “omptable, 1 préposé télfpho- 
nisle ; Suppression:, » chefs de travaux à occupation accessoire, 
1 aide préparateur, { hornme d’équipe. — Personnels temporaires 
et contractuel ppressions, { employé dé burean sur contrat. 


mt 


{ 
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uit Ses | 
S d instrurments de mesure, — Personnels titulaires créations, 10 assistantes sociales. — Personnels auxiliaires el « : 
Création l génicur en ef, 1 chauffeur 2e catégorie; suppres- d'Etat: suppressions, 175 surveillants auxiliaires. ne 
sul 2 in eurs, 1 agent de vérifi (L Administration pénitentiaire (déparlements d'outre-mer). = n.… 
l inel chargé des lâche lé répartilon, — Personnels 1em- sonnels Uitulaires: eréalions, 1 sous-<directeur d'établissemei ls 2 
| raires el contractuel sup} re ssions, 2 agents contractuels hors tenliaires, 435 surveillants; suppressions, 1 directeur d'établiecernn à: 
ré ! 161 agents contra els hors ct de fre catégorie (2) pénitentiaires, { greffier complable, 2 commis, 2 Ssurveillanl: * 
102 ag nlractue!s de 2? rie (31, 103 agents contractuels adjoints. — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: créa. 4 
de Ci 1 \ con du f» janvier 1950: 1 contractuel 16 surveillants auxiliaires; suppressions, 10 <urveillan's auxil x; 
hors ba:ème, 39 contractuels hors et re catégorie, 25 contractuels services penllentiaires de Ja Guyane (pénilencier de la Gh À 
d il 21 contractue ( — Personnels auxi- — Personnels auxiliaires et ouvriers d Elal: suppressions, { viliairs 
lait ( rit d'Etat é l 12 [l de bureau (5), de servire, ER hi à 
15 auxiliaires de PV b ‘ ) Education surveillée, — Fersonnels tilulaires: créalons, 1 dire 
D zat.0 péCialisee — PF ù] lires sup SSIONnsS, de centre d'observation, { sous-chef de service administratif ; 
: l) ‘ 111 le , industrie: h —- Per:o1 nes titulaires : fesseurs d cd K a/ion pHFSque, ü pri ofesse urs | ‘chniques adjoi Hits $ < 
Per song gr ve sd PI | heu avr ur E pre ssions, 1 chef de service administratif, { professeur d'agri 
re Eye ro ed Le 8. D D ler È Lu qe me A re poigpe ? édui 7 adjo nis. — Personnels ! k 
LL =. 1 (1 AA es UV raires el contractuels: créalions, { acieoues efrinma > S & { 
d'Etat: suppressions, { auxiliaire de service, 1 ade de laboratoire, surveillée, 7 infirmières; suppressions, 10 pa és me P 
sonnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: suppress ions, 98 délégu S « 
intérieur. manents à la liberlé surveillée ‘indemnitaires. k N 
. — Services administratifs, — personnets titu'aires: créa! 
Administration centraie, — Personnels titulaires: suppressions, 1 agent supérieur de {re classe: snppressions, 1 agent supérieur 4} 
con!racluels : . 


9 agents supérieurs. 


Administration préfectorale. — Personnels filulaires, créations, 
2 vréfets hors classe, 2 directeurs de cabinet. à préfets de 3 classe; 
suppressions, 9 préfets hors classe, L préfets de fre classe, 1 préfet 
de 2 classe, 2 chefs de cabinet 


créations, 8 comman- 


Sûreté nationale 
ï officiers (4), 16 agents 


Personnels titulaires: 
dants de corps urbain Ù 


18 Corn -<aires 


SpÉCHHIX S a), 25 secrétaires (a), 59 inspecteurs P. E. (4), 
à hrigadiers-chefs (a 1 brigadier “! 21 gardiens (a), 18 agents 
enéria IX P. I 4), 5.009 sous-brigadiers ippréssions, ü officiers prin- 
ci pa iX, © officiers, 9390 inspecteurs d Tr police d'Etat, 5.009 gardiens, 
— l'orsonne auxilaires el ouvriers d ne L: créations, 10 auxiliaires 
de buri # a), 10 auxiliaires de servi {l 

Rareau départemental de ré rtition. des carburants et des char- 
bons à à ponneIs temporaires el contractuels: suppressions, à 
compler du ter février 1990: 27 agents temporaires assimilés à chef 
de bureau agents temporaires assimilé à rédacteur, 17 agents 
temporaires assimilés à cotntnis Personnels auxiliaires et ouvriers 
d'Elat: suppressions, 192 auxihaires de bureau. 

Justice. 

Adininistration centrale. — Personnels litulaires: créations, 1 chef 
de service administratif, 4 sous-chef de service administratif, 2 gar- 
diens de bureau (à partir du 1 juillet 140), 1 mécanicien specia- 
lisé (à partir du fer juillet 1950) ; 

laute Cour de justice. — Personnels titulaires: suppressions, { ma- 
gistrat président de la cominission d'instruetion. — Personnels tom- 
poraires et contractuels: suppressions, 3 gretfiers, 3 archivistes paléo- 
graphes. — Personnels auxiliaires e0 Ouvriers d'Etat: suppressions, 
1% auxiliaires de bureau, 1 auxiliaire de service, 1 chaulfeur auxi- 

e 
> ] üres: créations, 4 sténo- 


Cour de cas 


dactylographes 
Cours d'appel. 


ation. — Personnels titul: 


Personnels titulaires: créations, 3 greffiers en chef 


et crétaires en chef (outreaner), 40 greffiers (outre-mer); suppres- 
ions. 10 conseillers honoraires de la cour d'appel de Paris. — Per- 
sonnels auxiliaires et ouvriers d'Etal: créations, 50 auxiliaires de 
bureau. 40 auxiliaires de service (cours d’appel d'outre-mer. — Inté- 
ETrib imaux de première instance, — Per-onnt 1s titulaires: créations, 
4 greffier du tribunal de elasee: suppressions, {8 magistrats hono- 
raires remp'issant les fonctions de juges adjoints au (tribanal de la 
Seine, 1 greffier du tribunal de 3° classe 

Greites et secrétariats de la cour d'appel de Colmar. — Personnels 
titulaires: créations, 8 commis greffiers; suppressions, 5 grefliers du 
ut » transitoire, À 
Dust or aix. — Personnels tilulaires: créations. 6 juges de paix 
hors classe, 6 juges de paix de fre classe, 21 juges de paix de 3° classe 


(au ter mai 194), à juges de paix de {re lisse; SUPpressions, 19 juges 
de paix de 2 classe (à compter du {® janvier 1990), 15 juges de paix 


classe. 


de © ne RER 
Cours de justice Personnels auxiliaires et ouvriers d'Elal: sup- 
pressions, 78 auxiliaires de bureau, 17 auxiliaires de bureau (à COmMp- 

ter du {er octobre 1%#1). Pr 
lilulaires: 


Administration pénitenti ire (métr pole). — Pers nnels 
créations, 17 éducateurs; suppressions, 2 directeurs d établissements 
pénitentiaires, » sous-directeurs d'élablisse ments pénitentiaires, 5 sur- 
vétllants-chre fs, 50 surveillantes de petits effectifs, { agent du cadre 


ci om pli émentaire de bureau, — Pe rsonnels temporaires et contracluels: 





(1) A compter du {er janvier 1950. 
(2) Dont % à compter du fer janvier 1950, 21 à compter du 
de avril 1950, 22 à compter du fe uillet 195 et 23 à compter du 
4er octobre 1950, 

(3) Dont 63 à compter du fer janvi 1950, 13 À 
{or avril 1950, 13 à compter du {® jui let 1950 et 13 à 
{er octobre 1950. 

(4) Dont 70 à compter du fer janvier 1950, 13 à 
der avril 1950, 1% à compter du 1er juillet 1950 et 12 à 
4 octobre 1950. 

(n) A compter du fer janvier 1950. 

5) Dont ñ à compler du fer janvier 


compter du 
compter du 


compter du 
compter du 


1950, 2 à « 'mpie ‘T du 


ter avril 1950, 2 à compter du fer juillet 1950 et 2 à compter du 
{er octobre 1950, 
a) Intégration du personnel des polices locales des départements 


d'outre-mer. 


30 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1950, — 2S novembre 1%40, 








2e classe, — Personnels icmnmporaires ef Suppression: 
L 


[n agents contrac{uels (à compte: du fe avril 1950), — Personnels 
auxiliaires et ouvriors d'Etat put ae + auxiliaires de burva 
9 aux«iliaires de service, { co! duc tour d'antomobile de 2% caté: = 
“Sunpressions, 2 auxiliaires de bureau à compler du fer avril {40 : 

auxilit res de bureau, 2 auxiliaires dc service, 6 conducteurs aut 
mobiles ? alégorie }). 

IV. — SERVICE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Etatimajor permanent militaire et civil du présid: 1 
Conseil]: 
Etatatajor permanent, — Personnels titulaires: créations, 2 r 

de service, 2 sous-directeurs, 10 aïministrateurs civils de {re è 
6 adiniaistrateurs civils de 2 classe; suppressions, {1 ingéni 


colonies, 4 ingénieur 


L 

s À 
chef hors classe des travaux publics des «4 
classe, — Pors ÿ 
3 


mines de {re classe, 1 administrateur civil de 3% 
temporaires pet Contraclueis! Ccréilions, 6 agents 
auxiliaires el d'Etat: créations, 


contractuels, 
2 auxiliair: 


Personnels ouvriers 


bureau 
Cotnité d'action jentifique. — Personnels titulaires: cré $ 
1 médecin inspecteur principal, % maîtres de conférence de l'Univer 
sité de Paris, 1 ingénieur en chef des mines de {re classe, 1 ingé. 
eur en “hefl des P. T, T., 1 ingénieur en chef de 1re class la 
ponts et chaussées, 1 ingénieur en chef de {re classe des servie 


— Personnels aux 
bureau; :i} 


civil de {re classe. 
créalions, 3 auxiliaires de 


servire, 


i2ricolcs, 4 administrateur 
liaires et ouvriers d'Etat: 
l'ression<, 4 auxiliaire de 

B. — Htat-major de l'Euro pe acridenta'e. — Personnels auxil arcs 
rt ouvriers d Etat : suppressions, 2 auxiliaires s de bureau, — Ouirerg 
du secteur privé: suppressions, 1 cuisinière, 4 serveuse. 

CG. — Service de di cumentalion extérieure et de contre-espionniz, 
— Personnels titulaires: suppressions, 5 lieutenants, 3 adjudants-chefs 
2 adjudants, 1 sergent-major, 2 sergents-chefs, 

D. — Groupement des contrôles radioélectriques, — Services exé 
rieurs. — Personnels titulaires: créalions: métropole, 1 ingénieur ci 
miste en chef {chef de laboratoire}, 4 chef de section, 6 contrôle 
principaux, 6 commis principaux et commis, 4 maître ouvre 
d'Etat; Afrique du Nord, 1 chef de centre de 4e classe; suppressions 
métropole, {4 ingénieur des travi “IX, » chefs de centre de 4e clic, 
7 contrôleurs, 2 + ha rs La Elat de 4e catégorie, { mécanicien; Afrique 
du Nord, 1 contrôleur, 1 ingénieur ordinaire, 4 contrôleurs. — Per. 
sonnels temporaires el contractuels: suppressions: 2 agents contracte 
tuels. — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: suppressions, 
1 auxiliaire de bureau, 1 auxiliaire de service. — Ouvriers du sec'eur 
privé: suppressions. 2 ouvriers. 

Terriloires occupés. — Personnels lemporaires et contractuels: «pe 
pressions, » agents contractuels. 

V. — Plan. — Personnels temporaires et contractuels: créations, 
3 chargés de mission, 2 secrélaires. — Fersonnels auxiliaires À 
ouvriers d'Etat: créations, 1 opérateur théf mécanicien, 2 auxiliaires 
de bureau, 


VIT. — LIQUIDATION DES SERVICES DU RAVITAILLEMEAT 


Liquidation des comptes spéciaux. — Personnels temporaires 
contractuels: suppressions, 12 contractuels (1), 16 contractuels {ik 
— Personnels auxiliaires et ouvriers d’Elat: suppressions, % axi- 
liaires (1), 6 auxitiaires (4). — Ouvriers du secteur privé : suppressions} 


0 ouvriers (1), 90 ouvriers (2), 90 ouvriers (3). 
Reconstruction et urbanisme. 
I. — ADMINISTRATION CENTRALE 


Administralion centrale. — Personnels titulaires: créa'ions, 
3 urbanistes en chef, 6 inspecteurs généraux (5), 13 inspecteurs (9), 


6 inspecteurs adjoints (5); suppressions, 4 inspecteurs adjoints d'un 
1 





(1) Au fer janvier 1%, 

(2) Au {er avril 1%, 

(3) Au {er juin 1950. 

(4) Au fer juillet 1950. 

5) Les vacances qui s'ouvriront dans chaque grade du cor;s 18 
l'inspection générale ne seront comblées qu'à raison d'une sur cu, 
les emplois non pourvus seront autematiquement supprimés. 
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8426, Annexe n° 8426 :sui!e). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1153 
+ EEE , : _  — 
( 4 ne €t d habilalion. — Per<onneis temporaires el ira els: { ! os ! nrts ron! — pp et 
L 1 sit LEA . " . ir s ur » s ; 
ce re ssions, 6 inspecteurs genera IX, 13 in>} eurs, 6 hHispeci rs {a Ÿ 
- P 1dioi " LUXE s s d'Fla to 
s "p net de contrôle des IH. B. M. € des travaux subventionnés, — Organismes traux d tr r Pi : 
> Personne s temporaires et contract els: credt10 Ss, = Contrôleurs File Créations, } | 115 ] dix } î l ‘ 
ul F x el irchitectes cantrôleurs PriNCIPaux, ÿ con ‘urs et archi ration: $ ) \ $ 
réa ; = , witrôli irs, l vérificateur techn que, «| “ii k \eS { \ | « 
’ s 1 
x Ë | { cl 
GUYa 4 II. — SERVICES EXTÉRIEURS 
au: : à \UIATION 1 E ( | \ 
4 cervives extérieurs. — Personnels titulaires: suhpress'ons, { arc] 
dire ! : tecte en chef, 2 architectes de fre classe, — Personnels temporaires \du ie P ne! { 3 
| k À et vontractuels : créations, 20 revise ITS, RU vérifia'eurs techniques !1\, 1 ag sup de fre classe, 3 gandiens de buren Î icrses 
ns $ à reviseurs 2), 40 vérificaleurs techniques °21; stüippressions, {3 réde stippres | { eu je 
t rs 1, 26 cotnmis 1), 5 rédacteurs 2), 90 Cominis (21, — l'ersornineis {ra l ft | lôg | I Ï \ I . 
juxiliaires et ouvriers d'Etat: suppressions, 40 auxiliaires de bu- r de nuit, 10 | 'e $ 
réa 1), 45 auxiliaires de bureau (2). d'Elal éalions, 4 auxiliaires d 
‘ servi ex! ITS : 4 p ; 
£ ee = ‘ ù = \f | «( til { N ) 1 “ 
Santé pub'ique et population, ; its” 1 Ps À LAURE ‘€, s ayons Ille 
LE HS, 9 nn alminist 1 | d'équipe prof minels, 
yministration centrale. — Personnels lituliires: créations, 2chefs 1 Le PARU js re p! FOIESSINI . \ 0 mécaniciens, 
de bureau (médecins), 1 sous-chef de bureau (médecin); suppres- À JUvres, — Personnels lemporaires et contractuels: créations, 
l 1 e S ! vtr \ < \ l & ! " ! ! [] } « t 
sions, (à compter du fer janvier 1%): 2 adjoints administratifs de AR de d'Etats sie Pers iuxiTIaire t 
3 sse, { ouvrier professionnel de, fre catégorie: (à nnpter du vr ae: er he «og Pot arm pra de bureau USER AL 
que février 1950) : 3 agents supérieurs de %e classe, 2 adjoints admi io pan de cg +, 49 OÙ MANCeNTS, NS OU Je 
, à . W a . s ihieis: Ouvriers <! * } " 
uratifs de 9e classes (à compter du 1% janvier 19%): 1 ouvrier < + orperé I. 4 - ER “PES : ; 5) mb : . » 
Lits 1 AG ON SSD ot tnh , 1 professionnels, 22 ouvr | ' hnels 
} el de 2e catégorie, 1 r‘gisseur « pliable — Personnels Navizatio ra l n 
DD temporaires et Contlractuels: suppressions, (à compler du {+ février ontrañtuels: crésiione nn gun ox t 
F pan, { mécanicien Gépanneur, — Personnels auxilitires et ouvriers “6 agents contra ep pad ce Mr 1 PREMIERE È hurte L 
D dial: suopressions, (à Compter du fe janvier 19%), 1 auxiliaire “Groupement à < s Por de GE TS 
4 de bureau; (à compter du 1° février 1950), 1 chauffeur tourisine, SUD “ DA ) Hu LES < » PANNE AL RE 
= 3 a essIons, 2 puliôles contrai B 3 Air France, 1 méca je 
3 services extérieurs: rat C 5 Air France, 3 mécaniciens contrat BR % Air Fran 





Inspection de la santé. — Personnels tilulaires: suppressions, Bases aériennes. Personnels titulaire l ü ( 1r3 
a inéltecins inspecteurs princisaux, À médecin inspecteur, Grdi IaLres des ponts et chaussées, 3$S nd lecl | des ponts 
Contrôle sanitaire aux frontières, — Personnels litulaires: sunpres ne Mr A 18 mmis des por AL » agents de 
Ê : 4 mécanicien, À garde, — Personnels temporaires el ntra ré does * ; ic te d'à li L 1 les 
| + supore<Sions, 4% assistant de JTaboraloire, — Personnels | \Ie ot ; “ A , 
auxiliaires et ouvriers d'Eial: suppressions, { auxiliaire de bureau  adi Lu di; + +70 es Ut L 
Travail et sécurité sociale. | 
EE, — Mae Manoaxog 
Hnistration centralr, — Personnels titulaires: suppressions, { as ù 
idininistrateur, 2 commis, 4 emplovés de bureau, — Pet \dministration central 
6 els leimporaires et contractuels: créations, 10 mtracltuels de SCFVICCS permanents — Personnels titulaires: créations, 1 admi- 
rie; suppressions, 2 agents contractuels, { agent contra nistraleur civil de 2° classe, 1 secrétaire d'adiministrali pre se 
e! 4e calégorie, 30 emplois divers, — Personnels auxiliaires el our sions, { agent supérieur de fre classe, 1 agent ipérieur d la 
vriers d'Etal: suppressions, 6 auxiliaires daclylographes, — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etat réalions, ?{ chauffeur; 
Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. — Personnels de + ssions, À auxiliaire de bur + 
Hiulaires: suppressions, { inspecteur général, 10 directeurs déparie- Tra de ris marIumes Personnels tt mporair et contra - 
é iux. 10 contrôleurs, 2 agents de complément, 7% agents du SUAPPIESSIUNES; 14 efs de bur 1, © Sous-Chefs de bureau (dont % à 
:: ste cadre complémentaire, © emplois divers (détachés à l'A C.). — compter du 1% juillet 1950), 4 complables (dont 1 à compter du 
D. lersonneis temporaires et contractuels: suppressions, 5 contractuels - » julie 1950), 9 rédacteurs (d nt 2 à compler du fer juillet 194), 
|A LU de 4 ilézorie, 5 conlit ictuels de 5e catégorie, 17 contractuels de ) perte 2709 4 ane 5 du {6 juill 10) L'agent de {re calégor ' 
nts- Ÿ 2 corie, 12 employés de bureau sur contrat, 40 agents contrac + à Es > CURE}, L'asent de & calégorie (à compl au 
à, 15, — lers vs ‘auxiliaires et ouvriers d'Etat: suppressions juillet 12%), 2 employés de bureau sur contrat Personnels 
ices ex . Personnels auxii 4 $ pi , auxiliaires et ouvriers d'Etat: ercalions, 4 chauffer su sions 
“td 9 chauffeurs poids lourds, 49 auxiliaires de bureau, 2 auxiliaires de | da "pret ve er gr à Sr qe ere pet 
ni pi ; 16 auxillaires, 40 chauffeurs 1 auxitair di burean 1h auxiliaires de bureau (dont 10 à compter 
ontrôleun g se ; , 24 CT 3 ; 3 du fr juillet 1950), 2 auxiliaires de service (à compter du 1 juil 
» ouvrier Lire \ générale de la sécurité sociale, — Personnels titulaires: let 4950). 
press] ns l S ressions, 2 administrateurs, l agent supérieur, 2 mt mbres Icnc- Conseil supérieur de la mari mare hand Personne! l'aires 
4e clisee, Uonnaires, 4 contrôleurs £gÉnCTaux. créations, 2 employés de furea - M ls auxilian et ouvriers 
1; Afrique Directions régionales de Ja sécurilé sociale. — Personnels tilu- d'Etal: suppressions, 2 auxiliair 
3. — Per. À D Jlaires: suppressions, 500 emplois (dont 200 du cadre complémen- Servires exlérie rs 
s contrate Lire), — Personnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: suppressions, RATS arr Ee dé 
press 8, Ed aux! res. UsCriplion tnaritimne - Personnels titulaires "TOATIONS, ZN S\VTNe 





dics des gens de ler; SUppressions 6 adiministrateur adjoit 


Lu sec'eur À h# 3 £ 1! cp ‘erconne! {il aires : sun iréssions , 
L. \'ia du travail, Personnels lidi ‘ li à , % agents administratifs 1 asent administratit en nombre 
ES i Tr « < ‘ ! 
uels : Sup 5 , Transports maritime: Personnels temporaires et contractuels: 


: È suppressions, 7 chefs de service (dont L à compter du 4% février 
Travaux publics, transports et tourisme, 19% et 1 à compter du 1°r imars 1950), 2? chefs de section (dont 1 à 
Compter du 1er mars 140 et 1 à compter du 4er avril 1950 
I, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 1 employé de bureau | 


créations, 
liaires A 
auxiliaires 





dE sur contrat Personnels auxiliaires et 
ouvriers d'Elal: suppressions, 4 auxiliaires de bureau ! , . 
\iministralion centraie. — Personnels temporaires el contrac- du {er inars 1950), 2 hauteurs (dont 1 à co F8 é {er LA 
Luels: suppressions, 4 sous-chef de bureau contractuel, 1 rédacteur, Enseignement maritime. Personnels temporaires et contractuels: 
& employés de bureau, créations, 1 cmployé de burean sur contrat Personnel 
Ponts et chaussées. — Personnels titulaires’ créations, 100 électro- liaires et ouvriers d'Etat: créalions, 2 auxiliaires de service, 
arairez @ écaniciens (dont 50 au 1er janvier 1990 et 90 au 1°r juiliet 190); 
tuels {il suppressions, { ingénieur des T. P. E., 100 gardiens de phare (dont 
. $ auxi- D Oo au fer janvier 1950 et 50 au fer juillet 1999), 5 ingénieurs des 
pressions$ T. P. E. de classe exceptionnelle, 45 ingénieurs adjoints ME Ps E., Caisse nationale d'épargne. Personnels titulaires: suppressions 
! Adjoint technique de classe exceptionnelle, 9 + arr oo { contrôleur principal ou contrôleur Personnels auxiliaires et 
2) éclusiers titulaires, 21 éclusiers titulaires, 160 conducleurs de ouvriers d'Etat: créations, 4 maitre ouvrier d'Etat. 
chantiers, 250 agents de travaux. — Personnels auxiliaires el Imprimerie nationale, — Personnels titulaires: créations, 4 caporal 
ouvriers d'Etat: créations, 21 _éclusiers POCLS = Ps qu pe pompier, 5 pompiers veilleurs:; suppressions, 1 concierge Ouvriers 
tetes PEUR. AUPREERNOSS, 150 ouvriers permanents ho nine du secteur RONO Sr DRE ORRIONS, » veéilleurs de nuit | 
ss Ecole nationale des ponts et chaussées. -- Personnels titulaires: Rest de re der gr “des IS temporaires et contractuel 
créa'ioniss ‘réalions, { chef des dessinateurs. j'a ut TE g a ae. 
teurs (91e ntrôle des transports, — Personnels titulaires: créations, 70 Ins- , alé 
ts d'urba- pecleurs des transports, Postes, télégraphes et téléphones 
” BE. Institut géographique national. — Personnels titulaires: suppres- RE 
sions, 4 ingénieurs géographes, 7 ingénieurs T. G. Æ., 11 adjoints A. — Administration centrale. — Personnels tilulair Créaulons, 
aires et 1 directeur (appartenant au corps des ingénicurs d téléphie * 


S dUXie 


Budgels annexes. 





hniques., 1 dame sténodactylo, — Personnels auxilial , 

riers d'Etat: suppressions, 4 auxiliaire de bureau, 1 auxiliaire de 1 directeur général (appartenant au corps des ingénieurs des télé- 

‘e. j phones), 1 ingénieur général de fre classe, 4 ingénieurs généraux de 

co! 8 - ês té mé = % classe, G ingénieurs en chef, { ingénieur de {re classe, 4 ingénieurs 

sur « ; 1) Au fer janvier 1950, de 2 classe, 9 ingénicurs de % cla ï ouvriers d'Etat 1 calégos 

1S, 2) Au fer juillet 1950. rie, 2 reviscurs principaux, 8 vérilicaleurs ou vérificalter ljoitisg 
K :) M AssEmBrée Natiosaue. — S, de 1950, — 29 nove re 1950. 37 
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== mé mr nn. | 
des travaux de bâtiment uppressions, 4 chef de service (n apparte- tantes sociales diplômées; suppressions, 26 agents contractuel 
nant pas au corps des adivinistraleurs, 1 directeur (n'appartenant pas ie catégorie (1 k 

i ‘| d vhininistrateur 1 directet général (h'appartenant SErvires CxIériEe rs de la métropole, — Personnels titulaires 
| ; OT ; idiunit rateur 8 contrôleurs principaux et contrô lions, 4 chefs de centre hors classe 021), { chef de centre de 
leur es LE. M. 5 ingémeurs en chef, 6 ingénieurs en chel où 11 exceptionnelle, 4 chef de centre hors classe (), 1 chef de à 
hic {0 cénicus ÿ ingénieurs des travaux, 6 ouvriers d'équipe, principal (2), 5 chefs de section (2 | 18 controleurs (2), 3 aven 2 
» sous -direc leur h'apparlenant pus au corps des adniinistrateurs, inalix € 1e LS (2); suppressions, à chefs de centre de 1: las 
1 l ÿ prinvi ou controleur des L E. M., 3 contrôleurs ou — Personnels temporaires €t contractuels: créations, { a : 

d “ia 1 L E M 1 ingenieur de 3° class 1 inspec- viale diplômée: suppression:, { agent contractuel de 4° calé * 
] r, à conliroleurs priNCIpPaux et controieut 1 Agenis prie Por-onnels auiliaires et ouvriers d'Etat: créalions, 1 upCra € ! 
CIpaux OÙ agent explo Ù ent mécanicien, 4 INSpeCteUrs, luécatograpihe, 6 opéraleurs imiécanosraphes, { auxiliaire d 
G in pecleurs adjoints el inspecteurs élèves. suppres-1ohns, 3 aukihaires de bureau. | 

Corvi is rieur di bureaux Personnel titulaires SUphTrese Région d'Alger, — Personnels titulaires: créations, 2 clx < 
RR< 410 insnecteu 10 inspecteui adjo ts et inspe: teurs élèves, centre hors chRsae 2), 1 chef de section, 4 controleur (? : Sub : 

174 agents principaux d'exploitation et agents d exploiution, & Hia- SLI = chefs de centre de 1re classe 9), 1 vérificateur pi | À 
er L üutuix ateliér<:, L agent principal ou agent (4). | 
PRE "a i tribution Personnels titulaires: suppressions, Ré ion des snUIEs, — Personnels iilulaires! créations, 1 ef la 4 

- x centre de {re classe, — Personnels auxiliaires et ouvriers d1 
100 facteur créations, 3 auxtläires de bureau. ‘ È 

Cervice des lignes, de lallations élex rique el des transports. … Divers services, — Personnes tiltlaires- créations, 4% in Fi 

ersonnols titulairé uppressions, 1 che s d Lei + üuy ed en > généraux des télécomunications de fre ciasse, 5 ingén'eur< - 
des ligri 7 inécaniciens dépanneurs, 5 gets des lignes Cunduc- aux des {élécommunicalions de 2e classe, 32 ingénieurs en sé 
Leur ? des télécommunicalions, 49 ingénieurs des télécominunication. 

service le Joraux d'exploitation, — Personnels Hiuiires: sup: 4 ingénieurs élèves des félécormmunications, 20 ingénieurs de À 
pressions, à ourvcrs dE de 4e catégorie. MISSIONS dont 2 ingénieurs en chef ‘rare d'extinetiont: spores ä 

Centre national d'étude du iélécoimmunications, — Personne 3 SIONS, 9 chefs de Service, 23 chefs de division (2), 49 chefs de bilie 3: 
tie tac! cunpres-ions, 2 agents contractuels \ision (2 , 20 altachi S de direction 21, 4 inspertenur général, 4 insu 4 

» téveri 5 azeni nhiractuels calégorie — Personneis teur général adjoint, { chef de centre hors classe 2), © cl 
tu Xili ” e! intiers d'El sippresstonrs > yjuxiliuires de bureau. ventre de {re classe 12, 

h se! ‘ extérieur Per-onuels tlulairest  eéréauens, 

” ! él « , agents nwieaniciens, 87 agents primeIpaux Etat D. — Efijectis de la préfecture de police pour l'année 1x4 
el isents d'exploitation, 4  brgadiers harzeurs, 26 COMRSS | 
d central, f ef di shtre hors série, 2 ChCIS ue [. — SERVICES SÉDENTAIRES 
AE j, ns excentior il » chefs de centre de fre classe, 
‘ hef LS ! éder “ob 2 ts de section, À chef de Age 1° Personnel des Lbureaut. 
À 1 f » ceCtloi). Che e 

jt ipal, 1 ef de seel r- pri pal ve TE ve race gun Fs nid- 1 directeur du cabinet; 4 directeurs; 1 directeur adjoint du cat 
( ie) inspecteur, ° CORTE A 1 ri contrôleurs dcs nel, N direcieurs adjoints el sous-directeurs:; 1 chef adjoint du 
chin de 2% classe, 24 WrOIEUTS pri bride MT arte ra riaire. nel; 1 chef du secrétariat parüculier (emploi nouveau): { chef un 
LE M. 1! dessinateur progeleur Magie _. e PA" aneurs de cabinet da secrétaire général: 99 administrateurs; 26 administrateurs 
N: (LEE 1e st e, de. ARCINENTS: LU pr" rl bre “ce li Surnombre (réforme F. P.);, 55 agents supérieurs; 1 ar » . 
Î ET } chieur le 2 [ass Hi ingénieurs dt 2 rep controleur des travaux et bâtiments: 3 secrétaires de perman ’ 
Il | baniste primo 1, 8 ingetieut ÉNCTAUX { Eper-o assimilés sous-chefs: { cor lroleur du servirve des dépé hes. 1 c ‘ ] 
4 ( éraux de 2: Ci S Halle 4 or en ak. Te leur de l'habillement, 4 insrecteur des bâtiments, 1 & US | j 
uli | l (l RUUrS Fit légraphisles, S Opérateurs sd l president délégué de la cotnmission d'examen des nr 

) , | ‘ lévorie 13 ouvriers d'Elat # . | j Xi 1 di conducté 2 
graphiste ÿ OHNT s d'Elal ë 1 SE , ; + ! : 1 régisseur de recelles au servise des étrangers: 98 secrétaires « ] 
de : catégorie, 27 ouvriers d'kiat de % d Cor - dit IanI-iralion: L Caissier controleur aux objets trouves : 23 régisseurg ] 
d'Etat de dre catégorie, 3 receveurs de classe exceplionnelle, s rece- compliables et cominis Caissiers: 1 vérificateur métreur- (> chele ] 
deu rs chasse, 7 rt eurs de re classe, 10 receveurs de de groupe: commis et assimiiés, secrétaires adjointes: 24 ave g 0 
= vla 6 eurs de 3 classe, 6 receveurs de 5 chasse, à POS du cadre latéral; 2 agents détachés: 7 interprètes; 1 télégranl te” € 
veurs de ne class , surveillantes principales, 25 surveillantes, o léléphonisles; 52 dutnes slénodac{slographes; 23 dames mu » 

, vériticateurs des travaux de bâtiments; suppressions, 8 agents gruphes. Total, 876. pics - 
iipritin ü7 agents principaux et agents d exploitation HN) agents | u 
DONC IpEMIX Ci at nts des installations, 4 charseur, Ù chef de centre 20 Personnel de service. : 
«le lasse exr Ce pk nnelle, 2 chefs de centre hors classe, 3 chefs de no de à à ; ER s à 

entre de 2° classe, 4 chef d'équipe vérificateur, 1 chef de section, ri # lISSIETS du prélet; 18 surveillints de gardiens Ge bureau et 
U chef de section principal, 3 contremaitres, 36 contrôleurs prin- msi de services ; 66 brisadiers de gardiens de hui et d 
cipaux el contrôleurs des LE, M., 36 courriers ambulants, 2 cour- d nommes de eh: 1 paveur: 2 vérificateurs compteurs £ i € 
Yiers COoNVOoveunt »37 facteurs, 13 hommes de service, 20 Ingénieurs pe nor + ls ou £ irdicns de bureau et hornimnes de service «1 t 
en chef révionaux, 26 ingénieurs en chef, 4S ingénieurs en chef gte:. Total, 157. r 
ou ordinaire 107 ingénieur, 1 ingénieur chimiste, 5 ingénieurs 3e Personnel ouvrier. 
des travaux, 7 inspecteurs généraux, À inspecteur général inspec- É L e 7: b 
leur adjoint où mSermeur en hef, #1 inspecteurs UÉTIÉTAUX adjoints, F { chef d atelier: 2 contre maitres principaux ; 5 contremailies: s 
i per le cénéral adjoint ou ingénieur en chef, 3 inspecteurs 7 maitres ouvriers; 24 ouvriers d'état; 6 aides d'atelier; 4 maire.<e d 
HEFEC Î ot) 1 ecteurs eleves #1 manutentionnaires, 2) magasi- jingère; 10 lingeres. lola, 93. 
hi du <ervire automobile, 1 maitre-ouvrier d'Elat, 7 ouvriers lu 
d'Etat de ïe catégorie, € ouvriers d'Etat de 2 catégorie, J recevelirs 1! — SERVICES ACTIFS le 
hurs clasce NS receveurs de tre classe, 7 receveurs de 2 clas-<e, 

l) receveurs de 3e classe, 6 receveurs de fe classe, 6 receveurs de { directeur général: 3 directeurs et inspecteur général des <er- ” 
ne vclasse, à receveurs de 6° classe, 10 inspecteurs, 10 agents vices; 2 chefs de service (emplois nouveaux par substitution d'ern- TT 
mécaniciens, 20 inspecteurs adjoints ou inspecteurs élèves, 5 agents piois de directeurs suppritnés)}; 3 directeurs adjoints el « - bi 
des installations, 4 insénieur des travaux. — Personnels tempo- icurs des servIres : # administrateurs (emplois Houveaux er 
raires et contractuels: suppressions, 2 agents contractuels faisant 1  secréiaire d'administration (emploi nouveau): 1 chef de c! 
fonction de contrôleur, { assistante socia'e. — Personnels auxi- l'identité judiciaire; { sous-chef de l'identité judiciaire: 2 prépu. 
linires et ouvriers d'Etat créations, 413 auxiliaires de servire, raleurs de chimie iologique; 43 conunissaires divisionnai 
td auxiliaires chauffeurs, 21 apprentis, 20 jeunes auxiliaires de J6S cominiscaires principaux el de police ; 2 Cominissaires de polite des 
bureau: suppressions, 986 auxiliaires de bureau, 29 auxiliaires de services Spéolaux à la répression des fraudes (cadre nouveau 
servire, 13 auxiliaires de servie des lignes, 11 auxiliaires ouvriers 6 commissaires de police chefs de section à la répression des fraudes Te 
L'Etat de 2e catégorie, 3 auxiliaires ouvriers d'Elat de 4e catégorie, (cadre nouveau); 12 commissaires de police à la répression da 
2 auxiliaires des navires câbliers ,E. M 929 auxiliaires de bureau. fraudes (cadre nouveau): 181 officiérs de police; 6) officiers de 
paix; à sous-chefs techniques el administratifs; St inspecteurs pm 
; LE cipaux de police; 274 inspecteurs principaux adjoints de pal 
PHRARONS. RIENEE LUE s6t inspecteurs chefs de police : 1.677 inspecteurs de police : Li à 
, pecteurs de police près les comimissariats; { jnspecleur prinri 

Commission supérieure, — Personnels temoraires el contractuels: contrôleur «les ventes en gros; 115 agents spéciaux de eomn 
créations, L'agent contractuel assimilé à secrélaire d'administration, Sarial; 3 ingénieurs des services techniques; 4 médecin en chel 
L'agent contractuel assimilé à empleyé de bureau. de la police municipale; 1 médecin en chef adjoint; 11 médecin: gè 

Azent complable Personnets temporaires et contractuels: créa- divisionnaires: 11% inspecteurs principaux de gardiens de la pa de 
lions, 4 agent contractuel assimilé à secrétaire d'administration, 362 bwrigadiers-chefs de gardiens de la paix; 2.35 brigadiers « se 
L agent contractuel assimilé à employé de bureau. gardiens de la paix: 17.185 sous-brigadiers el gardiens de la p: _ 

{ ässislante principale de police; 3 assistantes principales adjoint 
de police; 3 assistantes chefs de police; 23 assistantes de poli | 
RA\OHIODIFFU SION FRANÇAISE gardes des bois de Boulogne el de Vincennes: 2 brigadiers-cht dé 

9 brigadiers:; 19 gardiens: gardes à la Bourse des valeurs: 1 br. Ré 

\Adim ration centrale, — Personnels titulaires: eréalions, dier; 6 gardes: 227 chefs de groupe, commis, dames inspeci no 

7 « bon (1), 11 üteurs (1), 2 chefs de section (1), daurnes sténodactylegraphes et dactylographes: 52 gardiens de but de 
(LE eurs (1 1 CHAT 1), 2 agents principaux et hommes de servire et gradés, — Total, 21.113. du 
| lo verillcateurs principaux aux alelers _— tree ES — { 

> vérifi‘aleurs aux atelier — Personnels temporaires el contrac- 1) Cadre adiministralif, ‘ la 
luc!s I s, 21 agents contractuels de à& catégorie (1), 3 assis- (2) Cadre lerhnique. éit 

L 
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HI, — SERVICE SOCHE 
commis; 1 gardien de bureau: 4 sur 
2 adjointes 


d'enfants, — Total, 4 


1 commis cCaissier: 12 

tendante; «4 assj-tantes 

cins; 4 gardeuses €t Jai 
, = 


sociales : 


inieres 


Régiment de Sa peUIS-POMpiers de l'aris. 


07 officiers; #13 sous-officiers; 3.333 hommes de li 


oénéral, 29,1%, 


Jotal 


ARTICLES DE Lor ET ETrATS LÉGISLATIFS 


Annexe n° f{. 


LAIT DU RAPPORT GENERAL fait au nom de la comrission des 


es sur le projet de Toi relatif ait développement de- crédits 
ects aux dépenses de fonctionnement des services civils jour 
l'exercice 1950, par M. Uharies 

| é (0 


Batangé, rapporlteur général, 
LCR \ ve 


LTAT A. — AFFAIRES ETRANGERES 


I. — Service des affaires étrangères, 


Rapporteur Spécial: M. DUSSEAULX. 


messieurs, lé budget du ministère «es 
gercs ’ services des aflaires €lrangères) s'élève en 1950 à 
12.136.607.000 F, compte tenu des différentes lettres rectificalives qui 


i ymplété le projet de budget primilif adressé au Parlement, 


affaires étran- 


Mesdames, 


Il est en augmentation de 679.799.000 F sur le budget de l'année 

4959 tel qu'il s'est finalement nté après les différentes modifi- 
alions intervenues en cours d'année, Celle augmentation résulle en 
irliculier de l'accroissement des dépenses à l'étranger, &û en grande 
wtie au dernier alignement monélaire, 
Dans l’ensemble, il à été tenu comple des erili formulées par 
l'Assemblée nationale lors de la discussion du budget de 1919, pour la 
présentation du budgel de 1950, La commission des finances, exami- 
jant ce dernier projet, vous propose d'accentuer encore Fleffort 
d'ajustement aux besoins réels de ce département, comple tenu des 
compressions qu'elle s'efforce de faire sur l'ensemble du budget, 


prese 


« 
1} 
1 

} 


ques 


C'est ainsi qu'elle vous propose d'inviter le Gouvernement à obtenir 
un aménagement plus rationnel, en personnel et en crédits de maté 
riel, de notre représentalion à l'étranger. Elle suggère de réduire au 
strict minimum les déplacements de personnel, 

Elle demande qu'on évile es doubles emplois dans le domaine 
de l'information à l'étranger, et qu'on limile aux besoins réels les 
crésits de subvention de ce secteur, 

lle propose la suppression rapide de l'office des biens 
privi S, 

Elle souhaile que, dans toutes :e3 discussions tendant à fixer le 
budset des organismes internalionaux, les repr'sentants de la France 
s'efforcent d'obtenir une réduction des frais de fonclionnement afin 
de diminuer corrélativement la participetion de notre pays. 

Enfin, son attention a été allirée par les répercussions de l'évo- 
lulion Gu taux des changes au cours du premier semestre 1950 sur 
le< demandes de crédits présentées au titre des dépenses à l'étranger. 

Elle a, en conséquence, demandé au Gouvernement de faire pro- 
céder à la réévaluation de l'ensemble des dépenses à l'étranger du 
tuinistère des affaires étrangères el de lui adresser, Gans les plus 
brefs délais, une leltre reclificalive traduisant les réductions de 
crédits en francs rendues possibles par l'évolulion récente des 
changes, 


‘t intérêts 


PROJET DE LOI 


telalif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
lionnement des services civils pour l'erercice 194) ‘affaires éiran- 
yires. — 1. — Services des affaires étrangères). 


Affaires étrangères. 
J, — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Article unique (2). — I est ouvert au ministre des affaires élran- 
gères, au titre des dépenses de fonclionnement des services civils 
de l'exercice 1930 (EL —- Services des affaires étrangères), &es crédits 
s'élevant à la somme totale de 12.061.853.000 F 


{1} Voir le n° 8:37. 
2) Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, il à été 
ütcidé, en accord avec la commission des finances du Conseil de la 
République et le Gouvernement, de fractionner le projet de loi 
n° 337 relatif au développement des crédils affectés aux dépenses 
le fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en autant 
de projets distincts qu'il existe de fascicules budgétaires. 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement 
1 parlie de l'état A relative aux dépenses du budget des affaires 
Crangères, nous soumeltons à votre vole le présent projel de loi. 








Lltat A Budget « S Fi fl 
Affaires étrangères, 
I Î 1 tt \ 
CR y #80 Le . . CR . .... 
l part Perso t 

Mo int des reis } Qu S 285 000 7] | 0 

3371.000 1! rédits demai | le } | F 
loi no RE), SAISONS) F: crédits ] 

Li io NN) 1 I ut th} { 
> [Ut 1 | ; 

‘arte Ma [ 
À ago : . 

Mont t des « S pro! {1 4x l ( } 
1.500.301 004) | redits demandés par le Gonuvernenm t * 
loi no 8337), 4685162000 I i | La , 
L660.615.000 F: différe Cè par rap hroj G ‘ 

10 tn) FF à 
6 parti (:l t } l 

Montant [Le | pro] (“0 | fo il 
lions 4:1.000 1 red den de p { Hi { | ‘ | 
loi 1 Nr 2NZRIANM) 1 l li propos par Ja « Nr 
)S (ii | dittere { ja rapport in pro Il { { LREL , 
héant 

7 artie. - Subventions: 

Montant des crédits proposés, 2292901000 F: crédits de 199, 
3.12.6093.000 1 crédits demandes par le G vi Ier pro je , 
loi n° 83x37}, 31S.209.000 FE: crédit )Poses p FA il , 
5.202201.000 1 différences par rapp iu proje { verneéiment, 
600$ Mk) | 

Ss parle È penses dive t 

Montant des crédits propost HOUR ODS (NK) el di 1919 
3. 128.S66.000 1 crédits demandés par le Gouvernement (projet « 
loi n° 8337 1.001.028. 00) EF: crédits iropo | ja OHtti 1}, 
3.003.028.000 F; différences par rappo in projet du Gouvernement, 
L hullion de francs 

Telaux pour les affaires étrangèr 
Montant des crédits propo S, 12069.S55.000 | Crau de 
1949, 11.156.S08.000 1 rédits demandé ar le Gouverne- 
ment projet de loi n° 37 1213660700 1 rédits pro- 
posés par la cominission, 120618530001 différence par 
rapport au projet du Gouvernerme 71.702.000 1 


ARTICLES DE DLor ET ETATS LÉGISLATIFS 


Annexe n° 2. 


ETAT 4 AFFAIRES ETRANGERES |! 
ITU — Commissariat général des affaires allemandes et autrichiennes. 


Rapporteur spécial: M. DUSSEAUIX, 


Mesdames, messieurs, la transformation du rhro i { 
aux affaires allemandes et aubrichiennes, résultant d'une part de 
l'application du décret du 10 nai 19%), d'autre part de in e- 
ments de personnel des services adnuini-tralifs centraux el des sers 
vices extérieurs, à prefondinent modilié la structure budsélaire de 
CEx SCrviIces,. 

’lusieurs lettres rectificatives ont déjà apporté des moditicatio 


au projet de loi initial mais eiles ne 
réorganisation eh COUrs, 


traduisent Pas ( 


Fenant coœnple non seulement de ses investigations nais en 
des travaux de la cour des comptes, votre commission de 
a procédé à des aballements qui s'ajoutent à ceux déja proposés } 


le Gouvernement. 
C'est dans ces conditions qu'elle vous pm 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
relatif au développement des crédits a[[ectés aux dépenses di 
honnement des services cols pour l'ererice ANA) (Affaires 
gères. — IL — Cornnissarialt général des affaires allemandes €£ 
autrichiennes). 


fonce. 


clran 


Affaires étrangères. 


If. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTIICIHIENNES 


l 1 ' 


umique 2 IL est ouvert au ministre des a ré élit 
f 


au litre des dépenses de fonclionnement des services cils de 


Article 


geres, 


l'exercice 1950 (IE — Commissariat généret des affaires allemandes 
et autrichiennes), des crédits s'élevant à la somme totale de 3 mule 
tiards 921938.000 EF 


(ti Voir le n° 5337 
(2) Afin d'accélérer le rylhme des 
décidé, en accord avec la comimnission finances du Conseil de la 
République et le Gouvernement, de fractionner le projet de loi 
ne 5397 relalif au développement des crédits affectés aux dépenses 


budz 


‘r ‘ 
LFAVAUX DIU, lires, 1 


des 


de fonctionnement des services civils pour l'exercire 1950, €! tant 
de projets distincts qu'il existe de fascicuies budgétaire 
C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement a 


CorninissSaort 1! 


soumellons à 


A relative aux dépenses du budget du 


hiennes, nous 


parlie de l'état 
géncral des affaires allemandes et autri 
votre vote le présent projet de loi, 
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tit M l« nnement di sévices el (ravaux à! ù 
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cn ‘ ir Le Gouvernemet projet 4e 101 n° 833:), SJ hi co À Le “Éroi dif 5 É > 
ER! | cratit Dr L 141 la minis<io #0 240 000 F: Gif- 1} il HS ut IFAncCs, di rences pa TU 
pro} di gs: { du (ouvernennx néant 
t or ut ut «il 0OUVe ictil it, TiPant,. 
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Û ‘ De Ù div Vontant des crédits proposés, 17.200.000 F: crédits de 1919 4: 
Montant des credit pos 131,421 000 F:; crédits de 1949, 616 mil- Hions ROCK) F: crédits deémardis par le Gouvernenienlt A 
ns 101.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de de oi no S337), 47.200.000 F; crédits proposts par ia commis: 
loin , 460 622.000 F; crédits paposés par Îla commission, 47.HNIOX) F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
(1.421000) FF; dilférenct pa ipport au projet du Gouvernement, néant 
40,001 000 1 Totaux pour le haut commissariat de Ja République francaise 
Fotaux pour les affaire emand et autrichiennes : en Sarre: 
Montant des crédits proposés, 2 991 978 000 F: crédits de 1919 Montant des crédits proposfs, 873.639,000 F: crfdils de 1049, 053 mile 
- CELL LE LT . ? ] + : "À vrftite TE] *e , \ V ne sy h 
1.192862.600 F; crédits demandés par le Gouvernement lions 126.00 F: erfdiis demandés par le Gouvernement (projet de 
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pri jel de oi ne K345) 1.125 Nix) 1} crédits po po s-< par jai N Ki Ps 01 119 600 Ï s rédils proposés par la co His 
la commission, 3.921.978.000 F: différences par rapport au “ 639.000 F; différerces par rapport au grojel du Gouvernement, 
= , . ‘“ : » 
projet 4u Gouvernement, 202.857.000 F, 29.810.000 EF. 


AmricLes be Lor ET ETATS 1 ÉGISLATIFS 


Annexe n° 9. 


ETAT A, — AFFAIRES ETRANGERES (1) 


II Haut commissariat de la République française en Sarre. 


Rapporteur spécial: M. DUSSEAUIX. 

au cours de sa sance du 13 juin dernier, 
rocédé à l'examen du budget des 
commissariat de Ja République 


Mesdames, messieurs, 
voire commission des finances à p 
affaires étrangères (IL - Haut 
française en Sarre). 

Elle vous propose certaines réductions de crédit, ponr les motifs 
indiqués dans a » du tableau comparatif 
crannexe 


colon “« Observalions 


proposés par le Gouvernement et qui s'élevaient à 
ramenés à 870.6%41.000 F. 
finances 


{ Cri dits 
005.449 000 F ont élé ainsi 
En conséquence, votre 


d'adopler le | | 


commission des vous demande 


rojet de loi suivant 
PROJET DE LOI 


veloppeinent des crédits affectés aux dépenses de fonc- 





tonnement des services citus pour l'erercice 190 (A/faires étran- 

wores fil faut commissariat de la République francaise en 
Alfaires étrangères. 

iticle unique (1. — [est ouvert au ministre des affaires étran- 


gère<, au titre des dépenses de fonclionnement des services civils 
de l'exercice 1990 (I, — Mant rommissanat de la République 1ran- 
caise en Sarre), des crédits s'élevant 4 fa somme fofafe de 875 mif- 
huns 64 M € 


14) Voir le neo 997 
? AU d'ace « 
decide, CA aCCOrd 


ter le rylhme des \ravaux budgétaires, il à été 
areéc là Comvubion des linantts dù Lonstil de 
Gouvernement, de fractionner le projet de loi 


la République et Île 
no 357 renal an déveloy crédits afleciés aux dépenses 


de (anctiannement des services CUS paur l'exercice 1850, en autant 
de protets distincts qu'il existe de fascicules budgétaires. 

C'est pourquot, àän lieu de vous demander d'approuver seulement 
\ parte de féfat À relative aux dépenses du budget du haut com- 
ssariat de la République française en Sarre, nous soumettons à 


le présent FA jet de loi. 


pement des 


ARTICLES DE Lot 


Annexe n° 4. 
ETAT A. — AGRICULTURE (3) 


Rapporteur spécial: M. Pierre Ave 


PROJET PE LOI 
relatif au développement des crédits affectés aux 
de Jondionnement des serrices civHs pour lrrercice 


dépenses 

1Uo0. 
Agriculture. 

Article unique (2). I est ouvert au ministre de l'agriculture 

au titre des dépenses de fonctionnement des services civits 4 

l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme lolale de 45 mil- 

Hards 032.169.ŒN) F. 


ETATS LÉGISLATIFS 


L/ 


Annexe n° 4. 


ETAT A. — AGRICULTURE (3) 


Rapporteur spécial: M. Pierre ABELIN 

Mesdames, messieurs, Je’ budget du minisiére de l'agriculture 
onne lieu à un certain nombre d'observations qui ont trait: 

Les unes, à Ja structure des services administralifs; 

Les autres, à la politique suivie par le Gouvernement en malitre 
agricole ainsi qu’à l’ensemble de Îa politique économique. 

Ces ODservalions seront formulées à l'occasion de l'examen des 
chapitres les plus importants. 








(1) Voir Jes n° 8337-8426 (Elals Kgislatils) (anrexe n° à) or 
0521-9516-9727-9917-9048. 

D An d'accélérer \e rylhme des 1ravaux budgéiaires, il à élé 
acide, en acera avec là Commission des finances du Conseil de 
la République et le Gouvernement, de fractionner le projet de loi 
n° 8337 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de lonctionnenment des cervives civils pour l'exercice 40, en autant 
de projets distincts qu'il existe de fascicules budgétaires. 

L'esi pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulemer! 


la parffe de l'état A relative aux dépenses du bufget de l'agricul- 
lure, nous soumettins à votre vote le présent projet de loi, 
ÿ%) Voir le n° 85% 
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Nous y ajouterons les principales remarques 
de- 1hven ions inscrites au projet de 1! 
civites d'investissement et Fexamen des prrèts 


et d'équiuent 
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| lives porte un total Hits de 17 mul. 
en 11.020.000 F que ies Crédits cofres. 
| 19:9 soit Reconduction ‘le Fédiis sur Pexer- 
{ LÉ "opasitior > nouvelles il plus , 3 Die 
] Total (< moins}, 41.030.000 F. 
live des crédits pour l'exercice 1#0 par ra 
] x explique suriout par le non-renouveHement! 
des CFréQis Prevus pour l'eénhcouragement à la cullure du seigie, 
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otte  inpor le diminution a été ramente 1.137.411.000 F 
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ji dans un crédit global du budget des finances, 
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Cialix du Trésor ain<i que des ajustements divers, 
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{ nt lets que Îles dim { | il | \ ' 
col Pa Let pot FeSr: RL AL { A: fi 1 
exlerieu i hnini-ira Hh, Inuis Î l en d i 
pub à l | I | { | l on} nice à d ire s 
branc lu le l'élevage qt la pres 1 e4 . 
1 nl l } f ! [l l 
Le coli PU î 1 nt } hi La il est rt »l } ti His, 
manife-te tou 'urs Une ertait) lendance à à FOoItre ii t Hnri, 
en transformunt din pr s cfeclifs des emplo i \ 
IL vien e que ch el tache IVe] | 
utiles, lui ont él6 conll lepu l liza:t d'anté 
Le mini »* de 121 lu i I eig l'Asseml natio- 
nale < Î Î e ©l lt il 1 Î | | | lutin ii \ ; 
vices iargés di Û Lu £ L'ut tal \ ‘ 
Vin | ] À qu 1 { » 
pre J) ven i l \ | listique l ( (ta 
«a { 1 1 s 
ce sont JC: ar mn | ] ] \ ' jui 
f 
iSsumment fon l 
La mi ‘n d financ« eg au (f<ants 
n'a ent pn Être nf Îs pr fPr)HInNsS nanitres | h) yn ns), en 
pari lili «4 ipilre 120) la Î Xi } inaladies 
cCoNn\ags ‘ aes ami x on } me ( ner 
ph. 
COFCUICS CEHZHAU 
La } i e parafñt nt en rotard 4 DAYS ins 
ban: ) oruri ‘ . denseigneipen pépager agriro)e 
t (A (1 { i if { la di / tr 
parait (OCOUrS (AOC DOurvts It serait bon de [if Cf 4 COIN 
pétence de enseigne rnet technique na Li vort à ' rnotnetit 
agricoie Ineéhäage er Y d'éviler de eémpiéterm du premier ir 
{ 
je second 
Le dé re ment de l'agriculture me doit pas demeurer par prin 
CIRE ui 6 (ère ji if{ unent doté 
Las ù | ” 2 
Les chapitre s avant rail aux subventions économiques — 7,194 
millions _ ont “'ens de façon toute particulière l'attention de 1a 
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ta Couvesnerment nour le vain et les tour'eaux ont été L'allention de la commission des finances à élé Spécialement 
eh | | ion destine 1 allirée sur les condilions dans lesquelles fonctionne le fonds d'am 
flic tl du pain à son niveau actuel est ssement des charges d'électrilicalion, institué Par une ! n 
de « le 28 février 1941. Le Trésor public supporte de ce 31 décembre 1956, modifié par l'a JS de la loi du 8 avril 19446, 
] l, | centaines de millions de francs par Ce fonds, qui est géré par Electricité de France et dont les res 
facon générale, 1a politique de co uprom:s appliquée en ce sources sont constituées par des prélèvements sur les recettes des 
anni enement des résultats assez décevants. services et exploitations d'électricité provenant de la vente d'éners 
’ du butage ps k + Ne permet pas äii CONSOIINA- disposera, en 19350, d'environ 1 200 millions de franes, j 
| ur d'un ] \ de qualité suifisante alors qu'il li sembie bien que le rôle du génie rural ne soit pas assez de L 
; pe” stocks de h ta \ révolte s'annonte très munant dans l'utilisation des ssources du fonds d'amortissen t 
favorable. Des trandes <e produisent par livraisons directes à Ja des charges d'élcetrification, s : 
ll { wi l'interiméd e € organismes sto:keurs I e-t anormal que des d SIONS puissent êire prises, pa , 
| tn amunlexe I ; d blés el farines par sans que le génie rural ail élé amcme consulté. 
lu : | n j lun prix national pour On doit souligner qu'il appartient, en principe, à l'administration 
Je pain ne des f mn lants et perpétuels des 1 S compélente de prendre des décisions et que ies arganismes de 
] | « I No l s pas signifier par là cemenl 4 sposant de res<ources pre evées sur la cotlec Livil t 
(} ( | e effeciu int la 2uerre pas qualilé pour <e subslluer enlieéïement aux rep'ésentants directs 
Clu [RE EL i ! Û \ LS du Gouvernement, 
11° | M GOUVerNeInt { rapidement La commission des finances a constaté que les autorisations d'in 
de le élat de ses gagement demandées pour le remembrement et le regroupement 
| on d i | e | rait conforme cultural élaient plus faibles que celles accordées lan dernier par lo 
\ | jalt El] er ! il Parlement. 
| AN « \ rail si ne cé En fait, les 2810 millions de crédits d'éengigement volés pour 
t l ( | 5 RS. ON OU en l'exercice 19:19 n'étaient utilisés à la date du 31 oclobre qu'à Co . 
TITRE ten cyetn | | thstantiel d Ses rence de 1.300 millions, Le remembrement n'a été entrepris, on 
1919, que sur 0,000 heclares au He le 100,000 heciares ©ninmie $ 
! i l le égale \ rendre possible en IUix 
i U | irterr S & dimi ( du Il convient de no'er, à ce sujet, que des difficultés ont été re 
le ë «he tte de rare contrées dans le recrutement des géomètlres privés travaillant sous 
Une ) ! molu NA qu'il fait le contrôle du génie rural 
fonc d'in d | econdatre sera étalement Dars plusicurs départements, les méthodes mises en œuvre pour 
hs | r «le mit is faire perdre pour autant le remembrement ne paraissent pas 1rès satisfaisantes et sou t 
È ‘ lé {ra du marcel d importation des objections el des résistances fort vives de la par! des po! ula!i è 
La modif du taux du blulage qui provoqaerait une gère Il serait infiniment regrettable que, faute d'un nombre suft Î 
| le vente « iurail, par contre, le quadruple d'experts quuifiés, une alleinte sérieuse et durable fût porlée au 
avantage principe du remembrement. 
D'am er | l | I La cominission des fisanres a enregistré avec satisfaction les 
I nl fin à ! les dommageables an Trésor pubii chiffres beau'oup plus élevés des aulorisaiions de programme el du 
De contribuer à un « ilement ihailahle des <siocks de DIE: crédils de parement relatifs à la restauration de lhab'tat rural, 
| haer le marcel ( ssuez nécessaires à lalimenta- Par leltre reclificaiive, les autorisations de programme ont éts 
{ portées à un milliard de francs, les crédits de payement à 00 m 
Or, nou vons que les subventions nrévues pour les import Hons de francs. Le plafond miximum des subventions, déjà aux- 
fions de tour! {pas été mises en temps voulu à Ja d'sposi- menté par ie Gouvernement, à élé porté par la commission des 
ion du ministère de l'azr Iture pour permettre d'effectuer tous les finances, à 2040 000 F. 
il | 1 s-ila f Clat à bi ins francais Les prèts et garañlies qui pourront être afiribnés, en 1950, sur 
Nous risquer tin l'ôtre dépourvus d'une partie des Stocks les ressources du fonds de modernisation et d'équipement pour Ja 
de lourteaux d'arachides utilisables pendant la période d'hiver réalisation du plan dans l'agricullure et dans l'industrie de l'azote 
D'autre part “dits de subventions Axés par la loi des maxima aïteindront, sous réserve de modifications ultérieures, un chiffre de 
I mettraient pas an Gouvernement de couvrir l'intégralité des 23.600.0%) de franes (art. 2, état C, de la loi n° 6:82). 
il Ù francais en maïs d'importation : Le montant maximum des prêls divers d'intérêt agricole: 5 
La corn on des finances à estimé qu'il serait sans doute pré- en faveur de lélabiissement des jeunes agriculteurs, prèls perme! 
férable di timer totaement Ta snbventien aux lourleaux si, dans tant l'accession à la ‘propriété rurale, prêts en faveur de lPhabilat 
le méme lemps, élail supprimée la taxe à la praduelion atteignant rural, porleront, dans J'éfat actuel des tex'es, sur un chiffre de 
ce rod . : : 9.400 millions de francs (les FX millions de franes prévus an 
{LE (ii } | tu \ taxe à ca production n'est récupé- projet gouvernemental ont été majorés de 100 millions par lAssem- 
ve s ll salé S QU'A CONCUTrre e du prix de vente hormwa- bléa nalionale, art. 3. élat CN. 
logé. Vi arlie du montant de la laxe d | conséquenre, être Enfin, aux termes de l'arlicle 5 de la li, la caisse rationale de 
iii ir Ja bvenltion crédit agricole et le Crédit foncier de France sont autorisés à allri- 
Observal doit être feile par votre rapporteur, que le nroduit buer, en 1950, pour travaux d'équipement rural, des prêts à concur- 
annuel de Ja taxe à la production sur lourleaux est très inférieur au rence d'un montant global de 22,500 millions en crédit d'engagement, 
montant d \ subvention qui figure encore au budget. Le: versements correspondants seront effectués à concurrente de 
A suppresson de la Subveylion entrainerait done une augmen- 15 milliards en 1951 et de 7.500 millions en 1952. 
lation moyenne du prix des lourleaux, qui compromettrail nos La réparlilion des crédils de 28.600 millions prévus à l'arlicle 2, 
exporlalions de produits lailiers et de viande. état C, Sera probablement la suivante: 
] 


La Commis 
e 


des finances à examiné. également, les crédits 
intere-sant le ministère de lagri 


lure qui figurent au budgel des 


dépenses civil l'invesiissement 
Bien que ces crédits doivent être soumis à l'appréciation de l'AS 
éernhlet rs de l'examen du projet de loi sur les dépenses civiles 
d'inve-lissement, =! intéressant de formuler, dès maintenant, 
Cerla nes observations 
Les {ravaux d'équipement rural auxquels l'Etat accorde son conrours 
sous forme de subventions en capital et en annuilés porteront en 
Au < hiffre total de l'ordre de 50 milliærds de francs, sous 
réserve soit maintenue la pr'oporlion de 90 p. 100 pour les deux 
1 


cale vorims it s ibvt it'o il _ ; 
Les prôts consentis par le fond de madernisation et d'équipement 
ijoutent aux subventions de l'Etat, mais s'appliquent aux mêmes 


s 
travaux S ne permettent done pas d'en accroitre le volume global. 
La répartition suivante des travaux prévus a été donnée à titre 
indicalf so réserve des décisions définilives de la commission 
nalionale des investissements. 
Adduction d'eau potable, 25 milliards: électrifiea'ion rurale (1), 
f 


6.200 millions: hydraulique agricole, 8 milliards: silos Coopéralifs, 
3 milliards, roopéralives diverses (Y com} l'équipement frigo- 
rifique}, à milliards; abattoirs, { milliard: voirie agrico:e, 1.500 mil 
lions. — Tola!l, 50 milliards. 








La commission des finances a estimé que les crédits de subven- 
tion relatifs à l'addu d'eau potable, l'éectriticalion rurale, Ja 
création el l'extension de silos coopéralifs devaient être les plus 


\ la cadence actuelle, le programme d'adduction d'eau ne pourrait 
être réalisé que très lentement (trente ans environ). 

La commission a demandé qu'une note détaillée lui soit fournie 
précisant les projels du Gouvernement et rendant comple des déci- 
sions prises par Ja commission nationale des investissements, 





(1) H parait probable, cependant, que le poste Electrifitalion rurale 


i 


sera majoré au déliiment d'autres postes, 





Agricullure, 21.609 millions de francs: azote et machinisme agri- 
cale, 4.000 inillions de francs. 

Les versements à la charge du fonds de modernisation et d'équie 
pement consacrés, en 1930, aux investissements agricoies (21.6 mil 
lions de francs: seront veniliés, approximativement, ainsi: 

. 100 pour l'équipement rural proprement dit (électrificalion, 
adduetion d'eau, sjlos coopéralifs el abattoirs, voirie agricole 

50 p. 10 pour les autres investissements (production animale et 
végétale, constructions rurales, industries de stockage et dé lrans- 
forinations 

Le crédit d'engagement de 22.500 millions prévu à l'article à 
de Ja loi doit être consacré en totalité à l'équipement agricole 

Les ressources prévues pour l'équipement de l'agriculture, tant 
au budget de reconstruction et d'équipement qu'an fands de moder- 
nisalion (annexes HIT et IVi, doivent être considérées comme na 
minimum indispensable en decà duquel le rythme annuel des 
travaux nécessaires ne saurait être maintenu. 

A cet égard, il faut souligner que les dépenses d'investissement 
sur fonds publics ne représentent qu'une faible partie de l'ensemble 
des investissements agricoles et qu'elles jouent un rôle de stimulant, 
Toute réduction des subventions et des prêts entraine une duni- 
nuijon plus que proportionnelle des travaux à exécuter. 

Il convient d'insister, en terminant, sur le fait que Jes prêts 
d'aclion sociale, d'un montant global fixé à 3.300 millions, detneli- 
rent très limités par rapport aux besoins chiffrés à 12 milliards. 
Rappelons qu'en 1919 les ressources du crédit agricole correspon- 
dant aux prêis à consentir aux jeunes agriculteurs étaient taries 
à compter du mois de mai. 

Les études faites à l'initialive du Gouvernement en vue de résou- 
dre les difficultés rencontrées dans le domaine du logement ent 
conduit à souligner que la situation à cet égard n'était guère plus 
favorable dans le domaine rural que dans le secteur urbain. 

Le relard apporté au projet de loi relatif aux dépenses d'inves- 
tissements (prêts et garanties) et au vote du R. E., une cer- 





laine lenteur constatée dans les décisions des organismes juier- 
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cériels dumiauent Pefficarhié du concours conse) ) éiphi- 
de l'agriculiure. 
st ainsi qu'au cours du premier trimestre d ‘ e 1! 
lit azricoie N'a pu Coti-eHitr ithpuhement 
, wces et en l'absence des autorisations i ire: 
, maitications pourraieni ins do ‘ i es dans 
ehlion dues trois étublistsements fi l er- { 4 1... Crédit 
x de France et Crédit Hallonai, irées de réaliser les prôls 
s cuir les ressources du fo 1: de Hoderriisail [R d'u iti} 
ile simplihication est particulièrement dés bie pour Féqu 
SeFTVICES pUuiHICs l \ € it} s ‘ trilieatio 
l'eau, voirie, Il à el éllel, qu des 
les ressources du fonds de 1nodicrui ’ l'équipe 
ÿ a doubie intervention dd 1 Luss hi \ d créd 
ju Crédit foncier, alors que les collectivités intérresées 
en outre. recueillir ir \uie d'en it } = fonds cor- 
; li 


\ la ] ii Subvenlionuée par L'Etal en annuilés 


Nou vons que le Gonvernement se préoccupe a einent de 
1 ces erretnenils. 
& lispensable que l'Etat s'attasl a mellre à la dishcsition 
ê 4 Lure Une äkie financière sais aque: e elle ne saurai hi 
sa IMmodernisalion, ni stabili sa structure Sociale 


*s donnent aux in-<htutions 


0er 


{autant que les pouvoirs publi 
1 “dit agricoie Ia possibilité de d 
enregistrés em matière de gr 
jance dont @iies jouissent dans fes milieux ruraux. 


les résultats qu'elles 


à de J'éoai srace 





l 
ion du plafond des faux d'intérét que les raikses de crédit 
mutuel peuvent servir à leurs diverses catégories de déna- 
4 notamment aux déposan s à terme. do i é)ard étre 
* comine ohporlune; une mMajorallon de 0,2% p. 100 des 
nima actuelement prévus pour les dépôls à terme (2 p. #4 À 
2,5) p. 100 à un an, 3 p. 10e à deux ans) conduirait, à 
douter, à faciliter la colle:lte de nouvelles ressources 

uitiel'es, 

\ rapidement tracées, les prinei \'es ob<ervalions que sus 
0 l'examen des fexies financiers iniéressant agriculture qui 
& soutBis à l'Assemblée national». 

c'est avec le souci de contrôler l'empioi des deniers publics, mais 

avec la volonté de <oulenir la politique d'expansion agricole 
et appliquée par le Gouvernement, que Ja commission des 
1 a étudié les demandes de crédit qui lui élaient faites. 


Etat À. — Budget des services pour l'erercice 1920 {suile), 


Agriculture. 


+ à 


2 partie, — Dette viagère 
Moutant des crédits proposés, 22992.000 F: 
francs, crédits demandés par le Gouvernement 
1), 2.502.000 F; crédits proposés par là comunission, 
ntes par rapyort au projt du Gouvernement, neant. 


crédits de 1919, 2.222.000 
pl je de lol 


x . < 2,332.000 F ; 





’ 
} 


# partie, — lersonne): 
Montant des crédits proposés, 3,778.515.000 F; crédits de 1919, 
192,000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
ii). oSUGNTT.ON) | crédits proposés par Ja  cornmmission, 
119.115.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
“1102.000 F. 

“ partie, — Matériel, fonctionnement des services €@t travaux 

d'entretien : 






Montant des crédits proposés. 213S 181.000 F: crédils de 1919, 
NZ IST.O00 F;, crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
lui 12 8), 2,168.312000 FE: 61 {S proposés par la commission, 
= HS ISLAO0 FE; différences par ort au projel du Gouvernement, 
JG! M F. 


6" partie. 





— Charges sociales: 

crédits proposés, 9115813000 F: crédits de 1949, 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
913.946.000 FF; crédits proposés par la commission, 
différences par rapport au projel du Gouvernement, 


Montant des 
S2S 604 000 F: 
loi no 8237 
HS 12,000 EF; 


1101000 F. 


i° parlie. — Subventions: 

lontlant des crédits £roposés, 5.699952 000 F:; crédits de 1919, 
1253,016,000 F5 crédits demandés par lé Gouvernement (projet de 
loi na 8:57), 6.100.075.009 FE: crédits proposés par Ià cornmission, 
109,052.000 EF; différences par rapport au projel du Gouvernement, 
121,00) K. 

ÿ’ parlie. — Dépenses diverses: 
Montant des crédits proposés, 508.711.000 F: crédits de 1949, 
12.091.000 F, crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
OÙ n° 89571, 908.744,000 EF; cré par Ja commission, 
7.144.000 EF; ditlérences par rapport au p'ojel du Gouvernement, 


à 





dits proposés 


Totaux pour l'agriculture: montant des crédits proposés, 
15.072,169,000 F; crédils de 1919, 12.888.912.000 F; crét 
demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 8357}, 
151435.%14.000 F; crédits proposés par la commission, 
15.072.469,000 F; &ifférences par rapport au projel du Gouver- 

nement, 62.815.000 F. 
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Annexe n° 5. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE ! 


LA > t 
mail | f | \ » 
et! de ia t n Ce l 
rant au S {0 cel f 


exacte el examen dd i i t pt 

Ceit } t Ï tif | il » | & l {ut 
fait que ce el t affects pa s le sn Û Û 1 ‘ 
Sais qh e vertil i \ d é publi} t 1 
delle vi re 

Votre corritt l lemn } } nié ] } 1 d l | 
de la proposition dt oo! ! UNIS faisant owbiet du ipport Qu 
qu 0 i tan | \ du: LE bel in t au budget 
des anciens cornbaliants pornr 190 

Elie regrelte que examen ait pas en lieu t raison des 
craintes qu'ont fait maitre, dans le monde ns combattants, les 
coneiusions de 11 commission dite di Û u-107 dont 
le secret est Gevenu celui de Pohchin 

Le Pa:lement francais m'a cessé Ge manifester sa volonté 2 voir 
améliorer Je sors des victimes de la guerre et anciens otnhatiants 
et ii à traduit celle voionté dans une s<éri le lois, proposilions de 
resointo 1 jou 4 Le moi D * dire c'est 
qu'us m'ont « esp s Hi s l'es] ii d la lelt 

Panté et rapport constant 

L'article 19 de ia loi du 28 février 1918 a établi In nr 6 d'un 

rapport constant entre les pensions des ctimes de ja guerre et es 


Lradierments de fonelonnaires, 


Qui dit rapport constant, it établissement préalable de Ja parité. 
Or, voici ce que le Gouvernement nous déclare 
Les associalions avant coutume de <e réfé: à la ualion de 
l'hüuis du ministre de re classe (sie), je vous indique lssoUs, 
a Lire dociihienbure, Fa silualion relative de ce funuctionnaire et du 
pénsionte à 106 p. {th | ti e des a,localions G. L et G. M 
En seplembre 1997 
« Huissier du ministre de {re à isse, 12.000 [ pension à 100 pp 1x) 
(s. !., (5. NE, 12.160 F, & un cart de 100 1 1,5 p. fu0) en 
dt elsionlteés 
Au ot decermb:e 19319 
« Puissier, trantement, 180.00: F: indernuité de vie chère, 12 000 | 
lola: 192000 F: jen<ionné linind) Soil us écart de 06.13% À 
11,51 p. 100) au détriment des pensicnun 
\u ET janvier 1951 
« fuissier, lraileinent, 215.200 F: jindermni Je vit ère, 12.000 | 
lola 226,44: 1 PS pp. {un pers pire Li.9:3 1 29, p. 4), soil 
ut Cars à 0.2» |! 29.0 100) au de fl lit «té | fifi 
Lette :omparaison fait re | ceart de 18,38 p. 100 61 
iant aciurllement au k'irinuent du Ju ONE sera nel À 
2,06 p. 100 au LT janvier 1954, du fail que la pension aura bénéfici 
dun iciliient d'auginentation de 24,5 Ÿ ft), low [EEL Ps eo h 
iméhis d® lhuissier du ministre de 3° classe, fonclionnaire à 


l'indice 150, n'auront été 


imajorés que da: 17,8 j. 100 
HO nous serait facile de t 


lu mini-tere 


, 











n'ont lé aucun comple de la situalion avantagee du mutiké du 
1957 par rapport à l'huissier, sans Luor un ealcul des plus simples 
nous démentrerait que l'écait, au détriment des pensionnés, élai, 
en réalité, de 43,2 p. 109 au lieu de 41,31 p. 100 au 31 décern- 
bre 1959 el sera de 30,27 p. 100 et non d: 28,56 p. 100 au fer jan- 
vier 151 

Tenots cependant Commine exatls les raleuis ri 

Qu'a fait le Gouvernement pou bter le 1! l uf it 

u'il nous indique ? 

D'abord, sur le chapitre S10 du ministés les fina rre 
réduction de 5.620.158 000 1 TE \i ement aux b Ï rée! , 
ce est-à-diré « fa inise au boit des crédits et nsequ le | : 
dent des extinction | C0 ssinnis eé ] 0. 
quelque 1% p. 100 d'abaltement di lit TT H=0 
hdée< 

Mais ce mème abatlement aurait en toute logi Cire 0} 
sur les chapit 02, 505, 704 et 705 de la dé \ IC 4 i-d [ 
que cette rubrique est g fe arbi l t di ] | Û | Î 

Les prévisions de 144 & { vent dor [ e ü 

fi résulte de ces constatations que dix milliards environ et c'est 
là un thinitauim nt été 1 St t'enlovés à la partie du budzet 
intéressant directorner | tir 4 vue] isSeZ LA te 
cette « amputation qui € firme de à fHirmations eures 
quant à un gonflement étrange de H | et, gonflement que les 
services intéressés s'obstit nt à ni materé le ‘ ( 

L'Assemblée nationale avait espéré pouvoir opérer, dans la loi 
des « maxima », des économies subetantielles que le Go nement 
s'engageait à utiliser pour l'amélioration du sort d2s victimes de la 
guerre et anciens combattant 

Ces économies n'ont, hélas! pas 616 réalistes 

? RE 


{1) Voir: le n° 85397. 
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édibose 

l'our financer les propositions gouvernementales, que des instruc- 
tions aux orgamsines liquidatsurs et payeurs ont imprademment 
considérées tome acceplées par avance, et par la commission 
des finances et par le Parlement, nous ne trouvons inscrile qu'une 


sorte de quatre malliards dont la ventilation, indiquée dans Ja 


lettre rectiflca no 4 (p. 21), ne permet pas de fixer la part exacte 
Jeienant aux divers chapitres de la dotte Viagère précités, 
L'examen des tableaux dessous permettra à nos collègues d'avof 
ui vue suffisamment précise sur le budget qua nous rapportons 
pour se prononcer sut lui en onnaissance de cause. 
Drilte viaqère Lension d'invalidité). 


Crédits 1919, 


Pa | final 
Loi de finances, 3S,750.900.000 F: aménagement cn cours d'exercice, 
Bi: millions de francs Total, 29.64)1.909.000 F, 
Part nelens Ccomballant!s: 
Loi d finances \ l'exclusion de la retraite du combattant), 
91 068.011 000 F: aménagement en cours d'exercice, 4.355 millions 
de fra lotal, 22.825.641.000 F5; tolal général pour 1939, 62 mmil- 


diurds 12* 610 O0 F. 


Crédits précus pour 1950 


[AY l'applicalion des nouvelles mesures.) 

Part des finances, 21.100 millions de francs; part des anciens com- 
ba lants auf retraile du comba int}, 25.000000 CHK) F, — Total 
général pour 1450, 57.050.000.000 F° différence en moins pour 1%, 
D.1469, 500 (MK) FF, 

{re hipothese, - Aphl tion des dispo-ilions gouv« rnermentales, 

Crédits prévus pour la delle vViagèére en 1950 (à lexceplion de Ja 
Tétraile du combattant 29.609.090.000 EF; crédits prévus pour Ja 
dette publique en 1%50 sions d'invalidilé 61.100 millons de 
francs: Total général, 97.059.050.000 F, 

Crédits nécessaires pour assurer les relèvements successifs de 


8 p. 100 au fer janvier et au fer Juillet 1950 (parité non établie), 
6.817.086.000 F° part intéressant les pensionnés sur les 4 milliards 
concédés par le Gouvernement, 4.700 millions de francs. — Total 
pour les pel sion né é 8 .597.0%,; O0) F. 

Reliquat des 4 inilliards se décomposant comme suit: 

Retraite du combattant, 1.600 millions de francs: pécule aux 
a\ants cause des prisonniers décédés on captivité, 240 millions de 
fiancs: majoration des traitements de la Légion d'honneur et de 
la imédaille mnailitaire, 190 millions de francs. Total, 2.250 millions 
«li fran s 

l'otal des crédits supplémentaires alloués pour les victimes de la 
guerre, 10.817.086.000 Æ 

2e hypothèse: parité intégrale au {TT janvier 1920: 

a) Crédits supplémentaires nécessaires sur les propositions de 1950: 

57.009.090.000 > 41 21 
23.971 millions de francs, 
fu) 

b) Application des taux de relèvement accordés aux fonction- 
Douvs: 
5.009.0%0,000 + 293.971.000,000) x (8 + — 9,675.600.000 F, 


| 


400 
Total, 23.216.600.000 F. 

Si nous tenons comple des 10 milliards des excédents de 1919 
(delle publique et dette viagère) et des 10 milliards de crédits 
suppléimentaires alloués pour 1430, c'est done un effort supplémen- 
loire de 13% milliards qu'il faudrait pour assurer, Vraiment, le rapport 
constant au 1e janvier 1950, 

En reprenant 10 milliards au budget de 1919 et en accordant 
40 milliards pour le budget de 14%, l'effort du Gouvernement en 
faveur des victimes de la guerre est égal à zér0, Ce n'est pas ce que 
je législateur a voulu. A lui de le dire. 


Ce qui eriste réellement. 


Nous avons vu plus haut que le budget de 1950 était fixé, à 
l'exception de Ja retraite du combattant, à 957.059050.000 F, 

Or, dans celle somme, se trouve incluse l'application des nou- 
Yolles mesures prises par le Gouvernement pour l'amélioration du 
sort des viclines de la guerre, à savoir: 

Rapport constant, 3,600 millions de francs, devenus, sans explica- 
tion plausible, 6.100 millions de francs, ce qui ramène le budget 
de: 1950, à J'origine, à 27.099,050.000 F. En moins, 6.100 millions de 
francs: net, 50.659.090.000 F, 

Si donc l'on avait reconduit les crédits de 1949, soit 62,500 millions 
de francs, et que l'on eût ajouté la part revenant aux victimes de 
la guerre sur les 4 milliards prévus par la lettre rectificalive no h, 
soit 1.400 millions de francs, nous obliendrions un total de 62.500 mil- 
lions de francs. — En tout, 63.900 millions de francs. ; 

IL serait possible de majorer les pensions de 15 p. 100 au fer jan- 
vier 1950 et d: 25 p. 100 au 1 juillet, soit une moyenne de 
27,5 p. 100 pour l'année entière. | 

En conclusion, si l'on s'était tenu à cette mesure n'entrainant 
qu'une dépense supplémentaire de 1,h milliards sur les crédits 
accordés pour 1949, 1 ent été facile d'aboutir à l'établissement total 
de la parité au 1 janvier 1951. Ë | 

1 serait, à notre avis, indispensable de connaître très exactement 
le montant des dépenses eflecinées 2n face des crédits accordés. 

On aurait pu comprendre qu'au lendemain de la libération, et 
durant une cerlaine période indispensable à Ja remise en marche 
uormale de services désorganisés par l'occupalion et l'action néfaste 





du gouvernement de fait dit de Vichy, de tels errements puissent 
être possibles, ës 
Mais ces errements que nous avons signalés depuis 1947 ont ! 
jours été niés par le département des finances, malgré là 
que nous apportaient les mises au point du ministère des anvicus 
combattants, | 
La commission des finances ne peut done que faire toutes réssrves 
sur la sincérité du budget qui est soumis à son examen el érmit 
l'avis que l'amélioration du sort des victimes de la guerre est, dés 
tuaintenant réalisable, dans une proportion telle que les intéres.és 
pourraient se montrer salisfaits sans que les finances publ it 
soient mises en péril. : 


La retraite du combattant. 


Votre cormmission des finances n'a cessé de défendre Ie princine 
d'adaptation, done de revalorisation, de la retraite du cormbatlo 
principe découlant de la définition même de ladite retraite donnee 
au Sénal par M. Abel Gardey lors de Ja transformation en relriitu 
de l'allocalion du combattant et confirmé par le décret du 40 de. 
cembre 19% laugmentant de 6 p. 100 de la même facon que les 
pensions elles-mêmes, 

Seules les difficultés financières ont freiné son désir de voir abou 
ür la revalorisation réclamée par les anciens combattants. 

Elle ne saurait toutefois admettre la solution gouvernementale 
affectant 1.600 millions au doublement de la retraite des anciens 
combatlants âgés de plus de soixante ans à l'exclusion des autres 

Tout en se félicilant de voir admis le principe de non-intanvi 
bilité de la retraite du comballant, elle ne peut s'associer à une 
inesure qui crée des catégories regreltables entre les bénéficiaires, 

Le normbre desdits bénéficiaires ne peut qu'aller en diminuaiit, 
ceux de la guerre 1439-4045, beaucoup moins nombreux d'aille 
h'entrant en lign de compte qu'au inoment où « leurs aînés y 
seront plus ». k 

Actuellement, Ta situation s'établit comme suil: 

Parties prenantes 426es de moins de cinquante-cinq ans, 564.192 
on 1919: 456.692 en 4450. 

Parties prenantes âzées de plus de cinquante-cinq ans, 1.88: 
en 1910! LOS on 194, — Tolal, 2.419.678 en 1949; 2.380078 
en 1950. 

Soit done en diminution 104.700 avants droit de moins de cinquante. 
cinq ans et en augmentation de 349% de plus de cinquante-cinq ans, 
cé qui indique. pour 1919 une d sparition de 109.900—39.900 = 69 0x) 
bénéficiaires de la retraite, 

Et ce chiffre, hélas ! ne peut aller qu'en s'accentuant. 

Le doublement de Ja retraite sans distinction d'âge coûlerait exac- 
lement {en tenant coutne exact le nombre des parlies prenantes 
forcément gonflé 

Pour les inoins de cinquante-cinq ans, 228.346.000 F; pour les plu 
de cinquante-cinq ans. 2.205.065.200 F, — Total, 2.556.109.200 F, so 
un supplément neécesswre de 4.5%30.109.200 F, 

Crédits accordés par le Gouvernement, 1.600 millions de francs. — 
Reste, 936.109,200 F. 

Ne pourrail-on faire, enfin, cet effort qui est chiffré au maximum? 


Veuves, orphelins, ascendants. 


L'article 49 du code des pensions est formel: 

« Le taux de la pension est, pour les veuves non remariées, d'un 
montant au moins égal à la pension allouée à un invalide de 100 p 
100 d'invalidité du méme grade, ele. ». 

Or, la pension de l'invalide à 100 p. 100 comprend, outre la pension 
principale, les allocalions aux grands invalides et aux grands muli- 
lés, ainsi qu'il est précisé dans un décret récent. 

La fixtion actuelle du taux de pension des veuves, telle qu'elle 
figure à 1 ‘article 50 du code, est donc arbitraire et illégale. 

Un mmulilé 100 p. 100, avant toute application du rapport canslant, 
touche 153.865 F. La pension de base d'une veuve de guerre dev'ul 
donc être de 67.92 F. 

Or, celte pension est actuellement de 29.100 F 1! 

Si les dispositions gouvernementales étaient retenues, le montant 
de celle pension serait de 244100 F + 2.400 F = 31,500 F, 

73 F par jour pour la veuve de guerre, aujourd'hui ! 

210 F par jour pour le chômeur !ce qui n'est pas abusif 

Mais, quelle comparaison avec les veuves de guerre des autres 
pays ? 

Une veuve de guerre tchèque tonche 163.00 F, 

Une veuve de guerre belge touche 168.000 F. 

Une veuve de guerre sarroise touche 85.000 F. 

Une veuve de guerre bavaroise touche 141.000 F. 

En France, une veuve d'un accidenté du travail perçoit (et c'est 
encore insuffisant) un minimum de 45.000 F ! 

Votre cominission des finances a, par une réduction indicalive de 
crédits, voulu appeler votre attention sur cette douloureuse situation 
des veuves de nos héros, siluation qui commande celle des orphe- 
lins de guerre, dont le sort ne saurait vous laisser indiffi renis, pas 
plus que vous ne songeriez à discuter la nécessité de modifier ! 
licle 72 du code des pensions en faveur des ascendants des mmorts pour 


la patrie. 


ar- 


Indemnité temporaire aux Inbereuleur pensionnés à 100 p. 100 
non hospntalises. 


Votre commission a réduit ce chapitre de 1.600 F en raison de là 
menace qui pèse sur les tuberculeux de guerre. { s 

Certes, nous sommes partisans d'un contrôle sérieux des béni 
ciaires de l'indemnilé de soins sans toutefois vouloir leur interdire 
des occupations non lucratives considérant que loisivelé absolue 
h'est pas facteur de guérison, bien au contraire, 


fi 
il 
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Nous nê saurions accepter, sans protester, la thèse du Gouverne- 
ment ou plutôt du départerne nt des fin gs ‘es qui voudrait suppri- 
aer brutalement l'indeinnité qui à permis aux tuberculeux de gucrre 


, <e soigner et de n'être plus uu danger publie, si leur gucrison 
semblait être acquise ! à 

Là encore, c'est la lettre et l'esprit de la loi, loi sociale par ex c!- 
lence, que l'on veut bafouer. 
“Qu'on réprime les abus si abus il y a, mais qu'on ne se hâte pas 


de géncraliser dans l'intérêt géine de la santé du pays. 

Par des réductions indicatives de crée dit, volre commission s'est 
émue des retards apportés à la parution des statuts pour certains 
nersonnels, ce qui est grandement préjudiciable à la bonne marche 
des services el elle a tenu à marquer le caractère vexaloire, voire 


ttonsant, de la façon dont est appliquée la loi sur les emplois réser- 
vés qui ap ps comme un trompe-l'oœil fallacieux au lieu de garder 
con caractère de réadaptation. Elle a voulu manifester ainsi son 
r de + oi respecter la loi plus haut rappelée, que devrait com- 
plétet utilement et nécessairement celle sur Fermploi obligatoire, 
jotre comtmission voudrait connailre les 


10 


ndilions dans 1esqueiles 


se sont effectuées 16S expériences de Ja régionalisation el pourquoi 
l'ex sion de la mesure à été Néciees avant que ne soient cominu- 
ninucs les résullats de cet essai qui, aux yeux de certal ns, L'appa- 
yaissent pas des plus heureux. 

l b ittement de crédit de 157.000 F est demandé sur le chapitre 
TT ers ét indemnités de réquisition en approbation de l'amen- 
demi de M. Truffaut tendant à « voir évacuer immédiatement par 
es services du ministère des anciens combaltants les ioimeubles 
mi nus sous réquisition malgré les décisions formelles du Par- 
Jement » et en proleslalion contre l'occupation des ucuf dixiéines 
de l'hôtel des Invalides par les services de la guerre. 


Dés 1919, l'Assemblée nationale unanime a marqué sa volonté for- 
moelle de voir affecter ledit hôlel à ses ayants droit priorilaires, à 
savoir les invalides de guerre. Or, le plan que nous mettons à la 
disposition de nos collègues prouve péreinploirement que leur désir 
n'a pas élé exaucé. 

Le iministère des anciens com battants et victimes de la guerre 
pourrait, lui et ses services, être installé aux Invalides. I y 
ait en efficience et en prestige 
Les militaires ont assez de l'école militaire nésligée ct des caser- 
nes inoccupées pour loger leurs services, et la rue de Bellechass 
irait être mise à leur disposition aussi bien que les locaux de la 


Ssuslic- 


rue de Bercy où lon s'apprèle à faire des constructions aussi dispen- 
die ises qu'inutiles. 
duoi qu'il nous soit permis d'ajouter que le génie a construit, À 


d'in rièeur même de ce magnifique hôtel, des bâtiments non seule- 
ment déshonorants mais dangereux en raison des risques d'incendie 
qu'ils font courir. 

Le ministre des anciens combattants à fait le maximum pour eon- 
rentrer ses services, Il appartient au Parlement de Faiïder en obli- 
geant Ie Gouvernement à prendre une mesure qu'al'endent non seu- 
lement les victimes de guerre et anciens combatlants imais le pays 
lui-même, en toute objectivité et impartialité, 

L'appareillage reste, en France, assez anarchique et l'industrie pri- 
vée est regrellablement favorisée au dépens des centres qui ne man- 
quent pas de techniciens et dont les produits peuvent supporter "aisé- 
ment la concurrence avec les orthopédistes où autres appareilleurs 
aussi bien en qualité qu'en prix de revient, 

Malheureusement, l'outillage est désuetl et, surtout, les matières 
preruières font défaut. 

Ce sont là les seules raisons de srelards dont <e plaignent les inva- 
lies. Une augmentation des créGits rétablirait la situation, pour Île 
plus grand bien des plaignants et du personnel des centres, notoi- 
tement insuffisant. 

Votre commission a, en rnarge du tableau ci-annexé, porté les 
réductions de crédit et les raisons jugées valables, par elle, pour les 
pro\oquer. 


EXAMEN DES ARTICLES DE LOI 
ROLATIFS AUX ANCIENS COMBATTANTS 


yroposés par le Gouvernement dans le cadre de la quatrième lettre 
rectilicative au projet de loi relatif au développement des crédits 
aifectés aux dépenses de [onctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (document n° 9727) 


Au cours de ses séances du 15 et du 16 juin dernier, votre Cornmis- 
sion des finances a procédé à l'examen des arlicles de loi in<érés 
dans la quatrième lettre rectificative au projet de loi n° &337, inlé- 
ressant spécialement les anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. 

Après avoir entendu les observations du secrétaire d'Etat aux 
finances tant sur les propositions du eine: it que sur l'inci- 
dence financière des amendements dont celles-ci faisaient l'objet, 
voire commission a adopté un certain nombre de décisions qui sont 
exposées ci-dessous, dans le cadre de chaque arlicle 


Art 2 à 6 — Amélioration de la Situation des viclimes de la guerre. 


Art. 2 (ancien art, 19 A). 


Texte proposé par le Gouvernement, — Le montant des pensions 
q guerre, des majorations pour enfants, des allocalions spéciales aux 
“rands mutilés, aux grands invalides, des indemnités de soins aux 
À ibere uleux, des pensions de veuves, des allocations spéciales aux 
( anis intirmes. des pensions d'asce endants, visées aux articles 9, 
16, 19 91 à 34, 28, 41, 50 à 52, 54, 72 à 74 du code des pensions 
qi taire d' invalidité et des victimes de la guerre, annexé au décret 
1° 47-2084 du 20 octobre 1947, est majoré dans la mème proportion, 
dans la mème mesure et aux mêmes dates que le seront les traile- 





ments de fonctionnairess par \ppPpacation qe l'art y ae [a lot 
n° où-l5a du S1 ja er 1 

{ l ht} Û es les IX \ Al ile 

s. F et 2 À IUl UU à 1/49 
\ 10 | 

lex ) e G | d + 
= [1 E \ = i | 1 L 

(l 1h | ji [94 1 \ 
2 p. 100 des laux 1 \ 
Ar! i À 19 

Texte ! ( n | 3 

visces alt | n À Il re] Î ll 
«| 1! [au Ps (9 ETAES | Î » ‘ 
[RE HREL los Î s t Il [AL il à 1 

"ii J } 

\ r 1 } ]) 

Texte proposé p Goux ni li vi ds 
l'a IS du 1 Pt s $s Hi 1 1 { « » . 
lines de la £ e= S tn 

« To [o i dati lu Î janv 1950 il est € 3 
Au monta de a penso po les invalides à s d ti ; 
Hi pies do Gex il s it d Ua ] 
EUiCINCUt, le bu Lu u il. ll Vis 1 pPr« Ï iuhe » 

\ on i il 19 l:) 

Tex! propos pa Coin ein bes d {s Î ‘n°4 
pui le pi des à els ll ils \ nes d i t e et 
le ministre des !t $ les affa in ques ëto u3 
modalité l'an} l ] s d l es articl 49 A cl 19 B 
Cir-udcssus, 

EX; + des mo à (: { et Le taux des rm n5 
de gu e el d 1iil ME 1 neniaires £ ll 
lement fixés en application ce la loi du 21 avril 1919, compile tenu 
de l'indemnité de cherté de 1 itis ée par le d du Ÿ% jan- 
vier 19:39, à 115 p. 190 des taux en vigueur au 31 août 4918. 

[La pa équiab le imajorer ces laux dans ia mméine proportion 
daus la méme mesure et aux mêmes dales que les üitements d 
fonctionnaires le seront à la suite de Chacune dit Hiajoralions pré- 
vues par l'ariicle %0 de la loi n° 50-1 du 91 janvic 0) 

En outre, un effort supplemt ire a pa possil { faveur «es 
vicline Je guerrt ] pro] 4 [ ils p “ent un 
majoralLon générale Ge 2 p 100 de leurs émoiurments, augmentation, 
d'une part, de la pension exceplionnel'e des s Asées où 
indrimes, d'autre part, de | iloca! \ SI Lait \itribure à « tuih$ 
invalides alletnts d'infirnnies multiples 

Diverses autres mesures sont également prévues par la présen'a 
lelire reclificative en faveur des velimes de guerre, qui entraineut, 
en définilive, pour l'année 1950, par rapport aux \ ) iles 
julia ciment dans le présent projet de lui, une déj sû supp. CImen- 
aire lota de % oul is 

Celle dépense, qui à fat nbjet de la ! ( : Lea » n° S 
(docurn parlementaire 1 210, ho 1, pp. 0 | { ainsi 
rep | 

Majora | ppiémentaire des pensions @e guerre, 1.100 n 3 
de francs. 

Majoralion des pensons des veuves âgfes de plus de soixan!'e 
ans ou infirimes el de cerlaines pensions d'orphelns, 2S5 mihons 
de francs 

Majoralion de l'allocalicn pour tierce personne aux bénélic aires 
du double articla 4, 15 tm ns de francs 

Majoration des traitements de la Légion d'honneur ct de ta 
médaille militaire, 1 millions de fra 

Pensions 4'invalid té aux a ens combattants de la France d'outre- 
mer, 20 millions de francs. 

Doub'ement de la retraite du combattant pour les bénéficiaires 
agées de plus de soixante ans, 1.600 millons de fra 

Pécu e exceptionnel aux avants cause des prissnners décédés en 
aplivilé, 500 millions de fran 

Total: 4 milliards de fran: 

Observalons de la commission des finanres: 

Art, 2 (ancien art 19 A). — Les dispositions de l'article 17 de a 
Constitution interd sant à votre commission des finances @e traduire 
dans un texte de Hoi sa volonté d'assurer aux anc'ens combattants 
dans 1e cadre du budget de l'exercice 1950, la pa qui leur à été 
den votre ccæpiis Mn a feu à pr PT \ position sur ette 
que<ti en adoplant à l'unanimité un amendement de M. Albert 
Aubry qui tend à compléter le paragraphe fer, par es mots suivants: 


ll 
« Aprés un effort réel au {7 janver 19% pour l'élablhissement 
progressif de la parie qu pourra 0 y 1 
cours de l'exercice 1951 » 


Art. 3 fancien aët. 49 B', — Article adonté sans modifieation 

Art. 4 (ancien art. 49 OC). — Arlicle adopté sans moification, les 
amendements dénosés su t arlicie avant élé déclarés ifrecevab'es 
aux termes de l'ailicle 17 de la Constilut on. 

Art. 5 {ancien art. 49 D). — Votre nomission des finances a 
complété la rédaclion qui 1 était proposée en adoptant larmen- 
dement suivant de M. Albert Aubry: « En aucun cas, il ne saurait 


être Fait élat de celie majoralion pour augmenter les frais actuels 
d'hospilalisation qui sont à la charge des bénéficiaires de la mesu: 
prise en leur faveur », 

Au cours de son aud lion, M. le secrétaire d'Etat aux finances à 
fait connaitre qu'en raison de la faible invioence budgélare de 1 
mesure pr posée et de la situation pariicul! èrement disne d'intéré! 
des anciens combattants susceplib'es de bénélicier de 5° dispu- 
silions<, il Crovait péssible d'acceptes l'amendement de M subry 

Art. 6 ancien art 49 E}. — Aruc:e adoplé sans moditicalion, 
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po 
\ r DS Modification des articles 54, 55 et 57 du code 
des pensions militaire d'imvalutité et des victimes de la guerre. 
A 7 ncien art. 49 F). 

Tex É j ë& pa 6 Golivé ement, — L'article 55 du ode des 
ge l [RE vs d Valdié Et G0s EEL de la guerre annexc 
äu d 17-2081 du 20 octobre 19317 est abrogé et remplacé par Je 
lex suIV ui 

4 ; \ de drrès de la mère t lorsqu'elle est déchne 
«: { 41! | À it à exeriUt l jénsion prinC'päaie qes 
orphc il l est Crai fl el l ke à ië veuve Jon 
JCImar 

1, miotitan de la pension des orpl lit est fixé co formeément 
eux di<posilio le l'article 50 et majoré éventuellement à partir du 
deux éme enfant «ans les condiliuns prévues aux trois derniers ali- 
Ji 4 Ù le | 

loutefois, [ue » dro à pen n des orphelins naît du 
Jemarhase d TRE érieur à la dale d'entiée en vigueur de ja 


1951. e taux alloué est celui fixé à l'article 63 
« Dans tous les cas, la pension d'orphelin est majorée dans les 


cord Lrévues à eticle 44, mais seuiement à parUr du deuxième 


l 
Texte ! pose } e ve ement, - L'article 57 du code @es 
pe! ns militaires d'invalidité et des victimes de là guerre annexe 
‘ Il 1:-ZUN 4 OU 20 1) 1047 « Corne vomime sul: 
| [E 1 à peus on visée au précédent ülinéa est é evé 
au faux spéuial prévu au premier 4inéa de l'articte 51 lorsque les 
or! | vu ro l'allocati spéciale de l'article 54 
{ Linda) € que \ nt de leurs ressources n'excède pas le 
Jiaxitatunnn fx iud arLcle ü1, 
l ‘ 4 i le 56, les orphelins ne bénéficieront 
4 ‘ @ fra du taux Spécial proporüonneile à Ja part princi- 
Î que le di'oi à pension des orphelins est né du remariage 
«le \ ere La l« i date d'entrée en vigueur de Ja loi du 
ÿ plor (11, le laux alloué reste celui fixé à l'arlicie 58 », 
\ e 9 (ancit art. 49 H). 
Texte prop A 8 tsouverpnetne — L'aruicle 54 du code des 


laires d'invalidité et des victimes de la guerre annexé 


au décret n° 47-X84 Gu 20 tobre 1947 est complété por lalnca 
ÉUHIV OI 

Le bénéfice de Tlallocalion spéciale est maintenu an dernier 
oïphelin dont fe drot à pension est né du reinariège de sa mére, 


aniéreur à la date d'entrée en vigueur de la loi du 9 seplem- 


Exp des môtifs du Gouvernement Les trois derniers alinas 

de l'article 15 de Ja or du 27 février 1948 (art. 51 du code des pen- 

Prevoit « [ELA r de \euves de guerre non remaries char: 

goes de farmiile des pensions inajorées dont le taux spécial varie 
suivi le nombr les enfut 

Ce seprlant. « as de deéces de la mère ou lorsqu'elle est déchue 
de es | iabile à les exercer, les orphelins mineurs ne 
pPeUnent ] Hart La la pensi principale allouée à une veuve 
hou treimartiée à l'exclusion du faux spécial instué par les trois 
deriert du irti { du code des pensions, 

HO paratt équ le d'accorder à ces orphelins mineurs le béné- 
fice de ds} itioris phlicables à leur mère avant son décès, 

D'autre part, l'article 97 du code des pensions qui fixe les droits 
à Ponsions des orphelins de nère et de mére atteints d'intirmilés 
incurable | netla dans npossibiité de gigner leur vie, se 
borne à untenir auxdits orphelins, après leur majorité, le montant 
de la per qu'ils avalent, ou à laquelle ils auraient pu prétendre, 
Jorsqu'ils élnient imninen 

I à paru équitable de traiter ces orphelins infirmes de la même 
faux ] 1e { ficun ‘ de leur accorder Je bénéfice de Ja 
péusion prés put irticle 5 du code des pensions, 

La ‘ | l ninission des finances: 

Art. 7 (a Ù s 49 1 Article adopté sains modification sous 
réserve di i ) ‘ proposee par Mine Mathilde Péri el volée à 
d'unaratnm 1 N niui-sion des finances du not « éventue:- 
lement » flgurant dans le deuxième paragraphe de Ja nouvelle 
rédaction proposée pour Particle 55 du code des pensions militaires 
d validité et des v\iclimmes de ja guerre 

art. S (ancien art, 49 G). — Article adepté sans modification. 

Art, ÿ (ancien art, 49 H) Article adopté sans modificalion. 

Article 10 (ancien art. 49 Ii. 
Relerv: ent des pensions des autochtones. 

Texte proposé par le Gouvernement, — Le hénéfice des disposi- 
tions de l'article 73 de la loi du 31 mars 1919 est étendu à tous les 
hulitaires autochtone 

En attendant Ja daulisaition intévrale de celle mesure, il sera 


accordé aux intéressés, à compter du 1 janvier 1950, une majoration 
des émoluments qu'ils percoivent actuellement, dont le taux et les 
modalités d'attribution seront fixés par décret contresigné par le 
ministre des anciens combattants el viclimes de la guerre et le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Sous l'empire de Ja 
réglementation en vigueur, les militaires autochtones, invalides de 
gucrre, percoivent des pensions inférieures à celles dont bénéficient 
ii ! opolitains 

Une telle inégalité de situation ne se justifiant pas, il à paru 
nécessaire de la faire disparaitre, 








Toutefois, étant donné Ja ‘cha impartante qu'entraine 
telle mesure, sa réaiisation ne peut être effectuée que par étap 
Il est donc propose d'iccorder aux intéressés, au titre d 
née 1950, dans la limite des crédits que le Gouvernement à pui « 
ger en leur faveur, une majoration de leurs émolumet 

qui sera fixée par décret, 

Observations de la comenission des finances. — La "nt 
des finances à adopté un amendement présenté par MM, 4 
Yacine Diallo et Martine, tendant à disjoindre le deuxièm 
graphe du texte pr t 1 le Gouvernement, 

Au cours de son audit ar Ja commission des finances, M 
secrétaire d'Etat aux tinanves n'avait pas cru devoir s'o 
formel'ement à cet amendement, bien qu'il ait fait valoir qu 
application dut entra upplémentaire de 120 7 


de francs pour ie bud 






CHharee 








19 J}. 
Relévenent de la retraile du combattant. 


Texte proposé par |! ément. — A compter du {7 jan. 
Vier 1950, le taux de‘hase de Ia retraile da combattant, fixé p 

ticle 197 de la loi du 16 avril 444, modifié par l'article 143 de 

du 31 mars 1992, esl élevé à 2.100 F''en faveur des bénéfi 
âgés de plus de bo) autnis. 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Primitiverment 
500 ét à 1.200 F, selon que les bénéficiaires sont où non â£ te 

Î elraite du combattant ont été rmajor ‘ 
5 p. 100 pur le décret d lécembre 1947, mais, depuis cetle é, 
n'ont jamais été modifiés, Tant pour dés raisons d'ordre juridiqr 
pour des rmpéralifs financiers, le Gouvernement s'est {oujours, en 
effet, refusé à admeltre le principe d'une revalorisalion de 
Calcgorie Ge prestalion, 

Cepéndant, tout en ‘maintenant à Ha retraite du combattant 
caractère propre, un éffort parait possib'e, orienté vers la cri \ 
d'un nouveau taux. supérieur aux taux actuels et dont, seins, 
raient bénéfl jer les Utulaires de la carte du combaliant, Ag: le 
plus de 69 ans SA RE 


Tel est l'objet du présent projet d'article. 

Observalions de la comrnission des tinances. — Article ad 
cans modification, les amendements présentés eur cel article à 
été déclarés irrecevables par la conrmnission aux termes de lai- 
lice 13 de la Constitution, 


e Gouvert 


52 ans, les taux 





Article 12 (ancien art. 49 K). 


Attribution d'un pécule aux ayanls cause des prisonniers de guerre 
décedes en caplitité. 


Texte proposé par le Gouvernement — 11 est alloué aux a: 
cause des prisatitiezs dé. guerre décédés en Caplivite, un } 
exceplionte! dont le taux et les inôdalités "d'attribution seront flres 
par arrèlé du ministie des anciens combatiants el victines de là 
ouetre et du ministre des finances et des affaires économiques. 
_ Exposé des molifs du mouvernement, — Parmi les vichmes de 
guerre, les plus dignes d'intérêt, les ayants cause des prisonuiers «de 
uuerre décédés en captivité mérilent une place à part. 
_ C'est pourquoi le Gouvernement a tenu à leur accorder un avan- 
(age particulier et prévu en leur faveur, au titre de l'année 4930, un 
crédit de 200 millions destiné à leur accorder un pécuile exc 
tionnel!, une fois donné, et dont il appartiendrä au Gouvernement 
de fixer les modalités d'attribution 

Observations de la commission des finances, — Au cours de Fexa- 
men des chapitres du budget des anciens combattants, votre col 
nances a adoplé deux amendements. présentés } 


mission des fi | | 
AIM. Michel, Mazuez, Barrachin et Farine tendant à in<crire 
dans le texte de l'article que dens le libellé du chapitre intéress 
principe de l'attribution d'un pécule aux prisonniers de guerre el 
les bases de calcul de celurci La nouvelle rédaction que 
comraissjon des finances vous propose de Gonner au présent at 
précise, en outre, que la première tranche de ee pécule. sera 
buée en 140 aux avants cause des prisonniers de guerre décédés en 
captivité ou des suites de captivité. 

Les amendements de MM, Michel, 
sont rédigés comme Sstil: 

Art. 49 K {lettre rectiticative n° 4), — Rédiger l'article comme «si 

« Il est alloué aux anciens prisonniers de guerre qui n'ont P« 
ficié au cours de leur caplivité ni de la solde mensuelle, ni d'u 
trailement de lEtat, ni des trois quarts au moins des appo 
ments versés par un service public où une instilution privée 
pécule sur la base de 400 F par mois de captivité. 

« La première tranche sera attribuée aux ayants cause des } 
sonniers de guerre décédés en captivité où des suites de la ra! 
vilé., » 

Chap. 6022 fnouveau, — Lettre rectificative no 4 {annexe S 
Anciens combattants et victimes de la guerre, — Rédiger le line 
de ce chapitre comine suit: 

«a Première tranche du pécule aux anciens prisonniers de guerre. » 











Maäazuez, Barrachin el Fa 


Article 13 (ancien art. 49 M). 


Relèvement des traitements de la Légion d'honneur 
et de la médaille Inuttaire. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Toutes les décorations 
l'ordre de la Légion d'honneur et toutes les médailles mil 
attribuées au titre militaire actif et, pour faits de guerre (bie-=- 
ou cilation) au titre militaire réserve, donneront droil aux tr. 
ments suivants, à dater du 1‘ décembre 1949: 
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chevalier de la Légion d'honneur, 1.000 F; officier de la Lézion 
9 000 F: commandeur de la Légion d'honneur, 4000 
vrand officier de la Léon d'honneur, 8.000 F: grand-croix de [a 
Légion d'honneur, 12.000 F: médaille militaire, 740 F. ; en 
Éxposé des motifs du Gouvernement, — Les traitements attribués 
sux titulaires de décorations de La Lézion d honneur et 
médaille militaire, fixés par la loi no 437-1193 du 15 août fi 


d'honneur, 


p | 
Les valier de la Lésion d'honneur, 520 F; officiers de la Lézion 
d'honneur, 1.200 F cotnmandeur de fa Lézion dl honneur, 3.000 F, 
“pand officier de la Légion d'honneur, 6.000 F: grand-croix de la 
lésion d'honneur, 9000 F; médaille inilitaire, 00 F. 

Depuis l'institution, puis le développement de la légistalion sur 
les pensions de guerre, les lraitements allachés aux décorations 
ont perdu tout caractere alimentaire ils ne peuvent plus, par consé- 
auent, étre fixés en fonclion du coût de la vie où de la silualion 
péi uniaire des intéressées, es Ro 

{L apparait cependant équilable de prévoir parallèlement aux 
mesures proposées dans le présent projel de loi en faveur des 
anciens combattants, un relèvement des traitements des légionnaires 
et médaillés mililaires. | 

Le présent article à pour but de majorer d'un tiers les Traiferments 
de la Légion d'honneur et de 20 p. 100 celui de la médaille militaire, 

observalions de la cominission des finances. — Votre comamis- 
son des finances a adopté cel article dans la rédaclion résultant 
d'un amendement de M. Albert Aubry ainsi concu: 

Rédiger ainsi l'article: 

Toutes les décoralions de lordre de la Lésion d'honneur et 
fouutes les médailles mililaires altribuées pour fails de guerre au 
titre militaire actif ou réserve, donneront droit, elec. » 

Le reste sans changement.) 

En adoptant cet amendement, votre commission des finances à 
désiré supprimer toute discrimination entre les membres de l'ordre 
de la Légion d'honneur et les titulaires de la médaille mililaire, en 
subordonnant laltribulion des rnajoralions de traitements prévues 
aux seules décorations attribuées pour faits de guerre (blessure où 
citation) tant au titre militaire actif qu'au titre mililaire réserve. 

Sous le bénéfica des observations qui précèdent, voire commnis- 
sion des finances a l'honneur de soumettre à votre approbalion Île 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


selalif au déceloppement des Crédits afjrclés aux dépenses de jonc- 
tionnement des Services Cros pour lerercice AN laheciens corn 
battants et viclimes de la guerre), 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Art, fer 1), — Il est ouvert au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre au litre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 140 des crédits S'élevant à la somme 
tolale de 41.711.7%0.000 F et réparlis par service el par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente loi, 

Art. 2, — Le montant des pensions de guerre, des majorations 
pour enfants, des allocations spéciales aux grands mutilés, aux 
grands invalides, des indemnilés de soins aux tubereuleux, des pen- 
sions de veuves, des allocations Spéciales aux enfants infirimes, des 
pensions d'ascendants, visées aux articles 9, 16, 19, 20, SL à 54, 
ht, 90 à 52, 5%, 72 à 74 du code des pensions mililaires d'invalidité 
et des vicdines de la guerre, annexé au décret n° 47-20$1 du 20 octo- 
bre 19347, est majoré daus la imêrme proportion, dans la méme mesure 
et aux mêmes dates que le seront les traitements de fonctionnaires 
par application de l'article 30 de la loi no 20-155 du 1 janvier 1990, 
après un effort réel au 1 janvier 190 pour l'établissement pro- 
sressit de la parilé qui pourrait êlre effectiveinent réalisée au cours 
le l'exercice 194, 

Cette majoralion est calculée <ur les taux alloués au litre des 
articles 1 el 2 de la loi du 21 avril 1949. 

Art. 3. — Les bénéficiaires des pensions et allocations visées à 
larlicle précédent perçoivent en outre, à compter du fr janvier 
1930, une majoration uniforme égale à 2 p. 100 des taux visés au 
second alinéa de Farlicle ci-dessus 

Art, 4 — Le montant des pensions visées au premier alinéa de 
‘arlicle 51 du code des pensions militaires d'invalidité et des vieti- 
mes de la guerre, tel qu'il est déterminé par les articles précédents, 
st majoré de 2,400 F par an, à cormpler du {er janvier 1950. 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de Farlicle {S du code des pensions 
nililaires d'invalihié el des victimes de la guerre est ainsi complété: 

« Toutefois, à dater du {9 janvier 1950, celle majoration est élevée 
au montant de la pension pour les invalides afleints d'infirmilés 
aultiples dont deux au moins leur auraient assuré, chacune prise 
isolément, le bénéfice de l'allocalion visée au présent paragraphe. 

« En aucun cas, il ne saurait èlre fait état de celle majoration 
pour augmenter les frais actuels d'hospilalisation qui sont à la 
charge des bénéficiaires de la mesure prise en leur faveur, » 

art. 6. — Des décrets, contresignés par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la vucrre et le ministre des finances 

1) Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, il a été 
licidé, en accord avee la commission des finances du Conseil de 
in République et le Gouvernement, de fractionner le projet de loi 
nu? S337 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en autant 
le projets distincis qu'il existe de fascicules budgétaires. 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement 
ia partie de l'état A relalive aux dépenses du budget des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre, nous sourmellons à voire vole 
le présent projet de loi. 








et des affaires économiques réz nt les modalités d'application 


des dispositions des articles 2 « à ci-dessus 

Art. : L'article oo du code des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre annex in décr * 1:-Misi du 20 oclo- 
bre 1957 est abrové et remplacé pat le texte suivai 

tré. 00 Au cas de décès di \ mère ou lorsqu'elle est déchne 

de <es droils ou inhabile à les exercer, la pensior rincipal des 
orphelins mineurs esl égale à la pension allouce à 24 Veuve non 
Fetnarice 

Le montant de la pension des orphelins est fixée conformément 
aux disposilions de Particle %0et majoré à parbr du deuxième enfant 
dans les ndilions prevues aux trois dertiers altnmeas d Larti- 
cle of 

« Toutefois, lorsque le droil à pension des orphel nait du rema- 
riage de leur mère anlérieur à la dale d'entrée en vigueur de la 


loi du 9 septembre 1941, le taux alloué est celui fixé à Particle où 

« Dans tous les cas, la pension d'orphelin est majorée dans les 
conditions prévues à Particle 54, mais seulement à partir du deuxième 
enfant, » 
Art. 8. — L'article 37 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre annexé au décrel n° 45-2081 du 20 octo- 
bre 1917 est compl cormme suit 

Le montant de la pension visée au précédent alinéa et éleré 

au taux spécial prévu au premier alinéa de Farlicle 54 Torsque les 
orphelins cessent d'avoir droit à Fallocation spéciale de Farticle 54 
(os alinéa) el que le montant de leurs ressources n'excède pas Île 
maximum fixé audit article nf 

« Dans les cas prévus à Particle %6, les orphelins ne bénéficie. 
ront que d'une fraction du taux spécial proporlionnelle à Ha part 
principale à laquelle ils peuvent prétendre 

« Lorsque le droit à pension des orphelins est né du remariace 
de la mère, antérieur à la dale d'entrée en vigueur de la loi du 
9 septembre 1941, le taux alloué reste celui fixé à Farlicle 3% » 

Arl. 9. L'article 54 du code des pensions mililaites d'invali- 
dilé et des victimes de la guerre annexé au décret n° 45-2084 du 
20 octobre 1947 est complété par l'alinéa suivant 

« Le bénéfice de lallocalion spéciale est maintenu au dernier 
orphelin dont le droil à pension est né du remariage de <a mère, 
antérieur à la date d'entrée en vigueur de La loi du % septembre 


Aoit. » 


art. 10. Le bénéfice des dispositions de l'article 73 de Ia loi 
du St mars 1919 est élendu à lous les mililaires autochtones 
Art, 11. — A compler du {° janvier 1950, le laux de base de 


la retraile du combattant, fixé par Particle 197 de la loi du 16 avril 
1950, modifié par Particle 14% de la loi du 931 mars 19% est élesé 
à 2.100 F en faveur des bénéficiaires âgés de plus de 60 ans 

art. 12 Il est alloué aux anciens prisonniers de guerre qui 
n'ont bénéficié au cours de leur captivité ni de Ja solde mensuelle, 
hi d'un traitement de FEtat, nides trois quarts au moins di 
temuonts versés par un service public où une institution privée, un 


pécule sur la base de 400 F par mois de caplivité 


appoiti- 


« La première tranche sera attribuée aux avants cause de Fi 
sonniers de guerre décédés en captivité ou des suiles de Ja Cap 
uvilté, » 

Art. 14. Toutes les décorations de l'ordre de la Légion d'hon- 


neur el toutes les rnédailles rnilitaires attribuées pour faits de 
ouerre au tre roilttaire actif où réserve donneront droit aux 
tements suivants, à dater du {er décembre 1919 

Chevalier de la Légion d'honneur, 1.000 F: officier de la Légion 
d'honneur, 2.000 F: commnhadeur de la Lécion d'honneur, 4000 F: 
grand officier de la Légion d'honneur, S000 F: crand-croix de lai 
Légion d'honneur. 12000 FF: médaille mulitaire, To 1 


Etat A. — Budget des services Civuls pour lC'erercice LE) ile). 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


MLNONUR TUEUR ON ANUS ER US Ce NE 5 SJ 'aN S vs Fu NET se Se V8 
9e partie, — Delle viacère 

Montant de: crédits proposés, 28547.600.000 FE: crédits de 1949, 23 mil. 
liards 919.459.000 F5 crédits demandés par le Gouvernement (projet 
de loi no 8337), 2<,517.64000 FE: crédits proposés par la commission, 
2N.547.645.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
2.000 F. 

k partie. Personnel: 

Montant des crédits proposés, 2288051000 F: crédits de 1949, 9 mile 
liards 43%7.742.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet 
de loi n° 85371, 2,280 053.000 F: crédits proposés par la commission, 
2.288.0:1.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernes 
ment, 1009000 F. 

oe partie, — Matériel fonctionnement des services et travaux 
d'entretien 

Montant des crédits proposés, 1.110.705.000 F; crédils de 1949, 
2.139.616.000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projet da 
loi no 8337), 1.142.219.000 F: crédits proposés par Ja cormimission, 
1.:40.793.000 F; différences par rapport au projel du Gouvernement, 
1 525.000 F. 

ue partie. 

Montant des crédits proposés, 4516.237.00 F; crédits de 1949, 
3.198.982.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 8397), 4.547.052.000 F; crédits proposés par la corimission, 
1.:10.237.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
813.000 F. 

7e parlie Subventions: 

Montant des crédits proposés, 3.392,549.000 F; crédits de 1999, 
3,291.82S.000 F: crédits dernandés par le Gouvernement (projet de loi 
no 347), 3.902,90 000 F: crédits proposés par la commission, 3% rnil- 
liards 952.519.000 F; différences par rapport au projet du Gouver- 
nement, 1.000 F. 


Charles sociales : 
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éme. | 
8 partie, — Dépenses diverses dans sa déclaration des droits naturels, civils el politiques des home 

Montant des crédits proposés, 1526900,909 F; crédits de 1949, nes un article 23 ainsi rédigé: « L'instruction élémentaire ect le 
126.790.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projel de besoin de lous, et la société la doit également à tous ses membres à 
loi no K437), 1.726.500.00) F: crédits proposés .par Ja Cornimission, I suffit de rapprocher ce texle de celui de la Constilution dite iacr 
1.746200 O0 F;, différences par rapport au projet du Gouvernement, bine pour s'apereevoir que, si divisés que fussent les deux or pes 
néant extrémes de l'assemblée, is étaient du moins uhanimes sûr la ques. 1 

fotaux pour hi inciens combattants et viclimes de la guerre tion scolaire, L'arlicle 22 de la di claralion des droits de l'acte cons 
Montant des crédits propose 51.711.330.0) F; crédits de 1m, litutionnel du 13 juin 17% ect en effel ainsi rédigé: 
36.974.347 000 F: crédits demandés par le Gouvernement « L'instruction ect le besoin de tous. La société doit favoriser da 
projet de loi n° NE), 41.513,02 00 F: crédits proposés tout son pouvoir les prorès de Ha raison publique, et mettre l'ins- 
par Ja comm 1 11.211.350.) # hifférences par rap- truclion à la portée de tons les cioyens. » 
port au proel du Gouvernement, 3.251.004 F, Cependant, le comté d'instruction publique n'ahoutissait pas À 
faire adopler un projet par l'assemblée, Le plan de Lakanal avait été 
L: : 4 elé, celui vs Lepeletier Saint-Fargean, repris par Robespierre, 6: 
7 3 cr “TATS 2GISLATIFS ement, C'est alors que Siévès prit la présidence du comité et réussit 
ARTICLES ie Loi rt Sale PER à faire adopler un ; rojet de conciliation qui devient le décret du 
29 frimaire an I (49 décembre 1393). ë 
. 4 Mais la Convention ne se contente pas d'inscrire le droit à l'ins # 
\nuexe Ji G. fruclion dans ses constilations et de voter un plan d'organisation : 
de l'enseignement, elle fit plus en créant Fancêtre de notre minis: 
ETAT A. — EDUCATION NATIONALE 1!) tère de l'éducation nationale, La loi du 12 gerininal än 1 remplaca 
les six ministères (raditionnels par douze commissions exéculive 

Education nationale: rapporteur spécial, M, Maurice-Ren®  SIMONNET la seconde était la commission de Finstruction publique, 

Le 9) germinal an I, Pavan, administrateur du département da 

Enseignement technique. Education physique et spor(s: la Drôme, était nommé commissaire de l'instruction publique. C'est 

notre premier ministre de léducation nationale. Il eut deux sucres 

Rapporteur spécial, M. Mürcel Daviw seur<: Garat et Ginguené, La commission était installée au Petit 
Luxembourg, rue de Vaucsirard, 

RAPPORT DE M SIMONNET Le Directoire marque pour notre ministère fout à Ja fois un 

SUR LES CHAPITRES DE L'ÉDUCATION NATIONALE progrès el un recul, Un progrès, car si les constitutions précédéntes 

avaient inserit le droit à l'instruction dans leurs déclarations des 

Mesdames, messieurs, pour bien comprendre le présent, il est son- droits, les constituants de lan IH préférèrent trailer de l'organisa- 
veut utile de se référer à l'histoire, Dans l'espoir de faciliter lélude tion de l'enseignement dans le texte même de la Conslitution. Le 

à budyel, ce rapport commence par un bref historique du minis- üitre X de la Constitution du 3 fruclidor an HE est ainsi rédigé: 
ère de l'éducation nationale (services de lenseignement [2}). « Art. Xi, — I v a dans la République des écoles primaires où 

les élèves apprennent à lire, à écrire, les éléments du caleul et 
] Historique du ministère de l'éducation nationale, ceux de la inorale, La République pourvoit aux frais de logement des 
instituteurs préposés à ces écoles. 

L'histoire du ministère de l'éducation nationale est une suite de « Art. 297, — I y a, dans les diverses parties de la République, 
tentative pour regrouper les services d'enseignement dans un des écoles supérieures aux écoles primaires, et dont le nombre sera 
ministère distinct; 1392, 1806, 1R2S 1830 voient couronner de suc tel, qu'il v en ait au moins une pour deux départements. 
cès ces tenlalives « Art. 298, — J1 y a, pour toule la République, un institut national 

Entre ces périodes, l'instruction publique est rattachée lantôt au chargé ace recueillir les dérouvertes, de perfeclionner les arts et 
ministère de l'intérieur, tantôt au ministère des affaires ecclésias- les srienres 
tique « Art. 299, — Les divers établissements d'instruction publique 

l'our trouver l'origine de notre ministère de l'éducation nationale, n'ont entre eux aucun rapport de subordination, ni de correspon- 
il faut remonter à la Révolution. dance administrative, 

Sous l'ancien régune en effet, s'il y a des écoles, des académies « Art. 300. — Les citoyens ont le droit de former des établissements 
et des universités, elles sont privées; l'Etat n'a pas une adminis- particuliers d'éducation et d'instruction, ainsi que des sociétés libres 
tralion où un ministère chargé de l'enseignement. pour concourir aux progrès des sciences, des letlres et des arts. » 

Et cependant, nombreux sont ceux qui souhaitent voir l'Elat se Mais si le Direcloire fait une large place à l'enseignement dans 
préoccuper de l'enseignement: Fénelon, Vollaire, Rousseau, Diderot, sa Constitution, par contre il supprime, le 10 vendémiaire an IV, 
l'abbé de Saint-Pierre, Turgot les commissions exéculives, nolimment celles de l'instruction yu 

L'éducation nationale est l'une des préoccupations essentielles blique, et rattache ses services au ministère de l'intérieur où ils 
des révolutionnaires de 1789. formèérent la 3e division. dont les bureaux furent installés d'abord 

La Constituante charge Tallevrand de lui présenter un rapport dans l'hôtel de Juigné, quai Malaquais, puis dans l'hôtel Maurepas, 
sur l'instruction publique. Ce qu'il fit les 10, 11 et 19 septembre 1791, 15, rue de Grenelle. 
en utilisant largement les travaux du marquis de Mirabeau. I y ïonaparte ne reprit dans sa Constitution du 22 frimaire an VIII 
prévoyait de confier la direction de Fenseignement à six cominis aucun des articles de Ja Constitution directoriale traitant directe- 
saires nominés par le roi. ment de l’enseignement, Seul subsista l'article sur l'institut, Pour 

Si la Constituante n'eut pas le temps de discuter ni de voter le le reste, le premier consul voulait avoir les mains libres. 
rapport Talleyrand, elle a cependant, par la Constilution qu'elle à Il nomma d'abord au ministère de l'intérieur un conseiller d'Etat 
volée ct par deux décrels, manifesté sa volonté de voir l'Etat s'oc- chargé des écoles, des spertacles et des sociétés littéraires, Certains 
cuper de l'enseignement proposaient de l'appeler directeur de l’enseignement, d'autres direc- 

Le décret du 2% décembre 17@0-janvier 1700 confie aux adminis{ra- teur de l'esprit publie. Le consul Lebrun trouva la formule de con- 
teurs des départements la surveillance de « l'éducation publique » cilialion: la « direction de l'instruction publique » fut créée Île 
Ouant au décret du 27 avril-25 mai 1791, il confle au ministère de 12 mars 1802, Rœdérer, puis Fourcroy y furent successivement nom- 
l'intérieur le soin di maintenir les lois » relatives à l'enseignement. me=. 

Dôs lors, et pendant près de quarante ans, le ministère de l'inté- Devenu empereur, Napoléon rendit à l'enseignement l'autonomie 
+ ur gardera dans ses attributions tout ou partie des questions d'ins- vis-à-vis des autres ministères que la Convention lui avait une fois 
truction iblique déjà donnée. 

Fnfin. h Constitution du 3 septembre 1791 déclare dans son litre Il ne créa pas cependant un ministère de l'instruction publique. 
premier: « Il sera créé et organisé une instruction publique, com- S'il faut en croire Guizot: « l'empereur reconnu! que l'instruction 
mune à tous les ciloyens, gratuite à l'égard des parties d'enseigne publique ne pouvait être livrée à la seule industrie privée, ni gou- 
ment indispensables pour tous les hommes, et dont les établisse- vernée par une administration ordinaire comme les domaines, les 
ments seront distribués graduellement, dans un rapport combiné avec finances ou les routes de l'Etat. » 

Ja division Üu royaume, L'on l'idée d'un ordre laïque comparable eaux ordres relig ieux, 

Le 14 octobre 17941, la Législalive élit en son sein un comité d'ins- On discuta de savoir si le célibat devait être imposé aux professeurs 
trucii publique chargé de la réforme scolaire et dont la prési- « Congrégation nationale » disait Portalis « corporation » écrivit 

dence est raulliée à Londurcel, auleur de CHig « inémoires sur }lins- Foi irCroyÿ », « UN COrps où ordre » lranchera Napokon. 
truclion publique ». Ainsi, l'un des grands corçs de l'Etat futille « corps enseignant v. 

Nos commissions parlementaires de l'éducation nationale sant ainsi La loi du 10 mai 1806 créa et le décret du 17 mai {SOS organisa 
d'origine plus ancienne que le ge tère de l'éducation nationale. l'universilé impériale, doiée de l'autonomie financire, dont Le 

Condorcet it devant l'assemblée, les 90 et 94 avril 4701, son « rap- grand-maître, Fontanes, le chancelier et le trésorier étaicat notre 
por! r! proje de décret sur or canisalion générale de Vins truction bar l'empereur, révoc bles par Jui, et, en principe, directement 
ublique » (l pre voit cinq or tres d'ensefgneme nt, le Cinq tième élant TCS/ DN] n30D)] es geyant Jui, En principe se ulement Car ii reste pu 1ni- 
{ ociété nationale des sciences et des arts, dont l'un des rôles nistère de l’intérieur un bureau chargé des nominations et des sub- 
est O0 » sprve)Der r} drig les établissements d'instruction », On ventions pour les collèges et les lveées impériaux. Napoléon. lu 


reconnaît 1à l'idée de Turgot qui, dans son mémoire all roi, Sôtl mème, écrivit partois ses ordres relatifs à }'université au ministre 














baïñail da création d'un conseil de l'instruction nationale sous la de li intérieur. Et Fontanes de, s'en plaind e à l'em] véreur: « D'un 
direction duquel seraient 5 académprs, des universités, les collèges coté, je vois un ministre qui surveille l'instruc tion cubli me, de 
et les petites écoles. Mais, comme sa devancière, Ja Législative se l'autre un conseiller qui Ja dirige : Je cherche Ja plare du gran 
sépare sans avoir volé le projel qui lui a été exposé. maitre et je ne da trouve pas. » : A 
Comme fa Cévislative, la Convention élit en son Sein bn comité n conseil de l'université, nommé par l'empereur, assis{tait 
d'instruction publique chargé de la rélorme scolaire. Comme elle, grand maitre. : : 
dhns sa Conslitution, elle lraile de l'enseignement. La Constitution L'université fut provisoirement maintenue. sons la Restauration, 
: ] rdpnpance du 24 juin 1813, puis le 3 février 1519, sur la pri 
dile girandine qui fut votée mais ne fut jamais aff liquée avait InsCTÉ par J'o ri Î 02 ‘Eve . 
s — ——————— position de Royer Collard, elle fut démembrée en dix-<ept tniters(l $ 
l} Voir le n° 8397 régionales. Mais les événements politiques eresets _ t l'exécution 
Une note postérieure pourra trailer des autres services de ce de celle dernière ordonnance qui fut annulée par Napoléon à son 
Ministère, retour de l'ile d'Elbe. 
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a Après les Cent Jours, l'ordanninre du {3 août 1805, tout en main Les crédils demandés pour 1% par le projet le budget et les 
; tenant l'université, sucprinma le grand-maiure pour écarler courloise & ielires rectiicatives forment u de 132170.581.000 F, tt une 
à muent Fonltanes de la direction de l'université. Un an après sa mort, difiérence en plus de 33.%00.412.000 1 
be le titre devait étre rétabli. Cette différence résulte d'augimentations et de diminulions ana 
Me *mnart *e de la commission de l'instruction publique ne cessa lv: l t ‘{ jiimoutabl à la reconduction des créd de 19%:19 
2%] I ll H'idail L! N | | 
% ;'IM} 4 ; «  gà: 
se de grandir. Le 4° novembre 18%, elle devenait conseil royal de pour A20N7 340 EF; aux pro} tions nouvelles pour S12511.000 F, 
sf l'instruction publique, el son président reçut des pouvoirs plus — Total 1.00. 112.000 
+ éte dus. Doux ans plus lard, le 1°r Juin 1522, Monseigneur de Fra - \ LE | hh uCs [A | 1540 
# £inous, reprenait le titre de grand-maitre; puis, par l'ordonnance du 1e Mesures antéi res à 194% et traduites € 1919 par l'ouvt ir 
0, août 1824, Louis XVI Le faisait minisire des affures ecclésiasti d'un crédit global budget du ministère des finances. 
œues et de l'instruction publique. Le ministère de l'intérieur gar 1) Amélioration de la situation des fonctionnaires 
L . ”: ' : [1 L nl L 
3 dait dans ses attributions Pinstitut, le muséum, le C ge de France, Applica \e< IX prei \ s de cl { \ 
4 l'école des chartes et l'école polytechnique. comeris | tence d moditiea d'ind s prévues par le lab l 
$ installé par Charle s X dans l'hôtel de Montlaur, 94, rue des Saint B du lu 11 avril 195) et économ corrélalive rést 
pe res, le ministère des affaires e’clésiastiques et de l'in ‘tion la sppt | luct de cert Ù H 
i ique dura quatre ans. Une ordonnance du 9 janvier 182$ nom 25.177.075.040) | 
quait M. de Martignac ministre de l'intérieur et grand-maitre de Application du décret no 481571 du 9 octobre 1948 (art. 1 por Î 
Vaniversilé, Mais c'était 1 dernière fois q l'enscignement étail altril n àäu perso Etat d'un lon 
t & au ministère de l'intérieur et ce fut pour peu de temps. Li cherté de vie, en plus, 2959640.000 F 
ger février 4828, pour la troisième fois dans notre histoire, les ser Incidence dis n ë ! tint | modificalio 
k vires de l'enseigne _ it constiluërent un ministère distinct: M. de lées aux zones terrilortal * lépei \ eilectue 
FER vaitimesnil fut grand-mailre de l'université et ministre d'Etat. C'est l'inderanité de résidence, en plus, 19681200 1 
Die Ï pui installa ie ir EC AT h à l'hôtel Rôchechouart, rue de Gren App ion du décret 1: 1521 du 9 lobre 148 (art 
aie Le S août 1829, l'insiruction publique revint une dernière fois tu | Lemi rusidei | . 
nistère des affaires ecclésiastiques, du S août 18% au 29 juil 132 458 000 F 
{ 1S30. . Te Application du décret no 481574 du 9 octobre 198 U ut 
à ] commi: sion muni ipau'e qui dirigea la Révolulion de 18 prime spéciale mensuelle d IrauSporis, € Aus, 223. 420.LA | 
ÿ : t & appe ler Louis-Philippe À régner, essaya de mnstituer une Aublication dé textes relatifs au supplémei futmilial d (rai 
4 sorte de cabinet formé de commissaires provisoires, L'un de ces ment, en plus, 452 miilions de fra 
4 commissaires fut chargé de l'instruction publique: c'était un dis b) Incidence du eau B, décret du 14 avril 1949, eu plus, 
’ » de Rover-Collard': Guizat. 6, 155.000 
” Depuis lors, la France à toujours eu un ministère de l'instruction c\ Autres mesures cn] ! al 
+ | RE que, , : l Relèvement des taux des indemnilés pou fra le dépla | PURE 
Œ: Parmi les engazemen que Louis-Philippe prenait vis-hais des de missions et des indemnités kilométriques, en plus, f Où) | 
4 Français dont il alfait devenir le roi, |’ enseignement n'étail pas Conséquence de l'alignement monélaire du 17 QUI IS, en 
54 uis. L'article 69 de la charte constitulionneïe du 11 aoûl 1S%0 dé plus 26213009 EF. 
4 clarait: « Il sera pourvu successivement, par des lois séparées et ) * Mes ir'é pris dans le courant de 1949, reconduit \ 1950 ct 
Le dans le plus court délai possible, aux o} ets qui su vent 89 Fins étendues en année pli ie 
üuuclion publique et la liberté de l'enseignement. » Non-reconductlion de créd rrespondant à des dépens le pl 
É. Ce fut l'œuvre de Guizot el de ses successeurs, parmi lesque’s mier établissement où nou renouvelables, en moins, 15 700.000 [ 
he Villemain et Victor Cousin. Autres Inesures 
3 à à 11 P : . PAR FA If ; | ir à L 
* La SC "OIHIé Var ga Mgr À : £ iussi de l'enseignement l'une de Reconduactien en alt lei ls édil rrespotula i 
N 1. ‘pat = « 1 11pc " “ | 
ne IF alio S Cons itutio nne PS : F0 , . tions d'emplois Cccordut vw! 1219 li fra fi « 
; L'art S du préambule de Ja Constitution du 4 novembre 1818 pius, 476.392.000 I 
déclare: « La République doil.. mellre À la portée de chacur \justeint nt du crédit d'allocalions familial en pli So. 65: I 
: truction indispensable à tous les hommes » Réforme des div «di d'es ition d facullés, lvcé: t d 
t ins le { » » { <tit i » rtic'o en prior a: 1 
LES "pi ere . à nt de la Constitution, deux à iCS Se Tip- certains établissements SHNLUS, 1 pru 0 millions de fra 
rortent : en<eizpement: 90 Ap | , text: O1 4 t do | \ 
1 , ji : . 2° HiCaltiuri «t lex tot Ju 1, | 
Art. 9. — « L'enseignement est libre, La liberté d'enseignement uveriure 0 ne annuialion 4 péciale autérieure au 
4 exerce selon les conditions de capacité et de moralilé délermintes 15 ioùt 1949 
! . , dit . s 
. par les lois, et sous la surveillance de l'Etat ” wplication de la loi n° 49-310 du 5 rs 19349 ren pl 
rs Mc on * ” tation de Ja 10 ( ‘iu inuf Û IUX 
1 Celte surveillance s'étend à tous les établissements d'éducation éctaux du Trésor (exercice 1919) \ pius, 77.930 000 
4 el d'enseignement, sans aucune exception ». ” me) 1 vel ( montant à 
! — «la société Men et envonrive la’ dévalannama ! tr = 1 mere PE. s y 
Ar 15 ; D a Cité favori et enfrourag le iéveloppement heléve men) du plafond de Ia s rite soCia { pit L 000 1 
du travail par l'ense gnement primaire gratuit, éducation profes | | | : | nn! taire 
[l , 1 Titularisaton d'agents aux däns ri otipicineniaure, 
sionnelle... ». 
varmi le inictres aui se succñdère à ]- st } n en plus, 10.000 E 
l irmi les ministres qui Se succédèrent à la éôle du snartement | An: » rélo y { cermant wliministra 
de instruction publique sous la Seconde République, l'histoire a { « ; . 1 : 
à | 8 F ons cet 
1 retenu les noms d'Ilippolyte Cornot et de Falloux W* ; < é , né ton ; l 9", (00 | 
» Socar Fmnire «<' ‘a nas f: D “s à l’incis NS: a bus DEL su ! \ CU SOUS-CHI UrS, CH PUS, 4 UN : 
Le Second Empire, s'il n'a pas fait de place à l'instruction publique sdministration: hefs de tion, en plus, 2 0600 [I 


dans sa constitution, à eu le mérile de maintenir pendant <ix ans secrétaires d i “#@ a . à 2 
A On, | | le mer e œT 1 QI per ant iX ti Totaux pour le paragraphe A, en plu 001 621.000 F: en 
cu place un ministre à qui P'Université doit beaucoup: Victor buruy : 4 = 

y . moins, 4700.04) E 


C'est à la Troisième République, dont les lois organiques sont Net en olus pour la reconduction des crédiés de 1949, 32.987 mil- 
muctltes sur l'enseignement, que nous devons l'organisation du mn. Du al ; 
ministère en divisions correspondant aux divers ordres d'enseigne lions 71.000 F. 
ment: primaire, secondaire, supérieur. Des homimnes politiques célè- R Propositions nouvell 
pres se sont succédé rue de Grenelle, Cilons, parmi ceux qui ne 1 Transfer! P 
sont plus: Juies Simon, Jules Ferry, Paul Bert, Fallières, Léon Al'oftice national! 4 ineier mnhattant en moins, do Mile 
Bourgeois, Charles Pupuy, Poincaré, Combes, Aristide Briand, bou lions de fran 
IDergue, Painlevé, Jean ZaY. Aux dépenses de ! onstruction et d' RU ment er ti ! 3 nil- 
En 1992, le ministre d'alors voulut marquer qu'il avait le souci lions de fran 
; de toute l'éducation de la ration et non seulement de l'instruction Du ma {4 du { ül,en?} S mille le francs 
4 des écoliers, élèves el éludiants. H changea le titre du ministère de 20 Application de textes promuig n'avant pas dor Heu à 
É l'instruction publique en celui qu'il parte encore de ministère de ouverture où à ani tio e créd térieuren t au 15 août 1449: 
l'éducation nationale, Suppression d'emploi cants réalisée en application du décret 
4 La Constitution de Ja Quatrième République traduit également ce no 743 du 7 juin 14949 en moins, 40.210.000 F : 
souci d'éducation de tous, jeunes ef adultes et de formation géné Relèvement de taux ou mrxlification iffectant di inderanités 
rale, intellectuelle aussi bien que technique, quand elle déclare dan particulières, en ,plus 753.000 1 
san préambule : Application de l'article 4 de !a loi no 18-1999 lu 21 décembre 19:54 
e La nalion garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adutte à l'ins relative aux subventiot \! Û I vcifte mutualistes de fonc 
truction, à la formation professionnelle et à la culture, L'organisation tionnaires, en plus 12 l 
de l’enseignement public, gratuit et laïque à tous les degres, est un Autres mie res 
devoir de L'Elut » Décret dn 40 décembre 448 mcernant jes fra 4 KA et de 
En votant celle Constitution, nous avons pris l'engagement de jury (jeunesse et spor! en pl 1.923.000 | 
permettre l'égal accès de tous à la culture. Pour le flenir, nous ” Décret du 31 mars 49% concernant di pdemnif de recrutement 
avons voté chaque année des crédits plus importants pour l'éduca- et de départ pour les fonctionnaires de Ja Fr d'outre-mer, en 
tion nationale, Le budget de 1950, comme nous allons le voir dans plus, #6 millions de fran 
un instant, marque une nouvelle et importante étape en ce sens. Divers, en plus, 6049000 F , 
Rarement la nation n'a consacré une part aussi importante de son 3° Ajustement aux | ns ré | 
revenu à son éductlaion. Et cependant de nouveaux et importants Frais de suppléance des instituteurs, en pl 80.625.000 F, 
efforts seront encore à fournir pour que la Constitution soit réelle- Allocations fan iles, 343.867%.006 Æ : 
lient appliquée partout. Frais de jusice, en paus, 90.10.00 f 
Acciden ts dan trava)l { pr } nn} [DFE d frar 
2 = 7 ni n du 1 mbre « s À I Grne tait | one 
1. — Le projet de buugei de 1959, Augmenlalion du 1 bre « \F 1ppi Se t 
enseien int {lounesee et enût Pair D U£, 1} ITU lo! s de fruti ‘ 
iselgnant (jeur et | , 
4 Les crédits. Divers, en plus, 23.485.000 EF. : . , 
xy° Aménagements de crédits opérés en application de directives 
Les crédits ouverls pour les dépenses du ministère de l'éducation générales au litre: dà 
liationale par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (modifiée par La De la cinquième partie: « Matér! 1, fonctionnement des services et 
loi n° 49-562 du 20 avril 159 portant répartilion des abaltements travaux d'entretien, en rnoins, 466,749.000 1 





globaux) s'élèvent à 98.870.169.000 F, Des subventions de fonctionnement, en moins, 36.019000 F, 




















Aimépagements divers pour tenir compte des réductions giobales 
de crédits votés par l'Assemblée nationale lors de la première lecture 


de la loi de finances, en moins, 906 millions de francs; lors de la 





scconde lecture, en moins, 901.066. F, 
nd M: tr nouvelle 
Creéali ein} en plu 1460 207 000 F 
Suppl 1s d'empiois, 6h inoins, 1240.549.000 F. 
Sup} ion de la commission de récupération artistique, en plus, 
3#.431.X)0 
\justement di rédits de matériel et de subventions: en plus, 
4 106 M3: 0x) 1 1) noi 1S5.017.000 F, 
üe Relèéverment des crédits de bourst en plus, 468.435.000 F. 
Hdi on d rédit concernant les bourses attribuées aux béné- 
ficiaires de l'ordonnance du 4 août 1955, en moins, 289 millions de 
fran 
39 Ainélioration du régime des restaurants universilaires, en plus, 
10: millions de francs 
fotaux pour le paragraphe B en plus 2.952.711.000 F; en 
ioins, 2.640.204) 0MX) F 
Net en plus pour les propositions nouvelles, 312.511.000 F, 


29 L'eramen du budget en Cormussion. 


Volre commission des finances 4 examiné les 2 et 3 mai 1950 le 


projet de budget en entendant d'abord l'exposé de ses rapporteurs 
péciaux, puis en se prononçant sur deux motions préjudicielles, 
enfin en d ant et en volant les chapitres, 
\ L'exposé du rapporteur des chapilres de l'éducation nalio- 
nale 
Cet exposé a porté successivement sur Ja part de léducation 
nationale dar le budget de FEtat, le rang de la France dans le 
inonde en ce domain a proposilion de n'opérer que des réductions 
indicative ces Crédits, enfin la nécessilé d'une réforme adminis- 
trative 


La part de l'éducation nationale dans le budget de lEtat est 
difficile à déterminer avec exactitude. 

D'une part, en effet, le ministère gère des crédits qui ne sont pas 
riclement affectés à l'éducation, Ja science ou la culture, par 
exemple 4 constructon ou l'aménagement des immeubles des ser- 


vices publics: présiuence de la Répuliique, conseil supérieur de la 
Magistrature, ministères, etc 

D'autre part, les crédits de l'éducation nationale sont répartis 
chtre plusieurs budgets 

Le budget de fonchonnement du ministère de l'éducation nationale, 
Je budget de reconstruction et d'équipement des services civils 
{chapitres de l'éducation nationale), le budget du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme (reconstruction des écoles commu- 
nales où départementa'es sinistrées}, le ministère des finances (reclas- 
sement de Ta fonction publique, pensions et retraites du personnel 
enseignant). 

Enfin, rares sont les ministères qui n'ont pas de crédits affectés 

l'enseignement, à lapprentissage on à la recherche scientifique. 

Le tableau ci-dessous essae de regrouper ces crédits et de les 
comparer à ceux de 1949. 

Budget ordinaire du ministère de l'éducation nationale, -- 99 mil- 
Lards en 14919: 132.200 millions en 190, 

Budget de re‘onstruction et d'équipement: créd'ts destinés à l’édu- 
cation nationale Lo milliards en 1949: 25,500 millions en 1950, 

Budget du M, R.1 econstruclion des écoles sinistrées, — 3 mil- 
Dards en 1949: 42XX) millions en 1950 

Budget du ministère des finances. 
4919: & milliards eu 195 
2 milliards en 1950 

Autres ministères: crédits d'enseignement et de recherches. — 
13 milliards en 1939: 18.100 millions en 1990. 

Total des crédits: 185 milliards en 1919: 220 milliards en 1950. 


Reclassement, 23 milliards en 
pens ons et relraites, 22 milliards en 1949; 








Li rédits du budget ordina rte se répartissent ainsi entre les direc- 
lions, par grandes masses et en pourcentage : 

En-eigneinent ipérieur et recherche, — 10.300 millions, soit 
8 p. 10 

Enseignement du se‘ond degré, 21.200 millions, soit 16 p. 100, 

Enseignement du premier degré 70 milliards, soit 53 p. 100, 

Enseignement technique. — 19.500 millions, soit 15 p. 100, 

Jeurnt e pl sport #00 m Ilia -# soit 3 P. 100, 

\ris et lettres, architecture. a.MXr millions, soit 4 p. 100, 

Bibliothèques, archives, 700 millions, soit 1 p. 100, 

Budget total 6 millions, 

Le ersonnel et lion dans les services du ministère de 
l'éducalion nationr'e <e répartit airsi entre les directions en unités 
c'en pourcentage 

Enseignement supérieur et reherche. — 9.000, soit 3,5 p. 100, 

Enseignement du second degré. 30,900, soit 12 p. f00. 

Enseignement du premier degré. 168,500, soit 70 p. 100. 

Enseignement techn'que 27.000, soit 11 p. 100. 

Jeunesse et sports 9.900, soit 2 p. 100. 

Arls et lellres, archilecture. 3.000, soit 1 p. 100, 


Bibliothèôaue, archives 
Effectif total: 2135000. 
Ces trois {ableaux permettent de mesurer les progrès accomplis en 


1.900, SOit 0,5 p. 100, 


Le budyet ordinaire du ministère de l'éducation nalionale passe 
iards en 1949 à 132 en 1950, sot une augmentation d'un 


Le bhudge! de reconstruction et d'équipement des services civils 
(crédits de l'éducation nationale) passe de 13 à 23 milliards et demi, 
soi! 70 p, 100 d'augmentation. 

Le budget du ministère de la reconstruelion et de l’urban'sme con- 
tient 4.200 millions pour l'éducation nationale cette année, contre 
J milliards l'an passé, soit 40 p, 100 d'augmentation, 
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budget de l'Etat, augmente de près de 20 p. 100. 

Les dépenses de l'éducation pal onale représentent 10 p. 100 des 
dépenses totales de lEtat 

Peut-on déduire de ces seuls chiffres le rang de la France dans 
le monde pour la place qu'elle fait aux dépenses d'éducation dans 
son budget ? Non, Car où ne peut comparer que Ce qui est com- 
parable. 

Si toutes les nations laissaient à l'Etat seul les charges scolaires, 
il serait facile d'établir une comparaison. Mais il n'en est rien 
aucune nation ne vit sous un rég'me à la fois de centralisation 
absolue, de graluilé tolale et de monopole de l'ense gnement. La 
plupart des nations répartissent le dépenses scolaires entre FEtat, 
les collectivités locales et les parents d'élèves, Dans certains pays, 
les universités les plus célèbres sont privées: Oxford, Cambridge en 
Grande-Bretagne, Harvard, Columbia aux Etats-Unis, En Su'ss 
l'instruction publique est organisée su le plan cantonal, à l'exception 
du Polytechnicum de Zurich. 

Or il faut comparer nan pas ce que chaque Elat mais bien ce 
que chaque nation dépense pour son éduealion nationale. 

Aux dépenses de l'Etat il faut d’abord ajouter les dépenses <°0o- 
laires des parents, Or ces dépenses sont jimportantes, voire exces 
sives pour presque tous les parents d'élèves, et spécialement pour 
ceux dont les enfants ne bénéficient pas de la graluité de l'enseigne 
ment, 

Un grand nombre de communes, il est vrai, vienrent en aide aux 
parents d'étèves, mais la plupart de ces communes ont elles-mérnes 
de lourdes, parfois même de trop lourdes charges scolaires, I en \a 
de inôme de cerlains départements, Enfin les instituteurs et les pro 
fesseurs, même ceux de lence‘gnement publie, touchent un traitement 
qui ne rémunère pas entièrement la quantité ni surtout la qualite 
de leur travail. Par ce manque à gagner, ils participent indirecte 
ment mais réellement à cette différence entre ce que la nalion el 
ce que l'Etat consacrent à léducalion nationale. 

L'importance des charges scolaires assumrtes par d'autres que 
par l'Etat est telle en France que beaucoup souhaitent une redisli 
bution nationale des charges scolaires. 

Quel que soit le poste où elles figurent aujaurd'hui et celni où 
nons souhaitons qu'elles figurent demain, ces dépenses forment #1 
total un budget seoiaire national qui dépasse largement le budset 
scolaire de l'Etat et qui lace la France en ce domaine parmi les pre- 
mières nations du monde 

Ce budget scolaire de l'Etat, mieux, mais encore insuffisamment 
doté, votre commiss'on n'a pas voulu le réduire: elle souhaite des 
transferts, mais pas de rédurlion de crédits 

Elle considère que certaines économies sont possibles sur certains 
chapitres du budget de l'éducation nationale, mais elle a souvent 
regrellé que d'autres chapitres soient insuffisamment pourvus. Elle 
désire que les crédits dégagés sur certains postes soient reportrs 
sur d'autres. Pour que ce report ait lieu, encore faut-il que les cré- 
dits n'aient pas été supprimés du budget global par le vole de rédur- 
tions réelles, Aussi, n'a-t-il été proposé à votre commission que des 
réductions indicatives, Certes, l'Assemblée ne peut pas à elle seule 
procéder con<titutionnellement à ce report de crédits, mais elle 
souhaïte que le Gouvernement, qui a linitialive des dépenses, Ii 
propose cette redistribution des crédits. Quels transferts souhaite 
plus spécialement votre commission ? 

D'abord de doter plus largement les départements d'outre-mer 
où un quart environ des enfants ne Va pas à l'école, faule de mailres 
et de classes, 

Ensuite de ne pas continuer à trailer en parents pauvres les uni- 
versités de province: 2% millions de subvention pour Ja seule cilé 
universitaire de Paris, 40 millions pour l'ensemble des cités de pro- 
vince, 26 millions et derni pour le comité parisien des œuvres en 
faveur des é'udiantes, 16 millions et demi pour l'ensemble des comi- 
tés de province. 

Enfin et surtout, votre commission voudrait voir augmenter les 
crédits et le personnei réservés à l’enseignement et diminuer Î#s 
crédits et le personnel affectés à Fadrunistration. 

Certes le budget de 19%) dole moins largement que celui de 1949 
les chapitres relatifs au matériel de l'administration centrale et drs 
administrations académiques, aux frais de déplacements et de mi: 
sions de l'administration centrale et de J'inspection générale de 
l'enseignement, aux dépenses de localions et de réquisitions, l'en- 
trelien du matériel automobile des directions des arts et lettres, 
des bibliothèques et des archives, 

Mais dans l'ensemble, si l'on <e reporte aux budgets antérieurs 
on est frappé pas une augmentation des effectifs et des dépenses de 
l'administration de beaucoup supérieure à l'augmentation des effec- 
tifs et des dépenses d'enseignement, de culture ou de recherches. 

Quelques chiffres suffiront à Je prouver: 

Il y avait, en 1929, un fonctionnaire à la centrale pour trois cents 
dans les autres services. JE Y en à aujourd'hui deux pour trois rents. 

Alors que le persennel des services autres que la centrale à auz- 
menté d'un ‘tiers depuis 1439, celui de l'administration centrale a 
plus que doublé 

Si le nombre des fonctionnaires d'administration a augmenté, il 
faut bien reconnaitre que les tâches administratives se sont accrucs: 
avant la guerre, l'éducation physique, la jeunesse et les sporis 
étaient des services très peu développés: il n'y avait pas de svr- 
vices d'hygiène scolaire ni d'orientation professionnelle ; il n’y avait 
pas de direction des constructions scolaires: t'enseignement tech- 
hique n'avait pas l'imporléncs qu'il a aujourd'hui: les comités tech- 
niques et les comimissions adrninistratives paritaires n'existaient 
pas. 

Mais il reste que des économies sérieuses sont à faire, on n'y par- 
viendra pas en utilisant les méthodes employées jusqu'ici par les 
différents coraités ou commissions, C'est une véritable réforme de 
l'administration qui est nécessaire, à l'échelon central, dans les 
reclorals et les iuspechons d'académie, dans Jes grands établisse- 
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RAPPORT DE M. MARCEL DAVID POUR LE BUDGET reproche ne Sera plus justifié cetle annés. Nos informations sont-elles 
DE L'EDUCATION NATIONALE exactes? Une Somme de 300 millions aurait été annulée en fin 
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Centres d'apprentissage, 126.000, N'y ait point, entre les services différents du même ministère, de 
\u mois de novembre 1919, les effectifs des centres se sont élevés cloisons élanches, et que les enfants assez fortunés soient ratioches 
à :3432.000, à un centre de colonies de vacances, Is trouveront au milieu de 
Succès trop impor!'ant car (je livre ce renseignement à la médi- leurs camarades un peu de l'affection familiale dont ils se fort 
{ihion de nos collègues d'après les demandes d'inscriplion reçues, dépourvus 
21.000 enfants environ n'ont pu y trouver plare. Ainsi, en ce qui concerne l'enseignement technique, votre corne 
Peut-on dire qu'un enseignement est publie quand un nombre mission des finances, malgre IN CXAFIIE rieux, peut-ét à causo 
ainsi considérable d'enfants ne peut trouver accès dans les écoles de lui, ne vous propose aucune économie sur les chapitres de ce 
de leur choix ? budget. Elle regretle, au contraire, à lananitmité, la faiblesse des 
Autre conséquence fâcheuse: la surcharge des classes. Citons crédits destinés à faire de nos enfants des techniciens avertis 
quelques exemples provenant des collèges techniques: Dans le même état d'esprit, elle examina les chapitres consacrés 
Bordeaux, C. T. filles, {re année sténo, — fre section, 42: 2% sec- à la jeunesse et aux sports. 


12: 3e section, 97. 


Tourcoing, C. T. garçons. — fre année ajustage, 69 ; 2° année Education physique. 
djuslage, 41 ; 3° année ajustage, 45. 
Firminy, C. T. garçons, — 1re année comptabilité, 45. Professeurs et maitres d'éducation physique 
Paris, C. T. Diderot, — fre année ajuslage, k2, 
Paris, C. T. filles, 21, rue Ganneron. — fre année coulure flou, 7; Au fer janvier 1945, l'effectif des professeurs et maitres d'éducae 
2 année couture flou, 67; 3° année couture flou, 44 lion physique était de 5.161. 
Inutile de poursuivre cette énumération. Nous avons puisé au Un plan décennal de recrutement tendant à porter à 10.90 cet 
hasard dans une liste trop longue. Nous sommes convaincus, hélas! effectit avait été élabli 
que chacun de vous peut ajouter des cxemples personnels. Mais ce plan n'a pu tre exécuté, D'ailleurs sa réalisation a été 
L'augmentation des effectifs aurait justifié l'augmentation des suspendue par le décret du 2 janvier 1948. 
professeurs. Il n’en est rien. De dures nécessités budgétaires furent Non seulement les effectifs n'ont pas été augrmnet , Inais au 
oquées contre les projets raisonnables de M. le secrétaire d'Etat. 4er janvier 1949 tls étaient, après les compressions d'emplois de la 
‘ous Jui demandons, non sans inquiétude, si chaque collège techni- hache et de la guillotine, de 4.273, y Compris treize postes créés par 


que, chaque centre, peut faire face aux obligations de l'enseigne- la loi du 23 juillet 1943 pour les départements d'outre-rner, 
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el cuturs : Centres d'entrainement aux méthodes d'édiwation 
autive ele, qui posaiont des problèmes, rassemblaient les rensei- 
gnernen I des expériences antérieures, expérinentaient des 
méthodes et un malériel pédagogiques spécialisés, 

Mais les chercheurs restaient dispersés, Dans le cadre réduit 
d'une é‘ole, d'une entreprise, d'un groupe fermé, les résultats des 
« \perience se perdaiet {, l compétences restaient inutilisées, 
voire inconnues 

D 1015, Ja Direction nationale des mouvements de jeunesse 
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Le personnel ne peut, à la fois, être apte à lancer une maison de 
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juger une lecon d'éducation physique... 
leurs, h'estee pas exiger d'eux peu de choses ? 


L'asshinilation des centres régionaux, même Jeur juxtaposition, 
nous parail une erreur coûteuse, 

Si ia cullure populaire, malgré les apparences, aboutit à une 
faillite, qu'on le dise et que les crédits afférents soient supprimés 

Si l'on estimi par contre que l'éducation physique et Sportive ne 
suffit pas à former l'homme, il convient de procéder à une réorga- 
uisation sérieuse de la culture populaire. 

Votre commission des finances acceptera d'autant plus volon- 
tiers les crédits, qu'elle sera mieux convaincue de leur meilleure 
utilisation, 

Coionies de vacances. 

Les crédits qui s'élevaient en 1949 à 850 millions de francs sont 
bai en 1950 à S10.550.000 F, ce qui ne représente qu'une 
subvenÜon approximalive de {1 F par Jour et par enfant. Nous 


cyaluons à 1,200.000 Je nombre d'enfants bénéficiant des colonies 


quipes spontanées se formèrent pour assurer la direction et 
des centres Malgré leur bon vouloir, leur insuffisance 
bicntôt, La direction nationale s'attacha un corps d'instruc- 

aisés pouvant aller de centre en centre selon les besoins 


onfondu, l'on continue de confondre les centres éducatifs 
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ue de former Pindividu prinant le probléme de l'acquisition des 
Conti} (RAT 
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Des mouvements de culture populaire se formérent: l'euple 


» instilua, dans chaque région, des « centres 
OÙ Tous ceux qu'agilail un méme idéal de formation 
e pouvaient se réonir pendant quelques jours ou quelques 
S pour priciser ensemble le sens de leur recherche, pour 
techniciens capables de les éclairer, de les former en 
ne action ultérieure 


nine femps que S'ouvraient les centres éducatifs. des 
eurs des inouverments de jeunesse et d'éducation populaire » 

les départements pour y animer et coordonner 
Des « directions régionales » furent chargées de 
inspecteurs sous l'autorité d'un directeur 


iomimés dat 
ner l'action des 


avons cru nécessaire de rappeler brièvement l'origine et 
aie foi qui présida à la formation de la culture populaire. 


iiisalion adiministralive subsiste. Elle s'est même déve- 


tres éducatifs prospèrent, toujours fréquentés malgré leur 
dotation, Leur clientèle est telle que, faute de place, nombre 
he peuvent avoir lieu. Alors, nous pouvons nous inquiéter, 

e encore, de Ja polyvalence des centre poussée à l'excès. 
entres régionaux d'éducation physique et sportive. Nous 
penser qu'il répondent fun et l’autre à des besoins 


un foyer de cullure, à créer une troupe d'art dramatique, 
rale, el qualifé pour animer une société sportive, pour 
Demander {ant aux inspec- 


» 





de vacances pendant soixante jours. Cette diminution des eridite 
inquiéta la commission des finances, Entraine-t-elle une d'minn 
tion des bénéficiaires ? A défaut du rapporteur, insuffisammi:t 
renseigné, M. le secrétaire d'Elat tiendra Sans doute à rassurer 
l'Assemblée nalionale. 

Il serait également bien inspiré s'il nous précisait quelques 
points de sa doctrine dans les différents secteurs de ces activité: 

jo Formation des cadres, — Le Gouvernement est-il partisa 1 
statut quo, C'est-à-dire de subventionner les organismes privés, de 
valeur très différente, ou pense-t-if organiser les séances de fort 
UHon en utilisant le personnel de <es services ? 

Il semble désirable que les stages soient contrôlés et que tou: 
organismes soient placés dans l'obligation de disposer d'un per: 
d'instructeurs capables et en nombre suffisant. 

Nous devons procurer aux parents le maximum de garant 
quant à la sécurité et au bienfait que leurs enfants retireront 
leur séjour en colonies de vacances 

Plus d'un million d'enfants à héberger: 7.000 directeurs : 7.000 jnl: 
dans: 7.000 infirinières; S0.000 moniteurs, dont 20000 sont à fi 
chaque année, Voilà les besoins, 

2o Crédits travaux, fonctionnement, etc, — Il s'agit du rerci 
ment des crédits utilisés, 

Les associations et institutions de colonies de vacances h£ncf 
de forms provenant de FElat, des départements, des communes 
la sécurité Sociale, des entreprises nationalisées ou privées, 

Ne serail-il pas nécessaire de connaitre ces crédits et leur 1 
tition ? Des règles communes s'imposent pour pla‘er tous les enfa 
sur un plan équitable, Un organisme de contrôle, unique, devr 
connaitre de toutes ces questions, Douze à quinze milliards 
dépensés chaque année pour les colonies de vacances (sept à | 
proviennent de Fimpôt ou de la parafiscalité), Nous voudrions 
inforinés de leur origine, de leur répartilion et de leur ulilisalion, 


Décisions prises par la commission des finances. 


Chap. 1900, — Réduction indicative pour exprimer le souhait que 
la présentalion du budget de Féducalion nationale fasse äpparailre, 
d'une facon séparée, les dépenses de l'enseignement technique, d' 
la jeunesse et des sports. 

Chap. 310, — Réduction indicative pour demander si les rédur. 
tions de crédits permettent Ja mise en régie directe de dix colleses 
techniques et pour réclamer l'extension des sections techniques au: 
lveces, 

Chap. 9160, — Réduction indicative pour appeler l'attention sur 
l'insuffisance des crédits de matériel dans les collèges techniques. 

Chap, 3660, — Réduction indicative pour obtenir des explications 
sur les réductions apportées à des crédits notoirement insuffisant: 
(matériel pour les activités physiques et sportives dans luniversit 

Sous le bénéfice des observations qui viennent d'être développées, 
nous avons J'honneur de soumettre à votre approbation le projet de 
loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


relatif au développement des crédits affectés aur dépenses de 
fonctionnement des services civis pour l'exercice 1990 (éducation 
nationale). 
Education nationale. 


Article unique (A). — NN est ouvert au ministre de l’éducalion 
hnalionale, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 190, des crédits s'élevant à la somme tolale de 
132.107.018,000 F, 

Etat A. — Budget des services civils pour l'exercice 1100 (suite). 
Education nationale, 
nm ee ee 

4° partie, Personnel: montant des crédits proposés, 401.227 mil- 
hors 606.009 F: crédits de 1919, 100,771.663.000 F; crédits demandés 
par le Gouvernement (projet de loi n° 8337), 101.227.617.000 F; crédits 
proposés par la commission, 101.227.606.000 F; différence par rapport 
au projet du Gouvernement, 11.000 F. 

os partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'éntrelien: montant des crédits proposés, 40,500.227.000 F; crédits 
de 1919, 142.056.477.000 FE; crédils demandés par le Gouvernement 
(projet de loi n° 337), 10.503.733.000 F; crédits proposés par la 
corninission, 10,500,227.000 F; différence par rapport au projet du 
Gouvernement, 3.506.000 F. 

Ge partie, — Charges sociales: montant des crédits proposé: 
12.S00,409.000 F; crédits de 1919, 12.089.0S1.000 F: crédits demande: 
par le Gouvernement (projet de loi n° 8337), 12.890.109.000 F; crédits 
proposés par la commission, 12.890.405.000 F; différence par rapport 
au projet du Gouvernement, 6.000 F, 

2e partie, — Subventions: montant des crédits proposés, 7.068 mil- 
lions 923.000 F: crédits de 1919, 6,592.346.000 F; crédits demandés par 
le Gouvernement (projet de loi n° 8337), 7.068.332.000 F; crédits pro- 
posés par la commission, 7.06$.923.000 F; différence par rapport au 
projet du Gouvernement, 9.009 F. 

(1) Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, il a éte 
décidé, en accord avec la commission des finances du Conseil de Ja 
République et le Gouvernement, de fractionner le projet de loi 
ne 8337 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en autant 
de projets distincts qu'il existe de fascicules budgétaires. 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement 
la partie de L'état A relative aux dépenses du budget de l'éducation 
nalionale, nous soumettons à votre vote le présent projet de loi, 
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es 

æ partie, — Dépenses diverses: montant des crédits proposés, 
480,489.000 F: crédits de 1949, S3S.470.000 EF: crédits demandés par le 
Gouvernement (projel de loi no 537), 380,11.000 F; crédits proposés 
par la commission, 4N0.iN9 000 F; différence par rapport au projet 
du Gouvernement, 1.090 F. 

Çotaux pour l'édueation nationale: montant des e 4 
132167.018.000 FE; crédits de 4919, 131.83 010.000 F: crédits 
demandés par le Gouvernement projet de loi n° 83%), 
122.170.584.000 F: crédits proposés par la commission, 192 mile 
liards 167 048.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 3.3:%4.000 EF, 


rédils proposés 


ARTICLES DE Lor Er Erars LÉGiISLATIFS 


L] 


Annexe n° 7. 
ETAT A. — FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES |!) 
JL _ — Finances. 
Rapporteur spécial: M. Félix GAlLiARD. 


Mesdames, messieurs, au cours de ses séances des 91 mai el 


9 jui lerniers Volre cominission des finances a pron édé à l'examen 
du budget des finances et des affaires CCONGIMIQUES. 1 — Finan 
ct 


Elle vous propose un cerlain nombre de suppressions d'emplois, 
pour la plupart vacants, et de< réductions de crédits, dont certaines 
ont dté effectuées à titre indicatif. 310 emplois de tilulaires, 281 
emplois contractuels, 377 emplois d'auxiliaires ont été supprimés, 
S i total 95. D'autre par!, 10.358.000 F ont été annulés sur divers 
chapitres, 

En définitive, les crédits proposés par le Gouvernement et qui 
s'élevaient, compte tenu des lettres rectificatives, à 144.700.962.000 F 
ont été rammenés à 451.710.5S4.000 F. 

En conséquence, votre commission des finances vous demande 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


gelatif au développement des crédits affectés anxr dépenses de fonr 
tionnement des Sertices CiCis pour l'exercice 1950 Jantnces et affa 
ICs économiques. — [, — Finances). 


Finances et affaires économiques. 
I, — FINANCES, 


Arlicle unique ‘25, — T est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de Fexercice 100 (L — Finances), des crédits s'éle- 
vant à la sornme totale de %11.710.584.000 F, : 


Elal A. — Budget des sercices civils pour l'erercice 1950 (suite). 


Finances et affaires économiques. 


ire partie, — Pelle publique: 

Montant des crédits proposés, 95.122.841.000 F: crédits de 1949, 
91.274.701.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 8337), 93.126.157.000 F; crédils proposés par la commission, 
95.122.851.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
9.316.000 F. 

2e partie. — Dette viagère: 

Montant des crédits proposés, 136.609.658.000 F: crédits de 1919, 
161.970.071.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 8337), 156.609.673.000 F: crédits proposés par la commission, 
456.609.658.000 F ; différences par rapport au projel du Gouvernement, 
45.000 F. 

ÿe partie. — Pouvoirs publics- 

Montant des crédits proposés, 4.623.893.000 F: crédits de 199, 
JA4TR 752.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no S337), 4.623.893.000 F; crédits proposés par la commission, 
4.623 833.000 F; différences par rapp@t au projet du Gouvernement, 
néant. 

4e parlie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 126.801.168.000 F; erédits de 1949, 
59.067.599.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
Joi ne 8337), .126.901.583.000 F; crédits proposés par la commission, 
426.S01.168.00C F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
40.215.000 F. 

de partie, — Matériel, fonctionnement des services et (ravaux 
d'entretien : " 

Montant des crédits proposés, 45.943.190.000 F; crédits de 1939, 


46.570.714.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 





(1) Voir le n° 8337. 

(2) Afin d'accélérer le rythme des travaux budzétaires, il a été 
Pécidé, en accord avec la comanission des finances du Conseil de Ja 
République et le Gouvernement, de fractionner le projet de lai 
n° 8337 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en autant 
de projets distincts qu'il existe de fascicules budgétaires. 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement 
la partie de l’état A relative aux dépenses du budget des finances, 
oui soumetlons à votre vote le présent projet de loi 





loi n° 8327), 15.067.0M.000 F: crédits proposés par In comimissi ny, 
15.913.190000 F, difitrences par rapport au projet du Gouverm ment, 
DIN OUO0O HE 

ne Ï _ Ch rs soc! 

Montant dé crédits propos 8159008000 EF: 19,9 
S2S1.32S.000 EF, crédits dema par Goun ’ | et dk 
loi nn NET, £ 159 010 0) F: crédits pr s par la comm ion 
5.191.008 4 F, diffe es par rapport au projel du Gouvernement, 

O0 |! 

3° partie, — Subventions: 

M nt des crédits proposés, 562776.000 F; crédits de 1949, 
026 000 F: lits demandés par le Gouvernement projet de loi 
J à \ 16.000 F5 crédit proposés par Ia « EI k 
62.756.0 l ff rl 1 1 { 

1 « l ,» 
St partit — Dépenses 

Montant des crédits proposés, 56.198.110.000 F: crédi's de 1919 
S 20 fa OX) crédits demandés par le Gouvernement pro je de 
loi no S2571, 36.24.1100) ‘ lits prol S par la commi 1, 
36 198 .110,000 F1 différences par rapport au projel du Gouvernement, 
3 illions de fra 

Totaux pour le finances montant des crédits proposés, 
111.310.581.000 Fi crédits de 19149, 13 SON769.000 EF: credits demandés 
ir Le Gouvernement projet lt | NT), 441.300.002 (MK) F : crédits 


proposés par 4 commission 
u projet du Gouverm 


ARTICLES 1 


loi 
144.210.981.000 F; différences par rapport 
ment, 10.358.000 F, 


…ŒÆE Loir Er ETraTrs LÉGISLATIFS 


Anbhexe n°. 


ETAT 4 — FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES |!) 


|, — Affaires économiques. 


Rapporteur spécial: M. Gilles Gozann 


Mesdames, messieurs, après 01] 
finances, le budget d 
imiques s'inscrit pour 


dans le cadre du bud 
un montant de 9.026 


Pour l'exercice 1249, le total des crédits ouverts par Ja lo 
du & décembre 1938, modifiée par 


portant réparulion d 
ons 213.000 F, 

M its l'hu idence di 
1959 ou reconduites « 
601.:60,000 F 

Ces mesures qui 01 
la situation des fonci 


sement des dépenses de 851.433.000 EF tarxii 


dépenses réalisées € 

nie de 25.677.000 EF 

La charge réelle « 

devrait ainsi alteindi 

1.637.2 

La demande de « 

reprt sente une diff 
lions 966.000 F. 

Celle différence es 

EI L US. 
{) 


Majoration du mon 


des dépenses inlern 

hniers de Bruxellest, 
Relèvement de fau 

lions 20.000 F. 
Subventions aux s 
Alignement moné 


\ exXarnen par la commission des 
lu ministère des finances et des affaires écono 
le secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
get général des dépenses de l'exercice 1950 pour 
154.000 Æ 
» 44-1992 
la lot n° 49-560 du 20 avril 1949 
es abattements globaux, $ éjevaient à 4.637 mil 
s mesures prises dan le courant de l'exercice 
‘on 1919 et élendues en année pleine se chitfre à 


it consisté principalement dans l'amélioration de 
jonnaäires entrainent en année picine un acecrois- 
s que les réductions de 
n 1919 permettent en année pleine une écono- 


orrespondant à la situation de l'exercice 1949 
e pour 1950 a somme d 

42.000 4 601.700 (M 5.229.001 000 F 

rédit s'élevant à la somme de 5.0303%8.000 F 
rence en n s par rapport à 1919 de 208 mil- 
l imputable aux causes suivantes 

ustements aux besoins réels. 


lant de certaines parlicipi 

ationales (bureau jolernatiohal des tarifs doua- 
2.782.000 E 

x affectant des indemnités particulières, {5 mil- 


wiétés mutualistes de fonctionnaires, 4.717.000 F, 


taire du 1er nai 494%, ‘37.082 (MK) | 


Conséquence de flexécution d'une décision du mseil d'Elat, 
269.04) F 

Dépenses relal iux foil i inger 1 0 

Mesure urelles 

Indemanisalion des fonctiom ra ( t 632 0 F 

Réintégralion de cinq administrateurs et d créia l'admminige 
{ration détachés à Foffice des cl] d 002.000 1 

Réforme des cadres d'ex UUOII C0 } il Ha näal de 14 tatis- 
tique et des études économiques rédits pt | 10 1nil- 


lions de franc 
il 


Prise en charge dan 


afférents aux frais 
Madrid, 739.000 F. 





Conséquenve de Ja 


rl 


ment accordée à l'in 
Extension du progri 


63.039.000 F, 


Renouvellement 4 


de la statistique, 23. 





de fonctionnement des services du blocus à 


1 pré on de la franchise postale précédem- 
stitut national di à statistique, 8.599.000 EF. 
" ln u net r 1 1 r ’ Le 
\inme de propagande commet e à l'étranger, 
1 matériel mécanographique de l'institut national 
29.000 EH 
ER 
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ulion de postes de délégués aux affaires économiques dans les 
tre-mer (au nel de l'économie réalisée en contre- 





. 1! 
l'ex 0 nique à l'étranger, 
] Î 
mn « wnrri om «le \ douanière, 0000 F 
| (A nent de Ja subvention pour lins- 
| ent des reslaurant sociaux, 118 millions 
ii r iéveloppeiment de la 
‘ “i “) ] 
L ' i rt } } 1. S5s. 000 F, 
l 
R norton Ju po ble 
| | itio l'intérol, 1.330 000 
| loi (| Î of nent IR 04) } 
bn ons bénévoles. 12441000 KE 
cle Fe pe es de malériel de fonctionnement des ser- 
Ù « | op 2,781.  P 
\/ i noutroltlt 
| ‘ mnies en contre-partie d creation d'emplois, 
} 
A mr | crédits de l'administration du contrôle et des 
fil s 0 9480 FF 
' jo 59.252.000 FE. 
| Wr: l eric tu (Nu) | 
Hionts diver le er&lits de personnel, 10.016.000 F 
Hi} \ édi de malérict el d ubyventior 
UM) 
| auf de Jovers et indémuilés d réquisition, 
| 
unies réalisées depuis le dépôt du projet initial sur 
ue per nel, 60.787.000 F: les dépenses de malériel, 
\ | CHATS t> sUCLAIUS 11.896.000 EF: les subventions, 
{) | - 
| il «! lininul 18. 611 851.000 F: nel en moins, 208.966 000 
fra 
ces jmdicalions chiffrées sur l'évolution du budget des affai- 
onoiniqUues, nou rovons utile d'appeler plus spécialement 
Low de 1 Assemblh sur certains organismes ou servires qui 
ionneril 1 viennent d'être institués dans le cadre de ce budget. 
HUX pro] Î le votre commission sur les crédils eux 
LTLN EE les sont brièvement commentées dans Ja colonne Obser 
va du tableau comparalif annexé à l'état A ci-joint. 


LE CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMPTABILITE 


Le conseil supérieur de la complablilé est un crganisme adminis- 
tra int ] nission essentielle de conseiller le Gouvernement, 
| viministration publiques, Îles groupes professionnels et es 

ntrepl pour la mise en œuvre progressive du plan comptable 
L al et nr adaptation aux besoins spéciaux des différents sec- 
1 de l'économie francaise, 

| Organisation du conseil supérieur de la comptabiilteé. 

I ittribution onfiées au conseil supérieur de la comptabilité 
exigent la collaboration de plus en plus étroite et élendue des repré- 

utants des administration des nmnmpagnies et associations des 
\ te la comptabililé et des techniciens complables. 

je A!t i [ } our de la complabitilé 

| décret 0-409 du 21 mars 1950, modifiant le décret n° 47-188 

du 16 janvier 49417 qui l'avait créé, à confirmé Ja mission du conseil 
r de la cormptabililé el accru ses moyens, 

{ ( re 

to D urveiller et de coordonner l'élaboration des plans compta- 
] fes nels qui seront établis dans le cadre du plan compla- 
céneéral 

1} ordonner les travaux des rommissions existantes ou À 

’ ru nt ou auront pour obj l'étude Jes problèmes concer 


La nplabilité des entreprises industrielles où commerciales; 
La nplabililf des exploitations agricoles; 

La comptabilité de la banque et des assurances; 

| uuptahilnté des administrations publiques: 


% De contrôler que ces diverses complabiltés sont conçues de 
manière à fournir les chiffres nécessaires à l'élaboration de la comp- 
tabilité na! ile dont est plus spécialement chargée la commission 
de la comptabilité nationale créée par le décret n° 50-4110 du 31 mars 


“ De procéder À toutes é!udes ou centralisations ct diffusions 
d'études relatives à l'enseignement scolaire ou postscolaire de ja 
comptabilité et à l'amélioration des techniques de la complabilité el 


de l'organisation comptable, 
2 Co S/(10) Ju conseil SUPÉTIeUT de la complabilité. 


A la suite du décret du 31 mars 1950, le conseil de la comptabilité 


Le directeur général de l'institut national de statistique el des 





Deux vice-présidents, dont l'un est un haut fonctionnaire el 
l'autre est le président en exercice du conseil supérieur de Pors 
des experts complabhles et comptables agréés: 

Un secrétaire général assisté d'un où plusieurs secrélaires: 

Trois représentants du ministre des finances et des affaires éco, 
uiqiies, 

Un représentant du ministre de l'industrie et du commerce 

Un représentant du ministre de l'agriculture; 1 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

Ln représentant du garde des sceaux, ministre de la justice”: 

Un représentant du corumissaire général au plan; 

Un magistrat Ge la cour des comples désigné sur proposition ‘1 
premier présktent de la cour: 

Le commissaire du gouvernement auprès du conseil sainérieur da 
l'ordre des experts complables et des comptables agréés 

Un représentant du conseil national de crédit; 

l représentant du conseil national des assurances; 

Le président de l'académie de comptabilité ou son représenta 

] 1 socièlé de comp abilité de France ou son 


, 


sentant : 

Le president de la compagnie des commissaires de sociéiés 
sun Fepreseniannt : 

Le président de l'association française des conseils en orgai 
on scientifique où son représentant: 

Un représentant de chacune des commissions dont le conseil « 
rieur de la comptabilité coordonne plus spéeialement les {ravi 
c'est-à-dire en pratique : 

De la commission de vérification des comptes des entre: 
publiques 

Du comté central d'enquèles sur le coût et le rendement de; 
services publ | x 

De la commission de réforme du code de commerce et du dr 
des sociétés: 

De la commission de contrôle des banques 

De Ja comnussion d'études de la comptabilité 
armecs 

De la comimission de complabilité et de la rentabilité agricole 
au sein du conseil supérieur de l'agriculture : 

De La conmnnission de Ja comptabilité nalionale. 

Vingt-trois techniciens de la comptabilité, désignés comme suit: 

Huit membres de l'ordre des exper!s-comptables et des comptables 
agréés, sur proposition du conseil supérieur de l'ordre ; 

Trois chefs de complabhité, dont un sur proposilion du comité de 
liaison des groupements comptables: 

Quatre représentants des organisations syndirales de salariés, pré 
seules par les organisations centrales les pins représentatives ; 

Quatre représentants des organjsalions svndica s patronales, pro 
posés 4'un commun accord par le conseil national du patronat fran 
çais el Passociation des présidents des chambres de commerce : 

Quatre fonclionnaires proposés par le président du conse supé 
risur de la Complabiité, 

Six personnalités réputées pour leur coinpélence dans des domaines 
où apparaissent les relations de la complabililé avec les disciplines 
jur'diques, économiques et financières. 

Les modifications apportées par le décret du 21 mars 1930 ont eu 
pour objet, d'une part, d'assurer la représentation au conseil sup 
rieur de Ja comptabilité des représentants des ministères où d'orsa- 
nisines publics qui, bien que directement iniléressés à la réforme des 
complaihilités, n'en faisaient pas parle jusqu'iei, et de mettre à li 
disposition du conseil le concours d'un plus grand nombre de tecl 
niciens de la complahilité, La présidence, qui, aux termes du décret 
de 1917, élait assurée par le secrétaire du comilé économique intet 
ministéreæe!, revieut de droit au directeur général de l'institut nalio- 
nal de la statistique et des études économiques. Alors que lun des 
deux vice-présidents, d'après le dévrel inilial, devait ètre une per- 
sonualité réputée pour Sa compétence en matière de complabilité, il 
est précisé, dans le décret du 31 mars 19950, qu'il s'agira du présent 
en exercice du conseil superieur de l'ordre des experts-compltables el 
commplabies agréés, Le même décret prévoit que le secrélaire général 
pourra ôlre assisié d'un où plusieurs secrétaires. 

Les membres du conseil supérieur de KR comptabilité sont répartis 
en six sections dont les titres indiquent assez clairement les altri- 
bulions. 

tre section: documentation, propagande, diffusion des travaux, liai 
sons avec l'étranger, formation professionnelle comptable, enseigne 
ment comptable scojaire el post-scolaire, problème d'ordre général 
concernant l'app'icalion du plan comptable. 

% section: principes et méthodes comptables: comptabilité géné- 
rûle, comptabilité des entreprises financières, comptabilité des assu- 
rainres, 

æ section: comalabilité des prix de revient et comptabilité ani- 
lytique d'exploitation. 

# seclion: comptabilité agricole. 

ne section: comptabilité des administrations publiques, des orga- 
nismes qui leur sont rattachés ou qui sont placés sous leur con- 
rôle. 

Ge secton complabilité économique nationale. 

Les projets élaborés pour chacune des sections sont soumis à 
l'approbation de l'assemblée plénière du conseil supérieur de la 


comptabitiié, 


/ 


industrielle (for 


1- 


II, — Le pian comptable général, 


Elaboré par la commission de normalisation des comptabilités 
créée par décret n° 40-619 du 4 avril 1946, le plan comptable géuéral 
a élé approuvé par arrêté du ministère de l'économie nationale du 
18 septembre 1947. Il a été principalement conçu pour satisfaire aux 
besoins des entreprises à caractère industriel ou commercial du 
secteur nationalisé et du secteur libre, mais il fcurnit également une 
base aux projets d'études sur l'organisation d’une comptabilité agri- 
cole et Ja réforme de la comptabilité publique, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


——— 
pien que 11 conception générale du pan comptahie ne soulève 
peu de critiques, son applicalion est encore limite et l'avant 

je loi comptable prépare par le conseil supérieur de la compta- 

ne prévoit pas quehe puisse se généraliser avant plusieurs 


4 L 
j> La conception du plor de comptabilité générale. 
Le plan comporte dix classes réparlies en trois grandes divisions 
La comptabilité générale (lisses 4 à 815 


mptaudité analytique d'exploitation (elasse 0 


Les compléments statistiques telasse 0, 

La mplabilité générale — que quelques auteurs appellent <ou- 
\ “aytabilits financiere — permet: 

D ablir ‘a silualion active et pa:site de lent prise € Jin 


ercive et de périodé comptable: 
pe déterminer les résullats globaux 
be jure apparaitre le résuliat nel, compte tenu des pm 
\ceptionnets. 


lle utilise pour cela: 

Les comptes du bilan ‘classes 1 à 5): 

Les comples Jde gestion (classes 6 et 7) qui enregistrent les pra 
duits et les charges: 

Les comptes de résultats (classe 


(l 


La comptabilité analytique objet de déter- 
mil périodiquement: 

Le prix de revient des matières. marchandises el 
eatreprise à achetés, créés et vendus: 

Les stocks des mêmes biens grâce à la 

intable permanent; 

Les résultats analytiques d'exploitation 

ou moins subdivisées. 

Elle utilise à cet effet des comptes de Ja classe 9 
La commission de normalisation des complabilités à adopté none 
lation 4e la comptabilité générale et de la comptabilité ana 
hhique d'exploitation qui permet de les rendre pratiquement indé. 
pendantes lune de l'autre tout en assurant leur vérification réci- 
raque, 
L'autonomie de 

coccupation : 

Faciliter la tenue des deux compltabilités dans des 
rents, lorsque la dispersion des étaplissements l'exige :; 
Permettre d'introduire Ja comptabihté analvtique d'exploitation 
dans les entreprises qui en sont encore dépourvues, sans courir le 
nsque — au cours de la période d'adaptation qui s'avère souvent 
longue et délicate — de troubler Je fonctionnement de la compla- 
bilité générale ; 

\boutir à des règles communes pour la détermination et la pré- 
sentation du résultat global d'exploitation, que les entreprises tien- 
nent où non une comptabilité de prix de revient de leurs produits, 
marchandises ou services. 

Les comptes de statistiques sont destinés à recueillir les rensei- 
gnements dont la connaissance est nécessaire pour apprécier Ja 
situation de lentreprise où pour établir une comptabilité nationate, 
mais qu'il est inutile ou impossible d'enregistrer dans les comptes 
tenus en partie double. 

Le plan comptable répond à la fois aux besoins de la direction 
des entreprises en lui permettant de dégager, dans une branche 
d'activité déterminée, des normes de production et des prix de 
revient, à ceux des apporteurs de capitiux qui disposent ainsi de 
documents comparables à des époques différentes et pour des entre- 
} 
Jl 


d'exploi ation a pour 
produits qu 


tenue de l'inventaire 


par branches d'activité 


dirt 


la comptabilité industrielle répond à une triple 


lieux difif- 


ises diverses et à ceux des salariés en leur apportant des infor- 
ialions comptables exactes et claires grâre auxquelles ils peuvent 
articiper, par l'infermadiaire du comité d'en'repri<e, à la vie de 
‘établissement et de prendre plus nettement conscience de leurs 
esponsabilités dans Ja bonne marche de l'exploitation. Pour toutes 
es raisons, le plan comptable peut contribuer efficacement à l'amé- 
oration de la productivité, Il constitue en outre la base nécessaire 
à l'établissement d'une cormptabnité nationale précise qui, sans pré- 
juzer du caractère plus ou moins dirigiste ou libéral du Gouver- 
nement, met celui-ci en mesure de prendre en connaissance de 
cause ses décisions en matière de dépenses publiques, de fiscalité et 
de relations économiques avec Fétranger 

À l'heure actuelle, seules les modalités d'application du plan don- 

nent encore lieu à Ge< divergences de vue. Par la voix de son pré- 
silent, la fédération des chefs de comptabilité à fait connaire que, 
dans l’ensemble, le plan comptable était favorablement aceucilli par 
ses adhérents. Les experts-comptables, dont plus'eurs parmi les plus 
réputés, avaient apporté leur concours à ja commission de normali- 
Sition des comptabilités ont soumis Je plän comptable général à 
une critique rigoureuse. 
Or, des débats du congrès international de la comptabilité, orga- 
isé à Paris, en juillet 1918,-sous Ja direction Ge M. Caujolle, pré- 
Skjent d'honneur de ï'ordre des experls-comptables et comptabies 
agréés, le rapporteur général du congrès, M. Penglaou, à dézagé les 
Conclusions suivantes: 

« Aucune objection d'ordre général ne peut ètre oppose au plan 
Comptable; du point de vue technique, 11 y a lieu de rechercher, 
dès maintenant et dans les délais les plus courts, s'il ne doit pas 
etre assoupli pour correspondre à certaines particularités de struc- 
lure des entreprises; quelques types de bilan spécialisés pourraient 
êlre mis sur pied, mais qui ne devraient pas s'écarter par trop de Ja 
orme générale. » 

De son côté, le congrès national des conseils de l’ordre des experts- 
Comptables et comptables agréés, qui s'est tenu à Strashourg, le 
9 juillet 1949, a affirmé que le plan comptable général élaboré par 
la commission de normalisation des comptabilités « remplit les con- 
Silons nécessaires pour contribuer efficacement à l'amélioration de 
1 gestion des entreprises privées ou publiques sous réserve des 
lioilications justifiées qu'il umporle de lui apporter, el qu'en 1u- 
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son de <a souplesst r | le ses pos<ibilit dt perf er et 
d'adaptation il n'apporte aucune entraie au progrès de la technique 
comptable 

Les organisations patro es qu'il s'agisse de Jla \ 
gnérale des petites et moy es « reurises où du nseil ä 
nal du at francais on ialité te du 
cornptab Sonor 

Si les chambr le commerce formulent d om! [ÈT: bjt 
biot » I l { lext Li nt s\sit ll Î « L' ut ! L 9 
oblisa re qu | Î t « 0 11e | l c St l : 
elles admel.ent toutes lint Ù d unit In uvs muplat 
lités oblenue par lun ion de 1 trine. 1 d ( 7 
celle de L: e-Sa , { 1\ Ï Î il paul 
quelle reconnait que Fétab l Ud'un pla “nptabl ils À 
progrès incontestable dans les méthodes di \ptabiht port 

si aux chireprises pr i des & s elles aux !; 
hléimes toujours hi \ u'elle ont à l i les 
duficulHtés inherentes à la for l ‘ et inere la 

Li lan ol et il re tre 1 f S nt resisti i 
vourve de la rlains e1 eneurs « le dépeignent He 
un ins!truim é à ifor otitre fiscal. S'il est vrai 
que son adop ios généralisée faeilit « ie large mesure Ja 
tâche des agents des administratons financières, il in] è de sou- 
liner que seuls les fraudeurs en sersient victimes 

En fait un contro'e fiscal plus aisé nécessitant moins de fonrtio] 
naires el permellant de réduire la fraude pourrait conduire à un 
allézement du taux des divers 'mpôls, Les relations que lon peut 
établir entre la fiscalité et le plan comptab'e général loin d'être défa- 
forables à ce dernier permetlent au contraire de dégager des arg 
ments en faveur de <a mise en vigueur rapide 

Plus sérieux sont les obsiacles dus à la nécessité avrrole, ‘omp!a- 


hilité publique, et°. D'autres branches d'activité exiveront sans doute 
également certaines adaptations du plan comptabl Imnais 
c'est précisément le rôle du conseil supérieur de la comptabilité de 
pourvoir à laméiioration et à l'adaptation de ce dern'er et | 

projet de loi comptable qu'il a proposé en vue de 


e gsCirera 


l'avant 
l'application pra 
Uüique du plan tient largement compte de ces préoccupations car H a 
pu bénéficier de l'expérience de 'utilsation du plan comptable dans 
le secteur où celui-ci a dépà été 'mposé, 


20 Etendue de l'application du plan comptable général. 
Le Gouvernement a décidé de procéder d'abord ition du 
plan comptable général dans le <ecteur des activités nalionalisées ou 
contrôlées. Il a pris à ret effet, le décret no 43-2051 du 22 octobre 1937 
qui intéresse les établissements publics à caractère industriel ou 
Ccomimnercial et les sociétés d'économie m xtle où la participation de 
l'Etat, des collectivités publiques et des établissements publics, est 
au inoins égale à 29 ph. 100 du capital 

Le conseil supérieur de la comptabalité à été chargé de surveiller 
l'éiaboration des projets de plans partieuliers qui Jui sont soumis 
soit par la direction de la comptabilité publique, dans le cas des 
établissements publics pourvus d'une agence comptable, soit par les 
entreprises elles-mêmes dans tous les autres cas, 

Un arrêté conjoint du ministre de l'économie nalionale (ou du 
m'nistre chargé des affaires économiquex:) du ministre des finances 
et des ministres intéressés, pris sur le rapport du conseil supérieur 
de la comptabilité, fixe les modalités d'applicalion du plan comptable 
général à chacun des établissements et à 
par le décret. 

La question de t’extension de l'application du plan comptable aux 
entreprises ‘ndustrielles ou commerc'ales non comprises dans Île 
champ défini par le décret du 22 octobre 19417 s'est poste dès lin 
tallation du conseil Supérieur de la comptabilité, le Gouvernement 
avant adopté les propositions de ‘a commission de normalisation des 
comptabilités tendant à établir des plans particuliers par branche 


À l'anpl 


hacune des sociétés visés 


d'actvilé: mais il n'était nullement préjugé de Fétendue des obli- 
gations qui seraient mises à la charge des entreprises 

Le 2% décembre 19317, le conseil supérieur de la comptabilité a 
donné un avis favorable à une première introduction du plan 
complable général dans le secteur des entreprises privées. I s'agis- 
sait d’un projet élaboré par la direction du Trésor et qui tendail à 


imposer l'application du plat l'ouverture du 
premier exercice Gébntant poslérieuement au 31 décembre 1947 aux 
sociétés ou organ smes à caractère industriel où commercial bénéfi- 
ciant de garanties de l'Elat pour ure somme égale ou supérieure à 
dix mill'ons de francs. 


Com able véni ral dés 


Ce projet fut approuvé par le ministre des finances de l'époque 
par arrêté du 30 décembre 1947, Mais il convient de noter que jusqu'à 
présent le conseil supérieur de la mptabilité n'a été saisi par la 
direction du Trésor qu: d'un seul projet de plan particulier établi 


en exécution de cet arrêté 

Un autre texte réglementa're à prévu une applicali 
plan comptable général dans certaines entreprises privées: c'est le 
décret no 48-1039 du 29 juin 19% édictant les”dispositions d'ordre 
comptable applicables aux entreprises revisant où avant revi lent 
bilan. Pris en exéculion de l'ordonnance du 15 août 19%5 instituant 
un impôt de <solidar'lé nat'onale, ce décret, qui abroge un décret du 
5 février 1936 avant même objet, comporte essentiellement un 





modèle de présentation de bilan. des is, ain-i que des règles 
d'évaluation empruntée: au plan ci général! 
Plusieurs précédents, de portée ph e, peuvent encore être 


cités: 

Un décret du 19 novembre 1918 
des sociétés 
astreint lesdiles coopératives à <e conformer à 
connunerce dans le cadre du plan comptable 

Des dispositions analogues ont été é-lictées en ce qui concerne 
les assoc'ations syndicales de reconstrucÜon par un décret du 
2 août 1919 (art. 4); 


comptabilité 
titution 


relatif aux règles de 


‘“oopératives de reconstruction où de reroi 
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Il 1 eimbrre 1938 (0 7} en exécution de l'article 14 
d 1 i » du \ 1947 à rendu obligatoire l'usage par 
| \ Î imes-agerie de presse, d'un plan 
{ j i p { le g ral: en fait, ce plan est 
‘ le minerciales exécutant pour le 
1 vi ji pét 113 de messagerie 
3 I ; 1 ter à du champ d'application du plan complable. 
Ju ion 118 é pian ol 1ble eri in il 
] (ERRELE il a ir, Le 1 uté dans Le 
° ‘ i { industriel où commercial. C'est 
1 ] hi & Loi Û ique dont i COHHHHI on des 
fin Hit «€ he 1 ouvrit le 10 décemb:ie 198 un 
| QUIL nove et méthodes proprt 1 
fa I lu p [E " 
\ ivoir procédé à une large consultation de mhreuses r- 
4 iles, elle arcea l'un de es membres, M. Geor- 
Lutta d'établir un rapport et une proposition de résolution 
Î ip} et la proposition de résolution adoptée par la com 
l ( ju édit et de la fiscalité furent discutés en 
e plein lu Conseil nomique le 23 mars 1939, La résolu- 
tion finale, votée le 23 mars 1949, après adoption de cerlains aimen- 
“lu e 1e nformalions fournies par les débats du { onseil 
{ homique it 6 ircermment utilisées par le conse!l supérieur de 
la TEL our da préparalion de l'avant-projel de loi compla- 
ble dont le texte a été adonté dans sa séance du 5 mai 1949. 
: LU ITU E \ pro tt raposre es! la S varie 
in uniques sont définis par référence à la nomen- 
LE L ' [PAR LL | es 
D \ leur un comité d'adaptation du plan comptable 
néral € et un délai max'hum de cinq ans est prevu 
: - , nv ol y 'F if u n . ' ñ 
Chague comité d'adaplation soumet à l'avis du conseil süpérieur 
le com l un projet de plan comptable professionnel dont 
la ture € ( rincipe, analogue à celle du plan comptable 
En ce qui neerne la comptabilité générale le mité d'adap- 
talio Uneue, dans son rapport, les mesures qui lui paraissent 
nl oi hi 4 bliga!i s #! elles jui justifient llement des 
! oinarnlatior in arrèté interminisgériel prérise la portée des 
| qui el la complal inalytique d'explo'lation, les 
posi à plan professionrel ne font l'objet, en principe, que 
«l Input t ninandatiol R 
Foute écautions sont prises en vue d'assurer l'adaptation cons- 
t es du plan cormplable général et des plans profes- 
aux nécessités de la vie économique du pays, au perlec- 
nt 4 RARLRIENL COOTIOIHAS RU el au pr iorès de la tech- 
nique complable; 
D incl \ sont prévues Imais elles se réfèrent au code du 
mmerce et aux lois subséquentles sans Créer un régime nouveau. 
L'avant-projet du conseil supérieur de la comptabilité difière de 
{ ( ÉCONDIDIQU r les points suivants: 
lo Alors que le premier document cité laisse en dehors du champ 
il l le entreprit iJT nes, 1 second les Y comprend. L'atti- 
tude prudente du conseil supérieur à cet égard s'explique par le fait 
les « | qu'il à entreprist touchant l'adaptation du plan 
DE ble gen | aux besoins el moyens des entreprises agricoies 
| ya unment avancées pour que, d'ores et déjà, il soit 
p [ALL le conclut \ l'application obligatoire de telle ou telle 
'UL 1e € | 111 à . L 
Dans | } nier document, [a portée des obligatior s en matière 
de complabilité Lenera est subordounée à l'avis les comilés 
d'aluotation qui établiront leurs propositions en fonction de la 
e des activités et de l'imporlance des entreprises: dans Île 
deuxieme do ment les obligations en matière de C naplat ilité 
1 nt pas dites à l'élaboration de plans professionnels et 
vlles s'appliquent à brève éch#ance 
\ tout: les entreprises occupant un effectif de salariés égal ou 
supérieur à où personnes 
à LL 4 occupant moins de 50 personnes font appel à 
lea e uublique sons forme d'émissions d'aclions où d'obligations 


où dont le chiffre d'affaires annuel dépasse 100 millions de francs; 


» l« \éla propo-és par le Conseil économique pour l'application 
es disposilions refalives à ia C plane générale sont considera- 
blerrre | réduits que ceux prévus par le conseil supérieur de 
[Xi] npla? Ê écart est d'au moins CIN ans 


du conseil supérieur de la comptabilité prévoit, qu'en 
vèule générale, les dispositions relatives À la complabilité analy- 


} pi l'ex) »jlation feront seulement l'objet de reCOMMAIMAAatIOoNs. 
L'avis du Conseil économique propose que fes plans particuliers 
relatifs À cette partie du plan comptable général entrent en appli- 
cation dans les délais Dés pa] Je conseil supérieur de la compta- 
bilité 

Pans l'ensemble, il apparaît done que le projet présenté par le 
onseil supérieur est plus souple et plus libéral que es Eee 
outenues dans l'avis du Conseil économique. I reste fidèle à l’esprit 


qui avVail permis d'obtenir, au sein de Ja commission de normalt- 
tabilités, une approbation unanime du plan Ccomp- 


cation des ‘0 PURE 


tab! 


1 


Hi Le programme des travaux du conseil supérieur 
de la comptabilité. 


L'activité de chacune des sections du conseil supérieur de la 
mptabilité dont le succès a pu varier jusqu'ici selon la nature des 
lacles rencontrés doit encore se développer en 1950, année au 


! 


À 








cours de laquelle les travaux seront orientés vers la mise en n!: 
des cornilés d'adaptation en vue de l'application du plan compta 
à certaines catégories d'entreprises privées, | 


{re section. 


Ce sont surlout les problèmes de l'enscignement qui o Le 
l'attention de la tre section. Grâce à l'appui compréhensi L 
a trouvé auprès de la direction de l'enseignement techr 
ministère de l'éducation nationale, ses recommandations { 
l'introduction du plan complable ,énéral dans le prograr 
l'enseignement technique ont reçu satisfaction aux term 
arrêté du 22 juillet 1919 du secrétariat d'Etat à l'enseignemi 
nique, à la jeunesse et aux sports, 

En 1950, la fre section fera porter so principal effort 
mesures à prendre pour améliorer l'enseignement de la 
bilité à tous les degrés de la scolarilé ainsi que dans les cou 
scolaires publies ou privés. 

En outre, la {re section se propose de développer l'act 
qu'à présent seulement amorcée pour rassembler une 
documentation d'origine francaise et étrangère et Ja diffus: 
les meilleures conditions. Le bulletin d'information du cons 
rieur de ja comptabilité, revue trimestrielle dont le premier 4 
est paru au début de 1930, scra à cet égard un précieux in 
de travail, 

% sertion. 


Outre sa participation très active à l'élaboration de l'avar 
de loi comptable, la 2° section à examiné les projets di 
particuliers présentés par les établissements publics ou les 
d'économie mixte en applicalion du décret du 22 octobre 1 

En outre, la 2e section en liaison dans certains cas à 
3e section à étudié des problèmes particuliers tels que la 
tabilisation des taxes sur le chiffre d’affaires, la comptal 
des subventions pour investissements et des amortissemei] 
imminobilisations crées au moyen de ce subventions, la com 
sation des plus-values de cession réinvesties dans les coi 
prévues à l'article 7 bis du code général des impots dir \ 
possibilité de tenir linvenlaire comptable permanent en u t 
la complabilité générale, ele. 

En 1950, la 2% section examinera notamment, Jes prejels 
tables des entreprises suivantes: 

La Régie nationale des usines Renault: la Société anonym 
matières colorantes « Francolôr »: l'Electricilé et le gaz d’'AI 
la Sociélé nationale des pétroles d'Aquilaineg la Société nat 
des pétroies du Languedoc Médilerrangen: la Société frança 
transports pétroliers: Ja Société nationale des chemins de fer 
Cais: l'Office national industriel de Fazole: la Régie des min 
la Sarre; la Compagnie &@es câbles sud-aiméricains; la Société 
pale de recherche sur le traitement des combustibles mi \ 
solides 

De plus, il conviendra de mettre au point la partie concert! 
comptabilité générale des projets des Sociétés nationales de 
truclion aéronautique qui n'ont pas recu d'approbation défi 
Enfin, la 2° section poursuivra ses éludes sur les questions | 
culièrement complexes des relations entre la comptlabililé, la 
lité et l'économie, 

3e sertion. 


L'activité de la 3% section porte surtout sur l'étude de la ]} , 
du plan particulier concernant la comptabilité analytique d'ex 
tation. Jusqu'à présent, peu d'entreprises soumises aux obliga 
du décret du 22 octobre 1947, ont élé en mesure de présenter d 
projets comptables pour celle partie de leur comptabilité. Le cor 
supérieur de la comptabilité aura done à intervenir non seulen 
pour criliquer et apprécier de tels projels, mais surtout pour àassi 
et conseiller les entreprises dans leur élaboration. Cette tâche p 
culiérement délicale rend nécessaire le concours d'experts comp 
bles au courant de la technique industrielle et des méthodes d' 
nisation ralionnelle des entreprises, La nouvelle cormposition 
conseil supérieur de la cormplabilité répond pleinement à ce bc: 


he section. 


La %e section prenant pour base de fravail fe plan comp 
général à recherché Les adaptations qu'il convenait de lui apporter 
les degrés de progression que l'on pourrait envisager pour | 
conple des caractéres spécifiques de l'explailation agricole, Elle 4 
jusqu'ici estimé qu'i convenail de différer l'application oblgatoit 
de ce plan aux entreprises agricoles. Elle est à l'heure actuelle 
le point d'ahoulir à des conclusions relatives à un plan de com 
bihté agricole comportant plusieurs degrés el des variantes | 
s'adapter aux besoins et aux moyens des différents {ypes d'expri 
tation. 

En 1950, elle devra examiner, en liaison avec le conseil supén 
de l'agriculture et la confédération générale de l'agriculture, 
quelle forme des recommandations et dès instruclions pourront © 
élaborées et transmises aux explailants et comment pourra 
organisée dans les meilleures conditions l'assistance des profession 
nels de Ja comptabilité. 


5e section. 


Devant l'ampleur et la dificulté des problèmes posés par la réforme 
de la comptabilité de l'Etat et des autres collectivités publiqu 
Ja » section à réparti son travail entre trois comités chargés 
pectivement d'étudier : 

Les améliorations à introduire dans la comptabilité puni 
LC connaitre Ja silualion exacte des créances et des deltes de 

a, 


3 
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iii 


ation de Ja complabilité administrative et de la impta 
L'arthict 


5 de gestion dänis les établisseme he publi S à JA > re I! aus 

D on COMME ve non autonhoimnrgs, notamme nt les établissements 

né de L'air et de la marine dotés d'1 avelhve comptable ; 

+ guërr Tionnem( nis qu l'on pourrait ap port r à la complatf te 
olectivités locales en utilisant des budgets lémoins dans ce 


: communes judirieusement choisies, 
tées par l'assemblée plénière, les proposilions du premi 


r 


Wté vont entrer en application grâce à la diligence de Ja direc- 
te la comptabilité publique. 

travaux du deuxiètne comité visant à concilier dans le cadre 

itonnel actuel les nécessilés de contrôles adininistralnits 

x avec Îles méthodes com pla ble s ernplorets dans les entre- 

; privées sront poursuivis. IS présentent des difficultés de 

l té el des problèmes de réparl fon de con péten e entre 


es dépendant de ministères différents, Des difficullés anaio- 
t rencontrées pour la réforme de la comptabilité des com- 
en liaison avec ie ministère de l'intérieur el Je conseil s1pe- 
es services publics 
\ \ ne doit-on s'attendre dans ces deux deruiers domaines, « 
{ , \ pas à des rnoxitica ous de caractère gti al, mais seule 
juent à quelques experiences. 


ü section. 
& section à tenté d'abord de définir les besoins essentiels di 
bilité nationale et à entrepris l'élude du cadre complable 
ent venir s'inscrire, conformément à un classement logique, 
nnées essentielles puisées dans la Comptabilité de PEtat et ee 
eprises privées où recueillies par voie d'enquête statisi sie 





; six comptes d'exploitation élcimentaires particuliers, {1 tu- 
on d'assurances et sécurité sociale, entreprises, autorilés put que À 
’ cer et territoires d'outre-mer, épargne et formalion du capital 
Dans le secteur des entreprises ou les travaux sont proches de 
leurs nncilusions, on a essayé de réaliser une concordance àälussi 
joussée que possible entre le cadre du pan comptable général et 
( de la comptabilité nationale et l'intervention de la 6° section à 


déjà permis de compléter sur certains points le pian complable 
Lu qu'il en résulte une complication de la tâche des comp- 
tal Les travaux de la 6 section ont recu une Confirmation et un 
é tragement sur le plan international. En effet, trois de ses mem- 
bres les plus actifs, M. le professeur Perroux, M. Dumontier, direc- 
{ adjoint au commissariat au plan, et M. Marezew>-ki, de !'insti- 
tut des sciences économiques appliquées, ont parlicifé en août 1919 


au ravaux du congrès de l'associalion internationale d'études du 
revenu et de la richesse, tandis que le groupe d'éludes du revenu 
national de l'O. E. C. E. a désigné M, Marczewski comme directeur 
a Les travaux de la 6e section et l'expérience qu'elle à pu 
acquérir au cours de ces conférences internationales pourront êlre 


utilisés avec profit par la commission de la complabilité nationale 
créée par le décret du 31 mars 1959, avec mission notamment d'éta- 
hir pour le 14 octobre de chaque année les comples et budgels éco- 
nomiques de la nation. 

La commission de la comptabilit# nationale comprend plusieurs 
membres du conseil supérieur de la comptabilité, ce qui doit faci- 


Lier la coopé'alion entre les deux organismes 

La conception générale de la comptabilité nationale en fonction 
dobhjectifs netlement précisés ainsi que la centralisation des don- 
nées chiffrées relèveront plus directement du premier organisme, 


tandis que le conseil supérieur de la comptabilité continuera d'ex 

cer son action sur les différentes formes et branches de la <omp- 
tabilité pour qu'elles contribuent, avee le maximum d'efficacité et 
de commodité, à fournir les ehiifres dont la comptlabiilé nalionale 


à besoin. 


LES DELEGTES AUX AFFAIRES ECONOMIQUES 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


he nouveaux crédits s'élevant au total à 6.113.000 F ont été ins 
s en 194530 au budget du secrétariat d'Et al a UX affaires économii- 
jues (chapitres 1162 et 1163) en vue de la création de quaire postes 
le délégués aux affaires économiques dans les départements d'outre- 


Gelle innovation semble parlailement justifiée et il semble que 
pourrait s'en inspirer dans une certaine mesure pour étndier fa 
vanisation des services économiques dans les départ 

U } la DS, 

Lorsqu'en 1947, le Gouvernement se préoccupa de définir les con- 

| ins dans lesquelles devait <e saliser l': ilion de a loi du 
inars 196, érigeant en dépirie me nts françai s Jes colonies de la 


19 
Mar! nique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guvane fran 
I 
1 


ermnents mx 


use, il envoya sur place une mission adminisiralive chargée d'ana- 
! Q { 1 
la situation des territoires en cause, et de profoser des solu- 


. bans le domaine économique, le prélet, chef de la mission, releva 
A Situation particulière de ces territoires au point de vue de la 

nnaie et du commerce extérieur, et il recommanda le maintien 
“un service loc de direction économique 

\ une date plus récente, un inspecteur des finances en missio! 
en Martinique et Guadeloupe considérait comme nécessuire . ut 
fente là présence d'un technicien délégué du secrétariat dE! it aux 
res économiques qui aurait, en liaison avee Paris. Ja dr ce 
ais d'ensemble de la politique économique et financière du dépar- 
tement, 

\i conrs de sa séanre du # février 199. le comité directeur du 
F1. D. 0. M. à adopté à l'unanimité une résolution constatant l'in 
‘hlsance des renseignements qui lui sont adressés, tant en ce qui 
Concerne les dossiers qui lui sont soumis que les rapports d'ex 
(lon et demandant au ministre chargé des affaires économiques 
de Voulair bien intervenir auprès du ministère des finances ronr que 





non vé X PA terne s dun ! 2 «ir 4 t ues 
fra sS Cconomiuqres pécralen nsable «dk du 
plan di À en valeur dans ces lerrilôires el de i ] de 
{ < y afféren! 

Enti 1, Oo bre 14314 Au ut \ n t 
budeg i estissernent 1960, 1 « du Dix . l 
prese renre st 1! ui t l d'Î \ I t 
Pique s ible de S F. ». D OO M. | 
Fieihenre | e de L Î it ls l " { t 
t ll l s | if lui la il nl { er} ( 
der t s e du t l | ‘ t 

Le « g x ff es ! nul il [ut « [l 
équivalent à ct lu <ecrt Et l'« 

&itril topis iti { 

Ï 1 prit } Q t li ‘ it lex \ | \ 
d'investis-ement 

La prepa ilion € { n d Program des l 
} vehanhce faut de la mm le Ja 

I 1 prepara l l t { D 
Ji ration ent t | non L € tuatie rt e 1 
t «lt 1 t 

Et J'HIUS £ eTalen } [ l Ï t { 
finianrve et du itlaires t that es Inalitre ‘ 

Po être apte à rempl tac e d £ | Û ( { 
miques d (NL l 1 ch (CPEE hi cel Ce au D ure Ù 
linances el des atfaires économiques 

En jh l Li I ] t et) i oent ment 
que pt ssible. les servires du mi ère des finanre t1 Cisé qui 
conformément à La loi dite des maxima ils devaient entraine de 
éconormies corrélatites sur d'autre hapitres de personne | l Iucut 

Toutefois, une par in} lante des dépenses 1 nelles CA 
sentant des indemnilés propres aux a£ en fo li dal t 
territoires é oignés de la métropole iXquelles doit être 

s, appliqu ] ndice de correction pour tet lu ec de 
la ionnaie locale (Réunion e ministère des finanres a ad que 
la intrepartie soit lhimilée à IX depel vs orrt ET U üux traite 
ments en France 
Dans ces condilions, il a été opéré une dédu n de 1:25 000 F an 
Chapitre 1000 représentant la il ration d'u «ni | 
de 3° classe, et à une déduction de 1.742.000 F au chapitre 1010 corres 
pondani à la suppression des trois € Hpiots € harg il li h 
({ emploi de calégorie exceptionnelle, 9 de 4° catégorie et 1 d« 
U® te gorit 
Quant à la création de postes de délégués « di taires aux 

affaires économiques dans les départements de \ Hi elle 
est liée à la fois à la question de la réorganisalion du n ère di 
ailuires € onotniques et à celle de i déconcenth on administrative 
Les titulaires de ces } tes pourralent « unter ol t ire 
teurs du contrôle économique dans la mesure où suhsisterait une 
cerlaine réglermmentalio n des prix. Mais ils auraient principalement 
pour tâche de coordonner l'activité des différent du strations 
sur le Plan € Ont] et dx { t t { cp { bnfii IS 
pourraient Cire chargés d'effectue pou { Compte { L'acte 
ration centrale des affaire éconorm ‘ lotte i d'en 
q ice el ù on udes col ernant des pi dits parlicul}ie pour le 
controle des mar'heés ou le credit 

| emble que c« fonctionnaires devraient avoir [ ny équi 

valent à celui du secrétaire général de préfecture et lé po donne! 
toute garantie d'une formatie orrespordant à leur ballons, 
ils devraient être recrut parmi les personnels su eu din 

Histralion centrale du ministère des finanrc: et «it at! [ écolo 


nr ques, 


LE COMITE SUPERIEUR DU TARIF DES DOUANES 


principales modifications apporkes à la légial lon douar. 


nière par le décret n° 45-1985 du S décembre 1948 


; (1 pt À relouute 
Le 0 dot! ÿ " le ] | | 1 
ot} 7 ot : ÿ+ l { ü Hisisie Gans là création d li of)! l pe 
Lans | . j 
rieur Qu lan des douanes qui, en vertu des articles 29 à %% et 104 
à 106 du nouveau code, doit se substituer au oté d'expertise 
gule pour le réfiement de cerlains dillérents susceptibles de 
ciever êntre la douane et les redevable: 
2 nouvelle procédure ne s'est pas #pphquée irmmédialement: elle 
1 15 3 N À PETL , ' F 
à élé rnise en ueur par Je décret n9 50-102 du 20 janvier 19% 
Journal ofliciel du 1 2 janvier 1950) à partir du f°r février 1950. date 
dt rée en Vigheur des dispos ions des articles du co des douanes 
Vises gi-dessus et un arrêté du 20 janvier f%4 à, d'autre } déle 
Hitié les conditions de fonctionnement du comité l eur du tarif 


des douanes dout les membres ont été nominés par je daivret du 
So Mars 10,0 (Journal officiel du 4 mars 14% 


Dans le ra ort iu président du onseil d ni 





} \ ues LT rt ] ra OFI- 
pa£nail le projel de relonte éu rode des douanes, les raisor BUE 
Hant la-création du comité supérieur du tarif des douanes clauient 
exposées ainsi qu'il suit: 

« On ne discute plus aujourd'hui le droit d'assimilation ne l'or 

"1 : ; 

ti Le 16 de a 101 au 2S avril 1816 a « (éré à i rat \ pour 
Ciasser les marchandises non reprises dans le ! ’ ’ 
detre rangees lans deux rubriau hfférentes du tableau d ‘ { 
Mais on re he à la législation act le de rendre diff | our 
des red | Ibles qui contestent le bien-fondé des d: 4 l 
tralives de classement. En dehors du re rs devant le conseil d'Etat 
pour exrès de pouvoir le jevable n'a d'autre ] [ { cette! 
que d'importer le produit en use el de le déclarer ie rubri 
q re { ri _ diff : er de 4 Ign e pa Pad ni I ! Inais 
Qui t innice, pr if \ | | J OINOrInNe &4 EL CSN { { Il en 
result an litige qui est porté devant le comité d'expertise légale et, 
e cas échéant, devant le juge de paix. Si la décisi irbitrale ou 
judiciaire donne raison au déclarant, l'administration ! Inals 
si le point de vue de la douane est ce nfirmé., une fausse di fi 





elui-ci ouvre les crédits nécessaires à la création dans chacun des 


d'espèce peut èue retenue à la charge de li 
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« Le lémme avant tiqi avé juste raison, ladm histration grand nombre des machines aurait dû êlre revisées où éve L 
a et igé de créer uu comité supérieur du tarif des douanes devant ment reconstiuties, La dépense lola e qu'il aurait fallu en 
lequel les intéressés pourraient, avant d'effectuer leurs trportations cel effet atleindrais 40.123.000 LV se À 
atluduer les décisions adiministratites de classement saus se meitre D'autre part, Faccroisscinent des dépenses d'entreten 4 * 
déhibéron | en it d'infraction rie! mécanographique s'explique par je fat que :e coût normat , 

La composition du inité, qui comnprendtrait des techniciens dit treaen, de 3 p. 100 en mosenne de la Valeur 6e ce matériel : 
tarif i irerail au nouvel offanisme une compeltence in Hscutable. SIX ls, saccrnt de 1 P. 100 par an à parUr de la =ix ème 
La représentation de chacune des parlies en présence par un expert Le crédit de 15.029.000 F p'évu à l'arlicle 2 du chapitre ! ; 
cno par elles ot le rôle purement consultaluf dévolu aux membres destiné à fatre face pour parlie à ‘a progress vité du coeftic: 
fonctionnaires du comité Jui nféreraient l'indépendance qu'exigent trelien 1 p. 100 pour 1950) el pour une faibie proporlion aux 4 
à la fo es pri pes du droil français et la charte internationale du de revision du malérel 
commerce Par aileurs la quesl'on s'est posée de savoir &'1l était porn 

Le comi <ub-tiluerait, en outre, au comité d'expertise légale ment préférable de louer ou au contraire d'acheter le mat 
appelé à statuer sur les contestations intéressant lespèce, l'origine où uographique, 
la valeur d produits tnportés où exportés (art. 10% à 106 du $ro- Conformément à l'arrêté n° 1020 (Bulletin ofliciel de Lx suirs 
jet. Ma iors qu'actuellement les experts doivent se borner à deti- publique du {% décembre 1945), le matériel acheté est entretu 
nuir la mn handise sans pouvoir la classer dans le tarif, ce qui oblige srals pendant nent mois, puis inovennant Une redevance à ‘ls 
à porter le différend devant le juge de paix lorsque le désaccord fixée à un pourcentage du prix de Vente qui est: 
porte non pa ur la définition du produit mais sur sa tarification # p. 100 si la machine se trouve dans la méme vil'e que le c ; 


le comité 


à tarif indiquerait quel est le droit applhieable 


superieur d 
solution de nombreuses que 


ree la contestations 





accé! 


AtnSsi serail 
les juges de paix doivent aujourd'hui résoudre, 

« Aussi bien celte réforme constitueraitelle la première mestre 
d'unification des Jégislations douanières francaise et ilalienne dans 
le cadre de Lunion douanière prévue par la déclaration de lurin. 
Soumis à Rome, en seplembre dernier, au cormié douanier franco- 


italien le p 
italienne 

bat 
Ja classification des 


ojet francais à Clé act principe par la délégation 


eplé en 
un révime d'union douanière, les contestations portant sur 
marchandises dans le tarif douanier cotmtnun ne 
iuraient être réglées par les tribunaux judiciaires des Eials mem- 
bres. Pour réaliser l'unité de doctrine sans laquelle Peégalité dans 
la protection douarmmere ne saurant exister les pass parti Ipants 
vanisine internalional charge des « douaniers est 
ilrt 
Le comité subérieur du tarif des douanes pourrait être éventuel- 


entre 


ifi 61 assetnents 


lement élargi pour constituer cet organisme international. » 
Le comité supérieur du tarif des douanes qui siège auprès du 
ministre chargé des affaires économiques est présidé par un conseil- 


ler d'Etat et comprend 


Un représentant du ministre affaires 


chargé des inorniques: 


Un représentant du ministre responsable de la ressouree; (agree 
Lure, industrie et conminerce, santé publique où marine marchande) ; 

Un seprésentant du directeur général des douanes; 

Deux repr'sentonts des chambres de ecommerce: 

Deux experts désignés, Fun par ladiministralion des douanes, l'au- 


tre par le requérant, 
Le président et les membres du 
autres que les deux experts ainsi que 


éricur du tarif des 
leurs suppléants sont 


comile su! 


douanes, 


homtmnés par décret, Les experis doivent être choisis pour chaque 
affaire sur une liste dressée par le ministre des finances et le minis- 
tre chargé des affaires économiques sur la proposilion des autres 
HASITeS PIETESSES 


Les représentants du ministre chargé des affaires économiques, du 


ministre responsable de la ressource et du directeur géncral des 


douanes ont seulement voix consultative, 

Le comité supérieur du tarif des douanes est comnélent pour 
sait 

D'une part, sur les réclamations concernant les décisions d'assimi- 
lation et de classement prononcées par la direction générale des 
doant rt. 0 du coxje des douane: 

D'aut part, ir les contestations portant sur l'espèce, Fori- 
gine ou la valeur des marchandises (art. 101 à 106 du code des 
CREER DEEE 

Le Com! iura à nnaître &’un assez grand nombre de lil ges. 
| tmbre de ! Ù \ l'expertise légale avant la guerre, alors que 
le tarif des douanrs « intégralement appliqué, élait en effet supé- 
! \tuile po année, De plus, le comité supérieur du {tarif 
doit <!a! sur unations concernant les décisions d'assimi- 
lalion et de classement, I se réunit, en principe, comme le comité 
d'expm e& légale, deux fois par semaine, 

Lés ex ï vent poil haque experlise une indemnité for- 
failare de 520 F. Le « lit de 600.000 EF inscrit au chapitre 1250 du 


budget du aépartement est destiné à couvrir celle dépense, 


ln ire, les experts ne résidant pas tous dans la région par!- 
‘ à été prévu au chapitre 51S0 un crédit de 500.000 F pour 
de remboursement de leurs frais de déplacement. 


MATERIEL MECANOGRAPIHOTE DE L'INSTITUT 


DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 
La demande de crédits nouveaux de 10.050.000 F pour le renou- 
velle on du materiel mmécanographique hors d'usage (chap, 9110, 
art. fer) et de 13.029.009 EF pour tenir comple @c l'accroissement 
des charges G'entretien de ce matériel ont amené la commiss'on des 
finan \ rechercher quelle était la méthode d'utilisation la moins 





coûleuse du inalériel mécanograph'que dans les adm nislrations 


publiques 


L'utilsation du crédit précité de 10.050.000 F se décompose 
{ nine s : 
Reco lion de 
Une labu a e BS #4: taux unilaire, 4 m'llions de francs; mon- 
tant, 4 millions de francs. 
Dix-sept vérficatrices alphanumériques: taux unitaire, 275.000 F; 
montant, 4.672.000 F. 
Cinq poinconneuses alphanumériques: taux unilaire, 275.000 F; 
montant, 1.313.000 EF, 
Tolal, 10.050.000 F, 


I} semble creG 


cmemment ? 


que ces ts représentent d'aileurs une évaluation 
voureuse si l'on cons:dère que le parc de matériel 





iécanographique de l'institut a plus de huit ans d'âge et que le plus 


de réparal oi: 
o p. 100 uns l'autre ea, 
Conformément à 'arrdié n° 10282 (Bulletin officiel de la sante 
publique du 17 décembre 19141) Le prix de location compor: 


Un verseinent inilia! wquis au loueur) &e 10 p. 100 du ] de 
vente, 

Une redevance mensuelle de 2 p. 100 du prix de vente d m d 
versernent inilial, soil 1,8 p. 100 par mous du prix de ve ( 


21.6 P. to 0. 
Eu cunmiant les versements dans les deux hypothèses, on « tie 
les pourcentages sUvants, par rapport au prix d'aequisitio 


Au bout d'un an. Materiel loué, 346 p. 100: malérict à 
101 p. 100, 

Au bout de deux ans — Matériel loué, 54,2 p. 100: matéria 
acheté, 106 P. 100. 

Au bout de frois ans. — Matériel loué, 74,8 p. 100; ma l 
acheté, FIL p. 100, 

Au bout de quatre ans. — Malériel loué, 96,4 p. 100: raltriel 
acheté, 116 p. 100, 

Au bout de cinq ans, — Malériel loué, 118 p. 100: matériel 
acheté, 121 p. 100. 

Au bout de Six ans. — Matériel loué, 139,6 p. 100; maléril 
acheté, 126 p. 100 

Done, aux environs de la cinquième année le preneur en loca- 
lion a Versé le prix de la machine y compris la capilalisation, 


el celle machine n'est pâs sa propriété, L'achat devient plus avan 
laseux que la vente quant au montant de la soinme versée, 

Où peut envisager une revision de la machine acquise avec éren- 
luellement reconstruction partielle selon Fétat. Le montant en eat 
à peu près la moilié du prix d'acquisition. 

Uu calcul analogue au précédent montre que si celle revision à 
heu vers la fin de la neuvième année après Facquisition, Fachat e4 
plus avantageux, Praliquement cette durée se vérifie pour le mat. 
rict acquis en 1944 par VE ON. S. E. E. qui arrive à sa neuvicrne 
année. 

Si l'on a prévu une clause d'échange aux taux habituels pour 
une machine plus perfectionnée (ou de reprise par cessation d'act 
\ité) on obtient le tableau ci-après de valeurs cumulées dans les 
deux hypothèses de location et acquisition: 

Au bout d'un àan. — Taux de reprise, 75 p. 100; resle en cas 
d'acquisition, 26 p. 100: cumul de location, 31,6 p. 100. 

Au bout de deux ans, — Taux de reprise, 60 p. 100: resle en cas 


d'acquisition, 46 p. 100: cumul de location, 253,2 p. 1000. 
Au bout de trois ans. — Taux de reprise, #3 p. 100: reste en cas 
d'acquisition, 66 p. 100: cumul de Hocalion, 74,8 p. 100. 


Au bout de quatre ans. 
d'acquisition, 86 p. 100; 


Taux de reprise, 30 p. 10: reste en cas 
cumul de location, 9,4 p. 4100. 

Au bout de cinq ans. — Taux de reprise, 15 p. 100: reste en cas 
d'acquisition, 106 p. 105 cumul de location, {18 p. 100. 

Au boul de six ans. — Taux de reprise, 10 p. 100; reste en cas 
d'acquisition, 116 p. 100; cumul de location, 129,6 p. 100. 

L'achat est donc plus avantageux dans tous les cas. 

I semble enfin qu'il v aurait intérêt à procéder à un recen- 
sement du malériel mécanographique épars dans les différents 
services publics et à le resrouper dans toute la mesure du possible 
afin d'en assurer à tout moment lulilisation la plus rationnelle. 

Sous le bénéfice des explicalions qui précèdent et des observa- 
Hons consignées dans le tableau comparatif annexé à l'état A, nous 
vous prions de vouloir bien adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc. 
tionnement des Services civils pour l'erercice 19909 (Finances tt 
affaires économiques. I. — Afjaires économiques). 


Finances et affaires économiques. 
Il. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


— Il est ouvert au ministre des finances el des 


Article unique A. 
au litre des dépenses de fonctionnement des 


affaires économiques, 


services civils pour l'exercice 1990 (IL — Affaires économiques), des 
crédits s'élevant à la somme totale de 3.026.159.000 F. 
(1) Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, il a été 


des finances du Conseil de là 
fractionner le projet de li 
crédits affectés aux dépenses 


décidé, en accord avec la Commission 

République et le Gouvernement, de 

n° S337 relatif au développement des 

de fonctionnement des services civils pour l'exercice 190, on 

autant de projets distincts qu'il existe de fascicules budzélaires. | 
C'est pourquoi, au lien de vous demander d'approuver seulement 

la partie de l'élat À relalive aux dépenses du budget des affaires 

économiques, nous soumetlons à votre vote le présent projet de ik 








PES 
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Etat À — Budget des services Cvus pour Lerercice 1%4) suite 
Finances et affaires économiques. 


Il. — AFFAIRS ÉCONOMIQUES 


partie. — Personnel 

Montant des crédits proposés, 9599706000 F: rédils de 1949, 
27 NON F5 credits deimardés par le Gouvernement (projet de 
loi no NT), 2.094.080. F: crédits proposés par la commission, 
03.706.000 F; différences par rapport au projel du Gouvernement, 
#0 F. 

E à partie, —- 

d'entretien: 

Montaig des crédits proposés, 797.788 000 F; crédits de 1919, 
ÿ1907.000 F; crédits demandés par le Gouverneiment (projet de 
jui n°. Kb), 800.48.00) F; crédits proposés par la commission, 
707 1880) F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 

nullions de francs 

ue partie - Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 966.971.000 F: crédits de 1949, 
20140.000 F; crédits dernandés par le Gouvernement (projet de 
loi no RE), 3006.971000 FF: crédits proposés par Ja conmmission, 
66.951.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 


Matérie}, fonc lionnement des services el lravaux 


it it. » 

1e parlie. — Subventions : 

Montant des crédits proposés, 2061.431.000 F: crédits de 41949, 
SA FF; crédits detnandés par le Gouvernement (projet de 


£ 
loi n° 837), 2614.434.000 F: erédils proposés par à commission, 
21.11.00) F; différences par rapport act projet du Gouvernement, 
} 

S partie. — Dépen:es diverses: 

Montant des crédils proposés, 6263000 F; crédits de 1919, 
7.954.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projel de 
loi n° R#37), 6.263.000 F: crédits proposés par Ja commission, 
6263000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
neanl 





Felaux pour les affaires économianes: montant des crédits 
proposés, D.026.159.000 F5 crédits de 1949, 523400%.08) F; 
crédits demandés par le Gouvernement (projel de loi no K397 
500.000 F5 crédits proposés par la commission, 
9.026.199.000 F; différences par rapport au projel du Gouver- 
nement, 9 679.0x) F. 


DE Loi 


ARTICLES 


Annexe n° 9. 


FRANCE D'OUTRE-MER (1) 


tapporteur spécial: M. André BURIOT, 


FROJET DE LOI 


rtalil au dévelsppement des crédits affectés aux dépenses de [onc- 
tionnemment des Serrises civils pour l'erercice #4 (France 
d'outre-mer). 


France d'outre-mer. 

Arlicle unique (2), — 1 est ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, au titre des dépenses de fonelionnement des services 
civils de l'exercice 1990, des erédits s'élevant à la somme (otale 
de 5.204.697.000 F, 


ETATS LÉGISLATIFS 


Annexe n° 9. 


ETAT 4. — FRANCE D OUTRE-MER (3) 
Rapporteur spécial: M. Andri BURI©T, 


Mesdames, messieurs, le budget civil du minisicre de la France 
d'outre-mer est, en fait, ia recondnetion de celui de l'exercice 194 

il me plait de noter que la plupart des remarques formulées Pan 
dernier par là commission des finances on!, de Ja part de l'adini- 
luistration, reçu salisfaction. 

(1) Voir les nos $%27-8126 (élals législatifs) (annexe n° 9) 9215- 
J021-9546-9727-J017-9918. 

2] Afin d'accciérer le rythme des travaux budgélaires, jl 
décidé, en accord avec la commission des finances du Conseil de 
la Répubiique et le Gouvernement, de fractionner le projet de Jai 
no X7 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
ce fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en aulant 
de projets distincts qu'il existe de fascicules budgélatres 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement 
la partie de l'état A relalive aux dépenses du budget de la France 
“outre-mer, nous soumetlons à volre vole le présent projel de 
jui. 


(3) Voir le n° 8337. 


ñ 41 


lire = j \ élc 





75 
D'ailleur<, le budget de ce n tère est le seul à ’ (UD cuit 
en duminntion par rapport à 1949 Ceci montre a del effort 
: : 7 
d'organisatioi de commpressio des dépei E-.2 ’ 
Coinple le des lettres rectifiealives nes 6 et é ! ! 
1 
des « dits demandés éve à T2 1K) | ‘ OX) k 
en f9iu 
Mal ‘ la commis de: finance ‘ ' h n el 
* t : pe 
effort du vire de COPA, € Est là ra ui N aqu t ä j lu 
quelques modifications aux pi } { { ik ‘ ‘ 
des äbatlements pour u t de 181 un 
Nil £ td ou cree (nl v - dep F'emmenls hihi 
le els, La comm 1 le ‘ dem 
plois, 1 li & t £ Ï 14 h dtires 
emplois: pour celie ri Ù | A LE ARR tt rave [t 
Chantre 114) 
} 

Aux cha: res 1150 {lt { { £ ur} { } ves 
a la creati dt élevas t e ] PL Û inaire des 
pas X. La ‘ ul \ le 6 à 
facilite e developpement économique d territoi evait cire pris 
| j . 1 | ‘ 
eu charge | 1 SDS l'y ine er] Dour financer « U 
poutique; es crédits correspondants ont donc été supprimés 

Les mäagiSirols Qeë dru cuil et de droit pénal francais dan: les 
lerriloires d'outre-mer ‘at, depuis | a dernier el par une disposition 
législative, pris € Charte par la rétropole, 

Ï cormaissio Line que les territoiri doivent r leur hiniget 
Suüpporier Les dépens: atfôrs t AUX suides, Hrletiunhites, à a 


ions fanubales et frais di repre-erHiauol de ces iafistrals eh set! 
Vice dans les territoires, 
En exäiuinant le présent budget, une recommandatio 


faite dans ce sens par la connuissior le Gouvernement vient de 


donner <alsfactio ce désir € rou Udans la letire r 
tive 93 un article 73 bis rept elte dispositk IL en est 
rôsullé sur les demand Diliales une réductie le crédit de 
460. 171.000 F au chaoitre 4%00: de 10480000 F au chanitre 440: de 
45 millions de francs au cl ipilre 2107 et enfin de 29 :%00.000 F au 
chapitre ALEE 

Le problème des travailleurs indochinois est à ouvean posé 
devant nous, Je ippelle que le 6 Vernerment \ l'an dernier 
promis que fous ces travatlleur seraient Frapatriés e63r 4949, Cela «4 
jus êlé possible devant Ia nécessité des tra spol de lroupu «t 
au 31 decembre il restera encore 3.770 travailleur dans la imétro- 


pole 


La commission désire que le Gouvernement fasse un effort accru 


pour en finir rapidement aver ce probleine, aussi at-elle réduit le 
crédit Gu chapitre 1920 de 5.6%:000 F ét celui du chapitre 20 
de 100 millions 

Al chapitre 080 Ja coroimi ion à décidé une réduction ira 
five de {000 KE pour demander au 1ninists de Ja France d'o e- 
ner de loger les services de nouveaux secrétaria d Elül da les 


locaux administratifs traditionnel 


Les crédits deinandés pur la pre tre leltre rectificative pour 
dépenses relatives à la création d'un nouveau secrélaire d'E!at ont 
éle reduits par la commission dans la prop irhion de ‘à {os pou {« r 
comple du fais que le secrétaire d'Elat en questio e-t resté en 
fon os (} ie frente-sent Jours, sul le dixieme «le K ti 

En ce qu oncerne jes bourses d'enst Lit | « le VOVart |n 
Commission nia prié de faire remarquer qu'il fui se agréable que 
le Gouvernement veuille bien l'an prochain « isage] crédit 
superieur 

Le chapitre 5000 qui traile de la subvent à l'office de Ja 
recherche scientifique outre-mer, m'amëtne au nom de la cotimi 
Sion à faire remarquer que depuis deux l aucune d ob<ervati 
faites Par ous ha êle sSuwie d'exectlton par lé ts ‘ ner! 

Nous avions dermandé deux ecrit de reform 

Au Sein du ministère de la France d'outre-mer 7 estimons 
nécessaire ae Coordonner l'action des services ehliiques alln do 


réduire les dépenses et de perrmettre évalement pur une uiification 
des rrédits budgétaires un mu Heur contrôle de leur ernploi 


En oüulre, nous estimmons, ainsi que l'a recommandé le comité 





d'encucte sur de coût etle rendement des serv { pthiblis qui faut 
fusionner l'ensemble des services de recherches existant dans la } 
pari des minisiéres avec Un Seul organisine dépendant de la prési- 
dence du conseil, Un tel gr ipement sera certainement générateur 
d'économies importante: 

æs demandes réitérés “it tre | ir! 1 ces deux els n'ont 
Iueine pas reçu ui Copie niCernet d'application, Aussi, la cominis 
Sion des finances at-elle réduit les crédi de #) 100) 

Les crédits du chapitre 9070 ont été rdu de 9 million afin 
d'inciler les terrilor à prendre à leur charge une partie des 
dépense s relatives iu fonclion ht { de CIWIrCS 0e gnernent 
colonial spa lise 

La comrnission demande en outre que le Gouvernement veuil'e 
ben ri grouper ce Chapatre avt lui éspondatnt du rour Cre de 
l'éducation nationale, sous ré-erve toutefois d'un décret intermini 
tériel qui aurait pour ol de définir la nalure des enseignements et 
de garantir l'assentine obligaloire du minisltre d la France 
d'outre-mer aux modifications sceplibles d'être apportées d le 
fonctionnement des différentes chaires ainsi qu'à la désigna li cd 


leur titulaire. 

Enfin, le chapitre 6099 relatif aux dépenses administratives de } 
caisse intercoloniale de retraites à été rédint de 406 millions. Cell 
caisse sert actuellement 10.810 retraites, Le crédit proposé élant de 
22 (HW) F. la dépense de gestion par dossier est de 2'£r: | 
La commission à estimé qu'il devai être possible de rendre moins 
onéreuse celte gestion 

Sous réserve des quelques modifications qui précédent, la com 
Juission vous demande de voler les crédits qui vous sont deérnanides, 
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Etat A. — Budget des services pour l'exercice 19% (suite). 


France d'outre-mer, 


2 partie — Jhetle viagere: 
Montant des crédits proposés, 409.000 :F; crédits de 1919, 409.000 F; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de Joi n? 85% 
409.000 F; crédits proposés par la cormmission,109.000 F; d fférences 


par rapport au projet du Gouvernement néagit. 


se partie, — Personnel: 


Montant des crédits proposés, 3.210.72%0.000 F; crédits de 1939, 3 mil- 
liards R5.585.000 EF: crédits dernmandé< par le Gouvernement (projet 
de loi no 8327), 3.2%0.161.000 F; crédits proposés par la cominission, 
2.219.72%0.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
40.7::1.000 F, 

# partie, =. Matériel, fonclonnement des services et travaux 


d'entrelien: 
Montant des crédits proposés, 969.013.000 F: crédits de 1939, 993 mil- 


lion 140 000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no K437), 1.055.479.000 F; crédits proposés par la commission, 969 mil- 
ous 18.000 K, différepues par rapport au projet du Gouvernement, 
Bu. 166.000 F, 

6e partie - Charges sociales : 


Montant des crédits proposés, 205.182.000 F; crédits de 1919, 230 mil- 
lion 900,000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
ne S337), 208.057,000: crédils proposés par la commission, 205 mil- 
lions 482000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
40.000 F 

7° partie — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 711.391.000 F; crédits de 1949, 
595.S08.000 FF; crédits demandés par ïe Gouvernement (projet de loi 
n° #37), RIO201.000 FE: crédits proposés par la commission, 741 Mmil- 
lions 7914.00 EF; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
71.440.000) F. 


8e parlie — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 68.272.000 F; crédits de 1919, 208 mil- 
lions 189.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no #37), 78.272.000 EF: crédits proposés par la commission, GS mil- 
lions 252.000 F; differences par rapport eu projet du Gouvernement, 
40 millions de francs. 

Totaux pour la France d'outre-mer: monwnt des crédits pro- 
posés, 5.201.697.000 F; crédit de 1919, 5.883.531.000 F; crédits 
demandés par le Gouvernement (projet de loi no 8337), 
5.292.872.000 F; crédits proposés par la commission, 5.20% mil. 
lions 697.000 F; différences par rapport au projel du Gouver- 
nement, 18S.135.000 HE 


ARTICLES DE Lot 
Annexe n° 9 (rectifice). 


FRANCE D'OUTRE-MER !!) 
Rapporteur Spécial: M. André BURLOT. 


PROJET DE LOI 


selatif au développement des crédits afjectés our dépenses de jonc- 
Lionnement des services civils pour l'exercice 1950 (France d'outre 
nier). 


France d'outre-mer, 


art, ter (93, —. Il est ouvert an ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
L'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme lolale de 5.204 mil- 
lions 697.000 F, 

Art. 2, — Les dépenses afférentes aux soldes, indemnités, alloca- 
tions familiales et frais de représentation des magistrats de droit 
civil et de droit pénal français, en service dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer où en congé, sont, à compter 
du 1e janvier 1950, supportées par jes différents territoires intéressés, 
à titre de dépenses obligatoires. 

ll en est de même des dépenses de transport afférentes aux 
déplacements de ces fonctionnaires entre les terriloires d'outre-mer 
et la métropole et des indemnités susceptibles d'être allouées aux 
intéressés au titre de ces déplacements. 





(t) Voir les nos 8397, 8426 (Elats législatifs) (Annexe n? 9), 9215, 


0521, 546, 9727, 9917, 9948. 

(2) Afin d'accélérer je rythme des travaux budgélaires, il a été 
décidé, en accord avec la commission des finances du Conseil de 
la République et le Gouvernement, de fractionner le projet de loi 
no 337 relalil au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en autant 
de projets distincts qu'il existe de fascicules budgélaires. 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement 
la partie de l'état A relalive aux dépenses du budget de la France 
d'outre-mer, nous soumeltons à votre vote le présent projet de loi. 





ARTICLES pE Lor ET ETATS LÉGiIsLATIErS 
Annexe n° 40. 


ETAT A. — INDUSTRIE ET COMMERCE |!) 
Rapporteur spécial: M. Jean BLOCQUAUX 


Mesdames, messieurs, ii n'est pas contestable que le ministère da 
l'industrie el du commerce soit né des circonstances, Bien aq 
certains puissent le récuser, je témoignage de lancién ministre, 
secrétaire d'Etat à la production industrielle et aux Communications 
du gouvernement de Vichy, M. Bicheionne mérite à cet égard d'étre 
cilé. 

Dans une conférence qu'il fit en 1952 celui-ci déclarait s 

« Au lendemain de l'armistice, l'organisation industrielle de Ja 
France se trouvait complètement disloquée; les opérations militaires 
avaient occasionné la destrurlion de stocks et d'établissements 
importants; Finvasion et l'exode avaient dispersé les forces maté. 
rielles et surtout les forces humaines de production, les fabrications 
de guerre avaient été brusquement arrêtées et naturellement f 
n'existait pas de plan de détail préalablement établi pour orienl 
l'industrie vers ses {âches nouvelles... Comment la France allaitel 
pouvoir vivre sur une production réduite de matières et sur des 
stocks qui s'étaient en partie évanouis pendant les hostilités et qui 
ue pouvaient plus être renouvelés ? Comment pourrait-elle, avec des 
institutions économiques semi-hhérales, prendre des mesures draco- 
niennes pour résoudre les difficultés d'une situation entièrement 
nouvelle en imposant partout l'ordre, la discipline et Fautorit 
Quelles que fussent ses préférences doctrinales, chacun sentit bien 
qu'une seule méthode était possible, il fallait instaurer rapidement 
uue économie dirigée, 

« La naissance de l'économie dirigée n'a done aucun fondem: 
théorique, elle à un point de départ essentiellement pratique, » 

Le département de la production industrielle, composé d'anciens 
éléments administratifs solides et consacrés tels que la direction des 
mines, le service des instruments de mesure, autour desquels vinrent 
s'ajouter des services entièrement nouveaux, reçut donc pour mission 
d'exercer, celle direction de l’économie de trois manières différentes” 

Par la répartition des matières premières; 

Par l'organisalion professionnelle ; 

Par l'organisation provinciale, 

En dépit de l'évolution de la situation économique de la Franre, 
la structure du ministère de l'indus’ ie et du commerce, hérilier du 
secrélariat d'Elal à la production industrielle ne s'est pas sensib! 
ment modifiée, Sans doute, cerlains services ont-iis disparu, des 
directions ont-elles été fusionnées, mais nu} ne s'est préoccupé de 
définir la place que ce département ministériel devait tenir, non 
seulement dans l'ensemble de l'organisation administrative de notre 
pays, mais surtout dans le cadre acluel de notre économie nationa'e, 

D'aucuns souhailent Ja création d'un « grand ministère écono- 
mique », encore faudrait-il savoir quelles tâches lui seraient confites, 

Actuellement, l'action de TlElat dans le domaine économique 
s'exerce essentiellement par l'intermédiaire du ministère des finances 
et des affaires économiques, du ministère des affaires étrangères £t 
du ministère de l'industrie et du commerce, A maintes reprises, 
voire commission des finances à souligné l'incohérenre de cette 
organisation et l'absence de coordination dans les décisions qui 
résultent du chevauchement des compétences, Le problème essentiel 
qui se pose aujourd'hui s'énonce clairement: quels doivent être les 
objectifs, les moyens et les Hmiles de l'intervention de l'Etat dans le 
domaine économique ? Comment l'organisation administrative actuelle 
doit-elle étre modifiée afin de pouvoir assurer cette intervention ? 

Concu dans ces circonstances exceplionnelles pour répondre À 
des nécessités également exceptionnelles, le ministère de l'industrie 
el du cormmeree n'est plus adaplé aux conditions actuelles de notre 
économie, En bref, il n'a pas réussi sa reconversion, 

IL appartient au Gouvernement tout entier de préciser à cet 
égard sa doctrine et ses intentions. 

Les crédits dont le Gouvernement propose l'adoption pour l'exer- 
cice 1950 au titre du ministère de l'industrie et du commerce 
s'élèvent, compte tenu des lettres rectificalives, à 16.918.852.000 F. 

Les crédits ouverts en 1919 alleignaient 91.171.267.000 F, soit 
en moins pour 1950, 14.252.115.000 F. 

Cette diminution apparaît comme Ja contraction d'une réduction 
importante des subventions économiques inscrites au budget de 
l'industrie et du commerce et d'une augmentation des dépenses de 
fonctionnement. 

Les tableaux ci-après indiquent l'évolution de ces deux catégories 
de dépenses selon leur nature. 


LE — Subventions économiques ‘en milliers de francs). 


Subvention à la caisse de compensation des combustibles miné- 
raux solides, — Crédits accordés en 1949, 27 millions; crédits propo- 
sés pour 1950, 8 millions, différence, en moins, 19 millions. 

Subvention à Gaz de France. — Crédils accordés en 1919, 1.700.00:; 
crédits proposés pour 1950, 6 millions; différence, en plus, 4.300.000. 
Totaux: crédits accordés en 1949, 28.700.000; crédits propo-65 

pour 1950, 11 millions; différence, en moins, 14.700.000. 





(1) Voir le n° 8557, 
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4 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


JL — Dépenses de fonctionnement (en milliers de francs). 
personnel. — Crédits accordés en 1949, 11295915 cr S proposés 
j : 1900, 1.699.116; différence, en plus, 209.502 
\alériel, fonctionnement des servies et travaux «4 4 
Crédits accordés en 1949, 670.098; Crédits proposes pour 191, Sos. 061; 
” férence, en plus, 187.86. 

Chargé S sociales. — Crédits accordés en 1959, 450 271: rédils pro 
posé: pour 1990, 112.253; diflérence, en plus, 2.976. 
cubventions (à l'exceplion des subventions éconagmiques,, = Cré- 


dis accordés en 1919, 170.5% , crédits proposés pour 1950, 916.170; 
ditférence, en plus, 45.591. 
: diverses, —— Crédits accordés en 1919, G1.9502; crédits 


Dépenses J ds 
proposés pour 1990, 6.022; différence, en plus, 2.660. 

Totaux: crédits accordés en 1949, 2.471267; crédits proposés 
pour 1950, 2.618.852; différence, en plus, 417:No (1, 
L'Assemblée nationale est suffisamment averlie des problèmes 
qu posent les subventions économiques pour qu'il soit inulile d'y 
revenir longuement. De longues discussions leur ont élé consacrées 
Jors di l'examen de la loi de finances pour l'exercice 1950, C'est 
race à l'action conjuguée de volre commission des finances el du 
Barlem nt que le ministre des finances à été amené à reconsidérer 
sa poil on à l'égard des subventions pour le charbon importé dont 
nlant a pu êre ramené de 16 rmilliards — chitfre des propo- 
citions initiales — à $S milliards, chitfre de la lettre rectiflealive 


! 


Votre commission à d'ailleurs estimé que cel'e somme était encore 
pupérieure aux besoin<, Aussi a-t-elle proposé de la réduire d'un 
muillard afin d'ailirer l'attention du Gouvernement sur Ja nécessité 
de reviser Sa politique d'importation du charbon en fonction des 
ge-sources propres dont disposent les centres mminiers mé ropolilains. 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, votre com- 
mission des finances à été parteulièrement érue de constater les 
yroporlions que prenait l'absentéisine au ministère de Findustrie el 
du commerce. 

Le tableau ci-tessous, mieux quune longue analvse, souligne Ja 
gravié d'une situation qui, non seulement apparait comme une 
forme de dilapidation des deniers de FEtat, inais suriout risque 
d'atteindre l'imimense majorité des agents de l'Etat dans la cons- 
cience qu'ils possèdent de leurs devoirs à l'égard de la fonction 
publique. 

ll importe que le Gouvernement se préoccupe d'y porter remède. 


Nombre moyen ce journées de congés de maladie, 

Tilulaires. — En 1917, 7,3 p. 100; en 198, 5,6 p. 100; èn 1949, 
6 p. 100, 

Auxiliaires, — En 1937, 21,3 p. 100; en 1948, 25,1 p. 100; en 199, 
20,2 p. 100. ; 

Contractuels. — En 1917, 6,1 p. 100; en 19138, 6,75 p 100, en 1919, 
9,1 p. 100. 

Un autre problème partieuliérement délicat a également retenu 
J'allention de voire commission des finances: elle a constaté, en 
effet, un accroissement considérable des effectifs de cerlams corps 
techniques par rapport à 1938. À cet égard, l'évolution numérique du 
corps des Ingénieurs des mines est particulièrement significative 
puisque celui-ci est passé de 70 unilés en 1958 à 157 en 1930, ainsi 
gue le montre le tableau ci-après” 


Tubleau indiquant l'évolution des c{fecUfs alobaui du corps 
des ingénieurs des niines depuis LUS. 


Vice-présidents du conseil général des inines: { en 1%%8S, 1 en 
Au, 1 en 1947, 1 en 19%. 

Vice-président suppiéant: {1 en 1938, 1 en 194, { en 1937, { en 19:20. 

luspecteurs généraux: 6 en 193S, 14 en 193%, 14 en 1947, 14 en 1950. 

Ingénieurs en chef, chefs de grands se:vices, chefs d'arrondisse- 
Hivuts minéralogiques: 14 en 193$, 22 en 1917, 22 en 1950, 

Ingénieurs en chef: 1% en 198, 35 en 1934, 15 en 1917, 13 en 19%. 

lagénieurs ordinaires: 36 en 193$, 57 en 1915, 62 en 1947, 62 en 1950. 

Ingénieurs élèves: 12 en 1938, 21 en 195%, 24 en 1917, 24 en 199 

Totaux: 70 en 193$, 132 en 1915, 137 en 1%17, 137 en 1950. 

Ainsi l'effectif {otal des ingénieurs des mines a presque doubl 
depuis LU. sans doute les lâches qui ont élé confiées à ces lech- 
Liens se sont-elles également accrues, mais cerlainement pas Gans 
Une proportion aussi considérable, C'est pourquoi votre commission 
des finances à jugé possible de vous proposer non pas là -uppre<sion 
des postes occupés par des ingénieurs des inines en fonctions, mais 
Ja suppression des seuls ermplois vacants, et des emplois occupés pai 
des contractuels au lieu et place d'ingénieurs des inines. 

Elle à également été amenée à se pencher sur la situation da 
Service des instruments de mesure; celle-ci est parlicuwièrement 
grave, Parmi les jeunes ingénieurs sortis de l'Ecole polytechnique, 
hivn peu demandent leur affectation à ce service. Le recrülement 

4) A concurrence de 291.19%6.000 F, celle augmentation résulte «te 
la prise en charge par le budget de l'Elat de la répartition des pro 
dits industriels encore contingeutés et de Ja liquidation des <er- 
Vices de répur ilion des produils qui ont cessé d'être réglenientlés. 





des agents d'exécution s'avère également très difficile. I y a auel- 


ques années fut éve, afin de former des je es e 
« He sil e € LETTRE BIC: FesUtHats ihb} s t au Re) | 
pari ecrement decerants puisque le inore de sex chères, en 19:9 
a s d issé 2, It iw depense lolale excédant tant en inlem 
jte s s lit es de uaitériel PUIS € m on. 
Dans $ Ï ns. : e ui es f S à “on 
devoir d $ propos il sion d (le t 

En ce qui incerne Îles à s dépenses, voire corn à éllec- 
tu un ce un rmaundre de réu ons dont le détail est donn’ gars 
les tableau jessous et qui marquent sa volonté de “éntraindre 
e Ii vre de Findiis * et du coiuimerce à une geston pus éco- 
nome, Elle à notamment disjoint un crédit qui était demande ur 
l'achat de 5 véhicules automehiles en faisant valoir que la suppres- 
sion des dé égations < ire icckkée par le ministère de lin 
dust et du cotmimt { Li ble ) Ct un nombre d'an- 
lomobiles q PO à cire affe - la tte ‘ [ Lu . 
ux äulres services dti M sie] 

Sous le Lénélice de ces 0 < À ni on des ln LE. 
Vous propos 1 1 ce 1! etu ss \ j'iL5 

PROJET DE Lol 

relatif an développement des t ts offertes aur depenses de fonce 

lionnvinéent des & es Cicis pour Uerercice lun) (Gndustrie «ct 


COfHtihiCICt 
Industrie et commerce, 


Article unique (A — Il est ouvert au mingtre de l'industrie et 
di ‘ormtmierce, au tire des depenses de fonchionnernent des services 
civils de l'exercice #2 des erédits s'élevant à la somme totale 
de 123.7:5.106.000 EF et réparti service et par chajutre confore 


émet à l'élal annexé à la préschle loi 


Etat A. — Ludaet des sercices civils pour l'exercice AK (suite). 
Industrie et commerce. 
ess Le tee.» 


ie partie. — Personnel: 


Montant des crédits proposés, 1378.001.000 F: crédits de 1919, 


1.429.794.000 F: crédits doinandes par le Gouvernerment (projet de 
loi n° Ni Lio. 16.000 I * crédits proposés pi Er LA comimi sion, 
1.578.901.000 EF; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
06.243.000) FF. 
W, parle, - Matériel, fonction nent des services et travaux 
d'entrelien 
Montant des crédits proposés, 2.824.000 F ; erédits de 11%, 
670.098.000 EF: crédits dermandes pi le Gouvernement (projet de oi 
no 835), Koz.6.000) F5; crédits proposés par Ja COMMISSION, &o l- 
lions S21.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernernent, 
52.197.000 F. 
Ge partie - Charges sociales 


Montant des crédits proposés, 1117294000 F: crédits de 1919, 1936 mil. 
lions 273.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet du 
loi no 8337), 1132.2:%5.000 F: rédits pronosés par it Comitmission, 
141.553.000 F; différences par rapport au projel du Gouvernement, 
441000 F. 


rl | irtie. — Subventions 
Montant des crédits proposés, 1%161.906.000 F; crédits de 1949, 
28.870,55305.00) F: crédits deirnancs par de Gouvernement (projet de 


i no 391), 11246.1:0.000 F: cri s proposes par la cormimisson, 


[l 
10) (HA 
13.161966.000 F5 différ es par rapport au projel Cu Gouvernement, 
1051504000 EF. 


st parti - Pépenses di erSrs 
Montant des crédits p'opos 67.022.000 F: crédits de 19319, 65 rnile 
lions S62.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 


loi no 537), 67 rnillions 22000 F5 crédits proposés par la eornimise 
sion, 67.022.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernes 
ment, néant 


Totaux pour Findusirie el 1 inerte montant de r‘dits 

proposés, 19,775.166.000 FF: crédits de 19319, 31171.267.000 F; 

crédits demandés uw Le Gouvernement (projet de loi n° 397), 

LOUIS SSL ON F I his l és par la commission lo mile 

lions 730.166.000 ifférences par rapport au projet du Gou- 

vernernment, 1,1453.3S6.000 

(1) Afin d'accélérer le rythene des travaux budgétaire il à été 

décidé, cn à 0 à\t lit Ointuissiton des finances du Conseil ce 

la République el Le Gouvernement, de fracüonner le projet de loi 

no Ki: rolatit au dévelonpeiment d crédits affectés aux dépenses 

de fonctionnement des services cils pour lixercice 1950, en autant 
de projets distincts qual le de fascicules budgétaire 

C'est pourquoi, -au heu de vous demander d'approuver seulement 


: "r3 
la parlie de lélat A relative aux dépenses du budget de Findustrie 
{ 


lu commerce, nous sournellons à volre vole le préscul projel de 
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Hits affect 
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PROJET DI 
, aus 


Î CLertu 


dépen PS 


ces Civils pour e 100. 


ll 


intérieur. 


nement des services civils de l'exer- 


lotale de 64.748.456.000 F. 


LEGISLATIFS 


INTERIEUR :) 


FATS 


Annexe n° 


cit \ Pier Trurracr 


le | {initial du ministère de l'intérieur 

1 N"11Nu) | 
j | t its de répartition figurant au 
HUES Loi el concernant le recias- 
orle Le total du budgel de Pinté- 

1 (un) | 

cliires rer alive Le rojet de budget 
l, pour 1050, s élevail au Loial à 00 nul- 
il à ES LL A1} )i à l'exercice pré 


Let ‘ mie brute de 3209611000 | 
l) | ’ t d fa ile budowlaire, deux lettres rertli- 
La il nt une réd 0 de 38.032.000 F: la deuxième 
i duction de S03751000 F, soit au total 1.344.382.000) F5 ce der- 
f hiffre vient s'ajouter à Ja réduction de 5 209 614.000 ct porte 
si À 435! 000 F la réducuon brute du budget de 19950, par 
li] i v| em 1149 
l’ ue Ja ( de l'économie ainsi réalisée, fl 
h ‘ i ne sont pas la conséquenre 
un effort à nies propres au ministère de Pintérmeur, © est- 
d us nent la réduction de 270 millions de francs due 
la j { la parlicipaluon de VEtal aux dépenses d'intérêt 
i l } [ { il 
È ter les charses nouvelles imposées ai rminiis- 
' t i le i to ou par fa fécistalion €l qua 
tent 1.156 815 008) EF dont dei de détail 
ll tion dl | lt irteiments d'outre-mer, 227 millions 
ALU réintégration des personnels et transformation d'emplois 
les STUNO FF: allocations familiale 12953200 EF: incendicg 
f CNPRIAIALELRS sub li uix foyers algériens, 99 mil 
s de fr sS: mesures oblisaloires divers 10 uiluons de francs, 
] LU 11412000 I 
tuni 1! ! l'écononma! 1] [1 1} sS] ] 11) veul. l'effort 
no | l à li i ins Le budget de 1950, est de: 
t | , 1NM) CR AT PAL EL RIALECIANEEE 101S209.009 F, 
muitliare \ {lt 
«{ , [ 1h tant atout lorsqu'il vient 
j \ [f l ' cts pre édents uit étre solt- 
( ormes orsaniques telles 
\ «hit Juihiisiei dé lintét r et 006 
l il la sû et par de très sévè- 
l s t { ! it rio! 
[1 | Hit e 1 = le suvelles économies sur 
hud de lérieur ? 
Aaimen mible montre que pour dégager des économies 
f | ' r à | I icnils 1nüssifs 
| te directement liés aux effectifs s'élèvent à près de 
ph. 100 | (2 m 
Les venti S qui, pou leur p e loltahté. sont fixées 
le À vi il It 11 Î S (l ésentent près 
! jou) 0.651 1] < francs 
ri À | 1? ts és ils ‘inexe n° fi, 9215, 
1. ‘hot 115. ‘an 
\ ‘ ri s {ra ix budgsloires, il a été 
“ei eh à | vi L Cornin ion de< finanres du Conseil de 
N or .! ls l nent le fra jonner Île jT kw de loi 
À NI { d éd ilectés aux dépenses 
es chils ir l'exercice 1990, en autant 
| ( as iles budzélaires. 

{ pou il, au lie e vous demander d'approuver seulement 
partie | it A relative aux dépenses du budget de l'agricul- 
‘ nous souimerlions à Volre vole le prescht jrujel ue lu, 

\o 0 89310 








of Li 


— 
5e Les dépenses de matériel {9 p. 160) sont destinées prinei À 
ment au fonctionnement des services de police, Ces d'pinss 
Ar mnséquent, rattachée elles aussi, indirectermnt aux effe 
bans ces conditions, il apparait bien que seules des réle 
jinperlantes d'effectifs, où une réforme profonde des <subre 
aux cullectivilés locales, peuvent apporter des économies sul i- 
Effec!ifs et dépenses de personnel, 
En 195, le minislère de lintérieur comptait 105.636 fon £ 


plus que 59.493 eu fui 


des départer 


Tes € h. 


[LE dors qu y hen 
que, Hire i 


‘uäarse de 02 POourlers 





d'outre-mer, le projet de hudget de 1950 les ramêne à 73.119 
les es rectificalives, et à 79.075 après l'intervention de ces d 
hicres (1 

Ce dernier chiffre se décompose ainsi (eff 

\Administratuon nirale, 1.044: £. G. A. M. 1! U« 
rale de ladiministralion, 33: adiaitustralion } 
sonnel du cadre national des préfectures, 12.7 4 
199; culles, 2,417: service des transmissions, Si a 
riv| 1.556: <ûreté nationale, 3.195. Total, 70.07. 

Les chiffres qui précédent, montrent que les effectifs hudgéltaires 
actuels du ministère de l'intérieur, qui concordent d'ailleurs ave 


effectifs réels, ent en deux Principaux : 

Les personnels du vadre national des préfectures; 
personnels de la sCrelé nationale, 

donc tout d'abord sur postes qu'il convient d'examiner 


réductions nouvelles peuvent cire eD\ 


els se réparti postes 


Les 
L est ces 


si des 


IStuCeSs 


En ce qui concerne Îles premiers, des réductions ne paraisent 
pas possibles, éiant donné que les conelusions des  cormimmniss 
departementales d'économies, qui concordent avec celles du ininis 


à juste raison, au retour, aux divisions 
bes adrinistratites des directions 
suerre, dont subsisleraient seuls 


l'intérieur, tendent. 
de Loutes les (à 
depuis 1 


ère de 


éfectures, 





des pr 


départementales créces 


les conseillers techniq es du préfet. 

Dans le cadre de l'organisalion actuelle, des réductions d'effectifs 
sensibles peuventelies porter sur les personnels de Fa süreté nai 
Lion e 4 

Ceci peut paraître difficile, et même inopporlun, en raison des cir- 
Ccons<lances ontlits sociaux, maintien de l'ordre, ete... 

Est-ce à dire qu'il convient d'adopler purement et Simplement 


» 


{ous Les chiffres proposés par le miuistére de l'intérieur ? 

Pour sa part, la commission des finances ne le pense pas, et bien 

que le l'intérieur soit le seul département à avoir pre- 

à son examen un budset comportant des réductions réelle», 

ce dont il tenir comple, elle désire altürer laltention de 
l'Asseimblé 


Htinisitere de 


| 
convient de 


e sur quelques points de détail: 


\Wniomstralion préjectorale, 


\otre t citt11e 
{ion du 
y rèone 
de différents grades 
leur valeur el 

Dans 
pilre [RLLLR demande à 
diatement À fa Hiinile d'âce de 60 ans, Elle souhaite également qu'il 
soit possible d'atfribnér, à nouveau, au muinisière de Finltérieur, les 
postes de dégacement. fraditonneliement réservés dans les autres 
départerments ministériels aux membres du corps préfe-loral empé- 
chés de continuer leurs fonctions pour diverses nécessités d'ordre 
politique el administratif, dont le ministre est jnge. 

La commission constate, d'autre part, avec étonnement que Îles 
préfets, atteints par Ja limite d'âge el mis à Ha retraile, sont nom- 
mé à des postes honoriliques el largement rétribaés, Elle refuse 
d'enlériner de tels bus et dernmande à l'Assemblée de souligner sa 
volonté de les faire 


comipission s'est penchée plus particulièrement sur la 
corps préfectoral, constatant combien l'encombrement qui 
s'oppose à l'accès réoulier des fonctionnaires fréfectoraux 
aux posles supérieurs, qui peuvent être dus à 
compélienve, 

par un abattement d'un 
FAssembléoe 


‘ 


à el! 


conditi million, fait au cha- 


qu'on en revienne immé- 


VIS, 


elle 


resser., 


Inspecleurs généraux de l'administration 
en mission ertruordinaire el préfets adjoints. 
Au cours d'une longue discussion, et après avoir écarté une solu- 
fon tendant à supprhiner les LG, A M. E.. Ja commission a décidé 
de vous proposer que désorimais ces derniers occupent effectivement 
les centres de leur mission extraordinaire. 

Dans ces condilions, la nécessité du maintien des préfets adjoints 
au préfet du département, chargé également des fonctions d'inspec- 
teur général en mission extraordinaire, ne semble pas justifiée. 

Ces postes doivent être immédiatement supprimés, et leurs attri- 
bulions confites aux secrélaires généraux, placés à la tête des ren- 
tres administratifs ef feehniques dun ministère de l'intérieur, créés 
par le décret du 2 août 1939. Dans ce but, la commission à supprimé 
le ecrit de 4.576.000 F, figurant à l'articie {er du chapitre 410%, 

les [. G@. A. M. E. en poste auraient à leur disposition un fone- 


postes préfectorau 31 





Ainsi 
Honnaire qualifié qui pourrait les seconder utilement, tout en conti- 
nuant à assumer la gestion du centre administratif et technique. 
I ne pourrait en résiwter qu'une amélioration certaine dans le fonc- 
lionnement des 


services 


Inspection générale des services adininistratifs. 

Depuis quatre ans, les rapports du budget de l'intérieur ont souli- 
gné le profond malaise qui règne dans ce corps, qui paraît avoir 
perdu presque toule son aulorité, aussi bien au sein du ministère de 


— 














(4) Les lettres rectificatives portent: suppression de la musique 
de Ja S, N, 81; licenciement du personnel des bureaux de réparti- 
Uou du charbon et des carburants, 260, 
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 MénnhtA EX ec _— 
— 
intérieur que des autres minislères, pour lesquels il] est appe'é à Ces suppressi sont lourdes de « cor ces et la commission 
re nolir des missions diverses, : , ! des fira g A ce sujet mar: \ ès vive | pa il 
Cette fâcheuse situation e<t d'autant pins regrettable que dans le apparait, « ffet e les credits t disposera le fond LL 
nas l'inspection générale de l'administration a Qu \ preslige el la taxe | le seront nettement i ffisants } | l 
: rutorilé considérables, qu'il est désirable de lui voir reconqué- indi<} ible à l'équilibre du budg: es mo) ct} 
… en raison des hautes missions qui lui incombent. munes. AUSSI, VOUS propos le de demande {, nl , 
“Aussi, la commission des finantes ne comprend pas que les é pas blie ie la réforme des # 4 
vrscedents avertissements n'aient pas élé entendus el propose à n'ava | ? re élé volt le 1 | ? ? 
assemblée, par une rédüction d'un million sur le chapitre 1210, ventions s’imposera pour permel X | t 
- itifier sa volonté que soient prises des mesures immédiates HHtinié l'obtenir les ressourecs disp | idre Gt r 
orriger un élat de fait dont le mäinlien est grandement préju- bude 
diable à l'intérét général, Soc à 
Surnombre des inspecteurs de police d'Etat. Cetti il e, qui ét déjà en réduc ! te dans le f cule 
buds#t 6 ( 1{ IGN) } 1! | à ul 1 - 
on relève au budget un surnombre autorisé de 250 inspecteurs mière Lettre rectificative vi hat ent 
di ice d'Etat, qui, bien que touchés par des mesures de déga- fra qui réduit. « défi ’ y ré ' : s 
ÿ it antérieures, n'ont pas été effectivement licenciés. 149 ce Q.216.000 F par 1 | C4 0,0 
ce dépassement d'effectifs est gagé par les emplois suivants dt nl de 10 p. 100 
Le 1 ITCT vacants: | \ en ire SI l'on ne velil } el ti \t | init to ement | 
1 emplois d inspecteurs de la sûreté nationale (0, P.J vices d poli: e qui constilucnt Ja parie prenante à plus mn 
emplois de secrétaires de polire; tante de ces crédits, il ne m'apparait pi sir’! , i 
(6 emplois de gardiens de la paix, VOUS « proposées par la commission, de nouvelles réductions 
ce maintien en surnombre ne parait pas justifié, soi \ envisage] 
La commission des finances Vous propose donc que les intéressés 
effectivement licenciés à compter du {1% juillet prochain et Le : MEL 
primer, à compler de la meme date, les emplois vacants qui Préfecture « police 
servaient de gages à ce surnombre, 
Le problème que pose le ntrôle du budget de la préfecture de 
lice té évoaué plusi s fois dci lors des nt lentes dis 
Répariilion des effectifs des corps urbains. pri Rae tie + preniord Be D * + pratique - 1 été ani 
«| 1 après } ‘ss atermoiements install: ” control 
La réparlilion acluelle des gardiens et gras dans un certain s'riqi Le gite À z”- rent pa de mod ’ da | 
aumbres de corps urbains de pelile ou de moyenne importance, est D nor , 
in d'A SM, | ü 7 Dans le système actuellement en vigueur (loi de 1941), l'Etat 
La commission à déjà appelé votre attention sur le fait que l'éta- rembourse lés trois quarts des dépenses réelles de la préfecture de 
tisation avait eu pour conséquence d'augmenter, d'une manière sen- police 
sible et sans jusltication réelle, les effectifs des fonctionnaires char- L'inconvénient majeur de ce système est que le Parlement et le 
gc< du maintien de l'ordre public dans les petites el moyennes agglo- Gouvernement sont pratiquement liés par les décisions du conseil 


méralions, I est fréquent de conslaler que là où, avant 1939, il exis- 
ait deux ou trois grades municipaux, par suite de Fétlatisalion de la 
police, Peffectif s'élève maintenant à une douzaine ou une quinzaine 
d'agents. 

Les précédents rapports ont déjà souligné celle question, ainsi que 
a nécessité de renforcer les effectifs des grands centres urbains 
Marseille, Lyon ou Strasbourg, par exemple). Nous n'avons pas 
Liinpression que cette politique de regroupement des effectifs des 
polices urbaines aient été faile à une cadence suffisamment rapide. 
La commission n'ignore pas que les services de | 


l 


la sûreté nationale 
rencontrent de grandes difficultés pour ce regroupement, mais elle 
invite l’Assemblée à marquer sa volonté de le voir définitivement 
effectué à la fin de l'année 1950, 

indépendamment de ces modifications de délail, la commission 
estime que des économies importantes pourraient être réalisées, sinon 
au titre de cet exercice, du moins au titre des suivants, si le Gou- 
verneinent prenait la décision de coordonner étroilement les divers 
services de police, 

4 l'occasion de la discussion récente du budget de la $. Fr. E. C. E., 
l'allention à déjà été attirée sur Ja nécessité de coordonner les s<er- 
vives de renseignements. 

Une meilleure utilisation, et par suite Ja suppression de postes 
inutiles où faisant double emploi, peut éfe réalisée en établissant 
une liaison étroile entre la sürelé nationale, la gendarmerie et la 
préfecture de police 

La commission vous propose simplement d'attirer l'attention du 
Houvernement sur cette importante question, qui pourrait être reprise 
à fond à l'occasion de la discussion el du vote du budget de l'exer- 
cice 1951. 

Pour ce qui concerne, en particulier, le budget de la préfecture 
de police, la commission vous indique, ci-après, Ja décision qu'elle 
«roil pouvoir vous proposer, 


Subrentions. 


Deux constatations s'imposent tout d'abord: 

1° La presque totalité des subventions du ministère de l'intérieur 
sont des subventions dont le mode de calcul est exactement déter- 
Miné par des lois, I n'est done pas possible, sans une réforme de la 
lislation actuelle, d'en dégager des économies; 

2° Sur 930 milliards environ de subventions, 43 milliards concernent 
la zendarmerie ; 12 milliards, la préfecture de police 

Ces deux éléments représentent donc plus de $0 p. 100 de l’en- 
semble du crédit des subventions. 

Or, la participation aux dépenses de la gendarmerie n'élant qu'une 
Mesure d'ordre n'intéresse pratiquement pas le budget de l'intérieur, 
Ne subsiste donc, comme élément essentiel, que la subvention à la 
préfecture de police. 

Il ne parait pas impossible d'aboutir à des éconumies sur ce 
point, à condition qu'intervienne, par la voie légale, une profonde 
réorganisation de Ja struclure actuelle des serviecs de la préfecture 
de police. 

Enfin, il faut souligner que dans le budget de 1950, deux subven- 
lions importantes ont été supprimées: : 

19 La subvention de l'Elat aux dépenses d'intérêt général des 
Collectivités locales, qui se traduit par une réduction de 3.790 millions 
de francs : 

2 La subvention au fonds commun de la taxe locale, représentée 
Ye une contribution exceptionnelle accordée pour 1919 el s'élevant 


2310 millions de francs. 





municipal et du conseil général, qui votent le budsel de la préfec- 
ture de police. 

Nous sommes ainsi amenés à voler chaque 
tion importante de près de 93 milliards, sans que nous puis-itons 
entrer dans le détail du budget, 

Par quel moyen remédier à cet élal de choses 

IL y avait deux solutions à envisager: 


Ou bien limiter la subvention globale allouée à la préfecture da 
police ; 

Ou inscrire le budset de celte administration dans le budget de 
l'Etat 

{fo Limiter la <subvention de la préfecture de police Cette 


règle était en vigueur en 4K60. La proportion des dépenses à la 
charge de l'Etat fut fixée à ©) (Ù 100 et une loi spé iale déterminant, 
chaque année, le maximum de la subvention qui ne pouvait, en 
aucun cas, être dépassé: 

90 Inscrire le budget de cette administration dans le budget de 
l'Elat. — Cetle seconde solution, en fait, à été évoquée plusieurs 
fois depuis 1S8f, et fut votée successivement par la Chambre des 
députés et le Sénat, sans effet pratique. 

Ainsi, Etat inscrirait au budget la totalité des dépenses, mais 
serait remboursé d'un quart de celles-ci par la ville de Paris, Cette 
solution paraîtrait devoir être retenue, car ells ne porterait pas 
atteinte au principe politiquement souhaitable de la coexistenre de 
deux polices, tout en permettant une interprétation et une voordi- 
nalion étroite de la sûreté nationale et de Ja préfecture de polices 
De plus, le Parlement aurait ainsi un droit de regard direct sur le 
fonctionnement d2 fa préfecture de police, 

Sans doute, ce système se heurterail-il à des difficultés politiques 
car il aurait pour effet de dessaisir le conseil municipal et le conseil 
général de leurs prérogatives en ce domaine 
_ Dans celte évenlualité, le quart à verser par la ville de Paris 
devrait être rallaché, sous forme de fonds de concours, au budget 
de l'intérieur, ce versement constituant une dépense obligatoire des 
budgets du conseil municipal de Paris et du conseil général de la 
Scine, 

La cornmission des finances s'est ralliée À cette dernière sol. 
lion et demande à l'Assemblée de confirmer la réduction de 2% mil- 
lions 31.000 F qu'elle juge possible et qui manifeste sa volonté 
d'inscrire le budget de la préfecture de police dans le budget de 
l'Etat. 

De toute facon, la réforme touchant la préfecture de police devra 
faire l'objet d'une loi organique abrogeant et remplacant la loi du 
fi septembre 1931 actuellement en vigueur, 


Subrentions à l'Algérie, 


La participation du budget du ministère de l'intérieur au budset 
de l'Algérie semble être relativement faible. Elle s'inscrit, en effet, 
dans les trois chapitres suivants du budget ordinaire: 

Chap. 5140, — Subvention au fonds de progrès social de l'Algérie, 
159 millions, 

Ce fonds est destiné à financer Îles investissements sociaux 
{constructions scolaires et sanitaires, habitat urbain et rural, forma- 
tion professionnelle accélérée 

Chap. 5150. Subvention pour les pistes transSahariennes, 66 mil- 
lions. 

Il s'agit d'une subvention de 26 millions pour l'entretien de la 
piste de Colomb-Béchar à Gao, et d'une subvention de 40 millions 
pour l'entrelien et l'aménagement des autres pistes sahariennes, 
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dE S à bonne" 
Ù [l (4) hapnire nouveau — Subvention aux divers orga- taires. Cette négligence est d'autant moins adinissible que 
mist d ( rs et d'assistance aux tovens français musulmans miers travaux de celle sons-commission avaient commenré à 
originai d'Algéris, %5 million leurs fruits, ainsi qu'en témoigne l'intervention de M, Ah 
Cet bvention  résull d un regroupement des dépenses figu le 6 avril 1939, lors de l'examen en Séan’e publique du bulre , 
ri uilérieurement au budget d 11 tères du travail, de la sante l'intérieur. 
publique et de la population D « Or, il est apparu, au fur et à me<ure qu'élaient &'s 
Du Le l t de reconstruction et d'équipement états de développement de crédits du budget de 1%, «q 
, TE ou un crédit de Fayement de 400 millions, pour les assurances données, non seulement Îles amélioratin 
l'a : la construction du çcâble lééphonique nord-atri demment acquises n'avaient pas été maintenues, mais qu 
pi ‘ , : ; TT de la réapparition des ancieus errements, la présentation di 
1! PUY je ht de 29 millions, pour l'exécution de tra cules budgétaires constituait un véritable retour en arrié 
\ FUN È Fezzar s « La commission attire l'altention du ministre des lir 
a x us: 4-1 \gérie Î es au Dud- cet état de choses, qui semble refléler une désinvollure ina 
! ; le la Commission les remarq à l'égard des recomimandations de ja Commission. 
{0 \ le 1! il lu chapitre no ui 5160, pour de E le le prie de lui donner l'assurance que, lors de l'« 
v x , fi | na riginail J'AI du prochain budget, Sa Sous-Commiss "n era t à méme d 
L upé au budget de li rieur les crédi inscrits directement et pratiquement dans les déla.ls de présentation 
d ( . res intéi é a pour mission de mettre au point 
{ pement, dont le principe est excellent, traduit un effart 
«| i l us Ferente ithi La ions qui ont à con- 
I | nes ) Sd | la présence de nombreux Algériens Etat A. — Budyel des services civils pour lerercice 1950 (su 
l« \ | e, [a également l'avantage de présenter avec jus 
«li lp es réelles ji imbant au budget métropolitain. intér:eur, 
\ dermander pourquoi la méme méthode n'est pas 
a : piste tra hariennes, IT serait CC Vs eue HN als . e 
h i cuir " 1! | budvet | euh , £ < - . 
éparpilté à l'intéricur uix | X p iblics 4° parue, eu Personnel: monanil ues créd ts proposés, 21 
la guerre, à l'air « la Frar l'o mél lards 315.892.000 F; crédits de 1919, 21.119.089.000 +; { 
= } il l utre la tendance à l'a Fouisse rt { demandés pai le ag : ieineni (pi jet le loi n° Si » — 
di | inéiropolita de ubventions à l'Algérit ; ards JS, 205. UUU F;4 lits proposés par la € sis si 9 
1 isa dernières anné nt. en effet. été créées trois liards 15.892.000 F: différence par rapport au projet du 
l x mnporta il est vrai, des crédits relativement . béc-puvr ogg , 22.910000 F. FE F : 
J il  parlie, — Matériel, fonctionnement des services @t travaix 
M lu f Is dde maxlernisation et d'équipement pas- d'entretien: Hi nant des crédits proposés, 6.110.250.000 F': 
en nds t 1940 à 222) pillons en 145) dits de 1919, E.S99,963.000 F; crédils @emandés par 1e G 
| le « données montre que l'aide financière de Ja nement (projet de laj no 88571, 6.176.047.000 F: crédiis 
I \ \ t importante, va en s'accroissant et qu'elle posé: par Ja commission, 6.110.250.000 F : différence Ù 
doit d l'obiet de 1 préoccupations, port au projet du Gouvernement, 66.797.000 F, 
L'A t itionale, qui nsent et effort, doit pouvoir en LE pe — Charges cia'es: montant des crédits pro] 
| [ el i | erapl ”n des crédits Elle doil être .5.017.000 FE, crédits de 1919, 3.091.7671.000 F; crédits den 
jf Hntrolet ils que « ‘onfrôle puisse por- dé s par le Uouvernement (projet de li n° 897 1), 3, LS, 102 
{ principes de l'autonomie financière de lAlg: et francs: crédits proposés par 1 commission, 3.413.547.000 PF: 
it | le son slatul différente par rapport au projel au Gouverne ment >» 29.9%10.00ÿ 
| les investissements économiques, qui font frartes. 
lol La fon de modernisation el d'équipernment, il appar- 7e parti< Subventions: montant des erédifs TOpasés, 24) 
1 {y ep! de nous donner, à occasion du rapport ards Bot. J2b. 000 F; cicdiis de 1929, 53.931.830.00 F; 
H il sariat général au plan, tous les éléments d'infor- demandés par le Gouvernement (projet de foi n°9 S#57), 50 hui 
A, , hards 821 1.000 EF; crédits proposés par la Commission, 20 1 
/ ( meerne plus particulièrement es jnyes'issements arts NON, 526,000 F; différence par rapport au projet du 
sa a créé le fonds de progrés social à prévu que ce vernement, Les 131.009 F. 
j pe un com drecieur dont Ja compositio doit 5e parie _ inses diverses: montant des crédits proposes 
( (ar «ti dé ret qui va tutervenit iicessaniment, NH esi a LE 000 F. ‘crédits de 299, 97.696.000 F; Crédits demi 
4: les ineinbres de l'Assemblée nalionale et du Conseil de la par le Gouvernement (projet de loi n° 8337), 107,121.0X0 
1 { oppartenant aux ommi-sions de l'intérieur el des crédits proposés par ja connmisson, 107.121.000 EE; diffé: 
flan nf dans ce comité, Le Parlement aura ainsi, far par rapport au projet du Gouvernement, noaunt, 
“ bo or { K" exé l Men des. p— D ee SOUS mous Totaux rt l'intérieur : m nlant des crédits proposés, 61 
, " Ë pod sdidengia We Le ; Haras 743,150,00 FF; crédils de 1919, 69. :59.591.000 EF; € ; 
nl AM ER AE M demandés par le Gouvernement (projet de foi n° Ki, 
) Loue sr = es _ \ > : de pe = UT É pen ra Gi 84 335.000 F : crédits proposés par La COMMISSION, 64 mn 
Le Shock” DIUNUVI) RPBINAICIE UE 3} 1 À ii. Dards 738,106, FF: di érence par rapport au projel du Uva 
ca alin de esurer l'effort du contribuable métropolitain, non vernement. 46.219.000 F., 
\ à jossibul , inäis aussi à l'effort corrélatif que dai- ‘ 
(L alt et l'adtatuistralion algérienne — dans 1e sens d'une 
gi « DER el le contribuable algérien par une juste parli- 
de "< nArgCs qui l'intéressent au, premer Chel. ARMCGLES pE Loi 
La commission des finances n'a pas manqué d'observer l'effart 
eff | inistralion du mit ge de l'intérieur, peche à 
h} nrnent rs Crenn ersonpe} et de patériel pour apoulir, = y s 
li sine, à une rédi TA réelle — toutes choses élant égales — Aunexe n° 12. 
Ü | inilliards de crédits sur le budget de 1919 
Elle à également apprécié le souci de celle administration de 
ren e àäiix irlementaires une plaqueile exposant lanalvse du JUSTICE {| 
rojet de bud£get 1%,0, présentant avec clarté les postes principaux : rue: ; ee 
k bu expli Au en détail les modifications profondes a p- Rapport U} Spécial : M, PAUL COSTE-FLORET, 
jo \ ire méme de son adramimistration interieure, 
{ at est un modèle, qui devrait servir d'exemple aux PROJET DE LOI 
H lo} 1 pi rie! j \! dl { > J ni 2 e , 
— oies t 7 Are are . rs Me 4 Le? June Re relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 12 
pi À COREIUPONNIOR ONE dx donchonnement des services Citus pour l'exercice 1990 justice, 
| ni} de faire observer, à propos de ces fascicules que Si, 
J'an derni urs membres de l'A per avaient souligné l'ef- 
fort de elarié qui avait présidé à leur 4 lissement, nous somines JUSTICE * 
contraint année, de dé plorer que cet effort n'ait pas été pour- 
+ | ! ai Article unique (2). — WU est ouvert au garde des sceaux, ministre 
+. ) commission des finances, au cours de Sa TEunion du de la justice, au titre des dépenses de fonctionnement des se Dre 
99 19 \ voté, à l'unanimité, la motion suivante, que vous civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme totale 
} [ voire 1 ipporteur le 1 produire ivi, puisque "est \ l'oc- 12.422.9283.000 F. 
ca des p édents rapports du budget de l'intérieur qu'il avait SN CRE NN TEE ee her - 
communique le désir de la commission des finances d'obtenir une (4) Voir les nos 8337-8426 (états Kégislatifs) ‘annexe no 12) 9219-21 
prést ition claire des fascicules budozétlaires, 05416-9727-9917-9948-10087. | 
(2) Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, il à clé 
Mot ado} par la commission des Jinances dans sa séance dun décidé, en accord avec la commission des finances du Conseil de 
W) [ 19 ur la proposition de sa SOus-Commission Chargée Ré publique et le Gouvernement, de fractionner le projet de ! 
d lier la sentalion matérielle des fascicules budgétaires. no 8337 relalif au développement des crédits affec tés aux dépen:e 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en ü k 
La com on dés finances regrette vivement que les services tant de projets distincts qu'il existe de fascicules budgé taires. 
con tents du ministère des finances aient délibérément négligé les C'est TE au lieu de vous demander d'approuver seule ." 
recommandations formulées par la sous-commission qu'elle ait la partie de l'état A relative aux dépenses du budget de la ju: 
cha * d'étudier la présentation matérielle des fascicules budgc- nous soumettons à votre vole le présent projet de loi, 
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nationale cansti- 
bunaux et 


4<<emblce 
des cours et ti 


le no 14, sur le bureïu de la première 
| le, porlant rélorine de lorgätisalion 


du statut dés magistrats. 


Votre commission des finances à procédé à une réduelion indi 


calive de 10% F au chopiitre 1000, article premier: traitement du 
garde des Sceaux, ministre de la justice, pour permeltre à celui-i 
de ts è connailre à l'Assemblée nationale les intentions du Gou- 
\ernement en ce qui concerne rélorme de Ja justice, 


a même ehapilreé, volé commission a disjoint le crédit de 


712000 FE dernandé pour la transformation de 4 postes d'auxiliaires 
chauffeurs en 4 postcs de conducteurs d'automobiles en vue de per- 
cire plus de stabiiilé dans l'emploi par Ia création d'un cadre 


peunaient, 


Certes, ji n'a pas échappé à wolre commission que la création 
projelce était partait ment égale et que des corps semblables avaient 
( cés à la présidence du conseil et au ministère de l'agriculture 


8h 3ppicalion de la Le du 19 oct 
! livwnnaires, arliclo 2. Mais, dans je € 

nction publique, it est prévu 
d'automobiles dont ïe statu! et les 
les administrations centrales: il a 
Sion qu'il était préférable d'envisager :a création d'un cadre perma- 
hent de chaulTe urs, commun à toutes administrations centrales 
el qu'il n'y avait donc pas leu de s orienter vers la creation de nou- 
veaux cadres particuliers à lel ou tel département, 


194%, portant statut genéral des 
‘dre de l'organisation de la 
la créalion de corps de conducteurs 
ind res seront communs à foutes 
dès lors semé à votre Commis. 


‘bre 


les 


Crapitue 1060. — Cours d'appel. — Traitements. 


Voire commission a procédé à une réduction indicalive de 5.000 F 
marquant sa volonté qu'il soit tenu comple des concu du 
cormité central d'enquête sur le coût et le rendement des services 
publies, Le comité nalional d'enquête avait conclu à la suppression 
des 3 cours d'appel d'Agen, de Bordeaux et de Nimes, et au rem- 


llacement de la cour d'appel de Baslia par une chambre délachée 
de la cour d'appel d'Aix. La chancellerie à fait valoir que l'économie 
susceptible d’être réalisée par la suppression de ces cours d'appel 
se serait révélée peu importante et non susceptible d'équilibrer 
ävec certitude les inconvénients de tous ordres soulevés par cette 
Mesure, Mais il a semblé à votre commission que dans le cadre 


() Voir le no 8337. 











boat OUD 1601): élevée. 


Cuarirer 3050. — Cours d'appel Matiriel 


La commission à effectué une réduction indicative de 100 F p 


nai 
de la rélorme générale de la ju e dunt eile à tenu + 
ETATS LÉGISLATIFS cipe au début de ce ranport, la di n du con d . 
ETS ; devait à iu l sidé réi 
{ dans le inérne esprit q ut chapitre 1 \ 
o s) ù ] { Fix AICUTIVE | UN l i [! 
L » 
Annexe LL 12. ll 1 d | 1-1 t JU Et COIPVI [ «l iv Lt [a 
des cl iu «@tmité celdral d I ë, pro} \ Û 
TU ss Sue . it | u î Li 4 
ETAT A. — JUSTICE |) I ” x Q prets À 
‘ t } ‘ 
$ . PET re! pr L (RL e réd dicaltive { «ui | t dite | 
Rapportt ur spécuul : M. Paul COSTE-FIioRrT d’« lu \ it \ fet - | a 
5 F CaHCHE { { X 1x l « (l 
wucdames, messieurs, les crédits ouverts pour les dépenses du I 1917 A7 à ni 
c < t e Ja jus Ice pour l'exercice 1949 S'éfevVaient à 9,968.50%6.000 est | mi ait | n 1 | 
une tes crédits demändés pour l'exercice 990 par le Gouverne éalisalion rapid ‘ ent ’ 
ae i nt à 12.432.680.000 F, L'excédent s'explique par la néces | cess n er + \$ * e « ® « 
: er des crédits demandes aux besoit écis «4 l «lt sut 1170, la ni | ( $ 
elles dont Îles pius importanics ont trail à des rua 1 i k re | 
osles dans Padministr ion pénitentiaire \ormal ’ nait ’ ! td \ ‘ 
\ ninissiton des fitia cs Had chargé de prescHhicr sur { « out 1 but d uincer le ni « r 
deux observalions préliminaires: l'Etat les d rterr nn ( | 
1 | Li (! : ec! t \ y ' 
ition de la justice en France est €ésuèle:; depuis bien : + SEE - 
s projets de réforme ont él£ déposés mais, où ils n'ont #ù 
- L 1 £ r ' à £t n } | uit 1 I rot 
itA utes par 1e Parlermen , OÙ Is ont élé rejetés ar IUl : ire _ À 
pas De. PAR 3 ir tp pr | Ver Elle merait ohli des exp'ical s de M. li o Lux 
} I6S SCUiCS TCIOTINES INÆTVENUE LAIT €LC SOUS Id EFres ’ : | , * . 
. ' l 1 L LL Lt { | Ü 1 t 
P reonstances. L'on peut prendre comme ilustralion de : ES " 
; rOS rat ème du juge unique ou di la coll like ‘ VAUX 1 her t [Re | 4 I « 
j sèt is LS DE CS Lie éüi semblie-t1l it dù « raitre epuis long 
x : à hani 1970 :! { | & e loneu dure , we hrs 
c'e \ une grave queslion et, en faveur de l'une ou de l'au re Li dt + SEC QUES. COR h . ) À ‘ 
2 : L er . ñ ” + 1 | ‘ erm rt t LC ju iratietrt ‘ Û 
tlié d arguments très forts ont 614 mis æn aval Il semblerait r | : * - Le D he 
5 { , ni! \ à ip à liccu r| Naires quil tère de Ia justice atieit ae Î 11066 « erle 
ou iorue ue CE gere pat être sournise à la discussion purie- La commission a adoplé sn e chanitrs 
et que le Parlement eût dû prendre une décision après en RU ani an là té À | 
+ . ; = É 3 2 0 ù d4 1 000 FE Dei SOURLIIET IA 1! Cessin O acer CFCT 1 Gt t 
uerment délibéré, Or, le juge unique à é'é institué en 1% her” 
. € : : s 0 voie du rojet de loi qui perm à aux om | 
F : . l | l 1 . , l 1e! | } l 
<eulement pour permettre le fonctionnement des cours de juslice, à 03 - 
1 itt ts Ca F OÙ G diiCHhaAtiQn fit ta ue st { l int 
A boulir à des créations massives de nouveaux postes de magis van 
{ aecsure dt CRE. Dee L di + pitre 1200 cul | s ef (NP ir au pav n !, 
FE la Serge 7 au rhyé fable _ Are 5 À “4 - pr ” indemnités des perse lie de l'Etat € eérvice dans l des rlemments 
1ON Ps ‘il Se [ant } YU \l6g) | N-t5 tir à di ] HS ‘ LC Inel ia rnmission des fil ances 4 elf À il clion 
NF I 1110 « , 1] à n DAs élé ] . 
d postes, est vrul que là cattt Ia l < n à pa été rétablie indicative « 1.000 F, pour attire illention du Gouvet | » 
I { et ceci nous amène à la deuxième observation ditficulii que nsulfisance indemnités 1 
: ' l , ] per trn! ! rlemnril ! tr ° i H " n ! PT 
‘ La justice à l'heure actuelle n'est pas rendue de la méme magisirats des départements d'outre hior apporte au ile di 
I dans toute la France. Le décret du ?S septembre 198, en ces d er= à : 
< on de l'arlicle 2 de la loi du 18 août 1948, à rétabli ja col- Sur 1e chüpitre 3000 ariicle 9, a commission à eflert ) 
1 * : {1 1 ) | { 
logrltté dans le ressort des cours d appel d'Agen, d'Aix-en-Proverice, réduction de 00 E ch S CFOGHS prévus pouf di & 4 do 
de Bastia, Besançon, Bordeaux, Charubéry, Colmar, Grenoble, Limo- nements, d'achats de journaux, de reliures et « docun { du 
k Lion, Monipe lier, Pau, Rennes, Riom, Rouen et Toulouse: en service de } 8" on étrangère el de droit inicrnalional, t ice 
L4 4 # { » n ' 1 
manche, fe régime du juge unique subsiste dans de nom br UX esf, en effet, abonné à certaines revues étrangéres chôres qui sont 
Hibunaux du ressort des cours d'appel d'Amiens, Bourges, Caen, ps dr venin leurs gratuitement, soit var la ms té de 1égistat COAn 
bjon, Douai, Nancy, Nitnes, Orléang Poitiers, ei du res Sort de Ja parée, soit par Pinsttut de droit comparé de Fumiversité de Payys, 
cour d ‘appel de Paris D'autre part, un projet à été formé de coordonner l'action des 
celte situation unique dans les annales du droit comparé d'un trois Pa Sondes fr rt de droit comparé, ainsi que cela sera 
\ ist H FT } “bhaor TU 
good pays où Ja justice n'est pas rendue de Ja IDÉINE MaIPèTe SCION exposé à propos du chapitre JM. 
que Je plaideur porte son atfaire devant tel ou tel tribunal ressort sur le ch pr 9020, la commission à effectue un abattement de 
dhiquement eux circonstances que nous avons brnevement rappelées AMO00 FF sur augmentation de crédits de 2240 EF dermaudée 
dessus, HE ESE haportant Œv mettre fin. L'est donc le problème pour Hi chantage ou conseil d'El: | augre nation demande à paru 
£ al de la rélorme judiciaire qui se pose à l'heure actuelle non EXCESSIVE, la chancelle "IC à voulu la justifier par Puliisation du 
soulèeiment de ni inière üb-iraite, mais désormais de manière 1rès chauffage urbain, mais : er de cassabon qui ublise aussi re 
h ’ { m" ) ’ 4 tt luc lit ! tir 
concrète el dans à pratique, Ua projet de loi avait été déposé sous procédé de chattlag 4 actuianue des Cl'euits Gas u PEURVEUUR 


attirer l'atlention du Gouvernement sur les complicatio et le: € 
licultés administratives qui résultent de la pluraltt aqdtiu { 
lions chargées de pourvoir à l'entretien des palais de justice classés 
mounments historiques. Elle fait par ailleurs observer que Le palais 

jusice de Paris relèverait Ge tros arrhieetes difiérenl bo qui 
ne serail pas Sans inconvénients noloires à propos nolarmment du 
service de détection d'incermdhi 

CHAPITRE 064) Coui de istice Mat: «1 

La commission a effectué une réducti indicative d 1000 P. 
Elle à en eliel élé saisie par son rapporteur du problème qu l 
verait la suppression prochaine de la Cour de justice de Pa (Br 
ei a en effet devant celle 7 affaires en cours d'infon on f 
res pour supplément d'informations et 19 affaires en cou ( 
ment, soit un total de 10414 affaires au rôle, HI semble donc « fi 
puisse rapidement achever ses travaux, mais par aille lu f : 
dé contumace susceplibles de purgement sont au noml 2.00) 
pour la Cour de justice et de 4.300 pour la chambre civiqu: 

La commission a entendu attirer latte [ d rt de X 
eur l'intérêt qu'il y aurait à adopter un projet tendant à perm : 
aux contumax condamnés par les cours de justice, de purger r 
peine devant les juridictions de droit comroun, « q ep er it 
pour le budget prochain la suppr t verfurt Ï 
au titre des cours de justice. 

CHAPITRE 3079 Remboursement de frais de déplace t 

La commission a effectué une réducion dé 1000 F pour Lignerf 

dualité des dépenses résullant de Fachvité concomnitante ds fa 

hancellerie d'une part, du conseil supérieur de fa ; d ) 
d'autre part; il v à là un probléme de cocrdination « 

qui semble mal réglé par la loi orgaruque intervenue, L l 
projet de loi sur la question, qui lremdrait compte d e. {à 


pratique, serail ulile, 
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judi iairi Loyer s et indemnités 


ilion. 


Service 
de réquis 


La mamission à supprimé le crédit de 679.000 F demandé pour le 
] r des locanX, 20, place Vendôme, Ces locaux abrilent le comité 
de législat étrangere et de droit international du ministère de la 
j Or, ainsi que nous y avons fait déjà allusion, à propos du 
c| #00, depuis tlonglemps le projet avait été formé de coor- 
do r L'actu | rois grands orgarii-ines francais de droit com 
ja! la société de Kégislation comparée, le comité de législation 
étrangère t lroit international du ministere de Ta justice et lins- 
titut de droit comparé de l'Université de Paris. Dès le lendemain de 
la libéral un effort de réalisation pratique était entrepris. Par 
lettr du 2 novernbre 1914, M. de Menthon, garde des sceaux, fai- 
sait connaitre son acord au projet d'installation dans un batiment 
ment unique de la société de législation comparée, de l'institut de 
droit « pa lt | l'Université qe Paris et Gu service de légi<lation 
cl gère du ministère de la justice placé sous lautorilé scienti- 
fit lu comilé de législation étrangère et de droit international. 
Ja unité, reconsÜlué peu après, émeltait un vœu en faveur de fa 
reconstitution de Pofft di gislahon étrangère afin de permettre 
ù ec (l le fig rt plus facilement dans le centre en préparation. 
| fu d tr organismes a fait ensuite l'objet d'études 
très poussées de la part de la commission permanente du comité 
de légistati étrangère et de droit international, A la suite de ces 
délhiberaltior u protocole élait signé le 18 juillet 1916, entre le 
lent du Hi d législation érangère (dûment autorisé par 
arde di eaux), le directeur de l'institut de droit comparé et 
le président de la société de législation comparée, Ce protocole pré- 
vosait Ja coordination de l'activité des trois organismes et const 
lu le premier pas vers une fusion plus complète, 
I élait nécessaire, en effet, du point de vue inlerne et plus encore 


lu point de vue international, de donner un statut juridique au 


£ pement formé par | trois organismes de droit comparé, Le 
15 juillet 1947, un à constitatif d'une fondation dénommée « Centre 
[re is de droil comparé » était signé par le président du comité de 
légi-lation étrangère, le recteur de l'Université de Paris et li presi 
dent de la société de législation comparée, 


Conseil d'Etat, saisie du dossier de 


leur du : 
demandait au mois d'août 1938 des 


In section de l'intér 


litution de celte fondation, 


corn 
renseignements complémentair ur deux points particuliers, Ces 
renseignements furent fournis et le rapporteur, dans une lettre offi- 
cieuce du 10 novembre 1958, faisait connaître que l'affaire pouvait 
désormais él reprise avec toutes les chances de succès par la se 
ion de l'interieur. 

Cependant, au roment où le dossier allait être transmis par le 
ministère de l'intérieur au conseil d'Etat, il élait (en novembre 1918) 
demandé en communication par la direction des affaires civiles du 
ministère de la justice. Cette direction n'ayant pas ensuite renvoyé 
le dossier, MM, André Mare et Robert Lecourt, successivement 
garde des sceaux, étaient saisis de la question par les présidents et 
directeurs des trois organismes à qui ils renouve:aient leur accord. 


iffaires civiles avant soulevé une objection rela 
de la signature donnée dans l'acte de fonda- 
omité de législation étangère (alors pour- 
tan! que le conseil d'Etat n'avait élevé aucune critique de ce 
un nouvel acte constitutif de la fondation était dressé le 2 juin 1919 
et signé par MM court, garde des sceaux, Sarrailh, recteur 
de l'uuiver-ilé de Pa Niboyet, président de la société de législa- 
Le 8 juillet 1939, à la demande du directeur du cabi- 
des sceaux, la lettre ae transmission du dossier était 
cénéral des organismes et ce dossier 
d'Etat, par l'interméd'aire du ministre de 


la régularité 
tion par le président du 


omparée 
varde 
par le secrétaire 
était renvoyé au conseil 
l'intéricur. 

Au début du mois d'août 1919, la direction des affaires civiies 
redemandait à l'intérieur le dossier qui lui était renvoyé. Le 26 <ep- 
teumbre 1949, M. Lecourt, garde des sceaux, donnait à la direction 
civile l'ordre de renvoyer le dossier au ministère de l’intérieur, Le 

n'y était renvoyé qu'au mois de novembre el il x était à 
parvenu depuis quelques jours que la direction des affaires 
laimait pour la troisième fois. 


{rois 


dossier 
poire 
civiles le re 

Le dossier se trouverait done encore au moment du présent rap- 
port au ministère de Ja justice. Il aurait élé communiqué pour 
décision à M. René Mayer, garde des sceaux. Il v a lieu de noter que 
tous les gardes des sceaux successifs depuis la Libération se sont 
occupés de cette question et ont toujours donné leur accord au pro- 
jet de fondation: MM. de Menthon, Teilgen, André Marie, Robert 
Lacou LL Deux d'entre eux ont pris même le soin d'y participer direc- 
tement: M. feitgen en apportant personnellement certaines retou- 
ches à l'acte de 1917, M. Lecourt en signant en personne l'acte du 
99 juin 1449 et en signant personnellement aussi la lettre par laquelle 
au mois de novembre 1949 il faisait connaître au ministère de l'inté- 
rieur son plein accord sur le projet de fondation. 

IL serait nécessaire que le dossier pût être renvoyé d'urgence par 
Ja chancellerie à l’intérieur et de là au conseil d'Etat. Le conseil 
d'Etat est en effet aujourd'hui tout à fait favorable à la création du 


centre français de droit comparé, Il est d'autre part saisi depuis 
l'année dernière d'un projet tendant à l'expropriation au profit de 
l'université de Paris d'un imimeuble situé rue Notre-Dame-des- 


Champs pour y installer matérellement le centre de àroit comparé. 
Mais, très logiquement d'ailleurs, la section de l'intérieur du conseil 
d'Etat estime ne devoir se prononcer sur l'expropriation envisagée 
au profit du centre qu'après sa constitution, c'est-à-dire après la 
ublication du décret portant constitution de la fondation envisagée. 
Jeseu’à présent, des difficultés d'ordre purement administratif ont 
dès Je lendemain de la 


ginpôché la réalisation du projet formé 








0 2 * . n RE Ci ace 
libération, et cinq ans ont été ainsi perdus en démarches 
pondances et rédactions de notes successives, alors que 

NN \ 


la néc« 
du centre se fait sentir de plus eu plus. L'U, N. ES. C 


mois de mars dernier, décidé de confier au centre de droit ni 
en préparation un travail extrémement important: l'O. NX. | à 
récemment envisagé la parücipalion du centre à l'élude di 


laines queslions. Il serait regrellable que de <emblables oi 


fussent perdues pour la France par suite de l'incompréhension da 
cerlains services &lhininistralifs. j 

Sur le même chapitre, une réduclion indicative de 1.000 1 
adoplée, pour oblgnir du Gouvernement qu'il fasse connaitre ! 
sons pour lesquelles l'acquisition de nouveaux locaux ne parait 
entrainer une réduction du nombre des immeubles loués: la à x 
en service, en particulier de l'immeuble construit rue Caml t 
pour lequel des crédits importants ont élé demandés sem 
devoir entrainer la renonciation à certains loyers, 
CHAPITRE 3120, — Frais des impressions du ministère de la ju 

La commission à adoplé un réduction de 230.000 F, tendant à 
rer l’allention du garde des sceaux: 

1° Sur l'intérêt qu'il trouverait à faire exécuter plus large 
encore ses impressions par Fimpranerie péuitentiaire de Melu 
ressort en effet de l'article premier du chapitre que des 
imporlants sont demandés peur frais d'impression par limpri 
nal'onale qui, sien évidemment ne disposant pas de la maini-d'u 
pénitentiaire, coûte beaucoup plus cher; 

20 Sur la nécessité d'assurer une coordination et peut-être à 


fusion de certaines publications; c'est ainsi qu'il est anormal que la 
cour de cassation publie deux bulletins de ses arrêts, Fun pou 
arrêts de ses chambres civiles, l'autre pour les arrêts de sa cham 
criminelle; un seul bulletin de la cour de cassation permettra 
économies appréciables, sans inconvénients notables pour les p 
ciens ou magistrats qui le consullent; 

3° Sur la nécessité d'accélérer la publication des statistiques 


C'uircs, 


Services pénitentiaires et de l'éducation surreill 
Achat de natlcriel automobile. 


CHAPITRE 9210, 


La commission à disjoint le crédit de 1 million de francs demanis 
pour l'achat d'un véhicule spécialement aménagé pour le trans 
des bois de justice; il résullé en effet des explications qui lui ont 
été fournies, qu'un véhicule de ce genre à déjà été acquis il y a 
un an el n'a roulé à ce jour qu'environ 40.000 kilomètres, son r 
placement n'a pas dès lors paru s'imposer immédiatement. 

Par suite, sur le chapitre 322%, une réduction de 270.000 F a été 
opérée comme conséquence de la réduclion précédente. 

CHAPITRE 9010, — Services de l'éducation surveillée, — Subventions 
diverses, 


3 


La commission à adopté une réduction indicative de 1.000 F po 
inv ler le Gouvernemeut à préciser sa politique à l'égard de l'er 
fance délinquante. IE résulte en effet des explications qui lui 0 
été fournies que le nombre des mineurs délinquants est trois fois 
plus nombreux qu'avant la guerre. La criminalilé infantile est dev 
nue un fléau contre lequel il convient de prendre des mesures pi 
ventives et des mesures d'éducalion appropriées, 

Enfin, sur le chapitre 6020 (fonctionnement des tribunaux d 
pensions), la commission a opéré une réduction indicative de 
1000 F pour protester contre la lenteur excessive des travaux des 
juridictions des pensions el pour inviler M, le garde des sceaux 
faire connaître les mesures qui seront prises pour accélérer l'éva 
cuation de leurs rôles, * 

Gouvernement, 1.618.000 F, 


Etat A. — Budget des services Civils pour l'erercice 1950 (suile) 


Justice. 
. e : . . . . . . . . . . . . . L . . : -. .. ee nr. 
is partie. — Personnel: 
Montant des crédits proposés, G.570.718.000 F; crédits de 190, 
G.409.8SS.000 FE; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 8337), G9571.791.000 F; crédits proposés paf Ia commission, 


6.570,714S.000 F; différences par rappert au projet du Gouvernermen!, 
1.013.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 


Montant des crédits proposés, 2.699.972.000 F; crédits de 191 
2.0S9.818.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 8337), 2.903.572.000 F; crédits demandés par la commission, 


2,809.972.000 F; différences par rapport au pro.et du Gouvernemen 
3.603 000 F, 
Ge partie. — Œuvres sociales: 

Montant des crédits proposés, 1.117.207.000 F; crédits de 19: 
1.133.717.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
no 8337), 1.417.207.000 F; crédits proposés par la commission, ? mi 
liard 417.207.000 F; différences par rapport au projet du Gouverit 
ment, néant, S 

1e partie. — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 72.101.000 F; crédits de 1919, 5S mmit- 

lions 296.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (pro,el de 




















œ 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE 
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: vs 77, 102.000 F: crédits proposés par [4 cominissiol » mil- L 1, 
Joi n° mi), : 102 : } ( Î 
ions 101.000 F ; différences par rapport au projet du Gouvernement [ 
4.00 F. 
Qe parlie. — Dépenses diverses: * 
\ontant des crédits proposés, 1.463.013000 F; crédits de 19%, ( ( ‘ 
4 160. SI7.000 F: crédits demandés par le Gouvernement projet de loi - 
j , R237 1.169.011.000 F: crédits proposés r la inmission, {4 mil- ; S 
hard 169.013.000 F; différences par rapport au projet du Gouverne- « ; « 
ment, 1.000 F. FINS 
: , . n lt Nr t 
fotaux pour la justice: co! à | 
Moutant des crédits proposés, 1212801100 F: crédits de times d êtL 
19490, 11.34.616.000 F2: crédits demandés par le Gonverne- la Méd 
ment (projet de loi ne S9T, 12.672.680 000 F: crédits pro- Du 
posés par la commission, 422428019000 F1 différences par nue ‘ à 
rapport au projel du Gouvernement, 10 tu) EF, as \ n 
‘ t 
l'e ss [ “uit LE 
Hiaritiine Etat 
ARTICLES DpE Lot façon générale ( 
er qu il aurait 
cetle-ci 


Annexe n° 414. 


MARINE MARCHANDE |!) 


Rapporteur spécial: M. Francois MITTERRAND 


FROJET DE LOI 


affectés aux 
L'eérercite 


dépenses de 


relatif au développement des Crédits 
oo) Gnarime 


jonctionnement des services Crus pour 
marchande). 


Marine marchande 


uticle unique (2). — NN est ouvert au ministre des travanx publics, 


{ transports et du lourisime, au titre des dépenses de foneclionne- 
ment des <ervices civils de Fexercice 190 (section TH. - Marine 
marchande), des crédits S'élevant à la somine totale de 4610 millions 
PÉPALLL F. 


ETAT À — MARINE MARCHANDE |) 


Rapporteur spécral: M. FRANÇOIS MITTERRAND 


Mesdames, messieurs, les crédits ouverts pour les dépenses du 
ministère de Ja marine marchande par la loi du 1 décembre fs, 
modifiée par la loi du 20 avril 1949, porlant réparlilion des aballe- 
ments globaux, s'elèvent à la somme de 6.110527.000 F, 

Le Gouvernement souhaile que le montant global du budget ordi- 
naire de la marine marchande soit porté pour l'exercice 1950 à Ja 
comme de 9.737.054.000 F, soit une différence en plus de 3 milliards 
o26.817.000 F, celte différence S'expliquant par la reconduction des 
crédits de 1949 pour plus de 3.553.611.000 F, desquels il convient 
de déduire une somme de 428.791.000 F correspondant à des propo- 
siions nouvelles où les économies à réaliser Fempertent sur les 
dépenses à prévoir en cours d'exercice, 

En fait, il est jusle de constater que, 
crédits inscrits au budget ordinaire de la marine marchande pour 
l'année 19%, ont été calculés avec le souci de limiter les dépenses 
de FElat tout en permettant la persistance de l'action et de l'effort 
dans un secteur public qui en définitive est essentiellement une 
œuvre humaine. 

Les augmentations de crédits, 
dépenses de matériel, el 


comme par le passé, les 


faibles en ce qui concerne Jes 
n diminution sensible en ce qui concerne 
les dépenses de personnel accordées au litre de l'exercice 1919, 
visent essentiellement les subventions à caractère social. 

C'est ainsi que la subvention accordée à l'établissement national 
des invalides qui vient en aide aux marins âgés, aux veuves el anx 
orphelins de la marine marchande, s'élèvera en 1930 à 3 milliards 
vis millions de francs, soit 294 millions de francs de plus qu'en 1919. 

Un effort sera fait pour améliorer l'enseisnement aux jeunes 
hommes qui se destinent à la marine marchande, Le crédit pré- 
Voyant l'octroi de hourses et de prêts d'honneur s'élèvera à 97 mil- 
lions 516.000 F, soil une auginentation de 5.686.009 F par rapport 
à l'exercice 1949. 

Les crédits consacrés aux œuvres sociales en faveur des gens de 
ner marque une augimentalion de 2.686000 F en dépit de laquelle 
ce chapitre ne s'élève encore qu'à la somme de 47.116.000 F. 

La subvention 
doublée 
10.700.000 


au fonds de crédit marilime mutuel est plus que 
Par rapport à l'exercice 1919, Elle s'élévera pour 190 à 
F. 


4} Voi ss nes 477 126 (états législa { > n° 413) 

12) Afin d'accélérer le rythme des travaux bndzélaires, il a été 
décidé, en accord avec la commission des finances du Conceil de la 
République el le Gouvernement, de fractionner le projet de loi 
n° SO relatif an développement des crédits affectés aux dépenses 
le lonciionnement des services civils pour l'exercice 190, en autant 

projets distinets qu'il existe de fascicules budgétaires. 
est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement 
\ partie de l'état A relative aux dépenses du budget de la marin 
lnarchande, nous soumettons à votre vote le présent projet de:loi 

(3) Voir e ne 8337. Fou 


9215, 





Les éiéinents 


Telle < 


Etat A. 


d'enutrelien : 
Montant des ej 


loi no S347), 


ment, 891.000 1 


3.465.320 (k0) F: d 
héant 
7e parlie. 

Montant des cré 
millions 
de loi n° i Ï 
1.371.648.000 F: di 
2.00) F, 








Burger des cp) 


hnullons 396000 EF: 


6e partie — Charges 


7060 (0) EF: 
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créd 


différences 
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Subventions 


«ils pr posés 


AGO EF: 


fHérences paf 


Ke partie - Dépenses dis 
Montant des crélits proposés 
Jnillions 136.000 F: crédits dem 

de loi n° 89937}, 4 008 2%, 600 1 
5.002.326.00) F; différences par 
6 muilions de franc: 
Totaux pour la mar rh 
posés, 9 610,7 :4.4x } 
dits detnatinle par le G 
0.622.627 000 1} 4 
ni 15 744.004) F: diffs 
\t (NT JE 0 + 


prop és, 
ts demandés pl le Gouvernement hrojet 
127.290.000 EF: 
Hullions 568006 EF: 


crédils 


pa 


Montant des crédits pronosés, 3 
Millions 891000 F: 
loi no Sa 3.159. 


créilits 


I 


crédits demandés 


rapport au projet du 


idées 


Crédits proposés par la commission 
{ Li 
u 


' 
À 
s « 
‘ 
b 4 ‘ tr) pa 
) 1 
e-Urient co e d'A , 
elle ‘ \ 
100 ! 
t t Ii AT 
ture du u t « 
} LA (| 
ce ac qu er dette ue 


AIDSE Pris Posses-jon ont 61e 


apportés } a (DIE dé Ja nou pas es 
ineéssageries Mmarititnes 

Quant aux dettes de la à le réclement en incombe au T r 
et il convient donc d'inscrire au budget de la marine marchand 
dutalions permeliant de les éleind 

Le ministère de la marine 17 t de di \ | , 
297.2%0.009 EF pour régler les comptes des différences d'invent (5) 
des navires sabordés Gu réqu nnés par les autorités alliée 

Comple tenu de Ta hquidätion de certains d't k 1 \ { [l 
clôture du compte spécial, le montant du chapitre à cet effet a été 
Calle ei pret itil Ï Ft ba-t [IPIRAX de St (0 ! h cr 
par hävire, pour un Baimbre de N2 navires à 1 

La liquidation de ces opér di être normalement ache\e le 
out décembre 1950, 

hi et precise q l'en ce qui oncerneé des navir af É< | n'ont 
pas échappé pendant la durée des hostilités au contrôle di s 
érinaleurs, aucun dédommagement ne leur est dû, ceux<« { ten 
effet touché sans interruption, pendant la durée de la guerre À 
totalité de l'indemnité d'affrétement 


nt les ohservalions prince pales que suggère le budget de 


la inarine march: 


2e partie, — Delle viager: 

Montant des crédits proposes, 12512000 } crédits 1939, 11 | 
lions 618 060) 1] crédits demandés par Je Gonve T t (prok de 
loi no 427 12.315.044) EF: cré S proposé pat la \ ) 12 pmil- 
Lions ‘1% (M ? ENérer re 1 art 1 nroiot d L nt 
litrth O1) «il t { pra ip} au | r] “| {, | à 
1 dant 

4e parlie. Personnel 

Montant des erédits proposés, 697.769.00) F; crédits de 1949, 676 
millions 164.000: crédits demandés par le Gouvernement projet. de 
loi n° 837), 637.769.000 F; crédits proposés par la commission, 627 
üillions 769.000: différences par rapport au projet du Gouvernement 
hein. ï 

Ki partie Matériel, fonctionnement des SCr\ie4 el ra IX 


121.:308.000 F: crédits de 


1919, 123 
M 1 
Dar lù CofRHInNiIsSsIOon 121 
LOUuverrie- 


propos 


if Fropporlt au projel du 


sou ities 


165.320.000 F : 1919 41:90 


crédits de 


crédits demandés par le Gouvernement {projet de 


roposés [THE 


lt commission, 
PPOTU au pro au ! 


crocine] ë, 


11.658.000 F; crédils de 1919, 92176 

par le Gouvernement (projet 
édils proposés par la commission, 
GOUVErTOrt hi, 


1x)2 2265 (K) F; 
par le 


crédits de 1949, 4.028 
Gouverne ineént projet 


’ 
La 


Ppori au projet JUvVer nement, 


handeé montant de rédits pro- 

is de 19459, 40.166 168.000 } Ccré- 
vernement ‘projet de loi ne K337), 
0posés par la commission. 9610 
NCes par Fa pjioi ü I Jet du ,01u- 
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ABTICLES FE Lot 


#* 44 à 22 


Annexes fn 


PRESIDENCE DU CONSEIL !! 
Rapporteur spécial: M GUY PETIT. 
PROJET DE LOI 


au dérelomn ent des crédits affectés aur dépenses de 
2 


re! tif 


jonc ont t des CruiIces t( HS pou l'esercice Lux) AR 


du ConsCu 


Présidence du conseil. 


Article unique (2). — 1 est ouvert au président du conseil, au 
titre des dépenses de fonrlio nent des services civils de lexer- 


cice 190 d rédits s'élevant à la somme totale dé 1.090.951.000 EF. 


Etats annexés. — Tableau, par Sertiee et par hapitre, des crédits 
ouverts au tre du budget de la presence du conseil dépenses 
«lu fonchonnentt ut des gservaces tt cils de l'exercice 1950), 


Présidence du conseil. 
L — Services administratifs de la présidence du conseil, 3.59% mit- 


dion 01000 FE. 


IL — Service de presse, 954.929.000 F, 


Ill Dire ion des Jourhaux ol els, 152.210.000 F. 
IV — Services de la défense nalionale: 
A. — Etat-major permanent mililaire et vil du président du 
onseil, SOS232.000 F, 
B. — Elat-major de l'Europe o lentale, 258.532,000 F. 
C. — Service de documentation extérieure et de contre-espion- 


nage, 623.623.000 1 
D. — Groupement des contrôles radio-électriques, 471.959.000 F. 
V. — Commissariat génér 1 plan, 98.826.000 F, 

VI, — secrétariat général omité interministériel pour le: 
nues s de coopération européenne, 27 722.000 F. 
lotal pour la pré-idence du conseil, 309.951010 PF, 





Erars LÉGISLATIFS 
Annexe n° 41%. 


ETAT A. — PRESIDENCE DU CONSEIL 3) 
I. — Services administratifs. 


L'apport ur Sn ial: M. GUY PETIT. 


Mesdames, messieurs, les services et organismes relevant de Ja 
présidence font l'objet des sx sections buagéluires Stivantes: 

[. — Services administratifs de la présidence du consei'; 

IL — Service de presse; 

HI, — Direction des journaux officiels; 

IV. — Services de la défense nationale: a) état-major permanent 


du président du conseil; b) éiatmajor de l'Europe cecidentale ; 
€ S. D. E CG. E. (service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage); d) G. C. R. (groupement des contrôles radioélectri- 
ques) : 

V. — Commissariat général du plan; 

VE — Secrélariat général du comité interministérel pour les ques- 
tions de coopéralion économique européenne, 

Nous citerons également pour mémoire la radiodiffusion qui dépend 
de la présidence du conseil, mais qui dispose d'un budget auto- 
note, 

L'annexe n° 14 concerne les services administratifs proprement dits 
de la prési“ence du conseil, et contient le développement budgétaire 
des services suivants: 

jo Cabinet du président du con‘e:l, des ministres d'Elat et des 
secrétaires d'Elat; 

90 Secrélariat général du Gouvernement comprenant les services 
propres et les services communs; 

1) Voir les nos 8337, 8426 ‘états iégislalifs) «annexe ne 12), 9245, 
9521, 9946, 9727, 9917, HS, 100%. 

(2) Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, il a été 
décidé, en accord avec la commission des finances du Conseil de la 
République et le Gouvernement, de fractionner le projet de loi 
no 8437 reiatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 en autant 
de projets dis!incts qu'il existe de fascieules budgétaires. 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulemert 
la partie de l'Etat A relative aux dépenses du budget de la présidente 
du conseil, nous soumettons à votre vote le présent projet de loi. 

(3) Voir le n° 8537. 

DT ASSEMBLÉE NATIONALE, — $, de 1990, — 29 novembre 1950. 














3o Les comtlis et organismes rattachés nilé central d' » 

ailé éconormm que jnlerministériel, Commission permair a. 
conseil d'Etat, cornité d'éludes des questions @e l'Union ! : 

‘0 Direclion de la fonction L 1b Hyue, ” i 

3° Direclion de la aocumentalion: 

6° Ecole naliona!le d'adininistration: 

1° Commissariat à l'énergie alomique. 

Regard d'ensemble Sur l'organisation 

de la présidence du conseil et des incidences budyéta 

Les Tâches supplémentaires dévolues par la Constitution £ 
sident du conseil ont conduit les divers Gouverpements jui t 
succédé depuis 1955 à éloffer davantage qu'autrefois les « 
administratifs de la présidence. IL faut voir aussi, sans doute 4 - 
l'extension considérable de ses attributions matérielles, une | ra 


quence indirecte de la composilion des Gouvernements, tous $ 
dipuis {io, de coalitions gouvernementales, On comprend “s 
sous cel angle, que is présidents du conseil successifs aient des 


aVuir sous la main des services de coordination et d'auto 
d'après l'analyse de leur mission, eussent pu être rattachés recul 


veinent à (el ou tel département ministériel. 
En excluant les crédits nécessités par la liquidation des se 


du raviltailletnent (6.538 890.000 F) que la lettre rectiticalive % 
document 9215) transfère à des erédits afférents à d'autres m $ 
(agriculture, eu particulier) le Lolal des crédits demandés au de 
li présidence du conseil s'élève à 718082 F, répartis en 1 “ss 
CUS Cotrespondant chacun à l'un des services énumérés au d t 
lu piésent rasport 

JL est per s de so demander si l'affectation à la préside) ït 
conseil de services assez divers par leur nalure constitue une e 
liurauon, Oulre son retentissement budgétaire (qu'il ne faut pag 
d'ailleurs exagérer Car les crédits ci-dessus comportent près da 
ï inilliards de subventions et fonds spéciaux) le système acl i 
pour inconvénient de charger le président du conseil et son S 
taire d'Etat de besognes el responsabiilés directes qui occupe in 
letnps par ailleurs précieux. 

Observations sur les dépenses de [fonctionnement 
des sertices adntinistratifs. 

Les dépenses de fonclicnnement proprement diles n'apl t 
pas de reinarques particulières, Grâce à laction des préc: 1 
rapporieurs Spéciaux, en ptrüculier celle de M. Mäaurice-Petsche, deg 
virements progressifs et des économies substantielles ont € le 
lisées, Votre commission des finances à cru pouvoir opérer que! lues 
réductions Supplémentaires de faible iünportanuce, dont vous l- 


verez lénumeération dans le lableau ci-après. 

En celle maliére comme en beaucoup d'autres, la fonction créa 
l'orgine, C'est seulement au cas de réorganisalion générale deg 
services publics que la suppression radicale de certains servies 
des l'instant où ils n'appara'tront pas comme absolument indi 
salles, cnirainera ipso facto des réductions inassives de crédit: 

Les ions Spéciaux (chap. 6000) n'ont pas fait Fobjet de réduits 
lions par Ja commission des finances; la somme de 531.874.006 F, 
à litre de fonds spéciaux du Gouvernement n'ayant pas paru exa- 
sérce; fr somine de 9S0 millions de francs au titre du $S. D, E. €. E, 
correspond aux fonds utilisés les années précédentes, comple leu 
de la dévaluation monétaire et leur contrôle étant maintenant orzae 
nisé de facon méthodique (Cf. rapport n° 8426 sur le budge! du 
S. D. E. C. E.). } 

La Subvention à l'école d'administration a été réduite de 8 nil 
lions 53.000 K, comple tenu du nombre des élèves (fre année 
de 








4 
L 


année 9, 3e année 90, {otal 162). En outre, il semble que la & olas 
rilé pourrait être réduite à deux années, 

La subvention au comimissiire à Fénergie atomique {chap. 50%) 
et les investissements (projet de Toi no 600, chap. 90N9) comportent 


des réductions indicatives, dont les motils sont relalés au tble'4 
cr-apres: 
Elat A. — Budytt des sertices civils pour l'erercice 140 {suile), 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


. * . . + : L . . . . . . . . . . . CRE | . . . « - F : . # 
4 partie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 1R8C6,156.000 F; crédits de 1%, 
193.823.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de li 
no 8337), AS7.15:.000 EF; crédits proposés par Ja Commis on, 
456.156.000 F; différence par rapport au projet du Gouvernermctt, 
1.001.000 F. 

» partie. — Matériel, fonclionnement des services et lravaux 
d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 113.065.000 F: crédits de 19, 
121.583.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de la 
no 8237), 121.365.000 F; crédits proposés par Ja commission, 
115.065 000 différences par rapport au projet du Gouvernement, 
S.u00.000 F. 

G partie. — Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 12.820.000 F; crédits de 15, 
12.986.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de lt 
no S337), 12.826.000 F; crédits proposés par Ja commis-itihs 
12 826.000 F. 

7e parlie. — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 1.528.630.000 F: crédits de 1! 

152,600.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet d (RE 





_ 








_r. 








t4 3 
le 


L 
3 
ul 
Li F, 
C\As 


19319, 

Le gt 
sions 
Huit 
! 1 

1 19 

À \ 
s ls 
| }, 

1oi 














ti 
a997), 1.287.213.000 F; crédits proposés par La commissior 


hi pers : à ‘ ti j 

4.2S.630.000 F: différences par rapport au projel du Gouvernem 
88 383.000 

LE es ” 


ge partie. — Dépenses diverses: 


\ ntant des crédits proposes, 1.512 111. LL F: lamlits de 1519 
pii.319.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
&2971, 4.512.411.000 F; Crédits proposés par La Commission, 


4 512.413.000 F. 

Totaux pour les services administratifs: montant des crédits 
proposés, 3.393.09L.000 F; crédits de 1949, 1.979.337.000: « 
dits demandés par le Gouvernement (projet de loi no Ka 
3.120.972.000 F3;  crédiis proposés par a  €comimission, 
3.933.091.000 F: différences par rapport au projel du Gouver- 
nement, 67.8N1.000 F, 


ETATS LÉGISLATIFS 
Annexe n° fn. 


ETAT 4. — PRESIDENCE DU CONSEIL !! 
Il, — Service de presse. 


Bapporteur spécial: M. Guy PEUT 


Mesdames, messieurs, le budget du serv'ce de presse fait l'objel 
annexe n° fa du projet de loi n° S357 relalif aux dépenses de 
( onnement des servites civils pour l'exercice 1950 (présidence 
u IC 
1° Er posé VE néral. 
service qui se compose d'un secréiariat, d'une section de con 
yx et d'une section de slalistiques, documentation el études 
ques est rallaché à la présidence du conseii, 


IL a diverses atllribulions techniques concernant les arlivilés de 

la presse, ant sur le plan national que swr le plan international, 
horalion de tous les projets de textes légisatifs et règlements 
éernant les aclivilés de celle nature et là participation aux comm: 
sions avant le même objet, I réunit enfin la documentation, 


Ritt ! 


eliblit les statistiques concernant les activités de presse. 


L'ensemble de son hadget, tel qu'il résalle du projet gouvern 
mental après leltres reclificalives, s'élève à 95399000 FE co 


1010.583.000 F en 1939, 


La majeure partie de ses dépenses budgétaires est re! 
‘aür la subvention à l'agence Fronce-Presse qu 
budget initial à 972.600.000 F et qui est réduit après lettres rectifi 
calives à 903.318.000 F, 


20 Agence France-Presse 


L'agence France-Presse qui a pris Ja suite, pour la partie infar- 
malions, des activités exercées avant Ja gyerre par l'agence Havas, 
est un organisme subventionné par l'Etat Le Parlement n'est pas 
sisi, dans res conditions, d'un budget annexe, mais tant en raison 
de l'iraporlance de Ia subvention qui lui est allongée que de l'intérêt 

onal que présente son activité, la commission s'est, à juste litre, 
jnquidtée du fonctionnement de son exploilalion, 


est apparn à certains commissares que les services exlérieurs 


élaient peut être Crop éloffés, D'aucuns <e sont inquiélés également 
la rémunéralion des cadres supérieurs, L'ensemb'e du personnel 
jt, d'aileurs, une rélibuton conforme aux barèmes appliqués 


dins la presse française, 

D'après ies renseignements fournis par l'agence France-presse elle- 
tome l'imporlarce des services exlérieurs est justifiée par le ravon- 
nement de la France dans le monde et la névessilé de soutenir ja 


concurrence entre les agences américaines (Associated Press et 


Uniled Press) et anglaises (Reuler), Les prix pratiqués en particu'ier 
én Amérique du Sud pour fournilure des informalions sont en géné- 
ral inférieurs au prix de revient parce qu'ils doivent s’aligner sur 
les prix anglais et suriout américains, car les agences de FU, S. A. 
pratiquent à cet égard un vérilable dumping. Un autre facteur entre 
en considération, c'est le taux très bas des tarifs consentis aux 
journaux français, a'ors qu'au contraire les agences américaines 
tüuilibrent le déficit résultant des tarifs partiqués à l'étranger grâce 
au taux élevé des fournitures d'information faites aux journaux 
ainéricains. Il résulte de ces éléments d'âappréciation qu'aux dires 
des dirigeants de l'agence France-Presse la subvention qui leur est 
‘ordée est absolument indispensable à la bonne marche de l'éta- 
ssement qui s’est vu d'ailleurs ob'igé de résorber un déficit pour- 
Lint comblé par des avances du Trésor en 1936 el 1917, 


Votre commis*ion des finances a cependant tenu, par une réduc- 
n indicative d’un million au chapitre 5000 (subvention à l'agence 
l'rance-Presse), à marquer sa volonté d'oblenir du Gouvernement 
s explications précises, d’une part sur le fonctionnement de 
sence France-Proise et sur les raisons du déficit chronique de cet 





zanisme, d'autre part sur les lraifements et indemnités de tous 
lres servis au cadre supérieur, lesdiles explicalions devant être 
ivées au surplus par la conimunication des derniers cempies 


u L 
Xpioilätion (1918-1919). 





VUS. 


1j Voir le no 8337. 
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Annexe n° 8426 'su1le). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


ee = en _ dl 


1 
Présidence du conseil 
un « 
. à à . ve ss 6% 5 + » ps ee 
‘x I RL S 1. 
il 1 hil- 
le 


[ à < 
d' 

Mona l “» 1949, = ‘ 
fr ré d t 
Î S», 1 s & [A » Le { | » 
bu M) NE) | l l ] t tan il | 
t s par rüù r'| 1 projet { | [O6 | 

{ pa { 2 st) 

Monta | ré nro 000 1 | le 1919 ü uw 
francs: dits <dermantk pa i oi Û Û (| 
Ji N i NolNX) : F'Gi:s Nroihisos par | BITRTIRS » \ F: 
1 ] wi s r Ja nt l L« Lu li 

îe parie subvention 

Montant les «€ lit< We 16. So 00) 1 Î 1319 
a e. ' 
G2,315.000 F: redits demandes il GO th t 'l 
no 8531), 917.859.000 1 S pro r la LL DL 
lots 29.000 F: dut it l'al 1 } 1 AU (ou) , 
L'inillion &e frau 

we parlie - D si 4] i 

Montant des erédils pro] 1,2:1.000 1 Î 1939, 1 1.000 
francs: crédits dernandés pa e ls l le | Ni ' 
1.231.000 I rédits proposés \ ut Î OX) | - 
rences par rapport 1 projet du Gouvernemen 

Totaux pour le service de p + montant réd s 
SES, Doi) FE: lits 19319, HO: 00 | “ils 
demandés par le Gouver nent rojet de \ = P 
05.959,000 KE: crédits proposés ur la uinission., 051 EH end) 
francs; différences par rapport au pt ù Gouvernement, 


6m 00O F. 


ETAT À 


CTATS  LÉGISLATIFS 
Aunexe n° 46. 


PRESIDENCE DU CONSEIL |! 


Direction des journaux officiels. 


Rapport ur spé al: M. GUY PETIT. 


Mesdames, messieurs, la direction des journaux officiels fait l'objet 
de l'annexe n° 16 du projet de loi ne S27 relatif \ de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 190 résidence 
du conseil). 

Les dépenses prévues iil ment da le jet d N F 
11S.069.000 EF ont té rare Us | ell { l'ali 1 à 109 mile 
lions 850000 

Ce service à été créé par la loi du 28 décembre 180 et le décret du 


00 décermbre f1<so qu 


int substitué au régime d'adijudication le svse 


ème «'exploitation dirigée par l'Etat, Toutefois, les tâches malé- 


rielles de composition 
une sociélé ouvrière 
salaires pratiqués par 
le matériel et les ma 


et d'impression sont assurées depuis fSSt par 
dont le personnel est rétribué d'aprés les 
la presse parisienne, L'administration fournit 
lières premières et le personnel d'entretien, 


Le cadre administratif est composé de %9 fonctionnaires titulaires 


sous l’aulorilé d'un di 
éprouvée par le lermp 
à critiques. 

Votre commission d 
‘es réductions de frai 
verez le détail dans 1! 


Etat A. Budgets des services civils pour l'exerci 


HT. — 


1e partie, — Pers 
Montant des crédits 
lions 6210009 F: Créd 
loi no 8557), 13.384.000 
lions 381.000 F; différe 
heant. 


Montant des crédi 
219.090 000 F: crédits 
no 8337), 432.099.000 E 
lions 499.000 F; Différ 
600.000 F, 


(1) Voir le n° 8331, 


J pP rtie Mat 


recteur, I s'agit là d'une veille administration 


s et dont le fonctionnement ne donne pas lieu 


es finances a seulement opéré an chapitre 2019 
s de chauffage et de net Vase lont vou [fille 
" ; 


CAE ile 


Présidence du conseil. 


J'IRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . #8 e . . . . LE 
mnnel: 

proposés, 15.384.000 F: crédits de 1949, 15 m'l- 
ts demandés par le Gouvernement (projet de 
F; crédits proposés par la commission, 15 mil. 
nces rap rapport au projet du Gouvi ment, 
1, fonctionnement des services et travaux 


ts proposés, 431.499.000 F: crédits de 1919 
lemandés par le Gouvernement (projet de lof 

rédits proposés par la Comm 131 nil 
nces par rapport au projet du Gouvernerpent 


ee _ —p— mt nm ——— à 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Fe os SERRE 
ie ] — (ia 

M édits proposé 15.000 F: crédits de 1939, 4 ml- 
RE } Cré devait par le touvernement rojet de 

“r } “dit oposés par là Commission 117.004) 
] lotte pe t par 17 l 1 ro je lu GOuxernetnenit [ itil. 
[A7 i<6 \ ( 

Moi ‘ roip ALL | édits de 1979, 40.000 F; 
créduis den l« r let Véro projet de loi n° K45}, 40.000 
fran ‘J l 1 il aithission, 10.000 F; différences par 
rüjrpor 1 pro ju Gouvernement, néapnl 

lu je di lion des journaux officiels: montant des 
j ju 1! 2) INX) crédits de 1940. Mi M) tm) FF: 
lemandés par Le Gouvernement {projet de loi ne KE47), 
1 dus F5 crédi proposés par la cornmisston, 452.230.009 
fran rences par rapport au prajet du Gouvernement, 
L y 
nÆ mes À L) € 
ETATS LÉGISLATIFS 
© _ 
Aunexe n° 47. 
Elal A. PRESIDENCE DU CONSEN |!) 
IV. Services de la défense nationale, 
Etat onajor permanent madidtaire el civil du président du conseil. 
Rapporteur spécual: M. GUY PETIr 

Mesa me-sieurs, Pétatmajor permanent militaire et civil 
du j lat du conseil fact l'objet de l'annexe n° 17 du projel de hi 
ho M7 rolalif aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour lexei 19,0 (présidence du conseil. Service de la défense 
dalronuale 

La éalion d'un état-major militaire et civil du prés dent du 
conseil résulle des dispositions de larticke 47 de la Constitution du 
23 octobre 1936 qui attribue au président du conseil Ja direction des 
[ t irimces, Ja wordination de la défense nationale, Ce service 
‘ urgé d'étudier, dans le cadre de Ja défense de Ta nation, diffé- 
re1 problèmes de protection nälionale, d'économie de guerre, d'ac- 
tion el joue et d'information, et de préparer en cette malière les 
décisions du chef du Gouvernement, diffuse en outre Ses décisions 
et en ire l'en tion, Il à la haute direction des missions mnli- 
tuires à l'« inger el participe à la préparalion des négociations inter- 
hi . 

Frois orcaniemes à caractère militaire se rattachent au budget de 
V'élatimajor permanent miblaire et civit du président du conseil, 
& r: 1! litut des hautes études de Ka défen<e nationale, le comilé 
d ! | « ntifique et le centre de doumentation jnler irmées, La 
dépense prévue inilialement s'élevait à 721.4K4.000 F, réduile par 
le! lificative n° 1 pour raison d'économie: elle a fait l'objet 
de inajoralions assez con kjérables opérces< par la lettre re tificative 
ll r En détinitive, l'ensemble des crédits demandés s'élève à 
17.394.000) 1 

Votre commission des finances s'est inquiélée de la question de 


savoir si les services de cel élatanajor ne faisaient pas dans une 
cerla ne inesure double ermploi avec ceux du ministère de la défense 
nationale, mais les renseignements fouruis par Ja commission de la 
défense nationale ont permis de constater que la préparation du 
budget de 1%4 était la conséquence d'une coordination opérée entre 
les services de celle nature existant à la présidence du conseil et 
lu ministère de la défen-e nationale de telle manière qu'elle 


COUXxX 6 
puisse rétroagir favorablement sur le budget de «e dernier départe- 
ent ministériel. 


Votre romunission à néanmoins opéré diverses rédnclions dont 


vous trouverez là nomenclature et les motifs dans le tableau fi- 
apres 

Etat À. Ludyets des services civils pour Ferercice FX (suile). 

Presidence du conseil. 
IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. -- Etat major permanent militaire et civd du président du conseil. 
je parlie. — Personnel 
Montant des crédits proposés, 098.743.000 F; crédits de 19:19, 


A41.705.000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
ne 8217), C9. 017 000 F: «rédils proposés par la commission, 5% mil- 
lions 744.000 F: différences par rapport au projet du Gouvernement, 
60.291.000 F. 
pe partie 
d'entretien 
Moultant des crédits 256.212.000 F; crédits de 191, 
2141121000 F: crédils demandés par le Gouvernernent (projet de li 
261 922 000 F; crédits proposés par la commission, 2% mil- 
différences par rapport au projet du Gouvernement, 


Matériel, fonctionnement des services et travaux 


proposés, 
no Na 


lions 21244) F; 
b.7!0 NN) 1 





{1) Voir le n° 





» . Re. 
Ge partie, — Charges sociales: 
Montant des crédits pr posés, JOISHO000 F: crédits de 19,0 
liuns S774K4) | crédits detnandés par le Gouvernement (proi 
loi no RE), 13.996.000 F: crédits proposés par la commissi "mn 
lions {SH.0M4N) FE: différences pat rapport au projet du Gouver 
3.155.000 * 
ie partie, — Subventions: 
Montant des crédits profnises 1.001.000 F: crédits de 140 :! 
lun 904.00) F5 crédits dernandks par le Gouvernement proje 
n° 8531), 1.901.000 F: édits proposés par Ja <ommission, 46 ) 
francs: différences par rapport au projet du Gouvernement, 
Se partie. — Dépenses diverses: 
Montant de< crédits proposés, 14195000 F: ‘rédits de 19%:9 n 
francs: crédits demandés par le Gouvernement (projet 
no K%7), 1.193.000 F5 crédits proposés par la commission, 1.19544 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 
lotaux pour l'état-major permanent milhlaire et cixil d 3 
Sident du conseil! inontant des <rédits proposés, 86N 22 1x0 
francs; crédits de 1949, 661.119.000 F: crédits demande . 
le Gouvernement {projet de wi no 8337), 917.391.000 | ré- 
difs proposés par M commission, SGD F1 différoues 


par rapport au projet du Gonveraement, 49.499.000 F, 


ETATS LÉGISLATIFS 


Annexe n° {R. 


ETAT A. — PRESIDENCE DU CONSEIL (1) 

IV. -— Services de la défense nationale, 

B. — Flal-rajor de l'Europe occidentale. 
Rapporteur Spécial: M. Guy Penr. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif aux dépenses de fon: 
tionnement de « lélat-major de FEurope occidentale » pour l'exer. 
cice 19950 fait l'objet d'un cahier budgétaire ne 8337, annexe {$ 
(présidence du conseil. — services de la défense nationale). 

La création de l'état-major de l'Europe occidentale, en accord avec 
les nalions européennes qui ont adhéré au pacte Atlantique et ax 
diverses conventions internationales qui en forment la suite, résulte 
d'actes du Gouvernement approuvés par le Parlement. 

La siructure de cet organisme et la fixation de sa dotalion b 
taire entrent doac essentiellement dans les prérogatives du pouvoir 
exéculif. 

C'est en considéralion de celle conslalation de principe que voire 
Conwnission des finanves, ne désirant pas S'immis'er dans des actes 
gouvernementaux approuvés par le Parlement, a décidé de ne pas 
modifier les credils demandés par le Gouvernement en vue d'en as 
rer l'exécution. 


ogr- 


Etat À. — Dudgel des Services pour l'exercice 1% (suite). 
Présidence du conseil. 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
B. — Flal-major de l'Europe occidentale. 


4e partie, — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 91.221.000 F: crédits de 1949, 75 mil 
lions 616.00) F; crédits dernandés par le Gouvernement (projet de 
ioj no K#37), 04.221.000 F: crédits proposés par la commission, 91 mit 
lions 221.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant. 

ne — — Matériel, fonctionnement des 
‘entretien: 

Montant des crédits proposés, 147.293.000 F: crédits de 1949, 136 aile 
lions 282.000 F; crédits demandés par le Gouvernement ‘projet de 
loi n° 8337), 447.295.000 F: crédits proposés par la commission, 
147.293.000 F; différences par rapport au prajet du Gouvernerneït, 
néant. 

6e parlie. — Uharges sociales: 

Montant des crédits proposés, 14.318.000 F: crédits de 1940, 45 ruil- 
lions 403.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 8337), 14.548.000 F; crédits proposés par la commission, #4 mil- 
hons 518.00 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant. 

8e partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 2.500.000 F; crédits de 1949, 1.900.00 
francs: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 8337), 
200.000 F; crédits proposés par la commission, 2.500.000 F; difié- 
rence par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour l'état-major de l'Europe occidentale: montant 4:53 
crédits proposés, 238.332.000 F; crédits de 1949, 268.801.000 F; 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 
8337), 238.532.000 F; crédits proposés par Ja commiss' 1, 
28.932.000 F; différence par rapport au projet du Gouverne- 
ment, néant. 


services et travaux 





(1) Voir le n° 4337. 
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Annexe n° 19. | e pa 
ñ + s 
ETAT 4. — PRESIDENCE DU CONSEIL |! \ l ‘ { 
1 1 ‘ * 
IV. -— Services de la defense nationale. très Fa | 
 — Sprvice Uk documentalion erlereure el de contre esmonnage Eu «| lié é i 
erit : 
Rapporteur Special! M. GUY PET, | LR | les ” 
11 Le ï | \ | \ 
Mesdames, messieurs, le service de documentalion exléricure et Ph: ja ni i e à 
de contre-espionnage fail partie des nombreux vices rallachés à TE « ij {000 l \ du 
| ésideni'e du conseil, 1 n<titue ! he des ll Lre branches SDE CI ’ 
decomposant les services de la*défense nalionale de la présidence, 
depuis que des attribulions de celle nalure sont confites par Observations sur les dépenses de fonctionnement du $. D. E. C Æ€ 


lent du conseil 
1 janvier 1916, adoplé en conseil des mi 


{ Htuion an 
(‘est un décret du 


prési 





n décembre 1953, qui a créé le SDE.C.E. en rem nent d 
\ ,.E.R (direclion général des ciudes € nt ET do lt 
: x!e prononcait la dissolution, 
décret définit ainsi qu'il suit la missio i service 
jo Rechercher à l'étranger tous les renseigner el loute ]a 
l aentation susceptibles d'informer le Gouvern nent 
Détecter et signaler aux adininistrations inléressées 1es ag ta 


puissances étrangères dont l'action serait sysceplible de nuir 
à \ défense nationale ou à la sûreté de l'Etat. 

Le décret précise d'autre part que Ha mission du 
( isive de toute recherche portati sur ICS I 

raineté française qui continuent à relever des minisléres de 

France d'outre-mer et des affaires étrangères. 

suit de Ià que, du point de vue de la recherche des renseis 
&s et des contre-ingérences étrangères dans les territoires qui 
vent pas de la souverainelé française rouvs 

il compétent, 

En 1929, les attributions dévolues 
exercées par ies 2e Bureaux de: 
‘rsonnels et de moyens «ont les 
liées au point de vue budgétaire. Les 
snscignements s'élevaient < 


aujourd'hui au S.D.E.C.E. étaient 
afines; Ceux-0i disposaient de 
affectation h'élaient pas spéci 
fonds spé aux aes 
iilitons. 


trois 


services de 


alors À 955 


il convient de signaler que par leur importance et la manivre dont 
s sont étoflés les services spéciaux francais peuvent soutenir Ja 
comparaison avec les services spéciaux anglais (ME 5 el 6) et ami 


ricains (Central Intelligence Agency) alors qu'il n'existe aucune 
commune mesure entre les forces amnces américaines ou brilanni 
ques et les notres, 

Les missions du S.D.E.C.E. dépassent celles des 2 Bureaux d'avant 


exclusivement sur les 
fixce en 


juestions rnilitaires 


guerre qui portaient et 
principe que sur Allemagne et 


| l'activité n était 


dont 


l'ilaiie. 


l'ensemble des organismes chargés du renseignement 
et de la séciirite. 


Regard sur 


La S.DE.C.E. n'est pis le seul services adininistratif avant des 
altributions touchant au renseignement où à la sécuril”. Les evé6ne 
ments récents ont fait apparaitre l'existence d'une cerlaine concur- 
rence entre divers services, dont on à pu mème penser qu'ils fai- 
saient dans une certaine mesure double emploi. 

L'énumération suivante peul être préseulce, encore qu'elle ne 
pas absolument complète : 

{o S.D.E.C.E., rattaché à Ta 


Soit 


Présidence du eonscil, dent laction, 
nous l'avons vu plus haut, s'exerce à l'extérieur des territoires sou- 
mis à la souveraineté française, dans Ia lutte centre l'espionnage 
ce! pour l'infermaälion du Gouvernoment. Ses services eChiraux sont, 
bien entendu, installés en France; 

2 D.S.T., direction de Ja sécurité du tlerriloire, qui est la polire 
proprement dile du contre-espionnage. Ce servire exerce son action, 
qui est essentiellement répressive, dans la métropole el les terri- 
loires d'outre-mer. Il fait partie de la Sûreté nationale et est, de ce 
chef, rattaché au ministère de l’intérisur. 

La 7e section de la préfecture de police exerce aussi des attribu- 
lions de même nalure; 

3° Les services à caractère préventif propres à chaque ministère. 

Ces services n'ont pas entre eux de coordination à lexceplion de 
celle qui résulte de la décision du comité interministériel au 28 mai 
1936, qui charge le S.D.E.C.E. de l'établir, Mais le SDECE, n'ayant 
pas d'autorité sur ces services, celle coordination est sans efficacité 
réelle, 

Parmi ces services pourrait être classé le B.T.L.C. 
que de liaison et de coordination) dont cependant les 
sont plus larges; 

ïo La sécurité amilitaire, chargée de la protection du 
intérieur de l'armée. Ce service dépend du ministère de 
nationale ; 

50 Le B.T.L.C. qui ajoute aux altribulions ordinaires des services 
tinislériels à caractère préventif une mission d'exploilalion. IE dé- 
end du ministère de la France d'outre-mer; 

Go Les 2e bureaux attachés aux élats-majors, qui 
thèse et de l'exploitation, mais n'ont pas d'agents; 

1° Dans une cerlaine mesure les G. C. R. (Groupement de con- 
trôle radioélectrique, qui centralisée en principe a  lotalilé des 
moyens d'écoute radio el radiogoniométriques dans la métropole et 
linion française). 


(bureau techni- 
attributions 


moral à 
la défense 


font de la syn- 








(1) Voir le n° 8391. 
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Pendan \ môn \ ni \ ; 
dé 5200 lice s Pt H} > s-OfT S AUX 1 l Le 
ciers et 276 is-offi S [ l ? LL 

La situation immobilière SCD EU L «4 t 
d'un serieuse Int l | 

En etfet, li | x-D, 6 Î 1H «| 1 1: hit l 
garoges, Le S. D. 1 E, n'occu pl ] n | i 
de Touruise, un ige situé fi 1l l da | - 
quciment lu Mur a!-Fa I. ( ut Û 
seront évas s Ùs que sera f niné laumenagen lt d | 
de Touraise, au moyen de erSdit: iverts au m Le] le la: 
rucuon el de lurbanisne au chapitre x KRecrou bent des 
iuinistralions publiques de la résion parisenn D l« 

s étevant à fx) muilions de francs et 27 uilhons de fra td L 
clé allribuës Vn complément de créd lé. @; mi $ 

era 1 ess l 

Malzré l'effort incontestable qu il it Le ! ! . 
dessus, voire MINISSION des finances à eperia ! i 
quelque s réductions sur le pr jet de budget de tam) [l t où elle 
lui sont epparues possibl conne | imenden ; 
ci-après, don: certains ont ( iracletr indiat 

Fonds speciaux, 

La parlie la plus importante des crédits emploi ir ce service 
est constituée par des fonds spéciaux qui, d'ail I ] | 
ins'rits dans le budget de fonctionnement du S. DE € 1 Nails 
aux budgcls de la présidence du conseil wvices adiministrali ct 
des affaires étrangères. 

Voici la répartition des fonds « IUX in { \ (] ($ 
budgets en francs, marks et schillins 

A. — Dépenses en francs prévisions pour 1%) 


I. Présidence du conseil 
Services administralifs: 
Chap. 6000, LGlLN71000 F 
Art. 196, — Fonds spéciaux du Gouvernement, 531.874000 F 
Art, 2. — $S D E, C. E., %0 millions de francs. 
I. — 


Affaires étrangères. 


IL, — 


chiennes : 


Commissariat général aux affaires allemondes et autri. 


Chap. 6000: fonds spéciaux, 19 millions de francs. - Chap. 605%: 
fonds de souveraineté, 38.509.000 F. 
HI, — Haut commissariat de la République française en Sarre: 
Chap GO: fonds spéciaux, 2% millions de francs 
Total des prévisions pour 14, 1,589.571.000 F, 
B. — Dépenses en mark prévisions ur le premier semestre 19319), 
Fonds spéciaux au commandant en chef. 5.200.009 marks 
Fonds spéciaux à Ja direction des recherches en Allemazne, 
2 millions de rnarks. 
Total des prévisions pour le premier semestre 1914, ils 
lions 200.00) marks. 
C. — Dépenses en schillings (prévisions pour l'ann 1%:9 


Fonds spéciaux du haut commissaire, 3 millions di 
Fonds spéciaux aux services de la direction des recher 


Autriche, 3.934.099 schiilings. 


Total pour l'année 1919, 6.931.000 schilings 

















DOCUMENTS 


PARLEMEXTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 





{(t) Voir le n°: 





2" 
DOJ 4. 























1188 ss 
- ——.—. 
À done, si l'on ajoute aux 980 millions mis par la présidenre | 
du conscil (services administratifs) à la disposition du S. D, E, C. E,., Observations générales. 
Ja dotation en marks et sechillings provenant des comples spéciaux ; 7 
du Tiésor, c'est uné somme tolale de { milliard et demi environ Le gronpement des contrôles radioélectriques-G. C. R. centralise, 
dont l'attribution lui sera faite au titre de j'exercice 190. en principe, la totalité des moyens d'inlerception el de radiog « 
I 4 nbléæ nationa'e et le Conseil de la République se sont métrie dans la inélropole et dans F'Union francaise. 
pré : lo l'utilisation de ces londs en vue d'en renforcer le C'est dans un but d'informalion gouvernementale et de c'e 
€ que ce! organisme a été créé. 
C'est dans ces conditions qu'un décret du 19 novembre 19417 Les interceplions et les études qui en résullent sont ensuite « 
1] + : 2 novembre, p. 1155) a créé une commission de vérili- fusces aux organismes intéressés, La centralisation, par la cor 
cation des co nples du $S. D. E. E., et un autre décret du tution des pouvoirs en malière de défense mnalionale entre leg 
» avril 1958 en à désigné les membres mains du président du conseil à en pour con<équence le rallarl 
“ M. B \, président de chambre à la cour des compies, prési- ment de ce service à la présidence du conseil, sous l'autorité da 
dent président el sous le contrôle de fait du secrétaire général à le 
UM I Vert conseiller référendaire à la cour des comples, et présidence. 4 Ù : 
Delet! vecteur des finances, comimissaires Au point de vue technique, le G@. C. R jour le rôle de seclion 
{ Tr ñn à nro l* aux vérifications afférentes aux exer parliculère du ©. N. E TT, pour loutes les études se rapportuit 
c 17 et fois et eff 1 1 nent | itrôle des dépenses aux questions d'interceplion et de radiogonométrie 
de ; 1919 Les dépenses correspondant à ces études sont supporlées par le 
b , ranoort enr l'exercice 1948 elle relève en ces termes budget du 6. GR 
" t et mé! ation d uélthod ermployées: L'organisation du service comprend : 
+ : anime mnozscihli € à 
s ]) est frappant de constater qu chacun des abus possihl > à a) Une dircelion el des services centraux au fort du Mont-\ 
d 1 conre de | 4 les f escriplions d'une saine COmptt- rien) : 
\ \tes  in\as ment, qu'il 5e ae frais rs repré- bi Deux directions régionales d'outre-mer, l'une pour l'Afrique, 
( 4 re “li pire # du «dt des voyages al repas l'auire pour V'Exirèime-Orient. 
ù du rôle di péralions à Loende k ul | Dfigation A titre provisoire, une troisième direction régionale a él créve ÿ 
. Li + ; ; 1 Ë Dhsce à pour les zones d'oceupalion françaises d'Allemagne et d'Autriel cs 
( e [UY * CON aD50Ut y dalle Les rentres d'intercephons et les cenires de radiogonoméine ü°- o 
‘ pendent des directions lerritoriales correspondantes ‘ 
= \ ant MAMIE SION DNS Vi # ? RT ET 1Q 
A n rh i résent bud h Le personne du service de analyse .est transféré depuis 2 à 
où di ( { LU Le ( « ÊL à dr Joôvricr 198 Au SLIVILE de documentation extéricure et de con- | 
à \ 1 luctio re roi à litre de divers tre-espionnage (S. D. E. C. E.). : 
‘ ; 
Güscrvalions particulières 
Etat A. Budwyet des Services civuds pour l'exercice 12% iite ). 
Votre commission des finanres, après avoir constalé h ‘6 
Présidence du conseil. GC, R travaille en grande parfie pour fe comple du SE CE, 
é auquel sont (ran-mis les Le nerments que ce dernier service 
{4 GEVicEs DE LA DELENSE NYIONAL PST Chargé d'exp loiter, à eslimé que la ITusion de ces denx se- 
| vives était suseeplib; e d'en accroilre le rendement ef d'entrainef 
£ ni ‘ ‘ de documentation es:tCrieur el de contre esptonnage des écanomies appréci \ables dans le personnel adeninitratit. 
PTT MORE Letir PrDPOSION 2Yh)} déjà fait j'opjet d'un amendement da 
É réduction indicative an budget du $ M E. €. E. que le Gouver. 
À VAL )) — jerson pement à d'ailleurs accepté el qui a élé approuvé par l'Assemb'ée 
/ ! / 
Montant de cré hits pro nés, 4741015000 F: crédits de 144 liatiuriale, 
715% 000 1 édiis demandés par le Gouvernement (proiet de Par ailieurs, au chapitre 1000, Ja simple lecture du projet de 
Dhs 37 JA commission, loi de développement révèle la dispersion géographique de ce se: 
foi ne A7, di DU 7, Cru Propos Pi - - - 
ATU Gt 000 F dillérences par rapport au projet du Gouvernement, vie, ce qui enfrarne des dépenses inhérentes à cel 6lal de 
5) {OO GUN rat cho<es, en particulier, en ce qui cancerne les indemnités. Ans:i 
d ’ APCE s Uk ) vole commission a-tele opéré une réduction indicalise de 500.4 
se partie. — Matériel, fonctionnement des services €( (rafau francs. 
stone tas à sd ee "PTE sois Pour le surplus. elle à été conduite à renoncer à toute réduction 
Muntant des erédits prapoco<, 126.999.000 F: rrédils 0e 195, en dehors de celles qui por'ent, au chapitre 2000 sur les frais de 
16 774 000 édits demandés par le Gouvernement (projet de chauffage, les frais de netloyage et les frais de transport, au cha- 
} ) N737 1:55 084000 FF; crédits proposés pe }a CORRE, piire MO sur Ventrelien el le fonctionnement du matériel auto- 
426 009 000 FE; différences par rapport au projef du GAUVerTIemenr, mobile et au chapitre JE Sur 1e nombre et !hnporlance dis 
" vo À déplacements, 
é parlie Charges sociales " LE ; : ENT 
Montant des erédits proposés, 22984000 F: crédits de 41919, {at A. — PBudÿyet des services civils pour l'exercice 1950 (euite). 
L x sg » - rie , {projet de 
a PE: crédits domandrs par Je Gouvernement (j Se 1 
21 , 1 k: "à 
lui ne RE). 22084 000 F: crédils proposés par la commission, Présitlence du conseil, 
3) y LU) À dite rence par rapport au projet du Gouvernement, $ 4 
< ) NI — SERVICES DE IA DÉFENSE NATIONAIE 
dou) 
| ‘ Dépenses diverses : D. — Groupement des contrôles radioélettriques. 
PET F PRIT ) 0€ 
M: us crédits propos 3, { 129 000 F: crédits dt 3959, 
A : » 1 ee te 5e ©» 6 dc © a + ©» s0 018) Ua GITE SR SN CT OLIS D 
L " Go 1! crédits demandé pat le Gouvernement (pro Î di 101 
10 LY 1 7° 000 1 crédils proposés pal la commission, 4 mil ï° parle. — Personnel: 
lion 000 EF, aiférences par rapport au projet du Gouvernement, Montant des crédits bropocés, 211.892.009 F; crédits de 1939, 912 m!- 
péa lions 914.000 F: crédits demairdés par le Gouvernement (projet de 
Jolaux pour les enmices de documentation extérieure et do Joi n° 537 1), VAE 132.000 Fr; édit proper par la épais. PA 
contre espionnage: montant des crédits proposés, 623 mil 311.832.000 F; diférences par rapport au projel du Gouvernemeti, 
lions 623000 F: crédits de 1949, 64.442.000 F; crédits de- 20.000 F. 
indés par le Gouvernement (projet de Joi n°? ST) ue partie. — Matériel, fonclionnement des services et travaux 
6212 208 000 F: crédits proposes par la COMMISSION, 629 mil- d'entretien: 
hons 623 000 F: QU rences par rapport au projet du Gour- Montant des crédits proposés, 102.393.600 F: crédits de 1949, 413 mil. 
vernement, 9.589.000 F. lions 243000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 8337), 105.762000 F; crédits proposés par la cormmission, 
. " 192.999.000 F; différences par rapport au proj®t du Gouvernement 
ETATS LÉGISLATIFS 5.#9.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales: 
Annexe n° 2() Montant des crédits proposés, 26. 654.000 F; crédils de 1949, 31 ml- 3 
; ions 122 000 F: crédits € mandés jar je Gouvernemen rot je 4 
122 000 1H lits d par Gouvernel t (projel d 
loi n° 8337), 6.691.000 F: crédits proposés par la Commission, 96 ml F. 
FLAT À. — PRESIDENCE DU CONSEIL ({) lions Grk.00 F; diltérences par rapport au projel du Gouvernermetr, - 
néant. 
IV. — Services de la défense nationale, Se partie. — Dépenses diverses 
Montant des crédits proposé:, 480.000 F; crédits de 19:9, 480.000 F'; 
D. Groupement des ee 3 À gi "pitt crédits demandés par le Gouvernement {projet de loi no 8x4 
liapporteur spécial: M. GUY PET 480.000 EF: crédits proposés par la commission, 480.000 F; différences 
hé» MAS : "is nNvernomen s 
Mesdames, messieurs, le projet de Joi relatif aux dé; venses de par rapport au projet du Gouvernement, néant. à c'e 
fonctionnement du « groupement des contrôles radioé D iris ” Totaux pour le groupement des contrôles radioélec{riq'e 
pour lexercice 4950 fait l'objet d'un cahier budgétaire ne 8337, montant des crédits proposés, 454.399.600 F: crédits de A9, 
annexe (n° 20 (Présidence du conseil. — Services de la défense 458.061.000 F; crédits demandés par Gouvernement (projel 
nationale) loi ne SX37}, 43.228.000 6. crédils proposés par la comin:: 
As Si ; sion, 434.309.000 différer ces par rapport au projet du Gou 
vern-ment, 3.869.000 F, 
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TATS HEGISLATIFS 
t i ’ les orcan \ nr onéll t : t 
L4 
S Q 1 ( 1 | s 0 ‘ d « 
Annexe n° 21. n VO) ini, 
+. | — Analyse du fonctionnement du « plan ». 
ETAT A. — PRESIDENCE DU CONSEIL |!) 
d > 5 Le Lt hi h rA “ it ! ‘ 4 
.— u plan. FIL i\s Tru éjà et 3) ruta consid 
Y Commissariat général du pia Ù I | ] | l'un 
; | culicr el ressif de 1 linge par rappurt à ls 
Rapporteur spécial: M. Gux Pro ) art d cran näatio j rpg d'A ique 
| tat : n< LA \ ra ne 1 | s ACcen r pendant la £g e e! 1 ; 
\fesdames, messieurs, le projet de loi n° 81% (annexe A) pré td l'ai | io s de n de Ia 1 es 
< , Le développement des crédits affectés au cominissarat géné C4 ] i nllui devenr va ù Î | ‘la 
r ul an. Ce budget spécial fait partie de 1 seinbie di lépers | lus | rot \ 
de fonctionnement Ge là présidence du conseil. lion com m 
l , ! N 
1, — Institution du piäan de modornisation et d'équipement , eux 
et organisation du commissariat général. . Ne » par vo or ' crnementrie 
Gou \ \ u | ES À 1 
or décret du 3% janvier 1946, le Gouvernement à prescrit l'éta- méthode tout en For er J'aulo-fina 
’ t d'un pretn.er plan d'ensemble pour la rmoderni-ation pd nd , , ; 
ment # nommique de la métropole et des icrriloires d'ou La LL ù Ù s à y r4 à sans d \ + 
! ” e \ j , nn Î ” )118 { ñ ) f { 
D | , ayant pou! olije(: « ? RU : : ù } R le expos") , 
A b f} i { m'en! » ' D 
be développer {a production nationale et les échang ext à. , : ge nÊte ‘ ‘ + : . ae a 3 
[ rs articijier dans les domaipes où Ja posilion française €st M | as Hour Le LD 
] | 13 favorable : sÂLS ‘ SA 1 Aa ts" 1 : Les 
» x l ‘Intt l ili las ‘il )! ivs 1 ‘1119 
M Waccroilre le rendement du fravail: d , . a Ja fui Ja vs ve \ \es 
U'assurel 1e plein eluot de la toan-d'œuvre AC 
Heolev: le niveau de vie de fi vitialion et l'arme! r lus , 
‘ dons de Yhaiial ei de a vie collechive. ro Ç 
fnvalf sélonire À f1 leVOns(Uton des Al Fe € 
. ago privés endoinmagés ou détruits du fail d ( ! F : . Ms : es, 
AS Lars s L Fe pi ; > 208 1 A 8 jo} e sHonfan!t [NL f j+ 
< À vue de l'établissement de ce plan, 1 a € créé à la présidence vaux noufs ect soumis : at ment À l'autorisation ble du 
é 1 ouseil ui conseii du plan, abtisi QUI COMMHRISSUT sCuerAl Parieiment e comm \ néral du plan recai ha nn 
} ' ‘“#lbore] ' Pris Jis solo! » I hr ; UPAPTS : PRES qu pir ‘ { ‘ + 
‘ ro d'Moborer jt Proposihons à JIDClire à 1j-Ci, y?) mois d'octobre. 105 proies d'investissement et 1 nr 
l décret du 3 janvier 1916 a également prévu la création, au ment élabo ! S 
a À soin du commmssarial géncral, de commi--sions 4e imodermi-aliot Après n sarnen  Crit \ de es proie! \e mn vriat du 
associant pour Chacune les principales branches d'activité des repré. plan (rare nrogasttions à la coran ft des ft ROUTTIOUE 
e tants de l'administration, des membres quaiifiés des orgauisa- | Là ement I unes arrêtés par Le Gouvert 
Lot atronales et ouvrières el à experlis indépendanis ment sont ensuite soumis an Pariement a ja Joi d iv tissement 
à C'est sur la base des fravaux de ces commissions et de bifans Pour {a premiére fois, en (949, fa consistance des (ravaux 4 pou 
“ d emble desÜneés à en concilier Les possibilités di réalisation qu a Suivre Où à engag à fait l'obi de docriments pr 4 permettant 
PR vi établi Je projet de pian présenté en novermbre 1946 par le com- vin i is cmt parkemet cs «d'exercer un mitroe plug 
i ussaire géneral au conseil du plan. Ce dernier la approuvé de copieux non seuleanent sur les müusses financiôres, mais € ft t 
T] uavier 1417 el, sur SA recomtmandalion, le Gouvernement en à les opérations détailies 
decidé, 1e Là du InèIDe DOS, 3à MISE EN ExÉCODoN après le vole dn moplant des travaux 61 des ovanrrs du fonds 
n A la suite de cetle décision, les modalités d'exécution du plan et de modernisation, les tâches d'exécution nr wrtissent de Ja com 
e les attributions à cel égard du conseil el du commissaire du plan ence 4 maitre d'œuvre ei de en RETIRE , de w\ls Les 
L+ ont été fixées par un décret du 46 janvier Dar cotpletaul celur du fâches d'exécution n'apparliennent 6 tu cotutissartal du plan, 
)- 3 5 janvier 1916. ral <a mission demeure de vetiler à l'exécution du plan et de 
à : . r or e : 1 Cuis à er [ , iffieutté ! t TE ut } " 1! 
d Le commissaire 2épéral est chargé par ce lex Û UQ nem Î fie] peuvent en compromettre 
: Le. sé ! r | { 15 lin * 
{o De veiller à l'exécution du plan de modernisation et de sais? 11 Sa tION 1 10 Jd 1° 
kw Gouverneiment des difficultés qui peuvent €n compromettre a Po ue jui permellre de remplir celle partie importante de \ 
réalisation lâche, le commissariat dn plan à la charze de fa fous } ARE 
a de D'asurer une coordination des programmes annuels de pro un Com] rendu du résuilat ablenu (décret du 16 fan r fn et 
; duction, de répartion, d'hmportalion, d'expoilauon, d'ive-stisse- sariout de iser }es demandes de Virage sur les crédits ouveris par 
ments et de reconstruction qui doivent permettre d'atteindre au le fonds de imodernisatian (art 4 du projet de loi sur les dépeniseg 
: ivrme du plan les objectifs visés; d'inve-lissement, prèts et garanties). 
3e De présenter tous les six mois on rapport public sur Fétal 
d'avancement du plan et bles résultats oblenus dans sa réalisation 20 Secteur privé el local 
« Le Jùle Qu comm 1riai ap} rail ainsi, à l'égard de Yexa ion 
du plan, comine un rôle de vigilance et de coordination générale, Ce En ce qui concerne le secteur privé {industrie et a ilture) le 
rüle vient encore d'être souligné par l'insertion, dans le projet de loi toécanisime fonclonne d'une facon différente 
A + F % L N ? 0 1 
. relatif au développement des dûpenses d'investissement pour lexer Les programmes de modert tou, dot le cadre est fixé nour 
le 3 cice 1950 (prèts et garanties) d'un arlicle 4% di-posant que les préèls chaque branche par les mas que le Parlement à« otce aril 
n, : du fonds de inodernisation, consentis aux organismes et entre élaborés en accord avt les profe-sionnels. 11S sont exécutés sous la 
1, ÿ prises publiés ou privés en vue de l'exécution du plan, seront désor responsaluhité propre des chefs d'entreprisi exploitan agicoles et, 
Fa mais « ordonnancés sur avis du commissaire générai du plan qui éventuellement, des collectivités ou organismes publics inléressfs, 
iX $ peut, à cet effet, demander toutes informalions aux minislites inté Le rôle d'1 comemissariit du plan s'apparen e «dan » «domaine à 
lUSSÉS 5». celui d'un « ingénieur-conseil L'aide des pouvoirs publ prend 
_ Indépendanmment de la tâche propre lui incomb: dans l'éla dans ce Secteur la forme d'une contribution du fonds de moderni- 
L : boralion et lexécubion du plan, le cominissariat ral a cté sation et d'éq ement au fina tie le \ tissements, vntri- 
x amené à jouer un rôle important dans les premier essais d'éva- but loi pe} | 
- . 1 3 
4 luation du revenu national français. Dans les derniers mois de 1947, a Caractère de prêts du fonds au & eur prive [ fonds 
cpu à le Gouvernevient chargea une commission dite du bilan nationa!, le mod: ilio tilué } ) nos 43-20 et 48-31 du 7 jan 
présidée par le commissaire général du plan, de déterminer la pers vier 1953 el n° 38-460 du 29 rnars 1938, à ir ob) le fournir des 
4 peclive des ressources et des besoins de l'économie française pour capilaux, sous forme de prêts, en vue de la réalisation du plan, aux 
HE E MS. Ce 1 ivail a été depuis lors périodiquement remis à jour des entreprises qui ne peuvent, à raison de la situation du crédit et de 
C à événements, et à l’occasion de la préparalion des budseis de 1919 et leurs propres possibilités, se Iles procurer par ut | 18. 
A ÿ de 1930, les services du commissariat général ont recu mission d'éta- Cela : nl À la oratia or Éltses der Sarid 
+ Ï À d . 0 11 LE Diatl 1e = ve! e ( net! . 
, ;. blir une sorte de budget économique national permettant au Gon- \ uit , | EC \ 
E s oO! eo ] = nr [RES jar tt rom ! « r 
: vernement et au Parlement de prendre une vue des ressources de «3 __. : LE ut " Jura 
, £ D siu: u - i { r éauel 1h té V4 tue } lire 
l'année suivante et de décider de leur répartition ent les grandes set pa > I _ peuve trou f que 4 I $ 
masses et le: hesoins. ISumsantes qans 1au da, ni ISSCHRNICT sOInmesz 
. « . > : + , € £ C++ . : à » necess [ES A! inpe! 111 narche 
F; k Enfin, le commissariat général à également joué un rôle impor- Fx prete à ane! ù dont : : 
i ’ LXe e citer du p 1r nrive ’ g tinr 
tant dans la mise en place des organismes chargés d'étudier la re de le de l'éle Le _ tra 
s , nntiuits ! wn n à A . ' r 21 1 "Art RATE LAN L 1 [el AL ae | CrIeCU e L. tt IHM 1 
1 productivité du travail én France et à l'étranger el de proposer des k « be . ” ES Sécu 
inesures à prendre en vue de son accroissement, Dès 1916, une ris : one À ; 
. | Sous-Ccommission de la commission de la main-d'œuvre fut chargés = . js nalion rapid radcale est 
14, d'une première élude sur les questions de producltivilé, jusqu'alors 1 général 
: ” ; 4 ï _ , 
peu connues en France, En 1938, un groupe de travail établit un L IU INACHINISME Àà7 QU 
| programme d'achion pour le développement de la productivité fran- tivités peu organisées, où, également dans l'intérêt géné- 
] Caise, et un arrêté du 5 mai 1919 confia au commissaire général du iative indivauelle doit êlre provoquée ou soutenue par 
serrer _ publ que 
(1) Voir le no 8357. le; agricullure, tourisme, 
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Da e domain le rôle du fonds apparait ainsi comme essen- 
Leleiment inpiéuf el ne vi point à subsliluer une intervention 
publique aux nuxles de fnan “nent per parer ie 

b) Mod les prêts du fonds au secteur pris ,— La procédure 
d'examen dr lemandes de prêts au fonds de modern alion et 
d'équipe émanant du secteur privé comporte dans le détail 
certaine dffére ! suivant qu'il s'agit de l'agriculture ou de 
l'indu-tru Pour Vas ilture un les projets sont à Ja fois plus 
nombreux et d'une moindre importance, un examen préalable est 
] t ire à l'échelon local. Cel examen n CXISIC pas en ce qui 
« [AL just! je 

S elle rve, Ja efdure est siblement Ja méme dans 
}: CHX Ca ile inporte grosso modo # js élapes 

Li 10 el nt de] { dt fn technique dont releve 
l'entre Û { Ce minstère fait in premier choix entra 
l'ensemble des dernandes qui lui sont présentées: 

Les demandes de prêt etenues par le ministère flechnique sont 
examinées de concert avec loi par les membres de Ja commission 
di i issepmen commis-ariat général du plan, direction des 
programmes économiques, direction du Trésor, ( _ t national, etr. 
loutef cet examen n'e:t pas fait dans le délai : ant il s'agil 
de pelile Maire e qui est le ca: le plus [ré # it pour l'agri 
cul t La comi m1 des investissements exäimine notamment 
l'intérét économique des prèts sullicités et les condilions finan 
cières de réalisation de l'opération: 

La banque chargée de fäire le prêt (Crédit national, Crédit agri- 
Co: { lit f { lit ‘ TA. { net n ranbpnort IVe: t 
derna ; la 1 e du rat d ! Elle discute ave 
lui de Cv elle \ fourt 

Secteur d'outre-mer. 

En ce qu L ve l'Afrique du Nord et les flerriloires d'outre- 

LEE 


( \frique du Nord 
Da les territoires d'Afrique du Nord, le: 
Li annuellement an uninissariat général du plan par les 
locres eux-nÔmMeSs puis, après mise au point, soumis aux asseimbices 


programmes sont soil- 


lerri- 


Le comanissarial du plan doit contrôler désormais les tirages des 

te iloire sur Je fonds de modernisation, 
b) Terriloires d'outre-mer: 

La procédure est i in peu plus compliquée. Les programmes 
élaborés par les territoires, en liaison avec le ministère de la France 
d'outre-mer: pour l'équipement public) et Ja caisse et htrale de Îla 
France d'outre-mer (pour l'équipement privé et mixle) sont simul- 
tlanéiment soumis au commissariat du plan en ce qui concerne Îles 
Oper ilions à finan-er par des prèts du fonds de modernisation à la 
caisse centra'e. et au ministère def finances en ce qui concerne les 
opérations à financer sur crédits budgétaires, 

Après le vole du budget d'investissement, le contrôle des onéra- 
tons s'effectue dans le cadre du comilé directeur du F. LE D E.Ss. 
el du comité de réescompte d'effets à moyen terme, dont fait parte 
le commissariat du plan, 


Hi] Extension de la mission du commissariat au contrôle 
de l'exécution. 


Ainsi qu'il a été exposé plus haut, l'article 4 du projet de lai 
d'investissement pour 1950 charge de l'exécution du plan, sous ses 
diverses inodalités, le commissariat du plan d'une mission très 
précise de contrôle, C'est Ja raison pour laquelle le commissariat 
devrail, à partir de celle année, viser les avances du fonds de 
modernisation, tant aux entreprises nationalisées qu'au sectour 
privé el à Va caisse centrale de la France d'outre-mer. 

L'extension des pouvoirs du commissariat qui résulle de cette 
disposition parail avoir pour effet d'ajouter aux formalités déjà exis- 
lantes une formalité administralive nouvelle et de relarder ainsi Ja 
mise à exécution dont cependant la rapidité est un important facteur 
d'efficacité, Mais nous nous sommes assurts que grâre à la mise 
en place du dispositif nouveau et relativement peu coûteux visé par 
la hole 14 de Ja lettre reclificalive n° { (créalion de trois emplois 
de chargés de mission et de deux emplois de secrélaires), les déei- 
sions du commissariat du plan seront prises dans un délai aussi 
brief que possible, 


I\ Budget de fonctionnement pour l'exercice 1950. 


L'exposé qui précède soulignerait, s'il en était besoin, l'impor- 
tance presque essentielle du plan dans la vie de la nation. La masse 
des capitaux mis en mouvement, le fait que, malgré laide Marshall, 
l'Etat doit faire appel, pour compléter son financement, à des 
inupots écrasants, incitent le Parlement à apporter une allention 
toute parliculière au bon emploi des investissements, L'examen Soi- 
gneux qui doit en être fait n'entre pas toutefois dans les altribu- 
tions du présent rapport, Mais, par l'évolution toute naturelle de la 
pensée, on serait appelé à se demander si une lâche aussi Consi- 
dérable n'entraine pas la constitution d'un organisme démesuré — à 
l'instar de ce qui s'est produit dans cerlains pays étrangers, et en 
France, pour un certain nombre de services nouveaux nés de la 
guerre el de sa liquidation — dont les éléments proliférant sponta- 
nément échappent à tout contrôle sérieux, Nous avons eu l'heureuse 
surprise de constater qu'il n'en est rien. 

Pas de fonelionnaires nouveaux, car les chargés de mission qui 
composent l'essentiel du personnel réuni autour du commissaire 
général M. Jean Monnet — au nombre de 40, de 43 par suile de la 


lettre rectificative ne 1, sur un total de 122, maintenant 127 per- 
sonnes — n'ont pas le caractère de fonctionnaires 


publics, Hs soul 





révocables ad nutuin, Système qui n'a pas nui à Fespril de l'équipe 
au contraire, F 

Un budget de fonctionnement très léger: 83.427.000 F, d'après le 
projet initial; O889%6.000 EF apres Er des lettres rectit 
uves. 

Une observation intéressante: le crédit global affecté à Ja 5e par je 
{imatériel, fonctionnement des services ef travaux d'entretien t 
passé successivement de 44.640.000 E 6n 1916 à 34.970.000 F en fo! 
à 30.732.000 F en 1938, 33.538.000 F en 1%3:9 pour tomber à 26.907.044) 
francs d'après le projet de 19% 

Pour terminer, sighalons que la jelfre reclificalive n° { au projet 
n° S337 (fascicule 92151 opère une réduction de 1.491.000 F, Soir 
de 69.000 F sur le crédit de personnel, 1.262.000 F sur le crédit 
de malériel et 160.000 F sur le crédit des charges sociales (1 
p. 5 et 6). 

Mais le méme document, note 1%, pages {41 et suivantes, dem 
une augmentation de 16 millions de francs, avant pour objet 
concurrence de 6 millions de franc<, de doler le commissi 
général d'un service de contrôle et de visa concernant l'ordonn 
cement des lirages sur le fonds (voir supra référence à larlicle ! 
du projet de loi des investissements n° 8582) €t à concurrence de 
30 millions de francs (chap. 3070 nouveau) de couvrir les dépe 
nécessaires à Fétablissement, l'impression et la diffusion de cartes 
départementales des opérations du plan. 

Adoplant le projet inilial et tes lettres rectificatives, votre com 
mission des finances a exceptionnellement refusé de proposer des 
réductions, Elle à vouln re marquer sa salisfaction de la discréti 
hudgéltaire qu'elle con<tatait chez un organisme nouveau, dont 
rôle et les responsab 1 S ps par ailleurs si lourdes pour le pr'sent 
et pour l'avenir du pays. 


Elul A. — Budget des services cils pour l'ererecice 1950 (suite). 
Présidence du conseil. 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
1 partie, — Personnel 

Montant des crédits proposés, 59.205.009 F: crédils de 1919, 55 mil- 
lions 404.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de lo 
ho 8337), 59.205.000 F; crédits proposés par Ja Commission, 39.205.000 
francs: différences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

ne partie, — Matériel: 

Montant des crédits proposés, 37.108.090 F ; 
lions 263.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de li 
no 8337), 27.108 000 EF: crédits proposés par la commission, 37.408.000 
francs: différences par rapport au projet du Gouvernement, néant 

de partie, — Charges sociales 

Montant des crédits proposés, 
lions 265.000 F: crédits Se os À 
n° K337), 2.183.000 F; crédits proposés par 
différences par rapport au projet du Gouvernement, 

Se partie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 40000 F: 
ps demandés par le Gouvernement (projet de Toi no 8337), 

.090 F: crédits proposés par la commission, 40.000 F; différences 
par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Totaux pour le commissariat général du plan: montant des 
crédits proposés, 98.836.000 F; crédits de 1919, 83.992.000 F: 
crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi n° 83371, 
98.836.000 EF: crédits proposés par la commission, 98.836.000 
francs; différences par rapport au projet du Gouvernement, 


crédits de 1919, 9$ mil 






crédits de 1949, 2 nul- 


‘2.182.000 F: 
par le Gouvernement (projet de lai 
la commission, 2.183.000 F:; 
néant. 


crédits de 1949, 20.00 F,; 


néant, 
Erars LÉGISLATIFS 
Annexe n° 22. 
ETAT A. -— PRESIDENCE DU CONSEIL (!) 


\I — Secrétaiat général du comité interministériel pour 
les questions de coopération économique européenne. 
Rapporteur: spécial: M. GUY PET 

Mesdames. m'essieur<, le budget du secrétariat général du comilé 
interministériel pour les questions de coopéralion économique euru- 
Péenne fait lobjet de l'annexe n° 22 du projet de loi n° S#37 
concernant les dépenses de fonctionnement des services civils pour 
deg e 1950 (présidence du conseil). 

La participation de la France à l'O. E. (. E. à nécessité la créa- 
tion, d’une part, d'un « Comité interministériel pour les question 13 
de coopération économiqi ie européenne », d'autre part, d° une dé! 
galion permanente auprès de l'O. E, C. E. Le secrétariat général de 
ce comilé interministériel est chargé de la liaison avec l'ensemble 
des administrations intéressées, de préparer les délibérations et les 
décisions du comité interministériel et de veiller à leur exécution. 

Le secrétariat général est également chargé de suivre les ques- 
tions administratives courantes avec la mission de Economie 
Coopération Administration en France. 

Telles sont les tâches qui on! rendu névestaire la eréation du 
secrétariat général, rattaché à ja présidence du conseil en raison 
de la généralité de ses attributions, dont le budget s'élève d'après 
le projet de loi à 28.339.000 F contre 27.251.000 F en 191. 


41) Voir le n° 5593, 
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sénéral du plan t rai-0 de Läpa lernent d Läches qui CRÉDITS fit bide] 
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L À « : _ . , ! { N ed. ! ! } Î 
F; L différences par rapport au projet du Gouvernement, 117.000 F, : oceinent » €@t 59 HuIHons pour Bone ALLLE VUIX 
É : H, À. M. 
F Le Coinpte lenu de celle ven l } 1e ourrentag HA FLAN) 
=” ; Cr Me é ss dé dope bn sus RES Ar FAPPOTL AUX CPS «6 HIHONASES de 19319 s : ‘Hit L'alors 
1), 4 ARTICLES DE BLor ET ETATS LÉGISLATIFS Ds es à ; 
Cts & . 
# ie partie. — Dépen<es de personnel is à p. 100 
“ h ; ° É 
— * Annexe 11 24. » parlie Matériel et entretien, moins F4,9 p. 100. 
37) 4 6e partie. Charges sociales, pous 29,1 p. 100, 
000 4 ETAT 4. — RECONSTRUCTION ET URBANISME '!) 7 partie. subventions, plus 15 p. 100 
nl 4 
, # S* partie. Dépenses diverses, moins 9,2 p. 100 
‘à Rapporteur spécial: M. JOS#H LANIEL. Ce sont ces pourcentages qu nv it de rele 
La lécère augmentation d penses d crsonti] lus 3 p. 100) 
Mesdames, messieurs, le projet du budzet que nous avons lhon- est due essentiellement à l'intégration dans ce budget du personnel 
heur de vous soumettre se rapporte aux dépenses de fonctionnement de surveillance de chantiers à 17 Cent nee lequel étnt rému 
ces sérvices adininistratifs du ministère de la reconstruction el de né sur des dépenses d'un compte spécial du Trésor jusqu'au 
l'urbanisme. si décéinbre dernk 
, On noie, celle année, un effort «de clarté el d'informalion dans La sensible diminution coins 139 p. 106 constatée sur les dépen- 
ja pi sentation de ce document. Aiusi, Févalualion en année pleine ses de maiïériel, décore principalement des réductions réalisées par 
ue iuenagernents autorisés di Cours <e l'exercice précédent, donne le mminislère lui-même sur les crédits de Fexercice 1949 (Ki millions) 
une id'e pius réelle de fa portée des inesures intervenues et facilite et porte essentiellement sur une diminuiion importante des frais de 
jes HN PAFAISONS, dép'acement et Gu par uitomobile du mrinistéere, Cet effort de bonne 
ï be plus, on trouve en annexe un certain nombre d'indications et gestion doit être note à L'actu à * sesiionnaire à rédit 
à de références Hort utiles, bien que suecinetes. En outr: ‘nt e leux ‘ rés re {| ‘ nos .t et 3% eo Ca Fri 
5 s . ke ù x méti ñ plie 4 {Tr \ d état ty? 11 ! «te } tu s lle 
Re Il conviendrait de persévérer cans cette voie en recherchant «+ st pa PEN ; | | - | A 1 
nil M ODoluniment les movens d'améliorer les explications des différences ": , à 
ï nl it 
uro E ‘ à publication, en annexe, des renseignements el slatisliques se . 
S'K37 rapportant à activité du ministère on des organisines qui lui sont OUR ERMRSNEC  ARARS 2 1"4 - SE F 
our Ja icnes, susceptibles d'intérescer le Parlement. Cla LE Prov\re | Ù itif 
a : « 1: ' r ulif à resta | fat ut 
S ilement, le projet de budget élabli pour le fonctionnement É- 
Log des services administratifs du M.R.U., pour 19%, s'élevait au tolal à La parle « nve IS ui eruul 
lé - 1L06S5.371.000 EF, chapitres inexactement issés à | NE r et 
ot ” dt À f | tot 
ù ’ : e : hotaininer ! 1 Jul à dix ( À 
| de Le Gouvernement à proposé diverses réductions: ge ee) T'as d ut 
à à À zk de Se le IMRTILE | i Î pi prit 11 JS à 
nhle Par lettre rectificative no 1 (9215) pour traduire les aballements présente un pourcentage d'a , : le 1: lü0. Il convient de 
les SUDIUX opérés en première lecture Ge la loi de finances de l'Asserm- lémnarduel que cett ):4 omvorle ianits TTL. Pa ation 
ion. Lee nationale, 241.972. £ Etat | #4 - sér 
Ron. : 1 PT , 241.972. x) F. , | de l'Etat aux dépen<es d ' } l i vnd | | lives 
ut 3 Par lettre rectificative n° 3 (915) pour traduire les abalttements de remembrement et de 1 Misil Jon », pour lequel en raiso le 
MAN Sobaux opérés en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, l'évolulion des travaux préparat s à la <t 1, Uni ACCTOiS- 
du %:.:10.000 F. sement important des | 14 été primi l \ 1, (a THE 
ison Soil une réduction fatale de 629.282.000 F, ce qui ramène en défini pitre, dont il sera questior s loin, à Su * il, in abat. 
près Uve les propositions du Gouvernement au chiffre de 110%#.092.000 F, tement de 119 m \niS 13 pr. SON d ROLL LL LEE l ni 3 
” sommes méaaven operes <uFr le budget iu M. IX. l. h » Icux ; M { tives 


: 1) Voir le n° 85317, « Visées pi letnnucnt, 
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| Ù le 5,2 p. 160 constatée à la partie Dépenses 3e Au chapitre 1100. — La création de six postes de contrôleurs et 
dourin ‘ Û uerment d'un chapitre en voie d'exlin lion el vérificateurs techniques des H. B. M. et des travaux subventionné: 
è is ] ge ae st < 1." ne je sera plus que de ” NES Par contre, elle s'est monlrée préoccupée des conséquenres fi ? 
LL ” sde ! | Liquidalion des ep nes du service des cières qui découleront de là mise en œuvre de la pr iparation dy 
rolrs { { (RU rart 11 fau e de ë ChHaplire, OI nole À plan nalional d'aménagement du lérri'oire, 
celle ! } ) OT t d'ensemble de ?83% millions, soit 26.7 Dar et état d'esvril ; 6e ne. 
pour Ho, } palement impuiable aux chapitres 6099 « Accidents _… état despril elle a décidé: 
du ri (41,0 « EX es el constals de dorumages de guerre », Au chapitre 1000 (art. 5), — De supprimer quatre postes à « 
et 6190 « Frais de vente des jmineubles construits par l'Etat » teurs adjo nts Ï urbanistes pour assurer Uhe Conlre-partie supplén 
i que on d effect! du M. R. U. à retenu !l'altention de la com- laire à ia Créalion, déjà sisce, de (rois postes d'urbanistes en chi 
diil-Ston | ' Au chapitre 1010 (art, %, — Une réduction d’un million de f $ 
Auf j 198, cet ef if se présentait comme suit po Ir D rép ag | it Halion le effectif du personne! te | d 
Act 0,2 ’ ices extéric : 20H, Totat uurIa { rh ré perthatieti c‘nspéctleurs ct inspecteurs à 1j0 nis de 
h, - l'urbanisine 
).10N : , , . . tù 2 . 
* Au {" EUR né À Au chapilre 1060, — Des réductions d'indemnilés diverses deitir, $ 
l l \ [MTE] i ra TU x » : \ » 1 ñ 
] ne né nr à rémunérer des act cs se rallachänt à la préparation da 
Adi tra | { ile. 1.442: servUes Cxlterieurs, 14.120. — hälional d'aménagement, 
Total, 16.58 | | | Les décisons les plus jranarlantes de ‘a eommission des fina 
À res hf v à eu d'ajouter le personne! de surveilianre dont le sens est ind que cl lessus, concernent !e$s (rois 
pavé jusqu'à pre {sur comples spéciaux el intégré dans le budgel ci-après : 
t HAT rare 0 1.009. NI entl11 n ‘pi éd , 
a! 19,50 | 11, Il | | re. Chap. UN). — Part ‘pauon de l'Etat aux dépenses de Perso À 
\ \ si les réd jonz subies lep 1is le fer janvier {us par ce MAnIS- des services du logement. 
dire so : pet ds Chap. 1090, — Indemnité pour difficullés exceptionnsiles d'exis 
Adin stralion centrale, 1.010 agents sur 2.992 soit 95,2 p. 100, tence, 
Servites exlérieurs, 6.410 agents sur 20.83% soit 90,7 p. 100. Chap. 5000, Paslic'palion de l'Etat aux dépenses de remaemihre. 
Au lola’, 5.100 agents sur 23.388 soil 30,3 p. 100. ment el de fonctionnement des associations svndicakes de rem 
ir it € is Counér Ves et aocialions sv cales à reConsir 
De nou es Téd ons massives ne seraient pas sans danger ni #5 Ver des « ES Me ialions syndicales de recon 
dans ii mahisière coin 5 pour Ja plus grande partie d'agents tem- parois sérreangrtis Raguniee 7 di ad 
poraires, el elles suit nt d'æter à l'encontre du built poursuivi, je Chapitre 4080, — Par une réduetion de 100 miliins du crédit da 
sp chapitre ! rom sinon des finart \& : i% 6 & r1lon!é de 
b En effet. l'intérêt général commande d'exercer un contrôle extré. ce chapitre, la comm nd fi ances à EXPrImÉ Sa Vuivilé de 
Mieiment sérieux à tous les stades & s centaines de miliiards que supprimer, dés {990, Loule parücipation de PEL aux dépenses de 
We \ WRI t ar de gû ne. » ae: sr personnel des seriices de logements. Elle considère qu? Fexi<lenca 
. gif RM OT RARE ; Li 2 de res services ne se jusUülie plus par suite de lévolution aëli:e 
Les uies, qui ne SONt acl ement effectués que par son de Ja législation eur les Anvers el qu'en tout été de cauée leu” f 
d'age, « permis d'oblen les redu ns justiliées, Co espondan à lionnement doit être assuré pat es cominunes où les syndics s de 
die inovenne de près de 20 p. 100 du inonlant des dossiers ou des communes intéressés, 
evis Calle s P : : à é . . « + 
v : : | < : RTE 20 Chapitre 109) et chanilre 2000, — La commission à réservé cos 
; I cons i Valeurs de nré SC 1 e 1€ lifféren R” CONSUEES Chapitres en réduisant leur montant respe Hif à 1.000 F. 
Art cd ve Pan she. LS DE UD où L À be Le sens de cetle rélucUion est d'amener Je Gouvernement à 
‘ tt = os i N 1} » s 11 d ‘it DAuis ! DuUiuht ‘ t à .4 ‘: ‘3 
de ’ | : d ne de is nu M ar ÿ ! le blir ies crédits réduits par lettres rectificalives nos 1 et 3. 
\iX + rés, lesquels © leurs le pus grand intérit à un éla- ; ea 6 Dee 
pl orrie PA Ennéileur Vo ne DURS eee que Le chapitre 10% pour lequel le Gouvernement avait demandé pri. 
Li it L L t ITS G0SSs … 14 s [l Le Navi, à i e: n s pre sé s 
; vp pas s milivement un crédit de 125,190.000 F, à été réduit par lettre re 
Be rembhourseus le: justes idemmnités aui leurs sont dues el “ diese : + à ; ae: 
e . 1 Pr calive n° 3 de 1.710.000 F, soit près d'un liers. 
haie! pa ulrimmen (] S seront Îles premieres \ Limes d'évalua- f rl s \ * Su ds £ Le à ” AT : de fr: 
tions éerronuces di ra raineraient des onire expertises et de longs Le : h iplire RL , doté i LE VEINE ni de ZX millions n vence, 
gelards dans les règlements de leurs indemnités. : ne dinunué, par lellres recüificatives nos { et 3, de 319 millions 
: de francs 
ans l'état actuel de ses effectifs, le M. R. U. ne peut exercer le ST NE NT JA = Peur à 
pont! | LT oral j | jui table à la fe ians A l'unanimité, Ja commission des finances à jugé ces réductions 
11 ol: s\sit à pére! se Qui stvri SOiUHIIAILE IC, { US ui S . PT : : , ! . : , 
d'in t À EL. de gr ii Fe iatré injuslifiées et inopportnes, mas Particle {er de la loi des max 
1e t 115 À a! sil st de 4 ‘ £ 1 l A ‘ « : t { 
R s: * DETTE à ne lui permetllant pas de procéder elle-même au rétablissement des 
Dans cerlaines grosses délégations, l'effectif des vérifirateurs, qui crédits supprimés par les letlres reclificatives, celle procédure à tié 
Kélève à 4 uuilés, devrait être porté à 100 pour permettre celle gene nécessaire pour demander au Gouvernement un nouvel exitnen de 
EATISA OR. ces deux chapitres, en vue du rétablissement des crédits primilie- 
D'autre part, le M. R. PV, à dû être largement décentralisé pour ment demandés pour 1900, 
donner aux organismes départementaux une plus grande souplesse L'examen du chapitre 5010 à permis à la commission, qui à adopté 
ei oblenr ainsi plus de rapidité dans les décisions, Mais une telle ces crédits, d'élre informée des résuilats intéressants Gblenis par 
décentralsillon parfaitement jusütiée doil être compensée par un le centre scientifique el technique du bâliment, qui, de ce f 4 
controle constant, méthodique et approfondi des exécutants Jocaux, démontré son utiilé, tant sur le plan national que sur le jun 
mussi, dans cet ordre d'idées, un dévesonpement des imoyens d'action -internalional. 
de l'inspecidion generale est recommande. Il apparait qu'on peul attendre des écanomies imparlinies pou” 
Une simple comparaison de deux chiffres permettra d'aillenrs de le Trésor des interventions que pourrait faire cet organisme, canne 
Mueux se rend'e compile de la nécessilé de maintenir les effecUifs des le prouve l'exeinple du programme de construction des H. LB. M. ue 
scrvires de conrûie du M. KR. U.: la ville d'Alger, 
En 1619 Il serait désirable qu'il sait fait nn large recours aux services di 
. 4 : ; Mile Ces de à rs centre pour la prénaralion et la réalisation des grands prograrmines 
r nn * As payes aux AGOnIS de L vémdet aegories (Y Compris de construction et de reconstra "tion qui intéressent ‘a nation lou 
fndemnités annexes), 3.500 millions de francs. "s entière, dent les charges financières pourraient étre aia:i cuns:d 
Economies réalisées par le contrôle, environ 27 milliards de francs. bleiment allégées 
De pus, la loi du 20 avril 1919 à augmenté considérab'ement D'autre part, un autre système de financement devrait être €! 
effectif des sinistrés en étendant le bénéfice de la loi sur les doin- gagé pour donner pus de souplesse el avcroitre les moyens de re 
naiges de guerre au dégâts occasonnés par les troupes françaites ou centre atin de iui perinellre d'établir et de réaliser un progranine 
aliiées, I faut done en attendre un nouvel afflux de dossiers. d'a“tion étendu. A cet égard, il serait souhaitable que cet organiste 
D'autre part, le ministre a promis de faire connaître rapidement puiese se baser, des Lol, Sur un Programme quinquennal d'avi! ts 
à chaque sinistré le montant de sa créance sur l'Etat remboursabies, seul capable d'assurer la continuité de l'œuvre !: 
7 x , ON ; uique entreprise @et de Ia développer à l'échelle que réclame l'ame 
Mais la réalisation. d'un le! programme fort souhailabie serait p'eur des problèmes nationaux de reconstrustion et de construet 
videmiment sub hide à un accroisseme » l'effectif actuel du Ut Re” RE AtE PET IEEE 
évidemme bordunnée à un accroissement de l'effectif acluel 4 Par ailleurs, la commission à opéré diverses réductions parmi le<- 
icrsonei, ' :: "in? ve 
7 quelles ji: convient de noter: 
Sa eS : lun des financés Diverses réductions de principe pour inviler le Gouvernemen! à 
Décisions et ohservalions de la commission des finances, recourir le moins possible aux concours extérieurs ; 
Ù : : ‘à : € éducti indicalive u chanilre 1 smander la = 
D'accord sur les considéralions qui viennent d'être développées, Une réduction indicative, ANT LR Fa Le cer Fa F° 
la commission des Hhan:es a souligné par ses décisions sa volonté sig de l'unprimerie parlicuïière du M. R. U, à partir di jun 
de faciiter l'action des services de contrôle, générateurs d’écono- Vier 1901 : : x à 2 Ê ur 
mies, en arceptant au besoin de les développer, Une réduction au chapitre d'indemnitée pour traduire le désir de 
C'est ait mA à TE la commission de voir simplifier et accélérer la procédure de de- 
CS dis ju epie “ cCepie: . : 
| perd  atisteh Des » 93 inspecteurs géné vrance des permis de construire ; | 
4° Au chapitre 1000. — La titularisation de 25 Inspecteurs généraux Une réduction de 13.380000 F, au chapitre 1140, pour mettre fn 
el inspecteurs lu cadre n renal el la Wwanstormation en i posles d ins- à une proliféralion exagérée des personnels de surveillance des 
pecleurs généraux en supplément à l'effectif, des quatre emplois chantiers d'Etat: 
d'agents contractuels (unciens commissaires aux travaux), Une réduction de 4.300.000 F, au chapitre 4010, pour l'application 
2 Au chapitre 1019, — La création de 150 emplois de reviseurs et d'une décision de principe prise par la commission à l'égard des 
de vérihealeurs techniques gagés par des suppressions d'empiois de subventions aux diverses sociétés mutualistes des divers minisitære. 
personnel sdministrauf, Vous trouverez dans le tablean ci-après, en rêgard de chaque | 
La créalion de quatre postes de délégués généraux et de traitements pilre, le montant des diverses réductions Gpérées par la comrnie-icn 
fonctionnels pour seze déégués départementaux. À sinsi que l'indication sommaire des motifs qui l'ont guidée. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





PROJET DE LOI 
telalif au développement des crédits affectés aur dépenses de 
nounement des services cirils pour l'erercice 4%) 
tion et urbanisme). 


Jonc- 


Reconstruc- 


Reconstruction et urbanisme. 


rticle unique (1). — I est ouvert au ministre de la reconstrace. 
‘ion et de l'urbanisme, au titre dés dépense: de fonctionnement des 
e es civils de l'exercice 145%, des crédits s'élevant à la somme 
toiale de 9.158.251.000 F. 


Etat A. — Budget des services civils pour l'exercice to) sul e). 


Reconstruction et urbanisme, 


# partie, — Personnel: 
ajontant des crédits proposée, 
6063.209.000 F5 Crédits demandé: 

no 8231), 6.213.S61.000 EF; 


, 


6.139.261.000 F: Crédits de 1949, 
par je Gouvernement (projet de 
ni Crédits proposés par la <onunission, 
61%9.3%1.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
406 4x), 00 F, 
% partie. — Matériel, fonctionnement des services et 
d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 907.376.000 F: crédils de 1919, 1.05 
millions 983.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet 
de loi no 8537), 907.376.009 F; crédits proposés par Ja commission, 
007.270.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernemen!, 


{ravaux 


ü partie. — Charges sociales: 
Montant des crédils proposés, 914,390.000 F: crédits de 1919, 579 mil- 
13 861.000 F; crédils demandés par 18 Gouvernement (projet de 
1.018.890 F; crédits proposés par la commission, 91% mile 


LL 
ins 390.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
{ui 200.0 F, 


parlie. — Subventions: 
Montant des crédils proposés, 
millions 125.000 F; crédits demandés par 
de loi n° 8337), 1.712.:09.000 F; 
45.001.000 F; différences par 
7 120.000 F. 


oo 2227 
n° 8331), 


96.001.080) F: 


crédits de 1939, 1.821 
touvernement (projet 
crédits proposés par la commission, 
rapport au projet dia Gouvernement, 


Se partie. — Dépenses diverses: 
Montant des crédits , 1.101.126.000 F: crédits de 1959, 
1.170.129.000 F; crédits demandés par Le Gouvernement (projet de 
loi no 8331), 1.108.256.00 F; crédits proposés par 14 commission, 
1.191,126.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
4.120.000 Fe. 
Totaux pour a 


proposés 


reconstruction et l'urbanisme: montant des 
crédits proposés, QHS. 251.000 F; crédits de 1919, 10.680.667.00k) 
francs; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 83371, 11.096.092.00 EF: crédils proposés par [a com- 
mission, 9.158.294.000 F: différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 1.897.828,000 FE, 


ANNEXE 


CHapitre 6120. — Liquidation des opérations de déminage 
et de désobusage. 

[L — Aclivité du service de déminage avant la formalion 

des equipes de Sécurité, 

(Période qui s'étend de mars 1945 au 31 décembre 1917.) 


Les travaux effectués par le service du déminaze du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme depuis sa création jusqu'à la 
formation des équipes de sécurilé se ré<urent Comme suit: 


A. — Déminage. 
Nombre d'hectares déiminés: {'e phase, prospection, 
lares; 2e phase, contrôle, 173.683 heclares, 
Nombre de mines retirées, 12.999.410 
Nombre d'obstacles côliers enlevés, 653.958, 


115.702 hec- 


B. A Bésobusage, 


Nombre de projectiles el engins divers neulralisés, 16.191.162 


C. — Débombage. 
Nombre de bombes en surface neutralisées, 195.441 
Nombre de bombes déterrées el neulralisées )10 
1 inèltres), 01.163. 
Pour ces différentes opérations l'effectif moyen du personnel démi- 
neur employé est le suivant: en 1945, 2.500, on 1916, 3.000, en 1947, 
2 100, 


profondeur moyenne: 





(4) Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, il a été 
décidé, en accord avec fa commission des finances du Conseit de la 
République et le Gouvernement, de fractionner le projet de loi 
n° 8337 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en aulant 
le projets distincts qu'il existe de fascicules budzétaires. : 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement 
à partie de l'état A relalive aux dépenses du budget de ja.recons- 
Luclion et de l'urbanisme, nous soume!tons à votre voie ie présent 
liojet de loi, 





IE. suc Trai IUT effe [ués par les équipes le £séet 
Période du fer janvier 1948 au 1% mai 19% 

Les travaux de mass (n] ‘ ri nn | (E } 
1 décembre 1% A partir du 1 janvier 1913, des éq ( ls 
rité ont élé jh lées 

Depuis Cel'e a | {ravaun lemandes et ex es nt 4 
sSurvVants: 

#5 891 demandes d'interventions ont « r ( WS demandes 
d'interventions 0 éla sal iles INTRA I jecüles divers ont 
ce ne ilisés 1.12% mines t surfa t ll t uctrunes, 
0.93 bombes te ( rées 

b) puis le 1 Jatiy [us + ll $ { rées ‘ tale 
lisées dans | S I jecbles diver 

L'effectif moven 1 pérsonnel ‘ini r il { CN da 
Sécurilé est le suivar et 1958, 10: «€ 1 Au 1er quai 1994 
dëénnaeurs en sers . à. 

HT, — Travaux restant à effectuer à la date du {7 mai 190, 
A. — Déminage, 


Quelques barrages de mines et des mines jso! 
êlre découverts, particulièrement dans la region de 1 
Moselle, Haut-Rhin et Bas-Rhin), Ces mines dont la pré 
pas connue, sont découvertes bien 
sufvenus à la population: leur neutralisalion né 
élec(ro-magnéliques absorbant une grande partie du travail des 
démineurs; le rendement en délection est de 2 hectares par h 
el par mois. 


Dans le département de Ja Manche, un terrain de 8 hectares 
situé sur la commune de Mors<alines e<t à 
inondé à la suite de la rupture d'une digue bordant la mer en 
êst en voie ] travaux de réfection de la digue 


souvent à la suite d'a 
d 


d'assèchement: les 
sont entrepris actuellement 

A Signaler également la fréquence des mines retronvées sur les 
plages; celles-ci provenant d'anciens 0 minés sont rejetées 
par la mer à l'époque des grandes marées ou lors des lempéti 


} à 
[LR FL vs 


B . Pre sob 154 
Des proje iles continuent d'être retrouvés, en puarntil tro 
importante, à la suite de labour, d'élagages de haies, d'asstches 


inent de inares, de Ccurages de fossés et de la remise en élat des 
forèts: une partie des engins provient également de 
la voie publique, où sur des terrains privés par des délenteurs qui 
désirent S'en débarrasser 

On constate ce fait notamment lorsqu'une fierce personne a él 
victime d'un accident provoqué £gar la manipulation d ait 

Un travail important est à effectuer à la suite du renflouement 
d'un « Liberty » chergé de mnnilions dont le tonnage est évalué à 
200 tonnes, Ce renflouement est en cours dans l'estuaire de la seine 
à Bervilie-sur-Mer (Eure 


, 
ac] 


t 


C Dé born ba re 

travaux de reconstruction, de nombreuses bombes 
Low du 1° janvier 1949 au 30 avril 1% leur 
présence nécessite za recherche des autres engins qui pourraient so 
trouver dans les parages; celle opération s'effectue par une délecs 
lion à grande profondeur au moren d'appareils conçus ‘spécialement, 
On découvre fréqueminent au cours des fouilles des bombes avec 
fusées à piège et à retardement (Vaux-Ie-Pénil S. et M. 2 mar 


Au cours des 


sont retrouvées 


19%, bombe de 1.000 Eg: Creil, 20 avril 194, bombe de 250 kg; 

Evreux, 15 mai 19%, bombe piégée Siluée à 100 mètres de la gare 
Le désamorçage de ces bombes nécessite souvent la construction 

de merlons pour protéger des effets du souffle les constructions 


situées à proximité, 

Pour l'ensemble de ces trais hranches, le nombre de derman les 
d'interventions reécues pour toute la France s'est élevé à 1376 du 
Jer janvier 1949 au 26 avril 19% dont le détail mensuel suivant: 

En 19319: janvier 611, février 1.023, mars 113%, avril 1.57, 
1.428, juin 1.126, juillet 1.144, août 1.297, septembre 1.41%, octobre 
10%, novembre 1040, décermbre 892, — En 1930: janvier 911, février 
10835, Inarzs 1.122, avril 1.667, 

L'examen de ce tableau fait apparaître qe le nombre de demandes 
leécues est en nette atzimentation. 

Le chiffre de 1.657 demandes reçues ne fui 
fois en avril 1958 


atteint qu'une ula 


ARTICLES DE Lot ET ETATS LÉGISLATIFS 


Annexe m° 25. 
ETAT 4. — SANTE PUBLIQUE ET POPULATION |!) 
Marc 


Rapporteur spécial: M, Durux. 


Mesdames, me:sieurs, les propositions pour le budget de la santé 


pubiique et de la population concernant l'exercire 194) se chute 
frent, après plusieurs lettres rectificalives et exatnen de Ja Corne 
mission des finances, à un tolal de 31.519258 F 

La commission des finances, au cours de la discussion, à pros 
cédé à quelques réductions indicalives d'un montant de 10 nue 
lions 3.000 F. 

rare PORC PORC 








il) Voi: le n° 8597, 
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En soulignant que les crédits demandés pour 195% pour les s'agit en tout premier lieu d'assurer, pour des œuvres de vie, à 
grandes dépenses obligatoires sont sous-évalués et à un taux infé- protection de Ja santé publique, de la maternité, de l'enfance! à, 
Jieur à ceux qui se sont révélés nécessaires en 1919, ce qui fait l'adolescence, alors qu'il faut assurer encore plus largement 
qu'au départ le budget de la santé publique est en déséquilibre sisiance sociale et encourager toujours plus Ja natalité, alors 
certain. La commission a souligné <a volonté de voir s'opérer une faut meltre l'équipement Stailaire de la Franee au niveau de 
ici I coordination des services de la sécurité sociale et de la d'un grand pars moderne, digne de sa culture, dé sa cii 
su publique, notamment en ce qui concerne les dépenses d'as- el de sa mission dans le tionde, 

s \ il Je voudrais aussi souligner l'insuffisance des salaires ot 

De plus, il faut remarquer que Îles crédits du budget de la santé ments du personnel hospilalier qui assure avec dévouerner 
wublique et de la population sont seulernent de 1,5 par rapport au travail dans des conditions particulièrement difficiles, et me 
| idget gui ( re 25 | lou de ce budget aux dépenses mili l'écho de leur demande justlitiée de relèvement de trailerments 
lances Telles son!, mesdames et messieurs, les observaiions Que is 

Alors due <e pose avi tant de force la nécessité de la réalisa- devais vous présenter Sur les crédits qui vous sont demandés . 
1, d'un programme d'équipement saniluire pour l'ensemble du le budgel de la santé publique ct de la populalion | 
pays, loûl particulierement pour Jes besoins les plus urgent La commission des finances à examiné également les ve: x 


| contre la tube plus de 2000 dos 





Jirs iii À Fr à Hi ulo-e : 
siel \ lement en instance pour le seul département de 
la 4 également pour Ja lutle anticanc use qui fait Œ ter- 
rl ivag 6.000 décès annuels contre 541000 par la lubercu- 
le Ë dlerment 16 centre anticancéreux et 1.500 lits alors 
qui i 1 1 MN) ii 

Pour la lelte contre Jes maladies mentales, 96 établissements qui 
datent en mvenne d sSoiXOïMe-QuUINZe as — 7 seulernent de moins 
de vingt ans pouvant joger 60.000 malades alors qu'ils en 
hébergent 120000 ave les conséquences rédoutables et inhuruaines 
(h I plement 

Il « est de môûôn de ces grandes insuffisanres pour mener la 
itlu tre le shumalisie et combattre efficacement cetle redou- 
ble {fe ou et cela par manque de centres de traileinent des 
maladies rhuimalisimales, 

En ce qui concerne l'équipement hospitalier et la situatlon des 
hôpilaux et hospices publics, tant au point de vue de l'armement 
bospitalte lue du plan d'équipement de la reconstruction des 


élablissements sinistrés, de l'achèvement des opérations commmen- 
ces avant la guerre, de l'amélioration des services existunis, de 
d'aménager t des services de maternité et de pédiatrie, de l'équi- 
petnent <elentitique des hôpitaux, de la mise en chantier d'hopi- 
taux neufs, elc., el les crédits accordés ne correspondent ab<otu 
lient pa uix besoins de d'équipement et couvrent à peine un 
huilièins environ des besoins, A ce rythme le plan décennal qui 
vient d'être arrêlé serait exécuté en cinquante-Ccin ans. 

commissaires, dont M. David, ont demandé avec insis- 


l'huile r< 
1 ' LE (] . 
à la réorganisation des services hos- 


lance à ce qu'il soit procéds 


insuffisance de crédils se retrouve pour tout ce qui 


Collie méme 
lentance; concernant en particulier la pro- 


touche au probleme de 


teclion malernelle et infantile, l'assistance à lenfance, les. ser- 
Vives de l'enfance déliciente, 
Au sujet de la prévention et de la médecine préventive, comme 


commission à renouvelé sa protestation 


pour La prophylaxie, a 
jinportant les crédits soicnl absolu- 


que dans un domine aussi 
auent ridiculement insuffisants, 

Au chapitre 1000 la commission à manife:l# son désire qu'il n'y 
ait plus qu'un seul directeur général; pour les services extérieurs 
des observations ont été présentées sur le rôle des pharmaciens 
et médecins in-pecteurs et inspecteurs de la population division- 
nhatres 


Au chapitre 3250 par une réduction indicative de 1.000 F la com- 


mission nanifesté son désir que des explications soient fournies 
sur Îles | nouveaux qui sont demandés. 
Pour le chapitre 4110 Ia commission a manifesté son étonne- 


la rédaction opérée sur la subvention exceptionnelle à la 
réduction qu'elle trouve absolument inoppartune. 
méme au chapitre 4150, la commission a tenu à 


ll en est de 
réduction indicative de 


montrer son mécontentement par une 
1000 F pour obtenir du Gouvernement des explications sur les 
réductions apportées à ce chapitre. 

Il en est de mème pour Je chapitre 4100, sur les dépenses 


d'unmigration en France la commission a effectué une réduction 
de 10 000.00) de francs, 
le. chapitre 2040 réduction indicative de 1.000 F a été 
etfectuce par la comunission pour prolester contre la réduction des 
l | d'intirmicres, 


CT 





{ ‘ 11 « I" UT it . otts= 

Far une réduction indicative de 1.000 F an chapitre 5080 ka com- 
halssion enter faire sa réprobalion contre la réduction opérée sur 
{ les crédits de prophylaxie. 

Pour le chapitre 3190 sur les subventions aux centres rég'onaux 
dl io éducalive, sanitaire, démographique et sociale, il est het- 


JCUX qu'aucune réduction n'ait élé opérée sut des crédits déjà 
5240, la commission a formuié des 
observations sur lFutilisation et l'efficacité des crédils prévus à ces 
chapitres. C'est pourquoi la commission à encore demandé à nou- 
veau que soit opéré un regroupement des organismes subvention- 
nés poursuivant des buls identiques. 

A propos du chapitre 5280 concernant 11 Croix-Rouge, nous avons 
indiqué combien il etait heureux que la Croix-Rouge intérnatio- 
nale, poursuivant son œuvre pacifique et humaniltire, se Soil pro 


noncée pour l'interdiction de larme alomique. 


initres 5290, 523% 
À 


Pn formulant ces observalions et ces 1emarques, Ja commission 
t regretté que les crédits alloués au budgel de la sanié 


la population soient aussi insuffisants, alors qu'il 





in'éressant le ininistère dé Ja santé publique et de Ja populalion 
qui figurent au budget des dépenses civiles d'investissement 
A ce propos, quoique ces crédits doivent être soumis à l'anpre. 
cialion de l'Assemblée lors de l'examen du projet de loi Ur vs 
dépenses civiles d'invesüussement, il est à notre avis utile que 
observations aient pu être forraulées dès maintenant comme ce 
été foit à propos de l'équipement sanitaire de notre pays el 
la grande insuffisance dans leur ensemble des crédits prévi 
cet effet, loui parlüculjérement des crédits de payement, c'est d 
ce sens que la commission des finances a étudié les demandes 
de crédit qui lui étäient faites. 


PROJET DE LOI 
Credits affectés aur dépenses 1e 
cirus pour l'exercice 1950 santé 


relalif au développement des 
déenctionnement. des services 
publique et population. 


Santé publique et population. 


Article unique (A. — 1! est ouvert au ministère de n° sarts 
publique et population, au titre des dépenses de fonctionremeit 
des services civils de l'exercice 190, des crédits s'élevant à 1 
somme totale de 915314238600 F. 


Etat À. - 


Budget des serrices civils pour l'erercice 19% (suite), 


Santé publique et population. 


ïe partie, — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 955.110.000 F; crédits de 4100, 
955.612.000 F5 crédits demandés par le Gouvernement (projet de k 
no K%37), 09.111.000 EF: crédits proposés par la commission, 993,110 000 


francs; différences par rapport «u projel du Gouvernement, 1,000 | 


o® partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: x 

. Montant des crédits proposés, 290.597.000 F; crédits de 1949, 249 n 
lions 283.004) F1 credits demandés par le Gouvernement (projét de loi 
19 837), 2MNON O0 ET crédits proposés par là commission, 2% nil 
lions 897.009 F; différences par rapport au projet du Gouvérnemert, 
1.000 F, 

6° partie. — Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 29,/51.112000 F; crédits de 19 
22.70401.432.40X) F: crédits demandés par le Gouvernement (projet : 
li no 857), 29.161.1184000 F: crédits proposés par la cominiss 
29.151.112.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernemei!, 
10.001.000 F, 

7e partie, — Subventions: 

Montant des crédils 920.659,000 F: crédits de 111 
R38.679,000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet: de 
n° 8337), 920,661000 EF: crédits proposés par Ja Commission, 920 1 
lions 639,000 F; différences par rapport au projét-du Gouverneme)t, 
2.000 F. 


proposés, 


8e partie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 1.480.000 F; crédits de 1949, 1.330.000 
francs; crédits demandé< par le Gouvernement (projet de loi n° Ki 
1.480.000 F: crédils proposés par la commission, 1.480,000 F: d 
rences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 


Totaux pour la santé publique et la population: montant des 
crédits proposés, 91.310.253S.000 F:; crédits de 1949, 21 m 
liards 809.372.000 EF; crédits dem;ndés par le Gouvernem 
(projet de oi no K327), 21.329963.000 F: crédits proposes 
par la comainission, 31.319.258.000 F: différences par raphit 
au projet du Gouvernement, 10.005.000 F. 





1) Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, il a €!* 
décidé, en accord avec la commission des finances du Conseil 0° 
la République et le Gouvernement, de fractionner le projet de 
no K337 relalif au développement des crédits affectés aux dépen::: 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en 
tant de projets distincts qu'il existe de fascicules budgétaires. 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulem 
la partie de Flélat A relalite aux dépenses du budget de la si 
publique et populalion, nous soumellons à votre vote Je préc 
projet de loi, 
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l'année 


& ee 
au projet de bulget rt t d O.1S1.700 000 E pour 1950, — 
ARTICLES DE Lot 16.920.620 E pour 1919, soit 3.661.153.000 | 
es tedils <ieinandes à | tt * | {} 
\ pet il T 100 702 000 | 
” o ( , Lu . 
Annexe n 26. Au inalériel, fonctionnement des servi es e! « pour GLS tuile 
lions 206.00) 1 
\un l v= } ) 623.042 (0h) 1 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE ! Aux s bons pour 2 < w | 
Aux vetises dIVCISCS [UL US rt | 
Rapporteur Spécial: M. Robert Lecourr, vpres here \ Commission d d 
Toit lt LE [| 's \ Las ti « \ 
réduil de 20.1S1.700.000 F, à LU G6N22S5 000 | ou ON) EF de 
PROJET DE LOI intuition 
9 \ le 1 Ï lo d . 
relatif au développerent des crédits affectes au dépenses de fon | ! : m ’ a x ‘ : 1 
ionnement des Seroices cicus pour l'exercice 1950 (rava et ; He aude og > ARR nt à : L à ' 
sécurité sociale). ee rs. 100 Non de réalis r 
: . : dd + AA LISE re 0 Et * \ ) l (ERTE 
Travail et sécurité sociale, ti divers ipitres 
| 
, * Tenant compt le » nouvel el & hl Tor! é A : 
griicle unique 121. — I est ouvert au ministre du travail et de la abatlements aux quels € vait : AS. 4 4) où 1 0 SG 000 
sécurité SO iale, au titre des dépenses de fonclionnement des services fran . d EYE 
civils de Pexercice 1950, des crédits s'élevant à la somime totale Ainsi, dans le dernier état. le bu t du tenval! so sé né 
AT {, budget du i ile ait 
d: 19.751.121.000 F. Credits detnatides 20,.1S1,390 000 1 
CECdtts proposes par la commission, 195711210000 F, soit une 
Er is "ASS SEE diminution de 402S56.000 1! 
STATS LEGISLATIFS Celle duminution s'applique VU perso el poli nn 000 | ail 
matériel pour 93.636.000 F5 aux Charges sociales pour {0001000 FE, 
aux subventions pour, 4.4 F. 
= 9 » 1 ’ 
Annexe n° 26. 
I] L'administraiion 
ETAT A. — TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 2 
\ ELFECUEFS 
Rapporteur Spécial: M. ROBERT LECOCRT, 
l1 1 L : La situa!ion lu pers tel Ju elle I «| i e |. 
e. 4 | 1 , : 
\Mesdames, Messieurs, après avoir procédé à deux reprises à de veloppetnen 0 para i nie (RER 1 ,4 
texamen de ce budgel el entendus M le ministre du travail, la pe . na à r 
commission des finances vous propose des aballements sensibles os DR PER EA NOR RARE, RARE: 3 ; se 
sur les crédits demandés par le Gouvernement Led Jon DUR 0 a œuvre, 0,2 pri 2l, ado vobsr otre“ uon 
ce faisant, elle entend à Ja fois réaliser des économies juzées Total 1155 la sécurité Sociale, 4.064; ati { wait, 1 
possibles, provoquer la réorganisation de certains services et accen- Û po | LIRE RE Ni | | 
tuer l'effort nécessaire vers le plein emploi. cr en ur À vob tabs ge PAS AL ER ie Pole 
Aussi convient-il, après un regard d'ensemble sur le volume des lion de 12.511 au 51 décembre 1948 à Hs au 51 d | 1» 
crédits demandés, d'analvser l'évolution des effectifs au cours de ces + PE PS RER 
iernières années, de désigner plus spécialement les services sur x we re htione A PPORSNOr. COS CARIT 80 OM V4 COMMISSION 
Jesquels l'attention doi! être porlée, de poser diverses questions nr: gr he ( FOR LOU Su auon S 
administratives auxqueiles une solution doit être donnée, Enfin, e Lüuset propos Lr OL LLLERE EL du | : din NU, - 
: " « . ils! & « Hnlols { r'( ofis (| 
débordant le cadre des services du ininistère, il Sera nécessaire pressions d'emploi et 10 créalions (p. 4511. € (Ur pres 
«envisager les divers éléments du problème de Ta main-d'œuvre aNESu UE id por ait agile Apr 2, pot ent rames Dm 
et du chômage dans son ensemble. primant les très nombreux emp GS Vacants pour lesquels de 
’ dits son! cependant généralement dermandés, 1 faut d'aileu hote 
que sur un effectif budgélaire de 11.55 etnplois, 1.61 lrous aient 
IL — Volume comparé des crédits. vacants au début de cette année. s 
Il n'est pas inutile tout d'abord de rclraces lévolubon £ 
‘ à + à ; es effectifs budgétaires du inistert ravail de ! « l 
Le budget du travait et de la sécurité sociale, le! qu'il résuHait vide £ "À +. BR . se à Elle rs = ie ou 6 fi . 
des crédits ouverts au titre de l'exercice 1919, alleignait un chiffre is 2 At à À 199 ( Lis * de ” 19 eu à 
shobal de 13.950.070.000 F. girls” MN BE auedise PT MS Dec JO 2. 
£ 27% ‘ S "A Ê Dre Lo ascnts, 1446, > dOCUHIS, 144 10 ajent 1 bIx à | 
Les crédits demandés pour 19% s'élevaient initialement à 931 mil 1919, 12.170 agents: 1990, 11.422 agents 
liards 295.808.000 F, c'està-dire sensiblement au double de ceux de l'en réstille : j M 
précédente, La différence provenait essentiellement d'une 1o Que le maximum de la courbe des effeclifs a él ilteint au 
augmentation qui portait de 1.500 millions en 1939 à 14 milliard: 1 janvier 1914 : 
pour 1950, l’altribulion destinée au fonds naliona de chômage et 20 Que depuis la libéralion, un effort contiau 4 manression 4 
“4x travailleurs frontaliers. été poursuivi avec succès puisque le nombte des ag uote réduil 
après le voie de la Joi du 91 janvier 190 portant fixation des de moilié: de 21.765 en 1% à 11.432 en 12:0 t 10.53% emplois 
maxima de dépenses et la réduction globale de crédits imposcte pa: en moins; 
ce texte, le Gouvernement, aux termes de deux lettres reclificatives 39 Que néanmoins, le chiffre actuel des effectifs 1 eénte encore 
4 ramené de 31.295.89%.000 F à 20.189.790.000 F le montant des cré environ le double de ceiui de 1959, remarque étant faite cependant 
dls demandés au titre du ministère du travail et de la sécurité s0- que les tâches du ministère du travail m'ont guére eu lendait i 
ciale. Cette réduction de plus de 10 miliiards porte principalement se résorber depuis orze ans 
sur le fonds national Ge chômage, l'aide aux travailleurs frontaliers, Il convient toutelois de pousser plus avant l'analvse des tab'eanx 
la formation professionnelle accélérée, et les avantages acrordés aux d'ellectits pour apercevoir, sous un effort d'ensemble indéniable, 
l'availleurs immigrants. queiques variations de chuffres qui méritent attention el remnédes, 


Tel qu'il apparaissait après ces réductions, le budget du travail e! 
de a sécurilé sociale, présentait, par rapport aux crédils ouverts 
au titre de l'exercice 19139, une différence marquée par les chiffres 
suivants: 1949, 15.950.070.000 K; 1950, 20.1S1.7N).000 F. — Soit en 
plus, 4.171.720.000 F. 

Cette augmeutalion, qui représente environ le quart du bwdse! 
de l'année dernière, s'explique essentiellement, par langmentation 
du chômage, kaide aux travailleurs frontaliers, lx contribution de 
l'Etat à la sécurité sociale dans les mines, le reclassement des 
igenls de la fonction publique. 

I convient de mentionner que la reconduction pure el simple de 
la siluation de 1919 eût conduit À un volume de crédits de 16 mil- 
liards 520.6%5.000 F. De sorte que Îcs mesures nouvelles apparaissent 


a cm mm < méareméiseman sie — + 





(1) Voir les nos 8337-8126 (états législatifs) (annexe no 26), 9215- 
1021-9516-9727-2017-0918. & 

(2) Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, il à été 

décidé, en accord avec la Commission des finances du Conseil de Ja 
République et le Gouvernement, de fraclionner le projet de loi 
1° 8337 relalif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 en aulant 
de projets distincts qu'il existe de fascicules budgétaires, 
, “est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement 
la partie de l'état A relalive aux dépenses du budget du travail 
tl de la sécurité sociale, nous soumetlons à votre vote le présent 
lrojet de loi. 

(3 Voir le no 8337 





L'est ainsi, par exemple, quil résulte de deux tableaux fournis 
par le ministère du travail, qu'entre Le 31 décembre 1919 el le fer jan 
vier 1950, Îles effeciuis de l'administration culra sont passés de 
1.185 à 1.351: 

Mais c'est surtout Je nombre exceéplionnellement  jiinportant 
d'agents des SCrVi extérieurs irréguliérement ippult s ét utilisés à 
l'administration centrale qu'il faut remarque C'est a nsi qu'au 
jer mars 1%4 se trouvaient dans ce cas: 218 ocents d ervires 
extérieurs du (ravail el de la main-d'œuvre: 41 agents des directions 
révionales de la sécurilé $ cjale ; 6 agents de la caisse naliona'e de 

curilé sociale, soil ‘03 enpl ns oirieusement créés, "ait pat 
l'administration centrale sans crédits budgélaires Dot 

Or, si l'on tient comple de ce que l'admi uistralion € ile Pit 
déjà pourvue de 1.254 é'uiots pudgélaires, als Cle co 


portait que 717 en 1939, l'utilisation de 265 agents en surnombre ne 
ianque pas de surprendre. Elle à d'ailleurs pour effet. en auginen- 
tant en fait de pus de 20 p. 100 les effectifs de l'administration cen- 
trale, de rendre parfailement illusoire le contrôle du Parlement 
par le vote du budzet. Cette pratique aura « “pendant eu le mérite 
de révéler aux l'existence de 265 emplois budgétaires 
non absolument indispensables dans les services extérieurs. 

Lors du premier examen du budget par la commission des finances 
des réduction de crédits très sensibles avaient clé effectuées sur 
tous les chapitres du personnel des services extérieurs du travail 
es de la main-d'œuvre et des directions régionales de la sécurité 
sociale, pour marquer la volonté de la commission de mettre un 
terme à ces erretucnls. Après l'audilion de M. le ministre du tra vail, 


« ? 
assemblées 











1196 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 





et en raison de l'effort d'économies par lui accepté, une partie de 
la comimi-sion, tout en Inaintenant termement le principe des déci- 
sions antérieures, à proposé de modérer l'nnporlance des réductions 
de (dite mois la commission à décikjé, sur Ja proposition di 
M F'irre Meunier, de maintenir es réduclions de crédits précé- 
demment- arret 

Lévo on du personnel de ladministralion centra!e au cours ‘de 
ces dix dernières années e<t représentée par le chiffres suivants 

du fer ja ( 1939, 717 emplois budgétaires; 1951, 966 emplois 
budgétaire 1913, 1.41 emploie budgétaires: 1916, 1.375 emplois bud 
gélaire (Er 1:59 eimplo budgétaires; 195$, 1.256 empiois tud 
géluires, 1919, 1.192 emplois bud£elarre: 

Au 1 décembre 19319, 1.185 emplois budrélaires, 

Au fer janvier 199, 1251 empiois budzétair 

Il en résuite 

jo Oie le point cum ant de la ourbe na #le itleint en 1913; 

%0 Que, depuis lors, un effort continu de compression à éié pour- 

uivi, qui à diminué les effectifs de 194 unilés en deux ans; 

j» Que, depu e fer janvier 1919, une augmentation du nombre 
d vents à ramené celui-ci censihiement au niveau de 195 

La cojuim \ d finances estime que, non seu'ermment on né Sal 

Il 11 l r une nouvelle exlension de res effectifs, mais q l'au 

tr wofilant « ' l'emplois actuelles et futures il 
era 1 \ d \ ï LA le « upre=-ion He { cinent 
atnarcé aux cauts des années 1917 Cl 1918 

EL »'ulion à efTa if } ervices Yécionaux de: assurances 
Sora ) éb ’ 

An ! | i (14, 505 f emp'of (911, RR27 emAalais: 195, 7.402 
erm ot [RCET: SN} cr 1917, 7.320 cimplois; 1918, 1.903 nploie 
dd, 1) en 

\ { décein 1910, 401 emplois 

\ { { l V5 æetn 

{ { d ll Î ! ? / ))1 

L'évolution des ellectifs des servires extérieurs du travail et de 
ja mai œuvre nrespond aux chiffres suivants 

{er janvier: 1439, 342 emo (it, 1.217 emplois! 195, 7.4 eme 
plo 1956, 7.105 emp'oisz: 1947, 2.974 emplois; 1948, 5.311 emplot:; 
219, 0,2% emplois, 

| d av! 1019, 6253 emplois. 

aer | ‘ UE. G. 117 em ii< 

Ces chitlrez sont par eux-mêmes suffisamment éloquenis, bien 
qu'il faille sisnaler que les agents des offires départementaux el 
i | ‘'UxX du \vai  æt de \ imain-d'ouvre on! élé4 transférés en 
1054 au mini-tére du travail, Mais comment ne pas remarquer, apres 
l'effort réalisé «nt 1915 et 19:9 qui a ramené les eHectls de 7.310 


} 


à 2.31), le relbyemen de la courbe en 1%19 porlant les chiffres de 

Mt en 1918 à 6293 en 199 Celle augmentation s'explique par 

\a 1 ressjon du filtre I du budget, lequel comportait les dépenses 
tant d ostiilés, Le reliquat des elle 


ifs justiciobles de ce 
11 à été invorporé au budzet ordinaire à la suppression du bud- 


e , 
à l'heure présente, les effectifs des services extérieurs sont huit 
fois plus élevé qu'en 19%; ce n'est pas là un coefficient négli- 
éable! Cela peut sa loute expliquer que 218 agents aient pu étre 
le | de leur service, comme il à été exposé ci- 
ut k 

He fou facon Î e conviendrait pas que les servires extérieurs 
ue pis { ë nel destinée, en droit ou en fait. 
ii «duilé insterts vers l'administration centrale qui parait 

n'avoir que trop tendance à s'étoffer 

Les jinmwralifs du contrû parlementaire obligent de sisnaler, en 
outre, l'importante proportion d'emplois varants mais budgélaire 
til ourvus. C'est ainsi que dans les services de la sécurité sociale 
le volant d'emplois vacants dépasse parfois 40 p. 100 des effectifs 
budgétaires, alors qu'it n'atteint généralement pas 2 p. 100 dans les 
autre vdliministrations de l'Etat 

Ja commission des finances a marqué, par ses propositions sur 
Je apitres intéressés, souci Ge voir pratiquer une gestion plus 

l li Elle a très sensiblement réduit les crédits dermandss. 

Enfin comment ne pas remarquer l'inquiétant état sanilaire du 
personnel de l'administration centrale? Le nomdwe d'agents qui ont 
dû v cesser leur travail en 1919 a été de: 261 agents pour des congés 
inférieurs à une semaine: kit agents pour des congés compris entre 
une ou deux semaines: 471 agents pour des congés supérieurs à deux 
semaines, soit au total 1.069 agents malades. 

Ainsi, si on l'en et le nombre des congés Ge maladie accordés 
en 1919, 1.069 agents sur 1185 auraient été contraints de cesser leur 
service. Et cela, malgré d'importants crédits médicaux et des condi- 

ins de travail dans des constructions neuves plus favorables que 


rations, La proportion de deux 
laisser 


{ { 
dans de nombreuses autres adminis 
agents sir trois, malades pen ant plus d'une semaine, ne peut 
le Parlement insensible. 


PB. — RÉORGANISATION DE CERTAINS SERVICES 


Les remarques ci-dessus el l'amenuisement progressif des tâches 
dévolues à un certain nombre d'organismes nés de la guerre, parait 
imposer un elfort de réorganiation 

La cominission des finances a été conduite à réduire d’une façon 
sensible les crédits destinés : 

Au service des magasins et transports, dont la saine gestion au 
cours de ces dernières années n'est pas en cause, mais ont l'inté- 
rèl est désormais sans commune mesure avec la charge qu'il repré- 
ir l'Elat. Elle demande la suppression de ce service et elle 


n'a maintenu que les crédits indispensables pour assurer sa liqui- 


# 


atro x. 
A la régie des dépenses et recettes dont la diminution des fiches 


he justifie plus le maintien d'un service spécial, 


i 








Au bureau du cabinet, dont l'effectif ce % agen's apparait impor. 
lant; 

A l'ulelier de réparalion ds voitures; 

Au service de mévanogæaphie au sein duquel coexistent en 


trois ateliers différents qui dépendent, cependant, du même mir 

Alors que le matériel n'est pas utilisé à piein emploi, la pave l 
personnel däns les services extérieurs de la Seine est préparée à !à 
main par un nombre important d'agents dans les bureaux de lave 


2e Niclor-[ugo. H conviencrait de vaincre Jes obstacles que 
tuent ces onCreux cloisonnements adeministratifs, 


C. — DE QUFIQUES PROBLÈMES ADMINISTRATIFS 


Le: remarques suivantes ne sont malheureusement Pit spécinles 
au ministère du travail, Elles doivent cependant être faites els 


lignées, imème — el surtout — si eïles sont jueticiab'es de mesurrg 
gouvernementales d'ensemble qu'on ne peut plus ionglemps différer, 


je Vuilures. 


La sifuation du parc de voitures du ministère du travail constitue 
un vas 1yYpique qui permel de saisir sur le vif les conséquences d'un 
problème qui n'a toujours pas reçu de solution. 

Ce problème se pose ici sous un double aspect: 

a} Les vailures servant à l'administration centrale sant des véli 
cules usés, constarmiment arrèlés pour réparations. La plus récente 
voilure compile plus 6e 100,000 kilomètres, HN en résulle des frais tels 
que, tien qu'en personnel, on peut évaluer Je coût de l'entretien 
« ‘ 4 prix 


] ! 


l ture pendant un an sensiblement à la moitié du 
l'achat d'une voiture neuye. 

nble bien que les demandes formulées par le ministère du 
avail pour a rénovalion de son parc de voilures se saient heur- 
es à un refus, Il convient cep:ndant de noter que la remise aux 
domaines et la vente à la bonne saison pour ceux-ci de véhicules 
Uses, ommpenserail le montant des crédiis nécessaires à Lawnai du 
analéric} neuf. En fout cas fa prolongation de la siluation actueile 
constitue Le iYpe même de Ja fausse économie, particulièrement 
opereuse pour FEtal, N arrive en effet un moment où Ja vélusté du 
matériel est plus coûteuse que son remplarement, Celte considéra- 
lion nest pas spéciele au minisière du travail, mais le fardeau 
budgétaire qui en résulte est là plus sensible qu'ailleurs ainsi, au 
surplus, qu'il apparait de: piicisions ci après: 

b) L'aulre aspect du problème de entretien des véhicules est 
d'ordre administratif et pour n'avoir pas encore été résolu par une 
dicision d'enseanble, Voici, dans le cas concret de ce ininistère, ce 
qu'il en one: 

Pour l'entretien et la réparation d'un maximum de 17 voilures, 
un alelier spécial fonctionne au ministère du travail avec un effectil 
de 10 agents. Si l'on évalue ce que représénte rien qu'en frais de 
personnel, la charge de sel entretien, on parvient à un ordre de 
crandeur de 200,000 F par an el par voilure, A quoi il faut évidein- 
ment ajouter le prix des fournitures et pièces de rechange, lequel 
est loin d'être négligeable pour un matériel aussi usé. 

Aussi, la Commission des finances a-t-elle entendu marquer son 
désir de voir le Gouvernement s'engager dans une voie nouvelle 
pour tout ce qui concerne la gestion d'un maléricl aulomc6bile trop 
onéreux 


r 


« 
1 


29 Economies et formalisme 


La commission des finances a élé amenée à can<later, dans de 
nombreux Services, ainsi qu'à Ja sécurité sociale, une surabon- 
dance de formalilé: hnposées aux usagers et une tendance à déve- 
iopper le domaine du papier, 

Les multiples démar:'hes, rédactions d'imprimés, pièces à pro- 
duire maintes fois redemandées, es interminables ellentes spéciale- 
ment des virilianis et des mères de farmiile, ne paraissent pas avoir 
fait lobjel de mezures concrètes, I] ne semble pas qu'on ait 
apprécié la charge budgétaire que ce formalisme représente pour 
l'Etat, Tant qu'une solulion n'aura pas été apportée en ce domaine, 
les économies resteront modiques, et les effectifs ne pourront subir 
de Sricuses vcompressions. 

Aussi parail-il souhailable et urgent soit constitué auprès du 
ministre, Sans création de postes, un bureau d'organisation et da 
anéthoies dont l'utilité se fait sentir dans Ce ministère plus encore 
qu'ailleurs, 


2° Les indemnités. 


Il est appliqué au personnel du minislère du travail des prime3 
et indemuilés dont il à été possible de dénonrbrer — sous réserve 
d'omissions — jusqu'à 26 sortes: 

Elies représentent un montant global de crédits — sous réserve 
d'omissions — de: 267.103.000 F, issu des chapitres ci-après: 

Chapitres: 1019, 19.007.000 F: 1100, 15.863.000 F; 1170, 11.715.000 F; 
1180, 11 603.000 F: 1190, 492 millions de francs; 1230, 7.240.000 F; 
000, 1.782.000 Æ: 4020, 290.000 F: 5060, 6.380.000 F. 

La masse d'ensemble des crédits de personnel demandés (trailc- 
ments et indemnités) apparaissant à 3.100.792.000 F, soit environ 
2.833 millions pour les seuls traitements, le volinne des primes et 
indemnités représente environ 20 p. 100 du montant globai des 
traitements. 

ll convient d'attirer l'attention sur l'intérêt qui s'attache de ce 
chef à l'arrivée du terme du reclassement, Outre que les agents 
pourront alors percevroir leur traitement véritable. il pourra être 
mis fin à ce régune provisoire qui représente pour l'Etat une charte 
administrative considérable en comptes, états et calculs. + 

Si l'on parvenait en eflet à chiffrer ce que coûle en personrei 
Vélablissement, chaque mois, pour un milion de fonctionnaires de 
feujies de traitements, dont le nombre de colonnes augmente avec 





Anse 


PE TA 


ARR ERS 180 


pi HA 








vor ER. dE... 


, 
L 

















* 
2 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1197 











CR 
celui des Primes et 1 demaités {! "qu ‘les « »n! K irfois © ihordennées & : rs #nranmhefs var L À n É e 
à des calents complexes), on Serait anoné À préférer faire Févo matos “pré “4 EUX Us Des s se nt sentir. La for. 
! - malien professtonnelle élére 1" ne nstru pr! } 
nenie d'une tels charge adrtinistralive pour en reporler le pour rem ra gr se s de In uimer ethrace 
hénsfice sur les traitements eux mêmes À . re tm qu w* , res in L ans 
F : une à * profession des travailleurs sans empnla 
\ \ { * 
$ 
L 
io Locaur. QUE t 1 l | e\ à {# a 
Les locanx occupés par les Services du (ravail ei de la sé&u \ S X té ner res 
sociale ont éennu une heureuse compression l in Ù Î | Û le forma ro 
L'administration “entralke oc Ipait en 198, 7 jiimmeubhies li 1 hi [ « y ipres } let 14 
| Lant so pièce 3 Elle H'oCCcupe plus que } jawneuh ç NII { » tre nt des tir nt } réciablos L'1 if 
su piees. d { fret | eo \ à if 
{l ; lé cependant de signaler at et effort doit être 1 l | : A Et ‘ { la! ces 
] ll ile 4! id rite iclor-Hugo 0 ipé pat l'administra 1 } [l l t ércé on tr leg Sornitiil ai 
1 ra'e ot to per-onnet, devrait ( » prd N li : re ! t L t t ! : vo ? 
direction transférée dans ies lo LE 4 e d'achèvement t 4 Lois { À ‘u | M | c'4l 4 | 
j ] + mtenox. Jl serx ainsi mis fin A a lo lion r i {han ++ 1) silutrn 1ns \oiair P'ttUIS (NM) | br du) ce 
eue de l'immeuble de l'avenue Vi-tor-Hnco de nel, Si x EF: Cha 70. — | ! NT 
{ ervices OXIEZIOUrS OCCupaient en LAN  pmmmeubles reuré | le fr _ Ù ( 13,30. 000 1 NUL 
un 2: pièces. Ils n'o pent plus que 271 anne s l ÿ 
} EE L ? | } 4 di) ln ï RTE 
=. : Î l . 
LE — Poiitique ue la main-d'œuvre. : 
Or, il ne doit pas re |\innos e de gén pli é-onon \ement 
r: onjonclure économique et Ia recherche di pluin emotloi Ces \r Lomment de pis Harduer rl elfe l'un lance 
i nt une polilique de Va main-d'œuvre appropriée Or, ce \e-ci | L Fe ‘ : he gr 
{ fin i À : qe « : ; Û } Ï [ ei | l'erv ñ iNM) pa 
ôtre définie, afin de pouvoir s'inscrire dans le volume des cré kr pp 4 | ue. # re 
ü ue l'Assemblée aura 4 voler au titre - hd LL 4 } } t 1.1 LH agents (EE RE lratits lt servi 
be VYimmigration des \ravalieurs 6LrDneCrs : soit [l uit nt | no! 1T { niques ‘ X-PACHies au 
k ag ’ font le 1.2 
%s be la formation professionnelle accélérée ; £ 
bu chomage. HO semble q Ù 1 Huinistranif le ser- 
13% Stas : Cort 
Un | [A s ti { ( TU 
A. — FMMIGRATION DE TRAVANLEURS ÉTRANGERS "rh pré re de ! | | ta ! æ sai à 
L j malion rofession 'éré( 
Autant Je problème de is main-d'œuvre pouvait être préoccupr 
par l'insuffisance du nombre des travailleurs au cours des année 
qui ont subi la dibération, autant il peut devenir délical pendant C. — Cromacs 
les prochaines annees, en raison de la surabomdance des demandes 
a emploi. ; s à la Ï \ le la ù d maxiomna, le ( ui t a 
Dans la perspective d'un effort considérable à accomplir pour élG contraint de réduit * demandes de crédits relatifs au " 
reconstruc'ion et le relèvement national, lout a été mis en œuvre il L'cependant nt ire (Ut ent pré s b sndit ie 15 
vendant ces cinq dernières années pour encourager l'entrée en lesquetles ra rechercl € pi emploi et serout us Les tra 
) ‘ | re : A ù ] Ù : 
France de travailleurs ctrangers. Ce Sont d'abord les prisonniers d vailleurs en Chémast 
guerre qui nt été utilisés, spécialement duns les mines et dans Certes, il pe f ! as insidéri ja situation du ravail nn 
} igsricuhure : puis des accords internalonaux ont favorisé je travail Ï ‘ 
en France d'ouvriers étrangers notamment italiens et betx | nbhre 4 | 
Le buxiget de 1950 parait AVOIr été préparé sur les bases d'une va se es +111 
tlle polilique, quoique le Gouvernement semble devoir très sens 
blement réduire, par rapport aux année précédentes, Fimmigration ler 1949 F9, 424 1°), 
de la main-d'œuvre étrangère. 0; 1 \ 1950, GL6E 
Si l'on en juge par les prévisions de Ja commission nationele de \ | | PET part de | on | ne 
la main-d'œuvre, on se disposerait à accneillir en 195, à titre de ‘ IL fonds de 
travailleurs permanents, le nombre d'étrangers suivant: 7.000 dans { li jusqu a Ù 
l'agriculture, 2000 gans les mines, 1.000 spérialistes et techniciens Pa ill h'ffre int henreneemernt <ar nur ! y 
a A » - ! 1 L s [ME ls Cantine 11 ru 
pour le bâtiment et Ja anélallurgie, 3.240 pour les activités divers s 416.60 l l JOUR 1 » ! ; 
au total 13.500. hômeurs enregistrés en Belgique mi étaient es suivant à 
: k P « « > \: : a it ù  REISUEUS vigidqile ul ‘\4re IPS sh: in 
Mais est-il assuré que Îles travailieurs ci-dessus ne puissent é{r { La ! " 
trouvés en France, spécialement pour l’agriculture et les mines ? 1er janvior 1939, 2000, 1er avril 1939, 291.00; 1 Ne 
02 .. . . *- : ' he ! ni tr 
La politique d'immigration s'inserit dans le projet de bfidget d ! «Se pink vrande-Brelagne à 
= D) …: 2 u . [1 | 
490 pour un montant de 693 millions se décomposant comme suit Lee 
Chap. 1130 — Primes d'ac'ueil pour les travailleurs immicrants ler janvier 1410 1 CWh { ivril 1940 à y} Î janv 10 
ilaliens, 20 millions de francs: €hap, 4140 — Primes de chanz 113.910 
accordées aux ‘travailleurs iramigrants italiens, 653$ millions de Quant aux demandes d'emph ellt nt évolué air 
francs; chap. 5020, — Aide aux travailleurs bumigran 19 mali à , 3 - 

1 n + VEN, — 31 iv i rs l Sais, ) Ho r A ie! ti " ty t ril 1,0 } : ! ét a d 
de francs. — Total, 693 millions de francs. K + nn ee de RU EEE À Er sé 
D Riu : A F Fee 153.000: {er avril 1950, 1K2.202 es élaient de 461000 en 19% 

Aces chiffres, il convient d'ajouter les dépenses de l'office natio- 
pal d'immigration qui n'apparaissent pas au buduet et qui s'élève F1 e nombrt le cl rs parts en France est repri nté 
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Il est juste de souligner que tes chiffres ne sont pas sans contr {ee janvier 1949, 16.900, der avris 1949, 455 000: 1 uillet 1919 
partie et que les accords passés 2ntre in France et l'Italie ont prévu 25.000: 17 octobre 1949, 246.000: 4er janvier 19%, 143.000. 


certains avantages, encompensation des primes de change accor- 
dées par notre pays aux travailleurs ftaliens. 

Mais le moment n'est-il pas venu de réexaminer l'ensemble de 
la politique d'immigration, alors que le <ehômage commence à 
poindre ? C'est ce que la commission des finances à entendu 
Herquer en réduisant de 20 à 19 millions les crédits demandés a 
Chapitre 4130 au titre des primes d'accuez aux travailleurs italiens. 
Elle désire par là amener le Gouvernement à exposer à l'Assemblée 
les grandes lignes de sa politique de plein emploi 

Certes, ji ne faut pas méconnailre que nos besoins en mail 
d'œuvre qualifiée peuvent conduire Ja France à se tourner pa 
vers l'étranger. Mais comment ne pas préférer former en Fra 
notre propre main-d'œuvre alors que le chümage menare 

Enfin, il est possible de se demander si, pour assurer l'entrée 
Sur le territoire national d'une dizaine de miiliers de travailleurs 
étrangers permanents par an, il est encore néfessaire de maintenir 
l'office national d'immigration, dont le budget annuel avaisine 
4x) millions, et le personnel: 371 agents. La nmission d 
finances estime qu'une telle charge est loin de compenser | 
Services que Cet organisme est appeié à rendre désormais, 


vs 


B. — FOnMATION PROFESSIONNELLE ACCÉLÉRER 


Le second terme d’une politique de la main-d'œuvre telle qu'elie 
8pparait à travers le budget du travail est censtitué par la formation 
professionnelle accélérée. 

I s’agit, par ce moyen, d'orienter, par une formation chnique 
dispensée en quelques mois, la main-d'œuvre in-mployée dans Les 
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La situation du « érieuse, mais elle est heur 
1 


| 
sement loin de Ss'aggraver d'une facon catastrophique, Elles com 
L 


lumage CS 1t)fht 


mande cependant des solutions d'ensemble, dont la commission des 
fluances souhuile quelles soient précisées par le Gouvernement au 
moment de la discussion du présent budeet 

De même, il! serait opportun que soient revues les conditions de 
l'octroi des indemnités de chômage pour mettre un terme à la 
situation dramatique de Hariies ouvr'ères sans rt ources et que 
soit étudié un régime financier valable, susceptible de couvrir celle 
lourde charge économique. sociale et financièt 

Ainsi se trouve rconserit par le volume des crédits, par l'effort 
de compression de personnel et de meilleure gesti lmnistrative 
ne la définition d'une politique générale de la main-d'œuvre, Île 
udget du travail et de la sécurité sociale qui vous est Souris 

Les réductions de crédits proposées par la commission des finance 
ne s'inscrivent don pas <eulement dans le cadre d'une banale 


recherche d'économies budgétaires pour l'immédiat, encore qu'il 
apparaîtrait préférable que l'administration coût4t moins à l'Etat 
pour permeitre un effort social plus grand Elles s'inspirent aussi 
_ et surtout — du désir de voir procéder à une réorganisation du 


inis'ère,. à une revision des méthodes travail. à l'inventaire des 
[l ; ” 


procédures administrative \ Ja mplificalion du formalisme. Les 
chiffres arrôtés pat la commission ne constituent pas le term lë 
l'effort possibl ils marquent une étape ils sont, en tout cas, le 
seul moven efficace dont dispose l’Assermblée pour orienter une 
grande administralion qui a déjà rendu beaucoup de services à 
l'Elat, vers des réformes qui doivent accroitre son rendement et que 
pc manquera f je traduire le prochain budgel. 
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Etat A. — Dudyrt des services civils pour l'exercice 1959 (suite), 
Travail et sécurité sociale. 


bo NU st us ete No 0 6 Pas doc DE SE SOS TNT TU TRS 
l'ersonnel 

Montant des erédits proposés, 3.015.557.000 F; crédits de 1949, 
16.091.000 F1 crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
. 1400 792.00) F; crédits proposés par Ia commission, 
F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 


Malériel, fonctionnement des services et travaux 
on: 

Montant des crédits proposés, 580,570.000 F: crédits de 1919, 665 mil- 
lions 028.000 EF: crédits demarïdés par le Gouvernement (projet de 
loi n° K337), 61S206.000 F; crédits proposés par la commission, 
6N0,550,000 F, différences par ropport au projet du Gouvernement, 
1.626.000 EF. 





Ge partie - Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 13.607.041.000 F; crédits de 1949, 
7.732.099.000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
n° #37), 12.617.0:2.000 F: cpédits proposés par la commission, 13 mil- 
hards 607.041.000 F; différences par rapport au projet du Gouverne- 
tuent, 10.001.000 ! 

i® partie Subventions : 

Montant des crédits proposés, 2307.061.000 F; crédits de 1919, : mil- 
Dards 2651014000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet 
de loi 1 ST ».07.065.000 F: crédits proposés par la commission, 
D "07.061.040 | différences par rapport au projet du Gouvernement, 
4000 F. 


! Dépenses diverses: 
Montant des crédits proposés, 20.805.000 F;: crédits de 19%9, 12 mil- 
lions 804.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 


oi no 337), 30,895.0kk) F: crédits proposés par Ja commission, 30 mil- 
ions 895,000 F: différences par rapport au projet du Gouvernement, 
acant 
Totaux pour le travail et la sécurité sociale: montant des 
crédits proposés, 19.771.124.000 F: crédits de 1949, 16.520,637.000 
ranes: crédits demandés par le Gouvernement (projet de Jai 
ne #3%37), 20.174 millions de francs: crédits proposés par Ja 
commission, 19.774.124.000 F: différences par rapport au 
projet du Gouvernement, 402.876.000 F, 

DE + * LEZ Li) dan ve LL » L'h € 
ARTICLES DE Loir ET ETATS LÉGISLATIFS 
Annexe n° 27. 

ETAT A. TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME (|!) 


L Services des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Rapporteur spécial: M. Pierre GABELLE, 


messieurs, les crédits demandés pour 1950, dans le 


Mesdames, 
projet de budget primilivement présenté par le Gouvernement au 
litre des Wavaux publics, des transports et du tourisme (section 1) 
s'élevaient à 106.606.983.000 F. 

Les doux lettres reclificalives n° 9215 et 9546 sont ensuite venues 
proposer diverses modifications se traduisant par une réduction 
globale de 50,336.000 F. 

La commission des finances a procédé elle-même à diverses ré- 
ductions complémentaires formant un total de 376.165.000 F. 

Les creéd proposés au présent rapport s c'èvert, en conséquence», 
à la somme de 101.390 082.000 F 

Par rapport aux crédits ouverts par la loi du 31 décembre 1948 
({modiliée par celle du 20 avril 1949, portant répartition des abatte- 
ments globaux, il convient de noter particulièrement les majora- 
tions suivantes 

jo Mesures concernant l'amélioration de Ja situation des fonc- 
lionnaires 

Application des deux premières tranches de reclassement des traj- 
canents des fonctionnaires, 

Application du décret du 9 octobre 1938 portant attribution au 
personnel de l'Etat d'une indemnité temporaire de cherté de vie. 

Incidence des mesures de reclassement et des modifications appor 
tées aux zones lerritorriles sur les dépenses #elatives à l'indemnité 


\pplicalion du décret du 9 octobre 1948 créant une prime spé- 
ciale de transport, L | 

Application des textes prévoyant un régime de rémunération spé- 
cial pour cerlains territoires des départements d'outre-mer. 

Relôvement des taux des indemnités pour frais de déplacements 
et de mission el des indemnités kilomét{riques, 

Soit au total, 4.780 millions. 

20 Majoralion des subventions au tourisme et diverses, 616 mil- 
lions 

Par contre les crédits de la cinquième partie: matériel, fonclion- 
nement des services et travaux d'entretien ont été réduits de 
2.110 millions. Ç d F4 j 

Enfin, dans ce budget, pour l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 25 de la loi de finanres du 31 janvier 19%, une somme de 50 mit- 





(4) Voir lc n° 6937, 





Jiards figure au chapilre 5150 appelé à couvrir les indemnitsa ou 
avances du Trésor que le Gouvernement peut êlre amené à consentir 
à la société nationale des chemins de fer français. 

I est à noter que dans la loi du 31 décembre 1918, relative a4 
budzel 1939, le chapitre « subvention à la Société nationale des che. 
mins de fer français » ne figurait que pour « mémoire », et que cv: 
n'est que par la loi du 5 juillet 1919 que les premiers crédits 
ouverts pour 1919 au titre de ce chapitre, 

Le Gouvernement, dans le projet qu'il soumet à notr» examen 
opéré au lilre des économies exigées par la loi de finanes, la «ui 
pression de Ss emplois, dont 25 à l’Institut géographique natoral et 
üf dans les services de contrôle des transports routiers. 

Les leilres rectificatives nos 9215 et 9516 proposent en outre, &n 
suppressions d'emplois dont 691 pour les ponts et chaussées et une 
seule à Fadministration centrale, Lesdites leltres reclificahives to 
Lsent 29% millions d'économies sur les chapitres: trailements des 
personnels et frais de matériel et de fonctionnement des servives el 
réduisent également de 793 millions les crédits destinés aux travaun 
d'entrelien et de réparations ordinaires des routes et ponts, voies de 
navigation intérieure, ports marilimes, phares, baises el signaux 
divers. 

La cominission des finances ne peut considérer somme de réelles 
économies, les réductions failes sur ces crédits de travaux et 
réparalions, ja nécessité de ces crédits, et leur insuffisance méme, 
n'est que trop cêrlaine pour correspondre aux besoins d'entretien ce 
notre réseau routier el des voies navigables, 


Ci-dessus sont signalées les suppressions d'emplois réalisées por 
le Gouvernement dans les services du conirôle des transports roulie:s 
soit: 9 postes d'agent contrartluel et 52 d’auxiliaire, Ces servises qui 
ont compté jusqu'à 5.600 agents au {7 janvier 1916 n'en groupaic:t 
p'us que 700 en fin d'année 1919. Cet effe:tif, en dehors des tâches 
normaies d'organisalion et de contrôle, devait assurer celles je la 
iéparlition des pneumatiques et de l'essence qui, aujourd’hui, énl 
fort heureusement disparu. Comple tenu de cette situation, !« 
commission des finances à jugf insuffisantes les réductions opérées 
ti vous propose de supprimer en outre, dix autres postes d’agent 
contrariuel, 00 d'auxiliaire ainsi que 70 emplais d'inspecteur des 
transports, dont certains vacants et d’autres lenus par des ingénieurs 
T. P. E. dont on se félicilerait qu'ils reprennent leurs fonctions 
normales pour lesquelles leurs collègues sont actuellement en 
nombre insuffisant, 


D'autres suppressions d'emplois au nombre de quinze sont pra- 
posées par la commission au chapilre 1030 concernant le personnel 
contractuel de l'administration centrale, et celle amputation marqua 
le désir de voir disparaitre complèlement ce chapitre. En effet sa 
création n'avait élé demandée qu’à titre provisoire au budget de 191 
au moment de la prise en charge par l'Etat des conducteurs de ens' 
tiers et agents de travaux de la voirie départementale. Mais il était 
formellement convenu qu'après la période de recensement et d'adap- 
tation ja tâche occasionnée par ce rattachement devait être absorbce 
par les cadres normaux. 

Suile à ia promulgalion de la ïoi du 2 août 1949 instituant la carfo 
sociale des économiquement faibles, un crédit supplémentaire da 
250 miljons a été inserit au chapitre 5110 pour compenser les rédur- 
tions de tarif consenties aux hénéfi'jaires de celle carle sur un 
voyage annuel, par l’article 3 de ladite loi. 

La commission à réduit ce crédit de moilié. En effet, en raison 
des délais d'établissement des cartes il n'apparait pas que le total 
des réductions à consentir celte année puisse s'élever à une sommu 
supérieure à #25 millions. D'autre part faut-il penser que celte mme- 
sure favorable aux économiquement faibles soit défavorable à Ja 
Société nationale des chemins de fer francais et justifie l'octroi d'uns 
subvention compensatrice ? L'inscription de celle subvention, 
épondra-t-on, correspond à la stricte application de lartic:e 20 Us 
de la convention du 31 août 1937; mais ce qu'il importe de détermi- 
ner, c’est si, en fait, la mesure doit se tradudre par un déficit pour Ja 
Société nationale des chemins de fer français. 


Or, ilest bien certain qu'actuellement très peu d’économiquement 
faibles ont la possibilité de voyager au tarif plein et que de ce füil 
la perte de recettes résultant de la remise de 30 p. 100 sur le trafic 
présent, sera elle-même peu élevée, Au contraire les intéressés 
incilés à profiter de la dite réduction voyageront en plus grand nom- 
bre, et leurs enfants seront eux-mêmes encouragés à les aider à 
accomplir leur voyage annuel. L'accroissement des déplacements ne 
doit-il pas compenser largement la perte initiate de receltes ? 

N'est-ce pas dans le même esprit que la Société nationale des 
chemins de fer français consent diverses réductions supérieures 
méme à 30 p. 100 particulièrement pouf voyages en groupe et billets 
« Bon dimanche » et les réductions sur les déplacements des « congés 
payés » elles-mêmes en contrepartie desquelles, notons-le, aucune 
subvention compensatrice n'a jamais été sollicitée. 

D'ailleurs ces billets à tarif réduit ne donnent pas accès à tous !es 
trains et la réduction agcordée trouve ainsi une justification sup- 
plémentaire. 

Enfin la commission des finances a refusé le crédit de 200 millions 
demandé par la note ne 10 de la lettre rectificative n° 9516 aux fins 
de remboursement de la perte de recettes résultant de la réduction 
de 50 p. 100 imposée à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais sur les tarifs de transport des journaux invendus, constatant 
qu'aucune demande de subvention n'a jamais été présentée pour cel 
ohjet et estimant que les circonstances doivent permettre de donner 
une autre solution à celle question, 
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3 1209.000 F: différence par rapport au projel du Gouvernement, ta Us he pe idantes de sa volonté du fait de & lésipnation #4 
l s Pal 1 ittiiissionl à li 
partie, — Subventions: 
subvent OfiS : £ 
a, Subven F. Ù Te Il, — Consideration générales. 
Montant des crédits proposés, 1.711.:63.000 F: crédits de 1919, 8 
ñ EL Me rodils , ll Ï , » { np? » ” » Le 
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L3%5.009 F: différence if NO nl jet 1 (ot! rbem ' d : latéri Fo - ; nn - - 
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Polaux pour les travaux niwblies, les transports et le tourisme Sc” ; 9.0 | ; | : F 
- . "A , J d 4 ! : ? "11 ? L! ? 
Montant des crédits oronosfs. 101.29040R2 009 F: erédits de 1919 ul à 2 
ï ps a - à L è F , n . ' ? l t CAN! n (RE 
lé 100.968 ,905 ( : crédit: d Jin li< par le Gouvernement nroliet de Ai 10.0 Ï 1 1) on ’ | ) 1] 3 
)— mir 31% x : P L \ . 7 14 st1h 4 harve ti L ze ( 
loi no 83%}, 104.766.217.000 F: crédits proposés par la commission, FR pe nu ' à 1.000 
10.300.082.000 F; différence pair rapport au projet du Gouverne rancs, 1919, 1.616,8:4.000 ! Lo 1.053.009 1 
ment, 976.16: 000 F à u park Dépe liverses: 1900, 15.960.000 EF; 919 nbatnis 
ÿ i francs; 1%%), en moi 12 puillio le fr 
] 19,0 7.041.000 I 1919. 8 366.221 00 I to P 1 
LE * ct LE FR rat À * * UE al L L 
ARTICLES DE Loir ET ErarTs LÉGISLATIFS 1.191.730.000 1 
. o Lo FL] APPORTI \ LA COMMI I ) F1 
Annexe n° 28. | 
: Les diif is 4 t eff } l ‘hiri) 1d ] il 4 
ETAT A. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME © indiqués ins !e 1hiean intie xt \ I rl € montent à 
à is à 2.115.000 Î ) Ii la « l \i } rire 
H. — Aviation civile et commerciale, n » d ; 
| 1 | ‘ ' le rt vit as 
Rapporteur Spécial: M. JEAN MOREAU, finances n'a ‘ ‘ , 
ces déper il ain ( Frée 
[. — Introduction, 
Mesdames, messieurs, le buëget de l'aviation civile et commer- 
Cale, au rpême titre que le budget de l'aviation mililaire, mérite de Autortia! | , An oo | + 
rula Ê ES? : , € : ” "r# : 110 ie de 4 “ th ‘ 
relenir tout spécialement l'attention du Parlement, non seulement gt 7. | , 
— o4 11.738. 100.000 1 
(1) Afin d'accélérer le rythme des lravaux budgétaires, il a été Les crédils desiinés à 21 les € x 
a idé, en accord avec la commission des finances du Conseil de respondent, dune pari, à la } Ù dt ivLa L | 
la République et le Gouvernement, de fractionner le projet de loi commerciale dans les crédits d'études du budget rl des cons- 
u° 8337 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses tructions aéronautiques, à larmortissement des in tisser 
 É NT ART : *nnals E e ! 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 190, en autant constructions acronauliques el à pérunentauon el 4 ( 
üc projets distincts qu'il existe de fascicules budgétures. lisation des matérieis aéronaulrques; d’aulre ] 1 la couve , 
© est pourquoi, au lieu de vous demander d'approuver seulement des autorisations de program iccordées eurement insi 
là parlie de l'état A relative aux dépenses du budgel des services qu'à une partie de ceiles demandées € année « il co nent 
ues travaux publics, des transports et du tourisine, hous souitnetlons le maiériel aéronautique de Favialion vie € ti iale et do 
ù ‘otre vole le présent projel de 101. l'aviation légère et sportive, l'équiperne ni] el les travaux 
\— Yoir le n° Sn, gl inustallalions de ! fonüäautitque 
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| En effet, son articulation est différente suivant que les services 1: 
Opérations nouvelles Caux auxquels il s'adresse sont situés: 
. ner 1 Dans les territoires d'outre iner : ou bien sur des aéroports n: è 
\orisatis le programme, 17.386 millions de francs (dont une paux et à l'aéroport de Paris; ou bien sur les aérodromes s« 
CHERE } i d NX) Mmiilionhi par lelire reclificauive no 10193) ; crédits daires. 
| | ); l 1} f = . : 
Û de Le décre! à mis un certain Lemps à voir le jour — les textes . 
Li | destinés aux opérations nouveles concernent la réa- plivalion he Sont pas encore é.aborés, Un travail impémlant el off 
| mn d'un Programme échelonné eur I lalre ans, portant princi- cile reste donc à effectuer, 
palement ir l'acquisition de matériel dé curité, les travaux d'in- 
{1 ré ) ique # pour une légère part, à l'achat d’ap- n, , ent; He a 
pareils ‘: viation ivile a ommerciale et l'aviation légère et 90 Réo ganisalion des dt roports. 
x. La direction des grands aéroports qui avait toujours été assirée 
par «des commandant: de port où de réseaux aériens (intégrés réc: 
= i — + * 1} \e le cadra \g ir ‘ r to ur adrionna 
Ji! Le secréiariat général à l'aviation civile et commerciale ment dans le cadre des ingénieurs de la navigation aérienne) à € 
(S. G. A. C. G.) contiée à des fonc'ionnaires choisis dans un des corps du secrcis. 
sé rire Et à riat général à Favialion civile et commerciale (ponts et chauss 
navigalion aérienne, météorologie). à 
OGANISATION ACTUELEE Les aéroports secondaires vont être confiés aux ingénieurs en 
chef dé parlement: iux des ponts et chaussées auxquels se trouve 
Le S, G. A4, €. C, actuellement rattaché au ministère des travaux subordonné le personnel de la navigaion aérienne. (Décret 19-156 
pui des Transporis el du tourisme, gere les crédits qui lui sont du 51 décembre 1114.) É 
attribués, S tribulions et son organisation ont été définies par les ue el volre rapporteur attire tout spécialement votre atter 
lois et décrt lizurant à la page 26 du fascicule bdugélaire no 8337, sur ce problème — la formule qui consiste à confler la gestion 4 
annexe 28 ] aéroport à Forganisime dont Je rôle est d'effectuer la constru | 
il comoorte le ervices suivants, rappe'és ici pour mémoire: est contraire al hon sens, L'i uchitecte qui construit un hôpikil où 
bireclion de la navigation et des transports aériens un f\cee n'en devient pas ni le médecin-chef, ni le directeur. 
b des ba érienn( I fault conserver aux agents de l'avialion leur esprit et 
e i de la 1 ologie national auronauliques. 
ice de l’avia légère et sportive La subordinalion des corps de Ta navigation aéricnne aü corps 
existe en ] une inspection générale el une mission de con- ponts et chaussées sur les aéroports secondaires ne peut do 
rôle à la dispositi iu ministre d'excellents résultats A chacun son métier. L'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées à déjà dans son département des fonctions mn! 
pes el varices qui suffisent à absorber son activité et sa techi 
CONSIDÉRATIONS SUR LE SYSTÈME FN VIGUEUR — selon un néolt JtSIne à la mode I n'est pas à méme de } ar sa 
formation de suivre le dévelop pement de laviation qui doleciue 
IH convient d'ores et déjà de signaler que jusqu'au 12 décembre ed (io pale «3 _ ab! Æ rte RTE De à ects 
ë « EN » &r Ci à inaree di » 
Aou le S.G.A.C.C, constituait une des directions du ministère de Flair äche. ion étninemtment respectable certes, mais non préparée à ce le 
Ï jouveau systéme en vigueur, depuis quatre ans et demi, à : ‘ ads £ : Fe ee 3e 
donné lieu à des co tatati se et à d Apr one pe ui 5 ti Mr Le La réorganisation du secrélarait général à l'avialion civile €! 
tenir ! sation Pr GR jbl. be cormmereiale et du service de la navigation aérienne (S. N. A.) va 


jo Suppression de la direction de la natigalion aérienne, 


(vite ancien direction a été réparlie entre la direction de la 
navigation et des transports aériens — avec la chärge de Ja séçurité 
di à circulation aérienne en sus de ses attributions initiales — et 
Ja direction des bases, qui est chargée désormais de l'exploitation 
d' iérodromes en plus de la nstruction des installations, 


En sapprinant la direction de la navigation aérienne, on ft dis- 
paraitre la pièce maitresse du S. G, A, C, C., car c'est d'elle que 
dependaient le cornmandement des actraodromes et la coordination 
sur ces aérodromes de tous les é,éments relevant d'autlorités diffé 


de celle direction était des plus importantes; elle âvail 
rébuis en exploitation en quatre ans 94) aérodromes comportant des 
effectifs de 624 techniciens et 1000 ouvriers. 

Les resultats de cette réorganisation sent connus maintenant; ils 
N'ont pas permis de réaliser les économies que l'or attendait. 

La tâche des directeurs qui ont hérité des attributions de !a navi- 


galion acrenne est devenue extrémement lourde; l'activité de cer- 
lains bureaux tel que celui de la circulation aérienne sur qui 
repose la securilé acrienne est considérablement raïentie. 


Par ailleurs. l'orsanisahion et !e commandement des aérodraines 


modern nt devenus iellement complexes qu'il est délicat de les 
subardonner à deux directions différentes, sans risquer Ge créer la 
confusion et le d "art 

Cette réorganisation à eu cetle conséquence que les servires exté- 
rieurs ont été privés de directives et ont atlendu leur tréorganisa- 
lion Pt { i iCINPS assez ns 
2 Suppression lu sert { UCs po {s neriens et de la circulation 

acrienne en mél (471 ue. 
Ce service a été remlacé par la direction de ja navigation 


aérienne constitué par la réunion: 


bu service des télécommunications (STS.) ; 

bu service des ports aériens et de 1 Circdali0 lbiicne en 
uétropole (S.F.Aé C.A.); 

De certaines attributions assurfes précédemment par l'aministra- 
l trale du S.G.A.L.( 

Le service des télécommunications, embrronnaires avant la guerre, 
a dû, après la libéralion, reconslruire toutes ses instailations dé- 
tuiles CL a été chargé, par surcroît, de la sécurilé aérienne dans 
tous les territoires de l'Union française; étant donn lévo'ultion 
rapide des aides-radio à la navigation aérienne pendant les hostilités. 
ii at les plus grandes difficultés À s'organiser et à se déve- 
loppe 

Cet organisme ({S.T.S.) est encore en pleine crise de croissante et 
JL di par idjonclion du service des ports aériens; de 
plus, on ui a confié des attributions d'administration centrale, de 
telle sorte qu'il est devenu difficile de le diriger efficacement. 

Entir 1 a rencontré tant d'aléas dans l'organisation et dans l’ar- 
ticulation de ve service par rapport aux directions centrales et aux 
services locaus que l'on a cru devoir laisser rés les détails d’ap- 
plication du décret l'instituant par des arrèlés et instr uctions minis- 


lriels ultérieurs (art, 8, 11 et 12 du décret du 91 décembre 4949), 





À 


inaintenant réperculer ses effets sur les aérodromes, C'est un bo: 
versement de l'organisation rationnelle qui s'était établie progre-si- 
vement au cours de trente années de fonctionnement, et qui d 
nait satisfaction. Elle porte en germe des conflits inc essants entre 
deux corps de fonctionnaires: on conçoit mal qu'on ait créé récem- 
ment des corps d'ingénieurs de la navigation aérienne pour les re 
tre. sous la tutelle des ponts et chaussées. Elle est, en outre, géin 
ratrise de dépenses nouvelles. 

béjà, en d’autres circonstances, votre rapporteur à eu l'occasion 
de faire allusion aux difficultés qu'entrainent la nouvelle organisi- 
tion du $S. G. A, OC. C. ainsi que son détachement du ministère de 
l'air et son intégration au ministère des travaux publics et des 
transports, L'avialion civile et l'aviation militäire étroitement liées 
ne devraient pas étre soumises à l'autorité d'organismes différents, 
mais devraient, au contraire, s'unifier et s'’harmoniser en un tout 
homogène. 

« C'est en effet parmi les membres dn personnel navigant 
d'Air France que furent recrutés les équipages qui, fin de 1959, per 
mirent d'organiser, pour les besoins des opéralions militaires, deux 
groupes aériens de transport dotés d'avions commerciaux réqu 
tionnés et qui remplirent avec un plein succès les missions qui 
leur furent confiée: 

« C'est tous les jours que l'aviation civile et laviation militaire 
travaillent en comimun pour assurer la sécurilé de la | à reteis 
iérienne et pour œuvrer des programmes de matériels; la techn: 
que aéronaulque devenant de plus en plus coûteuse et Te 
il nous est indispensable de concentrer nos efforts sur les problèmes 
communs; aux Etats-Unis, qui sont pourtant le pays du monde 
plus riche en ressources matérielles et en techniciens, on assiste à 
une unification des types, avec version militaire el version ei 


ou à ladapuation d'avions militaires en transport; un crédit dt 
200 millions de dollars doit, d'autre part, êlre atfecté à la const 
tion en série d'avions cargos qui seront loués à bas prix aux ent! 
prises civiles de transport en Vue de constituer un parc militaire de 


reserve 

« Ces conceptions s'imposent à fortiori aux äviations européen 
contraintes financièrement à des séries restreintes; elles doivt 
s'étendre aux malériels à terre (aides radioélectriques, équipernt 
des roules aériennes, codification de la navigation aérienne, rec 
che scientifique débordant le problème spécifiquement aéronaut 
qüuc). 

« La réaction nécessite des pistes spécialement éludiées:; à encor 
la coordinalion est indispensable, car nous sommes dans limpos: 
bilité financière de développer deux infrastructures, deux rése 
d'équipement de navigation et de dispatching aériens. 

« En voulant poursuivre deux équipements distincts du territoi 
national, nous perdrions un temps précieux et Fespace aérien fra 
cais, bien que géographiquement privilégié, pourrait être déseri 
par les grands courants de trafic au profit de plates-formes étrai 
gères mieux équipées pour les avions à vilesse subsonique. 

« Si l'aviation contemporaine n'est plus une aventure, c'est grû 
à cette alliance, à celte mise en commun de l'exploitation terl 
que et des enseignements de la guerre, à une disipline commnnt 
à tous les équipages, à une habitude aquise d> l'effort colleriit 

« De même que le chasseur n'est plus Lg de ses évolulio 
parce # lié à ses camarades d'équipe et à son chef au sol, l'équ 
page de l'avion de ligne n’est plus qu'un ss age de haule qualifi 
tion, mais discipliné, intégré dans un minutieux organisme. 

« Ainsi donc, l'évolution de la grd ve et des aise iplines de 
vol à fait de l'aviation civile ei de l'aviaüien militaire, malgré cet- 
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n “ 
partage: d'attribution, un ul et même instrument de travail 
| <orvice de la nation. 7 
‘ r ces motifs, qu il prec'sora ultérieurement votre ranpi ” 
+ devoir émettre l'avis qu'il cut élé préférable que Fanien si 


{a ns 


une, traduisant dans les fails lle unité réelle de ‘’avialion ul 
“ maintenu : 

' cela n'exclut pas pour autant que les problèmes propres au tes- 

‘ le la coordination des tra iSporis eu<seht pu elre nilés, en 
e logique, à un orsanisine dép idant du mil ère des Lravauix 

3 ; et des transports. AINSI aurait été sauiegardee cell ; 


notre aviation, qui souffre acluellement de sa dispersion, en 


sav nue temps qu'aurail été respe le Ja réparti Ur sSsaire des 
( rirentes tâches de transport, selon les poss'hilit { niques et 
x uniques des modes de locomotion en cause, 

Votons, d’ailleurs, qu'un tel Service existe déjà; il s'agit ‘du 
sil supérieur des transports, qui est appelé nolammment à apai- 
les difficultés en matière de tarifs entre Far el la marine et, en 

4 s vas, entre Pair el le ler sur des 1 ISO] s telles que 


Méditerranée ou Paris Nice, par exempi Mas il serait indispen 


je renforcer IC rôle el laulorilé de cet organisme, étant 
<e la concurrente aiguë qui se imahifesie de plus en plus 


d Î 1! ' « * 4 
F divers modes de transport dont le dernicrns#, Faviation, pré- 
c un danger réel pour son « ancien » encore vivace, naiss 
dej depassé, en cerlains cas, qu'est le chemin de fer. 


votre rapporteur, én ce ce qui concerne Florganisalion 
is les terriloires d'outre-mer, croit devoir rappeler qu'it 
pe rent de préciser ce qui, dans le cadre de lerdonnance à 
de 1935, doit être supporté par les budgets fédéraux el 
x Un travail ecnsi“érable reste à faire dans ces vastes ter- 
res, dé inêime au‘en Funisie et au Maroc, où il Est nécessaire 
ke doter rapidement Favialion eivile d'un statut 
Fa outre, et cela imérile également d'ètre signalé tout spéciale- 
meut à d'attention Gun Parlement, 11 est très regretlable qu'à 
rl ire actuelle le statut du personnel navigaut, ainsi que le sli- 
de l'aviation marchande, qui sont Sur te chantier depuis plr.- 
sjeurs années, n'aiéat pas encore fait l'objet d'une décision mal 
uré que Je rapport üait été déposé il y a plusieurs mois sur Île 
bureau de FAssemblée nalionale, On doit émettre le vœu que, 
dans un bref délai, ces questions qui intéressent au plus haul 
point le Céveloppement de notre avialion inarchande soient réglées. 


IV. — Le service de l'aviation légère et sportive (S. A. L. S.) 


bès à présent, en allendant que le refour si souhaitable, selon 
J'avis de Ja majorilé des spécialistes des que-tions aéronautiques, 
\ la formule du ministère de Pair devienne un fait acquis, il serait 
jndi-pensable que le service de Favialion légère et sportive füt 
transféré au secrélariat d'Etat aux forces armées « air », pour des 
raisons que votre rapporteur a eu l'honneur d'exposer à l'occa- 
sion du pudget de la défense nationale, — $Seclion « air » 

La commission des finances à pris, à ce sujet, une position for- 
mele. 

En effet, 2e service, créé par le décret n° 46-2311 du 21 octobre 
19%5 au sein du secrétariat général à Pavialion civile et comimer- 
cials, est chargé de toules les questions relatives à laéromodé- 
lisme, à l'aérostalion, au parachuiisme, au vol sans moleur, à 
l'avialion légère, à laviatiox sportive et à Ja propagande aéro- 
nautique. 

Pratiquement — et votre rapporteur s'exeuse de reprendre !es 
ienmes d'un texte déjà publié — (cf. rapport no 936% sur le bud- 
get de la défense nationale « air », séance du 2S février 1950), son 
action est étroitement liée à celle de l'armée de l'air. En effe:, 
ses attributions essentieiles sont de: 

« Conduire l'application des progranimes d'insiruction pré et posl- 
miitaire aérienaue ; 

« Assurer la jépartilion des moyens matériels fournis par l'élat- 
major générai « air » en vue de cette instruction; 

« Assurer la liaison avec Félalanajor « ait 
ressan! Ja aésignation et l'utilisation des instructeurs milt- 

’ 

Définir les conditions dans lesquelles les cen!lres nationaux 6e 
vol à voile seront ouveits au personnel de l'armée de Fair (active 
el réserve) pour y effectucr les slages nécessaires à leur entraine 
ment; 

Coordonner dans les clubs la propagande nécessaire au recru- 
tement des carrières de spécialistes de Flaviation militaire et 
amener ainsi une plus grande liaison entre l'armée de l'air et ja 
Halion ; 

« Ainsi, dans loule son activité, ce service travaille pour et avec 
l'année de l'air dont il recoit du matériel, des instructeurs et dont 
il exXicute les âirectives. Il serait donc logique qu'il fût rattaché 
directement au secrétariat d'Elat aux forces armées « air », 

Il convient d’ailleurs de remarquer qu'il est l'héritier de dif 
férents organismes (dont le dernier était le service des sports 
aériens! qui, tous, fonclionnaient au sein du ministère de Fair: 

« Ce attachement ne pourrait qu'améliorer le fonclionnement 
de ce service, ne serait-ce qu'en activant la mise à la disposition 
des aérc-clubs des tppareils qui leur sont indispensables, » 

Noluns que la plupart de cenx qui se sont penchés sur celle 
lucstion avec objectivilé ont abouti à des conclusions analogues. 
(Rs pour exemple celte opinion formulée en 19%8 par notre dis. 
igué collègue, M. Jacques Gresa, alors rapporteur du budget de 
aVialion civile et cemmerciale: 

L'activité des aéro-clubs et des sections spécialisées ne ré- 
Pond pas seulement à l'attrait des choses de l'air sur la jeunesse 
francaise, mais aussi à des raisons majeures de ‘nse nationale. 
L'expérience a montré comment les sports aérien: pouvaient être 
4 ia fois le mcillenr moyen de préparation pré-militæire, d’orienta- 
Uou el de formation des fuluies recrues de l'améc de l'air et 
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V. — L'infrastructure et la sécurité aérienne. 
I BE 1! prie MES POSES 

L'organisali le l'i t de Ja l \érit ra 
forme qu'un ell Ù fhitihle hieclte ul \ ju [ { 1 
transport acrien le maximum de régularité et de sécurité par des 
installations adéquates, valables d'al ! ussi bien pour ji'avia- 
Won militaire que pou l'aviation ivil organisatio d AC Tide 
droles cation de sites, d'ateliers, renforcement des moi s IniS 
) la dis ition de PO NM } s de lie tons des 
télé-otuimunicalions, des Jiaiso radio généralisation du lar, 
enquèles techniques à la suil les acci its et étude des mesures 
Propres à en « \iter retour! { { ra] le { nee montre bien 
à quel } t la sécurité aérienne, tributa ‘ enmnent de la 
quaitr! les aprhal ils et des [utpemet { également t utix 
installations terrestres 

H montre également que, soumis aux mêmes contingences 
techniques, les appareils inililaires et civils doivent être protégés 
par les mêmes moyens el que, par conséquent, une mème autorité 
doit contréler la mise en œuvre de fous les services spéciali dans 
ce domaine Or, là envore, le rattachement di es servir au mil 
ère des travaux publics et des transports est loin de correspondre 
iux nécessités d'ordre technique el aussi économique 


INCONVÉNIENTS DFE L'ORGANISATION ACTUELIE 
EN MATIÈRE D INFRASTRUCTURI 


En particulier votre tapporteur a déià été amené à l'in 


HqUe? 


— la perle pour le département de l'air de son service d'infrastruc- 


ture, cause de grandes difficultés, 
Le secrélariat d'Etat aux forces armées « Air 
Sibüilé analtcrielle de suivre l'ernploi des créd 


est dans 


mpos- 


L 
ts affectés à la cons- 


truction et à l'entretien de ses bases, I en résulte une diminution 


d'efficacité de l'arme aérienne et une dispersion de r if 


nuisible à une Saine gestion des crédits 


abilité: 


Eu outre l’on ne peut que coastater et regretter que l'impératif 


financier 


ait pas pertnis une fois encore de doter suffisamment ce 


chapitre Sur lequel l'accent devrait être mis car, l'insuffisance de 


nôtre rôle de transporteur aurait p 
compensée ar nos prestations d'in 


être, dans une certaine 


1 
frastructeur. 


bejà, lors du rapport sur les « lits de l'aviation mililair 
rapporteur a attiré l'attention du Parlement sur Finsuffi 
notre infrastructure: en particulier nous n'ivons pu équi] 
somimairement nos bases d'avions à réaction avec Îles aide 
saires dans les transmissions 


Nous disposons cependa t de toute Ja 


( 


echnique requise 


re 
mesure, 


o voire 


\ 
nee de 
er que 


besoin de rappeler que nos aidesradios sant d'une qualité que 


beaucoup de nations nous envient ? Pourtant, s'il est exact 
système « Decca a fuil apparition en Afrique du Nord 
dans un avenir proche Dakar, puis Casablanca, vont être équipés du 
Syslème « GG. C. A. », il n'en est pas moins vrai qu'une 


intmense resle encore à accomplir dans ce domaine, 
De méme, S'il est réconfortant de constater que l'a 


l'aéroport de Paris atleint, pour les lignes internationales, 70 


de celle de lacroport de Londres, il faut cependant rappel 
énergie qu'un eflort doit être fait en raison de la <onc 
croissante et dun rôle de plaque tournante européenne et m 
qu'Orts doit assumer. 

A ce propos, il convient de remarquer que | travaux dé 


œuvre 
vité de 
p. 140 


r avec 


irrence 


nrdiale 


ingé- 


nieurs « avion » devraient tenir cemple de ce fait que. pour des rai- 


L L t 


son- techniques et financières, Ja longueur des } { tend à se 
stabiliser aux environs de 1.500 mètres: il est vraisemblable qu'ils 
seront amenés d'ailleurs à concevoir d ippareils moyel orres- 
pondänt aux données du problème ainsi posé pour d'autres motifs 
tenant aux inconvénients des géants de Fair »: construction en 
grande série impossible, taux d'assurances plus élevés, fréquence 
moindre du service et c'est Jà un élément essentiel — coût trop 
élevé des unités tenues en réserve 

La solution de raison parait devoir être de multiplier le ivions 
moyens ainsi que les aéroports amples, certes, mais non gan- 
tesques, afin d'augmenter les fréquences des départs et la écia- 


lisation des terrains, 


NÉCESSITÉ D'UN SERVICE CENTRAL DE LA SÉCURITÉ AÉLIENNE 


En février 1917, volre rapporteur a déposé sur le bur 
l’Assemblée nationale une proposition de resolniion ii tend 
rétablissement d'un service central de la sécurité a nne {1 
séance du 18 février 1945), 
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x 7 < men 
{ qui avait 7 \ en son temps l'approbation de lASs- Quant aux effeclifs, il est cerles courevable qu'ils soient aug 
fl deinandait la reconstitution de cet organisme indi-pen- mentés dans une certaine propordon, eu Cgard à Paccroissern 
1 ‘ i via l ide, Ja sécurité passant avant tralic, mais il semble présentement dépasser ie niveau des bois 
il aut prob'èn ir den's qui produisent, si doulou- réels. ; + 
eux el IX-10011 QU re des nscquences deplorables eut l: serait sans doute salutaire d'étudier de près l'effectif d'Air 
10 1h | France el de Le comparer avec celui d'autres sociétés (qu'elles 
Un t des ind ndant et ne mr er que de francaises ou étrangères), compte tenu du nombre de passag 
l'a r j ju m wn<able afin d informer libre- du voiuine du fret transporté. ÿ 
ment » d T mpte Jounés par :e malériel ou des: erreurs des 'e celle confrontation il est vraisemblable que des mesures 
li l HER el des Vive devrait être doté de no-eraient d'elles-mémes, mesures dontonreuses, mais qu 
Novens 1 il si que d'un personnel éprouvé dans ivoir le courage de prendre dans l'intérèt général, et aussi dans 
\ reéchel i j a lent lans Je dépouillement des l'intérêt d'Air France. 
tal I d il s'étendre à tous les domaines 
; cel pa çelul Qu PAIE, RUES Dotation en mat#riel. 
Ci Lux fit és à AT 
- est le résullat d'une longue L'étude de Ja flotle d'Air France, dont l'historique et la comp. 
: : ; nde des ] nes IRURIFREAR sition sont retracés dans les tableaux-annexes, montre que 
ke Jrphieass sociélé, qui dispose de M0 quadrimoleurs — sans compler les ] 
se : nis par l'Assembl à l'occasion di guedoc — serx équipée de 143 appareils lorsque les 12 kRréc 
pu le rés al « suivi d'effets et l'on ne saut beux ponts » et les 8 Sud-Est « Armagnac » prévus mi progru 
] à <jà coble Jort Cher en vies du secrétariat général de l'aviation civile et commerciale, seront 
: | ss el, Dans ce domaine aussi, il convient de ligne. H est permis de douter qu'une flotte aussi importante ça! 
] ] hi { rgiques ponde aux nécessités réelles 1 trafic, Une comparaison entr 
nombre de passagers-kilomètres transportés et Je nombre d'appar 
l MH OT utilisés par Air France d'une part, et d'aulre part par une Compazt 
telle que la T. W. A, par exemple, indique au contraire que notre 
L'on ne ut trop in er sur la nécessité et l'urtence de ren- société nalionale end à un suréquipement cèrlainement (rès onc 
forct \ lu e de la nm ro: Q£ nationale, qui est un TUX. 
des vlem Ü 1 2 pro ion de usagers de l'air, aussi I apparaît en effet que le rendement de la compagnie nalior 


hien civil | inililuires, De plus, nous sommes dés dans ce 


dom & ! | i rds internationaux que nous somincs tenus de 
rt w! 

Ï "da por un budzet de celle année permettront d'effec- 
tuer, pot #nsermirie de l'Union française, 2%, radiosondages quoti- 
diens dans 1: tions, alors qu'une application lolale des décisions 
I hi alt exigerait ) la France l'exécution de 10 radiosori- 
lages dai 1 stations et que le minimum, dans ce nombre de sla- 
Lions, dos li i liosondages quotidiens 

De plu e pla l croissement de l'armée de l'air nécessite 
l'ada ition à i étroite que possible des possibilités de la mmétléoro- 
10: iutiona] x besoins de celle arme. 

VI La s0ciété nationale Air France 
et les sociétés privées de transport aérien. 


dir France, service public, 


Parmi les transporteurs aérien£, la sociflé nalionale Air France 
“CU! | \ part en raison de l'importance du réseau des- 
ervi et des Jnovens mis en œuvre, aussi bien en ce qui concerne la 
flolte en service que les installatfons an sol. En outre, il convient de 
Higher qu | ocre tt onslitue un vVérilable Service publie et 
Û unmise à 4 erviludes spéciales d'exploitation: YElat — qui 
nu est déjà l'actionnaire principal est amené, en raison du rôle 
exlra-coimmercial qu'il lui impose, à la faire bénéficier de prêts et 
le bvent 

Cependant, cel état de choses n'est pas sans danzer. L'expérience 
le ces dernières années prouve surabondamment que les orga- 
nisines d'origine industrielle et commerciale transformés en ser- 
vices publics se traduisent toujours et surtout en définitive par une 
augmentation d charses des contribuables, qui résultent pour une 
[M li | part d qu ] rit RTE li mentaires d'é | libre hud- 
gétaire ei d'économies, qui sont la marque de l'entreprise privée, 
Ti nt pas toujours observés rigoureusement. La société Air 
France, par sa nature même, est exposée à ce danger au méme 
ir exemple, [ile FM NE. AS SE A 

Gestion tet hnique et financière 

Au point de vue purement technique, certes Air France obtient 
de brillants résultats qu'il convient de souligner, La qualité de ses 
équipages, de <es services d'expioitalion, Jui out permis d'affronter 

uccès Ja concurrence étrangère. On ne peut que l'en féliciter, 


d'autant plus que l'aéronautique marchande francaise — et Ai 
France en particulier - s'est trouvée À la Libération dans une 

tuation difficile: vingt-denx appareils seulement, en mauvais éfut 
et appartenant à Ja société nationale, étaient disponibles; les ter- 
rains, les installations, les ateliers, d'ailleurs périmés, étaient 
endommagés: le personnel devait être réadapté aux matériels 
invlernes 

En outre, Air France n'a oblenu son statut que le 16 juin 198 et 
les problèmes du transport aérien n'ont été examinés par le <om- 
imissariat général au plan qu'à la fin de 148. 

Malgré ces difficultés, les tableaux annexés indiquent neltement 
une progression constante des recettes (passager, fret}, ainsi qu'une 
augmentation considérable du trafic en ce qui concerne les distances 
pareourues, les passagers et le fret (ransporté. 

Mais, aussi, ces tableaux indiquent une augmentation non moins 
régulière des subventions de l'Etat qui passent, de 969 millions en 
1916, à 1.590 millions en 198, ainsi qu'un accroissement des effectifs 
du personnel qui s'élèvent à 15.113 an 4er janvier 1950 contre 12.63 
au te janvier 1939 et 5.192 ‘au 1er janvier 1946 

Sur le premier point, il convient de formuler certaines réserves. 
L'augmentation des subventions de l'Etat trop importante, compte 
tenu de l'accroissement du chiffre d'affaires; le pourcentage des frais 
diminuant avec l'augmentation des recettes, le taux des subventions 
devrait en être influencé. Or, il n'en est pas ainsi, Il serait oppor- 
tun de prendre immédiatement des mesures pour enraver cel élat 
de choses qui ne sévit que trop dans d'autres secteurs. 





n'atteint pas encore celui des grandes compagnies amérivaires: là 
T. W. A. avec un nombre d'appareils comparable, transporte en 
deux fois plus de passagers-kiomètres, alors que son coefficient 
remplissage n'est que de 60 p. 100 — pourcentage oplinam ad 
pour la cominodilé des voxages à Fimproviste — et que celui d'Ar 
France dépasse 70 p, 100, La rotation des appareils américains € 
done supérieure. 

Enfin, votre rapporteur croit devoir signaler une inilialive d'Air 
France qui, par certains côtés, semble discutable, Cette sociklé a 
organisé à grands frais des aleliers de revisions fort importants 
s'effectue une tâche qui normalement devrait revenir aux sociétés 
nationales des constructions aéronauliques, à la $S. N. E. C. M. A ,: 
à d'autres sociétés, Ces entreprises sont ainsi privées d'un {ravi 
pour iequel elles sant équipées, alors que leur activilké est déjà exc 
sivement ralentie, I est souhaitable que des mesures soient prises 
pour que Findustrie aéronautique effectue ce travail des réparaltio 
et revisions jimporlantes qui lui revient, dans des condilions sai 
faisantes pour ses clients éventuels, quant à la durée et au prix 
des travaux effectucs, 

| est nécessaire de rappeler qu'en plus de son anport dans 
Capitat constitutif de la société Air France, l'Etat, depuis 1956, 
accordé des investissements importants destinés au matériel vol 
el aux instailalions à terre. ; 


( 


L'efjort des sociétés privées, 


L'existence des compagnies privées — actuellement au nombre 
de 25 (Cf, lableau-annexe) — révèle un aspect de la vie aéronautiqi 
qui mérite d'être pris en considération: ces entreprises peuvent être 
rentables sans subventions de lEtat, contrairement à -la socié 
ualionale — ce qui s'explique dans une cerlaine mesure — €l aux 
sociétés antérieures à 1956. 

L'initiative privée à donc acquis un nouveau champ d'action qui 
est susceplible de rendre de grands services au pays, d'une part, en 
renferçant Ja flotle marchande, el, d'autre part, en intensifiant 
traiic aérien par des tran-ports dits « à la demande » qu’'Air Fran 
ne peut réaliser que difficilenent. 

convient d'aider celle nouvelle industrie, qui augmente le 
potentiel économique du pays, sans surcroit de Charges pour lui, 
Le Gouvernement l’a ‘ort heureusement compris et s'est engagé 
délibérément dans celle voie. 

Déjà, les transporteurs privés effectuent un fravail considérable 
qui est, lui aussi, en réelle progression et compiète efficacement 
l'activité d’Air France (Cf. tableaux-annexes), 


Ejjets el nécessités de la Concurrence, 
Notre saciélé nationale elle-même ne peut que tirer profit de cet 
élat de choses, 

Elle peut ainsi se référer à des organisations purement commer- 
ciales et, éventuellement, corriger certains aspects de sa propre 
gestion qui pourrait avoir tendance à se relacher dans la perspective 
de l'aide financière de l'Etat. 

Par ailleurs, il est possible que les lignes d'apport — ou des 
avions taxis — puissent relier certains centres aux grands aéroport: 
et accroître ainsi sa clientèle. 

Enfin, cerlairnes tentatives — en particulier dans l'Union fran- 
çaise — sont plus facilement réalisables par les sociétés privées qui 
sont, par définition, plus souples qu'un service public; Jà encore, 
ces entreprises sont à même de rendre, par l'expérience ainsi 
acquise, d'immenses services à+Ja tolaiilé des transporteurs, 


L'association des transporteurs aériens francais. 


Celte coexistence entre les secteurs publics et privés est d'autant 
plus souhaitable que la constitution récente de l'association «41e3 
transporteurs aériens français (A. T. A. F.) sur l'initiative d'Air 
France devrait permettre d'instaurer entre les différents exploitants 
des ententes sur les lignes à desservir, les fréquences et les dates 
des services ainsi que sur les tarifs à observer. 
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un est désirable que VA. T. A. F, qui représente les neuf dixièmes 
cers-kilomètres et les trois quarts de< tonnes kilomnétriques 
l'aviation marchande, rende praliquement les grands services 
on en attend, complétant, Sur le plan nalional, l'œuvre des 


ences de Bruxelles et de Paris, ainsi que la rénnion des com 





jants d'aérodromes, Une nouvelle activité aéronautique prend 
k orps dans notre pays, que FEAT doil protéger el encourager. 


VIT — Le materiel. 
La ilotte marchande. 
11 question du matériel pose des problèmes extrémement délicats 
da fait que P'Elat en est à la fos le principal constructeur et le 
incipal utilisateur. Le eboix du matériel est dune limité pour 
‘ ent qui doit acheler ce que lui offre FEtat-constructeur, ou 
; c'est la faillile du système de Ja nationalisalion des usines 
lé onautiq | | - À 

or, pratiquement, c'est Air France qui constitue la plus impor- 
, fotte marchande française, Air France à qui l'Etat fournit 
pitaux, des subventions, des préls et des avantages tels que 
monopole du transport du courrier. I est done tout natu- 
et que l'Etat, responsable de ja gestion de Findustrie aéronau- 
tique, dénande en Contre-partie à cette société d'utiliser dans toute 

n du possibie du matériel français. 
Un gros effort doit êlre fait en re sens. En effet. si avant guerre 
Je matériel utilisé était 100 p, 100 français, notre flotte décimte 








par les éx mi < mprenwt plus jou que quelques i- 
tés d 1} t { | | tot 1] x | é 61 De w ‘ LS, 
] keed fi et 18 itiq 11, r ini LI 

Le eaux nexés montrent l'évolution de la compos le 
la flolle d'A Ï e el l rérnatie, € eé grand inte au] - 
di hu JU % 1 nr.s t na r'ci i ut à { utné | ' t, 
} r 
le sel] Pf t f1 ils € ervice t t l h-] [RES ju 
serait d'aille S nf il peu à pt t 110 irg 

Ce fa n et S | A } : nais ‘ na ère 
ne ra | t c'te mpagnie Il serait en effet into- 
érable que Etat dépe t des milliards pour main po 

ie! de l'in « éro Ju rs ë la S icte 1 e CIM 
ficia li 1H Ut hue ton et d'a 1 \" | t& N efusera 
1 emplo { ‘ { I 1 d: s S { Ma t L'« le 
ment d | \Dle AL \ F1 { { utiliser ce hate el pour 
le motif qu'il serait déficient nu point de vue technique et inf: 
rieur en rentabil aux avions etransers sur t ignes internatio- 
nales 


L'utilisation du matériel francais 


Depais la Ll'héral in certain nombre d'appareils ont été réall. 
sés et ont effectuxk des CSSS [Ur S ivérent satisfaisant Lex! sont 
principalement: le S. E. 2010 Armangan lé S. O0, 930 «hr 
lagne », le =. O0. % Cor » et le Rréguet DeuxP dont 


les caractéristiques générales sont sommairement indiquées dans le 
tableau 


ci-dessous. 


























EE  — — ES — 
FAR POIDS A VIDE FÈSE 
PUISSANCE D cn VITESSE 
TYPES k À gts de AUTONOMIE CAPACITÉ 
en CV. maxi 
en tonnes Croisiere 
— cn EE IS OR EEE a 6 une ps vs nn end JO LÉ ES | _—. _ . Date 
| 
Bréguet 761 « Deux-Ponts »........ 7 4 x 2.195 92,9 31 1.000 | 15 tonnes à 2.000 ki'omi 
41 | 
6 0. 20 Brelagne »...... Los tiens 2 x 2,020 13 415 {.51) | 3) passagers ou 3.300 ki'omèires à 1.000 kilo. 
18,5 | mètres. 
S, E. 20109 # AFMMONEC 2... 4 x 3.540) 72/*0 465 4.000 | 100 passagers maximum 50 passagers à 
1.000 kilometres 
S. 0: MAR RE isnasecidiée 2 x 190 ». 600 300 1.0) 12 passagers à 1.000 kilomètres, 

















Le secrétariat général à l'av'alion civile et commerciale s'est 
forcé, à juste titre, de réaliser la mise en service de ces appa- 
reils sur nos lignes et il à prévu un ‘certain nombre de mesures 
qu'il est intéressant de signaler en raison des apaisements qu'elles 
sont susceptibles d'apporter. 

uit $. E. 2010 ont élé prévus pour Air France, qui aurait donné 

n accord de principe, sous réserve d’y êlre « invité » par le 
Gouvernement et de bénélicier de farilités financières, La T. A. 1. 
acquerrait, de ce côté, trois appareils de ce type, mais avec Îles 
mômes réserves. En outre, trois S.E.-2010 sont destinés à lexpor- 
lion et un autre sera équipé de turbo-propulseurs à titre d’expé- 
ximentation. 

Le $. 0.-% P. à fait l'objet d'un contrat d'expérimentalion avec 
Air France. I faut souhaïler que les éludes en cours donnent les 
sullats attendus et que cel appareil francais prenne sa place 
sur notre réseau où l’absenre d'avions de ce tonnage 3e fait dan- 
sereusement sentir: aucun effort ne doit être négligé dans ce but. 
Le Bréguet « Deux-Ponts », tvpe 163, est desliné à Air France 
douze exemplaires et à Air Algérie pour trois exemplaires. 

Le S. 0.-95, enfin, équiperait l’école nationale de l'av'ation civile 
en quatre unilés et le groupe aérien du $S. G, A. €. C. en deux. 
Cette réapparilion du matériel francais est éminemment soubhai- 
able, .car elle traduira le redressement de notre technique. Mais 
ce n'est 1à qu'un premier pas, Le S. G. A. C. C. à déjà lancé un 
certain nombre d'avants-projets adaptés aux progrès de la technique 
moderne, parmi lesquels if faut ciler: un quadrimoteur de 45 tonnes, 
juadriturbopropulseur de 20 tonne<, un cargo léter Hurel-Dubois 

de 16 lonnes et un $S. E, 2M0 équipé de turbo-propulseur. 

Votre rapporteur croit ulile d'insister sur ce principe que l'effort 
ücompli par PEtat pour le maintien du potentiel de notre industrie 
dcronautique ainsi que pour le développement de la société natio- 

ile Air France doit trouver sa contre-parlie dans l'utilisation sur 
os lignes du matériel francais susceptible de supporler là compa- 
Jüison avec les machines élrangères. 


’ 


Les moteurs 


En ce qui concerne les moteurs, regrellons l'absence de moteurs 
à pistons de moyenne et forte puissance (le 15 Net le 1% R étant 
Praliquement abandonnés pour ravialion de transport). Il aurait 
tt sage, au lendemain de ja Libération, d'acquérir une licence 
de Bristol « Hercules » ou du « Pratt et Whitney ». Mais aujour- 
dhui ces moteurs sont sur le point d'èltre eux-mémes dépassés et 
‘eux que nous avons dû acheler existent en nombre suffisant pour 
Permellre d'attendre le matériel moderne que nous devons et que 
NOUS pourrons, souhailons-le, concevoir et produire nous-mêmes, 
ictuellement, un seul moteur français, le type « 12 S » - dont on 
peut regretter que la puissance soit un peu faible — est suscep- 
ible de rendre service sur less, 0. 95, C. M. 10 et éventuelle- 
ent sur la version civile du M. D. 315. 

Dans le domaine de Ja réaction, notre position est meilleure 
&ïite à cetle opération excellente qu'a été l'achat de la licénce 











du turbo-réacteur Rolls-Rovece Nenc actuellement sorti en série 
chez Hspano, Les diverses éludes en cours dans celte firme, ainsi 
qu'à la S. N. E. C. M. 4 A. T. A. KR. 101 Turbo-propulseur T, B. 
1000) et dans privées permettent d'ètre as:ez 
oplimistes pour l'avenir, 

L'intégration de M Œstrich, ingéneur naturalisé français, au 
sein de la S. N. E. C. M. A. en qualilé de direrleur du groupe 
« Turbo-Machines » a été réalsée dans le but de hâter la sortie 
de LV'A. T. A. R. et du T. BR. 1000 sur lesquels on fonde de sérieux 
e<poirs, Celle mesure est la suile des di<positions prises en 19% 
lors de la création du groupe O par le ministère de l'air car elle 
fait entrer dans la $S. N. EE, C. M. A. les bureaux d'études dont 
cette sociité réalisait déjà les prolotvpes et la Série: en cutre, elle 


certaines sociétés 


aura pour effet de permettre l'ass milalion par les ingénieurs fran 
Çais, dont la valeur ne saurait être mise en cause, d'une lech 
nique qui à déjà fait ses preuves. 

Les CŒGUIDEMEONTtS, 

Quant aux équipements, un sérieux effort à été a mpli notame- 
ment à l’occasion de la mise au point du S. E. 2010, Mais il reste 
encore beaucoup à faire en ce domaine, où le on<iructeur 
hésitent à lancer des études délicates et üteuses, en raison du 


bles de suivre En 
matériel 


résoudre 


volume relativement restreint des séries suscep 
principe, notre technique a les moyens de réaliser un 
ex ‘ellent et l'Elat, par des marchés approprics, doit pouvoir 
ce problème qui est d'un intérêt capital. 


VIE, Conclusions. 
Aux termes de cet exposé que votre rapport r a voulu objc f 
dans sa concision se dégage la nécessité d'approuver les crédil 


retenus. 
En effet, ils conditionnent le bon fonctionnement de notre avia- 


dont les he soins ont éte [LEE iflés quanti- 


tion marchande et privée, 
tativement par le ministre des travaux pm 
appréciés par la commission des finances ct 

dences budgétaires. 

En outre, ils complètent dans une certaine mesure Îles crédits 
alloués au secrétariat d'Etat aux forces armées (air), dont linsuffi- 
sance se traduit par le pourcentage de 18 p. 100 qu'ils représentent 
dans l'ensemble du budget de la défense nationale. 

Le Parlement, par le vote du budget de l'aviation civile, à le 
moyen de permettre le développement d'un puissant outil de paix, 
susceptible, éventuellement, de renforcer Fletfficacité d'une arme 
moderne. 

Enfin, it pourra faire la preuve de sa volonté d'augmenter la quan- 
tité et la valeur des échanges spiritueis et matériels à l'intérieur 
de l'Union française et à lravers le monde, 


blics et des tran por's el 
rmple tenu de leurs inci- 
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PROJET DE LOI 


gelatif au d cloppement des crédits affectés aux dépensé s de fonc- 
founnrnm t 4 ermices els pour l'exercice 1990 (travaux publes, 
transports el tourisme Il Aswration civile el commerciale : 


PROJET DE LOI 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Arlicle unique (AY. — les budgeis annexes de la Caisse 
d'épargne, de Flmprimerie nalionale, de a Légion d'hon 
l'Ordre de la Libération, des Monnaies et médailles et des p 
télégraphes et téléphonees rattachés pour ordre au budget 
pour l'exercice 4950, sont fixs en recettes et en dép 








11 AVAIATION CIVUE ET COMMERCIALE 
Art i 1 I est ou nu ministre des travaux publics, 
“li l'A LL ‘ ) 1h WE ire « deprhses «d fonctionne- 
ment de er ei de l'exercice (450 (Section LE tvitlion 
Civhe 1 les crédit s vicvaril à La sont totale de 
ÿ VH)N IN IAA 
} ‘ A } j ‘ v! ur [ ercice 1 “) uilé 
Travaux publics, transports et tourisme. 
1, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
DO CNT. 6 NN LR. V2" 27 8" D'DTE. 01 OU OUE ss 
à \ Pet | 
{{ EN (| po I 159,090) ] ] de 1919 
2 177.000 1 nand ir de Gouvernement projet d 
} < À 1 7+7 © il 4 la comm [L 
!, )4 ){ ] | { [9 lu ] } 
2.1 “ i 
Wa Î l ! p| )YAUX 
re 
\/ 1, O1: (UN crédits dr 1539, 
{ l ler | j » fouve] nent pro! de 
Jon 1! x AN w) t s | pois vu la »Lattiit (E: 
HAE MAC LIEN ({ l pari au proj"i dÙ LOU) 
4 ! “ l 
1 
{ UK { {li TL 
M ‘ I [111000 ] lits de 1919 
214910. l lin } Gonvi TO L le 1! 
t {111 Î | pro s | IN tutti 11 
1,111 Ù pa j [ 1 pro I te VCrHen 
j 
\ Î C1 El pro} { 1 795.004) I lits d EL 
4! 1 (NX) ! EEE ] ji (El GOUvt nent l 4 
lo à 1 601.79 F; crédits proposés par la comm 1 
{ 5, 709 (00 | ilt pa po 1 projet du Gouverti ont 
52 wi “ ! 
Se par! Dépenses dix 
Montant d crédits proposés, 15.220.000 F : crécils de 1919, 
95.250.000 demandés par le Gouvernement (projet de loi 
no 227), 1 ON) ‘rédils proposés pat la commission, 15.250.000 1 
dilféret par rapport 1 projt lu Gouvernement, néant. 
lolaux pour l'aviation civile et commerciale 
Montant d rédits proposés, 9226 848.000 F; crédits de 
1919, 9474752000 F; crédits demandés par le Gouvernement 
(projet de loi no 8337 727.064 000 } crédits proposes par 
la commissior 1220 848 ON) FF: différence par rap} it au 
| { Gouver nent, 02.113.000 F. 
\uRricLEs be Lot 
: d » : ° “ps 
Annexes n° 29 à 94. 
Caisse nationale d'épargne: rapporteur spécial, M. Fugène RiIGar. 


imprimerie mationale: rapporteur special, M, menée Lars, 


Ordre de la Libération: 20pporteur Special, M. PArEWsRE. 

Monnaies et medailles: rapporteur special, M, Bernard PauMiki 

Légion d'honneur, rupporteur spécial, M. PAIEWSKE. 

Postes, télégraphes et téléphones: rapporteur special. M. Léon 
DA 


Mesdames, messieurs, pour répondre au désir exprimé par la com- 
mission des finances du Conseil de la République, nous vous deman- 
dons de bien vouloir fixer par un texte distinct, en recelles et en 
dépenses, les budgets annexes cCI-apres: 


Caisse nationale d'épargne, Imprimerie nationale, Légion d'hon- 
li Ordre de la Libération, Monnaies et médailles, Postes, télé 
PHUHUS 


n: 
graphes et ten 
(i Afin d'accélérer le rythme des travaux budgétaires, 1 à été 
décidé. en accord avec la commission des finances du Conseil de 
la République et le Gouvernement, de fractionner le projet de Joi 
n° 337 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en autant 
de projets distincts qu'il existe de fas icules budgétaire 8, 
C'est pourquoi, au lieu de vous demai ler d'approuver seulement 
Ja partie de l'état A relative aux dépenses du budget de l'aviation 


tt + A 


civile et commerciai, nous soumeltons à votre vole le présent 
projel de 1 








naires à Ja somme de 139878200000) FE, conformément 
Crapbres 

Caisse nationale d'épargne, 10.128 800,00 F; Jmpr 

nale, 2.485 millions de francs: Légion d'honneur, 507 
Ordre de Ja Liméralion, 8662009 FF; Monnaies et méd 

millions 600,000 f; Postes, (éfégraphies et téléphones, 115 
lions 908.000 F. 


Erars LÉGISLATIFS 
Annexe n° 20. 
ETAT C. — CAISSE NATIONALE D'EPARGNE !\) 


Rapporteur spécial: M. Eugêne fucar, 


Mesdames, messieurs, avant d'aborder l'examen des Cha) 
articles, il nous parait intéressant de vous fournir quelqu 
emmeuls Slañistiques sur Va Caisse nalionale d'épargne 
Le nombre des déposants, qui était de 10.500.000 en ! 
passé À 1% millions au début de 1919 el à 15.200.000 au 
} annrr JO, 

Ouant aux dépôts, ils s'élevaient à: 

26 milliards de francs au 31 décetubre 19938: 

{01 milliards de francs au 21 décembre 1918: 

2% milliards de francs au 31 décembre 1919; 

200 milliards de francs au 15 avril 195, 


4 


Cet accroissement est dû vraisemblablement à deux can 
Cipaies: 10 versement, par cerlaines entreprises commierci 
décembre 1949 de primes à leur personnel et, en outre, Ja 
on du reclassement des fonctionnaires (tranche de janvier 

En effet, la Caisse nationae d'épargne a une ellientèle co 
en grande majorilé de salariés. 

Ces excédents de dépôts se sont élevés à: 7.462 millior 
le seul mois de janvier 1930 (dont 1.256 milions pour F 
562 millions pour Ja banlieue parisienne) ; 

A 5.93% inillons pour le seul mois de février 1950 (dont 1 1 
19 millions pour Paris et 583 millions pour la banlieue paris 

Dans ces conditions, les arrérages et primes d'amortissemei 
valeurs appartenant à la Caisse nationale d'épargne, qui 
été évalués à 9 emilliards de francs, doivent être évalués à ! 


liard- 


Ce chiffre correspond à un intérêt moyen de 110 F p. 1% 


les 260 milliards de dépôts, 

Muis, par contre, ilWfaut majorer de 600 millions le chapil 
des dépenses et le porter de 6.627,500.000 F, à Ia som 
4,090 Æ, pour tenir comple des intérêts à servir aux 


L'économie principale que faisaient apparaître les propo 
d'ouverture de crédits qui nens avaient été demandées, résid 
la diminution du nombre d'heures supplémentaires du pet 
à service incomplet (chap. 1040), 

Le nombre d'heures prévues élait de 213.100; il est ram: 
200.000, soit une économie de 41.300.000 F. 


En conséquence, le boni se trouverait augmenté de 401.300.0 


se décomposant comme suit: 
a) 400 millions provenant de la majoration de 1 milliard 


roges, déduetion faite des 600 millions de majoration d'intérêts: 


b\ De l'économie susvisée afférente à la réduction des ! 
supplémentaires, soit 1.300.000 F. 


Etat A Recettes des budgets annexes rattachés pour 0 
au budget des services civits pour l'exercice 1950 (suit 


Caisse nationale d'épargne. 
Recettes 


ne 


ire sec'ion. — Totaux des recelles pour Ja caisse na 
d'épargne : 

Montant des recettes, 10.123.S00.000 F ; recettes encaissées e1 
6.224 247.000 F: recettes proposées par le Gouvernement (pro 
loi n° 3927), 
10.129.S00.000 F: différences par rapport au projet du Gouvern: 
en plus, { milliard de francs. 


Dépenses. 


{re partie. — Dette publique: 

Montant des recettes, 7.227.30.000 F; recelles encaissées en 
4.597 pnillions de francs: recettes proposées par le Gouveri 
{projet de lei n° 8337), 6.627.500. 000 F; recetles proposées : 

(t) Pour l'état législatif, voir l'état C du n° 8426 (états 1ébi: 
(annexes 29 à 4). : 

(2) Voir le n° 8257, 


9,428.800.,000 FE; recettes proposées par la comm 
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7.227.500.000 F; différences par rapport au projet du 


\ission, à 


ment, en plus, 60 millions de 


raies 


ie. — Personnel: 


s° pal ÉRS du ° 
\ t des recettes, G67.163.000 F; recettes encaissées en 198, 
Î li Ù : : 

=) 000 F: recettes proposées par le Gouvernement {projel de loi 


»27 G6S.43S.000 F; recettes proposées par la commission, 
162000 F: différences par rapport au projet du Gouvernement, 
ns. 4 275.000 F; 
à partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entrelien : 
\ unt des recettes, 699.24G.000 F:; recettes encaissées en 41118, 


“21000 F; receltes proposées par le Gouvernement (projet de 


Us 227), 600.249.00 F:; recelles prapasées par la commi<scion, 
ou FF: différences pal Fapport au pro je du Gouvernement, 
( irtie. — Charges <aciales: 

\ nt des recettes, 13,969,000 F; recettes encaissées en 1948, 
- ou, 000 F: recettes proposées par le Gouvernement (projet de Jai 
Lo SAT), 44.004.000 F; recettes prapasées par la commission, 43 mil- 

6.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
é 2. 25.000 F. 


ge purlie. — Dépenses diverses: 
ant des recelles, 111.124.000 F; recettes encaissées en 19438 
000 F;, recettes praposées par le Gouvernement (projet «le 
237), 111,123.000 F; recelles proposées par Ja COMMISSION, 
1111%:000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
Versement au budget général de l'excédent des recettes sur les 
dépenses : 
| t des recettes, 1.109, 3%95,000 F: recettes encaisées en 1958, 
it 204.000 F; receltes proposées par le Gouvernement {projet de 
, 111.424.000 F; recettes proposées par [la commission, 
1.109.705 000 F: différence par rapport au projet du Gouvernement, en 
01:44) 000 F. 
folanx pour ja caisse rationale d'épargne: 
\fontant des recettes, {0.128.800.000 F: recettes encaises en [Ok 
‘ 4 61.000 F: recettes proposées par le Gouvernement (projet de 
Jo NX7), 9.128.800,600 F; receiles proposées par la Commission, 
{0.128 800,600 EF: différences par rapport au projet du Gouvernement, 
ei <, { tuilliard de francs. 


Si} 


1 


ETATS LÉGISLATIFS 
Anuexe n° 90. 
ETAT C. — IMPRIMERIE NATIONALE |!) 
Rapporteur spécial: M. REXÉ Lars 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances n'a proposé 
que peu de modifications sur le budgel annexe de Flimprimerie 

üonale. I s'agit là, en etfet, d'une entreprise à caractère Com- 
mercial et bénéficiaire. 

I y a donc ïieu d’en favoriser le fonctionnement et, par consé- 
qucnt, voire commission à imaintenu le montant des crédils sur 

plupart des chapitres. 

Il élait propose de remplacer deux postes de concierges et cinq 
postes de veilleurs de nuit par un posle de Ccaporal pornpier et six 
postes de pompmuers veilleurs (chap. 1000, art. 1%). 

Elan! donné que les postes de roncierge étaient des emplois réser- 
és, votre Comimission vous propose de maintenir l'un d'entre eux. 

D'autre part, votie commission propose un abalternent de deux 
uillons au chapitre 3030 art. 3) au titre du transport d'impressions 
dans les départements. Il semble, en effet, qu'un etfort d'économies 
supplémentaire soit possible sur ce chapitre 

Sous réserva de ces maaificaiions, votre commission vous propose 


j 1 { 


ü ter jes crédits Prop és, 


Etat C. — Reretles des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budyet des Services civus pour l'année 10 fsuile}, 


Imprimerie nationale, 


Recettes, 
nee 
Tolaux des recettes pour l'Iraprimerie nationale: 

Monlant des recettes, 24$% millions de francs; 

Recettes votées pour 1919, 2 milliards de frames; 

Recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi n° &537), 
-iNs Mniliions de francs; 

Recettes proposées par la commission, 2.485 millions de francs; 

Différences par rapport äu projet du Gouvernement, néant, 


Dépenses, 
Personnel : 
Montant des crédits proposés, 68.237.000 F; crédits de 1919, 635 mil- 
> 213.000 F; crédits dernandés par le Gouvernement (projet de loi 
NT), 635.248.000 F; crédits proposés par la commission, 635 mil- 
N5 231.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
Linoins 17,000 F, 


- a —— 





>= 


{1j Voir le n° 8397, 




















PRES dé _.# 
Î t des services et tra x d or 
us IS proposés, 1.648.070000 F: crédils de 1:49, 
L crédit temandes ir le tWouvernenin el de 
[RTL Ou EF ëédiis proposés pal { | on, 
Lu nl t 
SU th lu ès par rül] l« ojet dau Ü le 
1 1 s « = 
1 " } 1 
‘ ] « « tn) (NX } ( 1,9, 
Ù in \ ere \ ° D 
‘x MX) | i \ S mar |A full (TRIT ÿ 
es ü ill jet du Got ile t 
2 4 «u! | ‘W (4,4 A nil. 
(| La il & ‘ { LU te 
ù } “ « | 
} } | 
| ' x 
PrU ' { ’ 
Ss m de fra de 1449, 
s en pal eé Gouvernement } ü jot 
Mk) FE: crédits proposés par la commission, 800,000 F4 
l UC 1 Prujel «au © IXCTIRE HI é ea 
pol HDPIC TH 1} ilt 
ilant des erédits proposés, 2485 millions de frar Crau}ilg 
1919 A4 A ‘» L crédits demand \ Le iver- 
lHetuetil projet ne K2971 9485 mi le [ra À 
lil hrol « par a coran s de 
ont ‘ } D} | Ou tn t éalile 
« « EVE) A TE * 
ETATS  LÉGISLATIFS 
vw 0 o 31 
Annexe n° JE. 
ETAT ©, — LEGION D'HONNEUR ||) 
Rapport pécial: M. J.-+ P'ALEW-KI 
It le hl projet «dt budget d Dx di la Légion 
UL nous est MANS pour Ll'EXEFTCICE rm) « \ilibre en 
èn depenses au chiffre de 309.241.0KN) | 
Celle sotnme marque une augmentation de &ES10.000) F par rapport 
il ile | 1\ = poul l'exercice 1949. Toutefol L l 
imple des aménagements de crédits au “4 atl ir3 
1919, et qui devront élre recondui pour 1950, 11 appa- 
montant des autorisations de dépenses et de recettes 


l'exercice 1%4) accuse une dinunulion de 10551,000 F. 


Î 


‘s propres ne dépassant pas une somme de 58 millions 


de l'examen de ce budget, votre commi mn des fi C4 


t nl 


: 
» 
essenuelerment du probierne de Ja revalorisation 
x 


4 des membres de la Légion d'honneur décorés : 0 
l 


des médaillés militaires 


| VOIr auginenhier le mon Ut e3 
e Gouvernement proposait pour l'exercice 1950 la r« [= 
{ 


lolation de 1949, ajustée aux effe 13 


nbres bénéficiant d'un traitement, Et pendant, depuis le 


lalture, de nombreuses proposiliens de loi onu de 


it élé déposées sur le bureau de notre A mblice pour 


ET e qui inpose, ce sont, nolasnment 


1 de LI ‘1 de M. André Morire, tendant à auginen- 
el innuels de la médaille mililaire et de la Légion 


Il janvier 1937 es traitements annu de la médaille 


la | in d'honneur; 


nulhiltaire et di à Légion d'hone 


e M. Edouard Bornnelfou { ant à 
ement annuel di médaillé militaire 

\ de résolu \ 1 8316 de M. Dusseaulx tendant À 
uvernement à revaloriser le traiter ! 
in de loi n° 8137 de M. Edouard Bonnefous tendant à 


traitement annuel des membre E r'é (101 us 


da honneur décorés à titre rmilitaire ; 
lion de loi n° S17% de M. Touchard tendant à maiorer 


e la Léei ' d'l 


tioi de résolution dd \f Duse IX rl Né r la 


ammission de la aéfense nationale, à €! volée à l'unanimilé par 
halionale le 20 mai ucrnier Elle invile le Gouver- 
ibler les traitement lies médaillés mnilitaires et des 
l'ordre à la Légion d'honneur, à partir du 1% jan- 
au 1 ü 1 ent débat M. Ja {UT | [ tre VE 
nballants, a hi-IN0rme annoncé e doublement de ces 
Dar ( . votrt mr ! { a 
battement indicatif de 2 millions de francs sur le crédit 
1 ne] ‘ 
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dernandé au titre du chapitre 700: « Traitements des membres de L É 
l'ordre et des médaillés rulilaires Dépenses. 
Elle a chargé en outre son rapporteur d'inviter le ministre des = re RANCA re uen EU ONE CAT UESR TT EU SE 
finances à Saisir le Paflement d'une lettre rectificalive tendant à RER 


inajorer les crédits du chapitre 700 pour permettre ainsi la revalo- 
cisation des traitements des membres de l'ordre et des médaillés mili- 
aires, suivant [a volonté exprimée par l'Assemblée nationale una- 
nue 

sous le bénéfice de ces observations, le projet de budiiet a élé 
adopté par votre commission des finances, 


Etat C — jerettes des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget des Services cicils pour l'erercice 1950 (suite). 


Légion d'honneur. 


Recettes. 


UNE LE D LUN D UC NN OU OO ET OS 0 9.2, u 1 Di 0, On DO Ver 2 ei 20 1 AN 2, 


Totaux pour la Légion d'honneur: 
Montant des recettes. 597.,230.000 EF: 
Recettes volées pour 1919, 599. 120,00) F : 
Recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 8397), 
009 230.000 E 
tecettes proposées par la commission, 797.220.000 F; 
Différences par rapport au projet du Gouvernement, 2 millions 
de francs, 
Dépenses. 
betle 
Montant des recelltes, 9219,500.000 F: 
Recettes volées pour 1919, 321.24.000 F; 
Recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 83937), 
321.900.000 FF: 
tecettes proposées par la commigion, 319,500.000 F; 
Différences par rapport au projet du Gouvernement, 2 millions 
de francs 
Personnel: 
Montant des recettes, 108.972.000 F; 
Recettes volées 1919, 40N.198.000 F; 
Kecettes propostes par lé Gouvernement (projet de loi n° 8337), 
40.972.000 HE 
Recettes proposées par la commission, 4108.972,000 F: 
Différences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 
Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien: 
Montant des recettes, 161.8S8.000 F; 
Recettes votées pour 1949, 173.24.000 F; 
Recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 8557), 
461.S8.000 F: 
toceltes proposées par la commission, 161.888.000 F: 
bifférences par rapport au projet du Gouvernement, nant, 
Charges sociales: 
Montant des recettes, 1.672.000 F: 
Recettes volées pour 1949, 1.672.000 F; 
Recettes proposces par le Gouvernement (projet de loi n° 855 
4.672.000) EF: 
tecettes proposées par la commission, 1.672.000 F5 
bifférences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 
Dépenses diverses: 
Montant des recettes, 5.198.000 F: 
Recelles votées pour 1919, 5.198.000 F:; : nan 
Recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 8337), 
5.193.000 F:; 
Recettes proposées par la commission, 5.198.000 F. $ 
bilférences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 
Totaux pour la Légion d'honneur: 
Montant des recettes, 597.230,000 F: 
Receltes votées pour 1919, 609.771.000 F: : ; 
Recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi 
n° 8337), 999,230.000 F; CRE 
Recettes proposées par la commission, 597.230.000 F5 
Différences par rapport au projet du Gouvernement, 2 mil- 
hons de francs, 


ETATS LÉGISLATIFS 


Annexe n° 92, 


ETAT C. MONNAIES ET MEDAILLES (|!) 


Rapporteur spécial: M. Bernard PAUMIER 


Etat C Recettes des budgets anneres rattachés pour ordre 
au budyet des services cicus pour l'erercice 1990 (suile). 


Recettes. 

D eme me 2 €. 
Totaux des recettes pour les monnaies et médailles: 2j 
Montant des recettes, 11.074.600.000 F; recettes de 1919, 5 milliards 

208,100.000 F: recettes proposées par le Gouvernement (projet de loi 

no K337), 11.074600.000 F; recetles proposées par la commission, 

11.074.600,000 F; ditférences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant, 





_ 


Co | 


(1) Voir le ne 8% 





| (4) Voir le no 8337. 


& partie, — Personnel 


Montant de recettes, 597.292.000 F; recelles de 1949, 3033560 000 pr. 
recettes proposées par le Gouvernement (projet de Joy : gs ? 
507.302.000 EF: recettes proposées par la commission, 997.302 64 1° 
différence par rapport au projet du Gonvernement, néant, , 

os partie, — Matériel, fonclionnement des services et 
d'entretien: 

Montant des recelies, 1331.158.000 F; receltes de 1919, 1 millry 
395.220.000 EF; recettes proposées par le Gouvernement (projet 
ne 83:37), 4.531.198.000 LE: recelles praposées par la commission! 
lard 944.438.000 F; différences par rapport au projet du Go 
ment, néant. 

6 parle. — Charges sociales: 

Montant des recettes, 96.6%:.009 FF: recelles de 1949, 53.260 00 
recelles proposées par le Gouvernement (projet de oi no à: 
06.633.000 FF: recelles proposées par 4 Ccornmmission. 36.632.000 l 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 

ie partie. — Dépenses diverses: 

Montant des recettes, 350,204000 F: receiles de 1919, 10.200.000 F 
receltes proposées par 1e Gouvernement (projet de loi no «x 
390,500.000 F: recettes proposées par la commission, 230.500.000 p: 
différences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 3 

Totaux pour les dépenses: montant des recettes, 2,32S.6<5.000 F« 
recelles de 1919, 1.9S0510.,000 F: recctles proposées par Je 
Gouvernement (projet de joi n° 8337), 2.328.G83,000 FE: recettes 
proposées par la commission, 2,528.6N3.0000 Æ; différer jar 
rapport au projel du Gouvernement, néant. 

Excédent des recettes sur les dépenses: 


! 


Montant des recettes, S.715.47.000 E; recelles de 1919, 4 mil E 
919.560.000 F:; receltes proposées par le Gouvernement (projel de li 
19 Kk37). S.714:.917.000 F; recclles proposées par la cCormimiss 
8.745.915.000 F; différences par repport au projel du Gouvernen 
néant. 

Totaux pour les monnaies el médailles: montant des recettes 
11.071.600.000 F5 recelles de 1419, 6.902.100.000 FE: recelles 
posées par le Gouvernement (projet de loi no 8337), 11 mil 
liaris 071.600.,000 FE: différences par rapport au projel da 
Gou\ernement, néant, 





ETars LÉGISLATIFS 
Annexe n° 9. 


ETAT C. — POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (!). 
Rapporteur Spécial: M. LÉON Dacaix, 


Mesdames, messieurs, en créant le « Budget annexe des P. T. T.s 
la Loi du 50 juin 1925 à voulu conférer à cette grande administrali 
un caractère industriel. Mais elle ne lui a donné qu'une autonomes 
partiele puisque sa gestion reste soumise au contrôle du Parleme 
C'est pour lui permettre d'exercer plus efficacement ce coul 
que La loi de 1925 à pre<cril deux grandes divisions. 

a) Les dépenses d'exploitation ; 

b) Les dépenses d'investissement appelées respectivement fre ct 
section. 

Depuis 1915, les crédits relalifs aux réparations des dommazes 
impulables aux opérations de la guerre 19394945 ont été inscrits à 
la 2e seclion qui se subdivise elle-même actuellsment en deux par- 
Les : 

1o La reconstruction dont le financement incombe au bud:et 
général; 

K - travaux d'équipement supportés par le budget annexe des 
D 


9e 


Conformément aux dispositions de l'article 73 de Ja loi di 
30 juin 1923, le financement de ces (ravaux peul être assuré par 
l'emprunt ou par des avances du Trésor. 


BCDOGET DE 1950 
{re section. — Budget d'exploilation, 


Les prévisions inscrites au projet de loi no 87, annexe 33 s'rlte 
blissent ainsi: 

Recelles, 114.618.908.000 F; dépenses, 112.587.6:0.000 F, — Excé 
dent des recelles sur les dépenses, 2.031.2%3.000 Æ, 

Depuis la publication du projet de loi n° 8337, le ministre des 
P. T. T., tenant compte de la volonté du Parlement de voir réduire 
les dépenses budgétaires a procédé à des économies importantes qui 
figurent dans les notes nos {S, 19 et 13 des lellres rectificatives 91, 
9021, et 9516. 

Après ces modifications, l'équilibre de la fre section s'étabil 
conne Suit: 

Recettes, 113.618.008.000 F; dépenses, 110.726.30S.000 F. — Excé 
dent des recettes sur les dépenses, 4.892.100.000 F, 

Nous croyons ulile de rappeler que le budget de 1949 avait élé 
présenté au Parlement avec un excédent de recettes estimé à 8 mit 
liards, Il dépassera en réalité 10 mitliards. On peut en conclure 
ce budget est établi avec compétence et sincérité. 

En raison des économies importantes megtionnées ci-des< 
votre commission des finances n'a procédé qu'à de très faibles abit- 
tements sur les propositions qui lui étaient soumises. 





re cine 
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PR 
are Leur montant s'élève à 3195.277.000 F qui s'ajoutent aux 

4 «02 400.000 EF d'excédent prévus, lélégrenhe. 
La tre section du budget annexe des P. T. T., après examen de 


votre commission des finances, s'établit donc avec un excédent de Les recettes télégraphiques se sent élevé 
L: F voceltes de 4.892:400.000 F plus 915.277.000 F, — Total, 5.207.677.000 LOUS mHIRONnS € LUN ts nil en 1% 
; oui sera affecté au financeinent des travaux d'équipement prévus à Ja Flles « CN 166 ik di 
t q e sertion. La baisse « trafic constatés athées pri lent a 
. F ni entuxe € alle: Mi ! ti) fui \ ) ‘ n 
À ‘ plug | « ‘ ( i \ nœ 
) F: 2e section. — Budget de reconstruction et d'équipement. de l'exenm ty é<sort ‘ \ il 
les prévistor 
à Les autorisations de programme et les crédits afférents À cette Le trafic du <er Le. 1 . 100 
c mn du budget figurent aux états D eQ E du projet de loi no 660 par rap} ë pre ( elte ; 
"L'état D comporte le développement des crédits demandés au titr due à Vation exa ce \ taxe franpa 
ü Fr: % des opératious anciennes. L'élat E se rapporte aux opérations nou qui devient ‘ tin Ai \ nl 
| ; + velles. desire-t [ \ ’ du 
" ] : LE: Le tableau ci dessous résume le montant des autorisations de révime 
à x prosranntme et de crédits de payement demandés pour 1950, Une angmi ù e du nom les | | el 
“onstruction: de lélégrammes } purs \ nu 
Es ( rations anciennes® autorisations de programme, néante crédits 
: de aserment 190, 1.40 inillions de franes. Lab à 
Ù F; ouéralions nouvelles: autorisations de programme, 2923 millions Le mo Li 
à de francs: crédits de payement 1%, 653% millions de francs. GAS m : y 49 2 Fye  - > 
 F: + Total: autorisations de programmine, 2:%2% millions de francs: Il ava été évalué À Ce ms d'une à | t du 
- Cr! de payement 190, 1.933 millions de francs, budget: jil a été : ré l Î l i l | te t | | 
. 4 pement: , : : docturne l 7} of . telle aug il L « : \ 
jap \ ( rations anciennes: aulorisalions de pro2ramme, 20S.600.000 F: raison des 1! { vs ef eérnent € | des en !| i F- V4 
Re gredits de payement 1950, 10.266.600.000 F. PP PT tr re 0 GX go A re 
É owrations nouvelles: autorisations de programme, 1464177 mil- tation du trafi Î i ( le nou IX Anis 
4 ] de francs: crédits de payement 144, 4605.4.000 F, pemmettre le crédit sup nontaire « où mmillio { e 
we 1 Total: autorisations de programme, 16.5S5.600.000 F1 crédits présent budget por ra trie es 
, | de payement 1990, 13.211.100.009 F, La leltre 1 atix noté no 4 t de 
u ; Li dépenses de reconstruction sont couvertes par le bndvet Bb pnillions e de: à 1 je \ } ; 1 
q £ ral. I reste donc 13.211.100.000 F de crédits d'équ pement à nous <somines érnus d ' . i 1! & ae 1! | rie « 
È ] irge du budger annexe des posies, télégraphes et téléphones. téléconumunic: ! ] ue d \\ el 0 l , à ( ne 
DT L'excédent de recettes du budget d exploitation é'ant affecte il pa » c( per 
| ‘du Jauto-financement de ces dépenses, soit: 45,211,100.04N) — 5,207 mil M. le ministre des PT Ta ( vil s A | = 
l 637.00h) = 10,009.723.04N) FE, sera couverte pal des avarites du qut 6 projt ivait été a! do d ! cäblie ni 
Trésor, consenti un ibai de fi LE 3 to b s . 
Volre commis-ion des finances n'a apporté aucune modification anigiais, ÿ 
aux demandes formulées au titre de la reconsiruction et de | équi- Votre cormimis des finances na manifesté À 
pement Elle les à même jugées insuffisan'es car elles ne permet. de Voir dirai t x de ° de ! y en! 
tront pas de poursuivre avec toute la célérité désirable a modern ainsi que la laxe de raccorde t des nonive x ! () l 
éalion de l'équipement de cette administration évaluer à 40 100 fe nombre de demand Î 
nique qui Û I Let ivVa HE i él 4 
| de. . trop éleré. 
4 SITUATION DES DIVERSES PRANCHES D'EXPLOITATION Me bi ui dos. Cr us | 
DL : . 4 1.00) fran: I ipitre 100 p . ‘ 
La Situation des différentes branches de l'exploitation des postes, apportées à Ja r lion < iaue à la e de s 
1 télégraphes ei téléphones se présente ainsi: de néise dans le défi AA 2 é 


Ts. 1 Elle à pro] à : £ 





ration Postes, des ligne< pour marq A î \ Î iur ner 
init Imécanisation € Î Î Î ! ! ’ ) 
fr! ñ } \ f d 1 
7e ; 3 Les recelles hüdgélaires poslales se sont élevées à: pr dE mel ee dk Fe ! t ‘ 
Dis 6.816 millions de francs en TON: 40.007 millions de francs en 1919, camions es. de perfot 4 4 re à 
Elles sont évaluées à 43.389 mlions pour 1400, sées, d'excavatrices pu r la! de ca! télé dl 
re et Les reretles de Fexerccie 1919 ont été inférieures de 41.256 mil porle-éc} e pour l'élagace, e! : " 
honus de francs aux prévisio! &, Celle merca “ation atigrt ( léérablement le 7 ri t dun 
mares Celle moins-vaiue résuile d'une baisse du trafie, qui a atteint personnel et permet de diminuer ' : “ ” À : 
rils à 8 p. 100 pour les le'tres recormmnandées, #3 p. 1400 pour les paquets lion de ligne sont à ement trêe glov. 
X par recommandés, 11 p. 100 pour les lettres, les imprimés et les paquets Votre iissio les finances à ineul ta | erédita 
ordinaires, Mais a circulation des jinprimés périodiques marque d'équipen U qui pour près de 9 p. 100 intéressent I 1 
udzet ! une augmentation de 15 p. 100 portant, Semble-Lil, sur fes journaux hicaltion En eftel. 80.06 demandes d'instatialio pr, 
: Lebdomadaires qui m'ont pu éir calistaili e j nf netinné, A | ) 7 
e des à Je rappelle au Gouvernement que dans mes rapports sur Îles La France avi , postes : es par 100 À Le En 
2 ] Acets des P. T. T. de {is et 1919, j'ai attiré son attention sur quinzième rang da l lascemn d tior t 
ii d L le volume sans cesse croissant des correspondances circulant en du manque de crédits rmis À la disposition dés P ri ; Los 
é par 4 franchise. de raccordement et d'inctallations tron 4 
E Dans mon rapport de 199 j'écrivais: L'industrie des télécornmmn (RRIE et les <e es de ] he 
‘ .« Le contrôle des franchises postales devient de plns en plus de l'administration des P. T T_ ont a édite si FR À ; : 
4 difficile à mesure qu'augrnente le nombre des bénéficiaires, L'uti- réalisé des progrès considérables qui placent nos prototvnes 1 se 
lisalion de machines à affranchir par les services publics Ie parait les meilleurs. ; ; nr sa 
êlre la seule solution équitable de ce problème. » Qu'il s'agisse de l'étude des des millimétria ts vätA d 
À ; Au cours des explications fournies à l'Assemblée nationale, M. le la propagation dans les guides d' dés dons 
S Late ministre dés P. T. F. à fait connaître « qu'un projet de loi a été niuin, dé mplifica \ semi ducterirs de ; 
élaboré, aux termes duquel les plis de service doivent étre revêius tique des cri de 1‘ to di , Aer Pere 
Ex d'une vignelie d'un modèle unique, quel que soit ke poids de tiques, dé ’ | insMission par m fine 
l'uhjet ». a : » sn vie Lo 
HAE En francaises et les pers] s d'a {} Ï ] 
_ qui Le projet de loi préparé à cet effet à recn laccord de principe l'activité de à livers Ja « t la le « 
: {5 lu ministre des finances el du garde des sceaux et a élé approure Nous prerrion- raphiet ie hp t hot ble d ! le 
ab par le conseil d'Elat. Sa mise au point est en cours n.…. Grâce à la géneéralisal Le itoma e € 1 Ï ( 
étab Nous sommes surpris que depuis un äâvs Ce projel n'ail pas plus récentes découvert le 1 peut « iluer une 
tuiore été déposé, rentable. 
Exvé La Commission des finances demande à M. le ministre des PT. T. Deux pavs de caractéri ès diff le : 
de bien vouloir en faire hâter le dépôt, Son adoption permettra Aux Etats-Unis, l'American 71 [ e and Telegraph Con i 
it élé de réprimer les abus de freanchise et de sauvegarder à la fois ls gère le t4lépi ( ! di npagnies les plus ; pères ou 
8 mil ilérêlts du Trésor et ceux du budget annexe. more 
re A l'heure où les transactions commerciales deviennent plus ditf- En Suisse, l'administration des téléphones pent permettre d 
ficiles, votre commission des finances a estimé qu'il était du rôle financer <es grands tri K: elle de financiérement 1 hernins 
CSSUS de la poste de fransmer'tre aux acheteurs éventuels dans lbs meil- de fer suisses et elle verse des rimes subslartie iu buiget 
; abal- leurs conditions possibles les offres des vendeurs, Or, les tarifs des général 
lnprimés ordinaires dits « non urgents » dans la catégorie des- En France, art leunent, F'admi tra di { hes 
séntner quels sont classés les catalogues, prospectus, elc., sont lrop élevés, et téléphones 6q bre à peu près ses recetles et « lé} de 
elle en demande un abaisseinent sensible. fonelionnement, Quelles ti raisons qui expli t cetle ditfé- 


L'acheminement et la distribution de ces objets peuvent êlre dif- rence 
érés, c'est-à-dire effectués dans bien des cas pendant les heures Tout d'abord. jil ne faut pas oublier que la France à bi deux 
&: Indindre Uulic, sans personnel supplémentaire guérres el deux invasions au cours desquelles d ce part, ll {ra- 
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vaux d'équipement ont été fortement ralentis, d'autre part, des 
destructions très importantes ont été effectuées, 

De ce fait, et aussi en raison d'une politique étriquée de finance- 
ment de travaux neufs, le téléphone est très per mécanisé, Or, c'est 
par la mécanisation, en parUeulier par Ja ft nérali-ation de l'autorma- 
tique, que l'on doit diminuer les frais d'exploitation et augmenter la 
re imtabilité. 

si l'on se réfère au rapport de la commission de modernisation 
des télécomimunications, les dépenses de personnel représentent 
M) l. lot) des dépenses totales, ce qui et très élevé pour un service 
où presque toutes les opérations pourraient se faire mécaniquement, 

En France, 2 p. 100 des abonnés sont désservis par des centraux 
automatiques urbains contre 9% p. 100 en Suisse et 70 p, 100 en 
Grande-Bretagne, 89 p, 100 en Halie. Quant au trafic interurbain, il 
n'existe sous forme automatique qu'à Félat de prolot\pe en France 
LA circuits), alors que léquipement de Ja Suisse en aultomalique 
inlerurbain est praliquement termine 

Or, certains centraux automatiques urhains verraient leur prix 
intécralement payé par les économies de toute nature effectuées en 
un délai de quatre à cinq ans, alors que ces centraux ont une durée 
d'au moins cinquante ans. 

D'autre part, l'équipement permellant À une opératrice d'une 
ville de province d'atteindre par voie entierement automatique un 
abonné de Paris est pavé intégralement par les économies de per- 
sonnel effectuées dans un délai de trois à SiX mois, 

Le inanque de crédits empêche d'équiper certains câbles Ccoaxiaux 
à plein, alors que les frais d'équipement restant à réaliser pourrraient 
être remboursés avant Ja fin de l'année par laccroissement des 
recettes résutlant de Faugmentation du trafic 

Enfin, en dehors de la rentabilité du réseau téléphonique intérieur, 
l'exportation peut trouver un terrain favorable dans Flindustrie 
téléphonique où la matière première entre pour une part infime. 
Une place est à prendre en Europe: c'est celle qu'avait l'Allemagne 
d'avant guerre 

I existe évidemment des investissements nécessaires et bien moins 
rentables que ceux auxquels nous faisons allusion, mais ce qu'il 
faut relenir, c'est que la mécanisation et, en particulier, la mise 
en automalique urbaine et interurbaine est une nécessité payante: 


1 est urgent de diminuer le chiffre de SO p, 100 actuellement cité 
Cointe correspondant aux dépenses de personnel. 

Il est donc nérce suite de mettre rapidement à la disposition des 
télécommunications des crédits importants pour la modernisation et 


de développement de leurs instaHations, 


CHÈQUES POSTAUX ET ARTICIFS D'ARGENT 
Les rerettes des servires financiers des postes, télé 
phones se sont élevés à: 
2.807 millions en 191$, 1,566 millions en 1949, 
Elles sont évaluées à 5.200 millions en 10. 
Les recettes encaissées en 1919 ont été mférienres de 730 millions 
aux prévisions 


Pour la première fois depuis 1945, le service des chèques postaux 
QUE connaissait une ascension rapide est resté stationnaire. Le 
nombre de comptes ouverts au 91 décembre 19139 fait de 2.501.094, 
æn diminution de 481.572 sur 193$, Celle dgression est due à la 
clôture d'office de 220.000 comples inaelifs, 

Le montant des opérations de toute nature effectuées par ce 
service s'est levé en 1919 à 20.069 milliards, en progression de 
4 p, 100 sur l'année fs, Ce chiffre impressionnant montre Ja faveur 
dont jouil le service des chèques postaux dans la population. 

Le montant des avoirs particuliers alleignait à la fin de l'année 
20S milliards en augmentalion de 27 p. 100, 


A nous parait intéressant de signaler que les événements poli- 
tiques ou les troubles sociaux n'ont provoqué aucune fluctualion 
sur le montant de ces dépôts contrairement à ee qui a été constate 
dans cerlains organismes d'épargne on établissements de crédits, 

Le nombre de mandats émis est en diminution de 8 p. 100, mais 
leur montant est en auginentation de 24 p. 109, 

Nous pouvons constater que l'augmentation de Ja circulation 
fiduciaire draine vers les bureaux des P, T, T. des sommes de plus en 
lus considérables, Trop souvent, des attentats sont commis contre 
es receveurs, des convoyeurs où des facteurs. I semble souhaitable 
qu'une coordination plus élroile soit assurée entre les services de 


police et ceux des P. FT. T. 


PERSONNEL 


L'effectif de l'administration des posies, télégraphes et téléphones 
s'élevait à 226.6%3 unités an 31 décembre 191% Afin d'harmoniser 
Celui-ci au trafic, le Gouvernement a proposé dans Île projet de Joi 
n° N337 (annexe 33) la suppression de 1.4% unités (LAW tilulaires et 
210 auxiliaires) auxquelles il v a Heu d'ajouter 4.15 emplois 
(5.269 titulaires et 920 auxiliaires) prévus dans la leltre rectificative 
n° 1 ‘document no 9215), C'est done une diminution d'effectifs de 
5.991 unités qui vous est proposée, soit 2,4 p. 100 du personnel, 

Votre commission des finances a jugé possible d'y ajouter 
{9 unilés sur divers chapitres, Le détail de ces suppressions figure 
aux tableaux ci-après, 

La commission a estimé qu'en raison des oblisalions inhérentes 
à leurs fonctions, les receveurs et chefs de centre des P, T. T, doivent 
être classés parmi les fonctionnaires occupant des locaux adminis- 
tratifs par « nécessité absolue de service » conformément à l'article 3 
du décret du 7 juin 19139, En conséquence, aucune retenue ne doit 
Ôtre e'fectuée à ce titre sur leur traitement. Elle à annulé une recette 
de 33 millions au chapitre 12 « Retenue sur le traitement d'agents 
ou fonctionnaires logés » et compensé cette annulation de recetle 
par une égale diminulion de dépenses effectuée au chapitre 1210, 
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: —. 
après discussion, elle à admis la constitution du corps intermt 
nistériel des ingénieurs des télécoimmunications et émis le désir 4 


soient rétablies les parités entre les inspecteurs généraux adjoints «du 
cadre technique, qui bénéficient de la réforme, et les inspecteurg 
généraux adjoints du cadre adhninistratif, pour lesquels la réforme 
n'est pas prévue, + 

Votre commission a effectué une réduction indicative de {000 p 
au chapitre 106 pour marquer son désir de voir réaliser une nos 
velle tranche de transformation d'emplois d'agent principal et ent 
d'exploitation en emplois de contrôleur principal el controle n 
ue de maintenir la parité avec les régies financières, 

Elle a également manifesté son désir de voir transformer en 
ernplois de courrier ambulant principal des emplois de courrier 
ambulant, cette catégorie d'agents étant dépourvue d'avancement, 
L'importance des tâches qui leur sont confiées justifie ces créations, 

Nous nous permettons de rappeler que lors de la discussion du 
budcet des P. T. T. de 19159, la cominission et l'Assemblée nationala 
ont demandé la eréalion dun ‘« principalat » pour les facteurs. M le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones l'avait acceptée, 
Aucune suile n'a encore été donnée analgré l'engagement de M. lg 
ministre des posles et la volonté exprimée par le Parlement. 

Le reclassement des fonctionnaires a fait naitre des anomalies 

qu'il serait urgent de corriger soit par la revision d'indices, soil pag 
l'octroi d'indemnité différentielle, Tel est le cas: a) des dames 
commis, ancienne formule, qui ont poslulé au tableau d'avancement 
l'emploi de receveuse de Ge classe el sont à l'indice 2% alors qu'elleg 
seraient à l'indice 315 si elles étaient restées dans leur ancien grades 
b) des inspecteurs principaux ayant sollicité une recelté de 2° classe 
par mutation ou une recelle de fre classe au tableau d'avancement, 
qui sont respectivement aux indices 460 et 480 alors qu'ils bénéfi 
cieraient de l'indice 200 dans leur ancien grade, Leur avancement! d4 
crade se traduit donc par une diminution de traitement. 
- Enfin, nous vous signalons Ja anodicité des indemnités de fonc. 
lion allouées aux inspecteurs principaux et inspecteurs rédacieurg 
et de l'indemnité de gérance et de responsabilité des receveurs ef 
chefs de centre qui n'ont pas été revalorisées depuis 195. 


CONCLUSION 


L'examen des différentes branches d'expoilation auquel non 
venons de nous livrer à élé lrop sommaire pour vous donner un8 
parfaite idée des mulliples tâches qui incombent à Fadiminis{tration 
des postes, télégraphes et téléphones. 

A une administration qui non seulement doit munir ses inslal 
lalions des derniers progrès techniques, mais encore s'adapter aux 
fluc'ualions économiques, il faut un personnel d'élite; fort heuren- 
semeni, elle le possède, Aussi, je tiens une nouvelle fois, au nom de 
la commission ‘des finances, à rendre hormmage à son dévouement 
et à sa conscience professionnelle. 


Etat C. Dépenses des budgets anneres rattachés pour orûre 
au budgel des sercices civils pour l'erercice 1990 (suite), 
Postes, télégraphes et téléphones. 

CCR CCC CC | 


Dette publique : 

Montant des crédits Propos, 3.210.173.000 F: crédits de 191, 
LROSDO 000 Ft crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 8337), 3.210.172.000 F: crédits proposés par Ia commission, 
30.172000 F; différeuce par rapport au projel du Gouvernement 
néant 

Delle viagère: 

Montant des crédits proposés, 284%678.000 F: crédits de 1919, 
927.920.000 EF : crédits demandés par le Gouvernement (projet 
de loi no RE), 2S9.678.000 FE: crédits proposés par la commission, 
289.678.000 F; différence par rapport au projet du Gouvernement 
néant 

Personnel: 

Montant des crédits proposés, 79.077.323.000 F: crédits de 199, 
75.260.222.000 F: crédits demandés par le Gonvernement f{projel de 
loi no 8% 79.210.973.000 K; crédils proposés par Ja commission, 
79.077 000 F; différence par rapport au projet du Gouvernement, 
en moins, 163.622.000 F. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretiens 

Montant des crédits proposés, 21.227.670.000 F; crédits de 1%, 
21.802.070.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet d0 
loi no 8337), 21.414.6:0.000 F; crédits proposés par la commission 
21.297 670.000 F: différence par rapport am projet du Gouvernement 
en moins, {87 imillions de francs, 

Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 3.676.017.000 F; crédits de 199, 
5.396.082,000 EF: crédits demandés par le Gouvernement (projel de 
loi no 8337), 5.676.017.000 F: crédits proposés par Îàa commission 
5.676.017.000 F; différence par rapport au projet du Gouvernement 
néant. 

Subventions: 

Montant des crédits proposés, 6.803.000 F: crédits de 199, 
6.820.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de lat 
ne 8351), G.S03.000 F:; crédits proposés par la commission, 6.803.000 F3 
différence par rapport au projet du Gouvernement, néant. 

Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 6096212000 F; crédils de 19, 
8.772.064.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 8337), 9.780.590.000 F; crédits proposés par la commi::i01%4 
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‘ ": différence par rapport &u projet du Gouvernement 
lus, 49.602.000) F. 
fo'aux pour les postes, télégraphes et téléphone 
Montant des crédits proposés, T5585. 008.000 EF: crédits de 
1949, 113.660.238.000 FF; crédits demandés par ! 
ment ‘projet de loi no 8337 
posés par la ComInISsion, 115.983. 008S GX) } différence par 
rapport au projet du Gouvernement, en moins, 
le francs. 
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Aunexe n° 91. 


ETAT 4. — PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES |: 


Rapporteur Spécial: M. Pierre ABELIX. 


Mesdames, messieurs, le budget des prestalions familiales aori- 
voles institué par Ha Hoi du 16 juillet 1919 qui l'a substitué aux 
quits et obligations du fond: national de solidarité agricole atteint, 
jaut en recelles qu'en dépenses pour l'exercice 1946, vinple tenu 
des lettres reclificalives, à somme de 351806 millions de francs. 
au liu de 45.600 millions de francs en 1919, soit une différence en 
plus pour 1950 de 9206 millions de francs, 

seront <uecussivement examinés. 

Le iltenn de ce budiet tant en recettes qu'en dépenses; 

Les conditions de l'équilibre envisagé, 


nl 


CONTENU DU BUDGET 


bu côté des dépenses: 

Une prernière remarque concerne le cadre dans lequel ont été 
Jépartis les différents crédits, 

La division budgétaire habituelle à été respectée, soil: 

l'ersonnel, — Services centraux el personnel extérieur du minis- 
{ère de l'agriculture, 63.331.004) EF 

Mälériel — Fonctionnement des services el travaux d'entretien 
90.152.000 F. 

Charges sociales, 
Jirds 9.100.009 F, 

loutes ces dispositions de forme ne doivent pas faire illusion 
Je budget annexe concerne le service des prestations et les res- 
sources qui lui sont affectées à l'exclusion des dépenses complé- 
mentlaires des caisses (frais de gostion — action sanilaire et sociale 
-- ei investissements) et de Ja fraction des cotisations affectées à 
ces dépenses Cofnpénenlaires. Les dépenses et les ressources cor- 
respondantes constituent des opérations hors budget. 

La doi du 16 juillet 1919 à spécifié en son article 10 que l'évalua- 
lun des produits d2s colisations affectées aux dépenses conplemen- 
laires el leur emploi seraient mentionnés, à titre jindicalif, dans 
le budget annexe, 

Celle évalualion ressort dans le tableau annexé au présent budget 
À 11.888.000 FE. i 

Le comilé de gestion inslilué par l'article 2 de la loi précitée est 
spécialement chargé de contrôler les dépenses complémentaires, 

ans ces conditions, il n'y à pas lieu de s'étonner que la quasi- 
filalilé des crédits (soit près de 53 milliards dans un ensemble de 
vw) milliards) figure à }a 6e partie Gu budget, celle des « charges 
£oria.es », pour le payement des prestalions familiales des salariés 
el des non salariés agricoles, 

Le complément, Soit 07.501.009 F (2), s'applique essentiellement à 
la contribution du budget annexe au budget général pour la parti- 
cipation des servives de l'Etat au service des prestations familiales 
agricoles, Ainsi, les crédits de personnel, soit 62.331.000 F, concer- 
dent la rémunéralion des agents de l'Etat dont l'activité est consa- 
crée éntièrement à ce service. 

Soil, essentie lement: 

Servites centraux, 4.766.000 F. 

Services extérieurs {couverture partielle des dépenses £e person- 
Del des services du coulrole des 101$ sociales en agriculture), 52 mil- 
lions 268.00 EF. L 

Parallèlement, les crédits de matériel, 29.152.040 F. doivent subve- 
hir aux frais de fonclionnement engagés par l'agriculture pour le 
service des prestations familiges agricoles. 

En conséquence, ancun rapprochement n'est à instituer entre les 
dépenses administratives et les dépenses diverses, d'un côté, et Ja 
charge “des prestations farniliales de l'autre. 

Les dépenses adininistratives sont en augmentation &e 
francs par rapport an niveau de 199, soil: 

Ajustements de crédits (v compris un crédit de 3.915.000 F pour 
Mesures de reclassement, 29,%352.04X) F: créations d'emploi pour Ja 
commission supérieure el le budget annexe des prestations familiales 
êgricoles, 1.972.000 F, — Ensemble, 20.701.000 F, 

Par contre, les dépenses diverses diminuent de 80 millions de 
francs par suite de la suppression du versement du budget annexe 
à l'institut national des appellations d'orisine, conformément au vœu 
exposé par la commission des finances de l’Assemblée nationale, lors 
dè la discussion du projet de loi du 16 juillet 1949. 

Soit, pour l'ensemble (dépenses administralives el dépenses diver- 
es), une diminution de 19.266.000 F 
De son côté, le crédil nécessaire au payement des prestations fami- 
Jiales est accru de 7.24 millions, ce qui porte finalement à 9.200 
millions le lolal des augmentations de crédits, 

I y à lieu de souligner que la progression €e 7.250 millions au 


92,702.996.000 F et dépenses diverses, 2 mil- 











30.704.000) 


Chapitre des prestations familiales correspond, pour une part, à un 


œ—— 











1!) Voir le no Ra. 
2) Personnel, 63.351.000 F; matériel, 29.153.000 F; dépeneés di- 
Rerses, 5.100.000 F, 
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La taxe à l'achat et 12 ixe hiitio elle À la taxe à l'achat sont 
‘lendues sous ceriäines condilions &ux € üopéralives (art, 2, ancien 


Mais, seule Ja recette n e résultant de l'extension de la taxe 
addiliounelle à la taxe à Fachat est affectée au budget des presta- 
ons fanuliaies agriroles 

Cæt!e <oltution para EE estate ar la délivrance des Permis de 
chasse généraux 1 d rlemmentaux donnera dieu, au terme du 
projel gouvernemental, à un droit supplémentaire de 250 F, 


L'ÉQGUIIBRE DU BUDGET ANNEXE 


L'analyse qui précède montre que l'équilibre du biget annexe 


reposait — el quil avait été pie vu tout d'abord par le Gouver- 
héement — sur Îes trois 1 thëses suivantes: 

Fix du taux des cotisations 

Crea à d'une taxe additionnelle à la taxe à J'achat en rem- 
placement de la taxe sur les céréales et de la part du produil de la 
taxe à la production & #s viandes: 

Maintien du niveau et Gu régime actuels des preslations aux 
salaries et non salaries 42 e: 

Ces trois hnvootfheses de t vire © vement examinres 

lo En ce qui « rune les cotis = 

Le dernier changen inporté es \ relèvement de 50 p. 100 à 
compler du 1{°t ju let. 1! e AU2tIHeT AIM du taux des cotisations ent 
soulevé les plus grandes difficullés en raison de l'insuffisance de 
trésorerie qui se manifeste dans 165 ex itations agricoles, Méme si 
la situalion de notre a£t re devait évoluer favorablement, l'ag- 
gravation du taux des cotisations exigerait, semble-t-il, que leur 
assielle, actuellem ni: e par le revenu cadastral, soit trans- 
forme. 

20 Fa réaltion <&'une taxe add nnélle À la taxe À l'achat oi d 
2 avril l'E onstituail, à vrai dire, \ prob'ème difficile à résoudre, 


La taxe additionnelle de 1 p. 100 à la taxe à l'achat soulève, 
présentement, deux objections principales: : 

“) La laxe adüilionnelle nuit à l'harmonie du syslème de finan- 
cement, fondé jusqu'en avril 190 sur les cotisations et les taxes 
spéciales qui frappaient les quatre productions de base: céréales, 
viandes, betteraves, vins. Dans le budget de 199, l'ensemble des 
cotisations et des quatre {axes spéciales intervenait pour 27.700 mil. 
lions dans un total dé soit pour plus de 80 p. 100) el la taxe 
sur les céréales, à elle comptait pour 12.35%) millions. 

La taxe additionnelle constitue une imposition générale s'ajou- 
tant aux taxes spéciales qui frappent déjà certains produits de basé 
(belleraves, vins el viandes ; 

b) Le rendement de la iaxe additionnelle est — pour la moilié 
environ de <on montant — sujet à une large indétermination, Ce 
rendement ne peut être estimé avec quelque certitude que pour la 
art attendue de Ja taxation des produits agricoles de base (céréal 4, 
Déunes vins et viandes 

La solution appliquée par le Gouvernement d'août 1919 à juillet 
1950 e<t donc ab} 

Gi Ja cause des difficultés anciennes résidait dans la charge exces- 
sive que la taxe es céréales faisait peser sur le prix de revient 
des farines, la r iser pour couvrir les dépenses nou- 
velles consistait, semble-t-il: 

A rétablir la taxe sur les céréales de taux réduit (1); 

‘) Le sort de celte dernière taxe, incluse jusqu'à la fin de Ja 
campagne 1948-1949 dans le prix de rétrocession des blés par les 
organismes stockeurs et dont Le Gouvernement demande le réla- 
blissement aux taux de 4 p. 100, doit être brièvement rappelé. 

En vue d'éviter, lors du dernier relèvement du prix du blé, soit 
une augimen'alion du prix du pain, soit une subvention importante 
à ce prix, le Gouvernement a décidé que Ja taxe sur les céréales 
de 277 F par quintal de blé cesserait d'être prélevée à la sorlie des 
organisines stockeurs et de peser sur le prix de revient des farines 
et que son produit serait désormais versé directement par lO.N.IC, 
au budget annexe des prestalions familiales agricoles, 

Faute de ressources disponibles à cet effet, l'O.N.T.C, n'a pu 
s'acquitter de cette obligation d'août 1939 à avril 1950 (date de Ja 
suppression de la taxe) qu'à laide d'avances du Trésor portant sur 
40.300 millions au titre de l'exercice 19%, La siluation ainsi créée 
pour 19% devra faire l'objet d'une régularisation par Voie de sub- 
venlion budgétaire. 
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taxé «li } «t Il axé à l'a Il perpro 
frapnhat ni] produits de base Cornpris 
t tt l on set nent trois 
a D ; ( { 1! ‘ ni { Ù 
4 \esu! implique encore une réforme du marché 
fat et du pau permettant d'absorber la taxe 
i i lui pra ' Inpii ‘nn d'auires e616nnt s 
r t d farin ju pi bu d'autre terres l 
ve di prestations fami- 
1 ! ! i t e liée à vu probleme 
“| | a cle pri Ppaux Ina hes 
à ' 
» 14 [réa réo)rco ( l [a] le trotivernemenlr 
CIE [1 i ji 
Paute d ! eZ lt [ DLL <jon dt finance n à 
put 1pprou ] pile e ( } blissement d AL 
taxe spéciale 1 pr, fm ‘ sréale Elie a « tirn sa de on 
à la suite 4 heuxiern ure demandée par Je Gouvernement. 
[ Mir | ‘ ] ar de t eo «ie ] e<tation 
L'évalualion du montant da prestations dans le projet inilial de 
b yet ai 2 À clail f l l la fix : des harges 
Colle hvpothese était comprise dès lors que di changements 
importants éiaient App < 1 regime des prestälions en vue de 
leprimirt iLiX ‘ IX « jhiliit X agyricon 
[a jet il tire art. 6 1! en 24 Le \ porte sur une assi- 
puitat | dindi le ot 1lar le riroies AUX Salari s du régime 
£ | par : aux pren Ü indemnités familiales compen- 
nr de 6Gidi à 1td) FF créées pat li lécret du 6 octobre 4918 
el éiendus 1 seul personnel des organismes profess onnels agri- 
‘ par | du 9 déve 14) € ie de remplacer, lors 
de la suppt ion de l'impôt ir les salaires, le bénéfice des réduc 
ions por de fannille 
] otide pr re et relalive à 1 ivation du salaire de base 
quel ' ileule les prestations d exploitants agrivoles 
i! L'Uer © 4 1 Le HD de fa joe lire 7 Hiflca' in . Ce saluire de 
base varie selon l'âge des enfants à charge. 
l'ar contre, Le Gouvernement supprime aux exploitants le bénéfice 
“li iilocatio ‘| alaire unique. 
L'article jo l on 4 4 concerne Îles exonéralions de coti 
Salton- que pourront décider les conseils d'administration des caisses 
Divers artichkes trailt de modalités de recouvrement des coli 
°d 


EXAMEN DES ARTRIES 


Cel arUçle fixe le montaut du hadget annexe des prestahons fami- 


Halles agricoles imorméinent à léltat annexé au présent projet de 
(A 

\ e Cogninis<ion des finances vous propose de larcepler, sous 
Té set d'une inodififal on aux Hgnes 4 huis et 12 des recettes, qui 
résulle de ja disjonclon uües artices 4 et 5 (anciens 934 ter M et 


I Institution de receltes moucelles au profil du budyel annere 
des prestations farnihales asriroles, 


Arüicle 2 
Texte de l'ancien article 34 bis proposé par le Gouvernement, — 
Jor-que les Laxes vistes iX articles 287, à el 1616 du code général 
dues tipôts ne sont gas exgées des personnes achetant des mar- 
chandises aux coopératives agicotes, en raison de la législation appli- 


cable à ces dernieres, les taxes susvistes doivent être acquillées par 
les coopératives sur le montant des apports de produils à e les effec- 
de la vente, 
posilions àu présent article entreront en vigueur le premier 
lui de la promulgation de la présente loi. 
Expos des motifs présenté par le Gouvernement, — Dans fétat 
les produits agricoles commerciaisés par 
| 4 iives soumises à la taxe sur ies transac- 
io échap} un pavement de Ja taxe à l'achat, dans la mesure 
tout où mons où ces coopéralives n'achetant pas les paoduils à leurs 
ilhecren lie s0 pas elles-mémes redevables de la taxe à l'achat. 
Ceite taxe est, au contraire, exXgée des commmercants achetant des 
jopératites exonérées Ge la taxe sur les (ransattions, 


par appiication des dispositions de l'article 288 du code général des 


_ 
s 
a 
, 
— 


’ 
r 
_ 


Da nm <on d'égalité fisrale, il a semblé nécessaire de sou- 
mellre dans tous les vas les produits agricoles à la taxe à l'achat et 
de prévoir que celle serait acquiliée par le scoopératives Jorsque, 
du fait de la eus ation appil ihie à celles-ci, leurs à heleurs sont 
dispensés du parement de la taxe à l'achat 

Observalions de la cominission @es finances, — La commission 
des finances à inarqué <a surprise de voir étendre par le présent 
article la taxe à l'achat à cerlaines opéralions commercialisées par 
D'une rneéd de cooprratives, alors que le produit de celle rmpo- 
crit en recettes au budget des prestations farni- 


sthon ne sera 


Jiales agricoles. 


Texte de l'article 94 ter proposé par le Gouvernement, — La 
délivrance des permis de chasse généraux el départementaux donne 
lieu au payement, indéperdamment des aroits et sommes visés à 


ode général de: jmmpôts, d'une somine de 250 francs 
dont le produit est inscrit au budget annexe des prestations familiales 








Exp0- : des molifs pre senté par le Gouvernement, — Le Drix gi 
bal des permis de chasse à été fixé en derner lieu par l'article 44 
de a oi no 481516 du 26 septembre Hs s'élève aujourd 
aécimes compris, à 2.24 fraucs pour Île permis général et à 1060 
franc< pour le permis départemental, Ce prix comprend Uhe Son 
de 300 franes perçue au profit des communes el°une cotisation 
‘00 fra exigée des porteurs de permis en tant que membres 
50 « departern le chasseurs 

] l'assuré l'équil'hbre du budgeé À \ des presta 
farmil'a \2 les, pour exercice 1950, il à pa possibl i : 
IDAjore} ns PX1L QE I sounme de 2%) franrs 

OUb-ervations de la inthission des finances, — Sans 0hservalior 

\ les 4 et 9 

Texte des articles proposé par le Gouvernement — A1 

e os ter M. — L'arlicie 13 de la loi n° 0-3 du ? avril 10 
est abrogé 

\ en arlicle 34 ler N. — A compter du premier jour du ina 
(ju ivra celui de re piotniulaat on de la pr séhite Hoi le laux de 
Ja taxe prévue à l'alinéa 5 de l'article 3% +9 la loi du S février 194: 
portant institution d'un fonds national <le solidarité agrirole, mmd'fié 
par l'article 26 de la loi du 27 avril 1946 porlant ouverture et 


t 
annulation de rédits sur l'exercice 1916 est fixé à 4 p. #00 du 
prix de base à la produclion des blés, seigles et riz. 

Exposé des motifs des articles 94 ter M à 3% ter N présenté par 
rétablissement de cette recetle est jindis 


pensable pour assurer l'équilibre du budgel annexe des prestalions 


le Gouvernement, — Le 


familiales agricoles en raison des dépenses nouvelles prévues aux 
arlicles 3% ter A et 5% ter C. Le laux de la nouveile laxe sur les 
éréales est fixé À 4 p. 100 du prix de base à la production soit À 
un taux très inférieur à celui de Fancienne qui élait de 10 p, to, 
L'incdence du rétablissement de celle taxe doil être aiséme 
absorbée par un faible relèvement du prix du pain. 


Observations de Ja omission des finances, — Ces deux arlicles 
avaient été disjoints par Votre commission des tinaures. 

Le Gouvernement 6h avant demandé une seconde lecture, votra 
commission des finances es à examinés à nouveau dans sa 
deuxième séance du vendredi 2 juillet, Après avoir entendu M, {a 
ministre des finances et des affaires économiques, M. le minislre 
du budget et M. le <ecrélaire d'Elal aux affares économiques, volra 
commission à confiné <a posidon primitive, à Savoir a disjonc- 
lion de ces deux articles par 25 voix contre 13 el { abstention. 


IL — Disposilions relatives aur colisalions et aur prestations 


Arlicle 6. 

Texte de l'ancien article 4 {er À proposé par le Gouvernement, 
— A cotmpler du fer juillet 1950 Pindemisté compensatrice atltr buéa 
par le décret no 4S-Jo95 du 6 octobre 1948 relatif aux prestations 
familiales est étendue aux salariés de lagriruilure, 

Exposé des motifs de: l'article 94 ter A présenté par le Gouver. 
nement — Les indemnités de 630 61 1,009 F qui avaient été atiri- 
buées aux salariés du régime général en compensation des avan- 
lages fiscaux dont ls bénficiaient en matière d'impôt cédulaire 
du fait de leurs charges de famille, sont étendues aux salariés 
agricoles à partir du fer juillet 19%, La charge qui-en résulle 
pour le budgel annexe e6<t de 34,800 millions en année pleine. 

Observations de la commiss'on des finances, — sans observations, 


Article 7. 

Texte de ancien artie 94 ter B proposé par le Gonuvernermen 

Les prestations instiluées par les chapitres 1er, 2 e{ 4 du titre 
de La loi no 16-4833 du 22 août 19%6 fixant le rétime des presta- 
lions familiales, ainsi que l'indemnité compensatrice attribuée par 
le décret no 481953 du 6 ociobre 1918 sont versées aux membres 
de Ja famille de Fexpioitangf répniés salariés en vertu de Particle 95 
du décret n° 46-280 du 10 décembre 1946, Ces presiations sont cal 
culées sur Ja ba<e mensuelle applicable aux salariés agricoles, 

Les dispositions du présent article prennent effet à compter du 
premier jour qui suivra Ja publication de la présente li. 

Exposé des motifs de l'artiele 34 1er R pré-enté par le Gouver- 
nement, — Une présomption de salariat à été instituée par le décret 
du 10 décembre 1916 au profit de certaines catégories de travail- 
leurs agricoles, parmi lesjuelles figurent notamment les membres 
de Ja famille de l'exploilant travaillant avec Jni sur l'exploitation, 
Dés lors, les meinbres de la famille perçoivent les nées presta- 
tions que le salarié, 

Or, s'il apparait légitime que les membres de Ia famille per- 
coivent les allocations familiales, l'allocation de maternité et les 
aHNocations prénalales aux taux des <alariés ‘à qui ils sont assimi- 
lés, il est” en revanche, équitable de ne pas leur accorder l'allo- 
cation de salaire unique, En effet. les membres de la famille tra- 
vaillant sur l'exploitation avec l'exploitant, vivent à un foyer où 
se cumulent pluseurs revenus professionnels. 

Ces dispositions contribuent enfin à faciliter le financement des 
prestations familiales agricoes et à assurer à d'autres catégories 
d'aHocataires plus défavorisées des prestations plus élevées. 

Observations de la commission des finances, — Sans observations, 


Articles 8 et 9. 
Texte de l'ancien article 94 ter C proposé par le Gouvernement, 
A compter du {er juillet 1950, les prestations versées aux alloca- 
laires noir salariés du régime agricole sont calculées sur un salaira 
de base variant selon l'âge des enfants à charge. 

Texte de Fancien article 21 fer D proposé par le Gouvernement. 
— Dans le département de la Seine, les salaires de base mensuelle 
visés à l'article précédent sont les suivants: 

6.230 F pour le: enfants â2és de moins de six an< révolus; 

9.000 F pour les enfants âgés de six à qualurse ans révoius, 

















1000 F pour les enfants âgés de quatorze à dix-sepl ans révoius 
nlicés €ft apprentissage elec tif dans les “ondibions qui seront fixées 
: in arrété signé du ministre de lagriulture el du ministre des 

us et des affaires 8CONOmMIUEeS; 

100) F pour les enfanis âges de qualorze à ving} ans ous 
cuivant ur: éludes Où qui sont, par suile d'infirinité ou de 
ie. dans l'impossibililé permanente de se livrer à \ travall 
DE n 1 a" , so ‘s : : 
osé des moiifs des arlicles 31 £er CG et 3% ter ND présenté par 

vernement, — Comp tenu des conditions sociales €! écono 
k : particulières du monde agrito'e, il est apparu souhaitable 
Ù : Litant ! LS ile Ï stat & f3 les 
er aux eXPIONATITS RELL des prestalli famiiaies, 
»s sion l'âge de leurs enfants, Les jeunes enfants, en effet, 
juns | IXp'OI A on familiale entraiñnent pour leur: parenls des 
«es moindres que celles des enfants de méme âge dont les 
relèvent d'autres catézories pl fe<sionnelles, justifiant ] 
ne des preslalions puus réduites, Æn revanche, lorsque les 
‘ poursuivent leurs éiudes ou Sont en apprentissage, le salaire 
Ü sar lequel es prestations sont caleulées est identique à celui 
k atariés, H en wésuile, dans lFensembie, une majoration sensib'e 
des estations versées aux exploilants, dont la charge pour :e 
| annexe est estimée à 1.900 millions en année p'e 
+ 11 1 U 
’ lions de là Commission des finances. Salis Ooùuser\ialione, 
Ariicle 10. 

1 le l’ancien arliele 31 ter E proposé par » Gouvernement 
: xonérations prévues par l’arlicle 27 modifié du 29 juillet 1939 
j à famille et à la natalité françaises, ne sont pas obligatoires 

‘aisses à compiler du fer juillet 1950. Elles constituent une 
( aération Himilative à lintérieur de laquelle les conseils d'admi 
. ilion des caisses fikent les exonéralions qu'elles décident d'ap- 
FE des motifs de l'artic'e 34 ter E présenté par le Gouver 


nement, — En vue de confier à la mutualité agricole une part plus 
dans la gestion des prestations familiales du monde agrico 


j! el proposé de laisser aux conseËs d'adiministalion des caisses, Ja 
f de décider eux-mêmes les exXonéralons qu'ils accordent à 
eur du cadre fixé par la loi. 

ervalions de Ja commission des finanres, — observatione. 


Sans 


‘les 11 à 17. 


Texte des articles proposé par le Gouvernement, — Ancien 
e dater. F. — Par dérogalion aux dispositions de larlicie 2S 

du décret du 21 janvier 1939 relatif à !a famille et à la natalité fran- 
caises el des arlivles 557 et suivants du code de ; 


procédure civile, 
es vaisses inutueles d'allocations familiaies agricoles peuvent fait 
cpbposilion par simple leltre recommandée avec avis de réception à 
concurrence des cotisations iinpayées, sur les fonds détenus pour le 
comple de Vassujelit par tous liers délentetre, 

La lettre recommandée doit mentionner le nom ef le siège de la 
caisse saisissante, les nom et qualité du saisi et du tiers saisi, les 
causes de la saisie el la Somme pour laquelle ele eéet faite 
lettre doit aussi viser la présen!e loi et porler à la connaissance du 
Leis saisi les dispositions de l'article 41 ter I ci-après. 

\ncien article 5% ter G. — L'indisponibiiité résultant de Toppa- 
on est expressément Jimitée au montant de la créance mentionnée 
la teltre recomimandée prévue à l'article précédent. 

Si, à l'exp#alion d'un délai de trente jours à campler de la ré‘ep- 
ton de ladite leltre recommandée, les tiers saisi n'a recu Favis 
urévu à l'arlicle 9h ter FL de la présente loi, l'opposition cessera de 
p'oduire elfet. 


\ucien arltrc'e 


Cette 


çilti 


ARE 


1 ter HE. 
le d'al 


La procédure <e déroulera sur requête 


de la caisse muluclit localions familiales agrir‘oles présentée 
dine la huilaine de lopposilion dans jes lermes prévus pour Ja 
siele-arrêt sur les frailements et salaires aux arlicles 66 (alinéas 3, 


61 et! 6 du livre Ier du code du travail 
l'autienve, les parles tombant d'accord, le juge 
acte. Le procée-Verbal constatant cel accord 


4, » el 6), 
Quant à 
él donne 
exécutoire. 
Ancien articie 91 ter I. — 


de paix 
a force 


1 


Dans les frois jonrs du prononcé dn 


ligement contradictoire, le greffier avise le tiers saisi par ellre 
ommandée de la validité, de la nuilité ou de la mainevée de Ja 


i au 
L« 


t 

yt 
LE: 
' 


article 41 ler 3 — S'il n'a pas été noltif liers saisi 
d'autres oppositions où ei le montant des sommes doi st débiteur 
est suflisant pour couvrir toutes les opposilions le liers saisi est tenu 
de verser sans autre formalité à la caisée stisitsante, par prélèvement 
sur les créances de l'assujetlti le montant des cotisations auquel il 
sera ajouié je mmonlant de dépenses Jiquidéez, 





Dans le cas contraire, il €éet procédé à une distribution dans les 
formes du droit commun. 
Ancien article 34 ter K. Les articles 71 et 73 du Livre Ier du 


lai. 


ns 


1 
Code du travail sont applicables aux disposilions de la 

Ancien article 31 ter L. — Pour le recouvrement d 
el majorations de cotisations visées à l'artic'e 28 du décret du 29 juil- 
let 1999 relatif à la famille et à la natalité francaises, les percepteurs 
des contributions directes peuvent recourir à la procédure simplifiée 
de saisie-arrêt instituée par les arlicies 3% ter F el 35 ter K de la 
présente Jai. 

Exposé des motifs des anciens articles 94 ter F à 
S&nlé par le Gouvernement. Les difficullés rencontrées dans Ja 
Solution du problème du financement des prestations familiales 
asricoles commandent qu'un effort particulier soit effectué pour 
desurer Ja rentrée nouvelle des cotisations appelées par les caisses 
nnluelles d'allocations famiiales agricoles. L'objet des présents 
arlicles est de donner le moyen anx caisses d'aesurer par elles- 
diCines eu dans un court délai, le recouvrement des cotisations qui 


présente 
s cotisatio 


M ler L pré- 
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T4 Hainit lee Sllell es | x lu l« s uit | 
ju] l il l € des colisal ques 

Li Xit CHER { Il N t ‘ | « l | e 
ia Ré} ] « d ] ( | el 119 
portant « 1 budget ai xe «lt « [ - 
( & 

Obs I | & é 

= 3 e ti ’ } ccle Le 
S n des fina < l 1 jo x | a 
Le 

PROÏIET DE Lol 

Ar! [ez } EL \ l f &, 
] l FL © t t Il L \u 
én rec es el t S à til l [Raul LL 

! > t es © - “ U ] 
Pilrt [ (pi d tx i 1 
1 — Jnstilul de ! nouvelles 1 D ! ' "ee ste 

des estations À utliale i oles 

Art. 2 (ancien art, 34 bis -- Lorsqu les taxes vis aux vs 
2817, o0, et 1616 du code a 1 di npôts n Jhl pas ex gees du 
person ichelant des ma lies X era li £ ji en 
raison de Ja législation applicable à res dernières, les tixes susvisées 
d JA! { { ] "'t ! t'= } iVt t 4 | l les 
anhporis de produits à s effect IE 5 \ { ; 
la vente 

Les dispositions du ] 1" ten vigue el 
jour lu mois q SUIVrA Cé | ] iii | ‘ ‘ { 

Art. 3 (ancien art. 9% fer), — La délivrance d Rs L | isse 
généraux et départemi IX e jh ivern le tam 
iment des: dro et sommes visés à li ë GS du { | les 
impôts, d'une somme de 250 F dont le produit est budget 
annexe des pre<fitions familiales agricoies 


art, à (on n art 1 ter M 
Art. » (ancien art. 93 fer N 
JL. — 


relatites aur cout et aux pre 


Art. 6 (a \ 1 fer À A compiler du fer j et 1930, 
l'indemnil omnen<a * alitribuée par le le iN-] fa 
6 ocfohre 19: relatif iX presla is faim les est étendu X 
calariés de ture 

Art. 7 (amcæn art. 44 fer R\. — Les prestations instiluées par es 
chapitres fer, 2 €t 4 du tilre I de la | ne 46-1835 du 22 août 196 
fixant régime des prestations familiales, ainsi que l'indemnité 
compensatrice attribuée par le décret no 48-1955 dau 6 octobre 1918 
sont versées aux Inembres de la famaile de l'exploitant! réputés sa'a 
riés en vertu de l'articie 435 du décret 15-2880 du 10 décernbre 196 
Ces prestations sont calralées sur la base mensuelle appl ble aux 
Salariés agricoies 

Les dispositions du présent a e prennent effet à npler du 
premier jour qui suivra la publication de Ia présente lai 

Art, S (amien art s ser ( \ nnpler du 1" j et 1900, 
ses preS{iallions versées \ ils'alares non ilariés du régime 
agri oie sont 1] Lves sl i': salaire de bü<e \a ll 0,01 ve les 
enfants à “harge. 

Art. 9 incien art. 934 le [È - Dans le département di 1 “eine, 
les salaues de base in li ee VI 1 1] t irececdé st! les 
suivants 

6.259 F pour les enfan's âgés de moins de <x ans réva 

3,000 F pour les en s âgés de SIX à qualorze ans révoius 

12.000 F pour les enfants âgés de q'atorze à dix-<ept ans révolus 
p'acés en apprentissage effectif dans les condil s qui seront fixées 
Par un arrêté signé du ministre de l'agricuiture el du ministre des 
finances el*des affaires économiques 

12.000 F pour les enfants âgés de qualorze à vingt ans révolus 
pPaursuivant Je s éluides où qui sont, p suile d'infirmilé où de 
maladie, dans l'imposspililé permanente de se livrer à un travail 
salarié 

art 10 inCien a”! 1 ft Les exonéral < pré les par 
l'arlicie 27 modifié du décret du 29 juillet 1939 relalif à la famille 
et à la nalalllé françaises ne sont pas obligatoires pour les caisses 
à compiler da fer juillel 1950. Elles co luent : cauméralion 
limilative à érie ( jue'le les conseils d'administration des 
caisses fixent les exonérations au’eiles décident d'appliquer 

Art. 11 (ancien à 4 ler — Par dérogation aux dispo n5 
de l’arlicie 2 du décret du 21 janvier 1939 relatif à la famille et Ja 
nalalité frar.çaises et des arlicles 557 et suivants du code de procé- 
dure civile, les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles 
peuvent faire oppi-ilion } simpie lellre recommandée avec avis 
de révceplion à concurrence des cotisations impayées, sur les fonds 
délenus pour le comple de l'assujetti par tous tiers détenteurs 

(1) Afin 1ä ECO le vihine des (ravaux budgétaires, il a été 
dé idé, en à ird avec la commission des finanre ju Conce de Ja 


Répuh'ique £t le fauvernement, de frectionner je projet de Lo 


no 853: relalif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, en autant 


de projets distincts ex ste de fascicuies budgétaires 

C'est pourquoi, au lieu de vous demander d'ap 
la partie de l'état D relative aux dépenses du ! 
prestations familiales à nous soumellons à voire 


présent projel de jui. 


lement 
nnexe des 
vole le 


Irouver «£ 
Loct 


Ius 





oies, 





























1212 YOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Ca js es pop FI qUualié du saisi et du diers saisi, les ARTICLES DpbE Loi \ 
ca et la somme viur laquelle elle est faite. Lelle 
): ï « loi et ! ter à lu conunats-ance du “ S | 
tu ais les dispasitions de Farbele 15 Crapres Aunexe n° Ju, 
Art. 1 vien art \ ler G L'indisponuibidilé résultant de ( 
l'e \ 4 express 4 , MEL TIE \u montant de La créance b : 
Ji Hiuwé lettre f araundée prévue à lartcie prètré RADIGDIFFUSION FRANÇAISE ||) FF 
de : 
= ‘ n d'un à ‘ii de rente jours à comye de \ ré f Me-dames, MRESSIENUTS, pOur répondre au dés r exprims in | 
1 i d lite 3! e ft fut {ve, e (tefrs saisi (1 À ak { { 15 {le vil CotissOI ul» Wnunmes ûl Lb]sr)] de Jo paul ue : ; ; 
{a d ù que n c à de produire elfel demandons de bien vouloir fixer par un texte disfinct, en» L . 
} L 4 1! | * era &s er en dépenses, le budgel annexe de la radiodiflus on {rat | d 
ré] utuelle d'allocalions familiales agricoies prt 
pp ne Po pe gg PROJET BE LOI n 
eu ( { Wa):P/ n'es DuXx arhcies 0 (ana 
J ñ i r | de du travail ' | 
, ro U dis ke. . : Li: l set eu ter le juge de paix iriicle unique. es Le budget nnnexs de la radiodiffusion | s, » ; 
+ { 1 1 14% er'it "ifis( l47 D) 20/1) ( Jl te » [x FAUACRE Pour OPUrE au UOEel génera pour Vexerci A san A ex: 
pis font arte Lé POCr era consttlatilt cet accord à I0ICé EX en recelles el on dépensés ordinaires à la Sorotne de AOURINEIT l { , 
pa tro ju noncé : à 
du ju \ rad oreffler avise le te Alst (fd lettre Le 2 LT ec LS 
lo La valldiié, de la buitité où de la mainierde de 0a ETATS LÉGISLATIFS ; 
« 
' { r …, 
ar. rt. Si fer 3). — S' n'a pis élé notifé au Uers Annexe n° 49. 
à à la ‘ * 1 de niumes dont it e-1 4x bi- % 9 
leur « i inf pour couvri iles les GPS Ja liers sas) ei F+ 
tenu d ins autre forma! \ la <e £caisissante, par pré- FTAT C. — RADIODIFFUSION FRANÇAISE ||). D, 
IL 13) | Inces ur \ jet, je montant de o1 ns Ë 
au ijouté te monfant de dépenses liquidée Rapporteur spécial: M. PIERRE PFLIMLN. à ? 
Da | | re e- ro 16 à ne distribult 1 dans Îles 1% 
for lu « connut Mesdames, inessieurs, en vertu de Farlicle 4 de Ia loi ; 1029 È 
\ 15 ter K Les articles 71 et 73 du livre Ke du 230 juillet 1949, Je budget annexe de la Radiodiffusion ! : D :- 
d le « 1 nt ar ‘bit \UX dispési s de [a présente bénéticie, d'une part, du produit de la redevance sur Îles nil. à } 
i lions réceptrices de radiodiffusion et do télévision, d'autre part, qu D ro 
\ 17 | \ t. M ter L Pour le recouvrement des cati- « remboursement » des services rendus aux différents seri 1 d: 
najora le cotisalions visées à l'article 2 du décret nunistères utilisateurs, Pour Fexercice 1950, Papplicalion ; di 
1 ) 1950 relalif À la famille el à Va natalité françaises, ies dispositions se traduit par un accroissement considérable di ‘4 1 
| eu vutionz direrltes peuvent recourir à Ia proce qui de 2.551.3%16.000 F en 194% passent à 7.010.075.000 F en 10 t de 
‘ il d uisie-arrêôt instituée par 1 articles 11 à 15 de ]la une augmentation pelle de 1.679.729.000 F, A 
Le produit de la redevance est évalué pour Ja métr » À jé! 
OGM) FF, contre 5114 millions de francs en 1919, La € 
ÉTAT LÉGISEATN Recettes des budgels annexes raltarhés pour ordre ration est due essentiellement à Faccroissement du nom ; 
Î ervices Civus pour l'erercice 1450, postes récepleurs déclarés, qui ressort du tableau ciaprès: : 
qu Postes déclarés au 31 décembre 1917, 9.750.191. il 
Prestalions familiales agricoles. Postes déclarés au SA décembre 1948, 6102575. E de 
; Ne Postes déclarés au 51 décernbre 1949, 6.421.106. £ 
Recetld Postes déclarés au 30 avril 4950, 6.683.708. b 
 ENMNESELELTIRS LE RCD UE DU JON VO 06 OR 0, el De 10 OÙ 1 DE 2 On remarquera que pendant les quatre premiers mois de 15 la r 
lolaux d réceltes pour les prestations familiales agricoles: nombre des postes déclarés s'est accru de plus de 192.000. A - volu 
Montant, 4e ecett 1.804 millions de francs: recettes inent la redevance est acquitiée pour 95 p. 109 des postes d 65, t 
voté eu 1040 45 GUN mil ins de francs: PCA les propo- contre 92 p. 100 en 1947 et 70 p. 400 en 1945. Ces chiifres déin rent N 
sces par 16 UOuUvernement (pe jet de loi n° KEÿ5), 51.800 mil l'efficacité des mélaodes de dépistage el de recouvrement le re 
lions de fr ines; recetles proposées par fa COMMISSION, quées par l'administration. Û 
r- | LE oies _ s, Inférence par rapport au projet Les services rendus par la ra liodiffusion française aux m 4 * C: 
ulilisateurs — affaires étrangères, France d'outre-mer, intérieur — ls 
donnent lieu, conformément à la décision du Parlement, à un rene Er 
Er\t 1 , — Dépenses de budycls annexes rattachés your ordre bour<ement fixé forfailairement à 900 1millions de francs. pe 
[PRTTI PI EE ce 7 PL 11K " ererc » A 
Line io. vices civiis pour j'enercice 10. bisposant ainsi de ressources accrues, le budget annexe } : Il 
: our 19%) Jin excédent de recettes de 11.573.000 F qui sera vi 1 té 
Prestations familiales agricoles. us À de réserve, dont Fadiministration ne pourra Res i} ec no!a 
Dépenses l'autorisation du Pariement, I n'est prévu ancune avance du Trésor ri 
: pour couvrir un éventuel déficit d’exploitalion. L'avance  d8 d' 
RS MOT EU POP ENS ER PES RER 134.%16.000 FE inscrite au budget de 1919 n'a d’ailleurs pas été >. + 
1° parlie Personnel La progression des dépenses, qui rejoignent les recettes nt ca! 
Montant de crédits proposés, 63.951.000 F: crédits de 1919, essentiellement à l'accroissement des dépenses de personnel, ge vaut 
#6.304.000 FT crédits demandés par le Gouvernement (projet de lot imentation du voiume des émissions et aux tentatives envi-azres |] 
no N;53 13.451.000 F5 credits proposés par la coœanmission, 63 mil pour améliorer leur qualité, enfin à l'effort d'investissement tee 
hons 541.009 F: différence par rapport au projet du Gouvernement, pris à la fois dans le domaine de la radiodiffusion et dans celui d8 , 
néan! - la télévision. d' 
' rlie Malériel, fonclionnement des services et travaux Les dépenses de personnel augmentent principalement par Te exis 
l'entretien des mesures générales iniéressant les fonctionnaires, parmi les qu 
Montant de édits proposés, 99.133.000 F: crédits de 1949, 90 mil- quelles le reclassement intervient pour 1238 millions. ça 
l'ons Gü0.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de Les etlectifs budgétaires, qui comportaient 4.112 agents en ii, pro 
loi no S237 20,153.000 F; crédits proposés par la commission, 3.121 en 1949, doivent s'élever en 1950 à 3.182, par suite de la ide éme 
29.153.000) 1! différence par rapport au projet du Gouvernement, tion proposée de D emplois. Celle création est justifiée pat é [a d 
néa blissement et le développement de plusicurs centres éme : 
Ge partie Charges sociales : Issoudun, Rennes, Quimerch, Strasbourg, Martinique pour la radio Le 
Mo à ou ous 52. 102.306.000 F: crédits de 1949 diffusion, Paris et Lille pour la télévision. | 2 
45.153 ni ions de francs: crédi s Érenndés per le "Convernsment Le projet de budget qui vous est soumis prévoit la transformation il de 
(projet de no 337), 52,702,396.00& F: crédits proposés par la en emplois de litulaires de 239 emplois de contractuels et de 11 sur ÿ ha ; 
commission, 52.702.306.000 F: différence par raoport + roiet du plois d'auxiliaires, afin de gazer Ja constitution des corps d'amk La 
hype ù » ; hs PENSE ON PO nistrateurs civils et de secrétaires d'administration, et la re 18 
Gouvernement, neant vi phbes te , dits 
des cadres d'exécution. 
8° partie, — Dépenses diverses: I prévoit aussi la constitution par transformation d'emploi ñ _” 
Montant des crédits proposés, 2,005.100.000 F; crédits de 1949, corps interministériel des ingénieurs des télécommunications qui 3 Le 
80,100,00) 1 lits demandés par le Gouvernement {projet de loi compiera 90 ingénieurs et 4 ingénieurs élèves à choisir part Han 
n° N537), 2.005.10N).(KN) FF; crédiis proposés par la cominission, {11 chefs de rentre, attachés de direction, chefs de subdi n, mem 
2.005.100.000 F; différence par rapport au projet du Gouvernement, chefs de division techniques et chefs de service. Les 20 agents non « 
Cal intégrés constilueront le corps des ingénieurs des transmission<, qui WT 
Jolaux des $'penses pour les preslations familiales agricoles: disparaîtra par extinction. .Cré 
Moutar les Crédits proposés, 54.800 millions de francs; Si la créalion d'un corps d'ingénieurs de haute qualification h- ons 
crédits de 1919, 45.600 millions de francs; crédits deman- nique se justifie pleinement, si la radiodiffusion, au moment où elle UNS, 
dés par le Gouvernement {projet de loi ne 8337), 51.800 développe son réseau d'émetteurs et le volume horaire des émis Les 
millions de francs: crédits proposés par Ja commission, sions, doit disposer nécessairement d'un personnel technique 1np0r diffurs 
o4.800 mmollions de francs; différence par rapport au projel ER CRUE OPPOSER ERER de Li 
du Gouverneme À heal, {i) Voir le a° 8357, 
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| semble possible en revanvhe de réduire le personnel admi- On peut observer que l'article 4 de Ha Jai 1 HET L 
f ISSN) at pis qui demeure encore plus nombreux que 2 let 194) le y \ « t \ « 
Ro anet technique (1.784 agents). Les réductions d'effectifs ceratent des services rendus aix ministères ul leurs dé X 
} re facilitées par le regroupement des personnels, aui sont di és d'’exi radiodift À 
k l'aris dispersés dans 2? immeubles, el par une sinphfea- in Û et le à e texte p dit von \ « 
{ Î { û n { | un l! ! 
: 1 <toncture administrative. ne parait pas 1m ixpensable, en dépenses d'in ISSerne Î! ( È able 
1 er de maintenir 3 directions à F'administration “ntrale sacre e | des sources A es nt po t 
} RS. } rfaile } | | aDACx res St t }'aimneliora lu rt i 
une réduction Ina alive dez crédits du chanitre 1000, valr 
on des finances à marqué la volonté de voir apérer. notam- En pl } dépi verl | . rédtil h V 
» j'administration cenirale, une réorganisation qui rendra pos- lions, le }p SGA} } ne - 
] { } »r] n} ‘ / j } j] h } } | 
minution des effectifs Corn ! Il ur de Na Li | l ten ir de 1 ; 
s à Le « Le . L 1 { 1 1 
» rédnetion exprime aussi le désir de la rormmmissiot ir ait > n j i ' ve pe . t 
, ieputalion — 4 trs nolahlnr Horop Ù ii \ - 
: point la pré eutation era es tement de tOTOt pement hap “ nt 
Ludeet. afin de mieux diseriminer, dans Fensemble des sel 
e + nt à Paris, ceux qui sont ehargés d'une lâche d'admi- \ \ St hispo ‘ Ù s 
M un centrale et ceux qui doivent étre rangés parmi les services acte ces, A ed 
Ù plén é 
ex! , , ; Ë F 4 , “A ; x 
n octobre 1919, Ja radiod:ffusion francaise ]  grâre | , l 
à 1 
E : . n hs Lt b fl ù a ai | [l t | y 
men! de re-<olitces Got ee à beneneIe, augmente h deu “ 
À \ le volume de <es érmissions arlisliques. Au rs des oies api nt 
ç * : * | Ù 5 lp , j 
à nées, iè voiuime Horare de ces CHHSSI0NS à vVoiué L PIN 188 elles | | | } t 
Û r« ler de la 1 en il par Flu le e À ‘ l 
« R : L ‘ t 1 } i 
11t1t heures; 1937, 21.689 heures; 1958, 19.330 Deures; pian k | ë, On | \ \ 
U4 eures, la | MACTEE t g. eve iltté à té P | j ‘ 1 
8 ° , x } » à s LLOns s V'effor! nitrenri : "+ LL. : 1 y £ LE unport e À : \ t t 
[ "nn du F ime des 4 mire ns € TL Ch l en fass { iatf ] Parler \! ecn'enmt rert Pr À la TE pt 
, pour améliorer leur qualité entraiment, pour Fexércire quelle ! L à envi Ai [AL 
\ jorations de dépen<es suivantes par rapport à 19% : À 
nirals, maltérie!, 113.767.00 F: depi ses hniques, S 
à { ), f } j 
». de francs: frais de déplacemet et «à ansport, x “le : LL Le 4 | po Lr'é d 
f Q F. — Tolul, 226.931.000 F, RS ES sl es CUS pour l'ere e 1%» 
d.- 
| e. Ja radiodiffusion franca se demande que soit porté d'envi- 
gon 13 millions à % millions le crédit destiné à rémancrer Ia pro Radioditfusion française. 
d d'œuvres inédiles. Si l'on ajoute ces %) millions aux droits 
d qui sur la base de 26 F 66 par poste di “dar passent de Recette 
4216274000 KE en 1919 à 16.089.300 F en 1930, il apparait que le total 
Ô jits d'sponibles pour les auteurs d'œuvres radiiffusées VS MEN URSS EEE RE 
cabvera à 266.089.300 F contre 181.626.000 F en 1919. Tout en se NPA EE 1 .. 
fe t de cel élargissement des possibiliés financier s, voire ER mail 
€ sjon des finances a volé au chapitre 3030 une réduction de Tolaux des recelles pour radiodiffnsie fr ’ 
cdi indicative d'un million de ,ranes, ain @ altire -: { attenl'on du Montant des receiles proposées, 7.016 076 60 F: recettes de 
G ‘ment sur la nécessité d'améliorer la qualité des émissions 1939, 541.460 1H recettes dermandees ir le gouverne- 
] | niques et d'u<er de c'rcon<pection dans le choix des œuvres ment (projet de loi NT 01007500 1! Sn ent du : 
inédites. A notre sens, il faut S'al aches à découvrir et à susciter posées pal nie pre - es | > 
H t 1 ET Se” é ; sas : ' \ [ { “t nl 
ges © ‘En de valeur incontestable plutôt qu'à en mault plie ICO rapport au pro] di gouveruierrm ‘ ! Il ( | 
sidérab'ement le nombre 
bans le domaine de la télévision, il convient de signaler la Erat ( Dépe les bud x 
} ! inise en <ervice di centre de Lille et l'augmentation du LA l PUR ISCS «at udgels annecses rattactie s pour ordre au 
|! e des émissions. Les centres de ja Tour E flel el de Lille fonc- rudgel des Services cicds pour lerercice 1150. 
t ent avec la définition de 8i9 lignes. 
Sur le plan budgékaire, le développement de la télévision se {ra Radioditiusion t:ançaise. 
d nur les accroissements de dépenses suivantes: 
Cachets, contrats, malériel, 105.612.000 F; dépenses techniques, Dépenses. 
€ millions de francs. 
5 . . . L LL . . . . . . LZ . . L e . . . 


En outre, Flaugmentalion du volume des émissions rend jindis- 
peusable le recrutement d'un personnel spécialisé supplémentaire. 

IL est impossible de chiffrer le lotal des dépenses afférentes à Ta 
élévision, car bon nombre de chapilres comportent des crédits, 
nolamment des crédits de personnel, qui intéressent à la fois Ja 
radiodiffusion et la télévision, sans qu'il soit possible actuellement 
délablir une discrimination, 

Le projet de budget qui vous est soumis ne contient aucune indi 
€ \au sujet de la voie dans laquelle le Gouvernement entend s en- 


giver en ce qui concerne le siatul el l'orientation fului de Ja 
] JON 

Piusieurs de nos collègues ont déposé des propositions de loi len 
dant à confier l'exploitation des ceutres de t“lévision à une societé 


d'économie mixte à laquelle FElat ferait apport des ins'allahions 
lantes, H'autres ont marqué leur préférence pour une solution 
qui laisserait Ja télévision entre les mains de l'Etat. 

Sins opter explicitement pour l'une ou pour l'autre solution, le 
projet dont nous somimes saisis prévoit le développement du réseau 
émelleur et des émissions sous la responsabilité directe el exclusive 
de la radiodiffusion francaise. 

[| élait sans doute nécessaire de prendre sans plus tarder un cer 
fin nombre d'initiatives afin d'assurer à la France le bénéfice de 
l'avance qu'elle s'est acquise sur le plan technique. Encore convient 
le déterminer à préseut les principes et les méthodes qui régiront 
h politique du Gouvernement en malière de télévision. 

Votre commission des finances a réduit à titre indiealif les ert 

dits inserits aux chapitres 10%) et 3010 peur marquer son désir de 

‘onnailtre les intenhons du Gouvernement. 

Le projet prévoit Faffectation d’une somme de 7 millions au 

financement des travaux de reconstruction et d'équipement, confor- 

Mément à Fétat F du projet de loi ne SG relatif au développement 

des dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 19%. Ces 

10 millions se décomposent comme suit: 

Crédits de payement au titre des opérations anciennes, 415 mil- 

ions; crédits de payement au titre des opérations nouvelles, 285 mil- 

sons, — Total, 700 millions. 

Les travaux prévus intéressent nolamment les centres de radio- 
sion de Strasbourg, de Nancy et d'Oran, et le centre de télévisian 








te Lille. 


Delle publiq 1e 

Montant des 

71023000 EF: 
n° 841}, 


crédits proposis, 10%.411.000 1 crédils de 
crédits demandés par le gouvernement 
164.4i14.000 EF: crédits 


1939, 


(projet de Jo) 


dt proposes par la COPRISSION, 
10.111.000 F: différence par rapport au projet du gouver cinent, 
huanit. 
Personnel: 
d Montant dez crédits proposés, 3.529.025.0G0 F: crédi! de 1919, 
3.070 196.000 F: crédits de uiandés par le gouvernement (projet de 
loi no K97), 3.530.027.000 F; crédits proposés par la commission, 


; 
5.929 095 009 F: différence pa ranp ri au rem nt 


projet 


en inoins 1.082.000 F, . 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 
Montant des crédits proposés, 2516231.000 F: crédits de 1449, 


1911.781.000 F; crédits demandés par le gouveriement (proet da 


loi no 8337 , 2118 242.000 F: crédits proposés par la commi sion, 

2.316.291.00N) F: différence par rapport au projel du gouvernement, 
en moins 2.001.000 EF 
Charges sociales 

Montant des crédits proposés, 95249000 1] crédits de 19'9, 


13.216.000 F; crédits demnaés par le gouvernement proiet de 


loi n° 831), 2528100000 F: créius proposés par da com ion, 
292.819.000 F; différence par rapport au projet du gouvernement, 
néant. 

épern<es diver-es 

Montant de: crédits pass, ROZ COCO HE crédits de 1219, 


66.216.006 F: crédits demandés par le Gouvernement 
no #37), S04. 556.000 F: credit 
ons 260.000 F:; différence 
en plux, 3.001.000 F. 


projet “hi ki 
HERISSON), Adi } 


au GOUveFH 


proposés par la € 
par rapport au projet 
i h} j 


Totaux des dépenses pour Ja radiodiffusion françai 
Montant des crédits proposés, 7.010.076.000 F; crédits de 19:29, 
5.323.932.000 F rédits demandés par Île Gouverncmetr 
(projet de loi ne 83%), 7.010075.000 F; crédits proposés 
par ia commission, 37.010.076.000 F: diff: | 
au projet du Gouvernement, en plu 
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ANNEXE N° 10256 


1054) Scal du 12 juin 19,40. ,) 
organisation des services postaux des 


PROJET DE LOI p 
envois contre remboursement, jré-cn'é 


valeurs à recouvrer (1 il: 


ui pos de M. Geors Bidault, président du conseil des ministres, 

par M. Char Brul ministre des postes, télégraphes et télé 

} né ir M. Île i Queuille, vice-président du conseil, ministre 

de l'intérieur, par M, René Mayer, garde des sceaux, ministre 

de la juslice, par M. Robert Schuman, ministre des affaires éiran- 
cure par M, Maurice-Potsche, minisre des finances et des 
iffaires économiqu ef par M. Jean Lelourneau, iminisire de la 

France d'outre-mer, Renvové à la commission des moyens de 

Conti [AL 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdami I rs, les Services postaux des valeurs à reconvrer 
el di | nitre remboursement sont régis par des textes nom- 
h fl ‘ CHA dHCICIIS, la pu importants datent de 1S39 ct üe 
ET 

La plupart de ces textes, rédigés avant la création du service des 
chèques postaux, ont vieilli et sont devenus d'une application diffi- 
( Il est portun de les remplacer par un texte unique ne repre- 
han qui ( lisposiiol sentielles d'organisation, et qui, afsi 
allés ( wnbreux détails laissera dans l'avenir la possibilité de 
réaliser rapidement, selon les circons'ances, les réformes réclamées 
} 11 1 1 

I est bhie u présent projel de 1 qui se borne à reprendre, 
d'u iJi ‘le plus mmoderne, es dispositions cénérales actuelles. 

La seule modification de fond réside dans l'obligation faile aux 
port di rs nrotestables fléx à la poste d'être Ütulaires 
d'un np ant poslal, et d'autoriser Sur comple le prélèvo- 
hi (| frais de protét, La mesure aura pour conséquence heu- 
re de supprimer Ja procédure lourde et complexe de la consigna- 
lion préalable des frais éventiels de protèt, et partant, d'éviler Ia 
Teinpresston leuse d'une liste de notaires et d'huissiers accep- 
laut d'instrumentef 1 consignation préa'able desdits frais. Elle 
h'apportera aucune géné ir déjà Ja quasi-'olalité des porteurs 


rélévement automatique des frais sur leur compte 
I] l 


courant postal, La loi se bornera donc à rendre légale une silualion 
de fauil 
PROJET DE LOI 
art, fe, — Dans le service intérieur français, les quiltances, fac- 


ture billets et, généralement, ou es les valeurs commerciales où 


iuatres, protestab'es on non prolestables, peuvent être recouvrées, 
sous réserve des exceptions dlerminées par arrêté du ministre des 
postes, lélégraphes et téléphones, par l'entremise du service pos'ai 

Art, 3 — Dans le Service jnlérieur francais les obhijce's de corres- 
pondances determinés par arrêté du ministre des postes, télégraphes 
#t téléphones peuvent être envoyés contre remboursement, Le 


remboursement est indépendant de la valeur intrin- 
cas échéant, de la déclaration de valeur. 
recouvrement des chèques ct des effets de 
commerce qui lui sont remis en exéculion de la présen'e loi, 
l'adininistralion des télégraphes et téléphones ne peut, en 
aucun cas, se Voir opposer les obligations incombant au porteur 
par la législation et la réglementalion en vigueur 

Art, 4 Les valeurs confiées à la poste pour recouvrement ainsi 
que les somimes à percevoir sur le destinataire des envois postaux 
contre remboursement principe, recouvrables à domicile. 
Toutefois, l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
peut en imposer le payement aux guichets des bureaux de poste 
dans les conditions prévues par ses règlements, notamment lorsque 
les fonds à encaisser dépassent une somme déterminée. 

art. 5 Le montant des valcurs à recouvrer ou des somines 
à percevoir sur le destinataire des envois contre remboursement 
doit être acquitté en une seule fois. il n'est pas admis de payement 
arlief. 

Un payement effectué ne peut donner lieu à répétition contre 
l'adiministration de la part de celui qui à remis les fonds, 

ul. 6 L'administration des télégraphes et téléphones 
est dispensée de toute formalié touchant la constatation du non- 
payement. 

Art. 7. — A la condition d'être titulaire d'un compte courant 
postal, l'expéditeur peut demander que les chèques et effets non 
recouvrés soient remis, dans les conditions fixées par l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, à un notaire ou à un 
huissier, en vue de l'établissement d'un protêt, 

L'expéditeur qui use de celte faculté autorise de ce fait le prélè- 
vement du montant des frais de protèt et de la laxe postale de 
présenta'ion perçue par l'administration, sur l'avoir de son compte 
courant postal 

L'expéditeur est tenu de maintenir au crédit de son comple cou- 
raut postal une somme suffisante pour permettre le prélèvement 
de ces frais: il conserve la faculté d'en demander le remboursement 
aütu débiteur proles 6. 

Art, 8. Les fonds recouvrés, déduction faite des droits et laxes 
ercus par le bureau chargé du recouvrement, sont transmis à 


postes, 


sont, en 


postes, 


et tout autre moyen adinis par l'administration des postes, té'é- 
graphes el téléphones. 





Art. 9. — Au cours des transmissions postales €t opérati 
paraloires à la remise des valeurs où objets aux intér 
responsabilité de l'adminisiralion des postes, télégraphes 0 
phones est la même qu'en malière de correspondances po 
la calégorie à laquelle appartiennent les envois, suivant qu 
d'objets ordinaires, recommandés où avec valeur déclarée 

A partir du moment où 1es valeurs où objets ont été 
débiteur où au destinataire, l'administration des postes, ték 
ct téléphones est responsable des sommes encaistes 
auraient dû l'être Lorsque ces sommes ont été converties « 
dats où versées au crédit d'un comple courant pos al, sa re 
bilité e<t La même qu'en analière de mandats d'articl 
ou de litres du service des chèques postaux, 

En cas de refus de payement à présentadion d'une valeur 
À prolôt, Fadiministra ion est déchargée par la remise de 
valeur à un nolaire où à un huissier. 

L'administration n'est pas responsable des retards dans 
lion du service, notamment en ce qui concerne la présenta 
domictie des effets protestables et la remise des effets lnpu 





notaire où à l'huissier chargé de dresser le pro'èt. 

Art. 10, — Les réclamations concernant les valeurs à nr - 
et les objets contre remboursement contiés au service po 
sont recues que dans le délai d'un an à partir du dépôt. 

Art, 11. — Les dispositions de la présente loi ne sont an 
aux valeurs bancaires ou autres versées au crédit où imp 
débit des comples courants postaux qu'en 6e qui a trait 
échéant, à la parlicipalion des bureaux de posté au recou 
des vaieurs. 

Elles ne sont pas applicables aux envois de « colis posta 

Art. 12. — Les dispositions de la présente loi sont applica \ 
l'Algérie. 

Les décrets rendus sur Va proposition des ministres ji 
détermineront dans quelles conditions le service des val 
recouvrer el celui des envois conre remboursement fon: 
dans les relations entre lt inétropo'e, y compris les dépar 
d'outre-mer et l'Algérie d'une part, et les territoires réel 
ministre de :a France d'outre-mer où au ministre des affaires 
sères d'autre part, ainsi qu'aux relà ions de ces terriloir 
eux, 

Art. 19%, — Les conditions d'applicalion de la pré-<ente loi t 
fixées par décret en conseil d Elal, rendu sur la rapport du m 
de l'intérieur, du garde des <evaux, ministre de la just 
Ministre des affaires étrangères, du ministre des finances 
aflaires économiques el du ministre des postes, télégraphes 
téléphones, 35 

Art. 11. — Sont abrovécs: 

fo La loi du % acril 1S79 portant créalion du service des 
vrements postaux: 

20 La loi du 1% juillet 1SS0 autorisant le recouvrement par ha 


poste des effets de commerce, valeur, æte. Soumis au prolÊl 

do La loi du 20 juillet 1S92 autorisant l'expédi'ion par la poste 
d'envois à livrer contre remboursement: 

io L'aricle 35 de la loi du $ avril 1910 relalif aux provisions pour 
frais de prolèt: 

os L'article 18 de la loi du 13 juillet 1911 relatif au n nt 
Inaximum des envois grevés de remboursement et au trailermeit 
applicable aux objets de celle catégorie: 

60 L'arlicle 17 de Ja loi du 29 mars 1420 relatif au recouvi 
des droits d'encaissement et au règlement des fonds reconvré: 
19 L'arlicle 49 de la loi de finances du 27 décembre 1927 relilit 
au mode de calcul du droit d'encaissement des valeurs à recou 

S9 La loi du 17 septembre 1936 modifiant l'article 18 de Ja loi du 
15 juillet 1914 relatif à l'envoi par la poste contre rembourseni 
d'objels de .correspondance, ainsi que loutes les disposilions co 
traires à celles contenues dans la présente loi, 


ANNEXE N° 10257 


{Session de 1950. — Séance du 12 juin 1950.) 

PROJET DE LOT portant modification de la loi n° 46-994 du 11 mal 
1946, présenté au nom de M. Georges Bidault, président du consi 
des ministres, par M. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat, par 
M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des affaires écononi- 
ques çt par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de 
justice. — (Renvoré à la commision de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les modifications de certaines dispasiiions 
de la loi du 11 mai 1946 qui font l'objet du présent projet de loi ont 
essentiellement pour but: 

to De mettre un terme à la précarité de la situation faite ax 
entreprises de presse, anciennes ou nouvelles, de dissiper par | 
mème, et le malaise provoqué par cette précarité, et Ls conflits 
qu’elle suscite ou entretient, d'assurer pour les mêmes raisons, à la 
Société nationale des entreprises de presse des conditions normal 
de fonctionnement par une meilleure définition des cadres de 50 
activité ; 

20 D'adepter, compte tenu des données de l'expérience €t «15 
décisions de la jurisprudence, les dispositions de la loi à la réal! 
actuelle ; : 

3 De permettre le règlement rapide de la situation des tituli 
de droit à indemnité. 

A cet effet, le projet modifie tout d'abord les bases de cal'u! 
indemnités dues aux anciens propriétaires des biens tran-f1 
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a 
rticle G de la loi prévoit que res indemnités sont calculées d'après 


ja valeur des biens au 23 juin 1941, À cell date, le nouveau texte 


cubetitue Ja date, plus conforme aux prihcipes tradilionnels en Ja 
vuatière. de ia loi méme qui prononce 1e Iraliste 
La procédure d'évaluation doit être rapide, m nussi, © joit 
ù les garanties nécessaire: Le no eau texte de 


comporter toutes : 
l'article 6 à ‘éière cet'e procédure, NS in<piranit, ommpie tenu de 
jimportanee des intérets en jeu, des méthodes adoptées dat 8 des cas 
alogues, il in<tutue ue Cobhinissren d évaluation des indenrltes 


, wautre part, le nouveau texte fixe un délai aussi href que 
pu ssible pour le parernei t de ces indermnilés et institu le seul 
tome de financement 4 s indemnités qui puisse être, à l'heure 
a elle, ut lement envisage, : 

Le principe que les biens transférés en application de Ja loi 
éoivceut étre attribucs aux entreprises de presse est maintenm. Fest 
bi toutefois, que dans un grand nombre de cas ces attributions 
 seraicut pas en pralique revendiquées, [Il est done indispensable 
de D venir, dans l'init rôl de s jo IFHAUIX., la uestlion directe de €ces 
biens par la Sociélé nalionale des entreprises de presse, ce que 

rs prévovait déja l'article à. irt iohe 2, de la loi. Les nou- 


t . J HALE EL EE Î 
selles dispositions des articles 9, 47, 48, 19 et 25 du projet aménagent 


usi La répartition des biens transférés de facon d'une part, à 


pernett e le retour LL secteur prise de tout ce qui peut lui étre 
penis, d'autre part, à Larahtir aux journaux qui ne pourraient s'en 
red vquérours les radériels et outillages qui leur sout indispern- 
cables en donnant à Ia société chargée de leur gestion les moyens 
du onusr normalerment, La loi du 11 mai 1936 avait prévu 

I une procedure d'altribution extrêmement lourde et 
Jon: qui n'a d'ailleurs pas pu jouer et qui ne correspond plus à la 
sil 1l Ïl actuelle. Le projet x stihstitue une pro couture plus SI nple, 
plus rapide el qui n'en offre pas moins toutes garanties. Le rôle 
esseritie v est joué pal le C4 seit SU eur des € 1lrepi ses 4e 
presse qui à fonctionné, jusqu'à présent, dans les conditions salis- 
faisantes et dont les attributions sont simplement élargies en ce 


sens (article 25 nouveau, Les modalités el conditions d'élablisse- 
ment des contrats d'attribution sont maintenues. Les délais de pare- 
ment en cas de vente sous condition suspensive sont seulement 
réduits à vingt ans. 

Enfin les articles 2 et % du projet ent pour ohjet de metire un 
{rine aux Situations provisoires nées de Fapphication de lerdon- 
pance du 30 septembre 1944 6 de Va loi smêmme du 4 poai 14936 64 anx 
difficultés qu'elles ont suscilées tout en assurant en tout éclat de 
cause la sauvegarde des intéréts des nouvelles entreprises de presse. 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le <onseif d'Etat commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont 14 teneur suit sera présenté à FAsserrblée 
falionale par le nnnistre d'Etat qu est chargé d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 1er, Les articles 6, 9, 140, 17, 18, 19, 90, 21, 22, 92, 25, 25, 26 
27, 28, 29, 90, 23 et 41 de la Joi ne 46-44 du 11 mai 1916 sont abrogés 
el remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 6, — Sous réserve des confiscations prononcées au nrofil de 
J'Etat pour quelque cause que ce soit, le transfert des tiens et 
éléments d'actif prononcé par la présenté loi donne Heu àä Faltri- 
bution d'indemnités. 

« Ces jimlérmnilés ainsi que celles prévues à l'article 10 de l'ardon- 
dance du 3 mai 1945 et à l'article 7 ci-après seront fixées d'aprés la 
valeur des biens à la date du 11 mai 19%6. 

« Elles seront établies d'après Ha consistance de ces hiens à 
J'époque de leur prise en charge par Fadministralteur provisoire ou 
par l'adinini<traleur séqguestre dans les cas où la mise sons seqnestre 
Da pas été précédée d'une administration provisoire. 

Ne font pas partie des éléments d'actif à retenir pour le ralenl 
des indermnités les éléments constitués par la clientèle atachée au 
titre des journaux suspendus, 

« Le montant des indemnités sera fixé obligatoirement par une 
eomimision siègeant à Paris et qui comprendra: 

« Un mmermbre de la cour de cassation, président, désigné par 
Je garde des Sceaux, ministre de la justice, 

« Un membre de la cour des comptes, désigné par le nremier 
président de la cour des comptes, 

« Un représentant du ministre chargé de l'information, 

« Un représentant du ministre des finances. 

«“ En cas de partage des voix, la voix du président sera prépon- 
dérante. 

« Des mernbres suppléants seront désignés dans les snêmes con- 
ditions. 

« Les demandes d'indemnités devront être présentées à la com- 
Mission, à peine de forclusion, dans un delai de six mois, à cémpler 
de la publication de la présente loi, en ce qui concerne les anciens 
ropriétaires des entreprises transférées et les actionnaires de 
Bonnie foi des entreprises confisquées dont la qualité aura été judi- 
tiairement reconnue, d'une façon définitive, avant la promuigation 
de cette loi. : 

« La forclusion sera opposable aux actionnaires de bonne foi, 
dans un délai de six mois à compter de Ja décision judiciaire défi- 
hitive portant reconnaissance de leur droit à indemnisation, 

« L'action prévue à l'article 40 de l'ordonnance dun 5 mai 1945 
devra elle-même être engagée, sous peine de forclusion, dans un 
délai de six mois à compter de la publication de la présente loi. 

« Dès la présentation de la demande, la société nationale des 
entreprises de presse instituée ci-après et les représentants qualifiés 
des personnes à indesmniser désigneront chacun leur expert, A 
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suivront 1 til l ! Lt | t ( 
[l Hinission Ü Î la d { | is 
a compler du dépot du rapport des exrert des rires et « 1 
de désignation d'un tiers Kper!t, dans |! dCiat 'UI tro t comp ivre 
du depot du rapport de ce dortier 
En cas de néce<sité et pour resnecter ce délai un leuxicme 
CoMMmIS-lon pourra étre constituée dans les inéines conditions 
La décision de la commission sera enregistrée sans perception 
de droit et revéiue 4 l'ordonnance d'excauatur prévue à | ivle 
1021 du code de proced chuale, Elle ne sera susceptible d ut 
Cuers, sauf pour Violation de la loi devant Ia cour de cassation 
« Art. 6 bi- - Le pavement des indemnités dues s'effectu par 





la remise aux avants droit d'obligations de la SNEP. 
es obligations qui seront créées sous la forme de titres négo- 


ciables porteront jntérét à 3 p. 400 l'an, à counpler du #7 janvier 1004. 
Elles sont ameortissables en vingt anus au pl iS, à pal de la mime 
date, par aunuiles nm-.lan es, nar Voie de tirage au Sort ou par vor 
de rachat en Bourse, Toutefoi le premier aimorlis-eiment  jurra 
être différé jusqu'à fixalion du inontant fatal des indemnités 

La SNE P. pourra æ11 Lire il wéder à ! itnor is het TRETRERCL 
de tout ou partie des oblic ns et Ci lation, soit au \en 
d'un tirage au sort supplémentaire, soit par rachat n Hour-e 

Les oblisalions visées cit is bé “f ent « nril 1 et 
intérèéts de la garantie de lHlal 

« La remise des obligations IX avants droit à à lieu « 1 
délai maximum de trois mois à dater de la décision de la rnrnis- 
Sion) 

« Les autres aractéristiques des filtres ainsi que les un tifioms 
d'attribution aux avants droit seront fixées par arrété du emistre 
des finanure 

« Art. 9, — Les biens transférés par application de la présente loi 
et les biens confisqués au profit de FElat pour quelque causes que 
ce soil et dévolus à Ja SNE PP. «re t attributs, en propriété ou en 
jouissance, à des entrenrises de presse où d'information deu [CS 
conditions ci-dessous définies. 

Toutefois. certains biens utilisés par plusieurs entrepri-ss de 
presse à la date de la publication de la pré-cnte Jai roul luissés à 
la disposition de Ja SNEP iles exploitera directement, Ces biens 
seront déterminés dans les condilions prévues à l'article 17 ci-apre 

« Art, 11. Compte tenu à dispositions de Particle 9 de la 
présente loi, le conseil supérienr s entreprises de presse préparer, 
avant le 1 juillet 1954, après avis du conseil d'administration de Ja 
SN.EP.,, la liste des biei lran-férés susceptibles étre airbuore 
a tx enireprist s de presse et a e des biens transfér: qui «ront 


directement exploités par là SNEP. 

« Les listes seront arrèlées par décret en conseil d'Elat. pris sur 
le rapport du ministre chargé de information et du mminisire des 
finunces, 

« L'attribution des biens soumis à Pexploitation directe de a 
SN.E.P, sera faite en tenant comple des nécessilés de son fonctton- 
nement rentable et en Vue de donner à tout ournal où périodique Ja 
possibilité d'être jimpruné dans les condilions normales 

« L'atiribulion des biens aux entreprises de presse sera faite 
en tenant compte des besoins des entreprises et des possbilités 
d'utilisation des intallalions matérielles el de Foulillace 

« Art. 18. — Lorsque les biens utilisés par une seule entreprise 
de presse correspondent aux besoins de cette entreprise et que celle- 
ci en à sollicité l'attribution, cette attribution est de droit, sous 
réserve des dispositions de larlicle 27 ci-dessous, 

« Art. 19 — Lorque des bens sont ulilsés par plusienrs entre- 
prises de presse et ne sont pas compris sur la liste des biens exploi- 
tés directement par la SX.E.P., les entreprises les utilisant en rom 
mun devront constituer entre elles, nonobstant toute dispostion 
législative contraire, nue société de gestion d'imprimerie qui béné- 
ficiera de l'attribution. La décision d'attribution devra recueillir 
l'accord de celles des entreprises utilisant les biens qui ont pour 
objet la publication de journaux où périodiques paraissant plus d'une 
fois par semaine. En cas de désaccord d'une seule des parties, les 
biens seront exploités directement par la SNEP 

« Lorsque les biens transférés seront inullisés ef ne pourront 
être attribués à une entreprise de presse, ils pourront être alitnés; 
dans ce cas, ils seront vendus par le service des doraints, apres 
rernise par la S.N.E.P. 


«€ AT 2%. — Les enirepries de presse qui désireraient ob'enir 
l'attribution de biens su<ceptible le leur ètre attributs devront en 
faire la demande avant le 4 janvier 1991 au conseil supérieur des 
entreprises de presse en indiquant si elles désirent acquérir 
biens soit au comptant, soit par voie d'achat sons ( SHOT 
sive du paiement ou les prendre à bail 

« L entreprise nu société A cestjot ] nl n } a 
un contrat de location rra ol f | 
&)it substitué un contrat de verni li ñ} 


condition suspensive de pavernent 
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biens d'entreprise visés à l'arlicle premier 


de la loi 3 


Ivan is fait l'objet d'un transfert sont confisqués au 
profit de VElat, l'inscription de ces biens sur lune des deux listes 
prévues à Particle 17, paragraphe preinie devra Ôlre faite duns les 
SiX tiois qui suivront la de à de confiscation, L'attribulion des 
biens devra être demandée par une entreprise de presse dans les 
rois avis de cetle décision 

« Art. 2 Il est créé vu nseil rieur des entrep < d 
] eé qui prend la suile de la cormim ipérieure d I 
de pressé institu par larrèlé du 13 janvier 1916 

« Le conseil supérieur des entrem ë presse à r rôle 

e 10 D'élablir les listes prévues à l'artivle 17 

« 29 D'altribuer les biens transfét usceplhibles d'être Jouts on 
vendus aux entrepri dé presse qui « iuront fait la demorde ou 
qui réuniront les conditions exigées par la présente loi 


30 D'établir les contrats pes d'impression et les contrats pour 
l'achat ferme, l'achat sous condition suspensive du payement cu la 
localion des biens transférés ilion de Ja présente Jej ou 
confisqués au profit de VElat <ur la base de leur valeur vénile ou 
locative à l'époque du contrat; 

« 40 De connaitre, à la requète d'une des 


parlies, des différends 


pouvant survenir à l'occasion de Fapplicalion des contrats passés 
entre les entreprises de presse et Ja SNEP. 

Les décisions prises par le conseil supérieur des entreprises 
dé press nt susceptibles de recours devant le conseil d'Etat. 

La composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil 


supérieur seront fixés par décret pris sur le rapport du rainistre 
chargé de l'information et du ministre des finances, 

« Art. 21 Comple tenu des dispositions de Farlicle 9 ct de 
l'article 17, le président directeur général de Ja SX.EP, peut passer 
di contrats d'hnpression, de vente, de Vente sous condition ispen 
sive de payement ou de localion, conforméinent aux contrats tpes 
établis par le con<eil supérieur des entreprises de presse, Lt con- 
als doivent prévoir nolamiment 

{o Les garanties de solvabilité dont devront jusüifier les cContrac- 
[RYFE. 

20 Dans le ca vente sous condition suspensive de pavement 
ou de location, les obligations de Faltrbulaire en ce qui “oncerne 
l'entretien et le renouvellement des installations et de Foulitlage, 
ainsi que les modalht de controle de la SN.EP, chargée \oiller 
à la sauvegarde desdites instalation 

Que l'attribulaire ne pourra jmorimer que les journaux qui 
auront réglé à Ja SNEP. les dell ontractées par eux depuis Ta 
libération telles qu'elles auront élé constatées on arbitrées par le 
conseil supéricur des entreprises de presse et dans les délais tixés 


par celui-ci, 
ment 


« Art. 2S, — Ja vente sous condition suspensive dm pas 
devra se faire par annuilés constantes et le délai de payement ne 
pourra étre supérieur à vingt ans, 


Les contrats de location scront consentis pour (rois, Six ot! neuf 


années et seront renouvelables, Le lover devra tenir Compie de 
l'amortissement des immeubles et du matériel 

« Art. 29, — Les prix de vente seront fixés par accord entre la 
SN.E.P, et l'entreprise demanderese. Cet accord ne sera valable 
qu'après homologation par la commission instituée par Particle 6 ci- 
dessus, 


Si, dans le mois qui suit la décision d'attribution, un accord sur 
le prix n'est pas intervenu entre les parties, il est procédé à un arbi- 
trage pour déterminer Ja valeur du bien atiribué, L'arbitrase est 
confié à la commission susvisée qui l'effectue dans les conditions du 


droit commun, 

« La décision de la commission n'est susceptible d'aucun r:eours, 
sauf pour la violation de la lai devant la cour de cassation. 

Art. 29 bis. Le prix des ventes et le produit des locations des 
biens visés à l'article 9, alinéa premier, sont spécialement affectés 
au service de l'intérêt et de l'amortissement des obligations prévues 
à l'article 6 bis ci-dessus, déduction faite d'une allocation forfaitaire 
annuelle fixée par arrété conjoint du ministre chargé de l'information 
et du ministre des finances, pour tenir compte à la S.N.EP, des 
frais afférents au fonctionnement de la commission instituée par 
l'article 6 ci-dessus, aux opéralions de liquidation, à la gestion du 
fonds obligataire et à la gestion des biens loués. 

« L'excédent annuel de ces ressources sur l'annuilé d'amortisse- 
ment des obligations sera mis en réserve ou affecté à un amorlis- 
sement complémentaire, » 

Art. 2. — Les décrets suivis d'arrêlés de transfert et les arrêtés 
de transfert pris jusqu'à la date de la promulgalion de la présente 
loi en application de l'article 3 de la loi du 11 mai 1916, sont, en 
tant que de besoin, expressément validés. 

Art. 3. — Les entreprises de presse définies à l'article 4er de la loi 
du ft mai 1946 qui, à la date de la publication de la présente loi, 
n'auront pas fait l'objet de décrets el d'arrêlés de transfert, seront 
réintégrées dans tous les droits qui auraient pu leur être enlevés par 
la loi du 14 mai 4946, Elles ne pourront plus faire l’objet de mesures 
d'expropriation que dans les formes et conditions du droit commun. 

Les dispositions des articles 4 el 5 de la loi du 11 mai 1946 cessent 
de leur être applicables, 

Ces entreprises restent toutefois soumises éventuellement aux 
mesures de confiscation prévues par la Kgislation de profits illicites 
ou la législation relative aux faits de collaboration avec l'ennemi. 


Dans ce cas, le décret et l'arrêté de transfert seront publiés dans 
lé mois de la décision de justice portant condamnation 

En l'absence de poursuites pénales et dans le cas où les pour- 
suiles engagées ont été suivies d'un non-lieu ou d'une décision de 
38 ASSEMBLÉE NATIONALE, — $S, de 1900, 29 novembre 1950. 
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classement où d'acquittement, les mesures de séquestre prises « M 
les biens desdiles entreprises sont inumédialerment "#4 


levées à 
requéle du ministère public ou des intéressés, d 


Cependant, si les biens sont encore placés sous séquestre à ! 
dale de la promulgation de la présente loi et utilisés par de nouve <- 
entreprises de presse, les propriétaires remis en possession de Due 
biens seront lenus, à compter de la mainlevée du séquestre. d ee 
rer l'impression des journaux appartenant auxdiles entreprises 
laisser à leur disposition les locaux et installations OCCUPÉS par 

être plus ont 


u> 
el da 
dans des Conditions qui, en aucun cas, ne sauraient 1 Der 
reuses que celles pratiquées par la S.N.E.P. pour les chtrepris’s dont 
elle à la gestion. 

Les conflits auxquels pourrait donner lieu l'application des con 
ventions prévues au paragraphe précédent seront tranchés ar le 
conseil supérieur des chireprises de presse, ! ; 

Les dispositions du présent article n'affectent pas les accords 
clus avant Ja publication de Ja présente loi entre Les propriclaireg 
el les utilisateurs des biens. 

Art. Hi, — Des réglements d'administration publique pris <4 id 
rapport du ministre chargé de l'information, du ministre des finan 
ces el du carde des Sceaux, ministre de Ha justice, délermineront 
les modalités d'application de la présente loi notarmmnt les li- 
lions dans lesquelles seront versées au Trésor Jes sommes oui na 
pas reconnues nécessaires au fonctionnement de Ja SN. E p, 


scrotil 


ANNEXE N' 


10258 


Session de 1900. — Séance du 12 juin 19. 

PROJET DE LOT relatif aux indemnités allouées aux titulaires 44 
certaines fonctions électives, pré-ente au nom de M Gcorses 

Bidaull, présitent da conseil des ministres, par M. Henri Oui 


vice-président du conseil, minis're de l'intérieur, — (R vé à 
la commission de intérieur.) : 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mess'eurs, aux termes de la législation aet t 
en vigueur, des indemnités forfailaires mensuelles P' ta 
alloudes aux titulaires d: cerlaines fonclions électives, 

Ces jindemnil£és sont deslinrés à couvrir les frais EXPOSÉS | 3 
bénéficiaires pour l'exécu'ion de leur mandat, et aussi, dar ne 
certaine mesure, le manque à gagner qui résulle pour eux du ! 3 
consacré aux affaires publiques, 

Mais en aucun cas elles ne peuvent revêlir le caractère d'una 
vérilable réimunérationt il ne peut êlre adinis en régime déino- 
cralique, que les élus aux assemblées locales ou lerriloriales tirent 


un profil personnel de leurs fonctions, 
Or, en raison de Ja imulliplicilé des textes en la matière ainsi 


que des revalorisalions successives des maxima légaux autorisés, 
la possibilité du cumul des diverses indemauités qu'implique la 
comptabilité des mandats, tend, dans certains eas, à faire échec 


au principe de la gratuité des fonctions électives, Elle a, en outre, 
pour effet de créer centre les diverses catégories d'élus des inéga- 
litée de situation qui ne sauraent se justiifer. 

C'est pourquoi il à paru nécessaire d'apporter à la législation 
en vigueur les aménagements destinés à harmoniser le régime 
des indemnités allouées aux titulaires de certaines fonctions, et à 
régler par cerlaines dispositions rationnelles et uniformes l'ensemble 
de la question du cumul de ces diverses indemnités, 


Tel est l'objet du présent projet de loi, 
PROJET DE LOI 


Art. fer — L'article 5 de la loi n° 47-655 du 9 avril 1947, modiliant 
l'ordonnance n° 43-2399 du 18 oclobre 195 relative aux frais d8 
mission, et aux indemnités de fonctions des imaires et des adjoints, 
cst modifié ainsi qu'il suit: 

« Le cumul de l'indemnité de fonclions allouée aux membres 
de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, de l'As-emn- 
blée de l'Union francaise au de l'Assemblée algérienne, avec 163 
indemnités de maires ou d'adjoints, n'est admis qu'à concurrence 
de la moitié de ces dernières, Fautre moitié pourra être déléguée 
par le bénéficiaire à son ou ses suppléants. » 

Art. 2, — Le cumul d'une indemnité de fonclions de membre 
de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République ou de FAs- 
semblée de l'Union francaise avec les indemnités de fonclions de 
conseiller général de la Seine où de conseiller municipal de Park, 
n'est autorisé qu'à concurrence de la moilié de ces dernières. 

Art, 3. — Los membres des conseils généraux et des conseis 
municipaux des communes de plein exercice de l'Algérie sont si 
mis, en ce qui concerne les indemnités pouvant leur étre allouée, 
aux mémes règles que Icurs collègues de la métropole. 

Art, 4 — Les membres de l'Assemblée algérienne ne peur 
en aucun cas, bénéficier d'indemnités supérieures à celles € 
bénéficient les membres de l'Assemblée de l'Union française. 
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Un I | à 
à la ; Ê | } villes désis | . Le 8 
elleg Session de 1950. — Séance du 12 juin 1950.) hälionaile, des finances et de la 
let J 
Li à n 6 F. S | | nl &( { Î 1 
FSU PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement Fe. « 3; 


1 de à prendre toutes mesures utiles joiir dédommager des pertes . ; RES vois 

AL qu'elles ont subies l°: victimes des orages «ui se sont abattus les l La répa ion de ces tux élait confx AUX ! ; u 
Née 9 mai ét 8 juin 1950 dans l'arrondissement d'Avesnes-sur-Helpe | ‘1011 de requisition, 1 pui par vole de req ; 
it (Nord), présentée par M. Nisse, député, — (Renvoyée à la com- pour une durée de six mois renouvelable 





mission des finances.) Elle \ (ai | , 

Te # ‘ ’ : IL est incont: ble que « inesures | | 
r le EXPO:E DES MOTIFS ho beS 1 + n 
1 1 1 1 i t Ra L 1 tit 

Mesdames, messieurs, le 235 mai et le 8 juin 1950, des orages \ ce jour, dans le seul 4 le la < 151.100 enq 3 
= î extremement violents ont occasionné d'importants dégâts dans uni * Jalles par s services ae Ii le 1 
l'arrondissement d'Avesnes-sur-Helpe (Nord). En France, plus de 70.000 fan | 


à L'orage du 23 mai a affecté surtout la vallée de la Sambre, entre Nolr T4 SUR 
14 Aunoye et Jeumont. Notre Assemblée à été amenée à } er le régime des réquisi- 





: À : ‘ " ’ . { TEE 1 Ir } ee 
alle : \ulnoye, Bachant, Louvroil, Maubeuge, Ferrière-la-Grande et “ons à PIUSIeUrTS reprises, 
no 4 Rousies furent tout particulièrement touchés, La lot DNS du M-déémhes 08 med PRE Tes 
[= ê n rmes grélons ont causé des domim iges Cons dérables, dévas de l'ordonnance du 11 octobre 1945 en | 
la à jant champs, vergers, pépinicres el jardins. De nombreuses maisons cembre 1919 à celle du 51 décembre 193% 
{» 3 nil } { masees 
L H f endommagées, “e ; | J : La loi no 49845 du ) 1910 a , 
: trompe d'eau entraîna de graves inondalions, Dans la gare ’ { M ‘ | 
n : à 1 s » IX il 1 | [! t t 
: Maubeuge, la hauteur d’eau [ut telle que !e Nord-Express Paris : np : 
4 se dut étre détourné par Feigni Or, celle dernie OL VIENL à CNXPIFAUON 16 SU j 19.4) 
| rage du $S juin fut également d une rare violence, Une pluie La situation logement s'esl “ain irée ? Pas d t! 
ns. ’ vienne S’abaltit sur toute la région. La foudre provoqua des Peut-on loger ailleurs Li 0.000 famill es 
£ dégats impertants, notamment dans la région de Solre-Je-Château, réquisilions ? 
| à Fveles, entre Aibes et Berelles et dans Ja région d'Avesnes-sur- é 1 1 x ? 
! AE Le bilan de la cons lion el de In 1 ir 
à lotpe, à Flaumornt, ! Lift Ÿ+ . 
“ La solidarité nationale doit s'exercer en faveur des victimes Lanrece déni 
à dv telles calamités. 1917, 7.000 logemi 14:88 20.000 logemi 4 
y 4 L Aussi demandons-nous à ï’Assemblée nalionale de bien vouloir metils. 
Ke è adopter la proposition de résolution suivante: 1,5 p, 100 ] ï | ; 
n à recorn uites 
4 Ë PROPOSITION DE RESOLUTION ba is he surmicue; s 
; , 1: : s ] hi ces gSUOOUN Ta (th t [l 
i L'Assemblée nationale invite le Gouvet nement à prendre foules Me: | e 
$ des “PoÀ ; ie k : , Al Hart de lo He ll 
é mesures utiles _—_ dédommager des pertes qu'elles ont subies, les : 
\ mes des orages qui se sont abbalus les 25 mai et $S juin 1950 A ces jeunes ménages 1] oi den t 
; dans larrondissement d'Avesnes-sur-Hclpe (Nord). cmanant de prioritain 
L be ici I v a en France 2.124.090 logen end la rre 
8 doi 102. 100) I res Î 1UX : 1 ipile PERTE { ° 
ANNEXE N' 10269 Par conséquent, ce bilan, comparé aux 1 fe pleinement 
g les constatatior reievces da | ] le | iitil $ 
a ; un = 
"A linances à propos de la col I fl | 
| (Session de 1950. — Séance du 12 juin 1950.) rÿinme actuel de la 1 M 
b : annees 14 ualion d l'habitat « Ï 1 | 
é PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement nous CONRSISSONS acIueUEReR 
L'fe k à attribuer une allocation horaire spéciale pour services de nuit Dans ces conditions, il nou pparaîit 
t 7 IX fonctionnaires de !à police, présentée par M, Delachenal, maintenir le système des réquisitions, À 
È député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) au contraire Ss'efforcer « luniter ! ’ i 
HS : l jure afin de rendre pl { e ja | 
LE Cl EXPOSE DES MOTIFS En effet, trop ent à la première ( | 
3: ; ; iRpare ; r ( alerté, Il réintègre pt int q | j fl 
ht : Mesdames, messieurs, le décret n° 49-152%% du 1er décembre 1919 réquisition n'aboutil 
Lire, ; a arcordé une allocation horaire spéciale aux fonctionnaires de la 1 t à | | 
,* . 53 1 A : : £ £ : i '< ‘ reI rater { orne! 11e I | \1 { l { 
ga ‘4 lice; mais un arrèêté de M. le ministre de l'intérieur a réduit \ vd ee mo Psale ment \ requ | 11 
| ipplication de ce décret aux communes de 90.000 habitants et Q COICRNE, POUF 063 IOCAUX Vasles el COR QU que pou 
au-dessus modestes logements, Or, il faut bien constater qu'il v a un 1 ibre 
Celle restriction est injuste, car le service de nuit est tout aussi . ssez Mo rl ul t de | IX I! | ‘ ent da TIRE 
} ble dans les petites communes que dans les autres et, du ps ricnes el JUL LCES LEE LL la pi dure de réqui ni est lin; - 
reste, les douaniers ont obtenu la prime de nuit, quelle que soit mx 
l'inportance de la commune. Les logements qui se trouveraient libres par suile di l | ;- 
{est pour réparer celle injustice que nous vous demandons de sion du régime des réquisilions ne manqueraient pas d'être lobiet 
voler Ja proposition suivante: de spéculations diverses qui aboutiraient à priver de toule chance 
de relogement les familles à modeste revenu. 
PROPOSITION DE RESOLUTION | Il nous apparaît nécessaire d'attirer l'attention de l'Assemblée sur 
$ es difficultés créées par le fait que la réquisition n'est valab'e que 
jant } L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à accorder l'allo- pour une durée de six mois, ren ve! ible, | ns 
de calion horaire spéciale pour service de nuit, instituée par le décret 0 £ Nos G : 
nts Gi {fr décembre 1919, à tous les fonctionnaires de la police, n peut imaginer l'angoisse des familles complant les jours, À 
nis, de À . chaque prorogation avec la menace de se trouver à la rue au bout 








de six mois. 


bre 
DT 


$ IL est aussi vrai que cette situation très précaire du locataire le 
eu A N N E X E N % 1 0261 porte à accepter ds pee es de propriétaties peu Cru ner pa 


ba. litant de la situation pour majorer 1e loyer ou exiger le payemernl de 
cr réparations par le locataire, réparalions ducs par le propriétaire en 


(Session de 1950. — Séance du 13 juin 1950.) temps normal. 
Partant de ces considérations, nous pensons que l'Assemblée 








bre »,N AGIT n " : : à © 
Fe. PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir le régime des réquisi- doit de donner aux locataires bénéfi iant d'une réquisilion une sécu 
À tions en matière de logement, présentée par Mmes Ginollin, Denise rité qu'is ne connaissent pas et qui, de six mois en six mois, les 
ee" PARUSS, MM. Raymond Guyot, Ramelle, Hugon ce Marc Dupuy, place devant la menace de l'expulsion, sans espoir de se relog 
EH, Jacques Grésa et les membres du groupe communiste, dépul! a (1). En conséghence none vous d dd tous + 
5 — (Renvoyée à la commission de la justice el de la législation.) Mi nan. , nous vous demandons @'adopler la ] 1 a 
hic 10 12 t 
SOI EXPOSE DES MOTIFS PROP lION 1 LOI 
L li JS EIU N Aa 
L 
, Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
4 écidait à son article premier de mesures exceptionnelles et tempo APN, — D Û e uniq de la i 4 15 du 29 ji 1459, 
rairés en vue de réaliser une meilleure rép: lion des locaux. Ces DS TEEU } Ù ; 
(1) ) vec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- Li 
. ticle 61 du règlement. TT URSS 
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ANNEXE N° 10262 


(54 le 19:50. — Séance du 15 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À surseoir à l'application de la majo- 
ration des loyers tant que n'°-!t pas effectuée Lune revalorisation 


des salaires, traitements, pensions cl retraites, en ranport avec 
le coût de la vie, présentée (1) par MM. Raymond Guyot, Mme 


D bastid MM. Rametle, Cermolacce, Hugonnier, Marc 
] ] ls \ et Île membres du £Toupe CornInu iste, 
{ — \ | ONE (L de la j ice et de légis 
}a 
EXPOSE DES MOTIFS 
M une nouvelle augmentation de 20 p. 100 
S t l t le {er juillet 1950 
| ] { aui ont t | | A emblée nat al 
1 e y le Ja loi du 1 | nbre 1948 et 4 particulier st 
le | { [ { nistée à pre testé contre les 
di | E 4 l Ur [EL ilion des prix qe 
l | es 1 ires permettant aux locatair 
Û 4} LE l 
{ le 1 109 va fran} pl d ent 
€ i | f pi | i [ i nüisst lé | ila 
{ d | | r € [l | de I iTOT \Vü &S 
Ci l 
| | \ A | uerl 1201 Ja 
| 1 [ l X det | Par Il 1i 
{ it d | | es À E re d i,à 
| ( 11 10 février 41950 
| ( li ñ qd PrIX € r'« est pass Le 4 4 
à 
Î l'avi il progri n. Selon 
] Lo | | la base 100 « 1928, les 
ë } { 
\ SN3 Ù 941; laini r, 09 I leur 
à 1N4 
| | t ofl | L "Pait- "4 ré que c 100 'ariés. 
21 d 10 F d s Bouches-du-Rhône 21 à 
] | t | . dans la Haute 
[he ( 1 la \ » dat la Côte-d'O 
S { | à 12.0) I [x | 
El { Ï | ( { [ I nents Sci it ) 
ai, 22, 9 3 et 51, plus de Ia moitié des ouvriers n'ont pas ul 
£ | » 42000 F par mois dans ces départements. 
Le pa it invoque le « laire social », les allocations familial 
a $s sorial œuvres des entreprises, ele. Faisons observer 
qui fonds « in ia est alimenté en partie par le 
\ Il t des ouvrivrs 
Mais Le Monde du 20 février 1950 constate: « On à cru à tort 
que Je 1 u « salaire ial » serait un gain nel; il a mordu 
ce! | | it jui passe directeimer iUX In des 
ua S 
En effet, depu 1928, le niveau de vie des travailleurs a baissé 
de Ja m 6. La part de la classe ouvrière, dans le revenu 
#nment, ainsi qu'il résulte du tableau sui- 


Distr Lie du revenu nalional (en pourcentage). 
Salari en 1938, 4 en 1917, Ai: en 1919 (2e semestre), 34. 
Capitalist 1938, 20: en 1947, 40; en 1949 (2e semestre), 50,4, 
Propriétairt el en 1928 95,95; en 1947, 6,75; en 1919 (2e semes- 
Ure), 69 
Petits et movens cultivateurs: en 1958, 8,5; en 4947, 8,25; en 1949 


Petits épargnants, pensionnés: en 1928, 12; en 1947, 3; en 1919 


L Li . 
(: emestre), 4 
Le Monde, dans l'article précité, disait encore: 
Le probléme peut s'énoncer ainsi: du progrès économique 
éalisé au cours de ce demi-siècle, les ouvriers ont bénéticié sous 


l 
{ le loisirs et d'avantages sociaux, dans une moirdre mesure, 
pas un accroissement de leur salaire réel, » 

Quoique formulée en termes prudents, celte opinion du grand 
Ï bourgeois se ramène à ceci: dans la mesure où il y à eu 
} rès, c'est le capital qui en retire tout le profit et la classe 
ouvrière est demeurée aus<i misérable, 

‘ar les « loisirs », si l'on ne tient pas comple de ceux que pro- 
curent Je chômage, ils se ramènent à la journée de travail plus 
courte et aux congés payés arrachés de haute lulte au patronat. 
Mais ne faut-il pas souligner que l'intensification du travail oblige 
l'ouvrier à un effort beaucoup plus grand et l’use plus vite encore, 
méme dans la limite d'une journée de travail réduite à huit heures ? 

En réalité, la part de l'ouvrier dans le produit de son travail à 
diminué au profit du capitaliste et le salaire réel a lui-même 
diminué 

La classe ouvrière est réduite à un état de sous-alimentation 
chronique. Par rapport au siècle dernier la consommation moyenne 
par jour et par habitant a diminué à Paris et dans les grandes 
vil! Pour la viande, elle est tombée de 215 grammes en 186 à 
d1? C RER! s en 191% 

La politique de préparation à la guerre qui découle du plan 
Marshait et du pacte atlantique aggrave encore l'exploitation des 
travailleurs, La misère grandit dans toutes les conches de la popula- 
tion laborieuse. Si les ouvriers ont un salaire notoirement insuffisant, 


0 d inde de discussion d'urgence, conformément à lar 
Ucle 61 du règlement. 





les chômeurs secourus ne touchent que 1% F par jour à Paris 
et 100 F seulement dans les communes dé moins de 5.00) habitants 
Les fonclionnaires attendent toujours un véritable reclassemert 
et l'applicalion du statut que nous avons élaboré et fait voter pur 
l'Assemblée nalionale unanime, Les anciens combattants, les vire 
times de la guerre n'obtiennent pas le rajustement de leurs pen. 
sions. Les anciens prisonniers de guerre n'ont pas encore le péci 
Les vieux travailleurs doivent vivre avec 4.000 F par mois, à 
Paris, et moins encore €n province, 

Le Gouvernement, exéculeur docile des volontés patronales, 

s'oppose au rajuslement des Salaires et à l'augmentation immédiate 
de 3000 F exigée par les ouvriers. Il la refuse à ses propres 
salariés des entreprises naliorales, I met sa police à la disposition 
du patronat contre les (ravailleurs en grève. Il s'oppose de facon 
nérale à l'améloralion du sort des masses. 
De plu<, Je nombre des chômeurs augmente tous les jo , $ 
de 300.000 chômeurs complets et partiels actuellement, Les chiffres 
ôfficiels sont loin d'indiquer l'ampleur du chômage, en raison du 
maintien de la législalion vichyste qui fait obstacle à la création 
de fonds locaux de chômage et à l'inscriplion de la plupart d's 
chômeurs, 

C'est dans de telles conditions que l'augmentation de 20 p. 10 
des lovers va intervenir et par conséquent que seront une fois de 
pius aggravées les condilions de vie de la grande masse des loc: 
läires de France, Sans pour cela que les petits propriétaires, 
écrasés par les charges imposées par l'Etat, voient leur situation 
S àälh0s1orer. 

Il est done évident qu'une mesure d'élémentaire justice s'in 
pose: subordonner l'augmentation de 20 p. 100 des loyers à la 
revalorisalion des <alaires, traitements, retraites et pensions. 

C'est ce que réclament l'ensemble des travailleurs, ce qu'a 
réclamé le Conseil éc noInlqué l'an dernier, c’est la volonté de À 
rande masse des locataires de France que nous nous devons de 


À 


lespecrer, 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale 
Tni tn s 


la proposilion de loi suivante: 


d’a lo] lep 


PROPOSITION DE LOI 


el nique, — Y\ est sursis à foute augmentation du prix d# 
lover des locaux à usage d'habitation ou à usage professic 
l'une revalorisation des salaires, traitements, retrait 
ions, basée eur J'indice réel du coût de la vie et compri \ 
l'augmentation des loyers, ne sera pas intervenue. 


ANNEXE N° 10263 


(Session de 120 — Séance du 13 juin 195%.) 


PROPOSITION PE RESOLIUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser par l'octroi d'un premier secours de 50 millions |°: 
victimes des orages qui ont saccagé, ces temps derniers, de nor 
breuses communes du département du Nord et à prendre toutes 
mesures propres à indemniser les sinistrés ainsi qu'à les exo: 
nérer des impôts afférents À l'année 1950, présentée (1) pur 
MM. Malon, Rarmeétlte, Pierrard, Musmeaux, Fievez, Mmes Galiciei 


Claevs et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des nrages d'une rare violence, accompa- 
gnés de grèle, ont dévasté de nombreux cantons du départeme.t 
du Nord, notamment dans l'arrondissement d’Avesnes. Des cultures, 
porlant Sur plusieurs centaines d'hectares, ont été détruites, parii- 
culièrement les blés, les betteraves, Îles eg de terre. De 
méme, de nombreux jardins ouvriers ont subi d'importants dégâis 

Dans les communes dévastées, plusieurs exploitan!'s ont vu leurs 
récoltes complètement déchiquetées, La situation est particulèrce- 
ment crilique pour les exploitants familiaux locataires et petits 
propriétaires. Ces derniers se trouveront acculés à la misère si des 
mesures ne sont pas prises pour leur venir en aide. 

C'est pourquoi la solidarité nationale doit, sans retard, apporter 
l'aide la plus large à tous les sinistrés des communes du départe- 
ment du Nord, touchés par les orages qui se sont abattus successi- 
vemwnt. Les premiers secours d'urgence ne sauraient être inférieurs 
à o0 millions. Hs devront être accordés par priorité aux petits et 
moyens exploitants familiaux, ainsi qu'aux travailleurs dont !e 
jardin a été dévasté. 

Enfin il ne saurait être question d'imposer les sinistrés qui €n 
raison du préjudice subi, ne réaliseront aucun bénéfice, Des exonét 
rations totales d'impôts devront leur être accordées pour l'année 
1950, 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à indemniser par 
l'octroi d'un premier secours de 50 millions, les viclimes des orages 
successifs qui ont dévasté différents cantons du département du 
Nord, et à prendre toutes mesures propres à indemniser les sinistrés 
ainsi qu'à les exonérer des impôts afférents à l’année 1950. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à J'ar- 
licie 61 du règlement, 
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ANNEXE N°’ 10264 


Session de 1920. — Séance du 1% juin 19%.) 


U:OPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
* jndemniser, par l'octroi d'un premier secours de 6 millions, :: : 
victimes de l'orage survenu au sud «ts la région chartraine 1e 


mai 19220, notamment dans les communes de Berchères-1es- 

res et Sours et à prendre toutes mesures propres à indemniser 

les sinistrés, ainsi qu'à les exonérer des impôts «ll: s À 

14950, au prorata des dégats subis, jre-crlée 4 par 

\ ‘onest el les membres du groupe cormtauniste, député: = 
6e à la commission des finances) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Fe messieurs, le 26 mai, un orage de grêle d'une ex'rèn 
Fe abattu dans Ja région chartraine et plus particulière- 
s ConHaules at Be ee hères-les-Pierres et sours. 
mimune de Berchères-les-Pierres la p'us sinistrée — 
à population (60 habit ht est composée en grande partie 
et movens culivateurs, 400 heclares cultivés ont été 
; és (dont 100 heclares de bé sinistrés à 30 p, 100). Les 
, les céréales secondaires sont évalués parfois à 20 ts. 
illures mnaraichères sont presque entièrement détruit 
pourquoi la solidarité nationale doit, sans re lai, apport 
| \ plus large à lous les sinistrés de la commune de Berchère 
es et Sours. 
nséquence, nous vous demandons de | \ loir ado! 
] nn de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à indemnis par 
] i d’un premier secours de 6 millions de francs, les vicliin 
( rage de grêle survenu dans la région chariraine, notamment 
les communes de Berchères-les-Pierres et Sours el I ire 
s mesures propres à indemmniser les sinistrés ainsi qu'à 1 
‘er des impôts afférents à l'année 1950 au prorala des désûl 
i 


ANNEXE N° 10265 


(Session de 1950, — Séance du 13 juin 190 
{ROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
prendre toutes mesures utiles en \uie de faire beneñicier !:e: muti- 
les du travail titulaires «de la carte de priorilé station debout 
penible » de réductions sur les transports équivalentes à celles 
irdées aux titulaires de la carte de familles nombreuses, ü1ix 
mutiilés de guerre, aux victimes civiles de la guerre, pré enlre 
r M. Jean-Pau! David, député, — (Renvoyce à la commission du 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs années, des réductions de 
tuils sur les transports ont été accordées: 

j» Aux mulilés de guerre; 

2 Aux victimes civies de la guerre; 

Aux familles nombreuses, 

ll existe une autre catégorie de victimes ne lénéficiant pas encore 
de ces avantages inais au moins aussi digne d'inltérét que celles pré- 
citées : 

I s'agit des mutilés du travail titulaires de la carte de priorité 
« salion debout pénible ». 

Une réduclion de tarif en leur faveur ne saurait entrainer une 
charge imporlante pour les entreprises de transport, 

HO n'y avait, en effet, en 1918, d'après les chiffres du ministère 
du travail, que 8.214 mutilés tituiaires de celle carte. 

Par ailleurs, ces mulilés n'entreprennent que rarement de Fos 
déplacements. Tout au plus une ou deux fois par an pour se rendi 
dans leur famille. 

Une telle mesure, par contre, contribuerait à apaiser le climat 
social et démontrerait que la solidarité, lien le plus sacré des travail 
] us et des citoyens, n'est pas un vain mot mais bien une réalité 

‘est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toules 
Mesures utiles en vue de faire bénéficier les mautilés du travail itu- 
laires de la carte de priorité « station debout pénible » de réductions 
sur les transports équivalentes à celles accordées aux litu'aires de la 
aude de familles nombreuses, aux mulilés de la guerre, aux vic- 

nes civiles de la gnerre. 

[} Avec demande de discussion d'urge 
litle 6L du règletment, 


nnformément à l'ar- 





ANNEXE N° 10266 


a 


e 1° ce du 15 | 
FROPOSITION DE LOI tendant À rendre anplicable aux étudian' s et 
elèves qui font campagne en Extréme-Orient, :°- dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1741 du 4 aout 19435 relative à l'exonération des 
droits sCoiaires et universitaires l'aide aux étudiants victimes 
} 


de la guerre, | Sr e pa NIM Mn { | [HI 
Rincent Ame Lerni eur et le Eu bres du £ 
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ANNEXE N° 10267 
S Lau \ ! l 
PROPOSITION DE LOF L {à instituer un abattement à la bacs 
égal au Salaire minimum garanti pour determination : reve- 
nu impoSable à !a taxe proportionnelle 
bénéfices des professions industrielles, commerciales et ariisa: male 3 
el ues prifessioos non commerciales, ;: e pal MM Au£ 
Larmps, Cristofoi, Jean Guillo Pier Meunier, ! mer 
1] conm et | men ju | ll 
PL jh! 1 ] ré ’ f ) ! 
CR na 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mmessienrs, c'est un lieu commun d'aff jun? 
fiscalité écrasante pèse sur les 61 Vérin Le prélèven 
exceptionnel, le rélèvement des forfaits en malière de taxe propu 
onneHe, dla majoration des impôts indirects , depuis 194$, 
iourdeiment f! ipjpre les mt hites el mo: nes ( | nri 
D'autre part, par suile du ralentissement des affaires et de a 
méveate, consécutifs à la diminution du pouvoir d'achat de lnires 
et des traitements, de nombreux nnimercants délaillar indus 


triels modesles ou artisans cornaissent d'indéniables diff 

Dans une étude, publiée per la revue de documentation Problèmes 
économiques du 30 mai dernier, on reconnait que « Je petit c 
moyen commerce portent tout ‘e poids de la crise » 

L'examen des statistiques est édifiant à c:t ésard. Depuis 1917 
le nombre des faillites, de liquidations judiciaires ou de fermetu 
de boutiques ne cesse de croître, tant à Paris qu'en province 

Il devient donc nécessaire d'alléger la ! 
modestes entreprises en tentant de réaliser la justice fiscale 

A cet égard, le gi “ipe communiste à, depuis lof glemps, fait 
connaître son sentiment, Dans la proposilion de loi portant réforme 
fiscale que notre col'ègue et ami Jacques Puclos déposait en til 
nom, le 4 mars 1947, il envisageait entre autres mesures d'ins'‘ituer 
un aballement à la base égal au minimum vital pour la détertmi 
halion des revenus imposables à l'impôt sur les bénéfices industriel 
el commerciaux €t à l'impôt sur les bénéfices des professions nou 
commerciales. 

Car, depuis la loi du 19 mars 1956, votée À l'unanimi par a 
deuxième Assemblée nationale constituait le, la no ion de minimum 
vila! à été consacrée par un texte Kgislatif, 

Aux termes de l'article 32 de ladite loi, par minimum vital il 


faut entendre la somme au-dessous de laque'le les besoins indi- 

viduels et sociaux de la personne humaine, considérés comme éié- 

menlaires et incompressibles ne peuvent plus être sa'isfaits. 
Cértes, en dépit des efforts des députés communistes, Les gonver- 


nements qui se sont succédé au pouvoir depuis 1917 se sont refus; 
à fixer la Valeur de ce minimum vital. Mais une loi du 11 février 150 
sur les conventions collectives prévoit que sur proposilion de la 
Commission supérieure des conventions collectives, le Gouverne. 
ment arrè era Le imonlant du salaire rainimumn interprofessionnel 


garanti, 
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L=2 
{ considérer valablement aue ce <alairé minimum garanti I} resuile d'autre part de j'arbeie 6% dn titre 13 que celle Je, 
« us pitiimunn al qui d'après les caleuls du centre Don n'est « applieable qu aux fonctionnaires où militaires ain 
/ ) rh { huyutt { G, T, s Ciève aclu 1h i leurs avants cause, dont les droits à pension <e sont ouvert 
F l + reurement à la date de <a promnlsalion »! il résulle d 
: de Tr UT rrètera \ commi \ qu'une discrimination iniuslte est effectuée entre les Veuve: 
7 TT ANT )}4 } )» Doi)on 01 50 D}1i- t les d'après Ja loi du 20 septembre, 
1 \ garanti doit inain iVOIT \ prolongement sur le plen I est vraisemblable que ce pain( à échappé à l'allenti l 
{ législateur, car il me parait pas possible de pénali<er la veuve : \ 
| abattement à fa face correspondant à ce salaire rnini- loucDonnaire por Je seu) fait que celui-ci est décédé avant jo, 
ù détermination des hér s iedustriels, commerciaux, Celui-ci à versé à la caisse des pensions pendant de nombreus, 
; r | (| haietires « } e-<sjons HO  COMIPerv alt aunnéez ef ke Gouvernement <c doit de ne pas <e désintéresse L 
ini la taxe proportionnel'e, tel est l'objet de fa présent cart de leur compagne, par le seul lait qu'à n'aurail bénélré 4e 
| lion de Ini que nous ous demandens de bien vouloir d'une relraile d'ancienneté. 
éd es) pour faire disparaitre eelle injustice que” nous projn a 
pl FIOX DE LOI de modifier, par fa proposition de la fai suivartite, les dispe $ 
la loi du 20 picmbre 1948 en ce qui concerne les pe 
\i | Le } 0 l “a d l'art) IS du code généiu! de VOUVES. 
a ' direr!s est mn hfié ai i quil <uit PROPOSITION DE LOI 
Î \ e porte qi ir la fraction des revenus, calculés 
| hspositions de Particle 82 ei-dessus qui excède Article nnique. — Yes dispositions dun titre 6, et nolämment de 
foibinutn garanti présu par l'arlicke 31 X de la loi cu l'article 92 et Farlicle %6 de Ja loi n° %#S-14%) du 20 soptembre 1014 
DLL es portant réforme du régime des pensions ecivides et mablaires S'apy 
| l unri<é irviustrie!h commerciales et arlisonäics guent, nonobstant celles de Farticle 6%, aux avants cause des f & 
M Otrasaille de facon continue, le salaire matitmramn ionnaire<s civils on militaires décédés antérieurement à ladite 
majoré de 5% p 10 cornmtie à ceux des fonctionnaires décédés après sa promulga 
Lo { LEE Col Al HI :, calail , pensions 
e! Viayert le bu nfice «| triisans et assimilés visés à + 
l'ur IN4 «€ l unes que les ? réfice des profs jo) oi 
‘ (LEET EN 14 dla tire à lartir! ‘2 Clare s<sus à l'exceplion des ° 
arc et offlres FE da bénéfi es OÙ had pe pro A NN EXE N 10270 
d'un travail personnel du Pénéficiaire, be laux est rédui 
Ü la frachon de ts bénéfices irnposables n'exeédgnt 1 ‘ 
| (Session de 19%. — Séance du 13 juin 1%:0.) 
PES L 
\ | lvle 183 du Je général des impôts directs est FROPOSITION DE RESOEUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ébrug à accorder à titre d'indemnité «ri premier secours de 25 ns 
aux victimes des orages qui ont saccagé nolrnmnent le 6 jun HS 


le département du Puy-de-Dôme de nombreuses corminunes de à 
vallée de la Cauze-Pavin, telles Saint-Florel, Ehévrac, Launier, sa 

A N N E X E N : 1 62 68 Vincent, Perrier, Meilhaud, ele., el à prendre toute mesure d'exo-. 
nération d'imposition en faveur des sinistrés ai lilre 1% jui i 
concurrence du montant des dégâts subis, présentée par M. Mit 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyte à à 


Session de 4959 Seance du 13 juin 1950.) pres pe Sannots.| 
COIMINISSION es jJINahres, 
PROPOSITION DE LOF tendant à appliquer à l'Algérie le: dispositions ces : SN ee 
de l'ordonnance du 2 février 1945 relalive à l'enfance delinquante, EXPOSE DES MOTIFS 
| eutce par MM Jacques Chevallier, Aumeran, Fernari Che- , ; 
va Rencurel el Viard, députés, - Renvoyée à fa commission Mesdames, mesi urs, le 6 Juin, un orage d'une extrême vol a 
de l'urtérieur.)} s'est abattu sur le territoire des communes du Puy-le-Dôme, si $ 
dans la vailée de la Cauze-Pavin, plus spécialement à Chévrac, 
F YPO! re A TIEFC L. > : x è 
EXPOSE DES MOTIFS Floret, Meilhand, Perrier, Saint-Vincent, Saunier détruisant Hill 
: “e lement les récoltes et endommageant Fensermble des vergers, 
lames eci T ‘ardannancé LAN El 9 y ! = ; h à 
M lame tu leurs, l'ord ee n° 47-174 du + 4 février 19:35 IH s'agit, pour la plupart, des” pelfts et moyens euitivateurs qu 
} » t ITW CO ! ‘te © our DEN ETUI ES » fl ! : : & ! . 
relative à l'eniaure délinquante établit pour les mineurs de dix-huit on! ainsi perdu une partie importante de leurs ressources 1e 
IXquels est nnputée une infrartion qualifiée « crime ou délit », l'année 
| he di ridic cu) ; ï: 2 : } cé + An : APT 
me ape dE ape dencre gu-g s La sitidari'é nationale doit jouer dans le plus bref délai en faveur 
cet ordonnance, profondément humaine pour Flenfance délin 1. nicirés de ces communes 
Tr comi anséauenc( essentielle ne le délinquant Gers SHVISITES de re conmrnunnes, É b : ; : 
l , à onu COnsÉquenc pti _ qu , ‘ * di her Nous vous demandons, 5 conséquence, de bien voulor adopter 
[11 t ONE adNAIIE à sat liisCernempeil ne il HE iote cc ; 
‘ in i is'l nt di rnement, ne vi I 116 cett la proposition de récelulin suivante : 
( un de builelin ne 2 du eusier judiciaire . 
Ur, l'ordonnance du 2 février 194% n'est pas applicable à l'Algérie ae ; : env e 
I Don résulte une discrimination choquante el injuste entre le PROPOSITION DE RESOLUTION 
] 1 Francais d France et le petit Francais d'Algérie À re En PES ; : JA lues 
Cetle discrimination est d'autant plus surprenante qu'il y a, en L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder à Ur 
Alvérie comme en France. des TE me Àk pour enfants TRS d'indemnité un premier secours de 2 millions aux viciines 665 
Fr Û ignore, cependant, la marque presque indétébile qui orages qui onl sara, iotamraent le 6 juin, dans le dépa terne ni 
du Puy-de-Dôme, de nombreuses communes de la va'lée de la € 


résulte d'un casier judiciaire qui ne porte pas la mention « néant 
méme S'il indique seulement « acquitié pour avoir agi sans discer- 
hetnent » Le jeune Francais d'Algérie est ainsi plaré dans une 
situation délicate qu'il lui est difficile de surmonter, La présente 
proposition de loi à pour objet de faire disparaitre une telle injus- 
cr en étendant à l'Algérie l'ordonnance du 2 février 19%. 


Pavin, telles: Saint-Florel, Chévrar, Saunier, Saint-Vincent, Per 
Meilhaud, ele, el à prendre tonte mesure d'exonéralion d'in] 
tion en faveur des sinistrés, au titre de Fannée 1959, jusqu'à concur- 
rence du montant des dégâts subis. 





PROPOSITION PE LOI 


ANNEXE N° 10271 


hec'e unique L'ordonnance no 45-171 du 2 février 1955, relative 
è Lentfance délinquante, [ABS applieable à l'Algérie, 


{Session de 1950. — Séance ôu {4 juin 190.) 


° PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
A N N E X Ë N 1 0 2 69 à attribuer un secours d'urgence ::UX sinistrés par la grêie sui ‘| 
abhatlue le 14 juin 1930 dans a région de Duras (Lot-et-Garonne), 
présentée {13 par MM. Rufle, Gérard Duprat et les membres ü1 
le 190. Séance du 13 juin 1%0.) groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) ; 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et commléter la loi n° 48 Fe " x FAIRE 
Lio du 20 septembre LS portant réforme du régime dc: pcnsions EXPOSE DES MOTIFS 
civiles et mulitaires, pré<entée par MM. Jacques Chevallier, Aume- 
ran, Fernand Chevalier, Rencurel el Viard, députés, — (hervoyée Mesdames. messieurs. dans la nuit du ff au 12 juin 1930, un orage 
de grèle s est abattu dans la région de Duras (Lot-et-Garonne) causant 
des dégâts considérables, plus particuhèrement dans les comm 


l 


à la commission des pensions.) 





EXPOSE DES MOTIFS nes de Baleyssagues, Ese loites. Savignac. 
; Le travail d’une année entière est perdu et l'avancement de ‘à 
Mesdarnes, messieurs, les dispositions dn titre 6 de Ja loi du saison ne permet pas d'y remédier. 4 

9) septembre 1918 règle les modalités d'application des pensions de Cet orage à frap; é en plein vi ignoble une des contrées les plus 
veuve Ce texte fixe nolamment des conditions précises d’antériorité riches de la région. 

du mariage par rapport à la cessation de Pactivité du fonctionnaire ht 

e: l'artic'e 36 règle Flatiribution de la pension de veuve lorsque Ja 4) Avec demande de discussion d urgence, conformément à j'arti- 
€ tion d'ancienneté n'est pas remplie. cle G1 du règlement. 
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rit 
1 imnerte que le Gouvernement prenne imimédirtement les mesures ! \ nl l Lie st ! \ ; it 
i Prmettront dg venir en nie aux sinmisirés | i ( 
Eos! la raison pour laquelle nous vous deruandons d'adopter 4 à plusn s | | 
} ion de résolution suivante : | , e S " 
| (L i [ [A r 
PROPOSITION DE RESOLI TION | © | Sora jal 
Fe : < 
\ssembtée nationale invife le Gouvernement | Des dect par! | | | 
\ Lt x immédiatement un pren le 5 n | t " 
£ sit ne é é , | ï | 
\ accorder aux sinistrés des ind S lilés de | à LA e ! e d ’ 
« resta & À La UT EUOARE et yro i iUX ECpau > | L a * « « ! ! ‘ « à 
i Ce { Li [l [AET | PE Pl { t } 4! 171 
5 À exonérer les sinistrés des in} de 1934) | Art. 4 l QLER Û « ( > 
\… ‘ 1. ’ 
| : 
ANNEXE N' 10272 nsellère qu + | | 
, > ? 
ès ueC>x du jt | i 
{session de 190, — Séai ju 1% juin 190.) L ; À 
, SITION DE LOF fendant à rendre obligatoire li création ! | Ï 1 Wu 
services Mciaux du travail, présenice par M. Gazer, elles micro | \ ü | exprt ue li Ù io k.. 3 les «4 
à * socialiste, dépuilés, — (Renvoyée à la connmisson du conti Carleles {er à 81 \ | 12 
fl et de la sécurité sociafe.) i e À ) inisSation GES SPFAUCES Ha | so Iaux à \ 
{ , vnstatait re | to fin j . % ! 
EXPOSE DES MOTIFS T( de Uapplical dual MuACcreEUure! 3 en 
Vigueur de la prései loi 
Apndames, messieurs, la nécessité du Service social du travai Art, 7 La forimalion des conseillers et ronsetlièr 
n { 1s à démontrer, notarmment dans les entreprises noportan irava sl di opétence du initusiere du travail et de las triiu 
osent sur une grande échelle les problemes qui cuireut dut Cid 
} {r butons du conseiller ou de la conseillère du travail et [il ——— 
ent le bien-être du lravailleur dans leutrep l'aduplat 
de louvrier à son travail, lernpioi de la mmatnid'auvre j nile el De. 
des déficients, la direction ou la coordination des institutions sociales ANNEXE N' 10273 
n u contrôlées par fe comité d'entreprise, ele. 
M «i le rôle du service social à -€6lé exactem Ut défini par un 
i n° 46-2656 du 9 novembre 1936 relalif aux cad X « (Session dé 190. — <a 1 14 j 1070.) 
l Û ln y à par contre aucune biivation pour Jes chefs d'entre 
} d'insüluer un tel service. PROPOSITION DE LOT tendant modifier le mode d'élection aux 
be nombreux services sociaux Se sont cependant dévele] chambres de commerce, | par MM. AE } 
Mais le problème n'en subsiste pas moins d'une obligalion à k Mines Ginollin, Nédelcc, MM. r. Ficvez el A 
} pour des entreprises d'une certaine Hnportance, puis 1 eI , hit | Serl \ \ 
| e décret du 2 Aovembre 1955 pris « inplicalion « Lordo des affait ion 
nanuce du 22 février 19355 instituant les comités d'entreprise, el 1 
décret précité du 9 novembre 198 se hornent à fixer les règes de XPOSE DES MOTIFS 
fonvlionneimment du service social sans, en prévoir expressén 
doubl :alton. I b l (KT9 41808 sd " 
‘s, nous n'ignorons pas Îles difficultés actueiles recrut e ; 
] du personnel qualifié el l'insuffisance du nombre des consei : 
les ou conscilières du travan pourvus actuellement du diplônm I 190 | ” | : 
\ par le centre d'éludes et de formalion du - | l art P j it 
{ ut insütué pal le décret du 9 novembre fou ais Hotls CSUMONnSs ] j e d x l i 1 ] » t 
| n'est pas possible de tolérer pins longtem | 4 = plus \ ri ) ’ il pol ‘ l 1 i DIT ; 
entreprises o‘cupaut plus de 500 ou 1.000 salariés ne possèdent pas de } ei | \dn “oue js * au T7 
un lei service. t 4 ë - TT 
Par ailleurs, les chefs d'entreprise ont Ja possibilité de recrute ou d ch ”* nr à 4 mb | 
à défaut de conseilers ou de consetllères du travail, u iii t ] \ a d : f 1 ! r | : 4 dd , £ t 
s * à qil sera à ordce la dérogation picvue à l ar! 14 du a3b9 ; 1 Nic ; na ni ha: ti * 
dicret du 2 novembre 14453 ainsi Conçu: fe w re : 
La conseillère chef du travail doit êlre munie dans le délai an 
d'un an du Giplôme spécial délivré par 1e nuinisière du travail et jo ] nm 19 
$ ionnant une formation assurce par les soins dudit ininistère ; Lai éoe s profesci 
A titre (ransiloire, des dérogations terup res peuvent étre « 3% INanasitione séndre , 
accordées par J'inspecteur du travail aux uiles sociaies en | : n 
üons, après avis du comilé de perfectionnement du centr 0) é a ’ 
d'iludes du service social du travail inslil par arrêté du Q | in tu Li) ; 1 
21 iouùt 149:» » : 4 à ie eu : : . # “+ « de , 
De plus, l'article 9 du décret du $ novembre 1916 permet aux la lo a dé swlns ide : PU ren io qu -cuss Le 
äss stantes sociaies d'obtenir le diplome de conseillère du (ravau dans % À È € £ + dyron Lost 5° < A di PE CES 
des onditions particulières. bi ins à: : ds à Û l pa Ia it qui » }1 il à 
I! semble donc que l'on puisse prévoir l'institution obligatoire "OMS Mais Le sie : À L s- LA 
d'un service social du travail dans les eulreprisé occupant plus de an 'shooelés bn non: aigus pre ve por gl coe Lu ce r ei 
7 hs À , à il « ‘1 HIONI ( il à i j an IS, Sa [A ü 
24 salariés en accordant toutefois un délai de deux ans aux entre- ioinicil | is cinq ans dans la circonscrintion de 1 
prises occupant de 250 à 500 salariés. Fe À I l 1 
Enlin, nous pensons que le chef d'entreprise qui se trouverait bles s& électeurs rite r | listes « ’ 
dans l'impossibilité de recruter un conseiller ouune conseillère du r ns tir mi:  d ET rs 19 Re 0. l i 
fravail diplômé ou susceplible d'obtenir une dérogation, pourrait être Cenendai pre S Héronsiis rar te FRERE ' | UE 
dispe nsé à litre provisoire de l'application de la loi par Finspecteur < à veuvent fire D: Fr 5 pret + he 
] DE Ai d l . 1 1 ; 
Givisionnaire du travait. femmes: coromercant os | “pe en 


I reste entendu qu'en application du décret du 2? novernbre 1915, 
les chefs d'entreprise conserveront la faculté de se grouper pour eréèr 
des services sociaux communs par ataiogie avec les dispositions qui 
permettent d'instiluer des services médicaux communs 

{, est pPourdquol Tous vous 
bi dont la teneur 


! 
1 
osil l 
I n à 


proposons d'adopler Ia pi 
suil : 
PROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, — [1 sera institué dans ‘outes les entreprises industrielles 
et commerciales, dans les offices publics et ministériels, dans les pro- 
fessions libérales, dans les sociétés civiles, dans 16 syndicats 
professionnels et associations de quelque nature que ce soit occupant 
äbiluellement au moins 250 salariés un service social] du travail 
dans les conditions et sous les réserves prévues aux arlicles suivants. 

Art. 2. — Suivant l'importance des entreprises, les services.sociaux 
du travail pourront être propres à une seule entreprise ou cominuns 








alivier 1S4x 





le à lieu par cantons à la mairie du chef-lieu: 

« €) Les membres des chamdlht HHnerce ut 6! pour 

six ans. Le enouveilermet a HICU pal liers tous les deux an 

dj} En vue d'éviler que les industries ou les commerces dont 
l'importance cause fa prospérité d'une région, soient absorhés dans 
l'ensemble du collège élector à loi aul e l'instilution de repr 
sentants par Catégories prof ni ( ” 

Cette tolérance qi par la suite, devait prendre for te foi allait 
Mmodilier compléter la 1 12 voée par le législateur pré 
sant : 

« La représentation légale dn commerce et de l'industrie. pour 
jouir d'une entière autorité, doit émaner de l'ensemble des inté 


ressés, » 
Or, il est manifeste que le 

aucunfiment comple de la 

intéressés (les 


vole act 
volonté exprimée 
( 


catégories <€laut représentées prof nuellement 
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i] soit lenu comple di la force n imérique de ces prof S- 
l'u ce fa mon! tm lames, messieurs, combien il est 
ca 1 «| [ üiiX ire «| comimerce Uhe représen- 

{ 1 plu ] J'l UE il Ot1 e compreé irait pas que des 
l'1 ‘ LU |A t siéger dat fout les assemb'ées du pars 
« ho el « fer iwnt pas les méimes droits de repré 

\ nhre « ny 0 1 comprendrait pas 
plus qu ï le sS à \ingt e n ans, il leur faut attendre 
j ‘ nl nta s Ga! ut assemblées concer- 
] profe 
D id uble opportun de modifier et d’amé- 

] ( inbres de commerce et c'est pour- 

‘ "is d'ädo] la pro] üon de lui suivante: 
PROPOSITION DE LOI 

A] Î Ï | Î l ii d 19 févrie 1918 es! a“brové 

\ ) S i b° han de commerce les #l 
1 ‘ ! | ] Ï l eur les listes électorales, âgés di 

1 1 
| 1 d haque commune 
( hic les chambres de commerce sont élus 
et renouvelables en totalité. 

La ubre d ‘ Col laire sera proportionnel au nombre 

ju | ( ( riplion de Ja chambre 

| 1 éên par calégorie professionnelles, proportionnellement 
HI \ l'étes | i ‘rils dans chacune d'elles 

Preuve Ci { les comimercants, les commet 
‘ itmfuistt régulièrement inscrits au greffe du tribunal 
« unerce depui ail InOÏNS UN àänh. 
\t { Les élection ont lieu au <crulin de lists Vt app 
| d à representation proporhonnele intégrale 
\ ] l il jt | { HFCS 4 Ed rx le { sont 
LE 
ANNEXE N° 10273 (Hectijice) 
s ion de 1%:0 Séance du {1 juin 1950.) 
PROPOSITION DE LOF fondant à modifier le mode d'élection aux 
chan bres .. SOPEREES, présentée par MM. Grelfier, Gaston Julian, 
A] (,ino'l Nedele: MM, Hugonnier, Fievez et Ies membres 
€ l tinmuniste, dépuli - (Recnvoxée à Ia commission 
des affaires CCunommiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Aisedarmes, m leu] de nombreux Jois et décrets, datant de 
1S:2, ISUS el de 190S régissent el précisent les mmodalités pour Îles 
électior d chambres de commerce 

Le Gt mars 190S, le ministre du commerce et de l'industrie prit 

arrété dans lequel il était dit: 

« oi juste de reconnaitre que Ta foi du,92 janvier 1872 n'est 
plus en füäpport avee nos principes poliliques, ni avec les conceptions 
le plus ou plus admises que la représentation Iégale du commerce 
et de l'industrie, pour jouir d'une entière aulorilé, doil émaner non 
d'un groupe de privilégiés, inais de l'ensemble des intéressés 

u En vue de faciliter lapplicalion du nouveau régime, qui doil 


ü! Gr à une réorganisation complète des chambres de commerce, 
j' crois GevVoir Vous adresser des instrücHons Wailaut des questions 
L] Vabisutts 

« 1° Iiégime électoral; 

« 20 Calégorit pro sionnetles; 

39 Pisposilions générales, » 

Les choc int cependant restées sans modification. 

[AI est donc le régime électoral actuel? 

L'arbicle 1er de Ja loi du 19 février 4908 soumet les membres des 
( nbr de commerce aux conditions d'éligibililé déterminées par 
la loi du S décembre 1883 et relalives aux tribunaux de commerce, 
Joi dont article 1% a été complété par la loi du 23 janvier 1898. 

lu Ut lextes 

« sont électeurs les ciloyens français, commerçants patentés ou 
äü-s0 en nom collecUÜf depuis cinq ans et tous, sans exception, 
devront être domiciliés depuis CHI ans dans la circonscriplion de Ja 
«| unbre 

« a) Sont éligibles les électeurs inserits sur les listes électorales, 
agé de trente ans Cependant, des dérogations ont été apportées à 
cette régle, c'est ainsi que ne peuvent faire partie d'une chambre de 
commerce les fenimes commereantes, bien qu'elles soient électrices 
(cireula ministérielle du 90 mars 190$, Journal ofjiciel du 2? avril 
400 

« b) Le vote à lieu par cantons à la mairie d'1 chef-lieu. 

« €) Les membres des chambres de commerce sont élus pour six 
ans. Le renouvellement à lieu par tiers tous les deux ans. 


« di En vue d'éviter que les industries ou ‘les commerces dont 
l'importance cause Ta prospérité d'une région, soient absorbés dans 
l'ensemble ® colôge électoral, Ja loi autorise l'institution de repré- 
sentants par catégories profe ssjonnelles. » 

Celle tolérance qui, par la suite, devait prendre force de lai, allait 
modifier complètement la réforme volée par le législateur précisant: 

« La représentation Jégale du commerce et de l'industrie, pour 
jouir d'une entière aulorilé, doit émaner de l'ensemble des inté- 


[Csses, » 





Or, il est manifesie que le vole actuel par catégories ne rent s 
nement comple de la volonté exprimée par l'ensemble des in 


(les catégories étant représentées proiessionnetlement, sans | 
soit tenu compte de la force numérique de ces professions 

Tous ces faits montrent, mesdames, messieurs, combien il k 
nécessaire de donner aux chambres de commerce une repré : 
tion plus jusle, plus équilable; on ne comprendrail pas qu 
Francais qui envoient siéger dans toutes les assembiées du pa: y 


hotes el des fermes, n'aient pas les mêmes droils de repr 
talion aux chambres de commerce; on ne Comprendrail pas \ 
olus qu'étant électeurs à vingt et un ans, 1 leur faut altendre { 
aus pour élire leurs représenlants dans des assemblées conce: t 
leurs pninese- 


Dans ces conditions, il nous semble op portun de modifier et 
lorer ce mode d'élection des are de commerce et C'est 
quoi nous vous proposons d'adopter là proposilion de Jui suiva 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article {1er de la loi du 19 février 19068 est abrog 


Art 2 — Sout éligibles aux chambres de commerce les élecl ; 
et les électeurs inscrits sur les listes électorales, âgés de 21 à 

Art. 3, — Je vote à lieu dans chaque commune. 

Art.  — Les membres des chambres de commerce sont élu: . 
quatre ans et sont renouvelables en {ctalité, 

Le nombre es élus consulaires sera proportionnel au nor 
d'entreprises de Ta circon<eriplion de la chambre, 

Is sont élus par catégories professionnelles, proportionnel 
au nombre d'électeurs inscrits daus chacune d'elles. 

Art. © Peuvent étre candidats: les commercants, les con 


cantes, les industriels régulièrement inscrits au greffe du tri | 


de commerce depuis au moins UH an 

Art. 6 — Les élections ont lieu au serutin de liste avec appli À 
le la repre tation proportionnelle intégraie. 

Art, 7 — Toules les dispositions contraires à la présente Li Î 
annulées à 


ANNEXE N° 10274 


Séance du {4% juin 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer au personnel de l'entreprise 
Martin-Moulet de Oullins (Rhôlhvi mis en congé par la fermeture 
de l'entreprise, une indemnité égale à 75 p. 100 du salaire | 
tue, présentée par MM. Montagnier, A‘roidi, Hugonnier et 
membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à li 
commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


établissements 
(Rhône), des 


a envi! ‘on un an, aux 


Meslames, messieurs, il y 
Einiie-Zola, à Oullins 


Marlin-Moulet, <is 57, boulevard’ 


diffi‘uités de tous ordres surgissaient, tant en ce gui concerne là 
ma:che générale de l'entreprise que le règlement normal de: :1- 
laires el trailements du personnel 


Depuis, la situation n'a fait que s'aggraver. Un administr 
judiciaire a été nommé en décembre 1919 en la personne de M. le- 
vierre. Le chiffre des commandes aéronautiques n'a cessé de d'u 
nuer jusqu'à jours 

En ce qui concerne les 


nos 
commandes:, il est à noter la disparit on 
en fait d'une commande de 31 millions pour la $. N. C. M. A. di 
centre, concernant les accessoires pour les tracteurs agricoles, la 
disparition de marchés concernant l'équipement d'hsdravions Lili 
coère et l'annulalton de comimande d'équipements pour les moiecits 
15 R. de la S. N. $S. C. M. A. 

Depuis, l'administrateur judiciaire 
ment l'entreprise le ? juin. 

De ce fait, 592 per<onnes faisant partie du pe'sonnel dont 
tif se monte à un millier de personnes se trouvent en chômage 

Ce personnel se trouve ainsi privé de <on travail et de son salaire 
par l'arbitraire de la direction de l'entreprise. 

Ces travailleurs considèrent qu'ils ne son! pas responsables ‘e 
cette dérision et qu'ils doivent à juste titre bénéficier d'indemn ! 
comme la loi l'a prévu pour d'autres catégories de salariés prit 
de leur travait par des circonstances indépendantes de leur volor 

Pour ces rai<on<, l'employeur devient tenu de verser à l'ensem!'e 
du personnel les 73 p. 100 du salaire hahituel. 

En atlendant Ja réouverture des établissements 
réclamée par tout personne!, nous vous soumeilons Ja 
sition de loi suivante. 


a décidé de fermer eflective- 


l'effec- 


fa a 


Marlin-Moue!, 
proper 


son 


PROPOSITION DE LOI 
— Chaque membre du personnel des élalliscee 
ments Martiu-Moulet, à Oulliins (Rhône) sans travail par suile ce 
la fermelure de l’us'ne, percevra chaque quinzaine jusqu'à la de 
de reprise du travail une indemnité égale à 75 p. 100 du sale 
moyen qu'ils percevaient par quinzaine, primes et indemnités corn 
prises, Celle indemnité sera versée dès la semaine” qui suivra à 
promulgalon de la présente Jai, 

Elle prendra effet rélioactivement à comp'er du 2 


mm 


Article un iq ue, 


juin 1950 in 115 
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ANNEXE N° 10275 


! ssion de 1950 — Cd « li fi 1 144 
PROPOSITION DE LOT ‘endant à modifier Ia loi n° 59-491 du 3 avril 
1950 : vue d'exonérer Gu droit de timbre exceptionnel les 
vehicuies automobiles, l0: commerçants 6! industriels forains, 
à t ir MM Lamps, Fouchard Mare D , SA l Lo 








il Ramette. Airoldi et les membres du U né coli niste, 
iles, Reny jee à la )'1 i ion de f n'es 
EXPOSE DES MOTIFS 
A s, messieurs Û ni Hi} 1 a é 
‘ mDre eo} l pou t ’ us 
dt ition de mi-e en ut i 
n i {i j u < | { 
c ] ir2t tres le 1 £ | à 
Ü : LUFEPTISES ; 
l ocrement he 
Ie cadre de Fat 7 du d'a] 
s 1} : 
( 
L: iG ix dispositions des articles 3 et 6 
( :, l'impôt afférent aux véhicules appartenant à des | 
& dont la profession n'est pas exercée à demeure fixe et qui ne 
lent pas d'installation permanente dans un eu donni: est 
F en totalité lors du dépôt de la dévciaration visée à l'art 
« 
GCCiara tot o1 pos au D de 1 cuis | { l 
tribual 4 int la périule prise «€ e 15 ét 
| lil ) 
r l'appl n à l'industrie forai d'un droit de timl ‘ | 
t el de porlance de celui prévu par Ia loi (SU on 0 F) est 
{ l « pal udvser un (très FA it Hérti ble d' piorta EE 
ines dont les dépl nents se font par roule. \'on S pas 
s forains constituent Fune des catéogries pr siOHl es 
plus touchées par l'insuffisance du pouvoir d'i | 
t pourquoi, pen juil est lemps re d'appé des 
allénualions au texte de la loi du 3 avrii 1950, nous vous detnan- 
dous d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trticrlo unique, — L'article {er de 
complété par Flalinéa suivant: 


HI, — Le droit de timbre prévu à l'alinéa F est réduit de 


7 100 pour les véhicules automobiles appartenant aux commer- 
ts et industriels forains titulaires du ca t d'identité de forain 

\ pal la io] du 16 juillet 1922, Qu loule autre pitce CyuiI\d- 
4 E. » 


ANNEXE N° 10276 


\ 


(Session de 190. — Séance du 1: juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonéror du payement du préle- 
vement exceptionnel de l'impôt foncier, de la taxe proportion- 
nelle et de la surtaxe progressive lc: producteurs victimes «|; 
calamites agricoies, présentée par MM, Pauniier, Tourtaud, Pirot, 
\lbert Petit et les membres du groupe communiste, députés, — 
Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans diverses et nombreuses régions de 
France, les intempéries ont causé d'importants dégâts en 1950, I 
peut encore, hélas, s'en produire de semblables 

bans l’état actuel de la législation, certains sinistrés peuvent tout 
au plus prélendre à l’exonéralion ou au dégrèévement de limpot 
foncier el à une diminution de la taxe proportionnelle et, éventuel 
lement, de la surtaxe progressive en 1%1 seu'ement. 

C'est done nettement insuffisant. 

Le groupe communiste, sous la signature de M. Maurice Thorez, 
a demandé. le 30 mai 1920, l'ouverture d'un crédit provisionré 
1 milliard de francs en vue de la réparation des dommages causés 
par les calamités agricoles en 1950, 

Cependant de nombreux cultivateurs sinistrés devront 
le prélèvement Maver, au moins 5.000 F, ou l'impôt foncie 
14, où la taxe proportionnelle et la surlaxe progressive, qui 
piacent l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

Parfois, le plus souvent parmi les pauvres, les exploilants agri- 
Coles doivent les trois ou quatre taxes à la foi, Par ailleurs les 
fermiers et métayers ne bénéficient plus du dégrèvement de l'impôt 
jo! ler, 

Or, les récolles sont ravagées en tout en partie: pour les vitli- 
Cuileurs sinistrés, les pertes portent méme sur deux années; dans 
tes condilions, les sinistrés agricoles ne peuvent pas payer leurs 
lnpôts sans cesse majorés par le Gouvernement et sa majorité, 





: 





En Loir-et-Cher, particulièrement touché par les ourasans de 
grcle, dans les comimunes de Clussay-en-Touraine, 'zes- 
sur-Cher, Pont-Levoy, Sambin, Fougères-sur-Bièvre, Fresnes, Cor- 





1 


luéray, Cheverny, la Trite-Saiul-Cyr, etc, un comité de défense des 





Svss n <é [4,01 4 


PROPOSITION DE LOT tendant À supprimer le dernier alinéa de ! 


‘Are 


ticle 1421 du code général des impôts ec! permettant à tous | culs 


livateurs victimes de la grêle 
pot foncier, \ AIM 


. bou D | 4 


\ \! 


1:21 
pi des 4 ‘ EMA rS 
sil s. Tout & [a | « es du 

\ li hi 1 | : t ‘ } i 0 (] 

ii Les 1 le rt { 

Î t [l t a ] 4 d | 

foi le le ] ; 
cricu rés 

\ t + t t ne: 
SINISErCS hu auraient F i [l t + 
"el A Con x k 1P ' { 4 n: | . 

A | ; toit ! { l [l 

je iles li Î rod te { 1 dt cnarges € t (| 1 
l Het AUX MOV es et} tes exploitations rurales et du fait 
de la crise agricale, n'ont pas pu s'assurer contre Ja grêle 

Par ailleurs, il } t de nol jué celle année les ilamités 
ar £rèle sont fréque { les d prédations occa nnres très & . 

M Maurice [ ez et t C è pariementaireé cCcofhint te 

it bic déposé une pro} Lion de loi le 30 mai 1950 demandant uno 
somme de un milliard de francs comine première subvention iminés 
diale en 190 

Seuternent, jo le m il t que tou ‘ ( tivale AIIES 
très puissent être dégr: Le hpôt foncier, « le cofi 13 
p' + QU Lis =Gienñntl assurés où 

Let irquoi doit êtr il ‘ s retard Ja d« partie de 
l'article 1121, car autrement Jes plus pauvres parmi les victimes 
seraient doublement 1f<és en récoltant pas où nou et en ne bénéfi 
ciant d'aucune réduction sur Fimpôt foncier 

Nous considérons que cette inju lice flagrante, qui risque d'acr fe 
lérer la ruine de beaucoup de paysans déjà sinistrés, doit éire réparée 
sans tarder 

L'Assemblée nationale s'honorera done en votant la proposition dg 
loi de 015 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — Est abrogé le dernier alinéa de j'artirie 1521 

du code néra! des impôts 


ANNEXE N° 15278 


uc béneticier de dégrèevements d'ime 


PROPOSITION DE LOT ! { complé'er le code du travail en vus 


d'assurer !le payement intégral r salaire aux méres 
famille retenues au foyer | \ maladie de irs enfants, | 


sentée par Mm \ | el Mad " 
MM. NM inié | C4 I s dl 
dépulés, — (Renvoyce à la nmis ju trava de !a 
1 
socialc 
EXPO DES MOTIFS 
Mesda en | | ; ù 
tons tend {ail { ” ] | | 
ranitF aux 1] es de fa itre ra illapt 11 
payement } tégral le le 1 if ira } jt ” { 
HUCS au I0jCF pur ju IHdidu] 1e leurs €! 1.3 


da 
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ro] 


Î 


développer tous les à 
de cétle Joi, Nous voulons simplement donner 
he bas priver la mère travailleuse de son salaire ou de son traite- 
uehl au Inmorment où elle en a le plus besoin. 


ments qui militent en faveur de lado; 
guiment essentie 


Nous n'avons pas l'ifitention, dans cet exposé des molifs, de 


En effet, la maladie d'un enfant amène l'arrêt plus ou mains 
prolongé du travail de Ja inainan emplovée dans l'industrie, lé com- 
dnerce, l'adiministration, l'agriculture où travaillant à domicile. 


] , tn plus du souci, les difficuilés s<'ac- 
Croissent à Ja maison avec Jes honoraires du médecin et les fac 


jures pharmaeeuliques à régler, il Y à suspehsiou du salaire ou du 
traitement de {à maman 

Nous pensons qu'il ne suffit pas de magnifier le rôle et l'accom- 
plissement du devoir de la mère, cornime le soulignait M. Bouxom 
dans un article de l'Aube en date du 5 juin 1990, à l'occasion de la 
fête des mers Ina | faut lenr donner toutes possibilite s d'accom- 

r leu rôle d ht en fa i li tâche au nomment ou les 
difficult t de ] en plus grand en raison de la hausse in 
Cessalle d oûut de la vie et à ilaire ji ffisants. 

No ATRET persuades que l'Assemblée nationale unanime, mon- 
fran cu Volonté d'aider les inores (Iran lleuses, ad piera la proposi- 
di “le aiväatile 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique 
code du travail, une section IV, ainsi rédigée : 


speciale concernant Les MéÔôrrs de faim lle 


prof SSiONS. 
. 


Dispo ilio 
travailleuses de toutes 


« Art. 42 + Le paverne t intégral des salaires ou traitements 
est garanti aux mères dé famille, travaillant dans toutes professions, 
relenues au foxver par Ja imaladie dé leurs enfants, à 


ANNEXE N' 10279 


Session de 19%0. Séance du 14 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 95 de la loi du 
28 octobre 1946 concernant l'indemnisation des stocks sinistres, 
présentée par MM 
nez, Fouvel, Halbout, Sigrist, Yvon, députés Renvoyée à Ja 
cornrnission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


Coudrav, Siefridt, Caltoire, Elain, Fauvel, Fari 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 95 de la loi du 2$S octobre 1946 ap 
pelle d'importantes modifications, 

Sans toucher au principe de l'indemnisation limitée aux quanti 
tés nécessaires au fonctionnement, pendant trois mois, de l'entre- 
prise reconstituée, il convient que le législateur précise sa pensée 
car ces disposilions ont donné ïieu à des inlerprelalions jurispru- 
dentielles contradictoires qui, dans la plupart des cas, ont été défa- 
vorables au sinistré, 

La cour de cassation a, en effet, estimé que le calcul du stock 
devait commencer dès le premier achat effectué, au moment de Ja 
remise en marche, même si le règlement des sommes correspon- 
dantes Ss'effectuait plusieurs années après celle remise en marche. 
C'est ainsi qu'on paie actuellement, en 1950, des indemnité de storks 
calculées sur des chiffres de 1940 et 1941 pour les sinistrés les plus 
anciens 

Il importe donc de préciser ce qu'il faut entendre par entreprise 
reconstituée, 

Par ailleurs, l'article %5 étant resté muet sur la facon dont les 
trois mois indermnisables sont calculés, il est utile de dénner quelques 
directives en précisant notamment que seront pris en considéralion 
Jes usages professionnels, la nature de l'entreprise et surtout Ja 
fréquence des renouvellements du stock, car, dans la règle générale, 
sur ce dernier point, l'administralion estime habituellement que 
our toutes Jes catégories de commerce, le stock se renouvelle tou- 
Jours en une annce, et qu'en conséquence l'indemnité relative 
aux {rois mois de stocks indeimnisables est égale au quart du chiffre 
d'affaires d'une année diminué de la marge bénéficiaire, 

Ce procédé est faux pour un grand nombre de commerces de 
délail tels que bonnelerie, bazar, quincaillerie, bijouterie, mercerie 
où le stock ne se renouvelle que sur deux ou trois ans. 

Enfin, il est injuste de n'accorder que trois mois de stock aux 
sinistrés qui peuvent faire la preuve formelle que leur stock élait 
superieur, La limitation à {rois mois n'est concevable que pour les 
sinistres qui sont démunis de toule preuve autre que des preuves 
par présomplions ou témoignages, 


En ce qui concerne l'indemnité pour le matériel et l'outillage, 
J'arlicle 25 prévoyait qu'elle devait être fixée d'après des barèmes 
homologués, 

Comme il faut prévoir un barème par activité et que les diverses 
activités de l'industrie et du commerce francais sont innombrables, 
Jes sinistrés risquent d'attendre des années ou des dizaines d'années 
avant que tous les barèmes soient publiés, Il convient donc d'aban- 
donner le principe de l'indemnisation d'après les barèmes pour en 
venir à une méthode plus expéditive et non moins jusle, la fixation 
à dire d'experts. 

A cet égard. les experts Ü L ! ibunal ou les experts agréés par Ja 
thambre syndicale de la profession du sinistré offrent beaucoup 
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plus de garanties d'impartialité que les experts agréés du ministére 
de la reconstruction qui, l'expérience l'a prouvé, sont, par le fait 
de leur agrément, sous la dépendance pius ou moins étroite, suivant 
leur personnalité, du minislère de la reconstruction , 

C'est pourquoi nous vous proposons de modifier l'article % en 
volant là proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 25 de la loi du 28 octobre 196 est 
rédigé Conine suil: 

« L'indermnité de reconslilution des éléments d’éxploitation 
professionnelle, nolarmiment matériel, outillage, accessoires, anim: 
mobilier professionnel, ete, esf calculée à dire d'expert figurant 
la liste des experts près les tribunaux et cour d'appel ou agréé 
la chambre syndicale de la profession du sinistré ou bien par un 
technicien de la profession agréé par l& chambre syndicale de la 
profession du Ssinistré, 

« L'indemnité de reconslitution des stocks, malières premiér 
produits finis ou marchandises affectés à un usage industriel, ci 
imercial ou artisanal, est acquise aux sinistrés dans Ja limite de 
quantités nécessaires au fonelionnement pendant {rois mois ds 
l'entreprise reconstiluée, sauf dérogations par nature d'entrep 
qui seront fixées par décret. 


« Le stock indemnisab'e est délerminé par expertise, l'ex; 
devra tenir compte de lous éléments d'apprécialion et nol 
ment des usages de la profession, de la nature de l'entreprise, de 
ses besoins, el de la fréquence du renouvellement des éléments 
dudit stock. 

« L'entreprise est considérée comme reconstituée lorsqu'elle o 
retrouve en possession de locaux au même emplacement ou dûns 
un quartier similaire, et d'éléments d'exploitation Jui permetta 
de reprendre une activité industrielle. commérciale ou arlisanu'e 
équivalente à celle existant au jour du sinisttre. 

« Le stock minimum ci-dessus défini est arrêté à celte dale ei 
valeur 1939 et chaque acomple versé est ramené au jour du pare- 
ment à sa valeur 1929 jusqu'à l'épuisement du montant de dla 
valeur 1939 du stock indermnisable, 


« Si le sinistré peut élablir par écrit notamment par toutes pièces 
comptables ou acte d'acquisition la valeur du stock détruit, celui-ct 
esl re 

Toutefois. les stocke dont la constitution résullait d’une Gbliga.- 
lion lévislaive réglementaire cu administralive sont reconslilués en 


onstilué en totalité, 


totalilé, » 


—— 


ANNEXE N° 10280 


(Session de 1950, — Séance du {4 juin 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la prapost 
tion de résolution de M. Müärcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour assurer |: dépar!/ gratuit en colonie de vacances — vorage ri 
séjour compris — des orphelins pupilles de la nation doni le4 
parents ou tuleurs en auront fait la demande et pour les pupilles 
de la nation <e rendant individuellement en vacances, par M, Mou- 
ton, député (1). 


Mesdames, messieurs, les pensions allouctes aux veuves et orphe- 
lins de guerre sont insuffisantes et leur modicilé met les veuves dans 
l'obligation de travailler pour vivre décemment, elles et leurs enfants. 

Les vacances scolaires vont arriver et les parents ou tuleurs 
seraient heureux d'euvover leurs enfants en vacances, 

Cerlaines familles, pour des raisons personnelles ou de santé, 
préfèrent les envoyer chez des parents où amis. 

Naturellement, les uns et les autres, vont faire des demandes de 
subventions aux offices départementaux, Ces derniers vont examiner, 
dans la mesure des fonds dont ils disposent, la silualion de ces 
familles imeurlries. 

C'est pourquoi nous eslimons ulile de demander une réduction 
de 75 p. 100 du prix du voyage, pour les orphelins et pupilles de la 
nation se rendant en vacances, et c'est dans le but d'obtenir que le 
plus grand nombre de ces orphelins profite du grand air, que nous 
vous soumetllons la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder oux orphelins et 
pupilles de la nation, à l'occasion de leur départ en vacances, des 
réductions de tarifs des chemins de fer. 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder, à l'occa- 
sion de leur départ en vacances, une réduction de 75 p. 100 sur les 
tarifs des chemins de fer aux orphelins et pupilles de la nation, 
âgés de moins de 21 ans, 


(1) Voir le ne 10195. 
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ANNEXE N° 10281 


Session de 1950 — Sa du fi ] I 


! ’ l 1 e nl ' 
Ii-sion dre li l nale 


RAPPORT fait au nom de la à 
le projet de ot portant fixation d'un programme aerien, 














1 
\1 And Monuteil, déput 
firme Ier, — L'urgence d'une loi-programme. 
\fpslames, messieurs, le vol rapide d'u ] cramtmi | ! 
} brica i acronalilique répolid à 1 exit i 
: i de rompre avec les erre s et S & e res d ; S 
s et d'établir enfin cette indu SH s bases 53 s en 
] j int aux DbesGins du pays; il donnera à 1 forces aériennes 
] nt indispensal le pour assurer ul participation effivare 
de la France à l'effort cominmun des nations libres pour la sécurité 
ci üve et le mainlien de I 
L'AS mblée nationale avait d il ni 
} par l'arlicle 1° de 1 1914 ellt ivaitl fait 
dbli: 1 au Gouvernement lé ] L'avant le {er se] 
1 119, Sans doute avail p exi ee; ais en 
. e, il faut déplorer les lenteurs el les hésilalions qui ont 
! dépôt tardil du projet actuellement en discussion, Que « 
i sept mois soit dû à des raisons techniques où financières 
Ja ju quinquennal ne sera pas un plan 1950 
14 Dans l'état actuel du monde et devant 
Ja rd élait-il hien souhaitable ? 
( a souvent souligné les méfaits de l'annalilé bhudsétaire en 
malicre de fabrications d'arinement, Le plan do ra à notre jhdus- 
t autique Ha garantie de continui et de <laibilité sans 
Ji le nos inténieurs et nos techniciens ne peuvent t cprendre 
( <ations valables, Il assurera à nos u<ines un pl » char 
réculier et délivrera leur personnel de « e hantise licence 
] jui les paralvse, puisque, devant l'incertitude d b'oUräamnines, 
ja «lité dans Fexéculion du fravail à sou pour conséquence 
] vale la sanction du chôomaze, 
sans doute eût-il été préférable que celle loi portant fixation d'un 
] nune de fabrications s'inserivit dans un texte plus vaste et plis 
complet, relatif à Faccroissement de nos ! i iériennes, Fab ' 
de ions ne suffil pas, encore faut-il les mettre en œuvre, La 
] ié commande de ne pas se dissimuler les implications d \ 
loi cramme en de nombreux domaines tels que l'infrastructure, 1 
réseau de sécurilé, l'armement, les carburants, les effectifs et la foi 
malion des € [uipases, La construction aéronautique n'est pas ulie 
{ \ soi; elle doil s'intégrer dans un ensemble économidt el 
ini Let harmoniser le Volume de sa production a les movens 
hu s el financiers dont Ja nalion dispose, pour uliliser cfficace- 
à les appareils fabriqués. 
lire H La loi programme est essentiellement militaire. 
En France comme ailleurs, l'industrie aéronautique est d'abord 
1 lusirie de défense nationale, La satisfaction des besoins mili 
tuires en constitue le support indispensable, Dans notre pars, ces 
} is représentant les quatre cinquièmes des dépenses tolales. 


Ainsi que le signale justement le rapport Surlean, dans son titre 1® 
Le sont Surtout les utilisateurs paililaires qui aiguillonnent fes 


y hes et la technique dans le sens de l'anwlioration constante 
des performances et de ja qualilé: et c'est grà à l'importance de 
leurs commandes qu'il est possible de donner au moins partiellement 
à 1 con-<truction acronautique Je \ractère fabrication de 
$ : 

\ussi esbil contradictoire de prélendre à la fois sauvegarder cette 


dnporlante industrie et l’orienter 

civils, Méme en supposant doublé notre trafic commercial, le poten- 
Î iustriel correspondant resterait faible et il n'y a 
possibilité d'amortir les dépenses d'éludes et de rec 
À 


vers des fabri ions strictement 


| e recherches, C'est donc 
à partir des hesoins rmnilitaires qu'il faut élaborer Je programime 
aérien, Sa définition dépend du rôle qui est imparti aux force: 
deriennes dans Ja défense du pays, et compte tenu des pactes et 
fraités signés par la France, Notre effort dans le domaine aérien est 


un des fondements de la sécurité de l'Europe occidentale, Hidiquer 
les iuissions de notre armée de l'air, et de moitre aéro-narale, c'est 
du méme € up définir en qualité el en quant i les matériels jirndis- 
pensables à leur équipement. Quelles sont ces tuissions ? 


Elles peuvent se classer en trois groupes: 

1° Assurer la défense de netre espace aérien € \ protection des 
Voices de communicalion essentielles entre la métropole el les terri- 
toires d'outre-mer; appuyer l'action des forces sur lerre et sur mer, 
et assurer leur couverture aérienne, Ces tâches impliquent un effor 
Spécial sur les intercepteurs et les formations tactiques d'appui 
aérien, ainsi que sur les unilés aéro-navales correspondantes; 
\ssurer le maintien, la cohésion et le développement des terri 





) 





foires de l'Union française. Pour cela, il fant des formations « ipres 
d'avions de petit transport, aux poss tés mu es ples aux 
liaisons, aux évacuations, à la reconnaissance, éve ellement à 
l'intervention armée immédiate: 

5° À ces missions essentielles il convient d'ajouter les missions de 
SetVilude, telles que la formation du personnel en « +, le sauve- 
lage, la recherche, le transport et le ravilaillement te ique 


Le plan quinquennal qui nous est soumis est établi par rappo 


äux besoins des ulilisalteurs et non dans |! des de mai [ONTE 
es sortes « d'ateliers nationaux de l'aéronautique, I doit s'ins 
Ter de Ja volonté maintes fois proclamée par le Parlement di A 


Cuustrujire notre puissance imililaire à partir de L'armée de l'air. 
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] ‘ fra S l à | KIe : ine dk 1 h { total 13.400 tonnes, Mais 1 ile tt n'apparait le ra t ent , 
l ’ LR: l'1 
UC: 1} il lervi \ cours de l'année 1991. | tonnage et le nombre d'apparers de haque tÿpe, ni 1 
{ est d le moven tonnage, destiné an | d'unités que l'armée de l'air et lucro-Häavaie pourront, gräci 
£ erre es # « il permé ‘ ns! de cquipel 
* ñ | < 
rs é - De ; nt RE La confusion s'accroît avec l'article 4 qui introduit une à 
n— e . à ; : | li € e une p'enncie et une deluxicMe tranche de f bri 
= pe ns . ; , | rejetant ainsi à un stade ullérieur dont la date n'est pas fi) 
1 ln « Ta rt de ne €( { ellement à | ! l « 'arti ‘ ; 
tcp per ère | NU AL réalisation d'une partie des appareils prévus à Particle 5. Mai : 
| t if ( ucs 11 » 5 | RE \ global est exprimé à l'arücie 5, en tonnes, 1e voiume de à 
1 ‘ nl y! el d l'« ren re tranr À a . Ed n n « l P 
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( OR l ( ‘ tn elter “OS À * 
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| | 1 rlicle 5, 45 avions du type 1, qui — mous le verrons — 
i et [ , à ) a ‘ : 1 > * 
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O1 | ALL t 4 nn VOIS 4 | outre de 200 « Vampirt Kia autorisés “onfondant al . 
ri t d Ï it. 1! est Ï na ble et r« { y! ‘(1 1 < ! } - “fr 
| ment ! 105 « Va ni il l A. F, dans le dre 4j 
Jui ES nl ‘ = P, A. 12 ou li Morane 472 | 48 ‘ le Br Un " 14 "4 LES . | {ur « $ 
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: i } l 112 ! { il lu ! as | FU 
' s , été a 1risée dans 1e Dpudrel 164 
cot ’ | ti n ( it | * | afi de l'armée | “4 d + = é A 1 é 
di | t ermet l'observation des tirs d'artillerie, | Au Surpius, le lecteur pui ANAL LEA luation du L an complet 
] « t { ] les commandement | En (OI nage ur! le voinime à \ premiere tranche en $ 
() jh { { j } ir taauelle les besoins sont t it, 4 ei en PRaruis (EXpOSC des MOTS, p. 4 
Yni ent \ ce 4 r deux ou trois ignore toujours plan global représente la premiere 
j 4 ‘ ( ta d ( i p: ) Ô ir tranche, Votre 1 jugé qu'il était de son devon 
y l ; présenter des tableaux | | s la pensie gouverneimel 
11 { , } Dans le premier figure le programme défini à | ticle 3 avec 
| Corrt spondance entre les app ls et les fonnages : dans le servi î 
\t Fe ORERRT Lot à , | la réparlilion des mater pur tranches d'exécution du programme, 
CRT \l > ’ a AY ’ , ces ant. + à Pour intelligen: de ct tableaux. il nvient de noter que parini 
is 1 Fr. RP | ee | Jes chasseurs du type A nous avons fait entrer les 195 « Varnpire s 
‘ { { l \ e palier, grai le mania- ultoris en 191 dont Ja fabri tion { ñn cour 1 
: Ps u uit IC i * ER: ‘ ‘ int » r UUrS 
hi t tre ‘ ercept( A Mais destiné à e , Ê i { en 8, 
uli sur rte il « ni à des serviludes supplémen- TAgtrAu A 
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« V, GG. 9 et le Nord ?9 
Ï! { ‘ [l nl «> s ' « venait 1 | R Fu | à Mi dia dit re En es 
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G nie et Ja d e franchissable avec charge util Unitsires, | Totaux à 
| l le 4 iarge uli | 
| Brégut (0) lit leux ponts peut être aménagé en vue | l'article 3 
ral n e Tr 1h amiante 5 déni te : e sement once | Î ———  -- - 
Cet à embarqué « jue est un hi-place destiné à la tonnes. | tonnes. | tonnes 
Jul! HO -m ne, Le le che ber sont itonomie et | 
Ja arse utile. I peut également être affecté au lancement et la L — Armée de l'air. 
Conduite d'« I tél ominande<, Lne grande vilesse de dérobement | | v 
est souhaitable Il 6 Soumis aux servitudes d'emploi su porte | Chasseur Ca.égor A}......so.e 1.017 1,20 et 4 6-50 
- ver 93 D | à! ' | ) { 
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Exécution du programme de série. | II. — Aéronau ique navale. 
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La prés { de 1] rocramme est fait lans , tic] 4 L 
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et 4 du projet gouvernemental * une concision proche de Fobs [| Chasseur (Ca! AD)... Ha 2.0 Lu [1.20 1 ; 100 
’ A P m x Ê à * =? , | Avion d attaq le {caiécorie |}. : 1x) 15 TH) À 
| \ prit ma il wurrait interpréter nine une » > | " : F- 
\ 11 i 11 Fn atal l'arli v. TES r| e . : 1itie | Am] h:hi lourd ittzorie J).. 4) | 16,2 | 127 { 
1 1 Uni on uFral S | | vion d tutt THE & 1 ; Î | 
] \ au rOSFAarnine MINI juge pere | M. , à . £ - Fi F | nr 1 | é 1.500 
ps ue rit ( = | CARO): Toner casse | 2-1 21, 181 \ 
; t LL lt iorennes Ge la nalion defini | j . | | « | - 
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- | | | _ - | —- ———— e 
Fat, { de la première tranche Fabrications complémentaires 
üTre<] unit aux articles 4 et 5), (tranche ullérieure). 
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Fra \ Ll.ssesvnet ds site ne 6 sn x FE :1 » » ) 74% 40 352 
Bunoti [A | } Dssoirsetton tt PTT TT UOUILL 2 21 | »” » » » 40 1 0 
AN es | Mio: Ce RS EnNS 200 | LES 65 82 | 100 195 70 si 
\ | l'ol ar | ie Mi) ee 112 | œ) | » » | » » " » 
Chassen PAM, lente ateee EDS | Û » | 130 710 » » 12 60 
A | { "= = 
A | IST nn AS EU CRC Res » | ” | 15 229 » » 29 401 
LHEL 1 lit DEP FF vvrooovce | » | 25 0 » » 90 29 
) .. "+ - 14 
Avion d te anti-sou ilégorie H A », 2] 15 360 Ù » : Î 415 
1 — — —_—… ———— ————— “. 
} | 6,193 | 1.992 3.9%1 2.310 
T PARA Pr ER RL pou Pres" € Ri2 8.013 tonnes DE 6.327 tonnes. 
Î À WAVE LILLIREREREERLLLEEZ 11.972 tonnes, 
l 
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a . J'examen de ces Chiffres, il résite que, les besoins de nos 
ariInees étant estimées à 14.200 tonnes, Le Gouvernement par 
! ictes à et », demande une ouverture de crédits qui permettra 


liser 8.000 lonnes, soit les quatre sephèernes du programme jug 


: um. du nom de quels inpéralifs le pan quinquennal estil 
fractionné ? Pour quelles raisons fait-on apparalir deuxième 
- Jont on veut espérer qu'il ne constitue pas un ajournement 
lie ? Pour deux raisons : d’abord, en considération de Félat de 
5 echnique, La plupart des matérie’s non immeédialement réaii- 
pe ss en sirie. faute de prototype vaiable, ont els anges dans Ja 
_ de anche, celle-ci supposant un effort parüieuler de nolre 
: e el une aide technique venue de j'exiérieur: ensuile, en 
iisalioin de nos possibilités financières : les matériels figurant 
| tranche supposent l'octroi des crédits supplénn ; 
Votre rapporteur vous propose une solution intermédiaire, I 
c t de retenir intégraiement [tmp ralif technique : l'expérience 
: récent et Ja plus élémentaire vertu de prudence nous 
j d'entreprendre Ja fabrication en série d'appareils qui n'au- 
à : dié préalablement définis et éprouvés, Quant à lrnpéral 
f er, il est valable dans la mesure où il s'applique à des maté- 
vi Le sont pas d'une exreplionnel'e urgence, rnais il ne saurait 
‘ and il S'agil de naltériels indispensables et Hninediate- 
nent 1 sabes, C'est pour le Parlement une occasion unique de 
’ n‘eplion de la structure des forces armrfes, el d intéchir 
d Sens plus efficare el plus ceonormique 1 tre appareil miti- 
{: Voici venue l'heure du choix. L'Assemblée dira si ele entend 
] e à des principes souvent proclamés, Nous ne vouions pas 
s es plans de défense élaborés en commun, larmée fran- 
e lourd imonopole de fournir l'infanterie du sacrifice, Nous 
1 esterons cetle volonté en donnant à nos forees aériennes une 
j privikoiée, Le plan de fabriralion (première et deuxième 


d'a ) serait donc ainsi moditié. 


Tamcgar € 
(Projet modifié.) 
Armée de l'air. 
A: fre franche. 1.047: chasseur BR: % franche. 250 
port moyen {re fran 160: himoteur léger D: {rs franche, 


avion école E et F: {re {ranche, 200: 2° tranche, 100: appareil d ob 
avrvalion d'artillerie G: {re tranche, 112 


Ÿ otre 
Chassent 


Faris- 


he, LUE 


fagikau D, 
{Projet modifié), 
Acronavale, 


Chasseur Al: fre tranche, 150, 2e tranche 120: amphibie lourd J: 


J tranche, 23, 2% (ranche 20: lutte anti-sous-marine I: {re franche 
15, 2 tranche 17: transport moven  C: d'e tranche, 40: bhirnoteu 
léger D: {re tranche, 20, 2? tranche, 20; avion école E et F: 1re 


tranche, Ün, 2e franche 70. 


Les modifications haissement 
s prix uhilaires, par l'accroissement des séries el, et 4 

\ inise en service d'un lus grand 
mentation de dépenses relativement 
l'adaptation de !' « Ouragan » à des 
est près d'être réalisée et qu'avant la fin de l'année le lan 


‘i-dessus Pronosées permet nt un 
olsequence, 
nombre d'appareils pour une 
faible. (h t de noler 
missions de reconnaissance 


eimepit en 


Convert 


e de cet appareil dérivé pourrait commencer, Qant à l'appareil 
le chasse fous temps (B) une décision sera prise à & sujet en ff 
dissi faut-il prévoir que le vote d'une se*onde lraneBe du plan quin 


juennal interviendra avant 19935. 


Le plan proposé pour l'aéra-navale appelle les considérations sui- 


vanités! la fabrication de f%) chasseurs emmbarquabies A 9 est in 
crile au programme. Or, les prototvpes de A { que nous possédons 


sont pas encore au point. Le « Nord 2209 » e-t au centre d'essais 


] 
en vol mais 1 n'est pas dans sa forme définitive, puisqu'il he 
l 
} 


possede 


il ses al'es repl ables, ni sa crosse d'appontage, ni son armement, 
hi sa radio définitive. Le proltolvpe du « V, G. 90 » était beauroup 
plis avancé. Ses premiers essais s'ébiient révélés excellents, mais il 
sSeusl écrasé au sol, voici queiques jours. Le second exermpls re ne 


sortira 


1950, En élat de cause, ji 
En attendant 


pas avant novembre Ilusoire 
lenvisager une production de série avi 


il aéro- 
des credi 





havale consacrera une partie us au titre du chas- 
Seur À { à l'acquisition de chasseurs A non embarquables, dans une 
limite de 9 millitrds 20 millions, correspondant à 150 apparcils 


inlémentaire de 


marine IE, 


Bien qu'elle eût été fort utile, la fabrication s 
20 amphibies lourds J et des 17 avions de lJulle a! 


suitls 
. 1 





est remise à une tranvche ullérieure, car les dépenses lourdes qu'elle 
eût entrainées ne sont pas justifiées par une nécessilé pressinle, De 
éme, il a paru possible de limiter à 20 le normb'e des bimoteurs 
kgers D à construire immédiatement, car, pour eelte catégorie 


d'appareils, le parc de l'aéro-navale est en Voie de rénovalion par 
suile de l'acquisition de 40 « $S. O. 95 » dont la livraison est en 
Enfin, Ja réalisation de carzos du type C revt à nos Yeux 


£rande imporlsnce, dans la mesure où le rôle de l'avialion de trans- 
LOTS apparail comme essehlel dans un confit À 


cours. 


une 


moderne et où il 
Conyient d'envisager dès maintenant la création d'un pool des Frans- 
Nurts aériens, à la disposition du haut commandement, dans lequel 
seraient concentrés es moyens de Farmée de l'air, de \'aéro-navale 


bi aussi des transports civils raodilisés, 
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| 
MONTANT COMPARAISON 
DÉSIGNATION Ê de la | 1 t 
lépen<e, !  gour “ | 
u ' i 
I - Art le | 
{. 1. Cellules et propul 
1.0: is] ( ire A Ga 110 | ME 
1650 Lransporis movenhs \ rie { 1.0) | 4 15.10 
205 bimoleurs léscers ccalesorie p.., [RL 1 AN t 
200 avions-écoles ilésories E et 1 1.0 
112 appareils d'observa ida | 
| | ONE { » 1) 
f. 2. Radio et armeiment....... SAT 14.00 1.520) 
Tola! des lépet Lit. D 6) M) Mi) 
Bala 
PRE SE di 
Pucrau 1 
tecroissement des crédits nôci  a1 la ' 





MONEANF COMPARAISON 





DÉSIGNATION | dd: la | we: le projet 
! d HL ‘ ) \ (1 ' tal 
L nu | 1 
[1 - Aéronavale | 
1 
120 chasseurs ‘catégorie Af . 15.009 & ein nt 
2 amobibies lourds MELOPIE Jhossossns 1.10 

10 lransporls inovens iégorie CC)... G.otx) | (+ 6,200 
20 bimoleurs légers uegorie Ds. F 1.6) + 1.bl4 
16 appareils de | i l ! 1 | 

tégorie H +4 9.10 Sans ement 
bo AVI) écoles iles NN AN à Pre 1.110 
Radio el armeim S.579 | j 4) 
Total des pet ù 15.4) | J.wN) 

Le lola} de Ja première tranche s'établirait donc à 189 milliards 
00 millions au Heu de 159 milliards 200 millions (dont 73 milliards 
13 million d5jà a lis« Soit un supplément de 90 milliards à 
repartir sur | années, inversement la deuxième trat e Séleve 
Tail à «35 in ls 4) m Ù un Dieu de 115 milliards 500 millions 
primniti nent prévus, Il \ pis, à proprement parler, augmen- 
lauon des dépenses mais réparlilton différente dans le temps, du 
voie global des crédits estimés indispensables pour satisfaire aux 
besoins de nos for irinres €t à l'exécution des engagements pris 
par la France 

Celle répa if Hiveils pr ente iutre ivantagé ] il ne 
faut pas sous-estimer, Av les fabricalio iulorisées pa irlie à 
du projet Souvernemental, Findu * acronautiqu ramenée au 
Volume défini par ja cornmission Surleau, est loin de son niveau da 
“harge optimum, lt lue celle commission à délermin Par con 
sequent, un verlain nbre d'usines demeur tient ou tom ent 
dans le mara<mme., D'autre part à ajustement jitnmédiat du nombre 
des usines à la charge défiaie d irlicié 1 se heurterait à de grosses 
difficuités: on devrait ! ner es u { i pleine CAT «| 
procéder à de transferts d fabrication tri ONCreUx Ô | oduirail 
des relards et des pertubalions considérables, par le jeu des licen- 
ciements et des embanchages massifs, Le Pariement verrait une fois 
encore renailre le problème maïsain et douloureux de Ia réorgani- 
salion des sociétés aéronautiques, qu'il aurait cru résoudre en votant 
le plan quinquennal, L'amendement que nous proposons à l'article f 
permel au contraire d'a:sarer aux usines maintenues un plan de 
charge rrespondant à l'emploi normal de leur vo'ume industriel 

’ " t 1! 


I} répond donc tout à la lojs aux exigences de la défense ni 


et de la productivil 


Voier Je pan ne suffit pas; Je Parlement, complab'e des den'ers 
de Ja nalion, se doit d'en surveiller là réalisation. L’ licence drg 
développements ilgélaires he ui permet pa V'a-suu ëu rôle. 
3258), PrÉYOYONS-N )13 ue fr} ue annDÉËe aYahl Jr ÿer ju Je), }P bone 


vernement déposera <ur le bureau de l'Assembhire bilan détailté 
concernant a réalisation progre<sive Au PrOSTAIMINE aCrith au p'8 


point de vue technique, industriel el Linancier, 
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DODLLMENTS FABLEMENTAIRES — 
| 
alors qu'il dépassait 2000 y à quelques années — comble le tros 
Tune VI Le programme d'C‘udes et de recherches. leclinique dû à Fabandon de loule ébude militaire de gros 1 , 
| t de réaliser en Si)  matéricl indispensable et donne ainsi anx bureaux d'études français Ja possibilité « de cu 
os] '01 où 712) C7) BL t nalériel jmdispensabie à indinierur au miveau technique de leurs concurrents élranger 
] uipoment de nos forces aériennes, 1} be faut pas pour cela se 
\ ; usa) - DS ESS n'ai re x s ; Le! se Du ÿ TIRE VU _ La réalisation de la seconde tranche 
; fer da pa os) Le fe: TA gore et les implications de la loi-programme. 
1 1 t /! + 1 Ù so L > l 1 « { 
} 0] un présent soi e lournei +, S pins Lux - I pr  - 0 L'urticle 7 du projei ne doit pas être une clause de style. Il indiu « 
nort, Le 1 OR RE CUS > 27 let MES LES clairement que la réalisation du programme de fabrication 4 
lune « d'un ilentiel ondant d'études, à base nera un effort iralél fane 1 ce € \ e ni 
: n- agi ri #À LE TE à elfurl parallèle dans la mise en œuvre, l'équipeme y 
pr. ir _ e t gs Apt vint pdd on; 1» 4 ve PTE trelien el les effectifs des forces aérienpes, Pour resler dans t 
Ü + tnetitation er qe se au pp 1 s® inarnx s Are l los . ect invicaof ‘an 7 1 
re gr jp à D. me 1 (a 1% 4 du, ré- arret De Don ë ERERE PRROUEE progress. 
t "ia dr! 1e aux 0 es rmé l s.- val e U prott æ la di ense Anpel le plus arge possible à la réserve aclive: 
nauongie el où GCpArLnRT ” ds bte ot D dore ele ui Nouvelle organisation des commandements el des services perinet 
nl el aviation de tou ne Le | et des él! a ; e re et nes tant de diminuer le nornbre des « jimproductifs » mililaires bar 4 
nd eme daeeagens: Àe berne la fols par le ! 7. re dék "à port à celui des combattants et du personnel d'entrelien j 
] e 6 f L pré el qui ! eus © à sou + Leu ne pale: es Nouvelle mélhode d'entretien el de réparalion du matériel 
C'est { ic 1 r. en celte mat ét > les progrès sont par Economies obfenues par la mise en commun entre l'air et l'arme 
a s die À Bree tr Ses ut cpoteet (be navale, d'une part, entre l'ensernble des forces aériennes et l'ar ire 
{ airs Ra » A Biedge rgtenats «he + d'autre part, du maximum de service: recrulement, transports, magas 
lé pa é! er es bureaux techniques dans un ! og in ne à tong sinage, entretien et réparation du matériel. ë 
orme de cint ans ll nous à par À bi 9 de moqitier dt - la 1 _ Enfin. pour que le plan que Nous avons l'honne:t 1r de van présens 
l'article 6, dog \ ré la ion risque de pré ler à Con! + n. Notr: texle ter soil Vraiment efficace, trois compléments sont requ 
a poi jet dt = x | + er qu no note D os) rer Es La réalisation aussi rapide que possible des appareils du lvpe R 
{ 3 @ « p baies va R polir TONS aus té is qus sa L+ wi ) he réservés pour une <e ‘onde tranche : , 
ref à des di penses euies s INSCTIVANL aans 16 pan 1riénnal. Le recours à l'aide interalliée pour la fourniture des 500 appareile 
Pour les études spécifiquement militaires, l'autorisation d'un enga- destinés à équiper 23 groupes d'appui direct: 
goment de dépenses s'élève à un montant global de 15 milliards Enfin, Ja coordination de nos moxens aériens avec ceux de 
400 millions de franes pour la période 1951-1953, Ce chiffre se décom alliés, et notamment de notre aviation lactique avec leur avi 
pose conne suil siralégique. 
Armement et engins Spéciaux: 1.700 millions par an, soit au fotal Conclusion. 
5.100 radlions de francs 
Etudes de cellules militaires: 2 milliards par an, soit au total, L'effort que le Gonvernement demande à la nalion est important 
G imnilliards de francs mais il n'excède pas <ses ressonrees, 
Complément global, % milliards de francs. Celle année, 16 prix des seules fabrications aéronautiques de l'ar 
lotal genéral, 15.100 millions de francs, mée de l'air américaine est de lordre de 30 milliard<, tandis que 
Celte autorisation donne donc annuellement 3.%0 millions pour le budget d'entretien de la R. A. F. dépasse, pour l'exercice en cours, 
l' ol des avpareils militaires. c’est-à-dire : une somme de 230 milliards, Nous ne méconnaissons pas ns inijiée 
: PI , . ralifs économiques et financiers, mais nous avons con<cience aus 
l: mi au point des appareils en cours: ah - _ Tu ! , 1 
, « FES > de la gravilé de l'heure, Si les dé‘larations des hommes blie s ont 
L'étude d'un appareil super-sonique dérivé du « Leduc O0 »; S UE Po die De ie 1 "er Po gg l 
| élude d'un chasseur du type B. un sens, Si lang oisse des peuples libres est fondée, si naus craignons 
; ; ET que la faiblesse de l'Europe occidentale n’attire l agression, alors |] 
Pour les études spécifiquement civiles, Fautorisation d'engagement fant avoir la volonté de consentir à la liberté les sacrifices qu'elle 
de dépenses prévue à l'article 6 de la loi-programme gg so … mérite, Et surtout, il serait funeste de compter exclusivement sur leg 
montant global de 13.100 millions pour la période 1951-1953. Ce chiffre autres pour assurer notre séeurilé, L'aide de nos alliés sera propor. 
se décompose comme suit en fonction des différentes études tionnelle à notre effort propre. Le meilleur moyen d'obtenir dent 
oi Un anontant annuel de 2.200 millions pour le: éludes à pour- des avions est de commencer par en fabriquer chez nous. Certain 
suivre sur les matériels déjà lanct aménagements et équipements, esprits chagrins el légers, qui préfèrent les slogans aux réalités chit 
inise au point en vol, transformations et développements par rempla- frées, trouveront peut-être que ce plan est modesle, C'est vrai: il « 
cement des moteurs à piston par des turbo-réacteurs ou des turbo- moins séduisant que les rêves chimériques concus en 19:4-19:6. Mais 
propulseurs, soit pour les trois années 6.900 millions de franes. il représente un effort réaliste, au terme duquel nos forces aériennes 
bi Ln montant global de 4.500 millions de francs pour l'étude d'un disposeront d'un ensemble d’ ap pareils efficace et cohérent, et 4 
permettra à notre industrie aéronautique, fonctionnant sans heurts 


quadrii-reéactenr de transport, À 
elobal de 2 milliards pour l'étude d'un quadri-lurbo: 





ec) Un montant 
propulseur de transport, soit 2 muilliards de francs. 

Soil au total, pour les trois années, 13.400 millions de francs. 

Du point de vue des chiffres, remarquons sentement que le cré 
dit global de 6 milliards 500 millions pour l'élude du quadri-réacteur 
el du quadri-turbo-propulseur et certainement inférieur aux crédits 
né aires pour la réalisation et la mise äau point complète de ces 
apparels, Néanmoins, il est normal de s’en tenir pour le moment à 
cé chilre, étant donné qu'il s'agit d'études nouvelles praliquement 
Jin elCcore coniIneneces,. 

Du point de vue technique, les études existantes sont connues 
il il principalement du « Bréguet 76 » à deux ponts, du « S. E 
2010 », du S. O. 30 Brelagne » el de l'adaptation civile de certains 
Cure 

Les appareils de transport qui feront l'objet des études nouvelles 
auraient approximative nt les caractéristiques suivantes: 

Poids total. quadri-réacteur, 15 à 50 tonnes; quadri-urbo-propulseur, 
29 jU Lorna 

Allitude d'utilisation: quadri-réacteur, 10.000 à 12.000 mètres; qua- 
di turbo propuis ur, 6.000 à 9000 mètres. 

Vilesse: quadri-réacteur, 750 à 800 km.-henre; quadri-turbo-propul 
cour, 000 à 600 km.-heure, 

Ravon d'action. quadri-wacteur, 1.300 à 2.500 km.: quadri-lurbo- 

environ 2000 km 


propulseur, 
Charge utile 
& à 5 tonnes 
à donc d'appareils analogues an « Comet » de Havilland 
pour le quadri-réacteur et an « Viscount » de Vickers pour le quadri- 
turbo-propulseur. Comme les appareils anglais, sans être en service 
courant sur les 1 commerciales, n'en sont pas moins tous deux 
à un stade très avancé de mise au point, il appartiendra à la techni- 


quadri-réacteur, 7 à 9 tonnes; quadri-turbo-propulseur, 


unes 


que francaise de tenir compte des résultats acquis et de produire 
duns un délai de trois à quatre ans des appareils de caractéristiques 
plus intéressantes, "3 

On ne peut dissimuler que, comparés aux éludes spécifiquement 
militaires, ces projets sont plus audacieux, mais Ja conclusion don 
née dans le texte de présentation de la ;oi-programme apporte — 
semble-t-il — une note juste dans toute controverse à ce sujet: 


plus longtemps reviendrait à abandonner définitivement Ja 
construction en France d'appareils de transport modernes et ceci 
moment où des réalisations telles que le « Bréguel 769 » et le 
9010 » attestent la vitalité des départements techniques. En 
l'apport de ces deux éludes permet le maintien d'un noyau 


CRE. 
« S.-] 


outre, 





efficace d'ingénieurs et de dessinateurs — 1.000 pour les cellules 


RL ni er —_ 


à des condilions économiques acceptables, de jouer son rôle dans 
la concurrence internalionale. 
Votre commission de 11 défense nationale vous propose, 


quence, d'adopter le projet de loi ci-après: 


en eons8 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les forces aériennes de l'armée de l'air seront pour 
yves d'avions appartenant aux calégories suivanies: 

Chasseurs d'interceplion et d'al'aque au sol (catégorie A): 

Chasseurs tout temps et reconnaissance et, éventuellement, d’atla 
que au catégorie B\: 
Transoor!ts movens ‘catégorie (©); 

Bimotleurs légers (d'outre-mer, 
“atégorie D); 
Avions-école dre 
Avions de perfectionnement 
Appareils d'observations d'artillerie (catégorie 
Avions de liaison {calégorie O0). 

Art. 2 Les forces aériennes de Ja marine (aéronautique navale) 
seron£_pourvues d'avions appar'enant aux catégories suivantes: 
Chasseurs embarquables (catégorie A); 

Avions de lutle antisousmnarine (catégorie I); 

Avions d'attaque embarquables (catégorie D ; 

Amphibies lourds pour la curveillance anti-ous-marine et le sau- 
velage S. A, M. A. R. (calégorie J). 
En outre, l'aéronautique navale utilisera jes 
ivantes déjà prévues pour l'armée de l'air: 
Transports moyens (catégorie C); 
Bimoleurs légers gorie 1: 
Avions-écoles de début et de transilion 
Avions de perfectionnement (catégorie 
Avions de liaison (calégorie O1, 


sol 


d'en'rainement et de servilude) 


début et de transition (calégorie E) ; 
catégorie F); 


G) ; 


catégories d'avions 






su 
calés 
{catégorie E); 
F); 


sav 


Si les délais de construction des chasseurs embharquables 
raient trop longs, l'aéronautique navale pourrait utiliser temporat- 


chasseurs A, non embarquables. 

Art. 3. tonnage de matériel correspondant au poids à vide 
des appareils équipés, prévus au titre de la présente loi pour larmes 
de l'air et l'aérouaulique navaie au cours de la période 1950-f%: 
fait l'objet du tableau ci-dessous qui hxlique le {pe des appareils 
ainsi que leurs lonnages lels qu'ils peuvent ètre estimés dans Fétal 
actuel de la technique. 

Ce programme reprend opéralions antérieurement 
à l'exclusion du programme 1914-1915. 


rement des 
— Le 


autorisées, 


! 
ICS 
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RS | ; Art, 7 bis (houvean — Durant la période de cinq a ‘ "ivre 
à Armée de l'air. Ja prise! loi, Le Gouvernement déposera sur fe bureau de FASsem 
: = biée mali x int le 1 \ ra \ tu ’ int 
ee Avions de € abat: catégories À € B. 6.74) lonnes; rargos IOYCNS JUaHsalon prog IVe QU RFOSTUINENE it eu \rii | \u uv 
ra catégorie €, 41-500 tonnes: bimoteurs gers: catégorie D. 1% ton technique, indns Let fina Ê 
] jiovens généraux : catégories E, F, L, ou lonnes, Founage | > F 
{ 10.100 tonne 
Acronavale. 
uions de combat embarquables: calézories À 1 et I, 2.100 lonnes : A N N E X E N 10 28 2 
« n ; de Juitte antisous-marine et amplhibies lourds: catégories H 
( we. “00 tonnes: cargos moyens: categorie ©, st0 lonues: avions \ : 
à : dé = moyens généraux: calégories D, E, F, Si tonn A lon- (Session de 1%, — Séince du !tà& juin 1%4)1) 
il, 4.300 ionnues, 
LE Po : , 4 réalisation d’une première tranche de fabrica- PROPOSITION HE Lot tendant À rêsler les Condilians d'assujel 1530" 
4 : : appareils définis à l'arlicle 3 de la présente loi e dose Le ment 4111 caisses d'allocations farniliales agricoles . salaries 
| . du tonnage total prévu à cet article, il est ouvert au minis de l'industrie, ( nt à 9 ACCESS mile - 
la défense nabionale, en addilion aux aulorisätions de pro- ] Û r . ét il Me \ . è 
, précédermrent accordees et qui s'élèvent à 6% milliards SCA \ile it on, \ ice à \ 1 de 
s s de francs au titre du budgel de la défense nalionale ès 
et à 11.298 millions de francs au litre du budget de la EXPOSE DES MOTIFS 
( itionale (section marine) des aulorisations de programmi 
à la sormme globale de 113.492 millions de f ippli Mi DEL | sieu ( fat { tés de 1 e et dit 
P X chapitres { ipre à | 
- Hi il ù 1\« s Col 
( HO, — Télécommuniea'ions, — Fabrications, 9.20 millions dons aix es € n liales Ù 
e une nelite proprivte I { 
# 12. — Matériel de série de l’armée de l'air, 73 milliards Celle ob | est à int plus injuste que le fait de p der 
2 Crancse un péltit train de cullure enl ne, au détriment des iris ue 
ut , 
& ion marine: l'industrie, la perle de alor: lu alaire Ut UK 
Ghap 62 — Aéronautique navale, — Maiérel de série, 31.702 Le travailleur est do d ement pénals + anime : no 
n NS volonté de fravail € | | ( heuri e travail D 
1 02 millions de francs s adonne « ire à aus (TAVAUX a£TiILole 
L'échéancier prévu pour la couverture des autorisafions de pro Pour mettre fin à cette sure quante, no ‘ {sons 
grumne précédemment accordées et non couvertes en crédits de g'auoprer CHE SET 
payement et des antorisalions de programime ouvertes par le pré- 
s article s'élabht comme suit: PROPOSITION DE KR SOLUFION 
\rmée de l'air: 4951, 19,2; 1992 21,4: 1959, 21,1: 193%, 21.1: 
453, 26,8. Article unique. — L'ar'kle 5 n du décret du ?29 ju'llet 1929 
\éronavale: 1951, 4,5 6,9: 14059, 8,9; 195%, 9: 1955. 1,9 est complété par les dispositions suivantes: 
Totaux: 1451, 23,7; 36: 1953, 26: 1954, 36.1: 1954, 94,3 « Ne sont pas astreintes à <'affilier et À cotiser À une caisse d'alla- 
Les crédits prévus au présent article correspordent aux fabrica- cations familiales agricoles, les personnes qui, en dehor e leur 
tons définies dans le tableau suivant: activité princ pale, sans a r re‘oit la main d'œuvre riée, 
: explriter les terres dont la production esl consacrée à la consom 
un fnniilials 
Armée de l'air. ee RS de 
| Chasseur A, 1.047 appareils: transport moyen €, 160 appareils; 
4 bu eur ner D, 29 appareils; avions écoles E el F, 200 appa ANNEXE MN’ 10285 
- j, reils; appareil d'observalion d'artillerie G, 112 appareits, 
2 f £ 
ile “ Aéronavalr, Session de 150 S ice du 14 i ! } 
1. M ss , dé à | 
jennes el chasseurs À t, 190 appareils: amphibie lourd J, 25 appareils: Jutle Ge LETTRE HECTIFICATINE ou proiet de doi relatif au cévelopnes 
et « ‘ SOUS-Mäarine IH, {5 appareils; transport moyen C, 49 appareils; ment des crédits Tecte i1\ dénenses de fonctionnement des 
jeur!s binoteur Kger D, 20 apare IS: avions écoles E et F, Go ipparells services civils pour l'exercice 1950, | ent: ti 1! nd M 6, ! ; 
» dant Art. D. — Il est ouvert au minis're de la défense nalionale une Bidault. ré< ‘nt du anscil di hi ! ) A! \la 
i risation de programine de 4.900 millions de francs destinée à la Petseli mi tre des f ! s et d tait économiq { - 
consé commande d'avions d'attaque embarquables, Elle est applicable au (Renvoyée à la commission des finances.) 
chapitre 9062 « Aéronautique navale, Matériel de série » du budget ‘ 
de la défense nationale (section marine). Paris, le 14 j 1950 
Les crédits de pavenent correspondants seront ouverts, en sus des Le minist ne héaié t des affair: : ” 
crédits prévus à l'arlicle 4, à raison de 1.500 millions de francs pour Die 1 Le NÉ: l'A b'ée nat : 
L chacun des exercices 1991-1952-1993. j | EU 
P si l'industrie francaise ne peut fournir ces appareils dans Îles \! LR ds AS 
. délais compatibles avec le rééquipemnent des forces navales, ces lonsieur 1€ presiut 
Hatta ünpareils pourront être achetés à l'étranger, J'ai l'honneur de vous adressel ous ce pli, une leltre acrome 
Œ ail \rt. 6. — Pour là réalisation du progranmne d'éludes, de recher. pagnée de diverses notes que je vou erais oblivsé de ou bien 
ches et d'investissements, techniques, le ministre de Ja défense natio transmettre à M. le président de la commisson des finances de 
FR JiA est autorisé à engager pendant la période de trois ans (1951 l'Assemblée nationale. 
itude) 1053, des dépenses correspondant: Ces documen s concernent d modifications que le € rl ent 
IX os spécifiquement rnilitaires s'élevant à un montant propose d'apporter au projet de oi no K%5 relatif au développement 
Slobal de 15.180 millions: > des crédits affect ji lépenses de foncüonnement di \ 3 
2 hi Aux études spécifiquement civiles s'élevant à un montant civils pour l'exercice 190 
A g'obal de 13.400 miltions; z agréer, monsieur le président, l'assurance de ma trèg 
\0) Aux investissements techniques s'élevant à un montant global haute considération 
aval Ge !S milliards, , * du p j inines -écon > 
S soit à un montant total de #5.500 millions Le ministre sea | è M el tr 1J'aires CCONOMIqueEs, 
3 En outre, le ministre de la défense nationale e<t antérisé à engager —— — 7. 
pour chaeune des années 14951, 1952, 1924, des crédits correspondant "+ 3 é 3 
L x études et dépenses communes de Faéronautique militaire et lrrux 17, — Dispositions relatives au budget général, 
? salt civile, et s'élevant à un moutant annuel de 13.800 rillions. s 
Une participation égale à la totalité des dépenses faisant l'objet Note x° 1 
Lviong du paragraphe h du premier alinéa au tiers des dépenses faisant Lin hé 
Pobjet du paragraphe € du prernier alinéa et à 50 p. 100 des dépenses Artic'e ! A. — Etat 4 (1) 
prévues au deuxième alinéa du présent arlicle, sera inscrite chaque à è 
dnnée au budget des travaux publics. des transports et du tourisme. Affaires étrangères. 
Comple tenu des engagements antérieurs, les crédits de payement 
à prévoir annuellement pour les années 1951, 1992, 1993 s'éléveront I. — Service des affaires étrangères, 
à 0 milliards é artici: io e l’aé l ue civile 6 ixée à 
D. oo an la participation de l’aéronautique civile étant fixée à Chap. 315. Missions. — Participation aux conférences interna. 
porat- Art. 7 — Seront inscrits chaque année dans la loi de finances les tionales 
autorisations de programme nécessaires à la poursuite des fabri- Crédit prévu dans le projet de loi n° 8237, compte tenu des lettres 
via calions au delà de celles antorisées à Larticle 4 de la présente loi, rec'ificatives précédentes, 155.652000 F: augmentation pro] 6, 
rmer dans le cudre du programme défini par l'article 3%, ainsi que Îles 4.116.000 F. — Nouveau crédit, 190.56S.000 F. 
D DAT crédits applicables aux dépenses entrainées par l'équipement, la mise Il est proposé de prévoir l'ouverture dar ] idre du présent 
areli3 en couvre et l'entretien des forces aériennes de l'armée de l'air et chapitre d’un arti 1 nouveau) qui serait ji | u Frais de mis 
l'état de l'aéronautique navale résultant de l'emploi des matériels aériens - - 
tuellement en service ou construits en arplication de la.présente 1) Voir les nos 9937, 7426, 9215, 9021, 9546, 9727, 9917, 9948, 10025, 
stess lui, ou reçus dans le cadre des accurds interalliés. 10015, 10181, 
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traduisent, en dehors des chaäntements de d: 


























e représentation des membres francais de l'assemblée Ces mesures 
curopéenne à Slrasbourg , ét doté d'un crédil de nation pour un certan vombre d cmailois, la création d'un de 
emploi de secrélaire général adjoint et la transformation d'un « 
Br rédit per rait Je [ nent d'une part, à cha in des | d'administrateur de 2 classe en emploi de chef du service fin 
parlementaires désig par les deux assemblées pour représenter | Il est précisé que le secrétaire général permanent et le <e 
la | i l n | l'ative enrontenne. en sus de l'indern- général adjoict bénéficieront d'une indemnité pour fras de 
l journalière de 1.100 F accordée sur le budget des a-semblées seutalion respectivement égale à 210.920 F et 111.000 EF. 
x parlementaires en mission, d'une indemnité journalière com Chap. 1050, — Indemnité de résidence: 
pléme de 1.S00 F et, d'autre part, à la délégalion française, Crédit prévu par le projet de loi ne S337, 11.570.000 F: modi 
| e allocation forfaitaire pour frais de représentation. proposée dans lettre rectifi‘alive ne 3 ‘en plus, 23:33.0400 ! 
Qua À à montant, la dotalion prévue s’analyse mme <uil: inentalion p'oposée, 610900 F. — Nouveau crédit, 14.066,00 } 
Indepnnités journalière 1.800 x 15 (jours) x % 2.916.000 FF; Con<équence des modifitadons apportégs au chapitre 191 
allocation forfailaire pe frais de représentation, 2 millions de 
{Gran Total, 4.956 000 F se partie. Matériel. — Fonchonnement des services 
NOTE \0 ? et Lracaur d'entretien. 
Présidence du conseil. Chap. 3010 Missions temporaires à l'étranger! 
Crédit prévu dans le, projet de loi no S3%37, 2) millions de fr . 
LE Services de la défense nationale. modification proposée dans la lelire reclificative n° % (en | 4 
13 millions de francs: annulation proposte, 2 millions de francs — 
A. SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT DE LA DÉFENSE NATIONALE Nouveau crédt, 36 millions de francs. 
Celie annulalion gagne les imesures prévues ci-dessus, 
Tune |'r, — Dépenses ordinaires. 
NOTE N9 3 
4° partit Personnet. 
Article 1 I. — Elat A (S). 
Chap, 101 Soldes € ailements des personnels mililaires et 
ivils du secrétariat général permanent: Industrie et commerce. 
Crédit prévu daus le projet de loi n° — °6.134.000 F; modifica- 
io proposées dans fa letire reclificative n° 3 (en plus}, 19 millions Chap. 500, — Subvenlion au centre nalional de la Ccinéin ras 
12.000 F5 augmentation propésde, 1151. 000 F. -— Nouveau crédit, phie: 
112.000 1 édit prévu dans le projet de loi n° 8337, comple tenu de la 
Const { e de la mise en application du décret n°9 90-339 du Pet mn n° %, 306:1.000 F; susmeulalion proposée, 16 mi 
fer avril 19%0 relalif à la réofganisation de Ja défense nalionale, ps francs Nouveau crédit, S6.674.000 EF 
modil pa le d 1 » juin 1950 (Journal officiel du 11 juin Le crédil prévu daus le projet de loj n° 8377 comprena t, à 
1930). currence de 20 millions, une subvention destinée au festival 
La ilion opérée € inue les modificalions d'effectifs filrn. 
CHäapres En raison de l'ajournement au début de l'année 1957 de c« 
Emplois supprimis tival, il avail paru possible de ramener celle dotation de 20 mil ; 
Géreéral ef de létatmajor permanent: chef dn service des à 4 millions, le crédit ma‘ntenu étant destiné au service adm 
affaire militaires: chef du service des relalons extériere<; chef tratif du festival, 
du service des ren-eignements; administrateur civil de 2e classe. Cependant, il apparait que iles crédits nécessaires à lorganis | 
Emplois à créer dau festive al du film devront être disponibles dès Fexercice 1950. « 
Secréla re général permanent (provisoirement classé à l'indice 800 pour celle raison qu'il e<t proposé de porter la dotation prévue 
en ällendant Ja parution du fexte de classement hors échelle); le festival du film au chffe primitivement prévu, soit 20 mi S 
secrélaire général adjoint (indices 97951, 800}: chef du servire des de francs. 
alfaires générales; chef du service de Ja dccumentation et de l'édur- Afin de compenser l'augmentation de crédit susvisée, les mr 
catie psychologique; chef du service financier; officier supérieur lions ci aprè S sont proposées; 
! 
NUMEROS | CRÉDITS PRÊVUS 
des | SERVICES dans le projet de loi DIMINUTIONS PROPOSÉES NOUVEAUX CRÉDIT: 
chapitres n° 8317 
| francs, francs, francs, 
| Industrie et commerce. 
1290 | Salaires dir personnel OUVERT: cena nd es 69.207.000 (1) 1.000.000 6S,207,000 
YCk 0) Administration centrale CNT st PNR RC QE TE 43.259.000 (2) 2.000. CKK) 01.355.000 
0030  ! Service des instruments de mesure. MAC 13.200,00 (2) 2.000.040 12.0#),. 0) 
150 Exposition internal ile de faris de 1955. Travaux pré 
NU OP AR ER es 2 SAS A CRE FR ne 20.00 .000 (2) 10.000.000 1.000.000 
1 
| 16. 000. 000 
D Celle économie sera rendue possible par la remise à Ja disposition de la direction des études et fabrications d'armement d'un ce: 
nombre d'ouvriers 
2 Economie jJusce possib'e, 
M. Roucaute à indiqué qu'il s'était opposé au vote sans débat p 
À N N E X E N ’ 10284 les molifs suivants: {1 if n'acceple pas ja disjonction pronon 
par la commission des finances sur deux arlicles de celle proposili 
en parüculier sur le refus d'accorder aux veuves les deux tiers 
(Session de 1950, — Scance du 11 juin 1950.) la pension du mari: 2) le vole de la proposition n'ayant pu int 
: venir avar le {er juin, il n'est pius possible de payer Faugmentatioa 
2 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de | Envisagée pour le présent trimeslre el un débal peut s'instau 
la production industrielle sur: 4° Je projet de loi tendant à modifier devant l'Assemblée. 
l'article 131 du décret du 27 novembre 1946 portant organisation de La commission a estimé que ces raisons . juslifiaient pas 11 
la sécurité sociale dans les mines; 2° les propositions de loi: a) de changement de posl'on et elle a maintenu ses conclusions ar 
M Meck et piusieurs de ses collègues tendant à modifier les dispo- rieures. C'es! pourquoi elle vous demande d' adopter le texte suiva 
silions du décret du 27 novembre 1946 relatif aux retraites des 
ouvriers mineurs; D) de M. Gabriel Roucaule et plusieurs de ses EAST . 
col'ègues lendant à augmenter de 25 p. 100 les retraites minières PROJET DE LOI 


par la caisse autonome des mines 
CU à porter aux deux tiers de la pension du mari la pension des 
veuves: €) de M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à 
augmenter de 15 p. 100 les retraites minières àL à porter aux deux 


et toules Les prestations servies 


tiers de la pension du mari la pension de la veuve, par M. Le 
Sciellour, député (1). 
Mesdames, messieurs, à la suite de l'opposition au vote sans débat 


de mon précédent rapport n° 100939, votre commission de la produc- 
ton industrielle ‘a procédé à l'audition de M. Gabriel Roucaute. 





0269, 0092, YSi, 10014, 10029, 


(1) Voir les nos : 0203. S0G7, 


Es À ni hs MS VS 


tendant à modifier ceilaines dispositions du décret du 27 nor« 
bre 1916 portant organisa{ion de la sécurité sociale dans les mur 
en ce qui concerne la relraile des ouvriers mineurs. 

Art. fer, — Les 
152, 193, 16% et 171 du décret ne 46-269 du 27 
modifiées ainsi qu'il suit. 

« A l’article 45. — Le chiffre de 276.000 F 
de 321.000 F. 

« A l'article 123 — Les chiffres de 31.600 F et 4.100 F sont rempia 


novembre 1936 


est remp'acé par c« 





respectivement par jes chiffres de 96.310 et 5.060 F. 


dispositions des articles 45, 123, 133, 498, 147, 11° 
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« A l'art 133 Le chiffre de 105.000 F est asus par celui Ï | ce 4 3 
ê 121.200 F À ‘ Lx ! | à 
A l'article 138 — Les chiffres di 0 E t rem} 3 \ «x ct 
respectivement par ceux de 8.280 E | 
\ l'ai le 117 Les chitfres et de 00 F n 
1 placés rm spectivement pal VEUX 4 1.010 |} x 
\ l'article 148. — Les chiffres d 0 F sont 
, s respectivement par Ceux de ef 0 | ; - 
Ua l'articie 452 — Les chiffres 4 6 F et de 2.490 I P k 
remplacés respectivement pat 20 F, 75.440 F et na 
F. | 
t . Lo ? »-2 ” 0 ‘ { t pa à 
\ ir! p {51 ur } { de 10 | 13 0 } } ot ’ £ 
6 ) F sont remplacés res AT par ceux de t F, h 
û F, 4 \Fet 23.120 F D + 
\ l'article 164. — Le chifre de 2.100 I t remplacé par celui de y 
0 4 À 1 l 
” \ l'article 471, — Le chiffre 2 4 F est: par celui Û ! euix 
; 20 F. en } | 
) I & t 1 t 13: 1 t 4 ” 
À r : li 
6 sont ces ip'a $ \ 
trt. 131 Dar , s ol } dont ] est > : 
{ le rend absoiuitmermt i ble d'ex r ul rofessu quel. 5 
{ t où il se tr Us out dans l'ol hion d \o Ï il i , ; 
} ince « e ti e ht | { r les tes « vs 
; vie, le taux de la pension d'invalidité £ ile est major PROPOSITIO LOI 
100, sans que cette majoration } e être infi ure au mini 
révu à l'article 36, paragraphe 3, de lord ince n° 45-2454 del, fer —] | + 
e 19%5, modifit ) ri t M \t U pa 
A }. — L'article 170 du d { du ?7 over! 19:6 est on} ti u Li i 
] les deux alinéas ivants I 1 di ; 
Les pensions prévues aux articles 145, 4146 {117 et 118 t pitt X P RS 
] s d'une somi égale à la moitié du taux de l'allocation aux e 
IX ul'euf salariés des villes de plus de 3.000 habitants Hi 1 La l At { 
njoint à charge 1 tit itteint l'âge de 65 ans ou CA t | 
{ ) ans en Cas d1 thixle frava et n’est pas bi iciaire Art ) | 5 
’ vantage au titre d'une | Sfation de la géei é <0 e, I \ 
Les ji s HS !}  uux rlicles {4 Î 117 11 Li AL t \ 
137 t Ü ntées d dixième r { | di n ou à ‘ 
soxe avant Cie 1 moins | S enfa | à 3 ce de 6 ; ur L ; - 
Lo si les deux ct its ont droit en née | À : . PE 
pour enfa il re d'un régime de 1: S on- y nc din . 
le « e de Ja majoration dont le lant est Je : \ 3 
( l l \ 4. — ]l t À 
\ , Les disposil s de la présente 1 | l l X | { 
1 id 1 À: juin RAI to LL | r Ïa | t du L | £ 
I nars 19530 au {et \ 14950, les } { s des prestation l À Ù 
1 vie!}l se et dd Us Ï sJons de SUrvIVa 1 \ : | N 
t du 27 novembre 1946 à lex ( de © | - Fr 
119 uit « et ont d t à un supplément Cgal à 15 p. 100 des las 
IZe0Ss Ï t s à cellt | 10H14 | 
D'autre par! ir les ès sut ( » {er : 19 t 
je juin 1950, ‘e montant de | un des 
jora! S pour orp}l s de moins de 16 | ti- \ S À 
12% du di t sus sont portés respectivement 6.310 F el : 
5.060 F. _ 
LD pe non 
$ À P ANNEXE N° 10286 
ANNEXE N' 10285 
(Session de ‘950, — Séan du 14% juin 1% 
PROPOSITION 1] [4 LETION inviler le Gouvernes 
PROPOSITION DE LOT tendant à permettre l'extension des a1 ment à prendre | des mesures favour des vice 
lages de la securité sociale a11X maires et adjoints de- Connu times des orages el «| chutes de gréle ( ice 
ainsi que la constitution d’une caisse de a es les magistrats ertaines comm de l'Avesnois au bassin de n Sambre, 
municipaux, présentée par MM. Waldeck Huillie André Ma ù prés e par MM. I t et Go td à \ là 
breyfus-Schmidt, Ginestet, Albert Peli!, Lure | Zui no, les meni- Comn finance 
bres du groupe comimuniste et les membres du groupe de l'union 
des répuhii ans pl wressistes, députés. — (Reénvoyée à Ha com- EXPOSE Di MOTII 
ussior de linléricur. 
\! nez Ï «ut a! ( Ï ‘ viole [Te 
EXPOSE DES MOTIFS pagnés de chutes de gr ont ravagé entièrement les récoltes 
d'une ju ne « Ua} t { 1 PeJio} Mau e-Hauimont [RTE 
Mesdames, messieurs, la siluation des maires @t adjoints des com- nombreux « ri i éantie il ne resta 
munes est quelquefois difficile lorsqu'ils doivent assurer en per- aucun ICEUIN ns | £ Les perl Ù iérables, 
luanence leur fonction Les indemnités qui leur sont accordées par Des mesures immédiates n ent Jfa 
la loi sont insuffisantes el! dès qu'ils abandonnent leur métier pour 
U . :1 à P n jo I ‘der \ | li on d (| 1} 
consacrer tout leur tem,s à leur mandat, ils ne bénélicient plus : . 
des avantages de la sécurité sociale. 2 Facilit es exone ns d'im il $ 1 fice 3 
, nl 1 | foi 1 . j eg ‘ 
D'autre part, les avantages de Ja sécurité sociale au cours de ces et Limpot f er en À u IINANUIN 1 
dernières années tendent à être étendus à des catégories de bénéfi y ACcorder un Secours jtimédiat aux LT 
ciaires qui, jusqu'ici, en élaient exclus, notamment à l’erméé. En conséquence. n vous dei ( de voter la prof tion de 
Or, il n'a jamais été question de maires et adjoints permanents résolution suivante 
Ces derniers, du fait qu'ils sont élus par le suffrage universel, ne 
sont pas rétribués au sens propre du mot. Hs perçoivent une indem- PROPOSITION DE RESOLUTION 
nité dite de « frais de fonction ou de représentation ». 
Si cette indermni'é n'est pas passible de l'imy ôt sur Île TE V4 nu, L'Assembiée nationa vite le Gouver nent à prencre lez 
elle ne l'est pas non plus de la cotisation de la sécurité sociale, mesures suivantes « l du | \ de ja mhré 
Les temps sont changés où Ja grande mmajorilé des maires et victimes des « 
adjoints avaient dés besoins d'existence qui leur permettaient jo Faire délimiter 1 ns dévast 
d'exercer leur fonction sans émunéralion. 90 Faire | éder à l'évaluation des dégâts: 
Aujourd'hui, celte fonction, de plus en plus lourde en raison de 30 Faciliter tions d'impôts 
la complexité des tâches administratives, nécessie la présence . Fe + 
continuelle du maire ou d'un ou plusieurs adjoints, dans Ki plus 4° Accurder des secours de première ! êe 


grande partie des mairies de France, 
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{ le fur ve lu Îi Jj I 
d'\ )RT 1 n de la rain mn des finances <ur l'avis 
} t «4 \ République sur [1 proposition de 161 
t \-sermblée 1 après déclaration d'urgence, 
ii i 1) t au mére {1 jue es salat s los tisseurs à 
domicile : da dre de l'article 33 di cOde du travail, 
M. 1 ip, ut; il 
\ fi) ja iné 1 fi juin 1950, x eé com 
jil [ ea lu eil de la Républiqu la pos 
| de lt ] t i doi e et accepic le int 
dei propo j cetté A-semblée. Elle a donc adopté le texte 
propise 4 e Conseil de la République pour l'arlicie 1*r, ain-i que 
la suppression de l'arlitle 2 qui élail ainsi rédigé 
tré, 2 iveau), I nimes perçues au litre des bén‘fires 
RE ( ét Cconimerclaux seront rembpourstes aux inifressès en 
1 de l'application du décret du 9 décembre 1938 
QT que | ivle 3 ait été adopté sans modification par le Conseil 
{ | | iblique, votre cominission Uient à préciser qu'il doit étre 
DUT exprina la Volui de l'A:semblée hnabona.e 
de vo t fler s erreurs qui ont pu élre commises dans quelques 
départements, notamment vis-à-vis" de ce'tains tisseurs à domiril 
qui Il « -idéi à tort uu } i le Vllt l il, comme des 
ù l e de l'a e Jo 
wi!) I Ü t t t i t RAT ll 1 d li) 
r 1 voire { t { ivVant 
PROPOSITION DE LOI 
drt. fer ’adoplion du texile proposé par le Conseil de la Républi- 
qu L'article SO du code général des impôts est remplacé par ce 
qui sul 
Art. 1 Pour l'établissement de Fimpôt, les gains réalisds 
dins l'exercice de Jeur professhon paul les travailleurs à domicile 
h'avanl pas d'autres concours que Ceux prévus aux arlicles 3 1) 
l )! 2 


et 2} de l'ordonnance n° 43-2553 du 19 octobre 191 el 
pour le surplus à la définition donnée par larlicle à 
du code du tra idérés comine des calaires, 

art. 2 Acceplalion de la suppression } par le Conceil 


le HR ibiqu 
1 


ronon 0 


Fo), Séance du 14 juin 1%.) 
PROPOSITION DE LOT fondant à déterminer les principes devant 
lésir l'institution d'une taxe ou dé prélèvements de-lins au 


financement de la réSorption des excédents de blé, pré-calée par 
MM, Waldeck Rochel, Paumier, Rulfe, Pouvet. Pierre Meunier, 


Yves Péron, Védrines, les membres qu groupe comimuniste et les 
membres du £froupe de l'union des républicains progressistes 
députés Renvoyée à la conani<son de l'agriculture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, anessicurs, Ja campag céréalière 1939-1050  Jaisse 
apporaire, pour la première fois depuis 1939, des excédents de blé 
relativement hnportants, 

Pür ailleurs les opéralions d'exportations actuelles et celles qui 
pourraient être réalisées à l'avenir ne peuvent que provoquer des 
déficits importants en raison de la teniante des prix du blé sur je 


Mat mondial et en parliculier aux US$, 

Celle Ssitualion préoccupe depuis quelques mois les milieux agri- 
Cole: 

L'office national interprofessionnet des cérmales S'est de son cûlé 


penché sur l'étude des moyens propres à -garantir l'écoulement de 


la récolle au prix légal 
I importe en premier lieu que les quantilés de céréales pani 
fiables en excédent par rapport à la consommation francaise puis- 


sont être retirées à temps du marché el parées au cours légal. 

Ceci pose des questions d'ordre financier lant pour la conserva- 
tion et le financement d'un stek national que pour la réalisation 
des opérations d'exportation qui se révéleraient réalisables. 

Dans ces conditions, Je Gouxernement pouvant être amené à ins- 
{iluer certaines mesures éGestinées à couvrir financièrement les 


diverses opérations nécessilées par le dézagement des excédents, 
nous estimons que le Parlement doit dès maintenant fixer les règles 
selon lesquelles toutes taxes ou prélèvements de quelque nature 


que soit devraient êlre recouvrés. 

Un certain nombre de systèmes ont été mis en gvant. 
part, nous pensons que Îles producleurs disposant des meilleures 
condilions de productivité (moyens techniques, qualité des terres, 
rendements élevés) doivent être appelés à fournir un effort spécial 
alors que les exploitants familiaux disposant de peu de moyens et 
he réalisant qu'une faible production avec des rendements en géné- 

1) Voir: Assemblée nationa'e, nos 9619-999%-100::-10237 et 


l 
2121: voir Conseil de la ‘e 1950) et 
1990). 


Pour notre 





in-So 


République, n°s 36:-1X) (ann 


n: 
ju-So n° ji0 {année 





tal irès bas doivent être, on ceartés des rharges de réso 
pour Les plus inporlanis d'entre eux, bénéficier au moins 4 N 
large progressivité dans Ia répardlion des charges résull $ 
op#1ali ins de 1 sorplion, 
Les, stalistiques offiviclles portant sur Jes livraisons effectu 
Cours de la campasne 1919-1%0 font apparaitre les faits suix : 
sur 1.038.000 producteurs Hivreurs de Pié: Sa0.0) Evrent m 
oÙ quinlaux: 116000 51 à 100 quintaux: 60.0), de 101 à 240 
laux Ainsi 97 p. 100 des producleurs livreurs ne Comimner 
que 3 p. 100 de la récolle, alors que 3S.0M proïucteurs seu 
soit & p. 100 en Cominercialisent les 42 p, f00, 
La proposition de loi ci-après que nous avons lhonnenr d $ 
demander de bien \ouloir adopter à pour ohjet d'exorrer di 
iaxez et prélèvements de quelque nalure que ce soit les prod S 
a\aut commercialisé anGins d2 :0 qu'ntaux au cour de la cam ñ 
1919-1990 et d'établir une large progressivilé pour lapplicati : 
inesures de résorpiion que le Gouvernement pourrail instilucr. 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Au cas où Je Gouvernement estimerait devoir ins ° 
une lake vu des prélè\ements de queéique nature que ce soil € 
‘ie !a résorplion d'éventuels excédents par voie de décret, 


décret portant fixation du prix du blé de la cam) 

e taxe où ces préièévements ne pourront, en à 
Luis <ur les produ‘teurs livreurs asant comme 
moins de 50 quiataux au Cours de la campagne 1919-1950. 

art, 2 Pou: les producteurs Hivrenurs avant commercialisé 
ours de la campagne 19:9-1.:50, Ie recouvre 
S'#ffocluera selon ia progress .vilé ciaf ès: 

Producteurs livreurs de 51 à 100 quintaux, coefficient 1: de foi À 
209 quinlaux, coefficient 1,3%; de 201 à 400 quintaux, coefficient 2; 
de th) à 600 cuindaus, coëeificient 2,70: de 601 à 80 quintaux, co 
cient 3: de SO à 1.500 quintaux, coefficient 4; de plus de 1.000 q 
laux, coeffi‘ient 3. 

Art. 3%. — ln règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la présente loi, 





ANNEXE N° 10289 


(Ses< on de 1950, — Séance du 14 juin 1950.) 
PROPOSITION DE LOF tenJant à faciliter l’adopiion rt |1 légitimation 
adoptive et à en élendre les effets, présentée par M. Tony Révilo, 
député, — Renvoyée à la commission de la juslite et de “is: 
ja ü}1.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Meslames, 
e; à la légilmalion adoplive a été déposée à la première As<eml 
nationale constituante, le 930 mars 1546 (n° 813), par M. Gasion 
Monnerville et plusieurs autres députés, Une autre proposition, qui 
tndait également à réformer notre légisialion sur Fadoption, a él 
#<entée à lhdite Assemhiée, le 25 avril de la méme année {no 1200), 
L'As-emblée njlionale à été, elle aussi, saisie de plusieurs propo 
silions avant des objets analogues. Efles ont été enregistrées, en 1917, 
sous les numéros 980, 1089 et 25%0, en 1938, sous les numéros 51 
4271, 1 es nuinéros Go11, 7396, 919 


messieurs, 


une proposition de loi relative à l’adoplion 


} 





1Sio, 0050 et 9688 et, er 1949, sous 
el DFATTE 

De son côté, le Gouvernement à soumis à l'Assemblée, le 135 févr: 
1919, un projet de loi portant modifi:ation dn régime de radoplon 
et de la iégilimation adopitive., son objel éiait de rendre ceïles 
É en assouplissant potamment certaines règles de prot 
dure, d'en précicer les effets et ä'autoriser désormais le changeiuent 
des prénoms de l’adoplé, 

Ce projer el les propositions sus rappeiées 
connaissance, été encore rapporiés ni discutés. 

Cependant, il serait urgent, à nolre avis, de 
sieurs points ] 
la malicre, 

En effet, comme le faisait valoir en particulier M. Gaston Mon 
nerville, il imyroyrie de faciiler les acies d’adcplon à une époque où 
le nombre des enfants orphelins, illégitimes où abandonnés 
gravement accru, mais où l’on peut aussi constaler avec satisfacti 
que nombreuses sont les personnes qui désirent s'attacher un enfant 
par des liens adoptifs, L'institution du code civil, qui tendait surlout 
à permettre aux personnes âgées et sans postérité d'assurer Ia survi- 
vince de leur nom et la transmiss:on de leur patrimoine et qui élail 
presque lombée en dé<suétude au siècle dernier. à pris, grâce aux 
réformes déjà opérée<, le caractère d'une mesure de bienfaisance, 
raltachant à des parents encore jeunes et charitab'es les enfants 
déshérités, et a ginsi retrouvé la faveur de l'opinion, qué le législateur 
se doit de sevonder encore davantage 

Nous estimons que, pour atteindre rapidement un tel but, il 
convient de faire un choix parmi les suggestions formulées el de 
retehr d'abord celles qui paraissent essentieiles et dont la réalisation 
semble particulièrement opportune. 

C'est dans ces condilions que nous croyons devoir présenter ïes 
propositions de réforme suivantes: 
L — La loi du 8 août 1941 avait, pendant un délai de deux an:, 
permis l'adoption et la légitimation adoptive aux personnes ayant 
des enfants ou des descendants légitimes pourvu que ces enfants 
ou descendants fussent majeurs et consentants. C'était une déro- 


plus aies, 
r’ont pas, à nol 


remanier sur pli- 
les dispositions légis'alives aclueilement applicables en 


s'e:t 





galon au prn'ipe posé dans les articles 344 el 9368 du code civil, qui 





mation 


es 
an*, 
\ Î 
anis 
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nordonne l'adoption et la légiimalion adaplive à la non-existence 


CS n?} 0 

nfants ou de descendants légltines. Ele a L él innutse pirre 

e. après la guerre, le nombre des enfants à s ir et celui des 
\ lions adontives €1tal 1PpHarus Coft-tu bles Mas, ne 
» r<sait l'un Pæai, celle mesure n'a élé ise q ‘ur une durée 

nitée. Etant donné qu’elle parait avoir donné d'exrelen!s résultats 
r n re les mmolifs qui là jaisUtiatent subsistent, is esbimons qu'il y 

jeu de remettre en vigueur es d sposlions 4 3 auui 1911, 
en leur attribuant un iraciere définitif. 

1. — Lorsque la personne à adopier est m e et que ses père 
el mère sont divorcés ou séparés t » ilément à 
J'adoption pourra êlre donne par celui des X qui à la garde de 

fant (1 Mais l'au è parent à qui I: t 1 ) ( \ Signif 
x 14 fa lié 3 faire 0ppo> ul jän ie d s In - D it 
bunal slaluera après l'avoir entendu, 

be méine, s'il s'agit d'un enfant naturel qui a été reconnu par 

ùre et mère, le “onsentement à Fadoplion sera do t 

s parents qui est invesli de la puissance paternelle (2). Toutefois, 

ve parent pour lauire Opposition el \“1Duna prononcerd 

inine pour un enfant d'époux divorcés ou séparés (3). 

H — Le code civil à spécifié que l'adoplon conférait le nom de 

joptant à l’adople, mais il n'a ren prévu en ce qui concerne les 


noms de ce dernie ér, ut 
énoms, des dispositions analogues à celies applicables au nom, 
tà-dire d'autoriser l’a ljonc! in à l’élat "INA ie |’ 
veaux prénoms, choisis par Fagoplant, Noûüs <omines mème 
jd'avis d'admettre, si ladoplé est mineur de seize ans et dans le cas 
où le nom de l'adoptant peut Jui être seul attribué (art 590, 2) que 
e< prénoms nouveaux puissent èlre subslilués aux anciens. Bien 
ulu, ces modifications d'élal civii ne s<craient cetiecluées que 

s le contrôle du trounal! 
IV, — Une réforme plus importan'e doit être envisagée, linstitu 
J'un nouvel acle de hnalssan'e pour ct us enfants qui ont 
bjet d'une légitimation acoptive. Elant doué qu es enfants 
inartennent plus, en vertu de l’article 470, à leur famille nalure,.e 


LL 
que leur condilion est appelée à ètre en tous punis ile d'enfants 


situines, nous estimons, avec beau oup de g'héreux esprils, que 
leur origine doit rester inconnue el queux-nranes, sis Pishorent, 


ue doivent pas élre exposés à ja décourvrr. 

sans doule, on a objeclé qu'une telle rforme porlerail une grave 
al'einte à l'exactitude de Félat civil, mais nous ne ero: e 
celle objection doive être retenue, du moins lorsqu'il < agit d'enfants 
ués de parents inconnus 

Une propoiilion de loi en ce sens à éié déposée par M 
rd, au Sénat, le S1 mai 1953 sous le n° 291, Son auleuf Ja justi- 


eu ces (ermes: 


du 
it 
Huit 


« Voici un enfant adopté dès le bas âge: il est é'eré par ses parents 
adoptifs comme s'il élait vraiment le leur; ji ne sait qu'u 

c'est qu'il a un père et une mère qui le chérissent, et il les aime 
cœnime leis. I porte leur nom. EL puis, voici qu'un jour, pour entrer 
à l'écurie, pour n'imporle quelle Circonsiance de sa vie, cel enfant 
oit fournir un extrait de naissance. EU apprend avec <tupeur qu'il 
n'e<i pas l'enfant de ceux qui se sont conduits, à son égard, comme 
ses parents... C'est alors un effondrement, latfolement des questions 
jnquièles, la conslernation de ceux qui ont à y répondre, Que d'âämes 
d'enfants ont été brisées à ce heurt terrible! Que de foyers familiaux 
eniin, constitués grâce à l'adoption, ont élé déiruils par celle révé- 
jalion! » 

I y a lieu, à notre avis, d'éviler ces drames douloureux, et nous 

sons qu'on peut le faire sans inconvénients lorsqu'on est en pré- 
ence d'enfants trouvés où nés de parents inconnus, étant conné, 
d'une part, qu'à l'égard de ces enfants, les prohibitions de mariage 
Cdicltées par les artic'es 161, 162 er 163 du code civil ne peuvent 
S'appiquer el, d'autre part, que les enfants qui bénéficient d'une 
lésilimalion acoplive cessent d'apparlenir à leur famille d’origine, 
qu'en pareil cas aucune reconnaissance postérieure à l’adoplion n'est 
possible (art. 352} et qu’enfin la légitimation adoplive a un caractère 
irrévocab'e, 

Pour réaliser celle réforme nécessaire, il suffit de prévoir Ja 
cubstitution, à l'acte de naissance primitif, d'un nouvel acle de nais- 
sance où seraient portés les date et lieu de naissance, le sexe de 
l'enfant, les prénoms à lui donnés par <es parents adoptifs, les noms, 
prénoms, âges, professions et domicile de ceux-ci, I serait interdit 
à quiconque de demander Ja célivrance d'un extrait de l'acte de 
naissance primitif, à moins d'une autorisation motivée du président 
du tribunal avant prononcé Ja légiüimalion adoplive. 

V. — Bien que l'adoption soit sans effet d'après l’article 
\ nationalité de l’adoplé, il nous semble logique de décider que 
lenfant ‘égitime par adoption, qui est assimilé à l'enfant légilime, 
prendra automatiquement la nationalité de <on père adoptif, s'il ne 
l'a déjà. On ne saurait sérieusement objecter qu’un enfant français 


ï 
1 






nie £ 
1) Eur 


(1) Actuellement le consentement à l'adoption ne peut être donné 
Pair un seul des époux divorcés ou séparés que s'il remplit la double 
condilian d'avoir obtenu le divorce ou la séparation à son profit et 
d'avoir reçu la garde de l'enfant, Ces deux condilions ne sont pas 
réunies, notamment lorsque le divorce ou la séparation à élé prononcé 
aux torts réciproques des conjoints. 

(2) C'est celui des père et mère qui a reconnu l'enfant le premier, 
Sauf décision contraire du tribunal (art. 35). 

(3) L'article 319 n'a pas prévu le cas de l'enfant naturel reconnu 
el dont les père el mère sont vivants et capables de manifester leur 
volonté, de sorle qu'on applique en pareil cas les règles fixées pour 
l'enfant légitime et que le consentement des deux parents est 
hécessaire. On apercoit tout de suile les différends qui peuvent se 
produire entre eux et les graves inconvénients qui peuvent en résut- 
der pour l'enfant, 








‘ \ i ' 
l x. l. 
1h t S ( ti à 4 | y Ut ù 
u 
PROPOSITION DE LOI 
{ \ 11 Il leuxi ta | 1 

Li il ir di ad un, Ni € f« s 

] ent | t init XI! e di = « de dvs- 

} ‘ i ] | his 
{ sut ja S ) s sont S 4 S « «| ei eur 
rl i i e à “ n ( | Î $ 

ÿ il 14 fait ma icle à ] l 
\ 15 Deuxicim 

S $ t t Ù ou Sépare le cor! - 
S it ] t | { \ 1 la garde dt enfant \; 
| t } ». t ? : L lo 11 \ 1 L il { . 

Art 10 ivirne à i ivé 

Si le In Ir t \ | lure: rt ] entement est 
d par celui d et mère qui exe \] èé paternelle 
sil t nt. [ ei l'aut irent qui l'a également nr \u, 
h'a pas donné & onsentement, il est procédé comme jl est dit 
1 rl t 2. 

Qaalriorme alinca 
S'i s'agit d'un enfant légitime ou naturel ê 
] t sans changeinent 
Art. gai Le premier aiinéa est ains npletle 
« De nouveaux pr ns, E par l'adopian peuvent être 
conférés à 1 dope 
Le deuxièine alinéa est ainsi modifié: 

Si Dl'adoplé est ininetr de <eize ans au ur du contrat, l'adop- 
lion lui contère purei et simplement le nom de l'adoplänt ainsi 
que les pl uns choisis par celui-ci, à moins quil n'en soil auire- 
ment décidé par le jugement d'homologation, » 

lroisieine ainca” 

« Si l'adootant est une femme marice 

] ré e sa | cer { 

Art. 961. — Cet ariicle est ainsi modifié: 

« Le tribiüinal, ini en 1 ainbre du conseil, après s'être pros 
cure ,6s relise:S£rnietnt = Olive ibles, vérifie 

€ » Lorsque flad | nineur de st ins, S'il existe di 
mo'ifs qui peuvent S'o; er à l'attribution à ce dernier du seul 
om de ladoplant et di euls prénoms choisis par cefui-ci. 


HOUVeRI. 
te tribunal décide en la même forme 


« Dans le prete] 
s'i est appelé à slalin sur .6s noin €t prénoms de ladopté ou 
sur la ruplure des liens de parenté avec sa famille naturelle le 
dpo ilif du jugent Ù les mentions prescrites par l'arli- 
cle 853 du C. P, C. et indique les nom et prénoms de ladopjté 

Art 904 Dern \ Holuveau 

« 1 est fait met nn di ouveau nom e6t, | as échéant, des 
nouveaux prénoms de l'adoplé en marge de l'acte de naäuis ice 


Art. Gus — Cel arlicte est ainsi comjinélé: 


i 
xistence d'enfants ou de descendants Kégitimes ne 


« Toutefois le 
fera pas obstacle à la légitimation adoplive si ces enfants où des- 
cendants sont tous majeurs € donnent leur adhésion à ceili £i- 
mation dans un acte authentique, 

Aït. 960, — Troisième alinéa nouveau: 

« Le jugement donne à l'enfant le nom de son père adoptif et 
indique <es prénoms, » 


Quatrième alinéa: 

« Mention de la i‘giütnation e! des nouveaux nom et prénoms 
de l'enfant sera faite en marge de son acle de naissance, à la 
diligence de lovotié ».. 

(Le reste sans changeinent.) 

Cinquième alinéa nouveau 

« Lorsque la légilimalion adoplive est prononvée en faveur d'un 
enfant dont les père el 1 e sont inconnus, le jugement ordonne 


1 
de naissance primitif de cet enfant d'un 
0 } 


la substilulion à Pact } 
nouve acte de naissan:e où seront porlés les jour, heure, lieu do 
naissance el sexe de Fentant les prénoms à lui donnés par ses 


parents adoplifs, les noms, prénoms, âges, professions et domicile 
de ceux-ci. Cet acte, qui sera dressé à la suite de la transcription 
du jugement susvisé, reproduira la date de Facte de naissance pri- 
milif et sera Signé par fadoplant où un mandataire par lui dési- 
gné dans une procuration authentique. Il en sera fait mention en 
marge de l'acte de naissance Pr initif, laque le portera annulation 
de cet acle et renvoi au nouvel acte de naissance, Nul ne pourra 
obtenir un extrait de l'acte de naissance primitif, si ce n'est en 
vertu d'une ordonnance spécialement motivée, rendue ee le pré 
sident du tribunal qui aura prononcé la légitimation adoptive, » 

Art. 230, — Premier alinéa nouveau: 

« L'enfant qui fait l'objet d'une Kgitimation adoptive cesse d'ap- 
parlenir à <a famile naltrelle sous réserve. sauf dans le cas 
visé à l’article 959 5°, des prohibitions de mariage prévues aux 
arlivles 161, 162 et 163 du présent code, Il à la nationalité de son 
père adoptif. Il à les mémes droils et les m£ines obligations que 


s'il élail né du mariage. » 
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1 SIT | RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
imndemniser les sin strés par la grêle de la région de Chateau- 
mean (Cher) « prevoir leur exonération d' impôts : tu titre de 
{ou \! { gl Ri \ co a la corn- 
[AP ‘ 
EXPOSs DES MOT 
\Mesda | eo hi 142 juin 1959, un violent orage s'est 
| { l willant CD de $ Î | ( 
{ Letphe fi cul ‘ Lez eTIies ont partuicu.i ent if 
f é nent e ] ) ien cells e, Inà il 
f i ire \ 1 it ou ] elles ri { { | CIt- 
Î 
L 
{ \ au dirt CA! de servi'es ag 1jes éva- 
1 - 0 Et po t Vig1 et à 20 millions pour 
le 3 
° it te den P | \ emblée nalionaile dé bien vou 
le L t la pa lion suivante 
'ROPOSITION DE RESOLUTION 
| | eo le ( vernemnt { 4 trib un 
! 1} j aux rs le LL con di Lhateau- 
| 1 £ e le 12 juin fo et à do er 
{ | j ] pi nt Cire ex $ d'impôts au 
L 
1, {}) Ç t ! " 
» 1 n 
1 \ à Î 1 ] st : attitl- 
| ne l n di le M Saïd M ï- 
$ gues tendant à prévoir les 
moyens de céntuert cutlesnis et à endre toutes dispositions 


utiles « pour permettre aux musee d'Afiique du 
Nord, d'A. O0, F., d'A. E, F., de Madagascar, de: Comores, ie la 
Reunion Côte française des Somalis de se rendre an: tue 
lement à la Mecque, par M. Louis Martel, dépuk 
lé | not Im linans & de 
Ï 1 it ] (l . 1 eu > l L | ati 
l \! 
[ s'la etre r suile « manque de maven le trait 
| l Dis ht ‘f 1! h h @iix 
il eo! n Seul D l 4 Î € di] és € 1 { S 
; > U va.ent ce fait, £ litre 
’ | | y ns Cô es à l'hygiène 
fais Ja s heureusement améliorée et la Fr &, qui 
£ é Ji UL e el [Ur & si, lan< n jarye 
l er l'affection des peupes d'autre-nn a 
le ( | Les pril es fondamen X 
| l termes de tre ( l H, 
! ‘ li li ] n 
} Fr I e « prin es à exceut y à ] de } \ vs 
à ; * ni s dé trans] 0 e vovage 
\! , 
Vatri \ l'adopler Ja propos \ de loi 
PROPOSITION DE LOI 
Art, {or Dans le but de permettre aux ressortissants musulmans 
Union française de partir à la Mecque, des inscriptions préala- 
seront déposées aux préfectures des départements d'outre-mer 
{ IX ( ; Jministratifs des territoires d'outre-mer 
\rt. 2, — Ces inscriplions seront reçues six mais avant le départ 
{ cront lerm *s un mois avant la dale lixée du prier ge, 
3 Ce ins! ons seront portées à la innaissa » des 
s pur e de presse, de radio et d'aff S 
ï Les inscriptions prévisionne le 2 seront groupées à Alger 
ir V'Afrique à IQ, LA s "A. F LA bDiibouti pour 
Madagascar, les Carrares [4 Réunian et la Ci le ‘franc rise des Soma- 
li:, aux f le détermir le nombre exact de bateaux à affréter 
tri, à Le trouvernemernt mettra à ja disposition des pèler! ns Un 
] bre de baleaux suffisant, tant à Alger qu'à ii ln li, ann de 
« er salistaction, dans la plus re mesure iux demandes des 
idsuimans d'Afrique et de l'Union française 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et 4 
lalion sur: 1 — Le projet de bi portant amnisiie el rel 
condamnations pour faits de cottlaboration où de commerce : 
l'ennemi. ||. — Les. pa0pos ons de Hoi: 1e de M. Louis ! 
et plusieurs de ses collègues tendant à afmé êtire au bénefice da 
la grâce amnistiante les personnes condamnées à la dégradation 
nationale soit à titre principal, soit € ssoirement à ue : 
peine ; do de M. Georges Bidault et p lusieurs de ses : 
endant à amnistier certaines condamnaiions, à institue 
rérime de libération cg 6- à àappo er certaines modifitalons 
à la légisiation relative à la répression de: faits de Coltaïoration 


et à sanctionner les activités antinalionaleés; 5 de M. D 

et plusieu le ses collègues tendant à amnistier les condaimna. 

tions, à instituer un révuoc de libération anticipee. à Supprimer 

l'indignité nationaie pour faits de collaboration, d'El vi: t 

les ordonnances des 18 novetubre, 28 novembre et 26 dé 

191::-4° de M. Michelet et plusiours de & colègues 
amnistie en faveur de certaines catégories Ce personnes pour. 
suivies où condamnées pour. faits visés jar lc: eordonnances 

18 novembre, 28 novembre el 26 décembre 1944; go de M. 1! 

nard Lafav, Sénateur, tendant à accorder le bénéfice de l'amnis. 

tie de la revision à sd categcries ce personnes à | , 

‘ion de celles qui auront, par leurs agissements, provoqué | 

{aljon. la lorture, lÎla déport tion ou La mort de pat 

il à Fennemi une collaboration économique, par M. J 

Charpin, député (1 

Mesdam messieurs, après la nécessaire répression de la \ 
boralion &vt l'occupant et plus de ua ans aprés fa itbe | 
in territoire national, des mesures de c'éinence sont précol ÿ 
rar de larges fractions de l'opinion 

Le président du Conseil national de la résislanre sous lo 
lion, d'anciens déportés ou iniernés ont pris l'initiative de 
sitions de oi, Au \ les derite hibats d'investiture, | 3 
préside = ju li sig S ont souscrit à engasert l 

Li ag eé £ i X repol | iUX } no tp ] notre di { 

Ir vilis 1 lin ne rejelle pas Gébniliveimnent lo 

t Cotntis une le. Lille leur ménage la perspeci 
ru} | t Il } dans Ia $ (E! lus la SUr( 
co el et s de Fordre pub e permettent 

| le n re e=t or! 1} l A lilions naliotai Il 
liquerr notanmment après | époques tour ntécs di 
histoire, des arinisties Sont intervenues 

\u cou s dernières années, plusieurs pays dont les r 
politiques Sont tiès différents, ont pris & EeStrCS Gap 
adantées à Jeur situation particulière, En ftalie, 1e décr 
") juin #9:6 intervenu Sur ra rt de M. Fogliaiti, rwinisire 
justice a été très large et <'est appliqr t d'anvic! | 
hotoires. L'amnictie votée à l'unanimité par la bièle conti 
de Poil e, le 22 février 1947, louche 187.382 r<ounes. Le 9 

nbre 1939, la chambre ponuiaire de la Republique d'Al 
Û de vole deux lois en faveur des anciens razis et di 
{ S catégories de lamné<s: de faibles peines privath 
let ou pecumiaires sont remises, des personnes vrent 3 
dl ( loraux et ia possibilité d'entrer dans ïes servi | ; 
sai eur el ju t industrie, Farlisanat, :e Corn 
les p sions libérales et dans les organisations déimocralu] 

À Bonn, le 51 décemb 199, des peines sont éfaicment ren 
Il en de mème en Tepécosloviquie, en Yorngoslavie, eic 
Luxcobou in projet gouvernemental déposé le 29 janvier 1 
devenu loi le 31 mars 190 (memorial n° 26 - 5 ävri: 1930), ati 
les nombreuses in ipacités et déchéances que Larrclé grand 
lu % mai 1955 à atla s aux condamnations pour CrHnes €l di 
contre la sûreté extérieure de l'Etat commis sous loccüpatio: 

La Fran n'es as Imoins généreuse 

Les grâces et les libérations c ditionnelles ont constitné 
CU de clémence sonvent He M. le Président de la R 
bhque pouvait dire à Alger, le 29 mai 1919: « D'accord avec M. 10 
garde des sceaux et le con<eil supérieur de la magistralure, ? 
avons accordé, dans le silence de nos déliérations et dans la 
srénilé de notre consciente, les grâces les plus larges ik 
annonçait que tons les dossiers seraient examinés d'ici Ta fin ds 
l'année. Cette promesse, et il n'en était pas fait d'autre, a 6 
‘Cnue, 

Le nombre de peines privalives de liberté prononcées, ] 
diverses formes de cofflaboralion, par les cours de justire, les . 
bunaux miliiaires et les trikunaux correctionnels avoisine, ù 
doute, une saikantaine de tmille. Au 1er avril 1950, il restait en . 
son où; condamnés, Les autres ont élé Hbérés soil par expiration 
de leur veine, soit plus souvent far !l'effet de zyrâses, dé liherie 
vos condüoicnnellkes :', our les mineurs de vingt el. un , 
l'asiistues 

Vetre conmuission pepe de prolonger celle auvr d'apaisoe 
meri par quulre séries Je ins tions - une auuiistie proprer t 
aile [uuitée, là iberation anticipée de certains delenus, Une Je 
nualion de la dégradation nationale, une mesure -la sécurité 

Tandis que la grâce est une dispense totale on partielle de let 
cution de la peine, mais laisse subsister la condamnation avec tou’; 
ses conséquences, l’amniste a des effets plus complets. Elle effi 2 
Dinerimination el Ja condamnation pénale, Celle-ci est rayée ‘11 
casier jud liciaire et he compte plus pour la récidive, L'amntstie, € est 


me! 


(1 Voir les n° ss07, Glo6, 7754, à 852, S116, Trad, 
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raubli consenti dans une pensée de concorde et d'onpo:tunité, C'est mentaire ou accessoire, que la cendam on «< ntérieure oil 
e diuon ne peut en étendre le lensfice à tous los hdamnés pour postérieur 1 praicl “ is s est soum l'at r x 
nits de collaboration, Les meurtriers, les lortionnaires, les dé'ateurs, té rni 
auteurs d'actes part culit ment graies Cotniuis contre les inlé- jl vi observer " Lo=na't { ne \ # 
yets du pays doivent en êl'e ccariés sent vent Elles t abros >. Jurée t s pi pére 
Quel critère adopler ? La qualification pénre ne peut être rete- re<lilué des droits d'terminés, d \ pen i Oo! ercer 
nue en la circonstance: des poursuites de 2ravilé variable ont été ile profes 
bases Sur les mêmes arlicles 55 et su:vants du coœle pénal, Une L nai at nil esse ( K 
énumération de faits déiiclueux risquerait d'êlre incomplète et le nulle ] dever e pe cel | 
éme mot peut recouvrir des afiSSements de gravité inégale com sous d'im S spei es ain \ t uveir Na 
dans dés circonstances très différentes: aussi lie methode be pe Esp Vt jun We] moi { x et l t, Dur | $ 
eut servir à délimiter ni la Zone à amaistior, ni la zone à exclure éffor!s, Ÿ e dans la comini le 
‘amuistie. Votre commission à pris en considération le quantum La désradat nationale ne frappe S à V Mais pour 1 Hi 
des peines, non püs lel qu'il est inserit à l'arrêt de condamnation, num de x | es, La fiscation n'atle \ pl | lieris 
qua s telqu'il résulle des srâees intervenues, Flle Uent comple ainsi à \e L'a té poste à la lamnation pourra permettre 
œuvre importante accomplie par M. le Présdent de la Répu- d'obli 1 Hot des décoral \S. des £ les dns l'arnu Ï 
jue en conseil supérieur de la magistrature et qui a corrigé des lerdi‘:l 4 ‘ plie. D pi s prinies 
rs, des sévérités excessives où l'inégalité des sanciions pronon L'accès est 1 1 | die } is dont il 1 | | l 
«es, selon le temps et le lieu, pour les mémes faits. indispensab'e à lintérèt publie de maint l'intérd l 
Ï comalexité des- silualions amène à penser qu'il est diffivile Par ces dispositions, les pt nues franpées de dégradat 
d'‘vtier l'examen individus! des duossi rs. Votre com'hission ä nale retrouveront Ja possih té le gagmi normalement leu \ 
endu limiter ce travail toujours Jont. I ne parait pas indispen- de bénéficier des pensions où des seécraites dont la condrmnalon à 
e J'y recourir pour les peines les plus ininmes correspondant à cu pour elfet de les priver. à Ù ; 
faible culpabilité, Aussi, lamnisiioe sera automatique pour les Pour éviter une disparité, l s sanclons tourhant le drot à 


mille personnes que Jes chamhres cix 
cradaCon nationale en raison des scrvites 
e postérieurs aux afissements ré 
nent atanisliés de p'ein droit ceux qui ont « 
icipal, à une peine de dégradation nationale dont la durée, 
mpie tenu des grâces, sil en est inlervenn, n'excède pas quinze 


f es ont relevées de Ja 


guerre où de ré-i 
lre eiles, Seront éga- 


5 “ondamnés, à litre 





Los lois du 16 août 19:7 et du 9 février 1949 con'ena ent déjà des 
d pos tions bienveillantes en favenr des jeunes, Plis que d'auires, 
s claient exposés, dans leur inexpérience, à l'influence de propa 
“andes perncieuses. 
\ ceux qui élaient âvés de moins de vingt et un ans au moment 
Lits et qui ont CLÉ condamnés à une peine privative de liberté 
excédant pas CIN ans où ram à celle limite par des g'âäces, 
des perspeelives d'avenir jnlactes sont rendues. 
Pour les condamnations à la disradation nalionale re<fant. anrès 
les evontuelles grâces, supérienres à quinze ans: pour Îles peines 
valives de liberté expirées avant le fer janvier 1930 on n'execédant 


| 
pis tros années, compte ten des grâces, l'amnslie par décrel pet 
initra un nouvel examen de chaque doss'er el lexcluson des actes 


graves. 

Les conditions particulières du régime d'annexion établi par 
Fennemi commandlent des dispositions spéciales pour Le Han 

Bas-Rhin et la Mo<eile, 1} en est prevu pour les Français orig 
nares des trois départements soumis à lincorporation obligatoire 
dun: l'armée allemande. 

Enfin, la commission a ouvert la possibilité de la grâce amnis 
Uante aux grands maulilés de guerre dont Ie taux d'invalidité est 
j'au moins So p. {00 
Les condamnations prononcées par la Haute: Cour de jusüce ne 
cont pas effacces par lamanislie, Sans exelure de foule mesure de 

émence Jes dirigeants investis de hautes re-ponsabilités, on ne 
peut couvrir leurs acles de Foubli total. 

L'amnislie ainsi définie bénéficiera surtout à des condamnés qui 
re Sont pas ou ne sont pus incarcérés, notamment à un gramd 
nombre des cinquante mille personnes frappées de la dégradation 
halionale par les chambres civiques, Les conséquences de leur 

indamnation disparairont pour l'avenir et les bénéficiaires recou- 
vreront l’ensemble de leurs droits, 

Pour les détenus, votre commission 
la mesure préconise par MM. Bidauit t 
slion de oi n° L'essentiel de la « 





retenu, dans son principe, 
de Menton dans la propo- 

mence est de rendre à leur 
famille et à Jeur travail, sous certaines garanties, ceux pour lesquels 
l'ordre pubüc ne commande pas impérieusement le maintien en 
détention. 

La Lbération anticipée intervient après un examen individuel 
des dossiers. Le princine de la condamnation Subsisle mais lexé- 
‘uton de la peine privative de liherté est suspendue, La mesure dif- 
fère de la libéralion conditionneïle prévue par Ja loi du f# août 1885 
uniquement en ce qu'elle s'applique sans égard à la nature de la 

ine et à la portion qui en à été accomple. Les autres Condilions 
d'admission sont les mêmes, notamment en €e qui concerne la 
conduite du détenu. L'instrucUon du dossier est soumise aux mêmes 
formalités, les avis sur le lien où le condamné demande à résider 
p’enant en l'espèce une importance parlieulière, Enfin, les effets sont 
analogues, La libération est conditionnelle, L'arréle de Hbération peut 
être révoqué en cas de mauvaise condu te da libéré ou S'il manque 
aux obligations qui Jui ont été imposées, En ce cas, le condamné est 
incarcéré à nouvean pour purger la partie de la soine qui ln restait 

\ accomplir à sa libération, Quand la libération à duré cinq ans sans 
tévocation ni nouvelle condamnation, la peine est réputée exécute, 

L'avenir dira <i cette mesure d'exeeptionnelle clémence favorise 
moins l'amendement de cerlains condamnés et leur reclasseinens que 
prolongation de la détention. 

L'abragation du dernier alinéa de Parbele 47 du décret du 17 juin 
IN déborde le cadre du projet, Cependant, il est appari souhai- 
{ble de corriger, sans plus attendre, une anomalie qui existe depuis 
que es hommes ne subissent plus la transportation. Désormais, es 
hommes condamnées aux travaux forcés à temps bénéficieront de 
la loi du 14 août 1883 dans lee mémes conditions que les fermimes 
condamnées à des peines identiques, 

Lorsqu'elle ne sera pas effacée par J'amnistie, la dégradalion natia- 
hile verra ses elleis liinités. Qu'elle soil peine principalé, complé- 
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pension, prise en vertu de rdonninee du 27 juin 19%4 sur lépu- 
ration adminisiralive, cesseront de produire effet. Les autres asperts 
de l'épurat'on administrative ont été disjomis, Le projet gouverne 
mental ne les aborde pas et les proposiHions de Hoi relatives à celle 
question fort complexe sont en instance devant la Hntnisston de 
l'intérieur. 

La méme volonté d'apaisement qui inspire les 
mence exige que soient sanclionnés les actes d'etés par un esprit 
de collaboration qui n'est pas mort 


I ne saurait être question de recourir à des n es d'exception 
ou d'entraver la libre controverse 
Rester dans le cadre des dispositions anciennes de notre légistä- 


tion est une garantie con're Parb Gain 
La loi du 29 juillet 188t punit l'apologie du meurtre, du piilas 


de l'incendie, du vol où de lin de S pre \r l'article 49 
da code pénal. Les crimes de guerre, Fine va délits d 
boration avec l'ennemi compléteront celle €énumerabtion de fi 
tiens dont s'apologie est réprimce 

De méme, la liste des associations ] iperments de fil Î 
par application de la loi du 10 janvier 1936, peuvent dissous 1 
décret en conseil des ministres, est comp Ce Da X qui à ( 
peur but soit de ra<sembler dés individus condammn pour coHabo 
tion, soit d'exalter Ja collaboration avec lennem 

Ce geste de clémence pour les personnes n'implique pa , 
approbation de leur atlitude passée, I n° pax « ‘ erversion 
des valeurs », la condamnation des condamnation 

Pour ce!te raison, il ne saïisfera pas ix qui cherchent fr $ 


l'apaisement que la justification de complaisances à l'égard de | 

pant. Ce sont les mères qui exploitent d fautes individuelles porr 
tenter de discrédiler l'ensemb'e de «| l ri 1 
ment d'imperfections indéniables, inhérentes à toute juste humain”, 
pour condamner en bloc Ja répression de Ja collaboration 


Ce serait imiter Ilcurs procédés que prendre prétexte de 
agitation pour refuser tout pardon à d'autres personnes qui, âpris 
une défaillance passagère, attendent en silei heure ‘de 5e ! 
ver place dans la communauté, Le puys n'a pas intércl à rejeter 
celles-ci dans le clan de lamertim Le pa n'a pas iniérét à 
laisser se développer des campagnes qui, parfois, he üissent pas 
insensibles des homimes animés par la genérosilé, 6m des Co 
quences d'une cendamnalion sur des familles de leur eniouras 
el nrèts à acedaeillit <ans connaitre les dossier otult les hr 
lestations d'innocence S'il est réséli beaurct » de pseudo: - 
tants en septembre 1955, on a park lunpression, en 41900, qu'il 
se révele beaucoup de pseudo-innocents,. 

Nous vous convions donc à un geste de sagesse autañt que de 
céaérosilé 


Fier de Ja magnifique page d'histoire éerile par ceux qui ont 
refusé de pactiser avec l'occupant nazi el qui n'ont jamais déses 
pérë de la patrie, un peuple s'efforce d'unir ses fils pour faire 
face aux nouvelles phases de son destin, 


PROJET DE Lol 
po:lant ammnistfie de certaines condamnations, tasttuant un require 
de libération anticinée, tomitant les eéjlels de la degradaliun 
malionale et sanctionnant les activités antinalionales 


TITRE I, Amn'stie de certaines condamnations. 


Cnaprine HT, — Amnistie de droil 


Art der. — Sont amnistiés les faits constitutifs de l'indigni'é 
nationale lorsque leur auleur à bénéficié du relèvement prévu à 
l'article 3 dernier alinéa, de l'ordonnance du 9€ décembre 1955 
porlant modificalion el coditication des textes relatifs à l'indigni'é 
nationale. 

Art. 9% — Sont amnisliés les faits avant entraîné une condani- 
nation à la dégradation nationate à titre principal, lorsque Ja durée 
de ja peine, comple tenu ces mesuies dé grace 
n'excède pas quinze ans. 

Art. 3. — Sont amnistiés, lorsqu'ils ont lé Commis par Vi 
mincur de 21 ans, les faits définis à l'article 1 de l'ordonnanre 
du 28 novernbre 193% porlari modificalion et rodication des textes 
relatifs à la répression des faits de sollahoration ou à l'article 1 


de l'ordonnance ne 43-507 du 29 mars 1955 relativ: à la répression 
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? po 
Û LALELL EE ù Lennemt dis | lerriioires OCCUPÉ; Où Con- Art, 48, — La libéralion anticipée est accordée dans les mé: 
{ (EL 1 condilio formes el conditions que la libéralion cordilionuelle prévue pur 
\ titre pr pai, soit une peire lai du 14 août 1885, sous réserve des dispositions de l'article pr 
«! end ten it une pere privaiüve de liberté assortie dent sur la nature de la peine et sa durfe restant à courir 
T i ei] d'art t t dent a durée, compte tenu des ses elfeis sont ceux de la libération conditionnelle: toutef 
! \ niers \ e ! in ans: peine sera répu ée exéculfe si, pendant un délai de cinq ans à 
() (PE { Î ET utre condarmna- ter de sa libéralion añtlicipée, le bénéficiaire de cette mesure : 
1 chnetmnent où à une | plus grave pour crime ‘ncouru aucune condamnation à l'emprisonnement où à une pe 
‘ plus grave pour crime ou délit. ‘ 
. $ 4 à l'application d dispo: 1- _Ari. 19. — Le dernier alinéa de l'article premier du décret ju 
l ! bar ja chambre des mises 17 juin 198 relalif au bagne est abrogs. 
! ) l ii { " du ode 
{ Terme Il Limitation des effets de la dégradation nationale 
\ | \ ut chapitre ne ippliq t non amnisiite. 
] j { Î [ | à 1] Lou le juis 
i | | DELAI Lx Ver RO \rt. 290. La dégradalion nationale est, à compter de la promu. 
gation de la présente loi, une peine correstionnelle n'emportant 
C s ll Ért Hé mesure individuelle d'autres déchfances, exclusions, incapacités où privalions de d 
, que celles énumérées ci 1} rès : 
\ { Peine Cire du par d réel onu bénéfice de l'imri 19 La prival in des droits de ile, d'éle lion, d'élisibilit Ce 
! conduit \ | lation uionale à titr principal tons droits utiorhés à ls capacité politique; 
| | ! le pluine droil 2e La privation du droit de porter aucure déroralion autre qua 
\ 7 Peu tre admis pa cret au bénéfice de l'amnisti celles qui pourraent êlre conférées au condamné pour faits ac 
{o Les n ta s à l'actict lorsq ne rein- plis depuis la condamnation définitive; 
| . FA * Fes | fl 3° La destitution et l'exelusion de la magistrature, de tous emplois 
Û L < ep pire re ou fonctions Ménéliciaut du slalut de la fonction publique; 
A | i ‘ ' ALL QLUES van 1° La perle de lous grades dans l'armée de lerre, de l'air où da 
; mer, sou: réserve de la capacilé d'en oblenir de rouveaux quaini 
otrs \ n * «le l'amnist la condamnation est devenue définitive ; À 
les Feat a vs 4 épartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin so La destitution et l'exelusion de toutes fonctions d'adminisira- 
ou d \ plan uniquement pour engigenent dans teur, directeur, secrétaire général dans les entreprises bénéficiai 
Ù forrmatiot ler le 0 lons une formation paratmililaire à de concessions ou de subventions accordées par ure callectivi 
Û iso d Walle SS, à condition que l'engagement soit publique, de toutes fonclions à nomination du Gouvernement, des 
1942 el que celui à qui il est impulé appar- départements, des communes ou des personnes publiques dans les 
i ë à Ut se inobilisce par les autorités allemandes entreprises ou <ervices d'intérêt général ainsi que des fornclions de 
\ri, © Peuvent être admis par décret an bénéfire de l'amnistie directeur du siège central où de directeur général ou de secrétaire 
les condarmnés pour faits définis à l'article premier de lordonnanre général d'une entreprise de banque où d'assurantes; 
du S novendwe 191% où à j'arlicle premier de l'ordonnance n° 45-17 ue L'incapacilté d'être juré, arbitre et de faire partie d'un tribunal; 
du 29 vnars 1945. à condition 19 La privation du droit de tenir école on d'enseigner et d'étre 
jo Ou dent élé frappés, à titre principal, soit d'une peine priva- employé dans aucun établissement d'instruction en quailé de pr 
Î | 14 SC rte où non d'une peine d'amende, venue à fesseur ou de anafire ; 6 
expiration avant le 4er janvier 190 ou dont la durée, comple tenu &o La privalion du droit de diriger une entreprise d'édition, de 
des mesurt ie grâce intervenues, n'excède pas "trois ans; presse, de radiodiffusion ou de cin‘matographie 6ou d'y cotlabo 
Que fu condamnation soit devenue définitive ; réeulièérement, 
jo» Qu'ils n'aient fait l'objet d'aufune outre condamnation à l'outefois, lorsque la dégradation nalionale s'ajoute à une pi 
l'en isonpemel ot à une peine plus grave pour crime ou délit. de droit commun, le condamné dermeure sournis AUX jincanaciles 
Art. 10 Peuvent être adrnis par décret au bénéfice de que la loi allache à la peine principale. 
l'aruni-tie, es grands invalides de guérre visés aux arliri2s 31 Art, 24. — La confiscalion prévue à l'article 21, dernier alinéa, de 
à 4 du décret n9 47-2084 du 20 octobre 1917 el les grands muli- l'ordonnance du 26 décembre 49%, ne sera plus appliquée, à compier 
ls de guerre visés aux articles 06 61 37 dudit décret, condamnés de la promulgation de la présente Di, qu'aux biens présents. 
pour des faits définis & l'article 2 de l'ordonnance du ?S novein- Art. 22 L'interdiction de résilente prévue à l'article 22, alinéa 
bre 14914 où à l'article fer de l'ordonnance no 45-507 du 29 mars ' ê 


dus et qu: remplissent les condilions énoncées aux paragraphes 29 


\rt. 11 Les aisposiions du présent chapitre ne s'appliquent 
pas #ux condamnalions prononcées par la Haute Cour de justice 
j ‘e par l'ordonnunce du 1S novembre 1954, 


Caarnne HN Eflets de l'ammistie 


art. 12 L'amnistie erdtrains Va remise de toutes les peines 
prince ipalt ACCesSsoint et complémentaires, notannunent de à 
relégalio \ i que Ja disparition de toutes les dérhéances, 
exclusions, incapaciés el privalions de droits attachées à la peine. 

ile ne mel pas obstarke à la confiscalion des profits iflicites 
Prononc \ applicaliot ordonnance, des 18 octobre 1954 el 
Ù K ur 19: 

\rt. 15 L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de !a 1] on d'honneur, ni dans le droit au_ port de ja médaille 
jui (EN 

| sera slalué à cet égard, el pour chaque cas individuellement, 
Par la gr ie chancellerie sur la jroposilion du gardée des sceaux 
‘ | v a lié du ministre de la défense nationale. 

| réintég ion dans l'ordre de la Légion d'honneur ou dans 
| rot port de La médaille militaire ne pourra intervenir 
avant un délai de deux ans à compler de la promulgalion de :a 
presente loi. 

Ari. f4 L'amuistie n'entraine pas la réintégration dans les 
fonclions ou emplois publics, grades, offices publics ou ministle- 

\rt, 15 L'amnishe ne préjudicie pas aux droits des tiers. 
ET s d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera 
versé aux débats el mis à la disposition des parties, 

L'arnistie n'est pas applicable aux frais de poursuite et d'ins- 


tances avancés par PElat. La contrainte par corps ne pourra êlre 
#xercée contre les condamnés avant bénéficié de lamnistie si ce 
n'est à la requéle des victimes de l'infraction ou de leurs ayants 
droit. 

Art. 16 L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridicuon compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 


Cuavrtne IV. — Libération anticipée de certains détenus. 


art. 17 Quelles que soient la natures de ïa peine et la durée 
restant À courir, tout condamné pour des faits définis à l’ar- 
ticle tr de l’ordonnance du ?8 novembre 49%4 ou à l'article fer 
le l'ordonnance ne 45507 du 29 mars 19% pourra ètre libéré par 


{ 
äntcipalion. 


rs ati 1 birdii Î6é 25e LogEf) 





premier, de l'ordonnance du % décembre 1911, continuera à élre 
appliquée si elle a été prononcée, 

Celte interdiction de résidence pourra être suspendue par le mini: 
tre de l'intérieur, sur avis conforme du garde des sceaux, ministre 


En cas d'urgence, l'autorisation provisoire de séjourner, pendant 
quinze jours au plus, dans une localité Interdile, pourra être accar- 
dée par le préfet du département dans lequel le condamné demande 


Art. 23, — La dégradation nationale à vie sera de plein droit 
réduile à vingt ans. 
Art. 24. — Lorsque la dégradalion nationale est prononcée à titre 


principal, son expiration par l'écoulement du laps de lemps fixé à 
l'arrêt de condamnation, ou par l'effet d'une décision de grâce, 0 
par applicalion de la présente loi, emporte les effets prévus à Parl:- 
cle 621 du code d'instruction criminelle 

dr. 2», — Les sanctions prises en vertu de l'ordônnance di 
juin 1944 relative à l'épuralion administrative sur le tertirire 


9- 


1 


de la France métropolitaine cesseront de produire effet en ce q 
concerne les droits à pension de retraite à compter de la prormul- 


galion de la présente loi. 


Tire I. — Activitès antinationales. 
Art. 96. — L'alinéa 3 de l'arliele 21 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse est modifié ainsi qu'il suil: 

« Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens 
énoncés en l'article 23, auront fait l'apologe des crimes de imeur- 
tre, pillage, incendie, vol, de l'un des crimes prévus par l'article 43 
du code pénal, des crimes de guerre, ou des crimes ou délits ce 
collaboration avec l'ennemi. » 

Art. 27. — L'ariicle 1er de la loi du 10 janvier 19% sur les groupes 
de combat el milices privées, est complélé par un paragraphe 5° 
ainsi conçu: 

« 5° Ou qui auraient pour but soit de rassembler des indiv::! 
ayant fait l'obiet de condamnation du chef de collaboration ave: 
l'ennemi, sait d'exalter cette collaboration. » 


Disposilions générales. 


art. %. — La présente loi est app'icable à tout le territoire de la 
République, au Cameroun et au Togo. 

A l'égard des territoires ressortissant au ministère des affaires 
étrangères et en ce qui concerne les condamnations prononetes dans 
ces territoires par des juridictions françaises, des décrets déterimi- 
veront les conditions d'application de la pré-ente 101, 


——— —— 
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ANNEXE N'°10293 ANNEXE N' 10294 
! Session de 19%. — Séanre di 15 Ju 10,0 Session d Fax) - “vaneer d [RE | ‘Ln 
\PPORT fait au nom le la comm - s : R \PPORT "AT t nom d ammiss ’ dt te 
24PPOI RER M ut 16 un ssion t duo FPKIIOIHAIe ! e 
: ” SE proposition de loi de M. Hillères ] io l vo à di è de , Le po tendant à mettre fin à regima 
1 sur ja IUIOIR QC É ES A ( MIQUFS de Ses ConNc- es re utSitions de logement; ||! Les : 
vues tendant à corriger je- mjustices «| anomai tes due compol ju ù \ - cs _ _. ses ( | 
le décret n° 19% du 8 juiliet 1949, in<linant le cadre unique l'ordonnance : 5: d “er NL aie dt : 
| dans l'enseignement, jar M. Bières, d'poté (1 cssliietalties ct lemograin # NS ou 
xcepiionnelles (a LA f en vue de remédier à la oris® 
LÉ: CE | | = du logement; 2 de M Plon int à metdifer l'ordonnance: 
ne Mesdames, Messieurs, Ja praposilion de loi tendant permettre la | N° 49-27 [1 ( i I mesures exceplionnelle;s 
nu! ne correcuüon d'un Cerlain nôrmbre d'injustires ef d'anomalies dans la el sempora Û le re lie : crise du logement: Le 
réforme dite du « cadre un je », que j'à l'honneur de rapporter, M. R { \ D le, dans les communes les plus 
a été présentée par tous ïcs députée mernbres de la commission dt SiniStrées, !L'apolieilion du dot ilinéa d | RTHE 
Jéucalion nationale. nance ne 45-2195 du ff lobre ! t à mesures excep- 
Votre commission de l’éduralion nalinalke <e reltrcuve évidem tonnelles et temporaires en vue de rome der à la crise du loge- 
ment unanime pour vous dernander de bien vouloir adopter le texte ment; i° de M. Frédérie-Dupont ‘+ permettre 
TE de cette proposition aux sociétés d'halutations à hon marché d'imposer a es loca- 
faires des échanges d'appartements eu vu 1 \ re utili- 
sation famiiale; 5° de M. Anzclelli « je ses collègues, 
E PFROPOSIFION DE LOI! tendant à compléter et à rendre appticnble l'ertonnance ne 11-508 
du 11 octobre 195 j:-liliinit «<c< mesures exceptionnelles et tem- 
4 art fer, — L'article 19 du décret no 50-581 du 25 mai 190 porlan! porasres (Ii 1e «le remédier à la crise du logement; : le 
| règlement d’adininistration publique pou: la fixation des maxima Mme Péri et plusieurs de s ollèques la | modifier | :r- 


de service hebdomadaire du personne} en-ecignant des établissements ticle 18 de l'ordonnance «11 11 olohre 143 :e alive aux locaux 
1- ! d'enseignement du second degré esi ainsi modifié : insuffisamment occupés; 7° de M. Munlen, tendant à modifier 
res Ë PE S Ke ; les articles 7, 2?! et ‘x) Je l'ordonnance du 1} labre 1915 Sur ta 
ivilé 4 Les professeurs agrécés, cer:ilits où licenciés et les chargés locition des locaux à usage d'habitation ou professionnel; <° il 

d'enseignement des discinlines Hiitraires, Srieniifiques et artisti- MM Frédéric-Dupon! et Bergasse, tendant à modifier l'article 2% 





] .$ Ë ques, qu'ils aient appartenu an cadre supérieur où au cadre nor- da a loi n° 4S-1US dur 31 décembre JMS prerogeant l'erdonnance 
s de 4 mal ire catégorie avant le 31 dé‘embre 98, conserveront, à titre du {1 oclobre 1013, insütuant des mesures cop ennE les € 
taire { personnel, le bénélice des Inaxima de service tels qu'ils étaient de remédit \ la crise du logement: de M Minioz à 


4: nur lae tavioe antérionromer rio s n T | . vs var} nd 
J fixés par les textes antérieurement en vigueur. » de << collègues, tendint à proroger 1! à modifier l'ordonnance 
nat; Ait. 2 — La section A de l'article 10 du dérret no 49-002 du n° 72098 QU 1! hie 1 instituant des mesures exceptionnelles 


VITU k juillet 1939 portant règlement d'admmnis'ration publique pour et temporaire: OR vu ‘Je remédier à la crise du logement; 4° |: 
pro- l'application de l’article 2 de la loi du 19 octobre 19% relative au AL Chautard et Mine Poinso-Chapuis, tendant à assurer une meil- 
slatut général des fenctionnaires et définissant les statuts partieu ru” utilisation des Dur à usage d'habitation; 11° (le 
de ] saw : à ss" le "A « H la .p ni erser el INICUTSs st t AE let Les 
4 À iers de certains personnels de Féducation nationale en ee qui 
NO concerne les conditions d’avanrement et le Lemps de services et benefice du maintien dans roi lieux à certains bénéhciaires ds 
LL ! * : ñ Le | r f 1 l 
comp'été par le nouvel alinïa suivant: mit td n So lu de ti te 
; e . \ £ . : he no ei se lirs« re [RES . er la! l ! 
. « Les fonctionnaires appartenant au cadre normal bénéficieront, le régime des r uisition e atié I ent: |! mé ré 
; après avoir élé intécrés conformément au tableau À de Farticle 8 nTONSRIIEN à er a ns nm 6 “Ÿ e ne - 3 
du présent décret. d'une majoralion d'ancienneté de (rois ans: ce ite le Gouvern me à tion e e{ taxe sur 
"4 . majoration compteia pour l'avancement dans ies condilions pré- les locaux insuffisanvm ccu x 
per vues à l’article 2: toutefois, elle ne sera pas appliquée aux fonctwn- ciiaut jil re w s. re vent 0 : pes \ ET le à 


sou AVS ins dr » & & « s À: : ‘lasse | “adre nar- 
Léa Jaire s avant moins de tri ins dan 1 6e cla du cadre n2 \dant à il lou | ph FAR l'articte . € pm 
il ge: du 11 octobre 1945 tif à ‘taxe sur les locaux insuffisamment 





etre : ap” t 
Art, 3 — Les paragraphes {°, 2e el 3e de ia section B de l'arti- OCtupés idi-phosilions ler Proroger ns d'ollre 
cle 10 du décret du 8 juillet 3919 sont gnodifiés ainsi qu'il suit: de losement en cours i dite du :#) ] IR le 
Ü 1 l4 { 


« eo Les fon-lionraires de la tre classe du cadre normal 17e caté- 
gorie ayant dans celte classe cinq années d'anciennené au Moins 











dant sont intégrés au 8e échelon du casre unique avec report d'antien- SE I 
Co clé; alion na pas re déposs \ rab] . t 
inde do [æ: foncliennaires de la fre classe du cadre normal 2e catégorie : à. * + L x ‘ ES - 1 : hi >: ‘ el 
avant dans “elle classe six années d'anciennenté au moins sont à rio si er +R ja é- Fr Pers 1 , dan 
droit intégrés au & cCcheion du cadre unique avec report d'ancienneté; inst dr de : es " pre Mg reve : Age gr | ; 
4 Les foclionnaires du cadre normai, permière calégorie, el du reinmédier à Ha crise du logement et des lis «a ‘ont omnidiée 
titre cadre norrnal, deuxiènte catégorie, intégrés au septième échelon du Elle yous demande aujourd'hui Ji prorogation ! rs par la lot 
3 Pl 7 cadri ei sf verront Je neiesneté imtégra'ement reportée : ei du 51 décembre 19%3:9 irant le 3 uit pri l ‘ ‘4 ité 
rl qui hénél “ont d'une un au sepliéme € lon, à compter d'une prorogation eomplémentaire clitte 4] ilée | | ne, 
qu 1% res 101, leur reliquat d'anie elé éventuel de maintenir les dispositions lucllement en vi | d ableurs 
lu ina oralement re pol «. ) P rat r ia date à la elle e'lee c ront de tre 
al ! : 1 { l 
re | Art. # — Les paragraphes fe à iv de la setion € de l'article 10 5 à re ( ss — > : LS : “ el de Ney dk ] ne 
qui da décret du $ juillet 1919 sont modifiés ainsi qu'il suit: À < Sr08R had. ns red Lol V PAPA pq 
ado « to Les fonclionnaires de la première classe du-cadre normal, que, dans son principe, elle à admis la proposition de loi de Mme Gi- 
première catégorie avant Cing années d'ancienneté au moins dans nollin et qu'elle vous demande d'adopter le texte suivanl 
cette ciasse sont intégrés au huitième échelon du cadre unique, 
avec repor. d'anciennet 
£ ù ] 'ROJET M LOI 
r° L 90 Les fonctionnaires de la première classe G@u Cadre normal, 
deuxième categorie, avant Sx anmmes d'anciennelé au moins dans prorogeant les dispositions de l'ordonnance no K,-2%4 du 1 octobre 
ef celle classe sont intégrés an huitième échelon du cadre unique, 1913 instituant des mesures exceplionneiles el tem) res en tue 
À 4 avec report de leu ancienneté diminuée d'une anne; de remédier à la crise du | nl 
40 3% Les fonctionnaires du cadre normal fre catégorie intégrés Eure se F 
s Ge au 7e échelon du cadre unique verront leur ancienneté intégrale- Art, der 3 néa 2? de irticle {er de rdor ( 15-22) 1 
ment reportée; Ceux qui bénéficieront d'une promotion au 3° evhe- au 11 >" tobre IR no k les ! i 14 N is 
apes Jon, à compter du fer janvier 1949. verron! leur reliquat d'ancien- et no s-lois du 41 décem 1949, mstitui ï 1 
p 9° neté éventuel intégralement reporie; nelles ( el et ( 4 cut, 
Les fonclionanires du cadre normal 2 catégorie intégrés au ; rt ; 14 dé ie dilé des titres d'attril , 
<< % échelon du cadre unique verront leur anviennelé reportée avec de logement en rs esl de de oivin droit sé duis 
; iègs diminution d'une année; ceux qui bénéficieront d'une promotion sol ocre (rés ! Fa va ve 
au 7% échelon, à compler du 4e janvier 49:9, verront leur reliquat ” Pendant la durée de celte proragati …ù énalebiint  Fsoi à 
d'ancienneté éventuel intégralement reports » de justice non encore « le. bér-éflciaires ( ju | he 
Art. 5. — Les paragraphes ïe de la section R, 5° de la section C, tallés dan: es lieux seront n { nus dans ! 05 où 11 
e la 30 de la section D et 2° de la section E de l'articie 10 du décret du prise de possess on à t t | * an e co - 
8 juillet 1919 sont complétés ainsi qu'il suit nr ivut dinféest tie UT tion lé Tasre- 
iires « . Toutefois les fonctionnaires ayani quatre années d'and ienneté ment ride a F A ion ? 
dans au moins au 21 décembre 19:38 sont inltégres au 9® écrre:0it Satis FE 
rie report d’anciennelé. » 1) Voir les n 997, 1186, 1:03, 2681 Üü, il 50), 
ve FÉES 89395, 8239, Suis, 10264, 4, 1 
4) Voir le no 101%. ; ra 
RP ann nn ä 
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ANNEXE N' 10295 


4 ‘n d ! ]u {a Jin 129.) 


ME s à { 


PROJET DI 
11 Cameroun :! 


LOI rondant applicah'e dans les territo res d'outre-mer, 
11 Togo, la loi du : juin 1914, ahrogeant le sep- 


tieme alinéa de l'article 414 1 code d'instruction criminelle, j:1:- 

senté au nom de M. Georges Bidault, président du conseil des 

ministres, par M, Jean Le ioau, aninistre de !a France d'ouire 

ti et par M. René M 'e des sreaux, ministre de la juslice. 

le jé à la ur 11 des (Le res d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 414 du cose d'instruclon criminelle 
ü elleiment ap} b'e duns les terriloires d'outre-mer, au lCüine- 
roun el au Togo, di è, pat à alinéa sepliéine, que ïes demandes 
eu revision sont irrecevah'es si elles n'ont lé inscriles au minislére 
de la juslice où introduiles por le ministre sur la demande des parties 
Ga le délai d'un an à mpler du jour où celles-ci auront connu ie 
fa lonnart ivt i \1 | 

{ | [l osilon restrici , Qui ut ef) iner des const juences 
drjusl ir les viclinmes d'erreurs judiciares, a Clé supprime dans 
| [ lof pu ù du 5 i 1919 

I souci de donner aux juslic'ables d'oultreamer des garanties 
\ntozues à | dont 1 { Français de la métropole et 
l'interet qui préseri à harmon r louutes les fois que cela est 
possube Ja Kgislalion ] des ituires d'outre-mer avec celle de 
la France métropoiilali mnidui-eut à la nécessité de rendre appli- 
cable outre-mer la loi du 7 juin 1959 sus-mmentionnée, Celle rclorme 
à leurs reçu l'agrément des aulorilés locaies 

lel est l'obj Ju projet de loi ci-après, 

PROJET DE LOI 

Aicle unique, — Sont rendues applicables dans les terriloires 
d'outre-mer, au Cameroun el 1 Togo es dispositions de la loi du 
1 juin 1949 abroseant le seplième à à de l'urlicle 411 du code 
d'iuslrauction craninelie. 


ANNEXE N° 10296 


A - sé lu 


15 juin 1950.) 


PROJET DE LOI relatif à 


là durée de conservation par les greffiers 


le dossiers prêvus à l'article 79 «1 code de procédure civile, nré- 

sent ui noun de M, Georges Bidaul!, président du conseil des 

ininisires ut M, René Maver, garde des sceaux, ministre de la 
jusüice Renvosé à la commission de la juslire et de légis'alion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur irlicle 39 du code de proc‘dure civile pres- 
ci tal nt au greffe de chaque tribunal C'un dossier pour 
chaque affaire i rite au rûle, Ce dossier met les pières essentielles 
de la procéd ea copies, à la disposition des magistrats appelés à 
connaître de laffaire, et nolamment du juge chargé de suivre Ja 
procédure, 1 doit êtr mnmuniqueé aux juridictions d'appel ou de 
Cassation en cas d'ext e d'une de ces voies &e recours. 

{ lossier perd donc son utilité lorsqu'une décision définitive est 
intervenue, mettant fin nn ] ès, et Il pourrait alors êlre détruit 
su) neonvén Mais, en Fab: e d'un fexte les v autorisant, 
les greflie tent se désaisir de ces dossiers qui contribuent à 
choombrer li | x di crefte< 

LA prése | \} obiet de lmiler le délai pendant lequel les 
crefliers sont lenunus ce conserver ces dossiers, I a paru raisonnable 
de lixer ce dé'ai à dix à partir du jour où le jugement a été 
rend \ s dé rs devant normalement être épuis es à celle 
ui 

PROJET DE LOI 

Article unique L'avant-dernier alinfa de l'article 79 du code de 
procédure vie # modifié ainsi qu'il suit: 

Le dossihi { mpélé par une cop'e de la cécision intervenue, 
sera oblig ner inservs au greffe de la juridiction qui aura 
staiué pendant dix années à pastir du prononré du jugement ou 
cl D 

ANNEXE N° 9637 
Ses \ de 19430 Sance du 28 mars 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 

s la proposition de résolution de M, Palewski et plusieurs de 

ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre Îles 


issurer l1 conservation de l'ensemble 


dispositions nécessaires hour 
et en faciliter l'accès au public, par 


du domaine de Port-Royal 


M. Marce-Sangaier, député (1). 
Mesdames, messienrs, 11 proposition de résoution, que je rap- 
porte amjourd'hui devant vous, me semble de nalure à recueillir 





(1) Voir le n° 522, 








vos suffrüges unanimes fl s'agit de Port-R val-des-Chiam 2. “5 
qu ‘e dornaine soit précicnserermt conservé: car es s ' 
ti évoque en nous son! une richesse spiriluelle dont notre 
1 | J'oil d'être fier 

L'important, c'est d'abord d'éviter le mor’ellement du châles 4 
Granies, qui abrile les celJul de Pôssca!, de Parvine. de M. de s 
de M, Hamon, les Petites écoles, el, reliant les Granges à Pare 
\oval, l'escelier des cent marches que £gravissaient à genoux les 
Sollaires, et qu'aida à consiruire Racine enfant. 

Il faut ensuile que tous ces res'es, aussi bien ceux que nas 
venons de citée que ceux qui appartiennent à l'Association ÿ 
amis de Port-Royal, ne fassent pius qu'un même ensemble. 

il faut enfin que Port-Roval soit accessible à tous et largement 
aux pèlerins de l'idéal, soucieux de respirer un peu d'air jibre 
e! pur, 

(‘est pour ce molif que ‘otre commission de Fédueaiion natis 
pie vous demande d'aphroiser, dans son esnrit el dans sa Vofoité 
d'aboutir le pus promplement possible, la proposition de ré-0o! a 
su:van!e : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionte invite le Gouvernement à procéder a pr 
chat du ehâleau des Granges el à prendre les dispositions néces- 
saires pour assurer la conservaiion de r'ensembie dit domaine da 
lortlovai el en facillier l'accès au publie, 


ANNEXE N’ 10297 


(session de 1950 — Séance du 15 juin 1950.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 75, 80 et 86 du code pénal, 


présenté au nom de M, Georges Bidauit, président du conseil 
des ministres, par M. René Maver, garde des Sceaux, finis 

de la justice, par M. Henri Queuille, vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, par M. Robert Schuman, ministre des 
aîfaires étrangères, par M. René Pieven, ministre de la dffense 
halionale, et par M. Jean Lelourneau, ministre de la Franre 
d'outre-mer, — jRenvoré à la commission de la justice el de 


législation } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdairnes, messieurs, Ja constitution et la créalion de l'Union 
française qui en découle justifient une modificalion de la rédac- 
on des articles 73 €! So du code pénal, 

En assimilant les atleinltes à la sûreté extérieure de tous les 
lerrioires et Etats de l'Union francaise aux alleintes à sa propre 
sureté, la France ne fera d'ailleurs que rempiir les engagements 


qua résultent pour elle de larlicle 62 de la Constitution. Elle doit, 
en elet, inellre en œuvre non seulement lous ses moyens inalé 
riels, mais aussi tous ses movens juridiques pour garantir la défense 
CorniInure, 

D'autre part, le (roisième alin£a de l'arlicle 86 dn code pénal, qui 
prévoit Fexlension de Ha loi par décret, ne parait pas Compatible 
uves articles 13% et 72 de la Constituilon. I convient donc de 
lui substituer les dispositions d'une application moins souple, suis 
doute, mais d'une Isgalits incontestab'e. 


! 
ins 


PROJET DE LOI 


Art, 107. Les deux derniers alinéas de l'article 73 du code pénat 
soni abrogés el remplacés par les dispositions suivantes: 

« Seront assimilés aux Français, au sens de la présen!le section, 
les autres citoyens de l'Union française et les ressortissants des 
pays dont le Gouvernement français assume, en tout ou en parlie, 
l'administration ou Ia défense, ainsi que les mililaires où marins 
étrangers qui sont au service de la France, des pays de l'Union 
francuise ou de ceux dont le Gouvernement francais assume en 
tout ou en parle Fadministration ou la défense. 

« Seront, au sens de Ja présente section, assimilés à la France 
et au territoire français, les autres parties de l’Union française, 
ainsi que les pays don: le Gouvernement français assume en tout 
ou en partie l'administration ou la défense, » 

Art, 2, — L'article 80 ($ 1°), du code pénal, est modifié 
suil : 

a fo Qui aura entrepris, par quelque moyen que ce soit, de 
porter alleinte à l'intégrité de l'Union française ou des pays qui 
la composent ou des pays dont le Gouvernement français assume 
en tout où en parle l'administration ou la défense, ou de sous- 
traire à l'administration ou à la défense du Gouvernement fran- 
çais une partie des terriloires sur lesquels el'e s'exerce, » 

Le dernier alinéa de l'arlic'e 86 du code pénal est modifié comme 
sui! : 

Art. 3. — En outre, en temps de guerre, les dispositions visant 
les crimes el déliis contre la sûreté extérieure de l'Etat seront 
applicables aux actes visés par ces dispositions qui seraient com- 
mis au préjudice des puissances ailiées où des puissances en guerre 
avec les mêmes ennemis, » 

Art. 4. — La présente loi est app'icable à l'Algérie et à l'ensemble 
des pays relevant du ministère de ja France d'outre-mer. 


conune 


il 
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NNEXE N° 102 er. | | les 
‘ 3 | , ‘ L1 
4 . 1Q Ae 100 = » 15 juin 19% : . 

s En. ices5i0Il GC 170V “ame qu } ju v ' 
J» , pe = - . : à Ù 
: , 4 j [ NE LOF modifiant le taux de compétence (le diverses juri- 1, | 
X lus L cictions, pré-enté au hom «it M. Georges Bu , préside du \ ! ] ) + ind 40 (23,4 nt 

æ des ministres, ar M. René Mas card es SCCAUX, ’ " u \ ” 
; “ e de ia juslice, par M. Henri Queuille, vice-président du . Re 1 ape le | 
j g. cit, ministre de !lintérieur, pal \M Jäcq à Clhiasterta ; à à Fr, r , ' À 
É # des travaux publics, des transports et du !lourisme, par Mol : : | L dé 
(1) ñ M { Vaav, fnitisire € 1 dSFTICURUTE, € b M Paul Bacon, d ‘ ’ ” {1 | ‘ 
* Le du travail et de la ité sociale Renvoyé à la 
7 sion de la juslire ei de légishau \ | k 


site 3 EXPOSE DES MOTIFS FAUSE & “ | « 








i 0 M 
a \ nes, mess à es {a { 1 e «| ŒIveTs l ) 
il été moditiés pour la dernière S | ine ordonnance < F. A ea 
( bre 1935 ! 
chir compie des modifications survenues depuis relte date ] ii 
onjonclure é‘onomique, il à paru nécessaire de procé- I ympéltence « re e des 4 
| rt ine élévalion générale de ces taux de compét e, en vue Guvai est fixée TT i 1 \ en 
dre aux diverses juridiclions la connaissance des affaires qui iatière rs e « 11 rite 
# da dent noïtnalement soutnises eh raison de leur imporiarce Art 4: P { | 
ke Sent projet modifie le code de procédure civile, le cade de dictions X . j te 
Le e ei es lois spi ‘ijales fixant des taux de c fi px nice en comote les di < | é | : na & - t 
35 e réaliser celle réforme. mel rCUS On à ‘4 saut d le 
eve égaement Je imontant des demandes ixquelles est appli- cas où sapa t der % 
irocéd re de recouvrement simplifiée des pellies créances ration d faute Er s 
( OT ules instituée par le décret du 23 août 19% in te n er s à on en 
1 rl 
PROJET DE LOI vigueur Ge Ja présente ge = ignahre 2h de . 
1UX | Il X 3 
art, 1% Le taux de compélence en dernier ressort des juges Kgislatives 
4 û \ix fixé aux articles 1er, 2, 3 ‘alinéa 1er), 4, 9, 6, 8 et 9 de la loi Si, à » départet t de { Ô 
énal, | 12 juillet 19%, modifiée, est porté à 95.000 F viennent à être modif el nn d i le 2 
nseil 4 taux de compétence à charge d'appel des juges de paix fixé de l'artic 1: le s nrof4 ni c4 | i= 
istre D à ‘arlicle fer de ladile lai du 12 juillet 190% est porté à 90.000 E Inises, en ce é le taux de né! t ] ; 
isei,, ! Art, 2, — L'article 3 (alinéa 7) de la loi du 12 juillet 19065, modi- de juridic! à ix rèc'es qui leur 3 
des . est de nouveau modifié ainsi qu'il suit: modificatior 
ee Le tout, lorsque les locations verbales on écrites n'excèdent pas Art. 46 ] li: ns de l'article {ee dn décret d 1937 
ince J É lement 33.000 EF: » TE nt pour les les { 3 ni ; 
de rt. 5. — L'article 7 (fo) de !a loi du 12 juillet 1905, modifiée, vrement simplifiée, sont modifiées i \ 5 
el de nouveau modifié ainsi qu'il suit: rt ter Tou'e demande ment d'une somme d t 
1» Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en e dévsssant pas SMS EN pù srinci ee | * 
totalité 00 EF par an, fondées Sur les articles 203, 206, 207 du of hi af CE on er: y 
code Oil, S'i y a piusieurs défendeurs à la demande en pension - : dorer Sie re 4 ; ; ° 
ientaire, ils pourront être cités devant le tribunal de paix du dis: ns UE RU î 
t 


Le D d ie de l'un d'eux au choix du demandeur. » 
D \rt, 4, — L'artiôle 15 (alinéa 4er) de la loi du 12 juillet 1905, 


modifiée, est de nouvean modifié ainsi qu'il s tLE « A N N E X E N 10 299 


les 4 Les juges de paix seront <culs compétents pour procéder, à 
opre 4 Ü it d'entente amiable entre les créanciers opposants et le saisi, 
létrils À à le distribution por contribution des sommes saisies, lorsq ie les Ë 
doit, D  sornmes à distribuer n'excéderont pas 35.000 F. Session de 195% Séance du & 1 
alé 4rt. 5. —- Le taux de compétence en dernier ressort des juges : ; nd 
: =” , PT PROJET DE LOI tendar \ majorer les rentts viagères servies mar la 


Chse de paix, prévu à larticle 15 {alinéa 4%) de la loi du 9 avril 1898, s 
D e:t porté à 35.000 EF, caisse alitoritrr 


mutuelle de retraites de: agents des chemins de 
fer secondaires d'intérét général, des chemins de f d ' 


q ii 4 Art 6. — L'article 121 (alinéa {er) de la jai du 13 dé embre EUR nE : : rt 
lible D: int code du travail maritime, modifiée, est de nouveau modifié local et des tramways, preser al nom : M. Georges Ridauit, 
‘de D ons qu'il suit: président du conseil des ministres, par M. Jacques Ch in, 
sut Le juge de paix connaît des litiges visés à l’article précédent ministre des travaux Ï s, 0 tra ! et TONITISN rar 

en dernier ressort dans le: limites de sa compétence en dernier M. Maurice-Petsche, ministre des finances et d laires érorme 
rt en matière personnelle et mabilière, et à charge d'appel à miques, et par M. Paul 1 Ù tre du {ra et du é 
queque valeur que A demande pPuiIS<e s'élever. » * ù iale Renvové À Ja « U ie EOVET ] . 
Art, 7. — L'articie {er, alinéa 11, de la loi du 21 juillet 1927 re ve À hon et du tourisme, 
3 | \aration des dommages causés aux récolles par le gibier, est 
énat 4 modifié ainsi qu'il cuit : FXPOSE DES MOTIFS 
Le juge de paix contaît des actions intentées en appli ation 
l'on. É de la prése ite loi en deinier ressorl dans les limites de sa "OIN Mesdam nn { la { or I { le toe 
des e en dern er ressort en matière personnelle et mobilière, et à des vents de hen ie fer ( ] ! c des 
rlie, 1 { rve d appel a q elque vale IT que la deruande n <e S' ver » chemins de fer d'in 1 € d tram inst e } ! lol 
Art. 8. — L'articie 17, alinéa 1, de la loi ne 48-1%60 du 1e sep- du 22 juillet 1922, sert deux sortes de rentes viag 


rins D, AE Oo, 41, GUIK dd de ’ 
hion bre 1948 est modifié ainsi qu'il suit: a) Les rentes facultatives, c'est-à-dire celles pour lesquelles l'asen( 





en c Le juge de paix, saisi par la parlie ja plus diigente onnaît a le choix enire un remboursement ou une rente \ ere 
de tautes contestations auxquelles les dispositions du présent titre lel était le cas de l'agent atteint par la limile d'âge et ne 
ne D peuvent donner lieu, lorsque 'e montant du loyer annuel au jour de reunissail pas le minimum d'années de service « if 1r 
ise, \ demande n'excède pas 95000 F, charges non comprises, ou OUVrir GTOiIt à pension, 1e1 esl aus le cas de ni licencié pour 
tout S'agissant de locations en meublé, lorsque le montant du loyer suppression d'emploi et qui n'a pas quinze ans d'af l 
mensuel n'excède pas 7.000 EÆ b) Les renk Migataires attribuées à | Uqui quil vire 
L'article 48, ajinéa fer, de ladite loi du 1° septembre 1948 est voiontatrement {et non pour réforme, limite d . Pi n 
une modifié ainsi qu'il suit: d'emploi} sans réunir quinze 4 (filiation. 

Si le montant du loyer annuel au jour de la demande excède Ni la loi du 4 mai 198 relative aux rent gères de l'Etat, nf 
de 3.000 F, charges non comprises, ou, s'agissant de tions en Celle du 2 août 1939 étendant à d'autres rentes, notamment celles 
qui meublé, si le montant du loyer mensuel excède 7.000 1 tiges des compagnies d'assurances, tes principes posés par la pr re, 
me sont soumis par la partie la plus diligente au président du tribunal ne s'applique aux rentes <ervies par la caisse autonome 
pus- Civil ou au juge qui le remplace, lequel sera saisi et staluera Cependant, le conseil d'administration de la caisse a reconnu que, 
ran- Suivant la forme prévue pour les référés. Les délais d'assignalion d'une part, une mesure de ce genre serait équitable, d'autre part, 

sont ceux prévus à l’articie 7 du code de procédure civile ». elle Imposerail à la caisse un Sacrifice qu'elle est en état de sup- 
\me Art. 9. — L'article er, alinéa 1er, de la loi du 1! avril 1938 modifiée rrrR, ‘ : ’ 
est de nouveau modifié ain:i qu'il suit: Le présent projet de 1 ur objet de réaliser celle mesure, 


Les tribunaux civils de première instance connaissent en der- 
Ont er ressort des actions personnelles et mobilières jusqu'à Ja valeur 
om- de 150:000 F de principal et des actions immobilières jusqu'à 9.000 F tslibte nine é dater As nb “se de 
ere de revenus déterminés soit en rente, soit par prix de bail ». présente loi, la caiss ! me mul ns ae 
Art, 10, — L'article 762, cinquième alinéa, du code de procédure éhbrnine de fer se ag Æ'iñt£sht HE 
ble tiviie est modifié ainsi qu'il suit: | MERS lol él des fumenve 2 CO ts Le le 206 D 100 
‘ L'appel n'est recevable que si la somme contestée exrède cell les rentes conctiluées avant le 4er centemhre 4999 et de 100 n 1 
de 150.000 F, quel que soit d’aileurs le montant des créances des celles constituées entre le 17 septembre 19 el e er janvier 19 
£onteslants et des sommes à distribuer » ] d PT TE eh à ; 


sant 
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sé 
prévue audit projet, SOII= réserve que celui-ci précise [a calésorie 
D dans laquelle elles doivent entrer, 
A N N E X E N 10500 Pour celles de ces voies qui sont des roules nationales, Le ctas 
ee sement dans la voirie nalionale et Ie déclassement de parties de 
: dé, 7 1930 re lin 4° 1450 oultes nalionales, est opéré par arrêté du mninistre des travaux 
lo == " PS EN ci x iblics, des lransports et du lourisine, si les conseils généraux el 


} 
les conseils municipaux intéressés sont d'accord Sur ces opérations 
t 





PROJET DE LOI fendant à modifier la législation sur le remembre- éco in “> ; De 
ment . ñ " Horn LA M { Aro Hida I résident "2 U SUP IPS HOUVEAUX Ciässeimenis des portions de routes nalionates 
{ il d "= nistres, r M, | 4, (! up it ut «| da délaissées, Dans ce cas, la délibération du conseil général ou du 
ou!» arts iii 1 | s 1,1 dauutu 11 LH e 10 ! nl 1 n 
ess rex LT A hrs nseil tnunicipal appelé à prendre en charge le délaissé doit com- 
a reconstruction et de Furbanisime, par M. Henrt Queuille, vict UE * $ 
orler classement dans la Voirie départementale où communal: & 


lent du conseil, roinistre de l'intérieur, par tené Mas Î , 
j1 ren é , ? 24 pe ù - - M. Ren la; compler de Ja date de l'arrôté susvisé. 


aride di ux, ministre de la justice, pag M. Maurice-Petsche, En 








Ministre des finances et des allfires denémiques, par M. Ja ES Ne PIC NO Re dan 
qi Lhnastehia EFRREE rt des travaux } 1bl s, de ral) ports eo! e v nf , bé rh je 4 LE + ca set \ SRSRCREN 
: » > Pr. is x { ü] conformément à Ja ri neénlalion en vVigreur, Il en €: 
du ist { ir M. And Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur. * méme pour le léclassement St nl ner Le : 
Kenvoyé à la cormtmnission de la reconstruclion el des dommages à | ue ue pour 165 QeClissCCents el reclassements des voies el 
de suerre.) _ eue Les dispositions qui précèdenf ne dérogent pas aux règles actuelles 
EXPOSE DES MOTIFS concernant Ja fixalion des liniles des voies et plares, 
rs lee é À : ñ x Art, 2, — Le quatrième alinéa de l'article 25 de la loi validée des 
Me Aittr LL Curs, les projels de reconstrucUon el d'ameénasre 11 octobre 1910, 42 juillet 1951, modifiée par la loi du 16 mai 194 
Hacul di { Nnunes Sinisirées 5 il presque pal out établis, is est remplacé par les disposilions suivantes: 
entrent aan nan dans là phase ac 1Cx A s races de « Le prix de chaque lerrain ou bâliment acquis par lassocialion 
vol ini LL ir le sol, le remeimbren parcellaire est en syndicale esÛ fixé par le ministre de la reconstruction et de lurba- 
coul : 2 nisine après consultation du bureau de Fassocialion syndicale et 
: U y. 1 CADLEM + 446, CES DRE Lo! NaUIL à pe l que la lache SOUS réserve du recours par les intéressés devant Ja cominission 
aes pratiru | ait sensiblement aties ( i st que:ques péciale, prévue par l'arlicle 27 de la présente loi. » 

HILL hons el mplhificalons étaient ap] ( 1 :à lation en \el 5. — Le deuxième paragraphe du dixième alinéa et le onzième 
dIRICUT : 5 alinéa de Particle 2% de la loi validée des 11 oclobre 1910-12 juil'et 
CSC ainsi QUI parail dq sIraU d'autoris Sinis nouveners en 1911, modifiées, sont remplacés par les disposilions suivantes: « 
qu , des classciments, rerlassements et deécfassements de voies 20 Altribuer jinmédialement les terrains nécessaires pour 

el jp publiqu l par un projet de 1 nstructi el à ant permettre la reconstruelion prioritaire, » 
hageimeont puisque aussi bien ce projet de reconstruction et d'amé- « L'attribution des terrains après remembrement peut ôlre assor- 
Jia ent est Jut-iméiIm souris à une enqueéle publique, Lette tie de charges el s<erviludes et nolamiment d'une inlerdictio le 
1 e, qui laisse entièrement subsister en la matière le pouvoir de mnorcellement dans le caûre des prescriplions d'aménagetneont, » 
Ü ni de chaque colHecUVité publique, supprhne une formalité Art. 4. — L'avant-dernier alinéa de l’article 2? de la loi du 16 mat 
ail] { l'espèce | JO est complété par les dispositions suivantes: 
D'autre part, le comité départemental de la reconstruction, dont Le ide de Qui ti » rome! “ement effectué 
? h « Le sok les opérations de remembrement effectuées 5 
Parvis est demandé pour li valualion des prix des Terrains transtercs associations stndivales et porté au même coraplte. » 
aux a--oMalions syndicales de remembrement n'est plus qu'un Art. » — Le sixième alinéa de l'article 23 de la loi val des 
vestige de la léscislation antérieure oi du 11 octobre 1930-12 juil- 11 octobre 1910 et 12 juillet 1911 modifiée est abrogé et reimpla nur 
li [oil Ce cornité n'a plus que cetle attribution qui, à elle seule l'alinéa suivant: ( 
ue peut jusüfier le maintien de cet organisme devenu supeérfélatoire. « Lorsque les commissaires au remembrement et le perso 
{, Ü aussi la Jégislation du remernbrerne qu 11 convienil des assocjations svndicales ne Sont pas des fonelio' maires où ac 
d'adapter à Ja gislation actuelle des dominages de guerre, telle de l'Elat en activité de Scrvice, leur statut est calui du perso l 
Le ville résulle de la loi du 2S octobre 1916. La reconstitution de des entreprises privées. » 
bien -inistrés s'effectue aujourd'hui suivant un ordre de priorité; PER ES 
la pratique des attributions provisionnelles de terrains que Ja loi 
du 16 mai 1916 prévoyait au profil des établissements industrivis e 
orciaux titulaires d'at 


… 


intorisatiot de reronsbtution hnmediate, AN N EXE N° 10301 
eu raison de lintérèt de leur activité pour la reprise économique, 
doit Ctre mise en harmonie avec h ‘| positions ré: Ti 
Cet li ri on à l'ordre de pt ilé qui doit ètre délerminante (& : ar TU SRE » nm hs az 
à (Session de 1950. — Séance du 15 juin 1950.) 
À lous égards si on veut donner au sinistré dans le même letnps, et ue lue ns À vue 
+ rrain sur lequel il doil reconsiruire, ei les moÿens financiers LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI portant modification 
d'assurer ceut( SUSIFHGILN, 3 des articles 48 à 28 de la loi du 2x octobre 1916 sur les dommages 


e _ alert et Ph. gel N .. hésion,. 1h 4 D ihaiable de de guerre, présentée au nom de M Georges BidanH, président du 

ep r que lallribution des terrains, aprés meinbrement, pourra conseil des ininistres, par M. Claudius-Pelit, minisire de la recons. 

Ctri sortie d : charges ets rvituxl s et nolarament d'une 1lerdic- truclion et de l'urbanisme, et par M. Jean Queuille, vice-président 

to de morcellement: ceci da Je but notarnrnei t, de préciser, du conseil, ministre de l'intérieur {1}. — (Renvoyée à la commis 

d'inti preter et d adapter à Hot OÙ au groupe d immeubles les ser- sion de la reconstruction et des dommages de giérre.) 

Vilar du programime d'aménagement, 1 pourra également étre fait “ 

taicnilion di servitudes établies par l'association svndicale pour EE MT MT 050 

assurer la bonne utilisation des f à telles les servitudes de DOS | Fur, e 11 sr I ” 
Sul doute, le présent projet de loi prévoit une limitabüon plus Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

grave du droit de propriété en ce sens qu permet d'interdire Je à M. le président de l'Assemblée nationale, 

not lement de certair s par elle S: veille messe ue les intéressés & a 

sont d'ailleurs à mème de discuter lers de Fenquêle pubiique à Monsieur le président, 

laquelle le projet de rer mbrement est soit is parait cependant J'ai l'honneur de vous communiquer, en vous priant de bien 

désirable si L'on veut éviter le relour à un m (CIRE CACESSE (OU vontoir la transmettre à M, le président de Ja commission comp 

sol, prélude de l'apparition des tandis. : HE 1 | tente, une note relalive à des modifications que le Gouvernement 
bu point de vue financier, le projel de loi éfablil sur le plan propose d'apporter au projet de loi ne 7866 portant modification des 

National une compensation des soldes apparues à l'issue des "opera- articles 48 à 58 de Ja loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de 

tions de re nembremt nt accomplies par les asso: ialions syndicales, enetre, actuellement déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

.L h, Apres l'enq lt te sur es pl Jets rer £ memb En nt et avant Veuillez agréer, inoh=icur le président, l'assurance de ma très 

clôture des opérations, doivent être accomplies une série de forima- haute considération. 

ilés telles classeme transfert Voirie ancienne, rélro- 

de Pa le (À \ ie se Poe retro rs her ra Su à Le ministre de Ta reconstruction el de l'urbanisme, 


Signé: EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


sion spéciale, qui peuvent demander plusieurs mois, 
Le rû'e Cconsiru if et diffi ile d 1 Cornimissaire au ré mer br m( nt Le vice-président, du conseil, ministre de l'intérieur, 
est alors à peu près terminé el l'acuivilé de son personnel réduite. Signé: HENRI QUEUILIE. 
Dans la plupart des cas, l'achèvement de la procédure pourrait être à 
assuré par le d gué départemental et ses servires,. 1 
Une telle mesure serait une source d'économies sensibles, mais Note 
, t mise ei hec par l'article premier de la loi du 16 mai 1946 Se : ‘ Les 
eu à S ose que x le sa ed s commissaires au remembrement et Les arrêlés du gouverneur général de l'Algérie, prévus aux artt 
du "SON! l'4d \ssociations svndicales est celui qui est applicable cles 13 et 14 du décret no 47-1167 du 9 août 5947 fixant les conditions 
ersonrnit l0s ASSOCIAUIONS S\ Caies es Ciu 1 st dpprailt ai ; : ‘A1! it © ù e 2 n 
uw anirenrises nelrése « Fa mel ot DONS Cie een d'application à l'Algérie de la loi sur les dommages de guerre el 
an - M! lent du statut d . trepr s pr vées les fonctionr +5 en relatif à l'installolion de coinmissions de dommages de guerre n'ont 
CxXCIpIA «| Statut ues eni [ISCS PFIVCCS 1ES IOHCUUREREES as encore été pris , 
activité de service, La loi du 16 juin 1918, relalive aux sociétés PANNE ou pc aces de guerre araiss: ac <ucce 
onéralives de reconstruction et ‘aux associations svndicales de Les commissions de dommages de guerre ne paraissant pas suscep 
POP 1 j ( _ a d 55 pale 1, "1 ‘pnsacré ce principe pour les libles de fonctionner en Algérie avant la promulgation de la Ji 
+ ae Bocre 9 sconsr! to: st le € rsonnel des a ‘jations portant modification des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1916, 
! ce ps ; » ti IUtIO x 1e V4 still 5 dssSOCIdtitn : e n PONT PE LS * A K- s* = t… : 
DORIAISSA OR bio. : les sinistrés, bénéficiaires de décisions intervenues en application 


dicalog » reconstructio S SE #4 À 14 2% » 
syndicales de 1 (ructon. de la loi du 2 oclobre 1946 et du décret du 9 août 1917 n'ont pas 
encore eu Ja possibililé de formuler des recours devant les €orm- 





PROJET DE 24 missions compétentes lorsque ces décisions leur ont paru préjudicier 
‘Art. fer, — L'approbation du projet d'aménagement ou de recans à leurs intérêts, 
tru Lion disponsi de ]l*« iquete publiq e pr uable aux classements ——n Re EEE RS RE À 
et déclassements des voies et place: publiques dont l'ouverture esl (1) Voir le n° 3866, 
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c'est pourquoi il parail néceseaire d'ajo 


he cottihenceron 


dti dE a 


ANNEXE N° 


à ouvrir de nouvelles facilités de cretit 


PROPOSITION DE LO1 
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D an ES —+ 
mermbres institué par l'article 3 de l'acle dit loi du 21 & 4 
1940 et ses attribulions se limitent à celles qui viennent d'étr 
mérées ci-dessus. 

| n'y à donc aucun intérêt à laisser subsisler un organisme 4 
les attributions, au su plus restreintes font double em : 
elles du centre national du tourisme et dont l'existence ne & 
tifie plus à côté de ce dernicr. 

IH Ov a don: lieu de supprimer le comité consultatif du t 
t de reporter ses attributions en matière de classement 
{ ixe de séjour, d'édition de guides et de pänonct + 
sur le Cen're national du tourisme. 

En conséquerx VOilre Cotnimission des moyens de con 
et du tourisine vous propose d'adopter la proposition de lui 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Est aboli l'acte dit loi du 24 décembre 1910 ; , 

à comité restreint de douze membres destiné à rem; \ 
comil onsultatif du tourisme, du thermalisme et du €l 
| e décret-loi du 25 juillet 1935, et modifié par | S 
loi du 17 juin 195$ 

Art, 2 — Les attributions dévolues audit comilé telles aq ; 

l léfini l'article 10 du décret du 7 septembre 145 | ; 
imodaiités d'application du décretdoi du 25 juillet 1935, si 
cées à dater du 1er août 1950 par le comité national du to 

Art. 3 Les xtes Ci-dessous : 

a) L'article 10 (3e et 4e alinéas) de la loi du 24 seplembre 1:19, 
I itive à la cré des stalions de tourisme; 

b) L'article 42 de la même loi et l'article 20 du décret 4 i 
1920 reallifs aux conditions d'établissement de percep'ion { 
loi de la taxe de séjour dans les stations de tourisme ; 

ce) L'article 533 du décret du 4 mai 1920 relatif aux chambres l4 
Justries touristiques: 

d) L'artic'e 771 du décret du 4 mai 1920, relatif à l'exame ; 
omples administratifs de la taxe par application de Farlicle {1 de 
la loi du 23 septembre 1419; 

e) L'article S2 qu décret du 4 mai 1920, relatif à la fixalio X 
de la laxe additionnelle 

f Les articles 5 et 6 de Ja loi du 4 avril 1942, relalifs aux - 
ilions d'édiler des guides de tourisme €t aux panonteaux ] j 


complétés conformément aux dis 
Toutes dispositions contraires sont 
du ministre des travaux publics, des {ra 


précisera les modalités d'applicalion de la } 


arrèté 


ANNEXE N° 10306 


Séance du 15 juin 195%.) 


n de 19950, — 


RAPPORT fait au nom £e la commission des moyens de commun 


calion el du tourisme sur le projet de loi instituant un régime de 
retraites Pour les personnels navigants professionnels je l'aéronau- 
tique civile, par M. Pourmadère, député (1). 


Mesdames, messieurs, depuis vingt ans Je personnel navizint 


demande et essaie en vain d'obtenir l'institution d'un régune de 
retraite. 
En 1926, le Parlement votait & slafut du personnel navigant de 


l'aéronautique eivile mais le Sénat, pour une simple question de 
forme, supprimait le seul arlicle qui accordait un régime €e relrailes 


en faveur d'un personnel qui fait Fhonneur de notre pays. 

La commission des moyens de communications et du tourisme à 
saisie de la proposition de loi n° 5136 de M. Grésa et de plusieurs de 
ses collègues tendant à instituer un régime de prestalions-per $ 
pour le personnel navigant de l'afronautique civile. Rapportée par 
M. Lé en date dy ?8 janvier 1919, elle n'est jamais 
venue cevant l'Assemblée nationale. 

Les conditions très particulières dans lesquelles les personnets 
navisants de l'aéronautique civile sont appelés à exercer leur activité, 
la n°cessité de n'avoir recours qu'à des agents en parlait état phy- 
inhérents à la profession sont autant der 


SHOT 


‘rivain-Servoz, 
en discussion 





sique et les risques 





jui expliquent le vif désir de ces personnels d'être dotés d’un régime 
’ inric! , ht « . à ne 1 nrof 
ê téristiques et aux besoins de la pro'es- 


de retraite adapté aux Cara 
Le projel 


de Jo) }: 


ftivor ln 
HACF 1! 


isse à un règlement d'aS“ministration publi 


La marnission à pensé indispensable de pré ° 
quelques dispositions du projet, a5n de surmonier certaines di" 

C'« pour celle raison qu'elle a apporté des modifications Le 
articles ? e( 3 du projet, 

Le projet prévoit, en outre, que les cotisations seront versées, 


moitié par l'ernployeur et moilié par les salariés, La commission à 
estimé de demander aux employeurs le versement Ge cotisations au 
\aux dez deux tiers et d’un tiers pour salariés, 

Les autres modifications apportWfes à l'article 2 p'interviennent 
pour préciser les grandes lignes du règlement d'application. 
A larlicie 3, la commission a estimé indispensable de fixer la limite 
à un mois pour la mise en activité de la lof et la sortie du règlement 
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La commission, ayant adopié le projet de loi et les moüiflcations avt ] mit ui ] 0 { 4 
l'unanimité, a exprimé le désir de donner rapidement satisfaction loutes les ù s d'aveusg ed t vs « \ | , 
y \ personnel de Fa navigauon de l'aéronautique civile le if des à ( dont un fl:hic l 
En conséquence, € le vous demande de vouloir bien ad pter le i 1: hinistere di s pul t ! 
, et de loi suivant: ” De mo l'arlic.e 1 lt 101 au 2 1419 & Le 
3 l 
PROJET BE LOI a) a r en faveur des min a x 
- Î | he d l è Î à 
det, ter, — I est institué, au Bénéfice du personnel navigant pro- = es a à or ! _ urcs: . 
iounel inscrit sur les registres de l'aéronautique civile, un régime rt 
rh  olémentaire de relraile auquel seront affiliés: : ‘ b) De < J ‘ icelie à de n, en de it sa 
) Obligatoirement, le personnel salarié ; collectivités publiques aux frais de séjour dans ledit établissement : 
b) Facullativement, dans les condi ions qui seront définies par le Ge De modifier l'a e 12 de la loi du 2 août 1919 en pré t 
‘ et portant régiement à administration put Ique Precvu à l'ar- des rüd : F sh - Le r our $ 
ucle de la présente loi, les professionnels non salariés, e \ gr » + * ape “ur is 
yrt, 2 — Les membres du personnel navigant professionnel de * sf: À + én » nt a here 
aéronautique civile auront droit à partir de 50 ans à béucicier d'un ? À à } * shoes 
ne complémentaire de retraite re Her pd Le 
Les cotisations seront élabiivs proportionnellement aux salaires et sr She és : , 
risables comme eux Sans que le montant mensuel puisse, es gi crues tu ve nor 
vingt-cinq ans de services aériens effectifs 64 10.000 heures sa PL dt pl get c es à à Var jh sde 
| étre inférieur à deux fois et Geinie je planfond-salaire mensuel les averses Associations @'a she 2 ; " 
ñ ,* \ CR LS EE NF RO IS € l \ { (EEE \t l l 
d urilé sociale pour les capitaines au long cours de Faviation { d on fnidlitiel à me | 19.100: 
“lé sport. : : " x ) se t TT d à ohi } : ? ‘ lé 
Les prestations de relraile ci-dessus seront réversibl sur les à 4e ; é me Éa * so ‘ 
! its droit des intéressés, dans les conditions habilueïlles, en sui- MANS ; de s “ sel we ble À ua ? : 
vaut des modaiités de détail à tixer par décret mr + A 8e da 1 Der A rsnût té : - : TT 
Le lermps passé dans les acronauliques mililaires et dans les ser- - ne M. plie Aile D À : 
s de l'aéronautique civie, pourra compter dans les services sa 4 US noch lens lors re | 
ens {Maximum cinq ans) donnant droit à pension dans les condi- - [. Dr rare le “sors si, se t 
{ions et limites fixées par décret, Ps gr res Dhs en UE : Put Vibes €ù 
\orès quinze années de service atrien effectif et 6.000 heures de DES ST dodo 6 à de 
vol, et à condition d'êlre âgé de 40 ans, les membres du personnel telle 1 RÉ Ne A que age 2h En sde Mr vl 13 
navigant professionnel! pourront faire valoir leurs droits à la retraile À po ndlr lil du pe ti te “hou nb que fe MAR + à 
proportionnelle dans les conditions fixées par décret, M does PA (AU PS TRS SU DT Se IE art L N 
art, 3 — Un décret portant règlement d'administration publique, Lg PE robe PENTR UT. ses Me “hr a 
qui interviendra un mois après le vote de la présente loi, fixera les des 0 MR , , saièe sq - 
modalités d'application de fa présente loi et, notainment, les règ:es de dt he di dcr "HP at ; . 
d'organisation et de financement de Ja caisse, les prestalions à Me QUINIGF SNS, CR CIEL, Q PORN 000 F par : pn 
assurer, les conditions dans lesquelles le régime instilué par ladite SOIRAIU Lake sv de R Pa An ; en hote 
lai pourra êlre substitué à tout autre et les avantages qui pourront a ia quelle dnit laire appel L'infirme soit rému ré Pc So 
ètre accordés aux professionnels navigants ayant cessé leur activité tions snfli piges ee Ton oise pe Ar tag du relèvement de “are le 
avant la promulgation de la présente loi HAS 0 li rw té 4 utero di IR pou n Gen ; 1e | ph. 
Art. 4. — Les dispositions de la pré‘ente loi sont applicables aux ti hi 7 sg ais Le out de gp | à gs” kT d as 
départements d'outre-mer et aux territoires de l'Union francaise rele- Pr ED Le hr 40 ie 2710 Are hélas ta 
ant du minisire de la France d'outre-mer selon des modalités qui ne VS kil PT PS PE NUE SW de ' ût 19 
seront fixées par le décret poriant règlement d'administration sed. en ce du Acte gp 8 Ra à © tr Mr hs - 
l iblique pe vu par l' rt le 3 ci-dessus. n’a été n ns lce et « il répond au va ) é ais CRE | e 1 tère di A 
Art, 5 — Ce décret fixera également les conditions dans lesquelles santé | tt que el de” te FeneT a ton aUr t | van! 
le personnel navigant salarié français au service d'une entreprise k Ta e les intérescés héñélicient dé r db fessinnnelles 
éangere où Je personnel navigant salar étranger pourra béné- ou d'autres revenus. le règlement d'administration publique 1] | 
dcier des dispositions de la présente lui, à l'article 7 de la présente li fixera les condilio d esquelles 
——— ——_— ces ressourct on revenus seront déduils des iVanitate iccordies 
les articles 3, 6, 7, 8, 9 et 10 de la présente loi. si l'intéressé 


ANNEXE N' 10307 


(Session de 190 — Séance du 15 juin 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé pubiique sur la proposition de loi de M. Cor 
donnier et plusieurs de <es collègues portant modification «de la 
la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 avant pour objet de venir en 
aide à certaines caiégories d'aveugles c{ de grands infirmes, jür 
M. Cordonnier, député (t). 


Mesdames, messieurs, la praposilion de loi no 9097 portant modi- 
firalion de la loi n° 49-1094 du 2 août 1919 avait pour objet: 

1° De modifier Farlicle 5 de Ia toi du 2 août 1919 en substiluant 
pour les aveugles et grands jnfirmes ayant besoin de l'aide constante 
d'une ti personne, à la majoration Spéciale instituée par lar- 
lüicle 20 bis de La loi du 1% juillet 1905 (42.000 F par an) Fa majo 
ralion prévue au paragraphe 3 de l'article 96 de lordonnance du 
1% octobre 1916 modifié par l'article 43 de la loi n° 49-11 du 2 août 
4919 (120.000 EF.) ; 

do [introduire un article 3 bis (nouveau) destiné à dispenser les 
aveugles et grands infirmes ayant besoin de l'aide constante d'une 
lierce personne d'acquitier, en faveur de la üerce personne les 
colisalions aux caisses de sécurité sociale et d'allotations familiales 
(extension de l’article 8 de la loi du 29 septerubre 1u1:s 

de De modifier l'article 7 de la loi du 2 août 1959: 

a) En substituant à la nolion du salaire de base servant pour {e 
calcul des prestations faruiliates el de salaire unique, la notion de 
« Salaire minimum de garantie » tixé dans le cadre de la loi sur les 
conventions collectives: 

Lb) En relenant, comme montant de Vallocalion de compensalion, 
non plus fa moitié du salaire de hase départemental, mais celui 
de la majoration Spéciale réservée aux grands infirmes avant besoin 
de läide constante d'une lierce personne caiculée shivant un aux 
analogue à Celui de la majoration prévue au paragraphe 3 de lar- 
üicle 56 de lordonnance du 19 octobre 1955 modifiée par Parti le 13 
de la loi n° 49-1111 du 2 août 1959 (soit 120.000 F par an) ; 

40 De modifr l'arlicle 8 de la loi du 2 août 1959 en autorisant 
les services el établissements pubiies de l'Etat, des départements, 
des communes, el les entreprises nationalisées à ne plus traiter par 
Priorité pour les commandes de « grosse brosserie » exclusivement 


(1) Voir le n° 9097 








exerce une activité professionnelle, l'application du réglement pr 


cité aux ressources jrovenant de celle livilé ne pourt er à | 
cas, entrainer la suppression totale de Ja pension 

Dans ces conditions, l'article 5 de la lai du ? août 1939 modifié 
par la proposition de loi n° 9097 peut être maintenu, C'est lobjet 
de l'article 4 que nous vous demandons d'adopter 

do Article h bis nouveau pro] isilion de Joi ne ‘kr Exonrdrilon 
de ‘cotisations aux caisses de s'curilé soica el d'allocations farmnt- 
liales. 

Nous vous propo S de id] ler el de l'in ire d s l'art Lo 
de la loi du ? août 1919, visé ci-desau 

50 Arlicle 7 de Ja loi du 2 août 1949 modif par la pronosilion 
de joi n° 97. Dispositions relatives aux grand lire L'aveuges 
travailleurs. 

Primitivement, l'article 7 de la loi du 2? août 1939 à modifié Far- 
ticle 4 de l'ordonnance du 4 juillet 1915. I convient done de Je Imodij- 


fier à nouveau sous son appottalion exacte 

Les modificalions envisagées pour cet artic'e par 1 proposition 
de loi n° 9097 donnent ! 1 à un certain normbr d'observations, 
nolamment de Ja part du ministère de la santé publique et de Ja 
population el de M. Fri H Dup nl iu'CUT de ! 11)t rl nent 11" 1 


annexé. 


1! 
i IUL 
» 


a} Le ministre de la santé publique et de la popuiation estime qu l 
n'y à pas l'eu de sub<liluer au salaire dénartem il de bise servant 
pour le c ilcu!l des preslalions familiales, celui du sal minimum 

’ FAX" MR 
garanti. le premier de ces salaires fatsanl l'oblet dt CICieHiel (!l 


fonction du coût de la wie 
Cette observation peut être admise et l'artic'e modilié en ce st 
b) En ce qui concerne le taux de laliocalion eompensalriee ac 
dée en faveur des aveugies el grands infrimes travatilieurs, le mit 


ère de la santé publique et de la papulalion est d'avis qu'il n'est 
pas nécessaire actuellement, d'envisager son relèvement el | 
degninde le inaintien des di:] tions privu à l’article 3 de la i 
du 2 août 1939. 

A est certain, en effet, que l'allocation prévue par cet article t 
deslinée à compens dans une certaine mesure, l'incapacité de 
travail de linfirme: elle a pour but, en même tem; de lineiler 
à faire l'effort nécessaire pour arriver à un reclassement social 


complet 

Cependant, pour que cet encouragement soit effleace, il est indie. 
pensapic de ne pas désavanlager le grand jpnfirme travailleur par 
rapport à celui qui ne travaille pas, Or, si les dispositions de Parli- 
ie 7, pritmilivement envisagées par la loi du 2 août 1949, sont main- 


< { = 
tenues alors que le taux de lallocalion de la livcrce personne se 
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tro i \ l'encouraget t y travail risque de ne pas ét 

sitnegard galement avis de M. Frédéric-Dupont, auteur de 

l'art 1 | Î Jen | 

{ | | i js VO pro] a ho qui il q pre 
st ] | q | téreuroement examinées 

1 l'o } viuy} | gran 1nfirrn avant besoin de l'aide 
Cu ! du { Ï “il ; \ is proposons di IHüGIIItC HIT 

bénéfice d'une allocalion compensatrice de 49.000 F par nois, Cal 
{ i li ‘ral | i | igraphe 5 4 l'artic! ij 
Ji uw Jord l du 19 wctob} 19: l li curnulant 
l t 

[E Pour ! orands infirmmes x à l'article 2? de la loi du 
2 0 1989, | nlaut au poils KO p, 100 d'incapacité permanente, 
fi ivant pa besoin laid constante d un luierce ] oune, 

l'a \ Corpensatri | ètre adm si a rémunération 
l tiré Cvale à qi t du salaire Mépartemental 
{ PR intere avant fait leur apprentissag et leur 
Yes cal us titre I pouvo travailler eliex émment pour une 
cat le foi Ina jeu rt et sh I urces des bénéficiaires ével 
tu ne sont pas supéricures, non comprises les allocations, faim 
ia! äil laux ce alaire deparlern uütal de ba auginente dg 
audi itlon d Cofnpensatron Suivant dl logté à uicapacilé qe 
tra | ion Com itri pourrait variei ] Ù à où p. fW 
du dure départemental de ba 

ba ( condition l'arbite Ü \ loi du 2 août 19:9 pourrai 
€ da les term iva 

\r! L'article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 195 est rnodifié 
cor | 
| Ï et les grands infirmes avant besoin de l'aide cons- 

[EL [EL pet I et + livrant à u ravaul effectif cormpor- 
faut t imuonération au moins égale au quart du salaire départ 
bieptal de ba cvant pour le cakeul des allocations familiales el de 
salaire unique, Où ceux qui, avant fait leur apprentissage ou leur 
rééducation, gusüifient ne pouvoir travailler effectivement, pour una 
Ca le force majeure, recoivent une allocation mensuelle de com 
l \ égale au montant de la majoration prévue au paragraphe 3 
dl ü de |! lon no 40-2104 du 19 octobre 1%, 
[ETERTRE 

j h er de cette allocat \ qui ne peut en aucun Cas se 
eu iv à hajoralion pres au premier alinéa de Particle 9 
de loi no 494091 du 2 noût 194439, es intéi doivent ne pas 
dis r «dl } s supérieures, non Cotnpris les prestation init 
li ur total que repre nlte le Sala dé] arlemental de base ct 
lac! li , 

{ l fait l'obiet de Flarlick 3 que nous vous demandons 
[al ‘ 

Ain que les grands intirimes, présentant au moins S0 p, 100 d'inca 
pu pr manente til qui 1 On ps besoin de l'aide constante 
d'u rce per-onne, puissent, dans les mêmes conditions, accom 
æ Môme « Een vue de leur reclassement social par le travail, 
Hot: Vous proposon cet effet linserüon d'un article 7 bis à la loi 
€ ! aout 19:19 

tr bi Li orand nfirme vise à l'article 2ede la lai 
ne 401004 du ? août 4949, présentant au moins 80 p. 100 d'incapacité 
permanente, mais n'ayant pas bésom de l'aide constante d'une lerce 
l' Hvranut à un travail effectif comportant une rémune- 
ra ui moins évate au quart de ce salaire départemental de base 
servant pour de calcul des allocations fâmilales et de salaire unique 
O1 à l ivant fait leu apprent ige ou leur rééducation, jusutient 
lui 1 iller effectivement pour une cause de 16rce majeure, 
( vetit ui location de compensation variant de 50 à 50 p. 100 du 
cul départemental de base ivaut le degré de leur hu upactio 
l': t le frava c ; : 

Pour Da fit d cette allocation les intéresses doivent ne pas 
di | ources supérieures, non compris les allocations fanti- 
lin) uu total que repré-entent le salaire départemental de base el 
Jadi! illocatie de compensation  » 

Il i lol | di l'article à qi Os VOLS demandons d'adopter 

jo Article 4S de la loi du ? août 1939 modifié par la proposition 
de | he 7. Suppre n de la priorité dt commandes de grosse 
b ü li au comilé central pour Îles aveugles 
tra \ J $ 

Dans son ex] äes mo la sition de loi n° 9097 expose 
}: i 0 | le quelle : 

j) pa \ priorité à rdfe aux aveugles pour les (ravaux 
de Ù orie » | paraissait légitime et excellente: 

l) è pa pourquoi il 1] parai<sait peu souhaitable d'imposer 
K] les l'oblivation de idresser à une association délerminée, 
da é cas particuler, te comité central pour les aveugies travail- 
le . . 

| effet, da le cas où le groupement d'associations faciliterail 
la vente des articles fabriqués par les aveugles et présenterait, pour 
ce di vantages, res associations auraient la possibilité d ins- 
tituer lhrement des fédérations, 

Pour ces divers motifs exposés, la rédaction nouvelle de l'article 8 
a recu du ministère de la santé publique et de la population un 
avis très favorable, En conséquenre, nous vous demandons le main- 
tien de l'article $S, auquel il convient d'apporter les légères modifi- 
ca hs Suivant 

a) Au lieu d' « organismes » où « associations » d'aveugles ou 
pour aveugles, nous précisons qu'il s'agit uniquement d'organismes, 
d ii d'inshtulions d'aveugles. 


au di 


rnier alinéa de 


dans la loi 
l'article les 


] A. P. prévu 
tich'er 


metre, mais dans le R 
onditions dans lesquelles le 


central Sera tenu au ministère de la santé publique el de la popu- 


lation 
le { 
du : 

Ce 


r 


intrôle du comilé consultatif créé 


ju 


lexte 


e& qui nous à amené à supprimer la phrase qui prévoit 


par l'article 9 de l'ordonnance 
illet 


1915 


constilue l'article 4 de notre rapport 





0 Article 9 de la loi du 2 août 1959 donnant aux aveusles 4 
grands intirmes l'accès du professoral dans ies élablissen h 
cigoement publie 

L'article 9 de la loi du 2 août 1949 abroge les dis i ’ 
décret de Vichy du 2 juillet 1942 interdisa üliX àvt es el £ 
Ï nes lacceés au prof rat duns élablissermner d'i 
Jnent pub 

Praliquement, depuis Ja modification apportée par la loi du 7 
cermbre 1919 à l'article 20 de x loi du 2 août 1419, il esl i 
de hp er qu'un règement d'ademinislrauuu publque 1ix 
4 ltio d'application de l'article 9. 


Cependant, nnme de décret no 50-135 du 20 janvier 195, e 


suite d'une omission du 1nhisière de l'édusalon nationale ne } 
cise pas les conditions d'agphcation de cet arUele, el, qu'il ser 
préférable de donner an ministre de léducat on balionale seit j 
ressé par ce texle, les pouvoirs né aires pour en délerm 


l'article 
publique pris après 
ale 


l'appii un 2 alinéa peut êlre ajoulé à 
: d'adrministratio 
du conseil supérieur de léducal'on natio 
d'application du présent article », 

C'est l'objet de Farlicle 5 que nous vous soumellons. 

Go Article 10 de la loi du 2 août 1919 modifié par la proposit 
de loi n° (XW7, édncation des: jeunes aveugles et grands infirmes 


rèéslement 





lixera les condi 


Après un nouvel examen, les modificalions à l'article 19 propo 
par le texte no 9097 donnent leu-aux observalions suivantes 
a) Extension aux enfants mineurs âgés de quinze à vingt e! n 


ans des allocations envisagées en faveur des parents d'enfants 
moins de quinze ans, grands infirimes soumis à des soins à 
is à leur état où à un régime d'instruction spéciale. 
lispos'{ion re parait pas devoir Ctre maintenu<. 


effet, les mineurs de quinze à vingt et un üns 


pri 
{elle 


Fn 


EE \ t 
peuvert | 


ficier de la pension prévue à l'article à de la loi du 2 août 14:19 
ainsi que de la majoralion spéciale instituée en faveur des infirrmes 
ayant besoin de l'aide de la tierce personne. Or, il est prol 
que ces deux dernières allocalions seront d'un montant plus €! 
que l'allocalion versée pour les enfants de moins de quiuze at 

b) En cas de placement de l'enfant dans un établissement de 
soins ou de rééducation — substitution à la précédente allocatio 


d'une participation des collecÜivités publiques aux frais de séjn 
La mesure semble inopéraute., En effet, conformément aux di<po- 
silions de la loi du 5 juillet 194, ces enfants peuvent êlre adinis, 4 
de !e!s établissements, au compte de VA. M. G. Le fait de substituer 
à l'allocalion une participalion aux frais de sé'our de l'enfant dur 
l'établssement, risquerait, dans la pratique, d'être une source de 
complications administralives, Dans la majeure partie des cax, le 
montant de participalion ne correspondrait pas à celle fixée 
dans le cadre de FA, M. G, En outre, la souplesse serait moindre 
que dans la législation actuelle qui permet de nxer Ja participa 
des famlles en fonction exacte de leurs et de leurs 
charges, 

Dans ces conditions, les modificalions envisagées par la pro 
de loi no 9097 n'ont pas été adoplées par vote commission 
tion votre rapporteur et, la rédaction ] 


L} 
loi du ? août 1919 doit © 


celte 
ressources 


5 1} 
sur Ja proposi môime de 
milive ‘arlicle 10 de la 
dans son texte initial. 

30 Article 12 de la août 1959, modifié par la proposition 
de loi n° 9097 faciilés de transport à accorder aux 
âveug'es et grands infirmes el constitue Je texte de l'arlicie G qui 

En raison des observations ci-dessus exposées, vous deman- 
dons de bien vouloir adopter les modificalions suivantes à Ja lai 
du 2 août 1939 et à Ja proposilion de loi n° 9097 ct, pour von: 
en faciliter Fexamen, nous vous présentons le tableau comparatif 
suivant : 


re maintenue 


loi du ? | 


les 


concerne 


NOUS 


Proposition de loi portant modification de la pronosition de loi 
n° 9097 relaiive à la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet 
de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands 
infirmes. 


Loi n° 49-1091 du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catégories, d'aveugles gt de grands infirmes: 


Article 5. 

Sous réserve des dispositions de l'article 1%, les aveugles et grands 
infirines, visés par la présente loi, reçoivent une pension dont le 
montant est égal à celui de l'allocation accordée aux vieux travail- 
leurs salariés et à laquetle s'ajoute, pour ceux qui ont hesoin de 
l'aide constante d'une tierce personne, la majoration prévue à 
l'article 20 bis modifié de ja loi du 1% juillet 1909. 


Arlicle 7. 


L'arlicle 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1915 est modifié comme 
suit : 

« Les aveugles et grands infirmes se livrant à un travail effectif 
comportant une rémunération au inoins cCyale au quart du salaire 
départemental de base servant pour le cacul des allocations fami- 
liales et de salaire unique ou ceux qui. ayant fait leur apprentissage 
ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler effectivement 
pour une cause de force majeure, reçoiveut une allocation mensuelle 
de compensation égale à la moitié du salaire départemental susvisé. 

« Pour bénéficier de cette allocation qui ne peut en aucun cas se 
cumuler avec la majoration servie dans les conditions prévues à 
l'article 20 bis de la loi du 1% juillel 190 — les aveugles el grands 
infirimes doivent ne pas disposer de ressources supérieures, non com- 
pris les prestations familiales, au {ôotal que représentent le salaire 


départemental de base el ladite aliocalion de compensation: » 
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Article 8. 


par dérogation à la réslementation en vigueur en matière de 


nés de fourniture:, Jes services et eélalissements publics dt 
Lial des départements et des communes et les entreprises natio- 
ses devront, au profit de tous les fravailieurs aveug'es, traiter 
pi orité avec le comilé central pour les aveugles travailleurs 

la fourniture des objels dit de « cross 


L faire appel à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus dudit 


LrosseriHt ni lie 


Front 
F le : 4 
| rété conjoint des ministres du travail et de la sécurité 
d a sauté publi * et de Ia | | | e el 
nmerre, des finances et des affaires HHJUCS duiCrinincra 
xlitions d'application du présent arlicle, 
L 
Arlicie 9 
C vées les dispositions du décret du fr juillet 1942 interdi 
aux aveugles et grands infirmes L'accès du professoral dans les 
vin nis d'ensersnement pui. 
Lt 
Arli LE {0 
] ement d'adminitralion publique prévn à l'article 6 de Ja 
te doi fixera le montant eUles modaiités d'attrbubhon de Failo 
accordée aux parents d'enfants de moins de 15 ans, infirmes, 
: sourds-muels et inadaplés mentatx Jorsquils sont souris 
E oins appropriés à ICUr clal où à un regime d'instruction s} | 


Article 12. 


Les titulaires de la carte @invalhdité instituée par larlcle 4% de la 

ente loi ont droit aux places réservées dans les chemins de Ter, 

| opolitain et les fransports en commun, dans 
que Les mutilés de gucrre. 


es mcines CoJi- 


lroposilion de loi n° 9097 portant modification &e Ja lui ne 4 
jugi du 2 aout 1919 
Arlicle 5 {modifié}. 


Sous réserve des dispositions de Farticle 14, les aveugles et grands 

firmes, visés par la présente loi, reçoivent une pension dont Île 
nontant est égal à celui de Fallocalion accordée aux vieux ff 
leurs salariés. A cette allocation s'ajoute, pour ceux qui ont bhesotn 
de l'aide constante d'une tierce personne, la majoration prévue au 
paragraphe % de l'articie 56 de l'ordonnance du 19 octobre 145 
modifié par l'articie 13 de la loi no 49-1111 du 2 août 1919. 


Arlicle 5 bis (nouveau). 


Les dispositions de l'ar'icte & de la toi du 29 seplembre 1948 sont 
(lendues dux aveugles et grands inflrimes bénéficiant de la loi du 
% août 1949 et qui ont besoin de Faide conslante d'une tierce 
personne. 


Article 7. 


L'arlicle : de l'ordonnance du 3 juillet 1943 est modifié comme suit 
« Les aveusles el grands infirmes se fHivrant à un travail effectif 
comportant une rémunéralion au moins égale au quart du salaire 
minimum garanti Où ceux qui, avant fait leyr apprentissage ou leu 
rééducation, jusüfient ne pouwir travanler effectivement pour une 

e de force majeure, recoivent une allocation annuelle égale 

1 montant de la majoration qui est prévue au paragraphe 5 « 
larlicle 56 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 

Pour bénéficier de rctle ahocalioh qui ne peul en aucun cas 
ci uuuler avec la majoration prévue en faveur des aveugles et 
grands infirmes avant besoin de Faide constante d'une Hierce per- 
sonne, par l'article 5 de la présente loi, les aveugles el grands infirmes 
doivent ne pas disposer de ressources supérieures, non compris les 
prestations fainiliales, au folal que représentent un salaire égal 
“au salaire minimum garanti » et ladite ailocation de compensation, » 


Article &. 
D 


Par dérogation à la réglementalion en vigueur en matière di 
Marchés de fournitures, les <ervices el établissements publics de 
l'Elal, des départements et des communes et les enreprises nalio 
ralisées devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, trailer 
par priorité avec les organismes d'avougles, associations ou instt- 
lulions reconnus d'utiiité publique ou déclarés, pour les cormman- 
des diles de « grosse brosserie », Hs ne pourront faire appel à d'au- 
tres fournisseurs qu'en cas de refus de ces érgänismes. 

Un fichier central des associations d'aveugles désireuses de sou 
missionner sera tenu au ministère de la sanké publique € 
population, sous le contrôle du comité consultatif créé par lar 
ücle 5 de l’ordonrance du 3 juillet 194. 

Un arrêté ecnioint du ministre du travail el de la sécurité sociale, 
de la santé publique et de la population, de l'industrie et du com- 
merce, des finances et des affaires économiques délerminera les 
conditions d'application du présent article. 


Article 9. 


Même rédaction que celle de l'article 9 de la loi du 2 août 1949. 


Article 10 (première modification). 


Le règlement d'administration publique prévu à l'article 6 de 
la présente loi fixera le montant et les modalités d'attribution de 
l'allocation accordée en faveur des mineurs aveugle, sourds-muc's 
et grands infirmes lorsqu'ils sont soumis à des soins appropriés à 
Jeur état ou à un régime d'instruction spécial, 
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19 Lobre 1455 toit 
L« di-post à e à la loi | du . { 
tembre 194 \p es X bhétivi: le à prés \ . 
Ari { 
] d | [ e t | Ï \ Hunlif par | l 7 
« la ht 1 19-1004 du 2 l 10:19 « \ 1 t l Co « il [h 
{rt 1 Li t le t 4 | nfirines t ! de 
| vice ou! taiti't { { lioree peorsotinte ti t Liv t | [A] ‘1 
effectif comport Ü une rém l ail dois égal i ou 
GA e départen | de I { | ir de calteul d ittons 
Î iales et de silaire vnique mir cenx qui. avant fait apyrel 
lissage où leur rééauecalior justfient ne pouriur travailler effectinee 
ment pour une cause de force majeure, recoivent une à cation 
mensucile de compensation Wgale au montant de a mnt ali prié 
vue au paragraphe 3 de larlicle 56 de r'ordonnance à 15-21 du 
19 octobre 1945 modiiis 
Pour bénéficier de cette allo lion qui he peut el eut Fos «8 
uuler avee la majoration prévue au prenner alinéa de Fartcle 35 
de la loi n° 49-1091 du % aont 1949, les intéressés doivent ne 9 ul 
poser de ressotret iperieures, Non COMpbI le prestation faimi- 
liales, an total que représentent le salaire d parteinental de base 
et ladite allocation 
Arlic 
I es I d S loi 7 11004 du 2 août 19319 : ile his 
rt = 
Li cra inrth \ . ! ) t | 
&) } 1 d pacilté permanente mais n'avant } | « le 
{ 0 à Ft l { vrai ‘ in trauul etfr (NEC 
pot it 1 + rCIN } it mo!) coule an qua l iluire dépare 
temental de base servant pour le caleul des aliocali famitia et 
de sälair Ji ai qui, avant fait leur apprentissage on leur 1 fut 
cation justifient ne pouvoir travailler effectivement pour une eanse 
de force majeure, recoivent une allocation de comnensation voriont 
de 0,à 50 p. 100 du salaire départemental de base suivant le « : 
de leur ipacité permanente de travail 
« Pour bénéficier de celle allocation, tt iéressés doivent ne pas 
disposer d FESSOHITCE Uperienute Picot «opt { pri l Î tiil- 
liales, au lotül qi repré<en le laire départemental de b 
et lidile ahocati 
Arli { 
L'article $S de la loi no 19-1094 du 2? août 19:9 est remplacé par leg 


dispositions &ivatites 


Par dérogation à la réglementa 


marchés de fournitures, le services ef élablissements publi de 
FEtat, des départements et des communes et les entrenrises natio- 
nalisées devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, traiter 
par priorilé, pour leurs cominande d'articles dits de « grosce | 
serie », avec les organismes, associalions où institutions d'aveugles 
reconnus d'utilité publique on déclar et ogréés par le min é ce 
la santé publique el de la p ulation. et rx pourront faire 1h} 1 
d'antres four! eu qu'en cas de refus de ces 4 1nispne 
Un fichier central d ogg m ocialio ou ji {ni n3 

d'aveugles agrés désirenx de Hinis-it ler sera ct 1 1 Ccra 
de la santé publi te et de la pol alor 

« Un réglement d'adm ration p blique détert eo L 1= 
res nécessaires pour à rer lapplicali du présent { t, 
notamment, les condilions de vente et de protection du prod fn 
{travail des aveugles ainsi que celles relatives à l'agrément des orga- 
, A ! tituit ! euvlos 


L'article 9 de la loi ne 45-1094 du 2 août 19:19 est complété par 
l'alinéa suivant 
« Un réglement d'administration publique pris après avis du con 
seil supérieur d l'éducation nationale déterminera les « d1li0n8 
d'application du présent article. » 
] 


action de l'article 10 de la loi du 2 août 1949. 
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1246 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Ar'ivle G 
L'article 12 de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 est modifié ainsi 
qu il if 
« Î t de la carte d'invalidité instituée par l'article 4 ont 
droit aux ren ivantag que ceux accordés aux muliés de 
1] re pour 1! pla t T rvét et le tarifs réduits dans les che- 
Juins de fer, Il en est de même à Paris pour le métropolitain et les 
transports en commun et dans les communes où Ics mutilés de 
E re bénélicient d'u larif sp il. 

Les aveugles et les grar.ds infirmes qui ont besoin de l'aide cons- 
{ante d'une tierce per-onne ont droit à la gratuité pour le transport 
de leur £ le par tous les lranspor's en commun terrestres, ma 
tin départementaux ou locaux, avec priorité, sur présentalion de 
leur carle d'invalidité, La même gratuité de transport est accordée 
it aveugles pour leur chica lorsque celui-ci leur sert seul de 
gu » 


PROPOSITION DE LOT 
snodiliant Uarlicle 1 de l'ordonnance n°9 5114163 du 3 juulet 1915, modi- 
ant et complétant la Loi n° 49-1004 du 2 août 1949 ayant pour objet 


de vr en aude certaines calégories d'arvcuales et de grands 

drift 

Art, 1 L'a le 5 d \ loi n° 49-1095 du 2 août 1939 est rem- 
| pal us] 

Art. © su réserve des dispositions de l’article 14, les aveugles 
el it U nil (RERE [l \ s par la présente loi recoivent une pen- 
Sion dont le inonltant est égal à celui de l'allocation accordée aux 
Vieux travailleur larks el à laquelle S'ajoule, pour ceux qui ont 
Di in de [aidé ustante d'une tierce personne, la majoralion pré- 

ii para rupihui r de |’ icle 26 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
ju octobre 1935, modif 

« Les dispositions de l'article $ de Ta loi n° 4$-1522 du 29 sep 
termbre 195s sont applicabl iux bénéficiaires de la présente loi », 

Art Z L'article 4 de l'ordonnance n° 45-1163 du 3 juillet 1919 
modifié par l'a le 7 de La loi n° 49-1094 du 2 août 1919 est à nou 
\ 1 111 | (REL [l 

« Art. 4, — Li iveug'es el les grands infirmes ayant besoin de 
l'aide tante d'une tierce personne et se livrant à un travail 
effectif compo tune rémunération au moins égae au quart du 
ilaire départemental de base Servant Tour le calcul des alloca- 
Lions fai L 4 ilaire unique, G6u ceux qui, ayant fait leur 
appret ut it leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler 
etfectivement pour une cause de force majeure, reçoivent une allo- 
cal'on mensuelle de Compensation égale au montant de la majoration 
prévue au paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
14 octobre 1943 modif 

Pour bénéfiei le celte allocation, qui ne peut en aucun cas se 
counuler ave il ralion prévue au premier alinéa de Particle 5 
de Ha Loi n° 44-1091 du 2 aout 1949, les intéressés doivent ne pas 
disposer de re rces supérieures, non compris les prestations faini- 
halles, au total que représentent Je salaire départemental de base el 
la { lon 11 

Art, 3. — I est inséré dans Ja loi n° 49-1094 du 2 août 1919 un 
articie 2 DS Ainsi rédigt 

Les grands infirines visés à l'article 2 présentant au moins 
SO p 100 d'incapacité permanente mais n'ayant pas besoin de l'aide 
constante d'une tierce personne, se livrant à un travail effectif 
comportant une rémunération au moins égale au quart du salaire 


départemental de base servant pour le calcul des allocations fami- 
hales et de salaire unique ou qui, ayant fait leur apprentissage ou 
leur rééducation jusüfient ne pouvoir travailler effectivement pour 

e force majeure, reçoivent une allocation de compen- 
sation variant de 930 à 90 p, 100 du salaire départemental de base 
uivant Le degré de leur incapacité permanente de travail. 

« Pour bénéficier de cette allocation, les intéressés doivent ne pas 
disposer de ressources supérieures, non compris les prestations fami- 
liales, au total que représentent le salaire départemental de base et 
lidite allocation » 

Art. 4. — L'article $ de la loi n° 49-1091 du 2 août 1919 est rem- 
glacé par les dispositions suivantes: 

Par dérogation à la réglementation en vigueur en matière de 
marchés de fournitures, les services et établissements publics de 
l'Etat, des départements et des communes et les entreprises nalio- 
nalisées devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, traiter 
par priorité, pour leurs commandes d'articles dits de « grosse bros- 
Serie », avec les organismes, associations ou institutions d'aveugles 
reconnus d'utilité publique ou déclarés et agréés par le ministre de 
la santé publique et de la population et ne pourront faire appel à 
d'autres fournisseurs qu'en cas de refus de ces organismes 

« Un fichier central des organismes, associations ou institutions 
d'aveugles agréés désireux de soumissionner sera créé au ministère 
de la santé publique et de Ja population, 

« Un règlement d'administration publique déterminera !es mesures 
nécessaires pour assurer l'application du présent article et noltam- 
ment les conditions de vente et de protection du produit du travail 
des aveugles ainsi que celles relatives à l'agrément des organismes, 
associations ou institutions d'aveugles, LL 

Art, 5, — L'article 9 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 est 
complété par l'alinéa suivant: d 

« Un règlement d'administration publique pris après avis du 
conseil supérieur de l'éducalion nationale déterminera les conditions 
d'application du présent article, » 

Art. 6 L'article 12 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1939 est modifié 
üinsi qu'il suit: É 

Les titulaires de la carte d'invalidité instituée par l’article 4 ont 


1. 6 — 





droit aux mêmes avantages que ceux accordés aux mutilés de guerre 


pics mes. 
our les places réservées et les {arifs réduits dans les chemins da 
ler. [! en est de même à Paris pour le métropolilain et les transpo 
en comimun et dans les cormtmunes où les mutilés de guerre bénci 
cient d’un tarif spécial. 

« Les aveugles et les grands infirmes qui ont besoin de l’aide cor 
tante d'une tierce personne ont droit à la gratuité pour le transpo 
de leur guide par tous les transports en Commun terrestres, jour 
times, départementaux ou locaux, avec priorilé, sur présentation de 
leur carte d'invalidité, La môime graluité de transport est accordée 
aux aveugles pour leur chien lorsque celui-ci leur sert seul 
guide. » 


ANNEXE 


Amendement présenté par M. Frénémic-DUPoNT, dépulé 


Ariicle unique. — Dans le premier alinéa tu texte proposé pous 
l'article # de l'ordonnance du S juillet 1945, uprès les mots: « pour 
une cause de force majeure », rédiger &insi la fin de cet alin 

« récoivent une alloca'ion annuelle égale à la moilié du « à 


minimum garanti sans jamais être inféricure au montant de ] 
cation à la Uerce personne prévue par l'arlicié 56 modifié de 1 
donnance du 19 oclobre 19145, » 

Exposé sommaire. — L'article 7 de Ha loi du 2 août 1919 à 
comme suil le taux de lallocalion mensuelle de comp 
allouée aux aveugles et âux grands intirmes travailleurs: 


« Les aveugles et grands infirmes se Bvrant à un travail cfeclit 
comportant une rémunéralion au moins égale au quart du sata 
départemental de base servant pour le calcul des allocalions fa 
liaies et de salaire unique où ceux qu8s ayant fait Jeur apprei 
sage ou leur rééducation, justifient ne pouvoir travailler effect 
luent pour une cause de force majeure, recoivent une allocation 
mensuelle de compensation égale à la moitié du salaire dépar 
mental susvisé. Pour bénéficier de celle allication qui ne } | 
en aucun cas, se cumuler avec Ja majoration servie dans les 
lions prévues à l'arlicle 20 bis dte la loi du 14 juillet 1905, ces 
gles et grands infirmes doivent ne pas disposer de ressour 
ricures, non compris Jes preslalions familiales, au  tolal Û 
représentent le salaire déparlemental de base et ladi'e à i 
de compensation, » 

Le critérium adoplé par l'article 7 de la loi du 2 août ! t 
fondé sur le salaire départemental de base, 

La loi sur ies conventions collectives ayant substitué à la 1 


du sauire départemental de base celle du salaire minimum , 
c'est ce dernier critère qui doit êlre substitué à l'ancien du 8 
texte de l'article 7 de la loi du 2 août 194, 

Pour que sa si'ualion des grands infirmes el aveugles travailleurs, 
dont l'allocation compensalrice serait égale à la moilié du salaire 
Ininimum garanti, ne soil pas diminué par rapport à ceux qui n3 
travailieraient pas et recevraient l'allocation à la lierce personne 
révue au paragraphe 3 de l'article 56 de l'ordonnance du 19 octo- 
ire 1939, il convient de spécifier que l'allocation compensatrice des 
travailleurs ne pourra être inféricure à l'allocation de la tierce 
personne des non-lravailleurs 





ANNEXE N° 10308 


(Session de 1930, — Séance du 15 juin 190.) 


PROJET DE LOT relatif à l'aménagement de la rémunération des 
fonctionnaires et agents de J'Etat, présenté au nom de M. Georges 
Bidault, président du conseil des ministres, par M. Pierre-Henri 
Teilgen, ministre d'Etat, et par M. Maurice-Peische, ministre des 
finances et des affaires économiques, — (Renvoyé à la Commission 
des finances ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi répond à trois préoc- 
cupations distinctes, 

Son article 1er tend à améliorer la situalion pécuniaire de l'ensem- 
ble des fonclicrnaires, mais en faisant un effort relativement plus 
important pour ceux d’entre eux qui perçoivent les traitements 163 
moins élevés ou qui exercent leurs fonctions dans les zones de 
résidence les moins favorisées ou qui sont chargés de famille. 

L'articie 2 complèle les améliorations accordées au titre de l'arti- 
cle fer par une mesure qui tend à augmenter les ressources des fonc- 
tionnaires pendant l’année 1950, en avançant de quinze jours la date 
à laquelie sera versé le solde du reclassement. 

Les avantages accordés par cetle dernière disposition sont, contrai 
reinent aux précédents, directement fonction du rang hiérarchique 
des fonctionnaires, tel qu'il a élé établi par le plan de reclassement. 

Le coût de ces deux mesures s'élève au totai de 2 milliards s00 
millions, dont 1 milliard au titre de la première, Ce chiffre total 
correspond au montant des crédits qui resteront disponibles en fin 
d'exercice sur les autorisations de dépenses accordées en janvecr 
dernier par le Parlement au titre du reclassement. 

Par ailleurs, l'article 2 précise la définition du traitement brut 
alloué à chaque fonctionnaire en faisant apparaître clairemegl et 
limitativement tous les éléments distincts entrant en compte dans 
le calcul de ce traitement, Cette disposition a essentiellement pour 
but d'éviter les divergences d’interprélation qui se sont manifesiées 
lors des discussions récentes, 

Enfin, le dernier alinéa de l'article 2 dispose que le montant de 
ces traitements bruts ainsi calculés deviendra invariable après la fin 
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reclassement. Ainsi, se trouverait consacré dans l'avenir l'aban- 
du principe de la fixation du traitement en valeur netle, prin- 
dont l'application se heurte dans la pratique, comme l'expé- 
e l'a prouvé, à des obstacles d'ordre juridique et psychologique 
ifficiles à surmonter, 


mrenan 


PROJET DE LOI 


urt ter, — Il sera procédé par décret, dans la limite d'une dépense 
de 1 m Iliard, à compler du er juillet 1950: 

, Au relèvement du minimum garanti de l'indemnité de rési- 
do établie par le décret n° 49-43 du 12 janvier 149; 
ra \u relèvement des taux du supplément familial institué par 
J 106 de la loi du 26 janvier 194$. 

: ) A l'article 30 de la loi de finances pour l'exercice 100 


A — ER L 
ü 35 du 91 janvier 19%), la date du 15 décembre 10 est sub 
Lt celle du 1e janvier 1951 pour la mise en payement de la 
de majoration de reclassement. 
1e traitement brut versé à chaque fonclionnaire à la date sus 
visée égal à la somme des éléments CI-après : / 
\o | nent prévu pour la fin du reclassement aux décret nœ 48 
au ) juillet 1948 et no 48-1124 du 13 juillet 194$; J 
\ ant de la revalorisation correspondant à l'aménagement 
j u ret no 48-1544 du {er octobre 194$ du mode de perception 
di sur les traitements et salaires et à l'atiribution par l'ai 
[IT r du décret n° 48-1531 du 9 octobre 1943 de l'indemnité tem 
] de cherté de vie; 
Montant, d'une part, des cotisations pour la retraite et pour Ja 
? sociale, d'autre part, de la surtaxe progressive applicable 


tionnaires célibalaires, aux taux en vigueur à la date qu 
mbre 1950, 
| traitements bruts ainsi déterminés 1 


{ de changements ultérieurs dans le montant des prélèvement 
et sociaux qui les affectent, 





ANNEXE N° 10309 


(Session de 1950. Séance du 15 juin 19%.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
proposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale relative 
l'abrogation pour le temps .de paix du décret du 30 octobre 15, 

if à l’expropriation et à l'occupalion temporaire des propriétés 
nécessaires aux travaux militaires, et du décret pris à la mime 
Ü relatif aux serviludes à imposer aux propriétés pour l’élablis- 
sement des terrains destinés en partie ou en totalité à l'armée de 
l'air (1). — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, s0it amen- 
dée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Hors les cas prévus par l'article fe de la li 
du {1 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation en temps 
de guerre, les acquisitions et expropriations nécessaires à l'exécution 
des travaux militaires quels qu'ils soient ainsi que les travaux 
prévus par le décret du 30 octobre 1935 déclarant d'utilité publique 
et urgents les travaux effectués pour l'équipement aérien du ter- 
rilaire en vue de la défense nationale, ne peuvent être réalisés en 
application du décret du 20 octobre 1935, relatif à l’expropriation 
et à l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux 
Mililares, que s'ils intérescent directement la défense nationale et 
apres avis conforme de la commission restreinte unique de contrôle 
Wsliliée par le décret du 19 avril 4950 pris en application de l'ar- 
{cle ‘2 du décret du 28 août 1949 relatif au contrôle des opérations 
dnmobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public, 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 15 juin 1930. 

Le président, 
Signé: GASTON MONKNER VILLE, 


ANNEXE N° 10310 


(Session de 1950. — Séance du 15 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI autorisant les entreprises exploitées indivi- 
duellément et les sociétés de personnes n'ayant pas exercé l'option 
pour l'assujettiSsement à l'impôt sur les sociétés à incorporer les 
réserves de réévaluation au montant de leur Capital, présentée 

at M. Gilles Gozard et les membres du groupe socialiste, 
épotés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja revision des bilans autorisée par l'ordon- 
Dance n° 45-1820 du 15 août 1945 a été reconduite par l'article 25 
de la loi de finances du 23 décembre 19%6 et par la loi du 13 mai 


er 





ee M ce 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1222-3758-6329 et in-8o no 23%: 
Conseil de Ja République, n° 245-385 (année 1950). 
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De plus, À la fin d exploitation de l'entrepri l ans 
ies € { ISes Pt D nelles la serve d I V 110 « ill 
capital est taxée sous forme de plu À da h l l 
exerniptée e l'impôt l le revenu des ( ‘ | tre 
des bénélices dis ces les | qui là 
représentent 

Cette inégalilé ne <e justifiant en aucune façon, il v aurait lieu, 
sur ce point, de faire bénéficier les entrepris individuelles d'un 
régime identique à lui des socictés 

Tel est l'obiet de la prése ts 1 

PROPOSITION DE LOI 

Art. er. — Les incorporations au capital de l’entreprise des résers 
ves de réévalutation effectuées par les exp'oitants individuels ou les 
sociétés de personnes n'ayant pas exercé l'optio | leur assu- 

jettissement à l'impôt sur les sociétés sont "umises ine taxe 

unique perçue dans les mêmes conditions que la taxe additi lle 
au droit d'apport en sociélé et au taux fixé pour cell par l'ar- 
licle 15 de la loi de finances no 50-135 du 31 janvier 1950. 

Art. 2. — Pour permettre l'établissement de la taxe aux taux ef- 

dessus, les contribuables qui auront incorporé au capital de leurs 
entreprises industrielles ou commerciales le montant des réserves 


de réévaluation devront adresser à l'inspecteur des contributions 
directes ure déclaration indiquant la date à laquelle cette incorpo- 
ration à été réalisée. 

Cette déclaration devra mentionner ézalement, outre les nam et 
adresse du contribuable intéressé, les désignation et adresse de cha- 
cune de ses entreprises et le montant de la réserve de réévaluation 
incorporée au capital, 

Pour les sociétés en commandile simple, la déclaration devra indi- 
quer, en outre, la fraction de ladile réserve correspondant aux 
droits des commanditaires dans j'augmentetion de capital. 

Art. 3. — Les exploitants individuels devront remettre la déclara- 
tion prévue à l'article 3 à l'inspecteur des contributions directes du 
lieu où ils sont passibes de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, tel que ce lieu est défini à l’article 6 du décret n° 4S- 
14986 du 9 décembre 1948. 

Les sociétés définies à l'article {er de la présente loi produiront 
la déclaration susvisée au siège de la direction de leurs entreprises 
ou, à défaut, au lieu de leur principal établissement 

Art, 4. — La taxe sera établie comme en matière d'unpôt sur les 
revenus et recouvrée conformément au titre IV du Livre IT du code 
général des impôts directs et à l'article 119 du décret n° 48-196 
du 9 decembre 1918 

Art 35, — L'incorporation au capitai de la réserve spéciale de 
réévaluation ne donne pas lieu au payement de la taxe proportion- 
nelle sur je revenu des ptrsonnes physiques ou de la surtaxe pro- 
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l: 1970 Séance du 13 juin 190.) 
R\PPORT f in non de la cinis-ion de la just el de Kyi<la- 
[ 41 I 16) d loi d \ aire Cl plusieurs de <es 
di 14 lant à proroger ji-ci'an 17 jullel 14541 le< disnosi- 
tons de la loi ! 1-N16 AU 29 ju 1219 et de Ja loi n° 48-1973: du 
t décembh [5S, maintenu dans les lieux !*- locataires 611 Gccu- 
pants «de ICcaux d'häbitation où à ige prof onnc| dans les 


quaire départements Ce li Guad£loune, de la Martinique, de la 
Réunion : : là Guyane française et fixant le prix des loyers 
11: Û ] irtemet STE \ = re, député ! 


Le! 1 


commission ignaäit Ja ittualio ju idique jmprévue qui élail 
CE | r le lépartements d'outre-mer de ‘a combinaison des 
ar! Si el SS de la loi du 17 semembre 194 portant modification 





Il a paru, en conséquence, opportun de surscoir à l'examen du 


Lo pi jet de Joi annoncé n'ayant pas encore 616 déposé ] 
Gouvernement, il vonvient de proroger à nouveau les dispositions 
provisoires inscrites dans la loi du 31 décembre 498. 

C'est l'objet de la proposition de loi de M. Césaire, que votre 


commission vous propose d'adopter dans le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à proroger la loi n° 481977 du 31 décembre 191$ maintenant 
dans les lieur jusqu'au 1 juillet 1919 les locataires où occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
auyane francaise et firant le prix des loyers applicables jusqu'à 
celte date, modifiée par la loi n° 49-816 du 29 juin 1949. 
Article unique. — La date du 1e juillet 4951 est substituée à celle 
du 1° juillet 1950 prévue par les articles { et 2 de la loi n° 4S- 
4971 du 31 décembre 148 modifiée. 


ANNEXE N° 10312 


(Session de 1950, — Séance du 15 juin 1930.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer Un secours d'urgence äux sinistrés par la grêle des 
cantons de Boussac ct de Chambon-sur-Voueize (Creuse), prés°n- 
tée par M. Cerclier, dépulé. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 42 juin, un orage de grêle d'une extrême 
violence s'est abattu sur les communes de Soumans, ie Bord-saint- 


{1) Voir le ne 100%. 
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considérables aux révolles, aux bâtiments d'habitati 
lion 
Le travail d'une année entière est perdu et l'avan:em 
saison Ne permet pas d'y remédier. 
I Otaports que ie Gouvernement prenne  immédiatem 
mesures nCcessaires qui permettront de Venir en ide aux 


Georges, de Nouhant et de Verneige (Creuse), sausant d 
1 el 


fus Pourcuoi nous demandons à !'Asscinblée nationale 


ir LA Proposition de résoluiion suivante. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° À stiribuer un premier secours de 15 millions de fr 
Sinisires, 

2° A a‘corder aux sinistrés des facilités de crédit pour ju 
aux réparalions néecossaires 


A exonérer lotalcment es sinistrés du payement des in 


Session de 1950, — Séance du 15 juin 1950.) 


PROJET DE LOI relatif il Contentieux administratif, pré<eonts 
nom de M. Georges Bidault, président du conseil des minis 
par M, René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justic 
M. Henri Queuille, Vice-président du conseil, ministre de 
rieur, €@l par M. Maurice-Petsche, ministre des finances e 

affaires économiques, — (Renvoyé à la commission de la 


1 


EXPOSE DES MOTIFS 
la juridiction des int 
et de celle des éphémères direcloires de département et de d 
lies Conseils de préfecture furent créés par la lsi du 28 
an VIE pour remplir auprès Gu préfet des attributions co 
es el conlenlicuses, de même que le conseil d'Etat, institu 
arlicle 32 de la Constitution de l'an VII, jouait, à côté du 1: 
central, le double rû'e de conseil de Gouvernement et de juge 
Mais, alors que le cinseil d'Elat prenait, dôs l'arrêté du 5 
an Vlil, le rôle de juge de droit commun chargé de prononcer « 
les diflicullés conlentieuses qui étaient précédemment remises 
| de préfecture, au contraire, r’a recue 
par l'arüicle 4 de la loi du 23 pluviôse an VIII, que des 
délerminées, à Ha vérité assez imporlantes, mais qui € 
cependant à sa juridicüon un caractère d'exception. 


Le mouvement du droit s'est depuis lors poursuivi sous un 
ble aspect: il a tendu à faire des conseils de préfectur 
l'an VII, dont le caractère juridictionnel était peu accent de 


16 
procédure et d'une organisation 
lissant les droits des justiciables et l'indépendance des juges, ce 
dant que de nombreuses lois leur conféraient de nouvelles 

bulions. A ce dernier point de vue, une réforme systématique 
réalisée par le décret-loi du 5 mai 1931, qui fit pratiquement 

conseils de préfecture les juges de droit commun du content! 

local, leur confiant même, par une innovalion qui fut jugée à 

cieuse, la connaissanre des recours pour excès de pouvoir forn 
par les fonctionnaires locaux. 

Dans l'esprit des auteurs du décret du 3 mai 1935, il re s'agis 
d'ailleurs là que d'une étape, et le but à alleindre était d'ores 
déjà indiqué: 

« Il est permis d'espérer, lisait-on en conclusion du rapport pr 
dant le décret, que celie modification amorcera des réformes 
profondes, qui feront des conseils de préfecture les juges de « 
commun de premier ressort en matière de contentieux adm 
tratif. » 

Il s'agissait donc d'une épreuve: seize années d'expérience 
mettent d'affirmer qu'elle a été concluante, 

Déja, en 1939, des statistiques ctablies par le ministère de la ; 
lice avaient fait apparaître le faible pourcentage des appels foru 


\ables tribunaux dotés d'une 


contre des arrêtés des conseils de préfecture et, parmi ces dernier 


e pourcentage plus faible encore des anrulalions prononcées par 
conseil d'Etat. Ces constatations prenaient une valeur particul 


lorsqu'elles s’appliquaient à des contentieux attribués seulement à 


conseils de préfecture en 1934 et dont ces conseils faisaient aior: 
quelque sorte l'apprentissage, Les sondages auxquels il a été 

cédé depuis la Libération confirment ces données; on peut à 
assurer que les justiciables des conseils de préfecture sont sati-f 


de leurs juges, et penser que l'heure est venue de franchir la d 


nière élape annoncée et amorcée en 1931. Sans doute, les conseil: 
préfecture sont-ils perfectihles; et l'on est à peu près d'ac 
semble-t-il, sur les grandes lignes des réformes qui devront : 
apportées à leur organisation; mais d'ores et déjà, ils mériten! 
confiance du législateur comme ils ont celle du justiciable, 
C'est pourquoi le présent projet faït des conseils de préfectur 
France, d'Algérie et des départements d'outre-mer, ainsi q 
tribunal administratif d'Alsace et de Lorraine, les juges de di 
commun en premier ressort. et, sauf appel au conseil d’Ela!. 
cententicux administralif, Il n’exceple essentiellement de leur 
pélence que les actes nés de l'intervention directe et a 
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Annexe n° 10313 Isw1/°). POCL ME NIS PARLE E Ml ENTA RES 
je Te a A PE mn tte 

yetendue du terriloire, risqu ent de d | iélés 

de jurisprudence s'ils élaient soumis simulta | 1 plusieurs 

" celle Hé pme paraît à lus égards hèure 
Le deur y trouvera j'avantage d'une édure satisfaisante 


“ta loi du 29 juillet 1859 à « té souvent propus'e corne 





à suivre pour la réforme de la procédure civile, et qu'en Tunisie et 
un Maroc, le législal teur s'en est inspiré, A la s irilé de Finstru 
ton écrite, à la quasi-gratuilé de la procédure, elle ajoute pour Jui 
je droit de comparaitre en personne el « enter lui-méme des 
observations orales; | S l | ible 
€ bénéficiant de ve ] du double 
é “ré de juridiction ù ù 13 la di 
se faire juger par le conseil d'E Il s'ag en dit l'une 
able démocratisation du contentieux 
"sur le plan de l'organisation gér e, la réforme est le terme 
j able d’une longue 61 ution. Que le conseil d'Etat institué et 
l'on VIII, juge d ‘un « élat gendarme » quin epterait d'ailleurs 
e d'incliner sa souveraineté, reste en fn) sell ige de droit 
commun de l'énorme masse de liliges née des attribut s toujours 
| endues, de l'intervention toujours plus sis je la pui 
A publique, c'est un singulier paradoxe; 1 na 1 se prolongel 
longtemps que par l'effort de La secion du contentieux du 
ñ il d'Etat. 

Mais cet effort a trouvé aujo l'hui Sa Junil et à { écard 
$ une réforme s'il net [Br ir e nombre sant d recours 
( st saisi le conseil d'Etat ne permet plus à la haute juridic- 
t d'examiner dans un délai normal les alfa s qui | sont sou 
T $ 


Pour ne parler que du con'entieux général, le nombre des recours 
jaits est passé de 1451 en 1958-1939 à 3.998 en 1918-1919 et 
«j le nombre des affaires jugées s'est élevé de 1.372 en 1958-1959 à 


soit en 1918-1919, celui des affaires en instance atteignait 13.96 
au tr août 1949 contre 2.759 au {er août 1959. 
es chiffres appellent une réforme profonde, car la meilleure des 
es n'est pas la justice lorsqu arrive trop lard, H n'y à 
donc le choix qu'entre l'extension de la compélence des conseils 
de préfecture et une large augrmentalion, ilarmment par des 
Lions de poste, des moyens mis à Ja disposition du conseil d'Elat, 


La première de ces solulions est assurément la meileure 

démesurément, le contentieux du conseli d'Etat risquerait tout à 

] ri: d'y rendre plus difficile le maintien de l'unité de jurispru- 

dence et de porler atteinte à l'équilibre qui doit nécessairement 
} 





ex-ler entre les altribulions juridictionnelles du rns. En outri e 
on<eiller d'Etat qui, en exe ulion de l'art e 23 de l'ai lonna: 
du #1 juillet 1913, exerce une mission permanente d'inspection des 

ives, à émis l'avis que les conseils de pré- 


juridictions adininistra 
Î ire élaient en mesure de faire face au surcroit d'attribultions 
qui leur serait confié. La réforme proposée n'en 

ation de postes, ni dépenses nouve.les, € » 


PROJET DE LOI 


Tite Ier, — Dispositions relatives aux tribunaur admmnistralifs. 

Art. der, — Les conseils de préfecture et le tribunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine, ci-après désignés tribunaux administratifs, 
sont en premier ressort et sauf recours au conseil d'Etat, juges 


de droit commun du contentieux administralif 

Toutefois, le conseil d'Elat reste compélent pour connaitre en 
premier et dernier ressort: 

io Des recours pour excès de pouvoir formés contre les décrets 
rég'ementaires ou individuels; 

% Des litiges relatifs à la siluation individuelle des fonclüonnaires 
nommés par décret: 

5 Des recours dirigés contre les actes adminislra « 
champ. d'application s'étend au delà du ressort d'un seul tri 
administratif: 

‘ Des litiges d'ordre administratif nés hors des terriloires 
Tuis à Ja juridiction des tribunaux administrabls el des conseils du 
contentieux administratif. 

L reste, en outre, compétent pour 
<issation. 

Art. 2, -- Sauf en matière de travaux publics, Je tribunal admi- 
nistratif ne pourra être saisi que par voie de réclamation formée 
contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir, selon Îles 
Cas, de Ja notification ou de publication de Ia décision attaquée. 

Cette disposition ne déroge pas aux textes qui ont institué des 
délais spéciaux de recours 
Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une réclama- 
tion par l'autorité compétente vaut décision de rejet. L'intéressé a 
&lors deux mois, à l'expiration de ce délai, pour se pourvoir devant 
le tribunal administratif contre celte décision implicite, La date du 
dépôt de Ja réclamation est constatée par un récépissé qui doit être 
produit à l'appui de la requête. 

Art. 3, — L'article 45, 3° et 40 de 
Sur le conseil d'Etat, 


sOi1- 


statuer sur les 1ecours en 


l'ordonnance du 31 juillet 1945 
est remplacé par les dispositions suivantes: 
«“ 39 Les requêtes dirigées contre les arrêtés des tribunaux admi- 
nistralifs statuant sur les litiges de même nature que ceux visés 
aux alinéas fo et 2° du présent article ; 
_« 40 Les requêtes dirigées contre les arrêtés des conseils du conten- 
{ieux administratif statuant sur les litiges relatifs à la nomination, à 
l'avancement, à ‘la discipline, aux émoluments, aux pens ions des 
fonctionnaires coloniaux et, en général, sur tous les litiges d'ordre 
lividuel concernant ces fonctionnaires. » 
— Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur un 
| ns ] } ublication du règl l’ Ï 1 { liq 
prévu à l'ar cle 8 ci-dess jus. 


+ < 
{ 
. — S. de 19% 
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NCANMMOIIS, SOUS TeéseFrve Gt 11 pos 
Féenvoveeus au jugermen ue GACUX SOLUS-S4 ions FOUIHESs, { ue 
renvoi est demandé soit par le vice-président du conseil dE, 
par le président de à seclion du contentieux, soil } | 

section, soit par Île I | 


section du contentieux où, à défaut, par le président 


ANNEXE N° 10314 


PROPOSITION DE LOT transmise par M pt le 
(K que portant! création communes rurales Algerie 
lieu et pla des communes tnixtes \ Val d 
ñ } st } \! \ | il ] ; 
\ (l } J i 


habitan F \lgé] { i 
i011] il 

En effet, tand ji { l'I i 

ibe de | l ; Jées 1 ( 
"ren e, les campag S peu Je \ t { 
pars ces de tribus sont, au L 
adimi nistrati ve dont ie moins qui et 
conventior Ile et à 

Cett inst il ni ] t le Ï ! | ? 
Ci millions Mu liTHAans 4 é que l'on ap en il 
ugérienne « les comraunes mixtes » par opposition aux umunes 
ordinaires désignées par les vocahi Hors | 

Dans ces communes spéciales où commu 
populaire est nulle. 

Les règies de la démocratie v sont pratiquement al 

Absentes aussi pour ceux de leurs habilants qui désirent mener 
dignement à l'abri des tracasseries administratives el policières, celle 
vie paisible et harmonieuse que mènent, sous l'égide des magistrats 


droit commun. 
dont la création officielle rem 


municipaux &e droit commun, les citoyens de 

Qu'est donc la commune rnixte 
à l’année 1568? 

C'est une entité administrative qui groupe des territoires peupl 
de Musulmans et dépassant en étendue Ja superficie 
ment de France. 

A la tête de ces territoires 
surtout d’une surveillance policière, 
d'autorité 
tnixte. 

Depuis l'avènement @e la Quatrième République, ce foncti 
porte le nom « d'administrateur des services civils ». 

Mais si l'appellation a légèrement varié, 
tion demeurent, en fait comme en droit, pleir is de force el de viguei 

Assisté d’un ou plusieurs adjoints, l'administrateur des servi 
civils est le grand maître de la comaune. 

Tous les employés et fonctionnaires de l'administration comm 
sont sous ses ordres directs 

Dans l'étencue de sa circonscription fl est investi 
qualité d'officier d'état civil et d’ off cier de peus 8 À udiciaire 





Jusqu'en 1999 il était de surcroît juge ré! n vertu du « 
de l'indigénat, il élait, en effet. habilité à in ver à ses administr 
d’aut s el d { falables, donc ns possii ÿ d 

(4) Co e la Ré] Iue, n° 4% 


d'un départ 
artificiellement unis pour les besoin 


se trouve placé un fonctionnaire 
qui portait jadis le nom d'administrateur de commun 


le personnage et Ia fonc 


ir, 


L | 
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de la part intéressés et, plus est, sans possibilité de recours, des et employés, maison du médecin, maison des invités et surtout la 


peines d'amende et de prison. 
ordres <e trouve 
Ghpelés « Caids ». 

Ces derniers, lorsque leurs chefs sont satisfaits pleinement de leurs 


hacés des fonctionnaires autochtones 


+) = 
‘1 
1 


servi peuvent Se voir décerner les Ütres honorifiques d’ « agha » 
et de bachagha Litres qui, du temps &e l'administration turque 
( 50, COf pondaient à des fonctions adaninistritives supé- 
J 

Le 1d4:, même lorsqu'ils sont nantis de ces titres ronflants ne 
£ ] ju I £ l'apparal, 

Ils ont hier le pourpre hérité de Rome, ce « Burnous 
J \ £ ls d’or rüle ofliciel ne consiste plus qu'à 
' guier, ü : | ii 1 détail, le chef de la commune sur ce 
l fait dans la ci plion et 1 igents du fisc dans 
pl ) cinent des rôle et la perreption des impôts 

l' Ir C4 le dernière {A ne, ils se contenteront d'user. 
aupres des parcnis des ontribuables absents ou insoivable de 
co! | le inenaces ou môime d'exactions suivant les cas, car ‘eur 
1 l ] le la lotalité des deniers I 1blies. 

{ i r ce it posiluif qu'ils sont notés et qu'ils 
LU LL ‘ L 

| 1 pa it aux cérémonies offi es, le caïd doit être 
Ù le marque. 

11 1 Dre GUuvi e à fou les agents de l'Etat le passage, 

Il fera de b nli éceplions dans son Bordj » qui est construit 
t: 14 it avec l'a L de & Jimi tri 

Les fra le ces eplions seront couverts des produits de quêies 
en 1]! } l t espèce égrement parmi les mêmes; car le 
Ji ji à cet agen iffil à peine à faire face à ses 
« L [ L 

La contri n des luitri istrés est en pr ncipe bé na vole, mais 
les récalchiranst parmi eux s'exposent toujours sinon à des repré- 

] il üu dt {1 1 L { di SCFvICeS fu tipl S, 

Li id t assistés dans l'exercice de leurs fonctions de 
gard fe le fare des tournées de surveillance dans 
la | i listribuer le courrier aux habitants lorsque, 
cotniti él loulours as, le bureau de poste le p:us pro e se 
I Ù i | le nètres à la rond 

| | és au con rs bénévole des chefs de fractions 
lors €s derni e daignent pas se rattraper sur le dos de l'admi 
] lt | rart 

[a fs de fraction qui sont inveslis de leurs qualités par des 
« Le!i le l'Adm [ les caïds office d'agents 
Ü 4 Ç ( 

L'élendue terriloriale de la commune mixte est composée de cekle 
des différents douar énéralement quinze à vingt. 

{ lue douar, entité administrative immémoriale, mais qui n'est 
plus, malheureusement, que l'ombre d'elle-même, à, à sa tête, 
comme représentant le pouvoir, un caïd qui est assisté d'un secré- 
1 K 1ja 

] lue l est rétribué sur les fonds de l'Etat, le Kkhodja 
e: le le LE le sont sur ceux de la commune, c'est-à-dire 
un « 

Voilà, en peu de mots, dans ce minuscule Etat à structure moyen 
âgeu:t é \ trait à xéculif. 

son côté p oprement administral f, je voi 

L'administrateur gère les intérêts et les biens du territoire dont 
ÿ! à ja charge. : 

La commune mixte, personne morale, ne possède pas, en tant que 
li le, des biens 

Ceux qui id trateur, son chef, gère, sont ceux des différents 
douars qui la forment et auxquels elle s'est superposée. 

Fou! les autres ressources qui alimentent sa caisse sont fournies 
) ir es douars el sont, en principe, bien de ces collectivités. , 

Mais le chef de la commune mixte, c'est-à-dire de l'agglomérat 
de tous les douars, à en main la gestion de tout ce patrimoine. 

C'est donc Jui qui établit en recelles comme en dépenses Je 
budget général de la commune mixte. , 

e-\, eh cela, assisté d'une assembice appelée COMMISSION Muni 


Celle ct est composée: : 

Jo De membres européens Choisis au sufrase universel. Leur 
nombre ect (nsienftant (trois au quatre uuités) étant donné le Chile 
très réduit de la population européenne qui y demeure; 

2° Des présidents de djema3s de douars, car chaque douar élit au 
suflrage universe! pour soumettre certains avis aux chefs de la com- 
maine une assegiblée qui élit à son tour un président et un secrétaire; 

3e De lous les calds des douars de la commune et dont le nombre 
égale celui des présidents de djemaas, 

Les ends on\, n \ourelement, COMME (ous leurs autres collègues 
de {a comai<sion, air délilérative. 

Et comme tout ce qu’administrateur veut, caïd veut, la volonté 
dr J'obinshaleur au sein de son conseil est toujours souveraine. 

Que demande l'administrateur à la commission ? 

1] prescrit à celle-ci de ne jamais déséquiibrer un budgel qui à 
ja vertu de ne jamais recourir 4 f'emprunf. 

Yi era donc face avec les seules ressources de la commune , c'est- 
d-dire avec ceïes de l'ensemble des douars à 1ou1e5 Jes dépenses, 

Sa tâche paraît ardue en apparence; mais en réalité elle est forl 
LL ly 

Le soin de l'administrateur se portera d’abord sur les dépenses 
d'un personnel nombreux: secrétaires, khodjas interprètes, cavaliers, 

: , " »1 L d »!n" tr 
douairs, gardes champêtres, khôdjas de caids, canlonniers, eit., el. 

Puis sur celles nécessaires à la construction et à l'entrelien des 
batiments communaux: Duran), MH5ODS pOur JS luncuüonnaires 





bordi. 

Celtes afférentes à la demeure somptueuse du chef de la commu 
à son entrelien et à son embellissement seront particulièrement 
éevées 

La fonction étant une fonction d'autorité, la demeure de cc'uf 
qui en est investi doil être une demeure seigneuriale. 

I n'y manquera ni écuries, ni garages, ni logements pour la 
nombreuse dormesticité, ni jardins, ni parcs. 

I y aura-en outre pour les déplacements de l'administrar is 
chevaux de prix — car il faut parfois voyager à cheval — et voiture 
également de prix. 

Tout cela sera aux frais de la commune. 

L'administrateur étant tenu de recevoir chez lui les personnalités 
officielles et les visiteurs de marque aura des frais de représentation 
toujours à la charge de la commune. , 

Toutes ces dépenses,. inconnues des 
absorbent une forte part du budget. 

Ce chapitre des dépenses satisfait, l'administrateur entourera des 


ins les plus vigilants l'entrelien et l'embellissement du village de 


municipalilés normales, 


x. i encore le budget des dépenses est mis largement à contrh#t 
Uuor) 

Puis viendra en troisième lieu le tour des centres de colon!salion. 

Les villätes silués dans jes douars mais habités par les colans 
et aulour desquels se trouvent leurs terres de cullures seront à leur 
tour l'objet de soins réels, 

En plus des roules départementales et des chemins vicinaux 
dant i s son! touiou dotés, ces centres auront des chemins ruraux 
bles 2arnis de ponts ou de ponceaux qui mèneront les proprié- 
laires jusqu'à leurs chamns. 

IS Seront approvisionné; convenablement en eau, éclairés ta nuit 
el gardés par des Assès, 

5 auront leur bureau de poste, leur école, leur maisor de 
sante 

Des cantonuiers veilleront à leur propreté. Bref, un minimum 
de confort leur est assuré. 

Cela Sscra comme toujours aux frais de la commune mixte, 
c'e:t-à-dire des douers, 

Ce qui restera des ressources, c'est-à-dire fort peu de chose, 
bénéficiera aux quinze ou vingt douars qui forment la commune 
mixie, el à leurs dizaines de milliers d'habitants. 

Car il est une légende qui a pris forme de vérité et selon 
laquelle les Arabes sont sobres, c'est-à-dire se contentent de peu, 
s'adaptent à tout et n'ont besoin de rien. 

EU c'est ain<i que les douars qui alimentent le budget dant 
l'usage vient d'être rappelé n'auront aucune voie normale pour 
les relier aux vies et villages, aucune piste carrossable, auenn 
bureau de poste, aucune infirmerie. 

Les habitants puiseront leur eau de consommation dans les {rous 
de terre ou la di<puteront aux rochers des montägnes. 

Pour consuller un inédecin il leur faudra, quand ils le peuvent, 
faire à travers pistes quarante çu cinquante kilomètres à pied ou 
à dos de bôles jour joindre le praticien à sa résidence. 

Pour parvenir aux bureaux de la commune mixte où mille et 
une aflaire les appellent 1 leur faudra faire souvent plusieurs 
voyages longs et coûteux pour le même objet et par des chemins 
itupralicables la moitié de l'année. 

lis auront saus doute quelques écoles mais cela grâce au bud- 
get de l'Algérie et grâce surlout au dévouement des membres du 
corps enseignant qui acceptent de supporter avec eux cetle vie 
d'inconfort et d'isolement. 

S'il È arrive parfois aux administrateurs de songer à la remise 
en élat de certaines pistes, ils feront faire ce travail par des chô- 
meurs inexpérimentés auxquels ie budget de l'Algérie alloue 
chaque hiver des sommes sous la rubrique « Fonds de chantiers 
de charile ». 

Bref, les douars, qui alimentent seuls de tous leurs fonds (reve- 
pus des biens communaux qui sont propriété exclusive de ces 
codectivités et prestations fournies en espèces pour les chemins 
VICINAUX et FUrTAUX) Aa trésorerie de ia commune mixte, ne pro- 
ftent pour es travaux de viabilité qui les intéressent que de dota- 
lions à caractère svmbolique. 

Car faut le dire aussi, les adminisirateurs des communes 
mixtes, maires ahsolus de leurs Commissions municipales, se sou- 
cient peu ou prou des dispositions de l'article 15 du décret dut 
4 février 1919, comme aussi de la loi du 13 décembre 4149%22 qui 
prescrivent s'allectalian des ressaurces des douars aux travaux et 
œuvres d'utilité publique intéressant exclusivement les populations 
des douërs sans possibililé de virement d'un douar à un auire 
douar. 

Intégré comme on le voit dans le corps de ce noyau adminis- 
tratil qu'est :a commune mixte, le douar y perd, au profit d'une 
politique de prestige et de souveraineté, biens et paix publique. 

Car, ne remarque-t-on pas que dans les communes administrées 
por un maire il n'y à relativement pas de malaise, parce que 
chaque citoyen voit auprès des municipalités ordinaires ses droits 
mieux respectés ? 

Dans les communes mixtes au contraire, poussé du garde-Cham- 
pêtre au caïd, du c«ïd au khodja et de celui-ci au secrétaire-inter- 
prète, errant dans un milieu où la morgue écrase ei où souvent ja 
corruption régne, l’administré housculé, pressuré, ne sort de <on 
hourbier que la bouche gonflée de malédietions à l'endroit de 
J'andminisiration en général, 

Conçue à l'image du canton de la loi de fruclidor An I, la 
commune mixie qui n'est pas, on l’a vu, le centre de ia vie 
locale et qui n'a d'uniké que celle que lui donne la prune de 
l'administrateur, constitue de nos jours un véritable anachro- 
nisine, 
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men plus, n'ayant de la commune que le nom, on peut dit 
je fait l'unanimité contre eïle, car es populations euro- 
nés Ges entres de colonisation ne ui sont pas pl ittachces 
les autres. N' 
chaque fois, er effet, que des facilités leur <o failes, ces cen- 
ns s'érigent en communes de plein exercice 
paicrnalisme du chef de la commune mix! ne conlen'e 
“us personne. Toute le snonde perse à jusle litre du « Hakem » 
- que, diton, lhistoire rapporte d'Ugoiin uiue toutes rs 
Sources qui son’ à Ja portée de sa main il rien ‘aisser 
« collectivités des douars, ses nourricières 
aussi, devant l'opinion qui s'est dressée contre celle insütulieon 
que qui conne déjà quatre-vingt ans de vie et qui devait 
(ant avoir une durée strictement linitée, le | sJal et 1 
la Suppression 
1 Le 4 le la loi du 20 sep mbre 1917 } (al S | or: 
de l'Algérie s'exprime en effet en ces terres 
Les collectivités locales algésiennes } les corpm et 
les départements; en conséquence, les commu mixte t 
RCCS 
L'epplicalion progress de cette disposilion fera l'objet d 
s l'AS<emblés 1 nne rendues exe loires sel 1 
re prévue par les arlieles 15 et 16 du présent statut 
s lalinfa De de cet arliele charge l'Assemblée algé 
d'assurer l'applicalion de celle mesure par des décisions 
Ssives, 
l'attribution de cempétence théorique que confére à {ex 
nouvelle Assemblée, pour appliquer une nr } écalement! 
ue, se heurte de surcroit aux dispositions de l'article 51 de 


] me loi du 20 seplembre 1917, 
effet ce dernier texte dispose que: 
pement éventuct, et l'orgai 
es départements sont fixés par la 
voit-on Pas qu par ri lle dernière d sposi 
maintient les RreSCTIpTIOTIs de k article 5 de 1 


à Ot plus est, celles des articles {1° 
nue Joi ? 


accrue 


les commun 


lon le hHouveat) 
à loi du D avrii 


l transfé ré en la malière au pouvoir cislatif ce que le texte 
rieur Jaissait au soin de l'exécutif et a, par l-meérme, plu 
iquement Tl'Assemi Ie algérienne dans li iposs bilité de qi 
ler par voie de décisions » à une réforme ( ructure ex 
ibie. 
si, en effet, « le cadre, l'étendue, le regroupement éventuel des 
ivelles uninunes sont fixés par la lois», on voit difficilement 
ssere ble s'essaver à lébauche d'une nouvelle orgar n 
emunale appelée à prendre Tax piace de lanrienni il hu 
äUx disposi ions jinpéralives de e rticte 1 du statut d 
l'Alzérie. 
ouel est pratiquement le projet qui ferait droit À l'ali pre- 
mier de L'article 93 du méme statut sans par à meme jrévoit 
ces nouvelles collecUÜvités communales, cadrt organisation 
( clendue ? 
\ssemblée algérienne qui a déjà plus de deux ans de vie à él 
( leurs saisie de ce probléme par 54 piupart di de nernbres 
à rappori circonslaneié fut soumis à SON appréciation Mais 
pour une raison plus partisane que juridique, elle mn \ de d 
} méme un avis sur Je projet soumis ! 
La rétorme de cetle institution a été pourtant rl t 
prise, voilà bientot trois ans. Mais depuis s roi ù ii, 
cun changement n'a €lé apporté à j'élal 4 ho<e 
Bien au contraire. Le Par! eme doit donc prendre résolument pos 
ton devant ce probléme. Car la délégalion de pouvoirs que conter 
algérienne, dans des termes d'aille UTS Svhill ns, l'ar 


à | \ssemblée 


alinéa de la loi éu 20 septembre 


{ 33, dernier . 
dépouiller les chambres de leur droil | 
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Pour ceux-là comme pour fes villages de 
des Oasis, il faudra seulement redonner vie en Î 
à J'organisalion municipale qui y a 
pli us reculés. 

Le douar est, en effet, une entilé 
des décades préfiguré Ja Commune; car 
dans le passé on trouve ce groupe ment de base. 

JR, Rave, en eflet, Les populations vivant 
divisées en COUATs et en fracbons CE Copnaissünt di 
vie communale. 

Que l'on cons iiè re les populations de la plaine eu 
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\ Dans chaque arrondissoment, une comrnission présidée 
J i rélel et cotunosée des déitiués de sséinblée algerienne o 
«! FS Z2CHÉTAUX LU des admumistraleurs des services eivis ANNEXE N 10318 
‘ | ne! ile dressera le tableau des communes ru- Fret 
{ \ppe ste 1 prendre ja place des cominunes mixtes que cotn- 
] rrrondisceine session de 19%, — Séance du 16 juin 1%.) 
\ , a P x \ni jui suivront Ja 7 lion des pro 
pois \ I I cat, le gouverneur général staluera PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernemert 
r la de « propositions et era, pur arrêté pris après avis à accorder ii premier secours de 59 millions dé [ral aux vie. 
du Cou ent, les nouvelle rdministratives times de l'orage de grêle qui S'est aballu Les 11 et 12 juin 14 
\ | ! nl ipaux créés par appli‘ation des décrets en Gironde, présentée (1) par Mme Reyraud, M. Mare Dupuy el 44 
des 135 1925, 25 août 1025 et 99 août 191 seront tran-formés membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la k 
en ( tra l Six 10 ] suivront la promulgation ü.ssioi des finances.) 
u t t 1 
\ ‘ } | _ er lu projet de réorganisation de 
l'adtm (ral jépartementals, Ja tutelle des nouvelles communes EXPOSE DES MOTIFS 
* ique arrondissement, exercée par le sous- 
Me-dames, messieurs, le 30 mai 19, nous avons déposé sur le 
\ I ninun rie définie à l'artivle ? li is est bureau de FA<semblée nationale une proposition de résolution 
» | n Ut des con lers mun dant à accorder un premier Secours de M0 millions aux Victimes de 


CRE \ Ù Jvs ConorIntanent 


{ minunes de poin exercice en Algére 
lou vninbre des conceillers municipaux à élire par chaque 
I : ot e l'aul NUL proporl nv 
(LME crils 1 \ liste C'« ui { 
D RL t RE 11} s dans n ou fJaulre 
(h és 4 } tonjot pielle e soit leur un} net 
Ù ( d \ 1j 11 $ \ depré<enian 1 St 4u isell 
] | 
\ il é'eclions pour ja désignation des conseillers maumni- 
Ü omnunes rurales auront leu, pour chacune d't É- 
: (L qui üvront Ja parulion de l'arrélé de sa 
. . loutes les dispositions contraires à la présente loi sont 
d [l 


ANNEXE N° 10515 


Session de 1990, — Séance du 15 juin 1950) 
PAOPOSTTION DE LOT tendant à accorder aux mutilés et invalides du 
foval ii réduction sur le; tarifs de chemins de fer el «1° entre- 
prises routières d> remplacement de trains, présentée par MM, Pali- 
haud, Reérard bauprat, Mu<imeaux, Boutavant, Besset et les membres 
du groupe communiste, députés - (Renvorée à Ia Cormimission 
des imovens de cotnmunication el du tourisme.) 
EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdaim \ ieurs, Ja situation des mutilés et invalides du 
Liuvail e<t une des plus douloureuses qui soit, 

La législation actuelle laisse, en effet, subsister la notion de demi- 
responsabilité adoptée par le législateur en 1898 qui, si elle excluait, 
pour Île larié, la charge d'apporter la preuve d'une faute lourde 
Ü n employeur, n'en aboutissait pas moins à pénaliser le mutilé. 


La réduction de moitié de Ja rente ac 

e, en eflet, une lourde injustice 
qui ont perdu, par suile des conditions dangereuses de 
wail. de l'accélération infernale des cadences, l'usage d'un 
embre où méme, trop souvent, hélas! la possibilité de tout travail. 
Le groupe pi communiste développe un effort constant 


‘ürdée aux mmutilés du travail 
pour ces hopmnmnes et ces 


rlommentaire 


pour oblenir la revision lolale de la notion du risque professionnel. 
Hi faut, en effet, que le salar'é, entré sain et fort dans la production, 
el indemne où « réparé » tolalement S'il a été victime d’un 
ë “ident 

En al'endant que soit ob'enue celle réparation intégrale du préju- 
dice subi par les viclimes ou leurs avants droit, force nous est de 
constater que l'accident de travail, outre la mutilation ou linvalidilé 
qu'il entraine, réduit, souvent de facon considérable, les condilions 
d'euistonce du Salarié. 

La proposihion de loi que nons sonmeltons à l'Assemblée nalianale 
vise done à combler une lacune de la législation et à permettre aux 
mulilés et aux invalides du travail de bénéficier de réductions de 
tarifs sur les chemins de fer et sur les entreprises roulières de 
sumyplacerment de trains 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1: Les mutilés et invalides du travail bénéfic'ent d'une 

réduction sur les tarifs de chemins de fer et sur les crtréprises 


remplacement de trains. 


Art. 2 — Celle réduction est de 15 p 100 pour tout muatilé ou 


invalide du travail titulaire d'une rente inférieure à 25 p, 100 

Elle e<t de 50 p 9) pour les rentes de 25 à 20 P. 100 et de 75 p 100 
pour les rentes supérieures à 90 p 100 

Ces taux sont applicables aux billets simples et aux aller €l retour 
otdainaires, 

Art, 3 — Dans le cas ou l'incapacité permanente est totale et 
oblige Ja victime, pour eflectuer les actes ordinaires de 11 vie, à 
avoir recours À l'assistance d'une tierce personne, la gratuité du 
voyaze est accordée à cette dernière. 

Art. # La cotisation patronale alimentant le risque accident du 


lravail est augmentée de 0,5 p. 100. 








l'orase de grèle qui s'était 
manes du Réolas, 
des récoltes, 


battu Le 21 mai 1950 sur piusieurs « ; 
causant des perles alieignant jusqu'à S0 p. 10 


Le {1 juin, un nouvel ouragan faisait de 
plusieurs autres communes de la mime 
Monsévut, Landerrouat. Grignols. 

Les pertes atteignent jusqu'à 90 p. 100 de la révolle. Le 1? juin, un 
nouvel oraze délruisait les récoltes de la mMgion de Ca<lllan. 

Le décourasement s'emparera de ees populations malheureucses 
si une aide immédiate ne leur est apportée. 

Cest Ja raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée de 
d'scuter rapidement de la proposition de loi ne 10084 déposée par le 
groupe commiministe el les membres du groupe de l'union des répu 
iicains prosressgsles, sons Ta signature de M. Thor’ez, tendant à 
ouverture d'un crédit provisionne} de { milliard de francs en vue 
le la réparation des dommages causés par les calamités ar 
jui <e sont produites où se produiront en 1930. e 
En allendant, nous demandons qu'un premier secours de 30 mm | 
lions soit accordé par le Gouvernement au sinistrés, faisant suite 
aux 90 millions déjà demandés par nous pour venir en aide X 
prenmers Sinisirés du 21 mai. 

En conséquence, nous vous demandons de 
la proposillon de résolution suivantes: 


nouveaux dégâts dans 
région, Targon, Ja Ré 





o'es 


bien vouloir adoj'ep 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement À prendre le 
mesures nécessaires en vue d'accorder un premier secours de 30 me 
lions aux velimes de l'oraie de grêle qui s'est abattu les {1 et 
32 juin 1%%) en Gironde, 





ANNEXE N° 10319 


(Session de 190, — Séance du 16 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide üux agriculteurs victimes de la grêle dans !: 
département de FPAier, présentée (1) par MM. Pouyet, Pietro 
Villon, Védrines, les membres du groupe de l'union des répuhlr 
Cains progressistes el les ineinbres du groupe communiste, de pu- 
LES, — (Kenvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un orage de grêle, d'une violence exrep- 
‘ionnelle à provoqué, fundi 12 juin, 1940, des dégàls considérables 
dans fe sud-ouest du departtement de FAller. 

Après les régions de Commentry et Doyet, celte fois-ci, les chutes 
de grèle ont atteint leur maximum de violence, particulièrement sur 
le territoire de Treignat, où des grelons alleignaient la grosseur d'un 
œuf, ainsi que sur les territoires des communes de Saint-Sauvier, 
Saint-Palais, la Chapelaude. 

Les cultures sont littéralement hachées, Jes bl'< les 
couchés et écrasés, les arbres fruitiers dépouilks ue 
et des promesses de leurs fruits. 

De méine, les toilures des maisons et des fermes ont considéra 
blement souffert de l'orage el c'est par centaines de milliers que 
les tuiles ont été brisées par es grélons. 

Pevant lanéantissement, en quelques minules, du fruit de toute 
une année de dur travail, les agriculteurs de ces régions sont déco 
lés et vont ètre exposés à de très grandes difficultés financières 

C'est pourquoi nous considérons que les sinistrés doivent oblenir, 
d'une part, des dégrèvements d'impôts, conformément à Ja loi du 
31 juillet 1919 — au titre des calamilés agricoles — et, d'autre pari, 
recevoir une aide par lactroi de semences de blé et de céréales 
secondaires aux prochaines semailles, ainsi qu'une indemnité cou- 
vrant au moins les frais d'exploitation des parcelles sinistrées, 

La Solidarité nationale doit jouer en faveur des agriculteurs € 
la région sinistrée, qui ont perdu lundi dernier avec tout espoir de 
récolle cel'e année, de très importantes sommes d'argent en 


prairies 
leurs feuilles 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règ'ement. 
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ANNEXE N° 10329 
At. OU ] (| 
x \ " 
L 1 } * rl nl < - 
(Session de 1920 - Scance du 16 iu 1920 IRL >» au 2 Li \i l { À 
nl \ no | À 
(AÂNDE en autorisation de poursuites conîre un membre de dé! e ? { t dont lé à sé 
p» A A ( | " À n : e ire à ( » 
j y Assemblée. (Reuvoyée à la cominission des immunitts par- | Strates ! 
1 aires un À 
15 juin 1950 Ar! Li ho f 
r | : , 
$ y ! } ‘ { 
Le neorde di sreaur, 1ninisire « la justic à M. le ‘ vices ! “ ( L 
: p'es dent He) ioul, piesi lent de l'Assermbice naliourle { Lo t 1-1 N 1 1 L 
n | IS-SSS 19 m {us dl « is 4 
à Mon r le président Lui Î \ ‘ ! ) r né 
] , ! nain 
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e a sation de poursuites Contr M. Georc: Mort député n Apr ! 
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8 à décision de l'Assemblée nationatfe art. 9 Le le re \ ha | | 
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s c iération Ïl UT le ‘ l commen ) 
? Le garde des sceaux, mumstre de La justice, I oi ! it 
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ANNEXE N° 10321 zuerr  l'éc 
* } 1 « M L 
F ‘ : Û se l I [ \ { 
(Session de 190. — Séance du 16 juin 1950.) re " hi à 
1 t 1 (l | t 
AVIS transmis pair M. le président du Conseil de la Répabliqne sur Lh 
proposition de loi adoptée par FAssemblée nalionale apres décla- J 











4 un d'urgence établissant le statut des déportés du travant ({,. à , kr ed Li AS 6 PEER 
-_(Renvoyé à la commission des pensions.) 1 D “xegremire bar NE PPS ; 
4 e 4 | 
; Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue €} Des nl vi ne : cr pr - pren À 
| des membres le composant, émet l'avis que la pronosition de loi, RAP AUS EN dr ar gil cage 
à adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, après décla- | 
; ration d'urgence, soit amendèe comme suit: le } " 
1 \rt. 10 Les pi ment À. 
à PROPOSITION DE LOI fai AT an le la réqu 10] ‘ 
: ol: i ‘ [ \iit It [MR { { l lu no 
É établissant le Statut des requ 0 ; t v In le at ‘ Hire pet | r 1 à 4 
» pour le Service du travail obligatoire en Allemagne. u titre de la lés'statior r les dommaces d 
# 
1% 1! { 4. ‘ forfa doi le n\ Î \ fixé 
ÿ \ Ier, — Ja Républi que francaise considérant les souffrances n \ Eee \ il ï = tirit ‘ \ tone le É x ur 
à nes bar ceux qui furent victimes de fa réquisiion pour le service 4 à .nblioatoire en -Aîten 
du travail obligatoire en Allemagne, pro lume et détermine, confor- " k à gx "on d r le ce Ans ts ! ohlivat à 
méinent aux dispositions de la présente loi, le droit à réparation des Le De nn DDR SUIS Our de r'éit in reft n- 
4 bénéficiaires du présent statut et leurs avants caus _ Nllemagng, décedes, DENCICIQEUNS QE LATE “ ; 
#4 Ari. 2, — Sont considérés comme requis pour le service du travail nité 
obligatoire en Aliemagne : A 12. — Conforime. 
a) Les Francais ou ressortissants des territoires de l'Union fran- Art 15 - es juis pour le service du travail hizaloire en 
Caise qui ont eté contraints de quitter le terriloire national et Allemagne rermp ant le inditions exigées par Îles altuts des 
aslrein{s au travail dans les pays ennemis où occupés par l'ennemi, déportés €! 0 otitique ide ait nce, pr nt opler, en 
pendant un minimum de trois mois; tout état de cause, } n de ct , Sa fr ein perd le 
FE: b} Dans les mêmes conditions, les étrangers résidant en France bénéfice des disposilio de la pr te loi, à Fexclusio le tout 
; au {+ septembre 1939, requis pour le service du travail obligatoire curoul d'indem forfaitairc 
É hors du territoire français, dont les pays ont conclu un accond de art, 11 Les S juises d le ( pe 
réciprocité avec la France en matière de réparations à accorder aux dant la guerre (914 1918 pour travailler en Allerna béni n!, 
Victimes de la guerre. sur leur demandi li lisposition ri ’ nar ie Ï ‘119 
Aucune condition de durée n'est exigée en cas de rapatriement de la pri D A l | 
É Sähilaire ou de décès survenu au cours ou des suiles de a réquisi- À ; ; ‘ ; de REA ; | 
“ Üon ou lorsque l'intéressé s'est évadé. Ari, 45. — Ne peuvent prélendre à la qu ce requis. pour : 
É Sont considérées comme ayant été « contraintes » les personnes SOTAIOR Un IFR TS ONERNOITS: CR. SAUIRAGDE (ES POSER AUS : 
1 visées ci-dessus qui ont été raflées ou requises par application des comportement durant Loccupalion ennemie, qu ds juin 1 es eu 
actes dits « loi du 4 septembre 1942 », relative à l’utilisation et à 8 mai 1919, où au cours de lexii Où apr leur relour en | ince, 3 
l'orientation de le main-d'œuvre et à | is des 16 février 1912 et élé contraire à l’'e p t de 1liqa & devant l'ennerni 011 ( e 1 résis- 
1e" février 4944 » relatives au service du travail obligatoire, actes tance française et qui ne peuven! donc se prévaloir du présent 
dont la nullité a été expressément constatée, à moins que ces per- statu! 
sonnes n'aient eu la possibilité pratique de se soustraire à celte art. 16 Conforme 
réquisition. Délibéré en ince publique, à Paris, le 16 juin 1950. 
1} Voir: Assemblée nationale, n°s 4597, 5919 et in-8e 2:06; Conseil Le président, 
( de la République, n°s 340, 378, 427 (année 1950) et in-8° no 447 Signé, GASTON MONNERVILLR, 


( innée 1950), 
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ANNEXE N' 10322 


session 6e 1950 Séance du 16 juin 1950.) 


AVIS transmis par M, ie président du Conseil de la République sur 

le projel de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop 
pement des crédits alfeciés aux dépenses de fonclionnement des 
services civils hour l'exercice 1950 (justice) 1. — envoyé à la 


com n des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 


par l'Assemblée nätiona'e en première lecture, soit amendée 
comme suit: 
PROJET DE LOI 

Article unique Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de Ja 
ju-tice, au titre des Gépenses de fonctionnement des services Civi!s 
de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme folale de 12 mil- 
liards 4%5 128.000 F et réparlis par service et par chapitre conforné- 
nent à tal annexé à la présente loi. 


Dépenses de 


fonctionne nent des services civus de 


STICH 
ie partie Personnel, confomne à l'exception de: 

Chap. 1000: Traitements du ministre et du personnel lilulaire de 
l'administration centrale, 84.239.000 F, Chap. 1060: Cours d'appel. 
— Traitements, 535.720.000 F, Total pour la 4e partie, 6.5723.011.000 F, 

 parlit Matériel, fonctionnement des services el travaux d'en- 
trelier onforme à l'exceplion de: 

Chap 10: Entretien des détenus et WE p'uih les et frais de «jour 
des détenus et des pupilles hors des établissements pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée! 1.81:.1368.00 F, Tolal pour la 5° partie, 


9 002 176.000 F 
! Charges sociales; 7e parlie Snbventions: 8e partie. — 
, conformes 


12,493.128.000 F. 


6e pa lie 
Dépenses diverse 
Tolal pour la justice, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 juin 1950, 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 10323 


(Session de 1990, — Séance du 16 juin 1950) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, jréseniée par 
MM. Aubry, Daronu, Auban, Chaze, Yacine Diallo et les membres 
du groupe socialiste, députés envoyée a Ja Ccominission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


MesdJanmi messieurs, certaines des modifications apportées par le 
décret-loi du 20 janvier 1940 et la loi du 9 septembre 1941 à Ja légis- 
lation des pensions militaires d'invalidité, ont suscilé {ant dans les 
milieux des victimes de la guerre, qu'an sein du Parlement, de vives 
réactions qui ont provoqué le dépôt de propositions de loi tendant 
à l'abrogalion de ces deux textes, 

Parmi les mesures restrielives édictées par le décrel-loi du 20 jan- 
vier 1910 et la loi du 9 septembre 1941, certaines doivent être abro- 
gées où corrigées, car l'expérience à montré, soit qu'elles ne sont 
pas justifiées, soit que les avantages en résullant sont illusoires au 
regard des inconvénients qu'elles entrainent. 

Ces pnesures sont essentiellement les suivantes: 


L - Conversion des peusions temporaires en pensions définitives 

C'est l'article 8 du code qui fixe les règles de conversion des pen- 
sions temporaires en pensions définilives. 

Si le décret-loi du 20 janvier 1910 à légèrement amélioré Je sort 
des blessés dont la siluation est définilivement fixée dans un délai 
de trois ans au lieu de quatre ans d'après le régime initial de la Joi 
du 31 mars 1919, elle contient, par contre, une restriction sérieuse 
pour les pensionnés malades; en effet, ceux-ci bénéficient mainte- 
nant d'une pension temporaire concédée pour trois ans (au lieu de 
deux ans} renouvelable par périodes triennales (au lieu de périodes 
biennales) et leur silualion n'est définitivement fixée qu'au bout de 
neuf ans au lieu de quatre ans dans le régime antérieur, 

Le délai de neuf ans imposé par le décrel-—loi du 20 janvier 1910 
est fort long et la pension élant soumise à trois renouvellements 
triennaux au lieu de deux renouveilements biennaux, provoque, tant 








(1} Voir Assemblée nationale, nos 8337, 8126, 9215, 9545, 9727, 0917, 
SMS, 10035, 10055; Conseil de la République, n° 381. 113 (année 194) 
el in-ee no 1:56 ‘année 1950), 





pour les pensionnés, que pour l'administration, les inconvéniis 
ci-après : 

Multiplicité des expertises médivales et,commi<sions de wf 

Dépenses supplémentaires: vacalions des médecins expei 
surexperis, frais de déplacement alloués aux invalides, 

Encornbrement des services par les nouvelles instructions de 
siers et les pourvois susceptibles d'en résulter. 

Ea conséquence, la règle suivante parait devoir être ad pliée 

Maintien du délai de trois ans en cas de blessures, 

Pour les maladies, relour au système initial de la loi du 51 ‘ 
1919, c'est-à-dire pension temporaire concédée pour deux äns, 
velable par pénmodes biennales, Ja situation du pens.onné « 
définitivement fixée au bout de quatre ans. 


1. — Délai de présentation des deriandes de pensions. 
le l'article 21 du code des pensions, « | 
oivent êlre présentées dans le déjai de cinq 
qui shit soit l1 constatation de linfirmilé, soil la cessalion €; 
services, Toutefois, Jorsque linfirmité résul'e de blessures } 
nant d'événements de gueïre ou d'accidents éprouvés par Île 

on à ÿ occasion du service, les demandes de pension sonlreceva 
sas hainilalion de délai 

Le principe posé dans cet article, pour les malades, est ton 
rigoureux. Il aboutit à pénaliser cerlaias malades, atteints d'i 
milés incontestablement imputables au service, qui n'ont pas 
valoir leurs droits à pension, afin de ne pas accraitre les cha 
de l'Etat; s'ils présentent ultérieurement une demande, à Ja « 
d'une aggravation de leurs infirmilés on d'une diminulion de 
Silualon de fortune, ils sont déclarés forclos. 

Celle menace de forclusion entraine un affiux de demandes én 
nant d'invalides avant un léger pourcentage à'invalidtté mais de 
ral sauvegarder leurs droits en cas d'asgravalion. 

D'ailleurs, ke dréit à réparalion étant reconnu, on conçoit n 
que Ia réparation soit limitée dans le temps lorsque l'infirmil 
pour origine une maladie el ne le soil pas lorsqu'elle a pour orig 
un> ble 

Il parait équitable d'abroger l'arlicle 21 du code des pensions «1 
de le remplacer par le texte suivant: 

…“ Les demandes de pension sont recevab'es sans limitalion de 
délai, » 


En application 


l philo € 


LI 
des de l 


sure 


HE, — Revision des pensions pour aggravation. 


Ceïte Œqut <lion à été éludife dans l'article 68 te Ja loi du 91 mars 
1919 qui fut profondément modifié par le décret-loi qu 20 j 
vier 1910. 

Ce dernier lexle à décidé que: 

1° Les demandes en revisisn pour aggravalion ne seraient } 
receval'es, pour les infirmités résultant du maladies, à lexpirali 
d'un délai de Cinq aus suivant la première concession de pension 
définitive ; 

2° L'inslanse en revision aurait pour objet, le cas échéant, et 
Suivant les constatations médicales, de permellre la revision de 
pension à un laux inférieur au taux primitif. 

La modification des disposilions du décret-loi du 20 janvier 1910, 
nsérées dans l'article 29 du code, semble s'imposer, l'expérienve 
ayant illustré la rigueur excessive desdiles dispositions à l'égard de 
l'ensemble des victimes de guerre, 

a) En ce qui concerne le délai de cinq ans: 

Fréquentes sont les maladies à évolution lente pour lesquelles 
ne saurait imposer de délai prélixé : tuberculose, rhumalisimes, hyper 
tension artérielle, lésions rénales. 

. Lorque l'élat de sinté d'un invalide pensionné pour une de ces 
infirinilés s'aggrave, ie délai fixé par le décret-loi du 29 janvier fui 
esi écoulé el la forclusion est opposée à l'intéressé. 

Ainsi: M... 

Pensionné définitif à 20 p. 100 par décision ministérielle du 20 juin 
1927 pour bronchile diffuse ; 

Première demande de revision pour aggravation, formulée le 
2 octobre 1930: concession d'une pension de 30 ». 100 le 25 août 1921: 

Deuxième demande de revision pour aggravation formulée e 
5 août 193: concession d'une pension de 40 p. 100 de 5 juillet 193:; 

Nouvelle demande le {er octobre 1940, 

La commission de réforme, le 5 novembre 1910, évalue l'infirmité 
agsravée à 100 p. 100 (luberculose pu'monaire) ; 

Le pensionné est décédé le 4 décembre 1910; 

Ces propositions doivent faire l'obiet d'une décision de rejet, la 
demande ayant été présentée plus de cinq ans après l'obtention d: 
la première pension définilive (1927). 

L) En ce qui concerne la revision à un taux inférieur au taux 
primitif: 

D'après les disnosilions du décret-loi du 20 janvier 1910, la pension 
peut, éventuellement, être revisée à un taux infériuur; ceci se p: 
duit particulièrement en cas dinfirmilés mulliples par £suile ce 
l'aggravation de certaines infirmités et de l'amélioralion d'autres 
infirmités. 

En droit, ces dispositions s'opposent au principe général suivant 
lequel il ne doit pas être porlé alleinte aux droits acquis. En fait, 
eiles ne sont praliquement jamais appliquées, 

Pour conclure, il conviendrait de remédier à cel élat de choses 41 
au orisant la revision des pensions pour aggravalion : 

. Sans condition de délai, aussi bien pour les infirrailés impulabics 
à des blessures, que pour celles impulables à des mmüladies; 
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ANNEXE N' 10326 


Session de 1950 séance du 16 juin 1%.) 


PROPOSITION DE LOF avant pour ohbj { d'assurer l'achèvement du 


monument du maréchal Foch, piésenlée par MM, Jacques BRar- 


doux, Joseph Denais, Frédéric-Hupont et Pierre Montel, députés, 
— (Renvoyie à Ja comm s-ion des finances.) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


\le laines, ne l r=, l'op non publique el le Gouvernement 
francais ont élé unauimes à penser, au lendemain de la mort du 
maréchal Foch, qu'il à suffisait pas, pour roarquer la gralilude 
de la nation, dé lui éleve imonument dans la chapelle des 
Juvalides l imonument dù à Landowski est un chef-d'œuvre 
de noire sculplure funéraire — mais qu'une statue devait étre 
dre: ] ui place de Paris. 

Eh com ‘ fut onstitué., Une sous riplion fut ouverte Une efa- 
lue fut exécutée, Un emmpiacement fut choisi, Mais les fonds recueil- 
lis ne perm pas de couvrir les frais du piédestal. 

Le 8 j 1918, notre collègue, M. Joseph Denais, déposa sur Île 
bureau 18 LA iblée nalionale, une proposition de résolulion 
Ho 41,9 

Fille « Ê 

frente ans après la victoire, la statue du maréchal Foch n'est 
Pa { | erig 

Leopenda a stalue existe’ grâce à l'initialive des « amis du 
Maréchal Foch », implacement est définilivement adopté: place 
du Trocadéro, 1 Conseil municipal de la ville de Paris à donné 
gui ‘ 1 

Que inaniqi ! Un pk Jestal, c'est-à dire, en fait, les fonds 
D: t 1 t HU Fr ores=t 1 piédi stul. 

A ! ire où des centaines de millions de francs vont être 
dépenses da es palais de Chaillot pour les meltre en élal de 
recevoir LO. N. U., il serait inconcevabl2 que le crédit minime 
nécessaire ne soit pas accordé à l'érection de la statue du grand 
éapilaine auquel, en 191, la France a dû la victoire. It faut que 
ge soil chose faite pour le {1 novernibre 1948 Hi convient que jes 
délégués du monde à l'O, N. U, saluent l'homme qui fut l'épée de 
la berté contre le toltalitarisme. 

Aussi vous demandé- mesdames et messieurs, d'adopter Ja 
propo uni? | rés ii [1 stuivarite * 

PROPOSITION DE RÉSOLI TION 

« ['Assembiée nalionale invite le Gouvernement à demander jes 
trédils nécessaires pour couvrir les dépenses qu'exige l'érection de 
ba siatue du imaréchai Foch sur la place du Trocadéro. » 

Le 17 juin 1948, des coliègues appartenant à divers groupes, 
M. Jean Caveux, Mile Lamblin, MM, Lecourt, Lelourneau, Juglas, 
Mlie José Daopuis, MM, Defos du Rau, Macouin, Montillot, Livr\- 
Level, Frédérie-Dapont, André Monteil, Edouard Bonnefous, Louis 
Mario, Forcinal, Meck, Joseph Denais, Mallez, Christiaens, de Men- 


flhion, Moudon, Maurice Violleite, Badie, invilaient Je Gouverne- 
nent à faire procéder à l'érection de la stalue du maré‘hal Foch 


Quant l'ouverture de la Session de l'organisation des Nations unies, 
Qui devail se tenir à Paris, en seplermbre 19358. 

L'exposé des imo'ifs élait rédigé comme suit: 

« Trente années se sont éroulées depuis que le maréchal Foch, 
Ponnnandant en chef des armées alliées de la première guerre 
mondia'e, à obtenu la capitulation de l'Allemagne, et la France en 
est encore à allendre rérection du,monument desliné à mani- 


ester là reconnaissance du pars envers l'un des plus illustres chefs 
) 1 li *s à |A vicloire. 

“ part I iexcusable, En outre, s'il se pro'ongeait, 

ÿ risquerait d'èlre interprété d'une manière pen favorable par les 

compagnons de Julle qui ont accepté de se ranger sous le com- 

nan Hieril frança s 

« Il serait question d'attendre jusqu'au mais de novembre 1918 
pou dresser la statue de lillustre soldat à Paris, sur la p'ace du 

face au palais de Chaillot, où va s'ouvrir en septembre 
prochain la session de lOrzanisalion des Nations unies. 

« Nous pensons que le Gouvernement s'honorerait en  fai- 
banl procéder, dans le plus bref délai, à l'érection de ce monument 
qui, élalnl donné l'emplacement prévu, ne pourra que contribuer 
à rehausser le cadre dans lequel se dérouleront les délibérations des 
geprésen!'ants des Nalions unies 

« Ce faisant, il manifestera la volon!é francaise de rendre à la 
mémoire d'un de ses fi.s les plus glorieux l'hommage de la recon- 
paissance nallornale, 

« En conséquence, nous vous prions de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante, 


1 





ro ad ro, 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre les 
@isposilions nécessaires pour qu'il soit procédé à l'érection de Ja 
glalue Qu maréchal Foch sur la place du Trocadéro, à Paris, avant 
Ja réunion dans ceile vile de la session de l'Organisation des Nations 
Unies, 

Le 7 juillet 1948, la commission de la défense nationale, unanime, 
churgea notre collègue, M. Pierre Montel, « de conclure à l’adop- 
tion des proposilions de résolution de M, Joseph Denais et de 
MM. Caveux el de ses collègues, e! souhaile, au surplus, que le 


Gouvernement fasse toute diligence pour que les travaux de l'érec- 





tion soient entrepris çct réalisés d'urgence afin que, dans le plis 
court délai, puisse être rendu au grand vainqueur de {9418 l'homme 
mage unanitne que lui doit la nalion. I conviendrait, au surplus, 
de profiter de la mise en état des lieux, à l'occasion de la session 
de l'Organisalion des Nations unies ». 

Le 30 juillet 1938, l'Assemblée nationale « invila le Gouverneme:t 
à dermander les crédits nécessaires pour couvrir les dépenses qui 
geait l'éreclion de la statute du inaréchal Foch, sur la plate di 
Trocadéro ». 

Les crédits ne furent pas demandés, mais la statue fut dressée 
sur un soc:e d'occasion, entre les deux ailes du palais du Trocadéra 

Si cet emplacement parait mieux convenir pour encadrer le mon. 
ment et pour retenir les veux qu'un rond-point de verdure isolé 
sur une place où la circulalion est intense, en revanche, le piédes. 
tal est ridicule. Le socle n'est pas en rapport avec la taille de :a 
statue équestre. Il convient que le monument sait décemmert 
achevé, Puisque le projet de résolution adopté par l'Assemblée le 
4) juilet 1918 n'a s recu une exécution complète de la part da 
Gouvernement, nous proposons à l'Assemblée d'adopler la propos. 
lion de loi dont le texte suit 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique, — Un crédit de 1: millions de francs est ouvert 
au ininisière de l'édu'alion nationale, direction des beaux-arts, pou 
lachévement du monument élevé au maréehal Foch, entre Les 
deux aies du palais du Trocadéro, 





ANNEXE N° 10327 


(Session de 1950. — Séance du 16 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOT décidant pour 1950 l'ouverture de 1.200 classes 
maternelles sans suppression corrc-hondanle dans l’enseignement 
d'1 premier degré, présenlée par Mile Roamean, Mme Vaillant-Contu- 
rier, Mlle Archimède, Mme Lucie Guérin, M. Barel et les membres 
du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyte à la cominission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation des naissances depuis la fn 
de la guerre à entrainé une augmentation très importante des effec- 
tifs des écoles mmalernelles. IL est à prévoir que dans les années à 
venir, ces effeclifs ausmenteront encore très sensiblement. En effet, 
on à enregistré en France 865.000 naissances en 1919 contre 821.000 
en 19%. 

Nous nous réjouissons de l'accroissement du chiffre des naissances 
après les terribles années de la guerre et de l'occupation, mais cet 
accroissement crée Ges obligations jmpérieuses à l'Etat et entre autres 
celle d'ouvrir les classes snaternelles nécessaires à l'accueil de tous 
ces jeunes enfants. 

Depuis plusieurs anfées déja et de toutes les régions de France 
la populalion réclarne l'ouverlure de classes malernelles, Cette année, 
les elfeclifs de ces écoes sont tels qu'ils exigent la création immé- 
diate de plus d'un millier de classes, 

Cédant à la pression populaire, le Gouvernement a inseril- dans le 
budget de 1430, 400 classes maternelles qui devaient ouvrir à la ren- 
trée de Pâques et qui ne sont toujours pas ouvertes à Ja imi-juin 1950, 
Or, ces 400 créations ne son! mêmes pas suffisantes. 

A Toulouse par exermple, la amovenne es enfants des classes mater- 
nel!'es ne fait qu'augmenter depuis 1911: 

1911-1945: 2.530 enfants, 9 classes, movenne de % à 92 par classe, 

1916-1947: 4.022 enfants, 46 classes, moyenne de 42 par chasse, 

1918-1919: 6.0:6 enfants, 9S classes, movenne de 62 par classe. 

En 1950, il y a une augmentation de 8 à 10 enfants par classe, 
En 1951 et 1952 elle sera aussi de 8 à 19 par classe, 

A Paris. dans les grandes villes et les communes importantes de 
notre pays, on observe la même situalion. 

L'insuffisance des écoles maternelles publiques est manifeste. On y 
refuse des enfants dès la rentrée d'octobre, qui se dirigent alors 
vers les écoles privées, Ce qui prouve que l'Etat ne rempiil pas ses 
devoirs envers jes families 

Cette insuffisance oblige la plupart des écoles maternelles À rele- 
ver l'âge d'admission des enfants. C'est Ià une décision contraire au 
décret de 1381 portant règlement général pour l'établissement des 
écoies malernel'es qui précise dans son article 1er: 

a Les enfants peuvent y être admis dès l’âge de deux ans ». 
Toutes les écoles malernelies devraient donc être en état d'accueillir 
les enfants à parUr de l'âge de deux ans comme cela est précisé 
dans la loi de 186 sur l'organisation de l'enseignement primaire en 
Fran’e. ; 

Pour ces raisons le Gouvernement aurait dû prévoir pour 190 
l'ouverture de 1.100 c'asses maternelles si justement réclamées par le 
syndicat des instiluleurs, Non seulement il n’en inscrit que 400 dans 
le budget, mais encore il applique la décision de la commission des 
économies: non-ouverture de ces 400 classes en avril 1950. 

En fait, quoique ies proposilions de cette commission des écono- 
mies ne constituent, selon M, le ministre de l'éducation nationale que 
des avant-proposiions et non des décisions, l'ouverture de ces 
400 classes maternelles n'a pas eu lieu à la rentrée de Pâques, 

Ainsi, sur ce point, ces proposilions sont déjà exéculées alors que 
+ Ra vient de s'opposer à Ja réducljon de grédiis sur ce 

udget. 
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d | is que, sous réserve de motifs particulièrement impé- cotègnes tendant! à inviter te Gouvernement à actorcer l’aide 
i - reconuuandé de les uvancer de quinze jours site par le catactysme jont a élé vicihne une on ge du dégarie. 
I | | à la da wtuejile ment np Vcsges jans Jà RU, du 22 mai 1950, 50 de,M, L 
I “ loto iiremne i qui ect 1V4 firrmmé., ne el p'usieurs de Ses Ci Lou : idant à faviter le Gouvernement 
bauievt ruère les habitudes qu'en apparence car, en fajt, la ä aodréer d'urgence ür- Snédits exceptionnels au «parte 1 
plu nt di enfants cn âge de fréquentation Doubs, cn raison de: dommages subis dans l'arr ndissemne : 
m4 t euxsnémes qu'un mois de vacances, IIS n'éprou- Pontarlier; So de M. Albert Rigal el plusieurs de ses collègue 
veraient done aucune gêne sérieuse à les renvoyer en classe dès le Jant à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours 
15 septembre, ou même un peu plus . En contrepartie, i “né- de 23 millions aux victimes cu cyciônre qui s'est. ibattu \ 
fic le ent, pour li séjour de Vacances, d'avantages certains, cerlain nombre de Communes des canions de Chätilion-Sur-Lore, 
Ainsi d . la 1 re que nous préconisons n'aurait-elle guère Briare, Gien ct, pius pariiculierement, sur les communes 4'Ouz s 
] é in léget invement dns les häabiludes, Grâce à sur-Trézie, Bonnuys-sur-Lwoire, Thou, Ous<on, Beaulieu-sur-Loire ‘ 
la de “ » elle serait d'ailleurs a! juée avec sou- Jo de M, Rarihélémy et piusteurs de ses collègues tendant à inviter 
plesse, P * permettrait de 1 ser | ngement de Ja le Gouvernement : Aatiribuer lin jrernier sccours c'urgence k 
son touristique, qui est unanimement préconisée dans les milieux Sinisirés par la gréle du 1 inal 1950 des régions de Poniariier à 
compétents, comm nali1o? { l'avenir même du tourisme fran Besançon :'Doub=); {0 de MM Join Moreau el Chaimant end 1 
culs inviter le Gouvernement à actordcr un secours e>ceplionnel Y 
els sont les molifs qui n ont conduits à présenter à l'Assein- victimes je l'orage de grêie qui à <sévi di ” le départermeé 4 
biée na ale la proposition de ré-olution suivante: l'Yonne !£ 29 mai 1929; 11° de M. hrusneel tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours pra er iUX victimes «e 
PROPOSITION DE RESOLUTION l'orage de ne qui a sévi dans la vallée du Cher iLair-et-0i L 
le 25 mai 19 120 de M. Lliante et plusieurs de ses rollès 
L'Aissemhiée 1 male considérant: dant! à inviter te Gouvernement: {o à aîtrihuer imméciaiement :n 
Qui i sement des Saisons est l'un des prit aux facteurs premier secours de {09 millions de francs aux sinistrés hair là grele 
di l'a les artivi touris du en Fra t idilionne qui s'est aballue le 25 mui 190 cans le département de l'Aude; 
le développement à venir: du lourine français. 2° à prendre d'urgence dd: mesures propres à indemniser Ce: gris 
O i d ic ti des, va t 4 et la nécessité, trés; ::” \ accorder aux sinistres l'exonération de: impôts de 1:50; 
pour les parents d es enfants sont en âze de scola , de prendre 150 de Mme Revrauxl el plusieurs de ses collègues tendant à invi. 
leurs vacances après le 1: juillet est l'un des principaux ô6bslacles à ter ie Gouvernement : accorter ln premier secours de 50 mil 3 
l'étalement de La saison touristique uux viclimes de l'orage de gréle qui s'est abaltu le 2{ mai 19 
Invite le Gouvernement à étudier d'urgenre Ja possibilité de dans là région du Réais: fo Ce M, Robert Bal'anger et plusieurs 
modifier La dale de vacances scolaires, en décalant leur daie de <es collègues tendant à inviter te Gouvernement à Ss£courir 
actuelle, du fr juillet au 135 septembre. d'urgence toutes lc personnes siniStrées pair !Orage qui -c:t 
Lonsidérant, toutefois, que celte réforme est conçue en ‘areur aballu en Seine-et-Qise !e 29 mai 1950: 15° de M. Pirol et pluse ns 
des usagers du lourisme el qu'il y a donc lieu de tenir comple des de ses Coll ue s tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide, 
divergences d'intérèls qui peuvent exister d'une région à l'autre, li liaternt iiX victimes de la tornade qui Sv:t aballiu ’ 
demande au Gouvernement d'envisager Ja possibilité d'une mesure La région de Chabris e les environs dans le son MB 9 de l'aire: 
de dé“entra isation dans e domaine en conférant à chaque re 'ieur juo de M. Védrines et ] ieurs de es coilèe ‘ue rare: à inviter 
l& pouvoir de fixer. dans le ressort de son académie, la date des le Gouvernement à venir en aide, jilntiml eue . AUX victimes 
va. unces el en Llinvitant à les déplacer, partout où aucune TRE de la grêle el des orages qui se sont pr duits Fr la région de 
TH TION HET re d'ordre local ne S'y op} lans un seus lavorab'e _ Désiré, Doyet, Chamblet, Ygrande et Giverses autres loc: 3 
à là joutique de ; ationgement des saisons louristiques. 1 département de l'Allier; 1° de Mine Boulard et plusieurs de <e5 
# collègues tendant à inviter le Gouvernement à venr en aide imrme- 
diatement aix victimes des orages 6 dd < chutes de crûèle qui -8 
A N N E X E N o 4 0330 sont produits dans le département d'indre-et- Loire en différen!s 
endroils et, en partieu ier, dans la région lochoise; 15° de ie 
- François et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
; à ; ; nement à venir imméxiiatement en ns aux victimes de la gré'e 
(Session Ce 1950, — Séance du 16 juin 190) et des orages qui se sont produils dans Ja migion de Pouilly-sur- 
pe + Loire, Saint- Andelzin et Gans la ue nivernaisc; fo de M, un 
RAPPORT sl PI 'LEMENTAIRE fait au nom de la commis-jon des el sieurs de se< collèoues tendant à inviter le ‘Gcuvernement 3 
linanves Sur: 1, — Les proposilions de loi: f° de M. Edouard accorder lin secours exceptionnel aux victimes de l'orage de 'e 
Depreux et plusieurs de ses collègues tendas \ à Aocorder un crédit qui a stvi dans la région de Bruay-en-Artois, dans la nuit du 
de cent millions de francs au litre de premier secours «11X Ssinis- 33 au 2% mai 1930: %o de M. Deixonne ae à inviter le 
trés par l'orage de grêle qui a sévi dans la région parisienne le Gouvernement \ indemniser le: v'ctimes de l'ouragan « 
20 mai 1950; 2° de M. Maurice Thorez et piusieurs de se: collègues \asté pliscurs cémmunes du déparletnent du Tarn le 23 mai 
tn ant à l'ouverture d'un crédit ‘provisionnel de 1 milliard de 1950: di ET Dezarnauide el Pierre Chavallier lendünt à inviter 
fra en vue de là réparation (:- dommages és par Îles Cala- le Gouvernement à Venir en aide à diverses communes du «de ur- 
mités agricoles qui se sont produites ou <e prodi ront en 1959; toment du Loiret, notamment à celles d'Ouzouer-sur-Trézée, Bonne 
ù e M. D enal tendant à indemniser je: victimes ie l'orage sur-Loire, Thou el Qusson, viclimnes d'une calamité agrica'e, le 
dn 26 mai 13950 en Savoie; i° de M, Pautmier el plusieurs de ses 23 mai 1959: 22° 4 M Gulie L'ndant à inviter le Gouvernement à 
llésaes fendint à exonérer «1 payement d'u prélèvement excep- venir en aide allx viticulteurs audoss dont la ré one a été anéarilie 
tionne!, il: l'impôt toncier, (le l1 taxe proportionnelle «1\ 4e la Sur- ar les io enuts orages de grêle «ii 23 mai 1050; 23° <e M. Gilles 
{axe progressive lv: producteurs victimes des ca iamite és agricoles; Gozard te pren à inviter 2 Gouvernement à accorder lin secours 
so de M. Paumier et pu s collègues tendant à supprimer exceptionnel : I\ vicinnes des crages -° grèle qui ont Sévi dans :8 
le «1 \ \! de | \ 1121 du ii nérai à hinpols et { { Ge V'AMer al Cours QUE nrots qe mai 1950, ie «lo 
ant (at es Cullivateurs victimes «de l1 grêle de héuéli- M. Thuier eÙ plusiesrse-de ses coègnes tendom à invitér 1e Cour 
« dezrèévements “impôt foncier; 11. Les pro ions de vernement : secourir d’ursen et 4 indemniser le: victimes des 
de dm WI nY Das dns à haies ds doux orages de grèle qui ni shatms 3 23 tra 1250 sur de 
Gouvernerent indemniser lu< victimes de {a _grêie tombée fe namreuses CAtranes du sua de l'Aisne: 210 de M. tarnndy ! 
20 mai 1950 ur la es ns enne; M: Maurice dint à inviter le Couvérnement: 1° à attribuer 44 atement :n 
1 ho | ] Jègues lendant à | inviter 1e Gouverne- pronos pèse ce 406 millions de francs RES AT :…séfpe 
ment: || à attribuer immédiatement ul premier secours de grêle qui s'o{ abattus dans fe Tarn lo: 43 mai 1650; 2 à Pretire 
de Trait IX sinistres prèr la rom qui s’est abatlue le d'urgence les mesures propres 4 infemniser les sinistrés; 30 à 
20 mai 1060 «tir a banlieue de Paris, tolatent «ii des terri DOOONNT NON CONNUS L'ORRROERERS ANS PRES QUES x 


U. Gabelle tendant à inviter de Gouvernement à accorder 11 
Le 





tutti Bonneuil, Créteil, Saint-Maur, Thiais, Are é ; 
Cho R et © \ nä sos des of : secours exceptionnel «111 victimes de la grêle et de ‘à torna qui 
A accorde aux sinistrés l'esonéres À? SONE Mmibrs Sr Je département du Loiret les 21 68 32 mai 1950; 
be cri ne ou: AE . ” ” D es) sinistrés { , p 2 À 270 de MM. Reille-Soull,: Deixonne et Taillade {endant à inviter 
CA os : Rs Rs 47 left on diones rernement À corder 11 secours €’ ence de cent miltians 
DDASS ) inviier le Gouvernement | aoçoider li pre- rr + re pige RSA RER 1 es en or rèle dans 16 som 
De û Jestnee CU\ viclimes tes dégats ran°0s par là 8r0le ans | 

sas Ro rt Qu DRE viotimes du cyc: tr cu 320 mai qui munes de Saint-Sulpice, Lugan, Garrigués, Girousseur, Sainf-Aïtnan, 
* « Pontauit-Ge mia ui; M. Char saimt-lieus Parisol: Met: 'Uusant, SUnLieurret + res 

{ ét! sde ses COUCRUes LEUR à inviter le Gouver- c'aufonteux roles, Cadalen, Anse, Fénok, Téon, Raulix 
nement à secourir d'urgence [Lu l'< personnes sinistrées jar lafius et Le SL ti este (Tarn: %o de M. Burlot tendant à inviter 
l'orage li vi Seincei-Dise le 20 mai 1950; » de le Gouvernement à aileuer 111 populations sinistrées de Loir-ct. 
W ! eurs de ses collèzues lendant à inviter le Gouver- Gher 110 indemnité compencatrice jour lé dégâts occasionnés 1" 
nement 1 accorder L1 sccouws excepiionnel «1x viciimes de les émeutes chutes de grêle; 00 tai M: Momdon et plusieurs d® 


ces eMecues tonint à inviter le Gouvernement à venir en aide | 
\ indeimniser les agriculteurs vi ictimes de la grê:e, üu cours de la 
semaine du 22 au 25 mai 3950, de M. Fabre lendant à inviter 


l'orage :° grole qu sr) dans là région parisienne {eine €l 
S lise) le 20 mai 1960; 6° de M. Barb'er et plusieurs de ses 


A 


Li Voir les nos: fou, fOUS£, AOISS, (0276, 10217, 10020, 10021, 4002, te Gouvernement à secourir d'urgence «| à indemniser les victimes 
40024, 1027, 10012, 10091, 10052, 10053, Haïsk, 10067, 1007S, 10050, 10084, de l'orage ie crêle qui s'est ahitlu dans 16 départsment de l'Aude 
10062, 10087, JOUS6, 10087, 1908, J00n9, 10110, 10113, ROIS, 10120, 10121, * 23 mai 1250; 11° de M, Mitterund tendant à inviter le Gouverne- 
10129, 10132, 10133, HOUS. 16132, HOT, HOlG4, HO4S, 10157, 10459, ment À venir immédiatement en aide a 1x victimes de l'orage e! 1° 
10160, AUS rech), 10151, 10473, 10193, HMAD, 10106, 1 FA, 10210, la grêle qui <e sénmt abattus ‘dans Va région de Montsanurhe, Châ- 
1O2'S, tu264, 10754, 10245, 10246, 10239, 10269, 10264, 10270, 10251, 10256, leau-Clinon, Moulns-Engübernt, Decize. Pouiliy-sur-Loire, elr, tel 
1029), 10312, 10918, 1u519. dans la plupart dos cantons du département de la Nièvre; :2° «0 
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DOCUME NIS 


PARLEMENT AIRES 





ne Nautré et plusieurs de ses collègues tendant À inviter te Gou- 
HET à indemniser !c; victimes de Pole de grêle qui à 
sarcagé, le »{ mai 190, de nombreuses commones du ren er 
cs la Marne; de MM. Fig et Joannès Dune 1Z lemar 
inviter le Gouvernement à prendre immédiatement (|: ‘es se 
taveur de : victimes de: orages el des chutes de 2rôle qui viennent 
ravaser certaines communes de Touraine; :5° de M, Môquet el 
isiet de ses collègues tendant à inviter le ommrdiens: 
j” à attribuer immédiatement 1 premier secours de 30 millions 
a francs aux sinistrés par l1 grêle qui s'e-t aballue dans l'Yonne 
Le 21 mai 1%4; 29 à prendre d'ur:en'e des mesures pronres à 
indemniser Île: sinistrés: 7 à accorder 11 = hi<tré< l'exonération 
des impôts 1950; Jo de MM. sSourbel et Ratmarony tendant à invi 
ter le Gouvernement à accorder 11 secours exceptionnel à11\ 
victimes de l'orage ü° grêle Qui à sévi dans la région de La mess 
ironde):; de M. Lucien Lambert et nlusieurs de <es collègues t 
“rit à inviter le Gouvernement: Lo à attribuer jimmédialement un 
prem er secours «2 15 millions de frarc< aux Sinistrés pair la grêle 
s'est abattue :e 1S mai 19% sur le déparlement des Bouches- 
du-Rhône, notimment sur le territoire de la commune de Sénas: 
À prendre d'urgence d': mesures propres à indemniser cc; 
és: Je à accorder aux sinistrés de: exonérations d'impôts; 
\ 4 order à la Caisse de erédil agricole des Bouches-du-Rhône 
es pour acvorder «des prêts sans intérêts aux sin stres; 
ë Bilères Lrndant à inviter le Gouvernement à venir immé- 
cstement en aide «li victimes des orages de grêle jui se sont 
Jans le département des per eq dans la période 
’ au 25 mai 1990; 58° de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Couvernement à accoricr ui secours éxceplonnel aux vielinres 
orages de grêle qi un! sévi dans là région parisienne: {Seine 
seine-et-Dise) pendant le mois de mai 1950: 5% do M, Billat el 
rs de ses colléaues teauant À inviter le Gouvernement à 
accorder à ia commune de Saint-Hilaire-du-Rosier (Isère) vi line de 
oréle, une somme de 10 millions de francs à titre de premier 
secours: 10° de M. Montagner et p'usieurs de ses collègues tendant 
inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence VX 
personnes sin strées par l'orage de grêle jui - el alallu le 26 mai 
13) sur des localités du Rhône; 11° de M Thuiller tendant à 
inviter le Gouvernement à secourir d'urgence el à iilemniser les 
victimes de l'orage qui à dévasté, Jo er juin, jardins et polagers 
d: la ville e Château-Thierry; 12° de M. Casléra el plusieurs de ses 
cilègues {tendant à inviter le Gouvernement à Ne HN secours 
d'urgence aix victimes des orages de grêle qui <e sont aballis at 
cours du printemps 19%) dans Île département du Cers: 1 de 
MM, Zunino et plusieurs de ses collègurs tendant à inviter ie 
Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement 1:11 premier secours 
de = millions de fran: s aux agricu! teurs sinioirés | par le volent 
de grêle qui s'est abattu, le 3 juin 1920, dans le Var, nolam- 
l + sur ies te FTItour es des importantes communes at coles de : 
kirjols, Tavernes, Varages, Pontevès, Montinayan, Brur-Auriae el 
Bras “wi prendre d'urgence «le: mesures propres à indemniser 
l 
i 





sinistrés; 5° à accorder à ceux-ci | exonérat on totale «> lr- 
mpôts de 1950; 19 de M Brauit et plusieurs de ses col ècues ter 
‘init à inviter le Gouvernement à indemniser, jar l'octroi d'un 
premier secours de 50 millions, l:: victimes de l'orage survenu dans 
l1 Vallée de l'Oise ‘ans la naitil u 6 au 7 jun, notarnment dans 
| inltons de Creil, Clermont, Liancourt, el à pr nd'e loutes les 
liesures propres à indemniser les sinistrés ainsi qu'à les exonérer 
des impôts afférents à l'année 19%: 559 de M. Bézouin tendant à 

l 


inviter le Gouvernement à venir en aide ‘| à indemn ser !l°: vic- 


times «11 cycione qui, au cours de ia semaine du 20 an 25 pal 1950, 
a ravagé pluseurs localités de Seine-et-Marne; 69 de MM Jean 
Charlot et Arnal tendant à inviter le Gouvernement: !{° à attribuer 
d'ursence un premier secours de 250 millons de Franz aux a2ri- 
culleurs du département du Var, sinistrés par suile de la tempête 

de la grèle qui x ravagé le 3 juin 1920 la résion Nord-Ouest 


1 département, prévoir l'indemnisation des sinistrés el leur 
exonération d'impôts ‘11 litre de 19%: 550 de M. Brant el plus curs 
de ses volègues lendant à inviter le Gouvernement à indemniser 
jar l'octroi d'un premier secours dv 25 millions, !C< victimes de 
l'orage -urvenu dins l1 vallée de l'Oise élan<s la nuit du 6 au 7 
Jun, notamment dans a pelle commnne de Maysel, F1 à prendre 





toutes mesures propres à indemniser les sinistrés, airi<i qu'à les 
Das us impôts afférents à l'aunée 19%: So de M. Edouard 

njadie: Jont à inviter le Gouvernement à allouer des secours 
à Rene de 300 millions de francs x victimes di gel ot des 
orages l1n< le département de Vaucluse; 19% <le M. Nice Lonndant 
d inviter le Louvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
dedommager |: peries q is ont subies les vict mes des orages 
Qui se sont abatlus les 25% mai et à y n 194) dins l'arrondissement 
d'Avesne-sur-Helpe Nord): 100 de M. Maton rl plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Sanaa Ace à intemniser par l'oc- 
\roi d'un ré cg eat de 50 millions le: victimes des orages 
qui ant save avé, 3 fo! ns derniers . de nombreuses COMMUNS y 
département du xd et à prendre toutes mesures propres à indem- 
niser les sinistrés ainsi qu'à les exonèrer des impôts SE renis à 
l'inné» 14950; 3to de M. Genest et plusieurs de ses collèzues ler 
dint à inviter le Gouvernement à indemniser, par l'octroi d'un 
Premier secours de 6 millions, }" victimes de l'orage survenu au 
Sud de la région Chartraine le 26 mmai 190, no! immnen dans Îles 


, 


communes de Berchères-les Pierres et Sours el à prendre toutes 


mesures propres à indemniser les sinistrés, 21°) 111) à les Exonérer 
des impôts afféren!s à l’année 1950, au prorata des dégâts subis; 
se de M. Mabrut et plusieurs de ses coliè gues tendant à inviter 
æ Gouvernement à accorder à titre 'indemr ilé un premier 
Secours de 25 millions aux viclimes des orages qui ont sarcagé 
loatnment le 6 juin ains le département du Puy-de-Dôme «x 
te 2 à “ommunes de la vallée de la Cauze-Pavin, telles 


rlarel Chevrac, Launicr, Saint-Vincent, Perrier.  Mait- 








Laud l, ele, et à prendre loule mesure d'exoncralion d'inposiuon 
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en faveur des nistrés a titre de 1950 jusq in 
monta des doégà sh x de nt KRutle « s J ses 
collsgues tendant à inviter le Couvernement : attribuer secours 
d'urgence aux sinistrés par la grêle qui < et abalue Le LL juin 
1950 dans la rég l» Duras (Lot-et-Garonne): 1 de MA Boqu 
ei Losset tendai à inviter le Gouvernem a prendre vnédia 
tement des mesures ver fiveur des viciiines des orages ? 
chuies de grêle «11 e 1! certaines tinunes de 
l'Avesnois et du bassin ge la Sambre; 0 de M. Col { int À 
inviter le Gouve:t | d \ les hisire< par la grèla 
de la region de Chateaumeiltant (Cher ) ct à prévo t Not 
bon d Hhpuss tre de 1950: °t { Lai lier Ù | vil 
le t: Verne , | | t LE. d'urgence \ 
Par !a grêle le = cantons de Boussac et de Chamhen-eur- Voueize 
(Creuse); 5: 4e M 
dunt à inviter le Gouvernement accorder premier secours 
L'- AIX victimes de l'orage we grêle qui ='« 
join 140 Gironde: . +: lo I 





nyiter le A EAN à venir 
aux agricuiteurs victimes de la grêle ( ücpartement 


\t "à ! 


en ude 


de l'Allier, |: C8 , € 





Mesdames, mess'eurs dins 21 1 16 | ju \ 111 
Sion à eXannié n cé da nombre de nouvel ropos ‘ns d loi 
et de résolution | vosanut Lascr:bul \ des ours IX tip de 
ralatmilés agri‘o'es Survepues à ja fin du mois de mai e° au cours 
du mois de juin en différents points du territoire 
Tenant comple de La mubinl é et de la gra , des treq 
qui ont ravigé le | vs ( in \ léta 
blir un rappo Suppémentaire visant tous les textes déposés, 
lexeeolion d à pronos lion de rés<o! on n°9 10196 de M. Guile et 
plusieurs de ses collègues ‘endant à viter le Gouvernement à venir 
en aide aux vit enrs N 1 d dégat ri t re 1!3 
orages, q pose ! ii <! \l nt i es el 
dont 'a cotmimission des boissons eat saisie pour a 
Le texte IVe » Vous soumet fa mnimission des finances, 
et pour .edqtle: eil TRTTR à l'Assemblée d'adopier fx procédure 
d roen'e tits 1 ra ( | INTEL do { li { bucs 
les se ‘ours el GO aix { les dos orages du mo: de j n le héné 
fles des mesures précédeminent prévues en faveur di snculteurs 
sinistrés en mai 
Telles <0!1! les vractSrietiouezs de ln nronos on dé r. luition 
que votre commis on des f des Vos den 4 uitionner dé 
volre vote 
PROPOSITION DE RESOLUT!ON 
l' lant à de Ur ‘ (4 TEIL loutre nroencre 
ail es lt 1l ! ! } { 1) pronti urx 
li lt dÂ { juin ! ‘ 
] \- rh e 1) l le , e ! Pnernen 1 rt ire | 
ur { ! s l t | opt } 
pa t t ] | païl { { { ; 
no le mat et juin 1 
ANNEXE N' 19331 
se-ei0 ] 1930 > lu {6 ju IRL 
PROPOSITION DE LOF fen ant cer tn fonds national d'amortisses 
ment r les charges d' adaucti ons d'eaux, !1: é ur MM. (à 
best Carlier, A } (o<le-Fo'e Mon!, be! * \: Delahout 
Evrecart, Farinez, Murtel, de Menthon, Mouchet, Mo 1 solinlhiar, 
Meck, Wasimer, D pu Re »\ 1 \ din ir 4 l'initée 
FICUT. 
EXPOSE DES MOTIES 
Mesdames, messienr<:; le | roble m Capil il, pou - LLE RAA à des 
S\hdicais jinlercomiImupnaux d'adduclions d'« 1x - L'arrive LA 
rendre le meêtre cube q eau à un prix abordab 
Ce Prix € st ee niné par deux facteurs 
jo D'une 1 1! e: dépenses normales d'exploiltatio 
do De l’aul il: , l'amortissement des emprunts cotracl our trous 
vur les ressource né'oisq à la construction des réseaux part 
non auverle per les <ubrention de 
Il en résulte une {rés crande différence du prix le revient entra 
réseaux cons{tru ivant 1939 et ceux dont les trax X out nu 
nirepris depuis 1915 
Bans ie premier cas, on Gblient à, 10, 15 F le métre cube nour 
Les syndicats récemment onetitueés, les \arze état holabierment 
pus élevées, On envisage 9,20 F et méme plu 
C'est dire que l'on aura d'un vndicat à l’aul 4 po diff 
renvces de tarifs, ei que dans les svndicats constitués récerminent le 
prix de vente de l'eau sera prohbilif 
Pour remédier à une telle situation, if y a, à notre avis, une double 
so.ution 
1, — Constitution d'un syndicat départemental groupant tous les 
syndicats inler‘ommunaux et méme Îles Honinunes j:oles Les 
subre Par son, à l'heure a le, attribuées aux communes on 
aux syndic de communes, Mais on peu! envisiger Un Sfr lical 
éparleinent ja, ce qui perrarfl U notarnminme In pros ramine de 





{iavaux et un tarif ique de vente de l'eau, Ce syndicat va fire 
institué incessamment dans cerlains département<, notamment l'A! 
licr. La créalion de tels OTSanisines doit logiquement aboutir à ceile 
d'une vaste fédération nal lonale qui re! nara, dans ve domaine, Jes 
mémes services que la fédéralion Pr s Collectivilés électrifées en 
mare de disirbuuon d'énergie ivclrique dans [1635 tatnpagnes. 
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nn sr — 
1} La crtation d'un fonds d'amortissement pour les emprunts I! est apparu iminéd aleim ‘nt que cet articie tenduit à m ve 
que 4 llectivités auront à contracter now les adductions d'ei IX. d'une facon profon le les droits en matrère de lozement du per: l 
Au contraire, dans ! . jui vus intéresse, les annuilés des administratif de l'enseignement au s ‘ond decré et des mem : 
emiprun beaucoup lrop lourdes pour les budgels des communes, lenseisnement du premni 7 degré. Sais des protestations des jte. 
router aux dépenses d’exploilalion pour déterminer le ress®s, M, le ministre de l'éturalion nationale a déclaré que, à 
ut LA , nt du mètre be d'eau et en constiluent la plus large moment du mous, les drorts des instituteurs élaient sauveg 
: Jusqu'à quarm ? ’ cd 
d'ailleurs impoesible qu'un fonds d'amortissement puisse Le droit an logement de cerlaines catégories du personnel de 
H rer les 1: iurces nécessaires à eolder :e tlolal des annuités l'Etat ne “onstilue-til pas une partie de leur rétribution dont il à 414 
d'en Ù Ce n'est du re pas indispenewble, et il suffirait de tent compte ponr fixer ieurs émoluments ? D'autre part, ne son 4 
] fi le raie prix du mètre cube à un taux raisonnable, NOUS pas Pn présence J'une tentative t'empie tement du pouvoir x 
Ainsi duns le déparlement d'Indre-et-Loie on envisage d'attribuer iral eur les prérogatives des cecolieclivités focaies, communa 1 
aux svulivats des subventions de lelle façon que le prix du mèlre dénartementales ? 
cube ne dépasse pae un maximum donné. Tel devrait être lobjeclif La circulaire d'anplealion, dans son paragraphe IE, détermine 
assigné au fonds d'amortis<ement. les différentes catésories d'ocenpations Elles sant de deux sor 
Où trouverail-il ; ressourres nécessaires ? f» Oe‘npalion étrangère à toute considération de service. 
Il parait diff » de demander une contribulion annuelle de FElat, Elles doivent faire Fobjet de baux administratifs passés | 


qi aura Deauconp de diffi‘ullés pour irouver !es resûohrce és es- 
s 


iires à maintenir la subvention au taux actuel d'environ 50 p. 1. 


Mais on peut envisager 
Une majoration de quelques francs sur le prix de venie du mètre 
cube d'eau dans les distributions fonctionnant avant 1939: 


Une subvention des départements (certains d'entre eux prévoient 
une contribution a:sez large aux dépenses de construction des 
réseiux, par exenÿple l'Indre-et-Loire, cité plus haut}. Par contre 
une annuilé versée coit au fonds d'amortissemnt, si la chose est 





pesible, soit au s\dieat départemental — et venant aors s ajouter 
üux ressources jæovenant du fonds — contlribuerait à baisser le p#ix 
de vvient | 

Il nous parait nécessaire d'envisager dès maintenant Ja création 
Uun fonds d'amortissement, Si, en effet, nos syndicats eont dans 


« 

l'obligalion de fier au départ un prix de venle de l'eau trop élevé, 
l'effet psychologique sers désastreux, Les ruraux prendront un abon- 
nement minimum, ofis de béneoficier de Ia gratuité du branchement 
prévue perrlant Ha période de con<truction des réseaux, el aussi 
pour parer à Fimprévu, mais ile continteront à niiliser leurs morens 
actue’s d'altmentation, et tout l'équilibre du finaucement sera com- 
} 


l 
hi 
Celle nécessité avait déjà été marquée par de nombreux maires 
el conseiilers L'association populaire des élus municipaux et dépar- 


lementaux à émis lors de son dernier congrès un vœu tendant à la 
<réalion d'un fonds d'amortissement des charges d'adductian d'eau. 
Nous espérons que l'Assemblée eera unanime à nous suivre el 
voler rapidement la proposilion suivante que nous avons l'honneur 
de lui présenter 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — J} ect institué nn fond: d'amortissement en vue d'alléser 
Je: finances communales des charges d'addnetions d'eaux. 

4 2, — Ce fonds et alimenté: 
je Par une contribution annuelle perçue à parlir de janvier 1951 
c:r les revelles de distribution d'eau dont les modalilés de percep- 
Lion ecront déterminées par décret” 

0 Par un eérédit inserit au budget 


dr 3, — Un rôgement d'administration publique qui devra inter- 
ven ant fe 31 décembre 1950 déterminera les bases d'attribution 
des parlicipalions et fixera la composition et le fonclionnement des 
érsainhisines de contrôle et de gestion du fonds d'amerlissement. 


ANNEXE N'10332 


» 


(Session de 1950. Séance du 16 juin #0.) 


BA\PPORT fait au nom de la commission de Fintérienmr sur la propo- 


Don de résolhon 4e M, Deixonne et plusiears de ses collèges 
lohrlant à inviter le Gouvernement à assurer le respect «11 statut 
des fonctionnaires (11 makicre de droit au logement, jir M. Allon- 
Hitvau, utpule, 


. 
Mesdames, messieurs, les droits des fonetionnair®s ên matière de 
Jlogoment viennent d'etre modifiés par le décret n° 49-332 du 7 juin 


1919 (finances, fonction publique), par l'arrêté du 31 dé‘embre 1419 
(finances) et par la circulaire n° {21-22 B;5 du 51 décembre 1919 
(fina 


En principe, d'après Fartli‘le premir du décret, les personnels 
civils des adininistrations publiques ne pourront occuper un lage- 
ment dons un unmeubie appartenant à l'Etat où détenu par lui à 
un titre quelconque que s'ils sont bénéfiiaires d’une concession de 
logement ou d'un acle de location passé avec l'administration des 
domaines 

Nous ne contestons pas que des abus inlo'érables ont été commis 
par certaines adinministrations et, en particulier, par les administra- 
lions créées par Vichy el maintenues après la Libération. Mais ces 
abus ne sont pas le fait uniquement d'adrministrations civiles: anssi 
est-ce avec étonnement que nous avons pris connaissance de l'article 
42 du décrel précité qui stinu'e: ; 

« Les occunations de logement par des personnes mililaires. ou 
dans des bâiiments situés en dehors du territoire de la France 
mélropolilaine demeurent provisoirement soumis aux régimes spé- 
ciaux qui les cencernent, : | 

« Les dispositions qui précèdent! pourront également leur être éten- 
dues par décrel, » 

Pourquoi, en celte matière, deux poids et deux mesures 7? 

L'articie 11 prévoit également que les dispositions qui précèdent 
pourront être étendues par décret aux personnels civils de l'Etat qui 
occupent des logements dans les bâtiments dépendant des départe- 
ments, des cominunes ou des éla:issements publics, 
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3 
service des domaines dans ‘es conditions prévues par l'article {S du 
déeret du 35 juin 1950 modifié par l'article 10 de la loi du ter déce È 
142 (Journal officiel du ff décembre 1912). 

Auenne modification À Ia régiementalion en vigueur. Seul un 
contrôle plns strict est revu; il semble irnmispersable pour reincii 
à certaines abus 

20 Occupation par névessité abso’ue on par utilité de service. 

C'est Ja partie principale des dispositions prises par le décret st 
la circulaire d'applicalien. 

Il est précisé que la notion de « nécessité ahsolue de service » doit 
êlre intergwélée dans un sens strict, qu'elle est toujours liée à lever. 
cire d'une fonelion detérminée par un agent déterminé. Par suis, 
une concession par nécessité absolue ne peut être accordée dans des 
torunes d'une généralité tele ane cela reviendrait à accorder un 
table droit au lesement gratuit au personnel de toyt un corps on à 
luule une catégorie d'agents. 

Par contre, ia notion d'utinté de service est p'us élastique. I e:t 
vrai que les firérozalives sont très ïimité?s: 

Dans quelles condilions, la concession de logement par nécessité 
de servi'e <era-teie ateordée ? 

Par arrêk$ du minisire sous lequel <s frouve pla'é le bénéficiaire 
e! du ministre des finances et des affares économiques, après avis 
de la commission départementales dan rontrôle des opérations mano. 
bilières poursuivies pair les srvires punlies ou d'intérôt public. C'est 
celte commission qui, en «kéfintive, fera fes propositions, Estele 
qualifiée pour donner nn avis dans die Matière aus<i comp'exe ? 
Une connaissance approfondie de chaque fonction où servie nous 
cenble indispensable pour donner un avis autorisé, 

Pour nous, seuls les statuts particuiiers à chaque administration 
où service penvent régler un: question anssi délicate, Or, l'article 1#1 
de Va loi ne 16-2264 nu 19 octobre 19% relative au etatut général des 
fonctionnaires <lipuie que les décrets “onstituant ces statuts parti 
culiers devaient intervenir dans jes six mois de Fentrée en visuenr 
de Ja Joj, Ces dispositions législatives sont restées Jellre morte, 
Il appartient nu Gouvernement d'en poursuivre l'application et aa 
Parlement de les hi rappeier 

Aus<i, dans Fespril même de Ja résolulion présentée par 
M. Deixonne et ses raliègues, nous vous demandons d'inviter ie 
Gouvernement à sarseoir à lappleation du décret du 7 juin 1% 
tant que les décrels eonstituant les statuts particuliers à chaque 
administration on service n'auront pas #té pnh'iés. 

En conséquence, votre eammission de Fintérieur vous demande 
d'adopter la proywsition de résoluiion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascomblée nationale invite Je Gouvernement à prendre les décrets 
constituant Jes <latnts particuliers à chaque administration 01 
service prévus à Particle tif de la loi no 36-294 du 19 octobre 145 
relative au statut général des tone!ionnaires, et, jusqu'à Ja publi- 
cation de ces décrets, à surseoir à lapplicalion du décret n° #9 
712 du 7 jun 1919 fixant le résine d'oceupation des logements par fr 
personnels eivils de VEïat dans les immeubles appartenant à FEL 
ou délenus par jui à un titre ruelconque. 


4 
il 


ANNEXE N° 10333 


(Session de 1%0, — Séance du 16 juin 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur [es 
propositions de loi: 4° de M. Ben Chennouf et plusieurs de ses 
collègues tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi no 49-1111 
du 2 août 1419 majorant les indemnités dues al tilre des legis- 
lations sur les accidents du travail; 2° de M. Borra et plusieurs 
de ses colègues tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi 
ne 49-1111 du 2 août 1919 majorant |cs indemnités dues au titre 
des législations Sur les accidents du travail; :° de M. Favet et 
plusieurs de ses collègues tendüint à rendre applicable à l'Algérie 
la loi n° 49-1111 du 2 août 14419 majorant les indemnités dues au 
titre des législations <ur les accidents du travail, par M. Rabier, 
député (1}. 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nalionale a élé saisie de trois 
propositions de loi ayant pour objet de rendre applicable à lAlgérie 
la loi du 2 août 4949 majorant îes indemnités dues au titre des 
législalions sur les accidents du travail: 

La première de M. Benchennouf et de ses collègues du groupe 
M. R. P., n° SG; 





(1) Voir les nes 8691, 8960, 10182 
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Sociale, d'une part, les accidents du travail, d'autre part, applicables 
respectivement dans la métropole et en Algérie ont, en outre, 
Conduit à aporter les modifications et disposiiouns complémentaires « Dans le cas où Pineapacilé permanent 
ci-après : victime, pour effectuer ies actes c'dinares 
1. — Il à paru opportun, par analogie avec les dispositions des 2 l'asssiance G'une livre persopne, le montant 6e là rente 
arlicles premier et à de la doi du 2 août 1944, relatives à Ja fixahion comme Ï est dit à saines pt majoré de 40 p. 100. En 
du maximum du salaire journalier qui entre en compte pour le aucun ‘as, cette majoration ne 5eut être inféreure à 120.090 F, » 
calcul de l'indemnité journalière, de se référer, en Algérie, au Art. 5. — Le quatrième alinéa de j'articie 50 de :a loi n° 46.25% du 
Maximum de la rémunération annuelle retenu pour l'assiette des 30 octobre 19%6 est de nouveau modifié comine 1 


Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'arcicle 50 de Ja :oi n° 46 2426 Hu 
0 octobre 19% est de nouveau amodilié comme suit 
e:t totale et oblive | 
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Cotisations d'assurances sociales, lequel a été fixé à 2360000 F, par «a Lorsque, par suite d’un 6ù deux accidents eurs, 
l'arlicle 46 de la décision n° 49-4043 de l'Assemblée algérienne, rela- la réductior, totale subie par la capacité prof nitiaole est 
J üive à l’organisation d'un système de sécurité sociale en Algérie. au mains égale à 10 p. 109, le tota! de ja nouvel t des rentes 

Toutefois, afin d'éviter que la limite aina fixée ne soit supérieure allouées en réparotion des ar-idents antérieurs e inférieur 

à la limite prévue par la loi du 2 août 1949, il à été précisé que à la rente calu'ée eur la base du taux de la laie et du 





l'indemnité journalière ne pourrait être calcu:ée sur’ un salaire salaire annuel rn:hnimuin de 180.000 F, » 
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SECTION [FE — Professions agricoles. 
l'arlisle 8 de la loi du 15 décembre 
: plo:tations agricoles Ja iégislation sur les aeci- 
dents du travail, modifié par la loi n° 48-1298 du 7 septembre 194:, 
est de nouveau modifié comme suil: 

« L'indemnilé journalière est égale à la moitié du sa'aire. Ce salaire 
jiurnalier n'entre en comple que dans ja liimile d’un maximum égal 
ü Un centième du inax num dé rémunération annuelle relénu pour 


l'assie!le des cotisations d'assuranres sociaies en vertu de l’article 49 
de Ja di on n° 19-055 de l’Assernblée algérienne relative à l’organi- 
Uon d'un système de sécurité sociale en Algérie, promulguée par 


arreté Ju 10 juin 19419. 
Le mogtant du salaire journalier aïn<i oblenu ne pourra, en aucun 
Maximin Hixé par la législation applicable, en 14 


Cas, ex "Cut le 
inalière, dans :a tnélropaie, » 

Le reste sans changement. 

art. 7 L'arlire 2 de Ja loi validée du 16 mars 1943 portant modi- 
ficalion de Ja jégislation sur les accidents du travail en agriculture, 
Modifiée par la loi u9° 18-1998 du 7 septembre 1918, est de nouveau 
Wodifié come suit 

n Art. 2 Le salaire ou ie gain annuel des hénéficiaires dési- 
cués à larlicle 1er n'entre inlégralement en compte pour le calcul 
de la rente que S'il ne dépasse pas 54.000 F. 


supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 250.007 
1.100.000 EF est cormplée pour un tiers. I n'est pas ténu comple 
na exCédast 1.560.000 F, 

it inférieur à 180.090 F, 


Ù la rente due aux ayants 
droit de Ja vicliine d'un accident mortes ou 


à la victime d'un 


ü lent ayant occasionné une réduction de capacilé au moins 
Csdie à 10 p. 100 est calculé sur la base d’un salaire annuel de 
1S0.000 FF san: préjudi‘e des dispositions des arlicles 8 et 9 de la 


loi du 15 décembre 1922 modifiée. 

Les eXpioitants visés à larlic'e 4% de la loi du 15 décembre 1922 
adhérer pour es membres de leur famille et pour eux- 
ut où partie des preslalons prévues par ladile loi 
et celes qui Pont modiiice, 
caicul de l'indermnilké journalière ou des rentes se fera sur 
la base du gain annuel par eux déclaré au moment où ils ont 


contracté assurance, À partir du 4er janvier 1950, le gain annuel 
déclaré ne pourra être inférieur à 90.000 F. 

Les exploitants et les membres de leur famille ne bhénéticient 
des dispositions de Farlitle 2% de !a loi du 9 avril 189 que pour 
le paxeinent des prestations prévues au contrat d'assurance. 

La rente est caleuiée en applicalion des règles prévues aux 
acticles 950 et 53 de la loi n° 16-2526 du 930 octobre 1916. 

« Dans Je cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
victime, pour effectuer les actes ordinaires de la Vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, cal- 
cuié comme ji et dit à l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100. 
&u aucun cas, celle majoration ne peut être inférieure à 120.000 F. » 


Maijioration de rentes et allocations. 


SECTION I. ro fe ssions non agricoles. 

Art, 8. — Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions autres que les professions agricoles 
ou à leurs ayants droit sont majorées dans les conditions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférieure 
à celle que le titulaire aurait oblenue sur la base d'un salaire 
innuel de 180.000 F en appliquant les règles de calcul de rentes 


prévues aux articles 59 et 53 de la loi n° 16-2526 du 30 octobre 1916. 

La majoration est égale à Ja différence entre la rente ainsi cal- 
cuée et la rente réellement allouce. 

Toutefois, aucune majoration n'est due à la victime d'un accident 
d'où résulte une incapacité de travail inférieure à 10 p. 100. 
rt. Le montant de l'allocation accordée aux bénéliciaires 
de l’article 6 de la loi walidée du 3 avril 1942 est calcu'é sur Ja 
base dir salaire &nnuel et par application des règles visées au 
deuxième alinéa de l'article précédent. 

Art, 10 Le montant annuel de la bonification ajoutée à 1a 
mMmajoraïion ou à l'allocation dans le cas où l'accident a occasionné 
une incapacité totale de travail obligeant la viclime à avoir recours 
à l'ascislanre d'une Uerce personne pour effectuer les actes ordi- 
paires de la vie, est fixé à 120.000 F. 


SECTION 11, — Professions agricoles. 


art. 14, Les rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions agricoles ou à leurs ayants droit 
sont Inajorées dans les conditions ci-après: 

Le droit à inajoration est ouvert si la rente allouée est inférieure 
à celle que le UÜlulaire aurait @btenue sur la base d’un salaire 
annuel de {S0,600 F, en appliquant les règles de calcul des rentes 
prévues aux articles 50 61 33 de ia loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916. 

La majoration est égale à ja différence entre la rente ainsi cal- 
culée et la rente réellement allouée. 

Toulefois, auenne majoration n'est due À la victime d'un accident 
d'où il résulte une incapacité de travail inférieure à 10 p. 100. 

Les bénéficiaires de l'assurance facultative ont aroit à la majo- 
rälion calculée suivant les disposilions des alinéas précédents si 
leur rente a élé liquidée sur un gain déclaré qui, À la date de 
l'accident, élait égal ou supérieur au salaire moyen fixé par un 
arrêté préfectoral pris en application de la loi du {5 décembre 1922 
modifiée, pour le journalier agricole, à capacité physique normale, 
le moins mmunéré dans le département, 





Pour les assurés facullatifs dont la rente a été liquidée 
gain inférieur au salaire moyen préfectoral, la renle nouvel ,., 
éjaie à ceile que le üÜtulaire aurait oblenue sur la base d'un 
annuel de 1S0.000 F, celle rente étant réduite dans la proportx 
gain déclaré par rapport au salaire moyen préfectoral, sans : 
voir être inférieure à celle qui résulterait d'un gain de 90.000 

Toulefo’s, les assurés facullatifs dont la rente à été liquide, 
litre d'un accident du travail survenu avant le fer avril 16:33 
fivent, sans condilions, de la majoralion prévue aux alinéas 2 j 
et : du présent article. 

Art. 42, — Le montant annuel de l'allocation accordée aux } 
ficiaires de l'arlicle 4 de la loi validée du #6 mars 1915 est eu 
cur la base du salaire annuel et par application des règles vi, 
au deuxième alinéa de l'article précédent. É 

Art, 13. — Le montant annuel de la honificalion ajoutée à 
majoration ou à l'allocation, dans le cas où Pascident à occas 
une incapacité totaie de travail obligeant la vielime à avoir rec 
à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer IJes actes 
naires de la vie, est fixé à 120.000 F 


CuapitRe II. — Dispositions communes et dispositions diverses, 


Art. f5. — A parlir de l'entrée en vigueur des articles 2 1, 
nonobstant toute clause contraire des contrats, Îles Organistue< 
d'assurances sont tenus de servir les prestalions prévues au 
ariicies. 

Pour couvrir ces auzmentalons de charges, les organismes d' 
rances ont la faculté d'exiger un supplément de prime à 
d'une dale et dans la limite d'un maximum qui Seront fixés 
arrêté du gouverneur général de l'Algérie, pris après avis du Co 
consultatif algérien des assurances. 

Art. 15. — Les dispositions des arbcles 3, 3, 3 et 7 Sont applic: 

à la réparalion des arcidents du travail survenus et les mal 
professionnelles constatées à une date postérieure au 34 août [ni 
Les dispositions du chapitre 2 sont appiicables aux victimes d'i 
dents du travail survenus et de maladies professionnelles con 

tées avant Je fer septembre 1918 on à leurs avants droit. 

Art, 16. — 8 1. Le bénéfice des dispositions des articles 8, deux 
alinéa, 9, 40 ou des arbceles 11, deuxième alinéa, 12 et 13 de 
présente loi est accordé de plein droit aux victimes ou aux ai 
droit de victimes d'accidents du travail régis par la loi du 9 à 
IS et les lois suhséquentes qui lon complétée et modifiée, nolit 
ment celles qui Font étendue à l'ag'iculture, sj, à la dale de li 
publication de Ja présente loi ils bénéficient des dispositions 62° 
lalives antérieures avant même objet ou si, remplissant les co 
ons pour en bénéficier, ils avaient à la même date adressé d 
demande à cet effel au directeur général de la caisse des dé; 


et consignations. \ 

8 2, — Hans les autres cas, les intéressés do:vent adresser , 
demande au directeur général de la caise des dépôls et consis 
tions, 

Si celle demande est adressée dans le délai d'un an à com; 


du premier jour du mois qui suit celui au cours duquel aura « 
publiée la présente loi, its bénéficient: 

Des arueles 7 et 11 de la loi no 36-2212 du 16 octobre 19%6, avec 
effet du 1er septembre 1915 si l'accident est survena dans une fi 
fes-jon non agricole, et du fer janvier 1917 si l'accident est surver ti 
dans une profession agricole: 

Des articles 8, 9 et 10 de la décision n° 49-034 de l'Assembh®« 
äigérienne, homologuée par décret du # avril 1949, portant ex'en-i 
a l'Algérie du titre Er de Ja Loi no 49-49 du 12 janvier 1948, ou des 
arlitles 8. 9 et 10 de la décision no 49-37 de l’Assemb'ée algérien! 
homotoguée par décret du 39 mars 195, portant extension à PA 
rie du titre {°r de sa loi n° 48-1398 du 7 septembre 1918, avec effet : 
dr septembre 1947: 

Des arlicles 8. 9 et 10 ou des articles 11, 12 et 13 de la présere 
loi, avec effet du {1 septembre 1918. 

S3 — Les demandes présentées à l'expiration dun délai sus-v- 
n'auront effet qu'à compter de la premigre échéance trimestri 
de la Caisse nationale des retrailes pour la vieillesse qui suivra 1 
présentation de la demande. 

Toutefois, elles auront effet de la date d'entrée en jouissance 
la rente principale si elies sont présentées dans ;e délai de six m 
à compter de Ja date de Ja décision qui a fixé le montant de ladie 
rentr, 

Art 17. — Les organismes d'assurances Gun, à défaut de contl't 
d'assurance, les employeurs débiteurs devront, dans les six mois « 
la pubiication de ia présente loi, procéder, d’après les règles fixe 
aux arücles 3, 4, 5 et 7 ci-dessus, à une nouvelle liquidation de: 
renles allouées à Ja suile des accidents du travail survenus et des 
maladies professionnelies constatées à partir du {7 septembre 14. 
La nouveile rente <e substiluera à eelle qui aurait été priniliveme:! 
allouée à compter de la da'e d'entrée en jouissance de celle-ri ct 
es sommes revenant au bénéficiaire à titre de complément d'a: 
rage. lui seront payées dans le délai de sit mois susvisé 

En cas de contestation, la partie la plus diligente saisira le pré-i- 
dent du fribuna: civil qui slaluera dans les conditions prévue: à 
Particle 16 de Ja loi de 9 avrit 1898 modifié, concernant les respoi- 
sabilités des accidents dont es cuvriers sont victimes dans {ler 
travail 

La Caisse des dépôts et cansignalions réclamera, s'il y a lien. 
complément du capila! représentatif de la rente d'après le tarif «1 
vigueur au jour de la publication de la présente loi. 

Art. 18, — Sont abrogées les dispositions contraires à la préser'e 
loi et notammen!: 

a) L'article 12 de la ‘oi ne 46-2252 du 16 octobre 1916: 

b\ L'article 11 de la décision no 49-021 de l'Assemblée aïgérienre, 
homologuée par déeret du 4 avril 1949; 

ci L'article 11 de la décision n° 49-37 de l'Assemblée algérienre, 
homologue par décrel du 90 mars 1950, 
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nai 1938: 
1° Le décret no 49-596 du 25 avril 1939 porlant aulorisa de 
‘nses et ouverture de cred {constructions et armes navales); 
Le décret no 49-658 du 13 mai 1939 portant iorisalion de 
y 3 à j° vrti- 


ses, à tilre d'avances, gn excédent des crédits ouveris (f 


l) Voir le no 954. 
2} A. N.C,, n°, IES50 (p. S8 
N. re législature, ne 817 
0733). 

| Décret ? du ‘f IUQ 4 v æ 
dérembre 149 (annexes à l'exposé des motifs du projet de loi 


A, N. {re Ksislature, n° 1136, page 51; 


no 0-27 TArs 
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t les dispositions spéciales du coleclif d'ordonnaneerment con Chap. Ua \Assermbl ilionak À l l'A | 
nt la prorogation des délais de Fexercice 1919 (art, 26) et la çaise, 15.098.000 EF \ N: À l 
. . ù : [AC t l Pris 
ture de règlement sur l'exercice 1930 des dépenses de Fexer- ! d' AA l " 1 r j; | 
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} couverte par Les crédits snppiémentaires ouverts apres 1 a ce ns Ale rate À membres 
29 avrii 1930, cette procédure étant ceile qui résulle de la 1 pur. M ——& | econemmique, l à ( es nl 
e rédaction de l'article 27 du projet de loi n° 9733 (collectif her + jh, 31 PR Pe : , at D | rat 
- 1! - IETU € LI » - , ris . n LL 
onnancernent proposée dans la lettre rectificalive LE N Chap. 092. Conseil économique. 7 _ ses 
législature n° 10240) J,UUU.UUY. ! 
= hi 14 1! . x 3 à } » 1 , ( 4 r lé | » 
sous le bénéfice de ces observations, nous vous prions de bien Chap. 650 Rès - di k à \uxqu( . \ France À 
1 Î ! ñ n " I f | » kr: Î n ! 
idir adopter le projet de loi ci-après ri é en à | M 00 le à ue ! DL en qu 
99 I di #. 120. 
a Ï S6.927%.004) E 
PROJET DE LOI : \ 
‘ Art. 4. — Il est ouvert mil e de fa reconsti \ et de 
ve. . . l'urbanisto4 sur l'exercice 199 en iddition aux crédi ouverts 
Ar E 2e, — Sant ratisies, en conforrmilé de el S i du ae ret par la i no 4S-19 du 21 d mbre 1948 et par di texte péCiaux 
25 juin 14934, 5 du décret du 29 novembre » et 7 du décret un lit do 33000000 F a ble au chapitre 407: Partici- 
34! F + à Pa aber: É : n d rtiole 4° : - Te : F4 Ds 
du 2% mai 1958, les décrets suivants pris en appli on de l'article 43 pation de l'Etat aux dépenses de personnel des services du loge- 
ia loi du 20 avril 1®24 et des articles 9 et 7 du décrel du ment » du budget de la reconstruction et de l'urbanisme, 


bis (nouveau). — A litre exceptionnel, les délais complé- 

menlaires de la période d'exécution € services, fixés par 1e 
décret du 24 juin 19%, môditié par Part 11 de la loi du 19 février 
19359, sont reportes pour l'exertl 1919 

{o Au 26 avril 14950 pour lordonnancerne et le mandatement 
des dépenses de personnel el de malériel; 

ro An 20 avril 19% pour le payement de ces mêm lépenses; 

30 Au 31 juillet 190 pour l'autorisation et la régularisalion par 
des crédits sup nt 3 des dépenses afférenti iux charges 
publiques rendu obligatoires par la loi de finan et dont le 
montant 1 peut être définitivement cognu qu'aprés l'exécution 
du service et pour toutes autres 6péralions de régularisalion 
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} MIEL Dé nu < dk ex 
le 1 lo il 
Chan. 7093 D ses de l'exer 
ut 1 loj n° üu 1 
S t air 


France d'outre-mer, 


Chap. G556, — Dépenses de L'exercice 


BUDGETS ANNFXES (DEPFENXSES 


Caisse nationale d'épargne. 


\ 


de la loi n° du }, mémo: 


Imprimerie nationale. 
Chap. 6022, — Dépenses de l'exercire 1919 
de la loi ne du )}, Mémoire. 
Lég on d'honneur. 
Chap. 6092, — Dépenses de l'exerci'e 1919 


de la loi n° du }, iméthoire, 


Ordre de la Liberation. 


de ‘a loi n° üli 


Monnaies et Médailles. 
Chäp, 602, — Dépenses de l'exercice 1919 {application de ! 
de la ioi n° du }, mémoire. 
Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap 6952, — Dépenses de l'exercice 1919 ( 


d2 Ja loi no du }, mémoire. 
Prestations fami:liales et agrico:es. 

Chap. 6960, — Dépenses de l'excreice 1919 

de !a loi n° du )}, méiroire. 


Radiodiffusion française. 


Chap. 6072, — Dépenses de l'exercive 1919 
de la Joi n° du )}, mémoire. 


BUDGETS ANNEXES (DÉPENSES MILITAIRES) 
Constructions aéronautiques. 


Chap. 6312, — Dépenses de l'exerci”e 1919 
), Mméinoire. 


de la loi n° du 


Constructions et armes navales, 


Chap. 6S12, — Dépenses de l'exercice 1919 


1 
\ 


de la loi no du }, mémoire. 


Fabrications d'armement. 
Chap. 6612, — Dépenses de l'exercice 19419 
de la loi n° du ), mémoire, 
Service des essences. 
Chap. 6952, — Dénenses de l'exercice 19319 
de Ja Joi no du )}, mémoire. 
Service des poudres. 


Chap. 6732, — Dépenses de l'exercice 1919 
de Ja joj nov du }, mémoire, 





accorder un secours à 


Chap 6912, — Dépenses de l'exercire 1919 


Chap. 602, — D‘penses de l'exercice 19% 
}, mémoire. 


le l'Alli En part 
Nl-Sauv'er, Saint-Palais, 


oltes qui s'annoncaient partieuher ment belles ont él 
te i 


l'ordonnance :;° 


article 411 ain : 
Lorsqu il apparait, postérie irement au décret de 





ANNEXE N° 10335 


le 1910 Séance du 16 juin ! 


DE RESOLUTION ! li: l À inviter le Gouvernement \ 
‘urgence X papul viciimes des orage 
! il t il lt ta 


| l oo da 


Haute-Garonne, | 1:- MM. A [E i 


} chulivs 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


vale invite le Gouvernement à 
è äaiiX po} ilations viclrnes des vros orage 
+4 Le 17 mai 1950 dans le département de 
ile LUX a2 leurs sinistrés des €« xempt O1); 
el des pos iités d'emprunt à taux 
es-6 dans l'organisation de la lutte 
i rl Parlement d'un pro] 
{ ca ‘utre ies launités 


ANNEXE N° 10336 


\ de 1950 - Séance du 19 juin 195 


. 


DE RESOLI TION fendant à inviter le Gouvernement 
octroyer un secours iulil cl à indemniser les viciimes 
grêle du 52 juin 1930 qui à détruit les 
minunes 1 Sud-Ouest du 


département de 
- (Renvoyée 


sit, iNUyCt 


M. Gilles Gozard, dè 


EXPOSE LES MOTIFS 


messieurs, le 12 juin, un orage de £rèle 
Daittir su livérses communes qu 
uiier dans les comm 


la Chapeiaude et 


létru b'és ont été hachés, Ies pra 
ivrs dépouslés de leurs feuilles et de let 
jardins saccagés, Les toitures des jimimt 
loinmag 
s dégats qui privent du fruit de leur tr 
{ s et t rainent Ja ruine l 
la nation ne peut rester inüifférente. 
légrèvements fisaux prévus pour de 
orl ne aide matérielle jirmmmédiate aux 
no vous proposons d'adopie 14 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ion nvilte le Gouvernement à accorder d'exl 

un secours itnimédiat aux victimes de 

ii à ravagé plusieurs communes du Sud-Ouest du dépar- 
er @t à prévoir une large indemaisation des dégal 


2 


ANNEXE N' 10337 


sion de 1950 Séance du 19 juin 1950.) 


DE LOI tendant À labrogation de l'article 111 de 
172111 du 19 octobre 1945 rl111! code de la natio- 
nalite française, nié-enilée par M. Minjoz et des 

te, dépulé, Renvoyée à la comenission de Ia justica 
lation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘ ] } . » le : 111 
messieurs, actuelleamnent, le code de la nationalils 


bar l'ordonnance du 19 octobre 1955, 
Si CONÇU: 
k ! 


t 


‘ion dans la nationalité francaise, que 


“nano de discussion d'u'genc:e, 


" t 
sit Hi its 











et ja misère pour des 


l'or je 


conformément à l'are 





DOC UMENTS P. 





RLEMENTAIRES 


——__——.$ 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 











ANNEXE N° 10339 


(Session de 1950. — Séance du 19 juin 1950.) 


'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant! à inviter le Gouvernement 
\ faire paratire le rèstement Mme publique piévu par 
daruele 27 de [a foi du 2 aout 1910 portant réforme du régime des 
ve nsions du pe rsonnel Len l'Etat, présentée par M. Mondon, député. 

Renvor \ la « h}} ion des pensions,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


| jeure, Ja loi du 9 août 1949 a modifié le régime des 
ensions des pe:sonpels de FElai tributaires de la loi du 21 mars 
{ 


1 
les crédits pour la mise en application de cette 


l'outelois, celle fouvelle la est restée jusqu'alors inopérante, Le 
in publique prévu par l'article 32 pour déler- 




















r t il } loi l rminér dans les trois mois de la promulgation de la loi les n 
1 au] lévret peul éîr ppuse ! À propres à en assurer l'exécution tra pas encore éle publié, | 
« Ù 1 de pub li indispensable qu'il paraisse Sans tarder afin de pouvoir faire 
| { e que | 4 cier les relraités d'Elaf de la loi du 2? août 1949 
x AL pri JE Clant ( € C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'ado 
Ù 11 ë Oxjrt (RL fraude, c'est-à-4 | proposition de résolution suivante : 
« t ü pri! Î { 1 | 1) 
pr : LS À . PROPOSITION DE RESOLITION 
d'ilhlhse } F4 kit 1 it d'ohlenir là natura 
j 7" : le ne A sit “+ bon I G J vt il { il LÀ, à fa e | À ns | 1 le 
! toi r : f, “ - His | 11 pu Hjue pri VU ! T Larticie «2 | 
2 août 1929 en Vue d'assurer la réforme du régime des pe 
‘ Uu personnels de FElat tributaires de la loi du 21 rmars 1928 el 
cn J o d'ouvris: les crédits nécessaires à celte rélforine. 
l i ïi ol Ti I nn * bars 
{ 1 I l t | ‘) i FR 
j t 4 du pi jui 
je | | sh 2 ANNEXE N’ 10340 
| tinariter qi [ % 
Jiü lité f i i I nu et 1 enr I (Session de 1950. — Séance du 19 juin 1%0.) A 
Je Î {| is, 1 fl ji n<id iifil \ il es ; LA 
1111 rcrnent Î | Ge 1 1 dl \ PROPOSITION DE RESOLUTIGN tend: int à inviter le Gouvernement: 
i Le le X mé par M. R. Boulbes lo à attribuer immédiatement u11 premier secours aux sinistrés par 
LLREL « \ ité fra se À 14 la grêle qui-<'e<t aballue les 8. 9 et 13 juin 1450 sur diff érentes 
( \ Ù Ce la nà lil localités du dérartement du Cher, notamment sur le territoire 
communes de Châteaumeïtlant, Charenton, Saint-Amand, Sa 
| 111 est e à mrilti- CGeorges-de-Poisieux, Sanlzaisde-Patier, Ressais-le-Fromental, aug 
( l Û ! À et Vierzon: 20 À prendre d'urgence des mesures propres à inderm- 
perd 150 niser ce Ssinist pe Jo à accorder aux sinistrés l'exonération €e5 
facto, sa na impôts le 1950, résentée 1} par M. be rrier, Mme Chevrin el 
vi { n ji } } d te d nm membres du TOUR communiste, dépulés, — (Renvoyée à La 
l 1 e, i L 1 hi luission des finances.) 1 
l ] [11 mn Î te il it Contrai \ " ls À TI 4 4 
EXPOSE DES MOTIFS FA 
ri [ [l j t | | public frat LL 
# | l'a A ! n de Mesdames, messieurs, dans Ja nuit du 8 au 9 juin, des orages d'une À 
: extrème Violence ont provoqué des chutes de grèle sur différ 
PROPOSITION DE LO! points du département du Cher, Le 15 juin, la grêle s'est aba 
«ur d'autres localités, causant des dégâfs considérables aux vignobl 
L iniq L'a e 111. du ] Je 1 s fran aux céréales, aux cultures de torttes sortes, 
{ lu 19 re 191 tal Le travail d'une année entière est perdu, Sinon compromis pot 
l'année prochaine dans le vignoble, et l'avancement de la saison 
permet pas d'y remédier. Le chômage va frapper de nombre! : 
miles à 
, Il importe que le Gouvernement prenne immédiatement  d 
A N N E X E F4 1 6338 iesures en vue de secourir et d'indemniser les sinistrés ÿ 
C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter EL. 
(S 1 de 1950 Séanre d 19 juin 19:0.) nf de résolution suivante: Fe 
il 1 Et. 
] 'OSITION 1 KESOLUTION tendant à inviter le Qouvernem ent Se PAT A 
; à indemniser les victimes degais 1 rs Crages ans PROPOSITION DE RESOLUTION 5 
a dun? . A, ." ntéan PTT d > fi 
TL + À j- ances « di dite cé L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: À 
ch “ ; ‘ a: lo A attribuer immédiatement un premier secours aux sinist 
E es par la gréle qui he aühatiue les $, 9 et 15 juin 1950 sur différ 
EXPOSE DES MOTIFS localités du département du Cher, notamment sur le terriloire 4 
hutes | a x die communes de C hi. ite aurneili a! t, Charenton Salt t-Armand, Saint-Ge 
! IEI | { ves-de-Poisieux, Saulzais-le-Polier, Bessais-Je-Fromental, Laugère € 
- : , : 2 S RL Ar {du Vierzon ; 
\ "u, | AUS ; à s A prendre d'urgence des mesures propres à indemniser « 
| s ul l lion de 1! HU to! } | l & ë FFE 
1 \ { Ï is 1 0 l la Pr \ ),t . we ccorder y cit trés hx ‘né a ion les impôts el 050. 
( n > in 1930. Ma dès 1 \ pese à J° À à rder aux I l s l'exoncral des ] Il ) 
] vaux 0 nt atli l I $ FA ceponda EU a 
t À LE { n'est pas ! l le vif 
} tant ! \ tre fix { [ { j! S 
nice | <, par les services agricoles, en par! ANNEXE N' 10341 
AuS<i, da u te à l'Assembl: — 
1 } | } tnnr 1! 1} fn * 
Un der ne DRE AIT (Session de 1950, — Séance du 19 juin 1950.) 
» ‘1 * } EN 1 , . - . * 
PROPOSITION PI EUTION PROPOSITION DE LOI tendant à compiler l'article 7 Qe la oi n° :°- Ë 
slt > Lu hnutté” id On se d'ÉeRSÉ R 310 du 15 mars 1950 concernant l'appel en 1959 de: jeunès gens sous 
: errpe : Fueg - : xèe- 1 at ÉD Le les drapeaux, présentée (1) par & LM. Büulat, Joinville (Alfred Mail 4 
UCEUIS CA : ! 3 ages Udis ur] irtemPNi qu LAPT 1 OO)t H p Cirar j \ M! Vé 1 el Î me! 1h du !: erou | à 
hi ant £ 1 TX ir it ervices préfectoraux et notamment sar les EL}, irardot, . HICCAU, 7 Ie à édele 2 C5 ‘ INTES l g 
è i © es. . : CA rue iniste, Députés. — (Renvoyée à la commission de la dé fense à 
nationale.) + 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 7 de la loi du 18 mars 190, concer- # 
nant l’apupel des jeunes gens sous les drapeaux, stipule, en son & 
£linéa b, que sur jeuf dernande scront dispensée de leurs Ooblizi- # 
tions de service actif les fils aînés de veuves non remariées, do 2 
femmes abandonnées, de filles-mères abandonnées ainsi que les È 
aînés d'orphelins de père et de mère | à 

Par ces dispositions, le Parlement a voulu assurer l’aide aux famil- 
les, suriout celles dans lesqueltes manque le soutien princicipui 

Mais ce texte exclut de cette dispense les fs uniques de veuves, 
de femmes abandonnées ou de filles-mères ou les fils uniques orphe- 
lue 

Cependant, il arrive très fréquemment que ces fils uniques ou ces 
orphelins sont indispensables au foyer, aussi indispensab'es que 
fi. ainé En ellel, dans les modesies expioilalions familiales agri- 
coles où dans les aleliers artisanaux, le départ du fs unique risque 
d'entraver loule aclivité tandis que, pour cerlaines familtes, le tits 
ainé ab<ent peut ôlre suppléé, tout au moins en partie, par un f5 





me ts mms 


(1) Avec demande de discussion d' urgence e, conformément à l'art 
cle 61 du règlement, 


Re 772 











ans) SN GR 


NES 
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«odet. NH apparait donc néceseaire de faire 4 lcier les fils uniau 
des mines disposition: de dispense que pour les fils ainés. 
pourquai nous vous demandons d'étendre ! à dispositions 
ticle 7 de la loi du 18 mars 145) à s valéonriess de ü de 
sous les d upvaux et d'a lp! r le lex!e suivant: 





PROPOSITION DE 
article unique. — L'article de la loi du 1S mare 1959 n° 50-310 est 
conplélé Come s il: 

, Les fils uniques de veuves non remariées, de abanJon- 
es pour lesqueiles les preuves de l'abandon ré-<uilera d'un jure 
t condamnant le mari pour abandon de famille. ou de filles- 


abandonnées, où les orphelins fs uniq'ies seront également 
Ü és de leurs oDizalions de service 


t : 
etnEurs 


+ vd 


ANNEXE N° 10342 


1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
, cesser toutès importations «l: produits laitiers ‘! à pratiquer 
une politique :l: souiien 11\ organismes stockeurs «ju fromages de 
garde, présentée (1j par MM. Boccagsny, Blanchet, Barthélémy, 


(Session de 1950, — Séance du 19 juin 


pot. Lavergne, Marius Cartier, Mudry et les membres du groupe 
inimuniste, Dépuiés — (Renvoyée à la commission de lagricul- 
17€.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, nous assistons depuis e anne dans notre 
is à une anärchie lolale dans le marché du lait et des produits 
liers, Nous savons que la politique £ouvernementale en celte 
malière est contraire aux inlérèls des producteurs de lait qui subis- 
ecut présenteinent un effondrement des prix devenant catastrophique 


Nous sommes join des } { 
sur la garaulie des prix de revient et des prix rémunérateurs à Ja 
production. Nous avon: à maintes dénonré polilique 
eu disan!: que seule la eécheresse persistante de l'été 1919 avait fait 
reculer la baisse des produits lailiers voulue par le Gouvernement. 

Nous avons en son temps dénoncé celle 
des produits laitiers, nous 
dacteurs qui, par l'intermédiaire de 
contre celle polique permeft 
üe lait en poudre — beurre el 

Nous 4ävons 
qui vouiaient 


renriseos celte 


poitique d'importation 
ivions ainsi traduit la volonté des 
leur fédération, 
int l'importation de 
fromage. 


Niro) 
proteslaient 
milliers de tonnes 
mis en garde les produeleurs de lait 
à tout prix la liberté sans garantie, 


trompé: par ceux 


£ crovant ainsi avoir 
f 


uvé Je méilieur remède, Noué avons fait en son temps € iilies 
déclaralions et cerlaines réserves sur celle liberté. 

Nous disons qu'it n'est pas <érieux pour un gouvernement de 
laisser, an hasard des circonstances, un te! marché livré à l'influeni 


des intérèls privés en sacrifiant les intérêts nationaux. 

Le marché du lait. venant derrière le blé. le vin, doit faire l'objet 
d'une attention toute particulière de la part du Gouvernement, Dans 
de nombreux déparlen:ents, le ‘teurs sont orzanieés dans des 
inions de coopéralives dites d’affinages de fromages de garde ou 
dans des coopéralives de (ransformation. 

Ces coopératives ont con 
p: ment: 
travaillant 
ealement 
et entrepôts 
l quatre 





sonti de lourds sac! 
caves froides, frigos, ele. Les affineurs professionne:s 
pour | ample ou pour celui des coanéraltives ont 
investi des capilaux la modernisation de lenre eaves 
déux ofganisimes réuhis p pendant 
mois les deux cinquième de la production annuelle 
eh fromages de garde. Mais à u ition, c'est que des capitaux 
sabsfantiels leurs Soient accordés pour faire face aux 
inensuels des producteurs de lait. 

Puisqa'on parle de slorkage, nous avons sons ja ôrgani:a- 
tione et bâtiments d'exploitation, nous poumiops, facon, 
trier lefondrement des prix. EXemple: les fromages dits de grurére 
valaient le 6 mai dernier 160 F le kilo aux Halles de Paris, ils valent 
le 3 juin 310 F, soit une baisse de 150 K en un moie. Cela se traduit 


ie 11 ! FAQ $ "1 
ifices pour leur équi- 


pour 
"n \1} int } | " 
Les JVCHT SIOCKEI 
ils Où 
voi 


pavcinents 


main 


salt 
de Ceite 


par une baisse de 15 F par litre de lait à la produstion et on parle 
déja de {5 à 15 F le litre dans cerlaines régions. 

Que fait le Gouvernement n ir tenir es promesses envers les 
Producteure ? Va-t-i! comme l'année dernière Jaisser je champ hbre 
à la Sspéculalion ? Va-til perm e aux trusts du Jait de s'enrichir 
à nouveau sur le dos des producteurs de lait sans que, par ailleurs, 
les egnsommMaleurs bénélivient de 11 baisse 


Notre proposition a pour but de dernander an Gouvernement de 
mmetlre fin à celte poliliqur, et vous prie d'adopler Ja résolution eui- 
Vanie : 


PROPOSITION PE RE<OLLFION 


"Assemblée nalianate invile le Gouvernement à cescer foules im- 
Porlations de produite laitiers et à acrorder aux organismes stockenrs, 
toopéralives et professionnels, des crédits suffisants pour permellre 
écoulement praduils, tels que fromages de garde, de 
ralionnele, évitant ainsi la chu'e des cours et rendant loules spécu- 
alions impossibles, 


des facon 


(1) Avec demande di 


' discussion d'urgente, conformément à l'ar- 
lice 61 du 


résiement. 








PRO 


récent 


'OSITION LE 

à accorder à l'occasion le 1 le « 

exceptionnel'e de 
! " 


ANNEXE N° 10343 


Se de 1970 Stanre du 140 


TION tendant à 


RE<SOLI inviter le Gouvernement 
14 juillet, pri e 
1.060 F 1 chaque soidat et marin (1 Contingent, 
e ] M. Tourné, Mine Ravraudl, MM Gabriel Paul 

\0 MM Victor M 
ormmiiniste, dépuiés, — 
la commission de :a défense nal:onale 


ibres du groune 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me: | nl V 
{ ni < L lié \ ni Ra" | 
l de 6 1 jt ‘ | | 

Ce: endant | d ° ‘ ‘ à 
[RE \ ) s t eur | ent 
ju sS ac] t © | t { il 1 ( | l 
Imihtaire | e leu reste pius rien 

Deux exemples suffisent pour illustrer cet f Lion 

En 1915, un soldat achetait avec son prét quatre timbs ww jour 
Aujourd'hui, avec le mème prêt, le udats d t attendre deux 
jour< et derni pou Ouvor sen p'o ‘ 1 

En 1955, avec un jour de prèt, au tarif mililare quart de pare, 
un so'dat pouvait elfectuer 9% kilomètres de S Aujourd 
ü | l int « dt t le t 


é tuôtme pret, toujours en pa 


n'effe l plus que 6 Kkilomètr 

\u IS des derniers déba militaire devant DA blé: 
Dale, le ut} és des divers gr pu oi t la n lé d LE 
tent e pré! des dats 

En atle lan elle salutaire mesure e nent se doit 
dans t lomaint ‘il hr! h lon I t Il no sernhls 
1 la date d 1% juilke jou le fél e. devrait convet 
pour accomplir un lel geste puisq éte 1 nation, lo 
1 juilet re-le la fé! de l'armée, du el] et d la hillurite 

Ce geste POUTrTAIt Se hhh feste r CA | , 
exceplionnelle de 1000 & qui serait allouce, ce jo la \ ton 
soldat et marins anpelés du con!lir cerit 

Ainsi, les soldats du ontiogent. touiours mal natés. pourraient 
d'une facon plus effective p AU ! li M ent 
ct ] } { } ( ru o n \ | 

La d MIEL £cerit e | pl } 1-4 ’ 
hs 1 Ï uil!e d 1) ‘ 

| \ qui I \ s d | ] ’ r la : a 
pro o li | 

ROPOSITION ) Es 1 7 À 

L'À ] 1!i le e ( k. 

nn cle \ ft nalio ts 3 » 
1.000 F à ] ent di 


PROPA 


niesures ! 
miatériei 011 «1 
non-payement (d- 


ANNEXE N' 10344 


Session de 190 +. du ! (a \ 


\ Surseoir jusqu'a la recolte à toutes 
saisies 011 «le ventes aux enchères, «1 mobilier, «lui 
bétail «+ exploitants agricoles poursuivis pour 
impôts (11 1 prélèvement Pxceptionnel, r« 


SITION DE LOT tendant 


set] par MM, Marcel Noël, Marius Carl \ Péron., Carcia, 

Gros el les membres du groupe communiste, dépul — (Kenvoiee 

à La come n des finances 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames. messieurs. à la suile des difficullés es 2randes quo 
connait actuellement lagricullure française dan de multiples cas, 
les cultivaleurs n peuvent sacquiilter d leurs Oobigalions Nscales 
dans les délais exigés par la loi. Lars de Fapphcation des mesures 
de prélèvement except inél, les agricniteur pouvant fatre face 
aux exigences Jposet EUSONT FECOUFS aux Hifi dé pré te 
mentales. Hs expiqguérent leur situation digne d erêt, INAuVaists 
écoles, perles dir bétasl dégAis divi ‘ et formulèrent des 
demandes de désrèvement, Ces commissions furent frès rigides dans 
l'examen des demandes, ne tenant pas sSuffisamm cormple des 


difficul 
gine ot 

Or, {| 
plupart 
aux ef 
des cu) 

Il e<t 


objets 


intéressés 
normale 


récoltes 


Inäinlenn \rt ouxenl jt \aux d'orti 
insuffisantes 
forma'ité = 


iCs CXprinres 
1 accordé des réuu 
es délais nécessaires aux 1 
maintenant à expiration et les ordres de 3 
chères publiques sont délivrés par les percepleurs à l'épard 
hvateurs défaillants 
indiscutable que la saisie on 
familiaux, du matériel, de l 
dans limpossibihé absolue 
de la ferme, Et ces mesures 
moment où les (ravaux 


elles on 

| flons 
d'usages so] 
saisies et di 


la vente parlieïle où totale des 
sutillage au du bétail. met les 
de continuer Vexpioitalien 
sont prises à Ja 


foins 


veille des 


, au dec sont en Cour<, Gi Va 


Venir la moisson, Fl'arrachage des pores de lerre onu des betteraves 


Cette application 


\ravaiili 


immédiate, c'est donc la ruine irrémédiab.e de ccs 
rs de la terre. 


Aiec demande de ciseussion d'ugence, conforméinent à 
Gi du réglement, 




















——— 
1268 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
l , > S4isit ipparaissent tellement injustes à nos popu- officieux de ja commission de Fagricullure, à adopté définitiverm: 
Ja ! | i11 | [HI le bernbreux départements, le rapport de M. Viaile dans sa séance du mercredi 7 juin 1950 
4 | 4€ ir empécher, par leur nombre La Ccomrnission du travail et de la Sécurité sociale considérait 
n wii ù vente de leurs movens de lravaæil que ce texte devait être souris à l’Assemblée rapidement afin qu'il 
| ; ( tuent \ \ ET \ que faire accompagner fût volé e{© promulgué avant le fer juillet 4550, C'est dans cet e<prit 
l'un ër par cendarite nu des gardes mobiles qui mettent qu'ele a adoplé l'article 4% du rapport tendant à reconduire l'a 
Le villases i haineaux € état de siège, Da de nombreux cation temporaire aux vicux pour le deuxième ({rmeslre de l'anr 
{ roits, les pa t font 7 uk ( forces du Gouvernement par 144). 
| nombre € eur allitude, c'est dire l'émotion que créent ces Or, le Gouvernement a obtenu de l'Assemblée que re texte 
pue () humaines vint devant eile qu'après fa deuxième lecture des fascicules bude 
| \ grande ranjot la bonne foi de rc: igriculleurs est tuires, C'est-à-dire vers le 27 juin. I esi donc nécessaire de pré 
( ‘ roi de déla suppiémeudtaires feur permettant de un texte spécial de reconduction qui, grâce à sa brièévelé, pourra 
{ d ! » Je ‘ rail Ja possihil de Gtre voté par le Par'ement et promuigué avant le fer juillet 1&o 
rves f k D'autre part, le vole de ce texte permettra au Conseil de la Ré 
e | f | (| leur éviteront blique d'examiner d'une facon approfondie le rapport €tabli por 
de voir lenr e farmidle disper iU ( voules publiques M. Vialte dont limporlance n'a échappé à aucun d'entre vo 
‘ ke ‘ iirt \ ! ne à { é hu te «fi labeur Que HOols P ‘er le Conseil de la Rén rbiiq ie devant l'allernative & ival ce: 
Ê \ ibiée n ile d'adoper Ja proposilion de loi Exan ren quarante-huit heures le rapport de M Viatte 
\ Où relarder, par désir estime de Fexanrner d’une facon apnra. 
FROPOSITION HE LOI fondie, le payement de l’añlo an à l'échéance du {er juillet 19 
it faire preuve de peu le ourltoisie., 
\ { | 4 [ s (| { l Verte d'obj { pile | 1 de Toutes res n<idéralions que je demande 
f | x, de In où de malériel de ferme, prises à Fégard des à l'A-seriblée nationale d'adopter dans un bref délai la proposition 
l oTcule | il pret Hor-pa nont des frmpô ol ] ' suivant 
ou préièvement exceplionnel, sou! suspendues jusqu a là récoile. * PROPOSITION PE LOI 
Art. {°7 Les disposilions prévues en ce qui concerne le payement 
E à l'échéance du fer janvicr 4460 rar la loi no 49-1614 du 31 dérembro 
ANNEXE N° 193465 1919 sont prorogées pour les éch£anees du fer juillet et du fer « 
tobre 140 
Art. 2. — Le payement de Pallocatio: lesse ou de l'allocation 
nn de 190 Séance du 19 juin 194.) lommperaire aux vieux, due pour f'échéat ju {fe juillet 1950, sera 
assuré au taux fixé en apÿ'icalion de larcle 10 de a loi no 48-101 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement: lu 17 janvier 293$, modifié par l'arlicie 4 de ja loi n° 35-1996 du 51 d 
Î à aîtiribuer immédiatEment un premifr secours alix sinistrés cembre 1938: 
par l'orage ji est abattu Le 12 juin 193% sur différentes Joca 19 Par jies eai<es dont le bénéliciaire reiève en vertu des lois 
lit du département de lai Creuse, notamment Noulhant, Sou- no 48-101 du 17 janvier 4938 et no 48-120 du 25% dfeembhre F4s, po 


Jin Ver] [ \ prendre d'urgence i£s mesures propres à les personnes qui auront él affhiées définitivement à ces oganismes 
indemniser ces sinistrés; ::” 1 acceri'er aux sinistrés l'exonération avant le F5 juin 1950, * A7 
( impôts de 1950, présentée (11 par MM, Tourlaud, Dinnel el Do Par les services qui, avant P£é:hfance du 1e janvier 1950, 


les membres d oupe communiste, députés, Renvoyée à la payaient l'allocation temporaire aux vieux, pour les bénéfitiaires non 
cotnmission des finances.) visés à l'alinéa ci-de<sus, 
Art. 3. — Le payement de Fallocation de vieillesse on de l'allocation 
EXPOSE DES MOTIFS lemporaire aux vieux, due pour l'échéance du {er oclore 1950, sera 
assuré au taux fixé en anplication de l’article 10 de La loi ne :S lol 
Mesdan Tr Or le 12 juin 19350, un orage d'une extrôme du 14 janvier 193%, modifié par l’urlicle 4 de la loi n° 48-196 du 
\ ivné d e chute de vrûle s'et abattu sur Le terri 1 décembre 1938: 
li Coton es de Nonbant, Soumon, Verne ges 19 Par les caisses dont le bénéficixre reûve en vertu des lais 
t d table ginist ] À ovol las « \ts consi no 43-191 du 17 janv'er 1918 «et n°. 13-1206 du »3 décembre 1918, p 
(A tions « totalement anfanti toutes cu es Sur les personnes qui auront été affiliées definilivement à ces organism 
d naines d'hectar avant jé {3 septembre 1950; | 
| gi { eslin provisoireinent aux virons de 70 mil- 20 Par les services qui, avant l'échéanre du Fe janvier 1%, 
lior | pavaient 'illocation ternparaire aux vieux, pour ies bénéficiaires non 
1) | ununes de Ha Cren A chut de grêle ont visés à l'aiinéa ci-dessus, | 
( | | otamment à Sant-Iilairedle-Château et art 5. — Pour application des articles précédents, le ministre des 
(l tons de Boussac et de Cham \ r-Vouoize finances el des affaires économiques est autorisé à consentir aux s 
mporte que le Gouvernement prenne immédiatement des vices el! organismes visés à Particle 2 de la loi no 49-1614 du 51 « 
IL Ires « e de secourir et d'indemniser les smistrés cembre 19354, des avances dont le montant g'obat ne pourra dépas: 
out la ison pour laquelle nons vous demandons d'adopter la 12 milliards de franes. : ; 
} silion de résolution su:van Ces avances seront remboursées dans les condilions prévues f 


l'article 2 de ia loï n° 49-922 du #3 juillet 1919 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationtle invite le Gouvernement: A N N EXE N 16347 


! \ attrif immédiatement un premier Sseconrs aux sinistrés DE E 
pa” l'orage qui St abattu le 12 juin 1950 eur différentes localités dns " à : Lu n 
du département de Ha Creu<e, notamment Nouhant, Soumans, Ver- (Session Ce 1959. — Séance du 19 juin 1950.) 


“RTE ai l'urgence le res nronres à Indemn'$er ces LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi concernant l'exploitation 
nd on ne sert ff 5 4: 0ù SN des services maritimes d'intérêt général entre ie conlinent et la 
7 |f ; 1 ER Corte, entre la France, les Ætafs-Unis d'Amérique, le Mexique, le; 
De j'a er nt - éyéhsts, 5. Antiiles ce! | Amérique centrale, st ;:a Franre et l'Extrême-Orient, 
> l'Océan indien, la Nouvelle-Calédon'e ct l1 Méditerranée orientale, 


présenté au nom de M. Georges Bidault, président du cansei. des 
1! 


a 0 ministres, par M Jacques Chastlellain, sous-secraire d'ERAT À a 
A FN N E X E R& 1 9 3 4 6 Inarine AL. né le {1). — Renvoyée à la commission de la Inarine 


marchande et des péches.) 





(Sossion de 10 Séance du 19 juin 19%.) Retiré par cécret en date du 2 août 1950. 


PROPOSITION DE LO! portant reconduction (de f'allocation temno- 


raire aux vieux, présentée (1) par M. Beusniez, dépulé., — (Ren- G 
voice à la commission tu travail et de la sécurité sociale.) A N N E X E N 19548 


EXPOSE PES MOTIFS (Session de 1630, — Séance du 19 juin 1950.) 


APPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur les propositions de loi: 1° de MM, Chartes 
Schauffler, Jean Louis Tinaud et Louis Rellin tendant à interdire 
te syslèune de vente avec timhbres-primes ou teus autres litres ana- 
logues ou ave: primes en nalure; ° de Mme Thome-Patenèôtre, 
Sénateur, tendant à modifier la législation en matière de vente 
avec primes, de fiçon à prévenir et réprimer les fraudes, par 
Mme Poinso-Chapui:, député (1). 


— 


Mesdames, messieurs, lors de l'examen de la loi no 5-%3 du 
fer avr 1950, j'avais pris, à la demande de M. Edgar Faure, secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, et en tant 
que président de vôtre commission du travail et de la sécurité 
sociale, l'engagement que la comainission examinerait dès Ja rentrée 
parlementaire à Paques, le projet de loi tendant à assurer Fappli- 
cation de la loi du 17 janvier #98 instituant une allocation de 
vieillesse four les personnes non Salariées, 

Cet engagement à été tenu par la commission qui, après avoir Mesdames, messieurs, M. Jean-Paul David ayant formé opposition 
examiné le texte en première lecture et après avoir reçu l'avis au vote sans débat du rapport sur la proposition de loi de 
— — = ——— MM. schauffler, Tinaud et Rollin tendant à interdir le système de 

{) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- —— ————— = — . — 
ticle 61 du règlement (1) Voir le n° 6019 el annexes. 
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# le Ave üimbres-primes, voire commission des affaires économmi- fi existe uni gishaton q (L ë les Daux um 0] 
1 Uxdidiné es suments développés par M. J Pa David ot d Maux à uUssge COMM 1 ou industriel, t tuile 
ir soutenir son OPposiln ücs » d'ha 0 \ usace pro Klles « + 
' Y 1 (1 
* L'opposant à déclar é 15 pouvoir se prés r di \ em dans s 1 ptalion de X aux ci $ 
im miss n él l'a saisie par lellre de ses 01 rvati . Celles-ci st { Le 1 1 $. Ma le } ire d'un ’ e 
cul i 1; ‘ 1 } : . : ; 
résument en quaire points es-enuiels \ t 1 PO où A1 \ lu 
jo ]l y aurait des prolestaiions des pets minercantls | Û \ + < Î e à e d'a ird'hui ‘ 15 ert 
ranDort Far ces \ enr la mise 4 harmonie du \ \ 
Votre ommission nole qu'il n'est pas d'exemple de texte n'ayant la co ‘ “sente. 1 ve n ke que ct ! es 
ceustité queques protesia ns, et Jue ceci nest do pas un ar£u [Ur pe Î i n 1< nine: « ‘ Ï , 
Jht nt. ’ 2 £ } ul : t ! - t r ; " 
Ou’au surplus, l'unaniniié des € \ambres de commerce, sauf une, on Ü \ ser | sene de toute d si - 
et la presque unaninité des syndicats industriels el <ormime eux tive 
ent demande avec insistance le vote de la proposiion de ki el du SE ’ J { r 
j T1: | fai ‘ s { ‘ s | \'e 
ti ., Î A 
Je M. Jean-Paul David prétend, sans en apporter aucune démon re 
: l ri! \n n'ant] » } le ER 1 1 des et 
l! ion, que 11 prene jh thira M Ba Ale UT: D LA pi X à | PROPOSICION D [OI 
ment a déjà été étudié pair votre commission qui l'a rejeté après | 
… dé: tré le contraire, Il lé fait justice de cell rt 21 
avoir défHONLre 1€ CHI re a eu iU ] Ù 1 | , à , É 
] xacle iux pages 5. 6 et 7 du rapport ne Yail; | Article unique - La fixañon du prix du loyer pour une ls» 1 
3 Les Criiques failes au système des tiinbres-prines Gevraient | 3 Ds roses he . Mise AUX cernes 7: s celles 
| evues pour les lovalions d'immeubles ou de locaix à usa ie 


à toute forme de publicité 
Cet argument n'est également pas nouveau, fa commission l'a 
1 et seieté. II est traité à la pate 8 du racine rapport, 


con! - 

go ne réglementation du syslègne Scrail plus ] idi“ieuse que 
l'interdiction. Ainsi, ne paraitralent pas alteintes la liberté ccrmer- 
ciate et la libre concurrence 


Votre coumission des affaires économiques avait également exa 
miné Ja possibilité d'une réglementation, éludiant méme, envore 
avi n'ait eu aucun caractère officiel, un projet élaboré par le Gou- 
vernement et auquel ceiui-ri a renoncé. Elle à rejeté, pourtant, la 
ryiementalion pour les raisons visées à la page 9 du rapport. CEs 
rsons jouent à la fois eonis léhanche du projet gouvernemental 
et contre Ja proposilion de Mine Thome-Palenôtre, qui, pour ce molif, 
ha pu être reicnue 

En l'état de ces ab<ervations, la commission a estimé que j'appo- 
cition de M. Jean-Paul David n'apportait aucun argument nouveanl 
e!, par suite, n'élait pas susceptible d'entraîner un nwivel examen 
de la question, Elle à maintenu la position prie dans san 
premier rapport ef vous propose, en con<équence, d'adopier la propo- 
siion de loi dont la teneur suit: 


donc 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à interdire le sustème de vente avec trmbres-prunes 
uu tous autres titres analogues où arec prunes en natur! 


Art. fer, — Est expressément inlerdil, à dater de la promuisation 
de la présente toi, le système de vente avec distribution de büns- 
visuelles, timbresærimes ou de lout autre litre similaire. 

\rt, 2, — Sont également inlerdiles, à comnpler de Ja méme Gate, 
les ventes avec primes en nature consistant en produits differents de 
ceux qui font l'objet de la vente réalisée. 

Art, 3 — La distribution de menus objets de faible va'eur, 
d'une manière indétébiïle et apparente ét concu 
Ja publicité directe de l'entreprise qui les cède n'est pas soumise 
aux dishposihions des ariicles fer el 2, ; 

Art, 4. — Le remboursement des timbres actueliement en circul 
tion peut s'effectuer au gré du débiteur, Soit en nature 
épuisement des slacks existants, soit en espèces. 

A défaut l'obligations précises, résultant d'un contrat d'adhésion, 
un décret fixera les conditions d'appl t arlic] 
qui concerne nolamment: 

lo La fixation du montant du remboursement, compte tenu 
charges de l’entreprise émetltgce des tickets primes; 

20 La fixation de Ja valeur des marchandises promises en échange 
des tickeis, augmentée, le cas échéant, des accessoires de 
magasinage et de livraison. 

Art, 5. — Les timbres devront être présentés 
à peine de forclusion, dans un 
promulgation de la présente loi, 


lickeis, 


marqués 


Spécialement pour 


‘ation du présent arlicle en ce 


des 


ferai 
irais 


au remboursement, 
délai de six mois à dater de la 


Art, 6. — A l'expiration du délai fixé à l'article 5 ci-dessne, les 
€nireprises Cmettrices de timbres-primes devront cesser loute acti- 
vité. 


Art. 7. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi est 
punie d'une amende de 100.6 F à 1 million de francs, En €<as de 
récidive, l'amende sera fixée de 200.000 F à 10 amiliions de francs et 
le tribunal pourra, en outre, orlonner ja pabiication du jugement 
selon le mode et pendant le délai qu'il fixera et aux freis du délin- 
quant. 


Art, 8. — La présente ioi est applicable à FAïigfrie. 





ANNEXE N° 10349 


(Session de !450, — Séance du 19 juin 1#0.) 

PROPOSITION DE LOI sur les locations de fonds de commerce, pré- 
sentée par M. Paul Bastid, député, — (Renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la législation des loyers est assurément 


äbondante et touffue, Cependant il est un €as qu’elle n’a point visé. 
Aucun texte ne prévoit la revision des loyers de fonds de commerce. 








{1) Voir les n°s 8:22-9271-0111-100M9, 








1 
Î 
$ 


inausiriei. 


ANNEXE N° 10350 


Session de 144 Séance du 14:40.) 


19 juin 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Couvernement 
à accorder un Secours immediat et  !'indemni-ation 


integrale 


pour les dégâts causés par l'orage de grêle di li juin qui a 
dévasté a commune de Lurcy-Levy (Allier) et le comtaunes 
environnantes, présente nar M. Gile Gozard. député Renvorite 
à la Copinission d tinan'es 

EXPOSE DES MOTIES 
Mesdames, messieurs, nn orage de grèle d'un parlivulière Vide 


nce s'est abattu le 16 


juin sur de tlerriloire de li commune de 
COHHHUHES ] 


environnantes v causant de 


oltes et cullur de ‘tonte nalur qu int clé 


intervienne 


N ii pal 
L eSL pourquol nous Vous proposons d'adopter la proposiliun de 
mMsoiulion suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à l'corder deg 
secours immédiats aux victimes des orages de gréle qui ont 
dévasté je 16 juin 1% le territoire de la “émmune de Lurev-] \ 
Ccominunes environnantes, el à réparer 1 té j'aie 


(Allier et des 
t les dégâts subis par eux. 


ANNEXE N° 10351 


Session de f%w, Séance du 19 juin 1%50.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION {endant à inviter le Gouvernement 
indemniser |: victimes de l'orage de grêle qui est ahallu le 
15 juin 1959 sur le département de l'Hérault, précert: par M. Paul 


Cost Fioret, député. (Renvoyée à la commission des finaru 3.), 


Nora, — Ce document n'a pas é‘é publié, 


ANNEXE N° 10352 


Session de 1950, — f) 19,0.) 


e du 19 juin 


PROPOSITION DE LOT tendant à supprimer le troisième paragraphe de 
l'article 968 (lu code général des impôts qu fixe le montant de la 





Cotisation à 300 F inclus dans !e prix di permis de chasse pour 

être destiné aux fédéralions départementales des chasseur [JÉ= 

sentée par MM. Montagnier, Lucien Lambert, Cherrier, kril et 

Pirot, Jacques Grésa, Rufle et les membres du groupe communiste, 

députés. — (Renvyoyée à la commission des finances.) é 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, d'une année à l’autre, la cl levient 1e 
jours de plus en plus onéreuse pour les chasseur 

Depuis ces vingt dernières années, le prix du permis de i158 
est monté sans cesse et plus particuliérement depuis 1945 

Au prix du permis s'ajoute l'assurance, la taxe eur les ct de 


chasse, les anunitions, ‘es accessoires de chass 


le prix du 1iSport 








ei] 





———————— », 
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pour elier chasser, ete." Mais encore faut-il posséder un droit de 
chasse où Fautorisation de +nasser Sur un terriloire 

C'est ce qui expaique encore les lourdes éhart?s incombant aux 
Chassenrs pot quérir ct roi en méine lErDps que Pour payer 
les frais d'orsanisalion de leur société de chasse, 

Effectivement, depuis 19%, le nombre des chasseurs à été gran: 
dl int, ce qui à oblig s derniers dans de multigies régions :* 
à nstituer en soviéités de chasse, lesquelles organisent leur 
terriloire de isse, Le repeupicment, le gardiennage, la-réglemen- 
lilion, ele, 

Ues chasses organisées, privées ou collectives, ont la faculté de 
s'affiiior à la Fédération déporlementa Je chasseurs, sans toutefo;:s 
v étre oblizé:s 
"est normal que les chasseurs qui sont affilifs, soit individuel- 
lement, soit colle ivement, à ces dites fédéralions et qui bénéficient 
CE ivantas accordés par ces dernières payent les frais d'organi- 
salon, Mais ceux, sociélés, groupements on chasseurs indépendants 
qu eulent conserver leur autonomie pour organiser leur territoire 
d'chasse sans être afffiés à la Fédération, se voient pénalisés d'une 
colisation de 300 EF incluse dans le prix du permis de chasse. 

Cette cotisation versée à In Fédéralion par des chasseurs non 
afliliés est une pénalité dont ils ne tireront aucun avantage lant au 
point de vue gardiennage que. repeuplement 

D'autre part, il 4 a des inézaiités entre départements, par leur 
superficie, eur nombre de chasseurs et nornbre de gardes-chasse, 
ce qui fait que certtines fédérations départementales de chasseurs 
percoivent par de svstèime acluet, des sornmmes fabhu euses compara 
tiveiment à d'autres fédéral ons Voisines, sans avoir po#f cela plus 
de frais 

Faut qu'il ne sera pas apporté de modifications profondes à Ja 

i de r1 é en vigut ne peut être fait obligations aux chasseurs 
de verser une colisalion pour des fédcralions de chasseurs qu'iss 
1: lisent Jr 

l'our toutes raisons, nous vous demandons de ben voulut” 
aipl la pro n de lui su air: 

PROPOSITION DE LOI 

Alicle unique. — Est supprimé le troisième paragraphe de Far 
Î CS du éode Sénerai d Hupots directs qui fixe le inontant de la 
Colisation à :#N) } inclus dans le prix du permis de chasse, pour 
tre destiné aux fédéralions départementales 


ANNEXE N° 10353 


Sésslon de 1930, — Séance du 19 juin 1950.) 


ROPOSITION DE RESOLETION lea ain! à exonérer les vins, Cidres et 
poirés de la taxe de 1 p. 109 “re par la loi n° a0-!S3 du 2 avril 


250 délire à i'article 14 de celle loi, présentée par MM. Monia- 

gouer, Llante üros, Boccasny, Mines Roca, Revraud et les membres 

du ro) ininunisie, dépulés, — {Renvoyée à la commission des 

finies.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamez:, messieurs, les dispos! Glons de Ja loi ne 50-%$ du 2 avril 
dooû portant nouvelle réparülion provisoire des crétils ouverts sur 
l'exercice 1650 instituent, à Particle 14, au profit du budget annexe 
de: prestations familiales agriro'es, une taxe spéciale de 1 p. 100 


es produits agricoles en addition à la taxe visée à l'ar- 
U'le 20, lu ide des taxes sur le chifire d'affaires. 

Les organisations vitivo'es de toutes jes régions s'opposent à l’appli- 
| 

saisie de ces pr'ofestalons, la commissions des boissons à l’Ascem- 
hlée nalonale, dans sa séance du 26 avril 190, a adressé une lettre 


à M Petsche, ministre des finances, dans laqueñe elle lui demandait 
ni 

‘le vin, le cidre et le poiré seran! ou non compris dans Ja iiste 
des produit outnis à la lixe de 1 p. 100, » 

Dans <a réponse, M. le ministre des finances informe la ccmmis 
Son des boissons que celte laxe spéciaie de 1 p. 109 doit être perçue 
sur l'ensemble des prodaitfs agricoles, 

Cependant, M, le minisire des finances, selon sa réponse, reconnaît 
que le 1 et le cidre sont déjà très lourdement imposés puisque, 
aux taxes sur le chiffre d'affaires s'ajoute pour le vin une taxe spéci- 
fique de 130 F par hectolitre destinée à financer les organismes actuels 
de sSurité sociale agriro’es 

D'autre part, sur la méme question, M. le secrétaire d'Etat à déciaré 
devañt le Conseil de la Répubiique: 


la taxe frappera une liste de produits qu'on re peut catégo- 

riser qu'en les énuümérant, la liste des produiis fera l'objet d'un 
décret, 

Le critère avant servi de base est le suivant: ji! s'agit des produits 
qui ne sont pas soumis à la taxe à la production. » 

Dans ces conditions, le vin ne devrail pas êlre soumis à la taxe 
spéciale de 1 p. 100 

Pour toutes ces raisons, nous vous proposons d'’adopler la propo- 
silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Le vin, le cidre et le poiré sont exonérés de la 
taxe. de 1 p, 100 créée par lu loi no 50-388 du 2 avril 1950 délinie à 
d'article 14 de celle loi 





ANNEXE N°’ 10354 


{Session de 1950. — Séance du i9 juin 160). 


PROPOSITION DE RESOLIETION tendant à inviter le Gouvernement 
à remettre en pratique ic: dispositions réglementaires «| admi. 
nistratives r'lulivemeont à l'enseignemeCnt d2 la langue allemande 
dans les insututions d'enseigner nt des Géparieiments du Bag 
Rhin, da Haut-Rhin el de la Mog2lle, jésontée par M. Roscre 
b'att, Mine Schell, MM. Garauds, Albert Masson et les membres 
du groupe conmmunisie, députés, — (Renvoyée à la Comurssita 
de l'éducalion nationale). 


ESPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messours, l'examen de Ta situation dans les Trois 
déparieraents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle établit 
qu'une grande parlie de la populalion de ces départements, Sinon 
la plus grande partis, pratique couramment le dialecte loral s4 
rallachant à Aa langue allemande ou alors parle ie dialecte CE la 
langue francaise. Celle situation de bi'inguyisme ne porte en aucune 
ianiere atteinte à l'intégrité nationale el aux scntments mére 
de à popuiation de ces depariements Vis-à-vis qu restant de 
populauon française, HE suthif, à cet égard, de rappeler que te 
rattachement de fait au Reich allemand de ces trois départements 
pendant la période de 1910 à 19451, avec: loute la terreur et Ja corne 
traite exervéces par le régime allemand, n'a pas empêché la por 
lation de garder inlacts ses sentiments français, tout en tes expri- 
nant dans une langue qui n'était pas La langue française. Les 
centaines, voire es milliers d'Alsaciens et Lorrains internés, 
déportés et mème lués pour francophilie » pendant Ja même 
période, alors que souvent tes mêmes Alsaciens et Lorrains ne 
praliquaient pas et ignoraient pour partie totalement fa langue 


francaise, jlustrent suffisamment cet élal de choses. 

tappelons qu'en pratique la presse quotidienne parait dans jrs 
trois départements en langue allemande, que le par'er judiciaire 
devant les instances où le jusliciable peut se présenter sans assis 
tance est bilingue; l'administration, en particulier l'administration 
du ministère des finances, envoie dans la plupart des cas ses 
circulaires dans la forme bilingue. 

Déjà, en 1939, il a fallu tenir comple de cetle Silualion, Le 
régime pédagogique avail, de ce chef, prévu l'enseignement de 
l'allemand à l'école et une préparalion particulière du corps ensei- 
gant. 

La pratique administrative après a libération, dans les trois 
départements, à Supprimé Fenseignement de la langue allemande 
dans des institutions d'enseignement, alors qu'en tout élat le 
cause rien he justifie plus à l'heure actueile celle prohibition 

IL y a lieu de se référer aux textes suivants: 

2836. — Instructions reclifiralives reialives à l’enseignement de 
la langue allemande et de la langue francaise dans les écoles 
d'Alsace-Lorraine ‘(voir Bullelin dé l'enseignement du département 
du Bas-Rhin, p. 937; Haut-Rhin, p. 11: Moselle, pp. 136 et 177. — 
Comparer circulaire reclorale 19 octobre 1920, no 3S21) 

2897. — 10 février 1926, instructions reclorales relatives au pro. 
gramme d'enseignement de l'allemand dans les écoles primaires 
élémentaires. Bulletin de l'enseignement du département du Bas- 
Rhin, p. 13; Haut-Rhin, p. 1371, Moselle, p. 47. 

2838. — 13 octobre 1926, lellre du président du conseil relalive 
à l'enseignement du français et de l'allemand dans les écotes 
Builetin de l'enseignement du département du Bas-Rhin, 1927, 
p. 15; Moselle, 1927, page 29. 

2839. — 31 janvier 1927, instructions rectorales relatives à l'ensei- 
gnement de la langue» allemande dans les écoles primaires, Bulle. 
{tin de de rt du département du Bas-Rhin, p. 11; Haul- 
Rhin, p. 1537, Moscelie, p. 73. 

2810, — 39 août 1957, instruclions reclorales relalives au pro- 
gramme des écoles primaires (Ensçignement du français et de 
l'allemand) Bulletin de l'enseignement du déparlement du Bas- 
Rhin, p. 106; Haut-Rhin, p. 1616. 

2811. — 13 octobre 1927, insiruclions rectorales relatives à l'ensei- 
gnement de l'allemand dans les é‘oles primaires, Bullelin de 
l'enseignement du département du Bas-Rhin, p. 112; Haut-Rhin, 
p. 1671; Moseile, 1928, p. 41. 

2812. — 3 février 1990, circulaire rectorale relative à l'enseigne: 
ment de l'allemand (écriture gathique). Bulletin de lenseigne- 
ment, Bas-Rhin, p. 15; Haut-Rhin, p. 20735; Moselle, p. 35. 


En conséquence nous vous proposons l'adoption de la proposition 
de résolulion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à remettre en 
pratique les dispositions réglementaires el administratives re’alive- 
ment à l'enseignement de la langue allemande dans les institutions 
d'useignement des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de 
la Moselle. 


D 
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cation à l'arlicle 11 
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POSITION BE RESOEUTION tendant 4 inviter le Gouvernement 
faire assurer la liaison téiéphon qe enire ports bretons «! 
différents posies de météo régionaux afii à ermeltre l'affi- 


chage des avis 0e : g de X ol de tempêtes, présentée par 


"1 
\fM. Guiguen, Gabriel Paul, Gouge et les membres dir £ ino rom 
ste, députés, — (Renvovée à la comn 1n dé | Inarine 1! 
nie el des pêches 





Mesdames, messieurs, la plupart des 1 \S nt à | 
hi elite} { hill S dt les ] s Ï & 1 i 
nieil les US] = | s li ] t 
Hein t les 1 | 
idart e € 18 1] l IX t X di C « 
C Z [el l }! ue po ies de I bit e sont } { 
s COUPS 4 ot! 1 es Prévus \ Ju } 

\ussi. pour P'à ela un ser 6! organisé ©« les 
médilerra s, côtes beaucoup moins d ereuses que Îles 
brelopres 

serait done intéressant ir Ja & Î le elite catis ( 
pêcheurs que celte initiative prise 1 la pension 
l ! \M et de A RE DA l S [nées « l'é Ma st D 1 Ni € Il 
nent réalsce ur i£s cotes pret TUE 
est pourquoi nous vous proposons d'adopl \ prop ioj} dt 
ution suivante 
l'ROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée naijonale invite le Gouvernement à prendre toutes 
positions perineliant l'affichage des avis de coups de vent et tem 
s dans tous les porits de la côte bretonne. 


ANNEXE N° 10356 


(Session de 1950, — Séance du 19 juin 195) 


ROPOSFFION HE RÉSOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à veñir en aide aix victimes de l'orage qui set ahatlu sur les 

inlons de Neuiliy-en-Thelle, Creil, Mauy, Liancourt «! Clermont, 
dans Ja nuit du 6 au 7 juin 190, par l'octroi de secours d'urgence 
el par l'exoneraiion d'impositions au filtre de l'année 1950, pre 
sentée par M. Biondi et les merrbres du groupe socialiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission d?s finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaimes, messieurs, dans l'a nuit du 6 au 7 juin, un orage très 
dent et semblable à ceux qui ont dévasté d'autres régions de 
mce s'est abatla eur le sud-ouest du département de l'Oise sac 


i2éeant les récolles des cantons de Xeuillv-en-Thell Creil Mou ‘ 


Li defäis tres 1] ii { g iffectr t Pz 1 { 1r< es maäaraf- 
ers et ies eXDIOtHlüni 4 s lard S OlVriei 

La perte des révoltes maraichôres est iamment {rès sensible 
ins une ré2ion of la ! paiation ouvrière est très dense et se tra 
l par un surerol de t irges diffi nent <u! irtahle 
En conséquence, nous vous demandons e hien vouloir adopter 
proposilion de résolution suivanie : 

FROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée naliona!e invite le Gouvernement à venir en aide 
IX victimes de l'orage qui S'est abal : les n! äe Neuillv- 
i-The:le, Creil, Mouv, Liancourt et Clermont, dans la nuit du 6 au 
juin 1950, par lectroi de secours d'urgence et pa t ‘ration 


1 
| 
imposilions au lire de 1450 


ANNEXE N' 10357 


Session de 1950, — Séance du 19 juin {En 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja marine marchande 


et des pêches sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 


FL a ù . ue Ù + 
le projet de loi adopté par l'AS ‘e nabonale portant modifi- 


Mesdames, messieurs, aux textes inféressant les miitions d’em- 


rquerment des mousses et novices sur ies navires de ininerce et 
pêche, le Conseil de la R publique US propose ‘porter 


(1) Voir: Assembiée nationale, nes 364046656-%iro et in<° n° M%5: 


Conseil de la République, nos 833 (année 1919) et n° 115 (année 


19. 
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Confort À 6! por mais non | mMmous-es oÙ 
nouees déjà emba en comple pour Je caleul de l'effeclit 
{ i 
{ REEL | I rt reg lé | Î de Hi011 es pl novices 
Û ce fhacnit à embarquer ir les navires de commerre Ce 
Ji l », A) PALUX JE ] og vs! t [El d pre l'elf cuf 
du IFEEL it +1 nn de 
em | fi Ù | ! T f de dix À quinze hormimes 
« |) 1] { { Novice 1 partir 7e | HET 
{ If) { Î ce es hot le la puachitu à l'excep- 
! | : | nié t d INOUSSt déja cinmbarqués 
entrer { ! r de Ù | el 
\do] l l ë pro! { we Conseil d la PR: lique } 
« |’ l du service gét nombre des mousses et 
L t { | dit PI TRELE ia itilt apres 
co | RUE ut (A s de l'exploi 
{a 
{ f [FALL " [HA ] ! ét ] i Lou autre ca e, 
Je nombi Û | cbr ur un havire devient, 
‘ ( iL'é ni hoinbre réglementaire prévu pa 
] | sitio i-che le caf he ne<t tenu d'embarquer un ou 
] FILTRES ( [ETEA *. en vue de ramener fe nombre des 
40 t | 11 { [es au poimnbre solementaire fixé 
| haut, que | de l'arrivée du navire dans un port de France 
‘ Ù i Ü li] tit l pren pas fin dans 
] Wa 1! 1 dat ( { i t 
{ | (El | € ne marchande peut, 
# | | 1 i Î RRFTE irit (à CHSCT 
{ iletne Ï | | ii cle regle n il s les 
l ‘ ‘ { { - ‘ Presque he vee 
Jar e. | | if léqui, de seionl pas jugés sufli- 
ji i form \ 111 ns | es de pl le 250 tonneaux 
(l } ù ' 1 ‘ire Î X Hot! < Le servive de 
Quart da t ngt heu 1 à] e } [ és mn CS € 
] | | { en) i i | d chaufferies et des 
; \ à e deva l4 \ 
le} (8 l e de l'AS bise \ l'a Les nous<es on 
novices Ne pu ent omplir plus de huit heures de travail au 
{ put Hierne $ inf pour le taindtmies d'entrée et de 
rl jo Les 1no { doive obligatoirement jouir dir repos 
hebdormadan laut à a mer qu'au port, à la dale normale, ou 
ex Honnellement avec 1 lt l ne pouvant dépasser quarante 
Il (Er 
Confort « Di LS " de Ja machine, Jes mousses on 
navire | nt} i “oh | es bordées de quart. HS 
ne doivi | plo | | # heures par jour daus les 
COPA tn Ss «de la mari 5 ysque Pelévalion de Ja lt mjé:a- 
li perl | en da [l leur sant » 
(Age Ù Ù \Ie prop li 1 de Ja République.) 
« Al 115 SU 185 MANI lo commerce, sur 106$ navires armés 
pou urand | le Terre-Nouve, didande et du Groënland, 
ist (fut li Virus 0e ne 10 le arr en denxièrie 
ou ‘'rolstonne 7 lemhardten à tre professjontel, est interdit 
bo ls € it de il ue l » » reve , 
{ iiepri e ou IX le dc nr \ : ll eo Hate] Le sur ls nai ires de 
pévl indu le € 1! nale, Fembarquement, à litre profession- 
nel, t ile | IX enful ocre on uix obligations scolaires, 
Touiefol pes la { s varances, l'ercharquement des 
| ints, à { chi 1! EL S, PS1 autolise À la péche 
ü! 1! l (&risa t { à la péche industriel}: 
lorsqu'un par de lenfant !} frère, oncle ou tluleur) est 
dit) | ur thiotri ba l 
‘x forme l nharquement e<t rdonns à la 1] epiaution 
d'u certificat ph (| i ‘re uit par un 
huicut [ l 4 | ë mi t ce et real ne constate 
| tude d Û fl pour cenre de navigalion, celui-là seul 
est por 
{oi LAET Les me { \ es = t soumis 0! Jatonirt ent 
à un ex ei) 1! (al | i | , 
\dopi te xte pro par le Ca 1 de Ia Répubiique.) 
. li L'engagement avant l'âge de 1 ut ans, à bord des 
naviri | ( 20 19 uix de jauge brule, est réservé aux 
t os d'° ortificat d'apyorer THE uélivré pat les services qe 
l'anprentissage maritime, pl ù us l'autorité du rminisite chargé 
de à raarine marchande, où d'un certitiear défivié par s HHernes 
SUIA Us X ‘ ; vant ! fi} ent \-sidtment, pol dant Ja 
d'uée d'un ( itio une école d'apprentissage 1nari- 
tou el aux ] gel Ù vi assiañment, pendant la Gurée 
d'une ar nét o! lës Co d'une écoi: nallon de Ja 1aarine 
narchandt 
D ronit lement! être engagés r ces mes navires, avant 
l'age de 1 

io Les es sens candidats aux écolss de iwigution et qui 
n'ont } à l'examen d re IS réserve qu'ils aient 
slt ’ \é lo «1 ! S MOIS ( uisée dans les éroles 
d'apprel Lin \ l'issue de laquelle leur aura été déliv'é 
le certuf lu | CI EL paragrapil pi dent: 

«e %o Hans les spécialités où la formation professionnelle est sane- 
tiunnée par | irtement de Féducalion nalionale, les titulaires 
d'un ! t d'a] | esslonne] où d'un diplôme au moins 
équivalent, à vré par des services de lenscignerment technique, 
sous Pr \t il b vec sureès, devant Îles servires de 
l'apprenl ne, les épreuves d'un examen de formation 
ii tte ont le } oral we el Les modalités seront fixés par al role 
du ministre chargé de la marine marchande. 

De: déro l NS po otre Ai ordées aux disposit on: ci-dessus 
par le ministie chargé de là inarine man hande, notamiment en Cas 
d'in-uftisanre imbre des jeuncs gens ayüanl FECU UE lorina- 





professionnelles marine, 





« Les modalités d'octroi de ces dérogalions, 
grammes, les conditions d'adimission aux 
ciales de formation maritime, la durée de ces 
lités d'examen seront fixés par arrêtés du ministre 


de mème que les pro. 
lLormales ou NA. 
sessions €! les me : 


chargé d là 


ses-ions 


Inarite marchande. 
Conforme.) « Art. 116 bis, — Le capitaine on le patron doit exer 
cer sue le Marin mineur ui surveillance attentive, 


veiller à ce qu'il 
ne soit emploxé qu'aux travaux et services en rapport avec ses à} 
tudes physiques et se raltachant à l'exercice de sa profession: 
fui igne, fait progressivement, là pratique de « 
mélier, » 
(Conforme. « 


ji! 


eUrSt ou enscigner, 


Art. 117. — Un règlement d'administration publique 
} 


déterminera dans quelles conditions les prescriptions des arlicles 114 
el {1% ci-dessus sont applicables sur les navires de commerce de 
jauge brute égale où inférirure à 250 tonneaux, sur les navires 
pêche ainsi que <ur les navires armés au cabolage national où inter. 
halional d'une jauge brute inféi 


féricure à 2.000 lonneaux. » 


ANNEXE N° 10358 


(Session de 1930. — Séance du 19 juin 1950.) 


FROPOSFEON DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser | importation de certains biens d'équipement ci fran- 
chise (le- dirais de douane, sentée par MM. Francis Leéenhardt, 
(alrive, Berg isse, Gaston Julian | Joseph André Hugue: 
députés, —  (Renvoyée à Ja commission des aflaires ecor 
Hijties). 


EXPOSE DES MOTIFS 

M ‘ul AUOT, MPSSIEUrS, 
libération pour dévelop] 
doivent être complétés par 


les efforts entrepris en 
les 


analogues 


France depuis la 
industries de base 
dans la moderui- 
ri transformation. 

les industriels désireux de moderniser leu 
fréquemment dans la nécessité d'importer 


salion de 
Or, dans ce 
équipement se 


sCCieur, 


trouvenl 


du matériel de l'étranger, soil que les machines qu'ils désirent 
acheter ne sont pas fabriquées en France, sait que les délais de 
livraison leur interdisent praliquement l'espoir d'avoir satisfaction 


en temps utile, 
Devant le cara 
lations, il est 


CConomaHques 


‘lère obligatoire que ces 
apparu anormal à v9 


qu'elles donnent lieu à 
\ effet, la somme af 
capilal 


revélent em fait impor- 
re Commission affaires 
perceplion des droits de 
douane. Er ffectée au parement de ces droits vient 
réduire le que Flindustriel utilisateur pourrait consacrer au 
rédquipement de son entreprise, La modernisation de l'outillage s’en 
trouve donc réduite où 1 
Sans doute, le Trésor public retire 
perceplion des droits de douai 
et, parlant, Île 
tries francaises, 


| des 








un profit immédiat de la 
en relardant la modernisation 
développement de Ja productivité de certaines indus- 

LS'interdil de profiter de l'accroissement de recelles 
plus que ces profits immédiats, qui résulterait de 
l'amélioration du rendement-des industries mmodernisées à moindres 
frais et dans des délais plus rapides, 

I n’est pas possible de faire supporter à l'industrie française un 
renchérissement de ses prix de revient qui la handicape dans la 
eompétition internationale, 

C'est pourquoi, exprimant ]la 
cion des affaires éronomidques, mi 


adopler la prop de 


considérables 


votre commis. 
bien vouloir 


volon!é unanime de 
us vous demandons de 
sion rcsolulion suwvante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale, 
Considérant qu'il est de J'intérèt national 
de l'équipement soit encouragée ; 


que la modernisation 


Que certains matériels d'équipement ne sont pas fabriqués en 
rancee ; : 
Oue les industrie!s français qui désirent les acquérir doivent donc 


obligaloirement les impor! 

Estime qu'il est contraire aux objectifs économiques poursuivis 
conformément au plan de modernisalion et d'équipement que le prix 
d'achat de matériels soit grevé de droits de douane; 

Et invite, en conséquence, le Gouvernement à dresser et à 
publier d'urgence, après avis des organisations syndicales, patro- 
nales et ouvrières intéressées, la Jisle des biens d'équipement qui 
pourront être importés en franchise des droits de douane. 


res 


ANNEXE N° 10359 


(Session de 1950. Séance du 20 juin 1950.) 

LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi relatif au report de crédits 
de l'exercice 1948 aux exercices 1949 ci 1950, présenlée au nom 
de (M, Georges Bidault, président du conseil des ministres, 
M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux finances (1). — (Renvoyée à 
la comtuission des finances.) 


par 


Paris, le 20 juin 1950. 
d'Etat aur finances à M. le président 
de l'Assemblée nationale, 


Le secrétaire 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lellre arcompasnfe 


de quatre noles explicalives, que je Vous séräls obligé de bien vouw:r 








nr meer = 


Voir ke n° #52. 


(1) 
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DOCUMENIS  PARLEMENTAIRES 
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RE 


remettre à M. le président de la commission des finances de l'Assem- 

hlisée nalionait. 

*' ss documents concernent des modifiralions que le G 

ï ke d'apporter au projet de foi n° 925 me [ : ? lits 

ge l'exercice 1913 aux exercires 1919 et 19% | 
\Vouillcz agréer, InNOjisieuf 48 PrcCSIAC, s n | nA ds 


paie cunskiératiun, 


Le secrétaire d'Etat aux ! inces à M. le } ulent de lu 


CotHithiisStoN CS Î Hunces de {' ss lle na'iontdire. 
Monsieur le pré:ident € her coliègue, 
J'ai l'honneur de vous adresser, sous Ce , qu es conc( 
des modifications 4 G nent pose d ai 
oiet de loi no 925 reialif au report de crédits dé ! Luis \ 
€ es 1919 et 1950 
le vous Serais 0bli2$ de bien vouloir soum e ce dacument à 
vi le la corpmission que vous présid 
Veuillez agréer, monsieur le président « her collègue, l'assu] e 
L x 3 
FOR (NIMES dilofi 
de ma | : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Sig Ed Faut 


PROJET DE LOI No 925, 
S£crios Il — Dépenses d'investissement. 
Etats B. ©! E. 


Arlicies 3 et 5. 


Finances et affaires économiques. 





Chap. S00. — Services finanvi 1 
Crédits de parement dont | eet proposée à l'Etat BR 
45:551.000 F; annulation “suppié 1.529.000 1} Nouveau 


crédit à annuler, 21.860.000 F, 
crédits de payement dont le report à l'exercice 1930 est acluelle- 
ment demandé à l'Elat E, 6.027.009 F: Augmentalion proposce, 
7.529.000 F. — Nouveau crédit à ouvrir, 15.556.000 F 

Le montant des ordonnancements réellement effectués au cours 
ce l'exercice 19:8 doit être ramené de 57.319.000 à 49.394.000 F pour 
tenir compile des crédits délégués qui seront demeurés sans emploi 
En conséquence, le montant des erédits disponibles à annu'er au 
titre de l'exercice 1918 et de ceux à ouvrir au titre de l'exercice 
4950, peut tre auginenté de la somme de 7.229.009 F, 








NOTE N0 2, 
Intérieur. 


Chap. 91% — Equipement en malériel de transmissions du mini:- 
ière de l'intérieur et de Ja direction générale de Ia sûreté nationale: 

Crédits de payement dont l'annulation est proposée à l'Etat B, 
#69.737.090 F: annuiation supplémentaire, 5.115.000 F, — Nouveau 
crédit à annuler, 171.880.000 F. 

Crédit de parement dont le report à l'exercice 1950 est demandé 

PEtat E. 56.727.000 F: augmentation proposée, 5.113%.0Kk) F, — Nou- 
veau crédit à ouvrir, G61.SS0.000 F. 

Le montant de: ordennancements réellement effectués au cours de 
l'exercice 1918 doit être ramené de 331.227.000 F à 229.091.000 F. par 
suite d'un rétablissement de crédit résultant d'une cession de maté- 
tiel radio à la préfeclure de police. En con<équence, le montant des 
crédits disponibles à annuler an libre de l'exercire 1918 et de ceux 
à ouvrir au litre de l'exercice 1950 peut être augmenté de la somme 
de 5.112.000 F, 

NOTE N° 3. 
ETAT B 
Travaux publics, transports et tourisme. 
lil, — Marine marchande, 

Crédits annulés sur l'exercire 1918 

Lire: Chap. 807. — « Application de l'article 36 du cahier des 
harges annexé à la convention du 29 décenvbre 192% conclue entre 
’Etal et à la Compagnie des messageries Inaritimes », 

Au lieu de: Chap. S06, — « Application de l'article %6 du cahier des 
gharges annexé à la convention du ?9 décembre 1920 conclue entre 
"Elat et la Compagnie des messageries marilimee. » 


NOTE 9% 1. 
Projet de loi no 9823. 
SECTION IV. — Budgets annexes. 


B. — Budgets annexes rattachés pour ordre 

au budget des dépenses militaires. 

Arlicies 1% et 15. — Etats N et O, 

Constructions et armes navales. 
ar 380. — Frais généraux et de matières relatifs à l'exploita- 

O1 : 

Crédit dont lPannulation est proposée à l'état N, 215.312.000 F; annu- 
lation eupplémentaire, 32 millions de francs, — Nouveau crédit à 


annuler, 217.912.000 F, 








Pa u e le mon! des Î { e:13 

{ pois » d » 0 a été nor!é 11.506 SH 000 1 
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ANNEXE N' 10360 


ouverture de crèdits 


LETTRE R TIFICATINX projet de loi | 
supplémentaires dépenses militaires de l'exercice 1949, 
ée ll AT \T. dus s Bid , ht lient du conseil des 
ni ro à r M I À s dd’! v f es ils 
— (KRochivide à 
P ‘ ELA) 
L } f " i M l pPr« it? £ 
i i \ { [e hi ‘ al . 
M i v 
J'ai l'honni \ | « £a : | Ni 
gui 1 i ] t \L= lé vou Î \ transmettre 


iii l 
1 : la 
Les do nu EM les 1 i l e Gouvi d= 
mien! ro sl i ; { le Ï 0027 { Vi ire 
} 
de « les 1es ni 1e lt - 
cire 1919 
Veuiliez gréel! Monsieur le résident, l'as ranceé 4 mA 03 
Lau CUS Ur At 
Le aire d'Etat Î nCe 
sie ED 4 I 
Pa $, ( WW} 1970 


d l s des 1! Ô d l'Assemblee 
> j 
AZ 1! t 
M le présid et cher deux 
J'ai l'honne ir de ù adresser, Eous e pli, ne note relative à 
des modilicalions que le LWouvernement propose d'apporter au projet 
de loi no 9027 porlant ouverture de crédits supplémentaires au titre 
des dépenses militaires d? l'exe e 1919 
Je vous serais obljz ie vouloir bien soumettre ce document à 
l'avis de la commission que Vous présidez 


Veuillez agréer, Monsieur le président et cher collègue, l'assurance 
de ma haute considéralicn. 
Le secrétaire d'Etat aux fi! inces, 
Sigué: EvbGan FAURE, 


NOTE 


u hanitre. des rrcelles sup, [8e 


Etat €. — l'ahleau, par seri e et par Ch 
ientaires des buduets anneres rattachés pour ordre au budyel de 


la defense nationale pour l'exercice 19, 


Fabrication d armement. 


{re Sseclion, — RECETTES D'EXPLOITATION 
Chap. 21. — Fabicalion et acquisition de matériel destiné à 
l'armée de s'air: 
Receltes prévues dans le projet de loi no 9027, 381.500.000 F; dimi- 


Nouvelle évaluation, 


nuiion proposée, 155 millions de francs, — 


209,300.) F, 


ETAT D. — Tableau, par Service et par chapitre, des crédits supplé- 


mentaires ouverts sur l'erercice 1449 au titre des budaets anneres 
rattachés vour ordre au budget de la défense nationale. 


Fabrication d'armement, 


D'ÉPEXSES D'EXPLOITATION 


Chan. 352. — Fabricalion d'armement, — Fonctionnement. — 
Matères et gnarehés à l'industrie 

Crédit deenandé da | rojet de Joi n° 9027, 551.500.009 F; Dirni- 
nuiion proposée, 1359 till ie francs, Nouveau crédit, 179 mil- 
lions 900.000 F 

Exposé des motifs. — Les édits supplémentaires demand: l 
ütre du tre 332 \ QI irince de l'a de la seclion 
air du budget de la de Se Hationdale correspondaient au payerre 
d'une première tranche du programme de fabrication de munitions 
exécuté pour le compte de l’armée de l'air, par la direction des 


air, 
éludes et bricalions à armement et par la direction technique et 
industrielle de l'air 


{1) Voir le ne 9027, 
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gu—— —…_t 
I est apparu ultérieurement qu'il y aurait intérêt à acheter direc- d'agriculteurs, de représentants des services officiels dk 
4, | aux U, &S. A. cerla _munitio prévues au programme, taux et placée sous l'autorité de M. le préfet de la Marn 
- F > i ! , & + É 4. 30 A accordèr ax siniètrés des” délais pour le pa: 
, . ". ' A nn leurs impôts et de leurs cotisations à la caisse des all 
s it à 175 m Ù } f ( é sit ] J 1 familiales; 
1 f i : Û < - ë 
! F ! ] +5 ( À $ 59 A allouer des secours judiciensement répartis 
d rentes régions en tenant compte des perles réelies el de ja ñ 
? ution fiscale de Ces région: 
: . | Lu 
: ? ) 
ANNEXE N° 10361 ANNEXE N° 10362 
Ç 1 14 à n lu1 20 ] 15.4) à s “ 
+ ’ st ion de 1950, — Scance du 20 juin 1920.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement pe. se. FU, ds. AE 
mdemniser victimes «de l'oras le grêle qui à <accagé le PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement | 
€ 10 nombreuses commun du département de la allouer. aux populaiions sinistrées du Bas-Rhin, 11e inüemnité com. 
Marne, par M. Dra ver: membres Gu grot!p6 pensatrice hour les dégâts occasionnés par les récentes 
s I i is f :.) grêle, présentée par MM. Meck, Sigr'st, Albert Schmitt et P ; 
léputés, — (Renvoyée à :a commission des finances.) 
Pos DES MOTIFS 
f ) ” | “ TER 
ne, lu 21 mai 195%, vers EXPOSE DES MOTIFS 
; ea vignob t les | ; * g ue ; 
Je ù rten h + \lar j ni < Mesdames, messieurs, des orages de grèle d'une extrème x 
5 + | riétaires viticuit el ont ravagé cerlaines parties département du Bas-Rhin, nolamm 
à j Far ' 4 d : les terriloires des communes À sul et de Roshéim, Les vign 
de re 1 PET ni \ région comprise celle dernièr: commune sont particulièrement frappés } Û 
en Li | 3 ment dans les com- désastre, Pour celte raison, nous déposons la proposilion de réso \ 
ni H r-Chatil Be ul Chaumuzv, Chamery SUIVAIRE : 
Corrm 5 l Ecue Ju Marfaux, Pag Sacy, Ville- … 1 
dommancs PROPOSITION DE RESOLUTION 
& 14) res, à Jouy et ‘dominange, Ja grêle a réduit 
à n seulement Ja révolte de 1444, mais celle de 19951. L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir # Ü 
L nl du feuillus pour « { inpagne, en eflet, em] êchant aux victimes des dégâts de grèle { li se sont j'! duils dans ie d 
Ja te de : récolti r la unpag suivante. Sur tement du Bas-Rhin. 
2 { | res 1 jpel 1€ l 10) ra ! 111 OT — = —— 
lante et par! lol 
Er imetlant qu s { } | in [ON è 
] ) | ‘li | 4 l In 7 l4 0,4 K) ô 
Le 1 L 1 l 1 i 
Sos ds riens La oui .du RDS He: de Ton GE int D ANNEXE N° 10363 
rec tte \ ! r tait 1 7 \iillions d s ; a —— 
Pour 1! IX nnpag ( PP it la stabililé des condi- 
tin [us \ pei era supéi à 100 m s de (Session de 1950. — Séance du 20 juin 1950.) 
{ru 
} harnt ( | ” nur {0 F ci! { *, pnfr "v ' : . 
PSE 20 SE ELISES, 8 pour 1950 se situerait donc entre PROPOSITION PE LOT revalorisant !» faux et !: maximum de l'alto 
s0 el SU mul de francs hi ; re host -Svshible cation viagère accordée aux personnels auxiliaires temporaires :-: 
La perl Pen »@- DS ue grirves dB à pe n rs di administrations | établissements publics de l'Etat par là Joi ya)!» 
ae UN mai 1%4 à environ 200 millions di du 18 septembre 1940, présentée par M. Barihélémy, Mmes \ 
"1 RS: SRE + = “Æ“ , 'amnni ju meéersch, Reyrai 1d, M. Cherrier, Bartolini, Favet, Jacques Grésa 
d I n de ’ ous aonne 1 eur al , , , y nis'n nr} 5 »f r 
FT : “ile Tran ct les membres du groupe Communiste, députés, — (Renvorée à a 
0) dire commission des pensiôns.) 
n Viledomnm œ« 40 ? { es sinistre x 100 p 100. 
à Jouv, 42 hectares SiSITCs à 101) P LA), 
A Pargny-lès-Reims, ?1 hectares sinistrés à 95 p. 100, EXPOSE DES MOTIFS 
A sn "55 Vh tar \- s AY À in) ALLIE ; k Me 
t l'edieil. % hectares ginial ) 5 UT Mesdames, messieurs, là loi validée du 18 septembre 1949 accordit 
A Cham \ hectares sinistrés à 50 p. 100 aux personnels aux) liaires temporaires des administrations de l'Etat 
A ! IUMUZY, 4 h r 111 NE Ge 1x ei des services publics, complant au Minimum quinze ans de sery 5 
4 Courmas, 4 hectares <inistrés 4 &1 p. 109 et & hectares sinis(rés civils effectifs, admis à cesser leurs services aprés l'âge de 60 an, 
À 0 p. 400 une allocation viagère annuelle calculée à raison de 175 F par an! 
A4 Marfaux, 4 { sinistre le S0 à 100 p. 100 de services sans pouvoir excéder 1.500 F 
elval-sur-Chatil {5 he:tar nistrés à 60 p. {0 Re - ; è " 
N + kb trente Deus ras.” | M à  n 400 L'article 22 de la loi du 27 février 1948 a porté ce taux à 1035 F 
A Boursoult, 23 hectares strés de 00 À 90 D. 100 Par annulé ei le P lafond à 22.000 F, ce qui corre spond à un coefficient 
het . É de rajustement inférieur à 6, à partir du fer janvier 1948. 
Li dégats, surtout pour Villedo mmange et Jouv, sont tels qu'il af us j : 
é-1 mnpossible d'espérer une améblioralion quelronque, Par ailleurs, Depuis celle dale, \raitements, pensions des fonclionnaires, ainsi 
(OCLANISATION AU VI dla cl nais nérmet de chitfrer 1es pertes {ue {a retraite aux IX (travailleurs _ énélicié de rajustements 
1 ne p i-ion sinon absolue, du moins suffisante. qui ont doublé les ch Fa s des {railements, pensions et retraites pavés 
Ce qui rend plus spgoissante celte calamité c'est Son caractère avant 1915, 
IRON 'éb +. 1 may des vignerons, là vigne est L'allaration viagère versée aux auxiliaires est demeurée inchangée, 
: - AUS jai agé c le plus elle n'est plus cumulable avec aucune autre prestation. 
Nombreux n{ x qui se frouvent ainei acculés 4 une misère c dr. Ÿ ‘ 3 
san — ee : Si les dispositions légales permettent aux bénéficiaires de celte 
u 3 . . ” . à location d'opte our la reiraile aux vieux travailleurs plus élevée, 
L ‘mm |; » fret la sondaineté des dégats ne permet ! CA d'o} 4: } a + À e À ; 3 & ileurs plu le 2 
{ ; mé , Le gs cette option est impossible du fait que l'allocation est servie à par! 
s À ! e garn ir eux \Ô1 ; ontre les risques « se : * à ter Vi 4 es x 
\ t eu Me-inôrme = dû renonèer de 60 ans tandis que la retraite aux vieux ne l’est qu'après 65 an: 
d [ [ és d tefle entreprise de solidarité I! serait fonciérement injuste que cette prestation d'un régime 
| f | it équitable qui es spécial ne soit pas revalorisée dans les mêmes condilions que les 
} $ sent Venir en aide aux vichmes marnaises de autres pensions el reirailes. 
(l 1 14 ET Lt t 1 £ s 
1 S . é | Re A bé d Pour combler celte lacune et ri uné injustice flagrante nou 
| é, hHOUSs VOUS ] posons idopier là proposiuon Vous proposons l'a jopti r la pTOpOSItION de loi suivante : 
Ü \u 
PROPOSITION DE RESOLUTION PROPOSITION DE EOI 
L'A Fe le Couvér ent Article unique. — A compler du fer janvier 1950, le taux et le 
Fes marimum fixés à l’article 22 de la loi du 27 février 1948, modifiant 
(fo A ver | premier secours de 7 millions de l’articie {er de la loi validée du 13 septembre 1940 relative à la silui- 
francs aux l'a * de grêle qui saccagé le 21 mai 1950 tion des persor inels auxiliaires temporaires de bureau ou de services 
hi ultur t1 champen des administrations et établissements publics de l'Etat, sont portés 
4 r omimission de conirô les dégâts et de à 2.05 F el 15.000 F, 
répartition d À Hninission mixte composée de vignerons, CT 
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DOCUMENIS PARLEMENTAIRES 
ANNEXE N' 10364 
session de 1950 Séance du 20 juin 19% 


ROPOSITION DE RESOLI TON fondant à inviter le Gouvernement 
venir en aide aux vilicuiteurs victimes (.- degats cai-es pal 

rérents orages, présente par M. Gourdon, depui, — (rh 
la commission des finat'es.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\iesdame:, messieurs, le dénarlement du Grid a été atl f 
dans la semäine du 10 au 17 juin, par de violents orages de gre'e 
i ont plus parti sen nent affecté les canlons de Saint-Gil l 
Vauverl. Sur plus is milliers d'heclar:s de vignes, KT 

suit anéanti soil ou-ilérabement réduite Hans des 
is IMmoil idres juan HUIX <uperthit TA RIEC des cullurt 
J ivchières, céréalit t hort ont subi de forts dés 
notion et le d iteinent sont dérables dans les 
s sinistrées 
is particulièrement ? les vignobles, il est possible de dire 
ri non <eulement Îles « pi inire: lt l'année S&S L atieanties, ndts 
P re les ceps prof inidinel be:sés ne rlrouvront force et 
voueur que dans plusieurs années grâce à d's soins incessants el 
uleux. Ainsi, Jde viliculleur Sinistré n'a pas la possibilité de 
viovoir une compensation sur les révcoiles prochaines. I ne peut 
: orler seul la charge qui menire de lécraser el la nation 
eutière doit prendre part à sa misère. I faut lui apporter un 

e iminédiale si nous ne \ouions pas quil se laisse ailer au 
{ uragement 

IH faut tout d'abord j'indemniscr des perles -subies et Jui 

sentir d'exceplionnelles facilités de eérédits il faut lenir compile 
de sa détresse et ne pas l'acabier par des exigences fiscales qui 

seraient en aucune facon ju<stitites, part icrement en ve 
qui concerne les imposilions au titre des bénéli‘es agricoies qui 
jui seront réclamées pour ia récoile de Fannée 1919 


IL faut, pour l'avonir, prévoir un régime fiscal qui lui permettra 


de compenser le manque à zagner de Celle année el des années 
futures 

HO faut, en un mot, que le viliculleur des régions de mana- 
cullure sache qu'il peut recommen'er ses efforts avec laide el la 


inpréhension de la nalion cnticre. 

H faut, d'autre part. que Soit eximinée, avec bienveillance, Ja 
situation fiscale des agriculteurs dont les ilures céréalières, horti- 
ecoles et maratchères ont été Sinisiréces 

En conséquence, nous avons lFhonneur de vous pré<en'er la pro- 
position de réso.ulion dont le Lexic suil: 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


<semiblée nationale invile le Gouvernement: 

® A déposer, d'urgence un projet de oi lendüant à indemniser 
Jes viticulteurs des pertes pat eux subies à la suile des orages de 
grèle qui ont dévasté le vignoble au cours de Flélé 1454: 

2° A Sursuoir à tous poursuites inteniées pour hnoh-parement 
€hnpots contre Les viticulteurs Victimes de calamilés atu@*plié- 
gp" 

» A envisager, pour les vilicuiter des dégrèvements 
imméd als d'impôts en ce qui concorne Pimpos foncier de l'année 
49%) el l'innunpôt suz les bénéfices agricoles de l'année 1919: 

1” A prévoir, pour l'établissement de limpôt sur les bénéfices 
agricoles au titre de l'année 19% et des années à venir, des bases 
d'imposition lénant coimple des pertes subies: 

99 À foire accorder Jargeibent aux viliculeurs sinistrés, par es 
caisses de crédit muluel agricole, des prêts à faib'e taux d'intérét 
et assortis d'une clause selon laquelle le rermboursement de la 
premiere ennui serr dNée josqu'à lexprabon de Fannte qui 
suivra la dernière échéance du prét consenti: 

6» A procéder à tous dégrèvements d'impôts, pour l'année 190, 
en ce qui concerne les cultures cérétières, marachères et horti- 
coles pour lesquelles la preuve du sinislre sora rapportée à ladmi- 
distralon des finance: 


urs Sini-<irés, à 





ANNEXE N° 10365 


(Session de 1450. — Séance du 2 it in 150.) 


PROPOSITION DE LOT fendint à permettre aux  locatäires 
d> transforiier une partie de leur: locaux d'habitation en focaux 
professionnels, prés nlée par Mine Poinso-Chapuis, depulé. — 
{Renvoyée à la comimnission de Ja justire et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors que le Parlement se préoccupe, à 
bon droit, d'empêcher les spéculations sur es focaux d'habilation, 
ü nous es! apparu que deévrail être rég'ementé l'un des aspects du 
droil de propriété contribuant le plus à hnposer où à susciter celte 
spéculation, 1 s'agit du droit qu'ont les propriclaires de s'opposer, 
sans avoir à donner de moiifs, à l'utilisation parlielle par leurs 
localaires des locaux qu'ils occupent à usage d'habhilalion comme 
locaux à usage professionnel au profil de leurs enfants, 

Si l’usus et l'abusus pouvaient à Va rigueur se concevéir dans 
loule leur élendue alcrs que les locaux libres affuaient, il n'est 
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ANNEXE N° 10366 

PES 1 ! ea À 4) }) 

£ ] Y le 

AVIS hi 1 nom de | ni le l'éd 

) : propos , le I le M. De e { 

{ c ie endant à protéger les auteuis :1 dessinateurs 
_ es 
français centre certaines lornes e dumpins di | PERS 

CT a Va er air 29 rhu [ 

ègues tendant à compléter Fe loi dau }'! ile 1419 rotative 
TE J) 11 
aux Pi blications destinées à la jeunesse, jar M. | Iritie, 
LE ) 

Me:dim tnessienl | | exam | t 
Sons M. Leixo M | « { à fu e 
l itüvle L de là loi 0h ju juil 1919 Fi l d 
à la ]} Votre 11h} le | la | « | 
à l'i- in À rt 46? Ù ‘ M. Gretiet 
äu nom de la Comm de la presst 

‘ ; + 

El'e « uns en effel 1 e, l t11 } Ï 1} l 
de >=: € © s }e lu ä P pri 
{ { il | « 4 { 
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froprem fra qui d étre ef elle ( r à Si 

Anis to ea \l ‘ 

Par aileurs, el} ne lit normalem dre \ 
ministres déja apoelts à do r leur à & | ét dadn 
nisirauon publique iixa \es \ 3 Ù \ pians et 
he if de [rove 1} ie ] JUVL } IS t by. Ji EL 14120) Ti 
des affaires éfrange $ 1 nier « ' r le roblèémes 
que pose Ja lim ] } ) de c« et à 
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PROPOSITION 


prendre 
situation 
France, 
la Comimi 


Me-damne: 


que, dans un 
d'Algérie, ui 


(1) Voir 


ANNEXE N' 10367 


Session de 19 Séance du 20 juin 190.) 


DE REFSOLE TION ter tont à inviter le Couvernement à 


ls mesures 1100-11] pour mettre un terme à l 


matérielle et morale (l:- travail'eurs nord-africains en 
seniée ir M. Jacques Bardoux, dépulé, (Renvoyte à 


EXPOSE DES MOTIFS 


essieu | « t possible inf ‘ de i ie 
avé pro | Cou d'épnigra \ itié 5 
eé In l Œu\ ri} tante 
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LE LEE BL i U | crement € rapide- C2 comité recueillerait les demandes de main d'œuvre érna: ! 
le lirrisation el de l'indu lisation d'agricufleurs, d'industriels où de Coinmerçants, de garagistes } 
{ | l'auem le le Jenries hinentaires et ment. 1 orienterait les érmigranis temporaires vers {elle on 
! A lions. 11 faut en effet 6e localité. 1! assurerail la liaison avec les adminishiations 
+ \ i ip ' » 39 rieur iuéiro- Caines, 
le 1, sa produclion ne dépasse pas le 2 Etablissement de deux centres d'information et d'a 
ETe L Alger et à Marseille. A Alger, les émigrants devraieal subir lexa 
1 ! l'équ e entr \ produc- médical prévu d'une manière générale par l'article 40 de la Jo lu 
Ù l les facilités dom par la 11 oclobre 1946. 1 leur serait remis un carnet médical el pro 
La iui d'au part, ont déterrnin sionnel, qui pourrait ulMéricurement leur servir e6n Afrique, A M 
lo crunleur e His Dr ten seille, ils seraient hébergés, nourris, avant d'être dirigés Sur t4l 
{ ‘ 1 lieu dans di conditions déplorables, au centre agricole ou industrie; 
99 Dé-ignalion d'assisiantes socirles spécialisées, dans chadue 
Au déni . est souvent déclenchée par de véritables traitants départ men où la main-d'œuvre nord-africaine est de quelque impor 
€ one, la plupart musutrmma iA-mêmes, dont le négoce lance Elles seraient en liaison avec le comité du travail nord afri. 
{ i (ERNE fruclueux Les éimicrants. qui parfois 7 
j'ai \ peine un mot de français, n'ont recu aucune préparation 9 Obligation pour les industriels qui embauchent ces émigrants 
] que et morale à une existence, à un climat, à un milicu, à de créer, pour celte main-d'œuvre spéciale, qui a ses mœurs el vit en 
11 ! ( hletlements différents, €t encore moins une groupe ,des « centrales », où elle trouvera logement, fover et can- 
f ion prof nnelle qu nque. Le nombre des rentres de line. 
for est ( 6, en Algérie, que de 5 pour le bâliment et Mai:, dira-t-on, comment seront couvertes les dépenses de ce bud. 
Uinélallergie, Les partants, enfin, ne sont munis d'aucun gel spécial ? 
i e 1! eralel d'ailleurs incapable bien uvent, Les ressources existent. Les cotisations versées aux caisses d'al'o- 
] el d'en con id les clauses, calions familiales sont, dans la métropole, les inémes pour les tra 
\ arr ir de quai de Marseille, qui est en général leur port vailleurs européens et pour es trakailieurs nord-africains. Mais 
le débarg i ü \ accueil; aucune directive: encore moins corne les allocalions consenties aux familles, en Algérie, restent 
À. , J par pel groupes, des Algériens se dirigent à à un niveau inférieur par rapport à ceiles touchées par les famiiles 
| di it, vers une ville immense, où tout est de Ja métropole, il reste un capilal bloqué, qui s'élève à l'heure 
| CU actuelle à une somine considérable. 
] )L £ i0S 
nmigration n' pas utilisée sur le plan agricole. Or, PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
RE Bel ro nn MU ED L'Assemblée nationale, saisie des conditions lamentables faites 
hage d bettera Dautre part, les Arabes seront, dans les dans certaines villes, au poini de vue du iogement, de l'hygiène et 
villages, où les peti exploila réclament à grands cris de k de l'alimentation, aux travailleurs nord-africains, invite le Gouver- 
| | d grardis cri a se à 
main vre, di bercei des bouviers et des journaliers excellents. nement: e EPP de L : 
I ! Lafricain reflue tout entier vers les villes industrielles 1° A créer, au ministère de la santé, un « comilé du travail nord- 
l'ir a Re arte Non a Soir Fist africain » comprenant des représentants des quatre ministères Cormn- 
] ard de linspiralton, d'une rencontre ou d'une camaraderie. c Line te tetsl , rroe 
ip : onu 4 : re pétents et des spécialistes du droit iu-ulrman et des œuvres musul- 
me celte embauche nesl ni organisée, ni préparce, l'émi- DANCE ; 
ct RS Se ES CR % A établir, à Alger et à Marseille, deux « centres d'accueil et 
aines Trop rarement, o. reçoit une } es, tech- d'hébergement »: 
re. titud e ”. i ui apr Debatnos PE us A désigner, dans les villes où la main-d'œuvre nord-africaine 
ut) | ullé à former ses soldats musulmans au maniement e=l nombreuse, une ou plusieurs « assistantes sociales » spécialisées, 
| itillige moderne. Da les garages de Ja mélropole, les en liaison avec le « comité interministériel du travail nord-africain », 
, 1 uord-africains valent souvent leurs camarades euro- 1° À exiger des industriels ou des entreprises, comme cela à été 
I fait dans l'Isère et en Meurthe-et-Moselle, la créalion, pour celle 
(4 incerti les prof ionnetles, cet abandon moral. cet habitat main-d'œuvre toujours groupée, de « centrales », avec logement, 
affreux, e alimentation insuffisante ont pour effet de réduire un foyer et cantine; | : 
ip grandi nombre de nord-africains à un état de demi-vagabondage, n° A prélever les crédils nécessaires sur les plus-values des COlisa- 
ju ‘ le habitinl et facilile des contacts éCzalement dangereux. lions versées en France FRÉAROEERSNIUS, au litre des allocalions 
ci di l'Isère. et surtout en Meurthé-et-Mosclle orûes 4 .1à Son. familiales, pour les travailleurs nord-africains. 
bo 1 ul ILUS ira fectorales et des entreprl es ind istrielles, 
lé ] dôme de l'utilisation, du ravilaillement et du logement de 
inain-<d'œuvre à été envisagé et résolnr, ailleurs, ct notamment 
dar la Seine et dans les Bouches-du-Rhône, la carence adrarinis- A N M E x E N° 1 C3 68 
{ral \ 4 noplète, qu'il s'agisse de l'inspection du travail, du re ébspstés 
controle des maisons insalubres, de Ta surveillanre des meublés. 
| Lex ont 1à. Les rouages sont en plare, Mais personne pour (Session de 1950, — Séance du 20 juin 1%.) 
üprpliq s et pour décle er les autres 
V1 ) quence, la situalion est affreuse, RAPPORT fait au nom de la commission dn suffrage universel, 
li ; des. me sont personne!lement connus, ct dont je du règlement et des pétitions sur la proposition de résolution de 
à NS AT TS Je. J M. Mokhlari tendant à la nomination d'une comanission chargée: 
ja nee pere dla {> d'enquêter sur là situation exacte des travailleurs nord-afri- 
Da in des fauhourgs de Paris, un liquorisie ingénieux à lrans- cains en France, leur: difficultés el leurs besoins: 20 de pro- 
form cave de cinq mètres sur Six, aérée par un seul soupirail, poser dans un délai d’un mois, el compte tenu des doléances 
en \ dorloir. Deux élages de bas-flancs munis d'un peu de recueillies, des mesures sociales et financières qui feront Tobjet 
paille, Ces chalis, analogues à ceux des camps de déportalion, sont d'un débat au Paremeni el seront Susceptibles d'assurer, avec 
lo la moit À l'équipe de jour nord-africaine, le jour à l'équipe de le maximum d'efliracilé, la défense es intérêts des travaiileurs 
huit nord-af ine, qui travaillent dans l'usine voisine, Celle loca- en cause, par M, Jacques Bardoux, député (1 
tion } { ] manecale rapporte à cet ingénieux laiinere int, | | A É : ! 

Û np ie ton les règles d'hygiène et de moralité, quarante Mesdames, messieurs, il était possible, avant-guerre, de prévoir 
IE {ra | Iois que, dans Un avenir prochain, un courant d'étmigralion entlraine- 
ta à soviaie a créé des dispensaires pour & iques rail, d'Algérie, une main-d a uvre iinporta ile. Me | 
da s quarliers de Paris, Je tiens d'une des dières, La population Husuknanc s'est a‘crue régulièrement et rapide- 
| « n les hommi {jui se D , {, sont des nord- ment, avant que les progrès de l'irrigation et de l’industrialisalion 
ä aient permis d'augmenter les quantités de denrées alimentaires 
l 1, ; TA à peu moins tragique. La police de el de créer des débouchés pour les nouvelles générations. Il Jaut 
A! PE honte lea AR, Ce 40 <= Fes porn) d'in en effet se souvenir que, si l'Algérie a :a superficie de 35 dépar- 
à Nesse MA SOI, QN JS QU, CD UD GRRUN APE tements mélropolitains et la population de 1S, sa production ne 

°  d'annes, qui FOI CESRG'A RER bateau, el qui errait dépasse pas le niveau de 3 départements métiropolilains. 
: ire. ms ph lis Ds hunes DS RS Aussi, dès la libération, la rupture de l'équilibre entre la pro- 
1 lomicile 4 ins parents. Une quinzaine de jours après, ductiou et la consommation d'une part, fes facilités données par 


étonnée de recueillir une bonne douzaine de gamins 


ü is, arrivés également en fraude et dans les mêmes <ondi- 
lions, | roses ls expliquèrent qu'un de leurs camarades leur 
üva Ava trouvé, à Marseille, une situaiion agnifique, 
où il « { nourri @t habillé, sans avoir à travailler. 

I! 

L. re ivurus il Conus Quels son! ils ? 

to Créuli l'on comité intérsministériel du travail nord-africain. 
Ce comité, installé au ministère de la santé et de fa population, 
cornprend des représentants des quatre ministères intéressés: 

t 1 [l 


rieur, tt , Cuseignement technique, I serait complété 
par des spécialistes du droit musulman et des œuyres musulmanes. 


bre den 





la législation nouvelle sur Ja 
miné une poussée migratoire, dont 

Cette émigralion a lieu dans des 
départ comme à l'arrivée. 

Au départ, elle est souvent déclenchée par de véritables trailants 
en chair humaine, la plupart musulmans eux-mêmes, dont Île 
négoce est aussi répugnant que fruclueux. Les émigrant:s, qui 
partois parlent à peine un mot de français, n'ont reçu aucune 
nréparalion physique et morale à une existence, à ur climat, à un 
milieu, à une nourriture essentiellement différents — el encoro 
tuoins un formation professionnelle quelconque. Le nombre des 


nationalité d'autre part, ont déter- 
l'ampleur est sans précédent. 
conditions déplorables, au 





(1) Voir ie n° S693. 
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és 
tres de formalion h'est encore, en A'gérie, que de : I} pour 
1. > 1 [! 
näliment et de trais pour la mélasurgie Les partants, enhn, 
1 SON PAUTUS d'aucun contrat d'embauct IIS seraient d anteur- 
able bien ouveut, d'eh re lextt t! Lei eo FU HUE 
je iause>. 
A l'arrivée sur le quai de Marseille, qui est \ généra leur nert 
ce débarqueinent, aucun cueil, aucune directive, en°ore Im 
shébergeinent. Et, par petits groupes, ces Algériens se diritert à 
{ UCrS ! 
jiton<, de jour on de nuil, Vers une vile Him e, où lout est 


ponveiu pou eux 


1»s conséquences sont graves pour eux. 











Cette immigration n'est pas utilisée sur le par cri Il 
d'une part elie pourrait Fêtre, lors des travaux exeeplionneës ct 
:: fenaisons et vendanges, rentrce des imoissons et ai hage 
d ? betteraves. D'autre part, les Arabes seront, dans les villag?s, 
on des petits exploitants réri ment \ grands cris de Ù ain 
d'œuvre, des bergers, des bonviers et des journal excelle! 
tot nord-africain refiue tout entier vers les villes industrieles, 
au hasard de linspiralion, d'une rence » ou d'un n eric 

Corn cette #mbhauche n'est ni organisée, ni préparée, l'émi 

t doit accepter les tà s de marntæuvre ouvent temporaires 
{ : incerlaines. Trop remeny il reéçcoil une formati tech 
J aui pourrait Ii Servir, qi id il regagnera la t { l'A Juke 
0 s aplitudes mécaniques sont certaines, L'armée n'éprouve 

difficulté à former <es Soldats masuimans au ln ment 

: outilage moderne. Dans les garages de ] rapo!e les 
j ens nord-africams valent nt leurs le uro 
] 

Ces incertitudes professionnelles, cet ahandon moral, cet habitat 
affreux ette alimentalion insuffisante, en! pour effet de réduire | 
ton grand nombre de Noard-Africains à un état de dermi-vagabondage, 
ü s habitudes, et farcilile des contacis également dingereux. 

& dans Isère et surlout en Meurthe-et:Moselie, grâce à la <a!la 
} les autorités préfectorales et des entreprises industrielles 
l ne de j'ulilisalon, du ravitaillement et du logement de celte 
Ï œuvre a éfé envisagé et résolu, ailleur<, el notamment dans 
ja seine el dans les Bonvche:-du-Rhône, la carence administrative à 
p ti ete, q il s'agis<e de l hspect on lu travail, du contrôle des 
J is irsalubres, de la surveillance des meublés, Les textes sont 
là. Les rouages sont en place, Müis personne pour appliquer les uns 
€! ir déc'encher les aujres 


ton est affreu<e. 
[rois épisodes, qui me sont personnellement connus, et donl'je 

garantis l'authenticité, méritent d'être cités. 
Dans un des faubourg: de Paris, un liquoriste ingénieux à trans 
né une cave de cinq mètres sur Six, aérée par un sel ral, 
Deux étages de bas-flancs munis d'un peu de parle. 


soil 


ils, analogues à ceux des camps de déportation, sont loués, 1 
it à l'équipe de jouwr nord-africaine, îie jour à l'équipe de nuit nord 
af ne, qui travaillent dans FPusine voisine. Cette location lotale el 


permanente rapporte à cet ingénieux commercant, au méprs de 


toutes les règies d'hygiène et de moralité, quarante mile francs par 
phil 

La sécurilé sociale a créé des dispensaires pour syphiiliques dans 
pusieurs quartiers de Paris, Je îiens d'une des infirmières, que plus 
d: moitié des homes, qui se présentent, sont des Nords-Af S 


Le dernier épisode est un peu moins tragique. La palice de Mar- 
seille ramassa un soir sur los quais un jeune garçon d’une dauzane 
d'années, qui s'était cathé à bord d'un bateau, et qui errait à Ja 
recherche d'un travail. H fut confié par la notice à l'établissement 
pénientatre, où sont recueillis les jeunes vagabonds sans métier 
sans d e et sans parents. Une quinzaine de jours après, a polire 
fut élannée de recueiilir une bonne douzaine de gamins algériens, 
arrivés également en fraude et dans les mêmes condilions, Inferrogés, 
ls expliquèrent qu'un de leurs “aimarades lenr avail écrit qu'il avait 
trouvé, à Marseille, une situation magnifique, où il était logé et 
habillé sans avoir à travailler. 


J! faut agir. 











Mais faut-il procéder à une enquéte parlementaire, confiée à une 
demi douzuine de nos collègues ? Celle enquéle parait absolument 
inutile. 
Cette économie d'argent serait légitime. Les fait 
seulement l'Académie des sciences morales et politiques a entendu, 
{ : r 


s sont connu<. Non 
Ï ÿ a quelque temps céjà, une imporlante communicatior 
probième, mais une femme de grand cœur, arabisante distinguce, 
assistante sociale chargée jadis des œuvres féminines dans | 
d'Alger, aujourd'hui mariée au professeur de droit musulman de la 
Faculté de Paris, Mme Hélène Gauthier-Milliot, avait été par moi 
introduite auprès du ministère de la santé et de la population. 

Est-il nécessaire de méditer pendant un mois « sur les mesures 
Sociales et financières susceptibles d'assurer, avec le maximum d'effi- 
cacité, la défense des intérêts des travailleurs en cause ? » Ce délai 
est absaument inutile. Celle économie de temps serait Kégitime. Les 
remèdes sont connus. 


ES ce 


a Casbah 


Hs sont soumis à l'Assemblée nationale dans une proposition de 
résoiulion, déposée en même temps que le présent rapport, lequel 
conclut, en conséquence, au rejet de la proposition de résolution de 
M. Mokhtlari, de la demande de discussion d'urgence, ainsi qu'à 
l'inulilité de l'enquête préalable. 
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ANNEXE N° 10369 


PROPOSITION DE RESOLITION ! lin! à inviter le Couvernement 


\ indemmiser les victimes des orages des 26 mai et 97 juin en 
Savoie, | ur MM. Mudry, Pierre Co! « l 


\ à à n 
e CS À 
e } ‘ Vi ë l 
Ls 1 } { ] hit du t } ‘ i 
{ " \ { ‘ Ùu "4 
sout commu (4! À Yenn jui Out éie 
&t il il { \ t ÿ 
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Giljon des oran hit 'Ill le i hrelthie 

Millions pour indemihise) victimes des oraïes d un et 1 | 
er Savor®e 1 poudre «& t + EL rt L 1 it ui 
Cée SiIS t 1 tu lu uerlue ont ni dt i 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence 1:11 subvention compensatrice «11 simstires 
du Loir-et-Cher à la suite des décâls occasionnés en 194 t $ 

‘! par la grêle, ésentée (1) par M. Paunrier et Vera ) 


oriter= 








bres da groupe communiste, D tés, - Renvovée à la commis: 
sion des finanres.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

\f siame j < \ ! <} S ‘ 1-4 de < « V; } des 
LÉ es tune » ind \ } o! 4 lé le 
t&nts dans d éré 4 I li ‘ CE ti 

Pluie ÿ nu n ont même eéubi de 0 t h | Û 
Cas iotaminent « { :4 F« l Farerol: su - . 
CS | Cher, où les er! a ? lee 1! [EL [ ft) } | } 

D'autres communes comme celles de Sambin, Fonvèr sur-Rèvre, 
Corimeray, Fresnes, Chevancy, Pontlevav, la Ferté-SaimtA ” 
les Essarts, Couffi, Seigv, sont également trèe nistrées 

Sans comoter l#e immeubles endormmmagés où inondée et ! ette3 
de basse-cour à une pareille époque, hélas! Ce sont les mr et 
en particulier la vigne, qui sont durement touchée 

Un grand nombre d'agriculteurs aux pri avec les diffi:n!t{a 
économiques et la crise agricole ont vu disparaitr: mpu leur 
production et, par conséquent, keurs recettes. 

ls se trouvent done da l'impossibilité de faire face à ‘eurs 
échéances et aux frais coûteux de leur exploitation. indépendamment 
des dépenses néccesitées par les réparations du fait du caltatlysine. 

Certes, dans une faible mesure, les producleurs sinistrés qui feront 
leur déclaralion de sinistre peuvent étre faiblement « e 
ves d'impôt foncier, de la lionnelle, de la eurtaxe * 
sive, néanmoins, c'est dans }'immédiat aqu'i uporle d'aid "s 
sinistrés en leur accordant une subvention nécessarre, 


Telles sont les rai<ons essentiellrs pour 
à l'Assemblée nationale d'approuver” Ja 
Ci-dessoue : 


iquelies nous demandons 


proposition de rés O1} 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'urgen. e 
une subvention compensatrice aux siniebrés du Loirel-Cher, à a 
suite des dégâts occasionnés en 1%4 par les orages et par la vro'e. 
_{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à ir 
ticle 61 du règlement, 


"2 
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ANNEXE N' 10371 


in de 19750 Séance du 21 juin 19%0.) 

PROPOSITION DE LOF porta! rétablissement du scriin unineminal 
pour l'élection de- licimbie. de f'Assemblée nationale, j:6-e11- 
le | pal MM, Jean-Paul bavi 1, Pas h 1, Rencure I, Badie, Gaïllür À 
\oxionnaz, Billères, Maurice Béné, Bourgès-Maunoury, Caillave 
begoutle, Joseph-André Hugues, Galv-Gasparrou, Dezarnaulds, Chas 
: Garavel, Marceau Dopux, Mendès-France, Gäaborit, Rarmonet, 


Hung, 











depn Renvovée à fa commis n du suffrage universel, du 
réglement € pettio! 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja procédure ne nous permet point de repren- 
dre aujourd'hui avec demande d'urgence là proposition déposée le 
. éplerabre 1948 par notre regrelté coflégue Gabriel Cudenet — 
ce lä raison Pour laquelle hotls déposons à DHouveau ue nouvelle 
proposi(iün en tout point identique à Ja précédente el dont vous 
l'ouverez t lessous Îl'« xpo-6 des motifs et I (exte : 

La Constitution de Ta IVe République déclare dans son article 6: 

Lisdurée d pouvoirs de chaque assemblée, son mode d'élec 
tion. les conditio l'éligibililé, la rigueur des inéligibiliés et incorm- 
pal:bililés sont délerminés par la Joi 

foutefol les deux Chiinmbres sont élues sur ne base terrilo- 

| l'Assemblée national iu suffrage universel direct 
{ | il le | 

C"A rs x v le la loi: elle 1 peut d IL ce 
LE! 

! pl « | la ! | 11 { l'Assen reste | e 
d lite { Hit | Je ( n 6 al légi-1a- 

\pit oir 1nodifié la loi lectoi ile du Conseil de a Républiq C0 
‘ | Hilo | érienirs nous considérons qu'il faut, de 
hidine, en er Un houveau node de scrulin pour lAssembice 
halionale 

Ï eff | | lil n, tout | élections ] lative se 

fait IS | cime d crutin de liste départemental et de Ja 
re] enlation proporlisnnelie, Quelques variantes de détail v ont 
( ipporlées, in l'électeur à pu constater chaque fois qu'il ne lui 
{ L CH © l { po-s ble de choisir ses repr sentants, 

Il faut loulefo reconnaitre que, dans l'esprit du législateur, ln 
répit si ‘nn proportionnelle avait été choisie pour permetlire à 
toutes les opinions d'être représentées au Parlement: ce souci de 
repré \ proportionnelle avait même été poussé fort loin puis- 
{ rs d lernières élecions ‘an Conseil de la Répubiique, luti- 
] li [ r | pla itional Vail € ipphquét 

Ma c'est toujot une proportionnelle « bâlarde » qui a régi 
les élections législatives depuis 1949 et qui, en particulier, a laissé 
non représenté un grand nombre de voix, cependant que l'expérience 
du Conseil de la République permellait de se rendre compte de ce 


que des électeurs comprenaient difficilement qu'un candidat battu 
le plan départemental puisse étre « racheté » par les suffrages 
électeurs de départements souvent fort éloignés, 

lar ailleurs, le panachage joint à Ja proportionnelle est inopérat 
] élections imunmteipales Æernières ont en effet montré que la pre 
que totalité des électeurs ne modifiaient pas les listes imprimées qui 


leur étaient proposers, 
I faut de plus tenir compte du fait que le scrutin de liste oblige 


À réunir dans la même circonscription électorale des communes fort 

Or, l’un des inconvénients «<t non des moindres des crons- 
cribtions de l'élendue d'un département est de 1endre extrêmement 
difficile toute candidature de personne n'appartenant pas à un parti 
po ilique fortement organisé Sur le plan national et départemental, 
L'Etut prend maintenant en charge les frais d'impression et d'affi- 
chage (en parlie tout an moins) des candidats, mais l'étendue des 
circonscriptions interdii toute candidature efficace à ceux qui n'ayant 
au‘une fortune personnelle n'apporlhennent pas à une formalion 
politique pouvant financer leur campagne électorale. 

Par contre, dans des circonscriptions correspondant à un ou 
deux arrondissements, es frais de: location et sonorisation de salles, 
publicité des réunions, transport, sont b'aticcup moins onéreux, 

En outre, des circonscriplions plus pelites permettent au <an- 
didat de se présenter lui-même à ses é.ecteurs, d'exposer son pro- 
gramme et de répondre aux questions des amis et des adversaires. 
Au contraire, le scrutin de liste départemental tend à faire de chaque 
candidat un représentant anonvme de parti politique, cherchant à 
faire valoir un programine général réduit souvent à des formules 
publicitaires, et se faisant représenter par ses colistiers ou des 
« oraieurs de parti » dans toutes les communes de moyenne ou de 
polile importance. 

A notre avis il est naturel qu'un candidat puisse se rattacher à 
une grande famille politique pour que des électeurs sachent quelles 
sont dans l'ensemble ses opinions, et avec quelle optique il envi- 
sagera de résoudre les problèmes qui se présenteront à lui s'il est 
élu 

Mais il n'est pas souhaitable que la mainmise de la formation 
politique sur l'élu soit lotale: si le principe de la discipline de vote 
est louable, il convient que des parlementaires appartenant à une 
formation politique respectant la liberté de conscience recherchent 
lorsqu'ils ont une décision importante à prendre (surtout pour des 





M) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arli- 





cle 61 du règlement, . 





questions techniques), non les instructions d'un chef de file m 
prennent eux-mêmes la responsablilé de leur décision, Seut 
serutin Uninominal Icur donnera celle possibilité. 

En outre le scrutin de liste avec représentation pr poflionnel s 
et listes bloquées à eu une double conséquence: il à favorisé 
candidatures des représentants des villes, qui, placés en général 
lle de liste, avaient seuls des chances d'être élus. ét il a sou 
conduit les électeurs à voler malzré eux pour des personnal 
hnportées, connaissant fort mal les besoins el les parlicularités di 
résion. D'autre part, il a donné, dans l'esprit des élus, une pric 
certaine aux queslions de poilique pure au détriment de problèmes 
peuceire pius terre à lérre mais d'un intérêt assurément plus im « 
diñl. ; 
De plus, ce mode d>: scrutin a amené un mauvais reerulemort 
parlementaire, SUrIOUE dans les départements avant de nom 


dépulés à élire: 

I est parfo’s difficile de trouver une dizaine de candidate « vale 
bles » et souvent des personnalités act eplent les dernières pl! 3 
pour montrer qu'elles entendent soutenir une liste de leur pn N 
sans briguer dé mandat parlementaire. Or, les fluctuations d | < 
mon peuvent amencr at Parlement des candidats mieux } $ 


Sir la même liste mais dont on pensait qu'ils n'avaient euè 
chance d'être élus et qui avaient simplement été acreplés pour fic 
liler la confection de la liste i 

La réforme é'e‘lorale s'impose donc aujourd'hui pour 
liples raisons et l'électeur soubaite le relour à un mode d , 
qui lui permette, enfin, de choisir son élu et d'être représ 
Parlement par un député qu'il connait el dont il peut suivre l'a 
pariementaire. 











Nous sommes donc d'avis de res à un serutin uninom 
et nous Savons que nombreux sont ceux qui partagent notr2 0] 
sur port { 

Mais, pour revenir \ ce <erulin nninominal. certains prono t 
le retour de Ta joi du 21 juillet 1927, qui avait déjà rélabli le 

in uninominal après une expérience d>: scrutin de liste qui n'a 
réussi à donner Ssalisfaction ni aux dlus ni aux électeurs. 

‘y it ! VrIISG conmihlun isnmaacgçih'o do JE nn! ñ Kor 
Ph de rm ip ni i ht l .repren INÉRrA er 
um tex! 1 ain?s no hit pis appli :, Toute! 
nous reconnaissons noirs être nspirés «li iux el 
artuments de nos ainés, en tenant comple de lévo n qui s'est 
faite depuis plus dr vingt ans. 

La loi de 197 prévoyait un certain nombre de 4 ne qu'il 
n'est Pas possible de iaisser subsister: depuis ja Lil l'Etat 
comme nous le faisions remarquer plus haut, prend en res les 
frais d'impression et de distribution des imorimés (affivl \( Le 
Rires) qui informent les électeurs des intentions des dive lidats 


Celle anesure, qui e<t une mesure de justice, doit être main! , 
malzré les frais qu'e le oca<ionne pour le Trésor. Mais pour ca it 
convient d'augmenter es délais pour permettre à ladministr À 
prifectora \ la comimission de faire imprimer ces publicalions et 
de s'occuper du ronia2?. I faut de même porlér à quinze jours le 


délai entre le premier et le second tour. 


D'autre paït nous reconnaissons que l'ancienne loi électorale, en 
permetlant de nouvelles candidatures entre le premier et le se l 
four, 6 casionnail une ceriaihe « Cuisine » sogvent condamnée, C'eit 
pour clarifier eelle siluilon que nous demandons dans notre at , 
15 qu'aucun cCandidal nouveau ne puisse se prés’ntor au $ l 
tour 

Enfin Ja loi de 1947 porlait répartilion des députés par 
cription, Nous <onsidérens que celle répartition ne correspon ; 
aux nécessités acluelies: la constitution de PUnien francaise à on ; 
an Parlement un certain nombre de représentants de territoires 


d'oulre-mer qui, jusqu'alors, n'avaient pas de par'ementaires, Seues 
les « vieilles colonies » avaient-en cffet des députés avant 191 I 
convient done de Lenir comple de ce fait nouveau lors de la répar 
lon des sièwes dans chaque département et certains arrondisseme 
parüculièrement peu peunlés devront être réunis deux à deux po 
former une circonsermplion électorale réunissant une population 
suffisante, et pour perm'tlre à Assemblée d'avoir sensibement le 
même nombre de députés qu'actuellement. 

Nous considérons qu'une conunission élue par l'Assemblée doit 
proposer {en tenant “omple des principes que nous venons d'énoi- 
cer) un découpage de circonseripl'ons divisant dans certains cas un 
arrondissement trop peuplé, et jumelant dans d'autres deux arron- 
dissements, Il impert, loulefois, que ce travail soit effectué par 
l'Assemblée nationale et non par l'administration: c'est ce principe 
qui nous à guidé dans la rédaction de l'article 3. 

En outre, pour ce qui concerne les modalités porement adminis- 
tratives nous nous sommes efforcés de conserver les modalités 
qui ont régi les élections légisialives depuis 19% en les adaptant à 
un scrutin uninontnal, 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


" 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {r, — Les membres de l'Assemblée nationale sont élus au 
scrutin uninominal. 

Art. 2. — Le nombre Ges députés est fixé à 620 suivant la r‘par- 
ition départementale fixée par le tableau annexe de la loi du 
» octobre 191, 

Art. 3. — Les circonscriptions seront déterminées par décret pris 
sur .proposilion d'une commission élue par l'Assemblée nalionale à 
raison de deux aneimbres par bureau. 

Art, 4. — Nul n'est élu au premier four &e scrutin s'il n’a réuni: 

1° La majorité absolue des suffrages exprimés: 

2o Un nombre de suffrages égal au quart du nombre des élec- 
teurs inscrils. 

Au deuxième tour, la majorité relalive suffit 

En cas d'égaiilé de suffrages, le plus âgé des” candidats est élu, 
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cé . _ Le second tour de scrutin aura lieu le deuxième dimanche 
Lait Le jour de la promulgation du résultat du premier scrutin 
« z t He {  Tait " tnt 
\ t Le recensement gén ral ues ve RTE NN QUE Les : 
coriptions électorales au chef-lieu du département « SCunce 
na au plus tard le mercredi qui suil le $ rutin. At ir 
i st opéré par une commission composée du président du tril 1- 
vil, président, et de qualre mernbres du coi seil général non 
lidats, appartenant aux diverses 1Ormattons poil ques r'epre- 
tées au “orniseil gunt ral et canplant id N 1S Jnigue uuree qe 1017C- 
pe » président du tribunal civil se trouve empê hé, | est rem- 
1 nap le vice-président et, à son défaut, par le juse le plus 
les conseillers eux-mêmes, en cas d'émpéchement, sont rem- 
suivant l'ordre d'ancienneté 
; n du recensement est consiaite par un praces-verim 
à + — En cas de vacances par déces niss { 
1 jon devra être faile dans le d 1 par! 
P r où la vacance se sera YAUite 
\ à "Mmes )UTVU aux Va S \ les ins 4 SiX 
“dent le { 1 ernent di \ li ‘ 
ñ ) — pour loules les éie s législatives ( s au 
\ é rertriit IT s 1} p1 Jours à nt le { } Ï, 
n composée des candidats ou de leurs mandataires 
d in mandataire par candidat) sera | iu chef-lieu dt 
nent, Sous Ïa p idence du ler | À 
| du receveur principal des } S 1 secré{a | 
et du î en hef dut il CCTéLALre 
Ê ssion sera chargée d'assurer impres el d 
n tous les bulletins de vote el S \ s, dont jé 
remis par t Candidat 
| Siège an 113 « jus € 
! nn Re ique éle eur rect l | } | ‘ 
ñ ition i rale, à 5. ei ( 
{ lidats en pr lee e}l e « le lé 
#4 ns de chaque candidat, en nom sal au nom] les 
6 eront en outre envoyés dans chaque mairie deux Jours 
nt l'ouverture du scrutin pour être mis à la dispos 
eurs dans tous les hureaux de vote 
» en accusera immédiatement réception par leltre recom- 
ssée au 2reflier du tribunal civil, secrétaire de la com 
{ Fi t jil { ( lean! IL 1 
’ le ul ralisée ( n le 19.000 F à I 
( ement, Ce ilionnement sera rembho \ tous le 
‘ \vant obtenu au moins 10 p. 100 des suffrages expr 
À 12. — Le texte du bulletin de vote et de la circulaire devra 
{ is à la préfecture Cans les cinq jours suivant la d ration 
{ 1ré 
13 Chaque candidat aura droit à une affiche format 1/4 co- 
| et deux affiches format 1/2 colombier, qui seront imprimtes 
| is de la préfecture, Le texte des deux premières affiches 
Ü \ ètre remis en méme temps que les circulaire 
0 Ê la deuxième affiche 1/2 colombier devra être déposé au 
] | huit jours avant le serutin. 
4rt. 114, — La commission prévue à l'article 8 demeure en fonc- 
t le Cas d’un second tour et procède aux opérations qui lui 
sont dévolues au plus tard huit jours avant le serulin dt Hottage. 
} nprend alors les candidats qui se maintie nt au second 
t leurs mandataires, 


Art, 15, — Aucun candidat ne peut se présenter au second tour 
Si! n'était déjà candidat lors du scrutin précéd 

| candicatures devront élre déposées au plus tard le jeudi qui 
Suil ie premier tour avant minuit. 
Aït. 16, — Sont abrogées toutes Jes dispositions contraires à la pré- 


&C!i!: 


ANNEXE N° 10372 


(Session de 140, — Séance du 21 juin 1%0.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un crédit d'un million 
toimine Ssécours aux sinistrés de la ville de Cuzco, présentée (1) 
par M. Rivei, député, — {Renvorée à la comimisison des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Cuzco, la capitale de l'empire des Incas, 
vient d'être atteinte par un tremblement de terre grave. De nom- 
breuses victimes ont succombé dans la catastrophe, kes survi- 
vants sont menacés par la pénurie de vivres et les epidémies. En 
Outre, Celle ville, qui est pour l'Amérique du Sud ce que Rome, 
Athènes où Angkor sont pour l'ancien continent, a ét en partie 
détraite, Les anciens monuments incasiques et les édifices colo- 
Diaux, qui souvent ont été construits sur les fondations des pre- 
Miers, menacent ruine et exigent des travaux de consolidation 
Urgents. 

La France se doit de s’asocier à tous les peuples civilisés du 
Monde pour apporter sa contribution au soulagement de populations 
&Ssaillies par le malheur et à la préservation d'un patrimoine artis- 
tique de valeur internationale. 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti- 
&le 61 du règlemeni. 
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ANNEXE N° 10374 


1 ty 1 9) 
fSessi } ee In sé e 21 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inv 


10 


1 


iter le Couvernement 


attribuer 11 crédit de 10 millions pour indemniser !0° viticulours 
du Gard sinistrés par l'orage de grêle du !6 1450, préser 
par M. Gabriel Roucauie, Mme Roca et li ren ( du 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des fi } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du 16 
de grêle se sont abatius sur différents point 


juin, de forts or17es 
s du département du 


Gard, notamment sur les vignobles de Saint-Gilles, Fourques, tballj- 


cian et Frauquevaux. Au moins 1.0X hectares 
ment endommagés, 

La récolte de l'année 1939-1950 est presque 
celle de l’année prochaine compromise, 

Les viliculieurs sont terriblement atteints ] 
eux, par réper , toute la population de 
haut, 

Il importe que le Gouvernement prenne immé 
en vue d'indemniser les sinistrés, 

C'est.la raison pour laquelle nous vous de 
Proposition de résolution suivante: 






CUSSION 


PROPOSITION DE RESOLUT 


L'Assemblée nalionale invite le Gouverneme 
1° A attribuer 10 millions d'indemnités aux 
sinistrés par l'orage de grêle du 13 juin 1950: 

2° À accorder aux sinistrés l’exon ton de 

(4} Avec demande de discussion d'urger 
cle 61 du règlement, ë 


totalen t per et 
ir ce istre € , 
s localités cie 13 


diatement des mes res 


mandons d'adopter ja 


ION 


: 
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ANNEXE N’ 10375 





PROPOSITION DE LOI lendant à la reconduction de l'allocation aux 
vieux, ! { e | pal MM Waldeck Rochetl Gérard Daprat, 





M fl iX, Luc Larmbert toner lu Sroupe ConImn ste 
qd - i i la Iiitis h üu il ei de la & rité 
le 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdan rie eurs, quant à Ja fin 4 nars 1950 fut volfe la 
j nn tn \ ivait été prévu 
l é à 1 il i-s ] serait soum au 
l'orlerr éri yue délire et oromulgué a,.ant le 1e juiliel 
Un projet de los à « ‘ nent dé; . Ha fait l'objet d'un 
{ hen à li ini ion du iravuail le ja irjté sociale et à la 
ni nn de lagri re. Cependant, \ le définitif deman- 
dera re d jélais € 1 fuis prormulture, la gnise en œuvre de 
}1 leinandera ] 
| in d Corn { la ni) | envisager n 
Ù lé Horn | S<t “illesse agricole 
| lu Î en atlendar de recon 
l Î | [ eux travailleurs ind 
l ja | i d'allocation vieillesse, 
i fl Î1 ciexeor I1C£St 
J | la en cn outre, Îles 
l nl 1 de 1:10 M3 iX pa uns, alin 
Ji i is de ir 
i ir 1 | i s | S OL iOUS SsOUtNEt- 
l i 0 i L ' 
PROPOSITION DE LOI 
\ {er I ent d in l tire aux vieux due 
] iu el 19 iu 1 bre 19950 aux pet 
\ | \ {90), n'auront pas € 
1 ju llesse consti $ 
: 5 | 15 | er 1938 el > {8-1306 di 
e | un ] irlicle 10 de Ja loi 
( | 14 ji 19 1 de Ja loi n° 4$-1996 
‘ | 1x l e ee: héance du f: jan- 
I aix 1 
2, — Lo x de 1 l re ou de l'allocation de 
es en 1 des lois n° 38 
{ 13 15-1 Le inbre 1935 est por à 
| le l'intéressé ou des 
« X ir Ja ilion en vigue live à l'allo- 
« | eo \N & I N 
À | I ir [RS D 1fessi 1 a2r] oles 
‘ \ aux s d \ 1S-101 du 17 janvier 
] à mail 10 (n ra à rdce iX requérants si le revenu 
° il des tert [u exploitent ou ant exploitées au cours 
d dix di dres A1 s ne d sse pas 1.000 F. 
} I | Ï j e t peut 
(ei ! ‘ rl \ re, à la détermina ‘venu 
( ( lu revenu cadastral v LT ‘dent 
6 -! e<l lo en 1!1 t di presta ns 
\ i Pour n des à le édentis, le ministre des 
et des affaires miques est autorisé à consentir des 
ile d besoins aux services el organismes visés 
ü ! le 2 ïù n° 49-1641 du 31 décembre 1919. 
ANNEXE N° 10377 
(Sess'on de 1950. Séance du 21 juin 1950.) 


BIMANDE en autorisation de pourSuites contre un membre de 
l'Assemblée. (Renvoyée à la commission des immunilés parse- 
inentaires.) 

20 juin 1950. 
Le garde des SCCOAUT, ministre de la justice, À 
M, le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites contre M. Gosnat, député à l’Assemblée 
nationale, formée par M. le procureur général près la cour d'appel 
de Poitiers, A 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance. de ma haute 
considération. 
des SCeAUT, ministre de la justice, 

Par délégation: 

Le chef du cabinet, 


Signé: Illisible, 


&80 ASSEMBLLE NATIO E, — S, de 1950, — 19 décembre, 1900, 





ANNEXE N° 10378 
sesson de 19%. — Séance du 21 juin 1950.) 
BRAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la le 


lation et de la santé publique sur Favis donné par le Conseil da 
la République sur la proposition de loi adoptée par l'Assembhlés 
tendant à régtementer l'emploi de certains produits 
d'origine végétale dans les hoissons non alcooliques, en ; ; 
protéger Ja santé publique, par M. Paul Boulet, député (1 


halionale 


Mesdames, messieurs, le 28 février 1950, l'Assemblée nalio 1 
adopté une proposilion de loi tendant à réglementer l'emj , 
certains produits d'origine végétale dans Iles boissons non gate 


liques, eu vue de protéser la santé publique. 


La discussion serrée qui avait précédé ce vote a permis à l'A \= 
ble de se documenter avec précision sur le sens exatt de à 
prouosition, 

Elie revenait à demander qu'avant de laisser consommer à 


boisson non alcoolique et, de ce fait, d'apparence anodine, dans là 
ration de laquelle interviennent des plantes, parties de pla 


prép 
vu tout autre produit d'origine végétale, le mir 


extraits Végétaux 
inté publique el de la population soit amené à établir, 
rélemment d'adiministration publique, la liste des substances x 
I les conditions de leur emploi, leur teneur maximum en 
rroduits aclifs, et ceci, après avis du conseil supérieur d'hygiène 


I 
pi 


iblique de France et de l'académie nationale de médecine. 
Ce texte nous IVali se nbhié néces-aire pour com! l« ter la | 
lalion existante (loi du 1er août 1905) et les décrets des {5 avril et 


surtout du 28 juin 1912, 

Je continue à soutenir que la loi du {er aoû! 1905 a lé rédisée 
en vue de la répression des fraudes, tandis que Le décret da 
25 juin {912 vise le contrôle des produits dont laddilion a été ren- 
due nécessaire Soit pour la conservation, Soit pour la coloralion de 
4 & cs 


boissons iliments périssables ou artificiellement colorés. 4a Jé 
n des jus de fruits es 





lation sévère qui réglementée la conservali 
% 


ivpe de l'applicalion de ces p' nuipes. 
. | 


Or, il est facile de discuter sans fin sur l'interprétation 4 textes 
lorsqu'une boisson renferme des produits dont ladjonel Se] 
inlterdile comm nservaleur, Mais qui se trouveraient ts 
dans une boisson où il n'auraen! pas Cle introduits en 1 ‘ i 
conservation, 

De môême, on peut argumenter sur le terme « d'additior et 
autoriser, dans l'état acluel des textes, tel produit sensé « t 
d'un végélal, qui sera interdit s'il avait été ajoule sous form 3 


produit chimiquement défini. 
Enfin, i! e-t nécessaire de reconsidérer Ja question de Ja 1! 
nocive de certaines substances physiologiquement actives et su: 
tibles, par un ermploi abusif, d'être considérées comme nuisib i 
la santé des consommateurs non prévenus de leur présence, 
I ne s'agit pas seulement de répression des fraudes, il s'agil da 
$ \ santé publique, 


L'Assemblée nationale a suivi la commission de la famille, de 
; FA 


quand elle a proposé de clarit 

n votant un texte qui permet, sans ambiguïté, de 
irantir la santé des Francais en évilant de laisser fabriquer 
metter en vente des boissons dont l'innocuilé serait-douteuse, m 
dont l'interdiction se heurterait à des difficultés d'interprétation 
textes telles qu'il faudrait de longs procès ou des discussions inli 
ininables avant de savoir si elles doivent ou non tomber sous 
coup de la législaüon actuelle, Et pendant ce temps, les Fran 
petits et grands, auraient tout loisir de s’intoxiquer.. légalemen 

Avec le texte voté, plus d'équivoque, une réglementation simple 
et logique était réalisée, et M. le ministre de la Santé publique 
de la population, dont le rôle est de protéger la santé de c« 
population, devrait avoir à se réjouir de celle arme nouvelle qui | 
permettrait de s'abriter derrière l'autorité incontestée du cons 
supérieur d'hygiène publique de France et de l'académie nationa 
de médecine pour remplir ce rôle simplement et efficacement. 

Or, voici que le Conseil de la République, dans Sa séance 
G juin 1950 vient de rejeter l'ensemble de l'avis sur celle proposi- 
tion de loi. I nous a semblé intéressant de rappeler les grand 
lignes de ce débat, afin de mieux en analyser les éléments. 

M. le rapporteur de la commi:sion de la famille, de la popult 
tion et de la santé publique du Conseil de la République, ra} 
lant que notre désir était de compléter le décret du 13 avril 191? 
(it s'agit en réalité surlout de celui du 28 juin 1912) et après a 
émis le vœu que ja formule de tous les produits mis en vente po 
la consommation soit publiée, a demandé au Conseil de la Re] 
Mique d'adopter la proposilion de Joi qui lui élait envoyée j 
l'Assemblée nationale. 

M. le rapporteur pour avis de la cominission du ravilaillem 
et des boissons de la même assemblée, après avoir déclaré celte 
commission incompétente sous l'angle de la santé publique, a so!- 
tenu que la loi du 1° août 1905 ctait suffisante et qu’ « il n’y avai 
qu'à l'appliquer ». 

J'objecterai que la loi du fer août 1905 devait sembler bien im 
faite aux ministres qui furent obligés de la compléter par de no 
breux décrets qui s’échelonnent de 1907 à 1912 (en particulier 
décret du 23 juin 1912). 

Le rapporteur s'appuie sur Farticle 11 de la loi du fer août 1 
Or, ce texte concerne avant tout les falsifications, tandis qu'il s 





ir: Assemblée nationale f 
ini Conseil de Ja LE ist jue, n°s 173, 324, V2 4 \ 
1959) et in-$° n° 126 (annce 1950). 
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sait, dans celui qu'avait adapté FAssemblée nalionale, d'interdire 
des éléments jugés nocifs pour la Santé publique, | 

Lorsque le rapporteur, faisant allusion à certaine boisson, craint 
que nos discussions servent de « réclame » à cetle boisson, on pour- 
rait lui rétorquer, pour le rassurer, que certaines allitudes qui 
sembient redouler les avis défavorables du conse 
d'hygiène publique de France et de l'académie nationale de mie- 
cine sont de nature à jeter, par avance, une grave suspic 
ceté& boisson. 

Quoi qu'il en soit, désireuse de ne pas envenimer le débat, la 
commission des boissons n’a pas déposé d'amendement. 


| 
il 
i 


Vint ensuite un rapport de Mme le rapporleur pour avis de la 
commission des affaires étrangères. Il invoque le souci de main- 
tenir nos bonnes relations extérieures et conciut: « Il serait inad- 


missible que puissent paraître des décrets ou règlements ayant ce 
caractère discriminatoire à l'égard de produits américains et, d'une 
facon plus générale, à l'égard des produiis étrangers obéissant aux 
prescriptions légales ». j , 
je me permettrai de faire remarquer qu'en effet, il serait, 
au moins du point de vue sanitaire, inadmissible 
duits étrangers obéissant aux prescriptions légales 
de décrets ou règlements discriminatoires Mais il ne s'agit pas de 
décrets ou règlements. Il s’agit de prescriplions légales. Nous som- 
mes ici pour faire les lois. Nous voulons les lois qui protègent 
la santé publique et nous ne pensons pas, j'imagine, que J'aca- 
démie nationale de médecine ou le conseil suptrieur d'hygiène 
publique de France. pas, plus que M. le ministre de !a publi- 
nie, n'aient l'intentior, en appliquant le cæexie de Ia lai } 
d'étapur des listes discriminaioires dans je simple but de troubler 
os bonnes relations extéritures. Notre texte leur fait confiance 
ue la réglementation demandée vise uniquement la protec- 
on de la santé 
A la süÜTte de ces rapports, le conseil décide de passer à la 
discussion des articles: l’article {er est adopté. L'arlicle 2 est adopté. 
L'article 3 est- adopté. L'article 4 est adopté. 1} semblait donc que 
l'ensemble dût être facilement voté. Vinrent alors les explications 
de l 


tout 
que ces pro- 


fussent l'objet 


: 
ETUI 


Drobposee, 


v{ * 

M Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
remplaçant M. le ministre de la santé publique et de la population, 
prit la parole. Ii affirma que le Gouvernement n'avait pas besoin, 
pour la défense de la santé publique, de ce texte nouveau. que 
notre arsenal législatif était déjà assez confus et assez lourd. 

Or, c'est précisément parce que notre arsenal législatif est confus 
et lourd, c’est justement parce qu'il se montre incapable de tran- 
cher clairement ces questions qui pourtant sont essentielles pour 
la protection de la santé publique, que nous avons voulu le sim- 
plifier. Notre texte élait dégagé de toute complication: demaader 
l'avis des plus hautes compétences en matière de santé publique 
et autoriser ou interdire tel ou tel produit, avant de permettre à 
Ja population de s’en abreuver, c'était alléger un arsenal législatif 
que nous jügeons obscur et incomplet. 

En conclusion, M. le secrétaire d'Etat invoqua un argument 
imprévu qui mérite d'être cité: « C'est pourquoi, dit-il, je serais 
parfaitement heureux si le Conseil de la République, usant ici de 
sagesse, repoussait ce texte ». 

Evidemment, if ne s'agissait plus de protéger la santé publique, 
mais bien de rendre parfaitement heureux M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. Le Conseil de la République a dû se 
sentir désarmé devant cet appel au « bonheur parfait gouvernemen- 
tal », qui n'avait pas encore fait son apparition dans nos débats 
perlementaires. 

Je passe sur ‘quelques autres explications désobligeantes 
pour l'Assemblée nationale, car leur réfutation risquerait de nous 
amener à nous départir de la courtoisie qui doit rester la règle des 
échanges de vue entre les deux Assembiées. 

Je reliens surtout que, lors de tout ce débat, à aucun moment il 
n’a élé fait allusion à ce qui fait. le fond même du texte de l'Assem- 
biée. 

A aucun moment il n'a élé démontré que la loi ci 4er août 1905 
était suffisante. Aucun des argumenis de la démonstralion que 
contenait mon rapport n'a été réfuté., Aucune allusion à certain 
texte Gu conseil supérieur d'hygiène wublique de Frarce, adopté le 
13 tévrion CB. à unnanjini ts Enailiote affisimat on: « Ja loi du 
1 août 1905 suffit ». 

Nous lui opposons, conscients de notre devoir d’avoir à protéger 
la santé publique, une conclusion basée sur tout l'édifice de notre 
argumentation: la loi du 4er août 1905 et les décrets (en particu- 
lier celui du 28 juin 1912) sont incomplets et contiennent des abscu- 
rités et nous vous proposons, avec obstination, de compléter notre 
législation en reprenant le texte voté par l'Assemblée nationale 
le 28 février 1950. 

Nous ajoutons que le Conseil de la République ayant émis un 
avis défavorable à la majorité absolue des membres le composant, 


il 
] 
l 


assez 


le vote de l'Assemblée nationale, pour que son texte soit repris, 
doit être adopté dans les mêmes conditions (art. 20 de la Cons- 


titution). 

En conclusion, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous propose de reprendre intégralement 
le texte que vous avez adopté le 28 février 1950 en première lec- 
ture. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à réglementer l'emploi de certains produits d'origine 
végétale dans les boissons non alcooliques, en vue de protéger 
la santé publique. 


. Art. fer (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
La fabrication, la détention en vue de la vente, la mise en vente 
et la vente de toute boisson visée au paragraphe 1° de d'article 4er 
de l'acte dit loi du 24 septembre 1941, dans la préparation de 
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laquelle interviennent des plantes, parties de pl végé. 
taux ou tout autre produit d'origine végéta | , fans 
les conditions prévues à l'ar e 2 Ci-apri 

Art. 2 reprise intégrale du x de l'A t — 
Des règlen S d'administration pul pris pa \e 
a né | et de la pop inrès 4. 
rieu e publiq de Franc te 
mn er! ont les cond s d \ \ a 
loi t 1 li les 3 k 3 
condi 1= 1 Je { \ $ 
u >» 

U ne pourra 4 Û n d 4 ( \ 3 

RL es res t 3 | - 
l’article 11 de la l 1905 

fra s dans la i n 
de CS Il | y 

À Lo (reprise MA le }11 \it LA — 
Indépendamment des peines « nuellé | | i 
du 1° août 1905 en cas de tromi! Led \- 
perle, Seront | s des peines portées à l'a ( } d i 
ceux qui conireviendront aux d h d \ | t i 1 
celles des règlements d'administration publique | plie 
caliou. 

Art. à (reprise intégrale du texte de l'A nl | _ 
La présente doi est a} ble à l'Alg t la i | | 
d'ou! Î 

ANNEXE N' 10379 
» sit Je 10 M e dd 21 l 
AVIS prést té au nom d Ia « nnission de la f till " 
lation et de la santé publique ir: L le projel de | 
eéctificalive au projet de loi tend \ Assurer là mise en œuvre 
du régime de l'allocation de vieiilesse d- personnes non saliur:c5s 

et la substitution de ce régime à ‘ui de Flallocali Û 

(art 1 à 46 inclus et art. 49 Il, les propo Î } ie 

M Gérard Duprat et plusieurs de ses coilègues tendant accorder 

l’aliocation vieillesse alx anciens bénéficiaires de |'allocat.on 

temporaire n'entrant pas dans le cadre de la loi du 13 ju 1059: 

2° de M, Bouxom et plusieurs de ses illeuuiee tendant à creer 

une aide à domicile, en application de fa e 6 di | iu 

43 | et 1919, ur les vieillards qui ne bénéficient pas de. pres- 

tations de la i du 17 janvier 1948, où de l'ordonnan tu 

2 éyrier 1915, et à créer des foyers restaurants pour les vigiliarés 

dans les agglomérations de plus de 10.90 habitant Mino 

Roca, député (1). 

Mesdam messieurs, votre cominiss le la f 
lation et de la santé publique ne peut que donner son « l 
à la constitution de la caisse * ess asrleoit 

Il est incontestable que des dizaines de milliers de 
et de vieilles paysannes usés par Un travail | { 
resler sans soulien. 

Si nous laissions des vieux et des viefll | 
continueraient à se trouver dans l'impossibililé de se | o 
nourriture suffisante appropriée à leurs besoins Cela 7} ll 
atteinte à leur santé déjà affaiblie par l’âge, IH 1} rait $ 
difficile d'acheter les médicaments indispensah! r, 
sinon de graves maladies, du moins les malaises, les fa IX 
quels ils sont souvent sujets 

Si nous les laissions sans ressources, Îls reslera t com ; 
le V VOnsS {r )p S ivent à la charge de leurs entant ; 
derniers ont, pour la plupart des cas, beaucoup de "n \ | 
vivre leur farnille. 

Ce sont des raisons identiques qui nous font ennrour: | 
de la caisse des «exclus» c'est tire di 13 1 
peuvent être affiliés à une caisse professionnelle; de tous « N 
qui ont durement travafilé pour vivre, eux et leur famille, ma i 
ont travaillé, tantôt dans une profession tantôt dai ( e 
ou bien telle la mère de famille qui a travaillé sar 1 
une déclaration. 

Alors que la science fait de grands progrès, que la 1 t 
la chirurgie s’enrichissent chaque jour de nouvelles es A 
alors qu'il est possible de prolonger la vie et d'avoir 0 
vieillesse, donnons à ceux qui ont travaillé pour le ] y 
le moyen d'adoucir leurs vieux jours. l'our cela \ \ 
de la famille, de la population et de la santé publiqu , 
que soient accordées à tous les bénéficiaires de l'allocat [+ 
lesse l'assistance médicale gratuite et la fourniture de 3 
pharmaceutiques. 

Votre commission regrette que depuis la promulgatio Î 
no 49-109 du 2 août 1949 le Gouvernement n'ait pas ! le t 
nécessaire pour accorder à tous les vieux une allocation in 
égale à celle dés vieux travailleurs ayant versé aux a ; 
sociales, du moins assez imporlante pour améliorer iblement 
le sort des vieux. 

Aussi au moment de la création des caisses pour les p et 
les non-affiliés aux caisses professionnelles, Lrsqu'oité constate 


l'augmentation rapide du coût de la vie, votre commission pense 
qu'il est anormal et injustifié de laisser actuellement l'allocation 


initiale au taux ancien de l'allocation temporaire et, en 





() Voir les ne 8715, 9556, 8972, 8487, 10294, 








1292 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPLEE NATIONALE 


——— 








tre commission de la farnille, de Ja popuiation et de 


qu V 

la inté publique, tout en donnant un avis favorable au texte 
qui lui est soumis, souhaite que très rapidement soit proposé un 
mode de financement permettant l'augmentation du faux de lallo- 
Calor 


ANNEXE K° 10330 


Session de 1950. — Séance du 21 juin 1950.) 


2 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur la proposilion de loi de M. Marcel David et plusieurs 
de ses colesues tendant à accorder aux fonctionnaires pour les 
dernières tranches du recli-<oment une majoration doub'e de la 
majoration accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949, par 
M. Charles Baranye, rapporteur général, député (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° #83 de M. Marcel 

Davil, appelée en scanve le 16 mai dernier sur un rappori favora 

ble de voire commission des finances avait fait lobjel d'un renvoi 


en commission afin que soient précisées les disponibilités du cha- 
pitre {#10 du budge! des finanves 

Après audition de M. le secrélaire d’£tat au budget, votre com- 
mission avait juge que les disponibilités du chapitre ;ui paraissaient 
su fisantes (voir rapport suppléinentaire n° 10226) 

Au cours de la discussion en séance publique, le Gouvernement 
a déposé le 15 juin dernier un projet de loi n° 10008, relalif à l'an 
nageiment de la rémanc;ation & fonctionnaires et! agents de l'Etat 

projet à été renvoyé devant votre commission en même 
temps que la pro ion de M bavid et ies amendements qui S'y 
ra: irlernt! 

Au cours de sa % séance du 20 juin 19%, votre commission des 
finunces s'est tout d'abord prononcée sar ji prise en considération 
du proyet de loi ne faux, 

Aurès les interventions de MM. Marcel David, Picrre Meunier et 


de votre rapporteur général, la prise en considéralion de ce texte a 
été repoussée à la sute d'un vole par appel nominal et par 21 voix 
set 4 absienlions, : commissaires ayant en outre refusé de 
prendre part au vole 

“onséquence, la discussion a porté sur la proposition de 


c'est inshtué eur l'amendement ne 4 présenté par 
MM, Jurques Gresa €: Pierre Meunier, ainsi rédigé : 

« Une indemnité sera accordée aux fonctionnaires et auxiliaires 
di catégories les plus défavorisées, de telle sorte que les majora- 
Hops de reclassement pour VYannfe 99 calculées sur les indices 
bruts de 1038 et auomentées de relie indemuaité 4e soient inlérien 
res en at \ Cas À ON) EL Opar mois. Ces disposilions sont applic a 
bles à porlir du 1* juiliet 1590, » 

A la suite d’un vole par appel nominal, par 34 vois routre {3 et 
4 al-lchbon, 6 commissaires p'arant pas pris part au vote, {a com- 
mission à décidé que l'article 14 de la loi dPs main était oppo- 
sabe à cel armetrieunent, lequei risquait d'entrainer des dépenses 
à) )Pnrr JUx disponibilités de crédit. k 

M. Auvuet a alors repris l'amendement de MM. Gresa el Meunier 


en fixant ou ter ç obre {5% la «date J'application de la mesure 
cit is 1/00. # 

Par un nouveau seutin avec appel nominal, l'amendement de 
M, Auguel à 66 œepoussé par 22% voix cantre 13 et 1 abslention, 
7 cotutnissaites fl arari [ads pris pari »u voie, 4 

L'atmendement n° 2 de M. Jean Raymond Guyon, sous-ainendé par 
Sun auteur, ei aibsi rédigée 

«a La troisième najoraljon de reclassement prévue à l'article 39 
de la loi de finances du 3 janvier 1930 prendra efet au 10 décem- 


re [ul 
. « Le montant de celle majoration sera fixé de telle sorte que le 
dolai des Vrois majorañions accordées en 1930 soil égal au doub'e 
de la majoration accordée par le décrel n° 42-59 Qu 12 janvier 
A9 » 
n n njors MIS AUX vO)x par rutin avec appel nominal et adopté 
par 23 voix contre 13 et 4 abstentions, à Coinmissaires D a}ont pa 
pris part au vols . 

article additionnel présenté par MM. Jacques Gresa et 


Enfin. un af 
Pierre Meunier et ainsi conçu: 

“ Les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, aulres que 
ceux rémunérés sur la base des salaires du commerce et de l’indus- 
trie, ainsi que les militaires à solde mensuelle hénélicieront, à ütr® 
exceptionnel, d'une majoration de 29 p 100 des a‘locations fami 
liales et de l'alloration de salaire unique qu'ils ont perçues au titre 
du mois de jun 199% » 

à la suite d'un vole par appel nominal, par 37 vois 
> commissaires n'ayant pas pris part au 


a été adopté 
contre 1 el 1 abstention, 
scrulin, 

L'ensemble Au texte ayant 616 adopté après un vote par appel 
pominal, par 23 voix contre 9 et & abs'entnns (6 commissaires ne 
prenant pas part au voter vatre commission des finances vous 
demande en conséquence d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROJ'OSITION DE LOI 


Art. der. — La troisième majoration de reclassement prévue à 


l'article 30 de Ja loi de finances du M janvier 1950 premxira effet au 
10 décemrore 1950. 





(4) Voir les nor Y283-2R41-10226 








Le montant de cette majoration sera fixé de telle sorte que Je 
total des trois majorations accordées en 1950 soit égal au double 
de la majoralion accordée par le décret ne 42-49 du 12 janveir 1939. 

Art. 2. — Les fonctionnaires, agents et oavriers de l'Etat, autres 
que Ceux rérmudérés sur la base des salaires du commerce et de 
Lindusiiie, ainsi que les militaires à solde mensuelle, Lénéficieront, 
à lilie exXceplionne:, d'une rmaioration de 2%) p. 106 des allocations 
lamiliales e{ de l'allocation de salaire unique qu'ils ont perçues au 
Üiire du mois de juin 150, . 
Art. 3. — Les dépenses entraînées par l'application des articles 

2 ci-dessus seront impalées sur le hudget des finances et 
des affaires économiqnes — 1 Finances: « Chapitre 1840. Couver 
er des mesures diverses prévues en ’aïeur des personnels de 

at », 





ANNEXE N° 10381 





(Session de 1950. — Séance du 21 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tundant au rétablissement des anCiennes 
limites d'âge des officiers de l’armée de terre, abaissécs par la 
loi du 2 août 1949, présentée par M, Bouvier O'Cotltereau, député. 
— (Renvovée à Va “omimission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque le gouvernement de Vichy promulga 
la joi du 2 août 1910, son dessein était clair: diminuer je nombre 
des officiers de façon à ne pas excéder les effectifs de l’armée 
de l’armislice tolérée par YAllernagne. La victoire, et avec elle le 
retour de la légalité républicaine n'entraînèrent pas, comme les 
officiers l'escomiplaient, l’abrogation de cette loi de circonstance. 

De plus, toutes les difficullés budgétaires que l'Etat rencontra 
dans les années qui suivirent la Libéralion, eurent pour <consé- 
quence des resserrements de Crédits « guerre » el des suppressions 
sucressives d'emplois d’ofliciers., Ces compressions d'effectifs se 
reuliscrent à l'aide de différents dégagements des cadres et, simul 
lancent, par une dininuliion numérique des nominations au grade 
de sous-leutenant. Mais tes événements d'indochine se précipitant, 
li fal:ui envoier sur ce territoire des renforts plus importants qu'il 
n'avait été prévu et, parlant, des cadres plus nombreux. Ces der- 
niers furent relirés des unités stalionnées en Europe ou en Aïrique 
du Nord à une cadence telle que la plupart de ces unités sont en 
sous-ælffectif officiers. 

En oulre. et c'est là un point qui mérite de retenir l’attention. 
il Ÿ a leu de prévoir sans plus tarder l'encadrement des nouvelles 
divisions d'intervention dont la création aura lieu dès que le maté- 
riel qui levr esi nécessaire sera prét. 

Il sera impossible de prélever les Cadres de ces grandes unités 
sur l'enserb'e de l'armée puisque les unités préexistan!es ne ma 
lisent junais Ja iulalité de lencadrement prévu par leurs 1abloaux 
d'effeclifs, 

C'est donr à un personnel « officiers » expérimenté et utilisable 
ormédiatement qu'il faudra avoir recours Pour mettre sur pied les 
nouvelles granles unités. 

Evidemment le premier moyen à employer pour y parvenir et 
ceu! pratique en l'occurence, est de mettre un terme au départ pre- 
maluré des officiers qui se trouvent sur le point d’être atteints 
par les nouvelles limites d'âge, Ce qui revient à dire qu'i faut 
stopper les effels de la loi du 2 août 1940. 

Après les mulliples sélections que connurent les officiers à l’occa- 
sion des mesures de dégagemen! des cadres de ces dernières années, 
li est cerlain qu’il ne reste dans l'armée que des officiers aptes phy- 
siquement à sérvir au delà de la imite d'âge actuelle, 

U convient d'ailleurs de remarquer que les limites d'âge anté- 
rieures à 1930, dont ke rélablisseiment est ici proposé, avaient éle 
instituées par décision impériale du 29 juin 1863. À celle époque où 
lon praliquait assez pen les sports et où l'hygiène était loin de se- 
progrès actuels, le vieillissement des individus était plus précoce 
que de nos jours. Cela nous permet d'en déduire qu'en règle géné 
rale, les offiriers de 19450, sont, à âge égal, au moins aussi vigoureux 
que l'étaient ceux qui servaient sous le second empire. Et comm" 
ces derniers s'ilustrérent au cours de campagnes dont la rudesse ne 
fut jamais dépassée (Crimée, Halie, Mexique) on ne saurait valable 
ment tirer argument des fatigues de la vie militaire moderne € 
opération ou en slation pour justifier le maintien des dispositions 
de ja loi du 2 août 1940 avec tout ce qu'elles comportent de désavar 
geux pour les officiers. 

Par la force des choses, ce sont les meileurs officiers, qui se 
trouvent les plus désemparés devant ladaptation à la vie civile 
Irubus d'un sens serupuleux de l'honneur et du devoir, leur esprit 
de discipiine et inversement leur goût de l'autorité et des responsi- 


1 
10 


bilités, es préparent mal à l'habileté et à la souplesse dont il fau! 
souvent faire preuve pour réussir dans l’industrie et le commerce. 
Aussi bien <e sentent-ils mal à l'aise devant les milieux d'affaire: 
soi qu'ils se préscnlent en compétiteurs lorsqu'ils vent dispose 
de capitaux (tas le plus rare), soit qu'ils recherc t un emplo: 
Certes, lors de la reprise économique qui suivit la fin de ja guerr: 
certains officiers trouvèrent dans de grosses firmes des situation: 
se rapprochant de leurs fonctions militaires (chef de personnel, pat 
exemnle). Mais ces situations furent forcément peu nombrenses « 
l’afflux des dégagés des cadres à la recherche de débouchés dépass: 
de beaucoup les possibilités de remploi qu'offraieni ces situalions. 








Y con 
de pe 
Les 
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D'ailleurs pour ce qui est de la nouvelle orientation de leur vie, 
les oificiers atteints par les limites d'âge de la loi du 2 août 1940, 
sont généralement, à la fois, trop jeunes et trop âges: 

Trop jeunes pour pouvoir, avec les seules ressources de leur 
1 les leurs (1 


pension, vivre en rentiers et faire vivre 

Trop âgés pour se départir de l'empreinte militaire que d’aucuns 
appellent « déformation professionnelle » el qui rend si diflicile 
iuveau métier 


l'assimilation des quinquagénaires à un n 
Par contre, l'Armée présente, en déhors des fonc 
mandement proprement dit, de nombreux secteurs d'activité ‘états 
maiors territoriaux, bureaux de garnison, recrutement, comptabilit 
des corps de troupe, gestion qu matériel, ele.) qui | ip 
pafaitement aux officiers de cet âge, et où ils pourraient contin 
servir en mettant à profit leur connaissance de la troupe. 
Lorsque la lai du 11 avril 18% sur les pensions de l'armée de 
terre fut promulguée, la moyenne de durée de la vie humai e 
France était de 3S ans. Lorsque la loi du 20 septembre 148 sur Îles 
civiles et militaires parut au Journal officiel, celte 
9 ans (timortalité infantile comprise). Devant 
1 


pensions ! 
€ th, 
noveune atieistiäii 
‘vivillissement de la population, la logique eût voulu que l'âve 
d'admission à la retraite füt retardé en 1938 par rapport à ce qu'il 
était en 1831 Or, c’est exactement le contraire qui s'est produit. 
La loi du 2 à st 1940 obiige L'Etat à servir des pensions à des 
avants droit plus jeunes, alvrs que, du fait d'une loi de bioiogie 
ayi 
dont la constance se vérifle depuis trois siècles, ceux-ci vivent 
beaucoup plus longtemps que Icurs aïeux. 


Cette double cause de prolongation de la durée de jouissance des 
pensions pèse ijourdement sur les dépenses de l'Etat (2). En effet, 
depuis l'application des nouvelles linites d âge leutenant, 5 ans, 
coionels, vs ans) et compte tenu des départs voiontaires, les off 


ciers prennent en moyenne leur retraite à 0 ans. 

En relevant un certain nombre de cas, lon conslate que l'âze 
moveu de leur décès est de 70 ans et que leurs épouses générale- 
ment plus jeunes disparaissent huit ans après la mort de leur 
mari. I s'en suit que pour trente ans de services, l'Etat doit 
payer, outre trente années de solde, vingt années de pension 
d'ancienneté et huit années de pension de reversion. 

"On voit par là l'économie qui résulierait pour les finances publi- 
ques du rétablissement des anciennes limites d'âge, ce qui aurait 
pour effet de retarder la jouissance de la pension de cinq ans en 
movenne, pour les officiers des armes et assimilés, et de quatre 
ans pour les officiers d'administration et assimilés. 

En résumé, cette mesure semble bien ne présenter que des 
avantages, qu'on l'envisage sous l'angle du recompiètement des 
unités, du moral des officiers, du recrutement des cadres ou des 
finuuces publiques 

Une seule objection aurait pu, en d'autres cinonstances, étre 
formulée contre elle: l'inconvénient de retarder 1e rythme de 
l'avancement. Mais celle objection ne sauraii être retenue du fait 
de la imise sur pied prochaine de nouvelles divisions françaises, ff 
ést en effet évident que des emplois d'officiers de tous grades 
devront être créés pour l'encadrement de ces grandes unités, Les 
nominations destinées à combler les vacances résullant de ces 
créations d'emplois compenseront au point de vue de l'avancement 
le non-remplacement dans leur grade des officiers restant en 
activité jusqu'à ce qu'ils atteignent les anciennes limites d'âge. 

Pour tous ces motifs, nous vous demandons d'adopler la propo- 
sition de loi suivante : 


PROPOSITION DE Lo] 


Article unique. — Sont abrogées les dispositions de la loi du 
2 août 1940 relatives aux limites d'âge des officiers d'active de 
l'armée de terre et remises en vigueur celles fixées par la décision 
impériale du 40 août 1863 et la loi du 8 juillet 19%) totficiers géné- 
raux et colonels). 


—— 





(1) Certains d'entre eux <e !{rouvent dans une situation particuliè- 
rement déplorable: tels sont les lieulenants qui ne comptent pas 
Six ans de séjour hors d'Europe, lorsqu'ils alteignent la limite d'âge 
acinelle de leur grade (42 ans) Ces officiers qui ne peuvent réunir 
trente années de services effectifs sont alors ravés des cadres, sans 
recours possible, avec exclusion de tout droit à la retraite d'ancien- 
neté. 

La limite d'âge de quarante-cinq ans des lieutenants est d'ail 
leurs trè$ préjudiciable au recrutement des officiers comptables qui, 
la plupart, proviennent directement du rang; la disparition progres- 
sive de ces modestes serviteurs dans les unités accroit les difficultés 
des chefs de corps. 

(2) Le budget général de 1949 (Journal officiel du 2 janvier 199) 
prévoyait 38 milliards et demi au titre des pensions militaires, 
chiffre auquel il convient d'ajouter 1.720 millions de solde et 
d'indemnités aux dégagés des cadres des trois armées. 

Le budget de la défense nationale (Journal officiel du 24 juillet 
4949) ne prévoyait pour la solde des trois armées que 50 milliards, 
Y compris la Ssoide des homines de troupe qui ne bénéficient pas 
de pension d'ancienneté. 

Les chiffres ci-dessus ne fiennent pas compte des pensions 
d'invalidité ni des dépenses inilitaires au litre de la France d'outre 
mer. 


mm 
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ANNEXE N' 10382 


PROPOSITION DE RESOLETION inviter le Gouvernement À 


allouer l:- secours et inderanites 180 nuliions vignerons 

victimes \ grele des 4 dopartement de la Marne, 

\re<entrs \Iu Ann « | 

Voyee à 1à | 

EXPOSs DES Mori 

\l e ?1 £ , 
1 (| ] t 
au x Î 1h Les disinti 
cisti i (RRETRE! ki } \ \ l » 
Cotuiutihes élnVironhaäantes 

A Jouy et Villedommange, 150 hecl de vrin ‘ i 
de telle sorte u'aucune vt lung uit t tspt le | 
1950, ni en 1951. En etfet, l'absence t le feuillase 
cdmpagne ernpéchera la plante prépa ‘ 

Suivante, Sur des centaines d'autres hecta \ perte de 4 e en 
194) sera Lrès jmportante, parfois lolale, 

IH D n'est pas possible d'objecter, dal le À l , qu 
pertes sont, coinime jl arrive parfois, surestinmrée LE fut Î i 
désastre, el jue telle récolte qui peur ait 1] rd'hu rer netut 
compromise, se révèlera finalement supérieure aux pr is 
Mmistes, Pour les communes atteintes, les dégâts sont qu est 
absolument impossible d'espérer une récolte quelconque, le cep 
trouvant totalement dépouilié de toule végétation, Pour eux, la cala 
mité est irrénrdiabhie, Du res les déclarilions de récolte en fe 
foi. 

A souligner qu'il s'agit là de pays @e anonocullure a e dans 
UR pays peuplé de vignerons dont 1 vigne est \ seule ii 


revenus et qui ne peuvent tant bien que 1nal compens 
subies par une autre culture, ou méme une autre à Vila roif « 
nelle. Or, de trop nombreux exploitants vivaient déjà ch et 
presque toujours sur des domaines exigus, dont la superficie movenre 
est inférieure à un hectare ; 

J'ai donc l'honneur de demander que les vignerons chaman 
victimes de ce désastre, soient indemnisés d'au moins u iris 
leurs pertes, qu'ils bénéficient d'une exonération lolale au de mod 
ration, Selon les cas, de leurs< mpôts, et que s raisses de crédit 
agricole Soient iutoriseesz à leur onsentir des pret i HO eu ŒUTITS 
et à intéreèt réduit. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de proposer À l'Ussembl 
d'adonier à proposition de résolution Suiva w 

PROPOSITION DE RESOLLTION 

L'Assernisée nationale invite le Gouvernement à secours Lie 
rons du &épartement de la Marne victimes de La gré el des or) 
de mai 1%60 et à demander ke vote d'un crédit de 10 n di 
francs. 


ANNEXE N'10383 


(session de 1%5%) séante du ?1 1,0 


juin 1 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances ir la propo- 
Sion de loi de M. Paul Reynaud tendant à abroger l'article 25 > 
la loj du 14 février 1942 validée par l'or‘onnance du 18 octobre 1943 
relative à l'organisation et au fonctionnement {1 marché financier 
par M. Gaillard, député (1 ; 


Mesdames, messieurs, la loi du 14 lévrier 
nance du 18 octobre 1943 à réservé l'accès dans les bour<@< de valeur 
aux personnes munies d'une autorisation, 

Cette autorisation revêt la forme d'une carte d'entrée délivrée nar 
le syndic &e la compagnie des agents de change. 

A une époque où l'épargne manifeste une désaffection à l'égard di 
placements en valeurs mobilières, il est opportun de revenir su: 
une disposition que ne justifie plus aucune considération d'ordre 
technique et qui risque d'apparaitre à certains comme une brimade. 


Tel est l’objet de la présente proposition qui abroge purement et 
simplement l'article 25 de la loi du 14 février 1932 el que votre 
Conmnission des finances vous propose d'adopter, 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Sont abrogies les Gispositions de l'article 23 de 
ja loi du 14 février 1942, validée par l'ordonnance du 18 octolue 1915. 


(1) Voir le ne 10/55, 











ANNCXE N° 10384 


il 1%; 
M. 'G \ Subvrn'ionner l'achève- 
ment du monument Ghasestneuil l héros 
de la rustslance x” M. G 11 bpuié (1 
\! : [ | l 
{ Fra tt | 
+ or il i 
ri 1 1 i | cn l 
1 Î l d 1 te P 
é \ : tva 
a ‘ l'Etat 1 du à 
le 
| l iu-d < d et à nécessit 
] all Pour pern re son 
{ 1 ent t éli I & 
‘ hit F. lit t ui s de 
. 1 ‘ doivent 1 sel 
l j } 1 cliers 
( « I I Ï deux 
é t {M i Ï tedtu seurs 
i 
{ 1 ( té Ce | } CN 
‘ i Î ] I i-Semetr ét rue par 
] l 1 } li nai] * 
] ’ 1 | en! ji faudrait 
P | e unta le mil À: incs. 
| il « fi l { ile 
d 5 { ! LIX Y “ad dizaines de KUo 
ll À 
Ï S melière d'ur tendue de huit hectares antour du 
ri ment doit étre aménag ur un terrain offert par son proprié- 
t | wrnbreux <odsts et résistants non identifiés ou 
Ü ‘ | désireraieut qu'us y reposent doivent y être 
l 
Ce: « \ rébri { 1t-Ctr le plus important monument 
(] SOU l À ARE } 1 dans nuire pays à la suite de la 
Î Cine £u [CHEN Li 
{) t is iocal] sont parvenues à la limite de leur 
effort. Les d iers &mépagenents comportent la mise en place des 
} s lan gem | drs icr ès t de Ja crypte ne sont pas 
eftect Le monument de Cha neuil res il hevé faute d'une 
ne d ) hi [A] 
L'Ascemb! nationale ne pent manqrer de c<'associer à cette 
« l Ï t qu'elle Sail ve 
I etie Geperise | A ul Ke mnard ra 1 fidi « Âc 
Ja ! ñ x t eacrif S potir € le 
; hiniscion des | not us | js l'adop 
le L sition de loi 
PROPOSITION PE LOI 
art, der, = Il { alloué au comité du mémorial de Chassenevwil, 
| Vent de millions de francs pour l'achèvement 
ni tnent à la mémoire à héros de la résistance. 
art. 2 Les fonds né'essaires à cette subvention seront déga- 
le idzet du ministère des finances, conformément aux 
d rticle 28 de la loi de finances pour l'exer- 
«1 Il 





ANNEXE N' 10385 


€ lon d 19,0 . Séance du ?1 juin 1950.) 


la propo- 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur 
tion de doi de M, Fernand Grenier et plusieurs de €es collègues 
endant à subventionner l'érection à Châteaubriant d'un monu- 
ment du souvenir, por M. Gaillard, député (2). 


umes. messieure, le 22 octobre 1911, vinzt-sept patriotes 
s par les Allemands à la Sablière-de-Châteaubriant et 
à Nantes. Parmi eux se trouvait un jeune étudiant 
ns, Guy Môquet ; 
C'était la première fois depuis le début de l'occupation que 
l'ennemi procédait à une exécution au:si massive et aussi féroce 
s de nos concilovens pris comme otages. L'émotion produite en France 
et dans le monde fut encore accrue lorsqu'on apprit l'attilude 
héroïque des martyrs qui firent face au peloton d'exécution avec un 
courage digne des plus belles traditions de notre peuple. La résis- 
tance des patriotes français au nazisme en rec it un nouve! et puis- 
sant élan me 
Châteaubriant entrait ainsi dans notre histoire. , 
Pour honorer dans un eszrit patriolique la mémoire des fusillés, 
un <omilé national du souvenir a été constitué en vue de coliecter 
our ériger, sur le lieu mème où tombèrent 





es fonds nécessaires } 





({ Voir le n° 983 
is) Vou le Li” Ju, 


Le: 
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s hér3s, nn monument digne d'eux et de Flépoque historique 


qu'ils ont si noblement marquée de leur eacrifice. 
est présidé par M. Henri Raynaud, évadé de Châten 
iant et par MM, Rémy Roure, nos collègues Fernand Gæenier et 
Maui * Schumann, le colonel Manhès, Louis Saiilant et Yves Fa 

Lai Sous pu \ nalionale ouverte pa *e cornité à déjà rec 
NUS de 3 millions de franrs dont 300.000 F du conseil généra 
la Seine et 30.090) F de la Ville de Paris. de très nombrenx concile 

x et des centaines de municipalilés ont également a! # 
oniribulion financière à ce monument! dont la maquette et les 
devis ont déja recu l'apyæobhalion du comité national du souveni: 
._L'issembke nalionalke ne peut faire moins que s'associer à cet 
e,url Î 1: Î 11411 ss ice envers les héroe de la rés à 

L 4 ir] Vol Comrni--ion des finances vous demande d'adom 

ler la présente proposition de :oi: | 
PROPOSITION DE Lo! 

Art, or, = Ï est aïloné an comité national du souvenir une Fu 
V4 “n de uy millions de francs pour Férection à Châteaubr à 
en Fm), du mmonmnent à Ja mémoire des héros de la résistance. 

art. 2. - Les fonds nécessaires À cette subvention seront dévacés 
sur le hüdzet du ministère des finances, conformément aux dis 
sitions de l'article 2S de la ioi de finances pour l'exercice 1950. 

ANNEXE ' 16386 
Session de 1450. — Séance du 21 juin 41950.) 
RAPPORT fait : 1 nom le la commission de l’agricullure sur Is 
! le M, Märiinean lendant à compléter la ioi 


n°9 1120 du 5 août 1948 oran ant le marché des sels de l'Ouest, 

par M. Asseray, député (1). 

Mesdame®, messieurs, la loi d'u 5 août 1938 organisant le marché 
des sels de Ouest a rendu obligatoire le passage de tous les sels 
. 1 Lai Le 1 az n , : $ mi 
produits dans jes départements du Morbihan, de la Loire-Inférieure, 
de 11 Vendée el Jde la Charenie-Marilime, par les coopératives 

NA? 

Ceci pour permettre 
gral de Jeur récolte par les 


aisse nationale de cré 


iers d’obteriir le financement intf 
prêts consentis aux cocpérateurs par la 
l it agricole, et les soustraire à l’action des 
mancuvres à ja baisse des spéerviateurs tirant profits des aléas de Ja 
prriuclion et des variations des iois de l'effre et de la detnande, 
lesquelles ne peuvent en ce cas d'espèce, que profiter à une spécu- 
tion éltransère au milliers salicole 

Les coopératives ont donc rendu de très grands services et ont 

fi > une autorité considérabie el une place inportante sur le marché 
au Se: 
Elles ont rendu possible la eonstitution de stocks régularisant 
l'écouiement du sel: lx passation d'arcords commerciaux avec les 
autres groupes produectenrs afin d'assurer des débouchés normaux À 
la production de lOuest, 

La situation actuelle est devenue difficile du fait de l’exceptionne! 
abondance de Ja récolte de 1919, abondance due à des conditions de 
terapérature extrêmement favorabies, 

Des stocks considérables existent dont l'écoulement doit être 
échelonné sur plusieurs années. 

Or, pour obtenir des avan:’es suffisantes du crédit agricole le: 
coopératives doivent pouvoir justifier de lécoulement régulier d'un 
certain tonnaïe. 

Il importe donc qu’une discipline stricte soit observée par tous 
les producteurs et que soient évitées les sorties clandestines de sel, 
ventes effectuées par des prodücteurs ayant eu un besoin pressant 
d'argent à des commerçants peu soucieux de respecter les règles de 
l'organisation normale du marché, 

D'autre part une société de commercialisation des sels, en cours 
de formation, pourrait intensifler l'écoulement des sels et par des 
engagements de commerciahsation pour un tonnage déterminé, con 
tribuer à l'obtention de crédits suifisants, mais ses promoteurs ne 
peuvent soutenir ces engagements et envisager le commencement 
de leur activité que s'ils sont assurés que l'écoulement de tous I 
sels s'effectue conformément à la loi du 5 août 1948 et que soient 
relevées et sanctionnées les infractions. 

Or, aucune disposition de cette loi ne permet d'agir avec efficacité 
dans ce sens. 

It y a donc nécessité absolue et urgence à ce qu'un contrôle « 
exercé sur les mouvements depuis l'aire de produetion jusqu'au 
lieu d'utilisation. 

Ce contrôle ne peut être possible et effectif qui si le bon de tran 
port pour les sels marins de l’ouest devient obligatoire, ce qui et 
l’objet de la présente proposition de Ki. 

Nous approuvons done sans réserve l'inclusion dans la loi 4° 
l'article 2 et cela en accord avec les professionnels de la production 
et des sels marins de l'ouest. 

I nous est anparu nécessaire cependant pour que puissent é!: 
relevées et sanctionnées les infractions à ia présent loi que sci 
modifié l'article 5 que nous proposons de rédiger comme suit: 

{L nous est anparn nécessaire cependant pour que puissent €lr 

« Art, 5. — Les infractions aux dispositions de la présente | 
sont constatées par tous officiers de police judiciaire, Ja gendarn: 
rie, les agents des douanes et les agents des contributions in: 
re:tes. 

« Quisonque aura contrevenu aux dispositions de la présente 
ot des réclements pris pour son application sera puni d'une ame’: 
le 12.000 francs à { million d> francs. 


{) Voir le n° 9857 





























ce 
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| «a Toutefois en ce qui concerne le producteur qui a contrevenun | S à à 
L. aux dispositions de l'article premier de la présente loi, l'amerkie 1 s t_ I na) 
# pourra £X éder le montant des samimes à ur versées ù l i : l 
À acnelteurs en pavement le: JUantut S ue Se : i 
À Ces dispositions ont reçu L'accord des ! IX i 4, A | 
fi L: résente 1 rzanisant le ft r s dé Ç » + 4 14 la 
+ a pres nie O1, OFZanisan € narciue d S ae 10 St, ronart H t | tes à ‘ s 
4 sur la discipline librement consentie de ous les éiéments li Co { 1 <e doit CO € t LA 
LA courent à la prouction et à la comancer iSauon des seis permeil nt i n ° t \ 
ë aux organismes qualifiés, en assurant la régularité d wouit, d as e du \ es | 
El faire état de toutes quantités écoulées et de ce fait d les - | « \ 
# | "te lispens bles. créd “ l'octroi est « tot rar = 
À dits ind; pen dau: . € CUiiS UUIEL EL OCILFUI ES À ral] aux fu s ult i i à 
h qu'apporte celle loi. vise 
; Au contraire, toute indiscipline généraliste, réduirait à néant \ 
“€ l'effort entrepris et réalisé afin de perm e d à des n » \ 
4 de familles de paludiers. ou i 
à] Laisser les marais Sülant< à labandon serail d'autre part vouer a 
à le pays environnant à l'insalubrité, ce qui ne saurait être envisage est ] { « \ | 
# tell proposition de 1 i est de na | apporter une sensil ( des in 
vi lioration aux Condiliüns Ge Vie des paludiers de l'Oue qui « ais Pour li de 1 ( 
3 sent actuellement de graves difficuilés, et no vous dem j { lb 
‘4 mesdames €i messieurs, de bien vouloir l'adopter telle iu elle es lb Sans 14 €: ' ! 
ê ainsi rédigée: res 1 d ul. 1 ‘ 
ê ha \ \ pl io, ML: à 4 
ê PROPOSITION DE LOI ] r 1 ! & 
| * 3 ans S uover] N Ï [l t l oü 
A relalive à le ganisation du marché du sel de l'Ouest. rade 
ATPEE in formée nt une longu Î " 
Art 1° — Les producteurs de sel exercant leur activité à ! pe Due à À #4 * - 
les départements du Morbihan, de Ja Loire-Inférieure, de la Vend res. Une 4 di Û n 
et de la Charente-Maritime ne peuvent vendre ieur production à Fi e, perimel une ap{ Mon plus stricte de la representation pr 
ven l passec, que par eS soins des Coo] iuves agréées pal portiot : 
le nl stre de l asricul ure, conformément à la convention du lu Fill à ces 
16 nbre 41%46 régementant la vente des sels marins par k vériiés élémentaires q “ » les $ 
{ pt ives. Di iles dans lt n 
\ 2, — Tout transport de sel, terrestre, fluvial ou maritime nsidérauions qe pers Lee ps et apr ke tp 
ef ié par quelque moyen de transport que ce soit, depuis les politique dans les \ es 1no! és: qu’ ile n de s 
nas iS appartenant à la coopérative de production jusqu'au lieu un applique dans 1€s : RO 11 _ mt" 
d'utilisation doit être accompagné d'un bon de circulation ECT MPOrAaNCE FEENC at Chances | Ù des 
Un décret d’applicalion fixera les conditions dans lesquelles sera di ds 
‘ le bon de circulation qui devra à 111} \er les tra s | | 
de sel. 
| Art. 2. — A l'expiration d'un délai de trois ani i © 100 Art. 1 — Les mem Û . 
au moins du nombre total des producteurs de sel des d parti s \ : . 
lessus énumérés en formulent expressément la demande a jo Dans ‘es <ommunes dont la population est inférieure à 201 
ministre de l'agriculture, les obligations prévues aux articles” pre- ha: ils, au scru : : PEN ; cdd 
| mier et 2 de la présente joi pourront être rapportées. chage et I ne 
Art. 4. — Les coopératives auront mission d'entreprendre la ratio ! 7 ar op das PR : : . ve at a 
‘ t . (1 1H4) 1 s i ti «is 1 ni 
; nalisation et la modernisalion de la production tant par l'utilisation | c Mer | ù 
1 des moyens techniques appropriés que par le remembrement d 4 T x ’ ( 1 10.000 
marais Salants. Leurs décisions en retle matière seront soumises à t | a 
‘approbation du ministre de l'agriculture. sw | et e ! 
- : : b ! CR, . ! 1 
t Art. 5, — Les infractions aux dispositions de Ja présente loi plète : 
« sont constatées par tous officiers de police judiciaire, la £ ir 10 A P 
À merie, les agents des douanes et les agents des con ] S 
directes. ! 
% Quiconque aura contrevenu aux disposilions de la présente loi 
4 et des règlements pris pour son application sera puni d’un inende 
< 11 } ppaildi l la PUIIL «4 1 uit it >: 10 te 
# de douze mille francs à un million de francs LIN, = 00 1 CRUREUNR 600. Pre 
s.. Toutefois, en ce qui concerne le PI \ducteur qui a co venu 4 6 — os ‘ t i \t 1 1 
ÿ aux dispositions de l'article premier de la présente loi, l'amende É j 4 
hi: ne pourra excéder le montant des sommes à ui versées par Je Lien 
a a | ou les acheteurs en payement des quantités de sel inlüment : 
# vendus. Art. 3. — Les d tions d 
| ; Art, 6. — La loi no 49-1250 du 5 août 1948 relalive à l'organisation 1° Le titre de la liste présen 
s: + du marché du sel de l'Ouest est abrogé. 2° Les nom, pi ns, dau 4 ee. 0 
| nes mmgèns 59 L'ordre d i t { 
Art. 4. — Les d À ) ] étre d \ | 1 Ju 
rs Cné ijeu ae «4 l 1 biu ] 3 15 ILES 1 . \ 
, tu] du n 
Se ANNEXE N' 29257 ture du scrutin. | 
nl Il est d ré au dépositaire ecu je Ja d ile 
ne Le récépissé définitif est délir le lendemain du dépôt à la n 
ni (Session de 1947, — 2e séance du 6 août 1947.) du chef-lieu de canton, si la lisie est Conforme aux pre PUOLs ts 
L lois en vigueur. 
PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le régime électoral applicable Art. 5. — Plusieurs listes ne peuvent avoir dans la même Com 
dux élections des membres des Conseils municipaux et du conseil mune le méine titre, ni être es au miCInM 4 OÙ à 41 INEIHE 
il Seneral de la Seine, À cgmesere par M. Alfred Coste-Fioret et les organisation. 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, dépu- Art. 6. — Dans les mr +s dont la popu n €ést supérieure 
1 7 À ù 2 ° x 3 e à : î 1 Î 1 1 | 1j I 1 
IéS. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du règle- à 2 501 habitants, chaque te doit comprendre un nombre de can- 
a ment el des pétitions.) didats égal au nombre des sièges À pourvoir. Dans le nmune 
r dont la population est inférieure à 2.501 hablan!s, chaque liste peut 
EXPOSE DES MOTIFS valablement comporter un nombre de noms égal su inférieur à celui 
e M 
É, des sièges à pourvoir. 

% d Mesdames, messieurs, depuis la libération du lerritoire, de nom- ant 7 un ui “un retrait volontaire de candidature ne sera accepté 
de ’ treuses controverses ont eu iieu sur la nécessité de reviser 1e iuDs le à “à < + 4 * _ ; de 3 Er + p* didats au 
< P sci h S cd ‘a - { à » den a a iste. LT Cas de 1e uf ra «1 175 1 

E) rCgimne étectoral en vigueur pour les élections municipales se de la campa ne dote les cand Lee ii ront nt d 
: : - “il 2 u Ü S t l Cd:ib} - 116 ICCT IC, 5 « Ù « > qu u ui: lp / v 
{ En ellet, le régime de la loi du 5 avril 1884 ne permet pas fa la.Mste guront à faculté de le rempli  Œs Fe de leur choix 
représentation adéquate des différentes tendances qui se manites- “peer pipe rh * ds DD te del de 
s 4 tent dans une commune et vide, par conséquent, les nécessités art. 8. — Nul ne peut étre candidat sur plusieurs listes dans Ja 
À strictes de ia justice. même commune, Nul re peut être candidat dans plus d’une corn- 
Le Cependant, des distinctions sont nécessaires suivant le chiffre de rune. La hi du 17 mars 1889 sur les candidatures multiples est 
4 population des communes par ce qu'il apparaît que les considéra- appiicalie aux élections des <onselis municipaux. Quiconque fait 
. uons de personnes et d'intérêts locaux prennent le pas sur Îles contrairement aux prescriplons du présent article acte de candida- 
fn «rguments d'ordre politique dans les pelites cominunes, alors que ture sur plusieurs listes ou dans plusieurs communes, ne peut étre 
lallirmation inverse est la vérité pour les villes de quelque impor- valablement prociamé élu dans aucune commune 
7 : ; s art. 9. — Toute liste constituée en vialation des dispositions des 
Aussi, trois régimes électoraux doivent être disltingnés. Dans les articles 2 à 8 est interdite. Les contestations seront portées devant 
pelites communes, celles dont la population est inférieure à 2.504 le conseil de préfecture interdépartemental qui ituera dans les 
habilants, faut instituer un scrulin permcltant de voter pour les trois jours sans ap] possible, 
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Tin || Du vote de la répartition des sièges dans les communes 


dont la population est inférieure à 2.501 habitants. 


Art, 30 Les é!i 1Ps ivent voter pour les candidats de leur 
‘ rent où non sur Ja même liste ou qu'ils aient fait 
une « ra Us li jature individuelle conforme aux articles 2 
à: nt vent pas inscrire sur leur bulletin 
de te pl le noms qu'il n’y a de sièges à pourvoir. 

Art, fl. — Les candidats qui auront obtenu le plus grand nombre 
d \ culité de voix le candidats le plus 
». 1 
Tn [1] Du vote et de la répartition des Sièges dans Îles 


communes comprenant une population de 2.501 à 10.000 habi- 
tants, 


Art, 12 Le panachige des noms entre les lisles est autorisé, 
ia (R de vole ne doil pas comporter plus de noms ins- 
crits que de sèses à pourvoir, 

s e tilal et dépassé, on ne tient pas comple des noms en 
ex l: i tune) it par le bas de la liste. 

Art. 13 su in bullelin de vote, les noms marqués d’une 
Criix | s comme affectés d'un signe préférentiel (la 
l'OIX « t placée sur la même ligne, avant ou après le nom). 

A! {i Les sièges sont répartis entre les différentes listes sui- 
vant la régle de la plus forte moyenne avec prime à la majorité 

Art, 15. — Cetle rôgle s'applique de Ja façon suivante: chaque 
iste obtient d'abord un mnbre de <ièges égal au nombre de fois 
jue la mosenne du chiffre lolal de voix de tous les candidats com- 
pre id qu en éectoral. 

| Ce restant à répartir sont attribués de la façon suivante: 

Deux tie “le sièges restant à pourvoir, le chiffre étant arrondi 
à l'unité superieure, sont aftribués à Ja liste arrivant en tête. 

Le: ôges restant à attribuer aprs cette seconde répartition le 
pit <tt vement à celles des listes pour lesquelles Ja division de 
la moyenne du nombre total des voix de tous leurs candidats par le 
oubre des siège jui leur déjà été attribués, plus ur, donne 
i | résultat, 

Art. 16. — Le quotient #lectoral s'obtient en divisant la moyenne 
arrondie à inité supérieure entre le nombre des inscrits et Je 
hoinbre «je sèges à pourvoir, 

art. 17 Les bulletins qui ne comportent aucun signe préférentiel 
ne partieipent pas au classement préférentiel des candidats de la 
ete 

Toutefois, jusqu'à concurrence du nombre des sièges attribués à 
ha liste s candidats en tête de la liste inprimée bénéficient chacun 
dun nombre de signes supplémentaires égal au dixième de la 
movenne oblenue par Ja liste, 

ut 1x Les sièges sont attribués aux candidats de chaque liste 
d'apres l'ordre de préférence établi en additionnant les voix et les 
t préférentiels obtenus par chacun d'eux conformément aux 
arlicies 12, 13 € 1; 

Furuk Du vote et de la répartition des sièges dans les communes 
de plus de 10.000 habitants. 

art, 19 Le pana:hage est interdit, Nul ne peut voter que pour 
he iisle u,.cie déposée conformément aux articles 2 à 8 de la 

Cseliie 

\rt. 20 Chaque électeur a la facullé de modifier l’ordre de 
piécentalion de andiadts sur une liste, il peut indiquer son ordre 


de prélérence par un numéro placé sur une ligne où est inserit le 

JL ue, ‘atdlidat, avant! où à droite de celui-ci dans la case ménagée 
a dt Cl L 

Art, 21 La réparilion des sièges entre les listes a lieu confor- 
inément aux arlices 14, 1o et 16. 

art. 92 — Au bas de chaque bulletin doivent figurer en gros 
es «eux inentfions « oui » et « non » qui permettent à 
‘“aque élecleur, en barrant l'une d'elles, de confimer sa volonté 
d'accepter ou de refuser l'ordre de présentation de la liste imprimée. 
oüsilions doivent être résumées et imprimées, au bas du 
bulletin de vole, conformément au modèle de bulletin annexé à la 


Ar!, 23, — Les sièges revenant à une liste sont attribués de la 
façon suivante: 

a) Si moins «le 20 p. 100 des é'ecteurs d’une liste n'ont pas fait 
canaaitre de préférence quant à Fordre des candidats, les sièges sont 
attribués dans l’ordre de présentation de la liste; 

b) si 20 p. 109 an moins des électeurs ayant voté pour une liste 
ant manifesié leur préférence quant à l'ordre des candidats soit en 
confirmant l'ordre établi, soit en le modifiant, les sièges sont attri- 
bués pour chaque liste de la façon suivante: 

On fera pour chaque candidat le total des produits obtenus en 
multipliant: 

Le nombre de bulletins l'avant classé premier par le chiffre 4; 
æ nombre de bulletins Favant classé deuxième par le chiffre 2; 
Le nombre de bulietins l'ayant classé troisième par le chiffre 3, 

cie, elec 

Le candidat ayant le plus faïble total est classé premier: les 
autres sont claesés à la suite, selon l'ordre croissant de leurs totaux. 
Les élus seront désignés selon l'ordre de classement nouveau résul- 
tan! de ces opérations, 

A égalité de classement, le candidat 
p'ocuule cu. 


orésenté le premier sera 





Tirne V. — De l'élection des membres du conseil municipal de Paris 
et du conseil general de la Seine. 


art, 24%. — Les conseillers municipaux de Paris, au nombre de % 
et les membres du conseil général de la Seine (banlieue) au nombre 
de 60, sont élus au serulin de liste à un lour avec représentation 
proportionnelle intégrale dans le cadre du secteur sans panachage 
ui listes incompièles, conformément aux dispositions ci-après : ü 

Art. 23, — Le vote a lieu par secteurs électoraux déterminés par 
les tableaux annexés à la présente loi qui indiquent le nombre des 
conseillers à élire par chacun d'eux. 

Art. 26, — Chaque électeur dispose du suffrage de liste donné à 
une des listes en présence dans chaque secteur. Il peut en outre 
indiquer sur le bulletin dans les cases prévues à cet effet son ordre 
de préférence pour tout ou partie des candidats suivant les règles 
établies par les arlicles 20, 21 et 22, 

Art. 27, — Les sièges sont répartis dans chaque secteur entre les 
différentes listes éuivant la règle de la plus forte moyenne; ils 
sont conférés successivement à celle des listes pour laquelle ]a 
division du nombre des suffrages de liste recueillis par le nombre 
des sièges qui Jui ont déjà été conférés, plus un, donne le plus fort 
résultat, 

Art. 28. — Les sièges revenant à une liste sont attribués confor 
mément à l’articie 23 de la présente loi. 

Art. 29. — Les résultats sont proclamés à l'hôtel de ville de Paris 
par une commission centrale de recensement présidée par le prési 
dent du tribunal ou son représentant, assisté de deux juges du 
tribunal civi: et de deux juges de paix désignés par le premier pré 
sident de la cour d'appel. 

Lors du dépôt des listes, une déclaration de rattachement à une 
organisation, groupement ou parti peut être faite par un mandataire 
de chaque liste, qui peut alors désigner un représentant charg 
d'assister aux opéralions de la commission centrale de recensement 

Art. 3. — L'élection du conseil général de la Seine (banlieue) 
a lieu 14 jours après l'élection du conseil municipal de Paris. 

Art. 31, — Les pouvoirs des conseillers généraux de la banlieue 
parisienne élüs le 23 septeembre 1915 eont prorogés. Ces pouvoirs 
exnirent {4 jours après ceux des conseillèrs municipaux de Paris 
élus en 1917. 

Trine VI. — Elections partielles. 


Art. 32 


— Lorsqu'un siège de conseiller municipal vient à étre 
vacant par suite de décès, démission où toute autre cause, il n'y à 
pas lieu à élections partielles, Le candidat arrivant immédiatement 
après le dernier élu dans l'ordre de présentation, suivant les dispo- 
sitions ci-dessus, est automatiquement proclamé élu. 

Art. 32, — Lorsque la moilié des sièges, dans une même commune 
ou dans un même secleur, est vacante, par démission ou toute 
autre cause, il y a lien à élections générales dans la commune 
ou le secteur suivant les dispositions de la présente loi. 

Toutefois, il n'y a pas lieu à élection si ces vacances se produisent 
moins de six mois avant la dates du renouvellement général des 
conseils municipaux 

Dans les communes où l'élection a lieu à la représentation pro- 
portionnelle, il ne sera pourvu à toute vacance consécutive à une 
démission qu'après expiration d'un délai de deux ans à partir du 
jour où le candidat démissionnaire aura été proclimé élu. 


Tire VII. — Sectionnement. 


Art, 35. — Dans les communes de plus de 400.0 habitants, le 
sectionnement en trois secteurs au moins sera obligatoire. Un règle- 
ment d'administration publique déterminera le nombre de secteurs 
et les sièges à aliribuer dans chacun d'eux. 


[irre VIII — Propagande électorale. 


Art. #5. — Pour assurer aux listes en présence l'égalité des moyens 
au cours de Ja campagne électorale, il est attribué à chaque liste 
déclarée ou, dans les communes dont la population est inférieure 
à 2881 habitants, à chaque candidat se présentant isolément, une 
quantité de papier permettant d'assurer la propagande par voie 
d'affiches et de circulaires, ainsi que l'impression des bulletins de 
vote, dans les conditions indiquées par les articles suivants. 

Aït. 36. — Cette quantité comprendra pour chaque liste: 

4o Deux affiches dont les dimensions ne doivent pas dépasser 
cel'es du format colombier {0 mm. 63 x © m. 90); 

% Deux affiches dont les dimensions ne doivent pas dépasser 
celles du sixième du format colombier (0 m. 21 x O0 m. 45), en vue 
d'annoncer la tenue des réunions éleclorales; 

3e Deux circulaires de format: 0 m. 21 x © m. 27; 

4o Un nombre de bulletins égal à trois fois 'e nombre des élec- 
teurs inscrits dans la circonscription. 

Les dimensions de ces bulletins et leur présentation matérielle 
seront fixées par décret pris par M. le ministre de l'intérieur. 
L'affichage pendant la période électorale a lieu exclusivement aux 
emplacements prévus par la loi du 20 mars 1914. 

Art. 37. — Dans le mois qui suivra Jes élections, chaque ean- 
didat ou liste de candidats devra justifier auprès du préfet que 
les quantités ou les contingents de papier, qui lui ont été attri- 
buis, ont ont été empioyés exclusivement pour l'impresson de 
ces documents électoraux, Les bons de monnaie-matière inutilisés 
devront être reslilués, g , 

Art. 28, — Sera puni d'une amende de 6.000 à 00.000 F et”d'un 
emprisonnement de {1 jours à 4 an on de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque enfreindra les di-positions de la présente 
loi. 
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le jo Vu t Ë 
mission sera chargée: 
a) be fournir enveiappes nécessaires à l’e: lition de 
aires et de faire prépare eur libellé: 
ui: = 


b\ De drescer la liste des imprmeurs acréés par elle 


1 
céd sh P mpression des documen!s le LX : 
ec D'adresser, dix jours au pius tard avant le scrutin, à 
électk s inscrits dans Chaque ( nn , ant A 


par <orres ndanre, en ahmicalion des lois en virueur, 
méme enveloppe fermée qui sera dénosée à la poste et ti 


en francaise, une circulaire accom e des bulleii i 
cl | liste de cand dats ; 

d\ L'adresser sept jours au plus tard avant le scrutin À 
élecieurs de chaque commune, sous une méme enve! 1] 
qui sera d'posée à la posie el iransporiée en frar se, ul 
loir: “omjpagnée des bulle'ins de vole de chaque liste de 
dats 

e) D'adreser quaire jours à plus-tard avant le s 
& circulaire de chagne liste de candidats & s { 

i \iu paragraphe 

j) D'envoyer dans chaque mairie, cinq jours au s 
le serutin, les bulletins de vole di que liste ] 
l “al à une fois et derni relni des 6k rs rits, L 
a era réception immédiatement des bulletins pa ti 
mandée adressée au président de la commission. le jour du 
it mettra les buljetins à Ia dispositi les électeurs dans 
bureaux de vote. La surveillance des bulletins sera surt( 
en é municipal. 

Art. 41. — Le candidats de chaque liste feront procéder eux:1 
à Limpnression de leurs bullet > circulaires et aff : 


conditions suivanies 


Anrès versement du cautionnement prévu à l’article 43 de 


sente loi le mandataire de chaque te fait \f iu | 
de la commission le nom de l'imprimeur qu'il a choisi sui 
les imprimeurs agréés. Le président fui remet un bon de 

à l'adresse di timprimeur, valab pour n 

Il ijair = À affi hes, en Guant 0 & à él'e fixce i 1 

loi pour châäcun des imprimeurs Le mandataire de chaque | 
remettre au président de la commiiesSien les exemplaires 4 
mière cirenlaire et une quantité de bulletins égale à deux 
demi le nombre des élecieurs incerils, douze jours au mo 

Ja date du scrutin et les exemhnl s d'une seconde cire 


urs au moins avant celte dale. 


Les candidats feront eux-mêmes proctder à | 
affichages; ces frais leur seront remboursés ou | 
La commission ne sera pas tenue responsable des im 


A 


à cet article, qui ne lui auraient pas été remis aux dates in 
t. 42, — Dans les communes de plus de 10.000 1 l 


les 48 heures qui suivent la déclaration de ndilalture ] 
l'article 2 de la présente loi, ke mandataire de chaque | 
verser enlre les mains du trésorier-paveur général ou du 
I 


municipal agissant en qualité de préposé ( is 
consignations, un cautionnement de 4.000 F par candidat 
Art. 4%. — Aucune affiche, à lexceptior ( 


exclusivement la tenue des réunions électorales, ne pourt 


imprimée après le jeudi qui précède le scrutin 


Art. 44, — Le cautionnement prévu à l'article 43 sera remb 


aux listes en présence qui auront recueilli au moins 5 p. 
suffrages où qui auront eu un élu. 


Les communes intéressées sunporteront le coût du papier 


bué aux candidats, des enveloppes, de l'impression, des 


bulletins de vote, circulaires, de l'affichage prévu à ja présente 


Titre XX. — Dispositions diverses 


Art. 45. — Le dernier recensement effectué et rendu publi 


le scrutin servira de base pour déterminer la population di 
munes 


Art. 46. — Le ministre de l'intérieur devra publier une lis 
cielle de la population des communes de France dans le mois 


la publication de tout recensement officiel 


Art. 47. — Un décret pris en conseil des ministres dans le 
fr] 


d'un mois à dater de la promulgation de la présente loi € 
IMinera les modalités d'application. 


Art, 48. — [La présente loi ne s’appliquera pas aux léparternents 


français d'Algérie. 


Composition du conseil municipal d 
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ni ts, La vigne, les arbres liers, le blé, le maïs ont été, en 
d x endroits, presque entièrement ravagés. 

ir benucous de cul “ur:, C'est ainsi le {ravail de toute une 
ni jui se trouve à 

I! roît 1h50 ent indisnensable que le Gouvernement 
pre I ile Ur. e les mesures qui permettront d'aider el de 
tra ri 

Û l ! era l'adopter la proposition de 
Fe } | 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A-seimhi ionale vite le Gouvernement. 

{eo A aîtribuer de loute urg e un Premier secours de 6 millions 
atix l or région de Sainte-Livrade, Casseneuil, Caste}mo- 
r« 

Z \ , r aux tre l: facil s de crédit indi pensab,es; 

g° À ex ‘ li inpôts de 1%, 


ANNEXE N° 10389 


(Session de 1950, séance du 22 juin 1950.) 


FROPO-ITION DE RESOLUTION tendant 4 inviter le Gouvernement 
ü indemniser |lrs agriculteurs dont jes champs ont été ravagés 
par la grêle pendant li semaine du 11 au 18 juin, pré<entée (1) 
par MM. Mondon, Thiriet, Alfred Krieger, Schaff, députés. — 
(Renvovée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdüarne messieurs, un certain nombre de communes du dépar- 
tement de la Moselle ont élé particulièrement alleintes par des 
Ovazes de grèle qui se sont abaltus pendant la semaine du {1 au 
1- Uin courant 

Une grande parlie des récolles a été entièrement détruile ou 
presque, et les agriculleurs se trouvent de ce fait dans une silua- 
üon parlhiculiérement pénible 

il importe en outre de souligner que la plupart de ces agricul- 
teur: producteurs (fraises, vignes, mirabelles, blé, elc.) sont déjà 
de <inistrés de guerre de 1%%4 et que la plupart avaient été expul- 
sé: par les Allemands de 1910 à 19%. 

Reaucoup d'entre eux n'ont perçu jusqu’à ce jour que des 


cotnines très modestes de dommages de guerre et espéraient obtenir 
de la révolte de cette année une rémunération qui leur aurait per- 
ri de pouvoir faire face à leurs besoins 


Aussi nous demandons à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
adopler la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
et à indemniser les agriculteurs du département de la Moselle dont 
les champs ont souffert de la grêle pendant Ja semaine du 11 au 
4 juin 19%, 





ANNEXE N° 10390 


Session de 1930, — Séance du 22 juin :950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence des crédits exceptionnels au département 
de Maine-et-Loire en raison des dommages sibis par suite d'un 
orage de grêle sur les cantons d'Anzers-Nord-Ouest, Chalonnes- 
su”-Loire, Durtal et Seiches, présentée (1) par MM. Charles 
Barangé, Le Sciellour, Asseray, députés, — (Renvoyée à la com- 
mis-jon des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de Maine-et-Loire a subi, le 
mardi 20 juin, un orage de grêle d'une rare violence qui a causé 
des dévâ!s considérables, tant aux récoltes, qu'aux habitations. Des 
renseignements recueillis auprès des municipalités des communes 
dévastées, il résulte que les dommages se chitfreraient à près d'un 
mil" d. 

1! parait indispensable. sans attendre les rapports définitifs de la 
préfecture, qu'un secours substantiel et immédiat soit apporté aux 
victhnes les pius durement touchées par ce sinistre. À ; 

En aprelant l'attention du Gouvernement sur cette pénible situa- 
tion, nous avons l'honneur de demander à l’Assemblée nationale 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'ur- 
gence des crédits exceptionnels au département de Maine-et-Loire 
pour les victimes de l'orage de grêle, qui à sévi le 20 juin 1950, 
dans les cantons d'Angers-Nord-Ouest (notamment les communes de 
Montreuil-Belfroy et de Juigné-Béné), Chalonnes-sur-Loire, Durtal et 
Seiches, 


d) Avee demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement 


Ed 





ANNEXE N° 10391 


(Session de 1950. — Séance du 22 juin 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendont À inviter le Gouvernement 
à subventionner je: collectivités locales dans 11 proporlion de 
50 O0 0 de: frais d'achat de: fusées paragrêles utilisées au cours 
de l’année 1950, précentée (1) par MM. Manlagnier, Ruffe, Waïdeck 
Rache!. Paumier, Pirot, Mmes Boutard. Reynand et les membres 
du 2roupe communiste, Députés, — (Renvorée à Ja commission 


de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, l'année 1950 a été une année très orageuse 
sur l’ensemble de notre territoire. 

Indépendarmment des trombes d'eau, les orages ont été très 
souvent à grêle. 

Les moyens de défense les plus utilisés sont les tirs de fusées 
paragrèie. 

Pour être efficace ja défense doit ètre préventive, et nécessite un 
tir de barrage collectif, sur une ligne de défense organisée, d’après 
la formation habituelle des orages, et selon ‘es vents et la situation 
des lieux. 

Si la ligne de défense est bien dirigée et dotée de matériel suffi- 
sant, elle peul empêcher des dégâts très importants pour toute 
une récion. 

seulement l'expérience révèie que cette année de très nombreuses 
communes n'ont pas été en mesure d'assurer cette défense, faute 
de movens financiers suffisants. 

En effet, on a vu des orages nécessiter des tirs répélés de plusieure 
dizaines de fusées par jour et par commune. 

C'est ainsi que, par exemple, la commune de Pouilly-le-Monial 
(Rhône: a tiré, dans la semaine du {1 au 18 juin, 130 fusées à 800 F 
el à 1.053 F l’une. Celle commune a ainsi dépensé, en une semaine, 
123.000 F pris sur le budget communal. 

De nombreuses municipalités se trouvent dans ce cas. Les charges 
éerasantes et insupportables dues à l'organisation de la défense 
contre la grêle placen! ces municipalités dans un état de véritable 
+ rh financière et les privent dorénavant de tous moyens de 

étense. 

Une partie de notre patrimoine national se trouve ainsi sans 
défense devant d'éventuelles intempéries 

Le Gouvernement se doit donc de venir en aide d'extrême urgence 
à ces communes en diffleultés et c’est pourquoi, dans un but de 
préservation de notre agricullure, nous demandons à l'Assemblée 
nationale d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Une ristourne de 50 p. 109 sera faile aux syndicats de défense 
contre la grêle où aux communes eur le prix des fusées employées 
au cours de l'année 19M sur présentation des factures Kga:isées 
par le maire de la commune. ÿ 





ANNEXE N° 10392 


(Session de 1990, — Séance du 22 juin 19%50.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à attribuer immédiatement un premier secours aux Sinistrés 
par ie violent orage, accompagné de rafales de grêle, qui S’est 
abattu dans la soirée du 20 juin 1950 sur différentes localités du 
département de la Somme, notimment sur le territoire des régions 
d'Abbevil'e, d’Aillv-le-Haut-Clocher, Crépy-en-Ponthien, Hallencourt 
et Oisemont: 26 à prendre d'urgence de: mesures propres à indem- 
niser ces sinistrés: 3° à accorder à ces sinistrés l'exonération des 
impôts de 1950, présentée par MM. Prat, Lamps et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du 20 juin 1950, des orages 
d'une extrême violence ont provoqué des trombes d’eau et des 
chutes de grêle sur différents points du département de la 
Somme. 

La grêle a causé des dégâts considérables aux céréales et cullures 
de toutes sortes. 

Les récoltes sont littéralement hachées. les dégâts peuvent être 
évalués de 50 à 80 p. 100 dans les endroits les plus touchés. 

Des grélons, gros comme des galets, ont brisé tuiles, ardoises, 
vitres et provoqué des inondations, notamment à Abbeville, 
Doullens, Mareuil-Caubert, Aïlly-le-Haut-Clocher,  Bussus-Bussuel, 
Bellancourt, Yancourt, Couteville, Huppy, Pont-Remé, Mouflières, 
Oisemont, etc. 

Les jardins, les vergers, les champs de betteraves sont ravagés. 

Le travail d'une année entière est perdu et l'avancement de h 
saison ne permet pas d'y remédier, + 

Le chômage va frapper de nombreuses familles agricoles. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar 
ticie 61 du règlement. 
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y importe que le Gouvernement prenne immédiatement les Quant au ! ne | ‘ 
mesures nécessaires en vue de secourir et indemniser les sinistrés. phériques £ S zlom S 
C'est pour ces raisons q lè nous vous demandons d'adopter Ja le e 9 est ” 
proposition de résolution suivante: éid b'e de © is en roseaux « en : 
pal À - 1 is U 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


1:4ssemblée nationale invite le Gouvernement : 
jo À attribuer immédiatement un premier si rs aux sinistrés 
la grêle qui s’est abattue le 20 juin 1950 sur differentes localités 
du département de la somine, notamment sur le 
communes d'Abbeville, Doulens, Aiïilly-le-Haut-Clocher, Crépy-en- 
Ponthieu, Mareuil-Caubert, Bussus-Bussuel, | I ; 
Yancourt, Couteviile, Huppy, Pont-Rémy, M iflières et Oisemont; 

% A prendre d'urgence des mesures propres à laiuecmmniser ces 


par 


sinistrés, AE ' | ne ; 
” »o À accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts dont ils 
nt redevabies pour l'année 1950. 


ANNEXE N° 


102393 


RAPPORT fait au nom de la commis: le l’intérieur sur le pro- 
“jap de loi portant application à l'Algérie des dispositions de I. 
loi du 17 septembre 1948 rézlant les rapports enlre baïlleurs 


ocataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage com- 
ut { 


mercial, par M. Cordonnier, député (1). 


] ivernement a 


Mesdames, messieurs, le Gou it déposé sur le M 
emblée nationale un projet de loi avant ] | 
dre à l'Algérie, avec les adaptations nécessaires, les dispositions de 
mm tropolitaine du 1% septembre 1918 sur Îles loyers ; 
\ , commission de l'intérieur, après étude de ce projet, vons 
propose d'adopter un texte qui ne diffère du texte gouvernemental 


sur quelques points de détail. 


eau 


ur objet d'éten- 








A l'appui de sa proposition, votre commission de l'intérieur croit 
nécessaire de vous fournir un aperçu sur l'état a ‘iuel de la question 
du lorement et des loyers en Algérie, des ji "af s sur les raisons 

des 5 





qui ont conduit le Gouvernement à déposer son 
AE 





l'économie générale du projet gouvernemental, et enfin, 
analyse comparative des articles de projet par rapport, d'une par 
au lexte des articles correspondants de la loi métropolitaine 
jer septembre 1918 et, d'autre part, des art S *spond 
d'une décision qui avait été adoptée par l'assemblée algérienne, 
mais qui n'a pas été homologléea (a un tableau de concord è 


s différents textes, par irticle), 


ACTUELLE DU LOGEMENT 
ALGERIE 


I, — SITUATION 
ET DES LOYERS EN 


A. — Physionomie générale de l'habitat en Aïgérie. 


Les locaux d'habitation se répartissent sur le territoire algérien 


en trois types d'habitat nellement distincts 
Le premier de ces types, que l'on peut qualifier de « type 


…péen », ne présente pratiquement aucune différence avec le 
re d'habitation normal de la métropole. Les Jcaux de ce 
ype se répartissent en Algérie selon une gamme aussi variée que 
dans la métropole et seuls quelques détails d'architecture, minimes 

rence de latitude, peuvent être 


lu reste et expliqués par la diff 
remarqués. 
Ces Jocaux, dont les conditions 


d'occupation sont identiques à 


elles des locaux métropoliatins, abritent Ja quasi-totalité de Ja 
ulation européenne, soit plus d'un million d'habitants et 
fraction relativement importante et toujours croissante 


de la population musulmane, surtout dans les agglomérations, 

Le second type de locaux répond plus particulierement aux con- 
litions d’hahitat qui sont propres à la population autochtone et 
l comprend des constructions de conceptions assez variées, essen- 
liellement caractérisées par leur aspect en général rudimentaire 
et par l'absence de vues sur l'extérieur. 
sont assez souvent la propriété de leurs oc 
les moyennes et petites communes. 

La conception de ces constructiol varie suivant les différentes 
régions, allant de Ia maison ancienne, des kasbahs des grandes 
villes, à un ou deux étages, surmontée d'une terrasse et dans 
laquelle les pièces ne comportent le plus souvent qu'une porte 
ouvrant sur le patio intérieur, jusqu'au constructions en « toub » 
des terriloires du Sud, composées de | simili-pièces plus 
ow moins enchevêtrées les unes dans les ‘ouvertes 
d'une terrasse, en passant par les maisons de Kabylie qui com- 
portent des murs en pierre et un toit en tuiles posées sur des 
roseaux. 

Un nomibre important de ces locaux, surtout en ce qui concerne 
remontent à une époque de construction souvent 
et ne comportent qu'un équipement très restreint, 


Les locaux de <e type 
‘upants, au moins dans 


sieurs 


autres et 


les kasbahs, 
fort ancienne 
sinon nul. 

Leur densité de population est, en règle générale, très accentuée, 
älieignant jusqu'à dix personnes par pièce par suite des coutumes et 
)lgalions de l'hospitalité musuknane. 

Aussi, devant une pareille densité, les dégradations subies par l'ha- 
it et ses excès sont-elles plus rapides que celles des locaux de 

européen, normalement utilisés. 


(1) Voir le n° 9024 
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B. — Crise du logement en Algérie, 
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( Etat actuel de la législation civile des loyers eu Algérie. 


| 1 la 1 i 
Ai: », d état hin } 

l ? © 1 
« le ion est, 1 L I 
fl it la Ke tion ! 
du ! enterrn fois 

{ locaux I i ffet 1 r d Ï 
r'é on eur € Î l 

’ i ( if s tex 
« fait d j nent t ( 
l | { | III i fa { t 
1 11 lé 


{ ‘ n ordre « | 
di 

L'excédent di beso par ra rt IX re 
menquer d'influer sur les prix des loyers, Par 
tions en vigueur. Les loyers algériens étaie (li dès 199, d 
. , 4 « 
l'ensemble, supérieurs à ceux de la métronole. D'autre l 
Mmajoralions successives qui ont été accordées, en int du 1! 
iézal, c'est-à-dire, suivant le cas, du loyer en vig en 1911 € 
1959 e faisaient qu augmenter l'anarchie (AY 

En effet, les difficultés de conn tre ce lover d | 
ce qui concerne les prix de 1914, sont telles qu ‘ 
[EA déterminés d'après des bases parfaitement 

ivement 1 élevé I r le ] IX de t e « " 
ment ji tant ur les construction d \ 
plu . en 1914, sévissait en Algérie une « e de 
corte 116 s lovers ratique 1 cet!te 
relat vemen nlus faibles que dans la nm 1 ‘00 we! 

l | | 

base, souvent insuffisants, peuvent expliquer, en ie, | 
fois illégaux des majorations appliquées 

En résumé, en Algérie on est actuellement en présence d 
ana! hie « ‘mplète en mat ère des prix des lo* . } : 
leurs pour les locaux du type européen que pour x du t! 
autoch one, les lovers de ces derniers présentant toutef la | 
Cularité anormaie d’être proportionnellement beaucoup 21 él 
: " re e r A in n : , ". Xe 
que les premiers par rapport aux services rendus. 


I D — RAISONS QUI ONT CONDUIT LE 
SON PROJET 


La situation du logement et des loyers en Alvé telle au'el'e € 
très schématiquément exposée ci-dessu appelle un 
tion analogue à celle qu'a réalisée pour la métropole 
tembre 1948. 
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, mblée algérienne a adopté en janvier 1949 une décision 
étendant à l'Algérie, avec certaines modifications, les dispositions de 
fond de cette loi métropotit 


Mai. le Gouvernement n'a pas homologué cette décision. En effet, 


ie 
Aile, 


ma : l'effort de Fassemblée pour discriminer les dispositions 
de fond et les di-positions de procédure, la décision votée contenait 
elrore quelques diposilions de procédure pour le<quelles l’assem- 
biée alzérienne n'a pas compétence et posait, d'autre part, en 
matière de prix, des règles innovatrices absolument contraires à 
l'esprit de la rélorme que le législateur avait voulu réaliser pour 
la mét le. Le Parlement à confininé ce refus d'homologation par 
la 0-8 du 6 janvier 19% 

En 7 on de la solution purement négative ainsi apportée au 
problen du lover en Algérie par l'impossibilité d'homologuer Ja 
déri n de 1! emblée alvérienne, celle-ci a été conduite à voter 
une décision, bormologuée par décret du 15 mars 1919, qui a proragé 
jusqu'au 31 décembre 1919 le bénéfice du maintien dans les lieux en 
far | at ù upants de bonne foi, mais eetle prorogation A été 
as d'une majorallon provisionnelle des loyers à compter du 
ter juillet 1939, dont les taux forfailaires assez lourds varient selon 
la \ je ns\rmelon des locaux. 


de six mois prenant Tin le 20 juin 1950 
“ : { lrériont 
+ r U tre décision de l'assemblée algérienne, 
} jar un déerel du MA décermnbre 1949. Cette dernière déci- 
ut lee maioralions forfaitaires provisionnelles 


Une nouvelle nrorogalion 


ç : contem [ 

\ an! ra pr cdents AecCrs on. 

l'our © Tin à cel Vualion provisoire, l'application de la 
[U la pin | hituell aient utviIe aurail conduit à PAL 
\ d'une nouvelle ‘décision de l’assemblée algérienne. 
L ! 4] n aurait 48 toutefois être complétée, après son homola- 
gation, par une oi fixant {ne dis ottlans dr prprénure cl les + Er Tû 
1 finales ind ensables pour lui permettre de rerevoir plein 
6 ) [PIjp pri dure aurait été longue et aurait présenté, en 
rar dre inconvénient sérieux: {{ est, en effet, pratiquement impas- 
sit issocier dans le texte de La loi du fer septembre 19% les 
0 nt 1» png de celles de procédure, es unes et les autres 
étant parfois indissotublement liées, C'ascern.ée algérienne n déjà 
re! \ éeneil qui est, pour partie, à l’origine du refus d'homo- 
logatian de er déciom prinive 

- . 2 ' « ; Î roll , ad"? NINN)}DLD- 

l \ urqua in cours de <on examen dif fOIUS & 297N0/08i 
tion, votre comm on de Lintérieur avail estimé qu'il serait à la 
fo rautda ét (04 rnmmppre de faire régler ln question des 
larers en Alvérie. dans con ensemble, par un vote dx Parlement qi 
Jin ni > " e e v 11 exprimés par l'rssemblée ulsérienne, 
el wait rule de dosir D rlIr Sb)Sie au plus tot d'un projet de 
oi let sur les ,overs en Aitere 

Frs) } ' def fl à liny bon de vatre commission que le 
Couvernément déposé lo ( ajel de loi ÿNnp) j} vst ques tie ni. 


PCONDOMIE GENERALE DU PROJET GOUVERNEMENT AL 


\ ts e lo abord que ce projet reproduit les dispositions 
‘ l' , { )1 } Ï l} eur IS en ce qui concerne le 
x. ie droit de reurise, f pl'o édite Judu TP, 


u \ 
1 ns elles modifications apporlées au code civil. 

l autre, conformeftent à 10 pes)ljon prise à cet égard par 
\'A ni « algérienne, les dispositions relatives aux écorWbifii{lie- 
UT / , Hux prolévements sur les inajoralions de loyers et à 
l litubion de location de locement ont 616 réservées en raison 
qd Je “sites étude des possibilifs d'application en 
Aludrie ( » Jyislation complexe, aux incidences financières 
Parts “lt LIL itites 

pi rapport à la du on qu'avait volée l'Ascomblée algérienne, 
le Hllere sur queloues points de détails, qui seront analysés 
d \ quatrième partie du présent rapport, et il s'en écarte aussi, 
‘ { | | s dis sitions de procédure et les sanc- 
{ le la loi méliopolilaine que l'Assemblée algérienne n'avait pas 
et or le e }n invciure dans son texte, 

Mais c'est pour la détermination du prix des layers que le projet 
s'évarie | ls n<ibloment à 1x fois de la loi métropolitaine et de 
la d ion de l'Assemblée algérienne. 

Le système qu'il prévoit se silue en effet entre celui de la métro- 
] el celui qu avait été retenu par l’Assemblée algérienne. C'est 
pré ment eette question de la détermination du prix qui constitue 
le point le plus délicat sinon le plus important du problème des 
lovers en A! 

Le problème des prix. 

Ai qu'il est indiqué dans la première partie du présent rapport, 
ja sitnation en Algérie, du peint de vue des prix, est anarchique el 
uppelle une remise en orûre. 


A. — Solutions envisagées par l'Assemblée algérienne. 


L'Assemblée algérienne avait pensé pouvoir opérer celte remise 
en ordre des prix, en instituant un système de majorations forfai- 
taires, variables selon la date de construction des immeubles (im- 
meubies d'avant 1914 — immeubles d’entre les deux guerres). 

Ce système s'évurlait très sensiblement de celui qui avait été 
institué pour la mélropole par la lei du # septembre 19H48. 

En ætlel, sous l'emprise de la loi métropolitaine, le droit com- 
mun est l'application de la surface corrigée. Toutefois, les parties 
peuvent, d'un commun accord, recourir au régime de la majoration 
forfaitaire, ect accord pouvant toujours être dénoncé par l'une des 
\arties 
! La décision de l'Assemblée algérienne renversait le système: Île 
droit commun aurait élé la majoration forlaitaire et l'accord des 


parties aurait élé nécessaire pour l'application du loyer scientifique. 


Ur, cet accord ne peut pratiquement se réaliser que dans des eas 
excepiionneis, De plus, au lieu d'un taux de majoration unique, 

















comine il est prévu en France, il y aurait eu en Algérie des taux de 
majoration variables suivant l’époque de construction des immeubles. 
Cette multiplicité des taux de majoration aurait abouti souvent 
à des résultats contraires au but recherché, c'est-à-dire la péréquation 
des prix des lovers. 
La position rélicente de l’Assemblée à l'égard de la formule de la 
surface corrigée élait-elle justifiée ? 


B. — La formule de la surface corrigée est-elle applicable en Algérie ? 


to Avis de l’Assemblée algérienne : 

a) Les membres de l’Assemblée algérienne ont tout d’abord fait 
valoir que Papplication de cette formule impliquait des visites 
dommiciliaires qui seraient incompatibles avec l'état des maurs de la 
population musulmane. 

Cet argument a peu de valeur. En effet, il faut en premier lieu 
rappeler que près des trois quarts des locaux du type musulman 
sont ocenupés par leurs projres propriélaires, Pour le reste, il est 
certain que les coutumes musulmanes se sont déjà accomodées des 
visilés périodiques failes par les agents des services d’eau, de gaz 
et d'électricité. 

De loule facon, l'évolution des mœurs est suffisamment avancée 
chez l'élément musulman algérien pour que la visile des-lieux, qui 
du reste ne se produirait qu'une seu:e fois, ne Consuiue pas un 
üb=lacle majeur à l'application de la formule de la surface corrigée. 

b) L'Asserablée algérienne à mis également en avant la craintes 
que le loyer scientifique ne donne naissante en Algérie à une prol- 
Jération excessive des liuiges. 

Or, l'expérience à montré que Ja Joi du 17 septembre 1548 n'avait 
donré lieu, en France, pratiquement, à aucun procés sur la question 
des prix alors nr ee rôles «des Lg LL on + 
actuellement encomiores par ES proces soulevés occasion des 
_ ères majorations Eu # décidées par l'Assemblée algé- 
je, 

En réalité, ce qui rendait l'Assemb'ée ajgérienne réticente sur la 
question de’la surface corrigée, c'était plutôt l'idée erronée qu'elle 
Sr) faisait alurs, toul comme du reste, à l’époque, l'opinion publique 
dans la métropole. 

K faut souligner, en effet. qu'au moment où PAssemblée algé- 
rienne fjudiait la question de Yextension de la Loi métropolitaine, 
celle dernière n'était pas encore entrée d2n5 Ja voie de l'apphecation 
eïective. Elle apparaissait alors à l'opinion publique pour le moins 
came 1» Donument de complications. Depuis, cette loi est entrée 
dans les faits et, à l’usage, on s'est aperçu Que 5Dn application était 
exirémement fatile et simple et qu'elle aboutissait à des résuf{ats 
ralianneis. Une éyo:ulion s'est done aïe depuis dans l'esprit de la 
ropulation de l'Algérie et en particulier des membres fr Assemblée 
algérienne, tout comme dans l'opinion publique métropalitaine, et 
{es uréventions PTEMmIETES contre la tormuie de la surface corrigée 
cemb'ent avoir à peu près disparu en Algérie. 

2e La formule de a surfsce corrigée est-elle techniqnement pos- 
sihle en Algérie. — La vérilalhie question qui se pose est donc celle 
de savoir si la surface corrigée est techniquement passible dans les 
J0)js départements algériens du fait, notamment, de la coexistence 
de constructions de types stnels, 

Le Gouvernement 4 indiqué, dans l'exposé des motifs de son 
projet, que es enquêies effectuées sur place par des spécialistes du 
ministère de la reconstruction el de l'urbanisme avaient étabh que 
celte application ne soulèverait pas de difficultés majeures, à candi- 
lion de Prévoir jes adaplations nécessaires. ; 

Pour les locaux du iype européen, il est cerlain qu'aucun pro- 
bième parliculier ne se poserait, puisque ces locaux pourront être 
répartis entre les mêmes Calégories et sous-catéguries, que dans la 
métropole. Seules, des adaptations de détail seraient peut-Cire à 
envisager pour les correctits, afin de tenir compte des particularités 
locaies tensoleillement, vues, orientation, particularités d’architec- 
tures telles que terrasses, hauteur des plafonds, elc.). 

Pour les locaux du type local, une ad2ptation plus poussée serait 
évidemment nécessaire. Mais cetle adaplalion paraît cependant par- 
faitement concevable, puisque les modifications qui devront être 
apportées devront toutes être basées sur une bien plus grande sim- 
plicité des éléments à retenir. 

C'est ainsi que les normes essentielles et simples selon lesquelles 
les locaux du iype local devront êlre classés, caractérisés et diffé- 
renciés, devront être dégagées en fonction, d’une part, de la notion 
« clef » de service rendu, compte tenu nolamment du genre de vie 
habituel des occupants de ces locaux, et en fonction, d’autre part, 
des particularités d'archilecture, de construction, d’agencement et 
d'entretien de ces locaux. 

Hi s'agit là, sans aucun domle, d’un travail d'adaptation délicat, 
mais nullement impossible à réaiiser d’une façon à la fois rationnelle 
et pratique. 

L'important est de ménager cette adaptation par une rédaction 
appropriée des dispositions relatives au caleul de la surface corrigée. 

En résumé, la formule de la surface corrigée peut être appliquée 
en Algérie, même pour les locaux qui constituent Fhabitat nonmal 
des musu!Mans 

Or, il est évident que cette formule est la seule qui soit rationnel'e 
et pratique pour aboutir à une harmonisation rationnelle £es prix. 
Elle présente en elfet l'énorme avantage de modeler exactement le 
layer sur le service rendu par le lagement et, tout en mettant fin 
à l’arnarchie des prix, elle encourage l'entretien et surtout l'amklio- 
ration du patrimoine immobüier. 


C. — Solutions retenues dans le projet gourernemental. 


En matière de déiernmination des prix, le projet gouvernement1! 
procède de deux idées essentielles : 

En ce qui concerne la formule de la surface corrigée, favoriser 
l'application de celte formule mais en trouvant ane solution qui, 
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de la législation métranolitaine respecte 


sans différer sur le for 
s préférences exprimées par l'Assemblée algé- 


15 
cependant en partie les pr 
rienne pour le forfait; | 

En F qui concerne 1e Jorfait, rejeter par CO fo mule de la 
multiplicité des taux qu'avait retenue l'Assemblée alu à 

IL est indispensabie en effet, pour que le forfait atteigne son but 
de simplification, que les majorations qui seront prévues soient 


riant 
lenne 


calculées comme elles le sont dans la métropole, à un taux unique, 
quelle que soit la date de construction de l'immeuble, J]1 faut, en 
ettet, proscrire la recherche, souvent malaisée sinon impossible, d'un 
prix payé pendant irenlté-Cinq ans ou dix ans auparavant et qui avait 
pu élre fixé aors en foncuon de circonstances particulières ou 
momentanées (telle, par exempie, Ja crise focative de 1914). 

Le projet gouvernemental, qui à été établi à partir de ces deux 


principes direcleurs, Se présente de la façon suivante: 

a) <ystème juridique: 

La majoration forfaitaire const mmun:; toutefois. 4 
tout moment, chacune des parties peut dénoncer ce forfait el les 
règles du loyer scientifique devis it applicables de plein droit 

b) sistème économique : 

A cet égard. l'étude du projet gouvernemental nécessite 
des deux questions distincles suivantes: 

La determination &es éléments consécutifs du laver scientifique 
et en particulier 1a Hixation du prix de ba:ce du mètre carré, 

La détermination du forfait à appliquer. 


le je droi: 


nne! 


l'examen 


jo Détermination des éléments constlilutifs du loyer scientifique 
— en ce qui concerne les correctifs, les adaptations qui sunt à faire 
pourront facilement, ainsi qu il est indiqué ci-dessus, être dévavées, 
aussi bien pour les locaux du type européen que pour ceux du 
iype lucal, par le pouvoir réglementaire auquel le projel de loi 
dure sutlsamment de latitude à ret etfet 

Pour la détermination du prix de base dun mètre carré le prajet 
prévoit que ce prix sera fixé par le souverneur général de l'Algérie, 
mais celui-ci Sera Cependant tenu dans certaines limites Les prix 
au ‘it arrêtera ne pourront être ni supérieurs ni inférieurs de plus 
de 25 p. 108 aux prix correspondants de la metropole 
Cotta formule doit être retenue. La situation légale en matière 
de =alaires et de prestations familiales en Algérie est, en effet, dif- 
férente de celle de la métropole et il aurait été, de ce fait, irnpos- 
sible de lier diré‘'ement les différents taux de base comme dans la 
métropole à un élément suffisamment stable et précis des salaires 
ou des prestations familiales, La question serait du reste encore 
pus difficile actuellement du fait de l'intervention de la loi du 
At février 1930 sur les conventions collectives. 

Au Coptraire, il parait judicieux de rattacher Jes toux de Imse 
elgéricns à ceux de la métropo:e, puisque ceux-ci sont déjà connus, 
tout en laissant Ia possibilité au gouverneur général de modeler les 
prix algériens sur les donnes de lait rrsuliant de la situation lxale, 
telles par exempie: 

Le niveau réei des salaires algériens qui sont sensiblement plus 
bas que dans la mélropole el qui se répartissent sur un éventail 
également différent; 

Le coût de ja conciruction, plus éievé en Algérie, ce facteur étant 
encore aggravé par la durée d'usage plus réduite des immeubles; 

L'absence, au moins actuelle, du prilèvement sur les loyers; 

Le régime fiscal hHnmobiier propre à l'Algérie... 

20 £a fixation du faux des majorations forfaitaires 
contraire des problèmes très complexes. 

La Siluation à laquelle il convenait de faire face peut être résumée 

de la façon suivante: 
_Loyers actuellement plus élevés en général en Aigérie qu'en 
France, même après application, dans la métropole, des majora- 
liuns autorisées par la loi, Cette avance des lovers algériens est 
même particulièrement sensible pour de nombreux locaux régis par 
la loi du 4er avril 1926; 

Anarchie des prix plus sensible encore qu'elle n'était en France 
avant le {er seplembre 1918; 

Des anomaiies supplémentaires résultent 
aires appliquées depuis le 1° juillet 1949 

L’Assernblée algérienne à, en effet, prévu deux taux de majora- 
tion forfaitaires différents. Une majoration de 200 p. 100 est appli- 
quée aux locaux construits avant 1914 et une majoration de 
400 p. 100 aux locaux construits entre les deux guerres. I faut 
reconnaître, d’ailleurs, que l’Assemblée n’a fait que suivre les erre- 
ments antérieurs, à la fois sur le principe et la différenciation des 
taux et sur leur quotité respective, puisqu'aussi bien la législation 
eu vigueur antérieurement avait permis une majoration de 70 p. 100 
des prix légaux en vigueur au 4% septembre 19%9 pour la première 
catégorie de locaux et une majoration de 35 p. 100 pour la seconde. 
Les indices des prix des locaux construits avant 1%4 et entre les 
deux guerres sont donc, aux différentes époques, les suivants: 

Lo’aux construits avant 4914. — 1e septembre 194, 1; 1% scp- 
lembre 1949, 4; 4er juillet 1943, 6,80; 4er juillet 1949, 20,40. 

Locaux construits entre les deux guerres. — {7 seplernbre 1959, 
1: for juillet 193, 1,35; 4er juillet 19%, 2,70. 

Donc, depuis 1939. les prix des locaux anciens sont passés de 
‘indice 4 l'indice 20,4 et sont, par rapport à 19%, au coeffi- 
cient 5,1, alors que les prix des locaux nouveaux sont au coeffi- 
cient 2,70 

Pour que ces coefficients différents assurent la parité entre tous 
les locaux, il eñt donc fallu qu’en 1939 les prix des Jocaux nouveaux 
fussent, par rapport au prix des locaux anciens, dans le rapport 

9,1 
1 
QC. — = 1,9. 
2,1 . 

Une enquête a été faite à @e sujet en Algérie par les services 
techniques compétents. Les sondages effectuées à l'occasion de cette 
enquête sont relativement peu nombreux, puisqu'ils he portent que 
sur quelques centaines de cas, alors que près de 5.000 sondages 
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Inajoral lu {°r juillet 1949, qu nt consigne Î 
du méme tableau, n constate Je fait paradoxal q pour toutea 
es catégories, sauf une, les lovers des locaux d'avant 1914 ont été 
portés à un niveau plus élevé que les locaux construits entre les 
deux guerres. Enfin, Ia dernière olonne du méêm bi 1, qui 
donne, à titre indicalf, les prix des locaux tels qu'ils seraient établis 
dans la métropole, d'aprés la formule de la surface corriyée, au 
Ar janvier 1950, permet de constater l'avance prise pat loyers 
algériens par rapport aux lovers métropolitains 

La remise en ordre qui s'impose se trouvait done pliquée pas 
celte situation extrémetmment confus 

Le Gouvernement à pensé qu'il devait proposer que Jes Joyers 
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payés en Algérie au fer juillet 1954 
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compte tenu natureloment da 
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es aux CguiYaienis à CPU UP 


sent A situation égale ei 

copmditions spéciales de Algérie, à à 
la métropole à Ja mème date 

Vans \a métropole, le loyer qui € 
1% juillet 199 et Jes majoralions anlorisées, 
semestre, ne doivent pas avoir pour effet de 
qui sera payé en 199%, à plus de çinqg fois le p 

Le taux des majaralions fartailaires à appliquer en Ulvérie et 
donc lanction à la fais du résultat à atteindre et de La base d'oû 
ii convient de partir. Or, il à paru nécé re, pour l'Algérie, de 
partie du prix pratiqué au 30 juin 440, soit le prix actuel déjà sup 
rieur dans la plupart des cas au prix de base arrété pour la mu 
pole, Le taux de majoration ne peut donc pas être le mére en 
Algérie que dans fa métropole, Pour arrêter ce taux de majoration 
algérien, Le Gouvernement a tenn compile des éléments suivan 

HN est indispensable, ainsi qu'il est expliqué plus haut, de prev 
une majoration forfaitaire unique, faisant abstraction de la date d 
construction de l'immeuble, La hausse À retenir doit o At 
cajculée d'après Ja moyepne arithmétique des deux hapssrs fé 
rentes qu'il serait théoriquement rationnel d'appliquer à chacnne 
des deux grandes catégories de loc aux 

Après la majoration, décidée par l'assemblée algérienge, de 
200 p. 100 sur les locaux construits avant 1914, et de 106 p. 100 sue 
es \ocaux construits enire les deux guerres, les loyer à 
Algérie, respectivement au coefficient 3 et 2 par rapport à la situa 
tion au ter juillet 1948, soit, en moyenne, au coefficient 25. Gr, 
à faut les porter, en moyenne, au Coeficient 9 en 1994, Le ( 
nement a donc estimé nécessaire d'appliquer aux prix actuels une 
majoration de 109 p. 100. ù 

Il est donc évident que la formule ainet arrêtée par le Gouver- 
nement est purement empirique, Elle a néanmoins le grand mérite 
de la simplicité et il ne faut pas perdre de vue qu'il ne sera jarmais 
possible, en partant de bases aussi mouvantes et complexes, d'elfec 
tuer une réelle mise en ordre des prix par le seul système des majo- 
rations forfaitaires 
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IV, — ANALYSE PAR ARTICLES DU PROJET GOUVERNEMENTAL 
Celte annalyse est faite par comparaison avec les articles corr 
pondants de la loi du 1° septembre 19% et de la décision qu'avait 
votée l'assemblée algérienne. Elle est suivie d'un tableau de conceor- 

dance de ce; différents articles. 


Camp D'APPLICATION 
Tirex Ier Des rapports des bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel. 


Article fer, 
Projet: 


Art. 4er, — Dans toutes les communes d'Algérie d'une population 
supérieure à 4.000 habitants ou distantes de moins de 5 kin des 
villes de 10.000 hatbitants, les rapports entre bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel sans 
caractère commercial ou industriel ou ne relevant pas de la législa- 
tion ou de la réglementation sur les baux à ferme, ainsi que des 
locaux affectés à l'exercice d'une fonction publique dans lesquels 
l'habitation est indivisiblement liée au local utilisé pour ladite 
fonction, sont régis par les dispositions suivantes. 

Des arrêtés pris par le gouverneur général de l'Algérie détermine- 
ront, Sur proposition motivée du conseil municipal dans les com- 
munes de plein exercice et de la commission municipale dans les 
communes mixtes et après avis conforme du préfet, les communes 
ou parties de <omimunes dens lesquelles la présente législation 
cessera d'être appliquée. 
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Dé 1011 
Art. 2 — Dans toutes les communes. à Te Xpiralion des baux 
conclus entre les parties, l'occupation des jimmenbles où parties 
d'immeubles par Îles adininistrations publiques de l'Etat, des dép 
tements et des communes ét par les élablissements publics, ainci 
que celle des locaux affectés à l'exercice d’une fonction pubiique 
dans lesquels l'habitation n'est pas indivisiblement liée 1 Jocui 
utilisé pour cette fonclion, est soumise aux dispositions des artichs 
7 et A ci-de-sous 
Relatif aux locaux lou par des adiministrations publiques, ret 
irlicle est conforme aux articles 2 de Ia Ini métropolitaine el de ta 
décision de l'Assemblée algérie Toutefois, les « admin:strations 
vubliques de l'Algérie » on té ajoutée: eur la liste des o-ruvants 
} J I ! 
possibles de ces locaux, 
irticle 3 
Projet: 
j 
Art. 2. — Les disposition la présente loi ne sont pas ap 
cebles aux logernents construits ou achevés stérenurerent à 
ct décembre 19%47. 
Sont assimilés aux logements construits on achevés postérienr 





ment à cette dale: 

10 Les losaux utilisés commercialement avant le fer juin 19% et 
postérieurement affectés à l'habitation; 

90 Les locaux obtenus par reconstruction ainsi qu'il est prévu 4 
urékévalion ou addition de construction ainsi qu'il 
le 11, sous réserve des dispositions des artiches ‘12 


Lai du {er septembre 1948: 


Ari. 3. — Les dispositions du prést nt titre ne sont pas applicahie- 





L . 
aux Jogements construits qu achevés postérieurement à la promu! 
gation de Ja présente loi, à l'exception de ceux :éparés ou recon: 
fruits dans les conditions prévues aux articles 70 et 71 ci-dessous 


sont assimiés aux logements construits ou achevés postérieur 
ment à la promulgation de la présente loi: 

Les locaux utilisés commercialement avant le {or juin 1948 et pes 
lérieurement affectés à l'habitation; 

Les jocaux oktenus par reconstruction ainsi qu'il est prévu à l'ar 
ticle 11, par surélévation ou addition de construction ainsi qu'il 
est prévu à l'article 42, sous réserve des dispositions des articles 4% 
e! 12 


Art. 2. — Les dispositions de la présente décision ne sont pas appli 
cables aux Jogemenis construits ou achevés postérieurement au 
oui décembre 1947. 

sont assimiés aux logements construils ou achevés postérieure- 
ment à cette dale: 

{o Les locaux utilisés commercialement avant le fer juin 1948 et 
postérieurement affectés à l'habitation; 

% Les locaux obtenus par reconstruction ou addition de construir 
tion sous réserve des dispositions relatives aux occupants évinrés 
révues aux articies 11 et 35. 

Cet article a pour objet d’écarter du champ d'application de la loi 
es immeubles neufs. Il reproduit exactement 1e texte voté par 
l'Assemblée algérienne et il diffère en conséquence de la loi métr 
poliluine (art. 3) sur deux points: 

a, En premier lieu, les réserves faites par la loi du ter septembre 
1915 pour £ ir les droits des sinistrés n’ont pas été reproduites 





gérie, le nombre des sinistrés est très faible et, au 
surplus, d'après des renseignements fournis par l'administration, 


ces sinistrés ont lous élé recasés; 


























b, Dans la métropole, somt conskiérés comimne menu! s eufs 
les logements achevés postérieurement \ ka proumulzaiion de | 
lai ». bans le projet, c'est [a date du 31 décembre 19415 qui est prise 
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Votre commission R'a pas entièrement rtagé ce po le vue 

Sans meéconnaäilre le bien-fondé des ohsesvalions du Gouvernement, 

lui à paru cependant péférable d'aligner la législation nie 
sur ja iézislation im ilaine 

C'est pourquoi +#| 1 reinplacé, dans le pren 1linéa. la date 
du 91 décembre 1915 r celle du 1° se} * 1918. I t entre 
ces deux dates n i nsil 2, F1 biel d ‘ n 
de [ \-semhie az Te Ineoure d4:0 lé t l l S 

spositions en f les jmimeubles fs se crouve € ernent 
le méôine dans Ja niftropale et en Algé: 

CHAPITER 1] — Du nain li l lieu 
Arlicle 
Pro jel 

1D 1er = Du maintier dans les hi X 
. 4, — Li ‘upants de bonne foi des Ineäux détfinis anx 
s {et 2 hénéi nt, de ein droit et Sans s'accomi,l-sement 
‘une formalité, du n dans les lieux loués aux clauses 
et conditions du nirat primitif non contraires aux disposilions de 
la présente loi, quelle que soit la date de leur entrée dans les lieux 

Sont réputés de bonne foi lies locataires, s caidires, Cesslom- 
naires de baux à lexpiralion de leur contrat ainsi que les iparis 
qui, habitant dans jes lieux en vertu ou en suile d'un bail ée:it cu 
verbal, d'une sous-lo n régulière, d’une cess on | Î 
bail antér'eur, d'un échange « ré dans 1cs IMITIONS pFCVUCS À 
Particle 71, exé nt leurs obligation 

Loi da 1e seplembre 191 

Chap. 1e, — Du ma n dans les lieux 

Art, 4, — Les uits de bonne foi des locaux définis aux 
rticles 1° et 2 b de plein « ( n>: l'accompl ment 
d'aucune formalité, du maintien dans les x loués aux clauses 
et condilions du contrat primitif noi ontralre iuix dispositions de 
la présente ioi, quelle q s la date de leur entrée dan lieux 

Sont répulés de bonne foi les lacalaires, sou<-locataires, cession- 
naires de baux à l'expiration de leur « it ainsi que Îles « Jpants 
qui, habitant dans les licux en vertu og en suite d'un bail éerit on 
vercai, d'une sous-Jocation régulière, d'une cession d'un 
bail antérieur, d’un 6 inve onéré lans les ormtitions pre les à 
Particle 79, exécutent leurs obligations, 

F 
Décis on: 

Chap. Ier — Dir maintien dans les licux 

Art. 4. — Les oceupants de bonne foi des locaux défi dix 
articles kr et 2 bénéficient, de piein droit el sans l’accomplisseinent 
d'aucune formaté, du maintien dans les lieux loués aux elius 


et conditions du contrat prim 
la présente décision, quelle que soit la date de leur entrée dans les 
lieux. 

réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, 
qui, habitant dans les lieux en verlu ou en suite d’un hail éerit ou 
verbal, d'une sous-location régulière, d'une cession régulière d'un 
bail antérieur, d'un échange opéré dans les conditions préues à 
Particle 6, exécutent leurs ébligations, Sera également réputé 
de honne foi tout grand rnulilé de guerre {plus de 50 p, 100 d'inva- 
lidité)}, toute veuve ou ascendant de mort au champ d'honneur qui 
oceupe un local en vertu d’une réquisilion, dans te cas où le pro- 
priétaire aura acqu:3 ledit local postérieurement à l'installation dudit 
rmautilé, de ladite veuve ou dudit ascendant. 

Cet article accorde le bénéfice du maintien dans les lieux aux 
occupants « de bonne fni » et précise quels sont ces occupants, Il 
est rigoureusement conforme au texte de l'arlicle 4 de la loi métro- 
politaine. H ne reproduit donc pas une innovation que l'assemblée 
algérienne avait cru devoir introduire dans son texte. 

L'assernblée algérienne avait en effet complété in fine l'article 4 
de sa décision par la disposition suivante: « Sera également réputé 
de boune foi tout grand mutilé de guerre (plus de 50 p. 10} d'inva- 
lidité), toute veuve ou ascendant de mort au champ d'honneur qui 
secupe un local en vertu d'une réquisition, dans le <as où le pro- 
priétaire aura acquis ledit local postérieurement à l'installation dudit 
muMilé, de ladite veuve ou dudit ascendant. » 

C'est à bon escient que le Gouvernement n'a pas suivi l'assem- 
blée algérienne sur ce point et qu'il a rejté celte disposition assez 
exorbitante du droit commun, It paraît difficile, en effet, d'admettre 
au bénéfice de la « honne fai » et, par conséquent, des avantages 
qui en déconlent, certaines catégories de personnes, aussi intéres- 
santes qu'elles puissent Ôtre, qui occupent un local par réquisition 
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Loi du fer septembre 1938: 

Art. 10 — N'ont pas droit au maintien dans les lieux Jes personnes 
détinies aux articles 4, 5, 6, 3 et 8: 

1° Qui ont fait ou feront l'objet d’une décision judiciaire devenue 
définitive ayant prononcé leur expulsion par application du droit 
commun ou de dispositions antérieures permetlant Fexervice du 
droit de reprise ou qui feront l’objet d'une semblibie décision pro- 
nonçant leur expulsion pour lune des causes et aux corditions 
admises par la présente loi; toutefois, lorsque la décision n'aura 
ordonné l'expulsion qu'en raison de l'expiration du bail ou d'un 
précédent maintien dans les lieux accordé par les lis anférieures, 
l'occupant ne sera pas privé du droit au mainiien dans les lieux; 

2% Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les locaux 
loués ou ne les ont pas fait ‘occuper par les personnes qui vivaient 
habituellement avec elles et qui Sont, soit membres de leur famille, 
soit à leur charge, L'occupation doit avoir duré huit mois au cours 
d'une année de location, à moins que la profession, la fonction de 
l'occupant eu tout autre metif légitime ne justiflé une occupation 
d'une durée moindre; 

3e Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
principal établissement, à moins qu'elles ne jusbfient que leur 
fonclion ou leur profession les y oblige: 

1 Qui occupent des lo'aux avant fait lol 


biet, soit d’une inter. 
dic! oi d'habiter nrononcee en api ation de 


l'article 12 de la 


loi du 13 février 1902 modifiée, soit d'un arrûlté de péril prescrivant, 
en vertu des articles % à 6 de Ta loi du 21 juin 1898, la réparation 
ou la démolition de l'immeuble imenacant ruine dans lequel ces 


locaux sont situés. 


loutefois, lorsque l'interdiction n'a été édictée qu'à litre tempo- 
raire ou si l'arrêté de péril visé à l'alinéa précédent à 616 rapporté, 
les anciens occupants peuvent invoquer les dispositions du présent 


chapitre pour renirer en poissessiin; 

30 Qui occupent des locaux situés dans des immeubles acquis ou 
exprapriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique, à charge 
par l'administration d'assurer le relogement des iocalaires où occur- 
pants expulsés: 

6 Qui occupent des locaux de plaisance pour lesdits Dcaux; 

o Qui, dans les communes visées aux arlicles 2 et 18 de lordon- 
nance du 41 octobre 1935 ne remplissent pas, à l'expiration d'un 
délai de six mois, à compter de la signification du congé, les condi- 
lions d'iccuoalion suffisante fixées en application de l'article 3 de 
ladite ondonnanre. 

Cependent, si l'occupant sous-loue régulièrement une ssule pièce 
is au moins quatre mois et si le nombre des autres pières ne 
pas celui fixé en application de l'article 3 de l'ordonnance 


1 


de} 
aepaisse 


du 11 oclobre 1915, l'occupalion sera considérée, pour Pappiication 


du présent paragraphe, comme suffisante, La d'minution du nombre 
des occupants par suite du dérvès de l’un d'eux ou par suile de 
mariage ne sera prise en considération qu’à l'expiration d'un délai 


d'un an à dater de ce décès ou de ce mariage. 

our la détermination des conditions d'occupation visées an pré- 
sent paragraphe, peuvent seuls être compris au nombre des per- 
sannes occupant le local: 

L'occupant et son conjoint; 

Leurs parents et alliés; 

Les personnes à leur charge; 

Les personnes à leur service et affiliées, de ce fait, à une caisse 
d'assurances sociales et de compensation d'allocations famitiales; 

Et les personnes titulaires d'un contrat régulier de sous-location. 

Les dispositions du présent paragraphe ainsi que celles de l’ar- 
ticle 79 de la présente loi devront être reproduites, à peine de nul- 
lité. dans tout congé donné en application du présent paragraphe ; 

Se Dont le titre d'occupation est l'accessoire du contrat de travail; 

9e Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exerçant 
leur droit de reprise un autre local répondant à leurs besoins et à 
ceux des personnes membres de leur famille ou à leur charge, qui 
vivaient habituellement aves elles depuis plus de six mois. 

Toutefois, lorsque l'occupant pourra justifier d'une instance régu- 
ïèrement engagée, dans la quinzaine de la contestation du droit au 
maintien dans les lieux, et suivie, il ne sera contraint de quiller les 
lieux que lorsqu'il pourra prendre effectivement possession dudit 
local; 

109 Qui, dans les stations balnéaires, climatiques ou thermales, 
classées ou en voie de classement, occupent des locaux habituelle- 
ment affectés avant le 2 septembre 1939 à la location saisonnière ou 
occupés pendant la saison par leur propriétaire. 

Toutefois, les dispositions du présent paragraphe ne sont pas appli- 
cables aux sinistrés et réfugiés privés de Yeur habilation, jusqu'au 
moment où ils pourront réintégrer leur local réparé ou le local 
reconstruit en remplacement de leur habitation primitive ou occuper 





























le local correspondant à leurs besoins mis provisoirement à leur dis 
l pal'c 





position par l'adminisi n 

Ces disposil ons ne s'appliquent pas non plus aux til dires d ‘ 
location amiable résullant de la transformation de L titri « 
rieur de réquisilon. 

Décision : 

Art. S. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux les person! 
défin 3 aux ar! nt, à 6 

4° () inté} ! t à la iblica 1 du t texte ont fa 
l'objet d’une d« NI juuit4 { ICVCHU à ëÜ d U} * 
leur expulsion soit ir à | du d t ) | I : 
des causes et aux conditions admises pur la [ 
tefois, lorsque Ia d in n'aura ordonné l'expulsion qu'en « 
de l'expirauon du bail, l'occupant ne sera pas pra 1 droit 
maintien dans les sieux: 

3e Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mimi es locaux 
loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes qui vivaient 
habiluellement avec elles et qui sont, soit membr je leur famiile, 
soit à leur ch\rge. L'occupation doit avo iuré huit mois au cours 
d’une année de location, à moins que la profession, la fonction d 
l'occupant ou tout aulre motif égilime ne justifie tune 6 ipation 
d'uue durée moindre ; 

3° Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
principal établissement, à moins qu'elles ne ju t que leur K 


tion où leur profession les y oblive; 
4o Qui occupent des locaux avant fait l’objet, soil d'une interdic 
tion d’habiter, prononcée en application de l'article 11 du décre 


du » août 148 pris pou ip) | n Algérie de la loi du 15 févr 
1902 modifiée, soit d'un arrûté de péril prescrivant, en veriu des 
artic'es 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, ja réparation ou la démo 
tion de l'immeuble menaçant ruine dans leque! ces locaux sont 
shues. 

Toutefois, lorsque l'interdiclion n'a été édic! Ju’à titre temrpo- 
raire ou si l’arrèté de péril visé à l’ahnéa pu 4 élé 1 rte 
les anciens @ccupants peuvent invoquer les dispositions du présent 


chapitre pour reénirer en possession; 
oo Qui occupent des locaux silués dans des imm les acquis 


expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité puhiique, à « 
par l'administration d'assurer ie relogemment des localaires où occu- 
pants expulsés; 

6e Qui occupent des 'ocaux de plaisance pour lesdits 10Caux; 

70 Qui dans les communes visées aux arlieles 1 et 13 ] Qi 
no 416-1371 du 29 juin 1936 prorogé par ia loi n° 48-1938 du 3 déi« re 
1943, ne remplissent pas les mditons d'occupauons suffisantes 
iixées en &pplication du titre IV dudit décret 

Cependant, si l'occupant sous-loue régu'ièrement une seule pièce 
depuis au moins six mois et si le nombre des autrn ièces ne 


dépasse pas celui fixé par le titre 1V du décret n° 46-1571 du 29 juin 


4946, prorogé par la loi no 48-1978 du 31 décembre 195$, l'occupa 


sera considérée pour lappiication du présent paragraphe, comme 
suffisante, La diminution du nombre des occupants par ite du 


décès de l’un d'eux 
dération qu'à l’expir: 
où de ce mariage 

Pour la détermination des conditions d'occupation visées au 
sent paragraphe, peuvent seuls € 
sonnes occupant le local 

L'occupant et son conjoint; 

Leurs parents et alliés; 

Les personnes à leur charge; 

Les personnes à leur service et couchant en place, la preuve en 
étant rapportée par un cerlificat spécial délivré par le cormmissaire 
de police; 

Et les personnes titulaires d'un contrat régulier de sous-location 

So Dont le titre d'occupation est l’accessoire du contrat de travail: 
9e Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer en exerçant 
leur droit de reprise dans Ja même aggomération un autre local 








répondant à leurs besoins et à ceux personnes membres de le 
famille ou à leur charge qui viven! ituellement avec elles dep 


plus de six mois. 

Toutefois, lorsque l’occupant pourra justifier d’une instai £ 
lièrement engagée, dans la quinzaine de la contestation du droit! 
au maintien dans les lieux et suivie, il ne sera contraint de quitter 
les lieux que lorsqu'il pourra prendre effecl'vement possession dudit 
local. 

Correspondant aux articles 10 de la loi métropolitaine et 
décision, cet article énumère les catégories de personnes qui n’'on 
pas droit au maintien dans les lieux. 

Il est conforme à l'arlicle 10 de la loi du 1er septembre 1918, sauf 
sur deux points: 

aj Le paragraphe 7 n’est nas reproduit: celui-ci concerne en effet 
des personnes justiciables de l'ordonnance du 11 octobre 1945 r 
le logeenent d'offie et les conditions d'occu on des locaux d'habhi 
tation. Or, cette législation, qui n'était qu'en partie aprlicable en 
Algérie, a cessé d’avoir effet dans ce territoire: 

b) Le paragraphe 10 relatif aux personnes occupant des locaux 
de plaisance dans les stations balnéaires ou climatiques, n'est pas 
reproduit dans je projet de ‘loi. En effet, priver du bénéfice du main- 
lien dans les lieux les occupants de tels locaux conduirait à créer 
en Algérie de réelles difficultés dans les banlieues des grande: villes 
côtières. Ces banlieues, habituellement stations d'’estivage, sont 
Maintenant peuplées, à demeure, par yne population nombhreuse 
Gue la crise du logement a empêchée de trouver à se loger dans les 
vilies mêmes, Il est donc nécessaire de garantir les occupants de ces 
ioCaux au méêrne titre que ceux des villes et c'est ce qu'avait vouln 
l'Assemblée algérienne dont le texte difflérait donc éga'ement. sur 
ce point, de la loi métropolitaine 


nu 
z 


Votre commission à. dans l’ensemble, adopté le texte vroposé par | 


le Gouvernement pour cet article. 
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1296 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
mois el Î la même forme, s'ils entenfent user de ce droit. La à destination principale d'habitation, à la condilion que la nouvelle 
notifivatio ‘evra Inchtionner, à peine de nullité, la forme et le construction ne rende pas impossible la jouissance du logement 
d'in de la répor existant. j ds 
Loi du 1er septemhre 1948 Le propriétaire notifiera aux occupants, avec nn préavis de six 
art. 13 (os décmbanie dh éE  EES S mois, Son intention de construire un nouvel hnmeuble dans les 
Fu gere te tuile de ADS «- Recir FA de L0r le “ conditions prévues à l'alinéa précédent. de 
loue | IX ! i 1 édif en application des articles 1 Les travaux devront être commencés dans le délai de trois mois 
ne 1nedhvmmane A asie is Sécu | De : se à compiler du départ du dernier occupant 
l'a La mé de raVaux, le propriétaire devra, par lettre Dans ce cas, la valeur locative des lieux dont Poccupant £arda 
recornen inudée avec accusé de réception ou par acte extrajudiciaire, la jouissance, pourra être réévaluée sur les bases fixées par la pré. 
les ri tre en demeure de lui faire connaître, «ans le délai d'un sente loi. ; 
la us Ve. dans 14 FOCIRIG Jorme, ils entendent user de ce droit. Art. 45. — Il ne peut être renoncé au droit au maintien dans Jeg 
SL 2 gr ee 4 \ inentionner, à peine de nullité, la forme et le lieux qu'après l'expiration du bail. 
. Loi du {er septembre 1948: 
Décision Art. 45. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n’est pas non 
Art, 11. — Les occupants évincés auront un droit de priorité pour plus opposable au propriétaire qui veut reprendre lout où partie 
louer les locaux reconstruits ou édités en application des articles 9 des cours, jardins ou terrains précédemment loués nus comme 
et 10 el, s'ils en usent, jouiront du maintien dans les lieux aux accessoires d'un local d'habitation, pour construire des bâtiments à 
conditions çu présent chapitre. destination principale d'habitation, à la condition que la nouvella 
Cel article est confonme à l'article 13 de Ja loi du 1er septembre construction ne rende pas impossible la jouissance du logement 
1918, sauf toutefo qu'il comporle une précision supplémentaire à existant. 
Le propriétaire notiflera aux occupants, avec un préavis de six 


l'alinéa fer on fine. « .. et, S'ils en usent, jouiront du maintien dans 


les lieux aux conditions du présent chapitre ». 

Celle pri on avait été ajoutée par l'assemblée algérienne et elle 
est utile 

(La décision de l'assemblée algérienne ne comportait pas dans son 
texte [art 11} les dispositions qui figurent dans le deuxième alinéa 


de cet arlicle, Ces disposilions ont en effet trait à la procédure et 
it pas, de ce fait, de la compétence de l'assemblée 
alzérienne.) 
Article 13. 
Projet: 

Art, 13 Les occupants d’un immeuble ne peuvent mettre 
obstacle aux travaux tels que suréévation ou addition de construc- 
tion que le propriclaire se propose d'entreprendre avec l'autorisation 
préalable du gouverneur général ou de son délégué et qui ont pour 
objet d'augmenter la surface habitable, Ile nombre de logements ou 
le confort de Fimmouble, lors que ces travaux ne rendent pas 
inbabilable ce qui est nécessaire au logement de l'occupant et de 
sa famille, 

Les occupants ne sont tenus d'évacuer que la partie des Iocaux 
rendue inhabilable par l'exécution des travaux et ce jusqu'à l'achè- 
vemment desdits travaux. 

Si les travaux durent plus de quarante jours, le lover sera diminué 


à porporlion du temps et de la parlie du local dont ils auront été 
privt 
Loi du 1er septembre 1918: 
Art. 14. Les occupants d'un immeuble ne peuvent mettre 


obstacle aux travaux tels que surélévalion ou addilion de construc- 
Uon que le propritlare se propose d'entreprendre avec l'autorisation 


préalable du ministre chargé de la reconstruction et de l’urbanisme 
ou de son délézué e! qui ont pour objet d'augmenter la surface habi- 
table, le nombre de lozements ou + confort de l'immeuble, lorsque 
ces Iravaux ne rendent pas inhabitable ce qui est nécessaire au loge- 
ment de loccupant et as sa famille , 
Les occupants ne sont tenus d'évacuer que la partie des locaux 
rendue inhabilable par l'exécution des travaux et ce, jusqu'à l’aché- 
vement d'sdits travaux 
, Si les travaux durent plus de quarante jours, le loyer sera diminué 
à proportion du femps et de la partie du local dont ils auront été 
privés 
Lorsque Les travaux ont pour objet de diviser un logement insuffi- 
£atnil at occupe, an sens des dispositions prises en application de 
l'ar le 3 d l'ordonnance du 11 octobre 1945. l'occup nt ne peut 
pri tenir {ua l'occupalion du nnbre de pièces correspondant à 
st int 7} 
Décision 

Art. 12 Les occupants d’un irmmeuble- ne peuvent mettre 
ODstace aux fravaux teis que surélévation ou addition de construc- 
lon qui le propriétaire se propose d'entreprendre avec l'autorisation 
at ble du préfet et qui ont pour objet d'augmenter la surface 
i hit , 

abitale, le nombre de logements ou le confort de l'immeuble lors- 
que ces travaux ne rendent pas inhabitable ce qui est nécessaire 


au logemnt de l'occupant e! de sa famille. 

Les occupants ne sont tenus d'évacuer que la partie des locaux 
rendue jinhabilable par l'exécution des travaux et ce, jusqu'à l’achè- 
vement desdits travaux. 

Siles travaux durent plus de quarante jours, le loyer sera diminué 
à proporon du temps et de la partie du local dont ils auront été 
privés 

Lorsque les travaux ont pour objet de diviser un logement insuffi- 
samment œcupé, au sens des dispositions prises en application du 
ütre IV du décret no 46-1571 du 29 juin 1916, prorogé par la lai 
no 48-1978 du 31 décembre 1948, l'occupant ne peut prétendre qu’à 
l'occupation du nombre de pièces correspondant à ses besoins. 

Cet article est conforme à la fois au texte de la loi métropolitaine 
(art, 14) et de la décision de l’Assemblée algérienne (art. 42), sauf 
que le dernier alinéa de ces deux textes n’a pas été repris car il 
se réfère aux disposiliorrs de l'ordonnance du 11 octobre 1915 sur le 
logement d'offre, qui a cessé d'être applicable en Algérie. 


Articles {4 et 15. 


Projet : 

Art. 44, — Le bénéfice dn maintien dans les lieux n'est pas non 
plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout où partie 
des cours, jardins ou terrains précédemment loués nus comme 
accessoires d'un local d'habitation pour construire des bâtiments 








mois, son intention de construire un nouvel imineuble dans les con- 
ditions prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux devront être commencés dans le délai de trois mois 
à compter du départ du dernier occupant. 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux dont l'occupant garde 
la | a = tés pourra être réévaluée sur les bases fixées par la pré- 
sente Jai, 

Art, 46. — Il ne peut être renoncé au droit au maintien dans les 
lieux qu'après l'expiration du bail. 

Décision : 

Art. 43. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas non 
plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout ou parlie 
des cours, jardins ou terrains précédemment loués nus €<omimne 
accessoires d'un local d'habitation, pour construire des bâtiments à 
destination principale d'habitation, à la condition que la nouvelle 
construction ne rende pas impossible la jouissance du logement 
existant. 

Le propriétaire notifiera aux occupants ave: un préavis de six 
mois son intention de construire un nouvel immeuble dans les €on- 
ditions prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux doivent être commencés dans le délai de trois mois 
à compter du départ du dernier occupant. 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux dont l'occupant garde 
la jouissance pourra être réévaluée sur les bases fixées par la pré- 
sente décision. 

Art, 44. — Il ne peut être renoncé au droit au maintien dans les 
lieux qu'après l'expiration du bail. 

Hs sont conformes à la loi métropolitaine (art. 15 et 16) et à a 
décision de l'Assemblée algérienne (art. 13 et 14). 


Article 16. 
Projet: 

Art. 16 — En cas de sous-location partielle, le droft au maintien 
dans les lieux du sous-loca!aire n’est opposable au prapriélaire que 
pendant la durée du maintien dans les lieux du locataire principal, 

Décision : 

Art. 24 — En cas de sous-location partielle, le droit an maintien 
dans les lieux du sous-locataire n’est opposable au propriélaire que 
pendant la durée du maintien dans les lieux du locataire principal. 

C'est un article nouveau qui ne trouve pas son homologue dans 
la loi métropolitaine, mais qui, par contre reproduit Particle 21 
nouveau du texte qui avait été voté par l'assemblée algérienne 

IL dispose que: « En cas de sous-location partielle, le droit au 
maintien dans les lieux du sous-locataire n’est opposable au pro- 
riélaire que pendant la durée du maintien dans les lieux du lora- 
faire principal ». 

L'assemblée algérienne avait été amenée à envisager ces mesures 
spéciales pour tenir compte d’une situation particulière qui se pré- 
sente assez fréquemment en Algérie. La sous-location des locaux, 
par chambre séparée est, en eflet, parfois pratiquée sur une large 
échelle et il n’est pas rare de voir des sous-locataires sous-Jouer 
eux-mêmes à des tiers. Il en résulte une situation juridique souvent 
inextricable, le bailleur se trouvant en présence, d’une part d'un 
locataire principal n'ayant plus parfois qu’une existence fictive, et, 
d'autre part d'un groupe mouvant de sous-locataires dont l’origine 
des titres, les conditions d'entrée dans les lieux et même l'identité 
lui échappent complètement. fl est nécessaire de melitre fin, sinon 
à cette pratique, du moins aux conséquences fârhenses et anor- 
males qui en résultent dans les rapports entre bailleur et occupants 
de locaux d'habitation 

Article 17. 
Projet : 

Art. 17. — Sous réserve des dispositions de l'article 5, le maintien 
dans les jieux est un droit exclusivement attaché à la personne 
et non transmissible. 

Loi du 1e septembre 1918: 

Art, 17. — Sous réserve des dispositions de l'article 5, le maintien 
dans les lieux est un droit exclusivement attaché à Ja personne 
et non transmissible. 


Décision : 

Art. 145: — Sous réserve des dispositions de F'artisle 5, le maintien 
dans les lieux est un droit sadusivement attaché à la personne 
et non transmissible, sauf toutefois iorsqu'il s'agit de locaux à usage 
professionnel. 








St nt 


Con je 
conje 
pant 
d'hy; 
objet 
famil 

Le 


que ] 

















DOCUMENTS PARL E ME NT AIRES 





RE | 
Cet article pose le principe de la non-transmissibilité du droit au 


maintien dans les lieux, et est conforme à l'article 17 de la loi 


métropolitaine. ll ne reprend donc pas la réserve que l'assembice 
algérienne avait introduite dans l'article correspondant du lexte de 
sa décision (article 16} en faveur des locaux à usage pr fessionnel. 
La suppress:0n de cetle réserve dans le texte gouvernemental est 
conforme à la posilion qui à été prise au sujel de celle question 
comme il est dit ci-dessus à propos de l'article 5. 


CHAPITRE IL — Du droit de reprise 


Article 18, 
Projet: . 

hap. H. — Droit de reprise: 

Art. 18. — Le droit au maintien dans les lieux cesse d'élre 090po- 
sable au propriéiaire de natonalilé française qui veut reprendre 
son immeuble pour l'habiler lui-mème où le faire haluler par son 
conjoint, ses ascendants ou ses descendants ou par ceux de son 
conjoint, sauf le Cas où ceux-c1 sont eux-mêmes propriélaires « | 
immeuble sur lequel peut s'exercer à leur bénéfice le droit de 
reprise lorsqu'il met à la disposition du iocalaire ou de l'occupant 
un local en bon état d'habilalion, silué dans la méme agzloméra- 
tion, remplissant des condilions d'hygiène normales où au moins 
équivalentes à ce.les du local objet de la reprise, et correspondant 
à ses besoins personnels où fiunihaux et, le cas échéant 
sionnels et à ses possibilités, 

Le propriélaire ne peut exercer le droit ouvert l'alinéa premier 
que pour des locaux correspondant aux besoins personnels ou fa- 
miliaux du bénéficiaire de la reprise et, le cas échéant, à ses 
besoins professionnels, 

Le propriétaire qui veut bénéficier de la disposition ci-dessus doit 
prévenir, par acle exlrajudiciaire, ceiui dont jil se propose de 
reprendre le local; ledit acle doit indiquer à peine de nullité: 

Le nom et l'adresse du propriélaire du local offert 

L'emplacement de celui-ci: 

Le nombre de pièces qu'il comporte; 

degré de confort; 

Le loyer; 

Le délai ‘à l'expiration duquel il veut effectuer la reprise et pen 
dant lequel il peut êlre pris possession du locai offert, délai qui ne 
peut être inférieur à trois mois s'il s’agit d'un occupant où au 
dé ai normal du congé S'il s'agit d'un locataire: 

L'identité du bénéficiaire de la reprise ainsi que sa situa 
famille et sa profession. 

Si, dans le dé'ai d'un mois à compler de la signification de Pacte 
extrajudiciaire, le localaire ou l'occupant donne son acceptation 
écrite à la proposition qui lui est faite, il doit remettre le local 
qu'il occupe à la disposilion du propriétaire, au plus tard à la date 
fixée pour la reprise dans l'acte extrajudiciaire prévu à l'alinéa 
précédent, 

Si, dans le même délai d'un mais, le locataire ou flaccupant 
refuse ou ne fait pas connaître sa décision, le propriétaire l'assigne, 
suivant la procédure prévue au chapitre V de la présente loi, aux 
fins de nomination d'un expert, 

Ledit expert qui peut être saisi sur minute et avant enregistre- 
ment, à pour mission de visiler les locaux offerts, de dire ss 
remplissent les condilions d'hysiène prévues au premier alinéa et 
sont susceplibles de satisfaire aux besoins personnels 6ù farniliaux 
et, le cas échéant, professionnels, du locataire on de l'occupant, de 
vérifier enfin pa les possibilités de ce dern'er lui permeltent d'en 
supporter Îles charges. 

il doit déposer Son rapport dans la quinzaine du jour où il a été 
saisi, Faute par Jui de ce faire, il est de plein drot dessaisi el te 
juze doit pourvoir d'office à son remplacement par nouvelle or 
donnance rendue dans les quarante-huit heures suivant lexpira- 
tion dudit délai. 

Dans les quaranie-huit heures qui suivent Ie dépôt de ce rasport, 

1 
' 


" ! 
» prufes- 


ion de 


les parties en sont informées par le greffier par eltre recommandée 
avec accusé de récention, comportant convocalion pour la plus 


prochaine audience ulile. 


Loi du {7 seplembre 1940 

Chap. I, — Du droit de reprise: 

Art, #8, — Le droit au maintien dans les iieux cesse d'être oppo 
sable au propriétaire de nationalité française, qui veul reprendre 
sou immeuble pour habiter lui-mnème ou le faire habiler par son 
conjoint, ses ascendants ou Ses descendants ou par ceux de son 
conjoint, lorsqu'il met à la disposition du locataire ou de loceu- 
pant un local en bon état d'habitation, remplissant des conditions 
d'hygiène normales ou au moins équivalentes à celies du local 
objet de la reprise el correspondant à ses besoins personnels ou 
familiaux et, le cas échéant, professionnels, et à ses possibilités 

Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l'alinéa premier 
que pour des locaux correspondant bu besoins personne IS où fammi- 
haux du bénéficiaire de la reprise, et, le cas échéant, à ses besoins 
professionnels, 

Le propriélaire qui veut bénéficier de Ja disposition ci-dessus doil 
prévenir par acte extrajudiciaire celui dont il se propose de repren- 
ure le local; ledit acte doit indiquer à peine _ nullité ; 

Le nom et l'adresse du propriélaire du local offert; 

L'emplaement de celui-ci; 

Le nombre de pièces qu'il comporte 

Le degré de confort; 

Le loyer; 

Le délai à l'expiration duquel il veut effectuer la reprise et pen- 
dant lequel il peut être pris possession du local offert, délai qui ne 
peut être inférieur à trois mois, S'il s'agit d'un occupant, ou.-au 
délai normal du congé s'il s'agit d'un locataire, 
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ent article est tenu 


1 ; re du droit l prévu au pr 
di uretit Pl 1 dispo ou «lt I { * on de l'o upant dom Ml 
] rl l WE | le 1 tn t a t 15 échéant, pourt uit étre rendu 
vacant pa Lex ‘ (je € ro 

Le be lcjawe du droit de reorise devra notifier à son propriétaire 
l'act j ‘ | | i jui! «lat le peine QUuiül Que 
celu ca À « l | l & «lt gl cerpent ni 
] li à i u il ou occupant 
qu 1 l Î | e ! CJIPUX t US » ll €I tend user dé 
ce d in à h I s la juridiction compé- 
li j | t 14 iv de la présente 1oi dans 
un délai l à dater dt 1 notre n ISsvVISCe 

Cet 1 \ i a \ pm de 1! lite hxjiquer que faute par 
Je EL ref e «| ot ! Î JurmI liUJj (A npet e dans le dim 
de \ 

] ‘) ra de titre d'ocex int de bonne foi 

l ‘er ! 1948 

Ar 1% Le à )uù h i \ es lis n'est pas opposable 
al re de 1 OAI: House Qui Feu reprcrurt 1 Hi 
"n \ i \ 1 le fuire hab ter par « conjoint 
‘ { / ) t ji 1 pa ct x \e { \ijuinil € 
4 j | le | w (ll \ repri-6 fl (IS Ce [as d une 
} , bondiant à sez be - Dorinaux € 1 eux des 
TMC ll Je Y)vn habituel er ou dumirilés avec 
lu 

} (re 4 eux, ce droit de 
r'« { ( ( l / } € da‘quisi In D à dale cé 

i 4 e 1939, ou bien plus dé Gif atis 
ax « ‘ N AA: LE le prof ill « \ tail 1 
fil t d pl } { { i ju { 
i ! t le {A 
h « lroit d e! ‘ ta L qu n acau ion à € 
fu jue pou ° er ON } ï NW nr n Leret tarmilial légitime 
à lt | de foule 0 fe cCulation 

Le } ve bénéft du droit de reprise doit pré- 
yr))) DR l« | "4 | UN € au MOINS Six moi à l'avance, 
par acte extrajudiciaire, le focafaire ax l'occupant dont à 52 prv 
pose & eprendre Le focal: ledit acte doit, à peine de nullité 

1 14 DL )P Dro}} « c} = est exercé en veriu du présent 
article 

] lan dnte « le mode d'a < n de l'immeuble : 

faire aniaittle 1€ TM 1! } À Uu prupriclaire qui loge Je 
bénet e à le li iement et ke nombre de pièces du 
LUET ‘ par « 

Le j ler les Conte apps qui lui sont sou 
mise un de la tion de l'acte extru-judiciaire. 

] vu au vrésent article est 
te e tnettre ‘à la d S1{10 locataire ou de l'occupant don! 

| 1, Le losement qu ‘ is échéant, pourrait être 
roma l 1) l'ex! e cé rot 

Le ! aire du droi: de rep levra notifier à son proprié- 
taire iclion qu'il exerce 1 acte extrajudiciaire dans le môme 
RTORETE etui prévu à l'alinéa 3 ci-dessus. Le pro) taire de son 
loge n he po [l | la venne de ce nouveau jocataire ou 
orcupant qu'en €x \ de motifs sérieux et légilimes. S'il entend 
us ce droit, il devra, à peine de forclusion, saisir la juridiction 

Hi e aux term li a les 46 et suivants de la présente 
loi da un délai de quinze jours à dater de la notification susvisée, 

Cette notification devra, à peine de nullité, indiquer que. faute 
par L iétaire d'avoir si la j lclion compétente dans 1e 
{ Î ‘ [ [ { LEE [ il 1 fo } 

Li el À ura re d'occupant de bonne foi 

1h ( 

\ | Le 4 in d les lieux n'est pas opposable 
au | e de natio française qui veut reprendre son im- 
ET pour lhabiter luimôme ou le faire habiter par ‘son conjoint, 
ces neré n'!< es descendants ou nar ceux de son conjoint sauf 
le cos ou ceux-ci sont eux-mûômes propriétaires dans un immeuble 
sur lequel peut s'exercer à leur prolt le droit de reprise et qui jus- 
ütle que le bénéficiaire de la reprise ne d'spose pas d'une habitation 
€ ( inlant à ses besoins normaux et à ceux des membres de sa 
farnil vivant habituellement ou domiciliés avec lui, les locaux à 


reprendre ne devant pas excéder ses besoins. 

Le bénéficiaire du droit de renrise prévu au présent article est 
tenu de mettre à la d'sposition du locataire ou de l'occupant dont 
il reprend le local, le logement, qui, le cas échéant, pourrait être 
rendu varant, par l'exercice de ce droit 

Le nouvel occupant aura le titre d'occupant de honne foi. 

Il correspond aux articles 19 de la loi métropolitaine et 17 de la 

l'Assemblée alvérienne 
l'article précédent, il reprend la mesure envisagée par 
l’Assemblée algérienne et qui a pour objet d'ernpêcher l'exercice du 
iroit de reprise en faveur du conjoint et des ascendants ou descen- 
lorsque ces derniers disposent eux-mêmes 


Kcision di 


dants de propriclaire, 
l'un immeuble sur lequel ils peuvent exercer à titre personnel le droit 
le repris 

D'autre part, le Gouvernement a inclus dans son texte une dispo- 


silion nouvelle qui fait l'objet d'un projet de loi modificatif de la 
loi du fer septembre 195$, H s'agit de l'alinéa 2 qui prévoit que le droit 
t être exercé que sur des locaux correspondant! aux 
ins personnels, familiaux ou professionnels du bénéficiaire. 


Il s'agit là d'une mesure nécessaire pour éviler tout abus dans 


le reprise ne pe 


1 
be 


l'exercice du droit de reprise, 

Enfin le projet reprend toutes les dispositions de procédure qui 
sont incluses dans la loi métropolitaine et que le texte de l'Assem- 
blée alzérienne n'avait pu comprendre, 

Votre commission n'a apporté qu'une modification à cet article, 
à <Avoir ina suppression, dans les deuxième et neuvième afinéas, des 
nots: « le cas échéant », 


ts pr ne 





Article 20 
Projet : 

Art. 20. — Le droit au maintien dans les lieux n’est pas opposable 
iU propriétaire de nationalité française qui veut reprendre son 
uneuble pour l'habiter lui-même lorsqu'il justifie qu'il ne dispo 

habitation correspondant à ses besoins normaux et à ceux 
de sa famille et lorsqu'il appartient à l’une des catégories suivantes 
io Fonclionnaires et assimilés, ministériels, av 
ouvriers ou emplovés avant effectivement et sans interruption Gi 
pendant les deux ‘années précédant l'exercice du droit de repris 
logement mis à leur disposilion par Fadministration ou lenitre} 
dont ils dépendent, justifiant, soit avoir été ou être admis à la retra 
pour loule autre cause qu'une sanclion disciplinaire, soit avoir « 
ou cesser leur fonction pour une cause indépendante de leur vol 
2% Français avant exercé leurs fonclions on leur activité pro. 


[EL 
l 


TEIr 
ü il 


officiers 


sionnelle hors de l'Algérie pendant cinq années consécutives au. 


moins et la rejoignant: ce délai ne sera pas imposé au propr 
qui rejoint l’Algérie pour un cas grave et indépendant de sa 

J° Locataires on occupants évincés en application de Varliclke 419 
et du présent article: 

4e Personnes qui occupent des locaux ayant fait l’obiet, sait 4 
interdiction d'habiier prononcée en application de larlele {1 
décret du 3 août 4908 pris pour l'application en Algérie de la lai 
V5 février A9" molilwe, soit d’un arrêté de péril prescrivant 
vertu des articles 3 à 6 de Ja Joi du 21 juin 358, la réparation 
démolition de l'immeuble menaçant ruine dans féquel ils sant 


ou qui occupent des locaux situés dans des-immeubles & 


) il 


expronriés à 14 suile d'une déchhraÿon d'utiité puique. 
Le propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et à 

MONS SIX mois à l'avance, par acie exltrajudiciaire, le locatair 

l'occupant dont il se propose de reprendre le Jota); Jedit à: 


à peine de nullité 
ldipner que Je droit de 
article : 
Préciser La catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire: 
lournir toutrs 1pyjralons utiles }" rincliant au locatuire 
fier le bien-fondé de la demande, 
Le juze Aoû toujours apprécier les contestations qui lui s 
mises au jour de la sisniliralhon de acte extrajudictaire 


reprise est exercé en vertu du 


Loi Au 1 septembre 198. 


Art. 96. — Le droit au maintien dans les lieux n’est pas op 
1) pi priétaire de nalionah\é francaise qui veut reprendri 
immeuble pour l'habiter lui-même lorsqu'il apparbent à Fun 
calézories suivantes : 

{o Fonctionnaires, agents, ouvriers ou employés, ayamt eff 
ment occupé pendant deux années consécutives le logement m 
leur disposition par administration ou l’entreprise dont ils dé] 
dent, justifiant, soit avoir été au être admis à Ja retraite pour 
autre cause qu'une sanclion disciplinaire, soit avoir cessé ou ct 
leurs fonctions pour une cause indépendante de leur volonté 

do Francais avant exercé leurs fonctions ou leur activilé pr 
sionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq an 
moins et rejoignant la métropole: ce délai ne sera pas impos( 
propriétaire qui rejoint la métropole pour un cas grave et indéperk 
de sa volonté; 

3o Sinistrés, réfugiés, prisonniers ou déportés ayant perdn l’usi 
de leur habitation, locataires ou occupants évincés en application 
l’article 19 et du présent article; 

yo Personnes qui occupent des locaux ayant fait l'objet soit d° 
interdiction d'habiter prononcée en appiicaltion de Particle 12 dk 
loi du 45 février 1902 modifiée, soit d’un arrêté de péril prescrivar 
en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation ou 
la démolition de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ils sont 
situés ou qui occupent des locaux situés dans des immeubles ac 
ou expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique 

Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce dr 
erprise sur un logement s'il est propriétaire, dans la même agelomi 
ralion, d'un autre local libre de tout locataire où occupant et cor! 
pondant à ses besoins et à ceux de sa famille. 

Le propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et au moi! 
six mois à l'avance, par acte extrajudiciaire, le locataire ou loc 
pant dont il se propose de reprendre le local; ledit acte doit, à pein 
de nullité : : 

Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du présci 
article ; 

Préciser la cat£gorie dans laquelle se trouve le propriétaire : 

Fournir toutes indications utiles permettant au locataire de vér 
fier le bien-fondé de la demande. 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont sou 
mises au jour de la signature de l'acte extrajudiciaire. 


Décision : 

Art. 18. — Le droit au maintien dans les lieux n’est pas opposabi!f 
au propriétaire de nationalité française qui veut reprendre sn 
immeuble pour lhabiter lui-même, justilie qu'il ne disposera 
d'une habitation correspondante à ses besoins normaux et à ceux 
sa famille qu'il éppartient à l'une des catégories suivantes: 

1° Fonctionnaires et assimilés, officiers ministérels, agents, ouvri 
ou employés ayant effectivement et sans interruption occupé pendai 
les deux années précédant l'exercice du droit de reprise le logen 
mis à leur disposition par l'administration ou l’entreprise dont 
dépendent, justifiant, soit avoir été ou tre admis à la retra 
pour toute autre Cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir ct 
ou cesser leur fonction pour une cause indépendante de leur volon! 

2e Locataires ou occupants évincés en application de l'article 1? 
et du présent arlicie; 


jé 
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tint 
Francais ayant exercé leur fonction ou leur activité profess 
: hors de l'Algérie pendant cinq ans au moins et 1 QE 
- ne sera pas imposé au propriétaire qui rejoint l'Algérie pour 
UTAVE et indépendant de <a volont: 
" rsonnes qui occupent des locaux ayant fait l'objet soit d'une 
mn d'habiter prono en applicalion de ! il du 
d ju » août 1935 pris pour l'application en Algérie de Ia loi du 
* r 1902 modifiée, soil d'un arrêté de péril prescrivant, en 
‘ es articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 189%, la ré ion ou la 
; n de l'immeuble menacant ruine dans lequel Hs sont situés 
i occupent des locaux silués qans des inmeubles acquis ou 
à s à la suite d'une déclaration d'utilité pul lé 
int, aucun de ces bénéficiaires nm ut exerce ‘ irait 
à arise sur un logement s'il est pro] aire, dans la même ag£ 
d'un aut local libre de tout locataire ou occupant et I 
laut à ses besoins et à ceux de sa famille 

Le bénéficiaire du di oi de reprise prévu au présent article devra 

n à la re Al on du locataire ou de l’oceupant dont il reprend 
le | le logeme qui, le cas écht int, pourrail être r lu vacant 
sur l'exercice de ce droit. 

" H correspond aux articles 20 de la loi métropolitaine 18 de la 
d n de l'assemblée algérienne, 

IL reproduit, sinon dans la lettre du moins dans l'esprit, les dispo 
s du texte de l'assemblée algérienne avee en plus des disposi- 
de procéd ire, Le texte de l'assemblée algérienne iudépen 

d nent des dispositions de procédure qu'il ne reoprenail pas 
présentait les différences suivantes par rapport au texte de la loi äu 


ptemhre. 

a il étendait le bénéfice éventuel du droit de rep aux officiers 
ministériels. Ceci est normal, Car silualion des officiers nr 
{ différente en Algérie, puisque leur statut est assez proche di 
celui des fonctionnaires ; 


rise 


Tes 


! 1 ne prévoyait pas les sinistés, réfugiés, prisonniers et à rés, 

a liste des hénéficiair fo | . » réliri 

parui la liste des bénéficiaires possibles du droit de repris 
Le + gouvernemental re produit ces dispositions. IL présente 


f a lunt une différence supplémentaire par rapport à Ja Jo me 1r0- 
politaine En effet, la loi du er septembre 19%, comme la décision 
de l'assetmblée algérienne, pren que Le droit de rept ne peut 

exercé par Je propriétaire, Jorsqu dispose d'un logement vor 
er int à ses besoins dans la inème agglomération. Cette dernière 
condition est supprimée das le projei gouvernemental. Cela quai 
à restreindre très considérabement lexcreice du droit dé reprise, car 
il suffirait qu ‘un proprié taire dispose d'un logement dans une localité 
q onque, rême ée de celle qu'ih veut Jésithnement 
habiter, poir qu'il soit dans l'impossibilité &user de son dr il de 
reprise dans cette dernière localité, Il convient donc de rétablir la 
prévue dans là loi meétropolilaine €et de modifie CONSC- 


quence sur ce point le pes vernemental, 


\S 
Co 


\rès é}oi1 


cn 
ol 


Non, — L'Assemblée algérienne avait adopté ii à arlic le 19 qui ui 4 


pas èlé repris €t qui avait pour objet d'empêcher l'exercice du droit 
de reprise à l'encontre de nombreuses rite de personnes 
{mutilés, accidentés du travail, veuves de guerre, anciens combat- 
tants el prisonniers de guerre, chefs de farmille)..). Ces dispositions 





innovatoires n'ont pas été relenues car, aussi 
puissent être les catégories de personnes visées, 

aussi considérablement Je droit 
aires, en raison de la qualité personnelle de 


intéressantes que 
il n'est pas possible 
rt L 
S oCCUPDaäanis, 


Fr n 
dt initier de rise des iroprié 
1 \ it bi print 


Articles 21 et 2: 
Projet : 

Art, 21. — Lorsqu'il sera étabii par le locataire où l'occupant! que 
le propriétaire invoque le droit de reprise, non pas pour satisfaire 
un intéré Kgilirne, mais dans l'intention de nuire au locataire où 
à Poccupant ou d'éluder les dispositions de la présente loi, le juge 
devra refuser au propriétaire l'exercice de ce droil. ; 

Art, 22, — Le droit de reprise reconnu au propriétaire par les 
articles 719 et 20 de ja présente Joi ne peut pas être exercé contre 
celui qui occupe un local dans lequel il exerce, au vu el au sus 
du propriglaire et avec son accord au moins tacite, sa profession. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux locataires 
01 occupants entrés dans les iieux postérieurement à la publica- 
tion de la présente loi, qu'ils soient locataires ou occupants au 
loment où le droit de reprise est exercé. 

Loi du fe seplembre 1948: 
Art, 21, — Lorsqu'il sera élahli par le locataire ou l'occupant que 


le propriélaire invoque le droit de reprise, non pas pour salisfaire 
un intérêt légilime, mais dans lintention de nuire au locataire 
à l'occupant ou d'éluder les dispositions de la présente loi, 


ou 
le juge 


devra refuser au propriétaire l'exer ‘ice de ce droit. 

Art, 22, — Le droit de reprise reconnu au propriétaire par les 
arlicles 19 et 20 de la présente loi ne peut pas être exercé contre 
celui qui occupe un local dans lequel il exerce, au vu et au 


su du propriétaire et avec son accord au moins tacite, 
Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux locataires ou 
occupants entrés dans les lieux postérieurement à la publication de 
là présente loi, qu ‘ils soient loc altaires ou occupants moment 
vu le droit de reprise est exercé. 
Décision : 
, Art. 20, — Lorsqu'il sera établi par le locataire ou l'o 
© propriétaire invoque le droit de reprise, non pas pour isfaire 
In intérêt légitime, mais dans l'intention de nuire au localaire ou 
à | ls ou d'’éluder les disposilions de la présente décision Je 
Juge devra refuser au propriétaire l'exercice de ce droil, 


sa profession. 


ail 


upant que 


sà 


Art, 21, — Le droit de reprise reconnu au propriétaire par les 
articles 17 et 18 de la présente décision ne peut pas ètre exercé 
Contre ceiui qui occupe un local dans lequel il exerce, au vu et 

su du propriélaire et avec son accord au moins tacite, Se 


Le $ 
rofession. 


ES 
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Art. 22, — KI le nluralité de LU os (El | dans le 
midrne immeuble et sensit nent équivale & eplib.e d tr 
repris, le propriélaire est tenu d'æxi = | dc e} ë suI cui 

) ) j 
qui es st eccupe par le plus petit nombre de personnes 

En is d'égalité du nombre des act panits, t prop { e devra 
exercer son droit de reprise sur le loca! occupé par le Jocalaire ou 
l'oc upan le mo y ancien dans les feux 

[al corresp nd à article 25 de fa loi du 1 se pie nn e 4458 et à 
l'article 22 de Ja déci son de l'assembife LÉTICTHNM 

Il diffère de la loi métr polilaine en ce sens q re} | e dis 
position rationnelle qui avait : nitro \ par ëti lue List 
rIPDDP, 

L'alinéa 2 prévoit, en effet, qu en cas d'égalité du nombre di 
LA Pattes, Le prop ur « Vra wx « = \ \ st \ LL | L 
local occupt le prapriôtiire ] ( le Inoins anrien dans 
les lieux » , 

Ari ‘ -1 
Projet 

Art. 21 Le droit au tm tien d ‘ eux n'est sable ni 
au pr'oprélure aan fait consure Pypehl sh äaYo)] pl 
l'ocecuper immédiatement, pi au propriétaire ou Joralaire prine)pal 
oblige de juitter provisoirement so ‘ \ \ àa jou ‘ sous 
loué sous la condition, écrile ét à cCefile * o | ol! [ul D'ou 
rait reprendre les lieux à sa deruand 

Loi du 1 septembre 1918 

Art. 21 Le droit an maintien dans t x n'es able n\ 
au propriétaire ayant fait construire u sement sal voir pu 
l'occuper immédiatement, ni au propriétaire ou locataire principal 
obligé de quitter provisoirement son logement qu'il à louñ où sous- 
loué sous la condition, écrite et acceplée , eé preneur, qu'il pour- 
rait reprendre les lieux à sa demand: 

Décision: 

Art. 24 — Le droit au maintien dans ‘ est ble ni 
au propriélaire ayant fait is{ ii logement sa avoir pu 
l'occuper immédiatement, ni au propriétaire ou localaire } cipal 
obligé de quitter provisoirement son logement qu'il a Jour l Hi 
Joué sous la cond'Uon, écrite et accepte val e prenne 11] DO 
rait reprendre les lieux à sa demand 

H est conforme aux articles 25 de la 1 (Y ol tait t 23 de la 
d ion de i'assembice algérienne 

Article 25 
Proje 

Art. 25. — Restent valah'es tous les nngés en reprise donnés en 
application de l'article 6 du décret du 29 juin 1946, prorogé par loi 
ne 48-1978 du 21 décembre 1938, de la loi du 939 juillet 1917 et de Ja 
loi du 27 décembre 1947, rendue applicable à l'Algérie par le décret 
ne 48-264 du 3 mars 1918. 

Toutes les demandes formées en application des môên textes 
seront poursuivies et jugées conformément aux dispositions et à la 
procédure prévues par le texte en vertu duquel laction a ét ivagée 

Loi du {er septembre 1948: 

Art. 95. — Restent valables 1ons les nués à 1e « ip! tion 

de l'artcle 9 de l'ordonnance du 11 0 bre 1945, de 8 mars 1947, 


90 juillet 1947 modifiée et 27 décembre 1947 

Toutes les demandes formées en application des mômes textes 
seront poursuivies et jugées conformément x dispositions et à Ja 
pro édure prév es par le lexie en vertu duqut l'action à été engagée, 

Décision : 

Art. 25, — Restent valables tous les congés en reprise donnés en 
application de l'article 6 du décret du 29 juin 1946 prorogé par la loi 
n° 48-1958 du 31 décembre 193$, de la loi du 2$ mars 1947, de la li 
du 4) dent 19:7 modifiée, du décret n° 4S-I88 du 2 févri 1915. du 
décret n° S-361 du 3 mars 1918 et de l’arrélé du gouvernement gén 
ral de l'Algérie du 25 août 19 

Cet article correspond aux articl 25 de a loi métro] ine et 
25 de la décision de l'assembl érienne. 

Il apporte toutefois une écision supplémentaire à la loi: rof 
litaine en spécifiant, comme J'avait fait | sepnbrlé iluérenne, que 
les congés visés sont ceux qui ont été donnies ° enr) 

(Il reproduit les dispositions de procédure de la loi méti hilaine 
que le texte de l'assemblée alsérienne n'avait pas pu reprendre). 
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(| “ | 4 re | nent. € ni lernen! dans Les limites Dxées 
| l'arreié ju u à l'article 29, adapter par arrêté certains corre 
{ i d 6 fiv: ix relatifs à Ha situatiot ct: 
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Les prix de base doivent être lels qu'ils assurent, après, appl 
Cabon des correctifs, la rémunération du service rendu par le loge 


mer nsi que son maintien en état d'habitabilité. 
art. 5 Indépendurmment du prix de base déterminé conformé 
aie li HiX disposil rs de l'article 91 ci-dessas, Parrêté prévu audit 


aritcle tixera un prix du mètre carré applicable chaque semesti 
à compter du fer juillet 1950 et qui ne pourra être supérieur ou 
inférieur de plus de 20 p. 100 au prix de base du mètre rarré en 
vigueur, pendant le semestre considéré, pour les locaux de Ja mém: 
calegorie ou Sous catégorie dans la métropole. 
lover praliqué au 930 juin 1990 élait supérieur à celui qui 

résulte de l'alinéa précédent, sans toulefois dépasser la valeur loca- 
ve dellnie à l'article 2S, il sera maintenu à €ce taux. 

es majoralions prévues an prenrier alinéa du présent article ne 
sont appheables aux locaux dont le lover à été mainteiu en vertu 
de l'alinéa 2 du pr article qu'anutant qu'elles n'entrainent pas 
la fixation d'un loyer supérieur à celui résultant de l'application de 
l'alinéa 2 cidessu 

En aucun cas, l'application des dispositions ci-dessus ne pourra 
avoir pour effet de porter le loyer à un chiffre supérieur à la valeur 
localive, telle qu'elle est définie à l’article 28. 

art, 23 Toute partie, propriétaire, locataire ou occnpant qui, en 
application de l'article 27 i-dessus, dénonce le forfait, est tenue 


97 « ) 
d'accompagner sa dénonciation de Penvoi à l'autre partie dn dé- 
comple détail, établi d'aprè le medèle type qui sera annexé à 
l'arrêté prévu à l’article 929, des bases de caleui du loyer 

En cas de désaccord, l'autre partie devra, à peine de forclusion, 
aviser dans les denx mois le propriétaire, localaire où occupant du 
lover qu'il propose luirnmôme en precis 
porte son désaccord 


unit les éléments sur lesquels 
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Les notifications faites en vertu du premier alinéa dn présent 
cle devront, à peine de nullité, indiquer que faute par l'autre pa: 
d'avoir conteslé le loyer dans le délai de deux mais, « 
forciose à l'expiration de ce délai et que ce loyer s'imposera 
nouveall prix. 

La preuve des notifications prévues aux alinéas {er et ? du} 
rücle pourra résulter de leur envoi par lettre recommandée 4 
iccusé de réception ça par acte extra-judiciaire 

Le différend sera porté devant le tribunal compétent suivar 
règles de procédure prévues au chapitre V di 

Pour la détermination de la compétence, le 
ration est celui du terme précédant la dernande en justice 

Art, 34. — Les loyers qui dépassent la valeur locative tell 
t définie à l'article 28 seront ramenés à cette valeur lo 
Art. 39, — Les dispositions des articles qui prérèdent ne so 
applicables à la déferinination du loyer des cours, jardins 
rains loués où occupés accessoirement aux locaux visés à la j 
senie loi. Ce loyer fera l'objet d'une évalualion sépare, Un 
du gouverneur gé! ‘ral de l'Algérie flxera les divers pi LE: I 
du mètre carré en tenant compte des usages locaux. A défaut 

ré amiable, il sera procédé à l'évaluation du loyer par 
Le juge devra tenir compte de tous éléments d'appréciation, 
ment de Ja proximité de l'habitation, des possibilités de cuit 
les plantations existant au moment de la location, 

Il sera procédé de méme pour l'évalualon du loyer des | 
varages, loués ou OCCUPÉS accessoirernel] x 
ffeclati 


2.4 ve 
f 





tels que remises € 
locaux visés par la présente loi et n'ayant aucune à 
imerciale où industrielie 

Art. 26. — Le loyer des locaux affectés à un usage adini 
vu à l'exercice d'une fonction publique ou encore de ci 
nt visés à Farticle 7 de la présente loi, sera fixé, à déf 
ord amiable, par le juge à laide de tous les éléments d'a} 

n 

Art. 37, — A dater du fer juillet 1950, le propriétaire sera f 
lin droit à obtenir de ses locataires ou orcupants, en sus d 
urin-ival, le remboursement, sur justification, des prestlal 
wealives et fournitures individuelles énumérées ci-après, Si 
ilation est impossible, la répartition sera faite au prorata « 
pavé par chaque locataire ou occupant el, pour les loranx 
ir le propriétaire, du loyer qu'il aurait à payer s'il €! 

Il devra être tenu compte. dans cette répartition, des 

un autre usage que l'habitation. 


° A. — Prestations. 


Lo Frais de pose, de d'pose et d'entretien des tapi r 
essaires à l'entretien de propreté des parties Comm 
neuble; 
Jo Consommation de l'électricité et du gaz nécessilée par le 
ise des parties communes de l'immeuble, ainsi que la locali 
*“vnpleurs; 
3e Remboursement des dépenses afférentes a chauffage 
es communes de linmuneuble, à l'exception de celles x: 
les grosses réparations ; 
io Dépenses de force motrice des ascenseurs et monte<! 
1 


rs frais d'entretien, à l'exception de celles nécessitées } , 
‘osses réparations : 
»5 Frais de vidangt 
Ge Fra's d'abonnement du poste téléphonique de limimeu 


B. — Tares locatives. 
jo Taxe d'enlèvement des ordures ménagères; 
Jo Taxe de déverserment à l'égout; 

Taxe de balayage. 


C. — Fournitures truliriduelles. 


(Sur justifications particulières.) 


to Consommation d'eau chaude el froide des locataires où G 
nts de l'immeuble; 

0 Location des Compleurs; 

30 Frais de rarmonage des cheminées; 

4o Frais de chautfage, cette fourniture étant récupérable suiva 
l'imporlance des éléments de chauffage; en cas de taxation, la 
nilure sera complée au prix taxé; 

5e Frais de conditionnement d'air; 

Go Frais d'abennerrent des postes supplémentaires et taxes des 
communications tékphoniques. 

Dans le cas où le chaugage, la distribution d'eau chaude, l'usaze 
de l'ascenseur et du monte-charge ne pourraient continuer detre 
assurés, les loyers subiront une diminution sans que le propriétare 
puisse être tenu de les fournir. 

Le propriétaire devra adresser à chaque locataire où otcupa 
quinze jours avant d'en demander le remboursement, le côm 
détaillé des prestations, taxes locatives et fournitures individuelles, 
ainsi que la répartilion faite entre tous les locataires et occupai 
à la disposition desquels seront tenues les pièces justificatives da! 
la quinzaine + suit l'envoi du compte. 

Art. 3%. — 1 ne peut être exigé des sous-locataires de locaux nus 
nn lover supérieur à Celui payé par ke locataire ou occupant pri 
pal augmenté du moniant des prestations, taxes loratives et four 
nitures individuelles énumérées à l'article 37. Le locataire ou o°c'- 
pant principal est tenu, à la demande du sous-locataire, d'en jus 
üfier par la production de sa quittance. 

Dans le cas de sous-localion partielle de locaux nus, il devra étre 
tenu compile, pour la fixation du Wyer, de l'importance des loca!ix 
sous-loués et d'un prorata de prestalions, taxes et fournitures payces 


+ 


























alaire principal. Le principal du loyer i détermint 
être majoré de 20 p. 1h « el lire, du x di pres 
irticulières que le locataire principal serait app l 
5, — Le preneur pourra, no bstant t s clauses € Col 
s contraires, résilier le ba nt q l [4 ativt 
des dispositions qui pa nt ne séra | 
t 40. Les occupants € és en apnlhica os 10 
usant du droit de priorité prévu à Particle 12 l nt 
ue le lover, les prestations, taxes et fou 1 S ‘ les 
‘ 1 ils résultent de l'application des dis} tions qu nt Cha- 
11. — Le bail r quil ID 62 pDiiontie l 1 
I malement meublé est autorisé à majorer ke montant du 
iu'il est déterminé au présent chapitre, du prix de localuon 
ibles, qui ne pourra Jui-r0ème dépasser tant du loyer 
1. Il pourra, en outre, récupérer les presla s, s et 
res définies à l'art le 37 € tous impô "1 ‘ Ï CUS à 
n des 1 itions en meublé 
es sous-localtions parüelles en meublé existant au jour de la 
tion de Ja présente loi et pour les sous-locations partielles 
lé autorisées en application des lis pos ) de article 70, 
x du lover est déterminé comme il est dit à l'article 38, 
» et le prix de location des meubles ne peut dépasser Je 
dudit lover, Il pourra être exigé en sus ie montant de tous 
et laxes perçus à l'occasion des locations en meublé 
2. — Les dispositions du présent chapitre it applicables aux 
dus par les Jocataires où occupants entrés dans les Hieux posté- 
t au {er juillet 1950 
Loi du 1 septembre 1948. 
3. — Les prix résultant de l'application dé la présente loi 
plicables de plein droit à dater du 1 janvier 1949, sa qu'il 
essaire de donner congé ni aux titujaires de baux écrits ou 
x, ni à ceux qui sont maintenus dans les Iieux 
is où la notification prévue au premier alinéa de l'article 22 
te à une date postérieure au {er janvier 1919, les pris résultant 
plication de la présente loi ne seront applicabies qu'à parur 
me d'usage qui suivra cette notification; toutefois s'il y a lieu 
à iuction en application des dispositions de l'article 35, el quelle 
soit la date de la notification, le nouveau jæix sera applicable 
ir du {°r janvier 1949. 

L 4. — Les parties pourront, d'un commun accord, se dispenser 
pplication des règles de fixation des loyers prévues aux articles 
dents en prenant forfaitairement comme bäse le loyer pratiqu 

{er juillet 1948. 

accord pourra avoir pour effet de majorer le loyer chaque 
stre d’une somme égale an tiers du prix pratiqué Je fer juil 

[US, 
accord pourra être dénoncé par chacune des parties par lettre 


mmandée avec accusé de réception adressée dans la quinzaine 

nt le payement de chaque terme de loyer. Dans ce cas, les 
ï s des articles 26 et suivants deviendront définitivement applica- 

ux termes de loyer qui suivront la dénonciation de l'accord. 


Chapitre HE — Du prix. 


26. Dans toutes Les communes il sera prücédé, pour tous 
aux auxquels la présente loi est applicable, à la détermination 
\ valeur locative et des loyers desdits locaux, soit par accord 


ble entre le propriétaire et le locataire ou loccupant, soit à 
t, par justice, en application des règles ci-après. 

27. — La valeur locative d'un local est égale au produit de la 
telle qu'elle résulte de l'article 28, par le prix de 


igée, 


du mètre carré de chacune des catégories de logements prévues 
ù üicle 50 

t. 28, — Un décret, pris sur le rapport du ministre chargé de la 

nstruction et de l'urbanisme, déterminera les conditions dans 






es sera obtenue la surface corrigée en affectant la superficie 
| pièces habitables et celles des autres parties du logement de 
rreetifs dont il donnera le taux pour qu'il soit tenu compte, notam- 
t, de la hauteur du plafond, de l’éclairement, de l’ensoleillement 

des vues de chacune des pièces habitables, ainsi que des caracté- 
rstiques particulières des autres parties du local. 

Il définira les pièces habitables et les Conditions dans lesquelles 
ra calculée la superficie desdites pièces, ainsi que celle des autres 
rlies du local et des annexes. 

Le même décret précisera également les correctifs applicables à 

semble du logement pour tenir compte notamment de son état 
entretien, de sa vétusté, de l'importance du local, de son affecta- 
n, de sa situation et des éléments d'équipement propres, soit au 

il, soit à l’ensemble de l'immeuble. 

Ne pourront entrer en ligne de compte dans l'évaluation des cor 
cüfs que les éléments d'équipement et de confort fournis par le 
ropriétaire, 

Art. 29, — Le préfet peut, éventuellement, dans les limites fixées 
r le décret prévu à j'article 28 adapter par arrêté certains correctifs 
x conditions locales et fixer ceux relatifs à la situation des immeu- 


Lies dans les différentes zones qu'il aura déterminées, 
Art, 90, — Le prix de base du mètre carré est déterminé par 
secret pris sur le rapport du ministre chargé de la reconstruction 


de l'urbanisme et du ministre chargé des affaires économiques, 
pres avis du Conseil économique, pour les diflérentes catégories 
logements en fonetion de la qualité de leur construction et, le 
‘S échéant, suivant la localité dans laquelle ils sont situés. 
Les ‘prix de base doivent être tels qu'ils assurent, après appli- 
ation des correctifs, la rémunération du service rendu far le loge- 
ent ainsi que son maintien en élat d'habitabilité. 
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récoutnalmiee &x ’ | ] u « l 
du loyer qu'il propo ue, | 
lesqui ; ports o désa J. 

|! 1 potifi ation pal le Î }} L { 1 
quer que faute par le allait )u jo il 
lover dans le délai de deux mois era \ 
ce délai el que celte valeu Cat 
prix 
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lP 1 détern 1 « la nu 
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Art. 35. — Les lo qui dépa 
est définie à l'urticlée 27 serui l'A 

Art. 95. — Les dispositions des arlicles qui precedent 1 
applicabies à la détermination du or ch ji 
Tains, loUES on ( | iCCESS! ent X l 
sente loi, Ce lover fera ! bjet é l ' pl ( 
pris Sur le rapport d ministre de Ia 1m 1 ( t | 
nisime et du nmnnistre chat des affaires économ s fixera 
divers prix inaxina du mèt irré en lei com) 
locaux. A défaut d'accord amiable, il sera procédé à 
du loyer par justice. Le juge devra tenir compte dé 
d'appréciation, notamment de la proximité de l'habit 
sibilités de culture et des plantati exislant au 1 À 
location. 

Il.sera procédé de mème pour l'évaluati t \ IX, 
tels que remises et garages, loués où ( I ) I X 
locaux visés par la prés Joi « it a tte fr 
merciale ou industrielle 

Art. 37. — Le lover des locaux affecté \ Un usage ratif 
ou à l'exercice d'une for publique où 4 ‘re de ceux nt 
visés à l’article 8 de la présente loi, sera fixé, à défaut « | 
amiable, par le juge à l'aide de tous éléments d'appréci 

Art. 38. — A dater du 1% janvier 19449, le proprié'aire sera fonde 
de plein droit à obtenir de ses locataires on occupar 4 ju 
loyer principal, le remboursement sur justit on des |} 1s, 
taxes localives et fournitures individuelles « Er ( l i Si 
la ventilation est impossible, la répartition sera faite au ! lu 
loyer payé par chaque locataire ou occupant et, pour Îles locaux 
occupés par le propriétaire, du loyer qu'i \ i payer si uit 
locataire 

Il devra être tenu compte, dans retle répart in. des locaux és 
à un usage autre que l'habitation, - 


A, — Prestation 


1° Frais de pose, de dépose et d'entretien des fournitu 
nécessaires à l'entret 
l'immeuble ; 

2° Consommation de l'électri 6 et du gaz sitée par 
des parties communes de l'inmeuble, ainsi que la k n des 
omp'eurs ; 

3° Remboursement des dépenses afférentes au chauffage « par- 
ties communes de l'immeuble, à l'exception de 


lapis, 
di roprelé des Larlies communes de 


ie7}) 
11 i 


ce 


celles néc: ce 


par les grosses réparations; 
40 Dépenses de force motrice des enseurs @t monte-chorge et 
leurs frais d’entretien, à l'exception de celles nécessitées pur les 


grosses réparations; 
50 Frais de vidange ; 


6° Frais d'abonnement du poste téléphoniqne de l'irnmeuble, 
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’ lourniturt individuelle 
= | pri ! nl 

10 ( hoinait t 1 f l lt ] l t } 
pan lt HRTEEE 
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yo Fr dl lag ette four ire étant récupérable i 
l'imporlai 4 HIT ( taflage, « is de taxa la 
fourniture era Cortes l prix 1x: 

0 | l «ht Il or dd uir 

6° Frais d'abonnerm les po pyién tire el axes des 
Connu 1) | l 

Dans le cas où le à iuffag la distribution d'eau chaude. l'usage 
de lasce et dis inonle-charge ne pourraent onlinuer d’être 
assurt le overs subiront une diminution ns qui le propriétaire 
pui | enu de | four 

! pr \ d dresser à chaque locataire où oceupan!, 
qi Ju | i\ «| dernaralt reinhoursement, le compte 
déta et | ilionus, {axes Jocalives et fournitures individuelles, 
uit} ie La répartilion faite entre tous les locataires et occupants, 
à la position desquels seront tenues les pièces justificatives dans 
la quinzaine qui at envoi du compile 

Art, 59 I me pout être exigé des sous-Jocalaires de locaux nus 
un lover supérieur à celui payé par le localaire ou occupant pri 
cipal augmenté du rnormtant des prestations, taxes locatives et four- 
Juiltire individuelles énumérées à Particle 5s Le locataire Où D oCCi- 


à la demande du sous-locataire, d'en justifier 
a quiltlance 


pant prine ipal et tenu 
par La production de 


Dans le cas de sous-dTocation partielle de locaux nus, il devra être 
tenu compte, pour Ha fixation du lover, de l'importance des locaux 
sous-loués et d'un prorfla des prestations, taxes el fournitures payées 
par de locataire principal Le principal du loyer ainsi déterminé 


pourra ètre taajoré de 20 p, 406 el, en outre, du prix des prestations 
particuliès que le Jocalaire principal serait appelé à tournir. 

Art 40 Foute< dispositions seront prises avant le fer juillet 
19:40 pour accorder une allocation cormpensatrice de l'augmentation 
de loyer résultant de la présente loi, aux locataires économiquement 
faibles visés par les fois du 13 septembre 1946 et du 17 janvier 1948 
et à ceux dont les ressources sont inférieures au salaire de base 
prévu à Particle 14 de la loi du 22 août 1946, modifiée par la loi du 
2 mars 195$, qui vivent seuls, ou avec leur conjoint, ou une per- 
sortit oit à leur charge, soil économiquement faible et, dans les 
communes visées aux articles 2 et 18 de l'ordonnance du {1 octobre 
19%, remplissant les conditions d'occupation suffisante fixées en 
application de l'article 5 de ladite ordonnance. 

Jusqu'a l'entrée en vigueur de ces dispositions, lesdites augmen 
talion- ne seront pas applicables aux locataires visés à l'article précé 
dent 
Art. 41 - Le preneur pourra, nonobstant toutes clauses où con- 
‘ationus contraires, résilier Le bail tant que la valeur locative résul 
s dispositions qui prefédent ne sera pas atteinte. 

Art. 42 Les occupants évinces, en application des articles 41 et 
12, et usaut du droit de priorité prévu à l'article 13, ne devront payer 
que le loyer, les prestations, taxes et fournitures individuelles tels 
qu'ils résultent de l'application des dispositions du présent chapitre, 

Art. 45 Le bailleur qui, n'exerçant pas la profession de loueur 
en meublé, loue excephonnellement en totalité un local normalement 
meublé e-l autorisé à mmajorer le montant du loyer, tel qu'il est 
déterminé au présent chapitre, du prix de location des meubles, 
qui ne pourra luianéme dépasser le montant du loyer principal. Il 
pourra, en outre, rétupérer les prestations, taxes et fournitures 
définies à l'article 3S et lous impôts et taxes perçus à l'occasion 
des locations en meublé, 

Pour les sous-locations partielles en meublé existant au jour de 
la promulgation de la présente loi et pour les sous-—ocations partielles 
en meublé autorisées en application des dispositions de l'article 78, 
le prix du lover est déterminé comme ilest dit à l'article 39, alinéa 2, 
et le prix de location des meubles ne peut dépasser le montant dudit 
lover. 1 pourra être exigé en sus le montant de tous impôts el taxes 
percus à l'occasion des locations en meublé, + 

Art. 4ù — Une loi ultérieure déterminera les conditions dans les- 
quelles, à partir du 1 janvier 1919, sera aménagé Île prélèvement 
prévu par des articles {1 et 12 de l'ordonnance du 28 juin 19%, el 
qui devra, sous réserve des dispositions de l'article 102 ci-après, être 
réservé à l'entretien, à l'amélioration et au renouvellement du patri- 
inoine jrmimobilier; elle précisera la nature des divers organismes au 
profit desquels ce prélèvement sera effectué. LS 

Art. 24 bis, — Les prix résultant de l'application des alinéas 1°° 
et 3 de l'article 31 sont également applicables aux loyers dus par 
les locataires où occupants entrés dans les lieux postérieurement au 
{er janvier 1949 

IS pourront égalemi: 
sitions de l'article 54 


t Être déterminés conformément aux dispo- 
lécision, 


Art. 27 — Imoneubles construits avant 1M1 
ou arant le ?% octobre: 19149. 


A compiler du {7 janvier 1949, le taux des loyers des locaux visés 
par la présente décision est Majoré de six fois la valeur localive au 
der décembre 1439 ù 

Cette valeur locative est établie pour les locaux qui, à cette époque, 
élaicut déjà loués ,d'après le dernier terne exigible avant le 1 sep 
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tembre 1959 Stant bien cpécifié que le montant de ce lover rm sultaie 
de l'application de Ja législation en vigueur à celte date. 

En cas de difficultés sur la fixation du loyer égal au fe se; bre 
1959, la valeur locative sera délerminée par comparaison avee di 
locaux Similaires dans des imineubies construits à la Hicrna 
cpoiue 

Art. 2S, — L'augmentation des joyers résullant de l'a; À 
du présent arbiele s'effecinera par paliers, Le prix du lover 
auginenté de quatre fois la valeur locative de 199% au fr janvier tou 
et de delix fois cette valeur au 1" juillet 1949 afin d'attei ri 1 4 
date fe palotu] fixé 

Art. 29. Lunumeubles construits entre Le 23 octobi uj0 
oct de LT Seplembre 151 
\ compiler du {°° janvier 1949, le prix des loyers concernu mn 


lninenutbles est majoré de trois fois la valeur iucalise du 1 sen. 
lernbre 49:39, 
Celle valeur locative est établie pour les locaux qui, à celle 6: 


étaient déjà loués, d'après le dernier terme exigible avant le 1 
tetnbre 1959 
En cas de difficultés sur la fixation de ce taux, la valeur lo e 


sera déterininée par Comparaison avec des locaux sitniltires dans des 
inneubles construits à la ième époque. 

Art, 930, — L'augmentation des loyers s'effectuera par pa , 
prix au {°° janvier 1919 étant majoré de 200 p. 100 de la Valeur loeu. 
live au fe seplermbre 1959 pour être ensuite majoré au 1" 

1949 de 100 p. 100 de Ta valeur locative au {°° sepleimmbre 1954 

Le lover du 1er juillet 1949 sera majoré ainsi de trois a 

valeur locative de 193 


lriimeubles construits entre le Er Seplembre 15 
et Le 51 décembre 1945. 


Art ‘0 bis 


Le {ux des loyers de ces immeubles pourra être majoré durs 
fois la valeur locative déterminée par la première location. 

Cetlé majorabon S'etffectuera en deux paliers SUCCessils Égaux où 
{er janvier et au 1° juillet 1949, et relevant chaque fois de 50 p. 109 
le taux de la première location 

En cas de contestation, le prix du loyer sera fixé par expertise 


compte tenu de la situalion de l'immeuble et de sa date de cons 
truction. 
L'expert désigné se basera pour fixer le prix du loyer, sur la \acur 


locative obtenue conformément aux dispositions ci-dessous par le 
produit de la surface corrigée par le prix de base du mètre carré 

Art, 38. — Les prix résultant de l'application de la présente de 
sion sont applicables de plein droit à dater du 4 janvier 1919, sans 
qu'il soit nécessaire de donner congé ni aux tilulaires de baux 
écrits ou verbaux, ni à Ceux qui sont maintenus dans les lieux. 

Au cas où la notification prévue au premier aïinéa de l'article 57 
est faite à une date postérieure au 1er juillet 1949, les prix résultant 
de l'application de la présente décision ne seront applicables qu'à 
partir du terme d'usage qui suivra cette notification; toutefois, sl 
y a lieu à réduction en application des dispositions de Particle 99, 
et quelle que soit la date de la notification, ke nouvem prix cer 
applicable à partir du {7 juin 1949. 

Chapitre IT. — Du prix. 

Att, 26, — Dans toutes les communes il sera procédé pour tons 
les locaux auxquels Ia présente décision est applicable, à la dete 
mination de la valeur locative desdits locaux, soil par accord amiabe 
entre le propriétaire et le locataire ou l'occupant, soit, à défaut, par 
justice, en application des règles ci-après. 

Art, 31. — Les parties pourront, d’un commun accord, se dispenser 
de l'application des règles de fixation des loyers prévus aux articics 
précédents en se référant aux articles ci-après. 

Art, 32, — La valeur locative d'un local est égale au produit de la 
surface corrigée, telle qu'elle résulte de l'article 9%, par le prix 
de base du mètre carré de chacune des catégories de logements 
prévus à l’article 35. 

Un arrêlé du gouverneur général de l'Algérie déterminera les condi 
tions dans lesquelles sera obtenue la surface corrigée en affectant 
la superficie des pièces habitables et celle des autres parties du 
logement de correctifs dont il donnera le taux pour qu'il soit tenu 
compte, notamment, de la hauteur du plafond, de l’éclairement, de 
l’ensoleillement et des vues de chacune des pièces habitables, ainsi 
que des caractéristiques particulières des autres parties du local. 

Il définira les pièces habitables et les conditions dans lesquelles 
sera calculée la superficie desdites pièces, ainsi que celle des autres 
parties du loca} et des annexes. 4 

Le même arrêté précisera également les correctifs applicables À 
l'ensemble du logement pour tenir compte notamment de son état 
d'entretien, de sa vétusté, de l'importance du local, de son affec- 
tation, de sa situation et des éléments d'équipement propres, soit 
au local, soit à l’ensemble de l'immeuble. 

Ne pourront entrer en ligne de compte dans l'évaluation des cor- 
rectifs, que des éléments d'équipement et de confort fournis par le 
propriétaire. 

Art. 34. — Le préfet peut, éventuellement, dans les limites fixées 
par l'arrêté prevu à l'articie 33, adapter par arrêté certains corret 
tifs aux conditions locales et fixer ceux relatifs à la situation de< 
immeubles dans les différentes zones qu'il aura déterminées. 

Art. 25, — Le prix de base du mètre carré est déterminé par arrcit 
du gouverneur général de l'Algérie, après avis du préfet, pour les 
différentes ‘catégories de logements en fonction de la qualité de lent 
construction et, le cas échéant, suivant la localité dans laquelle 1 
sont situés 
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Les prix de base doivent être tels qu'ils assurent, après application 
des correctifs, la rémunération du service rendu par le logement 
auisi que son maintien en état d'habitabililé. 1 

art. 26. — indépendamiment du prix de base déterminé conformé- 

nt aux dispositions de l'arlicle 935 ci-dessus, F'arrèté prévu audit 


article tixera un prix du mètre carré tel que le loyer au {er juillet 





aus d'un logement de deux pièees disposant d'un confort réduit tel 
au’il est délini a l'annexe du décret n° 47-1649 du % août 147 el 
citué dans un immeuble de cinquante années d'âge, de qualité ordi 
naire, ateigne #4 p. 100 du salaire visé à l'art le 11 de la loi du 
) août 4226 et servant de base au cal'ul des prestalions familiales 
"si le loyer pratiqué au 30 juin 1949 était supérieur à celui qui 
résulte de l'alinéa précédent, sans toutefois dépasser ia valeur Io‘'a- 
ve définie à l’article 27, 1l sera maintenu à ce taux. 


Le prix du mètre carré sera inajoré chaque semestre d 


“lle que le loyer du logement visé au premier a! soit 


une sonne 
aiméa augmenté 
d'u somme égale de US p. 10 du salaire visé à l'article 11 de la 
oi du 22 août 1946 et ce, pendant cinq années. Les coetficients de 
majoration seront fixés dans le décret prévu à l'article 3. 

Les majorations prévues à l'alinéa précédent seront applicables aux 
locaux dont le loyer à été maintenu en application de l'alinéa du 
prést nl artiele. 

En aucun cas, l'application des dispositions cidessus ne pourra 


avoir pour effet de porter le loyer à un chiffre supérieur à la valeur 
locative telle qu’elle est définie à Farticle 27. 
rt. 37, — Chaque propriétaire devra, avant Je 4er juillet 149, 


par lettre recommandée avec accusé de réception, 


faire connaître, 
valeur locative des locaux qu'il 


ou par acte ex'ra-judiciaire, la 


oteupe, 


Le propriétaire doit joindre, à l'appui de cette notification, un 
déeomple détaillé, établi d'après un modèle tvne qui sera annexé 
à l'arrêté prévu à l'article 3% des bases de calcul de cette valeur 
locauve. 


En cas de désaccord, le locataire ou l'occupant devra, à peine de 
forclusion, aviser dans les deux mois le propriétaire par leltre recom- 
mandée avec accusé de réception, eu par acte extra-judiciaire, de Ja 
valeur qu'il propose lui-même en précisant les éléments constitutifs 
par décompte détaillé établi d'après le modèle lype prévu au 
deuxième alinéa ci-dessus. 

La nolification par le propriétaire devra, à peine de nullité, indi- 
quer que, faute par le locataire el Foceupant d'avoir contesté la 
valeur locative dans un délai de deux mois, il sera forclos à l'expi 
ration de ce délai et que cet'e valeur locative s'imposera comme 
nouveau prix. 

Le différend sera porté devant le tribunal compétent suivant les 
règles de procédure prévues au chapitre V du présent titre. 

Pour la déterminafion de la compétence, le loyer pris en considé- 
ralion est celui qui était payé antérieurement à l'application de la 
présente décision. 

Art. 39, — Les loyers qui dépassent la valeur locative telle qu'elle 
est définie à l’article 32 seront ramenés à celle valeur locative. 

Art, 40. — Les dispositions des articles qui précèdent ne sont pas 
applicables à la détermination du loyer des cours, jardins ou ter- 
rains loués ou occupés accessoirement aux locaux visés à la pré- 
décision. Ce loyer fera l’objet d'une évaluation séparée. A 
défaut d’accord amiable, il y sera procédé par justice, Le juge devra 
tenir compte de tous éléments d'apprécialion, notamment de la proxi- 
mité de l'habitation, des possibilités de culture et des plantations 
existant au moment de la location. 

l sera procédé de même pour l'évaluation du loyer des locaux tels 
que remises et garages, loués ou occupés accessoirement aux locaux 
visés par la présente décision et n'ayant aucune affectation comrmer- 
ciale ou industrielle. 

Art. 41. — Le loyer des locaux affectés à un usage administratif ou 
à l'exercice d'une fonclion publique ou encore de ceux qui sont 
visés à Farticle 6 de la présente décision, sera fixé, à défaut d'as 
cord amiable, par le juge à Faide de tous ékments d'appréciation. 

Art, 42, — A daler du 1er janvier 199, le propriétaire sera fondé de 


sente 


plein droit à obtenir de ses locataires ou occupants, en sus du loyer 
principai, le remboursement sur justification des prestations, taxes 
incatives et fournitures individuelles énumérées ci-après. Si la venti- 
lation est impossible, la répartition sera faite au prorata du loyer 
payé par chaque locataire eu occupant et, pour les locanx occupés 
par le propriétaire, du loyer quil aurait à payer s’il é!ait locataire, 

I devra être tenu compte, dans cette répartition, des locaux loués 
b un usage autre que l'habitation. 


A, — Prestations. 


1° Frais de pos>, de dépose et d’entretien des tapis, fournitures 
iécessaires à l'entretien de propreté des parties comaunes de lim 
meuble ; 

2° Consommation de l'électricité et du gaz nécessi'é par l'éclairage 
les parties communes de l'immeuble, ainsi que la location des 
compteurs ; 

30 Remboursement des dépenses affér-ntes au chauffage des parties 
:ommunes de l’immeuble, à l'exceplion de celles nécessilées par de 
grosses réparations; 

4o Dépenses de force motrice des ascenseurs et monte-charge et 
leurs frais d'entretien, à l'exception de celles nécessitées par de 
grosses réparations; 

5 Frais de vidange; 

09 Frais d'abonnement du poste téléphonique de l'immeuble. 


B. — Taxes locatives. 


1° Taxe d'enlèvement des ordures ménagères; 
2° Taxe de déversement à l'égout; 





3° Taxe de balayage. 





C. — Fournidures indivului 
S i { ns particulières.) 

fo Consomm d L ïü et fi le les t \C l'Ue 
pants ae iiiike U Ent 

2 Lucalion des compteur 

J° Frais de ran re des et 

,o Frais di cl ur { tu ( ! [x ‘ \ it 
l'impor e des de ve: « : ix four 
tulure sera Ccompice à prix | 

0 Fra de « d:Hionrerne 

6e Frai [ Hit de pos t l es de 
{ Ent à us tél | lue 

Î s { uu le Ces fa { A | ” 
de l'ascenseur « du montle-ch l t t 
assurés, les lovers il t urk Maitithli sans que le e 
puisse étre tenu de les four 

Li propi taire devra adress: { ] ire ot] nt, 
quinze } rs avant den dem de leu ni et [AL 
détaillé des } 1! s, taxes es et fournilun \ elles, 
ainsi que la répartition faite entre s les | ires et à pant 
à la disposilion desquels seront lenues les pièce itie da 
la quinzaine qui suit l'envoi du compte 

Art. 43. — Ii ne peut êire exigé des sa li laires de lo: X Hs 
un lo: supérieur à celui payé par le locataire où occupant pri 
cipal augmenté du montant des prestations, taxes locatives et fou 
nilures individuelles énumérées à Particle 42 Le locataire eu eccu- 
pant principal est tenu, à la demande du sous-locataire, d'en jistütier 
par la produclion de sa quittance 

Dans le cas de sous-localtion partielle de loca nus, il devra être 
tenu cormpte, pour la fixation du loyer, de Fm lance di IUX 
sous-loués et d'un prorata des pre-talions, taxes et fonrnlures 
payées par le locataire principal. Le principal du loyer ainsi deter- 
ininé pourra être majoré de 20 p. 109 el, en outre, du prix des pres- 
tations particulières que le locataire principal serait appelé à fourmr 

Art. 44. — Le preneur pourra, nonobstant toutes clauses où €on 
ventions contraires, résilier de bail tant que la valeur locative résul 
tant des dispositions qui précédent ne sera pas atteinte 

Art. 45. — Les occupants évincés, en application des articles 9 
et 19 et usant du droit de priorilé prévu à la | 21, levront 
payer que le lover, les prestations, taxes et fournitures individuelles 
tels qu'ils résultent de l'application des dispositions du present cha 
pitre, conformément aux articles 90 et suivant de la déc sion 

Art. 46. — Le bailleur qui, n'exerçant pas la profession de Joueur 
en meublé, loue exceptionnellement en totalité un local normale 
ment meublé est autorisé à imarjorer le montant du lover, tel qu'il 
es erminé au présent chapitre, du prix de localion des meubles 
qui ne pourra dépasser le montant du loyer principal I pourra, en 
outre, récupérer les prestations, taxes et fournitures définies à lar 
ticle 42 et tous impôts et taxes perçus à Fo n des location 
en meublé. 

Pour les sous-locations partielles en meublé existant au jour de la 
promulgation de la présente décision et pour (ni wations pat 
tielles en nie 1blé | risces enr apr a | des à | l | de Far- 
ticle 595, le prix du lover est déterminé comme il est dit l'article 43, 
alinéa ?, et le prix de location des meubles ne peut d er Île 
montant dudit lover. Il ponrra être exigé en sus le montant de tous 
impôts et taxes perçus à l'occasion des locations en mu 

Ainsi ‘il est dit dans la première partie du présent le 
système juridique et économique qui à été relenu par i rojet 
gouvernemental pour la fixati du prix des ! Ï ente de 
d'fférences fondamentales à la fois avec le svstèni qui à 6 1 '4 
par le législateur pour la métropole el avec le & me qui à été 
envisagé par l'assemblée slgérienne. 

ais sous réserve évidemment de ces différences de ha:ves, les 
mesures mises en œuvre dans ce chapilre pour donner co an 
système retenu par le Gouvernement lentiques ou mes 
à celles que cortiennent le texte de la loi métropolitaine et H «le 
de la décision de l'assemblée luér enne 

Le tableau de concordance des articles du projet et de ceux de Ja 
loi métropolitaine d’une part, et du texte de l'assemblée alrérienne 


d’autre part. qui est donné ci-joint en annexe, permet de ret 
cette similitude des mesures édictfes 


] 
Toutefois des différences de détail peuvent être relevées entre lez 


trois textes Ces différences sont Îles uivantes : 

a) L'article 29 du projet ne nrécise pas au prernier alinéa, con- 
trairement an texte de l'article 28 de ‘a loi métropolitaine, les élé- 
ments dont devront tenir compte les correctifs à la superficie (en 
calé il ment, ] \utetr di plafon ïs. vies. 

Ce'a parait normal, car les corre lifs qui t nt à fixer VAI 
gérie devront nécessairement tre adarnt iX condi wale 
et il est logique de ne pas gêner le ponvoir réglementaire, même par 


une simple énumération:; 

b) Dans la métropole c’est un | le 
dans lesquelles est ob'enue la vée. Le projet gouverne 
mental (art. 29) renvoie à ce sujet À un arrêté du gour ‘né 
ral. De même, alors que dans la métropole le prix de base du mètre 
carré est déterminé par un décret pris 1 | 


Jécret qui détert é 


après avis du Conseil érono 
mique., à est prévu qu'en Algérie ce sera un arrêté 
général, pris en conseil de gouvernement. 

Cette déconcentration du pouvoir réglementaire est conforme au 
régime Kgislatif propre à l'Algérie et la formalité de la con:ultation 
du conseil de gouvernernent est opportune car cela perrnettra ainsi 
d'associer indirectemet! blée algérienne, dont le conseil de 


du gouverneur 


l'assemblée 
gouvérnement est en grande partie l'émmanation, à la fixation du 
prix de base algérien du mèlre carré {dans son texte l'assemblée 
algérienne avait simplement prévu que l'arrêté du gouverneur géné. 
ral en question serait pris après avis du préfet: cette eondition 
semble superflue car il est vraisemblable que le gouverneur géné- 
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ral t de ir le nseil de gouvernement, ne manquera pas Le bénéfice de ce maintien dans les lieux n'est pas non plus 

de pirer de Vis des fe opposable au bailleur si celui-ci peut faire la preuve qu'il avait 
‘ La l { #0) 14 (lé } 1 H litaine n'ont pa été ri pris accueilli Île preneur en raison de circonstances exceéplionnelleg 

En effet, l'art 11 iverné l6 ] vement sur les loyers qui n'est pour une localion provisoire, 

pa ga éni À e,e e À le principe de l'allocation Dans tous les cas, à parbr de l'expiration du bail ou de la Loca- 

CO e EL lon 1 lover en faveur des écono- tion dope pa le bailleur pourra, à l'encontre du locataire ou du 

fit} 1 [ es et di \ lo le: essourcez sont infé- sous-locataire bénéficiaire du maintien dans les lieux, reprendre 

rieli 1 e d ie, L tilution de telles allocations a été son mobilier s'il justifie qu'il en à besoin pour sa propre installae 

ré n À ie | r | ide | lion, ou celle de ses ascendants ou descendants. devra, en 7” 
d, L'ar | let dilfe le | icle « espondant du texte cas, lui don er préavis, deux mois à l'avance, par lettre r IN INA He 

de 1-1 e à ‘ (l i { 4 ovient de ce que le texte dée avec à usé de ré *“epti Il, 

go I il à tant le la mod Uon qui à été intro- 

d Lh en { l 1 |! 11) lit ne irt. 506 par une loi en L ü d {er septembre 1948 : 

2 ] né EL e 12 11] nro] vernemental corr Ï ind À a - IV, — Des 10: alions et sous-locations * meublé, 

* ( : Lis 1 été in rod dans s EE] étropolitaine Le . : 

- = ie re 49 D 2 nhtis M mn He Be J (i dr — art 49. Le locataire, sous-locataire ou occupant de bonne roi 
fn) Fufin l'ar e 41 du jet diffère de Particle 43 de la loi d'un lo il meub:é bénéficie du maintien dans les lieux dans Leg 
mi laine et de la e Ccutrespondant de la décision de l'as- rt et conditions prévus aux chapitres 1% et I du présent 

geri 1 éric {, uc. 
( eux dernic ent en effet qu Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans les lieux n’est pag 
ae ! | n’ \ prof de loi en opposable au propriétaire où au locataire principal qui juslilie avr 
(f loue « | nellement € talté »... loué ou sous-loué un local constituant son doinicile. 
\ e le ! t c ern( tal € rédicé ainäi: En cas de sous-localion partielle, ce bénéfice n’est pas non plus 
: , re lement en totalité ».…. opposable au locataire principal, lorsque les locaux occupes for 
Cette lation ce fie par le fait qu'en Alsérie, ment avec l'ensemble des lieux un tout indivisible sauf en ce qu 
contraire t ( e dan< la métropole, la profession de concerne les sous-locataires rentrant dans les catégories visé: ‘4 
a ir en meul est ni réclementée ni organisée. l'arlicle 23 de l'ordonnance n° 43-2#4 du 11 octobre 1945 et À 
Ve ) : eurs modilicälions importantes que le locataire principal occupe un logement insuffisamment 
1 11 rs occupé aux termes de ladite ordonnance. Il n'est opposable au 
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à sil pr « | : être opposée à ceux dont le domicile a été détruit par fail de 
Pa ( nl 1! beaucoup plus loin en ce qui guerre el n'a pas encore été reconstruit, 
, ‘ Dans tous les cas, à parür de l'expiration du bail ou de Ja loca- 
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nt à | f Le incipe posé sous-loi a'aire, bénéficiaire du maintien dans les lieux, reprendre 
T : x prix ét avant son mobilier, s'il justifie qu'il en a besoin pour sa propre installa- 
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ci, da le \ \ la charce du propriétaire son mobilier, s'il justifie qu'il en a besoin pour sa propre installa- 
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res te loi ra jt 
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di" meubles et afférentes aux rapports juridiques non réglés par la 
ssente lol, soulevées à l'occasion d'une instance engagée confor- 

À ment aux règles et dispositions de la présente loi 

* rautefois, la juridiction des référés reste compétente dans les con- 

An prévues par les article: 866 et suivants du code de procéaure 


\ ' 

pes 1 45. — Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligenté 

connait de toutes les contestations auxquelles les dispositions de 

lh\ présente loi peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer 

s uel au jour de ja demande n'excède pas 10.000 F, charges non 
norises ou, s'agissant de location en meublé, lorsque le montant 


4 ver mensuel n'excède pas 2.009 F, 
1 en est de même du juge de paix à compélence él'endue, lorsque 
w montant du loyer annuel au jour de la demande n'excède pas 
où oo EF, charges non compnrises ou. s'agissant de dlocaii en 
meub'é, lorsque le montant du loyer mensuel n'excède pas 1.000 F. 

e juge de paix compélent est celui du lieu de l'immeuble 

Les parties peuvent se faire représenter par un avocat régulière- 
ment inscrit, par un avoué ou par tout mandataire de leur choix, 
réserve faite des interdictions prévues par les lois particulières. 

ja citation est précédée d'une tentative de conciliation dans les 

article 17 de la loi du 25 mai 1838 modifiée par la loi du 


ventions des parties, ins 
forct exécutoire. 

Faute de comparution ou de représentation ou à défaut de conci- 
lation, l'affaire est portée par le juge de paix à son audience. 
L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable au 
plus tard dans les huit jours de la date de leur signification. La 
décision qui intervient est répulée contradictoire. 

appel peut être interjeté au plus tard dans les quinze jours de la 
date de la significafion de la décision et, au cas de décision rendue 
par défaut, dans les quinze jours à lexpiration des délais d'oppo- 
sion. I est instruit et jugé selon ! 


juge saisi peut, en tou! élal de cause, concilier les parties, Les 


récs au procès-verbal de conciialion, ont 


la procédure sommaire 

Art. 46. — Si le montant du lover annuel au jour de la demande 
excède les sommes énoncées à l'article 45, alinéa fer et 2 
les litiges Sont soumis par la parlie la plus diligente au président 
du tribunal civil ou au juge qui le remplace, lequel sera saisi et 
statuera suivant la forme prévue pour les référés, Les délais d'assi 
gnation sont ceux prévus à l’article 72 du code de procédure eivile 

Le président du tribunal civil compétent est celui du lieu de 
l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter ou assister par un avocat 
réguiièrement inscrit ou un avoué, 

Le juge saisi peut, en tout élat de cause, concilier les parties, Les 
conventions des parties, insérées au procès-verbal de concihiatio 
ont force exécutoire 

L'opposition aux décisions rendues par défaut est recevable au plus 
tard dans les huit jours de la dale de leur significalion. La décision 
qui intervient est réputée contradictoire. 

Appel peut être interjeté au plus tard dans les quinze jours de la 
date de la signification de la décision et, en cas de décision rendue 
par défaut dans les quinze jours de lexpiralion des délais d'oppo 
cition El est instruit et jugé conformément au dernier alinéa de 
l'article $S09 du code de procédure civile, 

Art. 47, — Les décisions en dernier ressort pourront être déférées 
à la cour de cassation. Les pourvaois seront formés, instruits et jugés 
suivant la procédure prévue par la section I du titre H de la loi 
n° 47-1966 du 23 juillet 1957 modifiant l'organisation et là procé- 
dure de la cour de cassation. 

Art, 48 — Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu Fap- 
plication de la présente loi, ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, extraits, copies 
grosses où expéditions qui en seront délivrés, les significations « 
en seront failes, seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 
Ils porteront mention expresse du présent article, s 


ci-dessus, 


Loi du fer septembre 1018. 
CHArITRE V, — De la procédure. 


Art. 46, — Toutes les contestations relatives à l'application dun 
présent titre sont instruites et jugées suivant les règles el disposi- 
ions ci-après: 

Les juges désignés en vertu desdites dispositions auront compé- 
lénce générale et exculsive pour slaluer sur la validité de tous 
fongés ainsi que sur toutes les contestations relalives au louage 
d'immeubles et afférentes aux rapports juridiques non réglés par la 
présente loi, soulevées à l’occasion d'une instance engagée confor- 
wérment aux règles et dispositions du présent titre. 

Toutefois, la juridiction des référés reste compétente dans les 
Conditions prévues par les articles 806 et suivants du code de procé- 
dure civile. 

Art. 47. — Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, 
connait de toutes les contestations auxquelles les dispositions du 

ésent titre peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer 
ännuel au jour de la demande n'excède pas 10.000 F, charges non 
comprises ou, s'agissant de location en meublé, lorsque le montant 
du loyer mensuel n'excède pas 2.000 F. 

Le juge de paix compétent est celui du lieu de l’immeuble, 

Les parties peuvent se faire représenter par un avocat régulière. 
ment su 0 T ao un avoué ou par tout mandataire de leur choix, 
réserve faite des interdictions prévues par les lois particulières. 

La citation est précédée d'une tentalive de conciliation dans les 
termes de l’article 17 de la loi du 25 mai 18%8 modifiée par la loi du 
2 mai 1855. 

_ Le juge saisi peut, en tout état de cause, concilier les parties, Les 
conventions des parties, insérées au procès-verbal de conciliation, ont 
furce exécutoire 
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Art, 48 — Si le m t du | el au jour 4 di 
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les hitiga ont sol } l | | dil gente it ! di { 

3 tribun civil ou “re lt rer ut ‘ l 1 el 
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gnation sont ceux prévus à l'article 72 du code de pt vile 

L: Pl \d it du Fil CIN { l ht « ct d l di 
l'immeuble 

Les parties peuvent <e faire représent u à ter } \ at 
régulièrement imserl L Lt a ; 

Le it \ | ms ! I pa Les 
COTVET S ares Ji evs | t dt { l » 
{ V for U\t 

L'opposition aux dés ns rendues par defaut | receval y pins 
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qui itltervient est ref contradi ri 

\ppel peut ôtre terjelé au plus tard da es ( { s de la 
dat de la signification d 1 déc lon @!., en ri de adéri runau« 
par défaut, dans les quinze jeurs de Fexpiralion des délais d'opyn 
silion. IL est instruit et jugé conformément au dernier alinéa de 
l'article S09 du code de procédure civile, 

Art. 49 Les décisions en d er ressort pourront être déférées 


à la rour de cassation Les pourvois seront formés, Istrutts 
suivant la procédur prévue pal la section I du titre I de la loi 


no 47-1266 du 23 juillet 1917 modifiant Forgäanisalion et la prore- 
dure de la ur de cassatf 

Art. 50 — Tous les actes de procédure auxquels donnera lien ap 
pivalion du présent titre ainsi que d d IOnS,  COMPTOM 
procès-verbaux de conciliation, Tappe d'expert extra It 
grosses où expédilions qui en seront délivrés, les sig ficatior qui 
en seront failes, seront dispensés du timbre et enregistrés gras 
ls porteront mention expresse du présent article 

Décision 

Art 61 — Tous les actes de procédure auxquels donnera tien 
l'applicatiot de {la prest le déci-10h, &lhisi qui LE dévisior , Com 
promis, proc( verbaux d cobviliatiol ipport d'expert ex! Its 
Cv = TN O1 €: ! ] Il t { li \rees, t Il 
Calions qi en seront faite S lisperis «hi ire ut etre 
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Art. 49 Toute personne qui, de mauvaise foi. à l'aide it d'une 
dissimulation, soil le sut autre moven fra ile if} i) tente 
d'imposer pour lun des locaux vi par sa présente loi, un lover 
dépassaot le prix licile, Sera punie d'un erp cr de quinze 
jours à deux ans et d'une amende de 5.000 F à 5 millior le irancs 
ou ce l'une de ces de‘tix pe ‘ eulernent 

L'amende pourra être élevée à cent f e montant de la majora 
tion imposée sans préjudice de tons dormmmages-jntérét 

L'affichage du jugement la porte de linuneuble } i être 
ordonne 

Les dispositions des deux premiers alinéas du présent article sont 
applicables à toute offre d'un loyer supérieur au prix licit 


Art. 0. — Sera puni des peines prévues à laticle précédent, tont 
locataire ou occupant d'un des locaux visés par la présente loi qui, 
pour quiller les lieux, aura directement ou indirertement, soit ob 
tenu ou tenté d'obienir une remise d'argent ou de valcfrs non 
justifie, soit imposé ou tenté d'imposer la reprise d'objets mobiliers 
à Un prix he correspondant pas à la valeur vénale de ceux-ci. 

Les Sormimes indütment perçues Sont sujettes à répétition 

Aucune poursuils ne peut tre intentée à l'encontre du locataire 
ou de l'occupant qui à éemandé ou obtenu un prix de reprise au 
plus égal à lévaluation des objets mobiliers, faite à ses frais, par 
un expert désigné à sa requête par le président du tribunal. 

Art. 51. — Sera puni des peines prévues à l'article 49 quiconque 
aura obtenu où tenté d'obienir, à l’occasion de Ja location d’un des 
locaux visés par la présente loi. des commissions, ristournes, rétri- 
bution, récompense, ne correspondant pas à un servire réellement 
rendu on supérieures à celles en u<ige dans la profes o! 

Les sommes abusivement perçues sont sujeltes à répétition. 
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Art. G0 Toute clause ou s'ipulation tendant à imposer, sous une 

que remise d'argent ou de valeurs 
prix de location supérieure à celui 
ipplication des dispositions de la loi, est nulle de plein droit, 
* a recu exécution antérieurement à la publication de la 


ou reprises d'objets mobiliers, un 
fixé en 
mème si ell 
présente loi. 
en est de même si les avantages exigés, autres que ceux repré- 
sentant une rémunération équitable du service rendu, l'ont été an 
proil de tonte autre personne que le bailleur. 
loutes les sommes indürment perçues sont sujettes à répélilion. 
Art. 61. — Le locataire ou l'occupant qui aurait enfreint les dispo- 
sitions des articles 38 et 41 sera frappé d’une arnende de 5.000 à 
100.000 F, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être 





ceor iu proprictire et au sous-locataire, 

art 62 — Le propriétaire à qu le juge aura refusé le droit de 
reprise, en application de l'article 21 ci-dessus, Sera, pour l'avenir, 
Î l LE u uruir, 

art. € Le minis! public devra poursuivre d'office Fapplica- 
tion des amen vd jui seront prononcées conformément aux 
règ! te compétence et de procédure insüluées par le chapitre V de 
la ! te loi 

En lout état de cause, le juge pourra prononcer d'office l'applica- 
Lion EE dcs iVuCUS 





Art. 64, — Les actions en nullité et les actions en répéti! 
vues au présent chapitre se preserivent par trois ans. 

Aucune amende civile ne peut re prononcée pour des faits 
tant à plus de trois ans avant la demande. 

A défaut du lover délerminé au jour de la demande, rc: 


sont introduiltss et jugées suivant les règ'es de procédurx 
à l'aricie 46, : à 
Loi du 1°r septembre 1948: 
Chapitre VI —- Des sanctions, 
art. 51. — Toute personne qui, de mauvaise foi, à l'aide soi : 
dissimulfation, soit 


de tout autre moyen frauduleux, impos( 
d'imposer pour lun des locaux visés par la présente loi, 
dépassant le prix licile sera punie d'une emprisonnement di 
jours à deux ans et d'une amende de 5.000 à » millions de fr 
de l’une de ces peines seu ement. 
._L'amende pourra être élevée à cent fois Le montant de la n 
Don nposée, sans préjudire de tous dommage--intérèts, 
L'affichage du jugement à la porie de l'immeuble po 
Qrdonns 
Les dispositions des deux premiers alinéas du présent arti x 
bles à toute offre d'un lover supérieur au prix lieite. F 
Art. 92. — Sera puni des peines prévues à l'article précédent 
» au Gccupant d'un des locaux visés par là présente ] 
pour quilter les lieux, aura directement ou indirectement soit o! 
J d'oblenir une remise d'argent onu de valeurs non jus i 





ou 1e e L'u 








soil Hnpose où tenté d’ poser [a ré brise d übje s mobiliers à urié 
Le correspondant pas à la valeur vénale de r“eux-ci 

Les sornimes indüment perçues sont sujelles à ré 

Aucune poursuile ne peut être inlen ée à l'envoul 
ou de l'occupant qui à demandé ou obtenu un prix de reprise au 
égal à l'évaluation des objets mobiiers à ses frais par un expert 
gué à sa requête par le président du tr'bunal. 

Ari, 9%. — Sera puni des peines prévues à l'article 31 qu 
aura ob'enou où tenté d'obtenir, à l'occasion de la location d'un 
locaux visés par la présen e loi, des commussions, rislournes, r 
bulions, récompenses, ne Correspondant pas à un service réelien 
rendu où supéricures à celles en usage dans la profession. 

Les sommes abhusivement perçues sont sujettes à répétition. 

Art. o4, — Toule personne convaincue d'avoir refusé de loue! 
un locataire éventuel, en raison dm némbre de ses enfants, 
locaux visés par la présente loi, alors qu'il élait vacant, Sera | 
d'une peine d'emprisonnement d'un mois à deux ans @& d une ah 
de 10.000 F à 500.00) F ou de l’une de ces deux peines seulenx 

En outre, l'auteur de l'infraction sera tenu de consentir à 
famille évmcée, pour une durée minimum de lrois ans, un bai 
l'imineuble refusé, à moins que bles locaux n'aient déjà été lo 
ne Soient éccupés de facon suffisante au sens des dispositions 
en application de l'article 3 de l'ordonnance du 14 o@elobre 
auquel cas ledit auleur de l'infrac'ion sera condamné envei 
partie le à tous donnages-intérèts. 

En « de récidive, les peines pourront être portées au doubl 

Art. 56, — Quiconque, soit par des imanœuvres frauduletus 
par fausses allégations ou simples réticences ayant fait naitre les 
ranee chimérique d'une jidealion, jouissance où propriété d'a 
ment, aura détourné ou dissipé, ou tenté de délourmer ou de dissin 
la totalité où partie de Ja fortune d'autrui, sera puni d'un ermni 
nement d'un an au moins el de cinq ans au plus, et d'une au 
de 50.0) F au moins et de 5 millions de franes au plus. 

Art 57. — Tout bailleur ou mandataire de celui-ci, conva } 
de la valeur locative maxima telle qu'elle est prévue à Farlici 
ci-dessus, sera condamné à une amende civile qui ne pourra 
inférieure à dix fois, ni supérieure à cent fois le montant de 
mäjoralion exigée ou perçue, 

La juridiction statuant sur l’action en répétition est com}! 

Ÿ 


pour prononcer d'office cette amende, 

Art, 58. — Si les parlies ont procédé forfaitairement au re 
ment du loyer dans les conditions prévues par l'article 34 ci-des 
les sanctions éditées par l'article 51 seront applicables au Cas où ! 
loyer dépasserait le taux de 500 p. 100 du prix pratiqué au 1% ju 
let 1918. 

Art. 59, — Le propriflaire qui, ayant excipé des dispositions des 
artieles 11, 12 et 15, n'aura pas commencé les travaux dans le d 
prévu auxdits articles, ou qui ne les aura pas exéeulés dans fe 
conditions qu'ils prévoient, sera, pour l'avenir, déchré déchu de 
tout droit de reprise, frappé d'une amende civile de 5.000 F à f mi! 
lions de francs, sans préiudice de tous dommages-intérèts que pou 
rait réclamer l'occupant évincé, 

Il en sera de même à l'égard du propriétaire qui ne se conforni 
pas aux dispositions de l’artiele 13. ; 

Les actions prévues au présent article se prescrivent par trois 
ans et sont jugées conformément aux dispositions du chapitre \ 
du présent titre, en tenant compte du montant du loyer au moinen 
de l'évietiom ) 

Art. 60 — Sauf empéchement résultant de la force maïieure où 
d'un eas fortuit, le propriétaire ayant excipé des dispositions des 
articles 18, 19 ou 20 et qui, dans un délai de trois mois à dater u1 
d‘part du locataire où de l'occupant, et pendant une durée mini 
de trois ans, n'aura pas occupé ou fait occuper l'immeuble par ceux 
des bénéficiaires pour le compte de qui il l'avait réclamé sera, pour 
l'avenir, déelaré déchu de tout droit de reprise, frappé d'une amet 
civile de 5.000 F à 1 million de francs et devra au locataire const 
outre la réparation du préjudice matériel eausé, une indermnilé ! 
ne pourra ètre inférieure à une année de loyer du local précéde! 
ment occupé, ni supérieure à cinq années, Le locataire ou l'oc 
pant, en cas de non-occupation, pourra demander la réintégrat 
s’il obtient celte réintégration, l'indemnité ne sera pas due, 
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La juridiction statuant sur l'action du locataire on de occupant Loi da {er cep'en \ 
évincé est compétente pour prononcer d'office lamend 

art. 61. — Le propriétaire qui à exercé le druit de reprise prévu ( \ | 
à l'article 20, en violation des dispositions de Falinéa 6 dudi { té | 
sera passible des sanctions prévues à £artcie OU \ ( (1 

Art. 62. — Le locataire ou du t} einen VI 1 , 
prévu à l'alinéa 11 de l'art \ pus rel el eng < | > 
gement dâns le délai fixé, ser: ne e de 2.000 à 3 
400.000 F et devra au propri n du | t \ \ ù 

Les dispositions du pret it at bles U pro ‘ . 
priélaire qui se sera RERES er \ la dispos À Ù #1 
du locataire ou OCCuUpait du Hure L EU 1 
ut l'article 1S el qui, apres . L 10 LEE. ut LE | | 

i n'aura pas rempli son chgagement « À * 

L'umende ne sera pas prononcee el TH lemnité ne ser pas que bib 
si la partie en cause peut justifier de la force majeure ou ut cas Les Û À 

n t 1 1 n [hi 
, rt. 62. — Toule clause ou slipulation tendant à jm Ü [ s QU S | 
une forme directe ou indirecte, teile que remise l'argent : « Ù LEE: Û és 
valeurs Où reprise d objets mobiliers un prix de location ipérje les HOJI-S sire | s d \ « 
, celui fixé en appiicalion des disposilions de la loi, e:t nulle de ! ’$ 
plein droit, méme si elle à reçu exéculion antérieurement à la publi " ‘ « 
cation de là présente loi, Lor qu nt élé at és à 

Il en est de méme si les avantages exirés. autres que Ceux 1 pi 1 Î 1 4 I re PT e don ’ d 
& t une rémunération équitable du service rendu, Von « nil: \ “opile ff N \ \ 2 
au profit de toute autre personne que le Bailleur 1 {. 

routes les sommes indûment perçues sont sujettes à répétition 

Art, 1, — Le locataire ou l'occupant qui aurait enfreint les dispo D: . 
itions des articles 39 et 43 sea frappé d'une amende civile de 3.060 1 
à 100.000 F sans préiudice des dommages-intéréts qui pourront etre { \ D ] ‘ 
accordés au propriélaire et au sous-localaire, ' 

ut. 66. — Le propriétaire à qui le juge aura refusé le droil de Art. 4 seules [es | rlicles fer, 2, 4 el 0 au 
reprise en application de l'article 21 ci-dessus sera, pour l'avenir, qi nt texte ble ‘ a 
déclaré déchu de ce droit. législation sur les habitat 1 ma F + de. la 

Art. 67. — Le ministère publié devra poursuivre d'office l'application réglementation et de la lévisl spé le à ce canise (1 
des amendes civiles, qui seront prononcées CONfOrnhément aux rêuies iuent de L'article {4er de la du 5 décembre (re et da il 
de compétence el de procédure instituées par le chapitre Y du present de la loi du 13 juillet FX 
ütre En aucun cas, le lover des laïements À ! Hovel $ 

En tout état de rause, Je juge pourra prononcer d'office l'application sous Je régime du litre M de Ma oi du 43 juillet ‘ | 
des amendes civiles. dépasser ja valeu ( ative des FOCdUINX SHHIIAITES msulltant | 1} {- 

Art. 68. — Les actions en nullité et les actions en répétition prévues cation des dispositions du chapitre HI du présent text 
au présent chapitre se prescrivent par trois ans. Les dispositions du présent texte n t pas ap} | iX 

aucune amende civile ne peut être prononcée pour des fai iomenudles ins'ruits par Pl'Etat, en application de ture 
remontant à plus de trois ans avant la demande, ne 45-2444 du 8 septembre 1915, tant qu'ils iniservel ( 

A défaut de loyer déterminé au jour de la demande, ces actions tère d'immeubles sans affectation individuelle ou « “dés 
sont introduites et jugées suivant les règles de procédure prévues à des non-sinistrés, Les Hiimitations de prix prévues par la lation 
à l'article 48, sur les habitations à bon marché leur so par nre à] lives 

Ce chapitre, qui n'a pas son homologue dans le texte de la déci- pendant cette période 
sion de l'assemblée algérienne, est dans Fensermble conforme üäu Cet arlicie soumet HSpOosEUon ( : - 
chapitre VI de la loi mé'ropotitaine, révies par la législation sur les habitatio \ bon m | 7 

I comprend les articles 49 à 64%, qui correspondent: l'article 49 conforme à lar'icle 69 de la du ter septembre 1948 et ile 18 
à l'article 51, le © au 52, le 51 au 53, le 52 au 54, le 55 au 56, le 51 du texte de l'Assemblée algérienne, sauf qu'il ne reproduit pas les 
au 97, le 55 au 58, le 56 au 99, le 57 au 60, le 58 au 61, le 59 au 62, dispositions de ces deux textes qui sout relative d part \ 
ke 60 an 63, le 61 au G4, le 62 au 66, le 63 au 67 et enfin Le 6% au 6%. immeub'es détruits pour faits de erre, d'autre part X itnimen- 

Un certain nombre d'observations doivent être faites au sujet de bles con<truits en application de l'ordonnance no 45-264 du $ ' 
ce chapitre: teinbre 191, PD'après les renseighements fournis par lininis ra- 

a) L'article 51 dn projet gouvernemental comporte une précision lion, aucun iomeuble n'a en effet ét nstruit en Alger tre 
supplémentaire u'ile el qui est à maintenir, par rapport au texte de d elle dernière ordonnance. 
la loi imétropolitaine (art. 54}. prévoit, en ellet, in fine que: e les AR DT ET SE ST 
surimes abusivenrent perçues sont suje:tes à répétition Nora. — Les arlieles 70 et 71 de la loi imétronélitain( S 

b) L'arlicle 52 ne reproduit pas les dispositions du texte corres- &té repris dans le texte du Gouvernemi # , à 
pendant mé‘ropolitain (art, 54) qui font référence à l'ordonnance avai ni! “té d ns le texte di l'A Avail li Lénséns ‘Cr les 
du 1{ octobre 445 et qui a cessé d'être applicable en Algérie: co \Cert t en »ti U les immeubles détruits par fait de guerre 

e) L'article »5 de la loi métropolitaine n'a pas été reproduit, I | sé RS 
vise en eflet les infractions à l'article 76 de la loi du 1% septem- RL NT es ta] he 1 à A: “; HE, 
bre 1948 qui, lui-même, n'a pas élé repris dans Le texte gouverne si 
iwental puisqu'il vise lui aussi l'ordonnance du 11 oclobre 1943; : \rlicie 66 

d L'aricle 5 du texte gouvernemental reproduit les dispositions Projet 
de l'article 5S de la loi du 4° septembre 1948. Or, ce dernier texte Art. 66 Le prop ire ne peut pPpost \ ati 1e 
fixe les pénalités, en cas de reciassement abusif des loyers par les l'eau, du az, d cit cHé, que le locataire où 1 upaul res : 

parties, Mais cette dernière disposition ne cadre plus avec léco- à ses frais 

homie générale du projet gouvernemental en malière de fixation Nonobstant to ile clause contraire, le propriti era tenu de rein- 
du prix des loyers. C'est pourquoi votre commission vous propose bourser iu locataire ou oc upant qu ttant les lieux le coût, réduit de 
A suppression de cet article devenu sans obje!; G p. 100 par année é‘oulée depuis l'exécution des travaux 

e) L'article 59 du projet gouvernemental comporte dans sa rédac- Foutefois, ies installations précitées qui out un cirarti ne 
lion ne erreur matérielle, Ce n'est en effet pas l'alinéa 2 de l'arti- tuaire où qui n'ont pas été faites au juste prix, ne don lieu 
cle 18 qui doit être- visé, mais l'alinéa 11. Le texte gouvernemental à remboursement que comme s'il s'agissait d tallatons normales 
doit done être également amendé sur ce point; el effectuses à juste prix. 

Î) Enfin, l'article 65 de la loi métropolitaine n'a pas été repris En tout état de cause, l'obligation de remboursement est limitée 
dans le projet gouvernemental, Cet article décide en effet que le au coût de linstalation effectuée dans Fimmnenbhe et aux Iris di 
produit des amendes civiles sera Versé au fonds national d'amélih raccordement au réseau Installé dans la voie publique ire 
tation de l'habitat, organisme qui ne fonctionne pas en Algérie, de iaquelle se trouve l'immeuble. 

Le propriétaire ne pourra 0} <{ [l j s du !« | 
Cnariree VII. — Dispositions diverses, Loi du 1 septembre 1938: 
Article 65. Lee. 22e — Le. Gropriéle e peut s 1e 
.. L'eau, OU 242, « traite it t ë ol FAN 
Projet: à ses frai 
Chapitre VAE. … Dispositions ni VOP-ES, Nonobhst nt 1! 1 | { le ra Î« le pi i- 
Le : : ft Ê bo F au } tit 1 €» dDäalit «hi rs t LM ot) cduit ue 
Art. 6. — Seules les dispositions des chapitres fer, 1, IV, V, VI et VII G p. 100 par année « e depui eution des travau 
üe la présente loi et de l'alinéa {er de l'article 70, sont applicables Foutefois, les instal'a ées qui ont un earact tn 
aux Constructions régies par Ja ‘égislation sur les häbilations à fuaire où qui ont is # iite in ji » prix, ne donneront feu 
bon Marché, sous réserve de la réglementation et de la législa ton à remboursement que conne s'il s'agissait d tallat.e hormalcs 
Spéciale à ces organismes, notamment de l'arlicle fer de Ia jai et effectuées à juste pri 
du 5 décembre 1922 et de l'article 41 de la joi au 12 juillet 102. En tout état dé his | on de remboursement « nitre 

En aucun cas, le loyer des lozements à loyers movens construits au coût de l'instal'at ! du tn é € i 
sous Je régime du titre If de la loi du 13 juillet 1928 ne peul raccordement au réseau instilé dns la vol iblique rdure 
dépasser la valenr ,ocative des locaux similaires résultant de l'a pyii- de laquelle trous immeuble. 
cation des dispositions du chapitre IE de la présente loi, Le propriétaire ne pourra s'opposer à linsfallation du lé'éphone. 
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Art. 35. — Dans le cas où le locataire ou l'occupant est aulorisé, 
£ iuieimiont, SOI | lice, à ellectuer les travaux d enirelien, 
d i 1 à [ aux lieu el place du propriélaire, 
la ‘) | la d | [ ta 1 <à \iar£e € COfnEN <Cra ave les 
lu! | éCAUIT, à Gel d'acord aniable, je juge Hikera ie montant 
d hine q pourra lire relenue sut haque ferme, par |! 
lo ou ! il. } i le départ du locaiaire ou de l'occu- 
pa { de la deïte, le juge fixera le d i el les 
di ‘ii it dû 

] i i l il et are une ïü on demeu 
û é i l euse, le ET peut deu r au juge l'autc 
Le i LR! 0 ire | Lu ‘ ici le i aitu 
ji l l SU hi h d'une { |? 
d it el erse direciement au pt 
} d 

Î 

A L l Ù al upalil l toris 
S 1 « ray i [l ré i F 
d tUxX |! et ‘ | ru e, 
le 1 l ( tant à sa ch e se connpensera avec les 
10 ‘ \ dat d la ble, 1e j I l no { 
de hi vuri ° {4 que ! : 

] ‘ | ant, En cas de d t du localaire ou de l’occu- 
14 d | { { JU fisera 1 il { les 
l 

| VS Il nn ré! ne à | le 
#1 4} ' 1 l er ile en] | WW l t { Ü 
d jr e la loi 1 | = norte FU 4 re'altives 
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\ vS Sauf La EE à EL ntraire expresse insérée dan le 
ba il loyers «lt locaux d'habilation Seront di peu dro payés 
par : clio her) m1}6 

Li mventions prévoyant un payer par périodes supérieures 
an : . bhourront, à tout moment, êlre annulées à la demande, 
{ du propriétaire que du locataire. 

Les dispositions du présent arlicle ne portent pas alleinte aux 
Tes concernant les délais à respecter pour les conges. 

A 69 Le montant du cautionnement versé d'avance à titre 
de garantie où du loyer payé d'avance ne peut excéder une somme 
correspondant à deux mois de loyer pour les locations faites au 
mois, et au quart du Jover annuel pour les autres cas, 

L« iulionnement versé d'avance et le loyer payé d'avance ne 
P ivent se cutnuier. , : 

Ï clauses et conventions contraires sont nulles de plein droit 
et le bailleur où le propriélaire devra restituer les sommes d'argent 
per en 1rop 

l dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux locaux 
meublés en ce qui concerne Ja limitation du cautionnement. 


Loi du 4° septembre 194$ 

Art. 74 — Sauf convention contraire expresse insérée dans le 
bail, les lovers des loraux d'habitation seront de plein droit payés 
par fractions mensuelles. rw Ds 

Les conventions prévoyant un payement par périodes supérieures 
au mois pourront, à tout moment, être annulées à la demande tant 
du propriétaire que du locataire ! 

Les dispositions da présent article ne portent pas atteinte aux 
règles concernant les délais à respecter pour les congés. 
art 75 — Le montant du cautionnement versé d'avance à titre 
varantie ou du lover pavé d'avance ne peut excéder une somme 


de x 
junt à deux mois de loyer pour les locations faites au 


correspon 


mois el au quart du loyer annuel pour les autres Cas, 





Le cautionnement versé d'avance et le loyer payé d'avance 
peuvent se curuler. 

Toutes clauses et conventions contraires sont nulles 4 y 
droit et le bailleur ou le propriétaire devra restituer les 
recues en {rop. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas anx 
meublés en ce qui concerne la limilation du cautionnement 

Décision : 

Art. 51, — Sauf convention contraire expresse insérée : à 
bail, les lovers des locaux d'habitation seront de plein di 
par fraclions mensuelles, 

Les conventions prévoyant un payement par périodes sup 
au fois pourront à tout moment être annulées à la derna 
du propriétaire que du locataire. 

Les dispositions du présent article ne portent pas alleir 
règles concernant les délais à respecter pour les congés. 

Art. 92, — Le montant du caut'onnement versé d'avance 
de garantie ou du lover payé d'avance ne peut excéder une 
correspondant à deux mois de loxer pour les locations 
mois et au quart du loyer annuel pour les autres cas. 

Le cautionnement versé d'avance et le loyer payé d'a 
peuvent se cumuler 

Toutes clauses et conventions contraires sont nulles de } 
et le bailleur ou le propriéluire devra restituer les sommi 
en trop 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
meubles en ce qui concerne la limilation du eautionneme!r 

Is sont respectivement conformes aux articles 74 et 75 di ] 
métropolitaine et 51 et 52 de la décision de l'assemblée algi | 


Nora. — Les articles 76 et 77 de la loi métropolitaine, qui ax 
élé repris dan les urlticles 535 et D1 de la décision de lasser 
algérienne et qui ont trait à l'application de l'ordonnance du 11 
bre 1%%5, ne sont pas reproduits dans le texte gouvernen 


#s dE" OST MER ATETEELS LOUE UE ee 


Arti:le 7%, 


Projet 
Art, 70, — Par dérogation à l'articls 1717 du code «civil, à dater da 
la publication de la présente loj et nonobstant toutes Claus: 
traires, toute cession de bail, toute <ous-locatien, Sont inierdil 


nulles de plein droit pour les loraux à usage exclusif d’hal 


loutefois, par dérogalion à l'alinéa précédent, et nonobstant 
ciauses contraires, le locataire princioal a toujours la facu 
souz-Jouer ou de céler une pièce lorsque le local Jout comporte } 
d'u ‘e 





A dater de la pulilication de la présente 1oi, le locataire ne 
céder son bail $0orlant sur un lo'al à usage professionnel ni 


sentir un nouveau contrat de sous-lwcalion, sauf clause cor 
ex e du bail ou äccont écrit du bailleur. 
Loi du {er septembre 1948. 
Art. 7, — A dater de la pub'ication de la présente loi, par de 


tion à l’article 1717 du code civil, le preneur n'a le droit ni de 
louer, ni de céder son bail sauf clause contraire du bail ou ac 1 du 
bail:eur 

Toutefois, por dérogation à l'alinéa précédent et nonobstant ! 
clauses contraires, le Keataire principal a toujours la faculté de 
louer eu de céder une pièce Jorsque le local loué comport 
d'une pièce. 

L'occupant maintent 
dans les conditions 


les lieux.pourra sous-louer un: 
l'article 10, paragraphe 70 ci-d 





Ars. Da. —— $ 4e, — A dater de la publication de la présente dk 
sion et nonobstant toute clause contraire, toute cession de bail, 
sous-localion sont interdites et nulles de plein éroit pour les 
à usaze exclusif d'habitation. 

8 ? — Tou'efois, par dérogation à l'alinéa précédent et nonohs!a 
toule clause contraire le locataire principal a toujours Ja facuté te 
sous-louer ou de céder une pièce lorsque le local loué comen 
pius dure pièce, 

$ 3 — l'occupant maintenu dans les lieux pourra sous-louer 
pièce dans les conditions prévues à l'article 8, $ 7. ci-dessus. 

$ 4 — A daler de la publication de ja présente décision le 1° 
taire ou l'occupant ne pourra ctder un bail portant sur un cal à 
usage prolessionnel ni consentir un nouveau cen rat de sous-lo: ati 
sauf clause contraire expresse du bail ou accord écrit du bailleur 

Cet article concerne Ja cession du bail et la sous-Jocation., I carre: 
pond à l'article 78 de la loi métropolitaine et à Particle 55 de 
décision de l'assemblée algérienne. 

L'article 78 de la loi du 1er septembre 1948 pose les règle: 
vantes, qui sont valables aussi bien pour les locaux d'habil 
que pour les locaux à usage pro’essionnel: 

La cession du bail et la sous-ocation scnt interdites, sauf ( 
contraire du bail ou accord du bailleur. 

Par dérogation à cette règle et nonobstant toute clause con'Ts 
ie locataire peut toujours sous-louer où céder une pièce lorsqu 
local eu comporte plusieurs. 

L'article 55 de la décision de l'Assemblée algérienne posait d 
règies légèrement différentes: 

Ïl distinguait tout d'abord entre les locaux à usage professio 
et les locaux d'habitation; 

Pour les locaux à usage profes-ionnel, ce sont les règles prévu 
dans la métropole pour lous les locaux qui devaient s'appliquer: 

Par contre, pour les locaux d'habitation. la règle absolue aur1 
été l'interdiction de la cession du bail ou de la sous-location. mem" 
une clause contraire l'avait autorisée (toutefois comane dans fi 
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à 
sheet ts 
étropole, la cession ou la sous-locat:on d’une seule pièce en cas de Les effets de la clause résolutoire sont -4 
ix en comportant plusieurs aurait été auloriste, nonobstant des ü S ail trovés | É 
use € Liralre }. fee na h } | à 
P ” n . 2 > 
ssemblée algérienne avail 6€ amenée à env iger ces rècles dé! lit ! e 
| pour tenir « ll e «li } 1 » ( 12 { Ale el 
‘ de sous-location, ainsi qu hi est indiqué pos 1 
e 16 ( t ( 6 } YU : 
Ï | ou emental A d ) té Ja n- d s , | : 
o nue et repré s dispositio 1 te é ( ‘ 
x sauf sur un li fou I t aux règles 
| I lonnance du 11 oclobre i%Mo) Nas 1 
1! 1 ’ . 
Article 74 al en Alx éd 
Projet: 4 
Al 71. — Tout occupant, bénéficiaire d’un maintien dans les è 
et tout locataire, est autorisé à échanger les locaux qu'il 
en vue d'une meilleure utilisation familiale, sant le « il Pa] 
propriétaire de s'ÿ opposer pour des moti nus sérieux A 73 Ï 67: 1 0 3 
es d ‘ 
l angis!t doit lil ! ilable 1 tit n ro < I 
idiciäire ou par lettre recammande \ é de Loi du f ! 191 
si le proprietgire entend &$ noser à téchnaneg | À Ar! | l, 44 1% 1 2, | [N 
forclus Il Sa ls! la LA h} aux t nes } «| 1} 
s 4#+ et suivants Ci-de dans un délai d Il urs Ù 10 « 1 
ingisles rest re-peclivement le s € ers leur pri me ù il ‘ { 
# l resp fs di leurs obligation ru D 
! Loi du 1er septembre 1918 Cet article déter mi i-pos i, 
$ ir, 79. — Tout occupant bénéficiaire d'un maintien dans les lieux celies qui, par | ap} 
é locataire est autori 6 à échanzer les Incaux qu'il occupe, el munes. L est conforine à l'article S2 d | [RE ) 1 
ine meilleure utilisation familiale, sauf le droit pour le pro- pas nos lai \ d'cision di \ ét # 
de s'y opposer pour des motifs reconnus sérieux et légi DS Ë prévoyait qu'el s'apol q il 
ie échangiste doit an préalable avertir son propriétaire par de la dé Ù der dl lo 
ra-judiciaire ou par letlre recommandée avec accusé de des «1 Ù 
in. Si le propriétaire entend s'opposer à l'échange, il doit, à 
de forelusion, sairir la juridiction compétente aux termes des A! s 74 4 
16 et suivants ci-dessus dans un délai de quinze jours. Proj 
hangistes restent respeclivement tenus envers leurs pro- Art. 74 
" Û à AUX: ‘1 5 Li bi t “ 
- es respectuis de leurs 0h] Jations OFISINAIrrS, vanis 
Décision : | 1» L'act ji du {1 décem le 
\ 206. — Tout ! alaire ou } ipant bénéliciaire d'un maintien vacan #" tint D n : 1 D vf. ) ; 
3 lieux, est autorisé à échanger les locaux qu'il occupe en » L'acte dit loi du 5 févr nil na 
d'une meilleure utilisation familiale, sauf le droit par le pro- un SR nu gen. Res . he 
( ire de s'y opposer our des No! # recot Jus P rit ne ai lé rj- nur F Fa - ae ÿ pur @ Ral 2 oc - , 
3 pis J i 1 ne . ù , ss de des L ICS! dt e dit i du 23 févrit 1911 relatif à i 2 
.} iclas ? s : + 11 di ." ui L ste iDItaUion ou à e 
Les échangistes restent respe‘livement tenus envers leurs pro- lou 3. cet le , . \ 
élaires respectifs de leurs obligations originaires, actes résuila e ‘a 
IL est conforme à l'article 79 de la loi du 1e septembre 198 ‘résente loi j " s x . | ; 
liliée par celie du 16 juillet 1918). Le texte de l'assemblée algé- gr 75 #1 Sont shroséezs tou! ] ! 
e n'avait évidemment pas tenu compte de celte modification la résente 19 Di ot es. | b 
avait pas reproduit non plus les dispositions de procédure que 6: ro en D M ous Fe 7 É 
nait cet article. Le EE, ME 1u mars IU18 modifiée, relative aux mod 1e 
Toutefois votre commission a décidé, pour des raisons d'ordre tées Le | ù. mr Le ln ns hr ; Ex 4 
lu 1 nique et religieux, la suppression de cet article. de 1! éo PR El es vu ct nn à sent . 
; ll lui a semblé, en effet, que <on application dans un pays où les go RL a ee De 2 eV TUÉ 
À lilions de vie sont, dans l’ensemble très différentes de celles de No ES j à Ph Juillet 195 auto 0 na ct _—. à 
1 tropole, serait susceptible d'entrainer de graves difficultés LT * L ie a à 
4 n'a pas voulu, en particulier, qu'un propriétaire puisse impo 1926 D Von es at + &$, 
un échange qui aurait pour conséquence d'introduire, dans un ones aéré moment alt an nt se oi nus: 
meuble occupé entièrement par des locataires d’une mème com- TR MS nn à: 0 Se din Se 1 { 
iuté, un locataire d'une autre communauté. Une telle possi- MW L'ai icle 7 du décret du 24 avri 1959 tend - lu 
‘ aurait pu donner lieu à des heurts qu'il est plus sage d'éviter. br mn) ” 1h y 
entendu, la suppression de cet article n’empêchera pas Es. La décision de LA HSE : y F. ss 
l'effectuner des échanges d'appartements dont l'utilité n'a pas à être re Lg Po Écran se L > LAS # 
uliznée. Ces échanges pourront toujours être réalisés selon les vier 1948 prorogeant la v LUS sl . À, 
Ed tions actuellement en vigueur Par contre, le principe ne sera la loi n° 46-2154 du 7 oclobre 1916 prorogeant Ie n ue ua j 
! pressément consacré par la loi. IX des adiministralions publique 
: Loi du 1 seplembre- 1938 
: Projet Arlicle 72. Rs 83. — Est expressément conslalée Ja nuilité de le il 
i Le . lt . 
3 Art, 72, — Nonobstant toute stigulalion contraire, la clause insérée , 4° L'acte dit loi du 11 décembre 1910, portant réglementation de 
F4 dans Je bail prévoyant la résiliation de plein droit faute de payement laffl a. ds la dk MFAUON, aiDs: QU el rec] nent 1x 
ne du loyer aux échéances convenues, ne produit effet qu'un mois après vacants à usage d hapilauon où ProleSsIONNeE, 
la date de la sommation ou du commandement de payer demeuré 29 L'acte dit loi du 5 rier 1941, réprimant je ref Ï : À 
: infructueux. ; un père de famil'e un local d'habilallon ou à usage pro nnel 


La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de nullité, So L’acle dit loi du 23 f vrier 1941, relalif à la majoration abus've 
FES À nentionner ce délai. les joyers des locaux d'habitation ou à usage professionne 
, É Le juge des référés saisi par ie preneur dans le délai d'un mois so L'article 1°", alinéa 1e, de l'acte dit loi d let 2 
susvisé, peut lui accorder pour le payement du loyer des délais dans aux baux à loyer l'immeubies éétruils par suite d'actes de zuerre 
les termes de lPartiele 1211 du €ode civil. Est expressément co! tée la nullité des à es 3 et 4 nt 
Les effets de la clause résolutoire son! suspendus pendant le cours qu'ils concernent les locaux d'habitation ou à usage prof el. 
des délais ainsi octroyés au locataire. La clause résolutoire est Cesseront de recevoir application à dater du fe janvi (319 
'éputée n'avoir jamais joué si le locataire se libère dans les condi- l'article 1er, alinéa ?, et l’article 5; 
tions déterminées par l’ordonnance du juge. 3e L'acte dit loi du 30 mai 19435, portant prorogal de 
; à {er avril 1916 régilant Îles re bailleurs et loca la 
Loi du 1er septembre 1948: locaux d'habitation et concernant le maïntien dans les des 
\rt. 80. — Nonobstant toute stipulation contraire, la clause insérée [e 1vai}} vurs en Allemagne; 
at lans le bail prévoyant la résiliation de plein droit faute de payement Go L'acte dit loi du 1 
lu loyer aux échéances convenues, ne produit effet qu’un mois après ou à usage professionnel; 
à date de la sommation ou du commandement de payer demeuré 70 L'acte dit loi du 22 juin 1944, complétant l'acte d ju 
infructueux. 30 mai 1943, portant prorogation de ja loi du fer avril 1926, :6$,ant 
La mise en demeure ou le commandement doit, à peine de nullité, les rapports entre bailleurs et locataires de locaux d'h on et 
, ‘nentionner ce délai. concernant le maintien dans les lieux des travailleurs en Allemagne, 
# Le juge des référés saisi par le preneur dans le délai d’un mois Toutefois, cette nuilité ne porte pis atteinte aux eff lesdits 
Susvisé peut lui accorder pour le payement du loyer des délais dans actes résultant de leur application anlté] itron | 
; es termes de l'article 124 du code civil présente loi. 
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Art 35 s l brogvées toutes d'spasiliot ontraires à celles de 
la t 1h 

| } fut LYS rrundilios ' Live aux moditi‘ations appor 
t 1 ( { t 

20 | | mn ] nat fixation di tive 
€ | i [ 

| ü | iorisanl la in des prix des baux 
à | ‘ 

iv | { ril 19 li vlan \ partir du {°r avril 
49 le ! x d 
l - “ 

| 1 du dévre ju 21 a 1,0 ilant à Ja re] qu 
l titi , 

Û 4 | pit e régio le la Républiq \ Siras 
| i | * !1 N } 193 lu préfel dt Mo>c;lt 
cn lit lo 5 avesl Do, join Xalion à ire transitoire, pour Les 
(l l 71 = ] 11 h l4 | has li 1 le 14 Moselle, les lovers 
« , xd tior | à £ rufessin et qui onl reçu 
force d'ordonnanre p l'ordonnance du 23 juin 1%, 

Li i ' t0, 11, 21 o de lonnance du 11 octobre 196, 
| Un l i " es cet mporaires eh Vue dc 
rein) rise du serpent 

a | 1 Î i al 56-2131 du 7 octobre 1946, porlant 
Ô iuilail | ‘dits sur l'exercice 19%; 

9o La 5 2007 du 17 septembre 1916, relative à l'application 
d I ' ' «| ver édiciées par Llordonnainre du ?$ juin 19%, 

| Î i 13-ti6n du $S août 1937, relalive à 
{i | Il ire fl li 

{to | 5 d \ loi ne 48-21 du 6 janvier 4948, relative à 
Ci i * Ï TE Il re budg ire pour l'exercice 1948 et 
0 l Lust dt «“Hhir't ALFA Li | ' 

j! lp les textes applicsbles à lAlgér'e dont la nullité 
est ro lie 4 ] ‘ ibrogés | 

1! rre<pondert aux artiries & et 84 de la oi métrepolilaine 

Arlicie 76 
Proje 

A 1, Le ‘ n nissables e vertu des dispositions des 
textes ci-dessu unulés ‘ou abrogés et qui ont été commis anté- 
rieurement à la publication de la présente lai, contin teront à être 
pour-1ivi instruit el juge onformément aux dispos tions des 
textes t Vieueur au tmoment où ils ont cté cormmis, 

route! les dispositions d “hapitre VI dessus s'appliqueront 
aux infractions commises postéreurement à la publication de Ja 
présente loi à l'occasion des reprises effectuées en vertu de Ja loi 
du “0 juillet 1047 et de la loi du 27 décembre 1917 rendue applicable 
à Ll'Alcére var le décret no 48-364 du 3 mars LS 

Loi du 1 sep'emb'e 1918 

Art. Sû Læs actes pun:-sable en vertu des dispositio : des 
textes lessus annulés onu abrogés et qui ont été commis anté- 
rieurement à la publication de la présente loi, continueront à étre 
Pour sun instruits et jugés conformément aux dispos tions des 


moment où ils ont été commis. 

Toutefois, les dispositions du chapitre VE ci-dessus s'appliqueront 
aux infractions commises postér'eurement à la promulgation de la 
présente loi à lorcasion des reprises effectuées en vertu des lois 
modifiée et 27 décembre 1947. 


textes en vigueur 4atl 


des ?S mars 1947, 50 juillet 1947 


Décision US SR À M ER PR lan) e CCR NET ES 
Confonne à l'article 86 de la loi métropolitaine, cet article précise 
les condition les seront poursuiv'es les infractions aux 


dans lesdqn 
di-h ions de exies \i-és aux deux articles précédents. 


\ 11 Les disposilions de la présente loi son! d'ordre public. 


Loi du {°+r sepile tubre 19318 


Art, ST. — Les dispositions du présent Ulre sont d'ordre public, 
Décision 
art. Ni Les dispo-itiot li présent texte sont d'ordre publie. 
Il pt e que les dispositions de Ia lot sont d'ordre public: Il est 
conforme aux articles 87 de la loi métropolitane et 57 de la déci- 
sion dé isemmblée als ennt 
NOTA a Les articles DS. 59 et 60 de la décision de l'assemblée 


alsérienne, qui s'inspirent respectivement des articles 89, 0 et 91 
i du 4 septembre 1918, n'ont pas été reproduites, IL s'agit, 
urement fiscales pour lesquelles l'assem- 
étence, sinon exclusive, du moins d’at- 


de la lo 
eu effet, de dispos'Hons } 
blée algérienne & ulieë COMpP 
tribulion., normale ; L : 

b) Les artictes 9 el 94 de la loi métropolitaine édictent des dispo- 
sitions tiseales qui n'ont de valeur que dans la métropole. Is n'ont 
done pas été repris dans le projel; > de : 

ec) Futin. tout le titre I de la loi métropol'taine (art. 95 à 10) qui 
a trait à l'allocation de logement, n'est pas reproduit, 

Durs ces conditions, votre commission de l'intérieur Vous pro- 
pose d'adopter le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


art or, — En Algérie les rapports entre bailleurs et locataires ou 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel sans Carac- 
où industriel ou ne relevant pas de la lésislation 
n sur les baux à ferme, ainsi que des locaux 


occupants 
tère commercial 
ou de la réglementatio 


aifectés à l'exercice d'une fonction publique dans lesquels l'habita- 
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tion est indivisiblement liée au local utilisé pour ladite fonction 
sont régis par les dispositions suivantes, 
Art, 2 — Dans toutes les communes à lexpiration des baux lus 
parties, l'ocecupalion des imineubles où parties d'itnmeutbl 
s adimninistrations publiques de l'Etat de l'Algérie, des dépar. 
tements et des communes et par Jes établissements publics, a i 
i d'une fonclion publique 
dans lesquels l'habitation n'es! pas indivisiblement liée au Jocu 
utilisé pour celte fonction, est soumise aux dispositions des ar!j n 


et 26 ci-dessous. 


entre les 


que celle des locaux affectés à l'exercice 


Art. 3. — Le dispos lions de ln p' ‘sente loi ne sont pas appli ibleg 


aux logements construils où achevés postérieurement au {7 sept 
bre 19%S 

sont assimilés aux logements construits ou achevés postérieure. 
ment à cetle date 

1° Les locaux utilisés commercialement avant Le {er juin 1918 et 
postérieurement affectés à Fhabitation; : 

20 Les Jocaux obtenus par reconstruction ainsi qu'il est pré\ 4 
l'article 10, par surélévation ou addition de construction ainsi qu'il 
es" prévu à l'article 11, sous réserve des dispositions des art < à 


ot so 


CuariteE |, — Du maintien dans les lieux. 

\rt. 4, — Les occupants de bonne foi des locaux définis aux art 
cles fer 602 bénéficient, de plein droit et sans laccomplissement d'au 
cune formalité, du maintien dans les Tieux loués, aux clauses el cons 
ditions du contrat primitif non contraires aux dispositions de la pré 
sente loi, quelle que soit la date de leur entrée dans les lieux 

Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, cession. 
naires de baux à l'expiration de leur contrat ainsi que les oceupants 
qui, habitant dans les lieux en vertu où en suite d'un bail écrit ow 
\erbal, d'une <ous-ocation régulière, d'une cessation régulière d'un 
bail antérieur, d'un échange opéré dans les conditions prévues à l'ar 
licle 71, exéculent leurs obligations, 

Art. 5, — Le bénéfice du maintient dans les lieux pour les Jscaux 
visés à Particle {er appartient, en cas d'abandon de domicile ou de 
décès de l'occupant, aux personnes membres de sa famille on à sa 
charge, qui vivaient habituellement avec lui depuis plus de six mois, 

Toutefois, if pe S'appliquera pas aux locaux à usage exelusivement 
professionnel, à moins que lune des personnes visées à l'alinéa pré. 
cédent ne continue à y exercer la profession à laquelle ces locaux 
claient affectés, 

RP M Ce Me Te Rte ER pee 0e Ne Sue NO IR UE à 

Art. 7. — Le maintien dans les lieux est accordé aux personnes 
morales exerçant une activité désiniéressée et remplissant les condi. 
lions prévues à Particle 4, notamment aux associations déclarées et 
aux syndicats professionnels, inais à leur égard il ne sera en aucun 
ca opposable au propriétaire de nationalilé française qui veut habi- 
ter par lui-même son immeuble ou le faire habiter par son conjoint, 
ses ascendants ou descendants, ou par ceux de son conjoint. 

Art. $. — Les bénéficiaires de l'article 2 sont maintenus dans les 
lieux jusqu'au lerme d'usage qui suivra le {er juillet 1450. 

Les Jocaux ainsi rendus vacants ne peuvent être affectés qu'à Fha 
bitation, Sont nulles de plein droit les locations et sous-localions ayant 
pour objet de donner à ces locaux une destination autre que lhabi- 
tation. 

Art, 9. — N'onf pas droit au maintien dans les lieux les personnes 
définies aux articles 4, 5 et 7: 

1o Qui ont fait ou feront l'objet d'une décision judiciaire devenue 
définitive ayant prononcé leur expulsion par application du droit com 
run on de dispositions antérieures permettant l'exercice du droit de 
reprise ou qui feront l'objet d’une semblable décision prononçant leur 
expulsion pour l’une des causes et aux conditions admises par la 
présente loi; toutefois, lorsque la décision n'aura ordonné lexpul- 
sion qu'en raison de l'expiration du bail ou d'un précédent maintien 
dans les lieux accordé par les lois antérieures, l'occupant né sera 
pas privé du droit au maintien dans les lieux; 

2e Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les locaux 
loués ou ne les ont pas fait occuper par les personnes qui vivaient 
habituellement avec elles et qui sont soit membres de leur famille, 
soit à leur charge. L’occupation doit avoir duré huit mois au cours 
d'une année de location, à moins que la profession, la fonction de 
l'occupant ou tout autre anotif légitime, ne justifie une occupation 
d'une durée moindre; 

3e Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
principal établissement, à moins qu'elles ne justifient que leur fonc- 
tion ou leur profession les y oblige; 

4o Qui occupent des locaux ayant fait l'objet, soit d'une interdic- 
tion d'habiter, prononcée en application de l'article 11 du décre! 
du 5 août 1903 pris pour l'application en Algérie de la Joi du 
15 février 1902 modifiée, soit d’un arrêté de péril prescrivant, en 
vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation on 
la démolition de l'immeuble menaçant ruine dans lequel ces locaux 
sont situés. 

Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été édictée qu'à titre tempo- 
raire ou si l'arrêté de péril visé à l'alinéa précédent a été rapporte, 
les anciens occupants peuvent invoquer les dispositions du present 
chapitre pour rentrer en possession, . 

5e Qui occupent des locaux situés dans des immeubles acquis O0 
expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique, à charze 
par l'administration d'assurer le relogement des locataires ou ociu 
pants expulsés; * F 

Go Qui occupent des locaux de plaisance, pour lesdits locaux; 

70 Dont le titre d'occupation est l'accessoire du contrat de iravüi!, 
et lorsqu'il y a rupture de celui-ci; 

go Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exercan 
leur droit de reprise dans la même agglomération, un autre loc 
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F nondant à le urs besoins et à Ceux des personnes membres de 


L ir famille où à leur charge qui vivaient habituellement ave: elles 
depuis plus de six mais. 

Toutetois, lorsque occupant pourra justifier d'une instance régu- 
lièrement engagée dans la quinzaine de la contestation du droit au 
maintien dans les lieux, et suivie, il ne sera contraint de quitter 
les lieux que lorsqu'il pourra prendre effectivement possession dudit 

] 

\rt, 40. — Le droît au maintien dans les lieux ne peut être opposé 
au propriééaire qui aura obtenu du gouverneur général ou de son 
dcézué l'autorisation de démolir un immeuble pour constru:re sur 
je mère terrain un autre immeuble d'une surface habitable supé- 
rieure et contenant plus de logements que l'inrmeuble déni. 

Le propriélaire devra donner un préavis de six mois à cha:un des 
occupants pour vider les lieux. 

11 devra, en outre, Commencer les travaux de 
les trois mais du départ du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne po 

tre révccupés avant le début des travaux. 

Art. 41. — Le droit au maintien dans les lieux ne peut être opposé 
au propriétaire qui, avec l'autorisation préalable du gouverneur 
géncral ou de son délégué, effectue des travaux tels que suréléva- 
tion ou addifion de construction ayant pour objet d'’auzmenter la 
habitable, le nombre de logements on Île confort de l'im- 
meuble, et qui rendent inhabitable ce qui est nécessaire an loge- 
meut de l'occupant et de sa famille. 

Le propriétaire doit donner à chaque occupant un préavis de six 
mois pour quitier les lieux loués. Les travaux doivent être corm- 
menvés dans les trois mois du départ du dernier occupant. 

art. 42. — Les occupants évinc£s auront un droit de priorité pour 
louer les locaux reconstruits où édifiés en application des articles 10 
etitet s'ils en usemt, jouiront du maintien dans les lieux aux rondi- 
tions du présent chapitre. 

bès l'achèvement des travaux, le propriétaire devra, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par acte extrajuliciaire, 
les mettre en demeure de lui faire connaitre dans le délai d'un 
mois et dans la même forme, s'ils entendent user de ce droit. La 


reconstruction dans 


irront en au‘un cas 


notification devra mentionner à peine de nullité, la forme et. le délai 
de la réponse. 

Art. 43. — Les occupants d’un immeuble ne peuvent mettre 
obstacle aux travaux tels que surélévation ou addition de construc- 
tion que le propriétaire se propose d'en'reprendre avec l'autorisation 
préalade du gouverneur général où de son délégué et qui nt pour 
objet d'augmenter la surface habitable, le nombre de logements 
ou le confort de l'immeuble, lorsque ces travaux ne rendent pas 
juhahitabte ce qui est nécessaire au logement de l'occupan! e1 de 
sa famille. 

Les occupants ne sont tenus d’évacner que la partie des locaux 
rendue imhabitable par l'exécution des travaux et ce, jusqu'à l’achè- 
vement desdits travaux. 

siles travaux durent plus de quarante jours, le lover sera diminué 
à proportion du lemps et de la partie du local dont ïls auront été 
privés 
* Art. 44. — Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas mon 
plus opposable au propriétaire qui veut reprendre tout ou partie 
des cours, jardins ou terrains précédemment loués nus comme 
accessoires d'un docal d'hahitation pour construire des bâtiments à 
destination principale d'habitation, à la condition que Ja nouvelle 
construction ne rende pas impossible la jouissance du :95ement 
existant. 

Le propriétaire notificra aux occupants, avec un préavis de six 
mois, son intention de construire un nouvel immeuble dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. 

Les travaux devront être commencés dans le délai de triis mois 
à compter du départ du dernier occupant. 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux dont l'occupant garde Ja 
jouissance pourra être réévaluée sur les bases fixées par la présemte 


15. — N ne peut être renoncé au droit au maintien dans les 
qu'après l'expiration du bail. 
L 46, — En cas de sous-location partielle, ke droit au maintien 
ns les lieux Au sous-locataire n'est Opposable au propriétaire que 
pendant Fa durée du maintien dans les lieux du locataire principal. 
Art. 17. — Sous réserve des dispositions de d'article 5, le maintien 
les Vieux est un droit exclusivement attaché à la personne et 
Uon (ransinissible, 





a 
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CHAPITRE IL — Droit de reprise. 


Art. 46, — Le droit au maintien dans les lieux cesse d’être oppo- 
sable au propriétaire de nationalité française qui veut reprendre 
son immeuble pour Fhabiter lui-même ou le faire habiler par son 
conjoint, ses ascendants ou ses descendants ou par ceux de sen 
Conjoint, sauf le cas où ceux-ci sant eux-mêmes propriétaires d’un 
immeuble sur lequel peut s'exercer à leur bénéfice le droit de 
rCprise lorsqu'il met à la disposition du locataire ou de l’eecupant 
un local en bon état d'habilation, situé dans Ja même agghamération, 
remplissant des conditions d'hygiène mormalkes ou au moins équi- 
Valentes à celle du local objet de la reprise, et correspondant à ses 
besoins personnels ou familiaux et, le cas échfant, professionnels 
el à ses possibilités. 

Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l'alinéa premier 
que pour des locaux correspondant aux besoins personnels eu fami- 
—- du ess de la reprise el, le cas échéant, à ses besoins 
p'ofessiinnels. 

Le propriétaire qui veut bénéficier de la disposition ci-dessus doit 
prévenir, par acte extrajndiciaire, celui dont il se propose de repren- 
dre le local; ledit acte doit ser à peine de nullité: 

Le nom et l’adresse du propriétaire & local ofert; 

L'emplacement de celui<); 








Le nunbre de qu'il - 

Le deg { fort; 

Le lover 

Le d | à l'ex ratio 1 Ju: \t X ] 1 rt 1 \! 
ie el il peul etre gris dau t 
être inférieur à is Mois S$s 1 | 1« 1 ur 
mal du congé s'il s’agit d ] 

L'identité 4 Ï e de la 1 l Î i \ d 
IdFTLLEe € sa Û sion 

Si, dans un d j'un m \ n} | - ] e 
extrajudiciaire, le locataire « i : Ê 
écrite à la 4 S n qui lui es{ f 1 d em ] 
occupe à la disposilion du pro iu 1 fixée 
pour la reprise dans l'acie extraju ‘ vu à | 

Si, dans le même déiai d'un ms | e « l 
re! ' u T f nus 1 L A 
s ant ü J CARS { « Va] ä LUIX 
fins de nomination dun €: 

Ledit expert qui peut êt \isi sur n te et an “istre 
ment, à pour mission de vi-t les iocaux olferts, de « s éIn- 
plissent les conditions d'hygiène prévues au premier a \ et sont 
susecepi bles de satisfaire aux heso Li s ers vu ! | IX €t, 
le cas échéant, professionnels, du lscataire où de Vo ke véri 
fier entin si les possibilités de ce dermier lui perrmm it d'un su} 
porier les charges, 

Il doit déposer som rapport dans la quinzaine du jour où il a été 
saisi. Faute par Jui de le faire, il est de pk d | des: par 104 
velle ordonnaree rendue dans les quarante-hu il ivaut l'ex- 


piration dudit déjai, 
Dans les quarante-huit heures qui suivent le d'hût de ce ranport, 
les parties sont informmées par ke g'e'fier par lellre record 


avec accusé de réception, Comportaut convecalion pour Ja jus pao- 
chaine audience utile. 

Art. 49. — Le droit au maintien dans les lieux n'est èsahle 
au propriétaire de mationahté française qui veul reprendre su ti IE - 
ble pour l'habiter lui-même ou le faire halder par sum con} st 
ascendants, ses descendants ou par ceux de 5 conjoint, sauf le 


laires «ans u mimeuliie 


droit de reprise, Jui jus 


cas où ceux-ci sont eux-m@nes proprk 
sur lequel peut s'exercer à leur proiii le 


tifie que Le bénéficiaire de KR reprise ne dispose pas d'ui 1 à 
correspondant à ses besoins normaux e! à ceux des niv de sa 
famille vivant habituellement ou domiciliés avec hui 

Le propriétaire ne peut exercer le droil ouvert à l'alinéa fer que 


pour des locaux correspondant aux besoins person 
du bénétliciaire de la reprise el a Ses Di 3 

Lorsque Timmeuble a été a”quis à tire 
reprise ne peut être exercé que si l'acte d'a 


INCreux, ce droi de 
juasiton à dat cr- 


taire ou lien avant le ? septembre 199, ou lien plus de x «ns 
avant l'exercice de ce droit. Néanmoins, le proprivtalre dut 
immeuble acquis depuis plus de quatre ans peut Ôtre aiorisé ir 
justice à exercer le droit de reprise s’il étaWit que son à on 


l'a été faite que pour se loger ou pour satisfaire un intéret familial 
légitime à l'exclusion de tonte idée de spécuation 

Le propriétaire qui veut hénéfl'ier du droit de reprise doit prévenir, 
suivant les usages locanx et an moins sfx mois à l'avanre, par acte 


extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant dont il se | e de 
reprendre le local; ledit acte doit, à peine de nullité 
Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu d cseont 
1 Li 
arl'cle ; " € 
Préciser la date et le mode d'acquisition de l'immeubie ; 
Faire connaître le mom et l'xdresse du propriélaire qui loge le 


bénéficiaire ainsi que l'emplarement et le nombre de pèces dn 


local occupé par ce dernier. 


Le juge dot loujours apprécier les canlestalion qui lui hi son 
mises au jour de la signification de l'acte extrajudiciair 
Le Lénéficiaire du droit de reprise prévu au présent article est bem 


de mettre à la disposition du locataire ou de l'occupant dent il 
reprend le local, ke logement qui pourrait être rendu va t par 
l'exercice de ce droit. 

Le bénéficiaire du droit de reprise devra nolifier à son propriétaire 
l'action qu'il exerce par acle extrajudciaire dans le rméme délai 
que celui prévu à l'alinéa 4 ci<lessus. Le propriétaire «de son lage- 
zaent ne pourra s'opposer à la venue de ce nouveau hroalaire on 
occupant qu'en excipant de motifs sérieux et légilimes. S'il entend 
user de ce draït, il devra, à pe ne de forclusjon, saisir la juridiction 
compétente aux termes des articles 44 et suivants de la présente 
loi dans un délai de quinze joure à da'er de la notification visée. 

Cette notification devra, à peine de nullité, indiquer que, faute 
par le propriétaire d’avoir saisi la juridiction compétente dans lo 
délai de quinze jours, il sera forclos. 

Le nouvel occupant aura le titre d'occupant de honne foi. 

Art. 20, — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas oprosable 
au propriétaire de nationalité française qui veut reprenire son 
immeuble pour l’habiter lui-même lorsqu'il appartient à l'une des 
catégories suivantes : 

1o Fonctionnaires ou assimilés, officiers iministériele, agents, 
ouvriers ou employés ayaut effectivement et sans interruption occupé 

ndant les deux ames précédant l'exencice du droit de reprise 
e logement mis à leur disposition par l'administration eu l'entre- 
gen dont ils dépendent, justifiant, soit avoir élé ou élire amis À 
a retraite pour tout autre cause qu'une sanction disciplinaire, soit 
avoir cessé ou cesser leur fonction pour une cause mdpendante 
de leur volonté; 

2° Français ayant exercé leurs fonctions ou leur activité profes- 
sionnelle hors de l'Algérie pendant cinq années conécutives au 
moins et la rejoignant: ce délai ne sera pas imposé au propriétaire 
qu: rejoint l'Algérie pour un cas grave et indépendant de sa volonté: 
3e Locataires on occupants évincés en appliration de l'article 19 
et du présent article; 
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jo Personnes qui GCcupent des locaux ayant fait l’objet, soit d'une 
interdiction d'habiter prononcée en applivation de l'article 11 du 
décret du » août 1408 pris pour l'appli'ation en Algérie de la loi du 
15 février 1902 modifiée, soit d'un arrélé de péril prescrivant, en 


vertu des articles 3 à 6 de la loi da 21 juin 189%, la réparation ou la 
déin in de l'immeuble meuacant rune dans lequel ils sont 
si ou qui occupent des locaux silués dans des immeubles 
ac qu Hu expropri | uilte d'une declaration d'utilité publique 

Cependant, aucun des bénfflsiaires ne peut exercer ce dro't de 
reprise sur un logement | né | riftaire, dans la même agglo- 
mération, d'un autre local libre de tout locataire ou occupant et 
correspondant! à ses besoins et à ceux de sa farmilk 

Le propriétait loit prévenir, suivant les usages locaux et au 
moins six mois à l'avance, par arte extrajudiciaire, le locataire ou 
l'occupant dont il se propose de reprer.dre le local; ledit acte doit, 
à eine de nullt 

Indique jue le droit de reprise est exercé en vertu du présent 
ä! 

Précis 1 ré i iquelle <e trouve le p étaire 

l fit | ir] is ul pi int de vérilier le bien- 
fondé de la demande 

Le juce dot foujours apprécier les contestations qui fui sont sou- 
Ii ii «! l ition de l” e xtrajudiciaire. 

art. 21 I [u ii ra étalhli par le locataire où l'occupant que 
le } re invoque le droit de reprise, non pas pour satisfaire 
un interet vitime, mais da l'intention de nuire au locataire ou 
à l'o adnt où d'éluder les disnosil'ons de la présente loi, le juge 
devra i<er au roprièlaire l'exercice de çe droit. 

ANT, 22 Le droit de reprise reconnu au propriétaire par les 
article 19 et 20 de là résente loi ne peut pas être exer é contre 
celui q + local ins leque! il exerce, au vu et au su 
du pr ture ave n À :d au moins tacite, sa profession. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux locataires ou 
occup entr lar les lieux postérieurement à la publication 
de la présente loi, qu'ils soient locataires ou occupants au moment 
où le droit de repr'se « ex l 

art. 23, — En cas de pluralité de locaux loués où occupés dans 


le méme immeuble et sensiblement juivaléents susceptibles d'être 
repris, le propriétaire est tenu d'exercer son droit de reprise sur 
celui qui est occupé par le plus petit nombre de personnes, 

En « d'égalité du nombre des occupants, le propriétaire devra 
exercer son droit de reprise sur le local occupé par le locataire ou 
l'occupan moins ancien dans les lieux. 

Art. 21 — Le droit au maintien dans les lieux n’est opposable ni au 
propriétaire ayant fait construre un logement sans avoir pu l'occuper 
ininédiatement, ni au propriétaire ou localaire principal obligé de 


! 


quilier provisoirement son logement qu'il a loué ou sous-loué sous la 
condition, écrite et acceplée par le pren qu'il pourrait reprendre 
les lieux à sa demande, 

Art. 29 Les dispositions de la présente loi sont applicables à 


tou { locataires et occupants qui occupent effectivement les lieux 
la promulgation de la présente loi, sauf jugement 
à celte promulgation 


r tous les locaux aux- 
Œux a présent i est applicable, le propriclare peut, à compter 
du {97 juillet 190, et sans être oblgé de donner congé ni aux titu- 
laires de baux écrits et verbaux ni à sont maintenus dans 
les Heux, majorer le loyer principal forfai haque semestre, 
d'une somme égale au dixième du loyer pratiqué au 30 juin 1950. 
Le lotal de ces augmentations successives ne devra pas entraîner 
une majoration supérieure de 450 p. 100 du prix pratiqué au 1° sep- 


Da] loutes les communes 





\r i Ce forfait pourra être dénoncé à tout moment par 


cha * des parties, dans les condiljons prévues au premier alinéa 
de l'a » À | = 

Da e Cas, il sera pr 16 à la délerminalion du lover et, le 

15 | { le La ] 1 + { par iccord ami blé entre 
le { e et le itai ou lo nt, soit, à défaut, par 
} Î t 3 { 1 2 suivant! de vi | nt défi- 
nitivement applicables à compter du premier jour du deuxième 
mo \ ( ] rs duquel Ja tion du forfait 
eu ieou 

art. 28 La valeur locative d' local est égale au produit 
de la surface corrigée, telie qu'elle résuille de l'article 29, par le 
prix de base du mètre carré de chacune des catégories de logement 
pre s à l'article 931. i 

Art. 29, — Un arrêté du gouverneur général @e l'Algérie détermi- 
nera indilions dans lesquelles sera obtenue la surface corrigée 
en int la superficie des diverses parlies du logement de 
corre s dont il donnera le taux, pour qu'il soit tenu compte des 
Cura stiques particulières à chacune de ces parties 


‘ 
Le même arrêté précisera les conditions dans lesquelles la super- 
ficie de ces diverses parties sera calculée, ainsi que les correctifs 
applicables à l'ensemble du logement, pour tenir compile notam- 
ment de son état &’entretien et de sa vétusté, de son «affectation, 
de sa silualion et des éléments d'équipement propres, soit au 


lucai, soit à l'ensemble de l'immeuble. 


Ni te cr en ligne de compte dans l'éx \uati in de carrec- 
| e les éléments d'équipement et de confort fournis par le 
pronri Lire, 

Art 0, — Le préfet peut, éventuellement, dans les limites fixées 
nar l’urrété prévu à l'article 29, adapter par arrêté cerlains correc- 
ut \ cormdilions locales et fixer ceux relatifs à la silualian des 


es dans les différentes zones qu'il aura déterminées, 
de 490. — 41 janvier 1%1. 


sidi 
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Art, 31, — Le prix de base du mêtlre carré corresponuant à {a 
valeur localive sera déterminé par arrêté du gouverneur £g néral 
de l'Algérie, pris en conseil de gouvernement, pour les différentes 
calégories de logement, en fonction de la qualité de leur construe 


tion et, le cas échéant, suivant la localité dans laquelle ils sont 
SIines. 
Les prix de base doivent être tels qu'ils assurent, après application 
des co de lifs, la rémunération du service rendu par le logem 
- 9 


ainsi que son maintien en état d'habitabilité. 

Art. 32. Indépendarmiment au prix de base déterminé conformé. 
ment aux dispos tions de l’article 31 ci-dessus, l'arrêté prévu audit 
article fixXera un prix du mèire carré applicable chaque semeitre 
à compter du {er juillet 1950 et qui ne pourra être supérieur au 
prix de base du mètre carré en vigueur, pendant le semestre con. 
sidéré, pour les locaux de la même catégorie ou sous-catégor.e dans 
la métropole. . 

Si le loyer pratiqué au 30 juin 1950 était supérieur à celui qui 
résulle de l'alinéa précédent sans, toutefois, dépasser la valeur 
lürative définse à Farticle 28, jl sera maintenu à ce taux. 

Les majorations prévues au premier alinéa du épi er Ag ne 
sont applicabies aux locaux aont le loyer a été maintenu en verlu 
de J'ahnéa 2 du présent article qu autant qu'elles D'éntrais t 
pas ja fixation d'un I6yer supérieur à celui résultant de lapplica. 
lion de l'alinéa 2 ci-dessus. 

En aucun Sr l'applicat'on des dispo sitions ci-dessus ne pourra 

ir pour ee de porter le loyer à un chiffre supérieur à la valeu 
cative, te! q 1elie est dé finie à l’article 2e. 

Art, 33 — ule parue, propriéatire, 10Calaire ou occupant qui, 
en appiicalton . l'article 27 ci-dessus we le forfait, es! 
d'accompa2 ner sa dénon'ialion de l'envoi à l'autre parie «un 
cécompte d taillé, établi d'après ie modèie-tYpe Qui sera alliex 
ÿ prévu à l’article 29, des bases de calcul du loyer 
le désaccord, l’autre partie devra, à peine de forciusion, 
ceux mois le propriétaire, localaire ou occupant du 
isant les éléments sur lesquels 


En cas 
aviser dans les 
loyer qu'il propose lui-même en pré 
porte son désaccord 

Les notifications faites en vertu du premier alinéa du présent 
arlcle‘devront, à peine de nuililé, indiquer que faute par ! ré 
parlie d'avoir contesté le loyer aans le délai et que ce leyer s'im- 
posèra comme nouveau prix. 

La preuve des notificali ns prévues aux alinéas {er et 2 Gu présent 
arlicle pourra résulter de leur envoi par letire recommandée ave 
accusé de réception ou par acte extra-judiciaire. 

Le différend sera porté devant le tribunal compétent suivant l@ 
sègles de procédure prévues au chapitre V du présent titre. 

Pour la détermination de la compétence, le loyer pris en con 
cidération est celui du terme précédant la di mandè en jus stice. 

Art, 54, — Les loyers qui &épassent la valeur locative telle quels 
est définie à l’article 28 seront ramenés à celte valeur locative, 

Art, 23. — Les d'spositions des articles qui précèdent ne sont pas 
applicables à la détermination du loyer des cours, jardins ou ter- 
rains loués ou occupés accessoirement aux Iccaux visés à la pré- 
sente loi, Ce loyer fera l’objet d'une évaluation séparée. Un arrêté 
du gouverneur général de l’Algére fixera es divers prix maxima 
du mètre carré en tenant compte des usages locaux. A défaut 
d'accord amiab'e, sera procédé à l'évaluation au loyer par just 
Le juge devra tenir compte de tous les éléments d’apprécial 
notamment de la proximité de l'habitation, des possibilités de cul- 
ture et des plantations existant au moment de ia location. 

Il sera procédé de même pour l'évaluation du loyer des locaux, 
tels que remises et garages, loués ou occupés accessoirement aux 
locaux visés par la présente loi et n'ayant aucune affectation Com- 
merciale ou industrielle, 

Art. 26. — Le loyer des locaux affectés à un usage a@ministi 
ou à l'exercice d’une fonction publique ou encore de ceux qui So 
visés à l'article 7 de la présente loi, sera fixé, à défaut d’acc 
amiable D le juge à l'aide de tous les éléments d’apprécialion 
— \ dater du {er juillet 1950, le propriétaire sera fondé de 
ple n droit à … tenir de ses locataires ou occupants, en sus du loyer 
rine ipal, le remboursement, sur justification, des prestations, taxes 
ocalives et fournitures inaividuelles énumérées ci-après. Si ja ven- 
tilation est impossible, la répartition sera faile au prorata du Ic: 
payé par chaque locataire ou occupant et, pour les locaux occ uj $ 
par le propriélaire, du loyer qu'il aurait à payer s’il était locataire 

Il devra être tenu compte, dans cette répartition, des 1ocaux 

tre usage que l'habitation, 


loués à un autr: 


A. — Prestations. 


to Frais de pose, de dépose et d'entretien des tapis, Dose ires 
nécessaires à l’entretien de propreté des parties communes de l'in- 
meuble; 

90 Consommation de l'électricité et du gaz nécessitée par l’écl 
rage des parties communes de l'immeuble, ainsi que la location d°5 
compteurs; 

30 Remboursement des dépenses afférentes au chauffage des pa 
ties communes de l'immeuble, à l'exception de celles nécessitées } 
les réparations; 

4 Dépenses de force 
et leurs frais d'entretien, à l'exception de 
les réparations; 

n° Frais de vidange; 

Go Frais d'abonnement du poste téléphoniquee de Fimmeubl 


motrice des ascenseurs et monte-chars 
celles nécessitées par 


B. — Taxes locatives 


jo Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 
20 Taxe de déversement à l'égout, 
Je Taxe de balayage. 
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Annexe n° 10323 (smile. DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATHIONAIE 1313 
ER a ET is : UE" Gr ÉSCRS dd 
: , congès ainsi que sur î es les co s , 
C. — Fournitures individuelles. d'immeubles et afférentes aux rapports | La 
(Sur justifications particulières.) ere rs de prpdèe M-Mdae 00 4 

yo Consommation d'eau chaude et froide des locataires ou occu ù lo " à rid à | \ 

pants de l'immeuble, d SI + L Q ‘ e 
Location des compieurs,; PT Ci à 
Frais de ramonage des cheminées: : 

Frais de chauffage, cette fourniture élant récupérable suivant : y M pee À. 
l'unporlance des éléments de chaulfage; en cas de taxalion, la four- nai à A ULES LES PERS dd à dispo de Ia 
j are sera Complée au prix laxé : pres ce) St be rt s | HICU, 19Fsq nl HU Uu à ù el 

Frais de conditionnement d'air; ie jou de eee Se ve n'excede pa 1U.0tX { Ù L 
uv Frais d'abonnement des postes supplémentaires et taxes des P'ises OU, S'ASISSAI de local ‘ LL brsq : t uu 
communications téléphoniques. 1OYEr Mens de n'exceue } =UUUU ! 

bans le cas où le chauffage, Ja distribution d'eau chaude, l'usage ii en es ge meme du juge de paix ù 
de l'ascenseur et du monte-charge ne pourraient continuer d'être que dr PAS OL JE à el au r dt demande n'excède 
a-surés, les loyers subiront une duninulion sans que le propriétaire pas PEUR F, charges non comprises ( s ASISSANL de INCAUONS 4 n 

«se étre tenu de les fournir. meupiés, 10rsque le monta l ü L | pas 40) EF, 

Le propriélaire devra adresser à chaque locataire quinze jours ] juge de PAIX COMPEN ide timn 
amant d'en demander le remboursement, le compile délaillé des F. pu + PEUM C Iairt l nent 

ations, taxes locatives et fournitures individuelles, ainsi que inscrit, p in avou L par tout 1 t \ ? 
l irtition faite entre tous les localaires et occupants, à la dis- faite des interdictions prévues pa > pal à 
] } desqui Is seront lenues les pièces jusUiti lives dans la quin- La citation st pret “| ! d'une ( | q les 
: jui suit l'envoi du compte. ll rmes de la e 13 de la loi du 25 nai 1S3S modifi ju 
rt, 98. — 1! ne peut être exigé des sous-locataires de locaux 2 nai Sos : < 
; lover supérieur à celui payé par le localaire ou occupant Le juge saisi p en tout élal de cause ) ler les part Les 
| al augmenté du montant des prestations, taxes locatives et conventions des garlies, insérces au procés-vérbal de conciliation, 
{ ures individuelles énumérées à l'article 937. Le locataire ou unt force exécutoire. 
( int principal est tenu, à Ja demande du sous-locataire, d'en Faute de comp lion ou de représentatio Là défaut d L 

j r par la prouuclion de sa quittance. tation, l'affaire est portée par JU£C ac pà Us ù 
. le cas de sous-localion partielle de locaux nus, il devra être L'opposition aux décisions rendu par Gelaul « able au 
{un compte, pour la fixation du loyer, de l'importance des locaux plus tard dans les huit jours de la date de leur » Fi à La 
s is el d'un prorata de prestations, taxes et fournilures payées decision qui intervien: est ré] utée contradictoire 
locataire principal. Le principal du loyer ainsi délerminé Appel pu cire Inlerjele au plus tard dans les quinze jours de la 
] \,ÉRre majoré de 20 p. {09 et, en outre, du prix des prestations aqte de r SIRNINCAUON le la décision et, au cas d éco rethidttes 
! ilières que Ie localaire principal serait appelé à fournir. par défaut, da les quinze Ja! le Pexpiration di 1 lopposi 

UE ce tion. I est instruit el juzé selon la procédure sommaire 
Art. 58 bis (nouveau) Art. AG Si le montant du lover annuel au jour de la d ta 

Les locataires ou occupants économiquement faibles, dont 1e3 excède les Sommes énhol es à l'article 4, alinéas 1 el 

urces sont intérieures au salaire minimum vilal tel qu'il es litites sont soumis par la partie la plus dilig it 1 nl 
e de la rég'ementation en vigueur en Algérie, seront exonérés du tribunal civil où au jus qui le npla équel si \ el 

d- inajoraltions de lover prévues par la présente loi. sialuera suivant la forme prévue pour li éférés, Li leta d'assi- 
propriétaires seront, sur leur demande, obligatoirement exoné gnalion sont ceux prévus à Particle 72 d le | PO 

] 1 payement de la partie de l'impôt foncier afférent à Ja valeur e président du tribunal il compétent est « le tir 

luuive des locaux qui abritent ces personnes, Le: parlies peuv se faire représer \ I it 

\1l, 39. — Je preneur pourra, nonobstant loutes clauses ou con résulièrern nserit ou un avoué. 

\ ons contraires, résilier 1e büil, tant que la valeur locative Le jui it pt en tout élat de ca \ le | Lea 
] tant des dispositions qui précèdent ne sera pas alleinte. conventions des parties, insérées au procè;-verbal d li it 

At. 49. — Les occupants évineés en applicalion des articles 10 et 11 force exécuioire 
et usant du droit de priorité prévu à l'arlicie 12, ne devront payer L'opposition aux décisions 1 lues par défäut t recevable au ptus 
{ e loyer, les prestalions, taxes et fournitures individuelles tels tard dans les huit jours de la date de H La à 
gui résullent de l'application des dispositions du présent chapitre. qui intervient est répulée contradictofre, 

Ait, 41. — Le bailleur qui loue exceptionnellement en totalité un Appel peut être interjeté au plus tard dans | qui ours de la 
beat normalement meublé, est autorisé à majorer le montant du date de la signification de la décision et, en cas de di in rehilue 
hier, tel qu'il cst déterminé au présent chapitre, du prix de par défaut dans les quinze jours de l’expi-alion des délais d'en 
| ion de: meuble:, qui ne pourra lui-même dépasser le montant tion. Il et instruit el jugé conformément au dernier na de l'ar 
( ver principal. Il pourra, en outre, récupérer les prestations üicte S09 du code de procédure civile 
taxes et fournitures définies à larlicle 37 et lous impôls el taxes Art. 47 Les décisions en dernier 1 pou e d es 
} s à l’occasion des jocalions en meublé. à la cour de ca ition, Les pourvois seront forrru j et 

Pour les Sous-locations partielles en meublé existant au jour de ja jugés suivant la p édure | ie par la section H «€ l de fa 
| uigation de la présente loi et pour les sous-localions partielles loi n° 47-1306 du 2% juillet 1917 modifiant l'orsani pro- 
‘ eublé autorisées en applicalion des dispositions de Particle 70, cédure de la cour de cassation. 
le prix du loyer est délerminé comme il est dit à l'article, alinéa 2, Art. 4S. — Tous Îles actes de ] édure auxquels d ra lieu 
{ prix de localion des meubles ne peut dépasser le montant l'application de la présente loi, ainsi que les décisions, compromis, 
dudit loyer. I pourra être exigé en sus le montant de tous impôts procès-verbaux de conciliation, rapports d'experts, extraits, copies, 
ctlixes perçus à l'occasion des localions en meublé. grosses ou expédilions qui en ront délivrés, les sim i 

4e 42 — Les dispositions du présent chapitre sont applicables en seront failes, seront dispe lu timt et € £ 5 
aux lovers dus par le: locataires ou occupants entrés dans les licux Is porteront nu t eXpr du ] Larli 


polérieurement au 4% juillet 1950. 


CHAPITRE IV. -- Des locations et sous-locations en meublé. 


\rt, 43 — Le locataire, sous-locataire ou occupant de bonne foi 
(à local meublé bénéficie du maintien dans les lieux dans les 
tres et conditions prévus aux chapitres fr et If de la présente loi, 

lefois, le bénéfice de ce maintien dans les lieux n'est pas 
Chposable au propriélaire où au locataire prinripal qui juslifie avoir 
lue où sous-loué un local constiluant son domicile. 

En cas de sous-location partielle, ce bénéfice n'est pas non plus 
Cpposable au locataire principal lorsque les locaux occupé: forment 
ävec l’ensemble des lieux un tout indivisible, I n'est opposable 
dll propriétaire que ps la durée du maintien dans les lieux 
du locataire principal. 

Le bénéfice de ce maintien dans les lieux n’est pas non plus 
äpposable au bailleur si celui-ci peut faire la preuve qu'il avait 
accueilli le preneur en raison de circonstances exceptionnelles pour 
une location provisoire. 

‘ans tous les cas, à partir de l'expiration dy bail ou de la location 
Yerhale, le bailleur pourra, à l'encontre du localaire ou du sous- 
lrataire bénéficiaire du maintien dans les lieux, reprendre son 
Mobilier s’il justifie qu'il en a besoin pour sa propre installation, 
ou celle de ses ascendants ou descendants. Il devra, en ce cas, 
li donner préavis, deux mois à l'avance, par lettre recommandée 
ÿte accusé de réception. 


CIAPITRE V, — De la procédure. 
\rè, 41. — Toutes les contestations relatives à l'application de la 


nte loi Sont instruites et jugées suivant les régles et disposi- 
s ci-après : 

S juges dcsigr 
nice 


’n vert desdites dispositions auront compé 
scncrTale el exclusive pour staluer Sur la validité de tous 
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Carine VI Des sanctions. 


Art. 49 Toute personne, qui, de mauvai foi, à l'aide soit d'une 


. . ! VU, L ! 
dissimuialion, soit de tout autre moyen frauduleux impose ou tente 
(| 


l 
d'imposer pour lun des locaux visés par la présente loi, un lover 
dépassant le prix Meite, sera punie d'un emprisonnement de quinze 
Jours à deux ans et d'une amende de 3.000 à 5 millior 19 fra ‘U 
de l’une de ces deux peines seulement 

L'amende pourra être élevée à cent fois le montant ce la maiora! a 
imposée sans préjudice de toi lomimages tcrôts. 

nf + , 1 . à 

L'affichage du juzement à la port le l'immeuble pourra étre 
orifonné 

Les dispositions des deux premicrs alinéas du présent article sont 
appli ibles à toute offre d'un loyer SUpCriICUT au prix Cite 

Art. 50. — Sera puni des peines prévues à l'article précédent, tout 
localaire ou occupant d'un des locaux visés par la présente loi qui 


pour quitter les lieux, aura directement ou indirectement, soit obten i 
ou tenté d'oblenir une remise d'argent ou de leur 

soit imposé ou tenté d'imposer la remise d'objet 
ne Correspondant pas à la valeur vénale de ceux-ci. 


Les sornmes indüment perçu sont sujettes à répétition 

Aucune poursuile ne peut étre intentée à l'encontre du locataire 
ou de l'occupant qui a demandé où obléi in prix de reprise au plus 
égal à l'évaluation des objets mobiliers, faile à ses frais, par un 
expert désigné à sa requête par le président du tribunal. 

Art. 51. — Sera puni des peines prévues à l'article 49 nue 
aura oblenu ou tenté d'oblenir, à l’occasion de la ! lon d'un 


des locaux visés par lu présente loi, des comm 


réltribution, récom) rrespondänt pas à : 
mont ri Ju Î U} "U! \ celles en u 1e dan l: prof 
Les sormm pu \eril perçue in! liette | 
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t ] 4 1 L \ \ enle ‘ eut être Ce ] } 
| ‘ | (art | « ICAUX | 11) > : \d ‘ 
\ Ï cant, sera | ne \ j1 er délerimn t Jour de là APM vs 
Ï { { \ d ils ou à \ Sont i tuites el ie - es èges de pro j 
de 101K | | es d Ï seufement d'IUIULIL 30 
! \ + du s tir \ la | 
11 { i ] ’ : 24: 
{ P ' ( / UD Cusritne VE. — Dispositions diverses 
[l netil \ tnois « le locaux n'aient désà é6!6 [oi 
j ) À ledit à op rent à COMÉRnRE € rs Ha Art. 65 seules les dispositions des chapitres fer, [f, [V, K 
I nm biaés | TTL J-{[FCTCLE, | et vi) « la présenie 1 \ de Uaulinéa premier de l'article 7% 
\ de révidi les peines pourront être portées au double. | applicables aux constructions rénies par la Kgislation sur les 
rt, D ’ | par des manœuvres Jrauduieuses, soit alions à bon marché, sous réserve de la régiementalion et d. 
par | allés a nples réticences ayant fait naître l'espé- | (RSR Species à Ces organismes, notusmment de Larticle 
Jai chéri] d'une locatiun, jouissance ou propriété d'apgparte- | la loi du 3 dé‘embre 192 ef de l'artic'e 41 de !4 loi du 13 juilje! 
ment. aura d " né ou di pue | lenlé i dé lurnér ou de dis-iper Eu a icunm caz, le lover de: loscerments à Oral ‘rs moxens cons!) 
la totalité où partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un ermprison- cous le réghne du titre I de la li du 13% juillet 193, 
Jr ht (j \ Of bu moins et de cinq ans au plus, et d'une amende dépasser la valeur Jocalive des locaux similaires résuttant de 
de 2410000 F au moi et de à tntllions de 1rancs au pins, | talon des dispositions du chapitre IE de la présente loi. 
) Î 
art. 5% fout bailleur ou rmandataire de celui-ci, convaincu | Art. 66. — Le pra: riélaire ne peut S 2PPOSET À Fipstal'atio 
d'avoir par (ut-néine 6ù 501 PYCp)5C THaJoré le prix du bai au deia \ l'eun, du gaz, de l'électricité, que le Jocataire où l'occupant ré 
de | valeur locative inaxuma telle qu elle est prevue à l'art le 25 { à SES TMS Pa PES er 
(id ,y SFA COhdumMeé à unne amende eivile qui ne pourra être | Nonobslant tonte elause contraire. le propriétaire or? ten 
inférieure à dix fois, ni supérieure à Cent fois le Mmonlant de la majo | remb er au locataire où occupant quitlant les tienx 
ralion gxistée où perçue réduit de 6 l. 114) par annceé cou ce depuis Fexcentien des 
La jhridi bon iluant sur l'action en répéllion est compétente Foutelois, les installations précitées qui opt un ecaractôre 
}4 hiro r d'office celle amende bioire on qui n'ont pas éte faites an juste prix, ne donneron! 
Art. 53 ANS RS CROIS ER Ca ee , n à remboursemeal que conne SE S'agthsai d'mstalations 
HET SR S C7 mates et effectuées à juste prix 
} , ropnridt: » AU ’ vif & dre à 1} »< ar [ 
_ AI n” +. | +. — her we he { ACIES h Vs Fe Ion de | En tout lat de cause, Fob'igation de remboursement est 
Ait. , {OA naura pis commencé les Travaux dons 6 | ay coût de l'installation el‘ectuée dans l'immeuble et aux fr: 
détar 1 tf AUNXAIIS Arts, ON OH) e jes aura pas exéi itée dans raccordement n résen netstiz tas "Fe é 4 hi à n 
| tdition : nrAvar } ct 1 our ! veriir Î “ur kel {1 ñ v - te In HS taire ans ja Vqié puñi Inc en Do 
D et air or nt,  POUr avenir, CRC 27 | de laquelle se trouve l'immeubte. 
, th l «lu renr! Û | PL ne ñ rctes » », de 2 ‘ . .. « 
: + gg radar agree Ph à > ne amende civile de 5009 F à | Le propriétaire ne pourra s'opposer à l'installation du té'én! 
un mation dé ir sans préjudice de tous dommages 1nieérûts que .. RS 0 ‘ 
Lourrail amer l'occupant évinré | Art, 67, — Dans le cas où le locataire où locrupant est au 
i ALEE \ . nl a? . « 2. + " L ffnse . 1e . vs 
ll en sera de même à l'égard du propriétaire qui ne se conforme | ‘il atmiablement, soit pur justice, à effectuer les travaux 
pas aux disposilio! de l'article 1? | en, de réparation où d'amélioration aux Hien et place du 
Les actions prévues du présent arliclesse prescrivent par trois ans | taire, le montant de la dépense res! nt à sa charge se comp 
ce! on LP onforrm nent aux dispo ittons du chapit e V de la | Age aol je y mr, m + = np S pe à “+ 4 
- 0 nt: » £ s » 1 ire rote » Sir CN: ù 
pré-ente Loir, en tenant compte du montant du lover au moment » _ vpn de à SAEMIRe qui peurra var me le nue suz chaque 
de l'évictiun par le lacalaire où Foceupant. En cas de départ du loralaire « 
; à 7 à ; l'occupant avant l'extinction de là dette, le juge fixera le délai 
art. oi Sauf enpèchement résulfant de la force majeure ou modalités du remboursement di. ; 
d'un eas fortuit, le propriétaire avant excipé des dispositions des Art 68 Sauf convention contraire expr initiés ins 
arli 5 IS. 19 ou 0 el qui, dans un délai de trois mois à dater er nr nd-po lite Aion ConiTraire expresse InSéree (ans 
; de. les lovers des locaux d'habilalion seront, de plein droit, pv 


du départ du localaire ou de Foccupant, et pendant une durée mini 
inoun de trois ans, h'aura pas occupé où fait occuper l'immeuble 


par eefix des bénéficiaires pour le compte de qui il l'avait réclamé, 
sera, pour l'avenir, déclaré déchu de lout droit de reprise, frappé 
d'une armmend civile de 2.000 à un  mmilhon de francs et devra 


nu localaire congédié, outre %a réparation du préjudice matériel 
causé, upe indemnité qui ne pourra étre inférieure à une année de 
loxer du toral précédemment occupé, ni supérieure à cinq années. 

Le Jorataire on loccu; en cas de non-9cchpaltion, pourra 
demander la réintégration, s'i obtient cette réintégralion, lindem 
nité ne sera pas due 

Le jurkbetjon statua t sur l'action du locataire ou de l'occupant 
évincé, est compétente pour prononurer d'office l’armende 


art. 58 Le propriélaire qui a exerré le droit de reprise prévu 
à d'article 20, en vinialion des dispositions de l'alinéa premier dudit 
erti lt era ji le di sanctions prévues à l’urticle 57. 

Art. 59 Le locataire ou l'occupant qui aurait pris l'engagement 
prévu à l'alinéa ft de Particle 18 et qui n'aura pas rempli -cet 
engagement dans le délai fixé sera frippé d'une amende civie de 
006 à 100.000 F et aev au proprictaire la réparation du préjudice 
Cu 

Les dispositions du précédent alinéa seront applicables au pro- 
] il aui <e sera engaué à mettre un logement à Ta disposition 
du locataire ou occuaant aont il veut reprendre le local en vertu 
de l'article 48 et qui, après l'acceptation du localaire ou de l'occu 
pant, n'aura pas rempli son engazement 

L'amende ne sera pas prononcée et l'indemnité ne sera pas 


due si la part 


d'un cas fortuit 


* en cause peut justifier de la force majeure ou 


Art. 00 - Toute clause ou stipulation tendant à imposer, sous 
ui forme direcle ou indirecte, telle que rerniIse d'argent ou de 
valeurs ou reprises d'objets mobitiers, un prix de location supérieur 
à celui fixé en application des dispositions de la loi est nulle de 


mlein droit, mème si elle a reçu exécution antérieurement à la 
publicalion de la présente loi. 

[! en est de même si les avan!ages exigés. autres 
sentant une rémunération équitable du service rex 
profit de toute autre personne que le bailleur. | 

Toutes les sommes indûment perçues sont sujettes à répétition. 

Art. 61. — Le locataire ou l'occupant qui aurait enfreint les dispo- 
citions des articles 3 et 4t sera frappé d'une amende de 3.000 à 
100.000 F sans préjudice des dommages intérèts qui pourront èlre 
accordés au propriétaire et au sous-localaire. 


que ceux repré- 
ju, l'ont été au 


’ 


art. 62. — Le propriétaire à qui le juge aura refusé le droit de 
reprise, en application de l'article 21 ci-dessus, Sera, pour l'avenir, 
déclaré déchu de ce droit. 

url. 62 — Le ministère public devra poursuivre d'office l'appli- 





cation des amendes civiles qui seront pronnnrees conformément aux 
rôles de compétence et de procédure instituées par le chapitre V 
de la présente loi PLIS K k 
Pa tout état de cause, le.juge pourra prononcer d'office Fappli- 
cation des amendes civile 
rt. 65. — Les actions en nullité et les actions en répélilion 
prevucs au px ent chapitre sé prescrivent Fr [rois ans, 





fractions menstehes 


Les conventions prévoyant un pavement par périodes supéri 
au mois, pourront, à tout mainent, être années à la demande 


du propriélaire que du locataire. 


reg 


Art. 


Les dispositions du présent arbüecle ne portent pas atteinte 
votes concernant 16 délais à respecter pour les congés. 

69, — Le montant du cautionnement versé d'avance 
de garantie ou du loyer payé d'avance ne peut excéder une soi 
correspondant à deux mois de lover pour les lieations failes au 


et au quart du loyer annuel pour les autres cas. 


Le 


cautionnement versé d'avance et le loyer payé d'avanre n 


peuvent se cumuler. 


Toutes clauses et conventions contraires sont nulles de piein 
e: le bailleur ou le propriétaire devra resliluer les sommes d'ai 


rérçues en frop. 


Les dispositions du présent 
meublés en ce qui concerne 
— Par dérogation à Particle 4717 An code eivil, à dater de 
la publication de la présente loi et nonobstant toutes e,aui<es 
loule cession de bail. toule sous-location, sont interdites 
nulles de plein droit pour Les 1ocaux à usage exclusif d'habitation 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précédent, et nonobstant to 
contraires, le localaire prin‘ipal à toujours la faculté 


art. 


traire 


< 


Ciatises 


sous-louer où de céder une pièce lorsque le local bué comporte 


70. 


d'une pièce. 


A dater de la publication de la présente ai, le locataire n# pai 
céder son bail portant sur un local à usage professionnel ni conse 
un nouveau contrat de sous-location, sauf clause coniraire expres- 


1 


du bail ou accord écrit du bailleur. 


Art. 


Art 


LE) 


— Nonobstant toute stipulalion contraire, Ja clause in-er 
dans le bail prévovant la résitialhion de plein droit faute de payer 
du lover aux échéanres convenues, ne produit effet qu'un mois ares 
la date de la sommalion ou du commandement de payer der 


jufructueux. 


La mise en demeure où le commandement doit, à peine de nu! 


raentjonner ce délai 


Le juge des référés saisi par le preneur dans le délai d'un 
susvisé, peut Jui accorder pour le payement du loyer des délais 
les termes de l'article 4211 du code civil 
effets de la clause résolutoire sont suspendus pendant 
cours des délais ainsi octroyés au locataire, La clause résout 
est réputée n'avoir jamais joué si le locataire se libère dans les : 


i 


Les 


ditions déterminées par l'ordonnance du juge. 


RC es Os ve 800 mere 2 Sa ne D oies NÉS Or 
ité des actes sui 
L'acte dil-ioi du 11 décembre #90 portant réglemental 
l'affichage et de la déclaration, ainsi que du recensement des ! 
à usage d'habitation ou professionnel; 
te dit loi du 5 février 1941, réprimant le refus de 

: . : : En } 
de famille un local d'habitation ou à usage professiennm 
le dit loi du ?S février 14941 relatif à Ja majoration al 


Art 
{ » 


vacani 


3 L'ac 


un pè 


3. L 


{ 
= 


re 
‘a 


— Est expressément constatée la null 


s des locaux d'habitation ou à usage professionnel 




















article ne s'appliquent pas aux lo 
a litnitalion du cautionnement 


Coi 
In 
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loutefois, cette nullité ne porle pas alleinte 
s résultant de leur application antérieure à À 
rrosente lai. 


ut 75. — Sont abrogées loules dipsosilions contr 
la présente loi et notarmmner D 
 L a loi du 9 mars 118 modif 1e. relative aux mo 
{ RP ADNeE Ver l'état e guceri 
Nc titre 1er de la loi du 21 mars 192 ÿ 


de la législation sur les loyers; 
x La Voi du 6 juillet 1925 autorisant lu revision d 
d lnn£ue durée 


 L \ loi du 1: r avril 1926 modifiée, rée ant à partir du {'r avril 1926 
\e= Lu arts des batlleurs et des locataires de locaux d'h : 


> L'article 7 du décret du 21 avril JU, tend 
batiments ; Te 
La décision de l'Assemblée als 


aux 


effets dedl 

blicalon de la 

à l L 
res & <Ceéilt ue 
(! { n 
EL dd . 
1 cn \t 
> x Daux 


n \enne n° 18-02 > Het 4935 
Jo tant extension à L'Algérie de l'article 6 de la lit 18-21 du 6 jà 
À 1918 prorogeant la validité des dispositions de Far 107 di 
11 nn n° 46-219% du 73 octobre 1916 prorogeai le mainlie ja! le 
lieux des administrations publiques, 

\ 76. — Les actes punissables en vert les dispositions des 


1 des 
toiles dessus annulés ou abrogés el qui © t été c 
t à Ja publication de la présente loi, continuer 
, instruits et jugés cat 
P gueur dl moment Dl ils 0h! Clé Cons 

fois, les disposilions du chapitre NI 
nfreciions 


foriméiment aux disposition 


ci-dessus s'a} p! 


HS dlivrielu- 


init à êlre nour- 



































aux commises postérieurement à la publivcalon de a 
»\ Jai À l'occasion des reprises effectuées en Vertu de Va loi 
1112 du 30 juillet 1947 et de la loi no 47-2585 du 27 dé ermbre 
1 lue applicab!e à l'Agérie par de décrel n° 45-904 Qu 3 nars 
k 11. — Les disposilions de la présen'e 195 sont d'erdre publie. 
ANNEXE 
Prix des loyers en Algérie. 
{ comparatifs des louers des locaur construits en 1911 
et de ceux consouts entre Les deux querres 
=—— | 4 sr à TT, 
nr | # | LT 2 PRIX 
PRIX | PRIX | PRIX | théorque du 
du lover du loyer | du loyer loyer  cal'ulé 
» > à | d'aprè- la for- 
LOCAUX (4) au au | au | Mél - de, Le 
fer s:p- fer juillet | fer juitlet | surface corri- 
tembre 1:39 1018 1919 gée au fer jan. 
[l vier 1950 (2). 
ne | francs | frn.s francs | frines 
| | | 
Il A i | | 
construits avant 4914..! 590 1.512 1.50 : 1.752 
pl e les deux guerres. 1.200 1.710 3.180 1.12 
Rapport ......... 1,15 — 1,15 071 » 
11 B 
Cous!ruits avant 1914.. 516 930 2.910 2,701 
Lutre les deux guerres. os! 183 4.506 2.308 
Rapport ......... 1,01 — 0,80 — 0,55 , 
H C 
Construits avant 1911. 270 461 1.392 1.290 
Luire les deux guerres. 969 765 1.530 1.500 
Rapport .,....0. 10 — 1,65 — 1,10 » 
TI A 
Construits avant 1914.. 172 202 S76 77 
Entre les deux guerres. 250 292 781 91 
Rapport ......... 1,69 à — 1 — 0,90 », 
Ill B 
Construits avant 1914. 120 204 660 112 
En're les deux guerres. 110 187 979 DE 
Rapport ......... 1,20 — 0,92 — 0,61 , 


(1) Le type des locaux est désigné dans ce tableau par référence 


aux catégories en vigueur dans la métropole. 


(2) Ces prix ont élé calculés d'après le prix de rs du mètre 


Carré et les correctifs en vigueur dans ta métropole, 
ne comportant aucun abattement de salaires. 


dans les zone3 











ANNEXE N° 10523 


vssion de 1950 v'aJntt 
PROPOSLTH DE RESOULL ELON inviter 10 Couvernement à 


mainten: r ïe c’ Jr Comme r1V ère © canali® ee eh attribuant le. crédits 
mg hnpul ni budget du 1m ‘ travaux publics, 
( \ e L \ \ le 





M. Pau MM 4 
el les men Lres du groupé corn é, d l e à la 
HsSion des tuovens de Co 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamn fi f \ } H i S '. 
Aigii il F-1 { | Ft { l l 
Loir ‘eo ( { ile \ 

l) 1prt s Flo Ï CIS { \l l ‘ | 
( IX php Ja ; 
‘ LÀ OV IILIU IR ! 1 L 1 1 1 L i î L 

Silen état ainsi, cela ne mandquera LE ! plu: fACi Us 
conséquences dans un temps relalivement court 

Nous Signalons, en ouire, le Q6sastre q cause le del (L 
du Cher dans celle région fréquentée par de 4 3 
poci r<, € issi Les inconvénients qui en eraienl it ALT 
culiure, 11 cuilure et à vitieufiunt 

Le Cher ainsi ramené à son cours normal oc N] vit également 
une 0 s l [a | it la | } ? 
riverains. Les mou nsti elle ] CL 
raient plus. Le château de Ch nmceaux 1 “ tefl'ter | S 
les eaux du Cher, el 

Ce serait, à n'en pas douter pour celle } vallée r 
un préjudire incaleutable qu'il est préfcra! V r plutot que 
d'essavet de je combattre ip le fait hi 

I faut d'ailleurs noter que le Cher canal e rce de 
profils pour PElal. Les baux de pêche €et de cha et | taxes 
diverses rapportent &pproXhnativement 30046000 frai r an. Ii : 
part, il est alloué chaque année 1 million de f de ecred [s 
l'entretien des ouvrage 

Sans doute, ces Hnines init-e!le nsuffisanté el gard à 
dépenses, mais il appartient à Etat, “Horn r le ! 6, el ! 
conséquent au Gouvernement de prendre to s 
pour maintenir Ce cours d'eau ca \isé 

Suivant les estimalions de M. Jambert, ingénieur « be pi : 
el chaussées de Tours, la subvention de PF devrait ire 1 i 

200.000 francs alors que les er'dits diminuent to es 41 

Qu Ique s person nalités récont-ent que les colieccrn it icales ef 
le: deux di parlemients du Loir-et-Cher el de l'indre-et-Loire devraient 

rdre à leurs charges les frais qui découlent de Lentreten run 
du Cher canalisé, indépendamment de la subvention de Etat 

Quand on connaît les difficultés financières des communes et des 
départements, il apparait nettement que celle sol D nest pas la 
plis heureuse. Nous re idérons que, dans les  cir‘onslanecs 
actuelles, c'est Le budg halional (le total des impéts nationaux et 
locaux représentant 20 she. celui de 193%) qui coit supporter Îles 
dépenses ocecasionnées pour maintenir la eanalisation di celle riviere 

Nous demandons done à Assemblée nationale de pre dit NH COTis,- 


déralion la proposition de résolution ci-apres: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir le Cher 
cotmine rivière canalisée en attribuant, comme pat Le pi les cré 
dits nécessaires impulés au ministère des travaux publics 


ANNEXE N' 10395 


(Session de 


PROPOSITION DE LOI notes à l'ouverture de la chasse au faisan, 
en me temps que l'ouverlure générale de la Chasse, présentéepor 
MM. Blanchet, Montagnier, Piro!, Jean-Louis Dumet et les membres 
du groupe communiste, députés. Renvoyée à la commi-sion de 
l'agriculture.) 


1950. — Séance du 22 juin 1450.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaämes, messieurs, l'article fer de la loi du 12 septerabre 19:0 et 
un arrêté du 29 juin 1955 avaient retardé de quinze jours l'ouverture 
de la chasse aux faisans, pour permellre à ce gibier d'étre plus gros 
lorsqu'il est tué par le chasseur. 

S'il est vrai que es dernières couvées de faisans, qui sont le cas 
de recoquetage quand le nid à été détruit en juin, soit Lar des 
rapaces où par les intempéries, sont bien jeunes à l'ouverture géne- 
rale de la chasse, il est constaté que de nombreux chasseurs se 
plaignent à juste titre de ne plus voir de ce gibier quand la chasse 
en est autorisée, l 

Ces raisons son! 

1° Des 


ordres: 
scrupuleux du 


de deux 
chasseurs 


pen respert des myletments et 
des lois en vigueur tirent, lorsqu'ils sont seuls, ce gibier, et le 
chasseur honnète,<lui, se trouve lésé lors que vient l'ouverture de Ja 
chasse au faisan, car la plus grande partie en à été tuée; 

2° Au milieu des chasses communales se trouvent de nombreuses 
chasses privées dont les propriélaires possèdent d'autres chasses en 
d'autres lieux. 
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( laires de ch l eux, ne vout pas dans les domaines Enfin, Ja justice ne commande-telle pas que snient recansidérées 
{ i « T y riuse ri e et les fa 3 qui $ li Sû talons des fonctionnaires et agents eivils qui. avant € 
1 | pat Tr es chasses comm iles enx révoqueés par le gouvernement de Vichy en vertu de la loi du 
[l quand ils me le pas pur les ehi<seurs, vont ref 15 juillet 1910 et remis en fonr'ion par applivati dk à 
{ Û ti « e du 29 novembre 1951, ont été flicen‘iés depui 
auittét 
< aur fai DES roæ imiine z MG 7 ; dar : 
Ain hasseurs des ciétés copnmimiales qui ont fait de gras k A les uo éidr _ grue à lourd a 
| - Ü QuL | { 0 
U pour le repeuplerment se trouvent frustrés du gibier qui est : sl dés Hbnpes Sn 
[LE [EEE 
es deux cas provognent beaucoup de dissensions entre chasseurs FROPOSETION DE LOI 
{ | lenant! des €!) { privees € it hasses communales. , 2 
( | ! ! re fir di riVi t res bien que Îles , : 
; ; nes e nue .e Pin nd ee truicle unijgue. — L'article ter PB de la loi ne 43-1227 du 22 jwihk 
x 1 1 wt ! N p-! ris } Flé nn 
} rés . ) , vie ue que ICE 193 \ üi L HE! 
trot [ni n< l'ouverl de ] has 1 falsan en rnrme temps « Sont exclus des mesures de licenciements prévres par le pré- 
{ ecrlurc générale sen! texte ; 
Les fonctionnaires Uilulaires de 1a carte du combattant <ti- 
PROPOSITION 1 LOI Uée par le dé’ret ne 19-1613 du 23 dévernkbre 19: 
) Les veuves de guerre avant charge d'enfant 
| | 3 : ‘ « Les fonc: aire { » uves € IS q Voû! nar |’ , 
4, le wrique La chasse au fuisan e autorisée à Fouverlure r'! le fait De . sur par D dt or Pr rt 
: LES e ue Lait die « gouvernement de FF'at frameais » ont élé effec- 
! Uveinent Formis en féncliün par application de lordennanre du 
29 noveinbre 1941 
Les ionvhionnaires Visés €i-dessus, dégagés des cadres avant 
, Id promuigaugn £e là présente loi, seront réiulésrés de plein 
i ve e rail. » à 
ANNEXE N° 10396 is 


L bti «he LU Sale UU 22 juiit i%o0.) 


PROPOS FTION LE RESOLETION lendant à inviter le Gouvernement 
ou indemniser | victimes :+- nouveaux orages de grêle qui 1! 
e département du Tarn, pre-eutée par M. Deixonne, 

di pit Renvayce à la Lui ion des finaivces.) 


EXPOSE is MOTIFS 


Mesdam n ul depuis la fornade du 23 mai, plusieurs 
du Tarn ont el: tonvhées par des orages de grele. 
Auwude d'elles n'est, à mdr: conmais-gice, Sinisitrée à 14) p. 100, 
lun de nombreuses expiéilatjons sogit 62 e' là, anérniiss en 6 à 


] Le probléme est done aussi angoisant que celui qui a metivé 
lue premiere propositions de résolulion, el nous in-iSions ure 
foie de plus pour que le Gmivernement envisige des mesures d'en- 
seinble susceplibies de faire face à La situalion. 

Voies La liste des communes alteintes au jour où nons dépasons 
la présente proposition 


us, Montpinier, Jonquières, Terre-Clapier, Vileneuve-sur- 
Vère, db Carimazes. Laboulhène, Altbine, Saint-Amans, Mazamet, 


Noailles, Leimpaut Sain!-Germain-des Prés, Mouziexs-Tentet. 


Nous propasons donc à FAssembke la propasilion de résolution 
suit alt 
PROPOSITION DE RESOLL TION 
L A-scimblée natioma'e invile le Gauvernement: 
fo A aitribuer imanédialement un premier secours aux simistrés 
des orages de grêle qui ont déferlé sur le département du Tarn 
depuis le 23 mai 1900; 


Jo A prentre d'urgence des mesures prépres à indermniser jrs 


ur. 


Je A accorder à ces simis'rés l'exonération des impôts de 1950. 


ANNEXE N° 10397 


Session de 1950 Sance du 22 jm 1906.) 


POPOSITION DE LOH tendait À medifier les dispesitions de l'arit- 
cle Pr D de la lor no 48-1227 du 22 juillet 1918. medifiant les 
arlicles 4 et D de la loi m° 17 1150 din : septembre 19417 relative 
au conditions de dégagement des cadres de magistrats, fonction- 
natres et agents civiis de l'Etat, pre-enlée par MM. Minjez, torse, 
\lax Lejeune et les membres du groupe socialiste, dépu'és. — 
(KRenvoyce à Ja commission de Pink rieur.) 


EXPOSE DE>x MOTIFS 


Mesjumes, messieurs, les mesures prises depuis 1916 en vue de 
réduire le nombre des fonctionnaires n'ont pas foujours respecté 
les dispositions prévues par le légi<lateur, notamment en ce qui 
concerne l'ordre dans lequel devaient être effectués lès leencie- 
durs que certaines administrations, après avoir annulé o1 at énaé 
les sanctions disciplinaires prononcées au tige de lépuration admi 
histralive, réintégraient des fonclionnaires frappés pour ces Hresu- 


T« elles exeluaient de la fonction publique des combattants de 
la guerre 1929-4045 dont le pays à reconnu Les sacrifices en leur 
ociroyant!t la carte du combattant. 


le larement, à maintes, reprises, à déploré ces procédés con- 
traires à la légalité et à l'équilé. 

outre part, 1 est également normal, comme d'ailleurs le Parie- 
er les veuves de guerre avant eharge 


men: La doi décidé, di prol« gs 


d'enfants contre les licenciements abusifs. 








ANNEXE N° 10398 


session de 90, sance du 22 juin 19% 


PROPOSITION DE RESOEUTION lendant à inviter le Couvernement 
+ atcoréer d'urgence «°° credits exceptionneis ii per it 
de venir Pn atde aux habitants 4e l1 région d'Abbeville, di \inicir 
el du Ponthieu, victimes de la cätastrophe du 29 juin 1950, 
sentée par M. Garct, député. (Renvoyée à la comm: des 
finares.) 


EXPOSE RES MOTIFS 


Me-dame:, messieurs, un vivent orage, accompagné de rafales 
de grèle, s'est abattu le 20 juin 1990, dans l'après-midi, sur ecr- 
lunes régions du département de Ja Somme, causant, € ë 


\ 


demi-heure, des dommates considérables aux plantations, à - 
tures et mine aux hahilations. Les régions d'Abbeville, Ailiv-'e- 
Haul-Clocher, Crécy-en-Ponthieu, HMallencourt et Oisemont ont +té 
les pins éprouvées par la tornade. 

Des grélons, gros comme des galets, ont brisé tuiles, ardoises, 
vitres el provoqué des inondations, Dans les jardins et vers 
les fleurs, feuillages et arbres fruitiers ont payé un lourd tri 
Büuns les chanps, c'est égilement un tablean de désolation: les 
récolles sont lilléralement hachées, ef hf somble que les dégats 
puissent s'évaluer de 50 à SO p. 100 dans les endroils les plus 
touchés. 

La Nation ne saurait demeurer indifférente devant une pareile 
catastrophe, et c'est pourquoi je vous demande d'adopter La pre 
position de réselution suivante: 


1 y 
t 
ls. 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Le Gouvernement à accorder d'ur- 
genve des crédits exceptionnels qui permettront de venir en aide 
aux häbilants de Ia région d'Abbevile, du Vimeu el du Ponthieu, 
vichimes de ja catastrophe du 20 juin 19. 


ANNEXE N° 10399 


(Session de 1920. — Séante du 22 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la connnission des moyens de commm- 
nivation et du tourisme sur la résohation adoptée par le Canseil 
de la République tendant à demander à l'Assemblée nationale 
une prolongation du délai Constitutionmel im irli ait Conseil de la 
République, pour formuier son avis sur la proposiiion de loi 
adoplée par l’Assemblée nationa'e, tendant à étendre le bénéfice 
de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des 
services publics réguliers de voyageurs el le marchandises, pair 
M. Beauquier, député (1). 

Mesdames, messreurs, la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme a délibérée sur la résolulion adoptée par le 
Conseil de la République et qui tendait à obtenir la prolongation, 
jusqu'au 22 juiflet 1950, des délais constitutiennels pour la discussion 
de la proposition de loi aduptée par l'Assembite nationale, tendant à 
étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 
1922 aux agents des services publics réguliers de voyageurs et de 
marchandises. 

La commission a décidé de donner une suite favorable à cette 
demande, mais a exprimé le vœu que l'avis du Conseil de la Répu- 





(4) Voir le no 10302 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBELEE NATIONAIE 1317 
hlique. sur celle question, soit éiais pour Je 10 juillet 1950 au plus disposilions Dégislatives « res ( î 
tard. en ison de l'urgence de la loi en discussio Elle a d r l'esse | L } \ { s i \ : 
modifié a sotution qui fui était soumise en ce qui concerne ja nali i mil loi i 
date et propose à l'Assetublée nationale d'adopter le exte suivant: fai 
l \ A 1 1 { t 1 
RESOLUTION teneur 
PF SITION Di L1) 
I ] | S lionnet imparti au sel de la Re blique Por | portant ratée À» fortes çur 1 } voue et # » 
formuler 200 avis SUP IA proposiOn de La Mipoe Jar As-cmie » L, ? 
ru l . tend { 1 2 e bénclire de Ia reiraule vue par 
] si) du 22 juillet 14929 aux agents des services pubiirs 1! S Art 4* Ga 
d nageurs €ét de imarchandises, est nroionse jusqu au 10 jumict los 3 3 Ne os ; 
1 tion Î up Î t 
P perdu à l i Ù | 3 
autt [ L 
= C'enLr | | 
AMMEXE M° 16409 Art. 2 — $ és n en ch 3 
travailleurs q * sont em] e de Ina vail, 
at il | | ‘ l 
ISvssion de 1940, — Séance du 22 juin 1950.) ua 
\ ) rt il n | 
BAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurile ri “ i | | | er | i 
c e sur: 1 Les propositions de loi: 1° de M. Besset et plu se 1 à il. mot ‘ : , 
de ses collèvues tendant à modifier la loi du 11 octobre 1910 de r : d « exist $ 
aue les décrets des G mai 1999 et %7 novembre 4941 cœwer- nie i AM " ' e t 
l'attrisution d'incemnité aux ouvriers privés totalement ou les con s fi , aût - 
particiiement de leur travail du fait des conditions éronoromus de Te * | . 
unales: 2 de Mme Francine Lefebvre tendant à faire bene- Peuvent ésalement | j os d (a 
ficier de: allocations de chômage lr- travailleurs sans emploi, chfes an Fr | : s d ‘ , 
quelte que sot là Iscaliié dans laquelle ils résident : 5° de Mine Fran- vai On Dérink ressorlissants d1 ivant sil ) 
eme Lefebvre et Me Prévert portant codification des textes sur id France ne l, Eonane té à 
le chômage rt modification de certaines de leurs dispositionc; rail lé "où re 2e % ! sn An | ; 
ww de M. Palinaud et plusieurs de ses collègnes tendant à reme- a À - . À ï Far uv 
der d'urgence à la situation angoissante de: chômeurs to’aux et Le hs . so 
partiels; 7,0 ie M Signor ci p usionrs de ses collègues lendant à : . id ns : ’ 3 
accorder le bénéfice de l'aïiocation de chémage partiel aux A 1 ] Loc a 2e « na Ÿ 
ouvrières (l°- usines de conserves; 6 de Mine Francois el pin. | € } . ; + 
rs de << coflégues fesxlnnt À accorder |" bénéfice de l’alisca- uaun 1 
La 


tion de chômage àlix jeunss filles sans travaÿ; |! 
le résoluiion de M Barcl ef plusicurs de ses rollègues tendant à 
ioviler le Gouvernement à ouvrir une Câéisse de chomage dans Île 
dépzrtement des A'pes-Maritimes, har M. Besset, député (1). 


proposili fl 


chômage a comme corollaire la 
“ouffrances et de drames. 
est un fléau social qui doit être combattu. 

on de a République francaise stipule dans son 


chacun a le d travailler et le droit d'oblenir 


Mesdames, messieurs, Île misère 
avec tout ce qu'elle 

Le chôtm: 

La ConSbiu 
préambule que 
un emploi » 

Hélas, Ja mique présente est 

l'existence, l'ampleur et les progrès du chômage, Son existence est 
incontestable: quant à <on ampleur réelle, nous ne pouvons Féva- 
luer d’après le nombre des chômeurs inscrits anx fonds de chômage 
ou d'aprés le nombre de ceux qui se font connaitre corome derman- 
deurs d'emploi aux bureaux de main-d'œuvre, Le nombre réel des 
chômeurs e<t de beaucoup supérieur aux statistiques connues 

Ce nombre augmente Ces derniers mais, des 
et des puils de mines ont été Des compressions de person- 
nel se sont produites 

Aux chômeurs {olaux if faut ajouter les chômeurs partiels dont 
le nombre e<t considérable et va ce-se croissant 

Fare à cetle silnalion pénible et de plus en plus inquiétante, 
des ssesures peuvent et doivent être prises en vue d'enraxer le déve- 
loppement du chômage 

Dans l'immédiat, les victimes du chômage doivent 
tion de l’Assemblée et du Gouvernement 


cornportlt de 






cvoir de 


ConJoi lure étvoi 


marquée par 


usines 


ecrs# 
ferinés, 


sans 


sans 


retenir l’atten- 


hans son préambule, Ta Constitution de la République francai<e 
d pase que 

fout être humain qui. en raison... de Ja situation économique 

se trouve dans l'incapacité de travailler, à le droit de recevoir de 


la collectivité des movens convenables d'existence. 

Partant de Ja siluation économique constatée et des prescriptions 
de la Con<tilulion ci-dessus rappelées, un certain nombre de nos 
collègues ont déposé des propositions de loi et de résolution concer- 
hant Vatiribution d'indemnités aux travailleurs privés, totalement 
où partiellement, de jeux travail. 

L'Assemblée nationale, -dans sa séance qu ; déjà 
5 une proposition de résolu'ion de notre collègue M. Ratinaud, 


9 
(A 


juin 1919, a 


invitant le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures qu'im- 

posait la situation angeoissante des chômeurs totaux et partiels. 
Cependant, les textes législatifs et réglementaires ac'uels sont 

exéæs<ivement restric{Hs, de sorte que le nombre de chômeurs 


nombre 


réel D'autre 
rajustermments, es! 


mifiant par rapport au 
inalgré quelques 


notamment: 


part, 
nette. 


secourus es! insi 
le taux al'ocations 
ment insuffisant, qu'il s'agisse 
1°.De l'ouverture des fonds de chômage ; 
20 Des conditions d'admission des chômeurs au bénéfice de l'allo- 
Calion ; 
3 Des taux des aHocalions et majorations ; 
4° Des limilations relalives au plafond familial des ressources; 
50 Du fonctionnement des fonds de chômage, des mesures de 
contrôle, des radiations, ete., 
les textes actues, épars, ne correspondent plus aux nécessités pré- 
sentes, 
Examinant la siluation du chômage, les textes existants et ceux 
déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale, votre commission 
du travail a décidé de vous proposer une refonte en un Aexte des 


(1) Voir les nos 4126, 7188, 7190, 8370, 8873, 9092, 2384. 


lac 
es à 








me 








Organ.sation administrative et 


fimanc êre, 


\ . - Le= & parterre \ a [ETR 1 ® 
au ii urrettint) vec es cou \ lans PE 
fix: Û \ ‘ TA ui iLiX à live i L 
oil { 

\ { li €: J lué dans cl InImiINE Une 1 
locale de insi comp 

1e | Ï 0 ic ‘ 

2 Tro i 1} ) s 

” Ï } Dern i 

4° U1 rez! i u {a n F1 { . 
vail el à lu n œu\ 

A Pari: d Ji vil le plus d 000 habit d i 
ê! nl l plu - 1] | t janis 1e « 1 

er tu 1 11 lu fn { tu Irina 1 3 
du dirt ir dépa | du trava el 4 HA (E rt 

art. 7 La mer { 0 t ilarit IL l 
sio sont d ornés Dé le maire sur 7 4 lon «M Tr 
ons svudicales respectives Îles pius repré iles de loc aliig 
ou au Gerpa 171 i 

Les or2 salions profe-sionnell s'£ ont écalemen | 1 
pius eurs . [PAP AL » à s der C1 ut 
lituwiaires 

Les p ) S qui pereouvemi Local o le chua£ ou Î 
n soil le En'rmifine e peli | parle de ' 

Les ! )1s remmpiies les eu ours el saja à ! ; 
Iitin Î fa ri | | contre do ropul “il l 
ver [pe à! [A “ h fi laut [ à rrei8 
du mm du trava 

Ar N Les dép ‘ ] { ide aux trava 43 
toialem } lt Ccmploi sont à la char ue 
l'Etat et des DETVIE “ 

Lai l Ipalio le nn & era fixée p le préfet iv 3 
Conforn du sorts eur £ 1 dû term | ; 
poil 1 ! \ < M LUN) ‘ L 9 tu d due] 4 
£loh je 

art 4 | à CT hp t er t 4 = 
tion des | 20 ( E: Fr Sonl retnboursées par 19 
Ccotuplabie d 11 DEF du l dti enltren r I! 1 1 
des its érnarg par S Lk t ‘ } } 1= 
vant-le pavemeut des à 

Art. 10. Le mo nt des locations ri s par 
la cummiune, déducti [aile d pa palion, et d tous 3 
autres versermmertts faits aux traw ] J empl lu: est pern- 
boursé par le prof les 4 Ï Û 1 1 di n par le 
ministre du travail. A Î Î le liludlitié produ { états 
emargés par les Chomeurs au inom 4 paverment 

A titre exception | mn | la situat on d eur tréso- 
rerie empèci uit d I { e d ' itions, po mit reces 
voir du ininisire du travail par linlermmédinre du préfe sur !le3 
crédits du fonds nat il de chômage, des avances dont le mon- 
tant ne pourra dépas: le montant escomplé de trois mois d'allo- 


cations, 

Art. 11. — Lorsque 1! 
procède à des radiations 
tions, il en donne avis at 
quant te jour d'effet de 


rieur au premier jour de 


e ‘rvice dép 


ou à des nm 
1 maire de la 


la mesure déc 


la quinzaine 


AriCiheHid de Inain-d œuvre 


duclions dus taux des ailara- 
comiaune intéressée en indi- 
idée qui ne peul Gt 
su.vante, 


é auiG- 
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Tout payement effe'tué con'rarement aux dérisions du servir service de la main-d'œuv'e, de la durée de l’exercice d'une p je 
déparierne de la n d'œuvre 1! en lolalité à fa charge de sion précédant la privalion de travail. 
EL ( La demande doit, en outre, faire Connaitre: 
I mn tout ynt f tion près du 1> Les nom, prénoms, âge, profes-<ion, lien de pa:en!é où d'a! e 
con | int j'al d le des personnes vivant avec l'intéresés et qui sont effectivement \ 
l \nre la ann locale &4 introle, 11 estimerait charge, avec l'indication de celles qui sont involontairement pr 
que le Ji nf) ‘ | a ont ces nl emmplir les de travail complètement ou en partie; 
4 litio el ’ h e | bution des a!locations 20 Le montant des ressources de toute nature dont dispo a 
Le ma fait jai l de] lUsures qu a prices a demandeur et le< personnes ci-dessus vis'es 
Ê & départen l de ma h i qu pl ent Art. 20, — Après avis de la commission prévue à Particle 6 ef aa 
pr e à dif ‘ plus tard dans les trois jours du dépôt de la demande, le nrure 
| ' Se Sat de 1 jo 4 vaut à transmet le dossier de celle-ci au service départemental de la in 
j : : mi lo maire . d'aivre, en Pacompasnant de son avis personnel 
; (3 re Rene db nés si fc L'avis du maire portera oblésaloirement sur F'exactitude de: d 
| . | dy ralions faites par le demandeur, 
ù 117 endue qe sa n, ou LL # La décision <ur la demande est prise par le chef du service d 
nanent : Û du e d e anx travailieu s4ns temental de la main-d'œuvre. 
ALLIE Il HOcIer à € 0 dune manere permi- L'admission au bénéfice des allocations ne peut être pronon ve 
14 t ( ICterIn net les d'vers I0nel)u- avant lexXpiralon d'un délai de trois jours à dater de la récepii , 
nai | | 2 ch MA AUIQNRE, la demande par le maire Ce délai doit être mis à profit pour <h4 
| Les d | « irtem Ù di 4 un emploi à l'intéressé et proré “ÿ aux vérifications préalables 
d'a f cent X 9 nine ai Lorsque durant ce délai aucun emplat convenable n'a pu ét 
11) | t procuré à l'intéressé, la décision d'admission ou de rejet lui e-t 
art, 12 bo vent tre exclus, à {tre temporaire ou définilif, sign fiée par l'intermédiaire du maire le jour suivant l'expiration 1 
n äfice de allo Üt honte déla 
10 Le d s Ou inles au E \ cas d'admission, la décision mentionne le montant  dét lé des 
. allocations dues à l'intéressé, qui lui seront versées rélroac{ivenment 
y Cou Re ie valable par la commission à compet du jour du dépot de la demande 
Art. 21. — Ne doit pas être considéré comme convenable: 


de coffirôle, 9 ont } ‘ Hi aux convocations au servie aCpar- 


temmental de Ta ta d'œuvre ou de Ta commission de contrôle; 

0 ( x q touc li ndûment les allocations ou ceux qui ont 
fait ecmnent d «! arallons: nexacies ou pr sente des aies à- 
l HET [DA 

19 Ceux qui ont refu emploi convenable an sens de l'ar- 
ticle 21 ci-après offert par le servire départemental de a maäin- 
ou o'uvtt 

Art. 11 Les chômeurs dont la demande d'inscriphion au fonas 
le chômage à élé rejeice eux qui ont été radés de la liste des 
bénéficiaires et ceux dont l'allocation a été réduite peuvent faire 
appel de la mesure qui f v.se devant la commission Jorale prévue 
Va le 6 d la p te oi, qui décide, sauf recours par le 
hef du service dépariement il de !a main-d'œuvre auprés @e lins- 
i eur dis nunaire du travail aui statue déffn livement, 

fine 1 Aide aux travailleurs sans emploi. 
CHAPITRE Er, Proncipes généraur, 
Section [l' ADMISSION 

Art, 45. — Une aide aux personnes visées à l'arlicle premier est 
accordée sous la forme d'allocations journalières pour le travailieur, 
auxquelles <'ajoutent éventuellement les prestations familiales et 


les Inajorations pour personnes à charge énumérées à l'arlicle 29 de 
la présente loi. Ces . walions et majoraltons sont versées au {ra- 
\Vailleur pré de travail, quelle que soit la localité où il réside, 


Art. 16. Peuvent bénéficier des alo‘atigns 

io Les salariés et apprentis de l'industrie, du commerce et de 
l'agriculture, yY corprs des Havailleurs à domicile tels qu'ils sont 
définis par l'article 33 du Livre 1 du code du travail, qu'ils soient 
en chômage complet ou en chômage parliel: 

3» Les salariés des professions Hibérales, sociétés civiles, syndivais 
professionnels, assoc ations de vo nature que ce soit, les gens 
de service et gens de maison, lorsqu'ils sont en chômage compiel; 

os Les marins de commerce ; 

4° Les ouvriers dockers: 

no Les gérants non salariés des sociétés à succursales multiples 
visés par s'article 2, 2e de l'acte dit loi du 21 mars 1931, relative à 
‘Ja situation, au regard de ja Jég'slalion du travail, de cerlaines 
alt vories de travailleurs; 

Les artistes non salariés: 

o Les soldals à Fexpiration de leur service militaire; 

Les élèves qui sortent d'un établissement d'enseignement ou 
d'une écoe d'apprentissage, 

drt 17. — Les chômeurs répondant à la défin'tion des articles 
premier et 16 de Ja présente loi doivent, pour bénéficier des alloca- 
Uons de chômage, ju-Ufier: 

Avoir exercé, immédiate nent avant leur mise en chômage, pen- 
dant une durce d'au moins six mois, une profe-sion dont ils Ura ent 
ue rémunération réguliére et non une rémunéralion d'appoint et, 
le cas échéant, qu'il soient déliés de tout engagement vis-a-vis de 
leur dernier emploveur. Celle d'sposilion n'est pas applicable aux 
soldats et élèves visés aux paragraphes 3° et 8e de l'article 16 ci- 
dessu: 

Etre inscrits cosnm 
d'œuvre de la loralité: 

Etre Agé de moins de soixante-cinq ans et art 
exercer un emploi 

art. 18 En ce qui conerne les chômeurs qui n'ont pas S'x 
mois de résidence dans la commune &ù is perçoivent les allocations, 
un decret fixera Ja réparüition des charges entre les commudes où 
t résulé au cours des six derniers mois. 


ji: auront 
Art. 49 — La demande d'admiss'on au bénéfice des allocaiios de 


0 
0 
so 


demandeurs d'emp'or au bureau de main- 


; physiquement À 


chomage est a@res-ce au maire de la commune de résidence. 

Celle demande doit contenir tou'es indications sur l'état civil de 
l'intéressé et ses références profs ssjonreles, Elle est accompagnée 
de la just.flcation 6e l'inse tpliu comme demandeur d'empioi au 





a) Un emploi dont l'acceptation “omporterait la résidence dons 
une rég'on où il c'eviste pas de possibilités de logement approprites: 

b) Un emploi dont |: fax de salaire offert est inférieur où dal 
les autres conditions d'emploi sont moins favorables 

49 Que n'aurait pu raisonnablement espérer le requérant en t 
compte de ceux qu'il obtenait habituellement dans sa prof | 
ordinaire, dans la région où il était généralement eimploxé, ou l 
aurait oblenus £<'il avait continué à êlre ainsi employé (lor l 
s’agit d'un emploi offert dans la profession et dans la région 
requérant était habiluellement employé en dern'er lieu 

do Que le niveau généralement observé à ee moment «4 ? 


profession et dans la région dans iesquelles l'emplai est off g 
tous les autres Cas): 
€) Un emploi se trouvant vacant en raison d'un arrêl 4 1 


dù a un conflit professionnel; 

d) Un emploi tel que, pour une raison autre que celle : 
dessus et comp'e tenu de toutes le: circonslanres v comprs la 
lion personnelle et les apti'udes physiques dn requérant, le re'us 
de cet emploi ne peut Jui être ra:sonnablement reproché. 


Section IL = RÈGIES PARTICULIÈRES EN CAS DE CONGÉ 


Art, 22, — Lindemnilé pour délai-congé, l'indemnilé pour co: cé 
et l'indemnité compensalrive de congé payé ne peuvent £e cumuier 
avec l'allocation de chômage. 

Art. 25. — Des allocalions sont versées dans les conditions déter 
minées ci-après aux travailleurs qui <e trouvent en chômace jar 
suite de la fermeture pendant la durée du congé annuel légal prié, 
prescrit par les articles 5% et suivants du Livre Il du code du travail, 
de l'établissement qui les occupe, sous réserve des dispositions de 
l'article 2 de la loi n° 46-X57 du 29 avril 196. 

Art, 25 — Ces allocations sont versées, sans qu'il soit existe ce 
Jjustifle alions concernant la durée d'exerc ce de la profession, tous 
les jours, à compter du premier jour de la fermelure, 

Art. 25. — Les chômeurs ne peuvent recevoir d'allocations: 

fo Pendan! la période où ils recoivent de leur emploveur où dure 
caisse de congés payés l'indemnité journalière prévue par les 
articles 34 et suivants du Livre I du code de travail: 

2% Pour les journées pendant lesquelles ils exécutent des travaux 
rétribués, soit pour le comple de leur employeur, soit pour le 
compte d'autres personnes. 

Art. 26, — Les employeurs dont le personnel se trouve bénéficier 
des disposilions de la présente seclion sont tenus d'en imforiner 
l'inspecteur du travail, qui statue sur Flattribution éventuelle des 
allocations. Le versement des allocations est cffectué par l'em- 
ployeur, qui est remboursé par l'Etat, sur présentation des états dans 
un délai de quinze jours qui suit la période afférente au payent 
des allocations, 


Cuarrire I. — Allocations de chômage total. 
Section Ie — TAUX DES ALLOCATIONS 


Art. 27. — Le montant mensuel de l'allocation de chômage !! : 
est fixé à 75 p. 100 du salaire minimum garanti prévu à l'arti 
91 x du Livre er du code du travail. 

Le taux journalier de l'allocation est fixé à un vingt-cinquitrno 
de ce taux mensuel. 

Les a!locations sont payées pour tous les jours par période n 'excé- 
dant pas quatorze jours, à terme échu. Le décompte en est élahii 
par le service départemental de la main-d'œuvre. 

Art, 28. — Le bénéfice des prestations familiales est va ervé 
aux travailleurs sans emploi dans les conditions fixées par la :oi 
ne 46-1835 du 22 août 1916. 

Art. 29. — Le bén‘ficiaire de l'allocation peut prétendre à des 
majorations : 

1° Pour son conjoint, s’il n’a pas d'activité professionnelle: 

20 Pour les membres de sa famille sans activité professionne!r, 
à sa charge, vivant habitueilement à son foyer el n'ouvrant pas droil 
aux preslalions famiiioles. 
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urt, 20. — Les majorat pour | 3 visces { 
29 sont QLMES à à P It) DE ETLE L LEA ein ' 
icu! dt ’allocation de Choma: el qu 11 € jué à \ | 
\rt 1 LR aucun Ca t { l 
H} ation de Gdi<phsiiam le la prés x i 
jépasser les rois quarts du lotal des HirCes | 
de son travail avant sa mise en chômage. Toulefois e total 
oinprend pas es indemnités versées aux chômeurs par Îles 1] : 
d'as inee CHounnie 1 al EV di 1 1 ( f 
L'a ) l ] ] > { s 
: t ou di ( «lt l l 
Ü à l'exrepl ri des ili x | ile d ° " 
elis nbhattaunis ainsi q des polis s er s à la en me 
ni ire et à ia Ex d'ihrJineur don | n nl 3 pose, œ 
re titulaire, ne peut dépasser le salair num garanti _ Art Ù \ | 
plié pui le nuombie Ge personnes \Vivanl habiluelivinent à son jouri ! 1 
l'. en d 1 i ; 
Seclion 1. — COXFRÔIE Ju l ex | [ 
de Il { l ] fi { 
33. — Un règlement élabli par le préfet proposition de | il peut eA 
necteur divisiouaaire du travan et de la main-<d'œuwre, el ; 
ais du service dé} irlemental de \ ina L œŒun . fixe les I RE 1 LI i 
és du contrôle de Laftribution des allocations et détermine 
lilions dans lésquelles les communes devront parleiper à Ç Il 
lrüle en <e qui concerne notanunent ie pointage périodique 
’ néficiaires d'allocations. Ar! | I VI 1 | | | ] |] 
element est Soumis à l’approbatienm du ministre du travail. \ux travaille ins emploi d le litio i tre ter ct 
ipplicabie provisoirement jusqu'à décision du ministre du IX € res Ier et I du prés titre S I des dis $ 
{ . spéciales prévues Ccrapre 
\ 34. — Peuvent étre exclus, à titre temporare où définitif rt 4? Les dock: e nm ( ru | 1 
les personne: prévues à larlicle 15, les chômeurs vivant semaines pendant lesquel justifient | in vai] Û 
dont jan conduile montre évidemment qu'ils emploient Je tout plus de trois journées ou plus d ix demi jour bien aq n 
iut des allocations qu'ils perçoivent à des fins étrangères à se soient présentés \U juut iux h hat les d'em « 
auxquelles elles sont destinées. chagi 
ir les Inéines raisons, à tire temporaire où définiuii éxalement, Le réglement indique les justifiealions à fournit etre! t 
nl clre eXCIUS les Cnomeurs chets de famille. Dans ce cas notamment spécifier que | tn | ’ | ( | e 
ulocalons el majorations sont versées directement au conjoint trôle au moins deux tois pat I 
| aux enfants, où aux personnes avant la charge des enfants. drt 42 Le nomhre des allocations naliôr doit 4 
Al. 32, — A l'occasion du paxeimernt, le comptable de lorga- ex sde: pour LÉ nème semaine. | mbre di wirnées de « 
s " "a i F; 5 » Im 0 Slinr t " . 
> payeur doit exiger du héncfitiaire unc ds aration alteslal l mage juslitiées diminué d'une unil 
| la privation du trail s'est prosongée pendant la période sur n aucun cas, les dockers ne peuvent percevoir, en u semaine, 
« A porte le PATERERs el 4 ee, sa situation q apres 14 quelle 1€ salaires et allocations Fr Ines, Une soie sUuberiIeti GUX FIRUANIILA 
uit des ailot alions à été di lerm né ne s est pas modifi "À prévus pat les arlicles 21 e! 2? de la présente ti 
L'émargement du bénéficiaire atteste de la part de celui-ci que 
kclaration a été faile. , 
I cas échéant, intéressé doit déclarer, au moment du paye- Section TITI. — AMRTISIES NON SALARIÉS 
m t, le cnontant des rémunérations qu'il aurail perçues en raison Art ‘it. — Les artistes non salariés en chômage appartenant 
travail occasionnel. Les déciarations de celle sorte doivent s > e Eee à le tablea: io. à Le À pe de section 
communiquées sans délai par le comptable au maire qui dans PREND. CREER ES 2 RS SE (ic , Te ns 
ls cinq jours saisit la commission prévue à l'article 6. Celle-ci QE POUNCS COREENSISON, Ou met page (it nÿ _ ps an, hic 
exunine Si la nature et l'importance de ce travail occasioggel jus- d existent e bénéticient du S «di-posi 1OnS du lu t et des ehapiti 
, le et il du présent litre, sous réserve des conditions prévues par 


hlient ou non ie maintien des allocations. Le maire transmet l'avis 
de la comnission au service départemental de la main-d'œuvre qui 
doit statuer sur le maintien, Ja réduction ou la suppression des 
allisations, L'absence de décision suivant les trois jours de Ja 
réception de l'avis de la commission équivaut au mainlien des allo- 


cations. 


CuarnRE HE — Régimes spériaur. 
Section I. — Mars 


Art. 96. — Sont adinis au bénéfice des dispositions des chapitres Ier 
et 1 du présent titre, sous réserve de celles de Ja présente sertion, 
les marins, c'est-à-dire toutes personnes de l'un et de l'autre sexe 
qui s'engagen: envers un armateur où son représentant pour servir 
à bord d'un navire, dans les termes de l'article 3 du code du travail 
maritime, 

L'adimission au bénéfice des allorations, la suspension et la sup- 
pression de celles-ci sont prononcées sur Favis de La commission 
parilaire de la section professinnneile maritime de loftice public de 
Pacement de Ja localité (bureau paritaire de placement maritime). 

Ce bureau paritaire doit élre créé, dans les condilions prévues 
pir le décret du 19 janvier 198, dans chaque commune ayant 
mstilué une caisse de chônage pour les marins. Le mème bureau 
de placement maritime peut fonctionner pour un groupe de com- 
Mmanes Himitrophes avant erûé une telle caisse ou adhéré à une 
Caisse départementale de secours contre le chômage des marins 

Art, 97. — Les ma:ins, remplissant la condition wisée au para- 
graphe fer de l’article 26 doivent, en outre, pour être admis aux 
alacations, justifier: 

19 Qu'ils résident dans la circonseription de la caisse de chômage 
quelle que soit la durée de celte résidence. Les majorations pour 
charges de famille ne leur sont pas versées s'ils ne résident pas, 
avec leur famille, dans cette circonscription; 

23 Qu'ils exercent Ja profession de marin depuis six mois au 
moins; à cet effet, ils doivent présenter leur livret professionnel; 

39 Que, postérieurement à leur débarquement, ils se sont, en vain, 
depuis huit jours au moins, adressés au bureau paritaire de place- 
nent maritime pour trouver un embarquement; 

te Qu'ils sont déliés de tout engagement à l'égard d'un armateur 
et qu'ils sont, par suite, susceptibles d'accepter un nouvel emploi. 

Art. 38. — Xe peuvent recevoir les allocalions, seus réserve des 
dispositions de l’article 13: 

1° Les marins pratiquant hab'tuellerment la petite pêche à la part; 

2° Les marins qui bénéficient d'une pension sur la caisse des 
relraites des inscrits maritimes ou sur celle des agents du service 
général ; 

3 Ceux qui continuent à recevoir un salaire de leur armateur ou 





une indemnité journalière ou renouvelable de la caisse de prévoyance, 


des marins; 





la présente sec Don 

Art. 4. Pour élire secourus, les artistes doivent faire la preuve 
qu'ils ont üré de l'exercice de leur profession la totalité de leurs 
moyens d'existence pendant les douze mois précédant leur 1nscrip- 
Hon 

Celle preuve résulte notamment: 

Soit de F'attestalion des personnes qui les ont rémunérés 

Soit de l'indication, cerutiée conforme par le controleur des cot le 
butions directes, des sommes qu'ils ont portées sur Jeur déclaration 
d'impôt sur le revenu au litre de la cédule des bénéfices des pro- 
fessions non commerciales. 

Art. 46. — Les artistes qui bénéficient des allocations doivent sa 
faire inscrire au service départemental de a main-d'œuvre dans ts 
ressort duquel ils résident, et indiquer les professions dans lesquelles 
ils désirent être occupés de préférènte au Cas où un ernploi be pour- 
rait leur être procuré dans celle qu'ils exercent, à défaut d'emploi 
dans une de ces professions, Hs sont tenus d'occuper celüf qui teur 
est offert par le service départemental de a main-d'œuvre, par la 


syndical 


confédération des travailleurs intellec{uels ou te gr pe nent 
des artisans d'art. 

Ari, 47. — Les arlistes secourus doivent fournir, au moins chaque 
quinzaine, au fonds de «chômage, una atlestation indiquant s'ils ont 
réalisé des gains et, dans l'affirmalive, quel en est le montant 

Art. 48. — L'admission aux allocations, la réduction ou la supprese 
sion de celles-ci sont prononcées, sur production des ju-tificaliong 
prévues à l'article 45, par une commission Corprenant, en nombre 
égal, d'une part, des représentants de la confédération des travailleurs 
intellectuels e{ du groupement syndical des artisans d'art et, d'auire 
part, des représentants des administrations. 

La présidence de celle commission est confiée, suivant le cas, ant 
taire Ôôu au préfet où à leurs représeniants. Le président à voix 
prépondérante 

Art. 49. — Les règlements pris pour délerminer, nolarmment, les 
conditions d'adinission des intéressés el les modalités de versement 
des allocations sont soumis à l'approbation &Gu ministre du travail, 


Liste des professions rentrant dans la Catégorie des arts plustiqnes, 
graphiques, dramatiques el musicaur. 


, 


Arts plastiques et graphiques: 

Peintres. Aquaforlistes, Minilaturisles. Dessinaleurs. Décora#wurs. 
Enl aineurs. Graveurs, Seulpleurs. Silatuar+5. Melteurs au puni ef 
praticiens en sculplures. Ciseleurs, se 

Arts dramatiques el musicaux: 

Artistes cinématagraphiques. Artistes dramatiques. Art stes 1rriqnes, 
Artistes d+ music-hall et de variétés. Artistes Imÿfciens, chaleurs, 
choristes, danseurs. 
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Aide aux chômeurs partiels. 


CHAPITRE 1‘ {dnussion el Contrôle. 

Art, :0 L bhômn rartiel «é dans la présenté section est celut 
d: \ és dél | l’a le 2 de la } ente 101. 

\ ] \e Ï i { Or je illu i 

19 Le té {ui pt ent un salaire ou une indemnilé di 
lou: cinployt ir pour les Journées de chomage parier, 

2» Les chômeurs qui effectuent, les jours de chômage parliel, un 
travail contre rétribution. 

Fouicloi i Ce Juire, celte indemnité ou cette rétribulion sont 


inférieurs au montaut de l'allocation prévue par l'article 53, la dif- 


fcrenrce « « 1] onines pen êlre allouce aux chômeurs. 

Art, o2 L'al'ccation de chômage partiel et due à cotnpler de la 
premiere inaine d ] ira la réduction du temps de travail au- 
dessous de la durée légale du travail dans la profes-ion considérée. 

Les employeurs do ti édiatement aviser Pinspecteur du tra- 
vai! qui, dans cinq jours, fai! Connaitre sa décision concernant le 
Verscineni d iliova 

CHAPITRE {locations de chômage partiel 
\ 

art n} Le alari is6 à l’article 2 de la pré sente Joi percoil, par 

heure de travail! perdue au lessous de la durée hebdomadaire lécale 


j 
de travail, un quarantiéme du montant de lallocalion et éventuelle- 


ment d inajorations qu'il percevrait pour une semaine, S'il était 
en chômage total 

Art, hi L'allccation de chômazst partiel est payée par l'employeur 
en môime temps que Je salaire 

Art, 55 Les disposilions des article 2<, 29 et 30 sont applicables 


à j'all 


ribulion des allocations visées par le présent chapitre. 


Titre I Assurance chômage. 

Section 1 DIVERSES CAISSFS D'ASSUPANCE CHÔMAGE, — (GROUPEMENTS 
QUI PEUVENT LES CRÉEI DISPOSITIONS COMMUNES À L'ENSEMBLE DE CES 
CAISSE 
Art. où L'affiliation aux caisses d'assurance chômage n'est suhor 

donnée à à ine onditio de nationalité. 

Les caisses d'assurance chômaze crôtes par les svndicats ouvriers, 


palrenaux où mixles, les sociétés de Secours muluels et loules les 
associalions professionnelles où interprofessionnelles jouissant de Ta 
éier Civile peuvent, si elles sont alimentées pour partie par 
es colisalions de leurs adbérents et satisfont aux conditions insérécs 
à là présente loi, bénéfi ier, sur le crédit annuellement inscrit au 
budget du ministère du travail, des avances de FElat. 

t. 7 Ces caisses peuvent être insliluées pour indermniser soit 
Je chômage complet, soit le chômage partiel des travailleurs salariés, 
soil pour Venir en aide aux travailieurs indépendants complétement 
prie: du travail dont ils tiraient leurs m VOIS d'existence. 

Art. 5K Les groupements qui désirent indemniser Je chômage 
complet et le chomage partiel doivent, pour chaque nalure de chô- 
mages créer une caisse ayant une personnalité distincle et finan- 
Ciérement indépendante, 

La complabilité des opérations de chômaze doit être entièrement 
dishincte de celle des autres services de Ja caisse où du groupement 

Art. 59 A l'ap; + de <a première demande d'avance, chaque 
caisse doit présenter à Pa] pro ation du nunisire du traval un exern 
plaire de ses statuts 


loute modification apportée anxdits statuts doit ètre également 
soumise à etre du ministre du travail, 
art. GO, La caisse doit assurer le placement de ses chômeurs dans 


l'ordonnance n° 13-1090 du 24% mai 1945 relative au place- 
travailleurs et au contrôle de l'emploi, Est considérée 
calisfait à cetle obligation la caisse qui à conclu un 
remelant 


le cadre de 
ment des 
cormine avant 
accord avec le service départemental de la main-d'œuvre 
à celui ci Je coutréle et le placement de ses chômeurs, 

Section I CAISSES DE CHÔMAGE COMPIEL DES TRAVAIILEURS SALARIÉS 


Art. 6 Bénélicieront des avances de l'Etat pour les indemnités 
qu'elles ont ahonées à leurs membres en chômage remplissant Jes 
conditions prévues à Particle fer de Ja présente 101: 

10 Les caisses composées de membres exercant Ja même profession, 
des mnétiers similaires ou des professions connexes à condilion que 
le oombre de leurs memb'es soit de 200 au minimum: 

de Les caisses locales composées comme les précédentes et com- 
prenant au moins 1% membres, à condition qu'elles soient subven- 
lionnées par les communes où les départements: 

3 Dans les communes de moins de 50.000 habitant<, jes 
louales composées de membr es apparlenañt à diverses professions, qui 
exi-laient au {7 juillet 1936, à condilion qu'elles soient subvention- 
nées par les communes ou les départements et comprenant au moins 
44) membres 

Ne sont considérés comme adhérents que les membres 
de leur cotisation 

art. 62, — Los statuts des caisses doivent fixer: 

fo La cotisation par membre oclif affectée au service du chô- 
Prat 

9% Le montant journalier et la durée des indemnités de ch9- 
mage. 

art. 63 Les statuts doivent, en outre, oblicaloirement 
les dispositions suivantes 

a) Chaque ns gs actif ne peut faire partie 
caisse de chômage, pour chaque nalure de secours: 

6) Ina droit à l'indemnilé que douze mois après sont inscription 
à ja ci aisse; 





caisses 


actifs à jour 


contenir 


que dune seule 





c) Le chômeur est tenu d'accepter l'emploi qui lui ext 
par la caisse ou par le service départemental de la main-d'a 

d) Le chômeur qui, par des movens frauduleux, à louché 
de toucher des indemnités est, suivant le cas, exelu de Ja cais l 
privé de ses droits pendant un temps délerminé, 

Art. 61. — Les statuts des caisses d'assuranre réservées aux s 
meurs complets doivent préciser que ces derniers sont ter 
sisner trois fois par semäine au moins aux heures de travail 
resistre déposé au siège de la caisse où aux endroils désignés 
clle, 
Section IE. — CAISSES LE CHOMAGE PARTIEL DES TRAVAILLEURS $ 
d'assurance contre le chômage Par! 
salariés remplissant fe 


Art. 65. — Les caisses 
peuvent atlouer les indemnités qu'aux 
ditions de l'article 2 de la présente loi. 

Art 66. — Le Vers( ment des in lemnités est subordonné À 
valion des disposil ions des arlicies 50, 51 et 2 de la présente 

rt. 67. Les caisses composées ainsi qu'il est précisé à l'art 
bénéficieront des avances de F'Etat. 
doivent répondre aux prescriptions des article: 






eurs stalüts 
[n 

Art. 6S — En outre, its doivent préciser que les 
mens partiels indemnisés sont ob igaloirement tenus d'apposer 
chaque jour de chômage, sur un resis're dépos 


leurs elàa 


siège de la caisse où aux endroits désignés par elle, 
Section IV, — TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 
Art, 69, — Sont considérés comme travailleurs indépendant! û 


{travailleurs manuels où inteleeluels qui ne sont pas habi 


ment au service d'un employeur déleriminé. 

sont assimilés aux travailleurs indépendants les chefs d'une 
prise arlisanale, au sens de larlirle 5, paragraphe > de ln 1! 
27 décembre 1923 sur le crédit de l'arlisanat, c'est-à-dire k 





valeurs de l’un ou de l'autre sexe exerçant un métier di 
indépendante, effectuant eux-mêmes les travaux manuels q 
l'objet de ce métier et n'o’cupant comine auxiliaires, en 
des membres de leur famille, que deux personnes au } 
nombre peut être porté à trois si Y à, parmi eux, un 
ayant passé un contrat écrit d'apprentissage, Sont ronsidérés 
membres de la famille: le conjoint, les ascendants, les ent 
petits-enfants et leurs conjoints ou les pupilles habitant avi 

Art. 30, — Les caisses créées par les travailleurs indépi 
en vue de venir en aide à leurs membres privés complèlemi: 
travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence doivent 
êlre admises au bénéfice des avances Jde Etat, satisfaire au: 
criplions de l'arlcle ci-dessus, 

Leurs slaluts doivent contenir les indications, mentionnées 
cles 62 et 63, alinéas 4) et b) ainsi que les d'sposi ions sui 

lo Les travailleurs indépendants en chômage son! tenus 
faire inscrire au service départemental de Ja main-d'œuvre 
le ressort duquel als résident, en indiquant les professions 
lesquel'es ils désirent être occupés de préférenro, HS sont 
d'accepter l'emploi en rapport avec leurs aptiludes qui le 
offert par l'office de placement, Hs sont tenus également d'a 
le travail qui leur est procuré par la caisse! 

29 Is sent tenus de se soumettre au mode de controle | l 
par les slalu's: 

3o Les travailleurs indépendants en chômage qui, par des m 
frauduleux, notamment en omettant de faire connaitre à a 
qu'ils se Jivraient à vn travail rémunéré, auraient louché ou 
de toucher des indemnités, seron' tenus au remboursement 
sommes indüment perçues ot, suivant ie eas, exelus de la 
ou privés de leur droil à lindemnilé pendant un lemps déle 
sans préjudice des sanctions d'ordre pénal, 

Section V. — AVANCE: DE L'ÉTAT 

Art. 51 — Les caisses de chômage d° toute na‘uro qui rem 
seat les conditions prévues aux arlicles 61, 67 et 50 de :a pré: 
loi 1: ront des avances de l'Etat. 

Art, 72 — Les fonds provenant de Ja charte du travail et ir 
plosés à la date de la promulgation de la présen'e lui seront rése: 
au démarrage des caisses d'assurance-chCmege. 

Trine V, — Lutte contre le chémage. 


Les chômeurs secourus ? moins qu'ils aient un m 
reconnu valab'e par: la commission de contrôle prévue à l'art 
de la présente loi sont tenus de fréquenter les centres de ré 
cation professionelle créés ou agréés par arrè'é du ministre 
travail. 

Au cas où cette fréquenta‘ion leur impose un déplarement 
percoivent une indemnité complémentaire 
ministres du travail et des finances. 


Art. 73. 


Section 1 — TRAVAUX CONTRE LE CHOMAGE 

Art. 74. — Le ministre du travail peut admettre an bén: 
de la subvenWon de l'Etat les salaires versés par les départemc > 
et les communes aux personnes o’cupées par l'exéculion de 
vaux entrepris spécialement en vue d'occuper les chômeurs à 
condition qu'il s'agisse de chômeurs régulièrement inscrits de] 
plus d° + mois à un fonds de chôim nage. 

Art. — Les projets de travaux visé 
par le préfet. avec son avis, au minis stre du travail. Jls son£ ap; 
vés par ce dernier après accord du ministre des finances el vi 
ministre dans les attributions duquel entrent Jes lravaux, 


s à l'article 51 sont trans s 


fixée par arrèlé c's 
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e projets Le peuvent comprendre des travaux donnant lieu À 
; cubventious, avances ou bonilications d'in érêt de l'Etat cu 
’ \ caisse nationale de crédit aux départements et aux communes. 
main-d'œuvre employée à l'exécimdion de ces Lra x doit Cire 
IE à concurrence de 35 100 au moins, de personnes 
à l'artic:e 51 
det 76. — Un règk ment de délail soume à prohal du 
r stre du travaii doit inüiquer les conditions dans lesquelles les 
nnes visées à la présenie section scront ( pres à ces tra- 
Section Î1 — AVANTAGES ACCORDÉS AUX CHÔMEURS COMPLETS 
gi VUE DE LEUR PLACEMENT OÙ DE LEUR RETOUR DANS UE COMMUNE RUIALE 
a) Chômeurs allant occuper un emploi hors de leur résidence. 
717. — Les chômeurs qui acceplent un emploi offert par le 
e déparlemental de la main-d'œuvre dans une localité située 
; de 2 kilomèires de leur résidence ont droit, S'ils remplissent 
$ htions prévues par Particle S0 de la présenle loi, aux avan- 
res Suivants: 
yo Un bon de transport graluit: 
> Des ‘ations complémentaires. 
A 13 .— Les allocations complémentaires puvues à l'article 
! jent comprennent: 
> somme égale au montant des alccations que le chômeur 
perçues pendant un mois, pour lui-même, du fonds &e chu- 
ze qui le sevourait, Celle somine sera remse à l'intéressé par 
| srmédiaire du maire à son arrivée dans la commune où f'em- 
] àa élé procuré, 
eo Une somme égale au montant des majorations que le chô- 


l iurait perçues pendant deux mois du fonds de 
urait, pour les membres ae sa famille, 


somme sera payée à la personne qui remplice, en fait, 

le chef du ménage, dans les condit'ons où ces majorations étaient 
rcurement versées au chômeur. 

hans le Cas où la famille irait rejoindre chômeur avant deux 

mois, les majerations concernant la période comprise entre le jour 


du départ et l’exuiration &u délai de deux mois seront remises inlé- 
nent au chômeur replacé iors de l'arrivée de sa famille dans 


ha commune où il a trouvé du travail; 


Un bon de trinsport graluit pour la famille du chômeur et le 
mobilier de celui-ci, dans le cas où Ja famille irait rejoindre Île 


de ménage et où le mobilier serait transporté seize jours au 
ns après le jour où le chômeur a recommencé à tra ler et 

os mois au plus tard après ce jour; 

io Une allocation égale au loyer du logement qu'occuperait le 

‘meur pour la période comprise entre le jour de son départ et le 

dernier jour eu terme dans lequel est comprs ledit jour. 

Celle a‘location sera remise à la personne qui sera, en fait, consi- 
dérée comme le chef de ménage, le jour où les membres de la 
furnille partiront pour rejoindre le chôomeur replacé, Elle est des- 
tude à parfaire la somme restant due par le Chomeur à son proprié- 
ture, au moment de son dépari. 

4e, 79, — Dæens le cas où le chômeur replaré reviendrait dans la 
commune où il était précédemment secouru, dans l'année qui suivra 
ji dile de son déplacement, les mêmes facités de transport qui 

ivaient permis de se renûre au lieu de son emploi fui seront 
ü‘cordées pour revenir dans sa comimune d’orgine. 


vu, 


dit. 80, — Les chômeurs doivent, pour bénéficier des avantages 
vus à l'article 77, justifier qu'ils ont un contral de travail visé par 
+rvice déparlemental de la main-d'œuvre. 

Le contrat doit être d'une durée telle que le montant des avan- 
2es accordés aux chômeurs pour faciliter leur déplacement ne 
depasse pas le montant des allocalions et majoralons qu'is aura ent 
percues penaant la durée de ce contrat du fonds de chômage qui 
ls secourait précédemment. 

Art, 81. — Les demandes pré<entées par es chômeurs en vue 
d'obtenir le bénéfice des disposilions de la présente section 4) sont 
un ses à la commission de contrôle du fonds de chômage de 
li commune. 


io st 


b) Retour des chômeurs dans une Commune rurale. 


Art, 82, — Les chômeurs Secourus qui vont s'établir dans une 
conmune rurale dans les conditions e.-dessous prévues reçoivent: 

to Un bon de transport pour eux et leur famille et, éventluelle- 
ment, leur mobitier; 

22 Une somme complémentaire qui ne peut excéder le montant 
blal @es allocations et majorations qu'ils auraient touchées pendant 
X mois s'ils étaient restés inscrits au fonds de chômage, 

Uelte somme sera rem'se aux par l'intermédiaire du 
Haire lors de leur arrivée dans la commune où ils vont s'établir. 
Arl. 83. — Pour oblenir le bénéfice des dispositions de l'article 
pÉcédent, les chômeurs doivent produire, à l'appui de leur demande, 
une altestation du maire de la commune où ils désirent s'établir, 
érüfiant qu'ils peuvent y trouver, d'une façon durable, un loge- 
lent pour eux et leur famille ainsi que des moyens d'exislen'e dans 
l1 profession qu'ils ont l'intention d'y exercer. 

At. 84. — Les demandes présentées par les chômeurs en vue 
d'oblenir le bénéfice des disposilions de la présente section b) Sont 
soumises à fa commission de contrôle du fonds de chômage de là 


intéressés 
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(Session de 1590, — Séance du 22 juin 1% 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécuritg 
sociale sur la proposition de loi de M, Beugniez porta recon- 
cuction ‘i: l'allocation temporaire aux vieux, ji M. hou: À 
ü'} il il 
Mesdarnes, messeurs, vo're comni on du travaii et de la sé 

rilé sociale à bien voulu partager mon sentiment quant à ht 

de voter rapidement un lexte spécial de recomdielion. I Hnporle 
en effet que Fallocation soit payée à parlir du {® juillet el qu'au 
cun relard ne vienne aggraver les difficullés des bénéficiaires do 
l'allocation, 
C'est pourquoi voire commission unanime 40 demande d'adop 
ter la proposition craprès 
FROPOSITION DE LOI 
Art. fer, Les dispo 1 1ONS Prevues en ce qui roancernhe le pavre 
ment à l'échéance du {1 janvier 1950 par la loi no 491644 du 31 dé- 
, » ! " [l (| 
nt Li 





cermbre 195% sont prorogées po héaru du fr juillet el du 
fer oc'obre 14, 

Ari. 2. — Le payement de l'allocation de vieillesse on de l'alln- 
cation temporaire aux vieux, due pour l'échéance du 1 juillet 1%m), 
sera assuré au taux fixé en application de l'article 10 de Ja loi 
no 48-101 du 17 janvier 1938, modifié par l'article 4 de la loi no 48-1906 
du 51 décembre 198: 

1o Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des lois 
no 48-101 du 17 janvier 1918 el n° 48-1506 du 25 décembre 1948, pour 
les personnes qui auront été affiliées définitivement à ces orga- 
nismes avant le 15 juin 19%; 

20 Par les services qui, avant l'échéance du 1er janvier 1%, 
payaient l'allocalion temporaire aux vieux, pour les bénéficiarres 
non visés à l'alinéa ci<tessus, 

Art 3. — Le payement de l'allocation l'allora- 


de \1 ille Fe O1] de 


lion lemporaire aux vieux, due pour l'échéance du fe 0 x 
sera assuré au taux fixé en c<pplicallion de l'a le 140 de Ja loi 
no 48-109 du 17 janvier 194X, modifié par l'at e î la loi n° 48-1#6 
du 31 décembre 193%: 

fo Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des lois 
n° 48-109 du 17 janvier 1918 el n° 48-1506 du 23 décernbre {98, pour 
les personnes qui auront été affiliées défini ivement à ces orga- 
hismès avant le 13 septembre 19%; 

20 Par les services qui, avant l'échéance du {9 janvier 1%, 
payaient l'allocalion temporaire aux vieux, pour les b ficiaires 
non visés à l'alinéa ci-dessus. 

Art. 4 — Pour l'applicalion des articles précédents, le ministre 
des finances et des affaires économiques cest autorisé à consentir 
aux services Ct organismes visés à l'article 2 de la loi n° 49-1654 
du 51 décembre 1919, des avances dont le montant global ne pourra 


dépasser 12 milliards de francs. 
avances Seront remboursées dans conditions 
l'article 2 de la loi n° 49-022 @u 13 juillet 1949, 


Les les 


prévues pit 


OA 0. 


(4) Voir Le n° 
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ANNEXE N'10402 


on de 140, — Séance du 22 juin 1%) 

RAPPORT fait ait 1 de la J 1) n du ut et de la sécurité 

soc ja le ir l'avis donné par le Conseil de nt République sur à 

proposition dc lo adoplée por 1 A-winblée nallonale après décia- 

{ f . Î 1 : . 

ration d'urgence clendant le benclice de Ja sécurité sociale 1x 

grands invalides de guerre, aux veuves de guerre el aux érphe- 

lu le guerre, par M. Maz er, député (1}, [ 

Me-dati messiel le modifications apportées par le Conse 
de la République à la proposition de 16 éle idant ke bénéfi e de la 
sécurilé ciale aux grand ds alides de guerre, aux veures de 
guerre el aux orphelins de £ ] rtent sur trois potnis: 

{jo Fll apportent (art, 4e et 9) une définition plus large des 
bénéficiaires de Ja lo et en étendant notamment les dispo otis 
aux \euves dut vrands invalides de œueIre, 


2 Elles prévoient son application à l'Algérie (art. 4); 


lant de la cotisation due par Îles 


40 Filles précise! { qu le mot 
bénéliciaires de Ja loi ne pourra excéder celui appliqué aux fonc- 
tionnaires retruilés et aux veuves de fonctionnaires (art, à). 

De telle «| ons correspondent à l'esprit qui avait animé 
] Assemblée nalionale at cours di la discussion de Ja proposition 


de loi, Votre comtaission du trar ail, unanime, Vous dernarule donc de 


les arcepler 


FROPOSITION DE LOI 


étendant Le bénélice de la sécurité sociale aux grands invalides de 

UJUOTIC, QUE DEUPES (1 juerre, US CCOULES des grands invalides 

de querre el aux orphelins de guerre. 

Art, {er ladoption du texte proposé par le Conseil de la Répubh 
qui Les dispositions de l'ordonnance no 45-2454 du 19 oclobr 
Ati fixant le régime des a<surances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricotes sont étendues aux grands invalides 
bénéliciaires de la législalion sur jes pensions militaires, ainsi qu'aux 
veuves el orphelins de guerre et aux veuves de grands invalides de 
guerre, bénéficiaires du code des pensions malilaires et d'invalidité 
dans les conditions et sous les réserves fixées par la présente or. 

Art. 2 fadoplion du lexte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). sont affiliés oblisaloirement aux assurances sociales: 


do Les bénéficiaires des dispositions du code des pensions mili- 
laires et d'invalidité, titulaires d'une pension d'invalidité corres 
pondant à un taux d'incapacilé d'au moins & p. 100, qui ne sont 
pas assurés Sociaux; 


eo Les veuves de guerre non remariées et les veuves non remi 
CAT de unds invalukes de guerre, bénéficiaires des dispositions 
du code des pensio uililaires et d'invalidité, qui ne sont pas as 
surées sociales ; 

%o Les orphelins de guerre reconnus absolnment jncapables de 
travailler pur la commission prévue à l'article 52 de l'ordonnance 


n° 52154 du 19 octobre 1915. 


Art, 3 ‘adoption du texle proposé par le Conseil de la Républi- 
que). Les héwliciaires de la présente loi sont affiliés, s'ils resi 
dent en France, à la caisse primaire de sécurilé sociale du lieu 
de leur résidence et, s'ils résident dans l'un des déparlements 
créés par la loi du 19 mars 1%#46, à la caisse générale de sécurilé 
sociale de ce département, soit sur leur demande, soit à Ja dili 
genre de l'office déparlemental des anciens comballants dans là 
circonscriplion duquel se trouve celle résidence. 

L'appliralion de Ja présente loi en Algérie aura le même point 
de départ qu'en France métropolilaine et sera régie par un rrgte- 
ment d'adnnnistration publique. 


Art. > adeplion du texte propos par le Conseil de la Républi- 

ue), — La couverture des risques el charges visés à larlicke 4 €©i- 
Lorie el assurée : 

40 Par une colisalion due par les bénéliciaires de la présente Toi, 
prébeiée sur eur pension et dont le taux, fixé par un décret pris 
sur le rapport du ministre des anciens combattants, du ministre 
des fiomnees el dus manistre du travail et de la sécurilé seciale, ne 
pourm excéder reini appliqué aux fonctionnaires relraités el aux 
veures de fonchHonnaires ; 

de Pur nee contribution inscrile chaque année au budget général 
de L'Fiat #! Jond le montant est déterminé compte tenu du coût 
moven des risques pour l'année précédente et de la cotisation pré- 
vue iii préseid arlicie. 


Le rgierment d'administration publique prévu à l'article 6 déter 
uaine ra les conditions dans lesquelles les cotisations et coniributions 
Busvisées seront versées mUXx caisses de sécurité sociale compétentes. 





#4) Voir: assemblée nalionaie, mes 3239-0538-9989-402%6 æet in-#° 
pe 4%; Conseil de la République, n° 969-397 (année 190) el in-° 
bo {4 aunce jm). 
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ANNEXE N° 10403 


Session de 1950, — Séance du 22 juin 145%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de Ja déf: nat a 
sur là proposihon de loi de M. Hulin-Desgrées et ue sie! rs d 
collègues l na L à faciliter l'application des dispositions de !à loi 
\ 14-55 «| il 1014 créant (°° promotions lior< © 
dans la Légion d'honneur au profil des comballants décor 


ja 14 zion d'hon cur ou de là incdaille nulilaire, pour taits de 
guerre, dans là période Qui Va ou toi d'aeut 1914 à la commise n 
Fayolte inciuee, par M. Etuile Louis Lambert, député (1 


Mesdüines, messieurs, une loi du 25 avril 1919 a fixé, pour e 
durée de trois ans, des contingents spéciaux de distinctions dans 
la Légion d'honneur, eu faveur des combattants de la guerre 
IYNIS décorés de fn Légion d'honneur ou de la médaille romitt a 
pour faits de guerre, afférents à la ptriode dn mois d'août 111 à 
la Commission Fayolle incluse, qui a cessé de fonclionner en octo- 
bre 1421 

Ces conlüingents sont répartis entre les irois armes de la facon 
suivante : 

Croix de commandeur, 3 par an; croix d'officier, 100 par an: croit 
de chevalier, 200 pur an. 

Malgré les décès survenus et le nombre relativement élevé des 
dishinetions attribuées, jÿ} subsiste enrore plus de 1004000 cand $ 


réunissant les condilions requises, alors que le reliquat des croix 
disponibles est de 90%, soit un peu moins de { p. 100. 

Pour apaiser le juste mécontentement de ceux dont les lilres sont 
unanimement reconnus el periucltre de relenir les cas Les plis 
dignes d'intérèt, il serait hautement souhaitable de modilier Les 
dispositions de la loi en précisant: 


fo Que les contingents de distinrtions qu'elle instit viendront 
s'ajouter à ceux prévus en faveur des rnilitaires n'eppart enaiil 4 à 
l'armée active ; 

90 Que seuls pourront être Nroposés les anciens "omhattanté 
décorés de Ta Lévion d'honneur ou de la médaille mili!aire Pour 
faits de guerre, cutre le août 191% et le 18 octobre 1921 et qui, pen- 
dant celte période, se sont atqus un minimum de cinq titrt le 
gucrre — blessures et citations — et n'ont pas fait l'objet, posté. 
rieuretnent à octobre 1921, d'une nominalion où promelion dans 


l'ordre de la Légion d'honneur ; 
3o La part des contingents revenant resp 
de terre, de l'air et de mer. 


‘livement aux arinées 


Tel est l'objet de la proposition de loi suivaute que votre €eon- 
mission de la défense nalionale vous demande d'adopler, 


PROPOSITION DE TOI 


tendent à modifier la loi no 405SS du 75 arril 1919 créant des pro- 
Pnotions dans la Légion d'honneur au profit des cornbatiants décorrs 
de la Légion d'honneur où de la rnédaule mudidtaire pour fail de 
guerre dans la période qui va du inois d'août 19H11 à la promotion 
Fayolle incluse. 


Article unique. — Les di-positions de lartiele unique de la lo 
n° 419-388 du 25 avril 1939 créant des promotions dans la Légion d'ho 
neur an profit des cembailants décorés de la Légion d'honneur 0 
de la médaille militaire pour fails de guerre dans la période qui 
du mois d'août 194% à la promelion Favolle incluse, sont remplact 
par les disposions suivaniez. 

«a Des continsgents de croix de ‘a Légion d'honneur sont mis à [at 
disposition des départements militaires pour récompenser fes anciens 
Combatlants ravés des cadres, décorés pour mériles acquis au cours 
de la guerre 49144-14918, Ces contingents de ermix <ont ajoutés à ceux 
prévus en faveur des mililäires m'apparlemant pas à l’armée active. 

«Ces décorations sont décernées aux officiers rayés des cadres et 
aux sous-oficiers où hommes de troupes, dégagés d'obligations milt 
teires qui, décorés de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire, 
pour faits de guerre, entre de 2 août 1944 et le 48 octobre 4921, se 
sont acquis pendant celle période on minimum de cinq titres de 
guerre (blessures de guerre et rilalions avec croix de guerre), el 
et n'ont pas fait l'objet, postériturement, d'une nomination ou pro- 
malisn dans l'ordre de la Légion d'honneur, à quelque titre que ve 
soit. 

« Ces conlingents de croix de la Légion d'honneur sont répartis 
ainsi qu'il suit: 

« Commandeur: artuée de terre, 5; armée de mer, 2; armée de 
l'air: 2. 

« Officier: armée de lerre, 210; armée de mer, %; armée d 
l'aire, 2, 
=. Chevalier: armée de {erre, 


Le m: = 


; Armée de mer, 6, armé de l'air, 


«ne peurs être attribué, chaque année, à compter du 25 avril 
1919, que le tiers de ces comtingents. + 





1) Veir le n° 97427. 
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devoir de ‘pre Ï les tradilions. L« | : fondue \X de la 
ANN EXE N° 10404 révolu francaise CONNEME S éz da SsU 

rent le respect de la liberté d 
Pour mettre ces Principes à ext tion v à lieu de \oi des 
(Session de 190. — Séance du 22 juin 1950.) que possible, les Moyens de lransporls suffisants pour le voyage 

Session d iice d juin 1 annuel à la Mecque 
VHOPOSITION DE RESOLUTION fondant à inviter le Couvernement à En  v at. a de epi ètre groupe ie \lser pour l'Mrique 
= vs ‘2 + { ord, lt e oCcidentate Uais rique } ) l fran- 
inscrit au budget di ministre de l'intérieur les crédits nèces- ‘ ; 


î i i icti ité Cai<e } ijbouti pour ‘ss autres pres . cms Û 
saires à l'indemnisation (|: citoyens victimes (+ calamités atmos- EhortlA gp) sit les autres es, el le Gouvernement 
phériques, pré-cniée par M. Palewski, les mmernbres du groupe des sen ” ) * aisposilon des pelerins un nombre de bateaux sufft- 
ropublicains populaires indépendants el les membres du groupe Voir, "1h ai 7. nri , 
d'action démocratique el sociale, députés, — (Romovée à la com- CLTO CORNAISSI n vous propose d'a 
| , suivante 
mission des finantes.) 


PROPOSIT.ON. DE LOI 
EXPOSE DES MOTIFS 


AFLLTe Dans le but de permettre \ nusule 
! » ? mt f n ”. u \ ’ } 
Mesdames, messieurs, il serait prématuré d'affirmer, au moment Rans de Un n Irançaise de parlciper au péierinage de la Mecque, 
’ ri * pronosil \ ! » 4w 4 des inset puons seront déposces aux hr éfectures « \LIX entres ad- 
oi nous présentons la présente proposition, que l'année 1950 prendra MADHSME die -diboiens «ft dl toc À here cb _ 
ace parmi les années funesles dans Fordre atmosphérique. C'est of riatio à 2 é ee a an A 3 % dde à 
À 1 [at cepeudant, — es jouthäaux nous en donnent lous les jours pue | + | Ars r Cure HA € ” SUR, DONS vai ! ‘ dépa l elles 
à Nouveaux téinoignagnhes — que le riel exerce des rarages tour à — LIUSCS HD nos aval \ uaie HXCE Pour ie Le 
+ 4 Fr i at, 2 l décret pris sur avis des ministres de l'in eur. de 
our dans diverses régions du lerriloire. Aussi bien, St on devait un ls SDS d'éntéanés LI di see AL PR Te r, ( 
- jour, pour une contribution à l'histoire de !a méléorologie, consulter toksione. Ava ht cn ait Le 4 de ef, pores one, eco el du 
4 es archives de l'Assemblée nalionale, y trouverait-on, depuis le UUESENC, HXCTA LES MOdRILES 4 app (ion d à | sen!e | 
4 but de la présente session, une cinquantaine au moins de props 
lions de résolutions invitant le Gouvernement à indemniser les vic- 
Ki: tunes des calamilés indépendantes des volontés Hhuüinaines, qu'il 
7 'ivisse des ouragans, des inondations, de la sécheresse et du feu. A N N CE x E N Ù 1 0406 
4 Nous soinimes d'ailicurs persuüadés que 1e Gouvernement est, au 
# mucimne titre que le Parlement, justement préoccupé de venir en aide 
4 x sinistrés mais la difficullé réside dans le fait qu'il n'existe pas (Sess on de 195%. Séance du 2% juin 190.) 
% cette fin de crédits permanents, du moins pour une valeur suffi- ‘ 
ute, et qu'il est nécessaire des lors de recourir à des crédits excep- RAPPORT fait au nom de la commission de l'intér'eur sur la propane 
mne!s C'est ce qui explique celle sorte de compélilion vers des sition de loi de M. Césaire et plusieurs de ses aues tendant à 
urs hypothétiques de FElal à qui, devant Fampleur du désastre, valider les décrets organisant lv. services 1 conditionnement à là 
populations en cause, sont tout naturellement amentes à faire Mariinique, ï |1 Guadeloupe el à la Réunion ce! \ integrer le per- 
pet » Sonnel de Ces -erv cc- dans le cadre métropolita n :| répression 
Or, si les citoyens avisés se couvrent, dans une cerlaine mesure des fraudes, par M. Eniinanuel Vérs, député (1 
contre des risques qui découlent très souvent de la vie en société 
feu, vel, accident par exemple) comment he pas Hmaginer que Mesdames, meisieurs. la oposition de qu € comtnission 
iklat doive souscrire une üssurance pour le compte de la nalion de l'intérieur vous soumet donne un aspect rè< bpique des difti- 
ntre les sinistres naturels qui S'abatlent sur la collectivité? I nous cultés que nous avons à surmonter quetquelois F4 ts les dépai 
“uble qu'une telle couverture contre Favenir offrirait beaucoup plus ments d'outre-mer depuis leur créati ni par da 19i du 19 mai 41% ; 
ivantages que Ja méthode actuelle qui procède trop souvent, et L s'asit en ef l'un service dont l'utilité est pra dr 
raison même des circonstances, de limprovisalion, Sans doute, reconnue. dont le bon fonctionnement est indispe ble pout à 
nous objectera-t-on que les manilestations atmosphériques relévent prospérité de L'économie de ces départements, par lé en de la 
de limprévision. Mais, nous pensons que les services des finances polit:q e de aualité. , , 
ivent, d'après la moyenne des années précédentes — qui n'ont pas Ce <ervice avait ét nsttué sous le résime tot vec la 
cles non plus, été exempléss de catastrophes ee pouvoir chiffrer la dépariementalisatio et, parce quil n'a pas son miaire t ea t 
dépense approchée qui représente les secours parés aux victimes. dans la métropole, nous abouliss0 en Tait_ à uh an à de 
est ce chiffre qui servirait de base à la détermination du crédit et simple, et à des controverses juridiques apharemiment inextri- 
nt nous demandons Fin-cripläon d'une facon permanente cables. Cependant pour ce service. comme nour les à de. L suffit 
Enfin, comme nous ne voudrions pas encourir le reproche de de la compréhe sion de chacun ct de tous Pour arriver À adopter 
votttoir favoriser telle ou telle catégorie de citovens — tous sont aux cirronslances les lois rt les rèstements p liens > 1 Les 
aux à nos veux devant le malheur qui vient du ciel — nous propo- névessilés ! 
s de confier ef ministre de l'intérieur la gestion el la réparltion | 
de ce crédit car il dispose, par ses représentants sur Ferscroble qu De quoi s'agit-il 
territoire, des plus sûrs éléments d'appréciation 2 | ; 
Si l'Assemblée parlage cette manière de voir, nous lui demandons . I convient de rappe'er que les services de conditionnement ont 
de s'associer à la proposition de ré-otution eci-aprés: ele iistitues dans ioules Ies colonies françai-es y comp celles 
transformées en départemeLsts pa: à or du 49 tnar 1956, par le 


décret-Joi du 27 août 1957 
PROPOSITION DE RESOLL TION Celle Jai d 


le 116, si elle à cha ‘ les 








| ul Î l le t { } | pas, 
pour aulani, changé les cenditions économiques de ces départe 
dr À C É : Anis: aus l écessilté du inaintien du service du conditionne 
‘Assemblée nationale invile le Gouvernement à prévoir une poti- y É ge cs 7 - Lie x . ill | le nai . » 
pe Î + = om contre Iles calarmités aliuospherIques el, pour ce nr: mg gee dis Doc! hd prresi déjà do: 2 < “ “er 

ve k NA , Fe *rmanenin ce : Lvs x Van Vit l > 5 vu us, 
faire, à inscrire un crédit suffisant, d'unt façon pare LA L au bud- actuellement interroinpus par su'te de l'absence de crédits. Et c'est 
set du ministère de l'intéricur en vue de l'indemnisation des vi ainsi que le personnel composé de jeunes techniciens dinlômés de 
Lines, l'école d'agricultu de La Marlinique et complant déjà de nome 
breuses années de service, soit dans l'enseignement agricole comrne 
inoniteurs, soit dgns le service du conditionnement comme rontrô- 
| leurs, ont élé brusquement licenciés sans préavis, malgré leur ane 

A N N E X E N x 1 04 05 ciennelé et leurs pe éd de famille 

Les La question s'est même posée de savoir si les arrêtés de cnries 
ment élaient consécutifs à la suppression de ces services ou si ce 
(Sess'on de 1950, — Séance du 22 juin 1%m.) sont les arrêtés de licenciement qui avaient délerminé cette s 1p- 
; pression; €l c'est sans doule en ra son de celle incertitude l'13 
H\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des M. Césaire a demandé de « valider » le décret du 27 août 1937, por 
u“owvens de communicalhion et du touri-me sur la proposilion de tant création du service du conditionnement dans les anciennes coln- 
| Li de M. Saïd Mohamed Cheikh et plusieurs de se3 collègues ten- nies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, ain ‘18 
ant à prévoir les moyens de transport Suffisants et à prendre le décret du 17 octobre 1915, porlant réorganisation de ces services 

toutes dispositions Utiles d’uircence, pour permettre aux musul- C'est l'objet de l'article premier de la proposition de loi n° 9904 


inans d'Afrique du Nord, :|'Atrique occidentale française, i|'Afri- Votre commission, elle aussi, a estimé qu'il fallait pré ‘iser og 








; que équatoriale française, de Madagascar, des Comores, de la paints qui susritent des controverses juridiques. Tous jui 
; L Héunion et de la côte française des Somalis de se rendre annuel- connaissent la question veulent le maintien du serv'ce 
lement en pèlerinage à « ta Mecque », par M. Louis Marlel, d'puté Mais la commission à pensé que la rédaction de l'ar'icse premier 
, de la proposition de loi prétait à équivoque. Doit-on « valider » dc3 
Mesdames, messieurs, de nombreux musulmans, ciloyens de textes qui sont du rég'me républicain ? Non! ce texte se su'fit À 
‘Union francaise, se rendent chaque année au licu saint de l'islam, lui-même et, seule se pose la que:tion de savoir si du fait de 1a 
È à la Mecque. transformation statutaire provoquée par l'intervention de ‘a ler du 
Depuis la guerre, par suite du manque de moyens de transports 19 mars 1946, il est toujours applicable. 
s maritimes, il n'a pas été possible de donner satisfaction aux pêèle- Tirant argument d'un av's donné par le conseil d'Etat sur un 
ns musulmans, et un seul bateau a été frêlé au cours des der- point de droit identique, il apparaît que ces textes sont parfaiternent 
{ ères années. Les pèlerins <e trouvaient, de ce fait, groupés et valables, puisqu'ils n'ont été ni modififs, ni abrogés tacitement ou 
mème entassés, dans de: condilions contraires à l'hygiène. expressément. Le service du condilionnement n'est donc pas <up- 
Mais, Ja situation s'est henreu-<ement améliorée et la France, qui primé, Mais, il n'est peut-être pas superflu de le confirmer légis- 
est une grande puissance Mmustuimane €6t qui à su, dans un large -—— = 54 ——— © 
espril de L'berté, s allacher l'affeclion des peuples d'outre-mer, à le (4) Voir le no 9901 
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} ement dau- ia forme du nouvel article premier sn évitair toute 
jui Je :erme « valider » 
Le service est n le avec le trnbotions Lintigiess 

es attribulions nous Îles rappelons. hs agit A:° 

do Fixer les cond lions auxquelles devront satisfaire pom: lexpor 
1 \ | l'ex Hition da a France rtropeliiarnme et 
li ‘ «lt V'ir TE { produits Ctgtt fi tu et) 
pre ne des dépa ! ke Guadeloupe, de Ja Mar'rirque et 
« à Reunm 

Orsanicer dans ‘es départements d'oute-Mer le service dn 
“ " PET ‘ es où expruy 3 4e à LES auyar- 
tenu lé le Caurt de ce ervie el en régler le fonclionnme 
] 
lalque l Une t lu » 56 
« Û j mn de contre el 4 4] I 
« = 11 f Ï ' t l 
] 

l ‘ 1h « 4 e |: nn du contrôle d't con Htionneinet, 
la D'oposihuoirr de or, dus sa rrouveble réduction, se berne done 
à wndre Île dd =uwosiltonhs CH, da le décret à 27 août 1937, 
Co) rnaænt ke iennes cotonies de la Guadeloune, de la Mart 
i t de la Hé inion, en avpoitant à ces di-posilion<s des mit 
‘ ul Fr par le « Jes départements € eutre-nw! 

Les atirhubons du ministre de la France d'outre-mer sont éévc- 
] ministre de Fasrculiure et anx antres ministres iptcresces; 
€ ‘ d es aux pré'els 

{ co EE [EU el 

{ 1 te e:! " & Philo 7 IV4 { Hiver 
. tr ll vient de « ir 
( d'abord ( is préjudice des 
È à tement exigées prit nte Û softtion rapide 
{ l 1 ! { t [rave Lu ll he de cet o1 l 
nisine if b! el piree que ceux qui ont été licenci peut- 
{ (à i r just ministérielle, ne le sont ] ADTE 
inyustement lenr € b lement leurs mot d'exi 
ten u enx et leur famille; ak qu'il t quelquefois plus dt 
d:\ le 1 ot Jovanx ire 

Nüls | ‘ de ce principe qu'il faut une solution extrême 
gout rapide tant pour je rvice du ondilionnement que pour je 
personnel. Celle } Ceupation primordiale ne doit pas cependant 
hous faire négliger ni la stabilité du service, ni les intérêts légilimes 
ral Ceux l le fo for pont ‘ 

Ces prémisst posées, qu | sont les solutions qui s'offrent à 
nous ? 

Celle que nous propose M. Césaire, l'intégration pure el simple 
de: contrôleurs du conditionnement qui seraient inlégrés dans le 
Cadre neiropoihtain lu la répression des fraudes, répornd-elle à nous 
pr pat ? 

OI, cet ement, et même elle semb'e admini-tralivement la 
plus facile et apparemment la plus logique; mais elle a soulevé 
à coup sûr de très grandes difficul'és qui auraient pour consé- 
qu e des relards qu'il convient d'éviter dans lôule la mesure du 
po-<ibl 

Certi li peut dire que l'on ne saurait contester à ces agents 
Ja qualité de fonctionnairs ils ont un statut prévovant les modes 
de recru ement, d'avancement, d'obligations disciplinaires, de congés 
el re!t l« ils ont bien toutes les caractéristiques des fonction- 


naires, Les conditions exitéres pour le recrutement et la quatike de 
leur fonchon Les apparentent aux fonctionnaires de la répression des 


M le Gouvernement, par lenlremise du ministre des finanres, 
a fait lerur à votre rapporteur une note indiquant très clairement la 
posihon qu'il prerwdra dans celle affaire, Il nous dit en particulier: 
« La proposilion de loi lombe sous le coup de larticle fer de la lai 
du 31 janvier fr, qui interdit toute mesure ayant pour résullat 
d'arcroitre les dépenses du budget de Fexercice en cours sans éco- 
hottes où ressources nouvelles correspondantes, » 

Le pninistre des finances nous dit en outre que Farlicle 2? de Ja 
Joi no 50-107 du 3 avril 1990 n'a pu viser que le personnel des ser- 
vices pris en charge par les administrations de FEtat et pour Îles 
quels dt emplo < ont en con di]! ecnce CL créés @ des crédits prévus 
au budget de FE'at. 

Dés lors nous pouvons deviner la suite qui serait réservée à une 
proposition de lai tendant à ces nouvelles dépenses budgétaires, sans 
ces nouvelles ressources correspordantes. 

Une deuxième solution consisterait à inviter les exporta'eurs et 

organismes professionnels et économiques locaux à constiluer 
un fonds de conronrs permettant de payer des agents. Avec celle 
solution nous risquerans de nous trouver devant la mauvaise volonté 
d'une minorité d'exportaleurs estimant, certainement à Lrt, qu'ils 
peuvent assurer eux-mêmes le conditionnement de leurs produits 
dans des conditions satisfaisantes 

La troisième solution consisterait à créer un service départementa) 
et il appartiendrait, dans ce cas, aux conseils généraux et à eux 
seuls, de se prononcer sur cette question de principe, el sur Ja 
création de ressources, 

Cette solution a l'avantage de pouvoir être immédiale: elle pré- 
sente deux inconvénients: d'abord celui d'instituer une taxe sur la 
banane à un moment où l'économie du département est si difi- 
cullnouse, et où ce produit vient d'être seulement libéré d’une laxe 
abusive de péréqualion qui lui a fait connaître les moments les 
plus difficiles; mais la taxe À prévoir, pour les fins qui nous occu- 
peut serait relativement très légère, dans les environs de 25 cen- 
times par kilo, et le département pourrait même y trouver la pos- 
sihihlé de ressources supplémentaires pour la bonne marche de €e 
service, car, même dans le cas où l'État prendrait à sa charge Île 
personnel du service du conditionnement, il laisserait sur k compte 


FD ne 2 D + de ee US 





du dépar!'ement un certain nombre d'obligalions budzélaires 
cela -e produit pour d'aulres Servires, Fnals, il fini 
qu es dépeuses doivént clre inscrites dans les dép 

} tal} it aussi assurer une coblin lité, non <euli ] 
fonts eiment du service, mais dans le payement de< sold: 
que ces fonctionnaires, qui out besom de vivre, n allendent has des 
is et des mo:s pour percevoir le prix de leur travail 

Un autre inconvénient de cette solution <egait linstabillié de ces 
fonctionnaires d'un service départemental, et nous comprenons par- 
faitement que ceux-ci préfèrent, de prime abord, l'intégration qi 
semble leur assurer un statut sérieux qui soit le méme que cemi 
| à ‘a métropole, I est apparu à fa comtmission, et no 
avons précisé dans un article, qu'on pourrait obvier facilement à 
{ ! nl lant dans le texte de la | e | t 
[RE tr {cela des hispec.eurs adjoints du service m - 
] e | | S \ des fr Je 

lei, nous insis ons pour une rédaction qui englobe tout le ] 
nel actuellement en servire. Le texte de M Césaire visait Ips seu 
sontroteurs tandis que le <ervice, tel qu'il fonctionnait, comprenait 
5 controtenrs, innis aussi 2 fonclionnaires des cadres facanux., 1 ga 
con de bureau, une ou deux sténudact\los indispensab'es à la bonrre 
ir! he OU SEP e 

Il 1\ il de perim th la prise en “harge de loute le person’ ef, 
ce qui sera ais, le conseil général élant habilité à décider de l'ar- 


ganuisation de cé service, Il à paru anssi nécessaire d'insister sur la 
prise en charge immédit e des coutréjeurs déjà en fonction et qui 


{ ele IIPelICIOsS,. 


La commission à adopté sans opposition cette troisième solution 
Csperant ain que sera régice rapidement la question qui est posée, 
Ceile solution comporte l'avantage indéniable de ne pas devoir 
soutever des objections de la part du nminisère ds finances, Le texte 
pourra done être adop'é sans débat et le service du condilionrement 


indispensable reprendra inrmédiatement son essor norroul. 
C'est pourquoi votre cotminission vous demande d'adopter le texte 


PROPOSITION BE LOI 


tendant à assurer le 1naintien des servires de contrôle du conditions 
nement dins les départements de la Martinique, de lt Guadeloupe 
et de la Réunion. 


Réunion par le décrel du 27 août 1957, el les Lexies pris pour soi 
applicahon, sont maintenus, 

Art. 2, — Les altributions de ces services sont celles qui ont été 
détfinies par les textes visés à Particle 1, 

Par mesure transiloire, :e personnel en service à la dale du {7 mars 
1950 sera maintenu en fonctions. 

Les contrèleurs seront assimilés aux inspecteurs adjoints de la 
répression des fraudes dont is auront le statut, 

Art. 3 — Les dépenses occasionnées par Fapplicafion de la pré- 
sente loi seront à la charge de chacun des départements visés à 
l'article {er, Elles seront classées dans Ja catégorie des dépenses obli- 
£atoires. » 

Art. 4. — I est institué, dans ces dépañements, une {axe frappant 
tous les produils soumis à des règles de conditionnement L'assielle, 
le mode de perceplion el le tarif de celle taxe seront délerminés par 
les conseils généraux dans les formes prévues par les paragraphes 
B et C de l'article 53 de la loi du 29 juin 1948. 

Art, n, — Le fonctionnement du service du conditionnement sera 
repris dés Ja promulgation de la présente loi. Les frais de fonclion- 
nement seront payés sur un compte d’alten'e ouvert à cet effet, La 
liquidation de ce comple sera réglée par les décrets visés à l'article 6. 


Art. 6. — Des décrets pris sur Je rapport des ministres intéressés 
dans les deux mais de la promulgation de la présente loi délermi- 


neront les modalités de son application. 


ANNEXE N° 10407 


(Session de 1950, — Séance du 22 juin 1®0) 


PROPOSITION DE LOF transmuse par M. le président du Conseil de la 
République tendani à réprimer certaines atteintes à la liberté du 
commerce et complétant les articles 419, 420 ct 421 ‘11 code pénal, 
formu'ée par MM. Armengaud et Marcühacy, sénateurs (1). — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


\ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meéssieur:s, après de longues années d'un rézime éconn- 
mique placé sous Fétroit contrôle de l'Etat, les Consommateurs sont, 
aujourd'hui, particulièrement attachés à voir disparaitre les mulliples 
entraves apportées à leur libre choix et à voir assurer une distri- 
bution aussi large que possible des produits et des services. 

Le retour à une abondance relative n'a cependant pas entrainé le 
rélablissement d'une économie parfaitement libérée, Peut-être les 
esprits ont-ils eu une excessive tendance à oublier les obstacies qui 
se dressent tradilionnellement devant les Kgilimes aspiralions libc- 
rales, En effet, c'est par un reflexe nalurei que commerçants, indus- 
triels ou producteurs quels qu'ils soient, associent leurs intérêts en 
vuc d'affronter les marchés nationaux el mlernatiorraux. 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 454, 
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IL n'est donc pas surprenant que le consommateur puisse se voir 
imposer, par de telles actions, tantôt un prix excessif, tantôt une 
marchandise indésirable, tantôt un produit mal adap ù ses besoins 

L'évolution du monde moderne a rendu de plus en plu implexes 
ces réactions spontanées, File n'en à toutefois pas modifié profon- 
lément les motifs. Tout au plus, a-t-on pris 1 ibhense habitude de 


i l) 
confondre des concentlraliohs ou associglions dintérels res dute- 
rentes Suus des appeMatli ns Couniaunes et de les charge des inèmes 
uielaits. 

Daus ce domaine, l'action des pouvoirs publics fut inspirée, dans 
les principaux pars Eure NS, par le souci de s oppuscr aux coalitions 
et aux non} 

La législation anti-trusts des Etats-Unis d'Amérique, dont la base 
€>t aujourd hui encore Cunsuluée par 1e sbertman-Act de su, repond 
essentiellement à ces préoccupalions de police économique, 

En Allemagne, par conlre, dès après Ja guerre de 1914-15, furent 
julés, avec la conslülution de Wennar, les fondements d'une soei 
éonomique socialisée dont le tribunal des cartels devait seulement 
nierdire les abus Ainsi fut ouverte, d'ailleurs, la voie de la cartelli- 
salon g'rérale, instrument essentiel de la politique éconGmique du 
Je Reich. 

En Frau:e, l’article 419 du code pénal reste le seul fondement de 
la fégislalion en vigueur. 

Moditices en 1926 pour des raisons de circonstanre, ses dispasi- 
tions sont bien souvent considérées, de nos jours, comme inefficaces, 
quoique !e texte Condurmmne aussi bien la concurrence frauduleuse 
que les Inähauvres ayant pour bul d'agir sur les prix « en vue de <e 
procurer ua Lain qui ne sérail pas celui résulant du jeu nalure! de 
l'offre el de la deniuxie », 

L'évolution économique contemporaine a élé, dans une dJarge 
mesure, carackrisée par l'accroissement des secteurs de production 
Inis au servie des rronopoles de loules sortes, Tandis que le volume 
de la production bre se trouvait peu à peu réduit, des actions res- 
tricuves de la concurrence, effectués sur de marché, de façon 
concertée où non, élevaient dans le même temps d'autres obstacles à 
lexercice des lois nalurelles, au détriment des consommateurs, 

Ainsi les problèmes de 1 organisalion économique — qu'il s'agisse 
de ses institutions où de Ses mantfestations spontanées — sont à 
nuuveau, depuis plusieurs mois, posés dans les esprits. 

Le Conseil de la République avait voté, en décembre 4947. une 
résotution relalive aux monopoles artificiels, qui S'in-pirait de tels 
soucis. Le Gouvernement est aujourd'hui préoccupé du contrôle des 
ententes proæ-sionneles et plusieurs inilialives parielieniaires se 
sent manifeslies dans le 1nêine domaine, Le Conseil économique, 
eulin, s'est montré soucieux d'éviter qu'au dirigisine étatique ne se 
subsülue un dirigisme professonnets à l'abri des tarifs <svndicaux et 
des prix unpo-és; il a pris liniliailive de se saisir de l'ensemble de 
celle question, 

Deux préoccupalions dorninantes inspirent la présente proposition 
de oi: ia prenuère est de détinir nettement les agissements que 
lon veut repriner el, la secomde, de respecter les principes, et dans 
la plus large mesure, les dispositions mêrnes de ta législation fran- 
qaise. 

Les insuffisances des texte: répressifs acluels {loi du 3 décembre 
19%26} apparaissent en effet liées, d'une part à fa définition, désormais 
perimée, des infractions et, d'autre part, à l'inefficarité des moyens 
is en œuvre pour réprimer des délits. On ne saurait mieux agir 
qu'en cherchant à + porier remède par les adaptations qui s'imposent, 

Certes, le choix d'un critère permettant de dislinguer, par exermnple, 
les agissements nuisibles des actions ulies au développement de 
la production, est d'autant plus délicat que les fondements de l'inter- 
vention du législateur sont multiples, Aussi bien, c'est à la coexis- 
tence de plusieurs éiéments délictuels que l'on devra de déceler les 
praliques à proscrire. 

Il a semblé aux auleurs de ja proposii mn de loi que de telle: défi- 
hiuons avaient, tout naturelletnent, leur place dans le code pénal et 
c'est dans ces conditions qu'ils vous proposent de coinpléter le para- 
graphe 2 de l'article 419 Tous ceux qui, par l'usage abusif d'un 
droit, une aclion sur la production ou la distribution des biens ou 
des services dans le but d'empêcher la libre concurrence, auront porté 
äux consommateurs un préjudice certain, se verront appliquer les 
peines déjà prévues par la loi, et dont les maxina sont d'ailleurs 
inoditiés en Conséquence, 

Le tableau comparalif ci-après fait apparaître les dispositions qu'il 
a paru suffisant d'ajouter à la rédaction de l'article 419 actuel- 
lement en vigueur 


TABLEAU COMPARATIE 


Texie de la loi du 3 avril 19%: 

Art. 419, — Tous ceux: 

1» Qui, par des faits faux ou calomnieux semés sciemment dans 
le public, par des offres jelées sur le 1narché à dessein de troubler 
les cours, par des suroffres faites au prix que demandaient les ven- 
deurs eux-rnèmes, par des voies ou moyens frawuleux quelcon- 
ques ; 

2° Ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, soit individueïsement, 
Soit par réunion ou Coalilion, une action sur le marché dans le 
but de se procurer un gain qui ne serait pas ie résullat du jeu 
naturel de Joffre et de la demande; 

Auront, directement ou par personne interposée, opéré ou tenté 
d'opérer la hausse ou la baisse artificielle du prix des deurées ou 
inarchandises ou des eflets publics ou privés; 

Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et 
d'une amende de 120.000 à 6 millions de francs; 








mme ru = . e 

Le tribunal pourra, de plus, prononcer contre les i 
pee de l'interdiction de séjour pour deux aus au m ‘ { 
ins àäu pit 

Texte compté par la présente proposition di 

ari 119 - Tous ceux: 

fe Qui, par des faits faux ou calommieux semis sciemment dans 
le publ par des offres jelées sur le marché à dessein de treub'er 
es cours, par des suroffres failes au prix que detmanda \ 
deurs eux-mêmes, par des voies Où moyens Ù | 
que, 

2° Ou qu, en exerçant ou tentant d'exerrer, soit itmhividie ° 
SOIT PAT TeuIHon Où couiion, soft par l'usage abusf dun dro 
une action su 1 »rod l, € marché on la distri { \ drvs mers 
ou de: services dans le bul d'emf er la libre concurrenr: 
se procurer Un £ain qui ! Crail pas 1e résuilat du jeu natur 10 
l'offre et de la dernande ; 

Auront, directement où par personne et 6e, opéré ou ten!é 
d'opérer la haus<e où la baisse artillc'eile des du ou n 


dises ou des effets publsws où privés 

Où a'iront porté au saiminmaleur un projudrt 

Seront punis d'un emprisounéinent de deux mois 
d'une atneride de 120.000 à 160 nullions de francs; 

Le tribuuat pourra, de paus, prononcer contre les 
peine de ] 


| certaut 
à deux ans ct 


l'interdiction de séjour pour deux ans au mois €l «mi 
ans au plus. 

Quant aux movens à mettre en œuvre pour assuret 
du code pénal, ils résulient des dispusilions nouvelles des art 
120 der el 4) quafer (nouveaux) qui prendront leur place dar:s 
la iégislation, Le texte des articles 4 et 5 de la présente loi ex,0-8 
de quelle facon seront poursuivis, constatés et réprimeés les délits 


‘ 


l'apphu ul L 


> 


résuilant des praliques resiricluves de a Liber «a i Concurrence 
définies au paragraphe 2 de l'arlicle 419 
C'est, en particulier, à l'insuffisance des procédures d'expertise 


l 


prévues par j'arlicke 5 de la loi du 3 décembre 19% que j'an peut 
attribuer l'inefficience du code pénal en cette matier 

L'institution d'un coilése d'experts, dont le role, les pouvurs et 
la composition sont fixés par a loi, tend à pallier cet inconsement, 
Elle rérond, à nos Yeux, an doube souci de faire apprécier rapule- 
ment, par des personnalités indiscutabæs et parfaitement mdepen- 
dantes, les questions dont Ha complexité avai qusqu'ier fast mlie- 
tacle à l'exercice de la procédure en vigueur. En outre, éearlaont 
toute juridiction d'exception, toute délégation de pouvoir au profit 
de l’administralion, eile laisse aux tribunaux le pôie qui n'incombe 
qu'à eux. Enfin, elle maintient aux juslüiciables les garantn qu ul 
serail paradoxal de leur enlever au nom de ja Uiberte 

Les dispositions de l'article 3 de la loi de 196 ne re-lerant donc 
valables, en matière d'expertise, que pour les seuls Cas prévus au 
paragraphe 17 de l'article 519, dont le texte n'est pas morditk E les 
sont reprises, ain-i restreisles, dans l'article 5 de la presente Hoi, 
à la suite des règles concernant le renvoi devant le tribuna, quil 
n'y à pas lieu d'amendet 

En dehors des dispositions d'ordre péna;,, la préente proposition 
de loi précise aux arlir'es G el 1 les conditions dans lesque » 
les tribunaux pourront prononcer la nullité des actes visées à d'arlt- 


C'est à ces scules ions qu'il à sembh'é néressaire de recourir 
pour réprimer la des entrarves apyorlées, de nes jours, al 
libre choix du consomimaleur et, par là môere, au progrés fromo- 
mique. Nous n'avons ei d'autre but que de rendre applicables vt 
contormes aux besoins # de l'évolution économie, des trx'es 
qui n'ont d'ailleurs pas mérité toutes les criliques qu'Es ont sou 
levées 

Certes, le remède que nous appartons ne saura rendre inutiles 
d'autres adaptations de Ja légis'alion: c'est ainsi, por exëImpiE, (18 
dans le domaine très important des brevets d'invention, 1 mnoa:lg 
de prendre au plus 161 des mesures te les que fout refus d'exmiot 
talion sans motif fégitimne entraine, par décision des dr bumaux 06 
droit commun, Ja perte du bénéfice de l'exclusnité el | 
les brevets sous le régime de Ja licence obligatonre privue pa 1 
cmvention d'union de Pars 

Mais la proposition de loi soumise À vo: dé'ibérations, n°3 d'autre 
ambition que d'apporter une contribmtion à La poursuite des mbus qui 
compromeltent l'équilibre social. Répomdant aux mécessiés dr JA 
concurrence internationtlie et du progrès éconmmiqne, elle laisse ja 
woie libre à une action commuonr des industriris on 4 COM! = 
cants dans la mesure où les consommalenrs m'en sont pus es vire 
times, C'est pour l'ensemble de ces raisons que nous vous deman- 
dons d'en adooter les termes 





+ 
, 


PROPOSITION BE LH 


Art, der — La loi du ? decembre 1926 modifiant les articles 41%, 
4% et 421 du code jénal e<t abrogée et remplarée par les dispo- 
sions de la présente lot. 

Art. 2 — Les arlisies 119 et 429 du code penal sont modifiés ainsi 
qu'il suil: 

« Aid. 119, — Tous ceux: 

« fe qui, par des fails faux on calomnieux semés sciemment 
dans le public, par des offres jelées sur le marché à desæin de 
troubler les cours, par des suroffres fais aux prix que demandaient 
les vendeurs eus-tnêrmes, jar des voies où imoycns fratiduieux quel 
conques : 

« 29 ou qui, en exerçant ou temtant d'exercer, soit individuelle- 
ment, soil par réunion ou coaltion, soit par l'usage abusif d'un 
drest, une achion sur la production, le marché ou la distribution 
des biens ou des services dans le but d'empêcher la libre comwur- 
rence ou de se procurer un gain qui ne serait pas le résullat qu 
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jeu naliurel d l'offi et d la demande, auront directement, ou 
{ n ter] NX! OCT ou fe vo d'opérer IA Nalisse O1] l 
| Ù elle des di &s Où mn iii ou des effets publics 
‘ pri ou äu « uiuate in préjudice ‘ertain, 

) ] d'un einnt Lier de deux 1 1 deux ans €! 
Ü Lt le de 120.040)) à 100 m «lt rancs 

« lt ' pot] A ] prononcer contre le CO] bles 1 
j e d ter 1h d jour pour deux à au moins et cinq 
ü lu plus, » 

Art. 420, La peine sera d'un emprisonnement d'un an à 
trois ans et d'une amende de 400.000 à 130 millions de francs 
<j a hausse où la baisse ont élé opérces ou tentées sur des grains, 
farine, substances farineuses, denrées alimentaires, boissons, com- 
bu-tibli it etivrä { HihOr'Iaux., 

L'éernprisonnement pourra étre porté à cinq ans et l'amende 
à 200 mulions de frai sil acit de denrées ou marchandises 
qui ne rentrent pas dut l'exercice habiiuel de la profession du 
délinquant 

“ fa le ‘as prévus par larlicle 420, l'interdiction de séjour 
qui pourra ètre prononcée sera de cinq ans au moins él de dix 
Cu iu pi 

Art. 3 Il est inséré dans le code pénal un article 520 Us 
äinisi (EC 

« Art. 420 b Dans fous les cas prévus aux articles 419 et 420, 
le tribunal ne pourra être saisi que par le renvoi qui sera fan 
conformément aux dispositions de larlicie 130 du code d'instruc- 
Lo cree 

“« dans les ca révus au paragraphe 19 de l'article 419, le 
juge décide, au cours de l'instruction, de recourir à une experlse, 
ui sera adjoint à l'expert désigné par le juge d'instruction, un expert 
choisit par Pinculipé si celui-ci en fait La demande 

« En ca: de désaccord entre les experts, un tiers expert Sera 
assigné par le juge d'instruction, dont l'ordonnance de renvoi sera, 
dans tous les cas, motivée, » 

Art. 4 Il est inséré dans le code pénal un article 420 ter, ainsi 
concu 
Art. 420 ter Le délits définis par le paragraphe 2° de l'arti- 


cle 419 sont poursuivis, constatés et réprimés conformément aux 
dispositions du présent article et de l'articie 420 qualer. 

« Le juge d'instruction chargé d'informer, avant toute mesure 
d'instruction, soumetltra le dossier à un coliège d'experts, unique 
pour l'ensemble du terriloire, qui devra déposer, après examen 
et enquéte, un rapport motivé, lequel envisagera nolamment les 
léperclissions passces où à venir des praliques meriminées. 

« En tout état de la procédure ullérieure, le juge d'instruction, 
le tribunal ou la cour peuvent renvoyer l'affaire devant le collèse 
d'experts aux fins d'informations complémentaires, notamment quant 
à l'évalualion quantitative du domimage qui pourrait résulter des 
faits incriminés, soit pour le plaignant, soil mème pour une collec- 
tivité déterminée ou l'ensemble de l'économie nationale, 

« Toute personne justifiant d'un intérèl lésé esl fondée à deman- 
der la répression des faits incriminés. 

« La parle civile de bonne foi peut, à sa demande, être partiel 
lement ou totalement déchargée des frais par décision du tribunal 
intervenant sur avis du collège d'experts, » 


art, D IL est inséré dans le code pénal un article #20 quater 
üilist CONCU: 
“Art. 420 quater Le collèse d'experts visé à l'article 420 ter 


est composé ainsi qu'il suit: 

« Un conseiller d'Etat, président, désigné par l'assemblée général 
du conseil d'Elat: 

« Un conseiller à la cour de cassation désigné par le conseil supé- 
rieur de la magistrature; 

« Le président du tribunal de commerce de la Seine. 

« Trois membres suppléants sont respectivement désignés par 
l'assemblée générale du conseil d'Etat, le conseil supérieur de la 
magistrature, le tribunal de commerce de Ia Seine, en vue de 
remplacer, le cas échéant, les membres titulaires. 

« Les membres en exercice et les membres suppléants sont nom- 
més pour la durée légale ou statutaire des fonctions qui ont permis 
lour nomination, Hs sont tenus au secret professionnel. 

Le collège d'experts peut s'adjoindre tout concours qui lui parai- 
tra nécessaire, sentourer de tous renseignements et documents 
uliles et exiger ta déposition écrite ou la comparution personneïle 
des personnes physiques ou des représentants qualifiés des person- 
nes morales plaignantes, parties civiles ou défenderesses. 

«“ Sont également tenus au secret professionnel toutes personnes 
physiques et tous représentants des personnes morales dont le 
concours peut paraître nécessaire à ce collège. » 

Art. 6. — Tout intéressé ou groupement intéressé pourra deman- 
de: aux tribunaux compétents de prononcer la nullité de lous actes 
visés à l'article 419, paragraphe 2e du code pénal. 

Art. 7. — Les instances engagées par application de l'article 6 
de la présente loi seront obligatoirement soumises au collège d’ex- 
perts, prévu à J'arlicle 420 ter du code pénal, qui devra donner un 
avis molivé. 

Si, à raison des mêmes actes, une poursuite est engagée par 
application des articles 419 et suivants du code pénal, l'instance 
en nullité pourra élre liée à l'instance criminelle, soit à là demande 
du ministère publie, soit par voie de conclusions de la parlie civile 
sans préjudice des domimages-intéréts que cette dernière pourra 
demander. ; 

Art. 8, — Les décisions, les extraits, copies, grosses ou expédi- 
tions qui seront délivrés en conséquence de la ms loi, de 
méme que tous les actes de procédure auxquels elle donnera lieu, 
seront dispensés de toute perception au profit du Trésor. IS por- 
teront la mention qu'i's ont été faits en application de ce texle. 


Art, 9, — Un règlement d'administration publique déterminera, en 
tant que de besoin, les conditions d'application de la vrésente Joi. 








ANNEXE N° 10408 


(Session de 1959, — Sfance du 22 juin 1950.) 


RAPPORT, fait an nom de la commission de l'éducation nation 
sur :a proposilion de résolution de Mme Charbonnel et plu: 
de <es Ccollfégues teadint à inviter le Gouvernement à ciasser à 
l'indice 135-195 lc: agents de bibiiothèque considérés Comme £gir. 
diens el à jeur acocrder un slalui conforme à leurs fon’! 

par Mile Lambiin, député (1 


s 


» 


M:sdames, mess eurs, la nropesition de résolution présentée 
votre eXainen soiigne linjusüce évidente qui attribue l'indice ft 

y personnel de service des bibliothèqu's rangé sous -Papoel 
ue « 2ardujJens ».….. 

Sans doute trouve-l-elie son explication dans le parallélisme fa 
élabli entre bibiothèques et musées, la méme dénomination « 
altribtée dans les deux cas au personnel directement en con 
avec le public. 

Or, il est évident qu'en ce qui voncerne le personnel des bi 
{heques, le Utre de garcien ne correspond puilement aux foncvii 
qu'il recouvre, Le plus modeste usager ne Saurait ignorer qui 
soi-disant « garciens » ne se voient pas assigner un rûe de h 
surveillance. 

Dans leur immense mäjorité, ils sont occupés à un travail si 
lieremoent actif et qui demande des qualités parliculières, Outre 
résistance physique indispensable (notons le chemin quotidien: 
ment parcouru dans les incessantes ailes et venues entre 1es sa 
de lecture et les magasins, où s'étlasenr tes kilomèlres de ra 
naz's), sont exigées des qualités de amélhode et d'ordre méticul: 
dans la remise en pla'e des volumes, la fenue des registres, Fin! 
cralion des fiches, une erreur enirainant la mise hors circuit p'tit 
des mois de tout livre égaré. 

hi faut v ajouter des qualités de discernement sans cesse exerce 
fondés sur la connaissance des livres et Pappréciation des usag 
le fiches établies par les Iecteurs inexpérimentés Sont souvent \t 
fides pour éviter, avec une course intiile, ue perte de temps 
l'eimbouteillase de service qui en résulte. 

C'est en se fondant sur une juste appré-iation de :a nature 
leurs fonelions que les garciens de bibliothèque demandent depu 
trois ans un statut qui prévoie, entre autres choses, la tran-<f 
ma'ion d'une parlie de ieur effectif en magasiniers de bibliothèque 
Uütre sépondant mieux üu travait qui leur est ôssigné. 

Pénible et délicate en soi, leur tâche s'est faite encore plus 
pesan'e dans les dis dernières années sans que puisse être en\i- 
sagée la perspective d'une amélioration. Le prix des livres, l'insu 
fisance dos réimpressions dicigent vers nos bibiolhèques un afflux 
considérable de lecteurs {33 p. 100 de lecteurs de plus qu'en fus 
à la hkiblothèque nationale: 281 100 de plus qu'en 1959 à li 
faculté des lettres, 317 p. 100 à la faculté des sciences}, 

Gr, devant re surcroit de labeur, la qualité du travail fourni est 
demeurée inchangée: s'est dire la haute valeur de ce persontk 
conscient du rôle que, dans sa sphère modeste, il assume dans la 
intellectuel e du pays. 

Trois millions deux sent six mille francs sont nécessaires pour 
lui donner, dans la hitrarche des fonclionaires, la place qui lui 
revient. 

C'est pourquoi votre commission de léduealion nationale es 
unanime à vous proposer de reviser sa siluation en volant la projr- 
sition de réso'ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à classer à line 
di‘e 133-195 jies agonts de bibliothèque considérés comme gardiens 
et assumant en fait des fonctions de magasiniers, et à leur accorder 
un statut conforme à leurs fonctions. 





ANNEXE N° 10409 


(Session de 1950, — Séance du 22 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet d2 modifier l’article 38 «)* 
ia doi du fr septembre 19:S sur les loyers, présentée par M. Fr“- 
dérie-Dunont, député, — (Renvoyée à la commission de la jus!ire 
et de itsislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans de nombreux immeubles, des locataires 
habitant au rez-de-chauss$> et au premier étage, ou des locataires 
commerçants ayant une boutique au rez-de-chaussée, et qui n’usent 
jamais de l'ascenseur, se voient réclamer une participation â&ux 
charges par eur propriftaws pour lentretien et l’usage de l’asren- 
seur. De nombrerx confits ent surgi à ce sujet. 

Il est juste d'intervenir en faveur de ces lacataires, qui se plaignent 
d'autant plus d’avoir à supporter c°tte charge qu’en verlu de {1 
loi, ils s'abissent déjà, pour l'évaluation de leur loyer princrpil 





{1) Voir le n° 9916 
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RE 
et pour | ciassifcrilion de limimeuble, l'ircidence d'un ascens 

) s ne se Serveht pas. 

“i'artile 38 de la loi du 17 s-ptrmbre 19% prévoi' 

\ dater du fer janvier 1939, stai sera f l le } 
droit à chlemr de s's locataire: en s du "lose 
“ncival, le rembour:ement sur restalions, takes 
ART ;: »#t fouraitures individuelles prés Si la ven 

tion est impossible, la répartitio: prorala du lovei 

l p chaque lou itstre OÙ C'CUpa s À \UX © ès 
j 1 là propriétaire, du ioÿer quil r s'il était loca 
“« li devra être tent jans cette répartitior les tacaux 
loués à un usage Auére lation. » 

1h est à noter qui 102 it exonéré le locataire dn 
r le-chiussée de ta | = r. Il semb'e t outre que 
cette ventiation Sail possibie, 

Le 2 décerobre 1919 répondant à » question portant le ne 11713 
te ministre de la reé’onsirurtion \vodqiait là coutume régissun 
les rglermerts des copraprié 5, au point de vue répartit 
entre ceux-ci de la chars icenseitr, dans les termes sui 
vani 


rénarlition des presiations, taxes Iscatives et fourni 
duc'tes, n'est faite at prorala du iover principal pavé 
Joralaire où occnpant que lorsque x ventilalon en 
si 16 


« En ce qui concerne. notamment, ies dénenses de forre motrice 


et des frais d'entretien de Fa<con 
de ventilation possible puisse étre trouvé 
ments de eopronriété, œii prévoient genératement que « 
sont réparties de la manière suivante 
étage, 1,60; troisième élage, 2; quatrième étage, 2.1 
de suite, l'entresol, lorsqu'il en existe un, étant consid 
un étage. 

« Ainsi, et sous réserve de 'aont 
la réparlilion des somme: en cause ne sertit effectuée 
du lover que dans Ia mesure où propriétaires et Ioca 
ç ent de procéder à leur venllation par analog e a\e 


eur, il apparait qu 


it 


« L'article 3% de Ha-lni du {er septembre 1915 disposs que Ha 


en <> référant aux régle 


premier éfase, 1: 


‘ciation souverain: des trib 


PARLEMENTAIRES 


un s<v-teme 





23 <SOtHINes 
deuxième 
re { arnisl 
ère Corine 
tribunaux, 
prora{a 
taires refu- 


* le barème 


Il est toutefois rappelé qu'il éfait de jurisprud:nce constante, 


sous le régime de la loi du fer avrit 19%, modifiée. que 
où cupant du rez-de-chaussée, qui n'avait pas Fusate 
sur, n'était pas à Comprendre au nombre des personne 
le remboursement des dépenses y afférentes pouvait être 

Nous pensons qu'il y aurait lieu de consacrer légal 
répartition. 

I y à également lieu de tenir compte du fait qu 
de locaux professionnels use plus de lascenseour qu 
serait donc équitable de prévoir une auzmentation de 
la chargé du locataire prolessionnel dans les eharze 
m’uble. 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposilion 
yanle : 


PROPOSITION DE LOl 


{rticle unique. — L'article 3$ de la Joi du f°r sept 
el complété cosnime suil:, 
« En ce qui concerne [es dépenses des forces maoir 


frais d’entrelien de l'as enseur, les sommes dues par les différonts 


locataire se répartissent de Ja façon suivante: 
« Premier étage, 1: deuxièm: éfage, 1,50: froisième 
quatrième étage, 241; cinquième élaze, 3. 
Un supplément de 5 p. 190 est prévu pour le locala 
professionnel, » 





ANNEXE N° 10410 


(Session de 1950. — Séance &u 22 juin 1950.) 


le lacataire 
de Fasver 


s auquelles 


réclamé 
‘ment cell 


de 10i sui- 


embre 1955 


ices et 


» élare, 2: 


ire à usage 


TROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter te Couvernement à 


indemniser }e: victimes de l'orage de grêle qui, le 20 
ravagé le département de Maine-et-Loire, pre<cniée pa 
neau, dépulé. — (Renvoyée à la commission des finan 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 20 juin 1950, certaines loca 
nent de Maine-et-Loire, situées dan al: 
ct de la Loire ont été £évastées par di 


Vinienice. 





jet 14561, à 


ir M. Allon- 


Les dégât: sont considérables: ils s'élèvent certainement à pln 
Sieurs centaines de millions et affectent à la fois les habitations et 


trs récoltes. C'est la troisième fois, depuis quatre ans, q 
is en particuiier, est ravagé dans les mêmes conditi 


es ruines accumulfes en quelques heures 

sources. Dans leur pénible situalion, ils doivent poux 

la solidarité nationale et la sotlicitude des pouvoirs puh! 
En conséquence, nous demandons à l'Assemblée natio 

ler Ja proposition €e résolution suivante: 


ave eTIr= 


PROPOSITION DE RESOLITION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prer 
mesures propres à indemniser les victimes des tem! 
le 20 juin 1950, ont ravagé certaines régions du dé 
Maine-et-Loire ; s 
Et, en attendant, à leur a!tribuer les secour: 
Sile leur pénible situation. 


Ie 1€ 


Les sinistrés ne peuvent subir de semblables dommagezs, 


Cha!e 


hit): 


et relever 


} er sur” 
\ ] Jon- 
lré {outes 
=rcie qui, 
\é:nent je 


—  ASSEMBEFE NATIONALE 
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ANNEXE N' 10411 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter 
indemniser e- victimes de l'ouragan \ déi 


l 
[) 


#) con vs 1 departement de la Somme 
tre des impôts de l'année 1950, ji setiloe par MO M 


Ü Les membres qu su s j 


Mesdames, messieurs, le 2 j urs de l'apri 
É | te nn Î { l° 
Vloti Pont \ e-1 | \ t Au 
n G s, H | 
ufi 9 in de gruk Les gruanis at ZT t ) le ’ 
ont she Û + | 
Careaux tué Je: vala et d lement rs h 
ecole ont élé rate ha res des mil 
Près d'un millier d'ex } TES Ho issurés Conilre ja 
ruines 


Les ravages sont déjà estimés À 360 millions de 
cantons de Crécy, Nouvion. AIT. à 100 emillions dans 
do <érnont Il at irait jue : ensSernme de ces drzât: k pas 
milliard aorès une première et ripi.e estimation 

cn conséquence, nous vous proposons l'adoption de la 
Suivante : 


PROPOSITION DE RESOEUTION 


L'Aassemb'ée nationale invite te Gouvernement 

1° \ deman | " d Ur. t Pa Hiht { L vo » 4! If st 
Gionne! pour indemmniser le { victimes de 1 
sévi le A il dans ‘Oues lu d rtement le la Sornme 

0 À accorder à ces sinistl l'exonération des inpôls 
APT 





ANNEXE N' 19412 


(Session de 1950 Scan du 25 juin 10) 


le Gouvernement À 


1 


\ exempter 


\ oranmies 
Ca les 
mps Les 

d lu res 

grèle sont 


e canton 
e le dermi- 


résolution 


PROPOSITION DE RESOLLUTION tendant à inviter le Couvernement 
a indemmiser, pat Poctroi d'un premier secours de 50 millions, 63 


victimes de l’orage <urvonn dins là vallée du Loir (| 
du 20 juin 1950, nolamment dans les cantons de Sek 
et thalonnes, ainsi que din la comrinaur de Montr 
et à prendre toutes les mesures proprès à indemniser | 
üinsi qu'a Îles exoneérer «le- impôts altcrente à Par 
sent 1) par M Morand et les membres qd L 


(RenvoiïGe à la commission de finances } 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mé<sdornes, mt ieur<, dans là journé lu 20 juin, 
rare violence qui suivait da vallée du Loir, a éclaté da 
de Seiches, Durtol, Montrenii. Belfroi el 


cuire sur une surface €k 


Chalonnes, dét 


Î 


Les leuituresz, les vitres détruites «eur plusieurs dizaines 


mètres par la chute de grélons dont certains altteignaient 


La mur palité de Chal à ile des dégat itast 
1.240) unmeubles ils, dégà Lrxa its { : 
SIND INIIlIONS AU IRIDHIFUMN 

Les blés, lé: avoines 3. 1] rt de terre ont terrib 
ert. tes arbres eux au<si sont oravetuent atteints, les \ 


ii faudra altendre deux ans pour espérer une r 





la journéa 
es, burtolt 
nl-Bolfroi, 

sinistres 
1950, pre 


Hinuniste, 


la régi 


ruisanit les 


plis ir< centaines d hectares 


de kilo- 


200 grarn- 


n : 
inent soif- 


vues sont 
olte 


Partout c'est là désolation, les rues sont obstrufes par un àrnas 
de pierres, de tuiles et d'ardois e spéetacle Je plus effarant, 
c'est qu'un gränd nombre de gens sont sans logis el les sinistrés 
sont en auasi-lotalilé dans lPincapacité de payer la remise en élat 

La } ler n ext tres rande dans celle rég n, les travailleurs 
perdent fruit de leur travail, dar erlaines usine tréfileries du 
Havre e* à Mort il-Belfroi 1 Vol Clre réduit il ChoOfnagi pehe 
dant plusieurs semaines, Li- cullivateurs subissent des pertes consi- 
dérables et les cormnimercants son! eux aussi durement touch dan 
ces couMmnunes SINISITÉES, 

Dans de telles conditions, il ect absolument nécessaire que la 
solidarité naonale apporte l'aide la plus large à tous les sinistr 
des cantons et Hntil,ies du ernent du Maine et-f é par 
l'orage dau 290 j 19 

FE 0.) > t Ï s Vous a] } 1 d bi Il vit) (4 pl r 
la proposi'ion de 1! l ‘ 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assernl nali Î le Gouvernement à 4ndem r, par 
Ciroi d'u pretniel 4} Fil ns de {rancs [ 


uies cs 
la journée 


lil à j'ar- 











ANNEXE N° 10413 


23 juin 1950.) 


l . 
/ 


PIOPO-ITION DE RESOLUTION lant à inviter le Gouvernement 


atiribuer | feCcours d'urgence dix sinistrés hair |l0< Orages juil 
it illus da | { du 29 äu 21 juin dans la regton de 
£aini-Miiel Vient présente (1) par M. Sasard et les mebhi- 
bre lu Sri] 1) i ur] L« Re uice à la cornin 
EXPOSE D MOTIFS 
\i ù nuit du 20 au 21 juin, des orages 
a unie 1! vi ‘ « ilu du la région de NSatnt-Minel et 
fi ji il mel r 3: ARRETE Le Shan, Mai PY, Kouvruis, 
Vi \ Neuville-en-\erdunois, Courouvr 
(| (} | | | t enr | Pour es cotntnues 
de = la, Ma V, Rouvrois i i hiffrent à plus de 20 nulions de 
fra \ Vilotlée-sur-Aire, dé rélons alleisnant le poids de 200 
Î [ l = age Carcal l« Hi sSuli lolaletient anéunts, 
Ï d ht € « [l 15 y filon La Slualion n'est pa 
{ \ en-\ | ‘ Cour l Li ul'iva!eurs 
\ ç vant de fr! { di ti! le finia rCs Ch lai 
y du 1e | 1! { nel du IC 2 
le ra | « t { { CM [RSI erdu 
l (h | il de produ leurs, tout <pécialement les 
j ’ | nis:1 par de cucrre, fes plus modestes, en 
} des rces Cerasantes qui incombent aux moyennes el pell 
les exploitations rurales, n'ont pu s'assurer contre la grûle, 
Il importe que 1 Gouxernenne prenne inrnediatetnent les 
\FETORLEE ju perimellront de venir en ue aux s'hisirés 
C'est 4 raison pour quelle nous vous demandons d'adopier 
la pro lion de 1 | ni ivanle 
PROPOSITION DE RESOLETION 
\scemblée nationale invile le Gouvernement: 
| A attribuer immédiatement ün premier secours de 19 millions 
u'! 1 rx + 
: A accorder aux sinistrés des indemmnisations et facilitts de 
credit pour re<laurer le parimoine el procéder aux  r“paralions 
1 l lire 
\ exo) es sinistrés des impôts de 19% 


ANNEXE N° 10414 


o n de fou, Séance du 23 juin 19.4.) 


J'ROPOSITION DE LOI tendant à créer des caisses departementales 
provisotres d'assurances 6| lie caisse nalionale provisoire de 
reassurance | risques «0 calamités agricoles, pro-ecntee (1) par 
MA © cher, Baurens, Lamarqgue-Cando, Mabrut, Rincent, Tan- 

ent, Vée, et les mermbres du groupe socialiste, dépuiés, — 
| 


1 commission des finances.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, depuis plusieurs semaines, des orages de 
pret sont abattus sur Fensemble du pars, cansant aux cullures 
des dégats usidérables se chifirant par centaines de maillons, Des 


reu'otts entières sunit devasises cercaies, v'enoblt ÿ prairies 


he dicte an Gouvernement des mesures urgentes 


sau-ceplhibles d'apporter une aide efficace aux shmstrés, 
La créalion de caisses provisoires d'assurances départementales 
et d'une caisse nal'onale de réassurance s'impose avec ouverture 


d'une avance de crédit tmédiat. 

Nous vous proposons done des moyens cohérents et efficaces pour 
venir immédiatement en aide anx asricufleurs victimes des derniers 
sinictres et la apise en chanlier d'une orranisation d'finitive d'une 
caisse nationale d'assurance et de réassurance tenlant à couvrir les 
1 


isques des calatmmiies agricoles 


l'ROPOSITION DE LOI 


\ Ver Il est S& dans chaque département une caisse depar- 
tementale provisoire d'assurance des risques de calamilés agricotes, 
Celle Ccaitssi era admrni-trée Par: 
1 lu let éNETAUX représel 


a C4 clers £ itant des cantons ruraux, à 
disait ŒunR Consciner LCI par arrondissement ; 
b\ Des maires ou des adjoints aux maires de communes rurales, 


emenut ; 


{ Avoe demande de discussion d'urven e, conformément à {'ur- 
fcie G1 Qu rèsiement, » 
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c) L'ingénieur en chet directeur des services agricoles, secri 
de Ja caisse départementale ; 

d) L'ingénieur en chef du génie rural; 

e) Le directeur départemental des services vétérinaires; 

fl) Le directeur de la caisse régionale de crédit agricole, 

Art, 2, — 1 est créé une caisse nationale provisoire de 1: 
rance des risques de calamités agrirüles, 

Celle casse sera adininistrée par: 

au) Le ministre de l'agricullure, président; 

b) Un représentant du ministre de léconomie nationale; 

ec) Un représentant du ministre des finances; 

d) Le directeu” de la produrtion agricole au minislère de l'azr. 


e) L'ingénieur en chef du génie rural au ministère de 1 


{) Le directeur des services vélérinaires du m'nisière de 


‘ teur général de la caisse nationaie de crédit agr 
h) x représentants désignés par la ©. G. A. 
Ar. 3 — La structure dé 
tementales et de la caisse nafionale; le mode d'élection des 
hi<irateurs des caisses définitives, la création de sections } 
duit et groupe de produits: Je taux et les modalités de pe 
t êlre votés par le Parlement dans le 


des cotisations diuvront & 








et le statut des raisses 


d'un an. 

Art, 1. — I est consenti immédiatement une avanre de 3 n 
à la caisse nationale provisoire de réassurance des risques de 
milés agricoles La caisse nationale réparlira les serours € 
départements et Jes caisses départementales provisoires ass] 


départementale entre les producteurs sinisl 


’ 


ANNEXE N° 10415 


Sescjon de 1950, — Sfance du 23 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviter le Gouvernoment 
à venir en aide aux victimes de l'orige de grêle qui s'est al 
le 20) juin 1990 sur plusieurs communes du département de Maine- 
et-Loire, présentée (1) par M. àe Gooïffre, député, — (Renvo, 
la corminission des finances.) 


+ 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mestames, messieurs, un orage d'une violence inouie s'est al 
le 24) juin 1950 sur une trentaine de comimunes du département! 
Maine-et-Loire, Pendant près d'une heure, la pluie tlorrentieik 
la grèle ont détruil les récolles et endommagé de nom 
itmimeubies 

D'après Jes premiers renseignements reçus, ls dommages 
vent à près d'un milliard de francs, les sinisttés sont en 4 
tolali'é incapables de payer la réparation de leurs immeubies el 
trouvent privés de tout espoir de récolte, Un secours rapide 
serait indispersable pour les aider à faire face à leurs besoin: 
pius urgents, 

C'est pour venir en aide aux victimes Je ce! orage que nous 
soumellons Ja proposition de résolution °uivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionäle invie le Gouvernement à prendre « 
genve jes mesures propres à indemmbiser les viUmes de l 
qui s’est abattu le 20 juin dernier dans le département de Mai 
ct-Loire el à accorder à ces sinistrés lexonéralion des m1] 
pour 1950, 





ANNEXE N° 10416 


(Session de 1950. — Séance du 23 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence (lc: permissions agricoles exceptionnelles ; 
militaires sou: les draj eaux des régions sinistrées par les orage: de 
grêle, présentée (1} par M. Gilles Gozard et les membres 01 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la cominission 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un grand nombre de départements. 4°4 
oraves de grèle d'une rare violence ont causé des dégâts const 
bles, Beaucoup de récoltes ont été complètement détruites et un 
lain nombre d'autres ne pourront èlre sauvées que si des trava x 
urgents sont entrepris. 

Malheureusement, trop souvent les sinistrés n'ont pas à leur 
position la Inain-d'œuvre nécessaire, pi la possibhié de faire a}; 
à de la main-d'œuvre en raison des perles qu'ils viennent de su 








({} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à } 
ticle C1 du règlement. 





Sd me 
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EEE AE NET LION nee Re — sis 
1 serait possible pour un certain nombre d'emplois tout au moins, Dans tout: cit é2ion, s fr ! t - 
voir cette main-d'œuvre si des permissions exceptionnelles étatent travail et la population subi. « | - = 
vordées aux militaires actuellement sous les drapeaux, et qui, 10rs d bles 
de leur appel au service militaire, travaillaient dans des fermes, Il est irdispensable de : à 
c'est pourquoi nous vous demandons d'adopler Ja proposilion de ton l Au ut} 4 \ 3 
à % ages 
r-olution suivante: { se 10 nié 4 : Lo: | 
r 1! 1e | SU 
PROPOSITION DE RESOLLUTION Î IR MU FOSTER 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder d'ex- PROPOSTI N PE RESOLLTION 
moiwve urgence des permissions agricoles exceplionnelles aux mul 4 | 
res actuellement sous es drapeaux, qui appartienne ù dt L’A nblée r t 
“iuns Ssinistrées par des orages de grêle qui lors de leur appel l'o | x . 
sous les drapeaux ctaient employés dans d£s fermes. quil U eu Heu t { “A [ ‘ ( , 
4 vi à ! À 1 S # 1 | 1 l 


ANNEXE N° 10417 


(Session de 19950. — Séance du 23 juin 14:00.) 


JROPOSITION DE LOT lendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
un crédit de 190 millions au département de la Seine-tinférieure PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Couvernem£nt: 


: » \ 16 rup ! 1Q “1 & \ St it sut) , ur 
AL Capdeville, int ts mou : Fr Free ice “del d LS 0 CRE CREER INT RRRS RSS Ce 
PPPENTETS ne ‘ had: = U à ; bc ir le violent oraz npagin ( la gréle !] l 
liés. — (Renvoyée à la commission des finances.) AA ttu le 17 juin 1950 dan { vallée de l'Ubaye: : pr ) 
d'ur‘et 1 mesures propres à imdenmmisr ri 1 
ERPOSE DES MOTIFS accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts de 190. :° à 
accord UX cofnin : dd'< subventions permettant de 
Mesdames, messieurs, un ouragan d'une violence exceptionnelle réparer les chemins vicinaux 2raloil tendon pat ve, 
il de ravager loule une région de la seine-Inférieure, pus parucu présent ! ur M. Girardot ! mernibr 1 groul \- 
eiment du canton de Blane muniste, dépule - (Renvoyée à la lHrtii | finan :c:.) 
Le mardi 20 juin, ver: 16 heures, une tempète extrémement rare 
is nos contrées s’est aballue sur le terriloire de plusieurs com- EXPOSE DES MOTIFS 
nrines, autour de celle dt Pancourt. 
Des grélons énormes, pesant jusqu'à 30 grammes, mêlés à de véri- Me-dames, messieurs, le 17 ju a 
tables flèches de glace, anéantirent les récoltes, crevèrent les Loils, violence s'est abattu sur la valié | \ É 
mant là ruine et la désolation. avec des trombes d’eau et des U Le 
L'école communale elle-meéme est très endommagée, onze chfants porlants dégals à toutes les 1 il ŒU'atix hetriini 
furent lapidés par les grélons et les aiguilles de glace, à tel point que La grèle à \'1SÈ Ke IX l nai 
d'eux d'entre eux ont dû être transportés à Fhepilal. aussi aux cuilures de toutes qui crucnt $ 
Les premières estimaälions évaluèrent à 100 millions les dégâts datis endroits s plus atl s 
cais?s La viol de l14 Lt } clre lt | \ é $ 
Des récolles magnifidues, dans une région où les hauts rend el CHOUSECES QU À EN QU LCA + le 
xnonts sont la coutume, ne sont plus qu'un souvenir, Pius de 304 JA ue n° HU À sl PUS CUIR LUE, ù ol 
hectares de blé, 300 heclares d'avoine, dt lin, de belleraves à sucre, SA J ii de vera nl 7=, nl . & Ù ; * Le 
ont disparu ; Le ra\ail lune année d'efforts est perdu pour de nombreux 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de asricuile s. Les € mninunes QnL À ES LS POUR: PAIMESEEUR 
résolution suivante : pour remellre en état les Chem Ha 
; EH inpar que (EE Dent ]} nr 3 
; Fe s di - [LEE res ch Vue de St | ( I Hits 
PROPOSITION DE RESOLUTION C'est pour ces raisons que ; ! | l'adopt-r la 
; ; proposition de résolul ! 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre À la dis- 
posilion des organismes compétents une source de {00 millions en PROPOSITION DE RESOLUTION 
\ue d'allribuer un <ecours aux sinistrés du canton de Blangv, ruinés Fu , : Fe g: 
par ies orages du 20 juin 194 | l'issemblés natlènale-inêtte Île ‘Ésuvé 
tes crédits Seront répartis sans tenir comple des dégrèvernent ‘0 À üer. imméd ant : s 
d'iumpôls qui leur seront consentis, le violent w( ompisné d e grec i 1 


ANNEXE N° 10418 "De A Acéorderdcessbintslrés l'axopésélion destimpôts 44. 180: 

(Session de 1950, — Séanre du 23 juin 1950.) l'orage 
PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser par L'ociroi d'un prehher secours de 59 mitlions lc; 
victimes de orages qui ent eu lieu en Corrèze, en parliculier dans ANNEXE N' 1049290 


la région d'Eglrion et à pronlre toutes mesures progres à indem- 
niser le: sinistres ainsi qu'à les exonérer 4e: impôts afferents à 








l'année 1950, présentée (1) par MM. Goudoux, Chausson et fes Session de 190 Séance du 23 juin 190.) 
membres du groupe Cominuanis e, députés, — Renvoyée à la com- 
Mission des finances.) PROPOSITION PE RESOLUT.ON tend 1 invi‘er le CouvCrrement 
\ accorä£r \ Secours aux victimes (! ouragan qui à déferlé 
at EXPOSE DES MOTIFS sur Île rlement de ‘1 Hauie-Savose « l r1 du ver 
deedi 16 juin 1940, présente CRE M. Borenguv et 1 tete 
le Mesdames, messieurs," sur plusieurs points du département, fn bres ai groune commumnis:e, dcpules à À là Col 
mai et début juin, des orages d'une extrême violence ont éclaté Mission des Hnancrs 
accompagnés de chutes de grèle, ravageant les cultures, anéantis- 
sant en queiques minules les récotes et les effors des paysans, EXPOSE DES MOTIFS 
endominageant mème Sur certains points, des maisons d'habitation 
et dés irnmimeubles de toutes surtes, Mesdames, messieurs, dat l À In vendredi 16 gquin 1950, 
Les communes des cantons de Saint-Privat, Vigoois, Sornac, Argen- Un rilable « agan à déferlé sur diliérentes rés ju Lee 
s lat, etc., ont é'é particulièrement éprouvées. ment de la flaute-savoie 
Le jeudi 1 juin, en Jin de journée, une vériiable tornade s'abat- Cet ouragan arcompas de grèle, fait d } Cra- 
] d ’ 
tail sur la pelile ville d'Ezlelon et les communes environnantes, bles. Dos toitures ont élé enevées, des arbres fruil'ers arracheg 
x En quelques minutes, le sol fut couvert de grèle. Les vitres ont volé ét cassés 
en éclats, des virines sont brisées, des loilures endommagées, Les cultures telles que les vignes, les betteraves, le tal 4 
Des piétons, surpris par la violence de l'orage, ont été blessée. potager<, les arbres truilier:, sont en partie anéanties. L'état da 
el Dans une commune voisine, à Mousliers-Ventadour, sous le pois ces cultures étant très avaunré le pet sont ri bles et 3 
des grélons, une toiture s'est eflondrée, Jéculles de l'année considérées comme peraurs 
4 demande de discussion d'urgence, conforinéinchi à 


Avec demande de discussion d'urgence, conforinéinent à \'ar- \) Avec 
Ü 


(4) (3) & | 
licle 61 du règlement, l'aricle ét du règlement. 
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OPOSITION 


4 accorder d'urgence 
Secours d:\ Sinistrés par la grêle qu 


Foucarmont 
MM. Victui 


“iouUDe vOofTHHulf 


l 


des flharis 


tares d'avo ni 


pornraers brisés 
jardins polag: 


13 de ft) y 


Onze enfants ont élé blessés sérieusement par les grélons. Deux 


l 


# eux qui 
Une grande émotion règne dans toute la région désormais frappée 
ruine et de chômage. 


I impor 


pivsoires res: 
t'en vue de 


ons d'ouvrir 


lions de frauvs aux sinistrés et aux vi 
[An 


| T4 t 
* reso.ulion 
L \ ni à M + 
lo À alt 
29 A a IL 
J \ Pxo 


AVI= transm 
la proposil 
declaration 


4 decembre 
pour sSlaltue! 


baux à terme 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
l'Assemblée nationale en première 
declaration d'urgence, soit amendée comme suit: 


adoptée par 


\ ter La deuxième phrase du septième aïinéa de l'artivie € 


rdonnail 
"14 d 
Le manda 
gé d'un an 
\ 2 { 
li Cons | 
- 


nnée 1950). 








le dégrèvement d'un- 


ie département 


ANNEXE N'10421 


du 23 juin 1%.) 
inviter le Couvernement 


crédits exceptionnels au litre de premier 
se-l aballue sur la région de 


EXPOSE DES MOTIFS 


département, 
‘lime d'un violent orrge de grêle 
du 29 juin 1950, vers seize heures, d 


ectares de bé, 300 hec- 


de leurs fruits et de leurs fe 


épproxymativerment 


Gouvernement immédiatement 


invile ke Gouvernement: 


crédits in di-pens ‘1bies; 


ANNEXE N° 10422 


1 23 juin 1%50.) 
président du Conseil de la République sur 


l'article 6 de 
1911 relative aux commissions paritaires Corn: en! 
contestations entre bailleurs €! 
cuminission de Fazgricullure.) 


le 22 juin 1950 
GASIOX MONNER VILLE. 
conformément 


) Voir: Assemblée 
conseil de la 
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ANNEXE NM’ 10423 


[Session de 1990, — Séance du 23 juin 150.) 


AVIS tran-rmis par M. le président du Conseil de la képublinue airs 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale portant no 
tion de l'article fer de Facte dit loi du 2 septembre f951 < 
protection de la naissance et con-ialalion de La nullité de 
dit loi du 13 décembre 1944 (1). — (Renvové à la commission 
la famitie, de la population et de la santé publique.) 


| 
1 


, 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, scit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les deux premiers aliné:s de l'artic'e fer de l'acte d't 
loi du 2 seplemtbre 1931 relalive à la protection de fa naissance 
retnplacés par les dispositions suivantes: 

« Les établissements hospitaliers pubiies susceptibles d'assurer des 
soins à une femme enceinte ou récemment atcouchée ne peuvent, 
s'ils disposent de lits vacant:, se refuser à la recevoir durant 
mois qui précède et celui qui suit l'accouchement, 

« Les dépenses d'hospitalisation sont remhoursées à lPétablissemint 
suivant la procédure et les conditions habituelies, soit pur le servie 
de l'assistance médicale gratuite, soit par les caisses de sécur 
sociale, soit par les intéressées eïles-smèmies, si elles ne benlici 
pas de l'aide des services ou organismes précités, ou si #lles n'ea 
bénéficient que partisllenrent. 

« Si, pour sanvegarder le secret de la grossesse ou de la naissen'e, 
l'hospitalisée demande le bénéfice din secret de l'admission, ceile ci 
est prononcée dans les conditions tixées à l'alinéa ci-après, sous 
réserve qu'il n'existe pas de Hits vacants dans une maison "mate 
nelte du département où est sollicitée Fadmission. Aucnas père 
d'identité ne sera exigé et il ne sera procédé à aucune enqu 
Le secret ne sera pas maintenu lorsque le nom des père et réère 
légitimes de enfant né dans un établissement Bespiialier pui 
figurera dans l’aïte de naïssanee étab:i dans le Géiai prévu par |3 
arlicles 55 et suivants du code civil. 

« Au cas où le secret est maintenu, ies frais de séjour sont pris 
en charge par le service déparlementat de assistance à renfu 
el supportés par les collectivités publiques conformément aux rèaes 
de Pépartition des dépenses d'assishineée, le donricile de se ours élril 
le departement sège de lélablissement », 

Art, 2. — Conforme. 

Délibéré en séance publrque, à Paris, le 22 iuin 190 
Le présulent, 

GASION MONNERVILCE, 





= 





ANNEXE N' 10424 


(Ses-ion de 1950 — séance du 23 jiin 19%.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale jnsGluant ut 
aide financière au prolit de cerlain: locataires Gui accihants, en vie 
Je leur permettre de couvrir certaines dépenses de déménagement 
et de réinstallation (2. — ‘Renvoyé à la commission de la justice 
et de legislation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOH 


Art fer. — Dans les communes visées aux artirles 2, 6 et 18 de 
l'ordonnance prorugée n° 43-239% du 11 oclobre 1943, peuvent bénr- 
ficieer d'une aide financière de l'Etat, en vue de couvrir leurs 
dépenses de déménagement et de réinstallation, le: personnes défi- 
nies à l'article 40 de La loir no 48-1360 du {7 septembre 1918 qui, 
avant le 4er janvier 1954, Jibèrent le fogement insuffisamment 6ccup# 
qu'elles détiennent dans cette cominune ou transfèrent leur résidenre 
principale dans ure commune non visée à Farticle 1er de ja loi 
n° 43-1360 du fr soplembre f958. 

Celte aide financière ne peut être accordée qu'une seule fois au 
mème bénéficiaire. 

Art. fer À, — Conforme. 

Art. fer bis. — Les déparlements et les communes peuvent, en 
aus de l'aide financière viste à Farticla fer ci-dessus, accorder sur 
leurs ressources, un complément à cette aide financière. 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 8362-9299 et in-8So no 2316; 
Conseil! de la République, nos 257-319-115-146-463 (année 1950) et in-8° 
no 161 (année 1950). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 6862-8836-0066 et in-8o no 230; 
Conseil de la République, nos 211-118-1462 (année 19%) el in&° no 14) 
{année 134). 
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we 2. — Le montant-des primes <uscepiibles de 

walon de Yarlicie 4er à ms jue tes 

uelles eiles sont Ve'sées, <ont délerm nés jai 
finances et des affaires économiques et da minis 

reconsiruclion el de Yur! 

s en application de l'art ele 


arrèté du ministre de 


tre arcor les en 
modalités de parement selon 
} 


stre des 
ré de la 
nes Ssusrt ptibles d' ilre a'Cordée 
élerminé par 


hisiue Li montant des 


ut, 3 — Le financement des primes de déménagement et dt 
stallation est assuré par Ja fraclion du produit de Ia lake de 
nepsation sur les locaux inoccupes ou insuffisamment oveupés 
tés au fonds national d'améioralion de Vhabitat par Particle HS 
l'ordonnance prorogée 1h? 435-2343 du 14 o'‘tobre 1955 
| est ouvert au mnisire charsé de la ons{] I t de l'urba 
ne, en addition au crédit ouvert par la loi de finances no 50-15 
11 janvier 1950 et pa: de< textes spécia iX, til crédit de 1:00 m 
de francs imputable au chapitre 1100 (nouveau) « Primes de 
Jenénagement et de réinstallaton., » 
rsque le produit de: ressources Visées à l'aïinéa fer du présent 
'e aura permis à l'Elat de revonuvrer des Sommes équivalentes 
dépenses résultant de l'application de la présen'e loi, l'excédent 
\ reversé au fonds national d'amélioration de l'habitat, 
évaluations de recettes du budget g'néral de Flexer e 140 
majorées d’une somme de 100 m'llEons de francs applirab'e À 
une de produils divers n° 119 bis: « Prélévement sur Ia part 
int au fonds national d'amélioration de l'habitat dans le pro- 
des taxes sur les locaux innceuoés ou in<uffisamment 6c-upés 


= 
Ce 
œ 


assurer Je déménazemen 


stal'ation. » 


financement des primes de 


ut. #4 — Sauf motif reconnn 'égitime, le binéfic'aire des primes 
es aux articles {er et fer bis ci-dessus Sera tenu d'en remhonur- 
r le montant si, dans le délai de trois ans à comoter de son démé- 


ment, ce bénéficiaire établit sa wsidence principale dans une 
( communes visées: à l'article Ier de Ja loi n° 1°-1560 du fer sep- 
ubre 191%. 
» recouvrement de ces primes sera effectué comme en matière de 
ributions directes, Les autorités et juridictions compétentes en 
matière de contributions directe: auront comoétence pour connaitre 
de la légimité du motif invoqué par le bénéficiaire. 
Art, 5. — Quiconque aura sciemment perçu on tenté de percevoir 
lûiment une prime de déménagement ou de ré n<tailation, onu de 
re fixer celle prime à un taux supérieur à l'un de ceux fixés par 
l'arrèté prévu à l'arlicie 2 ci-dessus, sera puni d'un emprisonnement 
quinze jours à trois mois et d'une amende de 30.000 francs à 
110 009 franes, où de lune de ces deux peines senlement, 


le 23 juin 19, 


PE 


Délibéré en séance publique, à Paris, 
Le président, 
S GASTON MONXER VILLE. 


S anc 





ANNEXE N° 


10425 


(Session de 190. — Séance du 2% juin 1950.) 

PROPOSITION DE LOT tendant À comaléter la loi du 17 juillet 190$ 
établissant, en Cas d'accident, la responsabilité de: conducteurs 
de véhicules de tout ordre, présentée par M. Rabier et les membres 
da groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la cominission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 17 juillet 1908 réprime de peines 
correctionnelles le fait pour un conducteur de vébicuies de ne pas 
s'arrêter et de tenter d'échapper, à Ia suile d'un accident, à <a 
responsabilité pénale ou civile La circulalion automobile étant de 
plus en plus intense, il apparait également indispensable de punir 
de peines correctionnelles les conducteurs non tilulaires d'in permis 
de conduire et auteurs d’un accident 

L'article 29 du code de la route prévoit que nul ne peut conduire 
un véhicule automobile s'il n’est porteur d'un permis délivré dans 
Certaines conditions, Mais il est nécessaire de faire une distinction 
entre les conducteurs qui ne sont pas porteurs de leurs permis et 
le3 conducteurs qui conduisent sans être titulaires d'un permis. Ces 
derniers constituent un grave danger pour la cireulation roulière, 
Les pénalités prévues par Ja loi du 17 juillet 1908 doivent leur étre 
appliquées. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
hi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article unique de Ja loi du 17 juillet 128 est 
äinsi modifié. 

« Tout conducteur d'un véhicule quelconque qui, sachant que ce 
véhicule vient de causer ou d'occasionner un accident, ne se sera 
pas arrêté et aura uinsi tenté d'échapper à la responsabilité pénale 
où civile qu'il peut avoir encourue, ainsi que tout conducteur, non 
lilulaire du permis de conduire obligatoire, dont le véhicule à causé 
vu occasionné un accident, seront punis de six jours à deux mois de 
prison et d’une amende de 2.000 à G0.000 F, sans préjudice des 
peines contre les crimes ou délits qui se seraient joints à celui-ci. » 

(Le resle sans changement.) 
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ANNEXE N° 10428 


PROPOSITION DE TOI r 


la proc°dure devant ie juse de pa * 
vn matière 


contestations 114 Û é’ectens ca 


délegues du personnel ©! délèegues au comite d'entresrisc. 
sentée par M M et les m | e, à 
(henvosce à la ll iu \ v } 


EXPOSs DES MOTIFS 

Mu nes, | | « 
ls | f 
du F4 le Pi | Il 1 t dut 

L'art Fi { ( ’ jou , 
lenece au juge de paix li l or \M t Lt 
culte: it Ji i luerx d fl 
être déférée à ù € r de is si [ t 
dans les formes el délais prés par l'arlicle 23 du d et du 21 
182, Et la loi du 7 ‘uillet 1947 qi \ fi 196 € 
geant Particle 9 à cassé inlégralemmen | lisposi qui 
S'v trouvaient inclue: 

‘Le législateur a voulu et il a d jui paix , 
d'urgence. Mais il ne s'est référé au décret de 12 que } ü 
pourvoi en cassation seulement 

Or, en matière d'élections politique décret ( 18:12 | Ü a 
saisir le juge de paix par Simple déclaré \ äu Ï uecun 
frais et sans aucune forme de m dure. 1] e 1916 e! 1917 
empêchent les intéressés de <e Servir de celte pr dure nplifée, 
On est dans l'obligation de saisir ue de I dur la lue 
prévue par la procédure de droit ccm lire avec « \o 
cetion en conciliation pui talon d'huissi 

Le décret de TS relatif aux délégués du personnel 4 L prévu 
qu les contestations électorales seraient } { devant le just la 
Paix, Soil par vi de déclaration au reffs tIJ lettre rt ï 
mandée Mais le texte d OS est CvV'dermm i ile eo! { 
par la loi de 1956 el il n'est plus possible de el SCT f 
d'hui 

Une rectifeati s'impose d'urzence pour n} er la procédure 
devant les juges de paix en cetle matèt 

C'est pourquoi nous Vous proposon ladopter le texte sui { 

PROPOSITION DE Lol 

Article unique Le dernier alinéa de Purlicle 10 de l'ardons 
nance 43-280 du ?2 février 1943 modifié par les | no {606 du 
16 mai 1946 et n° 47-1234 du 7 juillet 1947 t de Particle % de a 
loy n° 46-330 du 16 avril 1916, modif par la | no 43-12 du 
3 juillet 1937, sont ebrogés et remplacés par je texte suivant 


clorat et à la rég 


e Les contestations relatives au droit d'él 
1 iuse di 


des opérations électorales le la compélence du 


n! , 
sont dit 


pa X d'il 
statue d'urgence. Ces contestations sont portées devant le juge du 
puix du canton par voie de simple déclaration au greffe. Le juse do 
paix statue dans les deux jours sans frais mi forme de p'ecédure 
e: sur simple avertisseinent donné trois jours à lavanre à toules 
les parles intéressée La décision du Jjug le paix e-t en dernict 
ressort, mais elle peut être déférée à la cour de rass n. Le pour- 
voi est introduit dans es formes et déla prévus par Partirie «au 
décret organique du 2 févri 1852 modifié par les lois des 50 novel 
bre 1875, 6 février et 91 mars 1911. NH est port: devant la chambre 
sociale qui statue définitivement Tous les ac! ju \iri ont, en 
cutle matière, dispensés de timbre e! enregistr cral , 

ANNEXE N 10427 
{Session de 1950. — Séance &u 23 juin 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationr'a 
Sur Le projet de loi relalf à la ratification de l'accord du 1 août 
19349 portant remise réciproque de do'uineat- d'archives entre la 
France et l’italie, par M. Philinpe Farine, dépul l 
Mesdames, messieurs, en signant le traité de pa du 10 février 

1917, l’'lialie s’engageait à remettre au Gouvernement français toutes 

tes archives hisloriques et administratives antérieures à 1860 se rap- 

portant au territoire cédé à la France à cette Ca'e, c'est-à-dire à la 
savoie et au Comté de Nice. 
L'on c "mprendra aisément l'im: lance de tte ( o! lonz 


( J: | 
temps souhaitée et recherchée par la France et à laquelle des raisons 
d'ordre dynastique et sentimentai s'étaient opposés, 

En vue d’assurer l'exécution de cette clause du traité de paix, te3 
deux gouvernements réunirent, au début de l'année 1939. une com- 
mission mixte d'experts chargée de rechercher dans le fonds d'ar- 
chives de Turin les Cocuments visés, 

Ces travaux tirent apparaitre l'opportunité d'un échange d'archives 
complémentaire de la cession de documents effectufe au titre du 
traité de paix. L'étencue et la modalité de cette rerni-e réciproque 


se trouvent réglées par un échange de lettres entre l'ambassadeur 


d'Italie en France et le ministre des affaires étrangères français, qui 
constitue l'accord du {er août 1919. 
UT ARE SR PRESSURE nés DE 








(t) Voir le n° f26, 
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« ; ut # ne À t accord 1! - Liste des documents devant être remis par ta France à !ita: ia, 
L t de doi a 0 mentiomnés à ta lettre du ministre des affaires étrangères à |' ambs. 
M ' it nier | - { sadeur d'italie en France. 
PROJET DE LOI A — Ministère des afluires étrangères. 
» : o 2 hs 1 : $ < "e \ | 40 Séries des mémoires et documents. — Fonds divers. Güi 
ri i | | 0! " roqui © D. éme à re URL comte mn ! _ ‘ , 
els d la rd dont le texte est | Volumes 4,2. 3, 4, 3, 6, 7, 8, 9, 10, 14, 1%, 45, 14, 45, 49, 30, 25,3, 
, j; 29. 20, 31, 37, 33, 34, 35, 36. 
[2e | l l loctiti d'archis n (inventaire eswmmaire des archives du département des àfàiig 
etl {er it 1249, par étrangères... Paris, haprimerie nationale, 1892, in-So, 11-60 
ilfu (trans Lam l'Halie en France % Archives des légisialiôns ilaliennes: 
- as À Paris — Lécolion de Gômes: 116 volunres (1505-1803), 
ANNEXE 4 Lésation de Toscane: 21 volumes (1766-1807 
£ —. Lécalion de Vemise: 92 volumes (4612-1765). 
Accord du 1 août 1949. b) À Madrid. — Légalion de sardaigne: {10 voiumes (1725-1708 
il LETTRE DK L'AMBASSADEUR D'ITALIE KX FRANCE AU MINISTRE 
MES AFFAIRES ÉTRANGÈRES B. — Arcinves de France. 
Paris, le 4er août 149. fe Arcuives nationakes, 
A Son Ercellenre M. Robert Schurman ministre des 
ajjanes élrangeres, fans. Archives du comté d'Asti. 
Monsieur le Présiden KK 312 — Journal des recelles et dépenses de la cité d'Asti 1, 
d : : . 19): panier, 111 fol., relié. 
Fra u premier alinéa | l'a prg À d ip vers À a hk 312 — Comples des recelles e! dépenses du trésorier duca! en là 
és de l'oolicoiine de l'ostirle 3 du Éilé Ds Dale Er D cité æt Lerre d'Asti (1347-4289) : Parch., 112 fol, relié. 
! sa + r LEE TEE t sis " i ge i Fe à “ le € use KK 31% bis. — Rerelles des coulumes et amendes pour défaut da 
« 11 }) ‘| + LE [ { » uit ie » sin T- É à » ‘ au 1  » 
LR La rain reel ge voir à VO SARL que craqué ff carde nocturne d'Asti (1185-1199) : pagier Tel, n. n,, 16 cahiers, cour 
nement ilaben s'ensage à Céder au Gouvernement Fri qu ‘ai:, selon 465 eau . 
4 | li le d "are ss Jo | { » Isis [IN F0 au à , , . À « 
PORPS CREER | GR: RSS les Jonds d'archives visés par KK 211 Comptes es recetles et dépenses du trésorier ducal 62 la 
me | dél lis n desdits document ront ceux cité el terre d'Asii (1593-1395) * papier, 4S fol., relié. 
Les indilions € lélais de lis raison CSI docUtneHIs SCTONL CELX KK 35 D. — Comptes de dépenses du trésorier en la cité et terra 


provuas à l'articie 5 du protocole du 30 mai 199 
Veuillez agréer, monsitcur de Présent, les 
LE s haute Considoratian. 


assurances de ana 
Sig: Pitno QUARONI. 


l LEUIRE DU MINISTRE DES AIFAIRFS ÉTRANGÈRES A L'AMBASSADEUR 


D'ITALIE EN HAN 
Paris, le ler août 4818. 


A Son Excellence M. Pietro Onaroni, ambassadeur 
d'dtalre, d'oris. 


Mousieur l'Ambassadeur, 

Par letire en date Ze ce jour, Votre Excellence a bien voulu me 
faire savoir que le Lou versement ialiun s engage à céder au (ou- 
vVerneiment français, selon es régles constitutionneiles æn vigueur, 
les fonds d'archives visés par le prornier atinta de l'article 4 du prota- 
cole final du 0 mai 1949 élabli par la commission mixte franco- 

ahenne d'experts chargée de l'application de larlicie 3 du traité de 
paix du 10 février 1953. 

J'ai l'honneur de pret re acle de cette déclaration. 

Me référant, C'autre part, à l'alinéa ? dudit article ï du protocole 
du 50 auui 1949, j'ai l'houneur de vous faire savoir que le Gouverne- 
it francais s'engage à déposer, dans le plus bref délai, sur Îles 
wureaux de l'Assemb'ée nationale et dn Conseil de Ta République, 

rojet de loi tendant à la ceson au Gonvernernent italien des 


dumen des archives francaisrs intéressant l'hioire Halienne, 
qui sont énumérés à l'annexe ci-jointe 
Veuillez agr'er, monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma 
{ latl } d'ration 
Sigué: ROBERT SCHUMAN. 
ANNEXE B 
I Liste des documents devant être cédés par l'ilalie à la France, 


vises au premicr ‘alinéa de l'article 4 du proiocol finai du 


30 mai 1949. 
À rchii s de cour. 


Béndlives au delà des Monts: Saint-Rambert, 


Archives camnrrales. 


inv. 43. Cormpies des receveurs des amendes: nos 38, 29, 41, 


O1, »,; registre des amendes: n°5 6, 9, 15, 24, 29 bis. 
Compte des émolumen’s du Sceiu de Bresse (15 comples). 


Iuv. 18 

lav, 6 bis, — Comples des émolutments du sceau de Gex, Ballon 
e! FEcluses (22 rouleaux). 

inv. 73, — Gabeile du vin (fol. 27 à 36). 

Inv. 192 - Information el déuombrement des feux de Savoie, 
Bresse et Bugey: nes 5, 7 à 15, 18 à 2, 24 à 27, 29, 3, 3, C0, 3, 41 
et 4. 

inv. 133-194 — Titres relolifs au Miconnais {2 Mazzi) sous céserve 
qu'ils existent 

Inv, 433, — Titres relalifs à la Bourgogne et au Dauphiné (3 Mazzi) 

inv. 126. — Titres relatifs au Valentinois et au Diois (2 Mazzi). 

inv. 106. — Emolumeuts des sceaux de Belley (21 rouleaux) sous 


réservent qu'ils n'aient pas été reinis à la France, 
Env. 200, — Titres relalifs à Varez et Jujurieux (23 Muzzi). 
Des pièces isolées relatives à la Bresse et au Bugey se trouvent en 
11. 22 98 60, 73 79 58, 89, 91, 


1, n 


onlre comprises dans les inventaires 27. 92, 
111 et 192 mentionnés à l'annexe 1: 





d'Asti (lit) (fragments provenant de reliures): parch. n, & fol re 


Kk “ à c. — Livres de condamnations prononcées pur le IE it 
de la cité d'Asti (1106) (2 reg. reiiés ensemble) : papier, 81 €t 61 Li, 
reve 


KK 316 — Compies de la trésorerie générale en la cité et !e::3 
d'Asii (1429-1452 ): panier 58+4014%6 fol., relié. 

KK 517, — Comples de la tlrésarerie généra'e en da cité el "8 
d'Asti (4441-1145) : ‘papier 18141854 109 fal., relié. 

Rh 515 4. — Coinpies ” la trésorerie générale en la cité e! te 
d'Asti (fit4-Ahà5): papier 1441184123 fol, relié. 

KK SIS b. — Livre des dépenses du trésorier royal d'Asti M1): 
papier, 2$ Tol., relié. 


RK 43 € — Livre de: rerelles et dépenses en 11 cité et terre 
d'Asli {111S) (fragment, fol., 6? à 156 et dern. ): papier, relié. 

KK ü!s d Livre des re ei *s el dépenses de la trésorerie d 8 
d'Aeli (1119-1450): papier, 112 foi, couv. peau. 

hh JS e. — Mandeiment, +4 es jusbificalives, fragiments de Coin es 
(thi19-1532), {Recueil factice.) 

[EN nt - Livre des receties et dépenses de la {trésorerie du è 


d'Asti (1192-1153) : papier, 127 fol. couv. peau. 
19 — Cormples de Ju trésorerie ducaie d'Asti {4439-f460) : pas à, 
101 fol. relié. 
KK 520 — Caunples de la trésorerie ducale d'Asli (116{-1%62) : par 1, 
uu fol. relié. 


KKk 2 — Comples de la trésorerie duvalè d'Asti {1465-1101 
parch., sû lol, relié. 
KRK 921 €. — Contrôles de la référenderie des recettes et dépeu:es 


d'Asti (1515-1929) : papier, % foi., relit 

KK 115. — Statuts, larils et exemplions des péages et rèves d'Ai 
(1373-1101): papier, 9% fol. tnq. le fol. 95), relié. 

NK 1117. — Procédure devant le podestat d'Asti pour Ja succession 
de Michèle Asiutri (1#02}, cause renvoyée devant lé duc: papier, 
120 fo!., re! 4 

KK 1455 Ms. — Precédure entre %es co-seigneurs de Garesio (ti): 
punier, 20 Ni. relié, 

Kk 1417-35. — Procédures devant les commissaires du roi et du duc 
d'Oriétns entre Giorzo del Carelto el Giovanni, marquis de Finale 
(119%0-1156) : papier, 140 fo!., relié. 

KK 1417-4. — Procédure pour le payement d'une amende infli''e 
aux habitants de Canaie par le gouverneur (1471): papier, 43 fl, 
relié. 

KRK AUS, — Siatuts des péages et rêves d'Asti et copies des pitt 
les concernant {1392-4176) : papier, 92 fol., relié, 

seit 24 volumes. 


9e Archives départementales de l'Isère. 


Documents du marquisal de Saluces. 
R 51. — Généalogie des marquis de Moniferrat (14 siècle) : parch, 
1 rouleau 0,66 x 0,11. 
B 352 — Arbre généalogique de la famille de Montferrat (16° 
ee. papier, 1 roueuu 8,01 x 0,41. 
2593. — Recueil des copies d'actes destinés à prouver que le 
notes de valuees devait dépendre du Dauphiné (16° siè: 


papier, 1 cahier, 18 foi. 
R 3851 — Titres divers relatifs au marquisat de Salaces: conir- 


raalion de privilèges, ecomnaissances, hommages, échanges (1211 
1383) : 11 pièces parch. : 16 pièces papier : 2? cahiers 32 et 44 fol. 
B 352 — Procès devant le commissaire du marquisat de Salue8 
{1sS1) : { rez. papier, 163 fol, 
Soi: 2? rouleaux, 1 reg., 3 cahiers et 27 pièces tant parch. d19 
papier, 
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ANNEXE N° 


Session de 1959. — Séance du 23 juin 1958.) 


H0SITION DE LOI tendant au rétablissement du scrutin unine- 
LÉ” nai e1 à l'établissement «& 1 représentation proportionnelie inte- 

rale wur l'élection des députés de la meïropose el 0e Esere 
: l'Assemblé nationale, urescn'ée par MM d Aragon, Pierre-Grours 
| vain-Servoz. Charles Serre et André Penis, drputes Re: 


unversel, du règlement €! des 





\ la comtn'>sion du suffrige 
is.) 
EXPOSE DES MOTriFs 


Mesdames, Messieurs, 
a: jétinitivement admis, 
] hjet de permeitre un 

eff e que p ssible du corps élestoral; autrement dit, de 
] 

} 

\ 


dejaii< 
1 





nhlée issue du sutffrave univers! danz les PT 
; à formuler la « volonté générale », l'expr'ssion de la sou- 
nationale 
A! le legislateur re peut allendre pleineme son 6bji 
celle d' exactitude -#t relie def 


« unit à deux CoOrdiUons: Ncaciié. 
"pu effet, l'Assemblée est une assemblée représentative: il est 
i thaitable qu'elle soit le reflet tidèle du corps le Lit inon, 
{ pourrait un jour douter qu'il est valablement représenté, et 
ct etriment du prestige de lAssembée souvertnn 

I e part, l'Assemblée doit formuler la volonté générale. Celle-ci 
J it être, sauf exception, exprimée par un roiianrs uIitmme; 
el! done normalement Je ré<uilat de la déciion d'une majoril 
(nr e décision n'a le plus souvent 


d'effets que si la majorilé qui 


di \ <e maintient ave: une permanence suflisante pr en :mpc- 
Î 


sel e correcle exécution: pratiquement, les dévisians d'une majo- 
rit » s'inscrivent dans les faits que si veille à leur € l'on un 
£ ement. image de celle majorité, et qui dure 

fois s'interdire de ‘ét rime en tänt 


ans, le légi<lateur doit à la 
nl ele. la représentation du corps électoral et se 5'éoccuper de ne 
pas empêcher la formation d'une majorité capable de permarenre 
dû es volontés, de permanence dans le soutien d'un gouwverne- 
ment né de sa confiance, en bref de ne pas empêcher la fermatien 
d'une majorilé stable. 

\ la considération d'exactitude correspond le scrulin avec repré- 


cé in progirlionnelle; à celle d'efficacité, le serutin dit « 1majo- 
: : 

Ea effet l'hsioire prouve abô6ndamiment qu'il n'y a, dans une 
asenbiée parlementaire, de majorité stable que si elle est issue c'e 
lé'ecllon, et si tous ses membres, bien loin de s'atfronter devant 
l'électeur, demeurent au contraire tous solidaires de leurs décisions 
communes, tous solidaire: les uns des autres devant le corps é'ec 
toral. 

bon l'idée toute simple d'une lot élertorale qui assure Funiñ- 
calon en deux blocs — tant quart aux électeurs qu'aux Candidais 
— (des lenants de la majorté et de l'anposition. 

\ vrai dire, depuis 1849, la France n'a pas connu un ‘el régins 


électoral — lequel, pas plus en !Si8 qu'en IS19, n'avait donné, sans 
doute faute de temp=, de résultat décisif. Car un tel régitne étectoral, 
qu in nomme ordinairement majoritaire — puisqie institué € 

Grande-Bretagne de facon tout isst'nctive et pour sa seule simpli- 


cité, il y à été délibérément maintenu comme ayant servi à réduire 
prallquement les partis à deux, dont Fun est dès lois forcement 
majoritaire à Ja chambre des comaunes — n'est pas ainsi très 
exactement qualifié. Dans un semblable régime, en effet, on ne se 
son point de la majorité vraie, laquelle est couramment dési- 
gnée par l'expression de « majorité absolue »: ce régiine, qui con- 
sisle à déclarer élu celui qui à le plus grand nombre de voix, serait 
plus exactement dit « régime pluraliste » et si son résultat de fait, 
mme désormais son wérilable but, est d'obtenir une majorité com- 
Jècle, simon toujours nomtreuse dans l’Assemblée, cetle majorité 
peut très bien n'être que l'expression d'une minorilé du corps é'ec- 
lural: la Grande-Brelgne en offre actuellement l'exemple 

Aussi un tel svstème dGéforme-til étrangement la représentation 
du corps électoral s'il assure la réduetion de la multiplicité des 
paris à une dualité dont l'un constitue la majorité gouvernementale 
et l'autre l'opposition, Encore cette réduction deimande-t-eile un 
certain laps de temps: par exemple la dualité des partis en Grande- 
Brelagne ne date vraiment que de la fin du xvine siècle alers que 
le « régime parlementaire » en fonction duquel cette dualité s'ins- 
lila naquit à l'orée de ce même siècle; tout pareillement la dualité, 
Mise en échec vers #0 par l'apparition des élus des Trade-U nions 
Comme force politique indépendante, n'est pas encore pleinement 
Klablie ear l'élimination du parti libéral n'est point tolelement 
acquise, s 

On peut admettre qu'instaurer un tel régime en France mèneriit 
Vrascmblablement à la censtüitulion, dans un demi siècle, de deux 
partis, alternativement au pouvoir, La dualité étant parfaile, le parti 
Qui détiendrait la majorité à l’Assemblée serait méme très proba- 
bement celui qui aurait abtenu la majorité ahsolue des suffrages 
Exprimés. Mais, pendant la longue période utile pour qu'un tel 
régime électoral entre dans nos mœurs, — il n’est pas assuré qu'il 
amenerait l'élection d'une majorité compacte, — et hien moins 
encore que cette majorité soit l'expression de la majorilé du corps 
électoral: dans l'immédiat, ce régime électoral instituerait le « seru 
lin de la peur ». Deux blocs négatifs s'affronteraient — j'un anti- 
Communiste, l'autre hostie au premier, ne fül-re que parce quy 
ce jremier, de caractère tout négatif, ne résoudrait aucun problème 
et préparerait ainsi le terrain à une dictature. I est d'ailleurs vrai- 
Sinblable qu'aucun de ces deux blocs n'obtiendrait la vremière fois 
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Il est aisé d le] de mesuré à parfaite f ! , te! 
svslème: l'exisenre d'avor oh y ha ina) ( hsalte ir être 
élu ou premier to fit poser le principe du t'1 
seul de trpe p liste. Bien sûr, à l'origine, € I 

our t ti «le re omtne de\ t efr 1e ! { l < 
l'exception est deve r règle Et. dès k p | | 
grande probabihit l'u 0 le e rnôl ui [ 
monquait à la disc "re ( à celle stenta 
loire, mais aussi forte, de Ja concervation sociale & ] nant 
au prermie: toi! pat ine j la re de ! Ï 1114 ärti 
depuis le début de : erle 0h té d'aller à la 1 la te 
les cireonccriplions, pour compiler ses sympathisants, où it sim 
pement pour Sen SUSCHer LL int Î Nes a l juë 
qu'offre le lemps de la Carmpagne électorale 

Ainsi le premier tour fonetionnait-il comm de «ei \ 
prosorlionnaliste mais hypocrile et sains sanction dirt Mieux, 
bien des candidatures n'avaient méime pas fi rôt 4 à 
Paffiemation d'un principe; elles étaient des s « ig ir les 
parlis, pour ètre retirés en facilitant des « cn W{ i 
la veille d'un second tour où se constituait, vale é nl 
blee majoritaire — mais un bloc qui n était qu'u greg 1 ; 
adversaires la weille et destinés à tre encor: I les 
provhaines élections: et on ne veut paint ler da nd $ 
suscilées pour affaib'ir La position de tel ca dat, d indida 
tures qui n'avaient qu'un but: négocier un Iurratif d { , 

D'un tei serulin qui, pour se dire majoritaire, n'en 4 jan 
auenn avantage, 1nais qui additionte aux HHICUHVénI du l 
à la made anglo-saxonne les inconvénients que Fon hig 
de la proportionnelle — d'un lei scrutin qu 
toral ni représentalron exacte, Ni! presentation effi t i 
rait honnétement être question d'admettre le reto 

Mais puisqu'on ne saurait présentement tenter €e td | 





connn qui cou<titnerait l'intreduction en France du ré 
anglo-saxon, puisque le <seru'in bâtard instilué par | 
dort rester enseveli sous les condanmmbalions qui Font f 
de Mun à Jean Jaurès, il fant bien <e résoudre à ru 
éleetoral de type 
Oh ne nie pas qu'un te 


preportiennatrste 
soie ne puisse cusciter 


légitimes du poin! ‘le vu lé l'efficari Ü - hneore il 
de la Suisse et de la Snéde permettent de penser cpu 
nients d'un régime proporbounakisle peuvent à La los 

— qu'ils sont roins des inmeonvéruents inhérents au 

















d inconvénients dus au fait que la vie polilique n'a pas encore 
pleimement assimiee lune de la représentation proportionnelle, 
Une <elle pensée pourrait conduire à proposer le maintien pur el 
inple de La loi actuellement en vigueur, solution supérieure à celle 
du .v! I Lin d'arrondissement à deux tot 
Aluis la conservation du statu quo n'est point l'objet de la pré 
pioposition de loi: à encourir les risques inhéren!s au sYs- 
tome propertionnaliste, autant en rechercher peinement les »#,an 
lis en débarrassant la législa ion de tout ce qui implique des 
transactions discutables entre des principes roniraires 
] emmble, en etfet, que le meilleur mosen de défendre la r: pré 
ñn pro] liounclle d int lopi publique, qu à soit fut 
temen ittadqude ) encore d'1 ilune uhiew O1 € lorul a: ne 
Ye pas Û principe proporlionnalisté — qui élabl la r:pré 
sSentation porto vlle intégrale 
En revanche, tout ce qui a élé concu dans jiatérét non d'une 
Tepnré<sennia ON  Qussi exacte que po ble du corps éleciol 1l fhéls 
PER lil rét des parts et plus exartement 61cor dans le anssemm 
d'assurer la réélection quasi automatique de fleurs états tma)ors Leu, 
n‘eux, doit être abrog 
La représentation proportionnelle n'es! pas une rachine à 16h 
\ésli li “u hulai » de la poiilique.., Ceux qui Île nt vérila- 
blement ne dovent pas craindre de se présenter mdividuc tement 
d int leurs électeurs. lesquets int meilleurs juges que 1es comi- 
L direct , \op pari ns Trop nnplaisants les répulälions 
1 et di Cpulatior rpees 
i rps « il m'a pas loujours i des méril les 
ji ML TTR du mmoit l nir ge elli sur Jui peu 
( | 
Et el pourquoi a représentation propoilionneïle redeviendra 
popiaire dés qu'elle sera déba sée de cout Papparel de listes 
bloquées el auires dispositions eréeécs par et pour ls élals-mnajore, 
1! ur ce pont, concéder à l'opiiion publique le rélablisse- 
Juepit qu FUI Gino 
Prop onnell intéo et scrutin uninominal ent do les 
« X mé for n lt ! Lex Ci-dessous Det quit la to pl Iso 
« Œuvre 
Une tell \ hôé-se elait "un l'ai Les dernier: à Ucle Cros 
par M. Léon Blum à la législation électorale élaien! une <céf nse 
du wrojet A, B. W. R., projet qui effectivement fait étre 3930 parie- 
vaenta nviron à un scrubn uninomina!t à un seul ‘our et 220 
parlementaires au titre d'une répartition nationale de ce supple- 
ent 4! ay cire 1 parit Hi que h 111 pu dal repré- 
proportiont e aux voix rée.let t oblenues da (OL 
N nble [HA 
Mais si l'in tion oui anime les au‘eurs G'une telle proposition 
est ex erle, $t modalités en apparaissent exir mement discu- 
tabl: 


Et d'abord, on crée 2530 circonsei plions, chiffre qui ne correspond 


ni dix circonsoriplions acluelles, ni à celui des arrondissements 
tradilhionnels, ni à celui, plus grand encore, des anciennes circons- 
criplions dites arrondissements. En fai, si lon cutreprenait un tel 
découpage, on voit mal comment les promoteurs de la réforme endi- 
gucraient Je taoouvement qui tendrait à reconstituer toutes 103 
cirecnscriphons qui eXIStaIen avant fa guerre: on se ba‘trail encore 
pour la circonscription de Sedan, ou pour celle de Falaise, et, de 
guerre lasse, le nombre des circonseripiions effectivement rOCTCÉeS 
sans être finalement de A), dépasst rail de beaucoup les 430 prevu s 


au départ, Mais, alors, outre l'inconvénient moral de reconstituer un 
cerloin nombre de bourgs pourris, 11 ne res'erail plus une quantité 
le sièges disponibles qui soit suffisante pour permettre, sur le plan 
national, la péréquation sans laquelle H n'y à pas, dans un tel 
système, représentalion proportionnelle intégrale. Où bien, pour per- 
mettre celte péréquation, el reconsUtuer la quantité de sièges attri- 
bués au tire des lisles nationales, faudrait-il anginenter d'une ou 
deux centaines le nombre tolal des sièges mélropolilains: ce que 
inion publique, ni la disposition malérieile des locaux où 


( 
ni !opl 
l'Assemblée ne saurait perine tre. 


siPec 

Et il faut ajouter que l'existence des listes nationales oblige lous 
les partis à présenter des candidats dans la plupart des circonserip- 
tions: dans ces conditions, l'élu de la circonscription — qui appar- 
tiendrait vraisemblablement dans la plupart des cas au représentant 
d'un groupement minoritaire dans le pays mais très discipliné 
ne sera jamais que l'élu d'un pourcentage de voix au-dessous de 
la majorité absolue et souvent même très inférieur. Mais le prin- 
cipal inconvénient n'est même pas dans ces #! 


‘'octions à la minorité 
de faveur: 1 est surtout dans la mul'iplicité de candidats, simple- 
nent présentés pour recueillir des voix, et qui, se sentant eux- 
mémes candidais de principe ou ce complaisance, n'arrivent pas à 
prendre eux mêmes leur candidature au sérieux et portent ainsi, 
sans le vouloir sans doule, un coup lrès grave au caractère mème 
de l'élection, 

Enfin, te svs'ème A. BR. W. R. ne se conçoit, quant à Ja désigna- 
tion des élus au titre des listes nationales, qu'aveg un recours à ces 
fameux pourcentages dont la première loi sur l'élection du Conseil 
de la République a montré le caractère paruculièrement délicat. 
On ne saurait pourtant y échapper à moins de recounmr au principe 
de listes nalionalcs bloquées don! le pays ne veul sous aucun pre- 
texte il sait bien, en effet — el notamment tous les électeurs pro- 
vincianx — que les listes bloquées substilueraient à une ancienne 
Chambre des députés la réunion des aniichambres des très grands 
leaders poliiiques. 

Pour tous ces molifs, les modalités de la proposition désignée 
sous les initiales d'A, B. W. R. ne peuvent pas être retenues, Mais 
coute l'inspiralion eu élail à la fuis judicicuse el, M. Lévn Blum 
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en est un sûr garant, conforme à fa fois au principe de 
el à 11 democralie, c'est dans une ‘elle hgne que dot à à 
la prochaine loi électorale 
Dans ce bul, nous proposons le lexlé suivant qui se se 
d'ux ancriles: one trés grande Sunplicité el le maximum li 
laissée {ant aux canditals qu'aux electeurs 
D'abord, il est apparu préférable de maintenir pour Les prochair us 


élections le cadre £éographique actuel: toute inodification « e 
cadre apparait toujours plus où moins inspirée de considéra - 
personnelles el le Parément sorlant ne gagne pas à <e pri x 
devant le pays après avoir relaillé ISe circonstriplions, be 

où osv 1e dire aux arrondissementiers de bonne foi: sauf dur 

très grands départements que la loi électorale en Visueur a : 
divisés, la circonscription départements e de 1950 n'est plus 0 \ 
arrondissement à l'échelle du xx° sièc'e, 


Maintenir Le cadre géosraphique actuel, c'est prévoir q 
circonscriplions pourront avoir plusieurs élus: mais une telle 
silion peut fort bien se concilier avec un scrubin uninominal. ( 
jusqu'à présent, le fait de voter pour un seul candidat était 
à La règle de droil: un seul candidat est élu dans la circonseri 
Toutefois, une tele association n'a rien d'indispensabie, el 
d'ailleurs des exemples historiques où le nombre des canudida 
peuvent être élus dans une circonseriplion élail supérieur au 
bre des candidats pour lesquels chaque élecleur pouvait voler $ 
crandes aggloméralions britanniques au milieu du xixe siècle 


En droit, et en fait, le scrulin uninominal demande et ne di 'a 
pour être rétabli, qu'une seule disposition fégistative, Fé'ecteur a 
pour un <eul candidat Fidèle à la volonté de liberté qui « \ 
des mobiles inspirant celte proposition, nous ajoulons qu'il 1 
choisir librement entre lous les candidats dont fa candidatar. à 


été valablement déposée selon Les dispositions actuellement en 
Bien sûr, les électeurs, en apparence, vont perdre le dro 8 
voter pour autant de candidats qu'il v a de postes à po 


mais, élant donné qu'une propo;tionnelie équitable ne pi pas 
accepter les trafics que suscile presque toujours la possibil ia 
panarchage, élant donné qu'une proportionnelle équitable im: J 
en dehors de Ta modaiilé que nous proposons, une liste bi é, 
les électeurs, en fait, ne volent pas pour un ou plusieurs cand É 
is ne votent que peur une lisie: comme, dans la piupart di 

conseriphions, la plupart des listes n'ont qu'un seul élu. n 
ulile de la majorité des électeurs français ne porte lui-méime e 
sur un seu} éu, HE se trouve donc que notre proposition li i 


modeler le droit sur le fa't ie plus répandu: et, d'un point de vue 
tiès général, celle adaplation du droit au fait est ure œu de 
sincérité, donc une œuvre bonne. 


Ne volant que pour un seul candidat, l'électeur prend parti d'une 
facon déterminée qui ne se prète ni à équivoque ni à mana e, 
bans ces conditions, on peut permellre et ies candidatures 1 3 


et les listes partielles alors que, dans les systèmes proporlionuna- 
listes c'assiques, tel celui présentement en Vigucur en Fran il 
a fallu interdire et candidalures isolées et listes incomplètes If 
éviter des fraudes dont l'histoire lfinoigne. 

Ainsi done, dans chaque circonscription, se présentent iso! 
ou par liste les candidats: loule liberté leur est faissée saut : 
le nombre des candidats figurant sur une liste ne peut pas déjus 
ser fe nombre des sièges à pourvoir au litre de cetle circonseri 


Tout pareillement, les candidats isolés ou Îles candidats d'une 
peuvent, en°s'agrégeant avec des candidats <e présentant dans 
d'autres circonscriptions, consliluer une liste nationale; la ule 


condilion en est un dépôt global effectué au minisière de ! 
ricur, dans les formes mêmes du dépôt des istes de circons 
lions au sièze des préfectures. 

Chaque élecleur ayant volé pour un seul candidat, seront él n 
vertu des voix personnellement recueilies, tous les candidats avant 
obtenu un chiffre de voix supérieur au quotient nätional, lequel 
quolient est obtenu en divisant le nombre des inserits dans loule 
la France métropolitaine au jour de l'ouverlure de la campasnhé 
ciectorale par les 514 sièges que la loi actuelle attribue à ïàa France 
iuélropolilaine. 


D'autre part, toute liste départementale aura droil à un ou 
sieurs sièges selon que le nombre des voix recueillies par Fensermbie 
des candidats de celle liste {y compris ceux qui seraient éventucte- 
ment élus comme avant oblenu un membre de voix supérieur &u 
quotient) comprendrait une ou plusieurs fois le quotient, El, les 
s'eges de celle liste qui n'auraient point déjà un titulaire (canditit 
de la liste avant personnellement obtenu !e quotient élecora 
seraient attribués à ceux des candidats avant le plus grand hnort 
de voix. I va de soi que le candidat de la fiste étant déjà élu conve 
avant obtenu personnellement un chiffre de voix supérieur au 
livnt se trouve être forcément parmi les candidats de la Histe avant 
le plus £rand nombre de voix, si bien que son cas ne con-lilue 
qu'une application de la règle générale 

Toutes les voix recueillies par tous les randidais figurant s4 
une liste nationa'e élant additionnées, la liste nationale se vai 
done allribuer un nombre de sièggs é2al au résullat de la division 
de son nombre de voix par le quotient national. De ce nombre de 
sièges sont soustraits les sièges pouf lesquels des candidats 18 
cette liste ont déjà élé proclamés dans les circonscriptions d 
tementales, Les autres sièges sont attribués aux candidats de ln 
liste nationale avaut individuc'lement le plus grand nombre : 
Voix. 

Ainsi, pas de listes bloquées ni départementalement ni sur! 
nationalement, pas de pourcentages plus ou moins complexes, ns 
seeulin uninominal, représentation proportionnelle intégrale et, ii 
à l'ordre de clissement des candidais d'une méme Hste. que 
sait départementalement où nationvæenment, nn sent juoer Dé 
les candidals élus au ue à une liste élanul les cañdiduls ut 
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ie 
je qui, par le rayonnement de leur personnalité ont oblenu, art. 6 Sont également maintenus les alinéas sauf e1 a 
jyiduellement, 1e maximum de suffrages donnés par ceux des co ru S Candtidais isoiés n avant pas usé d \ fa é d 1= 
électeurs qui se trouvent en sytmpalhie polilique avec celle Jiste. & | la \ LS 6 {u ns > 
Des dispositions toutes pareilles ont été prévues pour l'Algérie x “a ] : Les 1046 ; Ü 3 
méme temps qu'était prévue l'unification des deux collèges: fa LR ' ’ 
uité des collèges condamnable en principe parce qu'inspirée d'un 
t d'esprit quasi raciste, pourrait encore se justifier en pratique SECTION II le d ie IneEnE ) ii L otus 
ns Fhypothèse d'un <systéine majoritaire an pourrail craindre en 
effet. alors, qu'une majorité musuiImane hnen<e Come represeti- rt F " ‘ sc | 
junts de l'Algérie que des Musulmans; mais avec un système pro- ve . 
norlionnaliste, cette erainte n'a aucun fondement. Les représen + { « à « 
tants d'un corps électoral mixte seront mixtes en proportion des D'LT e 1 » L 
( teurs des différentse origines et qui voudront bien venir voter. : - ++ ce « _ ( e 
ll est à remarquer, en eflet, que tout en maintenant, tant dan: ONE 
la France métropolitäine que pour l'Algérie, le nombre de sièges Art, 8 | ke 
j IS pour la lévislalion existante, l'exige e pour hadque liste, > 1 
{ e soit reduile à un seul individu ou ju'elle se cCoynpose natto- 2 à” î il 
uaserment de 511: noms, d'avoir un quotient pour avoir n sièg el LE 
la détermination d'un quotient, non pas en fonclien des votants À ) | sai: d ! d u 
mais en fonction des inscrits, aura les conséquences suivantes: la ] bre des él 4 , ka 
proportion des élus effectivement proclamés par 13pphort à D14 Sera j ( F " i \ e 
‘ à la proportion des suffrages exprimés par rapport au nom el 
| des ins ant il e<l injuste, et plus encore dangereux, de à ’ «+ l 
pr taire les ab: HRRLE Hisies autant il st de mauvaise \ bé . 
P [ue irer une représentation malgré eux Pas de , RL L 
W pas lation Une telle disposition, parfaitement SJ vEu 4 à 
éuuilable, outre cormine cConséqu e la réduction dans \ {1 ! des Vo la ; 
propo urs rela t it assez faible du nombre des ü { es eo | Lo 
élus proclan i litre d métropole qu'au litre de l'Algé- I t de ci x l y 
rie. La disproporlion entre la représentalion et celle du reste de 210 ‘ ïre 
] on française en <era un peu alténuée sans que soit faussé d siè tt ! ke élt rit il ’ ’ e 
cependant ua ceérlain équilibre qui n'est pas d'ordre malhématique liste, « l « nt. di i i 
mais qui demeure présentement d'ordre politique €et que les repré- S ] ’ i 
sentants eux-méimes de l'Union francaise ne inettent pas en ques- li t ol è 
fic Et surtout, une telle réduction du nombre des parlementaires, de voix 
s modification des circonscriptions, sans qu'elle * résulle de En cas d € de voix 1 | (RE 
ces dispositions trop souvent proposées et qui consistent à essayer | 
de faire rééiire ses amis tout en faisant battre ses adversaires, sera Art. 12. — Les FIL SUURUES Da D Pare de nt no 
une disposition bien accueillie da l'opinion publique liste nalio ue S0 de MéeEne lOLAUSES. LE LOlBL, ŒNISe par ! 0- 
d : : lent élec'oral donne Le nenbre di éges auxquels celle fist i0- 
Or, surtout dans fes circonstances présentes, 16 Parlement se nale a globalement droit. Lorsque ce unbre est plus éleve ie 
doit, pour lutter contre cerlaines campañnes, de tout faire p C celui des imernbres de la 1 e (a \eriu des ar es 10 € 13 
que la fonction politique, indispensable dans une démocratie, ap} du présent texte. sont élus indidats fi t sur la éisie li 
riisse comme ja plus haute forme du service publie, non comme nalé qui vit x 6 ÿ - 
compiaisince pour des intérêts sans doute légitimes rails out du moins obl ET ST D » le pl vrand nbre 4 x 
manifestement personneis. F1 15 d'éva j plu p 
Art. 13 | Cas d'a tion des Û ‘ toral im 
PROPOSITION DE LOI CiIrConscriplion, IH € pruauié à une #'e j partit dan | dial 
de deux mois. Le qu Lei L'aiors ap; ible « égul à | 4 il 
: bre des électeurs iuscri s dans Le départetn { au pour de la -secoruie 
Titre I. — De la France métropolitaine. période électorale, divis | imbre de sièges atirib si 
dé} irieotrt { \é 1 au bieau n° 2 tt é \é ü ja loi d nt) 
SECTION EE — Généralités. bre 193% 
Les uidida! ette é Ï lie'le ne 14 ent ra! tr 
; S . : à à une liste naljonale et les 1 de el li 1 par tie 
Art. fer. — Les dénutés de la Frante mélr 1} ilitaine SO t de si- peuvent influer sur de normbr les sièges al bués à Ia Ii | 
gnés au serutin uninominal avec représentation proportionnelle nale. qui se trouve seulement din £ au due me des 
iitézraie. bués | ] andidat ou à d« indie ul l « co 
Art. % — Chaque département forme une circonscriplion à annu'ée, 
lexceplion des départements visés À l'alinéa 2 de l'article 3 de la At” 41 En cas di ince d'un sière élu au'il , 
loi du 5 octobre 1916, pour lesquels est maintenue la division en ren tis ta mn ndi. Das dE. 1 < 
lusieurs circonscriplions suivant le tableau n° {1 annexé à ladite ttes ji j" - 7 
. ou It lhda! ava 1 1C FN CH \ 1 } D € 
SeCHON I — Présentation el dépôt des candidatures. Si l'élu à remplacer ficura el1T e liste de sa t “ ï : 
il est ren] lac pal v| {! es COsU s HO! CIU 8Yan oblenu Île 
1 
Art. 3. — Dans chaque circonscription, les candidats peuvent à plus de voix. 
leur gré, soit se présenter isolément, Soit constituer une liste: une Si J'élu à remplacer élail isolé dans sa cireca ri n mais figurait 
liste ne peut comporter au maximum qu'un nombre de candidats sur une H-ite nationale ou si les dispo us de l'alinéa précéd E 
égal an nombre de sièges altribues à la circonscriplhion par je euvent être appliquées, il est reanplacé par le candidat non élu de 
ableau ne 2 annexé à Ja loi du 5 octobre 1956. a liste nationale ayant obtenu le plus de voix, 
Qu'ils se présentent isolément où qu'ils aient constitué une liste dk | 
de Circonserigdion, kes candidats peuvent en outre se grotiper avec litre H. De l'Algérie. 
d'autres candidats d'autres circonscriptions, afin de présenter une ; 
liste dite nationale Art. 19. — Les disposil'ions de la présente loi s'appliquent aux 


Les candidats ayant constitué une liste dans une circonseription 
doivent, sis usent de la facullé prévue à l'alinéa précédent du 
présent article, figurer tous sur la même liste nationale. 


Art. 4. — Les #andidals se présentant isglément où constituant 
une liste dans une <circenscriphion sont tenus de faire une décia- 
ralion revêtue de leur signature dûment légalisée. Les déclaralions 
de candidature doivent indiquer: 

io Le litre sous lequel la candidature ou la liste est présentée 
dans la circonscription; 


20 Eventueliement 12 titre de ja liste nationale à laquelle celte 
Ou ces candidatures entendent se ratlacher; 

3° Les mms, prénome?, date et lieu de naissance des candidats. 
Les deux deniers alinéas de l'article 5 de Ja loi du à octobre 1946 
sont maintenus. 


Art. 3 — Le rattachement à une liste nationale d'une candida- 
lure isolée ou d'une liste de circonscription ne sera considéré 
comme valable que si les candidats figurent sur la liste nationate 
déposée en double exemplaire au minisière de l'intérieur avec indi- 
(alien pour chaque candidat, de la circonscriplion où il se présetile. 
Ce dépôt sera soumis aux mêmes oondilions de recevalililé que Les 
dépôts dans les préfectures visés à l'article précédent. 








départements algériens sous Îles reserves suivantes 

Chaque département constitue un collège unique, dont le nombre 
de sièges esl fixé à 11 pour Alger, 8 pour Oran, et 11 pour Constan- 
line. 

Les candidatures déposes dans chaque dé partement peuvent «+8 
grouper sur une listé alzérienne dépose au gouvernement général 

Le quotient électoral sera en Algérie égal au nombre des élr:- 
teurs inserits, divisé par le nombre des sièges des députés de \l- 
gérie qui demeure fixé à ‘%#, 


Torre HI Dispositions diverses. 

Art. 46. — Les 4 positions de 1a loi du 35 octobre 1946 modifiée par 
la Loi du 7 octobre 19% el complétée par la Toi du 27 août 4947, rela- 
tive à l'élection de l'Assembkkée nalionale sont maintenues en re 
qui concerne les circonscriptions ni métropo:itaines, ni algériennes, 

Les autres dispositions des imêmes textes sont maintenues dans ja 
mesure où elles ne contrédisent pas aux slipulalsons de la préseite 
loi. Toutefois en matière de remboursement de cautionnement, cclui- 
ci devra Ctre remboursé si le etüffre des voix oblenure par yne licty 
dinisé par le nombre de candidats de cele lisle est égal ou surd- 
rieur à o p. 109, k 
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ANNEXE N° 10429 


n de 1950, — Séance du 23 juin 1950.) 

AVI ransi par M. le président du Conseil de la République sur 
lé projet de loi adoplé par FAssemblée nalonale, insütuant un 
majoration familiale à la soie de laliributon d'une prime excep- 
tionnelle -ur ! salaires (4). [E yée à da commission du 
tra et de } { rl } 1e } 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi adopté 
par l'Ascemb'ée nationale en premiére lecture soit amende 
Corime suit: 

PROJET DE LOI 


A | | [ { dt iluire unique 
e! |! location hé] \ | ) all itlons prénalaies 
vi ‘ y | l ji et 140 X salariés et aux per- 
SO] n'exercant MEET I { 1 le { nt exception 
li nent majore de 20 100 

Art 2 el { Il 

D ibeore { [l { pi | o,: 0 l'a le &e } l 14 


ANNEXE N' 19430 


Séance du 23 juin 190.) 


RESOLUTION adoptée par Je Conseil de la République tendant à 
demander à l'Assemblee nationale une prolongation du délai cons- 
tituiionnel jinparti au Conseil de la République pour formuler son 
avis sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationae, 
aprés décaralion d'urgence, tendant à modifier l» décret-loi du 
29 octobre 1936. Renvoyée à la commission de la produetion 
industrielle.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
sul 

Un application de l'article 20, éeuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de pro- 
lonser jusqu'au jeudi 29 juin 1950 inclus, le délai constitutionnel 
qui tui est imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, len- 
dant à modifier le décret-—loi du 29 octobre 1996 

Dé‘ibéré en séance publique, à Paris, le 22 juin 19%. 

Le président, 
Signé: GASTON MONXERVILLE. 


ANNEXE N° 10431 


(Session de 1050. — Séanre du 23 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Couvernement 
à ouvrier à Electric'té de France l:- crédits nécessaires à la mise 
en chantier de: fulur< barrages d'Uzerche et Hautefage (Corrèze), 
présentée par MM. Goudoux, Chausson et les membres du groupe 
Cconnauniste, dépuiés, — (Renvosée à la commission de la pro- 
duction industricile 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messsieurs, la réduclion des crédits affectés aux tra- 
vaux d'investissement pour l'équipement byaroclectrique ne man- 
quera pas d'avoir de graves répercussions pour l'économ'e nationale 
vi de créer de sérieuses perlurbalions dans les déparlements où 
étaient prévus de nombreux pro je {s. 

Dans de déparlement de Ka Corrèze où des milliers d ouvriers sont 
Cglatés dus les chanbers de barrage de bon, te Uhelang, Tre- 
guar, Le Chaminet, la Luzdge, ele. la non ouverture des HiOUVCaUx 
Chantiors prévus Vaissera Sans travail des milliers d'ouvriers et de 
ON HITUTU IE artattetueut au COUTant CI adaptés à ce genre de travail. 

Laisser se disperser ou vouer au chômage un personnel haute- 
peu! qua ie QU ne pas ini fournir un \1 x Y al ue constitue Un Hon 
sens qui portent un caiff SCPICUX à Loconomie de frelte région, 
alors qu'il est indispensabie d'accroitre rapidement la production de 
)1) prgie diectrique afin de supprimer les coupures siisonnières de 
courant qui n'épargnen( pas fes PLUS LlUsSCs DIOQUCIEES J'Édec- 
Aie 

ici qu e))»)p D) £rand nombre de projets d'aménagement 
des rivières qui traversent ce département, aucun chatier tt ele 

(Et taie: AsCNNIÉE DHPPDE, N° NES, SHC, MAT et inS° n° 2125 ; 
Conseil de la République, nes 986, 417 (année 1460, e( (11-57 4° 10 
Kütuice 1930, 











ouvert en 1938 et 1919 et rien n'est prévu pour 1950. Les travaux on 
cours se pour-uivent au ralenti alors que la production d'élecu 
est à un niveau inférieur aux dernandes des consommateurs 

Une ‘elle politique apparait Cormme un sabotage de léqui;« 
hydroélectrique de nos rivières qui constituent une richesse da 
prernier ordre et avec Fa rain mise américaine sur l'économie fran 


çaise il est poussé à la construction de centrales {hermiques pois 
l'utilisation du charbon étranger ou de centrale. fonctionnar l 


pélrole comme à Ambèz (Gironde). 
A la fin de 1951 au plus tard, les grands travaux de Port et! 
Chailang sur la Dordogne seront praliquement terminés. 
L'achèvement des travaux du barrage de Treignac laissera $ 
cmploi des centaines d'ouvriers, d'ernployés et de techniciens à i 
il serait possible de donner du travail quelques kilomètres plu 


pour la construction de la centrale hydroélectrique d'Uzerehi 

En effet, dans le plan d'aménagement de la rivière Vézère fisora 
le projet du barrage d'Uzerche qui doit faire suile aux ami . 
inents hvdroélectriques de Monceaux-la-Virolle et de Treignae, 

hu fait de la retenue des eaux emmagasinées dans les deux : l'e 
voirs situés en amont, la rentabilité de Ja centrale hydroélectrioua 


d'Uzerches serait largement assurée el le prix de revient de l'éner 
s'établirait au niveau le plus bas, 

[en est de même pour le projet de UWantefage sur la rivitre 
Märonne, qui se trouve en aval de deux ouvrages importants, Sa 
Geniès-0-Merle q'i est en pleine production et Enchanet (Cantal 
doit rentrer en activité en 1991. 

L'ouverture de nouveaux chantiers sur la base de projets 4 
anciens comme Uzerche et Hautefage, permettrait d'utiliser 1 
main-d'œuvre qui va se trouver sans emploi el irail dans le sens oo 
l'intérêt général du pays. 

I serait donc nécessaire d'accorder ponr ces projets les er 
suffisants pour réaliser les travaux dont l'utilité et l'urgence s'inie 
posent. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à ouvrir imméd a. 


lement à Electricité de France les crédits nécessa res pour là nie 
en chantier des barrages d'Uzerche et d'Hlautefage, (Corrèze), 





ANNEXE N° 10432 


(Session de 190. — Séance du 23 juin 190.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à préciser le statut des gérants da 
société au regard de la législalion de sécurité sociale, pré-ciil: 


par M. Vialte, député, — (Renvovée à Ir commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation francaise de sécurité Sociule, 
régime général, à pour but de protéger les travailleurs salariés 
leurs familles contre cerlains risques Sociaux, Son application à 
donc nécessité une délimitation de la notion de « Salarié ». 

Si celte notion apparait remme parfailement claire dans le cas 
d'un travailleur qui met au service d'un employeur, moyennant 
rétribution par l'acceptation écrite ou tacite d’un Contrat de travail 
ou sous la protection d'une convention collective, ses facultés pro- 
ductrices, elle l'est beaucoup moins pour le personnel de direction 
d'une entreprise, lorsqu'il ne s'agit pas d’une entreprise person: 
nelle. 

Pour celle-ci, comportant à sa têle un seul « patron », produisan! 
certaines denrées ou certains services à l’aide de collaborateur: 
qu'il rémunère, on concoit bien que le « patron » ait la qualité de 
commerçant ou de membre d'une profession libérale. 

Mais dès qu'il s'agit d'une société, la question devient moins 
simple. C'est en effet la société, c'est-à-dire la personne inorale, 
qui devient employeur; c'est elle qui possède la qualité de commer- 
cont (ou, plus rarement, de mergbre de profession libérale), Mais 
colle qualité, elle lexerce au travers d’ûne ou plusieurs personnes 
physiques qu'elle charge de trailer avec les tiers en son nom. la 
silualion de ces mandataires est évidemment différente selon fa 
forme juridique de la sociéié. 

Aux deux extrémes, nous trouvons la société en nom rolectif et 
1x société anonyme, pour lesquelles aucune diffeullé ne se pre- 
sente, 

Pour la premitre, en effet, chaque associé — pourvu qu'il ublise 
\a raison. sociale — engage la sociélé tout entière. On peut done dira 
qu il possède de ce fait la quadité de commerçant détenue par la 
société, Comme tel if doit échapper au chap d'application ôu 
régime général de sécurité sociale. 

Pour Ja société anonxine, le pouvoir est détenu par l'assemblée 
générale, qui le délègue à des mandataires À (emgs, qui peurenl 
choisir parmi eux où en dehors si les statuts le permellent, un 
directeur, Læ président du conseil d'administration, V'adminisirateut 
désigné comme directeur général ou fe p'ésident-direcieur £énCrr 
ne sont que des exéeutants responsables devant une autorilé qui 
leur es supérieure, Jl est donc normal de les considérer comme 


salariés, 
Mais a queslion esl beaucoup plus délicate lorsqu'il s'agit de 
suniôiés PP? Lpmppandie (simple où par actions) on de sociétés à 


responsabilité limitée en ce qui concerne feurs gérants, S's Ont ?2 
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neme temps associés, La: qualité d'assorié li en eftet, Ï nd 
otte d'éINIUNVEUFS, CEE d Serdan l Hiert la qu lt d cm ilu à 
ployé. C'est celle de ces deux iuli é< q l in et doit M: 4 \! 
doterminer ja positon de | sé à { £ j u : | 
ile S LL lis ©& 
C'est ainsi que, dans | S tés | n CR Te 
ocié-gérant ne posset ti qu 1 Htin é Ca 1 | et de créd ; 
( } li élé considére ont on l Î 1 
salarié Femporiit l pion | jurispt | i 
dence née de deux arrêts & i cour dt \ à ] 
Le interpretation p 
La législation est beanconp plus flo ( ( se |! 
] sociétés en cotninaind Li 11} Li de | i i ;usuut! | 
nsidéré les cominandilés ! ( \, Coin Ss À bles IL € 
1 
iployeurs. | ail 
La brutaïilé de celle posilon apparail mrie pas 5 
venir aux situations Hess vi es d'ie | bout ten l | , 
sociétés, H peut par exeinplt e trot és « s l 
‘es le nombre d “ornimandit es ÿ] t fl huit | ] Î 
iéléeuer leurs pouvoirs à gérant | etit n mibre \ | { 1 
ré EUX: Ces Léran < N'a qu'u f é' 1 [ \ il | b'a é J () 
iormal de 1e considérer RRET hl pitis Wien !  mand | 
directeur géncral dt noanvme qu j'un à tri Q 
eu nom collectif ( ! s 
Ce cas risque @ e peiroun | ci le dévelop} | A là e de | 
ment des sociétés où le travail arcédera à Ia propriété de l'entre r_N bass 
e à | 
ConcurremEment avec je ca 1} intialemet! { | dont 1.300 to \ 
Nous pensons Qu'il v a Peu de favoriser :e eclopperment de f $ 
telles sociétés, q ii constitueraent an véritable procri SOC A | s 
s U1 \ 11 
Afin de résoudre par avance les difticullés qui ne manqueront 5 UN 
{re dans , G juil lle | 1 
Paranre ans ( ‘ji g 4 t ! rise! ja S | li x ’ n {a 0 
is proposotuis d'ädopler la proposition de loi ci ès 
: Ja e C ! 
u ! 1 


trticie unique. —- L'article 
{ Com] ICi6 a'n<i QUI S 
So Les gérants d'une socvté 
possédent pas ensemble Ja 1m 
« 90 Les gérants d’une Sociél 
prévoient qu'ils Sont noïnmés } 


éme si leur mandat est renoun 


histration <ont, Pour et rails 
de l'assemblée générale, à condi 
pas ensemble la majorité du ca] 


FE 
z 


Ir une düurce limitée dans le tetnns, Je ter À r l 
abe, el que leurs porivoirs d'adini- a adopté à 
ES, SONMIS à autor.salio: pre ble de ri ul letnattd t 
lion que lesdits Srants Re pesscdennt dus fai AA 


ila} social. » hiisu } | | s 


ANNEXE N° 10433 a ni ru 


aa! on } \ 
——— CON SONIA TE 
‘ | ce 4 l { 
(Session de 170 Sa du ? l + Ü azil Ï 
que, dan l el dl 
RAPPORT fail au nom de la commi-sion de lagriculture : les | de CRE ARRORSRE. SUR 
propositions de résolution: 19 de M. V'alle el plusieurs de ses |  4e904 = Le 5 
coHèsues tentant à inviter ie G uveragnient 1 pratiqüer une poli- vu de nr À eh” 
=: “ ‘1h : 


tique de stockage ücs fromages dé garte: 2° de M. Boraun\ el cr A 


piuisieurs de ses collègues 1! 


cesser toutes importations ‘|: 
politique de soutien àli\ or£ 


garde, par M. Camille Laucen-, dépu 4 37 n& saurait être ob i 
, À du I à erta | 
Mesdames, messieur:, dans sa quasi-unañinuté À VI = n d Orzalisa ) 21 mo 
l'agccuiture a décidé de demnder à l'Assemblée nationale la d chée 4 ‘ ns qu ‘ 
cussion d'urgence de: bu ( Î hl ' 
1° La proposition de résolution n° 10225 présetée par M, Vial C'est le meilleur moyen dq 
et piusieurs de nos collègues de d'iférents crotpes, tendant à ii ! peuvi q'ie AC vel0 À 
le Gouvernement à pralijuer une pai'ique de S'ockage des fi de notre Ù « 
Mages de garde. rdu zentn 
20 La proposilion de résolutior e 10352 p'éseniée par M. 1 12n) La ' g 
et plusieurs de nos cailègues du group? cominuniste tendant à in d'adopler Ja 1 (io 
ter le Gouvernement à ev<ser toutes :moortal ons pro livre dispüosilons contenues dans li 
et à praiiquer une pohlijque de soulien au: canisimes SiJCKEUTS 
de fromazes de garde 
ds Es PROPOSIT 
La commission à deridf, en outre, de me confier le 7 OF SUI 
5 ; 4 fhione af } Su sé 3 Ag ndant à inrilr ° Cou Tr 
ces deux propositions, alin de présenter un exposé de stnthès dent à 1 
! L ‘ durts L et { 
Ma tâche a été fasila puisque les deux textes prccédent de la ce ri / 
y s ’ on } sh » 2 " » L NL: L 
méme préoccupalion el aboulissent aux Inèmmes cohNC.usIOns, S 
1! s'agit d'assainir un marché agricale où les pris de hace <e <onl L'Acssemb nationale 
efundrés sous le poid: d'apports considérables, Pour cela, nous per. imporiañions de prod 


Sons qu'il laut dégaitr Moment 


pa: lie des fromages d: garde qui étaien! trad 


pour ètre écoulés durant hiver 


itunl à inviter le Couvernement à IL va de i que 
p'oduiis laitiers 6, à pratiquer Une | sinanule, lie QT 
animes stockeurs d: fromascs de des organismes 1001 





ancinent du circuit commercial une ekgatlaliau:. €! nretd' 
lionnellemen: reporté: que ies prix des fr 
» dan: momentanéinent 


Ce s{ockage, librement effe‘{ué avant guerre, an pa’ les Copé aux produ'fenrs de ait des à 
ré {te 


rilives que pur lez professiannels, 


Sans une politijie de seulien et 


ne peut plus se réal.ser SOFIA = tique de garan'ie {e tIiK po 
de crédi”, ont ét5 fal'es= 


En effet, Je crédit est intégralement contrôlé par 'Elat. Ji n'est Elle dernande que l'esem 


plus possible d'omenir cerla.nes 


AVANCES SANS SON LOMSPHLCREHE pour ’earganisation du march 
D'autre part, les lranartations qui cantatuent à nest sur le mi” 


ché français fau<sent le jeu de l'offre et de ja d'manude an point de 








(LL Voir Les us 10227 1082, 


| RER 
rm 
y © 
00 
’ 
‘ 
ME 
CAT 
A 
e.. 
or | 
LL — 
3 





\ 1 
n 1" : 
‘ 
! 
u 
{) el 
1 
1 
n 
{ 
{ 
n 
l 
L Li 
{ 
1 
{ 
l 
ect 
| 
\N6 
‘ 
ñ ( 
és M 
: di 


LUN 
j 
ls 
PAT, 
atl'« 
1 
effn 
)a « 
nu 
| 
"(Le 


[ ‘ 
dt (4 
or ! 

. \ 
/ } 

« { | { 

TE r de 

o (HRTE 


ut 
fra 
‘ ll 
| 1 
1 
a! 
) 
1 
ALIRTEE 
AN 
Hit t 
l 
o 
1! 
! 
l 
} e 
[l t | 
t ‘ 
} [l 
Î 
} 
{ 
{ 
1 nl 
g [A 
! 
jé 
ñ 
{ 


) 
} 
L 
1 
{, 
" vu 
1rrS 
t 


d 


mit L 
Ù 3 
" 
] l 
tu | [! 
| | le3 
l'i er- 
re | di 
eptibles. 
1 ne 
til Len 
ées à la 
nation, 
dons 
mnpite des 
fiv 
hé des 
de 0 
f 3 
\ des 
{ 4 , 
IF CVIKET 
{ ‘ Ô- 
imposent 
» 1 
1 l= 
formelles 
4 
idoptée3 
is enffi- 
} ) 
1/7F ri 
é varde 








SES rende 0 























e r 7 .… Fa se pa \ \] 
1338 DOUUMENIS PARLEMENIAIGES — ASSEMBLÉES NAYIONALE 
[ iganentation lu noire les permis ré‘upérerat ben x 3 
ANNEXE N 10434 pour les Communes el le Gouvernement celle aile financière lise 
t un 
En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
de 1950 SE lu 23 juin 1950 LRO : : | 
PROPOSITION DE EOI | à exonerer totalement des droits du PROPOSITION DE LOI 
permis de chasse du permis de pêche, c< vieiHlards jouis- 
Sant (de li retraite des vieux travailleurs es bénéficigiges de Arlicle unique, — Après le deuxièm2 paragraphe de l’artiel 3 
l'allo MM. Gepest, Montignier, lu code général des impôts, ajouter le paragraphe suivant 
| { : fi KR { à tneanbres du groupe i t ' k : : de 19 
, ; l 6 ot ë J Ï le umnmpre 111 oil le 15 il L 1 ris Ï } F 
De } -Q0S ANOUEES. par permis de chasse q erviront 1 repeuplement en gile 
Sur la Cotisation au profit de la comimune i à rist né 150 F 
FX DES MOTIFS I la destru:tion des nuisib'es. 
7 ; | | _ $ SONT ‘ront tourn à la 50 & comtmuna ] ) 
i i d ui ( Ù in [ue \ laqu ra al t le porteur de permis » 
1 L L | l Fret ] IT es 
. - il t tibalair e Ja a base De So né 
] i i\ 1, oit bon'flviaires dt \ulocauon tem 
Du) 
1 . 0 
| pepe + LE ANNEXE N° 10436 
i | l i l ‘ 1 en f 15 par 1 IhuniCce 
can , FA ul an \ 0 1 ” * | vi uni Ta hi= de renonCe# CA E 
1 | ere t atlachés cepuis de nom- (Session de 1950. — Séance du 23 juin 1950.) 
Iu1 d'la t ct 
\k qu encontrent de gross lfficullés matérielles pour PROPOSITION DE LOF tenant à rétablir l'allocation de salaire unique 
coûter Un ! bien gagné après une Loagne vie de dur labeur, bien pour |l:s enfants uniques Ge plus de dix ans, présentée par 
uettre à profit ‘eur temps en occupant une Mines Darras, Nédelec, Vermeerseh, MM. Gérard Duprat, Renard, 
partie de celn par !a ass ou la pêche à la ligne, parce que Be-set el les imeinbres du Sroupe communiste, députés. — (Ren- 
les dro qu'on leur impose sont au-dessus de leurs faibles moyeps, voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 
Afin de con 7 | lin il \ de rerelles qu'entrainerait l’exo- 
rait | SYDDSE Lo EE 
né! n demandée par notre sition de lai. le Gouvernement EXPOSE DES MOTIFS 
devra institue ine taxe supplémentaire sur les chasses privées 
> ” | k Meslame:, messieurs, la ‘oi du fer septembre 1918 a, en même 
ur toutes ces raisons el pour réporrre au vœu des vieux chas- letnps qu'eile permettait langmentalion des loyers Sans aluginenta- 
seurs el vieux pêcheurs, aux ressourres très médesles, nous propo- lion correspondante des saluires, cré$ une allocation de logement 
4 }" en h) à xp 1 d : pa SP È ” 
Ê \ l'Asseïnbice naliiale d'adopier le texte Ge loi suivant: dont le financement était assuré par la suppression du safaire unique 
aux enfan!s de plus de dix ans. 
PROPOSITION DE LOI Celle opération a consisté à dépouiller les famiies en 149 de 
2 2,800 millions de francs pour en redisiribuer, sous forme d'u ilio1g 
4licle uniqu - Sont ex: és des droils du permis de chasse et de logement, 90 millions de francs. 
du peruns de pêche, tous les vicilards jouissant de la retraite des Les 2.750 millions qui constituent la différence existant entre les 
Vivuix trava ir u béneliciaires de l'allocation temporaire. sommes distribuées sous forme d’ailocalions logement el Leg 
relirées aux familles par la suppression du salaire unique on! perms, 
— — en partie, léquiibre des prestalions fimiliaies en 1919. Alors qui 
aurait é&té plus logique de rechercher les ionds nécessaires par tne 
augmentation des cotisations pairona'es. 
ANNEXE N° 10435 C'est pourquoi, en attendant la réfonte qui s'impose dans je 
rs domaine des prestations familiales, nous vous demandons d'adopter 
la proposition de loi suivante: 
{Session de 1950. Séance du 23 juin 1950 
; +) PROPOSITION DE LOI 


PROPOSITION DE LOT fendant À prélever dans la délivrance des 
pormis de chasse, 200 F -ur le d'oii de Lmmbre au profit d2 la 
commune c! 150 F sur la coli-allon «1 profit de la commune pair 
Cire destines :: repeuplement vi: © hier el à la destruction des 
nuisibles, h'o-entee par MM, Hanchel, Meplagnier, Lucien Lam- 
bert, Pirot, Jean-Louis Dumet et es membres du groupe cormmu- 
histe, déput”s, Renvovée à la common des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes ITS, le roanisalon démoerat que de Ja chasse ] il 
permet à na plus grand nombre de Français de prtiquer ce sport 
antrelois réservé à queïques rares privilégiés de la fortune. fait que 
les chasseurs sort devenns plus nombreux. Be ce fait, le gibier 


devient plus rare pour deux raisons principales: 


lo Les saocilfs comm'inales de chasseurs qui groupent dans la 
comimune toi: “hasseurs qui, pour la p'upart sont d'honarles 
travailleurs, li<p t pas de moyens financiers vour déiruire 
systématiquement les nuistbles qui eéxterminent es couvées €et les 


20 Ces méèmes sociéle ‘omuminad'es de “h'sseurs ne disposent 
pas de fonds suffisants pour organiser des lâchers de gibiers assez 
importants pour assurer un reépeupiement nécessaire à la sauvegarde 
de a faune cynégélique. Pour permettre la pratique de ce sport 
qui irait grandissant en France et sauvegarder le cheplel cynégé- 





ti e, il faut donc pall er ces deux diffi“aultés peine pales aui sont 
insurmontables dans toutes les sociétés communmaes en France, par 
une aide financière qui soit supportable pour lous, 

Le prix du permis de chasse départemental ayant été parté de 
300 EF en 19%, à 1.060 F ei se décomposant de :a façon suivante 
(art. O3 du code général des impôls): 400 F pour le bnge: gouver- 
nemental: 340 F pour la commune; 906 F pour a 1édération dépar- 
tementale du chasseur: 60 F pour frais f'erregistrement, nous 
propasons que là moilié des #00 F, soil A6 F versés au budget 
gouvernemental stent ristournés à la société communale des chas- 
seurs pour les besoins du repeup'ement., Nous proposons également 
que la mailié des 909 F versés à la commune, sait 130 F, soient 
ristourneés à celte même société communale des chassours pour 
bmancer Ia destruction des nuisibles. + 

Ces mesures auraient pour objet de rendre noire pays plus 
giboveux et de permellre la pratique de la chasse à un plus grand 
doinbre de ciloyens. 





trlicle unique. — L'allocation de salaire unique pour ‘es vnfants 
uniques de pius de d'x ans est rétablie. 


ANNEXE N° 10437 


{Session de 1950, — Séance du 23 juin 190.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux exploitants agricoles sinistrés de lPMérault victimes 
des orages de grêle du #6 jrrin 1950: a) des indemnités de sinistre, 
b) des prêts à moyen ou à iong terme à très faible intérêt par 
les caisses de crédit agricole: €) des exonerations et des dégrè- 
vements fiscaux: //) la cessation de toutes poursuites ayant pour 
cause le non-payement d'impôts, présentée par MM. Gros, Calas 
et los membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyés 
a la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, faisant suite à une série d'orages dévas- 
taleurs de récoltes, des orages de grèle d'une vioience exceplionnelle 
se sont abattus, le 16 juin 19%, sur le département de l'Hérault, 
détruisant sur leur passage fruits, légumes et, sur de larges étendues, 
des récoltes viticoles. 

On sait que la viticulture constitue la ressource à peu près exelu- 
sive de l'Hérauit, prenter département producteur, et que son activité 
éconemique est directement subordonnée à la production et aux 
prix du vin. 

Les perles énormes dues au sinistre n’en sont que plus sensibles 
pour les viticulteu:s-manoculteurs des queique quaranñte-cinq C91n- 
inunes de ce département atteint®s par je fléau 

Une première évaluation de ces pertes les a déjà chiffrées à 
1.300.000 hectolitres, ce qui représente une somme de 9.709 millions 
de francs en considérant le prix moyen actuel du vin, qui s'établif 
aux environs de 3.809 francs l'hectoltre. 

La proportion des peries est très élevée et atteint même 100 p. 100 
pour cerlaines communes comme Saint-Geniès-le-Bas, Caux, Magalas, 
Riols, Roquebran, Maïgon, elc. 

Malheureusement, les ravages de la gréle ne se limilen! pas 


|. seulement à le récolle actuelle en cg qui congerne Les viguobles. | 
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En plus des raisins et du feuage qu'elle à frappés à mort, la | 
( a mulié les leur écorce tendre et 
ré dans le tissu. De plus, elle a stérilisé ïes Yeux en formalon, 


sarimerntts 





devaient porter pampres et fruits de la récolte suivante. 
tandis que les trailements ganticriptogamidues snr es vitnes | 

\ srélées vont étre ralentis, les vil'eulleurs sinistrés doivent 
moaltiolior ces traitements en vue de favoriser le mûrissement 
conpromis de ia végétition, tout en dispulant au mildiou les jeunes 

ses qui vont éclore. 
‘En fait. les viuculteurs sinistr®s perdent deux révoïtes: celles de 
jou) et de 1951. 

Pour beaucoup d'entre eux, c'est la ruine certaine, si l'on songe 
a viticulture héraultaise, an point de vue social, est essen- 
wient constituée par les pelits el kes movens exploitants. 

fais il v à pire certaines communes, comine Saint Geniès-le-Bas 

Mazalas, Murviel, ele, ont élé acvabiées par plusieurs sinistres 
els consécutifs. 


Par exemple. à Saint-Geniès-le-Bas, ce furent: la gelée de prin- 
ups en 49%, la sécheresse intense en 19156, la terrible glce 
d'hiver en 1917, la grèls du 4 août en 1958, la sécheresse en 1919 
ün, la grèie du 16 juin dernier, qui vient d'emporler les cinq 


mes de la récolte 
Devant ces malheurs renonvelés, jrré} 
4e <oidarilé morale et malériee s'impose au 
en œuvre ne doit souffrir aucan retard. 
La trésorerie de l’ensemble des exploitants a2r'oles sin 


mpérieux devoir 
Gouvernement. ÿa 


irables, un 


istrés 


est 


nulle. Beaucoup sont très endeltés aux caisses de crédit agricole et 
ins d'entre eux avaient déjà warranté leur révolte disparue. 
certains autres sont en passe de vendre leur unique cheval 
La campagne culturae de 19-1951 va s'ouvrir dans trois mois 
é faut coûte que coûte en assurer le financement 
L: Gouvernemens se dait de leur en fournir les moyens par 
roi: 
lo D'indemnités prises sur un crédit provisionnel de {1 milliard 


de francs à ins'rirs rapidement dans un chapitre spécial du minis- 
{ de l'agriculture selon Ja proposition de loi n° fu0St dfposée 
le 30 mai 1950 par le gronse communiste à YAssembléo nationale; 
20 De prêts à moyen ou à long terme à faible intérèt par les 


caiss?s de crédit agr,cole; 

3o D'exonéralions et de déscrèvements d'impôts, 
éralion de Fimpôt sur les 
ement; 

1° Ainsi que par Ja cessation de toutos 
ause le non-payerment d'impôts. 

Nous vous demandons, mesdames et messieurs, de vons rallier 
à cette œuvre urgente d> solidarité nationale en adoplant la propo- 
on de réso.ulion suivante: 


notamment 1'exa- 
bénéfices agricoles en voie de recou- 


poursuites ayant pour 


7 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder d'urgence 
aux exploitants agrioles sinistrés de l'Hérault, à la suite des orages 
de wjèle du 16 juin 1950: 

a) Des indemnités de sinistre; 

b) Des prêts à moyen ou à long terme à très faible intérèt; 
‘Hnpôis, 

c) Des dégrèvements et des exonérations d'impts: 
d) La cessation de toutes poursuites relatives au 


e 


non-pavement 


ANNEXE N° 10438 


(Session de 1956. — Séance du 23 juin 1950.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
socid.e, sur la proposition de loi de M. Vialle tendant à organiser 
l'assurance décès d:: membres des professions artisanales, par 
d. Vialle, député {1). 


\Meslames, messieurs, 19 propus tion soumise à votre approbation 
à recueilli la tolalité des sutfiages de Ia commission du travail. 
Son objet ne saurail sou'ever d’épposition: il s’agit d'attribuer une 
modeste allucalion aux ayants droit d'un artisan décédé, 

La situation sociale des grlisans est d'une précarilé te'le que le 
décès du chef de famulle peut plonger brusquement les sieys dans 
la gône. C’est pour y remédier dans une légère mesure, que le 
présent texte a été établi. 

Sans doute a-t-il soulevé quelques objections dans les milieux 

qui préfèrent vo de tels risques couverts par lassurance libre 
et qui craignent de voir restreindre l2 champ d'activité de cette 
branche de notre éconoinie. 
Mais il y a jieu de remarquer. d'une part, que l'assurance décès 
libre n'a eu qu'un succès bien limilé dans les milieux artisanaux: 
d'autre part et surtout, que la modicité des indermnilés en cas de 
décès que nous instituons Jaisse une très large marge de besoins 
que l'assurance libre pourra prospecter utilement. 

De vlus, la proposilion actuelie présente un aspect psychologique, 
SCcesSoite Sans doute, mais non négligeable. L'esgrit individualiste 
des artisans est bien connu; certains d’entre eux, surtout chez les 
jeunes, conçoivent mal l'intérêt d’une assurance vieillesse leur 
donnant des avantages qu'ils craignent de ne jamais toucher. Les 
assurer que, même en cas àe disparition prématurée, leurs efforts 
ne seront pas perdus pour lez leurs. c'est les inciter à entrer 


(4) Voir ;e no 8963, 
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PROPOSITION I Lol 

Art. fer |! tot it f Y 
en répar! Ï esli \ = r Je ve À l 
avants droit d'un artisan l iCn à! il | 4J t 
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lai n° 4S-101 du 17 janvier 1958 et à j le ct ) 
Caisse. 

Les [A nis à t visés à l'ali | Ï n 4 | 1 | t 
prevus à irlicle 71 de wd mn" 2, 19 I L 
moditie®, et leur aclion pour le pavem « ; 
prescrit par deux s à hi du ju 

- +4 COS Le montant de Lalo'ation tuée 11 Le 
est #2 ui I) tail | jal il | dt { ‘ t 
hénéficiait, ou à laquelle il eût pu prétendre au moment de 
décès si son droit à l'al tion ba Ù L mo it 
de l'allocalion de vieilless \cquise pa l t ll «li otisa * 
nonobstant t e condition d'à de ! ire et «lt e ni [à \ 
d'activité artisanat si son d« à st (M i\a ju \ 1! 

à l'allocation d vieil esse ail! pu l recontnli 

Les allocations de vieillesse visées à l'arti'le 11 de la 1 iS-tOL 
du 97 janviezr Ha nentirent pas en compile d calcu: de 
’allocation en cas de dc'es institué: la pi nt 

Un arrêté concerté du ministre du travail et de a le ile 
du ministre des finances € des affaires il nique t du mi e 
chargé de l'artisanat, pi pro 10) I L d'administration 
de la caisse pourra prévoir une majoration de Fa \ \ à raison 
des charges familiales de lartusan décét ct majoratiol » 
pourra avoir pour effet de porter montant total de Fallocation, 
en cas de.décès, à un chiffre supérieur à deux fois le faux minime 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés institude par luütuutis 
nänce n° 15-150 du 2 féirer 1935, moditice, 

Art. 3 — La cotisation destinée à financer |: ime des 4'10- 
cations en cas de dé'ès prévues par la présente loi est exis1blæ 
dans les mêm’s conditions que la cotisation visée à l'art 13 


de la loi n° 3s-101 
en même temps que celle-ci 
vieilless?, 


Fit t 
nt est effectud 


du 17 janvier 195$, Son resouvrem 
1! | d'allocal on 


par les caisses artisanak 


0 


Art. 4 — Sous réserve des dispositk ns particulières de la pré- 
sente loi, sont rendues applicables aux organismes et personnes 
visés par ladite loi les articles 19, 29, 21 et 25 de la loi no 4S-101 
du 17 janvier 1948, à l'exclus on toutefois des arli'les 3$S, Sÿ el 127 
de l'ordonnance n° 53-2451 du 19 octobre 1915, modifié 


Art. 3 — Des règlements d''drninistration publique, pris, 


rapport des ministres visés à l'articis 2 cidessns, dans le dé'ai 
de trois mois suivant la promulgation de la présente loi, deler- 
mineront la structure, l'organisation, les rècirs de fonctionnement, 





d'allocations en cas 


le taux et l'assiette des cotisations du 
de décès visé aux artivies précédents. 


ANNEXE N° 10439 


(Session de 1%). Séance du 


DE LOI 
avril 


23 juin 1%.) 
PROPOSITION 
ne 682 du 15 


tendant à modifier l'arlic'e 16 de la lol 
19:60 sur le statut du fermage, modifiant | ar- 


tlicle 21 de l'ordonnance du 17 octobre 1935, présentée par M, 
Triboulet, député. — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 21 de l'ordonnance du 15 octobre 
1945, modifié par Particle 16 de Ja loi du 13 avril 1916, réserve, au 
moins par la lettre du texte, la facullé de reprise triennale an 
ou à la fille du baïileur « ayant atteint Fâge de la majorité 

Or, il est fréquent que la fille se marie avant Fâge de la mayornt4 
et, dans ces cas, les tribunaux, qui jnterprèlent le texte d'une facon 


fils 


étroite, refusent au bailleur la faculté de reprise au profit de s0ù 
gendre majeur. 
I y a là une situation paradoxaie et injuste que l'Assemnlée 


nationale voudra réformer dès 


que 
tion de loi suivante: 


possible en adopiant la propô-i- 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L 

modifié par Particle 

difié ainsi qu'il suit: 
+ toutefois, le baïil'eur peut, si la faculté Jui en a été expressé« 

ment accordée lors de la conclusion du bail, reprendie le fonts 

loué à l'expiration de chaque période triennale, pour y installer un 

fils, un gendre ou une fille, ayant atteint l'âje de la maÿorilé ».… 
(Le resle sans changement. 


‘article A de l'ordonnance du 
16 de la loi du 13 avril 196 


15 octobre 19:53 
est à nouveau 


L 
11109= 


a 
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ANNEXE N° 10440 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de cornraission de l'in- 


| de ! 1'1n1t €lévation des plafonds fixes à 
| | décret ne 47 EUTE du 9 août 1947 l'ail | - conditions 
a ‘aps lication en A'gerie de Ja loi n 15-230 Qu 2x 0 bre 1916 sur 
les dommages de guerre, jus M. WBorra, dépule (1 
M \ la lois-ion des financé ippelée à don 
714 | prouyte Ce loi ne Shi») relatif à l'apprlit ilot ue 
1] lu d { lu ‘) ao 119 à lt} té Les d sSposl hs di ra p- 
mi le | rit relative i l'élévaluon des 
y (1 ndeinniies dde doimimistes ue LuUErrs 
de ji int [ la comtaission des finances 
iii RER DOuT dre à l'Algérie l'élévation des plalonds 
de doiuimacrs de iPrre. 
1) ju'ilt te l'ai » «le la loi n° 30 sd rotin 
Ti 111 ar QUES ent de | perises d'invest nent Î 
A: [REA | di sitio «| la loi du ?S octobre 1946 concer- 
1 | ! ie « indenmi l natière de dorinages Inobi- 
J Î MIVPEAU 614 menti 4 
e en forme du projet initial s'impose donc pour harmo- 
y: dispositions avec les modifications votées par le larle met, 
tant plus néci ure ue la commission des ina ires, 
« l'an du ministère des finances, a demandé que, dans un 
but d'ordr omplable, le dernier alinéa de l'arlicle 5, modifié dans 
sa forme, fasse l'objet d'un article 7 nouveau se référant aux arlicies 
5 « lu proiet 
( ur ces raisons que volre romnission de l'intérieur vous 
J! , { l whlier li te primitif et d adwpier le projet de lot 
si 
PROJET DE LOI 
PTE diliration du décret n° 47-167 du 9 août 1947 firant les 
condaitu d'avplication à l'Algérie de la loi n° 46-2349 du 33 orlto- 
{ 1 ) Î tes dommages de querre, el erlension à l'Algérie de 
lu 15-1:51 Ju A nt 104S relatire à l'indemnité d'érviction. 
Art. 1 L'article ? du décret no 47-1467 du 9 août 1947 est abrogé 
et rm] par les disposilios suivantes : 
u | licle 4 est remplacé por 4€3 dispositions suivantes 
\ re I in intégrale s'effectue à mesure de l'instruction des 
do $ \ in ord de priorilé fixé par arrèlé du gouverneur 
ét après avis d'une commission composée des représeniants 
di ervices intéressés, conformément aux d'spositions de l'articie 7 
de la i no 462021 du 23 décembre 1916; la composition de celle 
POOIEPTTE nn pourra êire rnod fiée pou” tenir compile des règ'es postes 
Jui il ue par l'arlide : de la loi du 23 octobre 1916. 
Des dispositions ultérieures délerminerent notamment l'époque 
€! ] { le parement 
je De la part des indemnités de reconstilution des biens meub'es 
d'u-12 ourant où familial des sjuistrés totaux dépassant 300.000 F, 
“e T uit inajoré de %) p. 100 par enfant ou ascendant vivant 
1 fn: dans 1h d'un Maximum le 1:50 hr. 100, et d2 15 P. 100) 
il tre personne vivant habituellement au fover, dans la 
lin l'un roaxihmum de 930 p. 100 et sans que le cumul de ces 
deux ions puisse excéder, « ucun €<as, 190 p. 100, + es 
si tels, ce plafond est réduit au quantum de destruction 
ces dispositions ne seront appliquées qu'après Île 
T L sur la base du plafond de 200,000 F des sinistrés ou spaliés 
Juot 1 li de 50 p ttu) 
« be 1a par! dépassant 
Cina millions de franre des indemnités de reconstitutions des 
immeubles de és principalement à Phab'tation, des immeubles 
ha! ex lations avricoles et des immeubles hätis des eatre- 
] vlle< nauneroliu'es @t artisanaie 
Deux \ de francs des indemnités de reconstitution 
rl ‘ cs ICSSUS, 
Cinq müulions de francs pour le sinistré qui a droit à des 
inbei d e et de l'aul des valégories «à et b ci-dessus 
lusqu'à la mise en anplixalion de ces dispositions, la part supé- 
1 re à à ou ? millions de francs des indemnités de recenstituuon 
\ in paragraphe i-dessus peut faire l'objet de versements 
do « {al ne peut dépasser 70 p. 100 du montant de cetle partie. 
| ns du paragraphe 2e ci-dessus ne s'appliquent pas 
AUX lern ( de reconstitution afférentes aux biens ces coliec- 
lis publiques, des établissements publics non industriels ni com- 
Jui x, des chambres de maimerce el d'agriculture, des ports 
a ! À IL a ) lions svndicales autorisres, ainsi que des 
£ et des offices d'habitations à bon marché, » 
\ ) | ticle 7 du décret me 47-1467 du 9 août 1947 est abrogé 
€ r les di sions suivantes: 
« L'article 2{ est ainsi complété: \ 
« Les majorations ne pourront dépasser: 
« 4° 150 p. 100 pour les enfants ou ascendants vivant au foyer; 
“ %© 30 p. 100 pour les persomnes vivant habituellement au foyer, 
sans que le cumul de res deux majoralions puisse excéder, en aucun 
cas, le maximum de 1:46 p. 109, » 





(1) Voir les nes Si-0078-1099 








Art. 3 — Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux 
nités afférentes aux hiens dout la reconstitution n'est pas arl 
à la date de promulgalion de la présente lo 

Art. 4. — Les dispositions de la foi ne 2 4; 
relative à dogs vins d'éviction sont applicables à l'Algérie, durs 
les conditions prévues ci-après. 

Art. ». — Les titres nominalifs attribués aux sinistrés d'A 
sont émis par le m'nistre des finances et des affaires économiuu 
sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie. ; 

Ils présentent les mômes caracléinltiques que les titres émis 4 
la métropole your le même objet 
Art. 6. — Pour l'application à l'Algérie du premier alinéa 4 
le 2 de fa loi du 26 août 1943, le dé'ai ul ! 


ticle 2 
entreprendre la reconstru 


{ 
du gouverneur général de 1 


Le c<ervice des nr ; l ( \ 
rie dans le cadre de l'article préci'é OT 
l'Algérie par la Pc y nationale d'as<u da 





conditions jue dans la mé'ropo 


reines 

Art, 7 (nouveau) — Les dépenses entrainées par l'appli 
dispositions des articles 5 et 6 sont constatées à un Compte 
du Trésor algérien, qui est apuré annuellement dans les pro! 
définies à l'article 59 de ja Hoi n° 47-3S0 du 30 mars 1957 


fixation du budget de reconstru Con et d'équipement pour L'exercice 
1947. 


ANNEXE N° 10441 


(Session de 1%0, — Séance du 22 juin 1950.) 
3e LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi tendant à assurer la mise 
en œuvre du régime de l'allocation de vieittesce des person 
salariées et la substitution de ce résine à celui de l'allocation 
temporaire, pré-cnlée au norx de M. Georges Bidauit, présidest du 
Conseil des ministres, par M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat o0x 
finances (1). — (Renvoxée à la commission du travail et de |! 
rité sociale ) 
Paris, le 23 juin 1 


Le Secrétaire d'Etat aux finances à 
l'Assemblée nationale, 


M. le présid , 
Palais Bourbon 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, 
gnée d'une nofe que je vous serais obligé 
à M Je président de la commission du travail 
nale 

Ces documents con ecrnent di » 


sous ce pli, une leltre à : 
de vouloir bien transn 8 
de l'Assemhlé )- 


modifications que le Gous 


ment propose d'apporter au projet de loi n° 8713 leudant à as r 
la mise en œuvre du régime de l'afloration br vicillesse des person 
nes non saleriées et la substitution de ce égine à celui si } a 
calion temporaire. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de rna j 


haute considération 
Le secrélaire d'Etat aux Jin 9 
Signé: EpGar Faunt 
Paris, le 22 juin 19% 

Le secrélaire d'Etat aux finances à M. le président de 
da commission du travail de l'Assemblée natronalr, 
Palais-Bourbon. 

Monsieur le président et cher collègue 
J'ai l'honneur de vous adresse r, sous ce pli, une note concer t 


des modifications que le Gouvernement propose d'apporter 
de loi no 8715 tendant à assurer Ja mise en œuvre du > im ja 
l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et Ja substitue 
tion de ce régime à celui de laHocation temporaire. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce 
l'avis de Ja commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, 
de na haute considération. 


documents À 


l'assurance 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Signé: EbGar FAURE. 


Exposé des motifs. — Pour assurer le financement des prestations 
familiales agricoles sur les bases nouvelles prévues par la % letire 
rectificative au projet de loi no 8357 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 1950, il était indispensable de reverser au budget 
annexe des prestations familiales agricoles la totalité des ressources 
dont il disposait en 1949 au titre de la contribution foncière des 
propriétés non bâties. Corrélativement il convient de relever le taux 
de la cotisation, afin d'assurer l'équilibre du régime de l'allocation 
vieillesse sur la base des âllocations proposées." Tel est l'objet des 
modifications apportées aux articles 41 et 15. 


ee £ on 


{1) Voir les nos 8715, 9556. 
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DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEEE NATIONALE 


—————— rene ” 





PROJET DE LOI 


er, — Dispositions relaiives à l'allocation de vieillesse pour 


TITRE SERA É 
les personnes non Saiariées des professions agricoles, 
y { À 10. — Sans changement. 
uvre 11. — Les deux premiers alinéas sans changement 
wodifier ainsi qu'il suit le troisième alinéa 
aux de Ta cotisation est fixé à 7 francs par fran de revenu 
ous les réserves éviux l'alinéa emmier du présent 
+2 et f3. — Sans Chang ment. 
ut 4 — Modifier ainsi qu'il suit le premier alinéa: 
est établi au profit du fonds national d'allocations vicilesse 
1 nuosition additionnebe à la contribution foncière des propriétés 
alies égale à celle perçue au cours de li mére attiée pour je 
( tu budget annexe des prestations familiales agricoles, » 


reste Sans changement) 
\ 16 à 2%. — Sans changement. 

Tree HE 
Sans changement. 


ANNEXE N° 10442 


(Session de 1950, — Séance du 23 juin 19950) 

9 LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi relatif ait développement 
des voies el moyens iflectés au financement des dépenses de 
l'exercice 1950, présentée au nom ue M. Georges Bidault, président 
‘ onseii des mnnistres, par M. Edgar Faure, Secrétaire d Elat aux 

Renvoyée à ja commission finances.) 


lo 
tinances (1}. — des 


Paris, le 23 juin 19%. 


finances à M. le Président 
Palaiss-Bourbon. 


Le Secrétaire d'Etat aux 
de l'Assemblée nationale. 
Monsicur le présilent, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, ‘une lettre accompa- 
ne d'une note que je vous serais obligé de ben vouloir trinstnettre 
à M de président de ia commission finances de l'Assemblée 
nationale. 


des 


Ce document concerne des modifseatons que le Gouvernement 
propose d'appurter au projet de Hi n° 8602 relaltf au développement 
des voies el moyens affectés au financement des dépenses de lexer- 
ce 1%. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, 
haute considération. 


l'assurance de na très 
Le <cerétaire d'Etat aur finances, 
Signé: EbGAR FAURE 


Paris, le 235 juin 1950. 


Le secrétaire d'Etat aux finances à M. le président de 
la conuuission des finances de L'Assemblée nationale. 


Monsieur le président el cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note concernant 
des modications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi no 8602 relatif au développement des voies et moyens affectés 
au financement des dépenses de l'exercice 4920. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, 
Rance de na haute 


ce document à 
monsieur Île président et cher collègue, l'assn- 
coneidération. 
Le secrétaire d'Elal aur finances 
Signé: Epcan FAURE. 


Projet de lettre rectificative au projet de loi n° 8602 
relatif au développement des voies et moyens. 


Article, — L'article 31 du projet de loi n° 8602 relatif an td À 
| ee nt des voies et moyens affectés au financement des dépenses de 
exercice 19% est reliré. 

Exposé des motifs. — En vue d'assurer l'équilibre financier dn 
budge! annexe des prestations familiales agricoles, compte tenu des 
dépenses supplémentaires prévues par la 9% lettre rectificalive au 
Projet de loi n° 8337 relatif au déVeloppement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 
4%0, il est apparu indispensable de reverser à ce budget la totalité 
des ressources provenant de l'imposition additionnelle à l'impôt 
foncier non bâti dont il avait bénéficié en 1949. 





4} Voir es nes 8602, 10091 
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joe LETTRE RECTIFICATENT proiet de loi r'inenses 


de tonciionnement :l°- services civils l'exercice 1 
er} ee Atl til \f é, n [E } l bre t 
ru i \ F ! CT: ure di 
l ! { 1 à ( ‘ 
} 
Le. « ? ! P ” 1 t 
le LA { tal re ‘ 1 si 
Mo Fr 
J'ai | uw de tre . 
} I_rnee «€ { CI s tes ( Ÿ t : { 1 
trausmettre à M. le le | DER | [ 
l'As<emmblée ill le 
{4 Î inehls (l | ‘ Ï [r Le 
propose € appor!er au | pri « Û Û 
des crédits affectés aux dépense de fon ti 0: ( Us 
l ils pou vierelce 194 
Veuillez avréer, mo t | ni, | i rés 
haule « sue ra 
Î PAF! far «a ttat es, 
: Fix Î 
Paris, le j 1 Eu, 

Le “cree d'Etat aur finances, à M. le présilent 
de 14 Comnussion des finatees de EU XSs »! halio- 
nale, 

Monsieur le pre: dent et cher colle 
J'ai l'honneur de vous adresser sous re pli diverses noles cuncer- 
haut des inodifications que le Gouvernement pro ipporiecr au 
projet de Hoi ne KEY relatif au d ! ph “it ls (:! affectées 
aux dépenses de fonctionnement des services civi peut exer- 
cire 1950 
Je vous seras obligé de bien voulur soumettre ces documents à 


l'avis de la 


Veuillez agréer. 
France de ina 


CORHITIUSSHHI) ji o \ous pre iut07 
mon-<ieur Île cher collec l'assu- 
lerath}) 


president et 
laute ecori<i 


Le secretaire d'Etat aur [inance , 
signé Focan Fark 
\rlicles %4 ter 4à4 ter N 
E — Dispositions relatives quxr cotisations el eur prestations. 
Texte de Particle 4 fer A, — A comater du fer juil'et 19 l'inte 
demnité compensaltrice attribuée par le décret ne 38-4335 du 6 octo- 
bre 1%48 relatif aux prestations farniliales est éierwlue aux salariés 
de l'agriculture 
Exposé des motifs de irtic le 1 le \ # 
et Lou F qué avaient ele alltribuce ali Ï lil ul 
en compensalion des avantages fiscaux dont | ut!) 
Imalière d'impôt cédulaire du fait de leurs « res de faim nl 
étendues aux salariés agricoles à partir du 1er juillet 1950 La charce 
qui en résulle pour le budget annexe e<t de 5.60 mit \ 
plei: eo 
Art. 21 ter BD Le restaliot nstituée né les hanitres {er 
2 et 4 du titre He a be pro 4-35 du 22 août tft xant te révime 
des pre-lalions familiales, ainsi que | ler Hipensatrire all 
buée par le décret no 1S1955 du toi 143 ti] 
membres de la famille de Fexploit | i ert: 
de l'article 3 du décret no 46-2) du 10 | 1046, ( Û 
tations som calculées r la | rit sg 
agricules 
Le: dispositior du présent livle re; nt «€ lu 
premier jour qui suivra Fa publication di 1 présenlæ | 
Exposé des motifs de l'article 33 ter B (IT plisn de 
salarrat à été instituée par le décret dun 10 décembre 16 au rit 
de certaines catégories de travailleurs avrivoles, parmi lesq les 
figurent notamment les membres de Ia farmille de l'ex] 
vaillant avee ui sur l'exploitation. Dés lors. imermn e la 
famille perçoivent les mêmes prestalions que Le sala 
Or, S'il apparait légilimè que les meinbres de la [arr ércoie 
vent les allocations familiales, l'allocation de maternilé et | (lo 
cations prénalales aux laux des Salariés à qui ils sont a<sumn ; 
il est, en revanche, équitable de ne ] luer accorder l'allocation 
(1} Voir les nos 8537, 8426, 9215, Jo21, SG, 9727, 9917, 994, 10005, 


1004, 10181, 


10282, 























— —— — pese mans 
(à ila re unique. Fn effet, les mermbres de Ta famille travaillant Texte de l'article 34 ter W. _ La procédure se déroulera sur requéia 
ë (joitatioil ave l'exgloilant viven i Uli foyer OU Se CcuImnu- de la caisse mutuelle d'allocations familia’es agricoles prés nié ee Ù 
} luisit éyenus prafessi [ la huilaine de l'opposition dans les termes prévus pour la sais : be 
Les dis] 1 ibuent enfin à faciliter le financement des sur les traitements et salaires aux articles 66 (alinéas 3, 4 3 1, 
p'e-tat familiales agricoles et 4 assurer à d'autres catégories 67 el 63 du livre ET du Code du travail. “is s 
d aillocalaires ] Léa ‘ des ! 110 pius élevées, Quant à l'audience, les parlies tombant d'accord, le juge de 
lexte de irticle 4 ler t A compler du 1er juillet 1944, les en donne acte, Le procès-Verbal constatant cet accord a torc. . 
] a locataires non salariés du régime agricole toire. i 
rit ( a nf S 
ss 2 : à 7. l'âge des enfan Texte de l'article 34 ter LL — Dans les trois jours du pronom 
à Tr a 4: jugement contradictoire, le grefticr avise le tiers Süis! a 
[ te de l” 1 Le D. Ï le départemer di Ja Seine, recommandée de la Vaiidilé, de la nullité ou de la main ji vé 
] iluires Du st ERP] PILES \ à iürtic.e précédent sont les saisie, . À 
3 i 0 FF: r le m d { al # Le Texte de l’article 3% ter J. — S'il n'a pas été notifié au tie 
’ d'autres 6ppositions ou si le montant des sommes dont il eat 
O6 000 E i ! u ( \ quatorze ans révolus; est suffisant pour couvrir toutes les oppositions le tiers saisi « 
12000 FE } r le en! ge d juatorze à dix-sept ans révoins “e VCrser sans autre formaiité à la Caisse saisissante, par prété 
] el rent ige effectif d li ondilions qui seront fixées sur les créances de l'assujelli le montant des cotisations au 
jar un arreoi #5 du ministre de l'agriculture et du ministre des sera ajouté le montant de dépenses Hiqnidées, 
] es et à faire LE RELL LE QE Dans le cas contraire, il est procédé à une distribution da 
15 000 | be fan! us de quatorze à vingt ans révolus pour- formes du droit Commun. ° 
« | { li 1 «ji | ii 41 itirin lé ou ce marayile, Texte de l’article 34 ter É— pô articles 71 et 72 du livre 
« 1] mi l nel ‘ S re à un travail SAlarie, code du travail sont applicab'es aux dispositions de la préser 
Expo les motifs des artic'es 34 ter CG et 34 ter D. Comble ; A a ; 
: + né ai mmiques particulières du monde Texte de 1 article 31 ter L. — Pour le reouvrement des 
agri il est apparn souhailable d'attribuer aux exploitants et tions et majorations de colisal:ons visces à l'article 28 du dé 
nas d prestations families, variables selon l'âge de leurs 29 juillet 1959 relatif à la fami le et à la natalité françaises, les ; 
t fl Les ji (E ifants, en effet. élevés dans Fexploitalion fami- CEPEUUrS des contributions directes peuvent recourir à Va pi 
inle « létit rents des dépenses moindres que celles simphfie de Saisie-arret instituée par les articles 34 ter 1 
« enfants di 44 ine âge dont les auteurs relèvent d'autres caté- St ter K de la présente lot, 
£ nneile j fiat par là mème des prestations pus Exposé des molifs des articles 21 ter FE à 34 ter L. — I]: 
] te En revanche, lorsque les enfants poursuivent leurs éludes culiés rencontrées dans la solution du problème du finance 
’ ‘ \bpre] le salaire de base sur lequel les presta- prestations familiales agricoles comimandent qu'un effort par 
t nl leulées est identique à ceui des salariés, en résulte, soit effectué pour assurer la rentrée nouvelle des cotisation 
dan: l'ensemble, une majoration sensibe des prestations versées aux lées par les caisses mutueïles d'allocations familiales ag 
‘ \l \ la charge QU: budget unnexe est estimé à L'objet des présents articles est de donner le moyen aux 
1.90 n én née pleil d'assurer par elles-mémes et dans un court délat, le recouvi 
luute vrli 1 ter | Les exonérations prévues à fl'ar- des cotisations qui leur sont durs, Elles pourront désorma - 
Î pi 1 décret du 29 j t 1939 relatif à la faraille et à la voie de simple lettre recommandée, saisir les tiers détenteur: de 
l ilé ! n nt p blgaloires pour les caisses à compter créances de l'assujelti jusqu'à concurrente des cotisations d 
du fer juillet 1990, Elles con<bluent une énuméralion Himilative à Le texte proposé est celui qui avait été éäboré par le Cons Ù 
l'intéri laqueïle les conseils d'administration des caisses fixent la République lors des discussions relatives à la loi du 16 
le: ex lions qu'eles décident d'appliquer 1949 portant création d'un hud:et annexe des prestations fam ÿ 
E\po les motifs de l'article 9% ter Ï En vue de confier à la agricoles. 
I] lite agrico'e une part plus large dans la gestion des prestations 
fammiiales du monde agricoie, il est proposé de laisser aux consers 
d'administration des caisses, Ja faculté de décider eux-mêmes les U. — Institution de recettes nourelles au profit Au budget a 
€e\ ratio qu'ils accordent à l'intérieur du cadre fixé par a loi. des yrestalions familiales agricoles. 
lexte de l'article 34 fer F Par dérogation aux dispositions de s 
lu le 2 du décret du 21 janvier 1949 relatif à ‘a famille et à la Texte de l'article 34 ter M. — L'article 13 de la loi n° 50-5-$ 
natalité francaises et des articles 557 et suivants du code de procé- 2 avril 190 est abrogé. 
dure civile, les caisses mutuelles d'allocations fami.iales agricoies Texte de Particle 34 ter N. — A compter du premier jour du n 
peuvent faire opposilion par simple lettre recommandée avec avis de qu! suivia celui de la promulgation de la pré<ente loi le taux dr ! 
réception à concurrence des cotisations impayées, sur les fonds {axe prévue à l'alinéa 3 de l'article 3 de la loi du 8 février 1942 por- 
dienus pour le compte de Passujelti par tous liers détenteurs. ant insütution d'un fonds national de solidarité agricole, modihié 
La ettre recommandée doit mentionner le nom et le siège de la par l'artic'e 26 de La loi du 27 avril 196 ee ouverture et an 
cuisse saisissante, les nom et qualité du saisi et du tiers saisi, les lation de crédits sur l'exercice 1916 est fixé à 4 p. 100 du prix « 
causes de fa saisie et la somme pour laquelle elle est faite, Cette base à la production des blés, seigles et riz. 
AE ON Age Pt A PS Re Exposé des motifs des articles 34 ter M à 34 ter N, — Le rétabli 
SAISS 465 GISPUSILIONS Gé LAFUCIS, 33,67 rage # sement de cette recette est indispensable pour assurer l'équilibre du 
Fexte de l'article 34 ter G. — L'indisponibilité résu'tant de l'oppo- budget annexe des prestations familiales agricoles en raison des 
sition est expressement limitée au montant de la créance mentionnée dépenses nouvelles prévues aux articles 31 ter A ei 31 ter C. Le 
dans la leltre recommandée prévue à l'article précédent. taux de la nouvelle taxe sur les céréales est fixé à 4 p. 100 du prix 
Si, à l'expiration d'un déai de trente jours à compler de la récep- de base à Ja production soit à un taux très inférieur à celui de 
lion de ladite lettre recommandée, le tiers saisi n'a reçu l'avis prévu l'ancienne qui était de 10 p. 100, L'incidence du rétablissement de 
à larlicle 931 ter 1 de la présente loi, l'opposition cessera de produire cette taxe doit être aisément absorbée par un faible relèvement du 
eltet prix du pain. 
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— Dispositions relatives aux budgets annexes, 


Article 29, — Etat D. 


Budget annere des prestations familiales agricoles 


RECETTES 





























NERO ÉVALUATIONS 
F'UMEROS proposées MODIFICATIONS ÉVALUATION 
des SERVICES dans le proj't ae loi n° 8337 
obabiires et la proposées. nouvelle. 
. Te letre rectificative. 
— . nent me ———_ 
france. francs, france. 
2 { Imposilion additionnelle à l'impôt foncier non bati........ 1.600.000.090 (a) + 1.600.009.100 3.200.000 .009 
3 bis l'axe sur les céréales. .......... dhasissitentiidess cine 10.300.000 .C00 (b) + 1.20.000.000 11.500.000 .000 
— — ——_—…— — cts mm oem 
TOUL: soso tone ee SDS ER ENT TRES CES + 52.000.000 .000 2.800.000 .000 21.800.000.000 
Observalions : 
a) Abrogation de l'article 31 du projet de loi n° S102 relatif au développement des voies et moyens. 
b) Perceplion, à compter du fer août 19%, de la taxe sur les céréales prévue à l’article 34 ter N. 
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né A ÉR ddr: : sind SÈ CE je di ———— 
| 
| CRÉDITS IN & | { 
NI MENROS | * s “ MOD FICATIONS « : : 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
‘ a | e | 
ç — 7e e 
= > | 8 | . 
| | 
sn ds Mot 6 BR 0 'O 'ELE 6 5: de 5 © EE + à N eo d'e 6:66 #73 . . ET . a D a 
| 
- « | 
Ge PantTiEe — Charges sociales Î | 
| | 
1000 Prestations familiales des salariés CARS À EPP FU OCNID DH, KR) lé f É (WX | ’ 
Nr Pre atlois farin € es 1 | Su:aries ri rit = { . EN: } 1 ' vi (hu 
00? Mäajoralon exceplionnethk de 20 P 1 nouveull ‘ Fi | di (ul 46) | TRE ‘i 
| 
| = 
Tola Less esouesc cosmos sousenseeeseuses c…e RNITINLTINIE | Val (MM) (MK) | ñ {Ü) (uk) 6 0 
1 
x = rnsbene ns : n _ JE de =: à 
Observations: 
Dimioution proposée correspondant! à ja créalion d'un chajitre & l } les pr \ s f i 
Par suile de la création du chapitre 3001, le capitre 440 qui dans le } S%37 1 dit le Mie pri fumil les 
L salariés agricoles » Ss'inlilule désormais « prestations familiales dt il s à rs [L décom ë CON 
Allocations familiales 12 34.000.000 F;  alloralions de salaire unique I 13.7:0.000.000 F allocations prénatales 2200006000 I 
ilions de mater té, 2,112.206.000 F: indemnités compelts itrives rt ou ler A. 2000 000 000 1! Total, 229%.996 000 1 
b) Création d'un chapitre nouveau distinct pour les prestations familiales des non salariés et se in} t comm 
locations familiales, 16.1606.009.(09 F; allocations prénatales, 1.020.000.00 F; allocations de maternité. 1.220 000.000 1 lotat 4800 mil- 
li de francs. 
c) Majoration familiale de 20 p. 100 accordée au Utre du mois de juin 1%n r le projet de loi n° 4722 à ! 
li) Compte tenu des résuilals à atlendre de l'article 934 ter B. 
. 
La tableau suivant résume <ous une forme simple l'ensemble des 
di-posilions proposées pour l'exercice f9%o0: PROJET DE Lol 
Désignation des recettes (montant): s ; u 
k ? à É a ? À A! {er Les malhakimas sont tenu en ce qui concerne Je ice s 
+ colisé î & : i - [ . } ici 
Chap. 1: coti atons, 8.600 million de fran Chap. 27 1mpesi autres que ceux de juriahichien accomplis par leur cinbres où leu 
{ addilionnelle à impot foncier non bal, 3.200 millions de agents, d'en demaixder la taxe en just i bte e 1! TT 
frincs. — Chap. 3: taxe additionnelle à Ja taxe à Pachat, 9.44) nil ment forcé , 
lons de francs. =- Chap. 3 bis: taxe sur les céréales, 11.500 mil- rt . . 
PP ! : = : I ? es dem ( \ t I ViSi atliche précéd: 
lions de francs. — Chan. 4: taxe sur les viandes, 74) millions de . h cb x à: sh 
- - , - t S Te sSCFrIN CHE vil n=< 
francs. — Chap. 5: taxe sur les belleraves, 1.300 millions de francs. ge IVER PR 4 eus. 
— Chap. 6: taxe sur les vins, 3.450 millions de francs. — Chap. 7: 1 court de la dale des actes. La prescriptie est pa 
{axe sur des tabacs, 900 millions de francs - Chap. 8: taxe «sur a . - se n à ache _— He ; “ 
les bois, 4.700 mil'ions de francs — Chap. 8 bis: droit de timbres pet y 9» EU k 1} 'e 4 > 
spécial sur les permis de cha:<se, 500 millions de franrs. Chap. 13: de recu Assa . a ! 
recèttes diverses, 1.220 millions de francs. — Total, 54800 miläions Art I il ( ( ( ! ( 
le francs. Vt t ernent par deux à 
. , PPT : é A [A rt «| jé ( t de l'a } ad . 
Dépenses (crédits demandés): F : 5 os 
x Î sil ] ‘ } 
te partie. — Personnel, 63.351.000 F "TT 
e « ! : ses \ ! Les modalités d il Î 1 ae 1 LR e | { it 
» partie, — Matériel et fonclionnemment des services et {ravaux , Le , « 
mel \ procédure d, iXt l fixées I l nent d'udlm 


d'entretien, 29.153.000 F 

‘” partié: charges socia'es — Chap. 1000: prestations familiales 

33.232.2:2.000 FE. - Chap. 1001: prestations 

fxmiliales des non-salarics , 135.90 millions de francs, — 
Chap. 4002: majoration exceptionnelLe de 20 p. 100, 50 millions de 
francs - Cha). 4910: remise de mensualités, 100000 F 

S partie: dépenses diverses, 2.000.100.000 F. — Total, 54.800 mil- 
lions de francs. 


des salariés agricoles, 


“) 
dSFrICMNES 
} 


! 
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ANNEXE N° 10444 


(Session de 140. Séance du 23 juin 1#0.) 


PROJET DE LOI relatif an recouvrement par voie de taxe ‘ec frais 
dus äux mahakmas d'Algérie, présenté au nom de M. Georges 
idault, président du conseil des ministres, par M. René Maver, 
garde des sceaux, ministre de la justice, — (Renvové à la commmis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'association générale des magistrats et offi- 
ciers ministériels musulmans d'Algérie à adoplé un vœu tendant au 
recouvrement des émolutmments des mahakmas par voie de taxe. 

Celle mesure parail opporlune. Elle évitera des discusions entr? 
le cadi et les intéressés, des transactions désobligæantes pour toutes 
les parties et qui nuisent au presuge de l'officier public musultnan ; 
elle permettra un contrôle plus efficace de l'application du tarif des 
Mahakmas. Les débileurs pourront discuter lexactilude de lélat des 
frais, mais le cadi, s'il obtient la laxe, sera à l'abri des réclamations 
de justiciables mécontents. 

La procédure de taxe existe pour le recouvrement des frais dus aux 
notaires, aux avoués et aux huissiers, H est normal de létendre au 
recouvrement des frais dus aux mahakmas, mais seulement en ce 
qui concerne Jes actes notariaux et les actes d'exéculion, à lexclu- 
sion des actes 'juridictionnets 








Tel est l'objet du présent projet de loi. 


hisifatio}t pui Htqu 


ANNEXE N° 10445 


(Session d 1950 Séance du 25 juir ln 
PROIET DE LOT réglant l1 situation é®s militaires avant eppar'ena 
aux forces suppletives d'Afrique du Nord et ñ111 troupes spéciales 
du Levant et servant dans l'armée francaise. présenté au nom de 
M. Geuorges Bidault, président du conseil des ministres, par M. René 
Pleven, ministre de la défense nationale, et par M. Maurice- 
Peische, ministre des finances et des affaires éronomiaques. Ren- 
vové à la commi-sion de la défense nationale } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<dame=<, me<ssieurs, l'armée francaise comprend, outre &es unités 
régulières, des formations auxiliaires dotées d'un statut particulier. 

1. — En Afrique du Nord, ces formations sont 

Les forces maghzen de Tunis et du Maroc; 

Les gourmms mixtes marocains, 

En outre, après l'armistice de 1940, ont €té créé n Algérie des 
Corps Civils (douairs, milices sahariennes), tandis que lez forces 
maghzen ct les goums mixtes marocains étaient démilitarisés 

Après le 8 novembre 1942, toutes ces forces <upplétives élaient 
refniliarisées. Mais, tandis que les douairs élaient constitués en 
unilés régulières, les autres formations gardaient ieur statut. 

Or, un grand nombre d'unités supplétives ont élé employ pour 
prendre part à la iutle commune contre les pu ances de l'Axe 
aussi bien en Tunisie qu'en Italie, à l'ile d'Elbe, en Corse. en 
France continentale et en Allemagne Les suppltifs, au cours de 


ces campagnes, ont contribué de facon éclatante aux iccèés de n 
armes, 

Les rompressions budgétaires ont imposé la d lution de ia 
plupart des forces auxiliaires. Mais un certain nombre de supplétifs 


ainsi démohilisés ont demandé à continner à servir la France d 


les unités régulières de l'armée et en ont obtenu l'autorisation 
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l t érailt pas équitable que ces mililuires, qui ont pusieurs 
i lé bons et Joyaux services, en perdent le bénéfice, 

Lt né l , pour eux de Uppié tif jui auraient demandé, 

t lt 1 décembre 1958, et obtenu lautorisation d'entrer dans es 
uni régulières, tous leurs Servir aniéricurs seérdent compliés 
{ t Ü uilita régulier 

Ceux qui n'aurajent pys €té tégrés dar l'armée continueraient 
à | er d itiligé e y 1 

A Au | nt élrier | troupes Spéciaies du 
Levant, Au moment de l'évacuation du Levant, quelques-uns de Crs 
1 ceux avant rendu des services particuliérement brillants 
à la France ét mis dans l'obligalion, de ce fait, de quitter leur pays, 
Ou: élé autorisés à servir dans l’armée francaise. 

{est jt ut t militaires, en raison de la fidélité qu'ils ont 
porlée à la e française, voient les services qu'ils ont accompiis 
{ les 1 pes spécial éconnus comme services maililaires régu- 
| ! (] leur intégration dans l'armée francaise ait Heu aveg 
l: crade qu'i léténaiéent Sans aucuné perte d'ancienneté. 

let est l'objet du présent projet de loi 

Art, 1e! La durée des rvicez accomplis par les auxiliaires fes 
fuses suopiélives d'Afrique äu Nord ci-dessous énumérées 

sil {il | rps des Douairs et des gniicez sahariennes; 

Su; | | naghz le Tun et du Maroc avast appar- 
I t tit { mnbatlante au rs de la guerre 1939-1915; 

— n » » His Hiikies APE dis 
L (FERA CEE mine duree de servit milita:re | fs à ceux entre 
‘ pui, avant demondé avant le 31 décembre 1938 à servir dans 
« | zulieres de l’armée française, ont été intégrés dans une 
de iniiés dans ia limite des effectifs autorisés pour ‘haque grade 
] à loi fit l 

\ ) Le ipplétifs visés À l'article 1er de ia présente loi 
4 t à la Gale dè leur intégration dans une unité régulière de 
] e francaise les grad icquis au cours de leurs services dans 
] Porn ail lil et ja price de rang dans res grades. 

\ LA ervirt jui ont été a nniis dans les troupes spé 
4 ju Levant par les miilaires de ces troupes, autorisés à servir 
da une unité régulière de l'armée française, tout en conservant 
| latut spécial, sont considérés comme accomplis dans l'armée 
] ir le Jroits à pensliot 

Art 1 Les officier et sous-officiers des fr JUpes spéciales du 
Levant qui, avant le {fr janvier 1956, ont rejoint l’armée française et 
s'v trouvent actuellement en service, pourront, €ans Ha limite des 
ecffecuts autorisés pour chaque tade jar la loi de finances, après 
1 ilisati francaise et sur demande agréce, être intégrés dans tes 
cal franc Vi e grade el la date de prise de rang qu'ils pos- 
st ht 1f de jeur intl ation 

L'ensemble des services accomplis par ces officiers el! sous- officiers 
f\ leur técralion seront considérés comme accomp.is dans 
] atimce fra € pour tous les droils y \ffcrents. 


ANNEXE N' 10446 


(Session de 1950. — Séance Cu 23 juin 1950.) 


PROJET DE LOI relalif À l'honorariat des anciens magistrats consu- 
laires, présenté au nom de M. Georges Bidault, président du consei: 
des ministres, par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de 
ln justice. Renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation } 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, divers textes permettent de cenférer l’hono- 
rariat aux magistrats €es cours et tribunaux civils, admis à la 
retraite, lorsqu'ils ont bien mérité dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il n'existe pas de dispositions analogues en faveur des anciens 
membres des tribunaux de commerce, le caractère électif et tempo- 
raire de leurs fonctions ayant été considéré jusqu'à présent comme 
mettant obstacle à ce que l'honorariat leur soit conféré. 

Cette raison n'apparait pas déterminante. Les magistrats consu- 
laires sont, en ellet, aux termes du code de commerce (art, 6930), 
comme de la loi du %0 août 1883 (art. 17) sous la surveillance €u 
garde des sceaux, minisire de la juslice, Or, de mème que le garde 
des sceaux, peut en vertu de ce texte, leur adresser une réprimande, 
de même le Gouvernement doit pouvoir accorder, s'il y a lieu, la €Cis- 
Do:lon gui sanctionne les services qu'is ent ren°ns. 

Le nrésent projet de loi a pour but de combler {a facune exis{fant 


L 
à cel égard dans la législation actuelle, 


PROJET DE LOI 
Aiticle unique. — Les articles 625 et 626 du code de commerce sont 


Teruplacés par les dispositions suivantes: 

« Art, 629, — L'honorariat peut être contéré par décrel aux anciens 
présidents et anciens membres des tribunaux de commerce ayant 
exercé leurs fonctions pendant quatorze ans au moins. Ce temps de 
lonctions est réduit à nent ans pour rs onciens présidents et anciens 
membres du tribunal de commerce de la Seine. 

Le £écret visé à l'alinéa précédent est pris sur la proposition de 
fa cour d'appel, après avis d'u trilunal de commerce. 

« Le tribunal de commerce et la cour d'appel statuent en assemblée 
£! 1} rale ff, en Ce Jui concerne la cour d a} pe!, dans ex conditions 
prévues au décret du 22 juin 1921. 

a L'honorariat peut être retiré suivant La même procédure 


NALE. — S, de 1951 — {1 janvier 1951 


… 
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a 


« Art, 626. — Les magistrats honoraires d'un tribunal de comn 
peuvent assister aux audiences d'installälion et, avec voix co 

Ve, aux assembices générales Ce ce tribuna! 

« [ls peuvent revêlir auxdiles audiences et, s'il a lieu, dan: 
cérémonies pubiiques, le coslume porlé par les magistrats en e: 
Cicc 

admis à l'honorariat ne 
peuvent en faire mention dans la publicité et la correspondar 
corimerciales; en toute autre circinstante, ils ne peuvent faire 
de celle distinelion sans préciser le tribunal ‘le commerce au litre 
duquel elle leur a élé € 


« Les anciens magisirals consu'aires 





nfcrne, » 


ANNEXE N° 10447 


(Session de 1950. — Sfance du 23 juin 190.) 

PROJET DE LOI tendant à modifier l'article 69 «1 livre IV du Code 
du travail, présenté au nom de M. Georges Bidault, président di 
conseil des ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail el 4e 
la sécurité sociale, et par M. René Marser, garde des sceau 
ministre de la justice, — (Renvorée à la cominission du tra 
el de la sé‘urilé sociale.) 


EXPO>E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arliele 69 du livre IV du code du travail, 
el qu'il a été modifié par la loi du 26 février 1919, dispose que: 

« Les parties sont lenues de se rendre en personne, Sauf mm 
lévilime, au jour et à l'heure fixés, devant le bureau de conciii 
tion. Elles peuvent s'y faire assister dans iles mêmes conditions 
celles prévücs ci-après: 

« Les parties pcuvent se faire assister ou représenter devant 
bureau de jugement, soit par an salarié ou par un employeur ap} 
tenant à la méme branche d'activité, soit par un avocat régulit 
ment in<crit au barreau où par un avoué exerçant près du tribur 
civil de l'ar'ondis<ement, soil encore par un délésué permanent 01 
hon permanent des organisations svndi'ales auxquelles elles appa 
ennent. 

« Les employeurs peuvent, en outre, être représentés par : 
directeur où par un employé de l'entrepr.se où de l'établissement. 

« Toutefois, le conseil peut toujours ordonner la comparulion per 
sonnelle des parties. 

« Le mandataire doit êlre porteur d'un pouvoir sur papier libre; 
ce pouvoir peut être donné au bas de l'original cu de la copie de 
l'assignalion, 

« L'avocat et l'avoué sont dispensés de toule procuration. 

« Les parties peuvent déposer toutes conclusions écrites; elles ne 
peuvent faire signifier aucune défense, » 

La nouvelle rédaction du premier alinéa de l’article 69 précité e:t 
telle qu'aucune disposition ne détermine les condilions dans les- 
quelles les parties pourront se faire représenter devant le bureau 
de conciliation des conseils, dans le cas où elles ne peuvent Compa- 
raitre personnellement, par suite d'un motif légitime. 

L'application stricte des dispositions de Ja loi susvisée du 
95 février 1919 pourrait conduire, en conséquence, par suite de celle 
om s<ion, certains conseils de prud'hommes à refuser systématique 
ment la représentation des parlies devant le bureau de concilia- 
tion. 

Or, il résulte des travaux parlementaires qui ont précédé l'adoption 
de ce texte, que le législateur a voulu, indisculablement, modifier 
l'article 69 du Livre IV du code du travail, en étendant aux délé- 
geué: permanents et non permanents des organisations syndicales 
le droit de représenter les parties, tant devant le bureau de conci- 
liation que devant le bureau de jugement et que, par suile, il na 
eu nullement Fintention de supprimer Ja représentation des parties 
devant le bureau de conciliation, dans le cas où elles ne pourraient 
comparaître personnellement par suite d'un motif légilime. 

En effet, le texte adopté par le Parlement a eu pour origine le 
texle de la proposition de loi de M. Lavergne, tel qu’il a été amené, 
selon l'avis du Conseil de la République. Or, précisément, la faculté 
donnée aux parlies de se faire représenter devant le bureau de 
conciliation par certaines personnes limilativement énumérées par 
la loi a été nettement exprimée par M. Georges Maires dans J'avis 
qu'il a présenté, au nom de La commission de fa justice et de la 
législation civile, criminelle et commerciale, devant le Conseil de 
la Répubiique (annexe 134). avis dont les conclusions sont es: 
suivantes; il va de soi que les parlies qui, pour äes motifs dont la 
légitimité sera appréciée par les canseillers prud'hommes, ne pour- 
raient comparaître en personne devant le bureau de conciliation 
auront la faculté de s’y faire représenter, 3 

En vue d'éviter toute controverse à ce sujet et de faire cesser 
une situation contraire à l'esprit du législateur, il est apparu souha:- 
table de modifier Ja teneur du premier alinéa de l'article 69, t1 
qu'il résulte de la loi susvisée du 26 février 1919. 

La nouvelle rédaction, qui fait l'objet du présent projet de lai 
ci-joint, réintroduit, avec quelques modifications, le texte de J'ancien 
article 69 (loi du 19 novembre 19:2) et établit une distinction entre 
\e burean de conciliation et le bureau de jugement, afin de favoriser 
toute passihiité d'entente amiable. La toi du 19 novembre 1° 
posait le principe de la comparution personnelle devant le bure 
de roncilhaMon, mais anorisaii expressément a représentation 4 
parties devant ce dernier bureau en cas de maladie qu d'empo 
ment reconnu juslifié far les conseillers prud'hommes. 
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PROJET DE LOI 
Article unique E<t approuvée la convention pastfe le 
entre, d'une part le ministre des finances et des affaires 

économiques el, d'autre part, la société de l'union centrale des 


arts décoratifs, convention se substituant à celle du fer juin annexée 
à la loi du 15 août de la sème année et prolongée par décret du 


21 février 195 
ANNEXE 


Convention entre l'Etat et l'union centrale des arts décoratifs. 


L'an mil neuf cent cinquante et le vingt-deux mai, entre les Ssous- 
sigués: le painistre de léduration nationale et le amnistre des finan- 
ces et des affaires économiques, agissant au nom et pour le compte 
de l'Etat, d'une part; et le président de lunion centrale des arts 
déccralfs, autorisé par le conseil d'administration, d'autre part, il à 


élé convenu ce qi suit 


Art. fer, — L'Etat concede, pour une période de quinze années à 
däler du fer juin 4950, à la société de l'union centrale des arls déco- 
ratifs, les locaux du pavillon de Marsan et de ses dépendances, 
actuellement occupés par ladile société. 

Art, ? Pendant Ja durée de la conre:sion, VU. C. A. D. s'ensage 


à entretenir à ses frais les locaux actuellerment concédés, cet entre- 


tieu comportant notamment les réparations locatives et d'entretien 
définies aux arbcles 606 €l 1754 du code civil, ainsi qu'à supporter 
les charges de contributions et &utres afférentes à ces locaux, con- 
formément aux dispositions de l'article 6068 du code ciyil 

Art, : L'Etat garde la propriété des coHections du musée et 
de la biblolhéque, La geslion de ces collections demeure réservée 
à l'union centrale des arts décoratifs, pendant la durée de la nouvell: 
concession, Funion centrale S'engigeant à entretenir dans le musée 
aménagée par ses soins les coleclions actuelles et celles qu'elle 
pourra v réunir pendant la durée de la concession nouvelle. 

Les acquisitions de loute nature, à titre graluit où onéreux, faites 
pour le comple du musée on de la bibliotheque par lanion centrale 
depuis sa fondation où pendart la durée de ia présente concession 
seront répulées avoir él effectuées par FEtat lui-même. 

Ari. ! Les dons et Jegs destinés au musée ou à l& bibliothèque 
ne pourront êlre accep que sur l'avis conforme de l'union cen 
lr it urts décoratif 


Les biens ainsi donnés ou légués seront réalisés par les soins de 
dralon des domaines. L'union centra'e pourra d'aileurs 


Pad 
entrer nnmédialement en poscession des objels d'art desünés à pren 
dre place dans les collections du musée 

L'ariicle 23 de la loi du 31 dé‘emore 1907 ne sera pas appliqué 
Aurès 1 réalisation des biens, l'administration des domaines en 
remettra le produit à l'union centrale à qui tous pouvoirs sont confé 
ris pour en faire l'emploi prévu par le donatenr ou testateur, sans 
autre contrôle que celui qui est prévu par l'article 9 ci-après. 

Art, 5 L'union centrale des arts décoratifs s'engage à employer 
à l'entretien du musée el de la bibliothèque, à l'accroissement de 


leurs collections et à l'organisation des exprsitions temporaires : 
{» Les intérèts du eajgital disponible, tel qu'il est défini par ses 
adininistralifs annuels, à savoir Je solde des sommes pro- 


Communes 
venant de la jolerie des arts décoralifs, 2e capilal serà placé en 
ron'i ir L'ETAT: 

do Le reliquat du legs Perxre et les arrérages du legs Manciet, con- 
lorméiment aux conditions iraposces par les teslateur<; 

3 Les recetles diverses du musée: entrées, vente de photagra- 


phies, ete: 
9 Les dons et les legs en espèces qui lui seraent remis avec 
\ la bibliothèque des arts décoratifs. 


affectation au musee el | 
ion centre et son emploi lui demeure- 


La fortune privée de Fun 
run! I Series 

Art. 6 Pendant toute la durée de la concession, l’arcès de la 
bibliothèque sera libre et gratuit. Dans le musée et dans les parties 
du pavilion de Marsan réscrvées anx expositions temporaires, la rede- 
Vaure à exiger du public sera fixée par l'union centrale des arts 
décoratifs 

Art 7. — L'Elat s'engage à verser annuellement," à l'union centrale 
des aris décoratifs, une subvention égale au montant des dépenses 
aflérentes aux trailement<, salaires, indemnités diverses du person- 
nel administratif, scientifique, de gardienfage e! ouvrier, ces traite- 
ments, salaires et imdemnités diverses élant calculés chaque année 
sur le taux de ceux qui seront payés aux personnels similaires des 
musées nationaux 

L'habillement du personnel de gard'ennage et du personnel ouvrier 
est à la charge de l'Etat dans les mêmesé conditims que pour Île 
personnel des musées nalionaux. 

Le personnel scientifique du musée et de la bibliothèque des arts 
décoratifs et de leurs annexes est nommé et révoqué par le ministre 
de l'éducation nationale sur la proposition de l'union centrale des 
arts décoralils 

Le personnel scientifiqie du musée des arts décoratifs et de ses 
annexes se recrute parmi les candidatgfins<erits sur les listes d'apti- 
tude établies parmi les emplois correspondants des musées natio- 








pen. 


naux en application du décret du 31 août 1955 et des textes 
quents. A cel effet, l'union centrale doit, dans les trois mois & 
verture de chaque Vacance, proposer les noms de trois « î 
inscris sur la ste d'aplitude, parmi lesquels le ministre «1, * 
son Choix. Si la propasilion n'a pas eu lieu dans les trois n 
nornination est fale d'oftice par le ministre. è 
Le personnel scientifique de la bibliothèque se recrute par J 
candidats retnplissant les condilions exigées pour être nom ÿ 
emplois correspondants des bibliothèque: nationales. La présentiton 
$ 
e 


des candidüls par l'union centrale à lieu selon tes règies applicobl 
au personnel des bibliothèques municipales classé fonctionna 
l'Etat. 

A titre transitoire, les condilions de recrutement institué r 
le présent arlicie ne seront pas exigées pour le maintien dan: li 18 
rades respectifs es inembres du personnel scientifique en fo 
à la dale de la présen'e convention, 

Le personnel des autres calégories de l'union centrale des àrtg 
décoratifs est hormimné el révoqué par elie 

L'effectif actuel du personnel des différentes calégories pi 
au présent arlicle et sa qualificalion ne pourront être modifié N 
l’au ori<ation du ministre de l'éducation nationale et du mi e 
des finances, 


Art. 8 — Quinze représentants de l'Etat, désignés par le mitidlre 
de l'éducation nationale par période de deux années renouvelables 
feront parle du conseil d'administration de l'union centrale des 
arts dévoralifs, ils ne seront pas soumis à l'élechion de l'assen è 
générale el ne prendront pas part aux discussions et aux ‘4 
relalifs à la gestion de Ia fortune privée de l'union centrale des 
arts décoralifs, Les comples rendus des assemblées générales « $ 
séances du conseil d'adrninistration seront communiqués au miriisire 
de léducaliou nationale, 

Art. 9. — La geslion du musée et la biblio'hèque par l'union con. 
trale des arls décoralifs sera soumise au controle de l'insp n 


générale des finances. 

Art, 140, — Si Ja société de l'union centrale des arts dérei (4 
n’exéculait pas les obligalrons contenues dans 'a présente conve 
ou si la société venait à être dissoute avant son terme, l'Elal } 
drait de plein droit et immédiatement possession des lacaux concédig 
ei des collections qu'ils renferment. 

Art. #1. — La jrésente convention ne sera @éfinilive qu'après : 
été approuvée par le Parlement, 

Le ministre de l'éducation natiorutr, 
Signé: Yvon DEIiBos, 
Le munstre des finances et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aut finoncss, 
Signé: EpGan FAURE, 


C7 


» 


Le président de l'union centrale des arts dé oralifs, 
Signé: F, CARNOT. 


—— 


ANNEXE N° 10449 


(Session de 1%. — Séance du 23 juin 1950.) 


2e LETTRE RECTIFICATIVE au projet de ioi concernant l'exploitalion 
ues services maritimes d'intérêt général entre !e continent 6 à 
Corse, vitre la Fran'e, les Etats-Unis d'Amérique, |£ Mexique, 5 
Antilles cl! l'Amérique centrale, et ja France et l'Extrême-Orieni, 
: Océan Indien, là Nouvelle-Calédonie, €! la Méditerranée orientale, 
présentée au nom de M. Georges Bidault, président du conse! des 
ministre:, par M. Jacques Chastellain, ministre des travaux pure, 
des transports et du tourisme, par M. René Pleven, ministre de 1 
défense nationale, par M. Jean Lelourneau, ministre de la Frarca 
d'outre-mer, par M. Robert Schuman, ministre des affaires él 
gères, et par M aurice-Pelsche, ministre des finances €! dei 
affaires économiques (1), — (Renvoyée à la commission de là 


marine marchande et des pêches.) 
Arlicie fer, 


Texte de l'article. — L'article premier du projel! de loi n° 414 
(session de 1943) est remplacé par le texte suivant: 

« Est fixée au 34-décembre 1918 la dale à laquelle cesse d'aioi 
effet la ronvention provisoire du 30 avril 1958 conclue entre l'Etat tt 
la Compagnie générale transatlantique pour Fexploialion des series 
marilimes de Corse. 

« Sous réserve de la disposition qui précède, sont approuvés: 

« do Les stipulalions financières de laccord conclu le 7 =: 
tembre 19:38 entre l'Etat et la Compagnie générale transatlantique 
mr D op og 2 où en TR Te N —— d'une 
art, entre la France, les Etats-Unis 4’: rique, je Mexique, *: 
Antilles et l'Amérique centra!e et, d'autre part, entre le continent! €! 
la Corse: 

2 La convention conclue le 23 décembre 19:38 entre l'Etat €! 
Compagnie générale transatlantique pour l’exploilalion des ser 
maritimes d'intérêts général, d'une part, entre la France, les ! 
Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique cen 
d'autre part, entre le Continent et Ja Corse. 

3e L’avenant conciut le 4 février 1930-entre l'Etat et la Comp 
générale lransatlanlique pour l'exploitation des services mari 
d'intérêt général, d’une part, entre la France, les Œtat--Unis d'\ 
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(1) Voir les no°+ Gü19 (annexes et 2° annexes), 10317, 6309, 
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- 
riquè, le Mexique, les Antilles et l'Amérique centraie, d'autre part, ù 
que Le Continent et Et Luise, F, ; FRE PAIE 
vxnosé des motifs. — La convention du 23 décembre 195, conc'ue . . à # 
eatre l'État et la Compagnie generale ranealantique, à sui, depuis pren ait À, , CU pur ! : 
ja date de son dépôt sur le bureau lu Pai ement, des modifications vaut 
crafondes concernant les conditions l'exploilation des lignes de Corse La Compag des messagi n I est » de 
\ rézime initialement prevu de la gérance pure et simp.e pour ke plein droit à la Société des services contractuels d Hit geriv3 
conple de PEUR, un avenant conclu le 4 février 1950 à substitué ja maritimes dans tous les droits el engagements dcco de 
&rmu'e de i’exploilalion directe par la Compagnie, moennänt je chés de travaux, contrats de fournitures et d? sen s d 4 
orment d'une contribution annuelle du Trésor forfaitairement ordres régulièrement passés par celte dernière société el dent 
crminée. Initialement fixée à 225 millions, cette contribution éet l'exécution était en cours à la date du fer \t Os 
cuiette à révision dans les conditions prévues à j'article » de la con- Exposé des motifs. — Le texte primitif à été rédigé d | - 
“ention c'est-à-dire dans le cas de variation d'uir des principaux thèse où la promulgation de la loi interviendrait avant q [a 
«snents de recettes où de dépenses susceplible d'entrainer Une auz- Cormpag es messageries Im tim tr s | [a 
mentation où une <iminulion du totai général des dépen-es ou des Socicté des services contractuels et U pour ohfet de faciliter 
ee ttes de plus de 19 p. 100. cel TOpr.s Le texte posé ri nt but lt t 
En exécution de celle disposition, le département de la marine con de Ja date € ve «d ci oita | 
marchande a ouvert en mars 1950 ja pro“éaure de revision, le relt- vue COMIPAAT 
ment des tarifs de paseuges intervenu le {er mars 1950 en corré- Fe 
lion avec ja majoralion des tarifs vorageurs de la =. NX, C. F \ do) 
ovant normalement procurer un surcroit jimportant de re - À harnnis "4 le. ‘aginet ‘ FAC : mn 
compensé, il est vrai, par l’auginentation sensible des salaires du ne su à 
nne! navigant décidé réceminent, LE 
En l'état actuel des textes, la convention provisoire du 20 avril 1958, rt. S. — A partir d 1 V li ! [a ÿ 
c'ust-à-dire l'exploitation en gérance, devrait prendre tin le ol juil- au Hun.sire cha cé de Ia mari nat inde et du n 3 
{94s à ès trois mois se L'einent d'application, H régime de l'4 xuloi- fhinan S él les affaires économi Jues, 1e regime 1 1! ! les lu 
on directe entrant et vigueur dès le ter août, ; personnel sédentaire des deux compagnies lon Uonn?ra \ 4 
ervenant en cours d'exercice, ce changement présenterait de technique de la répartition c 
‘uses difficultés pratiques. H parait done judicieux d'en retarder «Si, à queique <poqui et pour quelque raison q e& $ L 
mise en œuvre jusqu'aux début de l'année 1919, Celie mesure Compagnie générale 1 nsatianuq U la Compaini S n 
sappliquant uniquement aux lignes de Corse, C'est à compler du is maritines cessent d CxXplIOileT li $ Services elumt lanis 18 
je août 1943 que la convention nouvelle entrera en application pour cahier des charges, les sociétés api elées d se Subsl luer event 
: autres lignes de la compagnie, ainsi qu'il a é'é prévu à l'origine. ni ni a Les orpasn es pour l'exploitation desdi servi , 
Le texte proposé modifie l'article {er de fa ‘oi n° 6019 en vue, d'une meront les charges PATOnales CONCErRant l6 FES le Teil 3 
, de soumettre à la ratification du Parlement l'avenant du 4 fé- prevu dans les St Us ju personnel. » Le 
1950, d'autre part, de fixer au 31 décembre 193 le lerime d'expi- ' Exposé ges motifs, — La pat acs | FAITES de | ir Cu 
n de laconvention provisoire du 90 avril 1915. are de la Companie générale transatlantique, telle qu'elle à été 
mise en application par le décrei du 4 avril 19 ( tion ° 
Arlicle 9. un Systèine de Capitalisation qui hmplique la | - 
Ê ves iathématiques excessivement élevées en raison du noml t 
Texte de l’article. — Remp'acer l'article 2 du projet de loi n° C019 de l'importance des pensions servies. IL est néressaire de ] éler 
le texte suivant: sans délaià une réorganisation substituant le 1 me de |! réa 
sont approuvés: ion ai régime tue. 
Les stipulations finantières de l'accord conclu le 24 décern- L'instituticn d'une caisse des retraites for nnant S la 
Î 1913 entre l'Elat et :a compagnie des messageries mmarilines technique de Ta répartition est également prévue pour 12 per-on 
ur l'exploitation provisoire des services maritimes d'intérêt té nel sédentaire de Ja Compagnie des mess es aritim 
sal sur l'Extrème-Orient, le Pacitique, l'océan Indien, fa Nouv:lle- L'article $S initial était concu en termes très généreux du fait de 
Calédonie et la Méditerranée orientale, l'incortilude où ul se trouvait des modifications À appor'é 
La conventon conciue le 23 décembre 1948 entre PEtat ct Ja régime des retraites du personnel sédentaire Ces modifi‘ati 
Compagnie des messige’ies matilimes pour lexploilalion des ser- élant maintenant fixées et comportant Ia subat{! \ à | 
vies maritimes d'intérét général entre la France, FEXCéime-Orient, lion à la capitalisation, l'article 8 peut être pr é \ né t 
la Nouvelle-Calédonie et la Médilerranée orientale. à cet objet. La seule garantie à donner, eu égard à t | 
L'avenant conclut le % février 1950 entre lElat et la Cormpa- l'article, doit en effet porter sur le mainlien d | ‘ j 


one des messageries maritimes pour Flexploilalion des servites 
d'intérêt général sur FExtrème-Orient, l'océan Indien, Ja Nouvelle 
Laédonie et la Méditerranée orientale, » 

Exposé des motifs. — Pour répondre aux vues Se la commission 
de la marine marchande el des pêches de l'Assemblee nitiorale, Ja 
compagnie des messageries matitimes à apporté à la conmenbon 
1 2» décembre 1938 cerlaines modifications enregistrées par lave- 
int du 4 février 1950 qu'il y a lieu de soumettre à la ralification 
du lar:ement, 

‘ Article 3. 


Texte de l'article. — L'articie 4 du projei de loi n° G919 cst rem- 
plié par le texte suivant: 

« Les règlements des transports maritimes qu'effeetuent, peur le 
compte des administrations publiques, les compagnies visées par 
la présente loi ne soni pas assujelties aux dispositions de la loi du 
2 octobre 1910 relatives au règiement des dépenses publiques par 
trailes,; à l'exception des règlements se rapyortant aux transporis 
postaux, ils donnent lieu au payement d'acomptes S:aux aux neuf 
dixitines de leur montant et versés dèz l'embarquerment. » 

« Exposé des motifs, — L'instilution d'une procédure ce navement 
au comptant pour le règlement des transports maritimes effectués 
pour fu compte des administrations publiques nar la Compagnie 
“énérale transatlantique et par la Compagnie des inessageries riari- 
Üimnes constiluerait une grave dérogation aux :ègies fondamentales 
de payement des dépenses publiques, 

En effet, une telle procédure conduirait à effectuer ls paye n:nts 
avant service fait et au vu de justifications très sommaires que les 
services ordonnateurs n'auraient gas le temps de vérifier. En second 
lieu, les administrations seraient contrainte: de faire régler le prix 
des transports par règle d'avances, ce qui est tout à fait anormal 
our des dépenses de celte nature et surtout de celte iraportance; 
ls montat total a été, en 1938, de six milliards de francs environ. 
lant, dans des délais très brefs, à la disposition des Compagnies 

IL a paru possible d'éviter ces inconvénients et de metire cepen- 
ie transports maritimes une partie importante du prix des trans- 
dorls effectués pour le compte des administrations publiques, en 
Jermeilant à celles-ci de verser des acomptes égaux aux neuf 
lixièmes du prix dès l’embarquement, La mise en payement 
l'acomptes représentant une partie seulement du prix du trans- 
art présenterait l'avantage de sauvegarder les droits que le Trésor 
iurait à faire valoir contre le transporteur, notamment en cas 
l'avaries ou de pertes survenues pendant le transport. 

D'autre part, les délais dans lesquels les compagnies de trans- 
parts maritimes pourront disposer effectivement des sommes qui 
leur sont dues par l'Etat seront encore abrégés par la suppression 
expressément stlipulée, en ce qui les concerne, du mode de règle- 
ment par traites. _ 





reirdalies, 
ANNEXE 


Avenant à la convention conclue le 23 décembre 1948 entre l'Etat 
et ia compagnie des messageries maritimes. 


Art. fe, — Les dispositions de l'article 2°, B) « Dépenses », 1 
à la convention du 29 décembre His 2232! remplacées par les 
Silior,s suivantes: 

« 10 Les dépenses d'exploitation de toute nature afférentes À cha- 
que exercice, y compris notamment lès frais généraux d'admini 
tralion, les impôts, les frais de publicité, les d'penses résul'ant de 
l'exécution des contrats de travail du personnel dont la compagnie 
a pris la suite au {er août 1918 ju qu'elle a paisés ultérieurement, 
les compléments de retraites liquidées avant le er août 198 ou 
postérieurement pour les agents ayant atteint la limite d'âge avant 
celle date el pour ceux restés ou entrés au service de l'entreprise, 
ainsi que les dépenses réelles d'entretien, de refonte et de grosses 
réparations de Ja flotte, » : 

Art. 2, — Aux 3%, 4e et 7e alinéas du paragraphe b de l'article 2 B 
de la convention, remplacer l'expression: « dans des conditions 
approuvées par le ministre de la marine marchande » par l'expres- 
sion: « après approbation du ministre de la marine marchande ».. 

Art. 3. — Au premier alinéa de l'article 5 de la convention est 
ajoutée la phrase suivante: 

« Cet avenant sera soumis à la ratification du Par'ement s 

Art 4 — L'article 3 de la convention est remplacé par le texte 


a Art, 8. — Il sera, en principe, alloué au personnel, par décision 
du conseil d'administration, une prime dont le montant g'oba!l ne 
pourra dépasser 5 p. 109 du total des sommes versées au personnel 
au titre de la rémunération proprement dite, heures supplémentaires 
comprises. 

a Lorsque le compte d'exploitation es soldera par un déficit, la 
prime ne pourra excéder 15 p. 190 de l'allocation complémentaire 
visée à l'article 6 ci-dessus. 

« La prime aura le caractère d'une gratification individuelle variable 
<elon les services rendus et les qualités professionnelles. La répar- 
tion sera faite aprés avis des commissions d'avancement. » 

Art. 5, — La dernière phrase du premier alinéa de l'article 11 de 
la convention du 23 décembre 1918 est supprimée et remplacée par 
les dispositions suivantes: 

…« dans le cas où l'avenant prévu à l’article 5 ne se trouverait pas 
raliflé à la date du 1er janvier 1951, le terme ci-dessus fixé au fer jan- 
vier 1951 serait prorogi jusqu'au 1e janvier suivant la date de rati- 
livation dudit avenant. » 
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« le iutorité centrale dont le passager relève ou de l'autorité 
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rs f Donna! eant sur rédiisition à ‘eurs frais doivent 
el er, avant l'en jueinen iux bureaux de la compagnie, le 
} de leur passage, ain<i qne ke prix du transport el des taxes 
d'ernbarquement et de débarquement des asages. La réquisition 
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k< var } millianwes, marins où -toncirmmaires décédés à l'ékran 


or ou dans des terriloires d'outre-mer de l'Enion francaise, au des 
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l intéressés où aux frais des fami'h 
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« Lorque le iransnort est à li charge des fanril'es, le prix doit en 


être ucqitté avant l’embaraquerment aux bureaux de la compagnie. 

495. — L'article 19 da cahier des chartes est modeié comme 
nee 

\a deuxième alinéa, troisième ligne. supprimer les mote: « et 
Prvemenut direct on mandat de parement » 

rt. 8 Counpléter ainsi Va dernière phrase du troisième alinéa 
de l'asile 23% du cahier des charges: 


* su l'accord du ministre de la marine marchande après avis 
d'u minietre des finmmres et des affaires éconmniques. » 
Art. ©, — Le pré<ent avenant est dispensé de tinibre et enregisteé 
gr'atinitemer! 
1 est élabi en quatre 6riginmx. 
Fait à Paris, le 4 février F9 
Lu et approuvé: 
Pour le soussecrétaire d'Etat à la mawine marchande 
e! par dérés ation: 
Le chef de cüubinet, 
Signé: P, Jarmor, 
Lu 6e! à prouvé : 
Le drecleur général de lu l'ornparue des Messageries mmarilimes, 
Signé: CAvouRr. 


ANNEXE N° 8871 


Sesson de 1949, — Séance du 28 décermbre 194) 

PROPO-ITION DE LOT tendant à réduire le temps de travail à qua- 
rante heures lar -eniaiie dans le< grandes exploitations agricoles 
et annexes, pré-erlée par MM. lHi'aire Perdon, Renard, Gaultier, 
Hrault, Gonest el les juembres du groupe cormimuniste, députés. — 
(Rrnvosée à la comnnission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 1ne-sirurs, au cowrs des dernières années, une grande 
évol Him s'e-t farte düus noire agricuMure. 

Geo evolution est carretérisée : 

Pa! une tendance très marguée de 
falions agricoles 

Le recensoiment de 1946 nous montre que le nornbre des exploi- 
{ahons de plus de {hectare qui était en 1929 de 2.951.643 est tombé 
à 2071517, sou une réduclion de 879.982 exploitations, soit 93€ p. 100 

Cette réduction à porté spéciakement sur les expluilalions de 4 à 
44 hectares. 

Maluré de grandes difficultés, la moterisalion de Fagriculiure à 
fait, en quelques années, des progrés considérables. 

En HAS, on es!unant à 25.000 eu 1000 le nombre de trartenrs 
en <ervice ot à quelques centaines le nombre de moissonheuses 
ba!truses 

En !Mô, le nombre des tracleurs en service atteint 
celui des moissonneases halieu<es est de 3.50. 

Un grand nombre d'exploitations agrieokes et plus particulièrement 
les grosses explontalions sont, à Faevwre présente, molorisées à 
90 p. 100 et praliquent Femploi de produits chinriques de désherbage. 

Il résulte de ces faits que le temps de travail nécessaire peur 
effectuer les divers travaux à considérablement été réduit em méme 
temps qu'étau rédnit, en raison du remplacement par les tracteurs 
des atlelages de chevaux et de bœufs, le nombre d'euvriers em- 
pioves, alors que les rendements à condition elimatérique égale ont 
auginenté, Par exemple, il est de notoriété qu'un heclare récolté 


Le 


ka conmeentralion des exploi- 


199.063 el 
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à la moisconneuse batteuse dénne 2 à 3 quiniaux de blé @ plus 
qu'avec l'emploi de la lieuse, el de 4 à à quinitaux de plus pour hr 


OC AgHHeux. 

lv à quelque: années à peine, les travaux de moisson duraienr 
pendant <iX séries et o6ccüpaient un nombreux personnel. Apr 
la moisson, an grand nombre de travailleurs étaient occupés } 
dant plusieurs mois aux travaux de balläge. Dans les grandes exploi. 
lattons. la moisson el maintenant term née en dix ou quinze jours 
avec wn personnel réduit, et il n'y à plus de travaux de haflage 

D'autre por, ka concentration des exploilaiions et le remetbre- 
mini ont permis de riduire considérablement le lemp< « port 
c'est-à-dire celui qui élait perdu à chague bout des petites pièces 
pour tourner iez al'elases el pour aller d'une pièce à l'autre 

En SES, on considérait qu'il fallait un ouvrier salarié pour $ à 
{0 heclares de crosse culture 

En 1939, la movenne est an tinimum à 15 heclares par ouvrier; 
dans €erba) exploitations, elle attetmt 20 heetares, Ainsi à produce 
bvite du travail à considérab'etsent augmenté et Les goulots d'étr 
gremment qui, an moment de la rentrée des révaltes, crexient tanl 
de soucis aux agriculteurs, ont disparu dans les grandes exploia 
frons 

Le nombre aes <alariés agricoles a diminué dans ces expleitalions 
dans des proport'ons variant entre 25 et 5ù p. 104. 

hes centaines de millicrs de fermes qui, autrefois, étaient ocen 
pées une parlie iingoriante de l'année, me trouvent plus à etbpioyer 
ieurs Bras, 

Alors qu'avant guerre et après 1949 il élait-admis que Fagrræeul. 
ure fnanquait de bras, test démontré à da fois par de muibiples 
nauvèles, par les renseignenienst fourms par les services de mali 
l'œuvre hi rimis'ère du travail, par les services des affaires profes 
sonneiles du ministère de lagrieullure, que Le marché du travail 
agricole est devenu lourd et que le chômage est apparu däus un 
grand nombre de départements. à 

L fait qui n'existe pas de fonds €e ehèmage dans les villages 
perraet d'affirmer oue le nembre des sans-travaik est beaucoup pus 
élevé que les chiffres fournis par les services intéressés, 

Ainsi, il apparait nellement que la motorisation, au lieu de servir 
ies intéréls généraux des travailleurs de Fagricullure, a réduit Îles 
conditions d'existence des travaillemrs agricoles, les à réduit au 
chomage où à là menace de chôrmage €t que, scuis les gros explor- 
aints en ont tiré profit 

Celle situation est lourde de conséquences également pour les 
petits et mmovens exploitants qui éerntinuent à uliliser Ha traction 
anvañe, ne fait aucun doule que le prix de revient des produits 
est beaucoup plus élevé dans les peliles que dans les grandes exptoi. 
inhions Ce facteur risque d'accerntluer, de précipiter méme le pro 
cessus de concentration et d'aboutir à la disparition pure et <imple 
de explailation agricole familiale. 

Pour Loutes ces raisons et aussi paree qu'il est juste que le pro- 
ures eb la technique ajporlent aux ouvriers qui, par leur labeur 
ont produit des Capilaux qui ent servi à Fachat des machines, une 
réduction de leur peine, un accroissement de leur standard de vie 
el non du chômage el de Fa misère, ik est possible et nécessaire de 
limiter dans les grosses exploitations le temips de travail à quarante 
hetir:< par semattre, sans réduction de salaire. 

Cette loi avautagera non seulement les salariés agricoles des gran- 
des exploilations mais nus-t la grande masse des exploitants fari- 
loux qui, n'avant pu motoriser leurs cullures, connaissent une 
stualiou de pins en plus difficile et sout dans l’impossibitité de 
pouvoir ebtenir un prix de revient qui s apparente avec celui des 
grandes explettations. 

Un conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de lai suivante: 









Î 
t 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le temps maximum de travail est fixé à quaranie 
heures par semaine dans les exploitations sgrieoles emplovant plus 
de onualre ouvriers Qu euvrières perimanents Où lor<qu'Hn héme 
explortant accupe plus de quatre ouvriers ou ouvrières permanents 
remilis das pusieurs explorations. 

Art. 2 — Le méme temps est applicable dans les exploitations 
fore-tiñres, quels que sotent Leur maportance ei le nombre de sala- 
rés Ocrupés. 

Art. % — Pour quarante haures de travail par semaine, les sah- 
rit: peorcevront Je méme salaire qu'ils auraient perçu en quaranle- 
hu't heures, 

Art, 4 — La nouveau tarif horaire sera établi paur que la rédur. 
tion du temps de travail n'oceasionne aucune diminution du sakaire 
récl, 

art, 5 — Les heures supplémentairés sont majorées de 23 p. 100 
pour les huit premières heures dépassant quarante heures par 
sernaine €t à) p. 190 pour les suivantes, 

Toute heure supplémentaire sera interdite en cas de chômage dans 
la profession. 

Art 6 — La semaine de quarante heures sera réparlie par 
régies, commubre OÙ explorations, soit sur cinq jours, swil sur 
cine jours 64 demi, soit surf Six jours. 

cette réparhition fera lebie! d'un accord conelu entre les argaui- 
sations ouvrières et patronates imléressées les plus représentalives. 
Cet arcord se:a affiwhé dans toutes les exploitations el mairies com 
prises dans le champ d'applhie ation. 

Art 7, — 1es soins aux smimaux seront as<urés par roukement 
les jours chémés, fériés et dimanches Ces heures de travail deunc- 
ront droit à un repas commpen<ateur. En outre, les dimanches et jours 
fériés, elles seremt majorces de 400 p. 100 

Art. 8, — jes mrodaiités d'application de la présente loi seront 
obligatoirement incluses dans les conventions eolterlives. 

Art. 9 — Foule disposition contraire à ta présente loi est abrogee 

Aït. 10 — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
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ces el des affaires éconsmiques (1), — (ficnvoyée à la commission dre “R ' 
de la marine marchande et des pêches.) La nouvelle a imor!i à déterm dans les 
condi l ne | parus pli b i 
Avenant à la convention conclue ke 23 décembre 198 entre l'Etat less 
et la Compagn'e générale transatiantique. En ce qui « es Hit le molul à e 
mattere generale, Es St is à terre, L'amorlissemren via 
Article 4er, établi dan es Lition l | | ni È e d la marie 
! . Inarchande et le nrini des finanures et des allures économiques, 
Le titre Ier « Exploilalion des lignes marilimes de la Com- F a L: à (rûis ! , wvires mis à la d “silion de 
à J 0 ñ 0 , “| . intre “ “nt Ile! 
paguie à lexeeplion des Vignes marines entre sntinent la compagnie par l'Etat ( sue d's er les services” murilimes 
et la Corse » est reinplacé par des mots: « Exploitaliun des lignes soirs 10 se Eu) àt là Coin 
mailimes üe la compagnie ». 
a C4 ira e lo { Com! I 
Arlicke 2 « Une annuité d'amorlisserent dont le montant sera basé su? 


de Ja convention est remplacé par les disposilions 


« Indépendamment des coimples généraux prévus dans les statuts, 
la société Üendra un conple spécial d'exploitation de toutes ses 
lignes, qu'elles soient où mm visées dans la présente convention. 

« Dans ce compte seront porlés: 

« À. — En recetics” 

« L'intégrahlé des recelles de quelque nature qu'elles soient, 
y compris une sormime de 235 millions de francs destinée à couvrir 
furfaitairement les charges spéciales afférentes à l'exploitation des 
lignes d'intérét général! entre fe continent et la Corse et découlant 
}10 
Y 


lamment de Fassimilation des tarifs mmililaires aux tarifs ferro- 

JuiFes, 

« Le montant définitif de celte somme forfaitaire sera fixé par un 
avenant qui devra intervenir au plus tard le fer janvier 194. Cet 
avenant sera soumis à l'approbation du Parlement. 

Ladite somme forfattaire est revisable dans les conditions 
prévues à l'arlirie 3 ci-après el nolamment en cas de suppression 
de la double tarification. 

Les éléments qui serviront de base à cette revision sont ceux 
définis audit article et seront rapportés à un compte d'exploitation 
des lignes de Corse. 

« Ne sont pas porlés en recelles: 

« a) Les sommes versées par l'Etat à Ja compagnie en exécution 
des articles 6 et 7 de la présente convention; 

«a b} Le produit de l'aliénation d'immeubles, de navires et de 
Vaicurs; 

« c) Les sommes versées par les assureurs pour la perte et le 
défaissement de: navires ainsi que pour les sinistres immobiliers. 

« Bb, — En dépenses: 

« 1. Les dépenses d'exploitalion de toute nature afférentes à 
chaque exercice y compris Îes frais généraux d'administration, les 
compléments de retraites à verser au personnel retraité par la 
compagnie, les avantages de pensions, pour la part n'incombant 
pas à la compagnie de navigation Frassinet, assurés au personnel 
sédentaire affeclé aux lignes de Corse antérieurement au {7 rnai 
448, qu'il s'agisse du personnel mis à la retraite avant cetle date 
où passé depuis au service de la compagnie, les impôts, les dépen- 
ses de publisité, les dépenses réelles d'entretien, de refonte et de 
grosses réparations de la floite. 

« 2 Les sommes nécessaires à Yamo’tissement industriel du 
Matériel naval et à l'amortissement des immeubles, du smobilier 
ainsi que, d’une manière générale, des installations À terre. 

« En ce qui concerne le matériel naval, l'amortissement de 
chaque navire sera calculé: 

« a) Pour les navires qui font partie de la flotte à la date de mise 
en vigueur de la présente convention, sur leur valeur comptable, 
telle qu'elle aura été dégagée après réévaluation de leur valeur 
initiale figurant à l'actif du bilan. 

« Cette réévaluation sera opérée conformément à la loi avec appli- 
Calion des coefficients maxima autorisés. 

« L'annuité d'amortissement sera déterminée de manière que Ja 
nouvelle valeur comptable diminuée de la valeur résiduelle telle 
par annuités égales à l'expiration de la durée normale d'utilisation. 
Cette durée sera fixée, pour chaque navire, par la compagnie, après 
approbation du ministre de la marine marchande : 

« b) Pour les navires qui entreront dans la flotte après la date de 
mise en vigueur de la présente convention, sur leur valeur initiale 
diminuée de la valeur résiduelle. 

« Le taux d'amortisement sera égal à 6 p. 100 par an pour les 
Paquebots affectés aux services définis à l'article 4°, paragraphes 4er 
et 2 du cahier des charges et pour les bananiers, à 5 p. 400 pour 
les paquebots des autres lignes et les paquebots mixtes, et à 4 p. 400 
Pour les cargos autres que les bananiers lorsqu'il s'agira de navires 
neufs, Ces conditions seront appliquées pour chaque navire jusqu’à 
ce que l'amortissement soit complet. 





(1) Voir les nos 609 (annexes et 2° annexes), 10347, 6309, 








la valeur de chaque navire telle qu'elle aura élé fixée par Pad: 
nistration aprés, le cas échéant, avis d'un courtier marithne, le taux 
ï 


d'amortissement étant calculé de facon que la valeur du navire, à Ia 
fin de sa durée probable d'utilisation (VIHgCCIRE ans pour Uh Have 
heu it égale à Ki vw E | | 
Un intére nu | »p. 400 de Ia va r du navire dit é, 
chaque année, du montant Gt dihoriisseinel praliq 
s love sont payables par sem rialile 
1 — | char | en unortissemet e\ ainsi 
que les prin le rembourser desd croprunts et les 1 m4 et 
Irais du vancét t batrque IX la Cornpagt pr 1 Creme 
tuellement avoir à ri r fra t )] la 
change et banqui 
« 9 Les primes d inces versées soit à des tic l É 
soit à l'Etat, soit au fonsés d'assura le ja compagnie, le 3 
Mculées dans ce dérmer cas au taux mmasen des licrs 


primes étant 


dass UTCUrTS 


Article 9 
Le premier alinéa de l'artichke 3 de la convention est complété 
par la phrase suivante: « Cet avenant Sera soumis à la rali "1 
du Parlement ». 
Arlicle 4 


L'article 8 de la convention est rermplacé par les disposi n3 
suivantes : 


« Il sera, en principe, alloué une prime an personnel par déci- 
sion du conseil d'administration dans la brotte d'on m nt ‘bal 
ne pouvant dépasser 5 p. 100 du lotal di ofnimes Versees ali pers 
sonnel au titre de la renunéralion proprement dite, heure ppié- 
mmentaires Comprises 

Lorsque le compte d'exploitation se llera par un déficit, le 
montant giobalt de la prine ne pourra excéder 15 p 100 de l'allucas 
ion complémentaire visée à larbcle 6 ci-dessus 

La prime aura le racière d'une gratifiralion individuelle varia- 
ble selun les services rendus et les qualités professionnelles, La 
répartition en sera faite apres avis des commissions nalionales 
d'avancement, » 


! 


L'article 9 de la convention et comple L& par ]a phra e livan!te® 
« La somme forlaitaire visée à l'article 2 A, Recetles, sera payée par 
acomples mensuels. 

Article 6 


Les ariicles 12, 13, 14 et 15 de la convention sont &s Ibpprimés. 


Li it 1 
Le titre HI Pisposlti COoHInut t remilac: ur le motgs 
| l | 
« I! Disposi(i diverses » 
Les articles 16, 17, 18 et 19 deviennent ! rlicles 12, 13, 14 et 15, 
Article 8 
Les articles 13 et 17 du cahier des charges annex \ la cnven: 


lion du 2% décembre 193 sont rernplacés par les textes suivants: 

« Art. 13. — Les passagers des services publics voyageant aux 
frais de l'Etat où à leurs frais, avec l'agrément du service dont ils 
dépendent, Sont adrnis à bord des navires sur présentation d'un 
billet de passage à eux délivré par les représeutants qualifiés de la 
compagnie, contrée rermise d'une réquisiion émanant : 

a De l'autorité centrale dont le passager relève ou de l'autorité 
locale compétente, en France; 
bauls Commissaires, gouverneurs, préfets) 
ou les commandants de division ou de stations navales où leurs 
déKgnés ou comimandants de bâliments isolés dans les territoires 
d'outré-mer de l'Union francaise : 

« Des agents diplomatiques ou consulaires et les commandants 
de division ou de stations navales ou leurs délégués ou les coin 
mandants de bâtiments isolés, à l'étranger; 


« Des autorilés civiles 
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Le prix du transport et des taxes d'embarquement el de débar 
quement des bagages est à la charge de l'administration pour Île 
coinple de qui la réquisition a été émise. # 

« Les foncliounaires voyageant sur réquistion à leurs frais doi- 
vent acquitter avant l'emharquement, aux bureaux de a compasne, 
ix de leur passage ainsi que le prix du transport el des taxes 


ke p 
d embat juement et de débarquement des bagages. La ré isition 
ét annotfe en conscquenrce par le service chargé de son élabiis- 
î sb nl . n 

« Art. 17. — La compagnie est tenue de transporter sur réquisi- 
tion de l’admin'<tration, tant aux traversées d’äller qu'à celles de 
rutour, les corps des militares, marins où fonctionnaires décédés à 


l'étranger ou dans les départements d'outre-mer, où des membres 
de leur famille, que le transport soit effectué aux frais de PElatl ou 
des départements d'outre-mer intéressés on aux frais des familles. 
Le tarif de transport est ie prix demandé aux particuliers pour le 
meme objet 
Î “harge des familles, le pris doit 


Lorsque le transport est à la 
en être acquitté avant lembarquement aux bureaux de ia Cuin- 
pagnie » 
sriicle 9 
L'article 18 du calh'er des charges est modifié comme il suit: 
Au deuxième alinéa, 3% ligne, supprimer les mols: « et mandat 
dé | 1e: - : 
Au dernier alinéa, 4e ligne ippr'imer: « et parement direct 01 
mandat de payement » 
Article 10 


Le qualtr.ème alinéa de l’article” 23 du cahier des charges est 
reimplaré par Je texte suivint 

Pour les services sur la Corse, visés à l'article prem'er, les prix 
maxima de transpo't-des passagers et des marchandises sont fixés 
par la compagnie qui devra les soumettre après avis du controleur 
d'Elat, à l'approbation du ministre de la marine marchande et du 


ji tre des finances el des affaires économiques ». 
Article 11. 
La dernière phrase du troisième alinéa de l'arlicle 27 du caler 


des charges est complétée de la manière su vante: 


« sans l'accord du ministre de la marine marchande après 
avis du mninistre des finances et des affaires économiques 
Arlicle 12. 
L'article 91 du cahier des charges est complélé par le texte 


suivant 

« En cas de demande de revision de la somme forfailaire des- 
dinde à couvrr les charges atffirentes aux services de la Corse, la 
compagnie fournira un comple d'exploitation de-dits services, dans 
lequel seront retracés, en recettes, l'intégralité des recettes de quel- 
que nalure qu'elles soient et, en dépenses, toutes les dépenses 
effectives relatives à cetle exploitation, ÿ comprif les charges d'assu- 
rances, d'entretien, de refontes et de grosses réparations einsi que 
les frais de localion des navires appartenant à l'Elat. 

.« A ces dépenses sera ajoutée la part des charges d'administra- 
fon de la compagnie, qui sera déterminée dans les conditions pré- 
vues au lroisième alinéa ci-dessus, » 


Article 13. 


Le présent avenant est dispensé de timbre et en’egistré graluite- 
ment. 
I est établi en quatre originaux 
Fait à Paris, le 4 février 1950, 
? Lu et approuvé: 
Le président de la compagnie générale transatlantique, 
SIgO6: JEAN MARIE, 
Lu et approuvé: 
Pour le sous-secrclaire d'Etat à la marine marchande 
el par délégal'on, 
Le chef de cabinet, 
Signé: P. JarIOT, 


= mm came 


ANNEXE N° 10450 





(Sess on de 1950. — Séance du 23 juin 195%, 


PROJET DE LOI modifiant l'article 12 de la loi n° 46-2385 du 27 octo- 
bre 19:6 sur la composition et l'élection de l Assemblée de l’Union 
française, présenté au nom de M. Georges Bidault, président du 
conseil des mupistres: par M. Henri Queuille, vice-président du 
conseil, ministre de l'intérieur, et par M. Jean Letourneau, minis- 
tre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission du 
suffrage universel, du règlement e! des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'article {2 de la loi du 27 octobre 1946 sur 
l'Assemblée de lUnion française 


Mesdames, 
Ja composition et l'élection de 
est ainsi conçu: 

« Les membres de l’Assemblée de l'Union française visés à J'ar- 
ticle 4 sont élus pour six ans. 

« Leur remplacement s'effectue par moilié tous les trois anus. 





« Les départements et territoires d'outre-mer sont divisés 
deux catégories dont Îles éiections ont He alternativement, La « t 
et les conditions de renvuve lemeut de lAssemblée de Un 
française doivent être fixées en fon”lon de la date et des cond: 
prévus par le renouvetlement du Conseil de la République, » 

Cetle rédaction prisente un doub'e in‘onvénient 

Tout d'abord il convient de remarquer que le trois ème al 
est sus‘eplible de plusieurs interprétalens contradictoires. I 4 
permet praliquement pas de déterminer sins diseussion possible 
date et les conditions de renouvellement des soixante-quinze me: 
bres de l’Assemb'#e de l'Union francaise représentant les déjarle- 
ments et territoires d'outre-mer et-les territoires sous lulel'e 
Caineroun et du Toge, 

En second heu, le remola'ement par moitié tous ‘es {rois 
marque une tegrellable différen'e de traiement entre les : 
d'outre-mer et les sepré<entants métlropoiitains qui, eux, <0! 
pour <ix aus et renouvelés en le tnème jour, Un mois «11 
l'expralion d+ celle période 

Deux propositions de résolution ont déjà été présentées par dis 
conseillers de l'Union francaise ten ant à modifier lartiele 12 de 
loi du 27 octobre 196 en supprimant le renouvellement par moi 
tous les trois ans, L'une a été présentée en 1948 par MM Lakhdür, 
Abdesselam et les meïnbres du groupe union mé'ropoie attre-tni 
(Document no 419 — Annexe au procès-verbal de la séance l 
45 novembre 1918). L'autre a été présentée en 19:39 par MM. Bou:- 
garcl, Soppo Priso, Em le Vivier et ies membres du groune sorial 
S. F. L O0. et apparentés (Dorument 1° 19 — Annexe au proc-- 
verbal de Ja séance dn 27 janvier 19191. 

Si l'on peut soutenir qu'il est souhaitable, pour éviter des vari 
fions trop brusques dans la composition poliliqie de l'Assemblée 4: 
FUnion francaise, de maintenir le remplaement par moitié tous ! 
tros ans, cet argument perd beancoup de sa valeur si l'on tient 
compte dun fail qu'il ne con-erne que soixante-quinze membres 4 
l'Assemblée de l'Union française sur les deux cent quarante men 
bres qu'elle doit avoir au complet. 

En effet, les autres conseiilers où bien sant élus pour Six ans pa 
l'A-<emblée nationale et le Conseil de la République où h'en sort 
désignés par les Elats assoriés selon des modalités propres à la Jfgis- 
lalon inlerne de chacua d'eux. 

Dans ces conditions, 1 est difficile de prétendre que la <uppres 
sion du renouvellement par moitié des soixan'e-quinze membres 
de FAs-<emblée de FUn'on française élus par les départements et 
territoires d'outre-mer et par les terriloires sous tutelle pourrait 
provoquer au sein de l’Assemblée de FUnion de profonds et brus- 
ques changements d'orentation poli ique. 

Il parait donc OGpporlun de modifer l’article 12 en prévoyant qu 
les membres de l'Assernblee de FUnion francaise visés À l'article 1 
sont élus pour six ans et que le renouvellement à lieu au moin: 
un mois avant l'expiration de ‘elle période. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'artidle 12 de la Ioi du 27 octobre 19% est 
mod fié ainsi qu'il suil: 

u Art. 12, — Les membres de lAssembke de l'Union francaise 
visés à l'article 4 sont élus pour :ix ans, 

« Le renouvellement intégral de l'ensemble des membres visés 
audit arliele à lieu au moins un mois avant l'exphalion de chaque 
période de six ans à compter du 19 décembre 1917. » 


ANNEXE N° 10451 


(Session de 1950. — Sfance du 21 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à empêcher toute fermeture de mines, 
dans !l:5 houillères nationales 01 privées ou d'usines metallur- 
giques sans que la décision ait élé préalablement soumise au 
Parlement, présentée (1) par MM. Biscarlet, Gabriel Rouraute, 
Védrine:, Mme Schell, MM. Camphin, Palinaud, Besset, Maion, 
Servin, Ginestet, Moulon, Lavergne, Kriegel-Valrimont, et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 

sion de là produslion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation actuelle dans les charbonnagres 
français et les perspectives que font nellement apparaître Ja poli- 
tique du Gouvernement et plus particulièrement le plan Schuman, 
nous ont conduit à déposer cetle proposilion de loi et d'en demander 
la discussion d'urgence. 

La situalion de plus en plus difficile dans laquelle se trouvent les 
mines françaises est aujourd’hui chose reconnue, mais on peut 
regretter que des textes précis n'aient jamais — ou très insuffisam- 
ment — relenu l'allention de l’Assemblée et de ses commissions 
compétentes, A cet égard, il nous sera permis de rappeler les propo- 
sitions de résolution et de loi déposées par nos collègues commu- 
nistes, MM. Girardot, Servin, Védrines, tendant à s'opposer à Ja 
fermelure de puits de mine dans leur département. Il faudrait aussi 
rappeler nos nombreuses interventions, en particulier à propos des 
débats sur les crédits d'invslisesements, qui meltaient le Gouver- 
nement devant ses lourdes responsabililés, 

Notre collègue A. Denis déposait une proposition de loi n° 92% 
que M. Henri Védrines était chargé de rapporter. 
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son rapport, présenté le 23 mai, coneluait favorablement, mais la Les mines et les usines métalln : : srande 
vité de Ja commission de la produetion industrielle décidant riches< \ d | “ 
; nare, préalablement à un vote, M. le ministre de l'imdustrie l'indépendan e nalionale 
ct du commerce pour obtenir de ln des expliæwalions sur Fétat de l'in- Un paris qui f , es et & ; ane est 
minière et les intentions du Gouvernement, plus qu de ! ’ 
" pb vant la commission, M. le ministre Louvel confirmait une fois La is n appl ion du in © P 
( ; que les mines, petites où grandes, seraient fermées lorsque irréparable pot natre nai Flles pr | ts 
| rendement s'avérerait insuffisant et leur prix de revient trop ( cs de ‘ d rier | is, 
(é Par ailleurs, questonné sur le pool franco-allemand, le de paysans, Ele r tdesr l l t 
pi re se dit incapable de renseigner la commission sur l'état des de la France, Elle | l'« 
di: ms et les conséquences du plan sur le charbon français. nomie allemar d 
Le 7 juin, le rapporteur, M. Védrines, reprenait son rapport et magnats de la Rohr. X n ’ 
j les comrinissaires à ne pas se dessaisir de leurs prérogatives, Le Gouvernenmui pas « Û ? 
à ser à se laisser placer devant le fait acquis d'une fermeture et uit a de | \ pub ï ] nent 
de pposer en votant l'article unique ainsi conçu: ponu'aire <e fass jusqu'a te ]J'A ml la i 
ne pourra être procédé à aucune fermeture de mine dans Voilà pourauoi il rm pa ! pub à l'AS Û Il 
Je houillères nationales ou privées, sams que celle décision ait élé veut mettre le Parlement de: 1 Les mit ‘ ] 
pr ahlement soumise au Parlement, » refusent méme à l yni compélentes de 
\ la demande de M. A. Pou:ain, cette proposilion fut transfor- l'Assemblée nationale. 
mé, par la Mmajorilé de la commission, en une simple motion sans Dans le méme temps, on discute des détai!s du plan, de la « en- 
aucune espèce d'efticacilé, tration des industries, de la fermeture des usines et des mines fran- 
teïlement vrai que celle motion votée le 9 juin n'empéchait caises avec de: gouvernements ranvers ét avec les masgnats de la 
I nent le Gouvernement de procéder 7 jours après — le 16 Rubhr, avec les bailleurs de fonds de Hitler 
à fermeture totale de la mine de Bert-Montlcormbroux, donnant S'ils accentaient d'être réduits à ce rôle honteux, le députés 
ai! raison à notre collègue Védrines et tort à la majorité qui faisait français porleraient une lourde part de responsabilité dans la catas- 
« ‘e au Gouvernement, alors même qu'en son nom M. Louvel trophe économique qui ne manquera pas d'être la conséquence logi- 
à cait à peu près en mûre lernps à l'Assemblée que 2 petites que du plan Schuman, de Ja politique gouvernementale. 
fi devaient être fermées à plus ou moins brève échéance, Les proteslalions platoniques contre la fermeture de telle on telle 
Ainsi, les Choses sont très neties et les parlementaires n'ont pins mine où usine, ne peuvent suffire. Nous pensons que les députés 
le exte d'avouer qu'ils ne sont pas au courant de rien et qu'ils francais doivent dire clairement qu'il n'acceptent pas Ia Hqiidation 
ignorent les intentions gouvernementales, de notre industrie minière, qu'ils n'acceplent pas la politique du 
:< enorent pas en tout cas que pour remplacer le charbon, le fait accompli. ? { 
Go nement fail consommer massivement du fuel (3.112.000 ton En con-équence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
1919 contre 600.00 tonnes en 1:59 et les prévisions sont de de loi suit in € : 
41 ns de lounes) dans les loromeolines, dans les centrales ther- 
nl :, particulièrement. PROPOSITION DE ENI 
l' ‘oncurrencer le charbon, le fuei a hénéficié de subventions 
pr int du groupement d'achat des carburants et depuis la sup- art, {er I ne pourra être procédé à aucune fermelure de mine 
1 in de ce dernier, les taxes frappant l'essence et le vas où ont dans les houillères nationales où privées, ni à aucu fermeture 
ét sensiblement relevées. Ainsi les utilisateurs: automobilistes, d'usine imélallurgique, sans que celle dérision ait élé préalablement 
pe transporteurs routiers, cultivalteurs font les frais de la politique soumise au Parlement. 
ën arbonnière du Gouvernement, Art. 2 — Les décisions prises dans re sens antérieurement à la 





La menace sur les mines francaises devient plus grave et plus 
à Pau 1 I 
proche avec le « pan Schuman ». Celle menace pèse aussi sur de 


honbrenses usines métallurgiques, 
Des la publication de la déclaration de M. Schuman, l'agence 
Router annonçait: 


Les mines de charbon du centre de la France seront certai- 
nement fermées, » 

L'Aube du 16 mai écrivail: 

« || va de soi qu'un tel projet exigerait forcément un certain 
nombre d'adaplations, C'est ainsi qu'en ce qui concerne la France, 
les nes de charbon du Centre devraient fermer et peut-être quel- 
gue--unes dans le Nord, » 

A -on tour, Le Monde du 2% mai indique que M. le directeur 
des nunes et de l'industrie métaliurgique au ministère de l'industrie 
et di commerce a déclaré que Ja production de charbon français 
devra descendre de 53 millions de tonnes à % millions et peut-être 
mére à 40 millions de tonnes, à 

Vour la métallurgie du centre de la France « vingt-quatre usines 
seulement serment au maxinum nécessaires contre cent soixante- 
dix--ept existantes », 

A ceci alors que la France à besoin de développer sa production 
de charbon, d'acier et de prodints métaMurgiques Nous avons besoin 
de :0 millions de tonnes de charbon pour que nos besoins soient 
Salislails, disait le plan Monnet d'équipement. 

Des mmesures déjà prises, où en cours d'exécution, préparent Ja 
Mie en place du « plan Schumen » de fusion des économies mi- 
hières el métallurgiques francaises et allemandes, Ce sont entre 
autres! fe renvoi de milliers: d'ouvriers, notamment de mineurs, 
la baisse de 2 p. 100 des prix à la tâche dans certaines mines, le 
Jécensement des mineurs avec leur classification professionnelle 
pour leur déportation en Allemagne, en Afrique du Nord. 

C'est Ta paralysie de régions entières en perspectives avec la 
ruine de milliers de commercants, d'artisans et d'agriculteurs, 

Partout de mulliples protestations s'élèvent contre la mise *en 
place du « plan Schuman », provenant des organisations ouvrières, 
de commerçants, des élus. : 

. Le conseil général de l'Allier, à l'unanimité, s'est élevé contre 
« la désindustrialisation du centre de la France ». 

Le conseil général de la Haute-Loire, à l'unanimité, a voté contre 
les fermetures de mines. 

À Clermont-Ferrand, les maires et conseillers généraux du bassin 
Miñier du Puy-de-Dôme, les représentants des organisations syndi- 
Cals, les parlementaires, réunis le 17 juin à la chambre de com- 
Merce, après avoir examiné la situation existant actuellement dans 
Jes bassins miniers et envisagé les menaces que fait peser sur les 
houillères d'Auvergne la proposition Schuman du pool Charbon- 
acier, s'élèvent avec indignation contre le déplacement de la cen- 
îrale de Bert-Montcombroux qui a entrainé la fermeture d'une mine 
rentable et la mise en chômage de nombreux ouvriers, et l'éven- 
tualité de fermeture d’autres mines du bassin, : 

Demandent que les élus mettent toul en œuvre pour qu'il ne 
Soil décidé par le Gouvernement aucune fermeture des mines natio- 
halisées ou privées sans qu'un débat général n'ait eu lieu devant 
l'Assembiée nationale et le Conseil de la République. 

S élèvent avec indignation devant Féventualité de décisions inter- 
Nalionales, sans que le Parlement ait à connaitre avant la signature 
eS conséquences économiques et sociales du projet envisagé. 





promulgation de la 


loi seront également sontmises au Parlement 
qui pourra éventuellement 


| 
lévcider de la revision où de l'annulation 


{ 
Li 


de ces mesures. 


ANNEXE N° 10451 (lectiliée) 


{Session de. 1950 Séance du 2 juin 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à empêcher teute fermeture de mines, 
dans !:-: hovillères nationales 11 privées ou d'usines métaliurgiques 
sans que !1 décision ait (ié préaablemment soumise au Parlement, 
présentée ‘{) par MM. Biscarlet, Gabriel Roucaute, Védrines, Mine 

Schelt, MM. Camphin, Patinaud, Besset, Maïlon, Servin, Qinestet, 

Mouton. Lavergne, Kriegel-Valrimont et es membres du groupe 

la commission de la produce 





comrauniste, députés, - Renvoyée à 


tion industrielie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs la situation actuelle dans le charhbonnaces 
français et jes perspectives que font peltement apparaitre la politique 
du Gouvernement et plus particulièrement le plan Schuman, nous 
out conduit à déposer celle propssition de lot et d'en demander 


la discussion d'urgence 

La situation de plus en plus diffici'e dans laquelle se trouvent les 
mines françaises est aujourd'hui chose reconnue, mais on peut 
regretter que des textes précis n'atent jamais ou très in<uffisam- 
ment — retenu l'attention de l'Assemblée et de <es comImissions 
compétentes, A cet égard, il nous sera permis de rappeler fes propo- 
silions de résolution et de loi déposées par nos collègues commu 
nistes, MM. Girardot, Servin, Védrines, tendant à s'opposer à la 
fermeture de puits de rmnes dans leur département, 1} faudrait aussi 
rappeler nos nombreuses imterventions, en particulier à propos des 
débats sur les crédits d'investissements, qui metlaient Je Gouver- 
nement devant ses lourdes responsabilités. 

Notre collègue A. Denis déposait une proposilion de loi no 925 
que M. Henri Védrines était chargé de rapporter, 

Son rapport, présenté le 21 mar, concluait favorablement, mais 
la majorité de la cormmis-ion de la production industreille décidait 
d'entendre, préalablement à un vote, M. le ministre de l'industrie et 
du commerce pour oblenir de lui des explications sur l'état de 
l'industrie minière et les inlentions du Gouvernement, 

Devant la commission, M. le ministre Louvel confirmait une fais 
de plus que les mines, petites ou grandes, seraient fermées « lorsque 
leur rendement s'avérerait insuffisant et leur prix de revient trop 
élevé », Par ailleurs, questionné sur Je Pool franco-allemand, le 
ministre se dit incapable de renseigner la commission sur l'état des 
discussions et les conséquences du plan sur Je charbon français. 

Le 7 juin, le rapporteur M. Védrines, reprenait son rapport et 
invitait les commissaires à ne pas se dessaisir de leurs prérogatives, 





conformément à 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, 
l'article 61 du règlement. 








er __— 
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à refuser à <e laisser placer devant le fait acquis d'une fermeture et Le Gouvernement n'ose pas dire ouvertement ses inter s 
de S'y opposer en volant larbiele unique «ins! Conçu: parce qu'il a peur de l'opinion publique. 11 craint que le méconterte. 

« |} ne pourra être procédé à aucune fermeture de mine dans ment populaire se fasse jour jusqu'au sein de l'Assemblée nationale. 
les houilères nalionaies ou privées, sans que celle décision ait été Voilà pourquoi il ne veut pas d’un débat public à l'Assembiée, I! cut 
préalablement soumise au Parlement, » meltre le Parement devant le fait accompli, Les ministres se refusent 

A la demande M. A, Poulain, celle proposition fut transformée, méine à tenir informces Jes commissions compétentes de lAssembice 
pat 1 majorité d la commission, t une simple motion sans 
aucune espèce d'efficactt 

C'est tellement vrai que cette molion votée le 9 juin n'’empêchait 
nullement le Gouvernement de procéder | Jours apres — le 16 — 
à la fermeture totale de Ja mine de Bert-Monlcombroux, donnant ainsi 
laison à notre collègue Védrines et lort à Ja majorité qui faisait 
confiance au Gouvernement, alors mème qu'en son nom M. Louvel 
annoncait à peu près en même teinps à l'Assemblée que 23 pelites 
Juines devaient être fermées à plis où moins brève échéance. 

Ainsi, les choses sont très nelles et les parlementaires n'ont pins 
le prétexte d'avouer qu'ils ne sont pas au courant de rien et qu ils 
d'norcut les intentions gouvernemeontaes, 


Ils n'ignorent pas en tout cas que pour remplacer le charbon, le 
Gouvernoment fait consommer massivement du fuel (35.112.000 tonnes 
en 1949 contre 600,000 lonnes en 1459 et les prévisions sont de 4 mil- 
Jons di dans les centraies thermiques, 

articuliercmment 

Pour concurrencer le charbon, le fuel a bénéficié de subventions 
provenant du groupement d'achat des carburants et depuis la sup- 
jres-ion de ce dernier, les taxes frappant l'essence et le gas oil ont 
té sensiblement relevées, Ainsi ies ulilisaleurs de ces produits: 
automobilistes petits transporteurs rouliers, cultivateur font les 
frais de la politique antinalionale du Gouvernement. 

La menace sur les mines françaises devient plus grave el 
proche avec Je « plan Schuman », Celle menace pèse aussi 
hombreuses nsines métalfurgiques 

Dès Ja pubii ation de la déclaralion de M. 
Reuter annoncall: 

Les mines de 
heiment fermées, » 

L'Aube du 16 mai écrivait: 

« I va de soi qu'un tel projet exigerait forcément un certain 
nombre d'adaplalions, C'est ainsi qu en ce qui concerne la France, 
les mines de charbon du Centre devraient fermer et peut-être 
guelques-unes dans 1e Nord, » 

A son tour, Le Monde du 2% mai indique que M. le directeur 
des mines et de l'industrie imétallurgique au ministère de Findustrie 
€! du conunerce a déclaré que la production de charbon français 
devra descendre de 55 millions de tonnes à 00 millions et peut-être 
méme à 40 millions de tonnes. 

l'our la inélallurgie du centre de la 
seulement seraient au maximum nécessaires 
dix-sept existantes », 

Et ceci alors que la France a besoin de déveopper sa production 
de charbon, d'acier et de produits métallurgiques. Nous avons 
besoin de 50 millions de tonnes de charbon pour que nos besoins 
goient gsalisfailts, disait lé p'an Monnet d'équipement, 

Des mesures déjà prises, ou en cours d'exéculion, préparent la 
mise en place du « plan Schuman » de fusion des économies 
minières et métallurgiques françaises el  aïlemandes, Ce sont 
entre autres: le renvoi de milliers d'ouvriers, notamment de inineurs, 
du baisse de 20 p. 100 des prix à la lâche dans cerlaines mines, Île 
recensement des mineurs avec Jeur elassifieation professionnelle 
pour leur déportation en Allemagne, en Afrique du Nord, 

C'est la paralysie de régions entières en perspective avec la 
guine de milliers de commercants, d'ariisans et d agriculteurs. 

Partout de mulliples protestations s'élèvent contre la mise en 
place du « plan Schuman », provenant des organisations ouvrières, 
de commercants, des élus, 

Le conseil général de l'Allier, à l'unanimité, s'est élevé contre 
« la désindustr.alisation du Centre de la France ». 

© conseil général de la Maute-Loire, à Vlunanimilé, à 
contre les lermelures de mines. 

A Clermont-Ferrand, Îles maires et conseillers généraux du 
Dassin minier du Puy-de-Dôme, les représemanis des 6érganisalions 
gvndicales, les parlementaires, réukis le 7 juin à la chambre de 
commerce après alor exanmuné la situation existant actuellement 
dans les bas-ins miniers et envisagé les menaces que fail peser sur 
les houilléres d'Auvergne fa proposition Schuman du pool charhon- 
acier, s'élèvent avec indignation contre le déplacement de la centra'e 
de Bert-Moncormbroux qui à entrainé la fermelure d'une mine 
zentable et la mise en chômage de nombreux ouvriers, et l'éventua- 
hé de fermelure d'autres mines dü bassin. 

Demapyent que Jes flus mettent fout en œuvre pour qu'il ne 
soit décidé par le Gouvernement aucune fermeture des mines nalio- 
halistes ou privées sans qu'un débat général n'ait eu lieu devant 
atienmdie nationa!e et 1e Consei 08 là RÉpHbhque, 

S'élèvent avec indignation devant l'éventualité de décisions 
Mniernalionales, sans que le Parlement ail à connailre avant la 
signature Les cansdqucaices écanamques et sociales du projet 
œeuvisasc. 

Les mines et les usines mélallurgiques constituent une £rande 
richesse nationale, vitale pour le pays. Elles sont la base méme de 
l'indépendance nationale. 

Ln pa)s qui Jrrme ses mines et ses usines mélalurgiques n'est 
plus qu'une colonie de l'étranger. 

La mise en application du « plan Schuman » serait une catastrophe 
ftecaacalte pour notre pars. Ele précipierait dans Ja misère des 
cenlaines de milliers d'ouvriers, de petits commerçants, d'artisans, 
de parsans Elle ruinerail des regions entüères, nolamment Le Centre 
de la France. Elle assurerait fl'ascervissement de notre pays à l'éca- 
nomie allemande direction américaine et lhégémonie des 
maghols de ja Rubr. Nous ne pouyons laisser laire cela, 


lonnes) dans 1es Jocomeolires, 


plus 
ur de 
Schuman, l'agence 


charbon du Centre de la France seront cerlai- 


France « vingt-quatre usines 
contre cent soixante 


voté 


sotlt= 








nationale. 


Dans le méme temps, on discule des détails du plan, de Ja 
concentration des industries, de Ja fermelure des usines es 
mines françaises, avec des gouvernements étrangers et a les 


magnats de la Rukhr, avec les baïleurs de fonds de Hiller. 
acceplaient d'être réduits à ce rôle honteux, les dépults 
francais portéraient une lourde part de responsabilité dans la 
trophe économique qui ne manquera pas d'être la conséquence 
logique du plan Schuiman, de la poilique gouvernementale, 

Les protestations piatoniques contre la fermelure de telle on 
telle mine, de telle ou lelle usine, ne peuvent suffire. Nous pensons 
que les députés français doivent aire Gairement qu'is n'acceplent 
pas la liquidation de notre industrie minière et mélaïlurgique, qu'ils 
n'acceplent pas la politique du fait accompii. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter Ja proposition 
de loi suivante: 


S'ils 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — [l ne pourra être procédé à aucune fermelure de mine, 
dans les houillères nationales ou privées, ni à aucune fermeiure 
d'usine mélallurzique, sans que cetle décision ait été préalablement 
soumise au Par'ement 


Art, 2. — Les décisions prises dans ce sens antérieurement À Ja 
promulgation de la Joi seront également soumises au Parlement qui 


pourra Gventucllement décider de la revison ou de lannulaliun de 
ces mesures. 


ANNEXE N° 


——— 


10452 


(Session de 1950, — Séance du 24 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à venir en aide aux agriculteurs vic 
times de sini<ires graves dus à des calamités agricoles, je: 
tée (14) par MM. Jules Moch, Guille, Auban, Audeguil, Badie, Paul 
Boulet, Paul Coste-Florel, Gourdon, Jean-Ravimond Guyon et 
Lacosle, dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nne calastrophe d'une rare violence ef d'une 
exceptionnelle amleur (chutes de grêle accompagnées de tornades 
déracinant arbres et vignobles) s'est abatlne sur plusieurs régions 

Dans le seul département de l'Hérault, les quantilés de vin défi. 
nitivement perdues sont évaluées à un million d hectolitres. 

C'est pour les vilicu!feurs de ce département une perte de l'ordre 
de 3 milliards de francs, 

Des dégâts analogues sont signalés dans l'Aude, la 
Gironde, le Maine-et-Loire, le Pas-de-Calais, ele. 

IL est d'une nécessité absolue de venir en aide à celies des victimes 
que le sinistre met hors d'état de continuer leur exploitalion. 

Nous avons pensé que le pres le plus efficace el le moins oné- 
reux pour les finances publiques consiste en premier lieu à-ouvrir 
aux sinistrés Ja possibilité d'obtenir des prêts du crédit agricole 
dans le cadre de l'article 64 de Ta loi du 26 septembre 1918. 

Tel est l'objet de l'arlicle premier du projet ci-joint, 1es avances 
à consentir à la caisse nationale de crédit agricole à concurrence de 
3 milliards de francs, trouvant leur contreparlie dans les éconornies 
déjà réalisées on à réaliser sur les crédils prévus par le projet de loi 
{no 8582) relalif au développement des dépenses d'investissement 
({prèls et garanlies) pour l'exercice 1990, 1 : ; 

Dans le but de permettre aux sinistrés de se rétablir pleinement, 
il a paru nécessaire d'aulori<er le report éventuel de la première 
annuiié de remboursement, S'il s'agit de cullures annuelles, et des 
deux premières, SE s'agit d'arboricullure où de vihemHure, Tri est 
l'objet de l'article 2 L'article 3 vise le cas des agriculleurs sini-trés 
deux fois, auxquels est laissée une double faculté de reports. 

L'œlicle 4 nous parait d'une particulière importance. 

Les prêts consentis en vertu de la loi du 26 septembre 19:38 sont 
grevés de formaliés e1 de frais qui découragent parfois les vitieul- 
fours, Nous proposons donc de sub<tituer à toutes ces lurmalités une 
simple garantie donnée par le conseil général du lieu du sinistre, 
garantie qui peul ètre particolière à un sinisiré ou générale, c'esl-à- 
dire étendue à tous ceux qui, dans fe département, seront reconnus 
comme sinistrés. v L 

Nous ne doutons pas, d'une part, que les conseils généraux n'ac- 
ceptent ce geste de solidarité et, d'autre part, que les risques qu if 
assumeront de ce fait ne soient minimes et en tout cas inférieurs 
aux frais el par conséquent aux pertes que Jes méthodes anciennes 
imposaient aux sini<trés, 

Des mesures supplémentaires spéciales ont été prévues en ce qui 
concerne la vilicullure, mesures qui ne sont rendues possibles que 
par un recours à la solidarité professionnelle. A cet effet, nous 
prévoyons la créalion d'un fonds spécial provisoire qui, dans notre 
esprit, doit étre l'amorce d'un organisme permanent de solidarité 
viticole. 

Ce Jonds spérin) pourra, en vertu de l'article 5, prendre en charge 
les deux premières annuilés venant à échéance, qu'elles aient 
ou non été différées. 


le Gard. 
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(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à Far- 
dicle G1 du règlement, 
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or PTS : : e é 
cera alimenté par une majoration de 5 francs par hectolitre 
is de circulation sur le vin, Cette augmentation qui sera due 


ê tir du er octobre 1951, n'affeclera pas en réalité le montant 
r$ des frais de circulation puisque le ministre des finances s'est 
x ‘, par lettre du 23 mai 190 écrite à l'un de nous, M. le député 
: e président de la commission des boissons, à réduire les droits 
î ‘eulation dans la loi de finances qui va étre prochainement 
sf rait donc plus logique si l'on pouvait tenir compte d'une 
<e non encore traduile par un lexte, de parler de « moindre 
f tion » plutôt que d'augmentalion de la taxe de circulation. 
; établie, cette taxe rapportera 300 millions par année pl ‘ine, 
€ -dire permettra de couvrir une annuidé de l'ensemble des 
pouvant êlre consentis en vertu de l'article premier, 
J iicle 6 vise les cas malheureusement réels de viticulteurs 
S ÿ qui ont été victimes cuccessivement de deux calamités 
g s et prévoit la prise en charge de deux annuilés supplémen- 
{ : par le fonds spécial, 
icle 7 suspend, à partir du fer janvier 1950, l'application de 
1 1121 du code général des impôts directs spécifiant que les 
€ ments d'impôts visés ne sont pas applicables aux victimes 
1 surées contre la grêle. . 
Je 7 trouve sa justification dans ses termes mêmes. Le 
s "a été trop grave pour laisser ce texte en vigueur, et la propo- 
c que nous formulons aujourd'hui est une étape necessaire vers 
Tr iion d'un organisme professionnel d'assurance mutuelle de 
< té qui rend inutile le maintien de l'article 1121. 


cle 8 et dernier spécifie que le régime que nous proposons 
l'année 1950 est l'amorce d'un régime définitif de solidarité 


' “ouvernement devra, dans un délai raisonnable, déposer un 
( de texte s'appuyant sur la solidarité viticole et s'inspirant de 
( qui ont déjà été Préparés pour répondre aux désirs formelle- 
1 exprimés par la profession. 

\uus proposons de laisser au Gouvernement un délai suffisam- 
n iong pour lui permettre de consacrer son activité de fin d'année 
a te du budget, mais suffisamment bref pour permeltre au Par- 


loi t de se saisir de ce projet avant les élections générales. 

s sont les grande lignes de la proposition que nous avons 
lhouneur de vous soumettre et pour laquelle, en raison de l'ampleur 
catastrophe, de son caractère national et des ruines qu'elle 


culraine, nous demandons une discussion d'urgence. 


PROPOSITION PE LOI 


et, der, — Dans le cadre de l'article 64 de la loi du 26 seplembre 
aux, relative à l'attribution de prêis à moyen terme spéciaux aux 
act ulleurs sinistrés par des ca!larmités publiques, un crédit d'un 
juontant maximum de trois milliards de francs est mis, par le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, à la disposition de ia 
casse nationale de crédit agricole 

Art. 2, — La caisse de crédit agricole mu‘uel préleuse est autorisée 
à à corder aux sinistrés qui en feront la demande, le report d'un an 
de la première annuilé, s'il s'agit de cultures annuelles, et de deux 
pour chacune des deux premières annuilés, S'il s'agit d'arbori- 
culture où de viticulture. 

Art, 3, — Lorsqu'un sinistré vis par la présente loi a été anlérien- 
renent où ul'érieurement victime d'un autre sinistre par calami'é 
asricole pour lequel il a obtenu ou obtiendra un autre emprunt au 
titre de la loi du 26 septembre 1938, la première annuité à échoir du 


renier des deux emprunts, s'il s'agit de cultures annuelles, pourra 
t 


} 

être reportée d'un an, et les deux premières annuilés du premier «les 
deux emprunts, s'il s'agit d'arboriculture ou de viticulture, pourront 
êire reportées de deux ans chacune, en sus des dispositions prévues 


à l'article 2. 

{rt 4 — Les garanties exigibles des sinistrés pour les prèts visés À 
Yuiele 4e pourront èlre remplacées par une garantie individuelle 
ou collective donnée par le conseil général du département du 
Sini-tre. 

rl, 9, — En Ce qui concerne les viliculleurs sinisirés, les deux 
Premières annuités venant à échéance, qu'elles ajenf éfé où not 
diferées en application des articles 2 et 3, pourront être prises en 
charze par un fonds spécial géré par la caisse nationale de crédit 
asricole et alimenté par une majoration de cinq francs par hecto: 
hire sur les droils de circulation. 

Colle perception sera opérée à partir du 17 aclobre 1550 PE jus 
qu'a la constitution d’un organisme visé à l'article 8 ci-dessous, qui 
Jrendra en charge l'actif du fonds spécial, 

Le règlement de ce fonds spécial sera élabli par décret porfanf 
tèslement d'administration publique, sur proposition du rmigistre 
de l'agriculiure, 

Art. 6. — Lorsqu'un viticulteur, visé par la présente loi, a élé anté- 
T'uremept ou est ultérieurement victime d'un autre sinisire par 
Cilimité agricole, pour lequel il a obtenu ou obtiendra un emprunt 
au litre de La loi du 26 sep'embre 1915, les deux premières annuités 
du premier emprunt venant à échéance, qu'eles aient où non €t6 
différées en application de l'arlicle ?, pourront être prises en charge 
Par le fonds spécial, en sus des dispositions visées à l'article 5. 
Art, 7. — Le dernier alinéa de l'article 121 du code général des 
Hunols directes n'est pas applicable aux sinistrés survenus à partir 
Uu 1 janvier 1990, 

Arf. 8. — Le Gouvernement déposera, avant le fer mars 1951, un 
P'ojel de loi porlant création d'un organisme de sohdarilé permanent 
desliné à se substituer au fonds spécial provisoire créé en apglica- 


lon de l'article 3, 








ANNEXE N° 10453 


(Sesion de 19%0. - SscCance du 24 Juin 194 

PROPOSITION DE RESOLUTION int À inviter le Gouvernement 
à exonèérer (|! payement des cotisatrans ï1\ atlocations familiales 
ul aux assurances sociales cuültivateurs victimes de calamices 


agricoles, présentée (1) par MM. P t, WaldeckK Ro ; 

membres du groupe de luniot rcpul us pi es el 

les membres du groul Intnu , députés [R \ à la 

Commission de j'ag ill 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, 1 Il haq [a | 
gelce enlèvent en que] l ils il 
de dur labeur à nos paysa 

Le début d e al t à | Î { t 
et it } 17 Î po à) iv | li |! ftil 
ses regions ont perdu entièi il { | I 

Avi tn violence 1 ] 2 ] Q mt ! | les 
vignes, les foins, les art [ lers: {ri S Ù 3 
ont élé dét iorces et | I mise € { i L » 
très élevés, 

A la suite dé telles calamités, nos populations rurales vont cire 
exposées à de très grandes difficullés de trésor 

La solidarité nationale doit jouer en leur faveur, et déjà de 
très nombreuses propositions de loi où de résol n ont été dépo- 
sées sur le bureau de notre Assemhl afin d'inviter Ce \Ure 
nement à accorder des secours et des avantages 

Je souhaite ardemment que le Gouvernem | \ di E 
des d'aide aux sinistrés. Cependant, trop souvent, au regard des 
dommages subis, le cultivateur sini<t pel { une titi icri- 
soire qui est loin Ge compenser les frais qu'il doit supporter dans 
son exploitation, 

Naturellement, le cullivateur sinistré d rdemment 1 oie 
une aide financière au titre de réparations pour dommages subis, 
cependant il ne se fail aucune illusion sur la réatité di faii=, 

C'est pourquoi les paysans victimes de ces calamit ft nent 
en tout premier lieu lFexonéralion des char soc 14 et d'in 
qu'ils ne peuvent supporter, l'année du sinistre, en raison du 
manque de vente de produits de la ferme ct des dégâts suins de 
{outes sortes 

Nous estimons que le premier secours à apporter aux simistrés 
par la collectivité nationale doit tout d'abord consister à aider à 
Supporter les charges Sociales, et c'est pourquoi nous sidérons 
que le Gouvernement doit prendre « harge pendant un an, à 
compler de la calamité, les cotisations au titre 4 Hocations farnie 
liales et des assurances sociales qu'ils devraient verser 

En conséquence, nous vous demandons de vouloir bien adopler 


la proposition de résolulion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à exontrer da 
loutes colisations au titre des allocations familiales et des assu- 
rances Sociales, tous les agriculteurs n'emplovant pas plus de 
cinq ouvriers et avant subi plus de 20 p. 100 de dégâts occasion. 
nés par la grêle, un ouragan ou la gelée, Lesdiles cotisations seront 
prises en charge par le Gouvernement et versées aux caisses inté- 


ressées, 


ANNEXE N° 10454 


(Session de 1950. — Séance du 924 juin 1450 } 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter fe Gouvernement 
à venir en aide alix agriculteurs victimes de la grêle dun: lo 
département de l'Allier, nolamment dans la région de Luroy-Levys 
présentée (1) par MM. Pouyset, Pierre Villon, Védrines, les mine 
bres du groupe de l'union des républicains progressistes et les 
maembres du L£TONpe CoMMUNSIE, DEpuiés, — (Fcnvoyée à Ja come 
inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après Jes régions de Commentry, Montlucone 
Sud-Ouest, ce sont celles de Lurecy-Lévy, de Gannat et de Marcillat 
qui viennent d'être ierriblement éprouvées par des orag le grêle 
d'une violence inauie. 

Des dizaines de millions de dégâts subis con Jan 
régions, nolamment dans les communes de Lurey-Lévy, Coul uvre, 
Limoise, Pouzy-Mesangy, Noure, le Veurdre, Gannat, Mouteigucte 
sur-Andelot et Saint-Marcel-cn-Marcillat. 


Dans Ja région de Lurcy-Lévy, des grélons de Ja grosseur d'un 
œuf de poule sont tombés pendant une demi-heure, anéantissant à 
100 p. 100 les récolles de céréales, de fourrages cet les importantes 


parcelles de pommes de terre, Dans de grandes parcelles de hé, 
pas un épi n'est resté debout. Dans les jardins, il n'y a plus trace 
de cullure. Parioui la compagne évoque la désolation. des centaines 


.(f) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'arlicie 61 Qu réglancnt 
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d'arbres ont ‘6 déracinés, les autres sont dépouillés de leurs feuil- 
riiite 





les et des promesses de leurs fruits, Les granges et les maisons 
d'habitation sont partiellement découvertes. 

Devant une telle calamilé, nous considérons que les agriculteurs 
sinistrés des régions précitées doivent Ctre indemnisés et exonérés 
des Hapôls dans les mèimes conditions que ri iles ue nous delna- 
dions dans notre proposition de résolution n° 405 en fuveur des 
agriculteurs déjà sinistrés par les orages amtirieurs. 

En conséquence, mous vous demandons de bien vouloir adopter 


l ! 


Ju proposilion de r 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascembl nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
disposition n vue d'aider et d'indermniser rapidermet tous Îles 
cadlivabeurs viclimes de M £g e <caus déf rtemeont Î l'Allier 
Dotammuent en les exonéra ce 1 impots pendant Îles wrmées 
#00 et 1631, en leur octrovant des semences de blé et céréales secom- 
daires et en leur accordanut e indermtité au Hioins égale aux frais 
d'exploitation des parcelles sirustrôcs, 


ANNEXE N° 10455 


session de 1950, — Séance du 24 juin 1930.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ouvrir un crédit de trente millions 
conte Sé0ours ax sinistrés par la grêle qui - 6-1 aballue le mardi 
A) juin 1940 dans la région de Dançcourt (-eine-Intürieure), pré- 


seritée 1) par M, busseaulx, député, (Reuvorice à la Commission 
üt faces 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Je mardi 20 juin 149%0, vers seize heures, le 
petit vilage de bancourt, situé à peu de dislunce de Foucarmemt 
(seine-Hnlorieure a été ravagé par un \érilable ouragan de grélons 
ÉD dont cerluins peésuent environ 40 grammes, €l qui lon- 
baient en oblique de l'Ouest, briscrent Vitres el toilures, landis que 
Je ciel s'obscurcissa jusqu'à lobscunmté carmpiète 

A l'heure où les enfants rentraient de Técole, cette tornade fut 
parlicuhèérement dangereuse, et plusieurs d'entre eux, qui n'avaient 
pu mettre à l'abri, furent b'essés par des grélons et par des flèches 
de glürvt longues de cinq à six centimètres, lisses d'un côté et en 
dents de scie de l'autre: ces en s rentrèment chez eux 1e corps 
Couvert d'ecchymeses, 1e cuir chevelu taiadé et le visage tumélié, 
el il fallut les conduire à l'hôpital d'Eu. 

bains le bourg et le hameau, les dégâts sont ronsidérables : à l'école, 
la classe du rez-de-chaussée présente un speclacle de dévastulion, 

iires brisées, anobiliers en désomdre 

bans le village, quant de toitures ont ÆK arrachées, des ægre 
hiv! e sont efflondrés 

Ala 1 dégâts inunobiliers sont import ints, CEUX pri VOQUÉS aux 
récoiles it énorme el leurs répercussions sur da vie de ce bourg 
rural seront catastrophique 

En effet, toutes les récoltes ont € améanties: foules sans exCen- 
on oit 200 hectares de blé. #60 hectares d'avoine, les belleraves, 
le lin, le foin, De nombreux pommniers ont été brisés par la tornade et 
d'autres dépouillés de leurs bruits, Les jardins polagers ne produiront 


men el de tres nortmreunses volardtes o1 cé tuves, 
b'aprés les premières e<tinalions, Le dommage subi s'élèveruwil à 


400 millions, dont la moitié pour l'agriculture, 
En cor quence, j'ai l'honne de soumettre à vos délibérations, 
avec dernande de dis: on) a urserire sù pi 1) lol) de hi SUIV AT 


PROPOSITION BE LOI 


Art, fer, Un crédit de vingt mitlions de francs est mis à la dispo- 
Sition du ministre de l'agricuilure pour secourir la commune de 
Dancourt (Seme-Luférneure), qui vient d'être sévèrerment éprouvée par 
la grèle, les flèches de giace et la tornade, 

Art. 2, — Une amnulation dégal montant sera effectue enr Îles 


Chédits ouverts pour l'exercice 140 au ministre des finanoes, au titre 
du chapitre 6290 « Dépenses éventuelles », contarmeément à là prucc- 
dure prévue par l'artiche 28 de Ja loi 50-433 du 51 ganvier #90. 


ANNEXE N° 


10456 


(Session de 1950. — Séance du 24 juin 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à attribuer Un premier secours àüllX sinistrés el üilx CoMIMU- 
nes éprouvées par les violents orages qui vierment de S'ahattre 
sur le Lot: 2° à prendre d'urgence !:: mesures propres à indem- 
niser le; sinistrés; Jo à accorder à ces sinistrés les facitités de 
crédit indispensubles; 40 à exonérer ces sinistrés des impôts de 
1950, présentée (!) par M. Thamier et les membres du gronpe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commnssion des finan- 
ces.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme beaucoup d'autres départements. 
Je Lot vient de connaître des dommages fanporlants Tausés par des 
orages d'une vielence inonie. Matgré l'équipement parägréle dont 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conlormémenm à l'ar- 
Lcie 61 du règlement 


en mr = nn M 





elles disposent, de nombreuses communes ont lé dévastées Lis 
dégèts considérables wnt <€lS produits, eh outre, par des (4 « 
d'eau qui ent rendu beauroup de chemins impraticables Û 

Le 45 juin, wne parlie de la vüullée du Lot, la région de à- 
pelle-Marwal, de Figeñc, colles de Saint-Géry, Lalbenqne, de E 
l'Evêque, de Cazals, de Monicug, de Luzech et les envim e 
Cahors ont vu leurs révcolles gravement endommagées, : 

Sans qu'il soit possible d'évaluer encore exarlement le most 
peu sé en peut l'eslitr à plusieurs dizaines de mmilli de 
11 Le. 

Des familles se trouvent dans une situation très diffiril be 
raunicipalités sont obligées d'entreprendre d'urgrnre des n 
de remise en Ætat de cheinins profondément ravinés. {1 ect « 
indispensable _que le Gouvernement prenne Îles dispositions e 
nous lui Sourmettons dans la proposition de résolution ci4i is 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée malianale invite le Gouvernement: 
40 A altibuer un premier secours aux sinistrés et aux commu 


nes éprouvées.par les violents orages qui viennent de sa è 
sur le LA; 
2e A prendre d'urgence les anesures propres à indemnis ce 


sinistrés ; 
3° A accorder à ces sinistrés les facihiiés de crédit indispensülles 
49 A exonGrer Ces suustrés des impôts de 14350. 


ANNEXE N° 10457 


(Session de 1%. — Séance du %1 juin 190) 


PROPOSITION DE LOX éler dant anx travaillsurs marocains ©! tiunik 
siens en lrace k beneñice de: allocations familiales pour «rs 
familles demeurées üu Maroc ct en Tunisie, présenlée La 
AIM. Joseph Duma=:, Reille-soult, Hoi Jwuret, Ben Cher ul, 
Ben Taieb, den Alr Chérif et les mmommbres du groupe du miive 
ment républicain papuire, dépules, — (Ronvoyée à lù Cutnis- 
sion du travail et de la sécuriké sociale.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


depuis la loi du 28 <eptembhre 1942 li 
validée de Feuteriké de fait de Vicha) qui-a été confirmée par ls 
dispositions législatives on régleinentaires subséquentes Sur es 
preslations familiales, en parliculier par la hi du 22 août 196, 
arlicle 2, les travaileurs algériens en France perçoivent les allo 
cations farniliales pour leurs farnilles demenrées €n Aïgérie carfor- 
mément aux conditions en vigueur €n Algérie. 

Mais les travailleurs marocains et tunisiens en France ne recoi. 
vent aucune allacalion fammikiale, car à cetle date il m'exiskait pas 
encore Ji au Maroc, ni en Tunisie de régime d'allacations fomi- 
liales, Un régime d'alecations farniliales à été imslilué maintenant 
duns ces deux purs, aussi neus sembheit-il néressaire et mme 
urgent, aussi bien pour des rai-ons d'humanité que pour des: rai 
sons de bonne enteuie entre la Frince, d'une part, le Maroc e! 
Tunisie d'autre part, d'élenfre aux travailleurs anarocains et luni- 
siens en France 1e hénéfire de ces altocations. 

Il est bon d'aillehrs de noter que d'une part, le nombre des 
tavalileurs marocains el tunisiens en France est peu élevé: envi 
ron 15.080 Marocains et #0 Tunisiens, et que, d'autre part, le 
versement de ces allocations familiales <erail effectué par le 
régime général de la sécurité sociale et me coûterait donc rien au 
budget général métropolitæin. 

Nous ecrovons d'ailleurs savoir que, aussi bien les amntorités rési- 
dentieïles du Maroc et de la Tunisie que Ha direction de Ja sécu 
rité sociale verraient favorablement cette réforme. 

C'est dans ces conditions qne-nous ous demandons de vo:loir 
bien adopter la proposilion de loi suivante. 


Mesdames, messieurs, 











FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tes travailleurs marocains et tunisiens en 
France recaisent pour lours familles demeures dans leurs jiaxs 
les allocations famijules conformément à la tégislalion de leur 
pars respectif. 

Un décret contresigré par le ministère des affaires étrancores 
et le ministère du travail et de la sécurité socinle déterminer: les 
conditions de ver<ernrent de res allocations familiaies, 


ANNEXE N° 





10458 


{Session de 1950. — Séance du 2% guin +930.) 


PROPOSITION BE LOI tendant À modifier l'article 2 de la doi àt 
29 septembre 1948 relatif aux indemasités de fonctions des maires 
et adjois, préseniée par MM. Fenlupt-Esperaher, Philippe Farine, 
Chaulard, GCeuslan et Simannet, députés, — (Renvoyée à da conr 
mission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ 
Mesdames, messieurs, la législation en vigueur telle qu'elle résulte 
üe l'érdonnance ne 43-2599 du 1$ aclabre 4845, des Jais qui ont modifié 
celle-ei et, notarnment, de la loi du 29 septembre 7948, ne ent 
comple dans le classement des cermmeumes pour le calcul de l'indem- 








œ 











de fonctions des magistrats municipaux que du chiffre de la 
ulation municipale établi par le recenserment de 1936. 
celte population est parfois augrueniée, soit d'une marère sai- 


— 


or, ‘ 
c<.nuicre cormime dans les stations balnéaires, climaliques, ete, soit 
cune façon plus durable, par des éléments appelés à séjourner 
tmnporairement Sur le terriloire d'une Connnune aulre que cele où 


ont leur résidence normale. 
La présence de selle population suppiémenlaire alourdil singu 
hérement la tâche des magistrats muaicipaux. 


En ce qui concerne les sialions classées, il à été tenu compie 
d celle Ssitualion par la loi du 29 sepleimbre 1958 qui permet de 
vuajorer dans une certaine proporUon les indernnités de fonctions 
provues par la loi, 


lien n'a été fait, au contraire, ea ce qui cen'erne notamment les 

conununes où de grands travaux publics — comme ceux entrepris 

ur l'électrificaiion du pays — amènent pour un temps parfois iong 
travailleurs venus d'autres cecteurs. 

|| est nécessaire de remédier à situation 

1 proposition de loi que nous avons l'honneur de 


Tel es! 


Volts 


l» but de 


sournetlre 


celle 


PROPOSITION DE LOI 


isticle unique. — L'article 
voraplélé ainsi qu'il suil: 
Les conseils municipaux des cominunes dont, depus le recense- 
meut de 19:6, la population à auginenté à Ha suile de 11 mise en 
nl de travaux publics d'intérêt natonal tels que les travaux d’éler- 
twucation, ont la faculté de majorer les indemnités allourtes aux 
mures et adjoints dans la limite de © p, 100 dans communes 
la population municipale totale était inférieure en 195 à 5.000 


2 de ptoembre 1918 est 


le = 


{ 
hahilants et de 25 p. 100 dans celles dont la population Ctail Ssupé- 
I e à ce chiffre, 
Les communes où les disposillons susvisées sont applicables 
s Ut déterminées dans chaque département par arrêté prélec- 
{oral. » 
ANNEXE N° 10459 
(Session de 1950. — Stance du 21 juin 1950. 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier !es articles 32 et 72 de |’ 
lunnuance du 19 octobre 1945 relalive aux assurés soc:aux à: 
plus de soixante ans, par Mme Francine Lefe 
Mlle Prevert et M. de Chesigné, députés. — (Renvoyée à 
ission Gu travail et de la sécurilé sociale.) 


présentée 





EXPOSE DES MOTIFS 


l'état actuel Ge la législation, les titu- 
de vieillesse qui neifecluent aucun 


dans 
rente 


Messieurs, 
ol 


Mesdames, 
lhiüires d'une 


pensioi 


ivail salarié ont droit ou ouvrent droit aux prestations en nalure 
de lassurance-maladie, dans les mêmes conditions, que les autres 
bénéficiaires de ladite assurance, 

Il s'ensuit que ces prestations ne lewr sont versées que pendant 


uuë période mmaxima de Six mois. 
Conc bénéficier de l’assuranre longue 


Ces vieillards ne peuvent n 
inaladie, ni de l’assurance-invaïidité, Is sont ainsi privés de loule 
‘station, sauf Ja possibilité pour eux de recourir à l'assistance 


L 
luédicale gratuite. 
Ainsi Ja Sécuritf sociale 
ile à l'égard de viciliards dont 
ciente. 
Aussi Nous Vous proposons 
19 octobre 1915. 


remplir pleinement sa 
est bien souvent déli- 


ne peut 
la santé 


de modifier ainsi qu’ 
PROPOSITION DE LOI 


Art. der, L'article 22 du 19 octobre 1915 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les titulaires d'une pension ou rente de vieillesse qui n'effec- 
lent aucun travail salarié, ont éroit ou ouvrent droit aux preslations 
cn nalure de l'assurance maladie. » 

Art. 2, — L'article 72 de l'ordonnance du 
par la loi du 13% août 1918 est complété ainsi: 

Après: a prestations en nalure de longue 
… « à la longue maladie et à l'invalidilé »… 

(Le reste Sans changement.) 


nr ee * 
de l'orconnance 


{9 octobre 19:5 modifié 


maladie ».., ajouter: 


ANNEXE N° 10460 


{Session de 1950, — Sfance Cu 25 juin 10) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir la liberté dans le travail de la m£unerie française, présen- 
tfe par M. Viatte, député. — (Renvoyce à la commission de l'agri- 
culture.) 

EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messiewrs, l'Assembiée nalionale a adopté sans débat, 
dans Sa séance du 13 décembre 1919, une proposition de résolution 
tendant à rétablir le libre choix du meunier par le loulanger. Cette 
invitation faite au Gouvernement se fondauil sur le caractère. ternpo- 
raire d'un régime €e répartition des farine:, explicable en période de 








pénurie, mais qui pa 1 DE CARE 
l'abondance du b'é. 1 \atiitu i of 
C! prooquee ilant part e des \ ! (| 1 
se:teur d'a )VisiC'i ent Où t e d \ 
pour le consommateur que \ ont 
reparti Hi en eur t Ï S Hse 
financières 

)ppo on d à ub l 0 
en Inell lle l { ‘ l | fat 
ueDa's by i es pal Ccducit > «hi 
Tecla { ë Gou l il } | 
a iv 

La plupart des membres di \Assem vol 
qu'apre vo nslal que le système de 
melti dit s èe prix du pü 1 | [ \ 
équ Vdit és à 1'aliegeiment ipporieé par Ê 
devenai 1 [LM iti (l lu mi il | 
meunier en b'é et du boulanger « [ li 
en vigueur avant 14310 

C'est dans esprit que dt n \ 
au GLouvernermment d t s r au ll 
pain, #nais de compenser la lucbon de édits pan 
résultant de la: ga ilion du ruarch es farinvs 

or, 1 e semhie l ju à la suite du vo | \ 
nisirat soit é6n2a2t dans 

Au rétablissement d'un régimk rren l 
abais<eiment des charges ises dan i rix du 
une con<osidalion du r'gime actuel pur la voie d 
du travail de mouture accordé à chaque départeti 
lixé par une circulaire du directeur gén‘ral de l'O 
pr ess! { des FOCUS QE Hivei de (RTE ET 
1950, ! se su ‘f ine réparlilion du tra eo 
une organisation des d lemments di i et ' 
et ne peut donc cire g I ir des « uk 
pur el simpie à la r'glementa 1) 1936-10: 

Cet pourquoi il nous rail  nerce Ü 
Mialière les v < de l'Assembice de tele s t ie 
ne pluis-e pius régerdenter en mm Hiaissa \ 

Nous vous invilons donc à vous a-socis ) la 
lution suivant 

PROPOSITIGN D 1ESOLI \ 
L4 

L'Assemblée nationale invite le Gouvern:m 

fo A élablir le prix des farin dans ltu 
loi du 31 août 192: 

se. mettre à chag mou ‘ rh 
correspondant au contiagent professionnt jui lui à 
appiicalion de l'arrêté du 27 juin 19 

N: \ [l 0 = re es red i | [ 
si0 rs et meunie il rvt ni 

19 A laisser sc 1 blir les relalions di ne me 


rs Sas inlervehlion de 
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ANNEXE N' 10461 


LO 


e spositio 


PROJET DE 


da ti 


de l'exercice 1950, 


des finances el 


[l 


tendant \ 


le 


‘onseil 


secretaire d'Ela à 


finances 


Meslames, n 


dépen<es de f 


de six mois, Divet 


qui leur permette 


nement 
lions de l'arlicle 
dispis lions ditil 
uitisauies 
Le pource 
lera 
formule 


ce!ie 

lions d'établir 
faciliter la tà 
Le nouveau 


ment à l'artic! 
lors de la prom 
Le présent! 


pr iblème ne p 
dépenses, car il 
ment des \ 
chainement pi 
relatives aux tr 


d« pens 


d'ici la pro! 


tal, actuel:ement 


Au surplus, 


de la loi n° 5%- 
| ne | 1 cet'e Pr 
lages autorisés $ 





révéler iietil 


le 1950 Sian 


majorer 
; ministres pour 
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1356 DOCIMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
Art 8 — L'article 4 du déeret du 39 octobre 1433 modifiant la lois 
PROJET DE LOI lation sur des ermpois roserves es modifé coude <4il: 
Te: « Lorsque les eirconslances l'exige, de minisie des amiens 
Article unique. — L'article fer de la lai n° 50-%3 du 2 avril 1950 combalants et victimes de la guerie peut Clablr, dans le couront 
LL] 


el modifié € umme suit 
« Jusqu'à la date de 


dépenses de fonctionnement jinpulables sur 10 budget 


promulgation des lois relatives au dévelop- 


CRE et Jes budgets annees, les mutnustres sont autorisés à dispa- 
gr d ) p. 100 des crédits demandés à ce titre dans les projets de 
1 1 CO pon lants », 


ANNEXE N° 10462 


Seance du 24 juin 14%) 


RAPPORT fact au nom de commission des pensions sur le projet 
de loi} \! reconduction «| modification -le ia législation sur les 
emplois réservés, par M. Eniie-Louis Laniberl, depulé (1). 


Meslames, the eurs, les lois des 31 janvier 1923 et 48 juillet 1925 
sont à la 1 de da tégi-lation sur les etuplois reseriCs qui deieura 
él vigueur jusqu'au 1 septembre 15 

Unb Loi du 26 octobre 1956 en a prolongé l'application pour une 
Ô e de tros ans et en étendit le bénéfice aux vi‘mmes de ia Zuerre 
‘ 1039-1455, 

Vuis, pratiquement, celte législation demeura pour ainsi dire lettre 
porlé au cou le ces dertitres antieégs, Vu fa lenteur plus Où mroitis 


\ ntaire avec laquelle les Tableaux d'emplois el l'organisation des 
épreuves d'aptitude profes-jonnelle Sont Wlervenus. 

Le présent projet de Joi rofondément modifié par votre comimis- 
obpet de remettre en application ja 1é2:sla- 


son des pensior \ pou 
toi ir à emplois réserves pour unie période ae six lis, à complet 
{ Li.) 0 

Pormant le vœu qu'une plus saine compréhension préside doré- 
J ut aux destinées d'ue réforme fondamentale à laqueitles Jes 
älii it combattants demeurent indélecUiblement attachés, et qu'ils 
entendent défendre avec toute la vigueur qui s'impose, votre com 
di u Ï 0j \UU demande d ado} {er le texte suivant: 

'ROJET DE LOI 

art. er. — Le délai de trois ans fixé à l'article fer de la loi no #- 
ous du 26 octobre 1916 sur les emplois réserves — p'orogé jusqu au 
97 avril 1930 par la loi no 49-1051 du 2 août 1919 — est prorogé à 


ine période de six ans à compter du 23 avr 1900. 

rt, 2 Le denxième alinéa de l'article 1er de la loi du ?6 octo- 
bre 1946 e-t modifié ainsi qu'il suit: 

La nomenclature des emplois réservés pourra, à Compter de Ja 

] liation de Ja présente loi, être modifite on complétée par décrets 
contresivnés par de ministre des anciens combattants et victimes de 
] Suerre le iinuistre des finances et des affaires érononmi ques el le 
] 


uinistre chargé de Ja réforme administrative, » 


Ar! Le revenu maximum des recetles buralistes de 9e classe 
visées à l'articte uuique de la loi du 4 avril 4939 gmoxtiliant Part cle 5, 
alinéa 6, de la lai du 30 janvier 1927, sera fixé par décrels pris Sur Île 
J t du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
« ‘ de la réforme admin'strative. 


Art. 4 Le premier alinéa de l'article {er de la ki du 90 jan- 
vier 1924 modifiée est complété comme suit: 

« Avant la suppression ou la transformation de tout emploi fign- 
rant dans la nomenclalure des emplois réservés, le ministre où 
l'administration dout relève l'emploi en avise le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre. » À 
art. 4 Dis L'article 7 de ja loi du 20 janvier 192%, modifiée par 
celle du 21 juiiet 1928, est complété rar les dispositions suivantes: 
«a Les entreprises ou établissements nationalisés, qui ne sont pas 


assujellis aux dispositions de la loi du 26 avril 194 sur l'emploi 
obligatoire des mutilés de la guerre, sont tenus de réserver, aux 
bénéficiaires de la pmwsente loi et de la loi du 18 juillet 1924, des 
emolois de début dans des proportions qui, en ce qui concerne les 
viclimes de guerre, ne peuvent être inférieures à celles qui sont 
fixées au premier alinéa du présent article. x : 

« La nomenclature, les proportions réservées et les conditions 
d'accés relatives aux différents emplois visés an précédent alinéa 
sont fixtes par décrets pris sur la proposition des ministres désignes 
à l'article ter de la loi du % octobre 1946 et du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, » : 

Art. © Le neuvième alinéa de l'a”ticle 2 de la ki du 30 jan- 
vier 1927, modifiée par la loi du 21 juil'et 1928, est complété comme 


« Toutefois, its seront licenciés après expiration d'un délai de deux 
ans à compter de la constatation de l'inaplitude professionnelle s'ils 
n'ont pas obtenu un autre emploi. Le droit au reclassement de 
l'espèce ne pourra s'exercer qu'une seule fois, » 

Art. 6. — Après le 4° de l'article {er de la loi du 26 octobre 1946 
est inséré l'alinéa suivant: 

é 5e Femmes de disparus, bénéficiaires de la pension provisoiro 
prévue À l'article 66 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, » : 

Art. 7. — A titre provisoire, le délai visé à l’article 2 de la ki du 
9% octobre 4046 est prorogé d'un délai de deux ans dont le point de 
départ est fixé À la date de promulgation de la pésente Jai. 


QE ——. 


{1) Voir le ne 9748. 





tr 


ER à 6 en es RE rat x 





de l'année, une liste proviso re complémentaire de classement, Cet 
lisle est dressée dans les mméimes conditions que Ja Hisie ännuelle. 
I n'est fait appei aux candidats fgurant sur Ja iisle provisoire come 
glémentaire qu'en cas d'épuisement de la liste £Cnéraie annueile s 

Art. 8 us. — La connnission de controle des déclüralions de 
vacances des emplois réservés, dont la Compo<tion à élé fixé par 
l’orticie 51 du décret no 47-1297 du 10 juillet 1937, pourra dernandep 
tous renseignements uides aux différentes adauui-lrations tennuee 
à réserver des emplois, La réponse à ces demandes de ren<cigne- 
ments devra parvenir au président de ladile cominission dus Je 
délai d'un mous. 

Act Ster., — Tout cand dal à un emp'ui réservé, occupant un pasle 
d'auxiliatre à lemps conglel, S'il à postuié pour un emploi de méine 


nalure, devra se voir délivrer Je certillcal d'aplilude physique pour 
ledit enmploi. 

44, 9. — Par dérogalion aux dispositions de l’article 2? de la lat 
du 27 juillet 1%56 relative à laliribution du pécule et dans un délai 
de six mas à compler de la pr'omulgalon de la présente Joi, les 
aheiëens imilllaires des armées de Terre, de mer et de l'air, hhéres 
entre le 4 septembre 1939 el le 29 octobre 1916, peuvent posiuler, 
dans les conditions résementaires, pour l'obtention d'un emptij 
PÉ-Brve, 

Leur nomination à nn emploi rése:vé entraîne pour eux l'obliga 
ou de reverser inunédalenent le péoule qui leur a élé altribuc, 


(Session de 1950. — Séance du 21 jun 1950.) 


PROJET DE 0! modifiant lv: articies 36 ce! 86 de la li municipale 
du 5 avril 1884, , article 18 de la loi du 10 août 1871 | l'article 19 
di décret di 23 sepiem're 1875, jié<onté, au lun de M, Geoiges 
Bidault, pr'sident du conseil des ministres, par M. Henri Queuitle, 
vice-prés dent du conseil, ministre de IVOyÉ à 
la comimission de l'intérieur.) 


l'intérieur, — Re 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout conseiller municipal qui est dévlaré 
deinissiongalre par le préfet, en veriu de l'article 36 de la loi du 
avril 1535, à la pos-ihilils de présenter une réclamation devant le 
conseil de préfecture dans les dix jours de la notitication de la mesure 
prise contre [ui; il peut ensuile en appeler au conseil d'Etat, dans 
les conditions prévues aux articles 38 et #0) de la loi du 5 avril JS81, 
par conséquent, ainsi que le précise l'ariicle 40, il peut rester en 
fonctions laut que ke cunsei! d'Etat n’a pas confiriné l'arrêté uu con- 
seil de préfeclure rejelant sa protestation. 

De même, tout couseiller général qui est déclaré démissionnaire 
d'office pair l'assemblée à laquelle il appartient, en application de 
l'arlicle 18 de la loi du 10 août 851, peut se pourvoir en conseil de 
préfecture, pus en conseil d'Etat, suivant les règles relatives au 
contentieux des élections cantonales (arrêt du conseil d'Etat du 
4 novembre 1936, Sabarly — décrel du 5 mai 1931, art. fer — décret 
du 8 septembre 1951, art 5); il peut donc ainsi que le prévoit 
l'article du décret du 8 septembre 1931, rester en fonctions jusqn'à 
ce que le conseil d'Etat se soit prononcé, N 

Tant en ce qui concerne les Conseillers généraux que les conseil- 
lers municipaux, celte situalion constitue une aromalie lorsque 
c'est en raison de la perte du droit de vite que l'intéressé à fait 
l'objet de la démission d'office, 

D'autre part, lorsqu'un maire ou un adjoint a fait l'objet d'une 
mesure de révocation par décret, cette mesure entraine de plein droit 
l'inégibité à ces fonctions pendast une durée d'un an à daler du 
décret de révocation, conformément aux dispgsilions de l'arüicle 86 
de La Hi du 5 avril 184. 

Si un maire ou un adjoint révoqué est réélu par le conseil muni- 
cipal, celle élection peut être délérée devant le conseil de préfecture 
aux fins d'annulation; la décision du conseil de préfecture anrulant 
l'élection est susceptible d'appel devant le conseil d'Etat, selon les 
règles applicables aux élections municipales: l'intéressé reste donc 
investi de son mandat jusqu'à ce que le conseil d'Etat ait stalué 
(art. 40 et 59 de la Hi du 5 avril 184). 

Ainsi se trouvent annihilés, pendant un laps de temps souvent 
fort long, les effets de la mesure gouvernementale, et ceci makgré 
des disposilions législatives formelles, 

Il convient donc d'éviter que l'autorité gouvernementale ne soit 
bafouée, tout en conservant aux membres des conseils municipaux 
et généraux et aux maires et adjoints les garanties mécessaires contre 
un éventuel arbitraire administratif, Pour atteindre ce but, il suffirait 
dans les trois hypothèses indiquées ci-dessus, de rendre exéeutoire 
immédialement la décision du conseil de préfecture, nonobstant 
l'appel en conseil d'Etat. 

Tel est l'objet du projet de loi ci-joint. 


PROJET DE LOI 


Art. der, — ]] est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de 
l'article 36 de la loi du 5 avril 1884, l’aliméa suivant: 

« Par dérogation à l'arlicle #40, le recours en conseil d'Etat contre 
l’arrôté du conseil de préfecture rejetant la réclamalion, n'aura pas 
d'effet suspensif lorsque la démission d'office aura été prononcée en 
raison de la perte des droits électoraux. » 
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art. ?, — H'est ss sré entre le quatr.tne el le cinquième alinéa de 
l'article Se de la k du à avril 935, Falinéa suivant 

Lorsque, par appli ation des dispositions qui grécédent, la réélec 
tion dun radire où d'un adjeint aura élé annule par le nsvii 
de préfecture, if ne sera, par dérogation à Particle 40 ci-dessus, pas 
sursis à l'exécution de Fasrèlté dudit consil en is de Fecours au 
Con-eLl d Etat. » 

vert. 3, — L'article 18 de la loi du 19 aoû! IX7L est complété par 
l'a! TN | suivant: 

Part dérogalti n À } t d s <ep!'embre 191 le 
recours en conseil d'Eti : du 4 de pret 
rejetant la réclamation ntre a délibération du 1<eil 
général n'aura pas d'effet RS lorsque la démission d'office 
aura été prononcée en ruisan de | mr té des droits électoraux. » 

urt, 5. — L'article tS dur décret du 25 septembre F5 ser les eo 
seil généraux en Algérie est cm été par l'aitnéa suivant: 


gl 
Par dérogation à Fartirte 5 du déeret du & septembre #83. le 
recours eh Gnseil d'Etat contre Farrûlé du conseil de préfecture 
rejetant la réclamabon firme contre In délibération du con 
générar n'oura pis d'effet suspemsif Torcqne Ir démission d'o‘lire 
aura été prmoncée en ruse de fa perte des droits é'ectoraux. » 
Les articks premer et 3 dla présnie Loi sont omdiables à 
l'igérie. 


ANNEXE N° 10464 


(Session de #9 — Séance du 24 juin 1X4) 
j 


PROJET IE LOT portant modification de l'article 19 de la loi n° 46- 
2294 du 59 octobre 19%, rvlative au statut gérméral de: fonction 
naires, pré<enté au nom dé M. teorges Bidauil, président du 
conseil des rninistres; par M. Pierre-Hienri ‘Yeilgen, prinisire 
Œ'Ebrt: par M. Henri Queuibe, vice-prés dent du conseil, nmrinistre 
de l'intérieur: pur M. René Maver, garde des scsaux, ministre de 
ka justice; por M Robert Schuman, rainisire des affaires étran 
gércs: par M. René Pleven, ministre de Ka défense nationale: par 
M. Mauwrice-Pelsche, mnini-kre des finances et des affaires éronn- 
lisiques; par M Yvon Beihes, mminisire de Féducatian nationale; 
par M. Jacques Chaslelitin, prinisire des travaux publies, des 
tnsports et du tourisme: par M. Jexn-Marie Eouvel, ministre 
de l'industrie et du commerce: par M. Gabrie} Valay, ministre 
de l'agriculture; par M. Jean Eetonrneau, ministre de la France 
d'outre-mer, par M. Pant Bacon, ministre du travail et de la sécit 
rihi sociale: par M. Eugène Claudius-Pelit, ministre de la recons- 
truelion et de Farbani<me: par M. Lotris Jacquinot, mmimistre des 
anciens eombatfants et victimes de x guerre: par M. Pierre 
Sehneiïiler, ministre de Lx santé publique et de Lx populalion, el 
par M. Charles Brune, ministre des postes, félégraphes el télé 
phones. — (Renvoré à la commission de Finlérieur ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<damexs, mmescieurs, dans son article #9, premier alinéa, le <ta 
tut Séneral des fonctionnaires insÜlue « un conseil supérieur de 
læ [inebion pubtiiue préséé par ke président du conseil 6ù son 
délésué, comprenant 2% membres nonumés pat dérret en conseil 
des ministres, dont 12 sur propesition des organisations <yndicaltes 
de fonclionnaires ». 

Ha poru à Lgoce que la détermination, par un: loi, du nombre 
des meimbyes de ce conseil, s'avérait (rop rigide 

En eflet, depuis là parution de €e statut général le rc alisrne 
s'est Œversifié. H est soulrartahle, en conséquence. qu'à l'occasion 
du prochain renouvellement du conseil supérieur de la fonction 
publique, le nombre des représentants des organisations syudicakes 
soit angrmenté. 

B'autre part, il est souhailable que dans l'avenir i n'y ait pas 
nécessité de modifier Li let chaque fais que Fampteur de la repré 
senialion syndicrle subira des changements. C'est l'objet du pré 
sent projet de loi. 

PROJET BE LEO 


Article uniqne. — H est subslitmé au prernier alinéa de l'article 19 
de la oi no 46-22" & 1% octobre 1946, les alinéas suivamts 

« I est institué un conseil supérieur de Lx fenction pubtique 
présidé par «© président du conseik où som débigué et composé en 
partie égale, d'une perl, de représentants de Fadmmnistrabon, et, 
d'rotre Fart, de merebres nemminés Sur propositions syndicales ce 
fenctionnaires 

« Les membres dur conseil supérieur de ïa lanclion publique. dort 
le nombre ne peut être inférieur à 2%, mi excéder A, sont hotEInes 
bar décret en conseil des ministres. » 





ANNEXE N° 19465 


(Session de 1950. — Séance du 24 juin 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement 
à metlre à la di-pasition de la caisse nationale de crédit agricole 
une somme de 3 nrilliards de francs destinée à hi création de 
prêts à moyen terme et à intérêts réduits en faveur des victimes 
des orages de grèle survenus depuis le début de mai, présentée 
pe MM. Moussu, Terpend, Charpentier, Burkot. (ietave Amict, 
Gui, Truffaut, Thoral, Thibaut, Roques, Alfred Coste-Floret, Mau 
roux, Henri Teilgen, Pau Cosle-Florel, Joannès Dupraz, Gabelle, 





Charles Barangé, Le Sciebour Asseras, André Pér r, Jeun 

Lave X. Mile jam ten Mine braimeine Letebn MM \ f . 

Bour, bouxom Yves Fagon, Joseph bouummas, Hi Mine Pev. 

roles, MM, Fiaie Gilbert Garlicr, La lé 4 IWC 

à La Comimn des fina 

EXPOSE DES MOTIFS 
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ri es de ‘colle pour redresser ue <itual.on de tr 4 
q'ii. pour la plupart, ne manque pas d'être préo pante 

Dans des cas s wi À ble S 2 solidarilé maliwnale he doi pi Ctra 
un vain mot et c'est l'e art collectif qui doit permeitre de Venir en 
aide aux viclimes de celle catastrophe 

L'intérêt supérieur du pars et tout spécialement lintérôt de 
Cousortnateurs el des mrisses Hiborieu-es exige que M SHHISITES ŒUE 
viennent d'être partiellement où totalement ruinés puissent conti 
Hilur à produire A coté de cetle considération d'ordre pratique 1 


faut penser au eôté humain du probleme et comprendre Ha 


cilirabon de ces producteurs qui, après une àab 


cours de laquetle ils ont engagé des frais élevés, 
faveur d'emmprunis gagés par Ex récolte à venir, v 
réduits à néant. Hs <ont aujourd'hui atlerrés et 
drmient pas que ceux qui subsistent grdee à leur 
ressenti omplètement de leur sort. 

Le passan e<t habilué à ‘es coups du sort, H « 
de sort mé lie r et ce qu'il demande par dessus toi 
doune les moyens de reprendre sa. täche 

Mais les simisirés ont devint eux une bongne à 


née detff 


terne 
orts, au 


trés souvent à la 


oient leur 


Hs ne cv 


{travail se 


onnmait les 


il et et qi 


dnnée à pi 


s eflort4 
OIMmLTe TI 
deé-iniée 


risque 
Von lui 


rColur'e 


dus te cénuerent le plus complet alors qu'il leur faudra Fabourer, 


seérmer, traiter les vignes et réparer les dégats im 
par la grêle. Ils ne pourront le faire s'ils ne trot 


alériels pr 


vent des 


OVOre 
St 4 


souvent hnportantes indispensables à la vie de l'exploitation el à 


la préparation de la future réealle, 


tt importe de rüettre imrrédratement à la dispasition de Da cais-a 


nalionsle de crédit agricole une sonrre hoportaml 
rénarlie entre fes siristrés sons ba forrnme de pret 
à rmléréts réduits. Deux, trois millrards représen 
indispen<able 

Ces avanees doivent être réparties d'nme facon 
crédit agrice, prudent, 6n ne saurait Le Mi repr 


le cas parliculier, or devrait surtout lebir com 
morales et tout sinistré, Wavailleur séritux, conn 
de réussir et par se: qualikés techniques devrai 
minireure de formaltés be prét imdispen-able à E 
son activité. Les besoins réels qu simetré et ses 
et tlerhbmiques drivent ètre les facteurs es-enhef 
des prôis, 


" qui poti 


s #4 noie 
tent le n 


tres libé 


rræ élra 
n terra 
ALLLETARENT | 


rale La 


ocher, exige polir 
l'atiribubhon de ces prèts des garanties matérielles qui très sonvent 


dépassen. la valeur du prêt accordé: on ne prèle qu'aux riches. Dur 
pile des guranlie 


U par Sa 
Lt oblerur 
r contint 

quahilés 
s de latl 


avec 


shbon « 


4 
3 
volonté 
3 
[ 
1 


rrora!e3 
erhmation 


L'intérét réduit 4 p. à 2 p. 1006 re représente pas moins ne chars 
tements prenuer | 
lt La un geste de 


mmoortinte el HN <erait sounælable que les dépar 
à eur compte jinlérêt de ces préts, il y aura 


solideriré qui sur ie plen du département, serait jrarfailerne 


pris et apprécié des bénéliciatres. 


nt €cota 


Nous sommes persuatés que Fencermble des cmitivateurs du pays, 
Ha profe<sjon tout cnlière he manqueront pas de mamnles 
œppartint pas 414 


exprit de sotidanté sous tune forme Qu'it ne rairs 
préciser vais que sauront Men tronves ceux, tout 


dévoucés 


ter leur 


à lagri 


cuntiire, Gui onk été mis, par ka confiance de leurs pairs, à ba tela 


de l'orsonisalion profes-ionneke nationale. 
Peu: toutes ces F&ISOnNS, His VONS proposons, 1 


sieurs, de bien vouloir adopler Ta proposition de résolu 


vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nesdrmes 


ef mes. 


lion sui- 


L'Assemblée natienale invile be Gouvernement à mettre à Ja dis: 
position de Ha eaisce nalonale de crédi! agricole une somine de 


os milliards. 
Celle -omine pourra étre distribnée aux sjnistr 


de gréle survenus depuis le débul du mois de # 


faveur des prèls à moven tenme el à intéréts rédu 


‘3 par des 


vai 1920, 


h5. 


ANNEXE ° 10466 


L] 


(Session de 1%40. — Séance du 21 juin 


190.) 


orats 
sous la 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant À inviter le Gouvernement 
à mettre à 1 dispo-ition de là Caisse nationale de crédit agricole 


une sotrine de ? milliard de francs destinée à la 


création 


de prêts 


À moyen terme et à intérêts réduits en faveur des cultivateurs 


victimes du gel, présentée par MM Philippe 


Sumonnet, Dhers, Conslon, députés, — (Renvoyée 


des finrnces.) 
EXPOSE PES MOTIFS 


Farine, ( 


hautard, 


la commission 


Me:dimes, messieurs, les mots derniers, des variations et des 


chutes rapide: de température ont causé dans cert 


tements de déjäts unportanls. Le £el = jure 


ins de no 
pourtant 


3 dépar- 
D 


à celle 














e É = PRE "7e 
1358 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
épo] 1 dévasté l irbres fruiliers et les récoïtes, notamment 
d es Mauies et Ha Alpes, l'Ardèche, 13 Drôme et le Vaucluse, 
les ali off <s parent pour ces départements respective- 
1! ] | ) t Si? m le dégats 
Au ri li ler le | Gouvernement 
« uuidia:i 1 crédi igrivo.e, cultivateurs qui 
l l } 1 
l'As<emn \ l'a à voler !a propm on 
qi { Je Ï Les | 
\OPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assembh é« il Ù e Gouvernement à meéllfre à ]a 
{ h t 1 Ca t I Il ile ile rédit 1! Cole ur sonne de 
j sni!l |, q ra distshuéé IX CUTIN rs des départements des 
Han et Ha \upæes, Ardèche, Drôme et Vaurl dont les récoiles 
ou Cu { 


10467 


1950 Séance du 29 juin 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
4 Sunprimer | articite 5 du décret 15° ::-1::09) du 16 juillet 1947 déter- 
minant l- modalités d'application de la loi du 16 octobre 1916 
relaive au transfert à: titre gratuit 61 à la restitution aux familles 


du: corps des anciens combattants «1 victimes de la guerre, ;:- 

sénlée par M. Frédéric-bupont, député. — (Renvoyée à la comimis- 

&ion ot peision 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret no 47-1309 du 16 juillet 1917 prévoit 
la reslilulion dé ‘orps des anciens comballants et victimes de la 
guerre, décédés hors de leur résidence habilueile entre le 2 sep- 
tembre 1939 et Ja dale légale de cessation des hostilités, à leur 
fumile, 

L'uicle à exclut du droit à la reslilulon graluile au bénéfice 
des familes, ‘es corps des soldals ou civils tués à l'ennemi, s’il 
s'agil de fonctionnaires et agenis publics révoqués sans pen- 
Sion en vertu d'une commission d'épuration ou de professionnels 
gui se sont vus interdire lexercise de leur profession par un comité 
d'épuration, ou de toules personnes en état de dégradation natio- 
Jit« 

I faut remarquer que le même article ajoute que « les parents 
entrant eux-mémes dans lun des cas visés aux paragraphes a, b, €, 
ci di is, ne peuvent oblenir la reslilution des corps ». 

\ si donc, du fait de re décret, Ye Corps d'un fils de fonction- 
naire révoqué par une commission d'épuration, inort pour la patrie, 
ne <eri pas rendu dans les conditions prévues par le décret, à son 
père. f corps du so:dat fils d'un fonctionnaire épuré el pauvre 
seslera donc pour toujours en terre étrangère. 

Nous voici revenus aux temps les plus barbares où l'on régle- 
mentait les Sépullures de cerlains suppheiés, Et aujourd'hui il s'agit 


de corps de soldats morts la France! 
Nous pensons que tous les corps des soldals ou civils morts pour 


pour 


la patrie doivent èlre rapatriés sans distinction et sans qu'u y ait 
leu de rechercher si les pères ont pu commettre des erreurs. Sur'out 
quand on sait dans quelles condilions certaines sentesaces de comilés 


rendues, 

eaux lui-même qui reconnaissait, le {+7 juin 
cour de juslive de Paris, Au fait de 
justice élait rendue par le parti 


d'épuralion ont pu ètre 
des € 
qu'à la 
jurés, la 


garde 
vrmrblée, 


certains 


| 
Cest le 


ceux qui sahotent ie mattriei de guerre, qui srennent les 
‘hutes, jettefñt Les rampes de V1 à la mer, qui introduisent de Ja 
linaide de fer dans les ponts des voitures destinées à nos soldats 
d'indochine, qui statuent sur l'honneur de leurs conciloyens et dis- 


{ibuent les peines d'indignité nationale! Les corps des fils de ceux 
qu'ils ont pu condamner ne seront pas rapatriés! 

Cing ans après la libération, il y a des erreurs qui deviennent 
des crimes. I est temps en tout cas, que pour les morts au Champ 
d'honneur, l'appel de Péguy soit entendu: 

« Mère voyez vos fils qui se sont lant perdns…. 
u Qu'ils ne soient jugés sur quelque basse intrigue, 
« Qu'ils soient réinlégrée comme l'enfant prodigue, 


« Qu'ile s'écrouler entre deux bras tendus! » 
Nous vous proposons dance de supprimer purement et simnlement 


l'artice à du décret, de voter ie texte suivant: 


viennent 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à supprimer 
l'artir'e » du décret du 16 juillet 1917 délerminant les modaiités 
d'application de la loi du 16 octobre 1916 relative au transfert a tre 
gratuit et à la restitution aux familles des corps des ançiens combat- 
lupts et victimes de ja guerre. 


a — 


ASSEMBLEE NATIONALE 








ANNEXE N' 10468 


de 


PROPOSITION DE LOI tendant! à abroger l'article 67 @e la loi du 
14 avril 1924 et l’article 49 de la loi du 20 septembre 1928 ir ! 5 
pensions civiles et miiitaires, fwésentée par M. Pierre Chevall. ls 
dépuié. — (Renvoyée à la commission des 


19%. — Séance du 29 juin 1950.) 


(Session 


pCusions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, licle 67 de la loi du 1% avril 192: fixe À 
cinq ans le délai pendant lequel un fonctionnaire peut formuler une 
demande de majoration de pension pour des faits dont il n'a pas élé 
tenu coinpie lors de l'établissement de son titre de pension. 

Les disposilions de cet article ont été par l'article 
la loi du 29 septembre 1918. 

Or, certains fonclionnaires, souvent de petits fonctionnaires, 
pis vérilié dans le détail le décompte de leurs majorations. 

Nous connaissons le cas d'unefacteur auquel, en 1932, l’adminis- 
traiion avait reliré allocations familiales pour huiliètme en- 
ant qui avait atteint l'âge de quinze ans. 

Queiques mois après, lors de <a mise à la relraite, cette même 
administration à ouiié de compter cet enfant dans la majoration 
pour famille nombreuse, 

L'inléreesé ne s'est aperçu que tout dernièrement du préjudice qui 
fui a élé causé, 

H est immédiatement intervenn auprès du ministère dont il dé. 
pend pour que sa silualion soit revisée et régularisée, Mais le minis- 
tère qui est ohisé de se plier aux disposilions des articles pris 
tés, est dans l'impossibilité, quoi que reconnaissant le bien-fondé de 
sa réclamation, de Jui donner satisfaction. 

Ce cas n’est pas isolé et des fonctionnaires se trouvent ainsi péna- 
lisés pour n'avoir pas examiné très attentivement le décomple des 
sommes qu'ils ont perçues dans les premières années de ieur mice à 
la retraite. 

Il en ré<salte pour eux un grave préjudice que la dureté des temps 
leur fait difficilement accepter. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande d'adopter la propo. 
silion de loi suivante: 


messieurs, l'art 


19 de 


ref liecs 


n'ont 


! U - 
ies son 


PROPO<ITION DE LOI 
Article unique. — Les disposition: de l'arlicle 67 de la loi du 
1% avril 1921 et de l'article 49 de ia loi du 20 septembre 1916 nt 
abrogées. 
ANNEXE N° 10469 
(Session de 19%. — Séance du 29 juin 1950.) 
AVIS transmis par le M. le président dn conseil économiqui a 


projet de loi relatif au contrôle des ententes professionnelles « 


Le conseii économique, 

Vu sa résolution en date du 23 mai 19% par Jaquelle il s'est <a 
du projet de loi no 9%, relatif au contrüie des ententes 
sionnelles, et sa résolution en dale du 27 octobre 1919 par laqueila 
‘ s'est saisi d'une proposition de résoiulion relalive au dirisisn8 
professionnel, 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commiiss 
sion de l'économie nationale par M. Jean-Jacques Stefanellv, 

Après avoir rejeté successivement deux amendements présents 
au nom du groupe des travailleurs C. G. T. par M. Bénard, le pre- 
mier tendant à disjoindre purement et simplement Ja deuxims 
partie de l'avis proposé par la commission de l’économie nationule, 
ie second tendant à lui substituer Ja rédaction suivante: 

« Le seul contrôle véritable es ententes professionnelles et leurs 
abus ne peut consister qu'en une nationalisalion démocratique 
des grandes entreprises qui en prennent l'initialive et les « 
{rôlent ». 

Considérant la nécessité et l'urgence de réprimer les abus de 
puissance économique et les enlraves au progrès économique + 
social qui se manilestent, notamment, sous la forme d'ententes 
durables ou de coalitions momentanées avant pour conséquence, 
sinon pour objet, de protéger les intérêts particuliers des entreprisc4 
ou groupes d'entreprises au détriment de ceux de l'ensemble : 

Considérant que, présentement, une telle répression n’est jas 
possible, la législation en vigueur — notamment les articles 419 
et 420 du code pénal qui exigent, pour être appliqués, la réunion 
d'éléments constitulifs d'un délit difficile à établir et plus encore À 
prouver — n'étant plus en harmonie avec les circonstances 
actuelles ; 2: 

Considérant que celte répression ne doit toutefois pas, en l'état 
acluel des choses, échapper aux tribunaux ordinaires pour tir4 
contiée à une juridiction d'exception; 4 v 

Considérant que le projet de loi n° 9951, relatif au contrôle des 
ententes professionnelles, institue sous la dénomination de « conseil 
supérieur des ententes professionnelles », une juridiction d'extep+ 
tion dont les pouvoirs ne sont pas précisés, ni les buts quelle 


ct 


profs Se 


114 





(1) Voir le n° 9951 (renvoyé à la commission des affaires cco0n0- 
miques}), 
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é \it viser et es motifs que e dex ait invoquer ! ir molive®: 
s jécisions, q'wur surplus, veile juridiction ne serait pas indépe 
Û vis-dvis du pouroir exdcuuf, Mas que celui-ci pouprait 
à la faveur d'un droit de vetv, se susliluer à elle et joue’ 
rule d'une juridielien prenoncaut des jucerdiclions avec les con 
ét es de droit qui Sen suivent. qu'enfin, il n'est pas prévu de 


t* 14 

1 de recours suffisant: 
‘considérant qu'uors que l'atmosphère de clandestinité dont 
…ccom6dem, les ententes peut être considérée comine une pré- 
somplion de nocivié, le projet de lei n° 954 relatif au contrôle 

ulenles professionnelles ne prescrit pas, de facon à les 
nubliques, la déclaration oblialaire des enleutes quelle que seit 
jus nature où leur forme ji dique, 

Emet lavis: 

jo Qu'il n'y à pas lieu de retenir le prujet de loi n° 9951 relatif 
au contrôle des ententes professionnieiles ; 

» Qu'ik y a lieu, toutefois, ée mreltre en vizueur une législation 
reative aux abus de puissanre écunemaue et aux entrives au 
progrès écouomique et social. Celte Isgislation devrail comporter: 

a In ce qui concerne les mesures préventives: 

L'obligation pour toules les entvntes, quelle que soit leur nature 
eo: leur forme juridique, de se soumettre à une procédure de décla- 
ion et de duuner uue forme écrite à leurs décisions; 

h) En ce qui concerne les mesures de répression: 

La modiffuation de3 articles 119 et 1:29 du cle pénal pour harmo- 
ner des textes avec les cir:onstances de facon, notamment, à 
düinir un délit d'abus de puissance éconwmmique et un délit d'en- 
Have du progrès écouomique et sorial, 


ANNEXE N° 10470 


(Session de 1950. — Séance du % juin 14.) 


R\PPORT fait an nom de la commission des affaires économiques 

la pripoñtion de résolmiion de M. Francis Leenhardt et plu- 

‘irs de ses coiôgues tendant à inviter le Gouvernement à 

autoriser l'importation de certains biens d’equipement cn fran 
chise des droils de douane, rar M. Berserct, député (H). 


Mesdames, messienre, par une dévision prise au début de lPannée 
19:19, le ministre des finranres avait adinis que le matériel d'équi- 
pement pourrait être importé jusqu'au fer juin 1949 en franchise 
des droits à la condition que les jivences d'importation soient amté- 
noures au #7 octobre #93 (date du. rétablissement des droits de 
dance, et que le matériel soit la propridté de l'importateur. 

Cete mesure lendæit à préserver les industriels qui avaient passé 
des commandes en vue de rééquiper lei entreprise des lourdes inei- 
denes financières résultant du rétablissement inepiné des droits 
de douane. 

Mais application de eelle mesure générale ne pouvait être que 
temporaire sous peine d'exposer sans prote:tjon les industries fran- 
çQui-es de matériel d'équipement à la concurrence étrangère; c'est 
pourquot elle prit fn le- ter juin 19319 

Cest. à celte date qu'apparut une auire difficulté résidant dans 
l'anglicotion de droits de douane à dPs matériels d'équipement qui 
Le sont pas fabriqués en France. I part em effet anormal, à une 
évoque où sont accomplis de gros efforts de finan-ement en vue de 
4 tnadernisation de l'équipement, de rethe <es efforts plus onéreux 
en srevant de droits de donane le prix d'achat de matériels d'équi- 
perurnt qui doivent être nécessairement importés puisqu'ils ne sont 
pus construits à l'intérieur de la frontière douanière. 

hôs que celle anomalie fut constatée, Iles services ministériels 
coupétents enteprisent les études nécessaires pour établir la liste 
des matériris d'équipement qui, non fabriqués en France, pour- 
ruent être importés en suspension des dro:ls de douane. 

Les études furent longues car elles exigaien!t que saient passées 
eu revue (ondes les productions francaises de matériel d'équipement 
ain d'établir une liste de spérifiealions assez précises pour n'accor- 
ue la franchise des droils qu'aux matériels non fabriqués en 

rance. 

Ou comprend les difficultés rencontrées €n cette matière quand 
On sait que des machines françaises et etrangères peuvent se con- 
currencer sans êlre iuentiques; la comparaison des fonctions 
quelles remplissent doit être minultieuse pour éviter l'arbitraire. 
D'autre part, certains constructeuis an£ entrepris des éludes ou 
investis des capitaux pour fabriquer prochainement des matériels 
qu'on ne trouve encore aujourd'hui qu à l'étranger. I serait injuste 
de supprimer une protection douanière dont ils ont tenu compte 
dans leurs projels. 

Pour toutes ces raisons, l'étaMissement de la liste des machines 
Susveplibies de bénéficier à ‘itre permanent d'une admissiGn en 
franchise des droits réclamait de grandes précautions, Après de 
minuteuses études, les services compétents y sont parvenus. 

ll convient donc maintenant, pour pravoquer les derniers arbi- 
frazes qui abouliront à une décision, de faire connaître au Gouver- 
nement que l’Assemblée considère qu'il est de l'intérêt supérieur 
de Féconomie française qu'une décision de cette nature soit prise 
apidement. É 

Lest pourquoi votre commission des affaires économiques vous 
Propose, à l'unanimité, d'adopter la progosilion de résolution dont 
la teneur suit: 


r 








PROPOSITION. DE RESOLUTION 


L'Assermbiée nationale, 
Considérant qu'il est de l'intérêt national que la modernisation 
de l'équipement soit encouragée ; 


(1) Voir le no 10258. 
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Que certains matérie!s d'équipement ne sont pas fæbriqués en 
France ; 

Que les industriels français qui désirent les acquérir doivent dons 
obligatoirement les importer; 

Eslime qu'il est contraire aux objectifs économiques poursuniwis 
conforinément au pian de medernisalion et d'équipement que 18 
prix d a'hat de ces inateriels soit grevé de drait de deux 

Et iuvite, en conséquence, le Gouvernement à faire paraitre 
d'urgence, après avis des orzanis s syndicaies, patron s et 
ouvrières intéresses, la liste des bit L'équipe lin [ui pourrimik 


n} Séance du juin 190.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 14 
û t à navigation fluviales 


ke publi fa 1 Instiluer un €code de 

daus les territoires d'outre-mer de !'Enmian francaise, formutlee par 
ME. Durand-Réville, sénateur (1). Reuvovée à la conmmssion des 
tecriloures d'outre-mer 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, ruessieurs, il n'existait pas de droil fluvial en Francs 
avant Ja loi du 5 juillet 1M7 sur l'inunalæwiculalion des baïeaux de 
rivière et sur l'hvpothèque fluviale, La baleikere result ässimikæ 
piwement el simplement aux autres modes de lran-port lerresires 
et ‘es bateaux aux meubles corporels erdtnaires. 

La lei du 5 juillet LM7T a ehangé celte situation: au point de vua 
des matières dont s'est occugée celte loi, immatriculation et hype: 
thèque, les bateaux de rivière ont un régime qui les rapproche 
étroitement <es navires de mer, Mais jusqu'iri l'effort du législateur 
n'est pas alé bien loin, bien qu'il reste nombre de malières sans 
rédlementation propre pour lesquelles l'assimilation du transport 
fluvial au transport terrestre paraît difficile à jusüfler: c'est ainsi 
que nos lois sent mueltes sur l'armement, l'engagement du persan: 
nel, là responsabilité du propriétaire, l'affrètement, Les risques divers 
de la baætellerie, les assurances, ete. 

La lacune presque complète de notre législation fluviale est d'ante 
tant plus regrettable que, depuis que le Rhin est redevenu français, 
nous n'avons pu souger à priver les usagers alsaciens du bénélire de 
la législation allemande qui avail fait ses preuves et qui salisfaisait 
très largement aux divers be<ains de ces usagers: aussi tou! le morm.e 
a-t-il été d'arcerd, pour maintenir en vigueur intégralement, en <@ 
qui concerne le Rhin au moins, lout le droit fluvial allemand jusqu à 
nouvel ordre. 

Aux Pays-bas, le esde de cominerse s'est mcupé de ‘4 bateileriq 
d'une manière spéciale, En 190$, la Belgique à donné une r'germen- 
tation complète à la navigation intérieure, Puis de nouveaux Etats, 
comme la Tchécésovaquie, la Pologne, travaillent à l'élaboration da 
codes nationaux. 

L'esprit dominant ce ces législations étrangères nouvelles est 4 
rapprochement, voire méme la plupart du temps Fassimilation du 
droit fluvial au droit maritime sous réserve des différences de nature 
des deux navigations. 

Dans les territoires d'outre-mer, la situation est pire encore qu'en 
France puisque la loi de 1947 sur Phypothèque fluviale n'y à pas élé 
promulyuée et sartout parce que les conditions de navigation y sont 
autrement difficiles, Que ce soit sur le Sénégal, le Niger, l'Ogooné, 
le Congo ou FOubangui, les navigateurs fluviaux ont à surmonter des 
risques consicérables dus à la longuenr des parraurs, à la durée 
des voyages, à l'absence presque comgèle de balisage, à la paésenca 
de banr: rocheux ou sableux, # la puissanre des fleuves, aux tor- 
nades autrement violentes que les orages d'Europe, enfin à Fabsenca 
de police el mème de contrôle administratif sur des distanves consi- 
dérab'es. Et is n'ont mênre pas pour eux celle loi française qui rend 
Padministration des ponts et chanssées responsable de l'entrelien de 
la voie navigable (arrêtés dun conseil d'Etat du ? mars t928 et du 
t9 mars 1932 jet de Ja navigabilité des rivières: on ne voit d'ailleurs 
pas comment dums l'état actuel des choses et des effertifs, l'admi- 
pistration &es ponts et chaussées de nos territoires pourrail assnrmer 
une telle responsabilité! 

Quoi qu'il en soit, nous sommes actuellement dans une silumtion 
anorchique. Tout repose sur la bonne foi des gens, et quand eette 
bonne foi, par hasard, n'existe pas, c'est le plus fort (on celui qui 
crie le plus fort} qui Femporle, car nous meltons au défi n'importe 
quel magistrat d'accepter de juger d'un incident qui s'e-t passé 
dan: les environs de Gao ou de hangui à bord d'une unité fluviale, 
comme si cet incident s'était passé sur un camion qui fait du trans- 
pert entre Chartres et Paris sur la route nationale. 

De cette anarchie, prise au sens élvmologique du met, qua 
résulte-til ? Qu'aujourd'hui les territoires d'oulre-mer disposent dé 
remorqueurs d'une puissance movenne de ‘90 CV qui valent fari- 
lement 79 millions avec leurs moteurs, des cargos d'un tonnago 
moven de 600 tonnes qui valent 2 millions, et qu'aucune de ces 
unilés n'est inmatriculée sur un registre administratif ou ne pos- 
sède un certifcat de jauze pouvant servir de base à une inscription 
hypothécaire, ou tout au moins au règlement du litige le plus été- 
mentaire. 3 

Le personnel ? Aujourd'hui, le premier venu peut prendre le com- 
mandement d'un bateau navigant sur les fleuves des territoires 
d'outre-mer: aduÆtions qu'il sache tenir une barre, car il y à tout 
de méme Flintéret de l'armateur qui S'oppose à ce qwon aile trop 


—— ——  ——  — 









(4) Couseil de la République, n° 468, 
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lein, il n'empcche que Île } on peut fort bien ignorer ses devoirs 
le plus 111} e qu'il doit au charge 1 deslinalair à S 
‘ te ir i T4 anre el 1} ir.té de son bate 1, celle de Son 
€: page € de « [ SH s, €! 

La responsabilité des transporteurs ? C'est la bouteille à l'encre, 
] Ireu ont pris leur parti et demandent des !laux tels 
qui puis<ent étre iverts di iléa ipplémentuires, Aussi, en 
‘ de perle, le ] e le transporteur est-il rare, le largeur 
‘ iront | po e el! hière ina comme c'est le conso 
i Ù Ï l ‘ 1 e el niienl 

L'affrétement ? A ntrat n'est actuellement prévu qui garan 
Î l \ bon fait existant entre Je chargeur et le trans- 
jt il i n document de aractère négociable n'est exigé qui 
j i e d | isacti r la marchandise, aucune protection 
[l le intére e {k ] teu du el ciment ou du déchar- 
soment 

o \ h étine pas n dire que nous demandons beaucoup 
pour d pa ( LT d'abord, évolués ou pas ces pays 
lti:f ehl «€ OxpH ht, 1} doivent donc se soumettre à des régies 
cicin \irt | hégoce, Säfis quoi décourageront ceux qui veulent 
LE Il IVe eux. Ensuile, {ot eux qui connaissent le Congo 
lulge connaissent aussi dl règlements de Ja navigation intéricure 
«| & Fi qu, prospère qu'il nt ouffre di inèimes jnisères 
{ | onnel, d homéni et Ge chmalt 16 nous { règlements 
sent simples, ils donnent à tous les intéressés Jes garanties aux 
quell ls « EE à 1 ts qui accompagnent chaque bateau 

t élu | UN SET pécial de l'administralion et donnent 


{ | renseltnemen de construction, de jauge, d'enfoncerment, 
permetlant ainsi toutes transactions, nôn seuleinent en vue 
h\pothèque, mais aussi 4 vue d'un simple affrèlement de bateau 
Pourquoi ce qui est fait au Congo belge ne serait-il pas fait dans 
le territoires d'outre-mer relevant de l'admini-tration francaise ? 

avee les spécialistes les plus qualifiés de 


navigation fluvia 





} ] riloires d'outre-mer qu'au sein 
du comité central de Ja France d'outre-mer et avec le concours 
} ile inent précieux de son centre d'études législatives et juri- 
d'aques que nou nimes arrivés à cetle conclusion que, pour remé- 
(A à l'anarchie luelle en la matière, il élait opportun de S'in 
parer du décret en date du 43% avril 197 qui à institué l'hypothèque 
fi ale en Indochine, Ce décret d'ailleurs Juimméme rappelant Îles 
] du fs juillet 1885 et du 4 juillet 1914 sur l'hypothèque marilime, 
s'appliquerait tout naturellement aux terriloires d'outre-mer, dont 
| fleuve oulent souvent à travers des pays de nalionalilés ditfé- 
rentes el présentent parfois des embouchures où Ia distinction de 
la navigation fluviale et de la navigalion maritime est difficile, où 
enfin la navigation autochtone est relalivement importante. Pour 
lenir compte de la difficulté d'adopter un texte unique s'appliquant 
à de régio parfois tre différentes, nous vous proposons, en 
FE re d'hvpolhèque fluviale, un texte qui définit les prescriptions 
genérales ef faisse explicitement le soin aux hauts Cominissaires et 
souverueurs généraux de prendre, en conformité avee Ja législation 
] 1 r Vi li \=<emb! s reuprésenlalives, Jes arrêtés nices- 
É Ü i son applieation 

En malicre de ode 11 red Ft ment dit, la proposilion que 
nous précentons à l'approbati 1 Parlement à pour base le proje! 
sur Îla 1: vis ion intérieure ut He 1925 par le pro ifesseur J.-P. 
Nu) et, de )n Jocnllé de groil de Sira<bour dau nom de la commmis- 


NAUS Hous <atumtues alu liés, 


son de fa let d'étud salive 

eu priusipe, comme les législateurs de l'hypothèque fluviale et 
Cortut les lateurs élraugers de Ja nayigalion ntéri ire, à la 
core) lh\ qui ra} pri che fa navigation intérieure da (a navigaltian 
Maur Li U x rt it licu ici de st! ifier les avantages de cette 
n-)]n)}atr Van es qui valent autant pour les propriélaire de 


bateaux que pour les usagers et leurs assureurs: 

,) an \ condilions avluelles et conformément aux prescrip- 
dus Où roûr de Commprrrer, Je propnélaire du baleau fluvial est, 
{ ru rendu gi de toutes les fautes de son capi- 
Ù un de Morse alors que pour Ll'armateur maritime, il 
est ut ue inetien entre les fautes panbques Du rapilaine et 
ses fautes commerciales; l'armateur marilime est responsable des 
secopôes e1 non des premières, On e-lhimail en effet que, pendant 
UN VONALE vf (He, celui " (1e faurvat atair un Contrôle permna- 
vent de son bateau, Or, pour la navigalion intérieure des lerritoires 
d'outre-mer, larmatenur fuvia) est exactement dans %e cas de l'ar- 
prieur marilime On peut méme afouter qu'il est dans une £ilua- 

“A moins bonne que celle de larmateur maritime vis-à-vis des 
fautes pautigues de son personnel, car il n’a pas à Sa disposilion 
les promotions de F'école de la marine marchande. 

D) Les grèves, les lock-oul, arrûts ou entraves apportés au ({ra- 
tal saut tCtanuus connne cas de 10rce majeure par Je droit mari- 

€) Le code maritime prévoil l'avarie 

dy En vas d'accident grave, le transporteur mafflimeé a fa passi. 
hé de faire abandon du navire S'il voit que les dégâts occasion- 
ue qux ders Vont dépasser Ja Ya)evur de son payjre, D'ailleurs une 
jurisprudence solidement établie valide, pour la mer, tant les elau- 
ses d'exonération ftolale de a faute des préposés que celles qui 
renversent la charge de la preuve de la laule personnelle de l'arma- 
teur 

L'esprit dominant de noire trayai} ainsi) défini, nous avons consi- 
déré également que cerlaines mabères néressilaient une réglemen- 
fobon originale qui ne fût ni celle du droit maritime ni celle du 
droit terrestre, Cest par exemple le cas du contrat d'affrètement. 
Nous vous proposons done un vérilable code de la navigation flu- 
vale qui s'inspire étroitement, nous tenons à le souligner, du pro- 
jet établi en 1923 par le professeur Niboret. Fr milieu des naviga- 


commune ,; 


leurs et usagers de la voie finviale dans les territoires d'outre-mer, 
assureurs Compris; Y UWou\t 


‘ra l'avantage de posséder un code qui 














se suffise à lui-même dans l'ensemble et qui ne loblige pas à <e 
chercher sans cesse au milieu du déda'e de nas lois. 
nditions, notre proposiion de loi 


Dans ces envisage sucré. Le 


{o Le rézime que que du baleau en tant que bien patrim : 
20 l'armement fluvial; 3e l'aifrèlement fluvial; 40 Ice risques de la 
ba:: liefrie. 

Sucec-sion qui se Sr < 5 done à Ja codification des règles Le 
cernant: 4) Île nes 1: Lb) l’armaleur; €) la cargaison; d) le: Je 
qies que les pré Len s eont appelés à courir. 

Nous “'oyons. au Co rs de notre étude, avoir tenu compte de: f- 
férences de tous genres qui existent entre les mœurs, les la v3 
el le dezré d'évolution des divers pays dans lesquels devrait <a 

iquer le futur code fluvial: c'est pourquoi, après avoir posé leg 
bases ect indiqué les prescriplions générales, nous avons préféré — 
cotntme ii devrait êlre fait plus souvent — Jaisser le soin aux $ 
commissaires et gouverneur généraux de prendre, sur avis É 

ernblces représentatives, les arrôlés nécessaires à l'appli 1 
des lextes, en confo:mité de Ja législation locale. Ainsi au cha 3 
s Du capilaine où du palron », les conditions d'engagement sont. 
éiles régies non seu:ément pra les dispositions du code Civil, maig 
#ussi par ceiles du code du travail en vigueur dans les territoireg 
j l L CcSSes, 

Ainsi encore an chapitre « Pu contrat d'affrètement » avons-noug 


Supprimé l'obligation du libellé {pe des connaissements qui pours 
ront différer selon les terriloires, 

Ainsi enfin dans :e mème chapitre, la possibilité pour les adm 
nistrations locales de ré2'ementer la durée du chargement @u di 
déchargernent et de prévoir par conséquent des sureslaries en cas 
di dépassement, 

Nous souhaitons, en déposant notre proposiliôn de loi eur le hu 
reau des deux Chambres dun Parlement, nous assurer du con 
parliculiérement compélent 4 l’Assemblée de l'Union fran n 
dont l'influence nous sera prérieuse en vue d'inciter l'Assemiire 
Laälionale et le Conecil de la République à ne point trop tarder à 
muellre celle importante question à l'ordre du jour de leurs de - 
ralions, 

Indépendamment de l'aspect strictement technique du proje! da 
code, il est nécessaire d'indiquer la répercussion sociale d'une 
hnisation de la navigaion fluviale dans n03 te rritoires d'outre 


3" 


Celle réglementalion aurait pour conséquente l'accession des « 
ments aulochlones à des emplois auxquels ls seraient pr 
dans des écoies spéciales de navigateurs et de mécaniciens, | k 


senre de lextes, l'imprécision des responsabilités n'ont pas . 
jours permis aux armaleurs locaux de puiser dans les élites au 


tones jes capilaines, marins, chefs de machine et mécanicie ui 
trouveraient dans le vaste réseal! fluvial de nos lemiloires d° 

mer des postes lucralifs pour lesquels is sont parfaitement es, 
ainsi qué le prouvent les expérience ss çconcrèles déjà rca 4 


notamment sur le fleuve 





æ rûe essenliel du eme nt n'est-il pas de préparer les s 
roriues néceseaires par lé volution même de la nalure des 
L'évolution économique et z:ociale de nos territoires d'oulr cr 
commande en Ja matière que soit palliée la présente car n 
distravant un pen du temps qu'elle consacre à la polilique 
fice de In législation économique encore si précaire dans 
bires lointains d'Union française, Ja présente légisature n« 
que s'honores grandement. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la !: n 


“11 Inle; 
PROPOSITION DE LOI 
— Immatriculation et hypoihéque. 


halcaux on « l= 
tés aux delle: 8 


Tune Ier. — Des bateaux. 


dr, 1, — Dans les feriloires d'ouire-mer, 
caltione de naviza(ion intérieure demeurent affec 
la loi déleare priviiégié< pour les meubles , : + 

Les baleaux où “embarcalions de navigation intérieure, 4 0n 
tonnase égai ou supérieur à {6 tonnes, ainsi que les bâtimer À 
moteur mécanique, quel que soit leur tonnage, sont suscehlil'es 
d'ivpathèques; ils ne peurent être hypothéqués que par là ro vo 
tion des parlies 

ArY, 2, — je 
cons{afé par ecrit. 

Entre indigènes, les actes portant constitution d'hypothèque 
vajablement nebils quand js sont dressés on cerlifñiés, dan: S 
formes requises, par les notables qualifiés du fieu d'immatricuiton, 

Le contrat intervenant entre des personnes physiques et mortes 
aulres que Jes indigènes est Conslaté par écrit, 

Le titre constitutif d'hypothèque peut êlre à ordre: dans ri ÿ 
ca né ‘ialion par voie d'endosseiment ernporte la translation du 
drait lv olhécaire. 

Art. 3. — L'hyvpothèque peut 
\ruelion., Dans ce cas, lhypoihèque doit être précédée d'une : 
ration faile au bureau d'immatriculalion dans le ressort dir 
s'effectue la construction. Cette déclaration indique les principales 
dimensions et le jaugeage présumé du bateau, je heu et la gaie 0e 
la mise en chantier Il est délivré récépissé de celle déclaration. 

L'hypothèque est rendue publique par lac cHMDdenent des fi - 
lilés qui seront déterminées par les arrêtés des hauts commis-u ts 
et gouverneurs généraux des T. 0. M. 

Art, 4. — L’ acquis siion d'un bateau où embharc *ation de t« re 
égal ou supérieur à {6 tonnes doit être constatée par écrit. 

Tous actes ou jugements translatifs, constitutifs ou déclaralif- 4 
propriété ou de droits réels sur ces bäteaux ne sont Dé rh “IX 
tiers qu'à daler de leur inscription sur les registres et dans 13 
“NE indiquées par les hauts commissaires et gouverneur: 3 
T. 0. 

art. . — S'il y à deux ou plusieurs hypothèques sur le 
bateau, leur rang est déterminé par J'ordre de priorité des dates d 115- 


conirai por lequel Yhypothèque est consenti t 


ôlre constituée sur un bateau en ren 


mie a 
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ee 
cription. Les hypothèques inserites le même jour viennent en concurs 


rence, nonobstant la différence des heures d'inscriplon, : 

art, 6 — L'inscription conserve l'hypothèque pendant dix ans à 
compter du jour de sa date: son effet cesse si l'inscription n'a pas 
élé renouvelée avant l'expiration de ce délai. Elle garantit, au mème 

ing que le caÿ tal, trois années d'intérêls en plus de J'année cou- 
ratite. Re 

Art. 7. — Les inscriptions hypothécaires sont rayées, soit du consen- 
tement des parties intéressées ayant capacité à cet elfel, soit en 

rlu d'un jugement en dernier ressort ou passé en furce de chose 
ugce. 

A défaut de jugement, la radiation totale ou P ha à y de l'inscrip- 
tion ne peut être opérée que sur le dépôt d'un acte de consentement 
à la radiation, donné par le créancier ou son cessionnaire justifiant 
de ses droils 

Si l'acte constitutif d'hypothèque ne pent êlre représenté et s'il 
n'est pas à ordre, la déclaration en est faile par les deux parties 
dans l'acte de mainlevée. 

art. 8 — Les créanciers avant hypothèque inscrite sur nn batean. 
le suivent, en quelques mains qu'il passe, pour être colloqués et 
payés suivant lordre de leurs inscriplons et aprés les créanciers pri- 
vilégiés. 

Aft. 9. — L'application à un bateau susceptible d'hypothèque d'un 
certificat d'inmatriculation autre que celui qui à été spécialement 
éiabli pour ce bateau, est punie des peines visées à l'article 162 du 
code pénal. 

Tout fait tendant à délourner frauduleusement un bateau grevé 
d'une hypothèque régulièrement inscrite est puni des peines vices 
à l'article 408 du code pénal, L'article 463 du même code peut être 
appliqué dans les deux cas indiqués ci-dessus. 

Art, 10 — Les dipositions de l'article précédent sont applicables 
aux indigènes. 

Art. 41. — Les hauts commissaires généraux des T. Q. M. pren- 
dront, . avis des assemblées représentalives, les arrêtés néces- 
saires à l'application de la présente loi et délermineront notamment, 
pour chaque terriloire, conforméme: nt à la législation locale: 

a) Les conditions dans lesquelles il sera procédé au jaugeage et à 
J'immatriculation des embarcations, passibles ou non de l'hypothèque 
fluviale ; 

d) Le mode de publicité des actes translatifs, constitutifs ou décla- 
ralifs de propriété ou de droits réels sur les embarcations, ainsi que 
les règles de la procédure relalive, tant à la purge des hypothèques 
par les tiers acquéreurs qu'à la saisie et à la vente forcée desdites 
embarcations ; 

c) Le mode suivant lequel seront tenus les registres et documents 
destinés à permettre l'accomplissement des diverses formalités pré- 
vues par le présent décret ou par les arrêtés réglementaires à inter- 
venir, ainsi que les taxes et rétribulions dues par les particuliers 
requérants; 

d) Le mode de sg ion des infractions aux dispositions tant 
du présent décret que des arrêlés réglementaires à intervenir. 


Titre 1, — Propriétaires de bateaux, capitaines ou patrons 
et équipages. 


CHaritRE I, — Des propriétaires de bateaux. 

Art. 12, — Tout propritlaire de bhailean est civilement respon- 
sable des faits du «apitaine où fatron ainsi que de ses aulres 

ne à bord et tenu des engagements contractés par eux dans 
l'exere ice de ” urs fonclions dans a limile des pouvoirs qui leur 
ont été conférés par éeni, 

L'action des créanciers <e prescrit dans le dé lai d'un an. 

Art, 13, — Le “propriétair e peut y ichir de: obligations qui pré- 
cèdent par l'abandon du haleau e{ du fret bru', saut à l'égard des 
victimes d'accidents corporets. 

rl 14, — La faculté d'abandon appartient mème an propriétaire 
qui conduit son propre baleau pour le dommage causé par sa 
fiute nautique, excepté le cas de dot. 

rt 12, — Le propriélaire est tenu de rembourser aux créanciers 
abindonnataires les sommes qui seraient prélevées sur [a valeur 
du baleau où du fret en raison de privilèges où d'hypathèques par 
das enanciers avant contre lui une action dont il ne pourrait se 
Lbérer par l'abandon. 

Art. 36. — La facuné de se Lilérer far l'abandon ne s'étend pas 
aux obligations dérivant des laultes personnelles du propriétaire, 
à raison des contrats passés par lui où de ceux qu'il a aulorsiés ou 
ratiNé:; elle est exclue également pour les créances de l'équipage 
d'oulant du contrat d'engasement. 

Art. 17. — Au cas de naufrage d'un bateau en quelque lieu que 
çr soit. comme aussi en cas d'avaries consées par un .bate au, 
méme considéré comme épave, à des onvrages [a PrOpPIERAUre peut 
se libérer par l'abandon, même envers l'Etat et les administrations 
publiques de toute dépen<e d'extraction et de réjaralion, ainsi que 
d: tous dommages-intérôts, 

ATV, 18, — Est valabie la clause par laquelle le transporteur limite 
sa responsabilité à une cerliine Somme à condilion que celle 
Sonune ait recu Ja publicit# désirable et que la somme soit d'un 
môniant convenable, 

Art. 49. — Est nuite la clause de fa convention d'affrètement 
da corfhai:sement ou de. tout autre acte, par laquelle le trans- 
porteur $’exonère de la re-jonsahiliié de ses fautes personneiles, 
[elle clanse ne peut produire aucun effet même au point de vue 
de la preuve. 

Art. 20. — Le transporteur n'est pas responsable des pertes et 
dommages provenant de l'innavigabilté du bateau, lorsqu'il a fait 
loutes diligences pour le rendre navigable, 

Aït 21. — Sont valables les elanses pir lesaqnelles le transpor- 
leur se déciafe non re:ponsable des fiules purement mauliques 








LAIT OST sn 
du capitaine ou patron et de l'éq e, des force n e, 
du e propre « 14 ni | 1 « s à il \ «it 2, 
toutes iuses q doivt ‘ r . 
pa séquent, doivi { ne] . 
sont, au ntra prohihées les clau-t ‘ $ 
cominercliales € pa ier de cell jui $ 
la manipulation, le chargement, l'arrimage, le transport l'= 
véillan la gar li Ï (ER RSI EEL t kh | | | | 1. 
Art. 22 — Les dispositions du | x 
remorqueurs, aux baleaux non IRIMAU l a“ 
flottés 
Le propricttaire train d s fl S { 1, 
doit en aviser ses cran \ L tuulk ition au 1 
de destination 
Art. 23. — Le: à 12 à 2 | ] t exclusivemi x 
t kr n \ Il 
\: is de tra ort 1! I 1 { n ! AL et 
Hi eure, \ Di [ = t { t \ res- 
po bililé au prop { L Ia; e fl e du t l 
Cu I Du l 
Art, 21 Est | | | | Ia 
Ccomduite d it 
Art. 25 Les l d ement du on on 
sont régies par l li-; de let l 
en visueur dans ! te oir l'outre-mer 5 ‘ it 
vanties 
\rt, 26. — Le pa! ( ‘ \tout n t 
ins à in délai « sou urve de tous dom - 
lat | l de ret busif 
Il ne peut charger de marchandises pour son propre note 
sans l'autorisation du propriétaire “ “a ; 
Art. 27. — Le contrat d'engagement peut être résilié par le rapl 
taine ou patron sans aucun délai de préavis lor-que l'armaeur 
a commis une faute lourde 
Le capitaine a droit aux frais de retour au lieu de l'engigemt if 
lo: +. l'engag rement est résilié par l'arm 
28. — Le “rs fe ou patron entagé pou \ vovage est 
bi ; de l’achever, à peine de tous dommages-inlérèélts envel ride 
teur et les affréteurs 
Art. 29, — ]l est rc spon able des marchandises dont il & ve 
Il en fougnit une reconnaissance d'nommée: connaissement 
Art, 30, — IL doit, avant le commencement du voyage, s'a l'ep 
que le bateau est navigable, bien armé et équipé, pourvu du 
per névessaire et <e trouve muni des pièves exigées a 
oi quant au bâtiment et à la cargai-on 
H doit veiller au chargement, au débarquement, à l'un (:) 
et au désarrimagt 
Il lient les regis! { e! do iments réslementaires ou VIN 
Art. 431 Au cas d'accident survenant au bal 1 où à la carsaie 
son le capilaine ou patron doit faire cons!'ater l'événement de lue 
possible au moyen d'un procès-verbal dress$ par l'autorité jud 0 
la plus rapprochée, Ce procès-verbal indiquera les noms de TUE 
sonnes qui se trouvaient à bord el des témoins de laccilent, 


l'époque précise où il est survenu, ses causes, les moyens ms en 
œuvre pour proce ler au sauvetagve et d'une manière générale toutes 
indications de nalure à servir aux parlies intéreswtes, 


Art 32 Lorsque le bateau ne se trouve ni au lieu d'im trie 
culaltion, ni dans un lieu où Larmateur possède un représent it, le 
capitaine peut toucher le fret, et faire tous Jes actes que l'accormplis- 


sement du voyage rend nécesaire sauf 


la connaissance des liers, 


Art. 33. — Le capitaine ne peut s'obli: 


onvention contraire porlcé 


eT pal effets de commerce 


l ' 
conclure des affrél tements, ni aliéner où hvpothéquer le bateau Sins 
un mandat spécial. Le capilaine pe peut charzer de marchailises 
pour son compleé sans aularisation spéciale, 

Art. 5%. — La créance des salaires du capitaine se prescrit rar 
un àn i 
Art, 95. — Les articles 95 à 94 s'appliquent aux remaraueurs, aux 
bateaux même non imtmatriculés, ainsi qu'aux trains de bois folles. 
CuaritRe . — De l'équipage d'un bateau. 
Art. 96. — Les condilions d'engagement de l'équipage sant rézies 


par les dispositions du code civil et du code de travail en vi:ucur 
duns 165 FT, O. M, 

Art. 31. L'équipaze ne peut charzer des marchandises pour 
Son comple Sans l'autorisation du propriétaire. 

Art, 9, — L'engazemment fait sans limitation de durée peut 
être résilié à tout moment et sans aucun délai de préavis par l'un 
des conlracianis au vas de faute lourde de l'autre contractant 

Hors le cas qui prece le, le coutrat ne peut ètre résihié sans Dhcers 
vation du délai de préavis et sous peine de dommages intéré ls, cone 
forméime nt au code du lravaill en vigueur dans les Fr, O. M 

L'équipage a droit aux frais de son retour au lieu de l'engascment 
lorsque le contrat est résilié par le transporteur. 

Art 99, La créance des salaires de J'équipaze se pres rit par 
un an i 

Art, 49 a Le présent chapitre s° apaiii jue aux remor queurse aux 
bateaux mème non irnimatriculés ains qu aux trans de bois ol $ 


True IE. — Du contrat d'affrétement. 
CHAPITRE 1, — A//rétement des batenur. 
Art. 41. — Est affréteur quiconque fait un contrat pour Île trans 


port de personnes on de marchandises avec un armateur où batelier, 
Jouic convention d'affrétement pour un 'anusporlt noob tuarilimne 
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doit être rédigée par écrit en autant d'exemplaires qu'il existe de 
parties interessé bille éonr: 


1e Les noms, prénoms, qualités et domieile des rarlies contrac 
tune WHSL qui hui du beéteur- 

Le nom ainsi que les lettres et le numéro d'immatriculation 
du batea 

* La désignalion de la marchandise, d'aprés sæ composition et 
Si Hüiut (pe notives : 

4e Le Den d recemment et de déchorcement : 

' Le prix dun fr 1 onne el le tonnage servant de base de 
reulemien 

l clement d'adimnistration publique déterminera Tes men- 
tion 1pplémentut de Tr charte-partie 

ant., 42 | ilamment de la convention d'affrélement, il 
doit Ctre dre l Hinalssement 

Le econnaisserment peut être élabli à personne dénominée ou à 
oritr: 

I en doit être d 6 Gu moi] leux exemplaires dont lun 
demeure cire Ja HE hi capmlaine ou palron et dont Je « mil 
( rer in Chargeur, Au cas de pluralité des connaissements remis 
ü li eur Û i sont numérols Le connaissement portant 1e 
Hiliitit \ li { | i lubrit 

Art. 4 Le pusissement doit être daté, signé par l'expédileur, 
Colt 6 par li il init 1 pull i à 

La ren se du emnent revètay de la signature du capilaine 
ti houn sivné di expéditeur rend opposable à ce dernier fes 
clan ituprinné où mA iseriltes rit contient, à défaut de Lrotas- 
lation par acte exlrajud aire OÙ D imple leltre recommandée 
dans | quaranlt ut heurt ht {le remit 

Art, 4% La vente ei la mise en gage d’une cargnison charte 
À bord d'un bateau s'effectuent par l'intermédiaire du comniisse- 
Tu! Le porteur réguler du connaissement pont seul exiser du 


Ccapiüaine la délivrance de la cargaison et il est tem emcrs Jui 
de reinplir les diverses obligations qui incombent à l'affréteur. 

Art. 45. L'affréleur qui ne charge pas la quantilé de marchandises 
stipulée est tenu de payer le fret en entier. 

Art, 4 L'affrétenur peut renoncer ain voyage avamt tout char- 


geimenul en payant une indemnité de la moilié du fret convenn pour 
tout le chargement qui était Où, mais if doit faire connaitre son 
uiention avant l'expration du délai de plmche. 

Art. 47, — En l'absence d'une pareille renonciation, le transpor- 


teur peut résilier le contrat et n'est pas tenu d'attendre la cargai- 
son au delà de l'expiration des surestaries, sauf un préavis de: trois 
jours, I recevia alors à titre d'indermnité les trois cinquièmes de 
fret stipulé, en outre des surestaries, Dans Paffrétement à cueillette 


portant sur une cargai-on de moins de dix tonnes, le transporteur 
nes a-!reint à anvune attente 
Art 48, — Le transporteur doit fournir le bateau du tonnage 


süpuié et capable d'accomplir le voyage, à peine de résiliation du 
coutrat et de tous domnages-intéréts, 

Le chargeur doit être avisé au moins douze heures ouvrables à 
l'avance de la mfse du bateru à sa disposition 


art. 49 Le chargement ou le déchargement doit être effectué 
dun: les délais fixés par la convention ou par l'usage des lieux. 
Art. 50, — A défaut de convention particulière entre le transpor- 


teur et le chargeur, Les administrations locales pourront régle- 
meuter la durée du chargement ou du déchargement et prévoir 
des suresluirs en cas de dépassement. 

art. 91 Les frais de chargement et de déchargement sont dus 
chargeur, sauf convention contraire, 

tri, 12 L'arrimage incombe au capitaine ou patron et s'effectue 
sous <1 surveianve et sa responsabilité, 

at. - Les nombre, poids, mesure, ete. des marchandises 
dont la délivranre est due sont ceux qui figurent sur le connais- 
serment 

Néanmoins, la preuve des manquants peut être mise à la charge 
du chargeur par une mention expresse dm connaisserment. 

Ce dernier peut exiger, sans qne le capitaine où patron puisse 
s'y refuser, la reconnaissance contradictoire de la cargaison lors 
du rhargement et du déchargement, sauf à en prendre les frais 
à <a charge, et dans ce cas la clause prévue à l'alinéa précédent 


ne produira aucun effet 

Art 5%. — Lorsque le chargement est terminé, le capitaine ou 
patron doit se rendre par la Voie la plus directe au lieu de desti- 
Dali. 


Sauf convention contraire, tous les frais du voyage sont à la 
charge du transporteur, notamment ceux du halage, du remorquage, 
de p'ages, de pont d'écluses, de quais, ete. …. 

art, Oo Le liansporleur doit donner ses soins à la cargaison 
el veiller à sa conservation, 

Art, 96, — Si le batcau ne peut pas terminer le voyage, même 
par suile de force majeure, le chargeur ne doi aueun fret. 

Art. 51. Le eapilaine ou patron doit se rendre pour le déchar- 
gement à l'endroit indiqué pur la convention où à son défaut par 
l'usage des Houx, et mettre son bateau à ta dispasition du desti- 
nature aaquel il appartient de se préoccuper d'une place utile à 
quai JE doit signaler son arrivée par un avis donné dans un délai 
qui ne peut être inféricur à douze heures ouvrables, Toute conven- 
ion contraire est nulle 

H n'y à pas lieu de procéder à la vérification de l'arrimage au 
lieu de deslinalion 


ar! $, — Le contresignataire est tenn de donner un reçu de 


la marchandise livrée, au captaine, dans un délai de vingt-quatre 
heures maximum, à dater d \ fin du déchargement, à peine de 
domimmages-intéréis en cas de rciürd 

Art } - En ca refu< de la marchandise par le destinataire, 
le capitaine doit : viser jtm atement le chargeur, H peut la 
consignor dans un magasin publie et si cle est périssable la faire 
vendre lhintnédiatement aux cicheics. 





Art, GO, — Le fret doil être payé ou dépit, sauf convt “4 
contraire 

A défaut de convention contraire, Ja constatation du poude d 
la Cargaison au heu de desünation servira de bise au régjeme:.l 
du fie. Ce poids en cas d'affrétement tofal résulter du prete 
contradictoire des enfoncoments aux Cchelles, au commencement 
et à La if du chargement 

Ari. 64 — Le fret peut être stipulé dù à tout événement, si la 
marchandise n'armve pas à destinalon par suite d'un cas de furre 
ioajeure où d'une laute des préposés couverte par la clause de non 
responsabilité, 

vet. 62 — Le transporteur à droit æu fret des marchandises 
jetées par dessus bord pour le salut connmun, à charge de conlri- 
bulion lorsqu'is est procédé au règlement d'avaries communes 
Conformément au chapitre 1 du titre IV de la présente loi. 

Al. 063 Le capitaine ne peut retenir fa marchandise dans son 
bateau, faule de parement du fret, mais il peut on demander le 
dépot en mains erees jusqu'au payement de son fret auquel cas 
il exereera le privilège prévu à PFarlicle 2102, 6, du code civil 

Art. 64 4 défaut de convention contraire, es transports sue- 
cessifs dans la navVigalion intér'eure sont souris d'un bout à l’autre 
aux conditions du transport jnilial 
j. Si le transporteur qui devait effeciner seul le vexige 
S un autre ansperteur, il est responsable enveis 
l'affrélteur de lexéculion de tout le transport. 

Art. 66, — Lorsque le voyage a été effectué par plusieurs trans- 
porteurs suceessifs, les avaries apparentes sont à lx charge du 
dernier tran<perteur S'il ne prouve pas qu'il n'a Commis aucuno 
faute, 

Art, 67 Si les avaries sont non apparentes, sans qu'on puisse 
détepminer te lien du dommage et <i elles se sont produites durant 
le vorage, tous les transporteurs en seront tenus proportionnebe- 
ment à leur fret et sans solidanté, 

Les marchandises remises par le chargeur et acceptées par le 
transporteur sans réserve de <a part sont présumées avoir élé 
recues en bon élat, sau’ la preuve dir comiræire. 

Art. 68 — Les transporteurs mixtes sont soumis ar livre WE du 
code de commerce pour la partie mardäme du voxage, Les articles 
ü5 0 67 de la présente loi Sont néañmoins applicables, 

Wrt. 69 — Sont non recevables: 

to Toules actions contre ke tran<porteur pour deminage arrivé À 
la marchandise 4 celle-ci à été reçue sans protestation: 

2o Toutes actions contre Falffréteur si le capitaine à Hvré les toaur- 
chandises et reçu son fret sans avoir protesté. 

Art 70, — Les protestations doivent être faites et Ssignifiées dis 
les viner-quatre heures de la livraison des marchandises et smivies 
d'une demande en jusüce dans le délii d'un mois, 

Art. 31, — Les contestations naissant du contrat d'afrètement 
sont portées devant le tribunal du Heu de déchargement, à moins 
de convention contraire. 

Art. 72, — En cas de sous-affrèlement, i'armaleur ou bha'elier qui 
effectue le transport possède une aclion directé en exéculttorn du 
contrat contre le sous-affréteur. 


est substitué 


Cusrume H. — EFrains de bois f[loltés. 


Art, 72 — La convention d'affrètement d'un train de bois fluités 
doi être rédigée par écri el le contremailife doit délivrer un cui 
häissetneut à lFexmédileur. 


Art. 7uù — La mise en gage et la veate d'un train de bois fluttsg 
s'effectuent comme celles d'une cargaisua. 
Art, 75 -- Les droits du créancier gagiste disparaissent dès que la 


train de bois est démoli, à moins que ke créancier n'enire en pos- 
session réelle des bois qui composent le train, 

Art, 76, — L'acquéreur sur connaissement est assimilé à lacqué- 
reur d'une carsaison. 

Art, 77 — Sont applicables aux trains de bois flol'és les aticles 41 
à 44, 05 à 59, 01 à 61, 69 à 71 de la présente loi. 


Trine IV. — Des risques de la batellerie, 
Cuaritre Ir, — Des avaries communés. 


Art, 78, — Les avaries survennes dans l'intérêt commun ne dane 
nept pas iieu au règlement d'avaries communes, à moins de corn- 
vention contraire. ’ 

Les parlies peuvent convenir que le règlement des avaries cam 
munes sera soumis aux articles 9397 à 429 du code de commerce, 
ou à tels usages qu'il conviendra. 

Art, 79, — Néanmoins, et par dérogation aux articles 4041 à 47, 
lorsque le règlement des avaries.comimunes sera régi par les règles 
du livre II du code de commerce, la contribution se fera sur la 
base de la valeur de: la cargaison et du bâtiment au lieu de desti- 
nalion. Le fret brut ne contribuera que pour moitié, à l'exclusion 
du fret dù à tout événement. 

Art. 80, — Ni l'armateur, ni les propriétaires des choses sacrifiées 
ne possèdent de privilège pour garantir le recouvrement des sommes 
qui leur sont dues à la suite du sacrifice fait dans l'intérêt commun, 
qu'il y ait ou non un règiement par avaries communes. 


CHarirRe IL — De l'abordage, de l'assistance et du sauvetage. 


Art, St. — L'abordage survenu dans la navigation intérieure est 
soumis aux dispositions des articles 407 et 456 du code de com- 
Inerce. \ 
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art. &2, — Les dispositions de la loi du 29 avril 1916 sur l'assis- 
tunce et le sauvetage marilimes, s'appliquent évalement à Vas- 

stance et au sauvelage survenus dans la navigalion intéricure, 

us réserve des modifirabons suivantes: 

Art, à5 Le sauve'age d'un bâtiment aband vw nar son équi- 


… ne donne lieu à aucune rémunération, si le baleau ne se 
uve pas en danger imin'dial, 


art. St, — Le produit net des sauvelazes effectués dans les T. OM 
ect attribué à iadministralinn des domaines, lorsque les proprié 
aires n'ont pas fait Vaioir leurs druils dans les trente ans du 
sinistre. 

Art. 55 — Sous réserve des di] osilions contraires des trailés 
diplomatiques, en cas d'abordage el d'assistance où de sauve age, le 


tribunal français compéfent e<t au choix du demandeur: 
jo Le tribunal du dormicie du d'fenseur: 
Le tribunal du lieu de Fal 


; in 0 x , 
ordage, de l'assistance ou du sau- 


velage , 

2 "Le tribunal du lieu où l'un des bâtiments a pu se rendre 
après l'accident. 

il n'est pas dérogf aux arbicles 14 et 15 du cole civil 

art. 86. — Les disposilions Gun présent chapitre s'appliquent aux 
bateaux non immatriculés et aux trains de bois floités 

Art, S7. — L'abordage, l'assistance et le sauvelage sont soumis à la 


loi du lieu où ils se sont produits. 
Titre V. — Assurances fluviales. 
CuapiTRe Ier, — Dispositions générales. — Polices. 


Art. SS. — L'assurance fluviale peut avoir pour objet: le corps 
du bateau €t ses acressoires: le fret, le prix de passage ou de remor- 
use; les frais d'armement; la marchandise: le profit espéré; le 
salaire du buatelier et de l'équipage; le bénéfice de l'a'frétement, 
coût de l'assurance, les atimaux destinés aux halages, les 
“cours des tiers pour les dffinrages au baleau et à la cargaison: et, 
à général, toutes valeurs eslimables à prix d'argent, sujeltes aux 
risques de là navigaiion intérieure, 

Art, 89. — L'assurance peut être faile sur le tout onu sur une 
pariie desdits objels conjointement où sépar‘ment. 

Elle peut cire faile en temps de paix ou en temps de guerre, 
ivant où pendant le voyage du bateau 

Elle peut être faite pour l'aller ei le retour, où seulerment pour 
l'un des deux, pour le Voyage entier où pour un temps limité 

Art. 90. — L'assureur peut faire réassurer par d'autre les effets 
qu'il à assurés, 

L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. La prime de 
réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de Fassu- 
lance. 

Art. 91. — En cas de transport maritime accessoire à un transport 
fluvial, les règles de l'assurance fluvia'e s'appliquent à tout le voyage, 
sauf convention contraire. 

Art. M2, — Le contrat d'assurance est rédigé par écrit, en deux 
exemplaires. La police peut Ôtre faite par acte authentique ou sous 
signature privée. Elle peut êfre à personne dénommée, à ordre ou 
au porieur. Elle indique: 

Le jour où elle est souserile et si eïle a été signée avant midi: 
le nom, :e domicile et la qualité des parties; le nom et la désigna- 
on du bateau: le nom du propriétaire; le Heu où les marchandises 
seront chargées ou déchargées; le lieu d'où je bateau doit partir 
et celui où il doit terminer le voyage; la naïlure et la valeur ou 
l'estimation de la marchandise où du bateau assuré; le temps 
auquel les risques doivent commencer où finir: somme assurée: 
la prime ou le coût de l'assurance; et généralernent toutes les 
autres conventions des parties. 

Elle doit faire mention des marchandises sujettes à la livraison 
par leur nature. 

Art. 935. — La mème polite peut contenir plusieurs assurances, 
soit à raison des marchandises, soil à raison du taux de Ja prime, soit 
à raison de différents assureurs, 

Art, 9%. — Les taxes, timbres et coût de Ja police sont à la charge 
de l'assuré. 

CuaPiTRe IL — Risques assurés. 


Art. 95. — Sont aux risques des assureurs tous dommages survenus 
au baleau ou à la cargaison par tempèêle, naufrage, échouement, 
abordage, explosion. jet, feu, place, et généralement toutes pertes et 
ävaries occasionnées par un accident de navigation. 

Art. 96. — Les risques sur marchandises courent du moment de 
leur mise à bord ou sur allèges et finissent au moment où Ia mar- 
chandise quitte le bateau pour être mise à terre, au lieu de destina- 
tion ou au plus tard dix jours après l’arrivée du bateau. 

Art. 97. — Les risques sur corps courent du moment où le bateau 
a commencé l'embarquement, ou s'il n'y a pas d'embarquement au 
moment du départ, et cessent-dix jours après l'arrivée au port de 
destination. Si le batcau reprend une nouvelle cargaison ou s’il 
repart avant l'expiration de ce délai, les risques cessent également 
de courir. 

Art. 9s. — L'assurance ne couvre pas les risques de guerre. 

Art. 99. — Au cas de guerre les objets assurés sont présumés avoir 
péri par suite de celle-ci, sauf la preuve contraire. 

Art. 100. — L'assurance ne couvre pas les risques provenant des 
contraventions aux règlements de la navigation commises par les 
mariniers ou leurs préposés, ni le dol du capitaine. 

Art. 101. — L'assurance ne couvre pas les frais d'allégement on 
de débarquement en cours de route pour cause de basses eaux, ou 
de hautes eaux. 

Art. 102, — L'assurance contre le recours des tiers a pour unique 
objet de garantir l'assuré, jusqu'à concurrence de la somme fixée, 
de ivules actions qui seraient exercées contre l'assuré à raison des 
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Art. 108 Si l'assurance a pour objet des marchandis pour 
l'aller et retour, et si, le bateau étant parvenu à sa premiére desite 
nation, il ne se fait point de charzement en relour, où si le charze- 
ment en retour n'est pas complet, l'assureur recoit seulement les 
deux tiers proporionnels de la prime convenue, SI NY à pa ju 
lation contraire 

Art. 109 Si l'assurance a lieu divisément pour Jes marchandises 
qui doivent être chargées sur plusieurs baleaux désignes, avec t | 


ciation de Ja somme assurée sur chacun, et si le chargement entier 
est mis sur un seul bateau où un moindre nombre qu'il n'en est 
désigné dans le contrat, l'assureur n'est lenu que de la somme qu'il 
a assurée sur le bateau ou sur les balcaux qui ont reçu le char- 
“ement, nonobstant la perte de tous les bateaux désignés: et il 
recevra néanmoins demi pour cent des somimes dont les assurances 
se trouvent annulées 


Art. 110 Si le capitaine ou patron a la liberté d'entrer dans 
différents ports pour compléter ou échange mn chargement “11 
reur ne court les risques des effets assurés que lorsqu'ils sont à 
bord, s'il n'y a conventio ontraire, 

Art. 111. — Si l'assurance est faite pour un temps limité, 1 1 


reur est libre après Fexpiralion du temps, et Fassuré peut faire 
assurer les nouveaux risques, 


CuapirRE HE — Nullités et résiialions du contrat, 


Art. 1192. — Toutes réticences et toutes fausses déclaratior de 4 
part d'un assuré de mauvaise foi frappent Passuranee de nuthté 
si elles sont de nature à diminuer lopanion du risque ou den 


changer le sujet. 
La nullité est encourue même si la réticence et la fausse décla- 
ration n'ont pas influé sur 1e dommage ou la perte de Pobjet assure, 
Art. 413% — Sont nuls, l'assurance où Favenant contracté apres 
l'arr vée au lieu où se trouvent l'a-sureur ou l'assuré, de nouvelles 


concernant les choses assurées même à un tiers inconnu d'eux, par 
un journal, une lettre, une dépéche, ou de toute autre maniere, 
Celles-ci sont présumées avoir élé portées à leur connaissance 1HnMNêe 
diate. 

Toute convention contraire à la présente disposition est nulle 

Art. 41% — Un contrat d'assurance ou de réassurance consentf 
pour une somme excédant la valeur des effets chargés est nul à 
l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il + à dol ou fratda 
de sa part. 

Art. 115. — S'il v a ni dol. ni fraude, le contrat est valable jusqu'à 
concurrence de la valeur des effets chargés, d'après l'estimation qui 
en est faite ou convenue 

En cas de perte, les assureurs sont tenus d'y contribuer chäcun 
à proportion des sommes par eux assurées 

Ils ne reçoivent pas la prime de cel excédent de valeur, rmais 
seulement l'indemnité de deani pour cent. 

Art. 116. — S'il existe plusieurs contrats d'assurance fait 13 
fraude sur ie même chargement, et que le premier contrat &s-ure 
l'entière valeur des effels æ! il subsistera seul. 

Les assureurs qui ont sig nntrats subséquents sont libérés; 
ils ne reçoivent que demi “ent de la somme assurée. 

Si l'entière valeur des chargés n'est pas assurée par le 
premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséqu lg 
répondent de l'excédent en suivant l'ordre de la dale @es contrat: 

Art. 117. — S'il y a des effets chargés pour le montant des som- 
mes assurées, en cas de perle d’une parte, elle sera pavée par (ous 
les assureurs de ces effets, au marc le franc de leurs in'érêls 

Art. 118 — L'assureur est déchargé des risques, et la prime ut 
est acquise, si l'assuré envoie ‘e bateau en un .jeu pius éloigné que 
celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même roule, 

L'assurance a son entier effet si ie transport est raccourci, 

Art. 119. — $Sj le voyage est rompu avant le départ @u batean, 
même par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée. L'’assu'eur re- 
çoit, à titre d'indemnilé, dermi pour cent de la somrme assurée. 

Art. 120. — En cas de faillite de l'assureur on de l'assuré, l'autre 
eéontractant peut demander Ja résiliation du contrat ou une caution, 

Art. 121. — La vente pubiique du baleau fait cesser de plen droit 
l'assurance 

Art. 122, — Au cas de vente volontaire ç@e moins de moilié du 
bateau, l'assurance continue. 

Si la vente concerne plus de la motié du bateau, l'acquéreur ins- 
crit sur le certilical d'imimatriculation est subrogé à l'assuré à La 
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o (ni ; : HR Mesdames, messieurs, la loi du 21 juin 1865 a eu pour objet de 

\ 121 Le: événements qui ent oecasionne Les dommages dai- réglementer Les conditions dans lesquelles Les exploitants agricol 
\e êlre col #5 dans les quarante-huit heures par un prove: pourraient se grouper pour des travaux d'intérét commun agreote 
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] | ] à lépomtre PREUISe, je l'os exit de l'arc dent 54 cause a d'applicatin de a loi de 1S6. ; 
1111 la valeur aporaximilive des dommaces, les noms des lé- A L'heure actuelle où, grâce à des moyens modernes (aviation, 
moins et toutes ment ans uti'es ° à hélicoptères, érmssion de fnmée par des appareils puissants, fa } 

\ #5 La chan « fra d'avares » affranchit l'assureur de techon collective des récoltes, contre les diverses calarmilés qui les 
toutes avaries souf dans les e2s im donnent ouverture au délais menacent, se toultiplie, il apparait nécessaire de faire rentrer da 
sement : le cadre des asseriations avant pour but d'organiser collectivement 

\! tr La demance mar avarirs n'es! pa: recevable si l'ava- celle protection, cé qui permettra, d'une part, d'ernpécher cerla ns 
re n'excède pres D p #06 de la valeur de ‘a chose assurée, récalcitrants d'échapper à Ka répartition des charges nécessitées par 

\r pr si \ vreus de mirchandises m'est pas five par le cetle prolec ion, d'uutre pari de facililer la con<tilulion de €es à 
contrai, elle peut être juetiliée par les factires où por kes livres: à CHEIONS. A 
défaut l'estimalian « faite suivant le prx couran: ‘au temss et au C'est pourqnei il nos à paru nicessaire de corapléter Les dipo- 
lieu du dévirarrenre ° sitons de a loi de 186 par un paragraphe 6 bis à insérer dans l'ur- 

Art. FX L'imnertance des avares À la exrraison "est fixée par ele fer, montrant ben ainsi la volonté du législateur d'assimiler le, 
la comparaison entre la valeur qu'ele aurait eue à r'éta! sain au ti -g assecietions svndirales ainsi visées à celles déjà prévues par les :ix 
de de nalion et sa veus en état d'avarie. Premiers paragraphes de l'arkicle fer "du titre #7 de Ha bai. 

La valeur de la earza sou savane peul éga ement être délerminée C'est pourquoi nons vous demandons de bien voubuir adopter la 
au moven d'une ven publ.qu que l'assureur peul seul exiger proposition de loi suivante: 

\rt. 9 Au Ca: © assurance sur corps, Le réciement des dom- 
mazes se fera d'après Le menant de: péparakens sauts NMserve de a PROPOSITION DE LOI 
diffsvence du Vieux œu neuf. telle qu'ele ré<ulle de l'usage. 

“rt, fo I urance du brel est élable en propostion de la Art, fer. — Il est ajouté à Farticle fer du titre fee de Ha li dn 
distumee parcoweme, sant be cas oùt l'assuranve vise teut le fret 91 juin #865 sur les assoctalions svndieales un paragraphe 6 bis à 

qrt. 153 En cas de fraude dans l'estimalion des effels assurés, COTON : î 
en cas de suppositon où de frsifirathon, l'assureur peut fre pra « 6 bis de protection eonire touies les ealarmilés naturelles, le3 
cd à La vérification €l estimation &es ohjefs sans préjudice de maladies et les inseetes nuisibles pour les récoltes » 
br ul poursuites, soit civiles, soit crim.nelles. Art. 2 -— L'article 9 du titre EH de + loi deu 29 juin I865 sur les 

associations syndicales est remplacé par un article 9 nouveau à. 
Sertion I hélaissement. CORÇE : FRPRE ÿ RS 
« Arf. % — Les propriétaires intéressés anx travaux qe LE 
Art 1% Le dé'sissement de la carsa son pœurr? étre fait : les Six premiers paragraphes et dns le paragraphe G bs de Fa 
+ ‘ cle 1% ponrront étre réunis par un aærrélé préfectoral en asso 


Lo Pomr bout de monuveles après Tin RAOTS; 

de Hans le cas 4 venulte pour cause d'avari 
nav gath el ontonnee arleurs qu'au poirm: de 
Hollon 


» mailériele dne à la 
> depart ou de de:li- 


3 Hans Île eas d'innavigamhté @n baleau par furlune due à fa 


navigaton si le transport de la cargaison ou ke conmencerment d 


‘an 


son charzeme ve un autre bicau m'ant pu être effectués dans Ha 


quinzaine ; 
1 Sj a perte Gn la détériralion matérielte 
les trois quarts de la valeur assarée 


atteignent au ins 


rt. 133 Le de sissement du bateau peut être fait pétr innavi 
galmiiié due à un: foriune de Ka navigation Qu pour naufrage s'il ne 
peut éire ni reevé ni réparé où m< en étal de conlinter <a roule. 

drt, ri Et rémuié inmavigable be baleau dont les réparations 
entrainent des dénm es dépassant les us quarts de la \ateur agréce 
ei à la comiton qu'il n'æil pra paivenir à des! mation. 


art L Le déiaissciment dmt ètre sismrl 


Les eflets assurés devennent là propriélé dé 
de velle rt eplatiel 


Wéanmoins lorsque ‘e délaissement porte sur 


qu'aprés vo r été rendu pu 


ophosale aux li 
ia P vente ba 


l'articte tt de 


Selection 1 Pavements, prescriptions 


drt. 1% Si l'époque du pivement m'est } 
venution, lassmreur es! tenu de payer l'indermni 
jours aprés que le déaissement ju: à été sigm'f 


ié à l'assureur et ac- 


» l'assureur, à partir 


le bateau, il n'est 
blic, conformément à 


et déchéance. 


xs fixée par là con- 
k d'issurance lrcnte 


SU OM'Yy à pas eu délaissement le délai sera çe trente jours après 


réceplion des pères justificatives 
art. 137 Tout eilel dont e prix est stipul 


é en monnaie étran- 


côre eat évalué au prix de celte monnaie convertie en thonmale fran- 


çoise an cours du jour de là s gnatiire de Fa poli 


art. #28. Toute action d'rivant du contrat d'assuranre est pres- 
crite por le délii de deux années à compter du sinistre 


art 179 La or de % janvier 193 relal ve 
malière «'as-nrances S al'plique aux aSsurances 


à lr compétence en 


Cuvua'es. 


Tirux VE — Dispositions générales, 


art 10 Indinendrmment des dispositions « 


ie }a présente loi qui 


précèdent, des décrets pris en Ja forme de règlements d'adiminis- 


tration publique par :es gouverneurs des 


er 


rilorrcs d'outre-mer, 


pourront en déterminer les mesures d'exécution. Les infractions à 


ces décrets seront passiblles d'amendes 


art. 441. sont abrogées, d'une manière gén 


tions contraires à la pie-ente lai. 





irale, toutes disposi- 





HiLns syndicales autorisées ». 





ANNEXE N° 10473 





{Ses-ien de 190. — Séance du 29 juin 1%0.) 


RESOLUTION adeplée par le Conseil de da République lendart à 
demander à PRssemblée nationale u1e prolongation du délai : 


titutionnel imparti au Conseil de x République pour formuier 
avis sur le: projets et propesitions de loi dont if est actuellement 
saisi. — ({Renvorée à !a commission du suffrage universel, 01 


réglement et des pétitions} 


En raison des circanstances et par application de Farlicle 
deuxième alinéa, de la Constitufion, le Conseil de Læ Républi] 
demande à l'Assemblée nationale de prolonger d'une durée C2 
au délai qui se sera écoulé entre la démission du cabinet el la con: 
tulion du nouveau Gouvernement. ke débai constitutionnel qui | 
est imparti pour forrouler son avis sur les projets et propositions 
de ni adoptés pur FAssermblée nalionale, dont ik est saisi actuelle- 
ment. 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 27 juin 190. 

Le présitent, 
Signe: Gaston MOnx&R vil E. 





ANNEXE N° 10474 


(Session de 1950. —- Séance du 29 juin 1%0.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à Fouverture d'un crédit provision- 
nel de 5 milliards de francs er vue de l'indemnisation et de là 
- ion des dommages casés par les calamités agricoles, 11 
sentée par MM. Mare Dnpuy, Yves Péron, Tourné, Ruffe, Gros, 
les membres du groupe csmmuniste et les membres du groupe 
de PFunien des régmblieains progressistes, députés. — (Renvoyre 
à la commission des finanecs). 





EXPOSE BES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 30 mai dernier, à la suite de violents 


orages qui s'étant abaîtus plus spécialement dans tes départements 
de FHe-France, M Maurice Thorez déposait, au nom du grou|® 





(1) Voir Conseil de la République, n° 466 
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… ; niet * . * * » . 
muniste, une proposition de loi tendant à l'ouverture d'un crédit 


1 multiari pour indermniser {es simisires. 


L dais depuis le 29 anai dernier, d'autres orages de grèle, causant 


des dégâts considérables, se sont aballus sur 1e nombreux deépar 
pet ainsi que, tout dernièrement, la Dordogne, la Gironde, les 
Landes, l'Allier, le Gard, le Loir-et-Cher, elc., ont connu des erages 
rèle d'une violence inouie. Dans de nombreuses communes de 
"départements, les récolles ont été coimplèlement  antanties. 
assurer une indemnisation, même modeste, des pertes subies, 
ce n'est donc pas un milliard, 1nais milliards au moins qu'il 
{uit envisager. 
“est pourquoi nous proposons de compléter cette proposition de 
déposée par M. Thorez, le 31 mai dernier, por la proposition 
d i ciaprès, que nous sourneltons à votre approbalion. 
PROPOSITION DE LOI 


urt, ter. — Un crédit provisionnel de 5 milliards est constitué en 
vue de l'indemuisation et de la réparation des dommages causés 
I les calamités agricoles qui se sont produites ou se produiront 
en 100 sur l'ensemble du territoire. . _ 

art, 2. — Ce crédit sera inscrit dans un chapilre spécial du minis- 
tère de l’agriculture. 

art. 3 — Dans le cadre Ge l'article 64 de Va loi du 26 septem- 
bre ts, relatif à l'attribution de prêts à moyen terme spéciaux 
aux agriculteurs sinisirés par des calamités publiques, des crédits 
s mis par le ministre des finances et des affaires économiques 
à la disposition de la caisse nationale de crédit agricole, afin de 
permeltre à celle-ci d'accorder des prêts d'extrême urgence aux 
guitrés, en attendant que ceux-ci reçoivent les indemnités pré- 
vues en application de l'article {or de la présente loi 


ANNEXE N° 10475 


(Session de 1950 — Séance du ?9 juin 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la contmission des iminunilés parie- 
mentaires.) 

Saint-Lô, le 17 juin 1%, 


M. C. Le Carpentier à M. de président de l'Assemblée 
nalwnale, Paluis-Bourbon, Paris. 


Monsieur le présicent, 

J'ai l'honneur, en qualité d'avoué de M. Désiré Pulot, demeurant à 
Saint-Lô, rue de Bellevue, 13, de vous saisir et de saisir par voire 
intermésiaire l’Assemblée nationale d'une demande de levée de 
limmunité parlementaire concernant M. Jean Capdeville, membre 
de ladite Assemilée. 

Veuil'ez agréer, monsieur le Président, l’ascurance de mes sentli- 
monts les plus distingués et respectueux, 

Signé: C. LE CARPENTIER, 
licencié en droit, avoué. 


ee 


ANNEXE N° 10476 


(Session de 1950. — Séance du 29 juin 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi tendant à majorer le pourcentage des crédits mis à la dispo- 
sition des ministres pour le: dépenses de fonctionnement de l’exer- 
cice 1950, par M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mercredi 2 juin 1950, 
voire cormmissien à examiné le projet de loi tencant à majorer le 
pourcentage des crédits mis à la disposition des ministres pour les 
dépenses de fonctionnement de l'exercice 140, 

Conwne le fait observer le Gouvernement dans l'exposé des motifs 
de ce projet, la fraction de coréGit actuellement débloquée au titre 
des dépenses de fonctionnement corresponc seulement aux besoins 
des six premigrs mois de l’année. 

En outre, la plupart des projets de loi de développement relatifs 
aux dépenses de fonctionnement des services ne pourront être pro- 
Mulgués avant que ne se soit écoulé un cerlain délai, 

Dans ces conditions, il est indispensable de majorer le pourcen- 
tage des crécits utilisables, en application de la loi du 2 avril 1%, 
en le portant de 50 à 73 p. 100. 

Le nouveau texte soumis à vos délibérations cessera, conformé- 
ment à l’article 8 de la loi no 50-38 du 2 avril 1950, de produire effet 
Jors de la promulgation des lois de développement. 

Le présent projet ne vise au surplus que les dépenses de fonction- 
nement. Le problème ne présente en effet une acuité particulière que 
Dour ces dépenses, car il est vraisemblable que les projets relatifs au 
développement des dépenses c'inveslissement (prêts et garanties) 
seront prochainement promulgués. Par ailleurs, la fraction des auto- 
nsations relatives aux travaux neufs, subventions et participations 
en Capital, actuellement débloquée, est pour le moment suffisante. 


—— 


(1) Voir le n° 10461 











Enfin, S poss és de dérogat i ] 7 de la 
oi n° H-ISS du 2 avril 1%0 soul maintenues « S { fait appel 
à (cætte } vdure dans es Cas t ep els 1 { [x tares 
autorisés <e rertier: l suffisants 

Sous Je héndtire de es cservalions, votre Vomm on vous 
dernarnde de sanctionner de votre vote le textt ivant 


PROJET BE LOI 


Article unique. — L'article 1er de la loi n° 5%-JSS ou 2 avril 1950 
es! ubrogé el remplace par la disposition siuvantit 

« Jusqua la date dt pr oumn ngation des ns relalives au dévelopne- 
ment des dépenses de fonctionnement impulables sur le budget 
général el les budgets annexes, les nunistres sont auloris à dispo- 
ser de :5 p. fu des crédits desnandés à ce titre «ans les projets de 


i0j CurrespOiünis. » 





ANNEXE N'10477 


(Session de 194. — Séance du 29 juin 194.) 


PROPOSITION DE REOLITION tendant à inviter le Couvernement 
à accorder d'urgence ul: subvention commpensSatrice alix Sinis- 
trés du département de Seine-Intérieure, à la suite des d gats 
évcasionnés en 1% par les orages €t par la grêle, et à ieur 
venir en aide, présentée par M. Dusseauix, député. — (Renvoyéa 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rérents orages de grik, survenus dans 
de nounbreuses régions sendblent avoir été particulièrement dévas- 


taleurs dans Je département de Seine-Inférieure, où certaines 


Jocalités, et notamment Dancourt, Canteleu, Monville, Malaunay, 
Ardouval, Croixdalle, Bosc-Geoffroy, Sinermré l, Pierre rl, où 
furent entièrement ravagées 

Æs dégâts s'élèvent déjà à plus de 300 milions de franes 

De véritables ouragans d'énormes grélens & sont abattus r ces 


régions, tombant en oblique et brisant vitres el tilures, Dans Îles 
bourgs et les hameaux dévastés, les dégâts immobiliers et maté- 
riels sont considérables; greniers efflonirés, nombre de loultures 
arrachées. 

A ces dégâts immobiliers déjà si importants, il faut en ajouter 
d’autres: dans certains endroits, les récoltes sont complétement 
anéanties; qu'il s'agisse de céréales (blé et avoine par cenlaines 
d'hectares), de betieraves, de Vin ou de foin. De nombreux pom 
miers ont été brisés par la tornadi 

Les jardins potagers ne produiront rien, les cultures marai hèreg 
et fruitières sont compromises. 

Dans la plupart des cas, les agriculteurs ont vu leurs espérances 
de l’année définitivement anéanties, et c'est pourquoi il convient 
de les indemni<er tout d'alwrd des perles subies, et ensuile da 
tenir compte de leur détresse, causée par des calasitrpphes sans 
précédent, pour prévoir ün régime fiscal en leur faveur 

En conséquence, je demande à l'Assemblée nationale d'adoptee 
ans le plus bref délai la proposilion de résolution dont le texl 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Cnsidérant Fimporlance des dégâls causés dans les communes 
de Seine-inférieure par les récents orages; 

Considérant que les pertes subies sont d'une imporlanre telle 
qu'elles ne peuvent être supportfes par les seuls agriculleurs vi 
times des calamilés récentes, mais qu'elles doivent être parlagées 
par l’ensemble du pays, 

Invite le Gouvernement: 

10 A déposer d'urgence un projet de loi tendant à indermniser 
d'urgence, par une subvention compensatrre, es sinistrés du 
département de Seine-Inférieure, à la suile des dégäls occasion- 
nés en 19% par les orages et la gréle; 

20 A leur venir en aide par un régime fisral de faveur. et nolame 
ment en les exonérant des impôts afférents à l'année 1950. 


ANNEXE N° 10478 


C= 
1 


(Sesian de 1990. — Séance du 29 juin 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Mgisla- 
tion sur is proposilions de loi: 1° de M. Juge et plusieurs de ses 
collègues tendant à amnistier |: responsables syndicaux fermiers 
el métayers ct les membres assesseurs aux tribunaux paritaires; 
20 de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues tendant À 
amanistier cerlaines infractions commis par les agriculteurs à la 
législation su" les prix, à la législation économique où À l'occa- 
sion du fonction t des tribunaux paritaires, par M. Yves 
Péron, dépulé (1), 





Mesdames, messieurs, le 10 mars 19149, nos collègues Juge, Rule 
et les membres du groupe communiste déposaient une proposilion 
de loi (ne 6:50) « tendant à amnistier les responsables syndicaux 
fermiers et métayers et les membres assesseurs aux tribunäux pari- 





(4) Voir les nes 670-7109 
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taires ». Le 1% avril 1919, M. de Se:mai<ons et plusieurs de ses co! 
désues déposaient une proposition tendant « à armnistier cerlaines 
infractions Comines par des agriculteurs à la légisialion sur les 
prix, à la législation économique ou à l'occasion du fon-lionnement 
des triblüinaux parilaires ». 

Voire comimission de la justice et de Kgis!ation à abord£ la dis- 
eus-ion de ces deux lexles au cours de sa séance du 11 juin 1950 et 
d'a poureuivie le 21 jun 19%:%# 

Elie à d'abord décidé de limiler ce lexte aux faits commis à J'oc- 

on de la mise en plare des organismes prévus par ja législation 
réglant les rapports entre preneurs el bailleurs de busx à ferme La 
co ntnission à en effei considéré qu'il valait mieux renvoxer les aulres 
propositions à une loi d'amnistie plus générale et souimellre à l'as- 


se nblée, gr uellement ins débal, un texte dont l'urgence 
necuap;e personne 

En elfe, l'honorabililé et la légitimité des prfoccupations des per. 
gonines visées par i3 présenle proposition de loi ne peul être conles- 
tou 

d'est pourquoi dans un premier arlicle nous vous proposons d'ac- 
corder lamnisie de pein droil aux assesseurs des cotntnissions el 
tribunaux paritaires condamnée pour des faits commis dans lexer- 
cie de ir mandat. Cerlains commissaires — dont le rapporteur 
— “araient voulu que: fe l'amuaisle s'apolique aux faits commis 
jusqu'à la date de la promulgalior de la présente loi: 20 qu'elle s'ap- 
plique aux faits « relalifs » à l'exercice de leur mandat. La majorilé 
ha pas acceplé ce point de vu 

Dans un deuxième arlicle, l'amniilie eét étendue à toutes les per- 
Sonnes condamnées pour des fails survenus à l'occasion desdits tri- 
binaux et commissions « sauf S'ii + a eu dee vidences physiques »v. 
S cet article également, la commission s'est partagée. Une mino- 
1! les commissaires communistes aurait Vulu g'ie l'amnistie 
soil plus élendue ec! qu'elle soit accordée de plein droit pour « (ous 
} faits survenn 1 l'occasion des contestations entrepreneurs et 
bail'eurs de baux à ferme. » La majorité a repoussé ce point de vue, 

C'est dans ces condilions que volre commission de la justice et 
4! égisatuon vous demande d'adopter la proposition de loi eui- 
V' { 


FROPOSITION DE LOI 


gortant ammisbe de certaines infractions cononises à l'ocrasion du 


lonchonnement des tribunautr paridaires Coïnpélenis pour cCon- 

naitre des contestations entre preneurs et bailleurs de Laurt à 

ferme. 

Art, {er Sont amnistiés de vlein droit es assesseurs des com- 
missions et tribanaux paritaires prévus par l'ordonnance du 4 sep- 
teimbre 1931 et les lois sub-équentes compétents pour connailre des 
coulestalions entre bailleurs €! preneurs de baux à ferme, condum- 
hes pour de fails Cotum avant le jer Janvier 1950 dans l'exercice 
de leur mandat, 

art. ? Sont éra'ement amnistiés de p'ein droit toutes personnes 
condamnées pour des faits survenus, avant le fer janvier 1930, à l’oc- 


conmiseions sauf s'il y à 


casion des atkliences desdits tribunaux et 
eu des viornces physiques 


ANNEXE NN’ 16479 


Session de 1950, — Séance du 29 juin 1%.) 


RAPPORT fait au nom de Ia commission de la reconstruction et des 
dommaves de guerre sur le projet de loi portant aménagement du 
prélèvement sur ls loyers, par M Siefridt, député (1) 


Mesdames, messieurs, au lendemain de la guerre, le Gouvernement 
provisoire avait, par ordonnance du 28 juin 1945, modifiée par celle du 
26 octobre 19%, instutué le fonds nalional d'amélioration de l'habitat. 

Ce fonds avait pour objet, aux termes de l'article 40, « de faciliter 
l'exécution des travaux de réparalion, d'assainissement et d’améliora- 
tion des immeubles à usage principal d'habitation, notamment par 
l'allocation de subventions aux propriélaires ou par la prise en 
charge totale ou partielle de l'intérét des capitaux investis dans les 
{ravaux. » 

Les ressources de ce fonds élaient constituées par un prélèvement 
sur les loyers, que la même ordonnance du 28 “juin Dent dans 
ccrlaines conditions Les ioyers soumis à la lai du 1% avril 1926 
subissaient un prélèvement de 5 p, 100 du montant majoré des 
lovers et des charges, si les propriélaires étaient des personnes jh1- 
siques, de 10 p. 100 si les propriétaires élaient des personnes morales, 
Les lovers soumis à l'acte, dit loi du 28 février 4911, subissaient un 
prélèvement de 2,5 p. 100 el 5 p. 100 respectivement. sur le montant 
tnajoré des loyers. 

Le vole de la loi du ter Septembre 1918 entr: inait nécessairement 
la modification de ces dispositions et son article 41 a prévu en eflet 
qu'une loi ullérieure déterminerait « les conditions dans lesquelles, 
à partir du 1e janvier 1919, sera aménagé le prélèvement prévu par 
les articles 11 et 12 de l ordonnance du ?8 juin 19% et qui devra, 
sous réserve des dispositions de l'article 102, être réservé à l'entre- 
tien, à l'amélioralion et au renouvellement du patrimoine immobi- 
lier: elle précisera la nature des divers organismes au profit desquels 
ce prélèvement sera opéré », 

Rappelons tout de suile le texte de l'article 102: 

« ILest institué un fonds commun de l'allocation de logement qui 
sera climenté, d'une part, par les sommes rendues provisoirement 
disponibles par la réforme de l'allocation de salaire unique prévue 





(1) Voir le n° 8184, 


à l'arlicie 101 et, d'autre part, par un pourcentage qui ne pourra fire 
supérieur à 30 p. 14 du produit du prélèvement sur Les fosers nier 
à l'article 4 de la piésente loi Un décret déleriminera les conditions 
d'application du présent article, » 

C'est laménagement de ce prélévement sur les lovers « { 
l'objet du projet de loi no 885, HN n'es! question ici. d'° ailleurs q 
des loyers urbains. L'amélioration de Fhabatat rural à fait l'obit 
d'une législation spéciale: ordonnance du 17 octobre 1915 el loj du 
[5 avril 1916. 


+ 


Déja, d'ailleurs, ponr pe pas priver momentantiment de ressources 
le fonds national d'amélioration de habitat, Ha oi ne 504 du 
22 inars 1950 est intervenue el à fxXé à 5 p. 100 le taux du pré 
vement, Comme le proposait Je Gouvernement. I convient main 
nant ac nous prononcer sur l'ensemble du projel de loi 


Le fonäs national d'amélioration de l'habitat, 


Avant d'aborder l'examen du projet de loi, il n'es! pas inutile de 
Savoir Comines nt à fonclionné el quels services a rendus le fend: 
halional d'amélioration de Fhabilat 

Conformément aux disposhions de l'article 10 de l'ordannance 
du 2S juin 19% modifiée, ce fonds est géré par le crédit foncier de 
France, avec le concours el sous le contrôle d'un: comimission nali 
hale et de commissions départementales 

La conminission nationale est compes'e d'un présideal norcmé 
par décret, six représentants de Fadiministration, Le gouverneur du 
crédit foncicr, ie président du Sous-comploir des entrepreneur 
deux représentants des propriélaires, un représentant des Toratai 
un architecte, un représentant de la fédération nationte du bit 
ment, un représentant des organismes d'habitations à bon roarclie, 
deux représentants des syndisals ouvriers, un représentant de 
l'union nationale des associations farniliales, une personaailé qua- 
liliée par sa compéience 

La composition des commissins départementales £s{ anal gue 

Outre le prélèvement sur les loyers le fonds est alimenté par 
75 p. 100 du produit de Ta taxe de compeusalion sur les ocaiux j 


fisainment occupés créée par lordonnance du 41 octobre 1015 (les 
25 p. 100 supplémentaires allant au budget général à titre de con 
tribution aux frais de fonctionnement des services nue paux du 
logement, art. 1#). 

Depuis sa création jusqu'au 31 décembre 1919, les ressources 


{otales du fonds ont clé les suivantes: 

France entière: 1.995 millions, don! 1.286 au titre du prélèvement 
669 au titre de la taxe de compensation. 

Le département de la Seine à fourni sens blement 14 mail de 
ces ressoumes, Soit 955 millions, dout 30% au ütre du prélèvements 
551 au titre de lai taxe de compensation, 

Après une période de dmarrage, au cours de laquelle ses res 


sources se sont avérées supérieures au montant des dernandes de 


cubventions, les appels «dressés par les propriétaires se sent déve 
loppés progressivement et parviennent maintenant au fonds pal ral 
Depuis l'origine jusqu'an 31 décembre 1919, Je fonds à accords, 


ainst qu'il réel du tableau ci-dessous, 12.689 subventions p 
montant de 1.460.607.101 F, ayant permis d'entreprendre 4.443.400 0x F 
de travaux. Le dé parlement de la Seme, à ui seul, accordait #0 
subventions, pour un pnontant de 855.098.700 EF ayant permis den- 
ireprendre 2.737.006.000 F de iravaux, L'activité du fonds s'ar ce 
comme devant être très importante en 1950, si l'on en juge par les 
1ésüllats du prem'er trimesire: 


Volume des opérations du fonds national. 








NOMBRE MONTANT MOXTANI 
ANNÉE A : des 
de subventions | des subventions travaux Mis. 








francs | francs 





Chiffres globaux, 


AnNhéS ADET rss oass es 99S 961.06:.000 
AMRED' EM... crcrrerunre sé 5.900 1.32. 10%. (CAE 
ADDÉ6 IN... usa saicr 7.791 | 2.859. 099. 8 
Premier trimestre 1950... 2.560 97.122,06 

15.019 2.412.7:9.414 





Département de la Seine. 


ANNÉES AR Escort ou tes 720 75.151.000 201.S29.000 

Année 1948... .c.ovses0ee 2.22 297.922,900 S12.631 

Ann6e 4989... uso soese 3.559 4S2.021,600! 1,719.: F 
120.154.000 507.875.700 














Premier trimestre 19%90.... 985 
7.786 | 975.253.100| 3.211.881 .700 
0 0 0 0 0 0 ee + à 


Tout propriélaire — personne pre. société, collectivité — 
d'un immeuble à usage principal « ‘habilation mis en location, peut 

s'adresser an fonds national, s'il ne dispose pas de moyens oMisen {s 
de financement, pour les travaux ci-après énumérés: mise en #1 
d'habitabilitt de locaux abandonnés ou inutilisés; division et armcua- 
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goment de logements; réparation {sanf les réparalions kcatives ou auprès du Crédit foncier de Fr ’ hérié , t j } t 
d'eutrelien) æssainissement; instaltition de Tean courante “ou de cation d'intérét | 4 dès ngese vi = à 

vater-closets individuels, elc.; amélioration: développement de Au 21 erars 14020 Je <ôus mbloir dés entronre ec it aute- 

J'acration, de l'échirage, ete. risé 6.246 ouverhires de crédit pour un total & , #4 MTL ag \ 

L'aide dn fonds peut être accordée mrx sinistrés, mais seulernent chiffres {rès importants on ajoute que bon to u br d'atl Vrpore 
pour des travaux d'amélioration hygiène et salubrité notamment de subwentions se {1 \ lans les : ha @e E 

jnnosés aux propriétaires à lFoccasion de Ya reconstruction de leurs cer le bénélice d \ | 

j meubles et dout Jlexéculion n'ouvre pas droit au bénélice de la Unit tis »- 4 « | : crmis 

ji du 28 octobre 1936. d mistak 1 ti s P ? ; ' " 

Sont acluellement exclus du bénéfice du fonds: les travaux de ai lit, et ce p « i ) tüû ’ 5 j 
construction et addition de consæuction, es travaux avant un le e d ln le sl rend 
caractère. sompluaire, les travaux entramant une dépense inférieure tar les < \ nil à nt 

4.000 franc<, quel qu'en soit l'objet, sauf S'il s'agit de travanx import e dl 

avant fait r'obiet d'une hijonection de la part de lautorité adiminis es demandes de eut s P Lire , dés 

trative, les trwüux de réparalion des sinistres-incendies, Pmetiai €ht Cr ‘ | truit Les { ns 

ie concours financier du Fords national revêt la forme de sub sions déepartere te! t d l ; fixées 

\ ions en Capilal (à fonds perdu) dont ke montant varialte selon I titi i rt ennui | ente- lorstue . de 
la nature, Pintéret et limporlänce des travaux, peut atl ire Jjus- Î es - « n 1 — 
qu'à a) P. 199 de la dépense, avec inagorathion éventuelle de 20} 100, Les dh'i1K ii tALR 20 & t 

s propriétaires sont âägé- de plus de 60 ans el non imposés au titre « ét US | 4 , = 
de l'ampôt général sur de revenu (désormuis surtaxé progressivt tions à lie ; . 

La suiwention est en pringipe pavable au fiers, à savoir: dès Celles 1919 7 & & le fra 
J'achescrni ut des tiuvaux, un fu + s, deux an: apres & en % | ta 4 “\ à 4 pe s rs 

Les prapciétaires qui ne disposent pas de tout où partie des 21 du f ; er ‘ Lé 

nimis nécessaires pour payer des eulrépreneurs peuvent en outre I ix du Cri ’ f de 1 
ob'enir du sous-conploir des entrepreneurs des avances pour une st 10) ut'ur« ( \ pet Û Û LM 10mre 
durée de trois ans à un aux qui tient compile du taux d'escompie € niénie {Cr l'a % ‘ i dép te- 
de la Banque de France et qui est présentement de 2573 p. 400 tn ès iues ven de à m el à i aies à- 
Le versement des tranches de la subvention vient en déduction du retrit } t S | | er ro ’ 
montant de l'avance sur le compte ouvert par ie sons-comptoir el in r'( | voir f l ul 
lantéressé n'a plus à l'échéamre qu'à renrhourser le solde. F1 peut rerrle o1 | irtit lntes ( de 
également en obtenir la consolidation à Hong terme, de 10 à 20 ms, la à est Ju unité e fui 

Fépartition des subi eHLIONS 
en À 
| 1246-1947-1948 1949 ENSEMEI 
BENEFICIAIRES | 
| Numéros | Montant | Numero \ au N 108 . | Al F* 
| francs | | ira bé 
Etablissements publics onu similuires......…. ss rase 4 6.971.100 | 7 G.011.900 | 11 [RAT 0) 
Compagnies d'assuranees....... is bios Rat era 47 6.533.800 | 29 1. Net. cW) | {! Nu) 
Etæblisements COMMeErCIaUux rade np St 28 D. 198,5) | 17 mn . M) g:! r aan 
Etablissements financiers....,....,..... « 5 véto cave. à 1 902 4) | 2 11.40) 4 mt N) 
Sociétés immobilières maportäntes. ..s.sssessses se oi 3. Lo. KO) | 60 LI NOT. 400 « | 1 017 200 
Autres sociétés immobilières........ dre sb sotéit dard € a 117 31.027 .(4n) | RCE 39 772 740 ox | Eu 699 200 
Sociétés multuatistes. .......... ta sde ch ca ie 9 1.S26.700 | 26 4 519 GG0 ï 6 71S 200 
Syndicat des propriélaires......… m0 + noie soie ovaie à sisomieise 23 3.970.900) | Di S ,(N17 200 100 
POPLIQUMERS ns demie notées sions oies vo aa crois met aus 2 oo 2.150 90.673.600 | 2.657 J 10.267.200 Luz | in SA 
ES Lure Îœ | | ” 
FOTAUX 4: sotétesneis ee égaré ei réa dvi dons 2.416 360. 158. 100 | 3.026 | 16.155.400 44 & 19 90 
| | 
| 

La partie de beauconp la plus importante, intéresse des parl- | relles nt les mu 1 le G ! de 
culiers parmi lesquels se trouvent un grami nambre de modestes ! d'ap} au Ù ire à « TT 
demandeurs, puisque des subventions s'appliquant à des travaux Avant d'entrer dans our examen, quelqu ’ es 
d'un montant inferieur à 360.000 F sont de 1.177 en 1%49 sur les S tmposeril ; 

30%, a‘voriées 
Le projet gouvernemental. | Eutreti el suvellement à l ‘ 

Le projet de loi n° 8t8i ne crée donc pas une institution nouvelle; En ant le fonds 1 ALU net Ï 1= 
son objet essentiel est d'adapter le prélèvement sur 46s I0VErs äux teurs de Pordennance du fus i | ( \ 
dispositions de la loi du fer sptembre 19% clle-ci par l'élahlisse- tenant des quintiiés de | \ ‘ ne pus être : dans Ia 
ment de nouvelles base< pour la fixation des loyers, avant fail dis- Catégorie les laudis, n'en hs tent pus moi Î l i if- 
paraitre les anciennes différenciations selon la loi du 1% avril 1926 lisants où des fevers n 
el celle du ?8 février 11. Hs ne limilaient pas là leurs ambi! 

lo En premier lieu, le taux du prélèvement deviendrait uniforme. Constant, distientHs, « l'inmpxsibilté de résoudre le nrol ne 
Le Gouvernement propose de le fiker à 5 p. 100, qui élail jusqu'alors de l'habitat urbain-et rural-du pays par la seule jnilinlive privée » — 
le plus communément pratiqué. I à estimé quil était difficile de ce qui est l'évidence méme dans état présent des choses, qui n'est 
demander une contribution lus «élevée aux propriélaires, puisque que l'aboutissement logique d'une pa jue insensée de 5lus de 
h revalorisation des lovers est à peine amoreée el que d'autre trente année ils avaient cénclu que l'Etat d nicce sai ut ut 
part les charges fiscales et de geslion des jromeubles bâtis ont « réunir lui-même les movens fir ier et te lues indispensabies 
subi des majaralions concidérabhles à la construction où à l'ammélis n-des immeubles » L'Etat « 60 dd > 

Il'espère en outre que l'augmentalion progressive des lovers appar- ajoulaient-ils, « peut arrêter les plans d'urbanisme gs fecluer d 4 
tera par elle-même dans l'avenir des ressources plus abondantes exproprialions imporlantes, faire pression sur les industries du bhâti- 
au fond:, qui lui permettront de répondre plus ai-ément aux de- ment pour qu'elles ainéliorent leur outillage et a sent leur prix 
mandes accrues des propriétaires: de revient, poursuivre ou contrôler les éludes de matériau - w 

20 Soucieux que la revalorisation des lovers s'accompagne d'une veaux et de prélabricalion, construire des ensmhles assez Les 
remise en état progressive du patrimoine immobilier — ce qui fut pour oblenir ne réduction mas<ive des prix de revie cul 
l'une de ses raisons — le Gouvernement & pensé qu'obligalion devait aussi à autorité pour réaliser les déceutra D l jui 
être faite aux prapriétaires de consacrer chaque année {3 p. 160 des sont nécessaires pour la tie du pa 
sommes perçues en travaux de répartition ou d'entretien, faute de Pour réaliser celle œuvre, l'ordonnance créa't « en dehors de la 
quoi les propriétaires défaillants devraient subir un prélèvement législation générale’ sur des dommages de guerre » un $ ce rV re 
supplémentaire pouvant aller jusqu'à 10 p. 100: national du lagement », dont l'objet devait être « le éoncieuire ? + 

J° En outre, il lui est apparu que le prélèvement ne devrait pas d'encourager da construction d'immmetihles à usase d habit un. 
être limité aux locaux d'habitation, mais atteindre également Îles urbaine ou rurale » Ph use 
locaux à usage commercial ou industriel, car ceux-ci, d'une part, A leur tour, les auteurs de Ja loi du 4 septerohre 1918 ont voulut 
sont généralement situés dans des immeubles à usage mixte et Héné- résoudre non <eukemment le prohlème de l'entre ien des mes an 
fikient indirectement des travaux effectués avec le concours du Ibais aussi de la construction et ils ont prévu à l'arlicle 44 gr 
fonds national; d'autre part, ils proviennent trop souvent de la prélèvement sur des lovers servirait non seulement à « l'e trelien et 
transformation de locaux d'habitation et les lovers en ont été plus à l'amélioration », mais aussi au « renouvellement ju natrimoine 
rapidement et plus sernéihlement revalnrisés : P immobilier ». : sd dr sc 

Enfin le prajet gouvernemental prévoit que le fande national Devant ces vastes projet:, quels sont les faits 6! les chiffres ? 
pourrait 4<ormais donner son concours pour des travaux d'actrève- 40 On dénenbre, à côté de 250000 taudis. 2.250.800 lo emertts 
ment d'immeubles. défeclucux. Pour la seule Vile de Paris, le bureau d'hygiène de la 
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pv: ! ire de Ja Seine a recu en 1913 envi 12.000 plaintes en 
1 ibrité, 20,000 en 1949 4 

l b'ea lique, d'ant part, l'arcroissement consi- 
d e à | | [l fe le e a élé amenée à 
intervenir dans le département de la Scine, concernant les imineu- 
b! jui constituent un péril grave pour leurs occupants: 

- 1 { de } 1: 207 « 1939, 557 en 1930, 798 en 1955, 821 en 
4 | \ 4 fu: i ‘ 1988, . 1.009 1919 

[ ° fun eva visités par le servie d'architecture: 
4 en 1999, 1.100 191 1.191 en 15, 2.256 en 1916, 2.160 en 
d'' { 11) ft) € EN 

l ntes en ft il ( luit: de fumée: 725 en 1939, 119 
e 1h, NS 4 io, 610 en 1916, 613 € 1911, 905 en 1918, 1.990 
t'! ' 

2e Les exp { l la fé ition nationale du hätliment dé larent 
que les renseiga Junt 1 lis} permettent difficilement 
“ii firet HI d'erreur importante, la valeur effective des 
tro x d'entreti I leur <cimble raisonnable d'en évaluer le mon- 
faut, pour Panne LOS, à 4 milliards au maximum, à une époque 
[l Î Î batiment était voisine de fS railliards. 

| jo bp ictivité £ | les salaires payés pour 
l' nble d HUIT nt d iluer À 400 milliards, les 
| l'entretien à int repré l nnine de 25 à 30 mil- 
l Du ivant Ja guerb, font-ils observer, lertgérelien ctait déjà 
Pédut aux | aux qu'il élait ab ni it) ble de ne pas faire, 
Lr est lou nent agoravi et i ir para raisonnable 
d l lore | len-emble di travaux, d'entrelien a baissé de 
] eo moillh Pour Cofnpart uiiletn t ies chiffres donnés, il 
‘ | { ippel jue les prix du bâtiment sont, en 191$, au 
L ictilt Par ral'} | à 1995 

Où co lère gi leunent que le maintien en état d'une cons- 
L h { en moyenne chaque annéa 
4 100 d \saleur de la inst lion. Si on évalue, avec Îles 
1: ox ù 6 S00 milliard à valeur de reconstruction de 
l'e tuile l log lt existant à l'heure acineile en France, 
locaux annexés aux gexploitatio agricoles non compris, c'est une 
s ! { 18 © Is qu'il y faudrait d rmais consacrer chaque 
dl! 

\ la P | relien 

0 Voici } le ri vellomne M. Claudius Petit, ministre de 
LE is ti ion, he cesse de répéter que Hotus devons arriver lapl- 
« ent à truit 20.000 logements par mois, 210.000 par an. Si 
Don Dixe à ce nombre, qui est modeste par rapport aux besoins, 
le renouscllermet » (désiré pal l'arlicle 41 de loi du fe sopltern- 
1 Voix, A mous faul degascr des crédits de lordre-de 350 milliards 

' Or | love brut ] HERIQUME À ne [BU d'} hitation ont été 
on pour chaent (AU annees 1947-1048 à 2 mailliapds de francs, 
poce l'aunce Lan à EC tadiards NS a1Pn0ropt en 10 Ja somme 
de 6 mitliarde, 65 milliards dn 1451, 80 milliards en 1952, 95 en 1953, 
Ai en Vo, 

0 ut 2 décemtre 1069, le prélèvement avait Fonrni 1,285 mi 
li L'année 1048 à donné, pour <a part, #73 millions. L'année 1949 
ge cvst clevée à 02% pilons, Pour Yapnée 490, si bn axe, au taux 
e » |) {ou |! irtail Htc {(e AA \ fl la (trajet du hauvernermnent, 
£ es Lovers à ua muinercial et industriel, elle devrait donner 
PELLE PETITES ou irail € le 0 millions en 139951: 3790 mil 
[I en 1932: Jos recettes s'éfevant progressivement au [ar et à 
“ re de l'augancntalion des loyers: 

p® }p » prie national du logement in-lilué par l'ordon- 
ni du 98 juin 1955, n'a jamais vu le jour. L'Etat a éfé pris 
ral \ par Va runilé «le An act 7! nstruction, évidemment 
l tiitire, Qu JéCHNI ra DES LJ1W))5 hshitrables €çt qui est 
L: ao 

} Flat est bar à apporter une aide Tori modesie aux orga- 
nimes d'habitations à bon marhé Des avances feur ont été Con: 
LOIRE EX EN qui, de 300 qumillior le fanvcs en novembre 41945, ont été 
pur à à mans }° 53 décembre 1945, à 9 milliards le 50 mars 
‘: à 24 vuilliarde le 21 scplembre 1938, Ensemble, ces program: 
Lu permettront nslruire où d'achever 275.00) togements. 

La lot du & cars Di à ajouté 2) mars 00 rreoits d'engage- 
moult et 22 de pasement, Enfin, le budget de 19% apportera 37 mil- 
1 de créant l'encagenment et 24 de pavernents, 

Vus besoins d'entretien el de construction de logements son! 
a considérables et Les ressoui s dont nous dishosons sont 

11} 

Pour que le tonds national soit mis 4 méme de faire face à Îa 
f Lo leutrelien et de renvcuvellement, comme nous 
le docnandent les auteurs de Ja 101 Qu JT seplrmbre 198, NH ne 
suffirait pas que Le taux du prélèvement fût en 1950 de 100 p. 100 
d: loser- bruls ecn'ais * 

H faudrait Le porter à 200 p, 100 et davantage pour le soul entre. 
Lx tr nous n'avot pas seulement à assurer un entretien mor- 
pou. nas à ralirapei 1» immimen-e retard) €t à 900 pour 100 pour 
due à l'entretien le renouvebement 

Mais, heureusement, nous l'avons vu. $&i au bout de quatre ans, 
le fonds nalioual na subventionné 3,142 millions de travaux pour 
Ma montant de 1722 millions, les lravaux d'entretien exécutés par 
le bâtiment peuvent êlre cstimés pour Fannce 1943 à une somme 
de 25 à 930 muliiard a: 

C'est done que les propriétaires — qui sont les premiers intéressés 
“ bon entretien de Jours immeubles — ont fait un très gros 


effort personnel qui dépasse larzement les revenus bruts encaissés, 

lis ont dà v coûf-acrer d'autres ressources, celle provenant par 

exemple de leur activilé professionnelle ou de la vente d'une partie 

de leurs biens 
On peut donc fil 

lo: leur effort sera accru et di parait rais 


guc confiance lcur suit ail jans ul 


qu'avec la valorisation des 
nnable en prermier licu 


espérer 


Lèés la ge hivsurce. 














Hi est nécessaire, en second lieu, de limiler les services que l'on 
altend du fonds national d'amélioration de l'habitat. 

D'une part, il ne saurait être question de lui confier Je finan- 
cement du « renouvellement » de la propriété bâtie. EL c'est très sage. 
ment que le projet du Gouvernement que nous éludions envisasa 
d'une facon plus réaliste de lui confier, en outre de l'entretien, 
seulement l'achèvement des immeubles dont la construction a clé 
interrompue par les événements. 

D'autre part, les ressources élant si inadéquates aux beso!ns, 
il convient de tirer du prélèvement sur les loyers le maximun 
d'efficacité. Les subventions qui ont été la règle du fonds doivent 
devenir l'exception. Outre qu'il ne £se justifie pas d'enrichir les 
uns an détriment des autres, un svslème de prèls remboursables 
aura l'avantage de récupérer chaque année des somimes qui poure 
ront être ulilisées ultéricarement à financer d'aufres travaux. Les 
prêis peuvent être accordés sans intérêts, mais les capilaux prèlés 
joivent en p'incipe être remboursés, 


ü 
IL — L'allocation de logement. 


On a certainement remarqué que le projet de loi du Gouverne. 
ment ne parle pas de la part du prélèvement qui doit aller, en 
verlu de l'article 102 de la loi du Tr septembre 1948, au fonis 
commun de l'allocation de logement et qui, aux termes de cet 
article, doit être au moins de 30 p. 100. 

Notons déjà qu'il est envisagé actuellement d'attribuer le produit 
de la taxe de compensation sur les locaux insuffisamment 6ccupes 
à un fonds qui prendrait en charge, pour faciliter les échanzes 
d'appartements, les frais de déménagement ct d'emménagement 
encourus par les vieillards: il en résultera pour le fonds de l'habitat 
une appréciable perte puisque la taxe avait produit 347 #nillions 
en 1919. La part du prélèvement réservée à lallocation de logement 
vi réduire encore Jes ressources du fonds 

X" vrai dire, l'article 102 a laissé le soin à un décret de déter- 
miner ses conditions d'application. S'il appartient, en l'élat acluel 
des textes, au Gouvernement de fixer Ja quotité réservée à lallo 
calion de logement, il n'est cependant pas dénué d'intérêt de 
S'arrèier un moment sur cetle queslion. 

La loi du 1e seplembre a eu essentieliement un but, Non pas 

ichir les propriétaires, ni même de mettre fin à une iniustica 
trenlenaire ou de soulager ja misère irop cerlaine de norbreux 
propriélaires, mais de sauver dans l'intérèét commun ce qui recsla 
du patrimoine imméôbilier francais er de tenter par une légi<lation 
plus réaliste d'assurer un toit aux générations fulures qui sont bien 
rnenavcées de connaitre une cerise de logement encore plus grava 
que celle dont souffrent si cruellement des millions de Français. 

Aucun espoir n'est permis si le logement ne doit plus jamais 
obéir aux lois économiques, s'il est entendu que tout &ait être pavé 
S0J} Prix, Je paquet de labac comine ja voiture automobile, mais pas 
le logement. Les résullats de fa politique d'imprévosance el «a 
démagogie des gouvernements et des assemblées d’entre les deux 
#UC;Jes sont assez tragiques pour trop de nos compalrioles, pour les 
jeunes ménages en particulier, pour que nous soyons enfin écrites 
vi pour que La conclusion nécessaire s'impose. 

Las lasers duitent done die auzmentés PE A ni Qu JT srplomire 
dait êlre appliquée sans faiblesse, Mais les moyens doivent aussi 
ètre donnés äux loralaires ae payer jeurs loyers majorés: c'est ‘a 
raison de fa création de l'allaca'on de logement. 

Gu'y a-til don: de plus urgent et de plus efficace pour la solu. 
lion réaliste du problème du logement voulue par le Parlement ? 
Que le prélévement sait ufifisé à la remise en état des mnmeuties 
au qu'il soit consacré à l'allocation de logement L'article 102 à 
rÉ50)) Je problème de la façon suivanle: la part réservée à Yallo- 
cation de logement ne doit pas excéder 20 p. 100. 

Nous avons vu qu'en fait les ressources procurées au fonds de 
l'habitat ne permebraien! que Jes réalisetions modestes au regard 
des besoins. Par contre, la faiblesse, la quasi-inexistence des res- 
sources affectées à l'allocation de logement rendent celle-ci inopé- 
rante et n'anportent pas à Ceux qui ER Ont besnin — €t js sont 
légion, car entre trop de propriélaires et trop de locataires, c'est 
une \érilable compélilion de misère — l'aide qu'ils réciament impé- 
rieusemeont, 

Puisque, essentiellement, ce sont les loyers qui‘ doivent être reva- 
lavisés, ne Serait-1 pas plus Jvgique et plus efficace d'ailecter à 
l'allocation de logement, sinon ja totalité du préèvement sur les 
loyers, mais en {out cas plus Ge ‘0 p. 100? Certains inclinent à 
partager par moilié el la chase avait été envisagée avec Jayeur à 
l’Assemblée nationale lors de la discussion de la loi du {er seplem- 
bre 1915, 

Si les locataires recevaient une aide plus substantielle, l’augmen- 
{alion, que chacun reconnait nécessaire, serait praliquement el 
raisonnablement acceptée La solution du problème en serail plus 
proche, puisqu'un climat favorable serait créé dans le pays. 

jl y à lieu de rappeler que, depuis la loi du f°r septembre 1918, 
le législateur à étendu sensiblement le nombre des bénéficiaires de 
l'allocation de logement, Celle-ci est attribuée également désormais 
en vertu de la loi du 2 août 1949: 

Aux jeunes ménages sans enfant bénéficiant du salaire unique; 

Aux personnes ou ménages ayant un enfant et bénéficiant du 
salaire unique; . 

Aux employeurs Gu régime général bénéficiant des allocations 
familiales ; 

Aux travailleurs indépendants et employeurs du régime agricole 
bénéficiant des allocatoins familia'es qui occupent des locaux d'habi- 
lation me relevant pas du statut du fermage: 

A toules personnes, sans distinction qui, bien que n'exerçant pas 
d'activité professionnelle, ont fait reconnaitre leur droit aux alloca- 
lions fxiniliales. 
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Et l'artic'e 2 de ladite loi précise que la dépense doit être imputée 
ir La fraction du préèveiment sur les loyers affectée à Fallocalbion 
te logement. II n'est pas uouteux que la dépense sera rapidemeni 


£ 


* us lourde que dans le cadre primilif de la loi du {°r septembre 
din é _ 

Aussi bien faudra-t-il que l'allo“ation de logement soit vraiment 
gubstantielle pour que les locataires des constructions nouvelles 
soient capables de parer les loyers qu'elle s Comporteront. Deux 
pièces vaudront 17.0 F de lover au 1 janvier 1954. Mais à 
faudra pour un logement semblable dans une anaison neuve payer 
000 F. Comment sorlir de difficultés aussi graves si l'allocation 
de logement n'est pas rapiaement doléte des moyens sutfisant{s? 

Voici ce que déclarait à ce pMopos, au Conseil économique, 


A}, Isaac, ConnHi<saire du Gouvernement, le 22 novembre dernier: 
u IM. Isaac, commussaire du Gouvernement, — Je peux fournir 
quelques chiffres indiquant les ordres de grandeur respectifs, d'une 
rl, des besoins concernant les allocation<-logement, d'autre part, 
prodnit à attendre du prélèvement — en supposant qu'il soil fixé 
5 p. 100 des lovers bruls (ou 7 p. 100 Ges loyers neisi, comme le 
pose là Commission. 
«“ Les dépenses afférentes aux allocations-logement s'élèveront 
; essivement, au fur et à mesure qu'augmenteront les loyers et, 
4 qu'il soit difficile de faire des prévisions en ce domaine, il est 
seinb'ab'e que l'on arrivera à un ordre &e grandeur de 15 amil- 
jiards environ, en 1954. 

En face de ce chiffre, le produit d'un prélèvement de 5 p. 100 sur 
Jes loyers atleindrail au plus 6 milliards {si le recouvrement s'en 
effectue normalement}, Donc, d'un côté: 15 milliards nécessaires 
l ur financer l'alocation-logement, d'autre part, environ 6 milliards 
à allendre du prélèvement. 

« Ainsi, anême si l’on consacrailt 73 p. 100 du prélèevement au 
payement des allocations-logement (soit 4,5 milliards), on n'aurait 
résolu que le quart ou le tiers qu problème de financement posé. 

Nous avons vu précédemiment qu'il n'élait pas possible d'asseoir 
sur les lovers une taxe destinée à la fois à la remise en état el au 
renouvellement du domaine jinmobilier. Or, le prélèvement doit 
égaiement servir äu financement de l'allocation de logement et 
celle eilocalion de logement est indispensame. 

‘ne conciusion s'impose d'une f 


facon absolue. D'autres ressources 
doivent être trouvées tant pour l'entretien des immeubies que pour 
l'allocation de Jogement. 


JL — La situation présente de la propriélé bâlie et deS propriétaires. 
Dr0] pro] 


Chose paradoxale, c'est sur les loyers que l'ordonnance du 2% juin 
do à Élablj un prélèvement en faveur au fonds national d'amého- 
zation de l'habitat et ce fonds a été créé précisément parce qu'un 
dès grand nombre de propriélaires se trouvaient dans l'impossibitita 
futale de supporter la Charge considérah'e que représente l'entretien 
de leurs immeubles, avec des revenus réduils parfois au qua- 
2éant. 

Voici en effet fes charges qu'en quelque état de cause que ce sait, 
da propriété bâtie doit subir: 

Prélèvement de à p. 100 sur les loyers an profit du Fonds national 
d'amélioration ae l'habitat; 

Enregistrement Ges baux et locations verbales: 

Primes d'assurance et frais de gérance; 

Impôt foncier et taxes similaires — lesque!s ont plus que doublé 
en 1919 et n'ont plus aucun rapport avec le revenu réel: 

Taye proportjonpelle de 13 p, 100, assise désormais sur le revenu 
net réel, ce qui est une heureuse réforme due à noire Assemblée et 
qu'il est juste ici de soulicner;, s 

Sarlaxe progressive, également assise spr Je reyepn rfe) net, 

Le lieu n'est pas de comparer ces fmpôts et taxes qui se cumulent 
pour écraser Ja propriéié hâlie avec les impôts sur les autres 
Saurees de revenus, Une remarque ect toutelois permise: le ministre 
des tinances vient de publier des statistiques qui mettent à jour 
Yinvenlaire Schuman de 193% }1 y est dit que a charge fiscale, en 
France, représente 42 p. 100 du revenu national. Pour la pronricté 

: Pr, } 
bâtie, et <uriout en province, la charge des impôls va, en certains 
£a;, jusqu à absorber complèiement les loyers, 

Voici l'exemple d'une petite maison de 50 mètres carrés Ce plan- 
cher, dans une pelite commune de Seine-Inférieure, louée en 1949 
dt somme de 1:50 F. 

Quand on a déduit: le prélèvement de 5 p. 100, 248 F: l'enre- 
gisirement de la location verbale, 143 F:; l'impôt foncier (départe- 
ment et communes!, 2.906 F' la prime d'atcurance incendie, 1.359 
francs, formant ensemble 3998 EF, il reste 272 F. 

Sur quoi, il Y à encore lieu de payer la taxe proportionnelle ainsi 
calculée: loyers bruts, 4.970 F. 

A déduire: 

90 p. 100 gérance et assurance, 874 F; 5 p. 100 taxe d'habitat, 
218 F; foncier, 2.306 F, soit 18 p. 100 sur 972 F, et la esurtaxe pro- 
pus {à la moyenne de 25 p. 100), 243 F, si bien qu'on se 
rouve devant un déficit de 46 F. 

Les impôts et taxes absorbent ici 70 p. 100 des loyers bruts, 
l'assurance 31 p. 100. Le revenu de l’immeub'e ne permet pas un 
sou de réparation®, . 

Voici, à Paris, l'exemple de 81 immeubles situés dans tous les 
quartiers et comportant 1.221 locations bourgeoises et 121 locations 
commerciales. Les recettes s'élèvent, y compris les rembourse- 
ments de preslations, à 13.29% 766 F. Les dépenses de toute nature, 

compris les travaux de réparalions, se montent à 12.600.960 F. 

solde créditeur est de 514.816 F, Et parmi ces immeubles, pris 
au hasard, il en est de récents qui sont exonérés d'impôts. 

Les charges représentent donc ici 96.2 p. 100 des encaissements 
bruts. Le rapport net est de 3.8 p. 1400 des encaissements bruts. 
Et là-dessus, les intéressés auront à payer la taxe proportionnelle 
@t ia suritaxe progressive. Que reslera-t-il? 











Quant aux I ( fe n { y plu xp! 
fation, elles rCprt oi L av nt! l'A vit | tu, et | ri D 1 l uvs 
receiles brutes C'est la confirm it ce Q ! il p'us 
haut. Les propriélaires ont et gardé le « mals | f 
fisance des loyers, d'entretenir leurs immeubles ivent Y con 
sacrer des sommes fort un tantes, 

On pourrait facilement alouler à s chiffres de nouvi x chif- 
fres. La propriélé bâtie, victime depuis % 
miques d'exception, 4 maintenant <es rever 
néant. Et c'est une cat royhe ! r le pays, e 
temps les particuliers re ci plus et no \t r 
que l'Etat n'est pas présentement, ni pour longivin] pable de 
faire grand'chose. 

Il Y di plus l 4 | f t 1 ! 1 ! ‘mm 1 liror ! = 
son lle des pro} ta “ LA f Ja (| il | he les 
petites gens, surt o ‘ ois 
millions et demi } | \ der ‘ | ) 
son! âgés et fic ire lans ! [| orit Lin l pre L t 
qu'on à dénommée es « ormiquement faibl Penda 
assistent an rapide enricl riel » cert: be 1 | ( 
reva,ol lion des pens S es s meurent e faim à (| 
porte de leu mad: l \ des ! 1 bic ent 
plus riches ou moins bles qu'éeux-mèm On leur alloue 
une « ailocalk tempora » qui fait d'eux les plus déshérilés des 
Français, quand on ne la leur refuse pas, sous prétexte, précisé 
ment, qu'ils sont propri rt 

Ur, c'est à cette catégor de cover: qu'e t demandé l'effort 
exceptionnel de remise en état et de renouvellement du domaine 


immobilier, non seulement de leurs biens, mais de ceux des autres, 
dont on les rend collectivement el solidairement responsables, 
coinme s'ils disposaient de ressources adéquales et abondantes et 
comme si l'affaire du logement n'intéressail que ceux qui en pro- 
curént et non pas la nation tout entière 

Il faut le dire. La solidarité que l'on a prétendu créer entre les 
propriétaires pour l'entretien et le renouvellement du domaine 
immobilier de la nation ne se justifie d'aucune facon. I n'y à pas 


plus en droit de solidarité entre les propriélaires d'immeubles 
qu'entre les possesseurs d'automobiles pour la mise en élal des 
voitures que leurs propriétaires n'ont plus les moyens d'entre- 
tenir convenablement, Ce qui est exact, c’est que la tualion 


! 
\ 1 


du 1ogement en France en est à un tel point que la collectivile 
nale ne peut supporter qu'une séule maison soit laissée à l'abandon 
si elle est encore réparable. Il en résulle le devoir, non pas pour 
les seuls propriélaires, mais pour PElat, représentant de rintérêt 
général, de fournir au propriélaire dénué de ressources Jes morens 
de financement qui manquent et d'ailer jusqu'à prendi n 
charges les frais de remise en état de l'immeuble 


11m) 


IY. . L'obligation de faire chaque année des ré pa allions 
à concurrence de 15 D. 10) des loyers. 


Pour que les majorations de Joyers de Ja Joj du 1° septembre 1918 
s'accompagnent effectivement d'un meilleur entretien des maisons 
d'habitalion, le Gouvernement nous propose d'obliger les proprié- 
taires à consacrer chaque annee à Cet enireen Jo p. 100 des loyers 
encaissés. N'estil que Ce moyen pour arriver au but visé el ce 
moyen est-il judicieux? ; 

Les lois du 21 juil'et {808 ot du 15 février 1992 Sur la salubrité 
et la sécurité publique ne seraient-elles plus valables ? 

Le code civil (articles 93319-152%) m'obligerait-il plus le bailleur À 
mettre la chose louée en bon état au moment de l'entrée en jouis- 
sance et à l'entretenir en don état en v faisant, pendant la durée 
du bail, toutes les réparalions nécessaires, autres que celles répu- 
lées lovalives ? 

Avec l'augmentation des loyers, devenue effective, les lacataires 
On! Jà DE £aranlie qui ne doit pas être illusoire el qui dépas-era 
ce que peut leur apporler fa menace des {5 p. 00. 

Car enfin, ave: 153 np. 100 de 10.000, 20.000 ou 930.000 francs pour les 
petits jomeubles qui sont Ja majorité, €'est-à-dire avec 1.000, 3.000 
ou 4.500 francs par an, quel volume de travaux s imägine-l-on que 
Von peut faire ? 3 É l ! au 

Ce ne peut être qu'une poussière de réparations, Ne Connaitrait- 
on pas le prix des briques et des ardoises ? Mais lorsque le proprié- 
taire aura, conformément à la loi, effectué 15 p. 100 de réparations, 
ne sera-t-il pas juge quitte à l'égard de son locataire, Incie 81 
celui-ci n'a pas « le clous et le couvert » ? 

Quinze pour cent du montant des loyers actuels sont une somme 
dérisoire quand on la met en regard du coût de la moindre répara- 
tion, si dérisoire que bien rares sans doute sont les propriétaires 
qui n'en ont nas à pen une année ou l'autre dix fois plus, si 
dérisoire que bien plus rares seront dans l'avenir les propriétaires 
qui ne }a dépenseront pas, maintenant que les joyers sont assurés 
d'une cerlaine amélioration et qu'au surplus, ne l'oublions pas non 
plus, les répéralions redeviennent techniquement possibles, ce qui 
n'était guère le cas jusqu'ici, puisque matériaux çt aulorisalions 
administratives manquaient. 

Est-ce bien au surplus à l'heure même où tout le pays exige des 
économies, où le Gouvernement s'efforce de supprimer les orga- 
nismes et les emplois inutiles ou dont l'utilité n'est pas absolue, 
qu'il convient de créer un nouveau contrôle, un contrôle qui portera 
chaque année sur sept ou huit millions de logements, sur trois 
millions de propriétaires ? 

Car ji! ne peut s'agir, une fois de plus, d'édicter des obligations 
auxquelles ne se sourmetltront que les élernels braves gens; Si le 
texte proposé par le Gouvernement est adopté, il faudra l’exéculer 
strictement. Mais on voit où cela mène et pour quel profit pratique. 

Aussi semblerai-lil Sage de renoncer présentement à l'obligation 
des 15 p. 100 de réparations annuelles. Que si on a voulu faire peser 
sur les propriétaires une menace, cefte menace existe dès mainte- 
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pour urager les gen La loi que nous allons voter dail à son tour apporter une heureuse 


V,. — La perception du prélèvement sur les loyers. 


La charge de percevoir le prélèvement sur les loyers incombe à 
d'adusni-tration de l'enregistrement. Les sommes dues sont versées 
entre les nains du receveur-‘ontrôleur de l'enregistrement du lieu 
de la -itualion du Hal loué au vu d'une déclaration détaillée et 
éslinative souscrite dans les 1r2is premiers mois de l’année sur 
une formule spéciale fournie par l'administration et les retenues 
Sont liquidées chaque arnfe sur les loyers courus du {Tr janvier au 
ol décembre de l'année précédente, 

l Le: déclarations souseriles en 19%:6 ont porté exceptionnellement 
sur ia priode courue du {4 juillet au 21 dé‘embre 1915, de sorte que 
H'annse 1936 n'a donné lieu qu'à la moilié d'ifne perception normele. 
Mai les perceplions des ünnées 1947, 198, 4919 sont demeures 
Husullisantes et l'on ne peut pas se salÿlaire de l'explication que 
M'adrministration de l'enregistrement, dans je même lemps, a été 
absorbée par l'impôt de solidarité nationole, 

r Si le prélèvement sur les loyers est maintenu, il doit être perçu 
de lou: les redevables d'une façon très exacte, Nous avons trop de 
ces laxes et impôls qui re sont acquiltss que par les seuls ciloyens 
qui se plent spontanément aux obligations légales, 

| On peut penser que les rentrées seraient meilleures, si la taxe 
tail perçue Ccomime en matière de contributions directes par voie de 
rôles. I! n'en coûlerait qu'une Hgne sur l'avertissement de la taxe 
prousrionnelle et de la surlaxe progressive ou sur celui de la con- 
fribulion foncière, Les contribulions direcles recoivent déjà des 
déclarations qui rendent inutile la déc'aration spéciale faile acluel- 
deun: il à l'énregi: 


trement, 


\! Les mutuelles de propriclaires. 


L'artic'e 43 de la loi du fer septembre 19:58 rappelé au début de 
ce i rt avait laissé le <oin à une loi ultérieure de préciser Ia 
ha! des divers au profit desquels Je prélèvement est 
opere 

Le projet du Gouvernement, sans-poser la question dans son 
expi-s des amolifs, l'a résolue implicitement er proposant à l'article & 
qu sommes recouvrées soient affectées au fond: national d'amé- 
horalion de l'habitat, comme s'il était le seul organisine possible 

Or, est-il indispensable que nous soyons, à celle occasion, dotés 
d'un organisme administratif? 

Non seulement le caractère de notre population, mais le poids 
écrasant des contraintes er a dù subir depuis dix ans, la rendent 
à cet égard d'une sensibililé aiguë et nous ne drvons pas nous 
montrer surpris si nous avons tous reçu des letltres des groupements 
de propriélaires nous invitant à confier à des coopéralives ou à des 
muluelles le soin de meilre en œuvre la polilique suivie par le fonds 
national de l'haiitat. 

Si le prélèvement doit être maintenu parce que jugé indispen- 
sable, il est hors de doute qu'il sera d'autant plus aissment supporté 
ar les intéressés qu'ils se sentiromt moins soumis aux exigences 
lus: e< intolérables des « féodalilés bureau‘ratiques » et qu'ils seront 
plu: étroilement en mesure d'en surveiller l'emploi. 

Au--i bien la démocratie consi }l 


OrJanismes 


ste-t-elle à confier aux intéressés 
le soin de leurs propres intérêts, sous le contrôle bien entendu de 
l'Etat. L'Etat a tout à gagner à se lenir au-de-:sus de l'exécution et à 
se contenter d'une action de contrôle, d'orientation, d'harmonisation 
qui ne peut appartenir qu'à lui seul, parce qu'il est le gérant du bien 
Comm, Pourquoi Je fonds administratif de l'habitat ne se trans- 
formerait-il pas en coopératives départementales administrées par 
les propriétaires eux-mêmes? 

Ces coopératives, recevant le produit du prélèvement, pourraient 
san: doute y trouver, non pas précisément les ressources nécessaires 
au service des subventions et des avances, mais mieux l'annuité 
pouvant gager des emprunts contractés auprès de leurs sociétaires 
ou en dehors pour des sommes quinze fois supérieures, 

Ces coopératives pourraient, non seulement distribuer des fonds, 
mais se charger des travaux à effectuer. Nous aurions ici une orga- 
nisation semblable à celle des coopératives de recon:truction, dont 
on sait quels servi‘es irremplaçables elles commencent à rendre. 

C< coopératives ou mutuelles pourraient recevoir des subventions 
ou «des avances de l'Etat dans les mêmes conditiens que les orga- 
nisines d'habitations à bon marché. 

{Est-il impossib'e de donner satisfaction aux vœux exprimés par 
Jes propriétaires? 
CONCIUSION 


Le projet de loi que nous examinons n'a qu’une portée très res- 
teinte, Il ne prélend pas apporter ja solution du problème de la 
con-truclion, ni méme de l'entretien total des maisons d'habitaiion. 


On ne peut marquer cependant d'évoquer, à son propos, ce groblème 
du lisement aui est devenu, par l'incurie et la sotlise coupables de 


. 





contribution au redressement entrepris, C'est une aide qu'elle doit 
apporter à un très grand nombre dé propriétaires dénués de moyens 
de financement; nous irions à l'encontre du but à atteindre $i nous 
aboutissions à décourager l’ensemble des propriélaires par des 
mesures tracassières ou par un excès de taxes, Qu'un eflirt soit 
demandé aux propriétaires, Ja chose est légitime, qu'une sorte de 
crédit mutuel alimenté par leurs cotisations soit maintenue, la chose 
est défendable, mais à condition que l'effort demandé snil mesuré 
et surtout qu'il ne soit pas demandé aux seuls propriétaires, Que 
l'Elat comprenne qu'il doit supporter, au nom de tous, sa contri 
bution afin de redresser une situation dont il est, an premier chef, 
l'auteur responsable, C'est dans cet esprit que la comrmis<ion de la 
reconstruction a élahoré le texte qu'elle soumet, mesdames çt mes 
sieurs, à votre approbation et qu'il vous reste à exasniner. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Arlicle 1er, 


La commission a tenu essenliellement que le présent projet de 
loi demeure dans la ligne de l'ordonnance du 23 juin 1%5 et de la 
loi du 4er septembre 1#%#8. n prélèvernent nouveau sur les loyers 
n'est pas institué, il est simpleinent adapté à la nouvelle législation 
sur les loyers. 

Les locaux industriel et commerciaux que le Gouvernement pro- 
posait d'y assujettir sont en dehors de celle législalion: la Cornmts- 
sion a estimé qu'ils devaient y demeurer 

Ill ne serait pas possible en effet de remettre en élat des locaux 
commerciaux et industriels au détriment de locaux d'habitation, 
et, bien que soumis au prélèvement, le bénéfice du fonds national 
d'amélioration desl’habitat leur serait pratiquement refusé, Ce ne 
serait pas équitable. I a paru préférable «de s'en tenir strictement 
au principe de l'ordonnance de juin 194. 

Le prélèvement devait-il êlre effectué sur le revenu brut ou sur 
le revênu net ? 

La commission a pensé qu'il n'était pas possible d'asseoir le 
prélèvement sur le revenu brut alors que celui-ci était larsument 
amputé par les charges fiscales, par les frais de gestion, par la prime 
d'assurance-incendie, par Its réparations nécessaires, Puisqu'il s'agit 


essenticHement de « conserver » ces logements. il fallait enou- 
rager d'abord les propriétaires à s'assurer convenablement nire 


le risque d'incendie: afin d'être en mesure, en cas de sinistre, de 
reconstruire leurs immeubles:done déduction de Ha prime d'a 
ranre, Le poids des centimes addilionnels et des taxes sur fa propricté 
bâtie. très lourd, est loin d'être le même à travers toute la France, 
le prélèvement sur les loyers bruts ajnutait à cette inégalité, Etait-il 
justifiable, en outre, d'opérer un prélèvement sur les loyers bruls 
du propriétaire qui venait d'investir des sommes importantes dans 
des travaux de réparations et d'aménagement ? La commission ne 
l'a pas pensé: la déduction de ces dépenses sera au contraire un 
encouragement certain aux propriétaires qui les entreprendront et 
un stimulant sans doute préférable à la pénalisation proposée par 
l'article 2 du projet gouvernemental et qui a été écartée à Punani- 
mité: confiance entière est faite à ceux qui sont les preiniers inlé- 
ressés à bien entretenir leurs immeubles. 

Le prélèvement serait donc opéré sur le revenn net, précision 
étant donnée, plur éviter toute difficuité d'interpretalion et toute 
complication administrative nouvelle, qu'il s'agira du revenu net 
tel qu'il est déterminé par les articles 28 à 32 du code général 
des impôts. 

Cette référence sera d'autant plus utile que, si la commission est 
suivie par l’Assemblée nationale, la perception du prélèvement 
sera effectuée comme en matière de contributions directes. 

I ne s'agissait pas néanmoins d'aboutir à priver de ressources 
le fonds national d'amélioration de l'habitat, qui a accompli l'œuvre 
importante rappelée au début de ce rapport. Aussi le taux du p'é- 
lèvement a-t-il été fixé à 2 p. 100. 


Article 2. 


La commission a pensé que la valorisation des loyers était sl 
essentielle et si urgente qu'il importait avant tout de la rendre 
possible en permettant à l'allocation de logement de produire les 
effets qu'on en attend. Aussi propose-t-elle que la part du préiève- 
ment affecté à l'allocation de logement aux termes de l’arlicle 103 
de la loi du 1 septembre 1918 ne soit pas inférieure à 50 p. 100. 


Article 8. 


On ne peut vraiment demander à ceux qui n’ont pas le néces- 
pe de contribuer à la remise en état du patrimoine immobilier 
rançais, 

Aussi la commission a été unanime à désirer que les titulaires 
de la carte sociale des économiquement faibles instituée par la ! 
no 49-104 du 2 août 1949 slient exonérés du prélèvement. 

Là encore, aucune complicalion administrative nouvelle, 
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dons, car cerlains propriétaires seraient autrement dans limpossi- 

Article 4. bilité absolue d'entreprendre les travaux et, d'autre part, il importe 
PT : nr" ue ! \r site Ï ‘ rmtée 4 ] rs lis 

ne la mème façon. et reprenant les dispositions de la loi n° 50-951 pepe cd er pl soil accordée à ceux berry Iles revenus 1 alleig t 
nc à : 15 » n IE Î n11= { tte CsSOor\ | ot s 

1, 09 pnars 1950, l'exonération à été maintenue pour les Tocaux pas 1e MINIMUM imposable. Son é+ TOSSE VE, là  CONRURISSION 

{ les loyers n'ont pas subi de majoralions parce que Jes dispo- estime que la règle doit être la bonitication d'intéréts avec garantie 

Û ns nécessaires n'ont pas eén‘ore 6lé prises pour permelire aux de bonne fin où Favanre en capilal sans rat , 

locataires économiquement faibles de supporter ces majoralions de Enfin, la commission à accepté, comme le demandait le Gouver 

PEN à nement, que le fonds püt s'intéresser &ux travaux d'aménagement 

< organigmes d'habitations à loyers molérés (anciennement et de transformation des immeubles, mais à écarté les VAUX 

( Les £ st ; - “h x int ! es eurélés " shit : ! & , live 
JB. M.) y ont élé assujeliis. à la majorité des Voix, pour la fraction d'a eve ment ou d urélévation, estimant que les Ces in 
“clée à Païlocation de logement et pour la raison que leurs loca- iées du fonds Fôbligeaient à limiter striclement ses obj 

4 « hénéficieront de Failocation de logement. H n'a pas semblé Mais la commission a été heureuse d'enregs rer que le G 

juste que le bénéfice leur en fût acquis grâce au prélèvement effec- nement, répondant au vœu exprimé an sein d la comn ? 

{ “ eur les loyers des particuliers. avait introduit dans la loi des prèts et garanties de l'exercice 19%) 

Enfin l'exonération qu'il est juste d'accorder aux constructions une lisposition extrèmement imporlante qui permetl iu fi à) 

r elles. puisque celles-ci se ont un certain nombre d'années national d'amélioration de Fhabitat di recevoir une aval | 

gans avoir à profiter de l'aide éventuelle du fonds, à été alignée sorerie d'un milliard de francs. Ainsi FElat prend-il ses respor 

eur tes exonéraloins déjà pratiquées en matière d'hnpôl foncier bilités et apporte-t-il son indispensable concour | comm \ 

€ vertu de Particie 22, paragraphe 2, du code général des impôts. souhaite ardemment que chacun des budgets futurs prévoir le 1 

Pour les immeubies sinistrés, le texte reprend celui de Farlicle si sement de dotations destinées à activer la remise en état du 

de la loi du ter septembre 1938, avec celle précision qu'il sera tenu domaine immobilier, de méine que des primes seront le à 

compote essentiellement de la date à laquelle Ile sinistré aura été la construction. 

Û finitivment inderunisé, Une aulre üisposilion de la loi ci-dessus rappel wccorde la garan- 
A:licle 35 lie de l'Etat aux emprunts contractés auprès du dit fx ier pour 
2h , ; les {ravaux de réparalions elfectués c&vec ‘e co! I äu ! Is 

Fa décidant de confier aux contributions directes et non plus national . 
à leuregistrement la percepuon du prelevement, Ja COMIMSSION La commission à envisagé avec intérêt la possibilité de confier 
} éaliser une simplification à a fois pour le propriétaire qui les tâches du fonds national d'amélioration de Fhabitat à des coopé 
à ñolars 3 ma ’ vacri re " ir a Ee - : . l 
n'aura plus dé dé laration à faire à lenregisl emenl et pour ladini ralives ou mutuelles de propriétaires. La question toutefois ne lui 

) e” ” A go dt eu) A NPA Ree à a pas paru au point, En outre Je fonds national à dejà pris d 

LL td 2 rate dt -piel | sr hé engagements pour jes deux années à venir — puisqu'un liers de 

} permettant de déterminer le montant du prélèvement. Les ses subventions est versé deux ans après lachéverment d tra X 

” à Eat ÿ ans pe nr con Quver “1: e & | . Loc A : 0 r + L } «pri 4 | AU! { { S 

€ s de de laratio 9 doivent en li vel élim nés el lencaisse — etil s'agissait dans l'immédiat de in permellre de s'acq t 

ment en devenir, par conséquent, plus régulier, de ses obligations. ; 
Article G. La proposition en ce sens de M. Caillavet æ pl eurs dt es 

: \ ; colegucs a qconc élé pour un leémps écarté 1 question dt i 
A côté des subventions non remboursabies, le fonds palional a être reprise ultéricurement. : 
tenu à OFSarHiser ut système de creit à aux réduit el parlicuière En con ëtquence, VOoire COMMISSION vou demande d'a plei Lu 
ment simplifié, Pour atteindre ce résullat il a été amené à prendre texte suivani: * 


v\savis des établissements préteurs Fengagement de garandir Ha 
bonne fin des opérations. Ainsi s'est trouvée écarlée loule exigence 
de cûrelés réelles et notamment de lFhypothèque. 

IH est c'ident que celte garantie de bonne fin expose Je fonds 
paliuonal à des risques certains et d'autant plus importants que Îles 
avances sont consenlies en raison de Finltérél que présente la 
consorvalion des immeubles et sans considération de Ja persoinna- 
hté de l’emprunteur. C'est ici qu'apparait plus spécialement le rû'e 
économique et social du fonds. 

Or, de quels moyens le fonds dispose-til, à l'heure actuelle, pour 
faire face au risque de non-remboursement de ses créances ? 

il a constitué une provision à cet effet, imais celle-ci risque d'être 
Wnsuftisante à moins de bloquer une parie trop imporlante de ses 
disponibilités. 

Sans doute l'ordonnance du 28 juin 1945 a-t-elle prévu, dans son 
arlicle 1%, un privilège sur les loyers que celle du 26 octobre sui- 
vant a élendu à toutes les sommes revenant au fonds au titre de 
Jadile ordonnance, Mais l'imprécision de ces termes, en une malière 
où les textes sont de droit étroit, expose le fonds à une déconvenue. 
}l pourrait être contesté, en effet, que ce privilège s'applique à des 
créances résultant d'ouvertures de crédit non expressément prévues 
par les ordonnances. I} importe donc que le texte soit précisé afin 
d'éviler foule équivoque, 

Encore ne faut-il pas s’exagérer la portée de ce privilège qui ne 
porle que sur les loyers et qui passe après celur du Trésor, Cepen- 
dant, le fonds national n'en sollicile pas l'extension pour éviter 
d'encombrer une malière déjà complexe et de gèner les transac- 
Vons immobilières. 

Dans ces conditions, il est indispensable que je fonds dispose 
des moyens de recouvrement nécessaires. 

I suflit, pour cela, d'admettre que le recouvrement de toutes 
formes revenant au fonds national en raison du concours finan- 
Gier qu'il est appelé à accorder doil être poursuivi par l'agent judi- 
Caire du Trésor dans les condiLons prévues à l'article 51 de la loi 
du 1! avril 1898. 

Elant donné la nature des ressources qui alimentent le fonds 
Nalional et les conditions dans lesquelles elles sont perçues, il ne 
parait pas douteux que l'Etat, qui en est devenu par son inlerven- 
lion provisoirement complable, doive en poursuivre la perception 
el le recouvrement par tous les moyens dont il dispose. 

N est à peine besoin de souligner Jes avantages que présenterait 
l'intervention de l'agent judiciaire du Trésor qui dispose de moyens 
analogues à ceux qui sont employés en matière de contributions. 

S'il lui fallait recourir à la procédure de droit commun — ainsi 
qu'on pourrait le déduire de l'article je du règlement d’adminis- 
ration publique du 26 octobre 1945 — le fonds national, sans par- 
ler des frais qu'il devrait exposer, rencontrerait de nombreuses 
difficultés dont la moindre ne serait pas l'obtention d'un jugement 
de condamnation. 

La solution préconisée découle des principes généraux; il nous 
Paraît néanmoins indispensable qu'elle fasse l'objet d'une dispo- 
silion législative spéciale. 

Article 7. 

.Afin de marquer la nécessité pour le fonds national d'agir essen- 
tiellement comme un dispensateur de crédit et non comme un dis- 
tributeur de subventions, l'article 7 précise que le fonds accorde, 
Don pas seulement comme jusqu'à présent, des subventions ou des 
bonifications d'intérêts, mais également des avances en capital 
sans inlérêts. La commission a jugé utile et méme indispensable 
Que, dans cerlains cas, le fonds puisse continuer à attribuer des 





PROJET DE Lol 


Art. er, — Le prélèvement sur les loyers inslilué r les arlicles 


19, 11 ei 12 de l'ordonnance du 2S juin 195, modifiés par lordon 
nance du 26 octobre 145, est perçu, à compter du fr janvier fEw, 


au faux uniforme de 7 p. 100 sur le revenu net foncier des immeur- 
bles bälis, tel qu'il est d'terminé en vertu des arlcles 2 à 42 du 
code général des impôts, 

rt. 2, — Le premier alinéa de rarticie 102 de la loi du 1 cp- 


tembre 1918 est-modifié comme suit: 

« Ii est inslitué un fonds commun de l'allocation de logement qui 
sera alimenté, d'une part, par les Sommes rendues proviso rernent 
disponibles par la réforme de l’üllocation de saïaire unique prévue à 
Particle 101 et, d'autre part, par un pourcentage qui ne pourra être 
inférieur à 50 p. 100 du produit du préevement sur les loyers prévu 
à l'article 4 de la présente jo, » 

Art. 3. — Sont exonérés du prélèvement les redevables titulaires 
de la carle sociale des économiquement faibles, instiluée par la ei 
n° 49-1091 du 2 août 1919. 

Art. 4. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas apoticables: 

Aux locaux dont ies Joyers n'ont pas subi de majorations par ap 
plication de l’article 40 de La loi du fr sep'embre 495: 

Aux immeubles appartenant aux organismes d'habitabons à loyer 
modéré, sauf pour Ja fraction affectfe au fonds commun de F'allocra- 
tion de logement; 

Aux redevances d'occupation payées par les clients d'hôtels, ven- 
sions de familie et logements dont le bailleur exerce Ja profession 
de loueur de meub'és visés à l'article 13 de l'ordonnance no 13-2344 
du 11 octobre 194. 

Eles sont applicables aux locaux de plaisance habituellement affec- 
tés à la localion saisonnière. 

Elles ne sont applicables aux construclons nouvelles, reconstrue- 
tions et additions de constructions, qu'à lFexp'ration des délais prévus 
par l'article 22, paragraphe 2 du code général des rmpôts pour 
lexemplion de la taxe proportionnelle, et aux immeubles sinistrés 
qu'à comp'er du fer janvier de la deuxième année suivant celle au 
cours de laquel'e ils auront élé réparts où recon<truts, où auront 
fait l'objet du règlement définilif des dommages de guerre les con- 
cernant. 


Art. 5 — Les rûles du prélève nt sur le s lovers sont élablis et 
recouvrés comine en matière de contributions directes, 
Art. 6. — Le privilège institué par Particle 1% de lordonnanre du 


28 juin 1945 modifié par l'artic'e premier de Fordonnence du 26 erto- 
bre 1933 s’anplique aux créances dn fonds nalional d'amélioration de 
l'habitat résultant. sait d'avances directement où ind'recterment eo 
senlies, soit de la déchéance de subventions arcordées, 

Le recouvrement desdites créances est effectué selon les règies qui 
régissent le recouvrement des créances de l'Elat, élranzères à Frn- 
pôt et au domaine. 

Les élats exéculaoires délivrés, conformément aux dispositions de 
l'article 354 de Ia loi du 1% avril 198 pour le recouvrement de res 
mêmes créances, sont d'office assortis de la garantie prévue par Par 
ticle 21235 du code civil. 

Art. 7. — Les deuxième et troisième alinéas de l'article 10 de lor- 
donnance du 2S juin 19335 modifiée par l'ordonnance du 26 oclonre 
4955 sont remplacés par les disposilions suivan'e 

« Le fonds national d'amélioration de Phabhitat a pour objet de 
faciliter l'exécution des travaux de réparation, d'assanissement et 
d'amélioration des immeubles à usage principal d'habi'alion, notan 
ment par l'allocation de subventions ou d'avances sans in'érèl aux 


: 


see gx - 
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propri ( { por la prise en charge totale ou partielle de l'in- 
téret che imilaux inveslis dons jes travaux. ! peut évalement prèler 
on to mi] sux travaux d'aménacement et de transformation des 
dr nunet! 

Art. (| résgtepeent d'adrministration publique fixera ies conmdt- 

l Lea dde Ja pré bo. ‘ 

Art, %, L abro’ e foutes dis} »sitioy contraires de l'ordon- 
Li lu 28 juin 194%, modifiée par l'ordonnance du %5 octobre 1. 


ANNEXE N° 10480 


session de 1950, — Séarme du 29 juin 190.) 
BAPPORT fait au mmun de Ja commission des morens de eommuni- 

Catbeon et du tourisme la proposilion de résolution de MM, Louis 

Mariel, Médecin el Giles Gozard tendant à inviler te Gouverne- 

ment sursecir à lu ven‘'e hôtels Sokolnikoff, pair M, Louis 

Mu depui ] 

Me-dat Ur |] ervices du ministère des finan ihni- 
l d lomaines) detiennent actuellement plusieurs hôtels 
ippi t à Ja nm Sokottukoif dont certains comptent parmi 
} { beaux établissements de l'équipement hôtelier francais et 
] el de Paris, boulevard d à Madeleine, à Paris, l'hôtel 
Mar! ‘ el Majeslie, à Cannes, } hôtel Rubhl. à Nice. 

L'Etat n' us proprélaire de ces jrmeubles, mais ils les détient 
en it d'administrateur <cquestre pour le omple de ensemble 
ETES suviers, La dette, envers lElat qui est eréanrier privilégié, 
dep d'a l lorsernment le montant de l'actif réalisable: 

l) règles en vigueur, ces biens devraient être vendus 
aux « hères pour Île nupte du Trésor, Mais les organisations 
pro well \ patronales que syndicales n'ont cessé de pro- 
tester e cell cntualité qui risqueral non seulement de faire 
disparaitre la pupart de ces établissements, mois surtout de disloquer 
la chat e d crands hôtels indispensables au bon renom 
de ho {ti | 

| l | la eule par inmobilière représente un 
Cu il dépasst igelent les possibilités d'un professionnet, 

\ Ï unportance du capital investi est telle que la charge 
du capital al £ ut lourdement le compile d'exploitation et 
absortn t Ja lahité des hénétites € implés, Pour loulrs ces ral 
sil est vrai mblable je li eIL cirwhcrisseurs seront re pré- 
sente d croupements immobiliers qui se porteront acquéreurs 
à des! | Lalives pour tran-lorimer ces hôtels en appartements 
de grand Mi nd 

En détinitive, on peut donc légilimement redouler que ces hôtels 
Hé soient hi nt par des groupements immobiliers en vue 
d'une Lalon sur leur transformation, soit par des groupements 
étrange anim par des préoccupalions totalement opposées aux 
intér: de | onotnie nallonale el qui pourraient poursuivre la 
disparition de ces grands hôtels français 
Au moment où l'afflux des touristes Ctrangers fait apparaître une 
insuffisance notoire de Ta capacité hôtelière, insuffisance largement 
exploit ir les pa: oncurrents, il appartient au Parlement d'appe- 
let itention du Gonvernerment sur cetle situation. 

Votre cormmission vous dernande donc d'adopter la proposition de 
I ition iivantie : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à surseoir à la 
vente des hôtels Sok MnikKOff et a rechercher les moyens de confier 
l'exploilation de celle chaine aux représentants qualifiés des indus- 
lies tou t fraliçaiscs, 


ANNEXE N' 10481 





session de 1920 Séance du 29 juin 1950.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à compléter le quatrième alinéa de 
l'article 4 de l'ordonnance 11° 43-211 du 24 septemixe 1945 relalive 
à l'exercice 61 à l'organisation des professions de médecin, de: 
chirurgien-dentisie el! de sage-femme, présentée par MM. Roclore, 


Jean Caveux, Mme Hertzog-Cachin, MM. Pierre-Fernand Mazuez, 
Mora, Aku, Alliot, Auban, Barbier, Barrot, Ben Aly Cherif, Ben 
Tou , Bisol, Paul Boulet, Bouxom, Caloire, Chassaing, Jacques 


Chevallier, Cordonnier, Dezarnaulkts, Mme Douteau, MM. Doutrel- 
lot, Dotard, Duveau, Mme François, M. Maurice Frédet, Galiet, 
Guilbert, Jean Guillon, Henri Lacaze, Legendre, Macouin, Olmi, 
Mines Poinso-Chapuis, Rabaté, M. Reeb, Regaudie, Paul Ribeyre, 
Mine Roca, MM. bavard, Segelle, Vergès, Mine Vermeersch, M. 
Vuiilauime, députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la po] ition et de ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mt ‘urs, l'Assemblée nationale a adopté, à l'’unani 

milé, le 12 mai 1950, une résolution qui lui êtait présentée par votre 

commission de la famille, de la population et de la santé publique 
ditist POIL 

« L'Assembiée nationale invite le Gonvernement à prendre 

toutes mesures utiles en vue de permettre aux sages- 





(1) Voir le n° 10168 





femmes diplémées d'Elal, de pratiquer les soins infirmiers et, en 
parlicuher, de pouvoir Signer, en tant qu'auxiliaires médical 
femilies de sécurilé suciale. » 

Le Conseil de la République, le 22 novembre 1949, avait 4 \ 
adopté, également à l'unanimité, une résolution semblable. ù 

Votre commission espérait qu'en présence de La volonté ans: 
chureiment exprimée par le Parlement, les arrûlés des 3 févri 4 
et 26 juillet 14959 qui limitent au rôle d'infirmiére auxiliaire 
Cipalion des sages-femmes aux Soins infirmiers, seraient inodilirs 
conmormément à son desir 





A ce jour, malgré l'adoption unanime de votre résolution, aucure 
disposilion réglementaire n'étant intervenue pour remédier à la 
siluation injusifiée et facheuse dans laquelle les sages-femmes sa 
trouvent placées, votre commission de Ha farnille, de ka popu'ation 


et de la santé publique, a décidé à l'unanimité de vous présenter [4 
proposition de loi suivante el de vous prier de vouloir bien Pad : 


PROPOSITION DE LOI 


Le quatrième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance n° 45-21<i y 
34 septembre M3 est rermplacé par les dispositions suivantes 
«Les sagesfernimes sont autorisées à pratiquer les vateinationg 


ct revaccintions antivarioliques et les soins prescrits OU Cons 


par un rnédecin, » 


ANNEXE N° 10482 


(Session de 1930. — Séance du 29 juin 1950). 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la pont 
lation et de Ia santé publique sur la proposition de loi de 
M. Roclore et plusieurs de ses collègues tendant à completer le 
quatrième alinéa de l'articte 4 «e l'ordonnante 7° %21x1 Ju 
24 septembre 1945 relaliv: à J'exercice el à l'organisation des pro- 
fesstons de meédetin, de chirurgien-dentiste el de Sage-.emme, 
par M. Gubert, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans un premier rapport "n° 983) que j'a 
déjà eu l'honneur de vous présenter sur: 1° la proposilion de hi de 
M. Dutard et plusieurs de ses collègues tendant à moditier 1 tô 


du 3 février 149 et à abroger l'arrêté du 26 juillet 14949 en vue de 
permettre aux sages-femmes diplümées d'Etat de pratiquer des ns 
infirmiers: 2 Ja proposition de résolution de M; Henri Lacae et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes mesures utiles en vue de permettre aux 
sages-femmes diplômmées d'Etat de pratiquer les soins infirmiers, V0 
commission de la famille, de la population et de la santé publique 
vous signalait que larrèté du 3 février 1949, publié au Journal offi- 
ciel du 13, a fait des sages-femmes, des infirmières « auxiliaires s 
et, de ce fait, les a placées, pour pouvoir pratiquer les soins infir- 
mers, sous l'autorité d'une intirmière diplômée d'Etat. 

En effet, l'arrêté du 3 février 1949 énumère, dans son article 6, 
les ditlérentes catégories des personnes aoulorisées à exercer en 
qualité d'infirmiers ou infirmières « auxiliaires ». 

Les personnes titulaires du diplôme d'Elat de saze-femme y sont 
comprises et c'est heureux. 

Mais les deux derniers alinéas de cet arrèté comportent deux 
clauses restrictives extrémement graves: 

te Les infirmiers et infirmières auxiliaires ne peuvent donner (es 
soins aux malades que sous la responsabilité et le contrôle direct 
des infirmiers et infirmières diplômés d'Etat où autorisés; 

% Hs ne sont pas, en conséquence, habilités à signer les feuiles 
de soins des assurés sociaux. 

IH en résulte des conséquences qui constituent une entorse aux 
droits acquis et au bon sens, et une entrave aux moyens DOrmaux 
d'existence d'une catégorie professionnelle pour laquelle on à créé 
des études, un diplome et méme un ordre avec conseil national, c@ 
que n'ont pas les « infirmiers auxiliaires ». 

Le droit antérieur des sages-femmes était dans l'exercice de leurs 
attributions propres d'assister les femmes en couches, de formuler 
le cas échéant un médicament comme Fergotine, d'en signer l'ordon- 
nance, de formuler de Falcool, de la teinture.d'inde, et par voie de 
conséquence, d'utiliser ces médicaments, de faire la piqûre 
d’ergotine. 

Ce droit était consécutif à l'obtention de leur diplôme obtenu 
après Ctudes et stage dans des maternités, où de toute évixience 
sous la surveillance des médecins, des élèves sages-femmes avaient 
cela va de soi, à donner tous les soins nécessaires aux malades, 
piqûres en particulier, en somme agissant ainsi déjà comme des 
infirmiers spécialisés. 

Il est impensable qu'ayant acquis la technique au cours d'éludes 
pe et, par le diplôme, le droit de faire une piqûre d’erzoline, 
a sage-femme n'ait pas la technique et le droit de faire pa 
exemple une simple piqûre d'huile camphrée sans se mettre sous là 
surveillance et la responsabilité Kgale d'une infirmière. 

La protestation du corps médical, auquel personne ne songera À 
dénier la capacité de juger des compélences en ce domaine, a été 
nettement formulée dès la parution du décret et dès qu'on ses 
aperçu des conséquences injustes qui en découlaient, notammem 
l'interdiction de signer, comme les infirmiers, les feuilles de sécurité 
sociale pour les piqûres ordonnées par un docteur. 

Le professeur Portes, au nom du conseil national de l'ordre des 
médecins, le docteur Cibrie, secrétaire général de la confédération 
des syndicats médicaux, sont unanimes sur ce point. 


am 





“(t) Voir le ne 10481 
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1 est n dmissible, a déclaré le do ur Cibrie le 18 illet 1919, 
; le diplome d'Elal de sage-femme, qui est un diplome supérieur 
elui de l'infirmière diplémre d'Etat, ne prrmetie pas Paccompits- 
| Gt I ins actes ce ils sans 1} U\ ee «it Ï 
| aprorice à ul sage-femme par une infirmier 
16 lécins veulent ( hoisir jeurs diaboraleurs, cal € c { 


I Sa ble Dé 


n “unvient done d'annuler en ce qu'elles visent les sag cinines, 
Je conséquences de ce pretüier àrréié pour les raisons indiquée: ci 
QUES £ 1 Me 1 ! t Qt foz À 1.1:+ 

VPius ! ul, un arreté ou 2% juillet 1949 à fixé les modalites elon 
] elles les sages-femmes peuvent eire ulourisées, à titre cxcte! 

net, à donner aux malades de toute calegork des soins pres 
| médecin. Elles sont donc techniquement habiles à pratiquer 
: SOS - 


comme pour le premier arréié, il convient de 


ni et simplement les dispositions exceptionnelles qu'il prévoit 
. r " , 7 {« ira tir “ur 
pot les sages femmes ei, pou cet, prenurt ites dispos IOUS Jp ur 
. vendre inutile en réconnaissant aux sages-femmes les droits 
onelles se sont acquis par leurs études pratiques et par Fobtention 
de leur didôme 

Suisie de 12 mai 19% une première fois de cette question, VAS 
comblée nationale, à lunantamité, à adoplé la proposition de reso- 
jution suivante qui lui était présenke par voire cormmission: 

L'Assemblée nationale invile lé Gouvernement à prendre d'ur 

g (toutes mesures: utiles en vue de permelire aux sages-femmes 
divtomées d'Etat, de praliquer les soins tafiriniers el, en particulier, 
é voir signer, en tant qu'auxiliuires médicales, les feuilles de 
i ité sociale, » 

» Conseil de la République, le 2 novembre 1949, avait déjà 
adopté, Cgalement à lunanumité, une réselulion identique. 


Le Gouvernement est done aujourd'hui en présence de la volonté 
l unement exprimée par le Parlement de Voir les arré'és susdils 
ifiés afin que les sages-femmes puissent pratiquer, dans toutes 
s localités, les soins ifirmiers au méme Wire que les itifirnuéres, 
Par cetle double résolution, te Parnement à entendu indiquer clat- 
rement au Gouvernement qu'il n'a jamais voufu subordonner, pour 
les soins infirmiers couran s, les sages-femmes diglomées d'Elüt à 
une aulorilé aulre que celle des médechis et que, dans l'esprit des 
évistateurs, la loi du 8 avril 1946 relalive à l'exercice des professions 
d'assistantes, d'assistants ou d'auxiliaires de service social €t d'infir- 
mivrs où d'infirinières n'a jamais eu pour but de placer, pour lesdits 
coins courants, les sages-femmes diplomées d'Etat sous la luletle 
professionelle des infirinieres, É 

Depuis ladoption de ces deux résolutions et malgré l'insistance 
apportée par votre commission pour la réalisation des dispositions 
qu'elles préconisaient, aucune resure n'est encore cnvisagee pour 
mettre un terme à la Situalion vraiment désavantagée et injuste dans 
quelle se trouvent les sages-femmes, anssi, votre Ccominission, à 
manimité, vous propose-t<elle de modifier larücle 4 de Ferdon:- 
noce ne 43-2181 du 24 septembre 19493 relative à l'exercice et à 
l'organisation des professions de médecin, de chirurgien<dentiste el 
de sage-femme en précisant à la fin dudit article, qui prévoit déjà 
que les sages-femmes sont aulorisées à pratiquer les vaccinations el 
revarecinations antivarieliques, qu'elles pourront, au méme litre que 
les infirmières dinlomées d'Etat, praliquer les soins prescrits ou 
conseillés par un médecin. 

Pour ces raisons, Voire commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, à lunaninaté, vous deinande d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LO! 


Article uniqiue. — Le quatrième s'inéa de l'artile 4 de lordon- 
hance ne 452184 du 24 seplembre 1945 est remplacé par les disposi- 
ous suivatiles : 

Les sages-femmes sont aulorisées à pratiquer les vaccinations et 
revaccinaltons anlivariwliques el les soins prescrits où consciliés par 
un fuédecin, » 





ANNEXE N' 28 


{Session de 1916 — Séance du 12 décembre 1916.) 


PROPOSITION DE LOI portant prorogation de la législation 1é2lant 
les rapports des bailleurs et iocalaires de locaux d'habitation cu 
à usage professionnel, présenté par M. de Moro-Giafterri, député, 
— (Renvoyée à Ja commission de Ja justice el de législation). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la raréfaclion des logements observée en 
France est due pour partie aux destructions de guerre, à obligé le 
législateur à proroger à plusieurs reprises, depuis 194, la date 
prévue d'expiration de la législation exceptionnelle réglant les rap- 
ports des bailleurs et des Jocaltaires de locaux d'habitation, nolam 
ment la loi du fe avril 4926, a doi du 28 février 1941 et les lois 
subséquentes qui ont modifié où compléé ces texles de hase. En 
vertu de ja loi du 28 mars 1946 poriant_ dernière prorogation à ces 





diverses disposilions, celles-ci devraient Venir à expiration .e 1 jan 


vier 19357. 
Mais le retour au droit commun de ta liberté contractuele étant 


Incompatible avec la protection à laquelte doivent pouvoir préten- 
dre les locataires des locaux d'habitation tant que durera Wa pénu- 


riè de lngement, le Gouvernement a élaboré un projet généra! de 


Pro ’ ” . . Le 
révISINN et de codilication de la légisiation snr les locanx d'halila 


lion où à usage professionnel deslinés à régier sur de nouvelles 
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abusive des lovers des ln iX d'haialion o 1 sd. 
he:, modilke par Ja loj du 22 juillet 1955 portant à A ‘“e 
Cetlaines dispositions concernant les rapports tre bail et la 
calaires, prorogées pon ine durée de nenf mois ] 0 16991 
du 10 mai 1946 portant fixation di 1 düte légale de Û des 
ho ti! Ca 

(Session de 1%, — Séance du 29 juin 190) 


PROPOSITION DE RESOLETION f{endant à inviter le Couvernement 
à énstituer, lors il la fixation du prix du blé de la recolte 1950, 
unir cotisation de-linée à alunernler une Caisse d'assurance agricole 
en faveur (:< producteurs de ble, pré-eutée par MM. Max Lejeune, 
DouireHot, Gérard Vée, Levindrey, Cercher et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvorée à la comnission de l'agri- 


cüliure ) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de ces dernières semaines, des ora- 
ges de grêle ont causé aux cultures, à travers toute la France, des 
dormmages considérables <e chiffrant certainement, à la fin du mois 
de juin, à plusieurs milliards tant en ce qui concerne les céréales 
que les betteraves, les vignobles et les fourrages,. 

En l'absence d'une cai-se d'assurance contre les calammités agri- 
colles, L 

En l'absence du vote par le Parlement de crédits destinés au 
versement de secours exreplionnels aux stustrés victimes de ‘e3 
Orages, 

Et compile lenu de la Ssilualion dramatique oùse trouvent des 
milliers de cullivateurs qui, en quelques heures, ont perdu toute 
de cr de gain celle année, 

NOUS Vous proposons l'adoplion de la proposition de résolution 
suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'AfSsembliée nationale invite le Gouvernement à ‘instituer, lors 
de la fixalion du prix du b'é de la récolte 1950, une cotisalion desti- 
née à alünenter une caisse d'assuranee âgriwole permellant d'indem- 
niser les producteurs de blé frappés celle année par les orages de 
grt le 

Celle caisse pourra, tant à l'échelon national, qu'à l'échelon 
départemental correspondre à une des sections prévues à l'article 3 
de la proposition de oi n° 10-414 déposée le 2% juin 19% par 
M. Cerclier au nom du groupe parlementaire socialiste, 


ANNEXE N° 10484 


session de 1930 “tance du 29 juin 19% 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant \ inviter le Gouvernement 
remeètire en vigueur LL: dispositions contenues d article 6 

di code «e- contributions indirectes, présentée par MM. Auxion- 
ha et Badie, députés (Renvoyée à la commission des finance ,] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mes'ames, messieurs, le statut Kgal de l'alcool fait une obligation 
e- Quantiks d'akcoo! produit par la distillation 


d'origir grivole, dans Ta limite des conlingents Kgaux annuels 
\ux lerrnes de l'arucle 6 du code des contributions indirectes. les 

pétroliers sont tenus d'absorber à la carburation les quantités d’'ak 

Co0! {] mises à di-positién par le service s alC001s. 





LLC À DR MES LED Cd _—— 
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Cet article a été suspendu par un décret-loi de 1939, pour réserver 
à ù poutres 
Depuis la Libération, l’Assemblée nationale a, par deux fois. le 





95 ja er 1950 et le 30 avril 1950, invilé le Gouvernement à rétab'ir 
l'asuplication de [l le 6 

L'Etat va <e trouver incessamment dans l'impossibilité de reprendre 
| quantités d'alcool provenant de la prochaine récolte, parce que 
les bacs du service des a:"00!$ Sont piein:, l'alcool prod il par les 
| jentes campagnes N'avant pu trouver son écoulement, ju-ie- 
ment à cause de la n ipplicat'on de l'artic'e 6 

si cette situation devait durer, toute {a pro“haine révolte se tr 
Vi { jerémédiablement compromise, car les usines de distillati 
seraient dan: Fimnu bililé de trai!'er les betteraves et à es 
duit i2'1 di<tillables 1 en résullerait pour l'agriculture 
perte de l'ordre de 20 milliards de francs \ production <sucrière 
môême sérait compromise es sucreries étant elles-mêmes envom- 
brées par des <tocks considérables de produils imélassés non lrans- 
for il en à vo! pour les môm rai=07is 

PROPOSITION DE RESOLUTICN 

LA nhice TI nl niiie le Go rnement à mettre imm“dia- 
ter t 1 l'arti 6 du code des contribu ns ind 
recles, el à réspecier sa volonté par deux fois déji exprimée 


ANMEXE NW’ 10485 


(4 ion de 19530 Séance Ju juin 190), 


PIHOPOSITION DE LOi tendant à cOmblé'er l'article 9 du décret 
u® 47-2083 du 20 octobre 1917 relatif aux barèmes d'invaldites des 
victimes de la gugrrè, présentée par MM, Forcinal, Aubrv, Badie, 
Einile-Louis Lambe et Deverny, députés, — Renvoyée à la Com- 


iission des pensiol 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le guide barème des invalidités applicables 
au tre de La loir du 31 mars 1919 prévoit le taux des pensions à 
accorder pour BI res et inaladies contractées pendant la guerre, 

Ce barème, élabli sous l'influence des idées de j'époque ne recon- 
nait aucune invalidité pour certaines affections que les conditions 
spéciales des années 1910-1915 ont fait naître, 

En effet, pendant uinces 1910-49, des milliers de Francais 
oni été arrélés par Ja Gestapr, soumis à des tortures et déportés 
ensuite dans les camps de la mort lente 

Les sévices imposés aux déportés ont provoqué chez les rares 

ur vants des camps de concentration, des affections qui, dans 


leur ensemble, consütoent la pathologie des déportés avilaminose, 
asthémie, troubles nerveux consécutifs aux inlerrogatoires et aux 
coups de matraque de la Gestapo, ele.), 

Le baréme ne fixe pas avec précision le taux d'invalidité à accor- 
der aux déportés pour ces affection, qui sont assimilées par le statut 
des déportés, aux blessures de guerre. 

Pour ces motifs, nous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


à l'Assemblée nationale 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique - L'article 9 da décret n° 45-20$3 du 20 octo- 
bre 1917 est complété ainsi qu'il suit: 

« En outre, un décret spécial contresigné par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la gucrre, les ministres de Ja 
défense nationale et de la France d'outre-mer détermine les règles 
et les barèmes pour la classiication des intirmités ‘et maladies 
contractées pendant l'internement on la déportation. 

« À cel effet, dans un delai de trois mois après le vote des pré- 
sentes dispositions il sera procédé à la nomination d'une commission 
médicale composée : 

« 19 Du directeur des expertises médicales 
anciens combattants, où son représentant, 

« o D'un représentant de l'académie de médecine: 

« 30 D'un nédecin délégué par la facullé de médecine; 

« 4° Du médecin chef du centre de réforme de Paris ou son repré- 
sentant; 

« 59 D'un président d'une commission de réforme; 

« Go Des médecins experis et surexperts des centres de réforme; 

« 352 Des médecins déportés, 
qui sera chargée d'étudier la paihologie spéciale des déportés et 
d'établir un barème d'invalidité -omplémeutaire, fixant le faux 
d'invalidité à allouer par les difirentes commissions de réforme 
aux déportés bénéficiaires de leurs staiuts » 


———_———— 


ANNEXE N'5906G 


(Session de 1913, — Séance du 23 décembre 1918.) 


du ministère des 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'application avant le 1‘ février 
1949 de la los n° 48-1150 du 20 septembre 1918 porlanl reiorme des 
pensions civiles et militaires, présentée par MM. Jue, Arthaur, 
Uherrier, Jacques Gresa, Moulon et les membres Ju groupe com 
muniste el apparentes, députés — Renvorée à la commission 
des pensions 
Nota, — Le Jjocumicnt n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 10486 


(Session de 1920. — Séance du 29 juin 190.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la poom 
lation et de la santé publique su:. fo Le projet de loi modifiant et 
coniplélant la loi du » juillet 1811 sur les brevets d'invention " 
instituant des licences d les « licentes obiigatoires s: 20 a mn: F- 
sition de loi de M. Armenzaul, sénateur, instituant des licences 
ohügaloires d'expioilalion des hrevets d'invention, par M. Ga 
député (1). L 


Mesdames, mess'eurs, le projet de loi soumis à votre examen. t 
du rapport sur le fond de notre collègue M Palewski, appelle Les $ 
expresses réserves quant à la porlée de ses di<posilions sur la 4 
publique. 

Le présent ranport, volontairement court, se contentera d'en : E 


er les dangers en ce qui concerne les « médicaments ». 
Actuellement, le « brevet du médicament » n'existe pas en 1 
parce qu'il est impensable qu'un homme, une société où u t 
puisse avoir un quelronque contrôle sur la santé publique 
Par contre, il est possible, deouis la promulgation de | it 
loi du 27 janvier 1913, de breveter les « procédés, dispositifs et a y 


moyens servant à lobtention de médi'aments » 
L'exnérience a été miheureuse:; 


les abus se sont multiplé: 


mulipient encore; l'Assemblée se reportera utilement à l'expo: 3 
molifs de 11 oroposilion de toi n° M5, déposée par notre collée 
M. Regaudie, qui a mis l'accent sur les dangers considérables q È 
maintien de pareilles d'sposions fail courir à la san!é publiqu 

En tout état de cause, substituer au vocable « brevet » co! la 
« licence obligatoire » ne rège pis pour auiant la question, et 


probième reste posé, 


xemple. — La pénicilline vient d'êire découverte et brevet r 
M. X. Pour des raisons de convenainee personnelle, M. X.%, ex e 
pas son brevet. Est-il adm ssib'e que les maiides attende J 
années Je bon vouloir de M, X.7 (art 50). Alons pus loin ne 


si celle période de trois ans est ramenée à quelques mois ou à 
ques jours, les tractriions inévilahies qui précédent toute € 


sion de licence, les discussions qui ne manqueront pas d'intervenr 
entre plusieurs canlidats éventuels, :es formaiités administr 3 
(art, 91) cerliinement longues et difficies ne permettront } la 
me?ltre avant de longs mois le médicarnent « brevelé » à [a di . 


Don du corps médical et des malades 

Des exernples, récents mème, pourraent être communi: i 
l'Assemb'ée si ele le désire, La fabrication de Ia chioromyrcél _ 
antibiotique qui à révolationné ‘e traitement de l'a tiévre tYphoide = 
s'est heurté, du fait du « hrevet », à des difficuités considérables 4 
mèmes difficullés, pour 11 même raison, eéntavent aclueileme: à 
fabrication de lauréomycine, 

I sera facile, devant l'Assemb'ée, de démonter, pièce par jee, 
tout le système proposé pour !e « brevet du médicament » et de mo 
trer comment, aux imains de trusts ou de cartels puissants, il devie 
l'arme principale du monopole. Quant celui-ci règne en maitre 
les abus deviennent possibles, sinon probables: fout lé monde do 
se plier à ses ukases, se soumetlre à ses prix arbitraires et à -e 
conditions de distribution. 

Mais il est certain que, dans l'ensemble, la légis'ation proie 
par le Gouvernement et par M. Armengaud présente un intérêt jnoon- 
testab'e, et votre commission de la fnnilie, de la population et de la 
santé publique S'y rallie volontiers, ave: cette formelle réserve q1en 
matière de médicament, un retour à ja lof de 1854, c'est-à-dire l'abro- 
gation des « brevets du procédé de fabrication » ut parait ab-oiu- 
inent indispensable. 4 

Par rontre, votre commission a estimé qu'il était du devoir du 
Gouvernement de se pencher sur le <ort de ceux qu'on pourrat 
appeler « les inventeurs de médiaments » et de proposer au Parte- 
ment de vote: une proposition de résélution qui sera déposée jar 
atlleurs. 

Mais, elle informe l’Assemblée que e fait de « breveter le méiira- 
ment » ferait d'abord une victime: le malade. Elle estime, en elfet, 
que tous les intérêts aussi puissants, aussi justifiés soient-iss, doivent 
reculer devant la « condition humaine ». 

C'est ia raison pour laquelle votre commission vous demandes 
d'adopter un amendement au projet de loi tel qu'il est modifié par le 
rapport de M. Palewski, dans le but d'ajouter à ce texte un arlicié 
1er ter ainsi rédigé: j 

Art. {er ter. — Le paragraphe 1er de l’arlicle 3 de la loi du 5 juiliet 
1344, modifiée par la loi du 27 janvier 1945, est abrogé et remplaté 
par le paragraphe suivant: 

« Ne sont pas susceptibles d'être brevelés: 

« {9 Les compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce, 
et les procédés, dispositifs et autres moyens servant à leur obten- 
tion ». 

Sous cette expresse réserve, votre commission de la famille, de 14 
popu:alion et de fa santé publique donne un avis favorable au rapport 
de M. Palewski présenté au nom de la commission de la justice et 
de législation. 
{1} Voir les nos 4387-1837-0S06. 
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ANNEXE N° 10487 


(Se=sion de 1990. — Séa e du ?9 j 1950) 
PROPOSITION DE LOT tendant à moditier l'article 205 du décret 
ne 46-2769 du 27 novernbre 195 relatif à l'organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, jré<entée par MM. Meck, Sander, Rengniez, 
Le Sciellour, Mile Weber, dépulés. — (Renvoyée à la cominission 
de la production industheile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 205 du décret ne 46-2769 du 
27 novembre 1h46 prévoit que les périodes de service militaire oblhi- 
galuire et d'appel sous les drapeaux accomplies dans l’armée où Ja 
marine ailémande antérieurement an 11 novembre OI, à l’exelu- 
sion des services Volontaires, entrent en comple pour la déterimina- 
tion des droits aux prestalions de vieillesse-invalidité et aux pen- 
sions de survivants, imais seulement aux travailleurs originaires des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle qui ont 
acquis par la suile Ja nationalité francaise, 

Or, par travailleurs originaires des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle qui ont acquis par Ja suite la nationalité 
firançaise, le ministère du travail et de [a sécurîté sociale entend 
vaiquement les travailleurs ayant acquis la nationalité française 
par réintégration, en vertu du paragraphe er de l'annexe du traité 
de Versailles, La caisse autonome nationale de retraites des ouvriers 
mineurs & fait sienne celte interprétation. La. conséquence de tout 
ceci est que sont exclus du hénéfice des dispositions de Farlicle 905 
hon nornbre d'ouvriers avant acquis la nationalité francaise en vertu 
d'un autre paragraphe du traité de Versailles, ou par naluralisa- 
tion. 

Cette conséquence est d'autant plus grave que ces nouvelles dispo- 
silions sont appliquées rélroactivement, La légisialtion en matière 
de retraites minières existant dans les trois départements jusqu'à Ja 
arution du décret précité accordait à tous les sujets francais le 
bénétice de leurs années militaires, sans distinction quant au mode 
d'acquisiion de la nalionali'é française, Un grand nombre de relrai 
tés et veuves se voient donc diminuer je montant de leur retraite 
à la suile des nouvelles dispositions. 

La législalion actuelle à donc marqué un recu! par la suppression 
d'un avantage acquis. Elle constilue une méconnaissance du prim- 
cipe d'égalité de tous les Français devant la loi, qui ne fait pas 
de différence quand au mode d'acquisition de la nationalité fran- 
çaise, 

En conséquente, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposilion de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 205 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1916 est annulé et remplacé par le texte suivant: 

« Les périodes de service mmililaire obligatoire et d'appel sous les 
drapeaux accomphes dans une. armée ou matine élransère anlérieu- 
rement au 41 novembre 1918, à l'exclusion des services volontaires, 
par les travailleurs étrangers qui ont acquis par Ja suile la nationa- 
lité française entrent en compte pour la détermination des droits 
aux preslalions vieillesce-invalidité et aux pensiens de survivants, 
dans les condilions de Particle 166 ($ d, s 


ANNEXE N° 10488 


Session de 190, — Séance du 29 juin 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À autoriser le ministre des postes, 
* télégraphes et téléphones à statuer directement -ur ie: demanrtes 
en décharge d2 responsabilité pri<enlées par les comptables dc: 
postes, télegraphes ct téléphones, présentés par M. Dagain et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
Sion des moyens de cemmunication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, l'instruction des deruandes en décharse de 
responsabilité présentées par les compiables des postes, lékégraphes 
el lékjhones, en appliralion des dispositions de l'article 21 du décret 
du 31 mai 1862, nécessite des opérations longues et complexes qu'il 
est urgent de simplifier, tant dans l'intérêt du Trésor que dans celui 
dés comptables. 

Actuel'ement, les demandes en déci;sarge de responsahilité pré- 
sen‘ées par les comptables des postes, lélégraphes et téléphores 
exigent les formalités ci-après : | 

Etablissement par les services du ministère des postes, télégraphes 
el téléphones d'un rapport donnant tous les renseignements utiles 
Sur l'origine de chaque déficit et formuilant des proposilions basées 
sur les circonsiances de l'affaire ; | 

Communica ion de ce rapport pour avis au contrôleur des penses 
engagées art 1er de l'insirurtion interministérielle du 16 novembre 

Déci-ion du ministre des finances rejetant o ‘Ccordant décharge 
MS AUTRE rejetant où accordant décharsg: 
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ANNEXE N° 10489 


n de 190 Séance du 29 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier + : articles 192, 639 et 640 


du code d'instruction criminelle © & qui converne la prescription 
des contraventions de police connexes à un délit, pre-enltece par 
M. Diunin Jon députée. (Renvoyce à la ininission de la jusuce 


él de 1021 iati011.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, il est nécessaire que les représentants qua- 
liés de l'autorité poursuivent une répression rapide des infractions 
pénales comimnises par les citoyens, I y a également intérét à ce que 
le ciloyen coupable, qui à happé aux pour-uites pénales, ne senle 
pas peser sur lui la inenäce d'une condamnation el puisse apres un 
certain temps se reclasser délniliverment el eu loule sécurité dans 
la il, 

C'est à oblenir ces deux résultats que vise institution de la 
prescription des poursuiles pénales dans notre droit. 

Aus<i comprend-on fort bien que celle } ciption soit différente 
suivant a gravité des fuits reprochés et passe d'un an pour les 
contraventions, à dix ans pour les “rimes 

IL D en va de même, pour les mêmes raisont, de la prescrif tion 
des peines qui va de deux ans et même parfois un an pour Îles 
con enlion 1 VingSl ans pour les ChmMmes, 

Il existe pourtant un certain nomb'e de s moins simples dans 
lesquels notre système de pre iplions pénales ne semble pas au 
point, et, en parliculier, celui des contraventions connexes à un 
doi 

Ces contravention mt en effet depuis la loi du 26 novembre 1935, 
jugées par le tribunal correctionnel saisi du délit auquel elles sont 
connexes, mais elles restent soumises aux règles de la prescripÜüon 
änirialt t biennal 

I en résulte {es inconvénients suivants: 

jo =i la poursuite n'a été intentée que plus d'un an après les faits 
ruprochies, le tribunal ne pourra statuer que sur 1e délit et non sur 
le- contraventions nnexes qui sont prescrites; 

ww x) plus d'un an s'est écoulé entre l'appel du jugement en pre- 
LL l [l “an e et l'arret de fa | [a co de HOUrra Statuet que 

Le @ 11 et devra n<ltate la prescrip 1 de fa contaisention 
Co!) pou lant retenue par 1e tribunal; 

jo» Dans les deux cas el lessus, la partie vile qui agit À Ia fois 
en ! n «du délit et d contrasention connexe (par exemple: 
cs des accidents d'autom bi) s ayant entrainé des blessures et des 
domimages matériels) se verra accorder les dommages auxquels elle 
a droit en raison du 4 hit bles 0 1 mort} et re! Tr, comme 


prescrits, ceux auxquels elle pur: il prélend'e en suite de la contra- 
vention (dommages matériels) 


] he que, dans ces cas, 1 y ait licu d'appliquer en âroit pénal 
et au ijet de la pres ption la règle générale « Accessorinm sequi- 
{uvre principale », Le but du texte que je vous prorose est de sou- 
mettre dans ce cas, là contravention aux mêmes règles de prescrip- 
Uüon que le délit auquel elle et connexe ce qui fera disparaître les 
anomalies et inconvénients signalés plus haut, 


LC es! pourquol Je vous propose d idopter le fexfe suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


— L'alinéa 3 de l'article 192 du c 
nelle est modifié comme suil: 

a Si le fait est une contravention connexe À un délit, il est 
souris aux règles de prescription du délit lui-même, et le tribunal 
slatuera par un seul et mème jugement à charge d'appel sur le 
(out, » 

Art, 2 — L'article 639 du code d'instruction criminelle est complété 
par les dispositions suivantes: 

«a Sauf ce qui est dit à l'alinéa 3 de l'article 192, es peines 
portées par les jugements rendus pour contraventions. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art 3, — L'article 610 du code d'instruction criminelle est complété 
par les dispositions suivantes: 

« Sauf ce qui est dit à r'alinéa 3 de l'article 19, l'action publique 
et l'action civile pour une contravention de police... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


le d'instruction erimi- 


ANNEXE N° 8869 


(Session de 1919. Scante du ?3 d re 19:90.) 

PROPOSITION DE LOI modifiant l'article 3 de la loi no 4$S-1306 du 
2; août 1918 et l'article # de la loi ne 47-1706 du 4 septembre 1917 
el tendant à porter à 3 miilions de francs le montant de !la suc- 
cession au-dessus de laquelie les arrérages servis au titre de + 
cation vieillesse où de l'allocalion aux économiquement f 





ne Seront pas récupérés, présentée par M. Bernard Paueier et 
les membres du groupe communiste députés, — (Renvoyée à ja 
uniuission du travaii et de Ja sécurilé sociale.) 
Nora, — Ce document n'a ( pub.ié. 
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ANNEXE N° 10490 


Session de 19%. — Séance du 29 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à organiser une exgosition de l'Union 
française à Marseille en 1952, pr ésentée par MM. Defferre, Félix 
Gouin, Francis Leerhardt, Char les Lussv, Jean Charlot et A: 


députés, — (Renvoy(e à la commission ues affaires écornomiq 
Î 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ville de Marseille a une vocalion na 
réelle pour l'organisation des exposiCons « coloniales ». 

Le port de Marseille est le premier port de Franec, Il est le cent'g 
le plus actif des échanges entre la métropole et les terriloires d'outre. 
iner; non seulement en ce qui concerne les marchandises, gnais au-si 
en ce qui concerne les passagers. 

Plus de la moitié des passagers en provenance ou à destination 
de l'Union française passent par Marseille, 

Marseille est la ville par laquelle ils prennent contart avec le ron- 
linent européen, ia ville qui les accucille à leur arrivée, que La pluie 
part d'entre eux connaissent, la ville dans laquelle ils se senien’ cha 
eux. 

Dans le passé, c'est tout naturellement à Marseille qu'ont clé 
organisces les grandes expos lions coloniales. 

Les gras ou de 1%06 et de 192 eurent l'une et l'autre un 
fmmense succès, Succès de prestige pour ce qui était alors Em} ire 
francais “dont les richesses el lus ressources purent être a: nsi appré- 
cices par les mélropolilains eU par les étrangers, succès malériel aussi 
puisque, alors que lexposilion coloniale de Par's de 1937 x'est soldée 
par üne perte d'un milliard et demi, les expositions de Marseille ont 
toujour: été bénéficiaires. 

La ville de Marseille avait de re fait acquis le droit d'organi 


tous les d'x ans, une exposition coloniale. Il avait été en effet entend 
à la suite de nombreuses discussions qui opposaient les renrézntuis 
de Marseille et de Paris et les autorités qualiflées que chacune de 4 
villes organiserait à lour de rôle, de cinq ans en cinq ans, des exp ie 
lions qui ne se concurrenceraien!t pas. 

C'est ainsi qu'en 1919, alors que certains partement&ires dern- 


daiept que lexposibon projetée soit organisée à Paris, le Prési 
le la République, M. Raymond Poincaré et le Gouvernement de ! 


que décidèrent qu'elle auruail lieu à Marseille. Ce fut l'exposit \8 
1922 

En 1922, M. Ienri Tasso, député des Bouchez:-du-Rhône, déposa una 
proposilion de rSsolution « tendant à inviter le Gouverneme \ 


organiser à Marseille, en 195$, une exposition coloniale et mark 


Cette proposil'on fit Fobjet d'un rapport favoralie des commissicnz 
de l'industrie et du commerce et des colonies, 

Paris obüient, malgré cela, la priorité pour l'organisation de l'ex 
sion de 1937 qui eut du succès mais laissa un lourd déficit 

il fut alors envisagé d'organiser à Marseille une exposition en 195, 
ansi quen démontre une lellre du ministre des colouies en dile 
du 23 septembre f917. 

La guerre empèêcha la réalisation de cette exposition, mais le 
acquis de Marseille n'en demeura Das Moins. 

Dès 1916, la chambre de “ommerce de Marseille, qui a dans 
passé joué un rôle Urès importans dans l’organisation des expositio:s 
dans cette ville, émit un rapport de son président M. Charles Mourre, 
le vœu que le Gouvernement mette immédiatement à l'étude la réal 
sation, par priorité, sur loute autre manifeslalion, de l'exposition de 
la France d'outre-mer à Marseille. 

L'organisation de cette exposiliun est justifiée par des considéra- 
tions d'une haute importance. 

La France a accompli, dans ce qu'on appelait autrefois « les colo 
nies », d'immenses réformes, 

La Constitution de 1916 a créé l'Union française. 

Pour beaucoup de Français, ces mots recèlent une réalité assez 
vague, On ne se rend pas toujours compte exactement du sens et de 
la porté de la transformation qui à élé accounplie; on n’apprécie pas 
toujours à sa juste valeur l'immense contribution qu'apportent à.la 
métropole appauvrie par ia guerre les terr'toires ect les peuples 
d'outre-mer. 

Cette exposition peut et doit en vérité être beaucoup plus qu'uno 
simple entreprise spectaculaire. Elle doit être un acte d'uve impor- 
tance politique et sociale considérable, 

L'exposit ion que Marseille désire organ'ser révèlera à l’Europe et 
au monde l'œuvre de progrès et d'émancipation réalisée par la 
France, 

Elle permeltra aussi, en associant tous les citoyens de l'Union fran- 
caise, quelles que soient Jeur origine et leur race, à celle œuvre 
magnifi que, de mieux se connaitre et de démontrer par une mauife-- 
tation éclatante leur un'on profonde et sincère. 

ie moment est venu d'organiser celte manifestation. 

Paris aura, en 1955, son expos tion universelle. Les peuples d'outr 
mer ne comprendraient pas que l'Union francaise, qui est la grande 
création de l'après-guerre, n'ait pas au préalable son exposition 

Ce serait une grande faute politique que de donner une fois da 
plus la suprématie à la m'tropale au détriment de l’Union français 

L'expositon de Paris s'inscrira dans la série des expositions orzt- 
nisées. par la capitale. 

L'exposition de FUnion francaise sera un événement doté d'un 
sens entièrement uveau dont le retentissement et les conséquences 
dans les terrilaires d'outre-mer et à l'étranger seront beaucoup | 

nsidérables ef hengcoup plus profilables à la France que ceux 
l'exposition de Paris. 
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Annexe n° 10490 suite). 

Lefuser à l'Union française pour 1952 ce qui est déjà acco:dé à 
Pacs pour 1953 serait une très grave faute 

bes engagements ont déjà d’ailleurs été pris à la suite des visites 
faies par une délégation du comité exé utif constitué pour l'organi- 
patin de l'exposition de l'Union française à Marseille, à M. le Pré:i- 
dent de la République, à M. le ministre de la France d'outre-mer, à 
M. le ministre des trdvaux publics, chargé du tourisme et à M. le 
" nistre des finances, Le premier magistrat de l'Etat et tous les 
ministres ont réservé un accueil très favo: able aux représentants de 
Ma seille. Seul, le ministre des finances a formulé des réserves. 

ces visites et les engagements pris-sont antérieurs de plus'eurs 
mois au projet de l’exposition de Paris, on ne comprendrait pas qu'un 
traitement privilégié soit accordé à Paris au détriment de Marseille. 

Ceci d'autant moins que, par lettres en date des: 50 avril 196, 
de M. Marius Moutet; 18 juillet 1919, de M. Coste-Floret; 10 novembre 

dui9, de M. Letourneau, les ministres de la France d'outre-mer qui 
4 sont succédé depuis la Libération ont donné leur accord formel 
pour l'exposition & l'Union francaise à Marseille. 

En outre, Marseille dispose d'ores et déjà de l'essentiel des ins- 
tallations matérielles nécessaires à l'organisation de l'exposition. 

La ville est propriétaire du parc Chanot dans lequel à lieu, chaque 
aunce, la Foire internationale de Marseille, 

Il existe des palais importants construits en dur: grand Palais; 
palais des ge . palais des Congrès; Inusée üii uw Vieux Marseille»; 
musée des Colonies de la France d'outre-mer, qui peuvent parfai 
tument être utilisés et permettraient de réduire d'autant les dépenses 
de construction. 

La voirie, les installations sanitaires, l'eau, le gaz et l'électricité 
sont déjà installés et il suffirait de quelques aménagements. 

Le pare Chanot, qui a une superficie de seize hectares, est mitoyen 


il 


du stade municipal dans lesquel de vastes manifestations pourraient 
( 
] 





tre organisées, et du pare de Mon'furon actuellement occupé par 
mée mais pratiquement inulilisé qui couvre dix hectares 

Ainsi, presque au centre de Marseille, dans un site magnifique, 
ace des voies d'accès extrémement faciles, des transports en Com- 
mun qui sont déjà équipés pour la masse du public qui suit les 
graudes mani'estations sportives, en utilisant des in-lallations qui 
existent déjà, il serait possible de meitre sur pied celle exposi‘ion 
avec des dépens es réduites au minimum. 

\ projet de budget a été établi et étudié très sérieusement Le 
montant des dépenses nécessaires s'élèverait à un milliard et demi 
seulement, étant entendu qu'il s'agit de l'effort à demander à la 
tr sorerlé pour faire face À l'organisation. En effet, le montant des 
tectles prévisibles serait de 950 millions et, comme il est dit plus 
haut, l'expérie nce des précédentes expositions de Marseille permet 
méme d'espérer que la somme de 450 millions qui serait nécessaire 
en dernière analyse D'ou se trauver diminuée d'une façon impor- 
tante, sinon disparaitre complétement, 40 

C'est dans ces conditions que, sans préjuger de l'avenir, il paraît 
acluellement suffisant de demander au Tresar une avance dont le 
compte spécial sera liquidé au moment de l'arrêt définitif des 
comptes. 

Ces chiffres ne sont pas comparables avec ceux prévus pour l'Expo- 
silion universelle de Paris, et, malgré leur modicité, permettraient 
certainement de remporter un succès au moins aussi grand et d’une 
portée politique beaucoup plus étendue que celui que prévoient les 
or-anisateurs de l'Exposition de Paris. 

L'organisation de celte Exposition en 1952 ne pourrait porter aucun 
préjudice au succès de l'Exposition universelle de 19,55, et permet- 
trait d'éviter qu'éclate un conflit entre Paris et Ja province. 

Les manifestations de Marseille pourraient, par ailleurs, coïncider 
avec l'organisation de la « Semaine nationale de la France d'outre- 
mer » qui est prévue pour 1951 et qui pourrait, sans inconvénient, 
être retardée d'un an. x 4 

lle coïnciderait en tout cas avec les grandes manifeslations artis- 
tjues déjà célèbres d’Aix-en-Provence. £ 

Un ensemble à la fois touristique, artistique. instructif, pourrait 
ainsi tre mis sur pied dans la région marseillaise et assurer Île 
succès cerlain de l'Exposition de Marseille. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à organiser une Exposition de l'Union française 
à Marseille en 1952, 


Art, 4er, — Une exposition de l'Union française sera organisée à 
Mar <eille dans le courant de l’année 1952. 

Art. 9. — Le Trésor est autorisé à consentir des avances d'un 
Montant de un milliard cinq cents millions pour l'organisation de 
celle exposition. 


ANNEXE N° 10491 


(Session de 1950. — Séance du % juin 1950.) 


2 'APPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de. la commission de la 
rarine marchande et des pe hes sur sitions de loi: 4° de 
M. Marcel Hamon et p usieurs de sès collègues tendant à 
modifier les articles 11 et 14 de la toi du 22 septembre 1918 sur la 
refonte des pensions des inscrits maritimes; 2° de M. Signor et 

lusieurs de ses collègues tendant à exonérer de la cotisation à la 
Caisse de retraite des marins, les inscrits maritimes âgés de 
soixanie-Cing ans et plus el à compléter dans ce sens l’article T6 
de la loi du 22 septembre 1948: 30 de M. Signor et plusieurs de ses 
collègues “te! ant À modifier Particle 4 et l'article 12 de la loi du 
22 seplonbie 1918 portant réforme du régime des pensions des 
4 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S. de 1950. — 47 janvier 195L 
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marins français di Commerce et de la pêche; 5° de M  lheeb el 
plusieurs de ses collègues tendant à préciser cl à modifier L'art: 
cie 12 de la loi du 22 septembre 191S sur les pensions de retraites 
des marins; 5° de M. Vourc'h, sénateur el plusieurs de ses colle 

gues tendant À compléter l'article 8 ($ 1'r) de la loi du 12 avril 
1011 relative au régime des pensions des marins de commerce, jar 
M. Yvon, dépulé (1), 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 23 mars 1950, 
l'Assemblée nationale acceptait la discussion du rapport déposé sur 
Son bureau au hom de la commission de la mari marchande et 
des péches, sous le n° 93:72, et tendant à modifler un cerlain nombre 
d'articles de la loi du 22 septembre 1%8, sur le régime des pensions 
des marins français du commerce et de la pêche. Le texte ainsi 
présenté avait pour but de redresser certaines inégalités et anomalies 
du nouveau résine des pensions des inset marilines et des veuves 
d'inscrits maritimes qui bénéficient d'une :etrail sur lélablisse- 
Ineut national des inv: id s de !a marine. 

Après avoir fixé les conditions dans lesquelles devaient intervenir 
les modifications à la légi ion actuelle ten y eur, it ipport 
envisageait, pe couvrir la dépense que ces nouvelles dispositions 
ne pouvaient manquer d'entrainer, l'attribulion à la caisse de 
relrailes de mi ins du produit de la surlaxe de 5 p. 100 instituée 


À 
par la loi du 12 juillet 1954, dile loi Tassa, Celle-ci avait bien étf 
abrogée par la loi du ?s tévrier #8, DoMäME organisation de Ta 
Tuarine marchande, mais l'articie 28 de celte dernière loi avait tou- 
téfais maintenu ja surlaxe de 5 p. 100 des droits de douane 


Au moment du p var 9 à la discussion des articles, le Gouverne 
ment, tirant argume : de ce que le produit de la surlaxe maintenue 
leur la oi du 98 février 1918 se trouvait désormais inelus dans le 
ndget général, op} sa la loi des maxiina du 31 janvier 1950 Le 


débat était alors renvoyé pour rechercher un nouveau mode di 
financement. 


La Commission de la marine marchande et des pêches a con 
examiné et adopté deux textes qui permettent de tro les res 
sources née ssaires au financement des dispositions prévu par le 


rapport no 9472, Le premier de ces textes envisage la création d'une 


surlaxe de ire de è de 1 p. 100 ad valorein ir Le ix des fri Î rils 
aux cConhaissement Le second pr inise l'établissement d'une 
sur les produits de la pêche et des conserves nnportés du Maroc 

La commission à done prévu l'insertion de deux articles nouveaux 
ail rapport n° 93,2 el la repal ilion d'une omission au parag iphe 3 
de l'éerticle 12 ‘art. $ du texte pré caer sur la durée des foi ons 
devant servir au calcul de la pen \, elle vous propose « nsé- 
quence l'adoption du texte ci-apr ès: 

PROPOSITION DE LOI 
porlant réforme du régüne des pensions des marins francais 
du Commerce et de la poche 

Art. fer — Il sera perçu, lors de la présentalion au timbre prévue 
par les articies 184 à 197 du code du limbre, de tout connais-ement 
de ” laine, une <urtaxe de timbre de f l. 10) ad valorem sur le 
irix au fret porté au connaissement 

Celle surlaxe perçue par le rvice des douanes sera affectée À 
l'établissement national des invalides: elle sera ramenée à 0.50 p.100 
pour toutes !es CXPOUIUIONSs de cal \ge de ! Et [ra cat À port 
français. 

Art. 2 — Le paragraphe fer de l'arlicle 319 du code des douanes 
est modifié comme suit: 

« Les produits originaires de la zone française du Maroc sont am 
en franchise des droits de douane à l'entrée dans le territoire d Û 


nier dans la limite des contingents et sous les conditions fixées pur 
des arrêtés des ministres intéressés, à l'exception des produits de 
la pêche mmarilime, des conserves de poissons, qui sonl souimis à 
une taxe uniforme de 10 p. 190 pour les quantilés fixées chaque 
année par arrêté conjoint des ministres chargés de la inarine mmar- 
chande et des affaires économiques. » 

Art. 3. — Le pe paragraphe de l'article 4 de la loi du 12 avril 
4%%1, modifiée par l'ordonnance du 8 seplermbre 195 et la loi 
no 48-1469 du 22 scpieabre 1948, est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« {9 Le droit à pension d'ancienneté est acquis lor À 
remplie la double condition de cinquante ans d'âge et de vingt-cinq 
al nées de services accompiis dans les ronditions indiquée aux 
arlicies 7 à 11 ci- aprè s, Le marin peut différer la liquidation de sa 
pension jusqu à cinquante a ins, Dans ce cas, toutes les annuilés 
iul comptent jusqu ‘À un plafond de trente-sept ann uités et demie. » 

Art. 4. — Est supprimée au premier alinéa du aragraphe 2? de 
l'article 4 de la loi “du 12 avril 1911, modifiée par la loi du ? 
tembre 1918, la phrase: 

+ mais la jouissance en est différée jusqu'à ce que l'intér 
ait atteint l'âge de cinquante-cinq ans. » 

Art. 5. — Le paragraphe to de l'article & de la loi du 42 avril 1941 
modifiée par l'ordonnance du 8 septembre 1915, est désormais rédigé 
comme suit: 


ep 


« 1° Entrent en comple pour le double de leur durée: a) l r 
vices accomplis à la mer au service de l'Etat entre le 2% août 1914 
el le 11 novembre 1918 et entre le 3 septembre 1939 et la date légale d 
cessation des hostilités (4er juin 1946); b) les servi ( Hhijhuis à 
bord des navires de commerce et de péche entre le 2 août 1911 et 
le 11 novembre 1918; c) les services accomplis « total! ou 
partie en Manche, mer du Nord ct Atlantique entre le 3 
1939 et la date de ces n des hostilités: d) le 


ition ’ 
en Méditerranée entre le 11 juin 1910 et la date 
TPE 24 : Inn " CA ras nr c 


44 














DOCI MENTS PAPLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 









) équipages ont bénéficié des primes de la loi du 15 septembre 
4:0,e)1 ervi Û entre Le 2 août 19: et be 11 novembre 
11Ps tre tembre 122% et la dule ile de cessation des 
hostilités dar s f ! mes Où M dires ayant Ccom- 
l Û r! ] le ré ve 

L Ji pe 17 4 pensions déjà concédées avant 
] | Egation E 1 prés: e loie nu serant révisées en colisé- 
y 

LEE Il « 12 de la i d 12 ril 1941 
! fl \ | e 2 1 li co 

«s MI 1 L ou d'un certifirat a occupé, 
L Il t di | 4 f ! dd offhe te { HE 1 com 
Ji ( 1 à la pêche eorr lont au Î ef demt il est titulair 
} r } I ] h« a | tragrapl gZz cr 
« \ re | l iu Sa'añ le la catégorie irmmé- 
‘ ent f ‘ ed’ é qu i rhée dans <es dernières furme 
{le 4! L' , 

\rt Le atrie t dernier alinéa de ! ticle 1% de la loi 
du 12 avril 1J41,1 ie ] la Jo 1 22 septembre 1958, est surp- 
Ï A 

rt 8 Ï 17 de Ja loi 12 avril t£41t est abrogé 

\ 9 L'artiche 22 de a i du 12 evril 1944 est 1! comme 

t 

< mon t du décès, le mari était tituaire de l'une des pen- 
£ | THE ] ] e loi, la vernive n'a droit à la 
J que si son (NE ee le marin a été contracté Jeux ans 
i Ï A: Ft la ) le ln 1 chom de cel: 

Si au rooment du déri le omari n'était-pas tilulaire d'une pen- 
s l ur la caisse de retra'tes des armes mais complait phiis de 
ci t aqmatre-vinet mods de eFvI &, ia veuve n'a droit à pension, 
I merssion directe, que si-son mariage avec le marin à été Ccon- 
I lé deux ans 1 moins avant là cessalion des services de 
{ l 

Not bet if l mil n d'antér'orilt ji Le par | deux para- 
graphes Ï dent la veuve bénéficiera du droit à pension par 
M rsion où par ron‘esston direcie, Si :© Mariafe à duré SsIX ane, 
qu'il ait été contracté an eurement où postérieurement à la con- 
ecsxien de la pension on à la cessalion des services. L'entrée en 
(fl ance « Hors difitrée jusqu à l'époqne où la veuve atlcindra 
l de cinquanle-cinq ans 

l'outefois. au cas d'existence, au mornent du décès du mari, 
d'un ou de plusieurs enfants issus du mariage, le droit à pension 
de veuve est acqn a une part, après une durée de trois années 
du mariage, st celui-ci a été contracté après la concession de ja 
] ion, d'autre part, sans qu'il soit tenu compte de sa durée, si 
le mariage à élé contracté avant Ja concession de Ha pens'on ou 
ü la cessation de Ja Navi 1, lorsque le mari n'était pas encore 
Pt La jouissance de Ja pension est dans ce cas immédiate, » 

At. 40, — L'article 22 bis de Ta loi du 12 avril 1951, inséré par la 
l: lu 22 septembre 1918, est ainsi modifié dans son dernier alinéa : 

« | ve s remarites où vivant en état de concubinage notoire 
avaut la promulgation de la présente loi percevront, sans augmen- 
talion ultérieure, la pension résu'taut de la nouvelle liquidation 
prévue à l'article 12 ci-après 

« Ces dispositior seront applicables aux veuves titulaires de 
ensions sur la caisse de prévoyance des marins accordées en appli- 
cation de larticle 20 et de l'article 49 du décret du 17 juin 1938 
molle, » 

rt. 11 Les deuxième et troisième alinéas de l’article 10 de Ja 
loi du 22 septembre 1913 sont rempacés par les dispositions sui- 
vantes 

« Les services accomplis par les agents du service général avant 
le fer jauvier 1990 entrent en comple pour la pension au mème 
titre que les services postérieurs, que le droil à pension se soil 
ouvert avant ou après le 22 septembre 1918, 


« IL est fait déduction. le cas échéant, de Ja rente servie aux inté- 
‘s par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse à raison 
des services antéricurs à 1990, et 


supplémentaire, prévue à l'article 52 de la loi du 12 avril 


ress 
di versements effectués au titre 
l'allocation 
1911 modifié, n'est pas due, 

«“ Les dispositions ci-dessus auront effet à dater du fer janvier 148. » 

Art, 12 — L'article 51 de Ja loi du 12 avril 1941 est ainsi rédigé: 

« Les pensions et allocations déjà concédées’ seront revisctes sur 
la base des dispositions ‘prévues ci-dessus pour les nouvelles liqui- 
dations et en faisant état du nombre des annuités acquises lors 


de la liquidation initiale. 

* En aucun cas, celte revision ne pourra avoir pour eflet de 
majorer la pension de moins de 60 p 100 des émokments globaux 
antérieurement servis à l'intéressé 

« Pour Jes marins qui ont occupé pendant au moins cinq ans 
dans Les quinze dernières années de leur activité des fonctions supé- 
rièures à celles qu'iis occupaient pendant a dernière année préct- 
dant la liquidation de leur pension, la revision sera faite à parür 
du salaire correspondant à la catégorie de ces fonctions supéricures. 


« Les marins déjà pensionnés âgés de moins de cinquante-<inq ans 
pourront, en renonçant au bénéfice de leur pensian actuelle et en 
reversant à fa caisse le montant des arrérages perçus depuis Ja 
concession initiale, bénéficier à cinquante-cinq ans ou avant cet 
âge en cas d'invalidité reconnue, de tous les avantages prévus à 


l'article 14 ci-dessus 
« Les marins déjà pensionnés Azcs de plus de cinquante-cinq ans 
en reversant les arrérages perçus entre cinquante 


pourront également, 

et cinquanle-inq ans, ébtenir, pour compler du 4°r janvier 1949, la 

re nn de leur pension en tenant compte des fonctions remplies 

ce! ; services effectués jusqu à l’âge de cinquante-cinq ans. » 
(Les deux derniers alincas sans changement.) 


a —— 








ANNEXE N° 10492 


‘e du 29 juin 1959.) 


(Session de 150, — Sc 


sion de la famille, de la papue 


Î 


RAPPORT fait au nom de 11 commi 
r l'avis donné par le Conseil 


ialion et de la santé publique su 
de la République sur He projet de loi adopté par l'Assemblée 
halionale portant rrodification l'article fx de l'acte dit loi du 
2 -cpltembre 19351 sur la protection de la naissancs et constatation 
de la nuilté &e l'acte dit loi du 1S décembre #91, par Mme Poinso 
Chapuis, député (14). 


les modifications apportées par le Conseil 
en prenuère lecture par l'Assem 


Mesdames, messieurs, 
de la R‘publique au texte adopté 
blée nationale sont de denx ordre 

Au paragraphe 2 de l'artiele {°*, une simple modification rédac- 

sisle à ajouter le mot « celus » avant les mots 
« qui suit l'accouchement », ne suscile aucune obiection. 

AU peragræhe # dr méme ariirle 1e, les modifications que 
propose le Conseil de Ja Répnblique sont plas profondes. EHes sont 
en fait de deux ordres, La première tend à préciser que l'admission 
en service hospitalier au bénéfi lu secret ne sera prononcée qne 
s'il n'existe pas de ils vacants dans une maism maternelle du 
dépariement 
une réalité 








tement dorigine, le corollaire du secret étant presque toujours 
l'accouchment en un lieu éloigné du domicile pour mieux en a:sue 
rer la clandestinité. 

Voire commission vous propose en conséquence d'adopter cette 
rédaction nouveile, très heureuse 

Les deux dernières phrases du même paragraphe ont été modi- 
fiées dans la forme et non point dans le fond. 

A la formule plus générale et plus conrise de légitimité, adoptée 
par l’Assemblée nationale, le Conseil de la Républque a substitué 
une analvse de cette mation qu'il décompose en deux élément 
10 élablissemeñt d'un acte de naissance dans le délai prévu par les 
articles 55 et suivants du code civil; 2° mention dans cet ace du 
nom des père et mère légitimes Cette rédaction nouvelle étant plus 
explicite, votre commission vous propose de ladopter 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de Ja porn 
lation et de Ia santé publique vous demande d'adopter les modif. 
cations suivantes qui Vous sont proposées par le Conseil de je 
République. 

PROJET DE LOI 


Art. fer (Adoption du texte proposé par le Conseil de la Ré‘pu- 
bliquer. — Les deux prerniers aliréas de Farticle 1 de l'acte dit 
loi du 2 seplembre 1941 selalive à la protection de la naissance ont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les élablissements hospilaliers publics susceptibles d'asurer 
des soins à une femme enceinte ou récemment accouchée ne peu 
vent, s'ils disposent de lits vacants, se refuser à la recevoir durant 
le mois qui précède et ceini qui suit l'accouchement. 

«a Les dépenses d'hospitalisation sont remboursées à 
ment suivant la procédure et les conditions habituelles, soit par le 
service de l'assistance médicale gratuite, soit par Iles caisses de 
sécuri!é sociale, Soit par les intéressées elles-mêmes, si elles he 
bénéficient pas de l'aide des services ou organismes précités, où 
si elles n'en bénéficient que partiellement 

« Si, pour sauvegarder le serret de la grassesse ou de la naissance, 
l'hospitalisée demande je hénéfice du secret de l'admission, celle c] 
ést prononcée dans les conditions fixées à l'alinéa ci-après, sous 
réserve qu'il n'existe pas de lits vacants dans une maison Mmaler- 
nelle du déparlement où est sollicitée l'admission. Aucune pièce 
d'identité ne sera exigée et il ne sera procédé à aucune enqu:le. 
Le secret ne Sera pas maintenu lorsque le nom des père e&.imrvre 
légitimes de l'enfant né dans un établissement hospitalier, public 
figurera dans l'acte de naissance <tabli dans le délai prévu par 
les articles 55 et suivants du code civil. 

« Au cas où le secret est mainlennu, ies frais de séjour sont pris 
en charge par le service départemental de Fassistanre à l'enfance 
et supportés par les collectivités publiqnes conformément aux 
règles de répartition des dépenses d'assistance, le domicile de 
secours étant le département siège de l'établissement. » 


"éltal e- 
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ANNEXE N° 10493 


{Session de 1950. — Séance du 29 juim 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justire et de législa- 
tion sur: 1e le projet de lai relatif aux entreprises de crédit différé; 
20 la proposition de loi de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses colié- 
gues tendant à supprimer les entreprises dites sociétés de Crédits 
différés, par M. Minjoz, député (2). 

Mesdames, messieurs, sous le titre mal choisi iatolegie) de 

« Crédit à terme différé ». certains organismes se 35nt répandus €! 

ont enrourn de sévères critiques. 


(1} Voir: Assembife pationale, nes 8562 9299, tim23 et jin-#° 
no 2316: Conseil de la République, nos 937, 319, 445, 446, 465 
(année 1950) et im-S° mo 164 (annce 1950). 

2} Voir ies nos 79:23 el 7972. 
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umarquons bien que plaintes et critiques ne sont en gétéral 
' ne dénonciation de rmaäarieuvres abusives pratiq'ié s par un cer- 


er ‘ nyumbre de ces entreprises auxquelles on reproche, avec bien 
des raisons, de se L'vrrer au pillate de l'épargne. fais e"es o1 L'été 
{e que le Gouvernement a déposé en juillet 1919 un projet de Jai 
à 4 ! ‘ ‘ ?! 


stiné à contrôler et à réglementer les sociéiés de cl At d'hicré 


rs jis qu'une proposition Je loi de M Gozard tenait à les süp- 
ritner 


mme on l'a écrit (M. Roqueplo, recueil général des bois), « il 





\ . 
est vrai que Île crédit mutuel différé est au-si capable ae faire nail e 
des illusions que des scandales par la simplicité Irurapeu-e d'un 
mécanisme trop faclement el trop souvent exploité par des diri- 
gvants peu scrupuleux » } #hy. — , 

Le mécanisme est fort simple en son principe: res saee’es for. 
annuel à des épargnants désireux d'obtenir un crédit pour construire 
0 ja -hoeter: elles leur demandent d'etfectuer, avant l'obtertion de ce 
crédit, des versements préalables! ceux-Ct, joints aux versements 
lihéraloires des précédents allributaires, constituent un fonds. com- 
muun qui est réparti chaque mois à tour de rûle aux piriüisinan:s 
sous forme de prêt amorlissable à long terme 


Plus de soixante sociélés actuellement groupent environ 109.000 
‘rents) 
11 n'est pas difficile de concevoir que l'apolication d'u elle for- 
uule sans aucun contrôle peut aboutir aux ahas qui n'ont pas 
wandqué de se produire: 
Les fonds versés par les épargnants risquent de tomber dans un 
tonneau des Danaïdes: 
Les adhésions d'être recueillies au moyen de promesses menson- 


e !{ 


La redistribution d'être faite sans aucune sécurilé: 
[es frais de devenir exorbilanlts. . 
fous ces abus sont la canséquence de l'absence de contrôle (ils 
peuvent être comparés à ceux qui accompagnèrent la naissance des 
compagnies d'assurances et peuvent sans doule Cire Corrigés d'une 
facon identique). 
I. — Faut-il interdire le crédit à terme différé ? 

a) Dans les campagnes de presse dénonçant les abus, certains 

sont pris au système lui-même, mais on peut penser que Îles 

tempteurs du système ont voulu lorpiller le crédit différé dont le 
veloppement pourrait nuire aux intérêts de la capitalisalion et de 
issurance. 
Remarquons aussi que plaintes et critiques attirent l'attention sur 
Jes sociétés malhonnêtes çt laissent dans l'ombre celles qui fonc- 
tonunent à la salisfaction de tous 

b) L'existence dans les pays étrangers du crédit à terme différé 
qui a une grande extension et fonctionne à la satisfaction des épar- 
gnants peut donner à réfléchir. IE serait curienx que la France soit 
Je seul pays d'Europe où cette forme de crédit soit interdite. 

On pourrait citer à cet égard: 

Les « Build'ng socieles » angiaises existant depuis 1871, totalisant 
9 550,000 adhérents et manipulant près d'un milliard de livres sterling 
el qui ont beaucoup centribué à éviler en Angleterre la crise du 
lgernent,. 

Les. Etats-Unis comptent plus de 10.000 caisses ayant plus de 
dix millions de membres adhérents et un actif de six milliards de 
dollars. 

Nous pourrions vous commun'quer la lettre que M. le président 
de l'union internationale des sociétés de construction et des associa- 
tions CE et de prêls a adresste à M. le prés dent de la com- 
mission de la justice et de législation quand il eut connaissance des 
projets de loi sur le crédit différé. 

Cette lettre de M. Morton Bodjesh inc'tait la commission à ne pas 
Supprimer « les caisses d'épargne collective et immobilière », mais 
préconisait leur surveillance et le système avec intérèls. 

N'estil pas encore plus piquant d'ajouter ce fait que, dans le 
terriloire de la Sarre, placé sous le contrôle économique français, il 
existe une importante caisse immobilière négociant des opérations 
de crédit immobilier à long terme et dont Ja formule est exactement 
Seinblable aux systèmes français. Le « Barsparkasse des Saarlandes » 
4, en Sept mois, permis la construction de 500 maisons d'habitation. 
Le développement du crédit mutuel immobilier en Sarre est dû à 
l'appui financier par la banque d’escomple (émanation de la Banque 
de France) représentant un capital d'environ 500 millions investis 
en 1949. 

Comment admettre, alors que des opérations financières immobi- 
lères reçoivent en Sarre la bénédiction des pouvoirs publics fran- 
Cais, que ces mêmes opérations soient maudites sur notre propre 
territoire ! 

c) Le crédit différé est une forme de coopérative de crédit. 

d) Le crédit différé peut rendre en Franre de grands services sur- 
fout pour atténuer la crise du logement. | 

c) Enfin, le nombre croissant des adhérents à ces caisses signifie 
ben qu'elles réponaent à un besoin: 

fl) La suppression brutale de ces sociétés n'irait pas sans faire 
du tort aux épargnants, leurs* adhéren!s. Elle signifierait une sorte 
de mépris à l'égard des souscripleurs qui, n'ayant pas encore reçu 
l: crédit demandé, sont titulaires dans les sociétés de comptes 
aclifs qui ont servi à ralimentation du fonds d'altrbution. Les 
eilcis pratiques des liquidations risqueraient de consister en la 
Spoliation quasi totale de 120.000 épargnants pour une somme gla- 
bale Ge trois milliards de ‘rancs environ. 

Voilà donc les arguments qui nous font penser qu'ii faut écarter 
Comme solution du problème la suppression pure et simple des 
scciélés de crédit différé. 


s 
p 
! 





DOCUMENTS PARIEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONATE 





LU. — 4 faut organiser le contrôle des sociétés de credit difiere. 

Le Conseil & inorai] 6, Saisi au rojet de et à la } | ton 
de loi de M. Gozard, à Cimi:s \ av \ | ‘ os 
verbal de la <éan'e du 3 novem 19,9 \ , 
(n° S003). 

Saus partager drement toute i \ { ( 
qu fait des «istin os il 3 Lt i 1 t 
[Eu niné (1 Iles peur it ul à £ il 1 } 
e! les sociétés à délai d'allente « È is t nor ‘ - 
dant, comme iui, qu'il faut la ‘e CTI Û e 
de rendre de grands services aux épargna 1: ; 
en môime temps qu'il est absolume essaire d'éviter li ; 
signalés et le pillaïe de Fépa I d ° 
ces Ca's-e di lil diff 

En effet, il est ‘lain q ‘ in | \ 
objet fera tomber à peu près natiquem > IX 
repro es adressés aux cais ke t ditféri Û | lt \ 
é'evé des frais de gestion, le montant ex Er » 
l'insuffisance des capitaux, la rému ext 4 - 
cheurs, directeurs ou administrateurs, fa jux (AE 
rapides et des préts différés, la réception ikégae de dépôts, « 

C'est la raison pour 1aq telle apres \ r enténhau, | 21 jun 1150, 
M. Luifalla, rapporieu du Conseil « norme 0 JELRE SION 4 
adopté, à l'unanimité moins 4 voix, ie projet du ( ciment 
(n° 7912) après y avoir apporlé différentes mod tcalions de dëia l 
tolles que ceiles qui Sonl exposCces aiessous, 

A ic'e per 

I a <emblé nécessaire À votre commission de limiter l'activité 
des sociélés de crédit différé à l'accession à la proprièté imimobe:- 
lère: en effet, la formule du crédit différé convient parteu iérement 
à des crédits à long terme pour lesquels lobjet immobilier est 16 
£scul parfailement a iéquat De pius, la Ssitualion présente de lérano- 
mie française rend souhaitable de porter les plus grands courts de 
financement possibles sur le prob.ème du logemet \u . 
it d'ajouter l'alinéa suivant: 

« Les entreprises visées à l'alinéa précédent ne peux e 
pour objet que la réalisation de prêts destines à l'afcess on À ia 
propriété immobilière à usage principal d'habitation ou ae prets en 
vue de l'acquisillon ou de la construction soit de tocaux d'habita- 
tion destinés accessoirement à l'exercice d'une professio e, 
artisanale ou rurale, soit de locaux deslinés à lexerrice d'u Li 
vité sociale ou culture le, » 

Il convient de noter que, par le jeu de la conri n à una 
tierce personne de ia gestion des services (pratiq qui €: 


effectivement aujourd'hui et qui pourrait se répandre après la 
promulgation du présent texte) les disposilions &e ce lexle potir- 
raient être tournées, Il était donc important de se prémunir contre 
ce risque en élendan! à ces hypothèses la d'e ‘prise 
crédit différé, 

Article 2. 


L'article 2 a fait l'objet de plusieurs modification 

19 Lu loi du 39 août 1947 re alive à l'assainissement des profes. 
sions commerciales et industrielles fixe des impossibiltés d'exercice 
dans des cas plus nombreux que fe projet gouvernemental 

IL est choquant que l'exercice &'une profession financière fo: 
sur la confiance des épargnants requière de moindres garanties 
morales que l'exercice d’une profession commerciale quelconque, 
Cemine, en revanche, le projet est pus exigeant à certains égards, 
nous avons Combiné les exigences de la loi de 1917 à celles du pré- 
sent projet. 

Cetle modification avant 616 adoptée, l'article 3 du projet est 
devenu jinulile puisqu'il ne faisait que reproduire mot pour mot 
l'article 3 de La loi de 1947 

29 I] y a lieu d'éviter que la loi soit tournée par ie retours à des 
personnes interposées; aussi nous a-t-il paru utile d'introduire une 
expression telle que « directement ou par personnes interposées, 
pour son compte cu pour le compile d'autrui », expression qui faisait 
défaut dans le texte original; 

3° A titre subsidiaire, nous ferons remarquer que l'émission de 
mauvaise foi de chèques sans provision est punie des peines de 
l'escroquerie (art. 66 du décret-loi du 20 octobre 1935). H n'était 
donc pas nécessaire de mentionner spécialement ce délit; en 
revanche, il était ulile de mentionner l'usure. 

Votre commission vous propose donc d'adopter l'article ?, ainsi 
rédigé : 


« Ne peuvent à un titre queiconque, directement ou par personne 
interposée, pour leur compte ou pour le comple d'autrui: 
1° Fonder, diriger, administrer ou liquider les entrepri ot} 


mises à la présente Joi; 

2° Exercer la profession de démarcheur ou d'inspecteur au srvice 
de l’une de ces entreprises, être investies de fonctions quelconques 
linpliquant la présentation au public d'opérations de crédit différé 

Les personnes ayant fait l'abjet de l'une des condamnations visées 
à l'article {er de la loi du 30 août 1947 relative à l'assainissement des 
professions commerciales et industrielles, ainsi que les personnes 
condamnées en application de la présente loi. 

Sont frappées des mêmes incapacités et dans les mêmes conditions, 
les personnes ayant fait l'objet d’une condamnation pour vol, 2bus 
de confiance, escroquerie ou pour tout délit puni par les lois des 
peines de J’escroquerie, pour soustraction commise par un déposl- 
taire public, pour exlorsion de fonds ou de valeurs, pour usure, 
pour atteinte au crédit de la nation, pour recel de choses obtenues à 
l'aide de ces infractions. Toute condamnation pour tentallve ou 
complicité des infractions ci-dessus ou toute condamnation à une 
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” 
Je d'empris nent d'un an ou m quelle que sait Ja 
halure de l'infraction commise, entraine les memes inrapaciltés 

La méme interdiction pourra étre prononcée à l'encontre de toute 

\ers0 condamnée pour infraction à la législation ou à la réglemen- 
falion des bangues ou « Iratices., » 

Article 3 (du projet) 

Con ! lenu di la re i 10] pri di 110 <stre pour l'artic le 2, 
l'ar i est devenu joulfile puisqu'il ne fait que reproduire mot 
pour not l'arlicle 3 de la loi du 30 août 1957 relative à V'assainiisse- 
1 | professror Miitilo} les et industrielles, et que celle 1061 
est dans n e rédaction explicitement mentionnét 

A e 4 (du projet A! 2 du rapport 

Dar l'énuméralion qui termine de premier alinéa il convient 
d ter apre le pol: « il le lerine st agonis » 

De mine, an début du premier al 1, dl fault ajouter après: 
« présente loi », les In « et à peine de mise en itquidalion 
d'office 

Article 6 (du projet). (Art. 5 du rapport.) 

A propos du dernier alinéa il y a lien de noter que les verse- 
ments prealabi L put ont fixés d'une mantore «léfimitive 
puisqu'on ne sait p \ quel momenl tervienudra le prét lui-même: 
i donc ns: ible de fixer Va x ir des 5 p, 100 nécessaires 
] ‘ t à une f# e ? { 

{ ‘ i part I i tel que nous l'avons modifié, 
(| \ë | 1s4 RL nie uffisantes aux adhérents en ce qui 
OT e J'ortroi d Va ( lt, il est possible di ippriner 
parement et simplement le dernier alinéa de l'article 6, 

Article 7 du projet Art Gdur pport.) 

Tro nodifications ont senl indisnensables 

a) Parnu rs indicalions devautl figurer obligaloirement au contrat, 
Ji a para utue d'ajouter celle-ci: 

« Le délai d'atlente maxunum À l'expiration duquel la société 
cera Louue de déhwrer le prés sous la seue condilion de l'exécution 

| ouscripteur de ses obligations contractuelle et le montant 


}: 
inaxanun des versements piéaiabics qui pourront etre exIges pen- 
> L 


lb L'expression « la valeur de rachat du contra d'année en 


Î Couate { ce en que Jar toutes les socitités de crédit 
différé, J°s versements sent en fait mensuels, D'où une indétermi- 
nat jui pourrait être mise à profil par des sociétés de mauvaise 
foi ‘ 

| ffisante car il convient de spécifier que le caleul de la 
valeur de rachat ne pourra être effectué qu'en proportion des verse- 
ineats effectufs on net comme cola <e produit abusiveiment, en 
| porti du montant du crédit demandé. Nous avons donc rédigé 
le texte conne suil 

0 | mode de détermination, en proportion des versements 
effet de la valeur de rachat du contrat pendant la période précé- 


dant l'attribotion du prêt » 

ce) Les dispositions de Farlicle 7 pourraient être faciement 
ti es dans la mesure où les adhéients seraient insuffisamment 
vigilants (utiisalion de caractères minuscules, complicalons voulues 


di \ple- ion i 

I convient donc que l'application de larticle 7 sait l’objet de 
dispaihons précises dont il y à lieu de confier l'élude à ladminis- 
tra poil 

A lemandons d'ajouter à larlivle 7 un dernier alinéa ainsi 
œ« L'i 


* déterminera les condi- 


« ln otoment d'administration ] 1 
tre établis ». 


ji 
tHons dans lesquelles les contrats devront t 
Article 7 (nouveau du rapport}. 

Le projet présenté ne contient aucune disposition concernant 
la forme des socittés de crédit différé, leurs obligalions, leurs 
FOSC r\ x 4 

HO semble donc possible, dans le projet lui-même, d'introduire 
dures et déjà certaines dispositions Himitalives: obligalion de 
prendre la lorme de société anonvme, affectation d'un priviège 
géncra! au règlement des opérations de crédit. 

Pour le resle, il parait opportun de confier à l'administration le 


Soin de ameltre au point les règles de fonctionnement des caisses de 


crélit différé dans le cadre des dispositions législatives concernant 
la profession bancaire, d'une part, les entreprises d'assurances, 
d ai part 

Cela no! a conduits au texte suivant: 

« Toute entreprise de crédit différé devra prendre la forme de la 
£oCi0tre anonyInUt 


bes règlements d'adininistration publique, rendus sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques, détermi- 


nero: 

1» Les conditions de constitution des entreprises et nolamment 
les oblisations auxquelles elles seront astreintes, les garanties qu'elles 
devront présenter, les réserves qu'elles devront con<liluer, Îes 


cautionnements qui pourront être exigés d'elles, les principes qui 
présideront à l'établissement de leur tarif et la réglementation géné- 
le tenr fonchonnement; 
0 Les condilions dans lesquelles elles pourront étre soumises 
aux dispositions Mgislaiives en vigueur concernant les entreprises 
d'assurances de toute nature et de capitalisation, la profession ban- 
caire et les professions se raltachant à la profession bancaire. 
L'actif des sociétés de crédit différé est affecté par un privilège 
général au règlement de leurs opérations de crédit, à l'exclusion du 
service des Ciprulils. 
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Ce privilège prend rang après celui du paragraphe G° de l'or. 
ticle 21M du code civil. 

La créance privilégiée est arrélée au montant des sommes versées 
par le souscripteur, déduction faile des frais de gestion », 








jo Cormnple lenu de l'arlicie 7, nous avons rédigé comme suit le 
picinicr alinéa : 

Li nireprises de crédit différé devront meltre en harmonie sv0e 
les dispositions de la présente loi et des régiements d'admir \ 
publique prévus aux articles 6 et 7 dans un délai de trai- ÿ 
à compter de leur publication respeclive, d'une part leurs : Y 
d'autre part les contrats des adhérents qui n'ont jus encore Let ü 
d'un prêt », 

a 29 11 ne conviendrait pas que sous le litre de frais de gestion, 
] sociétés préiendent frustrer les adhérents en préleva CRD | 
sommes {rop hinporlantes: H y a donc lieu d'ajouter, après l'ex res. 
S'on « fra;ss de gestion » \ dans Ja mesure où ils n'aurost ! 
excCdé les maixima qui seront fixés par le règlement d'adimilii-irae 
on publique prévu à l'article 7 ». 

article 9. 

Volre "OHHissiIon 1 eslim que les «li lais prévus par le } ojet 

IX dlincas if El 2 el fixés respectivement à six mois et un an, 
Claient trop iongs: elie fes a ramenés à trois et six mois. 

D'auire part, ele a pensé qu'il élait également néressuire de 

ler à Ja connaissance du ministre des finances et des affaires 
cconormiques linterruplon du recrulement de nouveaux adhérents. 


r Arlcie 10. 
N nous à paru nécessaire d'ajouter à la fin de l'article la «ispo- 
Sion suivante : 


Les ulorisations seront sccordées sur avis d'une commi-sion 
compose: du directeur du Tré<or, présiuent, du directeur des asstre 
es, du gouverneur du Crédil foncier de France, du directeur 
£ ral «le KR caisse des dépôts et consignation<, du président de la 


br 


ominission supérieure des caisses d'épargne et d'un membre du 
Conseil CConcmiqUue ». 


Article 43. 


point de vuc: 

I ne s'appliquait qu'aux dirigeants de l'entreprise à l'exclu-iom 
des agents; 

il semblait ressortir du texte que celui qui avait été 
‘condamnation pouvait trouver place dans une aui 
inoine genre. 

Pour celte double paisan, le texte suivant nous à paru , 
heureux : 

« Quiconque aura été condamné par application de la présente li, 
ne pourra pas étre emplové à quelque titre que ce soit par une 
entreprise de crédit différé ». 

Par ailleurs, voire rommission à jugé ulile de compléter l’article 
par les dispositions suivantes: 

« Quiconque aura sciemment contrevenu aux dispositions de 
l'alinéa précédent sera puni d'un emprisonnement de six mois au 
moins et deux ans au plus et d’une amende da 120000 EF au moins 
et » miHions de francs au plus ou de l’une de ces deux peines 
seulement ». 






Arlicle 14 
En vue d'assurer nn concours terhnique efficace aux epére ions 
évenlueltes de liquidation, il nous a paru ofpooriun de dcr 
comme il suit la fin de ja première phrase: 

«“« Ln juge sera commis par le président du tribunal de von 
merce pour contrôler les opérations de liquidation qui s’effectueront 
dans les conditinns prévurs au décret du 14% juin 198 unifiant le 
controle de FEtat sur les entreprises d'assurances de toute nalrre 
et de capilalisaton et tendant à l'organisation de l’industrie des 
assurances ». 

Votre rommission de la justice et de Kégislalion vous propose, en 
conséquence d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI] 
relatif aux entreprises de crédit différé. 


Art fer, — Sont considé'ées comme entreprises de crédit diffiré, 
sous quelque dénomination et sous quelque forme quelles se pre- 
sent, des entreprises qui consentent des prets en exéculion «un 
contrat subordonnant la remise des fonds prètés à un ou plusieurs 
versements préalables et sous quelque forme que ce soit de la part 
des intéressés ainsi qu'à un délai d'attente. 

Les entreprises visées à l'alinéa précédent ne peuvent avoir pour 
objet que la réalisation de prêts destinés à l'accession à ka propritté 
immobilière à usage principal d'habitation ou de ‘prêts consenti: en 
vue de l'acquisition ou de .a construction soit de locaux d’habiltr'ion 
destinés accessoirement à l'exercice d'une profession libérale, art'sa- 
nale ou rurale, soit de Jocaux destinés à l'exercire d'une activité 
sociale ou culturelle. 

Toule entreprise assurant ja gestion de tout ou partie des services 
d'une entreprise de crédit difléré, notamment le démarchage à la 
clientèle et les apcrahons de recouvrement, sera, quelle que soit la 
forme du contrat qui la lie à l'entreprise concédante, considérée 
comme une entreprise de crédit différé. 

Art. 2. — Ne peuvent, à un titre quelconque, directement ou par 
personne interposée, pour leur compte ou pour le compte d’autrui: 

{o Fonder, diriger, admiuistrer ou liquider les entreprises soumises 
à la présente lois 
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nant in Es 
ae Fxer“er la profession de déinarcheur ou d'inspecteur au ser- 





vice l’une de ces entrepriess, eèlre imveshies di ichons quel 
( jraphiquant la présentation au public d'opérations de Creil 
les perso avant fait l'objet de lune des condamnations 
\ l'arti er de la loi n° 47-1 du 90 août 1917 relative à 
'ER noi ] professions uimercia es el industiriciies à l 
à personnes ( larmi \ appiita d res e lo 
; = > « > L 1 [hi t » 
! TL i Fil t Fob du +) », 
] l Fr sy Fa LIL î x ” 
1 d fonds ou « Vale < F ! | 
: i } pro l { So h 1 l'aide à U> 
j S 
t nl pou { | ol! des fr Q 
\ S Î L j il eut 
« ; Tu 4 à | | tal e di 
1 hi, enirailit IC: S Î ti 
1 ilit ] } | l' irt : tou! j'er- 
dar ( \ la légistat j à ulernen 
s ban t 1 dos 
1 — | (a lu corn ie fa pm ation 
eseill i { U lt | n 
{ EL." t i Ï ! ‘ i vs 
{ et des i ' ui d'a l 
diire eur quel alion, 1 1 sse ch il we } ou 
pri l {abl ( i I «| S { { 
{ à l l'.4 1 l ] Î > t | F aveu 
c, üt eurs lartis el Inxl i ‘ lu ti sie 
{ L:, DH | ire hajite da { lit d JA t 
{ 1FS GUEST AHIOUFS u } euirs i ts er) 
‘ iers, démarcheurs, inspecteurs el de toulcs personnes présen- 
ta ou public Icurs opéralions. 
les nofifieront dans les mômes termes €t e délai d'un mois 
tou hangement survenu dans les statuts, rif, Les model ue 
Û it ou dans la dénomination \ gestion et la direction 
s eV it également tenir à la dis] illon à rail re des 
es et des affaires économiques le bilan et le comple de 
ol perl s du dernier exercice, ainsi qu'un l iltire de lontes 
lt des ressources dont elles dis- 


rges pouvant leur invcomber e 
face. L'inventaire sera arrêlé à 
I 


f 

] mel … 2 n 
poscnt effectivement pour y faire 
la date du dernier jour du mois qui à précédé la promulgation de 
Ja presente Hoi. 


Le ministre des finanres et des affaires économiques peut faire 





] der à tou.cs vérifications de tous Evres, registres, contrats, 
l "Caux, procèés-Verbaux, pièces comptables ou documents quel- 
conques relatifs à la situation de l'entreprise et à toules Jes opé- 
rations pratiquées par elle. Ses délégués effectuent toutes vérifiea- 
tions de caisse et de portefeuille, Llant en ce qu incerne Ja gestion 
propre des entreprises que leurs relations avec leur chentèle; ils 
conservent les méimes pouvoirs en cas le hiquidalion am'able 

Art. 4, — Il est interdit aux en! ses de crédit différé de faire 
une allusion queiconque à un c de P'Elat dans leurs lettres, 
prospectus, avis publicilaires de toutes sortes, où de nrocéder à une 
insertion quelconque pouvant induire en erreur sur la véritable 
1 re de l’entreprise ou l'irportance récile de ses engagements, 

Art, ». — Est interdite à peine de nullité toute clause qui accorde 


ou à pour effet d'accorder un traitement préférentiel à certams 





souscripteurs ou à certaines catégories de souscripteurs de contrats, 
ainsi que toute clause stipulant un versement supplémentaire ou 
une rofenue spéciale en cas de décès du titulaire du contrat. 

| t interdit de slipuler ou de réaliser l'exécution de contrats 
par voie de tirage au sort. 

> interdites 108 OpÉt lions par iesqueile < l'einprunteur est tenu, 
ù l'aitribution du prét, de constituer une hypohèque ou d'accor- 
ü il autre sûreté. 

A rl. 6, = T it contrat | hit dif GOit t { 4] 1 crit 
J! doit obligatoirement indiquer ou prévoir: 

1e Le montant du capital devant faire l'objet du prêt et la date à 


Jjaquelle le contrat prend efie 


2o Le montant et la date d'exigibililé des sommes à verser par 





l'adhérent avant et après F'altribution du prèt, sans que le délai 

Corapris entre la date du dernier remboursement el la date de 
Son:cription du contrat puisse dépasser vingt ans; 

Jo Le délai d'attente maximum à l'expiration duquel la société 

tenu lélivrer 1] ét sous la seule condition de l'exécution 

le ses obliga ns contract les et je montant 

el nenîts ! la! S qui | ] l ex s pen- 

s dans lt quelles le contrat peut être transféré à 





un fiers soit avant, soti après Fattribution du prèt; 

sv Le mode de délermination, en proportion des versements effec- 
fués, de la valeur de rachat du contrat pendant la période précédant 
l'atiribution du prôt; 

Co La substitution de plein droit des héritiers aux titulaires de 
contrats; 

1° La limitation, en proportion des versements, des sommes à 
prélever pour frais de gestion, quelle qu'en soit la dénoruination. 

. Un règlement d'administration publique déterminera es condi- 
tions dans lesquelles les contrats devront être établis, 

Art. 7. — Toute entreprise de crédit différé devra prendre la 
forme de la société anonyme. Des règlements d'administration 
publique, rendus sur le rapport du ministre des finances et des 
ailaires économiques, détermineront : 

1° Les conditions de constitution des entreprises et, notamment, 
les obligations auxquelles elles sont astreintes, les garanties qu'elles 





tribunal mo ra, en 


gérer et admini 
Les dispositions de F'art 


teurs, gérants € 





s 
M ou = 


ion Les ul ratears, 
Î e Coïb- 

t 1 de diriger 

} TIrO 

s ; L 

111-4 } 1 à lautes lour- 
) ! FiiC M 11 à 29 
1'iON aux £ its et admi- 


le la faillite et de la ban- 
la d inre du droit de 





en ce Cas, a! cabnres 


‘te dit loi du 16 novembre 1949 
applicables aux adrministra- 


» ro r,$ ti 
ses de crédit différé, 
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_ PAT J2s six &ns dans ces classes: ceux-ci se trouvent donc 
par rapport à leurs collègues plus jeunes, lesquels 
ANNEXE N' 10494 Inéme classe qu'eux, tout en ayant plusieurs années 
servire 2 
Celle inégalité de traitement à causé, et cause en 
‘ : j 54 în 0:0 } dice certain aux inaitres qui ont fait leur début de 
Ce ( de 10 Séance du 29 juin 1990, l'ancien régime. es 
! ussi est souhaitalkle qu'une mesure de Justice inter 
AVIS transmis par M, le président du Conseil de Ja République sur AU: À aber cr ee Per 
le projet de or, adoplé par l'Assemblée nationale, prorogeant les pue 0, à ancichnerc u | : ; 


d spositions de l'ordonnance |: ï»-2291 du 41 oclobre 19%%5 
instituant de. mesures exceptionnelles 6! lermporaires en vue de 
remédier à la crise du logement :! Renuvoyé à la Commission 
de la justice et de législalion 

Le Conseii de la République, par scrutin public à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que l2 projet de loi, 


adopté par l'AsSsembiée rationale en premiere lecture, soit 

amende comme suit: 
PROJET DE LOI 

Art, fer La date du 4 décembre 1950 est substiluée à celle du 
0 juin 19%0 dar | le premier, alinéa 2, de lordonnan: 
] 10 15 « 11 octobre 19%%5, modifié par les lois n° 48-AY%8 du 
1 décembre M8 et 7 10-1615 du 14 décembre 1949, instituant des 
hiesiul exCeplhonnete Lt temporairt en vue de remédier à Ja 
Crit 1 logement 

\ La duré di validité de utre d'attribution d'office de 
Jicerne Ü OUrS « prort de plein droit jusqu'au 91 décein- 
bre 10 

Pendant la durée de cetle prorogation, et nonobs'ant toute déci- 
Sion de justice non encore exéculée, les bénéficiaires de réquisition 
jnstallés dai le Deux v seront maintenus dans tous les cas où 
la prise de possesion a été effectuée avec le concours de l'admi- 
ni-stration 

Le préfet peut, À fout moment, meltre fin à l'attribution de loge- 
Peut pendaut cell periode de prorogation. 

Ar!  (houvéeau) Conforme 

l'élibéré en Cance p RO [ut à Paris, le 29 juin 1950. 


Le présent, 


Cienét GASTON MONNERVILIE, 


ANNEXE N° 10495 


1 


(Session de 1450 Séance du 29 juin 1950) 
AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République evr 
projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, tendant à 
majorer le pourcentage des crédits mis à la disposition divc minis- 
tres pour °°: dépenses de fonctionnement de l'exercice 190 19), — 


1 Ut finanres.) 


i 


‘i [l 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 


par l'Assemblée nationale en premiere lecture, soit amendé 
comme suit: 

PROJET DE LOI e 
Art, {er Conforme 
Art. ? (nouveau) Î Hcie 13 de la loi n° 49-1361 du 31 décem- 


bre 199 est abrogé, à l'exceplion des dispositions concernant les 
acquisitions iminobhilières 
Délibéré en Sance publique, à Paris, le 29 juin 1%0 
Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N° 10496 


(Session de 1950, — Séance du 4% juin 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendan! à inviter le Gouvernement 

à modifier le mode actuel de classement pour l'avancement des 

instituteurs, présentée par M. Jean-Paul David, dépulé, — (Ren- 

voyée à la commission de l'éducation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, avant la promulgation de la loi du 26 avril 
4992, les instituteurs élaient réparus en six classes pour l'avance- 
ment. Il fallail six à d'anciennelé en 6° et en o° classe pour 
pouvoir passer à Ia elasse supérieure, 

La loi du 26 avril 19% a modifié ce mode d'avancement en ne 
demandant plus que quatre années d'anciennelé en 6° et 5° classe 
au lieu de six années précédemment, 


/ 


Celle réforme, excellente dans son principe, n'a cependant pas 
tuu unple de la situation des instiluteurs qui avaient accompli 
(1) Voir A-emble l ( ale, nos OM-7530 7387 8719-8817-10294 et 
jun so n SO: Conseil de | Ré] iblique, nes 9:2-051-318 ‘année 1949) 
el in-So no 219% (année 19,9), 
Voir: Assemh'ée ! na'e, nos 10161-19476 et in-8e no 9400: 
C: I de Ja République, n°s 482-186 (année 1%0) el in-8° ne 466 
J: \ J' : . 





eurs sur un pied d'égalilé. 3 
C'est le but de la proposition de résolution que j 
de vous demander de bien vouloir adopter. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendr 
mesurés nécessaires pour que tous les insulultcurs soient 
d'après le mode actuel d'avancement, comple tenu de leur 
nelé générale et en leur accordant autant d'années supplén 
d'ancienneté | 





























classe supérieure 
quatre ur 


dans leur classe (ou Ja 
échéant) qu'ils ont accompli d'années au delà de 
les deux classes de début, 


ANNEXE N° 10497 


\ 


(Si son de 1020, — séance d 1 30 Î 1111 1250 ] 
PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier !: exploitations 
souterraines de spath-fluor (11 régime 4° là sécurité sociale dans 
les mines, pié-enutée par MM, Maäbrut, Pexonne, Pierre-Fer l 


Mazuez, Auguslin Laurent el les inembres du groupe socia 
députés, — (Renvoyée à la commi-sion de la production 
rielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les travailleurs des exploilatior 
ruines de spalh fluor sont, dans la législallon actuelle 
mines, exclus du bénéfice de la iégi<lation du travail et de 
rité sociale dans les mines. Leur exelusion n'était due qu 
que ces exploitations ne sont pas <onsidérces Cormimne Inin 
sens de l'article 2 de la loi du 21 avril 1810 qui définit les 
et les critères de classification. Il convient de préciser que la | 
1 février 1946 et le décret du 27 novembre 19%6 ont admis 62 
ment au bénéfice de la législation du travail dans les mines 
ouvriers des mines d'ardoise et de bauxite. La présente propos 
a pour but d'étendre cetle législation aux travaiileurs des ex] 
tations souterraines de spath fluor telles par exemple celles 
centre de la France (mines du Bé). 

11 y a là une injustice qu'il convient de faire disparaître. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler Ja propos 
de lai suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 4 ($ 3) du décret no 48-2769 du 27 
veinbre 1946 est rédigé de Ja façon suivante: 

« 30 Les ardoisières, les exploitations de bauxite et 
tions souterraines de spath fluor », 


1 


its exp”ii 


ANNEXE N° 10498 


(Session de 19520. — Séance du 30 juin 1%0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux transports routiers |à réduction des tarifs acco:uts 
aux titulaires des familles nombreuses :ur les réseaux de chemin 
de fer, présentée par MM. Desjardins, Delachenal, Joseph Denrus, 
André Muller, députés, — (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de !a santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 14 novembre 1949 relatif à 1 
coordination rail-route a supprimé pour les services routiers l'obli- 
gation d'une réduction de 50 p. 100 aux familles nombreuses élant 
donné que ces réduclions pourraient être imposées sou: réserve de 
l'application d'un barème spécial ou de l’altribution d'une inderm- 
nilé compensalrice. 

La Société naliona!e des chemins de fer français a supprimé depuis 
le 1er avril 19:0 jes subventions qu'elle accordait jusque là aux 
services routiers remplaçant les lignes de chemin de fer suppri- 
mées. De nombreux services voyant alors l'indemnité compensalrite 
supprimée ont cessé de faire des réduclions, Le principe de conli- 
nuilé à l'égard des usagers, rappelé dans maintes circulaires, n'est 
pas ici respecté. 

Comme le décret de « coordination rail-roûte » prévoit dans son 
article 11 que: « le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, et le ministre des tinances et des affaires économiques, 
fixent, après avis du conseil supérieur des transports une tarifical:on 
de base nationale des services réguliers de transports routiers de 
voyageurs, compile lenu de tous les éléments du prix de revient » 
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re 


elle a suggéré que le calcul de la tar 1 «ie base nationale soit 


élabli de telle sorie qu per t à tous Les 
transporteurs rouliers Voyageurs, fs © x aux fm 
est pourquoi Nous vous del ri s d'ad ptet la proposition de 


pé-olution suivante : 


PROPOSITION DE RE 


L'Assemblée nationale invile le Gonvernement à € endre aux 
fl yrts routiers la réduction des tarifs a rdus & Î ures des 
cartes de familles nombreuses sur les réseaux de chemin de fer. 


ANNEXE N° 10499 


(Session de 1950, — Séance du 90 juin 1%0.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article G (ie :'ordonnance 
du 22 février 1245 inctituant de: comités d'entreprise, p'e-cnhice 
par MM. Vendroux, Theetten, Lespès, les membres d groupe 
de l'action démocratique et sociale et les membres dn roupe 
républicains popuiaires indépendants, députés. — (Renvoyée 


à la commission du travail et de la sécurilé sociale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


aux termes de l'article 6 de l'ordonnance 
créalion des comilés d'entreprises, Îles 
des représentants auxdits cotnités son 
J'un les ouvriers et employes, 
ents de mail'ise et assmiles. 


Mesdames, messiours, 
du 22 février 19435 portant 
lecteurs pour la désignation 
divisés en deux coHi 
l'autre des ingéuieurs et cadres, ag 

il est évident que celle répartition sommaire place les emplovés 
dans une posilion défavorable au regard de l'ensemble des élect 
étant donné la failblesce de leurs eflectifs par rapport à ceux «es 

s, Leurs voix <onl ainsi pratiquement perdues puisqut lles 
ctement du sein 


ré vit 
NH Cildi. 





eurs 





, 





OuUV'iel 
pe pores être acquises à des délégués issus dire 
de leur calégorie. 
1 apparait, dès lors, équitable de modifier le texte de l'ordor 
précitée pour assurer aux Cmployés dans jes Col € 
une représentalion plus conforme à leurs intérêts prof 
est également nécessaire, pour les mêmes d'assurer aux 
acents de maitrise el assimilée, d'une part, aux inzéunieurs et cadres, 
d'autre part, une refprésentalion prap'e. 
C'est dans cet esprit que nous vous 
proposition de 10oi ci-après: 


raisons, 
demandons de voler la 


PROPOSITION PE LOI 


l'article 6 de l'ordonnance du 


Article unique. — TL'alinéa 1e de 
abrogé et 


22 février 4% instituant des comités d'entreprises est 
rempiacé par les dispesilions suivantes: 

personnel sont élus dans les condilions 
quatre catégories d'électeurs, 
les agents de inaîlrise et assi 


Les représentants du 
prévues aux arlicjes ci-après par 
à savoir: les ouvriers, les employés, 
milés, les ingénieurs et cadres. 

Les candidats figurent sur les listes établies par les crganisations 
syndicales pour chaque calfgorie de personnes 


ANNEXE N° 10500 


(Session de 1950. — Séance du 39 juin 1#0.) 


FROPOSITION DE LOI lendant à donner expressément pouvoir aux 
prèfets, sur proposition dc: délégués départementaux du ministere 
de la recenstruction et «le l'urbanisme, d'accorder par arrêté |à 
mainlevée des inscriptions de privilèges ri: pour Sauvegarder jes 
droits de l'Etat en matière de travaux d'office exécutts par le 
ministère de la recon<trurtion et de l'urbanisme, présentée par 
MM Midol, Prot, Mme Marie Lambert, MM. Gouge, Cristofol et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la juste et de Kzislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


légales. for- 
personnelle- 
‘ils accom- 
jugent 


Mesdames, messieurs, en l'absence de dispositions 
melles et spéciales, les conservateurs des hypothèques, 
ment et pécuniairement responsable des formalités qi 
plissent, ont la liberté d'exiger telles juslifications 
nécessaires avant de donner maäinlevée d'hypothèque. 

En ce qui concerne les inscriptions de privilèges pris par les 
servi*es du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, afin 
de garantir les créances de l'Etat résultant des travaux exécutés en 
application des titres II et 111 de l'ordonnance 15-609 du 10 avril 1945, 
cerlains conservateurs acceptent de procéder à la radiation desdites 
inscriptions de privilèges sur le vu d'un arrété préfectoral se référant 
à uve décision du délégué départemental du ministère de la recons- 
sr et de l'urbanisme, mais comme jusqu'à ce jour aucune 

s'e uniforme n'a été élabie en la matière, certains conservateurs 
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ANNEXE N° 105901 


{S mn de 1&0 S lu 30 PT. 


PROPOSITION DE TOI lan! À garantir la livraison de leur récolte 
de blé aux petits moyens prohucteurs |! \ assurer le änanc:- 


ment de la résette de Dit de 1950, pr tée par MM. Walderk 
Rochet, Paun Garcia, Rufle, Mme M Lambert et les mern- 
bres d eTu ; RAILS Is Î putes - LE \ à 11 lil 
S de 6.) 
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Art, 17, — Pour la campagne 19%0-1951. tes organismi ctockevrs 


sont tenus de prendre livraison «4 ! é, d blés offer à la 
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présente loi, 
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plus équi'able, } 
lire arrôler celle 


Enfin, il n'est pas 


profession adoptée 
cabinet exige de 
part, à un certain 
portes des admis 
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Il nous a donc paru 


tion à l'urdre, des 


de la guerre qui se 
professionnels plus 


diplônu ont élé 
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\ faire bénéficier les victimes de la 











{inst (es prufesinels, ré ntrant | dans l'un 


l'exercice d'une 


ceux qui ont dépassé la 
ir, en vue de leur inscrip- 
s géomètres victimes 
ésavi \antag és par rapport à de nombreux 


géoroèlres-expe rls, 


la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE 


des disposilions de la présente loi les 





en faveur des victimes de Ja 


_—_— 
guerre, candidats aux examens de géomètre expert, ainsi que ce :vg 
qui, résidant dans les dé ‘partermne nts et te cn sl d'outre- -Inér, S : 
lrouvées dans l'impossibil ilé de rejo luire Jet résidence et t 
restées bloquées en France par suite des événements de gui 

Art. 2, — Sont exclues de ce bénéfice les personnes désigne , 
l'article 2 de l’arrèté susvisé (Journal ofliciel du 8 juin 191 

Art. 3. — Les personnes visées à l'article premier de Ja préite 
loi pourront, pendant une période qui prendra fin Je 7 ma 
bénéficier des mesures prévues aux articles 26 et 27 de Ja i 
u° 46-912 instituant l'ordre des gcomètres-experts. 

Art, 4. — Par dérogation à l’article 27 de la même loi, po t 
Ctre autorisés par le conseil! de l'ordre à exercer la profess ‘Le 
gcomèlre, pendant ladile période, les géomètlres  apparter à 

une des catégories prévues à l'article 1° de la présent ; 
les profession nets nor) dip'ômés établis et patentés à la di 1 
7 mai 1916, s'ils étaient à celle date âgés de 25 ans révolus. 

Elle cesse de plein droit lorsque l'intéressé alleint l'âge Ja 
JD ans. 

Art. 5. — Toules disposilions contraires à la présente loi fl 


abrogées. 


ANNEXE N° 10503 


(Session de 1950. — Séance du 30 juin 19:0.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à préciser à l'égard du personnel + 
caisses d'épargne ordinaires |1 portée «ic l'article 2 de la loi 1} 
11 LOyHiCr 10 Sur les conventions collectives de travail 

ntée par M. Gazier et les membres du groupe soc 
ac pui . — KRenvoyée à la commission da iravail el de la si è 


sa ale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messi ire, Île persont at No caisses Cp rene « | 7 
nares était placé avant le Vote de Ja loi du 11 I6vr: D {NO con I 
régime qui, bien que très voisin de celui des conventions collec. 


ives, en était légèrement différent. 


La loi du 26 mars 1997 a prévu qu'un statut s'appliquant à ces 
salariés serait établi par une cominission paritaire compaste de 
dreclenrs de Caisses et de représenlant Qu personnel, Ce stat 
n'est soumis ni à approbation, ni à homologation, I! existe er ! 
d'une Moi spéciale et non en appiicalion des Anis de 1936 et 196 


n] )) 
concernant les conventions collectives 


La loi du {1 février 1950 place le personnel des caisses d’&; e 
dans le droit cornmun et les vise expressément à son arlicle jre« 
mier (art. 31 du livre I du code du travail). 

Mais Je deuxième alinéa de lartiele 22 de Jadite loi est Ÿ 


rédigé : 


« Les conventions collectives ayant fait l'objet d'un arrêté d 


ment en applical‘on de la Jo! du 23 décembre 1946 sont mainle $ 
en vigueur et considérées comme ayant fait l'objet de l'ext " 
prévue par la présente Joi. » 

Le statut du personnel des caisses d'épargae ordinaires décou t 
de la loi du 26 mars 1927 et non de ceile du 23 décembre 1116 





va-t-il rester en vigueur jusqu'à Ja signature de la convention l- 
lective qui le remplacera ? La question a été poste à l’Assemiliée 
nationale au cours de la séance Gu 8 février 1950 Journal of/itiel, 
p. 1089) où l'éventualité du depôt d’un texte spécial avait été envi 
sagée, Le ministre du travail et de la sécurité sociale avait répondu: 

« Je donne bien volontiers à M. Gazier l'assurance qu'il réclame. 
I est bien évident que le statut actuel des caises d'épargne sera 
maintenu jusqu'au moment où la nouvelle convention entrera en 
vigueur. Je pense avoir ainsi donné satisfaction à M. Gazier et la 
dispense de déposer le texte dont il vient de parler, » 

Depuis lors, certaines caisses d'épargne ont considéré que la 
statut n'était pas applicable. Des licenciements ont eu lieu dans 
certaines vylles sans que Jes règles prévues par Je statut soient 
respectées. 

L'administration n'est pas suffisamment armée pour obtenir le 
respect du statut, Une loi interprétant la loi du 11 février 1950 est 
donc nécessaire. 


Pour ces motifs nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l’article 2 de la loi no 50-203 
du 11 février 1950 relative aux conventions collectives de travail 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail un 
second alinéa ainsi rédigé: 


« De même le statut du personnel des caisses d'épargne ordinaires 
établi en application de la loi du 26 mars 1937 reste en vigueu* 
jusqu'à l'intervention de conventions collectives ou de sentenre# 
arbitrales tendant à le modifier. » 
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t Y tion que le propriétaire ne pas | l'in | n 
ANNEXE N° 10504 Pour une mme supérieure à 1.0.0 | 
BAR PEEER « 20 Pour les in ul | | | i V« 
] lai s ' cet’ à | 
. (Session de 1950. — Sance du 30 juin 1950.) nn que la \a EU | utive | | li éva == » 
ÉRRTRES : à ; L ë g formément à ia fégiemeutation € \ig 1 | I l 
e PROPOSITION DE LOI terdant à modifier l'artiste 27 de la loi n° 16- dépasse pas les chiffres maxin ‘ 
, 239 du 23 octobre 1916, fixant le maximum de la valeur locaive , Se Van a 
i cadastrale au desous duquel © sinistré Pcit benéficier de la déro- « 4806 F dans le: n'ut ‘0 | ta 00 PF 
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à membres du groupe communiste, { #5, — (Renvovée à la com- Paris. » 
mission de ia reconstruction et à minages de gucrre.) 
i EN 
tete SE LE dt à ds ANNEXE N 10505 
à Mesdames, messieur:, l'article 97 de la loi du 28 octobre 19:16 sti- 
pule qu'aucun abattement pour véluslk ou mauvais élat n'est opéré 
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% octobre 1946, qui élait d'exonérer de l'abattement de véluslé les Ce cautionnement peut étre nserve CIN en vue de zarans le 
jeuts propriétaires l'inmmeubles 1C6Ser\és à eur habilation person Ver un éventuel Fragaltiemment, Les fonelumuuires viviis et tn res s 
uelle ou à celle de lours desci ndants ou a<‘endants. el leurs [am (es, les 1 ir Yoyazrant ordre de fcu it "n, 4 
È : La volonté du législateur a été d'encourager tout particulièrement lez originaires des 4 irletn s d'outre-1n et leur fatnil le 4 Q 
Jes reconstructions d'habitations familiales, en supprhinant cet abat- personnes installées dans les terriltires intéress e3 touristes m 3 à 
tement de vétusté qui peut atteindre 20 p. 100 de la valeur de recons- d'un billet aller et relour, \d. Li t de mo 4 ÿ 
truction à l'identique et, par cela rméime, reconnaitre Ja valeur trois tuois, titulaires d'un Haillet por il iutre deslinatio v4 \ 
sacialé de la propriété et de habitation, littülaires d'un contrat de travail, av se de ranatriement som è 
C'était aussi, et surtout, permelltre de surmonter un obstacle, dispensés de verser je Cau nement qui, à ll i 44 ù 
ès souvent difficile à surmonter, pour les sinistrés de faible revenu 13.000 F par I sonne pour \i 
si l’on considère qu'à ces 20 p. 100 restant à leur charge, il faut F 
ajouter la marge de sécurité fixée le plus souvent à 20 p. 100 que Ainsi une lamille française de | pas 
le M. R. U. ne règle que très longlemps après Ja recopsiruction et Ep M te und a ca her  a ave , veut aller s nslaler à 
Ë après un examen approfondi du du:sier du sinisiré A Guideloupe, département Francça duit verser di cui Coup à 
Ë Cette référence de 19 p. 100 du montant total du coût de Ja Ia { QUE ie générale teansatlantique 381000 F, dont la moitig 
| reconstruction de ces immeubles d'habilalon, dont 20 p. 100 ne lepresenie ls esutennemens Qi G HRMISFAUO 
seraient pas rembour-és, représente une iarge dépassant très s<ou- Combien y a-l-il de familles francaise \ p faire el effort 
vent les possibilités financières de celle catégorie de sinis(trés d'une financier ? à i : ; 
part et, d'autre part, chacun de nous sait qu'il est presque jimpos- 
sible de trouver à emprunter actuellement à un taux normal. Ces Nous avons donc raison de dire que main! . dan: | conidis 
À modifications permettraient, dans ben des cas, la reconstruction tions économiques actuel LLONTement hist "is 16 
i des sinistrés de faible indemnisation el évilerail Ia cession de cer- Ferme onial revent praliquement à in lire lallilion d'ug 
lains dommages d'habitation à vil prix. grand nomb'e de Français dans les département; d'outre-mer 
Aussi donc, on peut dire que, tant en ce qui concerne je chiffre ha . s : a - FR * 
de 300.000 francs, fxé par l'article 27 de la loi du ?8 octobre 196, REP TNRERES URORE QUE POS. RO RSS ET DES 
? pour la première condition concernant le plafond de l'impôt sur le SUCÉ NOSES sr nr. rt potes Dr Mg murs der lu 
A revenu que le propriétaire assuie{li à t impôt ne doit pas dépas<er, est Het dé re . durs ds , dns dote ici mn à: 
k qu'en ce qui concerne la deuxième condition relative au bareme des 
4 chiffres maxima fixé par le décret no 36-2963 du 31 décembre 196 Cette d'sposilion de la jésisl ' loniale not emble incoma 
ÿ pour la valeur locative cadastrale de l'immeuble, évaluée confor palible avec la départementalisalion des Vieilles colontes, EH ne doit 
: mément à la réglementalion en vigueur au {°° janvier 1959, Se trou- pas y avoir plus de formalités mini lives pour se rendre du 
vant exclus du bénéfice de l'exonération la plupart des petits et Havre à Fort-de-Frar que de Lille à Perpitnan, Se soucie-t-on d@ 
moyens immeubles appartenant à des propriétaires non fortunés. savoir si celui qui prend billet de emin de fer pour aller d'une 
Il en est d'ailleurs de même pour les petits et moyens immeub!es ville du Nord à vil \ de quoi pe \ voyage 
$ qui répondent aux types des habitations à bon marché, des habila- retour ? : 
: tions à bon marché améliorées, des habilations à bon marché à | 
ù lover moyen ou de ceux construits aves l'aide dun crédit irmmobilier Par ailleurs, la suppri le ce iulionnernent est un ‘4 
! sous l'égide des lois Loucheur et Ribot. conditions du succès de la politique de peupiement de la Gu: 
Nous eslimons qu'en l'occurrence, l'administrallon a abusé des Enfin, il n'est pas inutile de dire que les populations des dtpar- 


l 

pouvoirs qui lui avaient été donnés jar la loi du 23 octobre 1916 lements d'outre-mer, loin de rejouler in taltation de travailleurs 

dans son article 27 et détruit par décret ce que le iégislateur avait français d 

eu la volonté d'établir par Ja oi. NUS 

Nous avons conc l'honneur de soumettre à l'Asscmb'é naiionale 

le vote de la proposilion de loi suivante: Pour toules ces raisons, mesdames et messieurs, nous voi 
posons d'abroger les dispositions des décrets du 29 juillet 19% 

FROPOSITION DE JAI du 4 novembre 193%6 en tant qu'elles ont trait à l'admission des 


rancais dans les territoires de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 


ins leurs territoires, la soubhaten uri qu'elle ne peus 


chtrainer que des avanlazes. 


Article unique. — L'article 27 de la loi n° i0-2589 du 28 0: lobre Martinique, de la Réunion, les dispositions de ces décrets restant 

1%:6 est modifié de la facon suivante: par ailleurs, en vigueur en ce qui à trait aux étrangers 
« Aucun abattement pour \élusté ou mauvais élat n'est'apéré: i tt y EI = r el rail : 

« 4° Pour les immeubles habités principalement, soit par je pra- Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous avong 

Prié'aire, soit par un de ses ascendants au descendants, à la condi- l'onneur 


0 SP om 





de vous prier d'adop 


er 
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iwais et des 
adeloupe et 


des décrets du 29 juillet 
des + 


Martinique. de la 6 


IS" 





du 4 novembre 1%% « régie- 
des Francais et des Ctranzers 
n tant g'elles concernent les 
, 
ANNEXE N'’' 10506 
d “) = ‘ { | 14,0 ) 
phol FION DE LOT tendint à modifier l'article 23 de la loi 
L ) du ?S bre {05 sur les dommages de guerre, jir- 
! ir M Garel, d 6, — (Renvovée à la commission de 
ja (g i donna e 2 rre.) 
EXPO= DES MOTIFS 
\! ‘ ‘ Jul « lerr «alion des 
d l [ «le I en Millie le nies fr 
! 73 de 1a 9 du 28 4 bre 19:56 «li 
pi 4 
» Ts mi À il] } &: } et verzere pé! 
niert furre (A! il &@r lt 4 e netein 
nité #vale % la [ 
{ Lie frais de nont du rép tatio 
be Ja | | Li trés, fixée au jour du 
r' ment d \istr pris de Ja comm nn du barèrmes 
\ e à l'art e 2») | t ou | m «> cette rrlie de rd unité 
} nise d'un !| e )IY 1Nif prod ‘tif d rel 
mulzation de 


“etlte loi, l'administration a cru 


devoir inlterpréte triet { craphe premier de l'ar- 
bcle 23 et, de « fuit, allous ! indemnité netterment isuftlisante 
pour li rüi « de repeuplement » où « de repläntalion », pi textant 
que l'unldemnilé dite de valeur ile », objet du deuxième para- 
graphe d L'ært le 23 nHnpre irait en réalité, les frais de recons 
hiuliou 

Inter} er autrement cs irticle onduirait - et cela a té Ja 
thèse constante de ladininistration — à inderniser deux fois mn 
méme dommage, qui soit vilwole où horlieole, ou qu'il soil syivi 
Lole ou arboticote 

Cette thèse à été vement unbattue par les repr'senfants qua- 


rfi des producteurs agricoles intéressés, à savoir: ture, 


l'horticulture, la sylvicuitire et 1 


} 


irHouFh'uIture, 


enwe de celle divergence de vues, il nous a paru incispen- 


mal! pour que ne { pas différée indéfiniment lindernnisation 
des pertes de l'espèct de substituer à la rédaction actuelle de 
l'article 23 une nouvelle redaction amsi conçue 

« Les donna \ AIX Itures où peuplements pluriannuels 


puvrent droit à ur 'ea-ronnrs 


re“onstitulion 


indemnité évale aux fra par la 


IA e es Di S <ynistres. 


« Celle indemnit on} nd 
« le Le remboursement des fra habituellement engagés pour la 
ation de bi emblables et des frais nécessaires pour amener 

ces biens à Feélat normal de productivité ou d'ulihsalion commet 
ciale, Cette partie de l'indermnité ne ra e1 wum cas supérieure à 
la valeur d biens tels q se comportaient au moment du 
&inii-tre cet \ j ( nt 11 té à la date de recon<shtiution 
eu 

« © S'H ’ Y ’ 6 de lit \ px té tre la 
Valeur des biet inportaint au riorment du 
$ éval \ « ’ et les frais sus-indi 
œqiux À Li { i 

Pi ‘ 1 ou pm le} iril ls dont les végétaux 

eudammazes sont susceptibles d'être restaurés, il est alloué au sintis- 
tré une inderminit porndant aux frais nécessaires à la remise 
de ci Lt dan leur élut ni eur d promo tivité, Cetle inde 
nité 1 èra en AuCuU is sup ire à la différence de valeur des 
ben \Vant el pri lé s \} toc à la date d remise en 
élu 

\ tir n ne & uit laisser planer un 
dou: quelconque i cl u ! L'indetur iulion à laquelle peut 
és tmavment bp! | UT t Uri hist \ilicole, Du ac oie, Syiv 11e ou 
pr. ule 

Par ailleurs, cett \ { cdaction à la différence de l’an- 
clenne — à le mérite de permettre aux sinistrés dent il s'agit de 


mettant 
in 4 r 
ues aoïn 


roc: à la rec lion de feu Die] détrui’s, les de 
a sorte sur un trés ayant 


mages dans 16# aultn ui 


pensGns-nornms 
létacnt au principe QUE FOZI la 1egi 

et qui veul que ue soit in! 
stituent effectivenent leurs biens 


{ N h: 
picu il RETURN \ 5 Lu sUuWI 


uvelle daction. obéissant fidè- 
lation actueke des dommages 
alement indemmises que ceux 
ne æianquera 
Assemblée. 


que notre n 


de 2uerre 
qu revus sirusires, 


FO f 4 th » tn 
les membres de celte 


e répond d'ailleurs aux vœux uunauirnes de toutes 
5; appelés à en bénéficier. 


uw 


| IPQUOI HOouS S_ Propnsons de 
inhes à 


-3 OGCtoure 1946 par le 


remplacer Part 


ticle 23 de 
texte suivalil: 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'article 2 de la lei n° 46-289 du 2 ct. 


bre 1%%6 est aïnsi modifié : 
Les dommazes 


causés aux cultures ou peuplements pluriamnuels 


ouvrent droit à nne indemnité ésale aux frais occasionnés | 
t tution 1 ærale des biens s<imistres. 

«a Cette indem ornuprend 

« fo Le rembo Crné des fruis habituellement engagés ] r la 
I biens scimblables et des frais nécessaires pour amenee 
ces biens à L'état normal de productivité ou d'utilisation comaner- 
Citle. Letle parue de l'urlemnité ne Sora en aucin Cas SsuperiCUrC à 

leur des biens tels qu'uis se comrportaient au moanent du Ssinis- 

re, cette valeur étant rajustée à ki dule de reconstitution effective. 

20 Sil y à lieu, le versement de la différence existant entre la 
valeur des liens sinistrés tels qurils se comportaient au mé@nent du 
sinistre, évaluée à la date de reconstilution, et les frais sus-mdiques 
rajusiés à la n date. Pour les cultures où peuplements plurian- 
l nt les végélaux endommagés sont susceptibles d'Ô æ res- 
lauré<, il est æloué au sinistré me indenvnilé correspondant aux 
frais néressaires à la remise de ces biens dans leur état anlérieur de 
prommctuvilé, Celte indernilé ne sera en aucum cas supérieure à la 
différence de Valeur des biens avant et après le sinistre, ræjuistée à 


CLad. » 


renuse et 


ANNEXE N° 10507 


(ses: 


Séance du 30 juin 1956) 


PROPOSITION DE LOT lendart à abroger le: dispositions de la loi 
n° 20 du 11 mars 1956 aggravant |: pénalités prévires à l'arti- 
cle 76 du cede pénal 1 l'encontre des combattants de la paix, 

par MM. Yves Pérom, Tonjas, CHerne Bourdon, 
Ginoilin, PBenise Bastide et les membres du HU 


Renvtorce i l 


groupe 4 


"1 
la commission de Ja justice et de légis- 


EXPOS£ DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la présente propésition de loi à pour but 
supprimer dans l’artircie 76 du code pérat ladjonclion qui fu 
loi du ft mars 10, loi dénorminmée à juste titre « 
rate ». Car C'est en vertu de ces lex'es que Pom se prépare à com- 
dammner des dizaines et des diziines de bon patriotes en les tra- 
duisant en temps de paix devant des tribumaux militaires. 

C'est ainsr que Ja loi du ft mars 1456 risque d'être appliquée aux 
dix risonnés de Saint-Brieuc qui, Je +1 mai 1950, manifestaient 
contre le passege d'un fraïn chargé de malériel de gueérre:; æux 
dix-sept conbaltants de Ia paix de R qui, le 23 mars 1%, 
protestérent contre le départ d'un train chargé de matériet de 
suc t 

Aux se} palrioles de 
Méines ral HS, 


dix manifeslan!s de la 
et, er 


de 


faite par la ser é- 


em 


ïinrre 


le 12 mai 1930 pour les 


Boca ainsi qu'aux sept marins de 


toutes cehes et à tmis ceux dont le 











seul crime est de vouloir xzir, pendant qu'il en est temps, pour 
sauver là paix 

Tous ces Français sont des travailleurs hoennèles, des résistants 
aul [uCS 

N'a-ton d'ailleurs pas vu un tribunal militaire se servir de | 
loi du ft mars 1950 pour appliquer à la jeune patriote tourangelle 
Raymonde Bien, une condamnation à ui an de prson at mépris 
de toute iusuce ? 

Celle répression féroce montre bien le but poursuivi fret 
en mème lemps que lon assiste à une attaque générale re le 
niveau de vie des masses Jaborieuses, le Gouvernement poursuit 
l'offensive contre les droits peitiques et les libertés des travailleurs. 


ne va 
mouvement ouvrier et dé 


La politique de la préparilion à la guerre 
tentative d'étouffement du 
} mn 1 


pas sans la 
nocritique La 


répression policière. les lois antisvndirales, les los suinersrélérales 
préparent lai faseisal +! La mililarisation des p xs du blac impé- 
riahste, 

Celte païtirue jusUfie d'une facon échitanle es pureics pronon- 
cées un grand chef d'Etat qui, dès 1927, pouwarñt dire: 

« Pour faire La guerre, 1! re sufft pas d’aceroitre bles armerrents 


faut encore renforeer 
J capitaliste ne peut se 
+rre d'envergure sans avoir préatabhlement assuré 
avoir « maté » ses ouvriers, ses colonies. 
plique la fascisation graduelle de la politiqt 


vernernx : bourgeois. » 


niser d x FOUN © les col (ions. Il 


des pays 






e des gu- 


emprisonnés, contmimés, le Gouvernement prétend 
les derniers collæhor2teonrs. 


demandant que lon ahroge lx lai 


du ft! mars f950. nonz von- 
j 








gas d'oblcuir l'agrément de tous 


Li 
simplement mettre un frein à la rage de répression qui s'abhat 





are 


2 RD 
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sur les honnêtes gens coupables du seul crime de vouloir mettre d'ex cp mn (sans pus { air 4 du 3 
woutes leurs forces au service de la paix. Janet 1e: n D Ph rt de la ! S té ( i- 

C'est ce que l'opinion pubique demande et ces 1 do î I pr x ü ti = p. 100 ; 

' à =. \! ñ } inter ! O)0SItIOI de } Ct- > S d 

juquelle nous vous demandons d'adopter li proposition de i Part de la parafiseal fond fores 
apres it Pontriié wa ee 6 50 > 
PROPOSITION DE LOI "D eo trie 

narchié triumme nt 1 ee: pit \ l l * 
urticle UnIqUue. — Les dispositi ns de ]a oi no 4-29 du 11 mars ". ne hi +- FA ' À _ : à Le 
420 sont abrogées dès la promulgalon de ia presenle it, A vet 
hdi Of, € d pit de Le mu s dim P 
ces recetles pour 
u l 121 les re hi t t et ‘ | 4 
) { , ds f ) 4 à L 
ANNEXE N° 10508 RE eos | ! 
. Ainsi don la lourde f Ô LÉ le bo n 
bénéfice p e dernit 
(Session de 1930, — Séance du 20 juin 1750.) Comparalivement à celle énorme dime, les autres | n- 
CUITeI int le bos vent moins cher, N ee lCIneT 1 ire 
* ù ne ’ s n03 ntenti du ’ ti | } ri | 
PROPOSITION DE LOI lendant à exonérer le bois de née Page des sen ; w - es à à _ A e ï L , lue malle ” | | = 
fiscales, présentée par MM. Bourbon, Garcia, Biila : Fou lau à +4 verre. l'alus FA De srof pd ne ta ner 

nier, Montlagnier, Savard el les meimnb'es du groupe Communiste, cel lilique fiscale d mins s vs i u 

députés. — (KRenvoyee à la COINS -i0n dt la us.) détri t du } ë : 

L'est po quoi, indépendamment de Hi le \. {6x \UX 
EXPOSE DES MOTIFS alloc a familiales ruraies, compte tenu du res | faudrait 
sim! r le svstôme lions fam li Tr vs de. 

\ Pose nandons de suporimer [a irt des : s taxes 

Mesdames, messieurs, il est incontestable que le bo she } France Nous proposons également l'abro: il n dl a taxe la 
une grande tmporlante. Dix uulliuus d'hectares sont “Es D 7 Pope { P. 100 (loi du 2 avril 1930) du fait aue par u on de ent de 
bois. La forêt française, selon une publication d Pa mp per d y _. M. Paumier le groupe rmuni fut le seul À l'Asc halio 
“our le redressement économique et financier », à produit be 1919: na! \ he pas accepler celle nouve'le hausse, en estimant S CU 
‘ x tuillions de mètres cubes de Sciages de TCsINEUN, =,3 M nr: de table dé rétablir à 1 rofit du bloc iniri ve Î a local (am 104 
incires cubes de bois de mines, 3,04 des USE de feuilius, Lorer- agricolt la | l i du Frésor s prini { fuit ] GOUVETS 
tuëlres cubes de bois à pâle, AS0.000 mèlres cubes de traverses de nement 
feuillus, 72.000 mètres cubes de traver:es de résineux. Can ilée rs Du reste, les m IX professi s ont d'a \ f 
{u15 — avec les francs de lép que — Ia valeur de semo e de Ag + le bois de certairi [HAUTS 
production, Y compris le liège, la résine, el:., ressortali à plus qe Les industries du bois demandent : 

» milliards de { S. {) sû is { écime de 0 \ Je 
Me ér ++ jai sets 17.219 scieries (59000 ouvriers). 13.600 PI \prié- PS . me our “ah ce 16 ( j LT LE à 
taures de forêts, 11.000 entreprises de transformation du bois 60.000 Que les charges qui leur ü mbent (3 p. 100) pour le rel V 

iwriers)i, 27,000 entreprises d'ameublement 100.000 OUVPICTS , ment soient considérablement diminuées par rema imiont d 1l= 

000 négociants en bois (11.000 ouvriers), 100.000 charrons et menui- libre financier du fond forestier nalional 

ers, Il n’est pour ainsi dire point de département sans lorel doma- Que Ja {axe de revalorisation de ? p. 100 d | r pied (f 3 
hiales ou privées, point ce commune süns CHalron, por de chef- soumises au régime forestier) devenue sans objet, soit imn . 
leu de canton sans charpentier ou menuiser. Le bois est présent ment supprimée ’ 
dans chaque maison, il accompagne chaque acte de la vie, qu'il Que la taxe pour le fonds d lidarilté agricole soit ] r 
s'agisse de dormir, de s'asseoir à une table où d'allumer sa ciga- un produit exclusivement agricole: le bois sur pied, et qu de 
relle Fe + {£ni quence elle ne frappe plus les bois débit ; 

Quelle tentation pour la « parafiscalité » de choisir ce matériau Que Ja contribution professionnelle soit pprinée | u'elle 4 
traditionnel comme terrain d'éleclon pour le ravaler peu à peu au été prévue à l'occasion de l'acte dit loi du 13 août 1940 1x 
rang de paria des malières premières franca sest EE 5 un comité d'organisation qui n'existe plus : 

L'est ce qui explique que ce produit est grevé de rulliples taxes, Qu'au lieu d'être percues en cascade, les taxes parafiscal nt 
Je Gouvernement élant sans cesse à cou:t d'argent du fait de sa mau- percues en bloc, et par priorilé, sur la vaieur brute du produit, afin 
vaise politique. a d'éviter de les calculer sur elles-mêmes 

Voici la nomenclature de ces laxes oréreuses communiquée par Nous trouvons évidemment ces revendicalions très modesti l'ait 
la fédération nal onale du boi-: tant plus qu'elles ne comportent pas la suppression de toul leg 

taxes abusives et notamment de la plus important celle de 15,00 
} (M) ré ICI 
Tares parafiscales frappant le Luis. PS Dies sg 2008 quelques réserves en ce qui concerne la 
: taxe du fonds forc-lier national et la per eplion de la taxe pour 18 
lo Taxe sur la revalorisalion des produits forestiers, perce sur fonds de solidarité agricole, ces questior imérilant un exarnen 
+ ventes de coupes soumises au régime forestier (décret du 9 août sérieux qui n'entre pas dans le cadre de la présente proposition de 
1935, 2 p. 100. À jai 

de Taxe du fonds forestier nation il ‘loi du 305$ p'embre 1916, (h lai qu'il en «soit. alors que le Gouvernement et ea m \j i11t4 
décret du 19 janvier 1930) sur le prix toutes laxes cornprises, 3 p. 100, sacrifient allègrement l'essentiel des ressources fiscales au budget de 

3e Contribution professionnelle (art 3 de la loi dun 13 août 1910 et la guerre, nous eslimons que les produits de concommation et 
décret du 19 janvier 1950) sur le Prix loules taxes comprises, 0,50 d'usage courant comme le bois | ‘uvent et doivent être dégrevt de 
p. 100; : certains impôts 

‘> Taxe de solidarité agricole (art, 61 de la loi de finances du Aussi, nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposilion 
2% décembre 1946 et décret du 12 juin 190): de Joi suivante: 

Jusqu'au 30 juin 4950, sur le prix hors taxes, 3 p. 100. : PROPOSITION DE LOI 

A partir du ler juillet 1950, sur le prix toutes taxes comprises, 

2,00 p. 100: Article unique. — En ce qui concerne les bois, les taxes suivante 

5° Faxe spéciale de 1 p. 100 sur les produits agricoles (loi no 50- sun tiuetes: En ce qui concerne | , | 4 
os du 2 avril 1950). La fédéralion soutient que cetle taxe ne doit La taxe À l'achat, 1 p. 100; la taxe spéciale de solidarité agricole 
pas être appliquée aux produits forestiers, 1 p. 100. : (loi du 2 avril 1950), 1 p. 100; la taxe de valorisation prévue par 14 

IL est à noter, en outre, qu'indépendamment des taxes cidessus, loi du 9 août 1935, 2 p. 100: la contribution professionnelle, 0,54 
les ventes de coupes dans les forêts soumises au régane forestier p 190: la {axe à la production, 13,50 p. 100; la taxe sur les trang 
sont passibles des taxes suivantes: actions, 1 p. 100. 

üo Taxe forfaitaire sur les ventes de coupes à verser à l'enregis- ne 
trement sur le prix d'adjudicalion, 13 p. rs RS nxé é 

70 Charges pour travaux d'entret'en et d'amélioralion fixés géné- . 
ralement sur le prix d'edjudicalion, 6 p. 1%. A N N E X E N 1 0 509 

Le bois est par ailleurs soumis aux taxes fisrales sur le chiffre — 
d'affaires : FES - " : 

A l'achat à la propriété: (Session de 1950. — Séance du 30 juin 1950.) 

Jo 7 x à ‘achat (assimilée à la ti > sur les trans: ions “ 

S JE reg À 44 reins ir les transactions), { p. 100 PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter usées; 

9e Taxe à la production, 13,50 p. 100. accorder 1111 secours d'urgence de 2» millions de francs aux pere 

Taxe sur les transactions, 1 p. 100. sonnes Sinistrées far l'orage qui s'est abatlu sur li région de la 

Il faut préciser que toules res laxes sont calculées les unes sur Bassée, présentée par MM Theetten et Cbrisliaens, députés. — 
ts autres à l'exception, pour l'instant, de la taxe de soldurité agri- (Renvoyée à la commission des finances 
cole, ce qui aboulit à faire payer au total, non pas 21 p. 100 de taxes, 

Inais bien, en l'état actuel des choses, 23,61 p. 100, EXPOSE DES MOTIFS 

Près de 26 p. 100 de laxes sur des s'iages, qui ne sont que des 
Mmalériaux de base pour les industries ütilisatrices, n'est-ce point un Mesdames, messieurs, un violent orage s'est abattu sur la région 
exemple sans précédent dans l'ar<enal de notre fiscalité ? de la Bassée dans la soirée du mardi 2% juin 

Si l’on fait. dans les impôts ci-dessus, frappant les bois sciés, Un rapport de M. Truffaut déposé au nom de la commission des 
le départ entre la fiscalité de caractère général el la paraliscalité finances, invite le Gouvernement à prendre les imésures nécessaires 
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olin de réparer les dommages causés par les orages qui se sont 
abattus sur le territoire au cours du mois de raai 1999. IE sera certai- 


nement possible de l'étendre aux sinistrés de jun 194. 


La zone la plus affectée semble avoir élé celle circonscrite dans 
les limit du canton de la Bassée (pour le département du Nord 
rtain leurs des grélons de 10 à 15 


Un à pu relever dam 
céntirnnét!re et des bar d'une épa 1! approchant 19 centimètres. 
rbres ont été véritablement hâchés. 


Li | ll rt le S jardir S «! lé 1h): 
Non seulement les cultivateurs mais aussi les maraichers éprouvent 
un vrai di cire, leurs prinçeurs ont été totalement ravagées Tous 
es champs de tabac sont détruits el la récolte sera pratiquement 
nulle celte année 


C'est pour que les communes du canton de la Ba<sée ne soient 

pas oubliées au moment de la répartition de ces secours que nous 

Vous proposons d'adopter la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOELTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence de 2?» millions de frames aux personnes sinistrées 
pur l'orage qui s'est abatiu sur le canton de la Bassée, 


ANNEXE N' 10511 


(Session de 1950, — Séanee du 4 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI portant réorganisation de: imprimeries offi- 
cieltes des départements é’eutre-mer c{ leur raîtachement à l'im- 
primerie nationale, présentée par MM. Césaire, Hissol, Mile Arthi- 
mède, M. Girard, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finance } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1852, c'est-à-dire depuis près d'un 
siècle, il existe dans chacun des territoires de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de fa Réunion et de la Guyane, une imprimerie eoffi- 
civile 

Ces imprimeries, dans des pays où l'équipement privé est des 
>! imeulisants, étaient chargées d'imprimer le journal officiel de 
ces territoires, ainsi que toutes les pièces administratives. 

Pendant près d'un siècle, ces établissements ont fonctionné à la 
salisfaction générale. Pourvus d'un matériel sans cesse mmodernisé, 
fs formaient des techniciens, imprimaient livres et revues, et 
étaient étroitement associés à la vie culturelle de ces terres lain- 


Ur, depuis quelques mois, une grave menace pèse sur leur 
existence meme 

Déjà, à la Martinique, plus de la moitié du personnel a été 
Je: nue 

Devant les protestalions de l’opinion pubiique, fut élaboré un 
projel tendant à transformer l'imprimerie officielle en régie départe- 
mentale, ce qui eût permis de sauver l'autre moitié du personnel. 

Or, le préfet vient de manifester son opposition à cette solution. 

Des lors, il s'avère évident que le but poursuivi est la liqui- 
dation pure et simple de i’élablissement et la ven'e du matériel aux 
Andustries privées 

Pour notre part, nous tenons à manifester neltement notre oppa- 
sition à de telles vues qui ne répondent ni à l'intérêt de la France, 
pi à l'intérèt des populations intéressées, 

Ou'arnvera-til en effet gi les inprunries disparaissent ? 

La prélecture, pour l'impression des pièces offic.elles, sera obligée 
de passer commande aux imprimeries privées. On devine à quel 
WIx 
I en résatlera done pour l'Etat et les départements, des dépenses 
suppléinentaires, d'autant plus inadmi-sibles que, jusqu'à présent, 
la gestion des différentes imprimerics officielles s'est révélée très 
Jarserment bénéficiaire 

La conclusion s'impose : 

Porter suppression de ces établissements, c'est de galt {té de cœur 
ahéner au profit de certains une partie du patrimoine national. 

L'Assemblée ne peut pas suivre le Gouvernement dans de tels 
errenne"its 

Nous ajontons que dans des pays où sévit déjà, et par la faute 
du colonialisme, un chômage intense, il est criminel de jeter sur le 
pavé une cinquantaine de pères de famille qui, pendant dix ou 
vingt ans, se sont dépensés en faveur de la collectivité, 

Enfin, il est incontestab'e que la Suppression des imprimeries 
officielles portera un coup très sensible à la vie culturelle des dépar- 
d'outre-mer 

On ne saurait trop le répéter: les menées américaines se pré- 
cisent chaque jour davantage sur les Antilles françaises. Journaux, 
revues, livres américains déferlent sur ces territoires. Plus que 
jamais, par conséquent, il convient, par le développement de la 
culture française aux Antilles, de porter un coup d'arrêt à l'améri- 
canisalion des esprits. 

Nul doute que la réorganisation de nos imprimeries officielles 
ne puisse y contribuer puissamment. 

E! maintenant, une question se pese: sur quelle base opérer celte 


récrganisation ? 

Le problème paraît tranché par l'existence en France de l'Impri- 
merie nationale 
l'est clair, en effet, que le rôle dévolu à l'Imprimerie nationale 
n'est pas sans présenter d'analogie avec celui qui était jusqu'ici 
réservé aux imprimertes officielles des départements d'outre-mer: 
exéculion des pièces officielles, répartition s commandes adrminis- 
iratives, impression des cuvrages de sciences et arts publiés aux 





frais du Gaomvernement, impression dans eertaimes Ccondil:ons d ou 
vrages aux frais des auteurs, ete. 

ban< ces conditions, il nous semble nermal d'étendre aux dérur.- 
terments d'outre-mer le privilège de Flimprimerie nationale et de 
transformer les différentes jimprimeries officielles qui existent à ja 
Mar'isique, à la Guadeloupe, à la Réunion et en Guyane, en autant 
de dépendances, on pourrait presque dire de succursales, de In fl 


mere nationie. 


Une telk réorganisation outre qu'elle permettrait de san e 
matériel et le personnel des imprimeries oficiefles des départem 
d'outre-mer, assurerait une amélioration très réelle de la qualite 
l'impression de nos départements et un progrès technique hautement 
souhaitable. 

tien n'ermpêcherait, en effet, de mettre à la tête des imprimeries 
offlivielles de ces terriloires des chefs de service appartenant aux 
cadres de l'imprimerie nationale 

Rien n'empêcherait d'envoyer dans ces imprimeries lointaines des 


ouvriers qualifiés. 

Rien n'empécherait de faire venir en France, et en vue de stages 
professiontiel, des ouvrier: martiniquais qu guadeloupéens, 

Ajoulons qu'une lelle réorgamsation Fermettrail de résowire, 
dans une certaine mesure, um des problèmes eullurels crucaux 
auxquels nous avons à faire face aux Antilles: le problème du livre. 

Le livre français est cher aux Antilles, de 60 à S0 p. 100 plus cher 
qu'en France. 

Ce serail une chose exeellente <i on powvait constituer, à Fort-de- 
France par exemple, un centre d'impression bien outllé qui pour- 
rait tmprimer et diffuser le hvre français, les classiques en par 
culier, sur tout le bassin caraibe, jusques el y compris la Fé,u- 
blique de Haïli 

Cest pour toules ces raisons, Ineécdames et messieur<, que nous 
vous demandons de voter là proposition de loi suivaule: 


PROFOSIFION DÆ LOI 


Art. fer, — Les imprimeries officielles de la Ma:tirique, de Ja 
Guyane et de la Réunion sout rattachées à l'imprimerie nationale 

Art. 2. — Les personnels de ces iraprimeries sont intégrés dans 
ks cadres de l'inprimerie nationale, 

Le matériel et les installations appartenant aux élablissements ci- 
dessus désignés sont dévolus à l'imprimerie nationa!e. 


ANNEXE N° 10512 


(Session de 1950. — Séance du 4 juillet 1950 ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à actorder d'urgence d°: credits exceptionnels à: département de 
l'Orne, en raison des dommages causés par plusieurs orages de 
grêle, présentée (1} par MM. Guesdon, Halbout, Monin, Terrené re, 
dépuiés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Je département de l'Orne a subi, dans le 
courant de juin et particulièrement vers le :M, pusieurs orages de 
grêle d'une rare violence qui ont provoqué des dommages agricoles 
et immobilicrs imperlants. 

Des renseignements recueillis, il résulle que les dommages se 
chiffrent à plusieurs centaines de millions. 

Il parait indispensable, sans attendre les rapports définitifs de la 
préfecture. qu'un secours substantiel et imméuat soit apporté aux 
victimes du sinistre. 

En appelant l'attention du Gouvernement sur cette pénihle ettua- 
tion, nous avons Fhonneur de demander à l'Assemblée nationale 
d'adopter Ha proposition de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernemen‘ à accorder d’ur- 
gence des crédits exceplionnels au département de Orne pour les 
victimes des orages de grêle qui ont sévi dans le courant de juin et 
arliculièrement vers le 20, principalement dans les eaatons ce 
yimoutiers, de Passais-la-Conceplion et de Tru. 


ANNEXE N° 10513 


(Session de 190. — Séance du 4 juillet 15.0.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer les bénéfices forfaitaires 
à l’hectare des exploitations agricoles, pour l'établissement de 
l'impôt de 1950, à des coefficients ne pouvant, en aucun cas, être 
supérieurs à ceux fixés pour l'établissement de l'impôt de 1949, 
présentée (1) par MM. Waldeck Rochet, de Chambrun, Paumier, 
Tourtaud, Pierre Meunier, les membres du groupe communiste 
et les membres du groupe de lunion ées répub'iains progre:- 
sistes, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les commissims départementales des :m- 
ôts directs se sont réunies depuis un eertæin temps déjà afin d'éla- 
lir les bénéfites forfaitaires à lhectare devant servir @ce base au 
calcul de l'impôt de 1950. 


(1} Avec demande de diseussion d'urgence, conformément à l'arti- 
cle 61 du règlement, 
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partout les représeniants de l'administration ont proposé des 
bénemes D) np — dus beu pour es cullures générales que 
pour les cuil uTes spéciale s — de 930 à GO p. 100 supérieurs à Ceux 
appliq és pour l'année 1949. 


L'accora n'ayant pu se faire sur de telles bases entre les repré- 
sentants des cullivateurs ei l'administauon, c'est la commission 
ceutrale des imyôts directs — où les représentants du Gouverne- 
meut siègent en major K — qui tranchera 


si aucun texte ne vient limiler les prélentions du Gouvernement 
la commission cenirs e risque fort de ratifier les augmentations pro- 
‘o$ces par les représentants de l'adininistration des finances, 
! ' , ! 


Or, nous eslimons que J'agriculiure qui subit une crise très grave 
ne peut &$ ippor! er de nouvelles augmentalions d'impôt 


LA 1 
C'est rquoi nous proposons que les Dbénélires forfaitaires À 
l'hecta ‘rminés en Vue de l'impôt de 1950 ne puissent en 





tre supérieurs à ceux fixés pour l'impôt de 1419 
C'est le sens de la proposihion de 10i que nous soumetlons à votre 


approbation : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En vue de l'établissement @e l'impôt! de 1950 
les bénélices de l'exphoila O1 ir le déterminés forfaitatrement 
‘ar heclare en application de l’arlirle C4 du code général des 1m 


pols, ne pourront en aucun Cas êlre supérieurs à Ceux lixés pour 
l'établissement de l'impôt 1939, 


ANNEXE N° 10514 


(Session de 1950, — Séance du 4 juillet 150.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à attribuer immédiatement un premier secours aux sinistres 
par la grêle qui s'est abatlue dans l'Yonne ie 15 juin 1950 à Mailly- 
le-Château et à Mailty-la-Ville; 2° à prendre d'urgence dr: mesures 
propres à indemniser les sini-trés; 5° à accorder aux sinistrés 
l'exonération des impôts de 14950, p'ésentée (1) par M. Moquei 
et les mernbres du groupe communiste, députés. — (Reuvoyce 
à la commission des finatmes.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le jeudi 145 juin 1950, Ja grôle s'est ahaltue 
sur le département de l'Yonne, dans la contrée de Mailly-le-Château 
el de Mailly-la-Viile, ravageaut plusieurs conmunes. 
*s dégäls considérables ont élé causés aux cuilure:, en par 
culier à la vigne et aux arbres fruitiers, notamment dans les com- 
munes de Mailly-le-Château et de Maillya-Vile 

Dans bien des cas, le travail d’une année entière est perdu. 
importe que le Gouvernement prenne immédialement les mesures 
qui permeltront de secourir et d'indemmniser les simstrés. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopler la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

19 A attribuer immédialfgment un premier secours aux Sinistrés 
ar la grêle qui s'est abattue le 15 juin 1950 dans l'Yonne, à 
Mailly-le-Château et à Mailly-la-Ville; 

2e A prendre d'urgence des mesures propres à indemuiser ces 
Siuisirés ; 

s D'accorder aux sinislrés l'exontration des impôts de 1950. 


ANNEXE N° 10515 





(Session de 1950 — Séance du 4 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer le montant maximum des 
ressources annuelles des bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés dans les déparlements d'outre-mer, pré- 
sentée (1) par Mile Archimède, MM. Girard, Bissoi, Césaire, de 
Lepervanche, Vergès et les membres du groupe cominuniste, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la seule prestation de sécur ité sociale actuel- 
lement servie dans les nn + sai d'outre-mer, c'est l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, 

L'allocalion aux vieux travailleurs salariés a été étendue aux 
départements d'outre-mer par le décret n° 48-593 du 30 mars 1948. 
Elle est financée par un prélèvement de 9 p. 100 sur les salaires, dont 
5 p. 100 à la charge du patronat et 4 p. 100 à la charge des salariés. 
L'ORRtn a ét6 payée du 1° octobre 1948 au 4er janvier 1950 au 
taux de 12.000 F l’an dans les communes de moins de 5.000 habitants 
et de 15.000 F l'an dans les communes de plus de 5 000 habitants. 
Le montant rmaxima des ressources annuelles des bénéficiaires a été 
À décision gouverneintale à 45.000 F pour un célibataire et 

F pour un Couple, 








(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 





La loi n° 50-117 du 3 février 1950, pour la métropole, norte 1e 
{aux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés À 420 F et 


45.000 F, le montant annuel maxumum des ressources des bénétl 
Ciaires à 114.000 F pour un célibataire et à 180.000 F pour un « ple, 
el à pre t, à parir du 1° janvier 1960, une majoration de © p. 109 
des taux de Fallocation dans les départements d'outre-m 

I! s'ensuit que dans. lesdits dép artements, les taux sont, depuis 
le {er janvier 190, de 18.000 F et de 22:30 F alor * le montant 


maximum des ressources annuelles des bénéficiaires ésl resté fixé 
au Chiffre de 45.00 FE et de 6000) F. 


La constquenci de la ! du s février 1930, c'est don le 1 « ° 
le champ des bénéficiaires puisqi e a Inüjoré jes taux saus Imajorer 
les plalonds des res les hé voire de fn rdre le 
h e l'a 1 À « \ LR 1 Î { t 
deja 

C'est l aq | est nécessaire €! it d r 
le plafond des ressources ann les des bénéficiaires ul ition 
aux VICUX travarteurs salart dan les di parle nis d itre-mer. 
Par ailleurs, la modicilé méme d taux en vigueur da lepur- 
temenis d'oultre-rmer, taux ini r ou montant de l'atloca l 
d'assistan e qui es i la Guadeé. our de 12200 1 l'a { une 
raison suppicinentaire de rmajorer le plafond des ressource \ 3 
äes b ic ia 1 «hi Hi} e } ut de la x est pius 
élevé que dan a MU ot 

I! ne nous apparaît pas possible d'adopter d'autr chiffres que 
CEUX en \igueur dan m':{ropole Ceux-ci con-Stituant en nt ee 
un barème de niveau de vie, un critère de fortune valable pour 1ou3 
les points de l'Union française, comple non tenu d'ailleurs du pou- 
Voir d'achat réel. Si des considérations sur l'« ulibre NAT des 
caisses peuvent iri et là expliquer les taux d'allocations d Uerents, 
Hi ne saurait étre question d'établir la méme disparité en » qui 


concerne de montant maxirmmran des ressources Ccompalihies avec la 
jouissance de lallocaælion, 


La présente proposition de loi que nous avons l'honn de vous 
prier d'adopter d'urgence a donc pour objet, d'une part, d'empêcher 
que cerlains alocatuires ne perdent du fait de l'augementalion drs 
taux édictée par la loi du 3 février 195, le béuétice de l'allocation, 
d ault part, de délimiter de façon identique en métropo { dans 


nts d'outre-mer le champ des bénéficiures de lallo- 


PROPOSITION LE LOI 
Article unique. — L'article 2 de la loi n° 50-147 du 3 février 1950 
est ainsi « Hnplet 
« A parlir de la même dale le mmantant maximum des ressourccg 


annuelles des bénéficiures de l'allocalion est fixé à: 
144.000 EF pour un célibataire; 
« 10.000 1 pour un pl » 


ANNEXE N° 10516 


(Session de 1950, — Séance du 4 juiict 1460.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 


à prendre touies mesures utiles pour «ue je bg des trans- 
de travail 


ports puisse assurer, Colnine par le passe ; ‘ 

aux usines de réparations de wagons d'Orval et de “Ja Précision 

moderne de Vierzon {lher) afin d'éviter la fermelure de « h'ux 

usines et tout live ement de pi mnel, présentée Î par 

M Cherrier, Mine Chevrin et les macmbres du groupe Comm iste, 

léputés (Renvurée à la commission des tnoyens de Cuinmus 

hicalion et du lourisine.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, messieurs, depuis vingt-<inq ans l'usine d'Orval, qui 

cupe Zoû ouvriers €l ehiplusés, est affectée à la réparalion des 
wagons de la Société nationale des chemins de fer français. L'usino 
de la Précision moderne de Vierzon reçoit également, depu plu- 
Sicurs annaecs, des cofinmnandes de la 0  naliouale des « rni1:4 
de fer francais sutant be 1ravail d stsi} L employcs 

(e leu à ie fermet \ la dute du 
4er juillet 1950 par l'a | at nand 

Ainsi, des centaines de travailleurs risquent de se trouver sur 
le pavé et au chomage forcé en raison de la crise économique qui 
existe dans noire région, d trapgée par de nombh IX dire 1e- 
mients s diff nl secteurs 4 holarmement, dans l'usine de 
fabricaliun aéronautique aux trois quarts liqiudrée 

D'autt part, il rait paradoxal et s ile fermer ces 
usines alors que des wagons d henmmns de fer arrivent dons n03 
ports, venant d'Amérique 

C'est pourquoi nous vous sourmeltens la proposition de résolu- 


tion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre toutes 





mesures utiles pour que le smimistre des transports puisse assurer, 
comme par le passé, une charge de travail aux usines de réparations 
de wagons d'Orval et de la Précision moderne de Vierzon (Cher*, 
afin d'éviter tout licenciement de pe: sonne 


(4) Avec demande de discussion d'urgence, conforméinent à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 10517 


19 Séance du 4 juil 105 
FROPOSITION 1] Of ! à abroger le dernier alinéa !| 
gra] de l'article 90 du code civil | coran judi. 
ciaire de deces, 1) } M; 1 l-Fs} ber, dépu 
— 4 n de la ]} el de législali 
Ï SE Di MOTIFS 

Mesdam i l { { b en ma e 
€ Ê jt paux son! 

[a Î 11 ] ee Pal l { | ‘ ju 5 il 
4914 | ‘i>] cs { J plier 1059 
‘ 1 i « ti] La décé de ces pel 
s { d| t di il l cinq ce sont 
{ . Ï ( \ di<parit [ ÉE ) jug ent 
« « ‘ 1i | pit Cl djiurooti d 
ci 11 à 119 | le Ci 

| ] 1 «A | 195 | pot IX à s 87 1) 
« { | [l 1] Li lo U il Ha pas t ü t 
d | le déc 1 décès « Fra \ 1 l'étranger et au déct de 
} 1 (rang terriloire français, Dans ce ca, la 
déclaration judiciaire du décès n'est possible que si le ministre 
compétent à pris une décision déclarant la présomption du décès; 

La loi du 40 avril 1946, i rporée à l'article 90 (deux derniers 
alinéa du | il. Elle permet de faire déclarer judiciairement 
“ deéces à lains Fran disparus entre ke 3 seplembre 1999 
et le 1er juillet 19% ins qu'il soil nécessaire de recourir aux pro- 
cod pl 1 pal | lex te ISVISCS. 

Aux termes de cette loi du 30 avril 1916, « le conjoint du disparu 
dont Le dire aura Clé ains!: déclai judiciairement ne pourra con- 
tracter u nouveau mariage avant l'expiration du délai d'un an 
à parur « CHEL 1 la] { de décès » t. 90, dernier alinca 
du de ci 

Ce di d'un an n'est pas un délai de viduité, en effet: 


La durée légale maximum de gestation est de trois cents jours, 





Le point de départ 4 e délai n'est pas la date constatée du 
dec ri celle « jusement déclaratif. 

Ce déla \q Le tenir compte dans quelque mesure du 
relo {l riquerne | ble du disparu 

I n'est pas susceplible, en l'absence de texte formel, d'être 
ab:égé par une décision judiciaire où administrative, 

Ur, actuellement, quatre ans après la promulgation de la loi du 
30 avril 1946 crieure à la date de cessa n légale des hostilités\, 
les considéralions qui pouvaient motiver ] institu ion de ce délai 
d'un an ont { 6 detre vw es, Cette disposilion, toute de cir 
coastlance, est devenue inutile, injustifice, et soulève en pralique 
ut 1\ diffi l'4 

Ce délai est i in Fi yue Île rel T des «li parti judiciairement 





déclarés dérédi fort improbable déja en 146, s'avère actuelle 
uverainement iimprobable, pour ne pas dire impos 


N] L 

Il est injuslifié: de nombreuses épouses, par fidélité au disparu, 
ont tardé à introduire une demande en déclaralion judiciaire de 
décès; aujourd'hui que tout espoir de ce côflé est perdu, elles se 
voient encore conti tes à attendre de long: mois avent de pouvois 
fouder un nouveau fover, alors que d'autres, dans la meme silua- 
lion qu'elles, sont déjà remariées depuis un an ou deux. 

Par ailleurs: il est établi que nombre de personnes, mal ou incuf 
flsatmment informées en ce qui concerne la portée exacte de la 
Jui du 30 avril 1946, ent cru, de bonne foi, leur remariage immé 
(il possible, et se trouvent, à l'heure äctuelle, dans des situations 
particulièrement dk tes, Le maintien de ce délai les empêche 
«l égulariser leurs unions de fait en temps utile pour éviter 
1 [ L J1 nt | fil il! tm 

Précisons que, en raison du non-retour d'un très grand nombre 
de mobilisés de force affectés au front russe, la loi en question est 
le texte Île ] fréquemment appliqué en Alsace et en Lorraine 
en ma e de déclaration judiciaire de décès, 


Une telle situation appelle une inierven'ion du législateur. 
Deux solutions s'avèrent possibles: ou bien, donner, par un texte 
formel au président du tribunal civil, le pouvoir d'abréger dans 


les cas graves le délai d’un ne ou bien, abroger purement el 
simplement le dernier alinéa de article 90 du code civii dans sa 
rédaction consécutive à la Jui du “30 avril 1946. 


La deuxième solution paraît infiniment préférable: elle est plus 
chimple ei évile les variaüons d'apprécialion personnelle des magis 
trats. Si l’on adoplait la première, il faudrait classer dans 168 « cas 

Î | 
graves » la grossesse de la femme du disparu : ce serait faire de la 
conception hors mariage un moyen de contourner le délai légal. 

En tout élat de cause et élant donné les situations auxquelles 
fl importe de faire face, la solution recherchée présente un incon- 

tahln r thr [l r 

sta Dit Ccaracicre a uUrECu er, 


(t) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ücle Gi du réglement 








Dans ces conditions, nous avons l'honneur de proposer à l'A 


blée nalionale, avec demande de discussion d'urgence, l'ad n 
du e «lt )j ci-dessous 
PROPOSITION DE LOI 
Article (jt -; I er r alinéa de l’arlicle 90 di | 
nv du 1 1956 cest abros 
ANNEXE N° 10518 
S 1 de 190, — S du % juil 1950.) 


DEMANDE en autorisation de guise contre un membre de 
l'Assemblée, — (R NVOYEE à la «€ HIDissSION des INMNUIEIIUS U- 
ue]lilaires.) 

30 juin 1950. 


Le garde des sceaur, ministre de Ta justire À 
M Le présiäent Herriot, président de l'Assemt 


; 
nalionale. 


Monsineur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, Sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursu tes contre M. Léo old Bissol, dépu 
l'Assemblée nationale, formée le 15 jun 1%50 par M. le pro 
général près la cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de Ja 
décision de l'Assembke nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 


considé 1). 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
Par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
Signé: Mlisible. 
. +...  e. « 


ANNEXE N° 10519 


(Session de 1950, — Séance du 4 juillet 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à Ja commi-sion des itnmuniltés par! 
mentlaires.) 

230 juin 1950. 


Le garde des Sceaur, ministre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée natio- 
rale. 


Monsieur je président, 

J'ai l'honneur de vous transinettre, Sous ce pli, une demande 
autorisation de poursuites cont'e M. Pierre Lareppe, député à 
l’Assemblée nationale, formée le 9 juin 1950 par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Nancy. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par déégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: lisible. 





ANNEXE N° 10520 


(Session de 1920. — Séance du 4 juillet 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer la tenue d'un compte spécial 
des eaux-de-vie de fruits à noyau, présentée par M, Jean Masson, 
député. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les eaux-de vie de fruits à noyau (kirsch, 
eau-de-vie de mirabelles, eau-de-vie de quetsches, eau-de-vie de 
prunes) doivent être uni iquement le produit de la distillation de Ja 
matière première indiquée par le nom spécifique et n'ayant subi 
aucun retranchement, ni addition. 














Or, At 
tion: franduleuses d'alcoei dans k but d'en « 
revient. Ces pratiques éminerament condammables 
le coup de la lei sur la répression des fraudes du 4% août #6, ne 
sont pas toujours décelables à l'anaivse. 


arrive fréquernment que ces eaux-de-vie <ubhissent des addi 
himimver de prix de 


qui tombent sous 


« 


La loi du 51 mars 1905 avait créé les acquits blancs °0 RP. 
modèle 1903. Celle formule à élé reconnue insufüsante pour garantir 
jusqu'au con<ommateur la purelé des eaux-de-vie de fruits à noyau, 
des substitutions pouvant tre faites dans les magasins des <entre- 
prises avec les eaux-de-vie sous acquit rose, 

De tout cela il résulte qne seule la création d'un compte spéci 
peur les eaux-de-vie de früits à novan devrait permettre de rendre 
impossible, à tous les échelons, les additions frauduienses d'alcool 
auxdites exux-de-vie 

En conséquence, neus vous proposons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Il est créé chez les distillateurs, houilleurs de profes- 
sion et les négociants entreposilaires un comple spécial dénommé 
« caus-de-vie de fruits à novau » qui comportera: 

Aux entrées: la production et les acquisitions de toules les eaux- 
de-vie de Truiis à noyau. 

Aux sorlies: les eaux-de-vie de fruits à noyau et leur utilisation 
dans les fabrications diverses. 


Art. 2, — Un règlement d'administration publique déterminera les 
condilions dans lesquelles sera tenu le compte de fabrialion qui 
devra justifier des quantités d'eaux-de-vie de fruils à noyau entrawt 
dans les fabrications diverses. 


ANNEXE N° 10521 


(Session de 1930. — Séance du 4 juillet 1950) 


PROPOSITION DE KRESOLUTION tendant à iviter le Gouvernement à 
mdemniser partiellement jusqu'a concurrence ie 400 millions !°: 
dégats occasionnés par la sécheresse à !1 récoite de tabac de 1949, 
présentée par MM. Caillavet, Baylet, Marceau Dupuy, Lescorut, 
députés. — (Renvuyée à la commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M. 1e ministre des finances pour &es raisons 
budgétaires, a cru devoir ubaisser le prix moyen global de la récolte 
1919 par rapport à celui de la récolle 191$, malgré les prévisions de 
rendement inférieur en poids dû à la sécheresse. 

Les rendements moyens à l'heclare connus se sont élevés à 141$ 
kilos alors qu'ils étaient de 163% kilos l’année dernière. Pour 
Mémoire, indiquons que la moyenne d'avant guerre était de 1.67 
kilos. 

Certaines régions ont plus particulièrement souffert de la séche- 
resse. La Gironce, par exemple, où le déficit a atteint 5% p. 100. 
Malgré les demandes réilérées des planteurs, le principe d'une prime 
d'encouragement à Ja culture proposée par le comité technique, 
chargé de la fixation des primes n'a pas été retenu. 

Le montant global de cette prime a éts évalué par le service de la 
Culture, à environ 100 miMions. L y a lieu de souligner que le mono- 
pole à rapporté au budget de 1919, plus de 190 millards. 

Or, la culture du tabac ne peut être assimilée à aucune autre en 
raison des règlements qui Ja régissent, notamment l'interdiction 
C'arrosage prévue par l’article 10. 

Les planteurs demandent avec insistance qu'une prime de séche- 
resse Jeur soit acrordée pour la récolte de 1919. En effet, il existe 
entre le monopole et le planteur un conirat qui n’a pas seulement 
un aspect juridique, le permis de culture, mais également un aspect 
socia!: le planteur, chaque année, au profit du monopole, fournit un 
norubre élevé d’heures de travail. H est équilable donc que celles-ci 
Soient normalement rémunérées 

En conséqnenre, nous vous demandens l'adoption de la présente 
prepesilion de li. 


PROPOSITION DE LOI 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

19 À indemniser partiellement jusqu'à concurrence &'une somme 
de 409 millions les dégâts occasiondés par la sécheresse à la récolte 
de tabac de 1949 par prélèvements sur les crédits de la Caisse auto- 
nome d’amortissement; 

20 A charger le S.E.LT.A., en accord avec l'organisation pro'ession- 
nelle des planteurs -de tabac de fixer les modalités d'attribution et 
de payement de cetie indemnité. 
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les titulaires de 
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caisse nationale des relrailes pour Ja vieillesse, rom 

listes, institutions vi-6 a 
c 195, M serait ne à 
par suite d'une lacune de ln législation, des 
fissent objet de trailements différents enivant le statut ju 
sous lequel se trouverail pl tie 


Article unique. — Après l'ar 
49%, ne fÿ-1008, por ant revision de cer! 
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Les dispositions du 


« Un décret pris sur rappor 


les conditions d'appii 
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13 et d 1659 ont 
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\i i C 1 $ 
‘inbaltants berréf { Î \ doi 
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ent en dehors de eue 

de Let: Le, à. L - «} 

d'achat de !la mon 


à la sollicitude du législateur, au même titre que les e1 
direntière des compagnies d'assura 
retraites pour la vieillesse, Ce sont: 


de la caisse naltionak «des 


rentes constituées amprès des ca s 
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institution de leur: u!es 
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LOI 

titre 9 de la loi du ? août 
aimes rentes Vic Imecref 
itre II sont applicabk { 
autonomes multmalisltes et oe3 
‘le 48 de l'ord nmance du 
fil el 4 {fa 3 
' ‘ to) [Ixer a 

lent , 


10523 


4 juillet 140) 


l'article 8 de fa loi én 


> août 19,9 ne 14109 portant revision de certäines rentes viageres, 
éric-Dupont, dépuié. — (Renvorée à la com- 
mission de la justice et de Kzislation.) 
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—  ASSEMBLEE NAT ION, AL E 
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« En cas de calarnités telles que grêie, gelée, inondation, décäts 
occasionnés par jes rongeurs sur les récoles en terre, mortalité 
du bétail, l'exploitant peut demanüi + Rem le bénéfice forfaitaire 
de son expl iion soit réouit du n lant des pertes subies pur 
c4 ] l'es ou sur son cheptel à € onai tion de présen'er, «oit 
une altestation du maire de la commun? en ce qui conc: » 
les sinistres sur les récolles, soit un cet Hife it dûment élabli par 

t ' , 0 $ 1 r 1 # vi # Î rt 
le vétérinaire e‘! légrisé par la mairie s' s'agit de pertes de 
b« 
! rilart ( 4 pm c } 

L'ad ilion, | | > ,tPxie {voir Sa circulaire du 
10 11 lirisil + léni t l'a cation de cett 
\ { A S 

Car en ce qui C ernc los pertes de bétail notamment, el] » 
T4 = 1 lLoute réducliun lorsque s perles dues à la n A EUR 
dl ‘ Co] aient J°5 anmmaux nés surf J'eXploilalion; PJ 
n} I it 16 préjudice q lans le as où les bèles mortes a l 
été à L' | L éva à partir du prix d'a \ 
Ct i 

I 2 \ s f nell €mirent alors de nombre es 

le l s el le cçor i d'Etat jut saisi de la que stüon 

Cette haute assemblée a décidé, le 95 avril dernier. que les 
per : de bélail élaient déduclibles également en €cas d’'animan 

‘; r }' nn) )/) ps )n7 A } Era »e nn; A ; 
D 'leXploaton As lors que it vente de 10/2 animaux « lait 
porte en recelle du comote-lvpe d'exploitation (il s'agit du compte 
élabli à Yéchelon départemental par l'administration pour à poser 





départementale les Dases des bénélees lartailaites 


révio IX}. 
L ti nes agricuiteurs oblchajient ainsj png saljisfacl0n 
parut 
M on né mprend pas très bien pourquoi le conseil d'Etat 


4 lité <a nol'on de préjudice à la baisse des recettes de l’exploi- 


S) Je préjodrr, En Ce Cas, est Cerioin, Qu’) s'agisse d'animaux 
élevés où d'animaux achetés, il nous apparaît aussi certain qu'il 


ÿY à préjudice lorsque es perles porient sur des produits desliinés 
d'y y ) Din »/)) } ) ? ) 

à FuUe 1 'UUS üù d CU Cousiuiik 3 su? L'expioitation. 
En effet, ans le premier €as, il + a baisse de recette ie 


dans Je secopg j ÿ à DE AU:MDrDIAOn drs dépenses do ja de 
la nécessité de remplacer les prod'ils détruits. 

C'est ainsi que l'exploitant qui pt rd une partie de sa récolle 
de blé subit un préjudice par la perte de ses recettes et «celui 
qui perd une récolle d'orze, élant obus ré de rac heter, l'orge nécessaire 
à son exploitation, subit un préjudice €n fonction de l'augmentation 
de ses dé 

Celle notion de préjudice n'ayant pas élé entièrement définie par 

i 


épenses. 


{e conseil d'Etat, il semble donc nécessair: de demander au lé2is- 
lateur de la prf'iser lui-méème. 


Nous demandens done au Parlement de comp'éter en ce sens 
l’arlicle 5 de a loi du 31 juillet 1919. 


PROPOSITION DE Loi 


Article unique, — En cas de calamités telles que grèle, gelée, 

lation, dégats occasionnés par les rongeurs sur les récaltes 
en terre, épidémie et morlaité du bétail, Pexploitant peut demander 
que le bénéfice forfaitaire de son exploitation soit réduit du mon- 
tant des portes subies par ses ré ‘oltes, ses productions ou <ur 
son cheplel, que ces perles entrainent une diminution de recettes 
ou une augmentation des dépenses de lexploitant, à condition de 
présenter, soit une a'testalion du maire de <a <ommune en ce 
qui concerne les sinistres sur les récoltes, soit un certificat dûment 
établi par 1° vétérinaire et légalisé par la mairie s'il s’agit de 
pertes de bétail ou de production animale. 





ANNEXE N° 10526 


(Session de 1950. — Séan:e du 4 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION {endant à inviter le Gouvernement: 
1° à attribuer immédiatement Ur) premier secours aux Sinistrés par 
ha grêle qu' s'est abattue dans l'Yonne le 16 juin 19% notamment 
dans la contrée de Chäblis: 2° à prendre d'urgence des mesures 
iropres à indemniser les sinistrés. 3° à accorder aux sinistrés 
‘exonération de: impôts 1959, présente (1) par M. Môquet et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs le vendredi 16 juin 1950, la grêle s’est abat- 
tue sur le département de l'Yonne, dans la contrée de Chäblis, rava- 
geant plusiicurs communes. 

Des dégâts considérables ont été causés aux cullures, en parti- 
culier à la vigne et aux arbres fruitiers. 








(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du rèslement. 
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DO JCLME NTS PARLEMENTAIRES 





RE 


nans bien des cas, le travail d'une année entië est perdu. Il 
: que le Gouvernement prenne immédiatement its mesures 
s nel itront de secourir et d'indemmiser es sinistrés 
L' 
é la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
“A ition de rc<0,uti0n suivante 
pru] 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Fe mbhée nalionale invite le Gouvernem 
4 A attribuer imimédiatement pPrentier © r: aux Sini<trés 
! crèle qui s’est aballue ! \ juin ou VS! \ \ s 
‘ 1vô de CH à 
L 
5 A prendre d'urgen d's tu L 3 
€ C2 
La 
| corder aux sinistrés l'exonération des impôls de 1950. 


ANNEXE N° 10527 


(Session de 129. — Siante 00 à juillet 190.) 


PRO 'SYTION DE RE-OLLT ON tendant à inviter le Couvernement: 
{ | attribuer immediatement 1) Premier Secours à I\ Stnisires ji 


cyclone qui s'est déchainé dans des départements de a Cha- 
rente-Maritime 6er des bDeux-sèvres 2 juillet AUX: 29 à prendre 


mesures proires à indemni ser PS Sinistrés: 2° à accorder 
sinistrés l'exonération rs: impôis 1950, D sentée 1) pa: 


MM Gasnat, Clerme, Brilorret > mérmbres du gi e 4 i- 


 dbutés — ( RCA e à F Coms on des Dnanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un cyvione d'une extraordinaire violence 
asut dans la Ru de dimanthe 2 an Inn 5 ) nl, et, Vers 25 beures 
{ sur le Centre-Ouest Il 1 se 6 Iro]s QUarrs d' heure loutes 
les his 53 \Wéiéphoniques et \Wélégr: iques dan: la région de Saint 
Jeu l'Angéis (Charente-Maril me) ont 6j Coupérs, aps) que 
Lg à hautz tension de Fléac-sur-Seugne, 

Les Jécolles fayoins et orge) ont beaucoup souflert. C'est par 
milivrs que les arbres ont été arrachés, 

Létabhissement de Robinson, à Saint }ean-d'Angéiiy, à €lé com 
pltenent détruit par la chute des arbres. 

On signale, à l’aérium de la fondation « Robert », la destruction 
du solamum. 

Toute Ja vallée de lu PBoutonne a énormément souffert. 

Les dégâts se chiffrent par dizaines de millions. 

La région de Niort a éga'ement subi une tornade comme on en 
vit rarement. A Niort, une maison a été incendite, De nombreux 
arbres ont elé abattus, les poteaux électriques ont élé arrichés 
dans le marais poilévin. 

Il importe que Je Gouvernement prenne immédiatement les 
mesures qui permettront de secourir et d'indermmniser 1es sinistre 

C'est la raison pour laqueile nous vous demandons d'adopler la 
pro sition de résolulion suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUT.ON 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement: 
1> A attribuer immédiatement un premier secours aux sinistrés 
yclone qui s’est déchaäiné dan le département de la Cha 
renle-Maritime et des Deux-Sèvres, le 2 juillet 190; 
29 A prendre d'urgence des mesures propres à inüermuisez ces 
&ihstrés; 


Accorder aux sinistrés l'excnéralion des impôts 1950, 





ANNEXE N° 10523 


(Session ce 9959 — Séance du # juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tenant à inviter ie Gouvernement à 
oCtroyer un secours immédiat el à indjemn ser es victimes Je 
l'orage de grêle du à juillet qui a d''ruit les l'es dans diverses 
Communes de la region montluçonnaise, pré 1, par M. Giles 
Gozard, député. — (Renvoyce a la commission des flaunces),. 





EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le 3 juil let, la région mon! uçor anais é, qui 
avüit déjà été atteinte par de précédents orages, en à connu un nou 
Yeiu d'une violence sans précédent, qu a causé des dégâts impor- 


— 









(1) Avec demande de discussion C'urgence, conlorinciment à l'as 
licle 61 du règlement, 
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ANNEXE N° 10529 


PROPOSITION PE LOI t lant à comptèter l'ar! »: à de la loi au 
ot juillet (019 modifiant en ce qui cancerrie Pimnôt sur les héné- 
fices + l'exploitation sgricole le décret «ii 9 décembre Us gore 
tant rètorme fiscale, |} cnite par M. Ponyet el les mein 
du groupe de Funio des répubfitains P'OSTCSSISICS, GCSIUIES, 


hRenvoyée à la cominis-ion des finances.) 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 24 juillet 1010, À Ya maño- 
rite di 6 VOIX Contre 2, re \ssombiée 4 ad je }) apres 
ment que j'avais eu l'honneur de défendre et qui était ainsi rédigé: 

3 sai ! {alin 1 refiln cola inandatinr martA- 

« En cas de calamiles telles que grile, geite, jnondalion, morta 

] vhloitai n° nul , { r ind 
lité du bé'ail si l'exploitant n'en!end pas être imposé sur le béné- 
fice rée', )!l ] ITTO PDéabimoins 4 insimmier que le montant des mertes 


subies sur le: récoltes ou <ur $04 ch ptel soit reltranché du bénéil'e 
forfailaire de son exploiltalion 


« Toutefois, pour obtenir un tel dégrèvement, l'exploitant sinistré 
deira pr ( soit u il du maire de sa commune en 
ce qui ht { SI Il te t un certificat dument 
Mabli par le v el ral ir la ma s'il icit de perles 
de l lail. » 

Cet amendement permettait à l'exploitant agricole victime « û 
pel de récoil 1 de Hu 1, d'übt 1 déduction du m de 
celte p S Lt 1 fi forfa ré ) b] 

Or, ] l S | [ l'ap] | 1 d d [ il con 
tenues dans la circulaire de Ja direction générale des jmpôis, ser- 
vice des contributions directes et du lastre, en date du 10 décem- 
bre 1939, n2 2253, donnaient une interprétation erronée à l'esprit et 
à la lettre du lexle vot 


Cet'e « nl Ï jue le Û lues à la mortalité du 
bétail devaient êlre luites pour leur montant réel, sur la | du 
prix de rev ] inimaux perdu t qu'il s'ensuivait 7 ninent 
q'aucune déduction ne devait étre apportée du chef de ceux des 
animaux qui élaient nés dans Fexplilalion. 

I est évident ce, d'a; {ructi la volonté du le la 
teur, } int l ment exprimée était i en éche 

Devant ;a très vive protestation de la fédération nationale des <syn- 
litats des exploitants agricoles, et suite à ma prernière propo ition 
de loi déposée avec demand: de discussion d urgence à la séance 
du 21 février dernier, M. 4 rélaire d'Etat aux finances décida de 
on<uller le € eil d'Ela 

La haute assembhiée considère que Ia déduction pour pertes de 
bétail résultant de calumilés agi les, prévue à larlicle 3 de la tot 
du 31 juillet 1919, doit êlre accordée aussi bien dans :e cas de pertes 
d'animaux nés dans l'exploitation, que dans le cas d'animaux ache- 
tés, à condihon tlou'ef5is qu'il ait été tenu compte de receites de 
bétail de méme atégori Gane # mpte d exploitation établi pour 


la fixa ion du bénéfice agrico!e forfaitaire imrosable. 


La direction générale des impôts par une nouvelle circulaire en 
date du 31 mai dernier. abandonne Ses intentions premières conte- 
nues dans sa circulaire du 59 décembre 1949 et admet de tenir compte 
de la perte des animaux nés dan: l'exploitation, rnais par une nou- 


velle interprétation qu£ je considère erronée, elle fait une seconde 
fois obstacle à Ja voionté du Kgisla eur. 
il Avec demande de discussion d urgence, conformément à j'ar- 


licle 61 du règlement, 


CEZÉZATS PL ON I2 





Cf NIT 
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Era — er np n 
Ï [ 4! lu ' \) général ot mnt 
prérise qu'il y a lieu, en consiencs « de refuser toute déductio ANNEXE N° 10539 
do IS Ge fu de 1 il, 10 ie le comple d'exploitation q 
a : 1bli pour :a fixal tice forfaitaire Hnposa I Th ME 
Con 1} lu ttes pm À je ja te d'animaux de méme 
cair LI F] 1 que rie ine vache ne donnera lieu à {Sessi in de 1950, — Séance du 4 juillet 1450.) 
au Jédu ] 1 benct rf liré ir ( le compté 
é t , te t TS 
: pp j ee Le D des Pa nn dr re PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
in le ér e imnosa! si le comte d'exploitation n à reconsidérer la loi n° 1:30 auorisant Un préleveinent excep. 
co icune recelte J ou. la vente di Vaux où de tionnel de lutte contre l'inflation üGülis -011  apalication aus 
po patrons pêcheurs ct à la pêche artisanale, présenté bar MM 
languy Prigent, Mazier, Le Coutaller, Giitorn et les m 
{ eil d'Etat à d'autre part précisé q groupe socialisie, dépulés. — (Renvoyée à ‘a commi a 
pei « 1 inarine marchande et des pêches.) 
ru \ il tenue d s l'éta si 
H Ï ile d'un à i je ner 
€! lois dirr e du prix de vente EXPOSE DES MOTIFS 
ay ‘ if Hi le et 6 
nité d dé perçue pour la perte de 1 Mesdames, messieurs, l'article 2 de la loi du 7 janvier 1948 s ‘ 
d'e-tiime extrèmement critiquab'es la circulaire du 21 mai 1950 de « Pour les contribuables qui'ont été soumis à Ll'impôt r s 
la dr cochon générale des impôts, ainsi que l'avis du conseil d'Etat. bénéfices industriels et cominerciaux, au titre de 1917 d 8 
Te ‘ , résine du forfait, le montant du prélèvement est fixé à un: 
l'après la haute assemb'é pour bénéficier d'une déduc- part du bénéfice imposable, » 
tio \ toujours 1 de se référer au comple d'exploitation, ? We” g : ot. 
Ot in de ce compte sera très difficile, si ce n'est impos- CeU article assujetti les palrons pècheurs au prélèvement 
5l ir, car il n'est joint à aucun procès-\erbal et la plu- Uonnel de Jutte contre l'inflation. 
pa ernps les membres de ladininistration ne l'ont pas mème Certes, la loi no 48-424 du 13 mars 1948 a institué une procédure 
es iué aux agricu'leurs le jour de la séance de la commis- spéciale pour la présentation et le jugement des demar en 
” sos roue remise où en inodération que peuvent introduire les assujellis ou 
{ t les agriculleurs pourront ils alors apporter la preuve pre èveinent. Ce texte fixe les délais de présentation des demandes 
des chinents coustilutifs du compte d'exploitalie n ? sn brton 
Art. 3 — L'article 9 de ïa loi n° 48-% du 7 janvier 19: 


Ai vie je j'ai souligné, fa plupart du teinps, il n’a pas été 
conuuaniqué et par conséquent il est impossible d'en connaître les 
éler: ls dans tous jours détails, 

D'autre part, s’il a été communiq'ié, il à été controversé. Dans 
La imajorté des cas, les agriculteurs n'en connaissent pas les détails. 
Si le ‘riculleurs ont opposé un autre comple à celui de l’admi- 
ni \ que] est celui qui ra de base? Celui de l'adiministra- 
ion 1 celui des agriculleurs? Or, ces deux comples peuvent être 
éta l'une manière différente. 

[M ibordonnant ja déduction des pertes de bétail à la tenue 
d'un compte d'exploilation dont l'authenticité est impossible à prou- 
ver, Le conseil d'Etat laisse ainsi à lPadrmini-tralion le pouvoir de 


alement, s'il y a lieu où non à dégrèvement, 
iericu leurs sont livrés À l'arbitraire de leur 
ale des contribulions directes. 


l Û urnilat 
Anuirement dit, Îles 


: 
jé parteinent 


Je Lens à préciser qu'en défendant mon amendement qui est 
des: l'article 3 de La loi du 31 juillet 1919, je désirais que l'agri- 
cuil siñisté ait la possibilité d'obtenir sur le montant global 
du ! éfle imposable de son exploitation, la déduetion du mon- 
tant de la perte subie, d'une part sur les récolles en cas de grèle, 


! 


inondation, et d'autre part sur son bélan en cas de marta- 


t ue qui concerne les calamilés sur les récoiles, j'entendais que 
le montant de la perte subie sur une parcelle ou partie de l'exploi- 
tatin soit retranché du bénéfl-e inposabie de l’ensemble de lex- 


Pour les perles de bétail déductibles, j'entendais qu'elles soient 
acconlées pour loutes les catéyories de bétail composant le cheptel 
de l'exploilalhion, quelle que soit la raison de la perte de l'animal, 
que celui-ci soit né ou non dans l’exyloilalion, et que ie montant 
de !a rte déduretible représente la valeur réele de l'animal. 


En effet, lexploitent agricole n'a que fuire de ja théorie du 
manque à gagner où du compte d'expluitalion mise en avant par la 


dire lon générale des impots, car à sait très bien que pratiquement 
po un manque à gagner se troduit par un manque de recelles, 
qu'u nimal péri lorsqu'il appartient au cheplet dit « de fer » doit 
être remplacé, en putsant pour cela sur le montant des recelles de 
l'esa'oitation, et que par conséquent, dans Jes deux cas, les béné- 
fices sont diminnés dans la pronortion de la nerite subie. Alors pour- 
ci serait-il Hnposé sur des bénéfices fictifs? 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir 
al r la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicte unique. — L'arlic'e 3 de la Joi du 31 juillet 1949 est com- 

plet unme 
| Ï ntant de la pérte cuhie sur les récoltes et d‘duit du 

D al imposable de l'exploitation dans laquelle sont situées 
la | it s 

« | *e qui concerne les pertes de hétaif, le montant de la perte 
à déduire du bénéfice forfaitaire doit Ctre calculé sur la base de la 
valeur rfeile de inimal onu des animaux perdus, quelle qu'en soit Ja 
€ , qu'ils soient s ou non dans l'exploitation et quelle que soit 
la catégorie à laquelle i:s appartiennent. » 


mme 





tuant un prélèvement exceptionnel de lultle contre Flinflalon cit 
complété par les dispositfons suivantes: 


« Art. 9 bis, — Jusqu'à la fin du mois suivant celui au j 
duquel les rôles auront 6ié mis en recouvrement les à ÿ 
auront la faculté de demander la remise ou la modération 4 r 
imposition en vue de la mettre en harmonie avec leurs fa 4 
contributives. » 

La loi no 49-520 du 15 avril 1939, article 2, précise: 

« Le premier alinéa de l'article 9 bis de la loi n° 48-30 du 7 jan. 


vier 1948, modifiée par ia 101 n° 45-424 du 12 mars 1948 est rotaplacé 
par !e texie suivant: 


« Jusqu'à la fin du mois suivant celui au cours duquel Je: N 
auront été inis en recouvrement et jusqu au 31 mai 1949, en ce qui 
concerne les rôles nus en recouvrement avant le 4er awril 19:90 es 
assujettis auront la faculté de demander la remise ou la modérailon 
de leurs impositions en vue de les mettre en harmonie avi t 
facuités contribhutives. » 

En règle générale les rôles du prélèvement ont été mis er l- 
vrement le 31 décembre 1%8. Les délais expiraient ain ls 
sl mat 1949. 


Dans une réponse à une question écrite posée par M. Pailon, 
sénateur, le ministre des finances a précisé que Îles comm ÿ 
paritaires ne peuvent qu'opposer Ja déchéance aux demant l 
remise tardivement présentées (J. 0. du 91 décembre 1949, Délais 
Conseil de la République, p. 2751, 3e col.). 

En conséquence, deux siluations peuvent se présenter: 

1o Les intéressés ont payé Dans ce cas ils peuvent de: r 
au directeur des contributions de reconsidérer ileur Cas; 

20 Les intéressés n'ont pas payé. Dans ce cas, ils peuvent &- 
ser une demande d'exonération au directeur des contrilt $ 
directes. Toutefois, ces réclamalions ne pourront étre €xa es 


que si l'article 2 de la loi du 15 avril 1919 esl modifié ei Êe 
quenice 


Les auteurs de la proposition tiennent à attirer fout p 
reinent l'attention de l'Assemblée nationale sur la siluati Le3 
patrons-pôcheurs Soumis au prélévement exceplionnwt. 


1° Les délais ont été portés à la connaissance des intére: 
les journaux de la grande presse et par les journaux cor] ÿ, 
dit dans sa réponse le ministre des finances, à la ques de 
M. Auguste Pinton. 


C'est là un argument juridique général, mais ce serait m 
naitre en particulier les habitudes des marins-pêcheurs et v18 
au long des semaines à plusieurs milles au large, leur repos 
à terre à ramender les filets, ou réparer les chalutiers, leur 
gnance à lire la presse administrative, que de les croire à 
rant des délais fixés par une joi qui leur impose des charges aux 
quelles ils ne sont point accoultumés de Jongue date. 


C'est pourquoi il serait souhaitable qu'en tout état de cause 1°8 
délais prévus soient prolongés en faveur de ces artisans de la ter. 


En outre, ies auteurs de cette proposition de résolution rap} Li 
qu'à l'Assemblée nationale, la comrnission de la marine rai ) 
unanime et, en particulier les 7 et 8 juin, notre collègue Reeb, À 
appelé l'attention des pouvoirs sur la gravité de la crise économiu8 
de la pêche et de la conserve du poisson. 

D'une part ont été soulignés le maintien des prix de l'avitaill 
ment, du prix du carburant, l'éloignement des banes de pêche, Î8 
coût du prix de la construction maritime, l'insuffisance da créd 


ê- 








ment 
ExCep- 
aux 


ne =. = se GES 


a = &aË 


SG © À 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 











ee PSS EEE 
mis à la disposition des inscrits marilimes 
é flotulle dt Pi hi 

D'autre part, l'appauvrissen tes h < 
pi du poisson, A 1 aeti ‘ 
‘ polit lue de Ja } é re 
i Lu it J'al [A 

et si bien que ! | ff 

{ obstacle aux n I = 4 
« 1 situation e 

aussi à e serait d 
I de la fi en favei 1e « \ e { 
( 10 Ss d Î | C1 Î | e iri { 
] lernen le Prix « bu le 1 
] x du poisson bai el sa « mn 
n 100. 


les con ons ac! 
matnid Ü au (ri 


à moditicalion de Ja 


C'est pourquoi, vu 
irs de la pro! sition 
d la pêche arliisanal | 


en exonérant les patrons-pécheurs du prélè 


C'est pourquoi nous vous demandons d'ad 
I tion stivantt 


PROPOSITION DE RESOLI 


L'Assemblée ralionale invite le Gouvern 
palrons-pécheurs du prélèvement exception 


ANNEXE N°1 


nce du 


(Session de 1950, — Sé 


AVIS transmis par M. ie président du Consei 


le projet de !oi auoplié par l’Assemblée n 





pour la modernisation 
} L ? 
Î \ 
I 
A } 
1 
iU1] pit 
x IR \ 
es di } 
I\ Lun 
l 4 \ US 
VI { Ï 
Ï ] | pu] ) ut 
TION 
ment à XonCreir es 
} 
UE, 
juil'et 1950.) 
il de la République eur 


tmoditiint l'arti- 


itiona'e 


cle 11 > la loi du » ju Let 1917 accordant des indemnités «1x 


agenis et Courtiers d'assurances, par suite 
ton du risque « accidents du travail » aux 
rité sociale (1). — (envoyé à la cormmi 


sécurilé socjäie.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que 
par l'Assemblée nationale en preinière 
comme suit: 


'ROJET DE LOI 


du transfert de la ge=- 


organismes de 11 sécu- 


ssion du travail el de la 


le projet de loi, adopté 
lecture, soit amende 


relevant certains agents et courtiers d'assurance de la forelusion 


édictée par l'article 11 de la loi du S ju 
indemnités aur agents et courliers 


et 1947 accordant des 


d'assurance, par Suite du 


transfert de la gestion du risque accidents du tratail aux orga- 


nismes de la sécurité sociale. 


Article unique. — La commiss'on institué 
du 3 juillet 1917 pourra relever de la forcl 


ce 11 de ladite loi les requérants qui justfieraient, par un mot 


gitime, 


le relard apporté au dépôt de leur demande, à la condi- 


e à l’article 3 de la loi 
À 


usion édictée par l'arti- 


1 
1 


| 
li 
tion expresse, toutefois, que celle demande ait été déposée avant 
l'expiration d'un délai de deux mois à daler Ge la publication de Ja 
P 


“sente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 





Né: UASITON 


ÿ juillet 1950. 
Le président, 
MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 10532 


(Session de 1929. — Séance du 4 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de modifier la loi dun {97 <ep- 


tembre 19:8 sur les loyers, présentée par 
— (Renvoyée à la cominission de la just 


EXPOSE DES MOTIF 


M. Louis Rollin, député, 
ce et de législalion.) 


5 


Mesdames, messieurs, la crise du logement est aujourd'hui aussi 


aiguë, à tout le moins dans les £rands cent 
à la date du vote de la loi du {‘r seplem 


es urbain:, qu'elle l'était 
bre 198 dont on voulait 


espérer qu’elle aurait pour effet, sinon de la résoudre, du moins 


de l'atténuer. J1 n'y a pas de marché des 
totale. 

Il importe donc de prendre des mesures 
de bonne foi et leur famille ne <oient pas 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 7971, 


Conseil de la République, n° 991, 411 (ann 


loyers, c’est Ja pénurie 


pour que les locataires 

jetés à la rue sans avoir 
9790 e jin-So n° 2258; 
ée 1950), 


at 





ANNEXE N 


T & i 

RAPPORT fat nu nom dt 

d né par le Cor Lale la Reépul | l 

par l'Assemblée nat le relal dévelonnement 

d'investissement ] l'exercce 1950 (prêts et 

M. Caarles Barangé, pporteur £ , deput ] 

Me<sdam fn { © ! | t Ï | 
profond le projet de loi fixant d 
pour 1950 

Ct md tions \'scent | t 

npagnel Haut le 

] + 4 IS in pi { { d' ire el \ ‘ { } 
notamment créalion d'une trancht onditi l é ] 
commi<sion des finances vous propose (| viets 
en parlie certaines réductions de créd | l 
République afin de permettre d'a nenter les pre 
€t louris!ique. 

Vous trouverez cir-apres, le d tail d 1h n 


cornmission des finanres, 


EXAMEN DES AI 


Titre 1. — Autorisations de dépenses. 


Texte voté par l'Assemblée natior 


Conformément aux dispositions de Far 


pour l'exercice 1950, il est ouvert an 1 


Pa ment en 1950 de: dépenses FOé<tli: 


et de garanties 


\FICLES 


L 
liards 99S.999,00) EF répartis conformément à Ft 


présente lai. 


Texte voté par le Conseil de la Républiq 
Conformément aux dispositi de Particle de Ja 
pour l'exercice 1950, il est ouvert au m re des f 
payement en 1930 des dépenses résultant 4 pét 
et de garanlies, des crédits Ss'élevant la nme fi 


liards 908 908.000 F répartis conforiméi 


présente Joi. 


Ces crédits sont répartis en deux f 
Une tranche incondilionnelle de & 
Une tranci condili elle « Mn 
Les crédits de Ja 1r he « | 


que dans la mesure où Je mi 
licle 19 de la loi de finances n° 99-135 
non tenu des emprunts spéciaux à € 
des dépôts et consis t "A 

anciennes — aura dépassé le chiffre 


de francs, 


Texte proposé par voire comrnis 


nations et di 


Conformément aux dispositions de | 


payement en 1950 des dépenses résu 
et de garanties, des crédits s’élevant 


nent à létalt 


de 105 millia 


. 


inc he 

irq sa) nil 
ulle 1! [ t 

en ; 

ju 51 ] ri 
oniracter au] à 
S cof hd tions 


1s 


‘article 5 de Ja loi inar 
pour l'exercice 1944, il est ouvert au ministre des finances, pour le 


Lt 


l 


loi E 
derenses 


garanti£s), jor 


\ 1 
ni t 
i 
t «! 
r ré 
Ï » 
1 al 4 
l Ï Le 
1 nl 

t ui! 
[l a 
1 { ve 
{ ] e 
s ce pres 
le l iii 


et! ui C3 

és par l'ar 
— ( mule 

lé la { 

| pei { q 

JU IH: $ 


de f t3 


liant des opérations de préls 


liords OS 008 (CO F répartis conformément à l'état 


2e, 29 , 4e et 5° alinéas. — Disjaints 


(4) Voir: Assemblée nationale nos 8S5R2-8843-9208-96, 
Conseil de la République n°s 


10253 et in-8o n°9 2367 
306-372-381 (année 1900) et in-8° n° 125 











(année 1950). 


à la sorume totale 


A 


1-4 


de 397 mmil- 


ann°xé à la 


83-9717-10169 
202-920-517 01- 
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ETAT A Tohlceau d cTédi ouverts pour le payement en 19%0 des dépenses résultant des opérations de prêts et de garan!i 
L = = a — © — —" —— ———— ——— 
| CRÉDITS DE DEPENSES 
= | Vote Vote du Conseil de la République. Proposil ion 
= | DÉSIGNATION DES DÉPENSES de 1 Assemblée de x 
| noi inconditionnelle | condilionnelle Toteux. (t) 
visé | mé dt A GE D UE. Le OR men 


| 
| 

















ŒEu milhers de fraucs } 









































| OPÉRATIONS DE PRÊTS 
UE nent du Tréses au fond: de modernisation et d'équi | 
APR PP 5 315.090.998 | 21.419.000 | 269.590.998 | 369.520 8 
ENT 1 des 0 isines d | modéré... 21.000.000 | 21.000.000 | Û | 21.600.000 | 21.00.00) 
= _ 1 —_ —— me  — _ _ —— | --_——- < 
| Tolaux pour k ons Ge préls.......... 7 288.520 ,909 645.000) , 00 24. 4 10 (NH) | 54), 530.998 390 520 08 
| = == = == == messes 3 
| 
| Il ()} il sarantie 
1 
| À Garanti les collectivités et à des élabl ments 
| publit t Î tn au! mes 
1,1.) 1" | hi { \ la cai-x il} i les marchés di 
1 i je Ja 19-481 du 22 juillet 1914 2.937.000 2.047.000 , 2.977.000 | 2.037.000) 
\ i TRS RES ONS E PGr x 200.000 200.000 ,» 300.0@ | 200 000 
Us 310 Ga! d'errprut 11e l ‘ iviti publi | 
TITRES LIRE EMEROEN RTERRARES, Re PORN: PRE 20.000 29.000 , 20.000 2) .000 
B Garanti à di nirep industrielle 
Ccormmrim 11 et artisanal 
O4 Ga | avancé nsenties aux entrenr st privés 
ir il} et Com il ordonnance du 6 novern 
1911;. slide to Rs RULES A Et 30.000 50.000 « 50.000 50.000 
MALTE {; ( le RARE A Il dit lt f ris Print » 
vue du fin emeont de Ja fab ton d produiis 
née ures aux besoins du pas loi du %35 mars 14113.. 100.000 100.000 ® 100 .000 100,000 
0 ‘4 po lexprlation des films français 
dr RER STE sara ec ae Ta 19.000 19.000 , 10.000 10.000 
1-0 (iarat du picét i li 1 CXPOTIAUONS. ..... 0. + 0.000 20.000 » 30.000 41,00) 
M1 | Lara t ] dort peu C! == lit les Pr Ionis 
| | AE RO PNA NE EE RTE cer 1.000.000 4.000.000 » 1.000.000 4.000.000 
0600 (ar e des v'acti d pra irl es can | 
ir Ja ca en!i Î il ) ratif {loi | 
de 2s anne MR On M mn ensure a 1.000 1.000 , 1.000 1.000 
= ess ihimisesenis REX FEES s 
l'otaux pour les opérations de garantie... | 7.168.000 | 7.#38.00ù » | 7.468.000! 7.168.000 
| = : af mes SET RE RE Eee 4 
Totaux poux | Anntsiines tentait else Fe | 290.908 .009 | 312.303.9% Me AE 597.9 .99 294.92. 708 
1) Sup le la tranches ( lilic nne!le 
US Ce | _ 
Comm ire Les mocilications 1 iées sont ja conséquente arrété à 219.300 miilious de francs et réparli conformément à l'état B 
{ S es el qui état ( annexé à la présenie loi. 
érticie te | édit 1 répartition entre les rubriques aflérentes à une même entr 3 
nourra être modifiée par arrêté du ministre des finances et des n 
Texte x par l'Assemb i inf tres intéressés pris sur avis du Commissaire général du plan et de 
* l EN 163 }) 1S1Iise arte * 
Perle ciné: hns-de msed de la République : ‘a cotninission des investissement, 

Le Gouvernement déposera, à t le fer septembre 1950, un projet : 2° Le ministre des finances est autorisé à consentir en 19 sur 
de toi tendant à tr er des limiles des activités des entreprises les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, aux entre- 
l à {a \ eurs r tons ave s entreprises privées prises, organismes et collectivités qui réalisent les investiss (3 
ci { prévus au plan de modernisation et d'équipement, des prêts d 8 

montant maximum ést arrêté à 1a somme de 337.882 mil la 
lex! ir votre commission: disjoint. francs conformément à l'état C, paragraphe 1, annexé à la | è 

Commentair Cet article additionnel tend, suivant son auteur, loi 

à « remettre dans le cadre de leurs activités fondamentales, les Texte volé par le Conseil de la République: 


entrent nationales et à leur retirer les artivités annexes, qui 
concurrentiel », 

Votre commission ces finances l'a écarté, estimant qu'une telle 
disposition n'a pas sa piace duns le Le problème de 
la limitation de ! 


présent projet, 
l'activité des entreprises nationaies et des entreprises 
rivées semble, en effet, devoir être abordé en même temps que 
te statut des entreprises publiques, qu'elle souhaite voir examiner 


par l'Assemblée dans les plus bref 


s délais. 
article 2. 
Autorisations de payements des dépenses de travaux neufs des entre- 
prises nationales. — Autorisations de prêts sur des ressources du 


londs de modernisalion et d'équiperient. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
En vue de permettre l'exécution en 1950 d'opérations prévues au 


plan de modernisation et d'équipement: 
io Les entreprises nationales visées aux articles 9 et 10 de la loi 
ne 48-32 du 7 janvier 1938 sont autorisées à payer en 195%, au titre 


de leurs travaux neufs, des dépenses dont le montant maximum est 





En vue de permetire l'exécution en 1950 d'opérations prévue: au 
plan de modernisation et d'équipement: 

1 Les entreprises nationales visées aux article 9 et 19 de !a li 
ne 33-32 du 3 janvier 1943 sont autorisées à payer en 1930 au litre 
de leurs travaux neufs, au moyen de leurs ressources propres et 
des ressources Viséee au paragraphe 2° du présent article, des dé- 
penses dont le montant maximum est arrêté à 210.299 millions d8 
francs et réparti conformément à l'état B annexé à la présente Loi 

3° alinéa, — Conforme. 

2e Le ministre des finances est autorisé à consentir en 19250, sur 
les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, aux enire- 
prises, organismes et coilleclivilés qui réalisent les investisseinents 
prévus au plan de modernisation et d'équipement, des prêts dont le 
montant maximum est anrêté à la somme de 354.182 millions de 
francs conformément à l'état C, paragraphe 1 (lignes 4 à 13) annexé 
à ia présente loi; 

3o Le crédit de 5.700 millions figurant à la ligne 13 bis de l'état G 
pourra être utilisé en cours d'exercice par décret contresizné du 
ministre des finances, après avis préalable et conforme de Ja com 
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a — — 
:sjon des finances de l’Assemblée nationale el avis de la commie- do L d \ances est à sé à 19%. su 
missi - g 
p des finances du Conseil de ja République: les rées es d s de modk i et d'« i *e e- 
a) À concurrence de 1.200 millions en addition des crédits ouverts prist ” et « ivi 4 ssen ts 
a larticie 3 et dans la limite des maxima éuivan!s: pré à plan dé modernisation et d în ° d le 
1-00 millions à la ligne 13 de lFétal C; montant maxnmaum eel nrrêlé à la somme de 1.7 ! le 
1:00 millions à la ligne 15 de Fétat C; francs \rimétment à t{ ie L'{ \é 

Qu millions à la ligne 16 d2 l'état C: à la ! 
\ concurrence de 1.500 millions en addition des crédits ouverts 3% Li tit 160 mittions figurant à la ligne ! le l'état QG 
en application de la lézislation sur les habitatians à loyer modéré, pourra à en | d'en D 'us de : ps 
ha} itre 9510 de l'état \ annexé à la présente loi. ministre d après a ble. ot à Sen. 
Texte proposé Par voire COMMISSION : n \ des finances de de le el 
ter a inéa, — Coni'orme. sion les tu : t } po 
9 néa, — Reprise du texte du Conseil de la République. 
alinéa. — Conforme. La te du ! voté e { \fR ; P) . 
Erat D. — Tableau, par ratégerie de travaur, des dépenses de traraur meuls des entreprises nationales 
et de la Société nationale des chenuns de [er francais 
E— een, — = — ? 
MERO . PA se VOTE VOTE PROPOSITIONS 
RUM DÉSIGNATION DES TRAVAUX 
d'erdre, de l'As-emblée palionale du Conseil de la République de » e con “ion 
pr per sie) > »- —. k Es ” +) _—. 
Milliers de francs ) 
Conforme à Fexception de 
Gaz de France. 
3 PONS. DONS ss ss cricrsensesniss ER datsa: SRE £.000 000 7.999.000 7.900 000 
Totaux pour Electricilé de France et Gaz de France. 117.:X).000 117.201 .000 11 x). 
t: . OCT EE . 
| 7 
TOR noue P'OMRE sc urrrsdritetacrerse rends 210.300,004) 2 4). 209.000 2 46). 200 OK) 
Erar C. — Tableau des avances et des Drels autorisés sur Les vTeSsources du F. M. E. 
ee mm —— —_——————— 
= 
à £ VOIE | VOIE PU CONSEIL DE LEA RÉPUBLIQUE PROPOSITIONS 
UE DÉSIGNATION DES PRÉIS de 1 Assemblée | ie votre 
e Tranche tranche con )n 
a nationale. na u 
ë _—— noondlionnelle conditionnelle Totaux s! 
— ROSES CÉrRS Re Rue dd hnnnäit cs Le ex _ OR. -Rd RE nt ei ES 7 sun ites Fe. =. Î Î ——— 
sommes en milliers de franes }) 
& er. — DRÈTS AUTORISÉS PAR L'ARTICLE 2 ‘ | 
L — Encrgie. | 
Prêts au— Charbonnages de France et houilères de bassin. | (9 60.900.006 18.000.000 » ia 00 MO | } 100 060) 
2 Prêts à Electricité de France...........sssesssss anses ol 2) JS. MH). CH 90,500 ,0K) nm où. 300.000 | ON _ O0 A 
PrOIS D OX O0 PTE. cos asessess ess RU SLA TESTS RES . 1 K 100.000 8.100.000 » #. 106) C6) x (Wx) 
4 Prêts à la Compagnie nationale du Rhône... SRE MERE 15.700450 15.204), 08%) » ERTTIALL | \.64x) 
Rs Cp RE, ‘Re Le 
ne Es in dust Édéceitieiser ds 13.200.000 | 42. OU). CRN) | » ERCACUIRTEE | 10 4) (m4) 
_ | U = 
Il — Communicalions. | 
5 Prêts À la Sœiélé naliona'e des chemins de fer francais... | 4 92.700.060 0 | 25.000.000 , 26.000 000 | C6) 
6 Prêts à la Société nationale Air Frante............ssssssee 4.700 00 2.%0.6KX) » 1950.00) | 10.000 
TU. dus natuess simirésetide 36.200,00 22. 4). DOG È 2.960.000 | U.010 000 
= = La | « 
‘ | 
M. — Agricullure, industrie de l'azote 
et mnachinisme agricole. | 
! 
7 Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et d'équi- | 
peinent dans l’agrieulture et dans l'indutrie de l'azote... 28.609.000 2e 600. OK) 1.710.064 32.40.0600 9 0 0) 
7 bi Prêts accordés en applicatien de Farticle 11 bis B......... » 6.000, 064) , CRTETRLE ps 
1 bis s Ï 
(nouv.) RS 7 3 ga | PEY 
TOME lssoissertenndérsertustss sa: sat hace à 28 . 6410). 64) 4. 6400, 000 4.7 10. 04H) .310.4x) | + G00 064) 
ae e= ‘ | = 
| 
IV. — Entreprises industrielles et commerciales. .........…. 31.300.000 , , ° 1.206.004 
h | } 
8 Prêts pour la méta'lurgie, la cidérurzie, la chimie...,..... » 26.000.000 , 26.000.000 | “ 
8 bis Industries de transformation et industries diverses. ....…. . , 1.000.000 5.000.000 6.004).0440) | » 
(nouv.) | 
8 ter 7 ER TE) PSS PET TC TU True , 3 00 100 | 1 M0 00 = M 000 s 
nou.) y 
8 quater | Autres entreprises relevant du ministre des travaux publies, | 
Inouv.) des transports et du taurisme..............s.s..ssse 3 » 0. 006 . t po | . 
TOR. scrndii emails entuaton side digue: 4.200.000 31.300.000 | 8. 00€. C6) 39.200, 0€) #46), 000 
































banea ire :. 
ban a,res. 
bancaires. 


({) Dont 9 milliards pour le remboursement de crédits 
(2) Dont 8 milliards pour le remboursement «de erédits 
(3) Dont 300 millions vour le rembonrsement de crédits 


{#} Dont 3.500 millions pour le remboursement de 
1. dans sa reconstrustion. 
(A) Suppression de la tranche conditicnnelle 


rédits bancaires et 8 milliards r« 
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présentan 


part à ja 


harge de 
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| 
2: s | VOIE NOTE DU CO\SEIL DE LA RÉPUBLIQUE | PROTOSITIO\S 
: DÉSIGNATION DES PRÊTS | de ! Assemblée : = | de vo 
ÿ | Î franche | Jrancte 5 l com 
= nat L = e | 
| sis incondilionnelle contilioanctle Totaux | A 
| 1 
| | Sommes en milliers de francs) 
| v. Invesl DENT. ’ | PA de ln Mméir 72 le. | | | | 
| | | | 
9 | P po la réal 4 in de modernisation et - É | | 
| l'éq eincnt de L'Alsérie, à à Tunisie el du Maroc... | 16.100.000 | 16.100.000! 3 00 000 18.100.000 | 16.100 000 
10 | Préts à in Û | il fer de la Médi-| | | | 
| terranée PE TRES S2 ,(KK | S2, 000 . 82.000 | &2 000 
11 | AVG 'È 1 la i l t | le d \ | i e dont ner T 1! | Î | | 
| le fina ! lu pl moderni-ation et d'équipement | | | | 
| da les d e1 et les territires d'outre-mer... | 2.100.000 25.100.000 2.000.000 | 25.100.000 23.100.000 
1° | Prat ouz ln réalisato l'i lisseinents € Indochine. 0. AI, CNN) D. #00. OUK) 2.4HX).(H0 | 1.100.000 >. :(N " 
12 ln PI pour equipement 5 Liof radioéles:triques...... OLA), UUX) | JUN). OU) » 00,00 ML LDRETT 
\! , à ! Sad . 
\ + a A la réa TP ; issements e Sarre... 2.100.000 | 3.100.000 | , 9.100 000 | . 100 (KW) 
1 : — = = 
Tola PES SET SEE SAN SAS TS.DR2.0) | TR 582.000 | 6.004100) | 3 4.532.06) | TS 32 000 
| # 
| 
! }j \I _— Crédits dis omibles en vue d'une augmentation | | 
) ccentuetle A (le dttaon,s de cerloimes lianes Con/or | | 
- | méement ana isposilions du paragraphe 3° de l'article 2. , , | 2.141.000 | 2.100.000 | 5.160 000 
ous , vu TE | . 
| Totaux “| uilori-£s er l'article 2... 29: .R82.0€K) 5, 112,000 | 2%, #40, (HN) 329 882.000 JE 9 882 000 
| “A. — VHŸIS AUTONI $ \ TICLE 9 
| 
fi | Pr hiver l'intérèt acriole onu rural dans la métropole 
| nt s décartemet | re-iner doi du 15 mai 1981, loi 
Ü OO du 24 mai 04€, doi du 23 décembre 1916, art, 85, prets 
| dividuwl 1 Joirig vrine oi H, pit imibr 1938, 
art. 64, loi d nars 4010 not. 7 5.200.000 5.299.908 , 3.299.998 5.200.908 
Ai } 1 ' L » Î [l ... . …..... ss... _ 1 7 « , 
! Pr ’ lo Veinbr 1 ; CRE CRUE 1.119.(MH) | 1.1:2,000 ® 1.119.000 1.1:9.(KH) 
C ES x : ! “A Aa Tunisie + 3 ) | 2 4)0 (00 » 2 ) 9 
15 Avance il nd p'ogrès social d'AIgérie et de Tunisie. 3.200 ,00X) | 2. 20.0 , 3.200.000 | D. 20X) CU) 
| = | UE Fe DETTE ol 
| Tota ( i ri ir Particle Jsssnossotsae 0.618.9N | 9.613.098 » | 9.615.98 | 9.618.998 
| \ Po l Ï ; tt En au 
Tola 5 ie. à Pr héniièr astres 267.330. 40 310.090 ,908 21.110.04K) 309.530. 098 | 369.520 .9%8 
| 
1j, Mat ppriné par la Hninission des finances 
Commentaire — Le Ci il de la République a apporté à l'ar- par le Trésor, soit, directement pour la tranche qui les concern», 
livle 2 de fondes modifications, qui sont résumées ciapres: par les entreprises nationalisées, qui, par le canal du fonds d: 
: + imodernuisalion, en auraicnt bénéficié, si le Trésor y avait procédé. 
nf el f > é . : + À 
L — Pren paragraphe el étal Les motifs des abattements et augmentations pmposés ci-dessus 
” ue ar le Conseil de la République sont, en ré<urié, les suivants: 
Le Con il de la R iblique a eff tué avec l’ac 1rd du Gou- H eil d Il tpubl:q d ré, À van 
vernement une réduction indicative de un million de francs sur A. — Abaltements. 
! thr sofin ntre- i sfr: 
les travaux neufs de G le France en u Age Lie es si {o Charbonnages, en moins, 12 milliards de francs. 
ea feciner e élude nlus apurofondie des problèmes que x 3 à 5 1 < : ui 
prise à €! + sh "y avière de Diou: « Imputations inexactes de dépenses qui doivent être transférées 
soulève le projet de ol ruction de la centrale gazicre dé iou, 


au comple d'exploitalion, réduclion des objectifs initiaux du plan 


A A ” "à r « , . p' . à . 

b) Le Conseil de la République a précisé que les travaux auto Monnet, nécessité de réduire les prix de revient en concentrant 
risés seraient financés non seulement au moyen des ressources du l'exploilation et en fermant les mines déficitaires »; 
fonds, mais aussi au moÿn de ICUrS ressout cb à: 20 E. D F., en moins, 8 milliards de franss. 


« Relards de payements dus &ux grèves, consolidation possible 
de certains emprunts à court terme, imputation inexacte de dépen- 
ses à virer an compte d'exploitation, nécessité d'un effort plus pn- 
noncé d'autofinancement, »: 


, 





Le Conseil de la R iblique à a! orlé trois ordres le molifica- 39 Compagn'e nationale du Rhône, en moins, 19 milliards de 
lions au texte voté par l’Assemblée. francs 
IL a réduit de 28,44 milliards de francs le montant des prêts « Relards de payement dus aux grèves. »; 
1 À à eaur » 20,44 En A il ” 1 OUfILa Hit M J 


, 


du fonds au secteur rationalisé ; 4 5. N. C. F., en moins, 6,5 milliards de francs. 
13 de francs le montant des « Comple tenu de la réorganisation nécessaire de la S. N. C. F, 
l ndustriel, à l'Union française il convient de se limiter aux crédits actuellement débloqués. », 
et à diverses activilés (1); o° Air-France, en moins, 0,74 milliard de francs. 
e) Toutefois, eur les #0,41 milliards de francs, 21,14 milliards de «a Le programme d'Air-Fmnce conduit à un suréquipement que 


francs constituent une tran:he conditionnelle qui ne scrail déblo- les chiffres du trafic ne justifient pas. » 
mesure où le montant des eéinprunlis réalises en 


h) It a augmenté de 90,44 milliar 
la 


rés du fonds au secleur agricok i 


aquée que dans la e pv omentations : 
0 dé assurait les 420 milliards de francs prévus dans l'équilibre B. Augmentations: 
« \ loi des maxima diminués de ces 21,31 milliards de francs, soit 1» Agriculture {plan de modernisation), en plus, 4,74 milliards de 


— 


rancs (tranche conditionnelle). 

\insi le Conseil a désiré établir une distinction entre ce qu'il a « L'agriculture, qui est présentée comme activité nationale prin- 
appelé la tranche invonditionnelle des crédits que le fonds de ale, qui doit rapidement nous procurer des devises par des expor- 
duodernisation et par conséquent le Trésor — est autorisé à uti- | talions, est mise devant un programme immense pour lequel eine 
lser dès maintenant et la tranche conditionnelle, qui s élève à | ne dispose que du moyens médiocres. » 
[ 





44 milliards de francs, et qui ne pourra être utilisée que pes | Le Conseil propose une augmentation de 4,74 milliards de francs; 
Tr 1 Les ernt $ scorvptés auront pu être réalisés, So] Ô - + ” ; ù ï FRE 
NOURRS QUE e : PEU : br à | %o Agriculture (travaux d'équipement rural. — Subventions), en 


Ft. nu I! : ste ts 9 mill “de de francs entre le chiffre “du plus, 6 milliards de francs (tranche inconditionnelle). 

l lihicrence qe : RE » d LE, LEA sou È: > où : s FR A s i bn 
Coniell nt relui de l'Acccroblée 1! le du rétabl<sement par le | Ce crédit est destiné à éviler la diminution du volume des {ra- 
* t dé l'er ble des ” domna : par de Gouvernement, | vaux d'équipement rural qui résulterait de Fadoption de la 
ne ‘ ) milliat le franrs que L'Assemblée avait suppri | ticle {1 bis B (nouveau) volé par l'Assemblée nalionale en premicré 
tues su les aires als Indochine | lecture, 





LL 4 








DOCLMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Es. 
mi vi 
industries de transformation et industries diverses, en plus, 
L rds de francs (lranche Co nach 
ÿ nseil a estimé que le crsdit de { milliard de francs prévu 
: projet gouvernemental pour tout le vaste secteur exporta 
: t incuffisant; 
fourisim®?, en plus, 3 miliiards de francs ftrar id 
# s'ajoutant aux 2,5 imilliards de franes prévus dans le projet 
do {, vérnement, 
1n francaise, en plus, 6 milliards de francs (tranche condi- 
t e) 
onsei} propose de répartir comme suit cetl Sortie : 
jione 9. Afrique du Nord: 2 milliärds de francs: 
one 11: départements autres trriloires d'outre-mer: 2 milliards 
: S 
+ 12: Indochine: 2 milliards de franc: 
| e qui concerne les 4 imtiliards de francs prés pour l'Afrique 
Ü \ l,, 25 dé] irtements et iires [el res d'outre - mer, le 
{ prenant en considération les lourdes charges que fon! 
. notre balance des payements les importations de co'on 
, ne » demande qu'une part de ce supplement de erfdit soit 
af par priorité, à Ces productions 
üo } n le Conseil à estimé possible de dégager sur l'arlicle 2 
dé 5,7 milliards de francs qui sérait ulilisé par ‘décret 
d: es conditions exposées au troisième alinea de t arlicie 
addition au chapiire 919 (habitation), 1,3 milliard de 
ir 
En addilion des crédits ouverts à l'article 2, 42 rmilliards de 
#r 
É otal, 5,7 miHiards de francs. 


Ces 4,2 nuilliaréës de fraucs seraient eux-mêmes à décomposer 


counie suil 


Î les objets définis à Ja ligne 1: (prèts divers d'intérê! agri 
{ 1 rural, prêts individuels à long terme, note ent pret X 
j agriculteurs et prêts à l'accession à la petit té ru 
] milliard de francs: 

‘s Objets définis à la ligne 15 (préls divers, 1] minent 

f à la suite de caïamilés publiques, prèts à moyen terme en 
{ les pelits industriels et commerçants, prèts li indi 
Ÿ 1,7 miliard de francs: 

l les fonds de progrès social d'Algérie et de Tunisie, Q$8 mil 
] * francs 

lolal, 4,2 nulliards de francs 

e qui concerne celte dernière sonne, la méôdification pio- 

poste équivaut à reprendre le chiffre du Gouvernement qui avait 


6 réduit de 80) millions de francs par l'Assemblée 

Propositions de la commission des finances. — Votre cominission 
de: finances a adopté sans discussion les denx modifialions apnor- 
tes jar le Con<seit de la République au paragraphe premier; 

Réduction indicative d’un million de francs sur les travaux 

n de Gaz de France, acceptée par le Gouvernement, en vue 
û r cett: entreprise à effectuer une étude plus approfondie des 
problèmes que soulève Je projet de construclion de la centrale 
L de Diou: 

b) Précision (n'ajoutant rien à la règle actuelle) que les travaux 

h sés seront financés non seulement au moyen des ressources 
du fonds de modernisation, mais aussi au moyen des ressources 
propres des entreprises nationales 

En ce qui conrerne Je paragraphe 2e elle a adopté une position 


Le Conseil de la République a. romme il a déjà élé indiqué: 
{ Réduit de 28,44 milliards de francs le montant des prèts du 
fonds au se’teur nationalisé: 

\ugmenté de 20,44 milliards de francs le montant des pri 
fonds au <ecteur agricole, industriel, à l'Union française et à 
&?s activités. 

loutefois, sur ces 30,4% milliard, 21,54 con<stilient un tranche 
€ mneile » dont le déblocage n'interviendrait que dans la 
mesure où le produit des emprunts prévus par larticie 19 de la loi 
de finances dépas<erait 103 milliards, c'est-à-dire la difference entre 


nontant des emprunts prévus dans Féquilibre général du budget 
(0 milliards) et le montant de la tiarche conüitionneile {235 rml- 
lard 

\ . afin de nrieux doter le sceteur privé, le Conseil de Ia Répu- 
l e à ampulé les crédits du secteur nationatisé: 

sans même aborder la question au fond, ;a procélure envisagée 
S re, dès l'abord, dange”eu<e et illusoire 

lingereuse, parce qu'elle Jaisse les bénéficiaires éventuels de 
pr sur Ja tranche conditionnelle dan: une incertitude total 
jus: \ la réalisation des emprunts, c'est-à-dire jusqu'à la fin de 
Hlasoire, car si l'Assembh'ée nationale suivait le Conseil de la Rép 
blijue, que se passerait-il ? 


L'Elat devrait réaliser plus de 103% milliards d'emprunts pour que 
la nche conditionnelle soit débloquée à due concurrence. En 
revanche, les emprunts que réaliseraient les entreprises nationales 
nälfecteraient en rien la tranche conditionnelle, 1isq 

pes visés par l’article fer tel qu'il est rédigé par le Conseil de Ja 
République (l'article 19 de la loi de finances pour 19% ne les 
G@ncerne pas). 

Ur, ii est très possible que les entreprises nationales, grâce à leur 
Crédit que l'on s'accorde À reconnaître assez large, p 
B milliards d'emprunts, complétant ainsi les ressource 
Ment réduites, qu'elles obtiendront du fonds de modernisation et 
d'équ pement. 

Par contre, rien n'autorise à affirmer que l'Etat réalisera 105 mil- 
hard: d'emprunts avant la fin de l'année. L'adoption de la propo- 
#ilion du Conseil de la République, sans pénaliser réellement le 

Xleur nationalisé, ne garantirait donc pas au secteur privé l'attri- 

Buton de crédits plus importants. 
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Contrôle de l'utilisation des prêts du fonds de modernisation 
et d'équipeinent, 


Texte vot par l'Assemb na 
Les pr ÿ à l'article 2 ci-dessus sont ordonnanrés sur avis du 
Cotntn ire général du plan qui peut, à cet effet, demander toules 
\ulormalions aux Him res itéress 
ni p' binr re nr nAsantA 1e s raie 
(nl CApporc sur [utiisation «es CHE esl nre<eon (aus les (rois 
moi à la commission des inve sseinents par le comtimnis-saire géné- 


Texte volé par le Conseil de la République: 
y 


Le Ms visés à l'ari e 2 ci-de \ mi ordonnances sur avis du 
Couaitssaire general du plan qui peut, à cel ellel, derntnder toutes 


informations aux ministres intéressés, 


? 





Un rap} rt sur l'ulilisation des prets € t présent tout es trois 
{ l af 
Mois à la commission dés investissements par fe commissaire genéral 
du { L sera MAXTAUTAIQUS Q'LX COTES Ù les finances du Parle- 
ju 
lexte proposé par votre commis n 
ad 1} i du texte du Cor ‘ \ Ki n | ] 
: * , ' 
re. — La commission des finances du Conseil de la 
An h Ve à pt ot, auûn de {a \ vel e du utrûäle 
À » QUE )£ Foppor} Hhpesric} qui sera Ci bij par ja com- 
Il nn des investissements, sur l'utilisation des prêts du fonds de 
BAUMILENISAUON €L A'ÉAUIPEIRCNEL, UNTA CFE CZAleIHENL COMMAUNIAUS 
dUX COMN5S)DDS 0PS Dane! 23 35>0pD)Et 
Votre ER RE ion des finances partage Île ici de la commi<<sion 
a ' lu Cor le la R 1 | 1S propose l'adoption 
Ü L {uX(e voit par 16 CONSCIE ue ,d ft [il ( |» 
\J À, 
Part i nn en annui au service d « S ein {s 
CHU [04 re. {0 là PE, 
Tex! vol par l'\ssen \ a 
f entreprises, organismes ou collectivités qui émettront en 1950 
des emprunts destinés à financer des programmes susceplibles de 
bépohcijer à prûls Prévus aux à] es 2 €l à Ci-dessus, pourront 
obtenir pour le service de ces emprunts, dans la limile £es sommes 
encaissées par le fonds de modernisation et d'équipement au titre des 
intérêts qui lui sont dus, le concours tinancier de l'Elat sous forme 
de participations en annuilk 


Les modalités d'octroi de ce concours financier seront fixées par 

arret du ministre des finan 
Texte voté par le Conseil de la République : 
‘ollec | ‘mettront en 1%50 


Les entreprises, organismes « leclivités qui 
des emprunts Gestinés à finan‘er des programmes suseeplibles de 
bénélicier des prêts prévus aux articles 2 el 3 ci-dessus, pourront 
oblenir pour le service de ces emprunts, dans fa liimile des sommes 
encaissées par le fonds de modernisation et d'équipement au ütre des 


intérèts qui lui sont dus, le concours financier de l'Elat sous forme 

de participalions en annuités., Le total des emorunts bénéficiant de 

licipation et des prèts accoraiës en vertu des arlicles 2 et 3 
l 


cette participi | 
susvisés, ne pourrra pas dépasser pour chaque rubrique, le montant 
maximum prévu, à l'élat B annexé à la présente loi. 


Conlorme, 

lexte propo $ par votre commission: 
Reprise du texte volt ir l'Assemb'ée nationale. 
Commentaire, — Le texte proposé par le Gouvernement conduisait, 


en fuit, à réaliser l'umpulalion, sur les prêts du fonds de modernisa- 


tion el d'équipement, de loutes les ressources que les organismes 
en cause pourraient se procurer en faisant appel au crédit public. 
Votre commi »n, estimant que ces organismes ne feraient un effort 
de financement propre que s'ils élaient assurés de bénéficier des 


{ 
fonds ainsi recueillis, avait disjoint le présent arlicie 

Mais en séance publique, fut adopté un gmen :ement de M. Gabelle 
qui tendait à reprendre le texte gouvernémental, à l'exclusion des 
dispositions qui limitaient les ressources des bénéficiaires de prêts 
du fonds de modernisation et d'équipement. 

Le Conseil de la Répubiique à admis que les établissements privés 
devaient pouvoir utiliser les fonds d'emprunt comme ils le ésiraient, 
mais il a estimé prudent, pour les entreprises nalionales, de limiter 
le produit des emprunts qu’elles seraient susceptibles d'émettre aux 
seuls travaux devant êlre engagis celle année, c'est-à-dire ceux 
figurant à l'état B, Ainsi, it a estimé concilier, d'une part, le désir 
qu'a le Parlement de contrôler les investissements dans le secteur 


nationalisé et, d'autre part, l'intérèt des entreprises nationales qui 
pourraient disposer &e leurs ressources d'emprunt en sus des prèts 
qui leur seront consentis par le fonds de modernisation et d'équipe- 
ment, 

La posilion adoplée par le Conseit de la République est en contra- 
diction avec la décision prise par l’Assemblée nationale en première 
lecture. 

En outre, elle aurait l'inconvénient de restreindre ax entreprises 
nalionalisées — seules visées à l'état B — l'attribution de tbonifica- 
tions d'intérêt que le texte voté par l’Assemblée nalionale en pre- 
mière lecture permettait d'accorder aux emprunteurs privés. 

Dans ces conditions, votre commission des finances vous propose 


6e reprendre intégralement le lexle que vous avez adoplé en pre- 


mière lecture. 














Arlicle 4 B (nouveau). 
Présentation au Parlement äu plan de 
et d'équipement, 


moderni sation 


Texte voté pur l'Assemblée nationale: néant. 
Texte voté par le Conseil de la République: 

Avant le °° octobre 1950, le Gouvernement devra déposer di + 
le Parlement un projit de loi précisant les objeclifs qui doi: it 
tre atleints en 492 dans fe cadre du plan de modernisation et 
d'equipernent de la France métropolitaine et de L'Union fear 4 
diu-i que les moyens de linancement nécessaires pour Y Parvelir 

Ce projet devra dishnguer entre les opérations déjà on com et 
colles qui duvent être aunc ets. \ devra indiquer égalemet cs 
Hovaux à Ja charge de J'Elat où financés par Jui €t ceux 1 
charge üGes entreprises, organismes ou collectivilés réalisant eg 
ALVCS ISSCLNENIS DEIVUS au plan de modernisal on &l d'é AuipuL \ 


Texte prapisé par votre commission : 
Adoption du texle du Conseil de la République, 
LomINeRIAIre, = L'article à 06 à oi 0e Dhantes pOur l'ex0re 
1950 à prévu qu'une loi devrait inlervenir pour fixer 4 
fs à ulieindre après Ve Aer juillet 1952 ». 

{ & néanmoins Sseriblé opportun au Conseil de là Réqub'ira, 
d'inviter le Gouvernement à déposer, avant le 1 octobre de : En) 
année, un projet de loi qui précisermt les vbjecufs el les mod 
de téalieution dt puur actuellement en Caurs d'exécution, Ce proiet, 
pour permellre au Parlement d'exercer son corirôle dans tout a 
plénilude, devrait menlionner. d'une part, les opéralons déja ergu 
ges ef fes opcrations nouvelles à lancer, ef, d'autre part, les (ra 


vaux à la charge direcle ou indirecte de l'Etat et ceux à La « a 


cice 


des diverses entreprises. 


Votre commission des finances ne peut que s'associer au vou 
ainsi exprimé par le Conseil &ée la République. 


Arlicle 4 bis À (nouveau). 


} 1 , TU 
légles comptables applicable S Ar cutreprist S HAIOHU(IS 4 PU Aus 
sociéles d'économie nirte bénMiciaires de prets du f / , dep. 
nisalion €i d cquipeint nl. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: néant. 
Texte voté par le Conseil de la République: 

Toute entreprise nalionalisée ou sociflé d'économie mixte 8 
laquelle l'Etat détient au moins 90 p. 100 qu capital et qui bénelicie 
des avances du fonds de modernisation et d'équipement, est 
tenue d'ouvrir un compte spécial dit « comple de renouvellement s 
permellant de suivre ies dépenses failes par l'entreprise la 
société pour le renouvellement de ses installations en vue a 
simple conservation de son potentiel de production. 


Texte proposé par votre commission 
Adoption du texte du Corfseil de la République. 


Cominentaire. — Le Conseil de la République a estimé que 
l'article 4 bis, limité au principe d'une sanction en cas de d r'- 
nement des fonds, risquait d'être inopérant, si la loi ne prés pas 
ies condihons, relevant de la technique comptable, nupos à 


l'emprunteur la tenue d'une comptabilité correcte. 

La loi, dit le rapporteur du Conseil de Ja République, pe en 
effet être tournée par l'artifice simple, qui consiste pour letnprine 
teur à ne pas imputer à son compte d’exploilation le renouvellement 
de son matériel ayant simplement pour objet de faire face à l'usure 
normale et, simultanément, à se faire payer par le fonds de nmoder- 
nisation et d'équipement l'outillage neuf correspondant à ce retour 
vellement: lemprunteur aurait ainsi allégé frauduleuserment son 
comple d'exploitation par le moyen de l’aide du fonds. 

Un avis opposé a été formulé par les services financiers de l'un 
de nos grandes entreprises nationalisées. 

Selon cet avis, les dispositions adoptées par le Conseil de la Répu- 
blique sont en contradiction avec les règles dont s'inspirent et 16 
plan comptable et la comptabilité de flensemble des entreprises 
industrielles et commerciales. 

Pour la prise en charge des dépenses de renouvellement, 0 
concevoir, en cffet, en théorie, deux systèmes: 


Le premier consisterait. en partant de l'hypothèse qüe le renou- 
vellement s'effectue régulièrement chaque année, à prendre en 


charge dans ie compte d'exploitation les dépenses réelles de Fexe 
Cie, 

Le second, qui aurait été retenu par le plan comptable national 
et, d'une façon générale, par toutes les entreprises industrielles 
et comimerciales, serait celui de l'amortissement étalé, sur la pr 
d'utilisation, des dépenses d'acquisition du matériel ou de ci 
des installations. 

En fait, dans la plupart des entreprises et dans les houillères nalio- 
jales notamment, le premier système est appliqué à lensemu'e 
du petit matériel ainsi qu'à certains matériels ou installations qui 
pourraient figurer parmi les immobilisations, mais qui sont d'un 
renouvellement rapide, On peut considérer en effet que, sauf dans 
des périodes exceplionnelles, les dépenses correspondantes sont dun 
montant relalivement stable. LP 

Limputation de ces dépenses à une rubrique particulière à lir'- 
rieur du compte d'exploitahon ne présenterait en fait aucun inléret. 
Elle aboutirait simplement à rendre inextricables les calculs °e 


prix de revient sur lesquels est basée la gestion des entrep'i-':: 
IL suffit tout simplement que les contrôleurs d'Etat et vérificatents 
> 


des comptes s'assurent, comme ils le font d'ailleu’s, que les 
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dépenses ne figurent pas à un compile de premier établissement. 
il en irait tout autrement des installations ou des matériels tmpor- 
{ants et durables. Leur renouvellement ne s'opère pas di façon rceu- 
lière : Ll'impulation de: dépelses to respondantes au comple d'expli 
tation aboutirait donc à surcharger lourdement certains exercices 
et à alléger d'autant certains autres La comparaison des résultats 
d'exploitation d'un exercice à Paule perdra alors toute sign 
cation. Les dépenses correspondantes doivent doi f U er 4 UN 
compte de preuner établissement el les amo:li-semenits norinaux 
étre impultés dll compte de Xploila ion de ch ique EXxXCrCIUt 
aussi bien, conelut l'avis qui nous à élé comrut 1ë, 
tion des entreprises peut-elle êlre appréciée plus facilement 
ve ‘ , , 1) 1] », }n j } } dr 
ec ce systéme qu avec celui que Qréconse 1e Lonsot dl la R 
ur . ’ ! 
blique. I suffit en effet de comparer un exercice à 1aulre e!, 
f pie lenu de importance des immobilisations, le montant &es 


amortissements réalisée, 


En fuit, c'est le compte des ameortissements qui joue, avec ] 
fi) p plus de clarté el de ceiltude, }r de que le Lonseil à \aà 
LU é ’ < de: FF d ua fs 
République voudrait assignef au Copie de FCHuuteuCu 

Aussi bien ea:t-il précisé. le © ninte pre ) & & tit. à la « f 
[ent du compte des amorlissements, extremement di e à 1 

| ; | - 
uer dans la pratique et Son fonctionnement "Cievernut de lan 
Auaire le plus cormplel. IL est praliqueime itui <ibli { effet. 

k nouvelle installation est réal Û le dét \ a ri 


lorsqu'un" ali r ja 
lépenses qui correspond 4 une ample conservation du pate 
- rénand d rations tecl ( 


\ produce {tt in. celle qui \ à les at a { Î | S 
n ppljbles d'améliorer ie prix de revient el celle qui \ 

r f { { le { mn 
mel un développement effectif de fa prodiction, 

Ÿ r Jonutles ces yvaisons, les techniciens consultés € \iiet tue 
l'or 3 Dis À inouyeau) susyisé devait étre dis} par l'AS 
{ll 

Je n'a pas 616 Vavis de x munission d { S 


| cp d'adapter le texte volé par le Conseil 0e jh Répubiique 
= j 1! sent lars (i11- 


it les avantages lui i-= ment compenser les 
\ DANSE 
Article 4 qualer Mmouveau). 
Financement du plan de moderuisalio ol d'énl DrnPnl 
dans Les départements et territoires d'oulie-mer. 
Tex! \ é jai 1 As nhl nationalt { int 


Texte volé par Je Conseil de la Répubique: 


Les prêts aux territoires d'outre-mer pour le financement du plan 
je modernisalion et d'équipement prévus à Vétal © annexé à la 
ésente loi seront effectués après se vole de la lot portant auvel 
ire de crédits du F.LD.E.S. pour Fexercice 1950 que devra Commpol 
r trois états annexés: 1e premier indiquant, en engagements el 
n payements, la répartition par tlerriloire d'au moins 695 p. 100 du 
tal des subventions au F. 1. D. £E. S et des avanres correspon- 
dantes de la caisse centrale de la France d'outre-mer aux tlerri- 
toires, le reliquat étant affecté à la section générale créée par Île 
décret du 3 juin 1949, ainsi qu'aux imprévus: le deuxième donnant 
la répartition par nature de travaux ou d'activité des crédits d'enga- 
sement ou de payement réservés aux divers terriloires dans la 
limite des 65 p. 100 prévus au premier élat et aux dépenses d'i 
rèt collectif de la section générale; le troisième énumérant, à titre 
provisionne!, Ja nature et le coû! total des travaux et-des pe es 
dont l'exécution est prévue par les deux premiers états ainsi que 
l'échelonnement des payements. 

Les mêmes renseignements seront donnés pour les quatre dépar- 
tements d'outre-mer dans des élats annexés an projet de loi portant 
ouverture des crédits au tre du F. 1 D. O0. M 


} 
{ 
{ 
€ 
1 


Texte proposé par votre commission: 

Rejet de l'arlicle nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Commentaire. — Cet ‘article additionnel à pour but de donner 
un certain nombre de précisions nécessaires Sur la réparlilion des 
prêts aux territoires el départements d'oulre-mer. 

Sa véritable place est toutefois dans la loi organique qui doit 
régler le mode de présentation du budget et nous ne pouvons 
accepter qu'une question aussi amportante soit soumise à l'Assem- 
blée nationale par le biais d'un æ&@endement du Conseil de la 
République. 


Arlicje 9. 
Financement des travaut d'équipement rural. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

LE — Le montant maximum des prêts qui pourront être attribués 
en 1950, en vue de ja réalisation du plan de modernisalion el 
d'équipement dans l'agriculture et dans l'industrie de l'azote est 
fixé à 51.500 millions de francs, 

Ce crédit sera réparti, entre les calgories de prêts qu'il concerne, 
selon la procédure applicable aux prêts du Fonds national de moder- 
nisation et d'équipement, 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer 
des versements excédant 29 milliards de francs en 190 pour la réali- 
sation des diverses catégories d'opérations incluses dans le pian de 
modernisation et d'équipement dans l’agriculture et l'industrie de 
l'azote, 15 milliards et 7.500 millions de francs en 1931 et 1952 pour 
la réalisation des opérations incluses dans ce même plan et dont le 
financement doit être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de 
France et de la caisse nationale de crédit agricole 
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en a! l 11 db [ | | t LEA cn 
créd d'engazeinent, à 3.400 1 le 

Il \c n de la suile du texle du Cor ] le la Répul e. 

Commentair Le « d République à adopte n- 
gement, les d - \ du he Ir 1 | MIT n 
du montant des ph Const I la « TH nale de it 
agricole pour l'équipe rur Quant 1 pal he 1 l: y & 
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cation de l'arti‘le 11 Bis B. Ent \ jou \ n <h er 
alinéa destiné à fa le] C'\ } 1 de cerla (1 IX rela à 
l'habitat ! il 

Conformément a elle a 1! ‘ ] exam lo $ 
articles 2? et 11 D (l \ ë « Hi on di fi À 

io Repris intégra'en et té en prem ecture, en ce 
qui converne Le premier | pl 


la Répubique 
montant de: crédits de parement dégagés à Particle 2: 

39 Accepté  intégralemer es adjonctions € (WE \ 
graphe IL (ancien paragraphe I, par le Conseil de la Républiq 


n ! 


Crédits d'eng aement au titre de préls conce int l'halutation. 


Texle voté par l'Assemblée nalionale: 

Pour l'année 1950, les crédits d'engagement au titre des prét# 
Spéciaux prévus par la lécislalion sur l'habitation incienne JcyisiAe 
tion sur les habitations à bon marché) sont fixés à 37 milliard d4 
francs. 

Texte votr par le Conseil de la République: 

Pour l’année 1950, les crédits d'engagement au litre des prêts 
spéciaux prévus par la slatio ir } tation | 
{ancienne législation sur les habitations à bon marché) sont fixés & 
36.900.900.000 francs 


Texte proposé par votre commission: 


Adoption du texte du Conseil de la République 

Commentaire, —Le Conseil de la République a adopté un abatlte- 
ment indicatif de 1.000 francs en vue de manifester son désir de 
voir augmenter les crédits. 

Votre commission vous propose de maintenir cel aballement, en 
lui conservant toute sa signilicalion, 
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éimnblée nalionale; néant. 
Texte volé par Ja Conseil de ja République: 
Le montant des Crédits d'engagement susceptibles d'être utilisés 
npli ion de la loi n° 50-600 du 31 mai 1950, relative au 


1 - A ‘ ‘ (iv 
di Ci ruction de logements à Strasbourg, est fixé 


T: xle 
Rejet du texte du Con la KRépubliqne 
Commentaire — Cet article additionnel ne fait que ct 
disposition de la loi du 31 mars 1%0 
Cetle disposihon n'étant gas d'interf 
mission à jugé inulle à adowpler Île f 


jroposé par voire comInHISsIOon : 
eil du 
nfirmer une 
rélalion douteuse, votre com- 
escnl arlhicie, 
Article G bis. 

! 


Octroi de prèts pour la réalisation des îinres issecmenis 
dans les Flats associés d'Indochine. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

\ investissements dans les Etats 
associés d'Indochine, prévus à l'état C annexé à la présente loi, 
serout cffectués à partir d'une date fixée par urrêté des ministres 
des finances et de la France d'outre-mer, conformément à l'article 12 
de la loi no 48-166 du 2f mars 194% ir l'intermédiaire d'un établisse- 


tueut de crédit, dont les modalités de fonctionnement et d'inter- 
vention seront déterminées par décret portant règlement d'adminis- 
traion publique, contresigné par le ininistre des finances et 1e 


tüinuistre de la France d'outre-mer 

Cet établissement pourra Ctre amtorisé à émettre, à cet effet, dans 
l'Union francaise des emprunts à moyen on à long terme qui pour- 
ront bénéficier de la garantie de l'Etat et dont l'objet et les modalités 
seront fixés par arrélé du ministre des finances et du ministre de la 
France d itre incr 


Texte voté par le Conseil de la République : 


Texte voté par l'Assemblée nationale, — Hisjoint. 
Texte proposé par voire COINIMISsSION : 
Reprise du texte de l'Assemblée nationale. 
Corormmental Les condili dans lesquelles le budget de la 
[ER le apporte son appui au développement écononnçque des nou 
! lus générale, l'en 


Veaux | ils à l d'indochine., et d'une faron pit 

mble des relations économiques, financières et montlaires qui 
doivent être élablies entre la France, le Viet-Namn, le Cambodge et le 
Lao, doivent être déballues au cou d'une conférence inter-Etats 
dont la réunion est imminente et dont les conclusions scront, de 
loute évidence oumises à la sanction du Partement, 


4 





Le Conseil de la République a, dès lors, estimé inopportun de pré- 
juger l'issue de ces négociations et, plus encore, d'enserrer par 
wvance | hautes parties en présence dans un texte trop étroit 

C'est pourquoi, et sans écarter le principe d'une partiripalion de 
la métropole à la charge des inveslissements nécessaires cn Indo- 


chine, il a jugé préférable de disjoindre cet article, 

Su méconnaitre ja valeur des arguments ainsi avancés, votre 
commission des finances craint que la disjonction proposée par le 
Conseil de la Républioue ne retarde trop longtemps la réalisation 
des inveslissciucuts prévus pour l'Indochine, 

Arlicle 6 {er (n 


u\eau), 


Texle voté par l'Assemblée nationale: néant, 


Texte voté par le Conseil de Ja République: 

A partir du 1 janvier 4951, aucune entreprise publique natfonalisée 
où privée, ne pourra bénéficier d'un prêt au titre du fonds de moder- 
nisation et d'équipement si eHe n'a, au préalable, présenté à l’orga- 
nisne préleur un plan tendant à l'autofinancement partiel de ses 
investissements 
En ce qui concerne les entreprises nationalisées où sociétés d’éco- 


] 6 ni | lesquelles FEtat détient la majorité du capital, 
ce plan devra être approuvé par arrêté conjoint du ministre des 
ina : et des afaires économiques et du ministre de tutelle. 
Texle proposé par votre commission: 
Rejet du lex du Conseil de la République. 
Copunentair Le Conseil de la République a estimé que les 
entreprises qui font appel à l'aide de PEiat par l'intermédiaire du 


fonds de mo 
la mesure de leurs movens, un effor 


lornisation et d'équipement ont le devoir de faire, dans 
interne d'auto-financement. 


Vi con on « finai a pas parlagé la manière de 
Voir du ( l de Ja Républiqu: l'obligation pour les entreprises 
l'ét: in d'auto-financement Ini apparait illusoire tant que 
da plupart des tarifs seront fixés par lElal. 

Tune I - Dispositions relatives à l'habitation. 
Article 7, 
Prin: { 1 H ns ion cultes à usage d'habi! tion. 
Tex voté Pa l'A sem! ttona!le 

Dans les limites et condilions qui seront fixées par décret en 
conseil d'Elat pris rapport du ministre des finances et du 
mir e de la 1 { lon et de Furbanisme, des prunes an- 





nuelles pourront élire accordées en vue d'encourager la 
hon d'immeubles à usage principal d'habilalion ainsi que 
vaux ayant pour objet d'accroitre la surface ou là capacilé d 
ment des hoimeubles existants. 

Les règes d'amortissement des capitaux investis dans le: 
teuchons nouvelles réalistes par dés entreprises et destinées 
leurs ouvriers seront également applicables aux : à 
souscrites auprès de toules les sociétés d'habitation. 


nent ae 


Le montant des primes sera fonction des surfaces ha! + 
consiruites où aménagées. 

Le bénéfice des primes ne pourra Ôlre consenti pour une durte 
superieure à vingt ans. 

Les souscripteurs d’un contrat de construction avec une & 4 


de crédit iminobiliér bénélicieront de la 
onditior .# 


à leur apport, pendant une durée de deux ans. 
Les locaux dont la créalion a donné lieu à l'octroi des m à 


institudes au présent articie, ne peuvent, pendant toute la période 
au cours de laquelle ces primes sont versées, être transforim n 
locaux cominerciaux ni affectés à la location saisonnière. 


lention de cette interdic{tion devra être inserite à Ja conserva. 
Uon des hypothèques, Le propriétaire sera, en outre, tenu de dé, a. 
rer l'existence de ladite interdiction dans tout acte entrainant 
lalion ou location de l'immeuble. 

Toute personne contrevenant aux dispositions qui précèdent scra 
punie d'une amende de 10.000 F à 10 millions de francs. 

Quiconque aura tenté, au moyen de fausses déclarations ou de 
manœuvres fraudu'euses, de bénéficier indürment des primes int. 
liées au présent article, Scra puni d'une amende de 10.000 F à 
16 millions de francs, 

Les primes perçues 
sujettes à répétition. 

Le montant tolal des 


depuis la transformation seront en outre 


primes annuelles susceptibles d'être en 


gasées en 1950 en veriu des dispositions qui précèdent ne } a 
entraince pour chacun des exereices ultérieurs une charge Le 
nuelle supérieure à 3 milards de francs. 


Le rministre des finances et le ministre de la reconstrnclion et 
le l'urbanisme sont autorisés à conclure avec le crédit f de 
toutes couventions nécessaires pour l'application du pré- 

it article. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Dans les limites et conditions qui seront fixées par di t et 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre dés finances et du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, des primes an. 
nuelies pourront être acrordées en vue d'encourager la constiuc- 
tion d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi que 5 
{travaux avant pour objet d'accraitre la surface ou la capacité de 
logement des jiinmeubies existants, Ces primes ne seront pas ac- 
cordées pour des logements dont le tre d'occupation sera un acces. 
soire du contrat de travail ou qui seront utilisés comine résidence 
seconoalre. 

> alinéa — Disjoint 

ge et 4e alinéas. — Conformes. 

» alinéa. — Disjoint. 

Ge, 7°, 8e, % et 10% alinéas. — Conformes. 

Le montant tolal des primes annuelles susceptibles d'être enza. 
gées au titre de l'exercice 1959 en vertu des dispositions qui pré- 
cèdent ne pourra entrainer pour chacun des exercices ultérieurs 
une charge annuelle suptricure à 3 milliards de francs. 

12e alinéa. — Conforme. 


Texte proposé par voire commission: 

Dans les limites et condilions qui seront fixées par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, des primes an- 
nuelles pourront être accordées en vue d'encourager la construc- 
on d'immeubles à usage principal d'habitation ainsi qüé les tra- 
vaux avant pour objeb d'accroitre la surface ou la capacité de loge- 
ment des jrmmeubles existants. Ces primes ne seront pas accordées 
pour des logements qui seront utilisés comme résidence secondaire, 

2e alinéa. — Disjoint. 

ge et 4e alinéas, — Conformes, 

se alinéa. — Disjoint. 

Ge, 7e, 8e, 9e et 10e alincas, — Conformes. 

Le montant total des primes annuelles susceptibles d'être engas 
gées au titre de l'exercice 1950 en vertu des dispositions qui pré- 
cèdent ne pourra entrainer pour chacun des exercices ultérieurs 
une charge annuelle supérieure à 3 milliards de francs. 

{2e alinéa. — Conforme. 

Commentaire. — Le Conseil de la République a: 

lo Vaté un amendement excluant du bénéfice des primes les 
logements dont le titre d'occupati:n sera un accessoire du contrat 
de travail où qui seront ullisés comme résidence secondaire ; 

2° D'sjoin!, pour en faire un article distinct, le deuxième alinéa 
relatif aux règles d'amortissement des capitaux investis dans des 
actions sou<crites anprès des sociétés d'habitation; 

2 Disjoint le cinquième a'inta relatif aux avantages consentis 
aux souscripteurs d'un contra! de construction avec une société de 
crédit immobilier. En effet, des dispositions destinées à favoriser les 
apports de celte nature ont été votées par le conseil à l’article 11. 

Votre commission des finances vous propose de suivre le Conseil 
de la République, mais en maintenant, sur amendement de M. Roger 
Dusseaulx, le bénéfice des primes annuelles aux logements dont la 
ülre d'occupalion est un accessoire du contrat de {ravail. 


prime dans les méiree 
pour Ja surfave construite ou aménagée corresporn t 
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Article 11. 
Prorogation du régime de prets aux organismes d'habitation. 


Texte voté par F\s<embiée nalionale: 
1 — Le régime des prits spé‘iaux prévus par les art'rles {°r et 2 de 
ta loi no 47-16%6 du 3 septembre 1947 en fareur des offices et soviétés 
d'habitations à loyer modéré (anciens offices et so'ittés d habita- 
tons à bon marché) continuera à êle appliqué au cours de l'annce 
CHU | | ÿ 
li. — Le premier alinéa de l'article 3 de la loi du 3 sep'embre 191 
est complété comme sut | 
« Un représentant de l'Union rationa'e des associa ins familia'es. » 


Texte volé par le Con-<eil de la République: 


linéa. — Conforme, 


jer a) , 

… get 3e alinéas. — Disjoints. 
2 el : - J01 
sdjonction après 0 4° alinca: 


A part'r du 1°r janvier 1950 le taux des prèts con<entis par l'Etat 
aux sociétés de crédit immobilier el aux coopératives d'habilation 
pour leurs opérat ons de ation-atirbuiion, en vertu de l'article 33 
» décembre 1422 porlanl idifivation des lois sur les 
ibitat'ons bon marché, est fixée à 2 p {00, Au cours des deux 


de Ja loi « 
remières années de fa durée du prèt, lesdiies sociétés hénéficient 
l': l ’ 
i 
{ 


lu 
à 
fit de leurs emprunteurs, d'une remise complète des intérêts 
1s êt, au cours des hait années suivantes, d’une remise égale 


à la moilié des inlérèfs échus. Le taux des prèis des <ociétés de 
crédit immobilier à leurs emprunten:s cera fixé par arrêté du min's- 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre de la 
recon<truclion et de l'urbanisme. 


L'article 45 de la loi du 5 décembre 1922, modifé par l'article 43 
de la loi du 9 décembre 1927, est rédig# comme suit: « Par déroga 
ton au paragraphe preh'er du présent article, l'apport de un cin- 
quième est réduit à un apport de un dixième pour les pensionnés de 
la loi du 51 mars 1919, avant un taux d'invalidité égal ou suntrieur 
à 9 p. 100, et pour les chefs de famille avant trois enfants à charge, 
conformément aux dispositions de l'article 2 Toutefois, lee hénéfi- 
ciares de la présente disposition devront faite un apport d'au moins 
400.000 F. » 





Texte proposé par voire commission: 
fer alinéa. — Conforme. 


2 et 5e alinéas. — Disjoints. " 

Les deux derniers alinéas. — Conflormes au texte du Conseil de la 
République. 

Commentaires: fo Le Conseil de la République a disjoint le deu- 
xième alinéa du texte voté par l'Assemblée, qui complétait la com- 
position de la comanission charyée de l'attribution des préts au 
titre des H. B. M. par un représentant de l'union nationale des 
associations familiales. 

20 [l a introduit un nouvel alinéa tendant à accorder les mêmes 
remises d'intérêts aux eimprunteurs du crédit jimmobilier et aux 
coopératives d'I. EL. M. qu'aux offices et sociétés d'H. L. M. Cette 
addition a reçu l'accord du Gouvernement. 

39 Toujours avec l'accord du Gouvernement. il a voté un troisième 
alinéa tendant à assouplir au profit des familles ayant trois enfants 
à charge, les conditions d'apport pour bénéficier des avantages pré- 
vus par la loi du 5 décembre 1922 modifiée, c'est-à-dire, en fait, à 
diminuer de moitié l'apport obligatoire pour bénéficier des avantages 
de cette loi pour les constructions à bon marché 

Voire commission des finances vous propose l'adoption des amen- 
dements apportés à cet article par le Conseil de la République, 


Article 11 bis A. 
Travaux de rechercne d'eau et d'aménagement des points d'eau. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Les travaux de recherche d'eau et d'aménagement des points 
d'eau en vue de la réalisaiion des projets d’alimentalion en eau 


potable des communes rurales peuvent étre exéculés par l'Etat avec 


la participation financière des collectivités utilisatrices, 

Les travaux sont financés au moyen de crédits ouverts chaque 
annce au budget du ministère de l'agriculture à un chapitre intitulé 
« aménagement des points d'alimentation en eau potable ». Le 
montant de la participation financière des collectivités utilisatrices 
est rattaché audit chapitre à titre de fonds de concours. 

Un décret pris sous le contreseing du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixera le; 
modalités d'application du présent article et déterminera, en par. 
ticulier, le montant de la participation financière des collectivités 
utilisatrices. Cette participation ne pourra être inférieure à 5 p. 100 
ni supérieure à 25 p. 100 des dépenses. 


Texte voté par le Conseil de la République: 


Les travaux de recherche d'ean et d'aménagement des points 

d'eau en vue de la réalisation des projets d'alimentation en eau 
table des communes rurales peuvent être exécutés par l'Etat avec 
participation financière ullérieure des collectivités utilisatrices, 
2° alinéa. — Conforme. 

Un décret pris sous le contreseing du ministre de l’agriculture, 
du ministre de l’intérieur et du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les emodalités d'application du présent article 
et déterminera, en particulier, le montant de la parlicipalion fHnau- 





cière des collectivités ntiisatriees, Cette parti] n né ! ra 
cl inf oure à 9 fi l Î lt { {ox P ns 
] op par € OEM on 

Conforme 1 texte voté par le ( il « ln I | 

Commentaire La modificat essentie 1j tée par Con 
ceil siznifi les tom S 1 il nt ot lile i 
sement à l'Etat i i ci de en itrives de 3 
d' 

Votre mu des f | S ] cp 4 l'ad tor 

Elle à accepié égale : éerel plicat oil 
seu:em { 1S Je tr des n { ] ] { les 
finances, ma dise) SOUS tre « 

Elle à insisté toutefois ph eli] | a 
ne provodqn pa 1 till 1 1 ue! ( text et s 
inesures d Î ‘ b 4 nl 

Article 11 bis B 
1/4 Les at bulie { subrenl 1 ‘ trarvaur 
dt ] ient ? ul 
Texte voté par l'Assemblée national 
. , - { [l 

Le paragraphe I (ïe aline le l'article 1 le | i no 47-1501 dan 
44 août 1917, modifié par ja loi du 8 avril 1949, est à nouveau modifié 
ainsi qu'il sul 

« ] La subvention de l'Elat est versée S0 p, 100 en pital et 
29 p. 109 en annuités pour les colectiviics fuisant appel à l'emprunt 
local pour le financement, » 

Texte voté par lé Consil de Q Ré] blique : 


Le para ijhe II de l'artici fer de la ï n° 47-f “if du fi nl 195, 
1 { j | { 


modifié par l'article 19 de la loi n° 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


« Les collectivités peuvent e1re auto} ‘ À col ter es 
russources du fonds dé modernisation el d'équipement des em] N 
d'un montant égal à 60 p. 100 de la fraclion de subvention qui ir 
est versée en annuilés 

« Toutefois, les communes économiquem t faibles et les n- 
munes figurant sur la liste des localitt cins<trét publiée } \e 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pourront etre &irto 
risées À contracter des emprunts d'un montant égal à 80 p  IeU 


de la fraction de la subvention qui leur est versée en annuitt 


« Les ressources du fonds de modernisation et d'équipement : [Te 
tées au financement de ces prêts sont consacrées par priorité à lois 
les travaux exéculés sur le terriloire des communes économie 


{ 
ment faibles et des communes sinistrées, et, ep ee qui concerne 
les autres collectivités, aux travaux des services publics Füuraux. » 

Texte proposé par voire Commission 
Conforme au texte volé par le Conseil de ta République 


« Les collectivités peuvent être aulorisées à contracter su les 
ressources du fonds de modernisstion et d'équipement des emprunts 
d'un montant égal à 35 p. {00 de la fraction de subvenuon qui leur 


esl versée en annuilés. 

« Toutefois, les communes économiquement faibles et les com- 
munes figurant sur la liste des localités sinistrées publiée par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme pourront être 
risées à contracter des emprunts d'un montant égal à 95 p. 110 


de la fraction de la subvention qui leur est versée « annu té 
Dernier alinéa, — Conforme au texte volé par le Conseil de ja 
République. 
Commentaires. — En application du paragraphe 2 de l'article {+ 


de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947, modifié par larlicle 19 de la lai 
no 49-182 du & avril 1919, les subventions affectées à Ja réalisation 
des travaux d'équipement rural effectués par des collectivités Jocales 
sont payées, moilié en capital, moilié en annuilés, les collectivites 
devant se procurer par voie d'emprunt local les capitaux qui leur 
seront ultérieurement alloués par voie d’annuilés,. 

Or, les collectivités locales éprouvent de plus en plus de difficult#s 
à se procurer les fonds nécessaires. C'est pourquoi un article addi- 
tionnel voté à l'initiative de M, Gaillard, en premiére lecture, a 
substitué aux pourcentages actuels ceux de 80 p. 100 pour la part 
de subvention en capital (au lieu de 50 p. 100) et de 20 p. 100 pour 1a 
part en annuilés (au lieu de 50 p. 100 également). 

Or, les crédits qui avaient été prévus tant dans le présent projef 
de loi que dans celui portant le n° 8600 et relatif aux dépenses 
civiles d'investissement devaient permettre de lancer cette annre, 
compte tenu du régime de subventions actuellement en vigueur, 
un volume de travaux d'équipement rural d'environ 90 milliard 

L'amendement de M. Gaillard aboutit évidemment à réduire le 
montant des travaux de près de 20 milliards. 

Le Conseil de la République, tout en conservant l'esprit même de 





l'amendement de M. Gaillard — c'est-à-dire la réduction du recouss 
à l'emprunt local — a recherché une solulion susceptible de pailier 


cet inconvénient. 

Deux voies lui étaient ouvertes: ou bien demander au Gouverne 
ment d'accroître le montant des subventions budgétaires figurant 
dans le projet de loi n° 8600 relatif aux dépenses civiles d’inveslis- 
sement ou bien faciliter les possibilités d'emprunt des collectivilts 
locales. 

La première de ces solutions s'avérant difficile, pour ne pas dire 
impossible, dans le cadre de la loi de finances, jl a recouru à ja 
seconde. En vertu de !l'amendement qui a été présenté par n 
rapporteur général, M. Berthoin, les subventions d'équipement rural 
resleraient allouées à raison de 50 p. 100 en capital et de % p. #4) 
en annuilés, Toutefois, pour la part versée en annuités, la colles 
tivité ne devrait plus se procurer par voie d'emprunt local — tout 
comme dans le régime adopté par l'Assemblée nationale — que les 
deux cinquièmmes (soit 20 p. 100 de la subvention totale), le reste lui 
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étant four les ressources du fonds de modernisation et d'équi- 
pet La comparaison entre les deux régimes s'établit ainsi qu'il 

a) 1 me de | mblée nationale, la colléctivité 

| | p 14) de la subvention par voie d'emprunt 
] | temmprunt lui étant remboursé par voie d'annuilés; 

| 80 p. 10) de la bvention en Capital; 

b: 1 il | ibliq la Hectivit 

N\ { x . Î ro 1! lé 9%) p. 
1 \ ] t elle en recoit 

; du f { Il n 6 [up mn F, 

{ ) Î t Ï r VOI ‘ 1 ‘ ei cie 
Ji à ’ 

] ‘) | ( ital 

[ { 1 ent inchangé 
l l et is en q ion les décisions 
| fill \} { ises, elle limitti 
à l M. Ï r'i s des col- 
li 

] {i de ces di itior un crédit de 
6 \ 4 f { Li la République, sur l'en- 

| { int au ira ter de l'état GC et inscrit 
à me élat 

‘ 4 ! lié ont élé ” ] en ce 

qu nr 4 miduerent faibles et sinistrée 
Vo mini-sion des finances. n'ayant pas suivi le Conseil de Ja 
Répu tue da les abattements très jiinportants opérés sur les 
do | iphe 1er de l'état C, n'a dégagé que 
3.4) iio 1 1 de 6 milliards ‘po les travaux d'équipement 
rural 

[È , nditior ir la proposition de M. Abelin, elle a réduit 
de ! » p. 100 de Ja {raction de subvention versée en annuités la 
part dei 1 que Je collectivités sont autorisées à contracter 
aupri fonds de modernisation et d'équipement. be méme, en ce 
qui rne les communes économiquement faibles et kes com- 
unes sinistnées, cetle part a été rarmnenée de 80 p. 100 à 5% p. 100. 
. . . . . . . . * . . . . . . . . . E . E . L . . + L L1 . 

Article {1 ter 
Participation financière de l'Etat à la restauration de l'habitat rural. 
Texle volé par l'Assemblée nationale: 

Le maximum de la parücipation financière de l'Etat prévu à l'arti- 
cle Por de la loi validée du 21 novernbre 1.40 relative à la restauration 
de Lhabiltal ru il est por € à 


200.000 F pour un revenu cadastral infé- 
rieur à 1000 F, 

130.000 EF pour les oxploilations avant un revenu cadastral compris 
eril 1000 et 4.900 F'; 

100 000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral supé- 
rieur à 1.000 F 


les exploitations ayant 


Texte voté par le Conseil de la République: 
Le inaximum de la participation financière de l'Etat prévu à l’artt- 
cle {de ja loi validée du 21 novembre {M0 relative à la reslaura- 
tion de l'habitat rural est porté à: 200.000 F par exploilalion. 


Texte proposé par votre commission: 

Adoplion du texte voté par Conseil de la République. 

itair En application de l'article fer de la loi du 21 no- 
191 relalive à la restauration de l'habitat rural, le rmaxt- 
mauim de la participation de l'Etat à l'exécution des travaux de cette 
fixé 26.000 F par exploitation, 

Le Gouvernement, dans le présent article, avait proposé de relever 
ce plafond à 100.000 F et la commission des finances de l’Assemblée 
nationale l'avait porté à 240.000 F,. 


La redaction définitive adoptée par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture — et qui est celle d'un amendement de M. Terpend 
- Ù ait une solution moyenne entre ces deux positions, puis- 
qu lieu de fixer un plafond uniforme, elle en fixait trois (100.900, 
150.004) 200.000 F) variables en raison inverse de l'importance de 
l'exploitation. 

te médaclion que la commission des finances du Conseil de 
la I blique iposait également d'adopter. 

Le ( eil, « un but de simplification, a fixé à 200.000 F pour 
t exploitations, le maximum de la participation financière 
et x * commission des finances vous propose de le suivre dans Ja 
reji du ti ju'elle vous avait proposé en première lecture. 

Arlicle 11 qualer A. 
Construction d'immeubles destinés au logement 
des personnels civits de l'Etat. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

S | s budgets respectifs, les départements ministériels civils 
wuvent, à l'intérieur de leurs crédits, passer des conventions avec 
| offices pub l'habitations, en vue de la construction d'immeu- 
bles destin u logement des personnels relevant de leur dépar- 
tement. Le d £ t des crédits de chaque département sera 
soumis, pour avis préalable, aux commissions des finances des deux 
assemblées et le pourcentage du coût de l'opération sera fixé par 
arrêté ministériel. 


Les subventions qui seront prévues dans les conventions passées 
en application de l'alinéa précédent ne pourront excéder un maxi- 
mum fixé chaque année dans la loi de finances. 

Pour 1920, ce meximum est fixé à 2,25 p. 400 du coût de l'opéra- 
tion, 








Les conventions visées au premier paragraphe du présent 
L4 


ne sont valables qu'après approbation du ministre des fina , 
des affaires économiques €t du ministre de la recon > 
l'urbanisme 

Le personnel logé dans les immeubles construits en a} S 
des dispositions qui précèdent ne bénéliciera du maint d ; 
henx, en Cas de cessalion de service, de inulaïion ou d« 
que pendant un délai de six mois. 

Texle volé par le Conseil de ia République. 

Les départements ministériels civils peuvent passer des Ne 
tions avec les organismes d'habitations à Hoyer modéré en de 
la construction d'immeubies deslinés au log°iment des } s 
relevant de Jenur département, 

Les crédits nécessaires à ces constructions donneront lien À 
criplion d'un chapitre correspondant dans les états Mgislatifs 


foncl'ionunement de ces dépar'ements ministéricls. 
> alinéa. — Conforme. + 
€ — Jisjoint, 
alinéa. — Conformes, 
Texte proposé par voire commission: 

Adoption du texte voté par le Conseil de la République. 

de aiinéa, — Conforme. 

oe alinéa, — Disjoint. 

4 et 5° alinéa, — Conformes. 

Commentaire. — Tout en partageant le souci exprimé par l'auteur 
de l'article additionnel ci<essus, notre collègue, M. Jean Mor: 
le Conseil de la République a modifié le texte que nous av ns 
adopté en première lecture afin de le rendre plus conforme à l'or. 
thodoxie budgétaire. 

Votre commission des finances ne peut que vous inviter, en la 
circonstance, à suivre les propositions qui vous sont soumises. 


Article 11 quater B (nouveau). 
Texte voté par l'Assemblée nalionale: néant. 
Texte voté par le Conseil de la Répub'ique: 

Les règles d'amortissement des capitaux investis dans les cons. 
tructions nouvelles réalisées par les employeurs et des! 1 
logement de jeurs ouvriers seront également applicables aux ns 
ou parts souscrites auprés de toutes les sociélés d'habitation à loyer 
modéré. 

Texle proposé par votre commission: 

Adoplion du texte voté par le Conseil de la République 

Commentaire, — Le Conseil de la République a fait un article dis 
tinet, en y ajoutant le mot « parts », du 2e alinéa de J'article 7 du 
texte volé par l'Assembice. 

Votre commission des finances partage le souci @e clarté qui a 
guidé le Conseil de la République et vous demande d’adopier le pré- 
sent arlice nouveau. 

Arlicle 14. 


Prorogation du régime des lettres d'agrément pour l'année 1950. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Est prolongé jusqu'au 31 décembre 19% le déjai prévu par l'arti 
cle 1er de la loi validée du 12 septembre 1910, modifiée par l'ordon« 
nance du 3 mai 191, relalive aux jiettres d'agrément, 

Texte voté par le Conseil de la République: 

Est prolongé jusqu'au 31 décembre 1950 le délai prévu par l’artt 
cle fer de la loi validée du 12 septembre 1940, moditiée par l'ordorm 
nance du 3% mai 1943, relative aux lettres d'agrément, 

La liste des bénéficiaires, le montant et l'objet de ces lettres 
d'agrément seront communiqués aux commissions des finances du 
Parlement. 

Texte proposé par votre commiss:on: 

Est prolongé jusqu'au 31 Gécembre 1950 je délai prévu par l'art- 
cle ter de la loi validée du 12 septembre 1910, modifiée par l’ordon« 
nance du 3 mai 1955, relative aux lettres d'agrément. 

Rejet de l’aiinéa nouveau introduit par le Conseil de la Républt 
que, 

Commentaire, — Tout en adoptant la prorogation du régime des 
leltres d'agrément, le Conseil de la République a demandé, « pour 
permettre le libre exercice du contrôle parlementaire », que soient 
communiqués au Parlement la Liste des bénéliCiaires, le montant et 
l'objet de ces lettres d'agrément, ‘ 

Votre commission des finances n'a pas partagé cet avis: les lettres 
d'agrément font partie d’un domaine purement administratif, Gans 
lequel les commissions des finances ne doivent pas s’ingérer Sys- 
tématiquement, 11 apparaît donc iutile d'imposer la communication 
officielle de documents qui sont, en fait, déjà tenus par le Gouver- 
nement à la disposition des commissions du Parlement. 

Une elle mesure risquerait, d'ailleurs, si elle était adoptée, de 
substituer, en la matière, la responsabilité du Parlement à celle du 
Gouvernement, ce qui n'est nuliement souhaitable. 


Article 16. 
Application de la loi validée du 23 mars 1941. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Le montant maximum des garanties que le ministre des finances 


est autorisé à accorder au cours de l’année 1950, en application de 
la loi validée du 23 mars 1941 est fixé à 7 milliards dè francs, 
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Texte voté par le Conseil de la République: ouverture de crédit ou de leur prêt à moyen terme t entre 
L A : le té uel s'effectuera cette consolidation et au [ [ue ; 

Le montant maximum des garanties que le miuistre des finances ke " suquer s'en je ssobienges auon el - \ quel us 

. , 11 1e! } iscr r fn! th Wu! sf { | < : S< 
est autorisé à accorder au cours de l’année 1950, en application de cohdn de Le à eur unancement Sera Inilé. à MUNSSION 

d s * . « x 0 s ” \ den e dt n | 
ja loi validée du 29-mars 1911 est fixé à 16 mil irds de francs. Ve ho 
T ‘xte propos d par voire denarge n TITRE IN É Dispositions diverses. 
Adoption du texte volé par le Consçil de la République. 
ommentaire. — La loi valliét du 23 imars #91 a autorisé le Gou- Article ? iveau) 
vernement à donner la garantie de PEtat aux emprunts contractés 
s entré isesS ! re financement d investissements nouveaux. Dote! des ts ent 
' si maximum des garanlies qui pouvaient être accordées ail Cours 
À l'année {919 a éte fixé à {4 rnil iards il a paru s ufisant äu Gou- Tex! ur ir | Asset 1 1 
+ ment de preicir celte annce Un HiiXHHIM de garanties de ; ; 
\ " l à \ 4 t t Î 4 
i hi te és ’ - x n I | 

\u cours de l'annés dernière, en effet, le fonds de modernisation | À li $ es \ t | - 
el d'équipement à commencé à effectuer directement des arêts au ce es €nir iti i [ à l 
it de s entreprises. Ce nie de fi ancement, qi pt ut € À ore ctlre 14-121 lu ju lui l t î eo 
empiové cel année, permet de uuiter i'appiicalhon de là 1:01 du L à ( « r 
0 pnars 1941 | décret contr ( 1h es 4 ( ( 

Le Conseil de la République a estimé qu'une diminulion de moitié Il pi 1 lanite de 60 p 4 HiAx MU | 
axe 1 t au montant prévu en 1949 risquait d'engendrer certaines di! s fixe écrel ile ul} « $ 
s Aussi propose-til de fixer Je p'alond des garanties, pour | 1 étre ul à noel de p ’ [THE 
] 1050, à 10 milliards ei votre commission des finances vous ü lion el de i ler € i \ 
den » Je suivre. dres du personnel pour la construction d'imineul \ U d'habi 

talon farmiliale 
1 { 
lite } 
: : Fexle proposé par votr minission 
Garanties en faveur des coopérations artisanales. Rejet de :’article nouveau introduit par le Cor | de la Républi- 
y 4 
Texte voté par l’Ass inblée nationale: néant. Cormentair: En appliealon de l'article 25 d lécre ! 16-1541 
; à 9 ou 22 juin 196, le Bidget d'arméhioralion des œuvr s( s des 
exte voté r | nseil de ! épubliau 1 

lexle volé par ie Loliseli de la R PUñqut - : expoilations di distribu n de gaz et d'ék [TR PRES | par 

Le umontant maximum des garanties que le m'nislre des finances un prélèvement op sur les receltes de ces 6e: et dont 
p< ilorisé à accorder au cours de l’année 19306 en application de le taux, fixé chaque année par le conseil THIN r \ du z et 
la loi du 21 mars 1931 portant réorganisslion du ercdit artisanal, de Félectri de France, e peut élre nlérieur à 1 p. 10 du 
est fixé à 59 mil'ions de francs. montant des 1 ( É 

A : : n ont sç1 des fi DT } comblée 1 anala sit ne 
Texte proposé par! votre commission: , ar gen cr end tes 0 lisses nallonals avai pue 
: M L 0e un arlicle additionnel au erlai 
\dopntion du texte VOL por le Conseil de là R« pui lue. à Jo A subs-tiluetr la lhrnite iférieure de 1! D 10 du ! x de prélè- 
ra niaire. — LS uouvernement avail p'onosé q pol e montant vement in plafond fixé au méme taux: 

de ces garanties, qui ava t élé ftixé à fx) milons pour l'exercice 90 A établir ur ouvelle rCpartition du prélèéveme 1 it à 
4919 soit ramené à 20 millions pour l'exercice 1%). 50 p. 10) son ut atior lan ‘ mdili { van! 
s ë ‘4 > Fe l Le ere es nn ele oi , : . n Î | à … e « l actuelle { lié Varil 

La commission des finan es di ] À emblée n \tio 1ale S est étonnée qu'à concurrence de 46) 100 au maximum. il it ét à au 
d'une telle réduction et a disjoint le présent article pour manifester financement de la « ruction d'immeu; | tion 

, e : 41 « Le u VAS 1 ü LR LRU 1 i Ü } fuit } 
son désir de voir maintenir le montant de ces garanties à 100 muil- pour le personnel Re 

d - ‘Ascemblée n \1le s’ lice “etle antére ticl t | 

s en 1950. L'Assembiée nalioutie s'est rallice à cetle mantére Cet article additionnel a été disjoint en séance nublique 
d® VOIT. à FR J Le Conseil de la République a estimé due, d e tm e géné 

Le Conseil de la Répubti que, bien que désireux de vair élever le rat les ressource 1limes tan! les ! æ eo! é tl , .. Le 
nés se ranties rentes s "6 artisana! ronose cenen- , | ) LL nels at re suciüles des 
vhilond des garanties afférentes an ciédit artisanal, propose cepen entreprises publiques devaient être asises, non | die Là nt 
dunt de rétablir le texte gouvernemental des ventes eff des. ma's sur celui de la ma +à t 

En effet, le maximin de 100 millions qui avait été fixé par Farti- appointements pavés ‘Ce dernie ST eec nee u à res € 
cle 26 de la loi neo 39-981 relative aux comples spéciaux du Trésor, coup plus directement lié Ne US DE PS voa 

: A hla " te ü!1 ) > & \récon awlinls n'étai l 4 11 l © au It t CUeCRIE QU person de 11 - 
n'était valable que pour 1949. Par suite, si le présel { article était treprise que le chiffre d'affaires qui it dévendre 4 ments tout 
pas rétabli, aucune garantie ne pouvait être accordée en 199, ce qui à fait différents k -£ 
irait à l'encontre même du but recherché par l’Assemblée nationale, rédart il ! : ; 

Il commwient donc de suiv'e la position prise par le Conseil de la ” vactvIon qui propose lien omyle de ces con:dération 
2e Ka ré 4 chi csiinte Pr so Ps SES Par ailleurs 1 a reprs, dans un deuxiéme parographe. les d :pO- 
P« pu que. sil c dé jà admises par ln or n des finanri de LA vinbire 

: nationale permettant au budget social d'intervenir dan e finance 
Arlicle 24. nn S travaux d'hahitation, en conformité ave la politique 
da ueile d'exten n de ces l'an IX r 
Garantie de l'Etat aux préts à la construction. Aprés une nouvelle discussion sur le problème de la dot de; 
A h dgels socia IX des entreprises p 1l iques voire cormm an de3 
Texte volé par l'Assemblée nationale : finanres à rejeté le texte pronosé par le Conseil de la R publique, 
‘ ou i > : L. # 3 Sur Un vole par appel nominal. 
La garantie de l'Elat peut èlre accorde aux prêts consentis par le 
crédit foncier de France el le sous-Compioir des entrepreneurs pour EE | 
la construction de ma'sons individueles ou culleclives à usage prin- ROJET DE LOI 
Cipal d'habitation ain<i que pour les Iravaux subventionnés par Île ‘ 
l | l | Yvrus ler di dés 
fonds national d'aiméticralon de Fhabitat dans les condilions qui ITRE 1 Autorisations de dépenses. 
seront fixées par décrets pris sur :e rapport du ministie des finances rt der Tadont À 
à : . . Î L Go ' tiel! lon eil | » k . 
et du ministre de la recon<tructon el de l'urbanisme, dan Lu | ul Le v ) Lot le la queŸ. 
à e à HE TEMEINCI) iX dispositions de l'article 5 de !a loi de x 
Le ministre des finances est autorisé à passer avec les élablisse- pour l'exercice 1950. il est ouvert an n LE ef en pbs 
= et x - ne - UT 1 F1 ), 11 <{ » a mn re des na? our 
ments susvisés des conventions prévoyant les modalités d'applicalion le payement en 19% des dépen:es résultant 7 » } 
2, 10 + récédent - 2 LA Î | la à ares € nen:æ&s ‘ liant «es © P: TE le prôts 
de j'ainea precedent. et_ de varanlies des crédits s'élevant à = nme Toln'e de 
æ ” . .. M € 4 ré r r » nt es A . : 
Texte voté par le Conseil de la Répub'ique; 1.938.998,00 F répartis conformément à l'élat A annexé à la 


{er alinéa. — Conforme. 

Celte garantie peut également èlre accordée pour couvrir la diffé- 
reve d’'ntérêt qui pourrait éventuellement exister au moment de Ja 
consolidation, par le crédit foncier de France, d'une ouverlure de 
crédit ou d'un prêt à moven terme entre l'intérêt normal des préts 

lông terme, au moment de la consolidation, et celui en vigueur 
lors du prêt initial 

Toutefois, celte garantie ne jouera que si le taux d'intérêt en 
Yigueur lors du prêt de consolidat on est supérieur à un maximum 
fixé par arr°té. 

Le ministre des finances est aulorisé À passer avec les établisse- 
ments susvisés des conventions prévoyant les modalités d'application 
des alinéas précédents. 

Texte proposé par votre commission: 

{er alinéa. — Conforme 

2e, 5 et 4e alinéas, — Adoplion du texte voté par le Conseil de la 
République. 

Commentaire. — L'addition proposée par le Conseil et acceptée 
Par le Gouvernement a pour but d'assurer ceux qui construisent en 
faisant au départ des emprunts à moyen terme et qui organisent 
leurs plans de construction, 1eurs plan: d'amort sement, leurs cbar- 
ges el leur loyer, que lors de la consolidation éventuelle de leur 





présente Di 


Art, fe bis (nouveai 


t 

par le Conseil de la République. 

art, 2 (re \ partielle du texte du Cons dé 1 KR que). 

En vu lé ermettre lex loi en 19%) u one Ds fre ue üuu 
pian de modernisation et d'équipement 

1° Les entreprises na iles visées aux article 9 et 10 4 1 Jai 
n° 18-42 du 7 janvi 1918 sont autorisée \ | n 1%5:9 au ! ; 
de leurs tr IX eufs, au n en de leurs rt { ( et 
4, " \ ne i 
des ressources visées au paragra! 20 du p! t arti des 
dépenses dont le montant maximum est arrété à 210999 m ns 
de francs et réparti conlormément à l'état B annexé à la pré- 
sen'e lo: 

La répartition entre les rubriques afférentes à une mime ertre- 


prise pourra ètre modifiée par arrêté du ministre des f es et 
des ministres intéressés pris sur avis du commissaire général du 
plan et de la commission des investissement - 

20 Le ministre des finances est autorisé à esmsentir en 19%, sur 
les ressources du fonds de modernisation et d'équipement, aux 


entreprises, organismes et collectivités qui réalisent les 


ment: Pré is au plan de mode rnisalion €t d'équipement, des prêts 
ion le montant maximum est arrêté à la somme de 251.722 millions 


de francs conformément à l'état C, paragraphe 4er (lignes 1 à 13), 
annexé à la présente Joi; à 
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Le créd t de 5.160 millions figurant À la Lene 13 bis de l'état C 
pour:a étre utilisé en cours d'exercice par décret contresigné du 


ministre des finances, après avis préalable et conforme de la Com- 
tn in des finances de l'Assemblée nationale et avis de la commmis- 
son des finances du Conseil de la République. 

art. 3 (ad )plion du texte proposé par le { n1<eilt de la Républ: ue). 
— Le ministre des finances est aulorisé à consentir en 1950, sur 165 
le es d fonds de modi À à et d'équipement, des préis 
d t le montant maximum est arrêté à la somine de 9.6:8.9%.000 F 
4 irli formé i l'état C, paragraphe 2, annexé à la pré- 
s e loi 

Art. 4 du texte du Conseil de la Répub'ique). — Les 
prélts à l'article 2 ci-dessus sont ordonnancés sur avis du 
Corn re g°n du plan qui peut, à ce fé lemand toutes 
} matiol JUX 3 \res 1n ; 

l rapport sur l'utili ition di I ôls esl pi ent tous les trois 


mois à la commission des investissements par le commissaire génc- 
ral du plan. 1! sera communiqué aux cominissions des finanres du 


du texte de l'Assemblée nationale). — 
ou collectivilés qui émettront, en 190, 
financer des pi grammes susceptibles de 


el 3 dessus, pourront 
ns la limite des sommes 
in et d'équipement au titre 


le concours financier de l'Elat sous 
ati: lt 
ce concours financier seront fixées par 


Avant le {tr octobre 1950, le Gou- 
r'i | ‘vant le Parlement un projet de loi pré- 
oblectits qui doivent être atteints en 1932 dans le cadre 





n de l’article nouveau introduit par 
l 


du p'an de modernisation et d'équipement de la France métropoli- 
laine et de l’Union française, alt que les moyens de financemen 
nécessaires pour y parvenir. a 

Ce projet devra dislinguer entre les opérations déjà en cours et 
! | qui doivent tre la [a Il devra indiq ler également les tra- 
vaux à la charge de l'Elat ou financés par lui et ceux à la charge 
d: entren es organismes ou €coile ‘ivités réafisant les investis- 
sements pri vus au plan de modernisation et d'équipement 

art, 4 bis (nouveau) (adoplion de l'article nouveau  initro- 
duit par le Conseil de la République), — Toute enireprise 
nalionalisée ou société d'économie mixte dans laq ielie j'Elat 
dilient au moins 0 p 100 du capital et qui bénéficie des 
avances du fonds de modernisation et d'équipement est tenue 
d'ouvrir un comple spécial dit « Comple de renouvellement » per- 
Imellant de suivre les dépenses failes par l'entreprise ou la société 
pour le renouvellement de ses inelallations en Vue de la simpe Con- 
£servalion de son potentiel de production. 


Art, 4 qualer (nouveau), — Rejet de Parti 
l {ons il de la République. À Fr 
Art, » (adoption partielle du texte du Conseil de la Répuléiquer. — 
— Le mnontant maximum des prèls qui pourront être attribués en 
‘, en vue de la réalisation du plan de modernisation et d'équi- 
ment dans l'agriculture et dans l'industrie de l'azole est fixé à 
11.200 millions de france 

, crédit sera réparti, entre les catégories de prêts qu'il concerne, 
selon la procédure applicable aux prêts du fonds national de moder- 


hisalion et d éq Hiperin it. 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer 
des versements excédant 29 milliards de francs en 1950 pour la réa- 
lisution des diverses catézories d’opéralions inc:uses dans le plan de 
modernisation et d'équipement dans CRC et l'industrie de 
l'azote, 15 milliards et 7.500 millions de francs en 1951 et 1952 pour 
la réaisaltion des opéralions incluses dans ce même plan et dont 


le financement doil être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier 


le nouveau inir oduit par 


de France et de la caisse nationale de crédit agrico.e. 
IL — Le montant mai re im des prûls qui pot irrant être consentis 
eu ES Ér alion de l'article 11 bis B de la présent e loi est fixé, en 
lits d'engagement, à 3.300 millions de francs. 
UL L'article 139, deuxième paragraphe, du texte annexé au dé- 


cret du 929 avril 1919. portant codification des dispositions législa- 
lives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles, modifié 
en dernier lieu par l'article 40 de la loi no 49-310 du 8 mars 1919, 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: , 

. Le inontant des prêts que la caisse nationale de crédit agrico'e 
est autorisée à consentir, en vertu du décret-Joi du 17 juin 1958, aux 
communes et aux syndivals de communes pour des travaux d'équi- 
pement rural, ne pourra pas dépasser 13 millions de francs par com- 
mune intéressée à l'exécution des travaux. 

« Sur les crédits inscrits à la ligne 7 de l'état C annexé à la pré 
sente loi, des prêts RTS à long terme pourront être consen- 
tis aux membres des ‘ictés d'intérêt collectif agricole, en vue de 
faciliter la réalisation de travaux de constructions ruraies et d’habi- 
lat rural » 

art. G (adoption du texte du Consei! de ia République). — Pour 
d'année 1950, les crédits d'engag sement au lilre des prêts épéciaux 
prévus par la législation sur les habitations à loyer modéré (ancienne 


legislation sur les habilaiions à bon marché) sont fixés à 26.999.999.000 
francs 

Ari, € A (nouveau), — Rejet de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de !a République 

Aït. 6 bis (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le: prêts pour la réalisation des investissements dans les Etats asso- 
cié: d'Indochine, prévus à l’élat C annexé à la presente loi, seront 
effectués à partir d'une date fixée par arrêté des ministres des 
finances et de la France d'outre-mer, conformément à l'article 12 
de la lui n° 48-06 du 21 mars 1%8, par l'intermédiaire d'un éiablis- 


1406 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








, = 
— 


sement de crédit, dont les modalités de fonctionnement et d'inter 
vention seront déterminées par décret portant réglement d'admirn | 
tralion publique, coniresigné par le ministre des finances et a 
tuinistre de la France d'outre-mer. ; 
Cet établissement pourra étre autorisé à émettre À cet effet dura 
l'Union française des emprunts à moyen où à long terne qui po = 
ront bénéfic'er de la garantie de l'Etat el dont l’objet et Les md 
lilés seront fixés par arrèlé du ministre des finances et du min<ta 
de la France d'outre-mer, 
Art. 6 fer (nouveau) (rejet de l'article nouveau introduit p a 
Conseil de la République). ; 


Time II. — Dispositions relatives à l'habitation. 


Art, 7 (adoplion partielle du texte du Consel de la République), = 
Dans les limites el condilions qui seront de par décret en core 
d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, des primes annuelles | : 
ront être accordées en vue d'encourager la construction d'immeubles 
à usage principal d'habitation ainsi que les travaux avant pour 
objet d'accroître la surface ou la capacité de logement des finmeuli « 
existants. Ces primes ne seront pas accordées pour des logements 
qui seront ulilisés comme résidences secondair( 

Le montant des primes sera fonclion des surfaces habitables 
truiles ou aménagées, 

Le bénéfice des primes ne pourra ètre consenti pour une duréo 
supérieure à vingt ans. 

Les locaux dont Ja eréation à donné lieu à l'octroi des primes 
instituées au présent article ne peuvent, pendant toute la péricts 
uu cours de laquelle ces primes sont versées, être transformés en 
locaux commerciaux ni affectés à la location saisonnière, 

Mention de cette interdiction devra être inscrite à la conservation 
des hypothèques. Le propriétaire sera en outre tenu de déclare 
l'existence de tadite interdiction dans ‘out acte entrainant mutation 
ou location de l'immeuble. 

Toute personne contrevenant aux disposilions qui précèdent sera 
punie d'une amende de 10.990 F à 10 millions de francs. 

Quiconque aura tenté, an moven de fausses déclarations où de 
manœuvres frauduleuses, de bénéficier indüment des primes int. 
tuées au présent arlicie sera puni d'une amende de 10.000 F à 
10 millions de franes. 

Les primes perçues depuis la transformation seront en out: 
sujettes à répétition. 

Le montant total des primes annuelles susceptibles d'être engagées 
au titre de l'exercice 190 en vertu des dispositions qui précédent 
ne pourra entrainer pour chacun des exercices ullérieurs une charge 
annuelle supérieure à 3 milliards de francs, 

Le ministre des finances et le ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme sont autorisés à conclure avec le Crédit foncier de 
France toutes conventions nécessaires pour l'application du présent 
article. 


œ 
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Art. 11 (adoplion du texte du Conseil de la République), — 
Le régime «des prêls Spéciaux prévus par ies arlicles {1 et 2 de 
la loi n° 47-1686 du 3 sertembre 1917 en faveur des oflices et 
sociétés d'habilalions à loyer modéré (anciens offices et sociétés 
d'habilations à bon marché) continuera à être appliqué au cours 
de l'année 19%, 

A partir du fer janvier 195, le taux des prêts consentis par 
l'Elat aux sociétés de crédit immobilier et aux coopératives d’'ha- 
bilation pour leurs opérations de iocation-atiribution, en verlu de 
l'article 32 de la loi du 5 décembre 1922 portant codifivation des 
lois sur les nab'lations à bon marché. est fixé à 2 p. 100. Au cours 
des deux premières années de la durée du prèt, lesdites societés 
bénéficient, au profit de leurs emprunteurs, d'une remise complète 
des intérêts échus, et, au cours des huit années suivantes, d'une 
remise égale à la moitié des intérêts échus Le taux des prêts 
des sociétés de crédit immobilier à leurs emprunteurs sera fixé 
par arrôlé du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 

L'article 45 de la loi du 5 décembre 1922, modifié par l'article 43 
de la loi du 9 décembre 1927, est rédigé comme suit: « Par déro- 
gation au paragraphe {er du présent article, l'apport d'un cinquième 
est réduit à un apport d'un dixième pour les pensionnés de la 
loi du 51 mars 1919 ayant un taux d'invalidité égal ou supérieur 
à 20 p. 100 et pour les chefs de famille ayant trois enfants à 
charge, ge mg ram aux dispositions de l'articie 2. Toutefois, les 
bénéficiaires de sd présente disfosiüon devront faire un apport d'au 
moins 100.000 F 

Art, 11 bis A {adoption du texte du Conseil de la République). 
— Les travaux de recherche d’eau et d'aménagement des points 
d'eau en vue de ja réaiisaiion des projets d'alimentation en eau 
potable des communes rureles peuvent être exécutés par l'Etat 
avec Ja participalion financière ultérieure des collectivités utili- 
satrices. 

Les trivaux sont financés au moyen de crédits ouverts chaque 
année au budget du ministère d2 l’agricullure à un chapitre intitu!é 
« Aménagement des points d'alimentation en eau potable ». 14 
montant de la parlicipation financière des collectivités utilisatrices 
est rattaché audit chapitre, à titre de fonds de Concours. 

Un décret pris sous le contreseing du ministre de l'agriecu'ture, 
du ministre de l'intérieur et du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les modaiilés d'application du présent article 
et déterminera en particulier le montant de la participation finan- 
cière des collectivités ulilisatrices. C°tte participation ne pourra être 
inférieure à 5 p 100 ni supérieure à % p. 100 des dépenses. 

Art. 11 bis B (adoption partiélle du texte du Conseil de la Répu- 
blique). — Le paragraphe 2 de l'article 4er de la loi n° 47-1501 du 
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__sssétetinnn rs ft PA RER EAE 
11 1047, modifié par l'article 19 d2 la loi n° 19-152 du 8 ax 1219 
4 il 19:;, M ! + + : ge” Fr ? \ T ! 3 pour \@ 
| Uveau node daiiisi QU li 5 
= ' 4 + t AT S és itunes des ucpenses su Eu ] 
Les collectivités peuvent étre autorisées à contracter, sur les 
: du fonts de mod»rnisation et d'équipement, des em- "RE d 
> « d'un montant égal à 33 p. 100 de la fraction de subvention È 
} , h oi lé : 
qui r est versée en annuies. er TA Chan. 9500: versement du Trés tone moder et 
Ï utefois, |:5s communes é‘onon) puement \ilies ; Ve ‘om d'équiperme “k n ous | { \] ti | “. | es 
ni ez figurant sur la dJists des locaittés simisirces iomiee par d'habitation. 21 millions à {r torini 1 | x les 
Je ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ont être opérations de prét, 34 % | 
“AT tcÉCS à contracter des emprunts d'un montant égal à 95 p. 109 
: \ fraction de la subvention qui leur est versée en annuités 5 Il n ntis 
Les ressources du fonds de modernisation et d'équipement 
notées au financement de “es pré ront cénsactées par priorité a) Gi | e l ; 
à us les travaux exécutés sur ire des cominunes écono- & : ! 
mia ement faibles et des communes sinisirées et, en ce qui con- "1 pren | | 
Ù it S 1 binsit ges : 4 ; al e mblice | } € 
ct » les autres colle:livilés, aux iravaux des servict puounHes de l'! it le ; k 
fu Ni 9 k Ju (Co! fori { à! not (Rp! l Î ANA A) 
A’ it ter {adoption du texte du Conseil de la ré] iblique\ ue: Chap CR € inties [A l ir: ours « { Us 
Le maximum de la participation financière de FPEtat prévu à pubiiqu x) O0 E 
l'article 17 de la loi validée du 21 novembre 1940 relative à ; 
l restauration de l'habitat rural est porté à 260.000 F par exploi- b) ilies à de: eprises le ini et 
US 1 ds Le : 
à it 
talon y ! . ; Es 
A {1 qualer A ‘adoption du texte du Conseil de Ia R } ubli ] 1e) Ë Chap. 9550: garantie des avance nsenties aux enirepi x Ï 4 es 
départements ministériels civils peuvent passer des c<onven- industrielles et commercial ord l ‘ 6 nhovernbre 1%M4), 
ü ec les organismes d'habitations à loyer miéré en vue de 90.000 EF (conforme). — Chap. %60 inties des capilaux Ve $ 
\a sraction d'immeubles destinés au logement des personnels dans ies entreprises privées en Vue du financement de la fai tion 
ri t de leur département des produits nécessaires aux s du pays lu 23 mars 1951), 
s L k h * } forn | 0 ilies ( t les I ‘ - 
Le: dits nécessaires à ces constructions donneront lieu à 100.000 F (conforme) UHap. © re de 
à 1 d'un chanitre correspondant dans les états Ke slatifs poriatio \ de films fi nu 11S ü l'i 1 Dr: 1 [A LA) Î cor l th 7 
: A AE ï dt : US (a lies éfina ù | ues MLAIOHS, «xl. UUI 
: t de fonctionnement de ces départements ministériels. Chap. 9580: garanties du préfinancement e\porlal : 
” mA : : ; Cha * . ra (conforme), Chap. 9390: garantie des prix dont peuvent élre 
Les des entions qui seront pb bre dans 113 #6 deg PB, RES +8 assorties is OpeTr itions d'e) pori on. 4 millions de francs onfornre}. 
€! ation de l'alinéa précdent ne paurront ex'éder Un rnaxi- — Chap. 9600: garantie des engagements des coopératives art los 
mu fixé chaque année dans la loi de finances. éantionnées var la caisse centrale de crédit coonératif (loi du 9 mare 
Les conventions visées au premier parazraphe du présent article 1941. art. 4). 1000 F (confornu Total pour kW opérations de 
né t valables qu'après approbation du ministre des finances el garanties, 7.168.000 EF (confornu 
de: afiaires économiques et du ministre de Ia reconstruction et de Total pour l'état A 07 908 98 F 
Ji nime. 
} 4 , + À 5 site r annliratinr ñ R Table - rul ’h f ) AÂ ? ty ur 
personnel logé dans les immeubles construils en application Erar B ü, par Catég 


des dispositions qui précèdent ne bénéficiera du maintien dans les 
lieux, en cas de cessation de service, de mutation ou de décès, que 
pendant un délai de six mois. 
rt. 11 qualer R (nouveau) fadoption du texte du Conseil de la 
inlique)}, — Les règles d'amortissement des capitaux investis 
dans les constructions nouvelles réalisées par les employeurs et 
destinées au logement de leurs ouvriers seront également  appli- 
cables aux actions ou parts souscriles auprès de toutes les socictés 
d'halbilalion à loyer modéré, 


T: Il. — Dispositions relatives aux emprunts et aux garanties. 


rs é. dd e.6 7e d'à dé De ee é E é d'à = à 


Art. {1 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Est prolongé jusqu'au 31 décembre 1950 le délai prévu par l'article 
premier de la loi validée du 12 septembre 1910, modifiée par l'ordon- 
nance du 3 mai 194, relative aux lettres d'agrément. 


\rt. 16 (adoption du texte du Conseil de la République), — Le 
montant maximum des garanties que le ministre des finances est 
aulorié à accorder au cours de l'année 1950 en application de la 
loi vallée du 23 mars 1941 est fixé à 10 milliards de francs. 


Sn se + 


Aït. 15 (adoption dn texte du Conseil de Ja République), — Le 
Montant naximum des garanties que le ministre des finances est 
aulorisé à aecorder au cours de l’année 195% en application de la 
loi du 21 mars 1941 portant réorganisation du crédit artisanal, est 
fixé à 50 millions de francs. 


.... 


et 


\rl. 21 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
granite de l'Etat peut étre accordée aux prêts consentis par Je 
Fédit foncier de France et le sous-comploir des entrepreneurs pour 
la construction de maisons individuelles ou collectives à usage 
rineipal d'habitation ainsi que pour les travaux subventionnés par 
e fonds national d'amélioration de l'habitat dans les conditions 
qui seront fixées par décrets pris sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Cette garantie peut également étre accordée pour couvrir la diffé- 
rence d'intérêts qui pourrait éventuellement exister, au moment de 
la consolidation, par le Crédit foncier de France, d'une ouverture 
de crédit ou d’un prêt à moyen terme, entre l'intérêt normal des 
prêts à long terme, am moment de la consolidation, et celui en 
vigueur lors du prêt initial. Toutefois, cette garantie ne jouera 
si le taux d'intérêt en vigueur lors du prét de consolidation est 
Suptrieur à un maximum fixé par arrêté. 


Le ministre des finances est autorisé à passer avec les établisse- 
ments susvisés des conventions prévoyant les modalités d'applica- 
tion des alinéas précédents. 


TITRE IV. — Dispositions diverses. 


Aït. 23 nouveau), — Rejet de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République. 





neufs des entreprises nationales et de la Socitté nationale des 
chemins de {er français. 


Conforme à l’excecplion de 


LOGE NN)" N'E Tr DCS VTT. LV LCLECURS 


Gaz de France. 


3. — Travaux neufs, autorisations de payement, 7.949.000 F. 
l'otal pour Electricité de France et Gaz de 1] e, 11 000 F, 
Total pour l'état B, 210.299.000 F. 

Etat €. — Tableaw des atvances et des préts autorisés 
sur Les ressources du fonds de modernisation et d'équipement. 
8 1er. — Prèts autorisés par l'article 2, 
Ï. — Energie: prèts aux charbonnages de France et houillères de 
bassin, (1) 54.109 millions de francs; prêts à Electricité de France 
A : , 
(2) 98.000 millions de francs; préls à Gaz de France, (3) 8.100 mil- 


lions de francs (conforme]; préts à Ja Compagnie nationale du 
Rhône, 14.700 millions de franc: Totaf, 180.200 millions de francs 

IH, — Communications: prêts à la Sosiété nationale des chemins 
de fer français, (4) 52.500 millions de francs; prêts à Ia société 
nationale Air France, 3.510 millions de francs. — Total, 36.010 mil- 
lions de francs. 

IL — Agriculture, industrie de l'az%s'e ét machinisme agricole: 
prèts poss la réal:sation du plan de modernisation et d'équipement 
dans lagticulture et dans l'industrie de l'azote, 28.600 millions de 
francs 

IV. — Entreprises fndus'rielles et commerciales: prêts pour le 
réalisation du plan de modernisation et d'équipement dans ces entre 
prises, 31300 millions de franes. 

V. — Investissements hors de la métropole: prêts pour la réalisa: 
tion du plan de modernisation et d'équipement de laigérie, de 
Tunisie et du Maroe, 46.100 millions de francs; préts à l'administra- 
tion des chemins de fer de la Méditerranée au Nier, 82 millions 
de francs (conforme); avances à la caisse centrs'" de la France 
d'outre-mer pour le financement du plan de modern -:lion et d'équi. 
pement &ans les départements et territoires d’ou'r. ‘ner, 23.100 mil- 
lions de francs; prêls pour Ia réalisation d’inves! ments en Indo- 
chine, 5.10) millions de francs; prêts pour l'équipe: nt des stations 
radiélectriques, 500 millions de francs ‘conforin prêls pour la 
réalisation d'investissements en Sarre, 3.400 million. ie francs (con- 
forme). — Total, 78.582 millions de francs. 

VL — Créaits disponibles en vue d'une augmentat on des dotations 
de certaines lignes, conformément aux dispesitions du paragraphe 3° 
de l’article 2, 5.160 millions de francs. — Fotal pour les prêts auto- 
risés par l'article 2, 359.S82 millions de francs. 





(1) Dont 9 milliards pour le remboursement de crédits bancaires. 

(2} Dont 8 milliàrs pour le remboursement de crédits bancaires. 

(3) Dont 300 millions pour le remboursement de crédits bancaires. 

(4) Dont 7.500 millions pour le remboursement de crédits ban- 
caires et 8 milliards représentant la part à la charge de la Société 
Le ag des chemins de fer français en 1950 dans sa reconstruc- 
ion. 
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1108 ASSEMBLEÉE NATIONALE 
& 2 — Pret autorisés par l'arlic'e 3. 

Préts divers d'intéret agricole ou rural dans la mMméli )p Je €! J65 A N N E X E N° 1 0 593 6 
départements d'outre-mer (loi du 135 mai 1941, loi du 2% mai 1956, sale: 
: du 23 dé inbre DR ar. D, prè dividuels à loug Verre, l 
foi du 26 septembre Air, art. Gi, lai du 2% mars 1949, art à), (Session de 1900 — Séance du à juillet 1950.) 
EE 2060 un 4h) [ [ ts Gin loi du 3 vembre 19:00, loi du 19 ma 
4 13), } du 21 7 111, i du 21 pars 4 11. Pa 5, où du $ aout AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sue 
dit, art. 70 ef 5€, loi du 3€ caars (Air, art. 27, loi du 21 inars 1947, ce prvjet de loi adoplé par l'Asembl'e nadonale relalil au dévelay. 
art. 87, du 26 embre 196, art. 65), 149 rnillions de francs: pement «+: crédits affectés aux Acpenses de fonctionnement d:: 
( nt A k fonds de progiès soria} d'Algérireti services Civils hour l'exercice 1950 (Reconstruction et urbanisme) 

{ ' 1 r { / 4 }} ! } , } y 

Tu 300 miffio e f s (conforme, — Tofu four {es prets [l. — ReNVAsÉ à là Commission des lnances.) 


PAPL / D?) LA) VIS NX F 


ANNEXE N° 10534 


(Si À À 194 — > nce du \illel 1950.) 


FROPOSITION D Lot  lendant À modifier la loi n° 20-101 du 
3 Avril 1950, afin que industriels 10rains soient exonérés «| 1 
droit de timbre excepfionnef véhicules automabiles, [<- 

utée par M, Du iulx, dé Renvoyvée à La commission 


il 


EXPOSE DES MOTIFS 


Uedare fil les induelri oral nt été partie ulinrt 
ment touucl pa 1 no œxi-101 du 4 ft) Qui à litué un 
o li de lin { ) \ pou nent di f ès 
d écla Ü EE ( "il | \ de « (ain ven 1e ita 
LE li [LS 4 lent un ma ie! lourd f I ir de vieux 
trorleu ] 1) el pe » « plat l ] Je fort | Cine) ir de 
d ii Ge = 1 Ü Kk il if Hi 

Leur l 1 e avait déjà « e en \sid tion 
pa it « ] | ava \ i ji du fer un 194353, et 
CH 1 Jue It [TX ] { { l 1 60 de la loi d mn févr'é 
4933 étaient lu de 75 p. 10 } nmmerçants et indu<triels 
fora til ju l'id ir Ja 1 lu 16 juiiet 
491? ou de { t pièce de } 6 l 

La siualtion les ind 4. [l | le l éssiol el, 
demeure la même qu'en 1935 et c'est pour éviter de paralsser toutes 
le exp itations foraires dont les déplaements < efTi tent Far 
gout que nous vous deinandons d'adopier la proposition de loi sui- 
vi 

PROPOSITION DE LOI 

drticle unique. — Ajouter à Ja fin du premier paragraphe de 
l'article 4er de la loi no 50-101 du 3 avril 1950: 

« 39 Le droit de timbre exceptionnel est réduit de 55 100 pour 
les véhicules automobiles appartenant aux im s forains 1 


laires du carnet d'identité de forain prévu par la loi du 16 juillel 1912, 
ou de toute autre pièce de police équivalente. » 


ANNEXE N° 10535 


(Session de 19%. — Séance du 4 juillet 1950.) 


JROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir les crédits nécessaires pour réparer les pertes =ubies par 
les habitants de la région de la Rochelle el de Saint-Jean-d'Angely 
à la suite des violen!s ©rages de grêle et des tempêtes survenus 
les fer et 2 juillet 1950, présentée par M, Truffaut, député. — 

Renvoyée à Ja commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les fer et 2 juillet, des violents orages dégé- 
nérant en tempêtes provoquaient dans les régions de la Rochelle et 
Saint-Jean-d'Angély {Charente-Maritime) des dégats très importants 
aux habitations et plus encore aux cultures. 

Certains dégâts immobiliers, toitures, vitres, granges, hangars, 
doivent être réparés à bref délai; aussi est-il du devoir du üouver- 
nement de permettre aux sinistrés d'y pourvoir rapidement. 

Les dégâts subis par les récoltes sont beaucoup plus importants. 
Certains <eullivateurs voient disparaitre une fraction considérable 
de leurs revenus de l'année 195%, C’est un devoir de solidarité sociale 
de leur venir en aide à la suite de cette catastrophe. 

Pour cette doubie raison, je crois devoir soumettre à l'Assemblée 
la proposition de résolution suivante: 
PROPCSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
habitants des régions de la Rochelle et de Saint-Jean-d'Angéliy et 
généralement de la Charente-Maritime victimes des orages et lem- 
pôtes survenus dans la journée du 2 juillet 1950, 1 

ition exige 
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Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en premiére lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET VE LOI 


Vrhele unique. — Y es\ ouvert an prinisire de la réconsirueclion et 

po 
de l'urbanisme, au (fre des dépenses de fonctionnement des services 

\ils de l'exer ice 19%, des crédits s'élevant À la somme totale 
1L.019.859.000 F et répartis par service el par chapitre conforméam 
à l'elat annexé à Ja présente loi. 

D'ETAT LELILATIT 
Reconstruciion et urbanisme, 
° parlie. — l’ersonnel. 
Conforme à Yexceplion de: 
Chap. 1000: Trailement du ministre et di 


l 
l'adininistration centrale, 50.181.000 F. = To 


b DZ 29,000 | 


, 


V° pa ie, — Matériel, fonction ment des Services 


et travaux d'entrelien. 


Conlorme 
Ge partie. — Charg Ç socia!es. 
Conforme à l'exceplion de: 
Chap. 1060! Participation de FElat aux dépenses du personne! dos 
services du logement, 299 millions de francs. — Tolal pour la 6° pur- 


tie, 1.013.839.000 F. 


7 partie, — Subrentions. 


Re parlie, — Dépenses diverses, 


Conforme À l'exreplion de: 
Chap. 3240: Conseil d'architecture et architectes d'encadremen! 
192 millions de francs. — Total pour la & partie, 1.106.126.000 F. 


RECAPITULATION 


# partie: Personnel, 6.242.7359.000 F. — 5e partie: Matériel, fonr. 
tionnement des services et travaux d'entretien. 907.376.000 F 
(conforme). — 6e partie: charges sociales, 1.017.S80.000 F, — 7e par- 
tie: subventions, 1.7:3.709.000 F (conforme). — 8° partie: dépenses 
diverses, 1.106.126.000 F. — Total pour la reconstruction et l’urba- 
nisme, 41.0:9.859.000 F. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 juillet 1950. 

Le président, 
GASTON MONNERVILTF, 


n 


Signé : 





ANNEXE N° 10537 


(Session de 19%, — Séance du 4 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à accorder l'amnistie à l'occasion de 
la Fête nationale du 14 juillet 1950, présentée par MM. Yves Péron, 
Citerne, Bourbon, Dreyfus-Schmidt, Houphouet-Boigny, Lisette, 
Djemad, Mmes üGinollin, Denise Bastide, MM. Gosnat, Cristoto!, 
Tourné, Joinville (Alfred Malleret), Garcia, Mme Boutard, MM. Mar 
cel Hamon, Camphin, Jacques Grésa, Gabriel Roucaute, les mem: 
bres du groupe communiste, les membres du groupe de l’Union «es 
républicains progressistes et les membres du groupe du rassemble 
ment démocratique africain, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis 1947, des milliers de travailleurs on! 
élé condamnés pour avoir participé à des mouvements revendicatif:, 
provoqués par des conGitions insupportables, imposées à la classe 
ouvrière du fait de la politique de réaction, de misère et de guet 
poursuivie par le Gouvernement. 











1; Voir. Assemblée nationale, n°s S237, S126, € 
Q918, 10025, 10045, 10181, 10283, 101413 et in-3° no 21 
République, n° 426, 450 (année 1950), 








ln 








Annexe n° 10537 (suite), 


Votre commission de justice et de \égislation générale avait alopié 
ane propositinn de loi comportant certaines mesures d'arunistie, Les 
textes tont l'objet dir rapport n° 7697 de M. Dominjon. Le rapport 

réyoil, d'une part, l'amnislie aulomalique de ferlaines © ndamna- 
tions. d'autre part, la grâce amnistiante, la remise ce dommages el 
intwerèts, etc. g È LE 

LP rapport est annexé au procès-verbal de la sance du 3% juin 

44 { "it t { : ! PPT | A 
4919. Depuis, nolre Assemblée a été amen‘e À examiner fou'e une 
série de textes répressifs. C'est donc dire que la majorité n'a pas 
cru devoir examiner un texte en faveur de la classe ouvrière, alors 
qu'elle a fait diligence pour aboutir au vote de lois scélérales dirigées 
exciusivement contre les travailleurs et contre Les d« fenseurs de la 
1114. 7" Lt EE ts: » 

Par ailleurs, de nombreuses poursuites ont ét4 engagées et des 
condamnations ont été prononcées à l'encantre des journalistes qui 
sa <ant lait l'éCD0 Gan5 là presse DÉMOLTANDQUE des rimes aspira- 
tions de notre peuple à la paix. 

” Dans de très nombreux cas, les écrits incriminés ne faisant que 
, t Pre nn 2 97 Lu 1 nn)n 
renrendré dez idoes CX(UURCeE à | dssombléie nationale. 

On veut ainsi limiter le bénéfice de l'immunité au seul journal 
offiviel, tout en poursuivant ei condamnant les mèmes propos repris 
par la presse démocratique. | 
Ve telles poursuiles, de telles candamnati 
1° formelle avec la Constitution et la lézis 


nt en contradic- 





i est simplement de faire taire la presse d'opposition, de la faire 
\raître et de pousser l'arbitraire jusau’\ priver de leurs droits 
lues les adversaires politiques. 

Des é'us, députés, maire, conseillers généraux et municipaux ont 

f\s irappés dans \ 

{ 

Li 


nn Est 







les conditions visées plus haut. C'est notamment 
‘ds de M. Lefort, maire de Saint-Ouen, et de natre collègue Hugon- 

député du Rhône, agissant l'un et l'autre en qualité de direc- 
{ours de pubiicalion. 

L'arbitraire de ces poursuites est tel que votre commission des 
iminunités parlementaires, éaisie de près de 200 demandes de levées 
d'unmunité parlementaire, a décidé de surseoir dépot de tont 
rapport jusqu'à l'abrogalion de l'ordonnance du {3% août 195, modi- 
faut un texte de 1832 sur le mode d'élection des députés. 

Nous proposons d'amnistier toutes condamnations ét de suspendre 
le- poursuiles engagées dans la mesure où les justiciables seraient 
passibles de l'application de ;’ordonnance du 11 août 1915 dite 
de Gaule-Texcier. 

L'urgence de l'adoption du texte d'amnislié que nous vous soumet- 

tons résulte en outre de la muiliplicatien des poursuiles engagces 
contre les palrioles peur leur action dans le combat contre l'ennemi. 
Dcja, l’Assemblée nationa'e a élé saisie, l'année dernière, de deux 
txies tendant à prolonger les délais prévus par certains articles de 
la loi d'u 16 août 1917 
Ces textes ont été adoptés par l'Assemh'ée nationale, mais lcur 
‘nplication a éié mise en échec, C'est dans ces conditions que de 
rés nombreux résistants sont encore en prison, que de nouvelles 
oursuites Sont engagées. C'est un fait que, six ans après l'ineur- 
‘ion nationaie, les poursuites publiques et civiles engagces à 
encontre de résistants pour jeur action <ont de plus en plus nom- 
reuces, C'est ‘e cas notamment dans des dépar!lerments comme Jes 
ôtes-du-Nord, la Gironde, la Dordogne, la Creuse, les Bouches-du- 
tione, le Rhône et la Loire. 
Enfin, la chancellerie s'oppose pratiquement à l'amnistie par 
décret, prévue par la loi de 1937. C'est ce qui permet de garder et 
prison des hommes comme Miquel Grant, Morcau, Kabacinski et 
tant d'autres. 

La répression s'est enfin étendue ces derniers temp: à de nou- 
velles couches de la population, C’est ainsi que de très nombreux 
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unes gens ont été condamnés pour avoir participé à des mani- 
leslalions contre la publication des mémoires du S S Skorzeny. 
L'autres sont poursuivis et condamnés en application de la loi 
Siperscélérate portant modification de l'article 76 du code pénal. 


C'est le cas de Raymonde bien, condamnée, au mépris de toute 
lésalité, par le tribunal militaire de Bordeaux, rétahlissant dans ce 
cas précis la procédure inaugurée à Vichy. . 


D'autres encore sont poursuivis et seraient évenluellement 
condamnés dans les mêmes conditions. C'est le cas de Mmé Jeanne 
Pitaval et de vingt et un patriotes de Roanne. C'est le cas de onze 
palriotes de Saint-Brieuc, ete. 

Des militaires ont été condamnés pour des raisons diverses qui 
ne mettent pas en cause leur honorabhililé, C'est le cas de très 
nombreux jeunes gens ayant refusé d'aller combattre le peuple du 
Vict-Minh, c'est aussi le cas des objecteurs de conscience, 

Dans les territoires d'outre-mer, nolaminent en Afrique noire, en 
Côte d'Ivoire (Grand Bassam), en Afrique du Nord, départements et 
pays Sous protectorat, à Madagascar, la répression s'abat férocement 
en violation des principes essentiels de la consllution française, 

De nombreuses condamnations ont #16 jinfligées aux sans-logis, 
dénommés « squatters », et aux locataires que l'on entend jeler à 
la rue par de scandaleux jugements d'expulsion, Enfin, nombre de 
délits divers, ne mettant aucunement en cause l'honorabilité des 
personnes qui sont frappes, doivent, pensonsnous, faire l'ohjet 
d'une mesure d'amnistie à l’occasion de ja fête nationale du {4 juil- 
let 1950. 


L'urgence de cette mesure éclate da 





que le Gouvernement demande ja di n ét 1 e le du 
rapport établi par la majorité de la commission de Ni. A ; 
dant l’amnistie aux collaborateurs poursuivis el r des 
faits visés par les ordonnances des 48 et Xn 1 ; 
bre 1944. 

Jamais l'opinion publique ne pourra ac { 
la libération du sol national, les traveiileurs de | 
06 ASSEMPLÉR NATIONALE. — S. de 1950, — 17 janvier 1951. 





mistnstéhinsese _ 
de a paix relrouvent Les geûles de Vichy où \ er 
les avaient emprisonnés, à l'heure meme où Les f $ bent 
des respon:ables de Ia trahison el des ma : : : sunle 
Cela d'autant moins que 8 scanda AU anur de LAN ue, \e 
Scandale du vin et le scandale des icquardas restent imput d'or 
que toute la rigueur de la ioi est réservée aux |! et valeu- 
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position de loi ci-après 








TITRE 1er 

Art. fer, — Sont am ET les fractions ci-après « l Le 
qu el 5 ont été commises anléricurerment au 14 j 

jo Contraventions de simple police à flexcei js f \ists À 
l'article 4718, deuxième alinéa du cod Va : 

20 Déëljis prévus par JS 1325 Sy) 

Code pénal. — Articles }, so (alinéa f 192, 1 104, 19», 
196, re LUN CR cu port d'armes), 212, 218 0, 2 
273, 20. 2% 2, 2 (CÙ V à eu simplement nÉhgENrt), 
249, 250, 2517, 271, 274, 273, . 284, D11 (alinéa ter), 319 et 320 (hors 
le cas d'application de la du 17 juillet 13908 pour délit de fuite 
concomit int ef le Cas {e contravel ({ofl Conne«e d (Vresse fl il [l ) et 
manifestes, 337, 358, 339, 946, 958, SSS dinéa 5) tel qu'il résulte 
de la loi du 17 juin 1941, 41%, 410, 449%, 496, 47 L 

Code d'instruction criminelle. — Articles SO (alinéa fe), 

Cade du travail. Livre EL, Titre IV, à l'exception des art 163 
à 120 inclus. Livre D}, Titre 1°, et arlicle vf 

Code di délits et peines d 3 brumaire an IV \rlich UUu, 
CO, 60 

Lois spéciale Loi du 21 avril 1810 sur les mines, mnires et 
carrières, article 

Hi du 23 avril 1816, Ti \ cha i Yet HE et { 
{oraux ] vertu de l'a le f{Ss de ladite | il { (a . 

Loi du 10 avril 1831 ire | trouperment ù 

Loi du 1 AR 1X56 | rtä prob} «ut I l 

Loi du 7 juin 1838 sur les altrouperm 

Loi du 16 octobre 1819 prononcant d pein contre dt 
vidus qui feraient usage de Uinbres:] ste ayant déjà <ervi à l'affraits 
chissement des ieltres 

Loi du ?1 juillet 1881 sur la police sanitaire d naux, arli- 
cles 30 et 21 ilinéa 1 

Loi du ?9 juillet 1881 sur la Liberté de la presse 

Loi du 11 juin 1887 concernant la diffamation et  linjure ti- 
Inises par les correspondan postales et léécraphiqu lant 
à découvert 

Loi du ?S juillet 1894 avant pour objet de réprimer | l ces 
anarchistes 

Loi du 1" ju Het 4 re lative au contrat d'association 

Loi du 20 mars 1902 porlant fixat du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1902, article 41 

Loi du 9 décembre 195 concernant la séparation de et 
de l'Elat 

Loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au déballage complétant 
la loi du 25 juin 1841. 

Loi du 20 avril 1910 interdisant l'affichage sur les monuments 
historiques et dans les sites ou sur les raonuments naturels do 


caractère artistique, 

Loi du 16 juillet 1912 sur l'exercice des professions ambu'antes 
et la réglementation de la circulation des nomades \ l'exceplion 
de l'art. 5.) 

Loi du 18 mars 1919 tendant à la création d'un regis! 
commerce, article 18 

Loi du 8 octobre 1919 éfablissant Ja carte d'identité profs fl 
neile des voyageurs et des représentants de commerce. 

Loi du 2? avril 190 sur l'élat civil des indigènes, article 11. 

Loi du 2 mai 1930 sur les fiançailles et le mariage des Kabyles, 
article 11. 

Décret-loi du 23 octobre 1935, 

Loi du 17 juin 1938 relative à l'exercice de la médecine vétéri- 
naire, 

Loi du ff juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation pour 
le temps de guerre, article 31. 

Décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité fran- 
çaises, article 119 (mais seulement dans les cas prévus à l'art, 1%, 
aïinéa 11 dudit décret). 

Décret du G avril 1940 portant interdiction du (ransport de la cor- 
spondance à travers les frontières. 

éer 3 juin 1940 relative au transport de correspon 
\cle dit décret du 25 septembre 1940 interdisant les transports 
de !a1 correspondance à travers les frontières. 

e dit Joi du 25 septembre 1941 prescrivant un recensement 
général et permanent des proprictaires de véhicules automobiles et 
de leurs remorques. 

Acle dit Hi du 21 juin 1943 modifiant le régime du dépôt légal. 

Acte dit Joi du 6 juillet 1943 relatif à l'exécution des travaux 


géodésiques et cadastraux el à la conservalion des signaux, bornes 


re du 






ndance 


Loi äu 57 mai 1916 relative à la nationalisation des combustibles 
Loi du 6 décembre 1919 tendant à la protection de la liberté du 


Léa, lorsqu'ils ont été commis antérieure- 


] 1 ji ( }, les délits et contraventions concernant leg 
1 ét nse 
. 1 T 12, 6 à, de | } 1341) 
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p e. maritime et fluviale n l'exclusion de l'art. 23 de la loi 
du ls 1-29 et des art. 5 et 6 du décret du 9 janvier 1502) 

Police 

{ i Wa 

{ e fer \ ‘ le l’urt. 18 de la loi du 
4, \ 

L 

\ 1 na t t flu 1.6 

de rt. 6 72, 74 et 7 

«| ( i C<er Pot eq { \il l-apres 
‘ 

h Î et d ent d'épavt 

Conf l 

I ju ‘ | ut des condamnations pécuniaires 
€ « \ (r { \ non délinilive intervenue n’excede 
[l 1.:MX) À if le 1 i'inf 1n eat poursuivie par l’admi- 
1 ! | «! il | int comme parte jointe au ministère 
] vant un déft concomitant, non armmnistié). 

hifra ns en 1] i ] ntributions indirectes, à l'exclusion 
d ntraventio] relié efus d'exercice et sauf le cas où 
l'infraction est pou vie par la régie des contributions indirectes 
ü \ Corn partis jointe aux poursuites du ministère public 
pour Vaiit À élit concomitant non ammnislié. Cependant, lorsque 
le montant de la transaction intervenue où de la condanmation 
pus: en force « | in lépasse 50000 F ou lorsque le 
procès-verbal n'avaut pas donné lieu à transaction, ni à ‘“ondam 
1 n definitis le moinimunnm des pénalités correct mnelles encou 


rues aura été supérieur à 120.000 F, décimes non compris, ces SoI- 
mes devant être portées respectivement an double en matière 
les cantrevenants << t de: récoltants, bouilleurs 


d'alcool lorsqu ) 
«l eu où tirant occasionnellement partie de leurs fruits, lamnistie 
ne fera pa obstaci \ul uviement pi le cas échéant, à la 
fixation de peines pécuniait 

Exercice de la médecine ct de professior paramédicales (sauf 
les cas d'exercice illégal et d'infraction à une interdiction d'exer- 
cer) el sauf le cas de récidive 

Altrouperments e{ ma! ifestations sui la Y ie publique. 

Reunion 

Délits commis en violation des dispositions légales applicables 
en matière de p'opagande électorale en vertu des dispositions des 
lois du %0 mars 191%, du 8 juin 1923, de l'ordonnance n° 49 IK3S du 


47 août 1945, chapitre V, de la loi du 3 octobre 19%, relative à l'élec- 
tion des membres de Y'Assemblée nationale, titre V et de Ja lai 
du 27 octobre 1936 sur la composition et l'élection du Conseil de 
Ja République (art. 11 

Délits Prevus par les arlicies : t à 49, 55, 51 (8 ter), 54, 59, 56 
(8 ter). 57, 62 à 67, 69 à 72, 74 (88 fer et 3), 55 à 7S, 80, &3 (& 4, 
Ha ($S ter) de la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire 
ct pénal de la marine marchande, fautes graves contre la discipline 
prévues par les paragraphes 3 et S dudit article, infractions d'ordre 
disciplinaire commises par Îles pilotes où qui ont donné lieu à 
l'application des sanclions prévues par Fartiele 1% de la loi du 
93 mars 1928 où qui ont pu donner lieu à l'application de l'article 50 
du décret-loi du 12 décembre 1906 et du décret du 16 juin 1916, sauf 
si elles ont entrainé la révocation 

Sont également amnistiés lorsqu'ils ont £{é commis antférieure- 
ment au 14 juillet 1950 les délits el contraventions commnis en 
Algérie concernant les matières ci-après déterminées: 

Délits et contraventions en matière forestière ; 

Pufrachions économiques commises par des Musulmans par suite 
de l'observation des riles raniques, notamment en malière de 
éréales 

Art, 2 Amnislie pleine et entière est accordée pour toutes Îles 
mfrachions commises antérieurement au 1% juillet 1940 et prévues 
par les articles ci-après du code de justice militaire pour l'armée de 
lerrt 

wrlisle 204 (révolle) seulement dans des eas où Ja peine encouruc 
n'est pas supérieure à cinq annces d'emprisonnement; 

Article 205 alinéa 1e (refus d'obéissance hors de la présence de 
l'ennerm ou de rebelles armés} 

Arlicle 206, sauf l'alinéa 1° violences exercées sans armes); 

Article 207 (insultes envers une sentineile); 

Article 20< (seulement dans les cas où Îes voies de fait envers un 
supérieur n'ont pas elé exercées pendant le service ou À l'occasion 
du service et lorsque la peine encourue est correctionnelle) ; 

Article 209 ‘outrages envers un supérieur); 

Article 210 (oulrages envers un supérieur dont la qualité n'était 
pas connue), seuliment lorsque la peine encourue est correction- 
helle : 

Article 211 outrage envers le drapeau ou l'armée): 

Arlicle 212, alinéa 1° ‘rébellion conire la force armée): 

Article 213 (coups portés à un inférienr) seulement lorsque la peine 
encourue est correctionnelle : 

Article 214, sauf lalinéa © créquisiliuns abusives exercées sans 
violence) 

Article 213 (dissipation d'effets militaires); 

Article 219 (mise en gage d'effets mililaires): 

Article 223 (destruction volontaire d'effe's militaires et blessure 
volontaire à une béêle de somme appartenant à F'Etat); 

Arliéle 227, sauf si l'abandon de poste en faction ou en ved£tte 
a eu lieu en présence de rebelles ou de l'ennemi; 

Article 228 (somimeil en faction ou en vedette); 

Article 229, alinéa fer (abandon de poste hors la présence de l'en- 
nemi ou de rebelles armés 

Article 230 ({violalion de consigne); ? 

Article 221 {mulilalion volontaire) lorsque la peine est correctjon- 


pelle, 
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Artic'e 232 (absence d'un m'litaire aux audiences du tribunal mili 
taire où il eit appelé à siéger, ou refus de siéfer). 


Art. 3. — Asmmnistie pleine et entière est avardée nour 
infractions commises antérieurement au 14 juillet 1950 prévues par 
les articles Ciaprés du code de jusL ë lualaire ju i dffi Le 
Lier ; he 

Article 203, paragraphe 1er {révoite de rnarins) : 


Article 205, as 1er et 4 (refus d'obéissante): 
Article 208, saul l'alinéa {°° (violences exercées sans armes); 
Article 209 (insultes envers une sentinelle); 


Article 210, 
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seulement dans les cas où les voies de fails envers 
, exercées pendant le service où à l'occa- 
sion du <ervice et lorsque la peine entourue est correctionnelle; 
Article 11 (outrages envers un sujérieur); 
Article 212 (voies de faits, outrage envers un supérieur dont 1! 
qualité n'était ras connue) seulernent lorsque la peine prévue cs 
corrcelionnetle : 
lice 245 (outrage au drapeau où à l'armée 
üicle 211, alinéa {7 (rébellion envers la force armée 
liele 213 (Voies de fait en vers un inférieur) seulement lorsque 
la peine prévue e-t correclionnetle ; 
Article 216, sauf l'alinéa 3 (réqui-itions abusives exercées sans 
violence) : 
rlicle 219, paragraphes 10 et 20 et dernier alinéa (vente d'effets 
nililaires, achat où recel d'effeis militaires volés, vente d'effets en- 
trant dans la composition äu :ac): 
Article 220 (délournement d'armes ou shjets militaires); 
‘le 221 (mise en gage d'effets militaires\; 
‘le 227 (intendie à terre par négiigence): 
‘le 228 (destruction, jet à la mer d'effets, armes et aulres 
objets militaires} lorsque la peine encourue est correctionnelle : 

\rlicle 229 (destruction, jet à la mer d’effels entrant dans la come 
posilion du sie); , 

Article 221, sauf lorsque l'abandon de poste a eu lieu en présence 
de rebelles ou de l’onnemi: 

Article 222 (sommeil en faction, de veille où de quart) : 

Article 2%, sauf lorsque l'abandon de poste a eu lieu en présence 
de l'ennemi: 

Article 23% (abandon du bâljment en danger); 

Arlicle 99% tviolalion de consigne): 

Article 26 (mutilation volontaire) lorsque la peine est correction 
nelle ; 

Article 237 {absence aux audiences du tribunal: 

Arlele is (fait d'avoir évité le coinbat sans instructions spéciales 
ou wuolifs graves, refus d'ussisiance à un bâtiment) lorsque les 
peines encourues saut correctionne!es: 

Article 256 (surprise par l'ennemi, avaries graves par négligence 
ou nperilie » 

\riele 253$, sauf le paragraphe 10 (séparation à la mer, hors l« 
présenre de l'ennemi) : 

Arlicle 219, sauf Palinéa fe (mission non remplie, en dehors du 
temps de guerre); 

Arlile 2% (perte d'un biliment par le fait du pilote) lorsque 
l'infraction est punie correctionnellement : 

Article 254, alinéa 7? (abandon du convoi en dehors du temps de 
guerre), 

Arucle 252 (refus d'assistance à un bâtiment par capitaine d'un 
navire de commerce) : 

Article 2535 {aide à évasion du boïd): 

Article 259 e1 260 (usurpalion d'uniformes, costumes, insignes, déco- 
rations, médiulles). 

Art. 4 — Sont amnistiés le: faits d'insoumission et de désertion 
en temps de paix entre le 16 janvier 1947 et 14 juillet 4950. 

Art 5. — Amanistie est accordée à tous les faits ayant donné lien 
ou pouvant donner lieu contre des fonctionnaires personnels de 
l'Etat, des collectivités publiques, des services concédés ou assi- 
milés, à des sanctions disciplinaires qui sont la conséquence de 
condamnations judiciaires amnistiées 

Sont égaicment amnitiés les faits avant donné lieu ou pouvant 
douner lieu à des sanetions disciplinaires en l'absence de condam- 
nalion. 

Sont excep'és, les faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu 
à des sanclions disciplinaires pour manquement de probité, aux 
bonnes mœurs ou aux règles essentielles imposées par la gestion des 
caisses publiques ou le maniement des deniers d'autrui. 

L'amuistic emporte automatiquement droit à la réintégration. 


Art. 6. — Amnistie pleine et entière est accordée À tous les fait: 
commis antérieurement au 14 juillet 1950, ayant donné lieu ou pou- 
vant donner lieu à des peines disciplinaires contre les avocats où 
officiers publics ou ministériels sans qu'il en résulte aueun droit 
à la réintégration qui reste facultative. 

Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date les 
faits ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanctions pro- 
fessionnelles quel que soit le nom ou la nature de l'autorité ou de 
la juridiction chargée de kes prononcer, sans qu'il en résulte aucun 
droit à la réintégration qui reste facultative. 

Dans Pun ou l'autre cas sont exceptés les manquements à ia 
probité, aux bonnes mœurs, 

Art. 7 — Sont amnistiés de plein droit les faits commis antérieu- 
rement au 14 juillet 1950 par les étudiants et élèves des écoles ct 
facultés ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanelions 
disciplinaires par les conseils de discipline ou toutes autres juridic- 
tions similaires. 

Art. 8. — Sont amnistices toules les infractions aux dispositions du 
droit local ou du droit allemand pour les faits de la naiure de ceux 
visés à la présente loi commis antérieurement au 14 juillet 1% 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Moselle. 
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ANNEXE N° 10538 
art. 9. — Sont amnistiés fous délils commis antérieurement au . 
41 juillet 1950 qui sont ou seront punis: td ct ? 

to De peines d'emprisonnement inféricures au égates À deux mois 11 1 } 
e d'une amende inféricure ou égale à 30.000 francs ou de inainterur PROPOSITION DE LOI ! ni < \t L . dir. Fr 
l'une de ces deux peines seulement; | ages ; e a République tendant à « vergers de raisirs de 

>» Des peines d CInprrS nnernent IntCriH ares ou ESAICS à SiX MOIS table » et à la délimmi a ( \ ' ! x f Dar 
avec application de la loi du 26 mars 1S91 et d'une amende inférieure MM. Gaston Mon e, R \ | horde] l 
ou égale à 30.000 F (sans décime) ou 900 F (décimes en plus}, ou Cavrou et Pierre Bon ke 
de l'une de ces deux peines seulement: mission de l'a 

3% Des peines d'amecndes égales ou inférieures à 50.000 F. 

Xatis DES MI Î » 
Tire III 
Ai Litit Ii i < le 

art 40, — Tous les faits non amni-liés par les peines Te IE ci- slalut ) U 4 LULX 
dessus seront amanisliés de plein droit lorsque les faits auront été vignobl ra le \'e i 
commis soit à l'occasion de grèves où de conflits sociaux, soit dans \ 1 4 » péne € l 
Lintcnlion OÙ avec l'espril de servir la cause de la délense de la à la fo et | ’ tee * ile 
paix permis | Ï 

Art. 11. — Sont amnisliées de p'ein droit les infractions comimises ; LA rAIsSon essenliele en est que le e la 
avant le 14 juillet 190 en violation des dispositions de la lei du aines occasions, Ctre mis à la cuve | \ 
dt mars 1950 complétant l'article 16 du code pénal, Fe et à Pa - He Fan l d EL mbr X ca pe \e 

art. 42, — Les faits commis le 23 février 1950 et tombant sous le depu s très 1 docne spéciahisies : | pe { | ‘dé 1 à 6 
coup de l'articie 36, paragraphe 2, du code pénal, sont armnisues de exclusivement réservts la consommation de tab 
] droit, IL importe donc, pour satisfaire les es obcrx ' le \ 

\rt. 42. — Le délai prévu par les arlicles 13, 16, 17 et 18 de la loi ducteurs, particuliérem LE el (à ester 
du 16 mars 1947 est porté à quatre ans, d le cadre logique d u tecl e, de 

art, 44. — Sous réserve des dispositions du titre IE, la présente loi 4 j ns a d spé re. a 
d'umnistie ne saurait en aucun cas s'appliquer à des fails prévus BR ps cie Bret | ds | 
aux ordonnances du ?8 novembre 19%4, porlant modification et codi- pue jen HAL, 
fivalion des textes relatifs à la répression des faits de collaboration 
du 26 décembre 1944, portant moditicalion et codifitalion des lextes Eléments d'ordre technique, 
relauifs à l’indignité nasionale et à l'ordonnance n° 45-007 du 29 mars 
4)13, relative à la répression du commerce avec l'ennemi dans Îles Ï De nombri s de tabl { prat : 
{erriloires occupés où contréés par l'ennemi, quelle que soil la 1 la {cation 
juridiction ayant staiué, 

Elle ne saurait non plus s'appliquer, en aucun cas, aux faits Certains cépages cuiti dans dive régions peuvent it 
visés sous quelque dénorminalion que ce soit, par les textes relü- Cconsomminés comme rai de table it vin f C'est l un 
lifs à l'épuration. ment du Cinsaul, parlois de l'Aramoi el mème ri lermèr nnées 

Art. 45. — Sont amnislites de plein droit toutes les personnes de hello, Mais dans d' res par eux se la Moxvenne Garo] 
condamnées à la suile des événements qui <e sont déroulés r le et du LOL par exemple la p'odi:tion de ra s de table mi Hi 
terriloire de la Côte d'Ivoire pendant les années 1919-1950 (à Fa suite bent que des cépages fins: Chasselas doré dont irivines les plus 
des incidents d'Abidjan du 6 février 1949 EAMUES SO dan: : sud-Oues! ; \ a sormle-Marie, Prai 

Art. 46. — Sont armnisliées de plein droil es personnes condam- A! ga Fe Fr Fa . je dlex en 1 Da Mu L D " 4 , 
nées à la suile des manif stations de Dakar, avrilmai 1959 el des re variétés de ‘raisins Hg techniqueme DR us | lement 
grèves de Conakry (9 el 10 juin 19:0). connues comme élant impropres à la producti le vins de bonne 

Art. 47. — Sont amnistites de plein droit les personnes condäm- qualile 
nées à la suile des événements de Madagascar du 29 mars 19337. Toutefois, dars cerlatnes régions possédant un climat pl { 

Art. 43 — Amnistie pleine ct entière est accordée pour tous les Le celui à LE 1d-On 3 le hasselas est parlois soumis à la 
délits punis en vertu du décret du 30 mars 1%%, dit décret Régnier. dt pre os le ju des ans de bonne qualité. Mai €#+ ROVOIFC 

Ceux qui sont poursuivis où ont été condatnnés, quelle que soit nent Clabi, depuis lonslemps, que le chasselas doré des côteaux 


la qualification, après avoir été inculpés en application du décret 
Jr‘cité, pourront demander, dans le délai d'un an à dater de la 
publication de la présente loi, à être admis par décret au bénéfice 
de l'ammnistie, 

Art. 19. — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux départe- 
ments de Ja Guadeloupe, de la Martinique, de 14 Réunion el de Ja 
Quyane française, et aux terriloires relevant du ministère de la 
France d'ou re-mer et du minisière des affaires étrangères, 

bans les territoires où la présente loi sera applicable, amuisUe 
plume et entière est également accordée: 

1° A toutes les infractions amnistiées par Ja présente loi et qui 
Sont sanctionnées par des (extes spéciaux aux terriloires d'outre- 
mer où qui l'étaient par l'ensemble des textes connus sous le nom 
de code pénal indigène ; 

= Aux infractions aux arrêtés d'interdiction de séjour et d'assi- 
Bhalion de résidence obligatoire, pris en malière adininistrative à 
la suie de condamnations amnistiées par la présente loi: 
5° Aux infractions aux arrètés émanant des chefs de territoires 
8! relatifs à des faits d'ordre polilique ou religieux antérieurs au 
Li juillet 1950. 





ANNEXE N°7736 


(Session de 1919. — Séance du 2 juillet 1919.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur la proposition de résolution de M. Raymond Guyot et 
hlusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à: 
1° rétabiir la ristourne sur l'essence, en faveur des chauffeurs 
de taxis; 2° garantir à l’industrie du taxi une al!ccation d'essence 
ésale à celle qui lui a élé accordée au mois de mai 1949, par 
M. Finet, député (1). 


Nora. — Ce éccument n'a pas été publié. 


(1) Voir le n° 7261, 


, 











de Moyenne-Garonne ne produit qu'un vin de qualité très inférieure 
La ra'son de cette différence de cemnortement de la même variété 
est due aux conditions physiques du milien de prod n et auxsi à 


une Sorlte d'acclimatation à la région qui p'ovoque des variations 
dans la composition chimique du raisin 
IL. — Les tlantalions de raisins de fable sont gene ali ment 
de vériables « vergers » 


Le système de culture du chasselas doré en particulier, qui cons- 
titue 90 p. 100 des plantalions de raisins de tabie, s'apparente plus 
à une technique d'arLoriculure fruiitre qu'à cel'e d'une produc- 
üon vilicole. ; 

Le choix du terrain et de l'exposition revétent une importance 
bien plus grande que dans le cas de la création d'un vignoble 
ordinaire à vin. 

La conduite des ceps rappelle les formes plates et palisseés des 
vergers conduits en contre-espaliers. 

La taille forme annuellement des palmetles dressées et liées sur 
fit de fer. 

L'épamprage, le rognage, le cise age sont autant de façons cultu- 
rales que ne connaissent pas les vignes à vin et qui donnent bien 


au vignoble de raisins de table dans ces régions l'allure de vergers 
fruitiers. 


HI. — Les plantations de raisins de table permettent tre souvent 
la mise en culture de terrains 1mpropres à d'autres cullures 


Les côleaux des pays de Moyenne-Garonne et du Lot, par 
exemple, sont de nature à prédominance calcaire et le plus sou- 
vent possèdent un rejief accusé à pentes rapides. 

La culture, qui était autrefois prospère, grâce à une main-d'œu- 
vre abondante et peu exigeante, travaillant le sol à La hôêche, à 
bras d'homme, disparait peu à peu, car elle est trop coûteuse, 

Seule, la plantation dun vignobie résistant à la présence, du 
calcaire et qui permet de compenser par ja qualilé marchande de 
ses produits les frais de main-d'œuvre peut éviter l'abandon de 
terres qui n'ont point de valeur économique si elles ne sont pas 
spécialisées dans une production de rapport, 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 495 
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Eléments d'ordre économique. 


Il n'est pas douteux q e développement de la production du 
r \ de table est un « ents } ni les plus efficaces permet- 
{ | imemtation, non seulement des rendements, mas äauss} et 
£ i la reéntabhiilté di péral S AgrICOIN 

A ! [l t il } produ on du Sud-0 t dans le cadre 
di { l | pro) étal ivant lirect t ect les du 
] n M vla t' étre la l hf 

Lot-et-Garonne: 100.009 quinlaux en 19:59; 125.000 quintaux en 1952, 
— À l fl ; Ï lin 

Ta ( (;aronne AM) 1 K «! [iux en 1949 ; 07 (MK) quintaux en 
4').:2 \ ation, UE ] if 

Ï 22.000 quintaux en 1959; 15.0 juintaux en 1952. — Augmen- 
Î E: 1h 

Comment arriver à celte production, sinon par le développement 
de plantatior En effet, l'augmentation du rendement à Fhectare 
n'est pas à rechercher, puisqu'il se fait au détriment de Ja quaité 
au ! 

Eléments d'ordre social, 

lh ] li roy'on de s coteaux de Ja \! nvenne-Laronne el du Lot 
propri | 1 producti d raisin de tab la superficie movenne 
di Propre le est d'environ 15 hectare dont 2 au moins sont en 
Î | f Il tboulis ou ilouts C: aires 

La 1 extérieure de la famille repose presque exclusivement sur 
le revenu produit par la vente de 25 à 30 quinltaux de bié, représen- 
tant la récolle de 2 à 3-hectlares d'embiavures au Mmäaxirnum. 

Aussi dans cette région de polyeulture, les moyens de trésorerie 
des exploitant ont infiniment réduits C'est une des raisons de 
l'exode rural actuel, et aussi du retard dans le progrès des techniques 
HU le 

Par contre la situation est différente dans l expl lations loujours 
fourmises à la poiycuilure, mnais qui peuvent posséder un verger 
de raisins de table, sans que la surface en soil limitée par une 


réglementation rigide 

Par ce moyen, les productions de la polycullure permettent à 
l'exploit in de subvenir aux besoins journaliers et intérieurs, tan- 
dis que la récolte de raisin de table apporte les moyens pécuniaires 
hécessaires à la vie de l'exploitant, à son extériorisalion €t aussi au 
perfectionnement des méthodes de culture. 

Compte tenn de ces observations d'ordre économique et social 
qui envisagent de rendre plus facile le dur labeur des producteurs 
agricoles, et comple lenu aussi des nécessités techniques que 
demande la création d'un verger de raisins de table, nous vous 


demandons d'adopler la proposition de loi suivante: 
I 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, Les plantations produisant exclusivement des raisins 
de table et répondant aux conditions prévues à l'article 2 ci-dessous 
sont considérées comme « vergers de raisins de table », ne sont plus 
soumises à la réglementation du statut viticole et bénéficient des 
dispositions de la présente loi. 

art. 2 La délimilation des aires de production et le classement 
de piantalions existantes en « vergers de raisins de tab'e » seront 
élablis par Ja commission prévue à l'article 95 du code du vin, 
complétée par deux représentants de linslitut national des appella- 
lions d'origine agricole 

La commission définira les conditions techniques devant être réa- 
lisées pour donner heu à classement en « verger de raisins de table » 
et délumilalion d'aires de produclion, en s'inspirant des critères 
suivants 

La spécialisation de la culture par terroirs nettement déterminés ; 

La qualité de la production répondant à des pratiques locales, 
constantes et Joyales, caractérisant une origine agricole bien détinie ; 

Les particularités de la technique de culture en matière, nolam- 
ment, de choix de cépages rigoureusement sélectionnés et de silua- 
tion des vignobles. 

Le classement prévu ci-dessus fera l'objet d'un arrêté du ministre 
fe l’agriculture 

Art 3, — Toute plantation de raisins de table sur de nouvelles 
Surfaces doit bénéficier d'une autorisation préalable de la commis- 
sion susvisée, qui devra s'assurer que les conditions prévues à lar- 
licle 2? ci-dessus sont respectées ou peuvent être réalisées. 

Art. 4. -. La totalité de la production de ces « vergers de raisins 
le table » sera livrée à la con<ommation comme fruils et ne pourra 
en aucun cas être mise à la cuve pour être viniliée. 

Art. ». — Toute infraction aux dispositions de la présente loi est 
ponslatée et pen comme en matière de contribution indirectes 
par les employés des contributions indirectes, ou par les agents 
bharwés de la répression des fraudes. 

Elle est punie correctionnellement d'une amende de 12.000 à 
bO 000 F avec aftichage du jugement. 

En cas de réridive, elle est punie de la même peine ainsi que 
‘une peine de huit jours à un mois d'emprisonnement; en outre, 
arrachage des plantations pourra être ordonné. 
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ANNEXE N° 10539 


(Session de 1950, — Séance du 11 juitlet 1950) 


PROPOSITION DE LOT transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à modifier l’article 27 de la loi du 2 octobre 
1955 sur les dommaeges de guerre en vue de supprimer tout abatte 
ment pour vétusté ou Imanvais état dans le cas de locaux de faibie 
valeur à destination mixte, formulée par MM. René Depreux ct 
Pierre Vitlter, sénaleurs (1). — (Renvoyée à la commission de la 
reconstruction et de l'urbanisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le temps n'est plus où l'on prétail ou 
ruraux des disponilbalités importantes. 

Certes, les campagnes francaises ont donné durant les années 
1941, 1955 et 1936 nne apparente opulence, Mais ce n'élait qu'une 
illusion due aux circonstances parliculières de ces dernières années 
de guerre el de pénurie. 

La paysannerie française n'est plus riche. Et les billets de banque 
entassés dans la légendaire lessiveuse ne sont plus qu'un mythe des 
citadins. 

Si depuis 1915 l'agriculture est l’objet d'une solicilude constante 
des gouvernements — sollicilude toute verbale, évidemment — 
c'est que l'idée directrice suivie par Jean Monnet dans son plan et 
que la France est nourrie par son agricullure, alors que ses indu<- 
tries alimentent les exporlalions devenues vitales pour équilibrer !a 
balance des comptes. 

Et cependant, l'agriculture française est presque oubliée dans la 
répartillon des crédits « Marshall ». Sur 280 milliards de crédiis 
américains pour 1%0, 190 sont affectés aux entreprises nationalisées 
et 2sS seulement sont accordés à la « première industrie nationale ». 

Sur le même plan, l'agriculture française est affectée par le fléchis- 
sement des prix de <es produits qui s'est élendu sur la plus grande 
partie de l'année 1919, baisse beaucoup plus marquée que sur les 
prix industriefs. 

Enfin les impôts frappant les agriculleurs subissent une progres- 
sion considérable: l'impôt foncier (bâli et non bâli) payé en grande 
parlie par les ruraux à vu son rendement décuplé duts quelques 
annees, 

Après une telle carence et une si grande injustice, mieux vaut ne 
pas trop se plaindre du mauvais rendement de la campagne fran- 
çaise. 

Et cependant la guerre a durement alteint la paysannerie fran- 
caise: 92900 exploitations agricoles ont été totalement détruites, 
159.000 partiellement sinistrées, Ces chiffres seuls suffisent à montrer 
l'ampleur du dommage, WH est donc indispensab'e et urgent — toute 
la vie française repose sur son agriculture — de prendre à l'égard 
des pav<ans des dispositions qui, loin d'être des privilèges, ne sont 
qu'applicalion de la plus stricte justice. 

La loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre proclame 
droit à réparation intégrale des dommages subis du fait de la guerre. 

Répartition intégrale, certes, Mais comment évaluer Ja valeur du 
bâtiment détruit, sinon d'après la dernière évaluation qui reman'e 
parfois à plusieurs années ? Il faut donc: inclusivement tenir comple 
de la vétusté et du mauvais élat au moment du sinistre. 


L'article 27 prévoit ce cas et envisage trois exemptions d’abatte 
ment en faveur des immeubles habités principalement par le pro 
priétaire, ascendant où descendant, pourvu que le propriétaire ne 
soit pas assujetti à l'impôt sur le revenu pour une somme supérieure 
à 900.000 F et que la valeur localive cadastrale — fixée le 4 janvier 
1939 — ne dépasse pas un maximum qui sera fixé par décret, des 
bâleaux de pêche d'une jauge inférieure à cinq tonneaux et de 
imineubles publics on d'utilité pubiique, propriétés des communes, 
départements ou services s’y rattachant. 

Ainsi l'agriculleur, pelit exploitant, se verra rembourser jinlégra- 
lement son habilation.. mais ses bâtiments dits « à destination 
agricole, de caraclère mixte, qui ne sont que l'accessoire d'une 
exploilalion agricole », quoique de faible valeur, subiront un abalic- 
ment. 

C'est cefte injusüce que nous voulons dénoncer et réparer. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 27 de la loi du 28 octobre 1916 est 
complété de la faço. suivante: 

_« 4e pour les locaux à destination mixte accessoire d'une exploita- 
tion agricole dont la valeur locative cadastrale est inférieure à 
3.000 F, » 


(1) Voir Conseil de la République, n° 494. 
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RE<OLETION loptée par le Conseil de Ja biique tendant à da a 
ue demander à l'Assemblée nationale Li!7 prolonga'ion du délai cons- ( 

3 titutionnel imarii au Conseil de la Rép | pour formuler . 
te» on avis sur les preje's et propositions de ioi dont il esi actueile- 


ble ment saisi. — (Renvoyée à la commission du sut inive | | ON | 
+ ; ; à F, | | 
: du rUSieIHEt € des peli ions.) | 


e $ 
Ï \ T son N rconstan 2 et par ’ d ) d l'art » w ’ 
Û \iCIrie itiliea l la Cons ) » Lori » sa He ju 
€ ] \ l'AS | e na ti | I ser d e auiri vale au ! 
d lui Se Sera écouxk re ja détrissi [l et } 1» \ ( 
{ 1 du nouveau Gouvernement, Be ‘lélai stiu incl q Jui 
nparti pou rmuler son avis sur | roiets et pronosilions de 
«4 i iprus ta | , = } l , , s 11 en ” 
] és par l'Assemblée nationale, dont 11 est saisit actu ment E I Disposilions spéciales. 
£ 4 libéré en Séance publique, à Paris, le 4 juillel 1950, T ‘ : 
es à S C 
ë où 1e prés lont L 
Ces 4 e GASTON MONNER VILLE \ Î - La [l » À te 1! i | À 
be { i l ' th ] n nt d I | et 
É marée d'ameublement di rmée d té d'une part, et y ie s 
G] fr P'ATNTTW t ‘ ? | l'arrré ( et 


5 ANNEXE N° 10541 es nn 


(Session de 1950, — Séance du [If juillet 1950.) 


AVIS transmis par M. le présiden! du Conseil de la Répubiique sur 
jet de jui do} Co par l'Asserni ce nationale re'alif au déve- Cha 115 — Réparal ns ( ra | t le rien { | : la 
loupement des crédits aiflectes aux dépenses militaires de fonc- RE n téchnique et indu elle {1 eau programme), 2.90 mit 
tonnement c! d'investissement hour | exercice 13259 (1). — (Ren- lions « francs 
voyvé à la commission des finances.) Section 


Le Conseil de la République, par scrufin public à la majorité abso- 10 Me : ch Si fe 
& & lue des membres le composant, émet l'avis que le projet de jioi, : pes ; 
le fe adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende Sert 
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école nilionale supérie des télécommunieations, école supérieure Art. 26 — Les limiles d'âge des membres du Corps du co a 


d'ésectricité, écoie contre: des arts et mmanufac!ures et avoir exercé 


pendant deux ans au mo) des fonctions techniques relalives aux 
télécommunbication 

Ils ront intégrés suivant les disposilions transiloires prévues 
aux articles 25 et 27 de la loi du 3 juillet 1955. 


Art, 146. — Il est créé au ministère de la défer nationa'e, secré- 
lariat aux forces armées (guerre), un corps d'ingénieurs militaires 
des travaux des téiécommunicalions qui sont recrutés par voie 
d'examen où comme avant sati-fait aux épreuves de sortie de cer- 
lüuines écoles dont la liste sera fixée par décret. 

sont autorisées à ce titre, pour l'exercice 4195, Jes 
su)pre | 


créations et 
ions d'emplois ci-après (1re tranche): 
Créalions d'emplois: 


2 ingénieurs principaux, 8 ingénieurs de fre classe, 16 ingénieurs 
de ?° et ge classes, — Total, 26. 
suppressions d'emplois 
Payé sur budget de guerre, — 1 Capitaine. 
Pavés sur budgel annexe, — 1 commandant, 3 capitaines, 43 lieu- 


tenants, 1 ingénieur ordinaire (C. S. T. T. E.), 7 ingénieurs dessi- 
nateurs, { sous-ingénieur dessinateur, — Total, 26. 

Pour la formation inilisle de ce corps, il sera fait appel à des 
officiers de l'armée de terre et à des ingénieurs adjoints, titulaires 
ou contractuels, en fonctions au service des télécom ser a alions 
d'armement dans des conditions qui seront fixées par décrets contre- 


signés du ministre de la défense nationale et du cihlttee des finan- 
ces, Ces personnels devront avoir exercé pendant deux ans au moins 
des fonctions techniques reialives aux télécommunicalions 

Les ingénieurs en provenance des officiers prendront rang dans 
leur grade pour compter de Ja date de nominalion au pe corres- 
pondaut dans leur ancien corps, les aulres pour compler de la dale 
du décret d'intégralion dans le corps. 

Art, 147. — Conforme. 

Art. 48. — L'efflectif du <orps des ingénieurs militaires de l'air, 


fixé à 225 par l'article 6 de j'ordonnance du 930 décembre 1%41, est 


Sont autorisées, en conséquence, au secrélariat d'Elat aux forces 


armées « air » les créations et suppressions d'emplois ci-après: 
Créations d'emplois: 
{ ingénieur en chef de fre classe, 2 ingénieurs en chef de 2e classe, 


9 ingénieurs principaux, 9 ingénieurs de fre classe, 1 ingénieur de 
2 ciasse, Total, 20. 
suppressions d'emploi 
Colonel: personnel navigant, 1. 
Lieutenants-colonels: personnel 
Commandants: personnel navigant, 4; 


navigant, 2. 
personnel non dé 3. 


Capilaines: personnel navigant, 7; personnel non navigant, 2 
Lieutenant: personnel non navigant, 1, 
Totaux: personnel navigant, 11; personnel non navigant, 6, 
soit 20 


de l'armée de l'air seront nommés aux emplois ainsi 
ment d'ad- 
na lio- 


Des o!ficier 
créés, dans des conditions qui Seront fixées par un règli 
gninistration publique contresigné du ministre de la défense 
pale et du nt istre des finances, 

ls seront intégrés au grade correspondant à celui qu'iis possèdent 
dans l'armée de l'air suivant les dispositions de l'artie le S bis de la 
Joi du 9 avril 19% et avez l'ancienneté acquise dans ce grade au 
moment de l'intégration. 

Art, 19. L'effectif du corps 
de l'air ,fixé à 215 par l'arlirvle 
4944, est norlé à 239. 

Sont autorisées, en conséquence, au secrétariat d'Elat aux 
armées (air), les créalions et suppressions d'emplois ci-après: 

éréalions d'emplois: 

7 ingénieurs des travaux de l'air de fre classe, 13 ingénieurs des 
travaux de l'air de 2e et 3e classe, — Total, 20 

Suppressions d'emplois : 
Capilaines: personnel ravigaant, 5: personnel 1 
Lieutenants: personnel naviguant, 7; personnel non naviguant, 6. 
Totaux: personnel naviguant, 42; personnel non naviguan!, 8, 

soit 20 

bes officiers de l'armée de l'air seront nommés aux emplois ainsi 
créés, dans des conditions qui seront fixées par un réglement d'ad- 
ministration publique contresigné du ministre de la d: fense nationale 
el du ministre des finances, 

Is seront intégrés au grade correspondant à celui qu'ils possèdent 
dans l'armée de l'air suivant les dispositions de l'article 8 bis de la 
loi du 9 avril 1935 et avec l'ancienneté acquise dans ce grade au 
moment de l'intégration. 

Arl. 19 Lis (nouveau), — Le statut, les conditions de rémunéra- 
tion et les conditions de recrutement des corps créés aux articles 
45 et 18 de la présente loi seront fixés #* un réglement d'adminis- 
tralion publique contresigné du ministre de la défense nationale et 
du ministre Ges finances. 

Le statut, les condilions de rémunération et les condilions de 
recrutement des corps créés aux articles 16 et 19 de la présente loi 
seront également fixés par un règlement d'administration publique 
contresigné du ministre de la défense nationale et du ministre des 
finances, 

Art. 20 à 22, conformes. 

Arl. 23 — Le ministre de la défense nationale est autorisé à nom- 
mer au cours de l'année 41950, au titre de l’armée de l'air: eg 
officiers généraux du cadre naviguant du corps des officiers de l'air, 
dont 1 du grade de général de division, un commissaire ordonnateur 
général de 2e classe de l'air, six colonels, huit lieulenants-colonels 
el seize commandants en sus de l'effectif prévu au budget de 1950 
our les officiers généraux et supérieurs et sans modificalion de 
Perte badgélaire global des officiers inscrits audit budget, 

Art. 24 el 25, — Conformes. 


des ingénieurs mililaires des travaux 
1 


6 de l'ordonnance du 930 décembre 


forces 


non naviguant, 2. 





de l'administralion de l'aéronautique, en vue de la mise à la relie 
normale d'ancienneté de services el du passage des con mt rs £ x 
raux à Ja 2 seclion (réserve), sont fixées provisoirement cu e 
suit à partir du te r octobre 1950, 

Controleur général de 1re classe, soixan'e-deux ans; 

Contrôleur général de 2e classe, soixante ans, 

Contrôleur de {re classe, cinquante-Six ans; 

Coniroleur de 2? classe, cinquante-quatre ans: 

Contrôleur de 5e classe (adjoint), cinquante-deux ans. 

Art. 27 à 930. — Conformes. 

Art. 91. — Par modificalion anx disposilions de l'article 30 de la Li 
du 31 mars 192%, les anciens élèves de l’école polytechnique nom 
aprés avoir salisfait aux examens de sortie, sous-lieutenants o@ 
l'armée de terre ou de l’armée de l'air, prennent rang dans ce gride 
un an après la date de l'entrée en vigneur de l'engagement souscrit 
par ux lors de leur admission à l'école. = 

Touicfois, pour ceux d'enire eux dont le séjour à l'école se cerait 
prolongé au delà du délai normal, celle date de prise de rang <era 
retardée d'une durée égale à celle des prolongalions accordées, sauf dj 
celles-ci résultent d'une cause imputable au service. 

Les officiers visés au premier alinéa du présent article bénéfici 
lors de leur norninalion au grade de lieutenant, d’une bonificalion 
d'anciennelé d'un än dans ce grade. 

Les bon‘fications d'an‘iennelé prévues ci-dessus ne s'applio. 
pas aux élèves qui, avant choisi un service civil où n'ayant oblesa 
aucun emploi de leur choix, effectuent leur service militaire durs 
l'armée de terre ou l'armée Ge Pair en tant que sous-lieuterst 
d'active, dans les condilions prévues à J'arlicle 40 de ja loi du 21 
mars 1928, ni aux élèves qui ont choisi une arme où un service de 
l'armée de terre où de l'armée de l'air régi, du point de vue de 
l'avancement, par des dispositions législatives particulières, 

Les dispositions du présent article s'appliqueront aux élèves adriig 
à partir de 1938 où rallachés aux promotions correspondantes, 

Par mesure transitoire : 

Les élèves admis en 1917 ou rattachés à cette promolion prendront 
rang dans le grade de sous-lieutenant dix- huit mois après la däle de 
l'entrée en vigueur de l'engagement souscrit par eux lors de leur 
admision à 1 école : ils bénéficieront d'un rappel d'ancienneté de 
dix mois dans le grade de lieutenant ; 

Les élèves admis en 1916 cu rattaclés à celle promotion hé 
ficieront d'un rappel de huit mois dans le grade de lieutenant. 

Les bonifications d'ancionnelé prévues au présent arlicle sont exclu- 


sives de lout rappel de solde ei d’indemnilé. 
Art. 932 à 35 bis. — Conforimnes. 
Art. 36 — Les alinéas 2 et 3 de l'article 51 de la loi du 31 murs 


1928 relalive an recrulement de l'armée so! nt supprimés et remplurces 
par les disposilions suivantes: 

« Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la dispo. 
biilé et des réserves apparienant au pe rsonnel naviguant de l'arne 
de l'air et de l'aéronautiqu é navale peuvent souscrire un Cngagerent 
spécial, dit d'entrainement volontaire dans les réserves, d’une durre 
minimum de trois ans, comporlant l'obligation d'arc: “ompli r Soi\athile 
dix jours maxi nm d'instruction par an, dont une période de que 
jours consécutifs 

« Les officiers, sous-offjciers et hommes de troupe de la di-so- 
nibilité el des réserves classés dans cerläines spécialités des armes 
de terre, de mer el de l'air peuvent souscrire un engagement spécial 
d’emrainement volonlaire dans les ré<erves, de méme durée, 
portant Vl'ébligation d'accomplir trente jours maximum d'instruc- 
lion par an, dont une période de huit jours consécutifs 

« L'engagement spécial d'entrainement Volontaire dans les réseives 
peut êlre souscrit, par anticipation, pour compler de la date de la 
libération du service actif, soil par les appelés du contingent, soit pur 
les jeunes gens se Lant au Servi’e dans les conditions prévues ax 
articles 62 el 63 de ja présente loi, au moment de là souscription du 
contrat d'engagement au service actif. 

« Un droit de priorilé sera réservé à cet égard aux jeunes gens 
Hilulaires d'un brevet de navigation aérienne. 

« Les dispositions de larlicle 23 du livre {7 du code du travail 
modifié par Ja loi n° 49-1092 du 2 aoû! 1919 sont applicables aux 
périodes accomplies en exécuiion du présent article. 

« Un règlement d'administration publique fixera les conditions 

d'application des disposiions qui précèdent. I déterminera notamment 
les spécialités auxqueiles ces dispositions seront applicables, les coii- 
ditions de résiliation du contrat d' engagement spécial d° entraîner it 
volontaire dans les réceives, et leS conditions dans lesquelles les 
périodes d'entraînement exécutées en vertu de contrat serant assirmi- 
Kées aux périodes d'entrainement prévues par l'article 49 de Ja pre- 
sente loi. 

« Les allocalions de soldes susceptibles d'être atlribu£es aux 
officiers, sous-officiers e{ hommes de troupe des armées de terre, 
de mer et de l'air effectuant des services en exécution des dispositions 
qui précèdent, seront fixées par décret contresigné du ministre de 
la défense nationale et du ministre des finances e! des affaires évo- 
nomiques, » 


Coili- 


$ 3. — Disposilions diverses. 


Art. 97. — Conforme. 

Art. 38. — Les deux premiers alinfas de l'article 3 bis ajouté par 
la loi du fer janvier 1959 à la loi du 11 avril 1935 sur le recrutement 
de l’armée de l'air sont abrogés et remplacés par les disposilions sui- 
vantes: 

Art. 3 bis. — Les jeunes gens admis à l'école des apprentis méeani- 
ciens de Rochefort en qualité d'apprentis mécaniciens sont tenus de 
contracter dès qu'ils réunissent trois mois de présence à l’école un 
engageinent d'une durée égale au temps qui doit s'écouler jusqu at 
ed à période de cinq ans à compter du jour de ieur sorte 
de l'école 
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Cet engagement qui peut être Ssousrit à parlir de l'âge de scize 
ans recoit application des dispositions de l'arlicle 20 de la Joi « 
St-mars 1928 sur le rerrulement de larince li ouvre. niouement 
pour le temps de Service à à npiir après la date de sortie de 

; l'école, Le droit à une prime dont le taux et $ Ino : 
tions sont conformes à la loi sur le recrutement de l'armée 
t 39 à 4! Conformes 

Art. 41 bis (nouveau — Dans les renditions prévus l'article 38 
de \ loi no #48 1347 du 27 août 1048 le minis re de ta ceftense patio 
nate est autorisé à conclure des conventions aver les tés d'hahi- 
tations à bon mar hi visées à l'articte 4 de la loi du 5 d bre 1922 

Art. 42 à 43. — Conformes. 

Art. 454 — .,. CRT . = 

Art. 45 à 48. — Conforme 

Art. 49 (nouveau!. — L'exon tion ] par le t! me à À 
d' ticle à de Ja loi > ST-ESS ( 21 mat OS en avt ( | 1 Û 
impor s dans Îles terriloir { hs de la p - 
darmerie est élendue à tous les an'maux, init Is et produits im 
tés pour les besoins des forces rmées 

Ar! 0 (nouveati). — Les dispositions de Fordo: n'e n° 45-875 du 
jer mai 1915 relalive à la réintégration, au réemploi et à la réadap- 
talon des démobhilisés, des prisonniers, déporlés et assimilés sont 
é! lues aux miiitaires avant servi en Extréme-Orient qui se sont 
€ postérieurement au {97 giin 1956. | 


| Un r'glement d'adminisiration publique déterminera les ccnditions 
4 d ation du présent article. 
\ LHclibéré en Séance pubiique, à Paris, le % juillet 1950 
Le président, 
signé: GASTON MONYERVIIIE 


ETATS LEGISLATIFS 


Etat A. — Tableau. par Services Pt por chapilres. des crédils omrerts 
sr le budget genéral de lerercice 150 au titre des dx penses 
ulitaires de fonctionnem nt et les di penst 1 litaires d'inves 

Lssemernt. 


EE Défense naï:onale. 


SECTION COMMIENE 


sl Tire I, — DÉPENSES DE IONCTIONNEMENT 

1 se parlie. — Personnel 

< Conforme à l'exception di 

4 Chap. 1002: Traitements du ministre, du secrétaire d’Elat et in- 
demuilés des inembres de leur ‘abinets (guerre), 1111X4 F. - 
4 Chap. 1100: Personnels iviis et mililuires des services sariaux, 
012.617.000 F. — Chap. 1110: Saïdes et indemnités @es personnels 
j offic ers du service de santé, 1.618.999.000 - Total pour la 4e par- 
te, 17.019.197.0400 FE. 

: 5° partie. - Matériel fonctionne ment des Services 

N et travaux d'entretien. 

à Conforme. 

x Ge partie, — Charges socioles. 

4 

4 Conforme. 

+. î° partie. — Subrentions. 

Fs 





Chap. 5000: Suventions au budget annexe du service des poudres 
pour entretien des IinslaHations non utilisées à l'exploitation, 
24) millions de francs (conforme), — Chap, M0: Subvention au 
budget annexe du si rvice te ïs essSeNnees pour l'entretien des sta ks 

réserve de l'armée de l'air, 65.:8.000 F {conforme), — Tolal pour 
ja 7° partie, 305.118.44X) F (conforme). 





de 


à Se partie. — Dépenses diverses. 


Conforme. 
TITRE 1 bis. — DÉPENSES MÉSULYANT DES HOSTILITÉS 


Cenforme. 


Turn JE — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Titre fer: Dépenses de fonctionnement, 27.055.00%.000 F. — Titre 
4er bis: Liquidalion des dépenses résultant des hostilités, 5 mil- 
liards 594.620.000 F (conforme), — Titre li: Dépenses d'investisse- 
ment, 3.079.280.000 F. (conforme), — Total pour la section <om- 
mune, 35.52S.9%09.000 F, 






SECTION AIR 
TITRE er, —  DÉPF\SES DE FONCTIONNEMENT 


4e partie, — Personnel. 
Conforme. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Conforme à l'exception de: 
Chap 3115: Préparation militaire, 14.999.000 F, — Total pour la 
& partie, 19.523.211.000 F, 


CMENTAIRES — 











ASSEMBIER NATIONAIE 


Titne ]l I MENT 


Titre 1 - R( 664 000 F Tte 


|! D! r: {1 | - Ï {« infurmme), — 


ot parlie Wat el, fonctionnement dr services 


et 1? aux d'éntrelien, 


y SüS2: Instrucliur ŒÆcoles Recrutement, 8K.969 000 PF. 


t 
il 
5: Fourrase 129.000 F. Chap. 3145: Matériel atlas 
mobi nié et chen nitrelen, S.0N9 mm o! le fran 1 
Chan + Frais g r \ Vice du ma ù 14 UK O0) EF, 
t h tb L 
lolal } i I i | 
(se part = (RE PF o 114 


Se jartie — Dépenses drerses. 
Conf irine. 


Terme I. Dé ! D'INVE EUENT 





Equipe ent 
Confortm à l'ex ion di 

Chap. 922: Ftud ) & un budyrt 
des fabrications d'armement, 1.699.909 0h) 1 lotal gour | 
ment, 16.167.444) EF; lolal pour lé Ul Il, 16.086.863.000 FE, 

AP! at! 

Titre Jer lh pet 1 f n ) | nt 0, 909 4% Pr ( as 
Tilre Il 1} 4 ses nent { “6.S62.000 EE lola! rour 
la section £ 111.496.921.000 F. 

SECTION MARINE 
Tire Ier … DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Con’orine. 
> partie. — Matériel, fonctionnement des servires 
et trarnur d'entretien. 


Conforme à l'exception de: 








Chap. ‘#45: Habilerment, camp couchase et amcubtement, 
1.560 millions de franc Chap. Logement, cantonnement, 
lovers, 109 millions de franrs Chap. 2075: Approvistonnements 
le la marine, 1.441.099.000 F. — Chap. 3115: Entretien du matériel 
le 8e 4e j'AMT lu navale, 1.597.9994KX0 1 La} 3115: Ene 
tretien des imineubles et du domaine militaire, 2%% miilons de 
francs. Total pour la 5° | irlle, 25.192.908 00) F. 

Ge partie Chara cials 

Chap. 4009: Presta familiales des personnels civils et mili- 
laires (Marine), 1.999 900. 0(h) 1 Chap. 4015: Allocations de loges 
ment, 25 m ns de fran onforme) Chap. 4025: Primes 
d'aménagem et de déménagement, 5 milhio de francs (con. 
forme Totai pour la 6° parlie, 2.029.999.000 F, 

8 partie. — Dépense diverses. 


Chap. 605: Dépenses diverses Sports, foyers, insigne et par- 
licipation, 50 millions de francs informe), — Chap. 6015: Dépen- 
ses diverses à l'extérieur, 49.999000 F, — Chap. 6025: Dépenses 
des exercices périmés non frappées de déchéance, mémoire (comn- 
forme. — Chap 6025: Dépenses des exercices clus, mémoire {con- 
forme), — Tolal pour la &° partie, 99.949.000 F, : 
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31439 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
- tr ——.({} 
YTrrmx 3}, D'EVENSE DIN NES TISS EMENT DÉPENSES 
Reconstruction. {re Section, — Recettes d'erphilation. 
Conforme, 
! Conforme à l'exception de: 
Fou) nr 
r n x : Matériel. 
Contorme à Yexceplivn 0 | ES | p A 
Chap Gi Travaux marilimes, — Travaux ef insfaffafions, Clap. IN: Dépenses de lon: 9DDEM D}, 2.317.996.000 F. 
2 Vi SAM) MM) Y Uhop. ‘4% VERN AUX HANGERLURES. — Acquisitions À : 
funatidières, 98.0 F, — Than) pour l'équipement, 14-407 mil- Pépenses diverses. 
lions 966.000 F; total pour le litre I, 45.078.9646.000 F. Chap. 6: Versement au fonds d'armartissement, LH nou 
de francs, — Total pour la {re section, 28.263.255.000 F. 


HECATITULATION 
de Section — Eludes et recherthes. 





Titre Jer 1x j &4 de fonchonnement ,2 Où, Où, GW FF. _ Conforme. 
Titre H: Dépenses d'investiccement, {5.476.206.44) F, — Tolal pour 
la section m9 à LS RER ‘à 3° Section - Dépenses de preinier établissement. 
France d'outre-mer. Conforme. Cr 
DÉPENSES ) TAN Tolal pour les constructions et armes navales, 90.142.255.000 F. 
{{, ÆPENSES MILITAINES 
: Fabrications d'armement. 
VITUE 1° DIFENSES DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 
Eu partie ""rsonnet. g 
are Section. — Dépenses d'erploualion. 
Conforme à l'exception 4 Conforme 
Chap, 1500 Personnel militaire de ‘l'administration centrale et : R c'e ; 
service UiNeXes, 110. 0N), 000 } Chap, A0: Personne) civil de 2 Section — Etudes et recherches. 
l'administration central { erTrICes antiexes, 60.975.000 FF, — é i : 
Total pour la 4° partie, 62.0393.808.04) F. Conforme à l'exception de: 1. 
Chap. 60: Subvention du budget général pour la couverture des 
4 Le études à n 7" »S pl! ) } vhes 90,099 DU0 ps 
Ge partie Matériel, fonctionnement dépenses d'études, de recherches et de prololypes, 1-09. OÙ F. — 
" Net, 999 909.000 F. 
lé services el lraraux d'Cnlretien, 
Cha it Ti pt d per el militaire et déplacements, 3e Section. — Recettes de premier établissement. , 
6 nt ON) Char 1520) Alimentation de Ja troupe, 19.509 : 
millions 413.000 F, Tolal ur la o° parlie, 74.991.505.000 F. Conformi TE " SR Ris des 
Total pour les fabrications d'armement. 29.660.516.00 F. 
Ge parti Charge socruules. ' 
r , PENSES 
Conforme DÉPr\ses 
&° partie Dép ‘ diverses 5 ? : : . é 
4 . ire Section. — Dépenses d'erploitalion. 
Conforme Conforme 
Trrur 1. DÉPENSES D'INV ESTISSEMEN È - 
Canfo : nd 2e Section. — Etudes et recherches. 
RACAPITULATION Conforme à l'exception de: 
| x . ; = no Chap. 365: Etudes, =- Recherches et prototypes. — Matières e1 
; litre Je Dépenses d fonelionn ment, 138.109.903.000 F. — marchés à l'industrie, 1.699.999.00) F, — Net, 999.999.000 F. 
Pire 11: Dépenses d'investissement, 1.887 millions de francs (con- 
forte lola] our Ja rat d'ouli ] 59,016.,003.0 ; re - à j - 
nt ax ‘ - e-mer, 139.916.993.000 F. 3e Section — Dépenses de premier Ctablissement, 
Eiat B. lableau, par services el par chapitres, des recettes et des Conforme. 
depense (le buduets anneres rattath: pour ordre au budget de Total pour les fabi calions d'armemi nt, 2%) 660.516.000 F. 
lo denst nalionule pour L'exercice Jun, 
: rvices d ssences. 
Constructions aéronautiques. A PRE Services des e e 
RecFTTEs Service des poudres. 
Conforme. 
ire Section Hecelles d'erple lation. 


Etat B. — Tableau des recettes et des dépenses des budnetls anneres 
Revel d'exploilalion proprement dite : rattachés pour ordre au budget de la défense nationale pour 


ü 
Conforme à l'exception di l'exercice 1050, 
Chap, 44 bis: avions de transports, 4.300.090,009 F. — Tolal pour la RÉCAPITULATION 
dre section, 26,979,929 000 F; lotal pour les constructions aéronau- 5 
tiques, 98.04,329,000 F, Constructions aéronautiques, 58.091.525.000 F; constructions et 
90.142.259 000 EF: fabricalions «armement, 29.660 mil 


DÉPENSES armes navales, 
lions 916.000 F: service des essences, 13.337.836.000 F (conforme); 


re Section, — Dépenses d'erploitation, service des poudres, 7.897.900.000 F (conforme); lolal pour l'élat B, 
139.192.92S.000 F. 
Matériel, fonchonnement des services et travaux d'entretien. 





. Conform: : 1 xC#| tie n d éaboi Nr 17 Etat C. — Tableau, par Services et par chapitres, des autorisations 
Chap SOI 7 : Ma eur L de trans] " k 13 millions de fran ” de v'ogranme accordées au titre des buduels ainercs rallachés 
— Total pour la fre section, 36.97% F; total pour les construc- pour ordre au budyet de la défense nationale. 


tions aéronautiques, 5<.094.925.000 EF. 

: Constructions aéronautiques. 

Constructions et armes navales. 

1re section. — Erploilation. 

RERCFTIES 

Chap. 3317: avions de transports civils, 7.835 millions de francs. 

re Section Recettes d'erploitation. — Chap. 333, entretien du maté'iel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 800 millions de francs {conforme). 


Conforme à lexceplion de: 


Chap. 41: Autres reconversions, 2.80 135.000 F. — Tolal pour Ja 2e sectio”, — Etudes et prototypes. 
dre section, ,28.263.252.000 F, 
Chap. 335: Constructions aéronautiques, — Etudes et prototypes, 
2e Sectio Etudes et recherches. 14.300 millions de francs. 
Conforme. 
Ê : e 1: ES inenses » j 4 j 
ge Section. — Recelles de premier établissement. ® section. Dépenses de premier élablissement. 


Conforme à l'exceplion di Chap. Si: Constructions aéronautiques. — Réorganisation de l’ine 
Chap 400: Préèvement sur le fonds d'amertissement, 1.119 mil- dustrie aéronaulique, 6 millions de francs (conforme). — Chap. 932, 
Jions de francs. Total pour la 3e section, 1.549 millions de francs; équipement technique et industriel, 4.250 millions de francs (con- 
pet pour la %e section, 1.193 millions de francs. former, — Tola] pour les constructions aéronautiques, 27.825 millions 
Fotal pour Je olstr#;:iluns el arines navales, 90,1 12,209.000 Fr. de francs. 
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—— “om aCistulatonne per - re , Es ETS «2 
: Compla \ maire - Ver [à } +- 
Constructions et armes navales, À che de & se Gp da | ; 
EE: [LE | \ L ll l | 1 dti} ,* 
. tration ?!} 1 L a t { \ 3 
Se section. — Dépenses de premier établissement 4ralits 
Contartne, Bases adranarales — Quvricrs du secteur mt éssion, 


Fabrications d'armement. 
Conforme. 
Service des essences. 
Contorme 


Service des praudres. 


Conforme. 


"2 


Etat ©. — Tableau des autorisations de 


titre des budgets anneres ratiachés pour 


defense nalionule, 


S 

= 
7 

2 

= 


RECAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 27.895 millions de francs, construc- 


tions et armes navales, 100 million d francs (conforme): fabrica- 
t s d'armeinent, 2.741,200,000 F (conforme), seryice des CSsenccs, 


#01.512.000 F (conforme): service des poudres, 734 millions de 
forme). — Total pour l'état C, 31.92 042000 EF. 


t a 
Irancs 


Etat D. — Tableau, par services el par chapitres, des autorisations 
d'engagement de dépenses en exiccdent des crédits Outerts sur le 
budget gcnéral de l'ererci P 1950, au litre des à penses mnuitaires de 
fonctionnement, par anticipation Sur Les créd 
au tire de l'exercice ad, 


its qu sCcront ouverts 


Conforme. 


Etat E. — Tableau des créations, transformatior 
el suppressions (7 cmplois civils autorisées au titre de Ceci ce 1950. 


Budget général, 
Section Commune 


Administration centrale «tir». — Personnels titulaires: créations, 
7 secrétaires d'adiministralion: suppressions, 24 commis d'ordre, 
1 téléphoniste, 3 gardiens de bureau, # commis administratifs, 6 
ouvriers; personnels temporaires et contractuc;s 
auxiliaires de bureau, 2? auxiliaires de service. 

Adminislration centrale « guerre » — Personnels titulaires: su 
pressions, 10 commis adininistratifs, 13 aides-comimis, 1 agent 
secondaire, 4 contrôleur du €. T. T., 7 azents du cadre complémen- 
lire; personnels temporaires et contractuels: suppressions, 3 
employés de bureau, Si auxiliaires de bureau: personnels auxiliaires 
et ouvriers d'Etat: suppressions, 9 agents contractuels. 

\dminsitralion centrale « marine », — Ouvriers du secteur privé: 
19 ouvriers. 

Gendarmerie. — Personnels temporaires et contractuels: 5 
employés de bureau; personnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: 
suppression, 10 Contractuels techniciens: ouvriers du secteur privé: 
siphpressiogs, St ouvriers 

Contrôle « marine ». — Personnels litulaires ippressions, 1 se 
laire du contrôle. 

Justice mililaire. — Personnels temporaires et contractuels: 12 


suppressions, 44 


é- 


auxiliaires de bureau; ouvriers du secteur privé: suppression, 1 
OUVrIer, 

Sécurité mililaire, — Personnels lemporaires et contractuels: 
suppressions, 2 employés de bureau; ouvrier 
4 ouvrier. 

Aciion sociale. — Personnels temporaires et contractuels: snppres- 
sions, 9 auxiliaires de bureau, 3 auxiliaires de bureau: personnels 
auxiliaires et ouvriers d'Elat, suppressions: 170 assislantes sociales; 
ouvricrs du secteur privé: suppressions, 8 ouvriers 

service de Santé. — Personnels temporaires et contractuels: 
suppressions, # auxiliaires de bureau; personnels auxiliaires et 
ouvriers d'Elat: suppressions 1S contractuels; ouvriers du secteur 
privé: suppressions, 02 ousriers 

Personnel de Jiquidalion. — Personnels emporaires et contrac- 
tuels: suppressions, 154 auxiliaires de bureau: personnels auxiliaires 
et ouvriers d'Etat: suppressions, 3$ azents contractuels; ouvriers du 
secleur privé: suppressions, 220 ouvriers 


Section air. 


Commissariat, — Personnels titulaires: créations, 4 commis admi- 
nistratifs; suppressions, 1 aide-cominie; personnels temporaires et 
contractuels: suppressions, 6 auxiliaires de burean. 

Matériel, — Personnels tilulaires: créations, 3 agents adminis{ré 
tifs, 2 aides-commis, 5 agents du cadre complémentaire; suppres- 
sions, 7 commis administratifs; personnels temporaires et contrac- 
lucls: suppressions, 6. auxiliaires Ce bureau, 11 employés de bureau. 


Seclion marine. 


privé: suppressions, 140 


Commissariat. — Ouvriers du secteur 
ouvriers (F. A. M. EL C.). 

Travaux maritimes. — Personnels tilulaires: créalions, 4 azents 
techniques; suppressions, 1 ingénieur des travaux marilimes de 
d'e classe, 1 ingénieur des travaux maritimes de 2e classe: person- 
nels auxiliaires et ouvriers d'Elal: suppressions, 4 agent corffractuel 
hors catégorie, 5 agents contractuels de fe calégoric, ouvriers 
du secteur privé: suppressions, 190 ouvriers. 





l ss ) | | 
Buañgelts annexes 

{ f i 1 P Q nl } ‘ u «, 
1 \ s da 13 ag d | taire ; 
pet PLU { {t Te { { 'AIES UUL il | | (4 
{ s et m { \ { 5 « urise 
i { l Ela ri L< LE | 
QE DIPUAL 

Cons lions et arm navales Per nels tit ‘ ations, 
il secrétaires d adiministrat 20e SCUI rt LINHOISIFAUTs PF 
Paux, se rélaires äadmimist rails « seCcretalres titainistratuts IA 
gaaires sUPOrESSIONS, 2 sous ef de secti Luna \ralive \ Ailes 
chés d'adminisirahon prine)panx, J alta s dadmp)nisirahon 
ordinaires, {1 agents administratifs, { agent administratif pri il 
au cadre supplémentaire, 6 commis \e foyimalion ovale en 
Jndochine, 1 agent administraut du cadre latéral de l'établissement 


de Saint-Tropez, 9 chefs de travaux des constructions navales, 24 
agents techniques principaux des constructions navales, 29 azeni3 
te hniques ordinaires des construction 
ordinaire de l'aéronautique navale, 2 4 1 I \ 

tique navale, 7 agenis techniques principaux de Facronautique 


navale, 10 agents techniques ordinaires de l'afronautique navale, 
6 cents 1e Hiqui i À latéral 4 l'état ement de saint. 
Tropez, 4 inslüiluteurs, 41 souschefs de see iministrati 23 
attachés d'administration et élèves attachés  d'administrai . 
personnels temporaires e! milractuel 10 ingér rs contractuelss 
personnels auxillaires et ouvriers d'Etat Ippi ions, 1 azent do 
ombtabilité de Fétablissement de Saint-Tropez, 4 agent de maitrise 
le l'élablissement de Saint-Trope utriers du secteur privé: supe 
1 lliSe 4.94) OUVrICTS ; 

" vabrications d'armement Personnels titulait créations, { 
CHt de service administra [ ù titre temporair: . Dei onnels terme 
poraires et contractuels: suppressions, 7 agents intractuels de 
28 catégorie A 

Service des essences. Ouvriers du secteur pi ior 0) 
auvriers. 

Service des poudres — Personnels Ululaires: I tiot { adjoint 
administratif en chef, © adjoint administratif principal IN TeSe 
sions, 2 adjoints administrauls de 2° et 5 \ )U\! tu teur 
privé: suppressions, 229 ouvriers 

Vu pour ôlre annexé à Favis émis par le Conseil de HR blique, 
au scrutin publie à la matorité absolue des m bre le com] ‘il, 
ans sa ince du 4 juillet 10 


ANNEXE N' 8130 


(S i le 1939 Si lu 20 j et 1919.) 

AVIS transn par \M le président lu Conseil de Ja Ré blique 
sur la Proposition de loi adoptée var l'As<ermble nationale con- 
cernant les détentions préventives de résistants (1! - (Renvoyé 
à la commission de Ia } ice et de légistalion 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
atoptée par l'Assemhlée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er — La mise en libérté provisoire, prévue par les articles 113 
et suivants du code d'instruction criminelle, sera de droit et <ans 
obligation de fournir un cautionnement, pour tout prévenu pour- 
suivi pour des faits commis entre le {°° juin 19:0 et la libération 
du territoire si celui-ci peut justifier: 

49 Avoir un domicile certain et connu; 
le G juin 1954, appartenu à une organisalion de 

née, OU voi! fait acle reconnu de 7 istance : 

“té condamné à une peine pri ilive de liberté 


its sont de nalure à entrer dans la itévorie d4 
articles 1er et 2 de l'ordonnance du 6 jui let 





0 
Art. 3. — Disjoint par le Conseil de la ‘ 
Art. 4 fnouveau). — Le juge d'instruction rendra sa décision 
Jans les trois jours de la demande et notifiera son ordonnance dans 
t 


Appel pourra être formé conformément aux disposilions du code 
d'ins'ruction criminelle devant la charobre des mises en uvcusa- 
{ 


ion qui slaluera dans le déiai de huitaine. 
(4) Voir: Assemblée nationale, nos 7871-7921 et jin-8So n° 2007: 


Conseil de la République, n°4 728-550 (année 1919) et in-So no sf 
‘année 1919). 


CE AT 
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y 
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Conforme.) « fo Par les maris au préjudices de leurs fémimes, par 


, 


’ les femmes au préjudice de leurs maris, par un veuf où une \edie 
A N N E X E N 1 054 2 : la] à u { ces oi avaient appartenu à époux décéd , ; 





1 
« 20 Par des enfants ou autres ascendants au préjudice de leurs 
res où autres ascendants s pérés O1 
(Session de 1950. — Séance du 11 juillet 1950.) P LU Mrs 0e DONCE ACER TRE US PORSE DU: u 
endants au préjudice ée leurs enfants où autres descen 
PROJET DE LOI relatif à l'avancement des juzes de paix et des datiis; | 
suppléants rétribués de juze de paix, pré-enté au nom de M. Henri Conforme.) « 3° Par des alliés aux méèmes degrés, à condition aue 
Cie e, président du € ‘il des m tres, par M. Re Maver, les soustractions soient conuuaises perdant là durée du mariuse ct 
“arde des sc re de la justice Renvoré à la com- en deh période pendant laquelle les époux sont aulo:isés 
TT le | lice et de législation.) à VIN {, » 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me dame messieurs, l'a ement des juges de paix e<t a tuel A. MN [à ra X E 4 4 19544 
lement réglé par l'article 25 de la loi du 12 juille{ 195 et par L” 
l'article 9 Qu décret du 2 ra JU: 
Ir ile de Ji COM perde textes que le tableau d'avan- (Session de 1950, — Séance du 11 juille! 190.) 
Celnen de es magistrats cantonaux est adressé au jet Janvier de 
RE * ere " Je ep Isceptibles RAPPORT, fait au nom de la caminission de Ja justire et de léris 
d'y étre inserits est nee ! : ! tin lation, sur la proposilion àe loi de MM. Jean Cayeux et Gabelle, 
bans ces condilions, lorsque tous les jnges de paix Inscrits ont cage ; - vs “he 
4 tendant à eUvrer 111 nouveaw deéiai peur Vaccomptissement des 





été nommés en ävancement, il est impossible, au cours de le formalités penses par la lei n° 19:72 du 23 avril 1949 “onccrnain 


méme année, de pourvoir les postes qui deviennent vasants, et les changements de prénom de l'adopté en cas d'adoption ou de 
| ' né APT » e ( \2 lo onrti net »y | ec uelireas 
il e ésuite une grande gi lans le fonctionnement des justices légitimation adoptive, par Mlle Archimoce, depulé (1). 
‘le Hu x 

nait rt \ e ronséanence. de prendre W es agis- É à : “di # ru 
SN. CORRE, CN CORRE, 0 pe de gel pe 2 ge Mesdames, messieurs, la loi du 23 avril 1919 a permis de modifier 
(als canionaux, @es/mesupes ARAAGUCS à CORES (RS BOUT SATA, les prénoms de l'adoplé en cas d'adoplion ou de lézitimation adoptive 


pour les magistrats des cours et triburaux, dans lartcie 16 du 
décret du 21 juillet 1927, et qui prévoient la possibuiié de dresser 
un tableau supplémentaire en cours d'année, si lune des sections 
du tableau annuel ne comprend plus que deux noms, 


jusqu'au fer janvier 19%. 

ar suite de l'in<uffisanc: de publicité, ce délai est arrivé à 
expralion et de nombreux fovers qui ont recueilli des enfants se 
sont trouvés forclas ul@rs que le texte adopté par !e Parlement 


lel est l'objet du présent nrojet de loi. : . - 
| rejoignait l'un de leurs désirs Les plus chers. 
PROJET DE LOI C'est pourquoi la commission de ja justice a ionté à l'unanimité 
la proposition de nos ecallèzues Cayeux et Gapelle tendant à l'ou- 
jrliule unique La loi du 12 juillet 1905, modifiée par celle verture d’un nouveau délai. 
du 14 juin 1918, est complétée par un arbiele 25 Des ainsi Conçu: A la même unanimité, ele à dé‘idé que ee délai ultime expirerait 
Si, dans le courant de l'année, une des seclions du tableau le 1° janvier 19:2 et vous demande d'adopter le texte qui suit 
d'avancement ne comprend plus que deux noms, où si lès juges 


I 
de paix ou suppléants rétribués y reslant inscrits onb tous refus à ee , , 
d'être nor ix postes d'avancement vacants, peut être PROPOSITION DE LOI 





dri rt pour les just de üix Ou su pli ants réir ibués de la classe tendant ü Mini fier l'artix le 4 de In loi n° 19 572 du Rh] avril 1:49 
res po : int à ct le sec ti In, un t gr is gr : : mu vs Se permettant Le changement de prénoms de l'adopté. 

jt édistées, pour la Conlection tanieat ) UT, ar à re- 
cente loi Un arrêté du garde de: sceaux, ministre de la mstice Ê Me + L DRE : : 
“+ nne l'ouverture des opérations. Le présentations son£ faites Article unique. — Dans l'article 4 de là loi no 49-572 du 22 avril 149, 
dans la quinzaine de la publication dudit arrêté au Journal officiel. la daie du fer janvier 1952 est subslituée à ja date du {er jan- 


£ 3 12 
« La liste des présentations, clablie conformément aux Œsposi- vier 1%:4 
{ 


« le l'article pre “dent. est déposée, et ei récla 
malions prévues à l'alinéa à sont formées dans un second délai 


de quine Jours, Compié à parte de lines Ji pen, ANNEXE N° 10545 


Le nombre de i11 04 ( paix € des suppléan g 
inscrire À ce tableau ne peut dépasser les deux tiers du nombre 
des jugez de paix et des suppléants rétribués qui auraisnt pu êire 


inscrits dans Ia sertion correspondante du tableau prim,tif Les (Session de 195% — Séar re du 1 juillet 1950.) 
juges de paix et suppléants rétribués inserits au tableau suppié 
imentaire d'ava emeut ne peuvent Ôôtre nommés à un poste avan PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement: 
cement qu'après épuisement du tableau primitif, ou en cas de non- 1° à Aitribuer irmintdialement ul premier secours aux sinistrés, 
acceplation des poste wants par les juges de paix et supp'éants victimes des orages qui se sont produits les 15 et #6 juin et le 
ré! v restant i {x {er juiliet 159, dans les communes de Clerlande, les Martes-sur- 

« Le tableau pplémentaire est publié au Journal officiel. » Morge, Thuret, Sardon, Swnt-Amant-falende, Sanviat, Saint-Bon- 
net près Riom el Riom (Puy-de-Dôme); 20 à accorder aux sinistrés 
l'exonération des impôts de 1959; 3° à prendre des mesures pro- 
pres à inderniser l-: sinistrés, Fré<entée par MM. Jacques Bur- 


A N N EXE N° 10543 doux et Dixmier, députés, — (Renvoyée à la commission des 


finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





(Session de 190 Sance du 11 juillet 1950.) 

RAPPORT fait au nom de*la commission de la justice et de légisia Mesdames, messieurs, le Puy-de-Dôine, qui avait é6l6 jusqu'iel 
tic r l'avis do par le Conseil de la lPépublique sur la pro- Éparsné par les orages, qui ont dévasté tant d’autres communes, 
| de | idoptée par l'Assemblée na 4 e tendant à modi- vient d'être ælleint à son tour. 

l'a ec à S ir M ten AE : Fes ’ né , 
Î l'art le 380 : code pénal (vol entre parents), par M. Rent Ces sinistres ont eu une répercussion d'autant plus grande que, 
Là . l'année dernière, les agriculteurs du Puy-de-Dôme avaient élé vic- 
Al | nd rs, le Conseil de la République a adopté la times d'une sécheresse, qui avait eu pour conséquence de réduire 
{ 1 [DE | 0 { l li i EAN { € à L] . ve i ds Aa UPS à il : & 

proposilion de loi tendant à refonure Particle 380 du qe pé nal le re nde me nt de Jeu exploitation + 

] { au vol entre parents et à refuser le héncfice de lin urunitlé Afin d'éviter que ces pertes inattendues ne viennent encore 

| et at en faveur des alliés dans de dérès, divorce accroître la désertion de nos viilages, il importe que les agriculleurs 

oi Époux été autorisés à vivre séparément sous du Puy-de-Dôme bénéficient du même secours d'urgence et des 

J« d'une ie at jé qui tend à réparer une omission réductions d'impôls que les exploitants d'autres départements (vic- 
Le Cnnæil de la République demande en effet le rétablissement times des mêmes intempéries. 

du mot mèses » oublié duns la rédaction de la deuxième ligne de 

Lalinéa 2 de l'arlicle unique pre 4 . D F 
Votre commission acceple cet amendement et vous demande en PROPOSITION DE RESOLUTION 


eos 0ot] ienee J adop ri le icxte SUIN ant: 
L'Assembée nationale invite le Gouvernement: 
PROPOSITION DE LOI fo A attribuer immédiatement un pr ‘emier secours aux sinistrés 
‘imes des orages qui se sont produits, les 15, 16 juin et le {er juil- 
Arile unique adoption intégrale du texte proposé par le Conseil let lu), dans les communes de: & 
Ce ja République - (( foie Le premier alinéa de Particle 30 Vert + à : ns ‘ e 
ce eme pénal est ab: L'remplacé par les dispositions suivantes : Clerlande, les Martes-sur-Morge, Thuret, Sardon, Saint-Aman! 
n'urme.) « Ne pourront donner lieu ju'à des réparations civiles Tallende, Sauviat, Saint-Bsnnet près Riom et Riom (Puy-de-Dôme, ; 
JO sumaistpa tions eommi 2° A accorder aux sinistrés l’exoncration des impôts 4950; 
er Te sr US: La A prendre des mesures propres à indemniser les sinistrés 
\ AIT i na nalt nes ;0UN, 166%, 604: € - . J00 , FR REC EE ne 0 7 
Ces LR République, n° 117, 225 ‘année 1949) et in-8e no ©S | (1) Voir le n° 1646. 
COREPECESS LUF UT DE r 
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ANNEXE N° 10546 ANNEXE N'12547 


(Session de 1950. — Séance du 11 juillet 19.4.) 
es " « À = 


R\PPORT SI PPLEMENTAIRE fait au nom de ja commi-sion de la 
«lire € e degistalior ur: 1. les propositions de li 1° de : : 
justice et de ! l | c proposi pnnnnc VONE Enr : | cvs 
\_ Josooh Denais tendant à réprimer la vente spéculative des "ee TION DE 1 modifier conditions d'aitribun 
#2) - N + ‘ Rod: à - » tion ‘11 permis Ge circulation . 4 1 S. N. C. F. it 
immeubles à U<a/e d habitation; 20 de M. Citerne et PUISETHUTS qe F 11 de « visites aux tombes 
ses collègues tendant à réprimer la vente spéculative des apparte- NE ON AAA ATEN DE c 


1 


ments, à annuler les promesses de vente déjà ) lies et à (Da ée à la ] 
accorder un droit de priorité d'achat aux locatuires occupant les Saitel : $ ‘ 
locaux mis en vente; 5° de M. Joseph Denais tendant à freiner - 

les manœuvres Spéculatives aixjuelles donne lieu l1 vente des 

immeubles par appartements: :° de M. Joseph Denais tendant à NPOSE DES MOTIFS 

règiementer les ventes par appartements; :° de M. Ken Pleven et 

pausieurs de ses Collé2tes lendant à réprimer la spéculation -1r L Ta 


les ventes d'immeubles j:5r appartements; & de M, Loui< Rollin … Leger tré able D ré : 

avant pour obj:{ de Compléter a loi du 1e seplernbre 1018 sur PAR ER A NE PRENRE RER Re T 
tes loyers: 52 de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses coilé- rod til che, | sh des Are ga 10 re 
sues tendant à modifier l'arlicle 20 de la loi du Le septembre 4943 ds. à MU Nes culs late ul A du 
sur les loyers; s° de M Louis Rollin avant pour objel de modifier . core RAT sr tre 2 D Jet Le A cr 
la doi du fr <eplerabre 1913 sur les loyers des locaux d'habitation ve : Fa ik is ce ni ! me | 
ou à Usa/e prolessiol nel: 90 de M. Rama:onv tendant à moditier ji : ; = à ; 


> | 


Larlicle 29 de Ha loi no 18-1360 du fr <eplembre 1918 sur les D ulorités sont irsces d LA 
loyers; Il. la pronisilion de résolution de M. Cilerne el plusieirs SN. C0. PF. pou es militairt | 1 cou l uw fUlre 
de ses collèzues iendinl à inviter le Couvernemant à déposer tue, Le ti les anvi BALL x de 1999-19 


d'urgence ::!\ projet de loi concernant l1 constitution ec! l'activité La S N. C. F. accorde donc ce permis de i! n mai ; 
des societes ci ro inclicnls s'occupant de venies et reventes d'ap- l'éspresse réserve | nément à la ue de lieu où re 
partements, incaux el itnmetuibes à usage d'hañilation, par M, Min- Corps soit contrôlé nae l'autorité militaire. el v'es! Les t 
s0Z, député (D. culier sur lequel nous avons appelé tout spécia ( 





x HET t \ \ Ü ré \ i 
Mesdames, messieurs, à la suite des débats qui eurent Heu les blée na a du-= { Jui 11S ii 
9$ février, 2. 21 et 24 mars, 16 mai 1930 sur ton rapport (n° SGn%) ; bits ; 
relauf aux ventes d'inmeubles par appiricments, l'Assembire ren- si. en elfet, fn les rai diverses, fan r 
Vuva à votre commission différents articles du rapport el plusieurs procéder au  Iransport Corp Ù M qu'eile 4 
amendements, acquise, eile perd es 4 | \ l’a | de :a 
| i M} , tu! 
La commission les a examinés et a pris les décisions suivantes: ses de ; à 
1» Rejet des amendements n° 3% {M. Cilerne) et n° 61 (MM. Mal- LI PES Te ve ni t 
beant et Ninine) qu, dans lelat actuel des premiers articles adop- IUSSE US ‘ 
{53 par l'Assemblée, n'ont plus d'in érèt et paraissent d'ailleurs d'une Une veuve de i na { np'e fl IX 3 Ÿ 
i icati ditfitiie ; l'a e milita \ fait le \ el i i s 
> En <e qui concerne l'ariicie 5 du rapport, relatif à Fi erdic- SC] re ben er he 2 "te “, sn ” ° è 
tion de toute pubiicité faisant allusion à la possibilité d'exercer Île SUNSHINE EE ria Teiuser un u dc ‘sde Ke : : k 
droit de reprise, ja conunisson à esUmé qu'il n'é ait pas pos-ible SL ee UL Voulu e.18-INCmE Tease Ô 
* “éprimer la publicité relative à l'exercice d'un droit, élan’ rap- EU quE pParuuipe un 5 , \ “es o 
‘Le je l'article 50 de Ja loi du 1 sepleimbre 1915 reprune tout Nous avi ne l'on poux t pr ‘ ' ] { ! la \ 
gpou de pubficité ; Cotnpl it JISIOII de CU j11 } l 4 «| jh { l t t fl Ê 
3 Rejet de l'amendement n° 3 M. Bourbon) tendant à chiiger stricts q us n l | | \ile à 
a Le vendeur à faire Connaitre à tous les acheteurs évent tels Îles el l tlé 3 
dispositions de la frésenle loi », er rai-on de l'impossibuité maté- Par contre, le l La Ÿ 
rielte d'assurer son appiicalion; D demarre Ports 2e ed Mg QE re y 
li = !tat e, Wu NX pt » 11 MERE: l die .* [AL \ LE t La 4 à 
5 Irrecevabililté en lélat actuel, en raison de l'adoption d'un des militaires décédés en 1439-19 | preuve, t N 
atuendement de M. Ninuine devenu rarlicle 3 fer, des amendements dus titres de cirecu'ation, d'u nlus grande ; [li ? 
n° à (Mme Bastide) et no 353$ rectifé (M. Cayeux}) tendant à rendre prouve que, en l'espèce, une dis ni « mue lo b4 r j 
les nouvelles dispositions applicables à touts les localuires et occu- ses conséquences et onsacre une ini ice f fl Ultra 
punts, même si des déusions de justice avaicnt élé rendues mire ] iquée humaines | 
CUX, AS ri é Ari ’ at hi an 1 ui it 
59 Disjonction de l'amendement no 34 {M. Ninine) relatif à Ja d : juer ciricloment !à 10t Durg ler. sec de #à el ÿ 
possibilité pour certains propriécaires où locataires d'obtenir un " . s , 
ordre de réquisilion, la Cominissicn avant estimé qu'un tei texte me Pour résoudre ce pénible conflit, entre le devoir 4 liment, 
pouvait être exannuné que dans fa loi modifiant l'ordonnance du nous né Voyons Pis alors QU Un MO: réformer da 
{1 octobre 195: Partan* du prinipe qu'il ne saurait y avoir, en l'occurr e, 
Go Suporession de l'arlicle 8 du rapport, relatif au caractère aucune discrimination entre ceux qui ont donné ieur vie | eur 
d'orûre public des nouvelles disdosilions, en raison de ce que ces pass en 1941-1913 où en 1929-1915 el qui ont les mémes droits, nous 
dernières concernent exclusivement la loi du 1° septembre 191$ qui proposerons de modifier les dispositions de l'article 10 incrimit en 
est déjà d'ordie putlit; Suparinant à ia iu premier alinéa les imots. « faile par l'aulorité 
1» Adoption, à la place de ‘amendement ne 62 (M. Toujas), re 
d'un artic'e nouveau modifiant le septième a-inéa de l'arlisle ter de On ne saurait invoquer les conséquences financières qui doivent 
la loi du dr sepleinbre 498 et donnant indirectement fa possibi- zésuller du texle que nous proposons, car il esi évident qu'une telt@ 
lité au ministre do la recon<tiurtion et de l'urbanisme d'étendre disposition ne peut viser qu'un nombre assez réduit de bénélie 
à n'importe quelie commune l'apmicalion de la Lot du {#7 sep- ciaires. Et, Ià encore, nous persistons à penser qu'il ne saurait être 
temmbre, s'il en a élé saisi par le conseil InunICIPAL Où Par le question d'opyoser de tels arguments à des viclines de guerre dont 
drélet et après avis du con:eli gCLéral. 
on ne cesse de dire tuile ont des droil incontestabes 61 s3 


‘onséd'ienc ous vous demandon: d'adopter le texte sui- ‘ ; 5 
we. { INsCT'Ien e, n s vo ut Nuus ävons douc l'honneur de soutmetl{ire ü vos Jébiberalion 14 
ne texte suivant 


PROPOSITION DE LOS 


RUN AE ON D L'AUTRE. . é e“v/'S,- 6 CET 4 0/0 . . . 
Art. 7. — Supprimé. article uniane L'article 19 de la loi du 29 octobre 191 relativé 
Aït. $, — Supprimé. au nouveau régime des chemins de ‘er d'int t cénécn | ainsi 
Art. 9 (nouveau) — Le seotièrre alinéa d> l'article fer de Ja loi rédisé 

du fer septembre 1918 est ainsi anodilic” | 

« La Sociél nationale des hemins de fer franca du rera 


« Des décrets pris sur le rapport du ministre charzé de la recons- . Ne mA 
“1 nl 
ue année, sur leur demande et sur simple certilicat du tnaire, un 


truction et de l'urbanisme détermineront, sur proposit on motivée du a in + dintes du uves second tescendants d hr 

préfet ou du conseil mmunicipai et aorès avis du conseil général, FORMS 27 OISE DHRANSUTSS,. dre IRL, GESCE RAR Le, pe 

les communes dans lesquelles la présen'e lésislation cessera d'être mier et deuxièine Gegrés et, à défaut de res parents, au frére où à 

appliquée » la SŒUT ane, QUI ! surront faire bénéficier de en litre, à leur pia l, 
> x l'un des autres frères et sœurs des mililaues morts pour la patrie, 

Mrs aéaés ni A ; L pour leur permeltre d'efflécluer un voyage gralu le leur jicu de 
(1) Voir les noi ro, v102, AXA, GiG:, Gu.A), isit, 3291, 8329, 6391, résidence au licu de linhumalion. » 


130, [PES 1, 05. 





SES 








1420 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 10548 


Session de 4450, — Séance du {1 juillet 190.; 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire accorder une fois par an aux vieux travailleurs €! äux 
reliailtés une réduction de tarif sur les transports, présentée par 
MU. Mazier. Gaacr, Coffin, Augustin Laurent, Segelle et les rmegn- 
bres du groupe socialiste, députés. (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdan messieurs, des réductions permanentes de tarif sur 
le: movens de transport nt accordées aux mulilés de guerre, aux 
vVictumes civiles de Ja guerre et aux faimiiies nomoreuses. 


‘ } août 1949 instituant la carte « d’économiquement 
faible » à prévu au profit des ülulaires de cette carte l'octroi d’un 
vosage par an, au tarif des COoMgCS parcs 

fn 19%, sous la pression des pouvoirs publics, les réseaux ont 
également consenti des réductions à tous les salariés et à leurs 


families pour Un VOYage par an k 
Le: vieux travailleurs et les retraités ne bénéficient pas Jjus- 
qu'alors de semblables avantages et … nous sembe conulraire & 


Léaquité de leur refuser celle laveur 

Les vieux travailteurs et les retraités sont des « salariés d'hier » 
lier. ils béné‘iciaient de réductions et.aujourd'hui, contraints par 
l'âce de cesser leur activité, ret avantage leur est refusé au #noment 
méme où leurs revenus diminuent, Comdamnnés à rester là où ils se 
lrouvent par la cherté des transports, ils sont dans l'impossibihité de 
profiler des loisirs mérilés par une iongue vie de labeur. 

En leur accordant une fois par an une réduetion de tarif sur les 
tra ot{ SON. 0, F., services de transports départementaux et 

leur perimellriez d'aller voir leurs enfants ou d’'as- 

esler aux lètes de famnilie qui sont la plus saine récompense de leur 
Uavail et de leurs sacrifires, ; 

La charge qui en résulterait pour la $ N. C. F. serait négligeable 


COMAUIAUX) YOUE 
le: 


ca: ele <erait compensée par un accroissement du nombre des 
usagers. Hien souvent, en effet, les vieux travailleurs renoncent aux 
vosages qu'his projetaient devant le coût élevé des transports 

La vieux travatleurs ne doivent pas se trouver amoindris par 


leur anise à la retraite et c'ecl pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la propo iion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à obtenir de la 
Focitté nalionale des chemins de fer français j’octroi aux vieux 
travai . aux rerraités et à lenrs familles, d’une réduction de tarif, 
égiie à coile accor lue aux salariés, 


ANNEXE N° 10549 


(Session de 1950 Séance du {1 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des âffaires économiques 
ke proet de loi sur l'obligation, là coordination e! le secret €!) 
matière de statistiques, par Mine PoinsoChapui, député (1). 


Mesdames, mes-ieurs, la nécessité pour un Etat moderne de dispo- 
ser de documents statistiques sérieux, notamment en matière sociale 
et éconummique, ne sara clre contestée, Lors même que les pou- 
0 publics sont décidés à ne point s'immiecer dans le détail de la 


roduction, des échanges et de la distribution des biens, l'action de 
Pa ne peut pas ne pas comporter des incidences économiques 
imoorlantes, La juste appréciation d'un‘budget, au moment ot son 


total représente une fraction importante du revenu national, implique 
déjà une information statistique minimum. Or trop souvent, ol nous 
est apparu que l'évaluation du budget reposait sur des bases d'infor- 
mation mettement insuffisantes, et nous l'avons dép'oré. I dépend 
d'un Etat moderne d'exercer son influence soit de manière aveugie, 
soit en se fondant sur une connaissance globale de la réalité écono- 
le: c'est cette méthode qui porte précisément le nom de stalis- 
D'autre part, les négociations in!'ernationales dans lesquelles 
V'Etat francais est onu sera engagé ne peuvent être conduiles avec 
effiuacité que si le Gouvernement dispose de cette documentation, 
de manière à connaitre avec une précision suffisante les besoins et 
Jes possibilités du pays en tous domaines. j à 

Ce sont ces nécessités qui justifient le présent projet de loi, en 
tant qu'il s'efforce de donner une base solide à la documentation 
statistique de la France i 

Le moment est venu où il est possible de poñer sans équivoque 
Jes fondements légaux de l'équipement statistique de l'Etat. Tant 
que la pénurie consécutive à la guerre a contraint les pouvoirs 
publics à s'immiscer dans le détail des relations éconemiques et 
éoviales, une confusion pouvait se produre entre les exigences du 
contrôle de la taxalion et de la répartition autoritaires, et la collecte 
de renseignements en vue de J'information générale de l'Elat. Cette 
confusion entraînait. il faut le reconnaitre, une certaine impopularilé 
envers toutes investigations ou enquêtes. Maintenant que la période 


—— —- ME 
41) Voir le n° 100%. 











de pénurie à pris fin, et que la liberté a été, dans une large mesure 
réintroduite dans l’ensemble des relalons écoiomijues et sociies 
jh est possible, sans aueum makentendu, d'affirmer le droit, pour le 
Pariement!, et pour le Gouvernement, d'être suffisamment informés 
des situalions d'ensemb'e et des résultats globaux. 

Mais, pour que cette information stit valable, fl faut qu'el'e 
apprébende le plus grand nombre d'éléments possibles; c'est pour- 
quoi l'obligalion pour les personnes physiques et morales de répondre 
aux questkmnaires statistiques qui leur sont adressées est à juste 
titre prévue par le présent projet de loi. Sans doute le décret-loi du 
17 juin sur ja coomeunication des renseignements uliles à l'étude 
de la situation économique, complété par le décret-l&i du 1? no- 
vembre 1938, demeure-t-l en vigueur, mais à beaucoup d'égards, les 
dispositions de ces textes s'adaptent mal avec l’organisation actuelle 
des Iminislères, NH est donc souhaitable que le Parlement affirme 
l'oblisation de réponse en maliére de statistique, pour que cetie 
source de documentation ne derwure pas tiéorique, ou pire encore, 
Hlison ere, 

I n'est pas d'obization sans un minimum de sanctions, Celles-ci, 
toutelois, ne sauraient avoir un Caractère vexatoire. Le faible rnon- 
tant de la première amende, en cas de défaut de réponse, tend 
à celte fin. Le recours à nn svetéime d'amendes administralives putôt 
que judiciaires présente l'avantage de ne pas entacher le £asier judi- 
ciaire des personnes qui sont l’objet de sanctions: ainsi, il n'y aura 
pas de nouveau délit créé. 

S'il est lésilime que les pouvoirs publics imposent aux personnes 
physique: et mmoraies l'obligation, assortie de sanctions, de répondre 
aux questionnaires élatistiques qui leur sont adressés, il est, en 
contrepartie, tout aussi légitime que ces personnes physiques et 
morales aient da certitude, garantie par Aa loi, que les questionnaires 
qui leur seront adressés seront, d'une part, rédnits au minimum et 
ne porteront que sur l'indispensable sans jamais présenter d'aspect 
inquisilorial el qu'ils ne seront, d'autre part, ulilisés qu'à des fins 
exclusivement statistiques. C'est dire que la coordination des statis 
tiques naliona'es et be secret des renseignements individue:s obtenus 
en vue de la constitution des stalistiques, doivent être prévus par la 
loi conjointement avec l'obligation <elle-méme. 

En ce qui concerne la coordination, les articles fer et ? paraissent 
l’'organiser efficacement puisqu'is prévoient la constitution d’un 
comité de coordination réunissant l’ensemble des services public 
nkiressés et assurant la représentation auprès de ce comité des per- 
sonnes phrsiques et morales assujetties aux questionnaires. Votre 
COnIniSSIon dex affaires économiques a tena à marquer son désir 
de voir représenter dans ce comité tous les éléments susceptibles de 
coneourir à une information complèle {organisations ouvrières on 
des cadres, fout autan! qu'organisalions patronales, concours effectif 
de représentants du Conseil économique), et sa volonté, par la 
présence d'une représentation parlementaire, d'assurer l'information 
du Parieinent, la liaison avec le comité de coordination et le contrôle 
parernentaire. Un visa, donné par deux services diflérents — «e 
qui constilue une garantie contre tout arbitraire — sanctionnera le 
respect des décisions prises, après avis du comité de coordination, 
par ke ministre dont relève l'Institut national de la statistique et 
des études économiques. 

Quant au secret des renseignements individuels communiqués 
l'administration en vue de l'élaboration de statistiques, il est garanti 
par l'articke 6, qui vise particulièrement les deux utilisations les 
plus susceptibles d'inspirer des inquiétudes aux chefs d'entreprises : 
l'utilisation à des fins de contrôle fiscal et l’utilisation en vue de la 
répression économique, pour les interdire absolument. 

Le secret professionnel est altaché à la corfnaissance et à la com- 
municalion de tous renseignements obtenus (art. 6). Les intéressés 
auront toujours le droit d'ailleurs, aux termes de l'article 4, de 
refuser tout intermédiaire pour la transmission de leur réponse, ceci 
pour éviler que la concurrence puisse s'en emparer. 

La collaboralion des organismes professionnels ou interprofes- 
sionnels prévue à l'article 4 constitue {en dehors de l'indiscutable 
sanplification qu'elle représente pour les services publics), une 
garantie supplémentaire de secret en faveur des personnes qui sont 
amendes à donner des renseignements en vue de la documentation 
statistique, grâce à la possibilité prévue dans ledit article d'autoriser 
les organismes agréés à ne communiquer aux cm — «an que 
les résultats globaux des enquètes, à l'exclusion des clriffres indi- 
viduels, correspondant à chacune des personnes physiques ou mora- 
les dont ils ont centralisé les réponses. 

Certaines craintes s'étant manifestées sur la portée véritable de 
l'agrément préalable prévu à d'article 4 pour les organismes profes- 
sionnels habilités à transmettre et globaliser les réponses, nous 
devons souligner que celte exigence ne saurait être Hg npros 
comme un moven de restreindre la participation éventuelle de ces 
organismes, mais seulement comme le moyen indispensable pour les 
pouvoirs publics d'éliminer ceux d'entre eux qui n'offriraient pas 
les garanties de représentations professionnelles ou d'objectivité 
nécessaires. 

L'exposé des motifs développé à la page 3 in Jine ne laisse aucun 
doute sur ce point: 

« L'intermédiaire des groupements professionnels a été prévu 
comme une possibilité largement ouverte tant à l'administration 
qu'aux intéressés, Chaque fois qu'il existe des groupements profes- 
sionnels ayant la compétence technique et offrant les garaniies 
désirables d'impartialité, la recherche des renseignements pourra 
s'effectuer sans que la personne interrogée ait à répondre directe- 
ment à l'administration. Certes, il n'a pas été possible de faire de 
celte faculté une règle générale obligatoire, soit pour l'Etat, soit 
pour les personnes soumises à enquête. La diversité des situations 
est trop grande pour qu'il puisse en être ainsi, et au reste, en l'ab- 
sence de groupements ayant un pouvoir légal de représentation, la 
faculté de correspondance directe avec l'Elat est un droit en toute 
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circonstance. Néanmoins, pour assouplir le système, cette façon 
indirecte de procéder devrait ètre employée au Maximum. » 

Ainsi, là nécessité pour FEtat d'une information Stælistique com- 
lète étant maintenant reconnue, les pr'eaulions mévessaires et 
oltenes “lant prises pour que "cette cahecte d'informahon soit 
strictement limitée au nécessaire, entourée de tout le secret dési- 
rable et ne puisse ètre détournée de son but, votre commission 
des affaires économiques à approuvé à une très barre majarité et 
vous propose d'adopter ke projet de loi dent la leueur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer. — Il est créé auprès de l'Institut sg rage de Le statisti- 
itud 


que et des études GCOROHHIQU s, Un comilé de coordil ton des 
éndquêtes slalistiques chargé de coordonner Jes chquêéles  sta- 
tisiiques des Services pubires, à Fexchision des ul \vaux sla- 
tistiques d'ordre intérieur ne comportant pas le cours de 


personnes é'rangères à ladministration, Ce comité € tablit annuel 
ment un Programme comprenant lememble des criqué te ss prévues 
pour l'année et détermine leur date approximative et les délars qui 
SeTONL IAIS<éS AUX persannes physiques et morales pour faire par- 
venir leur réponse, Le prograrmme et ses modalilés d'exécutron sont 
tés par le ministre dont relève Finslüitut national de Ia stalis- 
tique et des études économiques, 

Ea composition et les motalités de fonclionnement du comité de 

oordination des enquéètes statistiques seront fixées par décret qui 
devra notamment préciser les conditions dans Jesqneiles sera assu- 
rée la représentation des personnes physiques et morales intéres- 
ses et celle du Par'ement ‘et du Conseil économique. 

Art, 2. — Toute enquète statistique des services publies, à Fexelu- 
sion des travaux slatrtiques d'ordre intérieur ne comportant pas 
le concours de personnes étrangères à l'adiministrabion, doit êire 
soumise au visa préalable du ministre dont relève Finstifut national 
de Ta statistique et des études économiques el du ministre à ja 
compétence duquel ressortissnt les intéressés, 

Le visa ne peut être accordé que si l’enquite s'inscrit dans Île 
cadre du programme prévu à l'articke préecdent, si elle est prévue 
par une ni spéciale eu si eile présente un carracière de nécessité 
ei d'urgence indiscutables,. 

art. 3. — Les personnes physiques el morales sant tenues de 
répondre, avec exactitude. et dans les délais fixés, aux enquêles 
slatistiques revèlues du visa défim à Particle 2, 

art. 4. — Fes orzanisraes professionnels eu interprofessionnels 
peuvent êlre agréés par les pouvoirs publics pour servir d'inlermé- 
diaires dans lexéeution des enquètes statistiques. L'agrément est 
donné ou retiré par aærrèlé conjoint du nrinislre dont relève Fins- 
titut national de Ja statistique et des études économiques et du 
ministre chargé de la branche intéressée, 

Lorsqu'un questionnaire revèli du visa est ainsi diffusé par une 
organisation agréée, les intéressés ont la possibilité de répondre à 
leur chox par Fintermédkaire de celle organisation ou direetcrment 
au service public enquéteur. 

Les organismes agréés adressent au service enquéleur dans le 
délai prévu par Pacte d'agrément, es renselinements qu'ils ont 
recuriis. Toutefois, le service enquèleur peut autoriser les orza- 
hisimes agréés à ne lui communiquer pour un questionnaire déier- 
iminé que les résultats globaux accompagnés de la liste des per- 
smnes physiques et morales domt ils ont centralisé Les Eee psg 

Art. 5. — Les questionnaires portant Le visa prévu à l'article 2 et 
émanant, soit des services enquéleurs, soit des organismes profes- 
swnneis ou inlerprofessionnels agréés, suivent le régime poslal des 
duprines. ] 

Art. 6. — Sous réserve des disposilions des arti 
code d'instruction criminelle, les renseignements individuels figu- 
rant sur les questionnaires revêtus du visa prévu à Fartiele 2 et 
ayant trait à la vie personnelle et frmiiale et, d'une manière géné- 
rale, aux faits et comportements d'ordre privé, ne peuvent être 
l'objet d'aucune communication de ke part du service dépositaire. 

Les renseignements vndividuets d'ordre économiuue ow financier, 
figurant sur les questionnaires revélus du visa prévu à l'arliche à, 
Ne peuvent en aucun Cas être utilisés à des fins de contrôle fiscal 
ou de répression économique. Les administrations dépositaires de 
retsei emements de cette nature ne sont pas tenues par les obli- 
galions prévues notarmment à Farticle 31 de ! 


les 29 et S9 du 





la loi du 31 juillet 
1320 -portant fixation du budget général de l'exercice 1920, modifié 
par l'article 30 de ta loi no 53-019 Gun 91 décembre 1%, et à Far- 
ticle 15. deuxième alinéa de fordonnance n° 43-1483 du 30 juin 19%. 

Les agents des services publics et des crganisations appeés à 
servir d'intermédiaires pour les enquètes dans les conditions fixées 
à l'article 4, sont astreints au secret professionnel sous les sanc- 
tions prévues à Parties 375 du code pénal. 

Art. 7. — En cas de défaut de réponse après mise en demeure 
dans le délai imparti par ladite mise en aenèure ou de réponse 
sriermment inexarte, les personnes physiques ou morales peuvent 
être Fobjet d’une amende administrative prononcée par le mmunis- 
tre dont relève Finstitut national de la statistique et des éludes 
économiques sur avis du comité de coordination des enquëles s!a- 
üstiques. 

Le montant de la première amende encourue à ce titre par une 
personne physique où morale ne peut dépasser 1.000 francs. 

En cas de récidive dans le délai de trois ans, le montant de 
l'amende sera porté à 1.000 F au moins et 5%000 F au plus pour 
ne ve infraction. Toutefois, en ce qui concerne les entreprises 
occupant plus de 109 salariés, ce montant est fixé dans les condi- 
tions établies par un décret en Conseil d'Elat, compte tenu du 
nombre des salariés, sans pouvoir dépasser 500 F par salariés, 

Ces. amendes seront recouvrées dans les conditions prévues par 
la loi provisoirement applicable du 13 mars 1912, relative au recour- 











vrement des créances de l'Elat étrangères à l'impôt et au domaine 

Touliefofs, tout défaut de réponse, après mise en demeure ef 
dans le délai imparti par ladile mise en derneure, ou toute réponse 
sciemment inexacle à des questions avant trait à la vie personnelle 
et familiale, sera puni d'une amende de 109 à G9 F et, en cas 
da réci tive. de 209% à 1200 F. Cette amende sera ir lits , suivant 
la procédure prévue à l'ordonnance du ? novembre 143 relative à 





1 perri on d À | le com ni 

Art. S. — Sont abrosées tout es d citions Kaistativ et 
réglerme dires Ccot S œux dispositio de Ja I 4 e ! 

art. 9 —_ Les nodatités d'un tion de !x présente oi t 
fixées par des dé en Conseil d'Etat pris sur le ra rt uu 
ministre des l s et d Hit $s économiques, 

ANNEXE N'10550 
{Ses lon de 1%. SCance du f! ju Met ! dl} 

RAPPORT fait aw nom de la mnission des affaires étranvères 

sur le piujet de 1! rehrtif À là ratification des accords conclus 


à laris le 3 mars 1950 entre là France ct la Sarre, r M. Ven- 


droux, dépuié 1 

Me<sdumez, messieur:, le projet de loi relalif à la raliflalion des 
üccords con'lus À Paris le 3 mars #&6 entre la France et la sarre 
a “té NVOYSé à la CoïMinission des allaires étranz 

Bien que la plupart d es accords aient un €cara essentictles 
ent technique, il he iuvait en être autrement 

En respectant La forme réclementaire et traditionnelle. le Parle- 
ment [français entend e effet mlirmer une fois de ! ue les 
relations entre les deux lay3 Se r ie plan inte ationa 

Laissant done le soin IuX HANEIS LOTS, éventue "ment s<aitsies 
pour avis, d'étüdier le détail technique de rticles des conventions 
et aceords coummis à ratitica fa Out ur des affaire élra 
gère:, dans le cadre du m ent rapport, nen voudra eans doute 
retenir que Îles invide es Interrationales tant au point de vue des 
Pays tiers que de celui des deux pays siznatai | 

En fait, les accords du 3 mars sont la co juenre logique de la 
politique d'entente franco sarroise suivie par les deux pays depuis Ja 
iberallon, Li 

Is con«litment un pas en avant dena l'intéoration de lé nomie 
sarroise dans i économie francaise: ils cons! ent au contrnure un 
resrait convenable de Ia tntelle francaise sur Île pian pohljque, 
autrement dit, ils censacrent l'autonomie de la Sai 

Avant d'en examiner Île mien, il ext e ire de ! e le 
Dilan des réactions qui ont précédé ou suivi le ilure, partou 
Hèrement de la part de l'Allemagne de nos alliés 4 le la Sarre elle- 
même. 

Dès l'annonce de prochaines conventions franco <arroises es 
hommes d'Etat atlemand ont spectaculæirement cherché 4 troubler 
le climat en faisant retentir à tous les évhos les trompe! le ] 1j- 
ghaltian, l 

Comme à l'accoutumée, M. Schumacher a été le plu: direct; il 
diclara : 

« Les puissances 6 ienlales font dans bla Sarre une PF Je à 
la soviet 

«a Le Couvernement fédéral allemand ect propriétaire d mines 
de la Sarre, il f Jue euple f Cas roche que l'entente 
tranco-aflermm Ï se jou da! à Sarrt { t jà ju elle 1 La7nee 
ou pe tue. , 

Le président fédéral Th. Heuss dit à Coblence 

« Il ne peut être question de régler le problème sarrois avant Ja 
nésociaton du traité de paix; pour des raisons géograph ne et 
etBhumdoïiques, 14 Sa est Une provin'e allemande Nous espérons 
qu ele apparlendra bientôt de nouveau à la fédération allemande, » 

Eutin, le chancelier Adenauer, plus nnancé dans la forme mais 


aussi net quant au fond, déclara 

« Le £ou\vernement de la République Wédérale allemande est juri- 
diquement le légitime propriétaire des mines de la Sarre. Je ne 
puis imaginer que le Sort de <es ’mines sera décidé en dehors de 

l'Allemagne » 

Ce concert de protestations n'ayant pas em la résonance atter due, 
Le ion baisse après la sijnalure des accorde: mais la position n'en est 
pas 4hoins Inainienue, malgré l'entrée présumée de l'Allemagne 
ans + UNION européenne (dont ii avait d'ailleur ét# proclamé qu'elle 
Rélaii pas possible si la Sarre y entrait également 

Le chancelier Adenauer, notamment, dar une interview accordée 
au représeniant de La H. B C., en mai dernier, dit à nouveau: 

« Les Conventions franco-sarroises omt été conclues sons la 
réserve expresse d'être confirmées par le traité de paix: d'ailleurs, le 

zouvernement Sarrois H'a aucun droit de propriété sur les mines et 
les usines de la Sarre » 

Nos alliés britanniques et américains, À diverses reprises, el plus 
spécialement en réponse à l'indignation allemande, en février der- 
nier, ont confiné purement et simplement leurs déclarations anté- 
rioures. 

En Grande-Brelagne une certaine réserve se manifeste dans j'opi- 
nion publique, malgré la netteté de la position officielle du Foreign 
Office. La position britannique, dit l'Observer, est fixée par des enga- 
zemenis antérieurs; une Sarre autonome, rattaché e à la France sur 
le plan écoromique est ce que nous avons concédé à la France en 
échange de l'établissement d'une Allemagne occidentale uniflée 
ÿ compris une Ruhr contrôlée de facon assez Miche par une autorité 


(1) Voir le n° 9752, 
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de presa 

Par contre, la press soviélique s'élève avec Sa vigueur habi- 
t e qu'elle appelle la violalion des accords quadripar- 
1 el | er Sarre « d'un régine colonial dissimulé 
( un } ent d'au mie politique et englobé dans le sys- 
tone « nondque pmarshall de la France 

R enf opinion des Sarrois eux-mêmes 

Lt He | nement, Je président Hoffmann en {ête, 
a ont } Licit à la préparation, à la d ission et la signalure des 
É rd<, ont manifesté mdividuellement et collectivement, en toute 
oecasi leur totale approbation, 

Quant à l'opinion publique sarroise, restriction faite pour les com- 
mi | qui répélent voontierst « Cotnmunisies nous sommes et 
Allemands nous demenurons sous tous les régimes », elle se révèle 
quasiment unanime dans ct triple jugement 

1 Le peuple sarrois d« travailler en paix et renaître. L'union 


économique avec Ja France Jui en fournit l'occasion: 
Jo Il ne renie pas ses affinités naturelles avec les Allemands: 


ÿ! désire vivre en bonne entente avec eux, mais sans être associé 
aux vi tudes poliliques d'un pays qui durant de longues années 
Ja pu trouver, sur ce plan, son équilibre; 
Il <stiime que l'union franco-sarroise doit montrer à l'Europe 
le chemin de l'unité, 
L'ensemble des « accords franco-sarrois » du 3 mars 1920 se 
compost 


; ie convention générale qui n'est pas proposée à notre rali- 
Carton) : 


De trois conventions (reiatives: 10 à l'exploitation des mines de 
la Sart 2° à l'élablissement des ressortissants des deux pays et 
à l'exercice de Jeurs activités professionnelles: 30 à l’aide mutuelle 


judiciaire) el de deux accords (relatifs: 19 à la réglementation de la 
pharmacie; 29 à f'assistance) soumis à ratification: 


De trois autres conventions et de trois autres accords, enfin, qui 
he sont pas non plus proposés à notre ratification. 

La discrimination ainsi élablie entre les textes soumis ou non À 
Taltication à provoqué quelque perplexité, notamment en ce qui 


concerne Ja convention générale, pièce maitresse de l'ensemble. 
L'article 97 de notre Constitution prévoit en effet Ja ratification 


« Les traités relatifs à l'organisation internationale, les traités de 
paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de l'Etat, 
ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété 
des Francais, ete 

Il nous parait névessaire, en tout état de cause, d'examiner les 
conventions et accords en cause à travers les dispositions de ja 


\ 


convention genérale qui leur sert de cadre. 

L'est pourquoi nous en résumerons les articles essentiels. 

1. — La convention générale pose (art. 1) le principe de l'anto- 
nemie sarroise en matière Jégislative, administrative et juridiclion- 


nelle, Elle prévoit, d'autre part, les conditions dans iesquelles celte 
autonomie est exercée dans le cadre de la constitution sarroise et des 
accords intervenus entre les deux pays. 

Elle supprime je « visa » de J'ancien haut commissaire, ans 
leque! les lois et! décrets ne pouvaient être promulgués. Mais Je 
représentant de la France en Sarre (art. 2) dispose d’un certain 
pouvoir réglementaire pour assurer l'application de la législation 
imonélaire et douanière, au moyen d'ordonnances ou arrêtés publiés 
dans le Bulletin ofliciel de la Sarre. W aura, dans des conditions 
strictement délimitées (art 3), un droit de contrôle à l'égard de ja 
législation ou de :a réglementation sarroise, Ce contrôle s'applique 
äux mesures qui. 

Risqueraient de compromettre l'union monétaire et douanière, 
Mméconnailraient les obligations internationales de la Sarre ou, 
seraient de nature à porter atteinte à l'indépendance politique de la 
Sarre où à sa sécurité extérieure dont la France est responsable. 

Le gouvernement sarrois peut abroger ‘art. 4) tes dispositions 
lésislatives antérieures, c'est-à-dire celles du gouvernement militaire 
ou du haut commissariat À la seule condition d’avoir l'accord de la 
France Jorsqu'il s'agira d'obligations résultant pour Ja Sarre des 
accords interalliés concernant l'Allemagne. 

L'octroi de la nationalilé sarroise (art, 2) par naturalisation relève 
de la compétence exclusive du gouvernement de la Sarre, sauf dans 
le cas exceptionnel de naturalisation pour services extraordinaires, 

Le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique en Sarre 
(art, 7) incombe à la police sarroise, sauf dans quelques cas parti- 
culiers où les autorités françaises peuvent intervenir, mais toujours 
en collaboration avec la police sarroise. 

L'emploi de la force armée, la poursuite de certains crimes et 
délits concernant Ja sécurité extérieure de Ja France, la proclamation 











iège {art. 8, 9, 10) n'interviernent qu'après consu 


de tal de sit 
que entre autorités françaises el sarroises, 
La représentalion extérieure de la Sarre est confiée à la F 
Toultelois, celle-ci sera automatiquement consuitée dans l'élab 
des traités de commerce où son économie pourrait lre m 








d'autre part, au gou 
la, facullé de se faire résenterg à Paris pa 
1 


« 
ficiéraient des immunités d 


i 
1 





Convention et arcords soumis à ratilication, 
3. — Par la convention relative à l’exploilation des mines, a 
Gouvernement francais, renonçant implicitement aux revendir 
françaises sur la propriété du gisement, s'engage à soulenir, K 
les prétentions sarrois 


réglement de paix avec l'Allemagne, 
l'égard de celte propriété En contreparlie, les deux gouvernemt 
sont convenus de confier à la France l'exploitation des mines. Ci 
exploitation doit être assurée par la régie des mines de la =, 
dans le réglement en vigueur, sous réserve du remplacement 
comité des mines et du conseil supérieur des mines, organi-! 
auxque!s les Sarrois n'avaient qu'un accès très limité, par ur conseil 
des inines de la Sarre. Ce conseil, présidé par le ministre fran: 
chargé des droits internationaux, est composé sur une base p 
taire; il n’a qu'un rôle consultatif mais ses attributions Sont 
étendues, toutes les décisions intéressant d’ure manière impot 
la marche et l'entretien de l'exploitation étant obligatoirement sou 
mises à ses délibérations. 

La Sarre a droit à une redevance annuelle qui est de l’ordre 
quatre cent millions de francs, sur la base de la production acluele. 
Les deux tiers de cette somme sont versés anruellement, quels que 
soient les résullats financiers de l’exploitalion, le payement du 
plus pouvant être différé si l'exercice considéré est déficitaire. Un 
office paritaire franco-sarrois prévient ou tranche, en accord avec les 
deux gouvernements, les conflits qui pourraient survenir entre l'ex- 
ploitant et le service sarrois chargé d'assurer la sécurité dans 
mines et Ja police de l'exploitation. 

Les disposilions qui précèdent sont prises sans préjudice de celles 
qui résulteraient d’un règlement de paix éventuel avec lAllemazsne. 
La convention est en vigueur jusqu'à la conclusion de €<e rè£e- 
ment de paix; si a ce moment la propriété des mines de charbon 
est reconnue à la Sarre, la convention est reconduite de plein droit 
pour une période portant à cinquante ans, à compler de son entre 
en vigueur, la durée d'application totale de l'accord. 

29 La convention d'établissement dispase que les ressortissants 
français et sarrois bénéficieront en principe du traitement national 
en Sarre et en France. Toutefois des dérogations à ce principe sont 
prévues pour ménager les intérêts de certains groupements profes- 
sionrnels, et pour tenir compte d’habitudes d'esprit avec lesquelles :l 
serait maladroit de rompre brutalement. C'est ainsi que les profe-- 
sions libérales, par exemple, sont soustrailes à l'application de la 


convention, 

Certaines professions industrielles ou commerciales ont été ré:er- 
vies aux ressortissants nationaux dans les deux pays: 

Agents de change; courtiers maritimes; débitants de boissor; 
véche sur un bateau étranger dans les eaux territoriales; transpor!s 
maritimes pour les collectivilés ou les services pubiics; tran<por! 
aériens, 

L'article 8 prévoit que les Sarrois, s’ils sont dispensés, pour s'éla- 
blir en France, de Ja carte de commerçant étranger, doivent cepen- 
dant être détenteurs de la carte d'identité d'étranger. Sous une autre 
forme la réciprocité existe pour les Français en Sarre. 

L'exercice d'une activité pro'essionnelle sera subordonnée à cer- 
taines conditions d'âge ou de capacité. 

Il donnera le droit de vote et d'éligibilité en ce qui concerne les 
chambres de commerce. 

La convention prévoit Ja création d'un marché commun de 
lemploi enîre la France et la Sarre et certaines dispositions concer- 
nant la formation professionnelle, l'en<e'gnement technique, les 
échanges de stagiaires, la p'oféssion d’exploitant agricole. 

La convention relative à l'aide muluelle judiciaire complète la 
convention du 3 janvier 19:38 relative à l'organisation judiciaire. 

Elle touche aussi bien le domaine civil et commerciai que le 
demaine pénal. 

El'e traite nolamment des points suivants: 

Dispense de Ja caution judicntum Solvi: assistance judiciaire ; 
transmission et remise des actes judiciaires: transmission et remi<o 
des commissions rogatoires; extradition: remise des criminels de 
guerre: répression des atleintes à !'a sûreté extérieure de l'Elal; 
délivrance des actes de l'état civil; échange des casiers judiciaires; 
question de drait privé, etc. 

L'accord relatif à Ja réglementation de Ja pharmacie, rendu 
nécessaire par les inconvénients qu'entrainait pour la Sarre l’appli- 
cation de jancienne législalicn allemande et pour les pharmäciens 
fiontaliers français un£ concurrence involontairement frauduleuse, 
institue une réciprocité absoiue du prinfipe dans le cadre de ja 
lézislation française 

Pour répondre à certaines remarques de la profession, on a été 
amené à limiter le nombr> des produits allemands qui. actuelle- 
ment sous licence en Sarre, pourront être, à tire transitoire, aulo- 
risés en France, 
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L'accori re‘atif à 5 a=-i tune, enfn, ne fait que réxler le pro ! 6 ! le 1 4 
kiéine posé pur l'eXisten. e en Sarre d'une colonie de 9000 Francais mier à 5 5 Nr 
en parie compensée par lu présence en France de 7600 Sarrois Lors parta: 
dans te cadre habhitue entions d'assiston'e &2 s avec la x ÿ - 
Hollande, la Be] | le Luxem ure d & { Ï ! ll e 
JL n'aspelle ] té CcHninen I p | ler 
Notre commission a do’: mai \unt à à ler des conclusions 
qu'ese proposera à lAssembléa nationale d'adont 
Eiie ne peut pro-Cler ar Voie d'amendern i e les I 
veulions el acoords soit signés et qu'ils sont, pratiquement, à ral 
fier ou à rejeter en hilue. ‘ art. © I 
Cerluins Comruissaires estiment sans @note ane la France est = } | 
al'ée Lrop loin dans l'unification éconemigue avec In Sarre et que | 
les deux pays resient trop etrailement liés sur le plan pofiliqui ] \ 
D'autres, au coniraite, pen-enl que les à ris ne daivent pas 
être remis en cause et regreltint la déclaration par Jagnelle le m & - 
ire des affaires éiraugères a seinbé accepier l'idée d'un statut ci 
provisoire: il à dit en eflet 
x En aucune cas Les accords franco-sarrois me préjugcront les \ri. 3 - 
dévisions finales qui <ont réservées au lraité de pa’x. na! t 
Tel ne parait d'ailleurs pas £Le le voint de vue des Sarrois: délai de s ‘ 
l'empressement du pariement de Sarrebrü k er est une preuve 
Le 3 avril dernier, en effet, c'est-à-dire un majs seulement après de la 5 rie 1 ! 
qu'ils furent signés à Paris, de Landlaz ratifluit les accords à l'una- Ge clan MGES à à ù 


ninilé mmoins n° voie 

Vire commission pense que notre As<emilée nationale voudra. 
à une daïze nrajerité, prouver au poupe sarois qu'elle envisage 
avec ‘“onfiance je dévelonsement d's relalions amicales entre les 
deux mis, 

C'est pourquoi voire commission vous prepose d'adopter le pro- 
jet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de a R'p'hlique est autorisé À 
ralilier Jes conventions Suiïanbes © m lue< à Parts le 5 mars 1830 
enmire la France el La Sarre, et domt les ‘exies sont annexés à 
la présente loi : 

Convention relative à l'exploitation des miares de la Sarre: 

Conventions rejotive à 16 abhl.ssement des res-ortiscants des deux 
pays et à l'exercice de leurs acbrites prfes<jonnees; 

Canventions relative à l'aider mutuelle indiciaire: 

Accord relatif à 1 réilementaion de !a pharmacie; 

Accord relafif à lassi-lance. 


ANNEXE I 


Loi relative à la natianatité sarroise du 15 juillet 1948 moxtifiée par 
da voi dur 25 juin 19&@ portant moïiäcation «ie da loi rotative à la 
nationalité sarroise du 145 juillat 1948 2. O., p. 915). " 


Le Landlag de la Sarre, 
Vu l'article 66, aiinéa 2, et T'arüele 67 de la con<tilution sarroise, 
a adopié la loi suivante qui est promu'2ué par la présente: 


Taux 17 
Possession de la nationalité du fait de la loi. 


Art. fer. — Possède la nationalité sarroise du fait de la loi: 

a) Toule personne née en Sarre; 

b) Toute personne née hors de Sarre, dont :e père (ou pour l'en 
fant nalurel, la mére) est lui-même né en sa 

c) Toute personne établie en Sarre avant Je 30 janvier 193 et 
avait conservé peudant dix ans sa résidence duralie däns <e ter- 
Tiloire ; 

d) L'épouse ou là veuve d'un homme qui possède ou aurait pos- 
sédé ja nationalité sarroi-e en vertu des lettres 4, b, Cou e; 

e) L'enfant dont le père rempiit Les condilions prévues aux 
leltres b ou çc cile<sus; 

L'enfant naturel dont ja mère remplit les condilons prévues aux 
leitres b ou ç ci-dessus. 

2, Les disposilions de l'alinéa premier s'appliquent aux personnes 
établies en Sarre au jour de l'entrée en vijueur de la présente loi. 

3. Les personnes remplissant les condit.ons de alinéa premier, 
Jetives a ou bd et avant oblenu du gouvernement Ssarrois, dans Je 
délai de trois an: après l'entrée en vigmeur de la présente loi, lan- 
torisation de rentrer en Sarre, acquièrent la nationalité sarroise de 
plein droit, au jour Ge leur entrée en Sarre. 
ï. Les personnes remplissant les condilions de l'alinéa premier, 
lettres à ou b et résidant à l’élranzer, acquiérent la nationalité 
sarroise de plein droit si elles ant ém gré ou ont été déportécs pos- 
térieurement au 30 janvier 1923 pour motif politique. 

5. Les personnes ayant été déplacées de force ou évacutes pour 
motif politique ou par suile des événements de guerre, peuvent 


réclamer la nationalité sarroise iorsqu'elles remplissent les condi- 
tions de l'alinéa premier, mais non celles de alinéa 2, La récla- 


+ ! 


mation doit être adressée au gouvernement sarrois dans Je délai 
d'un an après l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Son assimilées aux personnes visées à la phrase précédente celles 
qui ont émigré ou qui ont été déportées pour motif po jue, Le 
délai pour le dépôt de Ja réclamation de la nationaïlé sarroise 
Cormmence pour ces personnes le jour de l'entrée en vigueur de 





la présente loi (19 juillet 1919) 
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eo Au ( IN GG IT { in equises par l'alinéa 17, les 
COoInU 1 lie le 1} l ent devront cire enlien 
\ a n h 
une pet nu hi [ l incé lornæle au n.ACce 
{ i d i [ lé ! { t { int “£ 
R { ’ 
17 ) ‘ e d'un t ver aqui 
( { j ‘ j y ‘ ju \ dv «le 1 
elle uyliit les conditions prévues 
{ | h et « l ‘ aui concerpe Ja condi- 
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1 d « i e1 i entendues avant Ja 
| © ju }n ) irroise par refrait 
L ju'il était « eu eut, su à demande, recoux Æ sa 
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I l l 1 

L' 11: —" 1. En turalisation ou Ja réi gralion prend effet le 
jou: de Ja pubiraliin äu Builetin officiel de la Sarie. 

1 eff e la naturalisation ou de la réintégration, cauf r“<erve 
mentionnés dans le certificat, s'étendent à l'épouse €t à ceux des 
entants dont la représentation ffgale incombe, en veriu de la puis- 
saone paternele, aux bénéficiaires de la naturalisalion. Sont exccp- 
Kes les filles ma ou ayant élé mariées, 

Mot: de perl # 
Art, 12, — La na lil ] eo sé erd 
1° Par le retrait (art. 13 à 1o 
29 Par l'acquisition d'une nationalité étrangère ‘art. 16); 
30 Pur décision officielle fart. 171: 
‘9 Par la légitimation, lorsque celle-ci est effectue par un “tran- 
ger, conformément aux lois sarroises, ou par l'adoption régulière 


ment effectuée par un étranger; 

no Pour une Sarroise par le mariage avec un étranger à moins 
qu'elle ne déclare devant Fautortlé mpétente, au plus tard à la 
date du mariage, qu'elle désire conserver Ja nalionalilé sarroise, 


Art. 43. — Le retrait de la nat alilé peut être arcordé à ton! 
pe=so:ti-sant Sarrois sur sa derande, lorsque je requérant à acquis 
une li Hié tr ort 


Retrait concernant un én/ant mineur. 


Art 145. — 1, Pour une personne soumise à l'autorité paternelle 
ou plaree sous tutelle le retrait de Ja nationalité ne peut être 
demandé que par le représentant ;égai et seulement avec le consen 


tement du tribunal de tutelle sarrops, 

» Le consentement du tribuna} de tulelle n’est pas nécessaire si 
le nère ou la mère demande le retrait de la pationalité pour Jui- 
mème et en :nôême temps, en verty de la puissante paternelle pour 
son entant, à condition que le requérant ait le soin de la personne 
de l'enfant. Si la mère est ascistce d'un conseil judiciaire dont les 
compétences comportent le soin de la personne de lenfant, Île 
consentement du conseil judiciaire est Mécessaire pour demander le 
retrait de la nationalité pour l'enfant 


ElJets du retrait. 


art 145. — 1 Le retrait de la nationalité prend effet par la déli- 
vrance d’un certificat établi par le ministre de l'intérieur. Ce certi- 
ficat nest pas délivré aux personnes qui sont en prison ou dont 
l'arrestation a été ordonnée par une aulorilé judiciaire ou de police. 
9 Si les effets du retrait doivent s'étendre également à Tépouse 
ou aux enfants. ces personnes devront être individuellement nom- 


' 


mées dans le certificat 


ni » { , 11 
ACqu sition d'une nationalile cirangcre. 


ui n’a pas en Sarre sa résidence penma- 
nenie perd la De sarroise par l'acquisition d’une nationalité 
étrangère si celle acqu n s'est faile sur sa demande ou sur la 
demande de son représentant légal. 


Art. 46. — 1. Un Sarrois q 
1 


foutefois, pour les femmes mariées ou les personnes placées sous 
tutelle eu soumises à l'aultorilé palerne.le, Ja natlionallé Sarroise 








14St perdue que si les condilions prévues À V'arlicle 14% pour 
r 4 Pour » 


retrait de la nationalité, sont effectivement remplies 
2. Les dispositions de Falinéa 4er ci-dessus ne s'appliquent pas 
IX Sarrois qui ant leur domicile où jeur résidence permanente 


\ ' n\ 
dans l'Union française. 
Entrée au service d'une puissance élrangére, 


Arf, 17. — {, Tout Sarrois occupant un emploi dans un servie 


public relevant d'une puissance étrangère, perd la nalionalilé sarr: 
S li NE se Sournet I s aux 1] nmctuons du z uvernement sarr 5 jui 
ordonn : titler ce service. 

2. Six mois après la notificalion des injonclions prévues À l'alinta 
premier Ci-dess l'intéressé est déclaré déchu de la nationalité 


rcise par décision dun ministre de l'intérieur, à moins qu'il ne 
prouvé qu'il Jui a é!£ linpossible de se sommeltre à des injonctions 
bans ce dernier cas. le lai de six mois ne ccmmence à courir 
que du jour où i'impossibiiité prévue à la phrase précédente, aura 
Ces d'exister. 

3. La perte de la naïionalité sarraise s'étend #zalement à l'épouse 
et à ceux des en:an!s do n° dindits . déclaré déchu assure la repré- 
senlalion légale en vertu de la puissance paternelle à condition, 





toutefois, que l'époute ou les enfants habitent sous Je mème {oit que 
lui, Sont exceplées les ïjles marifes ou avant élé marices. 


t. Les présentes dispositions ne s'appliquent pas aux nersonnes 
de nalionalité sarroise qui, dans le cadre de la Cour es sarroise 
exercent des fonctions dans une administralie française ou dans 
lablissement de droit public français. 


Perte de la nationclilé sarroise pur déchéance. 


Art, 18, — 1, Lee personnes avant acquis Ja nationalité garroise 
par naturalisation (art, 9) peuvent être Géchues de cette natjonelité 
par décision du gouvernement sarrois lorsque: 

a) Ces personnes ônt été condamnées par un tribunal de la Sarre 
pour une infraction pénale constituant un erime ou un délit coatre 
la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat sarrois; 

b) Ces personnes ont été condamnées par an tribunal de la Sarre 
pour une infraction pénale réprtmée par les re 105 à 111 ou 
113 à 116 du code pénal; 

c) Ces personnes ont accompli au profit d'une puissante étransère 
des actions incompalibles avec Ja nationalité sarroise et contraires 
aux intérêts de Ja Sarre: 

d) Ces personnes ont ét# condamnées en Sarre ou hor: de pure, 
à une peine privalive de liberté pour une durée d’au moins cinq 
ans en raison d'une infraction pénale considérée comme un ris he. 

2. La déchéance n'est cite èce si les actions désignées à l'alinéa 
premier ci-dessus ont été commises dans le délai de dix ans après Ja 
naturalisation, Elle est exclue lorsque dix ans au moins se sont 
écouk:s defuis le jugement de condamnation au sens de lJ'alinfs 
premier ou depuis s'infraction prévue audit alinca. 

9. La déchéanre peut être étendue à l'épouse et aux enfants 
mineurs dans la mesur> où ceux-ci ne sont pas d'origine sarroise 
et ont conservé une nationalité étrangère. L'extension aux enfants 
n'est possible que si elle est en mème temps prononcée pour 
l'épouse 

4. Les et nes ee de la nationalité sarroise devront quitter 
la Satre dans le délai de six moi. 


Publication des décisions et déclarations relatives 
a la nationalité sarroise. 


art. to. — 1. L'octroi de la nationalité (art. 4), la naturaïisalion 
(art. 9), la réinté gralion (art. 101, le retrait (art. 13) et la perte par 
déchéance (art. IN). feront l'objet d'une publication au Bulletin of/i- 
ciel de la Sarre. 

9. L'alinéa 1er ci-dessus s'applique par analogie à la dé‘laration par 
lag ielle un Sarrois renonce e à É” naliona:ité sarroise (art, 3). 


Tite NI 
Disposilions fiscales. 


Art. 20. — Le ministre de l’intérieur fixera les dispositions relatives 
à la procédure, aux nos, de naturalisation et de retrait de la 
nationalité, ainsi que toules pièces servant à certifier la nationalité. 


Entrée en vigueur de la loi. 
Art. 21. — La présente loi entre en vigueur au jour de sa promul- 
galion. TR 
Sarrebruck, le 15 juillet 1 181a. 
(Suivent les signalures.) 
ANNEXE II 
Comparaison des prix des charbons sarrois et lorrains. 

Ventes en France. — Les prix de vente du charbon rendu « lieu 


de conso mination » aux consommateurs français sont les mêmes qué 
le charbon vienne de Sarre ou de Lorraine, 
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ANNEXE HI 


Evolution de la situation économique de la Sarre depuis 1947, 
date du rattachement. 








Avant de donner un apercu de la situalion économique de ja 
Sarre depui ra hement, il n'est pas inutile de rappeler qu'après 
fa Capitulation du Keich, la Sarre à été placée sous le régime de 
l'occupation raiiitaire du 10 juiket 1950 au 20 novembre 1947, Dès les 
premiers jours l'administration française S'était trouvée devant le 
spectacle d'une province riche et indusirieuse, ravagée humainement 
et économiqueérnent à un point qu'il est difficile d'imaginer: services 
publi disparus, gares démolies, populations dispersées, usines aban- 
données, Sarrebruck avec 7.020 habitants se tenant dans les caves, 
des hauts fourneanx éteints pour la première fois depuis un siècle, 
des mines inexploiltfes alors qu'avant la guerre il en sortait 50.09 
tonnes par jour, Dans ces conditions le gouvernement militaire s’effor- 
cait, compte tenu des possiblités de logement, de faciliter Je relour 
de la population et d'organiser l'embauchage des prisonniers de 
guerre dans les mines et la sidérurgie. 


I — Mines. 


En ce qui concerne les mines, l'effectif ouvrier qui s'élevait à 
20.489 en juillet 1915 avec une production de 4140 tonnes par jour, 


est pa: h 20.516 en décembre 1956 avec une production de 32.00%) 
tonnes, pour arriver en novembre 1917, au moment du rattachement 
économique, À 57.720 mineurs et une ‘extraction journalière nette 
de 271045 tonnes, Au 23 février 1930, 62.160 ouvriers ont porté Ja 


production journalière moyenne à 52.103 tonnes. 


IT, — Sidérurgie. 


Avant la guerre, la sidérurgie sarroise née de la proximité de la 
minelte lorraine, comprenait les usines suivantes: 

Aciéries Rœchling, à Volklingen:; Aciéries de l'Arbed, à Burbarh; 
Aciéries de Neunkirchen, à Neunkirchen:; Aciéries de Dilling, à Dil- 
dingen; Fonderies de l'Halberg, à Breébach. 

Après l'occupation du pays, la plupart des usines étaient considéra- 
blement endomimagées (sauf Rachling) et tous les hauts fourneaux 
étaient éteints ainsi que les batleries de fours à coke. Le premier 
haut fourneau fut rallumé à Volkiingen en décembre 1945. Le person- 
nel employé dans les usines est passé de 5.812 en janvier 1916 à 
15.017 en janvier 1947, à 49.829 en janvier 1919 pour atteindre 23988 
on janvier 1950, 


III. — Autres industries, 


En dehors des mines et de la sidérurgie, les autres industries se 
rapportent surtout à la mécanique et à l'électricité, à la verrerie 
el à la falence, 

IV. — Commerce extérieur. 


La Sarre est un teuriloire essentiellement industriel qui ne peut 
nourrir des produits de son s0l ses 928.000 habitants (361 au kilomètre 
carré) que pendant 79 à 90 jours par an en moyenne. C'est-à-dire 
que la Sarre est un pays gros exportateur de produits de mines et 
industriels: charbon, produits sidérurgiques, produits de la trans- 
formalion de l'acier, etc., et en mêine temps un pays gros COnsOm- 
maleur et importateur de produits alimentaires, d'habillement et de 
produits manufacturés en général. 

Cette situation particulière {ait que la Sarre ne peut vivre en autar- 
cie et doit oblizatoirement rechercher à l'étranger des sources 
d'apgmovisionnement ei des débouchés pour ses excédents de produc- 
lion, La France constilue pour Ja Sarre le pays comp'émentaire idéal, 

La sidérurgie sarroise est, en eflet, tributaire des minerais fran- 
Çais, alors qu'elle trouve en France et dans ses territoires d'outre-mer 
dé larges débouchés, En 1949, la Sarre n'a consommé elle:mëême que 
% p. 100 de sa production, alors qu'elle livrait à la France 51 p. 100 
et que le salde — 14 p. 100 — était réparti à concurrence de 4 p. 100 
pour l'Allemagne et 10 p. 100 pour les autres pays. 

Le charbon sarrois n'a été consommé en Sarre, en 1949, qu’à <on- 
currence de 33 p. 100. La France en a absorbé % p. 100 environ. Le 
marché français sera encore plus largement ouvert à l'avenir, lorsque 
les procédés de cokéfaction, actuellement à l'étude auront permis, 
l'utilisation du coke sarrois dans les hauts fourneaux français et 
lorsque les centrales thermiques, en voie de construction, auront 
permis la transformation des flamibants en électricité dont la France 
est grosse consommatrice. 

D'autre part, le marché de consommation sarrois, avec ses 928.000 
habitants, constitue, pour les produits agricoles de France et d'outre- 
mer (laitages, viandes, Kégumes et fruits) un marché des plus appré- 


lement le chemin de l'Allemagne, sont maintenant écoulés à con- 
currence de 75 p. 109 vers la France et le compiément à part sensi- 
blement égale vers j’Allemagne et l'ensemble des autres pays, C’est 
dire que le mraché allemand, souvent considéré comme marché 
traditionnel de la Sarre, a pu être facilement remplacé, grâce aux 
efforts des industriels et commerçants soutenus par l'administration 
françaice, 

L'année 1919 a vu la Sarre exporter ses marchandises vers 58 pays 
diflérent:, alors qu'elle importait des matières premières et produits 
manufacturés de 17 pays étrangers, Les indusiriels et les commer- 


Ççants éarrois ne se sont donc pas contentés des solutions de facilités 









jui leur auraient pert d'écou'er leure productions en France, 114 
val cherché tous 1 ouchés extérieurs possibles. 

D'ailleurs, de nombreuses ententes entire industriels fran 
industriels sarrois ont pu êlre conclues en Tmalière d'évoulen: 
productions, notamment dans la Ccérarique, la verrerie, la bou 
nerie et les appareils électriques. 11 suifira de menlionner q 
matière de charbon, l’exploitalion est confiée à Un organisme fra 
Çuis — la Régie des mines — et que l'ensemble de la produ 
sidérurzique est conw6£ par le Comploir français dre prod its 
rurgtque 

Depui 2) novembre 1917, la Sarre a connu un très grand es: 
industriel, Elle est le seul pars au monde qui connait vraime) 
plein emploi. Sa population active dépasse 27.000 ouvriers 
eimp:oyés, hommes et femmes, alors que le nombre des chômeur: 
inscrit est inférieur à 6.090 et que les emp'ois non pourvus sun! de 
l'irdre de 2,50, ‘ 
. La France a profité larzement de l'intfgration économique de à 
Sarre en y trouvant un apport de charbon, de produits sidérurziy 
et de machines de toutes sortes, et en s'adioignant un marché 
consorimnalion de 92300 habilante, c'est-à-dire nn marché de 
‘nier ordre pour noire production métropolitaine et d'outre-mer. 





V. — Balance commercüle. 


Sur la base des chiffres fournis par les chambres syndicales Q 
sidérurgie et des transaciers, de la Régie des mines, de l'Office 
changes et de l'Office des statistiques, la balance commerciale de à 
Sarre {commerce avec la France non compris), pour l'année {90 
se présente de la façon suivante: 


s à 


Balance des exportations et des importations. 
{En millions de francs.) 


A destination ou en provenance de: 
Loge exporlalions, 18%; importations, 7.539; balance. en 
us 11,504, 

Autres pays: exportations, 10.141; importations, 4 455: bal 


en plus S.6K6, s 

Importations de France de produits étrangers payés en deiises 
par la France ‘essence, coton, métaux non ferreux, ete EXporlqe 
ons, néant; importations, 10.000; balance, en moins 10.000, 

Solde bénéficiaire, 10.02, 
VL — Commerce Sarre-France. 

En ce qui concerne le commerce entre la Sarre et la France, les 

exportalions sarroises conslittées pour 75 p. 100 par les induites 


charbonnières, sidérurgiques et dérivées, peuvent être chiffrées 4 
09.96% millions de francs. Cetle somine constitue un apport à la 
balance du commerce extérieur de la France puisque si la sarre 
n'avait pas été incorporée dans le bloc franc, la France se serait 
trouvée dans l'obligation d'importer ces produits et de Iles javer 
en devises, 

Les importations en provenance de France sont heancoup jlus 
hétérogènes. En raison de l'absence de barrière douanière, il n'est 
pas possible d'établir de statistiques précises. En particulier, | 
tance du commerce de détail dont certaines branches alimentation, 
textiles et vêtements, cuirs et chaussures, etc.) se passent {rès 
souvent de l'intermédiaire des grossistes, ne peut être évaluée que 


grossièrement, On peut cependant admettre que le chiffre des impor- 
talions oscille autour de 60 milliards de francs dont 25 milliards e 


produits alimentaires. 

H est bon de souligner que Ja majeure partie des produits ait 
livrés par la France à la Sarre ne pourrait sans doule pas elr: 
exportée vers d'autres pays ce qui entrainerait une crise de supio- 
duction agricole et un ralentissement de la production de certaines 
industries. 

En résumé, il est possible d'affirmer que le rattachement écorne 
mique de la Sarre à la France à tait bénéficier da France: 

49 D'environ 10 milliards de franrs en devises; 


20 Indirectement d'environ 60 milliards de francs de produits ir- 


bonniers ou sidérurgiques qui aurainet dû étre importés el pairs 
en dollars; 
3° D'un débouché intéressant pour des produits qui n'auraient 
probablement pas pu êWe exportés vers d'autres pays. 
Le conseiller économique 
Chef de la mission écononnque, 
Signé: R. DEJARDIN. 


ANNEXE IV 
NOTE 
sur la participation de la France 
aux dépenses de la Régie des mines de la Sarre. 


40 Fonds de roulement initial fourni par le Trésor: 3 milliards: 

20 Péréquation des pertes subies du fait des exportations 0! liga- 
toires vers l'Allemagne dans le cadre des accords de « swil°n?: 
2 milliards; 

3o Ouverture de crédits bancaires garantis par le Crédit nal 
pour le financement de travaux neuls: 5 milliards, dont : mil- 
liards 250 millions effectivement utilisés jusqu'à présent. 

Les autres besoins financiers (financement de travaux neufs el 
reconstitution des stocks, etc.) ont été couverts par auto-financement 


Sn ——— ————— 
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ANNEXE 14 10551 
(Session de 1950. — SCance du 11 juillet 19:0.) 

RAPPORT fait au nom ce la cominission de la défense nationale 
cut la proposition dt soMili ut M l) Vinat el ICUTS ke ets 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre tou'es 
mesures léCe-silres pour assurer |: reconctruction, à l'ar<, l 


monument du général Mangin détruit jar is Aliemands 61 Jun 
1910, par M. Triboulet, député (1). 


\fesdames, messieurs, la propasilion de résolution de M. Pevinat 
et ses collègues rappelle dans Flexposé des motifs que le général 
\jangin avait lancé le preinier liée de «la France, nation de cent 
millions d'habitants » 

L'on aurait pu aussi bien rappeler les exploits militaires de ce 
chet extraordinaire dont Ja cullure, la hardiésse de à ption, 
jointes à l'énergie et à lascendant sur les honwmes, ont fait un 
héros presque légendaire. 


D'ailleurs, Fennemi lui à rendn Je pus hel hommage lorsqu'en 
in 1910 ses troupes, dès leur entiée à Paris, ont détruit le monu- 
t qui lui avait été élevé par souseription publique et nationale, 
Or, ce monument n'est pas encore relevé et nos collègues pro- 
posent, dans Ileur exposé des motifs, «de grouper les diverses 
itiatives et d’unir en un méme comité national toutes les bonnes 
\ inles », 

Ce texte éclaire Ia rédaction de ja proposition même qui invite 
en termes très généraux, le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour la reconstruction du monument 

Votre commission de la défense nationale demande donc à 
l'Assemblée de bien vouloir non seulement adopter Ja proposition 
de résolution, mais encore, les considérants de Fexposé des motifs 
qui confie, en quelque sorte, an Gouvernement, là inission d'unir 
tous les efforts en un anême comité national. 

Car, jusqu'ici, l'action s’est faite en ordre dispersé. 

Un premier comité né au lendemaim de la libération sous Îles 
auspices du général Niessel, de M. Louis Madelin, de l'Académie 
francaise, et de notre collègue Frédéric-Dupont, a réussi, par une 
“rie de conférences et des démarches nombreuses. à réunir, d'une 

rt, des sommes importantes s'élevant à quelque 4 millions, 
j'autre part, plus de 2? tonnes de bronze. 

Ce comité, à qui la direction des beaux-arts avait proposé une 
naquette de monument très peu satisfaisante, à fixé son choix sur 
\ restauration du monument ancien, œuvre du scuipleur Maxime 
Réal del Sarte. 

Mais ce premier comité s'est heurté à l'hostilité de la famille 
mème du général Mangin qui faisait des réserves à la fois sur cer- 
taines des personnalités appartenant au comité el sur le sculpteur 
du monument détruit. 

Le 15 juillet 1947, le Conseil municipal de Paris décida donc de 
créer un comité nouveau placé sous Fégide de Ja ville de Paris en 
accord avec Ja famille du général Mangin Le général de Lartminüt 
préside ce comité et la faraille Mangin y est représentce. 

Financièrement. l’action de ce comilé tend surtout à obtenir le 
payement de l'indemnité de reconstruction due par FEtat, De plus, 
un nouvel emplacement au chevet de l’église Saint-François-Xavicr 
à été retenu et une maquette de stlalue représentant le général 
Mangin seul, en pied, a élé adeptée. 

I paraît indispensable d'unir les efforts de ces deux comités, 
D'abord, parce que des rivalités ou des querelles, si justifides soient- 
elles, à propos de la mémoire du général Man2in, sont indignes des 
honneurs qui lui sont dus. Ensuite parce que Sur le terrain juri- 
dique et judiciaire, la situation n'est pas simple 

Le premier comité a recueiili des fonds qui viennent, en certains 
cas, de l'administration officielle de plusieurs terriloires doutre- 
mer. Or, ces souscriptions, ces subventions ont élé versées pour 
réédifier Fancien monument. 

De plus, je premier comité comprend les principaux animateurs 
de l’ancien comité qui avait lancé Ja souscription nationale pour 
édifier le monument détruit. Ce monument avait été remis à la 
Ville de Paris à charge de l'entretenir. L’admirable têie du général 
Mangin, œuvre de Réal del Sarte, à été sauvée par miracle et est 
exposée au musée des Invalides. Les anciens souscripteurs ont donc 
déjà fait opposition au versement des indemnités de dommazes de 
guerre, si ces indemnités n'étaient pas consacrées à réédifier «à 
l'identique » l’ancien monument dont une partie existe encore. 

Enfin, votre rapporteur, à titre personnel, exprime Favis, partagé 
d'ailleurs par de nombreux collègues, que Fancien monument était 
l’un des plus beaux que la scuiplure maderne ait produit, alors que 
la maquette acceptée par le second comité est d'une venue fort 
inférieure, Renseignements pris d'ailleurs. M Réal del Sarte, dont 
le renom est universel. n'aurait jamais fait acte de collaboration 
et n'aurait été inquiété par aucun comité d'épuration. 

Quoi qu'il en soit, votre rapporteur à pu obtenir l'assurance des 
8nimateurs du premier comité qu'ils cesseraiept tout recours, toute 
contestation si un comilé nalional été créé par je Gouvernement. 
Votre commission de la défense nationale demande donc instam- 
ment au Parlement de faire cesser des mesquineries pénibles en 
confiant le soin de grouper les fonds souserils, Jes subventions, 
l'indemnité de dommages de gusrre, de choisir l'emplacement et le 
monument même qui devra être édifié, à nn comité nalional comme 
il en fut créé pour les monuments élevés soit au maréchal Foch, soit 
au général Leclerc. 


—— 


(1) Voir le ne 8938. 
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PROPOSITION DE LOI relative à Ja comnosition du Gouvernement, 

] | M. God ucpu Relive \ce à i EEE \ dv 

lu ! Î 1 1 ù Y } 

FXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, da l'élat act de tre droit, le bre 
et les alttribn s d 1 ( fix par a Us i 
Lit par 1 1 C« ju e Va } = (1 Cru \ t 

De cette rence résulte : effet, CN ©. | des gouvit 
néments au fur et à mesure qu'ils se succèdent, des variations dont 
l'opperlunité ne parait pas devoir étre € dér ( fonctions des 
grands intérèls collectifs du pars, Du point de vue & il, elles 
s'avèrent presque toujours préjudiciables au bon fonelionnement du 
mécanisme administratif et Leur nocivité semble d'autant 1: « 
dente qu en raison) ICI du nonibrt les rit Hi t t cs 
se muliiplient à un rvihme accéléré, 

Que Ja fr:que e de €es transformations const 
de désordre, cela ne parait gucre n'estable. Cha l'es 
provoque des mises au point diificites et ouvrent à | 3 
périodes d'adaplation au cours desquelles les burea | ( font 
l’objet ne fon‘tonnent pius que dans la confusion, Don des lent $ 
et de: erreurs dont le public fait finalement les frais. I clair 
par exempie, que le désarroi don uffre notre o12à \ ln 
laire puise son origine dans des remaniements d'aftribrtio fl 
cuüutifs à des rivalités d'hommes ou de groujes bien plus qu'à des 
compétitions de doctrine, 

Non moins négligeables apparaissent, à cet ézsard s 
considérations d'ordre financier, Les transferts d'attribu ét, 
plus forte raison, les créations de postes mministéri I Il uent 
pas d'entraîner des surcraiîts considérables de dépens el \que 
modification posant, en méme temps que des probèn de lo \ 
et d'installation, des probièmes d'effecufs. 

JL va sans dire, que l'on ne saurait, en de telles « inces, 


k 


éviter le recrutement d'un certain nombre de fo res 
d'abord pour :e cabinet même du minisire, Puis pour ses services 
que l'on se trouve amené tout natur lement à « élotfet | 

Cette prolifération d'administrations  autonom Ï en'e \ 
leurs un autre danger. Elle constitue, chaque fois que les pouvoirs 
publics envisagent de réduire le train de vie de FEtat, un frein puis 
sant, Chaque ministère offrant aux tentatives d'i fon ine 
résistance d'autant plus grande que son imporlance parait moin 
dre - 

1 n'est pas douleux enfin que les créations et transformations 
dont 1 s’asit ne se trouvent que rarement jusUufié®s par des raisons 
d'ordre technique. Elles interviennent généralement entre le mo- 
ment où l’Assemblée nationale ortroe Son InVestituirs lil | hktent 
du conseil et celui où <e constitue définilivernent le cabini Elies 


t presque toujours pour origine des marchandages et des € nb 
naisons peu compatibles avec la dignité d'un régime. Elles offrent 
à l'opinion publique un spectasle de nature à déconsidérer non seu- 
lement le Gouvernement qui <'y laisse aïler, mais jies institutions 
elles-1n°mesx, 

La plupart des démocraties étrangères, il convient de le noter, se 
sont prémunies contre un pareil danger, La composition dés £ouver 
nements s'y trouve fixée d'une manière stable. Les Seules modif 
üons qu ils subissent v sont les conséquences d'évolulions tecl 
niques. Elles résultent d'une décision lJégisiative 

La République francaise a le plus grand intérêt à suivre cet 
exemple et Ja proposition de Joi que nous avons l'honneur de 
soumettre tend à le Jui permellre. 

Nos institutions, il est vrai, traversent à rheure actuelle une 
période d'évolution. IL en est ainsi notamment dans des trois 
domaines essentiels de la défense nationale, des affaires éconormi- 
ques et de l'Union française, Par ailleurs, Ja réforme adrministra- 
tive, à peine amorcée, ne manquera pas de connailre, dans les 
années à venir. des développements nouveaux. 

IL est évident que ja composition du Gouvernement devra, an 
fur et à mesure qu'elles se produiront, s'adapter à ces transforma- 
tions, Il s'agit là de problèmes délicats, Votre commission de la 
réforme administrative en est saisie. Il ne saurait être question de 
préjuzer d°s conclusions qu'elle vous soumettra, et, 1l est évident 
que l'organisation envisagée par la proposition de loi ci-après devra 
être considérée comme transilaire, De toute évidence, elle appellera 
des revisions, mais il apparliendra au Parlement de se prononcer 
sur celles-ci 
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Ce n'est pas la premiére fois qu'une proposition tendant à fixer 
d'une manière stable ia structure du Gouvernement est déposée 
devant le Pariement français, Déjà, l'article 8 de la loi de finances 
du 20 juin 1920, dû à un amendement de M. Louis Marin, avait 
décidé que les eréations de ministères ou de sous-secrétariats d'Etat 


devrais résuller d'une loi et ne pourraient être réalisées qu'après 
le vote de celle loi, Le texte dont il s'agit, aujourd'hui abrogé, n'a 
été rospecté par aucun des gouvernements qui se sont conslilués, 
alors qu'il élait € re en vigueur. Ceux-ci se sont bornés à obtenir 
de: ralitications à posteriori, en faisant approuver pes les Chambres 
des tex! porlant « aménagernents de crédits par suile des modifi- 
cul \ppor !« à la composilion du Gouvernement ». 
I nesu envisagées par F'arfi le 6 de notre proposition sont 
di \ 6 ur de pareils abus 
Î ippartiendra, au rplus, à l'Assemblée nationale, de veiller 
a!) l à IreI i cet égard, le respect de ses pt rogaltives 
N Ù do l'h Ccur de voa proposer l'adoplion du texte 
CI i 
PROPOSITION DE LOI 
art fer Le Gouverneinent comprend douze ministres dont le 
président « conseil, à ivoit 
1o 4 ] Le CPALT Hi { ie ju iCt 
20 | l t 1 affa t ingerft 
so Le m e de lintéru , 
19 Le pit de Ia défen national: 
bo Le munmisire des finances et des äffuires économique 
Géo de mn e de l'éd ati national 
f Le tu Î les alfa . soc LA M > 
So Le min lez {travaux publics et de la reconstruction; 
%o Le ri de l'agriculture 
jo» Le ministre du commerce et de l'industrie; 
jio Le ministre de la France d'outre-mer. 
art. 2. Sont rattachés au ministre de la défen<e nationale 
qualire secrétaires d'Etat, savoir 
jo Le secrétaire d'Etat À la guerre; 
29 Le secrélaire d'Etat à la marine; 
» Le secrétaire d'Etat à l'air: 
0 Le secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes de la 
guet 
trt. 9 Sont rattachés au ministre des finances et des affaires 
é onoImnmIues, Jeux secrelaire d « #. sa VOIF ; 
je Le secrélaire d'Etat au budg 
2° Le secrétaire d'F (at à l'économie nationale, 
Art. 4. — Sont rattachés an ministère des travaux publics et de 
la reconstruction, deux secrélaires d'Etat, savoir: 
jo Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téKphones; 
29 Le secrétaire d'Etat à la reconstruction. 
Art, 5. — Un secrétaire d'Elat à la présidence du conseil assure 
Ja direction des services de Finformation. 
Art. 6, — Aucune eréalion de département ministériel, aucun 
transfert d'attribulions d'un département minslériel à un autre ne 


pourra être etlectué qu'en vertn d'une loi. ; 

£a loi prévue à l'alinéa précédent ne peut recevoir aucun effet 
rétroaetif. 

Aucune disposilion dérogeant anx dispositions de la présente loi 
pe peut êlre incluse dans un projel de loi porlant ouveriure ou 


ANNEXE N' 10553 


(Session Ge 194 — Séance du 11 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à intégrer de piein droit dans la nationalité française les personnes 
originaires de: territoires ci À la France par le traité de paix 


avec l'Ilalie du 10 février 1947, béni iires de Ja nationalité fran- 
çaise pair naturalisation avant le metre présentée par M. Mé- 
decin, député. — (Renvoyée à la commission de la justi *e et de 


le - ältinni.)} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-1065, du 2 août 1919, a permis 
aux persomies originaires des territoires « dés à la Franc par le 
traité ce paix avec l'Italie, du 10 février 1947, d'acquérir la nationalité 
française par déclaration, jusqu’au 1er jar ivier 1990. 

L'article unique de cette loi précisait qu'il s'agissait « des per- 
sonnes de nationalité italienne, nces dans les territoires cédés à la 
France et n'ayant pas ac # de plein droit la nationalité française, 
conformément à l'article 19 dudit traité et à la loi du 13 déc embre 
4947 et leurs descendants ». 

Donc, ces dispositions ne s'appliquent pas aux originaires de ces 
mêmes territoires, naturalisés français avant le rattachement, qui 
sont toujours français par naturatisation. 

Trois cents personnes se trouvent, actuellement, dans cette situa- 
tion juricique et la jurisprudence a décidé que l'individu naturalisé 
eut bénéficier des dispositions d'un texte relatif à l'acquisition de 
a nationalité française, qui le place dans une situation plus favo- 
able. 

G ministère de la justice estime, en conséquence (réponse à 
la question écrite n° 12127, du 19 janvier 1950) que les personnes en 





cause pouvaient souscrire Ha déclaration prévue par la li dy 
2 août 1919 précitée, si leur siluation juridique pouvait s'en trouvee 
améliorée, notamment dans les cas d'incapacités, 

Ur, ne sSerail-Ce que pour des raisons pur rement morales, les int. 
ressés ont ke plus grand intérêt à voir leur situation régularisi 

A une époque où les revendications des originaires des territoires 
raliachés ne gg être salisfaites, ils se sont volontair: ne t 
exilés pour s'intégrer Cans la cômuunauté française et servir notre 
Pays 

IL est parfaitement logique, aujourd'hui, que leur geste soi! 3 
en.considération et qu'ils bénéficient de p'ein droit de cetle 
nälité française qu'ils ont° voulu acquérir, avant même l'intégration 
de leur commune d'origine dans le territoire français. ; 

sur le plan matériel, le fait qu'ils seront Français de plein droit 
au lieu et place de Français par naturalisation, améliorera, aver loir 
situalion juridique, l'exercice de leurs droits civils, tout en leur 
permettant l'arcès à cerlains emplois. 

Pour çces raisons majeures, nous vous demandens d'aconter 1 
proposilion de résolution suivante: 4 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre le: 


res nécessaires pour iniégrer de plein droit, dans la mitionalis 
française, les personnes originaires des terriloires cédés à la | , 
par ie traité de paix avec l'italie, du 10 février 1947, qui, t 
leur attachement à notre pays, ont demandé et obtenu la 1 $ 
française par naturalisation, avant le retour de ces territoires À !a 


mère pairie. 


ANNEXE N° 10554 


(Session Ge 1%. — Séance Au 11 juillet 1950.) 


PROPOS:TION DE RESOLUTION fendant à inviter ke Gouvernement 
à accorder lin Secours pag — "gr iiX viciimes Ge: orages de 
grêle jui ont sévi ans la nr ga nantaise (Loire-[nf‘ricure : 
sentée par M. Toublanc, Gépulé. — {Renvoyée à la commis: 124 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, dans la nuit du 2? au juillet et 4 
journée du », des orages de grêle d'une extrême violence se sont 
abaltus sur la région nantaise dévastant une quarantaine de - 
munes, En maints endroits la trombe d'eau, mêlée d'én rmes gré. 
lon<, a lout ravagé, inondant les champs, les vignes et les ana 

Les dégäts sont considérables et, Le ins de nombreux cas, les : 3 
ont été anéanties; les dommages cäusfs aux vignobles sont parini 

plus graves 

De {rès nombreux agriculteurs et viliculiteurs appartenant à # 
population particulièrement laborieuse, ont vu anéantir le fruit de 
nombreux mois d'efforts et sont dans l'impossibilité de faire fa 
dépenses élevées nécessitées par les réparations. 

Une enquête administrative permettra de connaître l'important! 


_ 


judice sul par les victimes de cet orage. Mais, sans plus all » 
il appartient à Ja soli.arité nationale de secourir ces sinistr jont 
la plupart se trouvent dans une siluation extrêmement pénible Il 
faut immédiatement leur venir en aide en mettant à Jeur dispo n 
un premier secours d'urgence et en prenant les mesures né°e 3 


pour les indemniser 
C'est la raison pour laqueile nous vous proposons l'adoption de la 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à verser d'ur’enre 
UN pretnier secours aux victimes des orages de grêle des 2, à et 
5 juillet qui ont ravagé Ja région nantaise (Loire-Inférieure) ef à 
proposer au Parlement ke vole des crédits nécessaires pour pro 14 
à leur indemnisation. 





ANNEXE N° 10555 


(Session de 195%. — Séance du 11 juillet 1%0.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre œ 
l'Assemblée, — (Renvoyée à ja commission des rmmunilés 6 
menlaires } 

6 juillet i%0 


ministre de da justice, à 


Le garde des Sceaur, 
ce 


M. le président Herriot, président de l'Assenr 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai i’honneur de vous transmettre une demande en autorisa!0n 
de poursuites contre M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, forme 
par M. Georges Cuvillier, demeurant à Viroflay, 12, boulevard d° 1 
Libération, 
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sas TE £ 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
dccision 6e l'Assemblée na!iona.e, 
Veullez agréer, monsieur le président, l’assurance de me haute 


eonsidt ràatiou 
Le garde des sceaux, mainistre de la justice, 


Par délégation : 
Le chef du cabinet, 
Signé: lisible. 


FT RTL TS LE ER DE D SR LE SL CRE 0 € 





ANNEXE N° 10556 


(Session de 1950. — Séance du 11 juillet 19.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
rAssemblée, — (Renvoyée à ja commission des imimunilés parle- 


mentaires.} 
@ juillet 1950. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, @ 
. Le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transinettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l’Assembée natio- 
nale, formée par M. le procureur général près la cour d'appel de 
Paris. 

Je vous serais obligé de bien voukir me tenir informé de la 
décision à@e l’Assemblée nationa.e., 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par dékgation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: Iisible. 
steve sets Ste 


ANNEXE N° 10557 


(Session de 1950, — Séance du 11 juillet 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à ja commission des immunités parle- 


entaires. 
mis 6 juillet 19%0. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, @ 
M. le président Herriot, président de l'Assembtée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une &emande en autorisation 
de poursuites contre M. Roger Roucaute, député à l’Assemblée natio- 
näle, formée le 17 juin 1950 par M. le procureur général près Ja cour 
d'appel de Paris : 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision &e l’Assemblée nationaie. 

Veulez agréer, monsieur le présicent, l'assurance de ma haute 
eonsdération. | 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: Illisible. 


Bree ee ee + + te si 





ANNEXE N° 10558 


(Session de 1950. — Séance du 11 juillet 19%.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 

6 juillet 1950. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, À 
M. le président Herriot, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l’honneur de vous transmettre, aux fins de droit, une demande 
sn autorisation de poursuites contre M. Marcel Hamon, député à 
l'Assemblée nationale, formée par M. le procureur général près la 
four d'appel de Paris, 





FREE RSS 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir inforn de la 
décision &e l'Asscmmbkée naliona e 
Veulez agréer, monsieur le présent, l'assurance de 1 haute 
consjucralion. 
Pour le eurue des sce. iX, Iminsire de la jus le 


Le conseuller tech jue 


Sigué Ilisibie 


DEM:NDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, Renvoyée à :a commussion des unmunités parle- 
metlaires.) 

6 juillet 1950 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, @ 
M. te président Herriot, président de l'Assemblée 
nalionäle. 


t 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande € n 
de poursuites contre M. Crislofol, député à l'Assemblée nu ile, 
formée le 9 juin 195% par M. le procureur g ui près la cour 


G’appel d'AIx 


Je vous serais obligé de hien vouloir me tenir inf e lÎa 
décision Ge l'Assemblée paliona e. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurar de ma 
haute considéralion. 
Le garde des SCCaur, ministre de la just Cls 
Le conseudler technique, 
Signé: Illisible 
Eten + + 5 


ANNEXE N' 10560 


(Session de 1950 Séance du 11 juillet 19:40.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. (Renvoyée à .a commission des Hüumuhiks parle- 
meénlaires.) 

G juillet 110 
Le garde des Sceaux, ministre de la justice, @ 
M. Le president Herriot, président de l'Assemblée 


nalionale. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en à r on 
de poursuiles contre M. Crislofo!, député à l'Assembiée 1 nale, 


formée par M. le procureur général près la cour d'appel d'Aix en 
'rovence. 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir inforir le Ja 
décision @e l'Assemblée naliona e. 
Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute consécration 
Pour le garde des sceaux, ministre de la j1 e, 
Por délégation 
Le che] de cabinet, 
Signé: Hlisible 
CR | 


ANNEXE N° 10561 


(Session de 1950, — Séance du 11 juillet 1450.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — (envoyée à la commission des hnrmunilés pars 
lementaires.) 

6 juillet 140, 

Le garde des sceaur, mänistre de la justire, à M. lé 
président Herrwut, présiient de l'Assemblée nalio- 
nale. 

Monsicur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Jean Crislofol, député à l'Assemblée na io- 
nale, formée par M. le procureur général près la ecur d'appel d'Aix. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l’AsscmbMée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisible. 
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DOCUMI NTS 


10562 


ANNEXE N' 


( ion d 1950, - Séance du 11 juille 194 ) 


DEMANDF en autorisation de poursuites contre un membre de 


l'Assemblée. Konvoyoe à la comimisshnh des uamunilés par- 

lementaires.) 

G juillet 1950. 

Le garde di sceaur, ministre de la justice. à M. Île 
président Herriot, président de UAssemblée nutio 
nale, 

Monsieur le pri lent, 

J'ai 11 eur de vous tran-metlre une demarde en autorisation 
de pu contre M. Gosnat, dé] à l'Assemblée nationale, 
formée 1 1 1950 par M. le procureur g ral près la cour d'ap 
pel de l 

Je x i oblig de b loir mi I Ï nfori d Ja 
décision de l'Assemblée nalionale 

\ llez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute 
Co le 

l le garde des sceaux, ministre de Ja justice: 
Le conseiller tr: hnique, 
Signé: JHlisib 
» = . . = - . - . . . . . . . . . . . . 
ion de 1950, — Séance du {1 juillet 19% 


DEMANDE en 
l'Assombiée. Renvoye à la cornm ion 
Jementa } 


autorisation de poursuites contre un membre wd 
dés jimimunités if 
ste 1 


6 juil t 190. 


Le qarde des sceaur., ministre de la justice à M. le 


président Herriot, présulent de l'Assemblée nalio 
nale 
Mo ieur Île pl lent, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de pou es contre M. Marc Dupuy, député à l'Assemblée natio- 
hale, formée le 17 juin 1950 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Bordeaux 

Je vou erais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'A mblée nationale. 

\ ez agréer, mo ir Je président, l'assurance de ma haute 


Le garde des sceaux, ninistre de la justice, 
Par délégalion: 


Le chef de cabinet, 


Signé: Hlisible 


CPR 


ANNEXE N' 10564 


(Session de 1950, — Séance du 11 juillet 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À iaviter le Gouvernement: 
lo à mettre en œuvre lc: moyens propres à secourir |es victimes 
des violents orages qui se sont abat!'us sur le département de la 
Charente-Maritime; ?° à donner au Crédit agricole |es possibilités 
«de consentir aux victimes de ces inlempcries des prêts d'argent 
remboursables en dix ans el porlant intérèt au taux annuel de 
1 p. 100, résentée par M. Gaborit, député. — {Renvoyée à la com- 
luission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, messieurs, considérant que les orages qui Se suc:èdent 
depuis quelques semaines ont causé des dégâts extrèmement impor- 
lants aux récollés dans le départ me it de la Charente-Maritime, 
Que les céréales et les vignobles ont, dans certaines régions, énor- 
méiment souilert, 
Qu'un vérilable cy 


clone s'est abattu sur ce département, détrui- 
sant dans une forle pr 


oportion des plantations de peupliers et d'ar- 
bres divers, en P _ ulier dans la région de la Boulonne, 

En conséqu je de mande à l'Assemblée nalionale d'adopter 
la proposition de * solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gouvernement: 
{9 A ouvrir immédiatement une enquête et à mettre en œuvre les 
] propres à secourir ces nouveaux sinistrés ; 
\ donner au crédit agricole les possibilités de consentir aux 
\ mes de ces intempéries d 3 Ps d'argent remboursables en dix 
älis et portant inlérèl au laux annuel de 1 p. 100. 


nu me 


PARLEMENT AIRES 


| 
| 
| 








NATIONATE 


_ ASSE ME | ! C 


ANNEXE N 


{(Ses-jon de 1030, — Séance du 11 juillet 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assembice. Réenvoyée à la counission des unimunil e- 
fieéldaires.) . 


10 juin 1450, 


ministre de la justice, à M {4 T's 
l'Assemblée nation 


e des sreaur. 
miéstdent de 


Le gard 
sident UHernot, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vou: transme tre une demande en autorisati an 
de poursuiles contre M. Marce! Ca hit, dépul é à l'AS: cmblée nat 
hale, formée le 17 juin 1150 par M. :e procureur “néral près la 
cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé di la 


! » 
Hiounal 


décision de l'As<embli e Jlà 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le garde des sreaur, mimstre de la ; e, 
Par délésalion 
Le chef du cabinet, 
gné: Hiisibie. 
A v'e FORT PE TETE Ce ee CR EST 


ANNEXE N° 10566 


1910.) 


(Session de 1990, — Séance du 11 juillet 


autorisation de poursuites conire un rite de 
(Renvoyce à la Cotntnission des uninut 


DEMANDE en 
l'Assemblée, — 
Incnlaires.) 


19 juillet 1 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice. à M l'É« 
silent Uerriot, président de l'Assemblée nul 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autor-ation 
de poursuite s contre M. Auguste Tourhard, dé puté à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 21 juin 1%50 par M. le procureur général près la 


cour d'appel de Paris. 
Je vous serais obligé de bien 
décision de l’Assemblée nationale, 


vouloir me tenir informé de la 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef de cabinet, 
Signé: Il'isible. 





ANNEXE N°’ 10567 


(Session de 1950, — Séance du {1 juillet 1950.) 


autorisation de poursuites contre un membre de 


DEMANDE en 
— (KRenvoyée à la commission des immunités parle- 


l'Assemblée, 
iuentaires.) 
19 juillet 195. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le pré« 
sident lUerriot, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en aulorisalio® 
de poursuiles contre M, Marcel Cachin, député à l’Assemblée natio 
nale, formée le 22 juin 1950 par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
considération, 


tenir informé de la 


l'assurance de ma haute 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé : Ilisible, 


veto aceekotoss ere nt rte ogecesesrp 
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ANNEXE N° 10568 


(Session de 1930, — Séance du {1 juillet 1450.) 


WHAXDE en autcrisation de rnoursuiles contre un membre de 


om ù i ! » 1 111 … 
Assemblée. — (Renvoyée à la Cobiission des unihuuiles par 
LiFt s.) 


] 


to juillet 1900. 


Le qarde des sceaur. nt tre de la justice à M le pré- 
sident Uk rriol, bre nicht de L'Assemblée natummale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
A tes contre M. Florimond Ronte, député à FAssemblce nato 
] née le 20 juin 19%0 par M. ie procureur général près la 
( j'a el de Paris. 

ï : serais obligé de bien vouloir me tenir it ué de la 
ê de l'Assemblée nationale, 

veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
€ itio ir, 

Le garde des sreaur, ministre à la justice, 
Par délégation 
Le chef du cabinet, 
Signé: thisible. 
PR ECRCRON EN EL ER MN EE LME SNL TILE ETAT. 


ANNEXE N° 10569 


(Session de 1950, — Séance du it juillet 1950) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 


l'Assemhlée, — (Renvoyée à la cormmisston des imrmunités parle 
ilaires.) 
10 juillet 1%0, 


Le garde des Sceaux. ministre de la justice, à M. le pré- 
sident Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 
J l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 


de pour-uiles contre M. Roger Roucaute, député à l'Assemblée natio- 
male, formée Je 22 juin 1950 par M. le procureur général près Ja 
conr d'appel de Paris. 

le vous Serais obligé de bien vouloir ine tenir informé de la 
déci-on de FAssembkée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


con-idération. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 


Signé: Illisible, 





ANNEXE N° 10570 


ee 


(Session de 1950 Séance du f1 juillet 1%50.) 
PROPOSITION DE LOT relalive à la reconstruction du monument 
commémoratif du général Mangin, délruit par les Allemands en 
0, el instituant une souscription nationale à cet effet, présentée 
MM. Jacques Bardoux, Joseph Denais et Frédéric-Dupont, dépu 


(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 
LL 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début de cette année, plusieurs de nos 
Cotlemmes ont demandé au Gouvernement, par la proposition de 
lsoiution no 8y3s, de prendre les mesures nécessaires à la recons- 
lruclion à Paris du monument du général Mangin détruit par les 
Allemands en juin 1%40. , 
© monumnet, élevé par souscription publique en 19% à Paris, 
Uerrière les Invalides, avait été offert à la ville de Paris, à charge 
pour elle d’en assurer la conservation; il symbolisait, dans le même 
tan, la farouche volonté de vaincre de Mangin, associé à l'héroïsme 
Smpie et spontané du tirailleur sénégalais bondissant à son appel 
contre l'ennemi. Pour tous les anciens combattants de Verdun, du 
Chemin des Dames, de Villers-Cotterets, cetle vision se passait de 
Commentaires. 

Ur, à la faveur de la destruction du monument par l'ennemi en 
10, deux manœuvres se sont dessinées. 

, Profitant de la destruction par lennerai, par voie de réquisition 
te Mmélal, de beaucoup de monuments cominémoratifs de France, 
aux fins de fonte, nos services des beaux-arts ont décidé de prendre 
à leur charge le rétablissement desdits monuinents, pour encou- 
Tager et aider de jeunes artistes. II n'y a là rien à dire et c'est ainsi 
Que les statues de Corneille, Molière, Vollatre, Lamartine et Rous- 








sau seront bientôt ren < en place. On pu 
en ce qui concerne le Voltaire du quai Volt 
Cali, que l'ineffable sourire de bronze du 
par ui sourire de pierre dont les ans aurui t i 

M >”. | il ie «lt br \! 
ment dvnamité « France par l'ennemi, jl a lie 
plus près la question 
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ANN 


PROPOSITION DE LOI ! 
GCCdSlonne ir la Sséc 


par MM. Rue, Du 
membres du grottpe 
mission des finät 

j 


Mesdames, mes 


Gouvernement na | 
récolte 1949 par rapport 
hausse des chars d'u 
malgré Îles pPrevisi Le 
Te 

La réa é a malle 
simistes et les ri 
Se sont 6 vés seul ile 

Certaines régions ont 
par exempie, à is d 
gré les demandes réiter 
prime d'encourazernent 
nique chargé de la fixat 
dessaisi de ses pouvoirs 

Le montant global d 
la culture se! lez ru 
100 millions, ce qui 
malheureux. 

I y a lieu de «: 
liards au budget en 19% 


La culiure du taboe 1 


en raison des règlements 


notarmment, inlterdu Va 


interdit la seule défer<e 
ment mel le planteur à H 


que celle que nous avoit 
que Factuelle génératio 


Les planteur: demander 
on exCCp'ionncile. 


[a s 


appol lée à cel 


EXE N' 10571 


dant indemniser partiellement 
hergsse 1 l1 récolte de tabac 1349, 
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LL existe entre le monopole et le planteur un contrat qui n'a pas 
la srylr ( lance juridique du perm de culure, müis aussi un 
is" ji pla doi ee Chatte anne au fil JUNE Sul 
tra | « e ir lesquelles 
il {rte Î IL ; 1 1 } 
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PRO TION DE LOI 

\ ter, — La ca l l'a t tm erp eur s°3 
r I ‘ I 4 { [rat jo indern 
1 | pla s | de l'été 1959 

A ' _] s Î ] [| \ er à ord avé l'organ 1 
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— ) 
ANNEXE N’ 10572 
lu 10, & ] Î let 195.) 


] 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer le: disposilions de la loi 
du 3 avril 1950 aux agents du cadre complementaire de bureau 011 


( f ve, aux employés <e bureau re 'ritès sur Contrat, ütux 

auxitiair es de bureau 01 de -err 6e el 11 personnel assimilé des 

préfectures e: di sous-préfectures ri 1 ir les biugets dépar- 

ten \ en vue ‘le permettre titularisition de ces porsonnels 

dans le cadre départemental, | Wée par MM Robert Ballanger, 

Walderk L'IHuillier, { estet, Cristofol, Jatques Gresa et les mem 

bres du groupe comimuns'e, dépui Renvoyée à la commi 

111 du 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam: messieurs, la loi du 3 avril 1930 prévo't la transfor- 
ua hi à emplois permanents d 63 OC'Upes pal des agents du 
cadri nplére t «| emploi de bureau contractuels, des 
auxiliaires ou du personnel assimilé dans les administrations, offices, 
st t et éla etnents de l'Ela 

Or, actuellement sur S.500 auxiliaires empl vés dans les préfec- 
tures et sous-préfectures, 4.900, so't plus de la moitié, sont rétribués 
[I es budzet départementaux, |! sont ainsi ccartés du bénéfice 
de la loi du 3 avril 1950 alo qu'is accomplis-ent exactement les 
mièmes tâches que leurs Nlègues auxiliaires d'Etat. Notre proposi- 
tion remédie à celle sitaalion, que rien ne peut justifier, en pres- 
crivant l'appli‘ation des d'spositions de Ia loi du 5 avril 1950 aux 
azents du cad: mplémentaire de bureau ou de service, aux em 
plosés de bureau recrutés sur contrat, aux auxiliaires de bureau et 
au personnel a:similé des préfectures et sous-préfectures rétribués 
sur les budgets départementaux de facon à permettre la tQilularisa- 
Lon di I 4 dal ( id d emental. 


PROPOSITION DE LOI 


rticl IL Les dispositions de la loi du 3 avril 1950 portant 
réforme de laux'hariot t ap “ents du cadre Ccom- 
plémentaire de bureau on de servi'e, aux emulovés de bureau recru- 


te ir contrat. aux auxiliaires d° bureau et au personnel assimilé 
ce préfecture et sai préfectures rétrihnés aur les hudgets déparle- 
mentaux, de facon à permettre la litulai Lon de ces personnels 


dans le cadre départemental 


ANNEXE N° 10573 


(Session de 1959, — Séance du 11 juillet 1950.) 
PROPOSITION DE LOT lendant à l'aménagement du décret di 20 jan- 
\Vier 1950 et de la loi du 9 seutombre 1951 concernant la présomp- 
tion d'origine cn matière de penSions, pré<eilée par MM. Touchard, 
Jean Ducios, Tour! Mouton, Mmes Péri, Chevrin et les membres 
du groupe Communiste, députés, — {Renvoyée à la nmission 
des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 mars 1919 a déterminé le droit à 
NMparalion en raison des décès survenus, des blessures reçues, des 
maladies contractées ou aggravées par le fait ou à l'occasion du ser- 
vice 

Au cours de la dernière guerre ont élé pris le décret-loi du 20 jan- 
vies 1950 et la loi validée du 9 septembre 1911 qui ont porté grave- 


ment utleinte aux droits que les justiciables tenaient de la loi du 
Bi oauars 1919 et ivs louis sub-équentes. 

Pour ne citer que quelques exemples: le décret-loi du 90 janvier 
Lo et la joi vatelés du 9 septembre 1911 ont supprimé la pré- 
gornpiionn d'art ‘en lemps de paix, élevé pour celle période le 


Rats num indermnisible de 10 à 96 p. 100. 














Par ailleurs, on a donné un caractère gécaire aux pen:i 
allouées par présomption, abrogé la loi du 9 janvier 19% qui 


Ineltalt aux pensonnés Ce guerre pour inaladie de dem 


anuer € 


d'aggravation de leur intirmale la revision de leur cas: « 
Hinitation du délai, porté de quatre à neuf ans le délai de cor ver j à 


en pension détinitive des pensions temporaires acCordfes pour 1 

remis en pos Lion de pensionné temporaire le pensionné de 
dans le cas de demande en aggravation, remis en cause le 
déjà acquis par un da é détinilif à l'occasion d'une dem ù 
er TeviI<10on 


Les quel ( 10S CXE] es, quoique incomplets, montrent les 


craves portées aux ‘a ils reconnus aulcrieurement au 1*« s 
tembre 19:59, 

A cette considération de fait s'en ajoute une autre d'ord 
diuu jai ile égalem Lt € faveur de l'aménagement I à 
la loi du 51 mars 1919 ot les lois subséquentes ont été : 
jusqu'au fer septembre 1939 par le Parlement et après un 
légisialif très important et particulièrement approfondi 

Or, le déer et-loi du 20 janvier 1910 et la loi validée du 9 1 
1 , Ce ; ? £ ; 
bre 1941 on! été pris par ïe seul pouvoir exécutif 

En effet, le décret-loi du 20 janvier 19:0 a élé élaboré par le Gon. 
vernemment agissant en verlu de la loi du S décernbre 19:%8 i 
l'autorisait à « prendre en cas de nécessité immédiate les ru a 
imposées par les exigences de la défense nationale » et ilna 
été soumis à Ja ratilication 4u Parlement, comme le y 
l'article 7 et l'imposait la loi du 8 dérembre 1939. 

Quant à a loi validée du 9 septembre 1911, elle é6n + 
comtme Île décret-loi du 20 janvier 1940, du seul pouvoir 
d'ailleurs irrésolier puisque déteni par le gouvernement de à 
\ hyY, lequel s'élait arrogé l'exercive du pouvoir législatif à 
de Ja dispa‘ition du Parlement en juillet 1910. 

Est-il normal, dans un pays qui est et qui veut rester 4 L 
lique, qu'une doi spéciilement représentative, comme celle da 
ol tnars 1959, de la collaboration des pouvoirs législatifs et « 
ait pu être boule versée par la seule décision du pouvoir ex } 

Pour ces divers motifs, nous pen<ons qu'il convient d'am es 
le décret-oi du 20 janvier 1919 et la loi du 9 septembre 1951. en 
abhrogeant les di spos ons en ce qu'elles ont d’atlentaloire au 3 
re nus antérieurement au {er septembre 1999 par la loi du 51 3 
1919 et les textes qui l'ont complétée. 

La présente proposition établie à cet eff * pour des raisons 4 
et d'opportunits laisse subsister celles des mesures édictées r la 
décret-oi du 20 janvier 1949 et Ja lai vatidée du 9 septemt lo! 
qui consliluent une amélioration par raañport au régime en viseur 


au 1er seplermbre 1959. 
PROPOST:ON DE LOI 


Art, for — Les dispositions du décret du 20 janvier 1910 e! da 
la loi du 9 seplembre 1911 portant modification de la loi du 21 rars 


1919 en ce qui concerne les dis survenus, les blessures recues et 
les maladies contractées où agzravées en service sont abroc en 


tant qu'elles portent atteinte aux droits résultant de la législation 
applicable antérieurement an fer septembre 1999. 

Art. % — Les décisions prises par l'administration centrale des 
pensions en apolicalion des textes abrogés seront revisées sur 
demande des intéressés. 

Ces demandes en revision doivent être présentées, au plus fard 
dans le délai d'un an qui suit la date de publication de la pr te 
loi. 

Art. 3. — Un nouveau délai d'un an, à compter de la publication 
de la présente loi est ouvert pour la présentation de demandes de 
pension au litre de la loi du 31 mars 1919, lorsque l'affection invo- 
quée aura donné leu à une constatation régulière au cours des 
oblisalions militaires 

Art.  — Les grands mutikfs de guerre susceplibles de bénéficier 
des disnositions de la loi du ?2 mars 1935 ou du décret du 17 juin 
192 relatifs an statut des grands multilés, peuvent présenter r 
demande d'attribution d’allocalion sans lim'te de délai, 


ANNEXE N° 10574 


(Session de 1950, — Séance du {1 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement: 
1° à supprimer le: comités agricoles régionaux ct la commission 
nationale des investissements; ?> à classer les caves Du rte 
parmi jies activités prioritaires on malière de crédit; 3° à mainte- 
nir des subventions pour ces caves au budget de l'agricullure; 
i° à prolonger pour ià coopérative viticole !°< prêis à long terme 
jusqu'à vingt-cinq et trente ans. présentée par MM. Paumier, Gros, 
Gabriel Roucaute, Lucien Lambert, Llante et les membres 4 
groupe communiste députés, — fRenvoyée à la commission des 
boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de résolution 
à favoriser les caves coopéralives, eîle a lout spécialement pour 
d'aider à leur création et à leur agrandissement, 

IL n'échappe à personne que les viticulteurs qui veulent cons! 
ou aggrandir une cave coopérative rencontrent beaucoup de at 
cullés. 

Certes, désormais, l'approvisionnement en malières prem ù 
est quasi assuré, malheureusement, il n'en est pas de méme 01 
financement. A cela s'ajoute les lenteurs de Ja bureaucrale Ci 


toucre 
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multitude des diverses formalités à accomplir. C'est ainsi qu'en Lair- 
et-Cher, la cave coopéralive de Saint-Leor2es-sur-Cher, actuelemept 
en construction, a subi toutes ces vicissitudes, C'est grâce à la téna- 
cité et au travail des meinbres du bureau el en parliculier du prési- 
dent que les travaux peuvent continuer, Ce n'est pas, hélas, un cas 
unique en France. 

Le congrès vilivole de la ronfedération générale des vignerons 
du Centre et de l'Ouest réuni à Haute (Loiret) au mois de mai 190, se 
rendant parfaitement compile des difficultés rencontrées à ce propos, 
a adopté la résolution suivante: 


Coopérative vinicole. 


« LA C. G. V. sp 0. considérant qi 
ralive vinicole demeure parliculië 
imment: 
La simplification des formalités actuellement exigées, 
La SUPRresSsIon des comités agricoles rég'onaux et de la com 
mission nationale des investissements, ou tout au moins l'assouplis- 
nent de leur fonctionnement, 
Le classement des caves coopératives parmi les activités priori- 


oernain 


tures en matière de crédit, 
Le maintien des subventions par le ministère de l'agriculture, 
La prolongation des prêts à long terme jusqu'à vingt-cinq et 
tente ans, 
Et, plus généralement, la réalisation sans paperasses inutiles 





et sans longs retards, d'une véritable polilique d'encouragement et 
ue crédit, su iple el effir uCe: CH fav ir des Houvt iles 
[l S » 
est inutile de rappeler que Îles comités régionaux ont été 
par décret le 2 mai 1938. C'est pourquoi, par une proposilion 4 
du 18 juin 1958, n° 4635, nous demandions dé 
decret n° 48-85 relalif à la « lion de ces comilés agricoles régio- 
ix et d'un comilé centra! des régions agricoles 
directives pour les comités agricoles régonaux 
L'est en nous inspirant de la résolution de la C. G. V €. O0. que 
HOius avons dépos: ja proposition de résolution ci près 
En effet, indépendamment de la suppression d'organismes plétho- 
riques toujours onéreux, nous estimons que jes caves coopératives 
devraient être classées comme prioritaires, Elles ont besoin de crédits 
nicessaires au méine litre que Îies autres industries de transformation 
De mème que nous jugeons bien fondé le maintien des subventior 
adéquates pour la coopération vilicoie au budget du ministère ée 
l'asricullure, à un moment où, allègrement, le Gouvernement et 
majorité sacrifient 700 milliards à la préparation à la guerre et 
la continuation de la guerre contre le Viet-Narn. 
Enfin, nous considérons que les préls à long terme peuvent très 
faciement être portés à vingt-cinq et trente ans pour ces coopéra- 


déjà la suppression du 


cnar’!e « 


En raison de la hausse du coût de la vie et spécialement de la 
construction et, d'autre part, du fait de la crise agricole qui sévit 
gravement, il convient d'aider au mieux le mouvement coopératif et 
particulièrement Ja coopérative agricole. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'approuver les mesures 
Pl s que le Gouvernement peut parfailement réaliser sans coup 
orir: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 

jo A supprimer les comilés agricoles régionaux et la commission 
nalionaie des investissements: 

2° A classer Jes caves cocpéralives parmi les activités prioritaires 
en imallère de crédit: 

A maintenir des subventions au budget du ministère de l'a 

cullure en faveur de ces coopératives; 

1 A prolonger, pour la coopération viticole, les prêts à long 
terme jusqu'à vingt-cinq et trente ans. 


orl- 
| “ob 


ANNEXE N° 10575 


(Session de 1950, — Séance du 11 juiilet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la o-mmission de l'intérieur sur la propo- 
sition de résolution de M. Labrosse tendant à inviter le Gouver- 
nement à verser aux collectivités locales la contrepartie des impôts 
directs et taxes indirectes non versés par les entreprises de 
l'Elal, par M. Alfred Coste-Floret, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de notre collègue, 
Labrosse, aborde sous un angle très particulier le problème des 
finances locales. En attendant une réforme d'ensemble qui s'impose 
et qui seule pourra résoudre les nombreux problèmes que pose 
l'équilibre des budgets communaux, la suggestion de M. Labrosse 
doit être examinée. Elle tend à inviter le Gouvernement à verser 
aux collectivités locales la contrepartie des impôts directs et des 
taxes indirectes non versés par les entreprises de l'Elat installées 
sur leur territoire. 
IL faut, en effet, constater que les communes sur le territoire 
desquelles est établi un établissement industriel de l'Etat sont très 
défavorisées par rapport à celles où fonctionne un établissement 


{1} Voir le n° 9835 











privé. Ce dernier, en effet, pave palente et produit au chiftre 
d'affaires alors que l'établissement Ge L'Etat est exontré de toutes 
axes directes où indirecte 
Notre col ègue cite une comparaison très frappante entre le Havre 
et Toulon. 
En 1948, la valeur du centime était: pour le Havre, 1840; pour 
To ion, 2h 1H) 


La taxe locale à produit en 195$: pour le Havr: # millions de 
francs: pour ‘Toulon, {70 mallions de franes 

Or, le Havre, port de commerce, voit ses recettes alimentées par 
les nombreux établissements privés qui sont établis sur son terri- 
toire, au contraire Vlarsenal martime de Toulon qui, cependant, 

ceroit les <e les om le et augri t es d pre t { la 
commune nest pour € | rannort 

Ceries pue fa br Ver d | ’ ] ville « com 
merciale du port de nnmerce du Havre est plus impol e que 
celle du port de guerre de Toulon. I n'en demeure pas moins n 
élablissement privé de limpo e di l'arsenal maritisme aui 
occupe 8.000 ou f serait ct eptil de vers une patente d'en- 
viron 100 millions et de produiri ! une Somme à peu près et2i1o 
à 12 milliards de € fre dati [ 

EU do l re | deux nl t i e flagr ( 

La premier | fr rs S l Lit { pat ot \es 
dirt les € lili = par lé établissent Prives |] [1 
éviter d'a [RE] re dé [RL La se ie comp era 
des charg l bant x colléectivite locale sera - 
trait de Île f En fait Foulor \ dû majorer t e le 
nompre des ct ] s d 70 p 100 Cependant leur 
nombre en 19:9 à souit déjà 7.000, soit quatre fo plus qu au 
Havre, 

La prop Ï | no’re ègue à | but de faire 
cesser cett Cl 0 FE Î ble val 

Nous vo prop | nn d \ pro el lution 
suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
jivilés locales da lesqueth les clal ments de Etal € lHituent 
l'activité essentielle, 1 stipven nn €! val Î X ln pu directs 
et {axes indirt il lle craient 4 jettis ct l ies ctablis- 
semments S'ils ül'] tivli | dus L 
ANNEXE N’' 10576G 
st ] 14) S d 11 | [A 
RAPPORT fait au nom d ] comm LE de l'intérieur r la [rOpO- 


sition de résolution de M. Robert Schmidt tendant à inviter le 
Gouvernement prendre les mesures utiles en Vue de proceder à 
une vérification de l'etat civil «:- véhicules à l'occason «11 chan- 
gement des cartes grises, par M Alfred Cos'e-Floret, dépul 2} 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de résolution de notre collème 


Robert Schinidt parait répondre à un besoin cerlai 

C'est un fait que p lant a période trouble de Fexode et de 
l'occupation d äbor pol la | ] riode qui 4 econco Je avet le 
départ de l'occupant et la Hbération ite. de nombre l vuilures 
automobiles ont élé abandonnées sur les routes et dar les bois, et 
ré upérées pat d personnes n'en étaient pas les légitime ro 
priélaires. D'autres 0 été réquisitionnée plus ou moins régulières 
ment par la tuiliee où par lé maquis 

En ce qui concerne les voilures réquisilionnées, la réquisition 


régulière à eu pour eff de transférer à FElat français la propriété 
du véhicule. I en es{ ainsi même des réquisitions opérées par loc 
cupant en verlu de irlicles 52 et 55 de la convention internationale 
de la Have du 18 octobre 1907, 

Par suite, l'administralion des domaines à pn réguli remment regrou- 
per ces voilures dans des pares et les revendre 

Mais un grand nombre de véhicules ont échappé à la procédure 
régulière et ont fait l'objet d'un important trafic clandestin. La chose 
a élé rendue possible en enlevant la plaque du constructeur et en 
établissant une carte grise irrégulière ou falsifiée 

Or, l'échange de cartes grises at} el le Gouvernement à décidé de 
procéder perdrait une parte de son utilité s'il ne servait pas à vérifier 
l'identité des véhicules 

M. Robert Schmidt a justement pensé qu'il fallait profiter da 
celle procédure nour assainir une situation fausse qui n’a que trop 
duré. Une décision rapide s impose. Déjà jes véhicules neufs livrés 
actuellement et les voitures d'occasion qui changent de propricttaires 
ou de déparlements sont munis d'une nouvelle carte grise et d'une 
nouvelle immatricu'alion. L'échange des cartes grises est décidé 
et doit se faire prochainement. 

C'est à ce moment qu'il est suggéré d'opérer de la facon sui- 
vante : 

Avant que la préfecture ne procède à l'échange, le propriétaire 
de l'automobile aura l'obiigation de la présenter au service des mines 
pour vérifier si les indications portées sur Ja carte grise (plaque de 
châssis, n° du moteur, {ype du véhicule, ete.) correspondent bien 
à son état civil, Si tout est régulier, le service des mines donne 
l'autorisation de délivrer la carle grise et les services préfectoraux 
l'établissent immédiatement: dans le cas contraire, une enquête. 
S impose Sur l'or gine du véhicule. 


(1) Voir le n° 10109, 


ne dll 
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Cette procédure est simple et mérile d'être retenue, On ne com- 
prendrait pas que l'échange de carte grise ppere sans qu'il soit 
onis fin, puisqu'on Île peut, aux situations irrégulières 

Votre commission de l'intérieur vous propose donc l'adoplion 


+ 


du lexte sulvant. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à profiter de 
l'échange de cartes grises pour faire procéder, par le service des 
mini à une vérdicalion sérieuse 4 t comptète de l'état civil des 
véhicuies automobiles, afin que leurs caractéristiques correspondent 
trés exactement aux nouvelles cCarles grises remises aux pro- 


ANNEXE N° 10577 


de 19% Séance du 11 juiilet 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de j'intéricur sur le pro- 
jet de loi bortant application à l'Algérie de la loi ne 18-1260 du 
42 aout 1945 et modification du décret n°9 1002 du 5 juin 1917, 
fixant le: conditions d'application à l'Algérie de ja loi du 8 avril 

19; sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, par M. borra, 


d 

Mesdames, messjeurs, dans la métropole, la mise en application 
d'un certain mœnbre de disposilions prévues por les lois des 8 avril 
et 21 octobre 19%6 portant na'ionalisalion 4 L'CHEA trivité et du gaz 
a donné lieu, en 2e qui concerne l'indemnisation des ayants droit 
CIE eprises nationalisées, à des diff ultés sérieuses dues, soit 
à iin 1 du lexle de ces lois, soit à la complexité des rnesu- 
res gées pour assurer celte indemnisalion 

A 1, de Parlement a-til apporté aux textes eusvisés Jes préci- 
Si t les mplifications qui Ss'imposaient ur perimeltre aux 
entre pa nationales Electricité de France et Gaz de France de 
régler définitivement la situation des avants droit. Ce règlement 
est indispensable pour asseoir le crédil des deux sociftés natio- 
ra 

I lateur a donc adoplé un texte de caractère interprélatif, 
pro e 12 août 1938, qui a porté remède aux difficultés exis- 
ta: 

Le déc] n° 4 du 5 juin 1957, q 1 f ] nl s d'ap- 
plicalion à l'Algérie des 1 ] S avril 1 octobre 1916, procède 
évil ent des mèmes imperfe ms que ces Jois, I convient donc 
a el e à l'Algérie les disposiüons de Ja loi du 12 août 1918 par 
la nunliication de ce décret. 

{ modification ne peut, depuis le vote de Ja loi du 20 sep- 
tembre 1947 porltan! statut orgarique de l'Algsiie, étre réalisée que 
par une doi, à l'exception toutefois des mesures d'ordre fiscal qui 
sont de la compétence de lassembke algérienne 


Le projet de loi no 9733 lient compte des consukrations qui pré- 
] } août 1938 qui ne 


cèdent. 1i reproduit les dispositions de la loi du 12 

sont pas d'ordre hscal, les dates d'effet des diverses mesures pré- 
vue: par cette loi avant été modifides pour tenir compte du déhi 
qui t écoulé entre fa nationalisation de l'électricité el du gaz 
dans la métropole d'une part, et en Algérie d'autre part 

I conviendrait toutefois d'apporter à l'arlicle 6 du projet une 
modification touchant au délai dans lequel doivent être effectuées 
la détermination et l'évaluation de la part de l'aclif des entre as 
transférées qui n'est pas affectée à Ta prodnclon, au transfert, à 
Ja distribution de l'électricité et du gaz ou à l'exécution d'un ser- 
vict publi concedé 

Ce délai, fixé à trois ans, à œmpter de Ja date du transfert, paraît 
insuffisant en ce qui concerne les entreprises transférées en appii- 
Calion dn décret du 16 août 4917 et qui sont les plus importantes. 
On peut craindre, en effet, que le vote et la promulgation du pro- 
jet de loi no 9753 interviennent à une date qui ne permettrait pas 
d'etlec ner dans les délais prescrits les opérations d'évalualion. 

Ce risque serait évité si le délai était reporté au 31 décembre 1950 
pour les entreprises susvisées, Une modificalion de l'article 6 cu 
projet de loi est proposée dans ce but. 

Pour conclure, 1 faut souligner l'intérêt qui s'attache à l'inter- 
vention rapide de ce texte. 

La loi du 12 aont 1938 condilionne, en effet, l'évalualion des 
indemnités dues aux entreprises qui ont élé naltionalisées. 


Or, les délais prévus par le décret du 5 juin 1947 pour prwéder 
à des évaluations, sont maintenant largement expirés 

Par ailleurs, les dispositions de la loi susvisée Clant plus favo- 
rables aux entreprises transférées que les dispositions antérieures, 


s soient étendues jimmédialement à l'Algérie. Ainsi 


il importe qu'ell 


sera créé un clinal de confiance qui permettra à Electricité et Gaz 
d'Algérie d'émettre, avec succès, les emprunts destinés à parache- 
ver | r équip ent 

En quence, voire commission de l'intérieur vous propose 
° nt u 1 , 
d'a r le projet de loi suivant: 


PROJET HE LOI 


Art. fr, — Le décret no 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les comdi- 
tions d'application à l'Algérie de la loi n° 4648 du 8 avril 1%6 sur 
la nationalisation de l'électricité et du gaz, est modifié et complété 
pour application à l'Algérie de la loi no 48-1260 du 12 août 1918, 
dans les conditions fixées par les articles suivants. 





— — — 


(4) Voir le ne 9553 
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Art. 2. — Les deux derniers alinéas de l'article te da décrer 
ne 47-102 du 5 juin 1947 sont abrogés et remplacés par les 4 
silions suivantes: 5 

« a) Les articles 10, 11, 42, 13, 16. 17, 26, 51, 34. 27, 40, 49 49 o 
43% bis de Ia loi n°0 4648 du 8 avril 1956 modifiée par les Jois 
228 du 21 octobre 1946 et no 48-1260 du 12 soût 1948, sont ENT 
bles à l'Algérie sans modification; 5 


« b) Les autres dispositions des lois des 8 avril 4946. 21 oct, 
1916, 12 août 1948, sont ap} Jicables à l'Algérie dans les cord 
lixées par les articles suivan's. » 

art, 3. — Le décret no 47-1002 du 5 juin 1917 est comnls : 


l'article 7 bis suivant: 


« Art. 3 bis. — Les transferts résultant des décrets \ x 
articles qui précèdent ouvrent droit à une indemnité à ; 
des <e vi ‘es qui en bénéficient, Cetle indemnité sera ve < 
actionnaires OU associés dans le cas des entreprises « : 
sous forme de sociétés et dont l'ensemble des biens, droits 4 
gations auront fait l'objet d'un transfert aux termes de irl 4 
précédent, Elle sera versée aux entreprises elles-mêmes da: $ 
iles autres Cas. 

« Ces dernières entreprises peuvent, si leurs assemblées ou 
rales en décident &insi, répartir lout ou parlie desdites obligations 
entre leurs actionnaires, porteurs de parts et personnes avant , 
droifs similaires en franchise d'impôt, dans un déiai de de | 
parlir de la remise des obligalions aux entreprises. » 

Art. 4. — Le décret n° 47-1002 du 5 juin 19417 est complé A 
article 5 bis suivani: | 

« Art. 8 bis. — Les sociétés par actions dont l'ensemble ü y 
a été transféré en 1947, en application de l'article 3 du irnt 
décret et dont le «dernier exercice était commencé avant be { è 
vier 19417 et n'élait pas terminé à la date du transfert, ét ent 


un bilan et un compile de profits et pertes dans les forunt 

luelles et selon :curs errernents anciens, pour un exe 

Leeint prenant fin au 31 décembre 1916. Le bénéfice met s'en de: 

geant, ie cas échéant, sera celui obtenu, déduction faite d S 

charges, y compris L61amment les amor tissements et les pro $ 

nécessaires pour impôls ou pour toute autre cause, à lexcius \ 

tout prélèvement sur les réserves el de toute reprise de pr 

Le ténéfice net ainsi déterminé pourra être distribué conforn 

aux statuts, comple tenu notamment de toute dotation au fo 
ral ou statutaire. Ces comptes, après accord par 





réserve Jégi 

tricité et Gaz d'Algérie », sont soumis à l'assemblée générale des 
actionnaires avant :e 31 décembre 1950. De même, les sociétés doit 
l'ensemble des Liens est transféré postérienrement an 4% ja 
1938 établissent leurs comptes pour un exercice restreint prenant lin 
le 31 décembre précédant l'année de er et peuvent dit \ 
un dividende, 1e {out dans les mêmes \ditions que celk 
enoncées, » 

Art. > — L'article 9 du décret n° 47-1902 du 3 juin 1917 t 
abro% cl remplacé par les articles 9, 9 Lis, 9 ter, 9 quater et 9 4 
quies ci-après : 

« Art. 9, — Les entreprises dont l’ensemble des biens fait l'ohjet 
d'un transfert et qui sont constituées sous fa forme de socicls, 
sont mises en liquidation à la date du translert 

« Nouobsiant la dûle de mise en liquidation des soriétfs Vi 1 
l'article 8 bis, les opérations effectuées per elles durant la ps ë 
‘omprise entre Ja clôture du dernier exercice complet ou re:t t 
ei la dale de leur transfert seront réputées avoir été effectuées P 
le compte d' « Electricilé et Gaz d'Aigérie », suivant les mod 
déierminces par l'arrêté prévu au dermer alinéa de larlicle 15 du 
rosenit décret. » 

« Aït. 9 bis. — Pour les entreprises constituées sous la forme de 
socictis dont les actions sont cotées en Bourse, et dans je 3 
où le dfai couru entre la dale de clôlure des comptes du derrie: 


exercice de lentreprise nationalisée et la date de réalisalion <e 
son translert cat égal on supérieur à cinq mois, ies actionnaires 01 
les porteurs de parts ou de droits similaires des sociétés par actions 
avant ja droit à une indemnité en appiüicalion des articies 10 et 11 
de la loi dus avril 1916, recoivent un conp.érment d'indemnité dont 
le montant est égal à la valeur que représenterait le dividende brit 
global le plus élevé distribué aux actionnaires ou porteurs de parts, 
pour lun des exercices annuels clos postérieurement äu {e# 9 
vier 1958. 
« Ce complément d'indemuilé est réglé mailié en -‘itres de 
méme nature que ceux rernis pour s'indemuilé p'incipae et moitié 
en espèces, Ïl est réparti entre ies avants drof dans les miernes 
proporüons que l'indemnité principale, le versement en espèces 
sera ellectué dans un délai de six mois à daler du 1e juillet 140, 
Les adiuinistraieurs ou géranis d'une société nationalisée, qui 
été en fonclion durant la période écoulée entre la date de clôture 
du dernier exercice et celle du transfert, reçoivent une mdemiité 
égale à la va:eur globale que représenteraient les tantièmes, jetons 
de présence ou rémunéralions quelconques, autres que celles avon 


le Caractère d'émoluments, d'indemnilés attachés à une fonction 
de direction ou de remboursement de frais alloués au même tie, 
our l'exercice de référence choisi pour déterminer le complément 


Bear ce ee versé aux aciionnaires ou porteurs de parts. Celle in 
demnité est partagée entre les intéressés suivant ls dispositions 
qu'ils ar ré tent, compte tenu des clauses statutaires et des accords 
en vigueur au jour du transfert, L'indemnité prévue au présent 
alinéa est versée en espèces dans un délai de six mois à daler du 
1er juillet 1950 

« Comme conséquence du rè lement forfaitaire résu'tant du 
sent article, les presidents, gérants, administrateurs, directeurs des 


pré. 
entreprises dont les biens sont transférés en totalité, sont déchar- 
és de toute responsabilité résullant de la gestion des entreprises 
avant le transfert, le cas de dol excepté, 

« Si la période <coukKe depuis Ja clôture du dernier exercice est 
d'une durée inférieure à cinq mois, les diverses attributions ct 
dessus subissent une réduction proportionnel!e. » 
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« Art. 9 ler. — Pour les sociélés visées au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 10 de Ja loi du 8 avril 1916 (sociétés dont les actions ne sont 
pas colées en Bourse) il sera versé aux actionnaires, porteurs de 
parts où de droits similaires, une somme calculée et réparlie sur 
les mêmes bases que celle allouée en espèces au litre du compié- 
ment d'indemnité visé à Parti‘le précédent. 

« Les administrateurs ou gérants de ces soriélés pourront égale 
ment recevoir, pour la mème période, une somme en espèces eal- 
culée et répartie Sur Jes méèmes bases que celles attribuées aux 
administrateurs et gérants des sociétés colées » 

« Art. 9 qualer. — Pour les entreprises qui ne sont pas sous la 
forme de Soriélés par aclions, les propriélaires ou associés pour- 
ronl recevoir, au méme litre que les actionnaires ou autres avants 
divit des soviélés par actions, une somme en espèces représenlant 
la moitié d s bnétices nets déclarés par l'entrepr se au tilre de 
Jimpôt sur les bénétices industriels el commerciaux, pour le plus 
éevé des exercires annuels c€los postérieurement au fe jan 
vier 1938. Celle Somme sera répartie, s'il y a lieu, entre les inte- 
essés seion les mèmes règles que celles ci-dessus prévues pour 
les sociétés dont les actions sont cotées. 

Les versements en espèces ainsi effectués aux avants droit, 
en application du présent article et de l'arlicle précédent, 
qu'aux administrateurs ou gérants de toutes entreprises autres 
que les sociétés dont les actions sont cotées en Bourse, <seron 
pris en Comple dans le caicu! de l'indemnité principale à verse 
à l'entreprise intéressée. » 

« Art. 9 qainquiès — Les aclionnaires on associés des sociétés 
visées aux précédents arlitles sont réunis une dern'ère fois par 
le conseil en assemblée généraie, dans fes conditions de déiai, 
de convocation, du quorum el de majorilé des a<semblées géné- 
ales ordinaires 
« Cette réunion à Jieu dans un délai de sept mois à dater du 
4er juillet 1930 ou du transiert, sur convocalion, soit du conseil 
d'administration ou du géran!', soit des commissaires où du conseil 
de surveillance et a pour ohjet, S'il v a Leu, de donner quilus 
de leur gestion aux administralcurs ou gérants dont les pouvoirs 
ont pris fin à la dale du transfert, de nommer un liquidateur à 
qui les pouvoirs les pius élendus pourront être conférés pour 
accomplir, au nom de entreprise en liquidation, tous actes et 
opérations conséculifs au transfert. En ce qui concerne Îles biens 
à remettre au liquidäteur, en vertu de l'article 10 du présent 
décret, l'assemblée pourra ou bien staluer elle-même sur leur 
destination, ou bien dééguer tous pouvoirs à cel elfel au liqui- 
daleur. 

« Les frais qui, à lorcasion du transfert, sont mis à la charge 
des entreprises en liquidation, sont avancés par « Electricité et 
gaz d'Algérie ». Leur remboursement sera effectué en obligations 
dans les conditions prévues au deuxième alinéa de lartirle 10 du 
présent décret pour le payement des biens remis au liquidateur. 

« L'avance au liquidaleur par « Electricité et gaz d'Algérie » ne 
pourra dépasser les montants suivants: 

« a) Pour les sociétés dont les tilres sant colés en Bourse: 

« 100.000 F au maximuimn lorsque le capilal social est infé:ieur 
à 10 millions de francs ou pour la fraction égale à 10 millions 
de francs; 

« 0,5 p. 100 pour la fraction du capital social supérieure à 10 mil- 
bons de francs. 

« b) Pour les sociétés dont les litres ne sont pas cotés en 
Bourse : 

« 200.000 F pour la fraction de Findemnisalion égale ou infé- 
rieure à 20 millions de franrs: 

« { p. 100 pour Ia fraclion de l'indemnisation comprise entre 
20 et 0 millions de franc»; 

« 0,50 p. 100 pour la fratlion de l'indemnisation comprise entre 
& et 109 millions de francs: 

« 0,23 p. 100 pour la fraction de l'indemrisation comprise entre 
400 et 200 millions de francs. 

« Pour ces sociélés, la limite de f'avance ne pourra étre jinfé- 
rieure à 200.000 F lorsque le capilal social est inférieur ou égai 
à 10 millions de francs et à 2 p. 100 du capital, lorsque celui-ci 
est supérieur à ce chiffre. 

« Le remboursement de ce: avanres Sera effectué en obliyrna- 
tions dans les condilions prévues au deuxième alinéa de lartli- 
cie 10 du présent décret jour le payement des biens remis au 
lquidateur. » 

Art. 6. — L'article 10 du décret n° 47-1002 du 5 juin 1917 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 140. — Dans les trois ans qui suivent le transfert de l'en- 
semble des biens d’une entreprise, et, par dérogation à celle dis- 
position, le 51 décembre 19% au plus tard pour les entreprises 
transférées en 1917, la part de l'acüt qui n'est pas affectée à l'un 
des objets visés à l'arUcle premier de la loi du 8 avril 19:56, ou à 
l'exécution d'un service public concédé sera déterminée et éva- 
luée, s'il s'agit de sociétés visées au dernier alinéa de l'article 19 
de ja loi du 8 avril 1946, par la commission constituée conformé- 
ment aux dispositions dudit alinéa et du décret pris pour son 
applicalion et, s'il s'agit de sociétés visée: au deuxième alinéa 
de l'article 40 de la loi du 8 avril 1916, par une commission consti- 
luée en conformité de ces mêmes dispositions. 

« Ces biens sont remis au liquidateur de la société pour èire 
aliénés, partagés en franchise d'impôt, entre les actionnaires, ou 
exploités par ces derniers qui peuvent, à cet effet, soit constiluer 
entre eux une nouvelle société, soit faire apport desdits biens à 
une sociélé déjà con:lituée et non nalionalisée. 

« La nouvelle sociélé peut être constituée en franchise d'impôt 
Par le seul effet d'une délibération de la dernière assemblée géné- 
rale prévue à l'article 9 quinquies ci-dessus, décidant de conli- 
huer l’exploilalion en commun des biens remis aux actionnaires. 

« Dans le cas où les biens sont apportés à une société déjà 
constituée et non nationalisée, cel apport est décidé par le seul 





fait de la délibération d'assemblée générale évue à l'article « 
quinquies cel lessus. Les actions d iphort Î { 
réparties immédiatement entr es actionnaires d \ été 
soute par les Soins du liquidaiteur in prorata d di 

cun des actionnaires, sans qu'il puise en rm of distril 
indivise ou fractior le: les à nnaires doivent, 1 s écl l 
se grouper entre eux pour exercer rs droits. ] tions d 
port sont imaunédiaten négociables, Ces Vi On i 
cflectuées en franchise d'impôt. La valeur des bi tilués x 
actionnaires ou } iriages entrti { X | où { 

doivent: éire app} ivés par | ministre de Lint t 2 l 
Charzs d l'électricité et le ministre des f | h 1 lt r les 
ministres d'avoir statué dans le délai de deux mois, | robi À 
sera répuiée acquise l r payem t est ettecl Dar fil ‘li 
sur Ja valeur d'indemnisation globale à régler en c Is ren 
aux actionnaires de chaqu Fo [ 

où le règlement des indem es lops l'a l 


trans'érés rait préalablement el 6 ! | rel des 


liaquidateur à a caisse itionale de l'énergie 
ses à litre ndemnisäalion et 1 pl ou CUT Vu 
ou, à d#fau:, en espè 

« s actifs ainsi rétroctdés ont considérés con 1 { 
jamais cessé d’apparlenir aux actionnaire l'oulef 6 
et gaz d’Alvérie » ne peut, en à in cas, étre recher (à Î 


« La nouvelle sociéié ou a soricl iSja con-<tilu \ au 
deuxième alinéa du présent article ne pourra pas prendre la di 
mmination de la société dissoute, ni au‘une autre dénomi \ la 
rappelant 

« Toutefois, les sociétés d'intérêt callect nicole + 
ralives d'usagers pourront, sur Simjle dérision de | mblce 
ordinaire el sous la même dénominatio 
prévus par leurs statuts et qui n'entrent pas da N v la 
nationalisation. » 

Art. 7. — L'article 148$ du décret n° 15-1002 du 5 1 1917 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivant 

« Art. 18. — Les ernprunts émis par ja caisse nalion de l' [- 
gie pour les besoins d'e« Electricité et gaz d'Algérie » el es eim- 
prunts émis par « Electricilé et gaz d'Algérie dans les condilions 
prévues par l’arli Jo ci-dessus, peuvent bénéficier de Fa garantis 
de l'Algérie. S'ils ont une durée de plus de quinze J peuvent 
comporter, Cutre un intérêt fixe, un intérêt compémentäire ainsi 
qu'une prime en faveur des titres umortis, variant avec ICCTOS- 
sement des ventes d'électricité et de gaz, et déterminé, pour clhu- 
que émission, par le ministre des finanres, » 

Art. 8 — Les 5° et 7 
du à juin 1917 sont abrogés el remplacés par les di-posilions sui 
vante:: 


« 5e alinéa 






’ 


e alinéas de l'article 19 du décret no 47-1002 


— La caisse nalionale de l'énergie reco { 
d'a Electricité et gaz d'Algérie »s un prélèvement sur le prix de 
vente de l'électricité et du gaz, qui est aff 

compléments d'intérét et des primes de remboursement prévus au 
troisième alinéa de l'article 2% de la loi du S avril 1936, inodtfice 
par la loi du 12 août 1918. » 


{ üu +. à à 8 1 - urs 





a 3e alinéa. — Son taux sera déterminé, pour le service du com- 
plément d'intérêt et des primes de remboursement prés à l'ur- 
ticle 13 de la loi du 8 avril 196, modiflée par la loi du 12 août fix, 
de manière à assurer le même complément d'intérét que celui 
accordé dans la métlropoie en application de cet article, » 

Art. 9. — Les termes « caisse nalionale d'équipement de l'élec- 
tricilé et du gaz » sont remplacés dans le texle du décret no 47- 
14002 du 5 juin 1947 par « caisse nationale de l'énergie et ceux 
de « chambre des coimpies » par « commission de vérifilcallon des 
comples ». 

Art. 10. — Les dispositions qui précèdent ont un caractère inter 
prélalif et s'appliquent à partir de la mème dale que le décret du 


o juin 1947. 


ANNEXE N°’ 10578 


(Sessi in de 1950, — Séance du ff nillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Couvernement 
à acorder d'urgence de: crédits exceptionnels al département 
d'llle-et-Vilaine en raison de: dommages subis pair suile d'orages 
et de grêle par divers cantons du département, présentée par 
MM. Pierre-Henri Teilgen, Mehaïignerie, Coudray, Mlle Prevert, 
députés. — (Renvoyée à la comimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, le département d'Ile-et-Vilaine a suhi, À 
: 


diverses reprises et spécialement dans da nuit du 11 au 12 juin, le 

mardi 20 juin et le 4 juillet, des tornades et des crages d'un ire 

violence qui ont causé des dégâts considérables, tant aux récoltes 
! 


qu'aux habitations. Des renseignements recueillis auprès des mur 
cipalités des communes dévastées, il résulle que les de 
chiffraient à près d'un milliard, 


»: 
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PR ee 
hsper le, sans attendre les rapports définitifs de la blème, ne préfère le bas prix à la bonne marchandise et ne snbota 
} » A | irs subslantiel et linmédiat soit apporté aux inconsciemment le progrès. ) 
\ d nent t hées par ce sinistre Il faut souhaiter que l'étude pratique de la question soit confiée 
1 ET VPE à 5 rt à F3 aux organisations professionnelles laitières spécialisées de prodne. 
, lu Louve nent sur celle pénible silua- teurs, et qu'elles collaborent avec l'administration pour la 1: | 4, 
| ' ] ir} \ l'A nblée nationale po lea : ÿ hr Nr PENSER ROUE JR résoudre, 
u ] ] 1iVa 
Quolie est 1a réglementation actuelle 
PROPOSITION DE RESGLUTION des ventes de laits Grus ou pasteurisés, 
L'A mé Honale invite le Gouvernement À accorder d'urgence Les lois en vigueur aul _. sent la vente du lait cru par le mr . 
d els au département d'Hte-ei-Vilaine pour les teur lui-même et par linterm édiaire de petits lailiers rai t 
i ont sévi les 12 et 20 juin et 4 juillet 4959 | "oins de 600 litres par jour. Cette derniére prescriplion € 
da tement d'être toujours respectée en pralique. Les milicux prof Ô t 
5 cependant admis qu'en dehors des ventes directes du prod i 
à co minateur, la libert de vente du lait cru devrait tre à 
aux seules quantités vendues hors ferme, mais non iméla t 
nettement identifiées 
AWNWEXE 105 79 Quant qu lait pasteurisé, son contrôle qualificatif est en ve r- 
ganisation. I peut être vendu, sous couvert de certaines 1 4 
assez théoriques, soit en bidons, soit en boutcilies. Ce der mode 
{ DEL. Ent (0 de sente deviendrait obligatoire en 1952 dans les agglomér le 
bat EL JUNEL ER) plus de 20.000 habitants, à moins que le conseil d'Etat, sa le la 
; ; quesuon, ne juge cette prétention illéga 
JR FION DI ILUTION lenlint À inviter ie Gouvernement Les laits prove Be d'animaux présumés tuberculeux ne ! 
| promouvoir production d'un on For et sain, présentée par être vendus crus. La loi est muelte sur les autres maladi 
MM. Ï | el Moussu, d'puies, (Renvoyée à la Commission gieuses (fièvre de Malle notamment), Cette prescription est 8 
ur 1! toute {héorique jusqu'à présent. 
FXPOSE DES MOTIFS L'amélioration qualitative du lait devrait être organisée \out 
premier lieu à la ferme, nous examinerons essenticilemer F 
is à ‘ rs, la production d'un lait propre et sain cons- cette annexe la situation des laits crus. 
| L jue tout gouvernement se doit de poursuivre 
de tôr ! con-lante, en raison de l'intérêt général A. — Lait vendu directement par le producteur. 
q fl 
J 1} ! faut dire qu'en France, malgré l'adoption d'un L'article 28 du décret du 8 avril 41939 dispose que ce lait peut être 
certu l ihin e «} Invsures regiementaires, cetle iméloration hygié- vendu sans autres obligations qt 1e celles d'à tre loyal et marc) Ï 
lil} du { a surloul élé laissée à l'initiative privée, et le plus ainsi que d'être produit par des vaches en bonne santé et nolan t 
SO t la politique du bon raarché l'a emporté sur celle de la indemns ‘s de tuberculose {loi du 17 août 1905, arr, 4er, 2 et 5 de la 
*” loi du 2 juillet 1935, art. 2 de la loi du 7 juille! 1953, art. 4 du décret 
à doi du 5 juilet 1953 avait interdit la mise en vente des laits du 21 jan vier 193%), 
{ | ivail “vu le financement des Inesures prophylac- Il convient de noter qu ‘il n'est pas fait de distinction entre Île 
uq Hope s pour y parvenir, en faisant très large part à producteur qui vend son lait à la ferme et celui qui pratique le porte 
la bonne volonté des intéressés eux-mêmes, Mais cette loi n'a à porte, Celle distinction ne pourrait être le fait que d'une modifica 

jam té réellernent appliquée et les moyens de financement prévus tion iégisialive : a 

ont été détournés à d'autre sages, En outre, celte loi n'avait pas Il convient de noter en oulre que le conseil d'Etat, par Sa déci- 
i | qu'elle interdisait la vente du lait cru d'animaux sion du ?1 janvier 1947, a exclu supplémentairement l’adrninistration 

l nt à la tuberculine, la vaccination au B. C. G. qui donne des du droit d'exiger du producteur vendeur direct un taux minimum 
st ndernt mais réagissants, et il conviendrait de la modifier quelconque de matière grasse pour son lait, qu'il lui a ôté le droil 
ei) il juet d'interdire la vente de ce lait cru, sans exception de motif, et méme 
La loi du 2 juillet 1935 avait également fixé les bases d'un contrôle celui d'imposer à ce lait vendu cru une quelconque appellation par- 
qualticatif des laits crus el des Jaits pasteurisés mis en vente, et no HS Moié ne MC saté 

elf ment, les 26 et 98 avril 1939, paraissaient les décrets Dans ces conditions, il n’y a pas lieu de prévoir POUF celle « + 

requis, Ina ueun règement d'administration publique n’en déler- gorie de lait cru de quelconques mesures de contrôle autres que 

Il nait  muite le “moda l 1! a! n et] + à ce per dey it celles r'e venant aux services vélérinaires et de répression des fraudes 

1111 1 1 D | 1 l Us» 1 ht { À © r 1 Ve 

Ccon-! *" une Ji sence complète dans #9 sie " point ru et fixés par les lois antét ricures. : és F ‘ L , 

mn des d'action . - on pen seulement, à titre indicatif et en s'appuyant sur l'in- 
y , fluence des organisations professionnelles, déterminer un cerlain 
Depuis 10 nous avons bien vu paraitre, en juin 199, un décret nombres de normes minima, desquelles les vendeurs de ces +: cru 3 

à nt le financement du contrôle des aleliers de pasteurisation, feraient bien de s'inspirer, sans pour autant y être cependant 

RELI ns vu, en février 19%), paraitre nn autre texte ordonnant, astreints calégoriquement. 

à par le 192, lembouteillage obligatoire des laits pasteurisés Ces normes viseraient notamment: 
dans laines agglomérations urbaines, mais sans parler du carac- La propreté souhaitable des étables et des animaux; 

l conte ble de ces règlements du point de vue juridique, il faut Les conditions de leur traite; 
reconnaitre qu'ils envisagent Ja question d'hygiène Jailière d'une La fillration, la réfrigération el la conserve du lait; 
faron {re partielle, très incomplète et sous l'angle d'un seul de Les moyens de distri! iulion aux consommateurs. 

4 est peut-être pas le plus important. H serait utile qu'un spécialiste de la question rédigeñt à cet égard 
La pasteurisaltion et l'embouteillage ne sont, en effet, que des un aide-mémoire simple et précorisant des re accessibles à Lx 
noi s de « ver à un lait préalablement sain ses qualités pre- intéressés, et économiques. On verra de quelle nature exacte pot 
puit \u mieux, la pasteurisation peut délruire cerlaines caté- raient être ces recominandat{ions. 

go le hactéres où de ferments, les uns dangereux, ct les autres 
utiles, m i elle inprime radicalement les seconds, elle laisse » rolnor » identifi 
sul er les spores et les toxines des premiers, et à hien des égards, B. — Lait de colportage identifié. 
le la ‘ peut devenir plus dangereux en ee réinfectant de ne Ce : 

] e ne l'aurait « le Jait cru dont il est issu, et que l'aci- Le rôle de la commission supérieure du lait cru, aux termes du 
fle it défendu ou manifesté par le caïllage à l'at- décret du ?S avril 1939, est de déterminer la nature et les modalités 
{ | teurs = du contrôle sanitaire à exiger de ce lait. 

I me le dans la production d'un lait sain et Il pourrait provenir à première vue: 
] l'éla m rectement cru à la disposi ge du con- Soit d'étables titulaires d'une patente sanitaire, délivrée en vertu 


1 après pasleurisation à celle du consomma- 
si ce dernier ne peut être servi Île g imome. 
us | laits n'est pas une mesure 

ine usiot rité, et 
\ler et à la négligé e. Il ne 
e juels un traitement de conser- 

valior l liispensable en raison du temps écoulé ou de la distance 











el mais il faut se dire qu'un 
ma un bon lait. 

| ! plu CCcis irriver à garantir par une 
] la qual originelle du lait de consommation, à 
réserver lait pa té des conditions de vente en rapport avec 

} { I ent levé, et à agir progressivement! afin de 
£ ! sa production qu'il aboutisse à constiluer 
un } { 1 | ippre ISIOHITON nt de xs villes 

Nous recot ns que le payement à sa valeur d'un tel lait pose 
un ne ardu., Dans le cadr taxation, il est possible de 
pr le } au lait ordinaire, Dans le 
catre de la liber le prix et compte tenu de l'abon- 





dance, on peut craindre que le consommat eur, mal averti du pro- 





de la loi du 7 juillet 1933 ou officiellement contrôlées; 

Soit d'étables soumi:es au contrôie sanitaire à déterminer. 

Mais il convient à cet égard de procéder à une mnise au point. 

La patente sanitaire prévue par la loi du 7 juillet 1953 devait faire 
l'objet d'une réglementation d'administration publique qui n'a 
jamais vu le jour. Provisoirement, une circulaire du raimis stère de la 
santé a invité MM. les préfets à prendre des disposilions en vue ie 
déterminer par arrêtés les modalités dun contrôle hygiénique 
d'étable, ouvrant à celles qui s’y soumettraient le droit de se dire 
« officiellement contrôlées ». É 

IL faut bien dire que très peu de Lg fessionnels se sont intéressés 
à celte qualification et le pourcentage de lait cru actuellement Fro- 
duit por de telles étables est infime. 

Légalement, et aux termes de Particle 4 de la loi du 2 juillet 195, 
les conditions de ce contrôle auraient dû être fixées par un décret 
interministériel qui n'a jamais paru. Le contrôle officiel établi 
actuellement en vertu de simples arrêtés préfectoraux est donc sans 
valeur juridique. 

D'un autre côté, la loi laitière de juillet 19%5 n'a pas prévu en 
faveur des élables patentées un quelconque statut particulier. Dans 
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| 
ces conditions, nous ne rencontrerons finalement qu'une seule calé- 
orie de lait cru pouvant être vendu par colportage: celui qui sera 
soumis aux conditions de contrôle fixées par un décret à paraitre. 
Tout ce qui existe actuellement en fait de contrôle ou de patente 
sanitaire apparait comme sans valeur. k 
1! convient en conséquence de déterminer les conditions pratiques 
de ce contrôle à insliluer et d'en fixer les organismes d'exécution 
jo Responsabilité de l'organisation du contrôle. — La loi a prévu 
que le contrôle devrait être assuré, soit par les services vétérinaires, 
soit par la répression des fraudes, soit par des agents agréés dépen- 
dant des groupements professionnels de producteurs ou des groupe- 
ats interprofessionnels où ils ont part et agissant sous la surveil- 
ce des services officiels rappelés plus haut. 
La commission supérieure du lait cru, dans ce cas, doit approuver 
Jorganisalion du contrôle. 
il ne semble donc pas que les mairies disposent à ce sujet de 
rogatives quelconques, sauf si elles font comimissionner des agents 


pr - 
de répression qui, en tant que tels, auront le droit de contrôle. 
Selon les cas, il est certain que l’organisation du contrôle sera 


très différente. 

% Conditions pratiques du contrôle. — Leur détermination revient 
en grande partie aux hvgiénistes. H leur faut, pour aboutir, rester 
dans le domaine du pratique, du possible et de l'économique. 

Le lait devra provenir: 

D'exploitations pourvues d’eau potable; 

be vaches sourmises semestlriellement à un examen vétérinaire 
et régulièrement neltovées ; 

D'élables entretenues dans un état de propreté jugé suffisant; 

D'une traite convenable effectuée dans de saines condilions, 

Le lait devra en oulire: 

Avoir été filtré et refroidi dès la traite; 

Avoir été conservé au frais dans un local aéré et sain. 

Le résultat de ces précautions devra se traduire à la mise en 
vente du lait par la satisfaction d'un petit nombre de tesis simples: 

Propreté constatée par la lactlo-fillralion, avec note minimum 
égale à 7; 

Acidité inférieure à 20° en été et à 19° en hiver; 

Flore mcrobienne constatée par essai à la réductase avec un délai 
de décoloration supérieur à 3 heures. On st peut être rernpla- 
cer cet essai par celui à la résazurine, plus rapide et s'effecluant 
à température ordinaire. 

Bien entendu, le lait devra être colperté en bidons plambés, ne 
pas provenir du mélange de plusieurs traites et être distibué dans 
un local frais et hien agencé, agréé à cet effet par l'organisme de 
contrôle compétent, 


C — Tertes d'application. 


Nous nous sommes placés dans l'hypothèse où la loi entérinerait 
les propositions du $S. P. E. L. concernant la limitalion de vente du 
lait cru. S'il n'en était pas ainsi, force serait à la commission d'éten- 
üre son étude sur l'organisation du contrôle des laits de petit 
mélange. : 

A notre avis, les textes d'application relatifs au contrôle du Jait 
eru devraient à la fois codifier les réglementations antérieures enrore 
applicables, déterminer en fonction de la loi du 2 juillet 1455 les 
orsanisines d'exécution et prévoir les normes exigibles du lait eru 
mis en vente 

Il semble donc qu'il y aurait avantage à prévoir un arrèté assez 
court, entérinant et rendant exécutoire un règlement d'application 
très explicite. 

L'arrèl rappellerait que tous les lails crus mis en vente, de quelque 
facon que ce soit, directement ou par colporlage, doivent répondre 
aux conditions formulées par {es luis du {ef août 1605, du 7 juil- 
let 193% modifiée (1) et du 2 juillet 19535 et par les décrels pris en 
application de ces lois, c'est-à-dire purs, sains, loyaux et marchands, 
provenir d'animaux non tuberculeux et en bon état de santé géné- 
Hi 
l rapellerait en outre qu'en ce qui concerne les laits de colpor- 
fage, ceux-ci doivent en outre répondre, en vertu de l'article 1% du 
décret du ?S avril 1939,à un certain nombre de conditions prévisées 
dans un réglement annexe. 

L'arrêté préciserait eufin exactement les services officiels chargés 
du contrôle des étables de vente directe et de la tutelle des orga- 
hismee professionnels à qui revient l’organisation du contrôle des 
Jaits dé colsor!age. I préciserait que ce contrôle, en face de carence 
des organismes professionnels, reviendrait aux services officiels de 
tutelle: répression des fraudes et services vétérinaires. Il fixerait 
également le montant de la redevance imputée sur les vendeurs de 
lait cru, afin de financer le contrôle. 

A notre avis, le taux de cette redevance devrait être, non pas Hixé 
à une valeur unique pour toule la France, mais compris entre des 
termes minimum et maximum régionalement déterminés — chaque 
Organisme de contrôle ayant la possibilité de sa gestion financière. 
IL faut éviter la création d'une nouvelle caisse centrale lourde et 
onéreuse, et laisser aux départements le plus de liberté possible. 

Quant au règlement d'application, sa rédaction reviendrait aux 
hygiénistes el aux professionnels qui collaborent avec eux, dans l’es- 
prit indiqué plus haut. 

Précisons, pour terminer, qu'il reviemirait à une commission insti- 
tuée au stade départemental de superviser le travail des organismes 
de contrôle professionnel, et de coordonner leur action en prenant 
des décisions applicables à tous en proposant au préfet les sanctions 
éventuellement nécessaires, Cette commission départementale devrait 
en tout cas être paritaire, c'est-à-dire comprendre pour moitié d'hygié- 
histes et de fonctionnaires et pour moitié de professionnels désicnés 
ar la fédération départementale de producteurs et per le syndicat 
es lailiers détaillants intéressé. | 
—— 


(1) Pour tenir compte du cas d'animaux vaccinés au B. C. G. 





Une solution doil être trouvée et elle le sera si cha S } ne 
C'est pour y parvenir et pour faire progresser du même coul $ 
efforts entrepris en beaucoup d'endroils, mais de facon déve el 
partielle par les promoteurs d'une prœxluction laitièr , }- 
lité, que nous soumetlons au vote de l'Assemblée nalionale 0- 


posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à accélérer, en lat 
son avec les organisations laitières les plus présentalives la 
production, l'étude et la inise au point de toutes mesu 
laires financières et praliques permettant d'abou! da l 
raisonnable ne dépassant pas unis née, à : 
une action d'ensemble visant, sal lustrial À 
rer la production d'un lait propre, sain et bygit ] à 
la disposition des consommateurs, 

€ 
ANNEXE N° 10580 
(Session de 1% e du ft j Lt 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arlicie premier de la 10 


du 17 avril 1Y2S qui détermine le droit à pension des veuves de 
guerre 1914-1918 d’origine étrangère, ayant épousé 111 Alsacien- 


Lorrain, mais qui not pas acquis la nationalité francaise en 
vertu du traité de Versailles, présentée par Mlle Weher, MY Merck, 
Sigrist, Schaff, Emile-Louis Lambert, députés Renvoyée à la 





COMMISSION des HCHsIONS.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ! lu 23 mars 1928, modifiant l'art 1er 
de la loi du 17 avril 1923, élendant le béaétice des lois fr 3 
sur les pensions mililaires d'invalidité aux anciens militaire vaut 
acquis droit à pension d'invalidité dans les rangs de l'armée 
mare au cours de la guerre.1911-1918 et devenus françats par appli- 
cation du traité de Versailles et à leurs ayants-droit, stipuu 

« Les anciens mililaires ayant acquis des droils à pension d'inva- 
lidité alors qu'ils étaient incorporés: dans l'armée allemande, ainsi 
que leurs veuves, orphelins et ascendants, ont droit aux avantazes 
accordés aux pensionnés de guerre par la loi du 31 mars 1%:9 et les 
lois subséquentes, dans les conditions fixées par ces lois, et sous les 
réserves ci-après, s'ils sont devenus Français en exécution du traité 
de Versailles, ou si, pouvant devenir Francais en exécu dudit 
raité, ils ont élé réintégrés dans la nationalité f ( ë exécu 
tion du code civil et s'ils résident en France ou sont autor par 
le Gouvernement francais à résider à l'étranger. » 

N'élaient susceptibles d'être réintégrés de plein droit en exécution 
du traité à partir du 11 novembre 1918: 

— 1° Les personnes ayant perdu leur nationalité francaise par 


applicalion du traité franco-allemand du 10 mai 1871, sans avoir 
acquis depuis lors une autre nationalité que la nationlhité alle- 
mande ; 

2e Les descendants légitimes ou naturels des personnes visées 
au paragraphe précédent à l'exception de ceux avant parmi leurs 
ascendants en ligne paternelle un Allemand jiminigré en Alsace- 
Lorraine postérieurement au 15 juillet {S71: 

J> Les personnes nées en Alsace-Lorraine de parents inconnus 
ou dont la nationalile est inconnue. 

B. — Nétaient susceptib'es de devenir Francais par réclamation 
en exéculion dudit traité et avec eflet soit du {1 novembre 148, 
soit de la date du jugement d'admission que: 

1° Les personnes non réintégrées et visées sons À, paragranhe {eo 
et qui ont parmi leurs ascendants un Français ou u | 
ayant perdu la nationalité française dans les conditions prévues au 
paragraphe 49 précité; 

20 Les ressortissants étrangers non allemands qui ont acquis 
l'indigénat alsacien-lürrain avant le 3 août 1944: 

do Les Allemands, domiciliés en A'sace-Lorraine, depuis une date 
antérieure au 13 juillet 180 ou si l’un de leurs ascendants était à 
celle date domicilié en Alsace-Lorraine ; 

4° Tout Allemand né ou domicilié en Alsace-Lorraien avant <ervi 
dans !'es rangs des armées alliées ou associées pendant la guerre 
1914-1918, ainsi que ses ascendants: 

os Toute personne née en Alsace-Lorraine avant le 10 mai 1871 
de parents étrangers ainsi que ses descendants: 

6 Le conjoint de toute personne soit réintégrée en vertu du 
paragraphe 1°, soit réclamant et oblenant la nationalité francaise 
aux termes des dispositions précédentes. 

. — Pouviient devenir Français par naturalisation spéciale : 

Les Allemands nés ou domiciliés en Aïlsace-Lorraine depuis une 
dale antérieure au 3 août 1914 et ayant justifié d’une résidence 
ininterrompue sur le territoire rcintégré à compler du 11 novem 
bre 1918 (8 3). 

Si la loi du 23 mars a ainsi étendu le bénéfice des pensions 
militaires à la quasi-totalité des ayants cause, ii reste toutefois une 
infime minorité de veuves qui ont été oubliées. Ce qui est regre! 
table car il s’agit, en l'occurrence, de femmes qui ne sont pas 
d'origine allemande, mais originaires de Suisse, Belgique, Poto 
gne, ete. 

Ainsi, une femme de nationalité suisse ou belge ayant épousé un 
alsacien Utulaire d'une pension d'invalidité de l'armée allemande, 
réintégré de plein droit ou naluralisé par jugement entre le 11 no- 
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veimbre 1918 el le 19 août 1927, devenue Francaise en application 
q is du 26 juin 1389 ou du 10 août 1927, donc en vertu du code 
Cvil, était et est encore exciue du bénrfice de la loi du 25 mars 1928, 
le lacune provient du fait que la loi du 2% mars 19X exige 
q la fernme qui à oblenuu la nationalité française par mariage 
Gil ] ler intro qu'eile réunissait les conditions prévues 
] \ réintégration aux paragraphes 10, 20 ou 39 de la section V 
de [a troistème par du trailé de Versaill Lans le ca ontruire, 
« est pas bénéficiaire de 1 i du 51 rnars 1919 
(l pi ice d e seimmb able anomalie et pour faire cesser celte 
] islice qui mel les veuves d'origine allemande dans une situation 
] avantageuse que les veuves originaires d'une nation amie ou 
J tre sans à lants al<aciens, nous vor lemandons d'adopter 
la prop n de i Suivante 
PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique. — La loi du 23 murs 1928 modifiant l'artile {er 
de Ja loi du 17 avril 192% étendant le bénéfice des lois françaises 
lt pen l linvalidité aux anciens militaires avant acquis 
droit à pension d'invalidité dans les rangs de l’armée allemande 
au ours de à guerre 1914-1918 et devenus Français par applica- 
lon du traité de Versailles el à leurs ayants aroil, est comp'été 
{ [LE RE! 
Ont également droit au bénéfice de la loi du 31 mars 1919 Jles 
] nes qui ont acquis la nalionité française par woie de 
iariage contracté après le 14 novembre 1918 avec un ancien mili- 
Lai uisacien où lorrain décédé en jouissance d'une pension ou des 
i «li À ‘ l qu'e:es 4 t Clé sceptih| d'acquérir 
la i lil francaise en exécution d tra de Versailles, sous 
PU (l ] ‘ { [ l l l l iut indilions fixé Jar la loi 


ANNEXE N' 10581 


(Session de 1950 séance du 11 juillet 1950.) 

PROPOSITION DE RESOPETION tendant % invi‘er le Gouvernement à 
prévoir, au titre de la Société nationale des chemins €<e fer fran- 
ous les crédits nécessaires à maintien Ga l'activité nôrmale des 
Etablissemen's Fouga, à Béziers, alin d'éviter tout Hcenciement 


de personnel, présentée par MM. Calas, Badie, Paul Boulet et 
Gros, députés Renvoyce à la commission des moyens de com- 
iunication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la direction des établissements Fonga, à 
Beziers, vient de faire savoir à son personnel qu'en raison de la 
diminution très imporlante du volume de travail accordé par la 
Société nationale des chemins de fer français, l'horaire hebdoma- 
daire serait ramené à 40 heures pour toute l'usine et que 223 ouvriers 
et 41 employés du chantier du Nord devaient être immédiatement 
lu eneoics 

Dans l'avenir, selon les déclarations de la direction même des 
Clablissements Fouza, c'est S20 agents qui risquent d'être licenciés 

Le chantier Nord aurait son volume de travail ramené de 
63.000 heures par mois, à 21.000 heures, 

4u Sud-voiture, ce volume passerait de 22000 heures à 16.000 
heures et la suppression quasi totale des 20.000 heures à 25.000 
heures de réparation Wagons-lits entrainerait une diminution effec- 
ie de 43.000 heures à 16000 heures environ 

4u  Sud-locos, le programme passerait de 
46.000 heures, 

Ausi la diminution du volume de travail envisagée est générale 
pour toute l'usine et la perspective des licenciements à effectuer 
péscrait sur tous les ateliers | 4 : ; 

si de telles mesures étaient réalisées, il est à peine besoin d'indi- 
quer quelles en seraient les désastreuses conséquences: 226 ouvriers 
cl CImpIoyés licenciés immédiatement, chiffre qui risquerait de s'éle- 
ver à 850 dans un proche avenir: la mistre s'installant dans les 
foyers, linpossibilité pour les travailleurs licenciés de trouver du 
travail dans une ville où les établissements Fouga sont le seul éta 
blissement industriel important: de nouvelles charges pour la munt 
cipalité de Béziers qui, sous une forme vu sous une autre, devra 
venir en aide aux chévaeurs: un manque à gagner pour l'artisanat 
ei Le commerce locaux, la réduction horaire de la semaine de (ra- 
vai et les licenciements devant se \raduire par une diminution 
d'environ 4 millions sur (à <omme des salaires versée mensuel 
deiment aux auvriers et employés des établissements Fouga. 

1)/// 0 J! les pmnesurcs provoquent 'indigsaRon parmi ue PETsON- 
nel des établissements Fouga, qui n'a pas (MCHAZC CS CHOTlS du 
dendemanin de a Libéralion pour réparer à un rythme accéléré 10c0- 
tualives l! D: £DNS, personne n'en peut douter. Que Ja Ron en 
tout entière de Réziers s'élève avec énergie can(re l'éventualité 7 
ces mesures, C'esl te qu'a prouvé la manilestalion du vendredi 7 
judttet aù trataieurs de Fonga de outes opinions et POP 
Contondus, ont élevé une vigoureuse protestation cantre (es lice 
ciements. Et le samedi $S juillet, à Na mairie de lRézicrs, Sous fa 
nréshéence du draire, rstnrobs symales de toutes 1éndances 
conmtnercants, const lors  LONETANA SCT 
OUT PAPAS CU EUX EC tous es Moy CH 


80.000 heures à 


vrganisalions de 
députés se sont mis d'in 


destinés d perduicetre d'UsSUIET Le MalDeD 9e Packivié normale des 
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CE ne 





élablissements Fouga ct d'assurer aussi l'application de ce 


k : prin- 
cipe affirmé solennellement par le préambule de ja constitution - 
« chacun le devoir d'obtenir un emploi » Ta 

L'application des mesures de licen-iement envisagées aurait par 


ailleurs, Corime conséquence inévitable, d'irriter les travailleurs ot 
la population de Béziers, ainsi reduits à la misère, et de troubler 
ainsi Ja paix sociale dans un département déjà éprouvé par le cho. 
mage, où les \iliculteurs on déjà subi, du fait de la grèle, trois mil 
liards de dormimazges. : 52 


C'est parce que nous avons le sentiment que ces mesures doivent 
et peuvent être évitfes, que des crédits peuvent être trouvés, à 
rant le maintien de l’activité normale des établissements Fouva. que 
nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposilion de 


résolution suivante: 
PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assembl£e nationale invile le Gouvernement à prévoir, au titre 


de Ja société nationale des chemins de fer français, les erédits 
nécessaires au imaintien de Factivité normale des établissem $ 
Fouga, à Béziers, afin d'éviter tout liccncicment de personnel. 


ANNEXE N° 10582 


{Session de 190, — Séance du 13 juillet 1ÿ50.) 

PROPOSITION DE RESOLETION fendant à inviter le Gouvernement 
à indoemniser d'urgence le: victimes ‘|: orages de grêle «ui -e 
sont abattus dans le département des Landes, présentée (1) por 
M. Garcia et les membres du groupe comimunistle, dépulés, — 
Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ie 20 juin dernier, de violents orages de 
grêle se sont abattus sur le département des Landes qui a été ravazé 
dans toute sa partie Nord-Est. En particulier les vignobles de la 
région de l'Armagnas out été, dans certaines Ilocalilôs, détruits à 
80 p. 100, de méme que les céréales (scig'e, blé, maïs) cullitées dans 
boule la région. 

Devant la gravité de ces sinistres, nous pensons que l’Assemb'éa 
voudra bien inviter le Gouvernement à indemmniser d'urgence !es 
vic lines de ces orages. 

Différentes propositions de loi ont été d'ailleurs déposées, nolam- 
ment par MM. Maurice Thorez, d'une part, et Mare Dupuy. d'autre 
part, tendant à l'ouverture d’un crédit provisionnel de à milliards à 
cet effet. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopler la proposilion da 
résolu'ion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à indemniser d'ur 
gence les victimes des orages de grèle qui se sont abatlus dans le 
département des Landes. 


COS 


ANNEXE N° 10583 





{Session de 1950. — SCance du 13 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
jo à atiribuer i édiatement un premier secours aux cultivi- 
teurs du village de Chazelles, commune d’Auriac-l'Eglise (Cüi- 
tal), sinistres par un violent orage de grêle le fer juillet 1:50; 2° 
à prendre d'urgence des mesures propres à indemniser {cs ‘sini:- 
trés: Jo à accorder aux sinistrés l'exonération des impôts 1950, 
présentée (1) par M. Lavergne et les membres du groupe Cofi- 
munisle, députés. — (Renvoyée à la commission des finances) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le samedi fer juillet 1950, vers 16 heures, 

un vrage d'une rare violence Ss'es\ aballu sur le village de Clha- 
! tan (0 ? '4 ' 
zelles, commune d'Auriac-l'Eglise (Cantal). 

Des grèlons d'une grosseur extraordinaire ont  compliètemert 
détruit toutes les récolirs, vignes, arbres fruitiers, etc., lesques 
avaient déjà eu à souffrir d'un précédent orage. 

Ainsi le fruit du lravail de Vote une année est complètement 
perdu pour fes seize familles sttistrees, 

Var ailleurs, eu raison du æoids exorbhitant des grêlons, les toi- 
Lure Des Mihsons on subi de très graves désäis, les vVasis\as, 1 

x Es if RIRE , : , 1 ! (eue l »J)0D)- 
vitres sont brisés, l'eau pénétrant dans (es appartements à € 


naze es meubles 


1) Avec demande de discussion d'urgence, Coulurtuémicut à dar 


lüicie Ci du règicincnl 


remis 


La 
Char 


(1) 
ficle 4 














par la £i 
jer juillet 196; 


» À prendre d'urgence des mesures propres à indernniser ces 


si CAES 
À accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1950. 
(Session de 1950, — Séance du 18 juillet 1%.) 
PROPOSITION DE RESOLI TION lendant à inviter le Gouvernement 
indemniser, par l'octroi d'un premier secours de 14 millions 


victimes dr: orages et des grêles qui se sont abattus sur plus 
de 10 communes de la Leire-Inferieure du 3 au 6 juillet 49%, et à 
prendre toutes !°: mesures propres à indemniser !2S Sinisires 
 quà les exonerer des impôts afférents à l'année 1950, pré- 
tée 4) par M. Gouge et les metnbres du groupe communiste, 
‘is, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


d 
<p 


1 
es 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mrsdames, messieurs, du 3 au 6 juillet, des orages d'une rare 
violence se sont abattus sur différentes parties du département de 
kh Loire-Inférieure. 

Les blés, les maïs, les avoines, les pommes de terre sont terrible- 
ment endommagées où détruits; les arbres fortement atteints sont 
brisés ou arrachés. 

Plus particulièrement les vignes de la région du Muscadet sont 
hachées par la grêle. à 

Les cominunes de Vallet, Monnières, Le Pallet, Mouzillon, La 
Chapelle-Heuiin, Le Landreau, La Chapelle-Basse-Mer, Le Loroux- 
Bottercau. La Haijie-Fouassière, Verdon et d'autres encore ont leurs 
vignes détruites et devront allendre près de trois années pour espérer 
une nouvelle récoile. 

C'est la ruine des viticulteurs du sud de la Loire. La région qui 
‘élend du Bignon à La Limouzinière est complètement ruinée, Le 
lé est haché à moins de trente centimètres du sol. 

A Montbert, les maisons furent envahies par 1,50 mètres d'eau. 
La siation Radio-Monibert ne fonclionne plus. 

Le canton de Saint-Philbert de Grand Lieu, la Chevrolaie, Genes- 
ton, ont également subi de grosses perles, A Maïisdon et sur les 
coteaux de la Fèverie, les vignes sont anéanties. Plus de 80 p. 100 
de la récolte est détruite. 

A Saint-Fiacre comme à Monnières Ja lornade à détruit des bâti- 
ments agricoles. Des grêlons de 1%) à 20 grarnmes ont tué un bœut 
à Bourgneuf-en-Retz. Le niveau des rivières est monté de plus de 
ÿ hiètres en quelques heures. 

Les terres furent subimergées sous la poussée des eaux, les 
champs de pommes de terre furent anéantis. à 

La violence de la tornade détrujsit le pont reliant Le Landreau 
au Lorroux-Bottereau. Cet ouvrage en pierre fut brisé net sous Ja 
poussée d'une masse d'eau dont le niveau venait d'alteindre 
& mètres. 

A Chäleau-Théhaud, les eaux de Ja Maine montèrent avec une 
telle rapidité qu'une péniche fut submergée et coulée en deux 
minutes et les maisons inondées. 

Le nord du département n'a pas été épargné. La région de Cas- 
telbriantaise, Quéméné-Peufao, Conquereuil, Soulvache,  Soudau, 
La Chapelle Glain, Vihepot, Pelit-Mars, Saint-Mars-la-Jaille et le can- 
(on d'Ancenis subirent également de gros dégâts. 

_bans toutes ces communes, un amas de tuiles, d'ardoises, @e 
pierres el de débris obstrue les rues. De nombreuses lamilles sont 
sans logis. 
banc: pe sont considérables et estimées à plus d'un milliard de 

nes. C'est a ruine pour les euftivateurs, les artisans et les com- 
merçants des localités sinistrées. 

La grande majorité des viclimes est incapable de financer M 
remise en état des locaux et des terres. 

La consternation est grande dans la région où les travailleurs des 


Camps ét des Villages perdent le fruit de leur travail. 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à far. 


ficle 61 du rèvlement. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvern 
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n AZ , + ! vw & ie 4 & et nt ro lâcactre :1 ct | un ? sr $ Ç 4 
crnekement touchés par ect otmasan, ces malheureux sinistrés D van! lésa { … il € ibs nent néc( | 
ont été obligés de faire appel aux maçons et Couvreurs des environs I € e l'aide la plus Ja "no ste à . 
] r dlre à l'abri de nouvelles pluies. { + ; S = 1 3 1 d 
à st LORS ES nd 1 n nséqu \ \ di dons d \ er 
c'est pour ces mo ifs que nous vous demandons d'adopter la pro la proposition de résolulien suivante: 
po: ion de résolution suivante. 
PROPOSITION DE RESCEUTION 
PROPOSITION DE RESOLLTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouverner t à indem 1r 
L'Assemblée nationale invite le Gouvern: ment: … J le Vi en + Pere 
n LL mes qe Llé » SIITY FA s î ur 
jo À attribuer iminédiatement un pretnier Secours aux sinistrés Intérieure et à prend tes | 8 ! | te 
le qui s est abatlue sur le villase de Chazriles (Cañlal) le sinistres aimsi qu à le { nérer dt n if à 1a & 19 


ement: 


{» à accorder un premier crédit de 2 50000) F. pour inderin'ser 
fanilles des vingt-cinq victimes de l'accident du passage à niveau 
de Saint-AmoOur; ?° à prendre des mesures d'extrème urgence 
pour la Suppression (les passases à niveau, pro-cnter { par 
membres upe 


MM. Bourbon, Blanchet, Bart! my et les 


communiste, députés, — (Renvayée à la commission des f 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du ? au 3 juillet, 
accident qui devait coûter la vie à vingt-cinq habita ‘ | 
dans l'Ain, a eu leu au passage à niveau de la gare de ÿ 
(Jura). 

Un car de Foissiat, rentrant d'une sortie ors e par 
combattants de cette localité, fut littéralement puy él 
rapide Paris-Saint-Gervais vers quatre heures trente du mai 

Tous les voyageurs du car furent lnés, sauf un seul, d 


est tel qu'on ne peut dire s’il survivra à ses horribles bk 


Une fois encore la liste des morts, vielimes des passag 
s'allonge, Un de nos riants villages peure ses morts 

La direction de la Société nationale des chemins de fer ! 
tentera de reieter les responsabilités de l'accident sur le lam 


l'occurence le garde-barrière 

L'expérience douloureuse de ces dernières année 
n'y à pas deux Solutions pour éviter ces assassinals en 
monde est d'accord, il faut supprimer les passages à n 
le monde est d'accord, sauf. le Gouvernement 

C'est ainsi que dans l'Ain, et notamment à Pau et Hu 
la suppression des passages à niveau du Mail et d'Arlod est r 
d'urgente nécessité Il en est de même dans le Jura, à I 
Poligny, Vercia. Personne ne le conteste, mais l'obstacie est 
le tuiétme: pas de crédits ! 


C'est ainsi que depuis 1947, le Gouverneinent a pu d 


2.000 milliards pour les dépenses de guerre, sans trouver le: 
suftisants pour en finir de loute urgence avec les passages à 
source permanente d'accidents mortels. 
Ce seul fait juge les gens qui ont la charge de gouverner 
La pren de l'Ain et du Jura est profond'ment émue 
terrible accident, Les Hhabilants de la commune de Foi 
peuvent encore croire au malheur qui vient de s'abatire sur 


Mais il reste des veuves et des orphelins qu'il faut secourir 


toute urgence 

C’est pourquoi nous demandons au Gouvernement de 
mesures d'extrême urgence pour accorder aux familles de 
un premier crédit de 2.500.000 F, 


De plus, nous demandons au Gouvernement de pren 


es) 


L 
oes 


victimes 


ire des 


mesures d'extrême d'urgence pour ordonner le commencement des 


travaux ayant pour but la suppression des passages à niveau, 
ment de ceux dont la suppression est d'ores et déjà décidée, 


Hiolarn- 


Nous sommes certains que l'Assemblée nationale appuiera unani- 


mement notre proposilion de résolution, meltant ainsi le 
nement en demeure de sou'enir les victimes de cette cata 
ainsi que d'éviter celles qui ne manqueraient pas de se pro 
jes passages à niveau ne sont pas supprimés, 


C'est pour ces motifs que nous demandons 4 l'Assembl 


nale d'adopter la proposition de résotution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nabonale invite le Gouvernement à: 


Gouver- 
rophe 


diuire si 


nat{o- 


4° Accorder de toute urgence un premier secours de 250000 P 


"2: 


aux familles des victimes de la catastrophe du 3 juillet 


passage à niveau de Suint-AMOUT 





2 A prendre immédiatement les mesures qui s'imposen 
commencer et mener à son terme la suppression des pa 
niveau, notamment de ceux dont [a suppression est déjà pr 

(1) Avec demande de discussion d'urgence. conformérment 


ficle 61 du réglement, 


JA), au 


t 
WU 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser, par l'octroi d'un premier secours de trois milliards, 
le victimes du typhon surienu dan: la vallée de l'Oise entre la 
forét d'Haliatte el la forêt de Neuville-en-Hez, ravageant en parti- 
culier ll: cantons de !{ rtaont Liincourt, 1 trées-Saint-Denis, 
Neuilly-en-Thelle, Mouy, Noulles et, en priorité: 19 versement à 
tous les ouvriers licenciés (| 1 indemnité de chômage égale à 
75 p. 400 du salaire; 2° emploi des ouvriers (jui re-lent san travail 

Hté publique avec salaire normal: 5° indem- 

nisation prioritaire «| petits et moyen rage dl 1° indemni- 

sation des gros exploitants oi: la garantie qu'ils continueront à 

employer la main-d'œuvre salariées 5° exonération des impôts ail 

ce (1) par MM. Brault, André Mercier 


dans des chantiers d'uti 





rents à l'année 14950, pi | 

Oise) et les membres du groupe communiste, déput LES, — (Ren- 

voveée à la itih | l6 finalit4 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarne messi 1 le la nuit du 4 au 5 juillet 1959 
lili pl Nh 4 e ra int Ja valle de Oise « tre fa 
f t d'Ha'a i la f d Ni | -1lez, a ravagé toutes les 
réco de jard il ] l Clermont, Lia 1r't 
st sai | Neuilly-n-Thel Nous Noailles. brisant de 
nombreuses vitres d habitations des villages, enlevant des toitures, 
ci t des dornma onsidérables, détruisant environ 410.000 be 
Lires de 1 Î betterave pommes de flerre, orge, colza, 
semmant la d Ü ‘| 1 CO] ion parmi les 0] iation 

[ET nb  pavsäl ont dû. «€ ra n dé rava subis, li CTI 
cicr immédiatement une partie de leur personnel el, actuellement, 
ui nobre assez important d'ouvriers agrirtoles, de saisonniers, se 
trouvent pris de teur travail, C'e-t pourquoi nous demandons une 
indemnité égale à 75 p. 100 du salaire pour les licenciés ou lenr 
cinploi dans 4 hanticr l'utilité blique à ure normal. De 
CETTE qu'il t ind n<able d demmniser € priorité les petits et 
iovens agriculteurs q pour 1! nombre d'entre eux, se 
{1 ht da ob! [l d 11 } OUT acCuvite Pro- 
fe mnelle pi ite d peri 4 

Indemnisation également des gros exploitants sous Ja seuie garan- 
ie qu'ils continueror à employer la main-d'œuvre qu'ils em- 


Dans de telles conditions l'aide Ja plus large doit êlre appor'ée à 


tous les sinistrés d inltons pri du département de l'Oise 
{ra pp par | typhon li 1 et à j | 
onséquence, nous demandons à l'A mblée nationale de 
bien vouloir a r la pro] n de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A mllée nationale invite le Gouvernement à prendre des 
mesures en vue d'indermniser, par l'octroi d'un premier secours de 
3 iumilliards de frai les victimes du typhon survenu dans la vallée 
de .'Oise, entre la forèt d'Halatte et la forét de Neuville-en-Hez, rava- 
geant en parliculier les cantons de Clermont, Lian ur. Estrées- 
Saint-Denis, Neuilly-en-Thelle, Mouy, Noailles et, en priorité: 

lo Versement à tous les ouvriers licenciés d'une indemnité de 
{ image égale à 75 p, 100 du salaire ; 

% Emploi des ouvriers qui restent sans ‘ravail dans des chantiers 
d'utilité publique avec salaire normal; 


idemnisation prioritaire des petits et moyens cullivateurs; 


I 
1° Indemnisation des gros exploitants sous la garantie qu'ils con 
l employer Ia main d'œuvre salariée; 

Il in des jtmpôts afféren's à l'année 1930. 


ANNEXE N' 10587 


(Session de 190, — Scance du 13 juillet 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à verser aux retraités de la gendarmerie el de la garde républi- 
caine rappelés en activité lors des grèves de 1947 cl 1948 les 
indemnités de déplacement et de maintien de l'ordre auxquelles 
ils peuvent légitimement prétendre, présente par MM. Béche, 


Capdeville et les membres du groupe socialiste dépu tés, — (Ren- 
vovée à la comm in de \ défen-e nationale 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, m I la nécessité du maintien de l'ordre et de 
Ja uité ri ans le pays lors des mouvements de grève 
Q \ | luits en 1947 et 1918 a amené le Gouvernement 
d'a À ra \ , à certain nombre de gen- 
d l | 0! 

{ D f ] la de ] Q S 
] r t vue privés 
° | | la profes À 
ra o { | l 
ta 





Is se sont trouvés, pour la plupart, dans l'obligation de prerdre 
pension à lhôtei à un taux égal et souvent supéricur à la sols 
qui leur fut attribuée, celle solde ne comprénant pas les divera 
indemnités alloutes aux personnels en activité appelés à elec e 
les mnêmes services, à 

Nous avons, à diverses reprises, appelé l'attention de M. le m 
tre de la défense nationale sur celte situation sans obtenir. in 
qu'ici, des résullats positifs, les dispositions des articles et 40 
du décret du 42 juin 1908 précisant que le lieu où ont été rapuol, 
ces militaires est considéré comme Jleur résidence normale et « s 
sont traités comme des céli balaires au regard des indemnité. 4a 


déplacement qui peuvent éventuellement leur être allouées, 


do 


Ces règles seraient peut-être défendables s'il s'élait agi de r 4 
de courte durée ou de période d'entraînement, mais ils se Gr 
prolongés pendant plusieurs inois, apportant, en plus de la cûra 
dans de nombreuses familles, un très grave mécontentement 
ceux qui, après avoir consciencieusement rempli leur des t 
recu les félicitations et les remerciements de leurs chefs, sont è 


gés de constater qu'ils sont victimes d'une injustice évident 
Le ministre de la défense nalionale, reconnaissant le bien R 
des revendications des réservisites de la gendarmerie et de la C 


mobile, nous faisait connaitre qu'un projet de décret établi 
ses soins et tendant à leur accorder l'indemnité spéciale de 7 s 
tien de l'ordre, fut présenté par lui le 28 décembre 1918 et rej(g 
par le ministre des finances. 

Il est donc temps de reconnaître les modestes et légitimes : dl 


malions de ces hommes et de les satisfaire sans plus de re! 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et me: 


de bien vouloir adopler la proposilion de résolution suivant 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée ralionale invile le Gouvernement à faire bé ? 
les militaires de la gendarmerie et de la garde républicaine a 
lis en service lors des grèves de 1947 el 1938 des mêmes frais de 
déplacement et des mêmes indemnilés que ceux alloués à ces milk 
laires en activité. 





ANNEXE N' 103588 


(Session de 1950 Séance du 12 juillet 1950.) 


(Rectifiée) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée (1), — (lci\ovCe à ia Corminission des jtm ÿ 
parlementaires.) 

{1 juillet 10% 
Le Oqurde des sreaur, ministre de ln juive 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre deux requêtes de M. le proc 
reur général près la cour d'appel de Paris, tendant à ce que L'Assem. 
blée nationale aulorise des poursuiles contre M le député Marcel 
Cachin, pris en sa qualilé de directeur de publicalion du ji l 
L'Humanité. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaître la É) 
donnée à ces affaires par l'Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: illisible. 


és 





ANNEXE N° 10589 
(Session de 1950. — Séance du 13 juilket 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre 
l'Assemblée. — (hRenvorée à la coramnission des immur 
parlementaires.) 


PA 


11 juillet 1950. 


Le garde des Sceaur, ministre de la juslre, 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une requête de M. le procureur 
général près la cour d'appel de Paris, tendant à demander à l'Assen- 
blée nationale l'autorisation d'exercer des poursuites contrs 
Mine Nautré, député, directrice de la pubéication du journal La 
Champagne, du chef d'offense au Président de la République. 

Veuillez agréer, monsieur le président, j'assurance de ma haute 
considération. her 4% 

Le garde des sceaux, ministre de la justire, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: illisible. 


45 








D Et À 


e 





Es me 5 


æ 








Annexe n° 12590. 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBIFE NATIONAIE 1141 





Las 


ANNEXE N° 10590 


(Session de 1950. — Séance du 13 juillet 1950.) 


PEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyce à la cominission des Hnimunites 
parlementaires.) 

f1 juillet 1950. 


Le qardr des sceaur, ministre de la justice, 
a M. te pt ‘sident de l'Assemblée nationale 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en aulorisation 
de poursuites conte M. le député Arthur Giogoni, pris en sa qualité 
de directeur du journal Le l'atriote d'Ajaecio, pour Ja publication 
d'articles publiés dans ce journal ‘es 2, 3 et 4 mars 1950, qui parais- 
sent diffamatoires pour l'armée requête formée par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Bastia. , 

Je vous serais tiès obligé de ben vouloir me faire connaîilre la 
suite donnée par l’Assemblée nationale à cette requête, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considération. : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le chef de cabinet, 


Signé: illisible. 


ANNEXE N° 10591 


(Session de 1950. — Séance du 12 juillet 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Kenvoyvée à la commission des lmmunilés 
parlementaires.) 

11 juillet 19). 


Le garde des sceaur, ministre de Ta justice, 
a M. le président de L'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transinettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Kriegel-Vaïrimont, député à FAssemblée 
nationale, formée, le 16 juin 1950, par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris. de” 

Je vous serais obligé de ben vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: allisible, 


Be 0 0 


ANNEXE N° 10592 


(Session de 1950. — Séance du 13 juillet 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à !a commission des :mmunilés 
parlementaires.) 

11 juillet 1950. 


Le aarde des sceaur, minislie de la justice 
. LL L 
à M. le président de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Roger Roucaute, dépulé à l’Assemblée nalio- 
nale, formée le 22 juin 1950 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Paris 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemb'ée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ghürde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef de cabinet, 
Signé : illisible, 
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Cureur général près la cour d'appel 
aulorisaltion Ce poursuites contre M Marcel Cachin,  depulé à 
l'Assemblée nationale, formée par M René Belin 





ANNEXE N' 10593 


(Session de (Xi. — Séance du 13 juilet 10.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Couvernement 


à indemniser le: agriculteurs victimes de l'ouragan ii 2? jiul- 
let 1950 cn Charente-Maritime de: perles qu'ils out subies, pré 
sentée par M. Max Rrussel, dépulé, — (Renvoyée à la Conmms- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, un ouragan d'une rare violence s'est abat! 
lé dimanche 2 juillet 1900 sur le département de Ha Charentes 
Marilime et plus spécialement sur Ies regions Sud et Ouest de 


unis et de Ja Saintonge, notamment celles de SaintJoan-d'Angelty, 


Saintes, Marennes, la Tremblade et Royan, ravaseant des centaines 
d'heéclares de magnifiques récoltes sur Le point d'être réati s jar 
les agriculteurs de cetle région en pleine produclivité 


Les dégâts subis n'ont pas encére été exactement évalués mais ils 
1 


alleignent, et peut-être même dépassent, plusieurs dizaines de tnt 
lions de francs. Ces pertes risquent de peser cruellement sur les 
trésoreries, déjà amoindries par le poids des hapôls, de nombreux 
Cultivateurs de celle région. Aussi ituporle-Lil que des mesures 
soient prises d'urgence pour pallier les graves répercussions qui 
pourraient en résuller, du point de vue économique d'abord, par 


un recensement jramédiat des donunages causés par Ja foudre, 
la grêle, la pluie et le vent, ensuile par une équitable répartition 
des indermnilés à prévoir pour dédomimager les azriculleurs des 
pertes qu'ils auront subies et dé‘larées, selon les eslimalionus à 


contrôler. 


Les crédits votés jusqu'à présent par le Parlement pour réparer 


es Corminages agricoles causés par les inlempéres se trouvent 
praliquement épuisés par suite de Ha rmulliplication des ealamites 
alimosphériques de cet été orageux. I y aurait lieu 
de deinander d'urgence au Parlement le vole de crédits supplémen 


sermble-t il, 


aires destinés plus spécialement à indermniser les victimes de Fou 
agan du 2 juillet, dont le département de la Charente Maritime a 
té en quelque sorte le centre, mais qui s'est étendu À ces dépa 
etnents Voisins Aussi est-ce en loute confiance que nou pré 
‘alons la proposilion de résolution craprès: 


PROPOSITION DE RE<SOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à pri ext Gina: 


urgence l'indemnisation des agriculteurs de la Charente-Marilime 
vivclimes le l'ouragan du 2 juillet 1950 et à demander au l'arlement 
les crédits nécessaires à cet effet. 


ANNEXE N' 10594 


(Session de 1950 — Séance du 13 juil'et 1%0.,) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre da 


ofnunission des ioimiutites parte 


l'Assemblée. — (licnvoyée à fa 
menulaires.) 
5 juillet 1950 
Le garde des scranr. ministre de la insticr à M Île 
président Herriot, président de L'Assemblée natro-| 
nale 


Monsieur le président, 


J'ai l'houncur de vous transimellre, avec un rapport de M. le pros 


de Paris, une demande en 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 


sion de FAssemblée nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération 


Pour le zarde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conse iler Lei Hniqu D 


Stsné Hlisible 


ANNEXE N' 10595 


(Session de 1920. — Séance du 12 : 


AVIS présenté au nom de la commission des boissons sur l'avis 


Ll 
donué par le Conseil de la République sur la proposition de lui 
adoplée par Assemblée nationale tendant à réglementer l'emploi 
de certains produits d'origine végétale dans les boissons non alcoc- 
tiques, en vue de proléger la santé publique, par M. Paul Woulet 


député (1). ê 
Mesdames, messieurs, votre rommission des boissons, con:ultée 

Our avis avait donné à l'unan'milé un avis favorable au rapgrt 
(4) Voir: Assembiée 8 « , 
22:10; Conseis de la ’ 
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ait, 1 noun de la commission de la famille, de la population et de Il convient d'observer, en effet, que si la priorité accordée sut 
Jäi sonté publ que, sur la proposition de oi tendant à réglementer aveugles pour les travaux de « £rosse brossere » à toujours élé 
l'emploi de certains produits d'o'igine végétale dans les boissons non reconnue, par tous, léxgitine et cxeellente, par contre, il à paru 
ü liques, en vue de pro!éger la santé pubiique. La propos'tion peu souhaitable d'inposer aux aveugles l'obligation de s'adre-ser 
avait été adopiée par !A-semblée nalionale, le 23 février 1950. à une asso-iation délerininite, dans ie eas particulier, le coinité 

Éile a été rejetée par le Conseil! de la République, le 6 juin 19450. central pour les avengles Travailleurs. 

Noltwns que M, je rappo'leur pour avis de la eommis-ion du D'une part, de rnultiples associal:ons, institutions, groupements 
ravitaillement et des bo'ssons du Conseil de la République décharait artisanaux ainsi que dc nombreux isolés n° idhèrent pas à ce 
que celle Cotnmi-sion n'avait pas déposé d'amendement. comité 

Votre comini ion des boissons, consultée de nouveau pour avis, D'autre part, le comité central pour les aveug'es travailleurs 
a confirmé l'avis favorable à la reprise du texte déjà voté par l'4s- pi sente, par certains de ses aspects, un caractère commercial. Lui 
germblée naliona!é confier un monopole de fait risquerait, dans ces conditions, d'itre 

————— préjudicivb e à cér'aines catégories d’aveugtes travailleurs. «si 
l'aricle 8 de la loi du % août 1939 était muntenu, tel qu'il et 
actuellement rédigé, seuls les aveugies rattachés au comité central 


ANNE X E N° 1 9 5 9 6 pourraient écouler leurs produits, ou, tout au moins, bénéicier 
d'un privilège certain. 
La proposhion de modification de lartieie & a, dès à pré<ent 





(Session de 1930, — Séance du 13 juillet 19%.) reçu Paccord de Ia commission de Ja famille, de la populalis n et 
de la santé publique, à Foccasion des discussions de la proposition 
)H \PPOR T fait an nom 4e Ja commission de la délense nationale de loi n° 9997 et du rapport no 10507. Ce texte à reçu, ég Dune 
e projet de ni autorisent ie Présijent de la Répusiique à un avis très favorab'e du mit stère de la santé sublique” et de 
ratifer ta convention relative au service militaire, “ancliile Île ponulalion. La nouvelle formule présente, en effet, des avantaris 
2? juin 1919, entre là France vel le Danemark, par M. Penoy, ceriains : 
d'pulé (1) a, Elle permet à l'aveugle de conserver, à la fois, sa liberté et 
le droit légitime au travail, puisqu'il peut vendre ses produits jar 
Mesdames, messieurs, le projet de loi que j'ai l'honneur de rap- l'intermédiaire de l’associalion de son chaix; 
Dorter tend à autoriser le Président de Ia République à ratifier la b) Dans :e cas où le groupement d'associations faciliterait a 
cuvention relalive au service militaire conelue, le 22 juin 1949, venle des aïlicies fabriqués par les aveugles et présenterait, por 
est la France et le Danemark Linilistive de eet acte revient av Ceux-ci, un intérêt, ces associations auraient la possibilité d'i - 
Gouvernement francais qui avait, l'année précédente, saisi le gou- tuer, librement, des fédératian: : 
Vesnerment danois d'un prob de convert QUE I! s'agit de mettre tin c) Enfin, un règ'ement d'administration publique déterminerait 
aux difficultés rencontrées par les ressortissants danbis ou fran- les conditions de vente et de protection du travail des aveugles. 
çais qui, possédant la nationaiité de l'autre pays, devaient accom- Pour les motifs ci-dessus exposés, il parait souhaitable de ren 
ir leur servire militaire das l'un et l’autre pavz. Dorénavant, placer l'article S de !a loi du 2 août 1959 por un nouvel article ainsi 
e< intéressés ayant satisfait à leurs obligations miitaires dans lun modifié et que nous vous présentons, pour en faciliter l'examen, 
de res deux pays seront rousidérés comine ayant satisfait à ces cbli- au regard du texte initial: 
«“iti= « 111= k re n . 
Vous rem mr SE “allègues, adopté des textes sembh'ables fl Article 8 de la lai n° 49 1091 du ? août 1939: 
y à peu de tleinps afin d'autoriser le Président de ta Répubiique à Par dérogation à la réglementation en visueur en matière de 
ratiller des conventions avant le même objet, signées entre la Bel- marchés de fournitures, fes services et établissements public: de 
gique et la France ainsi qu'entre le Luxembourg et la Franee l'Etat, des départements et des CORRE et les entreprises nalio- 
Hans ces condit . votre commission de la défense nationale naiisées devront, au profit de {o es travailleurs aveugles, trailer 
vous demande purement et simp'emcnt de bien vouloir adopter le par priorité avec le comité cei id pour les aveugles travaiieurs 
pr.jel de loi dout la teneur suit: pour la fourniluwre des objes dits de « grosse brosserie » et ne pour 
ront faire appei à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus dudit 
0! 46. 
PROJET DE LOI 7 
Proposition de modification de l’article S de la loi du 2 août 
drticle unique. — Le Président de la République est aulorisé à 1949: 
ratifler Ja convention re‘alive au service militaire conclue, Je Par dérogalion À la réglementation en vigueur en matière de 
22 juin 1919, entre ia France et le Danemark et.dont le texte est marchés de fournitures, Jes services et établissements pubiics da 
annexé à la présente lol l'Etat, des départemenis et des communes et fes entreprises ral10- 
bn VAT PE SR | nalisées devront, au profit de {ous les travailleurs aveugies, {raiter 
OTA Le texte de la convention a été annexé au projet de par priorité, pour leurs commandes d'articles Gifs de « grosse Pros- 
loi n° 9992. seri® », avec les organismes, nr ou institutions d’aveuges 
ES 7 7 reconnus d'utilité pubiique ou déclarés et agréés par le mini<itre 
de la santé prbhlique et de ja population, et ne pourront faire ajpel 
n à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus de ces organismes. 
A N Pi E X E N 1 ET 97 Un tlchier ceniral des organismes, associations ou institutions 
d'ave 1g:es agréés désireux de souin'ssionner sera créé au min -itre 
4 RTE ; de la santé publique et de 13 po:ulation 
(Session de 1950 Sétanre du 13 juillet 1950.) Un règlement d'administration publique déterminera les me-<ures 
c . : . ù nécessaires pour assurer l'application du présent article et, notain- 
PROPOSITION DE LOF portant modification des articles S et 9 de ment, les conditions de vente et de protection du produit du travail 
la loi n° 121091 du 2 août 1549 avant pour objet de venir en des aveugles, ainsi que ceues relatives à l'agrément des orginisincs, 
atde à certaines Catégories d'aveugles et de grands infirmes, pré- associations ou institutions d'aveugles. i 
itée par M. Cordonnier et ies membres du groupe socialiste, À 
d'pulés, — ‘Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- I. — Article 9. 


tion et de la santé publique.) 
L'article 9 de la loi du ? août 1949 — abrogeant les disro<tions 





EXPOSE DES MOTIFS du décret de Vichy du 2 juillet 1912 — donne aux aveugle et 
grands infirmes l'accès du proles<orat dans les établissements d’en- 
Mesdumes, messieurs, la loi n° 19-1091 du 2 août 1949 avant pour seignerment public, Praliquement, depuis la modification apportée 
objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles el de par la loi du 7 décerubre 1949 à F’articie 20 de la loi du 2 août 1919, 
grands infirmes avait pour but il est inutile de préciser qu’un règlernent d'administration publique 
ai Dans son article 8, de donner priorfté des commandes, dites fixer1 les conditions d'application de larticle 9. 
] de « grosse brasserie » en faveur du comité central pour les aveu- Cependant, comme le décret n° 50134 du 30 janvier 195%, par 
g'es travailleurs; suite d’une ornissien du ministère de l'éducation nationale ne pré- 
bi Dans son article 9, d’abroger les dispositions du décret du cise pas ies conditions d'application de cet article et qu'il rar 
4er juiilet 1912 interdisant aux aveugies et grands infirmes l'accès prélérable de donne: au ministre de léduration nationale, seul 
du professorat dans les établissements d'enseignement public. intéressé par ce texte, les pouvoirs nécessaires pour en détermi ner 
La prososilion de loi n° 9097 et le rapport n° 10907, tous deux l'application, un deuxième alinéa peut être ajouté à l’article 9 pré- 
adoptés par la commission desla fimille, de la population et de Ja isant: 
santé puliique, tendaient à modifier les articles 8 et 9 de la loi « Qu'un règlement d'administration pubiique pris après avis du 
du ? août 19:19 dans les conditions suivantes: conseil supérieur de l'éducation nationale fixera les conditions 


d'application du présent articie. » 

ins: à Les modifications proposées aux articles 8 et 9 de la loi ne 49-1094 
L — Article 8. du 2 août 1919 n impliquent men (percan ee n nt 
és. nd. 2 ont ‘mobs :£s 2 L pourquoi nous vous demandons de bien vouloir disjoindre de Ja 
à ns ou à 4 RE Br a Re proposition de loi n° 9097 et du rapport : 10307 les artic cles ci- 
on palier bag Digne ect pneu JA + Î » dessus visés et d'adopter la proposition de loi suivante: 

plus traiter par priorité pour les commandes dites de « grosse bros- 











serie +» exclusivement avec le comité central pour les aveug:es » 
travailleurs, mais avec tous les organismes, associations ou institu- PROPOSITION DE LOI 

tions d’aveuzes reconnus d'utilité publique ou déclarés, agréés dans , » 

les conditions prévus par na règlenænt d'administration pnblique Art. fer, —- L'article 8 de la loi no 49-1904 du 2 août 1919 est 

et dont un flchier central serait tenu var le ministère de :a santé remplacé par les dispositions suivanies : ; : 

publiyre et de la population, « y dérogation à la réglementation en vigueur en matière de 
- - marchés de fournitures, les services et établissements publics de 
é4) Vou je n° 9992 l'E “a des départements et des communes et les entreprises naliona- 
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RE 
jisées devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, traiter par 
prior té, pour leurs commandes d'arlicies dits de « “Tugse br sse 
pe » avec les orgatisimes, associations où inslilulions d'aveugies 
connus d'utilité publique ou décharés et agréés par le ministre de 
Ja santé publique et de la population et ne pourront faire appel à 
d'autres fournisseurs qu'en Cas de relus de ces organismes 

Un fichier central des organismes, associat ons où inshitulions 
d'aveugles agréés dé-ireux de soutnissionner sera Créé au mini 
de là santé publique et de la popuiation. 

« Un règiement d'administration publique délerminera Îles 
sures nécessaires pour assurer l'application du pres t article €! 
rolunmment les conditions de vente €t de protection du produit « 
travail des aveugles ainsi que celles relatives à l'agrément des 
orsanismes, associations où institutions d'avensies, 

Art, 2. — L'article 9 de La loi no 39-1094 du 2 août 1919 est com- 
pl té par l'alinéa sunant: À 

« Un règlement d'adiministralion publique pris après avis da 
conseil supérieur de l'éducalien halivnale déterminera es conditions 
d'appli ation du présent ar'ivie. » 


ANNEXE N° 10598 


(Session de 1950. — Séance du 13 juillet 190.) 


} 


PROPOSITION DE LOI reiilive à 11 substitstion d'une taxe unique 
sur tes viandes aux dillirenles taxes de caractère indirect, jr«'- 


Û par MM. Gaillard, Abeln, Anxionnaz, Bélolaud, Becquet, 
(charpentier, Pierre Chevallicr, Jean-Paul David, Degoulle, Gabori!, 
haravel, Guesdon, Joscph-fnudré Hugues, Camille Laurens, Le- 
( Lucas, André Marie, Jean Masson, Mous<u, Sourbet, Th'ret, 
lemiple, Terpend, Tribeuiet, dépulés, — (Renvoyée à la commis- 
les finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M imes, messieurs, l'incidence des nombreux !tmpôts indirects 


les prix entre la production et la consommation est une 
*; causes de la non-répercussion au stace du commerce de détail 
l baisse des prix à la production. 
[L apparaît que le taux de ces impôts grève tron lourdement le 
lu produit, non pas tellement en raison de son montant absolu, 


] plutôt pour deux raisons principales: 

mulliplicité des impôts existant rend difficilement contrôable 
la sucérité des opéralions fisca'es en raison du grand nombre de 
jours points d'application, ce qui aéveloppe la fraude. 

Lette fraude diminue d'une part les rentrées fiscales, mais aussi 
et surtout, du fait que les taxes n'atteignent qu'une partie des pro- 
du en circulation, pèse plus lourdement sur les prix à Fa consom- 
milon, au seul bénéfice dez fraudeurs qui profitent de la haus-e 


à provoquée pour réaliser des profits anormaux De plus, !a 
marge très importante dont disposent ces intermédiaires peu scru- 
pulcux, leur permet d'acheter en hausse ce qui a pour effet d'accroi- 
tre et d'accélérer la montée des cours lorsque l'approvisicnnement 
au marché est insuffisant 

Celle situation est particulièrement sensib'e en ce qui conferne 
le marché de la viande. 

En effet, pour le commerce du télail de boucherie et de charcu- 
fere, des viandes et des issues au premer stade, on constate acluel- 
Jen l'existence de sept impôts à caractère indirect: 

laxe à la production (5,5 et 15,5 p. 100) ; taxe de transact'on; 
fixe locale et additionnelle: taxe de solidarilé agricole; taxe muni- 
Cipale d'abatage; taxe qe visite sanilare et de poinconnage; laxe 
de prestation de service. 

Il n'est pas inutile, pour comprendre le sens et la portée de la 
réforme proposée, de rappeler de quelle façon l'administration à été 
uppeée À percevoir ainsi ces multiples taxes qui, se superposant 
l'une à l'autre, sont des ficleurs permanents de fraude et de hausse 
des prix de détail. 

Avant guerre, le commerce de la viande {animaux de boucherie 
ei de Charcutrie, sous-proauits et issues), après avoir été totalement 
exonéré, fut assujetti à t'impôt sur le chiffre d'affaires. 

Du fait des difficultés d2 perception, cet impôt fut remplacé dans 
la loi de finances d'avril 1925 par une taxe d'abalage, perçue au 
poids vi£ x 

En raison des fraudes constatées, cette taxe fut transformée, en 
45, en taxe d'abatage au poids de vande nelle, ce qui n’ernpé- 
Chera en rien les opérations clandeslines de se développer. 

Lors de la création de la taxe dile d'armement, celte taxe fut 
appliquée au commerce des viandes, bien que normalement la taxe 
d aballage fut censée remplacer purement et simplement l'impôt sur 
le chiffre d'affaires. 

Le volume des fraudes en fut augmenté, 'a taxe d'armement 
élant perçue en même temps que celle d'abattage, d'où remplace- 
ment, en 1945, de cette dernière taxe par une taxe à la produclion. 

Mais les nécessités fiscales devaient conduire l'Assemblée nalio- 
Rale à rélablir en 1945 la taxe d’abattage, sous le nom de taxe de 
Solidarité agricole, # 

Et par la suite, à rétablir l'ensemble des taxes qui, à un moment 
Bu à un autre, avaient été destinées à se remplacer et non à se 
BUperposer. 

D'où l'existence actueïle de: sept taxes précitées, faussant complé- 
tement l'exercice normal du marché de la viande pour les raisons 
de principe énoncées. 

Un tel état de fait est d'autant plus regrettable que la viande, 
Parmi toutes les productions nationales est, de très loin, la pre: 
luière par son chiffre d'affaires annuel et que, d'un autre point de 








vue, es sommes réservées à l'achat de ile de ‘ 111$ 
le budget du consotmmalenr more] f \ 

Le sont ces raisons qui nous ON! àaiftené à propose 
de favoriser la Sincérilé des lransa OS, « Uree! \t ue 
de circulation, en remplacement de 1 lt < 
d'impôts 

Celle taxe Spocitique Comp ble l l i 
spirilucux, se:a apphcable aux viandes nel 
mène de l'établissement d'abattage. 

La circulation et la vente des viandes 1 } t 
établissement ne seront alors possibles : TEL À l 
accompagnées d'un litre de mouvement, tk il que CO | 
paye ou cautionne, 

Ce titre de circulation, à npus 
qu'au stade de détail, rend très dilicre Ha ft li ii 
décelée pour tout produit qui s'en trouve dei 

Les contrôles exigés par l'appleahon d es nouvel lis} 
h'entrainent pas lermploi d'un personne! hnotnbreux; 
périodiques doivent suifire, étant donné la nature de: Lis 
sagécs, comportant notamment F4 saisie des mat 

be telles sanctions sont justifiées ! \ nature men 4 le 
réforme, Souimettant les assujettis à d blhigations cs à ! 
prendre et à exécuter. celle doit en effet rt Cerf AUX ira 
toutes les excuses ou 16s circonstances atlénuantes q \ \ 
du régime actuel ne peut leur permettre d'invoquet 

Ainsi, aux contrôles complables « poste OTE ŒUE ill lit LA 
les sources d'évasion fiscales Îles plus importal les et que lacrnii 
tralion Saurait multiplier jusqu'à paralsser Factuilté professionnere 
s'ajouteront d'autres méthodes plus simpes et pius elfica NI l 
ties de sanclions assez rigoureuses pour d'courager la frau 

Le produit de la taxe unique sera ventilé entre les coll 


Jocales et les différents budgets hénéficiaires des anciennes tax 





Le rmentant de l'ancienne tax EEE ipate d'abattagi era i 
par le percepleur, lors du règlement de la taxe de circulation pont 
être réservé à la commune intéressée, Il en <era de méme pour 1a 
taxe sanitaire et de poinçonnage dans tous les cas où ele Glait per 
çue au profit des collectivités locales 

Les communes qui rencontraient souvent de grandi hifi 
percevoil la laxe muni ipale d'abatlage doivent rer profi le vite 
rélorme, ce qui leur permettra damchorer ulatio CO 
lantes ou d'entreprendre la construction d'abaltoirs nou IA 

Les collectivités locales recevront éga em | 11 Ï «du la 
taxe de circulation correspondant à Farñcienne ta ile et addi 
tionnetle dont le montant global pourra être repart fot n du 
noinbre d'habitants 

En résumé, celle réforme rendra possible la rédue l ne 
proportions notables, des différence instatée entre li l À 
production et à la consommation, ce qui et de né Û cente 
étant donné la baisse des prix à la production el sa tot ercu l 
au stade du détail. 

Elle permettra de lutter efficacement contre nn fiscale q 
d'après les indications données par les « cuirs anonyin \ pu être 
évaluée à plus de 40 p 100, soit au miniraun 10 miiliard fra 
pour les seuls impôts indirects considérés, 

Cette réforme enfin, loin de diminuer les rentrées fiscales, dont 
au contraire les accroître, du fait d'un rendement meilleur ee 

la 


l'impôt et, d'autre part, à raison de l'augmentation du volume 
la consommation favorisée par la baisse des prix qui do 
au stade du détail. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons lhonnert 
de vous demander de bien vouloir adopter la proposition 
suivante. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'ensemble des taxes et impôts indi pel 
profit de l'Etat et des collectivités, intéressant les opération 
d'achats, de ventes, de commissions et de preslalions de service 
sur le bétail, les viandes, les abats de iriberie el, au premier stade, 
les Sous-produits d'origine animale, est abrog 

Art. 2, — Les taxes dites de solidarité agricole, perçues d'une part, 
sur, les viandes fraiches et, d'autre part, sur 103 viandes où pro 


duils à base de viande, actuellement soumis à la laxe à la pro- 
duclion au taux maximun, sont également supprimé 

Art 3. — En remplacement des taxes et impôts visés par les art 
cles fer et 2 ci-dessus, il est créé sur les viandes une taxe dite 
« de circulation » l'exclusion de toutes autres taxes additionnelles 
à venir. Le produit de la taxe ainsi fixée sera ventilé entre Irs 
collectivités locaies et les différents budgets bénéficiaires des 
anciennes taxes, par arrêté pris par le ministre des Hhnances et de 
l'économie nalionale. 


Art. 4 — La taxe dite « de circulation » esl [4 ue. Elle est 
exigible en une seule fois préalablement à !a sortie des marchan- 
dises des tueries particwäères ou des abatloi Pour les viandes 


importées, la taxe est perçue à l'entrée sur le territoire métroi 
litain. 

Le taux de la taxe est fixé au kilograrmme de viande nelle, pour 
chaque espèce animale. Les taux initiaux seront fixés par décret 
pris en conseil des ministres de telle sorle qu'ils assurent des re 
sources budgélaires équivalentes à celles résultant! des taxes et 
impôts abrogés par la présente loi. Les taux iniliaux pourront étre 
modifiés, par décret pris en conseil des ministres, chaque fois que 


les cours de ces marchandises, au stade de gros, varicront en plus 
ou en moins de 10 p. 100 par rapport aux cours de la période pré- 
cédente. Toutefois, les taux ainsi fixés seront valables pour un 


minimum d'un semestre ; 

Art. 5. — Les disposilions ci-dessus entreront en vigueur le 
fer octobre 19% Leurs modalités d'application et notamment les 
mesures propres à assurer le contrôle de la cireulation des mar 
chandises et le payement de Ja taxe seront fixées par décrel. 


Copiis 17% LILANIES 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Art. 6 Les infractions à la présen!e loi et aux décrets ou 
urrêétés pris pour son exécution scront placées sous le régime des 
pénalités fiscales et correctit 2 


lu code général des rmpôts. 


h1 
sechon HI (contributions indire 
» déterminera ics sanciions 


lÆ décret d'application prévu à l'arti 
épplicable 
Art, 7, — Toutes disposilions contraires sont abrogées. 


inmelles prévues au livre H, chapitre 2, 
4 
{ 


ANNEXE N° 10599 


(Session de 195%. — Séance du 13 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arlicle 5 de la loi du 
11 avril 1#29 relative à la pêche fluviale modifié par la loi du 
12 juillet 4941, présentée par M. Gérard Vée et les membres du 
roupe socialiste, députés Renvoy(e à la commission de 


l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Melarnt \ eurs, la législation actuellement en vigueur 
ci sant Ja pêche, dispense de la taxe piscicole les enfants 
I TRRET moins de seize ans, dont le père est inscrit à une a£so- 
Cialio igréce de pêcheurs à la ligne. 

En effet, le deuxième paragraphe de Farticle 5 de la Joi du 
1 avril 129 mnoditié par la loi du 12 juillet 1911 (Journal officiel du 
11 et 1941), validé par l'ordonnance du 14 avril 1955 (Journal 


ficiet du 15 avr 1945) dispose : 
t d'u) associé et ses enfants mineurs âgés de moins 


« Le conJo nt 
di cize ans sont considérés, pour l'application des articles 5 et 
b / de :a ! ente 161, comme faisant partie de lassociation: ls 
sont dispensés de la taxe annuelle, » 

Celle décision exclut dn bénéfice de cette exoncralion de la taxe 
piscicole, les jeunes Francais orphelins, pupilles de l'assistance 
publique, ainsi que les jeunes autres Français dont les parents ne 
seraient point pécheurs, 


| sembhie juste d'étendre le bénéfice de celte exonération à fous 
les jeunes Français mineurs, âgés de moins de seize ans. 

En conséquence, nous vous prions de bien vouloir donner votre 
accord à la propos on de loi suivan'e: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Le <econd alinéa de l'article 5 de la li du 
A5 avc 1829, moditié per la joi du 12 juillet 1944, validé par l'ordon- 
hane du 15 avril 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 

« le conjoint d'un associé et ses enfants mineurs âgés de moin: 
fl ee ans, ainsi que tous les jeunes enfants mineurs âgés de 


moin: de seize ans, sont conskitrés pour l'application de Farti- 


ANNEXE N° 10600 


Session de 19%, Séance du 13 juillet 19%0.) 
SROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 6 de la loi du 

mars 1949 revisant certaines rentes viagères constilues entre 
particuliers, présentée par M. Juiv, député, — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meclaumes, messieurs, Fécononie générale de la loi du 2% mars 
1910 revisant des rentes viagères conslituces entre les particuliers 
est fort simple: les rentes viagères sont Imajortes d'un pourcentage 
qui varie selon la date à laquelle la rente à été consliluée. 

Cette imajoralion présente un certain caractère d’'automaticité : elle 
est appliquée, sauf possibilité pour le débit-rentier d'obfenir remise 
ou revision de la majoration, à condition d'apporlér la preuve que fe 
bien recu en contre-partie n'a pas acquis un coefficient de plus-valie 
résultant des circonstances économiques nouvelles au moins égal au 
coctlieient de majoration légal (art. 2) 

Les conditions dans lesquelles les instances en revision peuvent 
être présentées sont fixées dans les termes suivants par l'article 6 
de la loi précitée. « Les demandes qui ne pourront Cére faites qu'une 
scule fois, devront, à peine de forclusion, être formées dans je 
délai d'un an à compter de la promulgation de :a présente lai. » 

Cetle dernière dsposilion peut soulever des difficultés qui ne 
araissent peal-être pas avoir été aperçues dans leur ensemble par 
Le kigislateur de 1949. 

Supposons que — et il n'y a point là une pure hypothèse — Je 
délai d'un an expiré, le crédit-rentier demande une majoration, alors 
que le hien reçu en contre-parlie da la rente n'a pas pris de valeur. 

Dans ce cas, le délai prévu au deuxième alinéa de Particle 6 étant 
expiré. le débit-rentier ne peut demander la remise tolale où par- 


lielle de la majoration, bic qg'e, cependant, il se trouve dans Île 





cadre des conditions fixées par l'article 2; seule l'expiration du délai 
lui interdit de présenter sa dernarxle, la loi concernant la revalori- 
sation des rentes viagères ayant élé promulguée en mars 1439, 

I nous semblé Y avoir à une la'une qui peut porter préjudice à 
cerlains débits-renticrs hoanèles {il en existe) au profit de certains 
crédlifs-rentiers moins scrupuleux (il en existe également). 

C'est pourquoi nous vous prions, Inesdames, Inessieurs, d'adopter 
la p'oposilion de 1oi suivante : 


PROPOSITION RE LOI 

_ Article unique. — Dans le paragraphe 2 de l'arlicle G de la loi du 
25 1nars M9, remplacer: 

« dans le délai d'un an à compter de la promulgation de la pré- 
sente foi, » 
pat 

.“ dans le délai de deux ans à comp'er de la promulgation de je 
présente Ioi., » . 


ANNEXE N° 10601 


(Session Je 19%. — Séauce du 13 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission de la justice et de Ja 

légistalion sur le projet de Hoi tendant à autoriser la délégation 
la cour d'appel de Colmar (es magistrats français Composiiil la 
chambre franco-sarroise de la cour d'anpel de Sarrebrücx jir 


M. Wasmer, député (1). 


Mesdames, messieurs, le petit nombre d'affaires dévolu à la cour 
d'appel de Sarrcbrück perinelt de déléguer les magistrats qui la 
composent, et d'instituer, sans création d'emplois nouveaux, une 
chambre supplémentaire à titre temporaire à la cour d'appel de 
Colmar el éventuellement à Metz. 

La commission, tout en adoptant le point de vue exposé dans ce 
projet, en à modifié le texte, estimant inutiles les parties sup- 
priinées. 

Votre commission de Ja justice et de législation vous propose 
d'adapter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les magistrais français mis à la disposition du minis- 
tre des affaires étrangères en vertu de la loi ne 48-459 du 20 mars 
1918, pour faire partie de la chambre franco-sarroise de Ja cour 
d'appel de Sarrebrück, peuvent, tout en continuant leur service à 
cette chambre, être délégués à la cour d'appel de Colmar. 

Art. 2, —H peut être institué à titre temporaire, par décret pris 
sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, une 
chambre supplémentaire à la cour d'appel de Colmar sans création 
d'emploi nouveau. Cette chambre peut être détachée à Metz. 

Art. 3. — Les magistrats délégués dans les conditions fixées par 
l'article fer ont droit aux indemnités légales pour frais de déplare- 
ment qui seront impulées sur le chapiire du budget du minisitere 
de la justice correspondant à ces dépenses. 

Art 4. — Un règlement d'administration publique fixera. en laut 
que de besoin, les modalités d'application <e la présente 161. 


ANNEXE N' 10602 


(Session de 1950. — Séance du 13 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur L'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de Joi adopté par l’Assemblée nationale instituant une aide finan- 
cière au profit de certains locataires ou occupants, en vue de leur 
permettre de couvrir certaines dépenses de déménagement et de 
réinstallation, par M. Citerne, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lation, après avoir examiné l’avis du Conseil de la République, vous 
propose d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er {adoption du lexte proposé per le Conseil de Ia Répu- 
blique). — Dans les communes visées aux articles 2, 6 et 18 «e 
l'ordonnance prorogée n° 45-2391 du 11 octobre 1945, peuvent héné- 
ficier d’une aide financière de l'Etat, en vue de couvrir leurs dépen- 
ses de déménagement et de réinstallation, les personnes définies à 
l'ariicle 40 de la loi n° 48-1360 du {7 septembre 1918 qui, avant le 
{er janvier 1991, libèrent le logement insuffisamment occupé qu'elles 
détiennent dans cette commune ou transfèrent leur résidence prin- 
cipale dans une commune non visée à Particle premier de la loi 
no 48-1360 du 1er septembre 198. 

1j Voir le ne 9x 

{2} Voir: Assemblée nationale, n° 6863, 8896, 66 et in-&e ne 2380; 
Conseil de la République, n°* 314, 418, 462 (année 1950) et in-Se n° 159 
année 1950). 
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n. (Session de 1950. — Sfance du 13 juillet 194.) Gé 
isla- 
rojet DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de (Session de 1950, — Séance du 13 juillet 1950.) 
nan- ° l'Assemblée, — (Renvorée à la commission des immunilés parle- 
leur à mentaires.) PROPOSITION DE RESOLUTION ferndaunt À inviter le Gouvernement 
t de $ 12 juillet 1950 a prendre, de loule urzeh'e, les mesures nécessaires pour venir 
s Nr en aide “ iX victimes :l:s orages qui ont dévasté, aux inois de 
A : É juin et de juiilet, laines récions Aagri lé et en parti uher le 
égis- * Le qarde des Sceaur, ministre de la justice, à M. le département de 1 Oise, présentée (1) par MM. Helahoutre, Biondi, 
vous Ë président Herriot, président de l'Assemblée natio- Brauit, Legendre et André Mercier (Oise), députés. — !Renvoyég 
4 nale. à la commission des finance 
É Monsiet : Ssident 
fonsieur le président, EXPOSE DES MOTIFS 
épu- | J'ai l'honneur de vous transmeltre une demande en autorisation 
de F1 de poursuites contre M. Clément Chausson, député à l'Assemblée Mesdames, messieurs, les orages et en particulier la grêle qui 
LS. halionale, formée le 16 juin 1950 par M. le procureur général près sévissent celle année ir l'ensemble du territoire, viennent de 
pe hn- ë la ‘our d'appel de Limoges. causer dans le département de l'Oise, et en particulier dans l'arse 
" Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la rondissement de Clermont, une catastrophe sans précédent, 
it le ; décision de l'Assemblée nationale. Sur une largeur de 15 kilometres, les récoltes des cantons de Cier- 
elles Veui C : : ; mont, Liancourt, Mouy, Estrées-saint-Denis, ont  élé  anéanties, 
rin $ euillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute Le désastre atleint 40.000 hectares de surfaces cultivées portant 
} ; 5 i 2 , 12 . e à | rs ‘ 
loi ë considération. principalement du blé, de l'avoine, des betteraves, du colza. 
$ Le garde des sceaux, manistre de la justice, fl faut ajouter ézalement la destruction de nombreus cultures 
SR Fe Par délégation: maraichères et d'arbres fruitiers. 
& L be de ai 7 . Des cultivateurs, dont la récolte est totalement antantie, ont 
380 : ; e chef du cabinet, déjà mis leurs ouvriers en chômage, Pour nombre d'entre eux 
45) : Signé: Illisible. ERA. EU PAR ER : | à 
à ; CRE RC 4) Avec demande de discussion d'urgence, conforméimx nt à l'ar- 
x title ticle 61 du règlement, Pe 
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c'est la [ (4 cal op} venant après la Matvaise 
école Lelleravier « jan dt qui loucha plus parlirulière- 
hient le dé} CInent 0e TOi-c, à porié un coup falal à de hornr- 
Lioust exploitation 

L'aimpleur des dégâts causés dans différent régions par les 
oiages el les ouragans revêt le caractère d'une ca!astrophe nalionäle. 

I hi u pare lie n, Hous pe! que fe Gmoucracinent 
se oil d'aviser au plus 16! aux moyens de vebir en L IX victt- 
pit qe re iormiios, V compris les our Hcenciés qui relrou 


verront difficilement du Lrava I. 


FHROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembl hatio le Î | [ni ecrnement 

I \ 1 i le 1 t di läluiles agricoles à paye leurs 
Jrupots de 1944 au la técolle d fl et ct sas préjudice des 
ler ou tnodléraltio qui pourraichi jcur ire accordées: 

D. \ apphhiquet tre Hhialement (ME! e Qui Concerie Dal ot sur 
bénéfices agriroles de Fannée #00, les dispositions des patit- 
Lraplhie , el à de l'arlicle 61 du code des iuinols, refa‘ifs aux 
JCcouctions pour perl de 1! les 

A pe e tnnédiatement à Ha disnosihion des caisses de crédit 
#cricole el des banqu les crédits nécessaires pour permettre aux 
üsruuIIeur de fire face à Jeur be<oi de résorerle les plus 
ursents et de réaliser, dans un avenir rapproché, le financement 
Gopérations de pr't à moyen ferme et à jotérélts réduits par îes 
‘ { de crédit at ‘le A1]: riculteur sihistré à coul rronre 
du imontant de lou: p le 

1 A prendre les mesur nécessaires pour assurer lembauchage, 
par exemple dans li cervices des pen el chanseées, des ouvriers 
asreoles qui se trouveräient Sans travail par suile de ces cali- 
1 

Enfin, À accélérer l'adoption d'un projel de loi insijfuent upe 
“: © halional it { unités gacrico.cs, 
ANNEXE N 10606 
+ 
“ [ de 1:70 Séance du 13 taillclt 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la cominission des moyens de communl- 
cation et du lourisime sur la prop ton de loi de M lorand et 


F 1! 
«le Ps 


plusieur olèg lenlant à accorder à partir du 1 jan- 
vier 1959, à tous les cheminots, nie prime de 3.090 F par 
mois «1h attendant !1 revalorisation de Icur traitement, jur 


M, Morand, député tf 


Mesdames Mes-ieluil Votre eomhnission des Inovens de corbmiu- 
hication et du touriste nra chargé de rapporier la proposition de 
loi nv 10066 que j'ai eu lhonteur de déposer avec mes collègues 
di groupe Cornttniste, 

lé pense qu'il hY à ] besoin de S'élendre très longuement, car 
déjà becucoup dr hoses ont ele diles sur ce sajel, an cours des 
débats à Assemblée naloncle sus fa d'scussion du budget de a 
Socielé nalionale di cheimins de fer francais 

Par 238 Voix contre ‘#3, noire Assemblée à d'ailleurs pris une 


posion très nelle, elle à reconnu a nécessité du rajustement des 
<a aires des chemino!s ef, par ce moyen, elle à Voulu donner au 
Gouvernement une indication dans ce sens 

telle proposition de loi permettrait de donner à tous les chemt- 


Lols une prune mensuelle de O0) EF à parbur du fr janvicr 1400, 
date à laquelle le Gouvernement aVail prévu la majoration des trai- 
lements 


Je hens à préciser qu'il S'agit d'une prime de 3.000 F non hié- 

it avant fout donner un avan'age aux calégoris 

d'employés de la Société nalionale des chemins de fer français Jes 
Juoins favorise 

La commission est unaniine pour reconnaitre que les cheminots 

ci es qui ne correspondent } ü de là vie. Le 

jou ru a it est d H) j 109 inférieur à celui de 138. Les Prix 

sont à l'indice 22 alors que les salaires n'ont augmenté que de 


Is sont loin d'atteindre le minimum vital puisqu'un agent à 


] e 2 ne gashe pas 12000 F par mois (+ compris les indem- 
pile Son salaire de base n'est que de 9,965 F par mois, 

C'est uit luaijon qui ne peut plus durer, les cheminéls qui 
accompli ent une (âche très hnporiante, et qui contribuent pour 
une grande par: à l'activ t#é économique du pays, se trouvent de 
plus en plus dans la misère Il est né'es:aire de leur assurer des 


condions de Vie metleures 
revendication n'est pas du tout exagérée, elie éman: de 


ouutes les orvanisalions svndiraies sans exception. 


j ‘ « AE CES S 
[4 Gouvernement et la dirt lon de la Socièl ] ale des cht 
pmuins de fer francois reconnaissent, eux aussi, la nécessité d'accor- 
der Ji ausmentalin de salaires hsqu il leur a é donné une 


Juinithe augmentation! SOC fEaics ar INOIS pour un agent à 
l LI 


Schelle 2, mais ceci ne peut leur donner satisfaction car ce n'est 
Ji ffisaut, Les chem DE ni m ontenis de voir que fioul en 
{ { { ‘A f lag 4 le ) 1 1} lC 1e 
Yé"ohhil {eut if (LAREUN CA EC Niro eselOriti e et leur dévout 
ent à Aa | ne marcel d'un grand serviee publié, on ne veut 
JS percopnaitre la néressil de ceile légitime revendication, 
. : st { {, { PP ‘ia Al vin inlA 
le se frouent tmattMehant cire ciasses das UE CORSA Ce 
youre À ! le autre en ce qui concerne les salaires, Ils sont déçus 
eo! )A FD)PJE »n en ; di-süii 
1) Voÿs } \ « 


—__—__—_…rt 


I ne pout étre question de prétendre que ce sont les cheminots 
qui sont cause du déficit qui exisle à ia Société nalionale des che 
mins de fer francais car le nombre de ces derniers à Dean oup 
dininué depuis 19% (de 57.986 unités) et les salaires n'ont bt 
aucune augmentation importante depuis 1948. 

I y à cependant des possibilités de donner satisfaction à fans ls 
est bon de rappeler que S'il y a actüellenent 
il y en a près de 109.0) qui : ide 


cheminots car ji! 
1»2,.00) cheminots en Franre, 
gnent pas 14.000 F par mois. 

est pourquoi nous vous dernandons de bien Vouloir adopter ja 
ProposiPon de Joi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Viticle unique. — Une prime de 3.000 F par mois ect attrihuibe 
à partir du 4% janvier 1990 à lous les agents de la Sociél 


des chernins de fer français en attendant la revalorisation ré 
l'allerments, 
o 
ANNEXE N° 10607 
(Session de 1990, — Séance du 13 juillet 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des movens de ; 


nicalion et du tourisme sus le projet de loi lendänt à &uiorise: le 
Président de la République à ratifier |1 convention du 12 mai 1949 
relie à l'exploitation du ravires méteorologiques di: l'Atian- 
tique-Nord, par M. Livry-Level, d'pulé (1) 


Meslames, messieurs, il semble parfaitement inutile d' ‘ \ 
long rapport sur le projet de loi qui vous est proposé el qui nt 


acceplé en Volant Ja Hoi 4S-1112 du 19 juillet 1938 et qui réglomente 
la Ssilualion et Fexpioilation ;4es navires mctéorologiques de FAllun- 
tique-Xord 

Leur utilité n'a pas à être d'montrée puisque, siâve 
avions qui traversent FAtantique-Nord, connaissent sans arret Ha 
siualion météorologique sur FOcéan, peuvent à tout moment farre 
contrôler leur position et, le cas échéant, ces navires déclenchert 
des disposilits de sauvetage et de sécurité, 

Nous vous proposons done d'adopter le projet de loi qui vous e<ç 
proposé, sans changement, et de voler son â&rlicle unique: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Xe Président de la République est autorisé 4 
ralitior Ja convention relative à Fexplaitation de navires météo 
losiques dans PAliantique-Nord, conclue le 12 mai 1949 entre 14 
Beluique, le Canada, le Danemark, la France, les Pays-Bas, F1 Nor- 
\èse, le Porlusal, la Suède, le Royaume-Uni, et les Etats-Unis d'Aarn- 
rique, et dont le texte est annexé à la présente loi. 


Nora. — Le texte de la convention a été annexé au projel de lai 


n° 8), 


ANNEXE N' 10608 


(Session de 19% — Séance du 13 juillet 1950.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des moyens de comrninni 
calion et du touriste (1) sur la proposibon de loi de M. Märnus 
Carlier et plusieurs de ses collègues [éndant à interdire tout licen- 
ciement de cheminots, tout démembrement de la Société nationale 
des Chemins ce fer français (Sunpr'es-ion ou sispen-ion de bälr, 
fermelu:e atelier) sans vote préalable du Parlement, par M. 4!- 


bert Schmitt, déoulé :2;. 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de loi que vous avez bien 
voulu me charger de rapporter à son origine dans les menafes ji 
pèsent sur la Société nationale des cheinins de ler frança's et sur 
l'ensemble des chennnots. 

Les mesure: que certains préconisepl consisteraient en Un lien 
ciement massit de cheminots, en un démembrement de Ja Societé 
nationale des chemins de fer français vec suspens.on ou suppres- 
sion du trafie ferroviaire sur certaines lignes, diles secondaires el, 
entin. en des fermelyres de certains ateliers et dépôts. 





Tout en reconnaissant la nécéssilé de réagir contre une telle ten- 
dance et contre ces projets é\entueis, il semble inopportuon, pour 
le moins que l'on puisse dire, d'invoquer, pour défendre la propo- 
sition de los qui nois est soutnise, des arguments de politique nt 
nahonale dont le rapport de cause à effet avee la eiluation de 1) 
Société naliona'e des chemins de fer français n'est point élabli ei 
pourrait d'fficilement être démontré 

Ce qui, par contre. parait essentiel, c'est qu'il s’agit de démortirer 
la nécessilé de l'adoption de Ja proposition du fait que les porveirs 
publics n'ont pas réussi, jusqu'à present, à solulionner un probleme 


émet — — 
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fort complexe et de remédier eMicacerment à la situation de la Sariété 
nalisnale des chemins de fer françuis sont le déficit parait atiendre, 
celle année, près de 100 milliards. sir ce point, on ne peut pas pe 

a: être d'accord avec les auteur: de ja proposition de toi: kh notion 
du déficit de la Société nationale de: chemins de fer francais dit 
être clairement définie. La campazne d'rigée rontre le: chemins de 
fer du temps des décrels-loi Laval doit, en eflet, mous rendre scep- 
tiques. 

Ceci établi il faut répéter que l'absence de © tions pr tiques 
est à l'origine de la situation p:é-eale de la Société nalionale des 
chemins de fer français. 

Certes, on fait valoir que le fiuuvernement à pris, en exécution 
de l'article 7 de la loi du à juilet Ks$ un décret du li novetmbhre 
soi, dit de coordination. Mais ce décret, ou plulôt ses répercussions, 
Join d'apporter uRe amélioration à la situalion des tran<poris, n'a 
fait que 1 rendre plus Uälique elt'e'e Les raisons de ce marasime 
résident dans le fait que îe décret n'est pas canfarme aux Fones 
générales qui lui ont élé tracées par l'article 7 de la loi précitée, à 
savoir: 

« Les transports par fer, par route. par navigation intérienre, par 
mer el par air devioil êUue Coordonles el harmonists de imaièle 
à a--urer: 

Le: besoins des usagers; 

La mise à la di-posil'on de l'économie du pays dans les conditions 
Je: plus avantageuses, de l'ensemble de moyens de transport dont 
elle peut avoir bé-oin. en q'iantilé et qualité: 

L'utilisation du môde de transport qui, eormple tenu de !a valeur 
de. services rendus aux usagers el des servilndes irnposées par les 
ions de service public, entraine, pour la nalion, ke coût de 


L 
potcton minimum. 

La coopération des Mmoles de tranport, lorsqu'un même 
service comporte Falilisation nécessaire de plusieurs d'enlre eux. 
Les tnesures à prendre pour parvensr à ces fins devront toulefois 
teur compte, le cas échéant, d'autres considérations d'intérèt nalio- 


nat où international. » 

: directives n'ont point été suivies par les auteurs du décret 
ju 11 novembre 1%M9. Cormmme par de passé, on constate que les 
nwws de chemins ce fer le long desquelles le transport routier 
+ installé sont précisément celles sur lesqueiles le chemin de 


fer a les meilleurs prix de revient, puisqu'il s'agit de lignes sur 
lesquelles le trafic est abondant et bien équikbré, et permet, en 
conséquence, Ja con-litution facile de trains complets. On y trouve 
métue, comme c'est le cas pour Paris-Rordeanx, des lignes électri- 
fites pour lesquelles chacun sait que le p'ix d'un transport supplé- 
ivonlaire est vérilallement très faibte : 

Mais le décret du 14 novembre #M9 à surtout perdu de vue la 
nécessité d'imposer aux entreprises de transports rouliers un corol- 
laire qui e$t de nalure à contrebalanver l'obligation qui existe pour 
le chemin de fer C'accepler au transport n'iraporte quoi et n'importe 
qu:, obligation qui se laissait justifer à l'époque où le chemin de 
{er jouissait encore d'un monopole de fait, mais dont le maintien 
à l'heure actuelle ne se laisse plus défendre sérieusement, I n'a 
pas tenu comple, non plus, de la nécessaire égalité des charges 
pour les deux modes de transport, de Fobigation. pour le chernin 
de ter, d'assurer lui-même et à <es frais, l'installation et lFentre- 
lien des voies, la signalisation, la surveillance, la sécurité et Ja 
police, alors que la raute ne contribue que pour une faible part 
aux dépenses Ce ce! erdre. 

Les entreprises de transports routiers continuent donc « l'écré- 
maze », be camion ne transpo'te, en géné, que des marchan- 
dises relativement légères et coñtenses sur les itinéraires qui lui 
conviennent et s'il est assuré d'un fret âe relaur. 

Celle silualion qui persiste est vouiue, selon toute apparence. On 
n'a point jugé utile E prendre en considtration, ne serait-ce qu 
pour examen, des propositions qui ont été faites, à ce sujet, tant 
par la Société nationale des chemins de fer français que par les 
orcansaliens svhdicales intéressées. L'on prend prétexte de la pré- 
lermiue Situation catastrophique Cans laquelle se trouverait la Sociclé 
nationale des chemins de fer français pour envisager des mesures 
radicales dirigées, on seulement contre les seuls cheminots, mais 
aussi et surtuut contre leur outit de travail qu'est le chemin de fer 
qui, on ne saurait }» contester, fait partie du patrimoine national 
A noler, par ailleurs, que les résuitats financiers de l'ensemble 
de ces mesures sont praliquement insighifiants. 

C'est pourquoi une explication s'impose à ce sujet. 

En ce qui concerne d'abord le nembre des cheminots, il faut 
hoter que de 513.006 agents en 148, l'effectif a Clé ramené à 478.000 
en 1938, 11 vient de subir une nouvelle ponction de 15.000 unités. 
D'aut:es sont en cours ou prévues pour un avenir relativement 
proche, Cevant ramener l'effectif total des agents de la Société natio- 
hale des chemins de fer français à 190.000. Pour se faire une idée 
de l'importance de la dernirée poncñon, il suffit de constater que 
dans le cas où il y aurait accroissement Qu trafic de 10 p. 100 seu- 
lement, l'effectif actuel s'avérerait insuffisant. Car, il ne faut pas 
oublier qu'il n'a jamais existé de pléthore proprement dite de per- 
sonnel. En effet, une simple comparaisen avec les effectifs des che- 
Mins de fer étrangers suffit à démontrer. Par kilomètre exploité, 
la Société nationale des chemins ée fer français emploie 11.69 agents 
contre 11,59 agents en Halie, 12,69 agents en Suisse, 17,90 agents 
en Allemagne et 18,50 agents en kelgique, compte tenu évidemment 
de la densité industrielle des différents pays. 


On objecte que le licenciement pourrait devenir nécessaire par 
un démembrement tendant À ramener à 21.000 kilomètres les lignes 
actuellement exploitées par la Société nationale des cheriins de 





fer français. On a soutenu que ces 24000 kilomètres seraient alors 
seuls bénéficiaires. 

Examinons brièvement ve qu'i en est. 

D'après ce plan — s'il existe séricusement un certain nombre 
de lignes devraient êlre abandonnées, le trafic devant étre assu 
par les routiers. De celte façon, ie réseau ramené à 24000 Kkilo- 
mètres deviendrait forcément bénéficiaire. Or, il a été éémontré 
que la suppression totale de 10.000 kilomètres de Hignes <e tradurait 
par une éconamie annuelle directe de 7 nulliards, entrainant une 
perte de recettes de 5,3 milliards. Mais tout cela, c'est de la théorie, 

Car on n'a pas osé dire que les lignes principales devant n 
liluer le réseau de 21.00 kilomètres ne peuvent être bénéficiaires 
qu'à la condition que, comme par le passé, le trafic des lignes 
secondaires à snppriner continue €’ôtre amené à la Société natio- 
nale des chemins de fer francçars. 

En dautres termes, pour que la suppression des lignes secon- 
daires ne se tradnise pas par une perte de recettes de six À sept fois 
supérieures des Tignes principales, il faudrait qne le trafic enlevé 
aux lignes secondaires soit rahattu obligatoirement par l'interms- 
diaire des transporteurs routiers sur les lignes principales, aux 
anciennes gares de bifurcation 

Par aille rs, il n'est pas inutile de rappeler que jusqu'à np ent 
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d'une ligne pour la céder aux entrepris 
— le nunbre des propos (lons de résolution déposées à lAssembl 
nation? e en témoigne suffisamment ces dernières s'étant révéke3 
iucañables, soit pour de: raisons de commodité. soit pour des molitz 
matériels, d'assurer le trafic dans les mémes conditions que la 
> M CF. 

IH est compréhensih'e, dans ces conditions, que Va fermeture 
d'ateliers où de dépôts serait, daus l'esprit des auteurs d'un tel plan 


, " L 
là conéquenve logique des premières mesnres de la s ippre<sion 
parlicile, 1nals sur une grande éche le, du trafic ferroviaire 

Les partisans de la fermeture d'ateliers font valoir, rotamm nt, 


qu'il est intolérable qu'une entreprise de transp@rt fasse concurrencs 


à l'industrie privée en construisant ou en « ( int elle-même sa 
voie @el son materiel. 

Sans contester que, dans certains cas Himtés d'ailleur LIRE 
prix de revient de la S. N, CE. F. soient pus élevés du fait surtout de 
cerlaines charges spéciales, que celes des entrepr.ses privées, 1 faut 
bien <e garder de généraliser. Car. bien uvent, la S. N, C. F. tra- 
Vaille à meéileur comple, N'exXaminons pas, pour le moment au 


moins, ce qui se prxuirait dans le cas où t'on abandonnerait tous 
Is travaux de ce genre à lindustrie privée, car neuf pourricn3z 


avoir, il nous semble, certaines surprises inattendues, mais réa 


Bien souvent aus, l'action de Ja S. N. C. F. <e trouve paralssté 
par le: pouvoirs publics, et cela intentionacllement, pour des consi- 
dérations d'économie générale De multiples exemples pourrait 
être calés, Notons simpement qu'on refuse à la S N. C , Qui et 
le plus gros importateur du fuel-oi: (1 milllon de tonnes), la licence 


d'importation qui lui permettrait d'acheter avec un rahais con<idé- 
rahie, Elle doit aussi payer son charbon au même piix que les petits 
ulilisa'eur<, sans que, €n contrepartie, ses {arifs aient! ét4 ad iptés au 


prix de revient. 

En conclus on, on doit reconnaitre qu'en matiére de recrescr. 
ment de Ta situation de la S. N, C. F. l’œuvre, jusqu'ici entrepri-e, 
h'avail qu'un résultat négatif et n'était que pur dilettanlisrne 

I serait imprudent et même dangereux pour l'intérêt de :a nat n, 
d'appliquer des mesures du genre de celles que nous venons d'exc 
m'ner QU d’autres, entourées de mystère et cominunément appel cz 
O6 « plan Touiée ». 

M. le ministre des travaux publies, @es transports et du tourisme 
a déclaré, à ce sujel {séance du 7 juin 190, page 43% du Jonrnul 
officiel 
..« En réalité, peut-être vais-je provoquer quelque étonnement — 
il n'exisle pas actuellement de plan Toutée 

« Une commission s« fonetionné et M. Toutée à adressé à M le 

président du conseil une lettre dans laquelle il exposait ses vues à 
l'égard des divers problèmes de Ja S NC. F. Cette lettre fait é'at 
‘une série de travaux non encore terminés. » 
M n’en est pas moins vrai que la lettre de M. Toutée à été disci- 
lée à plusieurs reprises au <ein qu conseil des ministres, que ditré- 
rents projets de réforme de structure de Ja S. N. CC. F. sont exami- 
nés à l'heure actuelle. H est vrai ans:i que l'Assemblée nalionale à, 
jusqu'à présent, été tenue À l'écart des ar=-assions en cours, ms 
qu'elle doit pourtant exercer entièrement son droit el son pouvoir 
de contrôle souvera na 

C'est pour éviter d'être placé devant des faits arcompiis, pour 
faire respecter les droits acquis des cheminots, pour éviler enfin que 
les sacrifices demandés ne se fassent pas uniquement sur leur dos 
que nous vous proposons de vouloir bien, en conséquence, auopicr 
la proposition de loi suivante: 


[2 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Aucun liéenclement de cheminots, aucum 
déimembrement de la $S. N. C. F., aucune réforme de struclure, 
aucune suppression ou suspension de trafic ferroviaire où fermeture 
d'ateliers on de dépôts ne pourra intervenir sans fe vote préalable 
du Pareimvnt, 
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ANNEXE N' 10609 


(session de 14x50 Séancé du 12 juillet 19.) 
PROPOSITION DE LOI lendant à diminuer le prix du sucre par la 


| suppression des taxes, jré-cnlée par MM. Lampes, Waldeck-Rochet, 
Haimetle, Mine Darras, M. Albert Higal et les membres du groupe 


Communiste, députés Renvosée à la Coininission des finances.) 


EAPOSE DES MOTIFS 


y Mesdames, messieurs, dans son rapport sur le problème de lal- 


cool, en date du 23 décembre 1949, le Conseil économique ävait 
atliré l'allention sur le prix du sucre 
M coulignait notamment que fe prix en élait passé de 382 F ce 
do kilogramimes en 1958 à 10.500 F en 1950, soit 27,5 fois plus. 
| D'après ce rapport, le calcul actuel du prix du sucre est doni ée uu 
tubleuu ci-après: 
\ 


Décommte du prir du sucre 
en partant d'un pri de betlerate à 4:00 F, 


1 dPrix de la betterave: actuel'ement 4.500 F: au {er novembre 191, 
Du) } 

| Fonde de colidarilé augrivol actuellement, 450 F; au {° novein 
bre 193% 490 

hf Compensation charge pour ouvrice: belge :. actucliernent, 70 F; au 

Ider nosvernmbre 1048, 311 

} Meécanisation culture beltleravicré lucllement et au 17 novem- 

bre 1958, EF 

kb Assurance risque de guerre: actuellement et au fr novembre 1918, 
#0 | 

Û ‘axe à l'achat: actuellement, 20,35 F; au {*r novembre 1918, 


63,74 F. 
b Murge de fabrication du sur actuellement et au 1° novembre 
due 524,10 F. 
\ A déduire pulpes et mélasses: actuellement et au {* novembre 
ÉUAS, 46 +. 

Prix 130 kilogramines de sucre: actuellement, 7.904,75 F; au {°r n9- 
Veinbre 1948, 7.1%1,19 1 

Prix 100 kiogrammes de sucre: actuellement, G.0S0,55 F:; au {Tr no- 


Vertnbre 1948, 5.593789 F. 


Récupéralion novembre çt transfer!: actuellement et au {* no- 
vVerubre TMS. 200 F 

Frais de report: actuellement 252 F:; au fer novembre 1918, 210 F. 

Sacherie: actuellement et au fr noveirmbre 918, $0 FE 


Mécanisation culture belleraviére. actuellement et au {°° novem- 
br: 1948, 3,85 F 
f Financement contrat bellerare: actuellement, 20 F; au {er novem- 
Dre 1918, 21: F 

Péréqualion, importation et subvention: en moins, 171,68 F 

Prix 100 kilogranmes départ usine: ac'uellement, 6.374,74 F; au 
d' novernbre 1918 556 F 

! 


Commission courtage : actnellement et au fer novembre 1918, 40 F. 
It 


laxes à la production et transacti actuellement, 1.052,01 F; au 
de" hnovermbre AOuixs, 328,51 F. 
ï Déduclion taxe produce ion: actuellement en moins, 955,26 F; au 
g'" novembre 1918 en moin, 662,43 1 


Forfait de transport: actuellement et au fr novembre 1918, 350 F. 

Ecart de raffinage : actuellement el au {7 novembre 1918, 1.053 F. 

Taxe production et transaction: actuellement, 41.260,17 F; au 
der novembre 1918, 907,87 F 

Transport raffinerie grossiste: 
Dre OS, 97 

Marve de gros actuellement et au {7 novernbre 1918, 175 F. 

faxe locale et transaction: actuellement, 245,84 F; au {tr novem- 
bre 1918, 85,00 F 

Marce de détail actuellement et au {1% novembre 1048, 300 F 

Transport grossiste et détaillant: actuellement et Èau 4 novem- 
Dre 1948, 90 F, 

laxe locale et transaction: 
bre 145%, 271,91 

Prix de vente au consommateur: actuellement, 
fe novembre 1958, 9273,98 F. 

Le kilogramme: actuellement, 105,60 F; au + novembre 1948, 
Q! 1! 

Il ressort que pour un prix à la tonne de belleraves de 4.500 F 
€! pour un rendement de 130 Kilos, le prix du sucre extrait d’une 
tonne est de 13.60 F, soit plus de trois fois plus. 

IH v a là un abus considérable, d'autant qe les victimes sont à 
Ja fois ies producteurs auxquels les betteraves sont payées à un prix 
trop bas et les consommateurs qui payent un prix trop élevé, le sucre 
constituant un aliment de base, absolument indispensable, plus par- 
ticulièrement pour les enfants. 

Nous pensons qu'il est possible de rendre le sucre moins cher 
out en assurant un prix rémunéraleur au producteur 

Cortes, il y aurait lieu d'examiner le taux des marges des indus- 
trieis (marge de fabrication et écart de raffinage) qui ont, malgré 
une consommation relativement faible, permis aux trusts sucriers de 
réaliser de substanticis bénéfices, 

Mais nous pensons qu'une première mesure s'impose, qui per- 
mettrait de réduire assez sensiblement le prix du sucre. 

Dans le cours de sa fabrication, à partir de la betterave, Je prix 
du sucre subit l'effet d'un certain nombre de taxes: 

Taxe à l'achat de 1 p. 100: taxe à Ja production de 13,5 p. 100: 
taxe sur les transactions { p, 100; {axe spéciale 1 p. 100; taxe locale 
addit onnelle, ete, 


actuellement et au 1 novem- 


actuellement, 262,50 F: au 1e novem- 


10500 F; au 





Ces taxes représentent 17,95 p. 100 du prix de vente, soit 19 P 
sur À kilo de sucre (Si on y ajoute les faxes destinées à alimenter je 
fonds de solidarité agricole, taxes que nous ne proposons d'ailleurs 
pas de supprimer, ce.a représente un total de 23 F par ki'o de suvre.) 

| va la une économie immédiatement réatrsablé pour le consom- 
maleur, C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi suivante qui tend à la suppression pure et sunple des taxes 
sur le prix du sucre ; 


PROPOSITION DE EOI 


Article unique. — A tous les stades de production, le prix dn 
sucre est exonéré des taxes prévues aux atticles 256 à 292, 1573 el 
1616 du code général des hnpôls. 


ANNEXE N' 10610 


{Session de 1950, — Séance du 13 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'attribution aux facteurs des P::. 
tes, télégraphes et télérhones, obligés par leurs obligations pro- 
fe<sionnelles HS cu e leur repas de midi hors de leur domicile, 
de l'indemnité de mission dans la residence, présentée par M. Har- 
ihélémy, Min2 François, MM. Albert Rigal, Monlagnier, Genest, 
Biscarlet, Savard, Marcel Hamon et les membres du groupe cor 
muniste, dépulés, — (Renvoxée à la commission des mo\rhs de 
cominunicalion et du tourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 du décrel no 49-1279 du 21 «np. 
tembre 1949 stipule ce qui suit: 
« Les agents et ouvriers des Postes, félégraphes et féléphonce 


non visés au tabean annexé à l'arlicle ont droit, pour es mnissions 
dans la résidence, lorsque ces m'ssions entrainent Fobligalion de 
prendre un repas en dehors, à une indemnité fixée à 87 F par jour 


exclusive de tout remboursement de frais de transport. » 

Or, la plupart des facteurs ruraux, par Ja nalure de leur servire, 
dont le départ! en tournée s'effectue vers neuf heures et dont le 
retour au bureau n'a pas lieu avant seize heures, sont obligés de 
prendre leur repas de midi au dehors, 

En effet, ces horaires de travail excluent ponr eux la possibilité 
d'organiser leurs repas familiaux en fonction de leur prise ou de 
leur fin de service. 

Le volume et ie poids du courrier qu'ils transportent, la distance 
qu'ils parcourent, les empêchent même d’'emporler leur repas. 

Les conditions actuelles d'existence à la campagne ne permette 
plus de penser, et depuis Jonglemps, qu'ils sont jinvilés par 
clientèle, ainsi que cela à pu jadis se produire assez fréquemme 
dans certaines régions. 

Les facteurs ruraux <e trouvent donc: très exactement dans la 
Situalion ‘des agents el ouvriers des Postes, télégraphes et tél 
phones en mission dans la résidence el contraints par celle mis- 
Sion à prendre un repas hors de leur foyer. 

Leur siluation est aggravée du fait que, chaque jour, ils doivent 
parcourir, par tous les temps et dans tous les chemins, une mojcnne 
de ‘3 kilomètres avec une charge très lourde. 

Il serait inhumain de considérer qu'ils doivent attendre leur retour 
à leur dormicile, presque toujours après dix-sept heures, pour y 
prendre leur repas de midi. 

Il serait de Ja plus grande iriustice de continuer à leur refuser 
le bénéfice de disposilions appliquées à d'autres catégories de per- 
sonnel de la méme adminisitration dont les conditions de travail 
sont, à cet égarc moins difficiles, 

C'est pour cela que nous vous demandons d'accepter Ja propo 
sition de Joi ci-après: 


it 
la 
} 
1 
{ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — HN est alloué aux facteurs diributcurs de toutes 
calégories, mis par leur service dans l'impossibilité de prendre jeur 
repas de anili à leur domcile, Findernnité prévue pour les agents 
el ouvriers des Posles, lélégraphes et téléphones en mission dans 
la résidence. 


— = ——_—_— 


ANNEXE N° 10611 


(Session de 1950. — Séance du 13 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les sapeurs-pompiers 
ayant contracté un engagement de cinq ans dans un corps de 
pompiers réguiièrement consiilué c'un congé libérable de deux 
mois et d’une dispense des périodes de réserve, présentée par 
MM. Billat, Dufour, Waldeck Rochet, Pierre Cot, Tourné, Garcia, 
Girardot, Michel, Rarel, Julian, Montagnier, Bourbon, rlolini, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe de 
Funion des républicains progressisles, députés. — (Renvoyée à Ja 
commission de la défense nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les communes rencontrent de très grandes 
difficullés pour recruter les sapeurs-pompiers indispensables pour 
assurer Jeur sécurité contre les cangers d'incendie. Or, l'expérience 
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moutre que c'est dans la mesure où les formatons de ces hommes 
courageux, animés du plus grand esprit d'intiative et de dévoue- 


ment, existent partout. dotés d'un ron équ'pement et bien en'ral- 


nés, que nos villages et nos forêts se trouvent efficacement protégés. 
1 faut donc envisager les mesures suüisceplihles d'encourazer les 
jeunes gens à s'engager dans ces délachements de nos vailants 


combattants du feu. | É k : 

HU y à quelques années, les jeun Ps gens qui Sengasraient dans 
les sapeurs-pempiers étaient dispensés des pér.odes Ge réserve, L'ar- 
ticle 49 de la lui du 31 mars 192$ établ ssait, en effet, à son neuvitine 
La TT dispensés de la deuxième période de la prem'ère réserve 
des sipeurs-potnpiers qui ont conlracié un engagement de Cinq ans 
dans un corps régulièrement Consütué, » 

Actuelement, seules certaines catégories d'officiers sant dispen- 
sées à des périodes de réserve. L'avantage que eoncédait avant Ja 
guerre là loi du { mars 1929 n'est aonc pas suffisant pour étre à 
nôéme d'encourager les jeunes gens à entrer dans le corps des 
sapeurs-pompiers. ù ; Ê 

Si nous admellons, d'autre part, qu'aec les meïhodes modernes 
d'instruction, il est possible de donner aux jeures gens sous les dra- 
peaux une instruction militaire génrrale élemertlaire, en moins de 
ht mois, il apparait très possible de faire bénéfic er ceux qui con- 
tracteraient un engagement de cinq ans parmi les combattants du 
feu, d'un congé lbhérabe de deux mois. ; 

C'est pour toules ces raisons que nous Vous proposons d'aaopler 
le lexle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 





trlicle unique. — Les sapeurs-pompiers avant contracté un enga- 
g'inelil de cinq ans dans un corps de pom! s régulièrement cons- 
tilué bénéficieront d'un congé Lhérable de deux mois et d'une dis- 
gene des périodes de réserve 


ANNEXE N° 19612 


(Session de 1%. — Siance Au 13 juiliet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer I0s taxes fiscales et para- 
fiscales grevant le prix du ait el à simplifier La législation en 
Cours, présentée par MM. Paumier, Hilaire Percon, B'illouet, Pron- 
leau, Tricart et les meinbres du groupe Cconmnuniste, depuis, — 
(Renvorée à la coramission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en France la producUÜon Jailière est Jour- 
dement grevée par un dispositif mis en place par le gouvernement 
de Vichy et par une fiscalité excessive, 

C'est ce qui explique pour une bonne part la différence entre les 
prix du lait ou p'oduits dérivés à la production et les prix à ja 
consommal'on. 

Ces dernières sermaines. Je prix du lait a mème baissé à la ferme 
Sans Contreparlie à Ja ville; une grave crise menace plus que 
juinais Féconornie laitière el l'agriculture francaise 

C'est pourquoi, iadépendaminent de la récacliog des marges abhu- 
sives accordées aux grosses entreprises de t'ansformation, nous 
considérons qu'is faut abroger Ja plupart des (axes qui frappent le 
prix des produits laitiers. | 

C'est pourquoi nous vous demandons d'app'ouver Ja proposition 
de lai qui à pour objel la libération totale de léconomie lailière 
française et qui tend à faire baisser les prix de ces produits à la 
consommation, 


FROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Sont abrogés: 

L'acte cit loi du 27 juillet 1910 organisant Ja production lalière 
el tous &s réglements d'application: 

L'acte dit loi du 29 août 1940 relalif à la vente du fait et des pro- 
duits laitiers; 

L'acte dit loi du 21 novembre 1910; 

L'acte dit loï du 31 déceinbre 1910; 

L'acte dit loi du fer juin 1911; 

L'acte dit loi no 2370 Cu #0 juin 1941: 

L'acte dit loi no 4691 du 10 novembre 1911; 

L'acte dit loi du à décembre 1951; 

L'acte dit loi no 130 du {5 février 1912; 

L'acte dit loi no 565 du 2 novembre 1953; 

L'acte dit loi no 127 du 29 février 1941: 

L'ordonnance n° 45-1580 du 17 juillet 1615: 

L'ordonnance n° 43-1584 du 17 juillet 1945; 

La loi no 46-684 du 13 avril 1916; 

Le cécret du 24 juin 1950 portant institution d'une contribution 
dite interprofessionnelle, 

Toutefois celle nullité ne porte pas atteinte aux effets résultant 
de l'application desdits actes antérieurs à la mise en vigneur de 
l'ordonnance n° 43-1380 du 17 juillet 1933 et de la présente loi, 

Art. 2, — L'article 39, $8 2°, du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires est complété comme suil: 

..« @t au niveau des personnes qui concourent anx aclps de la 
roduclion, de lransfermalion et de distribalion de lous Iles produits 
aitiers destinés à La consomimalion hurnaine. » 





ANNEXE N' 10613 


1 ion de 1950. — Scan du ia ji l 150) 

AVIS présenté an nom de la commission de !a justice et de légisite 
tion sur la proposition de loi de M. Gérard Vée et | SICUITS 4 vi 
COuCÊUSS CONCertaT es jardins ouvriers, pair M 2, à | th. 
Mesdames, messieurs, votre comm | | | Î 3; 

liliou ne Vous propose que elqui todit ul l 

texte qui vous esl souimis par M. Mois iU HO « | a 

du ! ill 
Art. 10, alinéa 2 Nous ] ] ë 
« Nonobstlant toute cause et tous usages contraires, toute localion 

de jardins familiaux ne cesse, à l'expiration du lerine fixe par la 

Con\eénlion Gù par la loi, que par l'effet. » 

Aït. 12, — Cet article gagne à élire rédigé ains 
« Sile motif formulé par le bailleur se révèle inexact, le preneur 
pourra elre autorisé par le juge de paix à reprendre jouissance du 

terrain dans les condilions fixées au dernier alinéa de Particle 11 vi 

pourra oblenir la condamnation du bailleur à des domimazes-intéréls. 
« La même facullé lui sera a rdce si le terrain reste inulilisé, « 
Art 15. — Nous en proposons la suppression, En effet, cef 

arlivie dispose QU « en Cas de ces h à * of cu 1 | ni 
dinenagé el jardins fathihiaux, fa | (RUE lie pe rendre f (I RRLL 
dans les Condilions prévues par les articles 10 &t 41 », ec’ ire 
qu à l'expirallon de ja durée pour laquelle elle na élé cor 1 et sant 

à l'acquéreur à donner congé daus les délais prévus par ces ivles, 
Mais i! résulle de l'article 1713 du code civil que 1 ] enr d a 

il q | l il 
chose louée peut expulser le vreneur qui n'a pas un ba ihentique 
el dont la date n'est pas certaine 

Ces dispositions ont essentic!tement ! 1 hiet «à r | l'ile 
Sions frauduleuses qui ne mmanaueraient pas de <e produire entre 
l'ancien propriétaire de la chose et de preneur au détriment de 
l'acquéreur et il parail »pporlun et dangereux d'y déroger à l'occu- 
sion d'une réglementation des locations de jardi fatthiltaux, 
art. 16 - Nous proposons uniquement la Suppression du dernier 
" l » » bé Ée l l 

TO HDTe de phrase di iinea préemiet à lexXceplion des mernbres 

bin iires de ces associalions o ) qui 1 paratt 

Conpieternent inutite. 

Sous réserve de ! adopt in de ces amendements votre mission 
de la jus » Cl de icgisalion donne un ai iworable à la propo- 


ANNEXE N 10614 


(Session de 1950 Séance du 13 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Couvernement 
4 passer Convention avec le gouvernement espagnol pour préciser 
né Concession tultielle franco-eshisnole c0ncernant la pêche 
langoustière ‘1 Mauritanie et en baie du Lévrier, présence par 
MM. Reebh, Tangiy Prigent, députés Renvoyée à la 
Sion de la marine marchande el des pèch: ; 


CONTI Se 


EXPOSE DES MOTTIFS 


Mesdames, messieurs, les démiuches ont é6t6 cffeclutes par le 
Ministre de Ja marine roarchande qu Ont perimis le retour à une 
politique de concession mutuelle franco-cspagnole concernant 1& 
pêche en Maurilanie ct en baie du Lévricr. 


Les accords permellent aux lanzoustiers français de travailler en 
Zone espagnole et aux pêcheurs espagnols de travailler en zone! 
française, 

Cependant, à notre connaissanre, au un fexle ne précise pare 
tement les conditions de cet a L'el ne fixe définitivement un 
modus virendi et les devoirs et droits des pêcheurs français el espas 
gnols, tant en zone francaise qu'en zone espagnole 


Le syndicat autonome des patrons à la pêche au large et hautus 
rière (+, rue Duquesne, à Douarnenez) allire l'attention des poue 
voirs publics sur les faits suivants: 


Comme suite à l'éviction des pêcheurs français par les autorités 
françaises des eaux de Rahaïnas, au profit exclusif d'une firme nmée 
ricaine on peut se demander si, aucune convention explicite ne 


nous Jiant aux E<pagnols, les pêcheurs langousliers francais no 
risquent pas de se trouver brusquement en même situation en 


Mäaurilanie. 

C'est pourquoi le syndicat, désireux d'avoir dans la mesure du 
possible une assuranve quant à son activité à venir, demande aux 
pouvoirs publics lélude d'un accord de garantie 


Ces préoccupations paraissent aux auteurs de la proposilion d@ 
résolution légitimes, et ils signalent à ce propos le dépeuplement 
quasi total des ! 

Vebiment d'étu 
mme ee tte manne 


(1 


nds francais en crustacés, Hs deinandent au Got 
dicr, dans le cadre des relations a‘luelles avec le 
. _ A me ame —— ns = | 


Voir les us 2511, 950, 
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gouvernement espagnol, un texte qui apporterait aux pêcheurs hau- 


luriers intéressés un accord satisfaisant et solide. 
C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée nationale de voter 
la proposition de résolution qui suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étudier et publier 
un texte de concession mutnelle franco-espagnole concernant Ja 
pèche en Mauritanie et en baie du Lévrier. 


ANNEXE N° 10615 


(Ses-ion de 19% Séance du 13 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 1" de la loi 
ue -10f du 3 avril 1950 en vie d'exonérer complétement du droit 
de timbre exceptionnel, le; tracteurs agricoles ct véhicules utili- 
taires de plus de 1.000 kilos employés par les agriculteurs et les 
coopératives agricoles, présentée par MM. Paumier, Genest, Gau- 
ter, Waldeck Rochet, Ruffe, Albert Rigalet les mernbres du groupe 


communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, en votant la loi du 6 avril 1950, no 0-10, 
parue au Journal officiel du 6 avril 1940 (p. 3702), Jes parlementaires 
entendaient cerles dégrever du nouveau droit de timbre tous les 
paysans propriélaires de véhicules ulililaires où de tracieurs agri- 
vo'es, ainsi que les coopéralives agricoles. 

Mais le Gouvernement à pris un arrêté d'application, publié au 
Journat ofliciel du 3 juin 1950 (p. 5984) qui restreint singulièrement 
se dégrèverment inilialement envisagé. 

Eu effet, l'arlicle 1e de la loi indique: 

.n sont exonérés des droils prévus À l'alinéa précédent... 

3e Les tracteurs agricoles el les véhicules assimilés. » 

C'est 1à une formule vague qui prête à équivoque, d'autant plus 
que l'arrêté du 3 juin spécifie: 

l'exonération est subordonnée à la production, à l'appui de 
la déclaration d'un certificat du maire de la localité où est siiuée 
l'exploitation agricole atle-tant que ces véhicules sont exclusivement 
employés à l'usage de tracteurs agricoles, » 

Nous considérons cette réglementation comme abusive, Mn ne 
tient pas compte des véhicules utilisés par les coopératives agricoies, 
de méme que ne sont pas précisés les « véhicules assimilés ». 

Enfin, nous estimons que tous les véhicules ulililaires de plus ce 
1000 kilos, utilisés par les exploitants agricoles et les coopératives 
agricoles, pour Jes besoins de enr exploitation individuelle où coopé- 
ratrice, doivent ôtre exonérés d'une taxe nouvelle, qui varie ertre 
&20 FE et 1.626 F par cheval vapeur, 

Celle inesure se justifie, en outre, car, en dépit des promesses 
répétées de M. le ministre de l'agriculture, l'essence n'est pas encore 
délaxée pour les besoins agricoies 

Aussi proposons-nous une nouvelle rédaction du 3°, paragraphe 2 
de l'article ter de la loi du 3 avril 1950, que nous vous Ceradons 
d'adepler. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Le 3° du paragraphe 2 de l'article {er de la 
loi no #40! du 9 avril 1990 est modifié comme suit: 

« Les tracteurs agricoles, les véhicules assimilés et tous les véhi- 
qules ulililaires de plus de 4.046 Kilos, utilisés soit par des exploitants 
agrivoles, soil par des coopéralives agricoles, pour les besoins de leurs 
éapluitations, où de la coopérative »... 


ANNEXE N° 10616 


(Session de 149, — Séance du 13 juilket 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier pour les départements algé- 
riens la législation des élections, présentée par M. Benchennouf, 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meëédaime:s, messieurs, dans sa séance du 2? juin 19%, l’Assemblée 
nationale a adopté une propasition de loi tendant à modifler, pour 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, la législalion des élections. Voir les numéros: 
Conseil de la République, année 1930, ne 403. 4ssemblée nalionale, 
première législature. nes 8073-9598-9919, in-8° 2497. 

Ce texte, qui est actuellement soumis à l'avis du Conseil de la 
Republique, vise à insiiluer dans les départements précités une 
réglementation spéciale susceptible d'assurer avec efficacité l'en- 
tière régularité de lauies les opéralions éteclorales qui ont trait au 
püfrage universei direct. I] a été dicté à ses promoteurs el adopté 





rar l’Assemblée en. raison des conditions toutes particulières qui 
entouraient, jusqu'ici, l'expression de la volonté populaire dans les 
Lerritoires d'outre-mer pour lesquels il à été prévu 

Ces conditions &e retrouvent.fi à peu de choses près, identiqueé 
dans les trois déparlements d'Algérie. Les méimes maux exigeant 
ies mêmes remèdes, i! convient dès lors d'élendre à l'Algérie les 
dispositions de la proposition en question. £ 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposilion de loi qui suit: 


PROPOSITION DE LO!l 


Art, fer, — Les disposilions ci-après sont applicables, dans les 
départements d'Algérie, à toutes les élections au suffrage universel 
el direct. 

Art. 2. — Le bureau de chaque collège éectoral ou section come 
preud un président, des assesseurs et un secrétaire désigné par le 
président el les assesseurs, Dans ies délibérations du büreac, le serré. 
laire n'a qué voix consullalive, 

Les trois quarts au moins de: membres du bureau doivent être 
présents pendant tout le cours des opérations. 

Art. 3 — Los assesseurs sont désignéa par les candidats an les 
mandataires des listes en pré-enve, conformément aux disposilions 
ci-des:ous : 

Lorsque, au plus, trois candidats ou trois listes sont en présence 
chacun des candidats où chacun des mandataires des listes dé-is! 
deux assesseurs pris parmi les électeurs de la commune, sachan 
re el écrire; 

Dans le cas où le nombre de candidats ou de listes en pré<enre 
est supérieur à trois, chacun des candidats on chacun des marnda- 
taires des listes désitne un aseesseur pris parmi les électeurs de Ja 
commune sachant lire et écrire le trançais ou l'arabe; 

Si l'ensemble des candidats où de: mandataires des listes émet- 
tent ou s'ahsliennent de désigner les assesseurs, ou encore dans je 
cas de candidals où de liste unique, les deux plus âgés et les deux 
plus jeunes des électeurs inscrits, présents à l'ouverture du ecrulin 
et sachant lire et écrire, remplissent les fonclions d'asses<eure 

Pour élre agréés, les assesseurs sont tenus de présenter au pré- 
Sident du bureau, à l'ouverture du scrutin, un nomière de bullelins 
du candidat où de Ia liste qu'is représentent au mains égal! au 
nombre des éiccleurs inecrils du bureau intéressé, ainsi qu'un man- 
dat poriant la signature lézaïisée du candidat ou du mandalaire de 
la liste en question et de faire la preuve qu'ils figurent sur la lisie 
éieclorale de la commune. 

Art, 4. — Chaque candidat ou liste de candidats a droit à la pré- 
sence en permanence, dan: chaque bureau de vote, d'un délégué 
habilité à contrôler les opérations é:eclorales. Pour être agréé, ce 
délézué est tenu de présenter au président du bureau un mandat 
orlant là signalure légalisée du candidat où du mandataire de ja 
isle qu'il représente et de faire la preuve qu'il est régulièrement 
éecteuwr dans le département. 

Ce délégué ne peut être expulsé, sanf en cas de désordre provo 
qué par lui ou de flagrant délit justifiant son arrestation. Il est alors 
immédiatement fait appel à un délégué suppléant qui doit étre agréé 
duns les condilians fixées à l'alinéa précédent. 

Art. 3. — Pour chaque bureau de vole, la préfet dé-igne un témoin 
pour assister au déroulement des opérations électorales, Ce térnoin, 
qui n'a pas voix délibérative peut, néanmoins, consigner ses 6b:er- 
vations sur le procès-verbai. 

Art. 6. — Les dispositions des articles 17 et 18 de la loi n° 47-1732 
du 3 septembre 1917 fixant le régime général des élections munici- 
pales sont valables pour toutes les élections au suffrage universel et 
direct. 

Art. 3. — La distribution des cartes électorales, établies par le 
Maire 01 l'adminisbateur &u inoins huit jours avant le scrutin, est 
assurée aux frais de la eommune par un délégué du préfet, sous le 
contrôle d'une commission dont il est le président et qui comprend: 

Un facteur en service dans la cammrine, désigné par le préfet; 

Un employé de l'élat-civil, désigné par le maire où l'admini<tra- 
teur; 

Un délégué de chaque parti ou groupement nolitique rrpré<en- 
talif à l'échelle départemenlaie, nommé par le préfet sur prôêposition 
des dirigeants départementaux desdits partis ou groupements. 

Les cartes non distribuées sont remises le jour du scrutin à cha- 

que président du bureau de voie pour étre distribuées par le bureau 
électoral. 
Art 8. — Pour prendre part au vote, l'électeur doit figurer sur la 
liste électorale et présenter au président du bureau électoral, au 
moment du vole, en même temps que la carte d'élecleur, un titre 
d'identité. 

La tiste des litres d'identité valables sera établie par arrété pré- 
fecloral dans les deux mais qui suivront la promulgalion de 14 
présente loi. 

l'électeur ne peut voter sur jugement que s'il présente au bureau 
électoral, à l'appui du jugement: 

1° Un certificat de domicile légalisé; 

2° Une carte d'identité avec photographie. 

Ja liste des électeurs arant volé sur jugement ave: toutes les 
pièces à l'appui est obligatoirement annexée au procès-verbal 

Art. 9 — Les condilinns dans lesquelles le vote de chaque élec- 
teur est constaté sur sa carte éiectorale sont fixées par arrêté pré- 
fectoral. 

Art. 40. — Les bulletins de: divers candidats on listes de candt- 
dals sont imprimés sur des paniers de couleurs différentes, 
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inder à J'Assomblée nalionale Une prolongation du dela: d 1 poru 1C là 1FansLormal qui à ele à n on Ipf 
constitutionnet jimparli au Conseil de la République pour formu- nt 7 ogg he 1 Sa Ju COLLE ELLES LEE 'AAFOUNION qU'a8 
ler son avis Sur la proposition da loi, adoptée par l'A<sembles E EUL À 1 n Joie ü]; IC À à : ( r et 
nalionale après dévaralion d'urgence, tendant à modifier l'ar- #€5 DEUPIES & OUire-.ReI ra - 
ticle 31 d: la loi de finances du 31 janvier 1950 er Vue «l'inter- LelIe EXPOSILION peur et. dail en vérils Cire D up. ju uns 
tire toute reduction de crédit <ur ie budget d2 l'éducation natio- simple entreprise spectaculaire. Elle doit être u ju HAT: 
nale. — jR'nvoriée à la commission des finan'es.) in‘e politique el sociale Consdérabl 
d L'expo \ Que Ma le désire or2 ( I lera À l'Europe 
Conseil de la Répubiique a adopté la résolution dont la teneur et au monde l'œuvre de progres et d'émancipalion réalisée par la 
5 France 
application de l'arti le 34, deuxième alinéa, de la Constitn Elle permettra aussi en associant tous les cilovens de FUnion 
t le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationaic francaise, quelle que soit leur origine et jeur race, à , D 
de prolonge: jusqu'au {er août 1950 inclus le déiar constitutionne!f magnifique, de mieux se connaitre et de démontrer par ë ina 
{ et imparti pour formuler son avis sur la proposilion de festalion éclatante leur union profonde et sincère 
] loptée par l’Assemblée nationale, aprés déclaration d'urgence, Le inoment est venu d'orsaniser celte manifestation 
1 int à modifier l'article 31 de la loi de finan'es du ‘1 janviec Paris aura en 1955 son exposition univ +3 d'outres 
dix) on vue d'interdire toute réduclion de #erédit sur le budzet de e né L | : ; o! isa n ! sante 
L < > met compil lraicnt is que FI l i ee t 1 1 LE 
i ton ndaitonae. créalio | l'apri L s it pa eu * 
p « à ‘ à à . Ft 1 dut i res-S Ut F' 1 t )5i® 
bélibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1950 tion L 1 
Le président, Le <erul 


Signe: Gaston MOoxNER VILLE. 


ANNEXE N° 19618 


Sance du 12 juiliet 190.) 


{= 


{Session de 1950) — 


PAOPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
li République tendant à organiser une exposition de l'Union 
française, à Marseille, cn 192, formulée par MM Emilion Lieu- 
find, Avinin, Carcassonne, Coupignv, Mme Eboué, MM. Lasa 
lié et Museatelii, sénaleurs (1). — (Renvoyée à la cominission 
des affaires économiques.) 


EXP®@>E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ville de Marseille a une vocation natu- 
Yelle pour l'organisation des exposilions « voloniales ». 

Le port de Marseille est le premier port de France. Il est le cen:- 
re le plus aclif des échanges entre la métropole et les terriloires 
d'outre-mer, non seulement en ce qui concerne les marchandises, 
nn ai isSi en ce qui concerne les passagers 

s de ja moitié des passagers en provenance ou à destination 
de l'Union française passent par Marseille 

Marseille est Ja ville par laquelle ils prennent contact avec la 
Continent européen, la ville qui les “recueille à leur arrivée, que la 





(1) Conseh de ja République, n° o01 





t une pue faute politique que de donner une fois de 
plus la suprématie à la métropole äu détriment de FUnion fran- 


L'exposition de Paris s’inserira dans la série des expositions orga- 
hisées par la capitale. 

L'exposition de l'Union francaise sera un événement doté d'un 
sens entiérement nouveau dont le 17 eg et les con<é- 
quences dans les terriloires d'outre-mer et à létr er seront beau- 
coup plus considérables et beauroup plus pi rofitabfe s à ia France 
que ceux de l'exposition de Paris 

Refuser à l'Union française pour 1952 ce qui est déjà accordé à 
Paris pour 195 serait une très grave faute 

Des engagements ont déjà d'ailleurs été pris à la suite des 
faites par une délégation du coruité exScutif constitué pour l'organi- 
Salion de l'exposition de l'Union française à Marseille à M. le Prési- 
dent de la Répub.ique, à M. le nünistre de la France d'outre-rner, à 
M le ministre Ces travaux publi s chargé du tour sme et à M. le 
ministre des finances. Le premies magistrat de l'Etat et tous lez 
ministres ont réservé un accueil très favorable aux représentants de 
Marseiile. Seul, le ministre des finances a formulé des réserves 

Les visites et ,es engagements pris sont antérieurs de plusieurs 
mois au projel le l'Exposition uni versell e de Par S: on né COMmNren- 
drait pas qu'an traitement privilégié soit accordé à Paris au détri- 
ment de Marseille. 

Ceci d'autant mofns que, par lettres en dates des: 

30 avril 1946 de M, Marius Moutet; 18 juillet 1919 de M, Coste- 
Floret; 10 noveanbre 1919 Ce M. Lelourneau, les ministres de la 
France d'outre-mer qui se sont succédé depuis la Libération ont 
donné leur accord formel pour l'Exposition de l'Union française à 
Marseille. 

En outre, Mar: 
lalion matériel 








dispose d'ores et 6 jà de l’e sentie! des instal 


nécessaires à l'organisation de l'Exposition 
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La ville est propriétaire du parc Chanot dans lequel ant été orga- 
; ( t exposilions précédentes et da lequef à licu, chaque 
ü { 1 Fo in.erti ouai e Marseill 

] t { { 14 hi} ri 1 [1 { du! 

(F 1j Pa ri d I Palais 4 Consr Musce du 
« \ i u elle Musi du onies de la France « itre-iner, 
{ { ve HN! él) t { rineltraient de séduire 
Le ta [ de penst le cu 

Û ‘ lation taire l’eau, le gaz et l’électlricité 
£ ju illés et il irait de quelque Lipétiaternenl 

L.: ' { l, qui à une erficie de 16 heclares, est miloyen 
«dl tade mu pal &ai equel de vastes om festations pourraient 
‘ ( et du pa de M furon actuellement occupé par 
] n iquement inutiHsé, qui couvre 10 hectares. 

\ ! jue au ntre de rseille, da! un sile magnifique, 
< { f nement fa { “it tran<port en com 
ll J11 t dl éq pt f la mas du H 1bliu rl t les 
t natilie [RE LEE Ives, en iisant des pn<tallations qui 
Ci déin | erait px ible de meilre sur ! ed celte exposition 
avt e l«'] iS4 FéauiItes au THIN 

Un projet de budget a été établi el étudié très séricusement. Le 
1: \ TON \ir ève] \ un hulliard et derni seulement, étant 
4 lu qu'il S le l'eff ù dermander à Ja trésorerie pour faire 
| ‘ 1 À ihisation Et effet, le pmontant des recettes pre visibles 
£ de Œx} til ns et, cornime est dit plus haut, l'expérience des 
cédernt ext is de Marseille permet mfime d'« spérer que ja 
+ ue de 456 mi | rail 1 { ire en derniére analsse por 
rail iver diminuée d'une façon imporlante, sinon disparaitre 
« ( Î 

C'est da conditio que, & préjuger de l'avenir, il paraît 
actuel ement il nt de desænander au Trésor une avance dont Île 
con | fl quid nomment de l'arrêté définitif des 
Con { 

{ LE ne it pa mmparables avec ceux prévus pour l'Expo- 


np 
l'aris el, imalgré le modicité, permettraient 
e reporter un succès au anoins aussi grand et d'une 
ique beaucoup plus étendue que celui que prévoit les 


sateurs de l'Exposition de Paris 


L'organisation de celle exposition en 192 ne pourrait porter aucun 
pré] i succès de l'Exposition unierselle de 1953, el permettrait 
d'éviler qu'éciate un « naflit entre Paris et la provinre, 

LL manifestations de Marseille gourraient, par ailleurs, coïncider 
avt lion de Ja « Semaine nationale de Ja France d'’outre 
| EN | est prévu *r 1951 et qui pourrait, sans inconvénient, 
€! relarde d'un | 

Elle incid tent à vec les grances manifesfalions artis 
tiq déià célèbres d'Aix-en-Provence 

Un ensemble à la fois touristique, artistique, instructif, pourrait 


être mis sur pied dans la région marsciMaise et assurer le succès 
« 
demandons d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


rt n position de l'Union française sera organisée à 
Marseille dans le courant de l'année 1% 

art. 2 Le ‘Trésor est autorisé à consentir les avances d’un 
montant Gun milliard cinq cents millions pour lorganisalion de 
celle exposition, 


ANNEXE N° 10619 


(Session de 190, — Séance du 13 juillet 195.) 


PROPOS TION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
1 rendre au Grand Palais sa destination primitve, présentée par 
M. Joseph Denais, député. Renvorvée à la commission des 


alfluires écon nique } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Grand Palais a été construit pour recevoir 


Cependant une partie des locaux a été détourne de celte desti- 


na!i et affeciée de manière permanente au Palais de la décou- 
verte 

Double conséquent cette installation garde, malgré le temps 
écoulé, un caractère proy re, elle est imparlaite, les cloisonne- 
monts en planches aggravent les dangers d'incendie; d'autre part 
les grandes expositions: arts ménagers, cycles et automobiles, aéro- 


naulique, salons de peinture, etc., qui ant la plus grande importance 
à de multiples points de vue, sont aujourd'hui trop à l'étroit et 
doivert briser leur unité en occupant des annexes. 
Le Palais de la découverte, dont on ne saurait contester le très 
rand intérêt, mérite une installation définitive, Ne pourrait-il la 
he au Palais de Chaillot par egempie, dont l'aile gauche est 
fort mediocrement occupée ? 
Dans tous les cas le Grand Palais doit être rendu en totalité, à sa 
destination primilive, . 
Aussi, meslames et messieurs, ai-je l'honneur de soumettre à 
wire vole la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rendre an Grand 
Paiais, par le transfert du Palais de la découverte, sa destinelign 
prmilive, 


———— —— 





ANNEXE N° 


10620 


Sess:on de 14%, — Séance du 13 juiliet 199) 
RAPPORT fait au nom 4e fa commission du suffrage uriversel, dn 
règlement et des pétitions sur la prôpisilion de résonlios de 
ndant à compléter le règlement de l'Assemblée natio. 
ion d'un article nouveau prévoyant l'impression 
engagements électoraux, jir 





du r2cuei! 


programmzs ce! 
M. Delachena, député 


(41) 





Meslames, messieurs, nôtre ecllègue M. Monin à, par une pr 
f lion de ré-otu à, deinaldé qu *“omme cela s'est fait L< 
es Jévislatnres Ge Ja He république après les € s 
£ \ies des prolessinns de foi de: déput t 
motifs, il rappelle Fhist ue de ces 
porta l'inititteur de lt clablissement, M. 3a:cd et 
Nou imes d'accord ave: notre collègue pour que cette ne e 
soit pr ir notre réglement, afin que désormais li 
puisse être préparé réguiiérement par les services adaii! le 
de l'Assemblée, après chacune des élections générales, €! di 
tenant en <e qui concerne la présente législature 
En ) JUenré ir coram'<sion du suffrage u | 


! , ! n * LE 1 r [2 l 
règlement et des pétitions vous propise d'adopter la proposili 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Arlicle unique. — West introduit dan: le règlement de l'Assemblie 





nationale un article 117 nouveau aisi conct 
« Il est éfabli, au début de chaque WMgislalure, par les soins d1 
cecrétarial général législatif de FAssemblée nationale, un rec 


des textes authentiques des programmes et engigements élecbiraux 
des 4fputés proclamis élus à la suite des élections générales. 

« Au cas où quelque difficult se présenterait dans la confe’ton 
’Assémblée nationale en serait Saisi s 


ANNEXE N' 10621 


(Session de 1990 — Séance du 15 juillet 1950.) 


PHOPOSITION BE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à unifier les aflocations familiales de la pêche maritime, hrésenlre 
par MM. Reëeb, Tanguy Prigent et les membres du groupe socia- 
liste, députés. Renvoyée à Ja commission de ja inarine mar 
chande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, rien ne saurait plus heurter le sentiment 
de justice que l'inégalité des droits des enfants devant Ia législa- 
lion faile pour les protéger Qu'on se représente par un faible effort 
de l'imagination deux marins pècheurs devant la caisse d'allocations 
familiales de la pêche maritime: lun appartient à la section I et est 
considéré comme salarié, 10,200 de base; l'autre appartient à la 
section IF et est considéré comme travailleur indépendant, 6.400 de 
bese. Les taux des ailocations familiales de l'un et de l'autre seront 
si variables que l’on peut juger de l'effet d'un tel classement dont 
voici le principe: 

La eaisse d'allocalions familiales de Ja pêche maritime se divise 
en deux sections bien distinetes. 


SECTION LE — Salariés. 


Tous les bateaux de pêche d’un tonnage supérieur à 50 tonneaux 
appartiennent d'office à cetle section, Les bateaux d'un tonnage 
compris entre 25 el 50 tonneaux ont eu la possibilité d'entrer en 
section 1 après accord entre armement et équipage. (Cette possibilité 
est suspendue à l'heure actuelle et jusqu'à nouvel ordre.) 

Les cotisations sont les mêmes que celles des caisses départemen- 
tales: 16 p. 100 du salaire dont le plafond est fixé à 22.000 F par 
mois avec un minimum égal à un salaire forfaitaire fixé par arrêté. 
Ces cotisations doivent être versées par l'armement (patron), mais, 
en fait, elles sont prélevées sur le total de la vente, c'est-à-dire 
qu'armement et équipage parlicipent à ce versement dans la 
méme proportion que les conditions du contrat de tr:vail. 

Les allocations familiales et salaire unique sont exactement les 
mémes que celles des caisses départementales (salariés). Dans Je 
tableau ci-joint sont indiqués les différents taux selon le nombre 
d'enfants, applicables à Concarneau. 


SECTION I — Travailleurs indépendants. 


Tous les bateaux d'un tonnage inférieur à 90 tonneaux sont 
classés dans cette section. 

Les cotisations sont payées par le pêcheur lui-même. Elles sont 
d'un taux forfaitaire qui est bien inférieur à celui de la section L 

Les allocations familiales sont payées trimestriellement, le salaire 
unique n'est jamais pavé aux allocataires, Le tableau ci-joint fait 
apparaitre la grosse différence existant entre le taux des allocations 
de ces deux sections. 

Primes de malernité et allocations prénatales sont différentes 
dans les deux sections; ces différences afpparaissent dans le tableau. 


— 





(1) Voir le n° 8524, 
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se 
: Ê qui l'ont modifié ne pourront s'appliq iux ftrava irs . 
Taur des allocations familiales applicable à Concarneau. ciant du statut du minewr entrés en ! ions avant la publication 
Salaire moyen de 10.200 F pour la section 1 et de 6.400 F pour la dl Pt où Erets se 
y 1 à Lontorrme 


> 1H 


Il, soit avec aballement de 15 p. 100 sur les salaires moyens 
de Paris. 


























ee 
. s 
SECTION 1: 1020 DE BASE + 
Re 13 
s | r2S 7 
æ + = a pe - 
NOMBRE D'ENFANTS 5 3 3 À 2? + | ar vas 
= 5 1. “ © 3 : & 
S = > 3 = = s | se = 
= 3 È H 3 ee Poe = 
e - © | = 
rt. 
ee francs francs francs francs. | francs francs 
Jeu rh es di | 
moins de deux | 
“ i pr | n » ». (M4) 3.044) | ” 3.050 
= oe 
RS SU . , / | , 1140 
{ HYOiTIS 
le à ANSe.ecrsosoe ; » » » 6.129 
€ sde 6.129 1.90) 3.840 | 16.170 
; ssccoutos | 13.98 1.50 9.600 | 25.950 
dinootess L'ETAT ITU 13.950 | 32.370 
| HA | 6604 10.950 21.190 | 3.70 
é Scessvonses | 42.850 | 13-950 5.880 | 45.210 
7 dissous ducs | 22:00 E 060 92,610 | 51.630 
re Danse séase LORS ES DES S.400 | 58.030 
‘ HS issssende FIV OO EI ZE 11.160! 64.170 
N. B. — Toules ces sommes s'entendent par trimestre. 








Primes de maternilé calculées sur le Salaire moyen le plus élevé 
du departement, soit Brest: 11.490 F, section 1, et 7150 F, sechon 


Abattement de 5 p. 100 sur les salaires movens de Pa 


Premières naissances: section 4, 31.200, section IF, 21.41%); diffé 
rence, 12,300 
Vaissances postérieures: section 1, 22.800; section If, 11.500; diffé- 


I: , S.dH}, 


Adocalions nrénatales calenlées <ur Les méimes salaires de base 
que les allocations famalmies: Concarneau, 10209 F, sechon 
C.100 F, section IH A). 


Premier enfant: section 1, 18.260; section D, 1152;  diffé- 
ri e, 6.810. 


Deuxième enfant (le premier de moins de 5 ans) section H, 


4 0: section H, 11.520; différence, 25 200 
Deuxième enfant (le premier de plus de 5 ans) section 1}, 
h»900: section Il, 11.520: différence, 21.380 


section I, 36.720: scclien II, 17.280; ditfré- 


Quatrième enfant et Su:vants: section 1, 27.540; section I, 17.280; 
différence, 10.260 

Comine Findique le tab'eau précédent apni 
taux forfaitaire variant dans les deux sections aboutit À des dilfé- 
rences explicables mais injustifiables, pour les primes de maternité, 
les allocations préanatales, le salaire unique et tes charges de 
fainille. 

En conséquenre, nous avons l'honneur 


le résolution suivante: 


able À Concarneau. le 


le vous d man l ‘Tr d'’ad pler 
| ! [ « n 
i Hropo ition « 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à uniler les taux 
des allocations familiales servies aux marins pécheurs, 


ANNEXE N° 10622 


(Session de 1930. — Séance du 17 juillet 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseii de fa République sui 

ia proposilion de loi adoptée par l'Assembife nalionale après décla 

ration d'urgence tendant à modifier le décret-loi d1 ?9 cetobre 

1936 (2). — (Renvoyé à la commis-ion de la production indu 
u 


Le Conseil de la République émet l'avis que fa proposition de loi, 
atoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, après @écla- 
ration d'urgence, soit amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'application du décret-loi du 29 octobre 19436 
Art, er. — Le décret-loi du 2 octobre 1236 relatif a 


d'une pension de retraite avec un traitement d'activité et les textes 











(1) Toutes ces sommes s'entendent pour une période de neuf mois, 
.‘2) Voir: Assemblée nationale, n°° 9210-%530-9052 et jn-8e ne 23k2, 
Conseil! de la République. nes 452-502-5306 (année 1920) et iu-8e n° 467 
(année 1950), 





Délibèré eu séance publique, & Paris, le 13 juillet 190 
Le } lent 
NIgC: GASTON Moi iE 


AVIS ira hi ur V8 lent du eil d } . 
le projet de ioi Û l \ natià » ! x éta. 
blissemenis prives retovant «le mineurs afticints dencionces 
physiques o11 psychiques, de troubles d ira 
tetmncn', délinquanis en danger :!). t V6 à Îa 


f 


wi d ‘ l 


Siun de là fatntile, d ia | ilion et di l i l 


Le Conseil de la Rénublique émet l'avis que le proet de loi, avopté 
par l'Assemblée nationale en premuère lecture, soit amende com:10 
sui: 

PROJET DE LOI 


Art. 7, — Les établissements privés qui recoivent habit ent 
des mineurs présentant des d res VSiques, Stis0 1 
inielleciiuies, où des troubles de tractère et du com ù 
ON des mineurs en danger, pacés par Fautorié jud ‘ . 
hisiralivé, où par leur REFT = SIRET X à de 1 
pit 1 si brejloie | 1 | dre ' î il s 
en Vigieur, Concernant notamment la protection des € ‘| 
cièliis, dCHIMUAN 11 en dan ia nce à | \ . 
faisan ‘e et 1] ' itle 

La rl { )i pa pui b' ix éltal ot « te ? 
à doi du 90 juin 185s et \ lu 1S à imbre 1939 

ÿrt. 2 — Nun it « C4 la l 1h [E 3 
à il jer, u fo \ OU un € S'il a é! ‘ 
inter in absolue d'ensciste id jirit 11 À ist ‘ . 
Svignerment où S'il à € idaruné 

1° A quelque peine q e soil, p in délit \ x | ; 
mæurs où à la prole ai de la famille et de là nata ‘ | 
l'an dez délits prévus par les articks 9312, 355 à 7'i ‘ 
pnal ; 

%o A une peine privalive de liberté, sans sur pour foule at 
isiraclion 

Nul n° peut 2xercer, dans un de ces établissements, nne fn! 1 
Où Un emploi S'il De justitie avoir satisfait aux examens md X 
prévus par l'article 2? de l'ordonnance du 1 octobre 1935 | E 
techion de la sants des enfa jâ aire, d - V4 el « 
soitnt des élablisseme ils d' en<eisnemment et déduca li le ! 13 
ordres 

En outre, nui ne peut exercer une fonction éducative | nil 3 
s'ii ne justili 1 ires exiz pour la fonction envisas ] N 
ois et ri fn ets n'a élé reconnu  capab d'ex à 
fonction à Ia suite d examen nl d'a tude, do 
lités seront détermit ! 1 nent d'adm il | 

Entin ns [M ! ù ( le | ni Î 
Français, 424 de 25 ans moin jo ] in 3 
e! politiques, s'il es ntérdit on vu d'un nsé jud il 
loit justifier d'un des titr il i a l 0 
de l'éducation Mationalke et du m ? vnté é Ù 
la popu )n et, en [l ‘ ] ire ! ‘ 
recevant des n l pra lé:i l l e, d le deg 
sceaux, Inini ] à 1 

Ar! : Tou Ï su) ] , I t la 1 ? 
[RE iriicie {1 doi liblen en faire | i tu 
mi le la comm # veut i La dela 
lure doit indiqu lire € \ de nn di ‘ b 
les locaux dont l'u \ l Vite le p innel qui y sera 
ermplos e: les comditi dat e= quelle ront assurée if Ù 

tIÎ { nn d (gE 

Le maire remet iminédialement au po nt | Û 
Hcla 1! fait af elle-ci à la p 1 \ Inait ant 
un mois. Pa ce d'‘lai. et da | huit jours 4 I 
le ma ] préfet \p ( nant val y 
recue | " ' A! fu vil 

La méme déclaration est fa Inès Ù in préf pros 
cureur de la Républiq ( 1 l'i ir d'aca 

Dans les deux n la dél ince du réc4 le \a d tion 
qui ! est ad <'t | Ï éfet, és avis du proucut ie du SL 1 
blique et di 1 el départen taux de Ja lé et « \ | I 

lion peut, pa Û olivé, former opposilion à l'our » de 
l'établissement, si les condilions da lesquelles celui-ci doit f 
nettre en d zer la &an!ié ou à € wi! le 3 

l pas d'assu leur traitement ou leur 


tude et de capacité prévues à l'article 2 ne 
par certains membres 

peut former opposition à leur emploi 

l a notification, l'opposilion prévue à l'alinéa 

ire l’objet d'un recours. Ce recours sera porté 
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\ Ù À 11 1 Art. {1 bis (nouveau). — En : de con lamnation Î 
ti 1 à! le 11 lélits 4 es 9, 10 el 11 C:-dessus, la juridiction 
je , 1 ( ra la peine pourra également ordonne la fermet 
tit 1 11 L 
pl { l \rt 12, - Di-i il | Conseil d la R« 1b] ( 
| - é c ; 
; - | Art 13 Un délai de six rois e<t donné anx établis<er 
in 1 la mulgation di VA elile | | 
f oO 1 l t n | n ) 
: x { } Hs VUES a Là RS | 
( ( À | 
\ | tri Loirt es direcit le res élab il | N 
‘| it 1 
t l rt Ï > mt ? Hiuuret une li 
cou 11 i 6 ë Bed 
{ il 1 arrete sig 1 iinisire d dicut 
t \ ; t ñ we dt 1 - Î it] et de NUL Lo 
, Qu i 1 1 l stjuait i | [e 
: en ce qui1t i‘erit es élan ement:s recevant ‘6 
‘ ; lé n judiciaire, du garde des sceaux, mn 
: li s le d ji de SJ no les dir eur d ces ta 
€ l levront faire ir le personnel en fonclion, la déclaral 
A'l l l'art t ) 
art Le dir ( tenu de 1 1 préfe dans sont co dé comme remplissant les conditions pr 
fl | Û | I Ï | de Clal ement En S licle 2, al 1 » 1 comme possédant les titres prévus pal 
( le ( Houvea ecteur est it dt du méme arti'le, les cirectleurs et le personnel en fonction 
f et l n'inues conditions de la promulgation de la présente loi dans les établissements t 
! ! l'ur ( ilitat ” $ » 1 orat { auri { 
nd exigées à l'ar e 2? ne sont pas remolies, le pr fait Pobjet d'une habitation dl ütre du décret du 16 avril 1 i 
tot ! , ai a a porte visée, audanèl cas il doit un titre de l'arrêté du 253 avril 19152 validé par l'arrêté du | 
“i fus: Sois f hs de entier 1956 où ceux qui, appartenant à un établissement réguiit t 
‘ il ln du! t nl , aUX 10 Lion: Ce cene-c] x : li Ê “ré TS À Le 4 
, ! : d 6 dans les termes de la loi du 11 janvier 19535, peuvent j 
- ‘ i 1 { tn it} ire » . . « ®- 
RE sh e cinq années d'activité dans le même clablissement. 
{ ‘ { l le nrt LU lait ésaltemeht ( posIUon 
é el) 1 4 t il ù dans *%e mme délai Art. ft. — Conforine. 
1e: d lions ages alinéas G et 7 de Parti } ci-dessus sont appii- Art. 15 nouveau). — Les établissements visés par ja pri \ 
cuob \ l' ( pi La graphe précédent ne seront plus, à l'avenir, régis par la loi du 13 janvier 19 
‘ re 1 7 ini Q%s à l'excebpliot ps sposilions suivanles 
\:t. 6 Les élab! nents visé ont Soumis au contrôle des 7 I Ko à tt .. à lexceplion des disposiions suivantes 
+ desneurent anplhcab'es 
[ ji 1! Lives upétentes et au conirdie de l'autorité “ 1e ur et : à | k © : 
D la 2 & $ à , A. I! LA , 91 
hi sil cit d'élal ements recevant des meurs placcs vrliièles 4 8 ETS (85.187, 2e 211018; 28 9 {SE Teto), , 
par d ton de juslire, oi à 68 de la loi du ff janvier 1035. 
Le directeur est tenu d'y laisser pénétrer, à loule heure du jour et £ A z Ê er 2 
! ‘ L p } Mets in sance nubliaue varis > > juille 950 
d t les magistrat t fonctionnaires chargés de l'exercice de l ‘ré en séance publique, à Paris, le 13 juillet 1950. 
ce contrôle, Ceux-ci devront procéder, dans chaque établissement et Le président, 
{ { cond is qui Seront ACiCrIn nues ar | réglement d'adini Sick GASTON MONNER\ ! 
| il pubiique préva à larlicle 15, à des ‘nspeclions inop uccs PARENT 
{ | ] nl faire 4 j | d I port 
| pection de nuit d es élabl ments à personne! féminin 
li urra ètre exercée que par des inspectrices " 
es Minnie Li NOR dE ANNEXE N° 10624 
art. 7 Sans préjudice des poursiles jndciaires qui pourront &cre 


jnten'ées en cas d'infraction à la toi pénale, le préfet peut, yar 
‘onforme de la com Ssion départemen- 
représentant entendu 


élablisce. 


Ll 
crée motive, pris si 1\ 
Cal 


révue par Particle le directeur 6u <on 
commission el, en oulre, en ce qui concerne Îles 
mineurs pacés par dévisien judiciaire, 

istre de la jusUce, ordonner, 


fa 

pa” Îa 
ments 
l'app'ohation du garde des <craux, mm 


v\ant des u\es 


à titre temporaire onu définitif. la fermelure d'un de: étabiissements 
Vist à l'article premicr: 
jo En cas d'ineséculion des disnos {ons des articles 3, #%, 2, 6 et 1, 


après mise en demeure faite au directeur de se conformer à ce'les-ci: 
lubrité des locaux, de faits 


t établi qu'en raison de 
nflités aux 


0 sil e 
traitements ou de 


d unmmo'altte de Hativals sUvces 


iineur-, de néclisences où d'erti rs graves et répélées dans leur 
traitement on leur éducation, le déveïoppement physique, intellec- 
luel où imoral, où Ja Sécurité de CEUX-CI son! mi: en perl, 

La décision du préfet est susceptible de recours devant la seet'on 
permanente du conseil supérieur de l'entraide sociale dans es con- 
ditions prévues 3 ci-dessus, Le recours: est suspen<if. 

rt, © En ca de fermelure de VYétahlssement, !e préfet prend 
inunédialement ton! disnositfions d'urgence Pour d'sure! la SCCu- 
NT et éventuellement hospitalisation de chacun des mineurs et 
over dans les dis jour<, la Tom De on lantor4é jndicraire où admi- 


dé le placement: lorsqu'if s'agit d'un papille de 
Le 


à l'arti:le 


nistralive qui à de 

\a Nu 1 eux avise, en aulre, Le prés nt de l'office départe mental 
(r(, 4 Cale aura die un des éNb;issements visés à 

V'artie le er sans avoir fait les déclarations e\igees aux affl 

cles 3, à et 13 alinéa vrermier, se7a pue d'ane amende de 10000 à 


MÉTRCEL ( 


sera qun'e des mômes peines qui‘onque aura sciemment fa t une 
[HAT ‘1 Dexacte où inmcomnp'èle 
, } )14 } , Jr 
fn « dé vite, fe deltutat “Cela CoUdamne à 0 PIPI/SON 
Le LAC AA de FE mois a «Jeux ans et à une ufmnende de 100.000 à 


dncées contre ceui qui dura onverl 
Wu des établissements visés avant i'expiralion du délai spécitié à 
J'arhcie *, ou malgré une Oppo= ton, Où qui aura mainienn son t\a- 
blissement ouvert mafcré une décision de fermuclute inlerrenve 
dans des COMME prévues à l'article 7. 

Pan: jJous les cas, 'e ‘'ribunali correctienne] pourra. en oùire, pro- 
noncer l'interdietion à teincs où définitite, d'exercer ,6s loc tious de 
direcleur d'un desdiis établissements, 

L'innbseryatjon de retle interdiclion est punie d'un emprsonne- 
ment de un mois à deux ans et d'une amende de {O0 CALE f. 

Art, 10, — Toute personne AS-HMAMNI la Girechon d'un des élablisse- 
Ments vies qui let taaudirment obslacle à Feserre du con- 
UWôle des autorités compétentes, dans ‘es conditions prévues par Ja 
Jos et le: règlements, sera punie d'une amende de 10.0 à 200000 EF. 

En cas de récidive, { imende seri de RALE f 100 ( F 

Le Arihunal pourra, en oulre, pronancez l'interdictian À tempe on 
BiPpitiye d'exercer le. foncliuns de directeur d'un desdiis élablese 


ments 
JEU, A4 — Contar Lee 





(Session de 1950. — Séance du 17 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à rendre applicables aux personnels 
des hôpitaux psychiatriques autonomes le: dispositions de la lui 
n° 13-1100 du 20 seplembie 1918 relative aux pensions civiles et 
militaires, présentée par Mine Poinso-Chapuis, MM, Bout, 
Duquesne, Gossel et Robert Prigent, fépulés, -— ;Renvoré i 
commission de ja faille, de la population et de la santé pub) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, il existe six établissements psychiatres 
autonomes en France, ce ont: 
Hôpilal psychiatrique autonome 
Rhône) ; 
Hôpital autonome d’Armeontières (Nord;,:; 
Hôpilai psYehatrique autonome de Bailleul Nord); 
psychiatrique autonome de Bascens”/!Savoiel : 
hâleau-Picon Gironde), 


d'Ait-en-Provence (Bouclix 


psychiatrique 


Hôpital 
Hôpila; psychiatrique aulon ane De 
Hôpital peyehiatrique autonome do Cadillac {Giron£e!. 

}\ rèsuhe âe Ja jurispruden:e du conseil d'Etat que ces état - 
ments sont des établissements publics naljonanx régis par les d* 
sitions du décret du 12 juin 1912 {C. E. Raison, 5 mars 19491. 

Les statuts applicables aux personnels des hôpilaux psyehialriques 
autonomes prévoient f'affiffafion de ces persannels à un ré2unt 
retraites qui serait créé dans 'e care na!iona!. 

La présente ,9i à pour objet d2 rendre applicables aux personnes 
en cause, les dispositions de la loi no 12-1550 dun 9% septembre [RUE 
relative du résine des pensions civiles et militaires, eu égard au 
caractère naljonal des élabiissements où ces personneis sont en 
fonctions. 

Ces mesures s'avèrent MmaJispensables, je conseil d'administra \ 
de (a Caisse nationale de retraites des agents 665 COR DVAES Docu ss 
ayant estimé que ‘es dispositions de l’article 3 de lordonnanée «41 
13 inar 19: instiluant ladile caisse S'opposaient à ce que les azeiis 
des hépifaus psveliatriques autonomes saient affiliés à cet orzan se, 

C'eSL pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adapler la 
Propos)ion de joi suivante. 


JROPOSTION DE LOI 


Auicle unique. — Les Cisposiljrns de Ja loi ne K-1120 du 20 *er- 
fembre 1g 18 et es toxtes cubs'aquents sont applicables aux fon { a 
Hoires Vilniarisé- dans les cadres permanents des hôpitaux psichs- 
(riques aula:aries 
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ANNEXE N°’ 10625 


(Session de 1950. — Séance du 17 juillet 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendunt à abroger le décret du 10 mai 1917 
portant dissolution du mouvement démocratique de rénovation 
malgache, présentée par MM Jacques Duclos, lHouphouët-Bognyv, 
d'astier de Ja Vigerie, Mine  Sportisse, Mile  Archiméd 
MM. Citerne, Arthaud, les me’nbre: du groupe communiste, les 
membres du groupe de Funion des républicains progressistes et 
les membres du groupe du rassemblement démocratique afri- 
cain, députés, — (Renvoyée à la comnns<sion des territoires 
d outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 10 mai 1937 portant dissolution 
éu mouvement démocratique de la rénovation malgache avait élé 
pris par M. le ministre de la France d'outre-mer à la suile des 
évenements du 29 mars 1947 eur le vu de rapports concluant à Ja 
re-ponabilité de ce mouvement, 

\ celte même date du 10 mai 1947, M le ministre de la Franve 
g'outre-mer déclarait à ta tribune de FAssemblée national: « C'est 
dans la journée du 27, au cours de la réunion tenue par le comité 
politique du mouvement démocratique de rénovation malgache qua 
fut décidé le déclanchement de f'atlaque pour le 29, à minuil 
trente », (Journal officiel, n° 4, p. 1513.) 

li citait plus loin (p. 1553) le texte d'un télégramme qu'il consi- 
dérait comme conventionnel et sur lequel il basait son argumenta- 
Uon, 

Or, l'instruction et les débals des divers procès de Madagascar, :n 
particulier ceux qui se sont déroulés devant la cour criminelle de 
Tonanarive, ont montré: que le télégramme incriminé n'avait aucun 
ceractère conventiognel; que la réunion du 27 mars avait pour 
unique objet de répartir les élus entre les diverses commissions de 
l'assemblée représentative et de déterminer les candidatures aux 
diverses fonctions de celle a<<emblée; que Ia responsabilité du 
monvernent démocratique de rénovation malgache pris en tant que 
parli politique ne pouvait être retenue puisque des responsables ou 
élus de ce mouvement élaient purement et simplement acdquitlé 
alors qu'étaient condamnées des personnes n'appartenant à aucun 
titre À ces organisations 

Les faits invoqués pour justifier le décret du 10 mai 1947 se sont 
done révélés sans fondement et rendent ce décret caduc, Cependant, 
ayant trait à l'exercice des droits civiques des cilovens de Mada 
gascar, il ne peut, conformément à l'article 72 de la Constitution 
être abrogé que par une ioi Le décret du 10 mai 1947 était, en 
effet, pris en application de Farlicle 10% de la Constitution qui 
prévoyait une dérogation en la matière jusqu'à l'élection de 
l'Assemblée de l'Union francaise, 

D'autre part, il nous semble équitable de réparer les injuetices el 
les dommages causés aux orgarisations et personnes qui furent 
victines de ce décret pris irrégulièrement 

C'est pourquoi nous avons Fhonneur de soumettre à votre appro- 
balion la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le décret du 10 mai 1947 portant dissolution du mou- 
veinent démocratique de da rénovation malgache est et demeuré 
abrogé 

Art. 2 — Toutes Yes poursuiles, actions judiciaires et condam- 
nallons entreprises ou prononcées en vertu de ce décret sont anpu- 
lées de plein droit, 

Art. 3, — Les personnes et es organisations ayant été vic'imes 
de l'application dudit déeret et avant subi des dommages moraux 
ox matériels sont en droit de réclamer des dommages el iniérèts. 

Art, 4, — Le ministre de la France d'ouire mer est chargé de 
l'exécution de la présente loi, qui sera publiée au Journal officiel 
dc la République jrançuise et au Journal ojjiciel d2 Madagäscar, 


a 2 ——— 


ANNEXE N° 


10626 


{Session de 1958. — Séance du 17 Juillet 1950.) 


R1PPORT lait au nat de 1 commission des flaances sur le prajet 
de loi et les lettres rectitiratives au projet de li relatif au déve- 
\wppement des dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 
1250 (travaux neuts, subventions et paritcigations en capital}, par 


M. Charles Barangé, rapporteur général. député (43. 


Mesdames, messieurs, les dépenses que l'Etat doit assumer au 
cours de rexerrice 1950, tant pour la reconstruction et l'équipement 
de :es propres services que pour subventionner divers travaux d'inté- 
rét général sont groupées dans le projet de lai no 840 relatif aux 
dépenses civiles d'investisssment pour l'exercice 1934 (travaux neufs, 
subventions et participations en capilal). 

Par leur nature même, ces dépenses qui correspondent générile- 
ment à l'exécution de Vravaux d'une rerinine ampleur, ont queique 
difficulté à satislaire av principe budpélaire de l'annualité, C'est 
pourquoi leur présentation abéit à des règles différentes de celles 


(1) Voir les no 8600, 929, Mat, OUT, 
















ji déterminent la ton des d S je f nent des 
servi Î para lue à t | » 1 cvement afin de 
px r le sens ] $ | da 63 
{an IX de dévelo ] om pru x 1 iù 1 ! \CT- 
nern | qui nous est SOUMIS 

Qu h Sas ie l'ex { ]Ï ! = SCD 
laires ou de l'exécution de trava \ | égale de 
la dépense eérvient à deux stades diffs < 

Elle porte d’abord su ensembuie du programn 3 
prépara'oires jusqu'à la liquid | Î n \ > 
correspond iutorisation de progran Fi FIX 
æobal des t iux entrenris 

Li ] en dispose à pass | ] 3 
à lint le elte r { s { { iv 

ext 

L'ex on du gran autorisé d el \ est 
retravée dans le cadre de We d 
dits de pas | t ‘ le - 
lues à ours de l'ex 

P \ méme sramn son ] | il { 
Qquvérls où prévus au tre de l'exercice rour tet des exe? 
r'ell té égale au montant de | \ Hire 

Les his de pavement, dans la mèsore où LS s0 "M | 
més, sont repor'ables à l'exerci'e suivant, Hs son! engagés et ord 
nancés de ia mème facon que les emwdits du budget or ure 

Pour HFexercice 1950, les prop io qu Gouvt etnent t d * 
objet: 

D'abord assurer la continualian des travaux en cour 

A ce titre, -les aulorisations de programe dun monta de 
12,228. 989.0ht EF sont demandées atin de réévaluer les programmes 
déjà autorisés, ainsi que des credits de payement qu allelfnent 
106.610.216,000 KE: 

Ensuile, le Gouvernement propose de eértain nom e 
d'opérilions nouvelles qui exizeralent d'autortsat 3 





de programme de 135.610.0 2.000 F et F de crédits 
de paretment 

Le déiail de ces différentes propositions à été étudié par votre 
comnussion à cet egard 


Il parait inutile d2 reprendre les dévelonpements déjà publiés, 
seules les défisions chiffrées de la eomim's-ion des finan'es se 
trouvent exposres et commentées dans les tableaux annexe il Pros 
jet de ioi que nous avons j'honneur de soumettre à voire approba- 


tion 

Votre rapporteur général désire seulement attirer votre attention 
sur l'évolution que traduisent ces propositions par rapport i 
gets précédents et notamment par rapport au budzel de lexe, re 
1919. Certains postes sont en net accroissement, alors que d'autres, 
au contraire, accusent une diminution sensible 

Parmi les postés en augmentalion, nous devor $ 
dépenses relatives à l'équipement agricole: les crédits cor à 
celui-ci atteignaieni » p. 100 de l'ensermble du budget de 1 
truclion et d'équipement en 19319; ils en représentent à p. 100 dans 
ie projet de loi S690 

De la même façon, les dépenses d'équipement du ministère da 
l'éducation nationaie, qui s'élevaient en 1919 à 9 p. 100 de lei 
semble des erédits, dépassent 13 p. 100 en 190, 

En revanche, 'ez achats et arménagements d immeubles adril- 
nistratifs et de gros matériel passent de 3 p. 100 à 2 p. 100 

Les dépenses reiatives aux môvens @e transport et à la voi": 
accusent une diminution de 12 p. 106. 

IH semble donc que le Gouvernement, répondant au désir de 
l'Assemklée, ait eu pour souci de porter l'effort maximum dans 
les domaines 02 il paraissait le pius urgent d'agir, c'est-à-dire les 
constructions scolaires et l'équipement agricole, De cela, on doit 16 
féliciter, en regrettant cependant qua le: nécessités financières né 
Lui aient pas permis de faire plus encore 

Le projet de lai SG00, autre les demandes de crédits qui viens 
rent d'être rappeléez, comporte un certain nombre de «ispositions 
qui font Vobjet de plusieurs arlcles de loi Les observahons et }r°g 
décisians de la cotituission vous sont exposies à la suite de chacun 


de ces articies. 
EXAMEN DES ARTICLES 
Tune Jr, — Eudget général, 
Axticie er, 
Poursuite des opérations en cours. 


rexte de l’article proposé por Je Gouvernement, — Conformément 
aux dissositions de l'article 2 de Ja loi de tinanres pour Fexereice 
19560, il est ONvVerL aux ministres, au Vlre de \a poursune de: op 
ralions eu Cours, pour le8 dépenses civiles d'investissement (là 
vaux neufs, subventions et participations en capital) imputables sur 
\e budgel general de Yexerrice 1 des aviorsrlhions de program- 


me et des crédits de parement s'élevait respectivement à 42 mit. 


lards 228.930.00 F et 106.610.216.000 F. 





Ces autorisations de prosramme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément 5 Léilat S annexé 
à ja présente J0j, 

Les autorisatims de programme prévues au présent article seront 
couverlies tant par les crédits ouverts par la prèsente loi que par ie3 
crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs 

Exposé des matifs présenté par le Gouvernement — Cet article 
fixe à 12? 228.980 000 F le montant des autorisations de programme 


et à 106.610,216,000 F celui des crédils de payement à accorder 


CETTE LSTA TE 
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€ 1 pour J iVt ire de «! ren s civiles d'inves!iscement 
(travaux ls subienti: et particigalions en capital) corres- 
poudant 1 1 e d ilions € nirs dJ'exéru } 

l. ‘ l pal lé i d Ces autorisAi et de ces € 4 {5 
el donnée par FERat A annexé à la présente Joi; Féchéancier des 
pasemen reslant à effecluer pour ichévement des travaux en 
cours ponaant ies ext t iltéricurs se trouve d'veloppé dans Îles 
14 ‘4 qui 1 t | 

Observalions de Ja omission des finances. — Cet arlicie réca- 
pilu li elnble de lemand de credit de payements et d au:0- 
isalons de prografhme pou exe » 199, demandes qui ont été 
: 111 t pat \oire € (EEE: ion à l'occa-ion de la di ission de 
4 i | fa l«} 111 

Li { fre ] {ie \ ( « { 11h « ten comte des 
hi 4 (EREE [l 

La rédaction de ect rlivie à « è di indifiée Jégérement 
Pi] l Î [a { 1 d i 1 l s à Jin ne 
M « it alu l 

ar! 2 
Opéralions nouvelles à lancer en Fin. 

| v de | | la p'o Par le Gouin ment _ Confo: mé! nent 
ü (| ] s de Larlicle 2 de [l 5 de finance pour 1exer- 
« 14), il et IVe VX Hill au titre des opérations non- 
veille ur le le pense e,vile Ü Véstissement (travaux neufs, 
sub: À h+ el pi 1j Lila) en <apmmtal ithpu ibles sur je budiet 
Fi i de l't ice fr «le autorisalio de programme et des 
crédits de parement s'élevant respectivement à 159.610.095.000 F 
et 1.01 0,(NK) EF, 

l autorisations d: cramimne et ces crédits de pavement sont 
vopa l pit nément à l'état B annexé 
ü la L t I 

\ l ] nme ] vues au nrisent article & nt 
« ! t tant f { 1.1 s à la U=t le loi que pa les 
<red \ OUT I { cit ites uiler 1's 

Expo des motifs présenté par le Gouvernement. -- Cet arlicle 

1 loo.610.033.040) F le montant des autorisations de pri I2rarnine 
ta 21.201.790.000 F celui des crédits de payement à accorder en 
0 pour la couverture des d‘penses civiles d'investissement 


Î 

« 

(] 

(travaux neufs, subventions et partit palions en capital) corres- 
} 

Le 


ndant aux opérations nouvelles à lancer en 1930; la description 

étaillée de ces opérations et Féchfancier des piyements jusqu'à 
leur achèvement font l’objet du tableau ci-après: 

Observatior de Ja commission di finances, Cet article 
anpelle les mêmes observations et les mêmes modifications que 


Annulalion des oralions abandonnées. 


Texte de l'article propr<é par le Gouvernement, — Sur les aulo- 
risalions de programme accordées antérieurement est annulée une 
somme de 2,153.693.000 F applicable à des opérations abandonnées 


et répartie par service et par chapitre conformément à l'état C 
ünnexé à la présente loi 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet article 
fixe à 2,153.69%.000 F le montant des réductions à opérer sur Îles 


autorisations de programme pour tenir èomple des opérations aban- 
données 
Observations de la commission des finance Votre commission 
vous propose d'adopter cet article sans modification, 
Tirer - Budgets annexes, 


Article 4, 


Poursuile des opérations en Cours. 


Texte &e l’article proposé par be Gouvernement. — Il est ouvert 
aux muinistres, au titre de la pour<uile des opcralions en cours, pour 
le - E * es civiles d'investissement (travaux neufs, subventions 
et participations en capital) impulabies sur les budgels annexes 
de l'exercice 1950, des auterisalions de programme et des crédits 
de parement! s'clevant respectivement à 2.023.600.000 F el 


42.251.600 .0K) F. 

Cez autorisations de progr: amme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état D annexé 
à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
souvertes tant par les crédits ouverts par la présente Ki que 
par les crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs, 

Expasé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
fixe à 2.023,600,000 F et 12.981.600.000 F le montant des autorisa- 
tions de programme et des crédits de payement à accorder en 
440 pour la couverture des dépenses civiles d'investissement (ta- 
vaux neufs, subventions et participations en capi tal} corre: pondant 
à la poursuite des opéralions en cours d'exécuti in et intéressant les 
services dotés d'un budget annexe. 

La répartition par chapitres de ces autorisations et de ces crédits 
est donnée par l'état D annexé à la présente loi. 

Observations de Ja commission des finances. — Môêmes obser- 
vations que pour les articles fer et 2, en ce qui concerne la néces- 
sité d'ajuster les crédits 3 mandés aux décisions de la comunission 
des finances, 








Article 
Opérations nouvelles à lancer en 1950. 


Texte de l'article proposé par la Gouvernement — ]l es 


t Ouver 
aux ministres, a tire des opérailons nouvelles, pour les déper.- 
civiles d'investissement (travaux neufs, subventions et participatio 
en capital) impulables sur les budgets annexes de l'exercice e ETAT 
de: autorisations de programme et des crédits de payement s'élevont 


respectivement à {18.823 millions de francs et 5.%2.800.000 F. 

Ces autorisations de prograrmme et ces crédits de payement « nt 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'élat E &nnexg 
à la présente loi 

Les autorisations de programme prévues au présent article seronf 
couvertes {ant par les crédits ouverts par la présente loi que par 
les crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 6 

ExXpo<6 des molifs présenté par le Gouvernement. — Cet artils 
fixe à 18.82 000.000 F et 35.562.800.000 F le montant des autori-a- 
Lons de programine et des crédils de payement à accorder en 1% 
pour la couverture des dépenses civiles d'investissement (travinx 
neufs, Subventions et parlicipalions en capilal) correspondant aux 
opérations nouvelles à Jancer en 1950 au titre des services dotés 
d'un budget annexe. 

La répartition par chapitres de Ces autorisations rt de ces crédits 
est donnée par l'état E annexé à la pré<ente Jai 

Observations de la commnssion des finances. — Méêmes ob: rva- 
tions qu'à l'article 4. 


Article 6. 
Recelles ertraordinatres des budarts anneres. 
9 


Texte de l’article prose par le Gouvernement. — Les recolles 
exlraorn rh des budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général de l'exercice 1950 sont fixées à la Somme de 17.9%4.10k) 009 
francs per car à l’élat F annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Cet article 
fixe à 17.941.100.000 F les recettes extraordinaires des bude 
annexes (ressources autonomes, participation du budget général). 

Observalions de la commission des finances. — Votre commiss on 
vous propose d'adopter cet article en ajustant les rereltes extranrdi- 
naires des budsels annexes selon les décisions prises à l'égard des 


Tirne IT. — Dispositions spéciales. 


Conditions de réalisation des traraur d'aménagement du Cap-Vert 
a compter du {7 janvier 1950 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le programme 
de travaux d'aménagement du Cap-Vert entrepris sur le bu Iget géné- 
ral (dé penses civi'es de reconstruction et d'équipement) sera po IT 
suivi sur la section générale du Fonds d'investissement pour je déve- 
loppomment économique et social des territoires d’oulre-mer à compter 
du fer janvier 1950. 

La délégation généraie à l’aménagernent du Cap-Vert créée par 
l'ordonnance n° 43-2251 du » octobre 1915, sera supprinée au plus tard 
le 31 décembre 19, 

Un décret, contresigné par le ministre de la France d'outre-mer, 16 
ministre de la défense nalionale et ie ministre des finances préci- 
sera 11 date et les modalités de cette suppression et fivera notamment 
les autorités auxqueiles seront dévolues les attributions de la délé- 
gation généra'e à i’aménagement du Cap-Vert. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les tr:voux 
d'aménagement du Cap-Vert, financés jusqu'ici sur Jes chapitres 902 
et 9029 du budget général (dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement, France e d'outre-mer), ont leur place, par nalurs, à 
la section généra'e du Fends d'investissement pour Île développi ment 
économique et social des terriloires d'outre-mer créée par décret 
no 49-732 du 3 juin 1919. 

IL convient donc de snpprimer les chapitres 902 et 90029 susviség 
et de prévoir à la section généra'e du Fonds d'investissement pour 
le dévelopnement économique et sociai des terriloires d'outre-mer les 
dotations nécessaires à la poursuite des travaux en cours. Te! est 
l’objet de la première parle du présent arlirle. 

Par aileurs, l'erdonnan: ‘e 45-2251 du 5 octobre 1913 avait créé une 
délégation gén érale à l'aménagement du Cap-Vert chargée æ coor- 
donner les études et travaux incombant aux divers départements 
intéressés et à l'Afrique occidentale française en vue de l'équipe- 
ment d’une base à Dakar. 

Actuellement, l'avancement des études d’ensemb'e de cet équipe- 
ment et ia nature des travaux entrepris à. Dakar sont tels que le 
rôle coordinateur de l'organisme susvisé est réduit au point que Sa 
suppression peut être envisagée sans inconvénient. 

La seconde es tie du présent article pré voil celte suppression dans 
le courant de l’année 1950. 

Observations de la commission des finances. — Depuis Ja libération, 
la France a entrepris des travaux d'équipernent afin d'aménager la 
base du Cap-Vert. Depuis 19:53, les dépenses correspondant aux tra- 
vaux entrepris ont fait l’objet de deux chapitres du hadget d'équipes 
ment du ministère de la France d'outre-mer. 

Actuellement, les travaux sont en vote d'achèvement. L'article qui 
nous est proposé tend à mettre à la charge du F, J. D. E. =. :es 
dernières opérations qui restent à effectuer. 

Celle proposition répond au vœu qui a été plusieurs fois manitesié 
par la commission des finances, 
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Article 7 bis 
Volume des travaut d'équipement rural, 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Sont ahrogées les 
d'-posilions des articles jer de Ja loi n° 47-1901 du 13 août 1947 et 
40 de la loi ne 49-582 du 8 avril 1919 limitant le volume des travaux 
d'équipement rural suscepiihies d'ètre S ibven! nnés par je m nisire 
ls j'agricultuer au cours de l'année 1950 et fixant le montant de 
‘innuité correspondant à la charge de l'Etat. 

Exposé des mnlifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de supprimer pour l’année 190 le plaf t 
à > milliards de francs ie voiume annuel des travaux d'équinement 
I } 


{ 


| pouvant donner lieu à des 5 ibventions de l'Ets: 
Le Gouvernement, désireux de dévelonper l'équipement rural et 
lus spécialement les travaux d'adduction d’eau et d'éectrificalion, 
a demandé Pactrai d'une autorisation de promesse de subvention 
sétevant à 10 milliards (chapitre 9010 du budget de l'agriulture). 
cette participation de l'Etat doit permettre de doubler 1 { 

nris l'an dernier et de lan'er un programme de travaux de l'orlre de 
ds portant à litre purement indicalUf sur les postes suivants: 
\iduction d'eau potab'e, 2%5 milliards de francs; électrification 
« e, 6 milliards 500 milions de francs: hydraulique agrica'e 


& milliards de francs: silns conpératifs, 3 miltiaris de francs: cCoopé- 
, s diverses (y compris l’équ.pement frigorifique, 5 miliards de 
francs; abattoirs, 1 miiiard de francs: voirie agricoie, 1 mnilliard 
500 millions de francs. — Toial, 50 milliards de franrs 


1 est done nécessaire de modifier les disnosilions législatives 
a’luelies qui son! trop restrictives, 

A l'exnérience, il à paru préférable de supprimer le plafond des 
travaux plutôt que. de le relever. En effet, le volume des travaux à 
subventionner ne dépend pas exciusivement du montant de la parti 
epauon de l'Etat, mais aussi de la nalüire des projets. Le ! 
bventions varie suivant la catégorie des travaux, si bien qu 

subvention de même montant, le cou! g'obal des différents pro- 
ts n'est pas le même. 

Aussi n'est-il pas possible d'établir à priori et de maintenir une 
conrordance exacte entre le montant des subventions et le volume 
de: travaux 

L'existence d’un doub'e plafoni — subvention et travaux — sans 
apporter de garantie supplémentiire à l'Etat, dont :e5 engagements 
sont d‘finis par les autorisations de promesse de subvention, risque 
d'entraver la réalisation de léquipement et de ne pas permettre 
l'emploi intégral des subventions au cas où leur taux moyen se révé- 
lerait inférieur 2u taux iniliatement prévu. 

Le maintien d’un plafond d’annuiiés ne présente pas non plus 
d'utilité, étant donné que les subventions en annuités sont fonction 
des subventions en capital imputabies sur le budget général. 

Observations de la commission des finances, — Pour mesurer Ja 
portée de cet article. 11 convient de rappeler les différents slades 
de la léigisialion applicables aux travaux d'équipement rural: 

[ — Régime de article 1e de Ja loi du 1% août 1957: 

Aux term?s de l’article {°r de la Joi no 47-1501 du 1% août 1947, 
PElat subventionne en annuilés seulement Îles travaux d’équipe- 
ment effectués par les collectivités et qui font appel à des emprunts 
locaux. Cet effort de l'Etat est iimilé par deux plafonds: 

a) Celui des travaux subventionnés qui est fixé à 10 milliards: 

b) Celui du montant des annuités pris en charge par l'Elat, soit 
2:6 willions, 

— Régime de l'article 19 de Ja loi du 8 avril 199: 

L'article 19 de ja loi du 8 avril 1439 a eu deux objets 

lo De modifier ls plafonds fixés par Flarlicle fe de la loi du 
15 août 1917: le plafond des travaux subventionnés a été porté de 
46 à 25 milliards, le plafond des annuités a été porté de 20 à 
Gt millions: 

20 L'article 19 à prévu que la subveñtion de lElal serait désor- 
riais versée moilié en capital ei moitié en annuilés. 

Cette disposilion était particulièrement impor'ante puisqu'elle per- 
mettait un effort direct de FEtat en capital, indépendamment des 
avancés qui pouvaient être consenties, d'autre part, par le fonds 
de modernisation et d'ég'iüpement. 

IE — Le projet de :0i aïluei: € 

L'article qui nous est soumis tend purement et simplement à 
Supprimer le double plafond qui Jimitait l'effort de l'Etat en faveur 
dez travaux d'équipement rural 

Cet effort sera seulement fonction des possibilités budgélaires, 
L'exposé des motifs du Gouvernement indique que la participation 
Ge, l'Etat pour 1950 qui revêt la forme d'une autorisation de pro- 
messe de subiention d'en montant de {0 milliards devrait permettre 
le lancement d’un programme de travaux de Fordre de 50 milliards. 

Aussi, votre commission des finances vous demande de suivre la 
pPioposilion du Gouvernement. 


Adäuclion d'eau. 


Texte de l’ariicle propasé par le Gouvernement, — Les projets 
G'adduclion d'eau présentés par les communes, s\nditats de com- 
Mules, associations syndicales où autres or'anisines autorisés seront, 
Si la collectivité où l'orgnisine intéresss fait appel à l'emarunt 'ocal 
dans une proportion excédant d'au anoins 25 p. 100 le montant de 
l'emprunt qu'il doit contracter pour couvrir la partie de la subven- 
lion de l'Elat payable en annuïtés, agréés ei subventionnés par le 
Ministère de Fagricuiture, dans un ordre de priorité ‘enant compte 
principalement des conséquences de a srhieresse qui a sévi dans 
les localités intéresstes en 1929, 








- RS si 

Dans cette h: thèse, la partie d \ sul on pavable en ca il 

t ! » dd 
et réduite &e 23 p. 10 et i e payabi 1 alinuilés auitnehlee du 
Incme pourcentage. 

Les disposi is qui précèdent ne sont pas applicables dans les 
Communes sinistrées où t tomiquement faib'es lo 1e, verlu 
des texles en vigui ur, 1a subvention de l'Etat! v={ \able 0 
nent en capita Dans ce cas, les projels des ait CAR ] i- 

î 1 . 
nismes initresses seront agréés et subven inès r 
fl | 
téalisation est reconnue urgente 

Exposé des molifs présenté par le Gouvi nent, — La sécl e 

qui à durement sévi cette année dans presque es les re s 

, 1 > Fs- ? 
a mis à l'ordre du jour, dans de nombreu Hnimunes 1! les 
parli“ulièrement éprouvées, Je problème de l'a!in on di 
lanis en eau naDie. 

La 1! ‘essilé de 1 ilser 1 plus tôt les projets d | [ut | 1 

"3 LF Vi S ll 14 » À: | ' " 

d DURE ext di telle que jes } l'alons dire ‘tement 
inicressees par ces réaiisalions n'hésileront plus sans doute À anpor- 
ter le Confours financier qui leur est demandé, en 1 \ iux 
emprunts locau: 

Il importe donc de seconder, dans le cadre de la loi du tu a ut 
1917, les eff s colle 3 dres et -a [ viles 
centre elles q iuront ep * payement de !a participa de 
l'} t , À 
L'Elat par a lil 3 r« t | SUD en \ celle q est 
prevue par 1 en oueur, Ceci erimn l, dan le idre 
exisu des crédits d ON Die 3 Isa \ jtmmediaie d'i pius 
grand nombre de P jels, grâce à |!’ elo cm t'en Vert ur 

" 
un plus grand nombre d'années, de la part à la ge du budget 
o | 


| r 
purement et simplement à donner, pour l'obtention d'une st 
de l'Etat, une prioriié aux communes qui auront accompli pour leurs 
travaux d'adduction d'eau un effort d'aulofinancement sunér r à 
celut Slrictement prévu par Ja loi. 


L'article qui nous est soumis exige que cet effort sunp'émentaire 
atleigne au tnoins 25 p, 160 du montant réglementaire pour que les 
communes puissent accéder, us reserve de Jeurs difficultés file 
Cuiières, à l'ordre de priorit 

Volre comimnis 1 des finances vous en] pase l'’aGoption. 


Prêts aur sori: tés nalionales de construi tions aér iutiques tel 
a la S.N.E. \! 1. en anti l lion de leurs uutgiiit ntations d Cat 
tal, 

Text de l’article pr posé par le Gouvernement Le ministre des 

inances est autorisé à consentir en 19530 aux sociétés nationales de 

Constructions aéronautiques et à la Société nationales d'études et de 

€ IS trn ions de moteurs d'aviation dans la limite d'un maximum 

de 1 mil iards de francs des prêts qui pourront être ultérieurement 
siorines € npoO] | tal lor ] ] 

‘ransiormes en apport en Capital, lors de la fixation définitie cu 

Capilal de ces sociétés. 

; Une somrne égale au montant des prôts consentis sera bloquée, 

? * 1 : ' 

JUSQU à la réalisation effective des augmentations de capital en cause 


* : ! [l 
. les crédits ouverts par la préser le Joi au binlget des finances 
ur la $ seripti n de l'Etat aux augmentations de Capilu dez 
OCIELES nalionales, d'économie mixte ou privée. 
Par dérogation aux dispositions de l'article it de Ja loi n° fe 25 Cu 


6 janvier 1918, ces prêts seront impulés au compte spécial « Gestion 
des litres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — La lo: 10 
1052 du 12 avril 1919 avait pr'vu que des préts pourraient tre faits 
aux SociClés nalionales de constructions aéronautiques et à la 
S.N.E.CM.A. en 1919 en anti ilion de | iusmentalions de Capis 


tal dans la limite de 2 milliards de francs. 
Au cours du débat intervenu à l'occasion du vote de cette lal 


« > À » 
le Gonvernemant avait précisé qu'il ne s'agissait Jà que d lE= 
mieéres avances et que le capilal de ces sociétés ne serait fixé 
quilérienrement, après l'achèvement de leur réorganisation Il est 
encor rop {O6 pour léterminer définitivement le « ipilal de res 
sntiglés etes sommes que FEltat devra lenr verser prochainement, 
en ra.son de Finsuffisanre le leurs fonds propres, re paraissent 


pouvoir leur êlre accordés que sous forme de prêts en anticipaltion 
de leurs augmentations de capital 


Pour empioyer ia méme procédure que l'année dernière, reg 
prèls seront gagés par une partie du crédit du chapitre consa"16 
aux « Souscriplions à des augmentations de capital qui figure, 
dans le présent projet de loi, au budget des finances, I est ranpelé 
qu'à | intérieur de= crédits dem ndé { el effet, le OH) de {i- 


née: aux S. N. C A. et à la S. N. E C M. A. sont évaluées à 4 mil- 
liards de francs 


Observations de ja commission des fininces, — Votre romrmis- 
sion des finances a ad hé cel article après avoir pris ConnNatssilhiCe 


des observations du rapporteur spécial dun budget de la section Air 
lu budget de la défense nationale, Sur ce projet d'article 

Celui-ci a déclaré qu'il approuvait entièrement le texte du Gou- 
vernement qui prévoit des avances ou plutôt des prêts, dans 1a 
dnile d'un maximum de 4 milliards de iranc<, destinés aux aug 
mentalions de capital de Ja S. N. E. C. M. À, de la S. N. C. A. N 
(Nord), de Ja S. N. C A. S. E. (Sud-Est), de la S. N. C A S O0. 
{Sud-Oue:t}), la société du Centre étant en liquidation 

L'an passé, la loi de finances avait prévu des prêts dans la limite 
de 2 inilliards de francs, 

Les sociétés nationales ont souffert depuis 19% d'insuffisance de 
fonds de roulement dues à un capilal trop réduit dès leur création 
et depuis leur création, 

Le rapporleur spécial a donné san accord pour que les prêts 
envisagé: puissent être ultérieurement transformés en apports en 
cupilal, 1ors de ia fixation définilive du capilal de ces sociétés. 


PVR DIR NY LISMANIES 


La 


6 mont à 
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I à rappelé qu'il avait été dévidé que lorsque la réorganisation 
es 4 MiCS aéronautiques sergil ticumplie, le Ccapilal de chacune 
étés devrait être fixé au-<i rapidement que possible afin 


de uell u 


ii lerhie aux Charges particulièrement lourdes que ces 

$0: és continuent de supparter en frais bancaires de toutes sortes. 

Volre commission des finances ne peut donc que vous soumetire 
Une conclusion favorable en ce qui meerne l'aruele 9 

Ce s pourrou! peut-être penser qu'il eût élé préffrable da 


Want des apports en capilal de FEtat, 





plutot qi ulion de simples prêts, mais au 
ii ‘ s élail préparée, ja shiuation des socié- 
16 r pas de fixer d'un facon rigoureuse te 
montint est pourquoi le hunistre des finances a 
re iple des prêts äves possibilité de trans 
üri! 

\ le 10 


Travanr de recherches d'eau el d'aménagement des points d'eau. 


Texte de l'article présenté par le Gouvernement. — Les travaux 
de recherches d'ean et d'aménageruent des points d'eau en vue 
de 4 réalisation des projets d'alimentation en ean polable des 
Conunenes rurales peuvent etre exécimtés par l'Etat, avec Ja püurli- 
£ihaii ) linaucière des collectivi ulilisatrices 

Li IVaux son! financés alu inoven de crédits ouverts chaque 
h! 1 budget du ininisltère de Fagricultnre à un chapitre haiti- 
li « Arnéaagernent des points d'ainmnentatim en eau potable ». 
Le :0 nt de la participation finanrière des colecelivilés utilisa 
iri vst raliaché audit chapitre, à titre de fonds de conrours. 

Un décret pris sous Le coutres'ing du ministre de l'agriculture 
el da ministre des finauves et des affaires économiques fixera Îles 
méoduités d'application du présent arli‘le et déterminera em parti- 
cul ‘pnonlant de la participalion financière des colectivités uli- 
lisatrves, Celle participalion ne pourra être inférieure à 10 p. 100 
ni rieure à 40 p. 100 des dfpenses. 

| é des molifs proposés par le Gouvernement, — L'alimenta- 
lion en eau potable est un des facteurs indi<pensables de l'équipe- 
Ieril il 

booter les communes rurales d'un réseau de distribution est tout 
d'abord un moyen essentiel de concourir par l'amélioration des 


comdation- de Vie à la campagne au maintien à la terre des popnla- 
tion rales 


C'est, d'autre part, assurer léquiibre qualitatif et quantitatif de 
la uerciaisaltion des productions de viande et @ lait 

La rheresse exceplionpelle de lété #99 a netlement mis en 
June s a-pects essentiels du problème de Falimentalion en 
eau potable et démontré que ce problème exige des solutions ra- 
TT I (ficrares 
I L'étude et la réalisation d'un projet d'alimentation en eau potable 


Compte deux pdiases. Ja premiere, relalive à Ha recherche de 


le et à sa répartition dans un but d'utilité générale, Ja seconde, 
Concernant Putilisation des eiux (adduetion et distribulion). La 
re e de Peau, sauf s'il s'ant de pompage dims un cours d’eau 


de delut connu nére-site en premier deu des études et prospertions 
hidrosoogiques approfondies afin de délerminer le régune des 
ealuix à dériver Sources, mappes souterraines, ete}, puis des essais 
de bit afin d'avor lassuranee que les eaux camtécs permetlront 
de subierur en tout temps aux besoins à des<ervir. 

Aolucllotment, ces deux catégories de travaix sont exteutées par 
les collectivités locales avec le concours financier de FEtat sms la 
forms 4e swbventions du ministère de l’azricuiture 

La dépense afférente aux travaux de kr première phase fat Fob- 
jet d'une subvention Hxée provisoaremenmt à 90 p 100 et précumplée 
sur la -ulventuon giobale détimilive domt le taux, variant de ° à 
GG p fou, est caleulé en fonchon du cuit de l'ensemble du vurijet 
et de ja charge caractéristique par babniant desservi, selon ie ba- 
réne lié par le décret du % juillet 1947 

De plus celle sabrention initiale est accordée commnre la sbven- 
tion 2labale sous le régime de la Toi du 1% août 1917 moditiée par 
la bou du > avril 1949, c'est-à-dire versée pour moitié seulemeat en 


Cajulail 

Ce: ronditions de financement sont cause de difficultés qui font 
Cri au fur et à mesure de la poursuite des (ravaux d'équipe- 
mètht en eau polabie, Ces travaux qui ont en effet été ‘xéculés 


tout d'ubord dans jies régions où les ressources en au élarent 
les piui- abondantes <e poursu.vent actuellement en atteiz'innut des 
rép u de Muins en :uuins favorisées sous ce rapport. il en résulle, 
dan- e régime actur!, que emprunts locaux lancés en vue de 
lexvcculion de travaux de herche d'eau dent lissue s'avère 
fnceclaine, rencontrent de plus en plus d'opnpasilion de la part des 
muui .palités qui hésitent à engager les finances locales dans de 
telie- di penses. 

f'e-t donc à présumer que si la réglementation actuelle est main- 





tenue, le rythme des travaux d'a iïmentation en eau potabié sera 
freine par les difficultés techniques des recherches d’eau et leurs 
alca 


Au contraire, il paraîtrait plus rationnel, en raison du caraët 
de n'ressité vilale que présente Feau, de laisser à la puise: 
publique le soin et la charge de dégager ies points d'eau à pa 
desquels les cokectivités feraient leur distribulion 

Pour permettre lexécution des travaux préliminaires dont il 
s'agit, i semble en définitive né‘essaire que a plus grande partie 
de la dépense soit prise en charge par l'Etat. 

It ne serait plus demandé aux collectivités qu'une. participation 


fin ière rédu te, mil est proposé de fixer entre 106 et 14 p. #40, 
alors que ta part des dépenses qui incombe actueilemem anxdites 
vollectivités varie entre 40 à 80 p. 100 des dépenses. 

Remarque doit être faite qu'avec le nouveau made de finan:- 
ment vroposé, les collectivités n'auraient plus, pour les travaux 









———————e, 


considérés, à faire l'avance d'une partie des dépenses in 
l'Elat, en avant recours à un erhprume locai. 

Ot-ervalions de la commission des finances — Cet avi 
repris par voie d’amendement an projet de loi relatif ou de, 
ment des dépenses d'investissement pour 1950 (prèts et gara 


y à denc lieu de le disjoindre du présent projet de loi. 
Articie 11. 


heparahion des donimages causés par les inondations surrem 
dans tes départements de l'Aude et des Pyrénées-Orientales 
1910 et ji2 et dans le departement de la Dordogne en 11; 


lexte de larticle présenté par le Gouvernement — Tout sin 
du fait des inomlations survenueS dans fes dépariements de l'A 
et des Pvrénees-Orsentales en 19340 et 1912 et dans le dépa 
de ja Dordogne en 19141 doil, sou< peine de perdre les dro 
indemnités prévues par les luis validevs des 19 avril fat, 2 
1912 ef 11 juin 9942 et les ordonnances n° 45-38 du 8 sel 
féio et n° 52-2057 du 2 novembre 1955, et sauf @rotit revon: 
me, avoir formulé avant la dite fixée par un aærrèlé du n 
de la re‘enstruction et de l'urbanisme et du ministre des fi 
une demande d'indenmilé assortie de juslititations. 

Si l'emploi des sommes perçues par les sinistrés n'est 





tilié dans un délai qui sera fixé dans les mêmes conditions, x 
perdront leurs droits sur Jes somines reslänt à leur verser 
ExXpose des motifs proposé par le Gouvernement — L'article à 


projet de loi ne 8536, relatif aux comptes spéciaux du TFre- 
exercice 1950, prévoit la clôture au SE dé‘enrbr: 1949 du 
spécial intitulé « Inondations d'octobre 1440 et d'avril 1932. — | 
ceiment des indemnités directement pareces par !e credit 
{actes dits lois des 19 avral 1959 et 11 juin 1912) ». 

Contrairement aux prescriptions genéraes dudit article, 
tre de la reconstruction el de lurhanisime serait chargé 
suivre, sur son budget, les opéralions de ce comple qui é 
par le minislre des lnances 

L'autorisation de programme demandée au chapitre 8SOKQ du 
de Ja reconstruction el de l'urbanisme (opérations nouvelles 
à 497.:00.000 F, dont 195.500.0) F correspondant aux operations « 
cées et 302.209.000 F aux opérations supplémentaires. 

Les disposilions du présent arlicle complètent la lésislation à 
qui ne contenait aucune disposition ayant trait à la forctusio 
adoption permeitra d’'ahever plus rapdement les opérali 
financement des dommages par inondalion. 

Observations de la commission des finances. — Cet article « 
conséquence des disposilions figurant dans le projet de loi :- 
compt?s spéciaus du Trésor et qui prévoient notamment fa « 
du compile spécial relatif aux inondalions surventies dans les d 
tements de l'Aude et des Py'énée-Or'enlales en 1910 et 1922 e! 
ie département de la Dordogne en 19%. 

Hi à pour objet de compléter ces dipositions en prévoyant 
procédure de forclusien, aiin d'a’hever plus rapidement les 0 
tions de financement des dommages par inendation qui vie 
d'éôtre rappelés. 

Votre eonmission vous propose de l'adapter, 


Article 12. 


Raædicdiffusion française. — Tranche conditionnelle de fraranr 


d'équipement. 


Texte de l'article présenté par le Gouvernement. — Les a! 
sations de programme accordées au tre des Chapitres ki el 
du budget annexe de la radiodiffusion française demeurent blodi 

Au cas où, par suite de mesures nouvelles, des recelles sui 


menlaires seraient recouvrées au profit du budget annexe au cut 


de l'exercice 1250, des décrets conlresignés du nrimstre des fina! 
pourront doter en crédits de pavement les chapitres Visés au pi 
graphe précédent, dans la mile des receltes supplémentaires et 
céder au déblocage total ou parte! des autorisations de prôogriur 
correspondantes, . 

Exposé des motifs proposé par le Gouvernement. — Les exi2e 
budgélaires n'ont pas permis d'attribuer à la radiodiffusion 
caise lies autorisations de programme afférentes à certaines 0 
Lou: urgente=. 

L'administration de la radiodiffus on à fait vaioir qu'en 1% 
recelles pourraient sensiblement dépasser ses prévisions grâc 





l'application de mesures nouvelles, telies, par exemple, que Fenca-- 


sement de la redevance par Ele‘tricite de France; il est apparu à 
ces conditions opportun d'autoriser les opérations en <éause sou 
condilion exprese de la jéalisation d'un supplément de re 
suffisant. 

Tei est l'objet du présent article. 

Observations de la commission des finances, — La comm 
des finances s’est dejà prononcée sur cet article lors de Fexam 
projet de budget de la radiodiffusion. 

Elle l'a adopté sans modification, laissant ainsi à FAscem 
soin de se prononcer sur le problème de la publicité radiophon 


Article 13. 
Annulation de la tranche conditionnelle. 


Texte de l'articie présenté par le Gouvernement. — Les aul 
sations de programme et ies crédits de payement ouverts par 
articles ? et 5 de la loi no 49-085 du 25 juiilet 1949 sont aunuies 

Expo<ë des molifs proposé par le Gouvernement, — Les article 
el » de la loi n° 49-985 du 25 juillet 1949 ent ouvert, ay tiue de 


les 
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106.992 515 


{es autorisations d rosranme et ces criii'a de nave en soTit 


] Iris, par ice ei par chapitre. conformément à état A 


Les autorisations de prosrainme prévues au présent arlivle <e 








coiveriez tant par les ci 
Jes rrédite à ouvrir sur les éxervices ultérieurs. 


Art, 2 — Con'orimément aux dispositions de j'article 9? de la loi 





de finan-es pour ice 1950 (loi ne %Hi-f33 du 31 janvier 1950 
est ouvert aux ministres, au litre des opérations mouvelles, pour be 


déoienses civiles d'inveslis<<ement (travaux neufs, sühvenlions € 


parucipaïions en “apilal} impulañles sur le budzet général de lexer- 
cie Ja), des autorisations de programme et de: crédits de pare- 


meat s'éievant respectivement à f02.r9092.00 EF et 34.192.718.000 EF, 
Ces agiorisatione de procramme ot ces crédits de parement: sont 


réaafils par service 6° par chapitre, confor'nément à Pétat B 

Les autorisations de programme prévurs au présent ati 
couvertes {ant par le: crédits ouverts à la présente ! 
credits à ouvrir eur les exervives uilérit 


Art, 5. — Sur ie: autorisations de programme acrordéez antéri 








rs 


rement, est annuiée une <omme totale de 2526970000 FE apolivahie 
à des owéralions, abandonnée et répartie par service et par chapitre 


conformément à l’état C, 


TITRE IL — Budgcis annexes. 


Aut. # — ]l est ouvert aux ministres, an titre de la poursuite des 


Opéraliune tn cour<, pour les dépenses civiles d'investissement {tri 
Vaux neufs, subventions el parlitipalions en capital} imputables & 
les budiels annexes de l'exercice 1990, des autorisations de pre- 





gramme et des crédits d2 payement Ss'élevant respectivement à 


2.023.600.0N) EF et FSI SOA F 


Ces auloriealions de pr'oramme et ces crédits de payement sont 


répartis pa” <ervi“e e! par chapitre conPrmément à lia: D 


Les aulorisations de procratnme prévues au p'ésæat article seront 
couvertes tant par es cridits ouverts par la présen'e loi que par les 


« | Es 


crédile à ouvr <ur lee exercives ultérieurs 


Art. 9. — Il est ouvert aux minisires, au titre d°: opérations nou- 


veles, pour les dépenses civiles d'investissement flravaux neufs, 
subventions et participations en capila:) imputables sur lea budzets 
annexes de lexer“i'e 1, des autorisations de programme et des 
Cédits de parement s'élesant respetivement à 1S2%x millions dé 
francs et 3.562800 F. 

Les au'orisations de programime ei ces crédité de pavemnen!t sont 
riuartis par service e! par chapitre conformément à l'état Æ. 

Les autorisations de prozramme prévues an présent artitiée seront! 


couvertes tant par les crédits ouverts par la orésente bi jue par les 








crédits à ouvrir sur le: exercires u'tédieurs 
les exX'raordinaires de: hudze!s annexes ratla- 


Art. 6 — Les recet 
chés pour ordre au budget général de Fexersice 1930 sont f 
Ja somme de 17.9:1.299 000 K, conformément à lé'a' F. 





s à 





Titre IT — Dispositions spéciales. 


Art 7. — Le programme des trivens d'aménacement dn Cap-Vert 
erlrepris sur le budzel £énéral (dépenses civies de reconstruction 
et d'égipement) sera poursuivi sur la <ection générale du fonds 
d'irvestissement pour le dévelippement économiqne et social des 
terriloires d’outre-'ner à comoter du 1er janvier 19m 

La déégalion générale à l'aménagement dn Cap-Vert créfe par 
l'ordonnance n° 15-2251 du 3 octobre 1913 sera supprimée au plus 
tard le 51 décembre 100 

La délégation 2#nfrale 
Pordonrance n? 13225; 
lard le 91 diceimbre 1219 


‘ 


t eréte par 


ie au ju: 





à l'aménagement du Can Ver 
I octobre 19i5 sera suppi 


er 





ES 


‘dits ouverts par à présenie :Ol que Für 


seront 


2 i01 qe par les 
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4e Ce rapport 


Assemblée nat; 




















DOCLUMENIS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 
panne 
3 ours 1990 un article intitulé: « Anciens d'Indochine, UHiISSON ge 
ANNEXE N' 10628 nous pour que finisse la Sale guerre » 
j Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale , 
le 1% 2 inillot 1 Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma han'a 
1 di 4) tance du 17 juillet 19%0.) considération. 
Le garde des sceaux, ministre de 1] tirs 
PROPOS TION DE LOT tendant x étendre l'exonération «dr: droits de ; AUS ul. mms, 
muiation par decés, pmmé-cnlee par M. J ph benais, député, - Par délégation: 
{it \\s 1 la nrni nm des finance Le chef de cabinet, 
Signé: Hlisilde, 
EXPOSE DES MOTIFS TE DR IE LT AD A EU 9 0 1 Ci DER SR se. e 
Mesi ‘ f l'arli { d Civil P2 iregistrement 
ut à sl à \ décés tout és SONT ré s 
ou vu es dus par un assureur à rai ü À ANNEXE N° 10631 
à 4 ‘| t t« i , i per l l SR ce 
! 1 1 1 1 ‘ ri 2 
Les dro j pliable e les somme ente l 1& r.( : - 
EU L RL RS LE omim rehles ou (Session de 1990 Séance du 18 juillet 1950) l 
or HE | 1 roy e de présovan inpo-6 } 
l ) il | fl | { de att AT TLES L'AM cr É=-dé . 
, ge É + 1 À oi } _ À ee vel ae DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre ca 
( - J , MIUIX OURS ve L'AaUFIDUNON CU l'Assemblée. — (lenvoveée à la commission des iminumi és ! b= 
| ] [l { «l it dun 1 Hfiti inenltaires ; , 
| 4) 1) « t 19 (a) { i 19 ds sis J Î Il 
À 0 1 } Il i - juil! * ‘ 
l L \ : AL A t i ] | Carnnti «! ù ef 14 ; J ici l 
P l i ‘LIN e Le = | nis «170 ‘ 
L i à : | : k l | 1 1 I UHR Le ya de des Srenu r, minislre de la , 
Cl 1:46 4 1 QC FHITIA TION \F qe à M. le pré dent de l'Assemblée natio 
! Ï \ i prof l fTibiue Eu 
) | ; v EU à une Monsieur le président, 
( \d tra! t entre les à ré 13 J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autor | 
; L qe , uen Équi l'assimilation de poursuite contre Mme Hélène Nautré, formée He 28 juin 115 
ini nm à el des à yvant ji par M. le pro’ureur général près là cour d'appet de Paris, à 1 
‘ ’ 1j sion de Pinformation ouverle au parquet de Reims contre X " 
' és el messiet de vou miineltre plainte de M. le ministre de la défense näfionaie, du ehef à 
la ; ji Siri vocalion de nulitaires à fa désobéissanee et complicité, à Ja a 
de La publication dans le journal Le Champagne, du 9 avril 1950, 
PROPOSITION DE LOI d'un article intitulé: « Conserits, vous qui alez parur » 
Je vous serais trés obligé de bien vouloir de tenir informé d 1 
à ue | exsètel. déré il es wvants droit de dévisson de l'Assemblée nabonale 
A edit ri ds à sn Tai le ‘a veuve résultar | Veuillez agréer, monsieur le président, Fassurance de ma h à 
Î il) «! Lt) col f ur larrôte dii considération, | 
i fu \ lu S1 mars 1943, < exonerés des droits de Le garde des sceaux, ministre de a jutice, 
lil ! id c« Par délégation: 
_ nt Le chef de cabinet, 


Hlisible. 


Signé : 


ANNEXE N 


14) soi! » du 17 juil! 1950.) 


ANNEXE N' 10632 


PROPOSITION DE LOT tendant À généraliser lois 


l'apolication ces antteri 
regiomentant les debnus de boissons, ne ar M. Joseph De 
put Ê R | genre à —: conmnission de la famille de Ta (session de 190 — Séance du 18 juillet 1950.) 
jm) 1 l € on (| AL | 
EXP FE DES MOT: RAPPORT fait au nom de ntuis< on des fisances sur le pr + 
4 I M0 ù de loi-« ecut d'ordonnan‘ement porn! Cuveiture el annu:iation 
: ne de crédits -iir l'exercice 1949, par M. Cuarles Barangé, rappo r 
Mesdam n rs, dive dispositions légales ont été prises général, député {1 
I l ‘ [ rt à la: lHcation d bits de haoi ! 
Ar " » \ { tar lé ro} " 
ata D ie . « ” ’ WE se dk és . Mesdame:, messieurs, le projet de loi porlant ouverture el annu- 
De à , se 3 lation de crédits sur lexercite 1919 qui vous est soumis et qui est 
F1 1h écha nt néralement à la réslementa désisné sous le titre de colectif d'ordonnan-ement ne devra'l avoir 
é ° ; j qu'une importance assez limitée; en effe!, il intervient à un rorerit 
; ee 4 ‘ : Où il n'est plus possible de prorédes à des engagements nouveaux, 
| la ni l« Il-€ UX IMICTEUS D'apres les textes réslementaires, © ne devrait comprendre que 
d à ii ; , u Médine a! sais à de soumäéttre 4 des crédils applicables des dépen<es di ‘aracière obligatoire el 
z* , : régulièrement engagtes pour ce motif, en excédent des dotations 
x Sat L'PPPPONENE PE PR ENST budgétaires 


es s Le collectif d'ordonnancement se distingue donc : 
PROPOSITION DE 101 Du coliectif d'engagement qui doit intervenir avant je 


bre de l'exercice sur lequel les crédits sont demandés; 





{5 décern- 


! : ! | j loi wlnmentat dih : : Dei el © rm dé ; s. 

1 re L'application d OS FA mentant les Us Du coilectii de régularisation qui n'intervient qu'une fois cl-e 

de 1 ( qi \ tous les €talsseme par a-COTHIN IX la période complémentaire des payements et ne concerne, en Con-c- 
a) tota par! le meme nalure, juence, que des dépenses déjà payées, mais dont il est impossible de 


le montant avant leur exérution. 

En fait, depuis plusieurs années, aucune des lois portant ouver- 

| ture de crédits désignés sous le {itre de collectif d'ordonnancement 

ANNEXE N° 1 0630 n'a éié promulguée avant le 10 février, date Ingiie fixée par le décret 
du 23 juin 19%4%, pour l'ordonnancement et le mandatement de 


s 
dépenses du personne! et de matériel. Aucune ne s'est limitée aux 


= prevoir 





le 410: e à tuillet 1: a seules proposilions d'ouverture de crédils relatives à la régularisation 
CS m de 1950 Séance du 1$ juillel 1950.) des dépenses de caractère évaluatif. 
- r : : Si le coilectit d'ordonnancement a perdu de la sorte dans une | 
DEMANDI _ autorsaiion de poursuites contre un membre Le large mesure son caractère initial, c'est surtout parce que le Par- 
l'Assemblee, (Renvoyée à la commission des immunilés parle- lement n'est plus saisi d'un collectif d'engagement avant que ne 


5: os cesse la possibilité de passer des engagements sur les exercices en 
47 juillet 1990. cours et que puissent ainsi être modiliées les aulorisations de dé- 
penses primilivement accordées par les lois de finances. Ainsi, tous 
les ajustements annuels se sont trouvés reportés automatiquement 
au collectif d'erdonnancement. 

IL en résulte que ce projet de lai, dont le rôle devrait être extrè- 
mement réduit, tient son importance essentiellement du nombre des l 
propositions d'ouvertures de crédits qu'il groupe et qui, pour la plu- ” 
part sont irrégulières élant donné la date à laquelle elles sont for- { 


Inenlaires.) 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
M. le prés dent de l'Assernblée nationale. 


En ED de 


président, 
l'Assem- 


J'ai l'honneur de vous adresser, Ôtre soumise à 
le pro- 


blée nationale, une requête formée le 6 juillet 149%50 par M 


nor 
L ps 











cureur général près la cour d'appel de Chambéry et tendant à Ja mulées, à: 
levée de J'immunité parlementatre de À Poccagny, dépulé de Ja ————— #8 ——— …—. 
llaute-Savoie, directeur du journal l'Etincelle, qui a publié le (£) Voir les n°s 9755 et 10240, d 
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Votre commission des finances insisie une nouve le fois pour qu'un 
efturt soit fait afin de reveoir äu ryihme normal d'exéculion du 
1 ‘+ dont voici les étapes essentielles (1): 

Le budget ayant été prom ilgué au début de l'année, ou, au plus 
t: 4. à la fin du premier trimestre, le Pariement devrait norma 
lement être saisi au cours du dernier tr meslre d'un projet de loi 
nt ouverlure et annulation de crédits sur l'exercice en cours, 
d isement, puis dans le courant du mmos de 





jt projet de loi 





{ cr de l'année suivante, du projet de loi collectif d'odonnan 
coment, enfin au cours du mois d'avril, du projet de loi collecuf de 
y irisation. 
] 
Le projet de loi qui nous est présenté aujourd'hui groupe des 
silions d'ouverture et d'annüulal:on de crédits qui se résument 
lil : 


Services civils: 


pulvet ordinaire. — Ouvertures, 70.190,589.000 F;  annulationes, 
45.3:1.028.000 F. — Excédent des ouvertu:es, 55.119.051.000 F, 

uadzet de reconstruction et d'équipement — Ourerture:, 291 mil- 
os de francs; acnuiations, 1.893.906.000 F. — Ex"édent des annula- 
t 1 00.545.000 F 

éoenses militaires. — Oavertures, 82351.162.000 F; annulal'ons, 
0 0.000 F. — Excédent des ouvertures, 5619.74 000 1 
“'pouds de modernisation et d'équipement, — Ouverture, néant: 
anpuations, 2 imilliards de francs. — Total des ouvertures, 79.43% mil 
} 1.000 F: total des aunulations, 22.466.474.000 F; excédent des 
ouvertures, 97.169.277.000 F. 

uinsi le montant global des crédits supplémentaires demandés 
dans le collectif qui vous est aujourd'hui soumis s'élève à plus de 
5: inilliards. 


Ces dépenses peuvent être classées en trois catégories: 


jo es dépenses qui s'imputaient sur des crédits éaluatifs et qui 
ä\ nt pour la plupart un caractère obligataire, c'est le cas des 
dépenses de dette, d'assistance, de soins médicaux gratuits, de chô- 
mage, de prestations familiales, etc 
Liles s'élèvent au total à 18.657.704.00 F. 
Votre rapporteur général tient à observer tout 
fait qu'il existe des dépassements aussi important 
que la sous-évaluation Manifeste de cer- 





de caractère évaluatif, ind 
ta nes d'entre elles; 

» es dépenses résullant des charges économiques qui ont été 
hnposées au Gouvernement, Leur moutant s'élève à 47.714.779.000 EF. 
Parmi celles-ci on relève notamment 32 miiliards à titre de sub 
venlions pour couverture 4u déficit d'exploitation de la Société nalio- 
naile des chemins de fer francais: 40.805 millions à t'tre de sub- 
vention à l'O. N. I. C. et 4.609 miilions à titre de subvention au Gaz 
de France et aux entreprises gazicres. 

Le Gouvernement semble considérer que ces dépenses ont dans 

une certaine mesure un Caractère inéluctable: il semble difficile de 
partager celte opin'on, d'où il découlerait qu'il serait impossible 
d'éviter certaines conséquenres d'une politique générale dont le 
Gouvernement assume la direction et, par conséquent, la responsa- 
bilité : 
930 Enfin, le montant des crédits supplémentaires demandés à 
titre de frais de fonctionnement proprement dits des administrations 
en 1919 avo sine 13% miliiards, dont 4,5 milliards environ pour Îles 
crédits civils et 8,5 milliards pour les crédits miitaires 

Teiles sont, classées par grandes masses, les demandes présentées 
dans le cadre du collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1%. 

La première question qui se pose est de savoir si ces propositions 
sont conc'ljiables avec les exigences de la loi des maxima qui pré- 
voyait la couverture automatique de toutes dépenses supplémentaires 
#oit par une économie, soit par une augmentation de recelles Corré- 
Jative. 

Le Gouvernement répond à cetle question tout d’abord en dis- 
pensant des exigences de l'équilibre budgétaire la subvention de 
82 milliards à ja Sociélé nationale des chemins de fer francais, qui 
élait destinée à régulariser les avances faites par le Trésor an cours 
de l’année 1919 en applicalien des lois des 8 mars et 22 juillet 1919. 
Celte première entorse à la loi des maxima répond, dans une cer- 
taine mesure à l'observation formulée plus haut et concernant Je 
caractère so disant inéluctable de certaines charges. 

Le Gouvernement présente le méme argument pour soustraire 
écalement à l'application de la loi des mnaxima la subvention à 
JO. N. I. C. 

Celle deuxième entorse élant faite, le reiiquat des dépenses sup- 
plémentaires à équilibrer s'élève à 42 miliiards environ 

Il est compensé, à concurrence de 24 milliards par une majora- 
tion des prévisions de recettes provenant des versements effectués 
par les sociétés en application du décret du 4 octobre 1949, et par des 
annulalions de crédits d'un montant de 22 milliards, L'exposé des 
moiifs conclu qu'ainsi, « la loi maxima a été respectée dans son 
espril ». 

Il est bien évident que si nous voulions exiger du Gouvernement 
qu'elle soit respectée, non pas seulement dans son esprit, mais dans 
sa lettre, nous serions appelés à faire des critiques assez sérieuses 
sur le montant du projet de loi qui nous est propos“. 

Ces criliques ne seraient toutefois pas très équ'tables, car si nous 
rapprochons du mentant total des crédits ouverts en 1919, le chiffre 
des crédits supplémentaires qui nous sent aujourd'hui demandés, 
nous constatons que l'équilibre à été respecté à 2 ou 3 p. 100 près, ce 
qui constitue en définitive un résultat assez satisfaisant 

Sous le bénéfice des observations d'ordre générel pré<entées dans 
le présent rapport, votre commission vous propose d'adopter le pro- 
t de loi n° 9733 dans la forme où il vous à été présenté et compte 
enu des modifications apportées par la lettre rectificative no 10240 








(4) Dans l'hypothèse, bien entendu, où la loi organique maintien- 
drait le système traditionnel de l'exercice. 
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PROJET DE LOI 
Recettes du budget général. 


Art, fer — Los évaluations de recettes du budegt général de l'exer- 


cire 149 sont mmajorces dmne somme de 29 milliards de francs au 
tire de Ja ligne n° 2 bus « lnpôls sur l'es sociélés perçu sans émis- 
sion de rôles » 1 Produits recouvrables en France $ {er Impôts 


mitribulions directes) 


duonopoles, 14° Produits d 


SECTION I Budget général (dépenses ordinaires civiles). 

dr. 2, — I est ouvert aux ministres, au fitre du budget général 
Wervices elxils) pour l'exercice 1949, en aldition aux crédits alloués 
par là loi n 49 1992 du 51 décembre 1938 et par des textes spéciaux, 


des crédits s'élevant à la somme totale de 70.400.580.000 francs el 
répartis, pnr service el par charnilre, cot formiément à l'élat A 
annetd à la présente lot 

art. 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 


£ noral ( rvires civhs) pour Yexercice 4919, par la Loi n° 48-1902 
du 1 décembre {948 et par des textes spéciaux, une somme totale de 
ANT HS 000 francs est définitivement annulée, conformément à 
Jolut B annexé à la présente loi 


Budget général 


(dépenses ,civils de reconsiru n et d'équipement). 
Arf, 4 Lee muinistres sont aulorisés à engager, au titre du 
buduct zénéral (dépenses civiles de reconstruelion et d'équipement) 
de dépenses s'élevant à la somme totale ée 161 millions de francs 


cAd à la présente loi Ces 


ln 


” { 
et rcparlies conformetment à Fetai € ai 











autorisations de programme où de promesse de subientions seront 
couvertes, tant par les crédits ouicris par la présente loi que bar 
de nouveaux crédits à ouvrie utlérieurement ; 


ll est ouvert aux tministres, au titre du budget 2énéral (dénenes 


civiles de reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1919, en 
addition aux crédits aHouées par ja doi n° 1S-1991 du 31 décembre 404 
ei par des textes spéciaux des crédits 2'élevapt à la somine lolate 
de 294 millions de francs, Ces crédits sont répartis, par service et 
par chapitre, conormément à Pélat € annexe à la présente Lor, 

Art. à Les autorisations de progrannse accordées antérieure 
ment sont, par service et jar chagitre, réduiles conformémer l 
l'état D annexé à la présente loi, d'une somme Ulale Je 120 million 
de francs 

sur des crédits ouverts aux ministres, au titre du budget générat 
(dépenses civies de reconstruction et d'équipement), pour lexer 
cice 1949, par la loi no 4S-19% du 31 décembre 1958, et par des textrg 
spéciaux, une Sanime totale de 1S23506000 francs est délinilive. 


inent annulée, conformément à Félal D annexé à la présente foi, 


SECtUION IV, — Budget g5nîral (dtnenses militaires). 


Art. 6. — Il e<t ouvert aux ministres, au tilre du budset er: 1 
(dépenses militaires) pour Fexerciee 1939, en addition aux crédila 
alloués par Ha loi n° 49-085 du 5% juallet 1949 el par des lextes sf £ 


des crédits S'élevant à Ha somme totale de 8331162000 ft $ 
conformément à l'état E annexé à la présente loi. 

Art. 7. — Sur les crédits ouverts au ministres, au titre du bt t 
général (dépenses militaires} pour Fexrercice 1949, par Ur lot : 
ON du 3 juillet 1959 el par des Textes Spéeiaux, une somme ! È 
de 2001 0 00) francs est définitivement annulée conformén À 


1 


l'élat FE annexé à la présente loi, 


SECTION V, — Budgels annexes. 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Dép nes 


Art. à — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques au titre du budget annexe de Fhaprimerie nalionale 
pour l'exercice Aus, en aidition aux crédits ouverts par la tot 
no 41902 du 3 décembre 194$ et par des textes spéciaux, un erédit 
de 6.618.000 francs applicable au chapitre 500 € contribulions aux 
caisses de retrat'es 

Art. 9 — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du buduet annexe de Fimprimerie 
nationale pour l'exercice 1949 par la foi n°9 18-1992 du 31 décem- 
bre 1948 et par des textes spéciaux, une somme tolale de 11 251.04) 
francs est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 100, — Trailements du personnel cormmissionné, 5.721.000 F, 

Chap. 1401, — Indemnités et allocations diverses, 2,500000 F. 

Chap 302 — Localion de locaux industriels, 4 million de franrs, 

Chap. 401. -— Prestations en espèces assurées par l'Etat au litre 
du régime de la sécurité sociale, 2 millions de francs. 

Total égal, 11.251.000 F 


ORDRE DE LA LIBÉRATION 
Relettes 


Art. 10. — Jes évaluations de recettes du buwiget annexe de 
l'Ordre de la Libération sont majorées d'une somrmmne de 114000 
francs applicable au chapitre 3 « subvention du budget général ». 


Dépenses. 


Art. 11. — Il est ouvert, au garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, au titre du budget annexe de lOrdre de la Libération pour 
l'exercice 1949, en addition aux crédits ouverts par Ja loi n° 49-1992 
du 31 décembre 1943 et par des textes spéciaux, un crédit de 114 000 
francs applicable aux chapitres ci-après: 

Chap. 102 — Indemnilés diverses, 340M PF. 

Chap. 400 Allocations familiales, 80.009 F, 

Total égal, 111.000 F, 


MONNAIRS ET MÉDAILIES 


Dépenses. 


Art. 12. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
Économiques, au titre du budget annexe des Monnaies et médailles 
pour l'exercice 1949, en addition aux crédits afloués par la lai n° 44 
1X du 31 décembre 1918 et par des textes spéciaux, un crédit de 
6 millions de francs applicable au chapitre 101 « assistance aux 
ouvriers atteints de maladies ou victimes d'accidents du travail ». 

Art, 43 — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre dn budget annexe des Monnaies et 
médailles pour l'exercice 1919, par la loi no 4S-1992 du 31 décem- 
bre 1948 et par des lexies spéciiux une somme tolale de 161.279.000 
francs est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 101. — Indemnités au personnel commissionné, 1.600.000 F. 

Chap. 00 — Remboursement de frais, 330.000 F as 

Chap. 20% — Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 
Goo 000 EF. 

Chap, 305. — Matériel automobile 300.000 F re 

Chap. 306. — Matériel reuf et instaliations nouvelles, 1 million 
de francs. 
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ES . ü . 
( n ‘07, — Fabrication des monnaies, 118 millions de francs. 
{ 40 — Fabrication des médaiiles, 39 millions de francs, 
D 601. — Retraits des monnaies françaises déimonétisées, 
(HI F. . ” 
Total égal, 161.270.000 F. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET JÉLÉPHONES 
Recettes. 


(un — Les évaluations de recettes omlinaires du budget 


A ve des pastes, télégraphes €! tééphones, ratlachoes pour ordre 


: uet général de lexercice 1419, sont majorées d'une Somme 
, 050 millions de francs applicable au chapitre 3 « Recettes télé- 
de ? 
phoniques LU ! 

Les évaluations de recelles extraordinaires du budget annexe des 


e: télégraphes et téléphones, rattachées pour ordre au budget 
| rat de lexercice 19:9, sont majorées d'une somme de 


1-6 166 000 F applicable au chapitre 40% « Versement de l'excédent 


de recettes d'exploitation de là première section », et diminuées 
é imnme de 2.156.466.000 F applicable au chapitre 100 « Avaures 
du ! r à titre remboursable ». 
Dépenses. 
15. — 1 est ouvert au ministre des postes, Klégraphes et télé- 


es, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé 
es, pour l'exercice 1919, en addition aux crédits alloués par la 
j n° 4s-1992 du 1 déceinbre 1918 et par des textes spéciaux, des 
édite s'élevant à la Somme totale de 2.540.960 000 F et appai- 
ahles aux chapilres ci-après: 

Chap, 300, — Indemnilés pour difficuilés exceptionnelles d'exis- 
tence, 12.250.000 F 
Chap. 901, — Travaux d'impression, 4%8.27%0.000 F. 
Clap. 9307, — Malériel électrique, 135 millions de franes, 
Chap. 309. — Ratlachemment des abonnés au téléphone et travaux 
d'extension S'y rapportant, 239 millions de francs. 

Chap, 314 — Aide aux forces alliées, 3.400.000 F. 

Chap. 601. — Service médical, 11.500.000 F. 

Chap. 692. — Financement des travaux d'établisseinent, 1.800 mil- 
lon: 4.000 F. 

Tolal égal, 2.340.060.000 F. 


Dépenses. 


Al. 16. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones, an litre du hudget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones pour l’exerrice 1949, par la loi n° 48-1992 du 
ut décembre 19%8 et pur des textes spéciaux, une somme de 
1:59 millions de francs est définitivement annulée sur les cha- 
pires ci-après: 

Chap. 11. — Service des locaux, 29 milions de franes. 
Rs. 113%. — Indemnités éventuelles et spéciales, 500 millions de 
ranes, 3 

Chap. 1192. — Allocalions à certains agenis mis en di<ponibilité 
d'oflice pour maladie et aux avants droit d'agents décédés, 119 mil 
lions de francs, 

Chap. 420, — Rémunération des gérants de bureaux secondaires, 
correspondants postaux et divers, #5 millions de franes. 

Chap. 122. — Services extérieurs, — Rétribulion du persennel 
auxiliaire et contractuel, 4%3 millions de francs. 

Chap. 30% — Lovers, 25.540.040 F. 

Chap. 906. — Matériel postal, 79.200.006 F. 

Chap. 310, — Transport des correspondances, du matériel et du 
persontel, 117 millions de francs. 

Chap. 402. — (Œuvres sociales, 19.540.000 F 

Chap. 40% — Altribulion aux personnels auxiliaires des allocations 
vastres annuelles prévues par l'article 1% de la loi provisoirement 
épplicable du 18 septembre 1910, 6.100.000 F. 

Chap. fu. — Subventions de fonctionnement à divers organismes, 
d.009.000 F, 

Cbap. 603 — Indemnités pour perles ét <poliations d'objets confiés 
à la poste. — Rembourserments de mandats payés sur faux acquits, 
w Milions de francs, 

Chap. 606. — Rembhoursements, 2500000 F. 

Tolal égal, 1.169 millions de francs, 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Dépenses. 


Arf, 17. — Test ouvert au migistre d'Etat, au titre du budget 
âinexe de ia radiodiffusion française pour l'exercice 1919, en 
adilion aux Crédils alloués par la oi n° 48-1992 du A décembre 
{US el par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 253.6714.900 F et applicables aux chapilres ci-après: 

. Chip, A01. — Ermoluments du personnel contractuel de f'admi- 
his'ration centrale et des servires exlérieurs régionaux, 467.459.000 F. 

Chap. 4065, — Emissions arlistiques, — Ermoluments du personnel 
tontractuel de 'administralion ceulrale et des services extérieurs 
Tésionaux., 6.07%.000 F. 

Chap, #16, — Région de Brazzaville. — Erno:urmnents du personnel el 
tächels, 8.914.000 F. 

Chap 12% — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 2174000 F 

Chap. 300. — Dérenses d'entretien et de fonctionnement des ser- 
Vies, 16 millions de francs 

Chap, 300, — Allosations familiales, 15.270.000 F. 
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Chap. 401. — Conventions avec les caisses d'allocations faunhaies, 
42 x1000 F. 

Chap. 60) — Frais judiciaires. — Accidents du travail. — lemme 
nités on rentes pour dorumages causés à des tiers, — Conseils et 
expertises, 1.535.000 F. 

Total égal, 27.6:4.00 F 

art. 1S$. — Sur les crédits ouverts au ministre d'Etat, au titre d 
budget annexe de la radiodiffusion française pour l'exercice 149, par 
la loi n° 48-1999 du 51 décembre 1418 et par des textes sy une 
somme tolale de 260,514.000 FE est définitivement annulée sur | Da 
pitres cranres : 

Chap. 100. — Traitements du personnel fonctionnaire de l'adiminis- 
tration centrale et des services extérieurs régionaux, 157.157.000 F. 

Chap. 102 — Salaires du personnel auxiliaire de ladmn tHon 
ceutrale et des services extérieurs régionaux, {1.197.000 F 

Chap. ft Services administ et tecl | I ds, 

6200 FE 

Chap. 194 — Emissions artistiques. Traitements du personnel 


fonctionnaire adininistratif de l'administration centrale et des ser 
vices extérieurs régionaux, 4.011.000 F, 


Chap. 108, Emissions arüstiques, — Collaboratio au ( t ou 
à la vacation, 42 S00.000 F. 

Chap. 114$, — Indemuilés du personnel des services d'outre mers 
8.873.000 F. 

Chap. 125. — Contribution à la constitution des pensions de trats 
tes du personnel titulaire, 2.870.000 F, 

Chap. 64 Remboursement des services rendus à la railtodiffue 


sion francaise, 17 millions de francs. 
Fotal égal, 260,511.000 F. 


CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIOUES 


Art. 19, — Le ministre de Ja défense nationaïe est autorisé à enga- 
ger au titre du budget annexe des constructions aéronautiques pour 
l'exercice 1M9, en addilion aux autorisalions de programme accoruees 
par la Joi n° 49-083 du 2% juillet 1949 et par des textes spéciaux, des 
dépenses S'élevant à la somme de 130 millions de francs et a; plica- 
bles au chapitre 830 « Constructions aéronauliques, — Réorgan'-ahon 
de l'industrie aéronautique ». 

Art. 20, — Hi est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre 


du budget annexe des constructions aéronauliques pour lexerclee 
199 en addition aux crédits ouverts par la doi ne 499835 du 23 juulet 
1919 et par des textes spéciaux, un crédit de 120 millions de francs 
applicable au chapitre St « Constructions aéronautiques. — Réorga- 
uisalion de l'industrie aéronaulique ». 


COXSTRUCTIONS ET ARMES MVAILES 
Recettes. 


Art. 21. — Les évaluations de recettes du budget annexe des cons- 
tructions et armes navales sont majorées d'une sonne da 
1.326.0%41.000 F applicab'e aux chapitres ci-après: 


dre section. — Exploitation. 
Chap. 10. -- Entrelien de la flotte et des matériels militaires, 
977.054. F. 
Chap. 29. — Refonte el travaux pour la flotte, 749 millions de 
france, 
Total égal, 1.726.034.00 F. 


Dépenses. 


Art. 22, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale au titre 
du budget annexe des constructions et armes navales pour l'exercice 
1949, en addition aux crédits ouverts par la loi no 49-983 du 2 juiflet 
1949 et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à la somme de 
4.790 nuilions de francs et applicable aux chapitrt S C1 après; 


{re section. — Dépenses d'exploitation. 

Chap. 380. — Frais généraux relatif à l’exploitalion, 3%65 millions 
de francs. > xrS 

Chap. 981. — Matières pour l'exploitation, 1,52 millions de francs, 

lotal égal, 1.7 millicns de francs. 

Art. 23. — Sur les crédits ouverts au ministre de Ya détense nalo- 
nale au titre du budget annexe des ronstructions et armes navales 
pour l'exercice 1949 par la loi n° 49-983 et par des textes spéciaux, 
une sornme totale de 63.166.000 F est délinilivement annulée sur leg 
chapitres ci-après: 

ire section, — Dépenses d'exploitütion, 

Chap. 10, — Personnels ‘titulaires contractuels et auxiliaires, 
43.456.000 FE. 

Chap. 62. — Allocations de logement, 16 millions de francs. 

Chap. 685. — Primes d'aménagement et de déménagement, 4 mil 
lions de francs. 

Total égal, 62.466.000 F. 


SERVICE DES POUDRES 


Art. 23, — 1 est ouvert au ministre de la défense nationale, au titre 
du budget annexe du service des poudres pour l'exercice 1919, en 
addiiion aux crédits ouverts par la loi n° 49-9$3 dn 23 juillet 1%49 et 
par (les lex10s spéciaux, un crédit de 1.772.0%.00 F applicable «a 
chapitre 671 « Remboursement de l'avance du Trésor à court lerme »s, 
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SECTION VI — Fonds de modernisation et d'équipement. B, — Aïilemagne. 
Art. 95, — Sur le montant des autorisalions de prêts accordés au Chap. 402: prestations familiaies, 20 millions de francs. 
rilnistre des finances et des affaires économiques, au titre du fonds 
de modernisation et d'équipement par la loi ne 49-582 du 8 avril 1949. C. — Autriche 
une soinme de ? milliards de francs e:t définiljvVement annulée à Ja 
Jjisne 1° « Prêts aux charbonnages de France et aux houilles du bas- Chap. 403: prestalions familiales, 3.200.006 F, — Tolal pour ia 
&in1 », 6° partie, 25.900.000 F. 
SECTION VIL — Dispositions spéciales. 
+ d ts & parlie, — Dépenses diterses. 
Art. 26, 27 et 28, disjoints. 
Art. 20, — Est approuvée la convention intervenne le 21 décembre B. = Allemagne 
4945 entre le ministre des finances ef la caisse aulonome d'amortisse- k 
uen! Chap. 608: rapatriement des corps des agents du gouvernement 


militaire décédés en occupalion, 45.000 EF, 

Etat A. — BUDCET ORDINAIRE DES SERVICES CIVILS 

C. — Autriche. 

Tableau, par sercice et par chapitre, des crédits supplémentaires 
demandés sur l'erercice 1949, 


Chap. 615: frais de justice et de contentieux, réparations dues à 
des iers, 4 miülion de francs. 
Affaires étrangères, Vers : L 
8 D. — Missions el services rattachés. 
I, — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES Chap. 62: frais de fonctionnement d'organes liquidateurs Le 
lions de francs, — Tolal pour la $* partie, 6.045.000 EF, 
Time Pr, DÉPENSES ORDIXUPES 
tÉCAPLEULATION 
4 partie. — Personnel IÉCAPIEULATION 
1: service des affaires étrangères, 636199.000 F. — I: commissariat 
= es général aux affaires allemandes €@t aurichiennes, 128,929 (0h I 
tiques et consulaires, 185.232,000 FE Chap, 106: services à l'étran- Toi l'ion Satan diecoioen ee , 125.29. . 
d 00 L= EYE ülal pol atfaires étrangères, 760.082.000 EF. 
tétribution de concours auxiliaires, 89.471.000 F. — Total pour lal pour les affaires étrangère on 00 E 
da ° partie, 221.:03.000 F, 


Chap 105: service à l'étranger, — Rlribution des agents diploma- 


Agriculture. 


5e partie Matériel, fonclionnement des Services True IT, — DÉPENSES ORDINURES 

el lravuug d'entretien, 
2 ke parlie, — Personnel. 
Chap. 208: services À l'étranger, — Dépenses de matériel et 





hiersez, 52 millions de francs Chap, 13: frais de correspondance, Chap 120: instilut national de fa recherche agronomique, — Allicae 
de courriers et de valises, 7,333.000 1 Chap, 911: frais de voyage, fions ol indemailés diverses, 229.000 F, — Chap. 174: contribution de 
#0 millions de francs Chap, ‘3: missions, — Participation aux l'Etat aux dépenses de personnel entrainées pour les conseils agri 
conférences internationales, 91737.000 F,. — Total pour la o° parlie, ecoles départementaux par les tâches de répartition, 7.800.000 F. — 
6 10.000 F, Total pour la 4 partic, S05:.000 F 

7e parlie. — Subventions. 5° perle. — Malériel, Jonclionnement des services 


et trataur d'entrelien, 
Chap. 500: œuvres françaises À l'étranger, — Dépenses à l'étran- 








per, 4» millions de francs, — Chap 901: œuvres francaises à létran- Chap 901: malériel de l'administralion centrale, 400.600 F. — 
ger — Dépenses en France, 1.500,000 F, Chap, 202: œuvres fran- Chap, 905: payeiments à Ladiministralion des postes, télégraphes et 
Çaises à l'étranger, — Entrelien d'immeubles, 2 millions de francs. téléphones, %68S.000 F, — Chap. 301: payements à l'imprimerie nalio- 
— (hiap, 509: contribution aux dépenses du comité international de hnale, 5.800.000 EF, — Chap, 206 indemnilés pour difficullés exCepiiore 
la Croix-Rouge, 10 millions de frants. — Total pour la 7° parle, nelles d'existence, 933.000 EF, — Chap. 332: frais de transport des éta- 
ES H0000 EF. Jons et frais de monte du service des haras, ? millions de franes. — 
s° partie _ Déper ses direrses. Toial pour la ue partie, 12 16 1.000 r. 
Chap 602: partivipalion de la France à des dépenses inlernatio- Te partie. — Subrenlions, 
halles, 262,520.000 Chap. 605: réparations civiles, 620.000 F,. — 
Chap. 603: droits supplémentaires de vVaralions appiiqués dans les Chap. #02: "participation de la France aux dépenses de fonctionne. 
chancelleries, 4 million de francs, — Tolal pour la 8e partie, 261 mil- ment de divers organismes inlernalonaux, 14.000 F, — Chap. 8: 
dions 110.000 F, Missions, — Congrès, — Expositions e! manifestations d'intérêt géné 
ral, 3 millions de francs, — Chap, 924: subvention à l'affice nalional 
I, — COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES interprolessionnel des céraies. LONGER ON SENS Des CAM pa- 
LT AUTRICIHENSES gues 1917-1948 ot 1948-1949, 10.503 millions de francs. — Tolal pour !4 
ie parlie, 10.S06.191.000 F. 
Æ der ÉPEXSES ORDINAIRES 
pre rs che as : 8° partie. — Déjenses diverses. 
se partie. — Personnel. Chap, 600: droits d'usages, — Frais d'instance, — Indemnités à des | 
| de tiers. — Accidents du travail 19.300.000 EF, — Chap. G02: impositions 
B. — A:lermagne. sur les forêts domaniales, 100,612000 FF, — Chap. 60: rembourse. 
£ Fate ments sur produi's divers des forèts, 1.760.000 EF, — Tolal pour la 
Chap 107: trailements du commandant en chef, des administra- se parlie, 421.S72.000 F 
leurs généraux et du personnel du cadre temporaire, 37 020.00 F. a à ici it né < “ s L 
RÉCAPITULATION 
C .— Autriche, 4e parlie: personnel, 805.000 F, — 5° parlie: matériel, fonctionne 
: “+ se Nr L ment des services et travaux d'entretien, 12.461.000 F, — 9e paille: 
Chan 111 £ ilaires du personnel auxiliaire, i 110.00) F, — Total subventions, 10.S06.191.000 F. — ge partie : dépenses diverses, {21 mile 
pour La 4e partie, 41.420.000 F, lions 872.000 F, — Tota! pour l'azricullure, 10.948.562.000 F. 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services Anciens combattants et victimes de la guerre, 


el trarvaur d'entretien. 
Tirne 9, — DÉPENSES ORDINAIRES 
A — Adminstralion centra'e, , e 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 202: matériel, 19,270,000 F. — Chap. 209%: dépenses de laca- 
tion 300,000 €, — Chap, 901: remboursement aux postes, télé- 
graphes et téléphones el à la défense natliona'e, 600.000 F. 


L 


Chap. 120: indemnisation des fonctionnaires: et agents licenciés 
däns es conditions prévues par la loi no 47-1680 du 3 seplembre 
1915, 11.600.000 F, - 


_ 


Le lermagne e . 1 ni : : 
B. \uemagne. 5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
» 12" ù PL PDU » 

Chap 303: alimentation, 20.386.000 F, — Tolal pour la 5 partie, et travaux d'entrelien. 





Btou.000 Fr, Chap 309: fournitures de l'imprimerie nationale, 11 millions de 
G° parlie, — Charges sociales. francs, — Chap. 810: pavements à l'administration des postes, lélé- 
graphes et téléphones, 5.161.000 F. — Chap. 311: soins médicaux 
A, — Administralion centrale, gratuits et frais d'application de la loi du 31 mars 1919 et des lois 
subséquentes, 1.000 millions de francs, — Tolal pour la 5° parl!Cs 
Chap. 400: prestations familiales, 1.700.000 F. 1.01:.16:.000 F, 
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G® partie. — Charges socistes. 
Chap. 400: allocations amies, 1i millons de francs. 
RECAPHIL LA HION 


je parle: personnel, 11.609.006 F — parle: matériel, fonction 
nement des services el ITINQiUNX d'eriretien, 1.011.161.000 
& parlie: charges soc atez, fr mihions de frames — Fotal pour les 
snciens comballants et Victimes de la guerre, 1009811000 FE. 


. 
Education nat onale, 
Tirue fr, — DEÉVENSES ORMAAIES 
4° partie. — Pcersonaetl. 
Chan. 112: éeo!les Sup} eures. —æ— Traitements du personne! {it 
laure ‘4130000 €. — Chap. fs ncademie dé Frahes à Roine  — 
sSilaires du personnel auxiliaire, 419.000 K° — Chap: Lio: Hidemni 


calion des fonctionnaires et agenis Iéenciks düus les eéoudi: ons 
L évues par la doi no 17-4680 du % septembre 1917, 33.310.000 F. — 
Lolal pour la 4° parle, 11.500.000 F. 
x partie. — Matériel, lonctionnement des Services 
et tracaus d'entrelicu 

Chap. 303: achat de matériel auiomobie, 360.070 F — Chap 305 
rouboursement à limorimerie naïionhale, 1 
Chap. 306: remboursements à lauminisitrat on des postes, tékzra- 


inil'ons de franes 


0, TElRDOUUrSENIEeNt à IX 
éfeclures des dépenses engagées pour Pexamen des demand 
exonération de là taxe d'apprentissage, LOS000 € — Chap 5:27: 


phes el téléphones, 94000 EE. — Chap 
} 








écu'e nalionale supérieure des beaux-arts et Ccoie nat ona su 
rieure des arts décoratifs, — Matériel, 200.000 F. — Chap. 9728: 
écoles nationa es d'art des départements — Matérel, 300000 FE. 
Chap. 3729: mobilier national et manufactures nationales des Gohe- 
Jins et de Beauvais — Matïrel. 294000 F. — Chap. : mauuf 
ture nationale de Sèvres. — Matériel, 2.850.090 F. — Chap. 5776: 
musée de France — Matériel, ft millions de francs — Chap. 9901: 
charges entrainées par fa @onalion du doma ne de Candé, 5 histons 


Il 
de francs, — Total pour la o€ partie, 30.537.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 19- allocations familiales, 1200 millions de francs. 
7e parlie, — Subrcntions. 


Chap. 501: subvention au centre na'ional de la recherche seien- 
litique pour lorganisalion d'une expédition polaire, 30 205.000 F. - 
Chap. 907: subvention à l'école francaise d'archéologie d'Athènes, 
4.909.000 KE. — Chap. 913: conservaioire nalional de musique, - 
Subventions de fonctionnement, 4 680,000 FF. — Chap. 16: théâtres 
nalionaux, 33 millions de francs, — Chep. 55: musées de France 
— Subventions diverses, 4.519.000 F, — Tolal pour la 7% parle, 
71.15:.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 610: dépenses résultant pour l'Etat de Ja oi du 3 avril 1097 
la responsabilité des metnbres de l'enseignement publie 


sut blie, 
4.545.000 F. — Chap. 611: application de Ja loi du 50 octobre 1917 
sur la prévention el réparation des accidents du travail ct des mala- 
dies professionnelles änx éièves des écoles publiques d'enseigne- 
Mmeut technique, 6.285.000 F. — Chap. 611. frais de justice el de 
Téparalions civiles, 4.040.000 FF. — Chap 616: honoraires de méde. 
cin et frais médicaux, 1.912.009 F. — Total pour la Se partie, 12 mil 
Jons 978.00 F. 


RÉCAPITE LATION 


4° partie : personnel, 11 55.000 F, — € partie: malériel. fonction- 
Nement des services et travaux d’en'relien, 20.877.000 F, — 6e par- 
lie: charges sociales, 1.200 midlions de franes, — 7e parlie: subven- 
ions, 74.167.000 F. — 8e parlie: dépenses diverses, 12.978.000 EF, — 
Tüial pour l'éduealion nationale, 1:459.877.000 F, 


Finances et affaires économiques. 
I — FINANCES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORPINAIRES 
4re partie. — Delle jublique. 
L — Delle intérieure, 


Chap. 001: service des rentes perpéluelles et amortissables ainsi 
que des bons el obligations du Trésor à moyen terme, 113.226.000 F. 
— Chap. 012: remboursement au <ous-comploir des entrepreneurs 
de là fraction prise en charge par l'Etat du financement des dépen- 
ses des dommages de guerre, 2.525.000 F. — Chap. 016: rembour- 
sement à la Société nationale des chemins de fer français des 
charges des emprunts émis en couverture des insuffisances d’exploi- 
ta'ion, 8.551.000 F. — Chap. 017: annuilés dues à Ja Société nationale 
des chemins de fer français en remboursement des travaux exé- 
Culés par elle ou par les anciens réseaux pour construction de 
bgnes nouvelles (conventions approuvées par les lois des 20 nôvem- 
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Lions 200.000 F. - ] 


S à administration des che- 
Chap. 022. remboursement à 
fer français des frais de ser- 
des chemimes de fer de FOue:t 
r 1915, 959 000 E Chap. 026: 
es articles 45 à 19 de la loi du 
de la reconstilulhion des biens 


262: service des titres en règlte- 
plivalion des arlicles 9, 10 et 11 
» 1918, 21 m ons de francs, — 


sos par | lois de 10 oelto- 
le décrel-loi du 31 août 1937 et 
Chap (0 service des titres 
| s el co ignations en échange 
irtenant aux fonds énumérés à 


X l« 
Vers l'E: opt pour droit de 
la fronulère des P\rénées, 
t 7 SÛS 0 
l« nnnel. 
diverses fravaux supplé- 
©00,000 FF, — Chap. F3 allo- 


e<, bons el obligations du Fré- 
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francs Chap. 15: application 
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pour là 5° parle, 3: 
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bureau international 
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IX 
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RÉCACITULATION G° partie, — Charges sociales. 
1: Fimances, 7.080.111.000 F. — 11: Affaires économiques, 90 mil- Chap. 400: allocations familiales, 620 millions de francs. 
lions 590.000 F, — Tokal pour bles finances et les affliires éconormi- 4 
ques, 7.179. 701.000 F. 1e partie. — Subventions. 
France d'outre-mer. Chap, 52: subventions à la ville de Paris pour la police mur la 


L — DÉPENSES CiViLES 
Trone 17. — DÉPENSES ORDINATRES 


Matériel, fonctionnement des serrices 


2° partie. 
el traraux d'entretien. 


Chap. 203: remboursements à Fimprimerie nationale, 1.800.000 F. 
- Chap. 304: administration centrale Matériel, 5 300.000 F, — 


Chap. %66: entretien +t fonctionnement du matériel automobile, 
100.000 F. — Chap. 207: Joyers et réquisttions, 2.260.000 F — Chap. 908: 
contrôle du chemin de fer franco-éthiopmien. — Malérief, 329.000 F. 
— Chap. #17: musée de la France d'outre-mer, — Matériel, 510.000 F. 


_— Total pour la se partie, 10.325.000 F. 


€: partie. Charyes sociales. 


Chan 400: allocations famthales, © millions de francs 


7e partie. — Subrentions. 


Chap 1: subvention au budget spécial des Nouvelles-Fébrides, 
6.739 000 EF — Chap. M2: subventron an budget local du territoire de 
Saint-Pierre-etMique!ton, 24 milliéns de francs. — Chap. 5032: sub- 
vention aux budgets locaux du Cameroun et du Toge pour participa- 
lion au fonctionnement du systime de tutel'e, à mullions de francs. 

Chap, M3: subvention au budget local des établissements fran- 
cais dans l'Océanie pour la mise en piace d'un servie d'information, 
1 1millions de francs, — Tota! pour :a 3° partie, 46.739.000 F. 


MÉCAPITUI ATION 
fonctionnement de: services et travaux d'en- 
charges seciales, 5 millions de 
Tolal pour la France 


5e partie: ma'ériel, 
tretien, 10,%29.000 F. 6° partie: 
francs ie parie: subventions, 46.739.000 F. 
d'outre-mer, 62.064 000 F. 


Industrie et commerce. 
Terme ET — DÉPENSES OMDINAIRES 


se partie PersonnezL. 


Chap. 107: direction de= mine Services extérieurs, — Indem- 
nités et aliocaltions diverses, 412.000 1 Chap. 129: primes de rende- 
ment des fonctionnaires des mines et des bons et chaussées, 
16 000 Chap, 131: rappels de rémunérahon aux fonctionnaires 
réintégrés, 5.000 F, Chap. 153: indemnisation des fonctionnaires 
et agents licenciés dans tes conditions prévues par ia loi n° 47-1680 
du 3 sepleinbre 1917, 13.371.000 lotal pour la 4° partie, 1 283.000 F. 


» partie Watériel, Jonclionnement des scrrices 
ol {raraux d'entretien. 


Chap. 911: pavements à la Sociét& nationale des chemins de fer 


1 920 000 | 


7 par'ie. Subrentions. 


Chap. 200: part contribulive de la France dans les dépenses de 
divers bureaux Internationaux, 300000 F. Chap. 901: laboratoire 
d'études des turbines à gaz, 20.254000 F. Chap. 507: subvention à 
Gaz de France, 4.600 mihons de francs, — Tolal pour Ja :° partie, 
1.623.262.000 F, 

&* parlie. D penses diverses 

Chap. 6Df: frais d'établissement des fistes pour les élections consu- 
laires, 2 TAN) F. 

NÉCAPITULATION 


ke parlie: personnel, 11.283.000 1 * partie: matériel, fonction- 
nement! des services et travaux d'entretien, 1.920.000 F. — 7e partie: 
subventions, 4.623.262000 1H - Ke parlie: dépenses diverses, 2 mil- 


lions 500000 F, — Tfotat pour l'industrie et le commerce, 4.611 mil- 


lions 969 000 F, 


Intérieur. 
Trrne er, — DÉPENSFS ORDINAIRFS 
Chap. 12S: récompenses aux personnels de la sûreté nalionale 
el des pores regionairs d'Etat ct indemnités parxces sur jJonds de 
CoHCuutr<:, JUS HIS O0 KE 
üe partie, — Matériel, fonchonnement des services 


el travaux d'entretien. 


Chap 203: administration centraie, — Impressions, 2.251.600 F, — 
Chap. 224 indeimnites pour difficullés exceplionneiles d'existence, 


2.221.000 EF, — Tola] pour a 5° parle. 1.685.000 F, 





de Paris el des communes suburbaines du département de a 
153.462.0060 EF, — Chap. 506: subventions aux coflectivités 
alleintes par faits de guerre, 810 miliions de francs, — Tot:s la 
1° partie, 993.162.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 605: service du Journal officiel aux chef-lieux 4 à 


2.440.000 EF. 


RÉCAPTEUI ATION 


ï° partie: personnel, 22S.538.000 F, — 5e parlie: malériel, for à 
nement des services et {travaux d'entretien, 4.678.060 EF — Ge jartie: 
charges sociales, 620 millions de francs, — 7e partie: subvert 
03.462.000 F. — 8e parlie: dépenses diverses, 2.140.000 FE, — 7} 3! 


pour Fin'érieur, 1.919.1/S.000 F. 


Justice. 
Trrur Her, — DÉPENSES OPDINAIRES 


4& partie. — Personnel. 

Chap. 1172: tribunal militure international (délégation du : te 
nement de la République française). — Frais de personnel, 22000 pe, 
— Chap. 125: services pénilentiaires de Ja Guyane. — Traitei 
18.408.000 EF — Chap. 127: services pénitentiaires de la Guya 
Indemnités fixes, 699.009 F. — Chap. EX. application de la réch = 
lation relative aux fonctionnaires snspendus de teurs fonctions, 5% mile 
ons 897 000 F, — Chap, 129: rappels de rémunération aux for - 
naires réintégrés, 6 413.000 F. — Chap. 112: indemnisalion des ! 


| ! 


tionnaires et agents licenciés dans ies cendilions prévues par 
ne 47-1680 du 5 seplembre 1917, 0.000 F. — Total pour Ia 4° parte, 
30.615 000 F. * 

5° partie. — Maténel, fonctionnement des services 


et traraur d'entretien. 


Chap. 900: administra'ion centrale. — Matériel, 4 million de 


francs Chap. 302: conseil d'Etat, — Matériel, 800.000 EF. — 
Chap. 901: cour de cassation, — Matériel, 1 million de francs. 
Chap. 905: cours d'appe,, — Matériel, 3 milliuns de francs, — 
Chap, 2062: tribunal mittaire international. — Délégation du gouvr: 
nement de la République française, — Matérie}, frais de déplace- 


ments, missions, 4.000 F, — Chap. 308: services judiciaires. — Frtre- 


tien et fonctionnement du maäterie! automobile, 1.152000 EF — 
Chap 209: services judiciaires, — Loyers et indemnités de réquisi- 
tions, 781.000 F. — Chap. 311: frais de recon<sl{ution d’acles de 
l'état-eivil et d'archives hypothécaires, 2.500.060 F, — Chap. 912: frais 
de régistres de Pétat-civil et frais d'impression des cadres pour la 
formation des listes du jury criminel, 3.701.000 F. — Chap. 22: 
entretien des détenus et des pupilles et frais de séjour des détenus 
et des pupilles hors des établissements pénitentiaires et de léduca- 
tion surveillée, 150 millions de franes, — Chap. 327: frais de corres- 
pondance télégraphique ou téléphonique, 5.900.000 F, — Total pour 
la o° parlie, 169.85S.000 F. 


6° partie, — Charges socales. 
Chap. 400: allocations familiales, #21 millions de francs  — 


Chap 402: entretien des mineurs délinquants contiés aux insttutior 
habilitées, 88.577.000 F, — Total pour la 6° partie, 219.577.000 F. 


Pa 


7 parie. — Subrentions. 


Chap. 502: subvention au budget annexe de l'ordre de la libération, 
112.000 F,. 

Se parfie. — Dépenses dicerses. 

Chap. 600: reparations civiles, 102.000 F. — Chap. 604: approvision- 
nement des cantines, 00 millions de francs, — Total pour la 8e parle, 
90.102.000 F. 

RÉCAPITULATION 

4° partie: personnel, 30.615.000 F. — 5e partie: matériel, fonctionne 
ment des services et travaux d'entretien, 169.S38.000 F, — 6° parle: 
charges sociales, 219.577,000 F, — 7 partie: subventions: 114000 F, 
— Ke pariie: dépenses diverses, 90.102.000 F, — Tolal pour la justice, 
170.216.000 F. 


Marine marchande. 
Titre Ier, — DÉPENSES OMDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 191: Fonctionnaires détachés à l'adininistration centrale, 
1.800.000 F. 
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5e parlie. - Malténet, lonctionnement des sercices 
et travaux d'eulretein 
Chap. 200: Matériel de Padministra‘ion centrale, 256.000 F. — 
Clup. 308: Indemnités peur difi ( its exceptionnelles d'existence, 
Ba0.060 EF. — Chap. 310: Pañeiments à l'imorimerie nalionale, 4 nul 
ions de francs. — Chap. 3il: Frais de correspondance télégraphique 


A - 


et téléphonique, 620.000 F. Tolal pour la %° partie, 9.526.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 400: Allocations familiales, 1050000 F. — Chap. 404 Suhvel 
tion à l'établissement hilionai d invalides de la mmaeripe, 1.059 1 


ons de francs. — Tolal jour la C‘ parti , 1.056.090.000 F. 
re parlie. — Subhbealtions. 


Chap. 906: Dépenses de Tiquidafion de la Socidlé « 


frastuels des Invssageries marines, 990 millions de 
5 partie — Den “secs diverses. 


Chap. G00  Fräis de justice devant tribunaux chils adminis 
traufs el de commerce, — Réparalons de dommages, 590,000 F,. 


RECAPFEUL ATION 


ï° partie: Personnel, 1.S90.000 F, — 5e partie: Matériel, fonctionne- 
ment des services et travaux d'entretien, 9926.000 F. ww partie: 
Charges sorijales, 1.056.090.000 EÆ, — 7e parle: Subveñations, 9300 mil 
lions de francs. — 8° parlic: Dépenses diverse:, 590.600 F, — T 
x : 


A 
pour la marine marchande, 1.544.9260.(KH) +. 


Frésiidence du conseil. 
L — SERVICES ADM.NISTRATIFS DE LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Tire 19 DÉPENSES OPDINAIRES 


Se parlie. — Maleriel, Jonclionnement des services 
et tracaur d'entrelien. 
Chap. 201: Lovers et indenmités de réqguisitions, 951.000 F, — 
Chap. 309: Remboursement à Fadtinistéalion des postes, télégra 
phes el téléphones, 12735.000 F. — Total pour La o parlie, 
1.829.000 F _ 


Ce partie. — Charges sociules 


Chap 400: Allocations familiales, 4842%.000 F, — Total pour les 
services adininistrabfs de Ja prés'dénre du conseil, 5.672.000 F, 


II — SERVICE DE PRESSE 
Tirue 17, — HDCPENSRS ONDINAIRES 
ie partie, — Personnel 


Chap. 106: Indemni<alions des agents Hcenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 3.819.000 F. 


o* parlie. — Materiel, fonctionnement des services 
et travaux d'éntretien, 


Chap. 300: Matériel, 39.000 F. — Chap. 303: Remboursements à 
l'iaprimerie nätionale, 169.000 Æ. — Total pour La © parle, 
204.000 F, 

$ Ge parlée. — Chärges sociales, 

Chap. 400: Allocations familiales, 1.291.000 F, 

7e partie, — Subventions. 
Chap. 500: Subvention à l'agence France-Presse, 50 millions de 
francs. 
8e parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600: Frais de justice et réparations civiles, 783000 F. — 
Tolal pour le service de presse, 06.107.000 F. 
HE — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Tite er, — DÉPENSES ORDPINAIRES 


5e parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 305:  Remboursements à diverses administrations, 
4.602.000 EF. 
6 partie. — Charges soriales. 


.Chäp. 100: Allocations familiales, .CR9.000 F. — Total pour la direc- 
Uon des Journaux offiiels, 2.285.000 F, 





I\ - SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A Ï Ù t ( ’ 
Tri | DÉPENSES ONDIN ; 
* par Mat F22 i l «le 1 $ 
t { qui tret l 
Chap KE ( d'a l t t nt? 
{ upes par lt ha { def Cr [ - 
s di l 4,1 1") l 
U® px ET 
{ | 1) i , | - | !« 
nl ER à À | 
Iojor Pl 
B service de doct t ce | { . 
lire | 1" | NAUIPE 
o° par \H +. { rs 
‘ {rt ur d'eutret i 
Chat M: Lovers Î 1 i Ci] Lion, 1.9 “oo F { Ve 
O2: admit tratton centrat ko it ere vi . 
ni<tralifs, 2x) 0640 1 Cha: 12: réqui ‘ de inaulécie) il L 
Of (M0 } Fotal pour le <erx te do Jii s'éri un 
{ Hifrt Cspionhtigse o.00S,.000 | 
{ Grou nt dt it (E 
1 } l Val Il 
si puriat l'ers cl 
{ 1n fi rappel di i Î { T « ‘4, 
16.000 F Chan. 111 ui = { t | es ul ! 
| 
conmHitions pre es ! [l 1, JON ermmbr ui | lis 
jions 131.000 1 Fo al po j® put 12.203.000 } 
o l rit WMut l fon { 1 it { rs 
et L'aiuur d'en tn 
C] (BL oi ser,1 s de la Clro et d A! i \ord | . 
boursement à diverses adininistralions, NET 00 1 { n. lt . 
Vice des terriloires oeerupeés Alu i 0 1.6:0.000 1 | il 


pour La os partie, 2,453. F 


in partie (} jé it 
Chap 100: service de la rem ve. de L'Afraque du Nerd et dest - 
loires occupés. Ailacathions fannihales, 346000 E lolal | ÿ 
Î 
groupement des con rôles radirélectriques, 22610.000 EF. 
Ê ! | 
\. COMMISSARIAT GENERAL AL PLAN 
Jirne er L'APENSES ORDINAIRE 
F 5e part Meter. lonclionneiment des serrices 
el (rataur d'entretien 
Chap. °01: remi rsement à Padministralion des post l» 
puces téléphones eU à lun Here hall ile 19,000 1 
Üue par à € harut ociules 
Chan. 190: allocations familiale 11.000 F 
8° paru De pe hist dite) N 
Chap. G61: réparations cities accidents du travail, 58060 F. — 
Total pour le commissariat sénéral au plan SIS.000 F, 


VE — SECRETARIAT GENERAL D COMITE IA 


POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION EC 
PEENNE 


FERMINISTEPIED 
JNOMIO E - EL HU 


Chap { h cent fui rü l 10.00 P, 
1 VITE LATIN 

Il services adra nistratifs ( 14 fi "st w «lit | » (672 (Hi) [ " 
Il: Services de ji . Jù.16: 00 | - fil directhuri de jo * 
officiels, 2.253.000 1 - [A Ef\ire de la dél: nati 1! u . 
Inajor de la défens paltonale, S050.00% HE h = \ice de d le 
mentation exlSreure €t de contre Spionnage, o.640)S.004 t ‘ (, - 
pement des contrôles radioc!e Fefu 29 610000 | \ Corniti 
sariat généra' du plan, 18000 } Vi: secrétariat ral du comté 
interministériel pour des qu ! e mération midne « = 

: , , x { nl LA ? " . 
pécune, ol 000 F4 — To! l'I ir Ja P'ésuence lu conseil, 4215.00 Fr, 
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Reconstruction et urbanisme. Ge partie, — Charges sociales 
[ &k ! 1 DINAITII { l 400: ail (RE LL [ l les, 4» mil f S. — C1 10: { 
foi national de mase, 606 millions de francs. — Tolal 
part Perso ( la we partie, 645 mi ons de francs 
. P ñ n ; ll A ] e- 
{ à Ù ( ; « - 7e part Subventions 
l ‘) À { { vi 
- d : { nl { o LE 1it TE li a [ l 1 | ! { . 
! { i 4) | Fotat pou ja à na NT 33 {M} OO | ('} #01 à ) 
À L nal mis ni, 70 1 l 
7: j'a { 12 (} PE | 
Mu / 6 
et t l'entret de pe De, s diveere 

( 6: 1! { l t tk | [ue a ts 
- ; : Chap. 601 YCpa ( les ee] 1 ra | Î , 
. 

; / Charn cial ÉCAPTEUT ATION 
| f 617 mil ; | fra ( , ! irtic TT onnel. 2 193.000 par n ‘ | 7 
i « n td se set tüu iux d'ent 17.4 0 1 t 
ë | pa } 12.000 I lotal { re ciales, 61 n hs «| francs rs e S 
F7 919 DM 92 097.000 1 S { | verses. 2.101.0N0 | I " 
i ü \ } … | ra | t ln < !, jf I a 
part Dé nx 6 es 3 D ancuct 
Travaux publics, transporis et fuürisme. 
(:} { e ter} les ! l ( ] on nil = ss à ie To Ci ; s ét FR 
| ee ec! aveux à PE CS L. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURIS 
1 = {4 ACTA. , 
t Ù | | e, 16.150.000 F. Titre Er, DÉPENSES ORDINAIRES 
(A LATION @e partie, — Personnel, 
1.153.000 F. — 5 { matériel. fonction Chap. 126: conducteurs de chantiers et ag'et le travaux d ‘4 
j ( ‘ t tra Î tretien, 7 , — et chaussées. — Incemnités diverses, 173 millions de fi 
Ü \ 12,000 1 = é liver- Chap. 127: frais spéciaux d'assurances des ouvriers les 
nt” Dr EU : 4 , des ponts et chaussées en Alsace el en Lorraine, { million 4 
5, 190.000 l L pou la recon 10 nisine, JS » x es : 
{ 000 1 Chap. 147: rappel de rémunération aux fonctionnaires 1 ; 
D k 60.000 F. — Total pour la 4° partie, 176.069.000 F. 
Santé publique et population. 
» partie — Matériel, fontlionnement des services 
lrrux der DÉrEN ORDINAIRES et travaux d'entretien. 
part Mat l, fonctionnement des services Chap. 303: Personne! du contrôle des transports. Rembou<oe 
et travaux d'entretien ment de frais, 1.206.000 F, — Chap. 308: service des ponts çt chause 
sées. — Matériel, 53.351.000 F. Chap. 519: école nationale deg 
Cha 04% +: fourn ré de l'Imorimerie nationale, 463.000 EF — ponts et chaussées, — Matériel, 104444 FO — Chap. 921: loyers et 
Chu: (5: nu E epl nel l'hvuiène, 12.305.000 F, — Total indemnilés de réquisition, 3.100.000 F, — Chap. 322: jmpressions et 
pour la | e, 12.770.000) F, publications du ministère, 305%%5.000 F, — Chap. 323: frais de cor“ 
pondance télégraphique et téléphonique, 26.195.000 F, — Total pour 
a 5 parti 1.591.000 F. 
Ge part Charges sociales. la 5° partie, 114.591 Ù 
C! 110: assistance À l’enfanre., 1.209 millions de francs. — Chap. End partie. — Subventions. 
111: dépen ceasionnées par les aliénés, 1.700 millions de francs. s : ax , » 2 , 

Cha il ince aux tuberculeux. 416 millions de francs. — Chap. 591: participation de la France aux dépenses d'organismes 
Chap. 413. assistance médirale gratuite 1.443 millions de francs. — internationaux intéressant Je ministère des travaux publics, des 
Chap. 41 a nee aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, transports et du tourisme, 3.656.000 F. — Chap. 511: subvention 
) 125 mil le fran Chap. 418: allocation de maternité (popu- exceptionnelle à la Société nationale des chemins de fer français 
lu : Arilra ) ne da 4 n tai naur + nartie our la couverture du déficit d'exploitation de l'exercice 1949, 32 mile 

60 millions de frai Total pour la 6° partie, | 
6.916 millions de francs. 5 .-liarés de francs. — Chap. 512: insuffisance d'exploitation des che: 
mins de fer secondaires d'intérêt général, S9.6SL.000 F. — Chap. 513: 
insuffisance du produit de Fexploitation des chemins de fer plarés 
Se partie. Dépenses diverses. = : 7: l£nhlnanhn 999 402 NA s Tati é 
sous séquestre eu frappés de déchéante, 222.091.000 F. — Total pour 
: 1 a 7e partie, 32.315.121.0 à 
Chap. 600: frais de justice et contentieux, Application des déci- la 3e partie, 32.315,191-000 F. 
si { LNH) | . 
S& partie. Dépenses direrses. 
RRCAPITULATION nf" . . : £ . - 2.5 a à . 
: Chap. G00: frais de justice et réparations civiles, 500000 F. — 
: . : Chap. 60%: re ourserne à la Société nationale s chemins d 

, m riel, fonctionnement di ’ ces et travaux d'en- un 101 ré mb SeIN nt à la 0 iété nationa e de 3 chemir de 
Se 12 370.000 K 6 parti herces-socisles 6986 millions de fer francais des pensions et rentes d'accidents acquises avant le 
francs, S tépenses diverses, 89.000 F. — Tk tal pour la 11 novembre 1918 sur Fancien réseau d'Alsace et de Lorraine, 
inté blique et la population, 6.958.839.000 F. ” | ; 29.060.000 F, Chap. 60: retraites des agents des chemins de fer 

Fes TR gi ’ secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et 


Travail et sécurité sociale. 
Trrne 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
‘ partie, — Personnel. 


Chap 112: rémunération des attachés du travai!, 933.00 F. — 
lion de la réglementalion relative aux fonction- 
ispendus de leitrs fonctions, 106.000 F, — Chap. 122: rappels 

de rémunérations aux fonctionnaires réintégrés, 200.000 F. — 

Chap. 124: indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 

dans les condilions prévues par la loi n° 47-160 du 3 septembre 1947, 

1.600.000 F. lotal pour la 4° partie, 3.199.000 EF, 


5e irlie, - Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entrelien. 


Cha 303: payements à l'imprimerie nalionale. — Impressions, 
D.S41.000 1 Char :XM: payements à ladministration des postes, 
tél i s el téléphones, %,5%1000 EF, — Chap 307: service méca- 
] iphiq — Matiriel, 2.299.000 F. — Total pour la 5 partie, 
x 
3: LU HN) EF, 











des tramways. — Versements à effectuer par l'Elat en exécution 
des lois des 22 juillet 1922 et 31 mars 1923 et de l'ordonnance du 
2 décembre 194%. 260.000 F. — Total pour la Se partie, 95.820.000 F. 


II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap: 206: félécommunications, et signalisation, — Matériel et frais 


de fonctionnement, 43.500000 F. — Chap. 216: payements à l'Impri- 
merie nauonäie, 9.391.000 F, — Total pour la 5° partie, 48.851.000 F4 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400: allocations familiales, 60 millions de francs. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 500: subventions diverses, 22.849.000 F. 
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RÉCAPTTULATION 
Je: travaux publics, transports et tourisme, 3263190200 F - 
I ation civile et commerciale, 134.700.600 F. — Tolal pour les 
. vaut I blics, transports et tourisine, #2 762.602 000 F. 
J'ai ur pu , 

Etat B. — DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
service et par chapitre, des crédits annulés 


Tableau, par sur l'exercice 1949. 
Afiaires étrangères, 
1, — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tire Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
àe parlie. — Personnel. 
— HIndemnités et allocations 


- Tr . } anvar 
107: Services à Ctranger 





Char ; . 
diverses, Ut 622.000 F. — ip. 110: service technique des confé 
da og i rnalionales. — Per<onnet, 7.200.000 F. — Chap. 113: sup 
Lament familial de traitement. 309.000 F. Total pour la ïe partie, 
6> 122. P. 
partie. — Matériel, fonchonnement des serrices 


et lravaux d'entretien, 


Chap. 201: frais de déplacements et de missions dans la métlro- 
1.500.000 F, — Chap. 906: remboursement à diverses adiminis- 


it 
f Lions, 6.900.000 F — Chap. 311: service technique des contérences 
interualjonales, — Matériel, 600.000 F, — Chap. 312 délégation fran 
caise à l'agence interalliée des réparations - Matériel, 5 millions de 
francs. — Chap. 317: information et presse. Documentalion, — 
Impression de bulletin et recueils de presse étrangère. — Frais de 
méceplion de journalistes étrangers, 1.500.000 F, — Chap, 318: frais 


le réception de personnages étrangers, — Présents diplomatiques, 
600.000 F. — Chap 319: frais de représentation des membres de Ja 
délégation française auprès du comité de coopéralion économique 


européenne, 2.200.000 F. — Total pour la $° partie, 45.900.000 F. 
_ 


G° partie. — Charges sociales. 
Chap. 402: œuvres sociales, 800.00 F. 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. G00: Frais de rapatriement et d'assistance, 30 millions de 
francs 


1. — COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICIHENNES 


Tree 17, — DÉPENSES ORDPINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


A. — Administration centrale. 
101: salaires du personnel auxiliaire, 3.300000 F. — Chap. 


Chap. 


402: salaires du personnel ouvrier, 400.000 F, — Chap. 103: indem 
nilés el allocal'ons diverses, 300.000 EF. — Chap. 106: indemnilés de 
licenciement, 300.000 F. 
, B. — Allemagne 
Chap. 108: salaires du personnel auxiliaire, 26.202.000 F. — Chap. 


_—_ 


409: indemnités et allocalions diverses, 7 millions de francs. 
Chap, 112: incemnités de licenviement, 88.600 000 EF, 


C. — Autriche. 
Chap. 115: indemnités et allocations diverses, 1.100.000 F. — 
Chap. 116: indemnités de résidence, 335.000 F. — Total pour la 
& partie, 128.137.000 F. 


vw parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et traraux d'entretien. 


A. — Administration centrale. 
Chap. 301: entreli:n du matériel automobile, 600.000 F. 


B. — Allemagne. 

Chap. 307: matériel, 5.852.000 F. — Chap. 209: matériel du service 
de santé, 100.000 F. — Chap. 311: entrelien du matériel automobile, 
28.500.000 F. — Chap. 312: remboursement à diverses administra 
dons, 14 millions de francs. 


C. — Autriche. 

Chap. “13: frais de missions et de déplacements, 2.300000 F. — 
Chap. 315: alimentation, 6.400.000 F. — Chap M7: entrelien du mate- 
pee cc carte 9.900.000 FE. — Chap. 318: remboursement aux postes, 

legraphes et téléphones, 2250000 F. — Total pour 5 parlie 
66.502.000 F. s , . pour la ÿ parlie, 


6° partie. — Charges sociales. 


A. — Administration centrale. 
Chap. 401: œuvres sociales, 600.000 F. 
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UE — HAUT COMMISSARIAT DE IA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EN SARRE 
Tirus 1e. DISPENSES ORDINAIKES 
ie paire Personnel 


Chap. 100: traitement du haut commis-aire, dé 
blique française ên Sarre, du secrétaire général e 


cadre temporaire, 10 maithions de francs. Chap. 10 personnel 
sarrois, 11 millions dle francs. Chap. 1045: uxlemnilés el alloca- 
tions diverses, 23 millions de franes Chap. 104: indemmnilés de 
résidence, 6.500000 K. — Chap. 105. supplément fanuhial de trut- 


1 
teinent, 2 millions de francs lolal pour la 4° partie, 52.300.000 F, 


oe partie. — Matériel, Jonclionnement des serrices 
et tratuur d'entretien 
Chap. 391: matériel, 7700 000 HE Char. 303 dépenses de Inca 
lion et de réquisition, 15 mullions de francs Chap. 303. entre jen 
dur matériel aulornobtie, 2500000 F Total pour Ja o parle, 


25.200.000 F. 
6 partie, — Charges sociales. 


Chap. 400: allorations familiales, % inillions de franes. — Chap 
861  cœuvres sociales. 140009 F. Chap. 403: cantines scolaires 
et transport des élèves habitant des localités éloignées de l'école, 
{ mullion de francs. Total pour Ha 6 parlie, 97 500.000 F. 

7e partie. Subventions 


Chap. 00: subventions diverses, 2 millions de francs 
& partie — Dépenses diverses. 

Chap. 602: presse, propagand> et documentation, 3500000 F, — 

Chap. 603: frais de jus'ire, de contentieux et réparalions dues à 


des Liers, 1? milhon de francs. Tolal pour la Se partie, 4 200.000 F, 


BRECAFITUI ATION 


}: service des affaires étrangères, 1148220000 F — Il. commis 
sarial général aux affaires allemauwres et aulrichiennes, 223729.000 
francs, — HO haut commissariat de sa Republique francaise en 
Sarre, {21.700.000 F. — Total pour les affaires étrangères, 560.261.00 
francs. 

Agriculture. 
Tite Ier. DÉTENSES ORDINAIHES 
1e partie l'ersonnet. 

Cha] 107: lrailtements des fonctionnaires en roneré dr ! nene 
durée 4.834000 F. Chap. 172: exploilations en régit Sal 
10% millions de francs. To'al pour la %e partie, 10*.841.000 F. 

üe partie, — Malcril, Jonchionnement des services 
ct tratuur d'entretien. 

Chap 3u2 administration central — Travaux d'entretien, 
386.000 F,. — Chap. 327 service de là répression des fraudi — 
Frais d'analyse el de contrôle, 600.00 F Chäp. 334: service des 
haras. > Nourriture des étalons nationaux, 2? millions de fran _ 
Chap. 360: annulés aux organismes de slockage des graines oléa- 
gincuses, 2.500.000 F. Chap. 562: contribution de l'Etat aux dépen- 


ss de maléri! el de fone 1onnement entrainées pour ks conseils 


agricoles départementaux pal s tâches de icparütion, 5 millions 
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‘pe s entrainées par la liquidation du 





comple spécial Opéralions de recclies et de dépenses » résultant 
de ! ipplie ation de l'ordomnanee «iu 4 ‘obre 1051 li rise normale 
Ü il ures certains terrilorest, 0 millions de francs. — Total 
10 la 5 partie, 11.165.000 F, 
G partie - Charges st iales 
Chap. 40%: œuvres wiales, 3 millior de francs. — Chap. 401: 
œuvre ociales des chante 1.090.000 1 Total pour la 6* partie, 
d'u (4x) } 
7e pariie — Suboentiaons. 
Chap. M4: encouragements divers aix meilleurs exploitants agri- 
Col: paililon de fran 
HECAPITIE LATION 
ke partie: personnel, 108 814.000 F. — 5 partie: rnali riel, fonction 
neinent des services et travaux d'entretien, 41.486.000 F, — 6 parle: 
charges sociales, 4.900.000 1 7e partie: subventions, 3 millions 
de francs. -- Tolat pour l'agriculture, 158.230.000 F, 


Anciens comhatiants et victimes de la guerre. 


True ET, — DÉPENSES ORMNAIRES 
i° partie l'ersonnel, 

Chan. 100: traitemei du ministre et du personnel titulaire 
de l'adiministratu centrale, 509.000 FF. — Chap. 101: salaires du 
personnel auxiliaire de Fadiministration centra:e, 14.500.000 F. — 
Chap, 102, trailemends du personnel des cadres complémentaires de 


L'administration centrale, 1.200.000 FF — Chap 104: traitements du 
personnel des services extérieurs annexes de l'administration cen- 
trale, 1 million de francs, — Chap. 105: salaires du personnel auxi- 
diaire des services extérieurs annexes de ladininistration centrale, 
400 000 FF, — Chap. 107: indemnités el allocations diverses du per- 
sonnel de l'administration centrale el des services extérieurs annexes 
de administration centrale, 4400000 FF. — Chap. 108: indemnités 
aux membres des diverses Commissions chargées de l'examen des 
candidatures aux emplois réservés, 3 millions de francs. — 
Chap, 111: saiaires du personnel auxiliaire des services extérieurs, 
# inllions de francs — Chap, 113: indemnités et allocations diverses 


di personnels des services extérieurs, 4 millions de francs. — 
Chap. 114: indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence, 
# nullions de francs. — Chap. 141$: supplément familial de traite- 
ent où de solde, 3900000 F, — Chap, 121. corps des assimilés 
| aux — Soldes et accessoires de soldes, 12 millions de francs, — 
Clap. 122: centre de rapatriement et d'éfrangers. — Personnel auxi- 
haire, 6 millions de francs. — Chap. 123: service des transports, — 
Mransferts des corps, — Rémunération des chauffeurs et des agents 


Chargés du transfert des corps, 25 millions de francs. — Chap. 491: 
transfert des corps, — Personnel de contrôle, 17 millions de francs. 


= Total pour la 4° partie, 190,500.000 F, 


ni partie, — Matériel. fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 902: matériel des services extérieurs annexes de l'adminis- 


Wralion centrale Frais d'hospitalisation dues pensionnaires inva- 
bdrs, 630,000 1 Chap. 93035: malériel des Services extérieurs, 
500 DD Chap NIN dépenses diverses du service de l'état CJYI}, 
LA Aecessions e{ des sépullures militaires, 18 millions de francs. — 


LP 0: administration centrale Frais de déplacements el de 

ions du personnel Indemnités aux médecins Civils. — Revi- 
on des pensions, 21400000 EF. — Chap. 307: indemnités des méde- 
cs PMPIDYÉS ans Jes services extérieurs, 6 millions de francs. — 
Chap. 2082 frais de déplacements et de missions des personnels 
ex\érieurs, 20 millions de francs - Chap, 9312: aménagements et 
cutretion des chnetères Jrnntn)s en Tunisie, 1 million de francs. — 


Till 
> » 


Clap 314: appareillage des mutilés, 75 millions de francs, — 
Chap 939: cendre de rapurement et d'étrangers — Remboursement 
de frais, SALON = CAD. 20. WADSIETI des Corps, — Matériel et 


120 millions de francs. — Total pour la 5e partie. 


dépenses diverses 


POU “HI (MM) } 


Ge partie, = ( harg 'S St iales 


Chap. 103. œuvrs sociales, 15.180,00 F 


b° } rire, — Dépen ses diverses 


Chap. GO veours el alocalions à d'anciens militaires et à leurs 
avants 2ause el SOCOUIS aux PETsDPN PIS de J'administration des 
anciens combattants, 800000 F, — Chap. 601: réparation de dom- 
Mages, accidents du 1ravail, frais de juslice, 30 millions de francs. — 
Tolal pour fa Se partie, AL SO OO V'. 


LRCAPITULALION 


y° partie personnel, 100,900 000 F, — 5% partie: matériel, fonclion- 


ferment des services el travaux d'entreten. 207.530 000 VF, — 6e par- 


die charges sociales, 41.180000 F. — &o pariie: dépenses diverses, 
0.800000 lo al pour les anciens coibatlanls el victimes de 
la guerre, 453.010. 000 KE, 























Education naîionaie. 


TITRE ET, — DÉPENSES OMNDINAIRES 
4° parlie, — l'ersonnel, 
Chap. 110 administration acadénuique, — Indemnités, 7.600.000 F. = 


Chap. 1%}: indemnités aux fonctionnaires de l'enseignement qu 
second degré, 16 millions de francs. — Chäp, 140: écoles primaires 
ééémentaires, — Indemnités, 405 mullions de francs, — Chap, 132: 
écoles nationales de perfectionnement, — Rémunération du persons 
nel, 30 millions de francs, — Chap, 151: centres d'apprentissave, 
Rémunération du personnel de direction et d’administralion, 356 mit 
lions de francs. — Chap. 151: professeurs et maitres d éducation phiy- 
sique., — Traitements du personnel Giluilaire, 451 millions de franc: 


— Chap. 196: professeurs et maitres d'éducation phystquê, — Inde 
nités, 2 millions de francs — Chap. 161: direction générale de Ja jeu 
nesse el des sports. — Elablissements d'enseignement, — Réimuneras 


tion du personne{ contractuel, 9.500.000 F, — Chap. 174: écoles palioe 
hales d'art des départements, — Traitements du personnel Ulalaire 
1 million de francs. — Chap, 177: écoles nationales d'art des dépar: 
tements. — Indemnités, 300.000 F, — Chap, 181: mobilier nallonai 
et manufactures nationales des Gobelins et de Beauvais, — Pérou. 
nel rémunéré sur la base des salaires régionaux, 3 millions de fra 

— Chap. 187: manufacture nationale de Sèvres, —  Indemt 
390.000 F. — Clhiap, 198: conservatoire nalional de musique. — 1 
nilés, 5.700.000 F, — Chap. 19: conservatoire nalional d'art dra 
que. Indemnités, 500.009 F, — Chap. 207: biblothèques d : 
versités. — Salaires du personnel auxiliaire, 2 millions de francs, — 
Total pour la 4° partie, 1 163.990.000 F. 


5° partie, — Matériel, fonchonnement des services 
et travaux d'entretien, 

Chap. 301: administration centrale. — Frais de déplacement et de 
missions, 1.120.000 F. — Chap, 302: dépenses de location et de réqui- 
silion, 18 millions de francs, Chap. 201: entretien du matériel au- 
tomobile, 2.900.600 F, — Chap. 313: administralion académique. — 
Frais de déplacements et de missions, 2 miliions de francs. — Chap 
32: enseignement du second 4legré, — Bourses de voyages, 800.000 f 
— Chap. 32: enseignement technique, — Frais de déplacements et 
de missions, {1 millions de francs, — Chap. 351: frais de stage des 
maitres des centres d'apprentissage, 000.000 F. — Chap. 265: entre- 
tien des élèves-professeurs de l'enseignement, 53 millions de tranes, 
— Chap. 366: jeunesse et sports, — Frais de déplacements et de mmis- 
sions, {1 millions de francs, — Chap, 5725: direction générale de la 
jeunesse et des sports. — Etablissements d'enseignement, — Frais de 
stage, 16.800.000 F. — Total pour la 5° partie, 11.550.000 F. 


Ge partie. — Uharges sociales. 


Chap. 411: évoles nationales de perfectionnement, — Bourses ct 
tronsseaux aux élèves, 35 millions de francs. — Chap, 412: enseignie- 
ment technique, — Bourses et (rousseaux, 16 millions de francs, — 
Chap. 413: enseignement technique. — Prêts d'honneur, 6 millions 
de francs, — Chap. 414: hourses el lrousseaux aux élèves des centres 
d'apprentissage, 400 millions de francs, — Chap. 415: direction géné- 
rale de la jeunesse et des sports, — Etab'issements d'enseignement, 
— Bourses, » millions de francs, — Chap. 417: arts et leltres. — Bour- 


3.500.000 F. — Total pour la 6° partie, 465,500.009 F, 


ses, 
1° partie, — Subventions, 
Chap, B19: subventions aux cours professionnels, 5 mikHions de 
francs, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 64: prix de cession d'objets d'art provenant de la manutac- 
ture nationale de Sèvres, 1.500.000 F, — Chap. 613: subventions au 
cours de perteclionnement conduisant à la promotion ouvrière, 30 
millions de francs, — Chap, 617: COMMISSIONS adminsirauves et 
comités fechniques paritaires, — Frais de déplacement et de séjour, 


40 millions de francs, — Total pour la Se partie, 41 500.000 F. 


RÉCAPITULATION 


& partie: personnel, 1.163.9:0.000 F. — 5e partie: matériel, fonction- 
nement des services et travaux d'emretien, 141.290.000 F. — G° par- 
tie: charges sociales, 465.500.000 F. — 7e partie: subventions, 5 mmt- 
lions de francs. — 8 partie: dépenses diverses, 41.500.000 F, -- Total 
pour l'éduvatien nationale, 1S17.510.000 F. 


Finances et aftaires économiques. 
[E — FINANCES 
Tire or, — DÉPENSES ORDINAIRES 
dre partie, — Dette publique. 
L — Deile intérieure. 
A. — Dette perpétuele et amortissable: 
Chap, O0o: service des intérêts des avances au prêts consentis 
pour la construction d'habitations à bon marché et d'habitations à 


ver moyen, 93.713.000 F. — Chap. 007: annuité de remboursement 
des avances faites pour le compile de l'Elal par la caisse des dépots 
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S \ inancement des travaux eniregris pour 
e., 4 mr en ef à * 249.000 EF. — Chap. O0. ftinancetuent 
_ ñ ogrammes de travaux approuvés par les lois des 30 mat 1941, 
ef a CE et 10 novembre 1532 (Marseille, région parisienne et 
À lon 5081000 F. — Chap. 011: remboursement au sou <-Comptoir 
F :'entreprene yrs de la fraction prise en charge par l'Etat des 
re 'nse3 de financement x“ “on de gr re gT mr pre 
s £ Lu onificatior tcréts à mués 1 
316.000 E NS mai 1938 et 13 juin 1938, 


a tort s décrets des 24 août 1957 2 

2 an À us @19: subvention É la Compagnie “Ca. O0: 
, du chemin de fer de Tanger à Fez, 2.509.000 F. — ge" 020 : 
crvice des €! TN contractés pour la constructi n du 
À nandie, 8.397000 F. — Chap. 095: annquiiés er 1 
de Ê sybve nations “de l'E! at atlri bué *s aux Cole ilés Joc 
l'ex ition de travaux d'équipement rural, 28 = 00.000 I 
62 service de l'emprunt libératoire 3 0/8 1933 (loi d 1 n\ 
n » 689. 662.009 F. — Totai pour la {re partie, 2.851067.000 F. 





partie. — Detle viagère. 

















C} A ns d'invaiid » s d fi À 
4e partie. — Personnel. 

106: cominissaires contrôleurs des as ces. — Trait 
1 Ou) KE. — Chap. 107: conseil nalional des assurances 
EDGE \ s aux membres, 1.30S.000 F. — Chap. 109: lralleinents 
ü | du service des assurances contre les risques mar 
1 re, 1.200.009 F. — Chap. 113: service des importations 
(4 rtalions. — Rémunération du personnel sur contrat, 
; le francs, — Chap. 123: traiternents du personnel de 
| nérale des finances, ?.S00.000 F. — Chap. 121: traite- 
s ersonnel central des administrations financières, 20 mi 
] is. — Chap. 129: commission de vérification des comp- 
te (reprises publiques. — Indemnités des rapporteurs et du 
] du secrétariat," 4.100.000 F, — Chap. hs traiterments des 
r du Trésor et da personnel d'encadrement, 160 millions 
n — Chap EU cadre complémentaire d' s services extlé- 
7 1 Trésor. — Traitements, 20 millions de francs. — Chap. 155: 
€ “omplémentair de ti iministration des contribuhons girectes, 
_— ements, 73 m iltions de francs, — Chap. 18: frais d'auxihaires 
d | stration des contr butions direstes, 26 miibkons @e franes 
_ 149: travaux à la tâche de .’administration des contributions 
( 12.300.000 EF, — Chap. 151: salaires du personne: ouvrer dn 
’ 1.500.000 FF. — Chap. 153: cadre compiémentaire qu cadas- 
{ 1 S00.000 F. — Chap. 151: rémunération du personnel d'exécu- 
l idastre, 17 millions de francs. — Chap. 157: tra eee 
f vs du personnel secondaire de l'administration de let S- 
t des domaines et du timbre, 7.400.000 EF. — Chap. tre per- 
: du cadre complémentaire de lFadministration &e lenregis- 
{ des domaines et du timbre. — Traitements, 9.900.000 F. — 
{ j5: cilés administralives, — Personnel, 2.800.000 EF. Chap. 
4: rais d’auxiliaires de Fadininistralion des douanes, 5.900.000 EF 
_— Chan. 151: traite men s des agents de conslalation, Comm's des 
“ utions indirecte et receveurs buralistes fonctionnaires, 
1) ns de francs. — Chap, 173: traitements du personnel @u 
4 ‘omplémentaire de l'administration des contributions !ndt- 
J 11 millions de francs, — Chap. 171: centre mécanograph'que 
de l'administration des contributions indirectes — Salaires, 21 myl- 
lion: françs. — Chap. 181: supplément famiial de traitement, 
2.1 \ F — Chap. 186: rappels de rémunéralton aux fonetion- 
Î l'égrés, 2 80 OX) F, — Total pour Ja 4° parle, 6:0.820.,000 F, 

N jartie — Matériel, fJorclionnement des services 

et tracaux d'entrefien, 

M0: remboursement de fras de divers services, millions 
d «, — Chap. 301: frais de tournées et de missions de f'iuspec 
- ile des finances. — Frais divers, 2 millions de francs. — 
( 1j: loyers et indemmilés de réquisitions de ladininistration 
(e e, 400.000 F. — Chap. 311: service des imporlalions et des 
€ rhilions., — Remboursement de frais, Q5%0.000 EF. — Chap. 312: 


sertie des importations et des exportilions, — Frais de fonc Lonne- 
ment, 300.000 F. — Chap. 313: frais de fonctionnement du conseil 
Ballon des assurances, 30000 EF. — Chap. 429: achat de matériel 
durtemGbite pour lez services extérieurs du Tresor, 120.000 F — 
Chip. 20: entretien et fonrtionnement du matériel automobile des 


Særvires extérieurs du Trésor, 2 millions de francs. — Chap. 331: rem- 
ce sement de frais de l'administration des contributions directes, 
9 m ins de francs. — Chap. 23: achat de matériel automobile de 


Y'adrni Hstralion des contributions directes et du cadasire, À mil 
Jio de franés. — Chap. 25: frais de matériel et frais divers de 
ad l SLR des contributions directes, 16 millions de frincs — 
. 536: re mboursement de frais du personne! du cadastre, 37 mii- 
lions de francs. — Chap. 337: exécution de travaux et frais de maté- 
ele du cadastre, 8 mltses de francs. — PR: versements 
tr 
DL 
[à 


IX à la charge des communes, 1.750.000 F. — Chap. 3%9: rembour- 
ment de frais de l'administration de l'enregistrement, dez domaines 
tdu ti mbre, 25 millions de francs — Chap. 36: cités admin 

tives. — Matériel et frais de fonetionnement, 1.409.000 F. — 
Qics administratives, — Travaux d'eniretie n, 1.100.000 F — Cha 5 
Témboursement de frais de l'administration des douanes, 21054000 F 
— Chap 319: matériel et frais divers de l’adminis'ration de: douanes, 
4.265. 100 F, — Chap sol” achat d'embar alions et Tate rs Ù 
m L ile de l’administration des douanes. 2049 000 F. — Cha: 
ns lien et fanrtionnement des embarcati 
Moïñe de l'administration des douanes. 13909 000 F — | J3 : 
féirboursement de frais de l'administration des contributiou® indi- 
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LEE FU EE D ER 
rectes, 195 millions de francs. — Chap. 35: matériel de l'adminis- 
tration des contribuli directes, 10.500.000 EF, Chap. 40: frais 
de fonctionnement és services mécanographiques, 7.400.000 F. — 
Chap. 362. indemmités pour difficultés exceptionneles d existence, 
5.580.000 F. — Total pour la 5 partie, 464.:8L1.000 F. 

@ 6e parti Charges So les 

Chap 401: altril m IX pers s auxiliaires des all Lons 
viagères annuelles orévues par l'articie 1° de la lai du 1S seplemm- 
bre 19:10, 1890000 F. — Chap, 402: réalisations so s, 13 mullions 
de francs. — Total pour la 6° partie, 14.S30.000 1 

8e pa D 

Chap. 602 le fina hi s à l'étrang 00 6) F. 
— 4) L ‘pe nt t à l'Etat d des opé- 
ra! s d 1! s des 1! t hquid 185 mil 
li de francs Chap. G5: remboursement pour décharge de res 
posa ité en caz de force majeure et à els a et canue 
indéfinie, 4.4:0.000 F, — { l üI versen Lt aux tlerril d'ou 
mer de la part leur reve ui sur le produit de l'impôt sur Je revenu 
des valeurs mobilières, 63 mu ns de fr 3 Chap, 619: indemni- 
sation des porteurs de faux |? lu crédit municipal de Bayonne, 
19.953.000 E Chap. 622: M ires des commissaires aux compies 
placés auprès d'entreprises Serci ir des adininistrateurs pravisnmres 
mis à la charge de l'Etat, 3::9.000 { 624: frais de fonction- 
nement de l'éco! iationaie d e:, 2 SUN) F, — Toial pour 
la 8 rlie, 285.471.000 F. 

IT AFFAIRES ECONOMIQUES 
Firve 1 I S GHDINAIRES 
Le i Pe l 

Chap feu) Il ments d v 1 el ] P: | tue 
laire de l'administration centi 20h E Chap, 101: &diminis 
tralion centrale { servi { pe X ‘ Rémunération du Dersonnetl 

| 

contractuel. 1.0%.000 FF. — 1 }: admunistration Cen'rale et ser- 
vices annexes salairt 1 auxiiaire, 7.433.000 F. — Chap, 
104. administratio entrale et servicé Indemnités et 
alln S diver s du } | OK) 1 { 1p. ft ninis 
saires et secrétaires aux prix Traitements, 513.00 | (1 10 
€e\ s éco iques d'Etat. Trailemen’s, 1.064.009 1 { 123 
in it na l de la il | et di ‘ | P ( 
Sa: du pi | xilia LR 121 l tio 
näl de la <la! 1e € des étude ll il Ind et allo 
cations divers 6.221.000 F Chap. 129: ind és de résidence, 
10 miliions de francs. — Total } la 4° parti 2.022.400 1 

5 part Matériel, fonctionnement des services 

et L'artanx d'entretien. 

Chap. 30m: h mnités pour difficullés ex \nelles d'existence, 
920.4HK) | CI 301: lovers et inden quisition, 959.000 1 
— Chap. 4 [ ien du itéqiel ! de, 332.6 1 Cha} 
304: adminis!! enr S À \i — Remi <crnent 
de frais, 3.61.00 Cha] Ù tralion centrale Fri de 
fonclionnement, 15723000 1H ap. 9 durs ion générale dur 
Co rôle et des enquêies économiques, Remboursement de frais, 
2.14 1000 t — Chap. 5 dire 71 énérale du contrôle et des 
er nanète ec MMUCS, - Frais de fur liounerment, 726,000 EF. — 
Chap FT lestt ut mabona) de ja Salishque et des études écono@mi 
ques. — Remboursement de frai 440) F. — Chap. 317: conseil 
supérieur de .a Djhabiiil Frais du nechonmenmment, SAMU) kr. 

0] } ” } nirumpriga ni! LE: À 
: Chan. s19 rembhaurscmeut à | ajywanerie nauo ale, 9.000 F, — 
Chap. 221: frais d'impression. 2700000 F. — Chap. 322: travaux 
immobiliers, 4.172 000 F, r ! x parlie, 32.522 O00 F. 
{ pe { ï ales 

Ch 100 a!l ins fan {2 t(4) (us F — (Chan ‘01 œuvres 
su i d,,72- i Loin t ü pa FE. 

= 1 1) " 

C} 2 : fr | fon } t de ] eo par. 
te \ s \ j l 
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Industrie et commerce. 
Time Jer DÉ ENSES ONDINAIRES 


4e partie. Personnel. 


Chap. 101: administration centrale. — Indemnités et allocations, 
diverses, 1 00. 000 F, Chap. {01: délégations spécialisées. Frai- 
lemments, 500.000 F, — Chap. 113: direction des industries chimiques 

Laboratoire central des services chimiques de l'Elat. — Traite- 
ments, 9200, 000 F, Chap. 1222: personnel contractuel charzé de !a 
céparlition des produits industriels, 3,300 000 EF, — Chap. 423: per- 
sonnel auxiliaire temporaire Paidermnités et allocations diverses, 


OH) 000 — (Chap 125: supplément fainilial de traitement, 
4:200.000 F, — Chap. 11 rémunération du personnel chargé deg 
opéralions du contingentement de létectri J00.00) E lotal 


pour la 4° partie * 5200000 F 
ue parlic Matériel. Jonclionuenm nt des serrices 
et traiuus d'entretien 

Chap. 909: Fmpressions — Pavements à l'imprimerie nationale 
os fnilhions de fran - Chap, 310! pavements à l'administration des 
postes, téfégraphes et téléphones, finition de franes, Chap. 316: 
lutermmités pour difficulés ex eplionne les d'esi-tenre, 2? millions de 
Lionnerment des conseils et 


francs, — Chap. 319: dépenses de for 

Corntnisions, 4.000000 F. Chap. 22). comités inlerprofessionnels 
régionaux el commission nationale prévus par l'ordonnance du 
16 octobre 1941 relate à Vépurafon industrielle, 490.000 F, — Total 
pour la de partie, 7980.00 EF. 


6 parlie Charges sociales 


Chap. 100: allocations familiales, 20 miHions de francs. 


LHÉCAPIIULAFON 

# parlic: personnel, 8.300.000 F. se partie: matfriel, fonctionne 
ment des services et travaux d'entrelien, 7.950000 F Ge partie: 
charges sociales, 20 millions Ge francs, — Tolal pour l'industrie et 


dé commerce, 26.20.9000 EF. 


Interieur. 


L 


4° partie. — Personnel. 

fonctionnaires et agent! réfectures, — Indemnités, 
2.200.000 E. — Chap. 126: personnels Glolaires et fonctionnaires 
temporaires de la sûreté nationale - fndetmnilés fixes, S50 millions 
de francs. — Chap. 129: personnel du servire Z et pensions de sa- 
reurs-pompiers, SO0.000 €, — Chap. 151: indermnilés spéciales alloures 
aux fonctionnaires des dépariements d'outre-mer, S milions de 
francs. — Chap. 4% indemnités aux fonctionnaires et azents licen- 
ciés, 60 miltions de francs. lotal pour la 5° partie, 911 300.000 F. 


S des 


Chap, 117 


o partie Matériel, fonchonnement des Services 
et travaux d'entrelien. 

Chap. 202: administration centrale, — Conseils, comités et com- 
missions, 2.900.000 F, — Chap. 307: dépenses relalives aux élections, 
3 millions de francs. — Chap. 308: personnels de la sûreté nationale. 
— Frais de déménagement, — Indemnités de mutation, 84.136.000 EF, 
— Chap, 312: dépenses de transport de la sûreté nationale, 20 mil. 
lions de francs, — Chap. 313: dépenses de matériel de la sûreté 
nationale, 10 millions de francs. Chap. 319: service de la protection 
civile, — Matériel et fonctionnement des services, 3 millions de 
francs. — Total pour la 5° partie, 125.136.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


cervice des œuvres sociales, — Dépenses de fonctionne- 


Chap. 103: 
francs, 


ment, 30 millions de 
— Subhrentions 


7° parlie 


Chap. 50: participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général 
des départements et des communes, 270 millions de francs, 


RECAPTEU LATION 


# partie: personnel, 041.%00000 F. — 5e partie: matériel, fonction- 
nement des services el travaux d'entretien, 125.436.000 F — @ par- 
lie: charges sociales, 20 millions de francs. — 7€ partie: Subven- 


tions, 270 millions de francs, — Total pour l'intérieur, 1.366.736.000 F. 


Justice. 
Trine !0r, — DÉPENSES ORDIMAIRES 
1° l rrlie. - Personnel. 


et du personnel de l’adminis- 
services extérieurs judi- 
— Chap. 111: admi 
— KRémuncra- 


Chap. 101: indemnités du ministre 
tration centrale, 713.000 F, — Chap. 111: 
ciaires. — Indemnités fixes diverses, 300.000 F. 
nistration centrale et services extérieurs judiciaires 
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tion des personnels contractuels 1.200000 F, — Chap 119: ser, °4 
extérieurs pénitentiaires. — Rémunération des personnets con 
tuels, 3 millions de francs, — Chap. 1429: services extéricurs de 
l'éducation surveillée, — Rerrunération des personnels contracte. 
19 millions de francs. — Chap 151. services extérieurs de l'& 
tion surveillée, — Rémunération des personels auxiliaires, 2 ill g 
de francs. — Chap. Ait: rémunération des grefliers el autres 
sonels non fonctionnaires des diverses juridictions, S500406 
Total pour la parie, 26.015.000 EF 


o* partie. — Maténel, f[onclionnement des services 

et traraux d'éntrelion 

Chap. 203: Haule cour de justice. — Matériel, 200.000 F  L 
Chap. 507: services judiciaires — Remboursement de frais de décts 
cement, {4 millions de francs  — Chap. 216: services exléricirg 
pénilentliaires. — Frais de déplacement, 6.300.000 F. — Chap ts: 
services extérieurs de l'éducation surveillée, — Frais de déplacern: 
5 Millions de francs, = Chap. 519: services pénilentinures el de 
léduealion surveilide, — Achat de smalériel automobile, 4 nil 
de francs. — Total pour la so partie, 25 millions de francs. 


6° parie. — Charges sociales. 


os millions de francs, 


RÉCAPELULATION 
# partie: personnel, 26.015.000 F, — 3° partie: matériel, fonc'ion. 
nement des services et travaux d'entretien, 2 inilions de francs = 
Ge parlie: charges sociales, » tillions de francs. — Total pour là 
justice, 06.013.200 EF, 


Marine marchande. 


— DÉPENSES OMMNARES 


Tate [°° 


ae parlie. — Personnel. 

auxiliaire de l'administration ce 
{rale, 5 :24N)000 FE, — Chap. 105: allocations et indermmniiés diver-a 
du personnel de l'administration centrale, 1.100.000 F. — Chap. 1! 
salaires du personnel auxiliaire des services exlérieurs, 1.500.000 €, 
— Total pour la 4: partie, 6.160.000 F, 


Chap. 101° salaire du personnel 


7e partie. — Subrentions. 


Chap. 509: explailalion des services marilimes postaux et d'i 


rét gnéral, 411.566.000 F 
EC APITULATION 


subventions 114 


6.100.060 F, = 7e parlie: 
117.666 010 


ke parle: personnel, 
imarchalide, 


millions 566.000 F., — Total pour la marine 
francs, 


Présidence du conseil. 


LA PRESIUENCE DU CON-I IE 


I, — SERVICES ADMINISTRATIFS DE 


Tiree 1er, — DÉPENSES OPDINAIRES 


partie. — Personnel. 

Chap. 105. indemnités et allocalions diverses, 3200.000 F. — 
Chap. 106: dépenses de re de divers organismes rattachés à 
la présidence du conseil, 2.204.000 F. — Total pour la 4° parie, 
ü.100,000 F, 


partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 200: matériel, 1 million de trancs. — Chap. 301: frais 18 
déplacements et de missions, 3 millions de francs. — Chap. ‘05: 
frais de fonctionnement des services de documentation et de «f- 
fusion, 2.300.000 F. — Chap. 307: remboursements à l’Imprimerie 
na'ionale, 500.000 F. — Total pour la 5° partie, 6.800.000 F. 


— Charges sociales. 


1.100.000 F. 


G partie. 

Chap. 401: œuvres sociales, 
PÉCAPITULATION 

% partie: personnel, 5.400.000 F. — 5° parlie: matériel, fonclion- 

nement des services et travaux d'entretien, 6.800.000 F, — 6e partie: 


charges sociales, 1.100.000 F. — Total pour les services adminis!ra- 
tifs de la présidence du conseil, 15.300.000 F. 


JT — SERVICE DE PRESSE 
Taie Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
— Personnel, 


200.000 F. 


&e partie. 
— Total pour le 
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Chap. 105: 


collaborations extérieures, 
service de presse. { 


300.000 
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[I — DIRECTION DES JOURNAUX OFTICIELS 
Tourne er, — DUPENSES ORDINAIRES 
& parlie. — Personnel. 


liaire. — Salaires, 200000 F. 


Chap. 102: personnel aux 
5e parti? — Matériel, fonctionnement des services 
el t'ataur d'entretien. 
Chan. 200: composition, impression, distribution et exp#lil'on, 
4.600.000 F. — Chap. 902- malériel d'exploilalion, 12.200.000 F, — 
Œolal pour la o° partie, 29.700.000 EF, 


Ge partie. — f{ harg: S SH iales. 


1: œuvres sociales, 470.000 F, 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Elal-major de la défeise naliinale. 
TRE T7 — DÉPENSES ORDIYATRES 
#° parlie. — Personnel. 
Chan. 100: personnel militaire des postes permanents à l'étranger. 
— saldes et indemnilés, 3.200.000 FF, — Chap, 101: remboursement à 


disvr-s administrations des traitements de fonclonnaires tilulaires 
détichés auprès de l'état-major de la défense nationale, 500.000 EF. — 
Chap. 103: personrel civil des postes permanents à l'étranger. — 
Tratvments et Salaires, 1 million de franrs. — Chap. 101: salaires 


du personnel auxiüaire, 1.900.000 F, — Chp. 106: indemnités et allo- 
calious diverses, 900.000 F. — Totai pour la 4e partie, 9.100.000 F, 


5e partie, — Materiel, fonctionnement des services 
t travaux d'entretien. 


Chap. 302: matériel, 1.300.000 F, — Chap. 503: posles permanents 


à ranger. — Dépenses de matériel, 8 millions de francs. — Chap. 
301: frais de servie et de réception, 2 millions de francs. — Chap. 
207. ertretien et fonclionnement du matériel automobile, 590000 F. 


— (hap, 208: documentation, publication et d'ffusion, 1 million de 
us, — Chap. 309: remboursement à diverses administralions, 
mitions de francs — Tolal pour la 5° parlie, 17.800.000 F, 


G° partie, — Charges sociales, 
Chap. 401: œuvres sociales, 1.700.000 F. 
8e partie. — Dépenses dirérses. 


Chap. GO: réparations civiles, 300.00 F, 


B. — Service de documentation extérieure et de contre espionsage. 
Titre fr, — DÉPENSES ONDINAIRES 


ke partie. — Personnel 


Chap 4061: adin nistration Centrale. — Salaire du personnel auxi- 
Viaire, 5.200 000 FE. 


o° parie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap, 304: entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
600.000 EF. — Chap. 309: participation aux dépenses du centre natio- 
nal d'éludes des té'écommunicalions, 6 millions de francs, — Chap. 
B10: entretien du personnel militaire, 960.000 F. — Total pour Ja 
ge parie, 6.700.000 F. 


G° partie. — Charges sociales, 


Chap. 401: œuvres sociales, 3.100.000 F. 


C. — Groupement des contrôles radioélec triques. 
Tune er, — DÉPENSES ORDINURES 
ae partie, — Personnel, 
Chap, 104: services extérieurs, — Salaires du personnel ouvrier, 


2.150.000 F, — Chap. 105: indemnités diverses, 1.830.000 F. — Total 
pour la 4% partie, 5.980.000 F 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 300: services de la métropole, de l'Afrique du Nord et des 
lerriluires occupés. — Déperses de fonctionnement des services, 
4 miil'on de francs. — Chap 301: servi es des territoires d'outre-mer, 
— lHépenses de fonctionnement des services, %50.000 F. — Chap. 313: 
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services de la métropole, de l'Afrique du No:d. des tb laires d'outre 

mer et des territoires occupés l'en ‘ de Vis de dénla 

cemeot, 3 millions de francs Fatal t r Ia 5° p . 1oo0 000 EF, 
G* part - Char ic jet 


Chap. 12: œuvres 50 1.190 000 


se pa tie Dep HsCs ltverst Le 
Chap. G00: réparalions civiles, 562.00 F, 
D. — Elal-mnajor de l'Eurone occidentue, 
Titre 1 DEPENSES MYAl 
1 l' macl 
Chap. 160: salaire dir persot | civil 9 œullions de franrs — 
Chap, ol: solde des officiers des armées CN LR PRIE de fra - 
Chap. 163: soldes des sous-officiers et hommes de troupe, 49 nullions 
de irancs. — Total pour la 4° partie, 2 muallions de francs 
ne partie — Matériel, fonchamnement des serri $ 
ct travaux d'entretien. 
Chap. 960: frais de déglacements et de missions, * millions de 


francs, — Chap. 363: entrelien et fonctionnement du raatériel auto 
mobile, 4 muitlion de francs, — Chap, 9647 altaoentalion, GEO EF, — 
Chap. to: habilement et entrelien du personnel taillaire, 40 mn 
lions 200.000 F, — Chap. 566: logement et cantonnement, 1.900.000 1 


— Chap. 961! fonchonnement des transin' sions, 606000 1 = 
Chap. SOS: télégr iohe, téléph ne, D oimillions de franes (:! 1p k 9 | Le 
dépenses d'installations, 400.000 1 Total pour lai os parte, 
25.210000) FF. 

Çe partie Charges so 

Chap. 460: presltalions far il Î rsonne! 1 million d 

francs. 

LE pui 1e, Dep nses drerses 


Chap. 660: réparations civiles, 1500000 F 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PEAN 
Tire 1er DÉPENSES ODINAIUES 
fe parti Personnel 
Chap. 190: rémunéralion du commissaire général et du | | 
contractuel, 2.800.044) EF Chap. 102: indemnilés et allocaGons 
diverses, 1.600.000 EF. lola pour le comm sarial g'héral d pla 


4.400 000 FF, 


VE — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINI- FEU 
POUR LES QUESTIONS DE COOUERATION FCONOMIQUEL EURO 
PÉENNE 


Tire Er, — DÉPENSES OMDINURES 


4e partie, — Personnel. 
Chap. 100: traitements du personnel temporaire, 2 millions de 
francs. 
5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 200: frais de fonctionnement du comilé interministériel, 
4 million de francs. — Chap. 905: loyers, 600,000 F. — Chap, 900: 
collaborations extérieures, 1.200.000 F. — To al pour la & partie, 


2.800.000 F. 


G° partie. — Charges sociales. 
Chap. 400: allocalions familiales, { million de francs. 
RÉCAPITULATION 


I: services administratifs de la présidence du conseil, 13.300.000 
francs. — 11. service de presse, 300.000 F,. — IH: direction des jour- 
naux officiels, 30.4:0.000 F,. — IV: services de la défense nationale, 
a) étlat-major de la défense nalionale, 28.900.000 F; b) service de 
documentation extérieure et de contre-espionnage, 153 millions de 
francs, c) groupement des contrôles radioélectriques, 9883009 F; 
d) état-major de l'Europe occidentale, 51.200.000 F. — V: cormmis- 
sariat général du plan, 4.400.000 F, — Vl: secrétariat général du 
comité interministériel pour les queslions de coopéralion écononmi- 
que européenne, 5.800.000 F. — Total pour la présidence du conseil, 
159.2:5.000 F 

Reconstruction et urbanisme. 


Titre Ier, — DÉPENSES onDINAIRES 


&e partie. — Personnel 


Chap. 102: rémunéralion des agents auxiliaires, 51 millions de 
francs. — Chap. 108: indemnités et allocations diverses du person 
nel de l'administration centrale, 10 millions de francs. — Chap. 104 
indemnités et allocations diverses du personnel des services ext 
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Tieurs, 3641000) F, — Chap, 103: indemmnilés et remboursements 


divers aux smetmbres et rapporteurs des conseils, comilés et com- 
Juissions, 2.720.000 F. — Chap. 106: rémunération des concours exté- 
rieurs, !{ maillon de francs Chap. 110: personnel de contrôle des 
habi'alior à bon marché et ces Travaux subventionnés, 900.000 F. 
— pb fil. personnel des commissions de juridiclion des domma- 
ges de guerre, 19 millions de francs. — Total pour la 4° partir, 
421.130.000 1] 
partie al el, fonctionnement des services 


et traraug d'enirelien. 


Chap. 200 frais de déplacements et de missions, 9 millions de 
fra Chap. 401 indemnilés pour difficultés exceptionnelles 
d'exi ! 1 suillions ce francs. — Chap. 3403: dépenses de malé- 
riel des commissions de dommages de guerre, 300.000 FE, - Chap. 
si)! dépense exceplionnelles entrainées par le regroupement de 
certaine déiégalions départementales à la reconstruction, 300.000 
francs — Chap 9307: loyers et indemnités de réquisilion, 3 millions 


de franes — Chap, 310 entrelien du matériel automobile, vélomo- 
leurs et hicveletles, fs 1millions de francs. — Total pour la Ô° partie, 


es million de francs 


GC partie. - Charges Sociales. 

Chap, 402: œŒuvi sociale 9 millions de francs. — Chap. 403: 
appleation de l'article 17 dé l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
Un relative an iogement, 419.000”. Chap. 406: subventions aux 

gani<m d'habitation à bon marché et de crédit immobilier 

rouvés par les hostililés, 4 millions de francs. — Total pour la 


« 
L 
€ partie, 13.119.000 F, 


7° partie, - Subrentions. 


Chap. 500: parlicipation de l'Elat aux dépenses de remembrement 
el de fi Lionnement des associations syndicales de remembrement 
{ des cooporaltives ël associations SY1 livales de recolistrucUon, J0 
dillhious de franc 

S® partie. — Dépenses dicerses. 

Chan. 609. honoraires d'avoués, d'avocats. — Frais judiciaires et 
r'paral! civiles, 6.759.000 FF, — Chap, 602: applicalions des lois 
des 9 avril 108 eï du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail, 
96.254000 F — Chap. 60: études et recherches relatives à l'urba- 
hisine et à l'habitation, 2313000 F Chap. 609: conseil d'archi- 
1 ire et archile d'encadrement, 2.700.000 EF  — Chap. 610: 
reglement des frais exposés Lar le Crédit foncier pour l'élude et Ja 
réalisation de: prêts complémen'aires, 6 millions ce franrs. 
Chap, 61%: Hhquidation du service des constructions provisoires. — 
loeglement des conventions de dépôts el des marchés non soldés 
au 31 décembre 1938, 60.705.000 F, — Total pour la Se parlie, 114 
dauillions 357.000 KF 

RECAPITU LATION 

ïe partie: personnel, 124.470.000 F. — 5° partie. matériel, fone 
Uonnement des services et travaux d'en'retien, 38 millions de francs. 
— 0’ partie: charges sociales, 13.449.000 F. 3e partie: subven 
tions, ©: millior de franrs. - 8e partie: dépenses diverses, ff 
millions 757000 F, Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 


Santé pubtique et population. 


Tirne tr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partir, — Personnel. 


Chap. 117: laboratoire central du ministère et de l'académie de 
médecine Personnel titulaire. — Traitements, 1.S00.000 F, — 
Chap. 119: laboratoire central du minis'ère et de l'académie de 
médecine. Emoluments des employés contractuels, 800.000 F. — 
Chap. 120: laboraloire central du ministère et de l'académie de 
médecine, — Personnel auxiliaire, — Salaires, 800.000 F. — 
Chap. 127: contrôle sanitaire aux frontières. — Traitements, 
à 500 000 F. — Chap 129: contrôle sanitaire aux frontières, — Salai- 
res du personnel auxiliaire, 1.200000 F, — Total pour la 4° partie, 
6.600.000 EF, 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaut d'entretien. 


Chap. 317: contrôle des médiaments et spécialités, { million de 
francs. — Chap. 322: contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour tuber- 
culose, 4 million de francs. — Chap. 324: indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 4 million de francs. — Total pour Ja 
be partie, 3 millions de francs, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 9503: hygiène et prophylaxie dentaires, 500.000 F. — 
Chap. 216: dotation des établissements nationaux de bienfaisance, 
4 millions de francs. — Chap 527: remboursement à la Croix-Rouge 
française des frais de transport des dons provenant de l'étranger 
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sous pavillon Croix-Rouge ou. Eutlr'aide francaise, 70 millions de 
francs, — Chap. 33%0: subventions aux unions d'associations farni- 
liales (application de l'ordonnance du 3 mars 1945), 5.590.000 F. — 
Total pour la 7e partie, 83.040.000 F. 


FÉCAPITE LATION 


ie partie: personnel, $.6000 F. — se partie: matériel, fonction- 
nement des services et travaux d'entretien, 3 millions de franvs, — 
7e parlie: subventions, S3.0%).009 F. Tolal pour la santé publique et 
la population, 91.690.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Titue Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 104: indemnités du cabinet du ministre. — Indemnités et 
allocations diverses du persounel de ladiministralion centrale 
2.500.000 F. — Chap. 167: services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre. — Salüires et indemnités du personnel auxiliaire, 
29 millions de francs, — Chap. 119: services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. — Indemnilés, 3,500.000 F, — Total pour la 
4 partie, 45 millions de francs. 


o* partie, — Mulériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 901: remboursement de frais, 90 millions de francs. — 
Chap. 309: entretien de la main-d'œuvre déplacée et dépenses diver- 
ses, 33 millions de francs. — Total pour la 5e partie, 63 millions de 
francs. 

Te partie — Subventions. 


Chap. 905: formation professionnelle accélérée. — Salaires des sta- 
giaires, 130 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


fe partie: personnel, 43 millions de franes. — 3e partie: matérie 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 63 millions de 
francs. — 7e partie: subventions, 130 millions de francs. — Total 


pour le travail et la sécurité sociale, 238 millions de francs. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
EL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tirpe Ier, — DÉPENSES ORBINAIRES 


#&e partie. — Personnel. 


Chap. 121: ouvriers permanents des pares et ateliers des ponts et 
chaussées, — Salaires et indemnités, 46 millions de francs. 


ùe partie. — Matériel, Jonciionnement des services 
et traraur d'entretien. 


Chap. 313: institut géographique national — Remboursement de 
frais, 400 000 F, — Chap. 514: institut géographique national. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 1.200.000 F. — Chap. 325: entre- 
tien et fonctionnement des véhicules automobiies, 200.000 F. — 
Chap. 328: routes et ponts. — Entretien et réparations ordinaires. 
69.550.000 F, — Chap. 330: voies de navigation intérieure. — Entre- 
tien et réparations ordinaires, 13.169.000 F. — Chap. 331: ports :nari- 
times — Entretien et réparations ordinaires. 19.256. F. — 
Chap. 332: phares. balises et signaux divers. — Entretien et répara- 
tions ordinaires, 4.148.000 F, — Chap. 333: fonctionnement et répa- 
tions ordinaires des établissements de signalisation maritime des 
territoires d'outre-mer, 620.000 EF. — Total pour la 5° partie, 
105.675.000 FE, 


II — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 907. méléorolagie nationale. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 23.351.000 F. — Chap 313: loyers et indemnités de réqui- 
sition, 6.714.000 F. — Chap. 314: indemnités de réquisition. — Règle- 
ment des arrièrés, 16.828.000 F. Chap. 317: frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 25.912 000 F. — Chap. 32%: Congrès 
et missions à l'étranger, 6 millions de francs. — Chap. 321: Répära- 
tions et entretien des matériels aéronautiques et nautiques, 
4.950.000 F. — Total pour laviation civile et commerciale, 
85.755.000 F. 

RÉCAPITULATION 
1: travaux publics, transports et tourisme, 154.673.000 F. — II: avia- 


tion civile et commerciale, 85.783.000F. — Total pour les twavaux 
publics, transports et tourisme, 237.458.000 F. 
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LlCsruplhise et téléphoues: crédits annuks, 1.554.206.000 F. 


400 muillions de francs. 
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F4 DOCUMENTS PARBLEMENTAIRES —  ASSEMBITE  NATIONAII 1349 
a Der ET à por c'e of r RS _ 
ETAT C. — BUDGET DE RECO'"5STRUCTION ET D'EQUIPEMENT | Travaux puilics, tran:cports et tour srue, 
(SERVICES CIVILS) à Toto A Sie ét 1 Lu 
Lu, par service et par chapitre, des autoriSalions de programme mn ; è 
. ; de promesse de subventions et des crédits supplémentaires 
siemandés sur l'exercice 12149 C1 s( IH l | 15 mil- 
‘ li de fra 
Affaires étrangères. , 
Equipement. 
{ ip. AU [H ) lus À 4 
0009. — Achat et aménagement d'immeubles diplomatiques d'o Dre fait el d'avi 1912 ! el | 
aires: autorisations, 19 millions de francs; crédits demandés, or t nues 4 t \uue « I nil { 
Ô Hons de francs. fotal pour Les VAUX b (p 10) 3 
4 iU1 at { Lit " 
Finances et affaires économiques. [L Au l (TRY 
II, — AFFAIRES ÉCONOMIQUES [A7 
4 Equipement. (1 Lo Ma'cru t { | ns 
1 e ea l ] 14) 
’ 00. — Participation de FEtat aux dépenses d'investissement 
loppement économique €E social dans les départements ll LULU LALION 
er: autorisalions, 50 mullions de francs; crédits demandés, 
ns de francs. Affaires « ot | 19 : é un 
Intezieur. Educalon nat l i \ ER 
Finances +! affaires ti tive ‘inules, 
Equipement. Lost out OX) 1] 
Fravaux publics, transports ! Fravaux l \ 
0129, — Participation de L'Etat aux dépenses autorisées par ports Êè tourisme, crédits annual Lou 11 de fra tk A . 
des 30 mat €et 4 juin 1911 pour Fexéeution d'un programme tion civile et comm a! { 120 mi e ri . 
nent et d'urbanisine dans la région parisienne et à Mar- [ lits annult 120 millious de Pot \ Eta' D 
dits demandés, 130 millions de francs, autorisations, 120 mil li | i 1 2 506, 000 1 
Marine marchande. ETAT E, Buïget ordinaire (dcpences militaires) 
Reconstruction. Tableau, par Service et par chapitre, 4 l : 
demandes sur l tai) 
801. — Appilealion Ce l'article 26 du cahier des charges 
* à la convention du 29 décembre 14920 conclué entre FEtat Dèfense natiora e, 
compagnie des messageries maritimes autorisations: 40 mil 
le f'ancs:; crédits demandés, 20 millions de francs. SECTION COMMUNE 
Travaux publics, transports et tourisme. Tire 1er Di Es 
IL — AVIATIOX CIVILE ET COMMERCIALE 1e parti Vaténel, fonction rent 
et fi 1H1 1 niri 7) 
Equipement. 
de Chap 0 ins tra ton | n Pe 
9149 — Subvention au budget annexe des constructions ent, de mal Let deniretien, 424.000 { { 
: ; j ! 
tiques pour la couverture des dépenses d'études et de proto- LL Frais de déplacement, 110 1 | pour 
autorisations, 70 millions de francs; crédits demandés, 7o rail Je titre 1 111.900 00 E 
francs 
RÉCAPITULATION Tone Er bis Der ! LIANT DES HOSTILIIES 
ires étrangères: autorisations, 19 millions de francs; crédits Chap 1026: règlement à la So nals de ven'e d [LE 
dés, 49 millions de francs — Finances et affaires éconori- du montant forfaitaire des rmalériels | Ven e en 
IL — Affaires économiques: aulorisations, 30 millions de Autriche, S16.20.000 1 To fe \ cominune, 991 mil 
crédits demandés: 30 millions de francs — Intérieur: cré- Lions 150.000 F. 
lemandés: 120 mittions de francs, — Marine marchande: auto- SECTION AIR 
ns 40 millions de francs: crédits demandés, ?0 millions de 
 — Travaus publics, transports et tourisme. (I — Aviation TiritE 1 DÉTENSES LE 
et commerciale): autorisations, 7% milliens de franes: cré- 
demandés: 73 millions de francs — Total pour l'état C: auto- se parti l'ersonnet. 
ns, 164 millions de francs: crédits demandés, 291 millions 
francs Chap. 122: soldes des miltaires en disponibilté, non-n°tivité, réfor. 
me ou CongC, 29 millions de f es { », 19 | [l il! de 
ETAT D — BUPGET DE RECONSTRUCTION ©CT ECÇUIPEMENT Ja fonction | so 61.22% 000 1 Lola i 4° parue, 
201.227. 000 EF. 
(SERVICES CIVILS) 
Tubleau par seriice el par chapitre, des autorisations de programme de parlie — Vaténel, fonet onnement des Services 
cl de promesse de subventions et des crédits annulés sur Uerer- el travaux d'entretien 
cice 1949, 
. £ : Chap 31: chauffage et é'lairaz mn" millions de trarx (han. 
Affaires étrangères. 220: frais 6e di pl ‘cernelit, 50 mi Lio: de fra © Chap, 31 fru.s 
Equirement de Transport, 79.500 000 F — Total pour Ha 5° parle, 159 300.000 F. 
* Total pour ie titre Le, 53.727.000 I 
à . Chap. 901% — Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions 
Li Hainobilières — Constructions et grosses réparat{ons d'immeubles Tee DÉPENSES DE BI STRUCHION ET D'É JUIPEMENT 
dnpartenant à l'Etat: crédits annuié<, 49 millions de francs, 
l'y 1ipeimé n£. 
Education nationale. : 
Chap. 9112: réerganisation de l'industrie ) 6, 150 mil! 3 
Equipement de francs. — Chap. 912: ma'éri « série d l'armée di i 
F 900 millions de francs -— Tolai pour le titre I, 1050 m'lions de 
E "à Chap. 9049, — Ecoles nationales de l'enscignement technique .— francs, 
a Acquisiions: crédits annulés, 50 millions de francs. 
| SECTION GE ERRI 
+. Finances et afisires économiques, “à 
# Tite 97, — DÉPENSES ONDINAINES 
£ EL — Fisaxcrs * 
F. , os partie Watériel, fonclionnement des services 
# Equipe ment. ect trartaur d'entretien 
ë Chap. 003 — Couverture des avances à ronsentir par le Tréscr Chap 320: indemnités de dépla ment, 2% ] ns de francs 
è Pour Le finu: ment de Ja ? section du huodzet annexe des postez, Chap. 420: lourrages, SO ruiilions de franrs — To!a pour le titi 1 F 


CET TIRELITTATR | 


LeZ ] 


nm à 


























. , . . » . » F a E: _— 
1476 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
PE CR RS Ne ep PS R Tiin, 2370 
mn dE 
Tite I, — DérEvsts DE NECONSTOUCHON EL D'ÉQUIPKMENT G* parte. — Charges sales. 
Equipenie ht Chap. 1000: Servires sociaux. — Sceours et allocations divercre 
- 62-336.4N F. — Chap #9: Prestalions fanrdhiiles des pe we 
A p. 907 achat à la Société nationale de vente des surplus, civils et  miätures, 20526000 PF, — Tel pour -ia 6e L 
100 millions de frants. — Total pour la section guerre, 1.105 millions 113.137.000 F. ; 
de lruncs. 
> } 8e partie. — Dépenses dverses. 
SECTION MARINE ds si sadit ” 
Mas Dérr ES Chap. Got: Accidents du travail — Réparations civiles (n 34 
11 e LIENSES OTDINAIRES 5 qui lions di fra es 
#9 parie, — Personnel. 
Trrar [er « pes ». — DÉPENSES RÉSUETANE DES ROSTILITÉS 
Chap. 122: solde des offers marimicrs, quarbers-maitres et marins 
des ürines el services, 205 millions de francs Chap. 131: persennel Chap. 5032 — Dépenses diverses résultat des hostilités (suerre) 
ouvrier, — Service du conunissariat, 110 millions de francs. — Go lnillens de francs, — Cl Miitaires aulochitat rapæ 
Cha] 11 pet onnel ouvrier, — Base acronavales 2.806000 EF. — L'iabies, 12.500.000 F. — To!tal pour le titre Ier Uis 1i4.o00.Qu0 F, L 
Chap. 138: reclassement de la fonction publique marin Lol mil- 
Lot G08 000 F. — 1 il r la 4 vartit 1:02 OS tk) 1 sal ” 
SECTION AIR 
5° partis WMalériel, fonctionnement des services Tite Ie, — DÉPENSES ORINVWIRES 
ct Liuraur à entretien. 
9* partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
Chap. 919 ervice dé inté, 26 1 ions de francs. — Chap. 2327: el travaur dentrelien. 
approvisonnements de ra Bariri 1 mitlons de francs, — Chap. 4 
entrelien de batuwanernts «| la {ln , \ mnpris Le drasirenrs) et des Chan 319 service de santé, 199 mril'ions de f S C1 . 
materiels oultaire 077. 63100) | Cha Ju: dépenses & feu tion- I paralton militaire, 2 millions de franes, — Cnan. 320: carbur 
nement du service hydrographique, 1513000 F. — Total pour fa 91.016.000 EF, — Total pour la 5e partie, 196,016.000 F, ; 
o parle, 10:41 %1% 00ih | 
6e partie. — Charges sociales. 
ne partie Depense  «LTerses. 


Chan. 611: dépenses diverses à Fextéricnr, 10500000 F. 

Tortue PE — DVENSES DR RECONSTIEECTION ET D EQUIPEMENT 
Eanmipement. 
Chap. 901: refonte et gros travaux pour la flotte, 7:49 millions de 


fra Chap 908: travaux porribmes, — Acquisitions jmimobi- 
iére IS ulions de franes, — Total pour le Utre H, 767 millions 
U ‘ 


France d'ouire-mer. 
M. — DÉPENSES MILITAIRES 
Tronm ET. — LMVENSES ORINNAIRES 


ÿe partie Matéretl. fonctionnement des serrices 
et trevaur dentrenen, 


Cha] nf: Transports du personnel militaire et déplacemen's, 
4 00 quaillioere che frais 
Ebt APFEUTATION 


Piel national cæction commune. 180000 F: section air, 
4-93:%7 000 PF eection guert 1.105 millions de frangs: section 
} ire, 2621 255 OM) France d'outre-mer: 1.009 millions de francs. 
— Jotaux pour lélat E, S55316200 F 


ITAT F. BUDCET ORDINAIRE (DEPENSES MILITAIRES) 


Tableau, par service et par élripuire, des créduts annulés 


sur l'excrrue 140 
Defense nmationaie. 
G [TON COMMUNE 

Tueur or — DRPEXSRS ORMNAMES 


1 partit l'ersonnek 


Chan O2 Traitements du miaistre, du seeréls re d'Etat et indem- 
] Î imenrbre< de ours calnnets (guerre , 1.900.006 EF. — 
{ [ [MITA Fratoinent du secrétaire d'Elat et indermnilés des 
membres da eabinet {marine}, 180.900 EF — Chap. 1019: Gendarmerie. 
- lratoments et mdemmkés des personnels civis, 4 miliens de 
frans Chap. 1120 teelassement de la fonction publique, 
70.121900 EF. — Total pour la te partie, ##3.3:1.000 F. 


narlie — Malwriel. fonclonmnement des services 
el travaux Œeénirelicr 
Chap. 2010: Frais de dép acement des personne!s civiis et militaires 


en service à à admin in cenmrale, 327.000 F. — Chap. 3010: Gen- 


dasmorie, — Alien on, 23 millions de francs — Chap. 3091: Frais 
de déglirement es corps de contrèle — Air, 1 mi£Eon de francs. — 
Chan 0: Sécurté milituire, — Frais de déplavement, — Dépenses 
de Jfon‘liongeiment de malérel et d'entretien des inmeubies, 


4%) 000 F, — Chap, i0 services sociaux — Frais de déplacement 
des porsonnels civils et miitaires, 2.500.600 F. — Chap. 3150: Servires 
sociaux, — Dépenses do fonctannement. de matériei et d’emtrelien 
des memeubies, 1389000 K. — Total pour la 5e partie, 35.016.000 F. 


—. re PTT PRE 





Chap. 4110: prestations familiales des personnels civils et milk 
taires, 2%#.673.000, — Total pour le titre Er, 126.09%.000 F. 


Tite IF — DÉPENSES BE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Chap, 110: Télécommunieaions. — Fabricalions, 900 milions de 
franvs. 


SELTION GUERRE 
Tire ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 
fe parfie, — Personnel. 


Chap. 1%: Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Trounet 
colaniale<, à millions de franes, — Chap. 178: Rectlassement de ja 
fonclion publique (guerre), 99 millions de francs, — Total pour la 
4e partie, 103 milon: de fans, 


o* partie. — Matériel. fonctionnement des services 
el travaur dentrelien, 


Chap. 3182: Habillement et eampeinent — Entretien, 107 milliine 
de francs, — Ehap. 225- En<struchion, — Evoles. — Recrutement, 
25 millions de fran-s. — Clay, 1: Préparation mrilitsire, à mijliions 
de frams. — Chap. 3e: Téécraphe et Kléphone, 15 milliims de 
frauxs. — Total pour La » parlie, 152 millions de francs. 


6® partie. — Charges suciales. 


Chap. 0: Pre<slxtiom: familiales des personnels civils el militaires 
(guerre), JUS Inillions de fraues, 


SECTION MARINE 
Tirer et. — DÉPENSES ORBIMIRES 
ie partie, — Personnel. 


Chap. HW: Trritements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 1.730.000 F, 





5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux dentretien. 


Chap 929: Convocation des réserves — Sokles et finderanités, 
12.200.009 F: 
Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 110: Prestations farniliaes des personnels civils et militaires 
(marine), 12 010.000 F. 
France d'outre-mer, 
IL -— DEPENSES MILITAIRES 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ye partie. — Personnel. 
Chap. IR: Tiuilements et salaires du personnel eivil permanent 
emplaré dans les états-majors, corps de lroupes et services, 150 mit 
lions de francs. 
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ë lo ‘q 
RE » " f l 1 
= I \ l A 
alt | report Là " | Î 1 
creci l'exercice 1548 exercices 19.9 et 1950, M. Carl Les d r ’ 
|: n L i 1e pu (1 
. 3 , S je | —— ; St | Deponses civiles de tonclionnement. 
S » t [e i > nInes 
è rCpul YUX 4 s 1449 € tua) ! , 3 n 4 
: l; g S QUI 1! t JU t L au ! 
% \ a 1 î lim , F l { ’ ? ra 
D l iu décret ! TES 8 » 
AT 4 ui Li 1 { | 
! 1 lion à l 1 d 2 réf les | ; . £ 
u kes il s Î l1 
\ tion mes de « travaux | 
ant = Î rois 11 1 uc ia \ t | | « 
mili- 1 él « de 1 Ù t 3 \ partir »10 à si. DU * Le 
Ü toi ' 
)j À i ement de manufastur dinisi léta st y | 2 
\ ta i s S a: s Ju S | ù  d 
n A … 
\ “tint 1) s ilAv aux dràä } i ! à 
f i56s DICvLes Da des dispostliutis #2 l CS set s «!l Care 1] . . ï 2 
; de se Ag a L 11 I]. — Dépenses civiles d'investissement. pa 
, ? « . 
} \ PR ] ‘ l nolur !es ls 1 lo es 
d) A v' de L J x ] esqui nil \ } 1 À {es a1 : ds sur TOR + 11066 66.000 | tnt le4 ) 
Ben KICU, ce rt À | : À . re | | reporter 1 11 979 996.44 } ’ + : « ne = 
[ la Sp aits dépenses respondant à Texé diff ; s j (, UD O0 [ . i à ‘ de >» 
cul us DTUSTAaHHAIES « IX dits uit de reon<tructior tion! 1 
L + }? (| « ge « t + L 
€! LOT IpA mer ET L'AUlOTISAUON ACCOTUCE AIX .MHIISLFCS engager Les M ] \ rTepoOr er Se { NT l (l rre de EF, mm \ e 
J | i 1 rl) { Le 4! { [a én sus = - - , , : , p 
À ag crea pe hr | | sa lions 485.000 F sur L'exercice #49 « 6829000 F sur l'excr- ) 
! crédits, ont n é en pralique niles d es par ia cice 190 
Lee Ü | 1 28 fai 1958 F* 
e |: En fait, gcuvené 2'néraleiment fire cousid'rés comme reportables =: =. x | F 
1 les crédits engagés au cours de J'aanée précouente et 16n ulilisés, SECMON 1 — Depenses militaires fe fonctionnement « 
aphar Hd aux cokégories suivantes: et d'inves!issement. ) 
lo { its pouvant £tre repori£s en vertu d'une disposition légis * : F à : 
Ja 6 & 1! Les a l'atio! \ opérer Sir eT , 49:38 slvvert à 14 126 y ] 
; ? . …. { & ! 2 
do Ccdits du budget de reconstrurtion et d'équipement: IPaute Q { à ed pri Û 3 pr 
its transférés en 19i7 du budget de reconstruction et d'équi PR EEE . 
u budget ordinaire {ces transferts ont élé effe és à !'a LA pret itio I 4 | no À ET A ec! 1- , 
: : “ i ‘ jira a < ré ite d ! " à ‘ t : 1 
n4 ide d'une imtsalive préseidée par woire Commission &es Tinamces pi sus Le IC 1€ 191 si à e à 1 1 ù 1 
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si 

lors de l'examen «Alu projel de lai fixant 1e hudzet de reconstruclian Le LCA VISUCU be. il q 
ë 4 1-4 “OI L à M. 




















0 
ions t d'équipement de l'exercice 1947 ( doi m° 47. du 9 anars 41947). je “oncordane fa y L ion à 145 « 
de o Crédits inscrits à des chapitres du budzet ordinaire mais avant FOMENC AUS IX Ï 1 août 1943, Sei0 | cs 
bjiet d’autorisations d'engagement par anlcipation et figu- ennuIA 
Tran e titre à l'Etat C de la loi de finances Un : nd tablet d } 174] | ( or! 3 
A queigues exceplions près, les crédils dont le ‘Gou\ ement à et ar: réduits tra ë faveur du changement de 
demende le report répordent aux conditions précisées ci-dessus. Les ROMANE U 
Tai s zmctivant une eéxtention exceptionnelle de la faculté de Outre ces iransfer!s env he ] ue 1 IPC 
ires report it élé signalées par e Gouvernement dans l'exf j des ts 11] e de « J d 1 J mn 1 À AL 
Ju service et pur Chapilre commu po 19 
] e fois, le projet de loi de report a été déposé hors délai 
| 7 efais, pour éviler dans la mesure du possibie iles inconvé- SRCHOY IV. Budgets annexes. 
D nicnts récullant d’un report tardif de crédits, intervenant peu de 
ternps avant la clôture de l'exercice sur lequel est opérée l'ouverture e des hudswts tivi : nt 
des crédits, le projet qui vous est Sounris à Clé jméparé en $S ILSpi- { $ exacl iles aux « er. 
rant d'une suggestion faite l'an dernier par votre commission des 
Fil s: nne frection des crédits atfectés en 1948 aux dépenses de sur ds budzels annexes mi n'ats 
ye recu truction et d'équipement seraient dircelement reportée à 1950. | ilors qui les ouwet sé lie 
” Seuls seraient rerortés à 41919, d'une part, tes crédits æplicabes fa i iurauitre ur lifléren de 
aux âépenses ordinaires, dantre part des crédits applicaïides aux 5 & ua üres constituent la contre 
dépenses de reconetructior et d'équipement qui ont été accordés à Pr i titre de dép jui, pour 
re d'avances Sur report par le décret n° 19-1522 du ?* novem- “rite uu budset £ x amd j a 
J 1949 À fo 1 biduet gén 11 € 1 dez 
É. Di ‘lle manière, les services pourront disposer des crédits néces- ) iu tique {a br l'arrnee 
tés, L. Seires au payement de dépenses dont l'ordonnancement n'avait pi 
À intervenir en temps utile. On peut espérer que cetle prer{dnre amé- ind ii après 
3 liorera es conditions d'’exéculion des travaux d'équipermemt et en 
üCcclérera le rythme ; 40 Constructions aéronautique 


Le présent projet comporte des amnulalions de crédit sur 19% e 
des cuvertures de erédils sur 19419 et sur 1950 se décemposant ; #2 k , / — 
Comine cuit La difference entre crédn ! ] et créd ver ( (yale À 























Section I. — Dépenses civiles de fonctionnement (services 811.698.) F, Ces dola s SU}rft le { la ie de 
CIVILS) : » crécils report iux cha 0, 911 et 23 du budget de l'ug pour 
w Atriorisations de dépenoss anmulkées sur 1948, 1031.933000 F. 1949. Elles correspondent à 4 je pue : de transmissions 4 préc ie 
“4 Autorisations de dépenses ouvertes: sur 1919, 4.023.273.000 F; sur demment, étaient ii ur le budget géméral sans | r au 
S 4950, ht int. budget annexe. 
fa Section I. — Dépenses civiles d'investissement: : 90 Fabrications d'armement. 
3 Autorisations de dépenses amnukées sur 9948, 119795293000 F. 
à Anlorisations de dépenses ouvertes: sur 1919, 6.33687.009 F; sur Un crédit de 277.%57009 F doit étre ouvert sur l'exercice M9 au 
490, 5.5%#9.511.000 F. Chapitre 363 du budget annexe pour le pavement de dépenses rela- 
ent EP PS PEN e es Me vo tives à da liquidation des bm tilités (æpurément d'anciens marchés 
Di (1) Voir les nos 9523, 102359, précécemmnent assuré par le service des fabrications duns l'indus- 
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{rie 2 ! hé au mimsicre d industre et An commerce). Ce 
‘ ire juel à été ouvi va dit de 3x millions 

où du 25 juillet 191%) e: moyen des reports d rdits effec- 
tu r le budget général au bénéfice du Chapitre 0:22 ‘section 
Commune 1%49% 

De méme, outre les fr rts di dits propres au bu. 6. 
sont ouverts sur 1949 et 19%, au chapitre %9, des crédil lutal 
dé 1:6.602.000 F dont la ntreparlie est forme par de: } éau:- 
valents effectin au titre du budget génécra! hapilre 9122 de ja 
£ ) £uérre 

SECTION V. — Dispositions spéciales. 
Les di<p (10 péciales « Anporltenti: 
Une ré fcation d'erreur matériel! oncernant Ja liruidat doz 
trats de fournitures, d'équipement et C'entretien d'usines non 
tésiiés en application de la loi du 29 juillet 1910: 

Le report à l'exercice 1919 des autorisations de payement accordées 
au litre de la réparalion des dommages de guerre pour l'exercice 1918 
€t restés sans ernploi à Ja c'ôlure dudit exercice: 

Le report à l'exercice 19% des crédits disponibies à la clôture de 
J'ex: e 1918 au lilre Ce la reconelilution de la flotte de commerce 

1 | he. 

Un décret } après Ja promuigalion du présent projet de loi 
H(l era Jes crédits ouverts à tre d'avances <ur report par le 
décret n°9 5941:22 du 23 novembre 1959 pour les dépenses friviles et 
J1 taires et ir le décret no 49-015 du 29 août 1919 gnodifié par le 
décret no 419-1591 du 19 vembre 1919 pour la recon üon et la 
it t ] I | - 4 

EXAMEN DES ARTICLES 
SECTION V Dispos Lions sp ciaies 
Article 17 

Transfert de crédits pour régularisation à effectuer au titre 

de l'ercreice AUS 

Texte de l'article 17 Au titre de j'exer 1918, un crédit de 


1 150 Fest transféré du chapitre 9032 « Contrats de fourni- 
lures, juiperment et d'entrelién d'usines non résiliés en exécu- 
Uon de la joi du 2 juillet 19350 » du budget des forces armées (ser 
{ion cominute . du chapitre 17 « Contra's de fournilures. d'équi- 
pement et d'entrelien d'usines non résiliés en exéculion de la toi 
€ | ndyet de l'industrie et du commerce 

Exposé des mmolifs — Par suite d'une erreur matérielle, la Jot 
du 14 avril 1939, realive au report de crédits de l'exercice 1917 à 
l'exer'ice 1918, à annulé au budget du ministère de l'industrie et 
du commerce des crédits s'élevant à ‘a comme de 27.772.000 F 

u 


(chap, 907) et ouvert des crédits de même montant au budget du 
ministère des forces arimtes (chap 9032), alor: que les crédt: à 
ouvrir auraient dan € répartis ain-i 

Ministère de l'industrie et du Commerce lehan. 907), 1697900 F 
( dits correspondant aux coptrals suivis par fa direction des 
1 

Ministère des forces armées fehan. 943921, 11300000 F (crédits 
correspondant aux contrats suivis par Île cersive des fabrications 
de Ja producljon jindus'riellg transféré an ministère des forces 


urinées) 
vo 


._ 21772000 F. : 
Le projet d'orlicle de oi ri-de-sus à pour ébjet de reclifier l'erreur 
contenue dans la loi du 14 avril 1959. 
tri [R 18 el 19 
Reports à l'exercice 1919 d'antorisolions de payement accordées au 


tutre de la réparation des dommages de querie pour l'exercice 1935 

et restées sans emploi à la eloture de l'erercice TMS 

Texte de Farti‘le 18, — Sur les avlorisalions de payement accor- 
dées au minietre de la reconstru:tion et de l'urbanisme au fifre 
de la réparation des dommages de guerre par la loi n° 357-2106 du 
91 décembre 39:17 €1 par des lextes Spéciaux une Somme de 10 mii- 
horde de francs est définitivement annulée conformément à l'élat Q 
annexé à la présente lai 

Texte de l'article 19 — 1] est ouvert au ministre de ja recons 
truction et de lurbanisme, en addition aux autorisations d'enga- 
gement et de payemnm de dépenses accordées par la loi ne 49 82 
du & avril 1959 et par des textes spéciaux, des aulorisalions de 
payement s'élevant à la somme totale de 10 milliards de francs, 
au titre de la reconstruction et de la réparation des dommages de 
guerre réparlie conformément à l'état Q annexé à la présente Jo. 

Exposé des motifs. — Les articles précédents reprennent des 
dispositions prévues dans es lois relatives aux reports des crédits 
de l'exercice 1946 à l'exercice 1917 et de l'exercice 1947 à l'exercice 
49:S La somme de 10 milliards de francs, qui avait fait lohjet 
d'une avance sur reports, correspond au montant des autorisations 
de payement nécessaires au règlement, en 1919, des travaux exécu- 
tés en 198 et qui n'avaient pu être payés avant la clôture de cet 
exercice 

Articles 90 et 21. 

Repont à l'erercice 1950 des crédits disponibles à la clôture de 

L'erercice 1948 au titre de la reconstruction de la flotte de coni- 

merce et de pêche 


Texte de l'article 20, — Sur les crédits vuverls au ministre des 
travaux publics et des transports au litre de la reconslurclion de 
Ja flotte de commere et de pêche et de la flotte rhénane par Ja loi 
no 47-2106 du 31 décembre 1917 et par des texles spé“iaux, une 
comme de 7682018000 E est définitivement annuke sur le cha 


} itre ci après. 








Tone HE — RE O\SHTUTION DE LA FLOTIE DE COMMERCE ET DE PÜcLE 
ET DE LA FLOTTE HRHENANE 
S£crion Il — Merine marchande. 
CHAPITRE 14 Reconstiluton de Ja flotte de commer‘e et de 3 
Texte de Particle 21, — Iles touvert au ministre des travaux pub is 


e! des lran<porls pour l'exercice 1900, en addition aux crédits ou 
par 1à loi ne 50-135 du 31 janvier 1950 et pur des textes spéciaux, des 
éd'is s'élevant à la sonune de 3.682018 00 F applicables au cu 
pilre 8510 « Reconstruction de ,a flotte de commerce et de pêche ». 
Exposé des motifs. — Les créfts dont le report est demandé t 





été ,imités au montant nécessaire pour couvrir l'agen'e com ; 
des 3voirs du Tré<or à l'étranger, de la contre-valeur des payemt 
en devises effectués par ses soins ou des engagements de paver t 
en onnuilés pour Jesquels doivent élre constituées les prov: s 
corre:pondantes, 

PROJET DE LOI 

SECTION |. -- Depenses ordinaires civiles. 
Exercice 1913 
Art. fer, — Sir les crédits ouverts aux ministres, au titre du bu1:.9 

général (services civils) de l'exercice 1958, par Ja loi no 48-117 
it seplembre 1913 et par des lexles spéciaux, une somn ® 
1.031.33%5.006 F est définilivement annuée conformément à lJ' \ 
innexé à la présente !0 

Exercice 1949 


Art. 2 — ]] est ouvert aux ministres, au titre du budget 2. l 
de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles), en äddition aux . 
dits alloués par Ja loi n° 158-1992 du 31 dérembre 191$ et par des texts 
epéejaux, des crédits s'élevant à la somme tota'e de 5.028.273 6x) | 






ps . : “ad , 
conformément à l'élat C annexé à la présente loi. 
SecTION IE. Dépenses civiles d'investissement. 
Exercice 1918 
Art 3. — Sur les crédits ouverts aux ministres. au titre du HE { 
de reconstruclion et a'équipement de l'exercice 1943, par la joi - 
46% da 21 mars 1933 et par des fexles spéciaux, une somm # 


11.979.528 000 F ect définitivement annulée, conformément à l'e 
annexé à la présente loi. 


Exervice 1949. 

Art. & — fi est ouvert aux ministres, au titre dt budget de reron<- 
traction et d'équipement de l'exercice 1919, en addition aux ercidits 
alloués par la loi n° 48-1991 du 31 décembre 1918 et par des textes 
epécianx, des crédits s'éjovant À la somme lotale de G.386.087.00) F, 
conformément à l'état D annexé à la présente loi. 


Exer'ice 1950. 

Art. 3. — ]l est ouvert aux ministres, au titre des dépenses civies 
d'investissement de l'exercice 1950. en addilien aux crédits alloirs 
par ia loi no 30-13 du 41 janvier 1941 et par des lextes spéciaux, des 
crédits s'étevant à la somme de 2.59%,011.000 F, conformément à 
l'élat E annexé à la présente lai. 


&gcrios IL — Dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement. 


Exercice 1%. 


Art. 6. — Sur les crédits ouver!s aux ministres au Utre du budyrt 
général, pour les dépenses fniilaires ordinaires de l'exercice 1413 
par Ja loi n° 18-1317 du 27 aoùl 1938 et par des lexles spéciaux, une 
some de 2.109.743000 F est définitivement annulée, conformément 
à l’état F annexé à la présente Joi. 

Art. 7. — Sur les crédits ouver!s aux ministres, au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1918 jdépences 
militaires), par la loi n°? 48-1%47 du 27 août 1938 et par des textes 
spéciaux, une somme de 3.111.493.000 F est définiliverment annee 
conformément à l'élat G annexé à la présente loi. 


Exercice 1919. 
Art. 8. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses mil 
taires ordinaires de l'exercice 1919, en addition aux crédits allours 
par la loi n° 49-985 du 23 juillet 1949 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 2109.713.000 F conformément à 
l'état H annexé à la présente Joi. 

Art, 9. — ]1 est ouvert aux ministres, au titre des dépenses mill- 
taires de reconstruction et d'équipement de l’exercice 1949 en addi- 
tion aux crédits alloués par Ja foi no 49-983 du 23 juillet 1939 ct 
par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
2.705.533.000 F conformément à J'élat 1 annexé à la présente loi. 


Exercice 1950. 


Art, 10 — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
militaires d'investissement de l'exercice 1950, en addition aux crédits 
ouverts par la loi no 50-133 du 1 janvier 1930 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 2.405.960.000 F conformément à l'état j annexé 
à la présente loi. 
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SECTION IV. — Budgets annexes. 


A. — Budgets anneres ra‘tachés pour ordre 
au budget des Serrices CITUS. 
Exercice 1918. 

Art. 11. — Sur les crédits ouverts, au titre des budgets #nnexes 
(services civils) rallachés pour ordre au budget général ce lexer- 
cice 1938, par Ha loi n° 48-1457 du a seplembre 1938, et par des 
jextes Spéciaux, une somme de 15195.7:6440 F est définitivement 
annulée conformément à l'état K annexé à la présente Joi. 

art. 42 — I est ouvert, au ‘ire des budgets annexes (servi'es 
civils) rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1549, 
en addition aux crédits ouverts par la bai n° 348-1992 du 41 dés ern- 
bre 1918 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
de 7:2.814.000 FE conforméinent à Felat L annexé à la yrésente 
Joi . 

Exercice 495. 
Art. 13. — Il est ouvert, au titre des budgets annexes (services 


ciil rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1970, 
eu ottition aux crédits onverts par la loi ne 20-435 du of janvier 440 
et ir des textes <péciaux, des erédits s'élevant à la somine de 
522000 F conformément à état M annexé à la présente loi. 


B. — Budgets anneres rattachés vour ordre 
au budget des dépenses mibltaires. 


Exercice 1038, 

Art, 14 — Sur les crédits ouverts, an titre des budgets annexes 
ralachés pour ordre au budget des forces arinées de Fexercie 198, 
jar da Joi n° 48-1517 du 27 août 1%38, une somme tolale de 
42230.S10.000 F est définitivement annuke conformément à l'état N 
annexé à la présente loi 

Exervice 1919. 

Art, 45. — Il est ouvert, au titre des budgets annexes rattachés 
pou ordre au budget de la défense nationate, en addition aux crédits 
ouverts par la loi no 49-885 du 23 juillet 1919, des erédits s'élevant 
à la somme to'ale de 7.016.181.000 F conformément à létat O0 
annexé à la présente loi. 

Exercice 1950. 

Art 16. — Il est ouvert, au ‘ilre des budgets annexes ra!tachés 
pour ordre à la défense palionale de l'exercice 4990, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 30-135 du 51 janvier 1950 des crédits 
s'élevant à la somme de 7535885000 F conformément à J'élal P 
annexé à la présente loi. 


SRCTION V, — Dispositions spéciales, 


Ar 17. — Au litre de l'exercice 198, un crédit de 16.273.000 F est 
transléré du chapitre 9032 « Contrats de fournitures d'équipement et 
d'entretien d’usines non résiliés en exécution de la loi du 20 juil. 
él 1250 » du budgeædes forces armées (section commune), au cha- 
pitre 907 « Contrats de fournitures d'équipement et d'entretien 
d'usines non résiliés en exéculion de la joi du 20 juillet 1916 » du 
bud:et de Findustrie et du comimere. 

Art. 18. — Sur les autorisations de pavement accordées gu ministre 
de \a reconstruction et de l'urbanisme au titre de la réparation des 
dornm: ges de guerre par Ia loi n° 47-2106 du ä1 décembre 1947 et 
par des textes spéciaux, une somme de #6 milliards de francs est 
définitivement annulée, conformément à Yélit Q annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 149. — Il est ouvert au rainistre de ‘a reconstruction et de 
l'urbanisme, en addilion aux aulor salons d'engagement et de paye- 
ment de dépenses accordées par la loi no 39-12 du 8 avril 1919 et par 
des (oxtes spéciaux, des autorisations de pavernent s'élevant à la 
somme totale de 10 miliords de francs au tre de la reconst:uction 
et de la réparation des dommages de guerre, répartie conformément 
à l'état Q annexé à la présente oi. 

Art. 20, — Sur les crédits ouverts au min tre des travaux publics 
et des transports au titre de la reconstitution de la flotte de commerre 
el Je pêche et de la flotte rhénane par la loi n° 47-2106 du 31 décemn- 
bre 1917 et par des textes spéiaux, une somme de 7.682 018.000 F 
est définitivement annulée sur :e chapitre A « Reconstitution de la 
folle de commerce et de pêche » (Utre IN. — Section 2). 

Art. 99, — Il est ouvert ou ministre des travaux publics et des 
Uan-ports pour l'année 1950, en addition aux crédits ouverts par 
la loi no 50-135 du 91 janvier {950 et par des textes spéciaux, des 
Crédits s’élevant à la somme de 7 682.01S.000 F et applicables au cha- 
Pilre S510 « Reconstruction de la flotte de comimerce ct de pêche ». 


. 


ETAT A. — BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) 


4 


4 


DÉPENSES ORDINAIRES 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'erercice 1948. 


Agriculture. 
I — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
, Trrre Ier, — DÉPENSRS ORDINAIRES 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 517: Primes à la reconstitution des oliveraies, 91.000 EF, 





TurRE IL — LiIQUIMATION DES DÉPENSES RÉSULTANL DES HOSTITIIÉS 
Chan 700 : Alloc t'on Aux acri ntnr.ng lé 8 1 | ex! ile 
lation par l'ennem ni du #4 juin 1912), 150.919.000 1 
Total po les services de l'ag i t 150,500 000 [ 
Il SERVICES DU RANITALLEMENT 
Tite Ier I l $ 
Chap 6003: Couverture du déficit résultant de l'importation de pro 
duits deslinés à l'alimentation du bétail, 2.323 muilions de francs, 
Total pour l'agriculture, 2.495.3:00.600 F, 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


Tune I LIQUIPATION DES DÉPENSES 
RESULIANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7072: halillement, 4 millions de francs. — Chap. 712: jine 
demnités aux rapalriés, 103 millions de franes Total vour les 


anciens combatllants et victimes de la guerre, 147 millions de 
francs 
Education nationale. 


Trere ler DÉPENSES ORDINAIRES 


ù* partie, — Matériel, fonchonnement des Servires 
et trataur d'entretien. 





Chap. 3721: construction et aménazement des collèges nationaux, 
Cenires Frepgionaux et € les préparatoires d'éducation physique eo! 
sportive, 24.290.080 F. — Chap. 3122: eubventions aux coll Uvit 3 
locales pour travaux d'aménagement de maisons de jeun 017 ON) 
franc — Chan. 2723: direction générale de la jeunesse et des 
sporis. — A isitions, 4.003.000 F., — Chan 721: mouvements de 
jeunesse et d'éducation populaire. _- ‘Travaux d'aménagement, 
110.000 F. — Chap. 3:25: centre régionaux, collèges nailonaux et 
écoles pré] ratoires d'éducation physique el sportivt Acquisitions, 
11 870.000 EF, — Chap. 3S61: acquisitions d'ensembles mobiliers en 
vue de la reconstitution des réserves du mobilier national, { mill 
067.000 F, — Chap. 2862. aménagement des résidences présidentiel 
les, 119.400 EF, — Chan UR2>: travaux de conservalion des ruines 
d'Oredour-sur-Glane, 11.148.000 F. — Chap. 393: monuments hislo- 
riques appartenant à l'Etat — Travaux de restauration, 130.307.000 r. 
— Chap, 3684: monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat. — 
Travaux de restauration, 126.018.000 F Chap. 9%6: bâtiments 
civis. Travaux d'aménagement et de restauration, 63.918.000 F. 
— Chap. 987: palais nationaux — Travaux de conservalon, 66 mil- 
lions 21800: EF. — Char 08 : établissements d'enseignement sup: 
rieur appartenant à VEtat. Travaux d'am sement, 112.3%9.000 EF 
— Chan, 2989: établissements d'enseignement technique appartenant 
à L'Etat. Travaux d'anrénagement, 8921000 E Cha} 4: ITi- 
meubles diplomaliques et consulaires, Travaux, 91.155.000 FF. — 


Total pour l'educalion nalionaie, 501.1133.000 F, 


Industrie et commerce, 
Trinxk Ir, — DÈPENSES ORDINAIRES 


nt des serre 


n 


5e partie, — Matériel, fonctionner 
el travaut d'entreliln,. 


Chap. 331: plan national de ravitailtement en carburants. — Liquie 
dation, 2.629.000 F. — Chap. 332: sondages et recherches géologiques 
et géophysiques an laboratoire et sur le (terrain, 301.000 . — 
Chap. 23%: travaux d'équipement de l'administration centrale et des 
services extérieurs, 692.000 F. Chap, 331: recherches et prospec- 
‘ions minières, — Mesures préparaloires d'exploitation, d'équipe- 
ment et d'ouliflage, 71.113.000 F 

Total pour l’industrie et le commerce, 78.765.000 F. 


Intérieur. 
Titre er, — DÉPENSES ONDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 326: sûreté nationale, — Dépenses de matériel. — Æquipes 
ment, 137.710.000 F, — Chap. 328: sûreté nationale. — Bâtiments et 
travaux. — Réinstallation des services, 11945000 F, — Chap. 92%: 


sûreté nationale, — Travaux neufs, 37.426.000 F, — Tolal pour Ia 
5 partie, 230.110.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 65: aide immédiate aux particuliers, aux assoctations 8ÿne- 
dicales et aux colleclivilés locales victimes des Ca:armilés publiques 
qui ont aflecté divers départernent, 50.321.000 F, 

Total pour l'intérieur, 290.131.000 EF, 
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tion des ouvrages de protection des terres contre les eaux et rec 

Reconstruction et urbanisme. en élat des cobrs-d'eau non navigables et non foltables, 25.46 y 

» teancs, — Chap. 915: Joi n° 18-153 du 21 mars 19383. — Répar: lon 

‘ Tite [fT, — DÉPENSES OHPINAIRES des dommages eausés dans les forèts doinaniales, 8492.00) FF — 


De gmrlie, — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaur d'entrelien. 


Chap. 96: Fcification de baraqueéments provisoires pour l'installa- 
Von des services, 23.136.000 F, 


Se partie, — Dépenses diverses 


Chap. 6042: Etudes et recherches relatives à l'ürbanisme, Fhabita- 
ton el la constraction Diffusion des résultats, 6.640.000) F. 


Tivne HI, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700: Dépenses de céminage et de désobusage, 122.:00.000 F, 
Tola! pour la teconstruction el urbanisme, 151.6%K.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
Turne IE — LIQUIDATION DES DÉDENSFS RÉSUITANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700: Subventions aux comilfs d'entreprise et aux institutions 
gociales, 128.0055.000 EF, 


BEt APIIUSATION 


Agriculture, 2.403.199 000 F: anciens combattants et vi‘times de Ja 
guerre, 147 millions de francs: éducolon nationale, 331.413000 F; 
industrie ét commerce, 78.763.000 F: intérieur, 20.551.000 F; recons- 
truction et urbanisme, 15164000 F, fravail et sécurilé socia:e, 
48.955.000 F - Tolal pour l'élat A, 4.051.553.000 F, 


ETAT 8. BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) 
LÉPFNSES DE HECONSIRECTION ET D'ÉQUITEMENT 


Tableau, par service el par chapitie, des crédits annulés 
sur l'éxercire 1445, 


Affaires étrangères. 
Lquipement. 


Chap. 990: Achat et aménagement d'immeubles d'p'omal'ques et 


consulaires, 17.600,00 F, Chap, 901: Œuvres françaises à l'élranger. 
— Acquisitions immobilières Constructions et grosses reparalions 
d'immeubles appartenant à PElat, 33.738.000 F, — Chap. M2: Œuvres 
françaises à l'étranger, — Participation à des acquisitions ou à des 
constructions neuves, 4.230.009 F. — “Tolal pour les affaires étran- 


Etre», 9.076.000 Fr 
Agriculture. 


HECUONYT HE CTION 


Chap. 80: Reconstitution des matériels disparus, 2.915.000 F, — 
Chap, NOf: Reconstruchuon des hnimeubies détruits par la guerre, 
9 0 00) EE. Chap. 803. Reconstitution des forêts damaniales 


détruites par faits de guerre, 12.662.000 F, — ŒTolal pour la recons- 
ri: tiion, 740000) Fe 
Lquip mich. 


a) Travaux exécuiés avec Ja participation financière de l'Etat. 


Chap. M: Etuces et travaux d'hydraulique et de génie rural. — 
Apureiment des programmes antérieurs au 31 décembre 1945, 181 mil- 


Dons 503000 K, — Chap, nt: Travaux d'équipement eural 20.053.000 F. 
— Chap, MN: Travaux de remembrement et de regroupement culurai, 
768,139 000) EF, Chap. 903: Restauration de l'habitat rural. 282.121.000 
francs Chap. 5: Réparation des destructions causes par les inon- 
dahions dans les dépar'ements des Psrénées-Orientales et de l'Aude, 
1.673.000 EF, — Chap. M2: Loi no 48-173 du 21 mars 1918. — Subven- 
tions aux collectivités publiques pour la réfection de la voirie rurale 
el de l'équipement rura!, 80,905,000 F, — Chap. 53: Loi n° 48-153 Cu 
21 mars 194%, — Subventions aux collectivités publiques pour la 


réfection des chemins forestiers et des onvrazes en fr'{:, 27.353.000 F. 
— Chap. 991: Réparation des dégâts causés dans le département de 
la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1938, 10 millions de 
francs. — Chap. 906: {ravaux d'amenazgement agricele de la basse val- 
lée du Rhône, 91.903.000 EF. — Cnap. 908: construction et aménagement 
d'abatloirs régionaux et municipaux, 5.793.000 F, — Chap. 910. sup- 
ventions excepliontelles pour travaux d'améliorations pastorales et 
foreshères (achèvement des anciens programmes), 3.6%.000 F. — 
Chap 911: subveniions pour travaux d'améiiorations pastorales et 
fores!ières, 13.291.000 F, — Chap, 12: reboisement, — Travaux sub- 
.ventionnés (progranwnes antérieurs À 19:6), 7.267.000 F. — Chap. 
914: fralion des dunes du Nord, 1.199000 F. — Total pour le pars- 
graphe a), 1.506.069.0600 F, 


Li Travaux exécutés par l'Etat. 

Chap. 915: mise en valeur de la région des landes de Gascogne, 
446 191.000 F, — Chap, 916: travaux neu’s dans les forêts domaniales, 
SE MIO) EF — Chop. 918: restauration des terrains en montagne, 
#ot30.000 F, = Çhip 9e1: Joj n° 48-159 du 21 mars 4958, — Rlec- 





Chap, 9jSi1: loi ne 48-1173 du 21 mars fs, — Réparations des d in. 
mages causés au ecauul de PHI et annexes au barrage de Seche 
rothried, 7.610.000 F — Chap. M6: service de Jiaison agricole de 
uuerre. — Redistribalion provisoire des lerres et iravaux divers Je 
reinstallation des agriculteurs expulsés, 198.000 F — Chap. %20: 14e 


Lasins d'approvisiounement et centre. de congélation, 200.000 F. — 
Chap. #21: aménagements d'un centre de recherches et d'expérimen- 
talion du génie rural, 62.027.000 F, — Chap. 922: établissements d'en 
cejsnement agricole — Travaux d'équipements, 21.146.000 FF. — Chap, 


Gi: services vélécinaires, — Travaux d'équipemett, 12.995.000 F. — 
Chap, Y25: services centraux. — Acheverment des programmes de 
grands travaux prévus par la Joi du © juilet 1%:1,, 1.204.000 F 
Chap. 9252: grosses réparations du canal de Pierre!atle, 10.200.000 Fr, 
— Total pour le paragraphe b}, 612.3:5.00C F. 





c' Acquisitions. 
Chap. 927: direction générale des eaux e! forûl: — Acquisito &, 
0.305.000 F. 
fotal pour l'équipement, 2 15837 GUN F, — Total pour l'agri. 
caltue, 2.243.410.00) F. 


Anciens combattants et victimes de gierre. 
Reconstruction. 


Chap. 800: travaux de reconsiruchion el de reimise en élit, 
153.000 F, 
Equipement. 


Chap. 90: constriclion, aménagement et équipement technique, 
8.262.444: Fe. 
Lo'al pour les ë&ncions comballants el victines de guerre, 
5.321.000 F. 


Educetion nationale. 


Reconstruction. 


&) Reconstruction des établisscments et bâtiments 
appartenant à PElat, 


Chap. S01: élablissements du second degré appartenant à 1FHR 


— Jravaux de reconstruction, 10.493.000 F, — Chap, 03: établhisse- 
ments nationaux d'enséigneiment te‘hnique, —  ReconstruclHun, 
287.000 F. — Chap, Bi: inspection de Féducaüon physique et des 


sports, — Reconsüitution du matériel détruit, 316.900 F, — Chap. Nu: 
protection et réparation des monuments historiques endominages 
var les Gpérations de guerre, 41.320.000 F. — Chap. 805: bâtiments 
civils et paiais nationaux — Reconstruction, 30.600.000 F. — Tolal 


pour le paragrajhe 4), 110.3:2.090 F. 


No 
6) Parlicipalion aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit. 

Chap. S08. participation aux dépenses de re‘onslruction et de 
reconstitution du mmatérie! détruit des universités, établisseinents 
d'enseignement supéricur et Cités universitaires, <x.000 F, — Chap, 
&1Q: parlicipalion aux dépenses de reconstruction du rnalériel sc0s 
laire et des bibliothèques d'enseignement du premier degré, 
G.939,000 F. — Chap. SI: participation aux dépenses de recons'rucs 
lion et de reconstitution du inatériel des é'ablissements d’enséignes 
ment technique. 43.531.000 F, — Chap. Sii: participalion à la recons- 
Utulion du imalériel des salles de spectacle, conservaloires, éroles 
nalionales et sociétés de juusique, 9.739.000 F. — Tolal pour le pa- 
ragraphe b), 84.853.000 F. 

Tolal pour la reconstruction, 22:,225.000 


Equipement. 


a) Travaux exéculés et financés par l'Etat. 


Chap 900: frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement, 
4.561.000 F. — Chap. 901: JycGes et collèges. — Acquisitions, 
16.861.0000 F, — Chüp, 902: établissements du second degré appar- 
tenant à FElat. — Travaux, 11.614.000 F. — Chap. 901: écoles nalio- 
nales de l'enseizneinent technique, — Acquisitions, 11.490.000 F. — 
Chap. 5: établissements de l'enseignement technique apparte- 
nanl à PElat. — Travaux, 181.741.000 F. — Chap. 906: centres d'ap: 
prentissage. — Acquisitions, 55.592.000 EF, — Chap. 907: centres 
d'apprentissage. — Travaux, 31.000 F. — Chap. %0S: écoles natio- 
nales d'enseignement technique, — Equipement en matériel tech- 
nique et machines-oulils, 47.051.000 F. — Chap. 909: centres d'ap- 
prentissage, — Equipement en matériel technique, 33.000 F. — 
Chap. 913: construction et aménagement des établissements natio- 
naux d'éducation physique et sportive, 907.000 F, — Chap. 115: 
construction et aménagement des collèces nationaux, centres régio- 
naux et écoles préparatoires d'éducalion physique et sportive, 
98S.000 F. — Chap. 916: centres de formation nautique. — Cons- 
truction et aménagement, 4.027.000 F. — Chap. 923: extension des 
archives nalionalies — Acquisitions, 19.137.000 F. — Chap. 924: ba- 
timents civils et palais nationaux. — Achèvement des opérations en 
cours, 28.693.000, — Chap. 927: établissements d'enseignement supé- 
rieur, — Equipement, 45.212000 F. — Chap. ®8: aménagement des 
administrations centrales des ministères, 132.560.000 F. — Tolel pour 
le paragraphe a), 563.:40.000 F, 
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b) Travaux exécutés avec une parlicipation financière de l'Etat. 
Chap. 9%: Enscignement supérieur. — Acquisitions, 23.176.000 F. 
— Chap. 996: Enseignement supérieur. — Fravaux, 23.283.000 F. — 
Chap. 7: Constructions scolaires de l'enseignement du second 
degré. — Subventions, 232.965.000 F, — Chap. 951: Enseignement 
du second degré. — l'arlicipation aux dépenses résultant de lins- 
tallation d'établissements d'enseignement dans des casernes n'ap- 
partenant pas à L'Elat, 4.820.000 EÆ, — Chap. 938: Constructions 
scolaires de l’enseignement du premier degré — Subveñtions, 
975.498.000 F, — Chap. 939: Subventions pour la construction de can- 
lines scolaires, 81.598 000 F. — Chap 9i0: Constructions scolaires 
de l'enseignement technique, — Subventions, 242.198.000 F. — Chap. 
oil: Equipment en matériel technique des élablissements Commu- 
naux d'enseignement technique, 47.456.000 F. — Chap. 915: Hygiène 
scolaire et universitaire. — Travaux, 69.328.000 F. — Chap. 916: Sub- 
ventions aux collectivités pour travaux d'aménagement sporlif (pro- 
gramine du 43 novembre 1910), 15.684.000 EF. — Chap. 917: Subven- 
lions aux collectivités pour travaux d'aménagement sporui£ (pro- 
gramme 1916-1947), 91.550.000 EF. — Chap. 938: subventions aux unt- 
versités et élablissements d'enseignement pour travaux d'équipe- 
ment sportif, 2.014.000 F. — Tolal pour le paragraphe 0, 
1.065.800,000 F. 
Tolal pour l'équipment, 1.629.590.000 F. — Total pour l'éduca- 
ton nationale, 1.851.815.000 F. 


Finances et affaires économiques. 
[ — FINANCES 
RECONSTRUCTION. 


Cap. 800: Services financiers. — Reconstruction, 248S0.000 F. — 
Cap. 801: Services financiers. — Reconstitution du matériel détruit, 
20 509.000 F. — Tolal pour la reconstruction, 54.359.000 F, 


Cquipement. 


Chap. 900: Achat, construction où aménagement d'immeubles pour 
les services financiers, 247.050.000 F, — Chap. 901: Services finan- 
ciers — Equipement technique, 404.516000 F, — Total pour Féquipe- 
ment, 31.366.000 F. 

Total pour les finances, 405 355 (QC F, 


France d'outre-mer. 
1 — DEPENSES CIVILES 
Equpement. 


Chap. 902: installations radioélec{riques aux colonies, 297.471.000 F,. 
— Chap. 904: travaux d'aménagement du Cap-Vert, 4815000 EF. — 


Total pour la France d'outre-mer, SO92K7 KO À. 


industrie et commerce. 
Equipement. 


Chap. 91: conslruction de lignes électriqueS d'interconnexion, 
11.802.000 EF, — Chap, 901: construction de pipe-dines, 231000 EF. — 
Chap. 907: contrats de fourniture, d'équipeinent et d'entretien 
d'usine non résiliés en exéculion de Lx Loi du 20 juillet 49:00, 
9.961.00€ F, — Tolul pour l'industrie et le coiminerce, 29.300.000 F. 


Intérieur. 
Reconstruction. 


Chap. 800: service de la Sûreté nalionale, — Bitiments et travaux. 
— Hdiusiullalions des services, — Reconstruction, 29.186.000 F. — 
Chap. SO1: réparation des dégradations anormales subies du fait de 
la guerre et de l’occupalion par les chemins départementaux et com- 
daunaux, 26.925.000 k. — Total pour la reconstruction, 56.110.000 F. 


Equipement. 


a) Travaux exéculés avec la participation financière de l'Etat. 


Chap. 902: plan d’équip:ment nalional, — Tranche de démarrage. 
— Subventions aux collectivités locales et aux établissements el 
services qui en dépendent pour l’exéculion des travaux d'équipe- 
ment de la vie collective de la nation, — Construciions publiques. — 
[lots insalubres. — Habitation, 407 487.000 F  — Chap. 93: plan 
d'équipement national, — Tranche de démarrage. -- Subventions aux 
départements et aux communes pour travaux de remise en état de 
Vitbilité et travaux d'équipement urgents du réseau routier dépar- 
lemental, vicinal et rural, 130.811 000 F. — Chap. 9% plan d'équipe- 
iment nalional — Tranche de démarrage. — Subventions aux coilec- 
livités locales et aux établissements et services qui en dépendent au 
titre des communications (véhicules utilitaires, passages d'eau et 
défense contre les eaux), 54.468.000 F, — Chap 905: plan d'équi- 
pement national. — Tranche de démarrage. — Subventions aux col- 
leclivités locales et aux élablissements el services qui en dépendent 
pour Construction et travaux d'équipement spécial — Assainisse- 


ment, — Distr:bution d'eau et de chaleur. — Voirie, 692.775:000 F. — 


Chap, 454: réparalion des dégits aucés dans le département de la - 


lcunion par le cyclône des 26 et 27 janvier 1918, 179.700.000 F. — 





Chap. 908: subventions aux cellectivités locales en vue de les aider 
à suppor'er les dépenses laissées à leur charge par la réglementation 
sur la reconstruction, 14.530 (MN) I lotal pour le paragraphe a, 
1.472.751 000 F. 
b) Travaux exécutés par VEtat 
Chap. 911: équipement en matériel de transmission du mini-tère 
de l'intérieur et de Ja direction générale de Ta sûürelé talonak 


171.S80.000 F, — Chap. 916: services de la sûreié nalionile, — Acq 
silion d'immeubles et travaux neufs, 557300 I lotal pour Île 
paragraphe D, 1S0AR000 F 

Tolal pour l'équipement, 1.693221000 F, — Tolal pour l'inté- 


rieur, 1.709.651.000 F, 


Justice. 
Reconstruction. 
Travaux exécutés par l'Elat 
Chap. 800: Reconstruction des bâtiments pénilentliaires el d édu- 
Calion surveillée, {8 435 O00 F. 
Equipe nent. 
Travaux exécutés par l'Etat 
Chap. 91: Travaux neufs aux bâtiments pénilentiaires et d'&iu- 
cation surveillée, 96.507.000 FF. — Chap. 992: Acquisitions jmmobi- 
lières, 7.412.000 F, — Chap 9035: Achat de malériel, 3.132.009 F, — 
Total pour l'équipement, 51.431000 F, 
Total pour la justice, 69.861.009 F, 


Présidence du conseil. 


Equiper ie ré. 


Chap. 901: Journaux officiels. — Achat de matériel, 6 millions de 
francs — Chap. 905: Service de docuimentalion extérieure et de 
contre-espionnage., — Acquisition de terrains et d'immeubles, 
2 119.000 F - Ch 1P. M5: Gro iperment des contrôles radiocle: tri es. 
— Acquisitions de terrains et d'imimeubles, 158.000 F Chap. 44, 
Groupement des contrôles radioéleclriques. - Travaux neufs, 
2.111.000 F, — Chap. 97: Groupement des contrôles radioélectriques, 

Achat de matériet technique, 12561000 F, Total pour là prési 
dence du conseil, 25.332.000 I 


Reconstruction et urbanisme. 


Recons!truction. 


. Chap. 800 : Projets d'aménagement et de reconstruction, 27% mil. 
lions 764.000 F. — Chap. 804: Eludes et travaux relatifs aux plans 
Inasses et aux immeubles {ypes, 522.000 F Chap. Si: Reconstru 

tion des bâtiments et sers ces p iblics, — Subventions pour les armé 
liorations el les extensions, 9.764000 EF — Chap, S07: Opérations d'ur- 


banisme dans les villes sinistrées, 2321200000 F. = Total pour 1a 
reconstruction, 6090190000 EF. 


E {uipernt nl. 


Chap 9m 
912,570.000 F. 


Total pour la reconstruction et l'urbanisme. 1931619 000 F. 


Regroupement des services administratifs, { milliard 


Santé publique et population. 
Reconstru Don 


Chap SA: recon:itruclion des élablissements hospilaliers natio- 
naux, 80.517.000 F, 


Equipement. 


» n 0 . . = {y ‘ 

Chap . 900: œuvres et é! \bl ssements de bienfaisance — Hôpit 111% 
e hospices. — Dépenses d'équipement, 203.466.000 EF. — Chap, WL: 
subventions AIX OTSAnismes d h\g ène sociale pour dépens: 3 d'équi- 
pement, 238.605.000 EF. — Chap. 902: protection de l'enfance. — 
Dépenses d' uipement, 20.60.00 FF, — Tota! pour l'équ'pement 
02.704000 FE. 

Total pour ja santé publique ct la populati 


063.207 000 F. 
Travail et sécurité sociale. 

Reconstruction 
Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 801: reconstilulion @es matériels détruit 179.000 F. 


Equipement, 
Travaux exéculés par l'Etat, 

Chap 90: achèvement de l'immeuble Fontenos, 1027020400 F. — 
Chap. 91: achat de lerrains où d'immeubles destinés aux maisong 
du (ravail, 5.100.000 F. — Chap. 902: équipement des centres de for- 
mation profess:onnele, 2909.000 F, — Total vour l'équipement 
LS 000 F. « à k 

Total pour le lravail el la sécurité sociale, 111 199.000 F. 
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travaux publies et transports: 1. — Travaux publies et transports, 
Travaux publics et transports, 054.297.00 F5 HE — Marine marchande, 1738%4.090 F; II — Aviation 
se « civite et commerciale, 1.527.762.) F. — Tolal peur L'état B, f1 inil- 
SECTION EL. — TRAVAUX PUBLICS ET THANSPORTS liards 979.5%S.000 F. 
Reconstruction. 
ETAT C. — BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) 
Chop. 84: Routes nationales. — Travaux dans les Jocalilés sinis- 


trées, 91 877.000 F. — Chap. 82: Reconstruction des ouvrages d art, 
201 513.000 F, — Chap. SU: Routes nationales. — Améliorations 
apporées aux pont: détruits lors de leur reconstruction, 50.658.000 
francs, — Chap. 804: Voies de navigalion intérieure. — Travaux de 
déblaiement et de remise en élat, 4. 597.000 F, — Chap. 8h: Ports 
maritimes, — Travaux de déblaiement et de remise en état, 
468 200.000 FF, — Chap, 806: Fhares, balises et signaux divers. - 
Reconstruction el reconstitution du matériel, 37.618.000 F, — Total 
pour la reconstruction, 491.983.000 F. 


Equipement. 


a) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 900! Achat, construction, aménagement et grosses répara- 
tions C4 ioumneubl iestinés aux servires des travaux publics et 
lransporlts, 11.824.000 1 Chap. AH: Routes nalionales. Equipu 
laent, 4115000 EF Chap. 902: Passages à niveau, 1.759.000 F. — 
Chap. 5: Ponts des routes nationales, Constructions et grosses 
séparations, 1.863.000 F, — Clhiap. 9032: Loi n° 48-153 du 21 mars 19348 
— Képarahon des dégals exceptionnels causés aux ponts des routes 
Nalionales, 26.012000 EF — Chap, 94: Voies de na\igation intérieure. 
— Equipernent, 17.768.000 F — Chap. 9612: Loi n° 4s-173 du 21 mars 
113 Réparation des d'gäls exceptionnels causés aux ouvrages 
de l'Etat sur les Voies de navigation intérieure, 7.2%0.000 F. — 
Chap. 5 Extension du port de Strasbourg, 10.218000 F., — 
Chap. 906: Travaux do défense contre les eaux, 1.137.000 F  — 
Chap. 908, Réparation des dégats cansés par les inondalions d'ac 
lobre 1940 el d'avril 1912 dans les départements @es Pvrrénées-Orien- 
lat et de l'Aude, 10524KX) FF, — Chap. 2: Loi no 48-173 du 


21 mars 1958. Réfection des ouvrages de protection conire les eaux 
des lieux habités, 47.654000 F, — Chap. d09 : Ports marilmes. — 
Equipement, 17 10944) F - Chap 410: Poris de pêche. _— Equipe- 
ment, 79.311.000 F. — Chap. 913: Institut géographique national, — 
Fquipement, 2.881.000 F — Chap, 91%2: Construction de dépôts 
d hydrocarbures, 167 0060 F. — Chap. 914: Phares, balises et signaux 
divers — Aipélhioralion, extension et reslauralion des établissements 
de signalisation maritime des territoires d'outre-mer, 15.280.000 F. 
— Tolal pour le paragraphe a, 267 300.000 F. 
db) Travaux exécutés avec la parlitipalion financière de l'Etat. 
Chap, 918: Subventions allouées par FEtat pour l'exécution des 
travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 1940, 4.621.000 F, 
— Chap 9183: Réparalion des dégäts causés au chemin de fer el an 
ort de la Réunion par le cyelone des 26 et 27 janvier 1948, 15N mil- 
Lens 769.000 FF, — Chap. 919: Subventions pour travaux de défense 
contre les eaux, 17,124000 F — Chap. 920: Subventions pour (ravanx 
de défense contre ja aner, 41.557000 F, — Total pour le paragraphe b, 
4920:1000 F. 
Tolal pour l'équipement, 459 77.000 F. — Tolal pour les tra- 
vaux publies et Lransports, 954%7.000 EF. 


Secrios II. MARINE MARCHANDE 


Reconstruction. 


Chap. 607: Application de l'article 36 du cahier des charges 
aunexé à la convention du 29 décembre 190 conrlue entre l'Etat 
el la compagnie des messageries maritimes, 2.940.090 F. — Chap. 809: 
Partcipalion de l'Etat aux dépenses de reconstitution du matériel 
des sociétés de sauvetage, 1.929.000 F. — Chap. 810: Flotifie garde- 
pèche et bâleaux-pilotes, — Constructions et grosses réparations, 
416.108.000 F, — Chap 811: Reconstructions et réparations d immeur- 
bles des services de la marine marchande, 1.573.000 F. — Total pour 
Ja reconstruction, 152.850.000 F 


Equipement. 


Chap. 92: achat, con-truction et anknagement d'immeubles 
pour les services de la marine marchande, 27.043100 EF. 
Total pour la marine marchande, 175.881.000 F. 


SROTION JIL, — AVIATION CIVILE KT COMMERCIALE 
Equipement. 


Chap. 93: matériel aéronautique, 5% millions de francs. — 
Chap. 916: équipement technique de l'aéronautique civile et com- 
merciale, 4 181918 000 F, — Chap. M7: travaux et installations de 
l'aéronautique, 2S7R17.00) F, — Total pour l'aviation civile et com- 
merciale, 1527,763.080 F, 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 3378000 F; agriculture, 2.233.410.000 F; 
anciens combaltants et victimes de la guerre, 8.421.000 F; éducation 
nalionale, 4.834.813.000 F; finances et affaires économiques (1 — 
Finances), 405.799.000 F; France d'outre-mer (1. — Dépenses civiles), 
909 287 000 F: industrie et commerce, 25.300.000 F; intérieur, { mil- 
liurd 702.631000 F; justice, 62861000 F: présidence du conseil, 
23.44 000 F:; reconstruction et urbanisme, 1.951619.000 F: santé 
publique, 563.297.000 F; travail et sécurité sociale, 111.190.000 F; 





BÉPENSES ORDINAIRES 
Tableau, par serrice el par chapitre. des crédits ouverts 
sur l'erercice 1949 
Agriculture. 
Trrne ef. — DÉPENSES ORDINAIRES 
7° partie. — Subrentions. 

Chap 510: Primes à la reconslitulion des oliveraies, 91.000 F. 

8e purtir — Dépenses diverses. 

Chap 605: Allocations aux agriculteurs dépossédés de leur exploi 
talon par l'enborut, 1505489000 F, — Chap. 6042: Couverture du 
déficit résuHant de Painpertation de prodnits destinés à lalinen- 
talion du bétail, 2925 millions de francs. —- Total pour Fagriculture, 
2.193.10).000 F, 

Anciens combattants et victimes de la guerre. 


TireE A. — DÉPENSES ORDINAIRES 


De partie. — Materiel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9S: Habillement, 44 milhons de francs. — Chap. 322: Indem- 


niltés aux rapatriés, 103 miflons de francs. — Total pour les anciens 
combattants et victimes de la guer°e 117 milhons de francs. 


Education nationale. 


Trek If. — [ÉPENSES ORDINAIRES 
de partie. — Malériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 924: Etublis<erments d'enseignement supérieur appartenant & 
l'Etat, — Travaux d'aménagement, 112.553.00 F, — Chap. 360: Ela- 
blissemments d'enseignement technique appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux d'aménagement, NA2N{.08 FF, — Chap. 3711: Construction et 
aménagement des colfzes nationaux, centres régionaux et écoles 
préparatoires d'éducation plivsique et sportive, 31.241.000 F. — 
Chap. 2712: Subventions aux collectivités locaies pour travaux d'amé- 
nagement de maisons de jeunes, 3.417.000 F. — Chap. 3713: Direc- 
tion générale de la jeunesse et des sports. — Acquisitions, 4.005.000 
francs, — Chap. 9711: Dounaine de la jeunesse. — Travaux d'aména- 
gement, 110.000 F, — Chan, 3713 Centres régionaux, collèges natio- 
aux et écoles préharataires d'éducation physique et sportive. — 


Acquisitions, 14870000 K, — Chap. 373: Acquisitions d'ensembles 
mobiliers en vue de l'aincnilement et de la décoration des palais 
nationaux, 4.067.000 F, — Chap. 5731: Aménagement des résidences 


présidentielles, 419.000 F, — Chan. 379: Travaux de conservation des 
ruines d'Oradour-sur-Glane, 1144009 F. — Chap. 384: Monuments 
historiques appartenant à WEtal. — Travaux de restauration. 430 
millions 407 000 F. — Chap. 33: Monuments historiques n'apparte- 
nant pas à VElat. — Travaux de restauration. — Travaux de gros 
entrelien, 12G.01S.000 F. — Chap. 989: Râliments civils. — Travaux 
d'aménagement et de restanration, 65.918.000 F. — Chap. 390: Palais 
nationaux, — Travaux de conservation, 66.218.000 F. — Chap. 391: 
Jmmeubles diplomaliques et consulaires. — Travaux, 94.153.000 F. 
— Total pour l'éducation nationale, 351.143.000 F. 


Industrie et commerce. 
Tire I, — DRPENSES ORDINAIRES 


ot partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et trvaux d'entretien. 


Chap. 321: Plan nalional de ravitaillement en carburants. — Liqut- 
dation, 3.629.000 F. — Chap. 3%: Sondages et recherches géologiques 
et géophrsiques au laherataire et sur le terrain, 301.000 F. 
Chap. 32%6: Travaux d'équipement de l’adrninistration centrale et des 
services extérieurs, 6924#4) F. — Chap. 327: Recherches et prospec- 
tions miuières. — Meanres préparatoires d'exploitation, d'équipement 
Re qu 74.132.000 F — Total pour l'industrie et le cominerce, 


intérieur. 
TiTre er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 327: Sûreté nationale. — Pépenses de matériel. — Equipe- 
ment, 157.710.000 F. — Chap. 529. Sûreté nationa'e, — Bâtiments et 
travaux, — Réinstai ation des services, 44.945.000 F. — Chap. 3W: 
Sûreté nationale. — Travaux neufs, 57.426.000 F, — Total pour la 
ve partie, 290.1410.000 F. 





her RAA ER ESC 





— 


= 

















4 
2 
# 
#* 
æ 
£ 
ÿ 
3 
À 
3 
.] 
| 
k 





























DOCUMENES  PARBEEMENENRES — 





ile imméJ'ale 


lechivités locu 


Reconstru 


Se partie — Dopenses direrses 


1ux parl iliers, a 
es vichimes des lat. ©s 


rs: départements, 90.521 000 F 


l'intérieur, 2S0 5140 


ction et urb:niime. 


Tune Ir, — DÉPENSES ORDENURES 


w paitie. — Matéri 


et travaux d'en'relien: 


Li php" {l _ D ‘ N 1 N 
( 615: liquidation des opéralions de déimir 
000 + 
si. \ Re 
i our la revon l t 1 it D 
Travail ct sécurité sociale. 
TitRe Er, — DÉCENSES ORDINURES 
7 Dur!ie, = Subrentions. 
{ War subventions 1UIX *omilés d'i ts ce! 
{ 3 12 Ga Ch) [I 
RECAPEEUTATION 
irioulture. ?2.193.10000) EF: an’iens combal!lants e 
} ere, 1437 millions de fran’<s: éducation nationale, 
j * et commerce, 3%.769 000 EF: intérieur, 230.181. 
{ on et urbanisme, #55,9256.000 F1 Travail et <6 


FROAL M) F. — Tota' pou: L 


sta! ©. 40225200 F. 


ETAT D. — BUDGET GENERAL 


DÉPENSES CIVILES DE 


Tabicau, par service el 


RECONSTEUCTION ET D [ln 


par Chapitre. des crédit 


sur l'éerercice 1949 


Affaires étrancères. 


1 


a) Travaux 


quipen ent 


( 


écoutés par l'Etat 


Civlime:z 
tisse) 
Uk} |} re 


EMENT 


S oureils 


de 
Û 


Chan. Mi: Œuvres francaises à l'étranger. — Acquisitions immo- 
ieubles appar- 


lil  — (on<tructions ef 
à L'Etat, 16.:00.000 F. 


Fes 


Travaux exécutés avec 


Chan, 902: Œuvres français: 


grosses réparations d'imn 


la parlicipalion financièr 


l 


es à l'étranger. — Partie 
, 


€: | lions où à des constructions neuves, 3 millions 


Tolal pour les affaires 


étrangères, 19 100.000 F. 


Agriculture. 


Reconslt'uclon. 


Chap. SCO, Reconslitution des malériels disparus, 1 


{ St: Reconstruction d 
2139300) FF. — Chap 803: 
Géiruites par faits de guerr», 
léconustruction, 30.218000 F. 


es imuneubies délruils ] 
Reconstitution des  for8t 


121000 F. 


ar la guerre, 


S dormant 


“!: 
«1.3 


1 millions de franes. — folal pour la 


Equipement. 


a) Travaus exécutés avec: 


10ns 928.000 EF, — Chap. 901 


ral, 469.199.000 FE — Ch: 


inondations dans les dépa 


oirie rurale et de l'équipemn 
n° 43-4373 du 21 mars 1948 


lt A PE ame QU me 
— 


la parlicipalion financière de l'Etat 

Chap. 900: Etudes et travaux d'hydraulique. et de génie rural. — 
Apurerment des programmes antérieurs au 3t décembre 1945, 122 mule 
Travaux d'équipement rural, 13 319.006 


ins, — Chap. 902: Travaux de remembrement et de regroupement 


ip. M5: Reslauralion de l'habitat rural, 


21.000 F. — Chap. Ya: Réparation des destructions causées par 


rlements des Pvrénées-Orientales el de 


ude, 1.115.000 F. — Chap. 932: Loi n° 43-473 du 21e 
ubventions aux collectivités publiques pour la r'Sltauration de la 


cnt rural, 5 
. — Sub\entions aux colle 


ques pour la réfection des chemins foresliers et des 


furcl, 18 millions de francs 


azricole de Ja basse vallée du Rhône, 36971000 F. — Chap 


nars 191$ 


09.956.000 F. — Chap. 9053. 


‘livités pubui- 


ouvrages 


cn 


— Chap. 906. Travaux d'aménazement, 


908 : 


Construction et aménagement d'abatloirs régionaux et municipaux, 
jour travaux 


1.150.009 F. — Chap. 910: <u 
«Améliorations pastorales et 
jrosrammes), 2.461.000 F. — 
‘'ameélorations pastorales et 
lebuisement, — Travaux sul 
! 


byentions eXCCHHIONNE Iles 
forestières fachèvement 
Chap. M1: Subventions 


des ancit 


pour {ravaux 


faresiières, SS3 009 F. — Chap. 9 


wenlionnés (programmes 


antérieurs 


12: 


a 


M, 832.044) F, — Chap, 911: Fixation des dunes du Nord, 799.000 EF. 


— Lolai pour le paragraphe a, 


455.022 000 F. 
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{ ) { \! i d il 
Quinn | l QT Tra X = 
21 11h46) | . TE le 
17 iuur | { UE ENL ( 1$- 1 " à L 
{or des E à 
{ 1 di LC Hoi 1! 

110 2 th | { i DE ] 1-1 - ue 
fi \atto les ) | i 
Hit CHA) { i 11 ! « à 
1 l ‘s (10 ‘ 
i2t 1 = lit l { (u 1x l i l - l 
} { o Redis \ 
d'i s de F4 ‘) des \ | 
LR V1! \u ! I 1 à ] 
la 1 à C1 il Liu) | $ 
d' an Tran d 
Cha i S \ | \ 
1 à { ' = \ ‘ 
} S l ira \ « S I 
S22 000 ! { l ‘ , lt, = s * l 
1 li il n “ l 
{ \ ju 
‘ ap, 92° Dir: d \ 
4 List dl) 10 1! dl > 
Lotal pour l'équipemn 1.218.112: 00 1 I - 
fi Î à Ltho | 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
La! ) ! 
l ' 1x \ u 1 L 

[l Hu) (' 1 " t » 
ar LE où | | A 
[1. t l=« € { 1 

Education nal:onaï'e, 
LH } 
|: | 
part Li ll 

{ ] o! ibli net ’ NN + 
— Travaux de re structi 2: 00 | i 
ments nationaux densecishernent { qu l: 

STAR LLISS Chap. Soi: imspeclion de lucatio pie € 
sports Reconstruction du inalériel détru 251.000 | l } 
1 ilitnents cils el } dit 1 »11 ll 1 
lolal po le paragta HO dr ! 
b) Parti \uix à [BTE 
ul li ] uy 1 L | | 

Cha; CLS Pare rpat Il X «le l le 1! ta 
recon-titution du Ina l d | l ; 
d'enseion nent s [au ul t ( M4) ! 

#19. parlicipation X dép'n< le Ù | . 
lire et des bibliothèque d'enseis ment d roll { s 
1.063.000 F, Chan, «II paruacipation AUX de le 1! . 
tion des établissements du pr'm les {: 

parti“ipalion aux déper<es de reconstiu mn ét dt { fi 
matériel des établissements d'enseignement t que, 2,N11.000 - 
Chap. Si: parlicipalion à la reconstitution du matériel 4 tes 
de spectacles, conservatoire, écoles natonalrs so l | {ii L= 
que, 6 1:00 FF. Total pour le paragraphe D L tt 000 FE, 

Tolal pour la reconstruction, 41.160.000 F, 
Eguipement 
a) Travaux ex és et financés par l'Elar, 

Chap. 40: frais d'éfjudes el de intrôle des travaux d'équipement, 
2.844000) EF, — Chap. 901 lveées et collèges, Ac ns, 
11.220 00) F Chan, 902: établissements du second degré : rte 
nant à L'Etat, — Travaux, 1.676.000 F, Chap, 901. écoles nat ile 
de l'enseignement lechniq acquisitions, 7.657.000 | l p. 
O5: établissements de l'enseignement technique appar'enant a 
L'Etat. — Travaux, 52.323.000 F. — Chap. 96: centres d'apprent ge, 

Acquisitions, 41.496.000 F, Chap. 908: écoles nationales d'enset- 
enciment technique - Equ pement en matériel technique et rmartle 
nes outils, 31.3%69.0000, — Chap, 916: centres de formation naulique, 
— Construction et aménagement, 2.6K4000 F - Chap. 92}: extene 
sion des archives nationales - Acquisitions, 16.83.0007 EF Chap, 
91: bâtiments civils et palais nationaux. Achèvement d (ra 
tions en cours. 22.S700N F. — Chan. 927: établissements d'en ge 
ment supérieur. — Eauipe:snent, 20.228.000 F., — Chap, 428: arnénage- 
ment des administrations centrales des ministères, SS360,000 F. — 
Total pour le paragraphe a), 306.632.000 F. 


bi Travaux exéculfs dvec la participation financière de l'Etat. 

Chap. 9935: enscignerment supérieur. — Acquisitions, 22.118.000 F. 
— Chap. 926: enseignement supérieur, — Travaux, 16.188.000 F. — 
Chap. 927: construclhions scolaires de l'ensçijgnement du second 
degré, — Subventions, 131.867,009 F, Chap. 9971; enseignement du 
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st 1 degré, — Participation aux dépenses résultant de l'installa- 
ion d'établissements d'enseignerment dans les casernes n'appürte- 
nant pas à l'Elat, 4.179.000 F. Chap. x: construction: srolatres 
de Fenseignerment du premicr degré. Subventions, 156.222.000 EF. 
Chap. M) tbventions pour la cons'ruetion de eantines scolaires, 
01 315.400 F, Chap ‘M0: constructions srolaires de lenselgnement 
trchnique. Subventions, 150.%82.000 F. — Chap. M4: équipement 
en mibérel technique des établissements communaux d'enseisne- 
mient technique, 3t 650.000 EF Chap, 943: hygiène scolaire et Uni- 
verstaire Travaux, #50 F - Chap. 917: subventions aux 
coflectivités pour trasaux d'aménagement sportif (programme 41‘M6- 
145}, UTEO60 F Chap. MA: subventions aux universités et éta- 
bitssements d'enseicrement pour fravaux déquipenrent sporlif, 
20.000 F lotat pour le paragraphe 6}, 63.827.000 F 

Fotal f l'éqguipenmenrt, 45 LEO FF. 

Fotal f r l'éducation nationale, 9893619000 F. 


Fmances et affaires économiques 
Î — FFINANESs 


BR: construction, 


Cha 00 ervirs l netruetion, 11.921.090 F. — 
{ ho \ R Uilulion du m riet détruit 
4x muillio de ! Fotal (API à rt nstruction, 29 1.009 EH 


Î 


Ch n i il lclion 1 à] rement d'immeubles pour 
le r'\ t fi 1 {1 mullion de fra * na p M 1 sOTr\ 
ci net Fo erner echinque, 61374000 F, — Total pour 
i VRPRPALREEE 2117.331.0 Fr. 

lola pour les finances et les affaires économiques, 246.695 000 F, 


France d'outre-nrer. 
DEVENSES CIVILES 


Equipement 


(:] . n<talalior radioélectriques aux co'onies, 100 millions 
( Chap, ‘K avaux daménasemment du Cap Vert, 
1.210.000 1 - Tolal pour la France d'oulre-mer, 101.210.000 F, 


Industrie et commerce 
Equipement. 


Chap. 904%: construction de pipe-lines, 2%0.090 F. — Tolal pour lin- 


dustrie el Le cominerce, 0009 F. 
intérieur. 
Reconstruction. 

Chap SM crvice de ha sûreté naitianole - Bâtiments et tra 
VHUNX. Réinstallation des services Reconstrmetion, 19 100.000 F. 
— Chap. 80H: réparalion des dégradafions anormales subies du fart 
de la guerre et de l'occupation par les chemins départementaux 
el ConMIMAUXx, 17.230040 PF = Fotal peur la ret nstruchon, 


Î que rmE hé. 


a) Travaux exécutés avee la participation financière de l'Etat. 


Chop 902: phn d'équipement national, — Trasehe de démarrage, 
l 1 


_— Subventions aux collechvités lerales et aux établissements et ser- 
vices qu en dépendent pour Fexécution des travanx d'équipement 
de la vie lective de 14 naïhon. Constructions publiques, — flots 
i fui Habitation, 2:1.:00.00) F Chap, 909: plan d’équi- 
pement national Tranche de démarrage subventions aux 
(h enlts et aux Ù es pour travaux de remise en élat de 
\ Lt travaux liperment urgents du réseau roulier dépar- 
ten tal, vicinal et rural, 87 millions de franes Chap. 04: plan 
d'équisement national — Tranche de démarrage. — Subventions 
aux collectivités li les et aux élablissements tt services qui en 
dépendent au titre des communcalions (Vélrieules ulilitaires, pas- 
sauge d'eau et défense contre les eaux), %5 millions de francs, — 
Chap. 95: plan d'équipement national. Tranche de démarrage. 


ns aux collectivités lorales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour construction et travaux d'équipe- 
ment spécial — Assainissement. D'stribution d'eau et de cha- 
Jour. — Voirie urbaine e4 lotissement défectmenux, 461.850.000 F, — 
Chap. 90%: réparation des dégÂts causés dons le département de la 
Réunion par le eyclône des 26 et 27 janvier HMS, (17.200.000 F. — 
Chan 908: subventions aux collectivités locales en vue de les aider 
à supporter les dépenses laissées à leur charge par In réglementa- 
tion sur la reconetruction, 7.600.000 F, — Total pour le paragraphe 4}, 
YSL.150.000 F. 


— Subhvemli 


b} Travaux exévutés par l'Elat 


Chan. 914: équipement en matériel de transmission du ministère 
ae l'intérieur et de Ja direution générale de la sireté nationale, 


1 
| 
413% nullions de francs - Chap. 916? services de la <ûrelé nalio- 
naie sequisitions d'immeubles et travaux neufs, 3.56%000 F. — 
Total nour le paragra . 116.560.000 F. 

Total pour l'équipement. 1.097.:10.006 F, 

Total pour l'intérieur, 1.131.500.000 F. 


Justice. 
Feconstruc thon. 


Chap. S00: reconstruction des bâtiments pénilentiaires et d'éip 
cation surveillée, 12 muthons de franms. 


Equipement. 
Chap. 901: travaux nemfs aux bâtiments pénitentiaires et d'éin 
calion surveillée, 24 millions de francs Chap. #5: ach le 
iuatériel, 3.721000 FE. — ‘Eotal pour l'équipement, 27.730.000 F, 


000 Ek 





Totat pour la justice, 7. 
Marine marchande. 
Reconstruction. 
Chap. 801: application de l'article 36 du cahier des charges annexé 
à ta convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat et fa Com- 


pasnie des messageries maritimes, 1.679.000 F, — Chap. S02: parti 
cipalion de FElat anx dépen<es de recun<titution du amalériel Ces 


sovictés de sanvetage, 126.000 € — Chap. 03: flottille garde-pêche 
et batemex-pilote, — Constructions et grosses réparations, 97.606.000 F. 
— Chap. S01: reconstruction et réparation d'immeubles des ser. 
vices de fa marine marchande, 920.000 F, — Total pour la recons- 
truction, 101.487.000 F. 


Equirement. 
Chap. 90: achat, construction et aménagement d'immeubtes poue 
les services de la marine marchande. 11.864000 F 
Total pour a marine marchande, 116.351.000 F. 
Présidence du conseii. 


Equipement. 


Chap 909: service Ce doumentation extérieure et de contre. 


espionnage. — Acquisitions de terrains et d'immeubles, 1.633.000 F, 

Chap. 905 groupement des contrôles radioétectriques. Acqui- 
sitions de terrains et d'immeubles, 158.000 F Chap. 906: groupe 
ment des contrètes radioftectriques. — Travaux neufs, 4.42%.000 F. 
— Chap. 997: groupement des eontrôles radioélec{riques. — Achat 


de nmatériek technique, S.S77.000 F. — Total pour la présidence de 
conseil, 12.096.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
Reconstruction. 


Chap. S0: projets d'aménagement et de reconstruction, 4$3 mit. 
lions de francs — Chap. Mt: études et travaux relatifs &ux plans 
masse et Ces immeubles (ypes, 200000 F, — Chap. 807: opérations 
d'urbanisme dans les villes sinistrées. 216 millions de francs. — 
Tolal pour Fa reconstræetion, 2399.200.000 F. 


Equipement 


Chap. 900: regroupement des services administratifs, 477.530.000 F. 
Tolal pour la reconstruction et l'urbanisine, S876.720.000 F, 


Santé pubiique. 
Reconstruction. 
Chap. £800: reconstriction des étabhssements hospitaliers natio- 
naux, 20.65.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900: Œuvres et élablissements de bienfaisance. — Hôpi- 
faux et hospices. — Pépenses d'équipement, 159 510.000 F: — 
Chap. 901: subventions aux organismes d'hygiène sociale pour dépen- 
ses d'équipement, 1819120080 F — Chan, 42: protertion de l'enfance. 

Pépenses d'équipemerst, 33.992.000 À. — Total pour l'équipement, 
078.514.000 F. 
Total pour Ka santé pnblique, 298.779.000 F. 


ÿ Travail et sécurité sociale. 
Reconstruction. 
.Chap. 802: reconstruction des matériels détruits, 119.000 F. 
Equipement. 
_ Chap 900: achèvement de l'immeuble Fontenoy, 68.168.000 F. — 
Chap. 901: achat de terrains où d'immeubles destinés aux inaisous 
Cu travail, 3.600.000 F. — Chap 902: équipement des centres de 


formation professionnelle, 1.939.000 F. — Total pour l'équipement, 
73.007.000 F. 





Toïal pour le travail et fa sécurité sociale, 71.126.000 F. 
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PARLEMENTAIRES 





Travaux exécutés avec la parlicipalion tinanrière 


Travaux publics et transports. 


1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORIS 


Reconstruchon. 


Chap. 81: routes nalionaics _ 
trée=, 20.443000 F. — Chap. 507 
&9 424.000 F. — Chap. 503: routes 
Ses ponts délruits lers de 


idées aux - 
‘ SU. voies de navigation 


Chap 


mé et de remise en flat, 4.553.000) 
tunes, — Travaux de déblaiement et ( 
Chap. 8%: phares, halises, sig: 

s tion du malcriel 4. Ur (MN) 


T : * 
twu, 212 1.000 F. 


re com irc ton 
— Améliorations 


Equipement. 


a) Travaux ex éeutés 





( “} achat cat il 
t linineu le le s à 
di is "3.3 (00 | C1 
RARES Chap. 902 
y oo EF. — Chap 903 ponts des 
- réparalions, 1.022.000 
+1 fl 1938. — Réparation ces 
] routes nallonaies, 18.616.600 
1 y n intérieure. Eguiperrent 
ex ‘n du port de Strasbourg, 
{ i se contre les eaux, 65.600 
dl usés par les nondalions « 
l partoiments des Pyrénées 
— Chap. 9082 loi n° 48-473 du 21 ma 
ges de prafection conltre te6< eaux 
— Chap. 909: ports marilimes, 
Cha! u]10 pords de pe he Eq tipetRelii, : 
institut géographique national 
Chap. 9132: construction de dépôts d'hydrocarbure, 
Chap. 914: phares, balises el signaux divers. 
sion et reslau'alion des établissements 


uies nationales 


Le 4 


LEE D 


MALTE T 7. 


réparalion des 


l'Aau le, 700.000 F. 


25 55% 29 


des territoires d'outre-mer, 5.040.600 


he «a: 157.302 000 F. 


b) Travaux exéculés aver ia parliripalion 


Chap, 918: subventions allouées 
I 


550% 


travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 1930, 3.100.000 1 


— Chap. 985: réparation des cé 


au port de ia Räuuion par le cyclone 


10.536.000 F. Chap 919: sul 
coutre les eaux 11.116.000 F — 
vaux de défense contre la mer, 


graphe b, 1282062000 F. 


d'eau non navisables et mom 


Total pour l'équipement, 23561000 F. — Tolal pour 
vaux publics el transporis, 497.722.000 


11. — AVIATION CIVRE 


teurs expulsés, 


Equipement 


Travaux exécutés «et 


Chap 95: matériel aéronaulique, 


Chap. 916: équipement technique 


mercialie, 458 700006 F. Tolal 
Cialc, 491.700.000 F. 


l'aéronautique civile el 


RECAPIITEATION 


Affaires étrancères. 19.500.000 


inciens combattants et viclimes de ,a 


216.695.000 FF: France d'outre 


P 
halionale, 989.619.000 EF; finances et affaires ét 
{ 
h 
1 


01.216.000 F; industrie el commerce 


lions 310.00 F : justice, 39.780.000 EF ; 
résidence du consed. 12096 046 
“ 
Le 


16.730.000 F: santé publique, 9987 


publics et transports, 497.722.000 
anerciale, 494.700.000 F, — Total 


Sociale, 74.126.000 F; travaux pubiics et , 
M Anciens combattants et victimes de la guerre. 


ETAT E. — BUDCET CENERAL 


DÉPENSES CIVILES 


D'INVESTISSEMENT 


Tableau, par service et par Chapitre, des crédits 
ouverts sur l'exercice 1% 0. 


Affaires étrangères. 


Ï. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Education nationa!'e 


Equipement. 


a) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 900: achat et aménagement d'immeubles diplomatiques et 
Consulaires, 17.600 F. — Chap. (01: œuvres françaises à 


— Acquisitions immobilières. — 


lions d'immeubles appartenant à l'Elat, 47.218.000 K. — Zuial pour ie 


paragraphe a, 31.848.000 F. 








DOuUt MENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


£ | fl l détr t 115.000 I - Cha: Su, 
] o! T [EE 1 loridues endommacsés 
j 11:20 44K) 1! (:} EN bâtiment! 
! Re bon, 72.316.000 F, — Tolal 
1 | ‘) F., 
Î Il ] cons! non 
‘ i I detroit 

{ «| le reconstruction et de 
Y | établissements 
( iotit ’ universilaire Ds.00)0 EF. - 
n l dép le 1 nislilulion du matériel 
‘ { lu Î dit { iciaent ui prennit r deure 

1,14 Ï { | 11 | il1 ] djoneti-t de reconstruc- 
l pren oré. 17473000 F Chap. 812 
| | ë |! ) truction et de recon<etitution du 
ti les «4 l l'« isnement technique, 27 327.000 F. 
_- { | “ji I \ lat: ‘ itution du matériel des calles 
{! ! { col l Colt nalionales et sociétés de musi- 
{| 006 Ou) F [REL r razrauhe D, 20.192000 F, 
i 

] | r Îa ! on, 1S1.06:.0 Ï 
Equipement 
« | { et f HELD par lEiat 

Cha tx tra étude et de contrôle des travaux d'équipement, 
1 RTT ( Cha) ut 1 “d el collèges Acquisitions, 

11 (UN) À Chap. 902: élabliissecrments du seCori degré apparte- 
nant à l'Etat Fravaux, 9 JS OM) Chap. 904: écoles nationales 
«li ‘ l ecrment téechnitui Aequisitions,  JN.000 F. - 
Chap 9 tabliscoments de flensejsnement technique appartenant 
ù l'Etat lravaux, 122.421.000 F Chap. 906, centres d'appren- 
[TEEN \equisiions, 11 196.000 F Chap. 907: centres d’'appren- 
tisse lravaux 11000 E Chap. 90: écoles nationales 
d'enseignement techniqu Equipement en matériel technique el 
Machines outils, 13685000 1 Chap. 9097 centres d'apprentissage. 
Fctupeiment en immatérmel technique 000 EF Chap. 915: cons 
druchion et sipénasement des établissements nationaux d'éducation 
phisique ef <porfite, KO Chap. 913: conctruction €t armé: 
naseent des collèges nationaux, centres régionaux et écoles pré- 
paratoires d'éducation physique et sportive, 988.000 P. - Chap. 916: 
“opt de formallon nantique Construction et aménagement, 
L A LU \ Char LUEUR À extension des archives mnalionales — 
Se) ))0)) 221000 F, Chap, 921: bâtiments civils et palais 


Dationanx \ehèvement des opérations en cours, 4814000 F. — 
Chap. 4927 établissements d'enseignement supérieur Eauipement, 
22.913,00) } hop. MS: pépazemrnt es agministratjons cen- 
trales des ministères, 41.200.000 F, Tolal pour le paragraphe a, 
- 10= MM } 

Lb) Tra \S CXÉCAMNÉS ave une participation fluancière de l'Etat. 


Chap lo: en 
« ñ} AC vis 
LUD9p, 9). np) 
104 os 000 
Vieipathen maux 
d'etististietnotit 
Crt Or { 
ou prennhiei «x 


cignement supérieur 
CASE SUNOFICUE 


dequisitions, 23.05.0000 FR. — 


Travaux, 0000 EE 


Pons Scobbres de FEnSTiLPEMEDT JÙ second degré, 


Chap #1: enceign 


eiment du second degré, — Par- 


dépenses résuMant de Vinsltalation d'établissements 


dauts des casernes 
han Un constructio 
r« subventions 


sufrentions votr la constructliarr de 


m'apparterant pas à PEN, 
n< scolaires de l'enseignement 
192600 FF. — Chap. 95. 


cautines scolaires. 22700 F. 


— Chan. 440: constructions scolaires de Fenseignement technique 

Subventions, 92.076 000 EF Chap. 91: équipement en matéñri 
technique des établissements communaux d'enseignement fech- 
Hide. 15 S26 000 E Chap. 943: higiène scolaire et universitaire 

JYHY5DS, 29,330,000 F Char, 936, subventions au colectivite3 
pour travaux d'aménacement sportif ‘progranume du {3 novembre 
LEO Loi O0 EF Chap. 47  subrentions aux collectivités pour 
Dataux d'aménagement Sport progran'pe 1936-97), 17.356,00 F 
— Chap. 448: subventions aux universités et élablissements d'ensei 

ment pour fraianux d'équipement sportif, 1.794000 FE Lotatl 


pour le paragra 
lotat pour 


Lo na! 


Chap S00.: 
Chap. SOS: servi 
11.509.000 F,. 


nho 6, 42702314 K. 
l'équipement, 6S1 11 
jopale. S6» 196.000 F, 


Finance; et 2ffaires 


1000 PF. — Totai pour l'éducér 


économiques. 


J — Fivaurs 


Reconstrue 


Ales financiers 


en. 


Reconstruction, 13.:56.000 F_ — 


ves tinanciers — Reconstitution du matérel détruit, 


lolal pour la reconst 


Equipe 


ruction, 23.062.000 F. 


nt. 


Chap. 900: achat, construction onu aménagement d'immeubles pour 


les services fina 


nelers, 
ot 


— Équipement technique, 31955.000 
133 903.000 EF 
Total pour les finances, 159.000 000 F, 


99.071000 EF, — Chap. 901: servires financiers. 


F — Tolai pour l'équipement, 











France d'outre-mer, 
J. — DÉPENSES GNIES 
Lquip ment. 
Chap. 900: subvention au tonds d'investissement pour li s 
pement éconginique + socsal des terrioires d'outre-mer, Cots 
— Chap. 901: itnstalations radioélectriques aux coboni 
lions 174.000 F, — Tolal pour la France d'outre-mer, 208.077. 
industrie et commerce. 
Equipement. 
Chap. 901: construction de ïignes électriques d'inlerca n 
11.802.000 EF. — Chap 90%. construction de pipe-Hnes, 11.000 


Chap. 97. contrats de fournitures d'équ'pement el d'entretien, 
nes non résiliés en application de la lai du 26 juillet 19340, 9.906106 F. 
-- Tola! pour Findustrie et le c‘hnerce, 23.950.000 F. 


Intérieur. 
Reconstruction. 


Chap. 80: services de Ja sûreté nationa'e — Bâtiments et travaux, 
Réinstallation des services, — Reconsitruetion, 10.586.000 
Chap. 801: réparation des dégradations anormales sub'es du fa 
la guerre et de l'occupation par les ehemmins département: t 
communaux, 9.421.000 F, — Tolal pour ja reconsitruction, 19 
Lons 10.000 F. 
Equipement. 


a) Travaux exéculfs avee la participation financière de DElut 

Chap. 902: plan d'équipement national. — Tranche de démariace, 
— Subventions aux collectivités ‘ocales et aux établissement t 
services qui en dépendent pour l'exécution des 1ravaux d'équpoent 
de la vie collective de fa nation. — Constructions publiques — 
lots insalubres, — Iabilation, 1335.987.000 EF, — Chap. 90%: plon 
d'éguipement national, — Tranche de démarrage, — Subventions 4ux 
départements et aux communes pour travaux de remise en “lil 
de viabilité et travaux d'équipement urgents du réseau routier de{ui- 
lement viCinal et rural, 33,811,000 F, — Chap, 901: pan d'équ) 
ment national, — Tranche de démarrage, — Subventions aux coll 
\ités locales et aux établissements et services qui en dépendent sa 
litre des Commnnications (YChicuirs ulililaires, — Passages Ur: 
et défense contre les eaux), 18 468 000 F — Chap. 905: plan d' 
pement nalional — Tranche de démarrags. — Subventions 
coneclivié locales et aux étabissements et scrvices qui en drrt 
dent pour conetmmction et travaux d'équipement spécial. — Ac. 
nissement — Misiribulion d'eau et de chaleur — Voirie urbaine ci 
lotissements délectueux,, 20.925.000 PF. — Chap 9951: réparation 
des dégâts caucés dans le département de la Réunion par le exelone 
des 26 et 27 janvier 1948, DS 200 OÙÙ FR, — Chap. 908: subventions aux 
collectivités locales en vue du les aider à <upnorter les déperc: 
laissées À leur charge par la réglementalion eur la reconstrur! 
3.930.000 F. — Tolat pour Je paragraphe 4@), 491.621.000 F. 


bd, Travaux exécutée par l'Etat. 
Chap. 94: équipement °n malérie) de transmission du ministre 


de l'intérieur et de la direction générale de Ja sûreté nalio 
G1S30.0W EF, — Chap. M6 servives de a sûrelé nationale, — A: 
tions d'immeubles 201300 F, — Tola! pour le paragraphe bd, 
GS RO 000 F. 
Tolal pour ) équipement, 0.934.000 F, — Total pour lintér) , 
d:9.021.004 


dustice. 


Reconstruction. 
Travaux exécutés par PEtat. 


Chap. 80: Reconstruction d'établissements pénilentiaires et d'édue 
ca'ion surveillée, 6.122.000 F. 


Equipement. 


Travaux exécutés par l'Elat, 


€htap 901: Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'édne 
calion surveillée, 12557.000 FF. — Chap 902: Acquisitions ipinebt- 
lière<, 7.412.000 F. — Chap. 96: Achat du malériel, 3.702.044 F. — 
Tolal pour Féquipement, 23701000 F 

Telal pour la justice, 50.121 000 F, 


Présidence du conseil. 


Equipement. 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 
de 


Chap 91: Journaux officiels. — Achat de matériel, 6 millions 
francs, — Chap. A8: Service de documentation extérieure ct de 
rantre espionnage. —  Acquisiton de terrains et d'immenutt", 
836.000 F, —= Chap. 905: Groupement des contrôles radioéleciriques. 
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_— Aeauisition de terraus et d'imimeudles, 29000 1] { RUE 
Groupement des i üs  puûiont triques lra \ 
mA a FE — han, 9% jener de>= ci üles ra ciect 
— Ar“hat de matériel ! | ON5.000 lotal pour la } 
ÿ 


TE 
dence du conseil, 41256040 F. 


Reconstruction et urbanisme, 


Reconstrurtton. 





Chap 800: Projets d'aménagement et de reconstruction, 97.824.000 
F Chap. S61: Eiudes el travaux relatiis aux plans mass t 
imincubles tvpes, 122.000-F, — Chap. 806: Reconstruction d l 
menus et services publics, — Suhrealions r és améliora 
les exiensions, 9.765.000 F, — Chan, Si: Opéralions d'urbanism 
dans les villes sinistrées, 108.200.000 F, — Toial pour la reconslruc- 
tiou, 215.939.060 F. 

Equinement. 
(han 900: Regroupem: nt des services séminitratifs 65040 600 FE 
fotal pour la réconstruchion et Furi i-iue, 1.050.914.0060 F. 
Santé pubiique et population. 
Reconstruction. 

Chap. 800: Reconstruction des établissements hospilaliers natio- 
neux, 10.182.000 F, 

Equipement. 

Chap. 900: Œuvres et établissements de bienfaisance. — Hôpitaux 
et hospices, — Dépenses d'équipement, 49.%6.000 EF, — Chap. 961: 
Subventions aux Grgarnisines d'higiene sociale, — Dépenses d equi- 
purent, 109.866.000 FF — Cha QE: Protection de l'enf - 
Dépenses d'équipement, 931440 FE. — Total pour léquiperent, 
454526.000 F 


Tolal pour la santé pubique el Ja population, 1464.315.000 F. 
Travail et sécurité sociale. 


Reconstruction. 


Travaux exécutés par l'Etat. 
Chap, 801: reconstruclion des inalériels détruils, 60.660 FE. 


Equipement. 
Travaux exécut{s par l'Etat. 

Chap 9: achévement de l'immeuble Fornténor. 51.221.000 F. — 
Chag. if: achat de terrains où d'inineubl'es deslinés @UX 1H1js0nS 
du !'avail, 1.500.000 F., — Chap, 992: éauipement des centres de for 
malion professionnelfe, 970400 F, — Tola! pour l'équipement, Jin 
Liuus 1.000 F. 

Total pour le travail et Ja séruriké soviale, 37.061.000 F, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


LE — TuavaUux PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Reconstruction. 


:3 localilés sinis- 


Chap. 801: roules nationales, — Travaux dans | 
rées. 11.453.000 F. — Chap. 802: reconstruction des ouvrages d'art, 
311.:55%53.000 FF. — Clap. SU: roules nationales — Améliorations à ot or- 
tées aux ponts détruits lors de leur recon<tmchon, 2285700 F. — 
Chap. S05: ports maritimes. — Travaux de déblaiement el de remise 
en élal, 102.993.) F — Chap. so phares, balises et signaux 
divers, — Resonstruc{jon €! reconelilation da malcr'el, 93.033 00 F. 
— Total pour la reconstruction, 28212504 F. 


Equiperment 


a) Travaux exécutés par l'Elat. 

Chap. 900: achat, construction, aumfnagerment et grosses répara- 
ions des immeubles destinés aux servees des trasaux publics et 
transports, 4.291.000 F  — Chap. 901: routes nativnales. — Equipe- 
netht, 1.956.000 F, — Chap. 902: suppre:sion des passages à niveau, 
4.151000 F. — Chap. 903: ponts et routes nationales, — Construc- 
lions et grosses répirations, 843.000 F, — Chap. 9032: loi no 4s-173 
du 21 mars 1948. — Réparation des dégâts exceplionnels causés aux 
ponts des routes nationales, 7.265.009 F. — Chap. Qi: \oie: de 
navigation intérieure, — Equipement, 3.030.000 F. — Chap. 96:12: 
loi n° 48-473 du 21 mars 1943. — Répiration des degâls exceptionnels 
causés aux ouvrages de l'Etat sur les voiles de navigation intérieure, 
7.230 000 F, — Chap. 905: extension du port de Strasbourg, 2 mil- 
lions 739.000 F. — Chap. M6: travaux de défense contre les eux, 
902.000 EF. — Chap JS: réparation des dégâts causés par les inon- 
dations d'octobre 1910 et d'avrit 1932 dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 352000 F  — Chap. 9082: Ja 
no 18-373 du 21 mars 1948. — Réparation des ouvrages de protection 
contre les eaux des lieux habités, 25.463.000 EF: — Chap. 009: ports 
Inarilimes. — Equipement, 8.513.000 F — Chap. 910: ports de pêches. 
— Equipement, 25.104000 F, — Chap. 915: insttut géographique 
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BUDCET CINERAL 


MILITAIRES 


ON! 


1% 


Forcès armées. 


SECTION 


HNAIHES 


ne. . 


COMNINE 


DÉPENSES RÉSULIANT DES If 


Chap. 70090: règlement des } 
des forces françaises de 1'il 
liquidation des marchés rés 
7073: iiquidation des marchés 
—_ Chap 1082: d ‘penses d 


108.632.00X F, — Total pour la 
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SECTION GUERRE 


TITRE DÉPENSES OMDINAIRES 
“ pari Materiel fonctionnement de SCrticrs 
el uacaurs d'entretien 
Chap. 47: armement léger Réalisation, 586.232.000 F. Chan. 
N° ji e! mn el Z Réalisalion, 498 millons de francs, 
{ 1, 11 { «ht ‘ eux] ilil 1 101) {4 iililijlat Ds és AN F. en 
i il po la gux 11 
lolul }j Fi LU 1 2 000 1} 


ETAT C. BUDGET CENCRAL 
Drvrxsi MILITAIRE DE Hit THUCIION ET D LQUIPEMENT 


1 Ju Gu, par ervice el pi chapul re, des crédits annulés 
sur l'esercire 958 


Forces armées. 


COMMLSFE 
1 l uct l 
Cha STEP £ ueris ‘ ( 2 070.000 F. 
Lquipement 
' 1 Y 1 ] 

j x ‘ | e 4 poudres pour ei vs 
recheorel S.3h2 000 Chap. 9010! subvention au service des 
polir pour travaux de prenuer établissement: 4.873.000 F, — 
Chap. 9061: cbion de logements militaires, GISSS 000 FF, — 
Chap. 9092: « s de fourimlure, d'équipement et d'entretien 
d JT el 0x ilton de Ja loi du 20 juillet 1940, 10 
millions de fra Chap. fui: gendarmerie Equipement, 
RFRLUIALLIS Chap, 9160. gendarmerie, — Acquisitions immobi- 
lèôres, 19.712 000 1 To al } l'équipement, 282,923,000 F. 

Total pour Ja section cormiune, 514.995.000 F. 

SECTION AIR 
Leconstruction 

Chap, 800 ba Reconstruction. 121.195 000 F, — Chap. 801: 
Coin l Recons!r 2.216.000 F. Chap, NO2: service 
du mmaloriel Reconstruction, 24.187.000 F Total pour la recons- 
Wuclion, 118.198 000 F. 

Equipement. 

Chap, 990: bases, — Travaux et installations, 174.407.000 F. — 
Ch 002: connnissarial Travaux el ins allalions, 1.668.000 F, — 
Chap. 903 ice du matériel lravaux et installations, 25.750.000 
fra Chap 905: service du matériel Achat de surplus, 
102,302,000 F. Chap, 907: service de santé, — Travaux et instal 
lations, 3.102.000 1 Chap, O8: service de santé — Achat de sur- 
plus, 6.882000 E - Chap. 909: télécomimunications, — Travaux 
neuf 1.017.000 FF, — Chap. 910! télécommunicalions, —- Fabrica- 
tion 7119.329.004 I Chap, 922, télécommunicalions, — Eludes el 
recherel 270 469,000 1 Chap. 910: bases, Acquisitions immo- 
bilicre 18.161.000 F, Chap. 911: félécommuniralions, — Acqui 
sitio inumobhilières, 6.283.000 F, lolal pour Féqu pement, 1.363 
nil} S O734(NK) } . 

lolal pour Ja si n Re 1.000 EH 

SECTION GUEURE 
Reconstruction 

Chap. 800  inlendance Reconstruction, 96.400.000 FF. — Chap. 
Qi ervice de santé Reconstruction, 26.492.000 E Chap. 802: 
service du matériel) Reconstruction, 11950000 1 Chan. KO: 
urvice du génie Recon<irue hon, 106.446.) FE, - Chap sOï: 
chemins de fer et route Reconstruction, ©.160.000 F, — Tolal 
pou la reconstruction, 186.7 où F 


Chap. 90: service de lintendance Equipement, 86.135.000 F, 


Chap, 1: service de santé, - Equiperment, Sta32 00 FF. — 
Chap. MD: service du matériel — Equipement, 2532307.000 F. — 


Chap. 909: service du géni 


Equipement, 260 926.000 KE. — Chap. 
9092: réinstallation des services mililaire 


évincés, 7.068.000 F., — 


Chap. 904: chemins de fer et roules, Equipement, 10.939.000 F. 
— Chap, 905: service des transmissions, — Equipement, 327.397.000 
franes Chap. 906: achats à l'étranger de dotations d'entretien, 
2N7.000.060N) Chap. 907: achats à Ja société nationale de vente 
des surplus, G08.000 F Chap NS: construction et équipement 
de laboraloires et organes d'expérihmen'aton, 7.097.000 F. — Chap. 
9102: service du matériel. - Acquisitions immobilières, 14.421.000 
fran Chap. 911: service du génie, — Acquisitions immob:liè- 
res, 46.361.000 FE, — Chap. 912: mmalériel lourd, 269 381000 FF. — 
Chap. 9124: service des transmissions, — Etudes et prototypes, 
416 602.00 EF, — Total pour l'équipement, 1.821.476.000 F, 


Total pour la section guerre, 2.008 229.000 F, 
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SECTION MARINE 
Reconstruction. 


Chap. R00: commissariat de la marine. = Recons'ruction, 414 
millions 710,000 F. — Chap. { 1: service de santé. — Reconstrucliun, 
1.739.000 F. — Total pour la reconstruction, 116.419.000 F. 


Equipement, 


Chap. 2090: commissarial de la marine. — Equipement, 43.190.000 F, 
— Chap. SH: service de san'é. — Equipement, 26.676.000 F, — Chap, 
NU: construction de la flotte, 160 millions de francs. — Chap. 9042: 
éludes techniques d'armement, 200 milhohs de francs. — Chap. 45 
travaux maritimes, — Travaux et installations, 15.288.000 F. — Chap. 
906. aéronautique navale. — Equipement des bases, 90.560.000 F, — 
Chap. 909: travaux maritimes, Acquisitions iromobilières, Kÿ mil. 
hons 934,000 F. — Chap. 910: {ravaux marilimes, — Participation de 
PEla! à des travaux d'utilité publique, 25.357.000 F, — Tolal pour 
l'équipement, G5S.541.000 F. 

dolal pour la inarine, 755.1934N0 F, 


France d'outre-mer. 
J}. DÉPENSES MILITAIRES 
Equipement. 
Chap. 90: travaux et installations domaniales, 160.800.000 F. -« 
bap, Vo2. équipement industriel des directions d'artillerie, — Transs 
missions, 69,210,000 F, — Chap. 9533: constilution de nouvelles unitéa 
molorisées, 53 millions de francs — Chap, 1: équipement techni- 
que du service de Fin'endance, 9.330.000 EF, — Chap. Jos: équipement 


technique du service de santé, 225.6%5.000 F, — Total pour la Fran‘a 
d'outre-mer, 520.205.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Forces armées: section commune, 314.995.000 F; section air: 1.512 
millions 821.000 F5; section guerre, 2.00S220.000 F; section marine, 
755.193.000 F; France d'outre-mer, 520.205.000 F. — Total pour l’état 
G, o.111.402.04N) F. 
ETAT H. -- BUDGET GENERAL 


DÉPENSES MILITAIRES ONDINAIRES 


Tableau, Dar serrice el par chanitre, des crédits ourerls 
pour l'erercicz 1919. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tape Ir Dis, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTIITÉS 
Chap 022: liquidalion des marchés résiliés, S90.257.000 F. — LS 
7032: Jépenses diverses résu'tant des hostilités (guerre), 132.715.009 F, 
— Total pour la section commune, 952 972.000 F. | 
SECTION AIR 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ü® partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el traraux d'entretien. 


Chap. 225: entretien et réparation des matériels aéronautiques ass 
rés par le sér\ice du matériel de l’armée de l'air, 269 millions de 
francs, 

SECTION GUERRE 
TITRE Ir, — DÉPENSES ORDIQUIRES 


ot partie. — Matériol, fonctionnement des services 
el traraux d'entretien. 

Chap. 337: armement léger. — Réalisations, 3S6.233.000 F. — Chap. 
ds: munitions — Réalisilions, 498 millions de francs. — Chap. #11: 
études et expérinen ations techniques, 2.528.000 F. — Total pour la 
section guerre, SS5 721.006 F 

fola pour Félat 11, 2,109.713.006 F. 


ETAT I. — BUDGET GENERAL 
DÉPENSES MILITAIRES DE RECOXSTRUCIION ET L'ÉUIPEMENT 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur L'ercrcice Au, 


Cétcense na!ional2. 
Sr TION COMMUNE 


Reconstruction. 


Chop S900: genlarmer e — Recinstraction, 18.500.000 F. 
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: RS on 
Equipement. 1 ULATION 

Chan. 9000: subvention au «service des poudres pour élndes et Défense itionale &« mn ( 13.31 0 I n air, 
recherches, 38.382.000 F. — Chap. 9010. subvention au service des 702.871.000 F: £ e, S30.919.000 1 ‘ à . 
; jres pour travaux de premier établissement, 4.833.000 E Chap. lions Si4000 | | | ‘ ss "1 | pour 
0: construction de logements mmililaires, 33.660.000 EF, — Chap. I LE 23 93.000 1 
üt59: gendarmerie, — Equipement, 406 millions de francs, Chap 
Qi end; erie. — Acquisitions ‘minobiières, 1.900.000 EF, — : 
ul Le l'équipement, 13.000.000 F. , ë ETAT J.  BUDGET GENSRAL 

Jotal pour la seclion commune, 215.315.000 F. 
I À ! D'INVESTISSEMENT 
SECTION AIR 'oblènu der dira | d 
Reconstruction. ue biocace à ; | 

Chap. S00: bases. — Reconstruction, 76.238.000 F. — Chap. 801: Défense nationale. 
commissariat. — Reconstruction, 2.216.000 F. — Chap. Sû2: service c \I 
ÛÜ natériel. — Res“onstruclion, 7.850.000 F. - Fatal fl la rerons 
truction, 86.414.000 F, R 

Equipement. 

Chap. 900: bases. — Travaux et installations, 92.598.000 F. — Ghap, UN: 4 larn : à : pes 
( 902: commissariat. — Travaux et installations, 1.112.000 F. — Chap. * pm és eue 
Chap. 901: service du matériel, — Travaux et in-lallations, 3 millions Total ] A APLRENS 621.000 1 
55.000 F. — Chap. 95: service du matériel — Achats de surplus, 

57.095.000 F. — Chap. 935: service de santé. — Travaux et installa- [A7 { 
tions, 2.222.000 F. — Chap. 9US: service de santé, — Achats de sur- 
plus, 4.558.000 F, — Chap 910: télécommunical ons. — Fabricalions, Chap. 99:10: con | de Ten | t 1178000 F. — 
0 millions de francs. — Chap. 910: ba<es, — A'quisitions immobi- Chap. 90: gendarmeri Lun JS.UUU.UUU EF. — 1 JU 41 
e<, 1.890.000 F, — Chap. 912: servi‘es du matériel \cquisi- gehdarmerit \equisil S HOMODIHEr 1 Hit F, — Chap. SN 
tions immobilières, 4 millions de francs, — Tolal pour l'équipement, contrats de fourniture, d'équipement et d'en ien d'usines non 
Gi5.100.009 F, résiliés en exécution de Ia loi du 20 juillet 1910, 45 mi ns de 
Total pour la section air, 702.874.000 F francs Chap. 9090: Servir eo Gt te Equipement Travaux 
et insltaliatio 99.106 OU) FF, Total pour l'équipement, 119 mule 
SECTION UEUR lions Ni6000 1 - 
Total pour la clion commune, 151.143.000 F. 
Reconstruction. 
SI aAIft 

Chap. 800: intendance, — Reconstruction, 21.500.000 F, — Chap. | < 
&ü1: service de santé. — Reconstruction, 48.900.000 F, — Chap. Ss02: R tri i 
service du matériel, — Reconstruction, 7.910000 F Chap. 803: 
service du génie. — Recon-truct on, 93.776.000 F Chap. S04: che- Chap. 800: bases, — Reconstruction, 45.197.000 [ n RO: 
mins de fer et routes. — Reconstruction, 3.600.000 F., — Total pour service dit malcriel le { 16.627.000 1] | pour 
ja reconstruction, 198.676.000 F. la reconstru n, 61.781 000 L 

Equipement. Equipement 

Chap. 909: service de l'indendance. — Equipement, 56.200.000.F. er! 000: 1 : Ti LÉ hasta ns. SI S09000 F. 
— Chap. S1. service de santé. — Equipement, 54 200.000 F, — Chap. A ra re 0er mare ve id 2" Prétau el nee rer th ro E 
90: service du matériel, — Equipement, 1:0 millions de francs. — Chap a ere rer de NL ch 088. pra dog Msn ja {= 
Chap. 9032: réinstallation des services militaires, 4.700.000 F. — ae a D engin ARE der vlciors Po Be per de A ge 
Chap. 901: chemins de fer et routes. — Equipement, 3.300.000 F. — ES EL TT 0 er rer) g Fabr Ca 
Chap. 905. service des transmissions, — Equipement, 19% millions eh le RER re Be mure ur mns Le 
de francs. — Chap. 6: achats à l'étranger de dotations d'entretien, lions, be = boss F 6 ap ds Par 4e jo . ré no . 
00.293,000 F. — Chap 98: construction et équinement de labora- CONSHEUC US - AOF OR Fe sil, Se D er AL rent 2 PE ne F. 
{oires et organes d'expérimentalion, 4.776.000 F. — Chap. 9102, ser- mn HE Mage 3 pal mi ” et LE amet + “+ | + in 1 1 NA I ae 
vice de matér'el. — Acquisitions immobilières, 9.609.000 F. — Chap. Er or A 7. Dases 1 72000 FF Éd ati 
O11: service du génie. — Arquisitions immobilières, 29.900.000 F - Lola no 1 l'e LE Are SG om. > () F 
Chap. 912: matériel lourd, 79 900.000 F. — Chap. 9122: études et pro lotal pour la section à $06.523.000 F. 
totypes. — Subventions an budget annexe des fabricaljons d'arme- 
nent, 94.400.000 F, — Total pour l'équipement, 767.260.000 F. SECTION LE 

Total pour la section guerre, S75.943.000 F, 
Reconstruction 
SECTION MARINE 
Chap So0 : intendance Reconstruction. 11.90: 0 Ô F — 
Reconstruction. Chap. 802: service du matériel. He oi iction, 4 050,000 EF, —e 

; : < Chap. $S05: Service du génit Reconstruction, 92.670.000 FF. — 
. Chap. SO0: commissariat de la marine. — Pares à combustibles, Chap. S01: chemins de fer et route I n<truction, 1.26:.000 F, 
29 millions de francs. — Chap. SOI: commissariat de la marine sum. TO] pour la re ruction, 30.385 000 1 

iprovisionnements de la flotte, 35 millions de francs Chap. 802: 
service de santé. — Equipemen*, 16.950.000 F, — ‘folal pour la recons- Eai , 
truction, 80,950.000 F. quipement 

Equipement. Chap. 900: service de l'intendance — Equipement, 30.235.000 F, —+ 

Chap. 900: commissariat de la marine. — Habillement, couchage Chap. 902: Service du matériel, — f PS + gg Vue F ur 
et casernement, 10400000 F, — Chap. 904: commissariat de la Chap JU: SEFVICX du génie | Fu 2 ee E eg -hap, 
inarine, — Subsistance, 23.810.000 F. — Chap. 901 refonte et gros 952: réinstallation des mdr) gré portage seed eue É F% 
ravaux pour la flotte, 160 millions de francs, — Chap 9942: études Chap. %4: chemins de ler et roules, — Equipernen À 5672 O0 $ — 
echniques d'armement et prototypes, 200 millions de francs ps À 44 ue Mid de share eng oi 6 mag rte t, "196.8 006 F 

ap. 906. aéronautique navale, — Equipement et reconstruction des chap 906: achals à gt hrs de 90 gr re gr tarte Mgr vorsmgtes ue 
ases, {4 millions de francs. — Chap. 909: travaux maritimes. — Chap. 90° achats à is Socifié nationale de venle des surprus, 
Acquisitions immobilières, 47.780.000 FF. — Chap. 9092: aéronautiq ie GUR.0 U F ; Chap JS : cons ruction et équ pe me ee DOralOires 
navale, — Acquisitions immobiHères, 9% millions de francs el vb 7 s SE chat sr 2 7: #- "+ À 2 . et 

hap. 910: travaux maritimes, — Participation de l'Etat à des travaux mailéries, —, Acquisions cn pr etage à 0 An él 600 4 gs 
d'utilité publique, 13.100.000 F. — Total pour l'équipement, 50% mil sr gi du a A NIUIONS. BRAUN, 194010 F. — 
lions 290000 F. hap, 912: matérie: lourd et armement, 189.4S4.000 F, Chap. 9122: 


Total pour la section marine, 585 310.000 F, 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Equipement, 


Chap. 950: travaux et installations domanieles, 10.788.000 F._ — 
Chap, 952: équipement industriel des directions d’arbllerie. — Trans- 
Hissjons, 29 790.000 FF. — Chap. 953: molorisalion et mécanisalion 
les unilés, 36.386.000 F. -- Chap. 94° équipement technique du ser- 
vue de l'intendance, 8.372.000 F. — Chap Un : équipement technique 
Ju service de santé, 150.123.000 F. — Total pour la France d'outre- 
uer, 326.059.00 EF, 





études et protolypes, — Subrention au budget annexe des fabri- 
cations d'armement, 92.202.000 F, — Total pour l'équipement, 
1.023.975 000 F 

Total pour la section guerre, 1 09: 160,000 F. 


SECTION MARINE 
Reconstruction. 
Chap. 800: commissariat de la marine, — Pares À combustibles, 
46 millions de francs. — Chap. 801: corminissariat de ja marine. — 


Approvisionnement de la flotte, 43 millions de francs. — Total pour Ja 
recoustruclion, 34 imnillions de francs, 


tds 
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Fqui, ciment, 


Chap. 900: corgmissariat de la marine. — Habillement, couchage 


et casernetnent, 4.200.000 F - Chap JM: commissariat de la inarine, 

— Subsistunces, 20.590.000 FF, — Chap. 906: travaux marilines, — 

Travaux et installations, 15.288.000 F. — Chap. 906: aéronaulique 
! 


trucUon des bases, 13 860.000 F, — 
mil- 


juipermernt el recon 
Chap. 999: tra aux maritime Acquisitions 


— iramobilières, 22 
NH: aéronautique 


563.000 EF, — Cha] navale, — Acquisitions imino- 
bières, 20 millions de francs. — Ch 910: travaux marilimes, — 
Parlicipalion de l'Élat à des travaux d'ulilité publique, 9.987.000 F. — 


Tata! fo ir l'équipement, 125.%88 000 F. 
‘ulal pour la serlion marine, 159.3<8.000 F, 


France d'outre-mer, 


IL. — DÉPENSES MILITAIRES 
Equiperni nl. è 
Chap 990. — Travaux et installations domaniales, 56 012.000 F, — 
Chap. 932: équipement industriel des directions d'artillerie. — Trans- 


emissions, 39.150.000 F. — Chap. 3: motorisation et mécanisation 
des units, 18,114.000 F. — Chap. 9m: équipement technique du ser- 
vice de l'intendance, 5.058 000 KF, — Chap. So: équipement technique 
du service de santé, 75,212,000 F, — Tolal pour la France d'’outre- 


mer, 193.136 000 F, 
RÉCAPITULATION 


Défense nationale: section comfnune, 151.413.000 F: section air, 
806.025 O0 F:; section guerre, 1.09%.4600.000 F: section marine, 159 mil- 
lions 8000 F; France d'outre-mer, 19114G.000 F. — Tota! pour 
L'état J, 2 10)5.960.000 F, 


— BUDCETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUUYGET DES SERVICES CIVILS 


ETAT K. 
Tableau, per serrice et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1918. 

Caisse nationale d'épargne, 


Reconstruction. 


Chap. 9: équipement, — Matériel et outillage, 3.725.000 F. — 
Chap. 91: achat, appropriation ou construciion d'immeubles, 
12152000 EF, — Total pour Ja caisse nalionale d'épargne, 
155.87:.000 1 

Imprimerie nationale. 
Chap. 201: entretien des bâtgynents et fournitures pour répara- 


tions, 900.000 F. Chap. 302: entretien, réparalion, amorlissement 
industriel du matériel d'exploitation, 10.320.000 F. — Chap. 903: 
chauffage, éclairage el force motrice, 1.650.000 F, — Chap. 304: appro- 
visionnement pour le service des ateliers et dépenses remboursables, 
9 ruillions de francs — Total pour l'imprimerie nationale, 
102%.870.000 F, 


Monnaies et médailles. 


Chap. 206: matériel neuf et installations nouvelles, 5.527.000 F. 


Posies, télégraphes, et téléphones. 
Reconstruction, 
Chap. 8041: reconstruction — Allocalions familiales de la main- 


d'œuvre exceptionnelle, 3386.000 F, — Chap. 804: reconstruction. — 
Baätiments, 238.000 F, — Chap. 805: reconstruction, — Matériel pos- 


tal, 100270.000 F, — Chap. 806: reconstruction. — Matériel élec- 
trique et radio-électrique, 23.784.000 F, — Chap. S07: reconstruction. 


— Matériel de transport routier, 20.269.000 F, — Tolal pour la recons- 


truction, 148.317.000 F. 
Equipement. 
Chap. 900: équipement, Æ Bâtiments, 1.613.000 F. — Chap. 901: 


équipement. — Matériel postal, 287.157.KQ F. — Chap. 902: équipe- 
oent, — Matériel électrique et radio-électrique, 120.103.000 F. — 
Chap. 903: équipement, — Matériel de transport routier,, 25.991.000 F. 
— Total pour l'équipement, 431.867.00 F. 

Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 583.214000 F. 


Radiodiffusion française. 
Reconstruction. 
Chap. 99: travaux de programme. — Outillage pour la radiodif- 


49.740.000 F, 
Equipement. 


Chap. 900: Travaux de programme. — Outillage pour la radiodit- 
fusion (métropole), 291.086.000 Æ. — Chap. 901: travaux de pro- 
£'ramme —  Bâliments pour la radiodiffusion (métropole), 


19.195.000 programme. — Oulillage 
pour Ja 
de programme, — 
44.476.000 F, — Chap 


F, — Chap. 902: travaux de 
télévision (métropole), 59.874.000 F. — Chap. 903: travaux 
Bâtiments pour la télévision (métropole), 
904: travaux de programme. — Equipement 


du réseau radiophonique africain, — Outillage, 8.520.000 F, — Chap, 


| 





065: travaux de programme. — Equipement du réseau ra 
que africain, — Bätiments, 25.421.000 +. — Tolal poui 
lucnt, 41.542.000 F, 
Total pour la radiodiffusion française, 457.288.000 F. 
Total pour l'état K, 1.519.776.000 F 
ETAT L. — BUDGETS ANNEXES RATIACHES POUR ORBRE 
AU BUDGET LES SERVICES CIVILS 


Tableau, par sertcice el par chamitre, 


des crédits ouverts Sur l'erercice 1949. 
Caisse nationale d'épargne. 
Equipement. 
Chap. 900: équipement. — Matériel et outillage, 2.668.000 F, 


imprimerie nationale. 
Dépenses ordinaires. 


Chap. 901: entretien des bâliments et fournitures pour réparati 14, 


900.000 F. — Chap. 20%: entretien, réparalion, amorti-setnent 
triel du matériel d'exploilation, 10.320.000 F. — Chap. 304: chaufl 
éclairage et force motrice, 1.640.000 F. — Chap, 3%: approvisi 


ment pour le service des ateliers et dépenses remboursables, 9! 
lions de francs. — Total pour l'imprimerie nationale, 103.S70.000 FE, 
t ’ 


Monnaies et médaiiles. 
Dépenses ordinaires. 


Chap. %6: matériel neuf et installations nouvelles, 5.227.600 F. 


Postes, télôgraphes et teiépnones. 
Construction, 


Char. 8M: reconstruction. — Allocations familiales de a main. 
d'œuvre exceptionnelle, 2.500.000 F., — Chap. 805: reconstruction. 
— Matériel postal, 51.300.000 F. — Chap. 806: reconstruction. — 
Matériel électrique et radio-flectrique, 8.657.000 F. — Chap. Ni: 
reconstruction, — Matériel des transports routiers, 143 millions de 
francs. — Total pour la reconstruction, 78.157.000 F. 


Equipement. 


Chap. %i: équipement, — Matériel postal, 190.800.000 F. — Chap. 
902: équipement. — Matériel électrique et radio-électrique, 58 mit 
lion: de francs. — Chap. M: équipement. — Matériel des transjor 
routiers, 17 millions de francs. — Total pour l'équipement, 265 mil 
lions 860.000 F. 

Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 35:4.297.000 F. 


Radiodiffusion française. 
Reconstruction. 
Chap. 800: travaux de reconstruction. — Oulillage et bâtiment, 
10.378.000 F. 


Equipement. 


Chap. 900: travaux de programme. — Outillage pour la radiodiffi 
ston (métropole), 178.292.600 F. — Chap. 1: travaux de program 
— Bâtiments pour la radiodiffusion (métropole), 4.072.000 EF. — Cha: 
902: travaux de programme. — Outillage pour la télévision (mé! 
pole), 39.916.000 F. — Chap. 903: travaux de programme — Hätiments 
pour la télévision {métropole}, 29.830000 F. — Chan. 904: travaux de 
programme. — Equipement du réseau radiophonique africain. — 
Outillage, 4.098.000 F. — Chap. 203: travaux de programme. — F4: 
pement du réseau radiophonique africain. — Bâtiments, 19.906.000 F, 
— Total pour l'équipement, 276.11:.000 F. 

Total pour la radiodiffusion française, 286.192.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Caisse nationale d'épargne, 2.668.000 F; imprimerie nalionalr, 
103.870.000 F; monnaie et médailles, 3.527.000 F; postes, télégraphes 
et téléphonez, 344.257.000 F: radiodiffusion française, 2S6.192.000 F. — 
Total pour l'état L, 342.811.000 F. 


ETAT M. — ANNEXES RATTACHES POUR DRDRE AU 
BUDGCET GENERAL (DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SER- 
VICES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercice 195. 


Caisse nationale d'épargne. 


Equipement. 
Chap. 90: en per — Matériel et outillage, 4.057.000 F. — 
Chap. 901: achat, appropriation ou construction d'immeubles, 


152452.000 F, — Total pour la caisse nationale d'épargne, {#53 nui- 
lions 209.000 F, 
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pere es 
nn er trenserraensmsipotetetninte ne Re 
Postes, té'égraphes et t2i°5hones. 
, Le k L Î 
Rec | 
| 
1 
Chan. il | «!l - | 
d'œuvre excepiionnelle, H.2°6 000 1 . { Su 
Bâtiment:, 238.000 EF. — Chap, \iale | 
1. 43.970.000) F ‘ha sit ’ {ru \a! | 
F L 
{ I lHoch rique } | | \ | ù 
\alériel de transport, 7.269.000 FE — 1 
s00.000 E 
Equ ent | 
Cha! 0 equI iilt — Fi n 1.61 { Ï CI pif 
kquipement Matdriel } ‘ ou | | | ! 
— Matérie.-électrique et rid'oclectrique, 62103000 Cha: 
équipement Mali 1 de transport roul« 8.994.000 1 | 
re l'édqui ! nt. 169 663 000 k 
poui le HHpOeOnt i Mt A ; 
Tolal pour les postes, téfégraphes et ‘épi s, 3 t 
Rädiod'ffu:sion française. 
Reconstruction. 
Chap. 800: fravaux de reconstruction, — Oulillage et bà eus, 


5.368.000 F 


Eu ipement. 


Chap. 900: fravaux de programme. Outillage pour la radiodiff 
on (métropole), 119.704.000 F. Chap. 901: travaux de program 
aliments pour la radiodiffusion métropole), 15.127000 HE 
hap. 902: travaux de programme — Oulilage pour Ja télévision 

métropole;, 19958000 F. — Chap, %5: travaux de programine 


jäliments pour la 1éiévision (mélropo:e;, 11.916.000 F. — Chap. 901: 

travaux de pragramme 

“ain. — Oulillage, 4.122.000 F., 

— Equipement du réseau radiophonique afrieain 

lions 215.000 F. — Total pour l'équipement, 179.12S.000 F 
Tolal pour Ja radiodiffusion française, 180,396.000 F. 
Totai pour l'état M, 552.(62.000 F. 


— Chap. 905: travaux de programme 


ETAT N, — BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET DES FORCES ARMEES 


Tableau, par service el par chapitre, des crédits annulés 
sur l'erercice 195%. 


Constructions aéranauliques. 
SECTION EF — EXPLOITATION 
Matériel et fonclionneiment. 
Chap. 331: fabrications, 6.201.6931.000 F. — Chap. 92: entretien des 


matériels et re“hanges, 295.125.000 F Total pour Ja {re section, 
6.2502.059.0040 EF. 


SECTION JE — ETUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 3%6: constructions aéronautiques, — Eludes et prololspes, 
20.122.000 F. 
SECTION I. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 830: reconstruction, 822.371 000 F, — Chap. #39: acquisil'ons 
immobilières, 372.950.000 EF, — Chap. 31: travaux neufs, 977.905.000 F 


— Chap. 932: équipement technique et imdustriel, 2.249.216.00) F. — 
Total pour la % section, #.522,113.000 F 
Total pour les construclions aéronautiques, 11.011.626.000 F. 
Constructions et armes navales. 
SECTION FE — EXPLOITATION 
Matériel, fonctionnement des services el trataur d'entretien. 


Chap, 280: frais généraux et de malières relatifs à Fexpioilatior 


SECTION I. — ETUDES ET RECHERCHES 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 385: frais généraux et de matières relalifs aux études et 
recherches, 109 millions de francs. 


SECTION HE — EQUIPEMENT 
Reconstruction. 


Chap. 880: travaux immobiliers de reconstruction. 12 millions de 
francs, Chap. 881: re“onslilution du gros oulillage. C1.500.000 F, 


Equipement du réseau radiophonique afrt- 


Bâtiments, à imni:- 





1 
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Fabricaiions d'armement 
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Î ‘ TE 
C} NO: fal Ï icihent | 
ni r IR th) t:| 4 l [E 
713.000 | Il | 
io n 1! (| 
Service des esccnces. 
SECTION HI DÉPENSES DE PREMIER 
| E | D'ÉTENSE t | 
I l4 t { 
(1 10. 7 et) IVe t Ler { ‘ l 
Meéenils, Imacbithies { it t eimba late CE 
l E 1} bi Si l A ILE 
Er eiment 
Chan 991: équipement allions d'in \ 
irul le le in-ta 13 1! A AT RL AR LEE 
servie dt ecs-0rj'es IN 5x2 (nu) | 


Service des poudres. 
ETUDES FT RI 


Chan. 2355 étude et recherchi Mu 


Peconstruction 


; , 
Î { [LL 4 
Chap 2303: équipem lt, matérié et m 
lions 402000 F. Chap. 3704 e“quisitio! tnt 
Lolal pour la 35° section, 550.6:6.000 1 
Folal pour le service dez pourres : 


RECAPIIULAFION 


Constructions aéronautiques 11.0%3.626.000 
arines nada ex, 214 131.000 1 abri ati 
servire des essences, 118.782000 E: service di 


Total pour l'etat \ L'UNION) 


ns d'a 


ETAT O 


Table u, par Strüice €l par chezitre de 


turc 


sur lercreuce For. 


Constructions aéranau'iques. 


{re SECTION. 


Fabrication 


Chap. 32:12: matériel de série pour 'afronautiq 
lions de francs. — Chap. #12: matériel 1 
millions de francs Chap. 5511: matériel 
ports aériens de l'£ia, 29010.000 F, — Chaf 


= XX 
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"Lol pg 1. 
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BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
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pour li riens, 516 mailions de fran: Chap. 93316: 1naté- x _ 
riel « ri d 6 à Air Frauce, 42%5.000 F, — Chap. 3316 bis Service des poudres. 
ju port vils, 92515900) F Chap. 4317: matériei + , - CC pr LE 
dieu ser ausitilé à 1 vente, 160 auulliuns de francs — Total pour la 29 SECTION — ET DES ET RECIERCHES 
d'" s. Log EF. | 
Matérul, fonclionnement des services et travaur d'entretien 1 
à TION ETUDES ET PROTOTYPFES Chap 975: Gudes et recherches. — Matériel et matières d'œuvres, 
37.495.400 F. 
(1 t il iéronanutiques, — Etudes et prolo!ypes, , 
1 ‘ : = + Da . ! M 
HT ne : 3e SECTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
LEUTION COUVERTURE DES DEPENSES Chap. 4702: reconstruction, 36.760.000 F. — Chap. 5703: équipement, 
DE PREMIER ETABLISSEMENT 297 millions de francs, — Chap. 3704: acquisitions imimobili à ; 
6 millions de francs. — Total pour la 3e section, 299 760.000 F, À 
(i ‘ iction ü millwn; de francs, — Chap 9%: Total pour le service des poudres, 237.655.000 F, 7 
| 1 hit le francs Chap, 931: tra- A 4 
\ m) ns de franrs Chap. 492: équipement tech RÉCAPTIULATION 4 
] + iniitio de fraru lülal pour la 3° sec- 1 ' 
LU Û de francs Constructions séronaufiques, 5.022439.00 F: constructions et grues 54 
pou lions aéronau'iques, 3.022.139.000 F. navales, 238.528 000 F2 fabrications d'armement, 1239 172600 K: ser 3 
vice des poudres, 79 190.000 F: service des essences, 237.652.000 F. — #4 
Total pour Fétat O0, 7.09146.:81.000 F. Fi 
Constructions et armes navales. œix de LA site Fa 
re SECTION EXPLOITATION ETAT P. BUDGETS ANNEXES $ 
soi . RATTACHES POUR CRDRE AU BUDGET DE LA DEFENSE NATIONALE | 
\! r ment d mices 01 travaux d'entretien. Tableuu, par service et par chapitre, 
des crédits ouverts sur l'erercice 1950. 
{ ! LO14 e | lit 7 112 (HN) Ï 
Constructions aéronautiques. 
DELL + SEUDES RENE 1e SECTION, — EXPLOITATION 
{ pour es éludes, 51 millions de francs. Matéril, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 
: SE nc LA s Chap it: matériel de Série pour l'armée de L'air, 70.685.000 F. — 
LION RECONSERECTION ET EQUIPEMENT Chap. 4312: matériel de série pour l'aéronauiique navale, 4.50% mil- 
Dons 702.04) EF, — Chap 55135: malérieël technique non aérien, 
Lquipement 919222.000 FF. — Chap. 3214. matériel de série pour les {ranspor 
aériens de l'Etat, 712.626.000. — Chap. 3:15: malériel de série pour 
{ ù us bille 6.386000 F, — Total pour Ics les sports aériens de FEltat, 159.769.000 F Chap. 4317: matériel de É 
€ \ ù I transports eivits, 921.714.000 #, — Chüp 3318: maléried de série des- à 
Uiné à Ja vente, 4.790.000 F, — Chap. 332: entretien du matériel 
‘ aérien de rechange, 297.125.000 F. — Total pour la {re section, 
Fabricañons d'armement. 1.618.640 000 FF. 
! cr PEL i re n t x Sé al Pre . x : , 0 
: g DÉPENSES D'EXPLOITATION % SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 
1/ | mio des Services et travaux d'entretien Maténel, fonctionnement des services et traraux d'entretien. F. 
( {at lio dd à ent Lijuidalion des dépenses Chap. 9539: constructions aéronautiques. — Eludes et prololypes, Ç 
résulti hostilités, 277.227.000 1} 16S.591.000 F. 4 
3 SECTION. — DEPENSES BE PREMIER ETABLISSEMENT Fe 
Deju es dilerses. L. 
. AORRE : - Chap. S20: reconstruction, 4423740090 F, — Chap. 90: acquisitions 
\ ) 2 RES lameort are 110 millions de iromobilhitres, 356.533.000 F. Chap. 951: travaux neufs, 442 mil- 4 
fr LOL poE ee bon, 1015251400 F. lions 822 4) F, Chap. 99. équipement technique et industriel, à 
g41 16 000 1 Total pour la 3° section, 2.082 915 000 F 4 
de «| TON ETUPES ET RECHEROBLS Total P ur les cons'rut iions aéronauti jues, 6.S70.183.000 F. . 
% 
Fr. À ‘ Recher af pi Vpes. Matières et! Constructions et armes navales. 
liia « ‘ Ts MX: ] 
% SECTION, — ETLDES ET RECHERCHES 
SECTION RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT Chap. 986: malières et marchés à l'industrie pour les éludes, 
y 16 iniluions de francs. 
r a 5 Le 7 Le ste 3 SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
« Varn jui ms d'immeubles 
NES S Poux à Wabricabous d'armement, 1299 ini Chap. SS0: travaux inunobiliers, 45.150.000 F., — Chap. 981: gros 
l | Fe oubllage, 101.500.000 Æ, — Chap. 982: acquisitions jamobilières, 
3.195.000 F. — Toliai pour la 3 section, 120.14%.000 F. 
Service des essentes,. Total pour les con<tructions et armes navales, 166.112.000 F. 
SECTION DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT Fabrications d'armement. 
2e SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 
bone di —… léemses er-CHACIÈNE over 2e SECTION. ETUDES ET RECHERCHES 
; . , Chap. 965: études, — Rerherches et propolyvpes. — Matières et 
be! un dde inarchés à l'industrie, 92.202.000 F. 
(1 i i né S renaratli S et! création de + Pinxe PEN 3 + REMIE E * ISSEMEN 
ABS hit { jiit (» [NT el etub Have él servire 27 sui 000 Fr. 0] SECTION, es DEPE) SES DE PR :M ER TABL SSEMENT 
Chap. 960: fabrications d'ermement., — Travaux neufs. — Equipe- 
true H (D \ DE CARACIÈRE EXTRAANBUSIRIEL ent, 56.427.000 F. — Chap. 961: fabrication d'armement, — Acqui- 
sitions d'ignneubles, 100.418.060 F. — Tolal pour les fabrications 
Reconstruction d'armement, 29.077.000 F. 
Chan 1: reconstruction et gross réparations d'installations Service des essences, 
1 b exir du-trielles tailation ‘servécs), 17.730.000 F. 
9e SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT, 
Equipeme Tirne Ier, — DÉTENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. 991: « nt, « à d'instalations immobilières extra- Equipement. 
méustrielte nt tons 1 rvées), 3304539 090 1} Total pour je 
e Ni, 1.389000 1 Chap. 900! renouvellement, grasses réparations et création de 
lolal pour de service des essences, 79.190 000 F. bâtiments, machines, oulillage et emballage en service, 13.900.000 F. 


























la pretique révèle ! 
fier soit l'organ sation départemeritale des services 
l’app'ieation de [a [loi sur les akooïiques 30 

Celle madifiratien doit pouvoir ze faire par un règle 


(1) Voër les nos 1901, 1788 (reclifié,, 6878. 8517, 3900, 9783. 


“lalcment dangereux. 


de sant, soil 


nent d'adrminis 





cation par stupéfia 
Il done 


‘elle d'a 





examen médical 








nfs 6x excitants) 


que la première chose que doi! 
illeurs pour lquele elle à & 
( peul être fort uïile à 
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traticn publique, alors que le texte proposé obliger» Île 
Tuene IL — DÉPENSES PE CARACTÉRE FXTRA-INDUSTRHEL fier la lo 
Pour ces motifs, la commission de la ji le ! ce 
4 Chap. S9t: recons'ruction ct grosses réparalions d'iuslaHations deu rédige l 1er tour de | (ex 
jmmobiltères extsa-in an <frielles (installations ré<ervéest, &S63 00 F. artic'e te a LS n lan: \ à = 4 
Chap. 991: équipement création d'in-tallations 1 munobilières sous Lai surveillanre de l'iulorilé & ire. 
extra-industriefle (installations réservées], 16.829.000 F. — Total pour 
Je service des essence:, 59.522000 F. deticie 2 
à Service des poudres. " : eh hate r 
igniler l'autorilk | l 
à % SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETAHLISSEMENT pe eo". ve et dar rai es ] ti 
fi it propo e à [ ; ! Le 
Ê Chap. 870: reconslruetion, 23.582000 F. — Chap. 971: équipement M er pri Ï 
— Fxvloitalion industrielle, 219 42.000 F, — Chap. 492: acquisitions TEUX po ve! TK 1 F3 j ni 
mobilières, 7.471.000 EF. — Total pour Je service des poudres, !  _conda Por 3v Ù | 4 
9,0 S86.000 F. x d Ou: id res, ! 
ie DÉCAPITULATION ets ns £raves, p es el ronro \ 
ne { Lit} } tuile 
É Constructions aéronautiques, 6 270.185. 000 F: constructions et armes hd 
ne navales, 160.145.000 F5 fabrications d'armement, 209077.000 F; ser Le SC + SPReE le « pri Û 
| e des eSSCTICES, 29.592000 F: service des poudres, 250 886.000 F., — , 1 > : A pes: “ e HR , 
ak pour Fétat P, 7.2925.883.000 F. que :e Jai de signaler TR INdivi CORRE BIC : ‘ 
ment dange IX jm j d CONSÉŒUR el 
aboutit } ui iier ment } L! Ï i< 
ETAT Q. — RECONSTRUCTION ET REPARATION DES DOMMAGES | st d { j \ 
DE GUERRE sCri€ es ? 1F 11 wI His de ,1t \us [4 ! 
ce ;, seul le tribunal doit av voirie ut ‘ 
Jahlean des aulorisalions de payement annulées Sur l'exercice 1948 cation oolique. I peut le faire \ l'a | ( 
et accordées pour Fertreice 4914, pour ivresse, soit à Ce on dd: re à ( 
: ; lors jus l'ivresse a élé constate en ere Q Durs 
8 2. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction. ce second cas il , t À n 
Fravaux de voirie el de psc 4 d'assainissement et de distribu la €enton imexe € ivrt put 
tion d'eau, de gaz ét d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du S sep- I que le tril 
toumbre 195%, art. 16, 17, 18 ei 20): autorisations de pavernent annu d te inculipal re pas pé ‘ 
l sur l'exerciee 1948, £.GS0 milfions de francs: autorisations de 4 \ laire étal 
pavement accordées pour Fexercice 1919, #.680 nuillions de francs. 29 Sur le pan pratiq L est aisé de v e 
se Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance n° 45- ment d'adminis ‘ publique pre } { \ 
609 du 10 avril 195, art. 21 et art. 4 de la Toi ne 47-2406 du 31 dé rité judi e sa L l'a t& alminist j 
Lu 1917): autorisations de payement annulées sur l'exercice condamné pour ji b'ique t 
19 1530 millions de francs: autori-ations de payement accordées Le dsp0silif du jagement porte le da 
] " l'exere ice 1959, 1.550 millions de francs 11 lu au casier judiciaire, Le parqu ( rgé « i 
s Constructions et amémigements provisoires et réparations urgen pehes, Iformera Faulorilé saniiai le ra MEL ne 
tes exécutées d'office tordonnance no 45-609 du 10 avril 1%. — a.scu n ne & l fm e, ceite l ii t 
Titres IE et TI}: autorisations de parement annulées sur l'exercice jug 
1018, 4.460 miffions de francs: antorisalrons de parement accordées Pa il 1 ira , 
pour l'exercice 199, 4.160 nmullions de francs. pas fait m in dans le dispositif de 
3e Constructions d'inmneubdies d° Lai a tion par l'Etat (ordonnance pas offi eument pris parli qu [ y ! 
no 33-2067 du 8 septembre 198%: aulfortsalfans de payement annulées des « présomptins craves éciee et y le 
sur l'exercice 1918, 24000 millions de francs: autorisations de paye condamné est atteint d'in! n ‘oo iq ? 
ment accordées pour l'exercice 1919, 2000 millions de francs. Pas le tribunal 1 déti 1 tn: 4 trié 
6» Conc<truclions expérimentales par l'Etat d'immenbles d'habita- es qui est dessaisi, pas le t ( <( 
tion {ordonnance n° 45-206: du $ septembre 19% et art. 25 de la lï P à ro auront peut e Clé rejetées et q n 1 
j n° 19482 du 8 avrit 1919:): autorisa!ions de payement annulées sur compétent pour juger des qualités d'un « tai 
É l'exercice 1948, 10 mitfions de francs, autorisations de payement Et en admmellant môme qu'un magiatral q e,. D 
: accordées pour l'exercice 1919, 310 ruflions de francs. s pas de compétence } ssionnelle pour préjuger \ € 
Le Totaux pour l'état Q: anutorisalions de payement annnkKes d'un individu, prenne la resnon<abilifé de ce : le 
: enr l'exercire 958, 10040 millions de francs: autarisations quoi l'autorité sanitaire y ajouteraitælle foi 
à d: payement accordées pour l'exercice 1919, 10.000 millions Enfin, comme l'indique M. Côrdonner Jui-mên 
L. de francs, (page 19 in fine il n'existe aucun sig ( 
É tm incontestable pour Finlox on ælvoc.ique cl | 
à 3° Sur le pl ; l'efficacité. — Nous venons d o lt serai 
Ë très difficile pour les mmagistrals de prendre s je: 
1 ANNEXE N° 10634 cas prévus par la loi péaa’e, de décider Si un srmné 
3 pour ivresse est atteint d'intoxication chiontue 
à ni E Pe plus, il ne s'agira pas de transretlre <srmplemer - 14 
à ani re !! L'a «| isier jumltivia tant 
(Session ‘de 1950. — Séance du 1 juilet 1950.) D DS ag 
à » droccer nm ran! lätaillé non r | ! 
AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission de la à D ue Tru A pagrerne Qc mhmmteni P4- ; pi 
justice et de législation sue es propositions de hi : 1° de cmbilenss ! D | s tva ge Apt tete 7 
Mine Po nso-Chapu s et plnseurs de ses coilègues relativé au te Danger rate qe hnienté pod "0 à : =: 
- : ‘ : peut pas se faire correctement, et que }a disposition pro} 1 
traitement el à !1 prophy! axie de l'alcaolisme chronique; 2° de nannllaquée 
M Landry, sénalfeur, concernant Tes alcooliques socialement dange- TES 1 on es 2 no volrx-comniléi 1 , L 
reux, Li” M Dom nk jé sus eu (1) lation demande de ré f u texte précédenim el e 
Mesdannes, 2me:sieur<, kà commission de la juative et de législation triiele 3 
a examiné pour avis le deuxième rapport supplémentaire (n° 9783 Dei 
fait par M. Cordonnier au nom de la conmmi<sén de la famille, de Cet Le le précise les obligations dk il e du 
population et de ba santé publique. cas d° alcoolique présumé socialement dangereux 
Les ebservaliens qu'ete émet sur ke nouveau texle. sont les sui- Dans le exe antérieur, eîle devait f nen 
vinbes: médical complet de l'intéressé, ef si cet examen révél \0= 
lique, faire une en quête complémentaire sur sa ICE 
Article 1er. PL. Pas dés: d 
Ææ texte nouveau inverse l’ordre de ces g'4 d'ir e 
La commission estime que la précision ajoutée dans le nouveau propose de faire précéder l'examen médic de l’err 
texte ect inutile et peut présenter des inconvénients. Votre commission estime qu'il y a li ù de revenu r texte 
Le nouveau texte indique en eflèt que l'autorité sanitaire est En effet, dans la majorité des cas, le dossier qui arr | 0- 
représemée par le préfet agissant sur proposition du directeur dépar- rité sanitaire comprendra déjà une enquête sur la 1 e, fam 
lementat de a santé. liale ot prof ssionneîlle, Cette enquéle aura éf# faite par je 
Cela semble inulile taellement car c'est un point d'application parquet, soil par une as:istante sociale 
lechnique qui reève non de Ki oi Mais du réglement d'adiministra- Mais ôn ne saura pas encore si l'intéressé est ou que et si 
üon publique prévu à l'article 15. son comportement habituel révélé par enquête est Xi 
Pour Faven!s, Ïl se peut que ‘’uUlilé de modi- calion alcooïique ou à laute aufre cause (névrose, p GXI- 
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i } s 10p JX DS i 
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I { ion | [l ré se = ‘r et 
« { { ‘ \ \ Sspéeiniis € (era 
he f jui apparait pa mine faisan! partie 
n 2 
\ N \ \ e 
Ar! to 
| li] nesnl lu eut } | le 
{ | un de {a ju e en à Supprimé fa d inve de 
l & qu \ « et à € ur ste d s Les 
1 | uuun ct pro; le modifier ainsi Je reste de 
{ \ 
\ \ l \ ‘ PA QUE \d x ‘ 
} \ | la fernime à 3 jer S ‘ 
) LA }j1}) t à l'article | il cod” \il S l'applicp 
[l Q \ \ La 5 1 22 aOoûL 1456 
Ce 1! j 11,1 » 
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! (4 if san!faire ef une 

\ \ d re et de législation est saisie du rap- 

n \{_ {i { | la polive de {a 

« Lun relatives à l'etat 

«! d iudiées de facon 

l | Coup plus 
t { q 


‘“%e 12? bis 





y it que 

! ) à priori el 

« nent d'a lon! elle demande 
la 


{ es <ani( (a \h<e calins sait lo b nef ‘0 desquel!es vofre rom- 
La de la justice et de législation donne un avis favorable à 
rdonnmier 





ANNEXE N° 10635 


Session de 190. — Séance du 43 juillet 195.) 


RAPPART fait au nom de la Commission de l'intérieur sur 11 propa- 
lon de Jo de M  Fonlupt-Esperaber relalive aux syndicats de 
communes el aux syndicats mixtes, par M. FoniuplEsperaber, 
d puic (1). 


Vesdamr messieurs, Les syndicats de communes ont été créés 
> mars 1*90 qui à ajouté à la loi municipale du 

\ in titre, modifié notaminernt par les lois du 13 novembre 
4915 et 27 juin 1925, du 3 avrit 1927 et du 7 awril 1991 et qui contient 


ü lement les rôg'es de la matière 
de but ‘primitit de ces syndicats était modeste: ils devaient per- 
me! aux communes de s'associer pour organiser cerlains services 


intescommmunanx et tout d'abord les services de l'assistance 
P 1bliq . . |, 
En ‘ait, la collaboration entre les communes s'est progressive- 
men’ “'argie et les syndicals de communes ont élé constitués aux 
fin: es plus diverses. IL s'en est créé après la guerre 1914-1918, en 
reconstitution des localités détruites par la guerre (loi 


du avril 1920, de l'exploitation de services publics à caractère 
fndu-triel ou commercial (décret du 23 décembre 4926), de la per- 
= —— 





({i, \uir le n° 3120. 
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ceplion de iroits d'octroi décret du ‘vu 0 bre 1J59:, de ia re 
d i d'invend il OiBuuitaux (décret du 12 hovern 
18;, de l'exéciiion de travaux de profeslion contre Îles Hi 
dalion:s el outre La mer fdécret du 12 novembre 1%%8S,, de 


préparation et de l'exécution de travaux d'u:banisme 
\ier 1913, ete 

L'œuvre essentielle des <vnlicats de 
d'assurer l'éectrificalion des: 
dés communes rurales. 


‘ommunes fut cependa 
paies el iCcqthpetuent BA Iraul ] 


Au total, l'on comptait en 1653, 2.16 svndivals groupant 91034 
Coin les et-à-dire nn 05 } JO Ge- cornimunes fratca 

Peur considérable qu'il ait été, ce dévelopnement restait ceper 
dant insuffisant, La nécessié d'oblenir le consentement unanime 
des cominunes 'hléressées pour qu'un syvndi‘at puisse ètre forni 
permettait à une selle conmmpune de varalvser par sa mauvaise 
volonté son indifférence ot son in omporébhens on, la volonté de 
‘iulres Corn - et de rendre ainsi jimpossible la gestion syndi‘ale 
de services publiés ci économiques e<srntie!s 

Par alleur:, fa sphère d'applicaiion de Ia législation sur Jes 
svadicats de communes était limitée par la règ'e triditivunnulie 
de ja spécialité des établissements publics 

{ 


g'e a “16, sans doute, larzement interprétée puisqu'il est 


aa! | mére ssndiat- peut cumuler pl sie s services 
térét Commun, mais elle rend impossible fa gestion par un svn- 
dicat de fa totalité ds services administratifs de plusieurs communes 
voulant ‘associér dans ce ÏI n 

Cette imposshilité peut paraître avoir det inconvénients partieu- 
LHérement graves on raison du nombre exirémeinot élesé des corn- 
Jin s de holre pays el de la fable population d'une grande prie 


de ces communes, IE convient, en effet. de rappeler que pour une 

population du méine ordre d'umnortance que cel'e de ‘Alalie ou 

de la Grande-brelage, ia France compile plis de SOU) communes 
i 


î * 
e premier de ces pays ét quatre fais plus 
que le <econd Plus de 1x umoilé de ces OULHUNES Ont moins de 
on) Läkiants et 7es quatre vinquièimes moins de LO0 ibn. 
L'atle dir « loi du 2 février 1952 portant simplificalion et coordi- 
\ l'adiu stalion départementale et mumCipAile » avail eu 
pour but un élargissement de «à lénislalon sur ies s\tndicals de 
Cotamunes, tant en permetlant fa eréilion d'oftlce de syndicats 


\ 


ne ni qu'en élendant a comjpéionce de ces 
\ } } 1pù ; 1 ’ 4 ’ ’ 4 
S)nüira)s à v 12 Les'ion de l'ensenme des services des comtes 
associé pi de comm » 
A À \5s élaient bienus par des procédé 


éniornaires ur coiple équilible de l'autonomie des 
Ja 1912 futelle l'ohjet d'une déclaration 
hi ; L + blissement, par l'ordonnance du 9 3oût 1955, 
de la lCzalite républicaine sut le térriloire toctropotitan 

En janvier 1917, un projet de loi n°275, puis la proposition de 
loi ne 3120. nt tendu à résoudre le double problème du mode de 
création et dé l'eklension de fa comwlence des stndirats de come 
munes en s'inspirant des tradilions libérales de nôtre droit geublic, 
tout en ne méconnaissant pas l'intérêt des résu'tals à atleindre, 

Votre commission de l'intérieur n'a pas eru devoir se rallier à 
l'organisation, même pureiment faculialive, dépendant de la seule 
et libre val omannes, de svodicais dont ja 1nissiop eh} 
été de gérer l'ensemble des services des communes associées. Elle 
s'est rclusée À approuver une étorme QUIL pPOUVAIL AVE COoNRme 
conséquence d'entrainer pour Faseénir une moÿfralon profonde 
de la slruelure de notre adm nislration munitinale, Sa préoccupation 
dominante a été de déleudre contre une décision que celles-ci 
Poisnjept Être amen'es à prendre à Ja légère, les Coumunes qui 
se scrairnt 1esolues à une serte de cogestion ef à maintenir dans 
leur 14 gratiot les Aattribulions des maires el des conseils muni- 
loules }es ‘Communes. 

Par contre, la cominission s'est monirée favorable à la création 
dofuce des syndicals de ceminunes qui ont pour objet la £gestion 
d'un ou de plusieurs servites spécialisés d'intérét commucal ou 
intercommunal, c'est-à-dire, de syndicats du tvpe instilué par la loi 
du 22 mars 1890 comolttant la loi municipale qe J5%1, 

D'après le texte adopté par ell2, ces syrdicats pourront être créés 
malgré l'opposition de certaines communes appelées à en faire 
parle, L'ipcorporsiton d'office de ces communes au Syndicat pourra 
ôtre pronoucce par décret en conseil d'Etat, Mais elle ne pourra 
l'ètre que si les conseils municipaux des deux liers au moins de 
l'ensemble des communes intéressées, représentant plus de Ta moitié 
de la population totale de celles-ci, ont fait connaitre leur volonté 
de créer un syndicat groupant ja iolal!ilé des communes comprises 
dans nn cadre territoriale délerminé. 

Ainsi comme en matière d'associations syndicales, par exemple, 
l'entêterrent où l'incompréhension d'une minorilé cessera de pou- 
voir mettre en échec la velonté de la majorité, 

Mais des précautions seront prises pour galantir les droits de Ja 
minorité et ponr s'assurer du fait que l'action de la majorité a 
vraiment pour but l'intérêt public. L'une de ces garanties consisie, 
ainsi que nous l'avons vu, dans l'exigence d’une majorité spéciale. 
L'autre consistera dans l'avis conforme du conseil d'Etat et du 
conseil général qui est exigé également pour la dissolution par 
décret (art. 3 et 12). 

L'intervention du conseil d'Etat et la névessilé de son avis con- 
forme nous apparaissent, en ra'son du double aspect — de conseiller 
juridique du Gouvernement et de haut tribunal administralif — 
que revèt ce corps, Ccom'ne un2 garantie assurée aux communes 
minoritaires qui y verront aussi, de Ja part du Gouvernement, la 
volonté de respecter au meximum leur liberté. 

Quant à l'avis conforme du consei! général, il paraît encore plus 
indispensable. Le projet de loi déposé en janvier 1917 par le Gouvet 
nement ne prévoyait que l'avis de la commission départementale. 
Maus les communes minoritaires peuvent n'être pas représentées 
au sein de la commission départementale, alors qu'il est infinime:! 
probable qu'elles auront un représentant au conseil généfal. L'on 
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EE 

it risqué, en s’en tenant au texte du projet primilif, d'étouffer 

‘, débat public qui seul peut permettre à la minorité de, faire 
n dre Sa VOIX. A “< | 

itre 11 de la proposition de ioi est relatif aux syndicats mixtes, 

\-dire à des organisines constitués par des personnes morales 

€ jroit public appartenant à diverses catégories qui s'associent 


0 une entreprise commune. 

lésit un décret-loi du 30 octobre 1945 qui, le premier, autorisa 

Le départements, les cominunes, les champres de commerce et les 
ssemments publics à se grouper sous orme de svndicats pour 

jexploitation, par voir de concession, de services publics présentant 

atérèt pour chacune des personnes publiques en cause. 

ces dispositions sont reprises par l'article 13 de la proposition de 

1 Les termes en Soit quelque peu élargis: d'une part, il est 

tement prévu que les ententes interdépartementa'es et les 


pc jicats de communes pourront faire partie des svndicals mixtes: 
d'autre part, l'exploitation des services publics pour laquelle ie 
s at s'est constitué pourra se faire non seulement « par voie 
& ncession », mais par lel procédé quil plaira au svadicat de 
€ ir et, par exemple, par régie directe. Il est de plus précisé 
que, tout comme les synd:cats de communes, les syndicats mixtes 


pou ront jouer le rôle d'sutorité concédante, ce qui peut présenter 
ntérêt pratique notamment pour les concessions de tramways. 
rs mine que ces modifications apparailraient comme d'assez 
c importance, l'intégralion du texte de 1935 dans un texte 
ensemble ne serait pas sans utilité. | 
{< dispositions de la présente proposition de loi sant de plein 
rot applicables à Algérie, aux départements de la Frince d'outre- 
{ ° : « in à 1 Jr s 
mer et aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de ln Moselle 
\ la législation antérieure sur les syndicats de communes éfait en 
V/£11E0UI ER d: 
+ dans ces conditinss que ta commission de l'intérieur « 
\honneur de vous proposer l'adoption de la propasition ae Ii su.- 


PROPOSITION DE LOI 
Tirne Ier. — Syndicats de communes. 


art, 4e, — 1 peut être créé des symhents de communes soit 
eutre des communes appartenant au même dépariemen, SD entre 
corumunes limitrophes appartenant à des départements différents. 
Les syndicats de communes peuvent avoir peur objet la gestion 
d'un où de plusieurs services spécialisés d'intérèt commNnal où 
intercommunal. 
[rs syndicats peuvent Organiser des services auires que ceux 
saut fait l'objet de leur instifufion, lorsque taux les conseils muni 
coaux des communes associées <e sont mis d'accord à cet effet. 
pr, 2, — La création d'un syndical de communes résulte des 
d ihérations concordantes de deux où plisieurs canseils raunit 
prix par lesquelles ceux-ci expriment leur volanté d'associer les com- 
naines qu'Ns représen'ent pour des œuvres ou des services d'utilité 
nimunate ou intercommunale et décifent dr consacrer 4 celte 
uivre on à res servires des ressources suffisantes. , 
UN délibérabons Son] SODHISCS à dx Lg ven en: préfet re 
les communes intéressées appartiennent à des départements difié- 
ls, à celle du mainisire de L'intérieur, 


L'estension des atribnlions Qu sxndicat, prévue à l'alinéa 5 de 





l'article ter, doit être autorisée par décision rendue dans [es mûmes 
formes, 


En cas de refus d'approbation par le prélet où par le ministre, a 
décision de refus peut être déférée au conseil d'Elat par conseils 
Hioiticipaux intéresses. DE : 

«rt. 4 — L'autorité adiuinistralive pourra, dans un Cadre terrHoriaf 
déterminé, pour un motif d'intérêt publie, inviter des Conseils muni- 
Lipaux à délibérer sur la création d'un syndical. Lorsque les delix 
licrs au moins d'entre eux représentant des communes dont la papu- 
lhilion est au moins égale à la moilié de la ponulation totale de Ja 
( onsCriplon auront fait Connail:e leur accord, il pourra être pro- 
“jé à Ja constitution du syndicat dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent Il en sera de même si jes conseils municipaux 
intéressés n'ont pas fait connaitre leur décision dans le déiai de 
{rois mois à dater du jour où ils auront été saisis du project de 
création du syndicat. 

Dans les cas où la création d'un syndicat n'aura pas élé acceptée 
par l'unanimité des conseils municipaux, le svidical pourra étre 
créé par décret rendu sur les avis conformes du conseil d'Etat, et du 
ou des conseils généraux des départements auxquels appartiennent 
les communes intéressées et après que les conseils municipaux 
suront été appelés à délibérer à nouveau dans le délai d'un mois 
sur la question. 

Le décret détermine les conditions de la participation des com- 
munes au syndicat. 

Art. 4 — Toule commune peut demander à participer à un svn- 
dicat, La demande ne peut être adinise que du consentement de la 
Mmajorilé des membres du comité du syndicat, 

La décision n'es! définitive qu'après approbation par le préfet ou 
par le ministre de l'intérieur, donnée sur avis conforme du ou des 
nor a puis compétents, dans les conditions prévues à 

riicle 2. 

Le rejet de la demande ou le refus d'approbation de l'adminis- 
lration peuvent être déférés au conseil d'Etat par les conseils muni- 
Cipaux intéressés. 
=. 5. — Les syndicats de communes sont des établissements 
ublies. 

La commune où ils ont leur siège est désignée sur la proposition 
des communes associées par l'arrêté ou le décret approuvant la 
créalion du syndicat ou l'instituant. 

L:s lois et règlements concernant la tutelle des communes fleur 
sont applicables. L'autorité compétente pour exercer cette lutelle est 
celle du lieu où se trouve le siège du syndicat. 








Les règles de la coi tahilité des communes sont ippiirvabies à la 
complabhitité des <vndirats 
Les foncions de receveur 4 svndik at sont exercées pur le rece- 
veèeur d'une des communes membre du klicat, d l d Lo 
ration du comité du svndicat 
art. 6. e svnd est administré par un comité. A te 
dispositions contraires expressément prévues par la d i- 
{ulion, chaque Connaune est représentée par deux d 
Les membres du comité soni élus par les conseil L AUX 
des communes intéressées, Tout ciloven éligible au cor icipal 
peut être elu 
Les délézués sont élus au serulin secret et À la majorité absotue: 
si, après deux tours de « iueun candidat n'a obtenu la majo 
rité absolue (E té à troisième tour et | l a lieu 
à la majorité rela! En « lé: é d (fraces, le I | est 
dé laré éitl 
Les délégué: sortants « t réélivihles 
En cas de vacances parmi s déjésnés par suite de décès de 
démission ou de toute a e cause, le conseil n cipal irvuil au 
réitnplacement dans le délai à \ noie 4 
Le: déle lus «} Hi-"1 pal t le cart de | om- 
Dh quant à 1 Iurée de leu nariiat rit en cas di pt on, 
de di-solution d e [ERAE: ipal o je démi n d tous cs 
Metnre \ ( it est ( iué jusqu à Ja n nation 
des: d'lézués par Le nouveau conse 
Ni un ist Bronicipal, après mm ( demeure du préfet, néglige 
! ? : \rt : n ” ! «4 . { Î ñ 
Où 1 e de noinm delégu iniAilrée « le pret F ad} nt 
représentent la commune dans Le cotaité du evnd rt 
! 7 nl ! — 
Ari, 7, — Le comilé tien! bique nnnée une session ordinaire 
} ( « 1 , 
encre le 1 mai el le {er septembre, À sa première réunion, il élit 
Paru ses membres son président et son burearr. Le matidat du pré 
ni »! } , } [l } ' , ’ ir 
sident el des autres mermbres Cu burcan pre d fin en mé (CInpS 
que celui du cormi 
Le comié peut à COPNVEUC estraordinairon j prési- 
dent, qui devra avertir le jrelct (rois jours au tuoius avant là 
Fretltiionr. 
Le président est obligé de « voquer le comilé nt sur l'invitahon 


du préfet, soit sur [a demande de là mailié au moins de ses 


Le comité peut 1: vorer au bureau Je règliment de certaines 
affaires et fui conférer à cot effet une délégation dont il ffke leg 
inmites A l'ouverture de chsqu SCSsSionn Grdinuire du ornité te 
bureau rend compte de ses traaux, 

Pour l'exéculion de &es dé ions ef pour esier en Justice, (@ 
comité est FEeprTesenié par Son président 

Le préfel el Je sous-préfet sont (oujourt entend REELL lis le 
demandent. IS peuvent à cet effel se faire représenter 

Art. S. — Les dispositions relatives à Vordre el à ia tenue des 
S’ances des CODSCS PHP} JPOUY, Sauf FN re qui co Fhe a pubii 
cité, s'apphquent aux séa du comité el du bureau agissant par 


Clepalion du Ccormilié. . 

Sal applicables aux délilhérations on Comité rt dr son pnrr3n 
les dispositions concernant le: conditions de validité des d ‘hhé- 
rations des conseins iCipaux. les rcondihions el ja procure 
d'annulation de ces délibérations, leur nullité de droit et les recours 
qu'elles peuvent ouvrir. 

Art. 9. — Le budget des syndicats cyant pour objel }a gestion 





d'un où de plusieurs services spdctalieés camarend en recettes 


49 La contribution des communes associée Cetle coniribution 
est obligatoire pendant la durée de l'associalion et dans la limite 
des héci ssités du serie telle que les duibéralions | L'ile uvs 
conseils tuunicipaux l'ont déterminé a 

2° Le revenu des biens meubles où immeubles du svnd 

Jo Les sommes recues des administrations publiques, d ussOcia- 
Uüons, des particuliers, en échange d'un service rt td : 

lo Les subventions de HElal, du où des dépariemr) el des 
COHHHINUUES ; 

w° Les produils des dons on legs: 

6e Les taxes et redevances CUrTresf indant dtuiX SErVICeS -<uré se. 

Le syndicat peut recevoir des communes associées délégation pour 
metire en recouvrement el percevoir Jes taxes et redevances prévues 
au $ 6° du présent arlivle. 

Art. 10. — Copie du budget et des comptes du <syndirat es adressée 
chaque année aux Ccon<eils HiUTICIpaux dcs COtaIn Ines svindidquées. 

Tout habitant ou contribuab te Ja circonscription territoriale 
du syndicat a le droit de demander communication sans déplovement 
et de prendre Copie totale ou partielle des procès-verbaux des déli- 
béralions du comité ou du bureau, ainsi que des budge el des 
compies du syndicat! 

Art. 11 — L'administra‘ion des établissements relevant des <vn- 
dicats est <ouinise aux règles du droit comrau Leur sont notam- 


ment applicables Les lois qui fixent, pour les établissements ana- 
logues, la constitution des commissions consultalives onu de «ui 
veillance, la composilion el la naminalion du personnel, la formation 
et l'approbation des budgets, l'approbation des comptes, les règles 
d'administration intérieure ct de comptabilité, Le comilé exerce, à 
l'égard de ces élablissements, les droits qui appartiennent aux 
conseils municipaux à l'égard des élablissements communaux de 
méine nature. 

Toutefois, si le syndicat a pour objet de secourir des malades, des 
vieillards, des enfan's, des inffrmes ou des incurables, le comité 
pourra décider qu'une rnéme commission administrera les secours 
d'une part, à domicile et, d'autre part, à hôpital ou à l'hospice. 

Art. 12. — Le syndical est forraé soit à perpéluité, soit pour une 
durée détermunée par la décision d'institution. 

M est dissous soit de plein droit par l'expiration du temps pour 
lequel il a été formé où par l'achèvement de l'opération qui consti- 
tuait son objet, soit par le consentement de tous les conseils mungei- 
paux intéressés, I peut être dissous soit par décret, <1r la demande 
motivée ages deux tlicrs des conseils lnunicipaux représentant au 


CT 727) es 2 
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Huioins la moiué de la population et après avis du conseil gé ifral, 
it d'office, par un décret rendu sur l'avis conforme du conseil géné- 
ral et dut cit d'état 

14 1 ret de d } Hot léternmii SL la réser de s droit des 
{ les conditio ja lesquel } la Hiqui | iu syYndi il 

Tune IE — Syndicate mixtes. 

Art 13 Li | nd il tnixté peureot t être constit TE par accord 
entre de ententes interdépartementales, des départements, des 
charmbres de commerce, di \ndivals Ce communes, des cornmunes 
{ Î élablissements p iblics pour la création et la gestion, tant 
en regie que par concession où par tout aulre procédé, de services 
publics présentant un intérêt pour chacune des personnes morales 
‘ ause, Ces sy\ndicats doivent comprendre des mmembres appartle- 
hant à deux au moins des catégories ci-dessus 

Art. 15, — Le syndicat mixte est un établissement publie, I est 
autorisé, par décret en conseil d'Elat rendu sur le rapport Cu minis 
tre de l'intérieur, après avis, il v a lieu, des autres ministres inté- 
LIRE Le décret approuve les ruodalhités de fonctionnement du syn- 
dual Il détermine dl condilions d'exercice de la tutelle: celie-ci 
peut être confié clon les cas <oil au ministre de l'intéricur. soit 


au ministre de Fiutérieur Conjointlement avec Fun aes ministres 
dultér rs 

Le syndicat mixte ne comprenant que des svndicalts de communes 
et des cornroum reste Ssoutnis aux dispositions du litre Er de la 


Art. 1 Le syndicat mixte est dissous soit de plean droit par 
l'expuration du ternps pour l quel il à élé formé, Soit par Fa hé\e- 
ment de l'opération en vue de Fiquelle il à été institué. H peut 
ésalement être dissous par déct ! lu sur as conforme du conseil 
d'Ilat, à la deinande dis collectnilés intéressées où d'office. 


Dispositions générales. 


Art. 16 Sont abrogés les articles 169 à 159 de Ja loi du 5 avril 
434 et le décret du 30 octobre 42% autorisant le groupement des 
collectivités publiques pour lFexploitalion, par voie de concession, de 
Scr\ tt bi 

(Session de 1950 — séance du 183 juillet 19%0.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la prono- 
on de loi de M. Rivet tendant à ouvrir un crèdit d'un million 
corinne secours àli\ sinistres du là ville de Cuzco, par M. Duis-catix, 

d'puté ‘1 

sdames, messieurs, M. Paul Rivet a déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale une proposition tendant à associer la Frarce 
aux pays qui ont déja porté assistance aux populations sinistrces 
à la suite du tremblement de terre qui a g'avement atleint Cuz(o, 
la capitale de l'empire des Incas 


Non seulement les victimes de celle catastrophe sont nombreuses, 
mais encore beaucoup des anciens monuments qui font partie d'un 
datcumoine mondial ont élé grañeinent endommagés. 


La France se doit done, comme le demande M. Rivet, de porter 


assistance à cetle ville, C'est Ia raison pour laquelle votre commis- 
Sion de finances vous demande d'adipler la proposition de loi 
suivan 


PROPOSITION DE LOI 


art. Un credit d'un million de francs est mis à la disposi- 
tion du n istre 4 uTaire oira ‘res pour à irir la ville de 
{ y) ail vie | su ‘{11 L « )JUVUL l'uf 1 Lx nb! ment 
de { [l 

\ : - Une a tion d'égal montant sera effectue sur les 
crédils ouverts pour exe ce 1950 au ministre des ftinanre<, au 
litre du chapilre 62% «€ Dépenses éventuelles », « nformément à 
In procédure prévue par l'artiste 2 de ja loi n° 50-1% du 91 jar- 
vie IRUCU 


ANNEXE N° 10637 


(Session de 1950, — Séance du 18 juillet 1950.) 

AVIS transmis par M le président du Conseil de la Ré publique 
sur le projet de loi adopté par l’'Assembiée nationale relatif au 
développement de: crédits alfe < aux dénenses de fonctionne- 
inent des services civils pour l'exercice 1950 (agriculture) (2). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assembiee nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


Artuwle unique. — W est ouvert au ministre de l’agriculture, au 
tilre des dépenses de fon-lionnement des services Civils de l’exer- 
(4) Voir le n° 10372 NA 
(9) Voir: Assemblée nationale, nos 6297, 8326, 9215, 0521, 956, 
9727, 7, Ji, 100, 100, 1O1S1, 10283, 10H13 et in-8o ne 28; 


Conseil de la Ré publique, n° 357, H3 {aunce 1950) et in-$° n° 130 


{année 19%). 


—  ASSEMBLLE NATIONALE 











—. 


cice 1X9, des créd'ts s'élevant à la somme totale de 15.119. 00 p 
et répariis par service ct par chapitre conformément à l'état ar 


RL 
à la présente loi, 
Agriculture. 
2e parlis, — Delle tiaaère, 
Conforme, 
4e partie. — Personnel. 
Conforme à l'exceplion de: 
Chap. 110: Direction générale des eaux et forêts. — Salaire ia 
ersonnel ouvrier, 11.151.000 F, — Tolal pour la %e parlie, 5.7N).060 60 


I 
francs. 
partie. — Matériel, fonctionnement des 
ct travaui d'entretien. 


services 


Conforme à l'exceplion de: 

Chap. 3022: Dépenses diverses de matériel enirainées par | 
liquidation des anciens services du ravitaillement, 6.967.000 EF, — 
Chap. 5230 bis ‘nouveau): Dotalion de Ia caisse de solidarité contra 
les calamilés agricoles créée par la Di de finances du 31 mars 123 
(art, 136 à 111), mémoire. — Tolai pour la 5° partie, 2.165.952,000 EF 


G partie, — Charges sociales, 
Conforme à l'exception de: 


Chan. 4060: Œuvres sociales, 10.193.000 F, — 
912.916.000 F. 


Total pour la 6 parle 


4 ’ 
3e partie. — Subrenbons. 


Conforme à l'exceplion de: 
Chap, 200: Missions, congrès, A pere et manifestations d'in. 
irét général, 11.900.000 F, — Total pour les subventions, 623.953.049 


Lila! pour la 3e partie, 5.103.952.000 F. 


8 partie, — Dépenses diverses, 
Conforme 
RÉCAPITULATION 


2% partie: Dette viagère, 2332.00 F (conforme). — 1% partie: Per 
sonnel, 5.3%40,066,000 FF. — 5e partie: Matériel, fonctionnement des 
servives et travaux d'entretien, 2.16S.952,009 F. — 6e parlie: Charges 

ciales, 919.916.000 EF. — 3e parlie: Subventions: 4) subventis 
623,953.000 F: b) charges économiques, 23.079,000,000 F conforme 
— 8° partie: Dépenses diverses, 508,711.000 FE c n'orme). — Total 
pour l’agricuilure, 15.119.926.00 F. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1950, 


Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILEE. 


ANNEXE N° 10638 


(Session de 1950, — S£ance du 19 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'arlicie G1 de ta tol 
u° 4$1190 du 20 <eplembre 19:S portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et à permettre là: revision admi- 
nistrative de certaines pensions, présentée par MM, Le Coutaller, 
Darou, Mazier, Maurice Poirot, Rech et les membres" du groune 
socialiste, députés, — (Renvovée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en inscrivant dans le texte de l'article 61 
de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1918 la disposition prévoyant 
une nouvelle liquidation des pensions, « compile tenu... des modi- 
ficalions opérées dans fa Structure, les appellations, la hiérarchie de 
leur catégorie... », l’Assemblée nationale a entendu assurer aux 
rotraités des avantages égaux, quelle que soit l'époque à laquelle 
is ont élé admis à pension, satisfaisant ainsi pleinement la reven- 
dicalion des fonctionnaires et agents des services publics et accor- 
dänt toute sa valeur au principe déjà admis par le Parlement: 
à ancienneté el mérite professionnel égaux, pension équivalente, 

L'entrée en compile des transformations survenues dans F5 
emplois, grades ou échelons devait ainsi permeitre d’éviler les diff 
rences choquantes qui seraient résullées d'une péréqualion ba-sce 
sur les seuls éléments retenus à la première liquidation. 

Sans doute, notre texte n'était-il libellé qu'en termes généraux: 
nous voulions, sans enfermer l'administration des finances dans des 
prescriptions rigoureuses, lui laisser le soin de dé'erminer les conli- 
lions d'une application squilable des nouvelles dispositions 1e 
texte de sa circulaire n° &-3-B 6 du 2% juillet 1919 paraissait les 
interpréter correctement en prévoyant 

Soit l'extension, de plano, aux anciens agents retraités, de3 
mesures de rec lassement ou de promotions intervenues depuis la 
cessation des services pour la tolaiité des fonctionnaires occupant 
certains emplois dans une catégorie nouvelle, qu'il y ait ou non 
changement d'appellalion ; + 

Soit des règles d’intégr ation applicables aux agents déjà retrace, 
dès lors que les réformes de strueclure faisaient intervenir 465 
éléments de choix, de concours, de diplômes, le classement da 
les nouveaux emplois n'élant plus, celle fois, automalique. 














a 
&. 7 


œ Î 


N4} 


ue 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBILEE NATIONALE 1497 





sortit 

pes déerels, dits d'assinilation, devonaient alors néeossaires dans 
“e dernier cas, des ädinimstraltions — qui conservaient Finüative à 
cet égard — devant saisir pour arco:d la direclion du budget de 
} apositions concréies sur le<queil S (l' rlicte 20-1 du décret 
pe 49-36» du 17 mars 1959 le précise) serait consulté le eonse'l 
Etat dans les conditions fixées à l'arlicle 17 8 ter, Se alina) dé la 
Joy des penstons, 

si celte procédure à élé respectée dans <a forme, nous avons 
le regret de constater quelle ne Fa pus éké dons lespril du texte 
voté par le Parlement, 

h est avéré que les décrets pris pour l'applicalion de Farlicte € 
de la loi précitée n'ont pas recherché foutes les conditions suseep- 
uhles d'assurer aux retraités Je bénéfice d?s classes et écuelens 
nouvellement eréés dès Jors que Ta hicra 
trouvée modifiée, après leur dfpart des ecadr?s, par diverses déci- 
«cons dont les agents restés en service ont <eus bénéfici 

La jurisprudence fixée à cet égard par le conseil d'Elat en divers 
oucètés antérieurs {Maumms, 2 novembre 192, Jarnoux., 17 déceinbre 
‘u4, David, 18 octobre 1957) e-l méconnue en ee qu'elle siüipu'ait 
ave Fassimilalion Ges anciens gradbs ou emplois aux grodes ou 
emplois actnellement existants « devait étre regardée comine appli 
cohle chaque fois qu'intervient une modificalion dans l'échelle dis 
£ , Classes et échelons de solde ayant pour ele, en dépit du 
saintien de certaines dénominitGons, de changer les emplois rela 
{ 





leur catégorie s'est 


wrades 


fs desdits grades, classes et échelons dans la hiérarchie du cädre 
neidéré » 

Les arréls que nous invoquons jej ont done une portée généraie 
et doivent S'appliquer à tous les cas de mmodifealions appoiltées au 
assement des agents. Hi y a fouiours lieu — c'est le sens méme de 
l'arbele 61 de Ta loi du 20 <eptembre 1918 — à un rectascement fictif 
us retraités d'après des principes énalognes à ceux qui sont appli- 
qués au classement réel des agents en fonctions, 

si ia disposition en cause n'a pas impérativement fixé les condi 
tons dans lesquelles elle devait s'appliquer — chaque adiminis{tra- 

n devant produire ses propositions dans les divers cas à étudier — 
ele avait cependant marqué clairement la volonté du législateur. 
aussi, en présence des violations flagrantes ct de Fesprit el de Ha 
le'tre du texte que constituent Ge nembreux décrefs d'assimilation, 
devant la fixalion arbilraire de cerlains classements indiciaires qui 
consacrent d'injustes infériorisations de catégories particulèremernt 

uchées, nous parait-il e<sentiel d'anporter à Ja rédaction de lar- 
liele GT une précision de nature à permettre un nouvel examen des 
s'ualions, en délerminant selon quels principes les modilealons 
de hiérarchie ou de <tructure influercent sur le reclassement ficüf 
des retrailés des administrations civiles, 


Soulignons, par ai!enrs, qu'en imoosant aux sous-officiers rebrai- 
tés, pour leur intégralion dans les échelles de solde des personnels 
juilitaires non officiers à sokle mensuelle, la production de b'evets 

‘luellement exigés de leurs collègues d'artise pour fixer leurs 


droits aux échelles 3 et 4%, l'arrêté interministériel du 21 janvier 
1919 lie leur Situation à des régles élahies apres leur sorlie des 
cadres, I les place ainsi dans lhnpossibiité d'accéder à un classe 
sent équiiable, puisque. dans Ja majorité des cas, il n'est pas tenu 
compte de leurs apliludes, de leur condaile au feu ou des cirzans- 
linces de fait susceptibles cependant d'être retenues en leur faveur 
N'estil pas injuste de faire dépendre la té 4 jualion de leurs pe n- 
sions de conditions auxquelles ils n'ont pu se Ssonineltre ? 
L'adaplation aulonalique des pensions aux traitements on so'des 
d'érlivité ne serd' pleinement réalisée que si, à tout moment (lex- 
osé des motifs du projet gouvernemental Faffirmait avec raison) 
« la retraile varie dans le même sens et daïs les mêmes proportions 
que le trailéiment ou la solde à activité » {1}, Il est au inoins étrange 
oue Fa méconnaissance de ce grincipe incombe aux services #nêmes 
qui l'ont énoncé. {1 ne nous est pas possible d'énumérer jiei — nous 
hous déservons de Je faire au cours du débat — foules Jes cri 
que sou,èvent ‘es décrets où instrüclions déjà publiés. La proposi- 
lon de loi que nous nous bornons à proposer à votre adoplion 
rémédierait aux injustices entlraindes par ces texies. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'arlirvle Gt de Ja Jai n? 48-1130 du 90 septembre 194 
poriapt modilicalion du régime des pensions civile: el mililaires est 
üinsi modifié: 

« Art. 6. — I. — Après fixation des nouvelles échelles de trai- 
tement et de soldes, les pensions de retraites concédées sous je 
régime de fa loi du 14 avril 1921 feront s'oljct, avec effet du 1° jan 
Yier 1918, et sous réserve des exceplions visées aux alinéas 2 et 3 
<raprès, d'une nouvelle liquidalion sur la base desdits traitements 
et soldes, comple tenu des annuiles qu'elles rémunèrent, des mnoda 
liés de caleul prévucs au titre It de la présente loj, et des modi- 
lcalions opérées dans Ja stru“ture, les appellations, Ja hiérarchie, 
le mode de rémunération de leur catégorie après détermination: 

« pour les relrailés des administrations civiles: 

« a) De l'échelon de Ja nouvelle hiérarchie dans lequel ils auraient 
été versés s'ils s'étaient trouvés en fonction au moment de a 
répartition des agents de l’ancienne hiérarchie dans la nouvelle: 

«“ b) Des conditions d'intégration dont ils auraient bénéficié afin 
d'accéder, soit à l'avancement automatique à l'ancienneté chaque 
fois qu'il est prescrit dans la nouvelle hiérarchie, soit à l'avan-e- 
ment lenant compte de Ia réglementalion nouvelie, et en partant du 
Sommet de Ja hiérarchie, accessible aux relrailés, 

« Pour les retraités mililaires non officiers des armées de (erre, 
de mer et de l'air: 

Des titres et des fonctions occupées qui, à défant des brevets 
aClucis, pourront ouvrir le droit à la revision sur la base des tarifs 
des échelles 3 et à. 

«“ Les pensions ».… {alinéas 2 et 3 sans changement), 

U et IN, — Sans changement. 








— Gar: ” 

Art. 2 — A la reauêle des administrations ji léressées, et eur aie 
du toiseit d Elal à roauvean € is'lilé, je< a-<m illouns délermnées 
par dé:'rets au à les ferant l'objet, S'il \ lien, d'un noivel 
examen et d'un texte reclificalif de nature à € rainer liquidation 
nouveile des pensions déjà revisées, en #pplicalion de l'article 53 d8 
la loi précilée du 20 septembre 1933 { int celle mesure 
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ps) 1 Un) Sance du 19 juillet 1930.) 


PROPOSITION DE LOT teadant à instituer en Algérie le col 
electoral unique, ° ir M. Bench , de té. 
Voce à la puiti- du suifra: iiversel, du rez n nt el vs 


lège 
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EXPOSE DES MOTIFS 








Meslames, n ‘ R+ 5 i let HS20, le corps expédition ra 
da général de bourinoal faisa sun éllrée à Alger, où son chef 
SISTAIU à “ bev Hussein la convention qui est à lorigine de 
ia prose de la France dans toute l'Afrique du ird 

Trenle-cil ! ] e = S tard. par un sénalus-consulle du 14 jiile 
let 1355, ! (EE RE s de l'Al2e » J0nl 1a ilionalité élait demeur'e 

depuis le üepa des Turcs, étaient vwroclamés Francais, 
mis sais Obtenir au'un Jes droits civiques allachés à leur 
Doux | L 1! 

La ioi du 4 février 1919 vint, longtemps eprès, combler très pars 
tictlenien la , en accordant quelques franchises à c‘ux 
qui avaien nsenti de lourds Sacrifices au cours d'une guerre 
longue et m rière, Certaines catézorivs de musulmans remplissant! 
d s Conditions 4 t UHIees hd té personnel} re: irent le droiti 
de vote _ Sans (EN | Fi pour autant Ja citovenneté, demeurte 
réservée, avec ses altributs, aux Francais d'origine mit tropol laine, 
aux israélites-nalu $ en bloc par le décret Crémieux de 154, 
el 1X ers nés © Le HU algérien, naturalisés automatique 
ment pal le a loi du 26 juin ISS9 Les électeurs indigènes n6 
furent pas ns à exel r lelirs Pie oualives avec Îles iloyen | 
dans les ièim idil s qu'eux 

(; f 1 N n ANSE c'e tar! f ial, ina re rcsé ntation | 1111- 
cuieère fu à i iu on des assemblées élues locales 1}, ! 
leur €: on de touie parlicipalon à l'élection du Parlement étant 
maintenue. Celle représ ation varia fu tiers au quart de l'el'ec-| 
tif de cha \ des organismes où ils é'aient admis (conseiis mutnaci 
patix, Conseiis raux, délégal.o financières) 

C'est de ce époque q late Ce forme de ségrégation civique, 
qui, malgré les importantes réformes intervenues depuis la Libé- 
[A n, se {raid cucore P \ Co-existenre, el Aigcrie, des deux 
cotleges « ‘iux dstincts 

11 it toult i hr l lé : le 1 X guerres, cette organisil on 
ne connut à in changement, Les revendications, parfois trés vives, 
le ia pof t IN: <UIH eé, ne cessèrent d'éèlre SA l naliq léinent 
répoussées, malgré l'appui de républicains de la métropole, à la fois 
conséquents ave eux-mêmes et soucieux d'assurer Ja présence fran- 
caise en Agére sûr di bases môoraies €t politiques plus fermes qu6 
par le passé. 

æ plus éminent d'entre eux fut assurément notre collègue M. Mau- 
rire Vioilelle, que <on expérience de gouverneur £g ral de F'Alsé- 
rie (1925-1427) avait persuadé de limpérieuse nécessité non Seite 
ment de fa les « locaux à lexé e de la <ouve- 
rain 0 nas d \ er dire ment à la vie pubirjua 
de le nent i « 

En 19531, il! décos une position de loi ‘tendant à a:’corder, la 
cilover | a \e: ients : lo: Hhionces hoisis parini 305 anviens 
combattants, les fon:tionnaires, les d'plômés, elce., et à les insvuiré 
dans le corps é'etoral des citovens 

Repr.se en 126, 50 la forme d'un projet de loi, par le gouvere- 
pement Léon B'urn. où M. Vioæélte était ministre d'Etat, celte ani 
tiative, malgré son caractère désormais officiei, se heurta à l'opnu-t- 
ion aussi ach ée qu'effilca’e de la gran le colonisation algérisnne, 
et fut mise en échec contre la volorlé même du Parlement, C'est 
dans celle circonstance que résident, incontestab'ement, les causes 
profondes de l'orientation toute nouvelle que lAlgérie musulmane 
devait donner, 3 tard à ses revendications politiques, 

Mais ainsi que Ja première guerre inondiale, celle de 1929-1915 
allait marquer une jmnporlante étape dans l'évolution d’un problème 
qui est loin € re d'être résolu. Le 5 mars 194%, une ordonnance 
du Gouvernement provisoire, installé a'ors à Alger, ouvrait les voies 
aux His ton léiiérnent € VISUCUT 


Reprenant, en lez élargissant sensiblement, les ci<positions di 
rojet Blum-Violleite, elle altribuait Ja citoyenneté française, aves 
L maintien de leur statut civil personnel, à ce qu'il est convenu 
d'appeler les élites indigènes; et elie les intégrait dans le prenuer 
collège. Les autres Musulmans recevaient Je bén‘flce du sulfrase 
universel, mais dans le cadre du deuxième collège 

L'ordonnance prévoxait qu'ils seraient appelés à recevoir uillérieu- 
rement la ciloxvenneié — ce qui fut réalisé par la Constitution da 
27 octobre 1946, puis confiriné par la loi organique du 20 septembra 
1917 corlant slatut de l'Algérie. Le maintien d'institutions adiminis- 

(1) Précédemment les indigènes étaient représentés à ces a<:m- 
bées, mais soit comme assesseurs nominés. soit comme élu: de 
collèges de notables extrémmement reslrents et entirement sounus 
aux aulorilé adininistratives, 
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tralives particulières à l'Algérie (communes mixtes, terriloires du 
bud, cic.) et la co-euslence de ceux colèges électoraux établis sur 
des asc riminations clhnique*, font cependant, que celte citoyenneté 
demeure encore assez théorique pour la grande masse. Faut-41i atlen- 
dre uv nouveaux bou eversesnents pour qu'elle devienne, enfin, une 
réalité, el que disparaissent les coimpartimentages civiques, sources 
de déscqulibres et de discordes? 

I! imprwrte, en effet, que les grands et généreux principes posés 
Gans là Constitution — et qui répondent non pas à une simple vue 
de l'espril, 1nais à une réelité de plus en plus évidente et impé- 


ricu-e — se transfèrent dans les institutions par une application 
Sans cesse élargie, Leur méconnaissance risquerait d'entretenir, en 
l'aggrasant, le profond désarroi que l'on sait, et de provoquer des 
crise, dont les Imcerlitudes actueïes pourraient hâter l'avènement, 


Le p'ormier de ces princines proclame dans le préamnre : 
La France forme avec les peuples d'outre-mer une Enion fondée sur 
l'ésalilé des droits et Ges devoirs, sans distinction de race et de reli- 


l'MLTR 

L'article S1 précise ensuite : 

Toi ‘s nationaux français et les ressortissants de l'Union fran- 
Caisse ont la qualité de cilovsen de l'Union francaise qui leur assure 
Ja jou --ance des droits et libertés garantis par le préambule de je 
presente Consutution 


Cine, enfin, l'arlicle 2 da statut de l'Alg'rie ‘oi du 27 septembre 
49:,) 

L'égalilé elleclive est proc'amée entre tous les citoyens français. 

Tous les ressortissants de nationalité française des départements 
d'Algre jouissent, sans distinction d'origine, &e race, de langue, ni 
de region, des droits atlachés À la qualité de citoyen français et 
Sont swums aux mêmes obligatlons, Hs jourssent, nolamment, da 
toutes :e, Hbertés démocratiques, de tous les droits politiques, écono- 
iques et sociaux attachés à la qualité de citoyen de l'Union fran- 
Çai-e, caranlis par de préambuie de l'article Si de la Constitution de 
Flrin francaise 

D ces dispositions 


fonsamentales, dont l'énoncé ne comporte 


aucune espèce de re-lriclion, avaient élé pleinement respectées, les 
Froucus de loules Les catégories — Musulmans et non-Musuimans — 
Serawnt môêMs judiSinclement dans un même corps électoral el 
exercetuuwnt Sans cwilinéentement d'ancune sorte Jeurs draits 
civiques Or, les deux collèges subsistent: et celui qui groupe l’élé- 
Imeut varopeen et les rares Musuknans bénéficiaires de l'ordonnance 
du sumars 1933 — et qui reprisente, environ, le huitième de la popu- 
ali lolale de l'Algirie — désigne le même nombre d'élus que le 
colézss exclusivement composé de Musulman:, au Parlement, à 
J'A---mblée de l'Union française, et à l'Assemblée algtrienne, pour 
ne Gi-poser que des trois cinguiômes des sièzes dans les conseils 
prun: vix et les conseis généraux! 

Lele <jluation comporte : 

1 Une injustice flagrante, du fait de la prépondérance marquée 
ré-seri ce à une faiWe minorité sur ja majorité; 


2 ln danger grave qui résul'e de la séparation entre les deux 


C'est re second asperl du problème qui retiendra, tout particulière- 
ment rotre attention, 

La présence, en Algirie, de deux peuplements humains demeurés 
ps ment distincts lun Ge l'autre constitue le fait dominant dans 
à contincture politique algérienne, Celte Cualité justifie, certes, un 


Conersons qui tendrait à établir un juste équilibre entre les deux 
éléments, Mais les instititions en vigueur n'ont apporté, en réalité, 
qu'un équilibre apparent et inslable, dissimmlont mel de sourdes 
Gopositeorns: Ja majorité Mnsulmane considère légitimement comme 
trés insuffisante ja part de souveraineté qui lui a été dévolne et 
sestroe netlement ‘ésée, Tandis que la minorité européenne, habi- 
tuée à exercer seule, depuis pins d'un siècle. les prérogalives 
civiques, s'inquiète parfois des franchises accordées ces dernières 
aunces à l'autre éléiment. .… 

Les malentendus. sinon lez heurts, consécutifs à rette situation 
prennent un relief particulier en raison de la ségrégation civique, 
qui agcrave es distinctions sociales, crée un vérilable divorce 
auwral — et risque de les perpéluer 

Müuisré la persistame de fâcheuses inégalités, un siècle et rius 
des -leuce commune a, pourtant, entrainé des contacts souvent 
€lroil< vnire les deux populations: ceux de tous les jours dans Îles 
demaines multiples de la vie économique; et ces précieuses rela- 
tion nes sur les Lancs de l’école, du Ivéée, de Y'universilé, pour 
se poursaivre dans la caserne, et se renforcer encore sur les champs 
de hataitle, où les Algériens de toutes les origines ont si souvent 
uclés leurs Sangs 

Mais dans le cadre si important de la vie civique, les rapports 
sont superticiels et rares: 

A 1x base, les électeurs confinés dans leurs corps électoraux res- 
peculs s'ignorent à peu près complètement. Sans doute le premier 
collège estil mixte et pourrait Lermettre une certaine interpénétra- 
tion Vovons ce qu'il en est exactement. 

su début de l'année 1939, sur un effectif total de 510.909 électeurs, 
le prenuer collège comptait 65.103 musulmans, soit 12,3 p. 100. La 
proportion est faible et ces « élites indigènes », aprelées en quelque 
sor'e à servir d'avant-garde à la grande rnas<e, ne peuvent ni la 
repré-enter exactement, ni joucr le rôle important qui leur es 
dévolu 

Enleyées au second collège, elles se trouvent détachées de la 
grande masse des électeurs musulmans, au sein de laqueile elles 
devraient, au contraire, demeurer intégrées, pour former ses cadres 
nüulurets et ses meilleurs guides, 

Déracintes du milieu indigène et mal transplantées dans Île 
milivi européen où elles sonç accueillies non sans rélrences et 
ré-cries elles en sont réduites aux ntilités, C'est à peine si, en 
de rares circonstances, elles sont mobitisées pour servir d'appoint à 
quelque candidat en difficulté, 





Les résultats se devinent: l’impopularité du système et son ! 
cacilé évidente provoquent à toutes 1es consultations les àb-14,. 
tions massives des intéressés. Dans l'ensemble, les élus du prom,, 
collège sont des Européens et demeurent, exclusivement, les 7 
scntants de la population européenne. Si bien que les effel. , 
l'ordonnance du 7 mars 1914 se sont révélés pratiquement nuls | 
réforme est iulervenue trop tard, après la profonde désillusion, 
voquée par l'abandon du projet Blum-Viollette, dont elle voular! 
vilier le principe dans un climat nouveau, très différent de 661; 
de 1996. 

Au sommet, dans les assemblées électives, les contacts entre 6, 
sont, sans doute, reiativement plus développés qu'à La base, entra 
les électeurs, mais ils sont faits, surtout, de coalitions d'intére 
a!tificicls qui leur donnent, ainsi, un certain caractère de contra: 
et de précarité. 

Rares. il faut le dire, en le regretlant profondément, son! 1: 
céllaborations fran:hes et intimes, parce que les élus sont désigris 
sur des listes particulières et représentent non pas des eourai ls 
d'opinion, communs à tous les habitants, mais des fractions de là 
population séparées par leurs origines et leurs conditions sociales 
Pareïlles collaborations ne se rencontrent que lorsque des cire 
lences tout à fait exceptionnelles permettent à des hommes pa, 
hques des divers éléments ethniques, conseients de leurs hauts 
devoirs, de s'associer sur des listes communes f1). 

Cette situation est d'autant plus grave qu'elle provoque, d'ira 
part comme de l'autre, de dangereuses démagogies. Elle est respor. 
sable, en grande partie, de la tension qui subsiste encore, maliré 
un certain cahne extérieur qui est loin d'avoir gagné lous je; 
esprils. 

Les événements tragiques et douloureux survenus depuis la lil. 
ralion, les répercussions, extrèémement sensibles des boulever-. 
ments qui ne cessent d'agiter l'humanité entière, donnent Hieu à de; 
surenchères qui se font particolièrement vives lorsqu'elles s'e: 
cent, comme en vase clos, au sein des deux collèges électoraux. Durs 
chacun de ceux-ci, les éléments extrêmes ont beau jeu à explorer 
la méliance, la crainle, la rancune à l'égard de la collectivité vi 
sine. 

H arrive, même, que, dans un colge comme dans l'autre, des 
représentants de tendances pourtant modérées se laissent prendre à 
jeu lorsqu'ils sont appelés à solliciter les suffrages des électeurs: 
La démagogie, on l'a constaté partout, esl un mal très contagioix! 

Tantôt piongés inconsciemment dans une ambiance dont 1; 
n'arrivent pas à se dégager, tantôt surenchérissant en toute conna -- 
sance de cause pour mieux conquérir des voix trop réticentes, 15 
glissent, eux aussi, bien qu’en se défendant, vers ur racisme plus 
ou moins larvé 

Quant aux éléments réellement stables, qui, quoi qu'il en advierra 
pour leur situalion électorale, se refusent à jouer les apprentis s 
ciers du racisme colonial ou du nationalisime musulman, ils -e 
trouvent réduits à l'impuissance devant ce déferlement de passions 
réciproques et de surexcilalion collective. Ainsi risquent d’être € 1: 
minés de la vie pubiique ceux qui, par leur mesure et leur sens des 
réalités allié à un haut idéalisme, devraient servir de trait d'union 
entre les deux collectivités. 

Cette siluation comporte de très graves dangers pour l'avenr 
A l'heure actueile, elle entretient de lourds préjugés hérilés d'un 
passé anvien; eile les avive, même, donnant de profondes inquic- 
ludes à tous les homines de honne volonté dont la lucidité ne pet 
s'accomoder de certaines apparences, 

Nous montrerons plus loin, par de précieux témaignages, que 
population musulmane et 11 population européenne ne sont pas, par 
système, hostiles lune à lautre. Mais, en marge des conditions 
sociales qu'it faut tendre à égaliser, une sorle d'écran civique les 
sépare el, parfais, les opppose. 

Cet écran ne disparaîtra que lorsque les ci'oyens français d'Algérie 
de toutes les origines seront étroitement associés à la base dans 
un corps électoral unique; lorsque devant les urnes où se mêleront 
les suffrages des musulmans, des Européens, des israëlites, s'aits- 
nueront les distinctions plus ou moins arbitraires’ qui encore sub-'s- 
tent. 

Ee n'est qu'ainsi que s’aboliront les mortelles surenchères pui- 
sées dans l'arsenal des consignes ethniques; que les électeurs, al 
lieu de s’agglutirer confusément sur des mots d'ordre racisles 
“amoullés ou affichés ouvertement, se regrouperont consciéimment 
selon leurs doctrines sociales et politiques — ainsi qu’il est de rèc'e 
en régime démocratique; que tous ceux qui auront à solliciter les 
suffrages populaires, contraints de s'adresser aux uns @l aux autres, 
ne pourront plus faire appei aux considéralions d'ordre racial trop 
souvent invoquées aujourd’hui. 

Afin de mériter la confarce générale, is devront, au contraire, 
dénoncer et condamner tout appel, toute sollicitation tendant à 
dresser une population contre Flaulire. 

En marge de toutes les philnsaphies, au dessus de toutes 1°3 
doctrines, un devoir impérieux s'impose lorsqu'on considère que 'e3 
deux collectivités algériennes doivent, non gius se tolérer récinro- 
quement, s'accommoder l’une de l’autre comme par le pot, mais 
s'interpénétrer réeilement, si elles veu'ent assurer leur destin 





(4) Qu'on me prrmette de citer l'exemple de la commune de 
Khenchela dont j'ai l'honneur d’être le maire. Dans cette ville, Ja 
proportion de Musulmans du premier collège est relativement élevie: 
3% sur un total de 759, soit 10 p. 100, J'ai fait liste commune dant 
le premier collège avec des candidats d'autres origines. Nous avons 
été élus, Mes collègues au conseil municipal — y compris ceus 
qui avaient été désignés par le second collège — ont choisi, à l'una- 
nimité, un maire musuiman, un premier adjoint israélite, ui second 
adjoint européen, ste, Grâce à la fusion véritable opérée dans un 
collège, aucune considération elhnique n'a prévalu, Exemple pré- 
cieux qu'il convient de retenir, 
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commun dans la paix sociale et l'équilibre. Sinon, leur avenir et le 

sort méme de la commuünaulé françiise dont l'Algcre con-tilue 
“lé de voûle — demeureraicnt Hceïtains. 


à 
En bref, lgnité morale de l'Algére, dans le cadre intang ble de 


JUnion françûise, apparait comme une première el absolue nicessté. 


Or, elle n'est pas concevahle sans unité civique qui doit résulter 
de la réunion de tous jies citoyens français d'Algérie dans un seul 


corps éiectaral. 

Dans ce cadre, les contarts et les “onfrortfations ne manqueront 
13 de s’accroitre, et le <ens communautaire se développera sur un 
uveau plan. C’est dire que cette solidarité plus 1 Moins instinc- 
», mais profonde, qi atlache entre eux les membre: d'une même 
“olectivité burnaine, passant le stade actuel de la <himple solidarité 
iale, Ss'élargira à l'Algérie entière et à tous ses ha 
La réforme essentielle que nous préconisons apparai!, -d'ailleurs, 
gans les conjouélures présentes, comme la base fondamenta'e de 
l'euvre indispensable d'interpénétraiion qu'il reste à a‘hever en 
alsore dins tous Tes domaines. 

L'unité morale algérienne n'est pas con ab'e, en effet, san: 
lénuation au maximum des profondes inégalités soriales 
stent, Et celles-‘i ne pourront ètre réduites efficacement que 
«uns cetle alimosphôre de comoréhension et ds» concorde <ans 
quelle les pius louabies entreprises demeureat frappées de s'ér Eté, 
s ne manquera pas de nailre brique lixerpenitralion civique 


F 
tive 


ORAN 


d! ë. 
es le coilège unique <'impisant comme une nécessité pour 
dire vitale, il faut prendre garde que se manifestent dans son 
cadre les Consignes d'ordre elhrique, qu'il convient, précisément, 
U Lir 


I est en effet, à présumer. en raison de l'état d'espiit avluei que 
si au‘une réglementation parliculière ne s'applique au mode d'é 
tion, les ciioyens de chaque cal'gorie, bien que groupis dans un 
mime corps électoral, porleraient leurs suffrages, en général, sur 
de: candidats de la même origine que a leu”. Le problème <e trou- 
verait, ain. déplacé, sans Cire résolu les biocs raciaux et con's- 
sionnels se re’onslitueraient au sein 4n 'allège anique, an lieu de 
se confondre chacun, comme auiourd'hui, aves un 
culier. Mais comment se présenterait Ja situalion élant donné :es 
forces actuelles en présence ? 

su recensement du 31 octobre 1948, Ia populalion algérienne 
s'élevait à 8.669.000 habitants, dont 3.625.000 nus mans et 1.010.000 
européens et jisraélites. Vers la même époque, la popuiation éce: lo- 
Jale se décomposait ain: 

F'ecleurs européens et israélites fans du premier collège, 175 @. 

Electeurs musulman:: prem'er collège, 66.103: deuxième coïze, 
4.231.810. 

Tota! de: élerteurs, 1.S56.719, 

La confrontation de ces chiffres montre que les électeurs musul 
ruans, trois fois plus nômbrenx, pourraient dominer la silualon 
politique. Mais en realili, ceile-ci Varierait considérablement d'un 
endroit à l'autre. 

Dans les villes les plu: importantes, le p’up'ement europeel 
élant en forle majorité, l'avantage Jui resterait largement acq iis 

4 Alzer. 95.208 électeurs européens pour 17.331 électeurs musul- 
mans; à Oran, 52.35 éiecleurs européens pour 7.167 électeurs musu.- 
mans, à Constantine, 19.756 électeurs européens pour 173.222 élec- 
teurs musulmans; à Bôre, 21,531 électeurs européens pour 6.418 
électeurs musumans: à Philippeville, 9.511 électeurs européens pour 
4.168 électeurs musulmans; à Blida, 8.312 électeurs europtens pour 
6.183 électeurs musu'mains: à Mascara, 3.802 électeurs europ’ens 
pour 3.930 électeurs misuimans. z 

Dans l'élément urbain — qui joue un rûle très imnorlant dans la 
vie palilique algérienne — on ne saurait donc craindre un renverse- 
ment brutal de la situation. Mais restent les campagnes où la popu- 
jaïon musulmare con:crve une forte majorité, 

Aucun inconvénient ne serait à redouler Jde cette prépondérance, 
si une action à la foi: plus libérale et prévoxante, avail élé ferine 
ment poursuivie sur le pan polilique et social, lersque les conjonc- 
tures psychologiques et économiques étaient particulièrement favi- 
yables. Un autre climat moral, fort différect de celui d'aujourd'hui, 
neul pas manqui, aiurs, de se erter. 

On à laissé, malheureusement. les masses musuimanes trop 
longlemps à l'écart de Ja Cominunaulé civique française: et elles 
nont pas bénéficié suffisamment des grandes progrès soriaux, tels ja 
Stoarisalion, qui consiiluent de précieux facteurs de rapprochement, 
De sor'e que, d'une part comme de l'autre, d'alleurs, les pa'ticua- 
riSmes se sont cristallisée. 
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Quels qu'en saiert les responsables, cette siluation nous impoie 


des solutions de mesure et de raison. Un haut devoir nous Com- 
Muikle de faire taire les ressentinents, d'où qu'ils viennent el si 
fondés qu'ils soient: de ne pas tenir compte exclusivement des 
aspiralions, même légitimes, d'une fraction, seulement, de la popu- 
lation, pour rechercher l'harmonie entre tous les citoyens et l'équi- 
libre entre les diveries catégories ethniques. Et ce n'est pas parce 
que cet équilibre s'est trouvé longtemps rompu au détriment de Ja 
Majorité, qu'il faudrait le rompre, à l'avenir, au détriment de Ja 
minorilé. Tant que celte majorité et celte minorité ne se servnt 

pas irlerpénétrées, il sera indispensable d'assurer à l'une et à 

autre une parlicipation équilable à l'exercice effectif des droits 
civique, 

Dans les circonstances présentes, cette équité ne saurait résulter 
que d'un partage égai des responsabilités entre les deux éléments, 
en o@ciroyant à ceux-ci le snême nombre de représentant: au sein 
des assemblées élues. Cet accommodement au principe du collège 
unique lempérerait ce qu'auran de trop rigoureux, en Algérie, l'appli- 
£ation intégrale de Ja 13i démocratique du nombre, sans en dénalurer 
l'esprit. 11 ne constituerait d'ailleurs pas une grande innovalion 
puisque, à l'heure actuelle, les élus du premier calôge et.reux du 
deuxième collège sont à égalité numérique à l'Assemblée nationale, 
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Lors d'une séance du 1 févr 1911 di et or£ mn l'un de 
ces inembres, M Louis Morard, Fréstlent de Ha 2lun éconon 
d'Algérie, présenta une étude pa l'attribution des droits politiqu 
aux indigènes musulmans d Algerie QUE. oré los Fréser\t de 
quelques-uns, cembie avoir emporté l'adhésion de la majorité 

IL faut tenir compte que cet exposé dale d'une époque où " 


Musulmans algériens ne bénéficiaeut ni de [a citoyenneté, nr à at 
cune représentation parlementaire Nous faisons abstraction de 
conseillers nationaux aultorilairement désignés par V'ehy pour ser 
d'alibi à une certaine politique cooniale, Personne ne pouvait, alors 
prevoir l'ordonnan ‘e du 5 mars el les autres in<htutions qui a | l 
la suivre et la compléter 


AuUS£I bien. on he s< élonnera pas { 16 M ] \Mor ird euris t 


dans l'almo<phère de Par.s Geeupe, n'ait alors eñisagé ni le suffrage 
universe}, ni J'égalité de la représentation entre Européens et nd 
gencs. 

De son exposé, nous retiendrons qu'il 4 a dei x ans, le pr 


cipe du collège unique et des distes communes élail proposé pat 
personnalité algérienne de tout premier plan qui représentut esset 
tiellement les grands intérèls du commerce el de fa co ontsatton 
europecnne. 

M. Louis Morard devait déclarer notamment 

Il y à un système que je me permets de vous présenter, car je 
l'ai étudié depuis déjà as<ez longtemps. FE consisterait à avoir Hi 
collège électoral unique, mais avec des élus musulmans, Cect par 
le procédé du scrutin de liste, Vorcr un acpartement, le département 
d'Alger, qui peut avoir quatre députés musdmans, Cela fait six 
député<, élus au scrutin de hste. A partir de ce moment, toules es 
difficuilés disparaissent, HN 4 à nécessatrement plusieurs Bates et 
présence; chaque Histe devant comporter obligatoirement et 
Francais et des indigènes, la elientéle indigène se réparbra entre 
les listes; les indigènes auront cet avantage d'ôlre éligibes et par 
conséquent de pouvoir siéger an Parement: pnais 1e mnandal qu'ils 


ont, ils le tiendront de l'ensemble des éleclieurs 


appelant que ce système existait atjàa pour les chambres de 
cominerce, M. Morard déclarait 
Ce système à donc donné d'excellents résirtat I! peut être élendu 


aisément à toutes Jcs élections, 

Puis il ajoutait: 

D'ailleurs, j'ai eu som, après 4 avoir songé, de me couvrir des 
plus hautes autorités, Le gouverneur génécrel de FAlgérie, M Le Bean, 
qui avait admirableinent compris la situation génerale de ce pass, 
m'avait donné un de ces collaborateurs pour l'élaboration d'un exe 
Malheureusement ce texte est resté à Alger. J'avais demandé à ja 


mème époque, deux ans avant la guerre, l'opinion de: inermbres du 
Gouvernement à qui je ai soum,s, M, Albert sorraut poavait 
déclaré que le Gouvernement s'étant prononcé pour projet Viollette, 


ü ne pouvail pas Jui substituer: un autre projet, roais que, Cotnrne 
le projet Viollelte ne passerait certainement pas sous celte forme, 
il serait heureux de voir reprendre <ous ja forme d un amendermsit 
Ja proposition que je ini soumeltars. M. Violette Ju:-roûme, à qui 
j'avais parlé de mon projet. ne Vavait pas trouvé eubversif el 
m'avait déclaré qu'en définitive s'il tenait pour Je sien, Je mien 
Ouvait également ui donner satisfaction Acceuil encore gl'e 
avorable de la part de M. Slceg qui me déclara forinelement que 
mon projet, il JC faisa s'en. 
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\] irait, de toute frldence, p ul La multiplicité 
des 1 \lim ut la wuniliplicité des cand res indigemes, cha- 
cui i 110 son infue] ef, si j'ose ainsi m'expri- 
Hier 1 ent 

Ait le bloc dont on pourrait redouter la formation srrait disloqué 
en autant « tronconr IUUMYa irait de paris 011 de listes en presence, 

Ma dune la andidalts de chacune des catégories ne pourraient 
esp ern Ja d istonu sans le concours de teurs colistiers, il 
s'établit entre eux ube cohGsion de bon aioi, tout manquement 
Étant 1 iuent sanctionné par le résuMat final. 

Les élections fait el accord ne pourrait, dns la majorité des 
Cus, RL bei CJ 

A ce précieux lémoighage, qui, daus l'ensemble et presque mot 
pour to! alirinail à ‘avance le nôtre, nous votidons en jolrkire un 
autre dans une certaine mesure plus aulorisé, encore, puisqu'il 
exprime ja position des milvux offiricis spécialisés dans le problème 
que nous éfwlions ici. Nous le tirons d'un rapport établi le {er juin 
4916 par le « Service d'udorrmalion et de documentation rmusul- 
mäanes » du gouvernement général de l'Algérie. 


Pour Ben comprendre la portée de ce iravail, il faut rappeler les 
circonstances de l'epoque: 

Le 1% avril 19:36, j Assemblée nationale constituante élue le 21 octo- 
bre 1933 adoptait une loi c'eclorale relative aux élections à l’Assern- 
biée nalhonale, qui accordail à l'Algérie une représentalion avanta- 

cant l'élément musuwman, Le deuxième colège, en effet, devait éüre 
21 députés, tandis que ke premier wollège n'en recevait que 14. 
C'était la premivre fois qu'il était tenu comple, dans une mesure 
d'adleurs toute relative, de Ja prépondérance numérique de Ja popu- 
lation musulmane. 

Mais, le » muni suivant, 1a ronstitwlion votfe le 19 avril étoit 
rejetée por 10 refercrmdmm national, du même coup, la doi du 
43 avril 19:16 devenait caduque. 

C'est alors que Je service d'infotmation et de documentation 
musulmane d'Alger était chargé de faire une élude de la jor électorale 
à appliquer à l'Algérie, étude destinée à Tourunir à la scconde Assem- 
blée constituante qui allait être élue le ? juin 19:6, des éléments 
d'appréciation qui avaicut fait défaut à la première. On nous per- 
meollra de regreller que ces éléments n'aient pas suffisamment reteuu 
l'atlention d'une Assemblée eù nous n'élons pas présents. 

Signalons à l'avance que des auteurs de cette étude allaient très 
au-delà de nos propasilions, Non scuiement, en effet, is se pronon- 
Çaienut pour le collège nnique, mais ils estimaient devoir maintenir 
la proportion d'élus avantageant la population musulmane telle qu'elle 
avait clé clablie par la Joi du 143 avr 196 

Après avoir examiné divers aspects du problème, le document en 
question parvenail aux couciusions swvaules: 

Le prob'ème consiste donc à trouver un régime électoral qui, sans 
avoir recours à da dishünction des deux colèges d'électeurs jugés 
contraires au principe d'égaltté, coucilierail dans la anesure du 
possible les conditions suivantes: 

{jo Différer Je moins possible du régime électoral de la métropole; 
comporier donc le scrutun de iiste et Ja représentation proportion- 
helle ; 

2° Suppruner toute différenciation entre les élecieurs, d'une part 
en les groupant en un collège unique, d'autre part en leur imposant 
à tous les mémes conditions d'accession à l'électorat {suffrage uni- 
versel à 21 ans 

Jo Fixer à l'avance la proparlion des députés « de statut français » 
ei « de statut musulman », cette proportion serait, par exemple, de 
deux cinquièmes pour les uns et de trois cinquièmes pour les autres, 
si l'on s'en tenait à celle qui avait été prévue par la loi électorale 
du 13 avril; 

1° Rendre obligatoire la présentation de listes mixies comportant, 
dans la proportion ci-dessus, des candidats de l'un et de l'autre sta- 
tut, de façon à éliminer l'esprit raciste, chaque député, quelle que 
soit son origine, tant appelé à représenter l'ensemble de ses élec- 
teurs, musulmans él Européens, 








Le rapport indique, ensuile, les avantages qu'entrainerait la 


ne propose: 





Réduire au mintioum dans les F lé“lorales, et pa 
dans les débuls à lAsseimbiég nat dans toutes Jes à 
as-embiies) les occasions où j'esp pou Uæ mani: 


obliger les électeurs ei des élus de l’une et l'autre origine à se 





comirer au sein des moines orgiuisalions politiques; faire dispa: 
du statut électoral de l'Algér'e les « difflrenciations raciales ] 
exploil par loules les jropagandes aniti-adnnnisiraiites ou 
françaises, nr 1: cl {ro le ft ma 
élat pertmaneri pi à leu nirgralion 
heurt dans 1] 

Qu'on lue permelle de ciler, envore, quelques extraits de la 
cluson de <Ee remarquable travail, A0, rappeluns-le, à un ser 
ofiviel du £ourvermement général de lAlgirie spécialisé dans le: p' 
hlèmes politiques, et parlitulièrement qualifié dans Tlélude 
grands courants de l'opin'on algérienne — ce qui confère une % 
rilt l lones qui suivent: 

re égisl 


onsidérable aux 
l tif que nous avons <u 





Les réformes d'or otrces doivent, 





si elles sont appliquées avec tact, fermeté et contint convain 
endin, es élites musulmanes de ce pays de la sincérité de nos inten 
tons Lbérales à leur égard et à l'égard de leurs coreligionnaires, 
sans pour cela, faut l'espérer, susciter l'inqu#étude dans la min: 
rilé européenne; elles tendraient par 1à à faire de ces élikes nos 
alliées dans l'œuvre immense — morale et matérielle — qu'il nous 
reste à accomplir en Alr'e. 


Et ce jugement qu'il convient de méditer très attentivement: 
Les plus ardents des « Jeunes Algériens °» se sont lrop souvent 





détournés de nous parce qu'ils avaient l'impression d'avoir frappé 
en \ain à la porte de la cité française ou de n'y uvoir lé accueillis 


qu'à contre-cœur, ou encore parce que, même « lairisés », ils avaient 
scrupule, en renonçant au Slalut personnel musulman, de paraitre 


«a renier leurs frères ». De tels homane:, conscients de l'effort qu'ils 
avaient de réaliser pour accéder à la culture francaise, pouvaient-1s 
vraiment se sulisfare dé Ja « cilosenneté diminiée » de l'ordon- 


nance du 7 anars, où de [a « quasicilovennelé » de Ja loi du 45 avri, 
qui ne leur était accordée qu’ « à titre personnel », alors que des 
"ançais », môrue ileltrés, recevuient, eux, la pleine ciHoyen- 


ditaire qui les a<simiait en lous points à «es Français 








d'oriine, 

IH n'est que de lire sans préventions les professions de foi de cer- 
tains de ces « évolués » pour y déceler, sous la phrasfologie électo- 
rale el sous un reste de redondance orientale, une indéniable dignité 
de sentiments, el souvent un attachement sincère aux idées qui ont 
fait la Srandeur de la France. C'est avant tout celle d'égalité qui les 
inspire. Le jour où ces hommes se sentiront accueillis en frères 
an fover français, nou: devons espérer oblenir parmi eux des rallie- 
ments sans réserves, car c'est par la confiance que la contiance se 





LaAsre 

Dans l'ensemble, et bien que des changements — mais relative- 
ment légers — soient intervenus depuis dans des insütutions régis- 
sant l'Altérie, ces vues demeurent exactes et valent pour la situa- 
tion actuelle, Mais ce qui est, peut-être, plus vrai encore aujourd'hui 
qu'hier, c'est que le problème algérien est e-sentiellerment psycholo- 
gique. A résihie, avant tout, dans la recherche d'un climat de con- 
fianve muluelle. Gr le geste qui consisterait à convier les musuimans 
au môme foyer civique que les Européens, aiderait puissarament à 
rélablir ce climat et à créer une atimosphère de concorde. 

après ces lémoignages aussi pertinents que qualités, nous rap- 
pellerons qu'en 1916 et en 1917, des dépulés algériens — du preun:er 
connne du second collège — soutenus par de nombreux collègues 
mélropolilains, s'étaient fait les défenseurs du coflèce un.que. Leurs 
arguments, développés à la cormimission de la Con-litution, à celle de 
l'intérieur et à la tribune de l'AssembkKe nabonale, ne se heurtèrent 
à aucune opposition doctrinude, difficile à soutenir. Leurs propo- 
silions ne furent mises en échec que jar le jeu de considérations 
strictement tactiques qui entrainèrent certaines formations À rejeter 
provisoirement l'application d'un prinipe dont elles se proctama.ent, 
Far ailleurs, des partisans convaincus. 

Mais il est d'autres considérations qu'il nous faut encore invoquer: 

On sait qu'avec le système actuel, le premier collège comprend 
un certain nombre d'électeurs musulmans devant remplir des con- 
ditions déterminées de capacité personnelle. I en résulte les situa- 
ions suivantes: 

jo Etant conférée à titre personnel, cette appartenance au pre- 
mier collège — qui constitue, en réalilé, la seule citoyenneté -inté- 
grale existant en Algérie — n'est pas hérédilsire. Les enfants d'un 
musulman du premier collège qui ne se trouveraient pas dans les 
mêmes conditions que leur père et ne pourraient pas justifier de 
l'une des autres conditions prévues, n'en bénéficieraient donc pas. 
Mème à l'heure actuelle, il se trouve des anciens militaires titulaires 
de certaines décorations, des fonctionnaires d'un certain rang et 
d'autres encore inscrits an premier collège, tandis que leurs enfants 
majeurs volent dans le second collège ! Il y a Jà pire qu'un regret- 
table défant de stabilité civique, une véritable atteinte à l'un des 
principes de base de tout régime démocratique, inscrit, d'ailleurs, 
dans le droit public français, d'après lequel la citoyenneté et tous 
ses attributs, sont conférés héréditairement. Avec le collège unique, 
celte anomalie disparaftrait automatiquement ; 

20 Les.conditions requises des musulmans pour appartenir au 
premier collèse n'ont pas un caractère con:titutionnel, ni même 
organique. Elles sont simplement délerminées par la loi. Le lPar- 
lement peut donc, à tout moment, les modifier dans le sens qui lui 
convient, selon les conjonctures politiques ou tactiques de l'instant. 

Cela est tellement vrai, qu'en moigs de six ans, elles ont varié, 
déjà, à plusieurs reprises : 

D'après l'ordemnanre du 7 mars 1941, les musulmans À inscrire 
au premier collège devaient appartenir à l’une des catégories sui- 
vanles: anciens officiers, titulaires de certains diplômes univer- 
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de: clans racistes opposés ne ies renforce encore, compromettant 
irrémédiablement l'avenir. 


——— 


longtemps au titre du deuxième collège. A Collo, M. Falcone à éga- 
lement été l'éhr des Musulmans au conseil municipal à différentes 
dde La population musulmane de Beni-Saf est représentée, 
DRE années, au conseik général d'Oran, par M. Gon- | 
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PRIE “tint ires, anciens élus d' certain rar titulaires d La [Nu de te & l > n L 
citaires, fonctionnaires, anciens CIus 4 in ce dr 11e £ 
’ es dévoratous, ele. Le nombre de ces bôt iares était de ait re pt e «ay : 
Jardre de 10.000 et que ne eut | SN © re, 
[a loi da 14 avril 1916 élargit les di sitions de l'ordon e du dans à ; | 
és ja s à de nou\elles ecalégortes; el nombre des Dé aires à 1 l = is des dom ma 
S s rmit 164.06. En particulier, elle engkbha paru ces beméficinres, f \ t 
1. toulaires da certificat d'études et ceux de la croix de Suerre qui che £ l [ t« V 
siiont rrécédemment exc. ti 
ina fa loi du à» octobre ru 1pporia ce tar resfricuens qui bians t { in s 
ne ent le nombre des Rénéficiitres à 60.06) environ tembre 147, sefl le £ le perrmt \ " 
” innée d'après intervint le statut de lAltérie (loi &n 29 septem nouir da ! les el , 
: {917). Sans abroger le: dispesitions pret de nies qui de mMOurt nt l'i n l'olum L' 1 pi 
oure valahtes pour les étections à Ll'Assernbife nalionale, elle \ ut e > 
mna du premer collège les titulaires du certifieat d'Etudes pri ] S alzériem : \lgcri ce 
: s pour les élections à l'assemblée algérienne ! ‘ il bla peu e ius de i L « \is@ 
’ nstabilité se doulie, done, d'une véritable incohérence, qui la 6 \ ( 
S duit. à l'heure actuelle, par la ecexitence de deux vérilabies { l | | ) 
cs ers CO “es, suivant qu'il s’agit des ébectiot l hé asseim e l 
; e ire, Seule histaiulton du ' ré ie reel {t fin à 
; Lion aussi à Î é que com HEC 
1S & nt ef dans ct ex d ton!rer les PR: SIFION DH Lol 
” s d'une réfo ne qui, malgré son caractere € usiverment £ , ; 
trat-formerant rai lement et dans un sens neltlerment Art. 1 rs le \ T3 
- ka conjonelure algérienne, qui n'est pas sans inquicter | si 2 Se à ” s PA gr 'e ui 41 1 
ment les observateurs alttentres. PE ETS "4 uu ) AU 4) \ 
\ pe n ce la situalion est demeuré objectif; et si meurs tobre hé, là loi du 2 septembre 19% _P tar Î L e de 
” 11! 1 Fr il L° Lonsn l'une . à vé Cut il Alue rie. et par les autres le cs le SJalu et tr erti n ont 
Il 4 us huileument else lex enr t u ur Ceorlü tt lerrsbni ali ST «ps piée dpi, Ets © ES à A 
ce i lt 1 id t algirie lt DONS ILE GVONS ris DOS HS PEER OU I iiant les oronnances, lis « u t è 3 
] ent sur les facteurs de rap; hement et d'union entre Îles art. 2 Fous les tovens francais d'Algérie | ‘ t le 
deux éléments stalnt eivit nm nel aucnel ils f cowreis + fleclive- 
: facteurs sont anciens: et à nous en tenir au plan élecloral, } ment, dans des condit s identiques d'électorat  d te 
il us faut signaler que, bien avant la gucr'e, arrivait souvent scrutin, les s él ) ix qui leur ont & ti 
que des élécieurs mmusulinans d'sKkmaient spontanctient des reprc- tution 7 octobre 1956 et Ta loi t 6 senfoin! I \= 
nlants choisis parmi là population européenne (H. Récernment, lut or que de l'Algérie. T CUX qui ré lisse he 
au cours de diffcrentes econsultibons clettordes, Où à vu 4es exiedes par la loi pour oter constituent un DATRAT lorai 
candidats musulmans solliciter Les suffrages du premier collège, unique. 
et des candidats européens se présenter au litre du deuxième col- Art. ? Les circonscript élec tor:i le I on : e et 
le Ni les _ mi les autres n'out £énéraleumnt provoqué de réac- celles du deuxième collège sont supprimée 
Huns de caractère rarisie. our toutes les élections aux orvinismes litiaucs nomiatues 
Mais qu nots permette d'évoquer, parmi tant d'autres, un | professionrrels 2 gs À P pe Mr re 
tenvignage, précieux, dout La valeur lient moilis, peul-éire, à son lée nalionale, au Conseil de Ia République, à Assemblée de FUnion 
caractère officiel qu'aux éirconslances qui Fentouraienl francaise. à l'Assemblée alsérienne, ar conseil éconon PF. aux 


Au eoutrs du mois dernier (inars Ho, un très muxieste centre 
de colonisation du déjartemunt de Couslautine recevait M visite 
sous-préfet. Des discours éaient prononcés à ceite occasion et 
M. B.., adjoint spécial du centre (faisant fonction de maire}, conseil- 
lee général du prergier collège, déclarait notarnment: 

« Tous les élements de notre village entretiennent entre eux les 
meilleures relations Colons et fellah< travaillent hien souvent 
cnscrubie. Leurs rapports sont emp'ents G'amihé, dentrain et 
ce confiance. » 

L'administrateur de, la commune-mixle prenait, ensutte, la parole; 
et. faisant allusion à M. BR... il affiranait: 

« san éleclion au conseil général par une majorité imposante, 
dans laquelle <e comptent aussi bien les éléments européens que 
musulmans, est une cansecration indiscutable de ses mérites. » 

Le sous-préfet, enfin, prononçait une alloculion, dont le quo- 
lien départemental rendail Couple, quelques jours apres, en ces 
termes 

« S'adressaänt aux colons et aux musulmans qui lFentouraient, il 
leur dit sa sali-faction, sa joie de \oir réalisée dans ce village du 
Led, ta bonne entente, Funion totale de toule sa population. » 

be semblables atlestations ne ecssent d'être apporlées, en de noun- 
breuses circonstances, par les élus les plus qualifiés de Fa papu- 
ation européenne, comme par d'éminents représntants du pour- 
voir centrat, 

Nous me ferons pas l'injure à ‘eurs auleurs de supposer que ces 
dscours sont purement de forme Hs lraduisent, en réalité, malgré 
un cerlain tou conventionnef, un sentiment général, qui demeure, 
seutement, assez confus: is expriment une vérité profonde peu per- 
Ceplible, encore, pour tous, mais qu'il suffirait de peu de chose 
pour fa révéler aux veux des plus sceptiques. 

Tous ces lémegnages ne fent que confirmer le nôtre: tout ce 





qui les sépare encore ou semble anème les opposer, ne peut empé- 
Cher des hommes vivant ensemble cepuis plus d'un sièele de pren- 
dre la mesure exacte tes uns des autres, de leurs qualilés resper- 
lives, qui se complètent lorsqu'elles ne s'identifient pas. A l'esprit 
entreprenant du colon, répond le fabeur acharné du fellah; lini- 
lialive du premier serait demeurée vaine sans l'endurance du 
second, L'Algére nouvelle est leur œuvre commune. Cetle vérité 
CvVidente, en se inanifestant à eux, développe en même temps 
l'estime mutuelle et le sentiment de ia communauté des intérets 
I: en comecivent, naturellement, la nécessité ‘une nouvelle et 
Plus étroite colahoration dans de nouveaux domaines, où chacun 
liendrait ka juste place qui doit lui revenir sans empicter sur ceile 
U Voisin. 

St Certaines eloisons À l'apparence étanche ont été maintenues, 
Cesl par le fait, principalement, des institutions qui n'ont pas 
évolué au mème rythme que les consciences et sont demeurées 
en relard sur l'évolntion générale du pays lui-même. 

Ces cloisons, il importe de les abattre avan! que la surenchère 


(4) À Kenehcla, deux conseillers muni ipaux européens ont siégé 








conseils généraux, &ux conseils mionmiecinaux, aux tribunanx et aux 
chambres de commerce, aux chambres d'acriculture, aux conils 


de pruxi hormmes. à sera établi des circoncrmmdions élertlorales com 
prnunes groupant les électeurs de Fun et de l'autre st Ler-0n- 
181. 

Pans ehacune des cireonceriptions ÿl sera dresef une liste élec- 
lorale unrJtre eu les électeurs des denx statuts personnels set nt 


inserils sans distinction, 

Art. 4 Chaque circonscription désignera à FAssemblfe ou À 
chacune des assemblées où elle est représenté: n moiubre d'élus d: 
statut personnel francais égal à celui des ëlms de statul 
musulman. 

Art. à — Chacune des listes de rcandidalures aux élections aux 
.assemmblées précitées cornmporlera à peine de nullité un nornbre 
candidats de statut personnel frameais égal à eeélui des candidats 
de statut personnel rousthnan. 

Afin d'appliquer ba parilé exaele entre lez (lus des denx <'atute, 
des sous-listes pourront être institaées con'ormément à là loi, qui en 
décidera. Mais en aveun cas, el quel que soit le système empiové 





pour assurer celte parité, aueun bukelm de vole ne sera jamais 
compté <'il ne comporte un nombre égal de candidats de charusm 
des statuts personnels. Si un candidat est reconnu inéligible, Le Lut- 
lelin de vole sur lequel ik est perlé sera entièrement annulé 

Art. 6. — Les svsièmes étectoraux pour bles élections aix a<seme 
blées pr'citées et le mombre des élus dans chacune de ces 1s<<erm- 
blées seront déterminés par ka loi. Les modalités du vole et Fétabhlie 
serment des circonsriplions électorales seront délermmé par des 


décrets d'administration publique pris par le gouverneur sénéral te 
l'Algérie et soumis à la ratification de l'Assemblée nalionale 


Art. 7. — Tontes les dispositions antérieures contraires à la pré- 
sente sont et demeurent ahrogées. 


ANNEXE N° 10640 


Session de 1%) Séance du 19 jriblet 1%) 

RATPORT fait au nom de la commission de enmmptabilité sur Ja 
proposition de Toi de M. Aubry tendant à complètes la loi n° 431014 
du 28 juillet 1919 relative 4:1x droits à pension des fanctiennaires 
de l'Etat ayant appartenu aux services des Assembices par!emen- 
taires, par M. Aubry, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-1014 du 28 juillet 1%19, centre 
aulres dispasidions, eontirime le principe de la validation des sr- 
vices a:cotuplis antérieurement daus les adumimstrations des Assem- 
blées parlementaires par les fanetionnaires de l'Etat 

Ce pracipe doit valoir également pour Fancienneté de carrière 
des intéressés. IL serait équitable que l'anerenmelé prévie par l'ar 
ticle 46 de la loi du 19 octobre #946 partant statut général des fone 
lonnères comprenne non seulement les services directement rem 





————— = —— __—— 


(1) Voir le n° 9%, 
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\ l'Etat mais également ceux accomps dan: les cadres perma- 
nenls des adiministrahions parlementaires 

Tel est l'objet du texte chaprés que voire commission de rampia- 
h lité vous propose d'adopler, el qui cotmplécera Cotatieé HE convient 
la loi du 28 junlet 1919 

FROPOSITION DE LOT 

Article unique. — La loi 1 59 1014 Au 2S juillet 1949 re alive 
aux droits à pension des fonelionnaires de FElat aÿant äpparlenu 
111 crvces dd iemblées parlementair s €st complétés pat 
Darli:l ivVari 

« Art 5. — li services accomplis dai les cadres des adminis- 
tralons des Assemblées parlementures par les bénéficiaires des 
urbuicles 4 et 2 sont pris en compié pour le culcul ée sur ancichhow 
u! le cadres de l'EUU » 


ANNEXE N' 10641 


(Session de 1620, — Séance du 19 juillet 19350.) 
PROPOST 
la toi cu ah aout 1445 
ment rural, } enice par 


DE LOT lensant À l'abrogation de l'article premier de 
relative au financement dcs travaux d'èquince- 
AIM, Pierre Chevalier, Emie Hugues, 


Dezarnau'us, Edouard Bonnefoux, Gaillard, Camille Laurens, Antier, 

Paul Kibeyre, Tetmple, députés — (RenvorcCe à la Comimission des 

1 1 U» } 

EXPO>SE DE= MOTIFS 
1 — Posilion du pr:hlème, 

\) Jy1y } f ln , ! , A: 

Were Jan ll 0/1 up Hi Ut l AUCIIP, H Da Pa» CH 
! i «ft fi fa ‘unless au problème, pourtant vita!, de 

1 M l L 

(es ju we fnlflaes du plan Monnet ne lui faisaient qu'une 
\ e insuil te. Le t dtals oblenus sont loin de corresponure 
i \ je s Vis , ou nome la tuodcestes 

Le ninnent parait done veru de considfrer à nouveau un prob'éme 
Son es \ -\ es au \wsprris de AVEHAT Au pays sont 
{ U ils { {il he et { U TNT ll Cause id fTuspore 
ti € 

Chaque élément de Yégmpement rotral esi indissoriable de Yen- 
Cuise, Al huge dléront réagit sur les aires, On Cancerrail tal 
que La mise en valeur d'une région pat éire norte à son degré 
opihimum par un oppement mens de Ylecirfñcalon, par 

{ { { "RE ’ } ’ 

exeinple, en mime femes fes afdustions d'ecu potable et les 
cLenn À Lelgnati ui (ERA de ni ie 

L'idéal est de faire progresser éga ‘nt les différents posles de 
l'équipement, dont pt ément l'éle ri fiction, eau polable ei les 
Chemins constituent Ia triple base essentielle, 

)e»8p))on de cernes régions pois favoristes, Ja distribution 
de l'électricité et les chemins furaux ont maintenant atteint un 

\ quel on « join d'être parvenu pour de À'e8 po 

Quel que Sat 1e ricrile de l'œuvre réalisée À ce paint de vue 
durant les Gix années qui précédèrent la guerre. À, conslale un 
déséquilibre qui jushhernt à ni sen mn effort plus marqué dans 
les programmes nouveaux en faveur de l'eau potable. 

Comme on le verra plus loin, les besoins qui res'ent à satisfaire 


maInenses, 


Cependant ce n'est pas seulement de :'imporlante numérique de 


i besoins que résulle fa nécessité de faire davantage pour Îles 
tiduetions d'eau. I faut aussi tenir compte du fait que l'on se trouve 
eu lace d'une aspiration profon qui se manifeste avec plus d'inten- 

au fur el à mesure que les populalions rurales prennent mieux 


conscience de certains 4aé6sirs de bien-être, de certaines conditions 


matérielles sans lesquelles un minimum l'épanouissement individue", 
familial et social ne peul plus se Concevoir de nos jours. Cette aspi- 
Yi \ nait cgalement de l’idée, aperçue chaque jour plus c'airement, 
d'après laquelle la produetion agricole doit atteindre, pour es quan- 
tés et les qualités, des niveaux supérieurs si e’le prétend maintenir 
el améliorer ses positions sur les marchés nationaux et étrangers. 
Dans un cas comme dans l'autre, dans le domaine social comme 
dans Le Comaine économique, l'extension des adduclions d'eau répond 
à des données permancnies, qui échappent aux fluctuations de la 
conjoncture, 


œuvre des so'uliens techniques 
ourir si les programmes d'adductions d'eau 
désiral'e n'excéderait aucunement ni 
publics et privés chargis de la prépa- 


En outre, la mise en 
it y aurait lieu de r 
æeccyaient toute l'impulsion 
les possibilit ‘lalistes 


auxquelles 


's des spé 


ralion et du contrôle des projets, ni celles des insustries et entre- 
rises nationales à qui incomberait leur réalisation 

Mème le problème de 14 recherche des eanx disponihies, rendu 
assez délicat par l'inéoalité de leur répartition, n'offre nas de 
sérieuses difficuités; Fr prosreclion est assez avancée pour garantir 


ressources actuellement recensées, 
ne semh'e pas qu'il v at un risque de voir des projets retardés 
par manque d'eau: toit an plus conviendra-t-il de se préoccupe: 
de leur coordination, pius qu'on ne l'a fait dans le passé 

Après avoir dressé un rapide ban de ! 


une utilisation rationnelle des 


la situation de: *ampagnes 


en matière d'alimentalion en ea, nous nous proposons don® d'ana 
lvser ici les raisons de cet élat de fat et d'indiquer les réformes 
susceptibles d'y porter reméde ainsi que des mesures à prendre pou 


permetter la réaisation rar pour être eff 


Cace, doit ètre important 


ie d'un programine qui, 








A — Etat actuel de l'alnnentalion en eau potable 
dues Ccoinmunes rurales. 

Nous avons rappelé que l'alimentation en eau potable de: n- 
Hiunes ruraes eësl, uvec l'électr fication, à la base de l'équipenwrt 
rural, Les avantages de la distribution de l’eau potable sous pression 
das tes campagnes sont connus: améiioralion de l'hygiène et dit 


bien-être, 
d'eftort 
concerne 


Sur les 


producUvilé accrue par é‘cnomie de 
accroissement des rendements, 
l'élevage et la production laitière 
communes comptant moins de 


main-d'œuvre et 
notaminent en ce qu 


97.077 0.000 habitants 


10.203 possèdent un réseau de distribulon d'eau de conception 
toderne, La population desservie peut être estimée à 6.500 habilan 
alors que Ta population totale des communes rurales (communcs 


avant moins de 5.000 habitants) est de 21.186 000 habitants. 


La proportion des communes équipées est don: inférieure A 
9) p. 100 el celle des populalions de:servies dépasse à peine cv 
ch'ffre. , 

Par contre, il ne reste qu'environ S00 communes entièrement 


dépourvues d'é'ectrivité 


Ce décalage des distributions d'eau potable par rapport à l'éec 
tricité tient à pusieurs raisons 

a) Villages et fermes sont, de facon plu sou moins précare, 
toujours aimentés en eau, car l'hoïntine a loujours songé à l'eau 


en censtruisant <a maison: 


Db) Partout où le pompage était nécessaire, le moteur thermique 


représentait une lourde sujélion et ii fallait attendre larnenée de 
l'électricité pour s'el libérer : 
€) De peliles communes rurales ont hésité devant les travaux & 


entre ‘rendre &ors qu'elles Se trouvaient entrainées dans IC tmouve- 
ment de r'électrification sur l'impulsion es syndirats 

L'insuffisance de équipe ment en matière d'adductions d’eau revôt 
Un etractère d'autant plus alarme que it sécheresse sévit denuig 
pl isceurs années L'an des nier elle a pris une acuilé singu:ière. Dans 
cerlaines communes, les ruraux sont Irbhulaires d'un point d'ean 
situé 4 5 et iméme parfois {0 Kiométires de {1 ferme, Depuis fit, 
la quantité d’eau  : chaque année sur notre sal a 64 inféricure 
à ja normale; en 1919, dans 16 nombreuses régions, ile en a alteit 
à peine le A ele / 

Le: réserves d'eau du sa! se sant progressive? 
DeD1 aipondries et es pJans J'EIU 50) 

Dans une remarquah'e élude intitulée 
failite, M. Longehambon écrit: 

« La pénurie d'eau présenle une 


tion sf'ulaire vérilihlement 


aent et considérable 
à des DYCoux ipjuCianis, 

Rénovalion agri'ile où 
allure cosmique et une agzravi- 
At re quand on y réfléchit 


hi suffi de cons dérer le recu! des g'aciers depuis queïques siècl:s 
pour comprendre que ‘es enregis(reurs de ia plaviosité Lous en<e- 
gnent que le monde entier est actuellement dan: une phase de 
sécheresse, Bien sûr, de temps en teinps une année ou quelques 
années humides nous cachent celle évoution séculaire, mas 1e 
nombre moyen des années sè'hes, ‘des années à pluriosilé mal 
réparle, s'accroit de décide en dé age, » 

I incombe donc aux hommes de corriger par leurs efforts cells 


redoulabie évo'ulion de la nature. 
B. — Les programmes d'équipement et les modalités de 


des Laraur d'adducthion d'euu. 


financement 


Dès 1952 un programme décennal d'équipement national avait 
retenu 145 milliards de francs, en valeur 1929, de {rivaux de distri- 
bution d'eau pour les commiünes rurales. 


En 1916 le plan Monnet, lout en reconnaissant l’imporlan‘e des 
besoins dans ce domaine, estimait, étant donné ies nécessités de 
la reconstruction, qu'il ne pouvait être envisagé que 2,5 miliards 
de franes 1939 de travaux pour la période quadrienna.e 1957-1%0 

Ce programme fut par 1a suile plusieurs revisé par les ser- 
vices du ministère de l'agriculture et le commissariat général! du 
plan. 

Si l'on se réfère aux derniers documents publiés (1), le volume des 
travaux autorisés, aÿant fait l'obiet de subventions, s'est élevé 
approximativement à 3 milliards en 1918 et à 10 milliards en 1949 


fois 


(en vaicur actuelle). Les prévisions pour 1950 et pour les années 
suivantes S'établiraient autour d'une vinglainè de milliards par 
an, Les travaux réalisés de 1947 à 1922 alteindraient ainsi 55 mil- 


ce qui correspondrait à environ 2,300 communes 
décembre 19419, les travaux seraient terminés pour 


liords, 
A fin 
munes, 

Il faut se 


équipces. 
290 Coin- 


actuelle de ces statistiques 
sommaires et qui n'ont que la valeur d'ordres de grandeur. 

Le système de financement est tel, en eff:t, comme nous l'expo- 
sons quelques lignes plus bas, qu'on ne peut encore dire si la tota- 
lité des programmes autorisés en ces deux dernitres années et de 
ceux qui le seront au cour: des exercices prochains sera effective- 
ment réalisée, on bien s'il se produirs un certain !. déchet », On 
peut encore moins bien chercher à déterminer l'importance de 
celui-ci. 


contenter à l'heure assez 


Quoi qu'il en soit, et même en supposant que les programmes 
puissent être menés à leur terme dans eur intégralité, on dot 
reconnaitre qu'ils ne représentent qu'une très pelile parc de 1 


tâc _. à accomplir 

Si la cadence prévue peur Ja période de 19384992 n'est pas accé 
lérée par la suile, il faudra cinquante ans pour doler de distribu 
tions d'eau les quelques 230 ocmmun?s rurales qui en 1nah 
quent. Est-ce 


admissible ? 
(di Voir surtout te repport de décembre 1219 du cominisseriit au 
plan. 





is 
# 
4 
4 
‘#2 
à 
Kiel 
1 

















TL LL 

















œ 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEFE NAATIONALE 1503 
RTE MEN CEA elC RE ” ; ns 
ouant aux modalités du financement, elles résullent de l'ar- 1 à 
nn ter de la loi du 14 août 1917, modifié par les articles 19 & 0 Il. — Les lois de programme. 

À U- la loi du 8 avril 1949, \ Kotione d'ordre dé , 

4 bans les années qui suivirent la libéralion, les tâches de !a " nid dd di 

b ., truction et dn rééquipement élant :minenses, il parut impos- Les lois de 1 ' + ho. : t 
; le réaliser l'équipement rural et notamment les travaux d'ad- d'un pla è > . 

F n d'eau, à l'aide de subventions de l'Etat en capilal, Comme On peu! distimguer deux tvnes de lois de ne Fe 
! la guerre. : : Programme à £ massifs, b) loi de } ga- 
‘asriculture française Se trouvant alors dans une situation de comments éc]l 

* { " orerie relativement atsce, on [OLIS Dit de mobiliser ses res- ai Loi de P \erammme à € uogements 1m fe La = tPiSe 

À ; au moyen d'emprunts réalisés par les collectivités. La Hi lique essentielle de cette formate est, en ef d ' i 

5 du 11 août 1917 qui mit en œuvre cette procédure avait d NC prévu l'Etat, Jorsqu'il fait exécuter des travaux smemobiliers de longue 

£ subvention de lEtat serait versée sous forme d'annuilés durée, d'engager la to'alité des dépenses du pr immme dés le 

: { = ù M A 1 . L à +5 114 Î r 11 | L 

. “dant à l'emprunt émis ohligatoirement par les collecti- dél de & exécution. I ordonne ! in “s 

% \ L'annuité devait perineitre l'amortissement en vingt ans, de payement corres t bndag Î 

; au taux de i p. 100, de la subvention allouée par l'Etat et calcule la à d'ex es L nes, lnon tusime dt s et 

D, cuivant le barèine en vigueur au moment de l'atiribu- anti } 3 de crédits nerm ssemet 

E n b} Lo } pralmimne lg ni he l ' r 

5 4 r: de l'année 1958, la situation de tré<orer des milieux chaque e de l'ex on «au RU l 

$ i moins aisée, Ceci élait dû, d'une part, au prélève- ront être engagées et pay 

Æ 7 \ nait : An & $- ier +948) d'autre rt, à la baisse Le type a de loi « : 

». nnel (loi du 8 janvier #938}), d'autre part, à la baisse l l Ù | - 

ñ crand nombre de produits agricoles, Vaux Hhn ers, do I S ie ur " 

He C! > . k tit e=t )i iiju sSib! de 4 

À és, dans la majorité des cas, ne furent pas en mesures : 4 
‘@ c l les sommes destinées à couvrir l'emprunt local. ? Le U e b de loi de prograr s ap} ( Xàad \= 
* . . sd pl ins UUIIS Œt na r'Le e! ec 
k radoxal que cela puisse paraitre, celle ioi qui, dans Le tr proie 5 LEGS ; PU 
D : de ses auteurs, avait pour but d'accélérer les travaux ; + VOTRE | , 4 pa x als he 3 
D « Lu ent rural, cul pour con:équence d'en relarder considéra L'acte essentiel à +. pc br - = . 
e e di marrsge I la 1! riont ran Ï 
À | portait donc de Ina modifier en vue de réduire Ia participa- M! , if pe nv ‘3 . t } ! nu « S 
! . E : re "€ ALU IDUT£SET € rtx Ù à 
; uzvée des particuliers. Ce fut l'objet de Ja loi du 8 avril 49.9 remettre en question éoits à rer : 1 

D | pporlé à la loi du 14 août 1947 les modificalions £&nivanies! La budgétai | ( t tt de fi ) 

‘4 E $ EX : Ui JUUERCI Î i i ll { on { (lt 

à ! noitié au moins de la subvention de l'Elat et allouce en k uume à Ê L 

In ne à gui i I s | 3 

7 Se faisan: jour à ce morment-à, les disr de 

ù 20 ] r es communes économique ment faibles et cinistrées, ]la £ nine peuvt cl \ dj}) “hi { tait 

D | de la subvention de l'Etat versée en capital peul Aépasser sées - 

24 r ion et atteindre 100 p. 100 celon des modalités à fixer par \oauntnôins. an I it considérer di is) a 

D | ‘ \écret du 21 août 49%), ( \ lai FR d à 14 

De. ' iction de [a eubventiat non VF rcée en capita} doit, comme LE i ü marquer Vraie blable mn il 1 - e 

D : ant. faire L’'cbjet d'un emprunt local et elle est versée en {es vens d'exécution d'un fracrarume qu l ' 

m4 F js cajculées au taux de > p. 400 d'après un amerlissement d { ’ 

D ; le de quinze à trente ans &u gré de da Colechivitr, une grande part € get pa 1 À 

à Les cohectiviés ont la passililité de csubstiltuer à l'emprunt CXCCUIHONT 

» | en fout Gui partie, les fonds hbres dont elles Pc ee ré On peut ciler par < ‘ it 

© per, la subvention en annuités-leur étant Servié SUF fi ICE aauf 

4 le que si elles avaient en recours à l'etaprunt, to Räsime d tra s n s , 

n hution des eubventions aux adductions d'eau po'able à été rence de Washington de 1922 1} à 810 4 1 ] “ 
‘ d'après cette réglementation pour le programme de 41949 el l'exécution devait ( | / , 
pour s projets autorisés en 1938 mais qui n'avaient pu encore ù 6 divisé en tranche ! . 
tre me à exécution: ce fut le cas de la majorité d'enie Eux, uu Parlement; 

méines dispositions s'apalique rant au prosramme envis 16 3% Loi du 12 jan vi r 1930 reialive aux foi tions d t ; : 
] (00 en cours d'examen au ministère de l'agricultur du Nord-Est Le mi ère de la { , < t 
Li: ! " 1 n - Meù iQ 1 } ‘u) | L 

lien que constituant une heureuse amélioration, les modifivatians quatre dus Ulie depierise dt UV Ho NS Wine de 1 fl 
pi rs au système ini ia) de ja loi du 1% août 1947 restent encore a été mise à la hr: 1 | } ‘| ! à it , 
d tion difficile en raison de l'obligalion laile aux coliechivites d' ètre Fixi par les d ” : - 
k ser par l'emprunt local la plus large part de la fraclion de jo Travaux de défense nation _ En l 
la ention payable en annuilés: sur la base à'nne subvention let 1934, Le en tre de La érré a ( \ ’ 
d ! représentant en moyenne 90 p. 100 du montant! des prüjeis, lions dont 1255 millions Y deux | es d t 
} int locai doil correspondre, sauf escepii ns, au cinquierne fixées dans la l!| « pr rte * ; ou 
el tes dépenses, On peut dès maintenaut présumer que c'est période de tros an 
une limite trop élevée. k D". jo La loi du it \ lion à e ni j * | 

Une autre cause de relards et d'empêchements éans l'exécution liards pour répliques ‘ i « | {= 
des projets provient du fait que le ministère de l'agriculture n'est lion du pi QC « Ü où 
pas mis en mesure de connaitre et d'utiliser dès ie début de l'exer annuités de ernent ‘ \ l i () 
cire les crédits de subventians. de 30 p 10 par rapport à l'ann j 

L'an dernier, il a fallu attend:e le vo'e de la loi du 27 juillet 1949, En 1%%9, on tenta de fra | t. Le d bi do 
pour procéder à la répartition des subventions, celles-ci n'ant été 91 avril 1939 institua un révime de ct Je : , : 
pr'aliquement notifiées aux collectivités que durant le dernier tri- année et par chapitt ils devaient ) \ u 1 he 
mestre de l'année. En 1950, un léger progrès a élé accompli puisque lonné sur plusieurs année 

k 4 s] le 80 p. 1 

a ! JQUIT sntr £ ps isnositi S a aéblocage » SÜ j) d " 
\a IO4 à irant, entre au'res dispo itions, lé ‘Je bIo ee dt pe. ni Avee un tel régime il devait étre possibl j. onciure des mar 
des créd'ts d'équipement rural a été promulguée le 2 avril. Quatre chés pour des périodes allant jusqu \ la durée totale d | (e 

11 4 'e ‘ ! int 1Q ins Ô (» ES rés ç » ner = : 3 s à Age ne p ! ! , EL ' 

à cinq mois n'en doivent pas moins être considérés comme perdu d'un programme donné, Chaque année, les crédits de payement 

Ce est pas, il est vrai, un état de choses qui affecte seulement verts au budget dans les limites prévues par la loi de programine 
l'équipement rural, et encore moins les adductlions d’eau. Tous les auraient permis de régler les dépenses venant à lerine, Ces dû, es 
Progrünimes d'investissement pâtissent de la mauvaise méthode auraient fait l’objet d'un plan à longue échéin e qui. une fois ne 


qui présde À leur mise en œuvre. La responsabilité en incombe 
Satis doule moins aux hommes qu'aux événements, car il faut tenir 
Comple de nécessités souvent contradictoires et si, à plusieurs repri- 
Ses, le Parlement s’est plaint d’être saisi tardivement des projets 
Concernant l’équipement, il reconnaît que ce n'est pas une làche 
äisée que d'élaborer les plans et de poursuivre Ja réalisation de 
travaux d'une telle ampleur dans l'instabilité d'une économie 
d'après guerre. 

Rien, cependant, ne doit être négligé pour restaurer progressive- 
ment l'ordre dans les prévisions et dans l'exécution sans lequel 
on ne peut concevoir un programme rationnel échelonné sur plu- 
sieurs années. 


Nous avons montré que l'alimentation en eau potable des com- 
munes rurales exigeait cette entreprise de longuc haleine. Nous 
allons maintenant indiquer par quel moyen nous croyons qu'il est 
Possible de remédier aux lacunes que nous avons soulignées et 
ee traduit la triple constatation suivante: des programmes insuf- 
ISanls, un système de financement inadapté aux disponibilités des 
Populations rurales et aux budgets des collectivités, des relards' et 
des irrégularités dans l'attribution des subventions. 


























tionné par le Parement, aurait échappé à la cadueilé ré<ul'am 
normalement de Ja simple expiralion de l'exercice, 

Ces dispositions du décret du 21 avril 1939 sont, jusqu'ici res'écs 
lettre morte. La conception des lois de programme n'a été a-whquée 
en législation positive qu'au nombre lUmilé de r‘alisabons rappelé 
plus haut. 

Les programmes adoptés en matière d 
n'ont pas échappé, du point de vue biwl 
lFannualité. 

L'échéancier des engagements et celui des : 
pagnent les proposilions de crédits soumises à ci ] 
vole du Parlement n'ont qu'une valeur indicative mais 


‘équipement depu 14 
glaire, à la r:t de 


tituent ni en fait ni en droit, une obligation à l'égard d parties 
prenantes. d . 

On peut admettre qu'ur manière de procéder différente 1 if 
pas compatible avec l'incertilude économmgue et ‘inancitre i 
caractérisé ces dernières année. Des eng ! l a 
durée d’un xercice eussent 6lé 33 lou d ! 3 
massives et le résullat eût élé Je mème que luj que nous Corne 
naissons aujourd'hui, 
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Mais on peut se demander maintenant! s'il ne conviendrait pas 
de remettre en honneur la conception des lois de programme pour 
cérlains fravaux neilement définis, C'e-{ La forimuie qui est envisagoe 
pour les constructions aéronautiques Elle pourrait ètre également 
aclenue pour les adduclions d'eau des comtnunes rura:es, 


BR. — Une loi de programme pour la réalisation d'un pin 
d'adduction d'euu. 


L'analyse succincte des disposilions essentieïles des Jais de pro- 
Erumme met en lumière les avantages indiscutables qui résulleratont 
de l'application d'une loi de ceite nature à l'exéculion des travaux 
d'aitimentation en eau potable des communes rurales, 

Résumons brièvement ces principaux avantages: 


Pos-silutité d'engager la total 
le début de son exécution: 

Continuilé dans îes travaux grâce à un financement assuré et 
ta nhien d'un r\thine annuel de (rasaux: 

Echec à la règle de Fannualté budgétaire par report automatique 
de- fonds non consoinmeés au cours dè iexercice sur l'exercice 
sutiant, 

Choc psycholosique susceplible de créer un courant de confiance 
de la part des populations rurales appelées à parti per au finan- 
cement et des collectivilés locales qui, connaissant à lFavanre Pétat 
des prévisions, S'emploieront avec plus d'élan et d'esprit de suite 
à la réalisation des opérations relevant de leur « jnpélence : 


des dépenses du programme dès 


Garanties données aux exéculants (fournisseurs el entreprencurs) 
dont les « planninzs » s'adapleront à fa loi de programmine avec entre 
aulres conséquences celle de justes prix, faisant sans aucun doule 
ressortir de notables rabais Sur les conditions qui sont oîffertes 
lorsque comme c'est 1e cas aujourd'hui, il y a lieu de couvrir 4es 
risques d'arrêlts et d'ivrégularités dans Le rylthine des travaux. 

Celle seue considérañon ju-Uferait d'jà une loi de programme 
gräce aux moindres dépenses par lesquelles celle-ci se lraduirail, 


JII,. — Analyse des principales dispositions d'une loi 
de programme d'adduction d'eau. 


Arrogation de la législation relolive au paiement des Ssubrentions 
cu annuucs et montant des trataus «à ercécüler (art. 1er). 


Le régime du pavemernt des eubhventions en annul'és institué par 
Ba doi du Ê4 août 1947 élait prévu pour trois ans, FE vient norima- 
lement à expiration à la fin de 19950, I n'en est pas moins ulie de 
préciser qu'il ne saurait être prorosé, 

li importe ensuite de fixer le montent des travaux qui devront 
Être executés au cours de la période chvisagte el la sonne clobale 
auxquels ils correspondront 

A L'heure actuelle, on estime, d'après des renseisnementis éma- 
nant notamment des servires du génie rural, à plus de 10.000 Îles 
projets techniquement étudiés, prêts à cire mis en œuvre, 

Le volume anauel des investissements, tel qu'il est maintenant 
chutiré par Le commissariat au plan, n'excéderail pas 29 milliards au 
Cours des années 1,90, 1951 et 1992. On doil méme présumer qu'il se 
maiuliendra au-dessous de cette limile, Ces objecUfs permeitraient 
à peine, ain que nous l'avons Vu, déquiper 2.000 communes, 

Uu effort plus considérable doit être entrepris, Les techniciens 
le: nus avertis s'accordent à penser qu'il faudrail pouvoir réaliser 
eu movenne 20 milliards de travaux par an, soil l'équipement 1e 
ès d'un millier de communes, pour résoudre en une génération 
l Lroblème de l'alimentation en cau polable des campaznes, 

Lune première tranche de cinq ans «devrait être cngagce ai tütre 
des années 1951, 1952, 1993, 1951 et 1209 représentant une dépense 
giobale de 10 imiliiards, - 4 

Ceile tranche serait d'ailleurs loin d'épuiser les projets techni- 
quiment prèls: on ne peut nous Llaxer d'avoir des prétentions 
€œ\rc-sives, 

Le tuinistre de l'agriculture chargé de l'exéculion de la lai de 

rocramme sera donc invité à autoriser dès le d‘but du programine 
Mnment des travaux correspondant à 150 milliards à réaliser 
eu ‘in ans, 

Le rathme des engagements effectués sur des tranches de pare- 
ment prévues au tiire d'exercices à venir devra être Ætabli cn sorle 
que ie service fait ne puisse malériellement être réa'isé avant 1a 
dae tixéc par la loi pour le payement. C'est au ministre de la2ri- 
culture qu'il apparliendra de régler le ryinme ds engagements, 
compie tenu des crédits de payement mis à sa disposilion art 6). 

L'autorisation d'engagement de travaux sur une p'riode de cinq 
an:. à elle constitue à ele seule un progrès par rapport à la pro- 
cédure actuelle, ne suffirait pas cependant à assurer lexéculion à 
la cadence recherchée si elle n'était pas assortie d'une garantie de 
crédits de payement, permettant de rég'er chaque année Îles dépen- 
sc: venant à terme, Celte garantie est le seul remède contre l'arrêt 
meme otané, les retards ou la lenteur que l'on a pu conslaler au 
cour: des dernières années et qui est provoquée en parlie par Ja 
procédure budgétaire en visueur, La règle de 1 annualité budgé- 
taire. strictement appliquée ne permet, en effet, d'engager les dépen- 
ses que dans la limite des ressources financières inscrites au budget 
annuel, 1 n'est donc possible d'engager qu'une faib'e parlie du 
moulant total des travaux. La fin de fexercice amène Île retrait de 
tout moyen de financement et il faut attendre le budget Suivant 
our disposer de nouvelles ressources et engager de nouveaux 
ras ali, . 

Lorsque le budzet est volé À une époque avancée de l'année, on 
Imazue les à-coups que subit la réalisation des (ravaux Les col:ec- 
tivités intéressées se trouvent dans l'obligation de faire appel à des 
crédits à court terme, qu'il nest pas f 








toujours possih'e d'obtenir. 


[ nt \ nOIIreU à ‘& (ra 
Dan< certains cas, les enireprises acceplen & cb jh CE 
vaux dont le règlement n'est plus assuié, Elles sont a'0rs GbHECES 
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de recourir à la caisse des marchés de l'Etat, ce qui grève fa! 

menteurs charges. k 
L'insütuton d'un régime de crédils de programme remédier à 

C'ce grave inadaplalion et permeitra d'assurer la continuité nvces 


satre, 


> 


Subventions budgétaires (art, 2). 


Nos sunposeron: que les modalités ‘de financement des tra: , 
d'adduclion d'eau réalisés dans le cadre de la loi de Programme 
seront déterminées par latiribulion en capilal des subventions do 
L'État, ainsi que cela se pratiquait avant ia doi du 14 août 1947 

La loi de programme doit odonter l'inscription dans les bidoots 


Correspondant aux cinq années envisagées de crédits de pavenk 
destinés à assurer le service des subventions en capital, Soit 43 mil 
lards par an ç{ ce en application du barème établi par Le décret dy 
 juiilet 1917, à 
rréis {art.-5 et Si: 


Pour la par! on subventionnable de ieurs travaux, les calle-r 
Viiés locales do Vent recourir à des prêts. La loi de programme da 
donc également prévoir les crédits destinés aux prêts à ces colle. |. 
vités, Il est en effet certain que si ces prêts n'étaient assurés, le: 
'avaux ne sauraient étre réaiisés, les collectivités lo’ales étant durs 
l'incaparité de créer les resources par leurs prop'es moyens. 

Au cours des dernières années, ces pr'éts étaient consentis en 
parie par la Caisse nationale de crédit agrivo'e (prêts à caract 
ques uormales) el pour uue autre partie, par le fonds de moderr:. 
Salion et d'équipement opérant par le canal, soit de la caisse male 
nie de crédit agrivole, suit du crédit foncier. Contrairement aux 
prescriptions de Ta loi du 7 janvier 1949 qui portait créalion di 
F. N. M. E, celui-ci n'a jamais été aulonome et doté de la personn:- 
lité civile, Fa fonctionné ce unme un ecmpte du Trésor et les <o 
mes du fonds affectées à l'équipement rural devaient être débio. 
quées par le Trésor. Il s'est produit ce qui devait fatalement arrivi 
Les sommes ont été débloquées avec nn retard considérab'e qui s'est 
répercuté sur leur altribulion aux collectivités intéressées. 

Bien plus, en dépit des apaiserments donnés par Le ministère des 
finances, la règle de l'annuité budgétaire a été strictement ap 
quée à ces crédits qui, n'ayant pu êlre atlribués avant la fin de 
l'exercice, en raison du retard de leur déblocage, ont é'é auloinali 
quement annulés et non reportés sur l'exercice suivant. C'est aini 
qu'au cours du deuxième semestre 198, % milliards 450 millions 
destinés à léquinement agrivole ont été perdus. 

Atin de remédier à queiques-une des plus graves conséquences 
de cette situation, l'arlicle 3 du projet de loi n° 32, relalif au déve. 
loppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prets 
el garanties), à prévu que les avances du fonds de modernisation et 
d'équipement aux travaux d'équipement rural feront désormais Fob- 
jet de crédits d'engagement distintts des crédits de payement, Où 
s'efforce ainsi d'apporter quelque régularité à l'attribution des avai 
ces déterminant elles-mêmes loctroi des prèls, en corrélation aves 
lalfrbüton des subventions provenant du budget. Toulefois, li 
encore, el quel que soit le métile de ceite réforme, les inconvénients 
de l'annuité budgfélaire persisleront presque enlièrement, puisque 
les crédits d'avance sont calculés en fonction d'un programme envi 
sagé au litre d'un seul exercire. 

Dans le cadre d'une loi de programme, au contraire, il est possib'e 
d'évaluer les avances nécessaires à un plan pluriannuel. 

Les arlicles 3 et 5 de la proposition de loi que nous vous soume!- 
tons nt don: pour objet d'assurer, au cours de chacune des quatre 
années de réalisation du programme, l'inscriplion de 15 milliards de 
crédits destinés à permettre l'octroi de prèls au collectivilés locale: 
On peut préciser qu'il s'agit là d'avances réellement remboursables 
par les collectivités. 

Ces prèls peuvent être mis à la charge. soit du fonds de moder- 
nisation et d'équipement tant qu'il exisle:a, soit du Trésor, Dans ke 
premier Cas, la tranche annuelle de crédits devra figurer dans 
loi de finances établissant les prévisions d'investissement, dans le 
second eas, c'est dans le texte relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
qu'elle devra ètre insérée. 


Report de crédit {art 7). 


I y a report de crédit lorsqu'un crédit budgétaire non cossomms# 
au litre d'un exercice délerminé et tombé, par suile, en annulation, 
est rouvert au titre de l'exercice suivant par une procédure d'autor - 
sation budgétaire s'mpliliée, Le report e:t accordé lorsqu'il v à de: 
raisons légitimes et normales jusüfiant la non-consomimation du 
crédit. 

L'article 71 de Ja loi du 27 février 1912, modifiée par décret du 
21 mai 1938 Consacre ce principe, Parmi tes différentes hypothèses 
pour lesquelles la loi admet le report, retenons celle qui nous inti- 
resse ici: le cas des programmes de construciions de fravaux neut- 
Lorsqu'on autorise un programme porlant Sur plusieurs années ave: 
des tranches annuelles, la non-réalisation d'une tranche pour une 
année déterminée ne permet pas de contiure à des prévisions exce-- 
sives dans leur principe, mais simplement à une mauvaise répar!!- 
tion dans le temps des dépenses. I faut donc pouvoir disposer ai 
cours d'un exercice ullérieur des crédits non utilisés pendant le: 
exercices échus. 

Procédure du report. 


En l'absence de règles formelles, l'empirisme a, jusqu'i 
triomphé en celle matière: #8 
Report par aulorisalion de la loi dans chaque cas délermiré;. 
Report par décret, celte procédure simplifiée a été peu emplor 
car on craignail d'y voir une dérogation au respect des droits Ci 
l'arlemenL. 
47 
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Le dézret-loi du 21 avril 1939 qui in { tue le régime des crédits 
de programime precise dans son art cle 4 que les crédits disponibles 
à la fin d'un exercice sont reportés à l'exercice suivant par une loi 
péciale. Celle disposition, assez rigoureuse, s explique par le caï 
re extrémement général des dispositions du décret qui ne vise pas 
nl programe precis Mais ins! Iure ine proct lure générale. 

La loi du 42 janvier 1930 précise, par contre, dans son article ?, 
qu'au cas où les dépenses d'un exercice seraient inférieures aux cré 
dits ouverts pour cet exertice, l'excédent du crédit inulitisé serait 
reporté à l'exercice Suivant, en addilion aux crédit ouverts au titre 
de ce dernier exercice. I s'agit donc, ici, du report automalique des 
crédits. Entre ces dispositions extrêmes, il y a place, nous semble-til, 
! une solution intermédiaire qui est d'ailleurs celle prévue dans 
ja loi du 44 janvier 4190 relative à l’organisation défensive des fron- 
tières. L'article 4 de cette 101 prévoit que les crédits alloués au titre 
de chaque exercice pourront étre reportés à l'exercice suivant par 
décrets contresignés par le ministre de la guerre et le ministre des 
se t à cetle proédure simplifiée du report par déeret contre: 
isné par le ministre dépensier et le ministre des finances que nous 
nous rangerons. Elle est incon!establement plus simple que la procé. 
dure du report par la loi qui risque d'être longue el par suile ineff- 


Le 


{x 
U 


cace et qui ne s'impose pas dans le cadre limité d'une loi de pro- 
gramme d'adduetions d'eau. Elie donne, par contre, des garanties 
h es au ministères des finances que risque d'effrayer le système 
du report automatique, 


CONCLUSION 


Au terme de celte étude, il convient de souligner le caractère di 
service publié de f'équipermnent rural collectif et, spécialement da 
j' ntation en eau potable des communes rurales dont nous avon 

dit qu'elle constiluait actuellement le problème le plus urgent de 
] pement rural. 

Nous avons insisté sur le caractère de gravité de la situation de 
notre pays dans le domaine de l'alimentation en eau polable, Nous 
avons vu que ce n'est qu'à parlir de 19139 qu'avait démarré le pr 

tracé par la cornmission de modernisation de l'équipement 
I Au mieux et ave” beaucoup d'optimisme: 2.500 communes 
( seront équipées sur 26.000 à desservir, Soit moins du dixième, 
l alors que nous bénéficions des crédits Marshall! En 1952, la 
France se retrouvera, vraisemblablement sans aide financière exté- 
J 

{ 


me 


re, en face d'une tâche immense qu'il Jui faudra accomplir coûte 


ue coûte: sinon, ce serait admettre que Faclon de modernisation 

d'équipement entreprise dans l'agricullure est abondonnée, :e qui 
aurait unmanquablement pour effet d'accélérer le processus de 
régression des années passées. 

A l'échéance du plan Marshall, en 1952, l'équipement de notre 
ays pour l’alimentalion en eau polable aura à peine progressé. La 
Li du programme doit dès lors apparaitre comme le seul instrument 
capable de fixer notre effort en déterminant des objectifs à long 
terme et en assurant les modalités de leur financement. 

la participalion de l'Elat est, nous l'avons vu, prépondérante. 
Nous avons prévu, dans Île cadre de notre projet, la participation la 
plus directe qui soit, c'est-à-dire la subvention budgétaire en ce qui 
concerne la participation définitive de l'Etat, les avances du Trésor 
en ce qui concerne le financement de la part non subventionnable. 
Méthode de facilité, dira-t-on, mais, en toule objectivité, estl 
permis d'envisager d'autres formules ? Nous ne le pensons pas. 

Par ailleurs les avances de l'Etat correspondant aux prêts seront 
récupérées, les collectivités devant s'engager à créer à cet effet les 
ressources nécessaires. 

Le rôle qu'il est demandé à l'Etct d'assurer conserve le caractère 
d'un encouragement et d'une impulsion, ce n'est pas celui d'une 
substitution du pouvoir central ni du budget national aux initiatives 
et aux responsabilités des collectivités locales 

Le concours de l'Etat est toutefois indispensable si l’on entend 
doter la France rurale de movens d'existence et de travail adaptés à 

re époque et surtout aux tâches que la nation attend d'elle pou 
consolider et étendre son indépendance économique. L'alimen'ation 
en eau potable compte au premier rang de ces moyens de moderni 
Salion. Persuadés que vous partagerez notre préoccupation de don- 
ner à ca problème une solution à sa mesure, nous soummeltons à 
votre approbation la présente proposition de loi, dont les termes ont 
fait l'objet de mentions favorables de l'association des maires de 
} et des Etats généraux des libertés communales tenus à Ver- 
éailles les 25 et 26 juin 1950. 


PROPOSITION DE LOI 


Arl, {er, — Les dispositions de l'article 4er de la loi du 14 août 1947 
sont abrogées. 

Le ministre de l'agriculture est autorisé à subventionner au cours 
des années 1951 à 195 inclus des travaux d'adduction d'eau potable, 
dont le volume global est fixé à 150 milliards de francs. 

PET La participation définitive de l'Etat est accordée sous 
forme de subventions dont le taux est calculé conformément aux 
Uisposiliins du décret du 7 juillet 1947. 

Les subventions de l'Etat sont versées en capital, 

Art. 34, — La part n’incombant pas définitivement à l'Etat dans les 
t Vaux visés à l’article {er sera financée par des avances qui seront 
consenties par le fonds de modernisation et d'équipement ou, à son 
aélaut, par le Trésor. 

ATL, 4, — Il sera pourvu aux dépenses prévues à l'article 17 par 
l'inscription des crédits nécessaires aux budgets de l'exercice 1951 et 
ues exercices ullérieurs. 

AT, 3, — Il sera pourvu aux dépenses prévues à l'article 3 por 
l'inscription des crédits nécessaires dans le programme annuel des 
investissements, 
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1 is Où ) ‘ ruar des orsa- 
l Il l 1 11 l Ui OU 1: es OrLalisties 
or lie ü£ )u 

ri, 2 lout organisme de sérurité sociale est tenu d'avoir un 
di ur et un agent compiable, dont la désignaiion est soumise à 
l'a ni du mit re com ent, ainsi que, en ce qui concerne 
l'agen mptable, du ministre des finances, 

Art. J si tes frais de gestion d'un organisme de ‘curi sociale 
de nt, pendant une période d'un an, Îles limiies fix'es par un 
arre ju 1 e pélent, pris après consuil: n, d'une part du 
coneil supérieur de la sécurité sociale où de Ia Comtmssion SUpC- 
rieure des alocations familiales, d'autre part, du groupement des 
caisses in essé, le conseil d'administration de cel organisme est 
tenu d'établir un btilget administratif pour l'exercice suivant, ainsi 
{ pour ci I « exercices ultérieurs, lant que les frais de ges- 
ti ‘auront pas été égaux où inférieurs auxdiles limites 

e bi t est ‘ "HIS our à! robation au ministre cot ini fe nt, ou 
à | déléguée par lui à cette fin, qui peut y apporter les 
[E I novessaires omp'e tenu des conventions collectives 
e ntes et des autres engogements contractuels qui ont été préré- 
derninent autor s et, le cas échéant, fixer d ice les dépenses aulo- 
ri 

Le budget administratif ainsi approuvé ou fixé es! limitatif. L'agent 
complahie est tenu, Sous sa responsabilité, de refuser Le payement 
de louies depensés non régulièrement aulorisées par le conseil 
M nistralion 

Art. 4, — Le décret n° 49-196 du 25 mars 1919 est abrogé. 

Avis du Conseil de la République. 

Art, 1er, — Conforme 

Art, 2, — Conlorme, 

Art 3. — Si les frais de gestion d'un organisme de sécurité sociale 
depa nt, pendant une période d'un an, les limiles déterminées par 
ui) rt du ministre compétent fixant les bases de calcul de ces 
frais, pris après oncultation du conseil supérieur de la sécurilé 
snriale 1 de la commission supérieure des allocations familiales, le 
con el d'administration de cet organisme est tenu d'établir un bud 
get administralif pour l'exercice suivant, ainsi que pour chacun des 
exercices ultérieur laut que les frais de gestion n'auront pas été 
égaux ou inférieurs auxdites limites 

Ce budget est souris pour approbation an ministre compétent, on 
À l'autorité dél Ke par Jui à celle fin, qui peut y apporler Îles 
modifications n'ressal" compte tenu des conventions collectives 
existantes et des autres engagements contractuels qui ont été précé- 
den nt autorisés et, le cas échéant, fixer d'oflice les dépenses 
L'HEREE ‘ 

Le budget administratif ainsi approuvé ou fixé est limitatif. L'agent 


comptable est tenu sous sa responsabilité, de refuser le payement 
vues au budget, sauf autorisalion du 


de loules dépenses non pi 
LEE { 111 tent 

Art, 3 bis (nouveau) Toute institution privée, œuvre on grou 
peine | \ recu ou sollicité de la part d'un organisme de sécurité 
sociae des subvention ou des prêts, soit supérieurs à un million de 
francs au cours d'un méne exercice, soit représentant plus d'un tiers 
d l ressou s annuelles ou de son aclif, peut faire l’objet, en 
ce qui neerne l'en ii desdits prêits ou subventions, de contrôles 
sur place par les autorités el services chargés du contrôle desdits 
| +} pags (El 

Ut re du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 


mil re de la 1 publique et de la population déterminera les 


oordonner- les contrôles exercés en vertu 


LEE t dirt poli 
de précédent avec le contrôle appartenant éventuellément 
sur | institutions, œuvres ou groupements intéressés, aux services 
du ministre de la san publique el de la population, 

A i \ nforrmi 

lexte proposé par votre commission du travail et de la sécurité 
ia 

Art. 3, — Si les frais de gestion d'un organisme de sécurité sociale 
sépassent, pendant une période d'un an, les limiles déterminées par 
un arrêté du ministre compétent fixant les bases de calcul de ces 
frais, pris après consultation, d'une part du conseil supérieur de Ja 
s lé sociale ou de la commission supérieure des allocations fami- 
liale d'autre part du groupement de caisses intéressé, le conseil 
d'administration de cet organisme est tenu d'établir un budget 
adininistratit ur l’exer'ice suivant, ainsi que pour chacun des 
ex ces ultérieurs, tant que les frais de gestion n'auront pas élé 

niérieurs auxdiles 1imiles. 


égaux 0 

Ce budget est soumis pour approbation au ministre compétent, ou 
à l'autorilé déléguée par lui à cette fin, qui peut y apporter les modi- 
tications nt compte tenu des conventions collectives exis- 
tantes et des autres engagements contractuels qui ont été précédem- 
ment autorisés et, le cas échéant, fixer d'office les dépenses aulo- 


essaires, 


Le budget administratif ainsi approuvé ou fixé est limitatif, L'agent 
table est tenu, sous sa responsabilité, de refuser le payement de 
toules dépenses non prévues au budget, sauf autorisation du minisire 
compétent 
Art, 3 bis. — Rejet, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 3 (adontion partielle du texte du Conseil de la République). — 
Si les frais de gestion d'un organisme de sécuriié sociaie dépassent, 
[ lant une période d'un an, les limites déterminées par un arrûlé 
du ministre comnétent fixant les bases de calcul de ces frais, pris 
ation, d'une part, du conseil supérieur de la sécuri 

la commission supérieure des allocations farmilia 








d'autre part, du groupement de caisses intéressé, le conseil d'a 
nistration de cet organisme est tenu d'établir un budget adrair 
tratif pour j’exercice suivant, ainsi que pour chacun des exercices 
u:térieurs, {ant que Îles frais de gestion n'auront pas CIC égaux oy 
inférieurs auxdites limites, 


Ce budget est soumis pour asprobation au ministre compétent, on 
à l'autorité déléguée par lui à cette fin, qui peut y apporter les 
Modifications nécessaires, compote tenu des conventions coltectiy 
exisiantes el des autres enzageinents contractuels qui ont été 6. 
demment autorisés et, le cas échéant, fixer d'office les dépenses 
autorisées, 


Le budget administratif ainsi approuvé ou fixé est limitatif. L'agent 
complaible esl tenu, sons sa responsabililé, de reluser le payement 
de loules dépenses non prévues au budget, sauf autorisalion du 
ininisire eom,étent. 

Art. 3 bis (rejet de l’article nouveau introduit par le Conseil de 
la République). | 


ASINEXE N° 10643 


(Session de 1950. — Séance du 19 juillet 1950.) 


RAPPORT fait an nom de la commission du travail et de la sécu: 
rité sociale sur lFavis donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale modifiant For 
liele 11 de la loi du 3 juillet 1917 accordant des indemnites aux 
agents cl courtiers d'assurances, par suite du transfert de ia ges 
Hon du risque « accidents du travail » aux organismes de la secu 
rité sociale, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission du travail et de la sécu. 
rilé sociale vous demande d'adopter le texte proposé par le Conscil 
de la République, sous réserve d'une précision. 


PROJET DE LOI 


relevant certains agents et courtiers d'assurances de la forclusior 
édietee var l'article AA de la loi du 3 jufllet 1917 accordant d 
indemnités aux agents et courtiers d'assurances, par suite du tran 
fert de la gestion du risque accidents du travail aux organismes de 
la sécurité sociale, 


> 


Article unique ladoption partielle du texte proposé par le Conseil 
de la République) — La commission instituée à l'article 3 de la loi 
n° 47-1211 du 3 juillet 1957 pourra relever de la forciusion édictée 
par l'article 11 de ladite loi les requérants qui justifieraient, par un 
molif légitime le retard apporté an dépôt de leur demande à la con 
dition expresse, toutefois, que cette demande ait été dépose avant 
l'expiration d’un délai de deux mois à dater de la publication de 
la présente loi. 





ANNEXE N° 10644 


(Session de 1950. — Séance du 19 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Couvernement à 
accorder d'urgence des crédits exceptionnels au département de | 
Sariire en ral-on des dommages subis par suite d'orages, préseli- 
tée par M. Pineau, député. — (Renvoyée à la commission des finan- 
ces.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de la Sarthe a subi, au 
cours de ces dernières semaines et plus spécialement le 9 juillet 
1930, des orages d'une rare violence qui ont causé des dégâts const 
dérables, tant aux récoltes qu'aux habitations, Des renseignements 
recueillis auprès des municipalités et des services départementaux 
intéressés, il résulte que les dommages se chiffreraient à près d'un 
milliard, 

H paraît indispensable qu'un secours substantiel et immédiat soit 
apporté aux victimes les plus durement touchées par ces calamites, 


En appelant l'attention du Gouvernement sur cette pénible silua- 
Uon, nous avons l'honneur de demander à l’Assemblée nationale 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d’ur- 
gence des crédits exceptionnels au département de la Sarthe pour 
les victimes des orages qui ont sévi au cours des dernières sermai- 
nes et plus spécialement le 9 juillet 1950. 





(14) Voir: Assemblée nationale, nos 7974, 9790, 40521 et in-Re no 23; 
Conseil de la République, nos 334, 414 (année 1950) el în-8° n° 1 
{année 1950). 
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ANNEXE N°’ 10645 


(Session de 1250, — Séance du 19 j t 1950.) 





PROPOSITION DE LOT complétant l'article 5f de l'ordonnance n° 1° 
1 du 49 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales 











| applicables aux ü-sui ‘: des professions non agricoles, jre<entie 
ä Mile Prévert, Mme Francine Lefchvre, MM. Moisan, Duquesne, 
ni “À Bonnet et les membres du groupe du mouvernent répubiicain po; 
\ $ \uire, députés. — ‘Renvoyse à la commussion du travail et de la 
L'uu £ sécurité S2ciale.) 
n EXPOSE DES MOTIFS 
Il s 
\esdames, messieurs, l’invalidité du conjoint survivant est appré- 
« jormément aux termes de l'article 51 de l'ordonnance du 
IT bre 4945, compte tenu de la capacité de travail restante, de 
Ÿ vénéral, de l'âge et des facultés physiques et mentales de l'as- 
£ i que de ses aplitiudes et de sa formation professionnelle. 
ñ , aucun texte ne prévoit la prise en considération du nom- 
EL D ints à charge pour l'appréciation du droit à pension, 
ä ] suit, les dispositions législatives étant formelles, qu'une 
yant, par exemple, six enfants ne pourra prétendre à pension 
» d idité de veuve que si elle est atteinte d'une affection entrai 
sé J ne invalidité des deux tiers, alors qu'elle est dans l'impossi 
l totale de faire un travail salarié. 
| “ l nble que cette disposition est trop extrême et qu'il est néces- 
: 4 £ de la modifier, aussi nous vous soumettons la proposition sut- 
sCcur j PROPOSITION DE LOI 
à 
Article unique. — Ajouter à l'énumération de l'arlicle 51 de l'or- 
sécit. donnance du 19 octobre 191: 
n La réduction de la capacité de travail suffisante pour l'octroi de 
Ja pension d'invalidité est réputée attein'e lorsque la veuve de l'as- 
s ou du titulaire de la pension d'invalidité pourra justifier: 
D'avoir quatre enfants à charge au sens de l'article 23 de l'ordon- 
hance du 19 octobre 1%M5. » 
451 
( 


++ ANNEXE N° 10646 


ns (Session de 1950. — Séance du 19 juillet 19%) . 
sit 
re PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ru à élargir les attributions de la commission permanente des sta- 
c tions hydrominérales et climatiques (prévue par la loi du 24 sep 
ya tembre 1919). présentée par M. Ségelle et les membres du groupe 
n socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
; économiques.) 
Ê EXPOSE DES MOTIFS 
ë Mesdames, messieurs, le thermalisme, avec ses multiples sources 
… traitant les affections les plus diverses, 

Le climatisme, avec la variété de nos climats, 

constituent pour la France une indiscutable richesse nationale. 

Tant sur le plan « protection de la santé publique » que sur le 

plan de notre économie, l'utilisation de cette richesse n'a pas 

encore reçu le développement qu’elle peut atteindre. 
nt ? Toutes les questions concernant le thermalisme et le climatisme, 
le relèvent au premier chef du ministre de la santé publique, maig 
sel elles n'en intéressent pas moins d’autres ministères (travaux publies 
nan et tourisme, finances, économie nationale, travail et sécurité sociale, 
intérieur, agriculture, éducation nationale), La liaison entre ces 

Ministères est difficile à établir, la coordination des manières de 

Voir, très lente à réaliser. 

Comme il vient d’être fait pour le tourisme proprement dit, par 
ta l'institution du comité national du tourisme et du centre national 
till du tourisme, il est de toute nécessité de réunir les représentants 
onsi- des divers services publics intéressés au thermalisme et au clima- 
ent lisme, dans un organisine unique qui comprendrail, en même 
aux temps, les représentants des groupements professionnels concou- 


rant à l'activité et à la prospérité des stations, les représeniants 
aussi des grands corps et conseils de l'Elat. Cet organisme donne- 
rali Ses précieux avis au ministre qui, en raison de ses attributions 








st dans le demaine de la santé publique, est le luteur et le respon- 
it sable du thermo-c'imatisme. Ainsi pourraient s'élaborer une doc- 
Ituo- tine et un programme, qui ont manqué jusqu'ici. 
na! La loi du 24 septembre 1919, dans son article 8, a décidé la cons- 
titution d’une commission permanente des stations hydrominérales 
et climatiques, chargée d'étudier les questions intéressant ja créa- 
tion et le développement de ces stations. 
La composition et les attributions de cette commission. sont défi- 
ë mes par les articles 41 et suivants du règlement d'administration 
| 4 publique du 4 mai 1920, 
d'ur 4 Mais, en fait, en dépit des efforts des hautes personnalités qui 
Lu 14 ont été mises à sa tôte (M. le président Maringer, M. le docteur 


na i- ‘4 Flurin), cette commission joue surtout un rôle administratif et 
“4 Comptable; elle donne notamment son avis sur la création des sta- 
tions hydrominérales et climatiques, sur la perception de la taxe 
de séjour; elle contrôle les comptes administratifs relatifs à l'em- 
ploi de celte taxe. 
Elle n'a jamais été haussée au rôle d'un grand conseil, chargé 
d'examiner les diverses questions d'intérêt général que pose le 
développement au thermalisme et du climatisme. 
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Aucune dépense nouvelle ne résullerait { | 
de la commission permanente en vértabl | érit | es 
les fonctions en seraient béi | ta { tif 
serait assuré, comme il l'est maintenant, par le bureau i mn) 
climatisme au ministère de la santé publiq 

I v a urgence à prendre pareille d | l qui Ù 
demandons à l'Assemblée nationale de prenc usid lon 
la proposilion de résolution jointe 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le n tre chargé de la sa int. 
que à élargir les attributions d \ Mit Hi perina eu des 
stations hydrominérales et climatiques, prévue r là L 2 \- 
tembre 1919, à l'organiser et tion: ‘ | tuer 
et mettre au point, en ac | ave din ! istort ; 
les problèmes d'ordr énéral que | le développement du Ç- 


malisine et du chinalisme français, 
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PROPOSITION DE LOT portant exonération fiscale le dépar- 





tement de la Guyane française, hoc! Î M. Damas, 
député Renvoyée à 1 tn un des fini 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieul on 178 la Guyane f it 
12,500 habitant | 

Elle n'en mple aujourd'hui que 25.000 ir une ( le 
80.000 Kilormèti irrés, Soit plus Ge 15 départements f Il 
est clair qu'elle n'est pas expioitée comme elle pourrait et devrait 
l'être 

Le sol guvanais peut ffet p les | | 
cales: la canne à IC T6 ( 1, | li | 1 
banane, dont la culture, déjà pratiquée à rs 
rait Ctre reprise ou étendue, ainsi q le crumes et les ananas, 
dont ilation est justement anondiale, 

P ine, qui, dan L uit à même d'ex ln 
bétail enez 1, le Brésil et \ l'élevage p ut 
être nt une urce ce profi 1 par d Vi bont 
les ur pourraient ètre armélior par l'introduction de légu- 
mineuses fourragères. 

Le sous-sol guyanais recèle de la bauxite, du manga t du 
cuivre, l'or y existe en gisements nombreux. Seules h3 
ont été partiellement exploitées jusqu'à ] nt, et la Ces 
filons aurifères demeure intacte 

Enfin, la forôt qui recouvre le territoi muvanaf | le 
sept dixièmes de Sa superficie, contient de nombreuses « 
dont la plupart peuvent fourt | pl le I { 
l'angélique, pour la fourniture di louell tonnea 1, 
pour les traverses de chemin de fer leux der cs 
formant plus de 20 p. 100 du anatériel lig 1x total 

Elles peuvent également servir à la | (ion, le goupi, 
les bagasses, le hois ce rose male, le pa ri, le cèdre gris, les 


encens, les grignons, le manil, ete, 
L'ébénisterie et la marqueterie peuvent utiliser des bois de choix 






tels que l'acajou rouge, l'amourelte, l'amarante, le moutou Les 
Saint-Martin, le karapa, le chawari, le courbaril, l'ébène vert, le 
gafac de Cayenne, el 

L'industrie de déroulage pourrait surtout être aliment par Île 
Yayamadou, les encens, etc. 

Enfin, élant donné l'importance du volume forestier À l'hectare, 
de nombreux bois pourraient être transformés en pâte à papier 

, Parmi les produits secondaires forestiers, il faut encore noter 
essence Ce bois de rose, la gomme de balata, qui ont eu, dans 
le passé, un certain intérêt qui peut renaître, si les conjonctures 
économiques leur deviennent favorables 

(1) Avec demonde de discussion d'urgence. conformément à l'ar 


ticle 61 du règlement, 
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Ce { i ligneux, que des missic étrangères à peine camou- « Pans ces conditions, seuls les travaux indispensables 4 
fé i st I inc hypothèse, mais bien une réa- tissement financés par l'Etat, pour l'adduction d’eau, l'élect ù 
Jité. 1 nd, ] être « té, q l'investissement des capi les ports, rades el routes, maintiennent une activité pm 
1: ( ES V ‘ mpétentes tout en ayant l'inconvénient inévitable, mais nécessaire, d'al 

I principale pour laquelle ces richesses sont restées inex- momentanément la main-d'œuvre disponible. à 
ploit nons parait être Ha position excentrique de la Guyane et « La vie est ère en Guyane, parce que les marchandise : 
st ATRL ati ivec les grandes lignes de navigation. sont importées subissent un fret onéreux et des taxes d ; 

| l'A ntrale F Martinique; celle pronibilives; en moyenne, pour les produits français, 17 p. 1 
p' It Ja ro [ Avres 1 rix l'arrivée, dans lequel sont compris l'emballage, le chen “ 

] Guyane pe evenir | roisement des diffé- ter, le fret marilime, l'assurance, les commissions et, p 
ri maritirs ] nt d'une route inter- articles étrangers, les droits de douane; ïil faut ajouter qu: 

1 ! : 1 ct la piaque tournante Ces lignes difficultés el Ia lenteur des transports entraînent des intérit 
üi { | ee , immobilisations et des pertes parfois totales pour les articles 3 

U Et 1 , at l Ijane lann:q du voi- sables, En conséquence, le coût de la vie est au moins de 50} x) 
< I lad du V4 la, alors que 1 chef-lieu plus élevé qu'en France, » 
de ! Nlandaise, enireuent des rappi avec sa Témoin, le tableau des prix pratiqués actuellement à Cayenne: 
LE pole, maigre loules hHfficuités que le fait en soi comporte. Pain, le Kilos 50 F: huile arachide comestible, le kilo, 350 F: 

On dit egalement que es emDOoucAUrES des rIVIEres S0n! difficiles beurre, (en boîte), le kilo, 1.000 F; savon {en barre), le kilo, 16: F! 
en ! e, On a "( le peu de profondeur des ports, Fa sucre (cristaHisé), le kilo, 108 F; légumes secs, le kilo, 120 F: 
ra e- sa l \ , ce handicap à } 1 être surm lé dans viande salée, le kilo, 310 F: lait frais, le litre, 75 F: lait (en te 
uni 1n re, en : mpiIc, à FararnariDO, à QU L'augmentation de 40 grammes), fa boite, 1425 F: volaille, le kilo vif, 6 F: 
ds l de capitaux ont permis de développer la œufs, la pièce, 30 F; légumes verts, (moyenne), le kilo, 100 f: 
7” -É Le : ii Re Tre . Fe pommes de terre, le kilo, 50 F; habillement, 50 p. 400 de plus que 

11 CHE Q aJOuLei le ue CHIAUVES IDE DrEparees,, ues expe x ceux de France; chauseuüres, 50 p. 100 de plus que ceux de Fr: : 
dil | itives ° | nine celle du gr ere loyers, 3.000 F une chambre meublée; inédicaments, 75 p. 100 pi 
£It t naar s | 4 1 1 ( Voir ent! 1 0 t ecs bre 7 « vansa x 
+ > T7 rqn ma i E q- : 1 : hoursières.eus plus que « ax de Franc , 

m + AR dar Fr du pays Il est à not r que, vu la KHRRLCRSOR 28 la taxe à la pu n 

La T { el \dubre ii à On GK Ame : GA nest ur le chiffre d'affaires, le dénartemen t de la 
pu da Ô me e cône ‘| prorts dé capitaux, mais PNEOSS TE a nur h errito es d € xportalion et béné she iant au départ 
- L breux immliere di Antilles, elle dé Fran e de la détax( à la production, s'est vu inf iger en rempla- 
£"( ( i une lui-même, le progrès cement une taxe à l'entrée, perçue sur la valeur C. À. F 
Il \ mi ‘ ibérés européens, 1 africains Exemple. — Un article vaut 100 francs départ usine avec a 
0 ivait \ er norn Eu d eu détaxe de 42 p. 400, il coûte à Ta Guyane S8 F, mais quand 
qu * mûre \ th é ba | dement, ajoule l'emballage, les frais de transports terrestres et mariti 
à ! de 1910 ind \ fut renforcée tes assurances, commissions, ete., cet article arrive à un prix mo: 

À hu bagne n'exisie plus. de 45 p. 190 en plus, soit 128 F environ et c'est sur ce prix de 

Bien 1, vieille lonie dont l'étal nent remonte à 1604, la (28 F que sont calculées les taxes en Guyane, qui représentent 
Gu ë « levenue, par l'effet de la loi du 19 mars 1946, un dépar- pour la généralité des arti environ 17 p. 100. On paye à 
tom fra , Inais l'on peut dire qu'au point de e économique, 2 F 7 au lieu des 12 F, dont on a bénéficié au départ. Il 2n 
ct neuf et lie moment e:t venu d'y & er davantage réeull que pour les articles suivants, nous arrivons à ce tableau 
l'un 1 =t ‘ haitable, par un système de Conces- JUL € dit lonc: 

Si | lt fa int {a e di e äll ir des poris el, en meme 1 caiss carcines: val L moins la taxe de pi d iction, 4.350 F: 

te pitaux, iné } fiscale appropriée, inspirée détaxe en France, 560 F; taxe à la Guyane, 750 F. 

ci Maroe à P Rico (1). VUE { caisse 30 kilos che Fe valeur moins la taxe de production, 
\ \ reconnu M, Ÿ éputé, dans le rappoz 01 Tuio F; délaxe en France, 980 F; taxe à la Guyane, 1380 F. 

n D TNA PoDIIC aÙ TOM CES CONSO QU TER VAL AC 1 tonne ocre jaune: valeur moins la ta$e de production, 22.000 

\ ne a ( TE ie { - ( I = à pa > . détaxe en France, 2. S60 F; taxe en Guyane, 5.310 F, 

LEE , ne Je ; snsete lun 1 fût grésyl de 20 litres: valeur moins la taxe de À 7" ; 

u AE 11.190 F; délaxe en France, 1.450 F; taxe en Guyane, 2.200 F. 

Lo est, en ( , CXPrIme alnisl: ; Asset Ce cuisinière électrique: valeur moins la taxe de produc tion, 

« 1 efforts tentés ne produiront leur véritable résultat que 2:.200 F; délaxe en France, 2.XH) F; taxe en Guyane, 4.990 F 
si les IX res à s'investir en Guyane. L'exploi- 1 caisse pièces auto (Citroën): valeur moins la taxe de producti 
por in + P: r aise eu valeur des lerres, l'explois | 56.725 F: détaxe en France, 6.800 F; taxe en Guyane, 13.600 F. 
eh he 7 rh Las A robcdatee Dir menge: 0 nee 1 berline IIN (Citroën): valeur moins la taxe de produclion, 
AL L'UR OURS dieux, Il y aurait peut-cire un FCgim 332.100 F: détaxe en France, 230.800 F: taxe en Guvane, 93.460 F 
de j le À « pour celà; il serait finalement moins 332.1 ; détaxe en France, 304 » laxe en Uuyane, 99.400 F.. 
coûteux q la politique ivie jusqu ; L tonne cime : Valeur moins la taxe de 1 roduction, 3.618 F,; 

= lee D énateur, dans le rapport d’informa- délaxe en France, 437 F; taxe en Guyane, 1.391 F. 
ti présenté au nom de la infime commission du Conseil de la De p us, il faut signaler les frais de transports entre Cayei 2 
République, a uliené la ! essili pour assurer la protection de et les différents ce mire s du territoire, les prix dans ces centres 
l'homme, et favoriser n action, de faciliter l'afflux de capilaux en sont encore maäayjores qe plus de 10 p. 100. x 
! nant € te. | é press on fiscale à perspectives De telles charges, payables au début de toute entreprise nou- 
in! intes pi le capital financier, technique et human, une velle, avant toule production et, par suite, tout profit, suftisent 1 
l | dans un milieu initialement hostile et dans expliquer l'absence totale d'investissements privés et l'impossibi: 
u re dvnam pour les affaires existantes les plus saines, de recompléter leur 

En Guvane même, toutes les aut és admin'stratives et les repré- capital dévalué — il est même impossible, actuellement, en Guyane, 
sent alifiés des activités économiques dont nous avons pro- de trouver un prêt sur hypothèque. 
voqué l'avis, sont unanimes pour estimer qu'un allégement fiscal De plus, ceux qui seraient tentés de porter leur esprit d’entre- 
jh} t de lo durée, est seul susceplible de favoriser l'essor prise en Guyane savent par avance que leurs bénéfices éventu: ls 
di Gavane supporteront tous les impôts de France, d'autant plus lourds pour 

Ex nt Ja tuation économique de la Guyane, et cher han! l'impôt général sur le revenu, perçu sur la même base qu'en Franre, 
cot velopper l'ex] tion des richesses du pays, la chaml bre alors que la vie v est plus chère. Or, en Guyane, où il faut t 
di la bre d paux représentants créer, ils ne profileront pas de l'équipement collectif de la métro 
de l'ind e, lisanalt € ers de là Guyane pole; il ne faut pas s'étonner, dans ces conditions, dé la stagnali 
se m nr 1ivaris économique et sociale de la Guyane. 

La es Jo 5, Connerciaies el Cela explique aussi, en partie, l’exode de la population. 
a: cuvent se deéveio . er Le ; Pourtant, le Gouvernement français a déjà dépensé des centaines 

: L pilaux inveslis it devenus complètement insuffisants à millions pour améliorer le niveau de vie du pays et réaliser un 
en! e la baisse de ja m e; 1 AD 4 OA ommencement d'outillage collectif; cet effort risque de rester vain, 
« La inain-d'œuvre esl-plus rare que jamais, la popuialion ayant s'il n'aboutit pas à l'arrivée de capitaux et, par voie de conséquence, 
dimuin de près de 6.000 habilanis depuis dix ans; d'inmigrants, 

RL. ne poul plus etre exporté . er néfice — pas même l'or — A l'immigration libre, la seule souhaitable, la Guyane qui a déjà 
les prix de étant excessifs, du fait du coût de Ia vie. attiré beaucoup d'Antillais, Français et Anglais, peut offrir des teires 
Er MS ns srésident de la République dominic: SA en toute propriété, à tous ceux qui veulent travailler. 

UE NE éennis sn faios Le chomies 28 EM | Le système de concessions gratuites, naguère en vigueur — avec 
€ d désormais se faire Je champion 0h RSA CES rend l'aménage ment préalable des centres ‘de peuplement —àa déjà très 

Le Butl riensuel de la ci minission des apr gone up ho cbr va bien réussi en 14902, à Monjoly, près Cayenne. Pour attirer les 
en ellel, que « la République dominicaine accorde ut ul semé et capitaux indispensables, les chambres de commerce et dagniculturs 
to pots durant Vingt À toutes k LE er Va Nvage L demandent, en effet, que la Guyane tout entière devienne uno 
élabir des entreprises ani pou ut: la cul 4 er + à gts Des zone franche et cela pour un minimum de vingt ans, et que pour 
« et de te tort dht delire si une égale durée, les impôts d'Etat y soient supprimés. 

RÉ me ni ssinelisne : dans la République peuvent Etant donné qu'il s'agit d’un pays pauvre et peu peuplé, la pe 
s és par celte loi. Aux termes de ladite loi, pour le budget serait minime: environ 150 millions de droits et 
{, - urront acquérir le dro't de passage moyen taxes, en grande partie absorbés par les frais de perception (1 
l j Tontes les Pi rsonnes engag 160 dans de dépasse nt les recettes sur le secteur prive. 4 
P méme stalut que les citoyens de la Cette méthode, qui a déjà réussi au Maroc et ailleurs, paraît €tr8 
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la commission des 


Nulletin mensuel de 








la seule qui puisse dérelos per l'exploitation industrielle node: 
dans ec pays neuf, français dtpuis trois siècles, et dont la peutt 
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population s'est montrée néanmoins capable d'assimiler ses immi- 
grants. * à . ht 

La France peut compter sur la fidéité de cetle populalion, cons- 
{ituée avec un important apport de sang français, dans laquelle keau- 


coup de familles ont des parents en France et qui a le sentiment 


qu'elle à tout à gagner à devenir le noyau d'une véritable France 
eu inoxiale. A A e " a . " . üs 

1H convient de signaler que cette exonération fisca ne Coulera 
que quelques millions au budget de 11 lat, par e q ie la Dius grande 
partie des recettes est ac lueliement absorbée par les frais de perccp- 
tion. De plus, l'incidence de celle exonération sur les prix 1 eurs 
’ era le coût des travaux entrepris par l'Etat. Enfin, ces n res 
; appelées à mettre le pays en valeur, par 1’installai d'entre 
] le tous ordres, d cadi et de main-d'œux nri irer ! es 
; ttes futures. 

on pourrait sans doute concevoir, au lieu de l'exonération envi- 
£ un simple allégement fis-al, par exemple une réduction des 
qaux et tarifs des impôts d'Etat, mis en recouvrement en Guyane 





{ cette manière de procéder présente deux graves incon\ 
tuction en question est faible, elle : ( ra pas fa 
” ncipale q le nous i assignons: favor r lé té éco 
n Guyane française. Un tel ice t1 11 on elfet, 
; iences psychologique iff pout { 
( esprit d'entreprise, 
luction projetée est im! le, ell ( | era | 
maintien en Guyane francaise du pt nn di Ï S 
; indispensables pour asseoir et ri rer l'imy ' 
j ertain que l'entrelié ce personnel dé] cra l 
{ it des impôts qui 4 hinueront d'etre percu Il en 1 utera 
charge financicre p Etat, al l 3 
tior il semble préf ble d’inst l | 
{ lé { LA ] lt ri ucs 
s d Etat 
lieu de 1 F, { {, qu À é 1 
ns répétées dé j ÿ 
Î {! { { 
stral ri } e 
Cr ( “11 { 1» Ji1 
er 1 { 
scale qui | | l ( por $ 
- AL s \ ni 
ceux qui nous Tri haient, en pro nt cxoncra 
cale, d'agir d e n ère lALOZIQUE ‘ ré 1 
d jils méconnaissent l'ampieur et la nalu bp cre du 
| me guyanais. | 
Ja Guvane est Ï icf tement [ral is et ses lalñtar 
( œur d’être considérés comme des citor i c« re, 
de prendre, par l’iapôt, leur juste part des « € ; 
pi ms que io ut 1 d ( Faye 
l'in est un honneur » 
M la Guvane ne 7 emble à aucun lJépartement fra 
{ raison de son t 1 i ITISICICT { 0] lé 
(l { ent ei l - e de In PEL Ÿ 
\ ne craignons pas da intage dla crit [ À 15 
sée de vouloir favoriser le développement du capitalisme 
( (n ine francaise € par voie de co! | prok 1 
Ï effet, nous avons loujours demandé et 1 demandons 
el . à l'occasion de ce texte, que l'ensemble d à lés 
le métropolitaine soit appliquée en Guyane française, al 
qu'elle n’y esl pas, jusqu ici, étendue. 
Il faut que le travailleur, en Guyane, jouisse de toutes !e 
£ s qui protègent le travailieur de la métropole contre l'arhi 
ra du patronat et 1es risques divers de l'existence. En particulier, 
}1 législation de la sécurité <ociale doit proïiler aux salariés guyanas 


aofisine 6u d'adoption. 
Ï , Notre proposition e:t conforme à l'esprit qui a inspiré le 
r y 


l'Assemblée nalionale constituante de l’arücle S9 de notre 


\ ' 
{ tution. Cet arlicle, qui concerne l'extension di 
tementales et communales, prévoit expressément que Jes lois 
] 
{ 


S liberte > dépar- 
orga- 
iques « pourront comporter des dispositions spéciales pour certains 
parlements ». Or, ce dernier membre de phrase a été introduit 
Gans la Constitution, à la dernande de notre collègue, M. Valentino, 
dUputé de la Guadeloupe, qui faisait valoir notamment la nécessité 
d'une fiscalité particulière dans les départements d'outre-mer, 

Les constituants ont ainsi manifestement reconnu les particula- 
Yilés que peuvent présenter les départements d'oulreaner dans le 
uornaine fiscal. 

S agissant spécialement de la Guyane, qui n'est comparable à 
aucun autre département, méme des Antilles, nous pensons donc 
Uliliser la faculté que nous donne l’article 89 de la Constitution, en 
ueposant la présente proposition. 

En vérité, vouloir soumettre un tel pays au même régime fiscal 
que la métropole, constitue une erreur économique grossière, et dont 
Jes conséquences ne peuvent être que néfastes pour l'avenir de la 
Guyane, sans aucun profit pour la métropole. 

L'intérêt bien compris de la métropole est à échéance lointaine. 
Il est d'adopter une politique fiscale, libérale, souple, parfaitement 
en rapport avec les sr sn du pays et de nature à faciliter son 
développement. 

En résumé, par la mesure que nous sollicilons, notre but primor- 
dial est de permettre à la France d'assurer la pérennité de sa pré- 
sence, Sur son seul territoire du continent sud-américain. 

En conséquepee, nous vous demandons, mesdames el 


, messicurs, 


de voter de toute urgence la proposition de loi suivante, 
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A 1. Bret Chauvière, Coutant, Dejeante, Dufour, Arthur Grous- 
La e, Letang, Poulain, Ma 1 Sembat, Walter ct Renou 
li ii je de j e militaire et les Consells de 
E 6. D e\ lé molls pouvait lift 
l { ( ju ictions d'exception ne sont que des modes d'or- 
gai on de l'injustice, de l'arbitraire et de la cruauté... » ; 
u 1] \ frai doivent être jugés par Ja même loi, 
par le mére jus I “le militaire et des conseils de guerre 
f l i de la tyrannie contre les Idats, et, 
1 ip d'} , des in uents odieux et redoutables entre 
tou le dest ri du bertés et de la 5 irilé des ciluyens, et de 
la | { me, » 
L. 1 Vi LUN mn” I net £ vernemen{al portant les igna- 
lure e M. Arn Î ere Président de la République, Guyot- 
[ET ÿ garde di eaux: Picquart, ministre de Ja guerre; 
si \h {à ait de la marine, (ra [« it aux juridct'ons d droit 
Col i ! ice des infractions d'ordre mililuire, « Aucune 
; dan l'exposé des In is, TE peut CLre 
1 { e «ar { jiti i its itrac- 
{ ii s pa { ni1101rt Le né pr let In! 1 i-Jhis au 
£a 17 j 1909, Parmi le unalaires figurait Anstide Briand, 
” - \ it SC \ AU ini, des projels gouvernementaux 
{| (res dl WCOCCULAUONS d’SCZ pl0 Des ayajenl lé déposes, Je 
4: octobre 1200 par le général André, ministre de la guerre, et 
A1 garde « ennx, de 21 mai 1901 par le général André, 
{ifuiaire d [CEE rleleuilie, el UM. M ns, parut ueS SCEAUX, 18 


AT Ouai 1905 par MM. BHerteaux, ministre de la guerre, Chaurmié, 
sire 


t le à eaux, el Thomson, 1mi! \1 de \a marine. 

ais, en dépit de l'ardeur des carnpagnes menfes contre leS COn- 
cé 4 wrre., le lég iteur ne sifivit ni le groupe socialiste, ni les 
fi ère pub ns. L'affaire breylns avail ail éclater es détauis 
‘| i { iraut dé cabitiets d inst iction au l'habt- 


line nuit à la recherche de la vérité. Muis on con- 


\ { \au «a { L 

sf j justice nil taire, Car la suppression 0e ete juriclion 

« | porter atteinte {a force de ! ce. On doit constater qua 
nblail porter aftei à la force Ge l'armée, ON doit CONS(AtEf" QUE 

al es lemps et dans tous les lieux les crimes et détits mili- 

PL j} dé Jpjssés à l'appréciation des gens du métier. Toutelois, 


comme l'enseigne le doyen Maurice Hauriou dans-ses principes de 


dent publi S'il existe une f{ tce arimée organisée pour protéger 
ot 2Momirr )2 JS #)»)}e, j} s'agit de la maintenir dans son rôle 
et de l'empêcher de devenir un instrument d'oppression ». C'est 
j juoi le maintien de juridictions militaires dans notre droit 
« unnagnr d'un MPUVPNENt BST Jepdant à délimiter soi- 


gneuserment le domaine réservé à la justice particulière de l'armée. 

Sousiraire les civiis aux jus militaires et enlever aux conseils 
de guerre toute possibilité de devenir dans cerfaines circonstances 
ui Inovel supplémentaire de répression furent les ohjectifs des 
bon)prs Elo! de Ja HI Képuliique, Les hommes comme les pré- 


sidents Clemenceau et Poincaré, assistés des ministres Eugéns- 
4. ns et Lou Barlhou attachèrent leurs noms à cette œuvre de 
déleuse tépubiraine, d'exlension 0ù gme civi} et d'adoucissement 


du système répressif. Un projet de loi d'initialive gouvernementale 
déposé d'abord par le président Clemenceau, lors de son premier 
ministère en KW, pus repris par le président Poincaré le 10 mars 
401%, réformiail la vieille loi impériale du 9 juin 1857 en limitant Ja 


Comptience dt tribunaux mililaires « aux infractions spéciaies 
d'ordre mililau . Le conflit de 1914 surgit avant le vole de cefla 
réforme. Mais d conlamnèetons prononcées pendant le premier 
conflit mondial dans des circonstances douloureuses révollèrent Ja 
sensibilité de l'opinion blessèrent le sens de la justire si profondé- 
ment enraciné dans onscienres françaises. Le 25 avril 1926 un 


député radicai, M. François Vermare, déposa une nouvelle proposition 
supprimant les consel's de guerre et les remplaçant par des tribunaux 
millaires charges en temps de paix de juger les crimes et délits 
militaires commis par des personnes appartenant à l'armée. Ce text2 





ini ra (r largement un projet gouvernemental déposé par le 
ministère Poincaré et défendu devant L Parlement par Painlevé, 
ü ministre de la guerre. I! devait devenir la loi du 9 mars 123 
qui modifia l'ancien code de justice militaire dans le sens du droit 
commun, introduisit des magistrats civils à la présidence des nou- 
Veaux tribunaux militaires, et limila la compétence en temps de paix 
di Jjuriu tic inilitaire aux seuls membres de l'armée, 
I est à noler qu'au cours de Ja première séance du {er mars 192$ 
de la Charnbre des Députés, deux contre-projets demandant là sup- 
pression pure et simple de la justice militaire furent opposés au 
texte gi erneinental, Le premier émanait de MM. Paul Constans, 
[R et Ernest Lafont, agissant au nom du groupe socialiste S, F, 
01 ccond portait la signalure de M, Simon Il ynaud. Soumis, 
] # de leur concordance, à une discussion commune, ils 
di t être repoussés, Parmi les députés qui les votèrent (scrutin 
l los), figurent MM. Vincent Auriol, Léon Blum, Bouyssou, Chas- 
l r, balimicr, Félix Gouin, Alexandre Varenne, Renaudel, 
\ | ind 
M d | Ju 29 let 1999 marqua une grave régres- 
ei dans le déveloy il l notre législation. En effet, ce texte 
cl i 11 pélence des tribunaux militaires aux civils, 
1 ‘ ten de paix, lorsqu'il s'agit de crimes et délits contre la 
S i Fait unique dans notre histoire, le code 
| ‘ nodifié par décret, Les tribunaux mili- 
ta | de juridiction professionnelie interne 
> ouvait, dès le temps de paix, appré- 
| { disposition, décid par je pouvoir 
( ( tation du Parlement, et maintenue 
L ce rt à | n l'absence du moindre vote de l'Assem- 
l C4 { é grave atteinte aux Î républii- 
{ \ législation en vigueur, l'armée peut 
| li | les infractions commises dans le ser- 
\ nt ù onnement, elle n'a aucune compétenre 
objectivement les crimes et délits COnm- 
Ù ] s n'exérçant pas le métier des armes, 








Mo Dis. 

Les actes contre la sûreté extérieure de l'Etat peuvent à notre 
époque revêtir les formes les plus diverses. Il ne s’agit pas forces. 
nent d'agissements d'ordre militaire, d'aide apportée à des tro ; 
étrangères, de divulgation de secrets militaires, mais également d5 
tractations économiques, de manœuvres financières, d'action sur 
l'opinion, d'intrigues diplomatiques n'ayant rien à voir avec la tech. 
nique des forces armées, 

La plupart de ces questions mellent en cause des éléments sur 
lesquels les juges militaires ne possèdent aucune clarté pariicu- 
lière. Les tribunaux qui ont à connaitre de ces sortes d’affaires doi. 
vent être avertis des conditions particulières de la vie civile. Ils ont 
à faire preuve de doigté, car il est parfois difficile de distinguer 
l'acte criminel de l'exercice des droits politiques reconnus par la 
Constitution à tous les citoyens. 

La juridiction militaire doit demeurer limitée à la spécialité de sa 
fonction. Or, par suite du décret du 29 juillet 1939, des modification 
apportées au code d'instruction criminelle et au code de justice mili- 
taire par ce décret, des dispositions de Ja lei du 9 août 1849, modifié 
par celle dur 27 avril 19146 sur l'état de siège, les tribunaux militaires 
sont appelés à connaitre des actes extérieurs à l'armée. Particulière- 
ment dans les territoires d'outre-mer, les gouverneurs £géneéraux 
peuvent, en proclamant l'état de siège, attribuer compétence aux tri- 
Lunaux rauditaires pour des infractions relatives à Ja sûreté intérieure 
de Det ou iméèine pour des crimes ou délits conlre les personnes 
ou es Dies, 


H est temps de mettre fin à celle confusion. Les tribunaux mili. 
laires doivent juger uniquement les merubres de l’armée accusés 
des 1nfrac tons Sprcjalernept militaires énumérées au livre 1 du code 
de justice militaire: insoutmission, désertion, révolte militaire, insu- 
bordinalion, voies de fait contre supérieurs, abus d'autorité, pillage, 
matliation Volontaire, Capulation, trahison, etc, Mais que les civils 
ne soient justiciables dans tous les cas que des juridictions de droit 
commun. Agir aulrerment, c'est ouvrir la porte à des possibilités 
d'oppression interdites par l'idéal républicain, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons de 
yYoier ja proposition Je joi suivante; 





PROPOSITION DE LOI 


{rt, der, — l'alinéa 19 de l'article 2 du code de justice militaire 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« A compter de la promulgation de la présente loi, les juridic- 
tions militaires n'auront plus à connaître que des infractions £pé- 
cialement d'ordre militaire prévues au livre IL ci-après et com- 
anises par des mnilajres en activité de service ou des personnes 
en état d'insoumission. » 

Art, 2, — L'article 223 du code d'instruction criminelle est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 553. — Les crimes et délits contre la sûreté extérieure de 
l'Etat seront juges, suivant les distinctions ci-après, par les tribunaux 
militaires, les tribunaux maritimes et les juridictions de droit com- 
mun, » 

Art, 3. — L'article 551 du code d'instruction criminelle est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 55%. — Les crimes et délits contre la sûreté extérieure 
de l'Etat commis par des non-rmilitaires seront jugés par les juridic 
tions de droit commun. » 

Art. 4. — Les articles 555 et 556 du code d'instruction criminelle 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 555. — Les crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat 
commis par des militaires seront jugés par les tribunaux mililaires 
ou les tribunaux maritimes. 

« Art, 56, — Les délits contre la sûreté extérieure de l'Etat 
comimis par des militaires relèveront des mêmes juridictions sous 
réserve des exceptions prévues aux deux articles ci-après. » 

Art. 5. — L'article 559 du code d'instruction criminelle est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 559, — La compétence respective des tribunaux militaires 
et maritimes sera déterminée suivant les règles ci-après, sous réserve 
des dispositions de l'article 554 ci-dessus, ainsi que de lapp'ication 
des règles prévües par l'article 6, alinéa 1 du code de justice mili- 
taire pour l'armée de terre et par l’article 7, alinéa I du code de 
justice mililaire pour l'armée de mer. » 

Art. 6. — L'article 570 du code d'instruction criminelle est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 510. — Au cas où les poursuites dirigées contre un des 
délits wisés à l’article 80 du code pénal porteront en même temps 
sur d'autres crimes ou délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, 
l'affaire sera porlée dans son entier devant la juridiction compétente 
pour connaître de ces derniers. » 

Art, 7. — Les deux alinéas de l’article 40 du code de justice mili- 
taire pour l'armée de terre, et l'avant-dernier alinéa de l'article 15 


du code de justice militaire pour l’armée de mer sont abrogés. 
Art, 8. — Sont abrogées les dispositions des lois sur l'état de siège 
contraires aux règles de compétence fixées par la présente loi. 





\rt, 9. — A dater de la promulgation de la présente loi, les j 
dictions militaires seront dessaisies de plein droit au profit des juri 
it commun de toutes les poursuiles en cours qui ne 
seraient plus de leur compélence. 


lictions de dr 


—————— 
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î \ ( \ e 12% \ 
ANNEXE N° 10650 certain \ 
4 ÙU ! | de 
L L , « (! 
(Session de 1950, — Séance du 20 juillet 4950.) 8, 11 Ya 1 d à 
li Ù I i 
AVIS pré enté au nom de la Ccotmruission du travail et de la s'eurité RARE s 
1 IL ur N) pl BI | üI > ue : 1 ut M 1 .. \ LE .:" i L 
plusieui e ses collègues leintant à renüre absplicable a l'Al£erie 
te no 49-1111 du 2 aout 1913 majorant ies indemnités qu ANNEXE «| 10652 
à tili des leg islaiions ver les eccidènis du iava {: 2 de M lb | 
- ’ u de ses « s lei dant à rendre apalicabtle à l'Al- 
ÿ gérie la loi n° 49-1111 du 2? août 1919 maijorant |es indemnités du: S | S 10,0 
au titre des legisiations Sur les accidents du travail: je M 
Fayel el piusieurs de ses collèzues tendant à rendre applicable PROJET BE LOI { à l'amélioration d \ Situat on des anciens 
a CA la O1 n° 49-1111 Qu 2 août 1919 majorant les indemni- combaitanis «| victimes de la guerre, 
tés dues au pr des législations sur les accidents du travail, Piovi l Û (E ( M. 2 | 
M. Meck, député (1 MAIUSITe d d faires « Ù es - 
} . . : os à 
li CU EN l i U i Û k 
\ nes, messicurs, n ilèzues des départements d'Algérie 
} propo ges ae loi érnu) ou M, R. P , Qu ETOUpE SOULa- EXPOSE DES MOIIrFS 
liste el du groupe Ccoffinuitstée nous demandent d'étendre à T'AlZC- 
ti néfice des dispositions de la loi du 2 août {u44 qui nt Mesdarne r ‘ [ ! 
Ü dans une large mesure les rentes des muitilés du iravail. de loi de ! D. : ? + a 
Il ninissION di l'inter IF saisie ue es ] poussins (l io, de fonc! t il 0 i lu | {ul comit a 
nd, a adoplé le texte qui vous est proposé pat le rapport dans ses arti 49 A  K t . 
{l lo {ail par noire colèjue HRabicr, ratio e as { vi ICS « yuer . ; F is 
\ -ommission du travail et de la <écurilé sociale aurait mau- En d de ! raltiot ( l fonc 
râce de me pas donner un avis favorahile aux eanciusions tionnaires. « rt < VEUX { ji 
à auxquciles & about là Commis on comprirenie, 2 p. 109 de Ja pensio \ en 
pi Nous vous proposes don d'i dopler tel quel le fexte proposé Far Le (0 re! } r \ ? t 
e } ort n° 10233 et de fai \» ni icr ui le les mutailés du 1ra- eflort € da \ - Re \r D es 1 ge 
Ÿ n » » ' - * » 9 1 pit 1 a 1 
4 CTICTIS des arnéliara ans dent ant jeut 1 dalLarouts ul 1 SPÉCINES som pré s en 1areur, d'une part des vicl de & rD 
« ole avec eflet du fer septembre 144 autres que VO Ve r ; 
j ] ffet réir “tif considérable de Ja nouvelle loi exist qu 1e La premmire à 5 x béné! i 
ù Parl ment voit Y” (exte sans retard. de la majaration de 2 v, 100 prunuivement envi ll encore 
| S mi d'une n D net ! S p. 1 e à ! 
du 1% j 19 } \ | \ = 
ANNEXE N° 16651 ces mesures élant prévues par Lartile 1 | per 
so { tre I ‘ LA 1 £ e 
[ro t mit ( ï 19 
(Session de 14.0 — Séance du 20 iuillet 1950.) de 2) D J }a"s Ar jar pa 0 p. 100 Enr et 
Qt » 1tm Lau! » \ i \° { t 
n *  Piry am ‘ mm F ’ Le { - 2 
« [LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI relaut au dévelope pise eh payement de Ja j ru 
— ment des crédits affectés aux depenses de oncii onnement ducs fonetionnair 
services civils pour l'exercice 43959, présentée nom de M K En € qui ‘ \i \\ t 
Pleven, président du conseil des ministres, p: r M. Edgar Faure, encore plis HNPOrIANt p { f 
: ministre du budget (2). — (Renvovée à la cormrmission di nn L pre Ce fn Q: L 3 
finances.) Vi ül } nier néa « \'a | \ 
Paris, le 149 juillet 1950 Elles recevront, en } \ es 
Ë Le n ir istre eu budoet à M le président D p 100 4 pre _ ; : 
ÿ de { {sse mbléé nationdie, Pa TE l iurbON. | r : { 4 
Y 1 { ] 1 } } ! \ ! tie 0) 
y Monsieur le président, ir tes ” { PORN RO CE RTE Se, p. JE à 
& . Ê Co] e (il 4 +1 L 12% Ï by |! { 
* J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lelltre accormn- cermbre 1950 . | ; L | 
1 ; i2nuce de naoies que je vous soFrals obligé de vouloir bien tran Fa \ ; ñ { { t + 
à elire qd M. le } président de la commission des finances de l'Assemr- souri de clarté. l lisn tion es à] | | Ke M ; : 
$ blée nationale, lettre t ll | 
te ‘ LI It U 1 1 l Î Li 14 b | 
à Ces documents concernent des modifications que le Gouverne- des mo!ifs de « . P Toul ( 
Fi men propose d'appor er au projel de loi no 8997 relatif au dt ». le lihe "4 ; rt ‘ 59 1 ee à 
d ’ 4 l 4 | nl id \ k \ 1 2" “ , «il ‘ . uxi , 
È loppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des d'aco e militnis TN | it Lan” ! ! 
A, services civils pour l'exercice 1930. ave le LA * mit it due : | - : 
1 Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très Les diver 1 
L n Fe P ( t | { { . 
£ halle considération, totale e 115431 ! | 
rs L: IF tre du budnet ; 
“ , Mn) ; de I 1 | | li ] 
à Signé: EvGan FAUR 6.400 m ° 
# : Ë Major | des per l'exei | ( 
Ë Paris, le 19 juillet 1950 de veuve 620 n | É | 
7 Le ministre du budy t à M. le prés lent Maio pot le y et mi , en fav ; |: = 
: la commission des finances de l'Assemblée nationale lins, 2760 rni 
fe: À rte + Majoration de l'allocation rour !{ personne x b iaireg 
Monsieur le président et cher collèzue, du double article 18 I ! 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli des notes concernant telèvement des I 1 | iuitoct ( rx \ \ 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au pro Majoration de la retraite ( “nl t, 1.66 million 
Jet de loi ne 8337 relalif au développement des crédits affectés aux Pécule exceplionnel ‘Aux 4] ‘s Cäuse à pri nicrs de guerre 
enses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 décédés en captivité, 500 millions de f 
: Je vous serais obligé de bien vouloir soumetlre ces documents à Re À nage . + à : Légion d' r el de la 
l'avis de la commission que vous présidez, ERGUQNIS IDISLRITE, AA IRIRIORS 
Veuillez agréer, monsieur le pr'sident et cher collègue, l'assu- Total, 14.645 mil 
Trance de ma haute considération. Cette dépense est déja en parlie couvert 
Le ministre du budget, , 1 +, rr | s créd figurant au chapitre 1549 du budget des finances, 
Gioné: Encar FAnRE 1.40 ra I 
Sign LDOGAR FAURE, 
2e Par ceux iver pal { ‘ { I ficat ss 2 1 1 
L4 
k ds F ‘ . , re 1.00 million 
1te LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI N° 8997 3e Par les crédits qu'il a paru possible de dég ! hsdsis 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses des finances et d inciens combattants compte tenu di | 
de jonctionnement des services civils pour l'exercice 1%. ciation plus exacte du taux de mortalité et qu'on peut estimer de 
1.200 à 1.500 mi!Jjons. 
Article unique. — Les articles 49 À à 49 K et 49 M de la % lettre Le comyplément 4e la dépense it : 
reclificative au projet de loi relatit au développement des crédits l'ouverture d'un crédit supplémentaire qui 





s affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 Ktocument no 9727 et note n° 10} sont annulés. 

“4 Exposé des gg — Les articles 49 À à 49 K et l'article 49 M 
M" de la 4 lettre rectificative au projet de loi relatif au développe 
3 ment des crédits ‘affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 











a EPA TT tan te EEE 
(1) Voir les nos 86941-8@0-10182-10929. 
: (21 Voir les nos 8537, 8126, 9215, 9521, 9046, 9727, 9917, 9918, 10095 





40015, 10181, 10283, 10443. 


ressource nouvelle Conformément à l'artici 
pour 1950. La couverture en à été assur 
de loi des vaies et moyens dont l'article 
ments au bar ne de la surlaxe pros 
tenu compte dans les évaluations di 
de ces dispositions dégage une ressour'e pi 
liards (art. 14 du présent projet) qu'il est propo 
couverture du crédit de même montant dont l'ouverture 
par l'arlicle 15 du présent texte 





LE, 




















1512 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ass == nn nes ps ul 
: applicable au chapitre 1810 « Couverture de mesures diverses prévues 
PROJET DE LOI en faveur des personnels de l'Elat » du budget du ministère des 
relatif à l'amélioration de la sit n- iens combattants finances et des affaires économiques, I — Finances. | 
el es di quUEr rt Art. 44. — Les évaluations des produits et revenus ordinaires et 
permanents applicables au budget général de l'exercice 1950 pr 
Art 1 | ART par l'article 21 de la loi n° 50-155 du 31 janvier 1950 sont m 
+ ’ 6, 4 rations rs » dé 3.000 millions de frar i tre de la ligne 
j fl d . et x d'une somme de 3. millions de francs au titre de la ligne n° 1 
- lu - ù t 5 « Contributions direcles prévues par voie d'émission de rôles », 
t œ ai 
( i ( ns d’as- 
( 94 1 I l 11, 72 à 783 du 
pi ictimes de la guerre ANNEXE N'10653 
Hi 1 l m1 20 « | 1917 est ioré dans 1a CEA 
11 Î ] 1 l { lates qui le 
seront Îles tra | 4 [ | es en à i à de l'article (Session de 1950, — Séance du 20 juillet 1950.) 
H) « I Te 
} Le ct à ions visées au paragraphe précé- AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
«! { i ] ri | | 1! 1h laire dont le taux, sur lé ph ujet de li adopté par l'Assemblée nalionale relatif dau 
fixé à 2 [LL ) | du {fr janvier 1950 est élevé à 10 p. 100 à développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne 
Colt} du {7 ju [Un), ment des services civils pour l'exercice 1950 (affaires étrangères: 
AI 4 Le 1 la 4 ns atiribuce veuves, par LL — Services des affaires étrangères) (1). — (Renvoyé à Ja com 
appl ion dx icles 50 à 2 du code des } ililaires d'inva- mission des finances.) 
et des : mes de £g re annexé au décret no 47-2084 du 
1950 1 | la nott de 9 p. 100 à compler du 14 janvier Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
PLE i X « ( [ : { eo LUE “ 1) hier 6 H c îi 
ui € evé à 00 p. 100 à compier du par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
| } Ut 1 t \ bo Ph, 10 À te au Z € embre 14, suit: 
Art. 3. — Les major ns visées aux arlicles 1er et 2 qui précèdent, PROJET DE LOI 
il « ul ès le monlant des pe ns résullant de l'appli- sis Édaié 
) IE [LL | t 2 | « 1 l 110 . 2 d P 
| \ I ts "20s : 14 É : le ! : # j 1 ; om Article unique. —= M est ouvert au ministre des affaires étlrane 
# LI 0 It LR. «11 L 111 > Ues in at | ” N « ni » 
ha! Se l ’ 1 le mini des finance t des cères, au titre des dépenses de fonctionnement des services €Civils 
iffaires éco I et tr y us Rare l < r v s de l'exercice 1950 (EL — Services ces affaires étrangères), des cré- 
H s li jo es nistre d budset révieron es oœda- +4 on == x , te 
| r : , Aer : joli is noue dits s’élevant à la somme totale de 12.130.771.000 F et répartis par 
jit 1 [| 1 s [471 ] : , « « VA ni 
“al à rx pt : service et par chapitre conformément à l'éat annexé à la présente 
Ar , — Le deuxième alinéa de l'article 19 du code des pensions loi 
milil sd'it é et des vic'imes de la guerre est ainsi Ccomplé'é: ï "D AT PIS ? 
n a , ï “ 4 Et he: “ 
loutefois, à dater du {7 janvier 493%0, celle majoration est élevée ETAT  LEGISLATIE 
au montant de la pension pour les invalides atteints d'infirmités Affaires étrangères. 
nant} dont deu ait MON leur auraient assuré, chacune prise Ç "en à 
isolément | de l'allocalion visée au précédent paragraphe. » I. SUREICE RON AMEN SERAERRES 
Art. ( L'article 55 du code des pensions mililaires d'invalidité 4e partie. — Personnel. 
et des x le la guerre nexé au décret n° 47-2081 du 20 octo- . ‘ y 
re 1017 pet nhrocé ei fa 4 na » rte di eh à Conforme à l'exception de: 
bri 1915 rou@ ci CInpia ce p r le LCxXIe S var L : A ‘ 
tr! à À | nd PPT A Chap. 1000: traitements du ministre et du personnel de l'admi. 
tri ,.) \u is Ge QCres «jt a mère ou lot JU € le est déchue 6 | 4 Le CN ré AT . 
a ; RATÉ ee D pes à NT ë nistralion centrale, 1S0.674.000 K, — Total pour la 4 partie, 3 mil 
di t iro ot ji l s à 1es exercer, la pu Ion pri ipale des li ] 478 786 000 F û 
orphelins mineurs est égale à Ja pension allouée à une veuve non RE PTT | 
reimniarit G > lériel f Linnneme ce Cornirr 
Le monta le la nension des orvhelins est fixé conformément # parlie. go here re <a des services 
dUX is} de l'article ZX) et majoré éventuellement à partir du . péstiiite A dis ve 


deuxièrne enfant dans les condilions prévues aux trois derniers 


loutefois, lorsque le droit à pension des orphelins naît du rema- 


rioge de la mère antérieur à la date d'entrée en vigueur de la loi 
du 9: bre 911, le taux alloué est celui fixé à l’article 53. 

hp tous Tes cas, la pension d'orphelin est majorée dans les 
condit prévues à Particle 95, mais seulement à partir du 
deuxième enfant , 

Art, 1 L'article 57 du code des pensions militaires d'invalidité 
et di victimes de Ia guerre annexé au décret n° 47-2084 du 
97 octobre 1957 et comaolcté comme suit: 

« Le montant de la pension visée au précédent alinéa est élevé 
au taux spécial prévu au premier alinéa de l'article 51 lorsque les 
orphelins cessent d'avoir droit à l'allocation spéciale de Farlicle 54 
(ne alinéa) et que le montant de leurs ressources n'excède pas le 
maximun fixé audit article 51 

Dans les cas prévus à l'article 56, les orphelins ne bénéficieront 
que d'une fraction du taux spécial proporhonnel à la part principale 
à laauelle ils peuvent prétenare 

Loi e le droit à pension des orphelins est né du remariage 
de la mére, antérieur à la date d'entrée en vigueur de la loi du 9 sep- 
tembre 195!, le taux alloué reste celui fixé à l’article 53, » 

art. 8 L'article 51 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, annexé au décret n° 2084 du 20 octobre 
1957, est compicté par l'alinéa suivant 

“u | bénéfice de l'allocation spéciale est maintenu au dernier 


crpholin dont le droit à pension est né du remariage de sa mère, 
, ; en vigueur de la loi du 9 septembre 


bénéfice des dispositions de l’article 73 de la loi du 
| 


1 mars 1919 est étendu à tous les militaires autochtones 
Art. 10 A compiler du 1er janvier 1950, le taux de base de la 
retiaite du combattant, fixé par l’article 197 de la loi du 16 avril 


19%0, modifié par l'article 144 de la loi du 31 mars 1932, est élevé à 
nu faveur des bénéficiaires âgés de plus de soixante ans. 

Art. 11 Il est alloué aux avants cause des prisonniers de guerre 
décédés en captivité un pécule exceptionnel dont le taux et les 


modalités d'attribution seront fixés par arrêté du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du budget. 

Art. 12 loutes les décorations de l'ordre de la Légion d’hon- 
nour et toutes les médailles militaires attribuées au titre militaire 


actif et pour faits de gucrre (blessures ou citation) au titre militaire 
réserve, donneront droit aux traitements suivants à compter de 
l'échéance inclue au fer janvier 1950: 

Chevalier de la Légion d'honneur, 1.000 F; officier de la Légion 
d'honneur, 2000 F; commandeur de la Légion d'honneur, 4.000 F; 
grand officiwr de la Légion d'honneur, 8.000 F: grand-croix de la 
Légion d'honneur, 12000 F; médaille militaire, 760 F. 

Les crédits ouverts aux ministres par l'article 2 de la 
Joi no 50-195 du 31 janvier 1950 au titre des dépenses de fonctionne- 
ment des services civils et par les lois de développement qui lui sont 
raliachées sont majorés d'une somme de 3.000 millions de francs 





Conforme à l'exception de: 

Chap. 3090: services à l'étranger. — Dépenses de matériel et divere 
ses, 928 millions de francs, — Chap 3190: missions, — Participation 
aux conférences internationales, 190.56S.000 F, — Total pour la 
oe partie, 1.681.180.000 F, 


6e partie, — Charges sociales, Te partie, — Subventions, 8e partie, = 
Dépenses diverses. (Conforme.) 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 3.478.786.000 F, — 5e partie, — Matériel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 1.681.430.000 F, 
— 6e partie. — Charges sociales, 2S,235.000 F (conforme). — 7e par- 
tie. — Subventions, 3.246.294.000 EF (conforme). — Se partie. — 
Dépenses diverses, 3.593.028.000 F (conforme). — Total pour les 
services des affaires étrangères, 12.130.771.000 F. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1950. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILÉ, 





ANNEXE N° 10654 


(Session de 1950, — Séance du 20 juillet 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi adoplé par l’Assemblée nationale relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l’exercice 1950 (finances et affaires 
économiques. 1. — Finances) (2). — Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1950 (1. — Finances), des crédits s’élevant 
à la somme totale de 414.371.416.000 F et répartis par service el 
par chapitre conformément à l'état annexé à la présente loi. 








({) Voir: Assemblée nationale, nos 83%937, 8126, 9215, 9521, 9516, 
9727, O7, 9048, 10035, 10045, 10184, 10283, 10443, 10601 et in-8o n° 2477; 
voir Conseil de la République, n° 455, 490 (année 19%) et in-8° 
ne 182 (année 1930). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nes 8237, 8126, 9215, 9521, 916, 
0727, 9917, 9988, 10095, 10045, 10181, 10283 10413, 10651 et in-5° 
ne 2472; Conseil de Ja République, nos 444-169 (année 1950) et in-5° 
451 (année 1950). 
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— 
obligal:ons du Trésor 4,30 p. 100 représentatives d'annultés termi- 
nabies en 2009; l'opération qui à porté sur un capilal notninal de 
22 44) pnillions a été réalisée contre remise de 122953 millions 
de titres 3 p. 100 el 3 1/2 p. 10, repris au pair, et versement du 
complément, soit 7 allions, en numéraire. 
Cornple tenu de la consolidation de 23 milliards de bons du Tré- 
sor en obligations Cu Trésor 4,59 p. 100 représentalives she pages 


terminables en 195%, leusemble des emplois de fonds groupés 
Ja rubrique « Prêts » ressort ainsi à un inontant total de 49.173 mit- 


Jion 
immobiliers de 1919 se sont élevés à 65 mil- 


lions. 
b) Empiois temporaires. 

Le portefeuille à court terme accuse une diminution nette de 
5.822 qauillons contre une auzmentation de 60.677 millions en 1918 
Celte duuioution porte essenticliement sur les bons du Trésor 
61.513 taillions, les acceplations du crédit nalional: 23.676 millions 
et les effets représentatifs de crédit à moyen terme: 709 millions. 

Elle est essentiellement la constquence, d'une parl, des opé- 
ralior le sousecriplion à l'emprunt 5 p. 100 1949 qui ont néces- 
silé, corome il est inciqué ci-dessus, un règlement en numéraire 
de 67.734 millions dont une nofable partie a été produite par Île 
remboursement progressif de bons du Trésor, et, d'autre part, de 
la consolidation de bons du Trésor, également visée ci-dessus, qui 
ä pl sur un montant de 25 milliards. 

Les opérations de crédit à moyen terme à l’industrie et au com- 
merce que Ja caisse des cépôts et consignations traite depuis 1931 
ont pris en 1939 un nonveau d'veloppement. 

I est rappelé tout d'abord que la raisse des dépôts et consigna- 
tions apporte au ercdit nalional un important concours en accep- 
tant de mobiliser les effets créés en représentation des crédits à 
moyen term nsentis par les banques et qui sont susceplibies 
d'être réescomplés par cet établissement, et qu'elle continue à 
a rder directement aux établi ments bancaires des ouvertures 
de crédit à des concitions parbculèrerment modérces 

On a constaté en 1349 une nouvelle et très sensible extension 
des op'ralions de celle nature 

En ve qui mncerne les ouvertures de crédit consenties direc- 
tement aux banques, leur montant a, en 1954 progressé de 5.63% mil- 
lions à 90.407 anillons, Toutefois, ces crédits n'étaient mobilisés 
auprès de la e des d'pôts et nisignaiions qu'à raison de 
4 1.) l hs 1 31 etnhbre 19:9 

Ü IX { s à moven terme comportant l'intervention 
du : l ilionat, elles s'clevaient, coimple tenu des crédils rési- 
Bic li I d'année, à n tolal de 126,53 millions au 81 décem- 
bre 11: ( | étant ulilisées à la mème date auprès de 
la caisse des dénôts et consignalions à concurrence de 2.712 mil. 
lion 

Enfin, la caisse des dépôls et consigsnations a accepté de prêter 
son co rs au crédit foncier de France pour la mobiksation, 
sous forme de m en pension d'effels de crédits à moyen terme 
coli Us par cel établissement notamment pour la réparation d'im 
meuble 4 rédits mobilisables dans ces condtions s'élevaient 
au 1 décembre 1919 à 13% millions, et ne faisaient, à la mème date, 
l'objet d'a ine utilisation 

L emble des engagements à moyen terme assumés par la 
caisse des dépôts ct consignaltions atlleggnait ainsi 171.023 miilions 
contre 7019 millions à fin 14S, Les effets en portefcuille au 31 dé- 
cembre s'élevaient à 4227 millions et les effets circulant sous endos 
de la Jus dépots et consignauons à la méime date atleignaient 
71 > 

Fn dot e, les emplois à long terme s'étant élevés à 152.268 
m {la diminulion des emplo's à court terme à 85.822 millions, 
les emolois nouveaux de 149 ont ainsi aiteint 66,416 millions contre 


402.503 millions en 4948. 
Si fon lent comple: d'une part, de la reprise par la caisse natio- 


i l 
nale « roiraites des agents des collectivités locales de renles qui 
figuraient aux comples ouverls dans les écrilures de la caisse des dé- 
pots el consignalions au nom de caisses de retraites supprimées, soit 


1 mullion, et d'autre part des remboursements et cessions de l'an- 
née sur les valeurs et prêts, soil 6.6 millions, l'augmentation 
nette des portefeuilles se chiffre à 59.815 millions. 

Les fonds disponibles en caisse et comptes courants s'étant de 


leur côté accrus de 26.423 millions l'actif des divers services de Ia 
caisse des dépôts el consignalions a donc bien augmenté en 4949 
du montant de 85.240 millions indiqués ci-dessus, 

L'ensemble de cel actif qui s'éicvait à 714.318 millions se décom- 


posait corne suit : 
Caisse, 3.924 millions, soit 0,49 p. 100. 
Comptes courants, 118240 millions, soit 16,57 p. 100. 
Bons du Trésor et valeurs à court terme, 73.153 millions, soit 


Rentes et obligations, 276.722 millions, soit 38,74 p. 400. 

Aclions et parts de sociétés françaises et étrangères (1), 2.033 mil- 
lions, soit 0,25 p. 100. 

Prèts, 229.653 millions, soit 33,55 nr. 100 

Immoub'cs, 613 millions, soit 0,09 p. 400, 

Tot 1| er d, 71 nl His millions. 

Déduction faite des fonds concernant les assurances sociales et 
la sécurité sociale, qui atteignent 38.650 millions, le rendement 

(t La répartion de ces actions et parts par catégories est la sui- 
vante 

Aseurances, 4,51 p. 100; banques, crédit foncier, 3% D 100: canaux, 
chemins de fer, navigation, 41,96 p. 100; eaux, électricité, gaz, 
95 20 p, 100: métallur . houillèr mines métalliques, 44.50 p. 100; 
pétroles, phosphates, } rod its chimiques, 6,24 p. 10, valcurs diverses 
(lextiles, alimentation, e€tc.), 4,59 p. 100, 





moyen de l'actif ci-dessus ne s’est élevé en 1949, du fait des mc 
fivalions intervenues et qui concernent Ja pé riodic ité et les ua 
d'échéance des coupons, qu'à 3,27 p. 100 contre 3,53 p. 100 
précédente. , 

L'examen des ressources de trésorerie de la caisse des dépôls et 
consignations montre qu'à fin 1919 les avoirs à vue (caisse, com] 
courants) et les placements à court terme forment un total d'en: 
ron 193 miliiars. 

Si l'on ajoute à ces disponibilités le montant des arrérages et des 
remboursements normaux de valeurs et prêts qui représentent an- 
nuellement une sonune de l'ordre de 27 milliards, il en ressort que 
les ressources de trésorerie s'éicvent à 222 milliards. 

Il n’est pas inutile de rappeler à ce sujet qu'une partie très impor- 
tante des capilaux gérés par la caisse des dépôts et consignations est 
constuluée par des fonds remboursables à vue (540 milliards au 31 dé- 
cernbre 1919) reprisentés principalement par les fonds provenant des 
caisses d'épargne. 

Le présent rapport comprend quatre parties: 

La pre miè re parlie est consacrée à l'examen du bilan de la caisse 
des dénôls et consignations et en partie ulier au développement de à 
siluation passive et active des fonds appartenant aux catégories €i- 
après: consignalions, dépôts divers, sociétés muiualisles, Caisses 
d'épargne, fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne, pro- 
duit des colisalions d'assurances sociales, 

Le passif du bilan comprend en outre au titre des « Créditeurs di- 
vers » les disponibilités im nédiates de différents services dolés LR une 
personnalité distincte, L'examen des opérations de ces services spè- 
ciaux, dont la situation financière est indépendante y "celle 
de la caisse des dépôts et consignalions, fait l'objet de la deuxième 

irtie du rapport. 

La troisitine partie est consacrée à l'exposé des emplois de fonds 
effectués dans j'annce tant pour les fonds analysés dans la premièrs 
partie du rapport que pour les ser “ic es spéciaux. 

La quatrième partie donne enfin les résultats du compte de « Pro- 
fits $, Pertes » pour 1939 et ceux qui ressortent des prévisions adop- 
tées pour 1951, 


PREMIERE PARTIE 


EXAMEN DU CiLAN DE LA CAISSE DES DEFOTS ET CONSICGNATIONS 
(FONDS PROPRES) AU 31 DECEMBRE 1949 


SECTION |, — Examen des comptes du passif, 

Le montant total du passif an 1 décembre 1949 s'élève à 445 mil- 
liards 125.060.853 F contre 972.291.086.029 F au 21 décembre 1948 
soit une augmentation de 72.843.971.8{4 F correspondant à une aug- 
mentation égale de l'actif, 

Cette aucmentation résulte des variations suivantes des divers 
postes du bilan, 

A. — AUGMENTATIONS 


je Dépôts divers, 12.223.643.704 F; 20 sociétés mutlualistes, 617 mil- 
lions 437.930 F; 99 fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne, 8988119536 F; 4o caisces d'épargne, 41.1933.091.9H F; 5° 
sécurité sociale et assurances sociales agricoles, 6.735.397.979 F; 
Ge comptes d'ordre et divers, 13.851.271.922 F; 7> comptes de réserve, 
178.672.097 F; So profits et pertes, 25.657.292 F, — Total, 79.063 mil- 
lions 996.731 F. 
B. — DIMINUTIONS 


io Consignations, 1.797.579. 135 F ; 29 assurances sociales. — Pro- 
duit des cotisations d'assurances sociales et de la cotisation spéciale 
“es employt urs, 19.490.786 k - 32 créditeurs divers, 1.686.535 2 > 
19 correspondants, — Préposés L/C de règlement, 9,716.480.304 EF, — 
Total, 6.220.021.917 EF. 
Différence égale, 72.813.974.814 F. 
Ces différents comptes vont ètre successivement examinés. 
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Consignations. 


Sous cette désignation figurent au bilan les « consignations 
juuiciaires et administratives », les « fonds provenant de successions 
de militaires et de successions recucillies aux colonies et à l’étran- 
ger », 1es « caulionnements provisoires de soumissionnaires », 

L'évolution de ces trois catégories de consignations a été la 
suivante: 

Consignations judiciaires ou administratives: soldes au 31 décem- 
bre 1918, 19.807.369.977 F; recetles de 1949, 10.946.156.029 F; dépen- 
ses de 1919, 12.861.866.939 F; excédents de dépenses, 1.918.710.910 
francs; sokles au 31 décembre 1949, 13.888.609.067 F; valeurs mobi- 
lières consignées, 19.300.744.528 F, 

Fonds provenant de successions: soldes au 31 décembre 1948, 
242.921217 F; recetles de 41949, 232.764.218 F; dépenses de 1949, 
257,558.520 F; excédents de recettes, 75.205.698 F; soldes au 31 dé- 
cermbre 1919, 318.126.915 F; valeurs mobilières consignées, 192.589 F. 

Cautionnements provisoires: soMes au 21 décembre 1918, 41.290.472 
francs; recettes de 1919, 61.956.497 F; dépenses de 1949, 586.026.430 
francs; excédents de recettes, 45.930.067 F; soldes au 31 décembre 
1949, 87.220.540 F; valeurs mobilières consignées, 619.890 F. 

Totaux: soldes au 51 décembre 1948, 16.091.581.667 F; recettes 
de 1949, 11.910.876.744 F; dépenses de 1949, 13.708.451.889 F ; 
excédents . dépenses, 1.797.579.145 F; solides au 31 décem- 
bre 1919, 14294006.522 F; valeurs mobilières consignées, 
15.501.557.007 EF. 
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DOCUMENTS I \RLEMENT AIRES 
PER ee REP RE RER NE RE Sa 
Numérairi 
Les excédents de dépenses des nsig ( méraire, qui 
apparaissent dans le tableau ci-dessus répartissent d'après le 
jieu de versement à Concurrence de 
Pour le dé} parlement de la S , X ] ] ac} 71 
ji ons 9%).7 154 F. 
Pour les autres départements, excédent de r s, 1.200.321.402 F. 
Pour Îles colonies, excédent d recettes, 458.53$.442 1 
Excédent de dépenses, 1.918.710.910 F 
Le montant des recettes constatées pour le département de la 
Seine pendant l'année 1919 s’est élevé à 6.059.163.775 F, alors que 
montant des dépenses a atteint 9.637.054.529 F dont 5.92S.7S0.631 1 
du remboursement de la consignation des billets de 5.000 1 
xcédent de dépenses ressort ainsi à 3.577.590.751 F, se décompo- 
t comme sull 
Excédent de dépenses provenant du remboursement de la consi 
des billets de 5.000 F, 5.928.780 634 F. 
Ex sde de recettes provenant des autres nsignations, 2.951 
millions 189.877 EF. 
Excédent de dépenses, 90.754 F 
L'excédent de recettes ] autres départements et les colo- 
] ] vient: 
{ D'indemnités d'expropriation:; 
Du rembourse ment des leurs consignées: 
De cautionnements de rapatriement effectués particulièrement 


‘ Indochine. 

L'augmentalion des recettes du compte « Fonds provenant des 
successions de militaires et de successions recueillies aux colonies 
et à l'étranger » s'explique par: Le , 

40 Des versements effectués en Indochine: 

50 [les dé po' s de pécules opérés par :a délégation des forces fr 
çaises combat tantes de l'intérieur; 






Valeurs mobilières, 

Le compte « Rentes et valeurs mobilières » présente au 21 décermn- 
bre 1949 par rapport au solde du 31 décembre ous, une augmen- 
tation de recettes de 3.519,552.755 F se répartissant ‘nime suit: 

Département de la Seine, excédent de recettes, 3.3%51.707.876 F, 

Autre s départements, excédent de recettes, 16S.049.009 F, 

Fonds provenant de successions de militaires, excédent de dépen- 
ses, 2.050 

Excédent de recettes, 2.519.752,7 

L'augmentation constatée provient: 

{o D'un accroissement des dépôts effeclués par les compagnies 
d'assurances étrangères; 





2o De dépôts de valeurs mobilières représentant les réserves tech- 
niques de transports automobiles: 

3° De dépôts de valeurs afectuës à la couverture des réserves 
mathématiques afférentes aux rentes d'accidents du travail non 


asTrict ile À 

Les droits de garde perçus au cours de l’année 1919 se sont élevés 
à 7.452.194 F contre G.066.199 F en 1918. 

L'augmentation de recettes « droits de garde », soit 1.285.005 F, est 
une conséquence de l'accroissement des dépôts de valeurs mobi- 
lières. 

Aucune somme ou valeur n'a été remise au Trésor au litre de la 
déchéance trentenaire pendant l'année 1919. 


Dépôts divers. 

L'ensemble des comptes compris au hilan sous la rubrique « Dépôts 
divers » présente au 31 décernbre 1949 un sokie de 47.117.453.607 F 
contre 35.093.809.37% F au 51 décembre 19,18, soit une augmentation 
de 12.323.613.731 F, 


Dépôts divers à conditions spé iales, 

Au chapitre « Dépôts divers à conditions spéciales » figurant les 
n ‘au xXComptes suivants ouverts au cours de l'année 1949: 

Lo Un € compte de valeurs au nom du « Fonds de garantie des tilres 

eérlandais circulant en France » institué par l'article 2 de la loi 
n° 38-1156 du 21 septembre 1945. 
_ Ce compte reçoit les valeurs mobiüières qui y sont dé 0SÉes par 
l'association nationale des porteurs français de valeurs In bilières 
dans les conditions prévues par l'article 8 de l'arrêté du ministre des 
tinances et des affaires économiques en date du ?9 octobre 1948. Les 
sommes encaissées à l’occasion de la gestion des titre 
versées, chaque moi, au comple spécial ouvert à la Paierie 
de la Seine au nom du fonds de garantie ; 
Un compte de numéraire « F1 nds commun de majoration des 
rentes viagères, loi du 2? août 1949 » ouvert en exécution de l'article 
premier du décret no 49-1501 du 22-novembre 1949. 

Ce compte reçoit les ressources affectées à la majoration des rentes 
viagères Servies par les compagnies d'assurances. Il est débité des 
somimes nécessaires à ces Compagnies pour Ie hp gs re des ra jo- 
rations de rentes. Son solde ‘diteur était, au ol décembre 1919, de 
200 millions de francs; 

Jo Un compte de numéraire et de valeurs au nom de la « Société 
nalionale d’investissements prévue par l'ordonnance n° 45-2710 
du 2 novembre 14945 et définitivement constituée par décret dn 
24 février 1949. 

Au compte de valeurs a été portée, rn premier lieu, la part sous- 
critée par l'Etat à concurrence de 1.500 mil! ions de irancs dans le 
Capital social de la société, et représentée par l'apport de titre d'un 
montant nominal de 615.012.821 ë provenant du règ'ement-de l'im- 
pat de sôlidarité nationude et évalués sur les bases fixées par l'ar- 
ticle 47 de l'ordonnance du 15 août 1955 qui a institué ledit impü. 


dép és sont 


générale 
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11 1 * 
& . { } } } 
A la | s de f € le 
ä L dk e 1919 
compbort { 
ser: 21.US ) | 
5 X | 
na l Le 
{ul — fonds , ‘ ° 
{ra À l 
qua! ol t l | t 
cat! [l «| EN 1 { 
text Ûs I et \ 
on s de £ tie 29 Ô l 
ajorauon (« (à : 1° 
veaux mptes ainsi verts qui { t 1 31 
un solde créditeur en numéraire de 21 millions de fra en qui 
concerne le fonds de majoration et de 1 m de f 
concerne le fonds agricole de m 1j ilion des ren ; 
Au ! itre de innce 1919 jes itio { ‘ 
tements de la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et Ja R | 
aux compies ouverts sous l'intitulé Ministère du travail et de la 
sécurité sociale — Produit des cotisations de sécurité social i 
présenté un excédent de recettes de 96 millions de fran 
Pendant la même période, les excédents de recett r le 
centralisées aux « Hnptes de dis} mihuilités courantes di l es de 
sécurité sociale dans les quatre nouveaux déparlemer d ‘ [ 
se sont élevés à 409 millions de frai 
L'excédent des recettes sur les dépenses du comple « Bai que 
trale des uisses d'épargne de Ja Sarre est éler 1 15 
de francs 
Le compie ouvert au nom de la La » de mpet [A Î 
la décentralisation de l'industrie aéronautique » s'est à 1 de 24 mil 
lions de francs provenant de versements en numéraire effectu par 
cel organi-me, 
Les soldes des comptes particuliers des iciétés de crédit ) 
bilier et d'habitations à bon marché ont augmente e 7 
de francs et ceux des caisses régionales de « lit e de 1 
lions de francs provenant principalement di Versermnen eff 
par les différents organismes intéress 


De même, le solde du c mpte « Houillère du bassin d Nord et 


du Pas-de-Calais » s'est accru de 12 millions de francs 

Enfin, le compte intitulé Trésor publie, $ de dépot 1 
liqui lation des engagements à terme demeurés en « Del l l 
Bourse de Paris , à VU son le en numréraire 1 Foltre «lt M} 
lions de francs provenant principalement des encaissement | 
rages et de la réälisation de certaines valeu | ant } E 


du compte intéressé, 


Pär contre, le solde du ymple qui avait été ouvert } r rec 
le montant des encaisses nécessaire s dans chaque départ i : 
«i urer le sers e di remboursen dl bille rl [A | 
de la circulation a dirmit 1.161 n di il { ‘ lt à 
018 milions de fran 

Ces différents mouvements expliquei la \ 
l'augmentation du solde en numéraire de ce cha] | | e di 
2.493.013.058 F à 2.621.283.125 F. 

En ce qui concer le po lille 1 non À 
sur l'Etat à été parlée de 10268576 F à 21072720 F el 
autres titres de 548,649.021 F à 28946,178915 F, Celle nent n 
est due pour la plus grande partie, à l'accroissement 4 rt e 
de la Banque centrale de ‘a l'épi de la S 

pé )O! « 1 

Les versements que les notaires effectuent à la caisse d pots 
el consignations sont de deux sortes: 

1° Les uns, obligaloires, sont effectué nformément aux pr 
Criptions du décret du 90 janvier 1S9%, en exécution duquel les 
notaires déposent à la caisse des dépôts el )] natioi le nn) 
qu'ils détiennent pour le mpte de tier ] lis plus de tro Ifl 
(article 15 du décret du 19 décembre 195 

20 Les autres sont opérés Hbrement par les notair ils étaient 
reçus jusqu'en 1923 par le Trésor, mais à la te d'une entente à 
le ministre des finances el 1e garde des eaux, leur inontant à été 
transféré, à partir du 16 seplembre 1928, à la caisse des déj el 
Consignations qui reçoit directement depuis lors les versements 4 l 
cette origine 

Dépôts obligatoires. — Le solde de e mple au 91 décembre 1919 
accuse une augmentation de plus de 6:0 millions de francs ] 
port au solde précédent: 

1910: 718.578.529,50 F; 1941: 1.066.621.833,20 F; 1942: 1510 n o 
802.155,90 F:° 1913: 2.181.280.749,10 F: 19%: 2511.453%.802 1] 1955 
2.3317.1795.647,80 F: 1956: 3.257.3X).876,10 F: 1947: 4.001.117.186, 00 1 
1948: 4.434.029.004 F; 1919: 5.105.017.667 F. 

Dépôls libres des notaires, — Leur montant, en augmentation au 
31 décembre 1919 de plus de 4.400 millions de frar L est éle 
à « + . PT. . nm A : ! - i 
à la fin de chaque année, depuis 1910, aux chiffres indiqués 
dessous : 

1940: 1.925.671.196, 95 F: 1951: 9.896.206.429 F: 191 139 


826.985, F: 1945: 0.476.689.297,40 K: 1944: 5.923.427.626,20 F: 1943: 
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11.725.439.726,50 F; 
18.580.096.339 F. 

nstatée à ce compte 
msidérable des 





1916: 1947 : 
F:; 1949: 
inportante 


8.041.533.902,66 F : 

1918: 14.124.515.914 
L'augmentation 

résultat de la plus-value ei 





ne : 
biens immobiliers 


11.848.496.132 80 F ; 


peut être 


Pensions de retraites sur fonds spéciaux, 
Les caisses de retraites sur fonds spéciaux gérées par la cais« 


À : Gui k e3 
dépôts €t consignations sont au nombre de 314 et se réparl 





































































































que le 
ét de l'accroissement du chiffre d'affaires des études notariales. comme uit: 

Si, au solde des comptes des dépôts libres au 31 décembre 1919, Adininistralions municipales, 234: caisses départementales, és 
48.585.096.239 F, on ajoute le montant des dépôts obligaloires, ouvriers civils, 9; administrations de Paris, 11; divers, 4. 
5.105.017.667 F, on constate que 16e montant tolal des dépôts des Le nombre des pensionnés, au 31 décembre 1939, atteint 7: 03? 
nolaires à la caisse des dépôts et consignations atteint au 31 dé- contre 72.817 au 41 décembre 19%, 
cembre 1919 23.6%).114.006 F ntre 18.558.517.918 F au 31 décembre Les opcralions des caisses de retraites font l'objet du tableau ,j. 
198. après : 

e— —— _ - _ ——————© — ee —— 
SOLRES RECETTES SOMMES SOMME: 
DÉSIGNATION DES CAISSES au 31 décembre de TOTAL ordonnaucées réinléers 
sois. l'année 1949. en 1949, eu 190 
LL sé — _— ne _ cms 2 stone _ nee Re EE ne ee RTE —…— | — _ ae _ En] 
francs, franes, francs, franc< 
Assis e publique. — Al 10 idees es RES En mRErE SE 1.183.952 5.067.931 4.022 &-9 
mn] nerie HAUONAIC se... ss... … . , ……. … tousse n 162,088 ,S13 162,513. 4.457.8 1 
Crédit waunicipal de Paris... RÉ NE Art Veteraete EP E | 9.136 S1.02) 6.32 
_ EE, me # 
UT 2 RU Foster seit red e RS … 82.073 179.148 152.672 LS 513 
Préfecture de la Seine, — A MORE serrer ER PREe PE EE is 18.061.709 51.190.952 16.192.681 3.550.381 
Forts des halles........ Sesers CEPPEEEE EE ETES OCEETEEE … 99.817.344 120.56S.627 23.980.653 Pi6.R°2 
ContrOleuts TNPEUPS: + ssonnesan sets elan ses re : ELA 72,941 363.806 , » 
BÉOIS POUR ES set seras a three a EVA es Rider es 1.711.H5 4.974.314 3.131.039 24.30 
Chemin de fer métropolituin {réseaux SOUtPIPAINS)., sscoosoossosoosee 62.405.347 719,933.900 646.290, 058 7.551.355 
Chemin de fer métropolitain (réscau surface}... à PO ROUAE Rte 4 TRE 1.6071.900.468 | 1.767.077.281 | 1.676.867.040 90.446.%3 
Services concédés affermés ou en régie... ss... PRIT RE 21.713.208 | 33.812.016 26,185.394 159.584 
Canlonnier: el pr UPS css éses vo eusese RAS INT LR PP En 691.9067,790 697.901.145 600.096 ,682 6.09 872 
Sapeurs-pompièrz, mairies, octrois..... Mere situe SR 131.517.612 {61.010.277 95.528.912 019.121 
Colonnes ,.4..,.,.0 PTT TL OPEL PL CS TE TR 231:919.343 21.836.918 1750,179.715 » 
ou I MR osrtinsssonetrrnpres RATES ÉiÉsr SM R eRR n YA 195.639.8% 195.061.789 197.381.96: 9.332.759 
Indemnité de Chin nas Ve int NS TE RIT el re) 1.027 3.027 8.788 » 
Caisse générale des retraites de l'Algérie......., SCIE TES CS ss 1.073.700.303 | 1.086.708.986 971.718.661 38.553.009 
Indemnité extraordinaire (loi du 3 août 1916).......,............ st 91.520, 186 9.137 31.829.913 166.297 317.161 
Pre PRDEAISO rs ousstenaaurs RP PRE MERCI EUR RE" os CRU 15.617.474 16.581.278 4.985.508 » 
TOUT. TT OO D RP LE DU A CLOUS. 632.213.000 | 1.977.790.157 | 0.610.103.157 | 4.633.601.469 89.961.257 
Reste à payer au 31 décembre 1986..,...44..sscssssovoe mans dense 613.23%4.196 , 613.231. 136 G13.231.436 » 
Trar rts au comte Resles à payer » iquidaticn des caisses en er …. 
di tes, décret du 19 septembre 19%415)....... NPC SÉRE ‘ 39.713.060 17.312.304 57.115.961 47.372.304 18.906.115 
TORRES crains ai tres sscénesnsson races eessonvosseesse | 4:280:.920,496 ! 1.095,402.641 | 6.200201} 5208 20820 108.870.733 
Reste à payer au J1 décembre 1919... ses stscrsssssus see se sisi » » » » 903.555.871 
LE, PR PTE a 
TOIBUL sortie es sad de eV res eo rem RP ee » » » » 1.012,425.019 
_— = TT 3 — 
ee  < PORTEFEUILLE 
XET ACHAT TOTAL SOLDES Et ; 
ÿ N )N DES CAl ES des sommes me des ès Valeur nomiua4 
pPÉSIG LT )5S. CAL! : $ aË Mi" décembre Montant de 
rdonnancé épenses {ous 
cer Cane valeurs. cet 2H9. des ‘ronies. Vue gg 
oo tete RL res ae ms amant nn | 
francs. francs. francs. francs. iucs. francs, 
Assistance publique. — ANOCAaliOns. ss .ssssssssssossscsse 1.045.075 ” 1.033.075 138.277 » » 
Mmprimerie natlOnAlé..sss.sssessenvssovonenmesevasenses IGL.Go8.111 » 161.058,1341 1.093.672 » » 
Crédit m ipal de Paris......…, PPT ENTER RNCS : 18.278 » 78.278 19.878 » » 
nee ERRMARS, RE, PRO. V8 
OMR ossi nds re idees: ess ace tat es ses 104,227 » 101.927 315.221 » 4.274.500 
Pre ire de la Seine, — Allocat S ave À ee 12.602 ,000 » 12,602 ,000 8.588.952 » » 
Forts des halles...... PRE PPT CT TT 23.433.771 92.716.658 17.180.429 3.188.198 6.398.985 » 
Contrôleurs mireurs...... CT , “a den A Ù | » » 263.806 » 7 772.000 
role centrale. .:ssssesenssontese édite tres 3.713.269 1.252,252 1.965.521 8.799 32.550 2.183.000 
Chemin de fer métropolitain (réseaux souterrains)... 43.619.041 » 63S.619.573 110.651.026 » » 
Chemin de fer méiropolitain (réseau surface)........ 1. » 1.156.420.077 110.657.201 » » 
Services concédés affermés ou en régie sevornes ue » 26,325.810 7.486.206 88.920 4.480,00 
Cantonniers et pré’ecture Se Pr STE 8.959.941 G02,992,751 91.968.391 814.742 10.119.000 
Sapeurs-pompiers, mairi RAR SN EE 15.804.609 109,757.790 51.252.527 4.096.932 7.595.500 
DMIOBIeZ unissent PETITE 19.579.000 1$0,758.715 292.078.233 7.011.058 2.711.000 
Ouvrices CVIIS.::5...60 604 PE PR PET MR RE ee » 18$.049.182 7.912.607 » » 
indemnités de: ONINE.. sus rsnesess ST TE NINUÉIINS 8.18 » 8.788 5.761 » REUTUR 
Caisse générale des retraites de lAlgérie.....s...sssee 936. 164.971 » 036.164.971 150.514.015 599,790 214.881.500 
Indemnité extraordinaire (loi du 3 août 1916)... 121.16: PR 151,161 34.980.507 he R 
Prose LENONISU, us msnronsd dise Ra EE eine SU ÉCN RTS 1,985 .56S 10.001.325 1.986.209 1.591.385 187.500 41.179.610 
TOME srssdesdossanes snsvsvusséséosensevecstéere 4-5 ON. SI 1.692.967 .017 917.136.110 19.219.027 285.296.110 
Reste à parer au 31 décembre 1916................. «Se 613.291.490 » G12.224.496 » » » 
Transports au comple « Restes à payer » (liquidation nn VE ce 
des caisses dissoutes, décret du 19 septembre 1917). 4.531.149 » 1.534.142 58.679.506 ; 
TOR Theatre cosressescosstenesesenseness |! 0.139.007:410) HIS-D OT PO NS OUTRE 975.815.616 » 
Reste À payer au 31 décembre 1919.......cs00000000 0 003.555 .877 » 903.555.877 905.598.877 » 
TOR ss diariiru ets sesvoscoocvessésesesses | 4.251.781.509! 149:599.895 | 4.401.418! 1.979.971. 
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ou Uons de J’Etat, les remboursements de valeurs, les encaissements 5 p. 100 1940 ‘ 
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F e - : à 
9.01 #4 el valeurs fait sur l'ordre de 1a caisse aulonomne mutuelle, de F x 
ML 4 1.211.085.099 F. Etat, s/c de dépôts. — Ordonnance du 15 août 1945 insf 
1. . Le solde en numéraire au 31 décembre 1949 ressort ainsi à Lun : ne 
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: Quant aux valeurs déposées, elles se composent de 21.521609 F rente 5 p. 100 4949 r moitié en numéraire, moitié par la re È 
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ment de la valeur nominale globale du portefeuille 
participation de l'Etal aux augmentalions de capital 
les émettrices au cours ce l'année 1949. 

La valeur boursière des titres figurant à ce compte s'élevait au 


{ ‘ 
l uvient ue jd 


sin ictés 


81 décembre 1949 à 8.6Y2.459.553 francs. 
Disponibilités courantes des caisses de sécurité sociale, 
d'allocations familiales et d'assurances sociales agricoles. 

Les caisses de sécurilé sociale et d'allocations familiales, en vertu 
des articles 02 et 106 du décret du $ juin 1946, et les caisses d'assu- 
Lili t ociales agricoles, en vertu de l'article 119 €u décret du 
19 ours 1996 qui leur à été rendu applicable par l'article 45 du 


décret du 24 mars 1936, peuvent choisir la caisse des dépôts pour y 


déposer leurs fonds de roulement, Le nombre des coœnmples ouverts 
à ce litre s'élève au 41 décembre 1949 à 384, en diminulion de 2 
par rapport aux chiffres de l'année précédente, par suite de la 
bunhjabon de caisses primaires de capitalisation. 

La raison de l'extension du régime de la sécurité sociale à de 


ici Cl X CE 


Ç sujetlis et de l'intégration de nouvelles caisses d'allo- 
farmiia) ‘oi L 


s dans l'orgamsalion de Ja sécurité sociale, le volume 


des opérafions à presque doublé au cours de l'année 1949. Le total 


ds recette effectuées s'est en effet, élevé à la somme de 133 
Hitiard 10 Ga. 950 francs contre 79.822.911.210 francs en 1935, 
tandis que les dépenses ont attoint 128.635.02%5.650 francs au fieu de 
UM LT OSA Tran 

Li jy jes comptes de disponibilités courantes des caisses de 
écnrié Sociale, d'allocations familiales et d'assurances sociales 
AUX ce AAA GARE de ATP DO OR KE au Hat décerabhire 19448 est passé 

ID NILON FF 00 1 DÉCODDTE 199, En augmentalon de 
12013:28.%2, F sur celui de l'année précédente. 


rnnanirs nes raisses d'oNoraljons yiriesse 
travailleurs non salariés. 

La loi du 17 1943 à insliluëé une alocalion de vieillesse 
pour les personnes non salariées des professions artisanales, indus- 
rules SU conmaertiales, libérales et agricoles, Le service des alla- 
Conops Je vicllesse est assuré, pour Chacun des groupes proles- 
unels désignés ci-dessus, par une organisation autonome compor- 
OÙ nu cerlain nombre de caisses, Celles-ci en vertu des décrets 


pour L'application de là loi susvisée, notamment celui du 


Disponibilités 
des 


janvier 


UE 


1 seplembre 1949 (art, 19) pour les professions libérales, celui du 
27 aoû! 1949 (art. 40) pour les professions libérales, celui du 17 sep- 
femibre {O4 (art, 4 pour les professions industrielles et commer- 


unless et 


unules 


celui du {S octobre 1949 (art, 40) pour les professions arti- 


peuvent choisir la caisse des dépois et consignaltions pour 


y déposer leurs fonds de roulement. 

Au At décembre 4949, le nembre des comples de disponibilités 
RD DYPIIS D» Lhjsses d'aoralions yiciesse élail de 6, Le 
total des recettes effectuées à ces comples en 1949 s'est élevé à la 
sounne de FSU FF tandis qu'aucune dépense n'y est constatée. 
li 
ai 


ta 
NPD 


calde desdits comptes s'élevait donc, au JL décembre 199, à 
4,200 F. 

Sociôlés mutunalistes. 

La SOIN 

sSétve à 40m 7 F 


portée à ce poste du bilan au 31 décembre 1919 
copire 3,129,199.112 F au 931 décembre 1938, 
soit une augmentation de 617.497.530 Æ. 

Les fonds provenant des mulualistes ou versés à le 
protit sont reçus par là cairse des dépôts et consignations à trois 


copies: 


cociélés 


lo Le comuote « Fonds nalional de solidarité et d'action mulua- 
listes » productif d'intérêts à un taux égal à celui du comple cou- 


rant de la caisse des dépôts et consignations au Trésor (art 68 de 
Lerdonnance 4ù 19 octobre 1945 por‘ant statut de la mutualité), est 
cr&ité des sommes provenant des sociétés mutualistes dissoutes, 
ds sormimes provenant des comples prescrits des déposants des cais- 
see d'épargne qui, en vertu de l'article 4 de la loi du 18 juillet 1997 
Vant modifié l'arlicle 20 de la loi du 20 juillet 189%, sont attribués 


ju-qu'à concurrence des trois cinquièmes au « Fonds national des 
et d'action mutualistes » (qui s'est substitué au fonds de 


11,1 ( 
AN LE FLE D EC) 


lotation 


des soriélés de seccurs muluels) et des arrérages d’un 
re de SO0,000 F de rente perpétuelle 5 p. 100 provenant de la sous- 
effectuée en 1949 par ulilisation du titre de 557.000 F de 


nte perpétuelle 4 p. 100 affecté à la dotation des sociétés mulua- 
istes par l'article 5 du décret du 22 juillet 1852 (1). 

I lébité des frais de gestion ainsi que des frais de fonction- 
I services chargés au ministère du travail et de la sécu- 
Ù sociale du contrôle sur pièces et sur place des société mulua- 
l'es et des subventions ou avances remboursables allouées aux 
où 

{ 

L 


{ 

{ 
crplion 
] 

| 


ment des 


psanisimes mulualisles où à leurs œuvres qui ont élé victimes 
le calamilés publiques ou de tout autre dommage résullant d'un 


a de force :najeure ou qui ont à faire face à des risques excep- 


tonne! ainsi que des dépenses de propagande et d'éducation 
nuilualistes (art. 66 de l'ordonnance du 19 octobre 1945) ; 


travail et de la sécurité sociale s/c 
service des sociétés mulualisites », 


Ministère du 
pour le 


Le compie t 


credits budgétaires 


Ül 

1 productif d'intérêts, est crédité du montant des crédits budré- 
tait mis à la disposition de la caisse des dépôts et consignations 
l le ministère du travail et de Ja sécurité sociale. 


IL est déhité des subventions allouées aux sociétés par arrêté du 


ni re du travail et de la sécurité sociale et des sommes payées 
{: \ la caisse nat d'assurances sur la vie qu'aux caisses 

1) Les arrérages encaissé: en 1949 sont ceux échus le 4er jan- 
Vier 1949 sur le titre d 1.000 F de rente perpétuellg 3 p. 100 soit 
078500 F, chiffre auquel it convient d'ajouter une somme de 
9) 000 F correspondant aux arrérages échus du {4er janvier au 1° fé- 
vor 1949 eur la fraction de ce titre affectée à la souscription 

16,000 EF de rente), la diff ce soit 317.000 F de rente ayant élé 


vendue pour pertnelire la suuscriplivn, 











autonomes de retraites mutualistes pour remboursement des majoras 
tiuns de rentes mutualistes 

Jo Le compte de dépôt des sociétés mutualistes où sont recus en 
compte courant les fonds libres de ces sociétés et où sont conser- 
vées également les valeurs acquises par elles. 

En application de l'article premier de l'arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale en date du 1 juillet 19449, pris en 
application de l'article 73 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, les 
coinptes courants des sociélés ou unions de sociétés mutualistes 
portent intérêt au taux de 4 p. 100 pour les disponibilités inférieures 
ou au plus égales à 4 millions de francs et au taux de 1 p. 1& 
pour la fraction des disponibiltés excédant 4 millions de francs, et 
ceux des caisses autonomes mutualistes au taux de 4 p. 100 pour les 
disponibilités inférieures ou au plus égales à 50 millions de francs 
ct au taux de 1 p, 100 pour la fraction des disponibilités excédant 
50 millions de francs. 

Pour le service des iniérèts à allouer aux eomptes de dépôts 
pour l'année 199, il a été constitué une provision de 100 millions de 
francs à laquelle il convient d'ajouter une somme de 62188 F 
représentant les intérêts ge pr en anoins pour les années 1915 
à 19% (régularisation), — Ensemble, 100 062.18 F. 

Le montant de ces intérêts à été imputé sur les revenus retirés 
en 1959 par la raisse des dépôls et consignations du placement des 
fonds provenant des sociétés mutualistes. 

D'auire part, les intérèls pour Y'année 1938 ne se sont définilive- 
ment élevés qu'à 82.609.997 F, alôrs que leur montant approximatl 
avait été évalué à 101.11::.570 F, soit une différence en moins de 
20.910.633 F, qui à été reverse au compie « intérèts dus et liqui- 
dés », qui avait assuré le service des intéréfs extédentaires, 

L'augmentation globale de 617.437.330 F mentionnée ci-dessus 
provient des dNérences sujyanies constatées aux trois comptes; 

Fonds national de solidarité et d'actions mulualistes, soldes: au 
31 décembre 1938, 21.122.344 F, au 41 décembre 1919, 48.306.908 F; 
soit en moins, 9.113.4K6 F, 

Ministère du travail et de la sécurité sociale. son compte de crédits 
buugétaires pour le service des sociétés Imutuabhstes, so'des : au 
21 décembre 1938, 113.071.8%0 F: au 91 décembre 1949, 140.554. 960 
francs; soit en plus, 27.483.190 F. 

Sociétés mulualistes, leur compte de dépôts, soldes: au 31 décem- 
bre 1948, 2.288.008.868 F; au 31 décembre 1949, 3.888,068.874 F; soit 
en plus, »99.070.006 F. 

Totaux: soldes, au 91 décembre 1919, 9.490.409.142 F: au 31 dé. 
cermbre 1019, 4.016.930.712 FE; soit en plus, 626.553.13% F; soit en 
M0jps, 9,115,506 F, 

En plus: 617.427.330 F. 

N convient de signaler qu'en dehors de 1a somme de 4.046.990.742 
francs figurant au bifan au 2 décembre 1449, il reste, immobil'sée à 
la caisse nationale &’assurances sur la vie, une somme de 2%.206.206 
Jrancs en vue du service, par celte institution, au tire du fonds 
commun de retraites, de 90,544 renles viagères à capital réservé 
s'élevant ensemble à 9.760.752,88 F. 

La somme de 230.206.206 F ect inférieure de 9.999.916 F à celle 
qui était affectée à la même destination au 31 éécembre 1948. 

Letotal du « Fonds national de sosïdarité et d'action mutualistes », 
du compte « Ministère du travail et de la sécurité sociale s/e de 
crédits budgétaires pour le service des sociétés mutualistes », 
des fonds libres et des sommes prélevées sur le fonds commun de 
relraites antér'eurement à sa liquidation et immobilisées à la caisse 
nationale à’assurances sur la vie, ressort ainsi à 4.277.136.9:8 F, 
win augmentation de 607.527.414 F par rapport à l'année 1948. 

En plus du numéraire existant aux comptes précités, la caisse des 
dépôts et consignations conservait aux 31 décembre 1919, pour le 
compte des sociétés mutualistes: 

1° Au titre du compte « Fonds national de solidarité et d'action 
mutualistes », 800.000 F de rentes sur l'Etat français; 

2o Au titre du compte « Dépôts », 67.185.366 F de rentes sur l'Etat 
français, ainsi que des obligations et valeurs diverses pour un capital 
nominal de 5.49:.593.350 F 

Quant au développement des recettes et des dépenses de chacun 
des comptes au titre de l'année 1939, il se trouve indiqué dans le 
lableau suivant: 



















































49 Fonds national de solidarité et d'action mutualistes. 


Solde au 31 décembre 1948, 27.422.711 F; intérèts, 298.19$ F: part 
attribuée sur fonds abandonnés des caisses d'épargne, 5.591.986 F; 
Arérages, 293.500 F; Recettes diverses (1) 40.720.098 F; total du 
rédit, 41.314.496 F; subventions allouées en application de l'article 
66 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 48.037.454 F; Dépenses 
diverses (2), 8.000.131 F: total du débit, 26.037.588 F; solde au 
31 décembre 1919, 18.306.908 F. 


2o Ministère du travail et de la sécurité sociale, SJC de crédits 
budgétaires pour le service des sociétés mutualistes. 


décembre 1948, 113.071.830 F: crédits budgétaires, 


Solde au 31 4 
3 5 ‘: reversement de subventions où majorations de ren- 


223.902.3$2 F: 
tes, 25.733 F: total du crédit, 33699905 F; subventions allouées 
et majorations de rentes, 191.600.151 F: reversements au Trésor, 


1.754.834 F; total du crédit, 196.441.985 F; solde au 31 décembre 
19:19, 140.551.960 F. 


ee 


de 317.000 francs 





(1) Dont S.008%61 francs produits par la vente 
de rente 3 p. 100. 

2) Dont $S millions de francs affectés à la so 
rente à n. 100 159 


iscriplion de Ja 
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Des RQ RARE A SE RER 
La « érence entre le montant met d reve] 
3o Sociétés mutualistes, L/C de dépôts. celui des « 1 ile à & 28.27% F à « \ 
ru ve € e £ 1 o ut LiSSCUS € 
Solde au 31 décembre 1948, 3.283.998.S68 F; sommes versées, Les a s dt et val y ; 
47 007.194.623 F; intérèts, 100.062.1S$8 F; total du cr dit, 21 m TS dem ; : 
095.200.089 F; scmmes rembour:ées, 17.108.186 815 ont 20 mile ons G } (3 SFr % 
lions 510.633 pour reversement d'intér 3 | juidés en trop en 1918); cédent 
solde au 31 décembre 1919, 5.85S. L F. La caisse de et « 
I >, } | L 2 
Mouton nt des pensions conslitucrs À la CAiSSt na nale d'as: de 9 {à E ’ | F 
surances Sur la vie au titre du fonds de retrart des sorictu ct I t l 
tualisté 7 Le n 
des era 5; ju t N I { (lu 
Situation au 31 décembre 1918 nombre de pensions: 40:%.42S; qui sent d 
montant des pensions, 10.190.051,56 F; capital immobilisé à la à «fe ’ | À 
C N A V., 940.116.122 F. So lions 94 {» | i | 
Pensions éleintes el annulées en 1919 nombre de ve ui et de virt : : 
, tu M1 ñ “ : ,} £ [ 
agi: montant des pensions, 42.901,68 F; Capilal immobilisé à Ja au lieu du s F en 1 
N. A. V., 8.909.916 F. Conformén t rx à lu m to re 
= jon au 21 décembre 1919: nombre de pensions: 9995#1, mMOn- répartit 1, des : \ ï 
La pensions, 9.760.702,8N FE; capital immobdisé à la L. N. À. Yu lieu à a e anér | depuis 292 et Ter 
230.206.206 EF. ar la ! n, à € elfe e entre , 
le Li S } ‘ \r \ } \ ' 1 
, \! y + ({ ( {4 { gt { 
Caisses d'épargne ordinaires. {is de | { e la lai 
répartit n «à ‘ Fr 1 4 OtTiIne P [Se LA 
} 0] érations des caisses d'épargne qui s’élaient traduites en 1948 ues ft tiiérent la 1 ) 
n A 1 no 11! + | . { { {! 
in excédent de dépôts de 98.441806.615 F, font ressortir pour CIDOLOMMES, { 1.419 { nt « 
te 41939, un excédent de dépôts de 367229925179 F inférieur et trois ‘ n coit 929 3 1 l'or 
ü de pres de 2 milliards au précédent darité et di mu tes 
Les excédents ont élé les suivants au cours des dix dernières 
rFon de 7 r 1 H é ( 


LIi (910, excédents de retraits de C22.299,870,34 F 
En 1941, excédents de dépôts de %.168.171.1 10 FE, 
En 1922, excédents de daépots de 7.03.0:0.257,00 YF 


vit 
En ASE exvédents de dupéts de LLLRGILIIN.20 F, 
Eu 1914, excédents de dépôts de 2 2. ù 
] 








= 25336,10 EF 
n 1915, excédents de dépôts ae 29. .392.629,10 FE, 
1916, excédents de dépôts de A.1fS.628. 109,20 F. 


mn 277 270 F 


_ 1947, excüients de dépôts de 5 . 
En 1938, excédents de dépôts de 99.111.596.614 F, 
En 1919, excédents de dépôts de 26.729359575 F 

Les résultats des opérations pour chacun des {rimestres de l'année 
doi s'élabiissent ainsi: 

Premier trimestre, excédent de € 
trimesire, excédent de dépôts, 35.596466 EF: {x ème trim re, 
excédent de dépôts, 11.754.186.%14 K' quatrième trimestre, exc0den 
de dépôts, 7.552.921.870 F, soit un excédent total de dépôts de 26 mil- 
ras 792.802.019 F. 

Au 31 décembre 1948, le solde des fonds déposés 4 la caisse di 
dépôts et consignations par les caisses d'épargnes privées s'éleva 

209.193.904.073 F, 

IL s'est accru en 1919 
4° Du moyplant des excédents de dépôts proprement dits, 36 umil- 


liards 260.199.191 F; 


Ôôts. 8€31918.095 F: deuxième 








2° D'une somme de 472.15%.584 F prélevée sur des comptes spéciaux 
d'avances dont l'apurement incombe au Ti r et représentant Île 
nontant de la réévaluation à la parité des francs CG. FE 4 et CF. P 
les soldes en capital au 2% décembre 1%5, 25 janvier 1918 et 


46 octobre 1948 des comptes ouverts dans les écritures de la caisse 
des dépôts et consignaiions à diverses caisses d'i Varenne dt la 


France d'outre-mer (appli ation des loi et décrel des 25 « 


25 janvier 1948 et 16 oclobre 4918): 
3 D'une somme de 9.240810 F représentant la valorisation des 
intérêts de certaines caisses d'épargne de la France d'outre-mer 


en application des textes susvisés; 

io Du montant de diverses régularisations de bonificalions d'inté- 
rêls aux comptes stables liquides par des caisses d'épargne métro- 
politaines et de la France d'outre-mer, 33434 F; 

9° Du montant des intérêts à 3,25 p. 100 servis au 31 décembre 1919 
par la caisse des dépôts et consignations et s’élevant à 7.405.249 051 F3 
6’ Du montant d'intérêts complémentaires liquidés au profit de 
liverses caisses d'épargne de la France d'outre-mer au titre des 

‘es 1910 à 1948 et s'élevant au total à 13.903.527 F, soit au total 
i.198.879.097 F. 

IL a été diminué en 19# du montant des inlérûôts à 3,95 p. 100, 
quidés en trop au 31 décembre 1918 (17.888.684 F) au profit de 
caisses d'épargne de la métropole, ainsi que de Ja régularisation 
du montant d'une bonification d'intérêt aux comptes stables liquid 
en 1916 par une caisse d'épargne de la France d'outre-mer (200.000 E 
soit au total 18.088.681: F 
. L'accroissement net des dépôts en 1919 a été ainsi de 44.140 mil- 
lions 790.413 F et le solde des caisses d'épargne ressort au 21 décein- 


bre 1949, y compris 2.098.878.822 F pour les caisses d'épargne de la 
France d'outre-mer, à 253.324.145.0% F. 

Le montant net des revenus du portefeuille consittué par la 
Caisse des dépôts et consignations au moyen des fonds provenant 
des caisses d'épargne, s'est élevé, en 1919, à la somme de (1) 
8.226.077.326 F. 

Les charges résultant des intérêts à 3,25 p. 100 servis aux caisses 
d'épargne pour l'anné> 1949 se sont élevées à 7.402.219.051 


mn 








(1) Y compris une somme de 65.228.610 F, montant des primes 
encaissées sur les valeurs amortissables remboursées en 1919, et 
une somme de 1.837.900.000 F représentant le montant d’une avance 
à valoir sur le premier coupon de rehte 3 p. 100 1919 qui ne venait 
à échéance que le 4°r février 140 et destinée à compenser la dimi- 
nul'on des revenus de l'année 1919 du portefeuille des fonds prove- 
hant des caisses d'épargne conséculive aux opérations de recon- 
version des anciennes rantes 3 p. 1400 et 3 1/2 p. 10 en rente 
® p. 100 1949, 
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ordonné par des trésoriers paveurs généraux À div 
d'épargne de leur départ ent el , aux tern ‘ 
modifié de la loi du 29 juillet 4895, ivent ê Ï 
fonds de réserve et di rantie d d'e 

#0 Une somme d2 19 6G%6 F attribuée à la l 
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Sécurité socinle et assurances sociales agrico 

Le poste ouvert à la balance sous l'intitulé « Sécurité 
assurances sociale igricolezs » rre ond à auatre comp! 

! ‘ 


jo Le comnte « Ministère du travail, nraduit 4 
rances sociales » (décret-loi du 23 octobre 1935) audaue 


) Y compris une somme de 14192472 F, montant des primes 


cucaissées sur les valeurs arnortissables remboursées 
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1949. 
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529 BOCUME NS PAR LEME NT AIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
qu SRER AE EE PRE : PR 
l rluit des cotisations d'assurances sociales versées conformé:- Dans ce cas, les cotisations d'allocations familiales sont, comme 
mi inx disnosilions du déczet-loi du ?S octobre 1935, antérieure- les cotisations de sécurité sociale, centralisées au compte dont il 
met Li invier 1912, et des cotisations versées pour les travail- s agit. 
leurs énumir \ l'article 1er, 8 2, de l'acte dit loi ne 29 du 6 janvier 3o Le compte « Directions régionales — produit des cotisations 
4: d'assurances soc ales ». 
La e des dépôts et co AUS 1e à ce comple, les 5 Le compte « Directions régionales — produit des cotisations 
tr ( pre RCE eh impic : < ; né q ie d'accidents du travail », 
Ù { irilé Lit t Copnhprenar les sommes atribuces LS ‘ 
à Pee s « . ï : La caisse des dépôts et consignatlions a centralisé à ces deux der- 
nee pen \11 ; 1 travail roduit des cotisations de niers comptes le produit des cotisations, soit d'assurances sociales, 
e col { 1 GvVOll — Le] L UC GU>diH ; , t 1 £ 2 L 
Si 6 de , î : soit d'accidents du travail qui ont été versées aux comptes centra- 
MF” e des dénûts et “onsignations centralise À ce compte le lisateurs correspondants des directions régionales de la sécurité 
; ne 4 à 1 hp op formment aux sociale avant les dates auxquelles les caisses primaires dépendant 
y ) { Hi1= «lt A . iale veér=:ces, O0 rmMm me) l rap Lo : es 4 té cl e le PRE a + Les ; » 
d du at a juin 494 UX comples d'encaissement de de ces organismes ont élé chargées de l'encaissermment des cotisa- 
co den : : urimiins de cécurité. scclate tions de sécurilé sociale, quelle que soit la période de travail à 
mn tion de ln loi n° 19:929 du 91 février 1949. les caisses laquelle se rapportent ces cotisations 
! : + 2 ve j 57 a nai d nine Antiand , Llle constate aux trois derniers comptes les transferts prescrits 
d illon es t | en incipe, leurs cotisations Û ! 
d an . é au profit des comptes des caisses de sécurité sociale et comprenant 
Ï ' certal de res ces ont constitué avec des caisses les sommes attribuées à ces organismes. 
nil ité e des services communs d'encaissement de cotisa- Les opérations effectuées en 19419 aux quatre comples visés 
ti il existait sent ! es de ce genre au 31 décembre 1919). ci-dessus sont les su:vantes: 
——_— — —_— 
COMPTE 53 COMPTE 561. COMPTE 562. COMPTE 563 
«a Ministère « Ministère « Directions « Directions 
du travail du travail, régionales, régionales. 
DÉSIGNATION Produit Produit Produit Produit TOTAL 
des cotisations des cotisations des cotisations des colisalions 
d'assurances de sécurité d'assurances d'accidents 
sociales. » sociale, » éociales, » du travail, » 
ne — — — | —— —— : — ——— EE 
francs. francs, francs, francs, francs. 
tecette 
PE ” (1) 
Produit Ges cotisations ou contribulions spéciales... .s....ssssuse 741.521 291.102.096.113 67.803.567 4.808.716 | 297.5%.182.947 
Reversements de cotisations et d'acompies et opérations diverses 80.024.649 4.191.915, 21 4.253.381. ZA 137.626.811 8.922.962.061 
lutérôts des mimes disponibles au Trésor... ARTE VINS RSS CAT 1.457.407 16.606.339 12.956.396 7.795.083 38.615.225 
Total des recelle nn nn nn nn nn nn sn, 82 236 917 doi on. NÉ a des nés sa ve dt es és Me we. _. 
Soldes au 31 décembre 1938....socevss0ssesssososeossoosnesseces Te 68.116.281 703.792. sé as JS. & 39.321 3.918.112.158 
Total lu cri Hvonconcoccossotoncsecsrumss ovni nee rs end eresccers 190,6820R2S #12 631 118 9582! 5 o17 180 ot 29. 875. 32. 281 
= SS == —_——— pm pe — mes 
Dépenses. 
Mont int es transferts aux ro mplies des diverses caisses de sécurité 
wiale et de Ja Caisse nat haie di SOCUPIS SOC... soumises GS 261 119 299 219 (EAN 972 225 Cr 328 16.269.873 299.529.257.6223 
Versement aux C/Revenus des intérôls des sommes disponibles au : , : 
DRGSOET us dissem tient entre nt RC ET Et 1.157.107 16.606.350 12.956.396 7.795.083 38.615.225 
Montant des remboursements de colisations ou contributions spé- tt cu Fa 
ciales versées à toi stone M RTE NET U RRS NSANÉRITEUE: 31.938.507 102.810,277 77.993.395 168. 141 213.22. 183 
ro! 1! d' | d' CNSCS soon os ns no noce ocesemeneneesse 101.667,303 | 299, HS. +5 à LE 188 316. a3!. LUI 19 
Solde ju 91 décembre 1949. :..ssosossvmetoccsnsenténesessaeuveresesss | 039-0102 | 3. 295 837.001 HR 5.601. 205.435 |  818.021,327 10. 091. 079. SA 
| Celle & DE OR. crée ctinss .… ss... 0 teens eense 2097 .535.4182.947 F. 
forme avec les recetles constatées depuis 1920 au tibre @es cotisations d'assurances sociales, SAVOil...ssssoosssesoesesoese O0. 16. 159. 339 » 
UC ITA 2 ENNEMI  P OP  e SRE CE Re re A PSN NT OT D PR EU EN PLU 801.700. 658. 26 F F, 
Li oduit G6es placements effectués au moyen des disponibilités du premier comple ainsi que les intérêts à 1 p. 100 servis aux sommes 
non employées sont portés à un comple spécial intitulé « a du produit des cotisalions d'assurances sociales (décret-loi du 23 octobre 
493 
Le produit des placements effectués au moyen des disponibilités des trois derniers comptes ainsi que les intérêts à 1 p. 100 servis aux 
somines non employées sont portés à un comple spécial intitulé « Revenus du produit des cotisalions Ge sécurilé sociale ». 
Ces deux comples sont soïdés en fin d'année et leur montant doit être versé au compte de la Caisse nationale de sécurité sociale (art, 2, 
$ 12, du décret-loi du ?S octobre 19% et art. 151, $ 4, du décret du 8 juin 196) 
e— ee 
du RENE 
vs lab vtuÀ COMPTE REVENUS 
du produit des cotisations . Re 
d'assurances sociales du produit des cotisations 
DESIGNATION . : TOTAL 
(décret-loi de sécurité sociale. 
du 26 octobre 1995), D 
c/ 785. c/181. 
=  —— — — — — 
france. francs. francs. 
Les recettes constatées à ces comptes en 1949 ont élé les suivantes 
Revenus de placements... soso ses 6.000.000 51.682 ,944 60.682.944 
561 16.606.399 
06: 42.956.396 
Intérêts des fond en Ccompie COuraNt. ssoscssoscseotrem messe 4.457.407 « 203 7.795.083 38.815.225 
97.357.818 
Intérêts liquidés au 31 décembre 1949 sur les sommes figurant au 
ES 
compte « Revenus du produit des cotisations messssssssoorssssusee 10.833 170.862 481.695 
Total des revenus... svoosrascnécososenscuetenettsssesseurt 7.468.210 92.211.624 99.679.861 











2 D Em 





pu 


Les sommes de 7.168.210 F et 92.211624 F ont été versées an 
compile de la caisse nationale de sécurité sociale conformément aux 
disposilions rappelées ci-dessus. 


Créditeurs divers. 


Sous ce poste du bilan qui s'élevait au 31 décembre 1949 à 8t mil- 
diards 194.429.677 F contre 82.8410,960.959 F au 31 décembre 1918, sont 





groupés les comptes représentant des sommes que la caisse des 
dépôts et consignations doit à, des tiers et qui ne sont pas incor« 
rer dans l'un des six postes du passif qui viennent d'être exa- 
minés 

Ces comptes sont de dix sortes: 

1° Comptes créditcurs affectés aux organismes de retraites 
ouvrières et d'assurances sociales et aux services gérés: 

19.407.700.916 F (contre 80.9937.133.219 F au 31 décembre 1918). 
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application de ?arlicie 50 de l'ordonna 
an ;s ministériels des 25 juin et ? décembre 
Enfin, en vertu des décrets pris pour 
47 nvier 1918 sur les allocalions viei 
s (articles 10 et 14 du décret du 2 
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à D —— —__—— - 
* 4 SOLDES REC FOTAI | 
J à COMPTES u | | 
4 És 21 1" le l'aur 19 ( ’ t | 1049 
s. | 
F. — 5 ne Eee - 
» francs [ f | 
F: 4o Caisses de sécurité sociale: | | 
“ Laisses 4 sUCçcurrHe ia! L C de for l ] les LS € | | | 
” 4 nt lu imple 11 li! 19 ue 11"! 069 x» | 54.453 
?S à nilial 
re â 15 fam s L/C de: f ° 
4 titula l'un npte old I ( 19). | { { { 61 2 
IX 2 ité Si 7) 1. OR ANR RER A PRE CC PE | 13.404.117.831 | | l | "4 
“Si ‘ { e des IT ‘ Ir s L/C dt | 
2, 2 caisses sont tiltuläi l'un comple au | | 
PR EE 7) » _ { t 2 « L | d 
” . = . | RE] 
Totaux nn nn nn nn sn nn mnt tunssssnnsses 59.7 2.12 013 (l . 1 ) 1 | t t:1 t Ar) 
== = | en | 
ÿo Caisses d'assurances Sociales: | 
a) Compte de fonds disponibles: 
Caisses d'assurances sociales L/C de fonds de capitalisation (au 
nombre de 10, dont 154 muluelles agricoles ayant un compte 
ordinaire et 26 caisses de répartition en voie de liquidation 
s ayant plus qu'un compte d'attente pour la centralisation des 
F opérations de remboursement de vaieurs et d'encaissement des | 
: arrérages) nsc ei RARES ERP ERA sus un se ia Etes 1.311.266.827 1.808.118.143 | 3.212,381.970 | 2 57.917.287 
Caisses d'assurances sociales L/G de fois de capitalisation {au | | 
Ÿ nombre de dont 2? caisses agricoles, 6 caisses de capilali- | | 
à sation avant un comple ordinaire et 61 n'ayant plus qu'un | 
ë compte d'attente)... sssssssossseossssssmsoessesse PPT TT 4.160.875.872 6.596.912.225 | 8 l ( 126.209 
} Comptes de fonds de placements: | 
F Caisses d'assurances Sociales L/C de placements de fonds de Remboursements et | 
“4 répartition. Xe subsistent que pour les caisses agricoles (sec- ventes de valeurs: | \chat 0 eur 
Ë tion obligatoire) ..sssessosssssonnnssseesrsssssessseseneerennennns 17.721.916 01.011.591 9.473 1.518.984 
in x 
À con * e fondz 
F dispe le 
— 4 tembour uls de 1,223 
\ rs et som Achat a v 1 
eg mes préler ce sur Un K; 000 
e* les de fonds ' 1x 
a- disponibles pour ompt ‘ fonds 
Caisses d'assurances sociales L/C de placements de fonds de capi- achat de valeurs: disponibles 
La Pre . = 105 & F17 409 à (18. 896 
»g À RL das ot en ed re ai de ie trersr ere a ds ; 517.4 ). %6 u _$" 195. 8% 1X. 618.806 
à Totaux ...... Si PR ; ut ce éréste 9.070.040. 87 11.862.908. 146 10.112.797.709 


9 “0 + 7 
2.192.867.279 
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t- — = —— — — 
SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 1949 
> x 
odbris Portefeuille. 
Soides en numéraire. Valour SD 
Montant des renles. de tous autres litres 
Gamme —— À 
francs. francs. francs. 
do Cu di rit 1l 
Caisses de sécurité sociale L/C de fonds disponibles (138 caisse: 
ol ‘urité sociale ont un comple au 31 décembre 1949)... 2.300 .310.621 09.613.611 9.1789.195.526 
20 Cai s d'aiiocalions familiales : 
Caiss d'allocation familiales L/C de fonds disponibles 
114 caisses sont titulaires d'un comple au 31 décembre 1949). 080.151 .246 9.174.600 317.831 .863 
8° Ca, é naatonale d6 SOCUrILC  SOUIBIE, ss ser evesassatatasé .. 13.704.031 .S91 913.325 * 35.3%7.021.613 
& Caisse d'adocalions vieilles des travailleurs non salariés L/E de 
fonds diponibles (2 caisses sont tilulaires d'un compte au 
21 GCcembre 1040). somsonsovmmepasesacsrerd sonate 2.001.667 5 » 
[ NMOUX s.susess . nn en ostse (1) 27.046.405 .425 69.101.536 29.471.603.052 
Ge Cu l'assuranci ia 
a) Comble de fonds dispos es 
Cai l'assurances sociales L/C de fonds de répartition (au 
DO le 150, dont 151 anutuelies agricoles ayant un compte 
Oo"0uInart el # Ca es de répart {ion en Voile de liquidation 
n'avant plus qu'un compte d'attente pour la centralisation des 
OÔ ions de remboursement de valeurs et d'encaissement des 
RAC” ed Sa nt CR 7 NS RS PMR PT NT ee NÉ dRersens 004.167.683 .710.4:0 71.130.510 
Cai-ses d'assurances sociaies L/4, de fonds de capitalisation (au 
nombre de 6%, dont 2 caisses agrivoles, 6 caisses de capitali- 
salion avant un compte ordinaire et 61 n'ayant plus qu'un 
compte d'attenlte)......... PA NS PPT E PE PTET OST TVE MERE 4.380.561.798 25.010.287 4.071.21:2.1%6 
b) Coumples de fonds de placements 
Caisses d'ascurances sociales L/C de placements de fonds de 
répartition. Ne subsister jue pour les caisses agricoles (sec- 
LOL ODA NOITBR. sucer ere drsereta else: 15.080.956 602.645 76.958.000 
Ca d'assurances sociales L/C de placements de fonds de capi- 
ta Lion és nusouve re PPT TT PTT EU TE TT LU ET CP TUE » 61.491.579 4.779.092.880 
| sm 
lolaux nn nn nn nt dm soute (2) 1.750 ,.110.197 79.494.947 3.1095.024.526 
— _——_— 





[Ce sokle trouve sa contrepartie 4 l'ac{if du bilan dans le compte courant spécial à la sécurité sociale et dans le compte d'opérations 
eslant à constater au compte courant spécial 





2) Ce Total de 1,700.110.437 F forme avec celui de la caisse nationale d'assurances sur la vie (seclion spéciale des assurances sociales), 
208. UOIS F, dont la silnation sera examinée dans la deuxième partie du rapport, un total de 1.958.459.455 F. Ce solde trouve sa contre-partie à 
l'actif du bilan dans le compte courant spécial aux assurances sociales et dans le compte d'opérations restant à constater au compte courant 
Le montant net des capitaux employés en 1919 sur l'initiative de l'attribution d’avances aux collectivités et établissements publics en 
la cai des dépôts et consignations par débit du compte « Caisses vue du financement de travaux de circonstances pour favoriser la 
d'assuranres sociales L/C de placement de fonds de répartition » et reprise de l'activité générale et l'emploi des chômeurs et des prison- 
a Ci d'assurances sociales, L/C de placement de fonds de capi- niers rapalriés, 
Laliss on », établit comme suil: La caisse des dépôts et consignations sert d'’intermédiaire au 


- Trésor pour le recouvrement de toutes les sommes dues par les org 
1 _L< S. l'a surances sociales, 1/c de placements de fonds de nismes précilés eur les prôèts qui ont été consentis (annuités en 
Pépartition, 4.518.954 EF, capital et intérêts moratoires, remboursements anticipés). Les rem- 


e (ai d'assurances sociales, 1/c de placement de fonds de boursements sont portés au crédit des comptes de recouvrement qui 
capitalisation, #6S.877.000 1 sont débilés lors du reversermnent au Trésor des sommes remboursées. 
nie -chmiviin dt taneail. dos Satis DNS, — Le sokle de 413.996.766 F représente d'une part à concurrence de 
re dlereLIOE Qu 15 mai 19 Mg be 97.537.263 F le montant de remboursements dont le reversement 
PPS PR PER EE ou Trésor n'élait pas encore effectué à la date du 31 décembre 
Ce comple est soldé depuis le 21 décembre 1912. 1919 et, d'autre part, à concurrence de 96.499.501 F, le montant des 
Au 31 décembre 1919, le montant des capitaux restant dus au intérêts sur des sommes avancées à des collectivités en application 
fonds cotuinun de travail s'établissait ainsi: de L'acte dit loi du 11 octobre 1910 et de l'ordonnance du fer mai 19%, 
Prèts aux départements, communes, établissements publics et et qui devront être reverstes au Trésor lors de la régularisation des 
divers, 2563903.5%6 EF. “omptes ouverts, à l'actif, pour constaler ces opérations sous la 
Prèts à l'Etat, 2.661.216.805 F. rubrique « Comptes d'ordre et divers ». 
Avances aux ermprunteurs de la caisse de crédit aux départements 3° Intérêts échus et exigibles: 550.652.66: F (contre 468.378.976 F 
et aux communes, 1.992.178.599 F: au 31 décembre 1948). 
Potn1, 6.617.358.696 EF, Le solde de ce compte comprend le montant des intérêts dus sur 
B Les comptes affectés à des services gérés sont au nombre les comptes de <onsignations; ces intérêts qui constituent un él- 
de 25 el aceusent ensemble un soke de 50.436.929.048 F. ment du passif n'étant pas capitalisés en fin d'année, la caisse des 
ls sont crédités de toutes les recettes et déhités de toutes les dépôls et consignations procède, périodiquement, à leur liquidation 
dépenses effectuées dans l'année pour chacun des services qu'ils et les porte au crédit du compte « Intérêts échus et exigibles » qui 
concernent, jes opérations dont il s'agit étant examinées dans la est débite en contrepartie du montant des intérêts payés, 
deuxième partie du présent rapport. Les soldes particuliers repré- 4 Divers, L/C de provisions pour le payément d'impôts 10.937.111 F 
sentent les disponibilités de ces services en fin de gestion. Is ont (contre DOG 183.102 F au 31 décembre 194$). 


leur contrepartie à l'actif soit dans le compte courant des dépôts et 


; Prés j 4 apitau) 
consignations, pour les services auxqueis le Trésor n'a pas ouvert de Les sommes représentant l'impôt sur le revenu des capitaux 





comple courant spécial, soit, pour les autres, dans les comptes mobiliers déposés ou ne mir par pee ve Fe Je D 
courants propres aux servires et dans les comptes d'opérations res- See ne rt A 0 a l'en ver 134 ri En DS œure 
tant à constater aux comples courants qui figurent parmi les comptes ment à l'administration de 1e jee Érepe ? mo, + FT oder 
d'ordre du bilan. à ce compile à titre pros is ons , le montant restant à verser des 
de ftemboursement sur prêts effectués pour le compte de l'Etat: . (US Et Fe intérêts des fonds de caisses d'épargne colo- 
413.996.766 F (contre 253.603.712 F au 31 décembre 1948). ne AL: RE + : PET e an de 
Les comptes appartenant à celte rubrique sont affectés aux rem- 9° Produits de Ja déchéance trentenaire: 711.961 F (contre 708.359 F 
Doursements de prêts effectucs par les sociétés d'habitation à bon au 31 décembre 148). ‘ 
marché, par les socittés de crédit immobhilier, par les départements Le solde de ce compte représente le produit de la négociation 
{loi du 20 décembre 1928, ort, 112, relative aux chemins vicinaux et des valeurs provenant des dépôts et consignalions frappées de 
aux adductions d'eau potable) et par les organismes bénéficiaires de déchéance en vertu du décret-Joi du 30 octobre 4993 ayant modif 
l'acte dit loi du 11 actobre 1940 relative à l'attribution de prêts aux l'article 43 de la loi du 16 avril 18% et dont le mnotant doit ère 
collectivités pour le financement de travaux entrepris pour lutter reversé au Trésor après déduction des drails de garde aflérents aux 
contre le chômage, et de l'ordonnance du 4e mai 1955 relaijve à üilres négociés. 
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{ mples de rev: nus, à l’ex 
du montant des intérêts correspondant à l’année restant à courir 














cemrererhtes 
Go Divers, L/C d'avances restituables 
ntre 19.513.417 EF au 91 décembre 19ià 
Le solde de ce compte représente le montant des reter 
“es sur les mémoires des entrepreneurs, tant en garant 
e exécution des travaux qu'en faveur des asiles, ainsi que le 
dcnôts de garantie versés par locataires d'immeubles ajpartle- 
ït à la caisse des dépôts et consignations. 
-o Direction générale, S/C de prélèvements sur Îles 
ünistratives: 8.191.897 F (contre 11.949.081 F eu 51 


immeubl: 


des 


t 
\ deécernpnre 


LT. | 
1 \ na ‘omp!e sont porté s los sommes imputérs en dépenses eur 
] rédits budgétaires au compte de frais administratifs de Ja caisse 
dépôts et Consignations et aon' le payement effectif doit int°r- 
“cnir ultérieurement. 

Le solde' de 8.451.897 F représente le montant des tisations 
rité sociale du quatrième trimestre 1949 dont le versement 

uisse régioncle & été opéré en 1950. 
bDirec'ion générale, S/C de prélèvements sur pensions et ren'es 

\ s: 44.2926.2% F 'coutre 14.1%,.503 F au 31 décembre 19# 


recevait les sommes prélevées au ti 





téécet du 30 décembre 1915 ir les pensions æ€t ntes viagères 
ir la caisse des dépôts et consignalions et les organismes 
© elle. 
"4 ie de 442%.2% F représente le montant des prélèvements 
de nature effectués en 19449 sur les erdonnancements anté 
ru t dont la presque totalité doit, d'ailleurs, du fait des nou- 
x dispositions résultant de l'application du décrel n° 4SA49S6 du 
o décembre 198 portant réforme fiscale, être réimputée aux comptes 
{ nent débités 


S/C de prélèvements effectués au titre de 
la proportionnelle sur le revenu des personnes physiques: 
4 826 FE au 31 décembre 1949. 
compte, ouvert en 1949, reçoit les sommes prélevées, en 
ition de l’article 75 du décret du 9 décembre 1918, au titre de 
ixe proportionnelle sur le revenu des personnes physiques 
solde de 10.971.826 F représente 1e montant prélève 
ts de cette nature restant à verser à l'administration fiscale au 
31 décembre 1949. 
à Provisions pour couvertures des risques résultant de l'appli- 
calion de l'ordonnance du 21 avril 1915: 627.500.000 F solde inchangé). 
La samme de 627,500.000 F versée à ce cempte représente les 
hénéfices provisoirement mis en réserve en attendant Fapplication 
des dispositions gl te par l’article 146 de l'ordonnance du 21 avril 
jui relative à la répartition des actes de spoialion. 


birection générale, 


des 


Comptes d'ordre et divers. 


En dehors des comptes divers proprement dits, qui s'élèvent 
ù 1%43.983 F, ce chapitre renferme six catégories de coinptes, 

jo Opérations restant à constater où à imputer: 

1S.720.863.499 F (contre 3.664.181.860 F au 31 décembre 1948). 

Les plus importants de ces comples ont été ouverts pour cons 
tater les opérations des services de la caisse des dépôts et consigna- 
tions dotés d'un compte courant spécial au Trésor (caisses d'épargne, 
caisse nationale d'assurance sur la vis, retraites ouvrières sécurité 
sociale, assurances sociales) effectuées avant le 31 décembre et qui 
doivent, de ce fait, être incorporées dans la gestion annuelle, mais 
qui, n'ayant pu étre réglées avec le Trésor avant cette date, en rai- 

des délais de centralisation, n'ont pas été 1mputées aux comptes 
courants. 

Le montant des comptes précités s'élève à 18.021.883S71 F. 

La rubrique du bilan intitulée « Opérations res'ant à constater ou 
à imputer » comprend, en outre, le compte « Recettes à classer ou 
à vérifier » qui correspond à des recelies dont le montant à été 
avant la clôture de la gestion, mais qui n'ont pu être 
jnpultées avant celte clôture aux comptes intéressés, 725.979.650 F, 

Total égal, 18.750.$65.501 F. 

nationale d'épargne, S/C d’avances sur pensions de 
ai: 150.829.963 S (contre 103.119.621 F au 31 décembre 1948). 

Le solde de ce comple représente le montant des avances faites 
| \ caisse nationale d'épargne aux titulaires de pensions de l'Etat, 
en exécution de la loi du 26 juillet 1927. Le compte précité a été 
ouvert pour permettre de conslater ces avances au débit du compte 
de passif ouvert à Ja Caisse nationale d'épargne et qui figure parimi 


encaissé 


aisse 











IES « créditeur: divers ». IL est crédité des avances failes par la caisse 
halionale et débité des avances remboursées. 

3° Intérêts des bons du Trésor aflérents à la deuxième année 
d'échéance: 489.290). F (contre 1.304.809.006 F au 31 décembre 


1948). 

Les comptes portés sous cette rubrique cont au nombre de six; 
S appliquent aux placements faits au moyen des fonds provenant 
Sectivement des dépôts et consignations, des mutualistes, 
s caisses d'épargne, du fonds de réserve et de garantie des casses 
| colisalions d'assurances sociales et des 
curité sociale, Ils ont é!é ouverts en vue d'éviter les fluctuations 
qui se ser&ient produites d’une année à l’autre dans le montant des 
revenus, si les intérêts des bons du Trésor payés d'avance pour deux 
C: avaient été compris en (totalité dans les revenus de la 
première année. 

Ces comptes sont crédités, lors de 
deux ans, d’une portion des intérêts payés par anlie 
pondant à une sont débités par le crédit des 


année entière, Is 
piration de la première année d'échéance, 


115 
, : 
À sociétés 
0: 

a épargne, des cotisations de 


années 


l'achat des bons du Trésor à 


\u 31 décembre 1949, les soldes de ces six comptes étaient les 


is et conSignalions, 313597.670 F: 
provenant des ? 


sociélés mutlualisies, 22.400.000 F: 
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30 Fi Js provenant d S l'« l ».29 Ï 

4o Fonds de réserve et de £ i parg F: 

5 Fi | 1 | ! » 

0 Fi pro int I 

Total égal, 489.2) 4 | 

1° R ivrermients $ | [ f 
de { 1 | [ 
195 [L 6.600 1 1. SU 11 { I 

[er In \ « { ert ! | 
Caisses Q Iranci s 
du décrt 1 « {o 1 [ 
les plact : effect ’ 

Il est qd aes | { ‘ 
tin : nn [e t i 
Il est débité du n 

lu s Ft tte { ‘ 

Inlére omplém \ | l 
51.410 F; : it vel | ün2 | | | 
des rex ft 1.411.122? l 

Le solde à > à fous n Fri du 
crédit ressort à 906.310.803 1 

Les dépenses se d mi Uc l 

Annuilés encaissées rt ! s €! 
en conformité de Farticl | urapl I i 
19.1 OS S2,5S5 I [ des au ll | ü 1.411 F1 
— Tolal des dépens SO0,7S1.295 | 

Le solde du comple ressorlait d au 31 di | À 
105.596.600 1 

0 Provisions pou ] service di | i ti térêt f ] 
de réserve et de garantie des caisses d'épargn 15.092.15 ontr 
15.125.251 F au 31 décembre 1948 

Ce comple à ( ouvert pour décrire lt pérations 1 ité 
par le servi des bonitficalions d'intéréls louée par | | ( 
d'éparg ie à leurs déposa ts titulaires de comptes tables 

Il était crédité en fin d'année d'une somme égale à ll ant 
maximum des bonmifications susceptibles d'être attribue l'annee 
suivante: il remboursait aux caisses d'épargt e inontant exact de 


tits 1 } 


bonifications qu'elles avaient servies au tre de l'année : ce el 


versait le reliquat non atiribué au fonds de réserve et de garantl 
des caisses d'épargnt 

Au 31 décembre 1938, le solde du Com! te élait de 15.1 274 1 

A l'exception d’une somme de 200.000 F, repr tant Ia régulari 
sation d'une opération, aucun versement n'a été effectué [RUE 
à ce compte en raison de la suppression des bonificalions d'intérel 
à compter du 4 janvier 1947 

Comple tenu du versement en 1949 à diverses cais d'épargne 
métropolitaines et coloniale de bonitficatiot | lé i titi des 
années 1942 à 1916 et s'élevant à 33.134 F, le solde de ce cotnpte 
au 31 décembre 1919 ressort à 19.992.497 1 

Go Caisse des dépôts et consignations S/S d'avances pour la rreva 
luation, à Ja parité des monnaies locales, des dé pol et consignation 


13.190.944 F (contre 16.89.8600 


(Inde et 
bre f 


Indochine) : 
191$). 

Ce compte est débité du 
effectivement versés en non 


montant de la valor tion de: capilin 


; 
] 
naies locales, aux comptes de dépols € 


copsignations ouverts dans les écriture ae: rOpOoscs de la caisst 
des dépôts et consignations en Indochine et en Inde franrai Ce 
comote présente au 931 décembre 1919 comme au 31 décernb 1948 


un solde créditeur par suile de lFhnputalion en 1943s d'une lune de 
900 millions de francs versée par le Trésor public pour rt 
la caisse des dépots et coi wnätlo l avait qu't 1 lé « 
sera appelée à effectuer à ce Utre 
/ 
Correspondants. — Préposés LC de Téglenu 

Le solde du compte figurant à ct il du bil r trie 
lio 02.10 F, représente IHOnta «lt ex dent { pu 
restant à régl au Trésor la A du : 
sur lt o! itions eff let | { Dave cr ( iux di 
la mmét | e el des colon au fl } { 199 

(x nles de Teéserit 

Les « nples { 1 bil 1 6 
de Pi { 'élèvent 1 total à 1.4601.8# (SI 1 

La serve provisionnelle 4 61.516.019 I { | 
Cé | s a él 0 
les ! fices des an 1926 à 195 

En e qui I] € bénéfice { 1 [Ui 
le fait ressortir le compte Profits et } NN ! 
li 229.699 F, la col l le fixé à l 
le montan ja nine à élever | 
pi OLI e. Cet lerni 
ll 1 1 1939 à la il { I 

ï ' fl 1 

La 1 it | fl 

f | 
el e a arc 1 li | 

I 1 CL 1 ü el Il ( 

1 Ou 6.1 

Elle à ét« | [ { 
d 1.040.913 1} d ( 
LS S au le L 5 
au 1 d: ju 2 i,1! ) 

æ , L'A 
« es l 
fi: ; 11 Î ‘ 
lement ! ; 
revient, au 51 103 | n 
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ee — 
rule »: aucun payement nouveau n'ayant été effectué en 1949 au 
titre des nouvelles constructions, cette somme est restée inchangée Comptes courants. : 
nu 1 décembre 1949 
: I , " | pr ra emenŸ des immeubles de placement auquel Le total des comptes courants de la caisse des dé Ôts et consigna. , 
sont versées le nnuités, dont | capit iisatior doit sq Por le dont s'élève, au Sf décembre 1949, à 118.510.019.9 F (3) contre 
à 1! de Co! strurt on C mprises dans les placements immobiliers 95.021.454.851 F au 91 décembre 1948, soit une augmentation de ; 
de la caisse des dépôts et consignations, s'est accru, en 4949, du 23.918.599.055 k qui s'explique comme suit: 
mon des intérêts à 4,50 p. 100 (772.600 F) produits par la somme Augimentations : 1 
de 17.168.922 F en réserve au 31 décembre 1948. Dépôts et consignations, 34.087.3%5.826 F; caisses d'épargne, 10 mil. ; 
Il est rappelé que ce fonds comprend, en outre, une provision liarcs SS3.085.091 F; caisse nationale d'épargne, 246918172710 F, | 
de 203 millis le francs non capitalisable constituée précédemment — Total, 69.102.268.107 EF ; 
en vue d'atténuer les dépenses qu'entra neraient Jes travaux de biminutions : 
1" , À . ” t "1 » \r “iihlns 
en re peer grep 7 me Pere Pont. 2! Caisse nationale d'assurancces sur la vie, 5.392.034 F; retraites 
s'agil e solde du pile au : lécembre 1919 ressort ainsi à rte 1) LA OS Ke acciranreé ‘inles 2017415475 F: ) 
99) 01142 F. A la ture de la cestion de 1949 ce compte a été ouvrières, 142,545.251 I , assurances sociales, 2.017.415.175 F; scou- 
crédité d'une annuité s’élevant à 944908 F. ce qui norte à 994 ynil- rilc sociale, 49.618.397.0S9 nu Total, 45.183.709.049 F4 
1 s Si )0 FE le mont t de la 1 erve constit 1éc au 21 décem- Différence Cgale, 93.318.559.058 F. 
bre 1949 f Les variations du solde constatées aux comptes courants concere 
La erve SI nour les opérations de crédit à moyen nant la caisse nalionale d'assurances Sur la vie, les retrail 
to! : de en +04 raison du développement des opérations ouvrières, la caisse nationale 4 épargne, les assurances sociales 
de it litée d'une somme de 450 millions de francs la sécurité sociale sont expliquées dans les sections du présent 
| bé le jo qui portera son montant de rapport consacrées à ces services. Quant aux modifications subir: 
500 m ns de fra \ la re de gestion de 1948, à 450 millions par le solde des deux autres comptes, elles résultent des opératior 
‘ { di {ui détaillées ci-après: 
7 | fl si ‘ ment ». constituée en jo Comple courant des « Dépôls et consignations »: 
1 l in à | de la déprécialion du portefeuille Le solde des comptes courants des « Dépôts et consignations » 
l ‘ es « ‘ crédilée d'une somme de au 31 cécembre 1918 s'élevait à la somme de 22.273.695.020 F, 
s le fra 1 fices de 199, ce qui por- laquelle s'ajoutait le montant du solide en caisse, 417.303.927 F, soi 
( nillions de francs à Ja clôture de la gestion ensemble 22.690.998.947 F, dont il y avait lieu de déduire les somnu 
d FE fra un 21 décembre 1919, restant dues aux préposés de la caisse des dépôts et consignat 
solde des complés de « Correspondants » figurant au bilan), ci 
9.610.953.555 F. | 
Prolits ef vertes. Ces disponibilités se sont accrues en 1919: 
De l'excédent net des remboursements sur les achats Ces b 
I nis concernant ce roste du passif sont donnés du Trésor et valeurs à court terme, 1.338.151.196 F; : | 
‘ apport. Du produit des ventes, cessions, remboursements ou amortisse- + 
ments des rentes, valeurs et prêt, 1.244.479.560 F; £. 
Du montant de l’augmentation nette des comptes du passif, % 
IL. — Examen de l'actif, 39.992.760.074 F, “ 
se décomposant comme suit: al 
Le total d du bilan au 31 décembre 1949 Augmentations : “ 
i ! RE ue 4] 1&  Hrix de rex nt, d Dépôt livers, 42.2223.642.734 F: société mutualistes 517.497.390 F° $ 
di: 1 <S ! L'OR: 22 re du Si déembre MIE: doit é Dépôts dix rs, 42.923. 3.134 F; S0 iété mulualisies, 617.137.3:30 Fs % 
« 43074 814 FR égale à celle aui’a:été cons ons de réserve el de garantie des caisses d'épargne, 898.841.596 F; ; 
atis- pour le n ( "eu . sécurité sociale et assurances sociales agricoles, 6.739.397.979 F; mo 
. 4 . Ne créditeurs çCivers (autres que ceux dont les disponibilités sont ë. 
[Er ie n la fuçon suivante: comprises dans les comptes cowrants spéciaux figurant à l'actif), æ 
\ Augmentat 8.399.727.414 F; confptes d'ordre et divers (autres que ceux concer- Re 
» 10646 e rants. 23318550 05 F: rente nant les services dont les disponibylités sont _comprises, dans les & | 
sr PRE où dois Fi 14 045 100 Qt4 F- prôts 69.009 43 243 F: comptes Courants péciaux figurant à l'actif), 12.210.100.713 F; compies ê | 
< rh de ins < 6536673 1 omntés d'ordre 16 714.675 196 de réserves, 178.675.007 F; profits et pertes, 25.637.292 F, — Tolai # 
dre lotal d uementations.” 10.749.805.073 F’ gcdt 42 + des augmentations, 41.749.766.005 K, 
R Dim ” L Diminutions : 4 
Rans du Trésor et valeurs’à court terme. 44526 749 306 F: corres Consignations, 1.797.579.115 F; assurances sociales, produit des 4 
dant préposés. L/C de règlements, 3379470.663% — Ti (a! PA ci tisations d'assurances sociales et de Ja contribution des employeurs, a 
diminutions. 47.905.020259 F DS ONE AE TE di 19. 130.786 F. — Total des diminulions, 1.817.005 931 K. Fc 
its: pt PENNE 4 Différence égale à l'augmentation nette des comples du passif, ba ; 
1 ri Coulc, 142.019.91/14.014 F. 39.992.760.074 F. 2 
Le montant des disponibilités de l’année 1949 a ainsi atlleint Ja de : 
Caisse somme Ce G1.565.109.924 F. 2 , 
ée Quant aux emplois en rentes, valeurs, prêts et immeubles, ils ont Fe ; 
Le solde en caïsse au 21 décembre 1948 s'élevait À 4179039927 F porté sur une somme globale de 5.951.284.684 F, savoir: rentes sur à : 
n'autre narf ‘| aps AT 2 NE LEE l'Etat et valeurs diverses, 4.073.242.052 F; prêts, 1.845.672.%9 F; 4 
D'autre ] rt, les sommes portées en recettes ont atteint, en 1949, placements immobiliers, 65.366.723 F. — Total égal, 5.981.284.684 F. k Û 
1.006,100.43%1.116 F, soit un total de 1.996 907.735.013 F. La différence en faveur des receltes ressort ainsi à 55.581.119.240 F. 4 
Les dépenses s'étant élevées à 1.993.282.970.047 F, le solde au somme représentée par le montant dun compte courant des « Dépôts 7" ; 
ol décembre 1949 est de 3.523.764.96 FE. el consignations » au 31 décembre 1949, 56.361.030.856 F, augmenté $ ] 
Ce solde est représenté: du numéraire en caisse et des effets à recevoir, 3.523.761.906 F, 4 : 
Der do Dome dl CN et diminué des sommes restants dues aux préposés (solde des 
r du iméraire à concurrence de 208.285.580 F: comptes de correrspondants figurant au bilan), 4.303.676.212 F, 
, Par le compte courant du caissier général à la Banque de Différence égale, 55.581.119 610 F. 
rance (1), 856.723.881 F: 1 
Par le compte courant du caissier général au Trésor publie (2), 2° CORQNE-AOREOREX Qes 2 FOR PONIDENL 698 Cu MORE: È 
2.071.265.020 F : Les fonds non employés des caisses d'épargne en compte courant au F ; 
Et pas le compte courant de chèques postaux, 381.490.515 FJ 31 décembre 1948 s'élevaient à la somme de 2.922103.050 F à laquelle ; 
Total égal. 2522764006 F il convient d'ajouter le montant des recettes effectuées en 1918 au 2 
edl, voeu 104.990 F, sn des pare # a CA F4 à constaler au compte cou- 4 
rant ouvert au Trésor: 1.195.939.419 F, é 
Ellets à recevoir. Les disponibilités provenant des caisses d'épargne qui ressortaient ES 
ainsi au 31 décembre 1918 à la somme de 4.118.012.119 F se sont Fi 
Le compte « Effets à recevoir » est débité du montant des mandats Br dhee 1949: : 
sur le Trésor émis par les comptables et reçus par le caissier géné- De l'excédent net des remboursements sur les achats des bons du ; i 
ral, 11 est crédité, lors du payeinent par le Trésor, des effets reçus. Trésor et valeurs à court terme, 45.188.598.000 F : 
Ce compte se trouve soldé, au 31 décembre 1949, comme il l'était au Du produit net des ventes, cessions, remboursements où amortis- 
31 décembre 19848. sements de rentes, valeurs et prêts, 2.441.106.160 F; 
DT UNSS re CR Du montant de l'accroissement des dépôts des caisses d'épargne, 
npte est indépendant des comptes courants ouverts par 45.140.790.415 F, soit 89,770.191.873 F, somme de laquelle il convient 
" B que de France à la caisse mp mu et consignations pour de déduire: c 
ecevoir les disponibilités des caisses d'épargne, du fonds de réserve ’excéde “bite s i ci y 
el de garantie des ( aisses d'érermse Pêre Sie ue ue ME du comple de transfert et opérations récipro- : 
d'épargne; 11 est «destiné à penmettre au caissier général d'effectuer L'excédent débiteur du compte d'ordre concernant les caisses 
| rent ni sur le ue à ranc st : mine à ‘nc x 4 Or p=- = : , 4 . 1e 
D d { EN 1 ts : ju . | ’ Des mobs D ge qe ge bee 4 a 647.786.675 F, soil 667.496.675, F. inci i : 
Rin à L Auel à 31€ est accepieé ou Les encaissements nets de l’année 1959 ant ainsi atteint la somme S 
PS D Sd it ne ET h.." "24 d de 89.102.998.198 F et le montant des disponibilités de la même année S 
=) Le compie à « ouvert en vue de faciliter la description des a été de 93.221.050.647 F il 
om ms de fonds effeci - s cutre l'agence comptable centrale du Sc : à 
Trésor elle caissier général, conformément aux dispusitions de l'ins- ‘1) Dont 31 milliards de comples à préavis: caisses d'épargne: 
truction de la comptabilité publique en date du 31 décembre 41948. 11 milliards: caisse nationale d'éparsne: 20 mUNaNS a so ; 
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CN er Fe C7 
Quant aux emplois, ils ont porté sur une nme globale de partie ex « | o 
55.314.001. 0S6 F, Savoir: n? 
Rentes sur l'Etat et valeurs diverses, 60.353.812167 F; Prêts ] ve, 
4 .960.688.919 F. — Total égal, 75.314.501.086 F. 
Le montant net des disponibilités provenant ch sses d'éparsmu ( h . 
escort ainsi au 31 décembre 1949, à 17.90 9.561 } ompris une j 
comme de 4.601.551.200 F représentant le montant de rereltes eftec- I \ 
tuées en 1919 au titre des Caisst s d'épargne et restant on<stater au 719. 08G + | | 
compte courant ouverk au Trésor 
La différence, soit 13.305.188.064 F, représente le 1 int au d 4 ë 
décembre 1949 des Comp irants concernant FOIS provt métro} el nit 
t des caisses d'épargnt des « 
ant dt il u Cpursn . 1 IC; 
Bons du Trésor et valeurs à court terme. ( I 
AU { | valeur { suit - i T1 1 
l des dépôts et € i 0 21 : F, | 
192 279.416.879 F au 31 décembre 1935, t 
La: 990 F. 1 , 
L'an MA SN 9, 6. 2 6e re EUR VsER ELLE NMATÉESSE S5 ÿ pr 
uvs i pa 
à , ; 
Ri nles sui l'Et { et valeu ‘ 1 
13.9 Ï 
k S ( e « na! ] bilan de ! ûts € 90 I4 
nations gioupe l’ensemble des valeu S ë üti mn: ! 
\ moyen terme détenues par les services prapres tes et de l'I 4 
vations du Trésor, bons d'épargne, oblgalions garanties par lEtat sées au 31 de Lo es, 
tamment des obligations de compagnies de chemins de fel ton ef rs ) F A | 
F ! Î ues li Cred t il s dvi I { & > t 
le navigation et obligations d'emprunts de reconstitu bhga : 
s du Créait foncier de France, obligations d'élabiissemt L, 
blics à caractère industriel et commercial, obHgalions de dépar- 21 avril 1941 | 
2 L | * 
ements et villes ef, . obligations et actions de diverses sociétés aepots £ \ 
: #: : nn - : fra N t i 
I 1iSeS € Ce Le. 
\ 1 décembre s SOMME ] ‘ du so ] 
bilan s'élevaient à 17.960 EF ] T 
Au 31 décemi re 1918, le posle du bilan ressortait à 143.316 mil : < 
15 128.116 F. pe 
diflérence, soit 1 jymentation de 11.9:5.489.811 F, résulte les écritures dt | 
0 mouvements gcneéraux ments æfl uces ces cor | L 
| Ë 
Prêts. rc lil BA Î 
Sous Ja ninalion de Prêts », le bilan prend les prêts du 19 ril 19%: t 
x dépa {S, aux *mmunpes, aux es et x chambres monta de \ 
€ ont les titres nnuitès e dommages di heles inter] ] di - 
aux sinistrés, les avanres aux caisses d'épargne 1 S C t l la papeter l 
15 du fonds de réserve des caisses d'épargne en vertu di papier « \ { fe 
1 ICIC 6 de Ja loi L ZA } llet 1895 les ! is à d ers, les prets l A d'etfe UCI ct Ii Î 
; iux organismes d'habitations à bon m é sous le régime publ les j 1x 
des lois du 12 avri! 1906 et du 24 octobre 1919, les avances faites rale si que du 1 [ 
à l'Etat en à} pi ilion de diverses lois sociales, nsi qui les tiires { ‘ ] ill { 
de sem strialités terminables, reçus en échan Ge valeurs du de péréqua ( 
Frésor acquises précédemment par la caisse des dépôts el consi- provt des ex ‘ 
nations, les titres d’annuités du Trésor 3,25 0/0 194%, les semestria- d'o 
és du Trésor 4,50 0/0 1935-1973 et les obligations du Trésor repré- 6 
x entatives d'annuités terminables en 2009 acq s çn échange des De - 
À 8 4 = ‘ s Ê )U ‘ (tr a'uatli à ! r1 
à fonds d'Etat 3 0/0 et 3 1/2 0/0 reconveriis. + bee s 
# ir ‘ : ee ou x: consis s (zone fra 
k Au 31 décembre 1949, le montant des prêts atteint 96.796.609.964 EF 
contre 34.194.266.751 F. LS PORTE EN mn 
L'augmentation de ce poste, soit 62.602.313.213 F, résuille des varia- Dar ! 
tions accusées par les différents services propres au cours de dés 7 
J'année. ; : 
G PF A et C F,.P 
BONES dr 4 'o0 NI R SARAENMe VOLS NN + IN RAM LL D , 
{ } ' 
1 } ñ 
j s AS de 4.189 F par lil | tu 
Placements immobiliers (épi ES el Ce (1 ati ns). d' SU) Mi Î [ | | 
bo ] ‘ N t n 
Au 31 décembre 1949, le montant @es placements immobiliers a été « é i ! ' ! 
de la caisse des dépôts et consignations s'éleva à 049.97:.065 F, se au 51 d mbre 1949 oid bileur d C16.868 1 x 
5% décomposant comme suit: "o ] | 
É. _a) Terrains destinés à la construction d’im 1b'es de rapport, pour %e : r + à di Mid : - - 
4 at.461.164 F: valeurs diverse gt if Aie e | ER 
J b) Immeubles de rapport en exploital 08.515.590 F | 
ë / m: R LA i , Le coke d n mn { , T a ; 
4 Total égal, 29.977.063 F, sente le montant | 
& = ! : . anlour : t , ; 
Le montant des placements immobiliers au 1 décembre 18 ValCuTs appareil IX port ( 
5 tie vant à 483:.610.510 F, La différence, soit 6à 266.723 F, repré sente Cai et d | IN : 
a accroissement des placements immobiliers efleclués en 4919. > en jan l 
L'av e dont . ” ; 
Immeubles de la direction générale et de ses succursales. So Le inte « Fonds de 1 r et 
L d'épargne, a aval : J [ } ” À . 
n & n * aœnf E nos { ) É 
€ solde de ce compte, qui avait été ouvert en 1928 en vue de fonds provenant di iisses d'éparent : 
constater dans le bilan de la caisse des dépôls et consignations la Ce compte a été ! 10 
7 LE € : © C0 16 ONVEI ] A 1 | ! 11 , 
Vält ur des immeubles acquis pour les besoins de ses services s'éle- et de & … A ° : 1 Pour } ' iu fonds dé 
Es vait, au 31 décembre 1948, à 65.447.534 F. ni . + d MUC Us Caisses € Cpargne de consenur au 1j 
& P. ac 1e £ Le. - ns" ee - ; iUiilt 1C5 115 S à Cpharsru 1 a à valoir «1 le 
: d rer ge une dépense nouvelle n'ayant été faile par la caisse pon de rente 5 p. 100 1919 qui ne venait à éch ince pee Le 407 4 
FS des dépôts et consignations pour faire face à l'extension de ses 1950 et destinée à compenser la diminutior D. 0 de 
à re le compte « Immeubles de la direction générale et de 1949 du portefeuille des cai: d'ér . oh.4 
ë. ses succursale ssente + ait : 1 » 40! ee des - pe Ed es des dax ro res popsl. ( 1 
# ir #2 hong » présente donc, au 31 décembre 1%9, un solde tions de reconversion des j‘ 1 L 
E.A ICLHAIISC. S s : - : + . DEL 
È e aise R en relie 9 P. AU 1349. 
Ë SE l'amortissement des dépenses afférentes aux immeubles Le solde de ce comple au 91 dé ! 
ie s É A À n . } ‘ 1 { Col i Géceri ! 0 tr 
Ë Nr ls Dose a été intégralement opéré au moyen de prélèvements 87.900.000 EF représentant k | 
P cs Dencliices » la Caisse : inAte h pr. A pers TEpresental le montant « | ’ « 
$ s bénclices de la caisse des dépôts ct consignations, la contre- qui à été remboursée en février 19% bé 
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DEUXIEME FARTIE 


Services spéciaux gérés par la caisse des dépôts et conSignations. 


SECTION ] Caisse nationale d'assurances sur la vie. 

En ap id du 16 1919 pris dan | idre d 
d ( ja l iout 19:19 fi lon iu redres nent « )= 
Horn tira i 6 1] d'assurance en Cas de 
Ü i Ù 1 ja nationale de reltrailes pour là 
\Vicillesse qui à e lon d FEEL ilionale d'assurantes sur la 
vie, D fa d'assurances de rentes el Ge Capilaux 
qui ent trailie nt par la caisse nationale d assurance 
@1) is d ès el la in vénérale de j'ancienne caisse nationale 
di (AA ès pour Îa y e se trouvent désormais groupres, pe 
contre \pératio | par la seclion spéciale des retraites 
ouvrières ( le issurance ociales demeurent entièrement dis- 
tinctes 6 ntinueront, jusqu'à extinction, à faire l’objel d'écritures 
écharues. 

| Section géné rale. 

Cette section, comine dans le passé la section de l'ancienne 
Cäissé haliondié dt retraites pour la vieillesse, comprend deux 
, ns, l'une intéressant exclusivement les opérations de 
re! ile par répartilion prévues fur la convention collective du 
fi aurs 1917 relative à la retraile des ingén'eurs et cadres, | rutre 
concernant les opérations d'assurances générales traitées essentielle- 
men nvant le système de la capitalisation et qui groupe doréna- 
vant fes opérations de l'anfientieé caisse nationale d'assurance en 
cas de décès et de la section capitalisation de l'ancienne caisse 
nationale des relralles pour la vicilesse (sechon générale) ainsi 


Sevlions d'assurances générales. 


La fusion des écritures des deux anciennes caisses nali na es 
r'assurances a été réalisée à la date du 30 septembre 1949. Les 
comples de l'ancienne caisse nationale d'assurance en cas de décès 
out été arrTÊlés aux sompes suivantes; solde des compies de passif, 
G.1%2.017.193 F; solde des comptes d’actif, 5.9908.778.290 F. 

La différence, it 423.2.905 F, représenf int le montant des dis- 
pouibilités en comple courant à Ja date précitée. 

Ces des ont 616 transféré au comple de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse qui à pris le nom de caisse nationale 
d'assurance ur la vie: le compte de cette dernière pour l'année 
1959 retrace donc les opéralions propres de l'ancienne caisse natio- 


nale «| retraites pour la vieillesse pendant l'année enticre, les 
rations d'incorporation de la caisse nationale d'assurance en cas 
de décès à la caisse nalonale des relraiies pour la vieillesse et enlin 
les opérations d'assurances en cas de décès pendant le dernier 


(rime : re orérations intérieurement constatés au compte de 
l'ancienne caisse nationale r'assurance en cas de décès, L'ensemble 
de ces opérations à fait apparaître au 31 décembre 19149 un solde de 
799,702, 40 F 

Toutefois pour faire praîftre plus clairement Ja physionomie 


réelle des opérations d urances de l'année 1919 il a paru ulile de 
dresser un état des receltes et des dépenses faisant abstraction des 
| 


écritures de fusion, Il ressort que les recettes de l’année (toutes 


opérations d'assurances de rentes et de capitaux en cas de vie et 
de di onfondues) ont atteint 20.966.651.389 F et les dépenses 
90.226.001 953 F, le solde soit 739,792,156 F étant représenté par les 
dispon:bilités du comple courant et les opérations restant à cons- 
later 

L'importance des chiffres concernant en recettes les rembourse- 
ments de valeurs et en d penses les achats de valeurs est la consé- 


quence des opérations de conversion qui ont eu lieu en 1949. 

Les mouvements du portefeuille se trouvent décrits d'autre part 
aux états nos 6 f et g, le premier concerne les mouvements du por- 
tefeuille de l'ancienne caisse nationile d'assuranres en cas de décès 
jusqu'au 30 septembre 1919, le second, les opérations d'incorporation 
du portefeuille de l'ex-caisse nationale d'assurances en cas de décès 
h cel le la caisse nationale d'assuranres sur la vie ainsi que le 
mouvement du portefeuille de <ette caisse pendant l’année entière. 

Au 931 décembre 1919 le portefeuille de la caisse nationale d'as- 
surances sur la vie avait une valeur de 51.697.85289%5 F en augmen- 
tation de 2.835.341.623 F par rapport au total des portefeuilles des 
deux anciennes caisses au 31 décembre 1948. 

Le tanx moyen de rendement de ce portefeuille ressortait à 
4,67 p 100 contre 4,23 p. 100 au 231 décembre 1948 en ce qui concerne 
le portefeuille de l'ancienne caisse nationale des retraites pour Ja 
vieillesse et 4,56 p. 190 pour le portefeuill, au 31 décembre 19:58, 
de l'anvienne caisse nationale d'assurance en cas de décès. 

Quant aux opérations d'assurances, pendant l'année 1919, elle 
ont été les suivantes: 

Les versements constitutifs de rentes ont atleint 2.913 millions 
contre 3.610 millions en 1948, Celle diminution provient, à <oncur- 
rence de 270 millions, du fléchissement des versements constitutifs 
de rentes d'accidents du travail, qui est la conséquente normale de 
la prise en charge par les organismes de la sécurité soriale, à 
compter du {er janvier 1935, des accidents du travail et maladies pro- 
fe nnelles survenus en France métropolitaine dans les professions 
non agricoles, Pour le surplus, soit 427 millions, elle est due à la 











réduction des versements directs et collectifs: la baisse 
au cours des années précédentes a donc persisté. 

Par contre, les ôpérations d'assurances en cas de décès 
traduites par une importante augmentation des nouveaux Ca! 
assurés qui se sont élevés à 41.814 millions contre 31.275 m 
en 14918. La plus grande partie de cette plus-value provient des 
rances Ccol'ecüves en cas de décès (37.520 millions contre 2952 

{ 2 


lions en 1913) et des assurances temporaires de crédit (2.82: m 
en 1919 contre 261 millions en 1918). De ce fait, le total des, ca 
issurés est passé de 27.116 millions au 31 décembre 1948 à 46.721 


lions au 31 décembre 1949. 

Les assurances Collectives en cas d'invalidité, qui garant 
notamment le payement d'une indemnité ou d'une pension en 
d'invalidité et le remboursement des frais chirurgicaux, rencont 
également un succès accru, Au 31 décembre 1949, les salaires de 
sur lesquels sont calculées les prestations atteignent 11.661 mi 
contre 9.95 millions en 1948. 

Le total des dépenses d'assurances s'est élevé à 3.715 milli 
dans ce chiffre, les dépenses d'assirance en cas de décès figur 
pour 591 millions contre 5S0 millions en 1938, augmentation qui 
la conséquence naturelg du développement des assurances 
groupe; les navements d'arréraces de rentes ont été de 2750 n 
lions contre 2,353 millions en 1918. 


Section de répartition. 


Le montant des colisations encaissées est passé de 7o0 millions 
en 194 à plus de 900 millions en 1949. 

Il convient de remarquer, toutefois, que ce chiffre comprend 
encore des cotisations afférentes à l’année 19:8, lesquelles en rai 
des délais de mise en œuvre des nouvelles dispositions n'avaient 
être effectivement versées avant la fin de ladite année. 

D'autre art, le montant des allocations de retraites payées cit 
passé de 12 millions en 1918 à 973 millions en 1949. 

Le délail des recettes et des dépenses de la section répartition an 
cours de l'année 1949 fait ressortir à 909.519.983 F Je total des recel! 
compte tenu du solde créditeur existant au f* janvier 41949 ot 4 
824.792.18S F le total des dépenses laissant au 31 décembre 199 
un Soide de 1%4,307,197 F, 

Dans le total des dépenses figure une somme de 42% millions de 
francs à Aitre d'emplois de fonds tAnnuités du Trésor et bons Soci 
nationale des chemins de fer français à intérêts progresaifs) de 
vant les mouvements du portefeuille de la caisse nationale d'’as 
rances sur la vie, 


IH. — Sections spéciales des retraites ouvrières et des assurances 
SAciales 
(Art. 14, $ 1er, do de la loi du 5 avril 4910: art. 96, $ 5 de la loi du 
ÿ avril {28 modifiée par la loi du 30 avril 1930 et le décret-loi du 
28 octobre 1935). 


Les sections spéciales des retraites ouvrières et paysannes et des 
assurances sociales sont entrées l’une et L'autre en raison de là 
mise en vigueur du régime de la sécurité sociale, dans une périod 
de liquidation. 

En 19:19, elles ont continué, en exécution de l'article 18 du 
décret du 8 juin 19%6 portant règlement d'administration publiqu 
pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1915, à assurer 
service des pensions, rentes et capitaux réservés dont l'entrée « 
jouissance est antérieure au 1e janvier 1947 ainsi que les revisions 
de celles de ces pensions qui doivent être portées au taux des all 
cations gux vieux travailleurs salariés {ordonnance du 2? février 194.. 
Elles ont procédé en outre à de nouvelles opérations résultant de 
l'application de la loi du 23 août 1948: majorations des rentes dort 
les titulaires ont atteint l’âge de saixante-cinq ans et rachat, dar: 
certains cas, de celles inférieures à 4.000 F, 

Toutes les dépenses d'assurance vieillesse effectuées par la caisse 
nationale d'assurances sur la vie le sont désormais pour le compte 
de Ja caisse nationale de sécurité sociale. , 

D'autre part, les opérations concernant les assurances invalidité 
et décès ont cessé. Les recetles et dépenses constatées représentent 
le reliquat d'opérations antérieures. 

Enfin, les sections spéciales sont appelées à transférer l’intégra- 
lité de ieur actif, à la caisse nationale de sécurité sociale qui en 
ellectuera la répartition entre les différents organismes intéressés. 
Les modalités de ces transferts n’ont toutefois pas encore été fixées. 
La gestion des portefeuilles conunue donc d'être assurée dans le: 
mêmes conditions qu'auparavant. 


1° Section spéciale des retraites ouvrières et des allocations viagères. 


Les payements de retraites comprenant à la fois les rentes pro- 
venant des cotisations versées aux comptes des assurés, les alloca- 
tions, honifications et majorations de la loi de 1M0 et les allocations 
aux veux travailleurs de l'ordonnante du 2 février 1945 se sont 
élevés à 4053.%03.739 F, soit, sur l'année précédente, une augmen 
tation de 1.321.076.129 F, Cette augmentation résulte du relèvement 
du taux des allocations aux vieux travailleurs (lois des 24 février 
1949 et 13 juillet -1919), Les rentes de ces allocataires ont également 
été revalorisées. 

Mouvement des recettes ct des dépenses: 

L'ensemble des recettes s'est élevé à 41.382.196.311 F. 

Au 31 décembre 1948, le solde du compte courant atteignani 
111.907.663 F, les disponibilités au cours de l'année ont donc cité 
de 4.799.101. F, 
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Ouant aux dépenses, elles se sont élevées au total de 1.7:9 mil- 
ons 211.656 F laissent un excédent de recettes de 13.892.348 À 
représenté par la différence entre le soke débiteur du compht 1- 
rant au Trésor: 156.821.711 F et le solde créditeur du compte 
rations restant à constater au compte courant » (110.829.563 F) 


2o Section spéciale des assurances sociales, 
A. — Risque vicillesse: 
Le montant des arrérages de pensions payt s'est élevé à 
' » 


n 627.600.10 F, soit une augmentation de 3.129.129.146 F sur 1918. 


augmentation résulte du relèvement du taux d 
aux vieux travailleurs (lois des 2% février 1949 et 13 
et de la revalorisation des rentes, 





Mouvement des recettes et des dépenses: 
L'ensemble des recettes s'étant élevé à S.241.713.025 F se décom 





posant comme suit: 

\ssurance visillesse, 8.210.507,310 F; assurance invalidité, 11 mil- 
lions X71.577 F; assurance décès 334.798 F, 

Au 31 décembre 1%4%$8, le solde du compte courant atteignant 
4026.706.02 F, les disponibilités de la section spéciale, au cours 


de l'année, ont élé de 9.278S.470.177 F. 
Ouant aux dépenses, elles se sont élevées, au totat, À 9.070 mil- 
131.159 F, savoir: assurance vieillesse, 9.069,991.916 F; assu- 
e invalidité, 145.016 F; assurance décès, 53.227 F, laissant un 


| 

T Æ 
excédent de recettes de 208.239.018 F représenté par la différence 
€ 

( 

{ 





tre le solde débiteur dn compte courant au Trésor 2.093 millions 
41% F) et le sole créditeur du compte « Opérations restant à 
later au compote courant » (1.821,727.138 F). 


Section If, — Fonds de majoration des rentes de la Caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie et des sociétés mutualistes (Joi du 
4 mai 1948), 


Une loi du # mai 1938, portant majorati des rentes viasères 


a S 
de l'État, a prévu la majoration, à partir du 1% janvier 194, des 


rentes conslituées auprès de la caisse nationale des retraites pour Ja 
} esse avant 1e ] 7 janvier 1936 au profit de pt rsonnes qui, entre 
autres conditions, jusüfient de leur non- mposilion à l'impôt génc- 
ral sur le revenu et son âgées d'au moins soixante-cinq ans 


Cette loi a été modifiée par la loi du 2 août 1919 qui a etendu le 
bénéfice des majorations à d’autres catégories de rentiers, Mais ce 
n |, en ce qui concerne la caisse nationale d'assurances sur la vie, 

à compter du fer janvier 1959 que les majorations pourront être 
lLquidées suivant les nouvelles règies. Les opérations de J'année 1949 
ont donc trait exclusivement aux majorations prévues par la Jo) 
du 4 mai 1948. 


Les mmajoraliops sont financées par des crédits spéciaux in il 
hinlrat PT fr r : nartor ] 
au budget du ministère des finances, et ce département délègue à Ja 
caisse des dépôts et consignations les sommes nécessaires pour 
surer le payement des majorations ainsi que le remboursement 


des frais administratifs engagés pour leur service. 


Les sommes versées à ce titre par le ministère des finances, sont 


porltes au crédit d'un comple ouvert spécialement dans les écritures 
de la caisse des dépôts et consignations, sous {4 lire « } nds de 
majoration des rentes de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
et des sociétés multualisies ». 

Le « Fonds de majoration » a été crédité en 199 d'une somme 
de 1.631.22%,95%4 F constituée essentiellement par le versement d'une 
} du crédit budgétaire du ministère des finances 

Le solde créditeur dudit compte au 31 décembre 1917 s'élevant 

2,766, 192,659 À les di ponibil és au cours de l'année ont LG 


à 
de 1.397.681.093 F, 
I a.élé débité au cours de la même année une somme de 
16.371.122 F à titre de payement d'’arrérages, faisant apparaître 
au 31 décembre 1919 un solde créditeur de 2,791.910.471 F qui sera 
reversé, dans le courant de l’année 1950, au budget de l'Etat, 
Au 31 décembre 1949, 116825 majorations représentant un mon- 
lént annuel de 1.181.050.992 F avaient été émises. 


Secriox HT, — Fonds spéciaux institués par la législaiion 
sur les accidents du travail. 


La législation sur les accidents du travail a institué dans la 
métropole et en Algérie différents fonds spéciaux chargés de payt 


des prestations diverses aux yvictianes d'accidents du travail, 


€ 


Ces fonds sont les suivants: 

Fonds de garantie métropolitain (art. 24 de la loi du 9 avril 1S%8); 

Fonds de garantie agricole (art, 84 de la loi du 36 octobre 19%6); 

Fonds de majoration des rentes (commerce et industrie (acte dit 
loi du 3 avril 1942) ; 

Fonds agricole de majoration des rentes (acte dit loi du 
46 mars 1913) ; 

Fonds spécial de rééducation des mutilés du travail (loi du 
44 mai 1930) ; 

Fonds agricole de rééducation des mutilés du travail (art 83 de 
la loi du 30 octobre 196) ; 

Fonds de solidarité des employeurs (ordonnance du 15 dé- 
cembre 1934) ; 

Fonds agricole de solidarité des employeurs (art. 81 de la loi du 
30 octobre 1446) ; à 

Fonds de prévoyance des blessés de la guerre victimes d'acci- 
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penses en 1919, 


1948, 959.116 1! 
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1949. 3.721.312 F. 


Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travail des entreprises d'assurances. 
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| 11 asricoit 
î 1 
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L 
Î Î ire 1 CUI te d 
jou fait re y! } 
pe & des dispo 
} to: 651 {, } { \ 267.167.014 Ï 
| | l nt au 51 decembre 


nationale d'assurance en cas d'accidents, 


it CI harge dans la métropole Jes 
ons non ‘oles, les 
ance en Cas d'acciüents sont 
us qui permet de comparer 

( ‘ 
e «de ntr __ 2.263: salaires assurés, 
, J1.838.100 F; taux fnoyen des 
‘ ntratl 3.192; salai assurés, 


‘ 19.150.660 F, taux moyen des 


nbre de its, 9.181; salaires assurés, 


ovrrespondautes, GISIJ.4N F; laux moyen des 


nul di nirats, 2.998: salaires assurés, 
respondantes, 70.681.800 F; laux moyen des 
ubre de ntrals, 2.963 F: salaires assurés, 
| S.030.000 F;, taux moyen des 

] 3 JO :« lJaîieac acscriréce 

ubre de col its, 2.896: salaires assurés, 
s, 21X.167.210 F; {aux moyen 
nbre de contrats, 285$: salaires assurés, 
irrespontantes, 4210470000 F; taux moyen 


mbre de contrats 967: salaires assurés, 
rrespondantes, 21.630.000 F; laux moyen de: 
contrats, 370: salaires assurés, 


01.405.000 FE; taux moyen des 


esponuanies, 


mbre de contrats, 522: salaires assurés, 
es correspondatnes, 32.923.000 F; taux moyen 


lauidation des exercices antérieurs 
1919 une répercussion assez marquée, en ce 
our règlement de sinistres dont le mon- 


les recettes et des dépenses. 
s revelles et des dépenses de 1919 est le 


1918, 31.120 321 F: total des recettes de 1919, 


241.183.550 F, 


919, 228.181.41:9 F; solde au 31 décembre 


Fonäs special de garantie de la loi du 8 juin 1930. 


Lnsen 

ET! {11 
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11 rse 
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par le fonds spécial qui a pour objet de 
“onsentis aux invalides de 
à législation sur les habitations à bon mar- 
b'ement ralenties-au cours 


nt des rôts «4 


e sont sens 


irisalion du contrat Air France, 





Les recetles s'étant élevées à 760.243 F et les dépenses atteignant 


200,89 EF, il apparait un excédent de recettes de 459.351 F. 


se des dépôts et consignations d'Alsace 





et de Lo au cours des années 1941 à 19% ont 
renris ‘e au cours de l'année 1955 par suite 
des er effectués par 1es Caisses d'épargne dili! 
| r le ll vités et les administrations publiques. Elles ont 
‘h-iblerment diminué en 1956, 1947 et 1918 en raison de la rédu n 
«li Il ments de fonds des organismes susvisés. Si les rt S 
ont continué à décroitre en 1919. les ver<ements se sont stah 

1 Co de Ja méme période, ce qui a permis une augmentation des 
ICS it s 

Le dét les rece!les et des dépenses constatées au cours di 

es e total des recetlles à 9.710.:88.199 F (au lieu 

« 3.1 201.211 F en 1918) y compris le solde existant au 31 décerm- 
bre 1918 (157.435.092 F) et l'ensemble des dépenses à 9.187.773.85 F 
ill 1 de 9,29.660.92 F en 1945), de sorte que le solde en num 
raire au oi décembre 1919 s'élevait à 223.014.36% 1 


SECTION VII — Fonds spôtial de retraites des ouvriers 
ües établissements industriels de l'Etat. 


Le fonds spécial institué par la loi du 21 mars 198 [modifiée par 


fon } 
Ja loi validée du 11 février 1914 et par la loi du 2 août 199), et dont 
la ges 1 est assurée par la caisse des dépôls et consignatioms, est 
chargé de servir les pensions allouées aux» ouvriers des établisse- 
Inents de la guerre, de l'air et de la marine,.des manufactures de 


A 
läabucs et aliumetles et des autres sefvices industriels de l'Etat. 

Il perçoit, à { 
res des ouvriers el les conliibutions d'égal montant à la charge de 
l'Etat. En cas d'in: es ressources, il reCoit de l'Etat une 
subvention dont le montant est délerminé dans les conditions fixées 

ir le décret du 2% avril 191%, La récapitulktion des opérations de 
dépenses et de recettes fait état à ce titre d'un crédit de 795.869.721 F 
destiné au payement de l'indeinnilé provisionnelle à concurrence de 
6:0 millions, le surplus provenant du crédit ouvert au charitre 079 du 
budget des finances pour l'application de la loi du 2 août 1919 portant 
réforme du régime des pensions du fonds spécial, 

Le chapitre « dépenses » fait ressortir une augmentation de { mil- 
lard, en chiffres ronds, par rapport à 193. Cetle augmentation pro- 
vient princifa'ement du .piyement de l'indemnité provisionnelle 
attribuée par le décret du 15 octobre 1917 et majorée par les décrets 
des 29 février et 12 octobre 1918, 

Ce chapitre comprend deux postes nouveaux: 

1° « Reversement d'arrérages du portefeuille »: il s'agit du mon- 
tant de coupons de titres d'Etat reconvertis en obligations du Trésor; 

20 Remhoursement des retenues opérées au titre de l'impôt cédu- 
lire sur Îles arréruges payés posléricurement au 31 décembre 1948. 

Au chapitre « recelles » on constate, en ce qui concerne les res- 
sources provenant des versements de retenues sur salaires et contribu- 
tions de l'Etat, une augmentation de l’ordre de % millions par rarç- 
port à 191$, qui est, comme l'année précédente, la conséquence des 
relèvements de salaires et de l'accroissement du nombre des ou- 
vriers aftlliés au régime de retraites de la loi du 21 mars 198. 


lilisance de 


Mouvements du grand livre. 


Les pensions en cours au 31 décembre 1918 étaient au nombre de 
69.101 (dont 95.717 allocations de la loi du 29 mars 1936) pour un mon- 
tnt total en principal de 379.112.545 FE, 

En 1919, le fonds spécial a procédé à l'émission de 7.267 pensions 
d'un montant de 116.751.318 F et à l'annulation de 7.367 pensions 
s'élevant à 395.8352.886 F. 

Le nombre des pensions s'élevait ainsi au 31 décembre 1919 & 
69.301 (dont 5.279 allocations), pour un total de 460.357.007 F. 


SEcrroN IX. — Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales. 


La caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales, 
établissement publié géré par la caisse des dépôts et consignations 
sous l'autorité et le contrôle d'un conseil d'administration, a été 
instituée par le décret n° 47-1S16 du 49 septembre 1917 pris en 
application de l'article 3 de l'ordonnance no 45-993 du 17 mai 19%. 


Seuls les agents litulaires des départements, des communes € 


l 





{ 
des établissements publics déparlementaux et communaux n'ayant 


Le montant des disponibilités qui était de 4.231.580 F au 21 4 
bre 19:38 à été ainsi forté à 4.695.931 F au 31 décembre 41919. 

Le coût des valeurs en porlefeuille du fonds spécial s'est trouve 
ramené de S.6095.651 F fin 1958 à $.530.206 F au 31 décembre 19:9 

Quant aux capitaux assurés, ils ressortaient à la fin de l'ex à 
écoulé à 7.012.000 F contre 7.098.000 F à la fin de l'exercice précé- 
del 

SECTION VIT — Caisse des dépôts et consignations 
d'Alsace et de Lorraine. 

Depuis le {°r septembre 1917, toutes les opérations de la caisse 
d dépôts et Isis ns d'Alsace et de Lorraine, rattach 1 
dire n £ ile d 1 caisse des dépôts et consignations pa : 

( des 4 octobre et 26 décembre 19235, sont assurées par les 
posts de celle lans les trois 4 irtements du Bas-Rhin. du Il 
hhin et de la Moselle, les attributions antérieurement volt 1 
bureau extérieur de Strasbourg ayant été eonfiées, à com'ter de 
celte dale, au trésorier-paveur général du Bas-Rhin. 
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Le montant des arrérages payés en 1919 à augmenté de 60 p. 100 
par rapport à l’année précédente, passant de S.08S.136.210 1 8.115 
millions 935.495 F. Dans le même temps, le montant des retenues 
et contributions a doublé, s'élevant à 7.519.680.646 F. 

Une part importante des versements eifectués par s collectivités 
en application de l’article 23 du décret du 19 septembre 19:7 a pu 
ainsi venir accroitre le montant des réserves de 1 ee itional 
Ces réserves permettront à Flinslitution de faire face au payement 
des rappels d'arrérages résultant de la péréqualion des pi 
prévue par le décret du 5 octobre 1919. 

Le portefeuille de la caisse nationale comportait au 21 décembre 
4913 près de 22 millions de francs de rentes 3 p. 100 et 3 12 p. 100 
L'emprunt national pour la reconstruction et Féquipement à pergus 
de les échanger coritre 105.237.000 F de rente 5 p. 109 1919, moven 
nant le versement en numéraire d'une somme évale au montant de 


la valeur en capital nominal des rentes présentées à l'échange. 
SECTION X, — Caisse intercoloniale de retraites. 


L'article 71 de la loi du 14 avril 1924 sur les pensions civiles et 
füilitaires a institué, en faveur des fonctionnaires coloniaux euro- 
pésns des cadres locaux, une caisse intercolonialt 
les modalités de fonctionnement ont été fixées par un règlement 
d'administration publique en date du 1 novembre 1628, modifié à 
différentes reprises et notamment par le décret du 31 décembre 1937. 

Les ressources de celte caisse proviennent, en plus des revenus 
de son portefeuiile, d’une retenue de 6 p. 100 opérée, en vue de k 
retraite, sur le traitement des affiliés, d'une contribulion égale à 
44 p. 100 de ces traitements versée par fes colonies et d'une contribu- 
tion supplémentaire des budgets coloniaux destinée à équilibrer 
les charges de l'organisme. 

Ces charges se sont très sensiblement accrues au cours de lan 
née 1949 du fait de l'attribution aux retraités de nouveaux avan 
tages. En effet, les décrets no 49-722 du 14 janvier 1919 et n° 49-541 
du 16 avril 1919 ont majoré l'indemnité provisionnelle rattachée aux 
pensions, respectivement à compter du {er janvier 1938 et du {7 jan- 
vier 1949, et le décret no 48-1939 du 20 décembre 198 a accord 
une indemnité de cherté de vie, à partir du 1er septembre 1918, aux 
retraités demeurant dans la métropole, l'Afrique du Nord et les qua- 
tre départements d'outre-mer. 

Aussi pour permettre à la caisse intercoloniale de retraites de 
Payer ces indemnités, les budgets coloniaux ont-ils élé inposés en 
1939 d'une contribution supplémentaire s'élevant à 116 miilions 

C irancs. 

Le compte courant ouvert au nom de l'organisme dans les écri- 

tures de la caisse des dépôts et consignations, qui représentait au 
o1 décembre 19148 un excédent de 216.108.732 F, accuse au 51 décein- 
bre 1949 un solde créditeur de 438.449.599 F. Mais il couvient de 
remarquer que celte dernière somme comprend 187.880.0(6: F ver- 
sés en trop par le gouvernement général de l’Indochine à titre de 
contribution supplémentaire pour 1949 et remboursés au budget local 
au cours du mois de janvier 1950. 
. En ce qui concerne les opérations du grand livre de la caisse 
inlercoloniale de retraites, il est signalé qu'en 1949, 718 pensions 
nouvelles s'élevant en principal à 29.022.030 F ont été inscrites au 
grand livre; par contre, 497 pensions s'élevant en principal à 
4.086.419 F ont été éteintes. 

Compte tenu de ces opérations, les inseriplions figurant au grand 
livre au 31 décembre 1949 étaient au nombre de 40.108 et s’élevaient 
en principal à 112.643.477 F. A cette somme s'ajoute celle de 705 
Millions 928.437 F représentant le montant total! des indemnités 
Provisionnelles et des indemnilés de cherlé de vie en payement à 
celle même date, x 
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SECTION — Fonds de prévoyance de l'aeronautique. 
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N XII. — Caisse nationale de crédit 
et aux communes. 
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Secrion XII Fonds national de compensation mour la répartition 
des aliocations familiales entre les departements, communes et 


: 


étabziissements publics départementaux et communaux (art. 12 el 


45 du décret-loi du 29 juillet 1959 
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| LL ut { | CRIE reI d l'a { 194$ ei 
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n ju | Go 11 iffre £ H d air 
«li su. 2. 1 ] hiff a i de pi {a faroi' la € 
qui, mn 0 1 m at des frais de gestion du fonds remboursés 
\ I ü les dé] ét gnat en vertu de l'article 42 du 
règlement d'administration pubhq du 15 avril 1910, s'est éevé à 

; { 10 | 

{ dit api ces hiffres, le coeff ent de compensation ressort 
À 1185 p. 100 En application de l'article 13 du règ'ement d'adminis- 
{ralion pubiique } té, il a été porté à 13 p. 100 sur avis de la 
DIE in ‘rieure du for national, en vue de procurer à 
LR LT ] « | | | 1 1 bi Ù 1! ur teccélérer le 
CL de st tes et fai face aux demandes d'avances des 
« ni 

\ i 1] Of \! Moet ' o te reCONNUPS 
dé! if natal If montant total de 21 8,417 E 
er 14 réarnic tt el fonds naliona] d'une sornme 

il Î A: 1 À 
| outre. 115 collectivités dont ;:a créance ou la dette était inf 
100 | «tt payer ni FéCeVOIr aucunt Ir irt. 7 on fin 

du t du 1 avril 19 

La tiffer e entre monts Î des créances el celui des delles 
provient pi ement de la € tution au profit du fonds national 
d disponil Ci-d s 
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fe Montant des droits d'affiliation versés par les collectivités ayant 


donné leur adhi n en 19%, QG 600 1 
interèts des fonds en compile courant, 1,573.133 F 
Montant di valeur à court terme escomple 6 mililo 
de fra 
4° Montant des semmes recouvrces par le fonds national sur k 
obeetivil r nnues débitrires à l'issue des op ralions: des annres 
19 1917, SNJRO7.S63 F; de L'année 1918, 1.340.591.996 F. — Total, 
23.229.859 1! 
5 Re les provenant de régularisation et sommes restant à rem- 
bourse U à moult 161.113 | 
l les ri ( ir 1940 6.978.765 F: solde au 91 d mn 
bre 1918, S3.118.228 F.. — Total, 2.9320.096.905 F 
p 
1° Iemboursemeont de droits d'ahé à indüment versés par 
«a! AY s D 016 I 
Reversement d'intérêts sur valeurs à court terme escomplées 
112.9 | 
. | tdminist tifs de 1948 rembours à la cais des dérôts 
el ; en 1949 G476.820 EH 
LL F1 | avan es H if la { SSI US d pô et cons! nalions à l'occa- 
10H € ui instanct CT get devant le cons l d'Etat par l'h« lP tal 
psychiatrique de Château-Picon et qui ont été remboursés par Île 
fo il nl, 4.02? | 
Kermboursement de sommi versées à tort par les collectivités 
1.671987 1 
Go Montant d mmes payées en 1949 par le fonds national 
11 vit fivili | 1{ CT l J'4 Hi l'1 it des opérations des 
des 1977 à 49M7, 857.197.713 F: de l'année 1948, 977.676.776 F 
Fotal d ‘dé ses en 1919 1.81 144 612% EF — solde en numé- 
raire au 41 d emmbre 1919 140.452, *0 E 
Au 1 di cinbre 1949, le fonds naliona! n'avait au“une valeur 
{ partefeulili 
SECTION XIV, Caisse nationäle d'épargne. 
1. — Comple «a Déposants 
Les opcrations relalives aux fonds déposés À Ja caisse des dépôts 
et con iïtions par la Caisse naliontie d'épargne se sont traduites, 
en 1949, par un excédent de versements de 29993900.000 F en 
{ res ronds contre 39.562.500.000 F l'année précédente, 





| 
| 
| 


Les excédents de la caisse nationale d'épargne ont été les suivar 
au cours des dix dernières années : 
Année 1940 — Excédents de versements de 629.700.000 F. 
Année 1911 — Excédents de versements de 2.204.900.000 F, 
Année 1912. — Excédents de versements de 6.416.800.000 F, 
Aunce 193%, — Exccdents de versements de 12.393%.200.00 F, 
Année 1914 — Fxcédenuts de versements de 20.559.300.000 EF, 
Anuce 1945. — Excédentis de versements de 52.711.300.000 EF, 
Annce 1946. — Excélents de versements de 8.200.500.000 F. 
Annce 1947. — Excédents de versements de 3.739.700.U0 F, 
Annee 148. — Ex } 





“éicnts de versements de 392.562,500.000 F, 
Année 1919 — Excédents de versements de 39.993.900.000 F, 


Mouvement des recettes et des dépenses” 

Le compte courant des fonds disponibles du cents « Déposants » 
de la caisse nationale d'épargne uéposés à la caisse des dépôts et 
consignalions (fonds en compte courant au Trésor et à la Banque de 

rar y: s'élevait, au 21 décerabre 1948, à 4.055.927.516 EF. 

Les ‘ettes de 19:19 oni atleint 252.170.316.972 F dont 41.971 mil 
lions 96 à A4 F de versements à l'agent complable, soit 276.216.244.488 p 

Quant aux dépenses, elles se sont éicvées à 247.967.603.51 
compris 22,592.465.219 F d'emplois de fonds nouveaux et 1.27 
lions 135.493 F de retraits de l'agent comptable, soit 28.615 mmil- 
lions 591.974 F. 

Au 931 décembre 1949, le solde du compte « Déposants » de la 
caisse naliona'e d'épargne (fonds en compte courant au Trésor et à 
ia Banque de France) s'élève ainsi à 28.648.590.974 F. 

En exéeution de la loi du 26 juillet 4917 relative aux avances sur 
pensions de FEtat, la caisse nationale d'épargne a, au cours de {940, 
consenti à des pensionnés de L'Etat, sur les trimestres de rentes en 
cours, des avances se montant ensemble à 1.521.035.5%6 F formant, 
avec le solde au 31 décembre 1918, 103.119.621 F, un total de 1.637 mi! 
lions 155.157 

Ces avances ont été remboursées jusqu'à concurrence de 1.86 mil- 
lions 223.191 F. 

l restait à recouvrer, au 31 décembre 1949, une somme de 450 mil 
820.063 F, solde du compile porté au bilan parmi les comptes d'ordre 
et divers, 

L'avoir à la caisse des dépôts et consignations du compte « Bépo 

ints » de la caisse nationale d'épargne s'élève ainsi, en fin d'année, 
à la somme g'obale de 28.799.420.937 


i 
‘ 


IH, — Comple « Dotation », 


Mouvernent des receiles et des dépenses: 
Le compte courant des fonds dispomibles de la dotation de Ja 
ss aie d'épargne déposés à la caisse des dépôts et cor 
gnations {fonds en romple courant au Trésor) s'élevait au 31 di 
bre 1915, à 83.871.162 F. 

Au cours de l'année 1919, ce compte a 6té6 crédité d’un total d 
recettes de 2202806145 F. y compris une somme de 119.356.610 | 
représentant le montant des revenus propres de la Dotation » dont 
elle P ui s arCroitre, en application des dispositions de Particle 107 de 
la Loi du 8 août 1917 modifiant l'article 22 de la loi de finances du 
24 décembre 4934. 

Le montant des crédits de l’année ressort ainsi à 2.286.677.20 F. 
Les dépenses ont atteint un totai de 2.173.622.561 F. 

Le solde au 31 décembre 19:9 du compte courant au Trésor s'élève 
ainsi à 113.0 51.044 F, somme qui, ajoutée à celle de 2.295 mil 
lens 294.09 F représentant la valeur au bilan du portlefe uille dudit 
cornple, forme un lotal de 2.108.318.949 F montant de la doiation 
mobilière. 


TROISIEME PARTIE 
EMPLOIS DE FONDS 
1 — Dons du Trésor et valeurs à court terme 
Services propres. 
Pour obtenir la diminution des valeurs en cause au cours de l’an- 


née 1939, 1 convient de relrancher du montant des remboursements 
ou cessions celui des emplois de fonds effectués dans l'année. 












































: : EXCÉEDENTS 
EMPLOIS | REMBOURSEMENTS ——— - 
SERVICES de fonds (y compris RONENE. re br ag Des remboursemenls 
S e cessions, ur les 
lee romplois). remboursements sur lee emplois. 
francs. francs. francs. franes, 
Dépôts el consignations...... NN RRERR ER RER RER tee 229,935.915.63 239.187. 167.929 417.818. 3:04 e 
Fonds provenant de S iftés mutualistes......... crosses se 1.670.000 .000 1.190.600 .000 430.000 .000 
Fonds de réserve et de garan'ie des caisses d'épargne. sssoososesocese 1.105.000 .000 2.915.001. 0610 u 1.510. on. 000 
Fonds provenant des caisses d'épargne. ......s..ssossoossescoscepe st 41.967 .069,000 81. 7a5.6h7 .000 » 43.188,593.000 
Fonds provenant &es Colisalions de sécurité sociale, .sosoosossoevsssee 070.450 ,000 1.296. 150.000 » 126. 000. 000 
Totaux nn nn nt none erete Bo. 17.83. 6% 9. 671. 581.229 027.858.404 45.154. 598.000 

Excéden! des m bo: wsements sur les emplois à lol urt Ci EPP PE nn nm nn nn nn numero 41.596. 7:9.5% 
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En ce qui concerne les services gérés, l’analvse permet d'obtenir le at d' ble suiva 








E— RE DS ne —_ . l — 


EMPLOIS | | EXCRDENT 
| REMBOURSEMENTS à 
SERVICES de fonds (y cou | I 


























Caisse nationale d'assurances sur la vie (retraites ouvrières)... | 1,1 ‘ 0 000 
se nationale d'assurances sur la via (assurances sociales)... 900.000 .000 | 515 000.000 | "000 
M OUR ia Ed MC De 2) PT ee PR IE ET CEE 2.000.000 | » 132 000 | - à 000) 
| Fonds GRMBOIS. du maran tie... ssmesssccesrisnndreicésnesreneduans 9" 958 000 | 36. 45.000 | ‘ one fé 
Fonds OU ERRQUS CEUDISIS) sucette enetancesemivesestaméhesirsrae 19, 100.00 | \ xx Ù 1x) 
Fonds ON FORTUNE LRO reins rente aider ere sdiesstiasee 17.450,00 | 1. KX Î EL 
fonde PRIOR EN OUR, TONNES acceder rvenauredecte reed eau ses 700,000,000 | #00 000,000 | | 
Fonds agricole de majoration des rentes.....,.....suoosesosssosssseee , 135.000 000 | ER EE 
Fonds de majoration des rentes (Tunisie).............sos.sosesooeee 11.000. 004 0.90. | | , x) 
Fonds agricole de majoration des rentes (Tunisie)........ss..ssee 700, O0 900.000 | , 10) nu) 
] s agrico:e de rééducation des mutilés du travail....sssessssesee 2 1uL 00 | » | {41.000 
Fonds de solidarité des employeurs...............,. RE D To 937.4) .000 337.101.000 | 0. %0{ 000 
Fonds agricole de solidarité des emplayeurs............ AS SRUN ve 390.300 .000 280. 100.000 | 10.191.000 | 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents | | 
au travail os ddesscorseo stereo sde srésoeetonsess se ss ose cesse …... 70,06), 00k) Ki + 00.000 | 4 {n) (m4) | 
{ e nationale d'assurances en cas d'’accidents......s...sss0e.se 1.00x),000 102 .06K 000 | Ù | 101.000, 00 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace-Lorraine.........ssesese 1.910.004) ,(K)0 1.500. (60.000 | ATIRETURLL | 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale..........,..sss..e 83.000.000 52.000.000 x).00) (XX | 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale... ,.........sse. 200.090 10,500 ,000 | * 0 
Fonds de prévoyance des sporls AéFrIenS....... severe sorooseee 1.46), O0) 4.200.000 D | ” 
Fonds spévial de retrailes des ouvriers des établissements industriels | 
de FBTAE  pocscsséntionencesssronetnata een endsonnossoteroesneeusese ses 125.000. 000 170.000 .00 » | 2.04), 000 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales... » 21.00) » | 2 1.0tX) 
Fonds national de compensation des allocations familiales... RP » 6.044) ,000 » | 6,00) .000) 
Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes.....s 70.000.000 1 10. 000. 00k ” | 0U0 
Caisse nationale d'épargne... 5... server soorsosoucsossesesosssesse | 101.991.112.802 |(1)142.841.112.902 Ù | 40.850 .000,009 
Caisse nationale d'épargne (avances Sur PENSiONS).....sscccsssvsoe | 1.594.035 .5930 1.186.325. 191 11.110.912 | 
= : | —. 
FOTUX purs mu ends Morte lisse 107.155.656.398 118.70. 52.906 539.901.312 | 11. SA 000 
= Le = 1 
Excédent des remboursoments sur 167 eMDIOIS. ..... sessvssosocsnnenrsesnivenvonse PR PR TT . 11.205.805 .603 
—— — un ——t 
(1) Dont %5 milliards consolidés en annuités du Trésor 4,50 p. 100 terminables en 1954, 
1 teconversion des fonds d'Elat 3 } ] ( | IL 
I, — Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. rentes 5 p. 100 1949 
Services propres. en à | ge ee has Re 8 of À gro ste ERP À 0 
cie à 1 reconversion en repli à | A i ‘ } {  } [tu) 


Pour dégager le montant des emplois nouveaux de l’année il perpétuelle, 3 p. 100 1942, 3 1/2 p. 100 1942 ot 3 p 100 1945 et d oblt. 
convient d'en déduire le montant des reconversions én rente 5 p. 100 gations du Trésor 3 1/2 p. 100 1943 et 1914 
1519 et en obligations de l'Algérie 5 p. 100 1919 ainsi que les opéra- Ces opérations ont porté sur un capital inal h.: 
tions de regroupement et d'échange des obligations trpe 1921 de de rentes 5 p. 100 4949 ct ont 66 réalisées itre la remi e titres 
diverses compagnies de chemins de fer contre des obligations de la des fonds recorvertis, qi ( ii { 
société nationale des chemins de fer français 1921, les opérations d'un montant équivalent en numéraire prélevé sur les dis] tés 
Ge regroupement et d'échange des obligations gagées par des annuités en comple courant où provenant du retnbou nent de bons du 
D dommages de guerre et d'échange contre des obligatiens de | Trésor. 


























on des groupements de sinistrés de la guerre 1941-1918, les opé- Le lableau ci-après indique pour €] in d es ] s 16 
Tälions d'échange des actions de houïlères nationalistes contre 4es prix de revient des fonds reconvertis, le monta op Ü x 
Obligations indemnitaires 3 p. 100 des Charbonnages de France et de revient de la rente 5 p. 1 1910 \ réCONVE n el lo 
É es opérations d'ordre. montant des versements compilé efl 
« — ——— —- ee — —_—— _ À 
2 | 
4 PRIX DE REVIENT | FENTE 5 0,0 1949 
x Î ’ 
y SERVICES des | i la | 
fonds nverlis " [ul 
, PROPERTIES ». CES LE y à “ 
à fr | t 
| | 
1 pôts et consignatio Te 0 00000000 nn nttontte Le 0.942 2 {MN} d { } 
Atla ne 1: 4 P nr | | 
+ DOCIéIÉS m itualistes nm nent tent tousse | Fe } | Î d | } | pL { 
rA Fonds de réserve et de garantie des caisses d'ÉParene. .s.sssoosoocee 151 Î 
k 
4 .. - _— ! … 
LS | | 
: œ tar ‘ - = | n | 
a DUAUX «crosses seno nomme nnsnonssentoneesresses L l 2 | 
À EYYYZ css RERO EE rates _ | 
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— — = — _ ——— — _ 
20 Re vers emprunts 3% p. 109 et 3 et demi p. 400 ——_—_ 
{ { " 1 l'aAlegr 410 1a:9 à . n C . 
g lé 1'AI P. 3 : PRIX OBLIGATIONS ALGERIE 
: ju. gouve de l'Algérie en date du de revient |. & À | EMeLoi 
4x ! 1940 cédé à 11 ni n oblications di SERVICE des | issues de la reconversion. | 
l'A 1 tx \pru {Ou € et der . 100 ei SAETUEE re | ” 
. p. 1 valeurs | eee de Prix | nêt 
: récouverlies É Aomina | de revient. | 
| (4 { O1! [ 3 »f | a él É, PRET nee an Eh ÉE PRE 
vi « 1 l I | ‘ure malo he \li france. | francs, son in cs | francs 
l: } Ï (E f 1U0.0UU 1 h ts et consigna- | | 
{ ] 7.200.000 1 ME seen 23.5617.21 | 19.900. 000 | 18.485.71: 94,918 
Ül Ï {1 10 DoCiCl mutua Li | 
: Ü (x HISTBS sceasorense . 457.867 | 4.000,00 971.367} Ha. 
é Ca 5 d'épargn «| 1523.948.810 | 396.200 .000! 352.125.810| 198.1 « 
J AT TOLAUX sesssssess | 177.973.892| 447.200.000! 401.582.802| 223.609.00ÿ 
LL | | 
j M, Ve | s | 
° ] { 1] 2, le montant net des emplois de fonds s’éta 
r 
= _ a : 
! 
| EMPLOIS | REGROUPEMENT OPÉRATIONS EMPLOIS 
| | RE NVERSIONS | et échange e 
de for | o'ordre de fonds 
| | valour 
| 
e « - ” nd R ans nanas mass pass ___—— peus _ 
| Î 5, | fraucs, fraucs francs, 
| | 
Dénôlts el consignaliONns..so.ssseesses PET TT LIN TN | 1.061.826 685 | 859 457 | 218.931.9%6 281.919 2,98.558.6413 
î | 01 pe E ! 01. 4,576 | 11,2%64.269 1.(MM) DS9,6$ AU 
| | 950 7 , | 154.8 O0 | 4 379 4) 500,000. Cu 
Caisses. d'ÉPATÉNE.:: 5. ecsso ess 97.327 2s.1 6 | 12.916.754 2.309.327 60.353.812.4t 
orasvuia er ess covers te TTL 14 > l 731.139 276.992 ti > ’, 10 | 6G1.127.051.2! 
| 2 .121.091.2 
, 1 
= _ e : —— 2 _ . Re 
( ) di ‘ pel 
Le 
{ { { n. 100 (  p. 409 199, 
k “ minal de 43.706.740.009 F de rente 5 p. 109 49 
t | Ô ren l s de bons du T1 
ï | t des fond er la q | t] Ï * de rex 
{ i CuiH} Î { s ‘5 
— = ——_— mr es 
1 
| PRIX DE REVIENI RI “ag 5 0/0 1949 
issuo dé 1 reconversion. É 
ERVICES des an Mobilier TR EMPLOI NET 
valeurs r verties Nominal Prix de revient, 
— mit = disss a res ee 
fi & francs francs. francs. 
{ | LÉ és dre DR a itodnvssonsmimivéntotsscasresÿ 17.673.861.555 91.000 ,000 ,000 2%6.1173.861.555 18.500.090.000 
Caisse nationale d'assu’ances sur In Vie...sssssmescesessess s SRE 152,027,194 1.112.8S0.000 1.035.969 .24 571.912.100 
{ li rar \ I OUT} TRES à 303.402 ,607 743.980,000 6:6.456,707 373.004.100 
{ \ es r la vie (a ices sOCiaieS)..s0000e 23.918.070 4.456. 100,000 1.111.134.337 578.216.267 
Ca | ice-Lorraine.. uébidies idee . adoré itéest 16.118.126 4.421.S80,000 1.257.062 .526 710.911.100 
{ \ \ » accidents... ss... sos esse nes cesse S 19.622.967 110.000 .000 104.631.S01 52.008.831 
} ils smart Dés re sde se ue done de 608 RS 9.091.443 23.860.004 21.632.977 11.941.921 
Ca \ ile S s des coll vités 100ales. . S01.158.769 2,104.740.000 1.853.548.969 1.052.390.200 
FORME de de ox té de en) e sorti PET 51.809. 731 3.706.740 ,000 42.935.301.166 21.803.447.459 
pe - AREA PARTNER ERAERR See Le 
Reconversion de divers emprunts 3 p. 100 et 3 et demi ». 100 de l'Algérie en obligalions Algérie 5 p. 100 1949. 
' ( s ires gérés, il a été souscrit pour un montant nominal de 276.200.000 F d'obligations de l'Algérie 5 p. 100 1949 
c! \ « li il ire 119.000 F, 
Le ta nl a} indique pour chacun des services gérés le prix de revient des valeurs reconverties, le montant nominal et le prix de 
U l l issues de la reconversion ainsi que le montant des versements complémentaires effectués. 
La _ _ _ nee 
PRIX DE REVIENT Me "2 ages 5 0/0 1919 
issues de Ja reconversion. _ 
SERVICES des Ps Er EMPLOI NET 
valeurs reconverties Nominal. Prix de revient. 
_— _ — _—— — ee + a nn - _ en 
francs. francs francs francs. 





nm mn nn nore tonnerre 








16.805.809 


19.500.000 


24.762.000 

















{ IT JA Vit.sssersssssosssosossessesseses 99.369.980 2% .700.000 213.226 .980 113.357.000 
T éoastiss see soso etorecmentrésess ide 116.735.879 276.200 .000 251.851.879 438.119. 000 
4- — a —— | 
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Compte tenu des re ersions ci-dessus indiquées, des opératior £ £ S « N 
net des emplois de fonds en rentes et valeurs & t comme suit é 
E———— BE PE Fe De ” = _ - - + 
LOI ROUPEMEN 
SERVICES napisues RECONX VERSIONS € tonnes *S LM Li 
de fonds bruts ire , 
————————— ——— D | — — EN PR , 
| 
4 e nationale d'assurances sur la vie............ se 1.822 SO! 111 501.807 .174 à | ù P 
SETE nationale d'a=sura : sur Ja vie raites | ; 
vrières et DAyYSANNeS}....cs.sosssee se trs sui 676.456 .707 cn | 
<e nationale d'assurances sur la vie ira S : Û » ï 0 
jales veasevé sr osteobusveore nn mm nnnn nn SR t.11! | | » 
1; de garantie (loi d RS EPEE EEE EE TEE EEE EEE EEE 91.687.787 , 4 Fi Q - 
is de garantie (Tunisie rensesessessesnemestnssss | 1.174 178 | : 
is de garar N LOTO PT cs cc PRE Moss test . | 13.9 ! )=Q | 
e des dépôts et cons i ns d'AISACé I .e | 1.726.709 LES) " x {2 { kw) n | t ) 
» nationale d'assura RE uses 4 105.99 .8{ 3 0€ { 7 | 

case nationale d e des ag des « s | | ° | 

iles . ..... nm nn ones e D 3 s . 314 a f { Fr ! | ! 

} s de jiquidation de cest les ntes d’acci | Êl 0 

ER OU (AM saonec es 056 ose teseotsosenseresseese Î 189.931 | Il | » [u 
ds de prévoyance d: \éronautique nationale...... 2,025 2 | , T1 
is de prévoyance de l'aéronautique comm rss 119 | 19 , 
se de crédit aux di nents et commun dent | 1.516.031 | l ! 
{ » nationale POTOTE. nes à CRE . Sud Ne 51.405.281.867 17.69 0,451 21.1 , 2.4 Ù 4 
| 
pad _. . 
TOM scene are none PE TT 09.135.329 ,080 | 2 &. 20.611 31.518.501 2.518 ( { 7 
PE RE RS Ed nt CRUE nes 
est signalé que la caisse nationale de retraites des agents de | le e » d d'« I nil 
ectivités locales a repris pour un montant net de S02.124.956 1 | 7.144 | 
des rentes figurant aux comptes ouverts dans les écritures de Ja \ Ê ] | Ï 
caisse des dépôts et consigr ations au nom des caisses de retraites ( e d'assurances $ Li À es}, 
dissoutes; ces rentes ont été reconverties en rentes 5 p. 400 1949 ainsi 11.852.128 1 
4 est indiqué ci-dessus à concurrence de SOH.158.769 F, Le solde ue “( ] 1 ° Je 
< 966.187 F figure dans le portefeuille de l'organisme aux rentes 229.40%.474 1 
2 p. 100 perpétuelle (384.792 F) et 3 p 100 1M3 (381.995 F). é | 
Î 1= Dir 1 lt i n 1 14 
Il — Prêt 004,905. FE, 
. 7 J r \ { < de . D, 

Avant de donner le résumé des emplois en prêts effectués en 1919 1122 ASS Re 
par la caisse des dépôts et consignations, tant pour les services l gal, 48.189.183.91S F 

ropres que pour les services gérés, il est fait un exposé général 1° Semi s tern 5 1952 (4, 1 
des conditions dans lesquelles ces prêts ont été attribués ct de la Oblig du Tré e] ( i d q 
situation détaillée des placements dont il s'agit, I I in en 19% d 1 Tr { 1: 4 da 

U cé s du Tri I rt les « g r 
Prûts aux colonies, aux départements. communes, établissements u tant il de 174917 F se d 

publics et divers S rl l ts et 67 M f L4 

Au cours de l'exercice 1949, il a été accordé aux départements, l is des caisses d'épargne, -36.309.110 1 

mmunes, établissements publics et divers tant en prêts nouveaux , DEA Vars 8, 212 mil 
qu'en conversions de préts gnciens (1.954 prêts sur contrats, d’en Lu 800.687 F; ca e à 1 S6.260 1 

mble), 16.838.473.7%6 F (contre 1.049 prêts, d'ensemble 8108 anil- SO. 454.917 1 
lions 752.296 F en 1948), déduction faite des annulations qui ressor- \ embre 1919, S nt 
tent à 7.522.500 F. au de 155.S F st il t con 

Le total des prêts sur contrats ( tis en 1919 s'élève à 16 mil Services propres. — Dépôts et \sisnat { 4 is 
liards 830.951.23%6 F et se répartit name suit prove dt iisses d'4 ‘ 339.256 | 

isse des dépôts et consignations sur compte particulier: nouveaux S géré — Caisse it'onale d'assurances \ 5 mil 

its, 2379125.005 F: conversions, 155.928 F. lions $i 15 | | 14 1 t à 1 

nds provenant des caisses d'épargne: nouveaux prêts, 11.708 mil- Total, 135.892.230 1 
lions 470.499 F. 90 Sem és term es en 1971 (34 , 100) 3 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne: nouveaux I ! | a d 
prôts, 10.729.000 F. | Ha GOnVers en 1941 de titres des n} XiC1 1 

Caisse nationale d'assurances sur la vie: nouveaux prêts, 2.602 mil- PORN RER CLS D. [08 Qt SN 200 Je ; a 
lions ‘451.504 F. c 1 &/2 dd émis aux Etats n titres d t lré- 

Totaux: nouveaux prêts, 16.820.796.008 F ; conversions, 155.28 F ‘: g— Us _100 re DRE Er à wi . de 
soit 16.820.951.93%6 F. -197.508.283 F se décompo ‘me : ; 

Compte tenu des prêts consentis en 1919, 146.890.951.996 F, le topal tria n°) Ps D ‘o uons 11.508.287 1 tre ga 
des prêts consentis, qui s'élevait au fer janvier 1949 à 5.672 millions a = + S en me 
433%65 F, atteint au 31 décembre 1949, 67.52.514.60 F Se do . 

Les sommes versées aux emprunteurs, en 1949, s'établissent ainsi: M obe DOS ENS D de nusentréoeé ES ue 

Caisse des dépôts et consignalions sur compile partieulier: nou » ps 1.107 5% = q age — 7 ” 
veaux prêts, 1.729.606.033 F; conversions, 155.228 F,. 26 se ep 

POSE RS TENR CRE GROS d'ORRERNT RANTORNE DUR ESS D au ol « mpre 1939 d nt 
lions 150.319 F. au de 1.202.160,129 F 56 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne: nouveaux S 2 », — Dé n 635 1 Je 
préts, 412.200.000 F. tri 1,40 p. 100) 

._ Caisse nationale d'assurances sur la vie: nouveaux prôts, 2.633 mil S es £ - Li À > d'assu l- 
lions 111.711 F. Bons 737.742 le qd rance 3 
Totaux: nouveaux prêts, 16.212.068.063 F; conversions, 155.228 F, 620.518 1 A 
soit 16.212.22.2H F. T 

A la clôture de l'exercice 1948, il avait été réalisé une somme de 30 & p. 1400 terminables 19 
49.826.414.597 F qui, ajoutée aux sommes versées aux emprunteurs La sou e d ne t lu 7 r 
en 1949: 16.212.223.29M F, porte à 66.038.637.888 F le total des verse- 3,50 10) à quinze ans, a porté sur un montant total de 4 m rd3 
ments effectués à la date du 31 décembre 1949. de francs se dé t comme suit: 


A celte date, il restuit à verser aux emprunteurs 1.464876.713 F. 
Pendant l’année 4949, les amortissements se sont élevés à 1.326 mil- 
lions 418,610 F dont 151.579 F (y compris les conversions) rembour- 
sés par anticipation. 

Antérieurement au 4° janvier 1949, les emprunteurs avaient rem- 
boursé une somme de 16.523.005.930 F, de sorte qu'à la clôture de 
l'exercice 1949 les remboursements atteignent 17.849.451.570 F et 
les sommes restant dues ressortent à 48.180.182.918 F, savoir: 

49 Dépôts et consignations, 4.744.149.325 F; 

29 Fonds provenant des caisses d'épargne, 22.752.583,731 F; 





mMmposa 


Service propre. — Fonds provenant des 


lions de francs. 


Service géré. — Caisse nationale d'épargne, 1.500 millions de francs, 
Total, 4 milliards de francs. 
Au 91 décernbre 1949, les soldes des comptes intéress “ nt 
au total de 2.517.929.976 F se répartissant comme suit 
Service propre. — Fonds provenant des caisses d'épargne, { mmilii r4 
573.705.860 F 
service géré, — Caisse nationale d'épargne, 951 516 E 
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= : ‘ ne mie ss 
ê ni « 1 Trésor, 3,25 p. 100 191 
L RAIDE è iu4% de tit . d sa uités du Trésor 2,25 p. 100 Prêts consentis pour l'application de l’articie 4 de la loi du 2 août 10 
” issables en dix ans avec différé de deux ans, a porté sur un sur l'électrification des campagnes, 
qn nt total de 5.262.500 000 A0 millions de franrs nominal} La loi du 2 août 1923 a prévu que le Trésor pourrait se pro 
$ In po DTne ct auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds perm 
propre Dépôts et consignations, 5% millions de francs; à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des avances 
fonds provenant d ea d'épargne, 2.212.500.000 F. vue de la distribution de l'énergie électrique dans les campas 
Ce es gér( Caisse nationale d'assurance sur la vie, 390 mil- Le montant maximum de ces avances a été porté à 5 millii 
Jio ta fra e nationale d'épargne, 2.145 millions de francs. 100 millions de francs par la loi du 8 mars 1949 (art. 37). 
l'otal, 62.500.000 1 A ee . Eu 1919, la caisse des dépôls et consignations à fait au Trésor 
Au 31 décemil 1949 oldes des comptes intéressés s'élèvent pour l'application de ladite loi une avance de 275 millions de franc: 
au j 10.426.217 F se répartissant comme sui: FRE , impulée sur les fonds de la caiise nationale d'épargne, de sorte « 
G pro] Dépôts et «© nations, 282.956.678 F; fonds le total des sonimes prêtées à l'Elat s'élève au 31 décembre 1949 
pro le d 1.46.000,0 1 , “e 1.201.161.:19 F se décomposant comme suit: 
4 6 ( onale d'assuranu sur la vie, 259 mmil- services propres, — Dépôts et consignations, 161.707.924 F: for 
Jion \1.402 | isse nationale d'épargne, 1.104.174.488 F. provenant des socié(és mutualistes, 26.520.310 F; fonds provena 
lof 10,1 17 1 des caisses d'épargne, 203.616.400 FE, 
0 Semestrialités du Tri  p. 100 1915-1973 Services gérés, — (Caisse nationale d'assurances sur Ja x 
| ption « 1045, ] remise de bons du Trésor, de semes- 198.125.025 F:; caisse nationale d'épargne, 611.102.020 F. 
triali ; ul l'ri 7 au à de 1%) P. ft) sernt trie] amortissabies en 1 ) il, 1.20! fol 719 F. 
trente à a port 1! \ montant total de 22 milliards de francs A la inème date, les soldes des comptes intéressés s'élèvent au 
ge d san in it total de 810.404.285 F, 
. propr Dépôts et consignations, 1 milliard de francs; 
fonds provenant d cai d'épargs 9, 350 maiili ms de francs. ta Prêts à moyen terme à l’agricullure (loi du 13 juillet 1928), 
Services L'ér Caisse nationale d'assurances sur la vie, 2 mil- Ù RS : a 
liarde de francs: caisse nationale d'épargne, 9.500 millions de francs. La loi du 15 juillet 1928 a prevu que le Trésor pourrait Se pro. 
rotal. ® 1m nds de francs. curer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds 
lu 21 décembre 1919, les des dPrs 1 IN] tes intéressés s'élèvent mettant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des 
au total de 19.954.704.576 F se répartissant comme suit: préts à moyen terme aux caisses régionales de crédit agricole. 
Ge propri Dépôts el consisnations, 906.499.839 F;, fonds Le montant maximum de ces avances a élé fixé à 14 milliard 


aisses d cpargne, SGA. 129,01) F, 

Services gérés Caisse nationale d'assurances sur la vie, 1 mil 
Biard 05.142.619 F; cai pnalionale d'épargne, 8.020.529.559 F, 

Total, 19.954.7M.576 
Go Aunuités du Trésor 4,70 p. 400 terminables en 1954: 

a été souscrit en 1939, par consolidation de bons du Trésor, des 
annuités du Trésor, 4,50 p. 100 amortissables en cinq ans 

L'opération na porté sur un montant nominal total de 2% milliards 


= 
— 


de franes et a été effectué sur le portefeuille de la caisse nationale 
d'épirsne 

L ] \unuités du Trésor 1, p, 100 termannbles en 2009: 

Il a été procédé à la souscription d'un montant nominaf de 129 mil- 
Lou 30.000 EF d'obligations du Trésor 4,30 p. 100 représentalives 


d'onnuilés terminables en 2009 contre remise d'un Capital nominal 
de 122.95,3.100.766 F de titres de fonds d'Etat 3 p. 100 et 3 1/2 p. 100 
non revalorisés dans le cadre de l'émission de la rente perpéluelle 
Bou ti 1049 et versement d'un appoint en numéraire de 6.809.234 F. 

Au 1 décembre 1919, et déduction faite de 3.928.570.271 F d'amor- 


tissement, les soldes des comptes intéressés s'élèvent au iotal de 
dis 23%1.129,729 F se répartissant comme suit: 

Services propres. — Dépôts et consignations, 3.560 millions de 
fran sociétés mutualistes, 200 millions de francs: fonds de réserve 


et de garantie des caisses d'épargne, 920 millions de francs; caisse 
d'éparsne, 42,300 millions de francs, 

Services gérés, — Caisse nationale d'épargne, 55.671.429.729 F; 
Caisse nationale d'assurances sur la vie, 11.230 millions de francs; 
caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine, 3.630 mil- 


ions de france is spécial de retraites des ouvriers des établis- 
sements industriels de l'Etat, 70 millions de francs; caisse intercolo- 
Niale de retraites, 130 millions de francs; caisse nationale de crédit 


aux départements et aux communes, où millions de francs. 
l'ol ul. 11S 221 129,729 F 
Préts consentis en faveur des habitations à bon marché. 

Les prôts effectués en vertu des lois des 5 décembre 1922 et 13 juil- 
Bei 128 sur les habitations à bon marché et dont les modalités 
out 65 modifiées par une loi du 3 septembre 1947 sont actuellement 
con ws pour le compte de l'Etat par le ministère des finances et 
de aires économiques et le ministère de la reconstruction et de 
J'urbanisine, après avis d'une commission fonctionnant auprès de ce 
dei r département ministériel, 

(| " 


fonds correspondants peuvent Rire l'objet d'avances con- 
scni par la caisse des dépôts et consignations au Trésor. 

L'artiele 29 de la loi du 8 mars 1919 a fixé à 29.999.999.000 F, 
pour 1919, le crédit affecté aux avances en faveur des organismes 
d'habit ns à D marché et de crédit immobilier. Le crédit peut 
étre ilisé par ces derniers pour leurs diverses catégories d’opé- 
Tru 

Le Frésor ayant demandé en 1950 l'avance des fonés relatifs 
aux opérations du quatrième trimestre 1919, il en résulte qu'à 
celle date le montant des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépais et consignalions en exécution des textes précités, s'élevait 

19.217.186.540 F, 

Coraple tenu des avances consenties sous le régime des lois anté- 


rieures à la loi du 26 février 1921 (59.313.200 F}, le total des avances 
faite à l'Elat au titre des habitations à bon marché s'élève à 
45.272799,740 F, se décomposant comme suit: 

Services propres, — Caisse des dépôls et consignations s/c parti- 
culier, 139.232206 F; fonds provenant des caisses d'épargne, 
7.200.988,900 EF (dont 20.978700 F au titre des lois antérieures à Ja 
loi du 26 février 1921); fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne, 730825.900 F (dont : 





4.331.900 F au titre des lois anté- 
rieures à la loi du 26 février 1921). 

Services gérés. — Caisse nationale d'assurances sur Îla vie, 
2.255.6:8.800 F; caisses des dépôts et consignations d'Alsace et de 
Lorraine, 4.133.000 F; caisse nationale d'épargne, 7.244.941.340 F. 

l'otal, 18.272.799.740 F. 

Au ‘1 décembre 1949, les soldes des comptes intéressés s'élèvent 
au total de #1 milliards 5930302178 F (dont 3.676.486 F au titre 
des louis antérieures à la loi du 26 février 1921). 





Oo) mnilions de francs par la loi du 20 juillet 1932. 

Au cours de l'année 41949, la caisse des dépôts et consignations 
n'a pas fait d'avances au Trésor pour l'application de ladite loi, de 
surte que le total des sommes prètées à l'Etat au 31 décembre 19:92 
demeure inchangé à 1.126.318 85 F, se décomposant comme suit: 

Services propres, — Dépôts el consignations, 74.876.380 F; fond 
provenant des caisses d'épargne, 384.600.104 F: fonds de réserve et 
de garantie des caisses d'épargne, 282.531.079 F. 

Services gérés, — Caisse nationale d'assurances sur Ja vie, 106 mil- 
lions 217.550 F:; caisse nationale d'épargne, 578.325.816 F. 

Total, 1.426.318.856 F. 

A la mème date, les soldes des comptes intéressés s'élèvent a 

total de 123.098.054 F. 


Prêts à long terme à l'agriculture (loi du 4 août 1929). 

La loi du 4 août 1929 a prévu que le Trésor pourrait se procurer 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds permet. 
tant à la caisse nationale de crédit agricole de consentir des prêts 
aux caisses régionales de crédit agricole mutuel, 

Le montant maximum de ces avances a été porté à 900 millions 
de francs par la loi du 7 octobre 1946 (art. 4%). 

Au cours de l'année 19419, la caisse des dépôts et consignations 
n'a pas fait d'avance au Trésor, en +pplication de ladite loi, de sorte 
que le {otal des sommes prètées à V'Ett au 31 décembre 1949 demeure 
inchangé à 480.991.565 F se décomposaft comme suit: 

Services propres. — Dépôts et consignations, 21.712.100 F; fonds 
provenant des caisses d'épargne, 64.656.717 F 

Services gérés. — Caisse nationale d'assurances sur la vie, 405 mil- 
lions 900.500 F; caisse nalionale d'épargne, 285.725.9218 F. 

Total, 480.991.565 F. 

A la date du 31 décembre 1919, les soldes des comptes intéressés 

s'élèvent à 248.100.267 F. 


Avances à long terme aux départements pour adduction d’eau 
et réparations des chemins vicinaux (loi du 30 décembre 198). 


La loi du 26 décembre 19% avait prévu que le Trésor pourrait 
se procurer auprès de Ja caisse des dépôts et consignations les fonds 
permettant à l'Etat de consentir des prêts aux départements en vue 
d'aider les communes à restaurer leurs chemins et à effectuer des 
travaux d'adduction d’eau potable. 

Le total des sommes avancées au Trésor pour l'application de cette 
loi est de 666.410.681 F se décomposant comme suit: 

Service propre, — Fonds provenant des caisses d'épargne, 194 mil- 
lions 713.954 F. 

Services gérés. — Caisse nationale d'assurances sur la vie, 41 mil- 
lions 601.799 F; caisse nalionale d'épargne, 460.094.928 F, 

Total, 666.110.68 F, 

A la date du 31 décembre 1949, les soldes des comptes intéressés 

s'élèvent à 300.029.88 F, 


Avances aux inondés du Sud-Ouest (loi du 8 avril 1930), 


La loi du 8 avril 1930 avait prévu que le Trésor pourrait se pro- 
curer auprès de la caisse des dépôts et consignations les fonds per- 
mettant à l'Etat de consentir des avances aux sinistrés en vue de la 
réparalion de dommages ‘causés par les inondations du Sud-Ouest. 

Le total des sommes avancées au Trésor pour l'application de 
cette loi est de 931.800.411 F, se décomposant comme suit: 

Service propre. — Fonds provenant des caisses d'épargne, 416 mil- 
lions 612.641 F, 

Service géré. — Caisse nationale d'épargne, 515.187.710 F. 

Total, 931.809.,411 F 

A la date du 31 décembre 1949, les soldes des comptes intéressés 

s'élèvent à 354.709 Sol F. 


Prêts à l'agriculture pour la réalisation des travaux d'équipement 
rural (décret-lki du 17 juin 1958). 

Le décret-loi du 17 juin 1938 a prévu que le Trésor pourrait se 

procurer auprès de lg caisse des dépôts et consignations les fonds 


RAR re SE 

















È 
a 



































sis 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 
permettant à la caisse nationale de crédit a2r He de ntir des | de ! nent 1! nl 
prèts destinés à Ja réalisation de travaux d'équipement rural tion de 
Le moultant imnaximuim de ces avances à éle puric à 1.00 millions Les Î | 
de francs par la loi du 21 mars 1443, article 17. sitio 
En 1949, la caisse des dépôts et consignaWons a fait au Trésor, le « fond tin de ! il » au m 
pour l'application de ladite loi, une avance de 673 millions de fran sont ri 
imoutée sur les fonds de la caisse nationale d'épargne, de sorte arte és trinu Û 
le total des sommes prêtées à l'Etat s'élève, au 31 décembre 19), Le total d 
à 1016.372.633 F $se dé omposant comme suit: | fur: ut! | 
service propre. — Hépôts et consignauons, 28 6.223 F sse n & 
Services Lérés. — Cai nationale d'i rance sur Ja vie, 72 mil 
ions 416.000 F; caisse nationale d'épargne, 915 rmilliui : francs. | 
Total, 1.016.3:2693 F. \ ni e, | 
A la date du 31 décembre 1949, les soides des compnies intéressés 
s'élèvent à 96S.660.701 F. À 17 , 
Prêts destinés à l'orgai isation et à l'assainissem ui Nul t : 
: de la viande. D'autre part, le f 
La loi du 16 avril 1935 a prévu que le Trésor pourrait se procn- - LL 
rer. auprès de la caisse des dépôls el consignatio les fonds pe! 1 i 
mettant à la caisse nalionale de crédit agricole de consentir des Dis u ; 
préts destinés à la construcuon et à l'aménagement d hlisse- l il d 
I ts d'abatage et d'établissements de réception et de répartition bre 191 IC V4 12719 F, l 4 
des viamies. entant le m 
Le montant maximum de ces avances, fixé à 200 millions par “ Hu e di | Ù pi 
l'acte dit loi du 27 septembre 1911, à été 1ié à 4 millions le Le ‘ 
par la tu du 7 octobre 1946 (art 139) ‘ea $ le Ionds nu 
Au cours de l'année 1:49, la caisse des dépôts et consignations iu 94 U Î 149, 10 lt 
n'à pas fait d'avance au Trésor au litre de la loi du 16 avril 1955, [E 0.051 F. 
de sorte que le total des sommes prêtées à l'Elat demeure inchangé 
à GSSNK) F van » Ja 1 ] ] 
telte somme de 6.888.000 F a été inlégra emen prélevée sur i 
es disponibilités de la caisse natonale d'assuranves sur là vie, 6 
Au 31 décembre 1949, le solde de ce compte s'élève à 5.753.451 F. enr en ex: ] 
Prêts destinés à l'amélioration du logement rural, nds Comm e travai , 
L'acte dit loi du 45 mai 4914 a prévu que Le Trésor pourrait se 1 Trésor el dk { 
procurer aupres de la caisse des dépôts #t consivnalons ji fonpus Ps" À ‘ 
mettant à la caisse nationale de crédit agricole de onsentir de ù 
prolts aux agriculteurs et artisans ragga ux th vue de l'amélioration = : 
lu logement rural, Le montant maximum de ces avances à été porté her | 
à 400 rmillions par la lo du 21 mars 194% (art 15). 
En 1949, la caisse des dépôts et consini fait au Trésor, Ex { Ù 
pour l'application de ladite loi, une avan is de franes, t 
de sorte que le total des sommes prôtées ve au 31 de a ion { 
cembre 1919, à 2s3.513.300 F se décom le suit le 1 
services gérés. — Caisse nationale d'assurances sur la vie, S7 mil- AIRE: ! 
lions 013.900 F; caisse nationale d'épargne, 196 millions de francs. ä hénémcié di ’ 
Total, 283.513. F, : L 
Au 21 décembre 1949, les soldes des comptes intéressés s'élèvent La {ion de « 1 o1 
à 51.019.196 F, K geo av ; 
Prêts à taux réduits ronsentis par l'Etat (acte dit loi Les rembou ( ’ | 
du 1t octobre 1940). herbe EU pen: { 
L'acte dit loi du {1 octobre 1940 a prévu que le T r irait AUR x A | 
se procurer, auprès de la cajÿsse des dépôts et consiznations, les di hill ’ 
[ 3 lui per ttant dt ‘onsentir des prèts alix allectivilés en qu'à 1.292178 , 
vue de l'exécution de travaux entrepris pour lutler contre le ch Li pen sé 
La caisse des dépôts et consignations a été chargée, d'autre part, pie : kel 
de mettre elle-même les fonds à La disposition des emprunteurs DCpOls € 6 
et d'assurer pour le compte de l'Etat le recouvren des échéances, 4 2 
Le montant maximum de ces avances a été f \ 2600 mullions opéralions d'ordre, 261:51.592 1 
par l'acte dit loi du 28 juin 1941. 132.175 40 F. 
Au cours de l’année 1949, la caisse des dépôts et consignationg SOCIe Le ou | l 
a fait au Trésor, pour l'application de ladite loi, des avances pour fra! ] nv ) 
un montant global de 2.869.876 F, de sorte que le total des som- F ( 
mes prètées à l'Etat s'élève au 1 décembre 1919 à 1.990247.120 F, a fonds bruls, 1.0 (4). } 
Celle somme de 1.%N.247.120 F a été intégralement prélevée sur fi ein! le f 11 | 
les dsponibilités de la caisse des dépôts et consigcnations. li es d'élar ( er 
Au 31 décembre 1919, le solde de ce compte s'élève à 4.689 mil- T4 ! ’ f 
lions Gof.68 EF, 14 EX GS O1 Ï 
Prêts à faux réduits consentis par l'Etat pour le financement Totaux: emplois de fonds bruts, 614 
de travaux de circonslance {ordonnance du {°° mai 1945). È ns .: 30, FRUNIOn de frar 
L'ordonnance du 1er mai 1945 a prévu que lie Trésor pourrait se li ot y % s9g r qi sta ac iaott De * 
procurer, auprès de la caisse des dépôts et consignations, les fonds ; : 
lui permettant de consentir des prêts aux collecuvités en vue du En ce qui erne les ( 
financement des travaux de circonstance à entreprendre pour favo- ainsi 
riser la reprise de l'activité générale et l'emploi des chômeurs et Caisse nationale irai < \ d 
des prisonniers rapatriés. 11.128.416.163 F: recoi T : 
La caisse des dépôts et consignations a él6 chargée, d'autre part, d'ordre, 255.304.452 F: achats net (2 { 
de passer les contrats avec les emprunteurs, de mettre les prêts Caisse des dépôts et l | l'A 
à leur disposition et d'assurer pour le compte de l'Etat le recou- D de DS RES JE Due. 
vrement des échéances. de. an NT OU Or 2 
Au cours de l'année 1949, la caisse des dépôts et consignations ref scial d { 
à fait au Trésor, pour l'application de ladite ordonnance, des avan- f ge SpECHII de Fr tes des ouvrier 
ces pour un montant global de 440.948 F, de sorte que le total des sens bruts, 70 mi de francs; re 
sommes prèlées à l'Etat s'élève au 31 décembre 1949 à 488 mil- ee 
lions 879.149 F. à Laisse juler niale de retraites empil is de 
Celle somme de 48S.879.119 F a été intégralement prélevée sur lions de francs; r 130 millions 
Jes disponibilités de la caisse nalionale d'épargne. 7. Caisse de crédit aux départements et con 
u Au 31 décembre 1949, le sokle de ce compte s'élève à 435 mil- fonds bruts, 50 millior le francs: reconvt 
ions 691.020 F. francs 
: . = ni ? EL { r 
Provisions versées au Trésor sur les disponibilités du fonds commun PR, «7 - na e « ren en , d f 
de travail pour le service des subventions, du Cr re 97 ps. Mantes der Monast ! qu 4 
Conformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 193% et.des Totaux: emplois de fonds, 103. 
décrets des 9 novembre 1936, 2 juillet et 8 novembre 1937 le fonds 70.784 F: onér ou à 
commun de travail devait couvrir le Trésor du montant des vrdres du Trésor, 25.235.301.132 F ie à 
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Ainsi qu le l'exarne }e icli voir remière parti du 
ra 1] t ouls € s el eubles effect 
en 19:90 i le ]a d s el CONSIZNHALIONS 
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| t au 21 décen e 19:9 un montant de réserve insuilisant eu 
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sions pour 1951. 
Li L s de recell ‘t de dépenses font ressortir pour l’ar 
de p ll » 53% millions de francs 
‘à! soumises en 1951 à Ja 


Aix in Ju! | 
déc e en i { | ndron!t de : mptes DEA S. jUuS- 
qu'en 1920, leur montant ne peut étre encore évalué du fait que 
l'époque l, La ’ ( Ve les )éra is de d li nve su 
Je - ‘ ' ; } , ne n/1 r. 
h nd s depuis l'ouverture des hostilités, demeure encore indie 
Nil v # 
Au ours: de l' innée Î 1,9 les divers services «Ge ja caisse des 
dépôts et cons gnatlions ont fait face, sans augmentation des efleculs, 
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à une extension: notable de leurs attributions marquées par un no 


vi i nsserment des capilaux confiés à l'élablisseinent, 

Le drecteur général est heureux de reporter le mérile de ces 
résu s sur les eiflorls qu'y ont consacrés ses çCollaboraleurs, à 
tous ies degrés de la hiérarch'e. 

La commission de surveillance s'associe à ces éloges. 

Arrûlé en commission, le 7 juillet 1950. 

(Suivent les signatures. 
o 
ANNEXE N° 106656 
(Session de 1950, — Séance du 20 juillet 1950.) 
le nroiot 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur projet 
de Loi reiatif à l'amélioration de la situation des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre, par M. Paul Aubry, député (1 


ilrième lettre rectificative au projet 
des crédis affectés aux dépenses de 
pour l'exercice 1959 comport 


les \! 
{ } 


Mesdames, messieurs, 
oi relatif au déve! 
t 


nt des services civi 





1 eo 
cans ses arlicies 19 À et 19 K, diverses mesures relatives à l'an 


walion de la situ in des viciimes de guerre. 
En dehors des majoralions identiques à, celles attribuées aux 
fonslionnaires, ces a es prévoyaieut une majoration spéciale fixée 


Le Gouvernement à cru pouvoir intensifier considérablement cet 





ef t 

Retrant, par lettre reclifirative no 11, les articles 49 19 K et 
19 M du projet de loi n° S337 relalif au développement créd 
aifectés aux dépenses de fonclio des éervices civils po 
exerci 1950, et déposant simult nt le projet de loi ne ft 
r'ial i inéiioralion de la ê&itu des anciens combattants et 


+ Û propose de nouvelles mu 
faveur des victimes de Ja guerre 


voire commission a immédiatement entendu 






jemment envisa 


res représentaient. 


M. Edgar Faure a rappelé les dispositions pr 


Cess el evuligné l'effort que 1es nouvelles mesu 


Sur le plan des crédits, le Gouvernement consacre à l’améliora 
tion de la siluaiion des victimes de la guerre un effort supplémen 
iire de 4.300 miliions qui le à 11.615 millions l’ensemble des 
mesures su menlaires prévues en 1930 en leur faveur. 

Celle dépense lotale <e trouve ainsi répartie: 

Majôraiion des pensions (à l'exclusion des pensions de veuves), 
6.148 711 ions, 


pensions (à l'exclusion des pen- 
sions de veuves), 2,620 millions; 

_Majoration des pensions de veuves et mesures en faveur des orphe- 
115, 2.400 millions; 

Majoraiion de l'allocation pour tierce personne aux bénéficiaires 
du doube article {8, 15 millions; 

Relèvement des pensions des autochtones, 600 millions; 

Majoration de la retraite dun combattant, 1.600 millions; 

Péculs exceplionnel aux ayants cause des prisonniers de guerre 
décédés en captivité, 500 mi 
_Relèvement des traitements de la Légion d'honneur et de la mé- 
dailie mililaire, 150 milions; 


To!al, 11.615 millions. 


ions : 


Par rapport aux mesures traduites dans la lettre rectificative no 4, 
les proposilions <ontenues dans le présent projet consacrent une 
augmentation plus lnporlante des arrérages ües pensions et qui 
apparait dans le tableau suivant: 

Au {er janvier 1950: leltre rectificative n° 4, 
projet de lor no 10652, 2 p. 100 + 7,5 p. 100. 

Au fer juillet 1950: lettre rectificative no 4, 7,5 p. 100; projet de lai 
n° 10652, 8 p. 100 + 7,5 p. 100. — Total au fer juillet 19%: lettre 
rectilicative n° 4, 17 p. 100; projet de loi no 10652, 25 p. 100. 

1950: prdjet de loi n° 10652, en plus, 16 p. 100. 
51: lettre rectificative n° 4, en plus, 7,5 p. 100. — 
lettre rectificative no 4, 21,5 p. 100; projet 


2 p. 100 + 5 p. 100; 


Au 25 décembre 

Au {er janvier 1 
Fotali au {er janvier 1951: 
de loi n° 10652, 35 p. 100. 

En ce qui concerne le rapport constant, M. le ministre du budget 
a souligné que si la parité complète n'était pas encore atteinte, du 
moins l'écart existant au 31 décembre dernier se trouverait singu- 
lièrement réduit au 25 décembre prochain, Le tableau suivant fait 
apparaitre cette réduction en comparant, à différentes dates, la situa 
Uon du mutiké 100 p. 100 et celle de l'huissier (fre classe) de 
min sire. 

Invalide 100 p. 100 (indemnité de cherté de vie comprise): 31 dé 
cembre 1919, 135.865 F; 1er janvier 1950, 148.77 F; {er juillet 1950, 
169.830 F; 23 décembre 19950, 183.415 F. 

Huissier de ministre (indemnité de cherté de vie comprise) : 31 dé- 
cembre 1949, 192.000 F; fer janvier 1959, 203.000 F; 1er juillet 1%, 
215.000 F; 25 décembre 1950, 229.000 F. 


1 


Différence en plus en faveur de l'huissier : 31 décembre 1959 
11,3 p. 100; {er janvier 1950, 36, 4 p. 100; 4er juillet 1950, 26,5 p. {0; 


>n décembre 1950, 21,8 p. 100. 

Votre commission, toui en prenant avec satisfaction acte de ce 
imélioration supplémentaire, a néanmoins souligné qu'elle ne pou 
vait considérer ces nouvelles propositions comme entièrement satis 
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(1) Voir le u° 10002, 
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faisantes, car elles ne permettent pas l'applica tion intégrale des lois 
votées. C'est pourquoi elle a décidé, à la demande de votre rappor- 
teur, de maintenir les réductions indicatives qu'elle avait faites sur 
les chapitres de la dette viagère du budget du ministère des anciens 
combattants, marquant ains lonté d'aboutir le plus rapidement 
ossible à la ré alisa! ion des légitimes revendications des victimes de 








a guerre et ayants cause, ainsi que des anciens combat tai ils. 
Sous rése UE de queiques modifications affectant en particulier 
J'artice 11 du projet, volre commission a adopté les les 1 à 13. 
mceq “ concerne le financement des mr à supplémentaires, 
M. Bétolaud a fait observer que la réévaluati es chapitres ouvrant 
réd ‘ère évalualif ne lui] ré pas répondre sux 





‘ipes d'orthodoxie budgétaire. Mais la commission, sui- 





{s 





mr M M. Gaillard, Abelin, Guesdon et Bétolaud, a surtout critiqué 
les proposilions du Gouvernement reialtives au retrait de l'article % 
du projet de loi des voies et moyens: elle a craint qu’acceptant cette 
solution, elle ne prenne ainsi implicitement position pour le retrait 
de l'ensemble du projet de loi 
jugeant qu’il était préférable de ne pas retarder Ja d ission du 
présent texte par l'examen de cette question préalable, elle a substi- 
tué à son article {+ un mode de finanement nouveau, obtenu par 
le iblissement de la liberté de fabrication des apérilifs à base 
a à M} 
EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er, 
monlant des pensions de guerre, des majorations pour enfant, 
des ailocations Spéciales aux grands mutilés el aux grands inva- 
lides, des indemnités de Soins aux tuberculeux, des allocations spé- 
cidies aux enants intirmes ainsi que des pensions d'ascermiants 
Y aux ariicles 9, 16, 19, 20, 31 à 91, 93, 41, 32 à 74 du code des 
ns In \itai res d'invalidité et des victimes de la guerre annexé 
1 décret n° 47-X6% du 20 octobre 1947 est majoré dans la mème 


1 
î 


n, dans la mème mesure et aux mêmes dates que le seront 
tements des fonctionnaires en application de l’article 30 de la 
> 90-135 du 31 janvier 195%). 

En outre, les pensions et abocalions visées au paragraphe pré- 
| 
« 


7 


CP 


cédent ouvrent droit à une majoration supplémentaire dont le taux, 
fixé à 2 p. 100 à compter du 1 janvier 1950 est élevé à 10 p. 100 à 
compter du {er juillet 194. 
xposé des motifs. — Cet article a pour effet d'accorder aux vic- 
times de guerre autres que les veuves la majoration de 2 p. 100 
primilivement envisagée, mais encore une Ar supplémen- 
taire de 8 p. 100 attribuée à ompter du {er juillet 1950, soit au total, 
p. 100 de leur pension acturil e. Ainsi, les pensi ns et autres pres- 
tations servies aux victimes de la guerre se trouveraient majorées 
par rapport à leur montant au 3 décembre 1919 de 9,5 p. 100 au 
jer jante 1950, de 25 p. 109 au 1er juillet 1950 et de 35 p. 100 au 
25 décembre 1950, date prévue par ailleurs pour la mise en paye- 
1e] ni de la dernière majoration de reclassement des fonctionnaires. 
Observations de la commission, — Sous réserve des observations 
précédemment exposées, cet article a été adopté sans modification. 


Article 
.Le montant des pensions attribuées aux veuves, par application 
des articles 50 à 52 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre annexé au décret no 47-2084 du 20 octobre 
4917, est majoré de 9,5 p. 100 à compter du fer janvier 1950. Le taux 
ette majoration est élevé à 5 p. 100 à compter du {er juillet 1950 
et à 65 p. 100 à compter du % décembre 1950. 
Exposé des motifs, — Cet article concerne les veuves de guerre 
\ faveur desquelles j’effort consenti est encore plus important 
puisque dans le projet prirnitif était seulement prévue une maja- 
ration spéciale de 2.100 F pour les veuves visées au premier alinéa 
de l'article 51 du code des pensions, 

Elles recevront, en plus des majorations accordées aux autres 
calégories de victimes de guerre, une majoration spéciale de 
90 p. 100 qui prendra effet du 1er juillet 4950, en sorte que, pour 
elles, la revalorisation par rapport aux taux pratiqués au 31 décem- 
bre 1919 sera de 9,5 p. 100 à a du fer janvier 1950, de 55 p. 400 
à compter du 1° juillet 1950 et de 65 p. 100 à compter du 1er décem- 
bre 1950, 

Observations de la commission. — Saisie d’un amendement de 
Mme Péri tendant à fixer la pension des veuves de guerre, à dater 
du {°r janvier 1950, à la moitié de la pension d'un malade à 400 
P. 100 (allocations comprises), votre commission a jugé que ces dis- 
positions entraîneraient des dépenses supplémentaires et l’a 
déclaré, pour ces motifs et par 25 voix contre 13 et 2 abstentions, 
irrecevable. 


L'arlicle 2 du projet a ensuite été adopté sans modification, 


€] 


Articles 3 et 4. 
Art. 3. — Les majorations visées aux articles premier et 2 qui 
précèdent sont calculées d’après le «$ ontant des pensions résultant 
de l'applicatic on des articles premier et 2 de la loi du 21 avril 1919. 
Art. 4, — Les décrets contresignés par ie ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le ministre des finances et 
des rer économiques et le ministre du budget régleront les 
Modalités d'application des articles premier à 3 ci-dessus. 
Observations de la commission, — Ces articles n'ayant soulevé 
aucune observation de la part de votre commission ont été adoptés 
Sans modification. 
Article 5. 
Le deuxième alinéa de l'article 18 du code des pensions militaires 
d'inval lidité et des victimes de la guerre est ainsi complété: 
ilefois, à daler du ‘fer janvier 1950, cette majoration est élevée 
au montant de la pension pour les invalides atteints d'infirmités 
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Art. 6 — I { ) 
et des victimes de Ja gu » à 
tobre 1917 est abrogé ni 

r ATE, 99 \ 3 { 
de ses dr ou inhabile à { 
or! euins 11 1 t Ja l 1 l 
Iéina 0. 

« Le 1n t de la \ d el 
aux 4 'sili 4 | { Ï 0 « 
de iuix 1 { lans Îles l 
néas d 1 l 

«a Toulefais, | jue le droit à pen ] 
riage de 1 i érk à 1 da 
du à se nbre 1911 \UX \ l 

« Dan: les à 1 pension d es! 
Conditions prévues à l'article 01, mai ilemet l 
deuxièn le enfant, » 

Art. 7. — L'article 57 du de des 15 m 
et des victimes de 1 £ e à 1 Q t n° 
tobre 19:37 est comp'élé comme 

« Le montant de la !: ion l lent a 
au (aux 5x ial Préevu au premier alinéa de l'a t l 
orphelins cessent d'avoir droit à 1 Spécia 
{09 alinéa) et que le montant de 4 « 
maximum fixé audit article 91, 

« Dans les cas prévus à l'article 56, les orphelins ne 
ront que d’une fraction du taux spécial proportionn 
part principale à laquelle ils peuvent prétendre. 

« Lorsque le droit à pension des orpheïins est né du 
de ia mère, antérieur à la date d'entrée en vigueur 
9 septembre 1941, le taux alloué reste lui fixé à l'a 

Art. 8. — L'article 54 du code des pensions 
et des victimes de la guerre annexé au « ret » j 
bre 1947 est complét: ir l'alinéa 

« Le bénéfice d 1 tion spéciak st 
Orpi elin dont le droit à pension est né du rerma 

ntérieur à la date d'entrée en vigueur de Ja loi du 
Des 1911. » 

Exposé des motifs du Gouvi nt. — 
les disp { s des ar es 49 ] 19 G et 59 H 
lettre 1: ificative 

Les trois derniers alinéas de l'article 15 de la ju ?7 
fart. o1 du c “le des pensions Prevot] eri fa ( les 
guerre non remariées chargées de famille des 1x n 





le taux spécial varie suivant le nombre d'enfants. 





Cependant, en cas de décès de la mère ou ju'elle 
de ses droits ou inhabile à 3 exe À ; | 
peuvent prétendr pension principale allouée à 
n on e À iUX [l ] 
nie üinéas de l'a! du code 

Il ! \araîit équitab! ‘der à ces orphelins m ra 
des dis 0eiti nS à le ir mere à in d 

D'autre part, 1 1 e de3 ! 3 
à pension des père et de mire a ts « 
incurables les mett: l'impossibilité de gagner 
borne à maintenir auxdits orphelins, rès leur ma 


tant de la pension qu'ils avaient ou à laquelle ils au 
tendre, lorsqu'ils étaient mineurs. 


Il a paru équitable de traiter ces orphelins infirmes de 


façon qu'une veuve infirme et de leur accorder le ben 
pension prévue par l'article 51 du code des pensior 
Observations de la commission des fmance 
Art. 6 {ancien.art. 49 F), — Article adopté sans mod 


réserve de la disjonction pr roposée par Mme Mathilde Péri 


à l'unanimité par la commission des finanres du mot 
lement » figurant dans le deuxième paragraphe de la nouv 
tion prop @- pour l'article 55 du code des pensions milit 
validité et des vict es de la guerre. 

Art. 7 nee art. 49 G). — Article adopté ns 

Art. 8 {an art. 49 H). — Article adc 
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1538 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 
Article 9 
Le bénéfice des 4 (ion< de l'article 73 de la loi du 31 mars 1919 
t Clendu à tous les mililatres autochtones. 
Exyu des motifs du Gouvernement, Sous l'empire de la régle- 
Ii tal t vicneur. les inilitaires autochtones, invalides de guerre 
pu il des } inférieures à celles dont bénéficient les 
l) oita 
Une tel négalité de siluation ne se justifiant pas, il a paru 
I re di luire disparattre, 
{ \itio (l à Con ion, - Cet arlicie qui rép d au 
ven qu'avait ex] la com on à la cemande de MM. Yacine 
Dia Martint de votre rapporieur a été adopté sous réserve d'une 


légère modification de forme due à l'initiative de M. Joseph Denaïis. 








Article 10 

ter janvier 1950, le taux de base de la retraite du 
ct par. l'article 197 de la loi du 16 avril 1930, moditié 
pi de la loi du 51 mars 1932 est élevé à 2.40 F en 
Î iaires âgés de plus de 60 ans. 

üifs du Gouvernement, Primitivement fixé à 
500 ét à 1200 F, selon que les bénéficiaires sont ou non âgés de 
bo 4 les taux de la retraile du imbattant ont été majorés de 
\ p. 100 par le décret du 18 décembre 1957, mais, depuis celte époque, 
n'ont jamais été modifiés, Tant pour des raisons d'ordre, juridique 
que pour des impératifs financiers, le Gouvernement s'est toujours 
en effet refusé à admettre le principe d’une revalorisation de cette 
{ «le pri statio 

Ce] ut. tout en maintenant à Ja retrait du combattant son 
cart e propre, un effort parait possible, orienté vers la erc4bon 
d'un nouveau taux, supérieur aux taux actuels et dont, seuls, pour 
] nt licier Jes titulaires de Ja carte du combattant, âgés de plus 
que tn) 

(a I ns de la commission. — Après avoir jugé irrecevable 
coynme entraima une majoration des dépenses un amendement de 
M. M el, vol on à repoussé par 22 voix contre 8 el 
{ li ! | ent ci-après de M. Burlot, qui lui paraissait 
I re en eau pes fondamentaux de la légvislation des 
victi de la guerre, Cet amendement éiait ainsi rédigé: « Les 
{1 { de | carie 1 combattant et de a carte des économ que- 
[ t fail percevront une indermuité annuelle de 10.000 F,. » 
L'arlicie 10 à été ensuite adoplé sans modification. 

Arlicle 11 

I est alloué aux avant ise des prisonniers de guerre décédés 
en « vilé, ui ue exceplionnel dont le taux et les modalités 
d'al | on seront fx par arrt du ministre des anciens combhat- 
| et vict s de la guerre, du ministre des finances el des 
ail s économiques et du ministre du budget, 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Parmi les victimes de 
guerre, jes plus dignes d'intérêt, les avants cause des prisonniers de 
guerre d en ca] té mérilent une place à part, 

{ t } ] ïonuvernemment à ne” à leur accorder un 
avantia particulier et prévu en leurs fa . au titre de J'année 1950, 
un crédit de 500 millions destiné à leu r acceder un pécule excep 
tionnel, une f donné, et dont il appartiendra au Gouvernement de 
fixer les modalités d'altribufton. 

Oh erainns de la commission des finances. — Au cours de 
l'« n des chapitres du budget des anciens combattants, votre 
commission des finances avait adopté denx amendements présentés 
par MM. Michel, Mazuez, Barrachin et Farine tendant à inscrire tant 
dans le texte de lai * que dans le libellé du chapitre intéressé le 
principe de l'attribution d'un pécule aux prisonniers de guerre et les 
bases de calcul de celui-ci, La nouvelle rédaction que volre commis- 


sion des finances vous propose de donner au présent article, reprend 
le texte de ces amendements et précise, en outre, que la première 
tranche de ce pécule sera attribuée en 1950 aux ayants cause des 
prisonniers de guerre décédés en capitivité ou des suites de captivité. 

Les amendements de MM, Michel, Mazuez, Barrachin et Farine 
étaient rédigés comme suit: 

Art. 49 K. (Lettre rectificative n° 4). 
suit: 

« Il est alloué aux anciens prisonniers de guerre qui n’ont béné- 
ficié au cours de leur captivité ni de la solde mensuelle, ni d'un 
traitement de lat, ni des trois quarts au moins des oppointements 
versés par un service public ou une institution privée, un pécule 
sur ka base de 400 F par mois de captivité. 

« La première JR sera attribuée aux ayants cause des pri- 
sonniers de guerre décédés en caplivilté ou des suites de la cap- 
livité, » 

Chap. 60% (nouveau), — Lettre 
Anciens combaltants et victimes de la guerre. 
de ce chapitre comme suil: 

« Première tranche du pécule aux anciens prisonniers de guerre. » 


— Rédiger l’article comme 


rectificative n° 4 (annexe). — 
— Rédiger le libelté 


Article 42. 
la Légion d'honneur et toutes 


outes les décorations de l'ordre de 
les médailles m litaires attribuées au titre militaire actif et, pour 


faits de guerre (blessure ou citation) au titre militaire réserve, don- 





neront droit aux traitements suivants à compter de l'échéance inclue 
du 4° janvier 1900 : 

Chevalier de la Légion d'honneur, 1000 F; offi. icier de la Légion 
d'i eur, 2000 F: commandeur de la Légion d'honneur, 4.000 F; 
erand officier de la 1 on d'honneur, S@00 F; mare” croix de Ha 
1 \ a eur, 12 0 F: méd | militaire, 100 F. è 

Ex 6 des motifs du Gouvernement. Les traitements attribués 
aux titulaires dé décoralions de la Légi n d'honneur et de la In6- 





dailie militaire, fixés par la loi n° 47-1497 du 13 août 1947, sont 
les suivants: 

Chevaiier de la Légion d'honneur, 70 F; officier de la Légion 
d'honneur, 1.500 F; commandeur de ka L# En d'honneur, 3. ] 
grand officier de la Légion d'honneur, 6.090 F; grand-croix de la 
Lésion d'honneur, 9.000 F; médaille failitaire, 500 F, 

Depuis l'institution, puis le développement de la légi 
les pensions de guerre, les traitements atlachés aux décorations out 
perdu tout caractère alimentaire; ils ne peuvent plus, par cons. 
quent, Cire fixés en fonction du coût de la vie ou de la silualion 
pécuniaire des intéressés, 

Il apparait cependant équ le de prévoir, parallèlement a 
mesures proposées dans le prés ent projet de loi en faveur des anciens 
cormbat'ants, un relèvement des lräitements des légionnaires et 
médaillés militaire 

Le présent arti le a pour but de 
ments de la Légion d'honneur et de 5% p. 
luililaire, 

Observations de la commission des finances. 
adopté sans modilicaüon par la commission 


Article 13. 

Les crédits ouverts aux ministres par l'article 2 de Ja loi n° 50-1%5 
du 31 janvier 19% au titre des dépenses de fonciionnement des « 
vices civils sont majorées et par les bis de développement qui lui 
sont rattachées d'une somme de 3 milliards de francs applicabie au 
chapitre 1840 « Couverture de mesures diverses prévues en faveur 
des personnels de l'Etat » du budget du ministère des finances et 
des affaires économiques, — 1, — Finances, 

Observations de la commission des finances. — Cet article qui a 
pour but d'ouvrir les crédits supplémentaires nécessaires à l'applica- 
tion des arlicies précédents a été adopté sans observation. 





majorer d’un tiers les traite- 
100 celui de la médaille 


_— Cet article a été 
des finances. 


Article 44. 

produits et revenus ordinaires et permanents 
générai de l'exercice 1950 prévues par lar- 
üicle 21 de la loi n° 50-135 du 31 j#avier 1950 sont majorées d’une 
somme de 3 milliards de francs au titre de la ligne n° 4 « Contribu- 
tions directes pr nm de rûles ». 

Exposé des molifs du Gouvernement, — Les d‘penses supplémer 
{aires prévues au cours de l'exercice en faveur des vicli 
la guerre et qui alteignent au total 14.615 millions sont, en partie, 
Ccouveries : 


Les évaluations des 
applicabies au budgt 


‘vues par vole d'émissiu 


19 Par au chapitre 1810 du budget des finan- 
ces, 6.100 
20 Par letires reclificatives nos 4 et 4 bis, 





4.000 millions. 

go Par les cré 
mets se S final La 
ippréciation plus exacte du ta 
mer de 1.200 à 1.200 millions, 


cager sur les bu 
compte tenu d'une 
qu'on peut esli- 


qu'il a paru possible de dé 
et des anciens combattants, 
ux de mortalité, et 


Le complément de la dé] ense {soit 3 milliards environ) exige 
l'ouverture d’un crédit supplémentaire qui doit être gagé par une 
ressource nouvelle conformément à l'article premier de la loi de 


La couverture en a été assurée par le retrait du 
projet de lai des voies et moyens dont l'article 29 prévoyait certains 
allégements au barème de la surtaxe progressive et dont il avait 
été tenu compte dans les évaluations de la loi des finances. Le 
retrait de ces dispositions dégage une ressource supplémentaire «de 
3 ruilliards qu'il est proposé d'affecter à la couverture du crédit 
de méine montant dont l'ouverture est prévue par l'article 43 du 
présent texte. 

Observations de la commission des finances. — Saisie d'un 
amemlement de MM. Gaillerd, Burlot, Charlat et Belolaud tendant 
à substituer à l’article 14 proposé par le Gouvernement les disposi- 
tions de l'amendement neo 189 CF déposé par M. Delcos et plusieurs 
de ses collègues sur le projet de loi des voies et moyens, votre con 
mission a, à la suile d'un échange de vues auquel ont participé 
MM. Abelin, Burlot et Gaillard, adopté cet amendement par 16 voix 
contre 19, 14 commissaires s'étant abstenus. 

L'adoption de cet amendement procurerait au budget des res- 
sources qui dépasseraient sensibjement les 3 milliards indispensa- 
bles à la couverture des dépenses résultant de l'application du 
présent texte. 

Sous le bénéfice des réserves et observations qui précèdent, votre 
commission des finances a l'honneur de soumettre à votre approba- 
tion le prejet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


finances pour 1%0. 


Art. fer. — Le montant des pensions de guerre, des majorations 
pour enfant, des allocations spéciales aux grands mutilés et ax 
grands invalides, des indernnités de soins aux tuberculeux, des allo- 
cations spéciales aux enfants infirmes ainsi que es pensions 
d'ascendants visés aux arlictes 9, 16, 19, 20, 31 à 34, 41, 72 à 74 
du code des pensions militaires d'invalidité et des ot de 1 
guerre annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 est majoré 
dans la mème proportion, dans la même mesure et aux mêmes Cars 
que le seront les trailements des fonctionnaires en application de 
l’article 30 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950. 


En outre, les pensions et allocations visées au paragraphe préré 
dent ouvrent aroit à une majoration supplémentaire dent le la 
fixé à 2 p. 100 à compter du 4 janvier 1950 est élevé à 10 p. 

à compter du {er juillet 1950. 
- 


attribuées aux veuves 


Art, 2 — Le montant des 
pensions mi 


apmlication des articles 50 à 


pensions 
52 du code des 





d'invalidité et des victimes de guerre annexé au décret n° 47-2154 
du 20 octobre 1947 est majoré de 9,50 p. 100 à compter du 4® jün- 
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vier 190. Le taux de cette majoration est élevé à 55 p. 100 à compter 
du 1er juillet 190, et à 65 p. 100 à compter du 23 décembre 1%%0 
Art. 3. — Les majorations visées aux articles premier et 2? qui pré- 
cèdent, sont calculées d'après le montant des pensions résultant 
de l'application des arli les premier et 2 de la loi du 21 avril 1949. 
Art. 4. — Les décreis contresignés par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le mi nar et 
des atfaires économiques et le ministre du gleront les 
modalités d'application des articles premier à | 
art. 5. — Le deuxième alinéa de l'article 48 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes &e la guerre est ainsi modifié: 
« Toutefois, à dater d ler janvier 1950, celte majoration est 
élevée au montant de la pension pour les invalides atteint d'infir 
mités mulliples dont deux au moins leur auraient assuré, chacune 
prise isolément, le bénéfice de l'allocation visée au présent para 


1 


graphe LT : 

En aucun Cas, } ne saurait être fait état de cette majoration 
pour augmenter les fra S actuels d'hospitalisation qui sont à la 
charge des bénéficiaires de la mesure prise en leur faveur. 

\ 6. — L'arlicle 55 du code des pensions d'invalidité et des 
vi \é de la guerre annex au décret n° 47-20°4 du 2% oc 
tobre 1947 est abrogé et remplacé par le texte suivant 

{rt on. — Au cas de décès de la mèri 1 lorsqu'elle est déchue 
’ c oits OÙ il 1bil il es exerceI la 1m sio! prit pa iles 
ol s mineurs est égale à la pension allouée à une veuve non 
I I . 

montant de Ja pension des orphelins est fixé confonmmément 

sitions de larficle : J jt | mi 
a spositions d article 90 el majoré à partir du deuxième 

nt dans les condilions prévues aux trois derniers alinéas 


de l'article a1, 
loutefois, lorsque le droit à pension des orphelins nait du 
remariage de la mère antérieur à la date d'entrée en vigueur de 
la loi du 9 septembre 1941, le taux alloué est celui fixé à l'article 54 
«Dans tous les cas la pension d'orphelin est maiorée dans les 
litions prévues à l'article 54, mais seulement à partir du deu- 
xième enfant, » 

Art. 7. — L'article 57 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre annexé au décret n° 47-2084 du 20 oc- 
re 1917 est complété comme suit: 

Le montant de Ja pension visée au précédent alinéa est élevé 
au taux spécial prévu au premier alinéa de J'arlicle 51 lorsque les 
orphelins cessent d'avoir droit à l'allocation spéciale de l'article 54 

% alinéa) et que le montant de leurs ressources n'excède pas le 
maximum fixé audit article 51 | 

« Dans les cas prévus à l'article 56, les orphelins ne bénéficieront 
que d’une fraction du taux spécial proportionnel à la part princi] 
à laquelle ils peuvent prétendre. 

« Lorsque le droit à pension des orphelins est né du remariare 
de la mère, antérieur à la date d'entrée en vigueur de la loi du 
9 septembre 1931, le taux alloué reste celui fixé à l'article 53%. » 

Art, 8. — L'article 54 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre annexé au décret no 2084 du ?0 oc- 
tobre 1917 est complété par l'alinéa suivant: 

« Le bénéfice de l'allocation spéciale est maintenu au dernier 
orphelin dont le droit à pension est né du remariage de sa mère, 
antérieur à la date d'entrée en vigueur de la loi du 9 septem- 
bre 1911, » 

Art. 9. — Le bénéfice des dispositions de l'article 73 de la lol 
du 31 mars 1919 est étendu à tout militaire ayant sérvi dans les 
armées françaises. 

Art. 10. — A compter du fer janvier 1950, le taux de base de la 
retraite du combattant, fixé par l'article 197 de la loi du 16 avril 
1930, modifié par l'article 15% de la loi du 31 mars 1932 est élevé 
à 2.100 F en faveur des bénéficiaires âgés de plus de soixante ans. 

Art. 141. — Il est alloué aux anciens prisonniers de guerre qui n'ont 
bénéficié au cours de leur captivité ni de la solde mensuelle, ni 
d'un traitement de l'Elat, ni des trois quarts au moins des appoin- 
tements versés par un service publie où une institution privée, un 
pécule sur la base de 400 F par mois de captivité 

La première tranche sera attribuée aux avants cause des prison- 
niers de guerre décédés en captivité ou des suiles de Ja captivité. 

Art, 42, — Toutes les décoralions de l'ordre de la Légion d'honneur 
el toutes les médailles attribuées au titre militaire actif et, pour faits 
de guerre (blessure ou citation) au titre militaire réserve, donneront 
droit au traitements suivants, à compter de l'échéance incluse 
du 1er janvier 1990: 

Chevalier de la Légion d'honneur, 1.000 F;: officier de la Légion 
d'honneur, 2.000 F; cominandeur de la Légion d'honneur, 4.000 F; 
grand officier de la Légion d'honneur, S.000 F; grand-croix de la 
Légion d'honneur, 12.000 F; médaille militaire, 750 

Art. 13. — Les crédits ouverts aux ministres par l'article 2 de Ja 
loi no 50-135 du 91 janvier 1950 au titre des dépenses de fonction- 
nement des services civils sont ma orées et par les lois de dévelop- 
pement qui lui sont rattachées d’une somme de 3 milliards de francs 
applicable au chapitre 18410 « Couverture de mesures diverses pré- 
vues en faveur des personnels de l'Elat » du budget du ministère 
des finances et des affaires économiques — 1, — Finances. 

Art, 4%. — Les évaluations des produits et revenus ordinaires 
et permanents applicables au budget général de l'exercice 19% 
prévues par l'article 21 de la loi no 50-135 du 31 janvier 1950 sont 
Mmajorées à concurrence d’une somme de à milliards de francs par 
application des dispositions ci-après: 

1° Sont abrogés les articles 4, 3, 7 et 19 de l'acte dit loi du 24 sep- 
lembre 1941. 

« 20 En addition au droit général de consommation et sous les 
sanctions prévues en celle matière, une surlaxe de 10.000 F par 
hectolitre d'alcool pur e:t établie sur les apéritifs, autres que ceux 
à base de vin répondant aux définitions donnes par le décret du 
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pratiquée à son endroit et cela précisément au moment où le besoin 
de son action économique se faisait Ke plus sentir. 

De même, Je Gouvernement, malgré les injonctions de l'assemblée 
n'a pas encore ms en appliraton l'article 6 du code des contribu 
tions indirectes qui aurait dû permettre l'écoulement d’un stock de 
quelques trois millions d’hectolitres d'alc0ol dont l'existence dans les 
bacs des sucreries el de la régie commerciale compromet dès à 


sucrière. 


présent la prochaine campagne 
C'est dans ces conditions que nous concluons d'une manière très 
ferme aux respects des engagements pris par le Gouvernement à 
l'égar! de la culture belteravière et à l'annulation du décret du 
4e décembre 1949. 
Voire commission de l'agricullure, unanime vous propose d'’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. Le décret no 19-1516 du 1er décembre 1919 relatif 
au plan dé production belleravière est annulé, 


ANNEXE N° 10658 


(Si in de 19%. Séance du 20 juillet 19950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 


do pat le Conseil de la République sur le projet de loi, adopté 
vir l'Assemblée ilianale, relatif au développement des credits 
ect aux depenses militaires de fonctionnement «€l « invesiis- 


sement pour j'exercice 1950, jur M. Guesdon, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif au développement 


des crédits affect iux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investi nent pour l'exercice 1950 a été l'objet d'un certain 
noinbre de modifications par le Conseil de Ja République. 

En ce qui concerne le développement des crédits proprement dits, 
] imaxliticatior ont peu nombreuses, Elles présentent, jour la 
p'upart n caractet indivalif. Beaucoup d'entre elles indiquent 
di conforme ceux de l'Assembite nalionale el ont été 
maintenues par voire Commission des finances, 

Par contre, que'qu I n'ont pu être retenues comme reflétant 
des intentions auxquelles votre commission n'a pas cru pouvoir 
S 4 it l'examen en sera fait ci-après pour chaque chapitre inté- 
re 


Pour ce qui est des articles de loi, des modifications assez impor- 


tante ont intevenues de la part du Conseil de Ha République; leur 
étude en sera faite arlicle par article dans ie déveoppemenmt qui 
sui! 


EXAMEN DES CHAPITRES 
Section commune. 
Rapporteur: M. R.-A. GUESDON 
ETAT « À » 


Chap. 100, — Traitement du ministre, du secrétaire d'Etat. — 
ll 


Indemnités des membres de leur cabinet: 
Le Conseil de la République a effectué un abattement de 1.000 F 


pour souligner que des crédits seraient disponibles sur ce chapitre 
du fait de la suppression du secrétariat d'Elat à la guerre et pour- 
ront être ulilisés, grâce à l'article 29. à d'autres dépenses. Votre 


commission à adopl 
soit rétabli en raison de la 
de l'année budgétaire 

Chap. 1100, Personnels ci 
Le Conseil de la République a effectué un abattement de 1.600 F 
ur engager le Gouvernement à n'altribuer des rétributions pour 
heures supplémentaires que dans des cas réellement justifiés. 
tement à été ado 


Chan. 1110, — Sokles et indemnités du personnel officiers du 


| 
cet abattement, bien que le poste en question 
vacance qui à existé pendant une partie 


vils et militaires des services sociaux: 


survivre de sance : 

Le Conseil de la République a effectué un abattement de 1.000 F 
pour engager le Gouvernement à pousser plus avant la fusion des 
services de santé sur le pan local, 

Cet abattement, qui con'irme la position prise par volre COmmis- 


sion en première lecture, à été maintenu. 
Section air. 
ETAT « À » 


Chap. 3115. — Préparation miilaire : 
Le Conseil de la République a apporté un abattement .de 1.000 F 
pour attirer l'attention du Gouverneinent sur la faiblesse des crédits 
qu'il a prévus dans le budget pour la préparation militaire (15 mil- 
lions). 
Votre commission des finances a maintenu cet abattement avec 


Ma mûme signification. 





‘) Voir: Assemblie nationale (îre dégisl.), nos 8735, 9682, 9739, 
9808 0003, 0260 à 9269, VOS, 9019, 0020, Q7S1, 9846, A8SA, 0M2, 10511 
et inso &S4; Conseil de la République, nes 913, 392, 393, 394, 395, 
30, 399, 412, 423, 42h et in-Se 173 (année 1950). 
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Section guerre. 
ETAT « A » 


Chap. 2085. — Instruction. — Ecoles, — Recrutement: 

Le Conseil de la Répüblique a apporté un abattement de 1.000 P 
pour s'élever contre le nombre exagéré des cours et stages, accen- 
tuant ainsi la position prise par l’Assemblée en première lecture. Cet 
abattement à été adopté, 

Chap. 3135 — Fourrages: 

Uu abattement de 1.00) F a été effectué par le Conseil de là Répu- 
blque pour provoquer le transiert au titre de l'article 29 des dis- 
ponibilités qui se manifesteront sur ce chapitre du fait de la baisse 
vraisemblab'e du prix des fourrages en 19%. 

Votre comtmission à adoplé cel abattement. 

Chap. 13. — Matériel automobile blindé et chenilké. — Enire- 
lien: 

L'As<emblée nationale avait manifesté, à l'occasion de ce cha- 
nlre, par un abatlement de 1.000 F, son désir de voir transférer au 
nuiduel de L'air les crédits concernait i'entrelien des avions d’artil- 
lerie 
Le Conseil de la République a supprimé Pabaltement de 1.000 F 
de l'Assermbiée nalionäle avec lFinlenlion de voir au contraire réta- 
biir au budget « guerre » les crédits en question. 

Apres un nouvel exarnen, votre cormmission des finances a décidé 
de inainlenir sa position; elle a, en conséquence, rétabli l’abatlement 
indcalif de 1.009 F qu'elle avait effectué en première lecture, 

Chap. 31%. — Frais généraux du service du matériel: 

Le ropporteur de la coiñmission des finances du Conseil ayant 
constalé sur place que l'établissement du matériel annexe de Sousse 
élail pratiquement inactif et que l'établissement principal de Tunis 
suffisait à l’ensemble des besoins régionaux, le Conseil de Ja Répu- 
biique à opéré ur abattement de 1.000 F à ce chapilre pour entrainer 
la suppression prochaine de lélahlissement annexe de Sousse. Le 
ministre de la défense nationa!e ne s'est pas apposé à l'amendement 
en séance publique, sous réserve d'élude u:térieure. 

Dans ces conditions, volre commission des finances vous propose 
de l'adopler. 

Chap. 9122, — Etudes et protolgpes. — Subventions au budget 
annexe des fabrications d'armement: 

Le Conseil de la République à opéré un abailemnent de 1.000 F 
sur ce chapitre pour oblenir du Gouvernement des explications sut 
le volume réduit des crédits affectés celle année — par rapport à 
l'année dernière — aux éludes et recherches des fabrications d’ar- 
memenl, 

Le ministre de la défense nationale à ivdiqué en séance publique 
‘il comptait uliliser les facilités de l'article 29 pour accroître dans 


qu 
À% . : , : : 
année les crédits en question si le besoin s’en faisait 


le courant de ! 
sentir. 

Votre commission des finances après examen de la question, pense 
qu'un rendement très supérieur des crédits de recherches pourrait 
être obtenu si l’on concentrait davantage les services d’études qui 
sont actueilement exagérément dispersés. 

Estimant que c'est d’abord grâce à des mesures de réorganisation 
qu'il convient d'améliorer nos possibilités de recherches, elle n'a pas 
retenu l'abattement présenté par le Conseil de la République, surtout 
comple tenu des facilités données par l'article 29, 





Section marins. 
ETAT « À » 


Chap. 3945. — Habillement. — Campement. — Couchage. 
Aiseublement: 

Crédits rélablis par le Conseil, 11.230.000 F. 

Ces crédils, supprimés par l'Assemblée nationale, au titre des 
articles 3 et 4 (frais d'exploitation et casernement) sont rétablis à 
l'ar'icle 2 (habillement). 

Adopté par la commission des finances, 

Chap. 30%», — Logement, — Cantonnement. — Loyers: 

Crédis rétahlis par le Conseil, 40 miilions de francs. 

Le Conseil de la République a estimé que ia suppression de ces 
crédits se traduirait par une sous-évaiualion de la dépense inéluc- 
table. 

Volre commission des finances nous propose de ne rétablir que 
9 millions au lieu de 10 millions. L'abattement, maintenu, de 4 mil- 
lion a pour objet d'inviter le Gouvernement à accélérer l’évacua- 
tion des Iocaux non domaniaux occupés par la marine. 

Le crédit définitif serait ainsi de 108 millions de francs. 

Chap. 3079. — Approvisionnements de la marine: 

Abattement indicatif par le Conseil, 1.000 F. 

Cet abatlement à pour objet d'inviter le Gouvernement à recher- 
cher dans quelles conditions une taxe est perçue en Algérie sur 
le, matériel naval expédié en France. 

Adopté par la commission des finances. 

Chap 3115. — Entretien du immatériel de série de l’aéronavale: 

Abattemeni indicatif par le Conseil, 1.000 F, 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à grouper les 
crédits de ce chapitre avec ceux de l'article 2 du chapitre 3135. 

Adoplé par la commission des finances. 

Chap. 3179. — Entretien des immeubles: 

Crédits rélablis par le Conseil, 10 millions de francs. 

Le Conseil de la République considère que les justifications pré- 
sentées permettent le rélablissement de crédit demandé par le Gou- 
vernement, 

Adopté par la commission des finances. 

Chap. 4005. — Prestations familiales: 

Abal'ement indicatif par le Conseil, 1.000 F. 
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Le Conseil de la République estime que les crédits, tout en res 
tant isolés, devraient se : 
solde, trailement Î 
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bon jet par la commission 4 Ï es 
En définilive, votre cominission des fi \ s pro o «le suivre 
l'avis du Cons | à la Hi au 1 sauf } les chavilres 
Chap. 3035. — L l 
Abatlement de 1 million de francs; crédits fixés en définitive à 
10 millions de f 
Chap. 909. \equisilions itomobilières: 
Rélablissemen le 1.000 F; crédits fixés en définitive à 9.999.000 F, 
Section « France d'outre-mer ». 
ETAT « A » 
Chap. 1%N: personnels mibtaires de l'administration centrale et 
services annexes, — Chap. 19510: personnels civils de Fadminis- 


trauon centrale et 

Sur ces deux chapitres, le Conseil de la République avait abattu 

respectivement: 2 millions au chapitre 1500 et { million au chapi- 
tre 1510 pour protester contre la proliféralion des etfeclifs, 

Compte tenu du vote tardif du budget, votre commis-ion a <onsi- 

déré le volume de ces abatlements exagéré et les a ramenés respec- 


tivement à: G6S9.000 F pour le chapitre 1509; 375.000 F pour le cha- 
pitre 1510. 


services anrerxes: 


Chap. 3510. — Transport du personnel mililaire el déplacement: 

Un abatiement indicatif de 1.000 F avait été apporté par le Conseil 
de la République dans le but d'engager le Gouvernement à diminuer 
le frais de transport de troupes et de matériel vers les territoires 
d'outre-mer grâce au fassage de conventions spéciales avec les com- 
pagnies maritimes, 

Votre commission des finances qui s'est maintes fois élevée 
les errements qui consistent à masquer les véritables 
incombent à certains ministères par l'octroi de subventions à un 
autre ministère fournisseur, a rejeté l'amendement du Conseil, trop 
absolu dans sa présentation, Mais il est évident que dans la mesure 
où des conventions proprement commerciales seraient envisagées, 
notamment avec des compagnies non nationalies, la commission 
des finances y serait entierement favorabie. 


, ntre 
dépenses qui 





Chap. 35. — Alimentation de la troupe: 

Le Conseil de la République avait effectué sur ce chapitre un 
abatteinent de 50 millions correspondant au montant des droits de 
douane sur les matériels destinés aux troures stationnées outre-mer. 

l'arallèlement à cet abatlement, un arlicle nouveau était intro- 
duit dans la loi de finances, visant à supprimer à l'avenir le paye- 
ment de droits de douane sur ces sortes de transport. 

I est apparu, à l'examen, que la question dépassait le cadre pure- 
ment budgétaire et pouvait avoir des répercussions administratives 
et financières sur le fonctionnement des territoires associés, surtout 
en cours d'année budgétaire. 

Dans ces conditions, votre commission, en même temps qu'elle 
vous propose d'autre part la disjonction de l'article qont il vient 
d'être parlé, rétablit les 5% millions abatius par le Conseil de la Ré- 
publique au chapitre 5320, 


Budget annexe des constructions aéronautiques, 
ETAT « Bo» 


Chap. 3317. — Matériel de transports civils: 

_Le Conseil de la République avait réduit de 4 milliards 75 mil- 
lions à 4 milliards 150 millions le total des dépenses autorisées à ce 
chapitre; il voulait par cette réduction de 60% rniltions interdire la 
construction de six des quinze Armagnaics dont le princire de 
construction avait été adopté par l’Assemblée. 

La commission des finances a suivi sur cette question l'avis du 
Conseil et a maintenu l'abattement de G00 millions, 
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Budget annexe des fabrications d'armement. 
ETAT B » 
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1.000 F sur le chapitre 20 pet de fonctionnement 
dant à la réduction des dépens: l'ameublement en farce 
dépenses « malière | 

\ tre € DEFRET sion ©! 'rve 118 "A emblée 1! (| n { 1 « | ] 
ce meme ha 1 (ter Î ] 2 N 1s de f 

S Ï [l { ‘ du ( | 
ct Lt | l l | | | , 
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EXAMEN DES ARTICLES 
Tirre ler Budget général. 
art d 

Sur renseignement fourni par le rapporteur de la commission des 
fr } 
finances au !{ t 1h iblique dernier à procédé à nas 
innulation de 16 1 ns d'autoris ns de programme ir limit 
ir | 
le vo il | $ prévu iu Imnagasin d'habhillement de 
Tunis 

{ te an iliot n été [aile « 1 >rd avec le mi tre de la 
lle n ñ nl ! . - 
UGicnse Hütuiunaie, Dans ces Condillions, votré Cominission vous en 
propose l'adop ni. 

Trree HI Dispositions spéciales. 
Articles 15 à 19. 

La commission des finances à adopté une réduction parallèle pour 
ce qui à trait aux telécommunications « guerre » d'une part et aux 
télécommunications ir » d'autre part. 

Elle à cru cependant devoir accepter pour l'article 13 la rédaction 
proposée par le Conseil de Ja République qui prévoit que officiers 
destinés à rentrer dans le Corps uveau devraient être diplômés de 


l'une des écoles su Val 


Ecole polytechnique, école nationale supérieure de l'aéronautique 
UpCrIenr rieure 


école nalionale sun des t 
d'électricité, école centr 

A l'article 18, la commission des finances a adonté la 
de l'Assemblée nationale J1il, à la différence de l'arti 


lee IDIQUNICATIONS, 


ile des arts et manufactures. 


tant 
CCoie surx 


rédaction 
le 15 ne prévoit 


er parmi les écoles d'origine, l'Ecole centrale des arts et manu- 
actures 

Elle insiste cependant pour que le Gouvernement, par un projet 
déposé à cel effet, aussi rapidernent que possible, achève de rétablir 


un parallélisme complet et souhaitable, que le 
constiltutionnelles n'a malheureusement 
des finances de réaliser, 


jeu des dispositions 
pas permis à la Cormimission 





D'autre part encore, aussi bien en ce qui concerne l'article 15 que 
l'article 18, la commission des finances, après examen complémen- 
taire, a supprimé l'exel e préalable de deux ans de fon ns tech 
niques relatives aux télécommunications ne maintenant cette dispo- 
Siion que pour l adres secondair 

Article 19 bis. 

Les disposition int les statuts des différents corps de ! 
commu l rétablies dans les tex di rlicies inté 
ressés, il est devenu inutile de maintenir l'arti 19 Lis, 
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Article 2 
] | { proposé à cet article par le Conseil de la République et 
Q \ à gauloriser là nominhälion de quatre officièrs généraux de 
l'ivinrte de ! r en | ernent cé eff (fs DUUE (aires, du { té rejeté 
l 
La e rejet est qu'il convient de 1 dispa- 
I eff e dk réa dans les fase] 
culc \ à t ‘ i ifi i utiles 
l { J Ma ] paru 
in I fs 1 gétair de-tinés à 
‘ ‘ t ] i ‘ deux re] es par le 
] { { ( { ( { {| ernent des 
« i fl naliquement une 
L 
art Û 
Lé {i [ru “ NN » pnodifici n 
\ nblée nat ile, conforme elle-même à celle 
du é Yu \ TT 1 Cry \a daile d'entrée en 
( } P mA , , 
Vigu 1 fexte proposé, Tandis que le Gouvernement avait Env) 
i {er ja 190, le Cons de ja République reportait celle 
! | 1950 r cel nodifca de justi 
heathon pré 
\ « \ { | reler e text du Conseil 
l ) ) j ( l date 
l e ! les dis! nvVisaget devicrulront anplieahf es auf 
matiquen | | 0% a } \ L n de La loi budgs re, confor- 
tudaneut aux règles traditonnel!h 
Article 91 
L t { ç Lé 
Après examen complémentaire de la question ef de Ses réper- 
€ 0 j bes {ant à l'intérieur des ditférents cadres de l'armée 
que sue les conditions de sorhe des éèves de l'école polytechnique, 
volre commission vo propose d'adopler le texte du Conseil de fa 
République qui esi conforme à celui déposé par le Gouvernement 
Arlicle 49 (nouveau), 


question évoquée par le Conseil de 
la République dan cel arlivle nouveau qu'il a introduit, mérite de 
Juire l'objet de mesures destinées à simplifier les conditions adminis- 
de fournitures de matériels divers aux troupes 
commission estime que lesdites 


ant que la 


tratives et financières 


français ervant outre-mer, votre 
mesures dépassent le cadre simplement budgétaire el propose la dis- 
jonction de l'article en question. 
PROJET DE LOI 
TirRE ler, Budget général, 
Art, {er idoption partielle di? texte du Conseil de la Répu- 
blique } Conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi 


de finances pour l'exercice 1990, il est ouvert aux ministres, sur le 
budget général de l'exercice 4950, au titre des dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement, des crédits s'élevant à la 
totale de 419.980.077.000 francs, ainsi répartie: 


BOTTIN 
Défense nationale, 279981.147.000 F: 
France d'outre-mer, 1939,998930000 F, 


Total égal, 419.980.077.000 F. 

Ces crédits, applicables à l’ensemble des dépenses de l'exercice 
4950, sont répartis, par services et par chapitres, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi, 

n du texte du Conseil de la République). — Sur les 
autorisations de programme accordées par la loi n° 49-983 du 23 juil- 
let 1919 ou antérieurement sont annulées des awtorisations de pro- 
gramme pour un total de 5.017.990.000 francs, applicables aux cha- 
pitres chapres: 

DÉFENSE NATIONALE, 
Se Lion « Air », 


Chap. 902 Commissariat, — Travaux et installations, 4 millions 
': : 


Chap. 941, — Commissariat. — Acquisitions, immobilières, 19 mil- 


francs. 
Section « Guerre ». 


Chap. 3025 Habillement, campement, — Programmes, 4.266 mil- 
Jions de francs ° 
Chap. 800, Intendance, — Reconstruction, 46 millions de francs 
Section « Marine ». 
Chap. 90%. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 700 millions 
ie fra 


Chap, 905, — Travaux marilimes, — Travaux et installations, 
42.000 000 1 
Total égal, 5.017.990.000 F,. 


TITRE II. 


Art, 5 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
Pour l'exercice 1950, les budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget de la défense nationale sont arrêlés, en recettes et en dépen- 
ses, à la somme totale de 139.132.930.000 francs, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 91.094.325.000 F; 

Constructions el armes navales, 30.142.256.000 F3 


- Budgets annexes, 


Fabrications d'armement, 29.660.517.000 F; 

Service des essences, 13.297. 836.000 F5 

Service des poudres, 7.847.996.000 EF, 
Total égai, 139.132.930.000 EF, 

Ces évaluations de recelles et ces c 
vices et par chapilres, conformément à l'ét 
101. 

Art 6 (adoption partielle qu li eIxe du Conseil de la République, — 
Le ministre de la défense nationale est aulorisé à enga, ger, au litre 
des dépenses d’études et de Dr it lvpes et des dépenses d’investisse- 


ment des hudgels annexes rallachés pour ordre au budget de Ja 


A: 
1 


s sont répartis, par sen 
at B annexé à la présente 


défense nationale, des dépenses s'élevant à la somme lolale de 
32.228.012.) franes ainsi répartit 
CHR mn 1 mé . 
Cons{rut 0 ns aéronautiques, 2.125 millions de francs: 
Constructions et armes navales, 1400 millions de francs. 
Fabricati d'armement, 2.714.500.000 F; 
Service des essences, 504.912000 ff: 


Service des poudres. 754 millions de francs. 
Total égal, 52,228.012,000 F, 

Ces autorisations de programme seront couvertes fant par les crée 
dits ouverts par la présente loi que par de nouveaux crédils à ouvrir 
sur 185 exer! PPS HT) PTS, E}}t 3 Son rCp ri1cs, par strvices el par 
chapitres, conformément à l'élat C annexé à la présente loi, 


Tirne (IT, — Dispositions spécia'es, 
$ 17, — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUPGET. 


pr. 7 (adoption du tex!'e du rar de la République.) — Le 
aninisire de Ja défense nationale est autorisé à engager, au litre des 
programme s d'habillement, de couchage et d'ameublement de l'ar- 
mée de terre, d'une part, el au ti re des prograrmmnes de rechanges et 
de ri paralions de l'armée de J'air et de l'aéronautique navale, 
d'autre part, des dépenses s'élevant à la somme totale de 11.855 mil- 
hons de francs ainsi répartie, savoir: 


DÉFENSE NATIONALE. 
Section «a Air ». 


Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assurées par Ja 
direction tec hniq! ie et industrielle (nouveau progratnme), 2.350 mil- 
lions de francs, 

Section « Guerre ». 

Chap. 2025, — Habillement et campement, — Programmes, 10.42% 

millions de francs. 
Seclion « Marine ». 
du matériel de série de l'aéronautique 


Chap. 3115. — Entrelien 


navale, 2.080 millions de francs. 
Total, 141.855 millions de francs. 


Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédi ts à ouvrir sur les exercices 


ultérieurs " 
Art, 12 {adoption du texte du Conseil de la République). — Des 
arrêtés du ministre des finances et des affaires économiques, du mi- 


nistre de la défense naBonale et du ministre des travaux publics, 
des transports et du touris sine pourront transférer du budget de la 
défense nationale (section « air » et section « marine ») au budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (section I — 
Aviation civile et commerciale), selon un rythme permettant le con- 
trôle des travaux réalisés, les crédits afférents aux travaux ou ins- 
tallations des bases de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale 
exécutés pour le comple du ministère de la défense nationale par le 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


& 2, — DiSPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


Art. 13. — Conforme. 

Etat E non conforme. — Adoption de l'Etat du Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 15 (adcption partielle du texte du Conseil de la République). 
— [l'est créé au ministère de la défense nationale, secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre), un corps d'ingénieurs militaires des 
télécommunications, 

Sont autorisées à ce titre les créations et suppressions d'emplois 
ci-après ({re tranche): 

Créations d'emplois: 
Budget annexe des fabri:ations d'armement. 

2 ingénieurs en chef de 1r classe, 6 ingénieurs en chef de 
2e classe, 15 ingénieurs prine + “gun 9 ingénieurs de 1re classe, G ingé- 
nieurs de 2° classe. — Total, 

suppressions d'emp nn 

Colonels. section guerre, 
ment, 2. 

Lieutenants-colonels: 

cations d'armement, 6. 

Commandants: section guerre, 5; budget annexe des fabrications 
d'armement, 8. 

Capitaines: section guerre, »; 

mement, 12. 

sous- lieutenants : section guerre, 1; budget annexe des fabrications 


d'armement, 
Totaux : dou ere 13; budgel annexe des fabrications d'ar- 


; budget annexe des fabrications d’arme- 


section guerre 4; budget annexe des fabri- 


budget annexe des fabrications d’ar- 
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Le statut, les conditions de rémunération et les conditions de 
recrutement de ce corps sont identiques à ceux qui régissent les 
ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 

Pour la formation iniliale de ce corps, il Sera fait appel à des 
ofliciers, dans des conditions qui seront fixées par décrets contre- 
signés du mini: ire de la défense nationale el du ministre des finances. 

Ces offlciers levront € être diplômés de l’une - s écoles suivantes: 
école polytechnique, école nalionale supérieure de l'aéronautique, 


école nationaie Supérieure des lélécommu icalions, école supérieure 
d'électricité, école centrale des ris et inanufacture 

ls seront intégrés Suivanl les dis posilions {ransiloires prévues aux 
articles 235 et 27 de la loi du 3 roi 1955. 

Art. 46 {adoption partielle du texte du Conseil de la EU 

n nl "ou } { N 

_— || ést Créé au ms (ere de [a d nes Halionale, Ssecré ta Pia d'Etat 
aux forces arinées “hs rre), un corps d'ingénieurs militaires des 
iravaux des téiécommunications 

Ç u!torisres à e tilre pour l'exe] e 1950, les créat ns el 
e is d'emplois ci-après (Lre trarctu 

{ JS à er S 

; rs dpt PAUL, 8 ingénieurs de 1re classe, 16 ingénieurs 

& class [ ul, 26 
10H35 ü Cp 

il budget g orre, — { caäpilaine. 

| \r budge annexe: 4 commandant, 3 apita es, 43 leu- 
l , À ANgCRIOUr ordiuaire (L, S. €, T. E.), 7 ingénieurs desii- 
nat S, 1 SOuS-ingénieur dessinateur. — Total, 26 

j it les \'iions inunération el les « lil de ri u- 
tement de ce Cürps Sin identiques à Celles qui régissent les ingé- 
nieurs 1nilitaires des iravaux d'armement. 

Pour la formation initiale de ce ps, il sera fait appel 1 des off- 

{ [! " » { { r } t t 

ciers de l'armée de lerre et à des ingénieurs adjonts, til ilaires ou 
contractuels, en fonctions au servire des télécomranun tio { ne- 
IfiCI jans des corxlitions jui ont fixées par décrets iTOSISNEéS 
du m tre de la défense nationaie et du ministre des flnances, Ces 
ï sonnels devront avoir exercé pendant deux ans aix 1 is des 

ictons techniques relatives aux télécommunicatior 

Î { [1 lUd 

Les ingénieurs en provenance des corps des officiers prendront 
rang dans leur grade pour compter de la date de nomination au 


grade Correspondant dans leur ancien corps, les autres pour comp- 
ter de la date du décret d'intégration dans le corps 

dt, 18 (adoption partielle du texte a Conseil de la République). 
_— L'e fFectif du corps des ingénieurs militaires de l'a'r, fixé à 225 par 
l'article G de l'ordonnance du 30 d ‘cembre 1944, est | : F 

Sant autorisées, en conséquence, au secrétariat d'Etat aux forces 
arinées « air » les créations el suppressions d'emplois ci-après: 

Créations d'emplois: 

1 ingénieur en chef de fre clasce, 2? ingénieurs en chef de ? classe, 
7 ingénieurs principaux, 9 igénieurs de re classe, 1 ingénieur de 
2e classe. — Total, 20 

suppressions d'emplois: 

Colonel: personnel navigant, 1. 

Lieulenantis-colone!ls: personnel navigant, 2. 

Commandants: personnel navigant, 4; personnel non navigant, 3. 

Capilaines: personnel navigant, 7; personnel non na gant, k 

Lieutenant: personnel non navigant, 1. 

Totaux: personnel navigant, 14; personnel non navigant, 6, 
soit 20, 

Des officiers de l’armée de l'air seront nommés aux emplois ainai 
créés, dans des conditions qui seront fixées par un règlement d'ad- 
miuistration pub'ique contresigné du ministre de la défense natio- 
naie et du ministre des finances. 

Ces officiers devront être diplômés de l'une des écoles suivantes: 
érole PoUtoonique, école nationale supérieure de l'aéronautique, 
école nationale supérieure des télécommunications, école supérieure 
d'électricité, 

Hs seront intégrés au grade correspondant à elui qu'ils possé- 
daient dans l’ Aion e de l'air suivant les dispositions de l'article 8 bis 
de la loi du 9 avril 19% et avec l'ancienneté acquise dans ce grade 
au moment de l'intégration. à 

Art. 19 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
L'effectif du corps des ingéneurs militaires des travaux de l'air, 
fixé à 215 par l'article 6 de l'ordonnance du 30 décembre 194%, est 
porté à 2 


Sont autorisées, en conséquence, au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air), les créations et si ip essions d'emplois ci-après: 
réations d'emplais 
ingénieurs des lravaux de l'air de fre classe, 13 ingénieurs des 
travaux de l'air de 2° et 3e classes. — Total, 20. 
Suppress'ons d'emplois: 
Capilaines: personnel navigant, 5; personnel non navigant, 2. 
Lieulenants: personnel navigant, 7; personnel non navigant, 6. 
Totaux, personnel navigant, 12; personnel non navigant, 
&i dit 20. 

Des oïficiers de l’armée de l'air seront nommés aux emplois ainsi 
creés, dans des conditions qui seront fixées par un règlement d'ad- 
M'nistration publique contresigné du mini<tre de la déflen<e nat 
naie et du ministre des finances. Ces officiers devront avoir exercé 
pendant deux ans au inoins des fonctions techniques relatives aux 
télécommunications. 

Hs seront nee au grade correspondant à celui q 1 ‘ils possèdent 
dans l’armée de l'air suivant les disnositions de l'artele 8 bis de la 
loi du 9 avril 19355 et avec l'ancienneté acquise dans ce grade au 
moment de l'intégration. 

\rt. 49 bis (nouveau). — (Rejet de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République.) 

Art, 23 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le ministre de la défense nationale est autorisé à nommer au cours 
de l'année 1950, au titre de l'armée de l'air: six colonels, huit lieu- 
tenants-colonels et seize commandants en sus de l'effectif prévu au 
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rang dans le grade à S { I! ( Le il 
l'entrée en 1 I | is | par eux Ce 
admission à l'écoi t d \ PI 4 « 
dix mois dans le grade de lieut \'if : 

Les élèves admis en 1946 ou rattachés 4 tte motion bénétl 
cieront d'un rappel de huit mois da le grade. de lieutenant, 

Les bonifications d'ancienneté prévues au pi tarticli mt exclu- 
sives de tout rappel de sokde et d leranit 

Art. 96 (adoption du texte du Conseil de la République) Les 
alinéas 2 et 3 de l’article 51 de Ia loi du 91 mars 1R relative au 
recrutement de l'armée sont supprimés et remplacés par Jes dispo 


sitions suivantes : 
« Les officiers, $ 
bilité et des réser\ 


de l'air et de l'aé 


NATIONALE 15493 


‘us-officiers et hommes de troupe de la disp 
es appartenant au personnel navigant de l'armée 
ronautique navale peuvent souscrire un eéngage- 


ment spécial, dit d'entrainement volontaire dans les réserves, d'une 
durée minimum de trois ans, coimporlant l'obligation d'accompiir 


soixante<lix jours 
de quinze jours « 


et des réserves cla 


de mer et de l'air 


{rainement volonta 


maximum d'instruction par an, dont une période 





ous-officiers et hommes de tr e de la disponibilité 


dans certaitr pécialités des armées de terre 
peuvent souscrire un engagement spécial d'en 
re dans les réserves, de méme durée, comportant 


l'obligation d'accomplir trente jours maximum d'instruction par an, 


dont une période de huit jours consécutifs 

« L'engagement spécial d'entrainement volontaire dans les réserves 
peut être souscrit, par anticipation, pour compte le la date de la 
libération du rvice actif it pan ip} d cent { 
par les jeunes gens se liant au service dans onditions prévues 
aux articles 62 et 63 de la présente loi, au moment de la souscription 


du contrat d'engag 
« Un droit de mt 
üitulaires d'un bre 


| 
ement au service actif 
rrité sera réservé à cet égard aux jeunes gens 


vet de navigation aérienne. 


« Les disposition le l'article 25 du livre ter du code Cu travail 
modifié par la loi n° 49-1092 du 2 août 1919 sout applicables aux 
périodes accomplies en exécution du pi t artir| 

«a Un règlement d'a nistration- publique fixera Je cond 3 
d'application des disposil [ui pi t. Il d era notam 
ment |: lil IXQ les $ $ { i ; 
les conditions de 1 l it d 
trainement vol ire d Û t | 1! | 
quelles les périodes a nent ( 1 de cot t 
seront assimilées aux ! vies d l'a 
cie 49 di i i | 

« Li \ | I 
ciers uS-Offie it et hormm roupe d ) 
ner et di ef EA \ 
tions q pré ent I t fixés ir déx { nir s | 
de Ia défe e nat ] et du n Î le ‘ et des à ; 
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8 3 — Dis IONS DIVERSES 

Art. 33 ‘ad plion i texte iu Lo eil le Ja Ré 1116) — Les 
deux premiers alinéa le l'article 3 bis ajouté par la loi du 1 Jan 
vier 1939 à ja loi du 11 avril 1%5 sur Île 7 tement de l'armée 
de l'air sont abrogés et remplacés par les d tions suivantes 


« Art. 3 bis. — 


Les jeunes cens admis à Férole des apprentis 


mécaniciens de Rochefort en qualité d'apprentis mécaniciens sont 


tenus de contracte 


r, dès qu'ils réunissent (rois inois de présente 
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= P - 2 s 
à ] a' 1 ment d'u iurée légale au temps qui doit 
‘ le cinq | COI \; ter Cu TITRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
j 
Cet ens Ù | peut être souscrit à partir de l’âge de Equipement. 
| | ns de l'article 30 de la 
PTE: Los r le r« li nt de l'armfe. I ouvre. uni- Chap. 9122: Etudes et prototy 1idget annexe 
Û iccomplir après la date de des fabrications d’armement, 
x et les modalités nationale), — Total pour l'équi (Assemblée 
( ten le l'armée, »s nalionaie). 
1 a ] iveau introduit par s 
] | diions prévues à l'ar- RÉCAPITULATION 
Î l i 27 195 Il ministre de la 
{ 0 {a ire lt IVETSIt s avec les Titre ler: Dépenses de fonctionnement, 01.909.157.000 F. — Titre Il: 
$ \ | I vistes À article 4 de la loi Dépenses d'investissement, 16,5S6.8951.000 F (Assemblée nationale), 
Ce 1922 — Total pour la section guerre, 111.196.321.000 F. 
v R je l'article nouveau introduit pi 
] sel la 1 l t pe 
( de l'arlicle nouveau introduit par SECTION MARINE 
] de la République — Les dispositions de l'ordonnance 
[ ' fer pnai 4114 lat la réintégration, au réemploi TiTRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
et à Ja réadaplai des démobiisés, des prisonniers, déportés et 
. J U étendues aux mil ayant servi en Extrême- 5° parle. — Matériel, fonctionnement des services 
Ori e sont enga postérieurement au fer juin 1946. et traraux d'entretien. 
ri it d'adinit ilion publique déterminera ks condi- 
üons d'appli on du pr irlicie hap. 3015: Habillement, campement, couchage et ameublement, 
14.560 millions de francs (Conseil de la République). — Chap. 505: 
ETATS LEGISLATIFS lozement, cantonnemint, loyers, 1408 millions de francs, — Chap. 
#35: Approvisionnements de la marine, 1.111,999.000 F (Conseil 
Etat A. — Tableau, par Sservires et par chapitres, des crédits ou- de la République). — Chap, 3115: Entretien du matériel de Série de 
l sur Le budget général de l'erercice 1XA) au titre des dépenses l'aéronautique nävale, 1.58 1.999.000 F (Conseil de la Répubtiq 1€}. 
— Chap. 3175: Entretien des immeubles et du domaine mililaire, 


0 


molitaires de fonctionnement et des dépenses militaires d inves- 
lisse inent 


Déiense nationaie. 
SECTION COMMUNE 
TrTRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie. — Personnel, 


Confonme à l'exception de: 

Chap 1002: traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et in- 
dermnilés des membres de leurs cabinets (guerre), 9.114.000 F (Con- 
seil de Ja République). Chap. 1100: personnels civils et militaires 
des servires sociaux, 312.617.000 F (Conseil de la République), — 
Chap. 1110: soldes et indemnités des personnels cfficiers du service 
de santé, 1.618.5%1.000 F (Conseil de la République). — Total pour 
Ja 4° partie, 17.049.197.000 F (Conseil de la République). 


Te parlie. — Subventions. 


Chap. 5000: subventions au budget annexe du service des poudres 
pour l'entretien des installations non utilisées à l'exploitation, 
io millions de francs (conforme), — Chap. 5M0: subvention au 
budget annexe du service des essences pour l'entretien des stocks 
de réserve de l'armée de l'air, 65.118.000 F (conforme), — Total 
pour la 5e partie, 25.418.000 F (conlorine), 


» 


RÉCA 


'ITULATION 


Titre Ier: dépenses de fonctionnement, 27.055.003.000 F (Conseil de 
la République). — Titre Ier bis: iiquidalion des dépenses résultant 
des hostilités, 5.391.280.000 F (conforme), — Titre I: dépenses d'in- 
vestissement, 3.079.2S0,000 F (confomne), — Total pour la section 
Cominune, 939.928.933.000 F (Conseil de la République). 


SECTION AIR 
Tire Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Matériel, fonclionnement des services 
et traraur d'entretien. 


5e partie. 


Chap. 3115: p 
blique). rot 
Republique) 


réparation militaire, 11.990.000 F (Conseil de la Répu- 
al pour la o partie, 19.525.211000 F (Conseil de la 


RÉCAPITULATION 


Titre I: dépenses de fonctionnement, 38.613.669.000 F (Consei: de 
la Répubh:ique}, Titre Il: dépenses d'investissement, 37.147.991.00 
francs (conforme). Total pour la section air, 30.791.660.000 F 
(Conseil de Ja République) 


SECTION GUERRE 
TirRe Ir, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5e partie, — Maténel, fonchonnement des services 
et travaux d'entretien. 


Conforme à l'exception de: 

Chap. 9085: instruction, — Ecoles, — Recrutement, 896.9%69000 F 
(Conseil de la République). — Chap. 31%: fourrages, 397.429.000 F 
(Conseil de la République). — Chap. 3145: matériel automobile 
blindé et chenillé. Entretien, 3.68S.999.000 F (Assemb'ée natio- 


male), — Chap. 3173: frais généraux du service du matériel, 344 mil- 
lions 999006 F (Conseil de la République), -— Total pour la 5° par- 
tie, 47.003.831.000 F, 


- (conforme). — Total 





306 millions de francs (Conseil de la République). — Total pour la 
&e partie, 21.191.99%.000 F. 


Ge partie, — Charges Sociales. 


Chap. 4005: Preslalions familiales des personnels civils et mili- 
taires (marine), 1.999.099,0@) F (Conseil de la République), — 
Chap. 4015: Allocations de logernent, 25 millions de francs (conforme). 
— Chap, 4025: Primes d'aménagement et de déménagement, 5 mil- 
lions de francs (conforme). — Total pour la 6e partie, 2.029.999.000 F 
(Conseil de la République), 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6005: Dépenses diverses, — Sports, foyers, insignes et parti- 
cipations, 50 millions de francs (conforme), — Chap. 65: Dépenses 
diverses à l'extérieur, 49.999.009 F. (Conseil de la République). — 
Chap. 6025: Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire ‘conforme), — Chap. 6%%5: Dépenses des exer- 
cices clos, mémoire (conforme). — Total pour la Ge partie, 99.999.000 
francs (Conseil de la République). 


Titne JL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Equipement. 


Chap. 905: Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
2.6%1.999.000 (Conseil de la République). — Chap. N9: Travaux mari- 


times. — Acquisitions immobilières, ©.999.000 F, — Tolal pour 
l'équipement, 11.107.967.000 F. 
RÉCAPITULATION 
Titre Ir: Dépenses de fonctionnement, 42.085.996.000 F, — Titre I: 
Dépenses d'investissement, 15.038.267.000 F, — Total pour la section 
marine, 57.161.263.000 F : 
Total pour la défense nationale, 279.981.117.000 F. 


France d'outre-mer. 
II, — DEPENSES MILITAIRES 
TITRE Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 4500: Personnel militaire de l'administration centrale et 
services annexes, 112 millions de francs — Chap. 1510: Personnel 
civil de l'administration centrale et services annexes, 67 millions 
de francs, — Total pour la 4e partie, 62.6:5.831.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et tritaux d'entretien. 


Chap. %10: Transports du personnel militaire et déplacements, 
6.731.5%1.000 F. — Chap. 3520: Alimentation de la troupe, 
49.759.417.000 F. — Total pour la 5° partie, 74.624.501.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Titre ler: Dépenses de fonctionnement, 138.161.930.000 F. 
Titre Il: Dépenses d'investissement, 1.827 millions de francs 
pour la France d'outre-mer, 139.998.990.000 F. 

Total pour l'état A, 419.980.077.000 E, 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes et des 
dépenses des buduets anneres rattachés pour ordre au budget de 
la aéjense nationale pour l'erercic 190 


Constructions aéronautiques, 
RECETTES 
âre section. — Recettes d'erploitation. 


a) Recettes d'exploilation proprement dite: 
Chap. äàt bis: avions de (ransports, 4.500 m 1] 
de la République). — Total pour la ire section, 

(Conseil de la Républ ue 
Total pour les constructions aéronautiques, 58.091.325.000 F 
(Conseil de la République, 


DÉPENSES 


ire section, — Dépenses d'exploitation. 





Malérie!, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 

h J Matériel de transports 4.150 millions de francs 
Conseil de la République). — Total pour la {re section, 26.379 mil- 
“01 i 1 l 


ns 325.000 F (Conseil de la République). 





: 4 = 11 = LA ar ‘ ”, 
constructions aéronautiques, 58.09: 325.000 F 


Total pour les 
k 


«Conseil de ja République). 


Constructions et armes navales. 
RECETTES 
ire section. — Recettes d'exploitation. 


(Assemblée natia- 


Chap. ff: Autres reconversions, 2.320.156.00 F 
l T 2 (Assembiée natlo- 


nale). — Total pour la {re section, 28.263.256.000 F 


3e section. — Recettes de prenuer établissement. 


Chap. #00: Prélèvement sur le fonds d'amortissement, 1.119 mil- 
lions de francs (Conseil de la République). — Tolal pour la 3e sec- 
tion, 1.519 millions de francs (Conseii de la République); Net pour 
ja 3 section, 1.199 millions de francs (Conseil de la République). 

Total pour les constructions et armes navales, 20.152 millions 
256.000 F. , 
DÉPENSES 
re scction. — Dépenses d'erploitation. 


Matériel. 


Chap. 380: dépenses de fonctionnement, 2.317.937.000 KF 
nalionule). 


(Assemblée 


Dépenses diverses. 

Chap. 680: versement au fonds d'amortissement, 1.149 millions de 
francs (Conseil de la République), — Total pour la {re section, 
&.263.256.000 F. 

Tolal pour les 


onstructions et armes navales, 20.112,956.00 F, 


Fabrication d'armement. 
RECETTES 


2% section. — Etudes et recherches. 

Chap. 60: subvention du budget général pour la couverture des 
dépenses, de recherches et de prototypes, 1.700 millions de francs 
(Assemblée nationale). — Net, 1.000 millions de francs (Assemblée 
halionale). 


Total pour les fabrications d'armement, 29.660.517.000 (Assem- 
blée nationale). 
DÉPENSES 
2 section. — Etudes et recherches. 
Chap. 265: études. — Recherches et prototypes. — Matières et 
marchés à l'industrie, 1.700 millions de francs (Assemblée natio- 
hale). — Net, 1.000 millions de francs (Assemblée nationale). 


Total pour les fabrications d'armement, 29.660.517.000 F (Assem- 
blée nationale). 


RÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 58.094.925. 000 F (Conseil de la Répu- 
lique}, constructions et armes navales, 201122560009 F, fabrica- 
tions d'armement, 29.660.517.000 F {Assemblée nationale) ; service des 
essences, 13.337.836.000 F (conforme) : service des poudres, 7.897 mil- 


HOnS YJ6.UUU EF conforme). — Total pour l'état B, 139.132.930.000 F. 
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Constructions aéronautiques. 


hnniciens, ouvriers du secleur privé 








suppressions, 1 aide-commis; 
suppressions, 6 auxiliaires 
— Personnels 
tifs, 2 aides-commus, 5 agents du cadre compléments re : 
7 commis 1dm nistratifs; personneis tempora res et 


pressions, 61 auxiliaires bureau, 11 employés de 


Section marine. 


Ouvriers du secteur privé: 
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dr 6e, 1 ingénieur des travaux maritimes de 


ze classe ; srssnals 
auxiliaires et ouvriers d'Etat: suppressions, { agent contractuel hors 
calégor » agents contractuels de tre catégorie, ouvriers du secteur 
« fi 150 ouvriers, 

Comptabilité matière Personnels titulaires: créations, G sous- 
ci lion administrative ippressions, à atlachés d'adininis- 
{ration principaux, { alla d'administwaltion, 6 agents aumius- 
tal 

Î nav — Ouvriers du secteur frivé: suppressions, 
do © vi 

Ouvries Personnels divers. — Ouviers du secteur privé: sup- 


Budiycls anneres. 


Constructions aéronautique — Personn titulaires: créalions, 
71 secrétaires d'administralion, 18 agents du cadre complémentaire ; 
pu nnels temporaires ét contractuels: suppressions, 7 contractuels 
teci iens et maitrise, 13 contractuels techniciens et maitrise; per- 


sonnels auxiliaires et ouvriers d'Etat: suppressions, 18 auxiliaires de 
rmes navales. — Personnels titulaires: créations, 
i u crétaires administratifs princi- 
paux, secrétaires administratifs et secrétaires administratifs slagiai- 
rt ressions, 2 is-chels de section administrative, 3 attachés 
d'administration principaux, 3 atlaché " adininistration ordinaires, 
41 agents adininistratifs, 4 agent administratif principal du cadre 
laire, 10 commis de train locale en Indochine, 

igent administratif du cadre latéral de l'établissement de Saint- 
Tropez, 9 chefs de travaux des constructions navales, 24 agents 
techniques principaux des constructions navales, 29 agents techni- 
ques ordinaires des constructions navales, 4 agent technique ordi- 
haire de l'aéronautique navale, 2? chefs de travaux de l'a ronautique 
navale, 7 agents techniques principaux de l'aé nt il ique navale, 

‘ 


S 


10 acents techniques ordinaires de l'aéronautique navale, 6 agents 
tech du cadre latéral de l'établissement de Saint-Tr Opez, h ins- 
liluleurs, 41 sous-chefs de section administrative, 255 attachés d’aæi- 
Mministralion et élèves attachés d'administration: personnels tempo- 
riires et contractuel 10 ingénieurs contractuels: personnels auxi- 
liaire et ous s d'Elat: suppressions, 1 agent de comptabilité de 
l'éta en de Saint-T ez, 1 agent de maitrise de l'établisse- 
ment de Saint-Trojn ouvriers du secteur privé: suppressions, 4.350 
{ 

Fabricalions d'armement, — Personnels titulaires: créations, 1 chef 
( e administratif (à titre Run raire); personnels temporaires 
et contractuels: suppressions, 7 agents contractuels de 2e catégorie A. 

service des essences buvriers du secteur privé: créations, 5% 
0 { 

\ des poudres - Personnels titulaires: créations, 1 adjoint 
adm tif en chef, 4 adjoint administratif principal: suppressions, 
2 adjoints administratifs de 2 et 5e classe, ouvriers du secteur privé: 
suppressior 229 ouvriers 


ANNEXE N° 10659 


(Session de 1%, — Séance du 20 juillet 1950.) 

AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues 
concernant les jardins ouvriers, par M. Gérard Vée, député (1). 


la proposition de loi ne 2574 déposée par 
le groupe socialiste et rapportée au nom de la commission du 
{ravail unanime, par M. Moisan, a pour objet de modifier sur un 
cerlain nombre de points, la législation des jardins ouvriers. 

La législation en cours résulte d'un acte dit « loi du 31 octobre 
4041 », « créant une réglementation spéciale de la liberté d'asso- 
ciation en matière de jardinage, et instituant des mesures de 
protection pour les locations de jardins et prévoyant des subven- 
tions pour les œuvres qui auraient fait preuve d'obédience à son 
ésard », 

Cet acte, dit loi du 31 actobre 1941, fut validé dans la presque 
totalité de son texte psr une bi votée sans débat à la première 
Assemblée nationale constiluante et promulguée le 7 mai 1946. Les 
auteurs de la proposition 2574 font remarquer que cette loi « reprend 
l'esprit et même dans sa presque totalité la lettre des textes 
abrogés », 

En conséquence, les auteurs de la proposition estimaient néces- 
saire que de nouvelles modifications soient apportées à l'actuelle 
Kégislétion, en vue de rétablir la légalité républicaine et la justice 
en matière d'associations de jardinage. Ces modifications devraient 
notamment porter sur les disposilions concernant les subventions à 
accorder aux associations de jardins ouvriers, et les exonérations 
fiscales jusqu'alors limitées à q1 uelques associations, et qui en toute 
justice devraient désormais être appliquées à toutes les associations 
dont l'activité en matière de jardinage répond à la définition de 
la loi 

L \ lég 


fesdames, messieurs, 


islation de Vichy proragce par la loi da 7 mai 1946 distin- 











gu quatre catégories de jardins: jardins ouvriers, jardins indus- 
lriels, jardins ruraux, jardins familiaux. Selon Ja catégorie dans 
lhaqu 1s se trouv it classés, les jardins pouvaient ou non rece- 
Vi ine aide, ainsi q és associalions ayant pour objet la création 
oi { l esdit 

(1) Voir les n 211, Jo 613 








La proposition 2574 annule ces distinctions.entre jardins et consi- 
dère que sont « jardins ouvr cr3 » « les parcelles de terrain que 
leur æexploitant cuitive persann lement en vue de + rod aux 
besoins de sa famille à l'exclusion de tout usage commercial ». 





De plus, sont considérées comme œuvres de jardins ouvriers, 
« toutes les œuvres qui ont pour but: 1° soit de favoriser ou d'encou- 
rayer le jardinage chez les ouvriers; Z° soit de procurer M jouis- 
sance d’un jardin à ceux qui ne l'ont pas; 3° soit d'aider ceux 
qui en ont un à en devenir slaires » 

2e rapporteur de la comm travail ne donne pas son 
actu 1 | pe à la 1h tes Quai ilions <et il mani- 
fes'e la crainte que « toutes les parcelles de terre cultivées, y 


1 1 rs Lan! . ve l£ni ni 
‘compris celles’ des exploilants agricoles, soient considérées Comines 


« En ne délimitant pas avec précision la catégorie des jardins 
avant droit à l'appellation des jardins ouvriers », on risque — eslims 
le rapporleur de la minission du travail — « de d“naturer le sens 


t 
tradilionnel du terme « jardins ouvriers » et d'étendre par réper- 
| er à des groupemeuts élrangers aux 
œuvres sociales dont l'activi‘é légitime un régime spécial. » 

Une te:le mesure, se lui, « porlerait une atteinte grave aux 
associations de jardins ouvriers qui se verraient noyées et confon- 
dues au milieu de nombreuses initiatives d'un ordre tout différent. » 

Le rapporteur, se reférant à l'abbé Lemire et au sens donné par 
ce dernier aux jardins ouvriers, rappelle que sous ce terme élaient 
désignés « les coins de terre qu'une initiative désintéressée mettait 
à la disposition des pères de Mr qui ne pourraient eux-mêmes 
se les procurer. » 

La référence à l'ablé Leémire, qui conser\e le mérite d'avoir 
lancé l'idée, n’est pas inutile, et nous pourrions également trouver 
dans ses écrits, la justification de la proposition déposée sous le 
De 2214. En ellet, l'abbé Lemire écrivait: « A l'encontre des jardins 
parisiens, qui sont groupés, ceux des autres régions sont générale- 
ment isolés derrière la maison, 11Ss n’en constituent pas moins des 
jardins ouvriers, et il faut ke le jardin de pére ier, à l'ouvrier, 
par l'ouvrier, pour l'ouvrier pourvu qu'il soit cultivé par lui, soit 


CusSsioOn l'usage de ce 


èclement de la fédération nationale des jardins 
ouvriers, créce par l’abhé Lemire, indique que: « sont conskiérées 
comme œuvres de jardins ouvriers, toutes les œuvres qui ont pour 
but, soit de favoriser ou d'encourager le jardinage chez les ouvriers, 
soit de procurer la jouissance d'un jardin à ceux qui ne l'ont pas, 
soit d'aider ceux qui en ont un à en devenir propriétaires. » 
D'ailleurs, quelles que soient les conditions dans lesquelles l’ous 
vrier se procure un jardin, que ce soit auprès d'un cullivateur, d’un 
industriel, d'un propriétaire foncier, et que ce dernier soit une per- 
sonne Lu ysique où mor ale, el notamment une association de janmdins 
ouvrie le résultat est exactement le même. Dans tous les cas, c'est 
par sc son initiative que l'ouvrier s’est procuré le terrain. Il s'agit donc 
en dans ce cas d'un jardin cultivé par l'ouvrier, et pour l’ouvrier, 
"es uoi la dénomination « jardin ouvrier » est pleinement 


ne se pose plus de la même facon; en effet, 
a commission du travail a tenu à deman- 
diverses intéressées, et 

plus importantes, c'est-à-dire : « La Société d’hor- 
ticullure et des jar dins populaires de Frence », « la Ligue du coin de 
terre et du fover », et « Le ee des cheminots ». Elles se sont 
toutes mises d'accord pour réunir sous une même dénomination de 
« jardins familiaux », tous les te mire cultivés par un chef de famille 
pour les besoins de son fover. Ainsi. l'accord réalisé sur le terme 
« jardins familiaux » supprime Ia distinction quelque pen subtile 
entre jardins ouvriers, industriels, ruraux et familiaux, justement 
céclamée par la proposition de loi no 5714. 


associations 








Les subventions. 


La pronosition de loi no 2574 demandait également l'égalité en 
matière de subvention, afin que toutes les sociétés de jardinage 
sans exceplion puissent y prétendre, le seul critère devant être 
l'activité effectivement dép'ovée en faveur des jardins ouvriers. 

Le texte de Vichy n'accordait le hénéfice des subventions aux 
sociétés de jardins ouvriers « qu’au prorata des créations nouvelles 
de jardins et sous forme d'un remboursement partiel, sur justifi- 
cation et factures des dépenses des travaux d'aménagement des 
terrains lelis ». Il exigeait, de pius, que lesdites associations « se 
constituent conformément aux statuts types prévus rég'ementaire- 
ment et obliennent l'agrément du ministère de l'agriculture ». 

Les auteurs de la proposition de loi n° 2574 pensaient que les 
encouragements de l'Etat doivent profiter plus à l'ouvrier lui-même 
cullivant son jardin qu'aux socielés de jardins ouvriers, et c'est la 
raison pour laquelle ils pensaient que les subventions devaient être 
réparlies compte tenu et du nombre de jardins ouvriers créés et de 
l’activité déployée en faveur des jardins. Ils pensaient également 
que les subventions devaient être proportionnées aux effertifs des 
ssmsclaitons existantes, Mais, là encore, et grâce aux eflorts du 
rapporteur de la commission du travail, un accord s'est réalisé 
entre les grandes associations de jardins ouvriers, et le texte mou- 
veau prévoit que: « Les organismes de jardins familiaux pourront 
bénéficier de subventions annuei iles qui tiendront compte du nombre 
de jardins nouveaux créés ainsi que des frais engagés pour les 
terrains qu'ils répartissent, » 

Le rapnorteur précise cependant 
£ ‘octroyer sd avantages particuliers aux 
tot ne de jerd ins ouvriers, el Horus er le jardinage 
en donnant à ceux qui eultivent les jardins familiaux, industriels 
ou ruraux, de précieux conseils techniques et en leur assurant, 


qu’il paraît coi forme « à l'intérêt 
groupements qui, 


11 


1 . . 
jitions possibies, 


n la fourniture de graines, 
rais, matériel, outil age, elc. », 


dans les meilleures 
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Statuts !ypes et agrément ministériel. 


Cette question est tranchée dans le sens «ésiré par les auteurs de 
Ja proposition n° 21, puisque le rapporteur de ja commission du 
travail à SUP} rimé les dispositions prévoyant les statuts types. Sur 
ce point, égale ment, l'accord des a indes associations a été obtenu. 
Précisons cependant, à «e sujet, que nous ne parti igeons pas entit re- 
ment le point de vue du rapporteur sur les considérations présentées 


It 


*. 


au sujet de celle question des statuts types. 

Les auteurs de la proposition avaient fait 
gilions prévoyant l'obligalion, pour Jes so 
statuts types, et ue «finan [ | 
culture portaient alieinle à ja liberté d associati 
j 1r excel ence dont on pourait à lHuctire EL il 


pendant i oceupat ion hais dont on ne pouvait 
pô s disposition S puissent êli mialilieriues à 
de 1 61 ité répub “duine, 

Désormais, par ladoplion du lexle proposé chaque association 
se donnera les statuts de son choix, 

( t, le rapporte de ja commission du travail estime, 
aqua que la législation qui prévoyait des statuts types est une 
| | \ de mi i nstante chaque fois qu s'agit d'assurer 
Je concours financier de l'Elat à une action totale déterminée », € 
il taminenmt l'exemple des sociétés d'habitations à bon marché, 


et des sociétés de crédit imenobilier, Nous lui ferons remarquer que 





ces exemples ne peuvent être pris comme élémie comparai- 

, Fn effet | s'acit ns !' la ir ; niom rs 
£ En eéllet, ji SAJIL dans i eXeMmp'é INVOqu I ISINeS qui 
demandent à l'Etat des sommes énormes: d?s centaines de milions, 
voire des milliards Il est normal et nécessaire que dans ce cas, 
l'Etat exige des garanties sérieuses: mais entre ces organismes et les 
associations de jar nage qui, à elles toutes et pour toute une année, 
ont reçu jusqu'ici qu'au maximum 2 millions de subventions, il 


nv à pas de c Mparalson pAassiDi 


Eronéral 
loi du 7 mai 1916 créait une injustice entre les groupements 
jardins S2lon que ceux-ci avaient ou n'avaient pas reçu l'agré- 
it du ministère de l'agriculture: s°ule la première de ces deux 
vories était exonérée d'impôts et taxes, 

C'est ainsi que, lorsque deux associations avaient strictement la 
mème activité, l’une pouvait être exonérée, tandis que l'autre ne 
l'était pas sous le <e se prélexte que l'une élait agréée et que, dési- 
rant conserver sa liberté, l'anbre ne l'était pas. 

Le texte nonvean rapporté par M. Moisan met un terme à cet 
état de chose et éter 1 le bénélice de l'exonération aux groupements 
de jardins familiaux, tels que ceux-ci sont défin:s à l'article 2 du 
nouveau texte. 


tons Pre 





Règlementation des locations. 


Les questions concernant le règlement du bail, le droit de péremp- 
tion, l'indemnité de pius-vaiue au preneur sor tant, et le prix du 
loyer, sont dans la proposition n° 2574 conformes à la législation, ins- 
tituée le 13 avril 1916 par le statut du fermage. 

Sur ce point, le texts du rapporieur maintient dans ses grandes 
lignes l'actuelle législation des jardins ouvriers assez éloignée du 
statut du fermage: Aux termes de Particle 5 de la loi du 7 mai 1956, 
les locations de jardins ouvriers ne peuvent “esser que par l'effet 
d'un congé donné par l’une des parties à l'autre, avant le {°° mai, 
pour une date qui doit être obligaloiïrement comprise entre le 
der novembre et le 13 novembre suivant. Ainsi le preneur dispose-t-il 
d'un temps suffisant pour faire ses récoltes et quitter les lieux avant 
l'ouverture du cycle cultural normal. 

D'autre part, l'article 6 de la même loi interdit « au bailleur de 
reprendre son jardin pour le relouer à un tiers à un prix sunérieur. 
En cas de désaccord sur le prix, c’est le juge de paix qui doit fixer 
le lover », 

Par contre, la proposition de loi prévoyait qu'à l'expiration de 
chaque période trient iale, chacune des pariies pourrait demander la 
résiliation du bail par lettre recommandée avec accusé de réception 
au moins six mois à l'avance, avant l'expiration de celle période. 

Le texte proposé par la commission du travail précise que la 
location des ES familiaux, à défaut d'accord contraire fixant une 
durée p'us longue, est faite pour une année et est renouvelable par 
tacite reconduction. La location ne cesse à l'expiration du terme fixé 
par la convention évrite ou verbale que par l'effet d'un congé donné 
par écrit de l’une des parties à l’autre, avec un délai minimum de 
trois mois. 

La proposition prévoyait le droit automatique an renauvelleme 
du bail, sauf si le bailleur entendait reprendre le terrain, soit pour le 
cultiver personnellement, soit pour lui permettre de construire une 
maison d'habitation. 

Le texte de la commission du travail ne prévoit pas le renouvel- 
lement automatique du bail; il dispose seu'ement que si l'unique 
motif du congé est l'insuffisance du prix du lover: le bailleur sera 
tenu d'indiquer le prix qu'il exige. A défaut d'accord, la partie la pius 
diligentle aura la faculté de saisir le juge camnétent. Ce dernier après 
s'être entouré des renseiznements qu'if jugera uliles, fixera le prix 
de loyer par ana'ogie avec les prix payés pour les terrains similaires 
dans la loralité. 

En ce qui concerne l'indemnité de plus-value au preneur sortant, 
le texte de la commissien du travail maintient également l'essentiel 
des dispositions de la loi du 7 mai 1946 qui figurent également dans 
la proposition de loi no 2571. 


nt 


Réquisitions 
Les dispositions concernant la question des réquisitions ont reçu 
salement l'accord des trois grandes associations nationales de jar- 
dns ouvriers et familiaux. Le texte de la commission du travail 
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ANNEXE N' 


après déclaration d'urgence, 


10661 


Pe [40 4 t) 
RAPPORT ! l ur d l 
donné ! ‘ nr 1 KR e 
ado + ir As-e rm iilonia 
établi-sant le statut des “Migtetie du travail, 
d pu | 
Mesdanm [Né 4 \ Cornin ] 
du 14 JU t [4,4 t 1 sd 1v 
bii Jue $ la pi i de ‘ 
ju trava 
Elle a décidé de main! le e 4 
Par l'Assembiée | Li 
Elle vou . ’ équ l'ade 
PROPOSITION DI I 
établissant le statut de 
Art. fer {reprise ile du texte 4 \ 
la République francaise, conside 
cell Jui firent nes de la dé] 1 
délermine, onforméinent aux di | 
droit à réparation des déportés du il et 
Art 2 (re e intégrale du texte de l'A 
Sont considérés comme déportés d avai 
a) Les Français ou ressortissants des ! 
çaise qui ont été traints de quitter 
astréeints au travail dans 3 1Ve 4 ets l 
b) Li 3 Cira gers ou a! itridle { ortés d 
hors du territoire f s, doi 4 
réciprocité avec la 1 *e 
£) Les Cre0 les for par 1 p 
sace-Lorrai et d eë an és pal 
de la zu: 4 
art ; rise du texte intégral de l'A 
Sont con:i dé És cernine a) nt élé « contrair 
du travail dont la d irlalion a été SL | 
à la réquisition o ‘e en vertu des actes 
tembre 1912 », « d et du 19 septembre 19 
1913 », oi du fer février 1954 » rela [LE 
obligatoire, actes doi 1 lié à été expre 
Art 1 + 0 craie lu text de lJ'A« 
Un minim de ! nl de d in €! 
riltol ( { nl ou 
anne X4 € 
15 . , 
avpo: 111 1 
Au 4 ) Ju | \ 
rapatriement li T4 1 
Art. D Co Le «ill X Ï l'A 
La dé Lil au 1% « 1! 1 4 Î 
les ma ad es 1 ces ou 1 « 0 
sortes subies par s déportés du t leur 4 
effe!s d s ol dir s de la guerr L 
ayants cause bénéflciant, en HEL nee 
dans les lis régissant les I ncéd 
de la guerre 
Art À reprise intégrale du texte de l’A 
Le bénéfice de !a présomption d'origine, tel 
textes en vigueur, est reconnu aux d os 
Art. 6 ter iveau), — (Rejet de 1 e 
le Consei! de la République.) 
(4) Voir Assemblée nationale, nos 4597, 
ne 2106; Conseil de la République, nos 319, 
et in&eo n° 117 {année 195%), 
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l'A&ermnblée nationales. — 


initsrale du texle de ; 
1955, 


déportation est complé, jusqu'au 6 mai 
sous Île G'afp# aux. 


compteront pour l'ar 


Art. 3 (reprise 
Le temps passé en 
Con leHips passe 

Les services considérés 


reorise intégrale du texte de l'Assemblée mationale), — 


jenneté. 








art. S 
L déportés du travail ont droit à la rééducation professionnelle 
e: à leur adinission aux empiois réservés dans les condilions éta- 
bues par tous textes Kgislatifs ou régiementaires pris en Ja matière. 

art à (reprise intégrale du texle de l'Assembke nationale). — 
Une carte spéciae « in insigne distinctif seront créés pour jes 
deportés du trava 

Art. 9 bis iouveau Rejet de l'article nouveau introduit par 
lé Coneei! de la République) 

\ 10 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le > tes de | dûment ju ifiées, résultant d'un fait survenu 
au cours de la déportation du travail, seront indemnisées, vues 
jidemuiés ne pourront se cumuler avec les sommes perçues pour 
le méme objet au titre de la Kzgislation sur les dommages de guerre. 

Art {A (reprise intégrale du texte de l’Assemblée natiomaie). — 
Une indemnité forfailaire, dont ke montant sera fixé par une loi 
Syrecliie [M l [ [44 ( ‘ii lee denhor .e- du travail 

Les avan ie de déportés du travail décéGés bénéficieront de 
latitribulion de cette indemnilé. 

\ 13 ie du texte de l'Assemblée nationale). — 
} l vrLé I ! vi remplissant les conditions exiIgéee par les 
£ ( l et jinteenés politiques ou de Ja Résistan 
[l { t | état de cause, pour l'un de ces latulte, 

\ pe e bénéfice des dispositions de la présente loi. 

AFRO (O1 e intégrale du texte de l'Assemblée nalionale), — 
I ‘ rlés du travait de la guerre 1911-1918 bénéficieront, sur leur 
( d Î ions prévues par les articles 1er, 2, 3, 4 et 9 
Ü \ 

\rt. 13 (reprise intégrale du texte de l'Assemfhlée nationale), — 
\ Ivent re lre à la qualik de déporté du ‘travail les indi- 
vidus condarnmne en wverin 4 ‘ordonnance du 26 juin 1%: ou des 
texts bat q tu elatifs à la répreseion des faits de collaboration, 
4 jue ceux f I nalionale on dont le comporte- 
ÿ t, avant leur réquisilion on au cours de :’exil, a été contraire 
à | de la Rés ince francaise, 

ANNEXE N° 106062 
à 
{(Sesion de 1950 Séance du 20 juillet 1950) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur l'avis 
é par le Conseil de Ja République sur la proposition de loi 
ciubiée nalonale après déclaration d'urgence !(1:- 

v statut du réfractaire, par M. Darou, député (1). 


1,1 


{l 


Mesdames, messieurs, au séan’e du 19 juiHet, la 
coninission des pensions à examiné Favis émis par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi tendant à établir le statut des 


cours de sa 


rorracuures 

A l'unanimilé la commission a décidé de maintenir le texte 
odoplé par l'Assemblée nationale en première lecture sous deux 
reserve elle a, d'une part, adopté le texte de l'article 2 bis nou- 
veau introduit par le Conseil de la République et, d'autre part, elle 
a décidé d'accepter la rédaction proposée par le Conseil de la Répu- 
blique pour l'article 17 


En Corse ence, voire 


suivant 


commission vous demande d'adopter le 


PROPOSITION DE LOI 


l'Assemblée nationale). — 
onnes qui, avant le 


Art. 9 (rourise intégrale du texte de 





Sont considérées comme réfractaires, les per 
{ {91 
\ se trouvaient dans l'une des positions ci-dessous: 

Les personnes qui, ayant fait l'objet d'un ordre de réquisition 
J unit des actes dont la nullité a été expressément constatée 
Ü « loi du 4 septembre 1942 », « décret du 19 septembre 41942 », 
‘ ù du 16 février 1943 », « loi du ter février 1944 », ont volontaire- 
ment abandonné leur entreprise pour ne pas répondre à cet ordre; 

I personnes qui, sous l'empire des contraintes mentionnées 
ü agraphe ci-dessus ou victimes de rafles, se sont évadécs des 
terriloires et des entreprises dans lesquels elles avaient été affec- 
1 
it te 

Les personnes sous l'empire de ces contraintes ou vic- 
times de rafles, ont envoyées en Allemagne, mais qui volon- 
tairement n'y sonl tournées à l'issue de leur première per- 
mission en France ; 


“ Les personnes qui, avoir reçu l'ordre de réquisition 
ou de mutation mais qui, inscrites sur les listes de main-d'œuvre ou 
appartenant à des classes de mobilisation suteplibles d'être requises, 
se sont dérobées préventisement en abandonnant leur entreprise ; 

B — Ont, de plus, depuis leur refus de se soumettre ou leur 
soustraction préventive aux Jois sur le service du travail obligatoire, 
vécu en marge des lois de Vichy et été l’objet de recherches ou 
poursuites de l'administration française ou allemande. 

Art. 2 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) — Sont également considérées comme 


cans 


(1) Voir: Assemblée nationale : nes 6109-6983-10324 et in-8° n° 2:07; 
Conseil de la République: n° 339-379 (année 1950) et in-8° n° 448 
(année 1990). 
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réfractaires les personnes qui, dans es départements du Bas-Rh n, 
du Haut-Rhin et de la Moselie, annexés de fait, ont: 

jo Soit abandonné jeur foyer pour ne pas répondre à un ordre de 
mobilisation dans les formations g#mililaires ou pararmilitaires alle- 
landes ; 

% Soit abandonné leur fover, alors que, faisant parlie des classes 
mmobilisables par jes autorités allemandes, elles couraient le risque 
d'ôtre incorporées dans des formations militaires ou paramilitaireg 
alkematnes 

Art. 6 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — I] 
est créé, dans chaque département, auprès des offices départe- 
mentaux des anciens cormbattapnts et victimes de guerre et, à l'éche. 
lon national, auprès de l'office nalional des anciens combattants et 
victimes de guerre, des commissions spécigies chargées de donnez 
leur avis sur les demandes de titre de réfractaire. 

Ces commissions comprennent: 

a) Sur désignation des ministères intéressés: 

Des représentants du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre; 

Des représentants du ministère du travail et de la sécurité sociale; 

Des représentants de la résistance intéricure française. 

b) Sur désignation des organisations nationales de réfractaires 
existant à la date de la pubicaiion de la présente loi et pour 
où p. 100 au moins: 

Des représentants de la catégorie visée par le présent statut. 

Art. 7 (reprise intégrale au texte de l'Assemblée nationale), — 
L'opposition aux lois et décrets de Vichy stipulés à l'article 2 ayant 
porté un grave préjudice à l'ennemi et comportant pour son auteur 
des risques graves (3 à » ans d'emprisonnement et déportation dans 
les camps de concentration d'Allemagne) est considérée comme 
un acte de résistance, 

Art. 8 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les réfractaires et leurs avants cause bénéficient des pensions 
d'invalidité et de décès prévues par l'ordonnance no 45-322 du 
o inars 1945 et la loi no 46-1117 du 20 mai 1910. 

Art. 9 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le réfractaire décédé des suiles d'accident, maladie ou blessure 
consécutifs à sa position de hors-la-loi et pour le service du pays, 
a droit à la mention « Mort pour la France » dans les condilions 
prévues par l'ordonnance n°? 45-2717 du 2 novembre 19%. 

Art, 10 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale}, — 
La pér'ode durant laquelle ie réfractaire aurait dû vivre en hors- 
la-loi est considérée comme service militaire acUf. 

Art. 13 (reprise inlégrale du texte de l'Assembiée nationale), — 
Le réfractaire à droit à tous les avantages d'ordre social mis à la 
disposition des ressortissants combattants, prisonniers et déportés 
par l'office naliona] des anciens combattants et victimes de guerre. 

Art, 16 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
E est créé une carte et un insigne qui sont attribués à toute personne 
répondant aux conditions fixées par Je présent statut, 

Art. 17 (adoption du texte du Conseil de la République), — Ne 
peuvent prétendre à la qualité de réfractaire les individus condamnés 
en vertu de l'ordonnance du 26 juin 19%4 ou des textes subséquents 
relatifs à la répression des fans de collaboration, ainsi que ceux 
frappés d’indignilé nationale ou dont le comportement à un moment 
quelconque de l'occupation ennemie à été contraire à l'esprit de Ja 
résistance française. 


ANNEXE N' 10663 


(S25sion de 1950. — Séance du 20 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la éommission des pensions sur le projet 
de loi fendant à etendre !e bénéfice des retraites mutualistes in:- 
üiuées par Ja loi du 4 août 1923 aux combattants de la guerre 
1939-1945 et aux ayants cause des combattants morts pour la 
ne au cours de la guerre 1939-1915, par M. Touchard, 
député. (1) 


Mesdames, messieurs, la loi du 4 août 1923 a accordé aux anciens 
combattants de la guerre 1914-18, titulaires de la carte du combat- 
tant eu de ka médaille intera:liée, ainsi qu'aux veuves, orphelins 
et ascendants de militaires morts pour la France au cours de cette 
guerre, des avantages particuliers, en vue de les encourager à se 
constituer, par leur épargne individuel'e, une retraite mutualiste. 

Cette loi a institué les caisses autonomes mutualistes ayant pour 
but de permetire aux anciens combattants, en leur facilitant les 
moyens de faire acte de prévoyance, de s'assurer pour leurs vieux 
jours un supplément de ressources qu'ils ne pourraient plus se 
procurer par le produit de leur travail, que l'âge et surtout la 
vieillesse prématurée leur rendraient presque impossible. 

Primitivement attribués sous la forme d'une subvention égale au 
quart des versements mutualistes effectués par les intéressés, ces 
avantages consistent aujourd’hui en une majorité égale à 12 1/2 
p. 400 de la rente individuelle constituée Dar lesdits versements, 
soit auprès des caisses autonomes mutualistes, soit auprès de la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 

La loi du 7 octobre 1916 a fixé à 18000 F le maximum de la 
retraite que les bénéficiaires de la loi du 4 aoûl 193 peuvent se 
constituer, compte tenu de la bonification de l'Etat. 


(4) Voir le no 4025. 
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Votre commission des fina 3, da \Po d 6 r 


l Ï Pal 
notre collègue, M. Aubrv, à émis un avis favorable le 3 mai 1950 
sur celte même proposition de loi, qui devait être soumise à natre 
honorable assemb'ée le {1 mai dernier. 

Le Gouvernement demanda que cette affaire soit retirée de l'ordre 
du jour, alléguant mm motif, qu'un texte logue devait être 
déposé par le Gouvernement et c'est ce dernier que votre 
sion des pensions vous demande d'adopter. 


COMmis- 


PROJET BE LOI 


Article unique. — Tes dispositions de la loi du #4 août 1933 et de 
celles qui l’ont modifiée ou complétée sont aonlicaibies aux per- 
sonnes titulaires de Ia carte du combattant atiribuée dans les con- 
ditions fixées par le décret no 49-1613 du 2 1419 et les 
arrêtés pris pour son application, ainsi qu'aux veuves, orphelins et 
ascendants des combattants morts pour la France au cours de !a 
guerre commencée le 2 septembre 1959 





ANNEXE N° 12654 


(Session 


de 1950, — Séance du 20 juillet 1950.) 
RAPPORT fait au n: ] 
silion de résolution de M, Jacques Chevailier tendant à inviter te 
Gouvernement à étendre à l'Algérie |l:: dispositions exonérant les 
personnes âgées ‘::° plus de soixante-cing ans de la moitie de la 
taxe de la radiodiffusion, par M. Rencure!, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur a été saisie 
d'une proposition de résolution invitant le Gouvernement à appliquer 
à l'Algérie les dispositions de Farticle 6 de ja loi du 21 mars 13 
accordant aux vieux travailleurs salariés Agés de pus de soixante- 
cinq ans ou plus, une exonération de moitié de la taxe annuelle zur 
les rostes de radiodiffusion. 

Votre commision unanime a adopté cette proposition. 

I semb'e en eflet parfaitement équitable de faire bénéficier les 
vieux travailleurs algériens des avantages accordés en cette matière 
aux vieux travailleurs de la métropole ou des quatre départements 
d'outre-mer visés dans l'ordonnance du 2 février 1945. 

C'est donc à cette mesure de justire que nous vous proposons de 
contribuer par l'adoption de la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre l'applica- 
tion à l'Algérie des dispositions de l'article 6 de la loi n° 48-471 du 
21 mars 1948 accordant aux vieux travailleurs salariés âgés de 
Soixante-cinq ans ou plus une exonération de moilié de la taxe 
annuelle sur les postes de radiodiffusion. 


mms 


(1j Voir le ne 10003, 
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Art. 17 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répubit- 
que’. " Li » ile ilions [ati la le . 14 } fl Î 141 Ji et 
l'allocation compensatrice, à l'exclusion des alloca'ions prénatales, 
versées au titre du mois de juillet 190 aux salariés et aux person 
nes nexerçant aucune activité prof il Le ront exception 

nellement major le 20 p. 104, 
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ANNEXE M 16667 
(St nm de 19% Séan du 1900.) 


RAPPORT..fait au nom de la commission des pensons r la pros 
position de loi de M, Forcinal et } cotlègu 1- 
dant à compléter l'article 9 du décret n° 47-2081 du x tobre 
117 relatif aux barèmes d'invalidités des victimes de la guerre, 
par M. Emile-Louis Lambert, député 13. 


Wsteuirs de es } 


Mesdarmes, messieurs, le guide harème des ytitité iphlica- 
bles au titre de la loi du 31 mars 1919 prévoil SIT 
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PROPOSITION DE LOl 
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Article unique L'art Q du « e es pl ons militaires d [f1= 
Validité « EL RE di \ \et anne: iu décret n 17-2084 du 
20 octobre LA « com! CoNPDE SU} 
k . … Si s à ‘ se ° dé ave do CEE. 

»“ nn DIE, np décrel spécial contresigné par e ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, fes ministres de la 
délense nationale et « la France d'outre-mer détermine les règles 


él di lharétties faur là tlassilralion rs infrrmités et maladies 


contractées pendant l'internement ou la déportation. 

L cet effet, dans un délai de trois mois après le vote des pré- 
seules dispositior il sera procédé à la nomination d'une Commis- 
sion médicale Comp C4 


« 40 Du directeur des expertises médicales du ministère des 
ancie) combattant ou son représentant; 

« ?o l'un représentant de lacadcmie de médecine; 

« Jo D'un méde délég par la faculté de médecine; 

« 49 Du médecin chet du centre de réforme de Paris, ou son 
représentant 

« 5° D'un président « 

« 6° Des médecins € 

« 50 Des médecins déportés, Ë ; ; 
qui sera chargée d'étudier la pathologie spéciale des déportés et 
d'établir un barème d'invalidité complémentaire fixant le taux 
d'invalidité à allouer par les différentes commissions de réforme 
aux di portés bénéficiaires de leurs statuts. » 


l'une commission de réforme ; 
xperts et surexperts des centres de réforme; 


ANNEXE N’ 10668 


(Seesion de 1950. — Séance du 20 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la reconstruction de la ligne de che- 
min de fer entre Bort et Eygurande, nojée par la retenue du bar- 
rage de Bort, et à la continuité du trafic sur la ligne de chemin de 
fer Paris—Aurillac—Béziers, présentée par MM. Goudoux, Chausson, 
Lavergne, de Chamhrun, Ginestet, les membres du groupe com: 
muniste et les membres du groupe de l'union des républicains 
progiessietes, dépulés. — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdemes, messicurs, par décret du 11 mars 4921, la compa- 
gnie P.-0, obtenait la concession de l'équipement de la chute de 
bBort, sur la Dordogne. 

Ce projet initial comportait une dérivation par canal soulerrain 64 
un: chute de 103 mètres: il ne portait pas atteinte à la voie ferrée 
qui longe sur plus de 20 km la vallée de la Dordogne. Ce projet fut 
ahandouné et remplacé par un aménagement tola:ement différent. 

IL éagit du barrage en construction en amont de la ville de Bort, 
d'une hauteur de 120 m, créant ainsi un lac artificiel de 470 mil- 
lons de mètres cubes dont 400 millions de réserve utile. 

La retenue d'eau s'étendra au delà de la gare de Singles. Ella 
noicra sur 20 km la voie ferréo entre Bort et Eygurande. 

Le projet d'avenant demandé par la Société nationale des chemins 
de fer francais, le 20 octobre 1912 ne reçut sous l'occupation aucune 
sanction légale, et les msultats des enquêtes ne furent transmis qua 
le 20 février 1915, 

Le commissaire enquôteur signale dans son rapport l’avis des col- 
lectivités locales, soit plus de 200 communes, qui réclament la cons- 
truction et la mise en service d’une nouvelle voie ferrée Bort—Eygu- 
rande, avant que celie qui existe soit interrompue par les travaux, 
bien que les enquêtes poursuivies sous l'occupation aient été faites 
sous Le règles différentes de celles en vigueur, les communes et 
Jes départements n'ont pu normalement défendre leur avis. 

Dans sa séance du 26 mars 196, le conseil général de la Corrèze 
demanda à l’unanimité, au ministre de la production industriele, 
qu'il remettre immédiatement à l'enquête le projet d'avenant à la 
concession de la S.N.C.F. 

Le conseil général du Cantal prit une position identique. La ki 
du 8 avril 1916 sur Ja nationalisation de Ja production, du iransport 





SR 
ei de la disiribulion de l'électricité et du gaz fit passer la conces 
sion de la S.N.C, F, à Electricité de Franct, 

Le 30 août 1916, le ministre de la produclion industrielle adres. 
nl la jellre suivante au minisire des \ravaux pubiics et des trans- 


x 


.« L'aménagement de la chute de Bort, sur la Dordogne, dans le 


dépariement de la Corrèze, aura pour conséquence de submerger un 

* ? } } } Viry . qe à . ù 
{tronçon tnportant de la ligne de Chemin de ler de Bort à Eygu- 
rande. Les stations de Milaet, de Port-Dieu et Singles seront novées. 
« La S, N. C. F, a proposé de remplacer le tronçon interrompu par 


« Lx L du 4 le techni jue des chemins de fer, &l PK 5 en 
conlérence par 1] service de Ja 4e circonseriphion éecirique à 
ç ,. sat) jliAr 
Hnoges, à adfñcle 4 Cette M IfIOS LUI, 
« Je crois devo itnaler que cette solution ne donne pas 
1 Con à la « d'enquête réunie pour examiner le 





projet, ni aux asembiées représentant les itiléréts généraux de la 
région. « Le troncon supprimé fait partie, en ellet, d'une liene qui 
périnet des relalions directes entre Paris, Auril " et Bézi Se — 
« Elle soulève des objections de principe QUI Ie pardieserit fondées 
nentation des déiais de route, transit difficile des bagages). 
Le ?! 25, à TESION traversée est montagneuse et le itransbordement 
des voyageurs dans les autocars présentera des difficultés spéciales 
en hiver, dues à lenneisnement, au verglas et au brouillard, qui ne 
permeu'ont pas, par d)leurs, d'assumer dans des conditions nor- 
males des correspondances régulières, 

« Eat, le rafic local aurait à souffrir de |: suppression du trafic 
par ler, car la région de Bort est une région d'élevage et d'expédi- 
tion di bétail, gt l’on ne voit pas comment on pourrait traneborder 
ceiui-C} 

« L'opposition rencontrée au près de la commission d'enquête et 
des conseils généraux de la Corrèze et du Cantal me parait aussi 
relenir épécialement votre altenlion, 

«de vous signale que le détournement du frafle ferroviaire par 
Ussel au moyen d'une nouvelle voie fenrée entre Bort et Ussel donne. 
Pal Sals/ac ton aux inléressés, ainsi que l'a demandé la commission 
spéciale d'enquête que j'ai instituée le 11 juin 1946 pour résoudre les 
problèmes posés par l'aménagement total de la Dordogne. 

« Îl est nécessaire et urgent qu'une décision de principe inter- 
vienne. 

« Je vous demande done notamment de me faire connaitre Si 
vous êles d'accord pour faire construire un tronçon de voie ferrée 
nouvelle entre Bort et Ussel, étant entendu que si, pendant la durée 
des travaux de la chute de Bort, un service d’aulocars doit être orga- 
nisé, il ne fonctionnera qu'à titre purement provisoire, en attendant 
l'achèvement de la voie ferrée Bort-Ussel. 

« Le ministre de la production industrielle, 
« Signé: MARCEL PAUL. » 


Fin septembre, le ministre des travaux publics et des transports 
gui s'était primilivement prononcé contre la reconstruction de la 
voie ferrée donnait son accord et, le 4er octobre 1946, M. Marcel 
Paul prit la décision de rétablissement de la voie ferrée Bort-Eygu- 
rande par Ussel. 

Le nouveau tracé fut établi et les travaux préliminaires, enquêtes, 
exproprialions ont reçu l'avis favorable des collectivités intéressées. 

Mais les travaux de la construction de la ligne Bort-Ussel n’ont 
Jamais été commencés malgré les promesses faites par les ministres 
de la production industrielle qui se sont succédé. 

Par l'élimination des ministres communistes du gouvernement en 
mai 1917, une nouvelle politique fut inaugurée, ayant entre autres, 
come conséquence, la diminution progressive des crédits pour l’équi- 
pement hydro-électrique et dont le résultat est le suivant: pas un 
seul chantier n'a été ouvert en 1918 et 1949 et il n’en esl pas prévu 
pour 1950, 

Le prétexte du manque de crédit a été souvent évoqué, alors que 
le coût total des travaux évalués à cinq milliards ne dépasse pas les 
dépenses de dix jours de guerre au Viet-Nam. 

Si la décision du 1% octobre 1916 avait été appliquée, la voie 
ferrée aurait élé rétablie avant que la coupure intervienne, suite à 
l'avancement des travaux de la construction du barrage de Bort. 

Celle coupure est intervenue le 44 mai 1950, depuis cette date le 
trafic est interrompu et un service automobile a été organisé entre 
Bort et Ussel. 

On ne peul soutenir sérieusement ‘que la ligne coupée peut étre 
remplacée sans préjudice grave pour l'économie régionale par un 
service automobile. 

En période d'hiver, dans celle région où la neige couvre les 
routes, c'est déjà impossible pour ce transport qui ne Concerne que 
les voyageurs, que dire des marchandises qui ont à suivre les trajets 
allongés comine, entre autres, ceux indiqués ci-dessous: 

Aurillac-Paris: distance par Bort, 554 kilomètres; distance par 
lignes subsistantes, 601 kilomètres. 

Rort-Paris: distance, 469 kilomètres; 
tantes, 70: kilomètres. 

Champagnac-les-Mines-Clermont: distance par Bort, 134 kilomètres; 
distance par lignes subsistantes, 303 kilomètres. à s 

Champagnac-Montluçcon: distance par Bort, 176 kilomètres; dis- 
tance par lignes subsistantes, 292 kilomètres. 

Or le trafic sur les ponts mentionnés ci-dessus est important: 
bestiaux, fromages de Bort et de tout le Cantal, charbon de Cham- 
pagnac vers la Corrèze, le Puy de-Dôme, l'Allier, la région pari- 
sienne, euirs de Bort vers Limoges, Paris et Fougères, blés de l’Indre 
vers Bort, enfin marchandises de toutes sortes de la région de Bort, 
du Cantal, de l'Aveyron, de la Lozère, vers Paris. 

Le non-rétablissement des communications ferroviaires entrai- 
nerait un rapide dépérissement et la mort économique de toute cette 
région. La Société nationale des chemins de fer français promet 
bien je maintien du calcul des larifs sur le lrajet existant ayant le 
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45 mai 1960, mais le délai de transport serait prohibitf pour cer- 


fains produits et celle (ransportlerait pendant des «dizaines d'années, 


de seul examen des éléments cidessus démontre la rentabilité 


de \a ligne. On ne peut con"evoir que, Nour l'éconornie immédiate de 
Ja construction de 30 kilamètres de voie ferrée, on puisse envi- 
Fat 
sager pour un avenir illimité des Larifs qui procureraient à la Société 
nalopale des hemins de fer français es ane s ès i ç 
au prix du transport pour les Irajets réellement parcourus par les 
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cais, soit pour les usagers une écoi le énorm jui justifie le 
raccordement de ia ligne et établit sa reutabilité de 1 iaçcon la pius 
nr } })] 
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citer CS eDgagements pris, encore Jaui-il que dans le Cadre de la 
sttuation existante des crédts Ini soient accordés, car on ne peut 


en effet comprendre la valanté du ministre de tutelle et du Gou- 
- 
l 


vernement de ne Das nsiruire la Voie ferrée Bort-Usst 


plaçant dans le cadre de Ha politique qui sacrifie tout à la prépara- 
tion à la guerre, mème les intérêts les plus élémentaires des p°pu 
Jat'ons. 

Les crédits engagés ne grèveraient pas la rentabilité du barrage 
de Bort qui constiiue la pièce maitresse le l'aménagement de la 


Dordogne non seulement avec ses 350 millions de kilowa!ts henre de 
production annuelle, mais surtout par sa réserve de plus de 400 m 
lions de môtres eubes d'eau utilisée par l'usine de Bort puis par 
celles de Mareges, l'Aigle et du Chastang, sans parler d'usines de 
moindre importance qu'il est possible d'aménager, puisque prévues 
sur la Dordogne. 

Telles sont les considérations qui justifient la reconstruction sur 
un nouveau tracé du tronçon de voie ferrée noyé par la retenue du 
barrage de Bort dont les travaux vont être terminés, ce qui entrai- 
nera le chômage de plus d'un millier d'ouvriers et de technir'ens 
qui pourraient Cire utilement employés à la construction de Ia ligne 
Bort-UsselL. 

En conséquence, nons vous demandons de bien vouloir adopter 
Ja proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter. — Le troncon de voie ferrée de la ligne Paris-Aurilac- 
Päziers, submergé entre Bort et Eygurande par la retenue du barrage 
sur la Dordogne, sera reconstruit sur le tracé déjà établi entre Bort 
et Ussel. 

Art, 2 — L'aménagement des travaux s'effectuera à partir de Ja 
promulgation de Ia présente loi. 

Art. 3. — Les crédits nécessaires À ces travaux seront prévus au 
budset des investissements de l'année AUS, 


ANNEXE N° 19669 


(Session de 19250.'— Séance du 20 juille{ 1950.) 


YROPOSITION DE LOI prorogeant la disposition de l'article unique de 
la loi no 48-1532 du 29 septembre 1915 portant modification de l’ar- 
ticie 24 de la loi 11° 47-1110 du 6 septembre 1947 sur l'organisation 
du travail de manutention dans les ports, présentée par MM. René 
Schmitt, Aubame, Bergasse, Bianchini, Bissol, Cance, Cayol, Cer- 
molacce, Jacques Chevailier, Louis Chevalier, Coudray, Courant, 
hassonvée, Defferre. Fayet, Félix-Tchicava, Gaborit, Gavini, GOos- 
nat, Gouge, Gros, Guin Guilbert, Guiti Marcel Hamon, Hen- 
neguelle. Laurelli, Liquard, Louis Michand, Monjaret, Mora, Orvoen, 
Pantaloni, Rabier, Ramarony, Reeb, Rencurel, Rousseau, Saïd 
Mohamed Cheikh, Siefridt. Signor. Henri Teitgen, Jean-Louis 
Tinand, députés — {Renvoyée à la commission de ja inarire mar- 
chande et des pêches.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947 stipu- 
tait que la cotisation patronale était due pour une période de dix 
mois, un texte définitif devant intervenir avant ce délai. 

En septembre 1918, alors que le délai était écoulé, un nouveau 
texte fut nécessaire pour proroger les dispositions de la loi du 6 sep- 
tembre 1947 concernant le versement de la redevance patronale. 
Ce fut l’objet de la loi n° 48-1532 du 29 septembre 1948 qui compor- 
tait un nouveau délai jusqu’au 31 mars 1949. 

Or, depuis cette date, aucune disposition légale ne régit les res- 
sources financières de la caisse nationale de garantie des ouvriers 





dockers. Il importe donc ju avant le vate par l'Assemblée mali ; 
d'un texte d'ensemble TSAMISAUNLt Le Lravail de manutention dans les 
ports, une disp wiflon nuuvyeile jntervienpt pruroge int ct à 104 
du 29 seplembre 1938 
C'est ourqUuOoi nous avons l'honneur de dép r la proposition de 
D s/1,} nie 
PRO THIN Ï »] 
{ l aniq I \ 1S _ Û = 
bre 12:53 est L n 
} ! i 
; LA I | | lu 1 } 
1950 » 
ANNEXE N’' 106: 
. = 
PROPOSITION DE LOJ à rûtablir dans jours Droits, 111 regard 
de l'assurante vreiliesse, Cchaueurs d2 fixis Salar.es exclus du 
régime général des assurances sociales per j a \ 
jp ja Jul AH \] 1 
1 1 juin "1? nl l [A l 1 ©! (AL 1 , 
M \edelh IM \ HE nn) nr 
groupe ni 1 UE. à la « 11 lu 
rat 11 fe { n 
| \i PISE MOTIFS 
esd 
M laure né Î \ ce & CU 
1 50 D icer en 193 ) { 
1 \ ‘ \ 
2e hi a À }iit | t ‘ l 
raire Lies pet l 1 { li , 
n\ li } 
ü Crnel! 
Com \ ] \ 
] Parle it 1 )| ) 1 il RUR 
here] i l 11} « 
is 1 » i } t ! t 
1 assu ] ‘ { 
cu CA i 
L'article 6 de la loi n° 43-1207 du 23 août 1918 à ajou i don- 


nance du 19 octobre 1915 un arlicie 127 bis ainsi Heu 





« Art. 127 bis - Les travailleurs salariés ou assimil jui ont 
été exclus du régime général des assurances sociales perdant it 
ou partie de Fa periode écoulée du ter } L 1990 au fer ja m7 
du fait que le montant de leur rémunération était supérieu it 
chatfre-innte d'assujel ‘INént AUX à ra ii ré ent, 
quel que soit leur âve au ! janvier 1M7, et mméme s'i Hext ht 
plus à cette date une activité salariée, être intégralement 
au regard de l'assurance vieillesse dans les droits qu'ils auraient eus 
si le régime général des assurance ciales leur avait été à Ù 
pendant cette péride, » 

La parution de elte 1 fait naitre un grand « por il es 
chauffeurs de taxi qui voyaient là le moyen de faire rélablir leurs 
droits au regard de l'assurance vieillesse, leurs emploveurs avant 
usé durant de six année , de certain irutice itin d'échanper 
\ leurs 6bl 1 esta iu payement de li quote-part 

Le lien de 1Bordina th (ru hautieur de taxi À Hi employeur 
n'avail jamais €té contesté avant le fer octobre 1990, Compagnies ou 
loueurs avaient toujours 1! nu à Î À ( a le 
salarié et les avaient trai comme 

C'est à cette dernière | mot d'ordre Û [a 
chambre syndicale des 10 rs, les ermpl rs du taxi impos( 1 
leurs conducieul Ut} ouvi 1 rés ‘ i nil lo 
alors que rien, absolument rien, n'était changé, en ce qui « { 
les conditior d'exploitation et de frava 

Mais ce changement de dénomination (impo répétons-H levait 
permettre aux loueurs de voitures de place de x r ja loi el ire 
des économies Ssubsiantielles au détriment de L ita * jt avait 
pour à ie CO eCx rer Je { l i } 
gation lant d | ivil | 1 prott jo | ravail- 
leurs et, en par iier, du payen iti à 3 
sorivle 

Devat ( Ex e t 
d'envi r d EU } I 

Au nom de M. le P ] Ï | h Î 1 
travail nl 23 juin 1 i Ï i 
ha in pro] e | ( } Ù 
au regard 4 LA àt | 3 
assurances social les conduct rs d voitut pu Ù ) 
sont pas propriclaires de 1 

Dans son exposé d motifs, M le n i t 
la mauvaise foi patronaie. On y lisait notarmimn 

« Alors qu'antérieurement (avant le 4% octobre #4%h, 1 Pis 
contesté que les chauffeurs de taxi, méme ès pif 
boires ou une participation dat es recel #istre par 16 
compteur, étaient d irie par un « | (ra val Lel- 
treprise qui fournissail la voiture, les no BVERUOINS Hp 
sées en fait par les compagnies de voilures à r raiffeurs ont 
pris la farme d'un louage de choses sans que rien n'ait été pra ique- 
ment changé, dans les conditions d'exploitation de la voiture par 18 


conducteur, » 


ee eu. a 














— 
1552 
« En fait i jalion des chaäautieur à l'égard des compagnies 
r rente celle qui résulterait d'un contrit de louage 
{ Û l \ paraissent avoir pour 
[ pper aux obligations 
} Î [FRET Ü FA à Ci I 1 irCI À 
l 
mn { { I e «I en 
‘ J ( { ment que 
lt l l sur cident 
ai el la | h Su 
li X de voit 
} { t ‘ Ir 
LIN | à \ l i 
L ! r » 
Il | & il { ] { 
St tu iti es t i 1 e soil 
ra] \W « nport n° 3725, séance du 29 juin 1934). Ce 
/ ne 
Tu} EL t nent les thèses de M, le mini du travail 
el | 
« À 1 it ( i de assut} la subor- 
dinalion € ! li iche est fixée et que Ja manière dont 
la L nl o! t t t { li t 1 LU Cu uit 
CL PO { l'« ec Le contrat est un contrat de uasre di 
service # l et ervenut ne paraissent avoir pour but 
que de permeltre aux compagnies d'échapper aux obligations résul- 
{ant de protection que le légisiateur à entendu assurer à tous les 
travailteu 
« Voir ni \ a eéfaminé avec attention ce projet de loi: 


le a reconnu la qualité de salarié 


«a Pour les motif 1SiNlique elle 
aux rondurteurs de vailures publ qui ne sont pas propriétaires 
CR eur voiture, qual) qui entraine pour eux le bénéti e des lois 
sociales votées par le Parlement en faveur des travailleurs, y Compris 
la Loi sur les allocations familiales incluse dans le code du travail. 

« Dans ces conditions, la commission d'assurance et de prévoyance 
sociales vo demande d'adopter purement et simplement le projet 


PROJET DE LOI 


« Art, {er Les dispositions du code du travail et de la légis- 
lation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles 
qui visent jes apprentis, ouvriers, employés, travailleurs sont appli- 
cables aux conducteurs de voilures publiques dont l'exploitation est 
assujettie à des tarifs de transport fixés par l'autorité publique, lors- 
que ces conducteurs ne sont pas propriétaires de leur voiture et quelles 

t la forme ef Ja nalure du contrat qui les lie à ceux 


que so) Ë 
qui fournssent les voilures, môme si ces conducteurs sont rétribués 
ei lité où en partie à laide de pourboires, 

« La responsabilité de l'application de ces disposilions incornbe 
à ceux qui fournissent les voitures. 

« Art, 2 L'article 4, paragraphe 2 de la loi du 5 avril 1928 
sur les assurances sociales, modifiée par les lois des 5 août 41929, 
30 avril 1930, 51 inars et 2s juillet 1931, 31 mars 1992 et 91 mai 1953, 
est complété par l'alinéa suivant qui prendra place à la suite de 
l'alinéa 3% dudit paragraphe 

“« Sous réserve que Je produit annuel de leur travail ne dépasse 

sont aflhiliés obligaloirement aux assurances 


pas le chiffre-limit 
sociales les conducteurs de voilares publiques dont lexploitation 


ujettie à des tarifs de transport fixés par l'autorité pub'ique, 


lorsque ces conducteurs ne sont pas propriélaires de leur voiture, 
quelles que soient la forme et Ja nalure du contrat qui les lie à ceux 
qui fournissent les voilures, môme si ces condufteurs sont rétribués 


en totalité où en parlie à l'aide de pourboires, Les obligations incom- 
bant aux employeurs son! à la charge de ceux qui fournissent 


les vo lure 
Celle loi ne fut votée par la Chambre des députés que le 
| suivant, par le Sénat. Elle ne vint pas en 
deuxième lecture devant l'Assemblée et ne fut pas, de ce fail, pra- 
mulguée Ceci en raison de ce que, dans l'intervalle, les tribunaux 
avaent fait admettre defintlivement ce que la loi devait imposer et 
que les chaffeurs de taxi avaient élé immatri:ulés aux assurances 

sociales le fer janvier de la même année. 
Les conventions collectives de juin 1936 ont, de plus, normalisé la 


6 mars 1936 el, en avi 


Situation 

Il reste que. durant près six années, les chauffeurs de taxi ont 
subi un préjudice considérable du fait de la mauvaise foi patronale. 
Conséquence: la pension vieillesse des chauffeurs de taxi qui ont 
alteint l'Age de la retraite s'en trouve diminuée, 

Il est à noler que ce préjudice est aggravé, pour la plupart d'entre 
eux, en raison de ce que l'industrie du taxi à été complétement 
arrêiée par suile de la guerre el de l'occupation. C’est ainsi que 
beaucoup de chauffeurs n'ont pas payé de cotisations pendant toute 
celte période 

I est indéniable que ces travailleurs se trouvent défavorisés 
parce que la loi sur les assurances sociales a été violée par les patrons 
du taxi. ils n'ont pas élé affiliés entre 1930 et 19% et se voient 
refuser après une vie de labeur les avantages accordés aux autres 
bénéficiaires 

Par l'intermédiaire de leur chambre syndicale, les chauffeurs de 
laxi ont deinandé à M. le ministre du travail de les faire bénéficier 
des dispositions de la loi Cu 23 août 1948 et de les autoriser à effec- 
tuer le rachat de leurs annuités, le ministre ayant donné son accord, 
ils purent établir ulie demande (avant le 23 août 1949) et constituer 
leurs dossiers. 
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Malgré la jurisprudence élablie, quelques loueurs ont délivré des 
cerbficats présentant la forme de contrats de louage de voiture, 
qui a valu une mise au point définitive ce M. le ministre du tra- 
vail qui a adressé à la direction de la caisse régionale d'assurance- 
vieillesse la lettre suivante, datée du 24 août 1949: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, à M. le 
conseil d'administration de la caisse 
de Paris. (S/c de M. Le 
à Paris.) 


président du 
régionale d'assurance-tieillesse 
directeur régional de la sécurité social 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que mon attention a été 
attirée sur la situation, au regard de la légishytion sur les verse- 
nunts rétroactifs de cotisations d'assurance-vieillesse, des cochers 

ffeur » voitures de place, qui n'ont été affiliés obligatoi- 


et chauffeurs 
rément aux assurances sociales qu'à la date du 1 janvier 1936. 

Par lettre du 28 juillet 1949, j'avais informé le secrétaire de la 
chambre syndicale des cochers et chauffeurs ce voitures de place 
de la Seine, qu'il y a lieu désormais, en ce qui concerne les deman- 
des de rachat intéressant des calégories professicnnelles assujetties 
obligatoirement à une date postérieure au 1e juillet 1930, d'examiner 
chaque Cas parliculier conformément aux dispositions de ma cir- 
culaire S. S. 1949 du 19 juillet 1919 in fine. 

Les travailleurs en question peuvent donc être admis au béné- 
fice du rachat, même antérieurement au {fer janvier 1956, s’ils sont 
en mesure de prouver l'existence d’un lien de subordination entre 
eux et leur employeur. 

Or, 11 m'est signalé que certains employeurs délivrent aux conduc- 
teurs des certificats aux termes cCesquels ces derniers luuaient Ja 
voiture mise à leur disposition. 

Pour éviter toute équivoque au sujet de la situation des intéressés, 
je vous signale qu'une jurisprudence abondante leur reconnait la 
qualité de salarié, alors même que le contrat qui les lie au pro- 
priétaire de la voiture revêt la forme d’un contrat de louage de 
voilure. 

(CI. cass. ch. crim., 23 janvier 1931. Aff. garage Saint-Christophe.) 
Tribunal de la Seine, % ch., 17 juillet 1991. Tribunal de la Seine, 
dre ch., 3 janvier 1932, Gaz. du Palais, 7 juin 1932 (aff. Winer 
c/Société des taxis Citroën). Tribunal correctionnel de la Seine, 
3e ch., 6 juillet 1932, (Ministère publie c/Lepage.) Tribunal correc- 
tionnel de la Seine, 13e ch., 6 juillet 1932, (Ministère public c/Rautf- 
fet.) Tribunal correctionnel de la Seine, 13e ch., 6 juillet 1932. 
(Minislère publie c/Denonain.) Tribunal correctionnel de la Seine, 
13% ch., 7 juin 1932. (Ministère public c/M. Brignon.) Tribunal de 
paix du XVIIe arrondissement, 26 juillet 1933. (Aff. Aslanoff c/Luc- 
chesi.) Tribunal correctionnel de la Seine, 4% ch., 14 février 1934, 
(Aff. ministère public c/Carré.) (Audouze et Gros c/R. Brignon.) 
Tribunal correctionnel de la Seine, 438 ch. 24 janvier 1934. (Minis- 
tère public c/ Carré.) Tribunal de paix du XIe arrondissement, 
28 mars 1934 (Aff. Hadjionni c/Société des taxis Ciltroën.). Tribunal 
de paix du XVe arrondissement, 27 avril 1934 (Aff. Compagnie géné- 
rale des voitures c/Millet.) 

Je vous prie, en conséquence, de bien vouloir considérer comme 
salariés les chauffeurs qui vous auraient adressé des demandes de 
rachat arcompagnées de certifiats se présentant sous la forme 


1 


de contrats de Jouage Ce voilure 
Pour le ministre et par aulorisaltion: 


Le maitre des requêtes du Conseil d'Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 


Le directeur adjoint, 
Signé: F. NETIER. 


La question semblait done réglée. Les chauffeurs espéraient régue 


lariser leur siluation lorsqu'une nouvelle difficulté surgit: les caise 


ses exigent en cffet des intéressés, èn vertu de Ja loi du 23 août 1948, 
la preuve que le salaire perçu durant la période comprise entre 
le {er juillet 1930 et le 1er janvier 1936 était supérieur au chiffre 
limite d'assujettissement à cetle époque. 

En réalité, celle exigence équivaut à un rejet de leurs demances. 

Quelle a été l'intention du législateur ? En demandant que la 
Situation de Certains travailleurs, dont les salaires ou traitements 
dépassaient Ja limite d'assujettissement, soit reconsidérée, il a voulu 
que ces travailleurs bénéficient d'une pension-vieillesse normale par 
le versement d'annuilés qui permettront un calcul plus avantageux 
pour les intéressés. 

Or, la situation des chauffeurs de taxi doit être examinée beau- 
coup plus favoralbement encore et l’on ne conçoit pas que la loi 
du 23 août 1918 n'ait pas prévu des dispositions les concernant, 

Nous avons éonc l'honneur de vous proposer d'accorder aux chauf- 
feurs de taxi les possibilités d'effe:tuer le ra’hat de leurs annuités, 
c'est pourquoi nous vous soumeltons la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté à l'article 127 bis de l'ordonnance 
n° 45-2494 du 19 octobre 1915 un paragraphe ainsi rédigé: 

« Les chauffeurs de taxi salariés sont aulorisés à effectuer le 
rachat des annuilés pour le calcul de leur pension-vieillesse pour 
la période comprise entre le {er juillet 1930 eble 1 janvier 193%, 
quel qu'ait été le montant de leur rémunération. » 


——————— cn 
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CR PT * En 
d I : 
ANNEXE N° 10671 | 
(Session de 1950. — Séance du % 1 | 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à | 
conférer la Légion d'honneur dl mécanicien du train n° 611 : a 
l'aiguitleur de service au poste 2 à Saint-Amour le :! let 1 NME & > H# NnCT79?9 
dont le sang-froid a évité une double catastrophe, e par ANREAER N° 10073 
s AIM. Barthélemyw, Bourbon, 1 t, Wal tR Midol, Pou 
è madère et les membres du £ pe cornm | | 
LI n Î 
3 vovée à la Cominission des moyens de co uon et du | 
ÿ me.) LR \ 
< FOIS] DES fOrIFS 
| EXPOSE DES MOTII e statut personnel navigant 
: = ous Det $ ] aéronautique civile 
4 AMesdames, messieurs, le 3 juillet, une épouvantabli tastrophe 
: a \ la mort de 26 personn tft 2} és, est survenue au | 
ÿ ji ( eau de Saint-Amout Jura 1 I : { 4 
un rapide à horaire spécial » : } . 
La a élé unanime pour féliciter le méranicien de ce train à nr | j , 
qui » déraillement de son convoi qui 1 ail sn qué de 7": Lee 
se | i sur celle parlie de la voie en courbe, s'il avait donné : js : 4 e 
5 un in de frein brutal. Malgré la soudaineté de l'accident, il sut # +R SA | | &) é des 
| £ à sang-froid et raleutit progressivement la vitesse de son ai ‘ her he ; | Lee PEU 0e 
3 { Re 4: 1 } » 
à t également de souligner l'égal sang-froid de l’aiguil- : ndgt l 18 
2 leur de service au poste Ÿ de Saint-Amour qui, au moment de la se = 3 
1 phe, alors que les débris du car broyé obstruaient l'autre ER nf Haute Fr s $ 
| î \ su lonx de laquelle les engins de signal sation et de protection l'avia sa. #£ n k 18 
| $ étaient paralysés et qu'un très compréhensible émoi secouait les dans tous les il à 
| témoins du drame, eut la présence d'esprit de mettre à l'arrêt Je su 
à disque couvrant celle voie, 
4 En effet, la catastrophe S'élait produite à % h. 17, à proximité PR > \ Di LOI 
% immédiate de la gare de Saint-Amour, et le rapide n° 8 Rorme-Paris, . 
s qui venait de traverser Ja gare voisine de Coligny à 4 h. 13, foncait TITRE 17, — Des catégories du personnel navigant professionnel! 
vers l'obstacle à plus de cent kilomètres à l'heure de l'aéronautique civile. 
£ La fermeture de ce disque si elle eut eté différi eût causé une 4 
: s le catastrophe plus atroe. En effet, le rapide Rome-Paris, bon- ) Al À - La quaité de EE of | à 18 
2 dé, aurait buté à pleine vilesse sur le car brové alors coincé sous civile est attribuée à T4 trees, es ou non, 
£ le boggie avant de la locomotive tamponneuse et en déraillant, téles- alt 7 UC AGO } 4 
copait les voitures du rapide de Paris bondées de 900 enfants par- \u Commandement et le f « \ »): 
tent en vacances. Au serv \ bord d n vers 
L 2 La haute maitrise profess'onnelle de ces deux cheminots: Île né res à 1a marche 4 : [ 4 B 
£ mécanicien et l’aiguilleur, et leur sang-froid, ont sauvé des dizaines Au service à bord des m ra rh ) » 
à de vies humaines: ils méritent que la collectivité nationale leur Au service on né | d l) . 
2 manifeste sa reconnaissance en leur attribuant la haute distinction Art. 2. — Le personne! n it professionnei 118 
1 C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de civile appartient’à l'une des ‘y 1tégories suivante 
2 résolution suivante: Essa:s el réceptions; t: À L aér 
à Art ) - Les essais et 7: ‘ sa dut 
; PROPOSITION DE RESOLUTION a) Essais: 
3 « oultes € I | 19 { vol terr 
4 L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à conférer la le bee li à sf. ! a SANS VE a 1 À ul 'U3 
2 Lésion d'honneur au mécanicien du train n° G6f1 et à l'aiguilleur pour objet Ja recherche des racti Ed - _ 
4 de service au poste ? à Saint-Amowur, le 3 juillet 4950, dont le sang- des aéronefs. Ces épr ar ÿ « S "%g = 
2 froid a évité une double catastrophe. moteurs et, généralement, tous instruments. ma es cb 
# ht et aménazements co ratit 1 Inarche et à À des 
$ Aéro [ Elles portent « la ( e f« de 
| + l'équipage el des passagers, ] s'appliquent aux : fs qui 
rt + ANNEXE N° 10672 possèdent Ja qualité de } e ou de tête de séri | qui 
EF Pr A à we ent un élément 1: \ de nature à affecter 1 lités 
4 de vol ou leurs perform 
Je (Session de 1950 — Séance du 20 juillel 1%50.) b) Réceplior 
DUT PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à | 1,4. fprenses qe x pa 2 dE ne BL PA “ 
:à accorder à titre d'indermnnilé un premier secours de 59 millions aux naul : He à : | c £ 
# victimes des orages qui ont saccagé, notamment les 16 juin et | : 
{er juillet 1950, dans le département du Puy-de-Dôme, les com- Ar. e- 
munes de Saint-Bonn°t près Riom et Sauviat, ele. et à prendre « Toute opéralion aérien t pour but d'achemin un 
toute mesure d'exonération d'imposition en faveur des sinistrés équi pas rémunéré, d'un } 1 un auire d pt ë la 
au titre 1950 jusqu'à concurrence du montant des dégâts subis, poste ou du fret ‘ 
présentée par M. Mabrut et les membres du groupe socialiste, Art. ». — Le travail at léfinit 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) « Toute opération qui u 1: aéronel à d'au , ré 4 
transpo u les essais et réceptions, définis aux article } a 
| EXPOSE DES MOTIFS RE nager Po ra ere pet Ce , # ; 
F4 [Le à pui À j « (l 1 l'y 
D. . » 
4 Mesdames, messieurs, les 16 juin et fer juillet 1950, des orages ge 6. — Nul ne peut faire partie du personnel navigant pro- 
É d'une extrême violen®e se sont respectivement aballus sur le terri- tessionnel de l'atronautia civile. S'il n rit r je ! tro 
4 toire des communes de Saint-Bonnet près Riom et Sauviat (Puy-de- spécial respondant à sa ca! e art. del ï jer 
+ Dôme), saccageant complètement à Saiot-Bonnet près Riom Îles : Te + conditions l'établisseme n! et de tenue I ré ç 
M vignobles et détruisant de 50 à SO p. 100 l’ensemble des autres récoltes pré us Au précéde t article. ainst a ad nine. da esanelles 
7 et à Sauviat 100 p. 100 des récoltes. le refus d'inscription et la’ radiation neuvent être nronm ‘sont 
* I s’agit pour la plupart, des petits et moyens cultivateurs qui ont fixées, le sai seit P. N. « ntend j par d + nériènt fl nent 
&nsi perdu une partie impertante de leurs ressources de l’année. d'administration publique. 1 y sur le: il art d e des 
La Solidarilé nationale doit jouer dans le plus bref délai en faveur tra aux publ de fe sports et d 1 rise do x 
des sinistrés de ces communes, même en faveur de ceux qui at in 4 EAU TE Sr | ETAT d 
7 Délaient pas couverts par des assurances contre la grêle Pour étre inscrit j 2 Fr un à res, il etre 
k: Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter satisfait aux conditions suivant 
; la proposition de résolution suivante : » Etre de nationalité française et n2 pas apparienir an | nel 
d’active des forces armées (activité proprement dite, situation d'acti- 
vité ou congé temporaire); 
PROPOSITION DE RESOLUTION 9o Etre âcé de moins de trei inq ans pour les sections « À s 
“à ; €t « B » et de moins de q le ans pour les (or u | et 
&. L Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder à titre « D » prévues à l'article 1°, Toulefois, pour les moniteurs para- 
4 d'indemnité un premier secours de 25 fnillions par commune aux ——— -—— —_——— _— 
ME diclimes des orages qui ont saccagé, notamment le {®r juillet, dans le | {1) Voir le n° 9759. 
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unes  nuasoe d'essais, la limite d'âge imposée est gants de 1 gr a de l'aviation de transport; les officiers mac. 
3° El but aire des brevets ou cerlificats correspondant au regis- + tv r r " je. de l'aviation de transport ; 

Re. ses : s ats Ï i Pgis uso et hôtesses de l'aviation de transport; les slewars 21 

A i 21 U VS o2Us. 

it dk ivré À t tte pi rs nes hs ch Lang Boom ES 17. — Les membres du personnel navigant de l'aviation Ja 

cl Par - Tire é pig 5 JFEVClLS, NCENCES ransport doivent être \Hulaires des brevets, licences et cerlificats 

s, RS PRE Me à leur spécialité et à leur emploi : de. 
l'ar de 13 doivent ° De 0e Ar» * a be smblols dre + “é cts utenants, { apireines el capktaines au long cours de l'aviation 
Le si + A gore ne dur À de ra sport doive ni être titulaires du brevet de pliote de ligne 

Fe ALL le mo de OS CU US bte les capitaines au lonz CQUrS de l'aviation de {rinsport doivent 
“A respondant au D! Se pour : ins outre, être litulaires du brevet correspondant prévu à l'article 11 

j ne ME PR smash fl he ET Les officiers navigateurs, les officiers radio et les officiers n 
bi « 1 mnolériel utiles el éventuellament bus rondiliss + ns doivent également être titulaires respectivement des b: 

1 - 1 1 1 13 11 u, VLSHIUUHUIMENR, 4 VIUUHS correspondants article < 
L | Lu + lé de Les membres du personnel de }a section « D » doivent être 

A Le minis!r es travaux ] iblics, des transports et du laires du certificat « Sécurilé el Sauvetage » de l'aviation de 
dourist \ litre exceplionnel, pourra autoriser Cerlaines personTies port + 
d e à exercer les ivités rvées par l'ar- Art. 18. — Le personnel navigant professionnel du travail & 
ticle 1 ii pel l 1 gant professionnel de l'aéronaulique comprend : 

‘ f | nombre ne dépasce en aucun cas Section « A »: les officiers pilotes instructeurs: les officiers 
2 ! ! { \ d'aéronefs privés; les officiers pilotes professionnels artisans 

[ ) s ci-d is seront inscrites regis- officiers pilotes exerçant une activité professionnelle rémunérée 

{ | 1 de l'aérot ique Section « B »: les officiers navigateurs: les officiers radio navigants 
| f d'un 1l du personnel navigant de 1re et 2e classe; les officiers mécaniciens de {re et 2e classe. 

} el su uvean registre n'est conditionnée que par section C »: les photographes navigants: les parachutistes 

] du brex et rlificat correspondant à ce registre lors- Les opérateurs spécialisés, en particulier dans le travail agr a, 

{ { lors de sa mière I lion, était infé- Les membres du personnel-navigant du travail aérien doivent tra 

; S | le nouveau registre. titulaires des brevets, licences, certificats et qualifications corre: 

Art. 11 Les brevels et certificats visés à l'article 7 corres- dant à leur spécialité et à leur emploi. É 
pondant au ( du personnel navigant professionnel de l'aéro- Art. 19. — Il est créé un conseil du personnel navigant profes. 
J nt à vant sionnel de l'aéronautique civile chargé : 

c \: brevet de capitaine au long cours de l'aviation de De proposer toutes modifications utiles aux programmes d'instruc. 
tra brevet d'o er pilote de ligne; brevet de pilote profes- tion, d examen, d'entrainement et de contrôle correspondant 
sionnel de 4 lasse; brevet de pilote professionnel; brevet d'offi- hr” sperme cerlificats et qualifications visés aux articles !!, 

2, 13 et 14 ci-dessus: 
à | B: brevet d'ingénieur navigant: brevet d'officier radio- D'adresser des avis au ministre des travaux publics, des tran:- 
navigant de fre cla *: hrevet d'officier radio-navigant de 2 classe; ports e! du tourisme : 
Le : icien de re classe: brevet d'officier méca- Sur les enseignements que comportent, pour l'exercice de la pro- 
+ ir fession, l’évolution des techniques aéronautiques et tous incidents 

S \ C: brevet d'expérimentateur navigant; brevet de photo- ou accidents; TRS : 
gen vigant: brevet de parachutisie Sur la composition des « quipages et la durée du travail aérien: 

- D: certificat sécurité sauvelage » du personnel navi- Pr ego et l'équipement des aéronefs, des aérodromes et 
RE gnes rage PR s lignes aériennes. 

Pr mn jee signés sous le nom de *« brevets K RH Le conseil du personnel navigant de l'aéronautique civile 

F et ile à PR nent un ensemble de ci aissances £géné- , LS ne n° 

Tales VechQUes €Ù DFAUQUES. nt acquis à | UE te er lin dU)minie des Lrataux publiés des Lanspuri 
| ! [ après e n € sfinitivement acquis Fee CE OS Sie, GhOISIS parmi erson du secrélariat général de 

Le - ne cg s après examen et sont définitivement acquis à l'aviation civile et commerciale, dont l'un exerce les fonctions le 
incun de ces illres na pourra être délivré par équivalence avec pee 8 ao autre représente le conseil médical national de 


d'autres titres ou références français. Toutefois, des modalités 
d'exemption à certaines épreuves théoriques pourront être prévues 


ar Les arrélés fixant le régime et le programme des épreuves pour 

T'obter n de ces titres en faveur du titulaire de certains titres 
sanctionnant des connaissances générales et théoriques, au moins 
égal 


L'équivalence avec des titres délivrés par des Etats étrangers ne 
pourra être accordée qu'en application d'accords réciproques. 

En aucun cas, les bénéficiaires des exemptions ci-dessus ne pour- 
ront tre exermplés de lexamen pratique; 

%0 Les titres désignés sous le nom de « licences » sanctionnent 
l'aplitude pratique des titulaires de brevets et leurs droits de rem- 
plir les fonctions correspondanies sous réserve des qualifications 
prévues à l'article suivant 


ences ne sont valables que pour une période limitée: elles 


Les | , | 
sont délivrées et renouvelées dans les conditions Precisces à l'ar- 
tic 11 

art, 13 - L'exe : des fonctions correspondant aux différents 
Brevets, certificats et licences est subordonné à la possession par 
le ! ire de qualifications professionnelles spéciales, eu égard à 


1 \ h {, à l'équipement ou aux condilions de vol considérés. 
nsultation du conseil du personnel navigant, 


le e d { x publies, des transports et du tourisme fixera 
pat “ les conditions requises pour l'oblention des brevets prévus 
à irlicle 11 € | es correspondantes, amsi que Îa définition 
de quul \ilion } * à l'article précédent et également les condi- 
tions de nouvellement de licence Il fixera également les pro- 
graimni et règlem s correspondant aux brevets et licenres, ainsi 
{} ; idifi l'obtention et les modalités de la délivrance du 
ce it de sécurité et de sauvelage. 

art 15 Le personnel navigant professionnel des essais et récep- 
110 mnprend 

{o section « A »: les officiers pilotes d'essai; les officiers pilotes 
de ré tion 

Section « B » ‘5 ingénieurs navigants d'essai; les officiers 

Tadio-navigants; les officiers mécaniciens; 

jo s la ( es expérimentateurs navigants; lès parachutistes, 

Les membres du personnel navigant professionnel des essais et 
réceotions doivent être titulaires des brevets, licences et qualifica- 
tions correspondant à leur spécialité et à leur emploi. 

Art, 16, — Le personnel navigant professionnel des transports 
aériens comprend: 

jo Per de la section « A »:' les capitaines au long cours de 


le l'aviation de transport; les 
les officiers navigateurs de 


les capitaines 


twansport, 


1 sonner 
l'aviation de transport, 
leéutenants de l'aviation de 
l'aviation de transport; 

do Personnel de la section « B »: les officiers radio-navigants de 
4re classe de l'aviation de transport; les officiers radio-navigants de 
# casse de l'aviation de transport, les officiers mécaniciens navi- 





Les représentants du personnel navigant de la catégorie intéressée 
par les questions à trailer, et dont le détail est donné ci-après pour 
chacune d'entre elles: 

a) Essais et réceplions: 4 officiers pilotes, dont 2 d'essais et ? de 
réceptions; { ingénieur navigant d'essais; 2 officiers radios: 2 off- 
ciers Mécaniciens; { expérimentateur parachutiste et {1 expérimen- 
tateur navigant. 

b\ Aviation de fransport: 4 officiers pilotes dont 3 capitaines au 
long cours de l'aviation de transport: 2 officiers navigateurs: 2 offl- 
<iers radionavigants de fre clasæ: 2 officiers mécaniciens de 1" 
classe ; { représentant du service compiémentaire de bord. 

c) Travail aérien: 4 officiers pilotes dont 1 instructeur de vol avec 
moteur, { instructeur de vol à voile et 2 officiers pilotes de travail 
aérien proprement dit; { officier radio; 1 officier mécanicien; 1 navi- 
gateur photographe: 1 parachuliste, { opérateur spécialisé, 

Art, 21, — Le conseil du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile se réunira tous les deux mois. Exceptionnel'e- 
ment, à la demande du tiers de ses membres ou des deux tiers d’une 
de ses catégories, le président devra le convoquer en session spécial. 

Les membres du conseil sont nommés pour trais ans et par arrété 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. !!; 
sont choisis sur des listes comportant un nombre double des mem- 
bres titulaires correspondant au conseil, et présentées chacune en 
ce qui les concerne par les organisations représentatives du personne! 
navigant de chaque catégorie et respectant bien entendu autant que 
faire se peut la proportion des emnlois dans les diverses sociitf:, 
soit du secteur national, soit dn secteur privé. 

Dans chaque catégorie, un officier du personnel navigant est dési- 
gné comme secrétaire par le conseil lors de sa première réunion. 


TITRE Il. — Du commandant de bord et de l'équinage. 


Art. 22. — L'équipage se compose de toutes les personnes embar- 
quées pour le service de l’aéronef en vol. Il est nlacé sous les ordres 
d'un commandant de bord. 

Art. 23, — La composition et le nombre de l'équipage sont fonction 
du {ype de l'aéronef, des caractéristiques et de la durée du voyage 
à rt à ainsi que de la nature des opérations auxquelles l'aéronef 
est affecté, 

Un arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme déterminera, après consultation du conseil du personnel, 
l'équipage minimum réglementaire pour chaque type d'appareil et 
de parcours et les fonctions de chaque membre de l'équipage. 

Art 94. — Les fonctions du commandant du bord sont obligataire- 
ment exercées par le pilote figurant en premier sur la liste de 
l'équipage. Ce pilote doit posséder tous les titres exigés par la pré- 
sente loi et par les règlements concernant la navigation aérienne 
pour l'exercice du commandement considéré. 

ll figure en tête de la iiste de l'équipage obligatoirement étabie 
par l'employeur, 
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| SE née  # BNESRE 555 
En cours de voyage, en cas je décès ou d'empéchement du com- année d rvice. ( dent ss 
mandant de bord, le Commandement de l'aéronef est assuré, de plein pi ù 
droit, jusqu'au lieu d'atterrissage suivant l'ordre fiké par la ‘ste de 6 Les ons | lt 
l« Juipase Ii | \ « . 
| 4 art. 25. — Dans la catégorie « Transports aériens », seules, les 70 Si le 
: livences de capitaine au long cours, d'aff r navigalt l'officier mi! MD F 
ridio-navigant de re classe et d'officier me uicien de fre classe i 
t leurs tituaires à ex er les Ï s d iant de & 
de D le navigateur, de premic | ( < . 
ym + ] f t à : E ; 
Il ei SUF IOUus ICS eis et sS 3 n 
> { \ dk t x n 
{ 1 | des Î Q ect I + 
] ve soit P T e 1a - | S > 
| t 
‘ Lu De ! es 11= S 11 X ] Fra 
\ , — Li nmand le bord eïit ] 1 de 
= il choisit l'it | le x - 
| E 4 cement ; | « f Anrès Ï | 
* die, 1 ri Y | 
o! l'i a reçus de l’ex / : _ 
l\ veut différer ou suspendre ! v. , t 
i Fe ; ' i « { 
née 1 point d Vue Se é el sous ss éserve den { É- dt 
genart L ni | 
En vol et cl \Jue fais Jue Cl } { e I lire , 
a S rité du voyage ! - | 
N ] 1 uu À e 4 1 Q r 1 ji 
: s d'altitude, et évi ellement de des ; | | + : 
( haque fois que c'est ssibie, l'autor | | { 
j . : , ja n û À | t 
LL ! ‘ 
À cs 1 ii Mi i (LRU x 
| ‘ art. 27. — Le commandant de bord a autorité sur toutes les per- ot ndit ‘el r 
sonnes embarquées à son bord noel 72 “à ris- 
\ux escales, il à la ficulté de débarquer toute personne p ni pe Se . de € 
- l'équipage ou les passagers, ou t‘ule Partie du rgement qui pe VAT ES à conti ie t le 
% »* un danger pour | séc rit. h } té g à a a tes AI pos ; p <a ; 
} t } 12 IT 14 « irite, 19 Saiui { } t Lo ordre t à 
À to l’aéronef . VIS terme survit in CO d voyage ( Ù | 
É à DO i de l'aéroneli. ] } ' + | 
% " . 7? , : « : . la CV nl « - ba ; 
En vol i! peu’, s’il l'estime nécessaire pour la sé‘urité. larguer ! | nt A \ \ Û 1 
« ee 48 5, AUCI { ( (lé { | { { 
1, tout 011 partie du chargement en marchandise où combustible. vovage 1 e ? 1 fn à li ‘ ‘ | { 
Il assume le commandement de l'aéronel pendar te la durée ee re = Tir “jour de 
f I Pencant ioui ia qaurée vis au comimeénci { irir à 1! 1 il à \CHI uu è ou 
du voyage. j ” ü de 60. 
Art. 28. — Dans le cas où l’aéronef fait escale dans une localité où Gi z | ] | É, 4 t, débarq que 
M € ASS À 1 di vut \eI re du { avi L , ; 
. sévit une maladie infectieuse à caractère con! 12 ix, le commandant x < ca u ' ! von Î | i 3 
4 e À , , = 1 [1 »e cp ( e ill Cé ‘ie at OU «rt } * 1 v 
3 de bord doit veiller à l'application des règlements sanitaires et CR À | t ! | Ù 3 
vigueur en ce qui conrerne l'atronef. es note er ps A» es # aux frais de lexpl jusqu l t ! ( Ï l s 
le frot nes, 108 personnes embarquées el d'exécution de contrat, la ance et 1 
et Art, 29. — Sur tout aéronef, le commandant de bord est cons'ena navigant pro ionnel st \ la ir£ | 18 
tare de l’appareil et responsable de son chargement. PR ès | | | | 
û ll a le droit, sans mandat spécial: + lien air dim x te la ! nd par 
! r ke | et l dir 1e O1 «it \ 11 {it t 
a) D'engager les dépenses nécessaires ‘accomplissement ar Are EL Del ab vo 
$ voyage entrepris ; 1 rssaires à l'accomplissement @u le commandant de bord, D VOTRE ( | Moss À à 
e b De faire exé uter les réparations nécessaires pour permettre 2e , interrunt he sont supportés par | ceux 
k à l'aéronef de continuer son voyage dans un déiai r pproché : celte interrupli ni pe 
de c) De prendre toutes disposi de, Et d'oforinns je ;’ précisés à Larlei 
à prendre utes dispositions et d'effectuer toutes dépenses art, 3: E: en t, dé d'un 
our assurer la sécurité des pers à bar Sp A S; AFL, Jo. à | 
"+ 2e Aie irer la sécurité d personnes embarquées ou la sauvegarde membre de l’équ { d S l 
QU? ” ms 4 À û t r ] pl ] Il d ( ver 
4 J\ raopr ! \préanne ennols nntair r TE 3 ei rorope, ut h x : ; : ‘ 
4 D engager du personnel supplémentaire pour l'achèvement du ti tk ou de la dé 
de voyage et de le congédier; : Per | * oute cett s l'expl t ve Y | t 
fe e) D'ernpr r les sommes indismensables pour nermût! , des À 
Ti de Dem} voter les \nmes indispensables pour permettre l'exécu- au conjoint non séparé dk ps, soit à là ] ; 
en- ion des mesures visées aux alinéas a, b et c du présent article l'intére : i lés tro $s cinquièmes du Salaire nel en en des 
e 1 11 M DAT" D 7# m « 
douze mois d'activité norte Mers denis. 
au Tire IL Dispositions communes aux diverses catégories Dès <a lit rati n. ! in Cre e | 7e é à j+ + 11: A in 1} 
À de personnels. les causes et les circonstances des IESETER É suta 
| ; S'il apparait quæ celles-Ci n'ont ph ete In ) - 
à i l < - 
CHAPITRE Ier, — Des contrats de travail grave de Sa F =. ; t 
Vi ; APE que le montant de se: 3 CY tis dé eh Ro ” 
‘ ! ? 1 
vail ; à : e : ‘ 7 2 Le ans 14 16 )uer CC 1 CIC 
“ar Art. 30. — Les conditi ns de travail du personnel navigant pro- d Dans ( - ose ire et anrès a I | de d est 
2 fessionnel de l'aéronautique civile sont fixées conformément au Root circons! le t, la à ou 
: : 14 É HIOrIMeInent aux élabli que jes Î Nstances q LHC HUE , 1 
1a & spositièns de Ja loi no 46-2924 du 23 décembre 1946. aptivité sont dues à une faute ve de n ° e dernier 
ï à Les conventions collectives qui régissent les conditions de travail . 7 free | dr Î L À | 1 so.de de , à 0 
e .. ï 1 IUT 1 Lu di 1 Î » 11Uit «ut \t à 4 u ‘nu u d z 
7 D du personnel navigant professionnel sont soumises à l'agrément des Lu gt ne ne Lo: ellement ( : 
$ des inistres ai 1 ’ Lonrité TT ) ‘ + Es 5 EUR ESS PU ' ! . P 
Là 4 es mini tres du travail et de la sécurité sociale, des travaux Art. 36 — Aucun mem le l'équipas â er un 
Sté M publics, des transports et du tourisme. éervice autre que celui : lequel à est € 4 ur 
Is % A ‘ 01. — L'engagement d un membre du personnel navigant l'ordre du commandant de bord 
+ À pre essionnel à un des empl is réservés à ce personnel donne obli- Art. 37. — Outre les biens qui, aux termes du c4 le de procédure 
en E‘ J ment lieu à l'établissement d'un contrat de travail écrit. civile ou des lois &] 1 ne fx ent faire l'objet « les on de 
ane! à Ar 32. — Ce C ntrat de travail précise obligatoirement: mises en gage, ne pour! CU | Sà Ni IS ur 
que D La section dans laquelle l'intéressé est engagé, la fonction qu'il quelques Causes que ce Si 
3 ‘4 Le exercer et la durée normale mensuelle de son travail aérien, a) L'équipement du pe { LA V nt ? y SCFVI de 
& 11 1 pe : x; j 
2 di devra être en accord avec les recommandations internationales bord; 
16si- M ‘en aucun cas dépasser 125 heures de vol; d) Les instramerts et autres abje's appartenant au DAV 
n % -° Le salaire normal de l'intéressé eu égard aux aéronefs utilisés, gant et ailecié à l'exe - Ie pro! 
+ ‘UX régions d'activité, aux parcours à effecluer et les accessoires Les sommes dues Boniroper te dE [ais DM ch LR. vs 
de salaires, ainsi que le salaire minimum dû en période de congé ceutiques, frais de logement et de subsistance et frais d pee 
el en cas d'arrêt du travail aérien sur ordre de l'exploitant; r ment ah leu dense nent LS À 
bare o La durée de l'engagement; Art. 33 — Les ( lu P. N. résu travail 
Des i° Le délai de préavis à observer en cas de résiliation du contrat sont priviligiées jusqu'à c« ence po ( i 6 
par l'une ou l’autre des parties sera au minimum de trois mois, d es SE douze mois précédents. 
tion 1 sauf en cas de faute grave déterminée dans les conditions fixées DUR oui = A L'EMOPSRr, ARTE à ie het “ 
© par le code du travail. en cours de voyais es) D AOQURONS, pi 
Pendant le délai préavis, le travail aérien mensuel demandé aux CE : 
havigants doit rester ég: nr lui PF porc" Soir D ec 
gants doit rester égal à la moyenne de celui exigé pendant Ces contrats ne pourront ée longer au d qu I D) 
Es a ( EL ] 11 ( € NM )1071: [ au à 1 1 < 1 





t du B les onze mois d’activité normale précédents. à l'achèveme t du 
anel, + L'employeur peut cependant ne pas utiliser le navigant en délai 
id et @ Préavis, mais dans ce cas, il doit lui verser immédiatement et en rs } 1 / 

| MA une seule fois une indemnité calculée sur la base du salaire global se an er Papers mr rov RE hip ses 
oire- DS mensuel moyen de la dernière année d'activité normale et au retraite, du déc 
moins égale à trois mois; hs 4n - ; ‘14 D tu 1 

5o U : s : TER L'an FE Art. 40, — En cas d'incapacité de travail résultant de blessures 
nn. ne indemnité de licenciement sera, de plus, allouée aux ou de maladies non imputables au service d'un membre d'1 personnel 
È personnels renvoyés après deux ans de présence. Celle indemnité navigant professionnel de l'aéronautique civile en cou d'exécutior 
A© pourra étre inférieure à un mois de salaire global moyen par de son contrat, celui-ci a droit, pendant cent vingt jours, à une 
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inde ( 1! i ie jo le son salaire minimum 
f' | it dé ul, ainsi qu'il est spécifié à 

FU ‘ 

Au di le ces cent vingt premiers jours, l'intéressé a droit, pen- 
dan t He1 ium pendant cent 
2 e M de la précé 

A l'un a ] t du travai 
{ i d i Li nu t 
] Il IT) n 1 au 
« 1 i id 1 Ju ja 
li 

dk fonctions de 
] Ï l \ 
hui 4 
A eff \ ç a 
« 1 t i » global 
de mem { illté avant 
« 10 édant 1C- 
Lit 
\ Ù i LUX ic] 19 et 41, 
1 [Ur 1 Hospital n demeurer 
à | ] npli 1 3 di silions de l'ar- 
Ucte j: 

\ 11 vertu de la légis'ation en 
Y endron 1 déduction des indemnités 
e! r l'ex nt au titre des articles 40 à 3 de la présente 
dl, [ i 

\ i | n iu p nne] navigan rofess inel de 
] irantis conire les risques d'incapacité 
pro e, lotale ou partielle 1 dé mort prove- 
han maladie ] essionneïle ou d'un accident du travail. 

1) | l pa | nanente tota 'u de mo 

I OU Ses aya iroit, où à défaut toute personne dési- 
£1 Pa | d'une indermnité exemple de tous impôts 
droits de mutation, dont le montant est égal à trois années de son 
salaire ha familiales comprises, et qui sera calculée 
sui | les do LE précédant l'activité normale sur le taux 
le plu ent en cas de revalorisation des salaires, Sans que le 
sulaire annuel moyen pr.s comme base puisse être inférieur à cinq 
fois le plafond salaire annuel de la sécurité sociale, ni supérieur 
à dix môme plafond; 

L'indermnité ci-dessus Sera majorée d’un huilième par enfant 
mineur vivant, léygilime ou naturel reconnu Agé de moins de seize 
ans, sans que le total de cette majoration puisse dépasser l’indem- 
nité globale ci-dessus ; 

b) En is d'incapacité partielle entraînant l'inaplitude perma- 


nente à exercer sa profession de navigant, l'indemnité dont béne- 
ficie l'interessé est calculée en prenant, de l'indemnité due en cas 
d'in- 


totale, un pourcentage égal au taux 
capacité réelle de l'intéressé, mais sans que l'indermnité due puisse 
être inférieure à 75 p. 100 de l'indemnilé prévue pour le cas d'in- 
capaci [RL 

Les indemnités prévues au présent article se cumuleront avec 
celles versées éventuellement en application de la législation sur 
la préver n et la ration des accidents du travail et les mala- 
dies profit mnelles, inais les intéressés ne pourront en bénéficier 
qu'une seule fois; 

ec) Les bénéficiaires de ces indemnités auront la faculté d'en faire 
verser montant à la caisse de retraite du personnel navigant, à 
charge pour celte dernière de leur servir une rente viagère corres- 
pondante ; 

d) Le payement de ces indemnités sera assuré par une caisse 
dont l'organisation et la gestion seront fixées par décret. Le conseil 
d'administration de cetle caisse devra obligatoirement comporter des 
représentants du personnel navigant. 

Les primes destinées à alimenter cette caisse sont calculées sur 


le montant du salaire global, y compris les charges familiales. Elles 


sont pportées pour deux tiers par les employeurs et pour un tiers 
par le personnel, 

Art. 46 Les membres du personnél navigant professionnel de 
l'aéronautique civile auront droit, à partir de l'âge de 59 ans, à 


bénéficier d'un régime complémentaire de retraite dont les presta- 
tions et cotisations seront établies proportionnellement aux salaires 
et revalorisables comme eux sans que le montant mensuel puisse, 
après vingt-cinq ans de services aériens effectifs ou 10.000 heures 
de wol, être inférieur à deux fois et demi le plafond — salaire men- 
suel de la sécurité sociale pour les capitaines au long cours de 
l'aviation de transport. 

Les prestations de retraite ci-dessus seront 
ayants droit des intéressés dans les conditions habituelles et 
vant des modalités de détail à fixer par décret. 

Le temps passé dans les aéronautiques militaires et dans les ser- 
vices de l'aéronautique civile pourra compter dans les services 
aériens donnant droit à pension dans les conditions et limites fixées 
ar décret. 
Après quinze années de services aériens effectifs ou 6.000 heures 
de vol et à condition d'être Agés d'au moins quarante ans, les 
membres du personnel navigant professionnel pourront faire valoir 
leurs droits à la retraite proportionnelle dans des conditions Cgale- 
ment fixées par décret. 

Les cotisations nécessaires seront supportées pour les deux tiers 
par les employeurs et pour un tiers par les membres du personnel 
navigant. 

Art 47. — La liste des maladies professionnelles du personnel 
navigant de l'aéronautique civile sera établie par décret après avis 
du conseil médical supérieur de l'aéronautique civiie. 

Art, 48. — Un règlement d'administration publique fixera le nom- 
bre, la nature et les conditions d'attribution des emplois obligatoi- 


réversibles sur les 
sui- 
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rement réservés dans les services de l'Etat chargés de l'aër 
tique civile aux membres du personnel navigant mis à la 
ou atteints, avant l'âge de cette retraite, d'une incapacité 
de leurs services et les rendant inaptes au travail en vol, 

En outre, il sera inséré dans le cahier des charges des entr 


ainsi que dans les conventions collectives passées entre les 


prises privées d'aviation et leur personnel navigant, des dis} 
relatives aux emplois obligatoirement réservés aux membres 4 
sonnel navigant se trouvant dans les situations définies à ! 
prec« Ï Ji 

CuaritRe IL — Des litiges entre l'employeur et le persor 

navigant professionnel de l'aéronantique civile. 

Art. 49, — Les litiges opposant l'exploitant et le commandant 
bord, à l'occasion des actes accomplis par ce dernier dans les 4 
tions de l'article 29, sont de la compétence du tribunal de 
Inerce, 

Art. 50. — L'article 1er de la loi du 14 janvier 193 est n 


comme sui 
membres des tribunaux de 
ciloyens commerçants palentés ou assiciés en nom 
cinq ans au moins, par les pilotes lamaneurs réunissant cinq 
d'exercice, par les capitaines au cabotage et les capitaines d« 
marine marchande réunissant dix ans de navigation effectu 

qualité d'officiers depuis l'obtention de leurs brevets, dûn 
constatés par les services de l'inscription maritime, par les pi 
de l'aéronautique civile qui totalisent cinq ans de navigation 0 
pralique nnelle dont au moins trois ans dans les foncli 
de commandant de 


commerce seront élus par jes 
collectif «da 


« Les 


praïessi 
boni dans l'aéronautique marchande, par ; 
administrateurs délégués, etc. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 51. — Les litiges qui s'élèvent, en ce qui concerne les contrats 
de travail régis par la présente loi entre les exploitants 9u leurs 
représentants et les membres du personnel navigant de l'aér 
nautique civile, pourront être portés soit devant le conseil des 
prud'hommes, soit devant le tribunal de commerce. Le conseil où 
le tribunal compétent est celui siégeant dans la localité la pius 
proche du lieu où l'exploitant a son principal établissement, où 
encore du lieu d'engagement, 

Art. 52, — Une catégorie du personnel navigant professionnel 
l'aéronautique civile sera créée au sein de la section commerciale 
des conseils de prud'hommes siégeant dans les Dlcalités où se 
trouvent les entreprises aériennes commerciales, 

Un nombre égal de représentants des employeurs et du personnel 
navigant professionnel de l'aéronautique civile appartiendront à 
cette catégorie. 

Un décret contresigné par le ministre de la justice, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre des travaux publi 
des transports et du tourisme, modifiera en conséquence l'orga- 
nisation des conseils de prud'hommes. 


a 


Cuarrtre IV, — De l'enquête et du conseu de discipline 
de l'aéronautique civile, 


Art. 53. — Le commandant de bon est tenu de remettre un 
rapport circonslancié aux représentants qualifiés de l'aéronautique 
civile dans les quarante-huit heures suivant toute perte d'appar 
collision et généralement tout accident ou incident survenant au 
cours d'un voyage, soit au sol, soit en vol, ou toute infraction aux 
consignes générales de circulation. Il peut, pour la rédaction de 
ce rapport, se faire de toute personne de son choix. 

Art, 51. — Le minisire des travaux publics, des transports et du 
tourisme fait procéder à toules investigations et enquêtes en vue 
de rechercher et de constater les causes matérielles ou les faute: 
professionnelles et d'établir les responsabilités. Il nomme à 
effet une commission d'enquête dont jl fixe la composilion suivant 
le cas, mais dans laquelle entre obligatoirement au moins un 
officier pilote n'ayant pas de fonction officielle ,capitaine au long 
cours de préférence en ce qui concerne Flaviation de transprr!, 
et auquel est adjoint un officier de chaque spécialité correspondant 
aux questions éventuellement soulevées. 

Les officiers navigants sont choisis par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme parmi les membres de la 
catégorie intéressée du conseil du personnel navigant professionnel. 

Art. 55. — La commission d'enquête prévue à l’article précédent 
établit un rapport d'ensemble auquel sont joints les rapports partt- 
euliers de chacun de ses membres et les interrogatoires des témoins 
éventuels. 

L'ensemble du dossier est adressé au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, tandis qu'une copie est remise à la 
direction de l’entreprise in&éressée et au conseil du personnel navi 
gant, 
© En outre, quand la commission conclut à une faute profes-ion- 
nelle, un double du dossier est adressé directement au conseil da 
discipline de l'aéronautique civile prévu à l’article suivant. 

Art. 56, — Il est créé un conseil de discipline de lPaéronaili|ie 
civile chargé de proposer au ministre l’application des sanctions 
prévues à l'égard des membres du personnel navigant professsin- 
nel de l'aéronautique civile accusés de fautes graves dans l'exerc'e8 
de la profession. 

Le président est désigné par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. À 

Il convoque le conseil, soit à la demande du ministre, soit d'off 
et dans les quinze jours qui suivent tout-dépôt d'un dossier 
commission d'enquête, établi dans les conditions prévues aux art" e3 
©4 el où précédents, 
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Art. 57. — Saisi et convoqué dans les conditions fixées par les 
articles précédents, le conseil de discipline est réuni en séance 
publique, les délibérations ayant lieu à huis els. 

Le président donne, à l'ouverture de la séance, connaissance du 
dossier au conseil qui entend obligatoirement: 

Lb'une part, tous les membres de la commission d'enquête et, 
éventuellement, tout témoin ou toute personne pouvant l'éclairer; 

D'autre part, l'intéressé lui-même qui est invité à présenter sa 
défense, assisté s’il :e veut d'un conseil, et qui pourra faire citer 
tous les térmoins qu'il jugera utile. 

Les travaux @u conseil sont conduits par son président de manière 
qu'un délai Max:rmuIm de deux mois puisse s'écouler entre les faits 
et l'avis du conseil. 

Celui-ci est aussitôl transmis au ministre, qui statue dans les quinze 


Préalablement à cette séance du conseil, et au minimum quinze 
1 l'avance, le membre du personnel navigant qui doit compa- 
ire sera averti par lettre recommandée portant accusé de réception 
jate de sa comparution. Bès la réception de cetle lettre, l'inté- 
6 ou s0n Conseil aura droit à la libre cormnunication du @ossier 
è pourra élre prise. 

pourra, de plus, déposer tous mémoires qu'il jugera utile et 
qui seront annexés au dossier transmis au œinistre. 

art. 58, — Le conseil de discipline de l'aéronautique civile com- 


PO AZE EL 1 


 Ln président, nommé par le ministre des travaux publics, des 
nsports et du tourisme; 

ix membres désignés par le ministre des travaux publics, des 

transports et du tourisme, dont un choisi parmi les capitaines au Iong 


rs ayant une fonction dans les services officiels; 

Six membres du personnel navigant professionne! réunissant au 
I s quatre ans de services aériens @ans les fonclions Correspon- 
dant à leur licence, dont trois en service chez un employeur autre 
ie l'employeur du navigant prévenu, désignés par le ou les syndi 
its choisis par l'intéressé, qui devra faire connaitre ce choix dans 
s huit jours qui suivront la réception: de la lettre recommandée 
vue à l’article précédent et comprenant: 
Quatre capitaines au long cours de l'aviation de transpor 
beux officiers navigants titulaires de la mème licence que celle de 


iteCresse, 


1 


Art. 19, — L'intéress£ peut récuser les membres du conseil dans 
les conGilions prévues par le code d'instruction cruninelle. 

Les avis sont pris à la majorité, le président ayant voix consulta- 
tive. En cas de parlage des voix, les deux avis sont transmis au 
ministre. 

Art. 60, — Les sanctions discipiinaires qui peuvent être infligées au 
rsonnel navigant sont: 

La réprimande ; 

Le blâme ; 

L'interdiction temporaire de l'exercice de telle ou telle fonction à 
bord, interdictioh qui ne peut dépasser une année; 

Le retrait définitif d'une ou plusieurs licences, 

Art. 61. — La sanction prise ne pourra pas être supérieure à celle 
proposée par le conseil de discipline. En cas de partage &es voix, il 
ne pourra ètre pris qu'une sanction inférieure à la sanction la plus 
scvère proposce. 

Art, 62, — En cas de présomption grave au sujet de la responsa- 
biliié du commändant de bord ou d'un membre de ] 


pt 


l'équipage dans 
le cas des accidents ou incidents visés au présent chapitre, le qminis- 
tre ou son délégué peut, en atlendant les conclusions cu conseil de 
discipline, suspendre l'intéressé de ses fonctions pour une durée qui, 
en aucun cas, ne pourra excéder deux mois. 

Art 63, — Dans le cas où un mermbre du personnel navigant 
professionnel est suspendu dans les conditions prévues à l'article G2, 
il perçoit, pendant toule la durée de la suspension et jusqu’à déci- 
sion définitive, au moins le salaire prévu par son contrat dans le 
cas où il n'effectue pas de service aérien pour une cause indépen- 
dan'e de lui-même. 

Art, 64. — Sera puni d'une amende -de 6.000 à 120 0 F et d’un 
risonnement de six jours à un mois ou de l'une de ces deux 


€mpI 
peines seulement toute personne qui aura exercé un des emplois 
Correspondant aux brevets, licences, certificats et qualifications du 
personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile, en con- 
travention avec les dispositions de la présente loi 

Sera puni de la même peine le responsable de toute entreprise 
qui aura confié un de ces emplois à une personne ne remplissant 
pas les conditions exigées par la présente loi. 


CHAPITRE V 


Art. 65. — Les décrets prévus par la présente loi, ainsi que toutes 
autres modalités d'application nécessaires, devront intervenir dans 
un délai maximum de six mois après la promuigation de Ja pré- 
sente loi. 

Art, 66. — Un décret fixera dans les mêmes conditions de délai 
ci-dessus les mesures transitoires qui pourraient être nécessaires, 
en particulier pour ne porter aucun préjudice aux situations de 
fait acquises par le personnel navigant professionnel de l'aéronau 
tique civile actuellement inscrit. 

Art. 67. — Toutes dispositions contraires à celles ge la présente 
loi sont abrogées. 

Art. 68. — La présente loi est applicable dans lous Les lerriloires 
de l'Union française. 




























































ANNEXE N° 10674 


(Session de 1950 Séance du 20 juillet 19% 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ‘inviter le Gouvernement À 
tisser sur le palais de l'Elyste et sur lc- édifices publies l'E vert 
et blanc, -\1n1l0e de l'Europe unie, jr'culie } MM. Robert 
Bichet, André Philip, Edouard  Bonnefous, de Met - r, 

ne Peyrolles, MM. Mauri Schurmat | e Henri 


Mine Gi 





reitgen, let, Le Bail, Marc Scherer, Al + ru Bari 6, 
Barrachin jui l t, Bour, Boux bert 
Carlier, Cäveux, Laye Chal Le ln ( | Paul 
Coste-Floret, Coudray, Darou, Det du Rau, Mie 1! dd, 
MM. Lelahoutre, hesson Mlle Dienesch, MM J \ves 
Fagon, Philippe Farine, Fauve Finet, 1 pt-Espe Maurice 
Frédet, Gabelle, Gaillard, Gallet. Ga [ ë L et, 
Maurice Guérin, Guilbert, Hu Joubert. G 1 J | Henri 


Lacaze, Lalle, Emile-Louis 
Mme Fi ne Lefebvre, M. LelèvreP | M Letupereur 
AIM. Lo Martel, Mauroux, Meck, M et, Mini \ Mont 


’ 
Poimba \bme Poun (} MN NM e pP | 
» . k 0 
Eugène Risal. Charles & fler. Ali R & (rit, 
Sigrist, SilVandre, Srmonnet He j Telluwr t lhi- 
riet, de Tinguy, Verneyra Viard, Via! dé; [R «0 
à la commission des aflair étrangères.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarmne QT eu l'he € fait 


en plus vivement et largetnent resse] 


Fat q t t { I t 1 
cerment enter t A | [a 
lorte el pu lit l l [ 1 
service de | bit | t 

Ï 
Here FCprt qul t t iu 
service de ji Î é el dt { 

Li iloOvens de l ile [ii 1 | Î t ht} ‘| 
lo ÉD EE - i } v œ , 8 sta 
ie CuIhprennen Hüuque JOUr }aits HCLET 

sur les né£g allons qui se d enr des Dan 

Î | , 
SUT 14 Session prochaine 4 { emblée de St | £ cr£eon Us 





regards charges ANTEET pt ‘ étvr 
nt Ge Ia PäaiX li st { 

La fête nationale du 1% juillet à fourni au: | { n 
de manifester leur lucide 1 nl di l l e de 
notre territoire, de nombreux emblèmes de l1 | i <l6 
arborés aux côtés de nos Couleurs national \ Cat LÔ, à 
Longuyon, la ‘population presque unanime à par curg 
eurupecnnes, De tres nombreux emblèrmes dq | pu paru 
aux fenêtres de particulier C*E (hi [ ti HOT 

, té . 


täl à Ange] Are Auxe ( Beurr: Hire l biion 
Montpel | ! , 





Saint-Brieuc, Sirasbourg æet aussi à Arras, Cannes Cl ! Cla- 
mart, Compiègne, Deauville, Dom ls (, | | Le 3 
Moulineaux. le Havre, Le! Lorient, Lur e N \ lou! 
è , 
Toulouse frouvile, Vanne { où DE | é te 
coule porrtiqu { nl i vs! { en 
hiseant l'I { et | ‘ hote ’ l | ! thititil 
CIpa tés ruralé or 1 lité { [ les 
départements de la Meurthe-et-Moselle, du ( 8. « \ ‘e la 
Côte 0 des Côli Ju-N« 1, M AT du 1 ot A! Mari- 
times, ct 

Nos régions sinistrées et nos és mar!vre ont entre touteg 
montré l'exempie: mieux que quinconq eurs popu OT 
prennent ce qui est en jeu 

Nous pensons qu'il est du devoir de 1'0 natior d'enron- 
rager vigoureusement le sursaut d'’espo jui vient nsi di tnhatil 
fester dans l'opin 

C'e t l UrQUOI NOUS dem ndol au t Vernon LU de ( rbo- 
liquement et sans plus allendre l'emblème de l'I Irop r lo 
palais de l'Elysée et sur les édi 

Un .tel geste leur semble & eplible d'aider très € it au 
progrès rapide et n [ de lé ] enne ho | j f 
la France et pour notre tion, il n'est ] 1 dé 
sa ut. 

I ne manquera pas, en outre, d'avoir à l'ét A Ï e et 
hors d'Eur pe, le pius la FA et li ] heurt rt 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 


proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse d'affirmer par un geste exempt 
d'équivoque l’'ardente volonté de la France de voir se réaliser au 
plus _vile l'union des peuples libres de l'Europe occidentale, par 
l'instauration d'une autorité poutique Commune et souveraine, invite 












le Gouvernerment à hisser sur le palais de l'Elysée et sur les édifices 
publi:s l'E vert et blanc, symbo;e de l'Europe unie, 






a ————— 
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ANNEXE N' 10675 ANNEXE N° 10677 
session de 144. — Séance du 20 juillet 1%. (Session de 1950. — Séance du 20 juillet 1950.) 
RAPPORT fai! \ We a comm n de l'agriculure sur l'avis ” 
donné | Col le {a République sur là proposilion de Jo) RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur }4 
sdon l'Assemb'ée nationale après déclaration d'urgence proposition de loi de M. Girardot et plusieurs de ses coflégue; 
modifiant | artic'e 6 de l'ordonnance 1 deceinbre 19:41 relative ter | à donner dorénavant aux gardes des eaux et torêts :; 





fafuer sur Îles con- 


commissions paritaires cornpetenies pour 
ferme, jui 


testa'ions entre hailleurs preneurs de baux à 
“tar , | 


HARIIION Î 
Mesdar ( t le Con U de la République a adopté la 
pro / / ee 4 pPrernièrt ] é à }' Assemblée national 
« prorogation du mandat des asses- 
£ | \ | ixé à deux üt 
([ LLRE n de l'agriculture, estimant qu'il n'est pas souhai 
table t ler à d Û fréque élections pour éviter de 
l { buse d l en e délai de deux ans 
à:! 
j ‘ inde d | le text ivant 
PROPOSITION DE LOI 
A | e d xie de \ oibie nationale — 
Ja « pi le l'article 6 de l'ordon- 
r14 ui «lu 1044, raexlifie lernier lieu par fa loi n° où 44 
« 11 ] ] ct ‘ | 
| lat d { il n pace au 931 décembre 1919 est pra- 





ANNEXE N' 10676 


dt 1H). - séance du 20 juillet 1950.) 

RAPPORT fa un nom de la commission du suffrage universel, du 
réglement el des pélhitio ir le projel de loi modifiant l'arlicle 12 
de Ia loi 52385 du 27 octobre 1916 sur la composition et l'elec- 
tion l'Assemblée de l'Union française, par M. Minjoz, député (2). 
Mesdonm messieur actuellement, l'article 12 de la loi du 

1 « bre 1916 r La composition et l'élection de l'Assemblée de 

ll incaise fait u distinction en ce qui concerne le reimpla- 

cer | 1 l Hill le LA (RERRE e de ll bof franca <e, entire les 

élus d rener et les élus mmétropolitains; ceux-ci sont en effet élus 
pot \ el renouvelés en bloc, le même jour, un mois avant 

l'ex I ' de cell pu ue art. 140 de la loi du 27 oclobre 19:16, 

moclifi da loi no 47-1607 du 27 août 1947); les premiers, au con- 


tra doivent élre rempla par moitié tous 1es trois ans. 

Corn | | avec raison Île pr jet de loi, cette différence de 
trailon U ht ait être maintenue; l'argument mis en avant, que 
le remplacement par moité tous les trois ans évilterail des variations 
trop brusqu d la composition de l'Assemblée de 1 Union fran- 
Ça ne 1! e pas à l'examen, puisque, sur les 240 membres que 
compl cette à imblée, 72 seulement sont soumis au remplace- 
Hit mal; dati conseillers où bien sont éhis pour siX ans 
par l'Assemblée nationale et le Conseil de Ta Réj ublique, ou bien 
sont igi par les Elals associés selon 10s modalités propres à leur 
le: 1 LS 

l) ditior il n'v a aucune raison de mainenir la discri- 
mination arbitraire établie entre les différents membres de l'Assem- 
bice de l'Union francaise, Ajoutons d'ailleurs que si l'on veut que, 
fa \ la rep ntation Etats associés, la représentation de la 
Re li} Î ise traduise fidèlement Ja pensée politique de la 
ni Î être renouvelée dans son ensemble et non tous les 
{: l e fraction de ses membres (37 

En « quence, nous vous proposons d'adopter le texte gouver- 
net { qui prévoit que les membres de lAssemblée de l'Union 
franca \ s à l'article 4 de la loi du 27 octobre 1916 — c'est-à-dire 
les 79 memdbht représentant les départements et terrilaires d’outre- 
mer { élus pour six ans et que le renouvellement a lieu au 
Hi 1 1 avant l'expiration de cette période, 

H est} 6 que le point de départ de la première période de six 


ans est le 10 décembre 1947, date de l'élection de la première ASsem- 


blé: | I ira! } 
PROJET DE LOI 

Article u ’ L'article 42 de la loi no 16-2585 du 27 octobre 1946 
sur ( tion et l'élection de l'Assemblée de l'Union française 
e (1 qu'il ill 

« Art, 12 membres de l'Assemblée de l'Union française visés 
à | icle 4 & élus pour six ans. 

« Le re velli + intégral de l'ensemble des membres visés 
audit article a lieu au moins un mois avant l'expiration de chaque 
période de six ans à compter du 10 décembre 1917. » 


0814, 10422 et in-8° n° 
157 (année 1950) et in-8° 


nationale, nos 9768, 


Ji Conseil de la République, n°4 4%, 





{ CHE 

aux brgadiérs }1 dénomination d'agents techniques dits eaux :| 
et chefs de district des eaux et forêts, par M. Hilaire 

don, dépulé (1). 

fance du 19 juillet 1950, votre I 

abstent) i 


Il di 14 | re à adophé par 23 voix el une 
proposition de loi de M, Girardol (no 9859), tendant à changer h 
pellalion des gardes et des brigadiers des eaux et forêts 

I est incontestable qu'en dehors de la surveillance que les gare 
des des eaux et forêts exercent sur un triage d'une superficie très 
C Niue (de SO0 à 14.500 hectares), ceux-ci sont apr lés à des tA 


lantes pour Ja 
nent de notre production forestière 
be 


techniques très hnpor conservation et le dévt Oppes 


Parmi les tâches multiples dévolues au garde forestier, 1 font 
souligner qu'il assure la direction des travaux de repeuplem 
rlificiels, depuis les travaux en pépinière jusqu'à la plantation et 
les dégagements des jeunes plants, I surveille les ouvriers employés 
\ l'entretien des routes forestières et des laies, Il procède aux tra y 
Ü rem forestiers, aux pare-feu, etc. 

Sous la dir du brigadier, le garde des eaux et forêts 


{ue le martelage des coupes, tâche qui relève d'une grande te. - 
; entielle pour assurer une continuelle vitalité et 
t t 


unéliorälion de nos produits foresticrs en qualité comme en 


metlre en adjudication, les dén 


Les délimitalions des Jots à ' 
brements des bois vendus par unités de produits ou le récolerment 


endues en bloc sont autant de travaux effectués pur 


j | Initatior : PRE RTS ” Le ” kb 
Dans CS exp ItutioNs en regie, il doi classer les bois, proux Ier 


t 4 


ii cubage des grumes, surveiller l'exploitation, et remplir en fa 
le rôle de Flexploitant forestier, Dans les landes de Gascogne, il 
dirige le gemimage en régie des pins maritimes. 


Ce bref 


la granue 


ésuiné des tâches des gardes des eaux et forêts montre 
responsabilité et les connaissances techniques très impor- 
lantes relevant du brigadier des eaux et forêts qui assure la direc- 
Uon el le contrôle de son personnel de gardes forestiers. 

En outre, le brigadier doit notamment donner aux gardes sta- 
giaires des cours écrits ct organiser des tournées en forêts afin ds 
donner à ces derniers l'instruction générale et technique indispen- 
sable à !la bonne marche du service forestier. 

D'aure part, le brigadier est le conseiller éclairé des - 
vités el des particuliers sur le boisement des terres incultes, le 
perfectionnement des méthodes sylvicoles, etc., comme il est dans 
l'obligation d'avoir des connaissances comptables et administra- 
tives approfondies, 

Les connaissances techniques des gardes des eaux et forêts sont 
d'ailleurs confirmées par la forme de leur recrutement 

La moitié des jeunes gardes des eaux et forèts viennent de l'école 
nationale professionnelle de Nogent-sur-Vernisson, dont l'entrée 
n'est admise qu'après un concours justifiant d'une instruction géné 
rale du niveau minimum du brevet clémentaire et où ils doivent 
suivre des cours pendant deux années. 

L'autre moitié est fournie par concours ou emplois réservés, 
mais tous les gardes des eaux et forêts sont astreints à un stage 
d'une durée minimum de deux ans et ne sont titularisés qu'après 
avoir satisfait aux épreuves d'un examen professionnel qui porte 
sur la seience forestière, la pisciculture, la géométrie appliquée, la 
topographie, la Kgislation forestière, etc. 

Les préposés des eaux et forêts sont donc bien des techniciens et 
il y à grand intérêt à ce qu'il en Soil ainsi pour le développement 
üe notre patrimoine forestier, 

Le déficit de notre production forestière nous oblige à acheter 
chaque année près de 6 millions de mètres cubes de bois à l'étran- 
ger qui nous coûlent environ 50 milliards de francs, 

Par un ensemble de mesures appropriées, reboisement de terres 
improductives où de bois ruinés, travaux .d'équipement forestier, 
reboisement et équipement de nos forêts domaniales et parti 
lières, etc, l'administration forestière envisage de parer à celte 
situation, désastreuse pour nos finances. 

Pour souligner le travail gigantesque qu'impose la réalisation ds 
celte tâche pour nos forestiers, il faut noter que le nombre ües 
préposés aux eaux et forêts a diminué de 720 unités depuis vinit- 
Cinq ans, cependant que la surface baisée soumise à leur gestion 
a augmenté de 200.00 hectares et qu'aucune modernisation n'a été 
apportée à leurs moyens de travail, 

L'appellation d'agent technique des eaux et forêts el de chef de 
district, que réclament l'unanimité des 5.000 préposs, correspond 
done aussi bien à leur formation et aux tâches qui leur sont dévo- 
lues qu'aux intérêts de la forêt, des industries du bois, du tourisme, 
de la chasse et de la pêche, ct enfin de nos finances, c’est-à-dire 
aux intérêts de la France. 

En dehors des intéressés eux-mêmes, ce changement de dénomt- 
nation est souhaité par je haut comité technique paritaire de 
l'administration forestière comme par les officiers des eaux et 
orêls. * 
Dans sa séance du 2% mai 1930, consacrée à la discussion du 
budget de l'agriculture, notre assemblée, par l'adoption de l'amen- 
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4) Voir le n° 9859. 
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dement de M. Marcel David et plus particulièrement encore par 


celui de M. Garcia, dont la significalion était extrêmement précise, 
a neltement exprimé le mème désir, 

C'est pourquoi, tout en reconnaissant qu'une mesure législative 
n'est pas indispensable, mais placée devant l'indé gouverne- 
mentale, voire commission de l’agriculture, una] { 

} p À ’ 

ahetention, demande à l’Assemblée nationale 
é la justice et de l'intérêt de notre pays, d'a 
de loi ci-après: 


ision 
die, sa 
dans l'unique soucl 

pter la proposition 


une 


PROPOSITION DE LOI 

irlicle unique. — Le litre d'agent technique des eaux et forêis 
€ conféré aux gardes des eaux et forêts. 

Le litre de chef de district des eaux et 
rigadiers des eaux et forêts. 


» ’ ré 
ConICrce 


Jortis est aux 


ANNEXE N° 10678 


(Session de 1%0. — Séance du 20 juillet 1%.) 

RAPFORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projel de loi adopté 
jar l'Assembkée nationale relatif au déveioppement crédits 
altectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exgroice 1950 (justice), par M. Charks Barangé, rapporteur géné- 
ri , 


1 ucpute 


des 


Rapporteur Spécidli: M. PAUL COSTE-FLORET 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, après avoir 


sialué sur les amendements du Conseil de la République, vous pré 





e ci-dessous le résullal de ses dé! ratio! 

Ainsi qu'il ressort du tableau ci-joint, elle vous propose d'adopler 
iffres du Conseil de la République pour kes chapitres 1000, 1060 

et 32, 

ETATS LEGISLATIFS 
BupGET Des SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1% 
Justice. 

kb LE ec LU. v./0 dd, 6/1 à € M EUN 0 (0 Se D GE à CNT 


ze partie. — Personne 








Montant des crédits proposés, G379.000.014.000 F; crédits deman- 
{ par le Gouvernement, 6.579.117.000 F; crédits volés par l'Asser)- 
} nationale, 6.574,2P2.0X) F: crédits votés par le Conseil de la 
République, 6.270.014.000 F; crédits IpOsÉs ir la commission des 
f es de l'Assemblée nationale, 6.575 014.04) F, 

üe partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entrelien 
Montant 





des crédits 6s, 2.902.176.000 F: crédits demandés 

le Gouvernement, 2.903.575.000 F; crédits votés par l’Assemblée 

nale, 2.902.177.000 F; crédits votés par le Conseil de la Répu- 

blique, 2.90.176.000 F; crédits proposés par la comm des 
finances de l'Assemblée nationale, 2.902.176.000 F. 


montant des crédits proposés, 12.435 


Totaux pour 
Gouvernement, 


millions 428.04) 


la justice: 
F; crédits dernarkés par le 
12,436.931000 K; crédits votés par l'Assemblée nationale, 
12.434.657.000 F; crédits votés par le Conseil de la Répu- 
blique, 12.433.42S.000 F: crédits proposés par la commission 
des finances de l'Assemblée nalionale, 12.435.428.000 F. 


En conséquence, votre commission vous demande de vouloir bien 
sanctionner de votre vote le projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 11 est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la justite, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme totale de 
12435.428.000 F et répartis par service et par chapitre conformément 
à l'état annexé à la présente loi. 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SKRVICES CIVILS DE L'EXERCICE 1950 
(Montant des crédits.) 


Justice. 
4e partie. — Personnel. 


. Chap. 4000. — Traitements du ministre et du personnel titulaire de 
l'administration, 84.225.000 F. 

Chap. 1060. — Cours d'appel. — Traitements, 535.720.000 F 
Total pour la 4e partie, 6.575.014.000 F. 

Assemblée nationale, nos 8937, 8126, 9215, 9546, 9727, 
10035, 10015, 1O48T, 10282 


« 10143, 1 1, 10992: ( xeil d 
la République, n°+ 3x4, 415 (année 1950) et in-5° n° 146 {anné 


1\ Voir: 
917, 994, 


a 
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ANNEXE N° 10679 
(Session de 1450 Séance du ?0 juillet 1 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la connu dre 
finances Sur le projet dé | portat rotorme « res:mo des 
Le du persemiiel de l'imprimerie nationale, par À rups, 
dépulé 
Nu té néssieu le Gouvernement \ [ { 1 
vo SAHs à it du ra} | oh | ' O1 ‘ 
après avoir « du les ob ons fort é . ’ : 
rer le vol | di pré { loi pe P ( 
relr es du l él de H 
> 
Inoii L 1 » LA. le 
RS | ra [| proposé ] et 
fi Î [ 1 { | qe 1} 
io! | bo! } À H 
la loi 18 {) « ‘ 19 
l l l' il { . 
mic} { mois { Ii s | 
pr CURE. > 
2 | n Il 6 { ! 
Les es ‘ 
| 
pa S 1 
(l 1 (i - | | 19 » 
ci-d bét { l k 
son de 15} ( \ | f 
d nnli Î 1 > { 
cornine t 
Ti tefnis ’ | t ñ } « À € ‘ 
du d ( 1 il n'« feynt nl 
du mat l ( ! 
| d ie d À { 
sentée d un d d er l 
pre Le ] 
En conse JueriCé votre comiissior vou cle né le bit nn 
sanclionner de votre vote le texte du projet de loi 
PROJET DE LOI 
Art. fer, — Le premier et le dernier alinéa de l'article 2 l'am 
ticle 4, le deuxième alinéa de l'article 9, les artick 10 et 11. les 
deux premiers alinéas de l’article 12, les trois premiers aline de 
l'article 13, le dernier alinéa de l'article 14, le deuxième alinéa de 
l'article 19, le dernier alinéa de l'article ?0, articles 25. 26 et 8 
de la Joi du 29 juin 1927, concernant le régime des retraites du 
personnel de l'Irmprimerie nationale, sont modifiés comm 
« Art. 3. — L’'affilié à la caisse doit avoir atteint l'âge de dix 


huit ans. Il doit, en outre, être titularisé dans son emplo 

(Les deuxième, troisième, quatrième, cinquième et sixième alle 
néas sans changement ) 

u Les agents détachés dans les cas visés à l'article 99 de la lot 
du 19 ociobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, dei 
rent affiliés à la caisse, Ils doivent y verser les 
pondant : e 

« Dune part, 


Shin! rre 
ATT111 COTTCES 


aux retenues réglementaires sur les 


ou salaires d'activité qui leur seraient alloués dans le service où 
ils sont détachés; 
« D'autre part, au montant de la subvention du budget exà 


de l'imprimerie nationale, duns les conditions ou les age] bu 
aires du régim+ général des retraites sont eux mêmes à 3 
au versement de la rontribution complémentaire de 12 p. 100 ins 


tituée par le décret du 20 juin 1934. » 
Ces retenues et subventions sont définies à l’article 4 ès s 
« Art. 4. — Les ressources de la caisse des pensions de retraite 
de l'Imprimerie nationale sont constituées par 
« 1° Une retenue de 6 p. 100 faite sur les traitements « be 3 
saln ES { 3, ] 1 ’ P ! né ‘ 4 ernet t d1 
£ e ] t dit et, « 
la prim g ü ; | 1 
SUPpre1 3 n de | I l 
soit la 1 
- - — — _ ee] 












































1560 DOUUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
1 | xe de l'Impi » natio- battants qui peuvent y prétendre lorsqu'ils réunissent les cor 
I ( x est fixé à 12 p. 190 des voulues pour l'admission à Ja retraite. » 
1: « Art, 19, — (Le premier alinéa sans changement.) 
le ] on du | { xé, La r« ion lui est juise égalciment quelle que soit ]a dura 
l elle du budg : du marias : 
nnelles di é {o = 1 { du décès, il existe un enfant né ou concy 
al des conjoints avant la cessation des fonctions; É 
11 i ] ts et « 29 Si le tiuri a oblenu ou pouvait oblenir une pension Ù 
‘ de re | ri- tionneïle « s Com ns fixées à l'arti'le 10 de la 
1 loi 1 e mariage it anlérieur à l'événement à 
Fe sement l l \ la retraite 1 la mort du mari 
( (6 ; la e 13 rnise à la { tite d'office par : 
r | r de ue] il l'an niles d'âxe, il suffit que le mariage soit 
l t pius ] dd 1 à la nn o €t ail é racité deux ans ] 
{ , ; ou ! t 1 ivant, $ » d'age fix par la législation en vis 
| | d e guerre ou d e il er C S lécès du inari si € 
n sur ent à 1 li l'age » 
| onnell tion « Art — Le pren 1! \ sains changement.) 
d | con ( | ize de fl si la v2uve et la femm 
h | K. 113 les pour btention d'une } à 
$ 0 € I i est répariie enire les deux épouses au { 
1 Jimprimerie ‘ 1e là le ÿ s de mariage, Au décès de 1 
ci a {am Ù ilrA ia ] d l { | l 
\ o «ff alu [S M » 
[a 11 n « Arf, 25, — Les ints na 18 1 I es enf s à 
| 1 If ( l sant ) ns «4 et de inère. Le droit à 
{ d'o | i 1 ia ) que la mise à Ja \ 
] | Ù trois en ou 4 ] trôles du 1 — OU 6e là mere — NL I 
‘ Ù lo lol 2e 
d I SON « ont est P r | CS ill Mia ce dont ils sont > i 
{ } lait QG 3 ICUI 
“ Pour les enfants naturels re( us, à lenr conception; 
t à ‘ur quelque « e que A P ir les orphelins adoptés, à l'acte d'adoption ou au ju. t 
’ { islon, perd < s à qe #4 | 11 n I0puVe Dans ce . les ondilions d'ant 
] lans les hvpotl ( \ es i veuves pour ! uariaïe sont exigées au 
i no 1150 du ?0 septembre 1918, au rem- le l'acte où 1 erment, » 
} t et tan ù e subie d'une manière « Art. 26. — Les pensions attril s aux enfants ne peuvent 
‘ | pren 1e S ant, in fatal ires au mont des prestations famiiia t 
il peut être le à iurait | tilié sn a rotrailé.» 
] { } ; { ù IU f des « Arf © L ; pensions nt ligu cg ir le directeur de l’ 
Ù MS #2. sheet #2: Al pi mi ! cédées par arr du ministre des fina 
( pe ir : # nos: L'inne Ta u SOUS Ja 1 rve formulée à l'alinéa qui précède, les dispo $ 
ss t à En où: D ont dem in 4 : Le erm- cl | s VIII et IX de la lai no 48 1150 ja 2x) septembre 19%:1s t 
| leu on es de 40 p. 100 PPACADICS L persormnel Commissionné £i non commissionné de 
1 , , 1: tn L 1} [Herie | die » 
nent d'une IniIse À 14 reiraile aniicipee, 168 ar É * LES Ê A < 
| L e d'u e pour cha- Art. 2. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à la loi du 
vi nt 4 , ?) Jin 1927: 
6 n < né, la in. à £a « Art, 12 his, — La sion -d'an (6 rémunérant au moins 
5 ‘ c i Tulenu itférents à l'en i trente ans d2 services effeclifs ou attribués dans les <ondilions 
: | nf nent d s Six Mois vues au premier alinéa de l'article 29, ne peut être inférieure au 
e e de son admission à la INRIIMUM  VILAL, 5 d 
na » Ca { s'il v a eu rétrogradation « La pension d'ancienneté rémunérant moins de trente an 
b ire SU A ants Soumis à retenue affé- services eifeclils et là pension proportionnelle ne peuvent être i 
. , ver , et écheton antérieurement rieures au montant de la pension calculée à raison de 4 p. 1% 
pà ù \ mise hors de service minimum vital par annuité li quidable de services effectifs ou de 
O1 luit par suile d'un accl- Boni cations Cor érées comme tels, dans Ja limite dudit min 
di ( * où à \ du service VILA!» 
et « | et échelons s « Art. 19 |! I, — Nonobstant la condition riorité pré\ 
E « X ories existante à l'article 19 et si le mariage antérieur ou postér à la cessal 
‘ | \ 1 e la 15-1190 du 20 se mb de l'activité a ré au moins six années, le droit à pension (: 
es ém nents d S sus exrèdent six veuve est reconnu lorsque le mari a obtenu ou pouvait obtenir, 
n ni à l'a e { 1 loi no 43-115) du au moment de son décès, une pension d'ancienneté. L'entrée en 
t 1 à d nite n'est mp! jouissance de la pension est éventuellement différée jusqu’à l'époque 
y où la veuve atteindra j’âge de cinquante-cinq ans. 
\ d'anri s cond s fixées par « Au cas d'existence, lors du décès du mari, d'un ou de plus 
1 » à 50 p. 100 des « imen li e. » enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve est 
(1 vants sans €} ement après une durée de trois années seulement de mariage, et la j 
(y QE ut nné, 11 sion est sance de la pe Sion est immédiate. Tue ! "TE 
ha ST À sÂnatämn nour le . I ve No int Ja ondition d'antériorité prévue à l’article 2, 
in, d'un - nnel féminin, d'autre e droit à penson d'orphelin est re‘onnu aux enfants légit Ù 
! ’ z ssus du marine contracté dans les conditions visées au paragr ; 
} na  ] s m n annuel a b'e pré é« ent, quelles qu'en aient élé la date et la durée. Ft 
N y de F ‘par la somme brute « I — ‘onjoint survivant d'une affiliée peut prélendre 
‘ 74 ps ire du co siteur une pension à 50 p. 190 de Ja pension d'ancienneté ou 
en la re luit étant affecté d'un coeffi- porlionnelle ie par elle ou quelle aurait oblenue le r 
cit "à 6 à de son dé se trouve remplie Ja condition d'antériorité 

: e e résultant du qu it. par le total des es mariage pi l'article 19 et s'il est justifié qu'au décès « 
d ae et le le e des safaires eoumis à la rele sa femme | sé est atteint d'une infirmilé ou maladie ir 
Ji ( { 13 au cours du d ne semestre de 1947. par rable le rendant définitivement incapable de travailler. 

4 e uv 3 uplant de 1 \ trente années de éervice : Li le pension ne peut, en s’ajoutant aux  Tessources pr 
à , Nationale du bénéficiaire, porter <elles-ci au delà du minimum vital. 

Ft le ire 1 ire du compositeur en conscience pendant la n est pl s servie en cas de remariage du veuf ou s'il vit en 
mên le concubinage notoire, » 

"| i togue est effectuée pour déterminer le salaire « Arf. 20 his. — Les veuves et femmes divorcées remari | 
mi | e au pe inne!l féminin à compter du 1er jan- vivant en élal de c upinage notoire percoivent, sans augmen 
vi (A1N, le ire de référen étant alors celui de la brocheuse de taux, les émouments dont eites bénéficiaient antérieur { 
en con ice à leur nouvel état, » 

a A iue modification ultérieure des salaires de référence eus- « Art. 27 bis, — Les enfants atleints d’une infirmité incur 
visée ,18s nouveaux taux ront substiltuës aux anciens pour la déter- les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie et dont l'était 
mination : s salaires moyens annuels Servant de base au calcul des justifierait l'hospitalisation, seront assimilés aux enfants mineur:. » 
ensions compter du premie ‘ur de mois civil le plus proche AL ; 2Q in: 027 pt los 
+ 1 date à laquelle À er por taux nes Ki ent agents Art. Le Dans tous .les cas où la loi du 29 juin 1927 et 15 
en activité. » : textes supséqu nts empi en! 1 express! in « traitement moyen Ù 

(Le reste sans changement.) Ph ement moyen des tr ns dernit res années ,. cette expres 

k Suns CHA nt. désigne les emoiuments de base définis à l’article 12 de ladite loi 

« Art. 14. — (Les premier et deuxième alinéas sans changement qu'il est modifié par l'article {er ci-dessus, 

« Les bénéfices de campagne et bonification pour services aériens, Art 4. — Pour l'ouverture du droit spécial à pension 1n° 
déterminés comme il est dit à l'article 11, paragraphe 11, 2e et 3° de à l’article {1 modifié d2 la loi du 29 juin 1927 en faveur des 
la loi du 20 sep! re 1948, sont aitribués aux affiliés anciens °om- mariées ou mères de nille, ainsi que pour le calcul de la m 
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] lions considcrée l TT Le 
I pensions temporaires &'oplhie \s seroni, en &ieS] e, fixées 
à 20 100 de la pension de la vi 
A a! 11 ac ] « ( À 
| | 29 ju 1927 SC: | 
£ ] en | ‘a du h It 
V nplén laires ins Ü ] 12 
de ] en à 
d e el es &s t basée 4 le üu {1 
d , 
] ç 
V! allocations visées aux ] pl 11, JT 
IV et E à idées, « icédées { es 
mêmes conditions que les pensions. 
VII — L'application des dispositions du présent ( irra 
entrainer, en aucun cas, une diminution des « ( S 


intéressés au {er jai AS. 


Les 


par les 


Art. G. bis. — veuves non remari 


leur mari survenu antérieurement à la ! tion « la pri 
sente loi, remplissent les conditions exigées à l'article 19 bis (£& ter 
d 1 loi du 29 juin 1927, telle qu'elle est mplété 1 e 2 
ci-dessus, hénéficieront d'une a:local'on annuelle calculée à raison 
d: 1,5 p. 100 du minimum vital par année de & ices effectifs accom 
puis par le mari, a >xceplin de bonificalions onskicrées nine 
telles, 

Toutefois, @e droit est suhordonné à ]la ndition qu'au moment 
du décès du mari, il n'existait ni femme divorc‘e, ri enfant issu 


antéric 


doit, à 
compte 


du mariage ou d'un 


La demande d'allocation 
dans un délai d'un an à 
sente loi, 


avant droit à nens 
peine de déchéance. être présentée 


r de la promulgation de la pré- 





Art, 7. — Les veuves et femmes divorcées, remariées ou vivant 
en état de concubinage notoire avant la date de promulzation d 
la présente loi percevront, sans augmentation ultéri l ] pension 
de réversion résultant de la nouvelle liquiiation prévue à l'article 6 
qui I érède. 

Art. 8. — Lez ents (ributaires de la loi 4 3 juin 1927 actuel 
lement en activité de service ont la faculté d'opter, dans un délai 
de six mois à compter de la promuigation de la présente loi, ] 
leur affiliation au régime normal des retrailes de leur catégorie, 
à savoir : 

Le régime de la loi du 14 avril 1921, modifiés par la loi du 20 sep- 
tembre 1%M8, en ce qui concerne les personnels commissionnes ; 


Le régime de la loi du 21 mars 1428, modifiée par la loi du 
2 août 1919, en ce qui concerne les personnels non commissi 


nnes 





ANNEXE N° 10680 


(Session de 1950, — Séance du 20 juillet 1950.) 


AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de ja commission des 
finances sur le projet de loi portant élévation des plafonds fixés à 
l’article 2 du décret n° 47-1467 Gu 9 août 1947 fixant les conditions 
d'application en Algérie de la loi n° 46-23<9 du 28 octobre 196 sur 
les dommages de guerre, par M. Joseph Laniel, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des finances a déjà donné un 
avis sur les conclusions d'un rapport no %78 établi par M. Borra au 
nom de Ja commission de l'intérieur sur le projet de loi n° 8459 visé 
ci-dessus, 
ps 





44) Voir les nos 8159, 9578, 10239, 10440, | 








AVIS M. le ] [te r le 
\ [ deve!oppe- 
ser- 


bi t «it dl 
ment des Credits Ê { ( 
exercice 1959 (travail et sécurité sociale) - 


vices civils 


1» 
a 


Le Conseil de la Rérublique émet l'avis que le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationaie en premiére leciure, soit amende comme 
suit: 


ril ( 
CI i e { ‘ 
jo 01! dd) F et 1 et ent 
à l'ét ex 
EI F1 LATII 
Travail et <sécurité sociate 
ÿ ul } 
Ci f 1lé 1 t 
Cha fon trailer et « t de 


In l 
travail | ermenil l { 1! 
] iles di | t = n! Pt e, 
261.600 000 1 
Tola r ! i° } i (HN) 
x parlie Mat I, foncti ent d 0 
el tr d treltien 
Conforme à Îl'« | ‘ 
Chan 1120: entretien et f en t du n rie ton 8, 
3.309.000 F. 
Tolal pour la 5} e, oSu.C08.000 E 
f ? { 
? 0 
Conforme À ex lé 
Chap. 4030: fonds 1 il « Lôi aid ux f 4, 
4 ou! og» (OH F. { | it Ï lié di Û i | Il . 
vailleurs min nts il i (p] 
Total pour la 6° } 12.007.029 000 I 
s. J \ 1 
i° 1 l { 
Conforme à l’excepti dé 
Chap. 5050 1 profe | — Salair. des 





974. 


stagiaires, 15.000 E 

Total pour ja 

(4) Voir. Asse 

9948, 10025, 10045, 10181, 10283 ( 

de la République, n°° 103, 459 année 1950) et in8o n° {63 année 
49%0), 


mh'ée 7 4 ile nos 83 Q { 0915. © , M = 017 
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8e partie, — Dépenses diverses. (Conforme.) 


IÉCAPITULATION 


fe par! Personnel, 3181 565.009 F; 5e partie. — Matériel, fone- 
tionneinent de services et travaux d'entretien, 383.068.000 F; 6° par- 
be ’ Tor il 12.607.029 060) F; 7e partie - Subventions, 
2 4) M6 (M (l « nartic h) e! diverses. 1) #97, 000 F 
(Cor né Total pour le travail et la sécurité sociale, 19.911 mil- 
lions 6? M) } 

El t ince } | Ju \ Pa le 20 jui let 1930 


Le président, 
Signé: Gasrox MONNER VILLE, 


ANNEXE N’ 10682 


1 t ju à ] | { { ").) 

AVIS ! rc, 1 lent du Co l de Ja République sur 
[Hi , Ù \ [pl Î \4 ndant à 
étentre le henéñice de !la retraite vue par la loi du 22 juil 
] | aux agents des services publics réguliers de voyageurs ct 
de marchandises Renvoye la « (à Inoyens 
L { 

Ï { la ! A ! iVI dif orable sur la 
[li | l'A blée nalionale en première 
æct ‘ [ 1 5 mai 19, tendant à étendre le béné- 
fire 4 relraite } + par la loi du 22 juillet 1922 aux agents 
des rvices pub réguliers de voyageurs et de marchandises. 


ANNEXE N° 10683 


ion de 1930, — Séance du 21 juillet 19%.) 


AVIS transmis par M le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
leppement de: credit affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services Civils hour f'exercice 1959 (marine marchande) (2). — 


(Renvo à la Comm lon des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que Île projet de loi, 
adopté par l'Assembiee nationale en première lecture, soit amende 
comme suit: 


PROJET DE LOI 
Arlicle unique IT est ouvert au ministre de la marine mar- 
chande, au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme folale de 
9515 863.000 et répartis par service et par chapitre conformément 
à l'élal annexé à la présente loi, 


ETAT LEGISLATIF 
Marine marchande. 


Deite viagère. ‘Conforme .) 


ie partie, — l'ersonnel, {Conforme.) 
5 part VW l, fonclionnemient des services et travaux 
d'entretien, (Conforme. 
Ge parlie, — Uharges sociales. 
Conforme À l'exception de 
Chap. 4060: Sul in à l'élablissement national des invalides 
de 1 11 ouh) 
| po 1 { | { 105 215.000 Ï 
Te part Subventions, (Conforme.) 
Se partie. Dépenses diverses. (Conforme.) 
Total ur la mai! marchande, 9515.863.000 F. 
D ince ] h [ue, à Paris, le 20 ju let 1950. 
Le présuient, 
Signé GASTON MONXEN VILLE, 

1) Voir: Assemblée nationale, nes 9282-9407 et ins no 2311; 
Conseil de la Répul e, nos 200-197-312-518-327 (année 190) et 
in-So n° 189 (année 

d Vo Assem)l ile, n°s 82278126 0215 9516-9727 9917- 


POS 10000-10015-10181 40443 10684 et inSo ne 2451; Conseii de la Répu- 
blique, n°s 413-465 (annce 19501 et in 8° ne 199 {année 1950). 





DR. AL À | 


ANNEXE N° 10684 


(Session de 1950. — Séance du 21 juillet 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sup 
le projet de loi adopté par l’Assembhife nationale tendant à rendre 
applicables au Togo et dans les territoires d'outre-mer autres que 
l'indochine, l'Afrique occidentale française et Madagascar le: 4 …. 
positions de l'ordonnance du 27 octobre 1915, réprimant les éva. 
sions des détenus iranslérés dans les établiissments sanitaires 
ou hospitaliers (1). — (Renvoyé à la commission des territaires 
d'outre-mer.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de ioi, adopté 
par l'Assemblée nationate en première lecture, soit amendé comme 
suit : 

PROJET DE LOI 

tendant à rendre applic«bies au Togo et dans les territoires d'outre 
mer autres que l'Afrique occidentale française et Madagascar les 
dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 19%, Téprimant les 
évasions des détenus transférés dans les établissements sanit $ 
ou hosp laliers. 


Article unique. — Sont déclarées applicables au Togo et dans les 
lerriloires d'oulre-iner auires que l'Afrique occidentale franc 1 Î 
Mädagascar les dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 1945 com- 
plétant l'arlicie 245 du code pénal et réprimant les évisions da 


détenus «lans les établissements sanitaires ou hospitaliers, 


Délibéré en séance publique, à Paris, ie 20 juillet 195. 
Le président, 
Signé : GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N° 10685 


(Session de 1950. — Séance du 21 juillet 4950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de Loi adoplé par l'Assemblée nationale relatif à la per- 
ception d'une indemnité à titre de sanction des infractions à la 
police des chemins de fer, des transports publics de voyageurs 
par route et des güres roulières (2). — (Renvoyé à la commission 
des moyens de communication et du tourisme.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que le proiet de loi, adopté 
par l'Assembiée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit : 

PROJET DE LOI 


Art. der et 2, — Conformes. 

Art. 3. — Le montant de l'indemnité spéciale est versé au Trésor, 
Toutefois, les arrêtés prévus à l'article 2 ci-dessus fixeront la part 
qui demeurera acquise à l'exploitant, en compensation des frais de 
perception, les droits à réparation de tous autres chefs de préjudice 
étant réservés. 

Art. 4 à 6. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juillet 1950 

Le président, 


Signé : GASTON MONKNER V:LLE. 





ANNEXE N° 10686 


(Session de 1950. — Séance du 21 juillet 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant modii- 
cation des lois du 1% janvier 1933 et du 19 février 1908 sur les 
élections consulaires et suppression des chambres consultatives 
des aris et manufactures (3), — (Renvoyé à la commission des 
atfaires économiques ) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assembiée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit : 

PROJET DE LOI 


Art. A (nouveau). — L’'alinéa {er de l'article fer de la loi du 14 jan- 
vier 1933, relative à l'élection des membres des tribunaux de corm- 
inerce, est modifié comme suit: 

« Les membres des tribunaux de commerce seront élus par les 
ciioyens français commerçants patentés ou associés en nom collectif 


ro 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 4784, 9622 et in-8e ne 23%; 
Conseil de la République, nos 276, 419 (année 19%) et in-8e n° 155 
(année 1950). 

2) Voir: Assemblée nationale, nos 2901, 9660 et in-8e n° 2373; 
Conseil de la République, nos 306, 493 (année 1950) et in-So n° 153 
(année 1930). E 

(3%) Voir: Assemhlée nationale, nos 92%54, 9553 et jin-So n° 2326; 
Conseil de la République, nes 274, 511 (année 1950) et in-S° n° 184 
(année 190). 
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moins, par les pilotes Jamaineurs réunissant 





depuis qu ire ans au 


auatre ans d'exercice, par ies capitaines au long irs, par les capi- 
tiines au cabotage et les capitaines de la marine Ina le réunis- 
: peus ans de na isation effectuée en ] ü I r, depuis 
] e n de leur brevet, dûment conslal par vices « 
}'i eription marit me, par is adminsiTareu s d £ s, : dit 
1 s d mpagnies FIM es anonymes ni e 
é d'industrie, Far 1ES €! nls l 5 SOCIÉIES à 1] ‘ i 
Ju Je nombre des gerants { mot ex 
{ IS, Jai es as ts d en _t a { s d [ NN 
( ers de m VISCS 7 AIREUER > ut 
{ ez ns et lies AUIresS S i { { 
s pxcenl N, dt int étre don ll { l lil 
dans ressort au ARE Re 
\rt { con! ne. À { À €! 4 - {4 
D en séance publique, à Par 2 { 
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D : M f 


ANNEXE N’ 10687 


1950. — Séance du 


(St ssion de 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur Îles 
silions de loi: 19 de M Emile Hughes et ee | de st 
lègues relative aux modifications à apport l'exercice du 
droit de préemption prevu dans le Statut du lermage: o de 
\, Monin lendant & supprimer le droit ae préemption subsidiaire 
professionnels de agriculture prévu par Fa lele bis du 

it des baux ruraux; 30 de M. Gilles Gozard et plusieurs de 

ses collègues tendant à modifier cerlaines dispositions de Fordon- 


nce du 17 octobre 1943 modifiée par la loi du 13 avril 146 et 
lalive au statut du fermage et du métayage; ÿo de M. Ruffe 
et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer la 
1916 relalive au statut du fermage et du métayage ; 50 de M. Dela- 
houtre et plusieurs de ses collègues tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 15 avril 1916, modifiée par les lois du 
92 décembre 1916 et du 9 avri: 1917, sur Île statut du fermage et 
cu métayage; 6° de M. Emile Hugues et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la loi du 13 avril 1946, rnodifiée par les 
lois du 22 décembre 1916 et du 9 avril 1917, relative au statut du 
fermage et du métayage; 5° de MM. Terpend el Martineau len- 
dant à modifier l'ordonnance di 17 octobre 1215 sur le statut du 
fermage et du métayage, modifiée par la loi du 1% avril 1946; 
So de M. Moussu et plusieurs de ses collègues tentant à modi- 
fier l’article 20 de la loi du 13% avril 1916 modifiant l'ordonnance 
du 17 octobre 1915 sur le statut du fermage et du métayage:; 
,o de MM, Coudray, Mébaignerie et Mile Prévert tendant à modi- 
fier l’article 2 de la loi du 31 décembre 191$ modifiant certaines 
dispositions Cu statut du fermage ct du métayage; i0° de M. Mon- 
tagnier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordon- 
nance du 17 octobre 1913 sur le statut du fermage et du métayage, 
modifiée par la loi du 13 avril 196, en matière de conversion; 
jio de M. Méhaignerie et plusieurs de ses collègues (endant à 
modifier la loi du 351 décembre 198 modifiant certaines €eispo- 
silions du statut du fermage 6 du métayage; 12° de M. Rulfe 
ct plusieurs de ses collègues tendant à fixer un juste prix des 
fermages par la revision de la loi du 31 décembre 198, par 
M. Lamarque-Cando, député ( 


LA, 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 avril 1916 ou stalut des baux 
ruraux à été l’objet de vives critiques. Pourtant, il y a quelques 
jours à peine, le représentant le plys qualifié de l'organisalion pro- 


sionnelle 


sieurs 


agricole la plus importante, puisqu'elle groupe plu- 
millions de paysans, la fédéralion nalionale des exploitants 
les, déclarait devant Ja commission de l'agricullure: 
La loi est bonne, lle a été souvent mal ap} 
te opinion nous parait d'autant plus importante qu'elle émane 

uu représentant le plus autorisé d'une organisation qui groupe 

ns son sein des bailleurs où Ces preneurs ainsi que des exploi- 
preneurs el non bailleurs, et qui, par ent, pré 
sente les meilleures garanties d'impartialité. 

Mais si la loi est bonne, elle a été en effet trop souvent, et volon- 
tairement, mal appliquée; pour cela, on en a délibérément méconnu 


maäis € liquée, » 


tante ‘ F 
KWaTIS non conso 
c 1 


l'esprit et, on a utilisé savamment les inévitables imperfections 
a'un texte S’appliquant à régler des questions particulièrement déli- 
cates, 

Aussi, de très nombreuses propositions de loi tendant à préciser 


telle ou telle dis sposition du stalut des baux ruraux ont été dép es 
depuis 1947, par les mêmes législateurs qui l'avaient élaboré et voté 
et qui dé sirent voir leur texie correctement interprété, 

Deux propositions de loi ont même pour objet la revision d'en- 
semble de la loi du 13 avril 1946, celle de M. Delahouire et ses 
collègues du M. R. P., et celle de M. Ruffe et ses collègues du parti 
communiste, | 

Dès 1947, notre commission de l'agriculture s'est donc mise au 
travail, sans se laisser troubler par les mouvements de passion que 
l'application du nouveau statut des baux ruraux ne devait pas 
Inanquer de provoquer. 

Elle n'ignorait pas que l'application d’un texte réajustant entre 
bailleurs et preneurs, des rapports réglés jusqu'à l'heure par.-des 





1209, 6251, 8506, 


(1) Voir les nos 362, 102, 951, 4 1016, 24, 3106, 7 
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textes vieux d'un den , telle la loi de 1SK 

{il t { t { t { { 

Ü \ } i 

id S { 3 
ut \ 

| Le x 
b fl ’ 

{r } i CN PT i 1 V 1 i Ï Ï t 
t Let 
{ 
à l 
\ | r 
« » 

\ hi 

kil 

\ Ï l 

A 2 
a i | | 
\ ( ( pré 
à la 1 ë au td textes 
] Il { { { t el vf 
«li [ l an 
13 a\ 19: Je 
I | [l l il 

1 L « 
ai { 
ail (rai en 19: l ( | 
p cla 

En effi vol et ) 
du 13 avril 19566 na t | l K { ou 
d ir = 

La d t baille et | x 
était in ensable ; 1 e lég ition élail à ce ‘ en) 
retard sur l’éx l £ 

Elle était en retard su \ lé À de nom! 3 
dont certains, l'Angleterre, la Belgique, la Suède, 1 6, 4 
rrescrivaient: l'obligation de baux écrits, une durée n \um da 

le droit au renouvell t d ba \ la ét eur, 
ementation du droit de re SL »rd euleme x . 
ter personnellement et directement la } e à la \} 
sibilité de la revision du prix du bail en le droit de } tn 
lion, et q précisalent par! que lo « di ent 
d'application obligatoire et de droit pui 

Il était tellement évident que la légi fr ‘ nt 
les baux Iraux était perimnee |ue Deal Ip d'« d | es 
très diverses mais, à la fois généreux et ist t ( 
sociale et d'intérêt général, avaient, en Fr e, pro € à dé in 
breuses reprises des modification Avant la gurcrre de 1911, Jaurès 
avait proposé des améliorations de Ja législation intér« int le 
pren Di 1897, il réclamait le vote de l'indemnit iu fermier et 
il INCIAVé & inls et Lin-<titu 171 {| trit IX na [2 Le 
même, dès l'après-guerrt le 1918, M. Defos du Rau en 1921, et 
M. Jadé en 1926, el 

En 1937, la Chambre des déput votait enfin un statut du fer- 
mage créant « 1e droit à propriété de la valeur { 

Li texte vol Con { t le droit l er IVe ] ! 1 hail ]a 
réslementation du droit de reprise, | lem « Ï \ le 
droit de préemption, la } de la re d ’ | en 
{ rs 1 créat L «it Int) ] | ‘ ( \ul 
sufl og nver=t et ] ( , th é \ 
arrangements irticulier ntra ( 

Den [rt le Sénat t pas encore mis l e à l'ét 

Cela n ut : S LA 1! ] l | 1 én 
1959 un statu In! o 

Le texte li \ \ bail de 1 f | " , 
pour les ba en ( le moindre durt < HE 

Le daro 1 ‘uvellement du bail; 

Le dro! di e régle Le ; 

L'indemnilé di ] i 

Le droit d | e ] ‘ 

La suppre ] 4 ed 

L'instituti \ d fi } { [= 
fr 126 I | i Ï } ‘ 

La créa ( ro ( 

Ce text ‘ { ] © LA - 
tant tous g ( « 

Plus hardi que le text (097 | espag le 19 
le texte de 1! 4 { ner el { { 
volé en 1916 

Ain ] { E: S partie de la 5 4 | pa 
cas fortuil ( est orisé à tout ] fr y à 
prélever la quantité « ) s néct l ! ) 

Le statut de | 1 x vol en 19:66 n Eu fi ; À 
comme certains le prétendent, une extray 

Ainsi, en Grande-Bretagne, le droit à la propriété cult le a été 
reconnu dès 1875: et les droits des fermiers ont élé étendus à plu- 
sieurs reprises en 1583, 1906, 1917, 1920 et enfin en 1% 

La législation portugaise, dès 1868, et Ja législation suisse en 1911 


ont suivi la même voe 
La loi belge est de 1929, 
slavaquie de 1926, 


En Suède elle date de 1927 el en Tchéco 
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itielles de du , avril 1946 sont les 
textes fl latant parfois d'un dermi- 
1 il » du ] puics en 19 cv! en 
Il . ] ne é lue et à 
i 4 \ora \ Une adap- 
tu } 1 ‘0 { s de 
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ñ ’ 1 
ia! [ { l ( S 
t I 139 13 | 
' (l r 
( ( 0 S 
‘ h 4 ! 
| À j es du 
s ) e I s «OI 
« et une 
, 1 1 1% 
l [ l t IX 
j s l s avaient oblenu 
l “i I ta l " U 
' L n > 
; r | F 
< Ivt 15 (À IVCS, IE 
1946 ] t-il 9 ition d'une 
ms )'OTITEA 
Ja 1 le Î it t Î 1 
i | | | b elle est déià 
Ï res pays de 
1fa n ‘ rl 
19 l ment extra inte, et on 
eri notre oqu 
1 que le droit de proj 16 y sul ait de 
tou s formes participe À l’évolu- 
Iroit vivant, il ne peut rester 
danger pour lui môme, ôlre en désac- 
ja ju LUce ‘laie ou les droits du 
r les possibilités de se maintenir que de le 
s rèzles {oujours en mouvement de la 


osée ainsi au droit 
MOINS 
des el tr 


w1hlae 
‘NIMES 


de propriété d'héritages 
| celle qui a été subie par 
*s nationalisées et aussi par 
ce dernier cas, Je propriétaire 
de service publie du 
jet du revenu que du principal. 
TUTaux au contraire, le principal est resté 

valeur relative: quant 





I 
1 

‘une esnèce 
nini 
1 


jue et il à erû en 
d'échelle mobile et, dans une 


mode de payement en nature 


difficile, d'un I 


à propriété rurale a bénéficié et bénéficie 
privilkég 

le de prétendre que c'est dans ce domaine 

é a subi les plus profondes transformations, 

nest qu'en évoluant qu'il peut vivre. L'adap- 

ir de 1956 n'a nullement en matière de 

* d'exagéralion, Bien au contraire, Il peut 


rapport volé il y a quatre 


les passages suivants: 
mais une fonction sociale à remplir qui 
et q ne Comprommet pas ses intérêts du- 
ivoir d'intérêt légitime à l'encontre de l'in- 
droit de laisser ses terres 


si elles sont affectées à l'exploitation agri- 
d'en dépouiller, s'i ne les travaille pas lui- 
l'exploitation dans des condi- 
gricole. » 

rt de 1916,.il était dit: 

produire plus, lui donner 
un tel attachement à sa 


une telle sécurité 
*“ondition désormais 


se améliorer sans réserve et sans hési- 

nner le piein de son effort, toute son éner- 

miné d'une terre dont il est désormais assuré 

ns motifs graves, en faire l'ami du progrès 

onjonctures présentes, dans une économie 

subsisteraient que les plus capables, tel avait 
vislation sur le fermage. » 

lispositions, le nouveau statut est dans la ligne 


l'économie agricole et de relève- 
rurales que voire commission 
is défaillance, » 

entend poursuivre le relève- 
et celle täche apparaît 


masses 
poursuivre Sa 
1950 
les masses rurales, 
aujourd hui. 

la polilique de rénovation de l'économie 
‘andhilion du nécessaire relèvement du ni- 
Les événements n'ont pas davantage donné 
commission de l'agriculture de 
demeure de faire €es preneurs, des 
conjonctures internationales 
Us plus { ipalles », 
l'agriculture française triomphe des difficul- 

üdée par plus d'un müilion de preneurs 
1h 1 . t £ 1 
us de où p. 100 dus lerres cu:tivées de ja 


IL apparait aussi plus clairement en 1950 qu'en 196 que 









des bailleurs et celui des preneurs est beaucoup plus for 
la prospérité générale de l'agriculture française que des 
üons limitées de lcurs rapports réciproques. 

En face de menaces d'une crise générale et grave de ! 
ture française ils se sentent solidaires, car ils seraient alors 
et les autres gravement lésés, peut-être simultanément : 

AUSSI, V 'YONS-nous ditninuer l'äpreté its infiits l'ui 
de pénurie, où l'on s'arrachait les l'agriculture 
avons entendu avec plaisir des délégués d'une organisa 
sionnelle agricole dire récemment devant la commission 
culiu jue dans certaines régions ‘es tribunaux paritaire; 
er 11e » 

La commission de l'agricuiture de 1916 se voit peu à peu 
raison d'avoir dit 

Le législateur met entre les mains un instrument qu'il 
d l le et de paix sociales pour l'accomplissement du 
dey le bonne produ n agricole, il à pleinement cons: 
les inltôre ‘s sauront en faire le sage emploi qu'ü est 
indre d ir bon le jeur compétence prof 
leur patriotism » 

\ussi sommes is persuadés, puisque la valeur des 
fondamentaux de la réforme de 1946 est confirmée par | 
mnents, qu'il suffira des retouches apportées par votre 
de l’agricuiture à la rédaction des textes qui on! pu se ré 
fisamiment clairs où précis, pour assurer non seulement la 
des preneurs, mais ssi, dans la concorde déiinitive, la sta 
je laiions avec leurs bailleurs 

On a prétendu avec parfois heaucoup de sévérité sinon 
dain, parfois méprisant ou ironique, pour le législateur de 196 
le texte du statut des baux ruraux, était fort imparfait, voir 
médiocrt 


Sans doute le Ilézislateur de 196 
surtout était-il assez naïf ou assez gén 
honnètle pour penser qu'il lui suffisait que ses intentions ne pi 
laisser aucun doute, pour qu'il en soit tenu compte dans l'in! 
tation des textes issus de sa volonté, Sans doute, ces textes 
parfois imparfaits; d'ailleurs, il sait bien qu'il n'y à pas de 
assez parfait pour ne pouvoir être torturé dans son interprétat 
les professionnels du barreau ou pour qu'il puisse 
savants exercices d'exégèse des juristes. 

Si bien que des textes élaborés par des juristes cux-mômes 
parfois sujets aux mûmes défaillances. 

D'autre part, les juristes ont parfois interprété notre 
des sens totalement opposés: et cela ne saurait établir leur inf 
bilité; ce qui est particulièrement grave quand il s'agit de sv: 
ces contre lesquelles il n'y a pas d'appel. 

Mais en l'occurrence, le texte s'est heurté d’un à l'â] 
des conflits qui étaient la conséquence d'une époquè heureusen 
révolue, et d'un autre, à des incompréhensions systématique: 

Le législateur de 1916 n'ignorait pas qu'il y aurait des difficu 
Il constatait les difficultés de l’appl'cation de l'ordonnance de 
qui n'était pourtant pas le fruit des travaux de parlementa 
récemment promus au rang de législateurs, mais au contraire 
techniciens spécialisés dans la confection de textes réglementai 
Et le rapport de 1946 enregistrait les difficultés que rencontrail à 
déjà par exemple l'article 33 concernant le droit de reprise. 

11 y était écrit: 

« La formule de l'article 33 de l'ordonnance aurait pu permet! 
l'éviciion au profit d'un domestique ou d'un maitre valet car 
dans le langage des économistes le faire valotr direct dés 
l'exploitation directe, il n’en va pas de même en droit. » 

I D y a en effet un singulier divorce parfois entre le droit 
dans des formules anciennes et la réalité du moment. 

Les législateurs de 1946 étaient évidemment plutôt des éco 
mistes que des juristes. 

Il est incontestable que si le statut des baux ruraux avait pu 
appliqué par des commissions paritaires exclusivement compo 


manquait-il d'expérien 
‘reux, ou tout à la fois 


résister 


texte « 


hté 
col 


{ 





de professionnels de l'agriculture, l'interprétation en aurait été | 
fidèle, mais aussi plus soucieuse des contingences agricoles 
humaines, plus fondées sur le bon sens et l'équité ainsi que le sou- 
haitait explicitement le législateur de 196: 

Il était dit dans le rapport de 196: 

« Nous désirons vivement et c'est une des raisons profondes 
la création d'organismes paritaires, que la plupart des difficul:s 
qui seraient soumises aux tribunaux paritaires se règlent par fl 
voie de la conciliation. » 

Ce que le législateur de 1946 redoutait, cette divergence entre !e 
langage d’économistes et celui du droit formel, a abouti à des incon- 
préhensions si tenaces que, pour ce même article 33 par exemple (ul 
fournissait l'occasion d'exprimer cette crainte, malgré une modiliri- 
tion apportée au texte en 1947 pour le rendre plus explicite, malsré 
un rapport et des commentaires très précis, et des exemples concrets 
donnés à l'appui, il n'a pu faire cesser des abus obtenus en violation 
de la lettre et de l'esprit du texte modifié pourtant fort explicit: 

Le législateur a eu beau parfois se répéter, expliquer son te\/, 
dans le texte lui-même, sachant très bien qu'on le lui reprocher:!!, 
mais n'ayant pas d'autre moyen d'obtenir d'être entendu, les incom- 
préhensions ont subsisté. 

Aussi est-il arrivé à plusieurs reprises que votre commission de 
l'agriculture ait marqué un très vif étonnement et parfois plis 
qu'une grave stupéfaction de l'interprétation qui était faite de <e5 
textes en violation flagrante de leur esprit et parfois de la let're 
même. 

De nombreux membres de votre commission appartenant à ‘+5 
tendances très diverses ont jugé parfois avec beaucoup de sévéi 
de telles interprétalions qu'ils ont parfois qualifiées de scandaleus 

Sans doule les débats de mars 1946 avaient-ils été rapides, et "5 
commentaires du mat à mat des articles manquent-fls. Mais l'esnri 





qui les animait ne saurait faire aucun doute, car il a été par de nuit 
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breux orateurs et à plusieurs repr'ses si clairement exprimé, qu'il ne 
eut v avoir aucune hésitation possible pour quiconque est pourvu 
d'un minimum de bonne foi. 
Si les débats ont été brefs, si de nombreux orateurs ont renoncé 
à la parole à plusieurs reprises, € est parte que l'accord était si 
évident sur la portée et le sens des textes que l'on votait, que les 
explications para'ssaient, entre gens de bonne foi, parfaitement 

nerflues 
mr + e que marquait, dès le début de son exposé le rapporteur 
général en annonçant qu'il serait très bref parce que: 

jo Après de très nombreuses et très laborieuses séances d'étude, 
Ja commission avait presque toujours approuvé à l'unanimité, non 
seulement l'ensemble des textes, mais la presque totalité des arti- 


cles ; ; 
50 Tous les auteurs des propositions de loi qui avaient ét: 
depuis M. Sesmaisons jusqu'à M. Ruffe, en 


exam 
passant par 


nées s 
AIM. Bessae, Pouyet, André Marie, etc. avaient non seulement 
: prouvé l'ess( ntiel de l'ordonnance du 17 octobre 1945, mais de 


aaandé que ces dispositions soient précisées et étendues: 

30 La C. G. A. avait fait connaitre Son accord général sur les textes 
proposés et Sa salisfaction de les voir rapidement soumis au Par 
lement; Se 

j La commission de la législation avait examiné les textes 
obtenu rapidement l'accord de la commission de l'agri 
culture sur les retouches proposées à leur rédaction, et donné un 
avis favorable sur l'ensemble. 

aussi le rapporteur expliquait-il qu'il n'avait pas à faire un rapport 
détaillé puisque « il n'y avait pas à livrer une bataille gagnée 
d ince », et que « la commission de l’agriculture a fait connaitre 
le résultat de ses travaux très scrupuleux dans un long rapport 
abondamment pourvu de commentaires » en ajoutant: 

Nous pensons que celle méthode de travail est sérieuse, et 

e permet méme aux absents de savoir ce qu'ils n'auraient pu 
naitre, même si les plus amples explications avaient été apportées 
tribune. » 
tre commission continue à penser que c'est là une excellente 
I iode de travail, capable d'assurer une préparation sérieuse des 

ux. de la faire mieux connaitre à l'ensemble des parlementaires 

préalablement informés, méthode préférable aux improvisaltions 
orales, et plus susceptible d'assurer un travail rapide et sérieux 
au Parlement. 

C'est donc surtout par l'examen du rapport de la commission de 
l'agriculture que les interprètes de la loi auraient été informés. Hs 
auraient certainement évité ainsi des interprétalions surprenantes. 

Mais le rapport d'une commission est, parait-il, un texte à usage 
interne pour le Parlement: ce qui a facilement dispensé de le 
connaitre ou d'en tenir comple ceux qui, trop souvent, ont consi- 
déré le statut des baux ruraux comme une sorte d’aberration dont il 
fallait le plus possible corriger les effets, comme s’il s'agissait d'un 
texte volé par erreur 

or, non seulement il s’inspirait de textes étrangers analogues, 
parfois très anciens, de textes précédemment votés par la chambre 
des députés, mais ik avait été voté après l'expérience déjà faite de 
l'application de l'ordonnance du 17 octobre 1945. 

I s'agissait donc d'un texte dont les législateurs mesuraient 
parfaitement la portée. 

C'est d'ailleurs ce qu'ils ont dit très clairement au cours des 
débats; ils n'ont nullement ignoré que le texte avait pour bn 
d'améliorer la rémunération des preneurs; c'est ainsi que M. de 
Baudry d'Asson s'exprime : 

Quoi qu'il en soit, le principe essentiel qui se dégage du projet 
est de maintenir l'exploitant à la terre en l'encourageant par de 
nouveaux avantages. » 

On peut alors s'étonner que l'interprétation du texte ait pu aboutir 
parfois à amenuiser les avantages anciens, par exemple en ce qui 
{ erne l’article 2 bis et le règlement des cheptels. 

Les législateurs de 1916 n'ont nullement ignoré qu'un autre des 

n s essentiels du statut des baux ruraux était d'assurer la 
stabilité des preneurs. 

Ainsi, c’est M. Sesmaisons qui déclare: 

Ce que nous voulons, coûte que coûte, c'est la stabilité de Ja 
aille, de la famille paysanne d’abord. I} faut que celui qui cul- 

soit assuré de récolter le fruit de son travail » 

Lil explique aussitôt qu'il faut alors assurer le droit au renouvelle- 
du bail et le droit de préemption. 
Mais, M. de Sesmaisons ajoule 

lei, nous touchons au droit de propriété. Pour nous, il est essen- 

Î car il conditionne la durée gmême de la famille; nous ne 
concevons en effet le droit de propriété que comme basé sur les 
assises mêmes de Ja famille, qui sont le travail et l'épargne 

« Mais, en contrepartie, la propriété a des devoirs. Le vieil 
axiome Jus utendi fruendi et abutendi doit être modifié, car il ne 
répond plus à nos conceplions » 

Car, en effet, le législateur de 196 n'a nullement ignoré qu'il 
fallait assurer la stabilité du preneur et sa meilleure rémunération, 
en imposant des obligations nouvelles au droit de propriété. 

C'est M. de Baudry d’Asson qui dit: 

« Respect de la propriété dans la mesure où il ne nuit pas à 
autrui ou à la sûreté de l'Ftat. » 

Car le législateur de 1946 n’a jamais perdu de vue ie souci de 
l'intérêt général ou national. 

Aussi, M. Brausse disait-il: 

« Cette loi est conforme à l'esprit qui anime cette Assemblée, à 
l'esprit qui anime ‘La France libérée où l’homme ne doit plus être 
livré à l'arbitraire. FUe est conforme à l'intérêt de la nation par la 
stabilité qu'elle assuré, la fidélité qu'elle maintient, l'amélioration 
des "conditions de vie et de culture qu'elle favorise, le meilleur ren- 
dement qu'elle encouragé 


\ 








« Dans ce qu'on à appelé la batail r 
ral du combat, sur la méme ligne que le mu le clu 
l'ouvrier d'usine, le patron, se place l'imm s arinee ut fermiers 
et métayvers comme des propriélaires exploitants. » 

Bien qu'il ait si clairement expriné ses vues, a accusé le 
lateur de 1916 d'arrière-pensée visant la collectivisation du sof, Rien 
n'est plus faux, ei les preuves abondent au Journui Officiel. 

C'est ainsi que M. Defos du Rau s'exprin 

« Nous per s, quant à mi | la pro] dait |] ôtre 
abusive et qu ee d t Ssexercet M ü Î { l et 
notre volonté démocratique est d'aider loujours et 1} tous k 
moyens possibles à laccs m des fra éurs<, 1 I \ la 
pro! riété individuelle que nous Üüliskieéi { il b t { 
de la } rsonnalité, et comme u varantie de la lil é de ! e, 
mais « ore à la dis et 1 plu rande liberté. » 

M. Brousse ajout 

« Lsari tir à sü | e « | ‘ | 
OUVTIF là perspective € de { Ï “ l 
êié la perisee essentiel Iu t M, de 1} 3; 
SOIN Î Lt il [l | 
mettra aux familles paysannes d'accéder progressiveme d pru 
priété du soi qu'elies exploitent, \ppiauuisseh } 

M Bo que Ex} 16 1 f 

« Assurer la stabililé di \ é ! I 
ceux qui ont encore le courage « ira l t { t it 
jour les proprislaires da fonds « ex l 

Ainsi, loin de préparer la collectivisati du L le sta des 
baux ruraux en prépare te qu'on pourrait appel \ 
Lion. » 

L'esi ce que ma! êé avec { LT } M | 

« Entr2 le développement d ion 
des terre en ré peu e mail la | ! i 
conséquent prolét t et la difl | l 
tion de la } e ex i ‘ 
modernisati t le rec : } | l 
fait son cl \ Lt hoix e Mo À t ré] | 
pri e preil } ; di le ] Juu l l 
la démocratie ruralt 

Le législateur de 1936 à (a $ 
d'aider à l'accession à la pe brof 

Comment S S iè va [ | 
d'avo in<sidieusement ve 1 | | I li ut i 
fait exactemen le « traire 

On l'a aussi accusé da s'être laissé mouvoir pat ë poil (E 
« d'esprit tota;silaire » parce qu ( t interve 
qu'on à appelé avec quelque complai ce « la libertk en 
tions, » 

M. Defos du Rau avait pourlant répor | 

« Dans bien des cas, entre la force et à faible ec esl rt 
qui opprime et la loi qui protège, » 

On sen est encore aperçu lorsque, apr 1 modificat d { 
cle 22 par la loi du 31 décembre 1%48, la lit ù | ( 

[ des mages à al l 116 ( \ b i 
tiabli 

On s'en est également am 1 ch 1e f nt 
volontairement laissé à son texte ur i 
été immédiatement ulilisée pour trabir Ja lu | il 

Quand le texte à élé insuffisamment calé rique, 
samnent précis, quelquefois insuffisamment el | qu on 
semble avoir été systématiquement étrangére à l'esprit \ 
le législateur de 1916 

Pourtant, nous l'avons démontré, si « lt \ peu « “ 
les articles du statut des baux ruraux, il a [ y 
le sens de volt é, El | s reprises, 11 à di ( 1ait 
qu'elle ne fÜt I EC ut 

\ M. Soustelle di 

\ Me À l iui-mÔrme J | üli 3 
ayant iséinent Î l'i ( ; | 
et que la volo d Ass d 

Ma M. €! Li LE 1 co! t 
f de la \ il ] ol 
Ü mme à 4 ( ù 
q A { eu! Ur l iu ferimn 
{ [ue pol ètre un 9 | sans ? ‘ e Ï i l 
{ = 1! \] { { 11e ! « - 1 

efrit ru 8 ! eur dl 1 
an) l d 1 l { 1 
al d l Ï 1X l tal 

Par exemple au rsqu « { [ ; 
surprenante sé | | 
ur.e (UF ce 1 1 Im ] l " 
qui à voulu par Îla nversion, pert ‘ Ï L 
immédiatement le bail en cours, au lieu d L 5} 
moment de son renouvelle * au mé] " pe 
l'esprit du texte, mais € 1 lettre même | les 
dictionnaires de la langue francaise, convers IN 3 e 8 
rupture, mais au contraire de transformalior 

Vraiment, en présen de telles interprétalions, on se dermaenûäo 
si certains de ceux dont la mission est d'interpréler les textes en 
restant fidèle à leur esprit, n'ont pas an contraire voulu en rriger 


les efte!: Corne si le Kgislalc ir de 1916 s<C<'ail Lvr à d À ir ud+ 
gantes improvisations, 

Nous avons pourtant montré que la lecture du Journal officiel 
relatant les débals établissait le contraire 

Non seulement on a négligé de tirer de cetle 
gnements évidenis, mais si parfois les débats trop succints n'€clai- 
raient pas assez la pensée du législateur, on a encore négligé le3 
explications que l'on pouvad trouver dans le rapport de la cornimnis- 
sion de l'agriculture. 
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%.- ju le Journal officiel indique qu'il était particulièrement En resanche, il faudra désormais que s'il vend par adjudiea à Er 
4 Et nour ceux au ralent nu craindre au na traduisit r fi 12 bp v-Maid 1 se conforme xux mêmes 1ègles que pour ]la ; hr 
| ler. it! té de à mi pe ag ei : qu raquisl pu IE" arabe, ce (a. afin que los droits qu preneur solen dans les x - 
us +: Le is on « tn me di | Assempbice, il sufiit is également garantis, Quelques modifications de détail por k si 
idee la : où Lasel |, pepe oder cars À 3 fee ad 2y ve sur les délais, CU subslituant Je mot preneur au mot fermier, 1) ! 
p d Le - #* — F re ( Caue à qui Je uens à rendre été Également “pporlées. | i se 
ui nas 1 & 10) È le travail NsCIeNCIeUX autant que L'arlicle 9 distingue donc désormais suivant que l'adiud re 
HCICUX Qu li Viet «dj accus 1} U Eu le ; mission de ! rri- x à mène. dei 
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“ YŸ À TU louUVUI [on 1 el /a fe TU de d tu, comte le ton1 po (as 4 { iniq | quinre ours Lt iéion ds sie eau flats * 
» | fo { | lé » 1 ! tit £ ! "it : (l 1° L 2 : 1 , 4 Hi. 
uit QE SU FARPOTE CRC A ROBOT EE AIR Le ‘ableau : dessous fait ressortir les différences résultant deg 
, DlubHOsItIOIIS t } ssinl ; 
Li \ que pouvait fourair * rapport auraient évité bien PIUPOSIUONS QC Ji COMNS5I0N, ; g- 
qes « ARLES noie que Deaucoup n'ont point voulu le con- ; 
Hart ] e à pron tout € prélensunt la regreller, Droil di préemption. ds. 
la & di l | nil pariois méme ports des jugements très Tv ET 4 
| ’ Lun tra : n re * Text: it QE: 
[ fi irs de 116 avalent surtant expliqué pourquai il imp 
tait ter rapidement lexie, et pourquoi cela était ! Péible Art A. — (Loi du 13 avril 1916, art. 13.) | ce 
C'est M, ! | fu] hit . - SR e î ë 
frs PT Li ra PAS LE The AUS Lorsqu'un propriclaire bailieur d'un fonds de terre ou d’un bien ! 
pe a Us |] k ax 2 ohne \en- rural décide ou est contraint de laliéner à titre onéreux, sa : $ 
ls Ori cer pue + hs . br cas d'expropriation pour cause d'ublilé publique, méme si | 4 
qu [a R del ineis PL UA Phhapater di à me gp pl de Nalion est projelee s us fortune d'a IJUdICAUON, à condition tou‘: À JT 
Mn « at AL date ri annces quil ne sagisse pas ae biens dont l'aliénation faite en vi - : f 
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( Ù er Con arr C'est ] rquoi, ti 2o soit de partages d'ascendants; 39° soit de mutations, pro. j 
: POpuaiFe, no vous file, quel que soit Fun des lrois cas ci-dessus visés, à des parents 3 
. le Paix S0 ou des alliés du propriélaire jusqu'au troisième degré inclus et n 
\ | | l’ fl 0. \ répondait ir avance * sauf, dans ces méuics cüs, si l'expioitant preneur en place est 
« Läa Bôonhe Volonté dont nos collègues ant fait preuve au cours mème parent où allié jusqu'au inème degré du sropriélaire, il ; 
d £ Ï na itile, mais l intraire destinée peut être procédé à cette aliénation qu'en tenant comple, co : # } 
à an & A r l'« t duque \ssemble m'a paru d'accord. inéinent aux dispositions du présent chapitre, d’un droit de prééimp- ] 
© :! tu * qui | s<e tre faite à ceux qui crit quent uorn qu ii institue au bénétice de l'exploitant prent ur ef place, Ë [a 
quoudiennementie regime parementaire, » rt, 4 — Bénéficie du droit de préemption le preneur ayant ! © 
La volon ù Parlement d'améliorer substantiellement Ja rému- exercé au moins pendant cinq années la profession agricole el à 
li , d'assurer fermement sa stabilité, était aussi expioitarnt, par lui-même ou par sa famille, le fonds mis en vente, 4 n 
rUsuili {ue mürernent réfléchie et clairement exprimée. s'il n'est pas déjà pi ipriétaire de parcelles représentant une super- 3 
À JA CApPiHquel »rs celle guerre d'usure qui à été menée ficie totale supérieure à un maximum déterminé par arrêté préfec- 
de l $ tés, co \ \ texte jssu de la volon!ié unanime des toral sur avis de la commission consultalive des baux ruraux 
déle] l été ilionale? Toutefois, le preneur déjà propriétaire d'un fonds rural peut exer- 
Let Ù ne laisse pas d'être inquiétan'e, et mème grave- cer le dioit de préemption pour installer un fils ou une fille avant 
ner Ce run e fondement même de la démocralie, que alteimt l'âge de la maäjorilé, à la condition pour ceux-ci d'exploiter 
d'adimetire que ceux qui ont la charge d'interpréter fidèlement la personnellement le fonds objet de la préemption aux condilions L 
volont ( présentants de Ta souveraineté nationale puissent fixées aux articles 10 et 33, S 
] endre vouloir entreprendre sur elle, même S'ils avaient la con- Le conjoint ou es descendants du fermier décédés, âgés d'au , 
victon profonde que je législateur s'est trompé, Il semble que c'est moins seize ans, bénéficient, dans l’ordre, du même droit si la “+ 
bien celle conviction, et parfois aussi l'égoïsme qui ont animé cer- durée d'exploitation de ce dernier, jointe à la durée de leur exploi- re 
laines int rul < tendant, avec une concordance et une ténacité tation personnelle, atteint au moins cinq ans, à condilion, toule- Î 
étonna , à réduire la portée de Ja loi du 13 avril 1946: ou bien fois, qu'its travaillent sur le fonds à la date d'exercice du droit et | 
mème À nener ‘es r« ons entre bailleurs ct preneurs au point où qu'ils juslilient, dans des “ondilions fixées par décret, & un €li- 4 
elles en étaient avant le vole du nouveau texte, quand ce n'est pas semble de connaissances théoriques et pratiques agricoss, a 
quelquefois en deçà. rt. 5 bis. — Si le bénéficiaire du droit de préemption estime que à 
A l uit d'autres textes, on des articles du code civil, le prix et les conditions demandés de la vente sont exagérés, il d 
alot que le 1é6g ‘ur de 1946 avait expressément indiqué ans les peut en saisir le tribunal parilaire qui fixe, après enquêle et exper- f 
aruc it ss el ü0, que toutes les dispositions contraires à la présente lise, la valeur vénale des biens et les conditions de la vente. Dans 
loi # ent abrog'es où qu'elles n'étaient applicables que dans ia | ‘as de vente, les frais d'expertise son: partagés entre le vendeur P 
nest 1 elles n'étaient pas contraires aux dispositions de la loi et racquéreur. 
nouvelle dont M, de Raulin dit au cours des débats « qu'elle appor- si le propriétaire n'acceple pas les conditions du tribunal pari- 
lail à la paysannerie française la charte de ses droits et de ses taire, il peut renoncer à la vente. Dans le cas où la vente n'a pas 
libert . ‘ieu. les frais d'expertise sont à la charge de la partie qui refuse à n 
Force est donc au législateur. de 1959, qui entend rester ficèle à Ja décision du tribunal parilaire. x Ë 4 
l'esprit du législateur de 1916 de rendre son texte plus explicite au Dans le cas où le bénéficiaire du droit de préemption n'en a pas 1 à 
détriment de <a concision. fait usage dans les délais prévus, seuls peuvent se porler acqur- à I 
C'est qu'il va tenter de réaliser dans cette proposition de loi reurs après autorisation délivrée par le président du À ù 
s'appliq t à certains articles dont l'application doit être assurée Uüibunal paritaire elaluant par voie d'ordornance, les profes- € 
d'urgence dans les wmeilieures conditions possible, Cette nouvelle sionnels de l’agricuilure — cultivateurs, exploitants, ouvriers 
expérience lui permettra ensuile, nous l'esérons, de fixer définiti- agricoles ou toutes autres personnes — qui auront pris l'enzaze- #4 
vement, dans un délai aussi court que possible, l'ensemble du texte nent d'expioiter le fonds loué à la cessation du bail en cours où E 
du statut des baux ruraux et de permettre la codification indispen- de le faire exploiter en cas d'empêchement de force majeure par à 
sable, . leur conjoint ou leurs descendants, dans les conditions prévues à | ] 
l'artice 33 pour l'exercice du droit de reprise. E ’ 
EXAMEN DES ARTICLES Dans le cas où le fermier ne fait pas usage de son droit de pré 4 
f emption et qu'aucune offe émanant des catégories énumérées au D 
Articles {er à 12 précédent alinéa n'a été formulée dans les deux mois qui suivent le 4 
ie refus du fermier le tribunal paritaire peut autoriser la vente dans à 
Droit de préemption les condilions habiluelles, dans un délai de rois mois à partir du 4 : 
È jour dé la décision. # 
Les dispositions portant sur le droit de préemption sont les pre | , Pans le cas où une offre unique émanant des catégories visées 3: 
mières dont la cormission à jugé la modificalion urgente, au troisième L inea du présent articie esl 1alle et jugée insuffisan x j ] 
La inodification essentielle consiste en une simplification imper- par le ;ropriélaire, CElUI-CI pOUFTA eR Salsir le ribunal paritaire qui s 
tante du texte, par la suppression des Gino L'er L'on slaluera dans les mêmes conditions que ceikes prévues au premier i ] 
ju , pat ip \ des alinéas 3, 4 et 5 de l’ar néa du présent article 
ticle 5 Lis, alinéas que les commissaires communistes désiraient np te secs pos 
amaintenit Art, 6 — Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiaire du ] 
Hi élait dit dans ces trois alinéas que si le bénéficiaire du droit droit de préemption, par lettre recommandée avec accusé de récep- { 
de préemption ne se portait point acquéreur, seuls les prolession- fl In, deux mois avant la date €envisagec pour a vente, le Prix et ps ] 
nels de l’agricullure pouvaient le faire à sa place. les conditions demandées, ainsi que les modaïllés projetées de la * i 
I s'agissait évidemment ja de dispositions qui n'avaient pas leur vente. ne 2.08 En .. eu 
place dans le statut des baux ruraux, mais dans une législation cette communl ation vaut offre de vente aux Prix et conditions É 
spéciale visant le statut de la propriété agricole. - qui y sont contenus, à laquelle sont applicables les dispositions ae % € 
De pin elles allaient à l'encontre du but rc cherché, la stabilité 1 arucie HÈCA du code civil, premier alnes, ; : k Fe L I 
du preneur, puisque celui-ci allait forcément se trouver s'il ne Le bénéficiaire du droit de préemption dispose d'un délai d un € 
pouvait acheter, é\incé par un acquéreur obligé d'exploiter person- mois pour faire € nnailtre dans les D dant) Fees Le ame 1 
nellement. Enfin, disrositions Con! liquaient beaucoup tes opéra- son acceptation ou con reius d'a ne et 1e fonds au Prix et cars { 
lions de vente du bailleur communiqués, Son silence équivaut à un refus, 
Désormais, en cas de vente, seuls restent en présence, romme Art. 9, — Dans le cas de vente faite par adjudication vo:ontaire ou . 
l'est lgique, le bailleur et le preneur. Et si le preneur renonce farcée, le bénéficiaire du droit de préemption doit, à peine de nul- 
à la vante, ie bailleur peut vendre à qui il voudra. lité de la vente, y être convoqué par l'officier ministériel chargé de € 
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ti 
ja vente, par lelte recommandée avec accusé de réceplion, au 
moins Cinq Jours avant Ja date de l'adjudication, où par ministère 
4 « 

d'haissier dans le méme défait. 

11 lui est accordé un délai de cinq jours après 
faire connaitre à l'officier ministériel ou an ma: 
vente la décision de se substiluer à l'adjndicataire. 


udication pour 


harodé a 
chargé de la 





drroposilion de la commission: 


Loi du 13 avril 1946, art. 13) 

Art, ter. — Ajouter à la fin de cet arlit le l'alinéa ci-après: 

Lorsqu'un bien est Indivis, Si un ou plusieurs des Hi 
retirent, je droit de péompien n es! pas opposable à celui ou à ceux 
des autres membres de l'indivision qui ont la qualité d \ploilant 
agricole. 

Art, 4 — {re alinéa sans Changement, 

9e alinéa: 

Toutefois, le preneur déjà propriétaire d'un fonds rural peut exer- 
le droit de préemplion pour installer un fils ou une fille ayant 

at'eint l'âge de la majorité. 

% alinéa. — Remplacer ïe mot « fermier » par le mot « preneur », 

Ajouter le nouvel alinéa suivant: 

Tout bénéficiaire du droit de préemption est tenu d'exploiter 
personnellement le fonds objet de la préemption aux conditions 
fixées aux articles 10 et 33. 

Art. 5 bis. — Supprimer les alinéas 3, 4 et 5. 

art, 7. — Dans le {er alinéa, remplacer « deux mois » par « quatre 


saires £e 


Le reste sans changement.) 
Art. 9, — Préalablement à toute vente par adjudicalion volontaire, 
le propriétaire bailleur d’un bien rural devra se conformer à la 
édure prévue aux articles précédents et notamment aux articles 


hans le {er alinéa: 19 supprimer le mot '« volontaire »; 2 
r « Cinq jours » par « quinze jours ». 

bans le 2 alinéa, remplacer « délai de cinq jours » par « délai 
de quinze jours ». 


rempla- 


… 
2 


Arlicle 22. 
Calcul du prix des fermages. 

Ja stabilisation des prix des baux avait parn nécessaire durant 
la guerre de 1939-1945, afin d'éviter les spéculations. 

Elle avait été assurée par un texte de Vichy en date du 4 sep- 

bre 1943; celte réglementation édictait, dans sa dis 
tielle, l’obligation de ne pas dépasser les prix des fermages du 
der septembre 1939. 

L'article 22 de la loi du 13 avril 1946 avait é'é suspendu dans con 
application à plusieurs reprises et la loi de 1943 sur la stabilisation 
des prix ‘prorogée afin d'éviter la spéculation pendant une période 
anormale de l'après guerre; à la fin de l'année 1948, la majorité de 

1 
(l 


n esse r)- 


possible 


votre commission crut de bonne foi qu'il était désorm 
u prix des 


de rendre une plus graimte liberté au mode de calcul 4 
fermages. 

Une nouvelle rédaction de l’article 22 fut élaborée, soumise au 
Parlement et adoptée le 31 décembre 41948, 

Les dispositions essentielles de ce texte consislaient: 

1° Dans le remplacement pour les denrées à prix annuel du prix 
moyen par le prix de l'échéance; 

2e Dans la suppression de l'obligation impéralive de la référence 
au prix des fermüuges de 1939. Cette référence n'intervenant désor- 
mais qu'à titre indicatif, il était expressément prévu que les prix 
supérieurs ou inférieurs pouvaient être admis à condition toutefois 
d'être motivés. 

Malgré celle dernière précaution, il est apparu très vite que la 
pr grande liher'é ainsi accordée, était généralement utilisée dans 
e büt d'obtenir une hausse importante des fermages, 

C'était d’ailleurs ce que prévoyait avec beaucoup de perspicacité 
M. Pflimlin, ministre de l'agriculture, lorsqu'il déclarait au cours 
des débats: 

« Ce- texte prévoit à vrai dire la liberté des contrats. Si, par 
ailleurs, il donne aux commissions consullatives la mission de déter 
Ininer certaines normes, il est hors de doute que le cadre dans 
lequel il inscrit la faculté qu'ont preneurs et bailleurs de convenir 
du fermage est tellement souple que l’on pourrait encere actuelle- 
ment craindre en raison de l'état des marchés des baux ruraux 
une poussée à la hausse, dangereuse pour l'équilibre des prix el 
peut-Ctre même pour la paix sociale. » 

L'événement a vérifié l'opinion qu'émettait M. le ministre de 
l'agriculture de l'époque qui est, d'ailleurs, celui d'aujourd'hui. 

De très vives protestations des preneurs et de leurs organisations 
professionnelles ont amené le dépôt de deux propositions de loi, 
celle de MM. Mehaignerie, de Sesmaisons, Martineau, Garavel el 
Limarque-Cande, sous le n° 10015, et celle de M. Ruffe et de ses 
amis sous le nv 10102. Elles tendent tou'es les deux à éviter la 
hausse abusive des prix des fermages. 

L'exposé des motifs de MM. Mehaignerie, de Sesmaisons est fort 
explicite, I est rédigé ainsi: « Lors de l'élaboration du statut du 
fermage et du métayage, le législateur tenant compte de la variété 
des cai: s exigences de cer- 
laines cullures, avait cru bon de ne pas enfermer les tribunaux 
Chargés de son application dans un cadre à la fois rigide et général, 

Nous pensions que c'était sagesse de laisser si possible certaïnes 
adaptations qui nous paraissent répondre aux vœux de tou 


Mais après quatre ans d'application, nous sommes obligés de 





Couslater que beaucoup de tribunaux se sont servis des possibilités 
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d'ailleurs la même pu ibid } ir les 1 ITS au i t $ 
cerlaines régions, la situalion serait inv: de celie que 1 üvons 
exposee pius haut. 

D'autre pari, la liberté laissée à l'Etat, aux dé el aux 
Communes el aux étal ser publi | er les « h3 
agricoies qui peuvent leur appartenir a « ermment pro des 
shHuations regrettables à la faveur des adiu ns qui ont bituel- 
lement lieu pour ce genre d'exploitation, des personnes étrangères 
à la profe à ont loué à des prix exre s des tt ils onf 
transform en) } { Il ‘ po ‘ 

Les farnilles } nrit ni ainsi pt ‘ de fe { t 
les bailleu et | hommes d aff S xx de 
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Dar e texte qui est proj ] Œ 

{ I I t A t( “(1 t t 
üités ne pou en à { 
NI ant en 1 } le FriX li ha 

A} Ces VOL {, D4 1 à exri 
reuse dun grandi hi { li faut «4 
né on plus rigide, Une fois ei e, on | N | 
« C'est la it 6 qu opprin el k | { La [ANR l 
inconvénients d'une trop grande uplesse et ec ( 
raideur, il à fallu choisir. Et comme l'expérience a dén | que, 
toujours, dans lapplication des disposilior du stalut di baux 
ruraux, une trop grande souplesse des text \ abouti à des abus 
caractérisés et en réalité à la violalion très nette de l'esprit 4 textes 
ainsi rédigés, votre commission a adopté la référence obligatoire et 
impérative aux prix de 1939. 4 

Elle est d'ailleurs justifiée. Dans la presque totalité des cas, les 
biens loués n'ont subi, depuis 1939, aucune sorle d'ame tior oit 
foncière, soit des bâtiments d'habitation ou d'exploitation, An \f1- 
{raire, le pius souvent, ces derniers sont en Plus IMmauva état. Dans 
ces conditions, rien ne justifle des prix de ferimage plus é'evés qu'en 


1939. Bien au contraire, car les preneurs ont souvent dû inveshur des 
sommes très importantes, soit pour le renouvellement de leur chep- 
tel et surtout pour l'acquisition de matériel moderne parlicuhererment 
onéreux. 

Votre commission à done pensé qu'il était sage de ne pas laisser 
dépasser les prix de 1939 qui étaient établis dans chaque région et 
même pour chaque bien loué à la suite d'une très longue expérience 
qui reste parfaitement valable. C'est également l'opinion exprimée 
devant la commission de l'agriculture per les délégués de la plus 
grande organisation professionnelle agricole française, la fédération 
des exploitants agricoles, qui groupe à la fois des bailleurs et des 
preneurs, ou bien des exploitants non bailleurs et non preneurs et 
dent l’opinion peut être particulièrement objective. 

Parmi les autres modificalions et qui sont de détail, nous vous 
signalons la suppression de l'expression « compte tenu de la répar- 
tion des charges en 1939 ». 

L'ancien article 22 portait en effet que « si la suppression des 
redevances, prestations ou services rend indispensable le rajustemt 
du prix du bail, il y sera procédé, à défaut d'accord, par ll 
paritaire ». 


Votre commission entend donc que ce rajusiement, Sil a élé 
fait, ne soit pas remis en cause, et elle entend aussi ne pas ] 
quer des rajustements qui, puisqu' us noni } été faits, 
raient pas ni s S 

Il convient en particulier de } r la e à 1 
proposce en ce qui conte l'iopot fi el la me | 
obligatoirement à la charge du baillc F, Ce était c£ie 
dans certaines régions dù, par conséquent, au ra} prix 
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> s t ca s ou rationnét { né 
] l l mf t aux régles dé i ic tion 
et à ‘ until Le surplus ne peut faire 
J'al l t en espèces ou contre valeur. 

] [ ! | nl ndre, €1 s du prix calcul ‘mme il 
est À l ent J redevance, pt {a 1 

(7 { | 0 1 1! lt [ue if 

Celle dl in est d'ordre publie, Elle est également applicable 
à ix antét à la pr loi et prendra effet dès sa 
pron SI 14 Ippi sion des tr vance, prestations ou services 
rend | ble le rajustement d rix du bail, il y sera procédé, 
à défaut d'a rd entre les parties, par le tribunal paritaire, 

Pour | x da lesquels lei en jouissance a été fixée à 
une « | eure au de juillet 1938, le preneur ou le bailleur 
qui, 1 le la nelusion du bail, a accepté un prix supérieur ou 
inf r d'un dixième à la valeur | tive normale du bien loué, 
peut six mois de l'en! en jouissance, saisir le tribunal 
paritaire qui fixera pour les années futures le prix normal et raison- 
nable du f ] int s modal s stipulces ci-dessus, 

Ces 4 e sont pas applicables au cas où le prix du bail 
résulte d ad) ition rendue obligatoire par la loi. 


Loi du 31 décembre 1918.) 
la commission consul- 


| 


Pour tux à ferme, le préfet demande à 
talive de dresser, pour les diverses régions du déparlement, la liste 
des denrées de la production locale on régionale (au maximum 

iles et quatre pour les cultures spécia- 
lis6 ju \ t ex sivement de base au calcul des prix des 
baux, et s quantités de denrées représentant, par nature de 
cultures et suivant leur classe, la valeur locative normale en 1939 
des Pau ICS 


Dès réception de l'avis de la commission, et en cas de carence 
de cette dernière, deux mois au plus tard après sa demande d'avis, 
le préfet fixe par arrèté la liste et les quantités de denrées dont il 


s quantitt e pourront en aucun cas être supérieures aux quan- 
tités représentant en 1999 le prix normal des baux dans la région 
Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une quantité 
déterminée de denrées, compte tenu éventuellement des impenses 
du baileur ayant apporté des améliorations au fonds au cours du 
dernier bail précédant la nouvelle location ou le renouvellement, est 
réglable soit en nature, soit en espèces, soit partie en nature et 
partie en espèces, Les parties optent pour le mode de payement à 
la conclusion du bail 
Le fermage ne peut comprendre, en sus au prix calculé comme il 


est ind ‘ aux alinéas précédents, aucune redevance, preslation ou 
service de quelque nature que ce sait, Cette disposition est applicable 
\ fous | baux s À la m loi et prendra effet dès sa 

o { « à l ns OÙ 
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Annexe n° 10687, 





service able rajustement du prix du bail, il : 1 
procédé, à défaut d'accord entre les parties, par le tribunal pa 
l 
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tions f ses de l'article 22 qui concerne le prix du bail des 
miers ! nl ittues, 1 en ext de même pour l'article 22 bis 
q ! e prix du. bail des mélavers. 
[l ] 0 lateur de 1916 voulait améliorer le sort 
du mréta \ AUSTIN int sa part de fruits 


\ * commission S'exprimait ainsi en 1916: 
« En 189, le législateur avait posé le principe du partage par 
moitié; aujonrd'hui, personne n'oserait soutenir qu'avec la va 


salion de la main-d'œuvre celle proposition peut être maintenue 

« Il est nécessaire que l'exploilanf puisse vivre honorablement et 
pour cela qu'il perçoive la part la plus forte dans les produits «io 
l'explail n 


« Ainsi S'’exprimait, en 1933, un futur ministre de l’agriculture 
I layer ne peut donc étre fixée en règla 





£ ; 


iers. 
« Bien entendu cetle part doit lui être intégralement assurée: 
ltalives 





les cornmissions consultalives devront prendre dans les contr 
types tes précantions pour empêcher qu'en fait, soit par des 
redevances supplémentaires, soit par une participation à des déper 
ses qui incombent exclusivement aux prortiétaires, soit par l'exé 
tion à titre gratuit, de travaux ou services qui n'intéressent que le 
propriclaire, la proposilion de partage puisse être faussée. » 

On a pourtant souvent réussi à fauser cette proposition, au détri 


ment du preneur la plupart d 
cas, le métaver a vu sa part diminuer. 

‘abord l'expression « l'ensemble des produits » qui a donné 
applications vraiment étonnante, 
ins cas, alors | l’on prétendait en tirer Ja possibilité 
artaser au tiers toutes les récoltes, même les produits du jardin 
potager où de l'air al, qui ne l'étaient point auparavant, en même 
temps on éexcluait de ce partage au tiers les produits di cheptel, tels 
que la plus-value du cheptel de croit ou la valeur des animaux nés 
au cours de contrat, 

Aussi, la part du métiyer au licu de connaître l'amélioration 
voulue par le Kzgislateur était elle, au contraire, réduite. Ce qui pro: 
voqua, évidemment, chez les preneurs une stupeur scandalisée, Car, 
on violait ainsi de vieux usages que la sagesse et le temps avaient 
fortement élablis. Ainsi, dans certaines régions, certains produit: 
sont pris par le mélayer par « préciput » et avant tout partage; 
produits de basse-cour, fait, légumes, bois des haies et des élagage: 
récoltes diverses d’une étendue de terre limitée, dont les produits 
étaient entièrement acquis au preneur. Ainsi, certains produits dont 
la totalité était nécessaire à l'alimentation du preneur et de =a 
famille ou au chauffage n'élaient pas soumis au partage; vin dans 
certaines régions, pomimes de terre dans d’autres, elc. 

Alors que, malgré 1cs vieux usages, on prétendait soumettre ces 
produits au partage, en revanche, sans crainte du paradoxe, 0! 
prétendait extraire de l’ensemble des produils ceux qui était 
issus du cheptel, croit ou profit du cheptel de base, ou animaux 
nés au cours du contrat. 

Pour aboutir à de si étranges conclusions, absolument contraires 
à la volonté du Kgislateur, on a opposé au statut des baux ruräu\, 


P 
u {em}s., Si bien que dans certains 











pour faire prévaloir contre les dispositions de ce statut prévues à 

l'article 43 et à l’article 60 de la loi du 13 avril 1446, des articles du 

rode civil. On a prétendu que le bail à ferme ou le bail à cnlonai 
aire ne portait pas sur le cheptel et que celui-ci était | 


1 } L t " : 
u un pui ISUNC ke 
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Annexe n° 10687 (surfe). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 
cn CEE sis ab a NET ù . _ 
C'est à la fois contraire aux usages Icaux, mais aussi à la volonté Conformément à d'équité, au bon sens, À \ cla ent 
du législateur de 1916 qui, dans le rapport adopté par la commission exprin par le vi<lateurt 1946, 11 porte d , pour éviter 
de l'agriculture à celte époque, S eXprinail ainsi au sujet du à l'avergr des interprétations rrec li ce rédig l'a: le 22 big 
cheptel ainsi qu il est QUE dans exte hHouveoau 
« L'intérêt général concilié avec les intérêts du bailleur et du lexte actuel 
reneur, ne permet plus d'adrueltre que le capital d'exploitation, 
L cheptel, soit considéré comme un accessoire séparable du domaine Loi du 9 avril 147 a 
à la volonté du propriétaire. Le cheptel est un élément constitutif, Dans le A past d é \ 
fndispensable d'une exploitation agrict le moderne, Il en est partie prix A < bail ET #s pat 2 CR ISSUE. 1e pe " 
intégrante: une exploitation agricole, c'est tout à Ja fois le sai, les DANS seu’ aie otre à : 1 5 
bâtiments, le cheptel. Le bail d'une exploitation agricole ne peut ! | - : : 
as porter sur une exploitation démembrée, sur une terre nue; ke et dé à 1 
ail d'une exploitation agricole doit comprendre obligatoirement le tati ; , pres- 
cheptel au reine üire que le fonds et les immeubles bâtis, » quel} t la bé e. I < 
Un peu plus loin, le même rapport précisait encore: récupére! ta 5 n 
« Le cheptel, nous ne saurions {rop le redire, appartient à l'ex- tace . Ë , par 
ploilation el doit être obligatoirement inclus dans Je bail de Le. 
l'exploitation. » NS, cables baux PT 
Le code civil, lui-même, dans son article 1711, distingue nette- 
ment le bail à cheptel du bail à ferme. lex ] 
L'est rédigé ainsi: in * 
rt. 1711. — Ces genres de louage se subdivisent encore en : Loi du 9 avril 194 
plusieurs espèces particulières: Dar le bail À il e fruits 1 bail à l nart 
: 5 au bailleur u prix du bail ne cut é Crit ii des 
« On appelle: ” it Fee l | i 
« Bail à loyer, le louage des maisons et celui des meubles; face: contormém { aux be Péri 1 | 2 
« ail à ferme, celui des héritages ruraux; aval Délore) sur e ?? + Mieurs dl pt par 
Mu + +. w UTC NUMEMENL Se Ur EVE UNE D ONU ATS EN es Ta se . 1 Dans le cas d'exnl tio Lin P 
Bail à cheptel, celui des animaux dont le profit se partage ou d'arbres fi s dont la < | ion à « nés ha fra » : 
eue le propriétaire et celui à qui il les contfle. bailleur et dont l'étendi ouvre ] des x liers « "à ve 
est done clair que le bail à cheptel est passé entre un proprié- cultivée, tribunal paritaire | : accorder au baille DA rÉ 
tare quelconque et un éleveur quelconque sans qu'il Y ait entire eux supéri I iul S, midi e | éder la moit s 
Jes relations de bail à ferme. En au rs, la part réservée à méta ve dr | . 
\alsré cet article 1711, on a prétendu opposer au slatut des rieur à | i du 13 iv 1 1016 } 1 ; nin é 7 ; . 
haux ruraux en ce qui concerne le cheplel les règles du code civil tion des «4 osilions ci-dess à be 
couveraant le bail à cheptel Simple où à moitié. Le res ice rné 
ce.a encore malgré l'article {804 qui distingue très nellement 
puisqu'il est ainsi rédigé: À 
« Art. 1801, — I y a plusicurs sortes de cheplels: D 1 
« Le cheptel simple ou ordinaire; ‘a _ 
« Le cheptel à moilié, Malgré sa modification en 1947 a hais ‘ 
« Le cheptel donné aux fermiers ou aux colons partiaires. » haut, cet article a encore donné li res 
Il est donc clair que le bail à cheptel simple ou à moitié ne à la té du législa 
s'applique pas au cheptel donné aux fermiers ou colons partiaires, Nous rap} ; nes S GU ra de 1; 
et l'article 1811 précise que dans le bail à cheptel simple ou à « 1 néilleur exploi'a ac! proprié [a M l A! t 
aoilié : . { | à l'expiration du bail, à rep ‘ Î Ï i 
« Le preneur profile seul des laitages, du fumier, du travail des ( r même Je | ex! url ce te d . 
animaux » ce qui dans un bail à ferme, évidemment pour le fumier inéi éritable 4 ta : ste | ) 
el le travail, n'est pas concevable, car ils doivent èlre réservés au A j t | pri jet de loi a t : 
bien Joué. particulières l'exercice de ce droit redoutal I 
Mälgré cela, on a prétendu ignorer cet article 48{{ comme l'ar- fermier. Si la fraude t. À la fa r d : n 
ticle 1801 ou l'arüile 1711 et inême plusieurs autres, pour appliquer c'est toute la loi qui irerait, » 
au cheptel des baux ruraux les règles du bail à cheptel simple ou Aussi votre comrmni n VOUs D! 
à moilié, mails seulement en ce qui concerne la plus-value du tion avec l'espoir que tte fois, la fraude IT 
chepses ou le partage de la valeur des animaux nés au cours du En particulier, il y est précisé que la demande : 
Contrat. met illement fin au contrat en car 
Cela paraît invraisemblable et cela s'est pourtant réalisé. Malgré signifie bien transformatio + - il 5 
l'opinion du professeur Savatier écrivant: L version à done pour 1 de insformer pour | la 
« Il nous paraît impossible de ne pas comprendre les produits la durée du contrat en bail à colonat partiaire bail à 
du cheptel dans l'ensemble des produits de la métairie, car le bétail ferme 
est nourri des autres produits de celle-ci qui doivent eux-mêmes, Le droit de repri né doi 6 ’ < 
dans l’ensemble, se partager par tiers, on ne saurait donc appliquer conformément aux conditions les de ! : fin 
une règle autonome au croit que les produits permettent d'obte- du bail cour 2 ; 
ir. » C'élait bien la pen du li lateur de 1956 
Aussi, le législateur de 1946 n'avail-il jamais eu la pensée que Dans son rap rl di 1956 le min À 9 ET 
le cheptel ferait l’objet d'un règlement isolé, et qu'il y aurait mait ainsi: : LE 
all deux baux superposés, l'un intéressant le bien foncier et « S'il était possible de faire échec à la demande de « 
« enveloppant l'autre » intéressant le cheptel, ainsi que cela a été du métayer par un congé po ur à tte demand ) lol 
interprété, Constamment, au contraire, le législateur de 1946 a lié serait plus qu'une lamentable dé: n: le bon olaïisir r 
étroement le cheptel à l’exploitation elle-même aussi bien quand ferait la loi. Wo. 
il s'agissait de la conclusion @n bail, de la conversion que du e Le droit de reprise prévu dans le statut du fermage nout 
partage des fruits. Ainsi que nous l'avons reproduit plus haut, tout joucr qu'à fin de bail lorsque se pose la q tion du ouvellen t 
cela était catégoriquement affirmé dans le rapport de votre com- de ce bail, lorsque le fermier en régirie normal à déjà bénéficié da 
n res nm hs hs £ £: : ’ . " neuf années de jouissance, » 
à pr ide Von 2 DES > Le . ee nd done 4 possible ar toute bonne foi de découvrir dans 
r # 1 PRET Er : pere , AR. article 56 que la demande de conversion ouvrait le droit imédiat 
fission  a-f-€ lle décidé de la supprimer et, par une sorte d'ana- à la reprise. D'autant plus que l'article 56 disait : 
log ivec l'article 22, se reférant aux usages de 1939, de préciser « S'il reprend l'exploitation dans les conditi prévues à | icla 
que seraient partagés les principaux produits faisant l'objet du 33 de la présente loi. mere 
parlase conformément aux usages de locaux antérieurs. Il est Parmi ces iditions de l'a »* 92 Ja plus tielle. est 
Csalcment précisé que les produits Cu cheptel sont compris dans ment que la reprise ne j it tre exerct Fr à la fin du | Y a 
CC partage, qu'il s'agisse de la plus-value ou du profit du cheptel cours. x cs jte 
de base, ou des animaux nés en cours de contrat. Ainsi, conformément à la x é formelle du légis] r de 104 
Votre commission a supprimé également l'expression « sauf déci- réexprimée dans la proposition de loi de MM. Ti roend et Marlineau, 
Sion Contraire du tribunal paritaire », expression qui avait donné l'ar k n article 56 disparait pour être rempla 6 ir \ 1 
lieu à des interprétations erronées ; ainsi, par exemple, la déro- l'article 33, afin de bi ni In nirer q 1e la reprise 4 s Ke e la 
Fra A à pr a été parfois admise parce que le baïlleur façon différente quand il y a demande de conversion. 
ait du cheptel. Or. c'est le propre du métayage que le L'article 33 a été profondément modifié afin d'éviter la fraude, 


cheptel soit fourni par le bailleur. Dès que le cheptel est fourni 
ar le preneur, sa valeur totale est parfois telle qu'elle dépasse 
a vüeur du bien foncier; on se trouve alors nlacé dans les con- 
Cions habituelles du fermage. Il est même des régions de fer- 
Müa£e généralisé où le bailleur fournit cependant le cheptel. 

Dans l'esprit du législateur de 1946, la dérogation possible visait 
Cerlaines plantations ce vignes et d'arbres fruitiers qui exigent 
du bailleur de lourds investissements, Votre commission a done 
Pense qu'il était préférable de le préciser. C'est l’objet du deuxième 
alinéa nouveau de l'article 22 bis. 

Cependant, elle a tenu À précises qu'en aucun cas la part du 
Intiajer ne pourrait être inférieure à ce qu'elle était avant 1946. 
50 ASSEMRIÉR NATIONALE. — S. de 1950. — 3 avril 1951. 





Il n'est possible d'exercer la reprise que pour une explortal oO pel 
sonnelle effective et permanente par le bénéfi 
être un petit-fils ou une p: 
de la demande de reprise, 

la reprise doit exercer la 


bénéficiaire de 


Le 


teur à titre principal. Aussi la reprise est-elle inl 
quiconque exerce déjà une autre profession à titre principal 
même, elle ne peut étre admise pour que le bénéficiaire n 


tite-fille. 


Il doit être 


ure, Celui-ci peut 


désigné au norme if 
profession d'agricul- 
‘rdite en faveur de 


‘XCrCe 


qu'une lointaine et indirecte surveillance ou direction des travaux, 
Le droit de reprise ne peut permettre d'évincer un preneur si une 


propriété 


vacante appartenant 


au 


être attribuée au bénéficiaire, 


bailleur 


est 


disponible et peut 
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L'abligrrti d'hobiter sur les lieux constitue la règle générale 
pri 4 », €l la dérogalion que les commissaires communistes n'ont 
| ÿ t peut €.re Lexceplhionnelle et Ja décision du tribu 

dr - 

H é pu h l 2 e exnl l | pu 
L \ on raltkophelh \ 1 Coti 

AL | { cxle ‘ i il le 
} | ] l'A ou frauduleuse bon pri 
1 

} ! ‘ ‘ ( ou! victirne ler 
pre t ‘ { { ( l 6 d' hf } 
l ue Ï 4 } pre t u 
} ‘ ‘ prete eri } 61 il nl 
der i | élite { { 1 Hé L iriic le } 

Il 
| l 19: inique.) 
] \ « l vellement du bai 
| ' | I er ice pt ti { 
(1 t t t 
| 1 t v| t { Lerna Le it Oo! 1 { 11 1 
V'aitit l ; be fl [ERL Cl t ‘péraiite de cutllure dans des 
{ t pr [a ü uihisiration publique, 
l 1 ui Ï if l 
| P} i l e ?1 de à pt ente loi 
ef L léjà } ‘ e ou usufruitier d'u 
l PA ë | ‘ l vec sa famille | peu 
h ( pe lle ‘ { ( fit! l { à 
‘ 111 «lt ! exrh r Y ct hHit'ot fixe: 1 par 
graphe « > ba pas d'enfants avant atteint l’âge 
‘ l il { lt et X4 { l£ it de CE ‘ JU I ur unit 
‘ ( 
I e] e doit occuper lui-même Îles 
} f } 1 
« Û l qui à fa obJt de la reprist 
I] 1 | 1 «it 0 l | { Ï ] dl ëil 
« | t } 1 t X { uprt éci hi 
{ | ’ e den leur est en mit n 
‘ t 1 lt fixe premier 
n l | 

Li f de 7? \ nent mot par l'exercice du droit de 

| Û deft l ce preneur da l quatre Inois du 
{ 1 hi | part { Colt ele H 

Ï ! J ra él! \ Je fl neur élabl Œqué elui qui 
‘ lu d ( ‘ e frouve px l s | conditror pet 
“| n eff ‘ perma é « fond px les au 
pari; ler Qu } 

Ï I 1 l } FA 1l pal l pré nt artich ont effet à 
‘ pl t te d'entrée en vigueur de l'ordonnance du 17 oclo 
} [RU 

Ï l ‘ ( 
La « J Ü 195 article un que } 

Le hai ir à le droit de refuser le renouvellement du bail, lors 
qu'il reprend fouds pour Fexploiter lui-mème personneHement, 
en exerçant à titre principal la profession d'agriculleur et en par- 
Leipant sur les lieux d travaux d'un: manière effective et per- 
li leur ex pendant à moins neuf ans, où pour y 
install in f ou u file, un petit-fils où une petile-file, majeur 
ou marié, dans les mêmes conditions que pour l'exploitation per- 

Û A ju « nulli'é le congé donné au preneur doit indiquer 
txhrt [the le bénéficiaire d ii reprise, 

La dire et la su lance des travaux ne peuvent être consi 

s comme répondant aux condilions exigées, que si elles s'exer- 
t en permanence sur les Jieux conformément aux dispositions 
du prenmier alinéa ci-dessu 

Tout bénéficiaire du droit de reprise doit occuper lui-même les 
bâtiments d'habitation du fonds qui a fait l'objet de la reprise, 

Ù 
hans les cas où, par exceplion, celle condition ne pourrail être 
remplie, le droit de reprise ne pourra être exercé qu'après décision 


du tribunal paritaire « eulement si le demandeur est en mesure 
d'assurer l'exploitation personnelle du fonds conformément aux dis- 
posilions du premier alinéa ci-dessus. Cette décision du tribunal 
parita devra être expressément motivée. 

Sauf dans le cas d'installation d'un membre de sa famille confor- 
mément aux dispositions ci<lesseus, le bailleur qui exploite déjà un 
fomdis en qualité de propriélaire ou d'usufruitier, ou qui possède 
une propriété vacante, sensiblement égale, ne peut exercer le droit 
de reprise pour une aulre propriété, 

La reprise est interdite À toute personne exerçant à titre princi- 
pal une profession non agricole. 

En cas de demande de conversion de bail à mélayage en bail à 
ferme, le droit de reprise ne peut être exercé qu'à la fin du bail 
en cours el dans les mêmes conditions ci-dessus indiquées, 

Le refus du renouvellement motivé par l'exercice du droit de 


reprise peut être déféré par le preneur dans les quatre mois du 
congé au tribunal paritaire compétent. 

] 6 ne pourra être validé si le droit de reprise est de nature 
à ec la bonne exploitation du fonds, notamment dans le 
ca con exer dét t une unité économique et lorsque le 
| est ] réal les conditions prévues par Îles 

| 
est de droit non bstant toute déi 
4 tu noi 4 exÉCU IC 
| di ° reprise s'eflectuera dans les formes el 
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Article 34. 


Fraude à l'encontre du preneur. 





Des frauwles ayant pu être exercées contre les droits du preneur 
par «4 LT ET pl Û ons Co iives au droil de leprise, vw 
CON -Seion, Si elle IA pu relier la proposition de M. Rufle visant! 
des iCJu#reurs », à pensé qu il | It r ‘ is 
Cas t anl, punir Ce genre de fraude, ajo à l'article 31 : 
disposition ccisant le rmitiimum de dommages-intéré ii devra 
être versé au preneur évincé. à 

ù e Minun € ° la valeur de cinq fois le prix du f rmaye 

0 4 it . 


» septembre 1947, art. 1.) 





Au Cas où viendrait à élre établi, soit que ceiu1 qui excipe dn 
droit de ref e se trouve pas ans les condilions permettant 
l'ex lation elfective el permanente du fonds prévue au pa 
graphe it de Farlicle 33, modiñié par la loi du 9 avril 494; suit 
que le propriétaire n'a exercé la reprise du fonds ou de partie du 
Jonds que dans le but de faire fraude au droit du preneur, notam 
ment par des opérations de localion ou de vente, le preneur à droit 
Soit au maintien dans les lieux si la décision valant le conré n'a 
pas encore €te crécutée, soit à Ja réintégration dans le fonds ou à 


la reprise en jouissance des pareelles avec ou sans dommages-inté. 
reis, soit à des dommages-intérèts. j 

En cas de validation du congé, la sortie de Foccupant ne pourra 
êire exigée qu'a la dale normale d'échéance du bail au cours de 
lFennée 1918. 

Texte proposé: 

(Loi du 5 seplembre 1947, art. fer.) 
li viendrait à étre étahli, soit que celui qui excipe 
du droit de reprise ne remplit pas les conditions d'exploitation ex: 








Ex \ | le 33, soil que... 
e resle s changement 
Les dormimazes-inlérêts ne pourront être inférieurs à cinq fois 
montant du dernier fermage payé par le preneur sur l'exploitation 


lisant Fobjet de !a reprise. 
Supprimer le dernier aïinéa transitoire. 


Article 42, 
lüterdiction du ferrmage général. 


Votre commission, après avoir en, en ce qui concerne le ferm 
général, a examiner une proposition de loi spéciale de MM. Goza 
et louvet, puis de M. l'ouvel, à adopté l'exposé des motifs, à 
que le texte de la proposition de loi n° 825% qui devient le nouvt 
arlicle 42 dans les propositions actuelles de voire commission. 

L'arlicle 2 de la loi du 1% avril 1946 modifiant l'article 42 de la 
donnance du 17 octobre 19:53 disposail: 

«u Tout contrat de fermage général est nul et de nul effet; il en 
est de même de tout bail à coionat parliaire portant sur l'exploi 
Uüon atflermeée. » : 

En droit pur, il découle de ce texte qu'un preneur en plate 
vertu d'un bail conclu avec un fermier général se trouve dans 
situation d'oecupant sans titre. Une jurisprudence s’est établie 4 
en opposition mapifesle avec l'esprit du législateur. 

Celui-ci avail voniu supprimer entre le pwopriélaire et le pren 
un intermédiaire inutile, il n'avait pas voulu priver de tout dr 
les preneurs en place. 

Prenant acte de cette situation, votre commission de l’agriculture 
a élaboré une réda-lion nouvelle de l’article 42, tendant à conserver 
au preneur, par rapport au propriélaire du fonüs loué, les droits 
essentiels qu'il tenail de son bail avec le fermier général. $ 

IL lui est apparu que l'essentiel était de maintenir les droits du 
preneur quant à la durée du bail. 

Pour ce qui est de la nature du bail (fermage et métayaze) ct 
pour les diverses clauses du bail (prix et modalités de payement 
notamment) la disparition du fermier général peut nécessiter des 
accords nouveaux entre le propriétaire et le preneur en place. 

Votre commission a voulu laisser Ja plus grande lherté aux 
parties pour apporter au bail antérieur, dans le cadre des dis 
sitions de la loi du 13 avril, toutes les modifications qui S'avére- 
raient nécessaires, à condition que les droits du preneur en plare, 
quant à la durée du bail, soient placés hors de toute canteslation 

La difficulté majeure en cette matière vient de ce que dans do 
nombreux cas ke fermier général est propriétaire des cheptels vifs 
et morts. : 

Le preneur en place risque donc d'être du jour au lendemain 
privé de tous moyens de production. RER LP 

C'est né je texte de la commission de l'agriculture prévoii 
vour l'exploitant, par priorité et subsidiairement, pour le propric- 
«+ la possibilité de retenir en propriété, tout ou partie du chep- 
tel, selon estimation, sous réserve de j'intervention du tribunal 
paritaire. : £ j se ; 

Il a paru enfin nécessaire de préciser que les dispositions de ce 
nouvel article 42 s'appliqueraient à toutes les parties liées ante- 
rieurement à la promulgalion de la loi du 13 avril 1916 par un 
contrat de fermage général, nonobstant toutes décisions de juslicu 
encore non exécutées 

Texte actuel: 
(Loi du 13 avril 4946, ar. 20.) 
de fermage gépéral est nul et de nul effet; 1 


en 


Tout contrat 


est de mé de tout bail à Colonat partiaire portant sur FeExXpiut- 
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Ces dispositions auront effet à compter de l'année cuiturale qui 
puivra celle en cours à la promulgation de la présente loi. 

si le cheptel vif appartient au fermier général, le fermier ou le 
mélayer peut le relenir en propriété et en jouissance suivant esti- 
nation. La reprise peut éêlre tolale ou partielle, selon les besoins 
de l'exploitation. 

Le fermier ou le métaver qui veut exe à reprise du cheptel 
appartenant au fermier général doit nolitier sa demande à celui-ci, 
par lettre recommandée avec accusé de réceplhon, au plus tard 
dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi. 

A défaut de réponse du fermier général dans les quinze jours 
de la notificalion ou en Cas de désaccord, le preneur saisit le tr.bu- 
pal parilaire cantonal qui fixe le prix et les conditions de la reprise 

appel peul être inlterjelé da cette décision devant le tribunal 
paritaire d'arrondi-sernent 





Texte proposé : 


Loi du 13 avril 1916, ar. 2 

Par fermier générat, il faut entendre loule personne qui a sous- 
louë à unie Où piusisurs personnes, [a où les exploitations qu'u 
tenait à bail d'un où plusieurs propriétaires 

lout contrat de fermage général jjant un propriélaire à un fer- 
muier géncral est nul et de nul effet; il en est de mème pour tout 
huit rural Hant un iermier général à un expivilant, fermier ou 
mélayer. 
Quant à la durée du bail, l'exploitant garde vis-à-vis du proprié 
! 3 ui conferait 
\ -vis du ferinier général le bail en cours antérieurement À la 
promulgation de la Joi du 15 avril 19%. La nalure et les clauses 
‘ t 
} 





tire ou de Flusufruilier du fonds Joué les droits lue 


ju bail seront éventuellement renouvelées par a:cord 
e ou lusufruilier et lexploitant, conformément aux dispo- 


le l'article 951. 








8 
si le cheplel appartient au fermier général, l'exploitant, 
! ou, à son défaut, Le propriétaire, peut le retenir en hp 
ji uivant estimation. La reprise peut être totale ou partielle 
Nol tion de cetle volonté doit être faite au fermier général par 
] réecofninaltee avec accusé de réceplion dans le délai de trois 
Juos qui suivra ja promulguion de la préses loi. En cas de désa 
cord sur l'estimation où Îles Coudiliuns de la reprise, le tribunal 


ire staluera. 


A défaut de réponse du fermier général dans les quinze jours de 
la notilivation, l'acquéreur saisit le tribunal bparilaire cantonal 


Li 
Ces dispositions sont applicables à foutes es parues liées par 
un bail de fermage général nlérieur à Ia loi du 4% avril 1916 
onobslant toute disposition de justice non encore exécutée 


Champ d'application du statut. 


a été modifié afin de soumettre les baux des domaines 
de l'Etat et des collectivités publiques aux règles générales. Il est 
en etffel apparu à l'expérience qu'il élait injuste et dangereux de 
pee une cCalegorie de preneurs de baux ruraux des garanties 
éuilunes üccordées à lous 1°s autres 

Toutefois, le droit de préemplion ne peut être opposé aux collec- 
tivités indiquées plus haut lorsqu'il doi! être procédé à la création 
d'un établissement préalablement reconnu d'intérét publie 

Pour les mèmes motifs et dans 1es inèmes conditions, le droit de 
eprise pourra étre exercé sans que la collectivilé intéressée soit 


(| , 


I 
nue des obligations prévues à l'article 25. 
Les délais prévus à l'article 27 devront être res 

Texte actuel: 

Loi du 2%S novembre 1947, article unique.) 
Le: disposilions de l'ordonnance du 17 octobre 1945, de Ja loi du 
45 avril 1916 et de la présente loi s'appliquent aux baux énumérés 
cranrès: baux d'élevage avicole, d'élangs servant à l'élevage pisci- 
Cole, baux d'établissements horlisoies, de cullures imaraichères, de 
cul'ures de champignons ainsi que les baux d'élevage agricole. 

En sont exclus les locations de jardins d'agrément et d'intérêt 
familial, les baux de chasse et de pêche et, lorsqu'ils ne portent pas 
sur une exploitation agricole, les baux du domaine de FEtat, des 
départements, des communes et des élablissements publics. 

Texte proposé: 
(Loi du 28 novembre 1947, arlicle unique.) 

4% alinéa, — Sans modification. 

En sont exelus les localions de jardins d'agrément et d'intérêt 
farnilial, les baux dé chasse et de pêche. 

Les baux des domaines de l'Etat, des départements, des communes 
el des éiablissements publics, lorsqu'is portent sur des exploita- 
ions agricoles, sont soumis aux dispositions de la présente loi, 

Toutefois, lorsqu'il doit Cire procédé à la création d'élablissements 
reconnus d'intérêt publie, les collectivités énumérées à l'alinéa pré- 
C#lent ne pourront se voir opposer le droit de préemplion institué 
au Lapitre fer el elles pourront exerver le droit de reprise sans 
être tenues des obligations imprsées par l'aruicle 5. 


Article 56. 
Conversion et droit de reprise. 


Votre commission canfo:nément à la proposilion de Joi n° 7255 
de MM. Terpend et Martinet, demandant qu'il fût précisé que la 
demande de conversion ne pisse en aucun cas tre considérée 
conne une ruplure de bail, à inséré uu alinéa nouveau dans 
l'article 33. 
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Dans les deux cas, cessation du bail où conversion, si la compa 
raison {ail apparaitre un exrédeut, celui-ci se partage eutre fes 


pa il s'agit d'u bail à part de fruits; il appartient par routre 
du pren“u il s'agit d’un bail à ferme; le preneur reçoit sa part 
élu éspêcés Qu, la composilion du cheptel le permet, en nature, 
à <o! OX 

Nas ‘ as où l’estunation à l'entrée à eu liey en argent, Ja 
\ ( canital à l'entrée, sera traduite par catégorie de béta, 
‘ id etr prenant pou «! n, Îles If au tuotmenut de l'entrée 
‘ } « é, Où au f° plemb.e 1959, si l'enircc en jouissane 
Le l à celte date 

L'e t fera l'objet l “e conformément aux dispositions 
d {es 1 € d « his 

L4 \a x 7) 1re + ont CON<eTves r l'exploitation 
‘ dut G e | lage est effectué entre k parties 
Ü pit l “fire 1 CINICT 4 1 de l'article 22 bis 

{ Cr ete Ü l du preneur, soil en cours de con 
Uu!, fin du bail 

\rliie 09 
Date d'effet de la contersion. 

| lation verses de cet arlicle ont abouti parfai relar 
LE \ date eflective du départ de la conversion. Le rapport de 1916 
ü iii ‘ CHERE à ùü put D; 

« | { doit produire toute de «suite on pl n elfe! 

I One peut donc étre question d'allendre que le bal à ferme ail 
éié d ilivement établi dans lous ses détails puisque, Si n'y à pas 
accord entre les deux parties, te tribunal paritaire intervient pour 
lixer | ndilions et le prix du bail, conformément aux dispositions 
ut | \ nes en FUIT lans la région. C e<t re que précise l'adkhi- 
Liu le be à 1: t . afin due la date de départ de la COHYCr- 
sui usse être retardée par dt not dilatmires 

lexte actuel 

Loi du 13 avril 1946, art. 21.) 

La conversion aura elfet le premier jour de l'année cuiluraie sui- 
vaut celle en cours à la dafe de la deinande dé Ccorversion, 

lexte propos ’ 
La inversion aura effet le premier jour de l'année cullurale sui- 


demande de Con\er-107) quesic tit soil Ki 


düle de l'établissement définitif du bail à ferme, 


Ab yulion de dispositi ns contraires. 





Ain que Tüuus l'avons déjà exposé voire CoOfiniISssiOn, fidée à 
la pensée du Kgislafeur de 146, entend prériser que le statut des 
baux ruraux est bien la charte qui règle désormais les rapports entre 
l cu Ut Preneurs, 

Elie désire que les dispositions de ce nouveau statut ne puissent 
êlre mises en échec en leur opposant d'autres textes, Il faut faire 
est ice jet tout ontusion 

IL sera désormais incontestable que la loi de 1889, celles du 
D | \ 1961 et du 9 novembre 191? sont abrogées et que les règles du 
bail à cheptel simple ou à moitié sont étrangères au bail rural 

Bailleurs et prenewrs doivent savoir sans on lrouver 
l dues qui régissent désortmais leurs rapporis réciproques. 

Texte actuel: 
Loi du 12 avril 1916, art. 21.) 

Sont abrogres Lol: di po hons contraires à Ja présente Jai 
et nolammeont les arucles 2 1, à, 6, 7, les alinéas ? et 3 de Fan 


cle 14 el.larlicle 43 de la | i du 18 juillet 1889 sur le code rural. 


Fexlr AL PUsC 


Sont abrogtes toutes dis] lions contraires à la présente loi et 
Notamment la doi du {8 juillet 18$9 sur le code rural. Et expres- 
sCInetl nstatée la nullité des actes dits lois du 9 juin 1941 et du 
Y novembre 1942 avant pour objet le maintien du cheptel dans les 
exploitations agricoices, Toutefoi ette maulité ne porte pas atteinte 


aux eflels descits actes résullant de leur applcaluon antérieure à 
la loi du 13 avril 1916 

Ucl du code civil concernant le bail 
eptel à moitié ne sont pas appli 


à chepiel simple et le bail de ch 
| ls des baux à ferme où à colonat 


Les étrangers et le statut. 


Fa privant les preneurs étrangers des garanties du statut des 
baux ruraux, Île législateur de 1496 avait cru avantager les pre- 
français. C'est le contraire qui s'est produil. En eflet cer- 


11 


tains bailleurs ont préfet s preneurs étrangers à qui ils pou- 


vaient inposer des obligations supplémentaires. D'autre part, lar- 
cle 61 élait € nis aux règles internationales de réciprocilé el 
devenait ainsi parfoi ine complication inutile mais gênante. 


1 
t apparu peu favorable au rapprochement 
les peuples et môêr raire à l'équité, la rémunération du 


L 
Enfin, Particle 61 « 
t 1 UT ’ ait 
travail cevant étre identique quelle que soit la nationalité du 


preneur k 

La question s'est poste e savoir s'il ne fallait toutefois pas 
faire exceplion en Ce qui concerne le droit de préemplion. Mais 
est apparu illogique de priver du droit de préemption le preneti 
Cuanger Ch place, alors que h'umporie quel spéculaleur élranser 





_ 








reste libre d'acheter un bien foncier et mésne de tirer ainsi profit 
du travail des preneurs francais 
En conséquence, la majorité de votre commission à Gplé pour là 
suppression pure el smple de Farbrle 61 
Fexte actuel: 


(Loi du 13 avril 166, art. M4.) 

Les exploilants de nationalité étrangère ne peuvent bénéficier 
des dispositions de la présente loi que St, aux termes ces articles 53 
et 4 de l'ordonnance du 19 octobre 196, portant code de la nabo 
habité française, leurs enfants ont acquis la nationalité française, 
où si, antérieurement à la promiigation de la présente loi, ces 


étrangers æut, soit aulorisé Jeurs enfants âgés de plus de 16 ans 
et de moins de 1{S ans à réclamer la naltonalité françüise, soit 


déclaré, à fitre de rep ésentant égal, st leurs enfants sont âgrs 


de moins Ce 15 an: l'ils réclament au nom de ceux-ci la nälio- 
hüaliié francaise. 
Texte propos 


Supprimer cet article. 


En conclusion, nous espérons que Ces modifications apportées 
à quelques articles essentiels, choisis parce qu'ils avaient donné 
Heu plus que d'autres à des interprétalions diverses, parce qu'en 


méme lemps ce sont eux qi condilionnent te plis directement 
la stabilité des preneurs, €6l le prix de leur travail, feront ecsser 
les inverlihikes iles plus graves el, en même temps, les conflits 
les plus aigus 

Nous espcrons qu'elles contribueront, selep les eas, à ramener 
où aceroitre lt coprorde entre Falleurs €6l preneurs dont Ie souei 
commun et rin'érét essentiei doivent étre 1e perfectionnement des 
méthodes, laccroissement de la production, la prospérité générale 
de l'agriculture francaise, condition véritable €e leur sécurité. 

Votre Cotumission espère que la pensée du légidateur de 1916, 
qui donnait Satisfaction à des aspiralens Hégiliines €t depuis long- 
letmps attendues, Sera désormais #micux comprt-e. 

tre commission est restée fidèle à cetle pensfe et renouvelle 
l'appel laneé il y à quatre ans pour que bailleurs et preneurs com- 
prennent « leur mutuel devoir de bonne production agricole », 
et elle à pleinement conscience dans leur bon sens, leur compé- 
tence professionnelle et ‘enr patriotisme 

Voire commission à pleinement conscience aussi d'avoir été dans 
la bonne voie pour avoir éte par dessus tout soucieuse de iustice 
sociale, ce progrès et même de générosité, 

Le lemps à loujours donné raison à ceux qu'avaient animés de 
tels saneis. I a, au contraire, loujours donné tort à ceux qui 
H'üvalent pas su melire Fa joi en accord avec le progrès technique, 
social où moral 

Votre commission espère donc que l'Assembite nalionale voudra 
bien adopter d'urgence les textes qui fui sont proposés, 


PROPOSITION DE LOI 


portant revision de dirers ar 


licles de l'ordonnaure du 17 octobre 
1455 modilite, relalite «à 


i 
uw stalul juridique du fermange. 


Art, fer. — L'article fer de l'ordonnance dn 17 octobre 1915, modi- 
fiée par Particle 15 de la loi du 13 avril 1936, est complété par l'ali- 
héa su:vanl: 

« Lorqu'un ben est indivis, si un ou plusieurs des indivisaires 
Se relient, le Groit de préemplion n'est pas opposable à celui ou 
à Ceux des autres imermbres de l'indivision qui ont la qualilé d'ex- 


ploilant agricole, » 
Art. 2, — L'article 4 de l'ordonnance dun 17 oelobre 1943, modifié 
par l'article 13 de Ja loi du 13 avril 1916, est de nouveau modifié 


et complété comme suit: 

1° Lo deuxième alinéa est modifié comme suit: 

« Toutefois, le preneur déjà propriétaire d'un fonds rural peut 
exercer le droit de préempnt'ion pour installer un fils ou une fille 
avant atleint l'âge de la majorité: » 

L 


2e Bans le troisième alinéa, le mat « fermer » est remplacé 


par le mot preneur »: 
39 L'article 4% est complété par le nouvel alinéa suivant: 
« Tout bénéficiaire du droit de préemption e:t tenu d'exploiter 


personnellement le fonds objet de la préemption aux conditions 
fixées à ix articles 10 of AR 9 

Art. 3. —-- Sont supprimés les alinéas 3, # et 5 de l'articie 5 bis 
ajouté à l'article 5 de ;’ordonnance du 17 octobre 49%, par l'arti- 
cle 135 de la loi du 13 avril 196 

Art. 4. — Le délai de deux mois prévu au premier alinéa de 
l'article 6 de l'ordonnance du {7 oetobre 1945 modifié par larlicle 13 
de Ja loi du #3 avril 1%i6. est porté à quatre mois. 

Art. 5. — L'article 9 de l'ordonance du 17 octobre 195 modifié par 
l'article 13 de la loi du 43 avril 1946 est de nouveau modifié comine 
suit: 

je L'alinéa suivant est ajouté en tlêle de l'article: 

« Préalablement à taule vente par adjudication volontaire, Île 
propriétaire bailleur d'un bien rural devra se conformer à la procé- 
dure prévue aux articles précédents et notamment aux articles 6 
ei 3, » 

20 Dans le premier alinéa, aux mots « Dans le cas de vente faile 
par adjudicalion volontaire ou forcée... », sont subslilués les mots 
« Dans le cas de vente par adiudication forcée... » 

30 Le délai de cinq jours prévu aux alinéas premier et 2 est porté 
à quinze jours. 

Art, 6. — L'aruicle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1943 moditié 
en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1948 est de nouveau 
modilié comme suit 

« Pour les baux à ferme le préfet demandé à la commission cansul- 
alive de dresser poyr les diverses régions du département, Ja 
liste des denrées de a production locale où régionale (au maximum 
quatre pour les cultures générales et quatre pour les cultures spé 
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3% baise Los os mr 
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sessions 
cialisées) qui serviront exclusivement de base au calcul des prix 
des baux, et les quantités de denrées représentant, par halure de 
cultures et suivant leur classe, la valeur localive normaïe en 19939 
de: biens lours. | 

« Dès réceplion de l'avis de la commission, et en cas de carence 
de celte dernière deux Uivis au plus tard après sa desnande d'avis, 
Je préfet fixe par arrëlé la liste et tes quantités de denrées -dont 
est purlé ci-dessus. | 

« Les quantités ne peurroli el aucun cas étre supérieures aux 
quantités représentant en (39 Le prix normal des baux dans la 
région couskiérée. 


« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une quan- 
tié déterminé: de denrées, comple tenu éventueliement des 
1} * ‘ ' \ 1 i n 1 ny 1 
jmipelises ju bailleur avant apporté des amébont \u forxd<s au 
cours du dernier bail précédant da nouvelle Tocat o TL ! 
ment, est réglabie soit t nature, Soit en esnèces, Soil parue en 
) Les parti Ï | r | 
pa lu büil 
)mprerrd I ] 1 


précédents, aucune redevance, prestation 


nl s Luif 





o iUUr4 |ue ce soil Lette dispos fl 
appl nicreuTrs à là presente lou el prendra 
ettel Si la suppression des redevances, presta 
{ions ou services rend indispensable le rajuslement du prix au 
hai il y sera procédé, 1 défuult l'accord entre lies parues, par Je 
tribunal Paritaire 

Les dispositions des alinéas cidessus sont d ire public. 

sauf convention coulraire entre les parlies, le pa ‘ en 





ù 
à 

lo ‘ 
äll le jouissante, saisir le tribunal paritaire qui fixera le prix 
n lu fermage suivant les modalités ci-de-<u<, pour la durée du 


bail à partir du début de la deuxième année je jouissance 
« La intime faciuiié est accordfe pour le inéime rmolif aux baileurs 


et preneurs, liés bar un bail en cours, pendant un délai de huit r015 
à “in r de la publitalion de la présente i Ce délai sera pro- 
Jons qu'à la fin de la seconde année de jouissance pour les baux 
qui ont élé passés moins de seize rnois avant la publivalion de Ja 


presente loi. Pour les baux en cours, le prix normai fiñé par le 
tribaual paritaire prend effel pour la durée du bail à parlir du début 
de l'année Ge jouissance durant laquelle la demande de revision a 
es disposilions du présent article sont applicables aux baux 
des domaines de PElat, des départements, des communes et des 
établissements publics lorsqu'ils portent sur des exploitations agri 


Act. 7. — L'article 22 bis ajouté à l'article 22 de l'ordonnance du 
4 obre 1953 par l'article 46 de la loi du 13 avril 1446 et modiflé 
par l'article 38 de la loi du 9 avril 1945 est de nouveau madilié comme 
puit 


1 


Dans Je haïil à part de fruits ou bail à colonat partiaire, la part 
du bailleur où prix du bail ne peut être rieui ers des prin- 
cipaux produits, ceux du cheptel compr 1 partage 
conformément aux usages locaux antérieur par arrêté 
fectoral après avis de Ia commissiop € 








le Cas d'exp 'tations spécialisees lans 1 culture de la vigne 
ou d'arbres fruitiers dont phintalion a été réalisée aux frais du 
bailleur et dont l'étendue couvre plus des deux tiers de la surface 
cultivée, le tribunal paritaire pourra accorder au haileur ure 


port supérieure au tiers mais ne pouvant excéder la moitié 
En aucun cas, la part réservée à un mélaver par un bail antf 

rieur à la loi du 13 avril 1916 ne pourra être diminuée par l'appli- 
Callon des dispositions ci-dessus, 
2 preneur ne peut être astreint, en su: de la part de produits 
‘nant au haïilieur, à aucune redevance, prestation ou service, soit 
ilure, soit en argent, soit en travail, quelle qu'en soit la forme 
ou l'origine. Le propriétaire ne peut en récupérer le montant par 
une modificallon des conditions du partage. 

« Les dispositions du présent arlicle sont d'ordre public. Elles sont 
Applicabies aux baux en cours. » 

et, S. — L'article 33 de l'ordonnante du 17 octobre 195 modifié 
bu dernier lieu par la loi du 9 ail 1947 est de nouveau modifié 
Comme suil 


+ 


« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail, lors 
Qu'il reprend le fonds pour l'exploiter lui-même personnellement, en 
exerçant à titre principal la profession d'agriculteur et en parlici 
paul lui-même sur les eux des travaux d'une manière effect 
permanente à leur exécution, pendant au moins neuf ans, ou pour 
y installer un fils ou une fille, un petit-fils ou une petilefille, rmajeur 
ou marié, dans les mêmes éondilions que your l'exploitation per- 
sonhelle, A peine de nullité le congé donné au preneur doit indiquer 
expressément le bénéficiaire de la reprise 

« La direction et la surveillance des travaux ne peuvent être con:i- 
dérées comme répondant aux conditions exigées, que si elles s'exer- 
cent en permanence sur les lieux, conformément aux dispositions 
du premier alinéa ci-dessus, 

« Tout bénéficiaire du droit de reprise doit occuper lui-même les 
bâtirnents d'habitation du fonds qui a fait l'objet de la reprise. Dans 
les cas où, par exceplien, cette condition ne pourrait être remplie, 
le droit de reprise ne pourra être exercé qu'après décision du tri- 
bunal paritaire et seulement si le demandeur e:t en mesure d'assu- 
rer l'exploitation personnelle du fonds conformément aux dispasi- 
tions du premier alinéa cilessus. Cette décision du tribunal pari- 
lire devra être expressément molivée, 
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ANNEXE N'6766 


Session de 1919 Séance du 10 mars 1919.) 


PROPOSITION DE LOT rendant applicables à l'Algérie. en ce qui 
concerne la récolte 1948, le: dispositions de la loi n° 47-1226 du 
IN juillel 1917 encourageant là culture di1 blé el du seigle par 
l'établissement d'une prime à l’hectare pour les récolles de 1947 
et de 1948, par MM, de Sesimaisons et de Baudry d'Asson, députés. 

Renvoyée à la commission de lintérieur.) 
Noïa, — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N' 9180 


Séesion de 19% Séance du 5 février 1950.) 


APPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
eur la proposition de loi de M, Deixonne et plusieurs de ses collè- 
gues lendant à [1 nationalisation de l'étole de métiers de la meu- 


nerie, par M. Finet, député (1 


Mesdame:, messieurs, dans un petit livre l'Art du parfait boulan- 
ger, datant du dix-huitieme siècle, un économiste distingué avait 
énoncé avec une anticipation exacte, cet axiome: lFévolution et 
l'enseignement méthodique de la meunerie et de la boulangerie 
devraient êlre à la base de toutes réformes sociales, 

Les événements ont mfirmé que celle maxime n'avait rien 
perdu de sa valeur; tout au contraire, on pourrait affirmer qu'un 


grand nombre de nos difficultés proviennent de ce que l'on a trop 


st uvel négligé de probièmes d'apparence non spectaculaire Il 
a fallu méme allendre jusqu'en 192% pour meitre sur pied une 
esquisse timide d'un embryon d'enseignement moderne et jusqu'en 
193% pour essaver de former des ouvriers spécialisés dans l'industrie 
meunière en les qualifiant du titre pompeux d'ingénieur en meu- 
uerk 

La réglementation du titre d'ingénieur a interdit la délivrance da 
ce titre par celle école, I nous faut signaler qu'en 198 la direction 
de l'enseignement technique décidait la construction d’une première 
Lranche de bâtiments destinés à abriter les cours actuels 


Dans l'exposé des motifs de sa proposition de loi (n° 3209), 
M. Deixonne à exposé très clairement l'historique de cetle école, 
il a souligné l'importance qu'il y a de transformer cette école de 
iétiers en une école de plein exercice, de l'enseignement technique. 

Transformalion est peut-être superflu, car en fait cet établisse- 
ment est une création de l'enseignement technique, qui a complété 
à maintes reprises les crédits nécessaires à son fonclionnement 


En effet, on conslale un certain nombre de paradoxes dans sa 
par: he régulière, 

Les directeurs, les professeurs sont payés par l’enseignement 
technique, le chef des travaux est un fonctionnaire, détaché de l’en- 
seignement technique, la gérance est faite par l'A. N. M. F. (Asso- 
ciation nationale de la meunerie française), celle-ci jouant le rôle 
de la municipalité dans le fonctionnement des collèges techniques. 
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C’est celte dernière association qui choisit et nomme le directeur 
et les professeurs; la direction générale à un droit de regard, mais 
très faible. 

De pius, on a assisté ces derniers temps à une scission au sein de 
VA. N. M. F. comme association syndicale unique et à la naissance 
d'une autre représentation professionnelle qui croit en importance 
et qui jusqu'à présent n'a pu être admise à participer à la gestion, 
ou <imneltre mêime des avis sur le développement et l'orientation à 
donner à cette école, De plus, des professions similaires pourraient 
donner d'utiles conseils et participer à son développement, Nous 
avons intérêt à revaloriser le titre de celle école puisqu'elle est Ja 
seule en Europe à fonctionner pour l'enseignement de celle profes- 
sion. De nombreux étrangers ont élé élèves de sa seclion supés 
rieure, 

A celle heure, cet établissement a trois aclivilés essentielles qu'il 
est nécessaire d'énunwrer. 


1o Enseignement. 


a) Formation des ouvriers qualifiés et des cadres moyens (é“coleg 
de métiers); 

b) Formation des cadres supérieurs {section supérieure). 

Les tâches poursuivies actuellement dans ce domaine (cadre, 
ingénieurs, techniciens, etc.), doivent être maintenues et améliorées 
en vue de répondre plus efficacement encore aux nécessités pro- 
fessionneiles. 


20 Centre de documentalion et d'erpérimentation. 

C'est aux services de recherches de l’école française de meunerie 
qu'incombe l'étude des questions capilales qui ne sont prises en 
considération nulle part ailleurs: caractéristiques des céréales, con- 
servalion en Cours de stockage, transformation (meunerie, semmous 
lerie), enfin, utilisation des produits fabriqués par diverses indus« 
tries, pâtes alimentaires, biscuilerie el principalement boulangerie, 
Les problèmes de l'alimentlalion du bétail entrent également dans 
le cadre de l'école. 

Il est important de souligner qu'un laboratoire autonome d'éludes 
et de contrôle de la quaiité des blés français a été créé par linstiluf 
national de la recherche agronomique (EL N. R. A.}), dans l'enceinte 
de l'école, l'attitude du ministère de l'agricullure rejoignant sur ce 
point l'opinion des différents organismes professionnels partisans 
d'une réforme profonde de l'établissement. 

Comment coordonner, développer et améliorer ces trois activités 7 

Cet établissement sous sa dénomination actuelle ne répond plus 
aux besoins actuels, Pour répondre aux services qu'il doit rendre à 
la nation, on dait élargir le champ de son activilé, lui donner 
comme cela vient d'être fait pour d'autres professions la dénomi- 
nation qui Jui convient. 

En effet, l’enseignement dans sa section supérieure est donné 
par des professeurs venant de grandes écoles, inmuséurm, institut 
agronomique, école supérieure d'électricité, elc., ceux-ci ont tou- 
jours prodigué leur enseignement à l'école qu'ils ont aidée à naitra 
et à lui donner sa renormmée, 

Mais, il est à craindre que leur remplacement s'avérera un jour 
impossible quand jis auront décilé de prendre un repos bien 
mérité. 

En etfet, l'évolution des procédés emploxés doit êlre en con<tante 
linison avec les progrès de la science et de l'industrie. Il est lorga- 
nisme de liaison enlre la production et lutilisalion en passant par 
de multiples stadez, 

Jamais, dans un aussi bref circuit: blé, farine, pain, les qualilég 
d'un produit dérivé de l'autre n’ont eu semblable influence. Ce sont 
les grandes découvertes des sciences nouvelles et multiples qui 
sont intimement intéressées, depuis la méderine alimentaire des 
humains sous toutes ses formes, génétique, biochimie, diastèse el 
hygiène alimentaire. 

C'est pour permettre à cet établissement de continuer à jouer le 
rôle qui lui est assigné qu'on ne peut le séparer des organismes 
annexes qui actuellement fonclionnent sous son toit. 

Il est nécessaire que le laboratoire de FI. N. R. A. connaisse les 
condilions théoriques optirma des diverses indmstries ultilisatrices de 
céréales et oriente l’agricullure vers ces directives. 

I est indispensable que Ja documentation et l'expérimentalion 
soient toujours en contact avec la vie active. 

Loin de dissocier l'école de la vie professionnelle, rette modificas 
tion Jui sera au contraire saluttre et rentable 

En effet, certaines industries ont tendance à se désin'éresser de 
l’écoie, parce que celle-ci s'oriente beaucoup trop à la meunerie et 
principalement à la grande industrie meunière. 

Noire pays a beaucoup de petits et moyens moulins: c'est en 
fournissant à ceux-ci la main-d'œuvre dont ils ont besoin, en les 
documentant sur les perfectionnements techniques qui leur font 
défaut que le but recherché sera atteint. 

De plus, les industries annexes vovant qu'elles ne sont plus 
négligées reviendront très vite vers ce centre unique d'enseigne- 
ment. 

C'est pourquoi, tenant compte des observations et des suggestiong 
de la proposition de loi n° 3%09, votre commission de l'éducation 
nationale n'a pu que l’approuver et la faire sienne, 

Nous désirons que t'école de la meunerie bénéficie de tous les 
avantages d'un grand établissement d'enseignement technique. La 
profession ne sera pas éloignée de cette école puisqu'elle jouera le 
rôle de la municipalité auss; bien au sein du conseil d'administration 
que du conseil de perfectionnement. 

Les différentes professions qui s'intéressent à la prospérité de 
l'écoie auront ainsi des représentants qualifiés qui pourront repré 
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] ‘blissement une fois sa tran<formation en école nationale aecom- 
] , le vide créé par Fabsence de l'A. N. M. F. ne représentant 
qu'une part très minime du budget dont les autres postes, tels 
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ves, taxe d'apprentissage, ressources des labora- 
que croitre en imporlanc 
égard, il est raisonnable de penser 
conserver des subventions actuellement 
ramener vers l'établissement d'anciens 
l'autres, 
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Il est significatif qu'une très forte contribution soit venue d‘puis 
peu alimenter le seul secteur indépendant de Flécole: il S'agit 
d'une subvention octrovée forme de fonds de concours au 
laboratoire de contrôle de la qualité des biés français (1. N, KR. A.) 
Par: l'union nationale cocnéralives ag siockage de 
cérvales. 

IH faut en outre remarquer qu'en fait l'école de métiers de la 
meunerie présente déjà un caractère national, puisque, comme il 
ressort des indicalions qui figurent au début de l'exposé, le preiniei 
slablissement n'a été financé par souscription que dans une pro- 
porüion de 25 p. 100 par VA, N. M. F. Les trois quarts de la dénense 
ont été couverts par des subventions de l'Etat et du comité inter- 
professionnel de contrôle des importalions de céréales. C°s fonds 
sont, en fait, des deniers publics. 

On doit rappeler que 


sous 


des ricoles de 


toutes les subventions à caracière profes- 
sionnel dont à bénéficié l'école, sous l'occupation et de nes jours, 
provenaient ou proviennent des comités d'organisation ou d'offices 
professionnels et que, de ce fait, doivent éêtre considérées, 
elles aussi, comme deniers publics. 

D'autre part, les locaux de la rue Nicolas-Forlin 
Menul vasles et bien concus pour abriter une 
AV à pas lieu d'envisager de constructions 
zoumplénent d'équipement est à considérer. 

L'édification d'un moulin paraît indispensable et 

La transformation demandée, bien au contraire, serait susceptible 
d'apporter un allégement aux finances de l'Etat, Le ministère de 
l'asriculture s'intéresse en eflet aux laboratoires de l'école de meu- 
nerie qu'il entend subventionner, ce qui le dispensera d'installer, 
pour son Cœmple, certains services de dont l'équipe- 
ent ne manquerait pas d'entrainer des frais considérables pour le 
Trésor, » 

De ce fait, il a paru souhaitable à votre commission 
Ministre de l'agriculture fût consulté par le ministre de 
tion nationale au moment de l'élaboration du décret prévu à 
üicie 2 de la proposition de loi qui vous est soumise, 

1H convient enfin de signaler que la nationalisation de l'école des 
Métiers de meunerie, y compris la section supérieure, est demandée 
par un grand nombre d'organisines, 

De plus, le personnel aura la sécurité d'emploi qu'il est en droit 
&'altendre comme suite à son dévouement à la chose publique. On 
évilera ainsi les licenciements qui ont eu lieu, ceux-ci amcnuisant 
considérablement la valeur de l'enseignement, 


elles 


sont suffisam- 
nationale I 
nouvelles, seul un 
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Li ( es m res, construites pour la plupart sur le carreau 
di Ihitit t essentiellement destinées à assurer l'exploitation 
«t ‘ i ‘ | | est onsotnimeée en grande partie 
& t qu 14 [l nterconnexion de ces usines. 

Cornine à la 5. N. C. F. ces ouvrages sont intimement liés à l’entre- 
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PROPOSITION DE LOI 

Article uniqut Le huitième alinéa de l'article 8 de Ja loi 
n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz est abros et rer hit pal les di positions £ ivantes: 

« Li rvices et les installations de production et de transport 
d'électri appartenant à la Société nationale des chemins de fer 
français et les services et les installations de production de gaz et 
d'élects uinsi que li ervicé et les installations de transport 
d'électricité appartenant aux Houillères nationales restent leur pro- 
priété, ma ci cicte nationales en assureront la gestion et 
l'exploitalion l'autor d'un comité mixte dont la composition 
et les attribution eront fixées par un décret pris sur le rapport du 
ministre des travaux publics et du ministre chargé de la production 
industrielle, en ce qui concerne la Société nationale des chemins de 
fer frança et du ministre chargé de Ja production industrielle en 
ce qui concerne les Houillères nationales 

{ dis} ions s'appliqueront également anx ouvrages nouveaux 
que lt ervices de production et de transport visés au précédent 
alinéa viendraient à créer, après approbation du ministre des travaux 
publ et du n e chargé de la production industrielle en ce qui 
di ( e Ja Socivel tionale dt chemins de fer français, et du 
ministre chargé de la production industrielle en ce qui concerne ès 
lou ocre Hationiaies , 

L'acte dit loi du 14 septembre 1941 eur les installations de 
tr port d'énergie électrique à très haute tension est abrogé en Me 
qui concernt installations de transport de la Société nationale 
di het le fer frat » 





ANNEXE N° 10689 


(Session de 195%, — Séance du 21 juillet 1950.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° :0-S0% du 29 juin 
190 portant torclusion en matière de délivrance de certificat d'ap- 
partenance 1x membres des F.F.1., hié-entée par MM. Genest, 


Pierre Villon, Casanova, Tourné, Mouton, Touchard, Roger Rou- 
caute et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
vorce à la comm on de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, le décret no 50-806, du 29 juin 1950 prévoit 
que les demandes de dé:ivrance où de substitution de certificats 
d'anparlenance aux Forces françaises de l'intérieur visées aux arlti- 
cles 2 et 3 du décret no 48-1829 du 3 décembre 1948 cesseront d'être 
revevabies le 1° janvier 1951, 

Le maintien de ce décret éerait une attein'e grave aux droits des 
ré-istants et priverait des milliers de ceux-ci de la reconnaissance 
de: ee qu'ils ont rendus à la cause de la Libération. 

Alors qu'il reste bon nombre de dossiers à régler des affaires 
d'anciens combattants et victimes de guerre de 1914-1918 on ne pent 
admettre de forclusion d'aucune sorte pour les affaires de la Résis- 
tance 

Afin de eauvegarder les droits des réeistants qui, pour diverses 
raisons, n'ont pas ou n'ont pu établir leur demande d'appartenance 
aux F.F 1, nous vous propason: que soit abrogé le décret n° 50- 
606 et d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE JAI 
Article unque, — Le décret no 50-86 du 29 jun 195%, partant for- 
clusion définitive en matière de délivrance de certificals d'apparte- 
nance aux Forces françaises de l'intérieur, est abrogé, 








ANNEXE N° 10690 


(Session de 19%, — Séance du 21 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à abroger le décret n° 0-07 du 29 juin 
19%, portant forclusion en matière d'attribution de grades d'assi- 
milation aux membres des F,F.1, et de Ja R.1LF., présentée par 
MM. Genest, Roger Roucaule, Pierre Villon, Mme Péri, MM. Mou- 
ton, Touchard, Casanova, Joinville (Alfred Malleret) et les mein- 
bres du groupe communiste), députés, — (Renvoyée à la comtmis- 
sion de la défense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret n° 50-807 du 29 juin 1950 prévoit 
que les demandes d'attribution de grades d'assimilation formulée 
par les membres des Forces francaiees de l’intérieur et de la Résis- 
tance intérieure française visées à l’article 2 du décret no 48-1159 
du 19 juillet 19:38 cesseront d'être recevables Le Aer janvier 1951. 

I ne peut être admis que l'on bâcle en cinq années les affaires 
p'opres à la Résistance, alors qu'on est encore à Jliquider celles qui 
dévoulent de la guerre 1911-1918. 

Le maintien de ce décret priverait des milliers de patrioles da 
la reconnaissance des services qu'ils ont rendus à la cause de Ja 
Libération. 

La nation doit êlre reconnaiséante des eervires rendus par les 
membres des F.F.1I. et de la R.I.F.; il ne peut être admis de for- 
clusion d'aucune sorte pour eux: 

C'est pourquoi nous vous proposons donc d'abroger le décret 
n° 50-607 et d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le décret no 50-807 du 29 jun 1950, portant for. 
clusion définitive en matière d'attribution de grade d'’assimilation 
aux membres des Forces françaises de l'intérieur et de la Résis- 
tance intérieure française est abrogé. 





ANNEXE N° 10691 





(Session de 1950, — Séance du 21 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
prévoir au titre de la S.N.C.F. |: crédits nécessaires au maintien 
de l’activité normale «1 personnel de la C.I.M.T. à Saint-Pierre-des- 
Corps, présentée par Mme Boutard, M. Jean Guillon et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des licenciements massifs viennent d'avoir 
lieu à Ja C.IM.T. 

Cette usine exécute la réparation géné 
pour la S.N.C.F, Elle est l'usine 
de: voitures de boix. 

il sortait des aleliers en moyenne 7 voilures métalliques par mois 
et une quarantaine de wagons Givers (Wagons K. 5, Wagons frigori- 
tiques, wagons plats). 

On à actuellement, en raison des réductions de crédits, pratique- 
ment arrété la réparation des wagons et celle des voitures est réduite 
de maoilié, 

Depuis la libération, l'horaire de travail était de cinquante-quatre 
heures par semaine jusqu'en juin 1949, date des premières réductions 
de crédits, 

Pendant foule cette périace un gros effort avait été fait par la 
personnel pour remettre en état le matériel détérioré pendant la 
guerre, 

Après avoir snbi en juin 1919 une semaine de chômage, des crédits 
furent débloqués assurant du travail à tout le personnel à raison de 
quarante heures par semaine. 

En janvier, le programme de réparation n'étant pas fixé, 30 licen- 
ciements eurent lieu. Un mois plus tard, la fixation de ce programme 
permettait leur réembauchage et assurait un horaire hebdomadaire 
de quarante-sept heures et cela jusqu'en juin. 

A celle date, le contrat entre la Compagnie industrielle £e matériel 
et fransport et la S.N.C.F, a été renouvelé avec une réduction de 
42 p. 100 par rapport au programme précédent. C'est cette réduction 
qui entraine aujourd'hui la mise à pied de 360 ouvriers, employés, 
maitrise et cadres jusqu'au 23 août, date à laquelle il sera procédé 
au licenciement définitif si de nouvelles commandes n'arrivent pas. 

I faudrait, pour éviter cette mesure une allocation supplémentaire 
mensuelle de 50.600 heures. 

Ces licenciements massifs provoquent la colère des ouvriers qui 
n’ont pas ménagé leurs efforts lorsque cela était nécessaire et ils 
ont avec eux la population ouvrière de notr2 région, de méme 
qu'ils sont assurés de l'appui des commerçants qui seraient touchés 
par cet appauvrissement d'une parle de leur clientèle, le réembhau- 
chage s’avérant impossible dans la région, la C. I MT. étant l'usine 
la plus importante à Tours, Qui n'est pas un centre industriel 
important, 

La mise au chômazge de ces 360 ouvriers, qui seraient À la charge 
des communes, azg£raverail une situation munivipale déjà difficile, 
Sainl-Pierredes-Corps ayant élé sinistré à 50 p. 100 par ja guerres 


il rale des wagons ct voilures 
la mieux ouli:ée pour Ja métallisation 


En 
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j C'est pour toutes ces raisons et parce que nous pensons qu'il 
È et possible de trouver les crédits nécessaires pour éviter de telles 
ë mesures que nous demandons d'adopter la proposition de résoli I ’ 
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a suivan!e;: : : ANN EXE N 10317 
à PROPOSITION DE RESOLUTION ; 
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À normale de la CI. M. T. (Compagnie industrielle Pr ich ns RAPPORT fait au nom de la co : le lé 
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5 Cation intêgra'e de la doi 1° 1 ti ' ve. hr 
$ ee : 11 LR Ho] 1, ete an 
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: ANNEXE N’' 10692 
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: re étendant aux étudiants le bér Le ve 
à (Session de 1950, — Séance du 21 juillet 190.) rézim écurité soci é \ co | Gas. 
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10694 


au n [2 tn 
compélesce «4 ure 
Cote trançaise des Soma- 


t ! | 


lis; 1 4) Ï \ d li 4 M. M ie et plusieurs de St 

coll ( t ! 1x4 régime électoral, l1 comnosition, le 

fonctionnement vi :a Compeience du col “é‘néral de la Côte 

française des Somalis, jrir \. J députk | 

Mesd ( me-sie le 2 avril 1930, l’Assemtiée nationale votait 
en de ne Jr e projet de loi ne 9308 tendant à proro£er 1e 
T fl TT n ( rés tatif de la Côle francaise 
«he sofi \] elle Matt l tion, l'AS nhlée Tui 
{ ul 1 nil: e 1° er le ote dé jai ituant 
une assemblée ésentative té l tit venir avant k 
sr ié6 ]! drai 1 lé I { ] lifiater les décisions 
CRE Assernl p ai déja exp & dal mon rapport n° 9571. 
Ji ' EL I l Û votes de la loi créant 
une aä-seimblée représt é Si 1 votiu d'une part, ne pas 
d er de Î op « e le nuitées que nous nous somines 
[ ‘ d'a | ' ue 1 e renouvellent les incidents 

dl { nalis fut le théâtre le 18 janvier el 

li 1049 

Fra) { t élE du po 

jo Un projet de joi annexé au pt s-verbal de la séance du 

tai 1947, modifié parliellement par une lelire rechficalive annexée 
li jirin vel RE li i0vrH jt) ous ft nes 4426 et 9190): J 

2o {ne preposilion de loi présentée par Tilt mbres du parti 
{ ii e et appart e 2h février 1947 us le n° 728); 

| Ii ce l'A ] e de Flnion française annexé au proces- 
verbal M | 19:09 1 le ' 7090 

N examiné ( tions proposées par ces trois textes en 
n Hi ’ | « deux points de vue qui sont les 
} ll € fi on de l'Assemblice représentative 
ét ct le button 

Formation de l'assemblée. 

La f ulion de 14 mblée pose plusieurs problèmes es-entiels 

out L'on 1 VI eux 

{ { i e à Irit i 

st t Jr lil deux où ft co.lèges ? 

Hit it d 

Dati tu Ou luusM | I ( oJis ? 

{ ] propu on de mai 1947 et la lettre rec UPecalive 
du iwril 1950 proposent à ces dillérenies questions les solutions 

| ( lée nouvi pren t le nom de conseil représentatif 
de la Cote frar des Somalis, conservé par la lettre rectificative 
{ | contraire pport un certain nombre de mexifications sur 
| ur points inportants modifications nées de l'expérience du 
Î nement de l'actuel conseil : 

C que Ja lettre rectilicative prévoit un conseil de 21 mem- 
bres alors que le projet primitif n'en prévoyait que 16. 

Le pi U primitif divisait le rps électora! en trois collèges. 

Le premier collège comprenait les citoyens de Statut français des 
deux sexes inscrits suz les listes électorales du territoire, non fappés 
d'invapacité électoraie :; 4 ‘est ce premier collège qui devait éure les 

PT tres dt li iretnière section, 

KE - eet # collèges qui devaient élire les membres de la 2 sec- 
lion élaient composés: le 2e collège de tous les citoyens ayant 
conservé teur statut personnel, à l'exception des é'ecteurs arabes 
groupés dans un 3 collège : d 

La lettre recliflcalive n'a conservé que deux collèges, le 2e réunis- 
sant tous les citoyens de’ statut personnel quelle que soit leur 

Î it 

Le mode de serutin prévu par le pie de loi primitif n'a pas élé 
modifié par la lettre rectificative, L'article 4 de ce projet- primitif 
prévoyait dans chaque section des élections au scrutin de liste majo- 
ritaire à deux tours. Au permier tour, nul ne pouvant être élu s’il ne 
réunissait 


La majorité des suffrages exprimés; 
moins éga! au quart des électeurs 
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‘4 
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et AY 


Açe 
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lé relative que! que soit le nombre 


tre, modifié les circonscriptions 


de loi primitif. 


une circonscription unique pour 
tion unique pour le 3, elle répar- 


lège en quatre circonscriptions. 


une circonscription unique pour 
les électeurs du 2e collège en dix 
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Pour ce qui est des électeurs, l’article 3 de la lettre rectificative 





| , 
limite | ombre de ceux-ci aux catégories énumérées à l'artic'e 40 
de !a EX bre J0it HIE tCe pat les lois du 27 août 19: et 
du 141 
20 ] pro] "» de loi présentée par jes membres du parti 
( po it 20 membre art, 11e}, 
( tot i l irt. 4 
D 4 1 $ in «e liste à un tour avec représentation 
‘ enliel, li ] inachacs et sans i les 
| nl ’ ir! fer) 
est de Ja Ii ilion dau corps électoral, l'article 5 de 
= Ori d ] n h jui sur yii pi it aœnbre à LA S 
4 lu projet £ \ il il 
; | A=-en { ii \ fra ise _- I iv. d lJ’AS- 
4 de l'Union inicaise propose dans son arlicle {er 20 
Honoré Cins Fr ième «€ Fa unique, Inidis avec æTepre- 
S ie blisatoire, d ‘ part, des cilovens de statut français qui 
d seront de 7 sièzes, d'aulre part, parmi les ciloyens de statut 
Î rsonnel des trois PrIMCHHAaUX groupes ctoniques Soinalis : à SICSES, 
D 1115: 4 sièges: Arabe 1 sièue 
le représentalion oblitatoire ne jouant que dans la 2% circons- 
pti le Di i tre et la 2 circonscription n'élisant, 
l'une ju les conseille otnalis et l'autre que des conseillers dana- 
; IS 
| Î e 3 él: 1 l'électorat à tous les ci )YENs pa l'établissement 
du suffr crse! 


L'arlicle 4° prévoyant des modes de scrutin différents suivant les 


Pour Ja re et la 2 circonscription, srutin de liste majori 
taire à deux tours avec panachazge, 
Pour Ja g, scrutin de liste majoritaire à deux tours sans pana- 


est là l'originalité ju texte de l'Assemblée de l'Union, 
I ns la 3e circonscription chaque liste dewa étre 
obligatoirement établie conforménent à la représentation des caté- 
gories décrites à l'article 2, troisièine paragraphe, c'est-à-dire come 
> ) 


, > danaäkils et 


1 Wwancals 0] SOIMAIIS 


10 Proposition du rapporteur, — Votre rapporteur tient à pré- 


cist ut d'abord que la Côt francaise des Somalis est profondément 
différente des autres territoires africains de l'Union francaise C'est 
st nt ir quelques points très particuliers qu'on rencontre des 
ressemblances, Le plus souven! l'expérience des autres territoires 
n'est } ipplicables à ce pays dont la plupart des traits sont vrai 
métit €) tionnels 

Elle diflère d'eux d’abord par son exiguité. A'ors que le plus 
pelit des territoires de FA. O. F. et de l'A. E. F.. le Dahomev couvre 
112.00 kilometres carrés — et il est déjà une exception — l'étendue 





de la Côte française des Somalis, en cette Afrique où V'immensité est 
de regle, n'est que d'environ 23000 kiomètres carrés. En une 
journée de jeep on peut, sans peine, parlant de la capitale, atteindre 
au sud-ouest, sur Jes confins de l'Ethiopie, le poste le plus éloigné. 

Que ce terriloire exizu soit dépourvu de frontières naturelles ne 
Jui donne aucune originaiilé en un continent que les hasards des 
accords entre puissances découpèrent selon des lignes géographi- 


ques arbitraires... Pas plus que le fait que ces frontières ne cor- 


respondent en rien à une délimitalien ethnique. Mais ce qui y 
a de particulier <'est qu'aucun groupe racial n'appartient en propre 
au te’riloire, Môme en laissant de côté les groupes issus d'une imimi- 
gration individueile, les deux races principales, celles des Danakils 
et des 1ssas, chevauchent, la première les frantières de l'Ervthrée et 
de l'Ethiopie, la deuxièine celles de l'Ethiopie et du Somaliland. 

Sans doute, parmi les tribus ou les groupes de tribus qui consti- 
tuent ces deux grandes races, en est-il qui nomadisent à peu près 
exclusivement dans læ £ôle française des Somalis. Parmi les tribus 
Danakils, le 2roupe des Adoïjamara, au moins dans sa plus grande 
part, ne se déplace qu'en territoire français. De même, parmi les 
tribus Issas, il en est qui ne franchissent que rarement les fron- 
tières, Néanmoins, et c'est là — ie le répète — un des traits originaux 
de ce pays, aucun élément ethnique important n’est localisé dans la 
seule Côte française des Soimalis, Même dans les deux groupes de 
loin les plus nombreux, puisque les Danakiis renrésentent, dans la 
mesure où le recensement des ces nomades peut être réalisé avec 
précision, un peu plus de 24.000 individus et des Issas un peu plus 
de 12606, des influences extérieures peuvent éventuellement se 
faire sentir et avoir des réactions eur le comportement des tribus se 
déplaçant uniquement en territoire français. 

Ces deux groupes des Danakils et des Jssas sont formés pour 
Ja plus grande part de nornades, car la Côte française des Somalis 
est un pays de caractère seimi-désertique, En dehors de quelques 
rares palmeraies, l'élevage est seul possible, élevage nomade de 
chameaux et d'ovins. 

Le premier accord conclu en 1860 par le capitaine de vaisseau 
Fleuriot de Langle le fut avec le sultan dankali de la seule zone où 
il existait alors des agglomérations sédentaires Tadjourah et Obock, 
qui ne groupent, la deuxième, que quelques centaines d'individus, 
la première, qu'un peu plus d'un millier autour de six mosquées. 
La seule agglomération importante est née, au lendémain de l'accord 
passe par Léonce Lagarde avec les Issas en 188%, de la volonté de 
ce gouverneur qui fut le véritable créateur de la Côte française des 


Somaiis sur l'emplacement d’un petit village de pêcheurs: c'est la 
ville de Djibout 


Le but poursuivi par Léonce Lagarde était double : doter la France, 


sur Jes routes de l'océi Indien, d’un port d'attache et éventuelle- 
n t d'une b navale, créer u entre de transit grâce à une ligne 


de chemin de fer qui drainerait le commerce de l'empire abyssin. 
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L'avenir n'a pas complètement répondu aux espoirs du 

neur Lagarde. Djihouli est un port d'esvale, mais, 

qu'Aden, il obiige les navires à se | 


gouver- 
moins bien placé 
lérouter n'y à que peu de 
,s ’ Er NL ,, v 

temps qu'il dispose d'ail'eurs, pour mazouter, d'un poste d'accostage, 


| que lermps avant 


Malgré les efforts déployés, il s'écoulera encore que 
que ne soient achevés les quais où pourront accoster trois grands 
paquebots ou cinq Cargos. Quant au trafic avec l'intérieur, il! a été 
rèné par les événements politiques. Môme lorsque le chemin de fer 
bjibouti—Add's-Abbeba aura été modernisé cl son tracé corrigé, 
d'activité de Djibouli resléra suspendue à i’évolution é onomique de 
l'empire éthiopien. Q 1el3 que Soient les ob:ta | 
son développement, Diibouli, avec 20,000 habitants, n’en gro 1pe 
moins presque la moilé de la population du territoire el n'en 
titue pas moins la seule parle économiquement valable. 
bjibouti est la partie vivante de Ja Côte 
Mais, et cela pose de délicats problèmes, le pe 


tale n'a résullé pendant Jonglemps 


es auxquels se heurte 
ls ‘ pas 


1is- 


1 Soma!is 
pement de la capi 
que pour une très faible part de 

l'installation des vrais aulochiones: 


francaise les 


J-<as et Danak 3, \ors q 


ces deruters hésitalent à devenir sédentaires, des éléments étrangers 
se tixaient dans la ville. Les uns venaient du Somaliland: ce furent 
tes Gadahourcys et les I<saks, plus connus sous les noms des diffé 
rentes tribus q a vconslituent ut ensemble les Aberaouals, les 


Datrols, les Ameryonis, les Idagales, L'autre élément fut fourni par 
des Arabes orginaires de Ia région d'Hoddeiïidah, dans le Yémen. 


{ t'aimsi que la population non européenne de Djibouti est faite 
aujourd'hui d’un méiange de races, puisque nous trouvons à côté 
des Issas, qui tendent de plus en plus à leur tour à se fixer dans la 
ci \'e s sont à l'heure actueile près de 4.090), à t# de près de 
9100 Danakils venus de l'autre côté du golfe de,Tadjourah, plus de 
4000 Arabes véménites us de 1.600 Gadabo vs, plus de 2.500 
A s ét de plus de 1.209 Darots, Ilagalès, Amrevonis. 

Mais l'imporiance de ces éléments non autochtones, dans le sens 
élymologique du tlerine, déjà forte numériquement, l’est plus encore 
socialement et politiquement, Pius adaptés à la vie moderne que les 
J:sas, Arabes, Gadabourcys, Aberaouals surent protiler du développe- 
ment de Djibouti, Avec une importante sociéls francaise, ce sont des 


Arabes qui possèdent la plupart des immeubles, Dans ommerce, 
on ontre surtout des Arabes: dans l'administration, dans la 
lu , des Gadabour"vs, des Aberaouals, des Darots. Les cuisiniers 
t s boys se recrutent surtout parmi les peuples originaires du 
nnaliland où parm es Arabes du Yémen. Tant que les Issas 


éléments n'eut que d'heu- 


‘apparition d’une immigration jssa, 
| ribuées par les g 
da Somaliland et du Yéinen détermina entre les vrais autochtones 
{ | des I<sas que Léo ce 
Lagarde passa les accords qui permirent de fonder Djibouti) et ceux 
( À 
{ 


tèrent nomades, l'importance de ces 
‘1Se5s conséquences. Mais avec 
iwcaparement des prof 


penis 
gti 


1e, repe ent jeurs porie-n1r0.e, est avec 
‘onne ‘onflit latent de carec 
ins celle société, encore imparfaitement 
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ère social q 
revêt un car 
Celle opposition est d'autant plus violente que les lais électorales 
ont favorisé sans le vouloir ces éléinents q les Danaki:s et les 15<as 
considèrent, je le répèle, comme des étrangers. 
Les propriétoires d'immeubles, les commerce 
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empiovés de commerce et de banque, jes tilu , 
les fonctionnaires et agents de l'administralion, les membres et 
anciens membres des ghambres de commerce, !les 1 el 
anciens membres des bureaux des associations svndita int 
ju'exceptionne lement Is<as ou Danakils, Même parmi les anciens 


comoatlants, tant de 1911-1913 que de 
Gadabourcys, des Aheraouals, des Darots, à côté 
Kils. La loi Yacine Diallo de 1947 à grandement 
IS5a5 et Danakils trouvent de plus en plus anormal 
pays qu'ils considèrent comme le leur, auvun des 
trois assemblées n'apparlienne à leur rare 


1939-1945, on 
l'Issas ou de Dana- 
favorisé les Arabes. 
que, dans un 
trois élus aux 
A numérique de l'élément français d'origine 
polilaine est proporlionnellement plus grande que dans les autres 
lerriloires africains, Son inporlance économique et politique font 
qu Issas et Danakils trouvent nalurel qu'un Français d'origine métro- 
politaine représente Ja française des Somaljs à l'Assemblée 
falionale. Tous CeEIX que j'ai interrogé ont été unanimes à 
dérer que ies intérêts du terriloire élaient ainsi plus efficacement 
défendus, Par contre, Issas et Danakils s'élèvent contre le fait qu'un 
Ladabourcy e<t de la République et un Arabe consetiler 
de l'Union francaise, aucune des places dans les assemblées métro- 
Politaines n'étant ientique autochtone. 

Ce considérations qu'il faut entes À 
Pour apprévier les différents textes et apporter des solutions 
À des conditions toutes exceptionnelles, : 

Lest en tenant compte essentiellement des observations que m'a 
Permis de faire sur place la commission en me confiant une mission 
d'enquête que je répondrai aux différentes questions que je posais 
fout à l'heure. 

Quel nom recevra la nouvelle assemblée ? 

AuCun des nombreux interlocuteurs jue j'ai pu interroger ne m'a 
Paru attacher d'importance à ce probléme tmineur, 

Les représentants d'un seul parti le parti radical, ont été favorables 
AU collège unique. les listes devant d'ailleurs comprendre dans leur 
Pensée autant de citoyens de statut français que de citoyens de 
Statut personnel. 

J'ai interrogé les notables arabes les plus influents, dont le vice- 
président du club arabe, jes animateurs du club Issa et Dankali, des 
Molables gadabourevs, aberaouals et darots, J'ai reçu les chefs des 
Quartiers et fous ceux qui on! denrandé à me voir, J'ai vu le sultan 
de Tadjourah et les principaux notables de cette petite ville ainsi 
Que ceux d'Ohbock. A Dikkil j'ai rencontré le grand Aqué! des Dana- 

S el les principaux okals, à Dikkil encore le grand Aqué] des 
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applique pratiquement le téme de Ja liste q our Ve 
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ce Si itu | is, les seuls à s'opposer sur plan di doctrines 
politiques Pa { tre pour S citovens di itut ersonnel! li 
projet 9 nemental prévoit dans la lettre rectiflcative di cir- 
Cons ù plions Hnportant n seul « i à clre plu “uvent 
exceplionri nent deux 
Æ di page proposé par le Gouvernement est l le meilleur ? 
A premiètre vue, il peut choquer 3e il réser onseillers aux 
quartiers de dDijib il, alors que les rconseriplions où vivent les 
hormade I sent p} mbreux, n'en élisent que 5 
I parait cependant difficile de proposer à Ja comm nn un 
autre découpage, si lon {un à Diibout ous les éléments 
etlhir jiit lu moir es 1! tant nent] resen 
Mals Ipertt I fi irait, en ! s | préférable 
À cet ( no<e l'arti ? «| l'a s de l'A imblée de I Hiofrt 
qui résers à la ville de Dj ill 9 sièges, alors que le reste du 
pays n'en reco Jue 4. Le dé‘oupa [ & par l'A mblée de 
l'Union fr se, non seulement défavorise les nomades an proflt 
des sédentaires, mais comme en l'état acluel des listes électorales, 
- à 
les ISsas de la ville sont moins nombreux que les Somalis étrangers, 
le résultat final serait de donner dans le % lèwe ja majorité à 
une coalilior fa te d'étrange 3 st d'autochtones choisis Dar Ccrs 
. : : e . 
étranzers oir art. 4), en fonction de leur docilité à l'égard de 


leurs intéréts. 


Si l'on veut dernain le désordre dans la Côte des Somalis, il n'y 
a qu'à Se rallier à la fois au découpage prévu par l'Assemblée de 
l'Union et aux exigences de l'article 4 de l'avis qu'elle a écrit 

Préférable aux autres textes, le projet gouvernemental n'en pose 
pas moins deux difficiles problèmes: 

Pour la Ge circonscription, Mi Sabieh: pour la 7 circonscriplion, 
Obock; pour la 8 circonscription, Dikkil-Nord: pour la ÿ%e circons- 
cription, Dikkil-Sud; pour la {0 circonscription, Tadjourah. 

riouons ayant un conseiller à élire, aurune 


Chacune des circons 





difficulté, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 

















— 
Leur populalon est faile de nomades qui, dans le cas d Ali 
Saleh | d Dikkil-sud, sont des Js-as, el dans des trois atitres 
‘ de< Danakils, à lexreption de qu que Ss très rares Francais, 
Son s hrorn jssas et Arabes, 
A bibout au contraire, le décourage @révu ne re paruil pas 
répondre Le ectif vour-:Hyv One veul le texle gouvernemental ? 
A curer à toutes les races une représentation équitab'e; éviter entre 
les membres des divers vroupes de auses de copfhit, Or, si lon 
ati \ sé a otbposihion elhntfue Ces ŒUaitiers, que voit-on ? Sauf 
dans quartier 6, où les 1 disposent d'une écrasante majorité, 
partout ailleurs les races t enchevétrées au point que, là rart 
dite do! te et qui à d ( ni nom au quarlter, non seule- 
ietil e dispose pas de Ta majoré absolue, roais parfois méme 
14 | \ pus nombreuse, Deux exemp:es: le premier quarter 
‘ dit bankahi: en l'état actuel de lictes clectorales. sur 1835 élec- 
teur | rits, 0 seulement sont danakis “ors quon comphle 
{ ira I quartier 5 dit Gadabourcv, sur 75 électeurs inscris 
Pi mp que 22 Gadabourri contre 24 Aberaouai<, 24  Issas, 
o Arül 
J'ai d noté les inconvénients que présente le scrutin de liste: 
{ } { ‘ perse n'uies à 1! nicrie r € li eine croupe elhinique, 
« Crlatll raut cCotitre itie Aire rare, puISqUi Hous 
1 pe hposer àül] 11 die oimposition "altoire 
+ 1 veut d permettre un quitable représentation dé 
( ie rare, en de nt dans chaque groupe ethnique aux éléments 
n repré ntali la px hittité d'être élus, seule Ja formu'e 
£ ' nentae reste ihaitable, mais en Faccompagnant de Ha 
| é offerte : antori! los ait d'inscrire tous les électeurs 
d'un méme ensemble ethnique dans le même quartier, C'est a 
pour jaqueile } proposé à Ha cornmission des territoires 
d'outrertoer que tous les électeurs Danakils de Djibouti, quel 1e 
LU le guarbier où Hs résideront ment inscrits et votent däns 
il t r ter où Us éliront un vonseller. Tous les électeurs arabes 
o inscrits et volent dans le 2° quartier dit arabe où ils éliront 
co! le lous les c'ecteurs aberaouals et rod scront inscrits 
‘! ol: nt «lat { je quartet pou ] ouseil et les Jscns étant 
{ l EL t partages € ire le ue el le G JUarier ave EH conseiller 
da i des deux 
M: pro ions acceplées dans l'ensemble onf ependant élé 
moutifide sur un point, j'ai un amendement de M. Martine pro- 
posant que dans le 3e quartier, dit Aberaoual Daroi, sotent €EIus 
Hot) il un soul conseiller, im deux, pour tenir compte du fait 
que Darots, Iaga;t Ameronis et autres Issaks apparticrnent 
à un autre groupe ethnique que les Aberaouäls, 
_ 1 total 13 conseiller 8 pour Djibouti, 5 pour la brousse, 
é! | tovens francais de statut personnel 
Ma méme en adoptant retle formule il restait un dernier pro- 
} els de 600 à 700 clecteurs du Pi'ailon dit sénégalais, 
ca nunpreimdi en réalité du des properlions variabies à rôté 
«! des Soudäna { Gincens, Froblèéine doublement 
Ü 
Le ‘le di ‘assembiée 7 pr native ect local par définibüon. De 
L N d.ecte dont le bataillon sénégaiais représente la plus 
£ de part vont étre amenés à choisir les homines qui adimimms- 
! ve le gouverneur un territoire « certains ne rfsideront 
} | queiqu I) Ra les attache à cette terre où ils 
ne font le passer Ce qui est grave cest que dans l'hypothèse 
où le rage universe! ne serait pas admis, et pour des raisons que 
jJexi rai tout à l'heure if n'est pas possible de Finstaurer pour les 
proc t clecDons, 1e pourre age de ces éiecteours de passage es! 
( fait d bataillon sénégalais considérable. En l'état actuel des 
liste C'ectorales, auel que soit le collège dans lequel on le fera 
voler, 11 représentera largement plus du quart des électeurs. 
Da l'hypothèse d'un douhie rollège Îles soldats du bataillon 
s nl I Il la p'upart Hoyens francais de statut rersonnel 
dt ent normaement participer au collège des citovens français 
d tatnt onnel, Mais no venons de voir à quelles difficultis 
] \ mnt heurtés pour réaliser un scrutin sihmp'e, clair, 
{ à des éléments ethniques divists d'avor une repr 
Û ble L'introduction du balfaillon dans re  sveme 
! hnpossible Aussi au risque de heurter la logique j'avais pro- 
| 1 Voir ominiscion de rattacher leg électeurs du bataillon au 
br ue pour lequel fs élaient une moindre source de 
/ HDI } so!nfjon CHpITIqUue certes mais admissible, la Côte 
des Somals, eormme je l'ai souligné, présentant des caractères 
rx \ ou permellent de ne rer des solnmtions qui x seront 
adogtées aucune conclason de cararière géncra, 
14 ai pas sur ce poinf été suivi par la commission. À Ja suite 
‘| iendement, d6] é par M. Maibæont, na commission à subeti- 
Î à la formule que je PFoposdis, (4 créa! ion, dans le 2 l'OLÈEP, 
& MA TCONSCREUIAN 1 RE roupant fous les militaires de statnt 
Î nnprl, Jes militaires de tatut francais volant avere Ye premier 
colège. L'amendement Malbrant attribuait à celle circonscription 
L | ï 
| le dn vole drs amendements de MM. Martine et Malbrant, 
u mendement de M. Malbrant, voté par Ja COMMISSION, 4 
I 15 le nombre des conseillers à élire par Le premier collège 


él air à 27 le natie loiai des meéibbrrs du conseil représentauf. 











Les attributions de l’Assemblée. 


Pour des raisons d'ordre général que j'ai déjà à plusieurs reprises 
exposées le texte gouvernemental ne parait devoir être accepte, La 
premiére expérience fut faite par la Côte francaise des Normal: 
avec un conseil en parle nommé. Nous dotons la nouvele ässerm 
blée d'attributions plus concidérab'es que celies du précédent con 
seit, En aignant Le conseil représentatif de la Côte française di 
Soinalis sur les autres assemhiées africaines nous faisons franr 
à ve lerriloire une nouvelle élape. 

Noublions pas d'ailieurs, et ce <era ma conciusien, que si : 
avons le devoir de faire bien, nous avons aussi le devoir de faire 
vile, Le calme rèsne à Djibouti, Les passions semblent moins vio- 
lentes mais certaines réactions, me permettent d'affirmer que nous 
he devons pas nous endorinir dans une euphorie peut-être trom- 
peuse, Pour que Ha paix soit durab'e, et j'at déclaré partout, certain 
d'éire votre interprète, que la France veut la paix dans l'ordre et 
lx juslice, il est indispensable que le fexte soumis à vos discus- 
sons soit voté dans Les délais que nous nous sommes jnposes, 
c'est-à-dire avant le 14 juidet, et que ce texte faisant à chacun ja 
part légitime qui Jui revient apparaisse à tous cormme juste et 
cqu lab'e. 
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PROJET DE LOI 


fiïant Le régime électoral, la composition el la compétente d'une 
assemblée repreésenlaïive territoriale de la Côte française des 
Sornalis. 


Turne [er — Formation de l'issemblee 


Art, fer, — 11 est inetilué à la Côte française des Somalis, une 


è--vinbiée représentalive territorire portant !a dénomination £e Con- 
sel réprésentalif, chargée de la gestion des intérèls propres au terri- 
loire. Elle se réunit au chef-lieu du territoire. 

Art. 2, — Le Conseil représentalf de la Côte française des Somatis 


se cornpose de 23 membres répartis en deux sections délibérant en 
cormmun. La première section cotnprend 15 memibres, la deuxième 
section coinpwend fs membres. 

Les membres de l'assemblée sont élus pour cinq ans etesont rééii- 
giles, ;'asseimblée se renouveile juiégraiement. 

Art 3 -- Il est formé deux collèges électoraux. 

Le premier collège, qui élit Les membres à de la première section 
dins les conditions fixees à l'article à ci-aprèe, coinprend les citoyens 
de slalut francais des deux sexes inscrits sur une liste électorale 
du terriloire non frappés d'une incapacité élec!'oraie. 

Le de'ixièine coilège élit les membres de la deuxième section dans 
l2: rondilions indiquées à l'article à ci-après, Font partie du deuxième 
voubye les ciloyens avant con<ervé leur statut personnel et les admi- 


nisirés francais des deux éeexes entrant dans lune quelconque des 


ni 

cilévories énumérées à l'arlicle 10 de la loi du 5 octobre 1916 eom- 
pi les lois des 27 août 1947 et 13 juiiket 1958, inscrits sur les 
Î ‘torales et non frappés d'incapacité électorale. 


électorales sont dressées et revisées dans les formes, 
ais et condilions de la :égislalion en vigueur sous réserve des 
disposilions-prévues à l'articie 63 de la présente loi. 

Art,  — Les élections se font dans chaque coilèze, au scrutin de 
iisie majoritaire à deux tours, Au premier lour de scrutin, nul n'est 
élu sh Na reuhi 

19 La imajorilé des suffrages exprimés: 

2: nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs 








lüserits. 

Au deuxième tour, l'élection a lieu à la majorié relative, quel que 
soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent le 
méme nomlre de suffrages, ke résultat est acquis au plus âgé. 

Les bulletins sont valables bien qu'ils portent plus ou moine de 
noms qu'il y à de conseillers à éüire. 

Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comics. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une 
désignation suffisante, ou dans lesquels les votants se font <con- 
naitre, n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement, 
mais is sont annexés au procès-verbal. 


Art, ». — Lee circonscriptions électorales sont ainsi fixées : 
jre section. — fer collège: 
Circonscriplion unique, 13 conseillers à élire. 
Je section, — 2e collège: 
{re circonscriplion: Djibouti. — fer quarlier (dit Dankali), 1 c<on- 





























| it caier problèrne quels cront les électeurs ? 
L'u de lAssembice de Flmion propose le sufirage universel 
] S bas op} à ({e formule, JE crois copeneant CARE UE 


signaler à La cominission Les difficultés d'ordre pratique dans un 
{ { {ui Ps) 2Y»n} Jovi }! ue qe NoMaurs; aussi je pense que 
ons nous rallier à l'article 3 de là lettre rectificative du 
{ } nou qui dliargit es « éyories énumérées à l'article 40 


| du à octobre 140 var 5 Ju)j5 0Ls 27 aoûl 194: ex du 


seiler à élire 

_2e circonscription: Djibouti, — Quartier (dit européen) et 2 quar- 
er (dit arabe), 2 conseiliers à élire. 

3e circonscription : Djibouti, — 3° quartier (dit Aberaoual-Darod et 
aires Issaks}, 2 conseiülers à élire. 

1e cireounec#iphion: PBhbouli. — 5e quartier (dit Gadabourcy), 1 con- 
Ssllier à €ilre, 
se circonscription: Djibouti, — Le et 6e quartiers {dits Issas), 2 con- 
“ilers à élire. 
Ge circonscription: Ali-Sahioh, 1! conteiller à élire. 
1e civconseription: Oback, { conseill:r à élire. 
ÿùe Circonscriphion: DBikhilk-Nord, 1 conseiller à élire. 
% circonscription: Dikhi!-Sud, { conseil'er à élire. 
ide circonscrintion: Tadjonurah, { conseiller à élire. 
je Cyronscriplion: tiraiiieurs séné ais auires que ceux de statut 














francais où originaires du territoire, { conseille à élire. 

Les électeurs du deuxième collège des einq circonscriptions de 
Diibouti sont oblioivirement jnscrils eur la liste électorale de a 
crrconscriphion dont les quartiers portent la dénomination carres- 
pondant à leur groupe ethnique. mêtme s'ils résident dans une aulré 
circOns IP (ON, 























Les militaires résidant en Côte française des Somalis, non oriat- 


r 


naires du territoire, ayant conservé leur stalut personnel et réunis 
sant les conditions nétessiires pour êbre inscrits sur une liste € 


ire sont inscrits, Soit sur la liste électorale du premier 


torale d'u terril | - 
cotlèse s'ils ont qualité pour y ètre compris, soil dans la 11° circons- 
cription du deuxième collèze. 


Des arrêtés du gouverneur délimilent les circonscriplions élerto- 


raies. : 
art. 6 — Sont éligibles les personnes des 
vinst-trois ans accomplis el non pourvues d'i 


juscrites sur ne hist électorale du terriloire 





devraient y être inscrites avant ie jour de 
depuis deux ans au Ines lans le territoire el sachü 
et parler couramment Île françuls, 

Peuvent également être élues les personnes qui, sans ôtre dom 
ci s dans le territoire, Y Ss { scrites au role d ut Î il 
tr'butions direcles au 1 Ju ivi de Lane tu 1> t 11] Le 
se fa lection, ou just nt edes devraient y être ins'rites 
à ceile date. 

Art. 7. — Ne peuvent ètre élus membres di issembliée pendant 
l'exercice de leurs fonelions el pendant les deux ähs qui suivent 
la cessation de leurs fonctions, par démission, révocation, Cchan- 
sement de résidence où de toute autre mameére 

4e Le gouverneur et le sécrélaire général du Gouvernement. les 
directeurs, chefs de service ou chefs de bureau du Gouvernement 
et rs délégués, les directeur, directeur-adiount et chef de 
cabinet du gouverneur, dans toute circonscription le vale 

9e Les inspecteurs des affaires adininistralives, les inspecteurs 
du travail, les inspecteurs de l'enseignement, dans toute circons 
( le vote : 

s adiministrateurs des colonies en fonclion dans le terri 
toit dans toule circons ripltion de vole; 

jo | magistrats, les juges de paix et suppiéants, dans toute 
circouscriplion de vote de leur ressort; 

: Les officiers et les sous-officiers des armées de terre, de met 
et de l'air dotés d'un commandement territorial, dans toute ci 
co rintion de vote comprise, en tout où en partie, dans le ressort 
{ s exercent icur autorité; 

ur Les commissaires de police el agents de police dans foule cir 


couscription de vote de leur ressort, 

79 Le chef du service des travaux publics et ses délégués, le 
chef du service des mines et les ingénieurs de ce service en fon 
tions dans le territoire, dans toule circonscriplion de vote 

so Le chef du service de l'enseignement et 1! 
écoles primaires en fonctions dans le territoire, dans toute cir- 
conscripion de vole; 

ho ! ( 


Les agents 


es inspecteurs des 


‘t comptables de tout ordre, employés à l'assiette 

à la perception et au recouvrement des contributions directes ou 
iulirectes et au payement des dépenses puhiiques de toute nalure, 
en fonctions dans tout le territoire, dans toute circonscriplion de 
vote 

10 Le chef du service des pasles et télégraphes et les inspe 
teurs des postes et téléer iplies en fonctions dans 1e territoire, dans 
toule circonscriplion de vole; 
{ie Le chef du service et les agents des caux et forêts dans 
toute circonscription de vole de leur ressort; 

120 Les vérificalteurs des poids el mesures, dans toute circons- 
crinlion de vote de leur ressort: 

Ko Les chefs de circonscription administrative et leurs adjoints 
jusqu'à l'échelon poste administratif et Les administrateurs-maires, 
dans toute circonscription de vote 


Art. 8. Les membres de l'assemblée qui. dans les conditions 
prévues à l'article 2S ci-après, ont été condamnés et exclus du 
conseil représentatif sont inéligibles audit conseil pendant les trois 


annees qui suivent la condamnation. 

Les membres de l'assemblée dérl à 
par aoplication de l'article 18 ci-après sont rééligibles au conseil 
représentatif à l'expiration d'un délai d'un an, sauf le cas où ils 
sont frappés de l'une des incapacités qui fait perdre la qualité 


arés démissionnaires d'office 


1 
1 


d'électeur. 
Art, 9 — Le mandat de membre de l'assemb 
dans loute circonscription <e vote: 


‘e est incompatible 


1e Avec les fonctions de haut-commissaire de la République, de 
£ouverneur général, de secrélaire général d'un gouvernerment 


ur, chef de service ou chef de bureau d'un gouvernement géné- 
tal où local et de leurs délégués, de directeur, directeur-adjoint 
et chef de cabinet des Hhauts-coimmissaires, gouverneurs généraux 
€! ‘Uvernours, avec les fonchions énumérées aux paragraphes 1, 
2°, % el 3 de l’article 7 de la présente loi, quel que soit le ter- 
Tiore d'outre-mer dans lequei elles sont exercées, et avec Îles 
fonclions de militaire de carrière ou assimilé en nctivilé de ser- 
Vice ou servant au delh de a durée légale dans la mélropoie ou 
dans un territoire d'autre-mer : 

2% Avec les fonctions de préfets, sous-préfels, secrétaire sénéral, 
Conseiller de préfecture dans la métropole ; 

9 an : . s| plans arlie au Cabine 

07 Avec fes fonctions de chef du secrétariat particulier au cabinet 
du chef de territoire : 

ï° Avec les fonctions de conseiller privé du terriloire, tituaire 
O1! suppléant. 

Art. 40. — En cas de vacance par décès, démission eu pour toute 
autre cause, il sera procédé à des élections partielles dans un délai 
de trois mois à compiler de la vacance 
, Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée, il n'est pas pourvu aux varances 

Art. 11. — Les collèges électoraux sont convoqués par arrôt& du 
Chef An territoire qui fixe en mème lemps la date des éleclions 

I doit y avoir au mains un intervalle de trente jaurs tranrs 
gntre la date de la convocation et le jour de l'élection qui sera 


gcnéral, de gouverneur et secrétaire général d'un terriloire, de dires 
ter 
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toujours un dimanche, Le scrutin ? 


et clos aux heures fixées par l'arrèté Ge ‘ 


électoraux. Le dépouillement lu 
Lorsqu 4 v à he à Li 
tro Stern linnat 
Art. ! Nul ne peut « 
criplion ectorak 1 





trat et dont i wupositior est f 
territoire, Ces opéra 
résultat est proclamé pair :e |] \ 
inindiaternet tous { | 
territoin 


hicrarcli | ta ) lant du 
avul jh DOUT i ] lion d 
Art. 1 Fout inembre ve 
survenue posiéri rernt | 1 
Cas DrCVUS aux Aartcils 4 
frappé de une des incap 
teur, est «d ré déemissionnai | 
d'office, soil tr la réclami 
Lor-<qi membre « " 
son Inaldal, aux inces de deux 
légitine ad: | 


d'office par l'a “il ati 
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1582 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


Li nseil représentat f peut voter pour son résident une indem- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation dans Ja limite 
d'un maxiraum fixé par arrêté du ministre de la France d'outre- 


Art, 21 Les membres du conseil représentatif portent un 
insigne dont le modèle est déterminé par arrété du chef du terri- 
toirt 

Tir 1! Font nnerat FA l' erriblée., 

art, 22 L'assemblée tient chaque année deux sessions ordi- 
fhaire t il r dt extraordinaires, soit sur la con- 
Vocation y chef du territoirt coit à la demande écrite des deux 
tiers dl membres adre e au président, La premiére session 
s'ouvre entre Le fer mars et le 1er avril, Ja deuxième session ordi- 
haie, dili ol budgotaire de la mblée. s'ouvre entre le 
1‘: pti nubre et G novembre, Ces dates peuvent être exception- 
nelierment modifie [ déci ; 

La du + dt Ü Ordinaire I hr ut excéder trent Jours, 
Celle di { {) CXIraordiNancs, qu Le Jours 

L'assemblée est nvoquée et ses st s sont ouvertes et closes 
par arrêté du chef du territoir 

Art. 23 L'a mblée représentative momme au scrutin secret 
najordaire à aeux tous a najorité absolue étant exigible au 
premier tour) un bureau Composé d'un président, d'un ou plu- 
gieurt vice-pri lents et de secrétaires, Les membres du bureau 
sont élus pour une durée d'un an el sont réélivibles 

Le bureau est rééligible et renouvelable à l'ouverture de la pre- 
ImIicre lon ordinaire, 

Lot de Ja première réunion de l'assemblée représentalive, il 
sera élu n bureau provisoire 

Art, 21 Le président a seul la police de l'assemblée, IT peut 
faire expulser de la salle des séances ou arrèler toute personne 
qui trouble l'ofdre 


En cas de rocès-verbal et le procureur 
de la République en est jmrmédiaterment saisi. 

Art, 2% Les délibérations de l'assemblée ne sont valables 
qu'autant que la moilié plus un des membres en exercite est pré- 
sen 

Si le quorum p'est pas atleint au jour fjxé pour l'ouverture de 
la session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanches et jours fériés non compris, Les délibérations 


nine ou délit, il en dresse p 
+] 


sont alors valables, quel que soit je nombre des membres pré- 
sents. La durée légale de Ja session court à partir du jour fixé 


pour la seconde réunion 

Lorsque, en cours de session, les membres présents ne forment 
pas la majorité de l'assemblée, les délibéralions sont renvoyees 
au Jendemain; elles sont alors valables quel que soit le nombre 
des volants 

Dans les deux cas, 
verbal 

Art. 26 L'assemblée fixe dans son règlement intérieur toutes 
les modalités concernant son fonctionnement non prévues paf Île 
présent titre, Elle règle l'ordre de ses délibérations, Elle établit, 
jour par jour, un procès-verba] de chacune de ses séances 


les noms des absents sont inscrits au procès- 


Les procès-verbaux, rédigés par un des secrélaires, sont arrêlés 


au Commencement de la séance suivante et signés par le prési- 





dent et le secrétaire lis iniltiennent les rapports, Jes noms des 
membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs 
interventions 

Art. 27 lout acte. toute délibération de l'assemblée relatifs 
à des objets qui ne sont pas légalement compris dans ses attri- 
bulions sont nuls et de nul effet. 

La nuili!e { t ce par un dé relt re du dans la forme 
di èglements d'a tion publique 

Art. 28 Est nulle toute délibération, quel qu'en soit l’objet, 
} | lu temps dt essions où lors du lieu des séances, 

Le chef du te loire, par arrêté motivé, déclare la réunion illégale, 
}l nee Ja nullité des acte prend les mesures vssaires pour 
que l'assemblée se sépare immédiatement et rend Compie au minhis- 
tre de la Fra e d'outre-mer en vue de plication, le cas échéant, 
des dispositions prévues pour les réunions illégales des conseillers 
EX aux de la mél pol 

Art. 29 ExCe} lorsqu'il s'agit de l’apurement de ses comples, 
le chef du tt toire à entrée aux séances de l'assemblée; il à le 
droit d'y prendre ia parole et d'assister aux votes, 

| ecrélaire général du Gouvernement, ou. à défaut, un autre 
fonctionnaire désigné par le chef du territoire assiste de droit” à 
toutes les séances en qualité de repésentant de l'administration. I 
peul faire assister d'un ou p'usieurs commissaires du Gouver- 
hemmenit 

L'assemblée peut entendre des commissaires du Gouvernement sur 
les matières q ‘ it dans leurs attributions, Elle en adresse la 
dernande au chef du territoire 

Art 30, — La dissolution ou la suspension de l'assemblée ne 
jt il étre prononcee qué par décret pris el conseil des ministres. 
En ce cas, un décret fixe la date de la nouvelle élection, et décide 


si la cominission permanente doit conserver son mandat jusqu'à la 
réunion de Ja nouvelle assemblée représentative. 

Le décret de dissolution doit être motivé, I ne peut jamais être 
rendu par voie de mesure générale, IL convoque en même temps 
les électeurs du territoire dans les mêmes conditions que pour Îles 
autres élections pour le quatrième dimanche qui suivra sa date. La 
nouvelle assemblée représentative se réunit de plein droit le deu- 
xième lundi après l'élection el nomine la commission vermanenle, 
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Titre !IL — Attributions de l'assemblée, 


Art, 31. — L' assemb'ée prend des délibérations et donne des 
avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruction préalab'e des 
affaires qui intéressent le territoire, I assure l'exécution des déli- 
béralions de l'assemblée où de la commission permanente. 

Art, 32, — L'assemblée délibère sur les objets ci-après désignés: 

fo Acquisilions, aliénations et échanges des propriétés mobilières 
et jimimobilières du territoire affeclées ou non à un service publie, 
à l’exceplion des actes découlant d'une autorisalion budgétaire; 

2» Changement de destination ou d’affectalion des propriétés du 
territoire affectées ou non à un service public; 
Jo Mode de gestion des propriétés du territoire; 

4: Baux des biens du territoire donnés ou pris à ferme ou à 
lover quelle qu’en soit la durée; 

vo" Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire sauf dans 
le cas d'urgence Qù le chef du territoire peut inten!'er toute action 
ou y défendre Sans délibération préolable l’asseiniblée et faire tous 
actes conservatoires: 

ôo Transactions qui concernent les droits du territoire et portent 
sur les litiges supérieurs à 500.000 F imétropolitains lorsque leurs 
modalités ne sont pas organisées pur des textes <péciaux; 

19 Acceplalion ou refus des dons et legs faits au territoire avec 
ou sans charges, avec où sans affeclalion immobilière, Le chet 
du territoire peut toujours à titre Con-<ervatoire accepter les dons 
et legs. La délibération du conseil qui intervient ensuile a eflet 
du jour de celte a’ceplalion; 

8&o Classement, déclassement et direction des routes: 

% Construction de routes, ordre et exécution des travaux: 

Si Offres de concours à toute dépense quelconque d'intérêt 
oval ; 

fiv Concessions à des associations, à des sociélés ou à des pars 
liculiers, de travaux d'intérêt territorial; 

120 Part contribultive du territoire dans les dépenses des tra- 
vaux à exécuter par l'Etat et qui intéiessent le territoire; 

30 Travaux à exécuter sur les fonds du terriloire et plans ef 
devis concernant Ces travaux; 

{ao Assurance des propriétés mobilières et jnmobiières du ter- 
ritoire ; 

15° Conditions d'exploitation par le territoire Ces ouvrages desti- 
nés à un usage public et tarifs à percevoir; 

46e Encouragement à la production; 

{io Emprunts à contracter et garanties pécuniaires à Cconsentié 
sur les ressources Gu territoire: 

1$o Organisalion des caisses d'épargne; 

190 Bourses d'enseignement; 

200 Habitations à bon marché et coopératives; 

21° Organisation du tourisme; 

220 Tarifs des frais de justice: 

2430 Assistance à l'enfance, aux aliénés et assi<tünce sociale dans 
la mesure où elle dépend du service local; 

219 Mode d'assiette, règles de perception et tarif des impôts, 
taxes et contributions de toute nalure, y compris les droits d'impor- 
lalion et d'exportation perçus au profit du territoire ainsi que 
maximum des centime: additionnels ordinaires ou extraordinaires 
dont la perceplion est auiorisée au profit des collectivités autres 
que le terrilaire; 

%o Classement et direction des canaux d'irrigalion, classement 
des étangs du territoire servant à la culture: 

260 Placement et aliénalion des fonds du territoire dans les Con« 
ditions prévues par la législation en vigueur. 

En outre, l'Assemb'ée à le contrôle des recelles de l'agence de 
timbres en ce qui concerne la vente des timbres émis pour le compte 
du territoire, 

Ari, 3. — Les délibéralion prises sur ces diverses malières sont 
définitives et deviennent exéculoires: 

1» Si leur annulation n'est pas dembandée pour excès de pou« 
voir ou violation de la loi par le chef du terriloire, dans un délai 
d'un mois à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le chef du territoire doit étre nolifié aw 
présiient de l'assemblée et au pré-ident de la commission per« 
martente : 

2 Si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de la dale de ja notification prévue ci-dessns, 

L’annulation est prononcée par un décret pris en la forme deg 
règlements d'administration publique. 

Art. 35%. — Sont annulables les délibérations auxquelles auraient 
pris part les memdkres du conseil intéressés, soit en leur nom pers 
sonnel, soit comme mandataire, à l'affaire qui en fait l’objet. 

L'annulation est prononcée par arrêlé du ministre de la France 
d'outreaner dans un délai d'un mois à daler de la réception desdites 
délibérations au minisiére de la France d'outre-mer. 

Elle peut aussi êire demandée par tout contribuable du territoirg 
et toute personne inléressée., Dans ce dernier cas, la demande en 
annulation doit être déposée, à peine de déchéance, dans le délai 
d'un mois à dater de la publication de la délibération incriminéé 
au siège du gouvernement du territoire. 11 en est donné récépissé. 
Le ministre de la France d'outre-mer statue dans le délai d’un mois 
à dater de la réception de ladite demande au ministère de la France 
d'outre-mer. 

Les décisions prises en exécution des alin‘as précédents peuvenf 
faire l'objet de recours devant le conseil d'Etat statuant au conten« 
lieux. 

Art. 35 — Par dérogation aux disposilions de l’article 3 ci-dessus 

io Les délibérations prises sur le mode d'’assiette et les règ'es de 
perception des impôts, taxes et contributions de toute nature y com 
pris les droits d'importalion et d'exportation et d'octroi de mer ne 
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Art. 36, — L'assemblée est obligaloirement consullée sur les 0 Aux dépens fférentes aux f publiq \ l 
[ 1 


malières ci-après énumérées : l'enseignement publ \ la sai li 

lo Oclroi des concessions rurales et des concessiuns forestières, 1” A loule dépe LR ES 4. | 
En cas de désaccord entre le chef du territoire et l'assemblée, il est art. 41 Si les dépenses obligatoires ont été om le 
stolué par décret pris sur le rappor! du ministre de la France d'ou chef du territoire line que illoeat 5 por [A 1 
tre-mer pour les concessions agricoles jusqu'à 1.4 hectares #t plusieur le ces dépens t [f I [ d re 
pour les concessions forestières juqu'à 2300 hectares; au-dessus, dl peut v pourvoir provisoirement \ laide du Î de deu 
est stalué par décret pris en conseil des ministres sur avis de l'AS diverses et imprévues, soit au moyen d'une in les fond 
semblées de FUnion française: libres el à défaut au mo l'u réduet L Û 

20 Octroi des permis cénéraux de ré‘herches des !tvnes A et R. ai | { ivise 10 pre Ï | Passempb t rOreT d - AL 
En cas de désaccord entre le chef du territoire el l'assérmblée, il et ministère de la France d'outre-n et, le cas échéant, le crédit 
statué par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'an- nécessaire est inscrit d'off budget par d et € 9 11 v« 


tre-mer pour Îles permis généraux de recherches du tvre R et par inséré au Journal officiel de la République frat mn: 
décret pris en conseil des ministres Sur avis de lAs<embiée de dans le rriloire 
FUnion française en ce qui concerne les permis généraux de recher- Il € pourvu au payement des dr] 
ches du type 4: il est dit ci-desus et, à défaut, au 1m n du ina jora 





99 Organisation administrative du terriloire: fixée par le décret d'inscription à oifice 
9 Organisation de l'enseignement du premier el second degré, de Art. 42 En dehors des cas pi par récit ; 
l'enseisnement technique et professionnel: dépense régulièrement délibérée par lAssembi ë pu cire nrmdi- 
so Réglementation foncière, agricole, forestière et minière; fie par le chef du terriloit ) { 
6 Régime domanial; Aucune création d'emp ne peut êtlt ( ‘ e 
1° Réglementation en matière de chasse et de pêche; s'il n'y à pas de prévision inserile à Cet budgel ( sg: 
8° Réglementation en matière de travaux pulnies,; Art. 42 Aucun avantage direct ou hrect sous quelque forme 
À % Régime du travail et de la sécurité sociale; ns “ it ne D âtre à | l'assemblée à un fe ! D 
{uo Plan d'équipement économique et social, en ce qui concerne où à un iltégorie de ! po 
1e mesures de préparation et d'exérntion; sition du { de territoir: | e GCtoet! | nt 
à . 11° Réglementation en matière de procédure civile, exception faite à ce | Si esl lle et de nul « 
‘ de l’organisation judiciaire ; Art. 44 Si le co | { ni £u pa ré 
* 12> Réglementation sur les loyers; sans AavOil > 1 | té ! | ; 
#8 4::0 Réglementation de l'élat civil: Libre | f | i ( Il 
4 lis Organisation de la représentation économique dans le cadre rep \ ! \ 
4% du térritoire (chambres de commerce, d'indusirie, d'agriculture, d naire 
: elc., eic.): Le conseil rep itif d Ier | { i 
. 159 Organisation du crédit agricole, commercial, industriel et celle lihératic | ù 
dminobilier du territoire; { T 


159 Urbanisme : bn y il Ve st 4 ( l'I ] lé 
45° Organisation des cadres locaux; réduction de dépei créce e 1 ! à 
159 Organisation du notariat, de la profession d'avocat-défenseur, Art. 45 Si le budget L 1 4 lors qu t 


4 En : é : , +. _— 1 4 DU 
4 d'huissier, de cominissaire-priseur, de courtier et d'autres officiers d'un exercice * ministre d ; la Fra l'otl ner | 
è Ministériels et d'agents d’affaires; vi oiren td” ( I f . ÿ 
i 1% Régime pénitentiaire local. ie 1 CNT des fs à 
Qui it \ Î 
à Art 46. — La 11 cn 


L'Assemblée doit donner son avis au plus lard au cours de 
Session ordinaire Gu extraordinaire qui suit la session ] erhe les bu es ( 
laquelle elle a été consultée. Art. 47. — L mblége peut adresser di Ï 
4 Art. 37. — Outre les matières énumérées aux articles 32 et 2, diaire de son président qui en info 
1 J'assembKe représentative peut être consultée par le chef du terr « ministre de la France d'oulre-mer, Les vi qu'elle aurait 
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à présenter da l'intérêt du territoire, à l'exception des problèmes 
d'ordre politique üllisi que h opinion ir l'élat el les besoins 
des diiféri \ices } 1) du terriloir 
Art, 48 L'as<embice peut charger un ou plusieurs de ses rnem- 
} dt { sur HK | IX renseiJheput (| ] sont 
hec: t affaires qui €nirel l dans ses altri- 
bu 
A 19 ] { « jt dre Î \ chef à tertr { toute 
den u «lt ÿ : l Lure 1! le (et 
luira 
| ’ \ n \ session budgétaire, le chef du 
te t hiseil presel if u rap} spécial 
« CRE 1 ‘ PEN. ‘ I ra t 1 Le diff: ons 
U1 (! pu li 
A |! nl or { } ( { ei re] entatif 
111 nl | (l l « t Û ' RE Î di l 
L t 1 
{ } { membre {l ) { Fe pl 
{ Et } 1 1 1 1 eo «lt [l ‘ 
A il - Le co ei repre-eni hf exam les « Ip du ter 
" lu qi i Corn nt | ! lil ont 
« t t [ du t ] ] ] t mn 
‘ pr i | «le l | vs! iTiSInise 
| 1} | rHhediaire d ‘ Fra { 
‘ { it » ‘ di [ { Ï ] | Fit 
fix jt Î 1.4 1} 11 { CXE4 
{ eo 1 { du { Ï Ux iCn dülis 1 pius 
l' t 
TrinE \ De la ei n ] ile 
Art, 12 ] mblée élil chaque année, dans son sein, une 
Conan \ per -1 oinpose de Cinq Ineémbres au 
Jhoilis el dt opl au | , vil Ont nd au moins trois membres 
pl \ } ler ion, Les membres de la cominission 
& F4 ble 
A! , Les for de merbres de la commission perma- 
Jit t ht 11 Hipatihle it ei de maire du chef-l 1 älhsi 
l IA e mandat d pu de conseiller de Ja République el de 
ictmibre dé \ssermnl & dd l'Li n francaise 
A! 11 La Hnini-sion permanente «# n président et son 
f I ire Et é 1 i eue du « di represent i el pre id, 
avec lapprol ct 1 el t le concc chef du 
lerrils ‘ il lil [ REA ft port ile ) SeTA ‘ 
A Ù La nr perinane ne peut délibér qu'en 
présen'e « la nas “ dl i Jnetnbre 
I { ait pris 1 i Hhajorile bsolue des x . En cas 
di Par taste | Voix du pre lt] Cl pren dérante 
| =! i l proue \eri des "I sS « 4: Jrt l du 
lot de inetrnbre ré st 
ut. 06 La com on permanente se réunit au moins una 
fo par mn i \ e] qui el Tour e homnbre da Jour: qu el d ler- 
dune elle-tméon ins préjudice du droit qui appartient à son 
pi lent et au chef du territoire de la convoquer extraordihai- 
Lotncii 
A ' | t menu { la (EE su permal enlte q ii 
s'absente pendant deux inois consieulifs sans excuse lég time admise 
] li commai t épulé donmissionnaire de Jadite commission 
I est pourvu à son remplacement à la plus prochaine session du 
Conce representatit 
At N La Won, l i rôgls Je affaires qui lui 
renvovées par l'assemblée dans les Dinites de la d'légsalion qui 
lu si [ (l 
Elle délibére r toutes Jes questions qui lui sont déférées par 
le lestes en vigueur et elle donri on avis au chef du terriloire 
il lt daue-tiot qu'il fui soute O1 sur dl {| elles elle croit 
devoir appeler son attention dans Pintérot du territoire à l'exception 
“le problenu LOrure } Li 
l | lervalle des sessions de l'assemblée, la commission per: 
ii peul r délégalion de las iblée, être appelée à déli- 
| y * , d'impo LXA ct li ü ‘ di Hrects 
des proje | ent | e chef du loire et motivés par 
{ { dut ons d'ordr { Lolthititie € Jhotivtdaire Les délibéra- 
{ d la corn nn permanente prises à cel effet sont sou- 
i l atiX fret régle lapprobatioi que les délib:rations de 
| bles ell: peu nolarment étre approuvées suivant la 
] lui d ureenict prevue à l'article di. 
\ l Le chef du territotre est I d'ad esSsSOT à Ja commis- 
permanente, au commencement de chadue mois, Fétal détailé 
ile distr'buotton de crédits et des mandats Ge paxerment du Inois 
] lent Ô rnanut le budget local 
loutes les affaires el propositions sont soumises par le chef du 
territoire aux déhbeératior de l'assemblée et doivent. exceplion faite 
] ir iflaires oui devraient 61m oummises d'urgenre à  as<einblée, 
tir onnnum'auces dix LAIrTS AU mm s avant l'o IVer.ure qe la ces. 
Sion à Va minission permanente qui, si elle le juge uliie, formule 
SON ot presente Son rapport sur chacune d'elles à lassemb'ée, 
Art. 60, — Le chef du territoire où son représentant assiste aux 
cédant de la commission, ils ont le droit d'y prendre la parole, 
Les chefs des services, après autorisation du chef du fterriloire, 
fourms-ent verbalement où par écrit, les renseignements qui 
seraient demandés par là commission ir les affaires placées dans 
leurs a‘tributior 
Art 61. — A l'ouverture de chaque session ordinaire du conseil 
représentatif, la commission lui fait un rapport sur l'ensemble de 


l l 
ses travaux et lui soumet toutes propositions qu'elle croit utiles. 
A l'ouverture de la session badgétaire, elle lui présente dans un 
1 ni 


rapport sommaire ses observations sur le budget général et les bud- 
gels annexes proposés par le chef du ter 


ril 
rltone, 





Ces rapports sont imprimés et distribués à moins que la commis- 
sion permanente n'en décide autrement. 

Art, 62 — Chaque année, à la Session budgétaire, la commission 
permanente présente au conseil représentatif le re'evé de tous les 
ermprunts communaux et de toutes contributions extraordinaires 
communales qui ont été Volés depuis la précédente session budgé- 
taire avee indication du chitfre tolal des centimes extraordinaires et 
des dettes dont chaque commune est grevée, 

Art. 63%, — La commission peut charger un ou plusieurs de ses 
membres d'une mission relative à des objets compris dans ses altri- 
butions, 

Art. 61. — En cas de désaccord entre la commission et Je chef du 
territoire, l'affaire peut être renvorcée à la plus prochaine session du 
conseil représentalif qui statue définitivement 

En cas de conflit entre le chef du territoire et la commission per- 
manente, ainsi que dans le cas où Ja Commission aurait outrepassé 
ses attributions, le conseil représentatif est immédiatement convoqué 
et statue sur les faits qui lui sont soumis, Le conseil représentatif 
peut, s'il le juge convenable, procéder, dès 1ors, à la nomination 
d'une nouvelle conunission permanente, 

Art, 62. — Les membres de ja comimission permanente peuvent 
recevoir, indépendamment du remboursement de leurs frais de trans- 
port, pendant la durée des sessions on des inissions prévues à lar- 
üicle 20 ci-dessus, une indemnité journalière dans les mêmes condi- 


tions que l'indemnité allouée aux inembres de l'assemblée. 
Tite VE — Disposilions spéciales et transitoires. 


Art. 66, — I] ect interdit à tout membre de l'assemblée d'exciper 
ou de laisser user de sa qualité dans ses entreprises financicres, 
industrielles où commerciales on dans Fexercice des professions Hibé- 
rales où autres et, d'une facon générale, d'user de son titre pour 
d'autres motifs que l'exercice de son mandat. Teut membre de 
l'asseimblée qui aura contrevenu aux présentes dispositions pourra 
être déclaré démissionnaire par l'assemblée, 

Art, 67, — Le fonctionnement et les attributions du conseil repré- 
sentatif actuellement existant restent réglés par la législation en 
vigucur qui demeure applicable jusqu'à l'entrée en fonctions de 
l'assemblée créée par la présente li, Sont abrogées, à compter de 
la méme date, toutes dispositions contraires à celles de la présente 
loi. 

Art. 68 — A titre exceptionnel il sera procédé, à compler du 
dixième jour suivant la promulgation de la présente loi dans le terri- 
toire, à une revision supplémentaire des listes électorales, Les délais 
de la procédure de revision seront fixés par arrêté du chef du terri- 
loire, 


ANNEXE N° 10695 


(Session de 1950. — Séance du 21 juil'et 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier la réglementation sanitaire en ce qui Concerlte les 
étables où la vaccination antituberculeuse des hovidés par le 
B (, G. est instituée, présentée par M. Cordonnier et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés, (Renvoyce à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, antérieurement à la loi du 7 juillet 1933 
« sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés et sur le con- 
trüle de Ja salubrité des viandes », toute la rég'ementation sani- 
tire élait, dans ce domaine, fondée sur la contrainte. Les animaux 
reccnnus tuberculeux élaicnt aballus; ceux qui élaient en contact 
avec eux, séquestrés et envoyés à la boucherie. Celle réglementa- 
lion très dure se r‘véla, économiquernent impraticabie. Trop coû- 
teuce pour l'Etat, comimne pour les particuliers, elle aboutit à une 
1 


C'est pourquoi, à la prophylaxie obligatoire, la loi du 7 juillet 1939 
substitua un système de prophyiaxie libre subventlionnée dont les 
grandes lignes élaient les suivantes: 

Ne sont plus soumises à des mesures de roercilion que certaines 
forines de tuberculoses des bovidés considérées comme « Kéga- 
lement contagieuses »: « tuberculose avancée du poumon », et 
« tuberculose de l'intestin, de la mamelle ou de l'utérus ». (Décret 
du 24 janvier 1934). Pour les autres manifestations de tuberculose, 
non légalement conlagieuses, intervention prophyrlactique est facul- 
tive, Entreprise par le propriélaire, et, en principe aux frais de 
celui-ci, elle peut, sous certaines conditions, être subventfünnée par 
l'Etat. Les propriétaires d'exploitations saines ou assainies pourrong 
oblenir une « patente » atlestant que leurs élables sont exemptées 
de tuberculose 

Ainsi, le but du législateur de 1953 était de substituer l’esprit de 
collaboration à l'ésprit de contrainte. L'adoption d'une méthode de 
lutte contre la tuberculose bovine dite de prophylaxie libre et facu!- 
tative contrôlée par l'administration, conformément à la loi du 
7 juillet 19353, devait être facilitée par les progrès de la science. 
D'une part, l'épreuve par la tuberculine rendait plus facile qu'autres 
fois le diagnostic de la tuberculose, du vivant de l'animal; d'autre 
nart, la vaccination antituberculeuse des bovidés par le B. C. G 
devenait d'une pratique courante. 

Toutefois, sur ces points techniques d'une extrême imporlanc@ 
la loi du 7 juillet 1933 et son décret d'application du 29 septem- 
bre 1935 renferment, à la fois, une lacune et une contradictions 
qui n'ont pas permis d'oblenir les résultats espérés. 
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Su 
En effet, la loi du 7 juillet 1493 est intervenue ] r fixer la sible de fa're bénéficier les € lalions ées à Les Dr s par 
méthode officielle de détection de la tuberculose des bovidés €et la loi du 7 juillet 493N en par ere , ÿ54 
son article 4 précise d’une manière tout à fait claire: cordét IX € es rt ‘ ‘ s de tulx 
Seront considérés comme atteints de tuberculuse el pourront Ù iuesuon est @'inporiance, A eue mn Hi Sasit de re er 
douner lieu à rédhibition: ur ue el AL eo ro + a 
« to Les animaux reconnus ciniquerment {s } ; at re tr er de 
0 Les animaux qui auront réigi à l'ép par la tuber ine, « : LL at 1 e + d 
ex‘lusivement pratiquée suivant les procédés ap} i\és par le 1 réa 2 en > cne } ( Û 
comité consuilalif des épizoolties, où, qui auront Clé 1 ninus tuber- 1 er pr à s 
cuieux par tout aulr procède approuvé par ledit cormits ère : Le: 4 | y 72 sm . S Ù 
Le role important à et üUix Operations de gr L isa ee es F4 À #3 <a: j. "a u 
st confirmé par larlicle {er de la loi du 7 juilietl 19 L'ali 2 à - ë - . 
dr la caluilé de ses “preuves lorsque les propriélaires des ani- " P ! n | is | s «le | \s { t G] 
inaux à examiner en feront la demande 3uprès des services sani strate LS iù pru] ù 
taures vétérinaires, L'alinéa 8 du mêine article envisa Doiss 
jité pour ies élables reconnues jindemmnes de tuber e d t PR st] \ RESOLUTION 
8 | tente spécia:e. OP, les cord ns dans Iësqu es la patentie j 
ainsi instituée peu ètre accordée sont prociscé el ct terines ] L À t ] ile v4 
l'article 11 du règlement d'administration publique du 29 seplem- mesures essaires : (E 4 | t di 
br {< = { « virit { t Î ‘ [a 
: | l pate \le instit ce p r | ir! t fer, | CN! a li au Î t t « t l 1 : 
T i 4 1453 pt it ètre à irdée dans les forn \ à l'arliclt } H { (+, et |! i t l 
clivi aux propriétaires d'étables reconnues s, dont tous les juillet 1993 et, 1 tit t, du « patent iX 
animaux, qu'its aient été ou non l’objel des mesures prévues au exploilations hin emnes de tuberculosi 
‘ e précédent, ont été Soumis à deux épreuies diagin ques VELTE 
négatives pratiquées à six mois d'intervalle. 
Cette patente est temporaire. La validilé ne peut excéder une 
# l pourrait ètre renouvelée pour la meéimc durée, à la Suile 
d éoreuve diagnostique ne sa tive li il juée sur tous | ù animaux A M N E X E LA 1 069 G 
j des prouedios prévus à l'arlicle 7 du présent décrel et après 
\ ilion de la salubrité de l'étal _ 
devient caduque de plein droit, soit dès l'apparition de Ja c NT é ; 100 
tuberculose dans l'effectif d'animaux non rt Hus indelnnes Dar ai 4 à ' 7 
jes procédés prévus à l'article 7 précité du présent décret, soit RAPPORT fait au ir À c mm nn de l'intéri. r- | Le 
. Fear ps s3 + el : : di " projet de oi portant réforme des impots ; | | des 
hès que l'une de ces circonstances se prod le proprictaire pt #3 Sraïne Lis ditars Oinioin ; - 
essé doit, sans délai, en aviser le service vétérinaire départe- dr ae pi ds Se ES 9 l'E ide ni , A : 
mental et cesser de se prévaloir de Ia patente. Sur avis donné par "a LE PRE ANR Se TA le te de PT peer dre aure 
le propriétaire, ou d'office sur consuttalion de Fun de ses agents ° : bee Nb EE s she 
dire teur du service wétérinaire départemental provoque le rt trait de ses « ES | réforme de pa son dpt Sir profit des 


olè: | 
F \ t de la patente. » collectivités locales 61 «re \ ru | étabhssements 
dinmedlat de là palente. si VS ne ue ? | publics où privés et lran-fert à l'Etat de  certin déne fl 


} spl 0 re 1e rfi » ñ t ïl er te . ; . : 

NvIen 6 sigaaler que l'article 7 du décret du 29 are %0 de M. Reslat ateu li réforme (+ finances locales 

ré AA *‘i-dessus visé — prévoit « jes épreuves de la lubercuhHne pr” * € : : ’ lo” . , nûts 
bre 1 PRE pr bre Pl Ne SE + CS et départementales («i°| e‘atives à la réforme « ûts 
{ ile auire épreuve di ghostuque approuvée par 10 COMITE Con locau DA mé +4 » ave d'al tance ’ > ’ n- 
cultalifl des énizooties OCAUX à PeEXCEHAIIOII € À | Abd c Ï jt | Ï 
: ace À M. : ie : : , munes), par M. Badiou, députlk I 

méme temps qu'elle encourage la recherche de la tuhercuiose 

par les épreuves de ja tuberculine, la régiementation institurce par la Mesdames. messieurs, la réforme des finances locales est dema 
loi du 7 juillet 1953 encourage, en ces lermes, Ja vVacc nation ue; dée depuis fort longtemps et il serait possible 1 début de ce 
bovidés (art, 47 de Ja joi du 7 juillet 1933, alinéa 8, : ranport. de rédiger u ). Né si th | - 

« La liquidation des animaux dans les étables en cours d’assai- silions qui furent présentées c4 s cinquante ü! L'il d'un 
nissement pourra donner lieu à des subrentions spéciales destinées pareil exposé ne cerait pas 1m te, mais au j'l \'apf 
à compenser les pertes subies, si le propriélare s'engage. soit à rait qu'il faut non pas dissert mais aboutir, Le dir rateurs 
vacciner ses animaux par un procédé autorisé par le comilé des locaux attendent de nous une réforme rapide, pratique el efficace, 
épizoolies, soit à mellre en Œuvre ulie Imélhôde de prophylaxie Je me bornerai done à présenter le projet qui vous est par 
approuvée par ce même Comité ». la commission de l'intérieur. 

De la loi de 1933 et de la réglementation qui en découle surgit, La base des disrussions de rette roain \ a été Je roiecl de 
ainsi, une très grave difficulté, loi déposé le 27 juillet 1919 sous le ne 8065, 

Une expérence, déjà ancienne, montre que les an maux varcinés 
sont plus résistants que Îles aulres à linfetlion tuberculeuse, I 


inais ils réagissent à l'épreuve de la luberculine comme des ani- 
aux tuberculeux du fait qu'on leur à inoculé une source très alté- Danz Ja forme. la ‘nn \ n'a o@pé] ju e 1! lon 


nue de BK: le B. C. G. Or, la loi de 1953 n'a pas prévu le cas parti- importante, en sépar t, par ci de clartk \ loca 
culier de ces animaux vacrinés par le B. C. G. parmi tous Ceux qui tive de la ontributie fur el htre CRI ete 
réagissent à Ja tuberculine. ainsi introduit dans la partie du projet relalive à l emment 
hu point de vue strictement juridique le texte est parfaitement des nouvelles contribu 
clair et ne laisse place à aucune interprétation. Les animaux réagis- De méme, en €e qui ( erne le transfert Etat d es 
Sant à.la tuberculine, quelle qu'en soit la cause, rentrent dans Île dépenses incombant aux collectivités locales, la à 
Cadre de Particle 4 et doivent donner lieu à rédhibition, comme S'ils cru bon de séparer le des déparleme di lui de nunes, 
étaient tuberecuieux; la présen'e de ces animaux dans une élable ne Quant au fond, la Comm n à adoplé la plupar Te 
permet pis à celle-ci de bénéfice er de la pate Le n<liltuce par l'ar- £Sioris de jaxe prévues par e botuvernemit Le ‘ e | { nent 
licie fr, alinéa 8, de la loi du 7 juillet 1933 ct par les articles 11 voulu réserver aux imunes le drot de maintenir r 
el 12 du décret du 29 seplembre 1995. les domestiques et la taxe sur les cercies, en S'étom Î irtout 
Dans la pratique, de telles conséquences ont abouti au résultat pour la deuxième, du faible ren’ement qui Jui à « (E 
Suivant: presque tous les éxp'oilants ont abandonné la vaccination 
anliluberculeuse de leur cheplel, méthode que la réslementalion de Il 
493% avait, cependant, l'intention formelle d'envourager, el qui pré- 
sente un intérêt prophylactique certain. Si done l’on excepte les taxes pour se ( 4 lures 
elle lacune, cette contradiction même de la loi sont, toutefois, ménagères el déversement à Fe e, 13 ( { iles 
difficiles à combler et la question soulève de nombreux problèmes directes se réduiraient p | nt tre Co) l l vre, 
du point de vue vétérinaire. En effet, la tubercu réaction, en l bu \ locative ribu professionnel : 
elle môime, ne permet d'établir aucune distinction « re es ani- Pour la érnière, la comm n à adopté, dar HET les 
Maux qui réagissent, parce que prémun's, el Ceux réagissent, dispositions prévu le ernement, La fi era 


parte que tuber:uleux. De à, la possibilblé de multiples fraudes. donc frappée en 1 \ du etuu réel, C( 

Lornment prouver, par exemple, que tel animal réagit à la tuberecu Pour la con'ribul bi itive, la ninission N'a } 1 le 

line parce qu'il a été effectivement, vacciné par le B. C. G.? Com proje it tous IX, ( 

ment empêcher un vendeur de mauvaise foi de faire vacciner un à usage d'habilälion ou BTE minereial, Elle à effet, 
| Î ñ | tre ! 








ahiinal déjà malade et de prétendre par la suite, que si celu'-ci qu'u local à usage unercial evait être frapre | «io 
réagit à l'épreuve par la tuberculine, il s'agit, là, de l'effet du la contribution profes elle, afin que il | e | es 
B. (. À éléments aui ont trai l'ex e de Ja profe i La | 
Modifier la lot du 7 juillet 1923 est indispensable, sous peine localive devrait doi frapper ex iveinent li [l \ ie 
d'about r à un abandon Coraplet de la varcinalion des bovilés-par le d'habiltatio la base étant touiours lover réel 
B. C. G. Toutefois, modifier ce texte, c'est éga'ement, prendre, après La contribution professionnelle à donné lieu à de ] d 
avis de l'académie de médecine et du conseil supérieur d'hygiène ussions. Tout le monde reconnait les inconvénients de li enne 
publique de France, toute une série de dispositions qui viendraient palente, dont les bases ne IT T4 ondent pas tou \ l'impor- 
réglementer, étroitement, les conditions de la vaccination, ses effets tance réelle d'une entreprise, Cest pourquoi votre ON 


lézaux, les procédés de marque permettant d'identifier les animaux estimé nécessaire de supprimer la distinction entre droit fixe et droit 
vaccinés, C'est, enfin, soumettre à un contrôle officiel vétérinaire proportionnel, et de réunir tous les éléments d'appre ion en 
et Médical strict les étahles où la vaccination antitubercu'ense du can 


bétail sera praliquée. Sous ces réserves. seulement. il semble vos (1j Voir les nos 8065, 8302, 9221, 9320, 
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pi ns 
ges mbant 
ipprofondie au 
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charges à carac 


Or au prennier 


‘ère national de 


1 


rs, les ad#ni- 
i comprendre 


rapidement, C'est 


aux comines 


prévoit une subven- 


le classes 
plus jinportants 
‘ffef, apparu à 


élait un élément 
communes puis- 
vraiment, il faut 
de leur imposer des dépenses d'intérêt national, 

principales remarques que j'ai cru devoir présenter, 


ét soumis re 
{! permettrait 
l'assainir Îles 


œuvre nationale 


à profit des collectivités locales 


sements publics où prices el 


Suppression d'impôts et de taxes. 


en vigueur des 


ion HT du chapitre Ier 
éral des impôts; 


ion IV du cha- 
code ; 

ières des pro- 
les sections 1 


u chapitre {er du Utre Il 
arlicles 1595 à 119 dudit 
vicinale prévues par Îles 


les droits d'octroi prévues par les 


le 4553 dudit 


ville de Paris: 
1 de l'article 1491 


locaux d'habi- 


rvant à l'exercice d'une 


(nianos,orgues 
(I - 


personne, pre *‘epteurs, 








i) Taxe sur les distributeurs automatiques, les orchestrions, 
nos iplu 3 et instruments analogues fonct onnant dans 
débits, estaminels, hôtels et autres établissements publics: 

} laxe ir | balcons et constructions en saillie. 

Jo La taxe Sur la valeur en capital des propriétés bâtie 
hâties } », pour CONHUNE aont 1 poptiiation est 
à SOON) habitants pail li articles 1514 à 12418 dudit code « h 
ücle 4 d “jé des 10is il 1 la ville de Paris: 

] La taxe sur ileur na des propriétés non bâti 

ur | RETRRREL qui ont dressé un plan d'aménagement, 4 
| ent et d'extension, par les articles 1554 à 15957 du code 
lies lnpols 

119 ] l e fo ère h ie Pal Ï irtic] du le des lois 
à la e de Pa 

12° La taxe d'habitalion et la surtaxe d'habitation prévues 
artici , et 6 du code des Jois spéciales à la ville de Paris 

159 I tax DLEL s Chasse es in<tiluées en applicat 
arlic} 1385 et 159% du code vénéral des im : 

11 Les centimes add nels à la itribution f e «d 
prit s non bâties établis en vertu de l’article 1607 dudit cod: 

15 L'imposilion additionnelle à la contribution des pa 
blie en verlu des articles 4600 à 14602 dudit code : 

160 La taxe établie en vertu des articles 4603 4 1603 dudit 

179 L'imposilion additionnelle à la contribution foncière di 
priétés non bâties perçue en vertu de l’article 166 dudit code 

1$o L'imposition additionneïle au principal fictif de la con 
lion foncière des propriétés non hâlies perçue en vertu de l'article 1 
dudil code : 

1% L'inposition \ la patente établie par les articli \ 


et 59 de la loi du | : 
20° Les impôts, conlribuiions et taxes ci-après énumérés, éla 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseie 
en vertu de l'ordonnance n° 43-2522 du 19 octobre 1915: 

a) Taxe foncière sur les propriétés bâlies ; 

b) Taxe foncière sur les propriétés non bâties; 

c) Taxe d'habitation; 

d\ Palente ; 


, 





e) Taxe sur les chiens: 
f) Taxe sur les domestiques aflachés À Ja personne, préceple 


)# 


préceplrites et gouvernantes : 
g) Taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets; 
h) Taxe sur les chasses gardées ; 
î) Taxe sur la valeur vénale des propriétés non bâties; 
j) Taxe vicinale; 
Trrne I — Institution au profit des départements et des communes 


d'une contribution foncière, d'une contribution locative et d'une 
contribution professionnelie. 


CHAPITRE er, — CONTRIBUTION FONCIÈME 


Art. 2 — I est institné, à compler du {er janvier 1951, au profit 
des départements et des communes, une contribution foncière. 
Art. à. - La contribution est due annuellement à raison des 


innuneubles par nature, bAlis on non bâtis, situés dans la circons 
criplion {territoriale de chaque collectivité locale. 


Bases d'imposition. 


Art. 4, — En ce qui concerne les immeubles qui ont fait l'objet 
d'un contrat de location en cours pendant l'année antérieure à 
celle de l'ihnposilion, et dont le loyer peut être considéré comme 
norraal, la base d'imposition est fixée au prix du lover annuel, 
augmenté du montant des Charges assumées par le loralaire pour 
le coinple du propriélaire, et duninué du montant des Charges sup- 
portées par le propriétaire pour le compte du Jocalaire. 

Si plusieurs contrats de location ont été successivement en cours 
pendant l'année précédant celle de l'imposition ou si le prix de 
location a été modifié en cours d'année, seul le dernier prix de 
location augmenté où diminué, s'il y a lieu, du montant des 
charges est retenu pour la fixation du prix du loyer annuel. 

Art. 4 bis, — En ce qui concerne les immeubles pour lesquels 
aucun contrat de localiou n'a été en cours pendant l'année précé- 
dant celle de l'imposition ou dont le loyer ne peut être considéré 
comme normal, là base d'imposition est fixée au prix du loyer qui 
aurait pu normalement être slüipulé pour ladite année et qui est 
déterminée soit par comparaison avec des immeubles voisins el 
&e méme nature entrant dans les prévisions du paragraphe premier 
ci-dessus, soit, à défaut de tels éléments de comparaison, par Cva- 
luation direcle. 

Art. 4 ter. — I est tenu compte, pour la détermination de Ja 
base d'imposition, du montant de la localion ou de la concession 
de droits dérivés du droit de propriété ou d'usufruit, tels que droit 
d'affichage, droit de chasse où de pêche, droit d'exploitation de car 
rières, redevances (réfoncières el autres redevances analogues, 


Redevables de la contribution. 


Art, 5. — La contribution incombe au propriétaire où à l'usu- 
fruiter des immeubles. 


Etablissement des imposilions. 


Art. 7. — La contribution est établie pour l'année entière et par 
commune d'après la silualion existant au 1% janvier de l'année 
de l'imposition, au nom des propriétaires ou des usufruiliers des 
immeubles. 
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maine 
art. 9. 

que iles 

échéant, 


— La contribution est due par les personn 
! 

l'imposition est établie en vertu des artich 

par leurs hériliers ou légataires, pou 


cas 

que les que soient les modifications survenues en cours d'année, 
Toutefois, en eas de création où de dispar il \ pui £ simple, 

en cours d'année, de biens à raison desquels la eccntribution est 

exigible, et sous réserve de ce qui est dit à l'article 12, la contri- 

hution n'est due qu’à concurrence d'un nombre de douzièimes égal 


nombre de mois pendant lesquels les biens à 


fraction de m 


ü 


nl « + ut 
de ladile annre, Toute 


il appartient au contribuable qui désire bénéficier 4 
disposition à raison d'un bien, d'en faire la derua 
tration fiscale jusqu'au 31 mars de l'année suis À 
vrement du rôle où la réalisation de lFévén t 
réclamation. 

Art. 40, — Pour l'établissement des imposilior 

jo Les immeubles dépendant en propriété où « 


communauté entre époux sont considérés comm 


Juari, 

> Les immeubles appartenant en propriété au ei 
femme mariée non séparée 
d'une imposition au nom du mari; 

so Les immeubles appartenant indivis 
l'objet d'une iposiltion 
copropriétaires, ceux-ci élant 


de biens 


éme 


th nl 


cénomina 


sous Î1a 


Toutefois, lorsque f'indivision est née d'une 
décéa ou de la dissolution d'une communauté entre 
aition est établie au nom du défunt on du mari si 
n'a été régulièrement révélé l'administration fisca 


de l'année d'imposilion. 

sont également tenus solidairement du parem 
bution l'usufruilier et le nu propriélaire, en cas 
e quote-part des biens; 


4o La valeur locative de la force motrice des chu'es d'eau et de 
leurs aménagements utilisés par les entreprises hydrauliques concé- 
dées est répartie entre les communes sur le territoire desquelles 
sont situés les ouvrages de génie civil, comple {enu de l'impor- 


tance de ces ouvrages et de l'existence éventuelle de 
conformément aux pourcentages inscrits dans le cal 
de la concession ainsi qu'il est dit à l'article 1123 « 


des impôts. 
Exonérations permanentes ou temporaires. 

Art. 11 Ne donnent pas lieu à l’applica'ion de }s contribution 
du Ç hef du propriétaire ou de l'usufruilier, les inineubles visés aux 
nos 4. 3. 4, 7, 8 el 9 de l'article 1385 et aux n°+ 1, 2,1 et 5 
de l'artitle 100 “du code général des impôts. 

En aucun cas cetle dispositi n ne peut être appliquée aux immeu- 
bles appartenant ou affectés à des organismes de VE . des dépar- 
tements et des communes, qui ont uu caractère industri ‘| ou com- 


mercial. 

Art. 
construits qui ont fait l'objet d'une déclaration à 
fiscale dans les conditions prévues 
cle 146 du code général des impôts, la 
du chef du propriélaire ou de lusufruitier, 
sième année suivant celle de Fac bèvement. 

S'il s'agit d'immeubles ou de fractions 
affectés à l'habitation, la con 


qu à } 


l 


et exclsivement 
chef du 
premières années d'imposition est imputée à l'Etat 
montant aux collectivités intéressées, 

Ne sont pas considérées comme affectées à 
d'agrément, de plaisance ou de 


trit 
(RRRUN. 


lalions villégiature 


Un arrêté du ministre des finances délerminera dans quelle 
mesure, dans quelles conditions et selon quelles modalités Ies dispa- 
silions du présent article s'’appliqueront aux immæubles qui, au 
jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, bénéficient de l'une 
des exemptions temporaires de la contribution fonciere des pro- 


priélés bâties prévues aux arlicles 16 à 27, 1384, 4385 et 1396 du 
code général des impô's. 
CHAPITRE Ier bis. — CONTRIBUTION LOCATIVE 

Art. 12 A (voir art. 2 du projet). — Il est \ partir du 
17 janvier 1951, au profit des départements et des co nes, une 
Contribution locative. 

Art. 12 B (voir art. 3 du projet), — La contribu'ion est 4 innuel 
lement à raison des immeubles ou portions d'imn bles à usage 
d'habitation situés dans ja circonscriplion territoriale de chaque 
Collectivité locale. 

Bases d'imposition. 

Art. 12 C. — La base d'imposition relalive à un immeuble ou à une 
portion d'immeuble à usage d'habitation est égale à celle qui est 
définie à l'article 4 pour la contribution foncièr: 

Lorsqu'un immeuble ou une portion d'immeuble est utilisé par 
l'oc cupani, en partie à J'habilatÿon et en arr à un autre usage, 


seule la base d’ imposition relative à la partie réservi 
est retenue pour l'établissement de la contribution 


Redevables de la contribution. 


Art. 12 D {voir arucie 5 du projet). — La contribution 
IMcombe à l'occupant, la base « ‘imposition élant ét 


ment aux dispositions de 


l'article 4, 
de l'arucie 12 E ci-après, 


solidaires pour Le 7}: 


transmission par 
le au {® janvier 


ü u- 


12, — En ce qui concerne les immeubles bai 
au paragraphe pr 


contribution 
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propriétaire ou de l'usufruitier pour chacune 


l'häbit 


sous réserve des dispositiéns 
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Déduction pour es de 

art 12 F d! t Ï | L trie 
} \ | it} t s 
de fanitte fix | t ) 
= novt 

sont } | Ù 

nuit | i } 
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[! . t | [ 
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Ii ae | ile 
la st ex t 
Li il ( s 
qui Y &$ ll { \ P 

La bas Wii} [FREEA Ù 
mune, en di t l ucs 
inuneubles afl fl | ) 
Tapporl U_ à t RTE: ex ( 1 | 
des IMpPOsSitio) | | 3 
en l'abs=e ‘ s éd i | 

Le montant d Û | pr au 
présent [FE phe e-l Î LOT «de 
l'i { Curl Qui € { t ( l X | 

20 L: onseil gt 1 peut qd | t | t 
du départe nent el en fax le tous | { « 
de la base d'in j' ilion des hirimeubles aff tés à L'ha | La 
de minimum d | I IN { | ‘ | 
movenne qui ne ra excéde 0) |! HELD t t d 
Gi 100. A défaut de nolifical r le ] f i l 
fiscale, à la date du 15 mars de l'année d « ‘ ‘ 
age à appliquer, il est fait application définit ént du pourcen- 
lage en vigueur po ir l'année précédente; 

3° Le bénéfice des dispositions du présent ai ti é à l'habi- 
lation principale de chaque contribuable, 

Etablissement des EL L li 

Art. 12 F (voir arlicle 7 du projet), — La € établie 
pour l'année entière el par comnune d'apres fa Û t ant äu 
der janvier de l'année de l'imposition au nom des 0 pa c est- 
à-dire de toute personne avant \ que.que titre que t V Compris 
celtu de propriétaire, la disposition ou là jouissance des hnmeubles, 


Art. 12 G& (Voir 
sitions de l'arti 


article S du projet Pour Fapplicalion des dispo- 


le précédent, le propriétaire où, le ca ‘ 





, 
l'usufruitier est présumé occupant des immeubles i droit 
pour lesquels auéune mmulauon de jouissanre 1 élé révélée à 
l'administration fis _ soit par un bail enregistré | par une 
déclaration de Jocalon verb: soit par Ja déclaration prévue à 
l'article 164 du ve à énéri 1 d s impots, el q est modifié par 
l'article 42 ci-dessous 1 en est de méme, S'il v a lie (l ill 
paux locataires, lorsque aucune sous-acalion n'a él élce à l'ad 
ministration fiscale dans les mêmes formes et conditior 

LC propriétaire ou usufruilier qui se trouve ain-1 assujelly à Ja 
contribution en tant qu'occupant présumé ipporle 1 lion € 
blie de ce chef sans recour<, sauf dans le cas prévu au derrier 
alinéa de l'article 12 J ci-après 

Art. 12 HM, Les dispositions de l' le 9 s'appl tri- 
bution locative 

Art. 42 I. (voir article 10 du proje — Pour deg 
impositions : 

{o Les immeubles 6c Ipes € I { ] fille 
nauté entre époux sont conskiér CorHhine tri ; 

»o Les jmmeubles o ipés ou répulés « 1j pat ne femine 
mariée non séparée de bin | ivent 1 H ] l t du une 
I POSTAON AU Hoi du pat 

0 Les immeubles occupés ou présumés - ndiv nent par 
plusieurs personnes font j'objet d'une irnposilk Ü IHINA- 
Üon co! ve des Cooccu] ls, CeUXx-Ccj éla $ jaires pour 1C paye 
ment de la contribution 

Toutefois, lorsquz l'indivision est née d'une t n dé 
cès ou de la disso ulion d'u ninunauté « ( Ù n 
es! établie au nom du @é6ft « d'u ma si à l CEE 
régulièrement révélé à l'admin \ Î ile au f de [= 
née d'imposili 

Sont égaiement tenu ol! d du payement « nm 
] if | { L Hill Ï t en du [ i 0 
qu tC-} L ut I 

Efonérations permant te ou la Rporoir( 

Art. 12 J. — Ne donnent pas lieu à la cor bu \ du chef de l'oce 
cupant, les immeuble pou lesqueé celui-ci serait f ‘ tant 
que ! priéta!rt ou <uf et à ivre! y { par 
l’a e Ÿ €C1-4t & 

En a ] celle disf n ne peut { met 
bles ou portions &'immeubl jont Ja jou e Ô ét r 
la pers e exoncrée à sOU3-OCC pa qui n' I eplibig 
de hi er per iellement de ladite exermpt 

Art — Les ambassadeurs et autre ü ts diplom jues da 
nationalité étrangère accrédits en France sont affranri de !a Con- 
tribulio incotubant aux 0 s dans Ja comm e leur PSI 
dence officele et pour cetle résidence seulement, dans la mesure 
où les pays qu'ils représentent concèdent des avantag anda:ozues 
aux ambassadeurs et agents Giplomatiques français 


ulaires au regard de ladite 


1HitIVEnuUES 


La situation des consuls et agents con 
contribulion est régiée conformément gux conventions 
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l'exempton de la contribution ne pouvant, 
re accordée que dans la mesure ou elle 
résdence office le, 


ps — 


avec le pays représenté, 
en lou! élat de cause, ê! 
incombe à l'occupant, dans La corminune de la 


el pour celle résilence seulement. 


Dégrévements pour innocupation des loraux. 


Art, 11 Toute personne imposée à la contr.bution locative dans 
une commune où la législation relative aux locaux insuffisanunent 
occu ‘ pa iplicable, peut, en is de non occupalion, obienir 
les ds; vient la totalité de limpos'ton qui lui incombe à 
Condition de p er avant le 31 mars de l'année suivant celle 
de l'imposition, une demande de dégrèvement, et de justilier que 
Je i ‘n question n'étaient pas occupés à la date du 1® janvier 
(e d'imposition, e! int restés tels depuis lors pendänt au 
Moins hui mos consécutifs, pour &es motifs indépendants de la 
Vu du redevabl 

Cuaritne I CONTRIBUTION PROIESSIONNELLE 

\ 15 \ (f le la date fixée à l'article 9, il est institué, 
au profil di lepra uonts el des communes, une contr.bulion pro- 
fi . { 

\ 16 [a bulion p onnelle est due à raison de 
lex ‘ d DL | nn autre qu'une profession rétribuée par 

Lu 7e oil il 1 

loulefo maritimes se livrant personnellement à la 
D des } istacé ni tuoilusques et elfectuant eux-mé- 
[LITE \ ve le “Auits, à i que les veuves d'inscrits mar. times 
lorsqu'elles continuent d'exploiter le bateau dont se seérvail jieur 
Inairi, hé Sont pas à je à celle contribution 


Asstelle le La contribution profess onnelle. 


Art. 17 La nltribulion profesionnelle est assise, sauf en ce 
qui concerne les exploitants ogricoles, sur une base déterminée 
] 11 role )! fus 

| bu TILET 1 atTaire Iover le: ftroi dernières années: 

o Du nombre des salariés participant à l'exercice de la profes- 

\ 


in, où du mont de leurs salaires; 

4 De linmporlanre des locaux, du mmalériel ou de l'outillage ; 

10 De lout autre élément représentalif de la capacité contribu- 
live résullant, pour l'assujelti, de Fexerc'ce de sa profession, 

ar! 17 bis ly e qui Concerne les exploitants agricoles, la 
Contribution professionnelle est assise sur une base délerminée 
en fonction 

lo De Ja nature de Flexploilation ou des cultures; 

o De la uperlicæ des terres exploitées; 

» Du nombre des salariés parlicipant à l'exploilat'on: 

4 De linportance des locaux, du imalériel et de l'outillage affec- 
tés à Pexploitation 
* De tout autre élément représentatif de a capacil£ contributive 


résullant, pour l'a æelli, de l'exercice de sa profession 

Art, 1# Un décret, pris aprés avis de la commiss'on nationale 
perimanconte prévue à lartele 44, établra les barèmes déterminant 
les quotités des baces prévues aux articles précédents 


Ces barémes pourront être révisés tous les trois ans dans Îles 
Hivines bofrtie 


\rt. 19 L'exercice d'une profession non visée dans les barèmes 
prévus à l'arlicie 1S n'en motive pas moins l'application de la con- 
tribut on  professionneile L'a-stette À relenir pour de telles pro- 
f ons est délerminée pour l'ensemble du terriloire, par décision 
du ministre des finances, tant que les additions ou modifications 
hecessaires n U pa- été apporites auxdils barèmes, 


Etablissement de la contribution professionneile. 


art. 20 lout établissement, succursale, agence, atelier, dépôt, 
bureau, cabinet où local présentant un carelère de fixité et servant 
\ l'exercce d'une profession est passible âe l'impôt dans la com- 
Hate où lt esl situé. 

Si la profession est exercée, À la fois, dans un ou plusieurs éta- 
blissemen tixes et selon le mode des industriels où marchands 
forains, le contribuable n'est imposable qu'en raison du ou des 
iblissements fixe 
Si la profesison est exercée exclusivement selon le made des 
industriels i inarchands fora ns, le contribuable est imposable au 
Heu de son domicile: à défaut de domicile fixe, il est imposable 
dans les condilions qui seront déterminées par décret, 

Art, 21 — Lorsqu'une profession est exercée par une société 
résuliérement constituée et dont la personnalité est opposable aux 
Gers, l'imposition est élabiie au nom de la société, 

Lorsqu'une profescion est exercée conjointement par deux ou plu- 
sieurs personnes, el qu'il n'y à pas lieu d'appliquer les dispositions 
du paragraphe {7 ci-dessus, l'imposition est établie sous la déno- 
nunalion colleclive des coexploilants, qui sont solidaires pour le 
payement de la contribution. 

Art 2%, — La contribution est établie pour l'année eatière et 
mg comtoune au nom de la personne qui exerce la profession à 
\ date du 49 janvier de l'année d'imposition. 

Elle est due par celle personne et, le cas échéant, solidairement 
var ses hérihers ou légataires à titre universel, pour l'année entière 
auelles que soient les modifications survenues au cours de l’année! 

l'outefois, la personne qui, en cours d'année, entreprend l'exer- 
cice d'une profession sans succéder à une autre personne, ou cesse 
l'exercice de sa prolession sans qu'une autre personne lui succède, 


} 


n'est assujellie à la contribution qu'à concourrence d’un nombre 





de douzièmes égal au nombre de mois pendant lesquels la profes- 
sion à été effectivement exercée, toute fraction de mais étant 
négligée. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa qui précède, toute 
personne qui cesse d'exercer tout ou partie d'une aclivilé pour 
laquelle elle était immatriculée au registre du Commerce ne peut 
être atfranchie de la contribution professionnelle afférente à cette 
activité que que sur présentalion d'un certificat de radiation défi 
nilive ou provisoire du registre du commerce délivré par le greflier 
du tribunal de commerce, La contribution professionnelle reste due. 
nonobstant la cessation, jusqu'à la fin du mois précédant ce 
au cours duquel le certificat de radiation aura été présenté, 

La personne qui succède à une autre, en cours d'année, dons 
l'exercice d'une profession, est solidaire du prédécesseur ou de s 
avants droit pour le payement de la contribution établie du ch 
ce prédécesseur et qui n'aurait pas encore été acquillée, 

Art. 25 — 1. — Toute personne qui entreprend l'exercice d’ 
profession sans qu'ait été préalablement enregistré un acte où u 
déclaration constatant la cession ou Fattribution à son profit d'un 
fonds de commerce ou d'industrie, d'une clientèle civile ou d'un 
office runistériel, est tenue de la faire connaitre au bureau de 
l'administration fiscale dont dépend la commune ou les commu 

dans "lesquelles l'exercice de sa profession la rend imposable, par 
déclaration spéciale précisant la nature de celle profession et conte. 
nant toutes les indications nécessaires à l'assielte de la copiribulion 


de 


professionnelle, 

Cette déclaration doit être faite au plus tard le jour ou com 
mence l'exercice de la profession, à peine d'une amende de 10.000 F 
pour chacune des années civiles au cours desquelles la profes- 

a été exerr6e. 

H. — S'il s'agit d'une profession exercée exclusivement où par 
liellerment selon le mode des industriels ou marchands forains, la 
déclaration prévue au paragraphe précédent doit être souscrite en 
toute hypothèse el le déclarant doit justifier son domicile par un 
certificat du maire de la Commune où il est établi. L'agent de l'ail 
ministration fiscale peut exiger le payement immédiat de linté- 
sralité de la contribution professionnelle due au titre de l'annee 
en cours et, si la déclaralion est faite au cours du dernier tri 
mestre, d'une somme égale à la contribution présumée exigible 
au titre de l'année suivante, Si ce payement n'est pas exigé, un 
récépissé de déclaration est déiivré au déclarant. 

lil, — Si elle n'a pas de domicile fixe, la personne we entreprend 
une profession exercée exclusivement selon le mode des induistri 
où marchands forains est tenue de se conformer aux prescriptions 
édiciées par le décret prévu à larliele 20 ci-dessus. 

. — Toule personne exerçant une profession autrement que 
dans un établissement stable notoirement affecté à l'exercice de 
iadite profession est tenue de justifier de l'accomplissement des 
obligations prévues au psregreshe IL du présent article, soit au 
décret visé à l'article 20 ci-dessus, à peine de saisie ou de séqueslre, 
à ses frais, des marchandises mises en vente el de tous instru 
ment servant à l'exercice de la profession. 

Au cas où les marchandises et instruments saisis ou placés sous 
séquestre n'ont pe une valeur au moins égale au triple de la 
contribution professionnelle présumée exigible pour lannée en 
cours, il peut être exigé une caulion en nurméraire suffisant à par- 
faire la différence. 

S'il ne peut ultérieurement justifier de l'accomplissement des 
obligations auxquelles le soumettent les paragraphes I et IH, le 
redevable est constitué définitivement débiteur d’une somme égale 
au double de la contribution due au titre de l’année en cours sans 
préjudice de l'amende prévue au paragraphe Ier, el, le cas échéant, 
de la contribution afférente aux années antérieures pour lesquelles 
l'imposition peut encore être établie. 

[H Oneut être déféré par l'administration fiscale à la juridiction 
correctionnelle qui peut prononcer, pour cinq ans au maxi, 
l'interdichion d'exercer selon un mode quelconque toute profession 
donnant lieu à l'application de la contribution professsionnelle. 

En cas d'infraction à cetle interdiction, la juridiction correction- 
nelle prononce une interdiction dont la durée peut atleindre dix ans, 
sans pouvoir, en aucun cas, être inférieure au double de celle 
précédemment prononcée, sans confusion avec celle-ci. 


CuaritRe HE. — DISPOSITIONS COMMUNES AUX CONTRIBUTIONS FONCIÈRE, 
LOCATIVE ET PROFESSIONNELLE 


Art. 25, — Le montant des contributions instituées par les chapi- 
{res fer, fer bis et IT du présent litre est calculé en appliquant, s’il 
y a lieu, à la base d'imposition un coefficient de correction. 

Des coefficients distincts peuvent être appliqués: 

A la contribution professionnelle ; 

A la contribution foncière à la charge des occupants des immeubles 
d'habitation ; 

. A la contribution foncière à la charge des propriétaires des 
inmineubies d'habitation non occupés par eux-mêmes ; 

A la contribution foncière à la charge des propriétaires ou usu- 
fruitiers des immeubles à tous autres usages; 

A la contribution localive. 

Les coefficients seront fixés par un décret pris après avis de la 
Commission prévue à l'article 41. 

Is pourront être revisés annuellement, dans les mêmes formes, 
nolamment pour tenir comple de l'entrée en vigueur des coefti- 
clients prévus au troisième alinéa de l'article 31 de la loi ne 48-1360 
du 1er septembre 1948, le décret de revision devant intervenir avant 
le 1° octobre pour produire eflet à compter de l’année suivante. 

En outre, les conseils généraux pourront, pour l'ensemble du 
département, majorer un ou plusieurs des divers coefficients ain: 
lixes «ans une proportion qui ne pourra excéder 20 p, 100 de leur 


montant. 
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Les décisions des conseils généraux doivent, pour être applicables, 
étre notifiés à l'administration tiscvale avant le fer octobre de l'année 
qui précède l'année d'imposilion. AL UN 
Art, 26. — Le conseil municipal et le conseil général fixent, chacun 
en ce qui le concerne, le nombre de fractions de centimes et de 
centimes à appliquer aux bases d'impositio ainsi modifiées, 

Le centime, au sens de la présente loi, est la centième partie de 
la base d'imposition ainsi maxifite, | 

Pour l'application des fractions de centimes et de centimes, 
l'ensemble des bases d'imp Sition à chacune des contributions à 
retenir distinctéement pour chaque contribuable, dans une méme 
commune, est arrondi à la centaine de francs inférieure 

Chacune des cotisalions ainsi oblenues est arrondie à la dizaine 
de francs inférieure, 

art. 27. — Le même nombre de fractions de centimes el de cen- 
times s'aplique aux trois contributions, 

loutefois, les conseils muñicipaux peuvent majorer de 930 p. 100 
au plus te nombre de centiines portant sur l'une ou sur deux des 
trois contributuons,. 

art. 28. — A défaut de notification par le préfet ou le sous-prélet 
à l'administration fiscale, à la date du 15 février de Fannée d'inpo- 
siuon, du nombre de fractions de centimes et de centimes à apph- 
quer, soit au profit des communes, soit au profit du département, 
il est fait application du nombre de fractions de centimes et de 
centimes de l'année précédente et, pour l'année d'entrée en vigueur 
des nouvelles contributions du nombre de fraclions de centimes et 
de centimes nécessaires pour assurer un produil équivalent à celut 
fourni au cours de l'exercice précédent par les hnposillons départe- 
mentales et communales supprimées, 


CHAPITRE IV. — REMPLACEMENT DE LA TAXE DES PRESTATIONS 
EL DE LA TAXE VICINALE ET DES CENTIMES SPÉCIALEMENT AFFECTÉES 


art. 29. — Lors de la fixation conformément au premier alinéa 
de l'article 26 du nombre de fractions de centimes et de centimes 


à appliquer aux bases d'imposition aux contributions foncière, Joca- 
Uve et professionnelle, les conseils municipaux déferminent Ja quo- 
ulé des centimes et fractions dè centimes ainsi fixés dont le produit 
est destiné à pourvoir aux dépenses des cheïnins viciniaux et ruraux. 

Art, %0, — La fraction des impositions aux trois contributions qui 
est destinée à pourvoir aux dépenses des chermins Vicihaux æ€t 
ruraux peut ètre acquillée en nature ou en argent au gré du 
contribuable. 

loutefois, les conseils municipaux ont la faculté d'imposer lexigi- 
bilité en argent des deux tiers au Inaximum de ladite fraction. 

Le payement en nature S'effecltue par l'accomplissement, soit de 
journées de prestations dont la nature et la valeur sont délerminées 
par le conseil général, soit de tâches dont la valeur est appréciée 
par conversion en journées de prestations d'après un tarif arrélé 
par la commission départementale sur la proposition du conseil 
municipal. 

Toulelois, en aucun €as, le pavement en nature ne peu! avoir 
pour objet une valeur inférieure à celle d'une Journée eulière dt 
prestaUons d'homme 

Si le contribuable n'a pas opté dans le délai d'un mois à compter 
de Ja mise en recouvrement du rôle, par déclaration à Ha mairie, 
le payement en argent est de droit. 

Art. 51. — Lors Ce la fixation du nombre de fractions de centimes 
ei de centimes à appliquer aux bases d'imposition aux contributions 
foncière, locative et professionnelle, les conseils municipaux et les 
conseils généraux déterminent la quotité des centimes et fractions 
de centimes ainsi fixés qui sont destinés à pourvoir au reanplacement 
des centimes aux anciennes contributions ou taxes qui avaient été 
spécialement affectés, notamment à la garantie d'emprunts ou 
d'avances. 

Le bénéfice de la garantie résullant de celte affectalion spéaiale 
se trouve de plein droit reporté sur les centimes ou fractions de 





centimes appliqués aux trois nouvelles contribulions en vue de la 
méme affectation. 


Tire IH. — Institution de centimes additionnels 
au profit de certains organismes ou établissements publics ou privés, 


Organismes et établissements bénéficiaires. 


Art. 32. — A compier du 1 janvier 1951, il est institué: 
{° Au profit des chambres d'agriculture, des centimes additionnels 


Établis sur la base de la contribution foncière des immeubles non 
bâtis à usage d'exploitation agricole, et sur la base de la contri 
bution professionnelle des exploitants agricoles ; 

2° Au profit des chambres de métiers, des centimes acditionnels 
établis sur la base d'inposition de Ja contribution professionnelle 
des exploitants des professions qui ont la qualité de maitres artisans 
ressorlissant auxdites chambres: 

3° Au profit des chambres de commerce et des bourses de com- 
merce, des centimes additionnels établis sur la base d'imposition 
à la contribution professionnelle des exploitants de professions indus- 
trielles et conwnerciales. 

Art. 9% — A compter de la même date, il est institué, à titre 
transitoire : 

fe Au profit du Fonds national de solidarité agricole, des centimes 
additionnels établis sur la base d'imposition des immeubles à 
usage d'exploitation agricole qui est retenue pour l'application aux 
Propriéiaires de ces immeubles de la contribution fonrière ainsi que 
sur la base d'imposition de la rantribution professionnelle des exploi- 


laats agricoles ; 
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profit des fédérations départemeniales agréces de groupe- 
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Dispositions CO -munes aux Contributions et aux 


centimes inftitues par les titres 1} et lil et dispositions dive:ses. 


Détermination des bases d'irinosi'ion. 


Le recensement des personne mposabl'es et des 
\ ; ° Mit n 
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es dispositions de l'artic'e 119, no 3, deuxième alinéa, du décret 
- Ï 

du 9% décembre précil sont étendues à Ja contribution profession- 
nelle el aux centimes additionnels élablis sus la même base que 


sjonnelle. 


la contribulion pi 


Composition de la commission nalionale. 


Art, 41 - La commission naliona!e permanente visée aux arti- 
cles 18 et 25 de la présente lot t composée : 

D'un con-eiller d'Elal, en aclivilé ou honoraire, désigné par le 
conseil d'Etat, président; ; 

bu directeur général des impôts où de son déiégué; À 

Du préside du conseil général de la Seine, ou son délégué; 

Les présidents de trois autres conseils généraux, 

De qu maires de communes de-inoins de 2.000 habitants, 
de trois tnaires de cormtaunes de 2000 à 23.000 habilants, et de 
di maires de communes de plus de 25.000 habitants; 

Du dit ie de l'adininistration départementale et communale 
au [ le ! érieur ou de son délégué; 

D'un second représenlant de la direction de ladiministration 
déni ments t minunale ; 

L'un ÿnspu r général où inspecteur des services adminis{ra- 
tifs d l lé im re de Pinltérieut 

bu di du budget et du directeur de la complabililé publique 
Où t del à : 

D'un ji ur général ou inspecteur des finances, désigné par 
le mi 6 du fHoanoe 

De deux représenta le Ja direction générale des impôls, dési- 
ra « poil ‘ | t ls NH l »,: 

D'un rep int du m tre de l'intérieur; 

D'un représenla du ministre de l'industrie et du commerce; 

D'un ésepilta du muni-tre de l'agriculture, 

Los présidents dé conseils généraux, autres que celui de la Seine, 
et les anaires sont élus par leurs collègues en méme lemps qu'un 
uoirnbre ut j'hat 

Declarations des propri (aires. 

part, 42 L'article 1655 du code général des impôts est modifié 
Corne 1 : 

« Art, 166, — En vuc de l'élablissement des rôles des divers 
fmpôols el taxes, 1 propriétairt u usufruiliers el, à leur place, 
li pri iuuix localaires d'inuneubles bâtis ou non bâtis, par 


Nature où par deslinalion, loués en tout ou en parlie, Sont tenus 
de rem e chaque année, entre le er et le 15 janvier, en double 
exemplaire, au bureau de Fadiministralion fiscale du licu de Ja 
une déclaration indiquant: 


Sililaliors es HINUUR.eSs, 

« A. — A la dale du 1° janvier: 

« 10 Les un el prénom usuel de chaque locataire, fermier ou 
mélaver, la consislance des locayx et lerrains qui lui sont loués, 
ailerincs louts à 1! ion de fruits; 

« 20 Les nom et prénom usuel de chaque occupant à titre graluit 
et la consistance des locaux et (errains occupés, 

« 30 Ja col inve des locaux et terrains oCCcUpÉs par le décla- 
Paul lui-mmcimme 

« 4% La nsistance des locaux ou terrains vacants; 

« Le montant du loyer onu fermage en principal ct le mon- 
tant des charges augimenialives du loyer afférent à l'année anté- 
reure, 

« , — le montant annuel du loyer ou fermage et des charges 


slipulés par la dernière convention en cours pendant l'année anté- 


neure P . : 
I devra étre précisé s'il s'agit de loyers régis par les disposi- 


LI 
tions de da doi no 48-060 du fe seplembre 198. 
« Les lovalions ou concessions de droits dérivant du droit de 


op ù d'usufruit, telles que les locations du droit d'affichage, 
du droil de chasse où de pêche, les concessions du droit d'exploila- 
rI s et toutes conventions assimilæbles doivent égale- 


lion dd \ cs « 
ment ètre d iroes 

« Toute infraction aux disposilions du présent article donne lieu 
à l'application d'une amende de 1000 F encourue autant de fois 
qu'il est relevé d'omissions ou d'inexactitudes dans les renseigne- 
mer qui doivent être fourmis, 


« L'amende est comprise dans un rôle qui peut être mis en 
recouvrement jusqu'a l'expiration de l'année suivant celle au cours 
de laquelle liufracUon à élé commise, c 

« Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 
4712 sont applicables à l'ameude prévue par le présent article. » 


Redevance départementale et communale des mines. Adaptation 
du tarif au prix des produits türés. Aménagement du mode de 
reparlition de celle redevance. 

Art. 43 Les arlicles 1302 et 1588 du code général des impôts 
sont complétés comme suil: 

« Les taux ainsi fixés peuvent être modifiés par arrêté du ministre 
des finances el des affaires économiques, du ministre de l'intérieur 
et du ministre de l'industrie et du commerce de telle sorte que 
soit maiulenu, lant pour le charbon que pour chaque autre sub- 
stanve minérale concédée, le rapport existant à la date du 1° jan- 


vier 149 entre le prix du produit et de la redevance y afférente. 


« Celle adaptation est obligaloire pour chaque produit concédé 
lorsque les varialions conslalées sur les prix du produit excèdent 
40 pr. 100, » 

Art. 5. — L'arlicle 1503 du code général des impôts est remplacé 

ar les üisposilions suivantes: 

« La relevance communale est divisée en deux portions s'éle- 
Wanl resvechivement au quart el aux trois quarts de son montant 
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a | 
déduction faite du forfait pour dégrèvements et non-valeurs, appli 
cable à la contribution foncière prévue au litre 1! de la loi: 

« fo Les #9 p. 109 de la première sont attribués, pour chaque 
cencession de tüine ou chaque société minière, aux communes sur 
le territoire desquel'es fonclionnent les exploilations assujelties 


et 
au cas Où il a plusieurs communes jinléressées, répartis entre 
e 


élles proportionnellemnent à la vaieur locative des propriétés bat 3 
téile qu'elle est relenne pour l'assielle de la contribution foncière 
et localive, augineniée, le cas échéant, de celle afférente aux pro- 
priëélés bâlies temmnorairement exonérées de celle contribulion. 

« Dans la répartition visée à lainéa qui prérède, il n'est fait 
état que des propriétés Lâlies affectées à l'extraction et à la vente 
des matières extraites, ainsi qu'aux opérations commerciales el 
industrielles consécutives et accessoires à l'exploitation proprement 
dite. 

« Les 29 p. 199 restant sont répartis entre les communes inté- 
ressCes, au profala de la partie du tonnage exirait au cours de 
l'année éconlée, sous chacun de leurs lerriloires respectiis. 

« 2 La seconde portion forine, pour lensembie de la France, 
un fonds Commun qui est réparti chaque année entre les comimu- 
nes où se trouvent domiciliés les ouvriers où employés occupés 
à l'exploilation des mines ou aux industries annexes, au prorala 
du nombre de ces ouvriers où employés. 


« Toutefois, les communes pour lesquelles ce nombre est infé- 

rieur à 25 ne sont pas comprises dans celle répartition. 
« La répartition est opérée, avant l'expiration de chaque exercice, 
‘tion du chiffre total de Ia population rminière au fer jan. 


‘r de l'année écoulée. La seconde portion visée ci-dessus est cal- 
culée sur le mountan! des cotes prises en charge dans les rôles émis 


au cours de cel exercice. 


«a Pour Flapplivation des disposilions contenues dans ies trois 
qu précèdent, les exploitants de inines sont tenus de faire 


ehir äu servie des mines, dans le courant du mois de janvier, 
un relevé noimninalif des ouvriers et employés occupés par eux à 
la dale du fer dudit mois, mentionnant je dormici'e de chacun des 
lailéressés qui Sont classés par commune, Les relevés ainsi dressés 
sont totälisés par commune par le service réceplionnaire, puis com- 
muniqués aux maires des communes intéressées qui doivent Îles 
renvoyer à ce service dans un délai de quinzaine, appuyés, s'il y a 
eu, de leurs observations. Après avis de l'administration des 
‘ontributions directes et rectification éventuelle par le service des 
mines, ces lelevés, par commune, sont adressés aux trésoriers- 
pareurs généraux qui en assurent fa transtpission au service réparti- 
eur, atquel ils fournissent également les indications relatives au 


montant des prises en charge. » 





Redevance départementale et cominunale des usines 
hydroëlectriques. 


Art, 44 bis. — Le code général des impôts est complété par l'arti- 
Cle {504 bis suivant: 

« Art. 150% Dis, -— Il est perçu aa profit des coramunes sur le ter- 
riioire desquelles sont installées des usines hyüroélectriques, une 
iédevance sur chaque Kkilowatt-heure produit par ces usines. 

« Un rèciement d'administration publique déterminera les moda- 
lités d'application du présent article. » 

Art. 44 ler. — Le code général des impôts est complélé par l'arti- 
cle 13%) bis suivant: 

0 Art. 1996 bis, — TI] est percu au profit des départements sur le 
terriloire desquels sont installées des usines hydraélectriques, une 
redevance sur chaque kilowatt-heure produit par ces usines. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités d'applicalon du présent article. » 





Mesures transitoires. 

Art, 45. — La suppression prononcée par l'article fer ci-dessus 
ne s'oppose pas au recouvrement des impositions établies avant l'en- 
trée en Visueur des contributions et des centimes institués par les 
titres II et HIT ci-dessus au titre des impôts, contributions et taxes 
visés audit arbele fer, non plus qu'à l'elab'issement et au recou- 
vrement, suivant Ia législation et la réglementation qui leur sont 
applicables, de Lous droits et imposilions omis, complémentaireg 
ou supplémentaires et de toutes pénalités au titre desdits impôts, 
contributions et taxes dont le fait générateur est antéricur à cette 
entrée en vigueur. 


Taxes pour Services rendus et tares diverses. 


Art. 46, — L'arlicle 1191 du code général des impôts directs est 
modifié comme jl suit: 

« Art, 1495. — Toute commune peut, par déifbération du conseil 
municipal, approuvée par le préfet ou par le sous-préfet, dans le 
cas où celui-ci règle le budget de la commune, établir les taxes 
directes disignées el-après: 

« Lo Taxe d'enlèvement des ordures ménagères; 

« Jo Taxe de déversement à l'égout; 

« 50 Taxe sur les chiens; 

« io Taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion: 

« 39 Taxe sur les domesliques allachés à la personne, précepteurs, 
précepirices et gouvernantes; 

« ü® Taxe sur ces chasses gardées. » 


Tares sur les domes'iques attachés à la personne, précepteurs, 
vréceptrices el gouvernantes. 


Art. 46 bis. — L'article 1531 du code général des impôls est modi- 
fié comme suit: 

« Le tarif de la taxe ne peut excéder les chiffres ci-après: 

Pour le premie: domestique taxabie, communes: de moins de 
10.000 habilants, 400 F; de 10.000 à 30.000 habilants. 600 F: de 30.000 
habitants el pius, SUU F. 
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de 


de 


moins 
1.200 F; 


pour le deuxième domestique taxable, communes: de 
1000) habitants, 800 F; de 10.000 à 90.000 habitants, 


“000 habiuants et plus, 1.600 F. 


Pour le troisième domestique taxable, communes: de moins de 
\006 habitants, 1.206 F: de 10.0) à 30.000 habitants, 1.800 F; de 
5.000 habitants et plus, 2.400 F. 
ur le quatrième domestique taxable, communes: de moins de 
10.000 habitants, 1.690 F; de 10.000 à 30.060 habitants, 2400 F; de 

600 habitants et plus, 3.200 F. 
le cinquième dormestique taxalle, communes: de moins de 


habitants, 2.100 F; de 10.000 à 30.000 habitants, 3.600 F; de 
060 habitants et plus, 4.800 F. 
t ainsi de suile en augmentant par doinestique, con nl 
moins de 10.009 habitants, 1.200 F; de 10.000 à 20.000 habitants, 
nes: de 2.000 habitants et plus, 2.400 F. 
Les domestiques âgés de plus de 65 
dans les bases de 11 taxe. 
« En cas d'adoption par le conseil municipal 
à Ceux la existant 


4 Hw) 


ans ne sont pas compris 


tarifs inférieurs 
hiffr 


lires 


de 
entre 


les C 


indiqués ci-dessus, proportion 
fixés par le présent article devra être maintenue, » 
Art, AG ter. — Le second alinéa de l'article 1533 du code général 


es ynpôts est modifié comme suit: 
Son taux ne peut excéder 4.000 F par an pour cha 
plrice et chaque gouvernante employé. » 


ue préce!] teur 


Taxe sur les chasses gardées, 


Art. 46 quater. — Le premier alinéa de l'article 1339 du code géné- 


ral des impôts est modifié comme suit: 

Le taux à l'hectare de la taxe est de 5 p. 199 du prix de laca- 
{ sans pouvoir tre inférieur à 5 F ni excéder 15 F par hec- 
re » 

line V. — Impôts indirects perçus au profit des collectivités 

locales. 
Droit de licence des déblitants de boissons. 
àrt. 47. — Le tableau figurant à l’article 1568 du code général des 


in s est renplacé par le tableau suivant: 
communes de: 


1.000 habitants et au-dessus: minimum, 1.200 F; maximum, 6.000 F. 

1001 à 10.000 habitants: minimum, 2.100 F; maximum, 12.000 F, 

{0.001 à 50.000 habitants: minimuim, 3.600 F; maximum, 18.000 F. 

| de 20.000 habitants: minimum, 4.800 F; maximum, 21.000 F. 

\rt. 47 bis. — Dans les communes de plus de 5.000 habitants, les 
débits de boissons pourront, par délibération du conseil municipal, 
étre groupés en plusieurs catégories déterminées suivant le chilfre 
d'affaires de l’année précédente, Chaque catégorie sera frappée d'un 
droit de licence dont le montant, variable d’une catégorie à l’autre, 
restera compris entre les limites fixées à l'article 47. 


À iter. — A partir du {+ janvier 1951, toute imputation de 
charge et tout prélèvement par préciput effectués sur le Fonds natio- 
nal de péréquation de la taxe locale additionnelle à la taxe sur le 
{ 






hillres d'affaires sant supprimés. Les sommes revenant à ce fonds 
intégralement réparties entre les départements et les com- 
munes suivant les règles fixées par ia commission nationale prévue 
si l'article 41. 


Tune VI. — Transfert à l'Etat de certaines dépenses incombant 
aux départements. 


Art. 33, — Est supprimée à compter du fer janvier 1921, la contri- 
bulion des départements: 

Aux traitements des archivistes départementaux ; 

Aux traitements des fonctionnaires des direclions départementales 
de la population, chargés du contrôle des lois d'assistance, 

Aux traitements, indemnités et frais de tournée des inspections 
parlvmentales des écoles maternelles ; 

Aux traitements et indemnités des fonctionnaires des ponts et 
chaussées. 

Art. 54. — Sont mises à la charge exclusive de l'Etat, à compter 
du 1 janvier 1951, les dépenses suivantes, actuellement supportées 
par les départements: 

lo Les traitements des inspecteurs des établissements classés et 
indemnités allouées aux fonctionnaires chargés de cette inspec- 
ion ; 

2° Les frais de logement de l'inspecteur d'académie ; 

Jo Les frais de bureau de l'inspection académique y compris les 
dépenses de personnel auxiliaire : 

° Les dépenses d’imprimés à l’usage des délégations cantonales 
et de l'administration académique y compris les frais d'impression et 
de publication du bulletin départemental de l’enseignement pri- 
naire ; 
5° Les frais de confection, d'impression et de publication des listes 
mar + les élections consulaires, les frais d'impression des cadres pour 
a formation des listes électorales et des listes du jury; 
üo Les indemnités et frais de bureau des inspecteurs et inspectrices 
de l’enseignement primaire ; 
1° Les indemnités de logement et frais de bureau des inspecteurs 
départementaux de l'éducation générale et des sports; 
poli Les menues dépenses des justices de paix et tribunaux .de 
olice ; 

Me Les frais de parquet et menues dépenses des cours d'assises, 
Cibunaux civils et tribunaux de commerce : 
1vo Les frais de loyer des cours d'assises, tribunaux civils et tri- 
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la décision de transfert. 
Art o4 qualer — Sont < pPhrimn L à ompler d [° v li il 
{o Les participations de d t nts aux dén « L 
climatologique franci de l'E 
20 Les parlicipalions des départements aux dé nses «( | éea 
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cas, prendra la garde, les réparations et l'entretien à sa charge, À 
partir du fer janvier suivant la date de la délibération du € l 
géneral Comportant Ia de ion de transfert. 
Tire Vi bis Transfert de certaines depenses 
incombant aux communes. 
Art. 55 - Sont mise x Ja harce ex ISIN d | Et l ‘ { RAIRU. | 
ciaprès, &upa nt supportées par les commun 
io Les frais de livret de famille et d'imprimé è rappot au 
service d l'état civi 
20 Les frais des commi de statistique 
3o Dans les x es où se tiennent les à ces, le f di it 
du magistrat qui les préside; 
io Les frais de Jovi du local de ! e de X t Le 
d'achat et d'entrelien de son mal r dans les com 
lieux de canton lorsqu'ils ne sont pas la propriété de la « ne ; 
o0 Les frais et les dépenses des conseils de prud'homr 
6 Les trailen [S il el 4 { d { des 
éta! eme d'e cignerit Î [l 1h! du ceux di t 
blissements d'enseignement fe et d ! 
laires : 
70 LA indemnités de Jagement dé { ti 
So Les salaires des femmes de service des éroles maternelh 
Art. 56. — Son! sup} mées les participaltior ] ( nr À 
dépe es ocrask ‘ pa \ et € 
crilts par les articles fer, 2 et 10 de l'ordor i { du 
18 octobre 1933 pre t 
Art. 57 — Lors jue les locaux ou lé mobilier des ours d’ , 
des tribunaux civils, des tribunaux dk commerce On des justices 
de prix sont la propriélé des comimmn cell peux t de ler 
l'en transférer gratuitement la opriété à l'Etat qui, dans ce cas, 
prendra la garde, les réparations et l'entretien à sa charge, à partir 
du fer janvier suivant la date de la décision de transfert 
Art. 57 bis, — Lorsque les locaux ou le mobilier des fasulté L 
observatoires et autres établissements d'enseignement suaéri ont 
la propriété des communes, celles-ci peuvent décider d'en trans- 
férer graluitement la propriété à l'Etat qui, dans ce cas, prendra 
la garde, les réparations et l'entretien à sa charge, à partir du 1 jau 


vier suivant la date de la décision de transfert. 
Art. 57 ler, — Tarsque les locaux ou le mobiller des lycées, collè- 
ges, écoles nationales professionnelles, collèges techniques, centres 


d'apprentissage et autres établissements d'enseignement du second 


degré ou d'enseignement technique sont la propriété des com- 
munes, celles-ci peuvent décider de transférer gratuitement cette 


propriété à l'Etat qui, dans ce cas, prendra la garde, les réparations 
et l'entretien à sa charge, à partir du 1# janvier suivant la date 
de la décision de transfert. 

Art. 57 quater. — L'entrelien et les réparations des locaux et du 
mobilier des établissements publies d'enseignement primaire sont 
à la charge des communes qui recevront, à partir du fer janvier #91, 
une aide annuelle de l'Etat sous forme d'une « participation aux 
dépenses d'instruction publique », calculée à raison de 10.000 F par 
classe, 

Art, 57 quinquies. — Les départements prendront obligatoirement 
à leur charge la totalité des dépenses communales d'assistance par- 
tout où les conseils généraux ne l'ont pas encore décidé. 


VOTE EC ER CIE MTL TIR > 41 LT be CS pe du 0 


Tire VIE — Application dans les départements d'outre-mer, 


Art. 59. — Un règlement d’administration publique fixera lez 
modalités et les conditions d'a Uon dee Utres Ier, If, HE et IV 
de la présente loi dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martiniq et de la Réunion. 
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nie depuis 1937 avec la législation fiscale métropolitaine, de sorte que 
9 les divergences qui existaient entre ces deux législations et qui 
A N N EXE N 1 0697 avaient fait écarter l'Algérie du champ d'application des deux « 
ventions signées le 24 décembre 956 sont éliminées, 
(Session de 1%0. — Séance du 21 juiliet 1950.) Par ailleurs, le texte des deux avenants auxdites conventions à #14 
soumis pour avis à l'Assemblée algérienne qui a émis, le 16 décem 
RAPPORT fait au nom Ce la cormmission de l'agrieullure sur a pro- bre {9is, un avis favorable à leur adoption, 
posili de résolution de M. Pouyet et plusieurs de ses collègues C'est dans ces conditions que votre commission des finances voug 
tendant 4 inviter le Gouvernement à exonérer il1 payement des demande d'adopter le projet de loi ci-après: 


cotisations a11X allocations familiales cl äüux assurances sociales 
le, cultivateurs victimes de calamités agricoles, par M. Panier, 


depui 

M: sSiu fr) Free eurs, n0S CoHeUuUst MM Pouyet, W ald4 k Rochet, 
dépu il ineciubres du groul le l'union des républiu ins pro- 
cri le et les membres du roupe Communiste ont déposé, le 


2% juin fn, une propositon résolution invilant « le Gouver- 
1 


héiment oncrer de toute isations au titre des allocations 


1 
familial el des assurances soclül tous agriculteurs n'emmployant 
pas plus de y ouvriers él avant subi plus de 0 p. 100 de dégâts 
wCC Aston ir la grèle, un ragan ou Ja gelée, Lesdiles cotisa- 
tions serol es en charge par le Gouvernement et versées aux 
Caisst i CS ! 

Devant laimoleur da sinisiré et du fait de la cris agricole qui 
sévil, NH lctnandèérent la discussion d'urgence, Celle-ci fut acceptée, 
unäaninement par votre commission de l'agriculture 

Le ement à fait op} { Néanmoins, äu cours de sa 
séance du mercredi 49 juillet 49%, la commission de l'agriculture 
discuta le rapport, L'auteur dé à proposition de résolution donna 
toul l 1-J011s HIUS 

Au de la discussion M, Mabrut a fait ressortir que la pro- 
posilion de M, Pouvet pouva ntager les producteurs ernplovant 


de la auain-d'œuvre dont les calisations sont plus élevées que celles 


ces exploitants n'employant pas de main-d'œuvre. 

Or, la situation des petits ex ilants est souvent plu rilique 
Jorsque | légâls apportés à Jeu récoltes par les calamtités sont 
jinportal Is peuvent même, t e fait, se trouver dans limpos- 
sibilit é conserver des tmoivi le subsistance, Pour pallier cet 
jnconvénient, M Mabrut a dép l'amendement suivant qui à été 


adoplé à l'unanimité malgré iractère imprécis : 

« La commmis-ion de l'agricullure, devant la situation tragiq 1e des 
peliti exploitations sinistrées, 1 Le le Gouvernement à leur appor- 
ter parallélement une aide directe el urgente pour permettre Ja vie 
de l'exploitation en dehors de toute m ire Ce prèt. » 


Ce texte es! donc à ajouier à la résolution n° 10453. 


M. Kincent a exposé que le projet fui semblait impré:is. Sur sa 
demande, il a été décidé de preciser que l'exonéralion scrait limitée 
à une ani 

I. de S inisons et M. M 1, p'ésident de la commission, se 
sont ralliés à la proposilion de M, Pouyet qui permel d'éviter aux 
culli nistr à défa Ï tres secours, d'avoir à efiectuer 
d' la ‘ rte (argent 

li ti t la p sition a clé tée à l'unanimité avec les modi- 
fi | nf nées, 

F1 nscquence, votre comm in de l'agricullure vous demande 
de ra! r rapidement la proposil de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’A blée nat ile invile le Gouvernement 

{» A exoncrer pendant un à le toutes cotisations au titre des 
allocation familiales et des assurances sociales, tous les agricul- 
teu uplovant pas plus de cinq ouvriers et ayant subi plus de 
20 p. 100 de dégâts occasionnés par la grêle, un ouragan ou la gelée. 
Lesilil cotisations seront prises en charge par le Gouvernement 
et : aux cais ntéressées: 

‘ ipporter parallèlement une aide directe et urgente aux peli- 
tes exploitations sinistrées, pour leur permettre une vie normale, 
en d le toute mesure de prêt. 


ANNEXE N° 10698 


(Session de 1950, — Séance du 21 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi tendant à autoriser Je Président de la Reépubiique à ratifier 
un ivenant si:n6 le 8 avril 1949 à la convention franCo-suédoise 
tendant à eviter |; doubles impositions et À établir des règles d'as- 
sistance cn matière d'impôt sur les successions et un avenant signé 
à la même date à la convention franco-suédoise tendant à éviter 
les doubles impositions et à établir des règles d'assistance adminis- 
trative réciproque cn matière d'impôts directs, par M. Palewski, 
dépulé (2), z 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 2 juillet, votre commis- 
sion des finances a examiné un projet de loi ayant pour objet d'auto- 
riser la ratification de deux avenants tendant à élendre à l'Algérie 
le champ Se der tion des conventions conclues avec la Suède en vue 
d'éviter les doubles imposilions et d'élablir des règles d'assistances, 
tant en matière d'impôl sur les successions qu'en matière d'impôts 
directs. 

Le gouvernement suédois, qui a pris l'initiative de ces avenants, 
a fait valoir que la Kgislation fiscale en Algérie a été imise en harmo- 





(1) Voir le n° 104553 
(2) Voir le n° 897 





PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République est autorisé & 
raltifier un avenant signé Je $S avril 1949 à la convention franco 
doise tendant à éviler les doubles imposilions et à établir des résles 
d'assistance en matière d'inpôls sur les successions el un avenant 
signé à la méme date à la convention franco-suédoise tendant à évi- 
er les doubles impositions et à établir des règles d'assistance adn 
histralive réciproque en malière d'impôts directs! les textes desdits 
avyenants resteront annexés à la presente loi, 


ANNEXE N' 106939 


(Session de 1%0, — Séance du 21 juillet 1930.) 


RAPFORT fait au nom de la cormminission des finances sur le projet 
de loi portant ouverture de crédits supplémentaires au titre dé là 
loi du 16 juillet 1949 poriart création d'un budget annexe (le: pres- 
tations tamiliales agricoles et fixation de ce budzel peur l'exercice 
1949, par M. Abelin, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs. au cours de sa séance du 20 juillet 1%4, 
Volré commission des tininces à examiné le projet de loi n° 82 
portant ouverture de crédits supplémentaires au titre de la loi di 
{5 juillet 1949 fixant le budzel annexe des prestations familiales 
agricoles pour l'exercice 1919. 

Le Gouvernement fait valoir, à l'appui de cette demande de 
credits supplémentaires, que les divers aménagements apportés au 
cours de l'année 1919 à la législation des prestations familiales 
agricoles ainsi que l'augmentation de l'allocation de salaire unique 
due au fait que de nombreux allocataires, et notamment des merm- 
bres de la famille de l'exploitant, revendiquent la qualité de salarié 
ont entrainé une majoration sensible des prestations servies par 
les caisses. 

Parollèlement, en raison du racourcissement des délais de cen- 
tralisalion comptable de la taxe sur les céréales, on constate ui 
majoration du méme ordre des chiffres figurant en recelles au 
budget annexe des prestalions familiales agricoles. 

Celle recette, ajoutée à certaines plus-values constatées sur les 
taxes frappant les tabacs et les bois, ainsi que sur l'imposition addi- 
tionnelle à l'impôt foncier non bâti permettent, en définitive, d'as- 
surer l'équilibre réel des recelles et des dépenses pour l'exercite 
1919. 

Il suffit donc de régulariser, sur le plan budgétaire, les augmen- 
tations de dépenses et de recettes ainsi constatées, 

C'est pourquoi voire commission vous demande de bien vouloir 
adopter le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. fr, — Il est ouvert au ministre de l'agriculture sur l'exer- 
cice 1919, en addition aux crédits ouverts par la loi no 49-916 du 
16 juillet 1919 portant création d'un budget annexe des prestations 
familiales agricoles et fixation de ce budget pour l'exercice 1949, de: 
crédits s'élevant à Ja somme de 2.673.230.000 F et répartis comme 
suit: 

Chap. {°7, — Allocations familiiles aux salariés agricoles, 490 mil 
lions de francs. 

Chap. 3. — Allocations de salaire unique, 1.560 millions de franc: 

Chap, 4. — Allocations prénalales des salariés agricoles, 170 mil 
lions de francs. 

Chap. 6. — Allocations maternité, 430 millions de francs. 

Chap. 10. — Versement au budget général d’une parlie des dépe 
ses de personnel occasionnées par le contrôle des lois sociales agri 
cole<s, 2.815.000 EF, 

Chap. 11. — Versement au budget général d'une partie des dépe 
de matériel occasionnées par le contrôle des lois sociales agri 
coles, 2.178.000 F. 

Chap. 16, — Versement à l'institut nationa! des appellations d'ori 
gine pour les vins et eaux-de-vie, 14.921.000 F. 

Total égal à 2.673.230.000 F. 

Art. 2. — L'évaluation des recettes applicables au budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1949 est majoré 
d'une somme de 2 milliards 673.25%0.000 F répartie comme suit: 

Chap. 2. — Jmposilion additionnelle à l'impôt foncier non Hbali, 
210 millions de francs. 

Chap. 8. — Taxe sur les créréiles, 2.050 millions de francs. 

Chap. 8. — Taxe sur les tabacs, 36 millions de francs. 

Chap. 9. — Taxe sur les hois, 53.250.009 F, 

Total égal à 2673.260.000 F, 


(1) Voir le n° 8982, 








jus. dés 














DOCUMENTS PARLEMENFAIRES —  ASSEUBEEE NATHINALE 1593 











ns 
Ge partie, — Charges Se 

ANNEXE N° 10700 Montant des erédits proposés, LOISSS9.000 F: crédits demandés par 

c: ; le Gouvernement, ? OfSSKLO0O EF: volés } \ Ù 

nale, 4.018.SS0000) F1 créd eo | qu 

(Session de 1950. — Séance du 21 juillet 1950.) 1.047 886 000 1 cré pro « 

\ ù l'Assemblée nalionale, 4 OIS SS0 000 E 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis TS Ne DEEE LS Due TR EN DR AR UE 


donné par le Conseil de la République sur le projet de idopté Se partie. — Dépens 

pai l'Assemblée nationale relatif au développement :l:- crediis Montant d réd nr'o nos 1.1 û | ' | nor 

affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour ] ! j 9 à | £ À 

l'exercice 1950 (reconstruction et urbanisme), hair M. Charles nale, 1.107.126 000 F: crédits { 
1 té ‘41. { 1° É 


barangé, rapporteur géncral, dé} 


Rapporteur spécial: M, Josepn Laxiri AR ES UE LL RAT x. 4 us © A : Ge Vs PTS o à 











| IUX } il I Î 
\Mfesdames, messieurs, la commission des finances à examiné en dits propose s 11051 8G0.000 I | Ê erric 
seconde lecture le projet de loi relatif au dé pp t d Cle mi 11.056.002 000 EF: re | l'A , 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services du minis 11031 S50.000 F: erédits x FOX eil s 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme pour 1950 11.049.859 000 F: crédits pro! ( es f ( 10 
Le Conseil de la République a, dans sa séance du 4 juillet 1450, l'Assemblée 1 nale. 11.051.800 0 
éludié ce projet de loi, auquel il à apporté Îles modifications sui- En consédi e, voire con ni | | \« bien 
vantes sanclionner de vure vôle ie } 
jo Chap. 1000, — Trailerment du ministre: réd indicative 
de 1.000 F; 
90 Chap. 4080. — Parlicipalion de l'Elat aux dépenses de persar PROJET DE LOI 
: des services du logement: réduction indhicatin de 1 million 
de francs; trticle unique. — I est our 1 ministre de la reconstruction 
k Chap. 6090, — Conseil d'architecture et architectes d'4 ire et de l'url ne, au titre des d ( de f it lt r 
meut: réduction indicative de 1 million de francs vices civils de l'exercice 1040, des ‘ ss’ l la to!ale 
Ï ce qui concerne Je chapi re 1000, la réduction indicative de de 11.051.860.000 E et rcpart | e € phil napitrt rHiè 
4000 F a été ‘opérée en vue d'obtenir du Gouvernement des pré ment à L'état annexé à ja pri 
cisions sur l'existence de l'imprimerie particulière du M. R. 1 
Etant donné le caractère simplement indicalif de cette réduc- Recons/ruction et urbanisme. 
tion, votre rapporteur pense qu'il n'y à pas lieu de reprendre Île 
bat dans les circonstances actuelles et propose de rélablir Île je partie lersnnel. 
crédit voté par l’Assemblée nationale, soit 560.1K3.000 F, 
Au chapitre 4080 (participation de Etat aux dépenses de per Chap. 1000 — Traiteme l re et du | el is 
sonnel des services de logement), le Conseil de la République a nistrati ntrale. 560 187000 1 
effectué une réduction indicative de { million de francs, tendant à ER PT PT DRE 57 
inviter le Gouvernement à fournir des explications sur le finance | k | ÿ L 
ment des dépenses des services du logement au cours de l'exer Folal pour la 4 1 
cire 1959. UN V0 Ve on 0 Nec (Où eee OT 8 UE NO OÙ D NO AC VE À OU 0 0 On IÙ OÙ LE OÙ 1 NA De Où © 
\ La curiosité sénaloriale s’expliquait par le fait que ce chapitre 
ayant été supprimé pour l'exercice 1949 par suite du dépôt d'un G° parti Charges sociales. 
projet de loi modifiant l'ordonnance du 11 octébre 1215, ces set 
vices avaient cependant fonclionné. Fe RSR AE RM 
Ce projet de loi prévoyait l'attribution aux communes, en contre Cha] 80 Parlici Etat x pt | el 
# partie, d’une fraclion importante de la taxe sur les locaux insuffi des sers du losemet {| le fr 
À samment occupés. IT n'a pas élé volé, et c’est pourquoi il a fallu cs MS ET CSS 
revenir au régime de l'ordonnance du 11 octobre 1943, qui prévoit x Le 1 000 ! 
Ja participation de l'Elat aux dépenses de personnel des services Tolal pour Ja €: pal 
à du logement. CR UE DD D'UN NL TS IT UUr SCAN Ed CS NE NE 
4 Ainsi, pour répondre à la question posée par le Canseil de Ja 
République, j'indiquerai que le financement des dépenses de l'exer- &° partie Dépenses dirt 
cice 1949 est prévu par le projet de loi n° 955%, article 4 (5385 mmil- 
lions) qui fait l'objet du rapport no 10331 de notre rapporteur géné- FR NT RES LE 2 
ral, M. Barangé é Chap. 6090, — Cons il d'arclul re et archil (gl ement, 
Enfin, je rappelle que ce chapitre avait fait l'objet d'une propo 19% milli de francs 
sition de réduction de 100 millions de la part de la commission des age “CE A PR ER 
finances de l’Assemblée nationale. Mais, en séance publique. à Ja per Pt: RER us e « 
cuile de diverses interventions ct des explical ons du ministri lotal | ES | LA 00 1 J 
: , ; ax Ù Ti! ur cOI 11. ‘ I 
: l'AS >mblée, par une majorité massive, décida de rétablir le cré Folal pour là re , 


dit jinilial. 

Dans ces conditions. votre rapporteur vous propose de ne pas 
1 
t 


maintenir Ja réduction indicalive effectuée par on | l: 
République et d'adopter le crédit voté en première lecture par ANNEXE NW 190701 
l'Assemblée nationale, soit 300 millions de francs. 

Le chapitre 60% ‘conseil d'archilecture et architectes d'encadre étra 
ment) a subi une réduction indicative de 1 million de francs pour 
marquer Ja volonté du Conseil de la République de voir réire (Si n de 19 S ( 
les effectifs du conseil d'architecture et des archilectes d'encaire- 
ment. RAPPORT fait au nom de la r on di famile, de la popn- 

Après Jes explications et promesses données par le ministre an ation et de ia santé publique | (LE de MM. 
Conseil de la République, votre rapporteur propose de reprendre Bourgès-Maunoury et Fab l \ réglementer le commerca 


le crédit primilivement adopté par l'Assemblée nationale, soit 193 ec! l'emnioi de la saccharine ! substances édu'corantes artifi- 





Millions de francs. cielles, par M. Gill 
Les décisions de votre commission ressortent du tableau de com- 




















Püraison suivant. Mesdames, messieurs, 16 ext nis re e par vole 
: CotmtnIssi de La fanuile, Ni EL «4 PUDHqUue 
ep À Pt PC U CU EN S'écal ô [Ra 1 à ! î ù L nie 
ETAT LEGISLATIE nues, WE |! \ia à 10135, 

Û - ont elle 1: & e | | nl ‘ 
BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1950, nc -* ss. fe té 

Votre comm epris à 

Reconstruction et urbanisme, us D $ « …#, rca 
L Les Hi ju £ s 
ñ 1 . ( édu ie] 
PANIERS si dos at Crée d 0 ed US à ë à °L + cop) l { noir aile 
. soit { 1 10 
4 partie. — Personnel: de sr je s produits ces d' en da menta- 
Montant des crédits proposés, 6.212.760.000 F; crédits demandés par tion, et qu'i Uainst fait retour à FESINE AVEC 1 14 pente 

le Gouvernement, 6.245.861.000 EF: crédits volés par l'Assemblée ratio- rie de sucre, de Nails CON] leonduit à rompt 
nale, 6 212.760.000 F; crédits votés par le Conseil de la République, Parmi les ninerces de 1 hi qu nt venus à faira 
6.212.759 000 F; crédits proposés par la commission des finances ed appel à la saccharine et autres duits similaire ( de Ja lirno- 
l’Assemblée nälionale, 6.242, 760.000 F, naderie est sans doute le plus 4 emen jnlére<sé, On peut noter 
cn ES RES ATEN SL Tu re bian slt Be 0: NN à TE à 4 au passug | a pour devo.r cux, el L« in- 
anni ë _ _ © — — ———— —— _— — {ace de [ lé -1 er à SA LS TRINE les Ï JREL oT ble el ‘ t s, 
_11) Voir: Assemblée nationale, nos 8397, 84326, 9215, 0021! 4546, capables de soutenir Ja co e des breuvas rancais OÙ 

9727, 9918, 10035, 10045, 10181, 10283. 10412, 10926. 10631 et in-8° étrangers qui se dispulent la faveur du pul 








no 2151; Conseil de la République, n°s 426, 4% (année 1%) et . —— ——— ———- — 
in-S n° 4172 (année 1950), (ty Voir lé n° 10135. 
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I $s sul 1C4 él ira S pour de ‘els emplois 
r'i l ienltitiques. Dans 
1 R 0) 
| rés à la di l'a de médecine €t ANNEXE N° 10702 
} Ü 11 | ina NUS Ge 
NS 
d humaine tou les 
- | | it des alim (Session de 1959. — £éance du 21 juillet 480.) 
{ e de dit | un 
Ï Ù ] | pour 1 Ce | Doris, RAPPORT fait a nom de la commission des finances sur l'avis 
1 è sur L'organisme, donné par le Conseil de ia République sur le projet de loi ado 
() L peuvent même par l'Assemblée nationale relatif au déveioppement des crédits 
pren inalyse, La allectés aux dépenses de foncliiunnement des services civils ho 
«4 ‘ é « ) e et 1 nd à la fot l'exercice 1959 (agriculture), par M. Charles Barangé, rapport 
in | F i ) les ferments général, déput 1). 
Ü « \ M usage 
l i s l i f HE 
di * se" Rapporteur spécial: M. ABELN. 
1 { ! i pus 
r« At 3 > ad te ç ° : 4 
, | Mesdames, messieurs, votre Commission des finances, après avoir 
I | i l li juste slatué sur es amendements du Conseil de la République, vo 
{ | bsolue et éten- irésente ci-dessous le résuHat de ses délibérations 
d \ i i irine et les pro- Ainsi qu'il ressort du tableau ci-joint, elle vous propose d'adopter 
d 4 tr l'ob'entien les chiffres du Conseil de la République pour les chapitres 1770, 
« sucrant doit pouvoir niti 3022, 2200 bis et 050 et de revenir au chiffre de l'Assemblée natio 
l et à des fir bien déter hale pour le chapitre 4069 
1 t n] et sous un ‘ofi- 
à + 1% 7 ETAT  LEGISLATIF 
ps 
Le d ti ir! pule qu'un règlement d'administration pu- BUDGET DES SERVICES CEVILS POUR L'EXERCICE 1950 
hi rap} otij munistres de l'agriculture et de | 
ja i ‘ | et de 14 ! pré sera toutes Iles mesures Agriculture. 
d'u; i { t du cet arlicle gue l'économie de la proposition 
] jo! itt il ot ( 1 texie finalement retenu. En effet, il e # v.0.7 vie SE ds, 6 ef A Lion als mis d a dt Gé ere Te 
Un | fil |] re à vol Corn n dt ler le és \ À 4e parte. — Personnel: 
I (RE: (l lit lil 1 A (REU Fr 1a I “ } F F ER" PS n u a he 
d | hi licitem l'artic'e 3 suivant qui Montant des crédits proposés, 5.790.069.000 F; crédits demandés 
d la | Be plus, il à nl nécessaire, comple tenu par ie touvernement, 5.S10.075.00) F; crédits votés par l'Assembiée 
de réf en jeu de la santé iblique de faire apparaître comme Hal nale, 9. 0.009.000 F: crédils volés par le Conseil de Ja Répu- 
tiuisitre cosignalaire le chef du déparlement compétent pour suivre blique, o. 14). 000 004) F : crédits proposés par a commission des 
ci rec finances de lAssembiée nalionale, 5.7%).060.000 F. 
Entir icle 1 roce ant tes les dispositions contraires rén0ond o* parle, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
à l'objet essentiel de la mouveile loi qui est d'introduire dans une d'entretien È 
mal e fi FETE Fr: { prend » les dispos tions lfgales et récle- Montant @es crédits proposes, 2 168.952 000 F : crédits demandés 
entaire ilenn imp par le Gouvernement, 2,169,058.000 F; crédits votés par l’Assembléa 


Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la population 
el de la santé publique vous demande d'adopter la proposition de loi 


titres 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à réglementer le commerce el l'emploi des subs{ances 
édulcorantes artificielles. 


Art, {er Il est interdit de délivrer ou d'employer, en vue d'autres 
Usa jue Ceux de la thérapeutique, à pharmacie et la préparatioa 
de produits non alttnentaires, toute substance édufcorante artificielle, 
telle que la saccharine, possédant un pouvoir sucrant supérieur à 


celui du sucre de canne où de bellerave, sans en avoir les quaïités 
nutritie 

Art ? Un règlement d'administration pubiique, pris sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture et du ministre de la santé publique 
et de la population déterminera les mesures à prendre pour Fappli- 
cation de la présente loi 
Ce récemment fixera, notamment, les obligations auxquelles seront 


astreints les importateurs, fabricants, utilisateurs ou commerçants 
des substances visées à Fartice 1°, afin de perineltre l'exercice du 
controle desdites substanres, 

Let: 2 lndépendamment des peines prévues par la loi du 
Aor août 1945 en cas de tromperie ou tentalives de tromperie ou 
falsification, seront j'uiis des p'ines port es à l'article 15 de Jadite 
lou, CEUX qi Contrevi ndront uix di po ilions de la presenie loi et 
à ceiles des réglemenuts pris pour son application. 

Art. 4 Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 


loi, nolanatnnt 

Les arlicles 49 à 36 inclus de la loi du 30 mars 1902, fixant jes 
condition de fabricalion, d'emploi et de cormmerce de la saccha- 
rine el des édulcorants artificiels; 

L'arlile 937 de la loi du 15 juilet 4914, relatif à la détention de Ja 


saccharne par les parliculiers; 
Le décret du 24 avril 4940, relalif à l'emploi de la saccharine; 
Le décre: du 12 avril 1902, relatif &ux obligalions auxquelles sont 
assujettis | fabricants de saccharine cu de toute autre substance 
édulcorante artticietle 


Le décret du 16 mai 190, portant règlement d'administration 
ne * sur les conditions de livraison et justifications d'emploi de 


a Saccharine ou de toute autre substance édulcorante artificielle ; 

Le décret 4 15 avril 1911, assimilant à la saccharine ou aux 
auires substances éduleorantes artificiciles définies par la loi de 
tina l "mars 142 divers acides ou éthers: 

Le décret du 29 mai 1992, ilif à l'emploi en franchise de Ja 
Sacchäarine dans la préparalion des papiers à cigarettes destinés à 
l'exp tation : 

Le d'cret du 24 avril 1930, modifié par le décret du 31 décembre 
4912, aulo uni l'en de Ja Saccharine dans la préparation de 
cérlaincs denrées el boissons 





hationale, 2.168.993%.000 F; c'éd'ls volés par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 2,16S.952.000 F; crédils proposés par Jà Comimmission des 
linances de l’Assemblée nationale, 2,168.952.000 F 

6° partie. — Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 915.116.000 F; crédits dernandés par 
le Gouvernement, 915.936.000 F; crédits volés par l’Assemblée natio- 
nale, 915.4146.000 F; crédits Volés par le Conseil de la République, 
95.916.000 F; crédits proposés par la comimission des finances de 
l'Assemblée nabonale, 915.136.000 F. 

1e partie. — Subventions: 

Montant des crédits propo-és, 5.703.952.000 F; crédits demandés 
par le Gouvernement, 5.701.073.000 F; crédits volés par lAssembhife 
nationale, 2.698.952,000 F; crédits volés par le Conseil de la Répu- 
blique, 5.703.9952.000 F; crédits proposés par la commission des 
finances de :’Assermblée nalionale, 5.703.992.000 F. 

Tolaux pour l'agricullure : montant des crédits proposés, 15 mil- 
liards 119.486.000 F; crédits demand#s par le Gouvernement, 145 mil 
liards 140.226.000 F; crédits volés par l’Assembiée nationale, 
15.111.186.00 F; crédits volés par le Conseil de la République, 
15.119.986.000 F; crédils proposés par la commission à@es finances de 
l'Assemblée nationale, 15.119.486.000 F. 

En conséquence, vote commission des finances vous demande de 
vouloir bien sanclionner de votre voie le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre de l'agriculture, au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 
1930, des crédits s'élevant à la somme totale de 15.119.486.000 F et 
répartis, par service et par chapitre, conformément à l'élat annexé à 
la présente loi. 


Agriculture. 


4e parlie. — Personnel. 


Chap. 1770. — Direction générale des Eaux et forêts. — Salaire du 
personnel ouvrier, 14.154.000 F, 
. . CR ... 2 ee » ee à 


Tolal pour la 4 partie, 5.790.060.000 F, 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et matériaux d'entretien. 
à 
Chap. 302. — Dépenses diverses de matériel entraînées par la liqui- 
dalion des anciens services du ravitaillement, 6.9%7.000 F. 


d + à se 6 © à vd ae tn e VE CNE UNEN SUP NON CUVE QT OST 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 8337-8426-9215-9521-0546-9727- 
0017-9948-10055-10045-10181-10283-10443-10637-10651 et  in-8° ne 2418; 
Conseil de la République, nos 957-438 (année 1950) et in-8e no 479 
{année 1950). 
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ts ces GO ee CE nl es ne ct à : EE" 
PR 
Chap. 29200 bis (nouveau), — Dolalion de la caisse de solidarité imposée en 1836. est t 1 dé imettre ses tarifs À | on 
contre les calamités agricoles créée par la loi de finances du 31 mars préfectoraie, Pendant l'occupation et jusqu'e ui é'ets ont 
1032 (art. 1936 à 111}, mémoire. continué à fixer les prix, « li licatio ’ 0 eur 
= SRE AT PR RE RE PS LR M élaient données par le minisin ne bliq « e cers 
Total e la 3e partie. 2.168.952.000 F taine souplesse résultant de cette décentra 
Total pour ia o° pa lie, 2.16: Ju F. Mais en 1932, le service central des prix VOué $es alives 
et a voulu fixer Îles efficie s d'auginent i \ ue 
çe partie Charges soriales. élabiissement, Ces prix élal A . 1 
et ainsi élaient ndamnés à absorber d'i e | es li PANTIE 
Fate SET RE ERNEST RENE? Pa ie mé de LOUE NE à talions de charges qui Survt ent nc 1 | 14 
Chap. 100. — Œuvres sociales, 9.953.000 EF, accordés L'é thé ment dé 5 : ‘ ici 
à Len le 9 du de UN MS PU AS NU COUT CE suffisants pour l N i & Vénis ers 
Total Your la (n parie, 32.116.000 F. ü ds { e } € el el ‘ l l 
l IL faut ak le | lisa { | ‘ iUx 
F charges fiscales et aux ses diverses ‘ es 4 e 
ie partie, — Subrentions. ments, ceux-ci next en fait Ê 6 | 'P 
PTE A SET LEMR. An ON M MT CE UN EUR DE 0 à 0: courte pe e <i> èrt 
Chap. 20930, — Missions, congrès, expositions et manifestations d'’in- Quoi qu en soil \ I ñ | { | Ne 
térét général, 11.300.000 F. dustrie thermale inpos té } uttx e de ( ci 
PRE AC ON OS AT TES ON T0 PEUR UN Ne 2e dore LAN TS RL ee + dé üil Cal dans les mn nes con Ÿ LU us à " + 
É nt “ n * ’ = 9 07: ; posent institution «à Un svsten de creed l I it 
Fotal pour la 5e parle, ).103.052.000 F, Hit des projets ont €! discuies à i | t out é‘e 
dns cms vols par lt Par ment en 1931 1 «| 'n «| er or 
la dotation de base d'un crédit Kherma nais le d entente 
entre le ministre chargé de la santé et le ministre di ‘ ces 
o crédits (15 emillot li t pu être ublis t ét La 
ANNEXE N' 10703 PS Se LINE Eu dat 
D dr ments thermaux, ïes congrès nalionaux du me de Biarritz 
ce ‘ dé k ; é (19581 et Vichy (1919), récemment, le centre national du tourisme 
à i à nee il 7 1 lt © \ À * 
(Session de 1950. — Séance ju 21 Juirier 1941.) session de mai 1930! ont attiré latten 1 Ceile put on 
T : - Rés L é Après de iongues discussions, Fuüunarmité 4 téress est main- 
PROPOSITION DE LOT porlan! création au sein de la Caisse centrale tenant faite sur le principe de la création d'une section <pecialisée 
du credit hôtelier, commercial, industriel (‘11e Section de crédit de crédit thermal. au sein de la caisse centrale de crédit hôtelier 
thermal, présentée par MM, Louis Marlel, Médecin, Gilles G zard, commercial. ind trie! organisine bancaire spécialisé pour l'enserme 
auy Petit, Paul Ribeyre, Minjoz, Emile Hugres, Jeân Cayeux et hle des industries touristi ques. Ce rattachement permettrait de pro 
Alfred Coste-Floret, députés, — (Renvoyée à la commission des flter de l'expérience de la caisse ce itrale et de dim er les frais 


alfaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sources minérales constituent une ces 
ziche=ses essentielles de notre patrimoine national. Plus de 1.20 
sources officiellement reconnues, 73 stations classées dans les condi- 
tions prévues par la loi du 2: seplembre 1919, une cinquantaine 
d'autres exploitées régulierement, donnent une incomparable gamme 
de traitements qu'un corps médical particulièrement compétent met 
en valeur, en utilisant les conceplions les plus modernes de la théra- 
peulique. 

Mais cette richesse est imparfaitement exploitée par suile de cer- 
taines déficiences de notre équipernent thermal: nos établissements 
ne possèdent pas encore, dans leur grance majorilé, l’organisation 
technique approprite aux exigences acluelies et digne de ia qualité 
de nas eaux. 

Si, avant la guerre, ils étaient dans un état qu'on pouvait con- 
sijérer comme satisfaisant dans l’ensemble, ils ont élé sérieuse- 
ment éprouvés par les années de guerre et d'occupalion. Cerlains 
ont élé détruits ou réquisitionnés: d'autrez, les plus nombreux, ont 
continus à fonctionner, mais sans recevoir, faule de movens finan- 
tiers, faute aussi de malériaux, l'entretien régulier qui leur est 
indispensable. 

Car l'établissement thermal est un ensemble complexe de cana- 
lions, de chaudières, d'appareils divers baisnoires, douches) 
pilvérisateurs, inhalateurs, aérosols, ete.); tout cet appareillage est 
rspidement attaqué et corrodé par les eaux, en raison même de Jeur 
composition physico-chimique. D'autre part, la science médicale 
évolue, et les médecins thermaux perfectionnent les modalités du 
traitement, par l'intervention d'appareils nouveaux, que souvent, 
] 





1] 





uie de disponibilités financières, nos établissements sont dans 
impossibilité d'installer. 

Faute d’un entretien réduit pendant dix ans, au étrict minimum, 
fine de certaines ainéliorations, nos établissements thermaux, ceux 
des petiles et movennes stations surtout, se trouvent, quant à leur 
équipement, dans un élat manifeste d'infériorité. 

Le développement du thermalisme éocial, qui assure aux assurés 
Sotiaux le bénéfice des cures thermale:, a amené dans les stations 
une clientèle nouveñe: les installations de certains établissements 
Ne répondent plus aux beeoins de celte clientèle; et dans quelques 
éläblissements utilisant à plein leur équipement actuel, les malades 
commencent les traitements à des heures trop matinales, pour les 
terminer à des heures trop tardives. 

L'insuffieance de l'équipement thermal français dans son ensemble, 
tant en ce qui concerne l'équipement technique proprement dit 
que Ja Capacité de traitement des malades, doit retenir l'attention 
des pouvoirs publics, car l’industrie thermale est une des plus 
IMporlantes parmi nos industries touristiques; elle joue dans Péqui- 
libre de natre balance commerciale, par les importantes exporta- 
tions invisibles auxquelles elle correspond et les rentrées de devises 
apportées par la clientèle étrangère, un rôle de tout premier plan. 

Le problème de l'équipement thermal est posé depuis longtemps, 
et son financement ne peut étre envisagé que par un effort de 
longue haleine; qui ne peut pas être demandé aux établissements 
eux-mêmes. Les établissements thermaux ne constituent pas des 
exploitations vérilables et ne donnent pas de garanties au créd t ban- 
caire ordinaire, , Le” L gift 43 

Celle insuffisance de rentalilité tient essentiellement au nivean 
trop bas des tarifs pratiqués; la liberté des prix n’a jamais joué en 
Eur faveur, puisque tout élablissement, depuis la réglementation 








de fonctionnement du nouvel organisn 
Dejà, le crédit hôtelier est chargé de répartir. À titre de prêts 


c'investissements, pour léquipement thermal, fes creéd d'équipe 
ment en provenan‘e des crédits du plan Marshall, et un Pain 
nombre de dossiers intéressants fui ont été present 


uscement du plan 


Par le moyen de la distribution des fonds d'inves 
lu crédit thew- 


Marshall, vient d'être réalisée une première amorce 
mal. Il faut, dès maintenant, élargir cette rase de depart: 1es crè- 
dits Marshall n'existeront plus en 1952; il est ind'spensable de cons 
linuer l'œuvie à peine mise en ronle 

Pour cela, il faut donc au crédit thermal une dotation annuelle 


régulière permettant un accroissement continu des 1! Is « FHOUVC- 
ment. Cetle dotation pourrait être consliluée 

jo Par une quote-part du prélèvement sur le produ des jeux, 
pereu au bénéfice de l'Elat dans les casinos au é<: celle attribu- 
tion pourrait être fixée à 200 milhons par an 

I y aura là, évidemment, une affectation spéciale; mais le prélè- 


vement sur les jeux n'est pas un impôt à prop'ement parler et, 
d'auire part, il v a déjà dans le budget cerlaines recettes à affecta- 
lion spéciale (taxes d'apprentissage, droits universitaires, taxes fo- 
restières, elc.), I est normal que le produit des jeux dat les Stäs 
ions profile au développement du thermalisine francais; 

20 Par une quote-part sur le produit de la surtaxe communale Ssnf 


ies eaux aninérales; cette quote-part pourrait ètre fixée à 25 p. 109 
du produit gobal. 


Les prèts faits au titre du crédit thermal devraient être des prêts 
à lonz, moven et même court terme, Un réglen t d'administra 
tion publique fixerait les conditions de fonctionnement du crédit 
{hermal. 

En tout cas, il est urgent de réaliser pareille institution, I fant 
que le thermalisme francais se modernise et s améliore, non seule- 
ment pour résister à la concurrence des autlrt natio thermales, 
mais aussi pour continuer à jouer dans la prévention et la guér n 
des Ima:adies, Je rôle bip lant qui lui est dévolu. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer. Il est institué, au sein de la caisce centrale du crédit 
hôtelier, commerciai, industriel, un ection pécialisée dans le 
crédit au thermalisme, section dite Crédit thermal ». 

Art. 2, — Le crédit thermal accorde à l'industrie thermale les 
prèélts nécessaires à l'équipement de celle industrie, notamment 
pour : les travaux en vue de l'amélioration. d l'agrandisserpent, de 
la transformation des établissements {hermaux:; le captage, Faddnc- 
tion, la distribution d'eaux et de gaz thermaux: Féquipernent teche 
nique des établissements thermaux, l'installation et la modernisa- 
tion de Jaboratoires et de cliniques thermales: le développement deg 
techniques accessoires et des adjuvances de « 6 


Le crédit thermal ouvre des prêts à long, moyen et court terme, 


Art. 3. — Le crédit thermal est doté des ressources suivant 

a) Un prélèvement annuel de 200 millions sur le prélèvemei ur 
le produit des jeux opéré, dans les casinos 
autorisés ; 

b) Une quote-part annuelle de 25 p. 400 du produit global de la 
Surlaxe communale sur la vente en bouteilles des eaux minérales 
ei gazeuses; 

c) Les intérêts des prèts cor 

d) Les dons et legs. 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique déterminera leg 
conditions de fonctionnement du crédit lherimal, 


» 
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ANNEXE N°’ 10704 





(session de 1%0 — Séance dn 21 juillet 19%.) 


BRAPPORT fait an nom de la commission du suffrage universel, du 
réglement et des pélilion: sur la proposition de Jai de M. Lau- 
rer et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les délais 
prévus cl: matière d'inéligibilités relatives, par Mine Germaine 
Pevrole député 


Me -dirn iressieurs, Ja commission du suffrage universel, du 
régiormer ‘ le Létblions à élu uisie, en noveinbre 1949, d'une 
de nande de di ission d'urgence pour la proposilion de loi (n° N457) 
de M Laurel el plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
les déluiis prévus en matière d'inéligibililés relatives 

A l'unanimilé des 1% volants, ia commission a repoussé l'emploi 
de la procédure d'urgenci <e réservant d'étudier plus lard quant 
au fond, la proposilion de loi qui fur était soumise. 

Cest en juin dernier qu'a élé repris l'examen des disposilions 
propo-tes par M. Laureih et ses coilègue:, dispositions dont l'objet 
esenliel est de mmeître fin à la situation privilégiée dont peuvent 
hééliorer certains fonchonnaires, du fait même des fonctions qu'als 
ont à ipée der qu'ils brieucnt les suffrages du Corps électoral 

La con on s'est alors prononcée par 27 voix et 14 obsten- 
L n faveur de laugmmeniation du délai pendant lequel ces fonc- 
tisane ne pourrajent lre é:u: iprés la cessation de icur: fonc- 
li 

HU est bien entendu ui} que le préci e d'ail'eurs l'exposé des 
mmolits de la prosostien de doi, que « le nouveau délai s'appliquera 
également aux élechons du Conseil de la République et à lAssem- 
Be de Union francaise, puis cer les textes régermentant <es deux 
élec Le loi ne 18 4act du 2% septembre 1948 pour le Conseil de Ja 
République et loi n° 462383 du > ociohre 1916 porr l'Assemblée de 
J'Unisn francaise) disposent que les inéhigibililés et incompatibitités 
sont le: inémes que celles prévues “pou les éieclions à l'Assemblée 
patron , 

En onséquence, volre commission du suffrage universel, du 
régiment ef des pélillons Nous propose d'adopter Ja proposilion de 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier certains délais prévus en matière d'inélaibilités 
relatives 


Art. {" Le premier alinéa de l'article 12 de da loi organique du 
30 novembre 1875 sur l'éection des député: est modailié cornme suit: 

« Ne peuvent être élus par l'arrondissement ou le terriloire com- 
sas en tout ou en parlie duns leur ressort, pendant l'exercice de 
eurs fopchons et pendant tes cinq ans qui suivent la cessation de 
leurs fonchons par démission, destitution, changement de résidence 
ou de ‘oule autre mmarmmière, » 


Art. ? Le déjai d'un an prévu par l'article 4 de la loi du 12 jan- 
vier 199 ayant pour but de combattre les épizooties et les mala- 
dues contagieuses des animaux, modifié par la loi du 9 avril 1429 
relative à l'inéligihilité des directeurs des Servites Yélérinaires et 
l'articte 10 de La toi du 21 août 1912 relative à l'enseignement dépar- 
temental et compounai de l'agricullure ainsi que le délai de six mois 
fixé par l'article 4 de l'ordonnance no 45-182 du 17 août 195 rela- 
vs à l'electorat et à l'éhigilulité des militaires, sont égalerment 


Pertes à CINT AN 
Art. 3 les disposilions de Ja présente loi sont applicables à 
) Aiserie el Aux lermioires d'outre-mer. 


ne 


ANNEXE N° 16705 


(Session de 19% séance du 


RAPr AT fait ou nom de ja commission des finances sur l'avis 
\ » vaseil de la Répuh'ique sur le projet &e lai adopté 
e or | 7 Pr hp} D210,p€ nstituant une majoration tanmihime 2: 
Pabtribation d'une prime exceptionnelle sur les safaires, 

11 s y vuri, dépuls (2 


lesdames, messieurs, au cours de sa séance du vendredi 21 juifiet 
san, Vodïre Comm sson des finances à examiné Le rapport fait par 
AC fouxom au nor de là Commission dù 1ravail PI 9e la sécurité 
saciale, sur le profet de lai, retour du Corseil de la Républi que, 
instituant une majoration familiale à la suite de l'attribution d'une 
p me PexCPplhililn Le si! les saiaires, 

La subslilution proposée par le Conseil de la République, du 
quoi de juillet au mous de juin pour le règie ment de la majoration 
a 1 p. 100 permettant de simplifier les opéralions de payement, 
voire commission des finances €émel um avis muse aux € anclu- 
sions du rapport de la Commission du travail 

(fi Voir le ne Ki17 

) Voir: Assemblée nationale, nos 9722, 9914, 0917, 14199 et inSo 
po 21%: Donsrn de :a République, nes 356, 44: (aunée 19%, ei iu-b° 
n° 1:35 (annce 1950), 
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ANNEXE N° 10705 {lectifiée) 





(Session de 1950. — Séance du 21 juillet 140.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi adopté 
jar l'Assemblée nationa'e instituant une majoration familiale ; 
s suile de l'attribution d'une prime exceptionnelle =ur les salaires, 
par M. Lecourt, député (11. 


Méesaatnes, messieurs, au cours de sa séance du vendredi 2{ juillet 
1950, voire commission des finances a exarmné le rapport fai - 
M. Eouxoœn au nom de la commission du travait et de la sécu 
sociale, sur le projet de lai, retour du Conseil de la République, 
tuant une majoration familiale à la suite de l'attribution d'une 
prune exceptionnele sur les salaires. 

La substitution proposée par le Conseil de la République, du mais 
de juillet au mois de juin pour le règ'ement de la majoration de 
20 p. 100 permellant de simplifier les opérations de payement, voire 
conunission &es finances émet un avis favorable aux conclusions 
du rapport de la cormission du travail. 





ANNEXE N° 10706 


(Session de 1950. — Séance du 21 juillet 190.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
toppement le: crédits affectés aux dépenses de fonclionnement de 
services civils pour l'exercice 1950 (Travaux publics, transperts et 
tourisme. — |. — Services des travaux publics, &es tranports el 
du tourisme) (2), — (Renvoyé à la commission des finances 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par i'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — NN et ouvert au ministre des travaux publics, 
de transports et tourisme, au titre des dépenses de foncbonnement des 
services civils de l'exercice 1950 (1, — Service des travaux public: 
des transports et Gu tourisme), des crédits s'élevant à fa sonmne 
totale de 141.7%1220.000 F et répartis par service el par chapilre 
conformément à l'état annexé à la présente loi, 


ETAT LEGISLATIF 
Travaux pubtics, transports et tourisme. 
I. — SERVRES DES TRAVAUX FUBI ICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4e partie. — Personnel. — Conforme. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement et travaux d'entretien. 


Conforme à l'excep'ien de: 
Chap. 30: Services des ponts et chaussées. — Matériel et frais 
de Joncüonnement, 139 millions de francs. 
Chap. 22%: Phares, balises et signaux divers. — Entretien ef répa- 
ration: ordinai res, 391.25%2.009 F. — Total pour la 35° partie, 21.619 mmil- 
lions 43:00 F, 


G° partie. — Charges sociales. — Conforme. 


7e partir. — Subventions. 
Cantarme à l'exrephon de: 


a Subventions. 


Chap. 5109: Insuffisance du produit de l'exghilation des chemins 
de er placés sous séquestre où frappés de déchéanre et des chemins 
de ler d'intérêt géné ral expiaités en régie, 32».999.090 F. — Tolal pour 


les subventions, 1.7%3.262.000 F, 
b, Charges économiques. 

Chap. 3110: Indemmilé à la Société nationale des chemins de fer 
français deslinée à compenser terlaines réduclions de tarifs vaya- 
geurs, 8.305.098 000 F. — Chap. 550: Application éventuele de l'ar- 
lice %3 de La loi ne 30-135 du 31! janvier 1950, 19.999.084.000 F. — 
Toul pour k3 charges économiques, 61.121.951.200 F. 

Total pour la 7e parlie, 62.857.313.00 F. 
Se partie. — Dépenses diverses. — Conforme. 
EE À 


16129 et in-89 


{1) Voir: Assembkte nalionale, nes 9722, 9910, aait 








ne 2123; Conseil de [a République, nos SG, 447 ‘année 190) et in-3° 
ne 153 *auné e 19% 

@j Vair: Lssembi se nationale, nos 8337, 8120, 9215, 9921, S6, 9721, 
0917, Q04S, 10025, H#13, (0IS4, 10282, 10443, 10651 et in-8o ne 2472; 
Conseil de la République, n°s 404, 496 (année 19501 el in-8° n° 1% 
(année 190). 
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RÉC 4APITULATION, 


4e parlie. — Personnel, 16.520.135.000 F (conforme), — 5e partie. — 

Malériel, fonctionnement des services et  lravaux d'entretien, 

04 649. 4%8.000 À. — 6e parie. — Charges soeiales, 3.691203000 F (cor 

forme). — 7e parie. — Subventions, 62.897.5%44.000 K. 8° parlie. — 

Dépen<es diverses, 40586. 006 F (conforme). — Tolal pour les ser- 

vices des travaux publics, {transports el tourisme, 104.751.220.000 F. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1950. 
Le président, 

Signé: GASION MONNERVILIE, 





ANNEXE N° 10707 


(Session de 1990. — Séance du 21 juillet 190.) 


AVIS présenté au nom de la commission de J'agricullure sur: 1. Le 
projet de loi el les lellres rectificalives au proiel de loi tendant à 
assurer .1 mise en œuvre di régime de l'allocation de vieitlesse des 
personnes non salariées €t la <ubstilution de ce régime à celui 
de Failocalion temporaire (art, fe à 46 inclus et art. 49): NH, Les 
proposilions de loi: fo de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collèzues tendant à accerder l'allocation vieillesse aux anciens 
beneticiaires de | allocation temporaire n'entrant pas dans le cadre 
de la joi du 3 junlet 1449: 20 de M. Bouxoœn ei plusieurs de ses 
collègues tendant à créer Lie aide à domicile, en application de 
l'article 6 de ia loi du 13 juilet 1919, pour les vieillards qui ne béne- 
ficient pas des prestations de la loi du 17 janvier 1948, ou de 
l'ordonnance du 2 février 1%15, el à Créer des toyers restaurants 
pour tes vieillards dans les aggicméralions de plus de 10.000 habi- 
tants, par M. Gérard Vée, député (1) 

Mesdames, messieurs, votre commissien de l'agricuiture après avoir 
procédé à un prenner échange de vues en présence de notre collèe- 
gue, M. Charles Vialle, rapporteur de la comimision du travail et 
de la sécurilé sociale, sur son projel de rapport, s'est ensuile livrée 
à uue sérieuse étude du texte qui vous-est proposé. 

La commission le l'agriculture à constaté avec satisfaction qu'un 
certain nombre de ses observations à été relenu par la commission 
du travail. Toutefois, le problème du financement n'ayant pas été 
résolu par la cominission du travail, la conmmnission de l'agriculture, 
désireuse de prenire ses respon<säbililés à ce sujet. a- voulu, préala 
blersent à toute décision entendre le ministre des finances, le minis- 
tre de l’agriculiuie el des repré<entants de la caisse centrale de Ta 
mutualité agricole et de la fédération nalienale des syndicats d’ex- 
ploilants agricoles, 

C'est ainsi que M. Gabriel Valay, ministre de l'agricuilure et 
M. Lecarpeulier, chef de cabinet de M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat 
aux finanres et MM. Moreau et Burgaud, représern.ants de la mutua- 
lé, ont été entendus à la commission, le x) juin. 

La fédération nationale des exploitants agrico:es avait fail connai 
ire qu'il ne ni était point possible de se prononcer sur je projet 
élant donné que son organisalion n'avait pas encore à celle date du 
26 juin 1959, formulé son avis. 


Le projet du Gouvernement. 


On sait que la Joi n° 48-109 du 17 janvier 1938, insliluant une 
allocation vieillesse agricole en faveur des vieux travailleurs non 
Salariés destinée à remplacer Falocalion temporaire de la lei du 
1: seplembre 1916, prévoyait à cet effet la citation de quatre caisses 
proiessionneiles autwnoimes chargées d'assurer le service de la mou- 
ytlle preslaion aux quatre £roupements professionnels ci-après 
désignés : 

\rüsans; professions libérales; commerce et industrie ; 

Les trois premicrs groupements ant constitué leur caisse respec- 
live, mais celle de l'agriculture n'ayant pu élre constituée, le Gou 
Yérsemment à dépost un projet de loi (n° 8319) à la date du 11 sep- 
lembre 1949 « tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
l'allocation vieillesse des persounes non salaries et la substitution 
UE Le regime à celui de l'allocation temporaire ». 

: ke k , "A : 1 P 

Ce projet de loi tendait d'une part à la conslilulion de ;a qua- 
\nièime caisse prévue el destinée à servir l'allocation vieillesse 
agricole et, d'autre part, à la Création d'une pouyelie caisse, une 
cinquième non encore prévue et destinée à prendre en charge les 
bénéliciaires de Yahocalion ieroporaire qui ne pourraient être pris 
en comple par aucune des quatre Caisses prévues par Ja Joj du 
47 janvier 1945. 

L'avis de la commission de l'agriculiure devait être donné princi- 
pa ement su: la partie de ce projet de loi concernant fa caisse de 
allucalion vieiliesse agricole. 


agriculture. 


L'organisation de la cœisse agricole. 


La structure de l'erganisation prévue par la commission du travail 
comarern, d'une part, une caisse nationale d'allocation vieillesse 
agricole et, d'autre part, un fonds national d'aiocation vieiesse 
agricole, 

La caisse nalionale d'alocation vieiiesse agricole est chargée 
de liquider et de payer les allocations. Elle a décision d'attribution el 











ée relus pour toules les demandes formulées par les intéress 
lui Sons lransimises par les caisses départem iles d'a 
sac jale < agricoles chargées de constitin les di s. Pe piu 
recoit es fonds provenant des cotisations perçues dans chaque 
lement par les caisses départementales vu } “parte 
d'allocations familiaies agricoles, 

Celle caisse est administrée } init né d'exnk 
menbres du con<e;il à adminis on d \im S ‘ 

Le fonds haliün1} d'allocation vicillesse agr e esl ga 
la caisse nationale di dit azrwole li a pou: tr a { 
nu financement de l'allocation vis aus le. S 
plus imporiantes sroviennent, d’ e par!, de avai du n 
des finances et, d'autre } d'un préléveme ur le fond du 
annexe des allocations familiales. 

Le ] be U LUETEZ 

Seront bénéficiaires de l’allocal le t esse agrico'e 

19 Les professionnels de las ré auxqueis ta nl 
dont l'énumérabion figure à l'article du décret > mai 1 

2° Leux qui, exerçant pusieurs activités fe t 
l'agriculture pour activité principale; 

us Les étrangers, seus cerlaines conditions et. notanmmen!, 
Signature de conventions internationales de réciprocité 

io Le projet de M. Charles Viatle exige que la dernière a 
prolessionnelle soit lagriculiure en qualité de chef d'exph 
ou denireprise el que celle achvilé se soil exercée pendan 
dernières années, 

La commission de ! ügricuilure a eslimé que celle dernièr 
dition €<e la comanission du travail risquerait tort d'augmentk 
Sib.erment le nombre de: demandes d'allocatioin vieillesse 
etant donné que nombreuses sont les personnes avant exerre 
dant la plus grande partie de leur exisience une re A 
fesionneile et qui, installées ensuile à la mhaghe dal (Nr 
exploitation, pourraient ainsi justifier de dix es d'aeth 
fe:sionnelle agricole avant leur IXAl:t na ne nee 

La commission de l'agricu e pense qu 
d'exiger, non point dix anne l'exercire de l'acl « rof 
agricole au cours des dernières années qui ont pr Le \a 
ans, mais de décompter pour chaque demandeur le ten ci 
s'il y a lieu à ses diverses activités professionnel'es « e l'at 
à la caisse correspondant à la profession dans laquelle il à 
sacré la plus grande partie de soi tivité. Elle adopté dar 
intention, à Funanimité moins six abs'ent eux e 
déposés par M, Gérard Vée ‘2 

La commission de l'agricullure a exprime ' la 
mission du travail l'a smivie, que es exp'oitart d le 
cadastral serait inférieur à # 1! e pourra'ent ét: 
comme des professionnels de l'agricullure et de t Ôtr 
du bénéfice de l'allocation vieil ag'ivoie, 

Er effet, une exportaitor 12T Ve de ce'te A ‘ 
nullement de fair Vivre \ acriculte el t dé 
Constituer Factivi pre Lo [LM pa 

D'autre part, elle a considér® que la limite pr ( 
lu Gouvernement € fixant «à V4) F Le mmaxin 1 € ru 
tral au delà duquel le bénéfice de l'allocation vi $ 
ne serait pas té était vériHablerment 1! Fa ( L 
Sans raison plausible la tmaeure pa s t et im 
Lants<. 

La comunission du travail avait relec ft \ = 
Coininission de l'agriculture à décidé une prermicre fois de 
ver à 1.000 EF en sm'excluant pas endant dont 
Catastral serail quelque peu supét \ la Co 
fait valoir leur exgloilalion sa autre i Der 
que la main-d'œuvre fainiliale 

La commission dir travail a tenu ir w à W 
commission de lagr Tu FH] ICICU dt IAOT Ce] Han 
Une imite maximun tt d { [ mn se 1 plaf 
Hxé à 1,200 F, C'est à l'intérieur d e nouvesnu plafond qe 
la condition déjà signalée concernant l'obtivation d'avoir lai 
pendant cindq an sans aucun main-d'æuit pereanenle 
que là Ma)jn-4 œuvre familiae, Cet éécision est ecencrétise 
un amendement de M. Tanguy Prigent qui a cé! adop é à lt 
rime. 

Sur fa proposition de Mme Bouiard, la rommission à 
d'étendre cette disposition aux veuves ayant fait valoir leur « 
lation avec le concour d'un a J natre ! 

(AY Article 8 du décre'-\oi du A1 anai 19H Sot a 
comme prolessions agricoles assujeilies au régime d Ù 
familiales agricoles: 

1e Les établissements d'estréicullure, âe mytiliculilure, da 
ture et élabllssements assimilés; 

2e Les groupements Gu rticuliers avant à leur servire de £ 
chasse, gurdes-péche, gardes forestiers, jardiniers où jardimers j'a 
de propriétés, 

es ouvriers agricoles et hûücherons travaillant seuls au ax 
de leur larnille, avec des oulis leur appartenant en propre, ei 
actionnés par un moteur inanimé, sont réputés, pour lapphe: 
des à Ssposhiol s relatives aux allocations fauniliales, bénéficier 
contrat de louage de services, que les travaux soient cHectu 
temps, à la tâche ou à forfait. 

2) Voir texte des amendements à l'article premier et à l'a 
en annexe. 

(3) Vorr texte de Farmendement à l'article 8 en annexe 
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— - a — 
wo Le projet de M, Vialle exige que le bénéficiaire ne dispose 
pes d'un revenu dépassant les maxima fixés par l'article 5 de 
‘ordonnance du 2? février 1953 modifiée (1) et qui sont actuelle- 


nent de 10,000 F pour un imésage et 110.000 F pour un céliba 


Pour le calcul des ressources, an décomptera: 


a) Un revenu évalué à 3 p. 100 de la valeur des biens possédés 


par le demandeur ou dont il a été fait donation-partage (lestimauvn 
est faile cormmme en imalitre d'enregistrement); 

b) Ln revenu repr'<entant 1e montant d'une rente viigère que 
l'intéressé pourrait recevoir d'un bénéficiaire de la donation de ses 
biens, valeur évaluée copine en malière d'enregistrement, l'iniérét 
élant éiabli par reférence au tarif de ja caisse Lalionale d'assurance 
sur 1 Vit 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources dépasserait les 
gnaxitma, l'allocation Vieille:-e agricole serait réduile en conse- 
Le ri “éd 

Ge sera également béneficiaire la veuve d'une personne qui béné- 
ficiait on qui aurait pa être amenée à bénéficier de l'allotation 

Toutefois. pour le bénéliciaire de l'allocation vieillesse dont Îles 
biens désassent à l'actif net une valeur d'un million, les arrérages 
vers irront être récupérés au décès sur Ia strcession avec une 
limitation arrèlée à un total ne pouvant dépasser le montant de cinq 
s Ajou que la thè<e de la commission du travail exclut du bénf- 
fi | il'ocation conjo nt de l'allocalaire vivant, La commission 
de l'agricullure estime qu'il y a lieu de comprendre celui-ci parmi 
les h res de l'ailo alto Elle a adopté, à cet etfet, à luüunani- 
fui \ amendement! d M. Gérard 6e ») 

8 2 — Les armrages servis au titre de l’allocaliog aux vieux fra- 
vi \ dd ion faite des colisalions versées éventuelle- 
TT D rat vieillesse depuis l'entrée en jouissarre de 
Jaili i! lion, sont Tecaunvt sur la sueces-ion de l'allocataire, 
lor-qu wtif net est au moins égal à un million, 

Le recouvrement est effectué par l'administration de l’enregistre- 
ment: Le produit en est versé, sous déduction des frais de régie, à 
la 1 ‘ itionale de & irité sociale. F 

Le mes recouvrables sont garanties par un privilège qui 
s'exerce immédiatement après celui de l'Etat pour le recouvrement 
des droits de mutalien par décès. 

Li (LL di e<erplion pr e aux arlicles 2%R, 20 et 30, et 391 
du code de l'enregistrement, sont applicabies (loi n° 48-1206 du 
23 noût 1918 

85 Est passible d'une amende de 6.000 à 120.060 F quiconque se 
rend coupable de fraude ou de fausse d'claralion pour obtenir ou 
tenter de faire obleuir d:s allocations qui ne sont pas dues, sans 
préjud d peines résullant de l'application d'autres lois S'il y 
éche! 


Sera puni d'une amende de 6.000 à 120.000 F et, en cas de réci- 
dive dans le délai d'un an. d'une amende de 120.000 à 300.000 F tout 
intermédiaire convaincu d'avoir offert ou fait offrir ses servires, 

int émoluments convenus à l'avanre, à une personne en vie 
de lui fair obtenir le bénéfice de l'allocation qui peut lui être due 
{loi n° 38-1306 du 25 août 1918). 


Le fn ancement. 


Le projet du Gouvernement prévayail deux sortes de finance- 
meril 

jo Une cotisation assise sur le revenu cadastral et dont le taux 
élait fixé à 4 fr. 0 par france de revenu cadastral, Par lettre rectifi- 
alive (ne 95356) du ?1 mars 19% (8715), le taux a été porté à 
5 fr, 50; par une nouvelle lettre rectificative en date du 25 juin 
1950 (no toit) ce taux est À nouveau elevé et porté à 7 F; 

do Par l'imposition additionnelle à la contribution foncière des 
propriétés non bâties, celte imposilion s'ajoutant à la cotisation 
additionnelle déjà instituée sur la contribution foncière des pro- 
priélés non bâties et destinée à alimenter le budget annexe des 
prestations familiales, 

Le projet du Gouvernement prévoyait, d'autre part, des avances 
du ministère des finances au fonds national d'allocations vieillesse 
agricole, avances devant faire l'objet de remboursement échelonnés, 
et d'une cotisation supplémentaire pour couvrir les frais de gestion. 

La commission du travail a maintenu la seule cotisalion assise 
sur le revenu cadastral à un taux fixé à 5 fr. 50 par france de revenu 
cadastral, cette cotisation devant produire une recette de l'ordre de 
5441,000.060 de francs, Dans l'hypothèse où Fon retiendra un nom- 
bre de bénéficiaires de 7.000 au taux de 21.000 F par an repré- 
sentant une dépense annuelle de 15 milliards de francs, le reste 
des ressources à se procurer s'élève à près des deux tiers du finan- 
cement total 





(1) Article 3 de l'ordonnance no 45-170 du 2? février 1945. — 
& {or — L'allocation n'est due que Si le total des ressources per- 
sonnelles du travailleur ou du conjoint survivant — de quelque 
nature qu'elles soient — et de l'allocalion n'excède pas 111.000 F 
par an (loi n° 90-4147 du 3 février 1950), Lorsque le bénéficiaire 
est marié, l'allocation est due dès lors que le total des ressources 
des époux n'exrède pas 180009 F (loi ne 20-147 du 3 février 1950). 

Lorsque le total de l'allocation et des ressarces personnelles du 
fravailleur, du conjoint survivant ou des époux dépasse ces chitf- 
fres, l'alloalion est réduite en conséquence, 

Toulelois, ne sont pas prises en considération, dans l'appréciation 
des ressources ci-dessus, les retraites de vieillesse ou d'invalidité 
servies par les institutions de prévoyance visées à l'article 18 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 (art. fer de la loi dn 23 août 1948). 

(2) Voir (exlu de l'amendement à l'article 10 en annexe, 








La commission de l'agriculture, avant de prendre posilion sur ce 
probléme, a voulu étre pleinement informée el elle à fait demander 
aux diverses administrations des renseignements Slalistiques aussi 
exacts que possible. 

Si l'on relient un nombre d'exploitants ayant un revenu cCadas- 
tral inférieur à 4.000 EF et évalué à 2077.481 (correspondant au 
nombre total d'exploilants de 2.376,30, défalcation faite des exploi- 
tants dont le revenu cadastral est supérieur à 1.060 F et qui est de 
208.56) on obtient, en appliquant les tables de mortalité, un chiffre 
de bénéficiaires de 625.900 exploitants, 

Toutefois, étant donné que Les tables de mortalité utilisées sont 
déjà anciennes, ce chiffre pourrai êlre quelque peu supereur y 
atteindre 7008000. 

D'autre part, dans le cas où seraient retenues les pronosilions de 
la coini-sion de lagriculHure étendant le bénéfice de l'allocation 
au conjoint de lallo:alaire, le chiffre total des bénéticiaires serait 
susceplible de s'élever à 922.000 F. 

Le chiffre lolul des charges cai“ulées par la caisse centrale des 
recettes inuluelles agri'o.e s'élèverait à environ 15. 350 millions de 
Irancs 

Le Gouvernement ne semble pas avoir modifié ses intentions 
au sujet du financeiment de l'allocation vieillesse agricole, Ainsi 
entend-il mellre celui-ci entièrement à la chaïrge de l'agriculture. 
ses dernières propositions seraient les suivantes: ; 

Jo Colisation assise sur le revenu cadastral et portée à 7 F par 
franc de revenu cadastral, ce qui représentérait une rerelle de 
7 milliards de francs environ; 

2. Une imposilion additionnelle à la contribution foncière des 
propriélés non bâlies égale à une fois celle qui est percue pour le 
budget annexe des allocations familiales et qui représenterait 3 mil 
liards 200 mijions de francs 

Mais ces dernières disposilions n'assureront qu'un financement 
pouvant être évalué à environ: : 

{> Colisalons, 7 milliards de francs: 20 impositions, 3.200 millions 
de francs. — Soit au tolal: 10.200 millions de franes. 

Celle somme suffisante sans doute pour assurer le financement 
du sy<tème de Fallocalion vieïlesse prévu dans le texte gouverne- 
inenlal, ne pourrait -uflire à couvrir la totalité des dépenses néces- 
sité par l'augmentation du nombre des bénéficiaires de l'allocation 
vieillesse résullant des modifications apportées par Ii commission 
de l'agricuiture, 

Celle-ci à procédé alors à une longue et sérieuse étude de celle 
délicate question du financement. 

Notre collègue, M. Tanguv-Prigent, rappelant le travail effectué 
par le regretté M. Le Goff, sénateur, estime que les charges sociales 
concernant l'agriculture doivent être équilablement réparlies, et 
dans cette réparütion la part de agriculture ressort au quart des 
dépenses lotales et la part de la collectivité aux trois quarts 

La part mise directement à la charge de l’agriculture doit être 
ellé-méme payée à raison d'un tiers par les propriétaires et le 
reste par les exploitants, Dans le calcul effectué par M. Tanguy 
Prigent, le quart du financement de l'allocation vieillesse représente 
environ 4 milliards el la charge directement perçue en imposition 
addilionnelle à Ja contribution foncière des propriétés non bâties 
et payée par le propriélaire serait d'environ 1.200 millions, Le reste, 
soit environ 2809 millions, serait payé par les exploilants en majo- 
ration de la co'isation assise sur le revenu cadastral. 

Pour les {rois quarts mis à la charge de la collectivité, M. Tanguy 
Prigent propose une extension à ous les produits commercialisés 
de Ja taxe à l'achat de 1 p. 100 instituée par la loi récente du 
2 avril 1950 1) et limilée aux seuls produits agricoles. Si le pro- 
duit de l'exlension de celle taxe ne suffisait point à couvrir la 
totalité correspondant aux trois quarts des charges prévues, la majo- 
ration du taux de ladite taxe serait envisagée. 

M. Charpentier estime également nécessaire qu'une parlie des 
charges soit mise au comp'e de la collectivité mais il accepte que 
la contribution directe de l'agriculture pour le fonds de l'allocation 
vieillesse soit plus élevée, étant donné que le taux de la rente que 
l'agriculteur se constitue par ses versements sera d'autant plus 
élevé que les cotisations directement versées seront plus impor- 
tantes. 

M. Halle désirerait voir régler le problème social dans son 
ensemble, estimant que ce problème forme un tout, 

Il demande, lui aussi, que la part des charges sociales mise au 
compte des agriculteurs soit limilée au quart de la charge totaie, 
les trois autres quarts restant à la charge de la collectivité. 

Mais en raison des difficultés rencontrées par les caisses pour la 
perception des cotisations au titre des allocations familiales, il 
herihgiee que les sommes réclamées aux agriculteurs dans la 
imite du quart des charges tolales soient réservées à la caisse 
vieillesse, 

M. Lalle estime en effet que les agriculteurs comprendraient 
beauroup mieux l'utilité de ces cotisalions, puisque tous seraient 
appelés à bénéficier des avantages apportés par la création de cette 
caisse vicillese dans Ja limite de leurs propres versements. 

(4) Article 1% de la loi n° 50-388 du 2 avril 1944 portant nouvelle 
répartition provisoire des crédils ouverts sur l'exercice 1950 et rela- 
üive à diverses dispositions d'ordre financier: 

« Il est institué, au profit du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, une taxe spéciale de 1 p. 100 perçue sur les pro- 
duits agricoles en addition à la taxe visée à l’article 36-3°o du code 
des taxes sur le chiffre d'affaires, Les conditions générales d'assielte 
et de perveplion, les pénalités et les principes contentieux appli- 
cables à la taxe spéciale sont ceux qui sont prévus en matière 
de taxe sur les transactions, 

« Les disposilions du présent article entreront en vigueur le pre- 
Fa jour du mois qui suivra celui de Ja publication de la présente 
01, » 
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\{ Waldeck Rochet se rallie à Ja proposition 
y Tanguy Prigent et propose un amendement ains 
Par dérogalion au deuxième alinéa de l'article #3 de la loi du 
1933 {1}, les dépenses de l’organisation aulondme d'allo- 


défendue par 


COHiQu : 


47 janvier 1! ‘ L Usa 
ton vieillesse asricoie, à lexciusion des frais de gestion sont 
ouvertes à raison de 25 p. 100 par la profession et de :5.p. 100 par 
collectivité, à savoir: 

« Lo Par une colisation assise sur le revenu cadastral ou si Fassu- 
jetti dispose d’une entreprise qui ne peul donner lieu, en raison 
äe sa nature, à la déterminalion d’un revenu cadastral, sur l'équiva- 
ence adoptée en matière de prestations familiales agricoles, Le taux 
de celte cotisalion est fixé à 2,50 F par franc de revenu cadastral ». 
La première partie de cet amendement est volée à l'unanimité 


de la commission. 

La seconde partie de l'amendement ainei conçu 

« 0 Par une imposition additionnelle à la contribution foncière à 
harge du propriétaire égale à 50 p. 100 de ceile qui a été perçue 
1919 pour le compte du budget annexe des prestations familiales 


ht 


ricoles » 
donne lieu à discussion. 

M. Moussu, de Sesmaisons et Jean Mason se 4 hostiles 

à l'amendement qui met au compte du propriétaire foncier cettt 
imposilion additionnelle à la contribution foncière. Les uns 
uutres font valoir que kes charges pesant dès maintenant eur 
la propriété foncière sont éevées et que leur accroissement présente 
; risques certains qu'il convient d'éviter. 
"M. Terpend défend le même point de vue. Il estime de plus que, 
s'il y a lieu, dans cerlains cas, d'améliorer la situation des preneurs 
cest plutôt par une réduction du prix des fermages que ce but dait 
étre atteint que par un biais qui présente, entre autre, de sérieux 
inconvénients psychologiques. 

Fous ces collègues insistent sur l'argument qui leur parait essen- 
tiel, à savoir que l'allocation vieillesse doit être constituée Par Ceux- 
Ja mème qui en seront les éeuls bénéficiaires, c’esi 
Li 


larent 





st 


l-à-dire les exploi- 
A cela, MM. Waldeck Rochet et Gérard Vée objectent que le produit 
de celle imposition ne s'élèvera qu'à un total de 1.600 millions de 
francs environ dont une grande partie sera payée par les propriétaires 
exploitants eux-mêmes et qu'ainsi la fraction restant à Ja charge des 
propriétaires non exploitants sera peu importante, Is ajoutent que 
depuis la éuppression de Ia contribution foncière des propriétés non 
bâties, la somme correspondant au taux de cette contribution fictive 
fisurant sur le rôle des contributions directes et destinée au finan- 

sement du budget annexe des prestations familiales agricoles est 
mise à la charge de l'exploitant, et que la somme supplémentaire 
qui résulterait de l'adoption de l'amendement ne correspondrait qu’à 
ja moilié de ceitle première somme. 

La commission de l'agriculture adopte par 17 
4 abstentlion le texte proposé. 

Un troisième alinéa de l'amendement de M. 
ainsi CONÇU: 

« 3o Par une participation financière de l'Etat d'un montant suff- 
sant pour assurer l'équilibre de la Caisse nationale d'allocation vieil- 
iesse agrIco.c. 

Les crédits nécessaires à cet effet seront prélevés sur les budgets 
militaires 

est mis aux voix, mais la commission ne suit pas M. Waldeck Rochet. 
Par 13 voix contre 14, la commission préfère le texte de M. Tanguy 
Prigent qui propose, pour compléter le financement, l'extension à 
l'ensemble des produits commercialisés de la taxe de 1 p. 100 instiluée 
par la loi du 2 avri! 1950. 

En résumé, le financement proposé par la commisison de l'agri- 
culture procurerait les ressources éuivantes (2): 

4o Cotisations assises sur le revenu cadastral 
2.500 millions de francs; 

2e Imposition additionnelle à la contribution foncière (mise à la 
charge du propriétaire), 1.600 millions de franre. 

Au total, 4.100 millions de francs, 

Les ressources totales nécessaires pour financer l'allocation- 
vieillesse ayant élé évaluées à 15 miiliards environ, c'est 10 milliards 
98 millions qu'il conviendrait de demander à la taxe à l'achat. 

En vous soumettant cet avis, je tiens à soulignér l'unanimité des 
menvbres de la commission de l'agriculture sur le mode de finan- 
cement proposé qui limite la part des charges directement supportées 
br l’agriculture, au quart du financemewt total. 

Sous réserve des modifications sus-mentionnées, la commi:sion de 
l’agriculture émet un avis favorable à l'âdotion du rapport établi 
par M. Viatte au nom de la commission du travail. 

(1) Article 13 de la loi no 48-101 du 17 janvier 1948. — Toute per- 
sonne exerçant l’une des activités profesionnelles énumérées aux 
articles 4, 5, 6 et 7 ci-dessus ou aux décrets vi à l'article 9 est 
tenue de verser à la Cai:se dont elle relève des cotisations destinées 
à financer le régime des allocations de vieillesse visées à l'article 10. 

Le taux de l'assiette de ces cotisations ainsi que les modalités de 
leur recouvrement sont fixés par décret rendu après consultahon de 
l’organisation autonome intéressée, Ce taux doit être calcülé de telle 
façon que le montant des cotisations puisse couvrir en même temps 
les frais et allocations de l’année courante et, le cas échéant, le déficit 
de l’année précédente. 

.Lesdits décrets peuvent prévoir l'exonération des assujettis en €cas 
d'insuffisance de revenu lorsque l’activité exercée est insuffisante 
Pour leur fournir les ressources nécessaires à l'existence. 

A défaut d'éguilibre entre les dépenses et les receltes, les verse- 
ments incomibant.à une caisse peuvnt être partiellement suspendus 
par décret pris en conseil des ministres. 

(2) Voir amendement à l’article 42 en annexe. 


contre 9 et 


Rochet 


VOIX 


Waldeck 


fixées à 2,50 F, 
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ANNEXE 


Amendements au rapport n° 10231 de la commission du travail, 
présentes au nom de la commission de l'agriculture. 


art {or Réiliger nine = | et à 

« L'article 2 4 &t0t « ° TEE + = 
pa es aline su $ 

« Lo Jul t ext | x 1 
sim taneri { | ‘ 
dépendan dors i h | 
à la ii< ‘ loca vit ‘ t ! - 
pair, inf Le du ! ! \ $ 

fivités . 

« L'al |] { « { À 1 10 
Ca ] vieil st « { { Î 
CIpalt compte ter « l < j i 
activites, » 

Art. 7. — 1, Rédiger comme suit le pr 

« L'aliocation n'est du Œœux i le requ li i 
l'une des activités visées à l'article 7 de la Î \ IUUR, 
complété par Particle 2  ci-dess da es conditions xt 4 
l'article 3 de ladite‘loi, complété par lar'icie 1e les-1 » 

2. supprimer le troisième al 

Art S Compléter Copa st { pre \! L «le Î I le 

à condition qu le revenil ral dt | { [ nl { [à 

dépasse pas 1.200 F. Le hénéti « cette dr ère dis] t 
étendu aux veuves avant fait valoir leur explo da es 
Imnômes conditions avec Île oO ours d'un autre perma 

Art. 10). Rédiger comme suit le début de cel article 

« Lorsqu'il n’a exercé ou n'exerce aucune activité professionnelle, 
le conjoint de l'allocataire ou d'une personne appelée à hénéfi- 
cier de l'allocation, le conjoint d'une personne méme prédée: i 
(le reste sans changement 

Art. 12 Rédiger et ar! 

« Par dérogation au deuxième alinéa de l'artiel 1% de la loi 
no 48-101 du 17 janvier 1%48, li adcpt ie | { 
nome d'allocation de vieillesse de prof 
sion des frais de tior ont { - 
la profession et de 75 p. 100 par la lect 

19 Par une cotisalion assi r Je revi 

l'a {ti lispose d'une entreprise qu ne peut « 
raison 4e Sa naflure à la déterm ‘ ] « \ 
l’'équivalence adoplée en matière de presta . 
coles, Le taux de cette cotisation est fixé à 0 ! ( Î de 
revenu cadastral: 

« 20 Par une imposition additionnelle à la natribution foncière 
des propriétés non bâties égale à 50 p. 100 de celle qui a été } 
en 1949 pour le compte du budget annexe des preslatior f 


liales agricoles: 
« 39 Par une cotisation additio 
frappant tous les produits 


nelle à la 


COFDIHEFCHHIISCS agricCoit OU NO, » 


ANNEXE N° 10708 


(Session de 1950, — Séance du 21 juillet 190.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des oœrédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 

services civils pour l'exercice 1950 (lravaux pubiire, transports . 

I. Aviation civile et commerciale.) (1). (Renvoyé à la com- 

mission des finances.) 


- 


PROJET DE LOI 


Article unique — I est ouvert au ministre des travaux publirs, des 
transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de Fexercice 1950 (Section I, — Aviation civile et 
commereiale), des crédits s'élevant à la somme totale de 9756 mil- 
lions 942.000 F et répartis, par service e* par chapitre, conformément 
à l'état annexé à la présente loi. 


ETAT LEGISLATIF 
Travaux publics, transports et tourisme. 
SECTION Il. — AVIATION CIVILE ET COMMRRCIALE 
4e partie. — Personnel. 
Conforme à l'exception de: 
Chap. 1M0: fonctionnaires détachés à l'adiministration centrale on 
mis à sa disposition, 22.880.000) F, — Chap. 1020: rémunération du 
personnel contractuel de l'administration centrale, 46.600.000 F. — 


Chap. 10%: services extérieurs de l'aviation civile €t commerciale. 
— Traitements du personnel administratif et de maitrise, 


109.568.000 F. —Chap. 107 services extérieurs de l'aviation civile 

(4) Voir: Assemblée nationale: n?e 8937, 8426, 9215, 9521, 946, 
9727, 9917, 9948, 10 10045, 10181, 10287, 10443, 10651 et in-8o 
n° 2476; Conseil de la ! iblique, nos 456, 483, 49 (année 1950) 
et in-Se mo 194 (année 1/50). 
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et commerciale. — Traitements du personnel du cadre complémen 
taire, 2,699.000 FF. — Chap. 1080: services extérieurs de l'aviation 


Civile et commerciale salaires du personnel auxiliaire, 
1:5.259.000 F. — Chap, 1140: Navizalion et transports aériens. — 
Indermnités, 16.977.000 F, — Chap. 1170: Météorologie nationale — 
Trailements du personnel spécialiste, 619.S99.000 F., — Chap. 1220: 
Personnel #nilitaire. Soldes et indemnités, 59.147.000 F, — Total 
pour la 4° partie, 4.251.3:7.000 F. 

Be partie, — Matériel, fonctionnement des services 

et travaux d'entretien. 


Conforme à l'exceplion dé \ 
Chap. 3010: aviation lévère et sportive, — Matériel et frais de fonc- 
tionnerment, 42058000 F, — Chap. 93210: réparations et entretien 
des matériels aéronautiques et utiques, 93.990.000 F, — Total peur 


la © parlie, 3.:26.914.000 F. 


G* parlie. — Charges sociales. — Conforme, 


7e partie, — Subrentions. 


b) Charges économiques. 


Chap. 502: subvention pour la couverture du déficit des lignes 
d'intérêt général exploitées par la compagnie Air France et les 
entreprises associées, 4524.906.000 F, — Total pour la % partie, 
4.601 00 1 


Se girtie, — Dépenses diverses. — Conforme. 


IECAPITELATION 


fe partie, Personnel, 4.291.757. 000 F, — 5e partie, — Matériel, — 
Fonclionnement des servires et travaux d'entretien, 3.236.911.000 F. 
— 6° partie Charges sociales, 371.111.000 EF (conforme), — 7e par- 


.1.64,700.000 F, — Se partie, — Dépenses diverses, 
lotal pour l'aviation civile et commer- 


tie, — Subventio 
4:.:220.000 F tronlorme 
cjale, 4 6.912.000 F. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1950. 
Le président, 


Signé: GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 10709 


(Session de 1950, — Séance du 91 juillet 1950.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République sur 
la proposition de Joi adoptée jar l'Assemblée nationale après décla- 
ration d'urgence lerdlant à prévoir les moyens de transport suffi- 
sants el à prendre toutes dispositions utiles d'urgence, pour 
permettre aux musulmans d'Afrique du Nord, l'Afrique occiden- 
tale française, d'Afrique équatoriale française, de Madagascar, üëes 
Comores, de l1 Réunion el de la Côte française des Somalis de 
se rendre annuellement en pilerinaze à 14 Mecque (1). — (Ren- 
vovée à la commission des anoyens de communication et du tou- 
risine.,) 


Le Conseil de la Répub/ique émet l'avis que la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, après 
déclaration d'urgence, soit amendee comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Conforme, 

Art, 2, — Un décret pris sur avis des ministres de l'intérieur, de 
la France d'outre-mer, de la marine marchande et des travaux 
publics, des transports et du tourisme, fixera les modalités d'appli- 
cation de la présente lai. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1990. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 


me 


ANNEXE N° 10710 


(Session de 1950. — Séance du 91 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de M. Cordonnier 
et puseurs de ses collègues portant modification &es articles 8 
et 9 de la loi n° 19-109 du 2 août 1949 avant pour objet de venir 
en aide À certaines Catégories d'aveugles et de grands infirmes, 
par IM, Cordonnier, député (2), 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands 
infirmes a pour but: 

a) Dans son article 8, de @onner priorité des commandes, dites 
de « grosse brosserie s au comilé central pour les aveugles tra- 
vailleurs; 


(4) Voir: Assemblée nationale, nos 10208, 10291, 10405 et in-8: 


91, 10! 


no 2510; Conseil de la République. nos 516, 522 (année 1950) et in-8° 
ne 193 (année 1950), 

(2) Voir le no 10597. 
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b) Dans sen article 9, d’abroger les dispositions du décret du 
fer juillet interdisant aux aveugles et grands infirmes l'accès dy 
professoral dans es élablissements d'ensegnement publie, 

Le rapport. no 10307 sur la proposition de loi no 9097, adopté par 
la cominission de la famille, de la population et de la santé publi. 
que, tend à modfier les articles $ et 9 @e la loi du 2? août 1919 
däns les condilions suivantes: 


I. — Article 8. 


Autoriser les «services et élabl'ssements publics de l'Elat, des 
départements, des communes €t des entreprises nationalisées 4 
ne plus traiter par priorité pour les commandes dites de « grosse 
brosserie » exclusivement avec le comité central pour les aveugleg 
trava l'eurs, mais avec tous les organismes, associations ou institue 
ons d'aveugles reconnus d'utilité publique ou déclarés, agréés 
dans es condtions prévues par un réglement d'administration 
publique et dont un fichier central sera tenu par le minisière de 
la santé publique et de la popuialion. 

IL convient d'observer, en ellet, que si la priorité accordée aux 
aveugles pour les travaux de « grosse brosserie » a toujours ét4 
reconnue, par tous, légitime et exceilente, par contre, il a paru 
peu souhaitable d'imposer aux uveugles l’ohigalion de s'adresser 
à une a:sociation délerminée, dans le Cas particulier, le coruité 
central pour les aveuges travailleurs. 

D'une part, de multiples associations, instilutions, groupements 
artisanaux ainsi que de nombreux isolés n'adhèrent pas à cs 
comité, 

D'autre part, le comité central pour les aveugles travaileurs pré. 
sente, par certains de ses aspects, un caractère commercial, Lu 
confier un monopole de fait risquerait, dans Ces Conditions, d'être 
préjudiciable à certaines catégores d'aveugles travailleurs, Si l'ar- 
lice 8 &e la loi du ? août 1949 était maintenu, tel qu'il est actuel. 
lement rédigé, seu s les aveugles rattachés au comité central pour. 
raient écouler leurs produits, ou, tout au moins, bénéficier d'un 
privilège certain. 

La proposil'on de modification de l'article 8 a, dès à présent, recu 
l'accord de Ia commission de la famille, de la population et de la 
santé publique, à l'occasion des discussions de la proposition de loi 
no 9097 et du rapport no 10307. Ce texte a reçu, également, un 
avis très favorable du ministère de la santé publique et de la popu- 
lalion, La nouvelle formule présente, en effet, des avantages cer- 
lains. 

a) Elle permet à l'aveugle de conserver, à la fois, sa liberté el la 
droit légitime an travail, puisqu'il peut vendre ses produils par 
l'intermédiaire de l'association de son choix; 

b) Dans le cas où un groupement d'associations faciliterait la 
vente des articles fabrqués par les aveugles et présenterait, pour 
ceux-ci, un intérêt, ces asso”jations auraient la possibilité d'in:ti- 
tuer, librement, des fédérations ; 

c) Enfin, un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions de vente et de prolection du travail des aveugles, 

Pour les motifs ci-dessus exposés, il est souhaitable de rem- 
placer l'article 8 de la loi du 2 août 1949 par un nouvel article ainsi 
modifié et que nous vous présentons, pour en faciliter l'examen, au 
regard du texte initial: 

Article 8 de la loi n° 419-1094 du 2 août 1919. 

Par dérogation à la réglementation en vigueur en matière de 
marchés de fournitures, les services et établissements publics de 
l'Etat, des départements et des communes et les entreprises natio- 
nalisées devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, traiter 
par priorilé avec le comilé central pour les aveugles travailleurs 
pour la fourniture des objets dits de « grosse brosserie » et ne 
pourront faire appel à d'autres fournisseurs qu'en cas de refus dudit 
comilé. 


Proposilion de modification de l’article 8 de la loi du 
2 août 1919: 

Par dérogation à la réglementation en vigueur en malière de mar- 
chés de fournitures, les services et établissements publics de l'Etat, 
des départements et des communes et les entreprises nationaliséeg 
devront, au profit de tous-les travailleurs aveugles, traiter par prio- 
rité, pour leurs commandes d'articles dits de « grosse brosserie », 
avec les organismes, associations ou institutions d'aveugles recon- 
nus d'utilité publique ou déclarés et agréés par le ministère de la 
santé publique et de la population, et ne pourront faire appel à 
d'autres fournisseurs qu'en Cas de refus de ces organismes. 

Un fichier central des organismes, associations ou institutions 
d'aveugles agréés désireux de soumissionner sera créé au ministèra 
de la santé publique et de la population. 

Un règlement d'administration publique déterminera les mesures 
nécessaires pour assurer l'application du présent artitle et, notam- 
ment les conditions de vente et de protection du produit du travail 
des aveugles, ainsi que celles relatives à l'agrément des organismes, 
associations ou institutions d'aveugles. 


IL — Article 9. 


L'article 9 de la loi du 2 août 1949 — abrogeant les dispositions 
du décret de Vichy du {er juillet 1942 — donne aux aveugles et 
grands infirrnes l'accès du professorat dans les établissements 
d'enseignement public. Pratiquement, depuis la modificalion appor- 
tée par la loi du 7 décembre 1919 à l’article 20 de la loi du 2 août 
1949, il est inutie de préciser qu'un règlement d'administration 
publique fixera les conditions d'application de l'article 9. 
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, Cependant, comme le dé ret n° 50 134 du 930 janvier 1950, par « Invite le Gouverner t à mi ire d'urg \ . 
s euite d'une omission du ministère de l'éducation nationale ne pré- cola | s similaires | r 
y cise pas Îles conditions d'applicalion de cet.article et qu'il serait la prot ( ot a seuvegard 
préférable de donner au rniuistre de l'éducation nationale, seul tries fra s de transformation et 
intéressé par ce texte, les pouvoirs nécessaires pour en déterminer sut | | 
l'application, un 2? alinéa peut être ajouté à Particle 9 précisant: M. Il \ 
« Qu'un règlement d'administration publique pris après avis du me c« 
nseil supérieur de l'éducation nationale fixera les £onditions D \ . 
, d': pplication du present article, » le e à 
Les modifications proposées aux articles 8 et 9 do Ia loi n° 49-1091 sur ic pla l : 
du ? août 14919 n'impliquant aucune répercussion finan‘ière, voire breux motil 
} umminission de la famille, de la population et de la santé publique, Da | ta | 
uns rien abandonner des autres dispositions conter s dans son vari ( 
| rapport n° 40307, lesquelles nécessitent l'ouverture de crédits pour tré IrSerl U SUIS ] 
jeur application, vous demande, à l'unanimité, de bien vouloir en minérales el IZCUS | : 
disioindre les deux Seuls articles qui font l’objet du présent rapport Si la situati fut prol 
et d'adopter la proposition de loi suivante: ; guerre, et si Certaines In f 
au lenden ( | 
1 k . 
PROPOSITION DE LOI Fe à | 
ü 1eilt À Ï l { 
Art, der, — L'article 8 de la loi no 49-1091 du 2 août 1919 est Qui plus est, À 
é par les dispositions suivantes: ADS RpQr een aie 05 
Par dérogation à la réglementation en vigueur en matière de quantité. Mais déjà \ - r Ja 
hés de fournitures, les services et établissements publics de | date in Î du 
jEtat, des départements et des communes et les entreprises natio- “hr: roue Pi ag à" ae 
es devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, trailer D “gps à 
Ê ] priorilé, pour leurs commandes d'articles dits de grosse bros- grosse pa ae cetLe rt t ( | 
# » avec les organismes, associations ou institutions d'aveugles mire Foie  : ch 
nus d'utilité publique ou déclarés et agréés par le ministre de pomme à cidre. Les brasseries satisi 
anté publique et de la population et ne pourront faire appel à US, CONSONEMATQUrS ren LI : & 
d'autres fournisseurs qu'en cas de refus de ces organismes. : pe À ex De + Ado 
Un fichier central des organismes, associations où insututions ! JR LSS gros en * «es | 
veugles agréés désireux di SOUIHISSIONner Sera creé au  IninhIs- = A Le de frui ® À, 
de la santé publique et de Ia population. a 'artteli par Ü I le 1 le « 
Un règlement d'administration publique déterminera les mesures ture qui ÿ ont vu un rc; prod 
essaires pour assurer l'application du pr sent al le et, notam- pour l'écoulement di ext ! ! ( (} LA i 
t les conditions de vente et de protection du produit du travail Sc | ! ; à 
aveugles ainsi que celles relatives à l'agrément des organismes, sc ms e* rer Ho : L 
ations ou institutions d'aveugles. » ge dada he bar PRE de 
Art, 2, —- L'article 9 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 est comn- Alscrie et dans les terriloires de PU 
plété par l'alinéa suivant: np pr Peer M nle démo acte 
Un règlement d'administration publique pris après avis du Le x CR À 
eil supérieur de l'éducation nationale déterminera les conditions PURES EU SR A TPS 
d'arplicalon du présent &rlicie. » m6 Pee here ée : are nie À 
SAT RES toutes les boissons d'origine ha e à u { 
dire ina 
(| t { l 
ANNEXE N° 10711 iable, à | 
Sdosnaés nouveaux diff pa nie t 
Jllé (! i 
(Session de 1950. — Séance du 22 juillet 1950, marché des boiss nalio | 
: 2 A À : * En effet, les promoten dt bois £ Û 
AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- atteindre les { ] 
çaise sur la proposition de loi de M, Kené Capilant el plusicurs de (toute Ia porn ali I | 
SP< collègues tendant au financement ct à l'exécution du plar de | Pour “seul « \ Ï [ \ prermniet née, 12 
Tina d'équipement ci de modernisation de l'indochine et 40 et plus la troisième année, IV a Hi + 
(1). sommation aux Elats-| est d 19 1 toi | { 
L'Assemblée de Uni francaise, considérant qi l iti FRE : | 
 #: ee Union française, Considérant que a proposition Sur la base de 40 boulteill r habitant © 
be OU re GSS4 apparait actuellement dépassée par les événements, taine de fra cela 1! po nser 
Ro: obligée de donner un avis défavorable à celle proposition de d'un cinduantaine de mmill 
valeur de tout | ; 
ë ” RERRRERE Cell Softitiit { l Î 
| ernbl «| C4 Il Ltt | l 1! 
importe de se pr per d l lenc( | 
ANNEXE N° 10712 ls productions agricoles el industrielles n 
Je me permettrai de rappeler l'import : d 
ct productions dans 1 Lion £ 1 } 
(Session de 1950, — Séance du 22 juillet 1950.) Ph ken ‘o_acpari ts fra à | 
4 a Vigl iv 1.0 Ù ; \ | \ Ù 
RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- ralion de récolte et exploitant 1.6:1.000 hectares da me lrU po 
1 sition de résolution de M. Gros et plusieurs de ses collègues tendant et l'Algérie, 1 est coursament ah, #7 , 
: _ inviter le Gouvernement à interdire l'importation, la fabrica- employé dans les exploilalions vilicoies ainsi que celui emplosé au 
o tion et la mise en vente de boisson dite « coca-cola » où de toute transport, à la commercialisation aux différents stades, nt CIN 
3 ilre boisson similaire dans la métropole, en Algérie et dans les à six millions de Français qui Urent leur r u de la vigne et 
$ ys et terriloires de l'Union française, par M. Fernand Chevalier du vi. 
14 ulé (2). i : # Pour les pommes et les poires, ce sont les départements de la 
à F e Bretagne, de la Normandie, du Centre et de t n irent di 
: Mesdames, messieurs, le 2 mars dernier, notre collègue M. Henault produits une part importante de leurs ressources, Nous ne povons 
$ pes à la commission des boissons son rapport sur la proposi- manquer de SIgnäaier que ces diverses cullur irbustives ont 
: mer “ M. Gros tendant à inviter le Gouvernement à interdire l'im- nécessité de gros sacrifices pour leur implantation et q rai 
À Lyrie ion, pe fabrication et la mise en vente de boisson dite « COCA- régions seraient vou es à la ruine el au dépeuplement si I 1 dexait 
; purs ou le loute autre boisson similaire dans la métropole, en supprimer ces cuilures. 
Algérie et dans les pays et territoires de l'Union française. Quant aux brasseries situées dans le Nord, L'Est ou la rézion 
Près discussion, la commission des boissons à adopté Ja motion parsIenne, elles utilisent une importante partie de la production 
uivante présentée par M. Jean-Raymond Guyon avec des modifica- d'orge. 
D ce rl pur MM. Boulet el votre rapporteur: Enfin la commercialisation des eaux minérales permet d 
« Considérant os "a lucti : F, ‘ L'expioitation des stations thermales, de Lu nent be . 
cidre, bière Lu a production des boissons de lous ordres (vins, dont le prestige attire chaque année de nombreux touristes étrang 
etc.) est ps Poe minérales et gazeuses, jus de fruits, apérilifs, Hi y à licu de signaler aussi que les boissons françaises p 
haoat : lement largement suffisante pour faire face aux cipent très lourdement aux charges budgétaires, C'est a | 
Desoins métropolitains et africains. boissons d'origine ag le payent sous forme d' n «rt it « F 
ies CHSNSEERE ES Autre part que l'importation, la fabrication et la lation des red: lourdes. Le “vin ] ete 10) | 
e en vente sur le marché français de hoissons nouvelles abouti- l'hectolitre, le © ul moi lt} Ê 
sc < bouleverser le connnerce et l’industrie des boissons et ris- est affect e au budzet des prestation farmilia ie 
raient d’entrainer une crise profonde dans Fagricullure française, moitié revenant au Trésor. 
t) Voir le er Ces bolssons sont assujeft à la taxe à 
(2} Var etes 100 el 11 a clé décidé pour équ 
famiiiales agricoles de les f1 iPpCT Qu X d ü ] il 
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Que dire enfin du régime fiscal des eaux minérales qui ne peu- 
! 


ve t 1 tt ju iiuhi lt boissons hy2 CHIQUuEeSs seinble-t-1l 
et qui supportent, en dehors de la taxe à la production et de la laxe 

es tra | ini irlaxe communale pouvant aller jusqu'à 
() F et ur \ unique spi le de 4 p. 100. 

M semble normal dé lors qu'un produit not 1, s'il reste 
ü l { il h { subi id th)iidnt eu t id!ipa it 

À { U La (1 1 à l X peciale e qui 1 permet di 
co 1 UI t i [ CRE li Î { “miul nat X C'est 
ü i y ë] l'appa li ä 1 » en Italic 1 oInma- 
Lion Je vin aurait ba le F0 p. 1üÙù environ 

{ { | lonné Î INC es ext nement graves 
q i ef] are 1 ues ! x du vin, du cidre et la 0 uTr- 
ru ‘ ijire [ te | Ju «lt juits Caux Fruit iles el 
$ po O1!) [ut 0 ht hôimage dan le monde agricole 
el li l l le onséquences sociales, il est apparu à 
la ant 1 qui onvenait de prendre des mesures destinées à 
pallier ces diff É 

O1 } 1'Fait ob} eo] omine cela a é!€ dit lors du S di bats sur les 
proposilior e loi de MM. Boulet et Thibaull que nos exportations 
dl la , et de vi el spirilueux notamment, pour- 
ruicnt subir de la part des pays intéressés à la diffusion de « coca- 
cola » et de prix | iinilaires, des incsures de rélorsion tendant 
ü imiler 10 exportalol CI es pays Nous ne pouvo;is toutefois 
1 r « q les produils français sont Ioin de jouir 
d'un régime de faveur pour leur laporlalion dans ces pays 

lril ! ont pas officiellement des sociciés cClrangises qui se 
Soil is | lces en France pour la diffusion de ces prodl lits mais des 
s0 és ou à liliules de sociétés françaises, Toutefois Je concentré 
St à la fabrication de « coca-Cola » est iniporte, les sociétés 
fra onnalt ne faisant que diluer ce produit, l'embou- 
te r et le commet r. {ne mécanisation très poussée dans la 
la ilion ind ricle de ce produit permet d'employer le minimum 
de i4 s, C'est ainsi q « Coca-Cola » en Belgique emploie 
e] on 4) employés en tout pour fabriquer el commercialiser 1e 
bi HIT ui to a Bi "M 10, 

Quels qui ient les intéressés, ils ne pourront donc manquer 
d'adinett ëé, qu: int donné [A rt ité Pour l'agriculture française 
dl ° un ccoulen t1 nel de s produchons tradilionnelles, 
1 est di-pensabie de prendre d mesures de proleclion en leur 
fa ve 

Q ! pourraient étre prisi 

1° | filt 1 of ct äü ah at L (lt 1 vente en F1 ince métro- 
I La ‘ 1 \ ‘ e et dans ! territoires de FlUnion francaise ? 

) | i l rot prolt leu cli Î ur des DOIssSOI 
Ji: 
L'interdiction 

EI! ut être otivée 

Soit par la constalation que Jes produits visés sont contraires 
à la nte pul Haue, 

Soit par une mesure d'autorité visant à supprimer toute concur- 
re IX boiss [rat IS 

Da le premier cas, c'est au service de la répression des fraudes 
et au conseil pi Ir de l'hygiène qu'il appartient, semble-t-il, de 
proposer cette mesure si elle est jugée nécessaire. 

Dans Le deuxième cas, le Gouvernement, renseigné par les travaux 
de voir nn ( est à méme d'apprécier l'opportunité d’une 


mesuré toutes les incidences, 


Droit protecteur, 

Les drob protecteu iroit spécifique ou taxe ad valorem) 
devraient être suffisamment clevés pour permettre aux boissons 
nationales de lutter efticacement contre cette nouvelle concurrence 
et procurer au Trésor et aux budgels annexes les ressources que 
ceux-ci ne manqueralent pas de perdre par suite de la mévente des 
boissons concurrencées. 

I y a lieu de noter que dans certain pays voisin (Italie), on envi- 
sage de frapper d'une taxe ad valorem de 95 p. 100 ces nouveaux 
odui diminuer la fiscalité qui frappe les produits nationaux. 

Mais, la commission des boissons a souligné le danger que 
comporterait, dans l'état actuel de la question, celte seconde mesure 
qui consacrerait d'une façon officielle lintroduction de « Coca-Cola » 
parmi les boissons autorisces, 

Dans sa séance du ? rmars 1950, la commission des boissons, invitée 
à se prononcer sur la proposition de résolution n° 8526 de M. Gros, 
s'est prononcée sur le contre-projet de M, J.-R. Guyon modifié par 
MM. Boulet et F. Chevalier, Elle a adopté ce contre-projet à l'una- 
nimilé moins une abstention. 

C'est pourquoi votre commission vous demande d'adopter Ja propo- 
sition de résolution suivante: 


| {ts el di 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures en vue 
d'assurer la sauvegarde des boissons françaises. 


L'Assemblée nalionale, considérant que la production des boissons 
de tous ordres, vins, cidre, bière, eaux minérales et gazeuses, jus 
de fruits, apéritifs, ele.) est actueilement largement suffisante pour 
faire face aux besoins métropolilains et africains, 

Considérant, d'autre part, que Fimportation, la fabrication et la 
mise en vente sur je marché français de boissons nouvelles abouti- 
raient à bouleverser le commerce et l'industrie des boissons et risque- 
raient d'entrainer une crise profonde dans l'agricullure francaise. 

Invite le Gouvernement à prendre d'urgence, vis-à-vis de « coca- 
cola » el des boissons similaires, les mesures nécessaires pour assurer 
la protection et la sauvegarde des intérêts de lagriculture. des 
industries françaises de transformation et l'économie nationale en 


général. 


sante 6-60 Rd ANS 





ANNEXE N' 10713 


(Session de 1950. — Séance du 22 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à amnistier les peines prononcées ce! 
à annuler |‘; sanctions prises en A. O. F. en application du 
décret G11 20 mars 1937, présentée par MM, Charles Benoist, Mama. 
dou Konate, Juge, Félix-Tchicaya, Arthaud, les membres du 
groupe comrauniste et les merrbres du rassemblement démocra 
tique africain, députés. — (Renvoyée à la commission de la jus 
lice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, les récents événements survenus le mois 


dernier à Conäkry viennent attirer à nouveau notre attention sur 
le décret du 20 décembre 1937 qui prive les travailleurs africains 
du droit de grève garanti par la Consütution, 

En effet, devant l'intransigeance du patronat qui leur refusait 


tout relèvement de salaire pourtant extrémerment bas, les trav 
leurs de Conakry unanimes (membres de la C. G. T., de la C. F, 
T, C. et inorganisés) ont déclenché une grève de quarante-huit 
heures, les 9 et 10 juin derniers. Nul ne saurait contester la légi- 
timité de leur grève, seul moyen qui leur restait pour faire abou- 
ir leurs légitimes revendications. 

Et cependant, malgré cette légitimité et au mépris de la Consti- 
tution, sept dirigeants syndicaux locaux (tant de la C. F. T. C. que 
de la G. G. T.) étaient arrêtés le 11 juin sous l'inculpation de « fla- 
grant délit de grève illégale »; et ils ont été condamnés à 6 jours 
de prison avec sursis et 200 F d'amande. 

De plus, sur directives de l'inspecteur du travail considérant qua 
les travailleurs ont rompu leurs engagements et qu'en Conséquence 
les patrons ne doivent « pius les considérer comme faisant partie 
du personnel » et peuvent inême leur demander une « indemnité 
pour dommages-intérêts », directives approuvées par le gouverneur 
de ja Guinée, dans sa note 25/C du 9 juin 1950, plus de SC0 salariés 
oni élé licenciés 

Ces faits montrent toute ja gravité des mesures prises en exécu- 
tion d'un texte que la promulgation de la Constitution aurait dû 
rendre caduc. 

Mais en l'absence de tout code du travail applicable à PA. O0. F. 
(par suite de Ja carence gouvernementale en la matière, puis des 
atermoiements dans la discussion des projets qui nous sont sou- 
is), le décret du 20 mars 1997 demeure toujours en vigueur. 

C'est pourquoi, sur proposition du groupe communiste à l’Assem- 
blée de l’Union francaise qui demandait l’abrogation pure et Simple 
de ce déeret, l'Assemblée de l'Union francaise, dans sa séance du 
14 avril 4949, à invité à Funanimité (Journal officiel, débats A. U. F. 

3), notre Assemblée à voter une loi dant Ja teneur suit: 
Art, der, — Toutes les peines prononcées en application du décret 
du 20 mars 1937 sont amnis'iées. 

Art, 2, — En attendant l'application du code du travail en A. O0. F. 
aucune peine ne sera prononcée à l'occasion des conflits du travail, 
en application de l'article 9 du décret du 20 mars 1937. 

Bien que ne réglant pas définitivement Ja question, ce texte 
donne pour l'immédiat, satisfaction aux travailleurs africains. 

C'est pourquoi, désireux d'obtenir d'urgence le vote d’une loi qui 
coit pour eux une garantie, nous reprenons le texte de l’Assemblée 
de l’Union française, en y ajoutant simplement une clause assurant 
la réintégration dans leur emploi de tous les travailleurs licenciés à 
la suite d'infractions au décret du 20 mars 1937. 

C'est dans ce but que nous vous invitons à voter la proposition 
de loi suivante: 





PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Toutes les peines prononcées en application du décret 
du 20 mars 1937 sont amnistiés. 

Art. 9, — En attendant l'application du code du travail en A. O.F., 
aucune peine ne sera prononcée à l'occasion des conflits du tra- 
il, en application de l'article 9 du décret du 20 mars 1937. 

Art. 3. — Toutes les sanctions prises contre les travailleurs des 
entreprises, tant publiques que privées, à la suite d'infractions au 
décret du 20 mars 1937, sont annulées. 


va 


ANNEXE N° 10714 





(Session de 1930, — Séance du 22 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à conserver, au point de vue de la 
rémunération, les avantages acquis dans le premier emploi, aux 
agents, employés et ouvriers des aëministrations de l'Etat et des 
services publics qui ont été mutés dans un emploi plus compatible 
avec leur aptitude physique en Conséquence d'une aggravation de 
blessure te guerre, d'accident ou de maladie, présentée par 
MM. Barthélémy, Barel et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à Ja commission de lintérteur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive fréquemment que des fonction- 
naires, à la suite de séquelles de blessures de guerre, d'accidents 
du travail ou de maladies, soient mutés pour raisans de service dans 
un emploi de la même administration plus compatible avec leur 
état de santé, 
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it tra f fl ” 
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de la sécurité sociale.) 1CTee nme iniase q AJ 
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EXPOSE DES MOTIFS période de cinq ans dura Des, Ai = 
réserve \ Ju ere >» mi 4 \ | ; 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du lundi 17 ju let, le conseil Ta le LE ( FOIOns L alot 
raunicipal de Montauban s'est prononcé à l'unaninité pour Je Inain- Lire IT SE A 
üen dans cette ville du magasin des tabacs. \pres la ÉTaul ICHMIUVE CG ES, , 
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PROPOSITION DE RESOLUTION que lon revienne purement et simplement à cell 
Il n'est nullement nécessaire de les promouvoir dar ‘ 63 
ReT » ô . lors de leur radiation des cadres actifs. I suffit ce le reindre 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à maintenir en UxX oblisations des ofliciers de réserve el t 4 1n@ 
activité à Montauban les magasins des tabacs en feutles, catégorie spéciale, celle des officiers en retraite d 4] e ils 

poufaient recevoir de l'avanazment, 
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t texte relativement La population soutient les chgminots et dernande que cesse imms- 
Û Î S3 diatement le démantèlement des machines-outiis. 
Ï proposition de loi no 10665 de notre col'ègue Cartier deman- 
dait q { ice cmenut de heminots, aucun démembrement de 
- la Société nationale des chemins de fer français, aucune suppre 
\ ’ : 1 suspension de trafic ferroviaire ou fermeture d'atelier et 
d 4 depot ne puisse intervenir Sans le vote préalable du Parlement, 
s, Elle fut adoptée à l'unanimité par la commission des moyens de 
: N Maolues . ( nuticalion, En conséquence, nous demandons à FAssemblée 
+ che \ An joria le idopter la présente proposition de résolution. 
J (RarR 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
£ { L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à arrêler immée< 
: diatement le dérmantèiement et le transfert des machines des ate- 
' 1 1 * t, ñ 1 
elles Je du chemin de fer de Mulhouse (Haut-Rhin). 
Il t i put : 
q ! ( mr mmerrrremmste 
| } io l’A nb! itionale 
û ( 
AWNEXE N° 10718 
l SITION DE LOI ci 
\ 13 de lu 18 183% su état di session de 1990 — Séance du 23 juillet 1950.) 
{ { e (ext ès 
i ( ff vu à la PROPOSITION DE RÉSOLUTION {endant à inviter le Gouverrement: 
\ ’ tr \ e | e de lin jo « attribuer immédiatement Un premier Secours aux SiniStres 
d'ä ’ its à ! \ d'a ete jar la tornade qui s'est abatlue le 21 juillet 1950 sur les diffé- 
o x et réglements ei enles localités de 11 région de Cambrai; 2° à prendre d'urgence 
£ mesures propres à indemniser ces sinistres; 5° à accorder aux 
, siniisires l'exonération des impôts de 1959, présentée (1) par Mine 
Re s ot ut RTE Galicier, MM, Müusmeaux, Ramelle, Fievez; Maton et les rmermbres 
' ; ne Ars Le = SR pal ep lu groupe communiste, députés. — fRenvoyée à la commission 
es 1'IMmposent, ces re les finances.) 
Ji l iri ‘ i e de S ol tons at 
Ü i d \£ ‘ offciéi d réserve de gradi 
col li EXPOSE DES MOTIFS 
| | i | i | etre reint à une période 4 
l'act 1 du l'armée active. ou à Mesdames, messieurs, une tornade d’une violence inouie s’est 
j | | ins la nositi de retra aballue dans Faprès-inidi du 21 juillet sur Cambrai et les vilages 
| le rappe is les drapeaux, sans tre r égré dans ehvironuants. Des grèlons de la grosseur d'un œuf sont tombhés 
le ( l Hi icier de l'armée actix le toutes durant une dizaine de minutes, déchiquetant les arbres, saccageant 
li ‘ hé \ rad la lequel, pour Ja déter lés jardins el les vergers, brisant toitures, vérandas et vitres. 
1 il { i ete ul le temps passé en activité entre De nombreuses caves ont él& inondées., À la cité Saint-Druon 
« il uue vinslaine de baraquements de sinistrés ont élé Comp:ëtement 
L'office lt ( lavé en non détruits et d'autres endommagés. 
disponibilité ur infirmités temporaires après avoir élé reconnu Des habitants ont élé retirés des décombres et six personnes bles- 
l \ hi \ eltet comm incapable sées plus ou moins grièvement ont élé transportées à l'hôpital, 
d'exerce és foncti dura X Mois au moins - les baraqüements soulevés par le vent ont été littéralement 
_ A [a t | I l du $S janvier 1925 sur retournés 
l'or,'ai Û I t le l'armée de terre sont modiliés ainsi \ Lauroir, un blessé grave a élé transporté à l'hôpital, 
quil Jrois cents personnes sont actuellement sans abri. 
\ \ \« * \ 4er nmcernant les officiers Celte tornade a également causé un accident mortel au terrain 
de là deuxième section du Cadre des afflciers généraux, ajouter les d'aviation de Niergnies, ; di 
no et les olûciers sn nocMlon dc Méfeles: Il importe que le Gouvernement prenne immédiatement des 
de Le lexie du premier inta de Vanricle » est remplacé par le mesures en vue de secourir et d'indermniser les sinistrés. C'est la 
AUX raison pour laquelle nous vous dSmandons d'adopler Ja proposiuon 
‘ Parmi ft rs « l'armée active démissionnaires admis de résolution suivante : 
par décret à un grade d'oflcier de réserve au moins égal à celni 
Œuits délénalen(t dans l'armée acÜUve » )NEITION DE RESOLUTION 
- | 58 PROPOSITION DE RESOLUTION 
At = t lit nt es 1 nsilions suivantes de la loi pré- 
gve, J Je 1; 1) vo 4 de J'article », L'Assemblée nationale invite le Gouyernement: 
lo A attribue immédiatement un prernier secours aux sinistrés 
r la tornade qui s'est abatliue le 21 juillet 1990 sur diliérenies 
J l j 
localités de la région de Cambrai; 
ANNEXE N' 10717 do A prendre d'urgence les mesures propres à indemniser ces 
shsUés; 
L 3o A accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 41950. 
4 S5a du 2% juillet 1950.) — : 
PROPOSITION DE RESOLUTION lant à inviter le Gouvernement à 


arrèter le démanielement ci le transiert des machines-outils des 
ateliers de chemins de fer de Mulhouse (Haut-Rhin), présentée (1) 
par M. KR blatt, \ LU, M. Marius Carlier et les membres 
du groupe connaunisté, députés, — (RenvoyCe à là COMMISSION 


«lt Inoyvens ü ununicalion et du tourisme.) 


it 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la direchon des chemins de fer Socitté 

| chemins de fer français a commencé le démantéle- 
11 du CRE out des \oliers de chemins de fer de 
Mulhouse pour le transfert à Epernay. 

Cette mesure est le premier pas vers la fermeture totale des 
ateliers de Mulhouse, comprise dans le plan de liquidation des 
chemins de fer, 

Les ouvriers ont immédiatement riposté et ils sont en grève à 
400 p. 100. 

La fermeture des ateliers de Mulhouse aurait de graves répercus- 
sions économiques pour la région, tant pour les ouvriers que pour 
les commercants et artisans des communes intéressées, 

La fermeture des ateliers fait suite au plan de faire de l'Alsace 
un glacis industriel pour créer un champ militaire et un glacis 
ælomique. 











ANNEXE N° 10719 


(Session de 1950, — Séance du 24 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 inviter le Gouvernement 
à attribuer un secours immédiat aux familles des victimes du 
violent orage qui s'est aballu sur la région d'Arras, présentée (1) 
par Mme Darras, MM. Camphin, Lecœur, Dassonville et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours d'un violent orage qui s'est abaltu 
le 21 juillet 49 sur la région d'Arras, la foudre est tombée près 
de Couturelles, tuant trois ouvriers agricoles, en brûlant griève- 
ment deux autres. 

Les victimes se trouvaient occupées à l'arrachage du lin. Les 
trois ouvriers agricoles tués sont tous pères de famille, l'un d'eux 
a six enfanis. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à, l'ar- 
licle 61 du règlement, 





A4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'a 
licie 61 du règlement. 
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ANNEXE N° 107239 
——— } 
(Session de 1950, — Séance du ?1 | 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement mine 
à débloquer imme& dat ement 111 cret dit de 50 millions à ! da . - 
secours de première urgence en faveur des sinistrés du Cambre- 
sis atteints par la tornade du 21 jualiet 190, presenice par MAI Ë ’ 
Goss et Bocquet, députés. — (Renvorée à Inn ' a pe , 
{ ant 5.) . . { 1 
EXPOSE DES MOTIFS | 
Mesdames, messieurs, dans la soirée du 21 juil une violent y ! SE porn 
tornade s'est abattue sur Cambrai et la © | $ - 
Des dégâts considérables ont élé causés aux habitatio x ai 
1 olles et aux Jardins ouvr] i 8 : ur 
Plusieurs personnes ont trouvé la mort, d'autres ont été blessées, , ailes À sa { 
De nombreux foyers sont détruits, Pa, le ins rer ol | … 
Il y à lieu d'apporter une aide financière urgente à ces popula LD é 
4 tions éprouvées S ne ba a à 4 
E, Déjà des appels ont été adressés à la générosi el ja lidari L re : 
à Mais cela re peut sufiire, Le budget! de la nation doit inlervenit ( ; \ 
et accorder tout de suite les premiers secours d'urgence ps: 
4 C'est pourquoi nous vous invilons, mesdames, messieurs, à volet quara 
| Ja proposilion de résolution suivante: | ; ce | 
d \r ’ | n| 
| | 
PROPOSITION DE RESOLUTION ins | { | ( 
jans 
4 L'Assemblé Gene Pen OS RE hs : Je groupe sang blessé t Ù 1 
3 , Assemblée nationale invile le Gouvernement à débloquer immé- 
F: diatement un crédit de 50 millions à tire de secours de premmitre - 
5 urgence en faveur des sinistrés du Cambrésis alieints par Ja tor- , C'est dans le but de faclite: : u 
É: nade du 21 juillet 1950. dont la Valeur est plus, à Per Q MN ] 
à 7 sou table d'indiquer sut carte d'id qui 
5 id! bien vou EL: [ in 
e auquel il a rüent, m ( l { dl 
L. ANNEXE N° 10721 habituel. 
‘2% Il ss (ll dal toute { tre { l D) { [a 
1 ; : Re laine d'ouvriers et sont eil i l dal ‘ 
4 (Session de 1990, — Séance du 24 juillel 1950.) Sanguin Soit détermine ez un cerla ju eq \\ 
DAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de ia popula- résolu 4e 10212 po r L . À ‘ Lot : 
tion et de la santé publique sur jà proposition üe résolnhon de produirail, dans un than Ü de tout 
L M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant À inviter le centre important, un accident grav e Î Cire ace 
+ Gouvernement à prendre les mesures nécessaires hour faire figurer pagné à l'hopilal on à te ions Das Vur S camat lont le 
4 le groupe sanguin sur l1 carte d'identité et pour encourager 1 groune sanguin serail 1 La mé ne exerct Via SUF- 
$ détermination des groupes sanguins, par M. Cordonnier, dépulé (1). veillance nécessaire 1 & 4 ( | ( ( ent 
2 1 L 1 1 à , 
À ENS Re \ Ë À pourraient être appelés à donner ht sans 
3 Mesdames, messieurs, la prapos sition de æsolution n° 10212 qui est (fl fufona ni ad b arœar le montrer 
e. Soumise à l'examen de la commission de la famille, de la population ES PRE Sr EU at t ! : 
4 ci de la santé publique, a pour “objet d'inviter le Gouvernement à d en Fe ee er he Feslle eh FF 
Û ; s ! 4 { INOT"ag brutales et imprévisibles, la iai nt es £ pes 
yes les mesures nécessaires pour: sanguir : 
“4 — Que la désignation du En à in audauel appartient un ' “= 7 1 t 
4 = “+ ÿ denors qe ces moyen il exi e bien uni { alution 6 
# Méviqu figure sur £a Carte d'identité dans tous les Cas où celte , lle Hi COI le se: I l'E: 0) 4 | ÿi hr { : f] 
8 [ { (lis ls 1110" k [} Î “(1 "LI )t 0) 
4 détermination aura pu étre effectuée, même s'il ne s’agit pas d'un certe Œui ISISIE à SETICTAUSET | re Par re De - 
Fe donneur de sang habituel, ; ce but que l’on devrait, de préférenre S orienter, mais Les condi[ions 
4 actuelles de la préparal 2 ets “pd ) à de ja olecte du sang nfcese 


| r 9: sur l’ idee tre 12 NTP. À P jnir 
à. Un bref regard ul hist oire de Ia MK idecine mont que le Pr" aire. malvré la bonne volonté des donneurs de Salig volontaires, nû 











mières transfusions de san à ( » ‘me de 

l'homme à V homme de, sa eZ pr me | Den he ue cins 6gyP- pe rne nt pas d’' l'envisi a: ser pour À so uti mm avant un assez long d lai 

tiens, les médecins romains, avaient essayé de fransfuser à des bles- Le de rs nef be Saluc-+ hr emmener diner As a 

sés ou à des malades le sanz d'individus jeunes et sains, Le xvre siè- populali _ et de À santé puplique, en pl CCE, 05 EURO L que 
FU. cle, Je xvIe siècle connurent de très rares succès et de nombreux en Res à 2 . eee Ve $ sgh eme , qe 
# échecs qui firent interdire la méthode. Celle-ci ne fut reprise, sur à Appeltl l'ALGRU L 8 SORTE cr # PE PA ra ns 
+ une base véritablement scientifique, qu'au xixe siècle; mais, ce fut, ed ? a aus < me rh elle _— g= — i 1 + wa arme sh FT vb 8 
* Surtout, la chirurgie de guerre qui développa l'usage des transfusions +etr Pr — 16 SANLU honneurs ceclbe Dont Ge 
“4 de sang, en particulier des transfusions d'urgence, en méme temps nation du groupe sanguin, 
ee qu ‘ehe” corrigeait les erreurs et les tàätonnements de la méthode. Il serait cé r{ ‘3 préférable que chaque individu ait sur Jui _son 
4 Le but et Ja condition majeure de toute transfusion, c'est, er eltet, carnet de santé sur Je *quel son groupe sanguin serait noi yué, A 
4 de réaliser l'injection intraveineuse d'un sang étranger (rendu incoa- défaut, comme on le pratique dans certains centres industriels de 
gulable paf des procédés techniques aujourd” hui bien connus), Sans dépistage, une carte dite « de santé » parrait le remplacer mmals, 
L risquer l’incompatibilité fréquente de certains sangs d'une même lus généralement, votre COMMISSION 4 estimé que l'on devait actuel- 
Se, espèce. ement commencer afin de vulgariser cette pratique, par inciter la 
Fe L' incompatibilité de: sangs du donneur et du receveur €6s st, en pius grande parlie de la population 4 accepter 4 indiquer sur la cartg 
à effet, à l’origine de troubles” très graves, parfois même morte ls : trou. d'identité que chaque personne devrait avoir sur elle, le groupe san- 
à bles’ respiratoires, apnée brusque, collapsus cardiaque, coma. Les guin qui est le sien 
“3 causes réelles de ces accidents demeurent obcures jusqu'aux travaux Il se rait également souhaitable, dans le but de garantir l'exacii- 
à que Landsteiner publia à partir de 1900, sur les groupes sanguins, et, tude de l'indication ainsi portée sur la carte d'ide ntilé, que soit exigé 
k qui n’ont cessé, depuis, d’être comptétés et perfectionnés, In bulle tin de détermination du groupe sanguin délivré par un rnédé- 
É Actuellement, le choix du donneur est complété par la notion du cin ou le chef d'un laboratoire d'analyses agréé. Enfin, pour tenir le 
î groupe sanguin. Le sang de chaque individu contient des substances plus grand compte de l'évolution el des pr ogrès constants de la 
particulières « agglutinines » et « hémolysines », ayant d’une part recherche médicale qui permettront d'isoler de RENE compo- 
ÿ a propriété d’ « agglutiner » les globues rouges d’un autre individu, santes du sang €t d'élargir leur champ d util isation, votre COMMISSION 
«es eux a considéré qu'il serait utile que l'indicati Y “du groupe sanguin dc 

{4) Voir le n° 10212, chaque individu & it suivie de la date de sa détermination, | 
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( ; dE e de faciliter la mise en œuvre d l De nombreux cultivateurs sont dans une situalion précaire. Cer- 
ti est { 1 se développer lains sont totalement ruines, 
‘ bre « es | ‘ ‘ Aus:) avons-nous l'honneur de demander à l’Assemblée natio 
( 11 de ( de ben vouloir adopter la proposition de résolution suivante] 
L! 1 (| t ! 
ul PROPOSITION DE RESOLUTION 
PHOopPo | | RÉSOLUTION I] mbiée alé Gouvt ement à prendre toutes 
t ’ ) ; L ecure ; ïl S le | dédommag pu 3 es les viclimes de 
un e lu est agbat ja lée de la Sami le lunai 
Sir 
] { 
fit 
Les « | ANNEXE N° 10724 
1 L A , é 
. 4 (Session de 1900, — Séance du 24 juillet 190.) 
] | e an « » 7 . 
RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
ur: i. le projet de loi liant incorporation de la gendarmerie «0 
l'air el ic la gendarmerie maritime dans |1 gendarmerie nationale: 
EL ( ‘ 1 4 N 2 « 
1, Ja proposition de loi de M. Gau tendant: 1° à régulariser la 
1 ; situation «lu personnel de: gendarmeries maritime et de l'air 
. . intégré dans la gendarmerie nationale par le décret n° 47-1843 du 
18 septembre 1957, texte reconnu illégal par un arrêt du conseil 
d'Eilat en dale du 28 octobre 1919; 29 à regrouper dans deux 
Lo na lésions spécialistes de gendarmerie ces deux catégories de gen 
ANNEXE N 16722 darmerie en vue d'en cblenir un ineilleur rendcinent, par M, Yves 
Fagon, député (1). 
| { 4 { 4 10541.) . ! pe M] à , 
-+ ju Mesdames, messieurs, par décret n° 47-1833 du 18 septembre 1947 
AE pris en application de la loi du 2% juin 1947 portant réalisatior 
PROPOSITION DE RESOLUTION tenda \ inviter le Gouvernement d'« nomies et aménagement de PM pe rces à Gouvernement “ 
in à nt € ce »e!{ à @ ie r tt- = pa er s ds : et k d 
proncre toutes les mesures uliies | I: venir en aide aux culti opéré la fusion des genudarmeries de la marine et de l'air avec la 
vateurs, endarmerie nationale. 


industriels, artsans, Commerçants, coilectivités ct 
particuliers fl Meurthe-et-Moselle, victimes des 
orages «it ( MM. Pierre A é, CN 

( | \ | LE voyée à | minission d 


EAPOSE DES MOTIFS 


M ro 1 et juill de violents orages 
«! u l H l L e de NN y €! [ ss n, dis} 
Lil 
| , RC es X vt ères: des 
{ ( { ni { fl Le. ju'à 250 
1 « & t dit «t X re Î ds [ litiers, 
i Î { hachecs et | ù 
1) { n el la té nationale doit 
t | Liximum doit El | € à nos popu 
lat ’ ’ l'ot { le1 de 
d ( \ et à faibl térêt par le Crédh 
0! { ( ) ns d'in nls 
\ | le G \ ement à venir 
( [l | l { | luit dans d s sen 
Jil { 
| demandons d'adopler Ja proposition 
CPE | l 
PROPOSITION BE RESOLUTION 
L'A ml \ te le Gouvernement 
1 \ des « | | 0 e aux imes 6 orages 
H) U ce le tern de Meurthe-et-Mosclle en mai, jun, 
J 1904 
A mettre rapidement à la disposition de certains organismes, 
notagn du | isricole, les sommes nécessaires à Fattr!bu- 
Lu | pré \ long terme ou. mieux encore, d’avances de démar- 
j eul ceptible ‘aider efficacement les sinistrés. 


ANNEXE N° 16723 


(Si n de 1950, — Séance du 24 juillet 4950.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures Utiles pour dédommager |: victimes 
de la tornade qui à raw la vallée de la Sambre, pré-entée par 
MM. Nisse et Mallez, députés, — (Renvoyée à la Cominission des 
{ina { ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesd n e | i 3 juillet 4950, un violent orage 
[l n C\ 1 À ine partie de la vallée de la Sam- 
] | kilomètre et une eur dune 
kilomt 0 Ï lrecies et Villers-Sire-Nico} 
È dégats extrémen t importants ont été causés aussi bien 
\ s aux arbres f lers qu'a ix bât ments. 
Les nimunes de la Longurevi le, Beltignies et Välers-Sire Nicole 
oh pa Livrement siistrees. 





1 


e la gendarmerie mari- 


Attaqué en | 
j rét de celte haute juri- 


onseil d'Etat par un officier « 
time, le décret a été jugé illégal par un ar 





diction en date du 28 octobre 1949 (arrèt Iouen) motif pris de ce 
que la gendarmerie des ports et arsenaux (aujourd’hui gendarmerig 
maritine) créée par une ordonnance du 49 juin 1832, dont l'autono- 
aie à été confirinée par un décret-lui du 3 octobre 19% et dont le 
personnel a été dolé de statut par des lois (4 mars 1929 ct 2 mars 


uvait être valablement supprimée que par une autre loi, 

C'est donc pour régulariser une situation devenue anormale par 
suite de la décision du conseil d'Etat que le Gouvernement a déposé 
le 2S mars 1950 le projet de loi n° 9469, demandant ainsi au Parle- 
ment de confirmer les mesures de fusion des divers corps de gens 
darmerie prises par voie. réglementaire et mises en application 
depuis le 1° novembre 1947. 

Mais le 30 mars 1950 notre collègue M. Albert Gau a déposé de 

son côté une proposition de loi ne 9679 qui tend, au contraire, en 
prenant acte de l'ilégalité du décret de 147, à revenir à peu près 
à l’état de choses antérieur. 
Les exposés des motifs du projet et de Ja proposition ne pers 
etlent pas de saisir entièrement les divers aspects de la question. 
Aussi n'est-il sans doute pas inutile d'étudier les considéraliong 
d'ordre historique, administratif et budgétaire qui peuvent militer 
en faveur de la thèse du Gouvernement où de la thèse de M. Albert 
Gall. 

Le présent rapport trailera done successivement: 

I, — Des aspects historiques de la question. 

I, — Des considérations qui ont inspiré le décret de fusion. 

HE, — De l'examen “Mlique des résullats de la mesure ainsi 
prise, 

IV, — Des conclusion adoptées par la commission de la dcfensè 
nationale. 


I. — Aspects historiques. 


Le projet du Gouvernement est d'une particulière discrétion K 
cet égard. Il se borne à déclarer: 

« Les gendarmeries maritime et de l'air avaient toutes deux été 
créées par rattachement total aux deux ministères intéressés d’uni- 
tés mises à Jeur disposition, pour l'emploi par la gendarmerio 
nationale. » 

Cette formule ne paraît pas tout à fait exacte. 

Pour être plus précis, marquons les étapes successives de l’évo- 
lulion : 

1791, — Loi du 16 janvier: création de la gendarmerie nationale. 

IS22, — Ordonnance du 19 juin: détachement de la gendarmerie 
nationale des compagnies de gendarmerie des ports et arsenaux et 
raltachement de ces unités à la marine. 

1926, — Décret du 10 septembre: ratlachement de la gendarmeriä 
maritime à la gendarmerie nationale pour des raisons d'économies 
budgétaires. 

1945. — Décret-loi du 30 octobre: la gendarmerie maritime est à 
nouveau rattachée au ministère de la marine. 

1941, — Réorganisation de la gendarmerie maritime. 

1943. — Décret d'Alger du 15 septembre: création de la gendar- 
merie de l'air en Afrique du Nord; celle-ci est placée, par arrêté 
du 30 novembre 1945, sous l'autorité du ministre de l'air. 

1917 (9 janvier}, — Constitution d'une commission chargée d’étu- 
dier Ja fusion des corps de gendarmerie: la commission conclut 
à l'encontre dé æeette fusion (rapport de M. le contrôleur général 
Le Guen). 

1937 (18 septembre). — Décret de fusion. 








(1) Voir les nos 9039, 9679. 
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049, — Arrôté d Etat d KR } ( t il! 
le décret du 15 se] mn 
Ï résence d | l l'A l loit d s'efforrer 
de la résoudre le pl I sible, « À iq et 
T e ne Inä ju pa i l L 1 { ] n 
A la lumière S i es ! | l | qui 
ont In 6 la 2 de ! nm et d ri ta! ] 
( lernièl 1 | { t d'appi n S \ t de 
mräi! nir et de decis ivernement 
trail CR reve i d { i 1 l 
di s Corps 
Il. — Considérations qui ont motivé le décret de fusion. 
1 Economtes. Lo lie 1 ] 20 l'objet pr 
4917 à ete la réalisation d'économies par 1 icti « av} 
pe onnél et de inatériel. j 
L'exI des motifs de ce décret précise d'ailleurs 
La réorganisä n des gendarmeries mililaires } tra d 
lis jes économies 1] ibes par !i ficalio ] rés | sold 
de ifférentes Calégories de gendarmes et par la suppression qi 
nrinl x organes d tainandement et d'adimh ration propre 
À la gencarmerie maritime et à la gendarmerie de l'air. 
Les diminulions d'effectifs qui s’ensuivront sont de G officiers 
15 sous-officiers pour la gendarmerie maritime et de 4 officiers, 
) us-officiers et { auxiiaire de bureau pour la gendarmerie de 
| 
5 Par ailleurs, la £g in administrative de Fensemble du eer- 
par la dir ion de la justice militaire et de la gendarmerie 
e également une réduction des dépenses générales de fone 


tionnement en raison de la concentralion des moxens d'action el 
des programmes achat de imatériel et de den- 


de la centralisation 
rt S » 
Dans une note du 25 avril 1950, le ministre de la défense nalio 
ue établit que l'applicalion du décret de sepléambre 1947 à concuil 
aux économies suivantes 
a) Suppression d'emplois dans les organes de commandement: 


19 officiers supcrieurs; 

236 sous-officiers des gen 

1 auxiliaire de bureau. 

Les réductions de dépenses résulant de Ja ssion 
et indermnités <e ces personnels s'élèvent à 16.800.000 F; 

b) Economies en puissance: 

La suppression indemnités de table de la gendar 
merie maritime et de indemnité de charges afronautiques de fa 
gendarmerie de l'air entraine des « économies de puissance » (c'est 
l'expression employée) de 41 millions. 


larmeries l’air : 


maritime et de 


sUpprt 


des soldt 


éventueile des 


Soit au total: 58 millions environ 

A ces sommes, il y a lieu d'ajouter les économies réalisées du 
fait de la suppression es frais de service, de déplacement, de loge- 
ment des officiers et sous-officiers des élats-majors supprimés, LA 


ministre signale en particulier les frais de déplacement très élevés 
engagés pour des inspections des commandants de gendarmerie de 
l'air et maritime en Afrique du Nord, Afrique occidentale française 
et Madagascar. 


En résumé, aux dires du ministre de la céfense nationale, l'ob 


jectif d'ordre budgélaire visé lors Ge la fusion des corps aura été 
atteint par une réduction d'effectifs de 67 unilés, par des écono 
mies réelles de 17 millions et des économies éventuelles de 41 mil- 
lions. 

A la lecture de tels chiffres, nul ne peut contester la valeur de 
l'appréciation portée par le ministre de la ééfense nalionale Aui 
méme: « Les avantages du point de vue budgétaire, sans pouvoir 
être niés, ne sont pas aussi considérables que l'on pourrait croire 
a priori. » 

20 Amélioration du rendement. 
Une réforme inspiMe du seul souci d'économies peut, dans une 


administration ou un service public. être désastreuse. 

Ce n'est donc pas dans celle optique que doivent Cire recher- 
chées les raisons majeures qui ont inspiré la fusion du corps de 
gendarmerie. Bien que les auteurs du décret ce 19417 soient muets 
sur ce point, ils ont sans doule été incités par le souci d'unifier 
la doctrine, de coordonner les tâches, d'accélérer et de facililer les 
enquêtes, d'améliorer la formation et le rendement du personnel. 
C'est d'ailleurs sur les résultats obtenus en ces divers domaines 
que s'appuie la note du 2% avril 190 visée ci-dessus pour justifier 
a posteriori les mesures de fusion. 

a) Unité de coctrine. — La gendarmerie, depuis plus d'un siècle, 
à su conserver sa force grâce à un esprit de corps, à des tradi- 
tions et à un loyalisme qui en fait une arme de premier ordre au 
service des pouvoirs publics pour le maintien de l’ordre-et la sécu- 
rité de la population. La constitution ou le maintien de corps spéeia- 
lisés relevant d’autorités distinctes risque done de créer des divi- 
sions préjudiciables à l'unité de coctrine qui doit régir l'action de 
la gendarmerie sur l’ensemble du territoire. 

Placée sous l'autorité du ministre de la défense nationale, gérée 
par une direction unique relevant de ce ministre, la gendarmerie 
peut être mise à la disposition de toute autorité qui a besoin de 
ses services. Elle resle cependant indépendante de cetle autorité 
qui ne l'utilise que momentanément et elle opère chaque fois dans 
le caëre de sa mission générale et permanente qui est d'assurer 
l'oräre public, le respect des lois et l'exécution des règlements. 
Cette mission générale et permanente, inspirée par une seule direc- 
tion, responsable devant le Gouvernement, assurée par un encadre- 
ment et une hiérarchie unique, n’exclut nullement Certaines spécia- 
lisations soit par branches (guerre, air, marine), soit, dans une 
même branche, par tâches essentielles (gendarmerie départemen- 
tale, garde mobile, surveillance des ports, des arsenaux, des aéro- 
gromes, des établissements aéronautiques), c 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLIFE 





NATIONALE 


—— 


1607 


_ 

b 
n | 

L 

l ! 

‘1! 
}ti 
Il 
{ 

{ ] LD 
pa ( t 

| 
ot LI ii 
À « 
selun l l i} 

{ IC£ J l 1 «| 
q | li £ i s é 

l u | 

Le { ri Ft \ { 

{ | fi i LA EM i f 
piu CH i LEE li Û [n n i 1 
acquerant une Cnpotenct { LE { Û Cst 
Cond à envisager une Î ii | | ] fi 
ne if 1 la l l loit 
1 Venir qu aprt [orim l Hill 

est Î | . 1a | : \ 1 l 1h) 
s i À l { | 
t de gendarmerie 1 l t l'obli ‘ n 
| td } | 

| À ijouter que 1! iflecta | le 
maritimes ou rien 6 & t'a l fl l { 
«l ivi 5 ä} à l [ l ] ics 
Co 1 j [ 1 i ] 

l' S Sotil lé rit es out 01 1 le lu I ni «! re! du 
{n septembre 1917, motifs dont on nt ju que recoi | val 

Mais après ces deux à ‘es ch Ï 1ti . O1 tt pn con! À 
de s'inchiner devant de principe It « fi ire de j r | ATLe 
riti del tire 14 lecons et d \Ppr IeT \ lu Lt. ral coin- 
mande qu'elle it po Ù 

, 
I Examen critique. 

L'examen portera IT LES TI bi Î | | | } 
sur le est pl Ia 1 

Les 6e DIET ] ET rat ju der 

{o Le Cort t Lu 
0 nine ] ent tra abhteir » ve le il Î 

Li ÉéCOHOTIt devraient etr y lt rappel | par detif 
inesures Ccornbinées 

La réduction des effectifs: l'alignement de okles et inden 


sur celles de la gendarmerie national 


* 

a) Réduction des effectifs Nous avons vu plus haut que Ja 
t al de: ernploi IPprin* s'élevait à 67. perrnt titan ue Conniuo 
de 17 millions el | rappeler que l'elflectif global de l 


gendarmerie est de plus de 52000 hommes ? Mais il apparait qua 


cette économie, si elle a été réalisée sur les dé penses du personuel 
des gendarmeries maritime et aérienne, 1m est pas réperculéa 
sur lt budge! cénéral : ar, tout au moins e Ce qui concerne le 3 


! inarine, ils ont été 


6 officiers de la reversés à celle arme et non 
pas dégagés des cadres, les 16 gendarmes maritimes ont été, da 
leur côté mutés dans la gendarmerie nationale. 

En oulre, pour maintenir le même pourcentage 
précédemment dans la gendarmerie nationale (4,5 p. 100 des ellec- 
tifs), alcrs que la gendarmerie mariline n'en avait que 2,5 p. 100, 
la gendarmerie nationale à procédé à deux promotions d'efficierg 
supérieurs el reéthplacement d'officiers de gendarmerie maritime 
en reserve. 

Enfin, les efléeclifs de la gendarmerie rnaritime comptaient 
40 surveillants des arsenaux dont le corps à été fondu ave: la gen 
darinerie imarilupe par déerei du 29 août 1946. Les surveillants ont 
été conservés par la marine et il semble que la nécessité pour les 
préfets maritimes d’avoir toujours en main les corps des gardes do 
ces Élablissements conduira la marine à procéder à une nouveau 
recrutement dans ces corps. Il en est de même pour le corps des 
surve.llants des bases et établissements de l'air 

La gendarmerie nationale a d'ailleurs fait 
saurait transformer ses gendarmes en gardiens 

b) Alignement des soldes et indemnités. — A ce propos, cer! 
indications valables en 19417 ne le sont plus actuellement. Les avan- 
tages exorbitants accordés — selon l'expression contenue dans la 
note du ministère de la défense nationale - aux gendarmeries da 
la marine et de l'air semblent avoir pour la plupart disparu non 
pas comme une conséquence de la fusion, mais comme une suito 


d'officiers aua 


connaitre qu'elle na 


des mesures prises dans le cadre du reclassement de la fonction 
publique. 

C'est ainsi, par exemple, que les indemnités de solde de la 
marine sont, supprimées progressivement au fur ep à mesure de 
l'attribution des diverses tranches de reclassement. 


solde de la 


lhalil- 


Par ailleurs, il faut rappeler que les indemnités de 
compensaient pour les gendarmes maritimes là graluilé de 


lement des gendarmes nationaux, Et un décret du 44 juin 1%0 à 
alloué aux rnilitaires non officiers de la gendarmerie une prime 
mensuelle d'habillement de %0006 F, alors que la prime cCorres- 





\ pondante dans Ja marine n’est que de 1.500 F, 
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En résum | économies prévues à l’origine sont en tout état Certaines notes d'officiers généraux et supérieurs de la marine, en 
de cause d'un montant très faible par rapport à l'ampleur de la particulier du prélel maritime de Toulon, font élat de ces ditfi 
réforme telle qu'elle avait été entreprise en 4947 cuites, 

Cette nstalalion permet aujourd'hui de reconhaitre la justesse Les commandants de la marine, les majors généraux, les préfuts 
Ü conclusions présentées par la commission instiluée en 1957 en maritimes ont la responsabilité de Ia sécurité des ports, arsenaux 
vue d'étudier Les mesures d'unification des gendarmeries, conclusions et établissements; cependant, ils ne sont pas maîtres directement 
rapportées par M. le controleur général Le Guen de l’armée de l'air des forces chargées de celte sécurité, L'exécution des ordres na 
et qui, rappelons-le-, étaient défavorables à la fusion: peut qu'en souffrir. Il est, en effet, humain que l'officier comman- 

« La mm n aurait souhailé trouver des solutions budgé- dant une section de gendarmerie maritime obéisse d’abord au com- 

res intere antes, Mais la gendarimerie d pense peu, le coût d'en- mandant de légion dont il dépend ® ; ot , 

en d'un des hommes est voisin dans les trois armées et si, . Tout déplacement, toute mutation de personnel exige des auto- 
one il le semble, chaque gendarme est utile à son poste, l'éco- risations, qui ne font que retarder l'opération. N'a-t-on pas vu Île 
transfert de deux gendarmes maritimes d'une base à une 


inie à espérer de formule unifivatrices ne porterait que sur des 


l 
L 
Ù 
frais généraux, Elle serait minime. 
20 Amélioration du rendement. 

C'est sur ce point surtout que doivent être appréciés les résultats 
Gblenu< depuis 1947 

Or, il est hors de contestée que nous nous trouvons actuellement 
dans une situation assez proche de celle des années qui suivirent le 
rallachement, effectué en 1926, de la gendarmerie maritime à la 
gendarmerie nationale, 

A celle épeque on s'en souvient — c'élaient aussi des raisons 
d'économies qui avaient inspiré le rattachement. 

Les résultats furent tels qu'au bout de quelques années il fallut 
constater qu'aucune économie sérieuse n'avait été réalisée, que le 
service laissa à désirer; en 1%%5, la gendarmerie maritime retrou- 
vait son slalut antérieur, « en raison des difficultés qui résultent 
pour la marine du manque de spécialisation des gendarmes mis à sa 
disposition 

IL paraît 

Des erreurs 
Cormninpises 

Des conflits de compétence se sont élevés, préjudiciables à l’eff- 
cacilé des services 


en être de même aujourd'hui. 


d'ordre psychologique ont, de toute évidence, été 


Les premières conslalalions d'ordre pratique font douter des 
succès de l'expérience, 
a) Erreurs psychologiques, — C'est une erreur psychologique 


la fusion, la 


comme seul motif explicite de 
fait, 


nécessité et l'urgence d'économies et de reconnaitre, qu'en 
aucune économie substantielle n'a été réalisée, 

C'est une erreur psychologique que d'avoir méconnu l'esprit de 
corps de chacune de nos armées, esprit parfois partisan, souvent 
enfantin, mais entretenu par une émulaltton, sinon par une rivalité, 
traditionnelle que certains peuvent regreller mais que personne ne 
peut prétendre ignorer. 

Qui n'a connu la rivalité marine et armée, volants et rampants, 
coloniaux et biffins ? 

Uni marin, un aviateur est automatiquement en état de réserve 
lorsqu'il est placé sous commandement d'un soldat, On peut en rire 
ou le déplorer, Certes! Mais il faut prendre les hommes tels qu'ils 
sont, 

Or, la gendarmerie maritime a été recrutée exclusivement parmi 
les quarliers-mailres, officiers mmariniers et officiers de marine. Avec 
la fusion, elle conserve assure-t-on — sa spécialisation, mais elle 
est placée sous commandement d'officiers de légion de gendarmerie 
relevaut des généraux commandant* les 


terrestres, 


que d'avoir donné 


halionale, eux-Iné1Ines 
régions militaires 

Il en est de mème des aviateurs, 

Faut-il ajouter que le simple fait de prévoir l'abandon de la tenue 
inarine pour l'uniforme gendarme a provoqué une réaction qui a 
conduit le commandement à consentir au maintien provisoire de la 
tenue ? 

Erreur psychologique également à laquelle ont été sensibles les 
officiers des gendarimeries maritime et aérienne que de les avoir 
brassés avec leurs collègues de la gendarmerie nationale dans un 
tableau d'avancement unique où ils ont été inclus sans considéra- 
lou de leur ancienneté de garde, leur faisant ainsi perdre deux, trois 
ou quatre annéss de cette anrienneté, sous le prétexte qu'ils 
avaient précédemment avancé relativement pius vite que les autres 
et sans qu'il leur fût tenu comp'e des examens et concours qu’ils 
avaient passés et réussis en vue de l'accession au grade sup'rieur. 

Engigés dans ies équipages de Ja flotte, désireux d'être au :er- 
la marine dans une spécialité qui leur plait et qui leur con- 

‘rve leur qualité de marins, liés à la marine par.leur engagement, 
leur rengagement ou leur stalut de sous-officier de carrière de l'ar- 
ice de mer, les hommes de la gendarmerie maritime ont difficils- 


iment adimis leur transfert dans une autre arme sans leur consen- 
tement, On ne peut alors pas s'étonner de voir certains d'entre eux 
marquer leur découragement et demander à reprendre du service 
dans leur arme d'origine; 


b) Conflits de compé'ence. — Une règle préside au fonctionne- 
ment et à l'utilisation de la gendarmerie nationale, Placée sous l'au- 
torilé du ninistre de la défense nationale et des commandants de 
légion, elle ne peut étre mise à la disposition d'une autorité civile 
uu mililaire que par voie de réquisition, Cette utilisation est momen- 
lande et leur mission accomplie les éléments utilisés reprennent 
lour place. 

Dans le cas des gendarmeries maritime 
tout autrement, même depuis la fusion. 

Certes, leurs unités sont sous commandement des officiers de la 


ou aérienne, il en est 


gendarmerie nalionale, mais leur utilisation, au lieu d'être moren- 
lanée, est permanente par les aulorilés militaires de la marine et 
de l'air. 

Le confit apparaît immédiatement ef ne peut êlre évité entre, 
d'une part, la marine ou l'air qui emploie et, d'autre part, la gen- 
darmerie qui dirige, note, saxctionne, commande Ja carrière. 





simple 
base voisine, réclamé par le préfet maritime, exiger les autorisa- 
tions successives lu commandant de légion et du général comman- 
dant la région militaire ? 

Devant un tel enchevélrement d'autorités, cause inévitable de 
conflits, il n’est pas étonnant que la marine, et sans doute l'air, ne 
prennent des disposilions destintes à lui assurer des effectifs de 
poiice el de garde relevant uniquement d'elle et appliquant ses 
directives sans recourir à une aulre autorité. 

C'est ainsi que, comme nous l'avons dit plus haut, le corps des 
surveillants d'arsenaux ne manquera pas d’être renforcé et qu'il 
est à prévoir que la marine enireprendra un effort pour se doter 
d'un corps de fusiliers-marins plus nombreux, ce corps étant 
appelé à rendre certains des services altendus d'une gendarmerie 
maritime, 

A ces conflits de compétence, résultant de la dualité de comman- 
dement, s'ajoutent des difficultés qui sont la conséquence inévitable 
de l'existence d’un service commun relevant d'armes nécessaires 
ment autonomes. 

C'est ainsi que la marine entend conserver le commandement des 
prisons maritines et le confier à des officiers de ses cadres propres, 
alors que la gendarinerie nationale peut désormais réclamer ce com- 
mandement, 

La marine ne voit pas non plus sans quelque inquiétude des com- 
mandants de légion intervenir pour apprécier et contrôler dans le 
domaine judiciaire, l'action de l'autorité maritime et le comporte- 
ment du personnel de la marine, du fait que les procès-verbaux de 
police seront soumis à ces commandants. Elle pense — et on ne 
saurait Ten blämer — que les autorités maritimes qui possèdent les 
pouvoirs militaires, judiciaires et administratifs sur leurs person- 
nels sont seuls juges de la suite à donner aux infractions constatées 
par les agents qui relèvent d'eux. 

Enfin, il faut constater que l'organisation des armées de mer 
et de l'air utilisant les gendarmeries spécialisées ne cadre pas avec 
l'organisation territoriale des régions militaires dont relèvent ces 
gendarmeries. 


3° Résultats pratiques de l'expérience. 


Les considérations développées ci-dessus montrent déjà qu'une 
expérience tentée une nouvelle fois en 1947 à une époque où Îles 
lecons de la guerre avaient incité à des regroupements, à des fu- 
sions, à des coordinations, non seulement n'avait pas abouti aux 
économies prévues, ni à l'amélioration de rendement assimilé mais 
s'élait engagée et poursuivie dans un climat défavorable. 

Les résultats pratiques corroborent cês observations générales. 

a) La raison principale de la qualité des services rendus pendant 
un siècle par la gendarmerie maritime était son recrutement essen- 
tiellement marin. A une connaissance des lois et règlements sensi- 
blement égale à celle des gendarmes nationaux, les gendarmes 
maritimes alliaient une connaissance des équipages de la flotte et 
des personnels des arsenaux qui facilitait leur lâche et augmen- 
tait leur rendement effectif. 

Le recrutement maritime est aujourd'hui à peu près tari pour les 
raisons exposées pius haut et qu'il suffit de rappeler et de préciser! 

Reclassement arbitraire et défavorable des officiers de marine 
passés à la gendarmerie nationale: obligation pour eux de servir 
dans la garde avant de pouvoir accéder au grade de lieutenant- 
colonel; impossibilité pour eux d'exercer au delà du grade de capi- 
taine dans Ja gendarmerie maritime ou aérienne; 

Ralentissement de l'avancement des sous-officiers; 

Rupture du lien avec l'arme d'origine choisie par goût, par voca- 
lion; 

Nécessité d'un passage de trois ans dans la garde et deux ans 
dans une brigade territoriale, soit cinq années sans liaison même 
temporaire avec la marine ; 

b) L'un des motifs qui avaient entraîné en 1935 le retour de la 
gendarmerie maritime à la marine après onze ans de fusion 
dans la gendarmerie nationale avait été, outre les difficultés de 
concilier les exigences de deux commandements, la constatation 
d'une baisse sensible de valeur de personnel qui, doté de connais- 
sances générales -évidentes acquises au service de la gendarmerie 
nationale, ne pouvait atteindre à une spécialisation technique aussi 
oussée qu'il eût été nécessaire pour exercer des fonctions dans 
es milieux marins. Les affectations avaient eu lieu souvent pour 
des raisons de convenances personnelles plus que pour des raisons 
de compétence. 

Une observation de même ordre pourra, semble-t-il, être faite 
aujourd’hui. 

Les autorités maritimes ont déjà signalé un fléchissement des 
qualités militaires et morales des personnels de gendarmerie mis 
à leur disposition, Et c’est là une des raisons qui conduiront ces 
autorités à pousser à un recrutement plus intense dans les spécia- 
lités de fusiliers et canonniers dont elles assureraient directement 
l'engagement, la formation et l'encadrement, 
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Ce fléchissement ne doit pas manquer d'aller en 


s'accentuant 


au fur et à mesure que les anciens gendarmes maritimes réinté 
greront l'armée de mer ou quitteront la gendarmerie en fin de 
cervice et seront remplacés par des homines provenant exclusive 


æent du recrutement terrestre de la gendarme! nationale. 


IV. — Conclusions. 


Après une étude approfondie de la question sous ses différents 
aspects, votre ComImssION di la défense nationale a été amenée 
à constater: 

Oue les objectifs parfaitement valables poursuivis en 1947 (éco 
mies budgétaires €t amélioration de rendement n'ont pas éld 
a fusion de corps traditionnellement autonomes, entreprise 


malgré l'avis défavorable de la commission réunie pour examiner 
Ja question, à Crce des difficultés l'exercice du commande- 
ment et dans la réalisation des tâches; 

‘un malaise et un découragement existent 


dans 


devant Li squels il 


O1 g 
est vain ie fermer les veux; | 
oue, C mnsidérant la diversité des missions et des FAT jte. 
tion, il in} rte de revenir à des Corps de geïr larme distinel 
recrutés, adminisirés, gérés et comimandés pu l'autorité qui les 


des 


utilis en permanence. 
Mais votre commission, consciente de la réalité 
soucieuse de tenir compte de l'évolution accomnI lie au 


dernières années en matière d'organisation mililaire et particu- 


{ ment de la nécessaire coordination réalisée par Île ministère 
nl défense nationale placé au-dessus des ministères d'armes, à 
] hé le MOYyeT de concilier l'intérêt du service et, son corol- 
| l'autonomie, avec l'intérêt général el son corollaire, la coor- 
C'est pourquoi, après avoir rejeté par 13 voix contre 3 le projet 
Gouvernement, elle a pris en considération la proposition de 


M. Gau. Elle a manifesté ainsi sa volonté de voir résoudre Le pro- 
blème posé de la manière suivante: 

jo Chaque armée étant appelée à disposer d'un corps de 
merie pour des missions permanentes ou temporaires entrant dans 
] dre de ses attributions, assurera elle-même le recrutement do 
son personnel soit par l'engagement direct soit, el de préférence, 
par prélèvement dans les équipages de la flotte, dans les corps des 
( 
I 


gendar- 


fficiers mariniers et des officiers de marine. Il apparaîl que les 
ions seraient remplies avec plus de facilité et de 
hommes expérinentés, rompus aux traditions maritimes, 
onnaissant les habitudes, les mœurs et le langage des marins. Ces 
ommes sauront de toute évidence intervenir plus judicieusement 
à bord d’un bâtiment de guerre, de commerce ou de pêche, dans 
n établissement de la marine. Ainsi que l'a très justement rap- 
la commission de fusion: lautorité qui doit se faire craindre 
it aussi savoir se faire accepter; elle y parvient plus aisément 
uand ses représentants sont choisis dans le milieu où ils agissent: 
iniforme même est un détail qui peut à cet égard avoir quelque 
iporlance. 
Ces raisons n'ont d'ailleurs pas échappé au ministère de la défense 
ilionale qui, dans son projet de loi, avait prévu le maintien de la 


surces Ï ar 


Ii 


cie d 


Date Bt En 


spécialisation, Mais nous avons déjà montré que la spécialisation 
ne peut être pleinement efficace que si elle s'accompagne d'une 
subordination du corps spécialisé à l’aulorité qui l'utilise; 


20 La spécialisation des tâches, l'autonomie de la 
nistrative, l'affectalion à telle ou telle armée, ne doivent pas faire 
oublier que la gendarmerie dans son ensemble, chaque 
de gendarmerie en parliculier, a à remplir deux sorles de missions: 

Une mission d'ordre général qui est le maintien de 
Ja sécurité de la population, le respect des lois et 

Des missions particulières précisées dans les 

s: sûreté des campagnes et des voies de communications (décret 
20 mai 1903) pour la gendarmerie nationale ; “ et police des 

ls, arsenaux, établissements de la marine (décret du 5 mai 1947), 
surveillance et protection des établissements de l'air, des aérodromes 
militaires et civils (décret du 15 septembre 1913). 

La mission d'ordre générai, si elle s'exerce sur des terrains diffé- 
rents, doit d'inspirer des mêmes primtipes; une enquête judiciaire 
s'effectue selon de: procédés identiques; des opérations de service 
l'ordre, la répression de troubles publics exigent une mise en plate 
et des manœuvres assez semblables, Cette mission requiert une ins- 
tuction au moins parallèle, une formation en commun. 

C'est pourquoi il a paru utile de grouper les hommes recrutés de 
part et d'autre et de les soumettre à un enseignement en Commun, 
à des travaux pratiques semblables, 

Ft la commission à admis le principe d'une école unique de for- 
mation où serait diffusé un enseignement théorique et pratique; 
elle a même envisagé, examinant le problème de la formalion avec 
une ampleur plus grande, des stages dans une école de police où les 
élèves pourraient bénéficier des conseils et des directives d'hommes 
Spécialisés dans les enquêtes criminelles, judiciaires, dans la recher- 
che des renseignements, dans la surveillance des individus douteux, 
eic.; 

Jo La formation correspondant à la mission d'ordre général sera 
complétée, pour chaque Corps, par Ja formation spécialisée corres- 
pondant aux missions particulières, cette formation étant assurée par 
les soins du commandant de chaque corps; 

40 La formation initiale terminée, les affectations sont prononcées 
dans chaque corps. Chaque arme gère, administre, commande le 
corps dont elle dispose; 

59 La gendarmerie nationale conserve son organisation actuelle; 
la gendarmerie maritime et celle de l'air conStituent chacuwe une 
légion dont le chef assure le commandement, répartit les effectifs, 


l'ordre publie, 


des réglements : 


statuts de chaque 


sûres 
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Les situations administratives seront red ir Je ts et 
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C'est en tenant compte de ces diverses observati e! r ln hace 
de ses conclusions que votre commission de \ défense nat alé a 
volé, à l'unanñnilé, ia proposi pri ju'ell leinande 


PROPOSITION DE 





tendant à regroi per en deur légions spécialis { / endarmeries 
marilime et de l'an 

Art. fer, — Les unilés marilimnes ét aérienni le ge: racer | 
constituées en deux légions autonomes spécialis 1 St RE 
armées de mer et de l'air, 

Art. 2. — La présente loi, qui annule Je décret no 47-1813 du 18 sep 
tembre 1917, n'ouvre droit à aucune revision de la ition finan 
cière des personne:s des gendarmeries maritime et de l'air pour la 
période écoulée depuis le {97 novembre 1947, 

Art. 2 — Les condilions l'appli iion de la | ent l ‘ Î 
fixées, pour chacune des Kégiot + il pri 
portant le contreseing du ministre de la défen häalonair el 
secrétaire d'Elat intére 








1610 DOCUMENTS PARLEMENTATRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 10725 


Session de 1930, — Séance du 24 julet 1460.) 


RAPPORT {ail au nom de la commission de la défense nationale 
sur | et di rolall au deéclassement <'üune partie du domaine 


L C4 . 
de la tortification de la place do Nemours par M. Henri 


Jeaurnot, député (1). 


\fesdat mé eurs, la müuicipalité de Nemours (Algérie) s'est 
This i 1nsi e pour acquérir diverses parcelles de terrain dépen- 
daut des fortifications de la place de cette ville, classées dans 1e 
domaine pul nilitaire (décret du 20 mai 1959). 

Les terrains dont il s'agit ne présentant aucun intérêt pour 
l'armée, il peut être dom itisfaction à la commune de Nemours. 
Toule! i cession de ces lerrains exige un déclassement préalable. 


En « juencé tre commission de la défense nationale, à 
J'unanimilé, vous demande d'adopter le projet de loi suivant, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont déclassées les parcelles faisant partie du 
lortificalion de la place de Nemours el 1einices en 


plan joint à la présente loi. 


1 


domaine de la 
vert rayé sur | 


ANNEXE N° 10726 


(Session de 1950, — Séance du 21 juillet 49507 


RAPPORT fait au nom de la rommission de Ja défense nationale 
sur de projet de loi refalil au déciassement d'une partie du Go- 
maine de la tortification de la plice de Laghouat Algérie), par 
M. Hi Juanmot, d ] 


Mesdam messisurs, Ja mu: lité de Laghouat (Algérie) s’est 
mise en inst e pour acquérir diverses parcelles de terrain dépen- 
dant des forliticat s de la ulace de cette ville, classées dans ie 
domaine pubiic militaire par ie décret impérial du 29 avril 1857 
anodilié par le décret du 19 janvier 1565. 

Les terrains dont ji! s'agit ne présentant aucun intérêt pour l’ar- 
mée, il peut être donné satisfaction à la commune de Laghouat. 
doute! la cession de ces terrains exige un déclassermment préalable, 

En censéquence, votre commission de Ja défense nationale, à 


l'unanimité, vous demande d'adopler le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
Arlicli unique, — Sont déclassées les pui elles faisant partie du 


domaine de la fortification de la place de Laghouat (Algérie) et teiu- 
dces en jaune sur le plan joint à la présente loi. 


ANNEXE N° 


a 


10727 


(Session de 1950, — Séance du 24 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi relalif an ééctassement d'une partie de la 
zone de fortifications de la place de Mifiana { Algérie), par M. Herwi 
Juatmæuo!, dépulé (3). 

Mesdames, messieurs, la municipalité de Miliana (Algérie) s’est 
mise en instance pour acquérir diverses parcelles de terrain dépen- 
dant des forlutications de la place de celle ville, classées dans le 
domaine public militaire (décret-loi du 20 mai 1939). 

Hi peut être donné une suite favorable à la demande de Ja com- 
mune de Miliana, jes terrains dont il s’agit ne présentant aucun 
intérôt pour l'armée. 

Toutefois leuy cession exige un déclassement préalable. 

En conséquence, votre commission de la défense nationale, à 
d'unganirailé, vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 





PROJET DE LOI 


Arliole unique, — Sont déclassées les parcelles faisant partie du 
domaine de la fortilication de la place de Muliana et teintées en 
jaune sur le plan joint à la présente loi, 


(1) Voir le n° 9467. 
(2) Voir le no 9466, 
(3) Voir le no 9%65, 
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ANNEXE N° 10728 





Session de 1950, — Séance du 21 juitlet 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lérie 

lation sur la proposition de loi de Mme Saunier, sénateur, ten- 
dant à réprimer: la contrefaçon des créalions «des industries saison 
uières de l'habillement et de la parure, par M. de Moro-Giatlerr) 
député (1). 


Mesdames, messieurs, longtemps retardé par d'autres projets qui 
semblaient être alors d'une actualité plus pressante, l'examen do 
cette proposition empruntée à des incidents récents un Caractérg 
d'urgence qui requiçrt votre atlention, 

Comme le faisait déjà très justement observer Mme Saunier danz 
son exposé des motifs, les industries dites saisonnières qui con- 
cernent le vétement et la parure occupent dans l'activité fran 
çaise une place con<idérable, 

Sur les marchés du monde où tant de pays dominent par una 
quantité massive que nous ne saurions égaler, notre qualité garda 
son prestige, L'article de chez nous est plus joli, mieux fini, plus 
élégant, Et cela est vrai dans tous les domaines. 

Plus juste que nous envers nous-mêmes, l'étranger connait 
l'honnêteté du produit français. Il réclame notre marque sur les 
instruments de contrôle, Mais nulle part, semble-t-il, cette excel- 
lence n'apparait comme dans l'industrie du vêlement et de là 
arure. 

Les mains fragiles des modistes et des couturières maintiennent 
le niveau d'une balance économique menacée, 

Les arlicles 423 et suivants du code pénal définissent la contre- 
façon et la sanctionnent d’une peine d'amende qui sera assortio 
d'ue confiscation, 

Protègent-ils les industries de l'habillement et de la parure ? 
On aurait pu en douter, La jurisprudence a consacré l'affirmative: 

« Les lois des 19-24 juillet 1793 et 14 juillet 1909 s’appliquent par 
Ja généralité de leurs termes, à toutes les manifestations de l’acti- 
vilté créatrice et les articles 425 et suivants répriment toute atteinte 
au droit des auteurs. — (Crim. 20 mars 1938 D. H. 1938, 324.) 

« Leur protection s'étend non seulement à la reproduction du 
dessin modèle dans l’objet pour lequel il a été conçu, mais aussi 
à la reproduction du méôdèle lui-même; par suite s'agissant de 
vélements féminins le délit de contrefacon est consommé dès lors 
que les modèles se trouvent en reproduction, en tout ou en partie, 
soit sur papier, soit sur toile, dans un local affecté à un usage 
industriel ou commercial chez une personne dont l'intention eou- 
pable est par ailleurs affirmée, » (Même arrêt, — V, aussi: Crim. 
8 déc. 1934 D. H, 1%5 85.1 

Les deux arrêts que nous venons de citer mentionnent aussi Ja 
loi du 14 juillet 1%) qui édiclte des peines nouvelles, 

Il semblerait donc, à première vue, que le législateur ait toul 
prévu et que notre initiative soil inutile. Précisons immédiatement 
que Ja loi du 14 juillet 4909, si elle a pour la première fois édicté 
contre le contrefacteur des dessins et modèles une peine de prison, 
ne l’a fait que contre le récidiviste et contre un délinquant ayant 
travaillé pour le compte de la parlie lésée. 

Le déiinquant primaire ne risque qu'une amende de 3.000 à 
250.000 F. 

Ce n'est pas le seul reproche qu'on puisse faire à Ja loi de 1909, 
Elle stipule dans son article 3: 

« Les dessins ou mixièles régulièrement déposés jouissent seuls 
du bénéfie de la présente joi ». 

Suiveut un grand nombre de dispositions fort intéressantes mais 
qui ont pour résultat d'écarier la plupart de ceux que lon voulait 
protéger. Les gramis couturiers peuvent s'astreindre à déposèr leurs 
modèles en dépit de la gône que leur impose cet effort. 

Mais les pelils commerçants et surtout les artisans ne peuvent 
envisazcr ni cetle perte de teinps, ni cette dépense considérable. 

L'établissement d'un malèie coûte cher ! 

Nos prédécesseurs de 4KY ont été bien inspirés en prévoyant: 

« Art, 497, — Tout créateur d'un dessin ou modèle et ses ayants 
cause ont le droit exclusif d'exploiter, vendre ou faire vendre ce 
dessin on modèle, dans les conditions prévues par la présente loi, 
sans préjudice des droits quâls tiendraient d'autres dispositions léga- 
les et notamment de la loi de 19-24 juiliet 1793, modifiée par la 
loi du 11 mars 1902. » 

En réalité, c'est toujours au texte de 179 qu'il nous faudra reve- 
nir. Il continue — après plus d'un siècle et demi — à dominer la 
législation protectrice de nos artisans. Tous ceux qui ont plaidé ou 
jugé des procès de ce caractère le savent. On aime à retenir l'œuvre 
créatrice des géants révolutionnaires de 1793...! Mais n'esl-ce pas 
Danton qui la premier a jeté les bases d'un droit nouveau en procla- 
mant « le caractère imprescriptible et sacré » de la propriété indus- 
trielle, le 21 septembre 1792, le jour de la naissance de l’indivisible, 
le lendemain de Valmy. 

Pendant plus d’un siècle, la loi de 1792 a suffi. Mais dès longtemps 
on à blâärmé la modération dérisoire des sanctions qu'elle a promul 
guées. 

A vrai dire, le délit de contrefaçon était apparu d’abord « en 
toute malière » — et spécialement dans la nôtre — comme une 
sorte de délit civil. L'acte isolé qui faisait tort à l'artiste n’était-il 
pas assez réprimé par l'obligation de Jui rembourser « une somme 
équivalente au prix de 509 exemplaires de l'édition originale » ? 

Le législateur de 1949 a compris que He voleur des modèles 
nuisait à la rollectivité, I ne se borne pas à prescrire des réparations 
civiles. Il édicte une amende (3.000 à 250.000 F) et la prison dans 
le cas de récidive. 





(1) Voir le ne 5274 

















# 
“4 
É 



































; DOC 4 
Mais l'act OCUMENTIS PARIEN + - 
Au ES La te iso'é n'« La nes DLL 1} N1 AIR! S cr 
Aujourd'hui, le Fe OAIRRRE | Du n LL Eater x ébi — ASSEMBIFI ER en 
De nombreuses made ; t Sens RP NATIONALE nn 
trice. Et il faut co ises organisent le du d % _— . 
cxhances de prof enir, hélas 3 ilige t 161 
châtiment am ] l'état du | pl ee \ : 
J1s sont exposé ? + FR, S . 
ec» 1 Li ‘ «| 
_— quand on les « sd Fe à : 
at ent « A t juand : h U 
1 dessinateur aura es de L | amende : 
papier l'harmonie «4 : ns PROP | 
Le couturi Te ugnes el des Durs e 7 \; . Y Lo! 
Ccra "mn S de hate la couturière v1t ds . ° : ] - 
te JUN ur le carton d'a 2 auront transoorté | 
aura-t-1l fall 2€ 1 rd. sur An isporté Mess | 
&-l Pau rejeter ù | a 50 s Œuvre « 
jours et des nuls r avant d'en à p{ ET Combien nr” 4 
lé j* nuits. | le Up Il . hiiodit 
décu l'impression pi ju de : l'a: fl C'est ei 1 S 
1} + dé reti à Larrangument PLUS { 
que guete le ravaïe “3 Vi t la d: les 4 )fT S dd t 1 à y S ‘ 
Pendant le défilé de volle Lu LE NS vole M 7 ira-t-il t 
néglisemment préc D ns, au salon FE ERA « l’incénio des ex 
eu mémoire £sToup ( » nme couturiere, un ei \ 
ph use, les broches af : ; \ Il M i lhièm j ! « : ac E N i 
hotoira pie , LGes priceletls ucs di! k 4 l (ie 
diligentes Sn Rr test dans l'a - jui contiennet , des étuis les pt 
4 IrtISTE dépouiilé ‘ reproduit t le 4 Leurs das | À AN 1 ’ L 
Ouetques tr ; e « l'œuvre ins . \1 
Mie s transformatior \ laborieux 1 n } t 
suppkinentaire — ions, quelques ré ? so nt \ 
différence et ou su rime Pen. n Yrmations { ! ; su Lotiialt sexes 
l'a | bris et le modéle Le imée — po na ne une thai ja CO! ‘ les i ; 1 ) 
achèteront 1odèle volé pañi pour 1ivoquer sil nrouerie lié à , 
At à ui pÉix vil 1 ra Pour ec . à il faut pt Aktas re ) ; dr: 
Ce récit n’est pa . Hal 63 lointains in rmation d’ot | | 
me : pas inverlt « il instan Lorurt né ù til 
mn nt une maison de nvent La  chroilt L nt où l’oi Lnie: L ni 
d'outre-mer pit c ut Paris tut surnr niq ie nous ! lets usurpée RFA TR é créali s = n 
étrangères usieurs centaine irprise dressant Récem- Les cessi lu mod: Ù | 
far es devaient bat ines de patro RE des ma essions où aut Ur 
d'œu\re. t bâtir et débiter pPalrons Fiux ue d IRISUHS presurces., Ell autorisations «d 
, iu préjudice d des m propre lies doivent : de rm \ 
On concoit qu préjudice Jde notre ins pres à ident nt re 9 l T 
ne p État vs la b il inc j'a: ] main cédée ou dv ifier la créa s l Il , - pu ätr 
1 > pas étre lil ET \ vantages <i in si £ ŒURUS URL URISIRIQR , à 
Nous avons le 7" a'iX TAUX des Rr ortants et si faciles rs . = La Ô re f | de. Fou 
double point de vue d ge d'orzaniser un £ ndes du code péi 1 LE ei la mise et 5 a leon € j . LU 
Mme Saunier s'ét it l'écheile «des pein ne protection æffi SAR rancais ou | \ vente, le débit, | 
É 2 ai s'était inspiré dl à es êt des :4) care à des peit exportatio leo, int 
Nous l'avons suivi pirée de ce sent ae méthodes d’acti iu AT peines prévues à | n de produits réputés . 0 
projet. Monte AC sauf à modif iment tion. aits pourront, et à l'article 477 du reputes co refail : TC 
es inlinl cation de pur à modifier parfois | Toute us ‘n outre ane À l le 1 LS r 
de SII "it e { vure forme . PATIHDIS ina 7 ‘ute aide x I ôtre conf! Î i | pu 
Dour Péch et d’ac 0 v s É me, inspirée par … S rmes de son visées au sciemment appot s | | : 
[EUR à t les ta 4 4 1! désir ù { ré S è - ‘ \orltée : 
que natre de des peines. nous sis s anciens sir de clarté, a lieu. “ # nr 'oels Core : | Fe 
jnitiati * ancien collègue nous avons cru pat : i Æe délit es prévues ra pure des n | infracl 
initiative. IPSUR, à raison du SA ppt aller nl ss tnt rh E age réputé me at . e i peine e= iction 
Comme ell u temps écoulé don “sofilsieun de la partie MANS au lit maires J 
une ue eue, Nous avons pe : ;: aepuiIs son Art. 5 1 lésce, 1 ( : 
vérité décourag s perse qu'il r contr F - Le qui Un lex 
Lorsque n trageante, le à . convenait és ntrefacor JUi sera Co pPiv 
yo! que nous disons le . le professionne l l'atteindre. par Ts 7 1S, soit dar onvaincu * de 
s oulons désigner < we e « professionné | 1 re, par 4 pas l'un emprisonne le mém pris a ‘ ä à 
avons maintenu le "pe ii qui fait métier », On Comprend qu 16 9.000 à 500,000 haement de 1 n r ic C4 Dh À 
un pau différente erme d'habitude d r de son indélical ne Tous Art. G F. AS IX à "de \ 
pénal et qi pie ar 67 che qu'il est dont la notion } RE Nous ans au se Si le contref lu 
délits “ jue la jurisprude ue” { empl LE ns POUFFON sembler où au service de !l' À icleur est ou 
Ci , en à précisé D'ou. e depuis lon: re juemment en & } e prévue ou l'auteur de la et - 6 
Professionnel rer ens. ngtemps, à propos d' LUE Quiconque cinquième aliné ea on | oi] di 
ses NULLE i , le réviii TP 1 jautres d'un paré. Ë provoquera à bei le | si t \ pe 
s actes multiples diviste. Professi | intrefacteur , era provod e 1 | | ra 
est convainc piles Soni a‘Compils ionnel auss A \ personne ir, sachant qu'i MJuCr ? - de pena 
L': ivaincu de plusieu mpiis dans le 1, même lorsqi teur ine lésée, ser uit est ou ide 
activité professic PROS contrefacons le méme (einps, € er de ox se era puni d môt D ee A on à 
Il était naturel NAS elle s'ODN0S 2 "ol: & , CCIU qui Art. 7 [CO TET | = à | 
des peines à le d'attribuer une pl uirement au délit iso! s | appicab Les disposit ee | 
complicité la fraude coran se De particulière lit isolé, dé bles aux délits prév ns d 
plicité. Mais à nise par l’embl lière dam # Art. 8 évt FAT 
texte de loi is ii, nous ne chi par l'employé inf BULLE l'échelle 3 Le: L ts par K i 1, 
tions . oi qui voud ne COiMprenOns } Lane rer où avec À d'habitud ; bunal pourtr es M le { 
ions établies par | idrail ètre sévère n° pas Lrès bien Age cle di e prévue aux 6 FR ( : 
6 ‘ar le code ! % VOre ( f ° jé Yourquoi : x ordo “+ 4 irticl 
La propositio code pénal lui-mèn RhaR oer De Dte: | pus nner la f s en Ours, en cas 
Ur 3n de loi de \ne Cn Inerne. i 3 P escrip- y Il ex! El 1 1 ù icon 
à PE : e Saunier pré ; roro sa, lé : Il i : | - 
FX) À 2000 À ftoo! nt de cina i inier prévoit: 6 ncer contre eux l'inte: 1 d * 
div } 00 F (trois ! : cinq jours à tr + à i MLD 1 I ” ( jinterd { k 
Ive). INOIS d ul , [rois MOIS: UI aus c Ju \r £ { 
Le cod» né in, 20.009 à 100.0%) F », amende de ent opens d ’ lue dar i 
ër ur 1 j à #0 -) * al . 1 Get de it Î 
Un : > pénal avait prévu pour | en cas de réci- et de la : le cadre Me É onfe n et d L va 
de € gs à cinq ans de pris pour les mêmes faits , = uns à terdi Sen ‘ 
le ces deux e prison: 490.0 FOIS 1 rt, 177): nm ! - 
En ne eux peines ; 1: 20.000 à 200.000 EF . 141): En ca \ le 
, En principe, il : g 200,000 EF d'amende ra is de ferr è ! | 
2 Ipe, il vaut foi : mende, ou l'u res ! x meture de l!l' Li 
à moms que l’ L joujours mieux s& : , 1 l'une À Î IteQ Ant le l'entrx , = 
dema: _* 7 on ait AT ze mi 1 ca référer à à ndenu: it LS _ n rfi pT € o ’ H 
indons d'y rev ? s TAiSO'IS 1 : rer à la rèr ! ep tic le a ve à | 
Nou av és d J:1 majeures de lé ‘ régle rénérale hnalure a i rl 1! re i nn: 4 li unit les * 
Nous avons hésité “A de l'écarter, Nous 1 À. RS OR t la dur LUgrn devra recevotr 
position de M hésité davantage devant NOUS Vous SE, lune de la ! 15 les rit : 
Ki il Mme Sauni°r levant le dernier artic! Au cas où 1 1 7 ete initie 4 
se n s'agit < "A , Fnier arucie de l Ldè Ï \Q lice Le nver ; L iU 1S > 
poursuivre LT le rien moin: Ê 1 prior licenciement Ph Fogaag our | dti | 
"] e rec : que : a due une : 
à des es recherches d'autoris( d que. indemnit ( \ 
Ne heures où le droit ( dans des conditior r la force publique à route infracti Er tres pr 
Ne va-{t-on sd t Cormim ins ou tr pet: : 1 e à : iraction " i e, : l ont 
>as crier à aman en ref , , plus exacteme ') aux dis} T le 1 
protègent le to . sf À 1 à la vio'ali 1 reluse l'exercice exactement, de 500 d'un empris HSPOSIUIONS les d jui 
robes o yer ? Si grave - ion des gara 2e 0.000 à 90.000 iprisonhetnent d’ IX alinéa 
DRE NOR. PAP _grave, dira-l-on, que ranties essentielles qui En ous do récits it d'un à six n 15 qui précède 
e nuit dans les l AUX, sa poursuit de que soit la <or Eps- les qui - ) récidive les ! ) et d L lent 
; L'objection 5e al ‘liers ciandestir de justifie-t-elle lo dre facon des a À 9 — L'’affcl » CS DOIIES £ TR c inenie 
tion suopos vaut examen, Mai is qui sont pet An perquisitions ordonnés par ! Iichage et 1 | derré 1 double 
par | ppose une vonstitt LE fais on doit L it-Ôtre un domicile : la | par le trib ; l ublicatior ible 
p: r lie Juge. Le plai PE itution de partie ci . observer que ] pos ile ? Fr i du 1° août 100: al dans les fo ilion des juger 
imprudence aignant abusif pourr civile avec consign rh 202 Les suppressions 905, à la requête de la fx ag gr nt 
Enfin, et li pourrait être tenu de 1 ne De ion fixée \u partielles de -  dissim latior e de la parti à l'article 7 de 
tuant en Der lon a son : payer cher son de condamnat é iffiches de } bi! ou lacéralion des x 
: féré 4 Ù Dr ; l Su + É ation, se ‘ublica! MS VOiol 
Comme il ap gr are Ridge. le président du tri L b de |! rticl : eront punies di ion, ordonrx 1 itres to 
"ine Û € » 3 i a saisi 3 | tribun: UUIe 1! a 3 es nein act le [LS 
L'inconvéni à une sormme dé isie à une qu ribynal sta- art. 10 de Ja loi du peines portées aux a1f ent 
que les inté rs paraît faibie SA EN quantité d'objets commi }, — Dans les 1 out 19 . lUX néa 
ù rEsSsSés nous ainie Qu on à 5 lissaires € lp les cas de cont: ; : ) 
1 semble, en eff 1e signalent. le compare aux nécessité ARE res de police et les jug ‘façon prévu 
a nuit dan et, que le travai . 2CesSSItes silion de t hissaire de pol BTS de paix «d i Far j , 
mag} * S oz Ô : e le travaii » aæs ; out auteur de police s "à x dans ! : " FT 
surveillance de Dur ant de re contrefacteurs s'a ne héritiers pe ir d'une œuvre protégée de ARR EU 8 
assent d’un imme: Avant l'heure léga qui rendraient ill accomplir MÉGUET qous à de un. re protégée par \ La ÿ 
LE eure lé ndraier Pre pura « ! sans | nnäires, t 4 pa 1 * 
profit lui immeuble à |’ e légale, toil it illusoires SiOT à s la per . tous - éeont 
1 pe L à l'autre gate, tolies et © soires une ionnaires permissiot es exemnl ( "4 
des artif permet de autre. f ES et cartons ci ne I es. 1 dé ute nplaire À 
$S arlilices e consacre Le faussaire . - s circu'ent + Ææ prési auteu s de ! 
‘ | ue des proct rer beauca saire est ingénieux ete éférée ident du tribi , leurs héritier PU 
Nous meliorie + s procès récents d'argent à cape pet Son référés, pourra pr tribunal civil, stat ers ou 
liative d'accord s Le voi que te Cou: is ont révélés chaînement où plusieurs ex soit, rapporter # tatuant en la forme 
s internäliona ; \ivernemelï] ; “Bd tion d'u emplaires ladile saisie forme ordina 
ionaux per! ent francais : 1 ( une comme de l’'œuvr isie, soit la SSI 0 e des 
IX permettant de ! in is prenne l'ini nité que l’a mme ffectée «1 ŒUVré, Movennar la cantonr , 
protéger les c ch contrefart iutenr de l'œuvi pécialernenæ PAT: 1 non 1 lin 
cé ICS CICAUOnS teur prétend uvre <ontref F 111 er ; 1NSIen 
9 1 | er) 4 1 efaite | t 1 f 
sl! 1 6 ploiter | ae soi! désiur hs LL po 4 d le . 
tre pour 1e comple de enir contre 
nple Er 2 


























1612 d bi CI! MENTS P AR LE ME NI AIRE S — ASSEMBLEE NATIONALE 
fix ] e pourra exréd t t du texte qui fait l'obiet du présent rapport, a révélé 2 docteur: 
d l ( l \ effet si en «Fr {5 lin es de deux liences, 21 titulaires d'une licence, 
l'au ‘ forn ou g 1 quas lité s autres avant un ou plusieurs certificats de ce 

l { Î ip of 

x . LE pe 1 re que Je sités d’un recrutement 
| ( 1097 le ) | rit à I l ci (ti administratit ons à se montrer Inoin 

” i , ‘ I nant | on) 4 [l [ - { ] ctàf 1pf | à des andidats 165 ile diplômes moins 

e, con l Sie dé j H, — Quoi qu'il en soit, les employés ont occupé et occupent 

] d ‘ ( ri pou IX qui Sont restés en fonction — des postes ana- 

1 1 id M n d a cux dcltenus par des aenis issus du recrutement normal 

" ut ü rs et qu t été depuis 1916 intégrés dans les nouveaux 

Cor)s tués € licalion de la réforme entreprise en octobre 

fi miiistr s civils, agents supérieurs, secrétaires d'admi- 

ANN E X E N' 10729 histiation, Toutefeis, pour cerains d'entre eux, la dénomintlion de 

rodarteur est queique peu « abusive ». Ils exercent en fait des 

Î ions inférieures à celles de leurs collègues Les mesures de 

le 190 = 1 24 juillet 19% | irisa! ne doivent pas consliluer pour eux la consécration 

d'une quallicalion profession e qu'ils ne méritent pas. D'où une 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la ,nro ieur néessaire dans la sélection des éléments à intégrer dans 
prsi li i de M. Louis Rollin portant intégration dans les les cad les plus élevés + 

cadres de fonctionnaires (+ rédacteurs auxiliaires e| temporaires En général, les rédacicurs auxiliaires et temporaires donnent 

administrations centrales permanentes de l'Etat el de la Û Lsfaci D'ailleurs, les dishosilions relalives au dégage- 

prefecture de police, par M. Yvi Fagon, député (1 Hienl du Ir ul ht permis leur licenciement en cas d'insuff- 

mn iitC. 

\! mes, messieurs, l'administration, par suite des  cireons Is sont très souvent payés sur.les crédits affectés aux fonction- 

i 1} est vi blifation li ri | | + 
( icem des fonctionnaires mobilisés, 1 [l e trouven! donc dans une situation administrative et hndgé- 
f'le à 1 fa ire également à des bhesai taire anormale, sinon équivoque: ou leur emploi est provisoire, et 
t \ soil dev ement de £ ‘ inviel is doivent rester des auxiliaires, et étre payés sur les crédit de ces 
\S f 6, « ds 1 lée on « { e's ou Icur emplai correspondant à des fonctions perma- 
“ia 1 in de & es veaux (ravilaiilement, € nentes, ces emplois doivent être ocenpés par des titulaires et l'admi- 
{ é nidq econsti his h avant sous la nain depuis quelques années des agents 

La d s 4j} s à urt #s nplacements et à répondre à qui ont 2ppris leur mélier et l'exercent d’une manière salisfaisante, 
ei IN furent recrutés pour la plupart à titre temp doit les consacrer dans leur emploi en les titularisant. 
laire en 1 du ret du 47 septembre 1939, fixant la situatio IE — L'anomalie de leur situation est encore accentuce par le 
Ces |} jnnels des adiministrations de Fhial en un de guerre, en fait que s +" nes atministrations, plus actives que d’autres, ont pris 
vertu de textes spéciaux pris par le Gourxernemient de Vichy ou, à l'ésard de leurs ré dacteurs auxiliaires et temporaires des mesures 
( lieu, en appicalion de textes intervenus après la Litx de:tintes à régulariser ieur carrière 
Ttiuil aj L'o: don ane e du 22 février 1935, dite ordonnance Jeann ‘ney, 

Le re r progressif à un état normal au point de vue économique qui auloprisait des nominations et des promotions exceptionnelles, a 
e! Lque à été accompagné d’une régularisation de la structure été invoquée par quelques ministères pour titulariser un certain 
administrative du pays et, par voie de consé quence, de la situation nombre de rédacteurs, Ont hénéficié de ces dispositions, entre autres, 
de: cysouneis ixiaires et temporaires embaurchés au cours des 1& rédacteurs de l’agriculture, 9 de l’air, 32 de la production indus- 
(l re \ { Certes les efforts en ce sens ont été très insuf- lrielle, 15 du iravail, 7 des lravaux publics; 

j | | tion et | nelion pubiique ont manqué depn $ b\ La ncme ordonnance d POTINIS, coit après ces titularisations, 
cinq NT une palitiqu l'ensemble et les mesures prises on! soit directement, l'intégration des intéressés dans le cadre des agents 
ele trop sunvent fragmentaires, Mois 1 est permis de noter certaines supérieurs, Un pe trouver à ce litre, outre les titulaires indiqués 
étain plus haut: 45 rédacieurs de la santé publique, {11 des ancièns com:- 

\ ehriement de rlains personnels en surnombre, licencie- baitants, 4 de l'éconornie nationale; 
moat qui à parlé par priorité sur les temporaires, es auxiliaires, les c) D'autres dispositions d'ordre réglementaire, décrets où même 
con els et 1 isenuts titularisés depuis 1939 en vertu de lois eimples arrôtés, pris dans un désordre invraisemblable et sans unité 
d e) ui Ljet es \ii les lois du 15 févricr 1946 et de vues, ont conduit à des titularisations et à des intégrations 
ui {LDREI DS {qi diverses: elies intéressent l'intérieur pour 99 rédacteurs, l'économie 

La res nn, par l'ordonnance du 1% movembre 1941, des nomina nationale ge 6, Féducation nationale pour 419. 

l lailtes par le Gouvernement dé Vichy on peul même se demander si cerlaines de ces mesures son{ 

Friin et surtout fe recensement des (4e: tes permanentes de l'Etat, ahsoumen( régulières, telle, au ministère de la santé publique, l'ins 

términation des emplois permanents correspondant à ces tâches, tégration Bans le c ic" des agents supérieurs d'auxiliaires présentant 
L wninatio à ce er Mois de fonctionnaires lil aires et, en pre- une unciennelé de services insuffisante : elle, au ministére des tra- 
mier lieu, d'ag s autiliaires utiisés dan es emplois et dont les Vaux publies, la titularisation dans des Corps (echni ques d'emplovés 
SOTr\ S \ mon! \la val praftessionnellk e fut le but recher excre ne des fonctions administratives, N'a-ton pas vu un2 secrétairé 
chi par linportante loi du 3 avril 1990 siénodac{ylo intégrée ingénieur de: Ha publics de l'Etat ?; 

Ce penda ette dernière loi a un np d'applica tion limité aux d Enfin, des administrations disposant d'un clavier assez large 
a s mové et <ubalt nu : aux calé es de personnels d’exé- de services annexes ont — leurs effectifs étant complets — glissé des 
cution \ votant le texte, » Par! ement avait ent end arnorcer une rédacteurs vers ces services et pertnis aipsi leur UÜtularisation dans 
tuise et ire dans des emplois où un grand nombre d pa un cadre normal: telle l'administration centrale des finances mutant 
(j i ‘auxiliaires er ctuaient en ré alité depuis 11 rédacleurs temporaires à l'office des changes et 3 aulres à la 
plusieurs an incontestabiement perm 1 e ntes. caisse es marchés de l'Elat où ils ont acquis sens difficul!é la qua- 

qu “nt des £ iranties professionneiles éprou lité d'agents supérieurs. 
vous "um ervires sufisante pour per vitre Je La plupart de ces mesures ont été prises dans les années 19%, 
jugement d ervice, la loi autorise leur lilularisation 4946, 1947. Et l'on ne sait s'il faut admirer Fingéniosité des admi- 

J était ap} des débats qui ont précédé le vote de nistrations qui ont su profiter du désordre qui régnait alors dans la 
cette loi, q celle-ci n'était qu'une première élaf le cas des lonction publique ou s'il faut déplorer le manque d'autorité et l’&b- 
‘ és pant des post plus éicvés avait été soulevé, s sence de politique coordônnée des hommes et des organismes char- 


loulelois Cire résolu, el le Park ‘ment, notamment, par la voix du 
rapporteur de la commission de l'intérieur de l’Assemblée nationale, 
avait pas manqué d'indiquer qu'une tilularisation de ces employés 
devait exiger des conditions plus strictes que la titularisation dans 
] lres d'exécution 

à proposition de loi ne 7816 de M. Louis Raoïlin répond en partie 
à ce souci; elle intéresse une catégorie supérieure à cclles visées 
par la loi Gu 3 avril 1950: les rédacteurs auxiliaires et temporaires. 

La siluation de ces personnels exige en effet un examen spécial 
et des mesures particulières. 

Recrulés dans leur ensemble, en app'ication du décret du 
ter sepleimbre 1999 ct des textes qui l'ont modifié ou complété (par 
exemple le décret du 31 août 195 en ce qui concerne l'adininis- 
tration centrale des finances), ils qnt été appelés à tenir la place 
des rédacteurs titulaires et à remplir effectivement les fonctions 
nonnalement dévolues à ces derniers. 

L'accès aux enplois de rédacteur était, avant guerre, assuré par 
particuliers à chaque administration, les candidats de- 
universitaires équi- 


des concours 
vant être au préaable en possession de diplômes 
valant, dans a plupart des cas, à la licence. 
En vue de conserver au cadre des rédacteurs son niveau anté- 
rieur, les candidats recrrÿs au titre du déeret de septembre 4999 
devaient étre titulaires des mêmes diplômes, Une bg or rapide 
uonce parmi les queïque cent rédacteurs susceptibles de bénéficier 





(1) Voir ie n° 7816. 





gés de diriger celte fonclion publique 

En tout cas, le résultat est qu'une centaine de rédacteurs tem- 
poraires et auxiliaires, qui n’ont pas eu la chance de prendre ces 
trains de titularisation et d'intégration, sont aujourd'hui dans Ja 
siination de fonctionnaires oubliés et mêmes inconnus: en effet, la 
lecture des cahiers hudgélaires ne permet pas de déceler leur pré- 
sence, Par exemple, il à fallu la discussion du budget des travaux 
publics et l'intervention du ministre intéressé combattant un abatte- 
ment de la commission des finances à l’article relatif au traitement 
des secrétaires d’edministration pour que l’Assemblée apprenne que 
45 emplois de celte catégorie étaient tenus par des rédacteurs auxi- 
liaires, 

Une mise en ordre paraît donc absolument nécessaire. Le conseil 
supérieur de la fonction publique, dans sa séance du 23 juin 1950, à 
Lo casion de l'examen du projet de décret portant application de 1a 
loi du 3 avril 1950, a reconnu qu'il y avait lieu de compléter cette 
loi pour régler Ja situation des rédacteurs auxiliaires. 

Et votre commission de l'intérieur a admis le bien-fondé de la 
proposition de M. Louis Rollin qui tend à l'intégration des rédacteurs 
auxiliaires et temporaires dans des cadres de fonctionnaires titu- 
laires. Elle a cependant apporté au texte de notre collègue certaines 
modifications destinées à préciser et les conditions de cette inté- 
gration et le champ d'application de a loi: 

4e Soucieuse d'aligner cette seconde loi de titularisation sur celle 
du 3 avril dernier, elle a posé ce principe que, comme pour cette 
dernÿre, les titularisations doivent porter sur l'emploi et ensuite 
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intéressés Le doivent pas méconnaitre que, re l' nt « I 
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4o La commission a introduit, à la demande de M. Charles Serre, ) la déno iation d 


une disposition: excluant des mesures de ee iarisation les sgents 
qui auraient été l'objet d'une sancbon au litre de l'épuration admi- 
nistrative; 

5e Fidèle à la lettre et à l'esprit de la loi de titularisalion des 
auxiliaires, la commission a pré sé que | int: ‘gration des intéressés 
dans un cadre de titulaire s devra se faire par nomination à l'échelon 
de début du grade, avec, éventuellement, payement d'une indem- 
nité compensalrice en vue de garantir une rém'nération au moins 
équivalente à celle antér: cn perçue, Il a entendu, ce faisant, 
respecter la règle selon laquelle l'accession aux emplois d'avance- 
ment s'accampl it à l'échelon de ‘début et ne pas favoriser les « titu- 
larisés sur place » par rapport aux « recrutés par concours » 

6 Les opérations de transformation d'emplois et de titularisati ri 
terminées et consacrées par un décret pris dans chaque administra- 
tion ou service intéressés, les rédacteurs non titulaires conserveront 
leur qualification mais, occupant désormais sans équivoque un 
emploi provisoire, ils sont de Vérilables auxiliaires, La durée de leur 
utilisation doit done être limitée. La commission a retenu la même 
durée que celle ge ue par la loi du 3 avril 1950, c’est-à-dire une 
année, au terme de laquelle leur ernploi doit être A el eux- 
mêmes doivent cesser leurs fonctions. 

Par ailleurs, réaffirmant la nécessilé de la remise en ordre dans 
les emplois publics, la comimission a prévu l'arrêt de tout recrute- 
ment de rédacteurs auxiliaires pratiquement affectés à des emplo 
permanents mais ne dispos sant que d’un statut et de rémunération 
d’auxiliaires. Les dérogations admises à cette règie doivent être 
exceptionnelles et répondre strictement à des besoins passagers de 
ee tration. 

s prescriptions ne s'appliquent évidemment pas aux administra- 
ee et services non permanents dont le personnel esl,-par nature, 
du persinnel temporaire ou auxiliaire: 











aire ippelés à occupm des emplois 
pour une période d'un an à compter du décret prévu 
La date d'expiration de cette période leur ra noûfire 
ment ; "ur 
Art. 5. — A compter de la date €e la présente loi, Hn 
fait appel, dans les administrations, offices, services et 


permanents de l'Etat, à des rédacteurs auxiliaires ou 


que dans les cas suivants: 
19 Exécution t (ray iXx exceptionnel ju tifiant 
personne! d'ap} 
pouvant êlre prorogée par décret pris dans les conditio 
l'article 7 ci-après, sans pouvoir excéder trois années; 
2 Remplacement temporaire et, au MaxIMUum, 
G'une année, de fonctionnaires Utulaires appartenant at 
agents supérieurs et des secrétaires d'administration 
Les rédacteurs ainsi recrutés seront rémunérés 
Cas, sur les crédits spéciaux des personnels auxiliaire 
chaque administration intéressée et sur sa detnande, d 
du erécit global visé à l'article 2 de la loi no 
portant autorisation de transformations G'emplois el 


dan 


l'auxiliariat et, dans le second cas, sur les 
ment des fonctionnaires titulaires qu'ils remplacent. 
Art. 6. — Les dispositions de la présente loi pourr 


l'intérieur el du set 
rendues 


pris sur le rapport du ministre de 
chargé de la fonction pub que, être 
teurs auxiliaires et 
préfec ture de police 

Art. 7. — Les titularisation prévues à l'article 2 feront 





chaque admi nistration, office, service ou établissemei 
ticle 1er, décret pris sur le apport du secrétaire 
de la fonction publique et du ministre intéressé. 
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individuelle 
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ternporaire: 
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ANNEXE N' 10730 


RAPPONRT fait 1 Nom da 1 Con ion d« affaires € nomiques 
} Li }; 1011 101 « MM, M IX, M ei La er. 40 ë] - 
And Hugues tend réprimer les abus qui ralentissent l'acti- 
des industries €t Commerces du cuir, ir M. Mauroux, 

dé} (1 


\uc1) remaTi ne été Ta en ce qui concerne la jimi- 
jui avaicht élé 


eu té ir ce point da exposé des motifs de la proposition 


Il Une iiilaltiont d ontrals (lettre Qu 4 Juill 1%40), el 


ment que 


49 Lé 11 | e d la justi esume que ja rOhOS1t10ON Violeé le 
rincipe du respect de la liberté des conventions et pense que les 
| iux arlivi 11 el 12 sont exceseives el qu'il sera 
e de déterminer le femps normal pendant Jequet les contrats 

le location ou de irnilure peuvent jouer (art. 3 et 4) ainsi que 
de d miner les condilions d'application du 3° de l’article 3 (déter- 
minalion des prix limile de location); 
Jo La direction de lorganisalion économique et du contrôle des 
entreprises publiques eslime que les disposilions prévues dans ja 

l 's seriIeuses rescrves çCI-UESSOUS: 
s Joule l'an- 


ition de cerlaines dispositions des conwatls) auront pour effet 


b) La disposition qui annule les engagements contractés pour 
ine dur dépassant la durée normale des conventions comimer- 
ciales (art, 4) constilue une notion susceptible de donner lieu à de 
J10'1 rt es contestath ns, 

c) L'interdiction de lier, pour plus d'un an, fournisseurs et clients 


de machines matériels et fournitures peut s'avérer dans certains 
cas excessive (ceci n'est nulle part indiqué dans l'article 5 de la 
tion ; arie seulement de linterdicthon des ententes); 
ihilité reconnue au juge des référés par le troisième 
ina de l'article G d'ordonner le maintien en possession des j0ca- 


laires ou acheteurs de matériel et la coordination des livraisons de 
marchandises ou fournitures est suscepübhie dans cerlaines circons- 
lances d'aggraver la portée des précédentes dispositions, 


En opposition à l'avis donné par le Conseil du cuir dans un article 
paru recemment, le président de la Fédération de l’industrie de Ja 
chauesure &e déclare favoral aux dispositions des articles 3, 4, 
2 et 6, sauf en ce qui concerne Ja limitation des contrats de four- 
hilture à une année (article paru dans l'Indépendant de la chaus- 
sure française du 20 juin 1950; ici aussi il y a une erreur d'inter- 
} tation), 

L'examen objectif de Ja situation de fait de l’industrie française 
de la chaussure permet de considérer com'ne acquis que nos falbri- 
Cants de chaussures restent pour 70 p., 16 priconniers de l'United 
Shoe, et n'osent s'en dégager dans l'état présent de la Kgislation. 

En effet, la compagnie américaine n'a nul intérêt à renouveler 
jui fait l'objet de ses contrats de location; au contraire 
elle à intérêt à le conduire à la limitée d'usure. 

D'autre part, les constructeurs français de machines pour chane- 
sures n'ont point de débouchés suffisants pour Jeur fabrication alors 
que cependant celle industrie est aménagée sur linvitalion de nos 
gouvernements: 700 ouvriers étaient occupés en 1948, 100 seulement 
à l'heure actuelle (ravaillent à Ja fabrication de machines pour 
et il y aurai ine quantité considérable de machines 


ci se produit pendant que l'United Shoe recommente à intro- 





duire en F1 e des math grâce aux crédits qu'elle peut trouver 
’ in M | 

NOUS devons le 5, contra aux Observa 

1 ‘sent | | minislôre des affaires lies et cer- 

licats de \aussure, ne prohibhe pas rats de plus 

d'une année, mais les ententes destinées à ces contrats 











Don®, soit pour libérer les industriels fabricants de chaussures, 
| iciliter l'écoulement de la production de machines fran- 





soil pour { 

caises, il est lispensable de pouvoir interdire les contrats d'ens 
iinerment tels qu'ils Sont encore en vigueur. Toutes autres ôbsers 

vations demeurent en dehors des faits et nous pensons qu'au lieu 

de laisser le Gouvernement libre d'appliquer ou de ne pas appliquer 

la législatjon concernant les contrals d'enchainement, ainsi que 

nous l'avions prévu à l'article 13 à la suite des observations qui nous 


avaient été présentées, il conviendrait de fixer un délai pour 1àa 
iblivation des décrets d'application, Bien entendu, l'annulatjon des 
dispositions qui enchaînent les industriels doit être complélée par 
des mesures de financement; ce financement serait basé sur la 
recplion d'une taxe compensaloire de some sur les peaux brutes, 

Seul le syndicat des rs et peaux et les services du eninistère 
des affaires économiques réclament Ja suppression de ces dispos 


‘onslamment en présence 


dl tiques de dumphjng: tantôt c'est le charkhon, tantôt le coke, 
t les produits fabriqués qui nous sont vendus soit à des prix 
majorés s'il s'agit de matières premières nécessaires à notre indus- 


trie, soit à des prix inférieurs aux prix des marchés angläis ou 
lemand<, s'il e’agit de produits fabriqués ou de machines. 
Le système des contingentements d'exportation maintient une 


é#rence de prix entre le marché français et leSmar hés extérieurs, 

I ne peut être question de laisser des possibilités de bénéfices 

légitimes à des intermédiaires ou de priver nos industriels du cuir 

d e aid qui leu St a! irlée ir le fait que le cours des Peaux 

brutes est, zur le ma ( i inférieur aux prix côtés sur Les 
ni hés tr el 


Nous n? comorenons ni les scrupules, ni les revendications d’inté« 


'OE, qui s'avèrent ici OPPOSES à l'iniérèt général des industries du 
Si le Goui ment est urrassé pour faire le choix de sesz 
décisions, nous pouvons et ns, quant à nous, le faire pour lui. 





Nous proposons de maintenir inlécralement es dispositions qui 
concernent les faxes de sortie, quitte à laisser la faculté au Gouver- 
nement de modifier les taux limités de la taxe s’il en est besoin. 

Les observations présentées par les services du ministère deg 
faires économiques et visant la consultation des grolessionnels, 
le ministère du commerce {ou du moins ses services) 

la constitution de commissions consul- 
ntants des syndicats patronaux n'y serajent pag 
dävaniage les (conseii du cuir, fédération de la chaussure). 

Ces derniers souhaiteraient que sans aucune interposition la 
conseil! du cuir soit en somme appelé à donner ses avis . 

Nous comprenons les résistances de l'administration qui n'est 
isposée à prendre contact avec les professionnels. Cependant, 
i! faut bien constater que l'application de cette consultation pour 1 
délivrance des licences à donné jusqu'ici de bons résuilats, alors 
pue pendant bien longtemps on avait cru devoir S'y opposer. 

D'autre part, nous ne pensons pas que, dans le cadre d'une loi, 
en rajson de ja diffleullé d'apprécier le caractère représentatif de 





, 1 . : 
vorables à 





telles ou telles organisations professionnelles, on puisse donner un 
| } 3 


elère semi-officiel à tel'es ou telles organisalions, L'Etat doit 
garder son autonomie, trop souvent mise en cause et pouvoir déters 
iminer qui peut valablement représenter telle nrofession tout en 
respectant l'avis donné par les organisations professionnelles. Nous 
croyvons-cavoir que la principale raison ‘de l'opposition des organisa- 
lions patronales est la difficulté de faire collahorer dans une mêmé 
commission des représentants des employeurs d'une part et des 
ouvriers d'autre part, 

Ceci serait confirmé par les résultats de l'exnérience poursuivié 
an cours des séances de la comenission consultative qui siégeait au 
ministère du commerce. On pourrait done consulter à part es 
délégués ouvriers et les délégués patronaux, quitte par la suite à 
confronter leurs points de vue. C'est ce que nous proposons dans 
une nouvelle rédaction de l’article fer, 

IL est évidemment regrettable qu'une suite de désaccords empé- 

chent une collaboration entre patrons et ouvriers qui s'est avérée 
fructueuse aux Etats-Unis par exemple, mais il nous faut bien tenir 
compte du climat qui règne à l'heure actuelle dans notre pays. Nous 
croyons done qu'il serait utile de préciser les dispositions incluses 
dans l'article 4% qui prévoit qu'it sera constilué des sous-Commis« 
sions consultatives patronales d'une part, ouvrières et cadres d’autre 
part. 
Enfin, pour tenir compte des observations présentées par Île 
ministre de la justice, votre commission des affaires économiques 
vous propose de supprimer Je 3 de l'article 3 de la proposition 
et de charger le ministre des affaires économiques de fixer les 
prix limites de location ou location-vente, Dans une nouvelle rédac- 
tion de l'article 43, pouvoir serait donné aux ministres des affaires 
économiques et du commerce de fixer par décret les durées- 
limites d'engagement prévues aux articles 3 et 4. Votre commission 
vous propose, en outre, d’abroger la loi du 1% octobre 1943 qui à 
limité à dix ans la durée des contrats d’enchainement. D'autre part, 
par une modification des articles 11 et 12, le taux des pénalités a 
été abaissé. 

En conséquence de l'ensemble des observations énoncées ci-dessus, 
votre commission des affaëres économiques vous propose d'adopter 
la proposition de loi dont la teneur suit: 











PROPOSITION DE LOI 


Tune I, — Des commissions consultatives des industries 

et commerces de cuirs et peaux. 
Art, fer, — Il est établi auprès du ministère du commerce des 
commissions consultatives des commerces et industries des cuirs” 
el peaux, 
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À— 

Ces commissions seront, les unes, composées de représ t 
des patrons et des chefs d'entreprise, les autres, des € l} " 
ouvriers et cadres. 

La composition de ces mmissions, le mode de désignation « 
Jeurs membres seront déterminés par décret « tresig ] 
ministre chargé du comme pris après consulla | us 
sations professionnelles intéressées qui seront obligatoirement repré- 
sentées dans lesdites commissions 

art. 2, — Les comm OS « isultatives Pi ] à l'ar le {er 
devront être obligatoirement consullées sur la } \ d 
ventions commerciales €l l'établissement des !{ s douani et 
sur toutes questions concernant la réglementation et l'orga tion 
des proi «sions se rattachant au travail ou au com 

Elles devront également re consullées pour Pexéculi 
dispositions de Ja présente loi; elles seront représentées 4 
conseii d’administral'on de ja caisse de péréqua n à , 
de 40 p. 100 au moins des administrateurs de Jadite caiss 

Tire Il, — Des conventions de location ou venie 
de matériei et de fournitures, 

Art. 3. — Sont déclarées nulles et de nul effet, les clauses insérées 
dans des contrats de location, location-vente ou vente de matériel, 
machines, vente de s premières ou fournilures qui imposent 


à l'acheteur ou au 

{o L'obligation dt r que Je matériel que le bailleur ou 
vendeur est susceptible de livrer en vente ou location ou de faire 
livrer au locataire ou acheteur de ce matériel: 





20 L'obligation d'utiliser ou d'acquérir exclusivement ou } 
des périodes dépassant le temps normal d'engagement, des four- 
nitures ou marchandises que le vendeur ou bailleur de matériel 
ou de fournitures s'engage à mettre à la disposilion de la parti 


acheleuse ou locataire 

Art. 4 — Sont également nulles et de nul effet, toutes clauses 
dont l'application aurait pour résultat de maintenir en vigueur 1 
clauses déclarées nulles en vertu de l'article 3 et qui tendraient 
à priver un fabricant, pour une période dépassant la durée norm 
des conventions commerciales, de la liberté de ehoix de matcricls 
ou de fourniture. 

Art, 5. — Sont prohibées et déclarées de nul effet toutes entent 
entre fabricants de matériel ou de fournitures ayant pour but 4 
lier pour un temps dépassant une année les utilisateurs de maté- 
riel, de machines et de fournitures, 

Art 6. — Les contrats sont maintenus dans leurs effets entre 
parlies pour toutes Jes conventions qui n'ont pas élé déclarées 
nulles par les articles 5, 6 et 7. 

Tout usage des clauses et conventions dont il est parlé aux 
articles 3, 4 et 5, toute tentative de les maintenir en application, 
toute menace de retrait ou de cessation de contrat destiné à main- 
tenir les clauses en application, donneront lieu à indemnité dans 
les formes ordinaires outre Jes condamnations correctionnelles qui 
pourraient résulter de l'application de l'article 141, 

Le juge des référés pourra ordonner le maintien en possession 
des locataires ou acheteurs de matériel et la continuation des livrai- 
sons de marehandises où fournitures 

Les dispositions des articles 3, 4, 5 et 6 seront considérées comm 
d'ordre public. 


Titre III. — De la taxe compensatoire, 


Art, 7. — Conformément aux dispositions déjà élablies par fes 
décisions des répartiteurs des cuirs, il sera perçu sur les peaux 
brutes de bovins, veaux, équidés destinées à êlre exportées, une 
laxe compensatoire destinée à limiter les bénéfices des titulaires 
de contingents d'exportation ou de ceux qui exercent leur activité 
dans le cadre des contingentements. 

Le produit de cette taxe sera versé à la caisse de péréquation 
créée par les décisions des réparüteurs en date des 22 juillet et 
7 août 1948 et utilisée pour la moderuisalion des équipements des 
industries du cuir, principalement de l'industrie de la chaussure 
cuir. 

Art. 8. — Le taux de cette taxe ne sera en aucun cas inférieur à 
40 p. 100 des prix moyens de ventes praliqués dans les ventes publi- 
ques dans les six mois précédant la décision. EH pourra s'élever à 
60 p. 100 de la différence des cours entre les prix intérieurs des cuirs 
et les cuirs mondiaux. Il sera déterminé par décision du ministre 
chargé du commerce où de son délégué, 


Titre IV, — Du contrôie et des pénalités, 


Art. 9. — Après avis ou sur proposilion des commissions consul- 
tatives instituées à l'article premier, le ministre chargé du eom- 
merce pourra, par décret rendu en conseil des ministres, établir 
toutes mesures propres à assurer les définitions de qualité, imposer 
2 'epponition de marques de fabrique ou de marques profession- 
nelles sur les objets fabriqués en euir ou partie cuir, dans le but 
d'assurer le contrôle des livraisons ou des qualités. 

li pourra également interdire, après consultation prévue ci-dessus, 
J'apposition de toutes marques ou qualifications qui ne correspors 
draient pas à des conditions établies par décret. 

Art. 40. — Après consultation de la commission instituée 4 
l'article premier, le ministre chargé du commerce pourra prescrire 
l'établissement de statistiques profesionnelles pour tout ou partie 

professions se rattachant aux industries ou commerce du cuir. 

Art. 11. — Toute violation répétée des dispositions contenue dans 
les articles 3, 4, 5 et 6 sera punissable d'une amende correetionnelle 
de deux cent mille francs an moins et au plus égale à la moitié de 
la valeur du matériel et des marchahdises faisant lohjet des con- 
Jentions conclues sans préjudice des droits de répétition appartenant 
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ANNEXE N 


10731 


(Session de 190 Séance du ?à juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendan accorder un Congé sunplémentairs 
aux veufs, pères de famille, exerçant 1: activite salarice, ré 


ée par M. Pierre \ Renvoyvée la come 
HissSion du tra\ et de la 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam LA CUI l n 1h t 
l'article 54 G du code général du trax stipu À 1& 
UE . 

...« toute fem lark Ï ip- 
plémentaires Dar « ill l s oL À Il nl ] Lfi et 
Vivant à son fover 

Un certain nombre e pi fan | | les 
nères di famille } i-t { l | ICT 
famille, leur femme 6! le Ï 

Cette situation { ar] | | l enfants 
et à leur éducat à ( ra | Il ure b le 
conjoint survivant 4 À g Ï $ Ier i Cu 
droit «1 tait lui qu Ù | 

{ es UF rl J' \ LI "1 L LI e) 

PROPOSITION DE LOI 

{rticle unique La | 18-952 du $ juin 198 con int 
l'article 24 G du code du ivail est appiiable HU X per ug 
famille uariés, q se trouvent en ut de vi ice 


ANNEXE N' 10732 


(Session de 1950. — Séance du 2% juillet 1950.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir dans leur droit aux maje 
rations «qu'ils percevaient antérieurement par application de Lr- 
licle 13 de la loi du 31 mars 1919, les pensionnés de guerre à 
85 p. 100 et plus, bénéficiaires (l° l'ordonnance du 25 octobre 1945 
et qui ont cessé de percevoir +: allocations lainilii du fait de 
l'application de la loi du {°° septembre 191 sur les loyers, pre -en- 
tée par M. Forcinal, dépulé, — (Renvoyée à la commission deg 
pensions 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 95 octobre 1913 avait accordé 
aux pensionnés à 85 p. x) au moins le bénéfice des allocations farm 
liales à la place des majorations prévues par l'article 15 de la loi du 
Ji mars 1919. 


Or, la loi du fer septembre 1948 sur les lovers a supprimé depuis 


le fer janvier 1919 l'allocation familiale au fils unique 426 de plus 
de dix ans. De ce fait, le muti'é père d'un seul enfant 436 de plus 
de dix ans a perdu ses droits aux allocations farniliales et n'a pas 
reçu en compensation des majorations qu'il percevait auparavant 


Par contre, le pensionné à moins de 2% p. 100 Continue à bénéfi- 
<ier des majorations de l'article 13 

Il est donc normal que les grands mutilés éoient rétablis dans 
ur droit. 

C'est pour cela que je vous demande d'adopler la proposition de 
lei suivante : 


PROPOSITION DE LOf 


Article unique. — Les pensionnés de guerre à 85 p. 100 et plus 
ma ne bénéficient plus de l'ordonnance du 2 octobre 19% leur acvor- 


dant des aïocations familiales À l'a suite de lanplcation de [a loi 
du 1° septembre 19:8 eur les loyers sont rélabiis dans leur droit 
antérieur tel qu'il découlait de l'article 13% de la loi du 31 mars 1919 
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ANNEXE N' 10733 


le 190 - Séa lu 24 juillet 1950 


PROJET DE LOI fixer les modalités de la réalisation com- 


plète du reclassement de la fonction publique 6! à ürlorer 34 
silualion de cerlai tégories des personnels de lElat, présenté 
au non de M Re Pleven, président du conseil dé ininistres, 
par M. Edgar Faure, min du budgel; par M. Maurice-Petsche, 
Juin { | iCCs les affaires économiques, et par M. Pierre 
Mélaver, Si i ae d'Etat à la fonction et à la réforme adrmiims- 
trative, — (Recnvoyé à la commission d finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesda meéssieu iu cours de Ja discussion de la proposition 
de loi no 9283 de M. Marcel David ont élé exposes les deux thèses 
li I t 1 C Hi l« de ul di imajoratiorie de Té iuse 
seinéh!, don ittribu \est. en principe, prévue le {er janvier 195, 
lu fer | t 1950 et le 1er janvier 1951 par l'article 30 de la loi de 
finan ju 31 janviet EI 

Par piusieurs voles iceessifs, l'A nblée nälionale, $ ivant en 
cela 51 ninission dee finance \ nettement marqué sa préférence 
pour là solution | par M. Marcel David et d’après laquelle 
le totai de lrois Inajoratio dje-tinrt à asurer la réalisation coim- 
pète du reclassement de fonction publique-devrait étre égal au 
double de la majoration accordée par le décret no 49-42 du 12 jan- 
vier 1919, eans égard pour les modification intervenues dans le mon- 
tant des préièvements fiscaux affectant les traitements, dont le Gou- 
vérnetment avait cru devoir tenir compte dans les mesures d’appli- 
cation qui ont fait l'objet du décret no 50-288 du 10 mars 190: elle 
a, par ailleu manifesté son désir de voir la question réglée dès 
avant la fin d arilit 10:54) 

L'adoption ns réserve des mesures envisagées à cet égard s'est 
cependant heurtée à la nécessité de ne pas dépasser les crédits 
ouverl ir La loi de finances du 31 janvier 195% pour la couveriure 
des mesures nouvelles en faveur des personnels de l'Etat 

L'article fer du présent projet de loi a pour objet de consacrer, 
«a in texte législatif complétant l'article 30 de la loi du 31 jan- 
vier 1950, le mod le calcul dit « du traitement brut », préconieé 


par M. Marcel David et de le mettre effectivement en vigueur à 
l'occasion du payement de la dernire majoration de reclassment à 


ube date antérieure à celle du fer janvier 1951 primilivement prévue, 

La nécessité de demeurer dans le cadre des crédits disponibles au 
hadzet de 1930 à conduit à fixer cette date au 25 décembre 19%, ce 
qui limile les dépenses supplémentaires pour l'exercice à 960 mil- 
lions, comprenant à la fois les traitements des personnels en activilé 
«! “r\i et les pensions des retraités et des victimes de la guerre, 
dans la mesure où celles-ci sont elles-mêmes liées aux traitements. 

Il est proposé par ailleurs (art. 9 du projet) d'utiliser le reliquai 
«de crédit ui peuvent ôtre dégagée d'un montant maximum de 
1.00 mi l \ d me si \ prendre par la voie réglementaire 
eh Vue G arneltuort \ #il ) de igents de l'Etat les moins favos 
r1 et d eux qui int Charge le famil'e, 

] « 1 ) vante nmeuvent être envisagées à cel égard : 

Extension aux personnels de l'Etat de la prime exceptionnelie 
attribuée aux salariés des entreprises privées en vertu de l'arrêlé 
jalteériministériel du 7 février dernier (900 millions 

Application aux mêmes personnels de la majoration exception- 
nelle de 20 p, 100 des allocalions familiales du mois de juin qui fait 


l'objet de dispositions en instance devant le Parlement pour le sec- 
teur privé (550 million 

telévement à compter du Je juillet 1950 et sous une forme à 
préciser de Ja rémunération globale des agents classés aux premiers 
échelons de la hiérarchie, pour lesquels le reclassement lui-même 
h'apporte le plus souvent qu'une amélioration modique (790 mil- 
lions) au maximum. 


PROJET DE LOI 


Art. fer — La troisième majoration de reclassement prévue par 
l'article 30 de la loj de finances du 31 janvier 1950 prendra effet du 

, décembre 1950. 

Son montant sera calculé de façon à assurer aux fonctionnaires et 
aux Jnililuires intéressés des traitements ou soldes d'un montant 
brut égal à celui résultant de l'adjonction, aux traitements et soldes 
applicables à compter du 1er janvier 1949, d'une majoration double 
de celle qui à été allouée conformément aux dispositiis de l'ar- 
ticle 1er du décret ne 49-42 du 12 janvier 1949. 

Les traitements et soldes bruts ainsi délerminés ne seront pas 
modifiés en cas de changement dans le montant des prélèvements 
fiscaux et sociaux qui les affectent, 

Art, 2. — Dans les huit jours qui suivront la promulgation. de la 
présente loi, des dispositions seront prises par décret en conseil des 
ministres en vue de l'amélioration de la situation des personnels de 
l'Etat les moins favorisés et de ceux qui sont chargés de famille 
dans la limite d'une dépense de 1.800 millions à la charge de l'exer- 
cice 19050 


Art. 3. — Les dépenses supplémentaires entraînées par l'application 
des articles 1 et 2 ci-dessus seront imputées sur le budget des 
finances et des affaires économiques, 1 — Finances « Chapitre 1840, 


_— Couverture des mesures diverses prévues en faveur des personnels 
de l'Etat ». 


nd 





ANNEXE N° 10734 


(Session de 1950. — Séance du 24 juillet 1950.) 


. LA 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semhlée. — (Renvoyée à la commission des immunilés parlemen- 
taires.) 
2% juillet 1950. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, à M. le 
président de l'Assemblée nationale. 
: 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une requêle présentée par M. le 
procureur général près la Cour d'appel d’Aix-en-Provence en date du 
40 juin 1920 tendant à ce que l'Assemblée nationale autorise des 
poursuites contre M, le député Cristofol, pris en sa qualité de direc- 
teur de publication du journal La Marseillaise, qui à publié dans 
son numéro du {1 janvier 1950 un article ayant motivé l'ouverture 
d'une information pour provocation à la participation à une entre- 
prise de démoralisation de l’armée ou de la nation et publication 
de fausses nouvelles, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaitre la suite 
donnée à cette requête. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le garde des sreaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: Hlisible, 


CR | 


ANNEXE N° 10735 





(Session de 1950. — Séance du 25 juillet 1940.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre ue <onmine de cinq milliards à la disposition de ja 
région du Cambrésis ravagée par la tornade du 21 juillet 1950, 
présentée (1) par MM. Gernez et Mallez, députés. — (Renvoyée à 
la cormmimission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, un véritable cyclane s'est aballu sur ja 
ville de Cambrai et la région du Cambrésis. 

La ville à de ce fait repris l'aspect terrifiant qu'elle a connu 
deux fois en trente ans par les bombardements de guerre. 

Toule une cité à été ravagée, maisons et baraquements détruits. 
Des centaines de familles nombreuses sont Sans abri et ont perdu 
ce que la guerre leur avait laissé et ce qu'elles ont pu acquérir 
depuis la Libération. 

Dans bon nombre de commuzes rurales, mêmes dégâts; et des 
récoltes sont entièrement anéanties. 

C'est une véritable calamité publique qui vient de frapper cette 
région particulièrement productrice et travaiileuse, et l’on peut chif- 
fre: les dégâts à plusieurs milliards. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée netionale s'incline devant les victimes de la tornade 


du 21 juillet et demande au Gouvernement de mettre à Ja disposi- 
lion de la région sinistrée une somme de cinq milliards, 





ANNEXE N° 10736 





(Session de 1950. — Séance du 25 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 48-1200 du 
1 septembre 1918 sur les loyers, présentée par M. Caïillavet, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
Üon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation au regard de l’exercice du droit 
de reprise, des porteurs, soit de parts d'intérêts, soit d'actions, dans 
des sociétés civiles ou cominerciales, propriétaires £iles-mêmes d'un 
immeuble dans iequel tous les appartements qui le composent font 
l'objet d'une promesse d'attribution précise au profit de tel ou tel 
porteur de pärts ou d’actions, fait que la société seule est proprié- 
taire de l’immeuble, les actionnaires n'ayant sur elle que le droit 
de créance altaché à ja propriété de la part ou de l’action. 

I y a donc deux personnalités distinctes, l’une, la société qui 
est propriétaire de l'immeuble, l’autre, l'actionnaire qui ne peut 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticl2 61 du règlement, 
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prétendre à aucun droit imimédiat sur l'appartement faisant l’objet propriétaires q e pat transfert ex | t, d ent d 
d'une promesse d'attribution. | 1 em l X 
Une jurisprudence univoque refuse de reconnaitre aux proprié- Corn \ S 
taires de ces parts et actions, le bénéfice du droit de reprise institué C'est [ 
] les articles 18, 19 et 20 de la loi du 1° septembre 1448 a I 
Or, nombre d’entre eux ont, soit en souscrivant, soit en se 
dant acquéreurs de paris ou d'actions de société, entendu se réser- PROPOSIT \ | 


ver la possibilité d'occuper l'appartement correspondant à leurs 
‘ [TES 
de pendant il ne parait pas possible de les assimiler, pour l'exer- 
du droit de reprise, aux per:onnes physiqui S propriélaires d'un 
rtement, puisqu'il ne saurait être question de conférer, en l'état 
uel de la législation, aux titulaires d'une créance mobilière, la 
sjpilité d'exercer les prérogatives attachées à Ai délention d'un 
Lien inmobiliér. 
“ Mais une solution serait susceptible de donner satisfaction aux 
pe onnes qui se trouvent actuellement dans celle siluation. 
sans dout®@ les intéressés ont-ils la possibilité de demander la 
solution partielle à leur profit de la société, pour que, devenus 


ai à à : 

ainsi attributaires de leur appartement, ils puissent exercer, le cas 
échéant, leur droit de reprise. Outre que le point de départ du délai 
visé à l'article 19 de la loi au 1e septembre 194$ 1e commencera à 
cou Q 1 jour de cette attribution, ils devront encore acquitter 
les dr le mutation à titre onéreux, sur la vleur de leur appar- 
t ut non pas au jour de la souscription des parts où des ac‘ions, 
mais au jour de l'attribution, alors qu'ils auront supporté entre 
ti tous les droits et taxes entrainés par la personnaiité moraie 

doté 


: semble donc qu'il soil indispensable de faciliter à ces per- 
s physiques le retour au régime normal de la propriété immo- 


D'une part, en édiclant une réduction, analogue à celle existant 
en matière de mutation des bois et forêts, des droits de mutation 
afl à la dissolution partielle de la société et à l'attribution de 
l'appartement devant leur revenir; 

L'autre part, en prenant parhellement en considération, pour le 


{ il du délai de dix ans également prévu à l'article 19, le temps 
( é depuis qu'ils se sont rendus acquéreurs des parts d'intérêts 


ou des actions. é 
el est l'objet de la présente proposition: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 48-1360 du 1 septembre 1918 est com- 
plétée par un articie 94 bis ainsi Conçu: 
Art. 94 bis. — Le droit de mutation à titre onéreux de biens 
immeubles dont le tarif est fixé par les articles 459 et 455 du code 
de l'enregistrement est réduit des trois quarts pour les attributions 
de locaux d'habitation effectnées par une société civile ou commer- 
ciale, propriétaire d’un immeuble collectif à usage principal d'habi- 
n, au profit de porteurs de parts d'intérêts on d'actions, pou- 
vaut justifier en être titulaires à la date du 1er janvier 1919, depuis 
X äns au Moins. 15 
La période écoulée entre la date de souscription ou d'arquisi- 
tion des parts d'intérêts ou d'actions de la société, et la réalisation 
de l'attribution, est comprise par moilié dans le décomple du délai 
de dix ans, et le cas échéant, de quatre ans, prévu à l'article 19 
ci-dessus, » 


ANNEXE N° 10737 


(Session de 1950. — Séance du 25 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer aux commerçants 1Icca- 
taires sinistrés évincés, les locaux demeuränt vacants dans !cs 
immeubles reconstruits dans un lieu proche de l'endroit où iis 
exerçaient leur profession avant d'être sinistrés, présentée par 
Mine Boutard, MM. Jean Guillon, Midol, Mmes Ginollin, Marie 
Lambert, MM. Lenormand, Guiguen, Fievez el les membres du 
groure communiste, députés, — (Renvoyée à Ja commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les propriétaires ayant eu des immeubies 
sinistrés ont le droit de transférer leurs dommages de guerre, lors- 
qu'il s'agit de locaux à usage commercia!, les locataires con-ervent 
un droit sur le local reconstruit, 

Mais pour diverses raisons, il arrive que les propriétaires renon- 
cent à la reconstruction de l'immeuble détruit ou transfèrent leurs 
droits dans un lieu très éloigné de celui où s'est produit le sinistre. 
Les commerçants locataires sont ainsi dans l'impossibilité d'user 
de leurs droits et sont gravement lésés. 

Il est aussi assez fréquent qu'en raison des possibilités financié- 
res limittes, les propriétaires renoncent à la reconstruction totale 
d2 l'immeuble. Certains locataires se trouvent ainsi évincés. 

Dans les villes sinistrées de très nombreux commerçants sont 
encore logés dans des baraquements qui ne leur permettent pas 
d'exercer normalement leur commerce, Il est inadmissible que 
victimes déjà en tant que sinistrés, ils soient encore victimes de 
dispositions contraires à la plus élémentaire justice. 11 est urgent de 
permettre aux commerçants leur réinstallation dans un lieu proche 
de celui où ils exerçaient leur commerce avant leur sinistre, dé 
inême qu'il faut mettre fin aux spéculations odieuses de certains 
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ANNEXE N' 10738 
SL: ion de 1990, St [ER 1 à ] el 1950) 


PROPOSITION DE LOI tendant 
code de la nationalité 6! à 
l'ingérence de: réf 6x cl ressortissant: étrangers dans les affaires 
intérieures de la FranCe, pré-cnlée par MM, Emile Hugues, Méde- 
cn, Baylet, déput - Re IVÉée à la { ion de lü justico 


1 t 


el de législation) 


modifier certaines dispositions du 
renforcer |l:- mesures interdisant 


Hirniss 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fidèle à « trad ] libérales, la France 
a loujours ouvert largermel ts por!es au) essorlissants ctran- 
gers de toutes naätionaités, Qu'ils vienne ù la recherche de tra- 
vail ou se voient contraints de quitle eur nation d'origine pour 
des raisons politiques, les émigrants nt à willis avec lé mini- 
Mur, de formalité Aucune barrière démographiqu inalogue à 
celle qu ont élevée au our (le eo s1 | { nine le 
États-Unis, aucune préoccupation raciale, ne sont jamais venues 
restreindre leur entrée. 

après les Russes et les Arménien le Allemands cl és par 
le régime national t 


cialiste, puis 
révolution ont trouvé chez nous un aile 
A la fin du dernier conflit mondial qui a eu pour conséquence 


d'énormes déplacements de population, cette altilude ne s'est pas 
démentl'e, Notre Constitution à lenu a affirmer dans son préambule 
que « tout homme persécuté ei raison de h actio!l e! faveul 
de la liherlé a iroit d'asile sur les territ ires de la Re publ 1116 » 

Nous depneurons, en définitive, un des pays d'Europe qui a pro- 
portionnellement recueilli 1e plus d'étrangers et de réfugi 

La France ne s'est pas contentée d'être e « terre d'asile », 
Elle à voulu donner à ceux qu'elle it héberg la possibilité 
de s'assimiler « acquérant la qualité de 1 

Les chiffres font foi de 1a cfnérosité avec laduelle n { CoT- 
dées le: na uralisali ns, el ceci selon nt ulenre «di pl ‘ pl 1S 
irélérée. 

De 1S71 à 1889 on relève 299.000 n1 0 

De 1889 à 1927, on relève 1.320.000 nat ‘ation 

De 1927 à 1950. on relève 967.000 rturaltisations 

Cette cadence est restée la même dep la Libération 

A la veille de !a di ere rlicrre ‘ | | 1114 ertai (] 16 
lude « ait manifestée devant lefflux grand int et ment 
contrôlable des Ctranvelr de ton! \ } { el ili i d il le 
nombre ce! sant des alturaltsation 

Un décret-oi du 12 novembre 198 le redressement 
immédiat de la situation économique et financ'ère du pan et 


qui tendait à réglementer la situation « 


marquait un raidissement à l'égard d'une politique d'Hmmigr \- 
lion jugée trop lihérale. Ce texte facilitait, € particulier, la pro- 
cédure de déchéance de la nationalité francaise 

Dans le même ordre d'idée, un nonvean décret-Joi intervint en 
septembre 1959 pour prendre des dispositions valables pour le temps 


de guerre 
Puis vint le régime de Vichy. La loi du 16 juillet 1940 farilita 


dure de déchéance, L'abus qui a été fait de ce 


envore la proc 
texte pour couvrir les mesures les plus arbitraires pris tant à 
l'encontre des Français et des naturalisés que des étrangers, pro- 
voqua, la libération vente, une juste réaction 

Pour marquer le retour à une politique traditionnellement libé- 
rale, toute une série de textes nouveaux fut promulguée, Ce sont: 


L'ordonnance du 19 octobre 1915 portant code de la nationalité 
française : 

L'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à l'entrée et au séiour 
des étrangers en France, 

Un accord du 13 janvier 1948 maintint en vigueur le régime cpé 
cial des réfugiés, tandis qu'intervenaient des mesures particulières, 
comme le décret du 15 mars 19% qui accorda aux ressortissants 
espagnols en France le statut de réfugiés 

I n'est nullement dans notre pensée de critiquer de telles dispo- 
sitions, Il Serait temps pourtant d'examiner dans quelle mesure 
une législation tron indulgente ne permet pas le séjour en France 
d'un certain nombre d'étrangers indésirables, Les éléments sains 
et productifs ont été rapidement assimilés, mais des indiviius dou- 
teux ont profité des grands bouleversements qui ont secoué l Europe 
pour sinfllre: parmi eux 
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y Ï ] le urnaux ne relatent les forfaits de Par contre, l'article 4 est fait pour laisser à la femme et 
« enfants mineurs de l'intéressé le bénéfice d'un retrait de na 
O1 « l nette ie certains de ces 6! ran gers sation facullative. Les dispositions qui étaient prévues pour . 
ne , x cuerre civile. Le plus souver ( is ssé lui-même sont rétablies en leur faveur. 
j où de partis notoirement inter Ce sont donc des mesures exfri mement modérées que nou ? 
fa à d bversive Chaque manifes- | ns à votre approbation en-ce qui concerne la déchéance de là 
tat 0 er « pe ves de natio- nationalité française. 
1 { I ina] fn s et dont le 
ne es -armr ec  t — À us mule soi uit TRE Il. — De l'expuision des étrangers indésirables, 
L « M le d us lonvlemps ces agit » jourSsUIvr 
. RARE - — er + de ag er poiggi se écoute bi Lo titre 1! de la présente proposition de loi ne concerne } ° 
\ 15 PrOpOsO) ous de prendre quelques mesures, tant code de la nationalité mais la WKgisiation qui régit actuellen 
h lé : de fraiche date que des étrangers ét des l'entrée des cCtragners et leur séjour en France. 
ni | l'ordre et la sécurité de notre terri- HN ne S'agit en rien de limiter les possibilités d'accueil que 
t pays leur réserye mais, dans leur intérêt même, de mettre fi \ 
sissements de certains d'’ertre eux qui constituent wne m 
, - : pour la sécurité et Ja paix de l'Etat. 
1 Fr, — De la déchéance de la nationalité française. Il serait souhaitable que l’expulsion de ces individus puisse \ 
prononcée le plus rapidement possible. 
] 9% d la itionalité qui prévoit les conditions I nous faut faire ici une disünetion entre les étrangers propre: À 
da ( qualité de Français aux individus dits et ceux qui bénéficient du statut des réfugiés. 
( ( | ai L Ces derniers ont droit à des mesures spéciales en vérin 4 j 
(rl 0 | i 4 la qualité de Français peut, ‘onvention de Genève du 28 octobre 193%, ratifiée par décre i 
] | | [1 ist os cécembre 1950. 
{ il ualifié cr » dcli ” 
la ere 0! L ext! <? rs de = il | sois ” A sic Etrangers, 
» | { [E Dour 1 v ilif rIIne ou délit ! u : S : ; 
el | i par les at i 10 à 121 du codé pénal, \ leur gai I, l'article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 195 
« 2 S est condamné pour s'être soustrait aux obligalions résul- dispose : É « > à LE 
ta lui à \ lo ir Le recrutement de l'arm L'expulsion peut être prononcée par arrêté dun ministre de ! ï. î 
« 4° S'il s'est livré au profit d Etat étranger à des actes incom rieur si la pré sen Æ de l'étranger sur le territoire français col 8 6 
patil li le Fra et préjudiciables aux intérêts une menace pour l'ordre public ou le crédit public. » : 
d y Fra C2 terme « d'ordre publie » mériterait à notre avis d'être pl 
ji Ç j am ( Fra e 1 À l'étra er pour u a sans que celte précision ait quoi que ce soit de limitatif. 
aliflé crim ur la in CA et avant entrainé une condamna- C'est pourquoi, nous proposens à l’article 5 de compléter l'arti 
tion à e peine d noins cinq années d'emprisonnement » en indiquant que le füit de s'être, de quelque façon que ci 
{ { dire qu la déchéance est une mesure parti aies “€, faculla- mêlé à la vie politi que fr incaise, soit en adhérant à un partit « 
tive el qui n'intervient que sur d ion expresse du ministre de la dique, soit en particip ant à toute manifestation de cet ordre, 
just nera l'ORPURER immédiate. 7 
Li fait, trop de it lisés continuent, après l'accomplisse- qu ‘© fait de porter des armes devrait motiver la 
ni l'acti inlti-frança ] ler le titre de Français. H nous PR PS * Le ere $ 
pa 1 norIna! REX t Î 115 q li se sont rendus coupables d L'article 27 de l'ordi nnance du - novembre 1945, prévoit, d'. 
d'il 61 un el perdent du inême cout €t sans part, que l'expulsion n'est pas applicab e lorsqu'il est démo 
qu'i il besoin d'une décision spéciale, une nationalité dont ils que l'étranger se tr uve dans l'impossibilité de quitter le territ 
s m'ont particulièrement indignes français. cette impossibilité, «it le texte, est considérée Corne 
C'est « ce sens que nous proposons à l’article premier de la démontrée lorsque l'étranger SRMIT QU'A n° pui ne Fgngne 


présente proposition de loi qu 


«a | hvidu qui à acquis la qu 
€tre hu de la nationalité fra 
« Sera déchu par décret de la 
a acquis la qualité de Français. 
L'article 2 du Pr ‘nl projet d 
d'ordonnance, apporte des préci 


déchéance, Pour que l'automatis 





» soient substituées aux termes: 
ilité de Français peut, par décret, 


ealst » jes dispositions suivantes : 

nationalité française l'individu qui 
e loi, en complétant creer 98 de 
sions sur les circonstances de la 


me de cette déché ass he puisse 


prôter à discussion, il nous a paru préférable de fixer un délai 
maximum de trois mois au cours duquel lé ministre de la justice 
devra obligatoirement prendre le décret de déchéance faisant suite 
aux condamnations prévu aux 1°, 20, 30 et 5o, 

ffet, l'énumération des délits qui entrainent ainsi le retrait 
de la naluralisalion est assez précise et concerne des faits sufliisam 
lei \es pour qu'il ne soit pas ici question d'arbitraire, 

Le 1° vise les articles 73 à 108$ du code pénal concernant Jes 
atteintes à Ja sûreté jt ire et cxlérieure de l'Etat. Les délits 


qui y sont prévus sont do ne d' ul 
L'espionnage à la préparation d 


En ce qui concerne le 2, Je « 
t 


inent substitué à la notion tro 


public » prfvue par la législati 
à A du code pénal. Il s'agit d'’at- 


délits visés part le rrticles 109 
teintes portées à la constitution, 
indiviiu auquel a été accordé ja 


1h 


e exceptionnelle gravité et vont de 


1 


la guerre civile, en passant pa 


‘ode de la nationalité a volontlaire- 
vague « d'actes contraires à l'ordre 
u antérieure, l'énumération des 


Il semble donc, là encore, qu'un 
faveur d'une naturalisation et qui 


a usé de celle faveur pour porter atteinte au bon ordre des instilu- 


tions du pays et qui l'a recueil 
réclamer de sa qualité de Frai 

Le o est suffisamment expli 
altarder, 

Quant au 5° l'ordonnance du 
la condamnation pour crime }x 
un an prévu par le décret — 12 
mesure libérale fait lever d'avant: 
automatique intervenant dans cé 

Il nous semble, au contraire, 
pour entraîner automatiquement 
peuvent préter à interprélation el 
délai, nous entendons laisser au 
d'apprécier si les faits reconnus 
une telle sanction, « 

On se doit d'ajouter que, du 
l'individu qui a acquis la natior 
pénalisé plus que les Français « 
est ancienne, piésque, en vertu d 
déchéance ne peut l'atteindre pi 


IH, n'ait pas plus longtemps à se 
Qius, 
ite pour qu'il soit inutile de s'y 


{9 octobre 1%45 a porté le faux de 
uvant entrainer la déchéance de 
} novembre 1938 à cinq ans, Cette 
e toute objection à une déchéance 
2 CAS. 
que le 40 n'est pas assez précis 
la déchéance. Les cas qu'il prévoit 
c'est pouqu'oi, en ne fixant pas de 
ruinistre de la justice le pouvoir 
sont assez graves pour entraîner 


fait des précédentes dispositions, 
ialité française ne se trouve pas 
l'origine, lorsque sa naturalisation 
e l'article 99 qui reste inchangé, la 
issés certains délais. 


L'article 3 de la présente pr oposit tion de loi vient modifier l'ar- 
a plus de raison de subsister du 
automatique, 


ticle 121 de l'oxtonnance qui n 
moment où Ja déchéance est 








pays d'origine, ni se rendre dans aucun aulre pays. 

Cette mesure est Jlibéraie mais il nous paraît impossible d'in 
accorder le bénéfice aux individus qui se sont livrés aux act 
mentionnées plus haut dès lors qu’ils ne sont pas « réfugiés », 


B. — Réfugiés. 


La convention relative au statut international des réfugiés, signe 
par la France, à rer le 2 octobre 4933, hrévoit que « chacune 
des parties contr, ictantes s'engage à ne pas éloigner de son territui 
par application + mesures de police, telles que lexpulsion 0 
refoulement des réfugiés re été ee à y séjourner réguik 
rement »: le texte ajoute toutefois, « à moins que lesdites mesur 
ne soient dictées par des aa de sécurité nationale ou d'o 
publie », 

Dans ce dernier cas, la France garde donc toute sa liberté d'a 
à condition, cependant, que les réfugiés ne soient pas refouics 
les fronlières de leur pays d’origine. 

Cette convention s'appliquait, à l'origine, aux réfugiés russes et 
arméniens et la France n'a jamais eu, à leur égard, à se repet 
de la protection qu'elie avait ac:emté de leur accorder. 

Mais un décret du 15 mars 1935 a accordé le bénéfice de 1 
convention de Genève aux réfugiés espagnols, et ceci sans distinct 
aucune, puisque le texte prévoit en son article 2 que « sont 
dérés pour l'application de Farticle premier du présent décret com! 
réfugiés espagnols-les personnes possédant ou ayant possédé la 
nationalité espagnole, ne possédant pas une autre nationalité el à 
l'égard desquelles il est établi, qu'en droit ou en fait, elles ne 
jouisse nt pas de la protection du Gouvernement espagnol ». 

Cette mesure est grave car nul n’ignore qu'à l’occasion de l'entrée 
en France des réfugiés espagnols nombre de condamnés de droit 
commun, d'individus peu recommandables ont pose la frontière 
dans l'espoir d'échanper à Ta justice de leur pays. Les départements 
du sud-ouest de la France sont jonrnetlement les témoins des crime 
erpétrés par ces individus. Enlever au Gouvernement, comme le tait t 
Je décret précité, le pouvoir de les expulser, voici qui semble tout 
particulièrement dangereux. 

D'autre part, ce n'est plus un secret pour personne à de récenies 
« affaires » tendraient à le démontrer que des débris des brigades 
internationales, plus ou moins ouvertement affiliées au parti conim- 
niste, sont en train de se reconstituer à nos dépens dans ces mênes 
dép artements. Ces agissements sont plus que dangereux pour [A 
sécurité de l'Etat. 

C'est pourquoi nous proposons qu'un article supplémentaire vienne 
compléter le décret du 15 mars 19% qui préciserait que lorsque 
des individus bénéficiant du titre de réfugiés espagnols auront cu 
des activités politiques ou qu'ils auront été trouvés porteurs d'arme, 
ils perdront ipso facte le bénéfice du statut de réfugiés. 

Dès cet instant, ils retomberont sons le coup de la loi réglemen- 
tant le séjour des étrangers en France sans tempérament aucun 
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POCUMENTS PARLEMENTAIRE 

Voici, brièvement exposées, les raisons qui nous ont amenés à 

< vitre à votre approbation le présent texte. Les mesures qu'il 
se sont, en elles-mêmes, très modcreèes. 

} is, plus que jamais, il nous parait indispensable de faire un 

distincuon entre les étrangers auxquels la 1} e entend 

: r Ja plus large protection et les indésirables qui troublent 

public. , | 

pourquoi, mesdames et messieurs, nous vons demandons di 


“uloir adopter la proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LOI 


jer, — De la déchéance de la nationalité française. 


_— Le paragraphe {er de l'article 9 di lo 
{ du 10 octobre 1935 portant code de la nationalité française 
{ omme Suil: 
= écl par décret de la 17 nalité frat l'individu qui 
iLe « Francai ) 
, ’ ingernerit.) 
\: » | ëé »5 de la Hô ord aunce e= com} té comm 
L ivatif de la nalionalité francaise devra obligatoire- 
avant l'expiration du troisième mois vant le juge 
? laimnalion pour les fails prévus aux {9,2 jo et 99 
Î C. 
privatif de la nationalité française sera pris à la dili- 
garde des sceaux lorsque l'étranger qui a acquis la qualité 
4 is se sera livré aux activités prévues au 4 
S _— L'article 121 de l'ordonnance ? 55-2111 du 10 octobre 
{ brogé et remplacé par les dispositions SUIVAaTILes : 
in individu est déclaré, conformément à Farticle 98, 
à nationalité française, il est statué par décret pris après 
me du Conseil d'Etat. » 
— L'article 122 est abrogé et remplacé par les dispositions 
conformément aux dispositions prévues à l'article 100, 
l ement décide d'étendre la déchéance à la femme el aux 
mineurs de la personne déchue, les intéressés reçoivent noti- 
{ ersonnellement et à leur domicile de la mesure envisage; 


e domicile connu, Ja mesure au Jour- 
el de la République francaise. 
ntéressés ont la faculté, dans le délai d'un mois à daler de 
au Journal officiel où de la notification, d'adresser au 
de la justice des pièces et mémoires 
chéance de la nationalité francaise est prononcée dans ce 
iécret pris sur le rapport du garde des sceaux et après avis 
{ ‘e du Conseil d'Etat. » 


envisagée est publiée 


— De l'expulsion des étrangers indésirables. 


5. — Le premier alinéa de l'article 23 de l'ordennance 
S du ? novembre 1945 relalive à l'entrée et au séjour des 


en France est complété comme suil: 
particulier, tout étranger qui sera reconnu appartenir ou 
partenu à une érganisalion où à un parti politique français 
participé à des manifestations susceplibles de porter atteinte 
eté intérieure de l'Etat, sera jminédiatement frappé d'un 
d'expulsion qui interviendra dans le mois suivant la consla- 
de ces faits, » 
| étranger qui se sera rendu coupal 
irines sera expulsé dans le mois qui suivra la constatation de 
» 


l 1 


e de port où de déten- 
| 


Art. 6, — L'article 27 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 

ui relative à l'eñtrée et au séjour des étrangers en France est 
eté comme suil: 

Ne pourront, cependant bénéficier des présentes dispositions 
ingers tombant sous le coup de l'article 25 modifié, » 

7. — Le décret no 45-766 du 15 mars 1943 accordant aux réfu- 
espagnols le bénéfice de diverses dispositions est complété 
e suit: 

{rt. 2 bis. — Est exclu du bénéfice du présent décret fout ind 
jui serait reconnu appartenir Où avoir appartenu à une Organ 
ou à un parti politique francais on avoir paricipé à des 

festations susceptibles de porter atteinte à la sûreté intérieure 

Etat. 

En est exclu également tout individu qui se rendrait coupable 
rt où de d'tention d'armes. » 


——_—_—_—.—i 
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ANNEXE N° 


10739 


(Session de 1950. — Séance du 25 juilet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à indemniser d'urgence les victimes de l'orage de pluie el de 
trele qui s’est abatlu sur la région de Mulhouse je 22 juillet 1990, 
présentée par MM. René Kuehn, Wagner, Ba:, Fonlupt-Espéraber, 


Wasmer et Mile Weber, députés. 


— (Renvoyée à ja commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 22 juillet, dans l'après-midi, un orage de 
ile et de grêle d'une rare violence s'est abattu sur ja région 
inlhousienne, causant des dégâts matériels que l'on peut évaluer 
ts maintenant à plusieurs dizaines de millions de francs. 
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PROPOSITION DE LOI trans 
t bli 


jusiice musulmane 01 Al | 
du 20 septembr PUS ] Î L l 
civiies, form M.- M 
vo \ la IHTI =: n 
EXPOSE DES MO 
\! lames, mu lt [l { | 1 
st «il | 4 ‘ AE 1 
bacliad QUE CN St lt ip} 
lire de cadis-notaires suppléants et d'a 
D { t cé pt l il il { { ll 
la caisse générale de relraile et der t 
de possession par eux de celte charg le 
Aussi la pe n des nt 
ae leur ten td tie: I t 
di eurs res aitt 
La parti le leurs ressources pro | 
la Mahakma n'entre pa lans ie ca 
Les autres membres de la justice mi 
dels chefs, les bachadels en sous-ord | 


lilulaires, | 








CS Cauis-Hotaires uppaea vi 1e 
nas ou les justices de paix, considér: 
ININISTOTIOIS € payés sur lé revenu 
réperüulion fixée par rrot ot he 
caisse générale des retraits IIS sont seutem 
halionaie des zetrailes pour Ia vi ss C 
annuels qui leur sont alloués à ce titre s 
ütre d'exemple pour 1939: 

mu: | u _ 
FONCTIONNAIRES ARR meule 
6 ME + 1P- 
mis à la retraite = £ | He A1 6 
_ Fe } L { 4 
CR A) FA TE si 
| francs francs rancs 
TPS LT ul 9.006, 10,200 11,4:00 
Rachadel css. | _o.800 7.000! N,200) 
Ade 11 SUP units | DR { 1m) OUR) 
ROM save siesse cel 1.tAK) ». UM) 7.0} 
| 





I est à peine nécess 
correspondent ui anx besoins des intéressés, 


la collectivité par le personnel des Mali 


Leur insuffisance se trouve encore accrue 


des temps présents. 





Ï P une ( { bud [ 
ofiiciers ministériels d ! corn t 
des erreurs et Ja pl 

Cemment peut-on « lérer | nié 
marne comme de simples off fs nn 

to Tout membre de In Mahakma est a 
revenu En effet, en ca d'it 1H1 4 1 


{1) Voir Conseil de la Répubtique, n° 550, 
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ü [ ' 14 1! fus ri l t 
‘ lire l \! I 
rs 4 ( 1 ‘ PI tard 
il fl n 1 rnati 1e1 t } la 
{ { i il ip 1 
{ { vi na} { t aviaire D LU ll il 
| t fr) l ] 

Quant au Da ‘ il par ti fonction même un jt re, C'est 
lu et, « Ca 11 echen ju vd u d vacance du poste 
{ Î fonicti de n rat aux | ( pla [ul Cadi-juge A-t-o11 
j | Ù DRRLT OURS greffi 

i Î ! À ir CI 
| | do } 

( { ‘ 11 r rer à 

’ Ji} | ] 1!iributjions nf ] nt ôlre 
faite re le } muel de Ja justin masuimane des Matobens: et 
\: t du { Ut uit Cri ord ire 

1) Core à sD0NeNrT Que Cole QUIL lion il (PTOSSRP UN 1 rsonl P| 
di ) mi | et, qui plu est, contribue ar <on activité de 
louis Jours à aiinrhie inlis us pro] 1107 Huporlani *» le budget 
GC EL ASCTI 

ll serait dor pour le moi injuste de <e désiutéresser du sort de 

rs de l'Etat, L'Elat si \ au contraire de meltre à l'abri 
du besoin, sinon de la misér es servileurs et surtout leurs familles. 

{ ‘ | | \ 1 font : er que les membres de cr 
ju Hiusulna vent dire adm à bénelicier du régime de dro 
{ in des pei civiles, le calcul de celles-ci devant se faire 
} \ fonc\tio res à que les cadis-juges sur 1a base du 
revetu totem garantit par l'arrêté guhernatarial no 712 du 23 août 
1918 in-idérée comime échelle de lraitement et pour le s cadis juges 

r n buse de eur trait ent crenté de Jeur pari les produits 
elohaux des Mahakmas 

{ OI HOUSs VOr prions de bien vouloir adopler la propo- 
f re 1 suUIVAan! 

PROPOSITION DE LOI 

art. 1 Sont adin au benehict le la oi du 20 septembre 1918 
portant fixation du régime général des pensions civi ile s et mi litaires 
alt m e titre que les rmagistrats, ki membres de la jus au il: 
ane d'Algérie (cadis, bachadels, adels, cadis-n jlaires. outils notaires 
suppléants, aouns de Mahakinas et de justices de paix 

art. 2 Un règlement d'dministration publique intervi ndra pour 
fixer | modalités d'application de la présente loi, 


ANNEXE N' 10741 


{{Session de 1950, — Séance du 2% juillet 1950.) 


#@ROPO-ITION DE LOI tendant à modifier l'articie 17 de la loi 
n° 4s-lio0 du 20 septembre 191S portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires ci ouverture de crédits pour ia mise 
en applicalion de cette réforme, présentée par M. Palewski, des 
inerbres du groupe des républicains populaires indépendants et 
les membres du groupe de l'action démocratique et sociale, dépu- 
tes (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, au cours de la guerre de 1914-1918, nombre de 

us-olficiers d'active et de réserve qui avaient déjà à leur actif 
quelques années de service ont été promus, pendant les hostilités, 
sous-lieculenants, et parfois lieutenants. Mais, la paix revenue, les 
intéressés ne totalisaient pas quinze années de services effectifs 
et ne pouvaient, de ce fait, être admis au bénéfice de la retraite 
proportionnelle, Cependant, les dispositions réglementaires leur per- 
mettaient de parfaire la condilion minimum d'ancienneté exigée, en 








f nt au préalable annuler Jeur nomination d'ofil 
ntractant un rengageiment en qualité de sous-0 r « 

des q ze années nécessaires pour l'octroi de la pension 
La du 14 avril 1924 (Journal Officiel du 15 avril} port 

du rés : des p ions civiles et ues pensions militair 
omple, Tort 1 tement, d CES situ His partucuieres d 





: «isait, en €tlel, en sun artii le Ji” 


des grades ou emplois essifs. 

Or, aux termes de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 194$ 
Ofliciel du 24 septembre 1 A 1 it res 
sions civiles et mililaires, la pension est cal su 
C se of ; I lion des cadres, à la comdilion qu 


perçue au Imoins pendant SIX InOIS, 
C'est dire se la Hgisiation actuelle en rat} ère de penisio ns 
tue, à cet d une régression par rapport aux disposilio 
rieures et q l'elle lèse très sen ement d'anciens comballia 
s'expliquent mal aujourd’hui le re | 





‘ait d’une mesure dont ke 
teur avait précédaminent admis 5 bien-fondé. 

Nous pensons d'ailleurs que la situation dont nous faiso 
peut aussi bien viser des militaires de la guerre 1959-1935 qu 
ainés élant entendu qu'il s'agit, dans nolre esprit, de combi 
lacunes de la loi au profit des uns comme des autres. 

Nous proposons, en conséquence, à l’AssemElée nationale à 
pléter et de modifier la loi n° 1150 du 20 septembre 194$ comm 
indiqué ci-après : 





PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — La Joi du 20 septembre 1948 est modifiée ( ; 
CHAPITRE Hi, — Emoluments de base, 


a) Ajouter à l’article 17, entre les alinéas 14 et 2: 

« Par exceplion aux Qhpesitions qui précèdent la pensi 
porfionnefle des sous-officiers qui, promus officiers au cou 
hostilités, ont été dans l'obligation de contracter un renga:s | 
pour parlaire leurs quinze années de services et réunir ài 
condition minMa requise, seri calculée en fonction à Ja 
ternps passé dans le grade d'officier et dans le grade de 
ONICIET, » 

b) Remplacer l'alinéa 92, qui devient l'alinéa 3, par l’aliné 
van! : 

« Le délai de six mais prévu à l'alinéa fer du présent artic'e nr 
sera pas opposé gr re la mise hors de service ou le décè 

melionnaire on millaire se sera produit par suile d'un à 
survenu en service ou à l'occasion de service. » 


ANNEXE N° 10741 (Reclijiée 


(Session de 1950, — Séance du 25 juillet 190.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 17 de la loi :° :? 
15.2) du 20 septembre 1913 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires c! ouverture de crédits pour là mise €1 
cation de cefte Le te présentée par M. Palewski, les mel 
Gu groupe des public ains populaires indé pendants et les n . 
bres du groupe « de ! l'action démocratique et sociale, député:, — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la guerre de 1914-1918, nombre 
de sous-officiers d'active el de réserve qui avaient déjà à leur act 
queiques années de service ont été promus, pendant les hostile: 
Sous-lieutenants et parfois lieutenants. Mais, la paix revenue, 
intéressés ne lotalisaient pas quinze années de services effeclifs 
ne pouvaient, Ge ce fait, être admis au bénéfice €e la retraite pro- 
portionnelle, Cependant, les dispositions réglementaires leur p°r- 
mettaient de parfaire la condition minimum d'anc ienneté exigée, ca 

} 


, 
» 
+ 

L 


faisant au préalable annuler leur nomination d'’officier, puis en 
tractant un rengagement en qualité de sous-oflicier dans Ja lin 
des quinze années nécessaires pour l'octroi de la pension. 

La loi du 11 avril 1924 (Journal officiel du 15 avril) portant réforme 
du régime des pensions civiles et des pensions militaires avait ten1 
compte, fort justement, de ces situations particulières dues aux ©il- 
constances. Elle disait, en eflet, en son article 94: | 

« Il sera procidé ensuite à la revision de leur retraite d'après !e 
décompte des services établis lors de la liquidation initiale et sur 
base des traitements et soldes afférents au jour de la promulgation 
de la présente loi aux grades et emplois occupés pendant les tr: 
dernières années de la carrière. » 

Ainsi, jusqu'à ces derniè res années, les droits des pensionnés pro- 
ortionnels étaient sauvegardés, et l'équité élait satisfaite, puis {it 
ee pensions étaient liquidées d'après les temps passés dans chacun 
des grades ou emplois successifs. 

Or, aux termes de la loi n° 45-1450 du 20 septembre 194$ {Jour 
officiel du 24 septembre}, qui a institué un nouveau régime d°$ 


1} 
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iù Im s pt nt SiX Mois 
ue égisialion à 1 e € ri - 
1 
t i Cut 1 lé régression a a N = 
s et qu'elle lee tres Sens eTHt il «l ens on 1 
iquent mal aujoura hui le retrait d'une n d ( £ 
vait pr édemment aamis je 
ns S 41 ils Le urs Je [a Li t 
bien viser des muttatres de {39-191 eu 
enlen A qu'il s'agit «la es 
à loi au prolt S CopMine i 
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PROPOSITION DE LOI 
i ; itqu — L au 2 i 1918 { OININne 
k CHAPITRE WE. — Emoluments de best 
À l'ai e 17, entre les 15 fer et 92 
l 111 { = SIil ] t t 
les sous-officiers qui, promus officiel des 
t été dans l'obligation de ntraclel gasement 
re leurs quinze années de s es et l si la 
minima requise, sera calculée en fonct ) à 1 
ssé dans le grade «À oi er el ins le grade de & 
noins qu es disposi 1S prévues à \ I 4 I 
( plus favorables, 
Remplacer l'alinéa 2, qui devient l'alinéa 3, par lit sui- 
! 
élai de six mois prévu à l'alinéa fer du sent à e 
1 | pas opposé lorsque la mise hors de service ou le décès d’un 
f nnaire ou militaire se sera produit par te d'un accident 
s \ en service ou à l’occasion du Service 


ANNEXE N 


PROPOSITION DE LOT €tréant une 


10742 


{ @) FA) ) 


catégorie nouvelle de ressortis- 


sants des offices départementaux des anciens Combattants c\ vic- 
times de la guerre, présentée par MM. Touchanl, Roger Rouvaule, 
 Genest, Pierre Vilon, Joinville Alfred Mallereti, Rour- 
Greffier et les membres du Lroupe Cornmunis dépules, — 
l VOyée à la comimission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\esdames, messieurs, suivant les dispositions en vigueur, la car{ 
nbatlant 1959-1915 est attribuée aux anciens Com 11 À 
iu moins quatre-vinst-dix jours de prése dan 1e form 


combatla: ile. 
tte iditon ex 
nba tants qui Len 
bération et dB Ja 


bénéfi 
pas Moins € té de 


q 1! ojit 


lut du 
ont 
victoire, el 


cour 


arot, 


de la carte n 


I nnaissance de la nation, 
s du bénéfice de la carle, ces anciens combattants ne peu- 
il obtenir, le cas échéant, l'assislance des offices départemen- 
taux d'anciens Comballanis et victimes de Ja guerre, alors que 
issistance scrait des plus nécessaires pour nombre &'entr 
dans les conditions présentes 
présente proposition de loi a pour Ghjet de remédier à cette 
in, compte tenu de la position prise par les différentes orga- 
ons d'anciens combattants ; il apparait qu'en attribuant la 
ité de ressortissants des offices déparlementaux à tous les 
ens combattants fôlalisant au moins quarante<inq jours de 
vice de combat, j'injusli e flagrante mise en évidence par cet 
osé serait dans une large mesure réparée, 
klle permet aux oflices d> venir en aide à une nouvelle caté- 
c l’anciens combattants en raison ac leur situation et de leurs 


’ 
tés particulières. 


st pourquoi nous avons l'honneur de soumett 


don la proposition de loi suivante: 


LOI 


Art, fer, — Toute personne à laquelle la carte di 
ut re des opérations effectuées après le 2 novembre 


PROPOSITION DE 


€ à votre appro- 


1 combattant, au 
1939 n'a pu être 


‘livrée du fait que ses services à Funité combatlante ont une 
durée inférieure à quatre-vingt-dix jours, sera considérée comme 
ressortissante des offices départementaux des anciens combattants 


el victimes de la guerre, 
quarante- -Cinq jours. 

En ce qui concerne les membres de la 
fial : la qurée des services sera le certificat F, F. 
R K ñ. F. délivré par l'autorité militaire. 

r 
\ raison de 


leur situation particulière au bénéfi 


si la durée de ces services est 


‘au moins 


Résistance, la pièce jfusti- 


F. C. ou 


 ? 


— Les personnes visées à Particle 1er pourront prétendre 


ce de toutes les 


‘ides ou prestations apportées par les offices départementaux aux 


Ululaires de la carte du combattant. 
Art, 3. — Les 
combattants de ja guerre 1911-1918, 


7 


présentes dispositions seront applicables aux anciens 


ES 
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ANNEXE N 10743 


PROPOS N h obtenir pour le marché de la viande 
prix minimum à la contommation meilleure réemunéra- 
tion aux producteurs, ‘ {M | \ 

Ki } \! \! ‘ 
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COTE | PL it l 
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tic 

P \ d ! 1 1 I ] 
ci i de (be X Ce } i { s (le { ë à Ï 
barquement sS ani ses frais généraux et son bi 4 
moven, d'une marge brute de 7 \ ( r kik X 
cession au chevillard s'établirait à 220 F. A ce stade viennen iou- 
ter, par kilo: 

5 F de transport par fer pour une distance moyenne de 2% kil 
mèlres, débarquement compris; 

1,0 F environ de taxes: 1 p. 100 de transaction, plus 1 p. 100 di 
taxe spéciale sur les prod lits agricoles (art. 1616 Gu code sénéral 
des impôts, loi du 2 avril 1950) ; 

3,040) F si le passage au marché £e la Villeitte d’un animal type d 
30) Kilos de viande net, revient à 4.00) F, rémunération du commis- 
slonnaire comprise, ce qui é!ablit le prix de revient pour le chevil. 


lard à 233 F le kilo net, soit une différence de 
sur le prix à la production. 


Le chevillard qui facture au dét 


2) F, en augmentation 
aillant un certain nombre de taxes 
supporte la taxe à la transaction à laquelle s'ajoute des takes rmuni- 
Ci} Ales , taxes d'usage, taxe de transaction sur la vente du cinquième 
quartier, soit au total environ 4 F par kilo. Sa marge brule compre- 
nant ses frais de rnain-d'œuvre et son bénéfice sont estimés par la 
profession à une moyenne &e 12 F par kilo, ce qui porterait à 222 F 
plus 4 F, plus 12 F, soit 249 F le prix de revient du kilo net; mais 
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1) A noter que la taxe à la production est recouvrée en payement 
fra ) - 

») La taxe locale peul « portée à 1,75 p. 100 sur délibéralion 
du cû L'inunicipal. 
° 

ll convient de noter que pour les viandes cuites, salces, travaillées 

ainsi que po és Di | le charcuterie, le taux de Ja taxe à la 
roduction est de 15,5 p, 100 el le taux des taxes perçues au profit du 
| idget annex de | il familiales agricoles passe de 2 à 
s p. NU 

Des taxes spécifiques ] t tre perçues pour le compile des 
col les locales 

Tax d'abattagi le 0,2 LE pal kilos rt. 22 loi du 27 avril 1946 

Tax ir Jes viand Han da les communes avant institué 
un contrôle sanitaire des viandes: de 0,25 à 4 F par khog (art 25, 
Joi du 2% avri 1916) 

l) hitfres moyens peuvent donc seulement être établis en ce 
qui : erne les faxes inuuicipales; dans .a dernière période, pour 
Paris s claient HxXCSs jrat Kio à: 

Stade marché Villetle......., taxe marché .,..,.: prete 0,00 
Stade marché de gros... (axe CHONNIS: css seexse 020 
SIROOL OA 5e Cases ‘ \\t CLOTIMAIFO doser ve 4: 
laxe de d POC. sos ses tous: Ven 
Au: NON seat dors TS 

Daus l'exemple du marché des bovins, le total des taxes, celles 

erçues par l'Elat et celles allant aux collectivités locajes atteint donc: 


10,53 F, sur un prix d'achat à la production de: 213 F le kilog 


net soit: 19 p. 100 du prix d'achat à la ferme 


il faut également noter que les impôts directs, patentes, B. I. C. 
supportés aux différents stades de la Comimercialisation, ne peuvent 
pas ne pas avoir une incidence sur les prix à la consommation. 

Alors que, d'une part, a diminué le pouvoir d'achat de la masse 
des consommaleurs et que, d'autre part, les prix à la production ont 
cessé d'étre rémunécrateurs, ii y a nécessité sociale d'agir pour tendre 
Vers Ut prix ininimuin à la consommation et un prix maximum à la 
produ‘tion 

La suppression de taxes prélevées par l'Elat qui grèvent lourde- 
ment le imurché de la viande s'impose donc d'autant plus qu'il est 
possible d'envisager d'autres moyens de financement du budget des 
prestälions tamtiiaies agricoles, 

C'est pourquoi, sans modifier les dispositions fiscales dont béné- 


fl'icnt actuellcment 1 vilcchiviltcs locales, et cesa sans préjuger les 
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changements qui interviendront dans la réforme des finan 
] avons l'hoi ir, mesdames et messieurs, le vous den 
idopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — Les affaires de ventes, de commissi ln 
rlage } nt sur les viandes, sont exonérées de ! 
1 la] | et sur les fransactions prévues aux artic'es ? 
ju à L'article 1616 du “je général des impôts 


ANNEXE N' 10744 


session de 1450, — Séanre du 25 juillet 1950.) 


DEMANDE cn autorisation de poursuites contre un membre de l'AS 
Soemblée. — (envoyée à la commission des immunités 
luiCtLdires } 

25 juillet 19 


Le garde des sceaur, ministre de la justice à M 
s président dé l'Assemblée nationale. 


Monsieur Ie président, 
J'ai l'honneur de vous lransmettre une requête présent: Û 
M, ie procureur géné:al près la cour d'appel de Paris, en date 
25 juin A9, leñdant à ce que l'Assemblée uationale autorise 4 
poursuites contre Mine Herlzog-Cachin, député, prise en sa 
de directeur pénalement responsable de la publication du ] 
L'Eveull de Nanterre, qui a publié dans son numéro du 19 ja 
Lo0 un article, ayant molivé, sur plainte de M, le ministre « 
défense nationa'e, l'ouverture d'une information du chef de 
Malion publique envers l'armée, 


] 
1 


Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaitre la ite 
donnée à celle requête. 
Veuillez acréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
considération 
Le garde des sceaux, ministre de la ju 
e Par délégation: 
Le chef du cabinet 
Signé: Illisible, 


ANNEXE N° 16745 


(Session de 1950. — Séance du 5 juillet 1950.) 


RAPPORT faitau nom de la commission de l'intérieur sur la 
posilion de réso.ution de M, Montagnier et plusieurs de ses coll 
ques lendant à inviter le Gouvernement à subventionner !": co! 
lectirités locaies dan: la proportion de 50 p.160 des frais d'achat 
‘des fusées paragrêles utilisées au cours de l'année 1950, jp 
M. Cristofo!l, député (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur a été 
ment intéressée par [a proposilion de résolution de notre coll 
M, Montagnier. 

Après discussion, elle à été unanime pour l'adopter et pour 
demander de vouloir bien la faire vôtre. 


Les orages violents qui se sont abattus celte année dans de non:- 


breuses régions, ont occasionné des dégâts considérables. Ce 


attesté par le dépôt, sur le bureau de l’Assemblée nationale, de 


plus de Cinquante proposilions de résolulion, traduisant l’émo 
des cullivaleurs et demandant pour ces derniers des indemi 
compensatrices des dégâts subis, qui peuvent se chiffrer à plus 
iniiliards. 


IL est démontré que ces dégâts auraient élé sérieusement Jimi; 


si la ligne de défense contre ces orages répélés avaient été : 
sante, 

En général les communes n'ont pas été en mesure d'assurer ! 
défense contre la grèle, en raison de la pauvreté de leur bud: 
pauvrelé que nous sommes unanimes à reconnaître et à dépl 

IL eût fallu, pour circonscrire le désastre, des milliers et des 
liers de fusées, dont le prix varie selon l'importance de la char” 
de cheddite, entre 670 francs et 1.075 francs, Le volume de ce 
charze permet, selon le cas, d'atteindre un plafond variant eh 
S00 et 1 S00 mètres. Les fusées comportant une charge maximi 
sont de loin les plus efficaces et naturellement les plus apprit 
par les cultivateurs. Leur efficacité s'exprime en résumé de 
inanière suivante: 

Lorsque la fusée arrive dans le tourbillon de grêle du nuage, 
est entraînée dans sa rotation et éclate dans la gravité même d 
tourbillon; ce dernier se disloque alors, et si l'effet se produit 
naissance, c’est-à-dire dès la formation de J'orage de grêle, 
dégâts sont considérablement réduits. 





(4) Voir le n° 10391 
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peu 


possibMe, 


pour rendre la défense contre la grêle, Je plus efficace 
ligne 


ÿl faut établir sur les points culminants, à flanc de coteau, la 


de défense, afin d’empécher les nuages de grèle de suivre les val- 
es. Ceci implique une ligne avancée de défi nse ntre la grêle, 
permettant d'effectuer sans répit Is premiers tirs de fusées para- 
gréles. ; à 

ll s'ensuit que les communes géographiquement situées comme 


indiqué ci-dessus, doivent supporter les plus grandes charges, La 


dépense des à tres communes dépend en grande partie de ces 
donnees. : 
Vaturellement, il serait puéril d'affirmer que les tirs de fusées 


paragréles puissent complètement empêche r ka chute de la gréle, 
mais il est prouvé que les tirs effectués à temps, influent sur Ia 

formation de la grêle, celle-ci est d'une moindre. 
D'autre part les orages disloqués par les éclatements qui ont fieu 
la rotation sont orientés en général vers les sommets non 
; produit la chute, épargnant ainsi les 


grosseur 


dans 
fertiles ou boisés, où se 


ré: oltes. 


1 importe donc de permeltre aux communes de se doter d'un 
contingent convenable de fusées paragrèles de préférence di forte 
Charest. É 

Etes peuvent le faire dans l'état actuel de leur budget. Cette 


ifficu Cisparaîtrait si le Gouvernement aidail ces communes. 

( l'objet de la proposilion qui vous est soumise. 

La commission demande instarmment au Gouvernement d'aider, 
icurrence de 50 p. 1400 des dépenses engag communes 

cette année, ont fait un effort louable dans la lutte contre 


êle. 


ces, les 
q 1, 
la £1 

La question de la compétence ministérielle a été invoquée et, 
en conclusion, votre commission a été unanime à considérer _ 
l'avenir des crédits suffisants devraient être inscrits au budget 
du ministère de l’agriculture, Pour l’année 1950, des dépenses néces- 
«aires à ces subventions pourraient être dégagtes dans les diffé- 
rents chapitres des ministères de l'intérieur et de l’agriculture. 

il semble, d'après les premiers renseignements, qu'une 
de smillions <uffiraient largement pour subvenir aux demandes sus- 
ceptibles d’être formulées pour 1950. 

Votre commission a souligné que la défense contre la grêle pré 
entait un intérêt national indéniable. En effet, les dégâts étant 
réduits au minhnum, le Trésor y trouverait son comple de ceux 
IiüiieTes, 

jo En économisant les Jour *casionnées par les indem- 
utés compensatrices des dommages subis, qu'il faut payer; 

2o Par le fait que les r ayant été préservces, il 
pas d'exonération d'impôts el de taxes, mais au con 
niers pourront être normalement payés. 

Ainsi l'Etat et les cultivateurs y trouveront 
les concerne, des avantages indéniables,. 

Partant du principe qu'il vaut mieux prévenir que guérir, votre 
en place d'un 


centaine 


des charges 0 


N ! 
tes 


, chacun en ce qui 


commission insiste pour que soil étudiée la mise 
réseau de défense contre la grêle, couvrant au maximum tout le 
territoire et plus particulièrement les régions Cont l'expérience mon- 


ire qu'elles sont les plus menagées. 

Votre commission a éludié les remarques foranulées par M. Îe 
ministre des finances, Ce dernier suggère l'idée que le ministre 
de l'intérieur pourrait, sur les crédits dont il dispose pour subven- 
tionner lachat par les collectivités locales du matcriél de pro- 
tection et de défense contre lnicendie, prélever les sommes néces- 
saires pour subventionner la céfense contre la grêle. I souligne en 
outre qu'il n’est pas favorable à la proposition de résolution, tout 
au moins pour l'exercice 1950, en raison notamment de la loi des 
maxima. 

Pour ce qui a trait à l’idée émise de distraire des crédits destinés 
à la protection contre l'incendie, la commission s'est prononcée 
avec chergie de manière négative. Elle à été unanime à faire obser- 
ver que la protection contre lincencie étgit déjà insuffisante et il 
y aurait un danger réel à ce qu'elle soit amoindrie car, au con- 
lraire, des crédits plus importants devraient être prévus pour l'ave- 
ur, 

Par ailleurs, elle croit devoir faire observer qu'il s'agit là de 
deux problèmes différents, c’est pourquoi elle a suggéré qu'à l'ave- 
nir les crédits destinés à aider les Communes qui organtiseront la 
défense contre la grêle soient inscrits au ministère de lagricul- 
lure, Quant à la loi des maxima, un tel argument a été jugé exa- 
géré, La demande formulée étant très moceste — 50 p. 100 des 
dépenses effectuées — il est apparu que le Gouvernement, en fai- 
sant preuve de bonne volonté, pourrait facilement dégager, dans 
les chapitres des deux départements ministériels, intérieur et agri- 
Culture, les sommes nécessaires. | 

Votre commission insiste donc pour qu: l’Assemblée nationale 
émelte un vote favorable et unanime en faveur de la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviler le Gouvernement à prendre à sa charge une par- 
lie des frais d'achat des fusées utilisées contre la gréle au cours 
de l'année 150, 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre en 
Charge, sur les crécits des ministères de l'intérieur et de l'agri- 
culture, 50 p. 100 des frais d'achat des fusées utilisées contre la 
grêle, au cours de l’année 1950, par les communes, les syndicats 
de communes et les organisations autorisées. 
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ANNEXE N' 10747 


(Sessi le 1950. — Séance du M 1 l'et 190 \ 


1 [l IU = JUILLET 1 


PROJET DE LOT complétant l'article 67-a du livre IV du code du 


travail, présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil 

des ministres, par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre 

de la justice, et par M. Paul Bacon, ministre du travai t de 

la sécurité sociale, — (Renvoyé à la commission du ! il et 

de la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 74 du livre IV du code du travail 
déclare applicable en matière prud'homale certains article du 
code de procédure civile et, notarmment, les articles 54 et 52 L'arti- 


cle 54 est relatif aux droits des parties lors de la comparution en 
conciliation, il décide, en outre, que les conventions des parties 
insérées dans un procès-verbal! constatant une conciliation, ont 
force exéeutoire. L'article 55 concerne le serment. 

Or, les articles 54 et 55 du code procédure civile ont élé 
par la loi du 9 février 1949 supprimant la tentative de 
dans les affaires du ressort des tribunaux de premiére jt 


(4) Voir: 


abrogés 
lHiation 
da! CU, 








29094199-5%01-0015 et in-8o 


(année 1949) et in-89 


Assemblée nationale, 


n°s 


n° 15%; Conseil &e la République, nes 195-1% 
ne 1% (année 1950), 
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ANNEXE N'10748 
le 1 SIRET TO 1 29 t 1990.) 
AVI: | M. 1 lent du Conseil de Ja Républiqu [ 
ju t de loi loplé par \ssenbiée nationale modifiant lor- 
‘| e du 2! tembre 191 rélalite à l'exercice el à l'orga- 
nisation professions «| médec: n, chirurgien-dentiste «61 «de 
sage-femnie AT V6 à la Hntnission de la famille, de 
li jh] I] «it l l PU DIU 


Le Conseil de la Republique émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende 
comme suii: 


l JET 1) LOI 
\ Li 
\ 1 } * { | le ir ] 97 ce 20 l 14 
«! l i (ND 1 { Lil 191 LL FA D di 1 
rt, 27 bis — Dans le ras de démission individuelle de membres 
j'u depa uental et si le nombre des membres suppléants 
Hi \ | \ placement, 1 sera fait aprel aux praticiel 
( il iu | it on d conseil, plus grand n mbre 
ü \ 
> l ( départemental ne 
] e 1 À | vent l'élection, ii Sera pro- 
{ l uernbre | defaillant ar les 
l 1br« ul} \ 4 | par Ceux des praticiens ayant 
)! ‘lt ‘ { 'PRFCEUE oise, le plus crand noœmnbre de 
Vi ” [ut li ei Soit au om] 
S | le trois mo ipres lé 
l I | } ll «t Cor [l 
| | ni \ e délégatiot le ! S à 
{ | il | ] 1 ie du inseil di lan 
{ ( 1 1 A refa Le me to dudit conseil jûsqu l'élèc- 
on d'un nouveau conseil, dans un délai maximuin de {rois mois, » 
Art. 1er ter et 2 
art rt 3 de l'ordonnance n°9 45-2184 du 24 septembre 
jo { 1 il ] il 
" À l l il «les mé ins est institué pour 
( | \ Il ext 1 sein de l'ordre des médecins, 
la npolence d phinaire en premiére instance 
| mseil rég ul est composé de neuf mernibres titulaires et 
neul iembres suppléants élus par les conseils départementaux 
parrii s heérsont de nationalité francaise, âgées de 950 ans au 
noi et remplissant les conditions exigées pour l'exercice de la 
réd e, Chai nseil départemental élit au moins un membre 
les sièses restants étant répartis entre les départements par le 


conseil national de l’ordre, compte tenu du nombre des médecins 
de chaque département, Les membres du conseil régional sont élus 
pour neuf ans et renouvelables par tiers tous les trois ans, Le tirage 
au sort du prochain tiers sortant a lieu dès que le nouveau conseil 
est constitué, Les membres sortants sont rééligibies. 

« Les Ke res du conseil régional élisent parmi eux leur prési- 
dent, les ctions de président d'un conseil départemental et du 
conseil réglonal et celles de secrétaire général, s'il en existe, ne 
pouvant être cumulées,. 

« Dans la région sanitaire de Paris, le conseil régior ral compte un 


délégué du € eil départemental de Seine-et-Marne, deux délégués 
du : eli départemental de Scine-et-Oise et six délégué s du conseil 
“le ET | le la St 

S l ts au conseil avec voix consultative: 

eiller lue qui peut ètre, au gré du conseil, soil 

LE ir le premier président de la cour 
. l Î i 

‘ retA. € 1, 99206 pt in-S0o n° 2372 

{ i, HS i e 1950) et inse no 196 





"an NS de mu page nr ee 
; p Ed ii " dois 





, : rites | 
d'appel, soit un présilen honoraire de conseil de préfecture 
conseiller de préfecture honoraire désigné par le président d 


seil de préfecture jinterdépartemental, soit un avocat ins 
rro1 





Le directeur départemental de la santé, représentant le mi 
Ge la santé publique æt de Ia population; 
Un professeur de la faculté ou, à défaut, de l'école de mm 


de la région, désigné par le ministre de l'éducation nationale : 
Le m‘decin-conseil ré sional des assurances sociales, CM 
nUIe muisire du travail et de Ja sécurité sociale, pour les al 


Iéievant de 1 pplicatio in des lois sur la sécurité sociale, 
Dans les di par! ements de la Guadeloupe, de la Guvane fran 


e! de ia M irtuutque, fe conseil départemental a les attribution 
\ ’ ! | j )! = 
voiues par l'ordonnance du 24 septembre 1915 aux conseils # 


départemental siégera con Ù 
plus du directeur départem: | 





{ "4 r'UIOI & 
q \ Sant In Co ue et le médecin de la sé 

\ l1 départem ins les conditions ci-dessus d: 
minces, 

Un renouvellement général des conseils régionaux aura lie 
une date fixée par arrêté du ministre de la santé publique et de 
population dans les six mois de la promulgation de Ja préte 

h. - Li ist régionaux actuellement en fonction le rest 
JUSqU à 14 Consütuton des nouveaux conseils, » 

Art. 4 à 5 bis, — Conforme À 

Art. 5 fer, — Le premier alinéa de l’article 53 de l'ordonna 
n° 43-2181 du 21 seplembre 1955 est modifié ainsi qu'il suit: 

« 1 est stitué un conseil national de l'ordre des chirurgi 
dentistes, comnosé de 9 membres élus par Jes conscillers dépa 
mentaux des diverses régions sanitaires, réunies en 7 groupes selon 


\ 


les modalités fixées par arrêté du minis tre de la santé publique « 


raison d'un membre par de de région; les autres memti 
célant élus par le conseil dé temental de la Seine. » 

Le dernier alinta dudit article est ainsi modifié: 

« Le conseil a, en ce qui concerne l'ordre des chirurgiens-dentis 
les mêmes attributions générales que le conseil ne inal de l'ordre 
les médecins vis-à-vis des médecins. Le conseil natior ses de l'ord 
des chirurgiens-deniistes élit, dans son sein, tous les di ans à 
ri l ‘nent, quatre membres qui conslittent une ei on di 
plinaire dont la présidence est mg du par le conseiller d'El 
président de la section disciplinaire du conseil national de l’ordre 
des, médecins ou par son suppléant La désignation 083 mem: 
de la première section disciplinaire de l’ordre des chirurgiens 
üistes aura lieu dès la promulgation de la présente loi; les memb: 

its son igibles, » 

\ ü t 7. — Co m 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1950. 


Le président, 
Signé: (GASTON MONNERvIL! 





ANNEXE N' 10749 


(Session de 1950, — Séance du 25 juillet 1950.) 


AVIS transmis par M, le président du Conseil de la République su 
projet de loi adopié par l'Asser mbhlée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnem: 
le< services civils pour l'exercice 1950. — Caisse nationale d’épar- 
gne. -—— Imprimerie nationale, — Ordre de la Libération, — Mon- 
naiss et médailles, Légion d'honneur, —— Postes, téligraphes cet 


téléphones (1). — (Renvové à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assembice nationale en première lecture, scit amende 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


trticle unique. — Les budgets annexes de la caisse nationale 
d'épargne, de l'Imprimerie nationale, de la Lésion d'honneur, de 
l'ordre de la Libéralion, des monnaies et médailles et des P.T.T. 
rillachés pour ordre au budget général pour l'exercice 1950, so 
fixés en receiles et en dépenses ordinaires à la somine de 139 mil- 
liards 873,19<.000 F, conformément au détail ci-après: 

Caisse nationale d'épargne, 10.128.800.000 F; Imprimerie natio- 
nale, 2.185 millions de francs: Légion d'honneur, 597.228.000 F; 
irdre de la Libération, 8.662.000 F; Monnaies et médailles, 11.074 mil- 
lions 600.000 F; P.T.T., 115. 583.908.000 F 

Ces receltes et ces crédits sont répartis par service et par chi- 
pitre conformément à l'élat annexé à la présente li, 


ETATS LEGISLATIFS 
Caisse nationale d'épargne. — Imprimerie ‘nationale (Conforme.) 
Légion d'honneur. 
RECETTES 


Conforme à l'exception de: 
Chap, 9: supplément à la dolation, 538.765.537 F. — Tolal pour 11 
L égion d'honneur, 597.228. 000 


1) Voir: 
Cu 38-10025-100$3- 1 MSI- 10289%-10112-10651 et in-S° n° 
Répuy.ique, n° oo (anne 1950) . 
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1p. 700: traitements des membres de l'a e « le néd ( q 
nuilitaires, 319.498.000 F. — Total pour Lég \'I Lit y n + 8 Ù 
228.000 F. par: 
, Se s : ‘ \uu il it I n 
ordre de la Libération. — Monnäies et médailles {Conlurrme.) 
ROPOSITION 1 
Postes, télégraphes et téléghones. 
‘ Art. der \ dater d | 
RECETTES viager [BA 
résultant d ‘ 
are section. — Recettes ordinaires. (Conforme.) droit comm | 
Le montant d ma 
EP S n 
DÉPENSES A 300 p. 160 de la rente originaire pou it 
: ] Sal Yant le 1 S h RUN 
ire section. — Dépenses ordinaires À 9 L = 100 pour « lle ui « \ 
; termb 1940 et Le 1 seplembr 14 
Dette publique \ 100 p. 100 pour cell ui ont ; tre 
0010: service des bons et obligations amortissables el des tembre 1914 et Le 1e fi r 19:6 
avouces du Trésor, 3.120.179.600 F. Art. 2 — Une loi ultérieure déterminer mode d 
Le É des majorations résultant de l'artiri nt lor 
Dette viagère (Conforme.) viagères ont été constituées aupri d noag 
L 46 ovennant le versement par di l t 
Conforme à l'exception Ge: ci hnaerns) : 4 ; 
Chap. 1060: service intérieur des bureaux. — Personnel titulaire, ur: à dite 1 “isa . | licat 
UX 20), 417.000 F. ee Chap 1140: services technique S spéci tileée, — 34 re F« 2 à à : np à ; ns 1 u 1 
Jersonnel titulaire, S1S.SS1.(NX) F. — Chap. 1230: indemnités spé- Présente lot Ut de la com i à © 
ciales, 799.233.000 F. — Total pour le personnel. 79.18:.603.000 EF. à PR 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. Frog) eee A darveor + ner 
charges sociales, subventions, — Conformes, proces Où FaRpOrIS QEUSSCS OÙ « d 
timbre et d'enregistrement 
Dépenses diverses. Art. 4. — Les dispositions de la pr loi sont à 
on j l'Algérie, 
Conforme à l'exception de: 7 PRE À 
Chap. 6120: financement et travaux d'établissement, 5.023.771 500 F. 
_ ‘Total pour les dépenses diverses, 5.911.961.500 F. 
Tot our le: stes, télégr: »s et télé 'S 5 illiards 
Tr hay an qui art ep ANNEXE N° 10751 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1950. | | 
Le pre silent. si j de 1959 sci e « à | 0 } 
Signé: GASTON MONNER VILLE. 
FROPOSIT,ON DE LOI transmise } M. 1e.] {l d 
la République tendant à modifier l'article 71 à \ 
du 1er septemb'e 1918 loyers, ! 1 e r M 
ANNEXE N° 10750 briand, s'nateur (1), — (Renvoyée à là com 
——. et de législali 
(Session de 1920. — Séance du 25 juillet 1950.) EXPOSE DES MOTIFS 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseit de Mesdam mn SN ux tern Doi ! 
2 : ; . : : > ICS, 115, \ L 11 1 1 
la République tendant à reviser cerliines rentes viagères acror- relative aux lovers les baux portant 
‘es par décision de justice, formulée par M. Carcassonne et finales détruits ndb faits de guërt le 
les membres du groupe socialiste, Séualeurs (1). — (Renvoyée res Hélun Hs de RS | 
à la commission de la justice el de législation.) PR ee 
; Le prix de ces baux 1 Upas lb il X 
r le chanitre di lo ] { CH 
EXPOSE DES MOTIFS pres rod. à + 
suriace Corrigce », SOU qu Syseimmne Fo] t 
; » ‘ De pius, la u 714 i môt i \ | ( 
Mesdames, messieurs, dans le but de venir en aide aux crédi ma dk -rgr : Do sornm d Fr ee * ner L 
renliers victimes de la dépréciation monélaire,les lois des 26 mars Gt hs de 7 strocti | ï | T 
el 2 août 1919 ont prévu que les rentes viagères constituées entre | <hapente Le clarté re ges r< *à dpt vois 
pirliculiers ou auprès des compagnies d'assurances seraient majo À sn Pond te Ad 2: VOLE FA) a Se ie vies ne 
es térèt calcu.é au taux de G p. 100 des somin d 
Il ne semble pas que, dans l’ensemble, l'application de ces textes dpen es. +4 {à 
ail créé de grosses difficultés. En nerouu oué elle aisposilion dans ! ) « eu 
Aussi, estimons-nous qu'il fant aujourd'hui aller plus Join ou ARORCECE PUS Le DFAS QU AAUIAÇANR &_ 1e TpCO Et LL 3 
| exactement, compléter ces textes de facon à viser la situation condition de l'existence d'un droit à report du bail, | >l, 
des bénéficiaires de rentes viagères accordées par les tribunaux hors de doute que Ja perspectve d Ù Î | d 
en vue d'assurer la réparation du préjudice, résullant d'un délit où Charges financières est de nalure à d ira e proprit 
d'un quasi-délit. Ces rentes, en eflet, ont été écartées du chame moment où ce.ui-ci envisage la reco (UUON on 1 
pplication des deux lois précitées conséquent, équitable que le locataire, premier bénélicia 
Il est pourtant hors de doute que les raisons qui ont amené le reconstruction, participe d'une façon efterl à celle à 
kgisiateur à ordonne” la revision des certains contrats peuvent apportant une certaine somme desti déger les perte 
(zalement être invoquées en ce qui à trait à la question qui nous le propriétaire 
préoccupe aujonrd'hui. Sur le piincipe de celle disp 1 nInes ] 
On peut certes nous objecter qu'il s'agit là d'une atteinte porlée d'accord avec ses promoteurs. Cependant, 1 pensons 4 
üu principe de l'autorité de la chose jugée. Mais nous devans fairo lités d'application doivent en étre sé ( IL appa 
Hbserver qu'il n’est pas question de revenir sur la décision du aujourd'hui que les obligations impo S aux lcäla.re in 
tribunal qui demeure acquise puisque seul le montant de la rente extrêmement loures. Dans bien des cas, la Somime qui € 
sera revisé. Aussi les mesures projetées présentent-elles te Ütre de la contribution de 6 p. 100 atieïnt un montant égal ai 
caractère d’une simple adaptation aux circonstances économiques voire au triple, du loyer principal. Ain lei sinistré qu 
nouvelles plutôt que celui d'une modification réclle du disposili! lover de 20.000 FE verse, en sus, une sonune de 4.000 E 


d'un jugement. 

Nous proposons que les taux de majoration soient les mêmes 
que ceux qui ont été fixés par la loi du 16 mar: 1939. 

D'autre part, nous précisons que les majorations seront suppor 
iées par le débirentier ou par ies compagnies d'assurances qui, 
moyennant te versement d'uñ capital, ont pris en charge le ser- 
vice de la rente. Toutefois, ces dernières ne pouvant, à l'heure 
actuelle, faire face aux nouvelles obligations financières que nous 








(1) Voir Conseil de la République, n° 556. 


Le législateur de 1938 n'avait cerlail 


‘4 


orne 


{ pas prévu ct 


quence<. Aussi la ques.ion doit-elle être approfondie 
Quelles sont .es dépenses sur lesquelles peut porter la m 
de loyer ? 
Le second alinéa de l’article 71 dispose { ct ler 
« … Les propriétaires sont autorisés à percev 
fixé comme il est dit ci-dessus, une mnajorallion de joe 
(1) Voir Conseil de la République, n° 554 


due au 
] double, 
un 


pare 
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— ts s ss LES ONE N RES # 
ätli 1 plus 1 Ù | L 1 taux de G p. 100 des sommes 
correspondant à Ia 4 épenses de reconstruction, de rép ANNEXE N' 10753 
L' 1 nas { ——— 
d l ( session de 1930, — Séance du 26 juillet 1950.) 
le Î ' Cire que \ de } le À 
(a a] b l { mn l ] t, de AVIS présenté au nom de la commission des finances sur | + 
J LA ( tue dép d'armné- de loi portant fixation d'un programme aérien, par M. Jeuri-\ 
] ( 4 < j } er] aa l'ar- dc] il 1). s 
{ Î | t d jJà CO e ces actr- - 
1 [rt "ul * d'étém 4 for , | Mesdames, messieurs, voire commission des finances « l 
d 6 ] éq L- longtemps convaincue de l'importance du rôle que doit jo 
li T le | 1 | ] ! Ç tion en temps de paix el ell temps de guerre et ses rap] 
{ l'amélio \: Ur su ssifs n'ont pas manqué, en parlicujies à chaque dis 
nos: ’ FPE ;  ‘ budset znilitaire® d'attirer l'attention du Parlement sur la 1 
# i j 1 » ( F 100 de lites de faire de nos forces aériennes la clef de voûüle de Ja 
d Hationidie, x o 
, C'est donc dans l'esprit le plus large et Je plus compr ; 
# . \ sir qu'elle a examiné le projet de loi programme du Gouverneme: } 
ü ù rapport présenté par M. André Monteil, au nom de la comm # 
la défense nationale. F5 
] )SITION DE LOI Elle ne pouvait, dans ces conditions, que s'associer aux ri : 
de M. Monteil lorsqu'il constate que le plan débutera un an tro 1 
Art / I | le l’a le 71 de la loi n° 48 et que son objet reste, dans l'ensemble, extrêmement limité à 
1 | | \ 1918 € Ho La loi du 2 août 1949, dans article 1+, avait prescrit l'étal 1 
] j ] 1 part « dépenses de reci truction ou «e ment d'un plan de cinq ans, tenant compte des besoins | 
7 \ à la charge des : iires dépasse en moyenne d'armement de Ja défense nationale et des nécessités de l'a 4 
3.00) | Le ce D T e que ladite pièce principale est défi- civile et comm rciale. ne Luz i 
ni s lou ts Dris en application de l’article 3 de l'ordonnance du Elle précisait qu'il devrait être fait état dans ce plan de ! t 
T 4 19: d - = LR: éutorisés à percevoir en sus constructions at ronautiques financées directement ou indirect 6 
ir ré à Fe R | “ iwration de lover par des avances budgétaires ou des avances du Trésor et que € is 
: re A cle - k TES 1s, une 20 LÉ on 100 à 2 tableaux annexes devraient donner: Es 
st Ne AM PIS MAROC CORNE 99 APS 1o L'évaluation des crédits annuels d'engagement et de pas : 
; ! po l là QUULE-PATL atpenses de reconsirucuon nécessaires à la réalisation de chacune des tranches du prograi Ê 
ou de réparali laissées à leur charge ou non encore rembour- 20 La réparlition indicative des commandes d’études et de 
sées par l'Elatl au | les dommages de guerre, La majoration aui6- calion prévues au programme entre chacune des sociétés nal 
T n du ) , entre toutes les per- ou des entreprises privées appelées à participer à la réalisatio 
son qui habitent imineub.e, au | ita du nombre de pi r'ogramme ; 
p [u Ù l 3 La désignation des biens des sociétés nationales de ci 
- tions aéronautiques et des biens de l'Etat gérés par ces sociéti 
sidérés comme nécessaires à la réalisalion du programme 
qu nnal. 
ANNEXE N 1 075 2 Sans doute ces vues étaient-elles trop ambitieuses car elles ; 
geaient d'une rapidité de remise en ordre de l'industrie acrona 
qu'il était certainement impossible d'atteindre. 
(S ion de 19% Q \ 6 juillet 1950.) .D'indéniables eiTorts de réorganisation ont été effectués o! 
résultats substantlieis sont dès maintenant acquis, ainsi qu 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement nn eurlrarr D de: os de vous l'exposer au cours de la dis 


à prentre d'urgence toutes mesures utiles hour faciliter la vente, 
le transport, !1 transiormation ‘| l'exportation des pommes à 
cidre, }résentée il pu MAI Desjardins, Jo-eph Laniel et de Scs- 


Hiäiso! déput \ cominission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mi ‘ lé ] ] ] à jure innonce 
{ [ e devant ôtre t [11 d e 
Sur 1! les poi lerriloire. en en, en Normandie, en 





{ arbres plient sous le 
poids des charges Ge fruils 

Si le Gouvernement ne prend pas immédiatement des mesures 
pour écouler celte production excessive et anormale, la plus grande 
partie di cette richesse sera peraue 

Il convient de prendre dès maintenant des mesures permeltant 


d'assurer dans la plus large mesure les exportations. 
Avant la guerre, la Belgique, l'Allemagne, l'Angleterre également, 
prenaient chez nous une quantité consklérable de pommes, 
Depuis la gucrre, ces exportations ont diminué d'une facon consi 
dérable 


Il convient que Je Gouvernement Iles fasse rétablir. 

D'autre part, les compagnies de chemins de fer devraient accor- 
der des tarifs spéciaux pour le transport des pommes à des condi- 
üons plus avantageuses, 

Les droits de régie de toutes natures devraient être abaissés dans 
une large proporlion pour la circulalion des cidres, poirés et autres 
produits cidricales. 

En 1938, sous le ministère de M, Queuille et la direction d'un 
éminent technicien fut constituée une commission spéciale, dite 
commission interprofessionnelle pour l'exportation des fruits à cidre. 
Celle commission est composée de récoltants. 

1 serait urgent de la remettre en vigueur et de lui accorder les 
pouvoirs nécessaires en vue de prendre des mesures indispensables, 
réclimées par les producteurs, 

C'est pourquoi nous soumetlons à votre approbation la proposi- 
dion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes mesures uliles pour faciliter la vente, le transport, 
m transformation et l'exportation des pommes à cidre, 
pue SRE PRE 

ft) Avec demande de di 


ticlo 61 du règlement, 


sion d'urgence, conformément à l'ar- 





ee 


Mais il faut reconnaitre qu'il n'était pas possible au Go 
ment de donner dans Je projet de loi actuellement en discus: 
réparlition des commandes par société, alors que tous les proto 
ne sont pas encore définitivement choisis. 

Par contre, il aarait été du plus haut intérêt. pour nous pert 
de nous faire une idée d'ensemble de l'aéronautique français 
les cinq années qui viennent, de nous donner, non seuleme! 
programme des constructions militaires, comme cela a été fait, ! { 
également le programine des constructions civies, comme le pi É 
vait la Joi. 

D'autre part, et du point de vue financier qui nous préoc 
juste titre, il aurait été très intéressant de donner dans le proj 
loi le volume annuel de tous les crédits qu'entrainera le dé 
pement de notre avialion. 

I faut, en effet, comme l'indique l'exposé des motifs du pi 
que « l'œuvre de réorganisation industrielle s'accompagne d 
ellort appliqué à la création des moyens indispensables à lutilisi- 
tion des avions construits ». 

Nous ne devons pas nous dissimuler que cel effort compléu 
{aire pourra porter sur des chiffres importants et puisque ces chiffre 
ne sont pas fixés dans la loi de programme, nous craîignons que 
Gouvernefnent, pris chaque année entre l'impératif du volume d: 
crédits de constructions déjà accordés par la loi programme et ce 
du plafond d'une quelconque loi des maxima, ne soit tenté de dite 
nuer les crédits nécessaires à la mise en œuvre des avions, 

C'est pour parer à cette situgtion que votre rapporteur pour à\ 
s'efforcera de vous donner très exactement dans la suile de 
rapport le volume annuel de toutes les implications de crédits qu'ei 
trainera le vote de la loi programme. 

Pour l'analyse complète du problème soumis à nos délibéralions, 
il convient d'examiner : 

D'une part, l'effort financier accompli depuis la libération et se5 
résultats : 

D'autre part, l'effort financier qu'implique le projet de loi actuel 
et les résultats qu’on peut en attendre, 





PP 


I. — L'effert financier accompli depuis la libération 
Pour l'aviation et ses résultats. 


A, — VUE D'ENSEMBLE DE NOTRE AÉRONAUTIQUE MILITAIRE 
DANS LES ANNÉES PASSÉES 


Pour estimer à leur juste valeur le but vers lequel nous tendn:3 
et les chances que nous avons de l’atteindre, il est, en effet, indi-- 
pensable de jeter un regard sur le passé. 

Nous pourrons ainsi éviter le renouvellement des fautes qui 01! 
pu être commises jadis et, profitant de l’expérience acquise, fixer u!l 
point d'aboutissement de nos efforts en rapport avec nos moyens 


(1) Voir les nos 9819, 10281, e 
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U 
\ l'entrée en guerre de ia France en 1939, nous avicns mis en L'exami de ce ta! S ! tre e . t- 
bi environ 7o groupes aériens dont une vinglaine Ge chasseurs, tique à disposé en mov de 41064 | . 
trentaine dé bombardiers et le resle de reconnaissance ou leur valeur d’util n à à 
( servalion ; : | 2 \ ] 10) ; t 
s avions alors, quoi qu'on en ait dit, une force aérienne rela- pour les 
ent considérab'e en ombre. types et pour Îles vit 
\fr heureusement et pour 1àa Meme raison que « lle dont nous L) itre 1! bai * 
ons actuellement, à savoir le relard de tri Ï e àéro Tec {és IX 
: : ie à produire des avions vala S, Ci £ 1)es ét H r ': DUR 119 
R part, équipés de matériel de insutlisant 
: 4 é : avons donc été dominés sS maig héroïsme : : , l 
ë s avons AOuC « pi de cree Pare me cit - , c Il, — L'effort financier au'implique le proiet de loi et les résultats 
: l equipee SES Bquer : : D Anar. à qu'on peut en a!.eñdre, 
Ë ivions pas, ureti<eint it, dispn sé qe IuUes INItTES CQUI- 
jons améri‘ains achetés en 1937 et 1938 Cr y 
ë les groupes Curtiss P, 36 qui ont ab 1 cl plus l 
À \ 4 s « enuus, à prix dt eries alive l stes, 
fé tres groupes n'ont Ccomplé à r | CS S F ( 
$ ’ ] \ ns en IH enne et 4ies Dit fe I ti « { \ { { { 
$ ces n'était nulleme Mais C4 | 
#l s et | e avt CUX, 11 itfisu ld;lté les \IiOlis 
# r istrlé ; 
; ue 1 es A : a fr neais à \ t n éa à C4 
E es St!) titres Eté Î * il t } s 
< ° 1\ ‘ n 
Hiainite hf, lt L'érivi l 16 ] 
1 ! = 
el que la suile des € il S Ï { { L | ( à | 1 
& | ürer di et eXemplie est quil est qd noments, quand it à 
al L f ‘ 4 FCTATIO DES DÉPEXS! 
: ; ys est en jeu, où il faut savoir faire taire u rlain AFFECTATION DES 1 À ù 
1 > vions pal industrie nationale est une chose, { ED Er 
ilegrit le Ja patrie « st une à 4 X | , : 
e Si pas toujour intég ET s qu'on à é ——— _— 
4 ni e dont il « l di 6 «€ raau( \fat | l 
erons un peu s loin les pers] s fulures qe notre DAMErrsenessreneet te &. ; 
Î LL L ! 
| r et sa valeur défensive \la | [ { 
Î de la guerre, en 191%, nous avions environ 92 groupes 1 VAlCressesorssee a, 
ipés de matériei étranger et hi 5.1 à plus l les et] | . à 1 
rie, dans des groupeinents interailiés, comme létaient nos Investisseinent tech ses 21 
es militaires, à Savoir: + à ü Po _ 
4 s de bombardement: 7 de Maraudeurs, 2 de Halifax, dénnt tn ME DU | hs cb 0 
\ 
4 
he dt SpIUrE de 
l 1) Y con le 15 m Ï li ; 
ÿ il de Mustan£gs d'attadu ermmbardqua ble 
1 © 2) 29 5 milliards pa | inrès | | [ 
; ! rt, à une diminu- 3; 7,5 m.lliàa pal inrès | e 
{ u nombre des £g! upes puisque ceux-ci ne Sont plus maintenant »)) el 1 { dt | | 10 
que d'environ 26, non compris les escadrilles d'outre-mer, et à une des estimations pour cinq à e projet ïi € de 
juil inte moditication dans la structure de nos L CES aeriIennes, M. Monteil se bornent à pro] r à te de l'Azcemi rédits 
; tons les groupes de bombardement ont élé sul] CeT- “ar troi 1ri< | 1 | " , | \ 1Cs 
. tains étant transformés en unilés de transport et les tout sories de dépenses en caus 
\ simplement dissous. 
fs Ainsi, depuis 1939, la force de notre armée de l'air n'a cessé de 
é décinez quani au nombre d'unités ei au nombre d'avions en line. + =. ‘ : ee 
4 La iuise en est, en premier lieu, à linpossibilité où l'on s'est On constate à la 16 l e table ] l les et 7 | pes 
L al | , “ee h "pen ait ne | invecsl ment nt fait l'al ! \ part l- 
Ë d'alimenter nos unilés en avions, d'une part, parce «u'on ainsi que les INVESTISSETM ( ta] 94 le Part x k 
É dd » ; » ' t » datat ] Î { ‘ ni! { 
n'art { pas à les construire, d'autre part, parce qu'on ne vouiail nement de dotal ue 1 : nb à 
2 “ _ pres 1 4 n t on {f ( ue dl 
; | irce qu'on ne pouvait pas les acheter. deux postes de dépenses s nn de à à 
Les crédits pour les matériels de l'a nau IVe 3" 
} EE < . mentés de plus d'un ! 
B. — L'EFFORT FINANCIER, ACCOMPII DEPUIS LA LIBÉRATION à “Aphnie t ani t , 
Pa mntre, et ceci est malg tou l l ‘ Û t CTe- 
$ ‘ , . A . : lits la ronct!r ! l 1 1! ! té! | l4 { qe 1! ice de |' Lr 
Quoi qu'il en soit et pour nous permettre d'apprécier à sa ju:t'e vais on nsiru D PRES A "+ ét: 4 doser De 3 
+ : à PE, cer n nour »vmmière trant » d'aurès le pr: t du Gouverne- 
val effort financier qui nous est proposé pour CHI ans. à partir ertient, b la le ere tra e, : UV 
1 L , : 2 + * , sensib'e 11 }U \ "EUX Jul ! re] ] ru (a! t Cin 
de 1951, il convient d'examiner ce qui à été fait dans ce domaine, co dgpeen stat ati à | ; L 
depuis la libération jusqu'à l'année 1949 incluse. . 106.8 p “a Ÿ \ le 00 : 1 
à A P à V 'hiarmdis 411 lé! ce Ii 4} 
Nous sommes là en face d'une période dé Cinq ans, Came ce:e 0,8 MIATq Br a ls tout ns les 
Û : : } ' | ‘C1 ne orresponu IMent pas, toi I IMOINS 
qui va s'ouvrir à la suite du vote de la loi progrämine et nul &oule Lire sg ges cad em Te % . Er 
à . P { re« 11 ar r ! IVe At , l'arriere vrit lit t ii 
que nous ne trouvions, dats la confrontation de ces deux périodes CSS, A REAR L'or Ce) à ; 
de durée équivalente, des comparaisons intéressantes, RE PENSE, SRE 
+ $ : L Ê à +e corinission des fir S à ! & secrit unanimement at 
La tableau ci-après résume les opérations financières auxquelies Votre commission des finances a donc souscrit unanimem r 
ont donné lieu, de septembre 1941 au 21 décembre 1919, les grands propositions de la commission de la défense nation : e qui Consis- 
pe : je SU D ae core Etat D jte 1] - un aceroiscement de trente milliards orter nremière 
postes de dépenses ‘qui font l’objet de la loi programme. tons, par un eccroissoment Ge trenle mANSIOS, à POTE 8 EE 
: = tranche du programme de construslons de Farmée de l'air de 
ES * nl « LE] t 
| De) re À , sn F ie :.d a2= 10; 106,8 à 127,3 milliards et celle de l'aéronavale de: 29,3 à SAS mmil- 
JCpenses de l'industrie aéronautique dans la période de 1915-1919. linrds ou encore de 238 à 43.3 si on tient compte des 4,5 milliards 
e ; ns , prévus à l'article 5 pour les avions d'attaque embarqua D 








CRÉDITS B 
AUTORI- CRÉDITS de payement ; 
SATIONS de payement réévalués Nous ici arrivés 1 point où il c vient d ippré leT e que 








NN « ShEXCEC l Vol LA" dl } il a 

AFFECTATION DES DÉPENSES de réeliement à leur valeur contie it exactement le mi jet Je 101 Prosranine ir ce projet n'est 
programme. accordés, d'utilisation simple qu en apparence 

actuelle (1). I! comporte, en effet, et notamment au point de vue financier, 

nan ———— | —— == des pro} sitions de dépenses qu soi bsolumeut sûre ües } pue 

En milliards de francs si uin nt qu'esquissé et des prop tions li ne | que 


! ! L + , £ 
A kriel de série de l’armée sous-entendues 


CR de es 95 7 50 3 09 4 Ce sont c ; troi randes catégories de dépens que nous nous 
Matériel de série de l'aéro- 6 3 
7 














nautique navale....,........ 22 153 20 4 peuvent avoir sur notre défense nalonale el su $ projet bud- 
Etudes et protatypes. .…. 40 15 3 39 3 60 Ste tire 
INnveS{ISSement techn que... 23 7 18 6 a | 

% AS? ON (0 sd lo Les propositions sûres. 
TOTAUX. ss ofaassersnss ee 187 4 422 5 204) 8 NES ; 
Autorisations d'engagement pour 1 
t ! t ! ! 1 

FR REV Lu ee Le programme, tel qu'il a été modifié } la con Ia 
: 1) telle réévaiuation à éi£ faite en tenant compte de la variation défense nationale, comprend tout d'abord deux « nt 
des taux horaires de construction et de la hausse des prix de gros certaines : 
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——— — —————————— Lreimmiere ! 


des principaies industries, D'une part, il ouvre une autorisation de prog'amine pour un@g 
ranche de 113 milliards 952 million 
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lité des frais d'étu- 


utes les charges de 


crédits accordés : 
lYpes su! Foster 


sont des prototypes 


, ont est amené à constater que les 


d'un Fax: 


plus © 
COM 
de 


faires 


3 elles cluées au profit de l’armée de l'air. 
de continuer à faire figurer. au 
d'investissements 


con ditionnelle_ qui ne Sera en re- 
propositions de la commis- 


| 20 amphibies lourds J, 

* antisous-marine I, 20 bimoteurs légers D, 7 i 
qu'éventuelle et son prix de revient 
‘ut guère être estime que ‘a Inçon approximative, Le —* dihatad 
3 nulliards 500 inillion 


sous-entendues. 


La 
sont exactement 
tri inche ne comportant que le | h ombre 
catégorie de d‘penses qui, 
unplications qu'entrainera le vote de kà loi 
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NATURE DES DÉPENSES F 1951 | 1952 se | 1953 
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i pour donner 
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dant nécessaire 


des dépenses À À 


question, 
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En milliards de francs. 
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156.69,167 76 [170 47 le 





n'est pr y L L dans le projet de loi programme 
Ù ] ( ‘oncerne les études 


juste qu'on peut 


un ordre de 
l'air dans les trois 








NOTA. — Au 


fournis par l'aide 
défense nationale, 
fres précédents comme sui 


cominission de 


d'aviation 





pute lt PE ln tm 


tactique nous ser 
titre P, 4. M., comme l’espèr 
il nous faudrait majorer les 














NATURE DES 


Dépenses annuelles 





1951 1952 1953 


En milliards de francs, 
am 2 91,60 EL. 




















Effectifs en PluS...scesenore | 4.170 | 6.700 | 9.000 | 11. 20) "41.84 
Aéronavale. 
NATURE DES 1951 1952 1953 








4o Rappel de l'échéancier de 
parement des constructions 


aéronautiques 
2e Budget de 
correspondant 


Total annuel des paye- 
MORTS soso see 


30 Effectifs correspondants... 


l aéronautique 





Ea milliards de francs, 


4,50 | 8,90 | 8,% 
18.42 | 20,55 | °0,30 











29,62 | 29,45 | 29,20 








8.650 | 1.650 | 10.150 








C. — CE QU'ON PEUT ATTENDRE DE L'APPIICATION DE LA LOI 


Le rapport de M. 


quinquennal : 


au — élablir notre 
aux besoins du pays; 


« — donner 


aériennes 


dans son titre Ier, 
double nécessité à ee on veut faire face par le vote du 


industrie sur des ba-es saines en l'adaplant 
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it 
des Nations libres, pour Ja sécurité collective €i 
] l 
A x ) 
0 " 1 tél : " L + 
nt, à Ja lumière de pPrecisions { i 
ÿ 1 rt 1 
} es dalis les pages precCCucrites { lerr l 
Lu A x u t x 
deux Hit: boliFro Uire his, P t s 
c'est la réalité qu'il faut chercher. L'I e « p grave, 
S rmis de Se bercer d'espoirs ou d'iilusions 
Ur quil suit pDETHNHS ut ê LCI I H 
n City À i 
jo L'industrie aéronautiqut 
l ce qui «( cerne 1H € lustrie Î [ Fr (NRAUEL 
2 MIE hn dd FUUuI isa Ï «ie s i js di 
{ js 1 f 
: is aeropla IQUCUS | M S L { { 
n des besoins des UHHISAICHI et des poss és budg ré 
’ , ! 
tantiel industriel opurmum. 
L PRE : . ] Ait ] . aÂ " 
nvient d'exarminer Si les Créults qe ( accordées ] 
11 loi programme correspondent au pian de charge déterminé par la 
Ja 101 prusiu 
{ 11141) ni 


les hypothèses suivantes: un cinquième de lindus 
\e L 


l # lravü | pour les commandes du secieur cCix t la durée du 
travail journalier d'un ouvrier étant camplée pour quarante ‘cures 
eo \ commission Surleau &boutissait, sur la base des prix 
D - 1419, aux crédnhs annuels JDOyYENS el-Apres 

Ut A 


ns de série militaires, 29 milliards! fabrications de séries 
sailliards. — Total, 37 milliards, 
iuées Sur la base des prix en 


vigueur actuellement, les 


fi : 
[u ns de la commmussion Surleau exigerdlent ue af lité 
, ne de AG milliards, soit environ 32 milliards pour les séries 
li res et S mülliards pour l'aéronautique 2ivik 
Lei 4 L L . à 
le projet de loi, tel qu'il.est amend# par voire € mission 
tense nalionale et votre commission des financt pt ttra de 
r ei moyenne, de 1951 à 5%, les annuités suivant 
e de l'air, 25.400 millions de francs: aéronaval 1.100 mil- 


francs, 


} francs. — Total, 5.100 millions de 
à un milliard prés, le chiffre prévu par la commission 


En ce qui concerne les crédits civils, on pent eslimer, compte 
de la fabrication des SE 2010 (Armagnacs) financée par Île 
spécial du Trésor et des commandes du secteur privé, qu'ils 
milliards annuels, 


{ hic 


seront de l'ordre de 6 à 7 


I volume de crédits fixé par la commission Surkeau pour 
l fonchionnement rationnel de l'industrie aéronautique française 
semble donc être sensiblement atteint, Il reste au Gouvernement à 
er la réorganisation de cette industrie, en fonction des conclu- 
! de la commission, pour que l'on puisse espér r la voir, enfin, 
ré] r sur des bases saines. 

Nous devons ajouter, toutefois, qu'il serait indispensable de 


procéder le plus rapidement possible à la décentralisation qu'im- 





posent les circonstances. Nous sommes très en retard sur ce point 
( est évident qu'il faut nous oriènter vers le re un certain 
| d'usines en Afrique du Nord et même en Afrique occidentale 
fr SP 
4 L . 


là une remarque particulièrement importante dont le Gou- 


| ement devrait tirer toutes les conséquences nécessaires 
20 La défense nationale. 


l'importance 


Les considérations que nous venons d'exposer sur 


des crédits à accorder à l’industrie pour lui permettre de travailler 
‘ les meilleures conditions de stabilité et de rendement ne 
{ t pas nous faire perdre de vue le but essentiel de Ja loi qui 
( tre de donner à nos forces aériennes les armes nécessaires pour 
assurer l'exécution des missions qui leur incombent. 

Ces missions, comme l’a très bien indiqué M, André Monteil, 


peuvent se 


classer en trois groupes: 

Défense de notre espace aérien, couverture et appui des 
et de mer, protection des voies de comimunicalions entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer; 
ca Maintien, cohésion et développement des 
dia 


forces 


€ terre 


terriloires de FUnion 
Caise : 

Formalion du personnel en école, sauvetage, recherche, trans- 
port, ravitaillement technique et, d'une façon générale, tout ce qui 
€ erne les missions de servitude. 

Dès lors, la question capitale qu'on doit se poser est Ia suivante: 

Fst-ce que les forces aériennes que nous allons meltre sur pied, en 
corrélalion avec l'application de la loi programme, seront suftisantes 
pour remplir ces missions ? 

L'affirmer à cette tribune serait faire preuve d’un optimisme dan- 
£ereux et même coupable. 11 est des éléments du problème, et non 
des moindres, qui échappent encore à la discussion du Parlement. 
Les projets d'aide alliée résultant du pacte Atlantique militaire ne 
sont pas encore connus. Il faut espérer que ceux-ci nous apporteront 
un appoint de matériels appréciable; mais faute de certilude à ce 
sujet, nous sommes obligés de raisonner sur les seuls ékments qui 
dépendent de notre propre effort, c'est-à-dire sur les sorties de maté- 
riel prévues par la loi programme. 

Sans faire état des avions destinés aux unités de servitude et 
aux unités d'observation d'artillerie, on peut estimer que les sorties 
de matériel prévues dans la première tranche du plan permettront 
d'équiper : 

a) Pour l’armée de l'air. — 41 escadrons de chasse de jour ; 
8 groupes de transport; 10 escadrilles d'outre-mer. 

0) Pour l'aéronavale. — 10 flottillks de combat; 2 





groupes de 


transport; 1 flottille pour les missions d'union française. 
On ne peut manquer d'être frappé de la faiblesse de ces chiffres 
et surtout de la tendance qu'ils affirment, sans aucun doute possible, 
la spécialisation de nos forces aériennes dans la mission d’inter* 
ception de jour. Le gros de nos forces de combat serait composé 
uniquement de 41 escadrons de chasse de jour. 11 faut ajouter, pour 
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il est évident q es rds de Brux: et Ù \iti- 
laires qui en ont été la suite IDgHUE Fi SANrTatent tre mm i 8, 
Mais Nous ne VOYONS Pas POoUrqUOI nous mellrions r pied ut FLE 
ment des forces spécialisées pour une his 1 culière dors que 
FAncgleterre indique au même moment, ci nt les propre paroles 
de sir Alexander, d'apri s le ‘urnal r4 té, i pé- 
ration gnifle, 4 ine manié R. À. ! entrera 
ses efforts F1 tâche part ilière ] ï | «t ! i 
tale ou que son le, da Von A | Le pui 
libre de sa composition propre 

Que faut-il done à la France | la l ivant L 
elle se trouve, pour lui permettre de pa pel l'effort in, 
tout en gardant le minimum de liberté d'action néeessairi 

Il lui faut une armée de terre moderne pour défendre si ron- 
tièr Il Jui fant ui jation tactique efficace re re! , 

1 lil uit 10 aVIdUIOI tactique etat Poll [! vicner et 
appuyer celte armée, I Iui faut, par-dess cet ensemble de forces, 
une via l oi ' ée pou | eG 
] PE «| | \ ! | 1 ' ] 

Li 1 aviation à ot La ma { il 1 In locale du « L. 

En ce PE ot'erri pl Ï rti lererne] les forces A nnes 
destir la défense du sol natie | devraient comporter 

Des tes li }4 et « it de cr! ce «li ! t 

n j 
{ À i=s term] { { (l i 0} I € 
à la bataille aérienne 

Des unit de \ ! | ] mbhle 
1 , f + 
«| ne ( { née 
terrestre: 

Des uni s de ! el ] er Fe 1} | l'a 1109 

Pepe 
ravitailleme | ei iison { nl s el ort «di HMTan- 
dos et des éléments A | { s d | nee dl | { 

P übiics d'appui 1 iiit 6 bombardement tiqu ( pre 
mais a eTVé ant directement ur { ri «li bat | 3 
secondes appuyant et prolongeant l'action de l'artillerie li ns 
jusqu'aux aérodiromes tactiqu ennernis et permettant l'encage- 
nent » du champ de bataille par oupuré les pnover (fl III Us 
nication de l'ennem 

L'ensemble de ces dernières unités mstitucrait ce que l'on ent 
appeler l'aviation d’inter ion terrestre ou Flaviation d'arr 

11 est évident, qu'étant donné la situation particulière de notre 

LA | à 


pavs, il faudrai 
nière catéserie 

Or, la première tranche du prog 
être hantier à 
ne comprend), en dehors des 25 groupes tactiques problématiques 
sur lesquels aucune indication ne nous est donnée: 

Aucune unilé de chasse tout temps ou de chasse de 

Aucune unité de reconnaissance; 

Aucune unité d'appui (assaut et bombardement tactique 

Ces dispositions appellent, de notre part, les plus expresses réser 
ves. En ce qui concerne la défense de l'espace aérien, faute d'unites 
de chasse tout temps, nous serions incapables d'intercepter 163 
expéditions ennemies lancées de nuit ou par mauvais temps. Ce 
serait pourtant faire bon marché de l'adversaire que de Jui supposer 
le projet de lancer ses expéditions que de jour et par beau lemps 
Au contraire, la certitude pour lui de n'avoir à se heurter de nuit ow 
par mauvais lemps qu'à une D. C. A. hée au sol, si perfectionnée 
soit-elle, l'incitera naturellement à lancer ses attaques à ce moment. 
M. C'est pour cela que nous considérons que l'intercepteur tot 


! ! v'r pe 
aoTirié [l Gt Pernent Inüx han à celle der 


arme aérien, la 


projet de loi que 


seule qui doiva 
nous allons voter, 


mise en d'après le 


nuit , 
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« ' | emièré I e pl ec 
à ) dont il n'es encun ANNEXE NW 195754 
l | x 
: apres nt “4 (Session de 1950. — Séance du ?6 juillet 1950.) 
A te F ; … PROPOSITION DE LOT tendant à réglementer les rapporis entre ps 
anoae priétaires et locataires le fonts de commerce, 1. 
l fi leu i M. À à L uCcpuié, — (RenvOoyée à là COMEMNS: 
| éclairées « Lonée justice et de législation.) 
, , i 
l'a 
| e | l eigne | | Vi EXPOSE DES MOTIFS 
à ct il { I l { 
du Mesdames, m eurs, il paraît équitable d'établir sur d 
Ent | bormbar moyen du champ de houvelles ies raprorlts entre propriélaires et locataires de 
Da U pre l | inche ni da la deu COINInere 
\ en ) ‘| lui elle mmissioi ipi 1 S'il ne peut être question d'étendre aux locataires de 
\ ju ä commerce les disposilions relatives à la propriété comme 
{ in fait gru etl tuation n'est pas redressée, nous nou est impossible de inéconnaitre que, dans de nombreux cas, 
bp Minent « ati | dénoncait le marécha! renouvelñement du bail porte préjudice à ces localaires et. 
1 | la ral \ léjà citée dans notre a propriétaire du fonds des avantages qui s’apparentent à | 
ri le b e 1 chissement ean; Case, 
Ü | osée uniquement d ha rs n'est ires souvent, le ocalaire-gérant à apporté au fonds des 
[l est he def tant avoir des Fations maäalterteies AETeSSTIreS ou util '; par son travail, il 
; | 5 ‘ be la valeur du fonds. L'équité exige, qu'en pareil cas, il puiese 
! ve : . ins arlilleri unir du propriétaire, en cas de non-renouvellement du bail, une i 
No nimes Vraisemblablement Ja seule grande nation à avoir nié correspondante à la plus-value donnée au fonds. 
sacrifié À l'idée de wécialisation des catégories entières d'aviation I semble aussi néressaire de prévoir la fixation judiciai du 
que l'expérience de deux guerres SUCCCSSivEs nous à inoniré cepert- loyer ;orsque les parlies sont d'accord sur le principe de la 
Ü “iine 4! ment indispensables daction du baii, mais ne peuvent s'entendre sur Le montant du 
Jamais enco hous Ji'avions. aperçu, avec autant de netteté, que loyer. 
le plan proposé est urlout destiné à alimenter notre indusirie 
le! ie Î li iV4 la construction des seuls prototypes qu'elle à PROPOSITION DE TOI 
réussi jusqu'à imäintenant à metre à peu près au #ÿoint. , : a 
La { ali nm nous parail lell que ous consid rerions comime Art, cf n # Lor: Li ] expiration du Contrat de location-2érars 
une faute trés grave, de faire dépendre plus longtemps l'état de nos 2 un sex 4 pe De PPRESES Ms les parties Sont A e cor sur Le Prin ing 
forces aériennes des possibilités de sorties d'appareils de notre de nr * 4 s ni d 2 NP RES Ras que l'a cord ee L'tub " 
industri Le appareils {ué ous ne pouvons pas construire, 4 $ è IHONUNE du loyer, Ceiul-ci pourra étre fixé judit lalreinet! 
faut les obtenir hnmédialement de l'aide interalliée et, sinon, les Art, 2, — Lorsqu'à son expiration le contrat n'est pas renou. 
achet le locataire-cérant d'un fondé de commerce sera en droit d'exiser 
NA is trouvoi en ce mom dans une <ituation analogue à ia condition que son exploitalion a duré au moins deux ans, une 
à cele di innées 1037 et 19%. Le Parlement, devant les mémes indemnité correspondant à la plus-value donnée au fonds tant na 
difticult industrielle avait décider de procéder à l'achat d'avions ‘a gestion du locataire-gérant que par les amélioration malérielles 
étrangers et ce sont, pour une grande part, ces appareils qui, ainsi necessaires où utiles que ce dernier aura effectuées. 
que nou le rappeuor plu | ut nous on permis, sinon certes, de Art, 3 — La fixation du montant du loyer ainsi que la détermi. 
briser avalanche ennernie de 1910, mais du moins, de lui porter les nation de l'indemnité correspondant à la plus-value se feront sui. 
coups meurtri qui ont rendu possib'e le succès de là bataille vant les règies de procédure applicables aux baux commerciaux. 
aérienne d'Angleterre et la victoire finale 
En nelusion, votre commission des finances, dans sa majorité 


tout en donnant un avis favorable au projet de fixation d'un pro 


gramme aérien, m'a chargé de \ous présenter en son nom, une sug 


gestion relalive à l'article 1°, et deux amendements aux articles 4 
et 7 Lis (nouveau) : 

jo fstimant que | types d'avions prévus pour l'armée de l'air 
ne répondent pas essenteilement aux Missions qui incombent à 
celle-ci dut à défense nationale homocène et effective de la France, 
ele demande que soient ajoutées aux catégories définies à l'article 4°r: 

Aion de reconnaissanet 

Avion d'appui aérien tactique, les types des catégories A et B ne 


correspondant pas absolument aux missions d'appui des forces ter- 
restres : 

Avion de bombardement moyen, 

2 Elle vous demande d'adopter l'amendement présenté en com 
mission des finan par. MM. Joannès Dupraz, Pierre Abelin, Ray- 
inond Guesdon, Jean Charlot et Jean-Moreau et complétant l'article 4 
par uh nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Les crédits ne pourront être engagés pour chaque fabrication 
qu'apre ] idoption d'un prototvpe sous la signature du ministre res- 


ponsable. Si les prototypes ne peuvent être adoplés dans les délais 
ul iles par le rninistre responsable, celui-ci devra rechercher 
Le possininites d'acheter ces avions à lélranger, »; 

de lle vous demande d'adopter l'amendement présenté en com- 
mission des finances par M. Pierre Abelin modifiant l'article 7 bis 
introduit par la commission des finances et pour rendre plus effectif 
le contrôle de la réorganisation de l'industrie aéronautique devant 
permettre Ja réalisation du programme aérien dans les délais indiqués. 

« Durant la période de cinq ans que couvre la présente loi, le 
Gouvernement déposera sur le bureau de l'Assemblée nationale, avant 
le 1er juille 

« 4° Un rapport annuel concernant la réalisation progressive du 
programme aérien, au quadruple point de vue technique, industriel, 
financier et militaire ; 

« 2 Un rapport annuel concernant l'équipement, Te rendement et 
la productivité de l'industrie aéronautique nationale. » 

La commission des finances, dans sa majorité, estime que le projet 
qui nous est soumis, s'il répond aux nécessilés de la réorganisation 
de notre industrie aéronautique et au potentiel correspondant, ne 
résout pas complètement le problème posé par Ja reconstitution 
d'une armée de l'air homogène et efficace. 

En outre des responsabilités qui lui incombent sur le plan finan- 


cier el ce projet intéregsant directement la défense nationale, votre 
commission altire l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée 
sur la nécessité impérieuse de faire très rapidement l'effort complet 


que nécessite la mise en condition de la totalité des forces aériennes 
indispensables à la garantie de l'indépendance et de la sécurité du 


a ———— 





ANNEXE N° 10755 


(Session de 1920. — Séance du 26 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire respecter l'arrêt du conseil d'Etat en dile du 4 février 19:9, 
présentée par M. Aïbert Schmitt, député, — (Renvoyvée à la cojo- 
mission des moyens de communicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sieur Emile Schirrmann, demeurant À 
Strasbourg, 3, rue Charles-Appell, a obtenu du conseil d'Etat, par 
arrêt du 4 février 1949, l'annulation d’une éanction qui avait 6 
prononcée contre lui par arrêté du ministre des travaux publics du 
11 avril 1946. Cependant, par lettre du 23 mars 1919, le ministre 
interdit à “la S. N. C. F., sans indication de motif, d'exécuter ‘et 
arrêt et de régulariser la situation de M. Schirrmann. 

Le 21 janvier 1950, M. Schirrmann a présenté une pétition à l'As- 
semlbée nationale, pétition qui a été examinée par la commis:n 
du suffrage universel, des règlements et des pétitions. La décision 
adoptée, parue au Journal officiel du 10 mai dernier (débats parle 
mentaires, ge séance du 9 mai, p. 3123) est ainsi conçue: 

« La décision du conseil d'Etat est une décision de fond — et no 
r vice de forme, 

Par:ementairement: M. Schmitt. député, a qualité pour dépo:cr 
une proposition de résolution invitent le Gouvernement à réiniié- 
grer M. Schirrmann, 

« Judiciairement: 11 appartient à M. Schirrmann, sur l'avis de 5»: 
conseils juridiques, d'intenter, contre la nouvelle décision qui !li 
fait grief, l'action en dommages et intérêts et en réintégration qui 
jui paraîtra utile. » 

En exécution de cette décision, j'ai l'honneur de vous soumetlre 
pour adoption la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à considérer comme 
aullé et non avenue la décision de M. le zninistre des traviix 
publics du 29 mars 1919 et de faire connaître à la S.N.C.F. 112 
l'arrêt du conseil d'Etat rendu au profit de M. Schirrmann, le 4 
vrier 1919, doit recevoir son plein et entier effet et qu'il y a Liv! 
par voie de conséquence, de régulariser sa situation en conformi'® 
des dispositions du statut des cheminots et des accords intervenus 
avec les organisations syndicales 

2 
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ANNEXE N° 10756 ANNEXE N 10758 
(Session de 1950. — Séance du 26 juillet 1950.) session de 1900, — Séance d'i 26 juillet 190.) 
Le »APPORT fait au nom de la commission des Tnances sur l'avis 
ë. *APPORT fait . - YAPPORT fail Sd , “ri vi 
re pry F ] donné par le Conseil de la République sur le projet de loi adopté R \1 PORT | HO qu ki 4 i a ù VIS 
4 par l'Assemblée nationale relatif au développement ür: crédits uonunt pus 3 HSCH u EL saitqu ir ru jt 1 DALL 
1 . : : e nar caeormm lle RETT " to + a T7 te 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour ee \ Ina Hauoiiäic Fe l CREER ‘ per 
“ >  Dstuod Ë s aux € ses de for I Ï services Civils put 
}’ 1950 re marchande) ar M. Cha Barange il t X Const e | 
4 r me Me cénéral, député (1). de, à l'exercice 1950 [travaux | il | s EL (ou M. — 
# raPPUE* ‘ Aviation civile et commerciaie), M. Cha (E 
à Mi sdames, messit urs, votre commission de: finances, ! près avoir teur gi al (1). R l i \I } \l 
1 c'atué sur les amendements du Conseil de la République, vous 
4 propose d'adopter le chiffre du Conseil de la République pour ke Mesdan | ( ir 
“ { nitre 4060: SI lè sur 10S aihehütiInents Qu { l de la Républiqu | 
# d rabaE = $ i } : £ 
4 Marine marchande. pose d'ado] + du ( e | 4 
| pitres 1010, 102% 10, 3210 « t \ ce 
1 UE SSSR a TLe ses 7 CPC l'ASssembié: Û Î 11 11 |A, 
"4 { tit, l ot ver qi les virer ts di CIX 1 n 
1} C° partie. — Charges sociales. par |] | \ [RAL ICS (rt | | ) au } 
s Li r4 ] nt 1 ra it 
2 ( 60, — Subvention à l'établissement national des inva- 
' de la marine, 2.313.908.000 1 
duree sens ee en tes ss ss Travaux publics, transports et tourisme. 
lotaux pour la 6e partie, 3.165.318.000 F, 
+ RE OC LOL RL RE RC RO NCA M D 0 Te LrTErz : 
4 lotal pour la marine marchande, 9.515.863.000 EF, Il, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
; F onséquence, votre cominission des finances vous demarxte 
à n sanct Tr de votre vote le projet äc loi de 1S : x 1 : ! 
| { [ t h Tr {4 1 UCt Î J' à parti eo P. u 
PROJET DE LOI L'or Lt EE d'e 5 ‘as D. s'oc6.0 6 dde à DS NON OR ER RS 
Chap, 1010 | l l \ \ 4 ; 
ticle unique, — Il est ouvert au minisire d4 la marine mai Iiis à lt GISpOsIil 22,SM1{(Hh) 1 f H RE | reérnnil ou 
st } F ( de, au titre des dépenses de fonctionnement di services personnel « tracluel de l'ad istration trale, 46.600.004) 1 
: ( s de l’exercice 1950, des crédits s'élevaut à la somme totale de Tu : 
à Ÿ.019.#05.000 F. Ch } li { { « ] ‘ 
SR Praiiemne | 
(pi) 4 à 003.00 F, 
eXIJer, à ( AE" -C Le M SUN à UE 8 à s'ù . ‘ sx 6e . 1 
is, ne ANNEXE N°-10757 Dar Su Le 
Ê : #4 ap, AVaU, SCEVILES CA Cu 10 ivid eo ( k e, 
., : ‘à — Trailements du pt } ilé 1. (nu) ÿ 
Fr " 3 {Session de 1950, — Séance du %6 juillet 1950.) Chap. 1080: services exléri e l'a } ct COININET 10 
12 — “;} ires du x { ne ü “ nl [x 10 un Î 
it 4 PAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis RS Re a eee ne de ferré * 
nt sui doi 16 par le Conseil de la ne. 1blique sur le projet de loi adopté Ch 1110: navigation et transnor ens — I mi {ië mil 


dUX, É par l'Assemblée nationale relatif au développement (ds credits li 957.000 F, - ” ” 
ffectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 




















4 l'exercice 1950 (affaires étrangères: I. — Services des affaires }'ONDR ds MS Joe: Ho Se ANNE 
É étrangères, par M. Charles Barangé, rapporteur général (2}, — er TV "60 80 000 Fi nauonae. EE su 
4 Rapporteur spécial: M. Dusseaulx. rare ci, eV : 
M: sdames, nessieurs, votre commission des finances, : près avoir Cha 120 pérsonn ] militaire sold: ‘ ernyi lé 9 1 
g'atué sur les amendements du Conseil de Ja République, VOUS pro- 118.000 F. 
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ge Aïfaires étrangères. 
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| COJD- 4 I, — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 5e partie, — Matériel, fonctio ent d ervice 
| 2 et travaux d'ent 
là 4° parlie. - Personnel, 
à Chap 1000, — Traitements du ministre et du personnel Ululaire de LE NES ee JE .… AC 
( i éeère et st a ! n 
a l'adrministration centrale, 180.674.000 F. una AU: aVIauHon gere ei Sporuvi Matériel ( ra le fon 
‘ant À { nen { 12.017.000 — (1 | 2 { ( { etre du 
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PAS: Chap. 3090, — Services à l'étranger, — Dépenses de matériel et 7e part Subrent 
is:ion diverses, ®S millions de francs. 
"ISION Be FN NB a es e7e-Ù: 6 ‘» € cl Mio dd 'UB So VTC S Cv. LT Gé SV SON AUS ® ne. , ° e , np ts +. 
] Ce o4= FT ti : , Chap, ou: Dvt h pour la ouvt ire Qu «kil «! lignes 
she Chap. 3150. — Missions, — Participations aux conférences interna- ” + 1 : te 
n pe , d'intérêt général exploitées pär la compagnie Air Franre et les 
ul aie M), 568 0 3 L 1 … j F à 
, » 190.568.000-F. entreprises associées, 1.524.996.000 F, lotal pour la 7% parti 
[t EL .. # É ta à . ne . a . LU . os + ee 1.691. 700.006 F, 
e Tota ux poi ir la ve parlie, 1.684.4 30.000 F. n _ . L . . . . . . L . . . . . . . . . . e . . 
TS ._ Totaux pour les service es des affaires étrang rères, 12.190.771.000 F, l'otal : at "ee 0.756.941 .000 F. 
Pitié: 1 En conséquence, votre commission des finances vous demande , Ps . À GER , ' deoaus 
, À Ce \ouloir bien sanctionner de votre vote le projet de loi ci-dessous: En conséquence. votre commi 4 demande de x r bien 
€ dr É inctionner di votr vote le projet 4 i ci-de 
ji 1 à se k 
ruii Ë PROJET DE LOI 
ë {rlicle unique. — HN est ouvert au ministre des affaires étrangères PROJET DE LOI 
etre (T. — Services des affaires étrangères) au titre des dépenses de fonc- 
+ fionnement des services civils de l'exerc ice 1950, des crédits s’élevant Article unique, — I est ouvert au ministre des travaux publice, 
à la somine totale de 12.190.771.000 F. des transports el du tourisme (I — Aviation civile et commerciale) 
gg: C Frdt EVA A AN PONT A au titre des,dépense “de fonctionnement des servit ivils dé 
ù (1) Voir: Assemblée nationale, nos 8337, 8126, 9215, 95241, 9516, 9727, l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme Ulale de 975€ mal 
mms 9917, 9918, 10035, 10045, 10181, 10283, 10443, 40601, 10688 et in-80 lions 941.000 F. 
vaux | n° 2451; Cons eil de la Ré publique, nos 413, 46 (année 19%0) et LE 
> in-$o no’ 19) {année 1950). 
? : nisiie 192 ” x A loir : se ‘e itionale nos #9227-4426-9215-0/9521-19 16-Y7% 
à fé- (2) Voir: Assemblée nationale, nos 8297, 8496. O5. 0521, 9546. 9 0727, s A) Voir: _ À embl n lionale _n K337-8 424 41 I tu 7- 
lieu, 9917, QO18, 10035, 10045, 10181, 10283, 10443, 10601, 10623 et in-8° n° 9947-9948--10085-10045-10181-10283-10443-10651-10708 et inho ne 2156; 
mité 2477; Conseil de la République, nes 455, 490 {année 190) et in-8° Conseil de la République, n°s 45%-453-191 (année 190) et  Im-89 
enus n° 152 (année 1950). È no 194 (année 1%). 
en nnent — 2 — — 
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œ— _ RS mecs Ki . 
volume des avances de l'Etat aux divers organismes constr 
ANNEXE N 10759 dégisialion @es HM.L. et du crédit immobilier), d'autre pa 
permettant au Crédit foncier de France d'augmenter le monta 
_…— ses préts aux personnes physiques où morales, par un asso 
: Nr arr ment de ses opéralions de crédit hypothécaire et l'octroi, à titre 
> Het. 1 25 juillet 1950 p'ianentaire, de la garantie de l'Etat pour ces opérations. 
| L'aide indirecte résulle principalement de l'institution des $ 
RAPPOR1I le 1a n n des finan'es, sur l'avis à la construction qui doivent être un stimulant pour les con 
do Conseil dt Rep jue sur le projet de 101. adoplé eurs, en augmentant la rentabilité des canitaux qu'ils ont inx 
pa \ (EP if au developpement des credits Les nouvelles dispositions contenues pen 4 e + #3 de li 
a fee {1 : de fonctionnement des services civils pour s'inspirent de préoccupalions semblables et sont le complément des 
l'exercice 1950 (Travaux publ'cs, transports et tourisme, —- | — +1 précédentes, 
vi des | in des transporis et’ au tourisme), par Elies tencent à faciliter le financement: 
\ Ba sénéral (1). — Rapporteur spécial: 19 Des programmes de construction du secteur public ou semi. 
M, ‘à public, en majorant de 4 milliards les crédits d'engagement prévus 
en faveur des organismes d'H.L.M. et de crédit immobilier ; 
\I i e fin nn 4 finances, après avoir 20 Des projets d'iniliative privée, en garantissant là consolid 1 
tatii 1 | ts du eil de \ République, US éventuelle des ouvertures de crédit et des prêts à moven terme 
| r le uffres e Assemblée pour les cha- à la suite d'une €<écision récente, pourront être consentis aux 
Hi) et 110 « le revenir aux chiffres de J'Assemblée tructeurs 
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Travaux publics, transports et tourisme. 
E D ! DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
V il ‘ ent el travaux d'entrelien. 
, t chau Matériel ot frais 
ETAT 4 “ {r4 
| iuix dive Entretien et répa 
! | (hu | ] rur :a 9° partie, 21 mil 
) (A | 
. . . . . . . L . . . . -. L2 
Subrentior 
1 ! lu produit de l'exploitation des chemins 
; fra de déchéance et des chemins 
i i 25.439.000 F 
l l S nl les chemins de fer 
e à es rédn s de larifs voya 
, hp in) nl { il 1 ioplhication éventuelle de 
| i sn du 91 vior 19 19.099.006 500 F. — 
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ANNEXE N° 10760 


Q; in de 1950 Séance du % juillel 1950.) 

LOI relatif à l'aide à la construction, présenté au nom de 
Pieven, pt lent du conseil des ministres, par M. Mau- 
he, ministre des finances el des affaires économiques, 


Claudius-Petif, 


stre du budget, et par M. 
( Renvové à la 


urbanisme. 
finances.) 
DES MOTIFS 


EXPOSE GENERAL 


:, messieurs, le présent projet de lol contient diverses 
ndant à encourager la construction qui complètent celles 
s par la loi portant développement des dépenses d'inves- 
ur l'exercice 190 (prêts et garanties). 


loi, en effet, comprend des dispositions visant, soil 


nière 
directement, soit à stimuler la construction d'habitations 
lleetives 
domaine, l'aide directe a été réalisée en renforçant l'effi- 
e financement de Ja construction: 


tovens rad inels d 
en augmentant, par rapport aux années précédentes, le 








\ 1 i e, nes S237. 8126, 0915, 9521. 9516, 9 
114) i { x | FOX Or, 10651. 10706 et In-#° »172 
| l 104, 490 1 1950) et in-8So 19 
} 
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Par ailleurs sont prévus des allégements fiscaux en vue de favorive 
la construction, Leur mise an point est à l'étude et leur adont 


urra intervenir prochainement, A cet égard, la procédure spé : 


l 
prevue à l'article 3 du texte proposé permettrait de ne pas différer 1 
vole du projet. 

leïte ext l’écanomie An présent projet, La nature des mesures pro. 
posées est dégagée dans les commentaires particuliers placés sous 


EXPOSE DES ARTICLES DE LOI 


Arlicle 4er, 


Finai ment de la constiuction. — Consolidation des crédits 
ä aoyen terme 
Texte de l'article, — Le ministre des finances et des affaires ééonn. 
miques est autorisé à conelure avec le Crédit foncier de Fran 
tou’es ronventions ayant pour objet de permettre à cet établisse- 
ment d'assurer la consolidation des avances à moyen teèrme, as 


Lies de la garantie de IŒfat en application des articles 16 et 
paragraphe {, de Ia loi no 50-854 du 21 juillet 1950 qui seront con- 
senties à des personnes physiques où morales. 

Exposé des mnolifs, — Le conseil générat de la Banque de France 
a décidé, dans sa séance du 29 juin 1959, d'admettre au réescompte 
pendant une durée maximum de cinq ans les eflets représentali 
ses crédits à moyen terme ayant pour objet la construction immo 
ihière, 

Cette va faciliter, dans une très large mesure, le finan 
cement des crédits ou des prêts à moyen terme assortis de 
garantie de l'Etat, en application des articles de la loi no 50-854 du 
21 juillet 1950, qui seront consentis aux bénéficiaires des primes à la 
construction par le sous-coinploir des entrepreneurs et le Crédit 
foncier de France, Toutefois, dans d'assez nombreux cas, ces opéra 
lions de crédit à mosen terme devront être consolidées, au moi 
en partie, à leur échéance, par des prêts à long terme du Crédit 
foncier de France, également assortis de la garantie de l'Etat. 

Cet éiablissement se procurera les fonds nécessaires en émettant 

obligations dans le publie ou auprès de Ia caisse des dépôts et 
consignations, des organismes de capitalisation et d'assurances, ete 

En vue de lui permettre de prendre, à l'égard des bénéficiaire 
de crédits à moyen terme qui le demanderaient lors de l'octroi du 
crédit initial, un engagement incondilionnel de consolidation, il es: 
apparu indispensable de prévoir, comme cela a élé déjà fait pour le: 
préts complémentaires aux sinistrés prévus notamment par l'ordon 
nance du 2 novembre 19% que ie Trésor pourrait consentir au Cré- 
dit foncier de France des avances provisoires, remboursables at 
moven du produit de la prochaine émission d'obligations. 

Les conditions dans lesquelles seraient effectuées ces avances 
seraient réglées par des conventions que le présent article a pour 
objet d'autoriser le ministre d?s finances à passer avec le Crédit 
foncier, 


décision 


des 


Article 2. 


Crédit d'engagement relatif aur prits accordés 
au litre de la législation sur les habitations à loyer modéré. 

Texte de l'article, — L'article 12 de la loi n° 50-834 du 21 juillet 10 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Pour l'année 190, les crédits d'engagement au titre des préts 
spéciaux prévus par la législation sur les habitations à lover modéré 
sont fixés à 41 milliards de francs, » 

Exposé des motifs. — Cet article tend à majorer de 4 milliards le 
mantant du crédit d'engagement pour l'année 1450 au titre des pre: 
prévus par la législation sur les habitations à lover modéré qui à été 
fixé à 36.999.999.000 F par l’article 12 de la loi no 50-854 du 21 juil: 
let 1950. s 

Par suile du nombre et de l'importance des projets de construc- 
tions de cette catégorie soumis à l'examen de la commission inter 
ministérielle des prêts, ce crédit s'avère dès maintenant insuffisani 
pour que puisse être assuré le financement de programmes dont il 
aurait cependant intérêt à ne pas différer la réalisation, 

Le présent projet d'article, en majorant approximativement «di 
40 p. 100 le crédit primitivement prévu pour les opérations à aut 
viser en 1950, permettra de préparer le financement d'enviran 2.50 
logements de plus. Les crédits de pavement correspondan's ser 
répartis sur les exercices 1951 et 495 

Le crédit ainsi majoré qui apparait à 40.909.099.000 F a été arronui 
à 11 milliards, 


(} 
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Article 3, 
Allègements liscaux en faveur de la construction immobuière. 


Texte de l'article, — Le Gouvernement pourra, par des allège- 
ments fiscaux appropriées, encouracer la construction de nouveaux 
logements. 

Ces mesures feront l’objet de décrets qui devront in'ervenir dans 
Je mois de la promulgation de la présente loi, 

Exposé des motifs. Le v Le Gouvernement se propose, ainsi que le 
président du conseil l’a souligné dans la déclaration qu'il a faite 
devant l'Assemblée nationale au moment de son investilure, de 
hâter dans toute la mesure du possible l'adoption définitive des 
mesures destinées à favoriser la construction de logements. Le 
programme établi par le ministre de la reconstruction et de 
nisine .€ 1mporte, entre autres, diverses dispositions fiscales qui 
n'ont pu être soumises encore aux délibérations du Parlement. 
Pour ne pas en relarder la réalisation, il a paru qu'une procédure 
expédiente consisterait à autoriser le Gouvernement à pl ndre 


st 


1i-meérmme ces HS) siti ins sous forme de décrets en vertu de la déilé- 
gation jal et d'une durée très limitée qui iui Serail consentie 
à ce! ettet, 
re! est l'objet de cet article. 
PROJET DE LOI 
A ter, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
itorisé à conclure avec le Crédit foncier de France toutes 
( itions ayant pour objet de permettre à cet établissement 
l rer la consolidation des avances à moyen terme, assorlies 
{ \ varantie de l'Elat en applicalion des articles 16 et 39, para- 


er, de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 qui seront consenties 
es pérsonres physiques ou morales. 
2, — L'article 12 de Ja loi n° 50-85£ du 21 juillet 1950 est 
fé ainsi qu'il suit: 
Pour l'année 1950 les crédits d'engagement au titre des prêts 
ix prévus par la législation sur les habilations à loyer 
lôré sont fixés à 11 milliards de francs. » 
4rt, 3. — Le Gouvernement pourra, par des allègements fiscaux 
appropriés, encourager la construction de nouveaux logements, 
mesures feront l'obiet de décrets qui devront intervenir dans 
ke inois de Ja promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 10761 


(Session de 1950, — Séance du 26 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
ion sur la proposilion de loi de M. Fonlupt-Espcrah tendant à 
abroger le dernier alinéa ($ K) de l’article 90 ii code civil relatif 
à la déclaration judiciaire de décès, par M. Doiminjon, dépulé (1). 
Mesdames, messieurs, notre collègue M. Fonlupt-Esperaber a 

déposé, sous le n° 10517, une proposition de loi tendant à abroger 

le dernier alinéa de l'article 90 du code civil. 

Cet articie 90, modifié par la loi du 50 avril 1946, permet de faire 
déclarer judiciairement le décès de certains Français disparus entre 
le 3 septembre 1939 et le 4er juillet 1916. 

Le dernier alinéa, dont l'abrogalion est demandée, stipule que le 
conjoint du disparu dont le décès aurait été déclaré judiciairement 
] urra contracter un nouveau mariage avant l'expiration du 
délai d'un an, et ce, à partir du jugement déclaratif de décès. 

M. Fonlupt-Esperaber indique, dans l'exposé des motifs de sa 
roposition, que ce délai n'a d'autre objet que de prévoir un retour 
thcoriquement possible du disparu, même après le jugement décla- 
ralil du décès. 

Il indique que ce délai ne semble plus présenter d'intérêt, étant 
donné que quatre ans se sont écoulés depuis la disparition pouvant 
re constatée judiciairement en vertu de celte loi. Par contre, ce 
délai présente de nombreux inconvénients et empêche souvent les 
conjoints de disparu de régulariser à temps des situations de lait. 

Votre commission de la justice et de législation a fait siens 
les motifs de M. Fonlupt-Esperaber. Une seule difficulté possible a 
retenu son attention: si le jugement déclaratif de décès avait été 
soumis à une publicité quelconque, il aurait paru utile à la commis- 
sion de maintenir, fusse en le diminuant, un certain délai entre le 
jügement déclaratif et le remariage afin que la publicité prévue ait 
eu le temps de jouer son rûle éventuel, Mais comme le jugement 
déclaratif semble n'être légalement assorti d'aucune publicité spé- 
Ciale, la difficuité précitée n'existe pas et rien ne s'oppose à 
l'adoption de la proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de proposer à l'Assermn- 
blée nationale l'adoption du texte ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à abroger le dernier alinéa de l'article 90 du code civil. 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 90 du code civil, 


modifié par la loi du 39 avril 1946, est abrogé. 


(1) Voir le n° 10511, 
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ANNEXE N'10762 
SL in Lu Scance d t t ! 

RAPPORT fai l m de la con la m le et 

des pêches sur le ojet de 10 modification de la loi 1 

4 décembre 1913 réorganisant le crédit maritime mutucl, \ 

M. Cayol, député !1). 

Mesdames, messie ! ! ! ’ + 
sur les pêches ma 3. 1 I | ont 
His en Iuihicre { $ 
à Y aupho r. M st le licl l , 
permettra à l'économie fr Ù | » 
1 si et di nil | | h) 
tulion et le fon n nent d ] [ it 
une lnporiance pa lilel 

I. — Buts du crédit maritime mutuel. 

Son but ess est de n i | ( lo4 
sommes 1 à l'ex ( | 
achat de batea at d o i | ÎS, ve et « l 
des produits d pô: Ile nait Îles [ X 
p! ‘hi ITS ]} fe lonnels pa le créd lil UT 1 w| 

D'un point de vue économique, il fonction mine lu Î {tte 
tion d'aide à l'industrie li l 
favorise l'accession des péchi S à ia ht e li ( 

Par sc but le crédit ma ne pat | 1 
crédit agricok il nsl l'arn ( ) 
en malière de pêches maritimes 

Il _ — Organisation administrative et financière, 
4 — S! 

L'institution se caractérise par une org | ‘de et 
Hulualiste, 

Le sont les pêcheurs “ méme li [4 1] El t 
mariiitnes, qui constituent une sorte de pelite banque, « là 
capital est fourni par les parts souscriles, li ) tions ve pat 
les intéressés: caisses locales où coo LIN | Fr forn Î 
ainsi l'échelon primaire de l'institution 

Un second échelon se trouve | 
organisées suivant les méèines prin 

Des conseils d'adminisiralion, nommant | 4 teurs de 
cèrent les fonds et procèdent à toutes 0] ilot li 
Jl n'existe pas à proprement parler d'organe cent ile ut l'« 
lon national Mais Ja coord ) el 
Sexereent par l'intermédiaire de divi org vu de for 
aires 

La commission supérieure du édit mutuel lé 
principal organe de coordinatio Composée d Il ‘te 
représentants des tiministratio ) 
nales des grands offices bancaires ou de lit et di 
désignées ur leur compétence irliculière, la DURE 
rieure donne au ministre de la m * roarchand il A LE ; 
sur toules les questions intére nt l'instit n. Elie EE l 
particulier les statuls des \ égionale et re t con 
üion de tous les renseignements nee t le fol ‘ Ù 
ces caisses, Elle à le pouvo | olte 4 lt e 
exerce par l'intermédiaire d'irspecteurs régionaux et d hininise 
trateur®de l'inscription maritime. 

Les inspecteurs régionaux du « it maritime mutu nt 
\as seulement des contrôleurs et d vérilicateur | t | 
tables animateurs, les guid di | ilion C' | 
dépend le développement du crédit maritime mutuel da 3 
regions 

Les adminisiralenrs de 1 iption rilin ( cent - 
veillance permanente des socictés de crédit: us f ra rt 
fonclionnement de ces organismes, et nt 1! iuxiliairt de 


pecleurs, 
Ajoutons enfin que l'agrément du ministre est nécessaire à Ja 
nomination des directeurs des diverses caisses et qu'une 


qu'uI Hi: 

sion comprenant un expert comptable breveté de l'État survi # 
fonclionnement des sociétés, 

Ainsi, l'appareil administratif concilie autonomie de groupements 

mulualistes et contrôle des pouvoirs publics, décentra n et 

coordination, Ce même jeu d'alternances ‘ etrouve dans ! Eee 


tionnement financier du crédit naritime. 


B. — Fonctionnement financi r. 


L'activité essentielle des caisses locales ou régionales est de 
consentir des prêts à long ou court terme aux pêcheu exer [s 
leur profession, et membres d'un syndicat, d'une : [1 
mutuelle, d'une Coopérative, d'une prud'homie. 

La Caisse locale fournit des prêts directement aux intéresc 

La caisse régionale met à la disposition des caisses locales et d 
sociétés coopératives les fonds nécessaires au service des 1 4 
leur fonctionnement 

Affiliés à une cai 
doivent offrir des garanties: 

Une bypothèane sur le bateau à construire; 

Une assurance Contre les risques de perte d ja 1 à 

Une assurance en cas d ; 


ze Jncale, les ôcheurs, pour 7 'oir n ! { 
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Ces garanties peuvent être remplacées par une caution solidaire 
ou une hypothèque sur un immeuble. 

Avant le service du prêt, une fnstruction de ja demande est 
ouverte par la caisse 1 le qui transmet à la se régionale avec 
av vé, Lelle-cj procède à son tour à l'examen du dossier et 
7 e ou agrée la demande, Elle peut alors gmettse à la disposi- 
ti di l issé jocale I fonds nécessaires ou payer, par tranches, 
he onstructeur du navire. 

Les } onsentis ne peuvent dépasser dix fois e montant de 
Ja wi Ü parts souscriles par l’ermprunteur individuel, et huit 
fo u Capila:s versé à la caisse régionale pour une sociélé coopéra- 
Uvi 

Les taux d'intérêts ne peuvent dépasser 3 p. 100 de la caisse régio- 
nule à ba caisse locaie, et # p. 100 de Ja caisse locale à l'emprun- 
teur mmlividuel, 

Des bonifi-ations d'intérêts peuvent réduire ces taux. 

] J n'es nécessaires aux caisses régionales sont conStituées 
non seulement par leurs ressources propres — qui seraient insuffi- 
san!es mais surtout par des avances de TlÉtat, sans intérêts 
} i fond onmmun, géré par l'établissement national 
ut if Qt 

Ce fond mmun est cons!'ué par des subventions et des 
ä remboursables de Ja caisse de l'établissement des invalides 
et du Trésor 

| ibventions prévues à l'origine: prélèvements sur les pro- 
duits des jeux, relenues sur les primes à la marine marchande, pré- 
léversents ies avances de ja Banque de France, ont élé suppri- 
nées ] diverses Jois el sont donc laries., Ce sont donc des sub- 
ventions in tes au budget de li marine marchande à cet effet et 
L bles d ée en année qui ont fourni une part importante de 
fond Le reste à été couvert par des avances soit de Ja caisse des 
hi } nt du Trésor, 

Les irces du fonds commun servent, nous l'avons dit, À 
servir des avanres aux caisses régionales. Ces avances sont allonées, 
üpre Vis de Ja commission supérieure du crédit maritime mutuel 
" le ininisière, Elles sont en général renouvelables, et renouve- 

it C I 171 0. 


111. — Resultats obtenus, 


Entre les deux guerres, le crédit marilime mutuel a dû Imtter, 
pour hnplanter le réseau des caisses locales et régionales, contre la 
métiance ou les préjugés des marins A Ja veiile de la dernière 
guerre, ce réseau était assez élendn pour permettre à l'institution 
d'atteindre les but (e elle s'était assiomés. 

Les ho Lis ont “ompromis l'effort entrepris, sans l'arrêter. 

bepu \ libéralion, le fonctionnement du crédit maritime a 
renris so] unpleur. Les tâches “laient singukiérement vastes et 


hour de Il fallait aider à Ja reconstruction de la flotte de pêche 


d ment é] vée € provisionner les coopératives. 13 caisses 
ré si es, 60 raies et 70 coopératives fonctionnaient au 
J1 décembre 1916. 

Au fer juin 1947, 1 aisses disposaient d'un total d'avances dépas- 
£a 100) million Elles ont fail un large æmploi de ces capitaux; 
les Û à bois, construifs ou acquis, de à tonneaux à S0 ton- 
} x, à travwix de modernisation, Ja molorisalion d’une parlie 
de Ja fl int dus à l'action du crédit mutuel. 

H POTrative ont bénflicié le prêts collectifs à long terme 
pour l'installation de magasins et dépôts. 

\usi, on peut dire que l'institution s'est révélée très vivante et 
qu'i ( 1 plus que jamais aux nécessités vitales de la pêche 
urlisanale, Sa muision devient plus urgente et plus vaste dans deux 
Il ves: celle de la modernisation de la flotte artisanale, en 
Ü rant iX artisans pêcheurs la pleine propriété de leur navire; 
cel ve eruent des coopéralives, et notamment deéfédéra- 
lions de Ccoopéralives, 

D'autre part, le développement des territoires de l'Union française 
exige que l'institution du crédit mariume mutuel soit implantée 


Û les divers territoires d'outre-mer. 

l' | e à l'ampeur de ces tâches, l'institution est-elle 
suf nu t armée ? 

Il semble que non, notamment sur deux plans: celui des pres- 
sai , Cl lu fonctionnement du mécanisme administratif. 

Les 1 urces sont nettement insuffisantes et leur modicité risque 
de para!vser l'institution, Ce n'est certes pas sur les dépôts des 

itaires qu'il faut compter, L'appel au crédit privé ou à l'épargne 

est sans doute plus rémunérateur, La mesure arrêlée par la loi de 
tinances de 1947 permet au crédit marilime mutuel de bénéficier de 
l'appui de la caisse centrale de crédit coopératif et, de ce fait, d'avoir 


icces au marché des capitaux. 
en résulte des charges supplémentaires pour les caisses 


Mais ji 
et les marins emprunteurs, L'aitle de l'Etat reste indispensable. Elle 
Inter en fait sous forme de bonificalions d'intérêts. Le budget 


de 1930 fait état d'un crédit de 10 millions à eet effet. IL demeure 
ie sous cette forme l'aide de l'Etat resterait insuffisante. 
Si . le budget des investissements de 1949 comportait 900 mil- 
lions de crédits destinés à l'institution, Mais des’ difficultés sont 
survenues du fait que les apérations Qu crédit marilime mutuel ne 
sont pas toutes des opérations d'investissement, 

Le budget de 1950 ne porle pas trace de telles sommes. Il convient 
fonce de solliciter du Trésor des avances ou des subventions substan- 
tiell j evable que, dans le domaine des pêches mari- 
limes. l'Elal ne consente pas une aide directe, comparable à celle 
qu'il faurnit sur le plan agricole. 

Les réformes administratives, dont le présent projet vous demande 
la consécration, ne pleinement efficaces que dans la mesure 
>ù les ressources finanrières seront développées. 
remarques préalabies élaient indispensables à l'analyse du 
projet que nous esquissons rapidement, 


»\? r 
seront 








IV. — Analyse du projet et conclusions de votre commission. 


Le texte gouvernemental n'aborde que l'aspect administratif de 1 
réforme du crédit maritime mutuel, 

Ses objectifs sont essentiellement les suivants: 

a) Remettre en place la commission supérieure du crédit maritirne 
mutuel; 

b) Egaliser et augmenter le plafond des avances à consentir aux 
caisses régionales et aux sociétés coopératives; 

c) Assouplir les garanties exigées des rnarins à l’occasion des prêt:: 

d) Assurer la distinction entre sociétés de crédit et sociétés coone. 





l'institution. 

Ayant approuvé le principe et les objectifs du texte gouvernemen. 
tal, votre commission a tenu cependant à apporter des précisions ct 
des compléments à ce texte, Ses conclusions apparaîtront à J’anualyse 
de chacune des rubriques ci-dessous énumérées, 


A. — La commission supérieure. 


Prévue par l'article 13 de la loi du 4 décembre 1913, celte commis. 
sion, dont la composition était déterminée en détail à fonctionné 
normalement jusqu’à la guerre; un comutlé de dix personnes assurait 
la permanence entre les réunions de la tormmission. 

Pendant Ja guerre ni la commission supérieure ni le comité 
permanent n'ont fonctionné, en raison du ralentissement d'activité 
de l'institution mème; au surplus, un arrêté du secrétariat d'Etat 
à la marine du 3 août 1943 avait suspendu l'obligation de consultez 
la commission supérieure. 

A li fin ds hostilités, l’activité du crédit maritime mutuel reprit, 
et le 15 juin 19%, le ministre chargé de la marine marchande 


décida la nomination d'une commission consultatfve de quinze per- 
sonnes. 

Ce n'est que le 2 juillet 1947 que la loi de 1913 fut à nouveau 
appliquée, quant à la composition de la commission. Cependant, 
les modifications survenues tant dans les institutions parlemen- 
taires que dans les organismes de crédit dont le concours intéres- 
sait le crédit maritime mutuel exigeait une mise en harmonie de 
la commission supérieure elle-miêrne. 

Le présent projet proposait donc qu’un décret ministériel en 
fixerait définilivernment la composition, 

Cette procédure n'a pas été admise par votre commission de la 

marine marchande. Elle a estimé nécessaire de régler par la loi les 
diverses catégories de membres, notamiment des parlementaires et 
des représentants des bénéficiaires ou administrateurs de linstitu- 
tion. 
C'est ainsi, en particulier, qu'elle a.fixé à 6 députés, 3 sénateurs 
et 1 membre de l’Assemblée de l’Union française le nombre des 
représentants du Parlement; qu'elle à porté de 4 à 6 le nombre 
des représentants des caisses régionales du crédit mutuel, et qu'elle 
a prévu 5 représentants des syndicats maritimes. 

Votre commission estime donner ainsi à l'organisme consultatif 
supérieur du crédit maritime une large autorité et une entière 
compétence, 

Elle a intégré dans la loi le principe et la composition du comité 
permanent, créé par décret du 31 mars 1954. 


B. — Montant des avances. 


Les dispositions proposées, à cet égard, par le texte gouverne- 
mental ont été retenues sans modificatton par votre commission. 

En autorisant les caisses régionales à recevoir, pour le court 
terme aussi bien que pour le long terme, des avances égales à 
dix fois Je capital versé, le projet met fin à des inégalités regret- 
tables, 

Il donne aussi un plus grand « volant » à ces caisses, puisque 
naguère, le montant maximum des avances ne pouvait dépasser 
sept fois le capital versé. 

Anssi, votre commission a adopté avec satisfaction le texte des 
artieles 2, 3 et 4 du présent projet. 


C. — Garanties exigées des marins. 


Tout organisme de emdit exige naturellement des garanties de 
l'emprunteur, An premier rang de ces garanties, figurait jusqu'à 
présent un contrat d'assurance en cas de décès. 

Mais c'était là une lourde charge pour le marin, et d'autre part, 
la caisse créditrice n’était pas garantie pour les annuités impayées 
aux échéances 

I! a done semblé judicieux de supprimer l'obligation de l'assu- 
rance-vie et de ne la laisser subsister que comme garantie éven- 
{nelle et facultative. 

Æn contrepartie de cette suppression, le projet prévoyait la possi- 
hilité d'opérer des prélèvements sur le produit de la pêche de 
l'emprunteur. 

Votre commission a approuvé le principe de ces modifications. 
Elle a craint toutefois que cette possibilité de prélèvements sur la 
pêche ne prenne un caractère obligatoire et ne soit exigé par les 
caisses, Il importe, au contraire, que ce soit Je marin emprunteur 
lui-même qui offre de plein gré cette garantie, c'est pourquoi elle 
a modifié sur ce point le texte gouvernemental. 

D'autre part, votre commission a adopté une proposition de 
M. Mazier tendant à abaisser de 3 à 2 tonneaux Ja jauge brute 
minimum des navires à propnision mécamique susceptibles de 
bénéficier de la loi de 1913, Cette modification fait l'objet d'un 
article 5 bis (nouveau), 
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D. — Sociétés de crédit et sociétés Coopératives 


La loi de 1913 désignait, par le terme de S Cités de crédit, aus: 
bien les caisses régionales et locales que les Sociétés coopéalives. 
Il est certain que les uns et les autres de Ce: organismes 
nas le même caractère. C” ourquoi il « \ le & i 
*e terme commun la désisi nu disun te de ces ore nimes, 
C'est l'objet des articles 6 à 11 de la présente loi, qu > CoM- 
sion accepte bien volontiers 
MEle : cru nécessaire d'ajouter au texte m lifé sur les points que 
nous àvons signalés un articie 15 suppiémentaire qui sp fe dq 
Ja loi est applicable de plein droit aux départements d'outre-1 
et invite le Gouvernement à pret ire les dispositions nécessaires 
pour l'appliquer dans les ne leurs délais à l’ensemble des terri- 


toires de l'Union francaise 

Votre commission estims en effet que les b 
maritime mutuel doivent larzement € ntribuer à résoudr » ]Jà où 
elle sévit, la crise de lindustrie des pêches et à d per 
elle est encore que rudimentaire, cette mème industrie, si impor- 
tar l'économie d'un territoire 


D 
À 


Conclusion. 
On peut espérer des dispositions ainsi arrêtées un nouvel es: 
du crédit maritime mutuel, Mais il faut répéter que seul un effort 
sérieux de l'Etat, une aide financière directe et accrue de sa part 


donnera à l'institution tout son rayonnement, Sera-e 
pour mettre fin à la «rise des pêches maritimes? Non, 
doute, 11 importe qu'une poltique d'ensemble inlervienne à brève 
(tchéance, si l’on ne veut pas priver les populations côtières de leurs 
moyens d'existence et lé pays d'une source de richesses inappré- 
ciables. 

De ce point de vue, il faut réclamer uñ nouvel effort pour la 
modernisation de notre flolte de pêche, en particulier la flotte 
une législation fiscale qui tienne compte des difficultés pas- 
sagères et du mode particulier d'exploitation &es pêches, I faut 
surtout se préoccuper d'un équipement frigorifique capable de con- 
server le poisson dans l'état de fraicheur indispensable. Quant à 1 
libération des échanges, on ne saurait trop insister sur les réper- 
cussions graves qu'elle présente pour l’industrie de la pêche et des 
conserveries. Une politique douanière appropriée reste, pour l'ins- 
tant, le seul remède, Mais.c’est dans la voie de l'harmonisation des 
charges fiscales autant que sociales qu'il faut s'engager si l’on ne 
veut pas injustement avantager les pays les plus rétrogrades au 
détriment de ceux qui, comme le nôtre, s'efforcent d'assurer la 
justice et le progrès social, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
demande d'adopter le texte de loi ainsi rédigé: 





nidre 
JHICTE, 





commission vous 


PROJET DE LOI 





Art, fer, — Les alinéas 4 et suivants de l'article 13 de la loi dn 
4 décembre 1913 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

« Les avances consenties aux caisses régionales sont allouées par 
arrêté du ministre de la marine marchande, après avis d'une <0om- 
mission supérieure du crédit maritime mutuel dont la composition 
est fixée comme zuit: 

Six députés à l'Assemblée nationale, désignés par elle: 

Trois Sénaleurs, membres du Conseil de la République, 
var lui: 

Un membre de l’Assemblée de 
eue, 
Un membre du conseil d'Etat: 

Un membre de la cour des comptes; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre chargé des affaires économiques: 

Quatre représentants du ministre de la marine marchande, dont 
le directeur des pêches et le directeur de l'établissemnt national 
des Invalides ; 

Le gouverneur de la Banque de France; 

Le directeur du Crédit agricoie; 

læ directeur de la caisse centra'e du Crédit coopératif: 

Le président de la Caisse autonome de la reconstruetion; 

Le président du comité central des pêches maritimes; 

Six représentants des caisses régionales de Crédit maritime rintlue!; 

Cinq représentants des organisations syndicales de marins 
pêcheurs 

Les membres de la commission supérieure sont nommés par le 
Ministre de la marine marchande. 

Le président et le vice-président sont pris dans le sein de la com- 
mission supérieure, sur proposition de celle-ci et noinmés par arrèté 
du ministre de la marine marchande, 

La commission déiègue ses pouvoirs à un comité permanent de 
douze membres. Le président de la commission préside effectivement 
ce comité. 

Sont membres de droit du comité, outre le président: 

Le directeur des pêches au ministère de la marine marchande ; 

le directeur de l'établissement national des Invalides; 

Le représentant du ministre des finances: 

Le représentant du ministre chargé des affaires économiques; 

Le président de la caisse centrale de Crédit coopératif. 

_Les six autres membres sont élus, pour trois ans, par la commifs- 
Sion supérieure. » 

Art. 2. — L'article 14 de la loi du 4 décemibre 1913 est abrogé et 
ne mt par les dispositions suivantes: 

« Les avances faites aux caisses régionales ne peuvent être consen- 
lies pour une durée supérieure à cinq ans lorsqu'elles sont destinées 
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Art. 7%. — Les alinéas fer et 4 de l'article 4 de la loi du 4 d ! , 
191% sont modifiés ainsi qu'il suit 
d'a Alinéa 1° Li ipital wial di ) la li lit e 
el sociétés ipératives est institué à 1! le d LOL RE LS 
sées par les membres actifs et honoraires di il 
« Alinéa 4. — Les sociétés de crédit marilhne et &s soviétés 
coopératives maritimes peuvent rece r des dons el IF les 
subventions des départements et di mmmuneés. apr r aVoir dt 
autorisées par décret rendu ir la proposition du m i 1 
marine marchande, » 
Art. 8. — L'alinéa fer de l'article 5 de Ïa loi du 4 décermt (RUR 
est modifié ainsi qu'il suit 
Une société de rédit maritime mutuel et une LE la CMTRN ES 
tive maritime ne peuvent être instiiuées qu'apr vVerseimet dit 
quart du capital souscrit, » 
Art. 9, — L'alinéa {er de l'article 6 de la loi du #4 de nt 113 
est modifié ainsi qu'i suit: 
« Les statuts déterminent le siège st la circot iplion de 1 
société de crédit maritime et de la société coopérative inarltifne, n... 
(Le reste sans changement.) 
Art. 10. — L'alinéa 6 de l'article 7 de la Joi du 4 dé bre 1M3% 
est modifié ainsi qu'il suil 
« Les valeurs provenant de dons, legs ou libéralités de toute nature 
dont auraient bénéficié les sociétés de crédit marilime et l wletés 
coopératives maritimes sont, en cas de di lution, attrit par 
décret rendu en conseil d'Etat à des sociétés ou à des œuvr ISCCpe 
tibles d'exécuter l'intention des donate , 
Art. 41. — L'alinéa {er de l'article 8 de la loi du 4 décembre 1913 
est modifié ainsi qu'il suit 
« Le: sociétés de crédit maritime et I ocidtés « pé 1 NAfle 


times instituées par la présente Joi sont ».…. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 12. — L'article 19 de la loi du % décembre 1913 est modifié 
ainsi qu'il suit: 


«a Les avances et prêts prévus aux articles 4%, 15 et 18 qui pré- 


cèdent deviennent jimmmédiatement remboursables en cas de 14 
tion des statuts des sociétés de crédit marilime et des sociétés 


coopératives maritimes intéressées »…. 

(Le reste sans changement.) 

Art. 13. — L'article %5 de la loi du 4 décembre 19135 est modifié 
ainsi qu'il suit: 





« Un décret rendu sur Ja propôsition du ministre de 1 marira 
marchande et du ministre des finances après avis de ;a Coffinisston 
supérieure, détermine les délais d'application de la présente loi €k 
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1 I le sur ex el Tout agriculteur ou entreprise convaincu d’inexactitude de 
jt | Ù in ren \ sera privé du bénéfice de ristourne pendant un d« 
t d ! nes, de cinq ans et sera passible d'ône amende égaie à dix fois le mor. 

A \ñ { éa d le 7 : } « { 1 tant des sormines indüment perçues et au minimum à 10.006 F. IL. 
] 1 / nl 13 ré ) nt le crédi a né il inbupnal correchionnel condamnera en mène temps le délinquant au 
FT 4 ; ratives maritimes régies par | ire 1 emboursement de la ristourne perçue. 

ü k . Art. 3. — La ristourne prévue à l'arlicle 4er pourra étre fixée 

{ { La loi « t dérven 1913, modifiée Par ] résente dons des comdlions parliculières en vue de faciliter l'acquisition de 
loi, 4 pl ie aux départements de ja Frânce d'outre-mer. matériels neufs. 

l j i inisire des finances, di mm e Lans ce cas, la créance sur l'Etat pourra être nantie du bénéfice 
cf ire {id ( 1 Ministre de là France d'OUTE-INt On Vendeur dans 165 condihons prévues par Je décret du 90 octobre 
fi: l'application de présente loi aux lerriloires 1939 sur le nantissement des marchés publics et les textes subsé- 
u ‘ q 4 { 

. ! Ÿ n» nrnrrnn$ in? \ P "nonin jm, 
a Art. 4. — 1! ect auvert au ministère de l'agriculture, au titre du 
buduet général (dépenses de fonctionnement) pour l'exercice 1950 


ANNEXE N° 10763 


je 419 sa du 96 juillet 1950.) 


PROJET DE LOI tendant instituer !11e ristourne sur certains çar- 


burants 1 pour traction mécanique en agriculture, [ré- 

Selile \ à \ M Lu l'even, président du conseil des 

nuaistres, par M. Pierre Plüunbn, ministre de Fagriculure, par 

M. M De e, n e des finan et des affairés éco- 

10H) 11} 14 } M. œvan-Marie Louvel, minisire de l'industrie et du 

counnerce, pal \f. Hené M ver, curdu des SCeaux: mise de 1 

ju &, el par M. Fdgar Faure, ministre du budget. — (Renvoyé 

“ lu Hinission de linarnces.) 

EXPOSE Ds MOTIES 

Mesdarnes, messieurs, le développement de la motocullure en 
France marque un ral ssemmenlt:; iracieurs et machines agricoles à 
traction mécanique trouvent de plus en glus dillicilement acqué- 
reurs. Li maltriels en service sont mal utilisés. Les exp:oitants 
conservent un cheplei de trail en surnompre,. 

! { { - irges qu impose actuellement utilisation ralion- 
nel.e du iraclteur sont é€icve et, parmi ces charges, le prix des 
carburants est en  £remue pat L'est pourquol il est apparu 
néct ire de recherche ine mesure ayant pour double objet: 

jo De réduire la part du coût des carburants dans l’ensemble des 
frai l'exploit on ; 

2° Pa te d'obtenir je plein emp'oi des matériels, en intéres- 
sant les agriculteurs à ne pas conserver les animaux de trait non 
Lilisp bles 

Pour répondre à ces préoccupations, la préseme loi, prise en 
conformité des mesures éditées par la loi n° 49-294 du 4 mars 1949 
établissant les conditions dans lesquelles sont fixées les taxes inté- 
rieure d onsommation visées à l'arlicle 265 du code des douanes 
dispose que ja consommation annuelle de certains carburants 
(essence, gas-oil et pétro'e), résullant d'une utilisation normale des 


moyens de traction possédés par une exploitation, donnerait lg 
au profit de ladite exploitation, au versement d'une ristourne 
le prix payé par les autres utilisateufs du même carburant. 


Cette ristourne sera calculée en fonction de l'équipement en 
moyens @ traction utilisés pour les travaux de culture et de 
récolte 

A dessein, la notion de surfaces cultivés a été écartée. Le 
système proposé ne pe it en effet être efficace que dans la mesure 
où il avantage quelle que soit l'importance des exploitations, celles 
qui ont réalisé ou réaliseront l'emploi optimum de moyens de 
action 


Ainsi doit-il permettre: 

je D'oblenir une meilleure rentabilité et, par suite, l'abaissement 
des prix de revient agricole indispensable pour lutter efficacement 
ave: les prix étrangers; il n'est pas inutile de rappeler à cette occa- 

que de nombreux pays étrangers ont adoplé depuis longtemps 
n#agricole à bas prix; 
libérer des bonnes terres, actuellement réservées à la nour- 
animaux de trait; qui procureront un suppément de 
ressources commercialisables et exportables; 

3o D'inciter à la reprise des achats de tracteurs et de machines 
agricoles, permettant à l'industrie d’accroitre son rythme de pro- 
duction, d'abaisser ses prix de revient, par voie de conséquence de 
fournir du matériel à meilleur prix et de supporter plus aisément 
la concurrence étrangère; ; Eds 

4 De regdre avantageuse la motorisation des exploitations 
moyennes ou farniliales alors que les conditions actuelles tendent à 
réserver l’usige rentable du tracteur aux exploitations de grande 
superfivie, 

De ce fait, la mesure proposée contribuera largement à une 
expansion parallèle de l'activité agricole et de l'activité industrielle. 


Sion qui 


une politique de carbur 


PROJET DE LOI 


Art, ter, — I] est accordé une ristourne aux agriculteurs et aux 
entreprises qui utilisent pour les travaux de cullure et de récolte 
des moyens mécaniques de traction fonctionnant à l'essence, au 
gas-oil, au pétrole lampant où à tout autre carburant, à l'exclusion 
du fuel. 

Cette ristourne est calculée en fonction de l’équinement des 
ayants droit en moyens de traction, tant mécanique qu'animaux, 
utilisés pour les travaux visés à l'alinéa précédent. 

Art. - Pour percevoir cette ristourne, les bénéficiaires définis 
a l’article 1er sont tnus de souscrire une déclaration dans les <on- 
dilions prévues par le règlement d'administration publique visé à 
l'article 6. 
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en addition aux crédiis ouverts par la loi de finances no 5-1, 
du 3 janvier 1950, un crédit de ? milliards de francs applicables 
au chapitre 5240 (nouveau), « Ristournes forfaitaires en faveur de 
la traclion mécanique en ogricullure ». 
l'article fet de la loi ne 50-135 du 
SL janvier 1060, il est pourvu à la dépense prévue à Particle 2 
CFGPSSUS par Un° Inajoration des évaluations de recettes du budget 
général de l'exercice 1930 visée à l'article 91 de la loi précitée, à 
concurrence d'une somme de 2 milliards de francs, au titre de la 
Hgne IS (nouvelle) « Reversement au Trésor des bénélices réalisés 
en 1950 par le groupement d'achats des carburants ». 

A 6. — Des règlements d'administration pubiique détermineront 
les conditions d'application de la wrésente Joi et notamment de 


son arlicie s. 


Art. 5. — Conformément à 


ANNEXE N° 10764 





(Session de 145. — Séance du 26 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation <nr la proposition de loi de MM. Ramaronvy et Sourbet ten- 
dant à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite « Loi Grammont » 
sur la protection des animaux, par M. Defos du Rau, député (1). 


Mesdames, messieurs, si l’on prend garde de bannir toute passion, 
on ne peut que reconnaitre que la proposition de loi (no 9839) dont 
MM. Rarmarony et Sourbet sont les auteurs, est juridiquement jus- 
titiée comme rétablissant, en face d’une certaine jurisprudence, 
inspirée de polémiques ccontre les courses de taureaux, le véritable 
sens du texte, très clair, de la loi du 2 juillet 1850 appelée vulgai- 
rement « loi Grammont ». 

Que dit, en effet, l’article unique de cette loi ? 

« Seront punis d’une amende de 300 à 900 F, et pourront l'être 
d'un à cinq jours de prison, ceux qui auront exercé publiquement 
et abusivement de mauvais traitements envers les animaux domes- 
a La peine de prison sera toujours appliquée en cas de réci- 

ive. » 

Ce texte qui venait compléter les articles 452, 453, 454 et 455 Au 
code pénal, au chapitre des destructions et dégradations, visait les 
riauvais (raitements que les propriétaires ou leurs préposés auraient 
fait subir abusivement et publiquement à leurs animaux. 

L'élément de publicité n'était pas invoqué au titre d’une aggra 
valion de l'infraction, mais uniquement parce que le législateur de 
l'époque n'a pas voulu que cette protection accordée aux animaux 
domestiques dégénérAt en inquisition envers le propriétaire: car 
seul, le proprictaire ou son préposé élait visé par cette loi, et seulce- 
nent à propos des animaux domestiques. 

D'autre part, tous les mauvais traitements n'étaient pas visés par 
la loi: ne sont punissables que ceux qui ont été exercés abusive- 
ment, c’est-à-dire sans utilité, avec gravité et excès, tous les actes 
de correction voire même de brutalité ne constituant pas néces- 
sairement les mauvais traitements au sens de la loi. 

Vr observations sont résumées des explications données par le 
alloz. 

Or, oubliant que toute me | lois pénales sont d'interprétation restric 
tive, et profitant de cette#aculté d'appréciation laissée au juge du 
fait, certains tribunaux ont étendu la sanction dont il s’agit à 
d'autres que les propriétaires d'animaux; puis ils ont prétendu pro- 
téger d'autres bêtes que jes animaux domestiques et jusqu'à des 
taureaux ‘sauvages ou de combat, pour enfin voir des mauvais trai- 
tements dans les courses de taureaux à l’espagnole où l'animal te 
plus féroce et le plus brutal de la création, qui n’hésite pas à attaquer 
victorieusement même des lions ou des tigres, est paraît-il maltraïité 
par l'homme, alors que celui-ci, selon un code très strict qu'il doil 
respecter, ne triomphe cependant de la brute que par son courage, 
son intelligence et son adresse. 

Evidemment, il s’agit là d'un jeu, d’un jeu de cirque même. C’est 
entendu; mais un jeu qui, dûns la localité où il est de tradition, 
est l’occasion d’un concours grandiose de population et fournit un 
spectacle original et saisissant, dans lequel du reste rien n’est laissé 
au désordre ni au hasard. 

Quand on compare ce spectacle, qui même au point de vue écona- 
mique et fiscal présente un intérêt considérable, à ces comba's 
lamentables où l’on fait s’entretuer de pauvres bêtes, celles-là incon 
testablement domestiques et qu'on a spécialement armées pou: 
qu'elles puissent se mieux déchirer, ou même à des matches sai- 
glants de boxe, dans lesquels, pour de l'argent, des homme: 
s’abiment où méme se tuent à plus ou moins longue échéance, où 


(4) Voir le no 983%. :4 
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de cirque, ou plus simplement à certaines pratiques di se. etc. 
on s'étonne qu'il y ait tant d'âme sensil pour s’ap le 
sort de quelques fauves andalous, qui rvent cependant à n ad 


ia supérivrité de l’homine sur la force brutale, 


Une décision, toujours sous Ja pression d'une certaine opinion, 


ddr ; l 
n'est-elle pas allée jusqu'à appeler « domesti ques tous les a IMaUux 
qui placés au service de l'homme, « servent à son agrément »; mais 
avec cette définition, les lions et les tigres de nos ménageries sera { 
des animaux domestiques auxqueis ni coup de fourche, ui coup äe 
à |; 


fouet ne devraient faire de peine, füt-el èrt 

Vraiment, quand on compare cetle jurisprudence aux termes 
mêmes de la loi et à ses travaux préparaloires, on ne peut que 
conclure que la furisprudence va au delà de fa loi. C'est pourquoi 
les auteurs de la proposition nouvelle tiennent à pre T € 
présente J0i n’est pas applicable aux courses de taureaux » 





Il faut noter que leur proposition présente un intérêt public 
dent: du moment que ous les efloris des pouvoirs public n ] 
d'essayer d'empêcher les courses de taureaux, sont restés Vains, au 
point de se heurter parfois à de véritables r tes, et du moment 


que l'Etat reconnaît au moins de facto Ja course à Y'espagnole 


2h il 
ne se pratique sérieusement que dans un petit nombre de 


qi 
villes 
déterminées) en frappant ces spectacles de droits spéciaux qui lui 
rapportent gros, Comment laisserions-nous ce même Etat se donne] 
presque le ridicule de faire poursuivre soit les propriétaires des 
taureaux, Ou leurs préposés, soit les matadors, soit les organisateurs 
des têtes eux-mêmes, devant ses tribunaux pour Iles frapper de 
procès-verbaux dérisoires qui ne seraient que les témoins de son 
impuissance ou la contrepartie de ses profits acceptés. 


1 

L'Etat subit un grave dommage de sa double attitude, et qui réside 
en ce qu'il s'interdit de réglementer ce qu'il s’obstine à prétendre 
illégal, alors que cependant il ne peut l'interdire, du moment qu'il 
en profile. 

La proposition Ramarony-Sourbet nous sauve de ces contradio- 
tions en revenant au texte pur et simple de la loi de 1850, et en Je 
disant. 

Du reste, la minorité de la commission rendue attentive à la pos- 
sibilité de réglementation qu'ouvrira la reconnaissance de la légalité 
des courses de taureaux, à proposé un amendement qui a éle 
accepté: ainsi la loi n’autorisera pas une extension abusive de la 
course de taureaux à de nouvelles localités, ce qui du reste n'est 
pas désiré par les véritables amateurs qui savent bien que la gran 
corrida perdrait en valeur ce qu'elle gagnerait en étendue, et que 
ce pr spectacle ne garderait tout son sens que dans son Cadre 
séculaire d'enthousiasme et de soleil. 

La commission de la justice et de législation 
l'Assemblée nationale d'adopter le texte suivant: 


propose donc à 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter la loi du 2 juillet 1850 relative Aux mauvais 
traitements exercés envers les animaux domestiques. 


Article unique. — L'article unique de la loi du 2 juillet 4850 est 
complété comme suit: 

« La présente loi n'est pas applicable aux courses de taureaux 
traditionnelles. » ‘ 





ANNEXE N° 10765 





{Session de 1950, — Séance du 26 juillet 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la ges indus- 
trielle sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, tendant à modifier le décret-loi du 29 octobre 1936, 
par M. Deixonne, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 13 juitlet 1950, le Conseil 
de la République unanime a adopté la proposition de joi que lui 
avait transmise l’Assemblée nationale sur le cumul d’une pension de 
retraite avec un traitement d’activité dans les exploitations minières. 


Les modifications proposées portent sur deux points. D'abord, 
sur l'intitulé de la loi: il nous est fait observer qu'il s’agit moins de 
inodifier le décret-loi du 29 octobre 1936 que d'en délimiter le champ 
d'application. 


Ensuite, au lieu de fixer la date arbitraire du 4° Ps Là 1951 
comme point de départ de cette application dans les entreprises qui 
bénéficient du statut du mineur, on nous suggère de procéder par 
voie d’extinction, c’est-à-dire de ne soumettre à la législation sur les 
cumuls À. le à ie qui sera embauché après la promulgation 
de la présente loi. # 


Puisque cette nouvelle rédaction, encore plus respectueuse des 
droits acquis, a été acceptée par le Gouvernement, l’Assemblée aurait 
mauvaise grâce à s’y opposer et c’est pourquoi votre commission de 
la production industrielle vous propose donc d'accepter, dans son 
intégralité, le texte du Conseil de la République. 





(4) Voir: Assemblée nalicnale, nes 9210, 9570, 9922, 10622 et. in-8° 
n° 2182; Conseil de la République, n°s 452, 502, 506 (année 1950) et 
in-$o n° 177 (année 1950), ; 
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ANNEXE N° 12766 
} 
s il N { 

RAPPORT m de !{ Ù | l HET 
tri ir 1a de M ] \ creer unê 
promotion speciale «a L'« “ Leston d'honneur «| 
! promotion de } Energie » | Cinqu 
sai le l'institut électro-techniq ble, 1 M. Le , 
député (1). 

Mesdam m ieurs, votr rat de la product ndus- 
triwlle a toujours montre o \ \ \ OUVOIr 1e dés ppernenit 
énergétique de l'Union française, « rt pour ce motif que fe 
bien-Ctre des populations est dir ment fonction de la quantité 
d'énergie dispomilde, d'autre part pour assurer au maximuin \'auto- 
nomie de l'économie nationale 

L'institut électro-chimiqu le Grenob! fondé en 1900, a donné 
à notre Nays Ces techniciens d'une eur incontesté: ] nseru ble 
formé par cet institut, par l'école française de papeterie et ] l'ecole 
des ingénieurs hydroliciens à été dénommé en 498 \ natio- 
nale supérieure d'électro-technique et d'hydrolique de Grenoble » 
une liaison, particulièrement bie flablie, entre l'université de 
Grenoble et J'industrie concourt à donner à nos tecl ns cette 
culture générale alliée au réal 1 marq pécifi des 
ingénieurs français 

Si l'institut électro-technique de Grenoble a b notre 
pays sur le pian technique, il isalement forgé des hommes qui 
ont su pendant la guerre être à la ha de | 
pendant la guerre de 1911-1918, 420 « s ou anrit lo vi nt 
morts pour la France, et 95 de 1959 à 1945. Not coll M. Furaud 
rapelle que Je directeur de l'institut à 616 fusillé avec son fils en 
1017. qui 20 élèves où a fl s ÉICY ont ét fusill à Grenoble ct 
à Lyon, 21 sont morts en déportation, 19 sont tombés en combat- 


tant dans le maquis. 

C'est pourquoi votre commission de la production industrielle 
estime que le cinquantenaire de la fondation de l'institut électro- 
technique de Grenoble mérite d'être particulièrement honoré dans la 
nation. 


Une « promotion de l'énergie » spéciale doit être faite dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, L'interconnexion des problèmes 
énergétiques nous incite d'autre part à vous proposer que cette pro- 
motion soit placée sous le signe du relèvement énergétique français, 
à marquer ainsi notre volonté d'encourager ceux qui ont permis la 
mise en œuvre des diverses sources d'énergie de la nation, et qui 


continuent leurs efforis dans ce sens. 
C'est pourquoi la commission de la production industrielle, una- 
nime, vous propose d'adopter la proposition de loi suivante, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — A l'occasion du cinquantième anniversaire de 
l'institut électro-technique de Grenoble, qui a été le berceau de la 
houille banche, une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion 
d'honneur dite « promotion de l'Energie » est mise à la disposition 
du ministère de l'industrie et du commerce en faveur des anciens 
élèves de cet institut, et des membres du personnel des administra- 
tions, des sociétés nationalisées ou non, et des différentes personna- 
lités qui, tous, à un titre quelconque, ont été les artisans du relève 
ment énergétique français. 

Celte promotion comprendra: croix de commandeur, 6; croix d'offi- 
cier, 30; croix de chevalier, 80. 


—— —————— . 


ANNEXE N° 10767 





(Session de 1950, — Séance du 26 juillet 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à relever la limite du poids des journaux quotidiens al'Crente à la 
première tranche du barème d'affranchissement, présentée par 
MM. Bour et Verneyras, députés. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de tout temps, l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones s’est fait un règle de baser ses barème3 
d'affranchissement des journaux, sur le poids d'un quotidien de 
composition normale, de façon que la première tranche d'affranchis- 
sement soit applicable à cel exemplaire normal, 





{1) Voir le n° 9990, 


——— 
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Au le \ de la guerre de 1914-1918, la première t he qui 
+ | de 30 grammes avait O6 Mslement éierés #2 ANNEXE N° 10769 
“! de p ] l X «l gr ” tarif d' cette PA là 
nil irérre BI 1 40 jui 92 'uis le mbre des 
pages « AUUDORIARE, ‘au POLE ORNE Dee (Session de 1950. — Séance du 26 juillet 1950.) 
Juil le le 4 12 pages, la lim des C0 grammes fut 
portée par la loi du 51 u Jo granincs RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
Ni | ent d \ on anaogue: travail et de la sécurité sociale sur l'avis donné par je Conseil 
d' I d | ( io! lans la plupart des cas, de la Républi e sur la proposition de loi adoptée par l’As<emblée 
I re de pages qu'avant k c: de 4 pages, nationale tendant à modifier le: conditions «ans lesquelles sont 
le it} GOouE] et méme pour queiq uns institués le: comités d'entreprises, par M. Mazier, député (1). 
‘ (} Al cad d tarifs n s livi celte 
û i pi este fixé + à 0 gram Mesdames, messieurs, au cours de la séance du # mai 1950, notra 
l écret du 51 t 1945. Les tarifs sont collègue Jean-Paul David faisait opposition au vote sans débat de 
Je | nm la deuxième lecture de la présente proposition de loi, estimant qua 
j» Ï 010 } r le rtements et l'arbitrage entre les textes proposés par les deux assemblées exiga 
: tran 5 4 un débat où ils sont portés à la connaissance de l’Assemblée et où 
Fra de she un vote intervient sur chaque avis divergent. È 
D ci 10 au te Votre commission du travail et de la sécurité sociale, sur la pro- 
IL Ï I 010 F; po lé lépartements et position de son rapporteur, décidait de soumettre au bureau la 
Ji LA r, HU I recevabilité de cette opposition qui ne porte pas sur le fond même 
( té « ipler, pi du rapport. 
à | d d 61 a. tout à fai D'autre part, au cours de la même séance, elle prenait acte da 
mi 1 \ ! 1 6 de poids. Ces quelques grammes l'absence de M. Jean-Paul David qui avait été invité à venir lui 
‘ 4 | en ! es tarifs d’aff hisserment \résenter ses observations. »: ‘ 
de: Répondant à la commission, le président de notre Assemblée à 
ri E as 4 Te sa AA ni grand insisté sur le fait qu'aucune disposition du règlement ne limilait 
, 11 ROSES RE la nature des observations susceptibles de justifier une opposition 
nor les Jourra | 5 1 SH ex SEC En à un vote sans débat. 
Fi re GENS | @4 = 3 agree salés dr date sy go Der Dans ces conditions, votre commission du travail et de la sécurité 
, s-PrOSpere 00 re UE Loan en sociale a décidé de vous demander d'adopter le présent rafpork 
TEL l la | l { L'est 91 P ne que supplémentaire 
Los à a+ concurrence très dure, qu'il ‘est 7. ris 
Ji ( eux d à | us peine di disparaitre, et PROPOSITION DE LOI 
di rail avec t expression d'une pensée correspondant 
à le e fraction notable de l'opinion publique. Un tel supplé- Art. der (reprise du texte de lPAssemblée nationale), — Dans 
“ ment constitue une très lourde charge susceplublée l'article fer de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1943 instituant 
L uéme de mettre leur équilibre finaneler en péril. des comités d'entreprises, modifiée par la loi no 46-1065 du 16 mai 
Ur, 1 besoin @ l r la nécessité dans une démocratie 1916, les mots « employant habituellement au moins 50 salariés » 
U rer là libre EXP \ des idées et des opinions politiques. sont remplacés par: « employant au moins b0 salariés au 16 mai 
£ prendre la Hi prévue en 1937, pour la première tranche 1916 ou postérieurement à cette date ». Ÿ } 
di fica ») gr il nous semble nécessaire d'élever la Art. 2 (reprise du texte de l’Assemblée nationale), — 11 est ajouté 
Ju | \ celle q ivait été fixée en 1923 soit 60 grammes, à l’article 1 de l'ordonnance susvisée l'alinéa suivant: 
’ t pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de bien d* D ns les Na Ch one 4 1 le. 16 mai pee À y Mar 
vi oter la proposition suivante : don importante et durable de personnel qui porte l'effectif au-des- 
PAVI sous de cinquante sälariés, le directeur départemental du travail et 
de la main-d'œuvre pourra autoriser Ja suppression du comité 
PROPOSITION DE RESOLUTION d'entreprise, après avis des organisations syndicales les plus repré- 
sentalives du personnel intéressé. » 
M. le ministre des post télécraphes et téléphones est invité À PRE RO 
po til ramunes la limite de la première tranche du barème 
d al issement appical aux journaux quotidiens, 
ANNEXE N° 10770 
ANNEXE N° 10768 (Session de 1950. — Séance du 26 juillet 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
F in de 19%. — Séance du 26 juillet 19%.) sociale Sur la proposition de loi de M. Gautier et plusieurs de 
— Dre Été, ; ses collègues porlant prorogation des articles 11 et 21 de la loi 
a . 0 46-92: | i odifiés var lé j o 48-4182 2 rs 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 1918 et y oi ne 201100 du at 20 laits À PE 
à avvorder d'urgence aux victimes des orages qui O1! sC\1 en ouvriers, par M. Musmeaux député (2) 1 | L: 
Haute-Savoie, à plisicurs reprises, un Secours important et y Pal Si. Caux, B (a). 
demandant que’ 1° des indemnités soient accordées proportion Mesdames, messieurs, la situation de la classe ouvrière ne s’esf 
nellement aux dégâts subi; 2° des prêts SOU Cents | nullement amélione depuis le vote de la loi du 2 août 4949, portant 
agriculteurs sinistrés, à un taux très réduit; 4° des 0grvem codification et modification de la législation sur ies jardins ouvriers, 


mn" 


sur les impôts fonciers et les bénéfices agricoles, présentée par 
MM. Mouchet, de Menthon et Louis Martel, députés. — (Ren\oÿée 


à la com'nission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, des orages d'une rare violence se sont 
al . à plusieurs reprises, sur diverses régions du département 

\ Haute-Savoie, causant des dégâts considérables. 
Ces orà accompagnés de vent violent et de grêle, ont ravagé 

tures de blé, céréales secondaires, vignes, tabac et les pota- 
rs ainsi que les arbres fruitiers qui ont été cassés ou abattus. 
Les dégâts cau<és sont très importants et n'ont pu étre évalués 
fHinitivement ; 
Cu colles, qui représentent un long effort de travail, sont consi- 
des coinme perdues pi l'année en cours. , Et 
Nous propusons dou que des mesures soien immédiatement 
es 
Nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposition de 
olution van'e: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemb'é e invite le Gouvernement à prendre les dispo- 
lions nécessaires en vue d'accorder: 
je Un secours d e aux <inistrés de la Haute-Savoie; 

Des indemr rroporlionnekes aux dégâts subis; 

D {s cousent à un taux très réduit; 
10 fu grèvements sur les bénéfices agricoles et les impôts 





en modifiant la loi du 7 mai 1%46 qui a prévu que les associations 
et sacicltés de jardins ouvriers seraient maintenues en jouissance 
jusqu'au fer novembre 1%0, 

Les raisons qui ont amené le légisialeur à agir dans ce sens en 
1919 restent entières de le chômage fait son apparition, les 
difficultés d'existence d'un grand nombr2 d'ouvriers et de petites 
gens persistent et même s'aggravenf, d'où nécessité pour eux de 
rechercher, par la culture d'un jardin, une amélioration de leurs 
condilions d'existence. à 
“Il nous apparaît donc indispensable de prolonger à nouveau les 
délais accordés à toutes catégories visées par la présente lai. 

En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'’adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
prorogeant certaines disposilions relatives aux jardins ouvriers. 


Article unique, — Dans l'article 4e de Ja loi n° 49-110 du 
2 août 199 portant prorogation et modification des articles 1er et 2 
de Ja loi n° 4S-482 du 21 mars 4%43, portant prorogation et modifi- 
cation des articles 11 et 21 de la loi n° 46-935 du 7 mai 196, 
portant codification et modification de la législation sur les jardins 
ouvriers, les mots « 1er novermbrs 1950 » sont remplacés par 
« {er novembre 1951 », 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1214-2116-7421-8179-9425-9586 et 
in-8o no 2177; Conseil de la Réfublique, nos 5-101-146 (année 1950) 
et in-8e no 56 (année 195). 

(2) Voir ie no 93762 
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ANNEXE N’ 10771 " i 

P i " 0 
(Session de 1950, — Séance du 2%6 juilet 190.) mar 

F1 mi ‘ 

DEMANDE en awiorisation de poursuites contre un membre de « : r 
rAssembliée (1). — (Renvoyée à ja commission des lnm | ; 
arlementaires.} ; 
, 26 juillet 1950. re a t 

Le garde des Sceaux, ministre de la just e, re. à L i 
à M. Le président de l'Assembl alionale. ". ‘ | ) | 107,0 
Monsieur le président, jolLE juré : , dis L 

Comme suite à ma dépêche du {1 juillet 1%0 concernant deux { \ 4 > 
requêtes de M. le procureur général près la cour d'appel de Paris du car . 
tendant à ce que l'Assemblée 1 io} ile autorise des pot uites t d i 
contre M. de député Marcel Cac! J'ai l’honn ’ vous trans- fic F : 
gnelire Ja requê.e 0 rélé int à l'inf rmation ouverte a 1 parq 14 nm Stré , | pé : 
de la Seine au sujet de l’article intitulé « Quatre A. F. A .T. sont tr l nm I « \ 

venues nous dire à l’Hurnanité po ) Ces spositions Ù nt valables orautant « les 

” Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma ! COIN es S ‘ \UX à l'an | « 
<oll: iération. da t 3 établ | rs L 

Le garde des sceaua_ ministre de la justi par € itelie 
Par délégation Ll la Ï YU r| | Le 
L P # OS ' 1 { I ( » 
sé. 00e Ks Par « re, l'obligati ) | ) 

tions état at ge re «te | ition de } e, d i irtiecu 1! 

pour les a t l n arf 
ANNEXE N° 10772 Des objections in 
vante fu 1 { ‘ 
(Session de 1950, — Séance du 26 juillet 1950.) 1° De m les as gro \ . 
a l 2 III IX t ‘rt is € 

RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et pas il 1 comité ct +. ma tifemse 
des pêches sur la proposition de loi de M. René Schmitt et plusieurs 90 A ] gine. | ni te a 
de ses colècues prorogeant la disposition de l'article unique (lc €] le la réna ? de 1: 
la loi n° 48-152 dun 29 septembre 1948 portant modification de l'ar!i- Li t d'Etat | l 
cle 24 de la loi n° 47-1546 du 6 septembre 1947 su: l'organisation Met. La 4 x Or "4 + 
du travail de manutention dans les ports, par M. Renëé Schmmit, breux avi a hé, 
député (2). par l ens fou ! di t pas l ( .. 
Mesdames, messieurs. la loi n° 47-1746 du G septembre 1947 sur Ie { ver h ir ci { ? 

l'organisation du travail de manutention dans les ports prévayail la loi au 2 août 1919 mA Ia 

que les dispositions financières concernant la caisse nationale de Li 59 TOM $ ra î 

garantie des ouvriers dockers cescerafent d'avoir leur plein eflet dix cel Soit qe es | OT 4 

mois après la date dé promulgation de la loi, un nouveau texte Au comité central pou les aveugles ! ‘ ( isé u 

devant fixer définitivement le mécanisme du financement de la merciLe par cerla de ses; as LS, N | \ 8 

caisse. ue IT 1e <« S 5 ( 

Ce délar passé et aucun texte n'étant intervenu, une nouvelle loi en à 0 Lil k ! LT ( Û ù 
prorogeant la disposition financière de la loi n° 47-1746 du 6 septerm- PEUvues par sICIReBT a aan n ! 
bre 1947 devenait indispensable, 1950, seuls Il gles ratta 1 CON 

Ce fut l’objet de la loi n° 48-1532 du 29 septembre 1948 qui devait ler leurs produits, ou, lout au m , Done ] l . 
n'être que transiloire, un projet de lo ayant été déposé par je tait à 
Gouvernement en exécution de l'article 2% de la toi n° 47-1716 du Autre dMfculé, qui pourrait, également, ( | 
6 septembre 4%47, L'Assemblée nationale s'est aussitôt saisie de ce sn FOUT: ŒR ER dit le IX des produ 4 
projet et j'ai eu l'honneur de déposer un rapport dont seuls les L ar | Il serait D il e de dire à À . 
quatre premiers articles ont pu être discutés et adoptés PIC He. 5e S ] Pass RES QD 285 ROTUr PA der" 

Les nécessités de fin de session ne permettant malheureusement part, 1e MIE Ccenural, . demeu 1 lex l 10 ultra 
pas d'espérer que ce rapport puisse être mené à terme avant les se. À jee L habillé par a i pour revendre les produil Lbriqués 
vacances parlementaires, la commission de la marine marchande aux admiustrations PUDIAIUCS, DOUTTdil Seul HXCF 1€ pl lë CCS 
et des pêches a estimé qu'il était indispensable de déposer une produi Ÿ. 5. € R 2 he ee A 
proposition de joi prorogeant Ia disposition de l'article unique de la UF CES GIVErS( NSONS, IL A paru IMBOrIARL G CVALEF LA 1 
loi no 48-1532 du 29 septembre 1948. de tou ,, OROQRIS SUSCODUDS d'éve préjudiciable à certiines calé 

C'est l'objet de la proposition de! foi n° 10669 déposée par la come RO es d'aveugles travail eufs, et, dans ces 4 ni it ! s de modi : 
mission de la marine marchande et des pêches qui, à l'unanimité, dans le sens su:vant, l'arlicle 8 de la loi du 2 août 1919: 

a adopté le présent rapport. a) Que toutes les institutions ou associations, que tous les orga- 

Dans ces condations, votre commission vous demande d'adopter nismes d'aveugles s0ient autorisés à soumissionner 
Ja proposition de loi suivante: db) Qu'ua fichier central de ces organismes, association u {ut 

tions, désireux de soumissionner et quaiiflés pour représenter leg 
PROPOSITION DE LOI aveugles, soit tenu au ministère de la santé publique. Les acsocias 
tions d’aveugles étant relativement peu nombreuses en France, la 


tendant à prorager la loi no 48-1532 du 29 seplembre 4048 
Sur l’organisation du travail de manutention dans les ports. 


Article unique. — L'article unique de la loi n° 48-1532 du 29 sep- 
tembre 1948 est modifié comme suit: 

« Remplacer la date du 31 mars 1949 par la date du 31 décem- 
bre 1950, » 





ANNEXE N° 10773 


(Session de 1950. Séance du 26 juillet 1950.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la production Indus- 
trielle sur la proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues portant modification des articles 8 et 9 de la 
loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide 
à certaines d et de grands infirmes, par 
M. Sion, député (3). 


Mesdames, messieurs, éans son article 8, la lol du 2 août 1949 
SJ + pour objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles 
et grands infirmes » donnait la priorité ces commandes dites de 


—# 





> {1} Voir n° 1058 


2} Voir le n° 10669. 
(3) Voir les nos 40597, 10710, 


création, la mise en route et le fonctionnement de <e fichier n'en- 
traîneraient, pratiquement, aucun frais supplémentaire, 
Une telle formule présenterait des avantages certains: 


a) L’aveugle conserverait à la fois sa liberté et le droit légitime 
au travail, puisqu'il pourrait vendre ses produits à lassociation de 


son choix; 

Lb} Les administrations intéressées, en possession de la liste coms 
plète des organismes, institutions et associations d’aveugles, ayant 
le désir de soumissionner, pourraient leur adresser des demande: de 
prix pour produits de valeur égale ; 

€) Dans Ile cas, enfin, où le groupement d'associations facilileraif 
la vente des articles fabriqués par les aveugles et présenterait, pour 
ceux-ci, des avantages, ces assneiat'ons auraient la possibilité d'ine 
tituer, librement, des fédéralions. 

Pour les divers motifs ei-dessus exposés, la proposition de lai 
n° %97 portant modification de la lot n° 49-1094 du 2? août 1919 
envisagerait de rédiger dans les tenmes suivants l'article 8 de ladite 
loi : 

« Par dérogation à la réglementation en vigueur en matière dd 
marché des fournitures, les services et établissements publics da 
l'Etat, des départements et des communes et les entreprises nationa- 
lisées devront, au profit de tous les travailleurs aveugles, traiter par 
priorité avee les organismes d'aveugles, associations où institutions 

reconnues d'utilité publique ou déclarées, pour les commandes dites 
de « grosse brosserie ». Is ne pourront faire appel à d'autres fournis- 
seurs qu'en cas de refus de ces organismes 
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| fuhier central des a:sociations d'aveugles désireuses de sou- article 6, la volonté du Parlement d'être saisi avant le 197 octoliio 
r onnel 1 tenu au m ère de la santé publique et de Ja 190 des objectifs qui doivent élre atteints dans le cadre du plan 
] ‘ le du comit: isullatf créé par l’article 9 de modernisation et d'équipement, 
dl l Û j el 1945 : ES 

| « l t in ‘ 1 travail et de la sécurité Emet l'avis: 
€ | pu et de la popu n. de l’industrie et du Qu'il y a licu de compléter le projet de lai no 9819 portant fi: 
Cort! , nA et des affaires « niques déterminera les tion d'un programme aérien par des dispositions relatives à l'aci 
’ { l'ap} Ï } Art. 8 de Ja loi du haulique civile considérée aussi bien comime moyen de transport 
9 août 1919, 1 | la proposition d i 11° 9097.) que comme moyen touristique ou éducatif ou comme poste dans 

celte } i la priorité des commandes de les exportations, conformément à l'article fer de Ja loi du 

“ ] rice par le texte primitif au comité central 2 août 1949 relative à la réorganisation des quatre sociétés nalia- 
pour eugles travail 1 reçu de la part du min'stère de la nales de constructions aéronautiques et de la société d’études et 
N publique et de la population un avis très favorable. de construction de moteurs d'aviation et conformément à l'avi 

C'est pourquoi, dans une seconde proposition de loi n° 40597 des- que le conseil économique a émis sur la même question au cours 
Î 4 mocditle ertaines des dispositions de la loi du 2 août 1919 de sa séance du 21 juin 1949, 
et à pr er cert des atnenderments déjà envisagés par la propo- Emet le vœu que l'exécution de ce programme général per- 

le loi n° 9097, le maintien de la nouvelle rédaction de l’ar- mette d'assurer le plein emploi de la main-<l'œuvre qualifiée et 
licle K a él6 demand is réserve de légères modifications: l'existence d'une industrie aéronautique nationale à la mesure de 

a) Bien préciser que la prior des commandes de « grosse bros- la France et de l’Union française, 
$ « e, exclusivement, réservée aux organismes, associa- Se déclare prêt à contribuer à l’élaboralion d'un tel programme, 
t et institut s d'aveugles reconnus d'utilité publique ou en émettant en temps utile son avis sur les objectifs du plan de 
déclarés et agre par le ministre de la santé publique et de la popu- modernisation et d'équipement en ce qui concerne les transports 
Jalion, Il doit être réservé à un règlement d'application de déler- acriens, 

1! es €eondtiot d'agrément de ces différents organismes, as3o- 
ein s et instuutions;: 

b) Ne] nelure dans la loi elle-même, mais dans le règlement 
d'administration qu'elle prévoit, les conditions dans lesquelles le ANNEXE N° 10775 
tichier central sera tenu au ministère de la santé publique et de la 
population 

ce) Préciser, ég lement dans le rèzlement d application, les condi- {Session de 1950, — Séance du 26 juïlet 1950.) 
tions de vente et de protection du produit du travail des aveugles. 

L'article 8 de la proposition de loi n° 9097, ainsi modifié, corres- RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur 1e projet 
pond à la nouvelle proposition de loi n° 10597, Pour les raisons de loi tendant à fixer les modalités de la réalisation complète du 
ci-dessus ex] SC ES ETES la liberté des aveugles, leur reclassement de la fonction publique et à améliorer la situation 
DL See PO É cb he Sonny: siens ps be À jee ue de certaines calégories des personnels de l'Elat, par M. Charles 
| | produ: 1h 1ibil »,1e inne 1] { S ré 1 { } s 1rAanvé ." » inérs 6 A: 
de Toi no 10597 portant modification des articles 8 et 9 dé la lai Barangé, PEPRONSUT BORA, SRE (A. 
n° 49.109% du 2 août 1949, ayant pour objet de venir en aide à cer- Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 10733 tend, d’une part, 
laines catégores d'aveugles et de grands infirmes, à fixer les modalités de la réalisation terminale du reclassement 


ANNEXE N° 10774 


(Session de 1950, — Séance du 26 juillet 1950.) 


AVIS Transmis pur M. le président du conseil économique sur le 
+rojel de Ioi portant fixation d'un programme aérien (1). 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution du 26 avril 19,0 relative au programme quin- 
quennal de constructions aéronautiques et à la réorganisation de la 
! 1 


Société nationale d'études et de construction de moteurs d’avia- 
tion, 

Après avoir entendu le rapport oral présenté au nom de ses 
Cormissions réunies de Féconomie nalionaie el de la production 
industrielle par M, Jean Ducros, 

Rappelant son avis, en date du 21 juin 1919, aux termes duquel 


1 
il à précisé que l'industrie aéronautique avait pour objet, non 
seulement de répondre aux impéralifs de la défense nationale, mais 
encore de satisfaire aux besoins de l'aviation civile tant commer- 
ciale que touristique ou éducative dans la métropole, l'Union fran- 
case et pout l'« X| ortation, 

Considérant la loi n° 49-1052 du 2 août 1919 relative à la réor- 
ganisation des quatre sociétés nalionâles de constructions aéronau- 
tiques et de Ia société nalionale d'études et de construction de 
moteurs d'aviation, qui dispose en son article {er que le plan 
de réorganisation de l'industrie aéronautique devra être établi 
“ compte tenu des besoins généraux d'armement de la défense 
nationale et des nécessités de l'aviation civile », 

Considérant que le projet de loi n° 9S19 portant fixation d'un 
programipe aérien à pour objet essentiel de définir les besoins 
des forces aériennes de l'armée de l'air et de la marine el qu'à 
cet effet il comporte une évaluation, en tonnages et en francs, du 
programme jugé nécessaire à l'équipement des forces aériennes 
du pays, 

Considérant qu'il n'est pas compétent, en ce qui concerne les 
besoins d'armement de la défense nationale, 

Considérant, toutefois, l'interdépendance des deux domaines, civil 
et imililaire, lant en ce qui concerne la fabrication et la production 
au‘en ce qui concerne la recherche technique, 

Considérant que le projet de loi no 9819, portant fixation d'un 
programme aérien, ne définit pas les besoins de l'aviation civile 
considérée comme moyen de transport, comme moyen touristique 
ou éducatif et comme poste dans les exportations, celle-ci n’inter- 
venant dans le projet qu'à propos de Ja détermination du montant 
annuel des dépenses relatives à la réalisation du programme d'étu- 
des, de recherches et d'investissements (art. 6), < 

Considérant que si les matériels de série construits pour Îles 
compaguies de transports aériens sont financés par les comptes 
spéciaux du Trésor où par lettres d'agrément, il n'en résulte aucu- 
nement que le programme de ces fabrications doive être exclu du 
plan quinquennal, puisqu'aussi bien la loi neo 50-854 du 21 juil- 
let 19% relative au développement des dépenses d'’investissements 
pour l'exercice 1950 (prêts ct garanties) vient de confirmer, en son 


— RE EE ——_— ter 








(1) Voir les nos 919, 10281, 10759 (renvoyés à la commission de 
la défense nationalc}, 





de la fonction age d'autre part, à améliorer la situation des 
calégories les plus défavorisées des personnels de l'Etat. 

Lors de la discussion de la proposition de loi no 9283 de M. Marcel 
David, par plusieurs votes successifs, l’Assemblée nationale, sui- 
vant en cela votre commission des finances, avait nettement mar- 
qué sa préférence pour la solution préconisée par M. Marcel David 
et d'après laquelle le total des trois majorations destinées à assu- 
rer la réalisation complète du reclassement de la fonction publique 
devrait être égat au double de la majoration accordée par le décret 
n° 49-12 du 12 janvier 1949, sans égard pour les modifications inter- 
venues dans le montant des prélèvements fiscaux affectant les 
traitements, dont le Gouvernement avait cru devoir tenir compte 
dans les mesures d'application qui ont fait l’objet du décret n° 50-288 
du 10 mars 1950; elle avait, par ailleurs, manifesté son désir de voir 
la question réglée dès avant la fin de l’année 1950, 

L'adoption sans réserve des mesures envisagées à cet égard s'est 
cependant heurtée à la nécessité de ne pas dépasser les crédits 
ouverts par la loi de finances du 31 janvier 1950 pour la couver- 
ture des mesures nouvelles en faveur des personnels de l'Etat, 

L'article premier du projet de loi n° 10733 a pour objel de 
consacrer dans un texte Jlégislalif complétant J'article 30 de la 
loi du 31 janvier 1950, le mode de calcul dit « du traitement brut », 
préconisé par M. Marcel David et de le mettre effectivement en 
vigueur à l'occasion du payement de la dernière majoration de 
reclassement à une date antérieure à celle du {er janvier 1951 pri- 
milivement prévue. 

La nécessilé de demeurer dans le cadre des crédits disponibles 
au budget de 1920 a conduit à fixer ceile date au 23 décembre 
4950, ce qui limite les dépenses supplémentaires pour l'exercice à 
960 millions, comprenant à la fois les traitements des personnels 
en activité de service et les pensions des retraités et des victimes 
de la guerre, dans la mesure où celles-ci sont elles-mêmes liées 
aux traitements, 

Dans l'arlicle 2 du projet de loi il est proposé d'utiliser le reli- 
quat des crédits qui peuvent êlre dégagés, d'un montant maximum 
de 1.800 millions, à des mesures à prendre par la Voie réglemen- 
taire en vue d'améliorer la situation des agents de l'Elat les moins 
favorisés et de ceux qui sont chargés de famille. 

Les dispositions suivantes peuvent être envisagées à cet égard: 

Extension aux personnels de l'Etat de la prime exceptionnelle 
attribuée aux salariés des entreprises privées en vertu de l'arrêté 
interministériel du 7 février dernier (500 millions) ; 

Application aux mêmes personnels de la majoration exceptionnelle 
de 20 p. 100 des allocations familiales du mois de juillet qui fait 
l'objet de dispositions en instance devant le Parlement pour le 
secteur privé (950 miklions). 

Relèvement à compter du 1° juillet 19:0 et sous une forme à 
préciser de la rémunération globale des agents classés aux premiers 
échelons de la hiérarchie, pour lesquels le reclassement lui-même 
n'apporte le plus souvent qu'une amélioration modique (750 mil- 
lions). k 

Au cours d’une séance tenne le % juillet, votre commission a 
entendu M. le ministre du budget et M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique, qui ont exposé l'économie du projet, et 
précisé notamment que les fonctionnaires percevant un traitement 
de base de 200.000 F bénéficieraient des améliorations prévues en 
faveur des personnels les plus défavorisés. 

A l'article fer, à la demande de M. Marcel David (amendement 
n° 1 CG. F.). votre commission a disjoint le troisième alinéa. M. Mar- 


(1) Voir le n° 10733. 
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cel David a fait valoir que cette disposition était superflue et que 
J'adoption des alinéas précédents tranchait sans ambiguité le débat: 
les fonctionnaires suit souinis, cominme tous les autres citoyens, aux 
lois fiscales et sociales et les traitements bruts tels qu'ils sont 
déterminés par l'alinéa 2, ne sauraient être modifiés en Cas de varia- 
tions dans le montant des prélèvements fiscaux et sociaux, quel 
que soit le sens de Ces variations, 
L'article 2 a été adoplé sans modification, Votre commission à 
auparavant débattu la question de savoir s'il paraissait préférable 
de préciser en détail dans le dispositif de la loi les dispositions que 
je Gouvernement se proposait de prendre. Elle l'a tranché par la 
négalive en rejetant par 22 voix contre 14 la prise en consid ration 
des amendements de M. Gresa, de M. Marcel David et de M. Gabelie. 
L'article 3 n'ayant pas soulevé d'objection et l'ensemble, ainsi 
modifié, ayant été adopté par 13 voix et 2 abstentions, votre com- 
mission vous demande, en conséquence, d'adopter le projet de loi 
ci-après : : 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — La troisième majoration de reclassement prévue par 
L'article 30 de la loi de finances du 31 janvier 1950 prendra effet du 
95 décembre 1950. 

Son montant sera calculé de façon à assurer aux fonctionnaires 
et aux militaires intéressés des traitements ou soldes d'un montant 
brut écal à celui résultant de l'adjonction aux traitements et soldes 
applicables à compter du {*% janvier 1949 d'une majoration double 
de celle qui a été allouée conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 1er du décret n° 49-452 du 12 janvier 1919. 

Art. 2, — Dans les huit jours qui suivront la promulgation de la 
présente loi, des dispositions seront prises par décret en conseil des 
nunistres en vue de l'amélioration de la situation des personnels 
de l'Etat les moins favorisés et de ceux qui sont chargés de famille 
dans la limite d'une dépense de 1.$00 millions à la charge de l'exer- 
cice 1990, 

Art, 3. — Les dépenses supplémentaires entraînées par l'applica- 
tion des articles 4 et 2 ci-dessus seront imputées sur le budget 
des finances et des affaires économiques, — 1, — Finances « Cha- 
pitre 1840, — Couverture des mesures diverses prévues en faveur 
de; personnels de l'Etat ». 


: a —— 


ANNEXE N° 10776 


(Session de 1950, — Séance du 26 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, tendant à prévoir les moyens 
de transport suffisants el à prendre toutes dispositions utiles d'ur- 
ence, pour permettre aux musuimaäns d'Afrique du Nord, (l'A. 
0. F., d'A, E. F., de Madagascar, {cs Comores, de la Réunion 6! de 
là Côte française des Somaiis «le se rendre annueliement cn pêlcri- 
nage à La Mecque, par M. Louis Martel, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la commission des moyens de communica- 


tion ét du tourisme vous demande d'adopter le texte proposé par le 
Conseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 
ART, RS a le Vue e d'a ed td de dre EF Lo va 
Art, 2 (texte du Conseil de la République). — Un décret pris sur 
avis des ministres de l'intérieur, de la France d'outre-mer, de la 
marine marchande et des travaux publics, des transports el du tou- 
Tisine, fixera les modalités d'application de la présente Joi. 





ANNEXE N° 10777 





(Session de 1950, — Séance du 26 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à la perception d'une indemnité à titre de sanction des infractions 
à la police des chemins de fer, des transports publics de voyageurs 
par route et des gares routières, par M. Bour, député (2). 


Mesdames, messieurs, la commission des moyens de communication 
et du tourisme, après examen, vous propose d'adopter le texte pre 
posé par le Censeil de la République. 





_ (4) Voir: Assemblée nationale, nos 10208, 10291, 10:05, 10709 et 
in-8o no 2510: Conseil de la République, n°s 516, 522 (année 1950) 
et in-S8o no 193 (année 1950). 

(2) Voir: Assemblée narionale, nes 2901-0609-10685 et in-8° no ‘2373; 
Conseil de la République, n°s 906-493 (année 1950) et in-8° n° 188 
{année 1950), 
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ANNEXE N 


10778 


1 ” lun Le | { 
on de 19.0. — Séance du 27 juillet 1950 


PROPOSITION DE LOI tendant compléter la loi n° 4321 du 7 jan. 
vier 1948 relalive à l'emprunt de lutte contre l'inflation en \ue 
de permettre le remboursement anticipé de cet emprunt aux culti- 
vateurs ci viticulieurs victimes des calamités agricoles, | r6-cn- 


tée (1) par MM. Draveny, Rincent, Levindrey et les membres du 
groupe socluiste, députés, — Renvoyée à la commission des 
ina 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, ainsi que vous le savez — les textes présene 
tés en vue de venir en aid \ ist n font fi la vilicullure 
et d'une facon générale l'agriculture francais payent cette année 
un lourd tribui aux ecalamil igri 

Sans revenir en détail sur ces calamités, il n'est pas inutile cepen- 
dant de rappeler leur extrême gravité. Ge ne sont plas seulement 
des calarmités, mais dé véritabh ( troplu Aussi n't il pas 
exag di Qil que certai agt ut l pPrt ju rutnCSs 5si 
la hidariti hnationa he dt r vient l eT lit 

C'est tout particulièrement le « x i ti t tout leur 
revenu d'une seule cuilui viclhimes di Lg 

Or, parmi ces vignerons et cullivaleurs si cruellement éprouvés 
celle année, bon noinbre ont — par le jeu des caprices de la nature, 
qui les avait gratifiés, comme elle le fait touioui d'une facon fort 
irrégulière, d'une forte récolte en 146 participé pour des sommes 
part is très ihportat les pot leurs petit s UX]} Oitation 1 ler it 
Ma r-dit de lutte contre l'inflalion. 

On se souvient que c'est sous le signe de la ilidarité nalionale 
que l'on plaçait cette lutte contre Finflation 

S'il n'a pas été tenu compte à l'époque que la récolte d'une seule 
année surtout lorsqu'il s'agit de vignes) ne peut étre considérée 
comme normale, il à élé cependant jugé ni le | re en 
considération le cas des agriculteurs victime i | ico 

C'est ainsi, en effet, que l'artici e la lui le cine 
stipulait que: 

« Le prélèverment prévu au présent paragraphe n'est pas applicable 
aux exploitants qui ont subi en 494$ du fait d catanmit g les 
des pertes juslifiées et représentant au moins la ioiltié de leurs 
récoltes normales 

Lors des aménagements qui furent apport par La loi du 12 mars 
4918, on se rt it compile qu'en toute justice il fallait également 
prendre en considération les calamit 49147 et 1918 au Le 
déclara lui-méime le président du conseil à la tribune de l'Assemblée 
Hauona 

« Si le redevable a été victime d'une calamité 19,7 en 1918 
et si de ce fait ses facultés contribulives sont diminuées l'a} hrecia- 
ion sera précisément du ressort de la nn I I I lake, » 

Au mornent où les vignerons sinistre ii ont. 1: t le. sous 
crit à l'emprunt dans un esprit di olidarilé et de « tiance 6nt 
un besoin pressant de disponibilités financièr( il « vicnt que la 
solidarité nationale s'exerce à son tour en leur faveur 

Il apparait donc nécessaire, en ce qui concerne le remboursement 


précité, de prendre en considération les calamités agricol 
cela s'est fait pour l'assujettissement 

En restant ainsi dans le cadre de la loi, on ne ferait que rendre 
justice aux victimes des calainités agricoles, car n'oublions pas que 
lorsqu'il s'agit de la terre, surtout dans le cas d'une seule culture, 
l'année normale est difficile à déterminer et que de toute façon elle 


Con 


ne peut l'être sur une seule récolte, comme cela s'est fait pour le 
prélèvement Les récentes calamilés en sont la preuve évident 
C'est pourquoi nous vous demandons, pour répondre d'ailleurs au 


vœu du conseil général de la Marne, d'adopier le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi n° 48-21 du 7 janvier 1%M8, 
relative à l'émission d'un ernprunt de lutle contre Finflalion, est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Outre le remboursement par tirage au sort, il pourra être pra- 
cédé, à titre exceptionnel, à partir du 1 novembre 1950, au rem- 
boursement anticipé en faveur des cullivateurs et viliculteurs qui 
auront été particulièrement victimes des calamités agricoles 

« L'examen de ces demandes de remboursement anticipé sera fait 
par les cornmissions parilaires prévues par l'article 9 ter de Ha loi 
n° 48-20 du 7 janvier 1918. Ces commissions auront le droit de déei- 
der l'acceptation ou le rejet de la demande 


« Les modalités de remboursement seront délerminée par arrctô 
{ou décret) pris avant le {er novembre de chaque année, » 
(1) Avec demande de lis ssi d'urgence onformément à lar- 


, 
! 


ticlée G1 du règlement, 





"+ 
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ANNEXE N°’ 10779 


(Session de 1930. — Séance Cu 27 juillet 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendan$ à inviter le Gouvernement 
à donner avant l'interruption de la session de l'Assemblée natio- 
hale des indications précises: 1° -ur ls mesures qu'il propose 
pour que la France prenne au pli: lol des initiatives de nature à 
empêcher l'extension et à faciliter le réglement pacilique ou 
comit coréen; ?° sur ls assurances qu'il peut donner pour que 
sait intégralement respecté, quels que ient les événements, 
l'article 7 de la Constitution, présentée (1) par MM. Paul Boulet, 
d'Aragon, Pierre Gronès, Lécrivain-Servoz, André Hhenis, Serre, 
députés. ‘envoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSF DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il nous a semblé que les événements inter- 
halionaux présentaient une gravité telle que J'Assembiée nationale 
ne devrait pas interrompre sa session avanl d'avoir obtenu du Gou- 


vernement ces assurances formelles sur deux questions essentielles 
concernant l'altitude de la France et ses responsabilités en face du 
problème de la paix L See 

Les droits du Parlement ne nous apparaîtraient pas intégralement 
respects i le Gouvernement négligeait de nous exposer de façon 
1récise intentions sur ces deux questions, 

Elle concernent le règlement pacifique du conflit coréen ct le 
respect intégral de Particle 7 de la Constilution. ne. 

C'est pourquoi nous demandons que soit adoptée la proposition 


de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLBTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à Jui donner, avant 
l'interruption ce sa session, des indicalicens précises: 

Sur les mesures qu! propose pour que la France prenne au 
dus tôt les iniliatives de nature à empécher l'extenson et à faciliter 
Î | nt pacifique du confit corten; 

20 Sur les assurances qu'il peut donner pour que sait intégrale- 
ment respect quels que soiem les événements, FParticle 3 de Ja 


ANNEXE N° 10780 


(Session de 1950. — Séance du 27 juillet 1950.). 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à secourir d'urgence cl à indemmiser les victimes de l'orage de 


grêle qui s'est abattu le 49 juillet 1950 sur la commune de 
Ventavon (Hautes-Aïipes), présentée (1) par M. Gaston Julian 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la journée du mercredi 19 juil- 
let 1950, 1a grole est tombée avec une rare violence, sur la commune 
de \eutarvon 

De gros grèlons se sont abattus sur les cultures et ont haché les 
vignes, les arbres fruitiers, les légumes, etc. détruisant absolument 
tou espoir de récoite pour l'année 19350 et compromettant même 
gravement, en ce qui concerne les vignes, la récolte de l'année 4951. 

Une quinzaine d'exploilants, fermiers et petits ou moyens pro- 
priélaires ont vu toutes leyrs espérances ruinées en quelques ins- 
lants, Cependant la récoite était promelteuse, malgré la sécheresse 
persistante, et ces rudes cultivateurs pouvaient caresser l'espoir 
d'une bonne récolte venant récompenser leurs efforts et couvrir les 
dépenses occasionnées par les soins ætlentifs apportés à leurs 
cultures fruitières on légumières et à leurs vignes. 

bans chacune de ces exploilations, il y avait à Ja fois de la vigne, 
des arlres fruiliers, et d'autres cullures, telles que des haricots, des 
tomates, des melons, elc., cultures fragiles et-délicates par excel- 
lence 

La commune qui eut à souffrir de cet orage de grêle possède de 
bonnes terres dont le rendement pourrait être sensiblement plus 
élargi si l'on se décidait d'améliorer le système d'irrigation existant 
et surtout d'en élendre le périmètre. Mais malgré leurs requêtes 
nombreuses des arrosanis et des çultivateurs intéressés, requêtes 
appuyées par les assemblées élues, conseils municipaux, conseil 
général des Iautes-Alpes, etc., le projet qui apporterait une amélio- 
ration à la siluation de ces cultivateurs et à ceux des communes 
voisines, n'a pas encore connu un début de réalisation. 

En effet, Ja réalisation du projet concernant le canal de Ventavon, 
dépend essentiellement de la décision concernant le financement 
du Gouvernement. 

Ces calamilés subies par les exploitations susvisées, dun fait de 
l'orage de grêle du 19 juillet, portent un préjudice considérable à ces 





1) Avec demande de discussion d'urgence, conformémrent à l'arti- 
cle 61 du règlement 





tultivateurs fermiers ou propriétaires exploitants. Ainsi, par exemple, 
une farnille de cultivateurs entrée en fermage depuis peu et, de ce 
fait, ne possédant aucune avance lui permettant de faire face aux 
mauvais jours, ayant vu toutes ses cultures ravagées, Se demande 
avec angoisse comment elle va pouvoir subvenir à ses besoins pour 
les mois à venir et procéder aux achats de semences et de pro. 
duits divers, nécessaires à la remise en culture pour la campagne 
jrochaine. 

C'est pourquoi il est nécessaire et urgent qu'un premier secourg 
soit attribué à ces cultivateurs victimes de la grêle et que, en outre, 
une indemnisation substantielle leur soit accordée en même temps 
que toutes facilités susceplibies d'atténuer les difficultés insurmon- 
tables pour la plupart, qu'ils ne manqueront pas de connaître. 

En l'absence de toute évaluation précise par les services 
compétents, il est possible d’estiraer à plus de 10 millions les dégâts 
cominis aux différentes cultures sur le territoire de la commune de 
Ventavon. 

C'est donc un premier secours de 10 millions qu'il faudrait mettre 
d'urgence à la disposition des cultivateurs sinistrés, sans préjudice, 
bien entendu,"du complément d'indemnisation qui pourrail inler- 
venir par la suite. 

Enfin, il va de soi, qu'après un tel sinistre, il ne saurait être 
question de réclamer aux sinistrés, en 4950, ies impôts et taxes 
auxquels ils sont soumis, De même, et afin d'éviter tout ce qui 
risque d'être une lourde charge pour eux, il conviendrait de Îles 
exonérer du versement des colisations de la caisse mutuelle d’allo- 
cations familiales agricoles, sans que pour autant les ayants droit 
soient exclus du bénéfice des prestations. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d’adopter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

do A verser d'urgence un premier secours de 410 millions aux 
victimes de l'orage de grêle qui a ravagé, le mercredi 19 juillet, les 
vignes, champs, polagers ei vergers dans le département des 
Hautes-Alpes ; 

20 A prendre Jes mesures propres à la réparation intégrale des 
dommages subis; 

Jo A accorder aux sinistrés l'exonéralion des impôts pour l'an- 
née 1930; 

4° Exempter les sinistrés du versement de leurs cotisations à l« 
caisse mutuelle d'allocations familiales, lg bénéfice des prestations 
continuant à leur être accordé. 





ANNEXE N° 10781 





{Session de 1950. — Séance du 27 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire toute expulsion de locataires ou occupants de bonne 
foi jusqu'au vote des textes en discussion, présentée par M. de 
Moro-Giafferri, député, — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des textes votés Le l’Assemblée, protégeant 
contre le droit de reprise certaines catégories de personnes, ont 
été renvoyés à la commission avec l'ensemble de la proposition 
de loi pour permettre de corriger certaines contradiclions relatives 
à d'autres objets. 

I! est certain que l'Assemblée se séparera sans avoir eu le temps 
de revoir le texte et de le reprendre. Les locataires que nous avons 
voulu protéger risquent d'être expulsés inalgré le sentiment que 
nous avons exprimé. 

Notre proposition tend à empêcher ce désordre. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, jusqu'au vote 
des textes relatifs au maintien dans les heux des locataires du 
occupants de bonne foi, à interdire tute expulsion des logements 
que ceux-ci occupent, 





ANNEXE N° 10782 


(Session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à suspendre certains délais de proce- 
dure pendant la période légale des vacances judiciaires, présen- 
tée (1) par MM. René Kuehn, Dominjon, Montillot, Rencuret, 
Minjoz, Wasmer, Mondon, Garet, Theetten, Hugues (Emile), Tri- 
boulet, Chautard, Ramarony, Duveau, Silvandre et Nisse, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation des congés payés oblige 
aussi bien les professions commerciales et industrielles que les 
professions libérales, Les délais de procédure étant impératifs et 


(1) Avec de demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement 
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POCUMENTS PARLEMENTFAIRES — ASSEMBLEE NATIONAHI 1643 
avant été fixés à un moment où cette réglementation n'était pas Dans I \ L i 
encore en vigueur, il importerait, dans l'intérêt des justüciapies de 1: 
et des employés de toute l'organisation judiciaire, de suspendre PDaus | = \ ; 
certains délais pendant la période légale des vacances judi aires, Bé:; s \ \ . ; 
C'est pourquoi nous vous propo-ons d'adopter la proposition de Comn \ t 
loi suivante: du \ 
PROPOSITION DE LOI ce n | ù 
Lt" ee 1 
art. 4er. — Les délais de procédure devant les tribunaux civils EX D} : 
statuant suivant la procédure ordinaire ou sotamaire, les tribunaux d ’ 
de comimerce, les cours d'appel et la cout de cassation sont suspen- it - Ù S | S 
dus chaque annee du 15 août au 15 seplempbre Li 1 1e \ ti 
Art. 2. — La suspension des délais ne s'applique ni à la procédure Leurs ; | 
des référés, ni aux procédures pénales, L ù in > \ \ 
Art. 3. — Cette mesure est également applicable aux départements L LSS e pa ais de M « lu | 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhih et de la Moselle des ires À \ | S ( 
Art. 4 — Un décret portant règlement d'administration publique cs I a l'azsran à 1 jet l 
déterminera les condilions d'appl cation de la présente loi. s | | IS a de | À : 
Des > ) LI { C> t 1 - t u 
tribune di \- nb! { It ll { ra 
Po ir {to 1 S t Le! Ja 1 t | Lui t -. 
ANNEXE N° 10783 duetion industrielle à estiiné à que les parlementa 
nel t Jeurs I l ibiites ql Î ent pa { 1ISIS « curs 
bia prérogatives. 
l ) ü très { to | 1 
(Session de 1990. — Séance du 27 juillet 1950.) Es. is eo ge dur br Ja ee ss 2 cr: 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement en elles aicnt été appuyces par des raisons ! ] ti 
à étendre aux agents des collectivités locales ie bénéfice ds re Fes De FR st | 
dispositions de l’article 8 du décret du 20 o°lobre 1917 concernant Pre D pu VA A. to Papa eo par pente ve ape 
le capital décès -écurilé sociale des fonctionnaires), présentés ; TR: ra P:- a ter à gs. Ia vi ce Po te ne hache . 
par MM. Robert Ballanger, Waldeck L'IHuillier, Charles Tillon, a shrge de LD ts a ue nl ; L LS : 3 me es ainsi que 
Jacques Gresa, Ginestet, Albert Pelit et les mernbres du grouje * + f A Ee mg 2e vrrbipens rdhea} gl epeaanninr ms TA 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de linté bn pa rs er pe ol un avis Contraire de Ia COMMISSION QE 13 Pros 
rieur.) C'est pourqu )}l Nous avons ré I à une proposition de ] {ui 
EXPOSE DES MOTIFS exige que soit faite une enquête { hnique g( el iVal it 
rojet de fermeture et que l'avis des intéressés it pris en co l6- 
Mesdames, messieurs, de nombreux conseils municipaux On #0 Les conclu eh de Hoi enquête seront s m es an PFarle- 
décidé, dans le cadre de la réglementalion eu vigueur, de faire ment avant toute décision finale 
bénéficier le personnel communal du régime du « capital-décès » Dans la discussion, M. Beugniez a fait justem remarquer qu 
tel qu'il est défini par l’article 8 du décret du 20 octobre 1947 les géologues et les ingénieurs peuvent prévoi où pl 
conceruant la sécurité sociale des fanctionnaires. années à l'avance, par exemple, l'épuisement d'u QT | 
C'est ainsi, par exemple, qu? la municipalilé d'Essonnes avait Ainsi, il existe un délai plus que suffisant pour que les 
pris une décision en ce sens le 28 décembre 1919, conformément à nécessaires soient effectuées et que le Parlement pu se ratifier ot 
une circulaire du préfet de Seine-et-Oise, datée du 1% septembre 1919 repousser en temps utile leurs conclusions 
et faisant état d'instructions du minis'èra de l'intérieur. De même la commission estime regrettable que, dans l'indu 
Or, une circulaire du ministre des finances (7 bureau-110-110 rmélallurgique comme dans les mines, on puisse investir de e 
NL/C 20.89.1900) du 27 janvier 199 conteste la validité des délibé- taines de millions ou même des milliards däns des exp 
rations adoptées par les conseils municipaux concernant le verse- dont on décide brusquement la fermeture quelques mois où que!q 
ment du capital<écès aux avants droit des employés communaux. unes plus tard. La majorité de la comanission estime née 
Le Gouvernement interdit ainsi aux collectivités locales le bénéfice que les parlementaires aient la possibilité de mettre fin à 
des dispositions prises en faveur des fonctionnaires de l'Etat, Nous et à ces gaspillages et de contrôler ai l'emploi des crédits qu 


pensons qu'il est indispensable de remédier à cet état de choses 
contraire à l'équité et au principe des libertés communales, Tel est 
l'objet de la proposition que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à élendre aux 
agents des collectivités Joca'es Le bénéfice des dispositions de 
l'article 8 du décret du 20 octobre 1447, concernant le capital-décès 
(sécurité sociale des fonctionnaires), 





ANNEXE N° 10784 


(Session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur la proposition de loi de M. Biscarlet et plusieurs de ses 
collègues ndonl à empêcher toute fermeture de mines, dans les 
houillères nationales ou privées où d'usines métallurgiques sans 
que la décision ait été préalablement soumise au Parlement, par 
M. Védrines, député (1). 


Mesdames, messieurs, ia proposition de loi no 10451 de M. Biscarlet 
a été inspirée par le souci de s'opposer à la fermeture inconsidérée 
des mines et des usines métallurgiques françaises. 

En effet, si ces fermetures de mines et d’usines revêtaient encore 
voici un an un caractère accidentel et limité, elles prennent depuis 
quelques mois l'allure inquiétante d'un phénomène généralisé. 

C'est ainsi que soixante-dix puits de mines ont déjà été fermés et 
que M. le ministre de l'industrie et du commerce a pu annoncer 
récemment la fermeture probable de vingt-cinq autres exploitations. 

Ces fermetures n'atteignent pas seulement des petites mines iso- 
lées ou des bassins secondaires, mais elles apportent la désorganisa- 
tion économique dans nos plus grands bassins miniers. 

Nous pouvons citer par exemple, dans le bassin de la Loire, la 
fermeture du Puits-du-Bois et la menace qui pèse sur le puits de 
Werpilleux, malgré que “des travaux de modernisation aient été 
effectués dans ce dernier puits pour plusieurs milliards de francs. 
Citons dans le bassin d'Auvergne la fermeture des puits d'Armois, 
du Pare, de Bert-Montcombroux. Le chômage sévit dans les houil- 
lères de Provence, Dans Je bassin du Nord, on signale la fermeture 
totale ou partielle des puits 7 de l'Escarpellg, 7 de Dourges, 7 de 
Marges, 2 et 3 de Ligny-les-Aires. 





(1) Voir le n° 10451 (rectifié), 





ont votés, 
Cest dans cet esprit que votre commission de la production indus- 
trielle vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il ne pourra être procédé à aucune fermeture de mine 
dans'les houillères nationales ou privées sans une enquête tech 
nique et Sociale préalable, dont les conclusions seront sournis Pour 


décision, au Parlement, 
Art, 2, — Les décisions de fermeture prises antérieurement à la 


promulgation de la presente lot feront également Fobjet de lenquete 
prévue à l'article {er 

Art. 3. — Le rapport de l'enquête lechniqne et sociale envisogéa 
ci-dessus sera rédigé par une commission composée des représene 
tants des conseils d'administration des houillèr (nationale ou 
privées), des syndicats professionnels, du contrôle des mines el des 
délégués mineurs, 

Art. 4. — Les décisions de fermeture ou de réduction d'activité 


des entreprises métallurgiques et mines métalliques, ayant bénéficig 
des subventions du fonds d'équipernent et de modernisation seront 
également soumises aux règles de contrôle parlementaire prévues 
dans les articles précédents pour les houillères, 


ANNEXE N’ 


10786 


‘session de 1921, — Séance du 27 juillet 19450.) 


{2e LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement vs 
services civils pour l'exercice 1959, présentée au nom de M. René 
Pleven, président du conseil des ministres, par M. Edgar Faure 
ministre du budget (1). — (Renvoyée à la commission des 
finances). 

Paris, le 27 juillet 190, 
Le ministre du budget à M, le président 
de l'Assemblée nationale. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre acrome 
pagnée d'une note que je vous serais obligé de vouloir bien trans- 
mettre à M. le président de la commission des finances de l'Assemme 
blée nalionale. 








1) Voir les nos 8237, 8426, 9215, 9521, O6, 9127, O7, MES, 10050. 


10015 10181, 10283, 10443, 10651. 








1644 DUCUMENTS PARLE ME NT AI ES 
Ces à non! neernent à mod cation que le GOUTCrTu 

Le t de 1! 8327 relatif au déve 

} ‘ de Ton Lon)rernme LÀ ‘ 

sert { { CAT! { 7 
X DEL W « à Lt \'a urance de Y ‘ 

L [PERL J0L/41)0H 

Le ministre du budgrt, 
Signé: EbGAR FAURE. 
Paris, le 27 juillet 1990 
Le minist 4 dort V. Le préside nt de la comni 
} 
ton des (nd de l'ASsemotCe aliOnu(e, 
M eur le pi lent « Cr Mègue 
/ / > ni 111 ln p TA l 
[ai (aoafcur de ( flii ci € Qu UE GOte COCET AA 

« | que le crnernent propose : apporter au pro 

jet de loi 237 relatif à ppement de crédits affectés aux 

( e fonc(anactment dt srvices civils pour L'exercice LUN. 
h s 1 où é àe À ihoir spnimelire ces GOcCuEmmeEmis à 

f { it Conmnt 1 4 l présidez, 

Veuillez, agréer, monsier le wprésiklent el cher collègu l’aseu 

Juhoe dé na haul ie ration 

Le ministre du budget, 
Signé: Epcan FAURE. 
Eurme IV Dispositions relatives aux collectivités locales. 
Article 61 (Nouvelle rédaction). 

Prise en charge, à titre pratisoire, de la participation de L'Etat aux 
dépenses d'intérét général des coldeclivütés locales, par le fonds 
de péréquation de la tare locale additionnelle aux taxes sur le 
chiljre d'ailaires 
Texte de l'article. — A titre provisoire, il sera prélevé sur les 

resources du fonds de péréquation alimenté par la taxe locale 

additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, les sommes méces- 


lectivités locales, y compris celles des 
la participation de l'Etat aux dépen- 

d'intérèt général supporiées par celles-ci, en applicalion des 
dispositions de l'artcile 5 de la loi validée du 14 septembre 141, 
portant révision des rapports financiers de l'Elat, des départements 
et des communes ainsi que des dispositions de l'article premier «! 
d'u premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 437-2359 du 22 décem 
bre 1917 porlant créalion de ressources nouvelles pee les départe- 
ments et les communes, reconduites par l'article 25 de la loi 
ne 41922 du 31 décembre 1939 (dépenses ordinaires civiles) et de 
celles des articles premier à 4 du décret n° 48421 du 30 mars 1948. 


l'attribution aux co 
départements d'outre-mer, de 


salres à 


Exnosé des motifs Dans l'attente d'une répartition plus judi- 
cieuse des différentes dépenses incombant respectivement à l'Etat 
el aux collectivités locales, est maintenue ea faveur de celles-ci 
la participation de l'Etat aux dépenses d'intérét général dont elles 


a-sument provisoirement la charge. 


IL paraît d'autre part, possible de prélever à titre provisoire, sur 
les disponibilités du fonds de péréquation de la taxe locale, ins- 
liluée par le décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 
les ressources nécessaires en vue de l'attribution par priorité aux 
collectivités intéressées des sommes attendues par elles de l'Etat. 

Maintenir les diverses dispositions légales relatives à la partici- 
pation de l'Mat aux dépenses d'intérêt général, prévoir la prise en 
charge de celléci par le fonds de péréquation de la taxe locale, 
tel est le double objet du présent article qui se substitue à Ja 
rédaction initialement proposce sous le même numéro. 

) 
ANNEXE N° 10787 
Session de 1950, — Séance du 27 juillet 1950.) 
AVIS présenté au nom de la commission de la presse sur: 1° le 


projet de loi tendant à modifier certaines dispositions de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 2° la proposition de 
loi de M. Mazuez et plusieurs; de ses collègues tendant à faire 
déclarer incompatibles avec |le mandat législatif les fonctions 
de directeur de reg de tout journal ou écrit périodique, 
par M. Bichet, député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie pour avis du projet de loi tendant 
à modifier certaines disposihons de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, et de la proposition de joi de MM. Mazuez, 
Minjoz et les membres du groupe socialiste tendant à faire décla- 
rer incompatibles avec le mandat législatif les fonctions de direc- 
teur de publication de tout journal ou écrit pere votre com- 
mission de la presse à émis un avis favorable au rapport sur le 
fonds de M. Minjoz. 

Toutefois, elle a souhaité que soit abrogée ou modifiée l’ormdon- 
nance n° 45-1810 du 14 août 1945 modifiant le décret organique du 
2 février 1852 relatif à l'élection des députés au corps ñslatit, 


(1) Voir les nos 9291, SS52 et 10224. 
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AWNEXE N° 10788 


Session de 1950 — Séance du 27 ijuiflet 19350.) 


RAPPORT fait au nom de fa commission des finances sur l'avis 

dot r te \ | de la nr de sx le ojet de loi adopte 
par ] ss atif au développement des crédits 
affociés aux dénenses de ton tio nneinelnit des services civils pour 
l'exercice 1950 (Finances ei affaires économiques. [!. — Finances}, 


Hbiée nationale 


par M. Charies Barangé, rapporteur général, député f1), 

Mesdames, messi s, votre commission des finances, après avoir 
Staiué sur les anendernents du Conseil de Ja Répubiique, vous 
propose d ad pter les chiffres du Co seil de la République pour les 
chapitres OO, 4000, 100, 4600, 3230, 310 et 2250 el de revenir an 
chUre de J'Asscmmblée pationole pour Jes ca} Dres Dog0, 1920, 1340 
el 1120 

Finances et affaires économiques. 
J. — Fimxces 
17e partie, — Delle publique. 
Chap. 0300: Intérêts des cumples de dépôts au Trésor, 5.092 mil- 


lions 499.000 F. 
Chap, 0930: Service dés avances des instituts d'émission, 2.177 mile 
sé 10.000 F. 


Total pour la re parie, %. 42 “MAL. 00 F. 


. - = Se . . 


ss... s 


2 2... 


%e partie. — Personnel. 
Chap. 1000: Trailements du ministre, du secrétaire d'Etat et du 
personnel de l'administration centraie, 4.200.559.600 EF, 


Chap. 1320: Services financiers à l' étrange er. — — Traitements, 15% mile 
lions :5S.000 F, 


% © à + d'5 2 © D'LA 0e nd UN SN AN ET Cd SNS Sd 

Chap. 13540: Traitements des comptables supérieurs du Trésor, 
432.054.000 F. — Chap. 4850: Traitemenis des comptables du Trésor 
et du personnel d'encadrement, 5.376.142.000 F, 


* Chap. 14% : ‘Traitements du pe rsonnel dé ipartemental de l'adminis- 
tration des contributions directes, 2.092.668.000 F. 
L L2 LA . . . e 
commis des 
fonctionnaires, 


constatation, 
buratistes 


Trailements des agents de 
indirectes et receveurs 


"à hap. 1660 : 
contributions 
631.925.000 F. 
.. ee à 


Total pour ja 4° partie, 126.805.489.000 F, 


— Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


de partie. 


D: vo de © M ee 12 D 6. Sd, 48m.» 12 GS Clé dE LL L RS 
Chap. 3230: Remboursements de trais des services extérieurs du 
Trésor, 128.2SS.000 F, — Chap. 3249: Frais de matériel des services 
des comptables directs du Trésor, 592,555.000 F. — Chap. 3250: Frais 
d'imprimés des services ces comptables du Trésor, 318905:000 EF. 
à va. F6: 2.8 Va . ne à 
Total pour la 5e partie, 15.949.705.000 F, 
Botr ss DR ER SR te LL... 5%: 5-53 
Total pour les finances, 454.721.419.000 F. 
En conséquence, votre commission des finances vous demande 
de vouloir bien sanctionner de votre vote le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques I. — Finances), au titre des dépenses de fonc- 
tionnement des services civils de l'exercice 1950, des crédits s’élevant 
à la somme totale de 44.721.419.000 F. 


ANNEXE N° 10789 


(Session de 1950. — Séance du 27 juillet 1950.) 


de DE LOI tendant à aux personnels du ser- 

vice actif de la désinfection de la ville de Paris le bénéfice de 

la toi n° 50-328 du 17 mars 1950, présentée par Mmes Francine 

Iæfebvre, José Dupuis, MM. Yves Fagon, Bour, /Cayeux, Joseph 
Dumas, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Se ee rticke uni de la loi n° 50-328 du 
11 mars 190 dispo LE dérogation aux dispositions de l'acte 
dit loi du 3 juillet TA : portant réforme du régime des retraites des 


(4) Voir: Assemblée nationale, nes &: Nr — æ 9215, 9521, 9546, 9727, 
9917, 9948, 10035, 10043, 10181, 10283, 10654 et” in&° 
ne 3472 ; Conseil de la nil à nes BG) (an (année 1950) et in-8° 
n° 181 {année 4950). 
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UOCUMEXTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONAIR 1645 
Ps Eresns es Br pense rom = 
t { (| nie 6 : , t\ r ” L 4 { 
employés et agents des départements, conmunes L 1! sem it5 el pra À S t 1 ! ; | | ÿ 
} iblics et SCINICES CunCElés, afflarmmés où € En t S L L'un « L « t l'a ve à le d : 

* 1 A la t ne ‘le & Le 
cûl eCUVACS, JC u}yu) up UC 4 1 } j'41 t IL + 
dés aux agenis des réseaux soulerrains des é2 nt au ] l 
accompli au Moins Aix années dans lesdits serxi > ON CA ANUM S - t 
CousÈcuUYes, Jors de leur admission à la ve i { 

jo Une réduction de l'âge d'ouverture du droit à pension qui pourra { tance 
être Nxé à cinquante ans: , te Si k C 

90 [pe boniicalon de 50 p. 109 Ju temps eff } dans « 2° S'il à UNIS par « h r 
lesdits services, sans que celle bonification puisse êlre supérieure à Si le | ipables ‘ j 

IX anne 3. a # F . ; À & \ & \ 

La jo) n° D-325 0u 17 IDATS 1990 à Pers AUX Per01] s Qu Frvice J1 } ernaei Û À Ÿ \ 
aciif des égouts de recouvrer le révimi pal r dont lis JOUHIS- l'I iintd } ] eurs d pet { t pr l 
saient à} uis 1895, régime consacré nolamiment dans le reégiement \ « © \ $ 
des retrailes des personnels de là préfecture de Ja Seine et s'être re) de l'un du ne 1 
préreclure de police et approuvé par le décret du 4 mai 192 L'a l'officiet Licguant IX CIN Liiitie 
üicle 10 de ce règlement Pr'ÉVOAL QUE « pour les Agents er, ou \ 
des catégories insalubres, le @roit à la retraite pour ancienneté u 4° 3] 1 4 ] Û 
acquis à l’âge de cinquante ans, après trente ans de services vala- S ipal S | Î l 
les, Y Compris ja majoralhon définie ci-dessons », ladite majoration Y i * de Ÿ \ N 
étant fixée à 90 p. 100 du temps passé dans les Services réputés insa- leur fuite 
lubres. L , A ; \ 2. — 1 e 323$ et les ! 1 À - | ù 

Or, dans les services répulés insalubres visés par cet article 10 lu code ] 1] il { 
entrait celui de la désinfection de la vi 18 de Paris. On sait que 1e Hiclil en séance publique, à P 2: juillet 1900 
asvonts de ce service sont exposés journellement aux risques des Le Lire t 
contagions les plus diverses du fait des opérations effectuées, soit & Cast x 
en cours, Soit à fa fin des maladies épidémique:: de plus il convient 
de faire remarquer qu'ils travaillent la plupart du temps en milieu 
contaminé €t souvent malpropre, Le travail courant nécessite Ja 
manipulation et le portage d'appareils pesants et d'objets lourds et ) 
encombrants. Ce travail de portage se fait très souvent dans les A N N E X € N 10791 
élages d'immeubles presque toujours dépourvus de monte-charges —— 
et d'ascenseurs, : 

Quant à la désinfection des locaux, vu l'exiguité des appartements (Session de 1950, SC du 27 juillet 190 
arici : (l j .? \ " 0 d « ñ nf afin "1 lp Ù nante 
parisiens, elle doit s'effectuer dans la journée, afin que les occupants ee ul } 

. . . , pr } { e ni x rl u Il 12 Ina! es ] ‘ [ le 
puissent reprendre possession de leur logement le soir, Pour cela il RAPPORT fait au nom dk +9 ram n dt finat " 
faut employer des produits très nocifs tels que le « bichlorure de sitions de loi: 1° de . Gapelle el PHIUSIEUrS qe St k 


mercure » en'solution au millième qui permet une désinfection très 
rapide puisque trois heures après 1e passage des désinfecteurs, les 
habitants peuvent réintégrer leurs locaux. 

Mais l'emploi de ce produit, s'il est efficace pour la destruction 
des germes de maladies contagieuses est très nocif pour l'organisme 
humain et les désinfecteurs sont presque tous alleints d'intoxication 
mercurielle chronique, de gingivite mercurielle {21 cas sur 25): de 
nombreux Cas de stomatite aigu sont reconnus et plusieurs agents 
sont décédés de canrer à l'estomac ou des reins ces dernières 
années. Toutes ces maladies ont élé reconnues par le médecin-chef 
de la ville de Paris, 

A côté du bichlorure de mercure, les désinfectenrs utilisent égale- 
ment le D, D. T. liquide pour la désinctisation et il s'ensuit pour eux 
des intoxications auxquelles l'organisme résiste difficilement, D'ail. 
leurs l'expérience prouve que les décès prématurés sont nombreux 
dans la corporation. 

En conclusion, nous pensons que c'est une question de justice 
que de tenir compte des conditions de travai! très spéciales des 
agents du service actif de désinfection de la ville de Paris qui ne 

suvent être comparées avec celles d'une quelconque catégorie de 
onctionnaires de l'Etat on des collectivités. 

C'est pourquoi nous demandons que le bénéfice de la li n° 50-28 
du 17 mars 1950 qui permet le rétablissement du régime particulier 
des retraites aux personnels du service actif des égouts soit étendu 
aux personnels du service artif de la désinfection de la ville de 
Paris et nous vous proposons d'adopter le texte de loi suivant; 


PROPOSITION LE LOI 


Article unique. — Te bénéfice de la loi no 50-328 du 17 mars 195 
est étendu aux personnels du service aclif de la désinfection de la 
ville de Paris. 





ANNEXE N° 10790 





(Session de 1950. — Séance du 27 juillet 1950) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
modifier les articles 381 et 386 du code pénal (1), — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la pronosition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 38 et 286 et à abroger l’article 285 
du code pénal, 


Art, 1er, — L'article 381 du code pénal est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« Art. 381. — Seront punis de la peine de mort les individus cou- 
Pables de vol si les coupables ou l'un d'eux étaient porteurs d'une 
arme apparente ou cachée, même si le vol a été commis le jour 





(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 6149, 9582 et in-S°o no 2387; 
Conseil de la République, n° 9336, 409, 467 (année 1950), 





tendant à faire considérer comme des salaires pour l'élalli--erment 


de l'impôt les gain: réalisés dans l'exercice de leur profe D par 
les gérants des maisons d'alimentation à succursales muliipies 
et des coopératives de consommation, 2° de M, Marrel Noë et 


piusieurs de ses coHègues tenda \ assimiler le: gains jercus di 
l'exercice de leur métier, par les gérants des maisons à sucocur- 
saites multiples non salariés, aux traitements et salaires prevu u 
premier alinéa de l'articte 70 du décret du 9 décernbre 19:85 portant 
reforme fiscaie, par M, Gabelle, député (1, 


Mesdames, messieurs, deux propositions de loi relatives à l'assi- 
milation aux traitements et salaires, pour le règlement de Fhinpot, 
des gains perçus dans l'exercice de leur profession par les gérants 
des maisons d'alimentation à succursales multiples et des coopéra- 
tives de consommation, ont été presentées respeclivement par 
M. Pierre Gabelle et plusieurs de ses collègues (n° 86) et M, Marcel 
Noël et plusieurs de ses col vues {719 9017). 

Par ailleurs, MM. Henneguelle, Gazier et Gozard avaient présenté 
au projet de loi n° S602 relalif aux voies el Inoÿens un ülhCIkIG* 
ment tendant au même objet. 


En fait, cette assimilation était admise depuis fort longtemps et 
antérieurement à ka promulgation du décret du 9 décembre 1918 
ortant réforme fiscale, pour les gains résultant de leur profession, 
Jes cérants des maisons d'alimentation à succursaies mulliples el des 
coopératives de consommation étaient imposés à la céduie des trak 
tements et salaires 

La situation de ces gérants a été réglée au regard de la législation 
du travail par la loi n° 320 du 3 juillet 1944 — et bien qu'ils soient 
considérés comme « non Salariés » par la loi — ils sont néanmoins 
affiliés aux organismes de sécurité sociale dans les mêines condi- 
tions que les salariés et cotisent au taux de 6 p. 100 sur l'integra 
lité de leurs gains, jusqu'à concurrence du plafond fixé. 

Pans ces conditions ,cette assimilation fiscale élant réalisée, sans 
avoir jamais donné lieu à contestations, et ayant été doublée par 
le législateur d’une assimilation parallèle en matière de Iégis.ation 
sociale qui ne fait également l'objet d'aucune objection, - il appas 
raissait que les gains dont il s'agit bénéficiergient automatiquement 
du régime spécial applicable aux traitements et salaires dans le 
cadre de ja nouvelle taxe proportionnelle qui a remplacé au 1° juil 
let 19319 les ditférents impôts cédulaires. L 

Ce régime spécial défini par Farticle 70 du décret portant réforme 
fiscale dispose « que les sommes payées à titre de trattements, 
saläires. indemnités et émoluments, donneront lieu à un versement 
forfaitaire égal à 5 p. 100 de leur montant et à la charge des per 
sonmes Où des organismes qui payent les traitements, salaires, 
indemnités et émoluments ». 

Mais des avis divergents ont élé émis, lesquels se fondent parti 
culièrement sur l'interprétation de l'article 2 de la loi n° %20 du 
3 juillet 1944 duquel il résulterait que les rémunérations des g« rants 
dont cette loi fixe la situation, n'ont pas juridiquement le Carac- 
tère d’un salaire 

Il en est résulté qu'après avoir suspendu pendant les premiers 
mois de 1949 tout prélèvement d'imposition sur les gains des gérants, 
diverses sociétés à succursales multiples ont repris la pratique des 
prélèvements à la source, ceci en contradiction avec la légi ation 
nouvelle et tout particulièrement avec la rédaction de l'articie 40 au 
décret du 9 décembre 1918 devenu l'article 221 du nouveau code 
général des fnpôts. 

Pour lever toute équivoque, il convient, en conséquence, d'apporter 
au texte résultant du décret portant réfomme fiscale une précision 








{11 Voir les nos 8ii6, 9047, 




















7 1646 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
st mblable à celle qui a fait l’objet de l'article 27 de ce décret en - 
Par l erne les travailleurs à domicile. AN N EXE N° 10794 


i-dessus cité ayant été codifié sous le numéro 80 dans 
de généra: des impôts, votre commission des finances 
l'adoption de la proposition de 16i suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à faire considérer comme des salaires pour l'établissernent 


de l'impôt les gains réalisés dans l'exercice de leur profession par 


d: gérants des maisons d'alimentation à SUCCUT sales multiple S 
ct des coopéralites de consommation. 
irticle unique. — L'article 80 du code général des impôts est com- 


race suivanti 


| LA par 1à para 


& : c r # ‘h hli à 
he même sont considérés comme des salaires pour l'élablisse- 


ment de l'impôt, les gains réalisés dans l'exercice de leur profession 
par les gérants répondant à la définition donnée par l'arlicle 2 de 
l'acte dit loi du 2 juillet 1944, 


Celle disposition a un caractère interpréalif. 


ANNEXE N' 10792 


LE 


S n de 1950. — & e du ?$ juillet 1950.) 


ven autorisation de poursuites contre un membre de 


DEMANDI 
commtmission des imimunilés parle- 


l'Assemblée. — (hivavoyeu à la 

zut 1 WC n'A1 x e #Æ d 
21 juillet 4990. 

sceaur, ministré du la justice, à M. le 


Le garde des 
l'Assemblée 


le uresidenl Herriot, president de 
nationale, 


Monsieur le président, 
l'ai l'honneur de vous transmettre une requête de M. le député 
nal, tendant à ce que l’Assembiée naliunale autorise des pour- 


} : 

suites contre M. Grellier, député de l'Eure, pris en tant que direc- 
teur gérant du fournn! Le Patriote de l'Eure du chef de diffamation, 
] publication dans ce journal d'articles 1e mettant en cause. 


1 14 
Je précise que M. Forcinal à déposé une plainte de ce chef, avec 


l tilution de partie civile, entre les mains du juge d'instruction 
d'Evreux . 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaître Ja suite 
que l'Assemblée nationale croira devoir donner à cette affaire. 


agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le che! du cabinet, 
Signé: illisible. 


CRC 





ANNEXE N° 10793 


(Session de 1990, — Séance du 28 juillet 190.) 


DIMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Rehvoyée à Ja commission des immunités par- 
uentaires.) 

Le 0 le des sceaur, ministre de la justice, à M, le 
président de lASsse mblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser une requête de M. le procureur 
éncral près la cour d'appel de Bordeaux, du {1 juillet 1950, sollici- 
uit la levée de lrnmuruté parlementaire de M. Mare Dupuy, député 
à l'Assemblée nationale, à l'occasion de la publication par Les Nou- 
“elles Dimanche du 12 mars 190, d'un article intitulé « La mort ou 
la honte guette Marie-Claire'en Indochine », qui, sur plainte de M. le 
nunistre de la défense nationale du 3 juin 1950, a provoqué l’ouver- 
türe, au parquet de Bordeaux, le & juin 1950, d'une information sui- 
Vie contre X.., du chef de diffamation envers l’armée. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 


sion de l'Assemblée nationale, 


{ 
Le 
l 


Vouillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le chef du cabinet, 
Signé: Ilisible. 


RÉ AMALLLR ALMA es LA 2 LL LA LALRLSLSS BREST 





(Session de 1950, — Séance du 28 juillet 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilés parle- 


nent ires.) 
da Souris 97 juillet 1950. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, à M. le 
président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une requête de M. le procureur 
général près la cour d'appel de Bordeaux du 8 juillet 1950, tendant à 
la levée de l'immunité parlementaire de M. Marc Dupuy, député de 
la Gironde, directeur responsable de la publication du journal Les 
Nouvelles de Bordeaux et du Sud-Ouest, qui a fait paraitre, le 
28 mars 1950, un article non signé intiluté: « A Sète, les soldats 
envoyés pour briser la grève se solidarisent avec les travailleurs ». 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
considération, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Par délégation : 
Le chef du Cabinet, 
Signé: lisible. 
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ANNEXE N° 


10796. 


(Session de 1950. — Séance du 28 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de Ja République tendant à modifier el compléter la loi du 11 sep- 
lembre 4941 relalive à l'exercice de la pharmacie et la loi du 
n juillet 4844 sur les brevets d'invention, formu'ée par MM, Armen- 
gaud, Marcel] Plaisant et Boivin-Champeaux, sénateurs (1). — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
Ja santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. FL — La loi du 5 juillet 184%, en excluant 
les produits pharmaceutiques du bénéfice de la brevetabilité, 
répondait au souci du législateur, d'éliminer une quantité excessive 
de produits de qualité et d'utilité discutables, sinon néfastes, aux- 
quels un brevet accordé automatiquement, sans examen préalable, 
donnait aux yeux du public une fausse garantie officielle, tandis 
qu'était encouragée la cupidité de certains inventeurs qui pouvaient 
s’octroyer un monopole sur des produits indispensables à tous et que 
la concurrence devait rendre abordable à chacun. Solution pure- 
ment négative, car le marché n'en fut pas moins inondé d’une 
abondance de produits, qui, s'ils n'étaient plus parés de la garantie 
illusoire d'un brevet, se faisaient concurrence en se targuant de la 
renomimée des marques de fabriques, seule garantie commerciale 
permise au producteur, aux dépens du consommateur perplexe et 
parfois trompé. 

Et quels encouragements et quelles récompenses étaient désor- 
mais promis à <eux dont le souci était le bien être et la santé 
de la population ? Toute une ciasse d’inventeurs, et incontestabhle- 
ment ceux à qui l'humanité est la plus redevable, se trouvait privée 
de la récompense et de Ja protection que la li aurait dû leur 
garantir et qu'eile assurait aux chercheurs dans toutes les autres 
industries. 

En outre, n'était-ce pas une régression par rapport à l'ancien 
décret du 1S août 1810 qui semble avoir été ignoré par les légis- 
lateurs de 1811, puisque ce décret, tout en respectant le droit des 
inventeurs, tout en soumeiltant la vente des produits pharmaceu- 
tiques au contrôle préalable d'une commission spéciale, maintenait 
le principe de la brevetabiiité ? 

Il est évident que les législateurs et les spécialistes devaient 
s'émouvoir de celte situation paradoxale et injuste; l'aboutisses 
ment de leurs réactions fut l'élaboration de la loi du 11 septembre 
1941, étape très importante dans l'histoire de la législation des pro- 
duits pharmaceutiques puisqu'elle devait réaliser un compromis 
entre deux nécessités impératives: la défense de l'intérêt public 
contre le charlatanisme, et l’encouragement à l'innovation, daps le 
domaine des produits pharmaceutiques. 

Une solution positive importante résultait de l'instauration d’un 
système de contrôle des produits pharmaceutiques, de telle sorte 
que ne peuvent plus être livrés à la consommalion du public et 
fare l'objet de publicité les gerer pharmaceutiques qui’ ne 
soient nas revêtues ‘d'un visa du ministère de la santé publique 
garantissant leur innocuilé, voire même leur utilité, et que, d'autre 
part, en vertu d'une modification qui fit l'objet de la loi du 22 mai 
1945, le visa assurat à la spécialité nouvelle le monopole, pendant 
six ans, d'un nom ou d’une marque de fantaisie et même d’une 
exploitation privilégiée sur le marché. 


{1) Voir Conseil de la Ripublique, n° 907. 
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Cette loi devait donc permettre X es! ce p: ussE 1 rer la rè momie  €4 anée à l'artk 
pensable des produits pharmaceutiqu( © Ü ‘tte | » e 
ages certains au crédleur d'un produ lè plan ÿ t ( 
” Ktieux encore, les législateurs « e détour s 
per jour souci de défendre l'intéré! té5e | [ LE 
monopole créé au proiit de l'inven dépo 
diciable à la population et ils imsti Il | 4 
dite « produits sous-cächets », per En n | , 
marchés de produits simila res à cel dam X Ù Ÿ 
ne pouvant porter que le nom scien textes qu'il it 
de fantaisie et privés des avantas de ! L 
gite. » , : aux procédes de fabrication des ] > } ù it 
Solution très importante d'un grave problème. Mais en est-il de po | ! u 
défin tive ? Et dans une organisation aussi om lexe et m uvinte et les L ! = 
qu'apparait l'économie nationale et mondiale à elle, est-il un pi \ don | "= 
texte de loi qui ne se soit heurté, lors de son application, à des male nl | lit. 
circonstances imprévues, à des contradictions de principes ou de \ce | 
faits. à l’interférence de considérations plus où moins fugilives ou à Adriu | 
des facteurs nouvœux. Et plus les promoteurs dans un domaine procédé de fa ‘ 
technique feront preuve de dynamisme et d'invention, moins jl sera prod S | « ii ? 
possible d'espérer réglementer leur activité dans le cadre rigide sans eéxan est 
et statique d’un texte définitif. Le po { les dem - 
La loi du 11 septembre 1941, modifiée par la loi du 22 mai 196 existantes 
bien qu'étant i’aboutissement de tentatives nombreuses et conscien- Le comité technique des s; 1 S L acte ! 
cieusement élaborées visant à créer une législation compatible avec pour les s ilités 
les données contradictoires de la production et la con<ommation des Soit à la spécialité nouvelle dont | es q té- 
roduits pharmaceutiques, s’est révéiée incapable d'éviter certains rapeutique 
ontlits : Soit à une dité * m in ] l 
ù Intérêt thérapeutique du produit, récompense à l'inventeur, veau. À condition toute ’ qu 0 
exclusion du monopole, a priori La loi de 1%t répondait à ces cédé d'ob! ion du prod fa préa t l'une 
nécessités. demande de visa et que le comité ait vérifié la q é du produit 
En fait, l'expérience fait ressorhur des situations qui démontrent obtenu par le iveau procédé, 
ja nécessité d'apporter à cette loi certains amendements destinés à Dans l'affirmalive, et si le demandeur du nouveau L'an nas 
la rendre plus conforme à la diversité des exigentes et capable de le même que celui du brevet. le 1 eau Visa né pou être donné 
réduire les contradictions légisiative 3 we < \vec lacCos | d derna de il 1 Drt et | { u tel 
Si cette loi accorde un avantage notoire au créateur présumé accord devant être réglementées, faute d'entente ent wlies 
d'un produit nouveau, en fait, elle ignore et elle 1è<e les techniciens "Il devra donc être enu en outre aue tout titulaire d'un 
qui, avant d'aboutir à a création d'un produit immédiatement brevet où d'ubs dmerñde Æn-Yrnuel ni d'une date an! re 
livrable à la consommation, ont consacré À des recherches et à des à la demande de visa d'un t it « ir la du 
expériences préalables tous leurs moyens et leurs efforts et ont par- = ju let 181% soit d M ant où l'onfand Th ! inlernd= 
fois protégé leurs travaux par des demandes de brevets. La plupart tionale d'union ‘Dors rev “eu bien la , \ son 
du lemps, ceux-ci ont ainsi ouvert la voie à d'autres qui se conten- rofit d à rem “visa accordé. ou blen Ia délivrance. de droit. d'un 
taient de mettre au point les formules premières pour aboutir à un np pes L TE % mndition are 12 comité à s reconnais: ct 
résultat pratique et immédiatement exploitable dont ils ont pu tirer, hérs: eutiq 6 du produit breveté. ji LAS anis 
seuls, la totalité du profit. Faule donc d’avoir pu aboutir à une Ma ge dé ermeltra-t-0n 1 d ! le 
formule définitive ou d’avoir eu les moyens nécessaires pour l'ex- nronéé ù 1 n'ex sg De ; n var un 
oiter, les véritables inventeurs peuvent voir décerner à autrui ti : qui ‘ntate en mesure de LD tronrandre ‘ , ! 
es fruits de leur travail. ro Ne Reg dés pour: ons nécessaire dans ce dun at 
Que dire aussi de ceux qui, en présence d'un produit dont les l'intérêt est vital, que soit itué u (ème de ] re 
bienfaits ont été notoirement reconnus, s'efforcent d'en trouver un prévoyant que le détenteur d'un brevet de p lé, } l un 
moyen de production nouveau plus avantageux ? produit n \u où n q ! ôtre ji tement en 
Augsi bien le consommateur que l'inventeur du nouveau procédé mesure de l’exploiter en qua et. [1 i 
peuvent être privés des avantages de celui-ci parce que, seule la obligé de céde 4 { à tuut fal { ble d'« 118 
nouveauté du produit, en tant que tel, peut être invoquée, pendant l'exploitation 
six ans, pour l'obtention du visa, Toute formule nouvelle s'avère En outre, quiconque, pour un produit déjà nnn et béi int 
donc, pendant six ans, vouée à une sorle de prescription. préalablement du visa, aura trouvé un procédé de fabricati ditté- 
En fait, et le livre de MM. Paul Penciolelli et Charles Vaille ‘rent qu'il aura fait breveter, devra également pou Li licier du 
édité chez Masson et Cs, intitulé « Manuel pratique de législation visa avant l'expiration du délai de six ai ] | rdé au 
pharmaceutique » le fait ressortir nettement: le visa constitue, même produit en vertu du premier visa 
sinon en droit, tout au moins en fait, « un petit brevet » conférant Si, par contre, après qu'ii aura été découvert proc éd n 
à son bénéficiaire des droits privatifs sur ses concurrents, méme produit nouveaux, un deuxième procédé est découv par un tiers 
si leur technique est supérieure et leur prix de revient inférieur pour le même produit qu'il est en mesure d'exploiter avant le pre- 
à ceux du titulaire du visa. mier inventeur, celui-ci devra également pouvoir béuclcier du visa 
Là, apparaît, dès Jlors, un conflit évident avec les dispositions lorsqu'il voudra, à son tour, exploiter son précédé, mére si Ja 
de la loi du 5 juillet 1884, modifiée le 27 janvier 19%4. Celle loi a durée d'exclusivité de six ans accordée par le visa au deuxième 
confirmé la brevelabilité des « procédés, dispositifs el autres moyens inventeur, et premier exploitant, n'est pas encore expirée. 


servant à l'obtention des produits pharmaceutiques », tout en 
excluant toujours les produils eux-mêmes. 

En effet, quel est le résultat pratique de la coexistence des deux 
textes ? La loi du 11 septembre 1941, même telle que modifiée par 
la loi du 22 mai 1946, permet d’opposer une barrière systématique 
à l'inventeur d'un procédé pharnægccutique nouveau; en effet, le 
comité des visas, en se basant sur la priorité de formalités accom- 
plies plus ou moins régulièrement et sur l'étude du produit seul, 
sans ouverture d’un débat contradictoire, reste dans l'ignorance, 
volontaire où non, des amtériorités au procédé de fabrication, même 
s'il est protégé par un brevet, ou bien, encore, refuse de recon- 
naître l'intérêt d'un procédé nouveau, conformément à Ja Joi 
de 1941. 

Et l’on s’est trouvé récemment devant celte situation paradoxale 
et difficilement acceptable du point de vue de l'équité, que des labo- 
ratoires ayant mis au point certains produits, dont le procédé de 
fabrication avait pu faire l'objet de brevets régulièrement déposés, 
s'étaient vu refuser le visa parce que des concurrents sans scru- 
ules, informés des travaux de ces laboratoires, avaient pu, en 
ouant de vitesse — c'est le moins qu'on puisse dire, — et sans 
même avoir déposé de brevet couvrant le procédé de fabrication, 
s'octroyer, grâce au visa, le bénéfice de l'exploitation exclusive du 
nouveau produit dont ils n'étaient pas les créateurs. 

Outre que de tels agissements sont indiscutablement frauduleux, 
on peut se demander ce qu’il faut entendre par premier inventeur 
et quel est l'intérêt du brevet accordé au procédé si le ministère de 
BR santé publique en refuse l’exploitation à son créateur. 

N'est-ce point la violation manifeste du princi posé par ln 
tonvention d'Union de Paris du 20 mars 18%, révisée à Londres 
en 1934, dans son article 4, reconnaissant un droit de priort(é irré- 
vocable à tout ressortissant des pays membres de l'Union pour 
protéger valablement pendant un ä&n son invention dans tous les 
pays de l’Union ? 





Ainsi donc, tout en étant soumis au contrôie indispe ible du 
comilé des spécialités, et sans que :oit modifiée la loi de 1954, les 
produits pharmaceutiques pourront tre exploités en conformilé 
avec la législation sur les brevets 

Nous ne pouvons affirmer qu'ainsi seront supprimées toutes les 
fraudes, mais elles seront considérablemeut réduites, En revanche, 
<e dont nous sommes convaincus, C'est que lg nécessité de reslilucr 
aux inventeurs de procédés pharmaceutiques nouveaux les droits et 
les avantages qui leur étaient dus se faisait sentir d’une façon pres- 
sante. Nous espérons ainsi metlre fin à leur découragement et 
empêcher qu'ils n’abandonnent la partie en France alors que par- 
tout ailleurs, toutes mesures sont prises pour hâter le développe- 
ment de la grande industrie pharmaceutique autour des recherches 
palientes des chimistes et des laboratoires. 

N'oublions pas, en effet, qu'à l'heure actuelle, la loi rend breve- 
tables les produits pharmaceutiques dans de grands pays industriels 
tels que la Grande-Bretagne, le Canada, Ll'U. R. $S. $S. el lés Elals- 
Unis.-Les résultats obtenus dans ces derniers pays, en particulier, 
sont suffisamment éloquents, croyons-nous, pour nous encourager à 
adopter des mesures propres à stimuler le zèle et l'intérét des inven- 
teurs. Car, mous ne voulons pas que périlite une des activités dont 
la France pouvait, à juste titre, s'enorgueillir au plus haut degré, et 
dont le rôle prépondérant ne faisait qu'ajouter au ravonnerment umi- 
versel de notre esprit invenutif et généreusement orienté vers des fins 
humanitaires. 

La présente proposition de loi répond à ces diverses pr‘occupa- 
tions, d’une part en amendant les textes relatifs aux visas, et, 
d'autre part, en introduisant dans la loi du 5 juillet 1854 sur les 
brevets d'imvention, des dispositions relatives à l'octroi de licence; 
d'exploitation de brevets relatifs à des procédés de fabricalion de 
produits pharmaceutiques. 

Nous avons également cherché à normaliser les dispositions de Ta 
loi du 23 juin 1857 sur les gparques de fabrique et de commerce, 
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efin d'éviter que Ja loi sur les visas ne donne à un produ't déterminé « 20 Si le demandeur n'est pas détenteur d’un brevet, ou d’une 
une dénon nécessaire €t que la jurisprudence ne rende un emande de brevet, relalif à ce mode de préparation, l'autorisation 
nom de fan ic il parce que devenu nécessaire. préalable de ce dernier, s'il en existe, de fabriquer le produit confor- 
En conséquence, nous Vous demandons d'adopter la proposition mément à son brevet. 
de 1 « Ce dernier ne pourra refuser une telle autorisation s’il ne peut 
prouver être immédiatement en anesure d'exploiter ou de faire 
PROPOSITION DE LOI exploiter son procédé en quantité et en qualité suffisantes; 
« 30 Une nolice relative aux essais thérapeutiques du produit 
Tirne 17, — De la délivrance des visas, mentionnant les indicalions thérapeutiques et contenant les docu- 
4 inents pouvant justifier la valeur thérapeutique de la spécialité ; 
Art, 1 L le 3 de la loi n° 46-1154 du 22 maîf 1956 ten- « 4° Le justificatif du dépôt de marque ou de nom de fantaisie 
dant à modifier la loi validée du 11 septembre 1941 relative à que Je demandeur désire éventueliement attribuer au produit. » 
d'exerci de la pharm est modifiée comme suit: Art, 3. — L'article 11 du décret du 26 juin 1942 est modifié et com- 
u Art. 3. — Est entendu comme Spécialité pharmaceutique tout plété comme suit: 
mé t pi é à l'avance, dosé au poius médicinal, présenté « Art. 11. — 11 est publié tous les ans, par les soins du comité 
Sous un Condilionnement parlculier, portant sa composition, le technique des spécialités, un répertoire contenant la liste des 
nom et l'adr du fabricant, vendu dans plus d’une officine et demandes de brevets relatifs à des procédés de préparation de pro- 
qui, en outre, offre l'une des deux caractéristiques suivantes: duits pharmaceutiques déposés dans l’année, telle qu’elle devra lui 
« Soit un nom de fantaisie; être communiquée par les soins du service de la propriété industrielle, 
« Soit le nor coramun où la dénomination scientifique du et la liste de la composilion des spécialités qui ont obtenu le visa 
médicament qui entre dans sa composilion suivi du nom du fabri- du secrétaire d'Elat à Ja santé dans le courant de l’année, » 
caril où 4 sd Inarque, 
« La spéciaiilé devant, aans lous les cas, porter le nom du fabri- Titre 11. — De la licence d'exploitation en matière de brevets 
cant responsanie, Fe a, ‘ couvrant des remèdes. 
« Aucune spécialité ne peut être débitée à titre gratuit ou onéreux 
qu'apré vois été revêlue, ainsi que les textes publicitaires {la Art, 4. — Tout brevet d'invention délivré pour un procédé d’obten- 
concernant, du Visa du nunistre de la santé publique et de la tion de compositions pharmaceutiques ou de remèdes peut faire 
population sur la proposilion du comité technique des spécialités. l'objet d'une licence non exclusive concédée d'office à un tiers 


« Le visa est accordé à Ja spécialité débilée antéricurement au 

technique constate qu'elle 
n'est pas susceplib.e de nuire à la santé moraie ct physique de la 
quelque façon que ce soit, 

« Le visa est accordé à la spécialité pharmaceutique débitée 
postérieurement au 11 seplembre 1911 lorsque le Comité technique 
constate que celle spécialité, ou le procédé par lequel elle est 
préparée, présente un intérêt thérapeutique et qu'elle n'offre pas 
de danger pour Ja santé morale el physique de M population, 

« La reconnaissance par le visa Gu droit à une dénomination de 
fantaisie où à une marque de fabrique au profit de son bénéfi- 
cuire est accordée sous réserve des droits acquis par l'auteur d'un 
dépôt de marque de fabrique effectuée en exécution de la loi du 
23 juin 1857. 

« Sous réserve des dispositions de l'article 4% bis ci-après, la 
spécialité pharmaceutique qui a obenu le visa est garantie contre 
touto imitation pendant un délai de six ans qui court du jour où 
Je fabreant de celle spécialité pharmaceutique a été renau habile 
à la mettre en vente, 

« Pendant ce délai, le médicament qui entre dans la composition 
de la spécialité pourra être débilé sous forme de produils sous 
cachet, défini à l’article ci-après. 


A l'expiration du délai, ce médicament pourra faire l'objet au 


profit d'autres fabricants de j’octroi du visa, 


« Tout visa ne peut être accordé que sous réserve des droits 
acauis par l'auteur d'un dépôt de brevet jouissant d'une date anté- 
rivure, soit en verlu de la loi française du à juillet 184, soit con- 
formeinent à l'article 4 de la convention d'union de Paris, du 
%0 mars 1883, revisée à Londres en 193%. L'auteur de ce dépot, où 
le Utulaire de ce droit de priorité, sera admis à postuler une 
demande de visa dans Jes conditions de la présente loi, faute 
G'accord avec le premier linpétrant, 

« Un autre visa pourra être accordé avant l'expiration de ce délai 
de six ans au fabricant qui aura oblenu le même médicament par 
un pi 16 différent dont l'intérêt aura été reconnu par le comité 
technique des spécialités. 

« L'accord d'un visa des spécialités pharmaceutiques pour un 
médicament ne fait pas obstacle, avant l'expiration du délai de 
six an, à la délivrance d'un autre visa, pour le même médica- 
ment préparé par un procé&é ayant fait l'objet d’une demande 
de brevet avant la demande du premier visa. Le nouveau visa 
sera accordé au titulaire de la demande de brevet à son cession- 
naire ou à son premier licencié contractuel, même si le bénéfi- 
ciaire du premier visa a obtenu une licence d'office du brevet 
tonformément à la présente loi, » s 

Art, 2 L'article 7 du litre IH du décret du 24 Juin 1912 relatif 
h l'exercice de la pharmacie est modifié et complété comme suit: 

« Art. 7. — Toute demande tendant à obtenir pour les spécialités 
pharmaceutiques le visa prévu à l'article 44 de la loi du 11 sep- 
lembre 1941 doit être adressée au secrétariat d'Etat à la santé, par 
l'intermédiaire de la chambre des fabricants de produits pharmaceu- 
tiques. 

: Cette demande rédigée en deux exemplaires dont un sur papier 
tanbré, doit mentionner: 

« a) L'objet de la demande en précisant la composiiion exacte, 
ou le procédé de fabrication du produit pour lcquel .le visa est 
sollicité; , 

« b) Le noin et l'adresse du fabricant, son numéro d'inscription 
à la chambre des fabricants de produits pharmaceutiques ou dans 
le cas d'un pharmacien propriétaire d'une officine, le numéro d'imn- 
matriculation à la chambre des fabricants de produits pharmaceu- 
tiques; 

- c) L'indication exacte du lieu de fabrication du produit. 

« A la demande doivent être jointes: 1 

« 1e Une notice très complète indiquant le mode de préparation 
du produit, le numéro du brévet ou de la demande de brevet reven- 
diquant ce mode de préparation, Je nom de son déposant, les tech- 
niques employées pour contrôler la qualité des matières premières et 
les méthodes employées pour procéder à l'identification, au dosage 


chimique ou physique où au titrage biologique des éléments actifs du 
médicament; 





offrant des garanties et moyennant une juste redevance en faveur 
du propriétaire du brevet, si ce dernier ne justifie pas étre en 
mesure d'assurer une exploitation en quatité et en qualité suffi- 
santes, soil directement, soit par l'intermédiaire d’un cessionnaire 
ou d'un licencié. 

Art, », — La demande de licence d'office est transmise à la com- 
mission arbitrale prévue à l’article 2 du projet de loi 4307, les 
règles de procédure fixées par l’article 2 de ladite loi étant appli- 
‘ables. 

La commission examine par priorité, toutes autres affaires ces- 
santes, les demandes de licences d'office dont le ministre de la santé 
publique lui fait signaler l’urgence. 

Art. 6. — Faute de justificalions suffisantes du propriétaire du 
brevet, la licence est délivrée par arrété du ministre de la pro- 
eee industrielle, conformément à Ja décision définitive 
obtenue, 


Titre I, — De la contrefaçon de brevet par un titulaire de visa. 


Art. 7. — Toute demande en subrogation d’un visa des spécialités 
et des droits y attachés sera portée devant le tribunal civil de pre- 
mière instance, 

Art. 8. — 11 ne pourra être engagé d'action en contrefaçon par un 
brévelé ou ses ayants droit à l'encontre du titulaire d'un visa que si 
ce dernier à laissé passer un délai d'un mois après mise en demeure 
sans demander, faute d'entente avec le breveté ou ses ayants droit, 
une licence d'office conformément aux dispositions de la présente 
loi, ou si, en cas de refus de cetle licence, le titulaire du visa à 
continué à exploiter, passé le délai de trois mois à compter dudit 
refus de-la licence, 

Si la contrefaçon est reconnue comme suite de l'instance engagée, 
le visa sera retiré audit exploitant et le breveté sera, s'il le demande, 
subrogé au titulaire du visa. 





ANNEXE N° 10797 


{Session de 1950. — Séance du 28 juillet 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
déveioppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1950 (industrie et com- 
merce) (1). — (Renvoyé à la #commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
me l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre de l’industrie et du 
commerce, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1950, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 16.902.912.000 F et répartis par service et par chapitre, confors 
mément à l'élat annexé à la présente loi. 


ETAT LEGISLATIF 
Indusirie et commerce. 
4e partie, — Personnel. 


Conforme, à l'exception de: À 

Chap. 1280: salaire du personnel ouvrier, 68.307.000 F. — Total 
pour la 4e partie, 1.633.246.000 F. 

(1) Voir: Assemblée: nationale, nos 8337, 8126. 9215, 9521, 9546, 
9727, 9917, 9948, 10035, 10015, 10481, 10283, 104413, 10691 et in-Se no 2943; 
Conseil de la République, nes 528, 539, 072 (année 1959) et in-5° 
no 201 (annce 190). 
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L 
sine 
titi 
se partie. — Matériel, fonctionnement des $ es 
et travaux d'entretien, 
Conforme, à l'exception de: 

r >. 3000: administration centrale, — Matériel, 91253000 F,. — 
‘2070: service des instruments de mesure. — Mal |, 42 mil- 
| 00.000 F. — Chap. 3210: exposition interna naie de Paris 

1 “093, — Travaux préparatoires, 10 millions de francs, — Tolu 


ja 5e partie, 38.924.000 F, 


Ge partie. — Charges Sociales. 
(Conforme.) 
7e partie. — Subventions 
Conforme, à l'exception de: 
b) Charges économiques. 
. 00: subvention à la caisse de compensation des compus- 
tes minéraux solides, 7.989 millions de francs. — Total pour les 


TT nomiques, 43.988.999.000 F. 
“Jotal pour Ja %e partie, 44.221.167.000 F. 


Se partie, — Dépenses diverses. 
(Conforme.) 
RÉCAPITULATION 


rie. — Personnel, 1.623.216.000 F: 5e partie. — Matériel, fonc- 
ment des services et travaux d'entretien, S3S.924.00) F; 6 par- 
(IT - Charges sociales, 142.253.000 F (conforme); 7° parie. — 
Suhventions, 44.291.467.000 F; 8e partie. — bépenses diverses, 
61.022000 F (conforme). — Total pour l'industrie et le commerce, 
46.002,012.000 F. Le . 
bélibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1950. 
Le presi tent, 

Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 10798 


(Session de 1950. — Séance du 28 juillet 1950.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi de M. Albert Schmitt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder certains avantages à des 
catégories de fonctionnaires ayant exercé avant la guerre 1939-1945 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
et ayant quitté ces départements par suile des événements de 
guerre, par M. Mondon, député (1). 


Mesdames, messieurs, à la date du 19 juillet 1949, votre commission 
de l'intérieur a adopté une proposition de loi tendant à accorder 
certains avantages à des fonctionnaires el agents des services publics 
et de la Société nationale des chemins de fer français, ayant Cxercé 
leurs fonctions dans les départements d'Alsace et de Mosele 
avant 1939 et ayant dû quitter ces départements par suile d'événe- 
ments de guerre et qui, depuis Ja libéralion, ont repris Icurs postes 
dans ces départements, ; 

Certaines dispositions pourront être reprises dans des textes d'ordre 

général, qui sont à l'étude actuellement, en faveur des victimes 
de la guerre. 
Cependant il paraît nécessaire d'accorder immédiatement le bénéfice 
du recu! de la limite d'âge, prévu par les lois des 15 février 1936 et 
97 février 1948, à ces fonctionnaires et agents des services publics 
et de la Société nationale des chemins de fer français, qui ont dû 
abandonner en 1940 leurs foyers et Jeurs biens pour manifester leur 
pair otisme. ; 

Cette juste compensation sera, pour eux, une réparation madesle 
des pertes matérielles qu'ils ont subies, LÀ 

Il est indispensable de souligner, à l'appui du texte, qu'il n'en- 
traine aucune répercussion d'ordre financier, 

Aussi votre commission de l'intérieur vous demande d'adopter la 
P'oposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Le bénéfice des dispositions de la présente loi est 
accordé aux fonctionnaires et agents des services publics et de la 
Société nationale des chemins de fer français en fonctions avant Ja 
£ucrre 1939-1945 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, domiciliés dans ces départements à la date du 3 sep- 
tembre 1939 et qui ont rejoint leur poste dépuis le 8 mai 191: 

Qui ont été expulsés de leur domicile par les autorilés allemandes 
à la suite de l’annexion du fait de ces trois départements ; 

Où qui ont volontairement quitté leur domicile afin de se sous- 
traire à cette annexion: 

Où qui, ayant été mobilisés ou repliés sur ordre avec leur admi- 
Distralien, ent refusé de rcjairdre ‘eur foyer après le 1€ juin 194 





(1) Voir les nos 5515-7917, 





Art. 2. — D - 
galion de la } ‘ l'ar- 
ti ‘ {er } ile 
d'âge ] (L | Î 6 et 
] 1! fn ! « i " 

Li ! | 1 
pro | ‘ 
CFA st trois s, Y 

rt. 2 S 
naires et ‘a 
ou judiciaire } ( 

. 
ANNEXE N 19799 
(Session de 1950 Séa 28 juillet 195 
PROPOSITION DE RESOLUTION fendant À inviter le Gouvernement 

à nrendre en consitération | disproportion entre indemnités 

alouces aux sinsstrès par faits da guerre et celles \or-cve aux 

prestataires de réquisitions, 11) [u 1 tenter de realiser une parité 
dans les indemmnisations alloutes i ct deux ories d 160$ 
sédés, par M. Vendroux, les membres du pe d'action démocras 
tique et Snciale et les membres du grou d républhica pPOopUu- 
aires indépendants, députés, Renvoyée à la commission de la 
recons(ruction €t des doimmages di erre 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les préjudices matériels inflisés aux popues 
laitions civiles au cours des hostilités sont de deux ordres distincts 
par leur origine, sinon par leurs conséquenct coté des si [és vaf 
faits de guerre, antérieurement méme di blus souvent aux dome 
mages dont ils ont souffert, les personn istreintes à des réqui- 
sitions ont été dépossédées dans dt ditions qui équivalent À 
un sinistre partiel. 

Pour une dépossession identique, fflcients affect à l'in- 
demnisätion des sinistrés et à cell les prestataires de réquisitonsg 
varient en effet dans des proportions lelles que les seconds voient 
leur situalion nellement infériorisée par rapport à celle dé Dre 
micrs, 

Un exemple précis permettra de mieux apprécier cet écart, diff: 
Cilernent justifiable sur le plan de l'équité pure: 

En 195, une entreprise de transports avait fait l'acquisition, pour 
le prix de 125.000 F, d'un car qui fut réquisitionné l’année suivante, 
moyennant le versement d'une somme de K1000 F 

Si ce môême véhicule avait été perdu au titre des dommages de 


guerre, le propriétaire aurait perçu approximativement { milliog 
000.000 F. 

Elant donné que c'est seulement en 1938 qu'il a été po le de 
pourvoir au remplacement dudit véhicule par une voiture à peu 
près similaire, le prestataire de réquisilion a dû débourser 2,176 000 
francs. 


S'il avait été sinistré, il n'aurait perdu que 2.176.000 1 millio 
500.000 = 676.000 EF, En tant que pre ilaire, il à subi la perte de 
2.176.000 — 84.000 2.092.000 F. Le « bénéfice » négatif du sinistré 
sur le prestataire, dans le cas particulier, ressort doi à .(K2.000 
— 676.000 — 1.416.000 F. 

On objectera sans doute que les prestalaires ont été réclés en 
francs-valeur 1959, alors que li uistrés reçoivent une indemnité 
calculée en principe suivant Ja valeur de remplacement au jour du 
remploi, — et que l'assimilation des franes 4139 et des francs 
d’après-cuerre est donc, par suite, nécessairement arbitraire. Ce 


raisonnement serait exact si les condilions économiques avaient 
permis de procéder imunédiatement à la reconstitution du bien 
frappé de réquisition. On sait qu'en fait il n'en est rien et que la 
conjoncture des années 1939 et suivantes a mis obstacle dans la très 
grande majorité des cas à des reconstitutions qui n'ont pu généra- 
lement s'effectuer que plusieurs années après la Libération, époque 
où la hausse des prix avait eu pour effet de rendre illusoire l'alla- 
cation de l'indemnité en cause. 

Il ne saurait être, dès lors, question de contester une intgalité 
de traitement manifestement préjudiciable aux presltalaires de réqui- 
silions. L'équilé, répélons-le, devrait leur permettre d'obtenir un 
complément de réparation, tel que leur siluation fût alisnce sur 
celle des sinistrés, Mais la réalisation d'une parité complète, conces 
vable in abstracto, aurait sans nul doute des incidences budgétaires 
qui en ont exclu jusqu'à la perspective. 

Est-ce à dire que toute hypothèse d'une réparation plus étendug 
doive être nécessairement écartée ? Nous ne le pensons pas et nous 
estimans mème hautement souhailabie un compromis entre Îles 
aspirations légitimes des prestataires de réquisitions et les non 
moins légitimes exigences du Trésor public, 

C'est en fonction de cette double et contradictoire nécessité que 
peut être posé le principe d'une réparation complémentaire calculée 
comme suit: 

jo Attribution aux prestataires d'un complément d'indemnisation 
représentant, en pourcentage de l'indemnité par eux déjà perçue: 

200 p. 100 pour les remplois effectués avant fin 19%; 

209 p. 100 pour les remylois effectués en 41946 et 1917; 

400 p. 100 pour les remplois effectués en 1918 et postéricurements 

20 Règlement de ce complément sous forme de bons de la reconse 
truction à trois, six, neuf ans, ce qui aurait pour effet de réduire 
au minimum la charge en résultant pour l'Etat. . 
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Cette solution nous paraissant seule susceptible de concilier les * 
deu nts de té qui viennent d'€tre brièvement confrontés, nous Avenant n° 2 au cahier des oharges de la concession annexe à la lol 
vous dernandons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposition du 4 août 1885, et modifié par l'avenant n° 1 annexé à la lo 
1 15, 1 1 1 o { i € pPIu} 114104 ps 0 14 
de résolulor Li té 21 août 1948. 
ExroskÉ 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
É | : ù Par décret du 3 juin 1949, la ville de Grasse a été : \ 
L'A mblée nationale invite le Gouvernement à prendre en consi- dériver, des sources du Foulon, un débit supplément \i d 
dérat la d roporlion entre les indemnités allouées aux sinistrés litres par seconde, pour les besoin s en eau potable eten eau ; 
par e cl ceiles versées aux ] ilaires de réquisition gation des communes alimentées par le ca al du Fou ‘ 
et gui LI VISAR US la réalisation ql e parité aussi cor} te Cette dérivalion supp émentait e est subordonnée à l'a 191 j 
que possi entre les deux cälésories d'indemmisalions, par Palio- de la portée et de la stabilité du canal existant et de ses 1 
call | La taire jun complément d'indemnité calCuIC en secondaires et tertiaires. 
p | narr qu'ils ont déjà pe variable selon la Par ailleurs, le canal prince ipal et les réseaux de distributi 
perl laque! a Ce TCCOI tué li bien” frap pé de réquisition alimente sont en très maux ais état et accusent des pertes ex . 
et tinancé par l'octroi de bons de la reconstruction, ment importantes. 
A ces pertes élevées s'ajou tent les £ gaspillages résultant du à 
de distribution à la jauge de sorte que, er été, les usagers 1 # 


ANNEXE N° 


180800 
…s 
(Session de 1950, — Scance du 28 juillet 1950.) 


PROJET DE LOI approuvant un avenant n° 2 au cahier des pue 
l presnté 


de li: concession du canal du Foulon (Alpes-Mariliines), 

au non de M, René Pieven, président du conseil des ministres, 
par M. Pierre Pfiinilin, mijistre de l’agricul{ure, par M. Maurice- 
‘ctsche, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. I i Queuille, rainistre de l’intérieur, et par M, Edgar Faure, 
Ju re du budget, — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mecsdam messieurs, le canal du Foulon à été concédé par l'Etat 


à la en de Grasse par la loi du 4 août 1885, qui déclarait d'utilité 
publique la construction d'un canal d'irrigation desservant tout ou 
partie des communes de Grasse, Opio, le Rouret, Roquefort, Cipières, 
Gourdon, 1e Bar-sur-Loup et Châäteauneuf-de-Grasse, Cet ouvrage 
alimenté par les eaux de la source du Foulon, sert à la fois à li pie 


gation des terres et à l'alimentation en eau potable. 

Le cahier des ch arges «t la conce sion, annexé à [a loi du { août 
485 à cé modifié couformément à l'avenant approuvé le 28 novem- 
bre 1917 par le conseil municipal de Grasse et annexé à la loi du 
à ût 1918 

Par cret du 3 juin 41949, la ville de Gras e à été autorisée à 


dériver des sources du Foulon un débit s inplémentaire de cent litres 


par seconde, pour les besoins en eau pol ible et en eau d'irrigation 
des communes alimentées par le canal, mais cette dérivation sup- 
érne ptaire est subordonnée à l’augmentation de la portée du canal 
existant el de ses branches secondaires et tertiaires. 

Par ailleurs, le canal et les réseaux de distribution qu'il alimente 


sont en très mauvais état et accuser ve des pertes i importantes aux- 
ajoutent les gaspillages sultant du mode de distribu- 
lion à la jauge, de sorte qu'il est imp 0 sible, di puis plusieurs années, 
de consentir de nouveaux abonnements. 

Pour remédier à celte situalion, la ville de Grasse a décidé de 
téaliser un programme de travaux importants tendant à accroître la 
en vue de dériver un 


portée du canal de 200 à 300 litres p * seconde, 

débit d'eau sfpplémentaire, à aménager les branches secondaires 
ainsi que les réseaux de distribution, de manière à réduire notable- 
ment les pertes el, enfin, à subsütuer au mode actuel de distri- 
bulion d'eaux continues à la jauge le mode de distribution par 


unera la suppression des gaspillages. 

Ce programme, qui mettra à la disposition de l’agriculture un 
volume supplémentaire de treize mille mètres cubes par jour, sera 
entrepris par la ville de Grasse qui bénéficie d’une subvention attri- 
buée selon les dispositions de l’article 19 de la loi du 8 avril 14949, 
modifiant l'article 1% de Ja loi du 14 août 1947, et d'une avance 
à long terme de la caisse nationale de crédit agricole. 

Il est nécessaire, d'une part, d'autoriser l'application de noufeaux 
tarifs de vente d'eau et, éventuellement, de surtaxes spéciales dont 
les bi duits perme Lront de couvrir les charges financières qu'aura à 
supporter Ja ville de Grasg, qui réalisera les aménagements projetés, 
d'autre part, de préciser les modalités de la substilution des comp- 


compleurs qui entr 


teurs aux jauges existantes, ainsi que les condilions dans lesquelles 
les eaux seront livrées et vendues au compteur. . 
Il est, en outre, opportun d'adapter aux nouvelles conditions 


d'exploi Na certaines clauses du cahier des charges et de lave+ 
nant n° d'intégrer dans la concession les ouvrages et réseaux 
existants qui seront réalisés, et de modifier Les dispositions rela- 
lives aux charges d'exploilation et au fonctionnement du fonds de 
réserve, de manière à donner à la ville les moyens de faire face aux 
charges financières et aux dépenses d'exploitation et d'assurer la 
conservation des ouvrages de la concession. 

Tel est l'objet essentiel de l'avenant au cahier des charges de la 
concession qui a été adopté le 20 décembre 1949 parle conseil muni- 
cipal de re 

La présente loi a pour dhjet d'approuver cet avenant, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le cahier des charges de la concession du 
canal du Foulon (Al)es-Maritimes), approuvé le 18 décembre 1884 
par le conseil municipal de Grasse et annexé à la loi du #4 août 1885" 
et l'avenant n° 1 approuvé le 28 novembre 1947 par le conseil 
municipal de Grasse et annexé à la loi du ?t août 1918 sont modifiés 
conformément à l'avenant ne 2, approuvé le 20 décembre 1949 par 
le conseil municipal de Grasse et qui demeurera annexé à la pré- 
sente loi, 
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vent pas le volume d’eau correspondant aux ab nnements & 
et qu'il est, au su rplus, impossible, depuis plusieurs ann 
consentir de nouveaux abonnements. 

Pour, remédier à cette situation préjudiciable aux usagers € x 
communes intéressées, la ville de Grasse a décidé de réaliser 


le concours financier de l'Etat, un programme de travaux v 
tants tendant, d’une part, à accroître la portée utile et La stabilit® du 
canal et de ses branches secondaires et tertiaires, d'autre } | 
créer de n uvelles disponibilités en eau, en réduisant les pe t 
en supprimant, par la distribution au compteur, les gaspillages 4 


au mode de dis stribution d'eaux continues à la jauge, 

Il a don : paru nécessaire, d’une part, de définir les conditons dans 
lesquelles le mode de distribulion au compleur sera subs{i al 
système de distribution à la jauge et appliqué et, d'autre part, d'ins. 
üituer des tarifs de vente d'eau au compteur et de réajuster les ! 
de base de vente d'eau à la jauge — dont les abonnements 
ourront être résiliés qu'au fur et à mesure de lexécutlion 
ravaux — de manière à couvrir les nouvelles charges finan 5 
qu'aura à supporter la ville de Grasse du fait de Ja réalisation des 
aménagements projetés. 

Par ailleurs, il a été jugé opportun d’intégrer dans la conc: i 
les ouvrages et réseaux ex istants ou qui seront réalisés, d'adapter, 
aux nouvelles conditions d'exploitation, certaines clauses du 4 
des charges et de l'avenant ne 1, d'autoriser la perception de 
taxes et de modifier les disposi itions relal ives aux charges d’e . 
tation et au fonctionnement du fonds de réserve en vue de & À 
à la ville de Grasse, les moyens d'assurer le financement de: = 
Vaux, 

En conséquence, le cahier des charges de la concession du 4 
du Foulor, annexé à la Joi du 4 août 1335, et l'avenant n° { al 
à la li du 21 août 1948 sont modifs comme suit: 

Art, 4er, — Il ne sera plus consenti, dans les réseaux alimentés par 
le canal du Foulon et exploités par la ville de Grasse, d'abonne. 
ments nouveaux aux çaux ON TENTE à la jauge. 

Tous les abonnements nouveaux seront souscrits au compteur 

Si l’état du réseau le permet, et au fur et à mesure de l’exéculon 
des travaux reconnus nécessaires à la distribution de l’eau N 
compteurs, les abonnements aux eaux continues à la jauge serouit 
ré sil jé 3. 

Les abonnés seront informés, au moins six mois à l'avance, de !a 
résiliation de leurs abonnements. 

Les usagers dont les abonnements seront ainsi résiliés pourront 
souscrire des abonrements au compteur, aux conditions fixées par 
les contrats de concession, modifiés par le présent avenant, i 
que par le règlement des eaux qui sera adopté par le conseil muuis 
cipal et approuvé par le préfet des Alpes-Maritimes, 

Art, 2, — Les abonnements au compteur pour les eaux destinées 
aux usages domestiques et aux usages industriels seront sous ri 
forfaitairement pour l’un des volumes suivants : 

250 litres par jour, sait 91 mètres cubes par an; 

500 litres par jour, soit 483 mètres cubes par an; 

1 mètre cube par jour, soit 365 mètres. cubes par an 


et au delà d’un mètre cube par jour, pour un nombre enlie: 
mètres cubes journaliers. 

Les abonnements au compteur, pour les eaux destinées à 

gation ou aux services publics des communes, seront sauscrits ) 
ün nombre entier de mètres cubes par jour, le volume journi 
minimum de l'abonnement étant de ind mètres cubes. 

Les abonnements aux eaux d'irrigation seront exclusivement ré-07- 
vés aux exploitations agricoles, à l'exclusion formelle des jardins 
d'agrément. 

Les compteurs seront lentilés pour permettre, éventuellement, !a 
puisage d'un volume journalier de 3.000 litres pour les 7 1êe 
ments de 250 à 1.000 litres inclus et le puisage d'un volume supi- 
rieur de 2,000 litres au volume souscrit pour lès abonnements sujé- 
rieurs à 1.000 litres. 

Les abonnés utilisant des réservoirs pour emmagasiner l'eau four- 
nie devront installer et maintenir en état de fonctionnement 1 
robinet à flotteur à l'extrémité de leurs branchements particuliers. 


(74 


Le 


rs ra 


Tarifs de base de vente d'eau au compleur aux particuliers. 
Art, 3, — Les tarifs de base pour la vente d'eau au compteur sont 
fixés comme suit, non comprises les taxes directement récupéralles 
sur les abonnés (taxes fiscales, redevances de voiries, el.) q'u 
seront ajoutées aux quittances, 

Eaux destinées aux usages domestiques et aux usages industriels? 
te F le mètre cube pour l'intégralité du volume forfaitaire sous 
crit: 
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RCE AE EL £ ne Cr : : “: # é 
13 F le mètre cube pour le volume cons)mmé en excédent. Le diam tre des branchen 
- ir de l'abonnement souscrit et 4 


riwation : 
41 ni - > Pan ” *. * 1:44 . sn " . d à 
mètre cube pour l'intégralité du volume forfaitaire sous- 


5-7 Fe 


430 F le mètre cube pour le volume consommé en excédent, 
. de base de vente d'eau au compteur pour les services publics 
des comiInunes. 
1 — Les tarifs de base de vente d’eau au compteur, pour 
vices publics des communes, sint fixés mine su 
Eaux dont les égouts restent la propriété de la ville de Grasse: 
'E” mètre cube d’eau pour lintégralilé du volume forfait 
mètre qube-pour le volume consommé en excédent 
»\ Faux dont les égouts sont la propriété de la commune. 
e mètre cube d'eau pour l'intégralité du volume torfaitaire 
"Ta nètre cube pour le volume consomme én excédent. 
art, 5. — Les salaires horaires retenus pour la détermination du 
parametre s « ins la formule définie à l'article 7 de l'avenant annexé 
| Ja loi du 21 août 1948, seront les salaires fixés par les arrôtés du 
« 1 : 1 ti n , 
Alpes-Maritimes 1 par les conventions collectives applicables dans 
ce dépal J : 2 re PS , 
[ rifs de base de vente d'eau au compteur, fixés aux articles 3 
et 4 prés avenant, correspondent à la situation économique 
à 1919. 


chaque année calendaire ullérieure, les prix d'application 
léterminés conformément aux dispositions prévues à J'ar- 
{ : de l'avenant approuvé par la loi du 21 août 1938, complétées 
es du premier alinéa du présent article et modifiés comme 


so FO et CO st les valeurs de S F et C au fer janvier 1949 


[ x d'application ainsi oblenus seront arrondis au décime ie 
fl oisin. 

t. 6, — Les dispositions du premier paragraphe de l'article 2 de 
| \ ne 4 annexé à la loi du 21 août 194$ sont annulées et rem- 
j es par les dispositions suivantes: 

Les dbonnés (particuliers où communes) qui, en vertu des dispo- 
sitions de l’article 44 du cahier des charges annexé à la loi du 
4 août 1885, ont racheté les redevances des eaux qui leur ont été 
4 lées, seront âssujellis au payement des tarifs fixés par les 
ü ints n° 4 €t no 2. 

loultefois, les redvances qui ont été rachetées seront déduiles du 
montant des abonnements calculés par application des dits tarifs 

Compteurs. 
"7 1 


t. 7. — Les compteurs servant à mesurer les quantités d’eau 
livrces aux abonnés seront d’un des types agrécs par la ville de 


Les compteurs seront posés, plombés et entrelenus par la ville aux 
frais de l’abonné. 

L'abonné aura la faculté de fournir fui-même son compteur, ou de 
demander à Ja ville de le lui fournir en location. La ville vérifiera, 
avant sa mise en service et aux frais de l'abonné, le compteur 
fourni par celui-ci. 

Si le compteur est fourni par la ville, celle-ci percevra, à titre de 
frais de iocation et d'entretien, une redevance trimestrielle forfai- 
taire, fixé au début de chaque année par un arrêté préfectoral, et 
égale à trois pour cent du prix homelogué de vente aux particuliers 
d'un compteur de même type et de même calibre au 1er janvier de 

‘année considérée. 

Si le compteur est fourni par l’abonné, la ville percevra, à titre 
de frais d'entretien, une recevance trimestrielle forfaitaire égale 
à la moitié de la redevance de location-entretien définie ci-dessus. 

bans tous les cas, la ville percevra, à titre de frais de pose, une 
somme Cgale.à la valeur, au jour de la pose, de la recevance 
annuelle de location-entretien du compteur de même type et de 
méme calibre que le compteur posé. 

L'entretien des compteurs ne comprend pas les frais particuliers 
ce réparation motivés "par toute cause qui ne serait pas la consé- 
quence de l'usage: ces frais particuliers seront à la charge de 
labonné, auquel il incombe le soin de prendre les précautions 
nécessaires et de protéger notamment les compteurs contre la gelée. 

L'entretien du compteur appartenant à l'aponné ne comprend pas 
Je remplissage du compteur lorsque celui-ci, du fait de l'usure, doit 
ctre remplacé. 

Les compteurs pourtont être visités et vérifiés à toute époqne. 

Les diamètres des compteurs se déduiront, comme suit, du volume 
lournalier de l'abonnement souscrit. 

Abonnement souscrit: 

Inférieur ou égal à 1 mètre cube, diamètre 12 millimètres, 
2 mètres cubes, diamètre 15 millimètres. 

De 3 à 5 mètres cubes, diamètre 20 millimètres. 

De 6 à 12 mètres cubes, diamètre 30 millimètres, 

De 13 à 25 mètres cubes, diamètre 40 millimètres. 

La ville pourra exiger le remplacement d'un compieur d'un aja- 
Métre quelconque, si la consommation journalière moyenne. se 

ICvèle supérieure au volume journalier de l'abonnement souscrit. 


Branchements particuliers. 


At 8. — Les branchements d'abonnements au compteur reliant 
‘es immeubles à la canalisation de distribution seront établis par 
la ville aux frais des abonnés et au prix fixé par le tarif approuvé 
par le préfet, conformément aux dispositions de l'article 5 du cahier 
des charges. ; 
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Les abonnés qui, avant ou après | 
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payement de ces surlaxes que si ce 
montant de leur souscriplion et, dans 
ment la différence 

Les surtaxes seront proportionnelles 
ront un taux normal, applicable à to 


tion ci-après, ct un taux réduit égal aux trois quarts du 


réservé aux abonnés aux eaux pour 
seront calculés chaque année, avan! 


avis du service du contrôle, el mis en vis 


toral. 


Le taux normal sera à la valeur d'une 


minaleur le montant total des rede\ 


cours au 931 décembre de l’année précé 


montant des abonnements aux eaux 


pour numérateur le montant de F'armnuite 


cinq centièmes du montant total des 
titulaires de ces mêmes abonnements 
sant la Civéion jusqu'à la deuxième d 
celle-ci sera majorée d'une unité. 


Le taux réduit sera calculé en multipliant 
unilé Ja deuxième 


0,75 et en majorant, s'il y a lieu, d 
comme dans le cas précédent. 

En cas d'insuffisance reconnue des 
fonds de réserve, un arrêté des mi 
l'économie nationale pourra instiluer 
vrir partiellement ou en totalité les cha 
contractés pour la réalisation de trava 
ment, d’amecHoration ou d'extension, 
tif, autres que ceux prévus au proj 
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Règlement des sommes dues par les particuliers et les comr 


Art. 11, — Les dispositions de l'article f 
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Les sommes correspondant aux aboï 
et aux abonnements au compteur et 
d'avance, au début de chaque trimestre. 

Les excédents de consommation ser 
fera constater que l'intégral Iu vi 
l'année entière est Cépasste. 

Les redevances pour location el en 
payables en méime temps que les som 


h licincnis aux eaux, 











VS De LL ne RS 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








ls ] | bon ront ( - 
tu nici 

\ à ] 
(at ] EC. 3 1] 
u 1 i 

s.. 

I la 1 0 » q? 
A L 1 ] 
‘ \thiies ir À x 

ici - { Li 4 : ( { 1 Ü 
1 

j l pubiiq » ils 1 > 
} Û | f'if 111 Jess 
pal s tit s 4€ o au ifile les irses, 

1 i 1 1 

[ X | construits 7 ] Corn: 
ET 3 \ par le canaux définis 
IUX ü! 2 Cl à CU Cam ü narges, el qui sont expioites par 
la E ù l lans la concession après avoir 
EA L \ X {ais des commun intéressées, 

L'entreUcn des r LUX tégrés dans la Co ion sera à ÎJa 
chars le Ja ville de Grasse 

\ri. 4 Les di itions derni paragraphe de l’article 17 

l Hart de Ia concé n sont annulées et rernplas 
[NM 1 L }! ' l-unrt 

“] mage aura Jieu, par périod le deux jours consécutifs 
au tmaxitoum, Cu fer octobre an 15 novembre, ou du 15 mars au 
#0 avril. La ‘bonnés en seront pfrévenus cinq jours à l'avance, 
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Contrôle de la roncession, 
Art. 11 Les dispositions du quatrième paragraphe de l'article 8 


uvé par la loi du 21 août 1948 sont annulées 


de l'avenant n° 4 apprt 


ct remplacées par 


« Avant le 4er février, le projet de budget de l'exercice en cours. » 

® Charges d'exploitation. 

AArt. 15. — Les dispositions des deux derniers paragraphes de 
l'article 9 de l'avenant annexé à la loi du 21 août 1948 sont annu- 
lées et remplacées par les dispositions suivantes : 

« Les annuités des emprunts que la ville serait autorisée à con- 
tracler çn vue de financer l'exécution des travaux, à l'exclusion 
de innuilés des emprunts, couvertes par le produit des surtaxes 


exécution des €ispositions de l’article 10 du présent 


Fonds de 


réserre. 


Art, 1, — Les dispositions de l'article 10 de l'avenant annexé à la 
doi du 21 août 1945 soui annulées el remplacées par les disposi- 
tioi après : 

L'excédent des receltes provenant de la vente des eaux et des 
produits divers sur 1! charges de l'exploitation, et l'excédent des 
produits &Ges surlaxes Sur les annuités des emprunts au payement 
desquelles ils sont affectés, seront portés à un fonds &e réserve dont 
l'utilisation est définie ci-après : 


« L& fonds de réserve sera consacré à l'exécution de travaux de 
renouvellement, de travaux d'amélioration des ouvrages de la con- 
cession ou de travaux d'extension présentant un caractère d'intérêt 
collectif, qu'au remboursement des avances faites par la vile 
pour couvrir les @éticits antérieurs. 

« En cas d'insuffisance des recettes d'exploitation, il pourra étre 
également affecté au service des emprunts que la ville de Grasse 
serait amenée à contracter en vue de couvrir sa part contributive 


ainsi 


dans les dépenses à engager pour les travaux définis à l'alinéa ci- 
dessus, et dont les annuités ne seraient pas couvertes par le produit 
des surlaxes instiluées en exécution des dispositions de l'article 10 


du présent avenant » 

La partie de ce fonds @e réserve qui n'aura pas été employée au 
cours de l'exercice sera reportée à l'exercice suivant, 

Contrôle de l'utilisation des surlares et du fonds de réserve. 

Art, 17, — Les dispositions de l'article 41 de l'avenant annexé à 
la loi du ?1 aout 1918 sont annulées el remplacées par les disposi- 
ons ci-après : 
“u Les produits des surtaxes instituées en exécution des disposi- 
tions de l'article 19 du présent avenant, ainsi que les recettes et 
dépenses imputées au fonds de réserve, feront l'ohjet de comptes 
Spéciaux, qui seront annexés au compte d'exploitation et soumis 
aux mcmesz Moûalilés de contre », 

Pour permellre au service du contrôle d'assurer la distinction 


iuI 


entre les dépenses normales d’entrelien et celles qui pourront être 
jmputées sur Le fonds de réserve, ainsi que de juger de l'oppor- 
tunité des (ravaux d'amélioralion ou des travaux d'extension pro- 


jetés par la ville de Grasse, les projets de travaux visés aux arti- 
cles 10 et 16 du présent avenant, accompagnés de devis descriptif 
el estimatif, lui seront soumis avant toute exécution, 


Abaissement éventuel des tarifs. 
Art. 18. — Les dispositions de l'artiele 12 de l'avenant annexé 
A la loi du 21 août 198 sont annulées et reinplacées par les dispo- 
sillons ci-après : 


« Lorsque, pendant trois 


années consécutives, le montant annuel 
des ventes d'eau et des 


produits divers aura dépassé de plus de 


40 p. 100 le montant des charges d'exploitation, et que le montant 
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ANNEXE N 10801 





(Session de 140, — Séance du 28 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOJÏ tendant à compléter l'article 54 K du ch 
pitre 1V {er du livre I «1 code du travail Sur les congés annues, 
présentée par MM. Renard, besset, Croizat, Mmes Nedelec, 

MM. Patinaud, Gabrtel Paul et les membres du groupe 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 


la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, on sait que la durée du congé payé ea 
calculée sur la base d'un jour (pour les travailleurs de pi : Pa 
21 ans) par mois de travail effecuf pendant la période de ré! : | 


(du 1 juin au 31 mai). 

L'ouvrier qui tombe malade le 1° juin 1950 a acquis pa ñ 
travail du {+ juin 1949 au 31 mai 190, un droit au repos con 
par l'article 54 du livre I du code du travail, 

La cour de cassation a estimé néanmoins, en 1945, que l'ouvris 
malade pendant toute la période des congés (du 4° juin au #1 k 
bre) devait perdre, non seulement son droit au repos annuel, 
encore l'indemnité compensatrice de congés payés. 

On sait pourtant qu'une absence prolongée pour maladie l 
accident, sauf pour les périodes limitées à un an pour accide l 
travail où maladie professionnelle, entraîne Ja perte d'un cerun 
nombre de congés futurs, 

11 serait particulièrement injuste, dans ces conditions, et contraire 
à l'esprit de la loi, de priver le salarié, à la fois de la totalité de sn 
droit au congé acquis par son travail antérieur et de tout ou pari 
de son congé fulur en raison d’une même absence. 

La cour de cassation rnolivait la perte du droit aux congés paris 
en stipulant que si un travailleur a été mis par la maladie dür 
l’impossibilite d'exécuter ses obligations pendant Ja période des 
congés payés, le patron est délié envers lui de ses colisalion 
corrélatives dans le même temps. 

Cette interprétation est non seulement injuste, mais ne répond 

as non plus à la volonté du législateur car, en admettant jar 
Lopdthèse: la formulation de la cour, l'employeur ne serait dé21:4 
de ses obligations vis-à-vis du Salarié que pendant le temps «4 
l'absence de celui-ci, mais ne pourrait pas être délié de ses obl2a- 
tions antérieures résultant des droits acquis par le salarié du fait 
de son travail pendant la période de référence précédant «1 
maladie. 

A- cet égard, l'interprétation de la cour de cassation inférior.se: 
rait sans raison, la majorité des salariés par rapport aux travuk 
leurs à domicile qui, eux, perçoivent 4 p. 100 de leurs salaires, à 
ütre des congés payés et ce, pendant toute l'année. 

Par ailleurs, le salarié dont ke contrat de travail est résilié pen- 
dant sa maladie (quel que soit l’auteur de la rupture), avant quil 
ait pu prendre la totalité de ses congés, a droit, en vertu de l'art 
cle 51 K à une indemnité compensatrice de congés payés: il serai 
incompréhensible et paradoxal que le maintien de confrat dans c:3 
mémes conditions puisse enlever au salarié le bénéfice de son con:é 
ou de l'indemnité compensatrice. 

De même l'article 54 K prévoit que l'indemnité est également 

. due aux ayants droit du salarié dont le décès survient avant qui 
ait pris son congé annuel payé. ; 

Puisque l'indemnité compensatrice est versée en cas de départ 
ou de décès du salarié, c'est-à-dire en cas de ruplure du contrat de 
travail, pourquoi ne serait-elle pas versée en cas de maladie, c'est 
dire en cas de suspension seulement du contrat de travail ? 

I y a là une injustice à réparer, qui résulte d'une mauvii® 
interprétation de la loi. C’est ce qu'ont voulu faire de nombre 
conseils de prud'hommes dans des décisions postérieures à l'arret 
de 19%45. \ 

Mais la cour de cassation ayant réaffirmé son interprétation, en 
49%9, il nous apparaît nécessaire de faire cesser tout litige dans 
l'interprétation des textes, en complétant l'article 54 K du ivre IL 
du code du travail. 

C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter la propo:1 
de ioi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa suivant est ajouté à la fin de l’art 
54 K du livre I du code du travail: PE 

« Lorsque par suite de maladie, grossesse, maternité, accident 
du travail, service militaire ou toute autre cause, le contrat de tr? 
vail a été suspendu pendant tout ou partie de la période des Cor" 
payés fixée à l’article 54 H et que, de ce fait, le salarié n’a pu be1*- 
icier de tout ou partie du congé auquel il a droit en vertu 5 
dispositions de l'arlicle 54 G, il doit recevoir, pour le congé où 4 
fraction du congé dont il n’a pas bénéficié, une indemnité com; ci 
satrice déterminée d'après les dispositions de l’article 54 J. » 
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« DOSITION DE LOI tendant à modifier les délais de forclusion 
£ re aux articles 21 et =9 au code des pensions militaires des 
IS au LE n : nrésent ar MM Charles 

lidite et ces dc pd . seed =# (Ret + +. e à la COImImIs- 


Temple et Laile, dépu 


d « pe nsi0n®,) 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘ nds 1 , 1ltinlne » vienne TI ratro atten.- 
\fesdames, MmessIOUTS, C est à de multiples reprises que noire art n 
à st appelée sur la situation d'anciens combattants dont la 
PO “> : s £ laïe récler ntaie 3e 
sande de pension présentée hors des délais réglementaires en 
rh ment rejetée. L'article 21 du cote des pensions <péciiie 
‘ \ e « les demandes doivent être présentées dans le délai 
t " î à NY at la !l’ tirmité sui <sat]OI 
y ans Qui SU Ja constatation de l'intirinité, it la ce:sauon 
d {A : 
ü: ervices : 
Demande de pension. 
c t sur ce texte catésgorique, l'administration oppose une 
{ voir à des requêtes qui sent dignes d'intérel et, en 
* sta cause, pleinement justifiées, mais qui Sont présentées 
pe? ; délais prévus à l’article susvisé. d 
| fet, il est question de blessures provenant d'événements 
F 1 d'accidents éprouvés par le fait ou à l’occasion du ser- 
lélai de cinq ans semble suffisant, s'agissant là nfirmités 
la majorité des cas, entrainent presque immédiatement ou 
é lélais assez rapprochés, une infirmité justifiant l'octroi d'une 
y n'en est malheureusement pas de même lorsqu'il s’agit de 
r dies à évolution lente (tuberculose, ulcères, elc. et, parfois, 
issent bien plus tardivement les symplômes caractérisant telle 
: d’entre elles dont l'imputabilité aux événements de guerre 
( \ service ne fait aucun doute. , 
\ »\ courrier se fait trop souvent l'écho des doléances d'anciens 


combattants qui se voient refuser ce qui, en toute équité, devrait 
leur être accordé. 
1 semble bien, par ailleurs, que la forelusion pourrait éventuel- 
ment constituer un argument facile de rejet sans que les dossiers 
tudiés fassent l’objet d'un sérieux examen au fond, Par contre, il 
st pas interdit de penser que, dans hien des cas, c'est contre sa 
nne volonté et après avoir considéré que la requéte esl pleinement 
iiée que l'administration se heurte, elle-même, à une disposition 
nterdisant d'aboutir à la conclusion logique, normale de l'exa- 


men du dossier. Elle ne peut que conclure au rejet alors que les 
al ius des décisions ne constituent pas des objections dirimantes 
à l'aboutissement favorables de Ja demande. L'administration elle- 


‘est liée, la loi étant formelle. 

L pourquoi nous proposerons de supprimer le délai prévu à 

ticle 21 du code des pensions. . 
Ainsi, dans les cas précis, où, médicalement, il aura pu être 
nnu que certaines maladies à évolution lente sont imputables à 
une des causes établies par le code des pensions, et donnent ouver- 
ture à un droit à pension, il deviendra possible de procéder à un 
examen complet de la requête même si cette dernière est présentée 

après le délai trop restreint de cinq ans. 
Pour illustrer notre thèse, nous ne citerons qu’un seul exemple: 


n de nos correspondants nous expose son cas: fait prisonnier 
au cours de la guerre 1914-1918, il est transféré en Suisse pour 
| rculose. 


En 1919, il est réformé sans pension. 

En 1943, rechute grave dont les docteurs reconnaissent qu'elle 
n'est que la conséquence lointaine du mal contracté pendant la 
guerre. 

La commission de réforme accorde la réforme à 100 p. 100 mais la 
forclusion est opposée à celle proposition. 

et ancien combattant est hospitalisé depuis sept ans, pour 
tuberculose osseuse et tuberculose pulmonaire et une intervention 
{ irgicale consécutive au mal de Pott est maintenant nécessaire. 
Nous n’insisterons pas sur la situation tragique qui en résulte pour 
ce malade qui ne touche aucune pension. 

Ainsi donc, dans ce cas particulier, vingt-quatre ans après la pre- 
Miere commission de réforme, on reconraît le droit incontestable 
ue l'intéressé à une pension mais il ne peut en bénéficier ayant 
€ncouru Ja forclusion, 


Revision de pension pour aggravation. 


D'autre part, il convient de supprimer toute limitation de délai 
pour la présentation des demandes de revision pour aggravation. 
L'article 29 du code des pensions fixe également ce délai à cinq ans, 
tt, là encore, il nous est apparu à la lumière des nombreux cas qui 
lous sont soumis, qu’un tel délai est trop réduit; les arguments 
dont nous avons fait état précédemment sont valables de même pour 
l'article 29 

Plus encore que dans le cas précédent, la mesure qne nous préco- 
hisons s'impose car l'origine de la maladie ne fait ici aucun doute 
Püisqu'elle a déjà donné droit à pension. 

Que de fois avons-nous vu des recours soumis aux tribunaux des 
pensions être rejetés avec, pour seul motif, la forclusion ! C’est 
par exemple, tel ancien combattant déjà pensionné pour diminution 
de la vision, menacé aujourd'hui de perdre complètement la vue, 
qu se voit refuser, comme présentée hors €es délais, sa demande 
e revision pour aggravation, alors même 
réforme avait proposé une solution favorable e suggéré une augmen- 
lation de la pension de 25 p. 1001 


"une commission de: 
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Session de 1950, — Scance du ?% juillet 190) 
RAPPORT, fait au nom de la anni mm des finances 1 ! DI Î 
d 1 et la lettre reclificative au projet de loi por ouverture 
de crédits supplémentaires 1] «les dépenses militaires de 
l'exercice 4949, par M. Charles Rarangé, rapporteur général, de 
! 


puté (1 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion de la loi de fin 


de l'exercice 1919. le Gouvernement avait annoncé que des cr 
sunpiémentaires seraient necessai pour couvrir les dénenses « 
nos forces en Indochine, 

on iluait, à celte époque, ce crédit supp.ém 1 à 17 mi 
liards. 

Or, le collectif actuellement soumis à l'approbation du Parlement 
porte sur 9.574.349.000 F de crédils de payement 


Il semblerait donc que le volume tolal des dénenses <unn'éme 
taires par le renforcement du corps 
d'Extrème Orient ne se montent plus à 17 milliards, mails s 
à 9.534 millions, 


enirainees 


Cela est vrai si l'on ne considère que Fl'exercire 1919 Mais, pour 
avoir una vue exacte du montant global de l'opération, il y a heu 
d'y ajouter: | : 

D'une part, 1.979 millions d'autorisations d'engagements, au titre 
fes chapitres du budzet ordinaire ; 

D'autre part, 3.007 miilions d’autorisations de programme à couvrir 
au cours des exercices ultérieurs 
Ces autorisations, dont les Célais de réaiisat nm n'ont pas pern 
de prévoir le payement avec des crédits de l'exerc'ce 1919 l 
seulement lancées et devront « { ( 19 ou, le ca 
échéant, en 1951 

Les fascicules budgéiaires de Vl'exercire 195, 4 t ou iveZ ell 
à examiner la teneur très récemment, n'ont | fait état spéciale- 
ment des crédits de payement destinés à couvrir le iutorisatior 
dont il s'agit. Mais, d'après les renseignements reçus par votre 
commission, ce ñ \iaäncemen: serait réalisé en a l on d l° 
ticle 12 de la loi n° 50-368 du 2 avril 1950, gra ill “duit d 
nations et de cessions, jusqu'à concurrence d'une somme di 
8 milliards 

Quoi qu'il en soit, il n’en reste pas moins que le montant £ 1! 
des crédits supplémentaires, jugés nécessaires en 1919 pour main- 


tenir notre présente en Indochine, à pu être réduit à 11.25% Inil- 
lions, au lieu de 17 milliards initialement 


prévus. 


Crédits de payement. 


La majorité des crédits de payement supplémentaires demandés 
pour 199 est aflectée à des dépenses ordinaires de personnel et 
d'entretien (8.995 millions}. Ces dépenses sont la conséquence directe 
de l'envoi d'un renfort de 16.000 hornmes, comprenant : 

432 officiers: 15.558 sous-officiers et hommes de troupe. 

A cet effectif, il y a lieu d'ajouter 510 marins et 1.04 militaires 
de l'armée de Fair. 

On trouve en outre, pour une somme de 579 millions, des crédits 
affectés à des dépenses d'équipement concernant uniquement : 

La marine, pour 415 millions (refonte et gros travaux pour la flotte; 
travaux maritimes); 

La France d’outre-méer pour 16: millions 


, (travaux et jinstalla- 
tions). 





(1) Voir les nos 9027, 10%0. 








Autorisations d'engagements et autorisations de programme. 


Gouvernement prévoit 





{ 
1 titre du Eudget ord 

{ TIRE : si SSIONS!, un VOlUu In ‘ 
4 u70 jé) EF 4 4 l'engiseme] est demandé f 
V i } ] les | neeinents né'essair 

Î - nue GG €euUiIpernentr en 
I * La l i ) ion de À 

l s l til lies | | 
i ! 1 L 1 ll l 1 
| 

{ e part, au service d int 
alu | I IUX ! 1X maritimes. Mais le poste 

| 12 « 14 1 ZHOrI Cor [EL 
] iud ent affectés 2.593 millions d 
r 
Buigets annexes. 

Co équence des mesures prises au titre dun budget général, 
] dé buduvts annexes intéressés par les fabrications 
t in unifié ainsi qu'il suit pour l'exercice 1911: 

I tiqu en pius a, tillions. 

Const tior t arm f es, en plus 470 millions. 

Fa ons d'arm t (1), en plus 209,5 milions 

se! " «des essenre en plus 31 millions. 

Ï t1 caractéristiques essentielles du projet de loi ci-après 
que re ! ion des finances vous prie de vouloir bien adopter 
Sul! mi! ) 

PROJET DE LOI 
TITRE ] — Budget général. 

Art, fer Il est ouvert aux ministres sur le budget général de 
l'ex 1049, su titre d dépenses mililaires ordinaires et des 
dép nililuires de reconstruction et d'équipement, en addition 
üli A 11 ouvre par da loi n° 419-983 du 23 juillet 1949 et par 
"| péciiux, des créd levant à 1a somme tolale de 
{} | MATE Î ist repa nl : 

De e nalionale, 2 471.155.000 F, France d'outre-mer, 7 mii- 
Liards 103.391 000 1 lolul égal, 9.574.5:9.000 F. 

i | nt 1 par service et par chapitre, conformé 
ment à lélat À annexé à la mi nte loi 

Art 2 Il est cuvert IX mminisires, au titre du budgel géné- 
ral, pour les dépenses ruililuires de reconstruction et d'équipement, 
dl iulorisations de programme Ss'élevant à la somme totale de 
Ju DM OU | Uisi reparlie 

bélense 17 inale, 5.440 600.000 F: France d'outre-mer, 145 mil 
lions de tram lotal égal, 3.5S5.600.00) 1 

LU iulorisations dé prograinme sont réparties par service et par 
Chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Elles seront couvertes, tant par les crédits ouverts par la présente 


loi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les exercices ullé- 
| [ 


Art. 9 Les autorisations d'engagement de dépenses accordées 
au imitustre de la Géfense nationale par les articles 11, 12, 13. et 14 
de la loi no 49-983 du 23 jaiiet 1%49 sont majorées dans les limites 
cir-apres ot 


SCCtIOon « Air » 


Chap. 591 Armciment de l'armée de l'air, 18 millions de francs 
— (hap, 32 Monilions de l'armée de l'air, 736.250.000 FE. — 
Tolui, ie 1. 2 ND UMR F, 


Section « GUCITE », 


Chap. 937. - Armement léger. — Réalisation, 4%78.150.000 F; 
Chap. JS, — Munilions, — Réalisation, 479.250.006 F; chap. 239. — 
Matériel du génie, — Réalisation, 129,500.000 F; chap. 340, — Maté- 
riel di (ruNsMISSiONS, Réalisation,  141.800.000 EF. — Total, 


14.12% 00 OU F, 
Seclion « Marine », 
Chap. 992. — Entretien des bâtiments de la flotte et des maté- 
riels miilaires, 100 millions de francs. 


Tune I Budgets annexes. 


Art, 4. — Les receltes des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de la défense nationale sont majorées au titre de l'exer- 
cice 195% d'une somme tolale de 1.080.500.000 F ainsi répartie: 

Constructions acronautiques, 36 millions de francs; constructions 
et armes navales, 623 millions de francs; fabrication d'armement, 
209.500.000 EF; service des essences, 37 millions de francs. — Total 
égal, 905.500.000 F., 

Ces évaluations de recettes sont réparties par service et par cha- 
pitre conformément à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. n — Sur les évaluations de receltes prévues pe l'exercice 
19:39 par la loi no 49-983 du ?3 juillet 1949 et par des textes spé- 
ciaux au titre des budgels annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale, une somme de 153 millions de francs est 
définitivement annulée sur le chapitre 41 « Travaux pour autres 
clients » du budget annexe des constructions et armes navales. 

1) Compte tenu de la lettre rectificative au projet (document 
n' {i\/50), 
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Art. 6 — I cest ouvert au ministre de la défense nat 
l'ext ‘e 1919, su titre des budgets annexes rattachés } 
au budget de la défense nationale en addition aux crédits 
ir La loi n° 49-985 qu 23 juillet 1949 et par des text 
s s'élevant à la somme totale de-927.500.000 I 
Constructions aéronautiques, 36 millions de francs; cor ; 
et armes navales, 470 millions de francs: fabrication d x 
2)9.300.060 F; service des essences,37 millions de francs. — 
7 (4) tu) ! , o 
Les crédits sont répartis par service et par chepitre ; 8 
in à s état D annexé à la présente loi. 
\vrt. 7. — Le ministre de la défense nationale est autorisé ‘ 
ger, au titre des dépenses de reconstruction et d'équip: À 
budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la dé! ; ù 
liunale des dépenses s'élevant à la Somme de 130 mil " 4 
f: , et applivables au chapiire 880 « ‘fravaux immobilier j % { 
budget annexe des constructions Et armes navales. ‘ 
À 
Erar A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ( 
mentaires ouverts sur lerercioe 1949 au tire du budget , ! î 
dépenses militaires ordinaires et dénenses militaires de & , 
truction et d'équipement. 
Défense nationale. 


SECTION AIR \ 


TrrRe JT, — DÉPENSES OPDINAIPES 
ï° partie, — Personnel. 
Chap. 120: sokle des officiers des armes, 45 millions de frar se 


Chap. 122: solde des sous-officiers et hommes de troupe, 1: 
lions de francs. 


D 
L 
5° partie. — Matériel, fonclionnement des services Ÿ 
et trovau: d'entretien, k 
Chap. 316: alimentation. 51.300.000 F. — Chap. 321: frais de ï à 
port, 23 millions de francs. — Chap. 3212: frais de transport js 4 
matériel, 39S400,000 F, — Chap. 32%: entretien et réparation deg 
inalériels aéronautiques assurés oar le service du maï'ériel de l'ar- 
mée de l'air, 91,500.000 F, — Chap. 330: carburants, 37 millions dg 
irancs, — Chip. 331: armement de l'armée de l'air, 25.759.000 FL. 
Chap. 22: munitions de l'armée de l'air, 39S.500.000 F. 
Total pour la section air, 4.211.185.000 F. 
SECTION GUERRE 
Time Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES % 
o partir, — Matémel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
a 
Chap. 20: indemnités de déplacement, 80 millions de francs. = | 
Chap. 321: transports, 75 millions de francs. — Total pour la section é 


guerre, 15 milions de francs. 
SECTION MARINE 
TrtRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


Chap. 120: solde des officiers des armes, 10.700.000 F. — Chap. 12! 
solde des officiers 2nariniers, quartiers-maîtres et marins des armes 
et services, 96.850.009 EF. — Chap. 131: personnel ouvrier, — Seriira 
du commissariat, 225.000 F. 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 316: alimentation, 34.850.000 F, — Chap. 318: habillemen?, 
campement, couchage et ameublement, 24.500.000 F. — Chap. 19: ë 
service de santé, 2.625.000 F, — Chap, 320 : frais de déplacement, 
230.620.000 F, — Chap. 327: approvisionnement de la Marine, 82 mii- 
lions de francs. — Chap. 328: entretien du matériel automol?, 
2 millions de francs. — Chap. 332: entretien des bâtiments de fl 
flotte (v compris les dragueurs) et des matériels militaires, 22% - 
lions de francs, — Chap. 333: combustibles et carburants, 23 mill'ous 
200.000 F, 


TITRE II. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 803: subvention au budget annexe des constructions tt 
armes navales pour travaux de reconstruction des arsenaux, 50 nil 
lions de francs. — Chap. 94: refontes et gros travaux pour la flo r, 
300 millions de francs. — Chap. 9043: matériels communs d'ar! 
ment, radars et munit'ons, 50 millions de francs. — Chap. 905: !rà- 
vaux maritimes, — Travaux et installations, 145 millions de francs. 

Total pour la sect'on marine, 1.104.970.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Section air, 1.211.185.000 F;"section guerre, 155 milions de fru 
section marine, 1.104.970.000 F, — Tolal pour la défense nalio: ", 





2.171.155.00) F, 
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RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Défense nationale, 2.471.155.000 F; France d’outre-mer, 7.103 mil- 


] is 394.000 F, — Total pour l’état A, 9.574.549.000 F, 


frar B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme supplémentaires accordées au titre du budget général 
(lépenses müitaires de reconstruction et d'équipement). 


Défense nationale. 
SECTION GUERRE 


Chap. 901: services de santé. — Equipement, 60.750.000 F. — Chap, 
902. service du matériel. — Equipernent, 21.600.600 F. — Chap. 912: 
matériel lourd, 2.593.250.000 F, — Total pour la section « guerre », 
2.675.44X).000 F, 

SECTION MARINE 


Chap. 904: refonte et gros travaux pour la flotte, 5% millions de 
Chap. 9043: matériels communs d'armement, radars et 
munitions, 180 millions de francs. — Chap. M5: travaux marilimes, 
— Travaux et installations, 50 millions de francs. 

Total pour la section « marine », 765 millions de francs. 


’, ù 
ITANCS, — 


RÉCAPITULATION 
Section guerre, 2.675.600.000 F: section marine, 765 millions de 
francs, — Total pour ja défense nationale, 3,440.600.000 F, 


France d'outre-mer. 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 


Chap. 950: installation domaniales, 445 millions de 


francs, 


travaux et 


* RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 
Pélense nationale, 3.440.600.000 F; France d'outre-mer, 15 mit- 
lions de francs. — Total pour l’état B, 3.585.600.000 F, 


Erat C. — Tableau, par service et par chapitre, des recettes supplé- 
mentaires des budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
de ia défense nationale pour l'exercice 1919, . 

Constructions aéronautiques. 
470 SECTION, == EXPLOITATION 
. Chap. 20: fabrications et constructions destinées à l'armée de 
l'air, 36 millions de francs. 
Construotions et armes navales. 
4re SECTION, == EXPLOITATION 
Chap. 10: entretien de la flotte et des matériels militaires, 223 


Millions de francs. — Chap. 20: refontes et travaux pour la floite, 
#0 millions de francs. — Chap, 2: matériel commun d'armement, 





radars et munitions, # millions de francs. 
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France d'outre-mer, 32 SECTION. = ÉQUIPEMENT 
JI. — DÉPENSES MILITAIRES Chap, 300: sub du ] bi UX « ns- 
irucuon et d'éq ement, #0 m s de fr \ 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Total pour 1 oustruct S € 1 s ivales, 623 millions 
de francs. 
4e partie. — Personnel. 
, ‘ set PER Fabrications d'armement. 
Chap. 452: solde de l'armée et indemnités. — Personnel officier, 
004, 469.000 F. — Chap. 453: solde de l'armée et indemnités. — Per- 4 ction. == Recettes d'exrnl { 
gounel non officier, 4.969.989.000 F. 
Chap. M: fabrication et a | de matériel destiné 110 
& partie, — Matériel, fonctionnement des services de l'air, 209.500.000 F, 
et travaux d'entretien. 
; dd Service des essences. 
Chap. 350: Instruction des cadres et de la troupe, 13 millions de 
! 4 — Chap. 351: transports du personnel militaire et déplace- dre section. — Recettes d'erploitation 
int {1.198 millions de francs, — Chap. 352 alimentation de la ! 
troupe, 1.028.018.000 F, == Chap. 353: habillement, campement, cou- Chap. 140: produit des cessions de carburants et ingréd aut 
ehage et ameublement, 381.147.000 F. — Chap. 354: remonte et four- cervices nsommat( 97 mill de 
gazes, 196.900.000 F. — Chap. 356: fonctionnement du service de 
canté, 20.171.000 F. — Chap. 357: fonctionnement du service de l'ar- 
ti f » millions de francs. — Chap. 8: fonctionnement du ser- RÉCAPIEU LATION 
vice d transmissions, 30 millions de francs. — Chap. 259: fonc- : | +: 
tionnement du service automobile, 807 millions de francs. — Chap. Constructions aéronautiques, 36 millions de francs; constructions 
360: tonnement du service des constructions, — Love r5. — Tra él armes n val 3, b23 millions de francs; fabrications d'armement, 
ya 1 cénie de campagne, 458 millions de francs. 209.500.000 F; service des esse 1 mill le frar l'otal 
pour l'état C, 905.500.000 F, 
8° partie, — Dépenses diverses. ‘ | 
ETir D. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplé- 
Chap. 652: services divers, 20 millions de francs, mentaires ouveris sur l'exercice 1949 au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale. 
TrTRE II. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT ‘ Ê 
Construotions acronautiques, 
Chap. 950: travaux et installalions domaniales, 1064 millions de S 
francs. {re section. — Exploitation. 
Total pour la France d'outre-mer, 7.103.394.000 F, + s c Ê 
 ] : LEP Chap. 2313: matériel technique non aérien, 36 millions de france 


Constructions et armes navales. 
dre section. — Erploitat on. 


Chap. 381: malières pour l'exploitation, 420 millions de francs, 


2e section, — Reconstruction et Cquipement. 


Chap. 8S0: travaux immobiliers, 50 millions de francs 
Total pour les cons'ructions et ürmes navales, 470 millions 
de francs, 
Fabrications d'armement. 
dre section, — Dépenses d'erplaitation, 

Chap. 161: fabrications d'armement, — Persynnels ivriers, 930 
millions de francs. — Chap. 362: fabrications d'armement Fonc 
tionnement, — Matières et marchés à l'industrie, 179,500.000 F, 
Total pour les fabrications d'armement, 209.500,000 F, 


Service des essences. 


jre section. = Dépenses d'exploitation, 

Chap. 390: achat de carburants, ingrédients et matéri Droits 
et taxes de douane, 26 millions de frai - Chap. 391: ! d'exs 
ploitation, 11 millions de francs. — Total pour rvice dt 0 D» 
ces, 37 millions de francs. 

RÉCAPITULATION 

Constructions aéronautiques, 36 millions de francs: tructions 
et armes navales, 470 millions de francs; fabrications d'armement 
209,500.000 F; service des essences, 37 millions de fran — To! 


pour l’état D, 752.:500.000 F, 


ANNEXE N° 10804 





(Session de 1950. — Séance du 28 juillet 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à introduire la peine d'amende dans 
les codes de justice militaire des armées 4e terre vi de mer, 
présentée par M. Minjoz et les membres du groupe sorialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, le droit péna] militaire ne prévolt pas la 
eine d'amende, Comme les anciens tribunaux ecclésiastique les 
| militaires de jadis répugnaient à ïinfliger cette peine qut 
leur paraissait sans efficacité pour le maintien de la discipline. 

D'autre part, le soldat ne reçoit qu'une très faible indemnité et 
les juges hésilent à prononcer des peines d'amende contre des 
délinquants présumés insolvables, 


messieurs, 














amende de 5.00) 


hangement.) 
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qu'un intérêt relatif, Les molifs qui justi- soit qu'ils fussent à l'usage d'autres militaires, ou qui € ; 
; nel l sont plus actuellement a tue un cheval ou ut bête de trait ou de somme, it 
autre animal employé au service de l'armée. » 
Ù rive souvent que les inculpés Art. 8 — L'alinéa 1 de l'article 232 est ainsi complété: 
Here : à ; «à » à , g- fout anililaire qui, hors le cas d'excuse légtime, omet 
ere v te le » rendre aux audiences des juridictions militaires où il est à 
—. JE be OR SEC siéger est puni d'un emprisonnement de deux mois à six n 
t une bande de voleur d'une amende de 4.006 à 10.000 F, » 
1£ il I ant 1 nou ‘ A e ste» 
X fonctions de garde-magasins, Art 9, — L'alinéa 4 de l'artic'e 230 est ainsi complété: 
ôt qu'o eur avait confié, revendant ou Est puni d'un emprisonnement de deux mois à deux à ef 
di effets d'habillement destinés .à la d'une amende de 4.000 à 20.000 F but miiilaire qui porte pub] 
nt à des familles aisées, Is se pré- inent des décorations, médailles, insignes, uniformes et cost 
ibuni eur temps de service s'étant francais sans en avoir le droit. » 
à lormetion et leur comparution. Néan- Art. 10, — L'article 191 du code de justice militaire pour l'armée de 
11a1Tt)t lu ft bunal, ii fut impossible ue mer est ainsi rédigé : 
l'amende et Ls s'en Ürèrent avec quelques 


évoqué dans la Revue de science criminelle de 1938, 


t dé I t, on ne peut 11 
« \ | rer Ji t refusée par Ja 
de justice militaire. 
de pour ia pe d'amende était tele 
un militaire commettait un délit puni 
( 1 devait être commuée en peine 
forcée, qui mposait même aux tribu 
UXxX jus ils) à aujourd’hui disparu 
l rai pue .Je nombre des cas où un 
hiliger une amende est des plus réduits 
simple, ta dés qu'il s'agit d'un détour- 
jun vol au préjudice de FEtat, l'amende 
précisément dans ce ca: que Ja peine 
micux, puisque J'Etat à été és 


‘ 4 bn ss 
a ue FCIOIINC isighihajiie, pOur 


nent au fond l'essentiel de l'exposé 


mandon 


l d \ 
ivons l'honneur de présenter, nous 
‘uères modifications au texte des codes 
pour y introduire Ia } e d'amende, On 
is somines ab-lenus d'insérer celle peine 
es fautes contre Ia discipline et lhon- 
nous avoir respecté la tradilion dans 
| re é 
lo! ‘adopter 1 r citiaon da 
derna 10 » { 11 MAS A pi Qu, ILION dit 
tait ] des codes de just 
erre et pour l'armée de me 
PROPOSITION DE LOI 
le di | 1 e mililare pou l'armée 
[CU 
{ lt f { | di tu ) Ja pel 
it, l'am ln à 
\ le 193 est ainsi modifi 
| In ) iX termes de la lni 
irimce « puni, en ter de paix, d'un 
) 1 1 Le l'u 10 unende de 0.000 à 


irlicle 203 est ainsi modifié: 


le d'avoir sciemment, soit récelé Ja 
it soustrait ou teuté de soustraire 
n déserteur aux poursuites ordonnées 


emprisonnement dé deux mois à deux 


000 à 950,000 francs ou de l'une de ces 


idlinéa 1er, est ainsi complété: 
‘inq ans d'emprisonnement et d'une amende 
ou de l'une de ces deux peines seule- 
vend un cheval, une bôte de somme ou 
it tout autre obiet affecté au service de 
‘armement, d'équipement ou d'habiliement, 
utre objet à lui confié par le service. » 
| 





‘article 218 est ainsi complété: 
mois à deux années d'emprisonnement et 
à 90.000 francs, ou de l’une de ces peines 


» 


est ainsi rédigé: 
is à un an d'emprisonnement et d'une 


009 francs, ou de l'une de ces peines seule- 


met en gage tout ou partie de <es effets 
‘habillement ou tout autre objet à lui 


t'ainsi modifié: 

S à deux ans d'emprisonnement et d'une 
frai tout militaire qui, volontairement, 
, des effets de 


lé serv'ce des arme 


nent, d'équipement ou d’'habillement, des 
rtenant à l'Etat, aux corps ou 


» né f 111 la rai » 
COoHues Pour 16 SCIVILC 





« Les peines en matière de déut sont: la destitution, la pert 
grade, l'ernprisonnement, l'amende, la privation de comria 
nent, » 

Art. 41. — Les deux premiers alinéas de l’article 492 du mime 
code sont ainsi complétés : 

« Tout individu coupable d'insoumission aux termes de la loi N 
le recrutement de l'armée de mer est puni, en temps de paix, d 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 5.000 à 
000 E 


En temps de guerre la peine est de deux à cinq ans de prisn 
et l'armende peut être portée jusqu'à 100.000 F. » 
Art. 12, — L'article 219, alinéa 1er, du même code est rédigé comme 


Est puni d'un an à cinq ans d'emprisonnement et d’une amerile 
de 9.000 à 99.006 F, où à lune ce ces deux peines seulement, tort 
marin, tout individu embarqué sur un bâtiment de la marine n 
taire, », 

Le resie sans changement.) 


Art. 45. — L'article 220 du méme code, alinéa {er, est ainsi moili- 


« Est puni de trois mois à deux années d'emprisonnement et 
d'une armende de 5.009 à 50.000 F, ou de l'une de ces deux peines 
seuicinent tout marin. ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 14. — L'alinéa 1e de l'article 221 du même code est ain 


« Est puni de frois mG6is à un an d'emprisonnement et &@une 
amende de 4.006 à 20:000 F. ou de l'une de ces peines seulem 
fout anarin qui mel en gage tout ou partie de ses effets d'armement, 
d'équipement, d'habillement ou-tout autre objet à lui confié pour 
le service. » 

Art. 15. — L'arlicle 227 du même code est ainsi rédigé: 

« Est puni de six mois à deux ans d'emprisonnement et d'une 
amence de 3.090 à 50.000 F tout marin, tout individu embarqué 
sur un bâtiment de la marine militaire coupable d’avoir par négli- 
gence occasionné un incendie dans les rades, ports, arsenaux ct 
établissements de la marine, + e 

Art, 16. — L'alinéa {er de l'article 237 du même code est ain:i 
modifié : 

tout marm qui, hors le cas d'excuse légitime, omet de 
rendre aux audiences des juridictions maritimes où i est appelé à 
siécer est puni d'un emprisonnement de deux mois à six mois 
d'üne amende de 4000 à 20.000 FE, » 


— L'arucle 250 du même code, 8$ 4er, 2 et 3, est complété 


« Tout pilote coupable d'avoir perdu volontairement un bâtimen! 
de la marine militaire ou un navire de commer£e convoyé est pu 
de inort; si c’est par néghigence, d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans et d’une amende de 5.000 à 50.006 F, ou de l’une de 
ces peines seulement, 

S'il a échoué volontairement le bâtiment, il est puni de la réel. 
i c'est par négligence, d'un emprisonnement de deux mois 
à deux ans et d'une amende de 3.000 à 30.000 F, ou de l’une de € 
peines seulement. 

« Le pilote coupable d'avoir abandonné le bâtiment qu'il était 
chargé äe conduire est puni d'un emprisonnement de six mois à 
deux ans et d'une amende de 5.000 à 50.000 FE, » 

Art. 18, — L'article 252 du même code est rédigé ainsi: 

« Tout capitaine de navire dé commerce français qui refuse de 
porter assistance à un bâtiment de la marine miktaire dans la 


sion: Si 


détresse est puni d'un emprisonnement de dix mois à deux ans ct 
d'une amende de 5.000 à 50.000 F. » 
Art. 19, — L'article 253 du même code est ainsi rédigé: r» 


.« Tout individu qui au moyen d'une embarcation favorise l'éva- 
sion du bord de marins ou autres individus embarqués sur un 
bâtiment de la marine miitaire est puni par le tribunal compétent 
d'un emprisonnement de six jours et d'une amende de 4.000 à 
40.090 F, » 

Art. 2. 

ainsi modifié : 

e Est puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans 
d'une amende de 3.04; à 20.000 F, ou de l'une seulement de 
peines, tout marin, tout individu faisant partie @e léquipage d 
hat { lé 
4 


+ 


Le premier alinéa de l'article 259 du même code « 


ia imaïine militaire qui porte publiquement des déc 
ions, médailles, insignez, uniformes ou costumes français sans 
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ce 

pLOoPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

” modifier le décret «ii 27 juin 191 reiatif à l'apiicat on des taxes 

à la production àälx produits légèrement transformés, j'o-cntce 

s À nar M. Hennegsui le et les membres d groupe © intiste. d & 

RKenvoyée à lä COHMHNISSION dt d Hiaritie Ihareti Le: et ucs 

>.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
, 

\! nes, messieurs, certains produits de cons nation qui ne 
pas de transformations notables avant d'être livrés au 
sont soumis à la taxe à la production dite iux réduit, 

( pour la plupart des produits de la terre livrés à Ja con- 

e comimation Sans avoir été transformés ou après avoir subi une 
ñ trans{o! 1 peu jmporlante, 

D. le cas pour les produits de la pêche subissant dans 


Les de conserverie ou de sau des transformations 


IsSsage 


; nent pas grande modification du produit initial: « Pois- 

À con ement salés, séchés on fumss, » 
de décret n° 49-S22 du 27 juin 1949 entretient une restric- 
! dans lénumération des produits non Soumis à la 


i e, en écartant dans un membre de phrase 
he vendus sous forme de fiiels, » 
| t de hareng, pour ne citer que celui-là, est un produit quasi 
, produit en grosse quantité, jouissant de la faveur du pubiic 


les produits 


- t la fabrication demande un nombreux personnel. | 
\f les filets payent jusqu'aux consommimaleurs toutes les taxes 
] s et sont alors vendus trop chers, 
puisqu'il s’agit là d'un produit non transformé. mais seulement 


Conservation 


: li » du poisson fumé et empaqueté en vue d'uve 
il apparait qu'il devrait être soumis, 


Le | e, comme ses Voisins 
: { “rés dans le texte, à la taxe réduite. 
t È | onséquence, l'Assemb'ée prie Je Gouvernement de modifier 
; N Je décret en supprimant dans l’énuméralion le membre de phrase 
D ‘yrésentés autrement qu'en filets », 
l 3 PROPOSITION DE RESOLUTION 
a ; L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à moditier le 
& décret du 27 juin 1919 relatif à la axe à la production, en supprimant 
{. D le ruembre de phrase: ….« présentés autrement qu'en filets 
o 
. ANNEXE N° 10806 
t Ë (Session de 1950. — Séance du ?s juillet 1950.) 





RAPPORT fait au Nom de la commission de l'intérieur sur les propo- 

, sitions de loi: 1° de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre l'extension des avanlages de la 

sécurité sociale «1x maires et adjoints des comintnes, ainsi que 

la constitution d'une caisse de retraite pour les magistrats muni- 


cipaux; 2° de M. Marrane, sénateur, et plusieurs de 
tendant à étendre aux maires et adjnints permanents le: avantages 

4 de la sécurité sociale et 11 constitution d'une retraite, par M. Wal- 
deck L’Huillier, député (1). 


ses Ccollègires, 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs des proposilions de lois 
faisant l’objet du présent raprort peut se résumer ainsi: 

Personne n'ignore les difficultés que rencontrent les: maires et 
adjoints des communes pour assures leurs fonctions en permanence, 
notamment dans les villes de movenne ou petite impertanee 

Les indemnités qui leur sont accordées par la loi sont insuffi- 
santes et dès qu'ils abandonnent lenr métier pour consacrer tout leur 
temps à leur mandat, ils ne bénéficient plus des avantages de la 
f sécurité sociale. 

D'autre- part, les avantages de la sécurité sociale an cours de ces 
dernières années tendent à être appliqués à des catégories de bénéfi- 
ciaires qui, jusqu'ici en étaient exclus, notamment à l'armée. 

Les maires et adjoints permanents, du fait qu'ils son! élus par le 
suffrage universel, ne sont pas rétribnés an sens propre du mot. Is 

l percoivent une indemnité dite de « frais de fonction ou de représen- 


talion ». 

Si celte indemnité n'est pas passible de l'impôt sur le revenu, 
elle ne l’est pas non plus de la cotisation de la sécurité sociale. 

Les temps sont changés où la grande majorité des maires et 
adjoints avaient des moyens d'existence qui leur permitaient d'exer- 
cer leur fonction sans rémunération. 

| Aujourd'hui, cette fonction, de plus en plus lourde en raison de 


la complexité des tâches adeministratives, nécessite la présence conli- 
nuelle du maire ou d’un ou plusieurs adjoints, dans la plus grande 
partie des mairies de France, 

Ces élus ne peuvent done bénéficier des avantages de la sécurité 
sociale qui sont accordés aux travailleurs, c’est-à-dire: rembourse- 
ment des frais médicaux et pharmaceutiques pour eux et les mern- 
bres de leur famille. 

De par leur fonction, on ne conçoit pas qu'ils puissent bénéficier 
de l'assistance médicale gratuite. 


(1) Voir les nes 10285-09802 
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RAPPORT fait au nom de la cormmission de l'intérieur sur la pro- 
position de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses Ccoilegucs ten- 
dant à modifier le taux de la redevance -ur le charbon, par 
M. Edmond Ginestet, député (1 
Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la pro on de 


iX émis par la com 


loi n° 9071 correspond aux nombreux vu 
inaires de Fran 


des cafhmunes minières de l'associal 

En établissant la redevance non 
nombre de tonnes de charbon extrait 
charbon, la base de la redi 


ion des 
plus 
mais d'après le prix d 
donnera une plu 

minières 


de ce dht 


seulement d'a] 


1HilssiOon 


rt le 
e vente 


vrande 


stabilité aux ressources des Communes 

Par ailleurs la redevance reprendra ainsi le sens que lui avaient 
donné ceux qui l'ont instituée en #10. 

En effet, c'est à la suite de modificalions successives adoptées 
constamment dans l'intérêt def exploitants que l'on avait abouli à 


La loi 
tandis 
197 


fausser l'esprit des textes créant Ja redevance minière 
basait l'impôt sur la valeur nette de l'extraction 
modifications adoptées jusqu'à la loi du 13 avril 
l'impôt sur les bénéfices déclarés, 

Si cette loi a corrigé, dans une certaine mesure, l'état de 
préjudiciable aux intérêts des communes minières et de le 


wuables, il reste à assurer à ces communes lourdement 
par les charges énumérées dans l'exposé des motifs de ja 
sition n° 9071 un juste dédommagement, 





(1) Voir le ne 9071. 


de 1K10 
que les 


basaient 


choses 
COntrie 
crevces 


propo- 
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a Î 1 1 { di d | } L da » le » trois 
a! qui pr l les 4 {a de mines sont tenus de faire 
pParx haque anne in service des mines, dans le courant du 
( invier, un relevé nominatif des ouvriers et employés 
occu | eux à la da du {7 dudit mois, mentionnant le domi- 
cile de chacun des intéressés qui sont classés par commune, Les 
relevés ainsi dressés sont tolalisés par commune par & service 
réceptionnaire, puis communiqués aux maires des commmes inté- 
ressées qui doivent les renvoyer à ce service dans un délai de 
quinzaine, appuyés, sil y a ‘lieu, de leurs observations, Après avis 
de l'administration des contributions directes et rectification éven- 
tuelle par le service des mines, ces relevés, par commune, sont 
adressés aix trésoriers-payeurs généraux qui en assurent la trans- 
mission au service répartiteur, auquel ils fournissent également les 
indications relatives au montant des prises en charge. 

« La redevance sera versée aux départements et communes inté- 
ressées comme il est procédé en matière de payement des cen- 
times communaux, en faisant chaque mois des avances par quin- 
zième de la redevance de l'année précédente. » 

art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 1588 du code général 
des impots est renmiplacé par les dispositions suivantes: 

Le taux de la redevance sur le charbon est fixé à 0,05 p. 100 
du prix moyen du tonnage net extrait, 
Une adaplalion de ce taux est obligatoire lorsque les variations 
constatées sur le prix moyen excèdent 10 p. 100. » 
nn) 
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DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'as 


semblée, — (Renvoyée à la €<ommission des immuni + 
mentaires.} 
% juillet 


Le marde des 


Monsieur le présiient, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, une demande en au 
de poursuites eontre M. Cance, directeur de l'Avenir no : 
député du Havre, formée le 11 juillet 1950 par M. le procut ë 
ral près la cour d'appel de Rouen à l'occasion de l'inf on 

ouverte contre X... au parquet de Rouen sur plainte de M. 
tre de la défense nationale du chef de provocation de milit: 
désobéissance à la suite de la publication dans le journal 





normand du 17 mars 1%0 d'un arlicle intitulé « Des sol du 
8e B. I. de Rouen versent 2.200 francs au fonds de solidariti 
Je vous serai très obligé de bien veuloir me tenir informé A 
décision de l'Assemblée nationale. 
Veuillez a@réer, monsieur le président, les assurances de ma à 
considération, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: Jilisible, 


ANNEXE N° 10809 


(Session de 1950, — Séance du 28 juillet 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le fonctionnement des 
Courses de chevaux par l'instñUtion du pari au livre, | : 
par M. Deixonne, député. — (Renvoyée à la commission de l'agri 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, I hevaux 1] sta ; 
en France, nous nous garderions bien de les y intwduir 
elles pouvaiert se pratiquer sans le secours du jeu, nous & ÿ 
encore moins tentés de vous proposer l'aulorisation des paris, s 143 


quelque forme que ce soit. 

Mais c'est on fait que les courses hippiques se sont dével 
dans notre pays, depuis la fondation, en 1835, de la Société d'« ke 
ragement et que, à partir de 1861, le jeu en est devenu le corne 
\ peu près inséparable, Ce sont 1à des réalités qu'il n 
d'autant moins permis d'ignorer qu'elles occupent, dans l'actisits 
nationale, une place dont jl convient d’abord de mesurer l'imour 
tance, 


gnon 


Importance des courses. 


‘rance, 500.000 personnes environ vivent des courses: éleveurs, 
entraineurs, jockeys, lads, bourreliers, maréchaux-ferrarts, 
Notre élevage hippique, qu'il s'agisse de chevaux de sang, de derur 
sang ou de trait, jouit d'une prépondérance universellement retvon- 
nue du fait de la variété et de la qualité des races. Notre comme e 
d'exportation de chevaux était, avant la dernière guerre, extrèrne- 
ment florissant et, depuis la Libération, les succès remportés S 
les compétitions hippiques, notamment en Angleterre, ont pers 
de renouer, en ce domaine, avec Ja tradition. 

Près de 600 sociétés de course maintiennent le goût du spuri 
hippique et assurent la continuité des élevages régionaux. 

L'industrie des courses entretient entièrement Je service des 
haras. Elle secourt l'assistance publique. Elle déverse sur nomire 
de communes peu favorisées une manne salvatrie, 

Il n'est pas exagéré d'affirmer que notre élevage constilue un8 
de nos richesses nationales, 


Historique du jeu aux courses, 


Les premiers pionniers du sport hippique étaient opposés à l'in'ro* 
duetion du pari aux courses. La Société d'encouragement, di-it 
fièrement le baron de la Rochette « avait compris la nécessité 43 
séparer les intérêts de l'élevage dont elle a pris la charge de ceux 
de la spéculation dont elle n’a pas à s'occuper ». ; 

Mais l'élevage ne peut vivre que par la contribution volon'113 
da public sur les hippodromes et celle-ci suppose à som tour Lin: 
liative de propriétaires d’écuries qui décident de faire courir le: 
chevaux. Gr, tels sont les frais d’une écurie de courses, qu'il devint 
bientôt impossible de compter sur les seules entrées des hip} 
dromes pour doter les compétitions de prix rémunérateurs. | 

On commença par échanger des paris entre turfistes. Puis des 


essais de poules furent tentés dans les grandes journées de 11: 
champ. Le 8 aût 1861, prenait naissance le « salon des course: ?”- 
Peu après, se développaient les paris mutuels tandis que les 2» 7 
makers tenaient partout caisse ouverle, 
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13.600 F, 
La région parisienne compte, actuellement, environ 3.000 chevaux 
entrainement. La dépense annueëile totale est donc de 319600 x 
96.800.000 F. 

Or, ies prix. distribués par les sociétés de courses parisiennes ont 
été les suivants, en 195: 
ciété d'encouragement, 152.772,500 F; 

Société des steeples chases, 110.613.9%655 F; 

Société sportive d'encouragement, 251.7148.0C0 F; 

Société sport de France, 51.316.000 F, — Total, 569.180.465 F. 

Si l’on déduit de ce lotal le pourcentage de 22 p. 100 qui re] 
sente Ja part de l'entraîneur, du jockey et de lécurie, il reste, pour 
les propriétaires, une Somme de 446.180,165 F. 

II s'ensuit donc que, pour les seuls propriétaires de la 
parisienne, le déficit se Chiffre à: 

946.800.000 — 41:6.480.165 = 900.919.595 F 

Si nous y ajoutons la perte subie par les gaopeurs de province 
et par les trolteurs, comme le nombre de chevaux pour ces deux 
calégories est sensiblement égal à celui des galoÿeurs de Ja région 
parisienne, nous arrivons au a@éficit d'un milliard que nous annon- 

ns pius haut. 
ce chiffre traduit le fait que, par rapporl à 1913, le 
prix et des primes a été multiplié par 60, alors 
propriétaires sont aflectés du coefficient 150. 
Encore n'avons-nous pas tenu comple de l’amortssement du 
Capital, qui ne saurait être évalué à moins de 50.000 F par an 
et par unité, soit 150 francs supplémentaires pour la 
scule région parisienne. 
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des 


des 


montant 
que les frais 


millions de 


Constquences de ce déficit. 
IT ne faut pas s'étonner si les gens honorables et peu fi 
se retirent de plus en plus d’une telle compétition. Comme l'étran- 
ailleurs les produits de notre élevage, dont il peut 
constater les victoires même en dehors de nos frontières, il s'ensuit 


£er apprécie par 





A sb 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1659 
. … 
Les pouvoirs publics s’amurent de cette extension du jeu et le q 5 €) ce ! 
, et entreprit d'abord de condamner les poules, qu'il ceait qu't émoig ‘ hiffres = 
nilables aux loteries, en laissant subsister les paris mutuels, 191 10 chevaux ét pou Û 23, 130 c] XX es; 
Aus devant le développement de ces derniers, un jugement du 1998, 2 \ © 
vril 4874 estima que, comme les poules, ils constituaient des jeux 1918, 1 IX « 
d isard passibles de l'interdiction portée contre la loterie en 156. On ! én é ei » 
ä taient encore les paris à la cote, qui firent tant de ravages, S j hu Ù 
» mars 1887, M. Goblet, président du conseil et ministre de ces ex L'h faut û, 
eur, faisait interdire les paris de toute nature sur les courses, No | l nt esse ( i | 3= 
ir l'hippodrome, sait à l'extéric ur. Uques suivante 
résultat ne se fit pas attendre: en quelque jours, les entrées 1913: 4.106 ( 2 ) | } 
} éerent des deux tiers sur les hippodromes. Aussi pour éviter la 1928: 4.300 ères; 2 } ) 
in immédiate des courses, le Gouvernement autorisait les LUS : 2,60 0 Il ‘ i 20 
c s, par un simple arrêté pris dès le 28 avril, à étal sur leurs 1917: 2,800 ] { 1.650 « ] 
4 s, un jeu déjà pratiqué en Allem et en Auliri sous le \ s PX Ê 4 Ge 
: | totalisator », et qui était une forme du pari mutuel, £ { Û ont 
ÿ int un prélèvement de 2 p. 100 en faveur de l'assistance il Set 1448, Ê i {tx bien 
qui ( ] mel] S c'e 3 
iris sans aucune loi, et sous la seule pression des faits. le F el 
l'intérieur était contraint d'autoriser un pari que, trois l . 
nt, les tribunaux et la cour de cassation condümnaient ti ‘ 
’ mn jeu de hasard! Ajoutons que se Û 4 , 
| lors, Ja loi du ? juin 1891 a rétabli le pari mutuel sur les | le « 3 
j course; Ja loi du 16 avril 1920 l’a étendu en dehors des | . I il 
à s: la loi du 6 février 1947 a autorisé les par fixe. tais 
t ( bookrmakers, officiellement supprimés, ils n'ont, en fait, Les ! / 
: ru. Déguisés 6én « commissionnaires du pari mutuel », | 
j 16 à drainer, vers leurs officines, des sœnmes consi- Di < dram erait de poser 
nl sans aucun profil pour FElat et pour l'élevage français. de ( ; 

Quh | l°! { } "| 

Insuffisance du pari mutuel. : D 4% k Fc + . 
es, «© c \ ’ 

\! t ' 
rs des années qui précédèrent la guerre de 1914 les M | re > he + é ? 5 à ! 
engagces au pari mulucl ôoscillaient autour de 400 rmilhions au Dlus ta 

( S par an. ce | Puis ee EU] É * \rOe 
\ppli [ue à C tie somme le coefficient 100 (Col fficient d’au a e À mi , [ES ul 
us anodéré que Ja loi du 16 avril 1930 à étendu le pari muluel ‘ aux > 1 | 
iors des hippodromes}, il apparaît que le pari muluel devrait rx -sditét los Je ré 0e 
( aujourd'hui au moins 40 milliards par an. 
ici le imontant des paris enregistrés au cours des dernièrez Vers le pm ler 
1944, S.200.490.150 F: en 1945, 11.202.075.010 F: en 1946, _En “autorisant les’ paris à cote fixe, la loi än ( cé RE — 
16.021.236.920 F; en 1947, 17.056.727.710 F; en 1918, 22.618.913.120 F. NN EUR BNESS-QS ES cit: y x Die 3 
les socicltés de courses tirent l'essentiel des ressources qui Eu ri, a je _ x variété, di Dar in ; 
| ermellent de vivre du prélèvement qui leur est attribué par RL nc sctpamttniermg y le. Ale éd. x 
l'Etat sur les sommes engagées au pari mutuel, Ces somanes sont en de, Snrét- red Modele gi > ocdlns e der ter ds end PE ds MR. 
ire partie affectées en prix de courses et primes diverses aux for Mes hrs Pain Besse roi à Los ak ; dE 
éleveurs, Ne nous élonnons pas si, en 1947. trois sociétés de courses nr OT eee He dde rrhpgpe ile | 
straient un déficit total de plus de 45 millions de francs, et si «Nous NOUS, garderons Sien de DQus appesantr sur les el — 
> cit annuel des propriétaires d'écuries qui s'élevait, ces der- el invraisemblables sys ( na s qui, | rlant 4 \ a \l ( s ( Ï L antes 
s années, à S00 millions environ, peut ètre chiffré annuelle- et solidaires, gr SA bénéfices de cote mélanges ou Diocage des paris Sans 
Ï t à un milliard au moins. contrepartie, de bénéfices de cotes par répartütion des excédents », 
ont fait perdre leur latin aux sp listé al que Fémolion dt 
oueur ne peut se donner carrière que dans certaines COIKIUONS ( 
ficit des ini line » Fanlité de cin de faciit re 
Déficit des propriélaires. DO Dons de londres dvi uZ Dhs ‘non 
Par un d t'dux 42 mai 1918, il a auti [ ciétés de courses à 
On peut chiffrer ainsi les frais mensuels d'un cheval à l'entrai- conserver our leur pro] com] ne parue des .enk al 
nement : P. M. U., ce qui revient à les autoriser à exercer le melit L 
Pension, nourriture, ete, 20.006 F; ferrures, 1.500 F; pharmacie, quement interdit, de donneurs clandest 
200 F; vétérinaire, 200 F; galops payants, 300 F; abonnement aux Cette étrange initiative ne pouvait aboulir qu'à un r ta! let 
pistes, 200 F; frais de déplacement aux courses, 3.04 F: divers, un peu plus nos hippodromes en frustrant arbitrairement les parieurt 
000 F, — Total, 26.306 F, soit une dépense annuelle de 26.300 x 12 des gains qu'ils pouvaient légitimement « Ep st qui ls 


l'occa 


l'établissons à 


sjon dune au | ] | 
simultanément sur le bureau de l'Assemblée 1 ile, Mais elle à 
du moins un mérite: c'est de montrer que la légisation de 189% 
n'est pas intangible et de lever l'interdit qui ] t jusqu al ir 1e 


bookimaking. 
Quant à l’aggravation des sanctiot intre les c| destins 
objet du projet n° 10219, on nous 


paraît ignorer que les 


des indicateurs de police. Aussi hien, ce n'est pas } des mesures 
purement négatives et répressive yu'on peut faire affluer vers des 
formes de paris archaïques Jes capitaux qui S'en détournent 

La solution constructive, nous la voyons s'élaborer au conseil 
supérieur permanent des courses où le représentant du mini-tre de 
l’agriculture déclare. à la séance du ?$ juillet 1917: « M. le ministre 
a déjà émis un avis favorable à l'étal ent d'un pari au livre », 

Le 18 août 19%, une commission restreinte émanant du même 
conseil supérieur permanent des courses adresse au mi e de 
l’agriculture un rapport ir la situation des cou en France, qui 
conclut: « C'est à l'unanimité que les membres de la com ion 
restreinte expriment le vœu de voir tenter un essai sincère du pari 
à cote fixe par l'agrément d'un certains nombre de donné dont 
ils sont prêts à étudier le statut si vous en acceptez le pm | 

Le 11 juin 1949, M. Georges Courtois, délégué « prof { (La 
sein de celle sous-commission, rappelait au ministre des fina 3 
seule celle innovation pouvait, 1! harge 1 elle po e 7 r, 
mais au contraire en lui apportant une le revenus, n fin 
au marasme des courses, 

Le pari au livre 

Le pari au livre € | moda du jeu q pi { eut 
d'engager ave n don { | 1 res] | Û 
dernier, un pari dont je monta it et la ont fix ( { { 1 
commun accord, et qui pourra porter tout che | ) 
dont les engagements sont parus au Bulletin officiel d'u S ; ue 
courses réglermentlairement auloriseé 
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6 1 Uuvern [LS je nalure à éclairer les enquè- 
feu r l'actin ë « ni ire du postulant au cours de la 
aeritit - t 

[A | ] (| ‘| h ui] uût | roi0T lie 
Ù jointernent par les VI péclaux de 
l'agriculture, d finances et de la sûreté nationale sur la valeur 
morale et la situation 1natérieHe du candidat, 

Les résultats de cette enquête seront recueillis et examinés au 
ministère de l'agriculture qui décidera quels dossiers sont suscep- 


tibles d'être utilement transmis, pour avis, à la fédération nationale 
des socitiés de cou 

Cette dernière, après un large examen, sera tenue de fournir au 
ministre son avis sur les dossiers présentés, Cet avis sera écrit et 
motivé chaque fois qu'il conclura àeune proposition de rejet, 

A la sue ee ces enquêtes successives, une liste alphabétique 


des postulants retenus sera arrêlée par le cabinet et soumise au 
ninisire qui pourra agréer une première tranche de vingt donneurs. 

Chaque donneur agréé devra déposer un cautionnement à Ja caisse 
de: dépôts et consignations, Ce cautionnement, constitué en espèces 
ou en titres et waileurs d'Etat francais, sera reslitué en totalité ou 
en partie lorsque le donneur cessera ses fonctions et que ses comptes 
apurés par Île oins de la chambre svndi ale, ne présenteront plus 
de débit à l'égard de l'Etat, ni des particuliers, ni des sociétés, 


Chambre syndicale des donneurs. 


Avant môme d'entrer en fonctions, les donneurs seront tenus de se 
constituer jiminédiatement en une chambre syndicale, dont une des 
obligations essentielles sera de rendre ses membres financièrement 
solidüires les uns des autres. La chambre syndicale élira un bureau 
qui désignera aussitôt un président et un syndic responsables, à 
l'égard des pouvoirs publics et des sociétés de courses, de l’orüre et 
de, la discipline de ses membres, 

a chambre syndicale éditera un règlement qui portera essen- 
tic!lement sur les obligations professionnelles de ses membres, et en 
premier lieu sur le respect rigoureux des prescriptions ministérielles 
de tous ordres, particulièrement sur celles qui ont trait aux préle- 
vements fixés sur les enjeux des parieurs. 


Fonctionnement des paris. 


La chambre syndicale se mettra à la disposition des sociétés pour 
l'installation des donneurs sur les hippodromes, dans des condi- 
tions favorables à leur travail, sans nuire à l'esthétique des champs 
de courses. 

Le commencement des opérations sur l'hippodrome sera”indiqué, 
pour chaque course, par l'affichage des partants et la clôture coïnci- 
dera avec la sonnerie du départ. L'arr”té du livre sera fait, à ce 
moment, par le contrôleur, 

Les paris conclus par les donneurs seront justififs par la remise 
fmimédiate, au parieur, d'un ticket extrait d’un carnet à souche coté, 
conservé par le donneur. Un second exemplaire de ce ticket sera 
remis au contrôleur spécialement désigné pour un donneur ou pour 
un groupe de donneurs. 

Les deux tickets et la souche comporteront les mêmes indications 
qm seront aussilot transcriltes sur un livre tenu par un secrétaire 
attaché au donneur. 

La colation des chevaux est du ressort exclusif de chaque don- 
peur, en ce sens que l'équilibre de son livre, pour chaque course, est 
seulement connu de Jui et qu'il est seul juge de son comportement 
suivant les engagements pris. 

Toutefois, la chambre syndicale serait, en tous temps, qualifiée 
pour connaître de certaines exagérations ou anomalies dans les cota- 
lions qui ne Jui paraîtraient pas normales, la clause de solidarité 
entre les donneurs étant d'ailleurs garante de la correction indispen- 
sable à toute opération de pari . 

Après chaque journée de courses, le président de la chambre 
syvnfcale ou le syndic fera un rapport sommaire au directeur du 
service sur le déroulement des opérations, l'importance apnroxima- 
tive des enjeux, et le cas échéant, les incidents qui se seraient 
produ [s, 
autre côté, la direction devra s'assurer chaque jour en 
détail, pour les courses de la veille, que les prélèvements de j'Etat 
ont élé régulièrement constatés-et arrètés pour chaque donneur, que 
le trésorier de la chambre syndicale des donneurs en a versé le 
montant aux so.iétés de courses respectiverments intéressées et 
chargées d'en faire le versement au Trésor, 


* 





Sanctions, 

! ipale objection des détracteurs de pari au livre ré 

< #" à À u At : , x { } 
la possibilité du truguage des prélèvements dus à l1 
il loute dé prévoir des sanctions hors de propor! 
bhénét éventuel de cette fraude, paur éviter tout détourn : 
ce genre, NOUS PropOSONs : 
{ A la première contravention dûment constatée, ui 
serment appuyé d'une amende de 0990.04 F; 

90 À Ja deuxième contravention, une suspension d’emji ? 
{tro IROÏS. à une amende de 1.500.009 F; : 
3° A Ja troisième contravention, le retrait pur et simple d: 
risalion de donner des paris, avec la confiscation totale là 
du cautionnement en faveur de l'Etat, 

Pour les fautes professionnelles 4e moindre portée, la 4 
des courses, après avis du président de la chambre s1 
prendrait des sanctions appropriées et proporlionnées aux j 
Colis taiCes 

Avantages du système. 
Notre traditionnel pari mutuel — qu’il ne s'agit nullement @& 


remplacer, bien au contraire — à évidemment pour lui son fo] 
nement simple, facile, régulier et sans risques. 

Mais il a contre lui d’être exploité, depuis un demi-siècl 
une olgarchie, celle de la famille Oller, que Je monopole do j 
jouit a privée des bienfaits de l’'émulation et de la éoncurrerce | 
fait d'ailleurs reconnaître que, quoi qu'on fasse, les gros jou: 
seront jamais attirés ni retenus par le pari mutuel. 

Celui-ci convient aux petites bourses, au public mouvant el 
Gccasionnel des champs de course, qui acceptent volonii 
risque et un prélèvement considérables, pour qu'ils n'engage 
de très pelites sommes, 

Mais, dans ce système, le grand parieur est bien obligé de remar. 
quer qu'il jone contre lui-même, puisque la masse de son « 
contribue à faire baisser la cote du cheval qu'il a choisi. 

Par ailleurs, les réunions hippiques subissant un prélèvement 
vent supérieur à 15 p. 100, Je gros joueur tend à s'orienter ver 
formes de jeux moins imposés. C'est ainsi qu'à Deauville, penda 
saison des courses de 1949, le casino, qui subit un prélèvement 
moven de 2 p. 400, à réalisé 419 millions de francs de cagi 
représentant un montant de paris de 30 à 40 milliards, alors qu 
les courses n'ont pas atteint le milliard. 

Ainsi, subir un prélèvement de 45 F sur un pari de 1400 
et encaisser un bénéfice quelconque, suivant les fantaisies du } 

1 


» “9 


mutuel, est une chose. Mais devoir supporter 145.000 F de re! 
sur un pari de 100.000 F, et ne jamais savoir à l'avance ce que | 
va toucher, c'est tout autre chose, Si l’on comprend cela, on & 
les raisons qui éloignent de nos hippodromes tous les gros joueur 
francais el étrangers, et l’on n'est pas loin d’adhérer à 1 
système. 

Ajoutons que les gros parieurs préféreront toujours un donne 
qui peut leur faire crédit, parce qu'il les connaît, à tout au 
système qui les oblige à transporter sur eux des centaines dé 
mille francs 

Or, parmi ces gros parieurs éventuel, il faut compter les propri 
taires d'écuries, que Île pari mutuel a magnifiquement ignorés jusquà 
ce jour, puisque les prélèvements qu'il supports sont réservés ) 
l'Etat, aux sociélés de courses et aux fermiers spéciaux. 

Imaginons, par exemple, un propriétaire qui, pendant de: 
semaines, a préparé un de ses chevaux à une course déterminée 
grâce à un entrainement rationnel qui doit normalement ui attire! 
la victoire. Il serait tout prêt à honorer Son poulain d’un beau pari 
de 50.000 F, tout gagnant. Mais à une condilion: c’est qu'il puisse 
le faire à 25 ou 0/1. Tandis que le pari mutuel, même s'À rt 
de cette 
contre un. 

Il en va de mème des étrangers. Nombreuses sont les écuries 
étrangères qui, depuis vingt ans, ont disparu de nos pistes. Eile: 
reviendront le jour où leurs propriétaires pourront, de nouveau, pat 
a+ paris à cote fixe, s'efforcer de couvrier une partie de leurs 

rails. 

Imagine-t-on la masse de devises que les étrangers, notammen! 
Anglais et Américains, propriétaires d'écuries ou simples parieurs, 
introduiront alors en France, non seulement du fait de leurs enjeux, 
mais du fait de la nouvelle impulsion qui sera alors donnée à noire 
industrie touristique ? 

C'est au point que les Anglais ont déjà offert d'ouvrir un marché 
sur nos courses, si, en contrepartie, nous en ouvrions un sur le: 
leurs. Comme on estime les recettes des bookmakers clandestins à 
20 milliards par an, c'est-à-dire autant que le i mutuel (certains 
disent même le double), il n'est pas excessif d'avancer que le: 
donneurs agréés, exerçant officiellement et sans contrainte, orgi- 
nisant leur publicité, arriveront à un chiffre d’affaires de 80 milliards 
par än. 

Comme on leur imposera un prélèvement de 6 p. 100, voilà d‘jà 
480 millions de récupérés. Si nous y ajoutons le produit de la verte 
ou location des piquets sur les hip)odromes et les impôts divers, on 
peut affirmer que c'est une somme globale de 600 millions de francs 
qui sera wersée annuellement dans les caisses de l'Etat et celles des 
sociétés de courses, sans prélèvement abusif par aucun fermier ou 
concessionnaire. - 

Du même coup, se trouve sans objet celte fameuse organisation 
clandestine des bookmakers que les lois en apparence fort sévères de 
Ja Ille République, pas plus que la surveillance de la police des jeux, 
n'ont jamais pu réduire à l'impuissance depuis plus de cinquante an. 
Ainsi, rentrent dans un circuit normal, des sommes considérab!e5, 
qui se dépensaient jusqu'ici sans le moindre profit Jour les finances 
publiques ou l'industrie du turi, 


cote, risque d'afficher, au dernier moment, du tri 
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Ru s à quelques objections 
: , } a Fe ni: Sie. 
t-êt craindra-f-on que les haokmakers concurrencent Yi 
\ sement le pari mutuel. Ce serait ignorer l'exemple de l'An 
i 17 Î i 19 er , + A 5 
! )Jù le total uw foncl ine depuis 1929, a in chi \'at- 
ui n'a cessé d'augmenter comme ceéfui des dot rs 
1413, ses recelles ont atteint 2€ » 613 ä t 421 149 
2 y. 400 du tQlül, aù MOoÿen à Un nouveau SYs 1e « s dits 
s à crédit ». 
ant celie meme annee, les boomackers nt réalise in chiffre 
es de GX à Quinze IUIS superit 1, Ce qui d pui IC LULdE Gt 


ffaires à plus de 3 nos francs 











e une fois, le public auquel s'adressent les boomakers, n’est 
mème que celui du pari mutuel: il ne peut y àavoi con- 
: entre le pari populaire et celui des spécialistes. Au con- 
3 donneurs, en se couvrant au guichet du mmuluel de 1 ExXCÉ- 
. d ir recette, comme jiis l'ont toujours fait en Ancgieterre, 
ù tront directement la masse des enjeux qui vor nut 
 Craint-on que la morale perde à celte innovation ? Nous pensons 
a raire qu'elle ne peut qu'y gagner. 
Re ons d'abord que s’il faut se placer du point de vue exclusif 
\ le, les formes les plus condamnabhles du jeu sont certaine- 
ment celles qui, comme la loterie nationale ou le P. M. U.,,s - 
t directement les petites bourses. 
D'autre part, n'est-il pas plus immoral de risquer une somme 
pari dont on ignore ce qu'il pourra rapporter, que de fixer 
ice les conditions du marché? Il n'y à pas de doule que Je 
{ r système se srête beaucoup plus à des manœuvres déloyales 
ière heure, surtout quand l'arbitraire gouvernemental les 
omme nous }’avons vu, à la hauteur d'une institution. 


IL est vrai que les books peuvent êlre tentés d'acheter les pro- 
prétaires, les entraineurs ou les jockeys. Mais, en mettant 
re, n'est-ce pas ce qu'ils ont déjà la possibilité de faire dans le 
terne actue:, où ils opèrent sans le moindre contrôle? Au contraire, 
n les faisant sortir de la clandestinité, en les obligeant à tenir des 
es réguliers, on réalise un sérieux progrès dans la voie de la 
pression des fraudes, dont il faut d’ailleurs bien se d'exa- 
vérer l'importance. 
Et l'on n’assistera plus à ce spectacle pénible de voir de grands 
propriétaires, des commerçants et industriels notoires €t 


les choses 


garder 


ment connus, aller confler, en se cachant (par crainte des consé- 
auences judiciaires), leurs paris aux clandestins, L'’atmosphère des 
hippodromes sera assainie par la disparition des éléments louches 


venus en quête d'un mauvais coup à perpétrer à la faveur de la clan- 
destinité qui y sévit actuelement. 


L'exemple de l'étranger. 

Dans tous les pays voisins, où l’élevage du pur sang est en hon- 
neur, Belgique, Italie, Royaume-Uni, le bookmaking autorisé. 

Penchons-nous un moment sur l'exemple de la Grande-Bretagne. 
Un millier de donneurs opèrent quotidiennement sur les hippodromes 
d'outre-Manche et 20.000 à 25.000 dans l'ensemble du pays. 

Les bureaux de M. Hill, premier bookmaker britannique, occupent 
un immeuble de cinq étages, son personnel se compose d'une cen- 
taine d'employés. Cent lignes téléphoniques, dont certaines par fil 
drect jusqu'en Australie, Je relient à sa clientèle. 

Faut-il ajouter que son chiffre d'affaires s'est élevé, en 1948, à 
lus de 20.000.000 de livres, soit à lui seul le chitlre du pari mutuel 
lans la France entière ? 

On nous objectera, par contre, que certains Etats des Etats-Unis 
d'Amérique ignorent le bookmaking et que cependant les courses 
y sont fort prospères. Mais quelle comparaison peut-on valablement 
établir entre la puissance économique des Etats-Unis et la nôtre ? 
Au surplus, il convient d'observer que les sociétés de courses y 
revêlent des formes purement commerciales exemples des SCrvi- 
ludes qu’impose aux nôtres la charte de 4#91. 

Si nous voujons, en France, continuer à réglementer les courses, 
comme nous croyons qu'il faut effectivement le faire, nous ne 
pouvons que prendre modèle sur ce système angiais qui assure aux 
hispodromes un public vingt fois plus dense que dans notre pays, 
qui fait de l'industrie des courses la troisième du Royaume-Uni 
depuis plus d’un siècle et qui permet de multiplier dans les courses 
les prix de 1.000 livres sterling. : 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer le texte 
suivant, 


et 
est 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 186 de la loi de finances du 16 avril 
130 est complété par un article 186 bis ainsi conçu: 

« Les dispositions du paragraphe 2 du précédent article s’appli- 
quent également au pari à cote fixe, dit pari au livre. 

«“ Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de la 
présente loi, le ministre de l’agriculture, en accord avec les sociétés 
le courses réglera par décret l’organisation et le fonctionnement du 
pari au livre par l'institution de donneurs agréés, contrôiés et 
zroupés en chambre syndicale.” 

«“ Ce pari sera soumis à un prélèvement de 6 p. 400 en faveur du 
Trésor, des sociétés de courses et de l'élevage. 

« Le régime tisca! des donneurs agréés sera déterminé par le 
texte d’application pris conjointement par le ministre de l’agriculture 
‘le ministre des finances. » 
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ANNEXE N'10810 

PROPOSITION DE LOI f abroger le décret | | OR 

relatif au tonciionnement des courses de chevaux, : 
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L'apport des somm engasée ) P. M S t, en effet, 
T r les gros Jjout s de li t t ill (a 
m d'un ( iale € l M que les 
s Les « servent pour elles, à leur gré, des sommes rius où moins 
fortes ins qu el isst \o1 ‘ ipports relèvent de 
la plus haute fantaisie et ceux des favoris « Î gnitiantis 

Une statistique récente mvèle que le rapport des gagnants, entre 
la è énnoncéeé 1 Moment de Ia clôture des opérations et celle 
qui fut [ hée au table «it résu! | dans des 
proportions importantes € À 6» lois {ou 10 À 13 fo le ran- 
port a peu varié; 20 fois enviro e rapport a augmenté gèrement, 
celte rriére augmentation ne se produisant ie Sur | 'osses 
coues 

Däns ces conditions, comment t-on espérer que continue 
être client du mutuel,- un parieur qui a risqué 100.000 F sur Ja 
chance d'un cheval, à la cote annoncée de 14/1, lorsqu'il ne se voit 
offrir due 200060 ou 400.04) F ? 

Les gros joueurs sont donc conduits à se désintéresser plus que 
jamais de courses où ils ne peuvent placer leurs enjeux de facon 
normale, et nos hippodromes sont de plus en plus désertés 

Ainsi, Ce que les sociélés gagnent d'un côté, elles le perdent en 
partie d'un autre, et le problème angoi t de l'avenir de notre 
élevage hippique demeure sans solution. Cette solution, nous avons 
l'honneur de la proposer par ailleurs. Mais, en tout éclat de cause, 
nous demandons au Parlement souverain de ne pas permettre la 
modifitation de la législation n vigueur par la voie d'une simple 
initiative gouvernementale et d'abroger le décret illégal du ministra 
de l'agriculture. Tel est l'objet de la presente proposition de Joi. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le décret dn 12 mai 1958 relatif au fonctionnes 

ment des courses de chevaux est abroge 


ANNEXE N' 10811 


PROJET DE LOI relalif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement dc: services civils pour l'exercice 1950 
France d'outre-mer), présenté au non de M, René Pleven, président 


«! ct ] des ministres, par M. Maurice-Pelts he. ninistre des 
fina es et des affaires écor omiques, et ir M Ed r Faure, mise 
tre au budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


à Mesdames, messieurs, compte tenu des diverses lettres rectificatives 
déposées par le Gouvernement, les crédits demandés dans le projet 
de loi n° 8337 relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 Franco 
d'outre-mer) atteignaient Je total de 5.383.314.000 F, Le présent projet 
de loi atteint le montant de 5.811.337.000 F soit une augmentation de 
428.023.000 F. 

Les modifications proposées, par chapitres, aux évaluations initialeg 
s'analysent comine suit: 

Chap, 1210. — Indemnités de résidence. 

Crédit initialement demandé, 116.280.000 F, — 
125 millions de francs. — En plus, 8.720.000 F. 

Chap. 1250. — Supplément familial de traitement, 

Crédit initialement proposé, 11.730.000 F; Nouveau crédit, 12 
lions 500.000 F, — En plus, 770.000 F. 

Ces augmentations correspondent au rétablissement des crédits 
prévus pour les indemnités des magistrats de droit civi} et de droit 
pénal français en service outre-mer. 

Chap. 1300. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français en 
service dans les territoires d'outre-mer. 


Nouveau crédit, 


mile 











er Æ 
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{ { \ nt pr €, 170.525.000 F. — Nouveau crédit, 601 mil ; 
liot ) plu i 151.0 F 4 partie, — Personnel, 
Li nent d His co pondant aux traitements des 
ni 4 i ei crédit de 631.%98.000 F Chap. 1000: Traitements du ministre et du personnel tit 
\ | al l ulement d I iX ervices €viils de l'administration centrale, 2S7.56$.0k { 
L t prévues au budget de Cuap. 1010: Atininistration centrale. — Indemnités et al! 
| : i ti ns de f s 4 diverses, 20,658.000 F, — Chap. 1020: Administration cent 
al | ramenant ai le créd \ li nunéralion du personnel contractuel, 6.414.000 EF. — Ch 
Got lraitements des gouverneurs en posilion de disponibilité, 1 
nn Mug i et de droit | il f < f1 k Chap. 1030! Contrôle du chémin de fer franco- 
en ! ’ né Indemnit 1 à | — Jraitements, 724000 F. — Chap. 10%: Contrôle du ch 
t ter franco-éfhiopien. — Indemnités et allocalions diverses 
" ler 212 ( F — Nouv nn frones. — Chap. 1060: Inspection des colonies. — Soldes ‘e s 
Lio 1! 10.489 } si s de solde, 35.242.000 F. — Chap. 1070: Agence écor 
Réta Fr 2 respondant aux lemnit des des territoires d'outre-mer, — Traitements, 11.892.000 EF. = 
mag i | il Chap. ONU: Agence économique des territoires d'outre-m . 
, 13 l' R inots. — Personne! d' dr Idemratés et allo stions diverses, 381.000 F. — Chap. 409: & 
L nerit Le ' emnités technique d'agriculture tropicale. — Traitements, 18.055.000 EF. 
Créd ement | 5.622.000 F. — Nouveau crédit, Chap. 1100: Section technique d'agricuiture tropicale. — 1 
ot pniil | 1 , Où F, nilés et allocations diverses, 652.000 F. — Chap. 1110: Ecole } 
ba | \ nbté TEN nale de la France d'outre-mer. — Traitements, 10.964.000 F. — 
Chan 20 Lovers et réquisitions Chap. 1120: Eco'e nationale de la France d'outre-mer, — 1: 
Créd (i etit proposé, 2.494.000 F. — Nouveau crédit, 2 mi!- nités et allocations diverses, 4.227.000 F. — Chap. 1130: 1 
lions 493.000 | En m 1000 E supérieure d'application d'agricutture tropicale. —  Trailen 
Abativiment opéré var l'Assemblée nationale. 9.159.000 F, — Chap. 1130: Ecole supérieure d'application d 
Chap. 21 lransport et remboursement de frais au personnel cullure tropicale. — Indemnités et aïlocations diverses, 4.982.000 F — 
d'autoi et a tn service dans les territoires d'outre- Chap. 1150: Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
m tropicaux. — Traitements, 4.218.000 F. — Chap. 4160: Institut 
Crédit initialement proposé, 200 millions de francs. — Nouveau vase et de médecine vétérinaire des pays tropicaux.— Indemni! 
crédit, 245 millions de francs En juus, 45 millions de francs a. locations diverses, 780.000 F. — Chap, 1130: Formation compli 
Rétab ment des crédits prévus pour les magistrats en service air: de divers fonctionnaires, 2.352.000 F. — Chap. 1180: Musée l 
outre-m Frince d'outre-mer Traitements, 2.282.000 F. — Chap. 1190: Mu 
Chap. 2220, — Travmleurs indochinois — Entretien des travail- de la France d'outre-mer, — Indemnités et allocations div 
leurs et dépenses diverses 29.000 F, — Chap. 1200: Services de Marseille et de Bordeaux. 


Crédit huitalement proposé, 611.142.000 F; nouveau crédit, 550 mil 
Jio: “ituh: | lc io 01.092 00) 


A concurrence de 91.092000 F, la diminulion proposée correspond 
à l'aballement opéré par l'Assemblée nationale, 

Pour le surplus, soil 60 millions de francs, la diminution résulte 
d'une modification apportée aux crédits prévus pour le rapatriement 
des travailleurs en levée de réquisition et absents irréguliers, Les 
Calculs initiaux étaient établis sur Ja base d'un effectif de 2.000 tra- 
Vatileurs rapatriés en 1990, I semble, à l'heure actueïile, que Île 
chifre réel n'atteindra que 109, Les intéressés ne sont en effel pas 
“o le dernan le rapatriement en 1959 et peuvent bénéfi- 
cier du rapatriement aux frais de l'Etat pendant deux ans encore. 

Alocalions familiales: 


Chan on) 
LMI | 
Crédit inibhalement prévu, 152,700.000 F ; nouveau crédit, 472 millions 


de fra En plus, 29500000 F, 

Rélablissement des Ærédits prévus pour les magistrats en service 
Oulre-1nel 

Chap, 4050. — Œuvres sociales du ministère de la France d'outre- 
mel 


Crédit initialement prévu, 31.234.000 F; nouveau crédit, 34,millions 
234.000 F, Diference, néant 

Sur ce Chapitre, l'Assemblée nationale avait opéré un abattement 
de 3.473.000 F correspondant à la subvention à la société mutua- 
liste du ministère de la Fran d'outre-mer, Le Gouvernement 
demande que celle subvention soit inaintenue dans le budget 
dudit département 

Des 100 Bourses d'enseignement et de voyage. — Allocations 
srotaures 

Crédit initialement prévu, 29.023.000 F 
22.000 F, En moins, 1.000 F, 

Abatlement operé par Assemblée nationale. 

Observation L'augmentation des crédits proposés dans le pré- 
sent projet par rapport aux crédits antérieurement prévus, soit 
425.025.) F, sera gagée d'une part par l'annulation d'une somme 
de 100 millions de francs sur les crédits demandés au titre du cha- 
pitre 6210 « Dépenses éventuelles » du budget des Finances: d'autre 
part, à concurrence de 9528.029%.000 F par les abattements d'ores et 
déjà opérés par le Parlement sur le budget des divers départements 
munistériels civils sur l'exercice 1950, 


; nouveau crédit, 29 millions 


PROJET DE TIAI 

Art, fer, — ]l est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
au litre det dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1950, des crédits s'élevant à la somme totale de 
5 S11.337.000 E el répartis par service ct par chapitre, conformément 
à l'élat annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Un crédit de 100 millions de francs est Annulé sur les 
crédits alloués par la loi relative au développement des crédits 
allectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (finances) au titre du chapitre 6290 « Dépenses éven- 
{uciles », 


France d'outre-mer, 
I, — DÉPENSES CIVILES 
2e partie. Dette viagère, 
Chap. 7, — Allocations complémentaires spéciales aux tituiaires 


de pensions mixtes et à leurs ayants cause, 409.000 EF, — Total 
pour la 2 partie, 409.000 F, 





téments, 17.746.090 F, — Chap. 1210: Services de Marseille et di 
deaux., — Indemnités et allocations diverses, 295.000 F, — Cha 
Service social. — Traitement, néant. — Chap. »: Service social, — 
ludemnités et allocations diverses, néant, — Chap. 4220: Traiter 
des agents des cadres complémentaires, 6.265.000 F, — Chap, 12; 
Salaires du personnel auxiliaire, 42.664.000 F.— Chap. 1240: Indemi 

de résidence, 125 millions de francs, — Chap. 1250: Supplément f 
lial de traitement, 12.500.000 F. Chap. 1260: Congés de loi 
durée, T.7oS.000 ÆF, — Chap 1270: Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 8 millions de francs. — Chap. 1280: Per. 
sonnel d'autorité en service dans les terriloires d'outre-mer, — 
Trailements, 2.207.291.000 F. — Chap. 1290: Personnel d’autorit® 
service dans les terriloires d'outre-mer, — Indemnités et aHocalions 
diverses, 165.893.000 F. — Chap. 14300: Magistrats de droit civil et 
äe droit pénal français en service dans les territoires d’outre-me 
— Traitements, 601.298.000 F. — Chap. 1310: Magistrats de droit 
civil et de droit pénal français en service dans les terril 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverses, 13.702.000 F. — 
Chap. 1320: Travailleurs indochinois. — Personnel d'encadrem 
— ‘Trailements, saiaires et indemnités, 50 millions de francs. — 
Total pour la 4 partie, 3.671.193.000 F. 





5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9000. frais de déplacements et de missions, 6.685.000 F. — 
Chap. 3010: missions temporaires à l'étranger et  collaboratinn 
technique avec les puissances étrangères, 15.765.000 FF, — Chap. 
2020: remboursements à l'administration des postes, lélégraphe: el 
téléphones, 29.548.000 F. — Chap. 3030: remboursements à ln 
merie nationale, 9.080.000 F. — Chap. 3040: remboursements à l'in 
primerie des journaux officiels, 520.000 F, — Chap. 3090: admis 
{ration centrale. — Matériel, 40.803000 F, — Chap. 3060: achat da 
matériel automobile, 1.512.000 F. — Chan. 3070: entreélien et ! 
tionnement du matériel automobile. G.859.000 F  — Chap. 1: 
loyers et réquisitions, 2.493.000 F. — Chap. 30%: contrôle du cher 
de fer franco-éthiopien, — Matériel, 230.000 F. — Chap. 3100: 1 
pection des colonies. — Matériel, 200.000 F. — Chap. 3110: agerce 
économique des terriloires d'outre-mer. — Maiériel, 15.107.000 F. — 
Chap. 3120, — Section technique d'agriculture tropicale. — Maté 1 
6.288.000 F. — Chap. 3130: dépenses de fonctionnement de la °° 
tion de presse et dépenses d'information, 8.083.000 F. — Chap. ‘111: 
dépenses d'entretien et de fonctionnement des postes de ralir 
diffusion d'outre-mer, 45 millions de francs. — Chap. 3150: écoe 
nationale de ia France d'outre-mer, 1.960.000 F., — Chap. 3160: 60e 
supérieure d'application d'agriculture tropicale, 1.110.000 F. — Clap. 
9170: institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays lropr 
caux. — Matériel, 495.000 F, — Chap. 3180: musée de Ja Fran 
d'outre-mer, — Matériel, 5.637.000 F. — Chap. 319: services de Mir 
seille et de Bordeaux, 2.538.000 F. — Chap. 3200: entretien dfs 
immeubles, 5.753.000 F. — Chap. 3210: transport et remboursen ni 
de frais au personnel d'autorité et aux magistrats en service &:15 
les territoires d'outre-mer, 245 millions de francs. — Chap. 7": 
travailleurs indochinois. — Entretien des travailleurs et dépenses 
diverses, 550.050.000 F. — Total pour la 5 partie, 1.000.916.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000: Allocations familiales, 172 millions de francs. 
Chap. 4010: Allocations de logement, 2 millions de francs — 
Chap. 4020: Primes d'aménagement et de déménagement, 1 mil 1 
de francs. — Chap. 4090: Œuvres sociales du ministère de la Fr: ° 
d'outre-mer, 34.324.000 F. — Chap. 4040: Prestations en espèces 4-1 
rées par l'Etat au titre du régime de la sécurité sociale, mé 
— Chap. 4020: Bourses d'ensegnement et de voyage. — Allocati 
scolaires, 29.022.000 F. — Total pour la 6° partie, 258.256.000 F. 


; 








———r 
) 

l 

il) } j 

) ] 

] 

L 

LE _ 

t 

11 

ë i 
\| ; 

IV 

( : 

h k 

[l — 

PI | 
l 

11) 

t'f 

loi 

Il 

pe 

Le . 

‘+1 

"A 

ivil et 

p 

itoires 

} . 

1} 

F, 

ra 

{ 

Lé { 

Il 

1) $- 

al L] 

1 

IN 

t 

elnicê 

| =. 

Ï, 

1 } 

1147, 
ru 
l'A 
pe 
pa 
ivè 

Mar 

x} 

ses 








M 
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nn , nn sniEnsense ————— - — — —— 
relatil au développement des crédits aff aux dépens = 
5e partie. — Subventions. tionnement des services civils ir l'exet ja Fran e- 
. É É Ii — aütteig t le total de 1143000 F. Le l viet 

Chap. 9000: Subvention au budget des îles Wallis et Futuna, di Loi rttei ! à j . l 
£ 00 000 F. — chap. 0: _Subvi nuon au budg: { Sp cl 1 di S _ou- dû i2S 027%. 000 E 
+ les-Hébrides, 49 133.000 Fr. — Chap. 3020 : Subvention au b 1dget Cette augmi era gag 
jocal du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 431.121.000 F. — D'une part, par l'ai tion « de 40 
Chap. ‘030: Subvention au budget cal de la Côte française des francs < les cr di 6s ( | s 
Sormalis, Mémoire. — Chap. 5010: Subventions aux œuvres privées dvi elles au | tinan 
cans les territoires d'outre-mer, 4 millions de francs. — Chap. 500: D'autre part, e de ‘ 
cnhvention à l'Office de la recherche scientifique d'outre-mer, d'ores et déià ét w le Parl À g 
‘17 millions de francs. — Chap. 5060: Garantie d'intérêts aux che- départements minist le pluie l' 
inins de fer concédés, mémoire. — Chap. 5070: Fonctionnement des tte dernière somme doit d'a ” ns: F, 
chaires d'enseignement colonial spécialisé, 17.858.000 nt votre commission des nces n ut u 
U! 5080: Subvention à académie des sciences coloni iles, pr sé par le G ; ; À j 
o4"0000 F. — Chap. 5090 (nouveau): Participation aux dépenses dant à la subvent 1 la 0 « niste la 
assumées pour la société Radio-Asie, 490 millions de francs, — France d’outre DOI at: | . 
fotaux pour la % parle, 519.291.000 F, 

EXAMEN DES CIHAPITRI 
ge parlie. — Dépenses divêrses. 
rss < | Les mod pi par chapi évaluation es 
Chao, 6000: mission d'abornement de la Côte française des Soma- s'analysen inme sui 

1 0.000 F. — Chap. 6010: frais d'hospitalisation dans les établis- Cha 1240, — nnités de résidi 

S ju ministère de la défense nationale (guerre) et rembour- Nr : - «e ; 

g frais entraînés par les cures, 430.000 F. — Chap. 6020: Crédit initialement demandé, 146.2%0.000 F. Nouv ne 
secours, 800.000 F. — Chap. 6090: dépenses administratives de la 2 mill de Em 7 420.000 

cuisse intercoloniale de retraites, 25.222.000 F. — Chap. 6040: frais Chap. 1250 Su} nen ‘ | 
Ü nce et dé justice. — Réparations civiles, 400.000 F, — Crédit initialement proposé, 000 F. M eau crédit, 
Chan. 600: dépenses d'apurement des comptes spéciaux définili- 42.500.000 F, — En plus, 74 000 F. | 
vement clos, 51 millions de francs. — Chap 6060: emploi de fonds Ces augmentation ré ndent il nent di lits 
provenant de legs ou de donations, mémoire. — Chap. 6070: dépen- prévus pour } ndemi des le droit lt v droil 
£ les exercices périraés non frapptes de déchéance, mémoire. — pénal français en service outre-n 
{ 6080: dépenses des exercices clos, mémoire, — Total pour la Chap. 1500. Magistrats de d Û droit } S 
S 18.212.000 F, en service dans les terriloires d'outre-m P 

Crédit  inilialement proposé, 130.527.000 F, ) Û : 
RÉCAPITULATION 601.298.000 F. — En plus, 40.171.000 F. 
Le rélablissement des crédiis corn | iu traiten des 

%æ partie. — Dette viagère, 409.000 F; 4e partie. — Personnel, magistrats aurait conduit à demander un cri dk 691,298.00 F. 
36:4.193000 F; 5e partie. — Matériel, fonctionnement des services Mais comple tenu du retard appot au 1 CINENT QE IUX 
ét travaux d'entretien, 1.000,916.000 F; Ge partie, — Charges sociales, magistrats dont les créations d'emplois nt } es au budyel de 
938,26.000 F; 7e partie. — Subventions, &19,901 000 F; $e partie. — l' xércice en cours, une diminution de 30 n ns de f \ pu 
Bépenses diverses, 78.272.000 ÆF, — Total pour la France d'outre- être apportée aux Cvaluations pri ruine Ê Si u 
mer, 0.811.387.000 F. D sg UE | 

| Chap. 1310, — Magisira! roit « LA | pét it 
en set dans les teri ! l'outre-m Jnder Û ) 
Calions divers , 
AN NEXE N° 10812 1 Cré lit a lé tu naruté, 212.000 1 { 1 rédit | 111 

lions 702.000 F. — En plus, 10.559.000 EH 
rs Rélablisser des 4 col pondant x inden es 

masistrals en Service jITCe-MmeT 

{Session de 1950. — Séance cu 28 juillet 190.) Chap. 120, — Tra ets ind I l d' re 

ment, — ‘Traitements, salaires cet le:n 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet Crédit initialement proposé, 5 (MW) | 1 crédit, % | 

de loi relatif au développement de: crédits affecls aux dépenses lions de francs En moins, 5633000 F. 

de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (France Abattement onéré par l'Assembl nati le 

d'outre-mer), par M. Charles Barangé, rapporteur général, député, Chap. 3080, — Loyers et réq 

Rapporteur spécial: M. Burlot, député (1). Crédit initialement proposé, 2.491 000 1 weau crédit, ? mil 

li ins 490264) . En mo 1 (KI) 1 

Mesdames, messieurs, les magistrats de droit civil et de droit Abattement opéré par l'Assemhl! 
pénal français dans les territoires d'outre-mer sont, depuis l'an Cha 240, fransport et rem eTrM de frais au } ne} 
dernier, et par une disposition législative, pris en charge par la d'autorité et aux ma rats rvic4 | ti oir4 4 
métropole. x Iner 

La commission des finances, au cours de son premier examen Crédit initialement pr 20 m de fra noi iu eré 
du budget de la France c'outre-mer, avait estimé que les terri- dit, 245 mil s de fran En 1 cs e fr 
toires pouvaient supporter sur leur budget les dépenses afférentes  Rélablissement des crédit ] nagistrats « vire 
aux soldes, indemnités, allocations familiales et frais de représen- outre-mei à 
tation de ces magistrats en service dans ces territoires, Sur sa Chan. 3220. — Travaill s jt \ Ï lien des travailleurs 
demande, le Gouvernement avait ainsi opéré par lettre rectifica- et dépenses diverses : 
üive une réduction de crédits de 460.471.000 F sur les crédits du Crédit initialement proposé, 641.142 000 F u crédit, 50 mil- 
bucget de la France d'outre-mer lions 30.000 F. — En moins. 91.092.000 F. 

Mais, au cours de la première séance du 6 juin 1930, j'Assemblée A concurrence de 21.092.000 F, la diminution proposée correspond 
halionale s’est prononcée contre cette mestre et a demandé le à l'abattement opéré par l'AS emblée nationale. | 
rétablissement des crédits primitivement prévus pour la rémunéra- Pour le surplus soit 60 millions de francs, la diminution résulte 
üon des magistrats, en réservant les chapitres 1210, 1250, 1300, 1310, d'une modification apportée aux crédits prévus pour le rapatriement 
u210 et 4000 du budget de la France d'outre-mer, des travailleurs en levée de réquisition et absents irréguliers. Les 

Le 21 juillet 1950, M. le ministre des finances et des affaires éco- calculs initiaux étaient établis sur la base d'un effectif de 000 tra- 
n miques faisait connaitre à la commission des finances « qu'il vailleurs rapatriés en 14950. IL semble, à l'heure actucl que le 
lie lui paraissait pas possible de dégager des économies égales aux chiffre réel n’atteindra que 400. Les intéressés ne sont en «ffet pas 
em supplémentaires ainsi entrainces pour le budget ce l'Etat contraints de demander leur rapatriement en 19% et peuvent bénéfi- 

| proposer la création de ressources nouvelles peur un mon- ficier du rapatriement aux frais de l'Elat pendant deux ans encore, 


faut équivalent ». 

. Toutefois, dans sa séance du 21 juillet 1950, votre commission 
des finances, tenant compte de la volonté exprimée par l'Assem- 
blée nationale, a modifié sa posilion primitive et estimé qu'il appar- 
tenait au Gouvernement de prévoir un aménagement du budget, 
tel que des ressources puissent être trouvées pour subvenir aux 
dépenses en question. 

Cet aménagement n'ayant pas été effectué par le Gouvernement 
lors de l'examen des chapitres réservés par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième séance €u sameai 2 juillet 1950, les crédits du 
badget de la France d'outre-mer furent repoussés par l’Assemblée. 

L'Assemblée nationale ayant ainsi, pour la seconde fois, mani- 
feslé son désir que la rémunération des magistrats de droit civil 
et de droit pénal français, dans les territoires d'outre-mer, soit 
Prise en charge par la métropole, le Gouvernement en a tenu compte 
dans le projet de lei qui fait l'objet du présent rapport. 

Compte tenu des eiverses lettres rectificatives dépostes par le 
Gouvernement, les crédits demandés dans le projet de loi n° 8337 


(4) Voir le no 10841. 








farailiales : 
1:2.500.000 
20 00 CH) F. 


ivus pour les 


Chap. Allocations 

Crédit initialement prévu, 
lions de francs. — En plus, 

Rétablissement des crédits pi 
outre-mer 

Chap, 4090, — Œuvres sociales du ministère de la France d'ouire- 
mer : 

Crédit initialement prévu: 
sion, 30.759.000 F, 

Nouveau crédit: Gi 
lions 759.000 F. 

Sur ce chapitre, l’Assemblée nationale avait opéré un abattement 
de 3.175.000 hs ares à la subvention à la sociélé mutualiste 
du ministère de la France d'outre-mer. Le Gouvernement dernande 
que cette subvention soit maintenue dans le budget dudit départe- 
ment. 

Mais votre commission des finances vous demande @e reprendre 
l'abattement qu'elle avait initialement proposé. 

Chap. 405%, — Bourses d'enscignement et de voyage, — Allocations 
scolaires : À so 2 


5000. — 


F; iveau crédit, 152 mil- 


istrats en rvice 


Ina 21 


Gouvernement, 31.231000 F; 


uvernement, 24.231.000 F; commission, 20 mil- 














— — 





itialement prévu, 29.023000 F; nouveau crédit, 29.022.090 EF. 
TE Lou) F 


Abattement opéré par l'Assemblée nationale, 


s | “if e ces opservalions et de ta modification apportée 
üu ht du chapitre 4030, Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adop'er le projet de loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, {er Il est ouvert au ministre de la France 


au litre d dében de fonclionnement des 


d'outre-mer, 
civils de 


serviees 


l' 140, (] rédil ( int à la somme totale de 5 milliards 
07.862.000 F et ré} is par service el par chapitre couformément à 
l'élat 6 à la pi le 1 
| ) - Un crédit de 105 millions de francs est annulé sur les 
crédi lé pa Ja O1 relative au développement des crédits 
par la loi r in développement des crédits affectés aux 
(l 0 le fonctionnement des services civils pour lexcreice 1950 
(I l ae litre du iapilre O2 « Dép nses éventuciles ». 


France d'eu‘re-mer. 


I DÉTENSES CIVILES 
a ] 4 — Dretle 1 aycr« 

(] 10) All 1! }« Corupiémentaires spéciales aux titulaires 
de | 11 { À IVaniis cause 1UY.CHX) FF, — Total 
poui [l 104,000 1 

ï parti Personnel. 

Chap. 1000: Tra nents d ministre et du personnel titulaire 
Gi us i\ l'adm tralion centrale, 257.568.000 EF. — 
Cha RARE \drni (ration ntrale, — Indemnités et allocations 
dix 638.000 E, — Chap, 1020: Administration centrale 
Réru n du personnel contractuel, 6.481.000 EF, — Chan. 1020: 
Traslemut des gouverneurs en posilion de disponibilié, 4.043.000 F. 

Chap, 1036! Contrôle du Chemin de fer franco-éthionien, — Trai- 
ter 121.000) Chap, 1000! Contrôle du chemin de fer franco- 
élbhiopit Indenmnit el Llocations diverses, 2.699 C0 F. — 
Chap. 1660! Inspection di lonies - Soldes et accessoires de 
sold ,232.000 EF Ch 1} 1070: Agence écon rique des territoires 
d épi Frailciment 11.802.000 EH Cha 106: Avence 
La LES BE « Cr > uire-meCt Indeirnnilés et allocalions 
dive , 1.000 1 Chap. 1090: section technique d'agriculture 
ira} 1} lraitere S, 18.055.000 1 Chap 110: Secion leche 
nique \ ture tropicale Indemnités et allocations diverses, 
652000 1 Chap, 4110: Ecole natiorale de la France d'outre ITA E 
— Trailement 10.961.000 1 Chap. 1120: Ecole nationale de la 
France d'outre-mer Indemnités et allocations diverses, 4.227.009 
fran - Cha 11 Fi * supérieure d'application d'agricuiture 
tro | lraitements, 3.153.000 1H Chan lin: Ecole suné- 
rieur l'appli in d'a: ullure tropicale - Indemnilés et allo- 
calin divei ._ A ON2 (uk) | Chap, 1150: Institut d'élevage ef 
de médt \étéri re des pavs tropiraux. lrailements, 4.218.000 


Institut d'élevage et de médecine vétérinaire 


des pa tropicaux, — Indemnités et allocations diverses, 780.000 F. 
— Chap. 1150: Formation complémentaire de divers fonctionnaires, 
2042.00) EF. Chap. 11S0: Musée de la France d'outre-mer. — 
Trailements, 2.282.000 1 Chap, 1190: Musée de la France d'outre- 
met Indemnités et allomations diverses, 29000 F, — Chap. 1200 
Si de Marseille et de Bordeaux, Traitements, 17.716.000 F 
_— Chap, 1210: Services de Marseille et de Bordeaux. — Indemnités 
0 | vers 195.000 1 Chap. 1210: Service social, — 
Traiten , Near Chap, 1210: Service social Indemnités et 
allocat divi s, néant, — Chap. 1220: Traitements des agents 
des ca mplémentaires, 6.263.000 EF, — Chap. 14290: Salaires du 
] auxilia 12.061.000 FF, — Chap. 1259: Indemnités do 
résid . 125 millions de francs, — Chap. 12%: Supplément farmi- 
lial de traitement, 12.500.000 F, — Chap. 1260: Congés de longue 
durée, 7.728.000 F. — Chap, 1270: Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, S millions de francs, — Chap. 1280: Per- 


sonnel d'autorité en service dans les terriloires d'outre-mer. — 
Traitements, 2.207.291.000 EF. — Chap. 1290: Personnel d'autorité en 
ervice dans les territoires d'outre-mer, — Indemnités et allocations 
div { GS S43.000 1 —- Chap. 1:00 : Magistrats de droit civil et 
de droit pénal franc en service dans les territoires d'outre-mer. 
— Traitements, GOL298000 F, — Chap, 1M0: Magistrats de droit 
civil et de droit pénal français en service dans les flerriloires 


d'outre met indemnités et allocations diverses, 13.702.000 F. — 
indochinois, — Personnel d'encadrement. 


Chap. 1220: Travailleurs 
francs, — 


Traitements, salaires et indemnités, 50 millions de 
Tolal pour la 4 partie, 93.671.193.000 F, 
partie, — Matériel, fonctionnement des services 
ect Lraraurt entretien. 


Chap. 2000: frais de déplacements et de missions, 6.6S5.000 F. — 
Chap, 2010: missions temporaires à lPétranger et collaboration tech 


nique avec les puise s étrangères, 15.762.000 . — Chap. 3020: 
remboursements à l'administration des postes, téléphones et télé- 
rapnhes, 22948000 F, — Chap, 3030: remboursements à l'imprimerie 
le. 9080000 F. — t 3010: remboursements à l'imprimerie 

les journaux officiels, 520,000 F, — Chap, 3050: administralion cen- 
Matériel, 40.802000 F, — Chap. 9060: achat de matériel 
ji \ , 1.512.000 F. Chap, 3070: entretien et fonctionnement 
| | automobile, ( 1,000 F, — Chap. 2080: loyers et réqui- 
Sail ».493.000 F, — Chap. 2090: contrôle du chemin de fer franco- 
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Annexe n° 10812, 





éthiopien. — Materiel, 330.000 F. — Chap. 3100: inspection di 
nies. — Matériel, 200.000 F. — Chap. 3110: agence économi( 
territoires d'outre-mer, — Matériel, 15.107.000 
section technique d'acriculture tropicale. 
Chap. 3120: dépenses de fonctionnement de la section de pr 
dépenses d'information, 8.083.000 F, — Chap. 3110: dépenses d' 
lien et Ge fonctionnement des postes de radiodiffusion d'out 

4» inillions de francs. — Chap. 3150: école nationale de Ia 1 
d'outre-mer, 1960.000 F  —- Chap. 316: école supérieure d'ap; 


F. — Chap | 
— Matériel, 6G.3SS.000 ! 


Hon d'agriculture tropicale, 4.110.900 F, — Chap. 3170: instilul 
vase et de médecine vélérinaire des pays tropicaux. — M 

490.009) F, — Chap. 2180: musée de la France d'outre-mer. — Mat 
U59.000 F, — Chap. 3190: services de Marseille et Boru: : 
28.000 F. Chap, 3280: entrelien des immewmbles, 5.753.000 | » 


“! 

Chap. 3219: transport et remboursenent de frais au personnel d’; 
rité el aux magistrats en service dans les territoires d'outre-mer 
2 millions de francs, — Chap. 3220: travailleurs indochinois. — 
Entretien des travailleugs et dépenses diverses, 590.050.000 F, — Ti 
pour la 5 partie, 1.000.916.0°0 F. 


Ce partie. — Charges sociales. 


millions de francs, — 
millions de francs 


Chap. 4000: allocations familiales, 172 
Chap. 1910: aliocalions de JIogement, » 
Chap. 40: primes d'aménagement el de déménagement: 1 m 
de francs — Chap. 4030: auvres sociales du ministère de la F1 
d'outre-mer, 20.759.000 F. — preslalions en es}n 


Chap. 
assürées par VElat an titre du rézime de la sécurité sociale, 


10): 


imoire, — Chap. 4090: bourses d'enseignement et de voyage £ 
Aliocalions scolaires, 29.022.006 EF. — Total pour la 6 pa 
234.181.000 F. 


7e partie. — Subrenlions. 


Clap. 9000: subvention au budget des îles Wallis et Futu 
7.809.000 EF. — Chap. 9010: subvention au budget Spécial des M 
velles-Hébrides, 49,433.000 F. — Chap. 5029: subvention au budzet 
local du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 431.121.000 F. 
Chap. 5030: subvention au budget local de la Côte française à 
mémoire, — Chap, :040:.subventions aux œuvres privi 
dans les territoires d'outre-mer, 4 miilions de franes. — Chap. 50% 
subvention à l'office de 1x recherche scientifique d'outre-mi 
115 anillions de francs. — Chap. 5060: garantie d'intérêts aux ci 
mins de fer concédés, mémoire, — Chap. 5070: fonctionnement de 
chaires d'enseignement colonial spéeiuisé, 417.S5S.000 F. — Chan. 
0-0: subvention à l'acadéruie des sciences coloniales, 2.070.000 F, 
— Chap. 5090 (pouveau): participation aux dépenses assumées po 
la société Radio-France-Asie, 190 millions de francs. — Totaux po 
la 7 819.291.000 F. 


i' parte, 


Sotnalis, 


S° partie. — Dépenses diverses. 


Chan. 6000: mission d’abornement de la Côte francaise des Sama: 
lis, 700.000 EF, — Chap. 6010: frais d'hospilalisation dans les établis 
nents du ministère de la défense nationale (guerre) et rembours 
ment des frais entraînés par les cures, 420.000 F. — Chap. 6020 
secours, 800.090 F, — Chap. 6030: dépenses administratives de là 
caisse intercoleniale de retraites, 29.222.000 F. — Chap. 6010: frais 
d'instance et de justice. — Réparations civiles, 400.000 F. — Cha 
GUoU: depenses d'apurement «des comptes spéciaux définitivement 
clos, 51 miliions de francs, — Chap. 660: emp.ois de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. — Chap. 6070: dépenses des 
exercices périnés non frappées de déchéance, mémoire, — Cha 
GUSU: dépenses des exercices Ci0s, mémoire, — Total pour la 8e par- 
lie, 78.2:2.000 F. 






RÉCAPITULATION 
90 parlie. — Dette viagère. 409.000 F; %° partie. — Personnel, 3 mi! 
liards 674.193.009 F: 5e partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien, 1.000.916.000 F; Ge rartie. — Charge 
sociales, 231.781.000 EF; 7e partie. — Subventions, 819.291.000 F; 8° par: 
tie. — Dépenses diverses, 78.332.000 F. — Total pour la France d ou: 
Uie-mer, » S07.862.000 F, 





‘ANNEXE N° 10813 


(Session de 1950, — Séance du 28 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le projet de loi portant prorogation de }a concession du Pa: 
villon de Marsan à l'union centralc des arts décoratifs, par Min: 
Lempereur, député (1). 


Mesdames, messieurs, l'union centrale des arts décoratifs, recon- 
nue d'utilité publique, a fondé, à Paris, le musée des arts décoratifs 
et la bibliotheque des arts décoratifs, clablissements dont elle à !1 
charge et qu'elle entretient depuis 1920. 4 

Une convention passée entre l'Etat et l'union centrale a concéde 
à celle-ci, sous certaines comMlitions, la jouissance du pavillon 4° 
Marsan et des locaux y afférents, constituant une partie de lai! 
Nord de l'ancien palais des Tuileries (rue de Rivoli). Elle a fixé éga- 
lement les condilions de parlicipation de l'Etat aux dépenses du 


(4) Voir le n° 40ii8. 
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personnel du musée et de la bibiiot ièque, ain! JUi I habillement 
des gardiens; Conditions semblables à celles arnpliquées aux person: 
nels similaires des musées nationaux | | | 
Certes, en cc nitre partie de cet ipport de l'Etat, l'union centrale 
assume de son côté des charges importantes: dépenses de matériel, 
d'accroissement el d'entretien des coflections, d'entretien des locaux; 
elle abandonne, d'autre part, à l'Etat la propriété des collections 
pres nies €t futures des deux établissements précilés, y compris 
celles de dons et less d'art privé, Ou de bibliothèques pa ticulières, 


la plus haute qualité. 


s'il importe de renouveler la convention du fr juin 192 déjà 
renouvelée par décret du 24 fi vriel 19355 et venue à expirali L lo 
er juin 4950, il n'est pas exclu d'y apporter des causes nouvelles 
nortant principalement sur les garanties de titres qu'il vient d'exi- 

du personnel scientifique recruté par l'Union centrale, clauses 
proposées par l'administralion et acceptées par l'union 

Ces dispositions <e trouvent en fait réalisées par le conseil de 
| in qui, lors des dernières minations, à exigé des candidats 

mes titres que ceux requis pour les fonctionnaires de l'Etat 
é int dans nos musées nationaux. 

l mvention nouvele prévoit également une représentation plus 
nte de l'Elat au conseil d'administration de l'union, compaor- 
tamment des artistes modernes et des personnalités des mé- 
rt, Il n'est pas envisagé de la reconduire par décret au delà 
riode de quinze années, pour laquelle elle est prévue 
dans ces conditions que votre comimiss \ propose 

le projet de lo ivant 
IROJET DE LOI 
ficle uw ique, — Est ipprouee la conventio passée le 22 mai 
atre, d’une part, le ministre des finances et des affaires (Cor 
es et, d'autre part, la Société de l'union centrale des arts déca- 
“onvention se substituant à celle du 1 1920 annexce à 
1 du 19 août 19 et projongée par décret du 241 février 1%, 


ANNEXE N' 10814 


(Session de 1950. — Séance du 28 juillet 19,0.) 

\PPORT fait au nom de Ja commission de l'éducation nationale 
ir le projel de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention d'Union internationale de Berne ï:\i-° 
‘1r la protection des Œuvres littéraires ‘| artistiques, conclue 
à Bruxelles, le 26 juin 195$, par M. Deixonne, député (1). 


Mesdames, messieurs, le droit d'auteur, écrivait le regretté Jean 
ZaAv, « est attaché à la personne mème de l'auteur, IL est inalié- 

ble. Il comprend: 
jo Le droit moral, C'est-à-dire le droit de revendiquer la pater- 


de l'œuvre ainsi que le droit de faire cesser d'une manière 
ropriée toute alleinte à l'œuvre par destruction, déformation, 
mutilation ou autre modification ou par toute utilisation de ladite 


œuvre de nature aux intérêts moraux de l'auteur; 
29 Le droit ] t-à-dire le ‘doit pour l'auteur dobte- 
sa vie durant la rémunération de son travail par l'exploitation 
le son œuvre sous quelque forme que ce soil 
Ce double droit de l'auteur ne se confond pourtant pas avec Île 
droit de priorité. Car, sitôt l'artiste délivré de son œuvre, celle-ci 
)nmence à vivre d'une vie autonome. Elle entre dans 1] 
le la critique, du public, de l'hisiojre. 
Comme l'écrit M. Marcel Plaisant, qui a présenté Ie rapport géné. 
sur les travaux de la conférence de Berne, les salons litté 
ires sont clos: par la radio, par l'écran, disons par la grâce de 
ultes les ondes aux réflexions mystérieuses, ce ne sont plus des 
ilcurs, ce sont des peuples entiers, ce sont des foules avides 
culeût s'abreuver dux Sources" de connaissance et qui deman- 
nt à participer librement au banquet. Ajoutez-v que, dans toi 
s Etats, les collectivités s'organisent et que l'information, l'ensei- 
ment et-même la culture tendent à prendre des formes natio- 
iles, j'ose à peine me servir du mot barbare « nalionalisées ». 
Ainsi, droits de l'auteur, d'une part, exigences d'une culture de 
s en plus démocratique, d'autre part, tel Sont les deux pôles 
re lesquels est destinée à se mouvoir toute législation relative 
création artisitque. On ne s'étonnera pas qu'une tleile Kgisla- 
n soit soumise à une évolution continuelle, qu'accélère le renou 
ment incessant des techniques de diffusion de la pensée, et 
le complique la prétention d'aboutir, en <e domaine comme en 
l'autres, à des résultats valables pour l'ensemble de l'univers civi- 





lis 


Le 9 septembre 1886, élait signée la Convention de Berne, qui 
Marque Je point de départ de l'Union internationale pour la protec- 
ion du droit d'auteur dans tous les domaines des arts et des 
leeltres. Complétée à Paris, le 4 mai 1896, revisée à Berlin, le 13 
Novembre 1%S, complétée à Berne, le 20 mars 1914, revisée à Rome, 
l8 2 juin 198, elle vient à nouveau d'être revisée à Bruxelles le 
26 juin 1948 

Cest Ce nouveau texte qui se substitue à tous les autres et 
qu'on à pu lire en annexe du projet (n° 7900), qu'il s'agit aujour- 
| hui pour le Parlement francais d'accepter ou de repousser en 
bloc, non sans que Votre rapporteur ait au préalable souligné les 
principales innovations qui le caractérisent. 
1° Ainsi que l’a proposé la délégation francaise, les œuvres ciné. 
Inatographiques, les œuvres photographiques et les œuvres des arts 


(1) Voir le no 7000. 
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droit de suite, qui attribue à l'auteur 
lions qui lui succèdent, un droit inaliénable à élre intéressé an 


l'influence de nos négociateurs s'est fait heureusement 
le vœu 4e Ja conférence de Rome recoit son plein effet 
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diffusion en ses éléments nplex( jue nos lég l 
sement aidé à élucider ; 
129 L'article 11 ter réserve aux auteu droit « 1 | riser 
la récitation publique de leu œux rt 
139 Si l’article 13 ne répond } ntièrem I vœu de la de 
galion française, qui aurait voulu svstématiser 1 d | 
d'œuvres musical iu regard de l'« trement et des ti 
nouvelles [ui en dérivent, le texte opté pre sé di Hoi « ; 
de l'auteur face à des industriel ntre lesqu il devenait t 
de l'armer; 
15° L'arlicle 1% analvse avi rudence, mais non sa eff 
. nl » LL ? 
les droits de l'auteur à l'égard des firmes cinématographique 
159 A l’article 14 bis, signalons une importante affirmati du 


u aux personnes el 


opérations de vente postérieures à la première cession. Là « 


169 L'ariiele 19 sort amélioré des débats. IMsormai: 


peut revendiquer l'application des lois d'un pays de l'I 
‘elles-ci Jui semblent pus favorables que la convent i 
tionale (et non pas seulement les lois prévues | les étranger 
uisqu'aussi bien l'article 4 adimet IX-Ci à l'équ les 
rois : 

119 L'ariicle 27 bis nouveau prévoit qu'un différend 4 

1 plusieurs pays sera porté devan 1 « 

 d a npéténce i ‘ 
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rte que la con l sorrnais les maitres: cela résulte à Févidence du t de l’Assermbl 
( de moditier, Nous y ajoutons - 
AUX, dan 
la littérature « 
ze He Débat plus sérieux à Particle $S. Faut-il préciser, comme on 
( { N ; Se ni l ReCrE, q es nouveaux certificats n'entreront pas en lign 
A ue mp! vur obtention des licences d'enseignement ? Autant a 
1” 1 di | veut e de lFenseignement régionalistée une activité 
: ; ia \ epli le n'iniéresser qu'une poignée de diettant 
l > pre PEER à 1 h ut te Vie hé sé tée Lué rss . aus 4 
JU ICE DIerr ! 1 clé ecru r lies malires qui, aux é 
11 t Wu » 1 é , , ? 
d , da rs, auront à dispenser l'enseignement nouveau, Pourtant 
d rait-on pas que c'est au niveau de l'enseignement supe 
l ñ lé 1 ) ‘ on entrera en [ue Ce { gnernen! stait 1 Pius L ‘table ? Votre commiss : 
[1 t Î 1 JU » ( l( CJ ( 1] . | 11 1 HIT L'ECONOIN 
F0 - . Cans ie la République nous propose de sup ' # 
e À 1 ui + ces PAYS 44 l'article 12, qui prévoyait l'extension possible du bénéfice de Ia K à 
l l | ( de la xièn f nn leu: j'auires Jang : 1 diale®tes caux. Nous nous Si ININES POsis ne: 
P , joie à celte suppression, en 7 n du difficile problème, d A 
| | Aït , bu d t d teur sur leurs réservé pa notre précédent exp des motifs, que pose] L : 
] al N'a à , e en Cu jet les départements reconvreés, Ajotmions que nôtre cote: ; a 
‘ Bru Voilà JuU0 TE Binot, qui vient d'accomplir une mission en pays aisacien et mos« 
" ï | t ‘on d la lan, à élé iargé du rapporter sur e point f irtivulier une pr 
; silion di ‘ \ de M. Rosenblatt. 
] pe G d'un débat Jilé ( ASSIOn Fri 
PROJET 1! LOI fermet no min À il devant l'Assemi 
1 1 
1 i t n 1: ,. 
trticl iqut Le P de r\ Réou 1e francaise eat 
a {lu la Hve I n ( ile de Berne PROPOSITION DE LOI] 
‘ ‘ ETES t 4 t é te ’ ex à la relut p 1 l'enseigne ment des lanques Pt dialectes lou aux. 
b: t . 4rt. 1er (adoption du texte proposé 1” le Conseil de la Rép. 
dater blique}. — Le conseil supérieur de l'éducation nationale sera chars 
dans Le cadre et dès la promuigation d à présente loi, de rech 
ANNEXE N° 10815 er les mellieurs moyens de favoriser l'étude des Jangues et die 
ectes locaux dans les régions où ils sont en usage. 
Ex c'e » né dE eo 5 5e C0 "ce N SG OVS Le 5e CRU CO MIN RENTE D 
C Q tb 10 Ar ) ! loption | rl e du texte du ({ > 
RAPPORT N- } , stianste | [ui € fera À em e . 
D An: y n er, ique sem e, ut eure d'a 
t { Hl « LL Jilt SIT | ro poste #ment de 1 ns élén n : fe ! tur 
| {ss le 1 uv 1 l'enseigne- local et à l'étude de morceiux choisis de 
ment langues dialectes locaux, par M. beixonne, député (4). du De + V0 Ne ON D i b ji 
Aile, 
\l ter ? M 6 l'i \ d'une Cet « gnement est facultatif pour les 
7 MENT l VEUSE 1 * polémiquerons avec Art. 6 (adoption partielle du texte du Conseil de la Répubiique). — 
: l'A ri} DAT} C Dans s lvrées et collèges, l'enseignement facultatif de toutes ] j 
pe ea ren de LOS langues et dialectes locaux, ainsi que du folklore, de la litlérat F: 
+ ñ i { { ] ré ] « { ti} «| » . ” i # 
d * #à ‘ ri on D on ns Che et des arts populaires locaux pourra prendre place dans le cadre 4 À 
| l t l ' Ju tex (a TU bas: F 
ri } ti hit Tu 1 risque de décevoir SERRE 7. etes me ee En Ki 
} espoir la fin de ro Art. 3 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 1 
( , | | r apporter un De nouveaux cerbficats de licence et diplômes d'études supérieur 
À les thèses de doctorat sanclionneront le travail des étudiants 
M 1 )114 l’a 6 à n tra ( { Jivi es ours 
q X n A pe HN Fed eeT ee ee ee MD vo To EU TTL TREND LER 6 0 © 0e © À 
| | Pres l t y est Art. 49 — Acc À \ de la suppression pronon 6e par le Cons 
ù lu I ] (re Li Ï ic.) 
I soc fer 
\ tt l L tant 
d ‘ t à , ' M yuoi ? Parce qu met fin à une injuslé À 
n j» } d la Le Lane entire llpc 0 Ë 
Ù e d'adorables rieh turelles. ANNEXE N° 10816 
. e - LA varder des iJues qui, Die 
forme, mais Ja matière de F & | 
Lun t tant } Liirotire Arrites : “ ” ü à : à ù ge 
( ‘ (ALL 1e I hypocrité (Session de 1950, — Séance du ?2S juillet 1950.} 
| X Ï | à servir et de la promouvoir. « . 
x haf } : hlin ce” 7 ‘ à + 2 £ Ces 
+ A VA e son berceau ot oublie sa AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
. ne oi : « A pcq 2 4 it nous faire le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
. [ * r LA trin ù } ji À co! 2 2: ; , 
ph “ E - I-VIS qe FH £ incl Witrie, €! ee 4 son pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement d 
le not | \ d \\ s du monde ? Somines-nous tous si riches services Givils pour l'exercice 1950 (préSidence duw Conseil) (1). — 
t , " ) * … e ” 4 . 
( dt u le 1PPAUVTIF ! {(Renvové à la commission des finances). È 
Va nn __ forte de : études antérieures, a pu rapide- k s u : : : 4 
ment tra ù modes! ficut qui se présentaient * elle. Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopte ! 
A l'article fer, le « | \ République croit utile de préciser par l'Assemblée nationale en Première lecture, soit ament 
| , oise è 1 wep U } u PHEtIsuI 6. 4 
que le érie | l'éducation nationale sera chargé de comme suit: 4 
4 her li Hil irs mmovens de favoriser l'étude des parlers PROJET DE LOI 4 
Jocaux, 1 ] l n de \ promuilgetion de Ia présente loi, mais 4 
« dans le cad » {| elle li, Acceptons cette précaution supplé- Article unique. — W est ouvert au président du conseil, an ! 5 l 
mentaire ( È est 
A l'article 3, ?l S te s veulent que cet enseignement soit 4 ses 
facultatif our les ! $ mme ponr les élèves », Faeultaluif pour : {or 
{ Î 23 S 
— À : Le. — L2 . . , 
1) Voir Assembh 1 Ve, no 5028-7717-8721-066 et in-Se n° 0017, 9968, 1005, 10043, HOISI, 10289, 10453, 10651, 10786 €l 1 » de 
(87: Conseil de la République, n°° 6-17 (année 1%) et n° À ° 2h; Conseil de la République, n°s 537, 502, 56%, 519 (année 1° q an 
> 0 i ' ” LI ° s ) L « £ - à 
(année 1950). : | et in-So n° 205 (année 1950), ex 



















































: DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAI 1667 
Présidence du conseil. 
& \ P3 di ll 3 1 { 19 nr | Î 
! } (M) E — li re le } 33,NNY ) | { | 
[ Hire n dé jou IX Î le1s, 4 Sat, 000 1 
1\ = ices de la dé! e 1 t \ Mtat-ma lu 
[1 et! vil lu 1 139.000 Î | 1 
+ l'Europe Ï \ 258, 1 Gù.F: = e de doi 
! ext e et 4 ige, ( 10S.000 1 T4 
é D À les es Ï | 556 n l: 
112 090 1 )T I \ Comm l il au ] 
ut) Ï — VI, — Seci iriat £ au { [El Ie TI s Le < 
s question de L « nique eur 21 n 
{ 000 F, — Total np À Ü Ï l 7 2. O0 l 
) en <6a P 1l ] Pa 2x 1I1te \ 
s 3 
signé GASTON Al I { 
L 
ANNEXE N° 10817 
F: \ ‘ 
(Session de 1950, — Séance du 29 juillet 1950.) le 
PROPOSITION DE LO{ complétant la tégislation actuelle en faveur ur” 19, NIeRe es 
des candidats al1x services pertes at TT d'y rer par suite sin-cihe - 
| d'événements de guerre, pren Il Mauroux, dé] - (Ren 0 ‘ 
S voyée à la commission de l'intérieur.) : 
| EXPOSE DES MOTIFS Ki, 
Viesdames, messieurs, l'ordonnance no 43-1283 et 1 h ; 
. {115 a été prise afin que les fonctionnaires qui on! der : : 
b tmporairement leur emploi par suile d'événements | v 22 : 
ont été empêchés d’y accéder par suite de ces événements } ; ONCE US 
demander, soit à être én nis à concourir avec retard, à VOIR 
cier d'un avantage de reclassement correspondant à la duré _L re ns rs , - 
de l'empêchement subi (art. 11 de l'ordonnance). Le, 
Il est une catégorie ue fonctionnaires qui ont be me s 
l'énumération déterminée à l'article 2, ce sont ceux : cd ke k rde I \ 
dé Pile nant à la classe de re Daianiant 1935, ont été rappelé. es pe tabs ce 7 5-9 Ye His « 
de peaux le 21 mars 19%9 par mesure spéciale cinq mois she Er ru A : 
; de Ja mobilisation généraie. dde, 1 alime 
s Les fonctionnaires non mobilisés en mars 1939 ont pu, eux, soit au NW $ 
étre n nmés, soit faire acte de candidats; il convient que pour réta- P | ee 
blir un traitement égal avi 0PCEUX qui, appartenant à [a classe 1955 ++ À S 
rt furent empêchés d’ accéder à leurs fonctions et retardés dans l’avan- PURUg he 
Re cement, que les disposi! ions de l’ordonannce n° 43-1283 sojent éten- . - AU 
sé À ! xiues aux fonctionnaires mobilisés en mars 1999 qui ne purent de ce a Es 
ns fait faire utilement acte de candidats ou se virent privés, du fait de 2 ; 9 > * - 
parier leur mobilisation de mars 1929 à septembre, d'un avancement dont EURE AIG pus RE. à \! . 
SP d'autres ont bénéfirié. , 10 " à MES FE Sad 
Nous proposons d'ajouter à l’article 2 de l'ordonnance du 15 juin France, Î D oc mer 2 trade fat 
duo Ja disposition suivante : 4 main ou : Sous “#L. à j 
: re ] )! nid l t \fil 1 
 Ésaln bres nl s el Him |] | 
CU _—… PROPOSITION DE LO! ration tr di ,(T ] n 
s li ; arrôtée 
rat ë 4rlâcle unique. — « Art, % bis, — Bénéficieront des dispositions Jusqu'ici, le problèn lim I \ ut 
ë « à ] s par la présente ordonnance au point de vue du reclassement, fait l’objet d'études prive | e, à F1 
À ] netionnaires faisant partie de la €] de recrutement 1955 dénommée S. T. E. A. C, qui, de s vin£i ‘ 
rappeiés sous ies drapeaux en mars ont été rendus à la correspondantes, et a déjà consacré pius de dix millions de frinss 
Vie civile postérieurement au 25 juin 1940. d'avant guerre à travail, Mais A | Û | 1 
Les délais prévus pour l'application de l'ordonnance seront, en ne pouvait limiter ainsi la que n | out ‘ 1 
{ jui concerne les fonctionnaires intéressés, pro ogés d'une annve domaine d'une société nrivre rt [re | forte ire, 
ü upter.de la promulgation de la présente loi. » Les animateurs d elle 0 ; n \ rem Le études 
Le oi aux collectivi | iques, et à nt | ir d \ 
mesure où le voudra, l ; Je: | 
rience., Et t irquoi la prop ilot loi Q Î [l 
0 plement la t Du n de Ja té ex n ' * 
ANNEXE N 10818 mixt omblt Î tra 11 «les } 14, 
toutefois, de tives 64 ront e uti 
e changement 4 «| »frii nn d 1 Î ‘ , 
(Session de 1950, — Séance du 29 juillet 19%.) rc n d' ri de x e à 
j les { t« bit nt € 
PROPOSITION DE LOI porlant création d'une Société d'études d'éco- FL. a société existante $ ect li bvi 
nomie mixte pour l'aménagement général des régions comprises était d'entrer nme 4 aires, et mêrm nt s 
« Rhône et Océan {°. E. A. R. 0.), présentée par MM, Antier, dans la société 
Jacques Bardoux, Bergasse, Bruyneel, Chaban-Delmas, Jac- Ceci posait une auestion de droit qui à él tée 6 
ues Chevallier, Crouzier, Jean-Paul David, Degoutte, Marceau de ln té iéur devant le co | d'Eta | 
Dupuy, Fabre, ’Furaud, Godin, Jean- Ravmond Guyon, Joubert, exprimé que départements et commu ; 
Jules Julien, René Kuehn, Liquard, Livry-Level, Charles Lussy, “cali que donnes les subventions : 
René Malbrant, Michelet, Paleweki, Pantaloni, Ramarony, Louis 
Roilin, Charles Schauffler, Theetten, Bachelet, Henri Teitgen, Jean- 
; Louis Tinaud, de Chevigné, Gau, Pourtier, députés. — Renvoyée à Extrait du registre des éélibérations 
ment: » la commission de l'mtérieur.) . Séance du 3 août 1955, 
EXPOSE DES MOTIFS Avis. 
u ë Mesdames, messieurs, l'aménaz rement de la vallée de la Garonne La section de l'intérieur du conseil d'Etat qui, sur le ri 
e 1° à est un pro! blème auquel on s'intéresse depuis des Ne qui à vu par M. le ininistre do l'intériet 1 pris Connaissance d e demare 
… Ses premières réalisations aux temps de Riquet et qui, depuis, à d'avis sur le point de savoir si les départements et con 
NH foujours préoccupé la France du Su- d-Ouest. vent légalement souscrire des attions d'une société 
: 9 s Sur le plan national on n'a pas, dans k passé, donné aux voies pour objet la réalisation des études p'éa;ables à la con, | l'uti 
"il » d'eau l'importance qu'elles devaient avoir, Elles auraient grandement canai intérocéanique et de ses installations annex 
: Lo F Antribué à la prospérité économique du pays. Un revirement est Considérant que la f rticipati nn aux éludes préa e Û 
; \enu avec le vingtième siècle, et c'est un in érêt accru que, depuis, trucijon d'un ouvrage public rentre dans là Cotnfn ( 
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u t n lon i- 
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Î l li { 1 (a ju tudes ? 

Ï \ it des 
} ni roy \ } ! pi { r à là prudence voulue. 
JC 1} ilement nise en roulé (ravaux qui, dans 
leur « fi ve Freln t (l l | | lit [FA \Frse, des sonimes 
Le leralii ne peut re engagée qu ès un examen approfondi, 

La | 1er pa { tés daus les études ne don 
P: de} juelques dizaines de million init inquantaineé sans 
doute) à répartir entre plus de {000 unités, dont beaucour | des 
départ ne rcé de très grandes villes, 
Jiumita Ù ! [1h \ | il di icun l'el.es. 

\ { s {| ] = nons 40 à ‘ ! Imons 
l 1 \ de | SOUMMISC 4 Vos « 1 ns : 

] ] e de [a & 

| 2 jet he iniquement un objet 
d'é! 

I ( ut i er dans la 
so 

I | { (l Ni Ju JU l > « ! ARE: a i0onue InIixXie à. E. 
A. RH. OO, est € itu jé r de la société existante, S. T. I A, ( 
ce! { l ; « Lori d'Elal en date du 3 août 19:58 préc 
si { l { { es ol'ectuivil pil iques ne pou- 
val { iri ] socièté S. T. &. A. C. 

L'a e » rège la question de ibventions déjà versées: 

L'a 6 imarque 1 \ que la soci‘!é d'économie mixte sera, en 
toute ! | : tre le $ ù Nectivités publiques et que, 
pai onCquen! iucCun teret li ne pelll avoir praluqueinent une 
anfin | ICUISIORS, 

Enfit ir e 7 permet à celle société, qui est, au fond, une 
réu! ilectivil ph les, de s'assurer au besoin 1e €<ou- 
ut "Etat 

Elunt dom ntérét qui s'attache à c iue les élindles soient 
poursuivies sous le trôle | tel la gestion des d'pariements, 
CL le Ville Corninil : mire st womineree, Chambres arli- 

, | | ul Soci'{5 d'éludes qui pren 
d de £ lit nhixi avt Ï pu idé- 
7: \ s 

\ ] lyo lpxte l Lt { 

PROPOSITION DE LOI 

Ant, te La constitution d'une soriété d'économie mixte dite 
« Société d \es d'économie mixte pour l'aménagement général 
dez régions moris entre Rhône et Océan est autorisée. 

Ar. 2 Cette socifté a pour objet toutes les études techniques, 
économiques et financières, en vue de l'établissement d’un projet 
définitif d'aménagement général des régions comprises entre Île 


Rhône el l'Océan autour d'une grande voie d’eau reliant l'Atlantique 
à la Méditerrante. 

3. — Sont autorisés à prendre, dès à présent, une partici- 
pation en capital de celle samiété: 

æs départements, communes, syndicats de communes et 

ements publics, compris dans le périmètre tracé sur la carte 
nt! lai 





ini i la rose] 

b) Toutes collectivités, départements on villes, directement ou 
indirectement intéressés par l'aménagement en cause, qui y seraient 
autorisés par décret, 

Art. #, — Les collectivilés publiques indiquées à l’article 3 sont 
autorisées à participer, en souscrivant des parts sociales, à la S. T. 
E. A. C. qui devra prendre la dénomination visée à l'article {+ et 
mettre ses statuls en harmonie avec les dispositions de la présente 
loi 

Ces rollectivifs joutront de tous les droits légaux allachés à cette 
ee de parts sociales et, en particulier, du droit d'entrée dans 
e conseil d'administraliun, 


Î 
10, 
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ss 
ee st oo 
MT + DE | 
\ D Les subventions acjà 1 ord'es, pour l'obiet en 
Je de tous ordres sont transformé er 


e du montant versé par elles. 
à t Les illectivités visées à l'article 3 devront 
la majorilé du capital social, 


Art, 7. — Les fonctionnaires en activité qui seraient évent 
ment 1 \ disposition de fa société d'éludes d'économie 1 

 l'am gemeng général des régions comprises enire Rhône 4 
Océan seront placés dans la position de détachement prévue par 

ver Î ‘'? Yigueur 

Leurs <imoluments seront fixés par le conseil d'administration. 

L 0 

ANNEXE N° 10819 
(Session de 1990, — Séance du 29 juillet 1950.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Républiqu: ° 


l 4 Ù 1plé par TAssemblée nationale relatif a: déve. 
loppement des crédits uffeclés aux dépenses de fonclionneme: 
des services civils pour l'exercice 1950. (Aflaires clrangères, — 
Il - Commissariat général aux affaires allemandes et  autri. 
chiznnes.) :! Renvoye à la cominission des finances.) 


Le Consei! de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assembiée nationale en première lecture, Soit amende 
comme suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique — I est ouvert au ministre des affaires étra 


in (il { dépenses d fonclionnement des services ci 
de l'exercice 1950 (IL — Commissariat général des affaires allema 
des et autrichiennes), des crédits s'élevant à la somme totale 
IKLRTT.OUO EF el répartis, par service et par <hapitre conformém 
1 l'état annexé à la pre seule loi. 


Affaires étrangères. 
II — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALIEMANDES ET AUTRICGHIENNES 
&e partie. — Personnel. 
Conforme à l'exception de: 


A. — Administration centrale. 
Chap. 1009: {raitements du commissaire général et du personnel 
du cadre temporaire, 44.089.000 F, — Zotal pour la 4° partie, 2 mil- 
liards 524 091.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Conforme à l’exceplion de: 


B. — Services extérieurs. 


Total pour la 5° partie, 747.705.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales. (Conforme) 
7e partie, — Subventions. (Conforme.) 
8e partie. — Dépenses diverses. (Conforme.) 


RÉCAPITULATION 
ïe partie. — Personnel, 2524.001.000 F; 5e partie, — Matériel, fon:- 
ionnement des services et travaux d'entretien, 747.703.000 F; 
ü* partie. — Charges sociales, 207.262.000 EF (Conforme); 7e parlie. 
— subventions, 89.520.000 EF (Conforme); 8e "parlie. — Dépense: 
diverses, 431.121.000 F {Conforme), — Total pour le commissar) 
cénéral aux affaires allemandes et autrichiennes, 3.999.877.000 F, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juillet 1950. 
Le président, 
Signé: GASTON MONKERVILIF. 


ANNEXE N° 10820 





(Session de 190. — Séance du 29 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de résolution de M. de Moro-Giafferri tendant : 
inviter le Gouvernement à interdire toute expulsion de locataires 
ou occupants de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussio:, 
par M. Minjoz, député 2). 


Mesdames, messieurs, comme l'a expliqué tant dans le texte mén: 
de sa proposition de résolution que devant la commission de la ju:- 


(4) Voir: Assemblée nalionale, nos 8337-S126-9215-9521-0546-972:- 
0917-9048-10035-10045-10181-10283-10153-10651-10786 et in-8°o no 25: 
Conseil de la République, nes 556-559 ‘année 4950) et in-8e n° 215 
{année 1950). 








(2 Voir le n° 10581, 
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ANNEXE N° 10821 
(Session de 1#50. — Sfance du 29 jui 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d' 
ir La résoiution adopl par J'Asscmnblée de Union frahca > 
dant à inviter l’Assemblée nationale à adopler une loi ayant 


pour objet de mettire à la disposition des territoires d'outre-mer, 
producteurs de café, le: bénéfices réalisés par le Gouvernement 
sur la vente des stocks de Ce produil détenus au 15 janvier +950, 
par M. Castellani, député, 


Mesdames, messieurs, avant d'examiner Je bien-fondé de la rés 
lution qui a été votée par l'Assemblée de l'Union française, 11 
convient tout d'abord Ge faire un rapide historique de la question 
ct d'étudier les conditions dans lesqueiles Le groupement national 
{ hat du café à été amené à réaliser un bénéfice de 3 milliards 
sur la verte des Slocks qu'il déterait au 15 janviér 1950. 

il nous semble inutile de reveuir Sur les origines du G.N.A.C A. 
et sur son mode de fonctionnement régi par des statuts pubhés 
tux Petites Affiches des 13, 19, 20, A juillet 1942, pages 2 DL 
Le problème du café a été trop souvent abordé à la tribune de 


l'Assemblée nationale pour que nous ayons à expliquer à nouveau 
comment, pendant dix ans, les producteurs des territoires d'outre- 
amer ont été contraints de livrer leur calé à ce groupement d'achat, 
à des prix fixés par arrèlés, la plupart du temps au des 
cours mondiaux, parfois aussi légèrement au-dessus, comine en 1915. 

Au io janvier 1950, la situüalion se présentait ainsi: 

Le G.N.A.C.A, disposait de 34.670 tonnes de stock des provenances 
suivantes: 

Cafés provenant des T. Q. M. dont 1.531 tonnes de cafés gragés 
€t 961 lonnes de cafés triages, 28.692 tonnes; 

Cafés en provenance du Brésil, 5.581 tonnes; 

Cafés en provenance de l’Angola, 204 tonnes; 

Café en provenance de l'Afrique orientale anglaise, 193 tonnes, 

Vous noterez donc que sur 341.670 tonnes, 28.692 tonnes 
venaient des territoires d'outre-mer. Elles avaient été achetées en 
moyenne au prix de 70 F CFA le kilo FOB, soit à un prix CAF 
de 180 F métropolilains. 

Le Gouvernement, qui avait rendu le 4 janvier la liberté au prix 
de vente des cafés, décidait en même temps de revaloriser les stocks 
détenus par le G. N. A. C. A., afin d’en amener le prix de vente au 
consommateur à un niveau sensiblement voisin de celui qui allait 
découler des nouveaux achats effectués au cours mondiaux. 

Le prix de cession de ces cafés aux torréfacteurs par le G.N.A.C.A, 
fut donc fixé à 387,10 F le kilogramme. 

Or, leur prix de revient était pour le G. N. A. C. A. de 180 F CFA, 
plus les divers frais et taxes qui s'élèvent à 96 F, ce qui nous 
réalisé 


essous 


ces 


donne un total de 276 F. Le G. N. A. C A. a donc un 
bénéfice de (337 F — 276 F) 111F, soit, pour les 28.692 tonnes 


considérées, un chiffre 
dirons à 3 milliards. 

Il est incontestable que l'Etat réaliserait une opération parfaite- 
ment immorale s’il se contentait de porter purement et simplement 
à son crédit ces sommes obtenues en achetant leur café aux pro- 
ducteurs des territoires @outre-mer à des prix inférieurs à leur 
cours réel. 

Les statuts du G. N. A. C. A. prévoient d'ailleurs (art. 44) qu'après 
la dissolution de la société, le produit de la liquidation sera versé 
au compte spécial du Trésor institué par l'article 3 du décret-loi 
du 1er septembre 1939. 

Les sommes ainsi bloquées doivent revenir aux producteurs des 
territoires d'outre-mer, 

En effet, les débats, où fut évoquée à maintes reprises la question 

Café, sont trop récents encore pour que vous ayez oublié les 
déclarations faites, notamment par M. Tony-Révillon en juillet 1949: 
l'engagement qu'il avait pris vis-à-vis des planteurs de café est 
resté gravé dans leur mémoire. 


total de 3.184.812.000 F, que nous artron- 





{BLEI NATIONATI 1669 
\ « 
l 
} 
À t 
I L 
| 
\ 
() 
. L . 
l l 
, 
; 
i 
l | ù \ A. 
{ } « x 
pi 
Il par l l l n } 
i Let} l 
] . A. \ i | l Il 
L \ 0 
IX 
I rt 
N w 
{ ] Les 
t 
] 2 tou) L= 
Lu L l fe 
| } } le 
\ \Mada 
nu l il Let I 
rapideinent | set X si 4 ter 
dant q S { | \ blee 
Nati 
Il: ient ré | Hiver territoni l 
] | ' \ 
{| { {s \ { \ 
je l'a ! ll ñ { le l IL it p''uI ill 
| LT In { nl l Î 1 
in I { 1 | e 
à ! Jl ‘ In | & ! | li di { 
{ Û \ Va ot es! [l 11- 
cipe d l ï ill itix { - 
née! l | t I 195 projt } | unit 
réparti À Fr, O. M. pt | s d di l { Fruit 
pa |] @ \ \ { \ 
la 1 1 
Vi { dt € ] | l | ] ju 3 
demai s d'aaop 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 
tendant à inviler Le Gouvemement à rénart ent l territoires 
d'outre-mer prod teurs de café les hénélices réalis ur la vente 
par le groupement national d'achat du café. 

L'Assemblée nationale, 

Après avoir examiné la résolution adoptée par FAssembl de 
l'Union française, 

Invite le Gouvernement à lépaser avant le 31 octobre 19% un 
projet le loi portant répartition aux territoir tre ’ produc- 
teurs de café, des bénéfices réalisés par le groupement national 
d'achat du café sur la vente des stocks de ce produit qu'il détenait 


à la Crée du 15 janvier 1950, 


ANNEXE 


Résolution tendant à inviter l'Assemblée nationale à adopter une 
loi ayant pour objet de mettre à la disposition des territoires 
d'outre-mer, producteurs de café, les bénéfices réalisés par le Gou- 
vernement sur la vente des stocks de ce produit détenus au 15 jan- 
vier 1950. 
L'Assemblée de l'Union française 

teneur suit: 

«a L'Assemblée .de l'Union française invite l'Assemblée nationale 
à acopter une loi ayant pour objet de mettre à la disposition des 
territoires d'outre-mer, producteurs de café, les trois milliards de 
bénéfices réalisés par le Gouvernement sur la vente des stocks de 
ce produit détenus au 15 janvier 1950 et cela au prorata de leurs 
livraisons au 31 dé 1949, 

« 72 p. 100 des sommes ainsi attribuées aux budgets des lerri- 
toires seront inserites à un compte spécial dit « compte café » ct 


a adopté la résolution dont Ja 


*“embre 


devront être utilisées obligatoirement à des travaux destinés à 
accroître et à améliorer la procuction du café. 
« Le reliquat, soit 25 p. 100, devra être réparti etre les syndf- 


cats de planteurs de café, les coopératives agricoles et les caisses de 
crédil agricole. 

« Les assemblées locales décideront de l'affectation de tous ces 
fonds et en contrôleront l'emploi. » 


er 
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Postes, télégraphes et téléphones. 


DÉPENSES 
Î ° ! 1 Dépenses 
Lett: publiqui 


{ \! tuite & ( d } et oh! 


ard HICD 


L2 . . . . . . . . . . LL . . . LA LR . -. . . . . . . 
p. 1060: Service intérieur des bureaux. — Personne! titulaire, 

: 001744) 1 

. se 5.8 47e . . . doc ous. S'atole  Ea:4 
Chap. 1110: Services fe iq spécialisés, — Personnel titulaire, 

S14 533 000 1} 

. . CONUAR Vi OU 20 0 te Re es 131.8 
Chap. 1230: Indemnités spéciales, 755.233.000 EF, 

HER s Re Le URLS GC COR RS 2. Le er i1::3 

Total pour le personnel, 79.180.275.000 F. 
ee nt étor eE e é e à 


DÉPENSES DIVERSES 


mésss titles Néant TEE TS PPT TIR TT TPE LUS Ta LOL CINIT 
{ ot Fina em tet tra x d'établissement, 5.028.099.500 EF, 
Re, à ru She PE qe à AE ER RS PT ST Pc Te > 
Fotal pour le lé pe e< diverses, 5.916.289 500 F, 
lotal pour les postes, télégraphes et téléphones, 115.588 millions 
908.000 F, 
En co quence, votre commission vous demande de vouloir bien 


sanclionner de votre vote le projet de loi ci-dessous: 
PROJET DE LOI 


dlicle unique _ Les budgets annexes de la caisse nationale 


d iryne, de l'Impri merie nationale, de 
l'ordre de la libéralion, des monnaies et 


rattachés pour ordre au budget général 


la Légion d'honneur, de 
médailles et des P. ; de 


Jour l'exercice 19%, sont 


lixés en receltes et en dépenses ordinaires à la somme de 1539 mil- 
Lurds S7S.198.000 francs, conformément au détail ci-après : 


Caisse national d'épargne, 10.128 800.000 F (Conforme 

Imprimerie nationale, 2.455 mi li ons de francs (Conforme). 

Légion d'honneur, 597,22S,000 

Ordre d a libération, 8.662.000 F {Conforme}. 

Monnaies et médailles, 11.071.000.000 F (Conforme). 

P, T. T., 115.5$3.908.000 F. 

Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par chapitre 
conformément à l'élat annexé à la présente Joi. 

tn Assemblée onale: nos 8227. 8426, 9245, 9521, 9546, 

0017, 993$, 100%, 10015, 10181, 10283, 10:43, 10651, 10749 et in- 

5 Conseil de Ja République: ne 525 (année 1950), 


ee 


ANNEXE N° 10823 


(Session de 1950, — Séance du 29 juillet 1950), 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis don 
par le Cons cil de la République sur le projet de loi adoplé pai 
Le mblée nationale re! atif au développement des crédits affecic ; 

dépen ses de fonctionnement à eg +: civils pour l'exer- 

ciné 1959 (travail et sécurité soctale), par PRE Barangé, rap- 
porteur général (1), — Rapporteur Spéci À . Lecourt, 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances, après avoir 
statué sur les amendements du Conseil de Ja République, vous pro- 
pose d'adop'er les chiffres du Conseil de Ja Rép! 1blique pour les 
chapitres 4000, 1120, 1159, 9150, 4090, 4130 et 5051, 


Travail et sécurilé sociale. 


ï° partie, — Personnel. 


Chap. 1000: traitements du ministre et du personnel titulaire de 
‘administration centrale, 2757.951.000 EF, 
Chap, 1120: attachés du travail, — Traitements, 3,2#1.000 F. 


Chap. 1190: directions régionales de la sécurité sociale. — Salaires 
du personnel auxiiaire, 261.600.000 F, 


tm ss Ve in ete Se NE # à à 


Tolal pour la 4e partie, 3.1S1.565.000 F, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3150: entretien et fenctionnement du maiériel automobile, 
3.309.000 F. 
ot Me tee eee EE e + à 


Total pour la 5e partie, 585.06S.00 F, 


Ge partie. — Charges sociales, 


ne dé + Eee € + 


Chap. 109%0: fonds national de chômage. — Aide aux travailleurs, 
1.991.998.000 EF. 

Chap. 4140: primes de change accordées aux travailleurs immi- 
grants ilaliens, 662.999.000 F, — To!lal pour la 6e partie, 13 milliards 
607.039.000 F, 

e partie, — Subventions. 
ee te ee © 

Chap. 050: formalion professionnelle accélérée. — Salaires des 
stagiaires, 974.075.000 F. 
us eds do va ce nm Leo er r ve 8 CES LL EESASERE 

Total pour la 3e partie, 2.507.069.000 F, 
ee re FE 6 + x 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 19.911.627.000 F. 

En conséquence, votre commission des finances yous demande 

de vouloir bien sanctionner de votre vote le projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Article unique — 1 est ouvert au ministre du travail et de la 
sécurité sociale au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l'exercice 1950, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 19.911.627.000 F. 
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(Session de 1950. — Séance du 29 juillet 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projel 
de loi relatif à l’aide à la construction, par M. Charles Barangé, 
rapporteur général, député (2). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-S5: du 21 juillet 1950, relative 
aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts et garan- 
lies), a prévu, dans son ütre II, diverses mésures de nature à stimu- 
ler ou à faciliter directement la construction d'habitations jinaivi- 
duelles ou collectives. 

L'aide indirecte résulte principalement de l'institution de prime: 
à la construction qui doivent être un stimulant pour les construc 
teurs, en augmentant la rent abilité des capitaux qu” qu'ils ont investis 














(1) Voir: Assemblée nationale, nes 8337, 84%5, OU5, 9521, 9516, 9721, 
0017, 9048, 10039, 10049, 10181, 10283, 10443, 10654, 10681 et in-80 2441: 
Conseil de la République, nes 408, 489 (année 1990) et in-5° no j* 
(année 1950). 

(2) Voir le ne 10% 
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L'aide directe na été réolife en renforçant l'efficacité des moyens Le pr t pm 4 ( ï t anproxin b 4 
traditionnels de financi t de la construction: d rt, e | {0 {0 x 
mentant, par rapport aux années précédentes, le x les avances riser « ) “k ron 
de l'Etat aux divers organismes ‘HDstru-tcurs mislat des H, 1 2.00 s 
M. {1) et du Crédit immobilier), d'autre ] permet { 

Grédit foncier de Frence d'augmenter Ie montant de ses pt | i 
personnes physiques où Morales, par Un assouplis ent de « à 1 

rations de crédit hypothécaire et l'octroi, à litre complén re, d 0 m 4 
ja caranlie de Y'Etat pour ces opérations | nik 

Les dispositions contenues dans le présent projet de loi si nt À 
de préoccupations semblalies et sont li implément des précédentes, 

Elles tendent à faciliter le financement ANte9 

jo Des programmes de construction du Secteur nublie 0 ePmi- 
public, en majorant de 4 milliards les crédits d'engazement préi Fox e. — Læ ë ° 
en faveur des organisi 'H. EL. M 1) et de { hit immobilier m s k N 

o Des projets d'initiat i\ en ga t la c logermen!s 
éventuelle des cuvertures de crédit €! di prets à moven tern Ces n f | 
qui, à Ja suite d'une déci 1 réccnie, pourront être consent À après 41 | t 
constructeurs. d: i À 

Par aileurs sont prévus des allésements fiscaux en vue de f Expos 4 Ù Ù ) 
riser Ja construction. Leur mise au point est à l'étude et leur adop- prepo \ Ï { Ù 1 

pourra intervenir prochainement, A cet égard wocédnre <p ra | if \ l« RL 4 
‘ " prévue à l'article 3 du texte proposé permetlrail de me pas jus e, € \ s | 1 fn 
différer le vote du projet. «étinr e d nes < i \ 1 
ments. Le me €lal r le mm 1 
EXAMEN DES ARTICLES ei À urbanisn mporle, Û ; d S 
fx 1 > rit À 1 1 
Article 4er, Parler P 
pro re ext ll era À { nl { t l t à 
Financement de la conslruction. — Consolidation des crédits prendre 1 mer s EL 4 rine de « s € 114 
à moyen lerme, de la tion « d irait 

sa ‘ : à cons { à f 

Texte de l'article, — Le amanistre des finances et des affaires éen- Obhservat n \ (I 19% voix 
nomiques est autorisé à conclure avec le Crédit foncier de France contre 4% u nendten t de MM. 1! \ [IE dant À 
toutes convenlions avant pour objet de permettre à <et établi exonérer des faxes Ï ( s m \ \ « lice 
ment d'assurer la consolidation des avances à moven lerme, assor- lion d'imm es | d'il. L. M mins 
ties de la garantie de l'Etat en application des articles 16 et 39 (8 4er) Min di fin s à dk 19 vaix l 
de la loi n° 5#-S54 du 21 juillet 1950 qui seront consenties à des per- ‘L'en eml lu projet Ù 1 . 
sonnes physiques ou morales tions. votre comm d r Q 

Exposé des motifs du Gouvernement. — Le conseil général de la roict de loi ci-apri 
Banque de France a décidé, dans sa séance du %9 juin 146, d'ad és: | , FT DE LOI 
mettre au réescompte pendant une durée maximun de cinq ans les PROJET D 
effets représentatifs des crédits à moyen terme ayant pour objet la rt de Le ! : 4 { e | {r nom ques 
construction immobilière, Ar bec re pra L J 

Cette décision va faciliter, dans une très large mesure, le fi nt ones 3 re S. Ch et « 
“ment des erédils ou âe< prêts à moyen terme assortis de la garai x nvent _ ) } | p à : | . ’ 63 
tie de l'Etat, en application des articles de la loi n° 50-85 du pLur- shape Me 4 4 Se - De : 1 } \rA 
21 juillet 1950, qui Seront consentis aux bénéficiaires des primes à œ = gare . a ! - ne "% | 1 { 190 q I ! 
la construction par le sous-comptoir des entrepreneurs et le Crédit graphe F°, de 10 n° 5er ou - 

* * . * » 1 { ! nrora!t 
foncier de France. Toutefois, dans d'assez nombreux cas, ces opéra- ae Pan ) LR ! 19 est 
tions de crédit à moyen terme devront être consolidées, au moins srl. 2 g 2 | Pr 
en partie, à leur échéance, par des prêts à long terme du Crédit foi mod , … 3 
cier de France, également assortis de la garantie de l'Elat " Pour ” “ | \ 

Cet établissement se procurera les fonds nécessaires en émettant PETER à Fe Ke à 
des obligations dans le publir ou auprès de la caisse des dépôts et URGRRE; EN Des à 4 IEEE | f “4 
consignations, des organisines de capitalisation et d'assurance, ete, ph DE SON PERS ER X logen | 

En vue de lui permettre de prendre, à l'égard des bénéficiaires de APRES, CEE MÉdS de die «> Le t ds 
crédits à moyen terme qui le demanderaient lors de l'octroi du crédit Ces 5 3 Jero r- 2 eux 1 du 
inilial, un engagement inconditionnel de consolidation, il est apparu vis dt ri 1 


indisepnsable de prévoir, comme ceia a été déjà fait pour les prêts 
complémentaires aux sinistrés prévus notamment par l'ordonnance 
du ? novembre 1915, que le Trésor pourrait consentir au Crédit fo 
crier de France des avances provisoires, remboursables au moyen du 
produit de Ja prochaine émission d'ob'igations. 

Les conditions dans lesquelles seraient effectuées ces avances 
seraient réglées par des conventions que Le présent article a pour 
objet d'autoriser le ministre des finances à passer avec | 
foncier. 

Observations de la commission, — Après un échange de vues au 
cours duquel M. August à fail valoir notamment que ces aispo- 
sitions n'avaient pour objet que d'accorder des facilités à la oons- 
truction privée, alors que, à son sens, l’aide à la construction 
devrait être exclusivement réservée aux organismes d'habitations 
à loyer modéré, l'article 4er à été adoplé, à la suite d'un vole par 
appel nominal, par 19 voix et 13 abstent'ons. 


Article 2. 


Crédit d'engagement relalif aux prêts accordés au titre 
de da législation sur les habitations à loyer modtré. 


Texte de l'article. — L'article 12 de la loi ne 50-54 du 21 juillet 
19% est modifié ainsi qu'il suil: 

« Pour l’année 1950, les crédits d'engagement au titre &es prêts 
Spéciaux prévus par la législation sur les habitations à doyer 
modéré sont fixés à 41 milliards de francs. » 

Exposé des motifs du Gouvernement, — Cet arlicle tend à majorer 
de 4 milliards le montant du crédit d'engagement pour l'année 
49% au titre des prêts prévus par la Kgislalion sur es habitations 
à loyer modéré qui a été fixé à 26.999.999. 00 F par l'arlicle 12 
de la loi no 50-854 du 21 juillet 1960. 

Par suite du nombre et de l’imporlance &es projets de construc- 
lion de celte catégorie soumis à l'examen de la commission imier- 
Ministérielle des prêts, ce crédit s'avère dès maintenant insuff:- 
sant pour que puisse être assuré Île financement de programmes 
dont il y aurait cependant intérêt à ne pas différer la réalisation. 


(1) Aux termes de l'article 47 de la loi n° 30-851 du 21 juillet 49, 
l'appellation « Mabitations à lover modéré » est substituée dans es 
lextes Wégistatifs ?t méclemnentaires en vigueur à l'expression « Habi- 
tations à bon marché », 
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PROPOSITION DE LOI relalive à la pension de retraite des agents de 
l'Etat mis à la retraite au cours des hostilités cr! maintenus en 
activité par apolication de la loi du 11 juiliet 1938, jr<-cntee par 
M. Médecin, député Renvoyée à Ja Cormmission des pr ons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, jusqu'en septembre 149%, le jeu régulier de 
Uauvancemment dans les administrations de lElat £arantissait une 
cacriére mormale aux agents méritants en mesure de justifier d'un 
certain nombre d'années de service, en leur assurant Paccés anx 
postes les mieux rémunérés de leur emploi avant qu'ils ne fussent 
atteints par l'âge de la retraite. 

Cette réglementation basée sur la notion d'équité avait pour 


résultat de garantir aux intéressés une pension de retraite établie 
en fonction de leur services ainsi que de leur mérite; elle répondait 
par cela même aux intérêts des agents cormme aux dex de l'Etat 


envers ses Ineilleurs servileurs. 

A la déclaration de guerre, étant donné que les exigences de la 
mobilisation générale et de la guerre apporteraient nécessairement 
un certain désarroi dans l'ensemble des services publics, 1 à paru 
opportun de fixer le sort des personnels des adininistralions de l'Etat, 
pendant la durée de la guerre, dans un texte précis. C'est ainsi 
que le décret du 1 seplembre 1959 intervenu à cel effet, dispose 
notamment que: 

fo «x Tout avancement de grade ou d'échelon est suspendu 
jusqu'à la cessalion des hostilités ».. 

209 ,.« Le temps passé dans un service civil pendant celle période 
rentrera en ligne de compte, 

« à) Pour les avanceanents qui seront altribués postérieurement 
à la date de cessation des hostilités ; 
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| | | | la liquidation d'autre part, au fait que les services des préfectures laissent par- 
Ü fois épuiser les crédits trimestriels qui leur sont délégués sans en 

[ | f | ptembre 1939 demander assez tôt le renouvellement. 
hé | ( En vue d'éviter ces retards, il a été envisag de confier le paye- 

| \ t venu, mali ment des indemnités de visite aux ingénieurs en chef des mines 
l aux lieu et place des préfets. Les ingénieurs en chef des mines 

Ü 1 dispositior sont déjà ordonnaleurs secondaires des dépenses sg mr sur 
” { | | ( il « erne lt certains crédits qui leur sont délégués par le ministre de l'industrie 
LE 1 I ir du 14 el du commerce: ils seront également Grdonnateurs secondaires 
} 1 ne pour le payement, sur les crédits inscrits à cet effet au budset du 

| le \ de classe onu d'échelon Winistère du travail et de la sécurité sociale, des indemnités dues 

pu t pa | érn ju ments dus IX doux délésués mineurs et délivreront eux-mêmes les mandats de 
« lé ’ pre e Î bre 1910, se sont trouvés payement desdites bilerniles. ; 3 R " 
évincés de cet avancement auquel ils avaient droit, Tel est l'objet du présent projet de loi qui modifie, dans le sens 

Par eur i du 11 juillet 1938 sur l'organisation de Ja natior indiqué ci-dessus, l'article 436 du livre 11 du code du travail. 
{ te | ieri \ prévil que Ja agents des services 

mu ph Fiours Gros A A RANGS, AU ORNE RDS PROJET DE LOI 
| | pourraient CU Inainienu lans leurs fonctions jusqu'au 
u LU di tion de ilit« Art, 4er. — L'article 156 du livre II du code du travail est abrogé 

Enfin, une loi du gouvernement provisoire de Vichy du 13 mars 1942 et reinplacé par les dispositions suivantes: 

a également décidé que « jusqu'à la cessation des hostilités tout « Le délégué dresse mensuellement un état des journées 
I ionnaire où agent des services publics de l'Etat peut être main- éimployées aux visites, tant par lui-même que par son suppléant. 
tenu en tion au delà de Ja limite d'âge qui lui est applicable ». Cet état est vérifié et arrété par l'ingénieur en chef des mines. 

Les dispositi le l'article 4% de Ja loi du 11 juillet S, de même « La somme due à chaque iugénieur lui est payée par le Trésor 
que les dispositions de l'article fer de la loi du 13 mars 192 ont sur mandat délivré par l'ingénieur en chef des mines, agissant en 
el vement proros jusqu'au 31 mars 1948, date à laquelle qualité d’ordonnateur secondaire du ministre du travail et de la 
li adininistrat ont décidé de rendi leur liberté aux agents sécurité sociale. 
maintenus en fonction avec ou sans feur consentement « Les frais sont payés par le Trésor qui les récupère d'avanre 

Cependant, alors que 1! agents maintenus en activilé par appli- sur les exploitants comme en matière de contributions directes el 

de la loi du 3 mars 1912 ont été appelés à bénéficier — après sur les bases de l'exercice précédent. Les différences en plus ou 
| ont été atteints par la imite d'âge réglementaire — de tous en moins sont réglées sur l'exercice suivant. 
le \vanta me confère l'activité oncours à l'avancement, « Si la circonscriplion comprend des travaux dépendant de plu- 
lécomple des années accomplies après la limile d'âge pour la cons- sieurs exploitants, les frais sont répartis entre les exploitants dans 
Hitution de droit à pension ainsi que pour la liquidation de la pen- les conditions fixées par l'ingénieur en chef des mines. 
dé , leurs collègues maintenus en fonction en application de Ja « Les dépenses occasionnées par l'organisation de séances de 
loi du 11 juillet 193S ont été rayés des cadres et exclus de tous les formation professionnelle sont payées par le Trésor et récupérée: 


avantages précités à compiler du jour où ils ont été alleints par 


Ce qui revient à dire que dt igents d'une même administration 
publique et de même grade qui ont été astreints par la loi 

is l'empire des mêines néce (5s crêtes par la guerre) à accom- 

plir une période di ervices supplémentaires portant sur plusieurs 

années sont où non admis à se prévaloir des services ainsi accomplis 


uvant qu'on leur fait application de l'un ou l'autre des textes 
précités, 

Il suffit de relever le caractère étrangement paradoxal de cet état 
de choses pour reconnaitre la nécessité d’y porter rapidement remède 
par des imesures appropriées d'ordre Tégistatif, 

Cest afin de répondre à ce besoin de justice que nous proposons 
à l'agrément de l'Assemblée Ja proposition ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique, - Nanobstant toutes dispositions contraires, 
édiriées sons le gouvernement de Vichy, et quelles que soient les 
décisions prises à leur égard sous ce méme régime, les agents des 
administrations de l'Etat mis à la retraite au cours des hostilités et 
iaintenus en activité par application de Farticle 14 de la loi du 
11 juillet Os ir organisation de Ja nation en temps de guerre, 
bénéticieront, rétroactivement, du grade, de la classe ou de l'échelon 
dont ils ont élé évinri pour des causes dues à la réglementation 


inposée par les événements de guerre et aux empéchements en 
jesufant el pouvant être imputés auxdits événements, 


En outr le ervica al omplis par ces memes agents, dans Ja 
position précitée, entreront en ligne de compte pour Ja liquidation 
de leur pensio [ui Sera revisée en conséquence, 


ANNEXE N' 10826 


{session de 1950. — Séance du 31 juillet 1950.) 


PROJET DE LOT modifiant l'article 156 du livre H (lu code du travail, 
présenté au non de M. René Pleven, président du conseil des 
ministres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécu 
rilé sociaie, par M, Maurice-Petsche, ministre des finances et des 
aflaires économiques, et par M. Jean-Marie Louvel, ministre de 
l'industrie et du commerce, — (Renvoyée à la commission du 


iravail el de Ja sécurité sociale 


EXPOSE PEx MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l'état actnel des textes, le payement 
des indemnités de visite dues aux délégnés à la sécurité des ouvriers 
nuneurs est souvent effectué avec de grands retards qui ont motivé 
de nombreuses plaintes des intéressés, Les modalités de ce paye- 
ment, déterminées par larüucle 156 du livre I du code du travail, 
sont les suivantes: 

« Les indemnités de visite ainsi que l'indemnité spéciale pour 
les séances consacrées à l'information professionnelle sont payées 
par le Trésor, sur mandats délivrés par le préfet. Le Trésor récu- 
pére d'avance ces dépenses sur les exploitants comme en matière 
de contributions directes », 

ll apparaît que les retards constatés sont dus, d'une part, aux 
formalités auxquelles donne lieu le payement par le Trésor et, 





d'avance sur les exploitants intéressés comme en matière de contri- 
butions directes et sur les bases évaluées par l'ingénieur en che 
des mines, Les dépenses sont réparties entre les exploitants inté 
ressés dans les conditions fixées par l'ingénieur en chef des mines 
Les différences en plus ou en moins sont réglées sur l'exercice 
suivant », à 

Art. 2, — La présente loi prendra effet lé premier jour du mo 
suivant sa publication au Journal ofjiriel. 





ANNEXE N°10827 


(Session dé 1950, — Séance du 31 juillet 1950.) 


PROJET DE LOI relatif à la compétence et au fonctionnement de la 
chambre de la cour d'appel de Fort-de-France détachée à Cayenne, 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
ministres, par M, René Mayer, garde des sceaux, ministre de la 
justice, - par M, Maurice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Louis Jacquinot, ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, — (Renvoyé à la 
commission de la justice æt de législalion.) 


EXPO:E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 25 août 1917, relatif à l'organi- 
sation judiciaire des départements de la Guadeloupe, de là Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion, a créé à Cayenne une 
chambre détachée de la cour d'appel de Fort-de-France. Le même 
texte donne, en principe, compétence à cette chambre pour Îles 
causes d'appel en provenance du département de la Guyane fran- 
caisse, 

Tou'efois, en l'état actuel de la législation, cette chambre pré- 
sente les particularités suivantes: 

lo Elle ne peut se constiluer en chambre des mises en accusation: 
En effet, l'article 2 de la loi du 30 août 1883 dispose que chaque cour 
d'appel ne comprend qu'une seule chambre des mises en accusation. 
Dès lors, la chambre des mises en accusation de la cour d'appel de 
Fort-de-France se trouve seule compétente pour toutes les affaires du 
ressort de cette cour, y compris celles du département de la Guyane; 

% Le tableau A annexé au décret précité du 25 août 1917 donne 
à la chambre détachée à Cayenne compétence pour toutes les 
affaires en provenance du département de la Guyane. Toutefois, en 
raison Je son effectif réduit, fixé à deux conseillers seulement, cette 
chambre ne peut tenir d'audience solennelle. 

L'article premier de Ja loi du 30 août 1SS3 sur Ja réforme de 
l'organisation judiciaire, modifié par le décret du 25 juin 1934, pré- 
voit en effet que les audiences solenne'les doivent ètre tenues par 
cinq magistrats au moins. 

Actuellement, deux sortes d'affaires sont susceplibles d'être dété- 
rées à une cour d'appel siégeant en audience solennelle: 

Les renvois après cassation; 

Les prises à partie con're les magistrats. 

Pour la première catégorie, il sera toujours possible de renvoyer 
les causes devant une autre cour d'appel. 

Par contre, pour les prises à parlie concernant le département de 
la Guyane, il est en tous points préférable de donner compétence à 
la cour d'appel siégeant à Fort-de-France; 

2 I résulte enfin de la combinaison des articles 89 et 91 du 
décret no 47-2031, du 20 octobre 1947, portant codification des textes 
kigislalifs concernant les pensions tnilitaires d'invalidité, que les 
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pré sortrrnstiitiinn 
décisions du tribunal départemental sont susceptibles d'appel devant 
la cour régionale des pensions, qui siège au chef-lieu du ressort de 
chaque cour d'appel. Les appels formés contre les décisions du tri- 
bunal des pensions de Cayenne doivent do tellement être 
portés devant la cour régionale des pensions de Fort-de-F1 

Cette silualion soulève de grandes difficultés « raison notam- 
ment de la distance considérable et de la précarité des moyens ae 
transport entre la Guyane et Ja Martiniqui 

]l est indispensable, dans S conditions : 


jo L'habiliter Ja chambre de la cour d'ap] de Fort-de-Franc( 


détachée à Cayenne à inait} des affaires « Venal de la 
quvane, qui sont de la compétence de Ia chami du mises en 
accusation de ladite cour. Cependant, afin d'éviter que les mêmes 
strats soient ap elés à statuer dans une caus \ d v moments 
de ln procédure, cette autorisation ne s'étend na iUX affaires 
cusceptibles d'être soumises ultérieurement aux con rs COInpO 
ladite chambre détachée; 
i be donner compétence à 1a ‘ur d'annel eant À Fort-de- 
] e pour les prises à partie prévues à l'arlicle 509, alinéa premier 
” ode de procédure civile contre les magistrats exerçant leurs 
Î ins dans le département de la Guyane ; 
be donner in len é à la chambre le Car | ir les 
affaires de pensions QU <tepar. em nt de la Guva 
] st le triple objet du présent projet de loi. 
PROJET DE LOI 
\ ler, — Le décret n° 47-1573, du 25 août 1917, relatif À l'orga- 
nm judiciaire des départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
neulise, de Ja Martinique ét de la Réunion, est complété par un 
é le 2 bis ainsi Con 
4rt. 2 bis. — La chambre de la ur d'appel de Fort-de-France 
dé hée à Cavenne connailra, pour le département d la Gun à 
des affaires de Ja compétence de la chambre des mises « { | \ 
de ladite cour. Toutefois, cette dernière continuera à connaître seule 
des mises en à isation en matière criminelle et de 1 ppel des 
ordonnances de non-lieu rendues par les juges d'instruction. » 
Art. 2, — L'article 3 du décret précité du 25 août 1947 est complété 
par un alinéa ainsi Conçu 
« Toutefois, les causes prévues à l'article 509, alinéa premier, du 
code de procédure civile, concernant les magistrats exercant leurs 


fonctions dans le département de la Guyane, sont portées devant la 


cour d'appel siégeant à Fort-de-France, » 


« Art, 5 — Le décret no 47-2083, du 20 octobre 1947, portant 
idificalion des textes législatifs concernant les pensions militaires 
d'invalidité et les diverses pensions soumises à un régime analogue, 


est complété par un article 93 bis ainsi conçu: 


IL est institué à Cayenne une section de 
pensions de Fort-de-France, Cette section çs 
appartenant à la chambre de Ja cour d'an 
détachée à Cavenne, en conformité de l'articie 
d'administration publique relatifs à l'applicat 
Elle est présidée par le président de chambre 
par le conseiller le plus ancien, Elle peut être 

ent aux disposilions de l'article 5» du d« 
» août 1947, des magistrats du tribunal de 
Cayenne désignés à cet effet par le prenmner 
d'appel, les membres de la cour d'appel devan 
Inajorité, 





« Le Service du greffe de lad 
du greffe de la charpbre d 


ANNEXE N° 10828 
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PROJET DE LOT instituant diverses mesures tendant à apporter une 
aide financière all\ victimes des calamités agricoles, pié-enlé au 
non de M, René Pleven, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture, par M. Maurice- 
Pelsche, ministre des finances et des affaires économiques, et par 

M, Edgar Faure, ministre du budget, — (Renvoyé à la commission 

4 tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le mois de mai, des tornades et des 
orages, le plus souvent accompagnés de grêle, se sont abattus avec 
uue fréquence impressionnante sur notre pays, causant de graves 
dommages aux récoltes ainsi qu'aux moyens de production et aux 
habitations des agriculteurs, 

Des renseignements que continue de recueillir le ministère de 
l'agriculture, il ressort que les dégâts qui ne cessent malheureuse- 
ment de s'étendre, se caractérisent : 

Par leur volume exceptionnel; 

Par leur dispersion sur tout le territoire: plus des trois quarts 
des départements avaient é6t6 frappés au 15 juillet et il n’est guère 
de productions agricoles qui n'aient été épargnees; 

’ar leur localisation, à l’intérieur d'une même région, des zones 
Sinistrées à 100 p. 400 voisinant avec des zones légèrement atteintes, 

Le revenu de nombreux agriculteurs va subir du fait de ces cala- 
mités une sérieuse amputation. Pour certains, les viticulteurs notam- 
inent, non seulement ja récolte de 1950 est cutèrement détruite 
lnais Jes récoltes ultérieures sont compromises. 3 
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ressources Spécialement affectées, rlains allégements de harges 
d'intérêt et d'amortissement en faveur de gt it l15 
Éprouvés ; , 

1° De prévoir, en faveur 4 viticulteu d disp 1rti- 
culières qui s expliquent par le fait: 

Que Ja solidarité professionnelle ne peu \ l'échelon 
nalional en raison de la répartition géographique de la culture de la 
vigne ; 

Que les exploitations viticoles sont très ivent d nié é : 
Que dans de nombreux cas les conséquences d Û \ è pro- 
longeront sur plusieurs anné 
C'est pourquoi, reprenant pour partie les disposil tenues 
dans la proposition de loi n° 104%, le Gouvernement « d donnet 
la sanction législative à la création d'un fonds national d rité 
viticole, alimenté par une majoration de 5 E par 1} Hitre des 
droits de circulation et, éventuellement, par des subventions des 
collectivités locales, ce fonds ayant pour objet non pas de garanti 
comme les fonds départementaux, le remboursement d #1 nts 

A } « , < 
contractés, mais de prendre en charge tout ou part ] ICUX 


premières annuités. sa 
IL demeure bien entendu que, parallèlement aus 
prises sur le plan du crédit, I 
agents de recouvrement pour que, usant du droit de 
est accordé par la loi, lis examinent, dans un esprit 





préhension, les demandes dans ce sens qui pourra 
présentées ir les agriculteur istrés 
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SCSsSHOon dé 


hs. PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression de tous droits de ci 
Art, 1 ] | 68 di cutation et de taxes sur les pommes à cidre destinées 

t Se Tr : AE MURS ot dy BEM ASS it à la consommation familiale, présentée (4) par MM H 
2. ; <s AT |  Greffier, Manceau, Pirot, Mme Marie Lambert el 


LE 114 
fin | : lin ol PRES diras mer lu groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
ni: 1 i des finances.) 
‘ Ï l I IUX 1l tré Ccya 
len priélaires ru XX, pou EXPOSE DES MOTIFS 
l X bâtiments des exploitations 
ü ( Mesdames, messieurs, dans toutes les régions productrices, 
{ { t ment relatif A l'’anplication du ha i iretagne, Vosges, €lc., la récolle des pomunes Le. 
j T7 lu ; parliculièrement abondante et bien supérieure à cell: 
di e Uet d'hy] ! Lan ” : : , NU 
Lu ; 5 ST Or, en 1919, la vente a déjà été bien difficile en raison du manque 
{ I : t ( > on puus Iu ne, de débouchés. 
| , ! : cer © par daerogauon Si l'on veut assurer un écoulement régulier de celle produ 
i cr à une aug exceptionnelle et éviter qu'une partie importante de la récolte t 
1! , . 1 D) perdue pour les exploitants agricoles et pour tout le pays, des dis} 
€ QU, TRIDISLFe silions Spéciales «et urgentes s'imposent. 
“le [ 1 U pudg ( I conviendrait que le Gouvernement œuvre au rétablissemen! : 
u ‘ Lor] I Ex rtat s, réduiles onsidérablement d uis la guerre. 
1 Mais il importe, en tout premier lieu, de développer la cons: 
Ar! | vu al imboursement des pre Co | lion intéricure 
il « f | il de garantie.’ ( fonds est géré pal Mème dans les régions productrices, de nombreux travailleurs 1 
] crédit ol is le contrôle d'une com peuvent acheler de pommes en raison des taxes multiples qui « 
li i t [l d l [ sureiex t fortem t li prix 
| , ] Î iffa )1i01niqut En 1919, por une tonne de pommes à helée 4.000 F, tout achet 
et «du bu t levait à quitter: 
? Le PR jo Un droit de circulation de 972 F; 20 taxe à la production, 340 F; 
I est L . se faxe de 1 p. 100 (loi du 2 avril 1950), 40 F. — Soit au total, 
jo ! I qui im} le cha 1.522 F. (38,e7 p. 100 en plus du prix d'achat). 
pi! "A: l ture tie lu fond Il « clair que celte lourde imposition augmente démesurément 
£spéci le £ i | | e 3 de la loi n° 5 , du le prix de revient du cidre et en diminue la consommation 
] | in Î js spécial de prendre En outre, aucune différence n'est faite entre les acheteurs qui 
el | fl \ pital et intérêt qui, utilisent ces pommes exclusivement pour la consommation familia 
ü jeu ( couvrement d'usage et d et les autres acquéreurs. 
droit Ù l l | par la Mission sus La suppression des droits et taxes pour cette catégorie de consom 
vi-ce, mateurs permettrait déjà d'écouler une importante quantité de 
a | ii lui raient rdées pa pommes et donnerait à un grand nombre de travailleurs la po 
le col nent s. : lis bilitu e consommer du cidre ou d'en améliorer la qualité 
pt f i r , "ni nu 1 moral L'es: pourquoi Tous avoris l'honneur dé vous dt mander d'adi 
en | ( r dans la proposilion de loi ci-après; 
car | | | nuit dont ji pourra 6lr 
tail QE q \ commission institué PROPOSITION DE LOI « 
ol | | pl | ent ar 1 
À , | re-] ! vue À l’article 2 de la | Article unique - Les pornmes à cidre destinées ex lusivement ] 
p: : nil 1 ni dl la nsormimation familiale sont exXeinplées de luules taxes ou drvits s 
- j lu dt IFCURUUH 
get k 
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Ari st leger les charges que :es viucuieurs gg PROJET DE LOT tendant à l'ouverture d'un crédit de 10.396.000 F d 
de . +-tt tr ee hd js auront contractes, 11 es pour le fonctionnement de la délégation française auprès : 
li larile VIUCOI conseil des suppléants du pacte Atlantique, présenté au nom 








Le fond | vitirole est géré par la caisse MR Pleven, présid du conseil des ministres, par M. R 
nat \ le contrôle d'une commission dont Schuman, ministre des ffaires étrangères, par M. Maurice-Pe! , 
la à fix ri du ministre de l'agriculture, du ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Ed 19 
TU es el di fait économiques et du ministre du Faure, ministre du budget, — (Renvoyé à Ia commission d ci 
1 ve lHinances ) In 
Art. ( Le droit de circulation prévu par l'article 438 du code EXPOSE DES MOTIFS qu 
£ li} Ü proviso 1 Inajoré à parlir du 1 octo ù 
bre 1%, d'u ‘ ) fi par Ji litre de vin. Mesdames, messieurs, réuni à Li mate :, du 15 au 18 mai 1950, } 
\ En + té « menté par sa quatriè me session, le conseil de lAtlantit pa ministres des affa 
le ur vante si ke : étrangères des puissances sig ie s du pacte) a adopté un certain 
; ar : ; St à s F È nombre de ré sol lions parmi lesquelles un2 « résolution relative au 
| ] d IA major on du droit de circula l n prevu à fopetionnement du pa ‘te de l’ Ailantique », 
l'article précédent, qui sera rattaché au budget de l'agriculture, Celle décision, qui porte le n° 7/4 et a été publiée à la date du 
selon la procédure des fonds de concour au titre du chapitre 3291 IS mai 1950, prévoi! que « chaque gouvernement désignera un sup: 
ll all [ honal d dar! viticol institue pa] l'article : pi int ce so représentant au conseil. Chaque suppiéant sera 1 _ 
de la présente loi; mesure de donner à celte tâche tout le temps nécessaire pour $S 4- PR 
2 Les subventions éventvelles qui lui seraient accordées par l snrer que les responsabilités du conseil sont exercées avec effica- 
d rtements, commune Ctablissements publics et par toute per- cité ». La même résolution précise que les suppléants seront « re- 1 
ohhe physique où morale, ponsables pour le compte et au nom du conseil de l'exécution de j 
s + tr ë es directives et de le finiliot S ctions : Ses ; me 
Sur propositions motivées de Ja commission visée à l'article 5, ss Re dr ct £ A ve gts des questions à trancher par 1e5 : 
deuxième alinéa ci-dessus, notifiées à Ja caisse nationale de crédit Ce Re VUE ; 
agricole, le fonds national de solidarité vitico e peut prendre en ns agit donc de la création d'un conseil permanent du pacte di 
i : nus [ALES } HUx l 1 11 lag prmbhres ga r gacrer tn dre , à r artivité » rOns 
charge tout ou partie des deux premières annuités des prêts con- 4 In + à Je consacreron! entièrement à cette activité, Le const 
sentis en plicalion de l'article 64 de la loi du 26 se ibre 19:38 7 er per res * 
_ Arabe \ 4 I 1 de la i du 26 septembre 191 Le ministre des aifaires étrangères a rendu compte au gouverne- sel 
« stunt ni 115. , , 
Ce. Se CE Fe AS TE men des résullats du conseil tenu à Londres au cours du prem ù 4 
} L'excédent d'actif du fonds de solidarité viticole, en cas de liqui conseil a s ministres qui à suivi la réunion. rh. 
! TA | | t 1 111 | TRET LA ro 12 | l« » 4 * : x (1 
CANIQI QE CE à ICI, ESU M au fonds nat al de progrès agricol Dans ces conditions, il apparaît indispensable de donner au su ) € 
insetueé par 10 décret du 16 janvier 1917. pléant les movens d'accomplir l'œuvre dont il est chargé, Pour : 
#8 ] iU 1 sou 
Arr Un décret fixera, en tant que de besoin, les conditions satisfaire aux rw. et de l'article fer de la loi no 50-135 di gue 
a'applisn ation de la présente loi. RTE ES TS . Gé —_—_—— é Vice 
(4) Avec demande de discussion d'u urgence, conformément à à À Jar ceu 
. rs cle OL du règlement, rêt 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONAI 1675 
at janvier 1950, Ja dépense qui en : iltera sera vas à du Ses < 
e, par une annulation sur it hauitre 2x ( } d 
à l'étranger ». — Dé pu s à o ! 
Le président du conseil des n 
tre à l'Assemblée nationale projet di t ou nt u d S 
de 3.890.000 F destiné à permettre le fo nen d 
délégation pour la pério iu 1 out 1 SL déct ) ] 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — Il est ouvert au 1] tre des affaires ét res, & | 
l'exercice 1950, en addi | AUX dits alloués par | ] 
| lou p 
eloppement des crédits aff S x dé: ses de fonctionnement 
des services civils, pour l'exercice 1950 (attaires étrangères) un crédit 
e 2 S9%0.000 F au titre lu chapitre 1040, — Sel Ss à l'étranger — pl 
Rétribution des agents diplomatiques et consuiaire Ma 
art. 2. — Sur les crédits ou 51 ! des affair trancères 4 | \! 
par la loi relative au développement des crédits affectés aux dépenses | \ 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 laffaires bre di ill cens . É 
étrangères), un crédit de 3.590040) F est définitivément annulé au Hi ( | t 
tre du chapitre #00 « tEuvres francaises à l'étranger, — Dépenses con | 
à l'étranger ». . Il est - 
Art, 3. — Est autorisée la nm d'un emploi d'ambhassadeur de force 
France ayant Ja dignité. Cet emploi est lié à la fo jn de sup- velles depuis la 4 + | 
pléant au conseil du pacte Atlantique, En conséquence, la digr ité lues, Soit qu'il ent n d il ’ et 
supplémentaire créée par le présent article sera supprimée lorsque européen, Dans l'un et l'autre cas, leur acte de déces : 
d'emploi qui en justifie la création aura lui-même cessé d'exister. la mention mort pour la France ! rs Ir 
- dès lors de l'alkgement de six 1 | 
l'arrèté du 19 mai 1917 « 5 text jui l'ot 
Mais il \ 1 lieu de pens NT ’ 
ANNEXE N° 10831 familles de e heureuses victimes des Allema 
” uns de nos compatriott sout 61 re cle s nris ’ del 
rideau de f En tout état de saus n'est Le 
; . Î (1 
(Session de 1950. — Séance du 31 juillet 1950.) 1 10 SCI 1 ( 
ST lc ? cneore revenus et Qui gardent ct e lt 
PROJET DE LOI portant prorogation de l'homologation d'une coti- pour obtenir ensuite l'allégement di: liga 
sation professionnelle, présenté au nom de M. René Pleven, pré- qui à survecu, que t constaté ju le] e déci 1 d : 
sident du conseil des ministres, par M. Pierre-Olivier Lapie En fait, les servi au ministère de la 
minisire de l'éducation nationale, par M. Maurice-Petsche ministre trés insensibles à ces IS KICTATIO M ir liberté d'a jui 
des finances et des affaires économiques, par M. Edgar Faure. était grande à époque où le décret du 9 avril 1947 accordail au 
ministre du budget, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de | Ministre la possibilité de fixer par 
l'industrie et du comimmerce, par M. Robert Buron, secrétaire justifiés par Ia Situation de famille d 
d Etat UX affaires économiques, et par par M. André Morice, secré- exercer aujourd'hu e da | fix 
taire d Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux pora! Lt ao { À ( ( l 
sports. — (Renvoyé à la commission de l'éducation nationale.) si l'on veut tel un ni \ le * 
- qui Hoils Vt )!} l'ex 
r « se ’ ) a! lp ‘nS( li ! 
EXPOSE DES MOTIFS ion EE hat Cu 
uon de ilC'e l ü i i 
Fa )Q dLcionr ne " , 216: , ,* i " ur es | 11= e ytvlr ñ ! n ñ 
M . Lam û mn y urs, dans le s Condiuons postes par larlicie 261 “ À mm | 44 | : me { Fr t ju , | [R! 
du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, le décret iouvelle mesure, a-t-il écrit, ne parait pas devoir « 
LA .n + F3 Los 2, . " e . ? . o)lir ir! 1 (l } 
11° 49-1291 du 25 juin 1949 à homologué jusqu'au 30 septembre 190 pour p . Favre k.1 it ‘ { 
la cotisation professionnelle due au fonds de la formation profes- PARUS 088 + BOOT, CNICER 
sionnelle de Ia réparation de l'automobile et du cycle. 4 sous avons Lnonneur, dat Q EE! de 
Par ailleurs, le Gouvernement va présenter incessamment le proje! SUHTaLes 14 prop ion d 
‘ie loi prévu par l'article 31 de la loi du 8 mars 19:9 et qui doit 
tendre à fixer définitivement le régime des taxes parafiscales homo- PROPOSITIO JE Lo 
loguées ainsi que le statut des organismes habilités à les percevoir 
À Ces dernières dispositions pouvant ne pas intervenir avant le {rticle unique, — L'article $ de la loi du 18 mars 1950 É 
30 seplembre 1930, il importe de proroger d'une durée suffisante auist QUI il 
l'homologation de la cotisation de la formation professionnelle dans .« Pour lapplira dl | ‘ - 
la réparation de l'automobile et du cycle, cotisation dont l'utilité l'alinéa précédent, seront assunilés aux proche rents d 
n’a d'autre part pas varié. victimes de Ja guerre, Les mobil le fat e Où par contrait 4 
Tel est l'objet du présent projet de loi comportant une simp'e une armée ennemie, dont la dispa 
disposition de prorogation. c 
PROJET DE LOI A N N E X 
Article unique. — Les dispositions du décret n° 49-1291 du 235 juin N° 10833 
1919 portant homologation d'un arrûôté concernant une cotisation à 
caractère parafiscal, instituée au bénéfice de l'apprentissage des session de 1%), — Séance d { 10 1050 
métiers de la réparation de l'automobile et du cycle, sont reconduites dr el . 
usqu'à pr atioi x ta loi orévue nar Varticle 9 ; : »ROPOST °nF tatin N 
Æ Dore jan de la loi prévue par l'article 51 de la loi du de DE LOF relative à la réparation d dommages causes 
8 mars 1919, par les. calamités agricoles, pré-entée (1) par MM. Godin, rise 
oirddéaiééé seaulx, Michelet, Barrachin, Nisse, Alfred Krieger, René Capitant, 
Christiaens, Maïlez, René Kuehn, Lefevre-Pontalis,  P i, 
« 11! Î | " 
ANNEXE N° 10832 | CN 
SEE EXPOS DES MOTIFS 
(Session de 1950. — Séance du 31 juillet 1950.) Lit n sit l rs 4 lerni i ] 1= 
a. ” ? rt partert { t élé épron ve \uf } ouraizut { { 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 8 de la loi du de le d'une exceptionnell io e, Ces inten ( elia , 
18 mars 1950 concernant le: dispositions d’allégement des obliga- pareille époque de l'année, ont été désistreuses pour les a te - 
tions militaires prévues au bénéfice de certaines catégori à jui ont souvent vu s'évanouir en quelque eu * 4 
2 À égories de iou [ul ] i pe 11e 
Jeunes gens de la classe 1950, pré<entée par MM Fonlupt-Esperaber, année entière de travaux. : P 
as, Schaff, Sigrist, Mlle Weber, députés, — (Renvoyée à la com- Le préambule de l'actuelle Constitution proclame le du 
mission de la défense nationale.) à la solidarilé des Français devant les calam tés natio! | \! l 
ne suffirai Das, pour meéètitreé en œuvre ce pi cine lo for | (aa 
EXPOSE DES MOTIFS vœux, sous forme de propositions de PER ARE ECTRNRE, GO 
vernement, Il ne ufr Ft Ge réesoIution adressées au Lotu- 
Mesdames, messieurs, aux termes d'une ordonnance du 6 janvier paraît le croire, do sg RAS Per, COS © GOUTGNER { 
1945, le Gouvernement était autorisé, pendant la durée des hostilités SU M de moin fi. un ee excep ionnel permettant d ++ 
; to P rm à A : ryrgrodl Fe ? 4 ‘ Û ASTICOREUTS FreCeInIment rouves o! ] { . 
. apporter par décret toutes dérogations aux dispositions de la loi traire, de oser des règles per a prod MN SORT. AU 
du 31 mars 198 sur le recrutement de l'armée. l'VRROREE tandis : PErIHanentes garanussant, pour L'avenir, 
°n iratic « . « e Li Sri 1ré Iraäl i-e l I dirt f ! cé sui ed 
En application de ce texte, le décret du 9 avril 1917 sur l'appel La lécislation de ! GR eg rt À 
sous les d sntIv N? ü17 : + gislation de la Ile République à cet égard it de ( tu 
SOUS 106$ drapeaux de la classe 1947 permettait au ministre de la un effort. et les disnosil Ne lonté L'égard, avait déjà 16 
guerre qd accorder par arrôté des allégements aux obligations du ser- jamais éte Fee x 4 SEL PS 110] e LL ripiir * j 1930 1: { 
Vice actif aux jeunes gens appartenant à certaines catégories et à , ra LATE que nous sacuons, ni bros : :spendu Lee 
ce situ: lo fa la tai NTPRRT | 4 PT SE SRDAMMOCEEÉEN - 
Le + dont Ja situation de famille était particulièrement digne d'inté- tr Aveé demande de discussion d'urzenc DRE RS à 
l’article GL du règlement. ” è 














DOCUMENTS PAR! 


î { 1 | la 1 û mar 14 te | { { ) Xe 

1! | l! jui «nt 21 \ 

} t | iribu | au el [ 

« dt ir les af curs des résu t expose 
l il { re gioli il 1 I 

i ] di LE 1e l« 

‘ | ti t | 1 

€ i > p rate nt ‘ 1 { ni de degrt I 

] l 4 if 

| hvles 1 el iivants du texte en qui 

( e de dont les fonds devaient st ein ( 
I de isan, d linonda n lu el, 

| q cl fixe OUT 1! | 4 } 

! bre 19352 a fx egie « Î 

Lu t par le 1 si l is 

(l ‘ LU if itre { t en } LR ] , 

} 1 repli td a rt { Er l i et 

de l dommas et iode de 1 Ho Ê indem 

I i ècleine te en vigu I e Île 

£ ‘ ivo valeur per ile, 1 1a 

} | eur état actuel, el ieur hical ( “ etite 

I! (EEL t ira il rt a" 

Lu ut de la loi de 1922 est de n'a frecté à la 
‘ \icune ressource propre Une ! é à ialio 
‘ i l'a 16 49 ni | de ‘ éta 

“ lit Dai l'atti { 
{ { tit ux au moven d'un ibvenl ‘ ] 
uence, l'arlicle 4er du 4 t | 
d { PTE l'allocation 1e constitue Jan [PRE il 
itt lion esl 1bordonnée à l'exil e el l'irn,x 
ta | il $ pat Par ement et In à à dpusilion à 
| l larit 

H « malgré l'existence d'une loi, êts à 
| e ont été, une fois de plus, oubliés, Le Pariement et it 
Gou nement ont omis de voter à la caisse la dutalion prex No 
vo l | aujourd'hui: des agriculleu ii joint Je 
maison nt parfois devenues inhabiltables, allendant un ge-ie dt 
s darité a pouvoirs publics 

On n'a que tron tardé à affecter à la caisse des re rces perm 
né li nt indispensables. Les larmites ent font un 
de au Parlement de réparer cet oubli. 

No pro ms de fixer le minimum obligatoire de la ihve 
tion qui se haque année inscrite au budget général. Nous pr 
} s en e de créer au profit de la caisse, une taxe nouvelle. 
Le m ( lepuis quelque temps inondé de boisson: fabriquées 
chimiquemen qui font ux boissons nationales, préparces au 
mn ( iduits du sol, une concurrenre que la "nmission 
compétente de l'Assemblée estime alarmante pour nos viticulteurs el 
n ductt de houblon ou de fruits. 11 est strictement équitable 
que ces produi dont la production n'est p1s soumise x akas de 
la ture et | prix de revient est d'ailleurs très failie, 1h) 
D lont le produit servira à indemniser les agricul 
leu | alimités 

Ci produit de la taxe sera insuffisant d immédiat 
\ r lines di écentes intempérit IL im le de vint 
à la caisse de lidarité les sommes nécessaires 1x secours di 


] e le de la loi de finances ne nous permet d'augmenter 
le l t { l ) | indition de proposer la Calion d'une recett 
O1! il l F1 in crédit de montant équivalent, L'examen des 
«l | ui taire révèle que certains nédits pourraien! être 
ali | 1 ommavge, 

{ e th tre 6290 du budget du département dé finances 
(d ses éventuelles) dont la dotation est d'un m 1 de francs. 
C4 t cer'ainement pas consommé puisqu'il doit supporter 
le nuulal rrespondant aux ouvertures de crédits opérées par 
nr { ran erruption de la session des Assemblé 

D'aute pitres pourraient par ailleurs êlre n-idérablemen 
rl I n'est pas douteux que dans les crédits d'investissements 
di ii pol raient être failes all C Hu mmetire les ri sultais 
ol 6s et qui viseraient les investissements peu rentables. 

Enfin, depuis d nn le volume des « fonds spéciaux » n'a 
ce de zmenter, leur existence même est une atlgeinte perma 
nent'e X ‘s de la démocratie parlementaire. Nous ne saurions 
avoir le à les rogner,. La trésorerie de l'Etat devrait pouvoir 

r la dotation initialement nécessaire, N'oublions pas qu'en 


subvention budgétaire, le Trésor fournira à la 
tn rds pour combler son déficit, Le vingtième de 
mme de nature à sanvegarder l'essentiel de nos 
s de production agricole, Le Gouvernement devrait sans diffi- 
cull \ porter en compte dans sa trésorerie avec infiniment plus de 
‘ore que pour la S. N. C. F. 

Reste à pr une dernière mesnre transitoire, L'assurance 
contre la gréle est indirectement obligatoire depuis 1939. Cette obli- 
gition devait trouver sa contrepartie dans les charges assumées par 
l'Etat en vertu de la loi de 1992. L'Etat s'étant soustrait à ses propres 
obligations, celle des agriculteurs est sans cause, Nous proposons à 
toutes fins utiles de relever tous les assujettis de forclusions qu'ils 
ont pu encourir 

C'est pourquoi, au nom de l'intergroupe du rassemblement du 
peuple francais, nous vons demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


Voir 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A compter du 1e janvier 1951, la subvention budgé- 
taire alloude à la caisse de solidarité instituée à l’article 136 de la 
loi du 30 mars 1932 sera égale à 5 p. 100 au moins du produit de Ja 
taxe proportionnelle perçue sur les revenus de l'exploitation agricole. 


EMENTAIR 


ES 


me re rot 














ASSEMBLEE NATIONALE 


art ? 4 mater du fer août 1930 il est institué une taxe 
| \ la ni ion assist ir les boissons obt 
» substances classées dan à chimie m 
- LE raux dont la composition est tenue secr 
taxe #xt flect n1 \isse de solidari!l ] 
we du 30 mars 1972 
t au mi! tre e | sriculture n [ 
it le ma l 1 ra Ja 
1571 de Ja lof du 0 mars 1932 
| da édit dnne ‘ieu à une nn | 
1 i e somime égale, qui sera effectuée par d él 
ietises vent ss au budget du ministt 
s, sur ja mme 13% bis de l'état C, annexé à la loi no 50-854 « 
1930. € le charitre d budget de la présidence 4 
nds JUX} 
i Jusqu'au 31 décembre 1931, aucune forclusion tiré 
Aistanut d'iscurènce rontre les risques de grêle ne pourra être 
ir présentant une demande d'allocation à raison d 
dornrigt sé par une Calarnité agricole. 
AUWUNEXE N' 10834 
session de 1930. Séance du {er août 1950.) 

AVIS transm ] M. le président du Conseil de la R: publique . 
le el de loi adopté par l'Assemblée nationale retatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
services civils hour l'exercice 1959 (Education nationale) |! 
nr, n À { r 


Î Vu) d "OUI 


ex.) 


Le Conseil de la Rénublique émet l'avis que le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
Suit: 

PROJET DE LOI 
driicle unique Il est ouvert au ministre de l'éducalion na! 

haie, au lilre des dépenses de fonctionnement des services civils d 

l'exerciee 19% des crédits s'élevant à la somme totale de 132.161 m 

lions 207.000 FE répartis, par service et par chapitre, conformc<- 

ment à l'élat annexé à la présente loi. 


ef 


ETAT LEGISLATIF 
Education nationale, 
& partie. — Personnel. 


Conforme à l'exception de: 
Chap. 1000: Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et du 
wrsonnel titulaire de l'administration centrale, 328.496.000 F. 

f370: Lycées et collèges. — Traitements du personnel tilu- 
aire, 13.803 908.000 F, — Chap. 1290: Ecoles normales primaires, — 
Traitements du personnel titulaire, 2.091.294.000 F, — Chap. 1120: 
Ecoles primaires élémentaires. — Traitements du personnel titulaire, 
52,76%.087.000 FF, — Chap. 11:40: Ecoles primaires élémentaires, — 
Frais de suppléance, 1.831.298.000 F, — Chap. 2500: Indemnités de 
résidence, 8.791 millions de francs. Total pour la 4° parc, 
101 21$.591.000 F, 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


5e partie. 


Conforme à l'exception: 

3340: Constructions scolaires de l'enseignement du premier 
- Travaux d'aménagement, 59.999.000 F. — Chap. 3716: Ceri- 
régionaux de la jeunesse et des sports — Matériel, 36.999.000 Fr. 





— Chap, 3718: Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Etablissements d'enseignement, — Frais de stage, 116.438S.000 F. — 





Chap. 3770: Monuments historiques appartenant à l'Etat, — Trava 
de restauralion, 269.373.800 F. — Chap. 3780: Monuments historiqu 
h'apparlenant pas à lEtgt. — Travaux de restauration, — Travaux 
de gros entretien, 679.252.000 F, — Total pour la 5e partie, 10.503 mil- 


lions 713.000 F. 
6° partie. — Charges sociales. 
Conforme à l'exception: 
Chap. 4010, Bourses nationales, 2.115.661.000 F. — Chap. 404 
Prêts d'honneur aux étudiants, 39.998.000 F. — Chap, 1070: Contri- 


bution de l'Etat au régime de la sécurité sociale des étudiants, 
239 inillions 999 000 F, — Total pour la 6° partie, 12.890.400.000 F. 


= : a 
1e partie, — Subventions, 


Conforme à l'exception: 

Chap. 5000: Centre national de la recherche scientifique, 1.618 mi! 
lions 999.000 F, — Chap. 53210: Subvention en faveur de l'orientation 
professionnelle, 121.99S.000 F. — Chap. 5370: Camps et colonies de 
vacances, Subventions, 810.547000 F. — Chap. 5470: Théâtres 
nationaux, 895.944.000 F, — Chap. 5190: Activité théâtrale, 149 m 
lions 419.000 F. — Chap. 5640: Subvention au comité de préparation 








} Voir: Assemblée nationale, nos 8337, 8426, 925, 9521, 9546, 9721. 
991$, 10035, 10045, 10181, 10283, 10443, 10651, 10681, 10786 et 


n° 2531: Conseil de la République, nes 536, 553, 981 (annte 
et in-8° n° 207 (année 19%). 

















j A { 
DOCUMENTS 
et d'organisation d'une université fédéraliste n 
j I l nivei européenne et de 
] { 1.799.0 FE — 1 i 
l 
se partie + Dén Ï 
Conforme à l'exct M : 
Chap. 6000, — imandes d'œux rl N fotu 
" r ia l SU 437 OK) I 
Total } l'Educa n 1 c, 492.161 1.4 
Délibéré en séance publique, Paris, le 951 j | 
Li presia {, 
Sig Ce Dia NN » E 


N° 19835 


(Se nn de 1990, — Séance du 1{* I 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblé après 


déclaration d'urgence, tendant à modifier l'article 31 de la ici de 
finances du 1 janvier 1950 en vue d'interdire toute reduction de 
crédit sur lo budget de l'éducation nationale (1. — (in Toye à la 
commission des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposi'ion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, après décia- 
ration d'urgence, soit amendée corime suii: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950 
en vue de soumettre à la ratification du Parierient, Avant le 
15 novembre 199, les modilications intéressant le budyet de l'édu- 


calion nalionaie., 

Article unique. — Le paragraphe 3 de l'article 31 de la loi de 
finances du 31 janvier 1690 est complété ainsi qu'il suit: 

« Les modifications idget du ministère de l'édu 


intéressant le bud E 1 
cation nalionaie et du secrétariat d'Etat (enseignement technique. 
jeunesse ct sports) seront soumises à la raUfication du Parlement 
avant le 15 novembre 19950. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 1950. 
Le président 


GASION MONNERVILLE, 


ANNEXE N° 


10836 


(Session de 1950. — Séance du 1er août 1‘50.) 


RESOLUTiON, adoptée par le Conseil de Ja République, tendant à 
demander à l’Assemblée nationale ne prolongation du délai consti- 
tutionnet imparti au Conseil de la République pour formuler son 
avis Sur la proyosition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence, portant extension à d’Aigérie de la lot 
no 49-1111 du 2 août 1919 majorant les indemnités dues au titre 
des législations sur les accidents du travail. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 

rolonger jusqu'au 3 août 1950 inclus le délai constitutionnel qui 
ui est imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nalionale, 

Portant extension à l'Algérie de la loi n° 49-1111 du 2 août 41949 
majorant les indemnités dues au titre des Jégislalions sur les acci- 
dents du travail. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 juillet 1950. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE, 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 9767 rectifif, 9515 et in-5° 
n° 2450; Conseil de la République, nos 431, G10, 611 (année 19050) 
et in-Se n° 208 {année 190), 
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ANNEXE N° 10837 


y do 1930 st E ' 
1 Ï l CIFICATIVI 1 I et de 1 développe 


ment des oredits affectés aux dépenses de fonctionnement 
services civils l'exercice 1950, 


l | 
(! » h 
LOL i FA ut ü 1 l . 
P | | 
l VW , 
Î [ Î { 
y | esser, ( Î i- 
\ e 1 
! a 
Ace 
{ Î m | 
" ! 1 
; 4 je f 
t tr) 
\ ieur ic président, la incé * 
] \ érü 
Le mi { À 
S} Ï 
Pari li | 3 
L4 ninislré lu bu laet i M le président { Je 
sion finances de l'Assembiet iat 
\ t'et cht collègitre 
J'ai | idressel IS Ce | Liv È 
il | | \ qu le Gouvernem pi } - 
au projet 1 n° 8397 relatif au développement des croit fectés 
Te: le f tionnement des services civils pour l'exer- 
tu 
Je 1 oblig le bien voul met ts 
à l'avis de Ja mimission que vous présidez 
Veuillez : er, monsieur le président et cher 1 
ra te ma haute considération 
Le ministre } t, 
Signé: | Fat 
NOTE No 1 
THinE IT, — Dispositions relatives au budget général 
Article ?S L 
A yplication à la ce mpaqne 19441 el aux cam ‘ 
l'art lt jo du dét d 4 1S 1256 du 9 | HP A 
Texte dt l'article ü Sont rendues applicables à la campasn: 
1950-1951 et aux campagnes suivantes les dispositions de l'article 10 
Î l 
du décret n° 48-12% du 9 août 1948. 
Exposé des motifs Les frais de fonctionnement de l'office 
national interprofessionnel des céréales sont principalement couverts 
par le produit de Ja taxe statistique instituée par l'acte dit décret 


du 20 août 1910 Cont les dispositions ont été amendées 
par l'article 40 du décret du 9 août 1948. 

Le décret no 49-4174 du 15 juin 1949. pris en application de 
l'article 261 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 19448 portant réforme 
fiscale, a autorisé en dernier lieu la perceplion de ladile taxe au 
cours de la cai \ipagne 1949-1950. 

En ce qui concerne la campagne 19-4051 et les campagnes 
texte législatif peut seul permettre à l'office 


reprises et 


suivantes, un national! 
interprofessionnel des céréales de percevoir, sous forme d'une 
retenue opérée par les organismes stockeurs sur le prix payé aux 


producteurs, les sommes destintes à fonctionnement, 


Tel est l'objet du présent article. 


assurer son 
NOTE No 2 
Article 2% 1er, 
Mesures destinces à stimuler l'activité éronomtique. 
Texle de larlicle. — Dans le mois qui suivra la promulgation 
H ul 


de Ja présente loi, le Gouvernement pourra prendre mesures 
ilé économique au 


deslinées à stimuler l'activité moyen de réduction, 
suppression ou fusion cC'impôt, droits et taxes avtuellement en 
vigueur, Sans que les dispositions prises puissent compromettre 


l'équilibre du budget 
de collectivités 

Ces mesures feront l'objet de décrets qui seront pris sur avis 
conforme de Ia commission des finances de l'Assemblée nalionale 
et après avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique:. - 

Exposé des motifs. — En vue de dégager les ressources néces- 
saires peur couvrir les charges nouvelles résultant, pour l'exer- 
cice 1950, du projet de loi relatif à l'amélioration de la situation des 
anciens combattants et viclimes de la guerre et en vue de favoriser 


de l'Etat, des budgets annexes ou des budgets 


intéressées 











(1) Voir les nos 8937. 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 





10015, 10184, 10283, 10443, 10651, 10786. 
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au mn Es ————— vos ) 
la ré tion des décisions récentes de l'Assemblée nationale sur Je Convention du 8 janvier 1911: crédits de dépenses, 10.886.281 F3 
rviline de st travau &e Gouvernermnent à d idé le retrait du projet évalualion de recettes, 104.986.525 F. 
de ! d s et : UNS. (Le reste sans changemen 4 Be Re J 
| choi Û irt 2) t qui erne le barème dé Totaux. crédits de dépenses, 251.719.886.284 F; évaluation de 
| e pit siv ce pré ‘ ( vo et movens et la lettre recettes, 161.126.007.508 EF... is in à 
j i OM com \ | disposition d'unporlance Exposé des motifs, — L'article 35 de la loi de finances du 31 jan 
ï luire ’ | | l l'att TE certaines vier 1950 a stipulé que les indemnités ou avances que le Gouvernes 
[ es f iles à iquées art lement. I sernblerait expédient que ment pourrait être amené à consentir à la Société nationale des che 
le Gouverneme fu itor à réalise] allégements qu'il avait mins de fer, en application des articles 18, 29 el 27 de la convention 
| “ | aient du 51 août 1937 ne pourraient, au cours de j'exercice 1990, excéder 
j'a { lit au total 50 milliards de francs. W 
L ji ( rti ect ] s'il rent de celles Le complément des ressources nécessaires pour assurer l'équilibre 
loi du 47 1918, financier de la S N. C. F. était attendu, d'une part, des élévations 
Ï | le e Ja comp NOr= des tarifs, d'autre part, de mesures d'économies qui devaient €! 
| ' l ré le Gou nent proposées par des commissions spéciales insiluées par le même 
i l'arler [ t £ Ï 4 ar! e do de la 1oi du 81 janvier 1950 a | 
j | avis de la ni finances de l'Assemblée En fait, l'élévation de 30 p. 100 des tarifs voyageurs a été réaliste 
N | de à la fin du mois de janvier nier, Mais la baisse du trafic qui la 
guivie à sensiblement rédui bénéfice atlendu de cette mesur 
lue dise ns qui pour- L'augmentation des tarifs n indises a été jusqu'ici ajournée pou 
: ‘ es du ad é ! li 4 \ 6, ne pour- des raisons économiques e général 
1 ! équilibre du budget de l'Etat, Quant aux mesures proposées par {es commissions de réformt 
Ü UXx4 { et d'« normie prévues à l'ardicle 55 de la loi de finances, elle 
il ut leur pleine efficacité qu'au cours des prochains exercic: 
4 et nécessileront sur plusieurs points l'intervention de disposition 
s | es qui feront l'objet de propositions du Gouvernement en 
| " : area oclonri rochain 
dr dent ne se adieu Dans ces conditinns, le -crédit de 50 milliards prévu par la loi 
7ù du 31 janvier 1950 s'avère insuffisant pour faire face aux besoins de 
la S. N. C. F. au cours de l'année. L'octroi d'avances nouvelles au 
Piafond garanties consenties par la e nationale dt iarches titre de l'article 27 de la convention du 34 août 1937 est donc indis- 
en vertu des dispositions de l'article 35 de la loi du 17 août 1949. . pénsable, , s. 
Ancien article 4 du } et 1° SG?) Le présent article a pour objet de fixer à 25 milliards le montant 
maximum des avances avec intérêt que la S. N. C. F. pourra recevoir 
Texte de l'article Li : e {T4 en 1950 si la au cours de l’année 1950 en vertu de l’article 27 de la convention du 
pi itie de la caisse nationale des marchés de l'Etat, dans le ndi- at août 1937, le crédit de 50 milliards prévu à l'article 35 de la lo 
| prévues à l'article 35 de la 161 n° 49-1030 du ût 1919 ne de finances étant affecté au règlement des indemnités prévues à 
] ront excéder 00 milliards de fra} » l'article 148 de la même convention. 
| natif L'ai © la ] 01010 du fr août 
19:19 «à itori la ais bHonale des rnarchés de FElat à garantir Article 58. 
les en ts à moven (erme ntractés par les entreprises natio 
nält isées aux articles 9 10 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 1948: Ratification d'une convention annueile intervenue entre le ministre 
Electrici de France, Gaz de France, Charbonnages de France, des finances et le président du conseil d'administration de là 
Sociélé nationale des chemins de fer ff is, Ges emprunts pour- caisse autonome d'amortissement (ancien article G du projei | 
] la couverture des dépenses de lravaux neufs de ces no #o02 E: 
1 | ©} t vu " }' DE 1h 6. v A à * . — #5 . = 4 
Le présent article tend à limiter à 50 milliards les emprunts à * reste de l'article. — Es 2 et ge la convention intervenue le F4 
moyen terme qui pourront être ainsi réalisés: ces érations feront 6 décembre 1949 entre le ministre des finances et la caisse autonome $ 
Yi rier «111 e [ ris de lourd harye financières au cours des d'amortissement. A 
exe! et il convient d'éviter qu'elles n'atteignent un Exposé des molifs, — Le présent article a pour objet l’approba 
in nlant exac tion de la convention annuelle intervenue Le 6 décembre 1919 entre 
é - le ministre des finances et le président du conseil d'administration 
Article 7 de Ja caisse autonome d'amortissement, en vue de la prise €n 
charge en 1959 de Lamortissement contractuel supporté en principe 
J'lalond di ar«a? *S C01 hf à la Société nationale des chemins par le Luctgel de l'Etat. 
de fer francais en application de l'article 27 de la convention du Article 79. 
MH D aoul 1943. 
L : TT ; PE OR Reconduction de dispositions antérieures et prorogation de délais. 
rexte de l'article L'article 35 de la loi n° 50-135 du 91 janvier Fe 
1950 est modilié comme suil: Texte de larlicle, — Sont reconduites ou prorogées jusqu'au 
dr. 5 Au cours de l'exercice 19920 et nonobstant toute dispo- 81 décembre 1950, les dispositions ci-après: 
cition réglementaire ou contractuelle, les sommes à verser par l'Etat Article 9 de Ja loi no 47-25) du 22 décembre 1947 relative at ‘ 
à ln Société nationale des chemins de fer français, en application fonts de péréquation départemental, prorogé et modifié par l’art Ë 
de la convention du 91 août 19937, ne peuvent exCéuer les montants cle 17 de Ja joi no 48-1973 du 31 décembre 1948: à 
suivants Paragraphe 2 de l'article 57 de la loi n° 47-520 du 21 mars 194 # 
jo En ce qui concerne les indemnités prévues à l'article 1S de el article 39 de la loi n° 49-981 du 22 juillet 1949 (délai imparti pour 3 
Jadite convention: 0 milliards de francs: l'achèvement des travaux du conseil supérieur de confiscation de: 
, | qui concerne les avances prévues à l'article 27: 25 mil- profits illicites, en ce qui concerne les départements dont la popu- 
liards de franes. lation est inférieure à 800.000 habitants). $ 
En conséquence, l'article 4 de la loi no 50-386 du 27 mai 19% Ari le 9 du code des contributions indire( tes fixation du contin: 
relative comples spéciaux du Trésor pour l'année 1950 et l'état D gent de rhum admis en exempuion de la surlase); 
IUve aux pies si & - Ag Article 1° du décret no 49-1175 du %5 juin 4919 portant 
annexé À ladite loi sont modifs ainsi qu'il sui } = pe 6 PE ec à Ps mi on ST 2: 
RICA E x omologabon d'un arrèlé concernant une cotisation à caractère 
tr. À Le ministre des finances est autorisé, entre le 1+r jan- pärafiscal, instituée au bénéfice de l'apprentissage des métiers du 
vier et le 31 décembre 1950, à accorder des avanres de trésorerie pour bâtiment et des travaux publics; 
une somme n'excédant pas deux ans dans la limite d'un montant arlicle 294 du décret no 48-196 du 9 décembre 1948 {autorisation 
global de 251,719.886,284 F conformément à l'état D annexé à la de percevoir la taxe d'encouragement à la production textile). 
présente, 20! OP + Exposé des motifs. — L'article 7 de la loi ne 50-141 du 1er février 
n 2 ER OR UE US SOS EURE SOS OS RS 1950 portant répartition provisoire des crédits ouverts sur l'exers 
Les recettes à provenir, en 1950, du remboursement des avances cice 1950, reconduit, jusqu'à la promulgation des lois de dévelop- 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties Seront pement dans lesquelles elles sont reprises, diverses dispositions 
portées aux anciens comptes, Leur montant lalal est évaue à dont l'effet était limité dans le temps. 
461.176.007.86% F, conformément à l'état D susvisé, » I convient, pour éviter toute discontinuité dans leur application, 
de proroger jes textes qui étaient repris dans le projet de loi relatif 
Etai D. au développement des voies et moyens affecté au financement des # 
dépenses de lexercice 1950. # 
Désignation des comyples,. Le présent article maintient en vigueur jusqu'au 31 décembre à 
1950 les dispositions visées aux articles 48, 63, 68, 72 et 73 de ce La 
Avant à la Société nationale des chemins de fer français. projet. È 2 À 
ee VEN RES: à Articie 60. $ 
LR . . . . . . e. . . . . . . . . . . . ; 
Arlicle 143 de la convention du ?8 juin 1921 (fonds commun Plafond des engagements assumés per l'Etat au titre 
‘ £ Ï x d chermi nt fer Crédits re acpt HSCs, neanil, de l'assurance-crédit. 
Û\ lation de 1] { nremmoire, 
Artiees 24 et 2 di convention du 31 août 1937 (avañices sans Texte de l'article. — La limite des engagements qui peuvent être 
intérét crétils * dépenses, mémoire; évaluañon de receltes, assumés pour le compte de l’Elat dans les condilions prévues par 
Jéinoirt les décrels nos 46-1332 et 46-1333 des fer et 2 juin 19%6 modili FA 
e 97 de la vention du 21 août 1937 (avances avec inté- par les décrets nos 49-1076 et 49-1078 du 4 août 1949 est fixée à 
? li I , 22 milliards de francs, évaluation de 120 milliards de franes, y compris Je montant des indemnilés ve”- 
r n ! stts el nur reécuperces. 
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LE ler 
POCUMENTS PARLEMENTAIRES 
—— ————— 
Exposé des motifs. — L'article %4 de la loi n° 49-981 du 2 
1949, portant ouverture et annulation de «1 S | S 
ix du Trésor, à fixé à 100 mäliards de fr s"] te des 
engagements qui peuvent être assurés pour le mpte de DEiat 
dans les conditions pre s par Îles rels ] il 2 et 46-1333 
des {er et 2 juin 1946, mexliii par Îles « ets n ï t 49-1058 
du 4 août 1949, portant il ion de l'article 1 e a li « à 
décembre 1945, en vue d | réorganisat \ du crédit et de ! 
rance-crédit à l'exportat et à l'unportatior 
Cette limite se révèle dès maintenant insuffisante le m t 
total des engagements ( entis atteint actuellement 2 1 
et plusieurs demandes 4 FAI ntie portant sur des montants clevés 
(30 millierds)\ viennent d'ûtre déposées, 
Pour permettre aux industriels français d'inte leurs eff 
en vue des exportations et d utter efficacen D 1 la 
rence étrangère, il est indispensable de maintenir ] Qu $ 0 
par l'Etat dans le cadre de l'assurance-crédit, 
En raison de la nécessilé de disposer d'une marge perm 
de faire face aux demandes qui se produiront vraisemblablem 
au cours des pri hains 1 , il est proposé de r{ i 10 
la limite des engagements sceptibles d'étrt po le 


de l'Etat. 





ANNEXE N° 10838 


(Session de 1919, — Séance du 1e août 1950.) 
9e RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au non de la commission de la 
marine marchande et des pêches sur les propositions de loi: 1° de 
M. Marcel Hamon et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles 11 et 1%: de la loi du 22 septembre 19148 sur la refonte 
des pensions des inscrits maritimes; 2° de M. Sicnor el plusieurs 
de ses collègues tendant à exonérer de la cotisation à la caisse de 
retraites des anarin<, le< inscrits maritimes âgés de soixante-cinq 
ans et plus ct à compléter dans ce sens l’article 16 de la loi du 
22 seplembre 148; 3° de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 4 et l'article 12 de fa loi du 22 septembre 
4948 portant réforme du régime des pensions des marins français 
du commerce et 4e la pêche; :° de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègues tendant à préciser et à modifier l'article 12 de la loi du 
2 septembre 1918 sur les pensions de retraites des marins; 5° de 
M. Vourc'h et plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à 
compléter l’article S (S fer) de la loi du 12 avril 1941 relative au 
régime des pensions des marins de commerce par M. Yvon, 
député (1). 


Dispositions concernant les articles 5, 8, 9 et 10 
du 2 rapport supplémentaire. Articles 1°” et 5 nouveaux. 


Mesdames, messieurs, à la date du 2 mars 19%, l'Assembléi 
nationale acceptait Ja discussion du rapport déposé sur son bureau 
au nom de-la commission de la marine marchande et des pêches, 
et portant le n° 9472, rapport qui tendait à modifier un certain 
nombre d'articles de la loi du 22 septembre 19:S sur le régime des 
pensions des marins français du comanerce et de la pêche 

Ce texte avait pour but de redresser certaines inégalités et ano 
malies du nouveau régime des pensions, tout en améliorant la situa- 
lion des inscrits maritimes et des veuves d'inscrits maritimes qui 
bénéficient d'une retraite sur l'établissement national des invalides, 

Quatre points essentiels avaient retenu l'attention de la comrmis- 
sion de la marine marchande €et des pêches. 

a) Le premier envisageait le retour à l'ancienne législation en ce 
qui concerne l'âge de la retraite, fixé à cinquante ans, à condition 
de réunir vingt-cinq années de navigation, avec faculté, toutefois, 
pour le marin, de différer la liquidation de sa pension juqu'à cin- 
quante-cinq ans. Das ce cas, toutes les annuilés comptaient au marin 
jusqu'à un plafond de trente-sept annuités et demie; 

b) Le second point fendait À placer sur un même pied d'égalité 
les marins ayant servi durant la guerre 1914498 avec ceux avant 
servi au cours des hostilités 1939-1945, en accordant à tous, sans 
exceplion, le bénéfice de la double durée pour les services qu'ils 
ävaient accomplis pendant les périodes visées; 

€) Quant aux veuves, leur situation était calquée sur celle des 
veuves de fonctionnaires, telle qu'elle avait été élablie par la loi 
de septembre 1948. 

d) Enfin, le calcul de la pension devait être affecté non pas en 
fonction du salaire annuel forfaitaire, correspondant à la catégorie 
dans laquelle l'intéressé s'était trouvé classé en dernier lieu, avant 
la liquidation de sa pension, mais en tenant comple de la catégorie 
correspondant aux fonctions supérieures exercées par le marin, au 
cours des quinze dernières années de son activité et ce, pendant 
cinq ans. 

Ces diverses 
souci de justice. 

En présence des propositions ainsi rapportées par la commission 
de la marine marchande et des pêches, le Gouvernement donne 
maintenant son accord au texte concernant les anciens combattants 
et à celui concernant les veuves, ce dernier avec une légère madi- 
fication acceptée par la commission. 


modifications s’inspiraient indiscutablement d'un 











gp _ — 


{1) Voir les n°s 5905, 5998, 8267, 8086, 7992, 9472, 9058, 10191, 
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conforme la législation en vigueur, L aprarait nus éjtutatie de 
1er I on! Il au li 11 Lea! u ht il it ] - 
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marchande et de il t { | i \ _ 

PROPOSITION DE LOI 
por 
du ‘ 

Ar Il L l èll { \ du } igraphe {# de Fa e 4 da 
la lo 1 s à 141 mhiit pa le 1 i di , Le 
terubre 198 est rermpla 1 

Li di:} { l ! | ii 
marins qui, àäpirt avoir à compli it no 1= ‘ nl 
hauturière, naviguehl, apr âge di 1 LA 
pêche en preniere 7 4 4 . # 3 
saisonnière en deuxième Zone, NON plus QU aux pecheurs €iHDArqUuss 
sur les bateaux armés à Saint-Pierre-et-M l hi 

art, 2 Le paragraphe 1° de l'ai le 8 de la | du 12 | 4m! 
Thienditit pat l'article 5 de lord HAriC4 | S ile | l'hi Le 
placé par li li pos ATOIE liva 

to Entrent en compte pour le double de leur dur 1) | sers 
vues accormp is à la mer au ervice de lElat « | 14 
et de 11 novembre 1918 et entre le 3 seplemth 1259 et la date gate 
“li t ition di } il | foit l | i \ 4 
à bord des navirt d nine rt el de } | 1u1'4 
et le A1 1 embre His: € | { { | ‘ ] 
part { Manche inner du Nord et Ai [l e re ( Ï 4 
1959 et la date légale de cessation di hostiité d) urvices 
accomplis en Médilerranée entre le 11 1 1910 et la date légale 
de cessation des hostilit ainsi que d l vtt per ir les 
navires dont les € Juipüag ont béhélticié di dl | loi du 
14 septembre 1910: e) li { iCes à Ï entr ) au {ie 
l3 11 novembre 1Hi8S et entre le 4 Sseplembt 1959 et la date 1! iles 
de cessalion des hostiliti dans les formations maritint OÙ rite 
taires avant combattu à teèrre ou dans des ofganisalio de résiss 
lance 

« Ces dispositions s'appliquent aux pensions déjà concédées avant 
la promulgation de la présente 161 € [ui seroul FE { eh CObpsGe 
quenci 

L'article 17 de la loi du 12 avril 4941 est abrogé, 

Art. 3. — Le deuxième paragraphe de l'article 6 de Ja loi du 22 sep 


tcrmbre 1938 est modifié cCormme suit: 


« Les veuves remariées ou vivant en état de concubhinagt 


notoirg 

avant la promuigalion de la présente loi percevront, sans augmen- 

tation ultérieure, la pension résultant de la nouvelle hiquidation 
prévue à Particle 12 ci-après ». 

Ces dispositions seront applicables aux veuves titulaires de pen- 

la caisse de prévoyance des marins accorde en applicas 

tion de l’article 20 ct de l'article 49 du décret du 17 ju 1O5S modifié, 

Art, 4. — L'arlicle 22 de la loi du 12 avril 1931 est com} 

suit: 


sions Su 


lé one 


« Bénéficie également du droit à pension, par rével ou par 
concession directe, la veuve dont le mars était lilulaire d'une pere 
sion entière d'ancienneté ou comptait au moins {rois cents mo:s 
de services, si le mariage a duré sx ans, qu'il ait été contracté 
antérieurement ou postérieurement à la concession de la pension 
ou à la cessation des services. L'entrée en jouissance est alors dif- 
férée jusqu'à l'époque où la veuve atteindra l'âge de cinquante CIN 
ans. 

d& En cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un ou plus 
sieurs enfants issus du mariage, même postérieur à la concession 
de la pension visée à l'alinéa précédent, le droit à pension de Ja 
veuve est acquis si. le mariage a duré trois ans. Dans ce cas, la 
jouissance de la pension est immédiate 


Art. 5 Le: dispositions de la présente 
compter du 1° juillet 1950. 


loi auront effet pour 
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A N N E X E N 1 0839 où partie, — Matériel fonctionnement des Services 
el travaux d'entretien. 
sers Vos s sr Ta Me n'en Nes À NET VREN TS à 
0 ! [Te Chap. 2120: Remboursements à diverses administrations, 177.300.000 
Irar 
RAPPORT fait au nom de la nihis-10n dé HI { r l'avis d D ve es Vo UC AN RUN EU ER SU ATNULS Dame. + LE 
par 10 LONSEN « Re Sur le projet d | adoplé par Total pour la 5° partie, 717.153.000 F, 
l'Assemblée 1 ile ri f développement (!:- crédits alle tes 
- pre à 0e are SON CN NS AUS NS ee . ° 

ülx dépenses de [or ! de: services civils { l'exercice Sp RE 

1950 (industrie et commerce), M. Charles Barangé, rapporteur Total pour le commissariat général aux affaires allemandes et 

réncral l: M. Blo sé intrichiennes, 3.9%9877.000 F. 

En conséquence, votre commission vous demande de vouloir bien 

Mesdames, messieurs, votre commi:sion des f \p avoit inctionner de votre vote le projet de loi ci-dessous: 
statu ra ii lern ju (or Idea R IS pro à : 
po ] | { { ilfre au Lo 1 e la République pour les cha- PROJET DE LOI 
pitres 1280, 9004), 9070 et 3270 et de revenir au chiffre de l'Assemblée Article unique. — 1 est ouvert au ministre des affaires étrangères 
Häatonan EL IPILTE EU (11 Commissariat général aux affaires allemandes et autric hienne s) 

au titre des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exerns 
Industrie et commerce, cice 1950, des crédits s'élevant à la somme totale de 3.999.877.000 F, 
1e partie Personnel, 
Sn Torre eo + 3 . es ee COVNTE Se re ANNEXE N° 10841 

Cha 12x s I dur M ni uvrier, 68.:0:.000 EI ae 

run ANT VEN ES A NET RES Session de 1950. — Séance du {7 aout 19:50.) 

Total pour la 4° partie 16:3.216.000 F. ur j . 
R APPORT fait au nom de Ja commission âes finances sur l'avis 
donné par le coe de la République sur le projet de loi adopté 
nt airlit Matériel onCltio {tu ‘4 { ) ; nl u “ w # x “#rtsé 
SE pp . | + pan ru nt de AU CS par l'Assemblee nationale relatif au développement des crédits 
L Tavaus -& entre nm. atfectés aux dépenses 4e fonctionnement des services Civils pour 
Chap. 3000: Administration centrak Matériel, 91.235.000 F, pe serredhes re (présidence du conseil), par ser À ans 
, rapporteur général (1). — Rapporteur spécial: Guy Pell. 
CREME MU OUR DUR 0 © JC ADR UE DU NL OT DO OU M OU ET UT UE 0 0 

Chap. 3070: Service dt instruments de mesure. — Matériel, Mesdames, messieurs, votre Cormmission des finances, après avoir 
42.500000 | slatué sur les amendements du Conseil de la République, vous 
NE ERR PP RE PE Te PE propose d'adopter les chiffres du Conseil de la République pour: 

à Aie 4 ; ES da I. Services administratifs de la présidence du conseil: chas 

Chap. 3270: Exposition internationale de Paris de 1955, — Travaux pitre 3090. 
préparatoires, 10 millions de franvs, IV, —- Services de la défense nationale: A, — Etat-major perma- 

Total pour Ja 5e partie, S3S.9024000 F, nent militaire et civil du président du conseil: chapitres 100 et 
de nr dd Dee see Sa LÉ SCT L TNT TE 1070, el de revenir aux chiffres de l’Assemblée nationale pour: 
IV. — Services de la défense nationale: B. — Etat-major de 
“e partie Subventions. l'Europe occidentale: chapitre 1600. | 
; à V. — Commissariat général au plan: chapitre 1000. 
cho dette SE de De PE TNT ue A. ds "des VI — Secrétariat général du comité interministériel pour les 

Chap. 80: Subventior \ la caisse de compensation des combus- questions de coopérallion économique européenne: chapitres SOU 

tibles minéraux solides, 7,990 muilions de francs, et 50) 
EIRE CNRC ANEN À À + à NU LL UN ARS AO EL TE OS, 7 OR DE PS 1 01, 0n “eee se RENE XAS 
lotal pour la 7e partie, 14.222.467.000 F, Présidence du conseil. 
MU d'à à M's'n N° 1 € 2 D SC 4 COTON EC ed GER F5:#x% . F id) “os 
À 29 Re re rte g I Services administratifs de la présidence du conseil, 3.419 mil« 
lotal pour l'industrie et commerce, 16.903.912.000 F lions 975.000 F à 
En con-équenrt tre Hnini<sion vous demande de vouloir hien PR EE e 
sanctionner de votre vol ’ jet de loi ci-de ous PR A TE OO D D D En 00 CCC 0 D OÙ 0 in 0 VU À DL 
IV. — Service de la défense nationale: 
PROJET DE LOI A. — Elat-major permanent militaire et civil du président du 
conseil, 912.185.000 F. 

Article uniqu Il est ouvert au ministre de l'industrie et du B. — ftat-majur de l'Europe occidentlaie, 253.532.000 F, 
Ccomimerce ail litre d deperise d fonctionnement des servives Lu s  s.6 Lo MT De NN Tv 00 ae AI CS SES D'OUV MS RSNES 
civil le l'exercice 1950, du crédits s'élevant à Ja somme totale de V. — Com n mr er t général au plan 1. OS SO 000 EF. 
46.903.912.000 F, VI. — Secré!ariat général du comité interministériel pour les ques- 


ANNEXE N'° 10840 





(Session de 1950. — Séance du 1 août 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis donné 
par le Conseii de Ja République sur le projet de loi adopté par 
L'Ascemblee nationale relatif au développement de: crédits affectés 
aux dépenses de fon lionnement des services civils pour l'exercice 
1950 (Afluires étrangères IE. Commissariat général aux 
ps ee er Qi et a “ere rt ), par M. Charles Barangé, 
rapporte céncral (2 - Rapporteur spécial: M, Dusseaulx. 


Mesdames, messieurs, volre commission des finances, après avoir 
statué sur les amendements du Conseil de Ja République, vous pro- 
pose d'adopter les chiffres du Conseil de la République pour les cha- 
pitres 1000, et 5190, 

Affaires étrangères. 
11, —æ— COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


ñ partie. _— Personnel. 


Chap. 1000: Traitements du commissaire général et du personnel 
du cadre temporaire, 41.0*9.000 F, 
CHA UN TR ÏPE VO (OU en Ont 7 DA TL: 0. . . Dem +. 2 EX Eee 
Total pour la #4 partie, 2. 524.091. 000 F, 
— - — _— — __— = 
(1) Voir Assemblée nationale, nos 8397. 8126, 9215, 9521, 9516, 9 
0017, 908, 10099, 10015, 10181, 10283, 10143, 10797 et in-So no 2533; 
Conseil de la Répubique, n°s 53, 539, 572 (année 1950) et in-8° 
ne 201 (année 190). 
)) Voir Assemblée nationale, nos 8337, 8196, 9215, 0521, 0516, 9727, 
O01S, 10039, 10045, 10181, 10283, 10443, 10651, 10386, 10819 el In-8° 
ne 2x3; Conseil de la République, n°s 558-059 (année 1950) et in-8° 


ne 203 (annee 19050), 


















ions àe CO nr économique européenne, 27.722.000 F. 
Totaux pour Ja présidence du conseil, 7.213.299.000 F. 
En conséquence, votre Commission vous demande de vouloir 
bien sanctionner de votre vote le projet de loi ci-dessous: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — 1 est ouvert au président du conseil au titre 
des dépenses de fonctionnement des-services civils de l'exercice 


4950, des crédits s'élevant à la somme totale de 7.213.299.000 F, 


ANNEXE N' 10842 


(Session @e 1950, — Séance du {er août 1950.) 





AVES transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif au 
développentent des dépenses civiles d'investissement pour l'exer- 
oice 1950 (Travaux neufs, subventions et participations en 
capital (2. — (KRenvoyé à la commission des finances.) 

Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture, soi! 
amendé comme suit: 


PROJET DE IOI 
Tirre Ier, — Budget général. 


Aït, der, — Conformément aux dispositions de l'article 2 de la lof 
âe finances pour l'exercice 1950 (loi ne 00-135 du 81 janvier 1990), 





(1) Voir: Assemblée nationa'e, nos 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 
9727, 0017, 9048, 100%, 10049, 10181, 10285, 10443, 10651, 10786, 10816 
el in-8 no 2532; Consei! de Ha République: nes 537, 952, 064, 07 
{année 1950) et in-8o 205 (année 1950). 

{2) Voir: Assemblée nationale, nos 8600, 9209, 0657, 10137, 10626 et 
in-Se n° 2511; Conseil de la République: nos 520, 583 (année 190). 
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vert aux In S, au | ‘ FA ù S 5 
pour les dk es Ci s{iss i X 
» ons et pari pal ls 1 1 l 1} Lies À 
de l'exercice 1950 des autor:sations de program et des 
de payement S'élevant. nr 12,228.98 } 
€ OS Ri3.000 F, conforme ] | 
elrangeres 
Service des affaires étrangères it ns di 44: ne, 
28 170.00) F; crédits de payement, 56.00.0040 | 
Haut commissariat de Ja R iblique francaise « C 
risations de programme « + crédits d pav( t 
ill S e fran 
ire autorisations de prosrarmminie, 1.015 m } 
ie payement, 7.169.191.000 F, 
combattants et victimes d à £guerr 
ue, 15 millions de francs; crédits de payement, 2 n 3 
- £ 
m nationale: autorisations de programme, 2.44 n ns 
Ÿ s: crédits de payement, 16.300 millions ce francs, 


es et affaires économiques: 
Finances: autorisati ] 
ivement, 10.291.520.500 EF. 
\ifaires économiques: 
ions de 


ins de pi 


rocrainme, 106,900.000 F: crédits 


autorisations de 
crédits de 


programme, 1.900 
francs; payement, 1.7) millions de 
d'outre-mer: autorisations de programme, 145.350 millions de 
f rédits de payement, 20.615.5:3.000 K. 

rie eL commerce: autorisations de programme, 1.419.% 
( e payement, 5.975.997,000 F. 
ur: autorisalons de programme, 852 millions de francs; 
le payement, 6.119.201.000 F. 
autorisations de programme, 7» millions de francs; crédits 
( ment, 133.999.000 F, 
lence du conseii: antorisalions de programme, 
( le payement, 1.056,509,000 F, 


ruction et urbanisme: autorisations de programme, néant; 


0.000 FE: 


12.500.000 F: 


‘ e payement, 1.873.013.000 F, 
à publique: autorisations de programme, 157 millions de francs; 
ré de payement, 620.S00.000 F. 
lravail et sécurité sociale : autorisations de programme, 10.510.000 F ; 
credits de payement, 120.062000 F. 
] iX publics, transports et tourisme: 
I — Travaux publics: autorisations de programme, 9.870 millions 


de francs: crédits de payement, 21.636.100.000 EF. 
H, — Avialion civile et commercia’e: autorisations de payement 
<.109.300.000 F; crédits de payement, 11.388.100.000 F. 

Marine marchande: autorisations de payement, 13 millions 
crédits de payement, 283.100.000 F, 
lotaux: aulorisations de programme, 12.228 089.000 F:; crédits 
le payement, 106,508,813.500 F. 


8 francs: 


autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
us, par service et par chapitre, conformément à l'élal A annexé 
présente loi. 

; itorisations de programme prévues au présent artic| 
C4 res tant par les crédits ouverts par la présente loi que par 
( rédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 

2. — ConforméSment anx dispositions de l'article 2 de la loi 


+ 
e seront 





de finances pour l'exercice 1930 @foi no 50-155 du 31 janvier 1950), 
] ‘ivert aux æministres, au litre des opérations nouvelles, pour 
les dépenses civiles d'investissement {travaux neufs, subventions et 
] tions en capital) impatables sur le bucget général de l'exer- 
cire f44i, des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s'élevant respectivement à 155.610.035.000 F et 31.301.716.000 F, 
( rmément au détail ci-après: 

Affaires étrangères : 

Î. — Service des affaires étrangères: autorisations de programme, 
201929.000 F; crédits de payement, 72.790.000 F. 

\cricullure : autorisations de programme, 18.800 millions de francs; 


credits de payement, 2.819.998.000 F. 
walon nationale: autorisations de programme, 


10 milliards de 


iines; crédits de payement, 9.150 millions de francs. 

Finances et affaires économiques: 

LE — Finances: autoriselions de programme, 9.290 millions de 
Irancs; crédits de payement, 10.951 millions de franes. 


Il. — Affaires économicues: autorisations de programme, 7 mil- 
lards de francs; crédits de payement, 3.100 millions de francs. 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 17.400 millions 
de francs; crédits de payement, 799.999.000 F. 

Industrie et commerce: autorisations de payement, 825 
de francs. 

ln'érieur: autorisations de programme : 
credits de payement, 815.999.000 F. 
lustice: autorisations de programme, 220 millions de francs; cré- 
Gil de payement, 20 millions de francs. 

Présidence du conseil: autorisations de programme, 3.719 millions 
de francs; erédits de payement, 1.50% millions de francs. 
Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, 

700.000 F; crédits de payement, 238 millions de francs, 

, Santé publique: autorisations de programme, 1.200 millions de 


nes 


millions 


8.150 millions de francs; 


lravail et sécurité sociale: autorisations de programme, 60 mil- 
ns de francs. 
Travaux publics, transports et tourisme: 


L — Travaux publies: autorisations de programme: 29 milliards 
de francs; erédits de payement, 180 millions de francs. 


Il — Aviation civile et commerciale: autorisations de programme, 
Sb Millions de francs; crédits de payement, 3.939 millions de 
nes, 
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I. — M I | À l l i liit- 


Î li 
| 

{ t 
rt Ï | 
\ la pi 

Li 0 : 
‘ A i n > 

CUIR \ ? 

At { 

Etat ( - | 

lIIRE Il. — Eudgets annexes, 

Art 4 à 6 — ( form 

Etats Det E — 

Etat FE, — X fl il 

Tune Il, — Dispositions spéciales 

Art. 7 et 7 bd { f ñ 

CS Disjoint par le Conseil de la République 

Art: 9 à 11 Conformit 

Art 12, — Li l ( nn | réécs au titre 
di ch ipiires Jo) € ui) 0 1 dzet exe dit la al Lil ion 
francaise demeurent bloqué: 

Au cas où pri S { | t ‘ Ï IV le 1 ext t de 
receiles serait d | d buduet annext au de 
l'exercice 19050, des décrets contresisnés du ministre des finances 
pourront doter en crédits de payement les chépitres 1 1 para- 
cranhe préce lent dans Ha limite des ri {li pléme ntaire et 
procéder au déblocage total \ partiel d torisati de pro- 
grammes correspondantes, 

Art, 43. — Conforme 

Etat A. Tableau d4 aul tions « proqgr { 

ou de promesse et des crédits accord opération | ul 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . D 

Affaires étrangères 

— Service des affaires étrangère mont t dt 1! ons, 
98.479.000 EF: montant des crédits, 51.800000 I f, 

III. - Ilaut cominissariat de la Ri il ie f caise en Sarre: 
montant des autorisations, »; montant d CH s où lions 
de francs (conforte 

Agriculture: montant des autorisations, 1.015000.000 1 montant 

des crédits, 7.169.191.000 conformi 

Anciens combattants et victimes de Fa guerr montant des aulo- 

risations, 15 millions de francs; montant des crédits, 22 millions 

de francs (conformt 

Education nationale montant de { \ 2.911.000.000 F; 


Finances et affaires éconoraiques 


L — Finances: montant des autorisations, 106.500.000 F; montant 
des crédits, 10.29#.520.500 1 
I. — Affaires économiques: montant des aulorisati n { milliard 
900 inillions de francs; montant di crédits, 1.700.000.000 KE 
{conformt 
‘rance d'outre-mer: 1 Dépenses civile montant des aultorisa- 
France d'ou I 


tions, 195.370.000.000 F; gmontant des crédits, 20.630.090.000 EL 
(conforme) 
Industrie et commerce: montant des autorisations, 1.19.700.000 F; 


montant des crédits, 2.5795.997.000 1 conforme 

Intérieur: montant des aulorisations, 832 millions de francs; mon- 
tant des crédits, 6.149.201.000 F (conforme 

Justice: montant des autorisations, 75 millions de franc montant 


des crédits, 1453.999.000 F (conforme 
Présidence du conseil: montant des 
montant des crédits, 4.086,500.000 1 
Reconstruction et urbanisme: montant des autorisations, 
tant des crédits, 14.873.015.000 F 
Santé publique: montant ces autorisations, 157 millions de irancs; 
montant des crédits, 620 S00.000 EF (conforme) 
Travail et sécurité sociale: montant des autorisations 
montant des crédits, 1%0.062.0009 F (conforme), 
Travaux publics, transports et tourisme 
— Travaux publics, transports et tourisme: montant des autos 
risations, 9.870.000.000 F; montant des crédits, 21.636.100 000 F 
(conforme 
II — Aviation civile et- commerdue: 
8.469.300.000 F; moulant des crédits, 
forme). 
II, — Marine marchande: montant des autorisations, 
de francs: montant des crédits, 283.100.000 F (conforme 
Totaux pour l'état A: montant des autorisations, 42 rmilliards 
22.089.000 F; montant des crédits, 506.908.813,500 F, 


autorisations, 413.500 000 F; 
Conforrrt 


MOn- 


10 510 000 F; 


montent des aulorisudions 


11.788.400.000 HE 


’ 
(con- 


13 millions 


Etat B. Taldeau des autorisations de 
ou de promesse et des crédits accordés 


Programme 
(Opérations nouvelie 
ETMALTUR LEE TIUMN ECOLE SERIES RES, 
Affaires étrangères: montant des autorisations, 264.995.000 F; mon- 
tant des crédits, 72.750.000 F (Conformey, 
Agriculture: montant des autorisations, 
montant des crédits, 3.819.99%.000 F, 


18.800 millions de francs; 
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| ni nat e: montant de it satio 10.000 millions de 
"a { dit 1 le fra 
J monta 9.1 ANNEXE N° 10843 
1 ! cé! ir { ; ! jui ————— 
, . he rome Mn (Session de 1950. — Séance du 2 août 1950.) 
l de fran COIL- . 
: : ; PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouver: nt 
I \ Ù vo Hagen à indemniser l:: sinistrés vosgiens victimes de l'orage : 
100 mi ns Faite let 1m), pré sentée !{ par M. CI iambeiron, dc puté, — K 
la commission des fini inces | 
| . ! I 1) l | mont t de autorisa- 
{ 17.100 n S: JON les crédits, 709.999.000 K EXPOSE DES MOTIFS 
\ lant 4 itorisatio 825 mijions d . ‘ F ; à ; 
‘ + ntà | Mesdarnes, messieurs, un orage d'une violence inouïe s' 
‘ De A RÉ EE ARR L le 28 juillet dernier sur certains cantons du département di 
| (LE 3.150 millions de francs; mon Des maisons d'habitation, des entreprises industrielles ont 614 
tant « lits, 15.999.000 1 erment endommagées. Des champs et des jardins, bombar 
Jus! tant d il lions, 220 milli Je fran montant dant vingt minutes par des noix de grêle et inondés par | 
d | de f onforme). sont ruinés pour des mois sur une étendue de plusieurs kil 
l’ | lu conseil: montant des autorisation 9.719 millions Carres. ; É 
d l 1.50% mmilli de francs. Dans de nombreuses communes, en particulier dans les 
re a re ze montant des crédits, 2.025.700.00 F$ de Charmes el de Châtel, déjà fortement éprouvés par la £g 
énvri “édite 92% million le francs {conforme dégâts quoique inestimables, sont considérables. 
set FE Se on f La solidarité nationale doit s'exercer en faveur des 
sa 1b} int d itorisations, 4.200 millions de francs C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition 
{conforme}, lution suivante: ( 
Tr if ile: montant des aulorisalions, C0 millions PROPOSITION DE RESOLUTION 
de fra iformi 
l' F7 t transports: L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inden 
pti 2 Pre , | .. plus rapidement possible les sinistrés vosgiens victimes di 
I f[ravaux publi et transports Hop t de autorisations, du 28 juiilet 4950. 
20 000 millions de frai montant di crédil , 10 millions dc 
1! Aviation civile et commet le: montant des autorisations, > 
17.386 mill de Î il nt des crédits, 3.575 millions de AN N EXE N 10844 
[ra I "tnt ——— 
J11 Marine mal ind iontant des autorisations, 400 mil- 
lions de francs; montant dt édits, 22 millions de francs {(con- (Session de 1950. — Séance du 2 août 1950.) 
fi ri 
lola UI B: n int des autorisations, 155.610 mil- PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la loi 
i 000 1 nontant de dits. 2%4.201.746.000 F. 20 seplembre 19:S sur le régime des pensions civiles et mil: 
taires aux veuves qui en sont actuellement exclues, j: 
ar M, Jose Jenals sputé, — (Renvoyée à la com d 
Etat C. Réduction des autorisations de programmes par er Denais, députt (Renvoyée à la co 
I ne LucNÉ dé Eire EXPOSE DES MOTIFS 
{ n'orr > : 0 t 
Mesdames, messieurs, Ja Joi du 20 octobre 1918 a all 
rigueur des disposilions en vigueur et accordé aux femmes « d 
Etat D. l'ableau des autorisations de programe tionnaires civils et mililaires perdant leur mari avant que AYIS 
u de onde 29 rédits accordés !Opérations anciennes) écoulées deux années depuis ‘e mariage, le bénéfice d'une 
( le pro! tu credits at 1 (Operatl is ancienn ‘ ; Le lo 
de réversion, v 
Coi Mais elle a limité ses bienfaits aux femmes devenant et 
EAN hé après sa promulgation. 
_be là une inégalité difficilement justifiable. De 1à aussi di ! 
Etat E. l'able 1 le autorisations da l ogramme tions infiniment douloureuses, »4 z 
ou de promesse et des crédits accordés (Opérations nouvelles). li semble que l'humanité commande d'étendre le bén 0 
cette loi à toutes les veuves, que la mort de leur mari so D !: en 
fsniorc rieure ou postérieure à la promulgation de la Joi du 20 » . 
| : bre 1948. 
Aussi, mesdames et messieurs, ai-je l'honneur de soum: ; k 
Etat F, Tableau des recettes ertraordinaires des budgets vos délibérations la proposition de loi suivante: vi ELU 
anneres pour l'erercice 10. 1 . re 
PROPOSITION DE LOI D 
Caisse nationale d épargne. : APS : ; J L . 
gti Article unique. — Le bénéfice de la loi du 20 septembre foi + 
Loliluriie. élendu à toutes les veuves de fonctionnaires civils et n $ D Droson 
er cs: 5 C itions réglementaires % 
Postes, télégraphes et téléphones. remplissant les conditions réglementaires, 
Conforme à l'ex epuon d 
% section, — Rerelles extraordinaires, Tr n 
401 
Recettes à charge de remboursement ou d'amortissement, (Session de 1950, — Séance du 2 août 1950.) Chap 
RTE Ru ; 2 tire de 
Cha 190: Participation du budget général, 10.187.62$.500 F, histrais 
P ù ki ; age vs < ? mé < Se AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République si nistrati 
PARTNER ES EME : RE RP A Te le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif at déve nel cor 
Recelies à titre céfinitif. loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement dé et servi 
ee e Fer services civils jour l'exercice 1950 (Radiodiffusion français:) « 8) 
Chap. 104: Versement de l'excédent des recettes d’exploilation de (Renvoyé à la commission des finances.) lions 8 
la première section, 0.025.771.2500 F, ête 
Hansen o dt or Rp rs Drm ve EL es sv Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopti Free. 
Total pour les postes, (élégraphes et téléphones, {7.111 mil- par l'Assemblée nationale et première lecture, soit amendé comm 802 7: 
lions 400 000 FE, suit: ( iôls 
: luôle 
Lives ; : PROJET DE LOI E lions sG 
Radiodifiusion française. 
Conforine, Article unique. — Le budget annexe de la radiodiffusion fra (it 
os rattaché pour ordre au budget général pour l'exercice 1950, e:t fit 
sn € en recettes et en dép penses ordinaires à la somme de 7.010,07: F * Conto 
. . (té so nn "MA :s recelles el ces s a ë or:lormè 7 
Caisse nationale d'épargne, 100 millions de francs (Canlarme), ment à la éente EL its sont répartis par chapitres cor'on 
Postes, télégraphes el 166 prones, 17.144.100.00 F, : [ ï C $ < Conto 
ai d SP, 5#1,994,000 F, (conforme). Er RE ASS A .. ; 
nr fran + as. 044.300 000 ' } Avec demande de discussion d'urgence, conformément : |4{ Nc 
peubére ch séance publions, à ess, 14e 95 clé 6{ du règlement. D 
ré en séance publique, à Paris, le {er août 1950. PPT “| k 
. (21 Voir Assemblée nationale: nos 8927-0499-0915.05%46-0797.0 L 
Le président, 10035-10045-10181- 10283-10443-10651 10681-10786-10837 et inso : 2 ; In-50 
Signé: GASION MONNER VILLE, Conseil de la République: n° 526-601 (année 1990) et ins: + + 
= ———— | (année 19%0L 





+ 

















Radiodifiusion française, 
RECETTES 
forme à l'exception di 
1: produit de la redevanr'e } d'usa d ( 
rs de radiodiffusion et de télévisio métro C}, 194.000 
_ Total pour les recettes, 7 10.075.000 FE, 
Dépri S 
Dette pul 
le 
Pers el 
me à l'exce} n de 
1050: indemnités des servi te 
Ï — 1} 114 I ion d Ai£ } l S | 
cachets, 198.963.000 F. — [ L' 1 I t 
) F. 
\ el, fonctior nement ‘ é { el trara {rt 
ne à l'exce: on de 
O0 lovers et indeni { d 1 [TR 1 OU Ï Et 
frais de jé pl ete t et « I < s Î C0 
27.311.000 E — Tota ir ,6 mna.érit 2.318,11 Il 
Charges so $ 
iC 
LD: penses du { 
forme à l'exception de 
6100: versements au fonds de réserve, 11.950.000 F., — Total 
dépenses diverses, 805.131.500 F 
| dépensé 7.010.055.000 1 
biré en $( e publique, à Paris, le 1° août 1950. 
Le président, 
Signé: GASION MONNER VILLE. 
Ü 
ANNEXE N' 10845 
(Session de 1950, — Séance du 2 août 1950.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 


relatif au déve- 
lionnement des 
me 

alialres 


envoyé à la 


projet de loi, adopté per l’Assemblée nationale, 
loppement des crédits affectés aux dépenses de for 
services civils pour l'exercice 1950 (finances el 
168, — | Affaires économiques) (1). 
finances.) 


tceon0- 
ninission des 

Le Conseil de la République émet l'avis que le projet d2 loi, adopté 
par l'Assemblée nationaie en première lec'ure, soit amené 
comme suit: 


PROJET DE LOI - 


trhicle unique. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (IH. — Affaires économiques), 
( dits s'élevant à la somme totale de 5.052.400.000 F et réparus, 
] ervice et par chapitre, conformément à l'état annexé à la 
présente loi 


Finances et affaires éconcriiques. 
II, — 


4e partie. — Personnel. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


Conforme, à l'exception de: 

Chap. 1000: traitements du secrétaire d'Etat et du personnel titu- 
le de l’administration centrale, AS1.813.000 F. — Chap. 1010: adrni- 

stralion céntrale et services annexes. — Rémunération du person- 
nel contractuel, 45.907.000 F. — Chap. 1030: administration centrale 
cl services annexes. — Salaires du personnel auxiliaire, 20.438.000 F. 
— Chap. 1090: experts économiques d'Etat, — Traitements, 19 mil- 
Nions 810.000 F. — Chap. 1170: administration du contrôle et des 
£rquètes économiques. — Traitements du personnel du service cen- 
| 06,737.000 F, — Chap, 1180: administralion du contrôle et des 
enquêtes économiques. — Traitements du personnel départemental, 
85.783.000 F. — Chap. 1200: administration du contrôle et des 
trquèles économiques. — Salaires du personnel auxiliaire, 42 mil- 
lions 864,000 F. — Total pour la 4% partie, 3.60614S3.000 EF. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
. et travaux d'entretien, 
nfAr 
Hiormne, 
Ge partie, — Charges sociales. 
nforme, 





1) Voir: Assemblée nationale, nes 8337, 8426, 9215, 9521, 0546, 
9917, 9948, 10039, 10049, 10181, 10283, 10453, 10691, 10786, 1037 
fL In-So no 2474; Con£eil de la République, nos 411, 582 ‘année 195) 


EL aus pe 212 (année 190). 
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PROJET DE LOT tendant à j convention oniré 
ministre des finances ahaires cconomiques gou- 
vorneur de la Banque de France, ; 1, Kené 

Pi l ident du les n M M ©, 

FH) | | 
EXPOSs DES MOTIFS 

M Lane s ssl crac( & 
pres & in Is ba ô 
et à |’ sement qu { il 
est agjourd'hui passil ] dire d [re it 
1 [l 1 eri iles os l l S 

indes y avaient la 

Le Trésor est en mes Harn Crer 11S= 
sement «4 avait dû éfr « vase d'emi] LES 
iux El s-Unis e: | t Han ju 1 
HU poids d'or qui lui Le mis à suit t 
{ ré € 1914 

[Ar )] ilions sont l'ocsasion de réalise lue mee # S 

nil h 1 Er Il 
qui, he que juement ic € l Cjà, 
avait Iusqu'à eI {f 4 I ( 
outr | moven d | ‘ lé le! { { 
pa Etat à l'égard de la Banqu l Ï Cven Oo 
etl 4 ù 16 À 

Une c ven! n, d cd ] | l rs 
ta 1ŒE. j Cie passte A Ce L vilet le =: aoû: 1950 entr ! [hi le des 
finan et des affaires économiques el le gouverne | {ue 
de Franre 

{ Î di t Li ‘ 
tnt 44! 
confér le P le3 
"4, | { pi nt 
« t { 1 1 | ll 
| ht i 4 { fl juo, 
w!f l { t 1 (Jill 
s d SDoir d 1rnéli0+ 
11 1 fu d | ! CS 
[! Î [AA t t « [M] 
Courant Mais à la garan l b | à l« | ne 
convention fut passée dans ce sens le 17 novembre 194: el a U= 
ne fil iU 2 emuore., 
ipplii ilion de « » convention, l'a 1 ht fut aff \ la 
d'un cré le 100 millions de d irs ouvert à [ G 
Fe le { R ers Ba Kk de New-Y K LA { ( L * Cid 
sable en quat | de 25 m is de « \ | ne. 
de la première ince de cet emprunt, le 25 m 1919 
nibilites en devises du fands de sial alion dé inites 
ne permirent pas de pr) ler à un règlement en dolia el fut 
nécessaire de céder à l’étai sement créa *r une fr le l'or 
mis en gage, soit approximalivement 22 tonnes. En contrepartie da 
cette cession, le Trésor remit à la Banque de Fi ( qu'il 
avait élé prévu dans ia convention du 13 novembre 1955, un bom 
rembour&ble en or. 

Par la suite, de nouvelle négicialtion permirent d'obten en 
oc! bre 1434 d 11 e «| | 1] Pl! fn 
de consolidation d'ur montant égal à la mime resta le 
prèl dé la Federal Reserve Bank, sait 7» m d G 
nouveau crédit était également rti d’une garantie € Ô 
en gag Î { t LEE { t 
au! rèse ink au ] en ] J 1 
crédit 

\ct 1 tte ( ir ? 
joint | pern el 
la quan intie le la Fe 
Bank DLL LE { de Î 
Jesitent {j tre, l'emmni nitif [ME] I 
eréd't de corsolidatio le 19:19 ] u9 ! es € es 
peuvent êlre réinlégrées à l'encaisse de 1 Banque de France. 
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l | «la { | Ù j \ \ l 
Vol F po e H depui ) 

1 Î ( HiCIC «} ju ] il ) 
pori 1 ( ‘ ei { sut 
‘ i-C1, i à lait dispa] 1 1 « Lalix Î é 
du 11 14 } Il 1 t { 

\ l qui ava i sible, depuis le mois dt 
ja l 104 | ja! Ü bt ! 1 I 1 

- banque de Fran out disparu; 1 ppose plus maintenant 
à ce qu'i it procédé à cet ration, 1 araît normal qu'elle 
soit fail S 1 base de Ia movernme de ours pratiqués depuis 
6 10 ur le n | bre } 160 EF ; lotta l'or dut 

in Clart e à  d 1rs 

A li r dt ba i i Tért poste lu 
bilan de l'institut d'émission ' possible une Imterprétation 
J' \ucie desla | monétaire qu ref t 

{ {/ de (a plu valu { l ble 
ésultant de la recévalu on 

Abri aodul aliot qui viennent d'être exposées l'encaisse-0? 
de ju Bar ie F1 lt ra à ab: | les li, la ba le 
119 1 il dollar, 1 ésCi t environ 62,2 milliards de francs. 
su 1 buse d urs précédemment défi elle \ comptabilisée 
pour 182,7 milliards, La plus-value dégagée par la réévaluation de 
ce poste du bilar lèvera donc à 1205 vnilliards. D'autre part, 
calcule de la roûème manière, la plus-value sur les 22 tonnes aff 
tées au remboursement du bon du Trésor libellé en poids d'@, sera 
de 5,7 milliard La plu valut totait I 1 init dt la réévaluation 
s'élèvera donc à 126,2 milliard 

La première affectation qui s'impose pour cette plus-value est le 
réepnbo sexnecnt des detle en frain ET le Fres nl ntractées à 
l'égard de la Banque de France à l'occasion des prélèvements défl- 
nitifs qu'il a effectués sur l'encaisse-or depuis la libération, pour 
alimenter le fonds de stabilisation des changes, soit Go milliards, 


représentés par des bons du Trésor à l'actif de l'institut d'émission 

Par analogie, il paraît opportun d'ameorlir les bons négociables qui, 
en application de la convention du 26 février 1917, ont été remis à 
la Banque en contrepartie de l'or cédé par celle-ci et représentant 
une fraction de da souscription de la France au fonds monélaire 
international et à la banque internationale pour la reconstruction et 
le développement; ces bons figurent au bilan pour 42 milliards de 
francs. 

En troisième lieu, fl ést proposé de dégager les sommes en francs 
nécessaires pour acquérir, auprès du fonds de stabilisation des 
changes, les 75 millions de dollars destinés au remboursement anti- 
cipé des prêts américains actuellement gagés par une fraction des 
avoirs en or de l'institut d'émission, Si, en effet. les disponibilités 
en dollars et en or du fonds de stabilisation des Changes permettent 
d'effectuer ce remboursement, il n'en est pas de mème des dis- 
ponibilités en frames du Trésor public; il serait difficile à ce dernier 
de faire face, sur ses ressources propres, à cette charge supplémen- 
taire et non prévue au début de l'année de 26 milliards de francs 
environ, 11 paraît. légitime, dans ces conditions, de préæver sur le 
produit de la réévaluation la contre-valeur en francs d'une opération 
de remboursement qui permet de libérer de l'hypothèque qui pesait 
sur elle une partie de l'encaisse or. 

Ces diverses opérations laissent encore une plus-value disponible 
d'environ ?3 milliards. Cette somme pourrait être affectée, pour Ja 
plus grande part, au remboursement de certaines dettes à court 
ferme de la France qui deviennent exigibles du fait de son adhésion 
à l'Union européenne de payements, est prévu, en effet, que les 
soldes débiteurs des comptes des accords de payements entre les 
pays membres de l'Union tels qu'ils apparaissent au 30 juin dernier, 
feront l'objet d'un amortissement progressif dans le cadre de l'Union. 
La France est débilrice, à ce iitre, de la Belgique, de la Suisse et de 
l'Ialie, Les francs délenus par les banques centrales de Ces pays 
sout actuellement investis en bans du Trésor public. L'amortisse- 


ment, obligatoire dans un délai de deux ans, de la dette ainsi <ons- 
lituée, aura pour conséquence une diminution des bons du Trésor 
en circulation de l'ordre de 22 milliards, 1 est proposé de confier 
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le France. 


CONVENTION 














I e les sousiig Maurice Petsche, ministre des finan 
ires économiques, d'une part, et Wilfrid Baumgartner, go 
le la 1 | le Fra dûment autorisé par la délibs 
| gén en da 2 août! 1950, d'autre part, il à él 
{ li suit 
A {er A la date du 16 août 1950, la Banque de Fr 
dera à la évaiual sur ja has de francs 393.006, 90 
eranume d'or fin 
De n encaisse-0 
I | (ects \ garantie, en application de Ja NV 
17 novembre 1947 
De l'or recu de l'Etat en rembourseme 


la Banque de Fran le 23 mai 1949, conf 


t du bon du Trésor 
convention du 17 novembre 1947. 


mément à l'article 1 





Art, 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 12 
convention du 29 février 1950, de l’article 4 de la convent 


9 juin 1%:0 et de l'article 4 de la convention du 8 juin 1941 
plus-valñe résullant de cette opération seront pré'evées les so 


necessaires: 

{o Pour couvrir le fonds de stabilisation des changes de la 

valeur en franes des devises destinées au remboursemet ] 
emprunts Ccontractés à l'étranger et gagés, en application 


convention du 17 novembre 1947, par l'or de la Banque de Fra: 

20 Pour amortir les bons du Trésor remis à la Banque de 1 
en apolication des conventions des 11 avril 19%6, 20 févrie 
24 juin 1947 et 28 août 1947, 

Le solde de la plus-value de réévaluation sera porté au crédit 
compte spécial ouvert sur les livres de la Banque de Fra 
nom de la caisse autonome d'amortissement, pour permet 
celle-ci d'assurer le remboursement progressif d'avoirs inves! 
bons du Trésor ou placés en compte-courant au Trésor au non ti 
banques centrales des pays auxquels la France est liée pai 
accords de payement bilatéraux et notamment des pars me1i 
de l’organisation européenne de coopération économique 

Art, 3. — La présente convention est dispensée des dro 
timbre et d'enregistrement, 








{ 
Fait à Paris, le 2 août 1950 
Le ministre des finances et des affaires Ééconomi. 
MAURICE-PETSCHE, 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. | 
mé 
) k =: 
ANNEXE N° 10848 
(Session de 1950, — Séance du 2 août 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs de la Haute-Garonne, \: 
des orages de grèle des mois de mai et juin 190, présentée | 
M. Jacques Grésa, Mlle Rumeau et ks meinbres du groupe « 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission des finarres | RAI 
pi 
EXPOSE DES MOTIFS . 
t 
Mesdames, messieurs, Les violents orages de grêle des moi: 1° ni 
raai et juin 1950 ont provoqué de très graves dégâts dans le d'a di 
tement de la Haute-Garorne. de 
En effet, 2.700 hectares de vignes, 5.000 hectares de bié, 1.500 te — 
tares d'avoine et de céréales secondaires @nt été ravagés, n$ ch 
compter de nombreux vergers et des cultures diverses. 90 ©°1- (D 
munes ont ainsi été touchées, parmi lesquelles Aurignac, L:°" cu 
en-Dodon, Cazères, Carbonne, Montastruc-Ja-Conseillère, Vi 
Toulouse-Centre, Sud-Est «de Vikefranche et, en premier !°" \i. 
AZaS: dési 
Selon les premières estimations, basées sur les déclarations 4 situ 
maires de ces communes, le montant des dommages est supi EXaI 
à 200 millions de francs, Aussr de nombreux petits et m 5 Save 
exploitants, qui ont perdu tout ou partie des récoltes pr"; Pr 
vont-ils se trouver dans une situation très difficile, d'aulant Guy 
que certains d'entre eux avaient déjà été sinistrés au eour- des 
dernières années. Il est nécessaire que des mesures soient ;: —— 
d'urgence en leur faveur, d'une part sous forme de secours 111117 i) 











nent 








d'autre part sous forme d'exonératior Ô de réductions 
tu I 1S Y s dt lons d'ad | 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
nblée nationale invite le Gouvernement à venir € 
vriculteurs de la Haute-Garonne vi \PSs des orag de gr 
de mai et juin 4950 en leur acc 
Un secours immédiat 
Des dégrèvements d'impôts en rapport vé à £1 
s subis par les exploitations. 


ANNEXE N :0849 


D an! 


#sessi Î de 1950. — SCanc( du = aou iu00,) 

: OSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a cupprimer d'urgence les conditions de dipiômes, fixées pour 
l'accès de certains agents des régies financières à l'indice 390 et 


contraires à la loi du 19 octobre 1046, présentée par MM. Jacqu 












1, Cristofol, Pierre Meunier, les membres du groupe nnUu- 
et les membres du groupe d'union rpubli aine et 1 
putés. — (Renvoyée à la commission "de Fintérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Je décret de reclassement des fonctior 
a fixé, pour certains cadres des indices \axima différents 
mt que :es fonctionnaires tenant des em; s et exerçant les 
s fonctions sont titulaires ou non d'un diplôm C'est ainsi 
indice maximum qui s'applique aux personnels intéressés est 
de 260 à 390 lorsque les agents sont titulaires du baccalauréat, 
revet supérieur, où de la capacité en droit. : 
condition ne se justifie p certaines adn trations com- 
} int encore dans leurs eflectifs des agents qui ont été recrutés 
époque où les diplômes n'étaient pas exigés pour le concours 
lection. 
Sur le plan de Ja valeur professionnelle et du rendement, ces 
gents soutiennent parfaitement la comparaison avec leurs collègues 


més du mêime cadre, et leur mécontentement s'explique faci- 


Cette disposition décourage, en outre, certains agents des caté- 
es inférieures et non diplômés qui, par la voie de « 
nes spéciaux peuvent espérer s'élever dans la hiérarchie et ce, 
formément à l’article 28 de la loi du 49 octobre 1946 portant sta- 
des fonctionnaires qui prescrit une large interprétalion des 
dres. I est évident que la condition de diplôme dont la suppres- 
\ est demandée porte atteinte à cette disposition du statut. 
est pourquoi, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


‘oncours 


Ua 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


: Ê 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en application de 
| no 46-2294 du 19 octobre 19%6, portant statut des fonction- 
à bien vouloir supprirmer d'urgence toules conditions de 
ümes imposées pour accédel à l'indice 399, aux catégories ci- 

ès: 

Inspecteurs de la direction générale des impôts et de la direction 
rale des douanes et droits indirects. Contrôleurs principaux de 
k ture et rédacteurs principaux de manufacture de la $. E. I. T. A. 
î sous-chefs d'entrepôt du service des alcools. Inspecteurs des contri- 


l ns diverses d'Algérie. 


ANNEXE N° 10850 


(Session de 195€. Séance du 2 août 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur: I. Je 
projet de loi modifiant la loi du 3 janvier 1924 relative aux 
chambres d'agriculture; II. les proposilions de loi: 10 de M. Jean- 
Raymond Guyon et plusieurs de ses collègues ‘endant à l’orga- 
nisation des offices dénartementaux; ?° de MM. Jacques Bar- 
doux et bDixmier tendant à accroître les ressources et l’action 
des chambres d'agriculture; III. la proposition de résolution de 
M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Couvernement à provoquer les élections complémentaires aux 
chambres d’agriculture par application de la loi du 3 janvier 1924 
(Dispositions relatives au régime électora) des chambres d'’agri- 
Culture). — Par M. Lalle, député (1). 


Mesdames, messieurs, plusieurs de nos collègues avant jugé 
désirable d'adapter l'organisation des chambres d'agriculture à la 
situation agricole ‘actueke, votre commission de l'agriculture a 
t\aminé diverses propositions de lôi ou de résolution déposées, à 
Savoir : 

Proposition de loi ‘n° #212) présentée par M. Jean - Raymond 
l‘uyon et les membres du groupe socialiste tendant à l’organisation 
des offices agricoles départementaux. 


i1\ Voir les nos 10218-4212-7178-7422, 
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fout en immainter e a tin d te majoritaire, le d ent 
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IL à 1 également : e ‘ { ‘ es 
tou X 5 l'un wuvellen par im es 
{rois ans 

Mais en vue d'assu € [dE ta! c ‘ ru 
calézor d'électer ‘ x col.eègr { leurs x 
lement ou g1 perl | l é div en ( ( ni 
portant un nombre erminé de représe | 

Vatre miss de lagricuiture a estimé que les fut 
chamLres devront mprendre vingt-einq membres dont seize « 
par les élecleurs votant individuellement et neuf élus par les divers 
groupements 

Le prem ège comprendra Juiméême trois catécorie 

jre catégorie: J opriétaires 1 usufruiliers d'une « tation 

irae et forestière depuis at mains trois ans 

2e eat e: les ex put ait nétavers) 

J des t I6S & 1 de iJ'I 1 e, 

Votre [l ir! 1 “ssivocment 

La proposition de voir ipporte j l } tr I 
{ | \ { t 1 RCA e « 10 à la & 110 

L'amendement de M. Gérard Vée qui terndait à fix I 
tHifion en tenant compte de limporlame des gr ‘ ts dans 
chaqgie dévarlemeé 

L'amendement de M. Paumier qui accérdait deux renrésem!ants 
à la première calégorie, neuf à la sc wle et cinq à la fi 

Et finalement elle à accepté l'amendement de M. Tancs rigent 
accordant deux resrésentants IX propi dires non Cxplo ts, dix 
aux exploilants et quatre aux salariés. 

Après avoir repoussé un amendement de M. Gérard V4 qui te 
dait à !la supprt de la représentation des nement t 
commission à é'iminé les groupements de délense des ennemis des 
cultures et décidé que ne seront consullés qu 3 £L l rents 
agricoles don 1 circonscription ne dépasse pas Île ire dk 
inmentai, ’ 

Chaque groupement de base disposera d'une voix par cent mem- 
bres ou fraelion de cent membres adhérents et cotissnts 

Les unions ou fédérations départementales disposeront d'une voix 
par groupement affilié, 

Votre commission a adopté un amendement de Mme Boutard éta- 
blissant comme suit ba répartition des représentants des cinq eaté- 
gorics du deuxième collège: 

Trois ékua aux divers syndicate où associations: un élu aux caisses 
de crédit agricole, deux élus aux coopératives, deux élus à Ja mutua- 
lité sociale, un élu à la mutmaiité, étant entendu qu'il n'y aurait 
aucune représentation proportionnmelie obligatoire entre les diver 
groupernents de propriétaires, exploitants ou salariés, 

La commission de l’agriculture, à l'unanimité, a refusé d'exiver 
des électeurs des diverses catégories, qu'ils soient à jour de !l#irs 
cotisations à la mutualité sociale, en raison des difficultés d'app ie a- 
üon, ce contrôle n’existant d'autre part dans aucune élection. 

Les listes électorales seront révisées ehaqwe année, an mois 
d'octobre, et les listes, définitivement arrêtées le 31 décembre, seront 
utilisées pendant i'anréo suivante. 
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Calc | i 5 fi | t bon à lieu dans un 
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le bu li l'agricullure sera éu pour un an el 
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ce l { lt exXANNnees par ue COM 
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pri ngcnicur et chef directeur ües services agricoies, el 
d le] lan! de grou nis à les 
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Dai in délai d rente jou iprès la proclamation des résuilats, 
TES ibire l'agriculture uvellement élu seront convoquées 
pa t| « r bureau | 

L Ù la des membres des anciennes chambres cessera ce 
jui 

Vo fl ers cobégues, les quelques modifications apportées 

À !a | l 12135, que notre commission de l'agricullure, 

par 20 1 conire 14 61 7 abstentions, vous demande d'adopter. 

PROPOSITION PE LOI 

modifiant la loi du 3 janrier 1924 relalice aux chambres d'agriculture. 
Art, {er L'artic!e de la Joi du 3 janvier 1924 esl abrogé et 

Foliuutk fl I li fs pol suivante : 
AN, à - Les chaiubres départementales d'agriculture son! 

COPA 

io De 16 inetmbres élus par les électeurs ou électrices individuels 
«| d'= i l api = 

De 9 meinmbres élus par les groupements agricoles du dépar- 
lement désizu \ l'ar e à bis ci-anrès. 

2» ineimbres sont élus au scrutin de liste départementale 
majoritair \ deux ton par le rrps élec'oral composé des deux 
it 1 1 

« 10 ( ii des « rs votant individuellement; 

« { | des roupeinents 

{ jeux collèg ubdivisent eux-mêmes en catégories dsfi- 
Jilt REA irti Er » et » Dis -{prt » 

Art. 2 L'arliïle 4 de la loi du 3 janvier 1924 est abrogé €f 
reinpiace pa es dispositions suivantes: 

1; [ Les membres des chambres d'agriculture sont élus 
pour ix annees et toujours résligibles, » 

\! L'article 5 de la loi du 5% janvier 1924 est abrogé e! 
remplacé par les dispositions suivantkes: 

tré, 5 Constituent Ir {er collège les éecleurs ou électrices 
des trois catégories, sinvantes : 

{o Pour la {re catégorie, les hommes et femmes propriétaires 
pu fruitiers d'une exploitation rurale ou forestière située dans 
à commune sur la liste de laquelle ils demandent leur inseriplion, 
pourvu que l'acquisition de la propriété ou la constitution de l'usu 
fruilier remonte à trois ans au moins; 


plo 
pal 
« 
« 


1: 
4 


ha 


f \ 


annees Au MOINS, 


agi 


que soit la commune où ils ont rempli les conditions imposées pou 
l'électorat, 


où 
CXt 


depuis un an au moins sur le territoire français. 


rai 
tot 
ni 


pendant les dix dernières années au moins, à la 2e catégorie, quelle 


asri ultars. 


20 Pour Ja 2e catégorie, les hommes et les femmes chefs d’ex 
itation, les propriétaires exploitants, fermiers, métayers, colons 
liaires, domaniers ; 

En outre, entrent dans cetle catégorie: 

a) La femme, les enfants et les membres de la famille des chefs 
Xploitation travaillant avec eux, à la condition qu'ils exercent 
biuellement et effectivement la profession agricole depuis trois 


b) Les hommes et les femmes qui n'exercent plus la profession 
icole, mais qui, âgés d'au moins cinquante ans, ont appartenu, 


% Pour la % catégorie, les régisseurs et chefs de culture, les 
à la journée ou à gages, à condition qu'ils 
effectivement la profession agricole 


vriers el ouvrières 


‘rcent habituellement et 


Sont électeurs les pérsonnes jouissant de leurs droits électo- 
ix pour les élections politiques au suffrage universel et direct; 
itefois, la condition d'age de 21 ans révolus s'apprécie au der- 
jour fmpartÿ pour l'inscription sur la liste des chambres 
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tr! Î — Constiluent le 2e colière les groupemen 
dans I j calégories suivantes 
« P | {r itésorlt 
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rance et de réassurance contre l'incendie, 
{ [ fil 1bite lu bétail, constituées sous la 
1 juillet 1209 
Les croup-iments de Ces cinq catégories devront re 
il [L 14 \ tite 
« du) Etre constitués depuis trois ans au moins: 
rs '0 Avoir, Île is Gchéant, perçu effectivement pencant y 
période, les Hisalions de leurs membres, 
« Ait, » ter, — Les meinbres des chambres d’agricultur: 
gnés par le fr collège sont élus par catégorie À raison de 
«par la fre catégorie : 19 par la 2e catégorie : 4 par la %e ca 


) 
« Les imeinbres désignés par le 2e colège sont élüs par cal 


à raison de: 


« à pour la {r 1 pour la 2e catégorie; 2 pour la 2 


catégorie : 


gorie; 2 pour la 4e catégorie; 1 pour la 5° catégorie. 
« Pour la désignalion de leurs représentants, les grouper 
de ces cinq catégories disposent d'un nombre de voix en 
ave celui de leurs membres cotisants ou adhérents dans | Le 
ditions déterminées par le règement d'administration publ , 
Art. 1. — L'article 7 de la loi du 3 janvier 1924, modifié } ; 
décret dun 30 octobre 195, est abrogé et remplacé par les 


tions suivantes: 
' rl. 7. — Au mois d'octobre de chaque année, une COmMIn:- 
Este électorale dans chaque commune du départei 


dresse Ja 
Celte commission est composée du maire, d'un délégué du t 
et d’un délégué du conseil inunicipal choisis l’un et l'autre i 
les électeurs agricoles, » 

art. 5. — Le premier alinéa de l'article S de la loi du 3 
1921 ect modifié comme suit: 


commune le pr ! 


« La liste est déposée à la mairie de Ja 
en est annoncé par à 


dimanche de novembre et le dépôt 
apposée à la porte de la mairie. » 

Art, 6. — L'artijrle 13 de !a loi du 3 janvier 1924 est m 
come suit: 

« La liste électorale, rectifiée s'il y a lieu, en vertu des déc j 
judiciaires est close définitivement le 31 décembre; elle sert ' 
toutes les élections qui pourraient avoir lieu jusqu’à la publia 
tion de la liste de l'année suivante, » 

Art. 7. — L'article 15 de la loi du 3 janvier 192% modifié par Na 
loi du 6 juillet 1933 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: : 

« Art. 15. — Les listes des candidats sont déposées douze jours 
au méins avant le jour du serutin, à la préfecture. 

« Des cartes portant « élections à la chambre départemer ie 
d'agricullure et indiquant le jour, le lieu et l'heure du serum 
sont adressées dix jours au plus tard avant le jour du scrutin ax 
électeurs, électrices et groupements inscrits sur jes listes éleclo 
rales, 

« Sont éligibles au titre du {er collège et dans leurs catégorie: 
pecuves, les électeurs ou électrices de ce collège, à condition d'etra 
âgés de 23 ans révolus et de ne figurer sur aucune liste électorale 
professionnelle autre qu'agricole. 

« Sont éligibles au titre du 2% collège et dans leurs catégories 
respectives, les membres des divers organisines constituant cl 
catégorie et remplissant par ailleurs ies conditions d'éligibilité 
exigées par le 1° collège. 

« Sont inéligibles les membres du Parlement. 

« les règles législatives et régiementaires en vigueur aux 
tions des conseils municipaux sont applicables aux élections 
chambres d'agriculture, Les affiches électorales sont exempt 
droit de timbre. Les frais d'impression et de distribution de 
letins de vote et enveloppes éirctorales sont à la charge du hi! 
départemental pour lequel ils constituent une dépense obligatoire. » 

Art. 8. — Les trois premiers alinéas de l’article 17 de Ja loi di 
3 janvier 1924 sont abrogés et remplacés par les dispositions «ur 
vantes: 

« Dès que le dépouillement du scrutin est achevé, le procè: er 
bal des opéralions fait en double est arrêté, signé par les ments 
du bureau et adressé au préfet. 

« Le recensement général des votes est fait par les mer 
du bureau du chef-lieu du département, Le résultat est pro 
ar le maire du chef-lieu du département, Dans le déparleme! 
a Seine, le résultat est proclamé par le maire d’un arrondisse! 
de Paris désigné par le préfet. , 

« Le procès-verbal dressé en double est signé par Jes memhi 
bureau du chef-lieu du département et un exemplaire est imn 
tement envoyé au préfel. » 

Art. 9. — Les deux premiers alinéas de l’article 18 de la | 
3 janvier 1942 sont abrogés et remplacés par les disposilions 
vantes: 

« Tout électeur a le droit d’arguer de nullité les opérations €! 
rales du département dans lequel il est inscrit. 

« Les réclamations doivent, à peine de nullité, êt.» déposée 
au secrétariat de la mairie de la commune où réside le récli 
soit à la sous-préfecture, soit à la préfecture, dans le déiai d' 
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: à dater de celui où le résultat de l'élection a ét6 proclamé. 
les deux premiers cas, elles sont immédiatement transmises 
I préfet. » ; + ‘ as É de 
art, 40. — L'article 21 de la loi du 3 janvier 192%, modifié par le 
dvcret au 30 octobre 1935, est abrogé et remplacé par les disposi- 
fiuus suivantes: 
{rt. 21. — Dans le cas où l'annulation de l'élection d’une caté- 
est devenue définitive, il est procédé dans celte catégorie à 
“e nouvelles élections dans un délai qui ne peut excéder trois mois. 
art, 41. — L'article 22 de la loi du 3 janvier 1924, modifié par le 
( du 17 juin 138, est abrogé et remplacé par les dispositions 
intes : 
Art. 2. — Lorsque, par suite de décès ou démission, le nombre 
j né mbres de la chambre dé parte mentale d’ agric oeil ure est réduit 
d tiers ou lorsque le nombre des représentan d'une catégorie 
’ duit de plus de moitié, il en est donné avis immédiatement 
£ réfet qi ui convoque, dans le délai de trois mois, les électeurs 
d ou des catégories où äl y a lieu de pourvoir aux vacances, à 
j ; que ces vacances ne surviennent dans les douze mois qui 
j dent le renouvellement, » 


12, — L'article 22 bis, introduit dans la loi du 3 janvier 1924 
} décret du 50 octobre 1935, est abrogé et remplacé par les 
dispositions pes: 

rt. 22 bis. — En cas d'élections prévues aux articles 21 et 22 

s, les listes électorales des diverses catégories 
à la date du 31 Cécembre précédent seront utilisées sans 
tions. » 

, — Dans la deuxième phrase du troisième alinéa de l'arti- 
chi de la loi du 3 janvier 1924, l'ingénieur en chef du génie rural 
€ ité à la liste des fonctionnaires assistant, à titre consultati?, 
unions des chambres d'agriculture, 


itéressées 


u_u 
14. — L'article 31 de la loi du 3 janvier 1924 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art, 31. — Les chambres d'agriculture élisent un bureau composé 


{ président; 3 vice-présidents; 1 secrétaire; 1 secrétaire-adjoint. 
Les membres du bureau sont élus pour un an el toujours rééli- 
x Le président sera obligatoirement choisi parmi les représentants 
de la deuxième catégorie du 1 collège. 
Les trois vice-présidents représenteront respectivement les trois 
calics ries du 1 cone ve, » 
— L'article 40 de la loi du 3 janvier 1924 est abrogé. 


Dispositions transitoires, 


t. 16, — L'article 42 de Ja loi du 3 janvier 1924, modifié par la 
jui du 11 février 1926, est de nouveau modifié comine suil: 

« Les chambres départementales d'agriculture seront nommées en 
février 1951 par les électeurs inscrils sur les listes électorales dres- 
sées pour 1951 conformément aux articles 6 et suivants, 

Dans un délai de trente jours à compter de la date de proclama- 

Î des résultats, les membres élus seront convoqués par re préfet 
en session extraordinaire porr l'élection du bureau. 

Le mandat des membres des chambres départementales d'agri- 

( ire actuelleanent en place cessera le jour de l'installation de 

di ambre nouvellement élue. » 

rt. 17, — A titre transitoire, et nonobstant toutes dispositions 

( raires de la loi du 3 janvier 1924 moditiée, les mesures suivantes 

appliquées en vue d'assurer, en 1951, les élections générales 

‘hambres d'agriculture. 
1S. — Dans les deux mois qui suivront la date de promulgation 


{ \ présente loi, les préfets feront afficher, dans toutes les com- 

! s du département l'avis annonçant l'établiss ement des listes 

Û rales des deux collèges pour les élections générales prévues 
l wlicle 7 modifié de la loi du 3 janvier 1924. 

\ 19, — En ce qui concerne É premier collège et dans les 

jours qui suivront l'affichage de cet avis, les inscriptions seront 

( iéos dans les conditions prévues à l'article 6 de la loi du 3 jan- 


1924 modifiée. Huit jours après l'expiration de ce délai, la liste 


£ déposée à la mairie dans les conditions prévues à l’article 8 
de la loi du 3 janvier 1924 modifiée. Dans la huitaine qui suivra 
l'expiration de ce délai, la mairie transmettra au juge de paix les 


I nations écartées par la commission. L'action de la justice 
devra s'exercer dans les trois semaines qui suivront, dans les condi- 
1 prévues aux articles 10, 11, 12 de Ja loi du 3 janvier 1924 modi- 
1 La liste électorale rectitiée s'il y a lieu, en vertu des décisions 
iaires, sera définitivement close à lexpiration de ce dernier 


\rt, 20, — En ce qui concerne le % collège et dans-les trente fours 
qui suivront l'affichage de l'avis mentionné à l'article 48, les groupe- 
ments seront tenus de manifester leur intention de prendre part 
: gr électorales par une déclaration du préside nt adressée 
au préfet Celle déclaration indiquera la date de la fondation du 
éroupement, le nombre des adhérents individuels, la composition 
du bureau, ‘du conseil d'administration ou de l'organe qui en tient 
li 1. Elle sera appuyée du texte des statuts et de l'indication du 
Montant, soit des cotisations effectivement encaissées pendant cette 
période, soit du capital social effectivement versé. 

Art, 21. — La liste des groupements dressée par le préfet est 
déposée à la préfecture vingt-cinq jours après l'expiration du délai 
de trente jours fixé à l’article précédent. Dans les cinq jours sui- 
\ants, nolificalion est faile aux présidents du ‘à de ja liste, de 
la décision prise à l'égard de leur groupement et, le cas échéant, 
di nombre de voix dont dis LP: ra Île groupement conformément 
aUX dispositions de l'article % ci-après, Les réclamations contre 
l'établi ssement de la liste sont introduiies dans les conditions et 
délais prévus à l’article 2 ci-après. La lisle est définitivement close 
à l'expiralion de ces éerniers dé! ais. 





ME CRRDACOITEE times iGlns PA 
Art. 922, — Les groupements il ts sur la liste définit vue 
à l'article précédent exercent leur droit « \ par ( 
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des services les au de 
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Les décisions de Ja commissi sont y X 
les trois jours À es S s du préfet. 1 l ( 
les dix jours dé l je | di ‘ 1 con ta 
ANNEXE 
Avis formulé par !le Conseil économique dans sa séance du 


22 décembre 1949 sur les propositions de loi ou de resolution 





n° 4212, 7178 et 7422 relatives aux chambres d'agriculture. 

Le Conseil économique, 

Vu la lettre de M. le président de l'Assemblée 1 le, 4 
du 5 oct bre 1919 I: 1iSISSant, } ir VIS la pra à \ 
de M. Jean-Raymona Guyon et plusieurs de ollécu: tendant 
à l’or ition des off à iQ les 1! EL x 121 li 
la prof n de loi de MM. Jacques Ba X Dix 
à iCCroitr4 les resso t e | t le chambhr 

(n° 717$) et de ]la ) | 4 $ M. J \ | 
plus s de ses coll8 | À (; 
provoquer les électior lépn 
tu plicat de la Ï lu 3 j er 192! » 71 

\ 1 Fr I te lat. , di l4 Ph | ( ’ 1 ){ 10 
ir et le ] jet l n 1 
des ! ices, par M. PI e 1 [ 

Après aVOIr Tr IS co ent \! 
au nom du groupe d 11 COR T4 
Conseil économique demand LP | 
sur les chambr d'agt 1]! Ù 

Ap ès av L-761 6 le projet d'avi * Î pre Il 
mission de l’ag { e et nend { ] { { {| | 
renvover ce | jet d'ai pou nen à E } 
äe l’agricultur 

Après avoir ent lu. 1 3 À bre 1919 n 4 
sc { Î M. For le Ï ri | L. 
ture 

Co l que ] hami d LE 
publics inslitués } 1024 

iupres des pouvo Ï bl { 1 1 [ [ 
sionnels des intérêts agricoles, ont « déclar ’ t 8 
dit loi du 2 d mbre 1910 ( et 
l'ordonrt 0 « 12 oct e 1911 

Cons ‘rant aux term l'un na lu seit d’Ft dat 
du 17 nai 1949 ] ha bres l’a lhurre lnivent « 64 
Al Il Il 1 \ il { le pit L! t | ? it 
ut eu mem i { 10 n | 1929 d 
comme Kgalem 6 j la | ! 
aulorisa les élections OI nenta s à 1 t 
du 2 embre 1999 

Considérant que Ji hami! l’af ltur( LR + 
men! le Ir activité avec l’a d d pouvoirs publics 

Cor ant que l'abrogation d ] lu 3 1921 ’ 
ait e par aucune organisation professionnelle agrice 

Considérant que les Chambres d'agriculture, étab nent 
publics dont les membres sont élus par des collèges électoraux 
très larges, sont d’une nalure juridique différente de ] itio! 

rofessionnelles lesquelles se forment librement el n: group | 
a totalilé de igriculteurs, et qu'ainsi elles ont u vocalion dis- 
tincte, 

Considérant aqu'étant donné la date à laquelle ont « log 
membres actuels des chambres d'agricultur: 1956 et 1439 { 
nécessaire, pour que l'institution ait toute l'autorité voulue que 
des élections générales aient lieu dans le moindre délai, 

Considérant qu'il apparait souhaitable d'apporter certaines modifi- 


cations à la loi du 3 janvier 1924, notamment en ce qui concerne 
la détermination des élecleurs, la composition du collège électoral, 
la composition des chambres d'agriculture, leurs attributions et leurs 
ressources, 


Considérant en effet que le système er actuel risque d'en- 
traîner des injustices, que le premier collège électoral (composé 
d'individus} comprend des électeurs de Dre ve sociales dont Je 
intéréts ne sont pas identiques et qu'ils méritent cependant d'être 


tous représentés, 
Considérant que le même principe 


vaut pour le deuxième collège 
électoral (composé de collectivités), 
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Considérant que les élus du deuxième collège ne forment que 
20 p. 100 nombre total des membhi des chambres d'agriculture 
et que ce pourcentag corresporul plus à limporlance prise par 
1 » 1 | Î 1! ivT { 

{ dé] jue, Si bu reco iux chambres d'agri- 
culture par la loi du 3 l r 1928 et © Ù en termes généraux 
h ont Vant Ja derniére guert soul ve u ne difficulté, il risque 
d'u étre différemment à heu actuel en raison du développe- 
Juit | | | C1 pérr4 profs nels agricoles 

{ } nl 11 fi} pa } pra t le rôle des cham- 
bi d ce fa ( | ne ] ivoir, éntre ces 
etab ments publics et les org Hior prof nnetl de co 
flits irri IS ! de Pinlerprelalion de leur mission et de leurs altri 
buti s respe l1 

Considérant qu'en raison de limporlante mission dévolue aux 
Chambre d'agriculture 1 l ure« le celles-ci doivent être aug 
miel dans le cadre de ja législalion en vigueur, 

Considérant que l'expérince révèle que les modifications au régime 
législatif des chan d'ag tur ent d'entraïner des études 
et des discussions d'un caractère minutieux et, par suite, trop lentes; 
que le conseil « miique, au il n'entend pas que Îles réfor 
lREL 1'il UC | {) [l 1! rnement sine die des élections 
aux charmbres d'agricullure, mais désire faire un apport constructif, 

Emet la 

fo Ou'il est de l'intérêt général de maintenir à côté de SOCIa- 
lior prof ionnell Libres des chambres d'agriculture comme 1e 
demandent la proposition de loi n° 717$ ct la proposition de réselution 
] Ê np 

20 Que 1 oit } retenue la proposition de résolution n° 7122 
li t à faire pi ler à d le hu complémentaires inmédiate 
Hiais ( \ e procéder à des él ns générales nonobstant 
tout: lu dispo tot législatives er vigueur et en altendant dt 
procédet ‘ élections général d'adopter un certain nombre de 
pnodi] Lio à la doi du 3 janvier 1921 pour la mettre en harmonit 
avec li fait irvénus c« dernier années : 

jo Qu'il a lieu de déli le rôle des chambres d'agriculture 


prévu par la loi du 3 janvier 192% et de développer plus particulié- 
nt leur action technique, conformément à la proposition n° 4212; 
ources budgétaires suffi- 
permettre de remplir 
oposition n° 7178. 


‘ Ouil est désirable de prévoir qd res 
nf iux chambre da cuiture pour leur 


efficacement Jeurs foncho conformément à la pi 


ANNEXE N'10851 


S in de 1950 2e séance du 2 août 


1950.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'intérieur sur la réso- 
lution adoptée par le Conseil de la République demandant à PASs- 
seinblée nationale une prolongation du délai constitutionnel jimparti 
au Conseil di \ | pour formuler son avis sur la propo- 
(} | ciblée nationale, après déclaration 

d'urgence, portant extension à l'Algérie de la loi n° 49-1111 du 
2 1959 majorant les indemnités dues au titre des législations 


æ «1 
sur les accidents du travail, par M. Cordonnier, député (1 


la République 


idoplée par VA 


Silion de 1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


itionale refuse la prolongation du délai imparti au 
C le fan KR ibique pat irticie 20, 2e alinca, de Ja Constitution 
our formuler son avis sur la proposilion de loi adoptée par lASsem- 
| int extension à l'Algérie de la loi n 1941111 du 
2 titre des législations 
S 


dues au 


indemnités 
cidents du travall 


aont 1919 mmajoran 
ur les à 


ANNEXE N' 10852 


(Session de 1950, — Séance du 2 août 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre certaines mesures en faveur des ouvriers mineurs licen- 
cies à la suite de la fermeture de certains puits, présentée par 

MM, Pierre-Fernand Leixonne et les membres du 


Mazuez, 
groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
production industrielle), 


S Ion 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la fermeture d'exploitation minière et le 
reclassement des ouvriers mineurs nous amènent à déposer la pré- 
sente proposition de résolution. 

Les conditions physiques et la limite d'âge imposées par certaines 
exploitations minières pour le réembauchage d'ouvriers mineurs 
licenciés par suite de compression d'effectifs ou de fermeture d’une 
mine font apparaître une absence quasi totale de protection du droit 
au travail, absence dont les employeurs usent trop souvent. Si les 
ouvriers ou leurs syndicats élèvent une protestation contre ces abus, 
ils se heurtent aux dispositions prévues par la réglementation de 
l'embauchage que, dans toute sa rigueur, les employeurs entendent 
strictement a] [ue 








Or, chacun sait que l’ouvrier mineur constamment livr 


effort violents, est prématurément Marque » de «1 
d'usure, ut en restant aple à un renderment normal. (4 
pour ausss peu que son état physique ne réponde plus aux « 


d'une nouvelle wisite médicale, l'ouvrier, ainsi Considér: 
à Capital usé », est invariablermment réformé, Il n'est mi 
compie de ses qualités professionnelles acquises au 

longue exaérience des travaux du fond portant parfois sur 


! 


di iiX, quinze, Vingt années et plus. 

Cependant, jusqu'au vote de la loi (en 1935) ramenant, 
ou s du fond, la jimile d'âge de cinquante-cinq à cinqua 
par paliers, ies représentants des expi itlants ne cessèrent d'ir 
CornIne Un argument « massue » l’impérieuse nécessilé qu'il v 
de conserver au fond de la mine une main-d'œuvre qualifiée p 
longue expérience des travaux du fond. Naturellement, à l 
il iissait d'un prélexte justifiant, leur semb'ait-il, leur 
à l'ahaissement de l'âge d'entrée en jouissance de la retr 
les ouvriers du fond, Ce dont les employeurs ne se souvienné 


puisque, au contraire, par le truchement d'une 


I visite médi 
“Miant i2s qualités 


professionnelles reconnues s0 


pt au'une telle pratique est à la fois préjud 
aux intérêts du pays el à ia fraction Ja plus qualifiée de la 
exemple: un-ouvrier mineur muté d'un 
\ utre au sein d'une mème exploitation n'est pas, d 

à 1 visite médivale., Pourquoi alors 
d'un ouvrier licencié pour une cause absolument indépenda 
Sa vo.outé qui est, en réalité, muté d’une mine dans une à 
A-t-il perdu <es conditions physiques, son expérience et ses qu 
rofessionnelles du seul fait de son changerment de mine ? Le 
visite médicale et limite d'âge) c 
parce qu'il n'est fait aucune diff 
l'embauchage, c'est-à-dire 


VC iIC 


tien de telles dispesitions 
u injustice, 
entre l’ouvrier qui se présente à 
encore jamais traVaillk à Ja mine, et celui qui déjà y a cons 
quinze, vingt et même trente années et plus. 

Les pouvoirs publies soucieux de la défense des intérêts sup: 
du pays et reconnaissant le bien-fondé des | 
bien prendre d'urgence les dispositions propres à as 
la protection du droit au travail de louvrier mineur qui, lice 
pour une cause indépendante de sa volonté, sera reclassé dans 


autre mine, en apportant au statut du mineur les corrections 1 


observations pra 


Pour ces motifs, nous proposons à l'Assemblée nationale de 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les ne. 
sures sulvantes: 

1» suppression de Ja visite médicale préalable à un réembau: : 
dans tous les cas où un ouvrier mineur, Hcencié par suite d 
fermeture du puits auquel il était occupé, sera reclassé dans 
autre mine dans un délai d’un mois, Aucune limite d'âge ne 
linposée pour un ouvrier en cours d'acquisition de pension; 

2o L'ouvrier mineur qui sera licencié dans les conditions visé 
au précédent paragraphe et ne sera pas reclassé dans une autre n 
à défaut de vacances d'emploi recevra, à partir du premier jour 
mois qui suivra celui au cours duquel il aura été mis au chôn 
la pension de retraile qui lui serait servie s'il remplissait Ja 
ton d'âge, s'il compte trente ans au moins de service minier. 


ANNEXE N'10853 


{Session de 1950, — Séance du 2 août 1950.) 


PROPOSITION DE LOT modifiant l’article 17 de l'arrêté du 4 février 
1949 relal f au statut des praiiciens conseils chargés du controie 
médical «ce: affiliés du régime spécial de sécurité sociale 
les mines, présentée par MM, Cordonnier, Evrard et les men 
du groupe socialiste, députés, (Renvoyée à la commissi 
la production industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le statut des praticiens conseils chargé: 
contrôle médical des affiliés du régime spécial de sécurité so 
dans les mines est fixé par un arrêlé de M. le ministre du (ra 
et de la sécurité sociale, en date du 4 février 1949. 

Aux termes de l'article fer, alinéa 10 de ce texte, les prat 
conseils, c'est-à-dire les médecins, stomatologistes et chirurgi 
dentistes sont rattachés, pour l'exercice de leurs fonctions, à 
« Union régionale » et affectés, le cas échéant, à une « Socié!: 
secours », 

Aux termes de l'article 17 de l'arrêté du 4 février 1919: 

« Les praliciens conseils (de la sécurité sociale minière) 
ficient du même régime de sécurité sociale que les agents de à 
tion dés unions régionales, » 

Ces dispositions impliquent que les médecins et praticiens 
seils détachés auprès des sociétés de secours pour le contrôl 
malades sont affiliés au régime général de sécurité sociale el 
au régime spécial de sécurité sociale minière en ce qui € 
pour eux-mêmes les risques maladie, a’cidents du travail, vi 

IL est permis d'estimer, toutefois, que les praticiens € 
dont l'aclivité tout entière est mise au service des sociél 
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EOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONAIE 1689 
sit d : 1 % 1 1 _ x " 
rentrent dans le cadre de l'article 3 du décret du en- Ces docum ! I l E 
5, En effet, selon ces dispositions, sont béncf es du pose d'appot 11 t « | 
pécial les travailleurs... tructon 
t l’activité professionnelle se ratlache d'rectement et Veuillez agrée in 1 l 
ent à l'exploitation minière et S'exet soit sur les lieux haute « 
cette exploilation, soil à proximité immédiate e 
: es conditions, il parait s 1haitable de demander ju l'arti- 
, décret du 4 février 1949 soit modifié de telle sorle que MINISIERE DE LA RECONSTRUCTION FT DE L'URPANIS\ 
‘ 4 1 { 02 
ns conseils de la sécurité <o e dans les mines puisse] 
du régime spécial de sécurité sociale consenti à cette | 
le trava'lleurs 
\ is demandons, par con<équent, de bien vouloir adopter Monsieur le pre 
on de loi suivante: J'ai l'honneur de vous < e ' 
line le Le ‘ 
à de x loi n° 10760 relat à l'a 
PROPOSITION BE LOI Je vous serais ob di \ t à 
SV r ; l'avis de la commis ] « 
\ que. — L'article 17 1 4 février 1919 fixant Veuil'ez agréer, m 1] 
des pra Ictens conseil! controle M lical des dt ma trés ha ili 1 
régime spécial de sée dans les m'n est & I \E-( PETIT 
Le ticiens conseils bénéficient dn régime spécial de la \ de à 
ile minière, » OTE NX 


Création d'un compte spécial intitulé: « Fonds national 
d'aménagement du territoire ». 


ANNEXE N' 10854 


Arlicie 4 
Texle de l'article Il est vert dans Îles € tures du Trésor un 
{Session de 1950. — Séance du 2 août 1950.) compile spi il de comimerri utu Û til nat En re Hotiaye 
ment du lerriloire \ comp ront impu 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- En dépenses: Les avan lou aux col \ et étal ( 
sition de loi de M Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à ments publics participant à l'exécution de pla d'urba HIT et 
exonèrer les associations de mutilés et anciens combattants recon- d'aménagement. du territoire; Jes dépenses d'acquisitions où d'amé- 
nues d'utilité publique, émettrices de participaiicns à la loterie nagement d'immeubles nus où bâtis entrant dans l'exécution de 
nationale, de la contribution des patentes et (ie loutes taxes et ces plans, lorsque ces opérations he sont pas fait \ itive 
impôts, par M. Gaillard, député (1). des collectivités ou établissements intéressés 
En recettes: les participations allouées par de lectivilés et éta- 
Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné la Dissements publics, où per des entreprises privées en vue de 1 
proposition de loi n° 9250 présentée par M. Aubry el plusieurs de ses . isation des opt ratio! ec 3 Bi ércré  b go ot 2 pédainns | 
collègues tendant à exonérer de toutes taxes et impôts les associa- CUS OPCTRUONS AUAGUOIIES 16 CoMpLEe spCCiQ! AUrQ pArUICIE OÙ aux 
1 ie mutilés et anciens combattants, émettrices de participations quelles il aura procédé directement; les fruits et produ né 
\ la loterie nationale . gérés temporairement par le comple spécial 
ss ds - E Le ministre de la reconstruelhion et de l'urbanisme est ordonnateur 
D  Roconnaissant le bien-fondé des arguments développés par les principal des opérations du mate spécial. Les modalités de fon 
D suteurs dé cette proposition et tenant compte du fait que les groupe- tionnement de ce compte, et notamment Les litions d'attribution 
. D out d anciens combattants autorisés à émeltre des participations des avances et les conditions de réalisation des opérations immobi 
D dl loterie nationale ne peuvent se livrer à aucune opération com- lières seront fixées par un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
merciale génératrice de bénéfices dans un but mercantile, mais doi- du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. du ministre de 
D vent limiter leur activité à l'entretien de leurs œuvres sociales, votre finances et des affaires économiues. du ministre du budget et du 


di 
mmice P ann (4 ic giti £ er 5 À ’, la à " > 
commission à accepté les dispositions prévues à l'article unique dt ministre de l'intérieur 





la } roposition de loi de M. Aubry, à l'exception toutefois de l’exoné- Pour l'année 1950, Jes dépenses imputables à ce compte spécial 
ration des taxes sur le chiffre d’affaires, sont évaluées à 500 millions de francs. Le découvert d imple est 
En conséquence elle vous demande de vouloir bien sanctionner fixé à 200 millions de frat 
de votre vote la proposition de loi suivante: Exposé des motifs Le uiple dont Ia réal | poste est 
destiné à permettre à l'Etat d'entreprendre les opérali Î ie re 
SP PRE D et de promouvoir la construction de logements da ‘ ndu 
à PROPOSITION DE LOI rielle, où le Gouvernement entend faciliter précisément Ja cation 
4 | Là accorder cerlaines eronéralions fiscales aur associations de et le développement de nouvelles activités, 
ï utiles de querre et d'anciens combattants émettrices de parlict- Par le décongestionnement que celle politique peut amener dai 
; ation à la loterie nationale. les zones surpeuplées, ces dispositions mitribueront à la soiution 
Bi de fa crise du logement. 
D Article unique. — Les associations de mutilés de guerre et d’an- Sinon, en J'absence de toute possibilité d'intervention de l'Etat, la 
D ci mbatlants reconnues d'utilité publique, émettant avec l'auto pe ulation Fu ne I@rans, TiSqueran dans Ceriains Cas, G'ERÉrSRr 
Be ralion et sous le contrôle de l'office national des combattants et l'essor de a construction ph. logements et 1 uccès de Ja politique 
er D ictimes de la gherre, des participations à la loterie nationale, sont de décentralisation industries: 


le éxonérées de la contribution des patentes et de toutlez taxes el impots Mrs du 
2% sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances ur le projet 

Le (Session de 1950. — Séance du 2 août 1950.) de loi tendant à aparouver 1110 convention conclue «111: Je minis- 

ñ tre des finances et des affaires économiques +! |: gouverneur de 

D LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi relatif à l'aide à la cons- D PR PUR, Ps CORRSN ERERRS, TOPROTIONt CDR), 
iruclion, présentée au nom de M. René Pleven, président du conse in es 

ù des ministres, par M. Maurice Petsche, ministre des finances et des Mesdami messieurs. désireux d “tr cofit PORT 

s affaires 5e fl L ar |! "donr De à ictra 70 à Süi y SSI D cs a LA iNetTre à EUR 16S FES ut 

LL. à à Pi prend par M. Edgar Faure, ministre du budget, se politique monétaire et notamment 'ondliuetion réaliste depuis 

UM, Claudius Pet, ministre de la reconstruction et de l'urba- quelques mois. de la balance de ! le ( rhen id 

She (2), — (Renvoyée à la commission des finances.) pe. MUST ES PNR ANS CORRSS, 00 EANEOTRGIRENt à 666186 


de procéder à divers arménagements de nos actifs en or et de nos 
emprunts en dollars, aménagements qui s'accompagnes d'une rééva- 
luation et d'une mise en ordre du bilan de l'institut d'émission 
>aris. le 2 aoû - Une convention vient d'être passée à cet effet entre l'Etat et la 
Paris, le 2 août 1950. Banque de France, dont l'approbation est demandée au Parlement, 
Monsieur le président, xp perte projel de loi déposé aujourd'hui méme sur le bureau 
Ju F , POSER PET Lis ñ de l'Assemblée. 
# me Donbeur ed vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- Il est envisagé, en premier lieu, de rembourser par anticipation 
élire à M T no’e due Je vous serais obligé de vouloir bien trans- le capital restant dû sur un emprunt contracté en novembre 1917 
ha onale. . le président de la commission des finances de 1 Assemblée auprès de la Banque de réserve fédérale à New-York et relavé en 
EL . , . 
RL : octobre 19:09 par un emprunt contracté auprès d'un groupe de banques 
1) Voir Je no 9250. américaines. 
(2) Voir jes nes 10760, 10821. 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


à 











(1) Voir le n° 10847 
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1690 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 

Cet opération permet de libérer les 69 tonnes d'or qui servaient 
ul de £ 4 live mrôts et de les réintégrer dans l'en- 
Cai de | d 

L'1 | «| Ï eff t grace [a I 1 

1 récente « » | d'or imin usqu'ici au Japon, 
} EL I , , } ] : | 
Je "LU \ l on dl 22 | 

dû t l | ] l ur la premicre écheancé 
l gunt préci et en € epartie d quelles l'Etat à it 
] 1 là 1} F1 )r 1ibel ch un ] ] 
ü 
} \ él l'eff ï ri lu I nptal ‘ 

ll 1 

Le « IT du do:lar tant maintenu depui plusieurs mois aux 
en \ di 0 F pour un dollar, il parait Iégitime de l'adopter 
aujourd'hui pour servir de base à lévaluation des postes d'actif de 
l'institut d'émission. La récvalualion du bilan permettra de donner 
une } hialion ] exacte d différents éléments qui servent 
traditionnellement à apprécier la situation menétaire, Elle dégage 
ur lé ictif de 1 e de 126 miiliards de francs. 

Cette omime est affectée exclusivement gu remboursement des 
det! du Trésor ol nent, nort inent des bons du Trésor 
rer i la banque en nirepartie des prélèvements de métal effec- 
tués depuis la libération pour faire face à La couverture des charges 
extérieures; acquisition auprès du fonds de stabilisation des changes 
des dollars destinés au remboursement anticipé des prêts américains. 

Le 1! juat du produit de Ja réévaluation sera versé à la caisse 
auto] ne d'ammort erment pour Iui permettre de faire face au rem- 
boursciment progressif rendu nécessaire par l'adhésion de Ja France à 
l'urt \ européenne des javements, des dettes que nous avons 
contractées à légard de certaines banques centrales étrangères, en 
vertu d'anciens accords bilatéraux de payement, 

Votre commission, après avoir entendu les explications du ministre 
des finances et des affaires économiques, et procédé à un échange 
de vues auquel ont participé MM, Jacques Duclos, Auguet, Abelin, 
Dusseauix, J, Dupraz et votre rapporteur général, & adopté l’article 
unique du projet de Joi par 25 voix contre 13 et 4 abstentions. 

En conséquence, elle vous demande d'adopter le projet de loi 
suivant 

PROJET DE LOI 

Article unique Est approuvée la convention ci-annexée conclue 
enire 1 Hunisire «lt finances æt di affairt économiques et le 
gouverneur de la ar [ue de France, 

CONVENTION 
Entre L oussisn: M. Maurice-Pelsche, ministre des finances 


el des aflaires économiques, d'une part, et M. Wilfrid Baumgartner, 
gouverneur de la Banque de France, dûment autorisé par la délibé- 


ralion du conseil général en date du 2 août 19%, d'autre part, il 
à Clx onvenu ce qui suil 

Art, fer, A la date du 16 août 1950, la Banque de France proct- 
dera à la réévaluation, sur la base de 399.396,50 F par kilogramme 
l'or fil 

De son encaisse-or : 

De l'or affecté en garantie, en application de la convention du 


1 novembre 1947; 

De l'or reçu de l'Etat en remboursement du bon du Trésor remis 
à la Banque de France le 23 mai 1919, conformément à larticle 4 
de la convention du 17 novembre 1947. 

Art, 2, — Par dérogalion aux dispositions de l’article 12 de 1} 

mvention du ?9 février 1940, de l'article 4 de la convention d 
9 juin 1940 et de l’article 4 de la convention du 8 juin 1944, sur 1 
plus-value résultant de cette opération seront prélevées les sommes 
nCCOsSsaires 

1° Pour couvrir le fonds de stabilisation des changes de la contre- 
valeur en francs des devises destinées au remboursement des em- 
prunts contractés à l'étranger €et gazés, en application de la conven- 
tion du 17 noveubre 19417, par l'or de la Banque de France; 

2 l'our amortir les bons du Trésor négociables remis à Ja Banque 
de France, en application des conventions des {1 avril 1946, 20 fé- 
vrier 1147, 24 juin 1947 et 28 août 1947. 

Le solde de la plus-value de réévaluation sera porté au crédit 
d'un compte spécial ouvert sur les livres de Ja Banque de France, 
au mom de la caisse autonome d'amortissement, pour permettre à 
cohe-c) d'assurer le remboursement progressif d’avoirs investis en 
bons du Trésor où placés en compte courant au Trésor au nom des 
banques centrales des pays auxquels la France est liée par des 
accords de payement bilatéraux el nolamment des pays membres 
de l'organisation européenne de coopération économique. 

Ari, 93. — La présente convention est dispensée des droits de 
{imbre el d'enregistrement. 


Fait à Paris, le 2 août 1950. 


a 
U 
a 


Le ministre des Jinances el des aflaires économiques, 
MAURICE-P'ETSONE, - 
Le gouverneur de la Banque de France, 
WilFrib BAUMGARTNER., 


nn 





ANNEXE N'10857 


{Session de 1950. — Séance du 2 août 125% 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouv: 
à faire appliquer -lriclemcnt l'article 61 de la loi du 20 
bre 1948 =ur les pensions civiles et militaires €! ! : 
décret du à octobre 1919 conternan! les retraités des co!l 
locales, présentée par M. Biondi et les membres du 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'int 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 61 de la loi du 26 se 
sur les pensions «civiles et militaires et j'articie 65 du 
> octobre 1919 applicable aux retraités des collectivités 
pulent qu'après fixation des nouvelles échelles de trailem 
soldes, les pensions de retraites concédées sous le ré2 
loi du 1% avril 1924 feront l'objet, avec effet du fer ja 
d’une nouvelle liquidation sur la bese desdits traitements 
compte tenu des annuités qu'elles rémunèrent, des mn 
apportées dans la structure, les appellations et la hiérar 

Le cadre national des fonctionnaires et agents des pi 
sous-préfectures a fait l'objet d'une réforme de stru 
substitué aux anciens emplois de chefs de bureau, réda 
commis les emplois d'attachés et de secrétaires admini: 

La loi du 20 septembre 19:83 veut que la situation faite 
tés corresponde à celle qu'ils auraient eue s'ils étaient 
fonctions 

Contrairement à l'esprit de cette loi, les fonctionnaires 
bureau, rédacteurs et commis) retraités se sont vu refu 
milation aux nouveaux emplois d'attachés el de secrétaires 
tratifs 

L'adrninistration a fondé ce refus sur le fait que l'intégrat 
ces emplois du personnel en aclivilé n'a pas eu un €aracli 
malique et général 

Cet argument spécieux cause un préjudice certain aux 

C'est pour faire cesser cette injustice que nous vous di 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


1 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre 
sitions nécessaires pour: 

40 Que les retraités du cadre des préfectures et sous-pr 
qui occupaient, au moment de leur mise à la retraite, le: 
de chefs de bureau, rédacteurs et commis, soient assim 
emplois d'attachés de préfecture ou de secrétaires admil 
après avis d'une commission paritaire constituée à cet effet, 
il a été procédé pour le personnel en activité; 

20 Que l'indemnité forfaitaire exceptionnelle prévue par 
n° 50-257 du 2 mars 19%, accordée aux tributaires de 
14 avril 192%, dont la pension n'est pas encore revisée, & 
ment accordée aux retraités de l’ancien cadre départemental 


la 
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ment 
Diem. 


Üivites 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement | 
prévoir au titre de la Société nationale des chemins de fer français 


les crédits nécessaires au maintien de l'activité normale : 


blissements Ateliers de réparations de matériel ferroviaire de Saint 


Denis-de-l’Hôtel (Loiret), afin d'assurer l'activité normale 
sonnel de celte entreprise et d'éviter tout nouveau licen 
présentée par M, Albert Rigal et les membres du groupe 
niste, députés. — (Renvoyée à la comimission du travail « 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élablissements Aleliers de rép 


de matériel ferroviaire qui, voici un an, nel à 80 encoi 
ouvriers et techniciens ont réduit leur personnel à 800 our 
suile des réductions des commandes de la Société nationale 4 
mins de fer français. Elle se dispose à réduire à nouveau 5 
mandes dans la proportion de 25 à 40 p. 100, ce qui auri 
résultat le licenciement de nouveaux ouvriers. 

Cependant, si l'on s'en tient aux observations des chemino! 
propres remarques que peuvent faire Îles voyageurs, on 
compte que le matériel wagons se trouve dans un état de 
ment grave et qu'encore un grand nombre de wagons détéri 
fait de guerre attendent toujours d'étre réparés., alors que 
vellement du matériel usagé devrait être remplacé par du 
neuf qui pourrait parfaitement être construit dans ces atehic 

Les travailleurs de cette entreprise ne penvent admettre 0 
réduise les crédits et qu'on les destine au chômage en a°! 
l'étranger du matériel neuf et que l'on fasse eMlectuer de- 
de réparation hors de nos frontières le tout payé avec l'ar. 
contribuables français, 
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pourraient en résulter pour tout le 
déjà durement 
es et les lourds 


Des conséque nces graves 
uerce du chef-lieu de canton voisin, 
vente ou la vente à bas prix des produits agricol 

; qui les écrasent. 
mprend parfaitement que les rffésures 
profonde ri gr et l’indignation parmi 
parmi minerçants, et 


de chôma£g 
ficuités dés municipalités de toutes Îles 


évoquées provoquent 
travailleurs me- 
ageraveraient d'autant 
Ccorninuies en 


les 
l . 
ICS (À 


ViFOT- 





qui seraient obligées de faire face à de très lourdes charges. 
t pour toutes ces raisons et parce que nous pensons qu'il est 
e de trouver les crédits nécessaires au maintien de l'activité 
1 e des Ateliers de réparations de matériel ferroviaire de Saint 
] le-l'Hôtel, que nous demandons à l’Assemblée nationale d'ado} 
4 proposition de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
mblée nationale invite le Gouvernement à prévoir au titre 
( société nationale des Lie ins de fer français les crédits nôres 
maintien de l'a ivité normale des Ateliers de réparations 
( iel ferroviaire de Sain t-Denis-de-l'Hôte! (Loiret), afin d'éviter 
\ iement de personnel, 
( 
0 
ANNEXE N'’' 190859 
(Session de 1950, — Séance du 2 août 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 


{: à suspendre la réalisation du plan d’ srétinties des repuen et 
immeubles envisagé à Marignane, lant que n'auront pas été consul 





= les propriétaires, locataires, fermiers et metaye rs intéressés, atin 
de tenir compte des modifie ations, par eux demandées, à ce plan; 
%0 à restituer aux anciens he ‘taires les terrains déjà expropriés 
t isqu'ici inulilisés, présentée par MM, Lucien Lambert, Mouton 


les membres de 
Comnission de 


MM. 
députés, — 


{ HiStOLON Cermolacce et 
(Renvoyée à la 


] ix, Mme Nédelec, 

croune Communisle, 

l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

envisagé la réalisation d'un plan 

terrains d'Air France à 


il a été 
andissements des 


Mesdames, messieurs 
d'expropriation pour à 








Marignans alors que des terrains déjà expropriés sont inulilisés. 
On conçoit, dès lors, le mécontentement légitime des propriétaires 
f ers, métayers et locataires, des terrains, immeubles, et biens 
devant être expropriés, qui n'ayant pas été consultés, protestent 
contre les dispositions envisagées par ce plan. 
Plus de 100 hectares d’un terrain en grande partie fertile et sur 


lequel s'élèvent un certain nombre de fermes doivent être expropriés 


Les intéressés, réunis en grand nombre Le 2% juillet 19450, à la cité 
Mirabeau, à Marignane, ont adoplé à l'unanimité une résolution, par 


laquelle : 
l'émotion 
T \ à la mesures 
] le déplacement ou le licenciement, en un 
nornbreux travailleurs d'Air France, d'autre part, 
] 


qui règne dans la commune et la 
contradictoires que constituent, d'une 
moment difficile, de 
l'exproprialion de 


partagent 
suite des 


de 100 hectares de terrain; 


Constatent, avec regret, que les expropriations déjà intervenues 
S trop souvent inutiles, témoin l'affaire des Salins du Lion, et que 
le service des bases aériennes commet de véritables abus en matière 


d'occupation temporaire et de payements, trop ‘onglemps relardés; 
( rent qu'aucune mesure n'ait été prise pour le remplacement des 
lïornents, fermes expropriées, et pour la reconstitution des exploita- 
Î agricoles; se déclarent néanmoins prêts à céder, contre juste 
el préalable indemnité, les immeubles indispensables au foncticnne- 
ment eg s services aériens, sous réserve toutefois que le plan d'expro- 
prälion actuel soit modifié, après audition des intéressés, » 

Line telle consultation permettrait certainement comme le disent 
les intéressés de conserver le hameau de la Petite-Estrade (plusieurs 
ferines, 40 habitants) et de nombreuses parcelles fertiles du quartier 
( Beugons, à provoquer aussi la restitution à leurs anciens proprié- 
pre de terrains déjà expropriés mais inutilisés et actuellement 

litres. 
Les intéressés ont également demandé que l'arrêté de cessibilité 
Que doit prendre le préfet des Bouches-du-Rhône ne soit pas signé 
avant que n'aient été saisis M. le ministre des travaux publics et le 
Louvernement, de leur protestation. 
\tin d'éviter la ruine de l'agriculture dans la commune de Mari- 
ne et tenant compte de la légitimité des revendications expri- 
es dans cet ordre du jour, nous vous proposons, mesdames et mes- 
irs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


2 un y 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

P A suspendre la réalisation du plan d'expropriation de terrains 
fÜ immeubles, envisagé À Marignane, tant que n'auront pas été 
consultés les intét propriélaires, locataires, fermiers et métayers, 
“lin de tenir compte des modifications par eux demandées, à ce plan; 
=” A resliluer aux anciens propriétaires les terrains déjà expro- 
Pres et jusqu'ici inutilisés. os 


4 


"ess 8, 
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PROPOSITION DE LOI ti int À suspendre les licenciements °! los 

deèplacements [lo  d travailleurs d'Air France « centre de 

Marignane et à rerntécr X ‘ en 

eront la derma par MM. M | 

Billou: { rIn 10 È l \! \ { ] 

Srotup Conritt} Ï Î } 1 

HO V4 { (RETIRE ou et 

\POSE DES MOTIFS 

Mi ( messii 
OU\ ot enr! | \ \! i \ 
Iu |! t er { 1 | { ir 
d'auti ( né ] r | \ iu 
cent! e Ma 

L'émot { [ At H } } ( 
cé mesures est vivement res ] e M à 
qui note la « tradiction exist ( ! 4 
nel ét lt pl n dexpropriat | pi [ t 
“li HET { [RES 

Estimant qu'il est | l'el l I 
Air France de Mari ( { X 
définis Pour cé eI \ = 
lion de la I pe { | 

PROPOSITION 1] LOI 

Article u ut Tout ni | 1 
all centre dt il dite au { \ | { \! t 
SUSpenlrs 

Les travailleurs d'Air Fra | l M ine, di S 
ou déplacés, seront réintést r l demande. 

ANNEXE N 08c1 
(Session de 1950, — Sca 1 2 aout 19:50.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à prendre les mesures qui <'imposeal d'urgence pour organiser ‘e 

larifs de tra + 


marché des pommes à citre, el à accorder des: | 
préférentiels eg faveur de ce pt MM, Grvi 
Hilaire P« Lenormand, Guiguen, Manceau et les membres du 
groupe communiste, députés - (Renvoyée à la cormmnissi des 


boissons. } 


rdon, 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, nous avons cell néé une récol'e de 
pommes à d'une abondance excepti | 
teurs de nos régions cidricoles, Normandie, Bretagne, ete., se de 
dent avec inquiétude comment ils vont pouvoir vendre 
production. 
Il est donc 


cidre 
RATE I ES 
icur 
indispensable que le Gouvernement prenne d'ursence 
(et non pas au mois d'octobre comme ce fut le cas l'année dernière), 
des mesures pour permettre l'écoulement normal de cette recclte 
pléthorique. Nous rappelohs qu'en 1938 il était exporté 116.000 tonnes 


de pommes à cidre se répartissant comme suil 

Allemagne, 61.000 tonnes: Angleterre, 26.000 tônnes; Sui 22 (100 
tonnes; divers, 7.000 tonnes, 

Depuis la fin de la guerre rien n'a été tenté eu reprendre notre 
place sur le marché extérieur. Au contraire ‘exportation de nos 
pommes à cidre a considérablement diminné, L'année dernière nous 
avons seulement exporté 6.912 tonnes de pPomines à « dre cer ant 
qu'il était parfaitement possible d'en exporter 300% tonn le 
Gouvernement avait pratiqué en temps voulu une autre poliliqu 

Il convient donc d'éviter les erreurs passée et de mic ‘ 1- 
niser ce marché d'exportation jndi pendaminent des besoins qui doj 
vent aller à la consommation, et de la distillation 

En 19419, le Gouvernement a rétabli l'obligation de ja livonee 
| exportation, Ce qui, entre autres, 4 PDeFTHIs l'accaparement des 
marchés d'exportation par quelques gros privilégiés e qui \= 
sionna de sérieux préjudices aux produ de pornmes à Û 

La vente de ces pommes à repris avec l'Allemagne, mi: elle est 
loin d'alteindre celle d'avant guerre. I faut égalen t not 
l'Angleterre les pommes à cidfe ne sont pas Comprises Gans la 6] 
des produits libérés. 

Il est donc urgent que des négociations sérieuses soient tree 
prises. 

Enfin, pour favoriser le ma e la pomme à cidre est i 
indispensable que la $. N, C. 1 orde des tarifs prélcrentiels Pour 
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Le l 1 { Cu iiC 
] S D eur! i ] r le ]UE 
{ Ehe C! } c A i f 
[1 1 ” È 2 
j )POSIT ( ) TION diatet rés le lidat inéligible 
» >, - 1 1Ti > 1 [1 di . Le le a { t « fr b 
, | liste. Si tous les candidats de ladite liste sont proclamés 

l« init l 1e s =v t attribué à celle des autres listes de la 

\ crip jont la moy ie est iminédiatement inférieure à c« 

] quelle figure le candidat inéligible, » 

LS EE ETES Art. 2. — La preniiere par se de l'article 3, titre prernie r « 
du 5 septembre 19417 actuellement rédigée comme suit: 
Dans les Lt) , là déclaration de candidature est 
{ 
\ Re = 
ANNEXE N° 10862 est rem e texte suivant 
—— D) mmunes, la déclaration de ca 
Jill ire 
Æ 2 it fu Art. 3. — Pour les élections législatives et cantonales, 1 
This } l ibres désignés par arrèté préfectoral, et } 
ROPOS I | du FT : ; Fe À Î } ? 
} } ain à D} 2. O1 concernant les inégihilités : élections légis- par le présidi lu tribunal civil, devra vérifier avant la « 
2 nales à " , nar r , ' { ñ } " 
Ives, c2ntonaies municipales, | ce par M. Minijoz es crutin si les candidats rempl ssent les conditions requis 
Inetnbr du 1 e soi) de R a la comm être él bles 
hi du [ i i ! nt et À nÂtit 4 D ra : é ; ph. à 
1 ‘UE , uu 1 it ec _qes pk En ce qui concerne les élections municipales, la vérifica 
1 < ‘ 
l i2 & des candida serait conirée à ine « HIS LA" 
EXPOSE DES MOTIFS membres désignés par arrêté préfectoral et présidée par le j 
paix du canton, 4 
Mesdami né les 1 es inéligible ne pi i al. Les indidats re nus non éligibles seront rayés et Île 
| \ és itiva IUX “! tin à leur nom seront déclarés nuls, 

iers généraux dans les cantons suburbains de Ja Seine, étant 

- ainié que À arti le 1S qguater de l'ordonnance du 21 avril 1944 modi- 

l ét comp e par l'ordonnance du 6 avril 4945, l'ordonnance du 

13 cpl inbre 19415 l'ordonit ince du 19 octobre 1945 et Ja loi du 49 A MN N E X E I 19864 

ja ( 1936 irticle premier), il rdit l’enregistrement de la décla- = —— 

Ï 1 cd | il d ir laquelle figure un candidat 

E ’ (Session de 19%0, — Séance du 2 août 1950.) 
lo Dlifi if i 1 d (| { lida don! la | 

Candida * Hi ä } été régulierement enregistrée, est considéi PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les jeunes travail. 

( Ma e nu FES leurs à domicile dl'avantages comparables à Ceux IeColilili- aux 
en POLAR TOAIC HS PE dl formelle q dans ] jeunes travailleurs du régime général en malière de congés payes 

Nr ns canlondaes et mu pale es bullelins au nom de candi présentée par MM. Bouxom, Beugniez, Duquesne, Mine Fra 

mere re a Lefebvre et Mlle Prévert, députés. — (Renvoyée à la comm 
{ candidat inéligible peut donc être élu. Il appartient ensuite à Cu travail et de Ja irité sociale.) 

la iuridictioi fr istrative d'invalider l'éle ion 
Certes lorsqu'il s'agit d'élections municinale il l nt de FXD ) 'Q TUE S 

; 101 | ù ( OSE LS OTIE 

Î (| et!) | | 1! de 9.000 } h ints et pl! 15 EXI d Ë pi , . dis * 

{ le communes de moins de 9.000 habitants, conformément à Ja Mesdames, messieurs, depuis une loi du 39 août 1946, inst 
)l «1 ) ecpltembre 19 7 EL ss ucs, 1 1 , i 11C : A J . A À 
La lt ( tant e ge 900) habitant st l1 ] 4e! n À l'article 54 du livre IE du code du trax il, le: jeunes travail 

( lidat LU 21 el : LDILANIS EU pu | deciaration qe du régime général bénéficient, en matière de congés paye 
1 iiu ire O1) l (l { ir! nrotnior \ )l \, contomit! à ‘ 1 é 7 à ai A 

(0 l IE [ rl. premier de la loi du 5 st ptéembre dispositions plus avantageuses que les adultes. C'est ainsi 
SE dés 7 AE. a à Eh chaque mois de travail ouvre droit, en ce qui les concerne, à d 

| PR UT. PEN l'article 3 de cette er 7 sulte du jours ou un jour et demi de congé, selon qu'ils ont moins di 


acpot d'une liste de candidats en nombre égal à celui des sièges à 
pourvoir, Elle est effectuée au plus tard cinq jours francs avant 
l'ouverture au scrutin à la mairie où il est délivré récépissé. Est nul 
tout bulletin établi au nom d'une liste de candidats dont la candi- 
dature n'a pas été régulièrement enregistrée à la reairie intéressée. » 

Gelle déclaration de candidature n'est pas prévue pour les com- 
munes de moins de 9.000 habitants. 

Mais môme dans les conimunes où la. déclaration de candidature 
est obligaloire, et aussi pour les élections cantonales, il peut arriver 
que des personnes inéligibles aient fait enregistrer leur candidature 
et que les bulletins portant leur nom soient comptés lors du dépouil- 
lement, car leur éligibilité n'a pas élé vérifiée au préalable. Il arrive 
ainsi qu'un condamné privé de ses droits poliliques, ou un ciloyen 
inéligibles pour &’autres causes (en raison de ses fonctions par exem- 
ple), soit néanmoins élu puisque le contrôle des candidatures décla- 
rées n'a pas été prévu. 

Il est vrai que Îles élections peuvent être annulées à la suite d'un 
recours devant le conseil de préfecture, mais ces complications juri- 
diques et administratives pourraient être évilées si des dispositions 
Kgislatives permettaient d'écarter, avant le serutin, les candidatures 
illégales. 

On pourrait prévoir à ce sujet: 

fo Une modification de Ja législation acluelle afin d'exiger pour 
toute élection la déclaration obligaloire de candidature ; 

90 Un contrôle des candidatures déclarées, avant le scrutin, par 
une commission offrant toutes garanties. 

Ainsi les bulletins au nom de candidats inéligibles pourraient être 
déclarés puls. 

C'est pour ces raisons que nous vous soumellons la proposition 
de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Les deux premiers paragraphes de l'article 18 quater 
de l'ordonnance du 21 avril 1%44 modifiée, sont annulés et remplacés 
par le texte suivant: 

« Est interdit l'enregistrement, pour les élections législatives, 
cantonales et municipales, de la déclaration de candidature d’un can- 
didat inéligible ou d'une liste sur laquelle figure un candidat jné- 
ligible. 

« Le refus d'enregistrement fait l'objet d'un affichage dans tous 
les locaux affectés au vote, 

« Les bulletins de vote portant le nom d'un candidat ou d’une liste 
dont la déclaration de candidature n’a pas été enregistrée, sont consi- 
dérés comme des bullelins blancs. 

« Si la déclaration de candidature d'un candidat inéligible ou 
d'une liste sur laquelle figure un candidat inéligible a été cependant 
curegistrée, soit par suite d'une erreur matérielle, soit parce que 





huit ans ou moins de vingt et un ans, alors que les adulles 
droit qu'à un jour de congé par mois de travail effectif. 

Une loi plus récente, du 9 juin 1949, a rendu applicable 
jeunes travailleurs de l’agriculture les dispositions du code du 
vail relatives à la durée du congé des jeunes. 

Par contre, les jeunes travaillant comme ouvriers Ou ouvi 
à comicile, où encore comme auxiliaire salarié de ceux-ci, ne 
ficient d'aucun avantage par rapport à ce qui est accordé auf 
adultes. 

On sait que les congés payés des travailleurs à domicile 
réglées non par des dispositions insérées au code du travail, : 
par celles d'un arrèté du 13 octobre 1941, pris pour l'application 
de la loi du 4er août 1941, loi qui a trait à la législation relalive à 
travailleurs à domicile. 

En vertu de cet arrêté, il a élé décidé que les employeurs seraient 
exonérés de toute obkgation en matière de congé payé par 
versement d'une allocation égale à #4 p. 100 de la rémunéral 
nette due à l'ouvrier ou à l'’ouvrière à domicile et versée en m 
temps que celle-ci, 

IL n'a pas paru posible aux services du ministère du travil 
d'étendre aux jeunes travailleurs et travailleuses à domicile ! 
bénéfice des dispositions de la loi du 19 août 19%, Ces jeunes tri 
vailleurs n'étaient pas expressément visés, en effet, par les dispos 
tions du code du travail. Ils ne semblent relever que des dispos 
tions du 47 août 1941, qui n'a pas subi de modifications en ce 
sens. 

L'objet de cette proposition de loi est de réparer une telle inji-- 
tice. Nous nous proposons, conformément aux prancipes mis 
avant, par l'arrêté du 13 octobre. 1941, de limiter l'avantage octr 
aux jeunes à une augmentation de l'allocation dite de congé acturr 
lement versée en sus du salaire. Cette allocation doit être double 
— comme l'indemnité de congé payé du régime général est doublée, 
c'est-à-dire pe à 8 p. 100 — lorsqu'il s'agira de jeunes travail 
leurs âgés de moins de dix-huit ans. Elle doit être majorée de !1 
moilié, comme c'est encore le cas dans le régime général, C1 
à-dire portée à G p. 100, pour les jeunes âgés de plus de dix 
ans et de moins de vingt et un ans. 

Ce texte envisagé constituerait un nouvel article des disposil 
du code du travail relatives aux congés payés, l'article 54 © du 
livre IL 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est ajouté au chapitre IV ter du titre er qu livre Il 
du code du travail un article 54 0 ainsi libellé: 

« Art, 54 0. — Le donneur d'ouvrage s'acquitte de ses obhgatios 
en matière de congés payés à l'égard du travailleur ou de la! 
vailleuse à domigile et éventuellement à l'égard de L'auxiliaire :2# 























de 























8 








DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONAII 











. n r 
, celui-ci, par 1 payement, elle 6 el 1 | ins q cé i 
r tint , r }! ny } i : ; 
munération d'une allocation égale à 4 100 « | rémunéra- 
l 
Î | > Î a « S N 
est { LE { la { 
! r « t 
l ] ' i 
} 
i . : 
| SI 1 | le { 
° 
1 li ° | ù 
r t \! Ù 
\ | y 1 t à à 
r de 1 
] il Loi ex 0 
ort one ] À « ar { t lle 
{ ef dé l’établis Ï I | { [2 Les | PEIC, 
l travailleur ou | t eus l ble 
| iies 1UIXI ires salar Ês< il “ 
( ( lation sur les congés payés l ! 
» 
1 nsà " 1 | 
> — Les dispositions relatives à la cons 
t à la répres s infractions aux « F- F 
r ntaires sur lt congés pavés sont ap} | aux } 
r è 1 {er d la présente loi 
k. ites dispositions cor ures la prés ] { rot 
1 
de la | 1 Àer \t 4091 e i 
l L pris Pi on àüppycatki 1 
ANNEXE N° 1086G5 
Session de 1950, — Séance du 2 t 1{20.) 
. 


R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comi ion des 
{aires économiques, sur le projet de |! relatif la répartition 
de l'indemnité giobaie forfaitaire accordée I l'Etat polonais aux 
ressortissanis français touchés par la loi Logrrers du 3 janvier 
ju16 sur les nationalisations, par M. Mauroux, de; ] 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a cru devoir revenir sur les conclusions qu'elle avait déjà adoptées 
urs d'une première délibération sur le projet de loi concer- 


s1 } ] 
£i0ba1c 
fran 


nant la répartition de l'indemnité 
l'Etat polonais aux 

IL était apparu en effet que le fait de « déclarer ir 
demandes présentées par les entreprises qui ont cédé leur agtif à 
l'Etat allemand ou à ses ressortissants sauf si elles apportent la 
preuve qu'elle ont été viclimes d’une expropriation » comportait 
i 
L 
] 


forfaitaire accordée par 
ressortissants ils. 


l * 
recevables les 


ectement Ja reconnaissance de la validité des contrats 
ii avaient déjà été considérés comme nuls par Ja 
sondres du 5 janvier 1943 et par les décisions des tribunaux. 





Votre commission a décidé gr qu'il n'était point admis- 
que la répartition RES \ apporter aux persannes ou 
socictés qui avaient cédé leur ci t à l'Etat äi nd ou à ses res- 





sortissants un bénéfire Suphlém ntairé 
personnes physiques avaient pu, sous l’occupa- 
lion, opérer des investissements avec l'indemnité de cession reçue; 
il ne pouvait être question de les avantager supplémentairement. 
Votre commission a donc été unanime pour remplacer le dernier 
alinéa de l'article 2 qui comportait les inconvénients signalés ci- 
dessus par la disposition suivante qui Jui sera substituée: 
Les sommes dubs en vertu de la présente loi aux ayants droit 
qui ont cédé leurs actifs soit à l'Etat allemand, soit aux ressortis- 
faire la preuve d'une expr 


Ces sociélés ou 


sants dudit Etat, sauf s’ils peuvent pria- 
tion, resteront acquises au Trésor. 
loutefois, si l'indemnité de cession re par les à ts droit a 
£té supérieure à la somme qui leur serait due par application de la 
pr te lai, le Trésor exercera sur eux répélition de Ja différence. » 
conséquence, votre commission des affaires économiques vous 
propose d'adopter le projet de loi dont la teneur suit 
PROJET DE LOI 
Art, 4er, En vue de l'exécution de l'accord franco-polonais du 


19 mars i9is sur l'indemnisation par la Pologne des intérèts fran- 
Gus touchés par la ioi polonaise du 3 janvier 1946 sur les nation a- 
lisitions et par applicatk nm de l’article 5 dudit accord, il est institué 
une commission spéciale composée cormimne suil: 

Un conseiller d'° Etat en activité ou honoraire, président, désigné 
par le garde des sceaux; 

Un conseiller maître à ia cour des comples en activité ou hono- 
raire, dé signé par le minisire des finar = 

Un fonctiennai re désigné par le minist des affaires étrangères. 

Art, 2, — Les ayants droit visés à l'artiete 4 de l'accord doivent, 
\ peine de déchéance et avant le e décembre 1950, sauf cas de 
lorce majeure, adresser leurs demandes à la commission spéciale 
dislituée à l'article ci-dessus. 

Sont également recevables: 

a) Les demandes adressées par les associations constituées ou qui 
pourront être constituées, conformément à la loi du fer juillet 4901, 
pour représenter les personnes physiques ou morales françaises ayant 
‘es participations même minoritaires dans des sociétés autres que 
rene ou sous contrôle français; 

b} Les demandes formulées au nom d’une société par les action- 
NE. de sociétés françaises ou sous contrôle français, si elles ont 
(lé présentées au cours du délai ci-dessus imparti et si Ja société 
ne s'est pas elle-même mise en instance. 





(1) Voir les nos 8517, 9581 
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L 7 1 il 1rd cle ha] ( ] t = | n PI Î { . 
tieliement aux rticuliers qui voud t truire ur nl ( Une 
très faible part des crédits, depu la lib { 1 d IX 
soc ié{ ] rédit immobilier et pératis l'habitat \ loyer 
modéré, 1l importe que les particuliers qui désirent courigeusement 
s'engager dans l’entreprise de se construire eux-mêmes leur mai 
y sojeel encouragés résolument et d'autre rt, | oncCou le Etat 
né Ju n l'espèce être mieux employé qu'à ü Ü mbre 
des veti { pr priétaires. 

La commi n de la reconstruction demsn en outre, si les 
crédits sont augmentés, que toutes dispositions soient prises afin 
qu'ils soient utilisés. Alors qu'une hi du 14 mai 1950 à simplifié la 


LL on 
procédure d'autorisation des garanties et des participations accor- 
dées aux organismes d’H. L. M. par les collectivités Jocales, on cons- 
tate désagréablement de tous les côtés que les exigences administra- 
tives pour l'approbation des projets de construction se font « 
jour plus grandes et plus pointilleuses. II importe que celte pro- 
cédure d'approbation soit revue et son fonctionnement rendu plus 
rapide. 
Enfin, Ja 
l'article 1? de 
essentiellement 


commission insiste vivement pour que les crédits de 
la loi du 21 juillet 1950 ainsi augmentés soient vw! liss 
au profit des villes sinistrées, celles-ci ne pouvant 





(1) Voir les nes 40760, 10821, 




















1694 POCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


— a m$ 
j déductior r vétusté et autres, sur la 
Lu 1 ! 
1 i 
“ ° ix d 
à i 
: à t ° 
i 

| I | 
« l )a1 lé i l 
{ a + 
(! f r: 
{ { e & 1 
HAL 11e art ju à 

# 

1 i I V4 | 
j'a ni ( 

l vi vils pour 
2 Î 1 2 vante 

I RER l 1 

< «| l jinia le Ia cornmis \ de Îa 
Ji dit il i le ile e de l'Assemblée nationale 
ce! i 1 onseil de Ta République 

Ï | n rvalions i Commis 
: Ê | eérre émel un avis 
{a i \ examen 


ANNEXE N' 10867 


) 
| 


al 1 août 1950.) 


PROJET DE LOI étendant aux magistrats de l’ordre judiciaire cer- 

taines dispositions de la loi du 1 octobre 1916, retative au statut 
général des fonctionnaires, presente au nom de M René Pleven, 
| par M. René Mayer, garde des 


dd Li 
var M. Maurice-Pelsche, ministre 


président du Hiseil «lu UT isttt 


re lt la 


SUP X [RRREEE | 

d ire des affaires économiques, par M. Edzar Faure, 

puinistre du budget um M. Francois Mitterrand, ministre de la 

France d rée-iner, par M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 

publique et el ir M. Pierre Mélaver, secré- 

{a iblat à la fui ' (I LEE et à la réforme administrative. 

Renvové à PERTE de ln j e et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

M 103, la loi du 19 octobre 1946, relative au statut 
{ | { tiontiait soumet le recrutement des fonclion- 
nai] \ \itit Ü l'aptitude physique et dispose que nul 
né peut être ottné à u etaploi publie si, notamment, 1 n'est 
reconnu soi ndemne de toute affecti luberculeuse, canccreuse 
ou mentale it définitiveanent guéri. Elle prévoit en outre les 
règles selon lesquel consés de maladie, ces congés de longue 
durée pour affection tube usé, cancéreuse où mentale, une mise 
en disponibilité ou position de détachement peuvent être accor- 
dés aux fonctionnaire - 

L'article fer de Ja loi 19 (oh 1946, relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires, déclare qu e statut ne s'applique pas aux 
magistrats de l'ordre judiei IH en résulle que pour l'instant 
ces magistrats restent | à la législahon antérieure, qui ne 
concernait que la tul Î 

Il parait, en co juenvce, indispensable d'étendre aux magistrats 
de l'orcre judiciaire les dispositions du statut général des fonction- 
naires, relatives aux conditions physiques pour le recrutement aux 
congés, ainsi que les mi ( clalives à certaines positions admi- 
nistratives: détachement ibililé et « sous les drapeaux » 
tout en adaptant s situations au statut qui demeure propre aux 
magistral 

Tel est l'obji lu p ent projet de loi 

PROJET DE LOI 
Art. ter, — Les d \ les les 29, 85, 89 à 97 inclus, 99, 


Ô arti 23 

Lo à tu» inclus, 109 à HR onelus, #43, 117 à 422 inclus, 126 et 127 

de la loi du 1% octobre 1956 relative au statut général des fonc- 

ont 08, nt déclarées, sous réserve des disposilions Cérogatoires 
ci-après, applicables aux magistrats de l'ordre judiciaire. 

Pour l'application de l'article 90 de la loi précilce, un règlement 

adoptera, tenu du statut propre 


d'administration publique dus : | 
À ces magistrats, les dispositions du 17-1456, du à août 


comple 
décret no 


' * 

4947, modifié par le déeret n° 49-423 du 23 mars 1919. 

- 24 U . . Cr: à a P vi 

Art ® — La disponibilité d'office prononcée à l'égard des magis- 
trats de l'ordre judiciaire qui, ayant épuisé leurs droits à congé 
de maladie ou de longue durée, ne sont pas en élat ée continuer 
leur service, ne peut excéder une année. Elle peut être renouvelce 
à u . + » | r , Cr » 
à deux reprises pour une durée egale. de ; 

l'exniralion de cette durée, le magistrat doit être, s'il est 


à reprendre ses fonctions, réintégré dans gn emploi 
igistrature ou, dans le cas contraire, admis à cesser ses 
fonctions el, s'il y a lieu, à faire valoir ses droits à la retraite. 
rat reconnu aple à reprendre ses fonctions, qui refuse 
Je poste qui lui est offert en vue de sa réintégration; est nommé 
d'offies à un deuxième poste; s'il refuse celui-ci, il est admis à 
cesser ces fonctions et, s'il y a licu, à faire valoir ses droits à 
fm retraite. 

mise en pos 


ge, ans que leur rémnicarauon 


reconnu apte 


tion de disponibilité des magistrats du 
dans un poste, leur admission 





\ faire valois leurs droits à la retraite ou à cesser leurs !f 
ii | i par décret du Président de la R publiqu 

position l upérieu la magistrature. 

Les inétmes mesures concernant les magistrats du parqu 
] ir d l ll u garde des sceaux, mini 
justis 

art. 4. - LA mise en position de détachement des Mais! 
| neée dans les mêmes formes que Iles prévues à l'ar 

| (Eh important, oulre Je contreseing du £g 
li { le | üct iui du ininistre des fin 
ir 

t — | t pris en ja rme prevu \ Particle 7 

l 2 Eu 1 ae lai République française et sui 
! 1 Î î H 
{ lu par S scea ministre dela justice et du minis 
la | ‘ nel t ira aux lerrioires d'outre-mer 
n A loi et les adaptera ompie tenu du i 
propre aux intéressés, à ja situation particulière des magistr e 
Lorure judiciaire exerçant leurs fonctions dans lesdits territoir 
à Art, 6, — titre transiloire, le bénéfice des dispositions des 

Cles 093 à 95, 113 de la loi du 19 net bre 1916 et ? de Ia préser j 
sera appliqué aux magistrats de ordre judiciaire atteints \ 
maäajadie o vran droit à congé ce jongue durée entre le °?0 . 
D 6 et la date de la publication de la présente loi, sauf j 


re 


le Cas où ils auraient cessé définitivement feurs fonctions, 


Art. 7 Les disposilions de l'article 15. alinéa 5 de la loi 4 
0 août {SS4 modifiée par Ia loi du 23 juillet 4929 aur la 
de L Sanisalion judriaire et de la loi du 16 juin 124 relati 
l'adrn nm à | traile Ces juges altleints d'infirmités graves 
Perina 6 sont abro? b 





ANNEXE N° 10868 


Session de 1950. — Séance du 2 août 1950.) 

| RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur la propos 
sition de loi de M. Louis Chevallier et plusieurs de ses eollégirs 

lénidant à accorder à l'alliance française, association reconie 

d'utilité publique, la garantie de l'Etat pour un emprunt de 150 mil. 

lions de francs, par M. Dusseaulx, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 4% août 1 
voire Commission des finances à examiné la proposition de loi de 
M. Louis Chevallier tendant à accorder à l'alliance francaise la 
garantie de l'Etat pour un emprunt de 1% millions. | 

Reconnaissant le bien-fondé des arguments exposés par l'auteur 
de ce texte et l'intérêt du but poursuivi, votre commission Vous 
propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — La garantie de l'Etat peut être accordée jusqu'à 
concurrence de 150 millions aux emprunts contractés par l'allia 
francaice auprès du crédit national et du crédit foncier en \ 
de l'agrandissement de l'immeuble de son siège social à Paris. 


ANNEXE N° 10869 


Session de 1950, — Séance du 2 août 1950.) 
4 
RAPPORT fait au nom de la commissien des moyens de comn 
nication et du tourisme sur l'avis donné par le Conseil de 1 
République sur la proposition de loi adoptée par l'Assemb! 
nationale, tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue ph 
la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers 
de voyageurs et d2 marchandises, par M. Dulard, député (2). 


Mesdames, messieurs, le 23 mars 1950, après une ample disc 
sion, l'Assemblée nationale adoplait unanimement le projet de 
portant aftilialion des travailleurs des transports routiers à ja 
CG. A. N. R. 

Le Conseil de la République, par contre, sur rapport de M. Pint 
manifesta son intention de voir modifier la proposition, en proposa 
notamment un régime compiémentaire. 

Le vote ne fut acquis qu'à quatre voix de majorité, et non süns 
difficulté, puisqu'il fallut que l’Assembiée accordât successivemet! 
deux délais au Conseil de la République pour que celui-ci prit u 
position sur la question. 

La mercredi 26 juillet, le projet venait en seconde lecture à 11 
comanission des moyens de communication et du tourisme 1° 
l'Assemblée nationale. Sur preposition de M. Pineau, ancien ministie 
des travaux publies, des transporits et du tourisme, la commiss 
adoptait, par douze voix contre dix, une motion préjudicielle invita 
le Gouvernement à déposer un nouveau projet avant la fin de 
session, faute de quoi le projet Dutard serait adopté. 








{4} Voir le no 9838. Lt A1 

() Voir: Assemblée nationale nos 9282-9107-10682 el in-S9 n° 
Conseil de la République nos 209-198-512-518-527 (année 490) 
in-So no 189 (année 1950). 
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mercredi ? août, le Gouvernement n'avait déposé aucun nou- La maj Térunce « 
ù projet, Dans ces ‘onditions, la commission des movens d { el \ ( 
mication et du tourisme, fidèle à la position déjà prise, se Il \ ‘ \ F 
en faveur du texte adopté en premitre lecture, del | { 
[ 
PROPOSITION DE LOI , . 
I Le 
unique (reprise du texte à \ssempbl | . f- 
1 D'is 1 «te Ia 
néré d lénartemen 
| 4 { 
ANNEXE N 10870 150.000 F. cette dr 
Session de 190. — Séance du 2 aoùt 1950.) Ï Ê 
insm's ir M. le président du Con de République sur flei 4 | 
osition de loi adoplée par l'Assemblé itiol aprés déci!a- du sh 
ration d'urgence portant extension à \lgér e la loi n° 49-111 \ 1? 
du 2 août 1949 majoraut les indemnités dues au ëe à Cr Ia- EE US à ai 
t rr les accidents du travail (!), — (Henvorxe à ntnission \ I I ù CE 
térieur.) 
| de la République émet 1 vis que la pro] n de lai : Si 
; par l'Assermb'ée nationale en viniere lecture menace , 1 
rit 
i 
‘ 10 { {ll Dispositions communes et dispoSitions diverses, 
PROPOSITION DE LOI 
, Art, 14, me 
|‘ eo LA LorImme, - ! 
: art. 45. — 1 
| | i ‘ 
Cuarrtne Ir, — Indemnités journalières et rentes. | i0 l Lo 
Les 4 Il 
Section I. — Prof Sstons non ol« { | 
245 —( formes, \ li L'3 Li i 
d « 9, 10 {1 
/ , j e la ’ 
QU oO) IL — Î OJeSSH Cort «| le vi | d 
- } { et l ‘ 
6, — Conforme ) l ( 
3 1 
7. — L'article 2 de la loi validée du 16 mars 1933 portant mod te 1 bn 
\ législation sur les a lents du travail en agriculture, ls ( . 
e par la loi no 38-1398 du 7 septembre 19%, € \ Nouvel ( 
t Hire sSUI ” 
trt. 2, — Le salaire ou le gain annuel des bénéficiaires désig 
icle ter n'entre intégralement en comple pour le calcul dé & ? i) 
nte que & il ne dé} I5Se pas gt. tu) F. uk (| d [ 
S st supérieur i ffre, la partie comprise entre 354.000 et ll 
\ (X) EF est Hnpiee pour un Lers. Il n'est pas tenu { mpte de Si cette derma { st ad SCe 4 S û d1:1 l l l l 
] n excédant 1.460.000 F. ] | P 
Si le salaire est inférieur à 450.000 F, la rente due aux ayants présente 10) bÉRTIC it 
le Ja victime d'u accident mortel ou à la vi ne d’un a pu ic le 7 il d i 52 i ALT 
da rvant occasionné une réduction de capacité au moins égale à efte 1 l [RUE t ' 
! 100 est calculé sur Ja base d’un laire annuel de 150.000 F sa f 0 | t du ! r 49 nt esl 
] e des dispositions des articles 8 et 9 de la loi du 15 décembr d essio 
{22 modifiée. 1) il lez & 9 et M e }a «ke ! ' 
Les exploitants visés à l'article # de la loi du 15 décembre 1922 rit homo ée ] ñ 
idhérer pi les membres de | famille et por r eUX-InémMes l'Algérie du titre Er 
I tout ou partie des prestations prévues par ladite loi 4 el S 9 1!) 
t modfiiée. | ( ( 19 ( 
calcul de l'indemnité: journalière ou des rentes <e fera sur Û Au 
ise du gain annuel par eux déclaré au moment où ils 6nt Con- l le re 191 
ssurance. A partir du te janvier 190, le gain annuel déclaré n 8, 9 ti 4 it, 4 
pourra être inférieur à 90.000 EF (Ti 1919 
exploitants et les membres de leur famille ne bénéficient CENTS den rés \ l'e du 
spositions de Fartick 23 de la loi du 9 avril 1S9S que pou le y j t et! ju rl ’ l « 
] ent des prestations prévues au contrat d'assurance, de !a iiss lona “ie etrailt ] k:1 ‘ Usst jui | 
\ rente est calcukKe en application des règles prévu aux arti- présentation de la demande 
L 0 et 53 de la loi ne 16 2:26 du 30 octobre 1916 Toutefo , €! s auront {lu | la date d'entrée en } { 
Dans le cas où l'incapacité permanente est lolale et oblige Ja la 1 te principale les énte l e dla ( 
ime, pour effectuer les tes @rdinaires de Ia vie, à avoir recours l ( ‘ { | { t ] 
assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, cakculf rente 
me jl est d't à l'alinéa précédent, est majoré de 10 p. 100. En Art 17. f mi unir \ défaut « 
dicun ças cetle majoration ne peut ètre inférieure à 100.000 F, » d'as rs « ’ ( 
de la pul | la présente j0 jé] d'apri 
Cnarrrre 11 — Majoration de rentes et allocations. nr  - 
reti S duil Gt i 1er qu ivü 1 0 t 
S : (l Loc ! } 
Section 1, — Professions non agricoles, sRuraulc x 1 ] , au 1 > J 
nouvelle elle qui nuit été [f 
Art. 8 à 10. — Conformes allouée à tré re 25 
> les sommi ré à di ment d 
E $ Il r - I rages Jui il IX Hoi { 
Sectio — Si $ ad »e 
Section IE. rofessions agricoles. En cas de la ] dilicente isira le : 
\ + : PUY rer , - lent du tribuna vil qui statuera dans 1 conditions 
Art, 41. — Les rentes alloutes aux victimes d'accidents du travail - au tribunal civil #8 : nations | 
Tes , F à l'article 16 de Ja loi du 9 avril 489 modifké, concernant | ‘ 
irvenus dans les professions agricoles où à leurs ayants droit sont ahilit ) prb + 1 : . p , 
Inajorées dans les conditions ci-après: travail sd SR | SL 
Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est inférieure “ta Fr? : . ” 
L pet Sir gr L : < ’ A calsse { (4 } C1 fl | { TT « L 
' celle que le titulaire aurait obtenue sur la base d'un salaire an- Pt . er 7 < ÿ —# “+ r | 
t à - . « + #) } INT « Î 4 IN RET EE. 1 er ta [ 
huel de 150.000 F, en appliquant les règles de calcul des rentes pré- + sn * du, he Ad . e 
ues aux articles 50 et 53 de la loi no 1462126 du 30 octobre 1946. DUUUE AU JOUr GG Ja PUDCEUOn de ja présente Joi 
ES _ À pe ae Re Art. 148 — Conforme 











Voir les nos 8691, 8960, 10182, 10233, 
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1696 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
s 1 de 190 - lu 3 août 1950.) 
AVIS tra \! lent d Conseil de la Répub » 
Î «| { 4 \ 1) { ha ] e { itif 1 
développement crédits x dépense: de fonctiol - 
Il services civils | l'exercice 1950 (anciens combattants 
et victimes de la guerre) ! VOové à la inission des 


Î 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en premiere lecture, soit amende 


comme suit: 


\r 1iq IL € in tre 4 ens combat 
ta [ i re i de f toi 
1 1250 di ts evant à 
la [l Il * 4 | [E 1 st e el 1 
ll Il « { l [! L'4 { { iU1 
ETAT ANNEXI 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Dette 1 J0rt 
{ l i 
C! | entr i d 51 ma 1919 
el | i [ lola} l la 2° pa 0, 
L h il h | 
12 7 P: nnel 
CG 
D \/ 1 f { } ement des services 
t t entretien 
(o ] 
b ] (} S rciale 
{ 
€ / Çul ntions 
{ fl 
Q 6 D div es 
Conf 
hi ] \ 
) n rt 1: 611.000 I 
i \ | ss 4} où | informe) 
! \la ionnement des ( es et travaux 
d'en 1.44 U | form 
{ —— 1 vit 000 I ET! 
"à ’ »1S 000) | vif Y} 
Ù 1} 1.7::6.199 000 1 nformié 
l l (s et times de la guerre, 
! (l [RE] l 
D | e, à Par e ? t 1050 
Le nres le nf, 
Sign GASTON  MONNER VILLE 
ANNEXE N° 10872 
Session de 1950 - Séance du 3 août 1950.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
| et de loi adopté par l'Assemblée nationale relalif à l’amé- 


la guerre - (Renvoyé à la cumiéesion des finances.) 


10 U L 2 2 
lioration de la situation de anciens combattants ‘| victimts de 


Le Conseil de la République émet l'avis que le p'ojet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende 


comme suit: 
PROJET DE LOI 








Art, fer à 9, — Conformes 
Art. 9 bis Le bénéfice de l'article 197 et de l'article 198 de la 
loi du 16 avril 1930, modifiés par l'article 141 de la loi du 31 mars 
1932, est étendu à tous les militaires ayant servi dans les armées 
francaise 
Art. 10 et 11 Conformes à : 
Art. 11 bis (nouveau Les délais d'un an et de trois mois pré 
vus respectivement par les n°s 2 et 3 du paragraphe {er de larti 
cie 413 du code de l'enregistrement sont portés à trois ans. 
(1 Vo Ass l&e nationale, nos 8337, S126, 9215, 90921, 95:6. 
1, N 1081, 10283, 104153, 10651, 10786, 1083: 
, \ République, nes 566, 626 (année 1950 
ale, nos 10652, 10656 et in-So no %541; 
l 568, 627, C1, 618 année 1490) el in-8 
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Les dermandes de restitution de droits payés avant } 
de la présente 101 doivent présentées dans le dé 
à compter de ladite promulgation. 

Art. 12 à 1%. — Conformes 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 août 1950 

Le pr 
Sign GASTON M 





ANNEXE N° 10873 


Session de 1950, — Séance du 3 août 1950 
DEMANDE en 
l'Assemblée. Renvovi à la coinmission des hHniau 
leimentaires 
2 août 19 
Le qurde des Sceaux, ministre de la justice, à M 
sident Herriot, président de l'Assemblée nati 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en aut 
le poursuites, formée le $S juillet 1950 par M. le procureur 
rés la cour d'appel de Bordeaux contre M. Marc Dupuy, d 


l n 
l'Assetnl itional 

lé vous l obligé de bien vouloir me tenir informé de |! 
sion d l'Assemblée national 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance 
hau nsidération 

Pour le garde des sceaux, ministre de la 
Le directeur du cabinet, 
Sisné: Hlsible, 

. . . . . . . . . * . . . : . * . . . . . . . . . 10 ON 7 D . . 


ANNEXE N° 10875 


(Session de 1950 — Séance du à aoùûl 1950.) 


Annexe n° 109 


autorisation de poursuites Contre un membr: 


a | 


on 


de 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le proiet 


de loi instituant diver-es mesures tendant à apporter une 

financière x victimes de< calamiiés agricoles, par M. | 

Abelin, député. 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances à com: 
l'examen du projet de loi tendant à ac ordér une aide fina 
aux viclimes des calammités agricoles au cours de sa séan 
mercredi 2 août 1950. 

Après avoir entendu MM, les ministres des finances et de 
‘ulture, elle a accepté de prendre en considération un contre 
prései par MM. Mare Dupuy et Waldeck-Rochet. 

Mais comme ele a refusé de passer à la discussion des ai 
le ce contre-préjet, Je Gouvernement à dû lui demander une s 
lecture du projet de loi, 

Au cours de Sa séance du 3 août 1950, votre commission a pt 
à cette sec mnde lecture 

Lors de cet examen, deux conceptions se sont opposées: 

La première, défendue par MM, Tanguy-Prigent et Cerclier 
dait à consütuer de manière iminédiate des caisses pro 
d'assurances déparlementales et une caisse provisoire de 1 
rance nationale. 

Le Parlement aurait été appelé à se prononcer ultérieuremer 
le statut définitif de ces caisses 

La seconde, qui correspondait à l'opinion de la majorité à 
comimission, tendait à faire instiluer par une loi, après un ex 
plus approfondi des divers aspects de cet important et com] 
problème, les organismes nécessaires, 

A défaut du vote par l’Assemblée d’une proposition d'inili 
parlementaire avant le 1er mars 1951, le Gouvernement est in 
déposer un projet de loi au plus tard à cette date, 


La commission a, en conséquence, adopté un amendemen| 


MM, Waldeck-Rochet et Dupuy qui réserve les décisions fonda 
lales, à savoir: une option entre l'indemnisation et l'assurance 
Votre commission des finances, tout en approuvant l'esprit 
texte gouvernemental, a regretté que le Concours apporté aux 
trés ne puisse être plus étendu. 
Elle a chargé son président de demander au Gouvernemen 


saisir d'urgence l'Assemblée nationale d’une lettre rectificative 


projet de loi sur les calamilés agricoles, proposant un crédit | 
sionnel d'un chiffre minimum de trois milliards, 

La Commission a en outre précisé, sur l'initiative de MM. 
Lupuy et Paumier, l'article 3 du projet de loi. La rédaction 
velle stipule que le fonds spécial de garantie sera habilité à 
dre en charge les prêts ou fractions de prêts consentis aux cul 
teurs sinistrés qui ne pourraient offrir toutes les garanties ex 
habituellement des caisses de crédit agricole, en raison de l'in 
tance du sinistre dont ils sont victimes, par rapport à la m 
de leur expinitation. 

Cette disposition pairait entièrement conforme à l'esprit du 
de loi gouvernemental. 


\! 
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re 1697 
EEE et 
n considération des calamités atm spl riques particulièrement charge t j les deux ? V. 
; et étendues au cours de l'hiver 1919-1950 et de l' 14 l tis € 1 Gi « : à 
ission a estimé qu'il était souhaitable de déroger exception viticult È x 
nent à l'article 4421 du Code général qui interdit tout dégrè- L'exci t« f 
nt de contribution foncière, en faveur des agriculteurs non assu dation d ° tx ' , 
Cette dérogation a été adoptée à la demande de MM. Charpen- ( { | ( { ! 
i Joinnès Dupraz et Triboulet. Art _S$ l "x > : : 
x le bénélice de ces observations, votre commission vous pro- d'a} ‘ À 
d'adopter le projet de loi suivant: | 
PROJET DE LOI 
TiTRE {°T, — Dispositions générales, A N N E X E N 1 0 8 7 G 
art A. — Avant le 1er mars 1951, le Gouvernement devrai saisir 
le ement d’un projet de loi tendant à organiser sur le plan SCss le 1950. — S 
ù emental et national soit un système d'assurances contre la + fe 
e et les calamités agricoles, soit une caisse nationale de solida- RAPPORT fai! ‘ 
* stinée à indemniser les victimes des calamités agricol donne par 1e ( 
; er, — L'alinéa 4% de l'article 64 de la loi du 26 septembre audoplée par LAssemi | un apres déclaration d'urgence, 
10,3 fixant l'évaluation des voies et moyens du budget général pou For | extension l'Algérie : {111 | 
e 1918 et relative à diverses dispositions d'ordre financier maäajorant | indemnités « { législations sur les acci- 
À lété comme suit: dents du travail, par M { 
néfice des prêts à moyens Ît iUX } ôtre « ( 
ordé aux agriculteurs et aux taires 1 X, po la PROPOSITION DE LOI 
n des dégâts causés aux bâtiments des ex] ns agri 
L3 +. . + ET a . 2 . . * . . . . . . . . . - . . 
actes et écrits exclusivements relatifs à l'application du É : 
article et s'y référant expressément sont dispensés de tous CHAPT l 13 4 { 
de timbre, d'enregistrement et d'hypothèques, » De RE DE er d UT ; De 
— Compte tenu des ressources de son budget autonome, la 
nationale de crédit agricole est autorisée, par dérogalion à ç n II | 
110 de la loi du 31 décembre 1955, à procéder à une augmen- 
ses effectifs dans les limites et conditions fixées par d et 6: UN A . ‘ 
rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des Art. 7 | = 
;: et des affaires économiques, du ministre du budget el du Alin l l { 
re d'Etat à la fonelion publique et à la réforme adminis- Alinéa 4. — Si li ] ( k) | 
dUx { « it 4 | 
> — En vue de garantir le remboursement des prûts d'un accident à ‘ 
st institué un fonds spécial de garantie. Ce fonds égal 10 p, 100 est ca 
uisse nationale de crédit agricole sous le contrôle 1S0.000 F sans ] id ’ ‘ 
sion dont la composition est fixée par arrêlé du n loi du 15 décembre 192% n 
| ture, du ministre des finances et des affaires Alinéas 5 à $ { Or 
et du ministre du budget, Alinta 9 Da | S « l'i t { 
ds spécial prendra également à sa charge les prêts oblige la li Te ‘ 
de prèts des cultivateurs sinisirés qui ne pourratent avoir re \ I ince d é l 
les garanties exigées en raison de la modicité de leu rente, calcuk est dit à \ 
et du fait de leur sinistre. 50 p. 100, En au is, cett 
Ce fonds est alimenté par les ressources suivantes: 120.00 F, 
io Une dotation de 100 millions qui sera imputée sur le chapitre 
3 (nouveau) du budget de l’agriculture: « Dolation du fonds spé- Cuarrtee Il y ! t allocat 
le garantie instituée par l’article 3 de la présente loi en 
de permettre au fonds spécial de prendre en charge les prêts MORIN A SACS EME ce St à A SEE. ’ 
f tions de prêts en capital et intérêt qui, après mise en jeu 
is moyens de recouvrement d'usage et de droit, auront été S Il P ( 
us irrecouvrables par la commission susvisée; 
Des subventions éventuelles qui lui seraient accordées par Îles Art. ff ( te « l'A = 
tements, communes, élablissements publics, organisations pro- Alinéa 17, — 
f nelles agricoles et par toule personne physique ou morale Alinéa 2, — Le « \ na t 
ie de permettre au fonds spécial de prendre en charge, dans inférieure à ca e ] | 
ire départemental, tout cu partie des annuités dont il pourra salaire annuel de 180.000 1 
fait remise aux emprunteurs après avis de la commission ins- rentes pr« ill { ‘) 16-2! 
au premier alinca du présent article, bre 1916. 
4 — En contre-partie de la dépi nse prévue à l’article 4er de AIT A } d ( Î ’ 
sente loi, un crédit de 109 millions est définitivement annulé Alir 10 P ù tif ia 
tre du chapitre 6290 « Dépenses éventuclles » du budget du sur un gain inferi À | 
tère des finances et des affaires économiques. veille est « ellk e | à 
! : 4 : 3 tantin} ne : £r né d'un gai il (e 150.004 Û D e «] l 
. 4 bis. — Par dérogation à l'article 1421 du code général des proportion e : 
s directs, durant les exercices 1949 et 1950, les agriculteurs Sans vois Ttr dénn à | : 
rés non assurés contre la grêle bénéficieront des dégrèvements 90.000 F. ; 
IX au même titre que ‘les agriculteurs assurés. Alinéa 7. — Conformi 


TITRE 1, — Dispositions particulières à la viticulture. 


Ut, 5. — En vue d'alléger les charges que les viticulteurs sinis- 
auront à supporter du fait des prêts qu’ils auront contractés, il 
esU institué un fonds national de solidarité viticole. 
Le fonds national de solidarité viticole est géré par la caisse natio- 
le de crédit agricole, sous le contrôle d’une: commission dont la 
nposition est fixée par arrêté du ministre de l'agriculture, du 
nistre des finances et des affaires économiques et du ministre du 
idget, 
Art. 6. — Le droit de circulation prévu par l'article 438 du code 
‘héral des impôts est provisoirement majoré à partir du 1° octo- 
1950 d’une somme de 5 F par hectolitre de vin. 
Art, 7. — Le fonds national de solidarité viticole est alimenté par 
es ressources suivantes: 
19° Le produit de la majoration du droit de circulation prévu à 
irticle précédent, qui sera rattaché au budget de l'agriculture, 
lon Ja procédure des fonds de concours, au titre du chapitre 3294 
houveau: fonds national de solidarité viticole institué par l'article à 
la présente loi; 
7 Les subventions éventuelles qui lui seraient accordées par les 
cpartements, communes, établissements publics et par toute per- 
sonne physique ou morale, 
SUr propositions motivées de la commission visée à l’article 5, 
UxXième alinéa ci-dessus, notifites à la caisse nationale de crédit 


' 


f 


[ex 





sricole, le fonds national de solidarité viticole peut prendre en 
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Art. 43 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée 
Le montant annuel de la bonification ajout \ la m 
l'allocation, dans le cas où l'accident a occasion ine 
totale de travail obligeant la victime a avoir 7 s à 1 ista 
d'une tierce personne pour effectue e { lina le Ja x 
est fixé à 120.009 F, 

CnapitRe HE, — Dispositions communes et dispositions diverses 
. . . . . . . . L L . . eo . . . LA . ” . . . L . . . . . . . . . 
Art. 45 (reprie intégrale du texte de l'Assemblée nationale", 
Les dispositions des articles 3, 4,-5 et 7 sont applicabl \ la répa 
ion des accidents du travail survenus et des maladies professio 
nelles constatées à une date postérieure au 31 août 1948 

Les dispositions du chapitre Ii sont applicables aux victimes d 
cidents du travail survenus et de maladies professionnelle I 


tées avant le 1er seplembre 1948 ou à leurs ayants droit. 


Art. 16 reprise intégrale du texte de l'Assemblée national 


Alinéas {er à 5. — Conformes. 


Alinéa 6. — Des erticles 8, 9 et 10 ou des articles 11. 12 et 12 
présente loi, avec effet du 1% septembre 1918. 

Alinéas 7 et 8. — Conformes. 

Art. 17 (reprise in'égrale du texte de l'Assernb'ée national 
Les organismes d'assurances ou, à défaut de conti 

(1) Voir les nos 8691, S960, 101S2, 10233, 10870 
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— A 
employeurs débiteurs devront, dans les six mois de la publication 
de la présente loi, procéder, d'après les règles fixées aux articles à, ANNEXE N° 10879 
4 5et 7 di l \ une nouvelle liquidation des rentes allouées 
à la suite des accidents du travail survenus et des maladies profes- 
sionnelles constatées à partir du {#7 septembre 1958, La nouvelle S c es nc ; = . 
dE 2 : 4 \ DS > } — Séance di 3 € 
rente Si ibstituera à celle qui aurait été primitivement allouée à (Session de 1950. Séance du 3 août 190.) 
note date 4 trée en jo + Bond ES g çe er 3 : : 64 : , 
RE CS A RS SE EE Eros RAPPORT fait au nom de la commission des affaires écor L 
. # À sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le 
Ù : ; loi adopté par l'Assemblée nationale portant modificat 
\ A2 - Con du 14 janvier 1933 et du 19 février 1908 sur les élections consu. 
EVENT TT. Los LUN LTES ! CAC CC lair2s of ipf ression des chambres consu.tatives des r't { 
factures, par M. Mauroux, député (1). 
Mesdames, messieurs, l'avis émis par le Conseil de la R a 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale re 
0 d L \ 
A N NE X E N 10877 élections consulaires et à la suppression des chambres 
tives des arts et manufactures comportait, d’une part, 1 à 
tion des quatre articles votés en première lecture et, d'aut t 
(Si n de 1950, — Séance du 3 août 1950.) l'introduction d’un article A (nouveau) ainsi conçu: 
L'alinéa 1e de Farticle premier de Ja loi du 14 janvier 19 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission des tive à l'élection des membres des tribunaux de comme: t 
f | r le projet de loi et la lettre rectificative an projet de Inodifié Comme suit: 
loi relatif à l'aide à la construction, par M. Charles barangé, rap « Les membres des tribunaux de commerce seront élu 3 
po , dépul . ciloyens français commerçants patentés où associés en nor 
Mac dat ” PT + di ta “an evure ‘dé às deurtème tif depuis quatre ans au moins, par les pilotes jamaneu , 
16: … sv dede ap fera «tif par es ) AR ju sant quatre ans d'exercice, paz les capitaines au long € - 
M D TS Pt mur te Pas rouages ide) aille brest les capitaines au cabotage et les capitaines de marine m 
Û ich Lie me ts réunissant neuf ans de navigation effectuée, en qualité 
(4 | é i dé e le 2 août et qui a élé d depuis l'obtention de leur brevet, dûment constatée par 
bril om nee du pour objet d'intro vices de l'inscription maritime, par les administrateurs 
û | projet de Joi su n article 4 po créa d'un par les directeurs des compagnies françaises anonymes d : 
comp ( Fonds national d'aménagement du terri- de commerce et d'industrie, par Îies gérants des sociétés 
toire sabilité Jimitée sans que le nombre des gérints d'ur 
; s us “d ioitoles socifté puisse excéder trois, par les agents de change et 
Il | apparu à voir : ne pa org ous Por mer aie d'assurances marilimes, courtiers de marchandises, courti: * 
tale, qui const lue l'amorce q opel OR, dont ist Délice se 4h prètes et conducteurs de navires institués en vertu des art 1, 
considérable, posait un ensempie qe quesut mé np SODREICS ni - 19 et 80 du code de commerce, les uns et les autres apri s 
portant 8 méritent In exomen approfondi « Ja .. De vi années d'exercice, et tous, Sans exception, devant être doi ‘ss 
corminissions compétentes et plus spécialement de la part de vo depuis quatre ans au moins dans le ressort du tribunal. » 
Cormimission de la reconstruction €t de l'urbanisme. ‘us ns - À : : 
$ | Votre commission des affaires économiques n’a pas cru 
\ . Sat qu] n vole puisse être interprété comme une prise vous proposer d'adopter cet article nouveau. En effet, elle 1: t 
dé posil ( e la eréalion du compte spécial proposé par 16 pas que la fixation au {er avril de chaque année de la dat À 
(; ernéement, votre fn mn a repoussé par 10 voix contre 2 la blissement de la liste des électeurs du ressort de chaque l 
prise en nsidération, à la veille de l'interruption de la session de commerce aboutira à un allongement excessif du délai f- 
I TT , la lettre rectifl tive qui Jui était oumise, cice de fonctions nécessaires pour accéder à l'électorat el 
bilité. 
La date d'inscription au registre des patentes n’est pas 
toirement fixée au 4®% janvier cornme semble l'indiquer le ra 
0 teur du Conseil de la République. La durée du délai d'in n 
ANNEXE N 10878 n'est donc pas augmentée du fait du changement de la : À 
ten laquelle les listes électorales sont dressées 
; ts dOËR “É t 1950. En outre, le texte proposé ne réflétait pas exactement jé le 
(Session de 1950, — Séance du 3 août 1950.) la législation en vigueur. 
RAPPORT fait au 7 m le la commission des finances sur le projet C'est pourques, votre commission des affaires économiqu 3 
s Dee grrr < 7 289 ‘ropose de le rejeter. 
de loi tendant à l'ouverture d'un crédit de 3.890.000 F pour lo P j 
fonctionnement de la délégation française apres du conseil des | k 
1] | jue, par M. Roger Dusseaulx, député (2). PROJET DE LOI 
Mesdame nessieurs, mmission des finances, au cours Art. A (nonveau). — « Rejet de l’article nouveau introd ! 
‘lt | e du à août 1990, à examiné le projet de loi n° 10850 
l lant à l'ouverture d édit de 2800000 F pour le fonclionne- 
ment de la délégation française auprès du conseil des suppléants 
du pacte atlantique, : 
Reconnaissant la nécessité de faire face À nos engagements inter- 
X, reflet dan lu disposilions de ce projel de loi, votre 
{ Ï fl VuUu fil (A € à adapter Î ll \le suiv. int; 


PROJET DE LOI 
1 lant à l'ouverture d'un crédit de 3898000 F pour I fonctionne- 
ment de la délégation française aupres du conseil des suppléants 
du pacte atlantique 
(rt 1er 1 est Ouyrrt n0 étrangères, sur 
la loi relative 


ministre des affaires 


l'ex e 4950, en addition aux crédits alloués par 

nn déveloy menti des erédits affectés aux dépe «: es de fonctionne- 
tent à orvices civils, pour l'exercice 1990 (affaires étrangères), 
un crédit de 3,890.000 F au titre dn chapitre 4940, Services à l'étran- 
L héirbulion des agenis diplomatiques el consulaires. 


Art, 9, — Eur les crédits ouverts au ministre des affaires éfrangéres 
par \a loi relative au dévelonpnement des crédits affectés aux dépenses 
de loncbonpement des services civils pour l'exercice 1990 (affaires 
élrangères), un erédil de 3.890.000 F est définitivement annulé au 
dre du chapitre MU « (Œuvres françaises à l'étranger, — Dépenses 

l'étranger n, 

Art. 3, — Feat autorisée la création d'un emploi d'ambassedeur de 
France pyant Ja 0j: nié. Cet empJoj €sf JHié à Ja fonction de suppètent 
aù conseil dn pacte atlantique. En conséquence, la dignité supplé- 
mentaire créce par le présent article sera supprimée lorsque l'emploi 
qu en juslille là création aura lui-même cessé d'exisier, 


(1) Voir les ns 105060, 
3} Voir le ne 480, 


10825, 10855, 














la République. » 


(Conseil de 


a ———————— 


ANNEXE N° 10880 


(session de 1930. — Séance du 3 août 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur 3 
donné par le Conseil de la République sur le projet de li fl 
par l’Assemblée nationale relatif au développement des cr: 
allectés aux dé penses de fonctionnement des services civils 


l'exercice 1950 (radiodiflusion française), par M. Charles 1 , 


rapporleur général, député € 


Mesdames, mess'eurs, votre commission des finances, apré: if 
Slatué sur les amendements du Conseil de la République, 3 
présente Ci-dessous Je résullat de ses délibérations. 

Ses décisions se résument comme suit: 

1° Recetles, — Elle vous propose de revenir au chiffre adoplé jar 
l'Assemblée nationale pour le chapitre 4€: 


29 Dépenses. Elle vous propose d'adopter les chiffr( ! 
Conseil de la Ré publique pour les chapitres 10%, 4040 et 3110 et 


de revenir au chiffre de l’Assemblée nationale pour le chapitr Î 


({! Voir Assemblée nationale, nos 2354, 0553, 10686 et »° 
1950) el 50 


n° 2356; Conseil de la République, nes 274, 511 (année 





n° 18: {année 190), ; 
@) Voir: Assemblée nationale, nos 8297, 8:26, 945, 9521, ‘1, 
9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 10181, 10283, 10543. 10651, 40786. !{ , 


108» et in-S° n° Conseil ‘de la République, n° vx 


2929; 


{année 195%) et in-8o 213 (année 1950). 


Dette TELE LEE ins. 
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. Radiodiffusion française. 


RECETTES 


( ,, {er roduit de la redevance ] droit d sage des tes 
r de radiodiffusion et d 4 (t) HET 10!0),e5 m 
« 1” jiKN) E 
£ . es Le « 
n « ? 

Total pour les recettes, 7.010.0%6000 F, 
DÉPENSES 
Dette publique. 
x ‘ e € . . … L3 e . . » . . . . e e 2%... + . L € . 
Personnel 
é Er ess Een se ee 
1070: indemnités des services administratifs el techniques, 
pu ? l 
à * 5 . . . . . . . . . LA . . . . . L . . ._. . : . . . 
1110: région d'Alger. — Emoluments du personnel et ca- 
€ 13.019.000 F. 


il pour l2 personnel, 3.529 11F 200 F. 


el, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


__. me 


CHR 


Chap. 3040: lovers et indemnités de réquisilions, 57.136.000 F. 


> 0 . . . . L . . . . . . . . . . . . = . L . . . e . . . . . 
p ‘10: frais de déplacement et de missions. — Transport du 

personnel, 127,771.000 F 

nor te CN s ed D, +. M AS 6e °° BA: eee fe à 


Total pour le matériel, 2.318.117.000 F, 


Charges sociales, 


Dépenses diverses. 


etre mm ce © 


Chap. 6100: Versement au fonds de réserve, 11.495.500 F, 
Es es ee Le 
Totat pour les dépenses diverses, 801.676.000 F. 
Total pour les äGépenses, 7.019.076. EF. 
En comséquence, votre commission vous demande de vouloir 
bien sanelionner de votre vote le projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le budget annexe de, la radiodiffusion fran- 
Guise, ratlaché pour ordre au budget géneral pour l'exercire 1990, 
«{ fixé en recettes.et en dépenses ordinaires à la somme de 7 mil- 
hards 010.076.00 F, 


e 


ANNEXE N° 10881 


{Session de 1950. — SGance du 3 août 195%.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier tes dispositions de l'article 
17 D de la loi du 22 juillel 3933 modifiant les arlicles 4 et 5 
le la loi no 47-1680 du 3 septembre [417 relative aux conditions de 
dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires ct agents 
civils de l'Etat, présentée par Mines Peri, Chevrin, MM. Mouton, 

Touchard et les membres du groupe communiste, dépulés, — 


» 


Renvoyée à la commission de l’intéricur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des dispositions favorables ont été prises 

par le Parlement à l'égard des viclimes de la guerre, tendant à les 
Protéger contre les Dcencièements qui auraient pu résulter de l'appli- 
cation abusive de la loi du 3 septembre 1947, relative aux conditions 
de désagement des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents 
CNIS de l'Etat. 
. Si les anciens combattants, les déportés, les veuves de guerre 
ayant charge d'enfants ont bénéficié de ces mesures favorables, il 
est une catégorie de victimes de guerre qui n'a pas jusqu'ici été 
incluse dans la liste des prioritaires: les orphelins de guerre. 

Ces fonctionnaires, qui ont subi un lourd préjudice moral et 
Matériel et n'ont pu accéder à la situation qu'ils auraient pu avoir 
S ns n'avaient pas été orphelins, doivent, par leur qualilé mème de 
Dupilles de la nation, être maintenus par priorité dans leurs emplois. 

LE serait, en effet, d'une injustice flagrante d'évincer des emplois 
de l'Etat les jeunes agents dont le père ou la mère, et quelquefois 





« so \ 
lécret les 
aepor 1 D. 
{ le 
=2=NNEXE N 
DC in de 19% Ca 


PROPOSITION DE LOI tendant à co 


1699 


mpléter le code général des 


l , LOI 
impôts, afin d': prevoir «| mesures exceptionneliés | le 
la upai (0, en faveur des producteurs Ge pommes à cidre, 
présentée par MM, Guiguen, Gabriel Paul, Marcel Hamo | . 
Imnürd, Uureflher €! les imeimbr« lu groupe otuli { d 
-— (Re! voyce à la omission des ! i"es.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, pour la saison 19% 4 
à cidre s'annonce d'une XCCPIONM Ï 

Ï! ést certain ue, devant eile sHUA 1} ell : é 
ment à le devoir impérieux de prendri ù nul. 
tant à nos cullivateurs déjà durement | s 
profit de celte riche récol 

En effet, &i des mesures ne sont pas « [l - 
culation et l’exportalion des pornme I ‘ i Ù 
partie de celle richesse sera perdue 

D'autre part, des mesures exceptionnelles doivent € prix in 
de favoriser la distillation des cidres et poin fin d 3 
comme en 1914, les fruits pourrir sous e | ; 
petits et movens producteurs ne di sant is de f - 
mettant de stocker le cidre ou : 

L'art e 317 bis nouveau que MS votl QUE | I 
code zénéral des impôts prévoit des mesures exceplionnelles unit 
le douhie avantage de conserver ces richesses na es tout en 
maintenant à l'administration des 1] but s i | (H 
Cchitfre de recelles en 1950 qu'en 1919. tte i \= 
éñb'e pour éviter le rejet de cett Ù l les 
finances. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Inclure au code es i l ‘e 
nouveau ainsi libellé 

« I 317 bis — Excentionni en I endant i [950 
l'allocation en franchise d'alcoo! pur sera | {ee 
pommes à cidre majorée du surplus distilé en 1950 } ra] lil 


chiffre déclaré en 190. » 


ANNEXE N 


(Session de 1930. — S 


PROJET DE LOI relalf à l'introduction 
Guadeloupe, de la Guyane, de [a Mar 


dispositions de l'ordonnance «du 13 a0 


sement aux institutions privées dos 
tion des mineurs délinquants, br: 


ven, président du conseil des ministre 


des sceaux, ministre de la jus! 

nistre des finances et des affaires « 
pitiltn nistre de l'intérieur 

Queue, MINS } Tin i 


de la justice et de législation.) 


10883 


dans les départements de !1 
tinique eo! «le \ Réunion l« 
nt 191, relative 111 rembhour- 
frais d'entretien «! «l'éduca. 
, au nom de M Ret Plo, 

par M. René Mave:r la 


ir M. Maurive-Petsche. mi. 


"OHOTE LU et par M Henri 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur l'iniliative 
publique et de la population, l'Assen 


récemment d'un projet de loi portant 


départements d'outre-mer, d'une part, 


14 janvier 1933 re:ative à la survéillance 


faisance privée, d'autre part, des dis! 
ñ juillet 1944 relatif au remboursemen 
frais d'entrelien et d'éducalion des min 
enfants anormaux. 

L'extension de ce dernier texte aux 
loupe, de la Guyane, de la Martinique 
concevoir, rationnellement, sans une 
sicions de l'ordonnance du 18 août 194 
aux institutions privées des [frais d'entr 


neurs délinquants, Dans l'un et l'autr 


de M, le ministre de la nt4 
iblée nationale à , saisie 
il application il iX 
des dispositions de du 
des étañlissements d LP TI 
osiions de l'acte «d \ du 
aux 2NSHIUI)oNs pri des 
eurs en danger moral « les 
départements de la buade. 


et de la Réunion ne se peut 


extension para \é » di P }= 
» Té,ativé a! refnhoursemment 
eltien et d'éducation d Jii= 
à . Tr . 
C Cac, En € il - uo 
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ANNEXE N' 10884 
n in An 1 e 1 3 août 19% } 


PROJET DE LOI étendant iépartements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique ©! de la Réunion, la légistation 


métropolitaine relative aux chambres de commerce, présernilté i 
non 4 M. René PI lent du conseil des ministres, par 
M. J Marie Louvel, ministre de l'industrie el *OINImerCt t 
] M. 1} Queuilie | i e l'intérieur, Renvoyé à la 
Cutuimission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de ‘a loi n° 46-551 Gu 19 mars 
196 jui à eris en acpari ‘ ira us les anciennes colonies qe 
la Guadelou de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, il apparait nécessaire de rendre apnicabie, dans ces quatre 
nouveaux départements francais, la lég slation qui régit acluellement 
les chamores de comm le :a métropo:e, notamment: 

La loi du 9 avril 18% sur 1 inisation des charmbres de com- 
merct ke » 

La loi cu 19 février 1908 relative à l'élection des membres des 
Chambres de conmet ; 

La loi du 14 janvier 1933 qui a remplacé la loi du 8 décembre 1885, 
relative à l'élechuon des mernbres des tribunaux de commerce, appli- 


cable à l'élection des anermbres des chambres de commerce ; 
La loi du 20 juin 1933 comprenant les atroports parmi les établisse- 
ments à usage du commerce que des chambres de commerce sont 
, à adiminis rer en vertu de la loi du 9 avril 18%. 


autorisée d nier 1 

D'après les résuitats Ge l'enquête effectuée auprès des préfets de 
ces départements, l'application de l'ensemble de ces textes ne parait 
pas devoir soulever de princim : HE 

Par ailieurs, les qualre décrets qui réglemenlaient jusqu'iei l'orga- 
nisation des chambres de commerce des anciennes colonies sus- 


visces, 
Décret du 2? novembre 1912 pour les chambres de commerce de 

Basse-Terre et Poinle-à-Pitre (Guadeloupe; ; 
Décret du 25 avril 144 p chambre de 

France (Martinique 


“omimerce de Fort<e- 


Décret qu 19 novembre 1915 pour la chambre de commerce de 
Saint-Denis (Réunion) ; 

Décret du 28 septembre 1928 pour la chambre de commerce de 
Cayenne (Guyane français 
aval ( wrgement in és par la législation des chambres de 
com le la métropole e précisément que le projet de 1 
ti t tend à introduire dans les quatre nouveaux départements 
fl is. © 

loutefois, étant donné l'éloignement de ces départements de Ja 


ourait résulter d'une excessive centrali- 
sation Ges pouvoirs de tutelle dans le règlement de certaines affaires, 

judiciable aux intérêts des ressortissants 
des assemblées consulaires: afin également d'adapter, sur certains 
points, la réglementation en vigueur dans la métropole aux condi- 
onomiques et sociales propres à ces territoires, il parait néces- 
saire d'apporter aux textes de lois dont il s'agit certaines modifi- 


métropole et le retard [ut 


cations qui font l'objet des articles 2, 3, 4, 5 et 6 du projet de loi 
crjoint. 

Les modifications envisagées concernent notamment: 

jo La décentralisation au profit des préfets des quatre départements 
intéressés de l'autorité tutelle qui, £ans la métropole, appartient au 
ministre de l’industrie et du commerce ; 

90 Le maintien aux budgets et aux comptes des chambres de com- 
merce de certaines recettes résultant de la réglementation locale en 
vigueur ; 

3e Les condilions dans lesquelles les chambres de commerce peu- 
vent correspondre directement avec les ministres; : 

4e Les pouvoirs donnés aux préfets de régler eux-mêmes, suivant 
les convenances locales, certains détails Gu scrutin des élections 
consulaires. 


do Décentralisation de l'autorité de tutelle. 


Pour les raisons d'éloignement exposés ci-dessus, il y a intérêt à 
dééguer aux préfets le pouvoir donné par la li de 1898 au ministre 
du commerce : 

a) D'accorder aux chambres de commerce de leur ressort qui en 
feront la demande, l'autorisation de fonder et d'administrer des éla- 








x 1 Lu 
l ements &Gils à l'usage du commerce, tels que magasins 
b uix de conditionnement, écoles professionnelles, + ? 
iu y SU S'y 
b) D'approuver es réglements et tarifs afférents à ces € 
vil toriser les emprunts demandés par les chambres . 
merve stli vue de la création ou de l'exploilation de ces mt r 
Y t 
D'aprouver directement les budgets et les comptes de : 
PRESS s Lie : 
s mesures de décentralisation font l'objet des articles 2 4 | 
sent projet de loi 
= Ma ntien au bud JeL ordinaire des chambres de com 


de recettes protenant du produit de taxes locales spécial. 


Il s'agit en l'espèce de recettes provenant notamment de la rer 
de droits de quai et droits de navigation dont une par t 
née à certain hambres Ce commerce d’après la régl . 
lion locale en vigueur. 
[n'y a pas lieu de supprimer aux chambres de commerce qui 
en bénéficient, cette source de revenus qui vient en dédu 
raontent de limoosition additionnelle à la patente à demander 


leu sorlissants, du moins tant que la réglementation actus 
en celte inaüère, n'a pas élé modiffe ou -abroge par Paulorité com 
est ce que prévoit l'aticle 4 du présent projet. 


. 


Conditions dans lesquetles les chambres de commerce des quatre 


départements peuvent correspondre avec les minist 


JUlCGUI 


La loi du 9 avril 188 reconnaît aux chambres de comme: le 
droit de correspondre directement avec les ministres (art. 17). 

En ce qui concerne les chambres de commerce des départements 
d'outre-mer, étant donné que le ministre de l’industrie et du conr 


merce délègue une partie de son autorité de tutelle aux préfets de 


ces déparlements, il convient que ceux-ci soient tenus au courant 


1: . » 
par les <hambres de commerce, des démarches qu'elles effectuent 
aupres des différents départements ministériels. 

Celle inesure fail l'objet de l’article 5 du projet, 
4° Régime électoral consulaire. 
L'application du égime électoral des chambres de commerce da 
la métropole aux chambres de commerce des départements d’outre 
ner ne parait pas devoir soulever de difficultés. 


Mais pour tenir compile des conditions climatiques ou économiques, 
dilficutés de communications particulières à ces terriloires, 
il pareît opportun de laisser au préfet le soin de fixer lui-méme 
jours et heures d'ouverture el de fermeture du serutin et, lorsque 
les circonstances lovales le rendent nécessaires, d'instituer, par dfro- 
au paragraphe {er de l'article 9 de la loi du 14 janvier 145, 
des bureaux de vote dans des communes comptant moins de 15 élec. 
leurs. 


es modifications de détail n’allèrent en rien l’économie généra:e 








1 , ! . 
régime électoral consulaire 


les font l'objet de l'article 6 du présent projet de loi. 





— 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont rendues appiicables dans les départements de la 
Guadeloupe, de ia Guyane, de la Martinique et de la Réunion en ce 
qui concerne les chambres de commerce et le régime d'élection da 
les réserve énoncées ci-après: 


leurs membres, et sous 


La loi du 9 avril 1898 relalive aux chambres de commerce; 
La loi du 20 juin 1633 comprenant les aéroports parmi les étahli: 
sorments à l'usage di commerce que les chambres de commerte 


sont aulérisées à fonder et à administrer; 

La loi du 19 février 1908, modifiée par le décret du 17 juin 1933 
reative à l'élection des rmembres des chambres de commerce : 

La loi du 1% janvier 1933, modifiée par la Joi du 19 mars 19% reln- 
live à l'élection des membres des tribunaux de commerce et appli 
cable à l'élection des membres des chambres de commerce. 

Art, 2, — Les préfets des départements intéressés reçoivent délé- 
ga‘ion du ministre de l'industrie et du commerte pour donner aux 
Chambres de commerce ies autorisations prévues aux articles 14 et 
22 de Ja loi du 9 avril 1898. 

En ce qui concerne les emprunts intéressant les établissements 
mentionés à l'article 14 de ladite loi, les autorisations sont données 
par arrôté préfectoral, lequel est communiqué au ministre de l’indus- 
trie et du commerce. 

Art, 3. — Les budgets et les comptes des chambres de commerce 
des déparlements intéressés et, éventuellement des bourses de com- 
merce et des établissements dont les chambres de commerce assi- 
rent la gestion sont approuvés par le préfet à qui doivent étre com- 
muniqués tous les documents utiles. 

Art 4. — Par dérogation aux dispositions de l’artic'e 9 de la loi du 
14 janvier 1933, le préfet peut établir un bureau de vote dans des 
communes comptant moins de 15 électeurs. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 10 de la méme loi, le 
préfet fixe les jours et heures du scrutin. 

Art. 5, — A titre provisoire, les chambres de commerce des d@épar- 
tements intéressés peuvent continuer à percevoir les recettes qui 
leur sont attribuées en vertu de la réglementation locale. 

Art, 6. — A titre transitoire, les personnes qui ont actuellement, 
en vertu de la réglementation locale en vigueur dans le département 
de la Guyane, la qualité d’électeur pour l'élection des membres des 
chambres de commerce conserveront celte qualité tant qu'elles exer- 
ceront les fonctions en raison desquelles elles l'ont obtenue, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


NATIONALE] 


—  ASSEMBEFI 





ANNEXE N° 10885 


(Session de 1950, — Séance du 3 août 1950 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de Ja Républ 1 
i ‘roposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale modifiant 
l'art icle 27 du décret du 29 inillet 1959 relatif à la famitie vpn à la 
natalité françaises (1). — (livnvo \ la . 
nl LS 
Le Conseil de la République, par scrutin pu \ la t 
! les membres le composant, a 6m avis de 
sition de loi adont \ssert 
| le 29 juillet 1%40, modifiant 1 21 1 d du 29 j 
Jet 1999 relatif à la famille et à la natalité françaises. 





ANNEXE N° 


+ nr 


19856 


(Session de 1950. — Séance du 5 août 1950.) 
PAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
donné par je Conseil de !a R« iblique sur le projet de loi ado] 
} l'Assemblée rationale alif au développement de: crédits 


attectes aux dépenses de fous Honnenlent des services œiviis pour 
l'exercice 1950 LES nationale), par M. Charles Barangé, rap- 

‘ur général — Rapporteurs spéciaux : M. Simon (édu- 
cation nationale): M. Marcel Davii (enseignement technique. — 
Education physique et sports). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, après avi 

sur les amen derne nts du Conseil de la République, vous pro- 
l'adopter les chiffres du Conseil de la is iblique pour tous 
“hapitres, à l'exception du chapitre 6096, pour lequel elle vous 
inde de revenir au chiffre voté 


Ps y 


par É Asset nbiée nationale, 


Education nationale. 


e partie. — Personirel, 


du secrélaire d'El et du 


DIN N;.000 
JS. F. 


Chap. 4000: Traitements du ministre, 
personnel titulaire de l'administration centrale, 
RE TR ES UE CEE TM = à Le 

Chap. 1370: Lycées et col! — Traitements du 
Jaire, 13.363.558.000 F. 
Essen. 

Chap. 1290: Ecoles normales primaires. — Traitements du pers 
üilulaire, 2.091.2%4.00) KE. 
Er. 

Chap. 1590: Ecoles primaires élément 
sonnel titulaire, 52.763.087.000 F, 

Ms ta Te NO CR VUS AV D m6 à po D e's ne ss 6 6 € © 6 10 
1ap, 1410: Ecoles primaires élémentaires. 
1255.00) F, 

Bb... © 

Chap. 2500: Indemnités de 
Eee + «+ + 


Total pour la 4 partie, 


ren ; } 
personne 
PEI 11e 


CO 


res, 


— Frais de suppléance, 


ee Lee © 
AUS Pa 
résidence, 
Me 


101.248.3:91.000 F, 


Tv 
8.791 millions de francs. 


Les... ste 


5e parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Bree Tree eo Des Te SET Re D EE 7? 
Chap. 3310: Constructions scolaires de l'enseignement du premier 
degré, — Travaux d’amenagement, 99.909.000 FE. 


Ses 


Chap. 3716: Centres régionaux de la jeunesse et des 
Matériel, 306 002.000 F. 
se. 

Chap. 3718: Direction générale de la jeunesse et des sports, 
Etablissements d'enseignement. — Frais de stage, 116.153S.00 F. 


ren... es 


Spor!s. 4 


St se Dee. eee € 


2, + 


Chap. 3770: Monuments Done appartenant à l'Etat, — Tra- 
Yaux de restauration, 309.372 O0 

Chap. 378: Monuments 5 #82 n'apparten nt pas à l'Elal. — 
Travaux de restauration. — Travaux de gros entretien, 679.2%52.00€ F. 


Anse. e 


. 


De bedass.rsarx 


Tolal pour la 5 partie, 10.502.713.000 F, 


.. ee Dee ee Er « 


Ge partie. = Charges sociales. 


ATETETTT LIT OUT TIT TNT TENTE TETE 








274 : 


(1) Voir: AssemLiée nationale, nos 5060, 10016 et in-8o ne 
Gonseil de la République, nos 591, 639 (année 190). 


0: Voir: Assemblée nationale, nes 8337, 8426, 9215, 9521, 9516, 
127, 9917, 9918, 10035, 40045, 10181, 10283, 10142, 10651, 10681. 107€, 


40831 et in ne M; Conseil de la République, 


ns 535, 053, 581 
{année 1950) et in-$° no 207 (année 1950), 
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PROJET DE LOI 
Article unique — Il est ouvert ministre de l'éducatia nation 
nale, au titre ües dép’nses de fo ionnement des ‘serv crvils 
de l'exercice 1X4 des hit éJeva à Ja Qu l de 
122.1651.908.000 F, 
o 
ANNEXE N° 108387 
(Session de 1950 Séance du août 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finance ur l'av:3 


donné par le Ci 
l'Assemblée 
a‘feclés aux d 
‘exercice 1950 ‘Shane. s et affaires ü1 
économiques), par M. Charles HBarangé, 


nsent de !la République sur le projet de loi adopté 

nationale relatif au Reg des créiits 
‘penses de fonctionnement des Services civils pour 
iniques, — 1, — Afaires 
rapporteur général, 


M. Gilles Gozard, rapporteur spécial, députés }. 
Mesdames, messieurs, votre commission des finances, après avoir 
statué sur ies amendemen:s du Consei. de la République, vous 


propose d'adopler les chiffres du Conseil de la République pour lous 
les chapitres. 


Finances et affaires économiques, 


II. — AFFAIMES ÉCONOMIQUES 


4 partie. — Personnel. 

Chap. 1000: traitements du secrétaire d'Etat et du personnel titu- 
laire de l'administration centrale, 181.813%.000 F. — Chap. 14H40: admi- 
nistration centrale et services annexes. — Rémunération du person- 
nel contractuel, 45.907.000 EF, 
vor. ee EE ee ve Se cc Le be cms ve en ee ce nn 2 1 02 

Chap. 10630: administration centrale et 
_ du personnel auxiliaire, 20.438.000 F. 
. .  . . . : . 2 ._.. . . . . . . . . . . . 

Char. 1090: experts économiques d'Etat, — Traitements, 19 mi- 
lions 850 000 F 
pee te de See Er ee Me. 

Chap. 1170: sdmiuistration du contrôle et des enqu écona- 
niques. — Traitements du personnel du service central, 56.757.000 K, 
— Chap. 11809: administration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques, — Traitements du personnel départementai, 89.783.000 K 


PORTO DVI NDT'EURNM ELTF ENS NS © 0 04 eo D €" eg Dh 


services annexes. — Sa- 


iètes 





{4) Voir: Assemblée nationale, nos 8397, 8426, 9215, 921, 9546, 
9727, 9917, 9948, 1005, 100%5, 10181, 10283, 10443, 10651, 10786, 10897, 


10846 et in-8o n° 2474; Conseil de la 
(année 1950) et in-8° n° 212 


République, n°s 441, 982i 


année 1950), 

















1 contrôle et des enauêles éconc- 
ul ] 


| auxiliaire, 42861.000 EK. 


2.0065.18%.000 F. 


demande 
uivants 


DE LOf 


ANNEXE N° 10889 


1000.) 


AVIS I président du Conseil d i République sur 
} | d li bar à: Asscrnbiee tendant à Corne 
| el à modifier les articles 22 et 25 de lordon- 
hat lu 21 avri! 1955 portant deuxième application de l’ordon- 
al du 12 novernbr la nullité des actes de spoliation 

accomplis par l'ennemi u { contrôle et édictant la resti- 

tution aix victimes ( { cles de ceux de leurs biens qui ont 
fait l'objet d'ecti | 
' 1 


de dispositio (4). — (Renvové la commis- 
1 lusilce et du 744 


te 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet Ge loi, adopté 
par l'Assemblée nationaie en première leciure, soit amende 
comme suit: 


DE LOI 


l'ordonnance du 921 avril 1945 est com- 


de trois mois à dater de la publica- 

la remise en possession des titres si 

actionnaires spoliés, représentant au 

al ancien avant l'augmentation consi- 

d'augmentation du capital par apport 

n de n'avoir pas acceplé la valeur de 

ion aux décisions des assemblées dési- 

loi no 49-363 du 17 mars 1919 el réunies 

date de la libération du territoire dans 
uivant la procédure Ge ladite loi, » 


de l'ordonnance du ?1 avril 191 


>. — Si le propriétaire dépossédé n'est pas présent, le 
ministère public pourra demander Ja nomination d’un administra- 
teur provisoire pouvant être pris parmi les parents ou alliés du 
proprietaire, 

« La nomination d'un administrateur provisoife sera de droit si 
elie est demandée par le conjoint ou par un descendant ou un 
ascendant 

En cas de décès prononcé judiciairement par application de 
l'article 90 du code civil modifié par la loi n° 46-855 du 30 avril 
la demande en nullité ou en annulation sera recevable pen- 
nt un délai de six mois à dater de l'acte constatant le décès et 
indépendamment des disrositions prévues au premier alinéa de 
l'article 21 
Toutefois, «1e décès a déjà élé constaté judiciairement, les 
avants droit seront recevables à intenter une action en nullité jus- 
ter avril 1951 

« Art, 92%, — En cas de succession non réclamée ou de succes- 
sion vacante, il est accordé à l'administration des domaines, pour 
agir en nullité ou en annulation, un délai de six mois, à dater de 
l'ordonnance confiant la gestion de la succession à l'administration 

citée ou de la décision judiciaire prononçant la déclaration de 

Ce délai court de la publication de la présente loi lorsque 

nuance ou la décision précilée luj sont antérieures. 
L'administration des domaines pent déléguer ses pouvoirs de 
tion à des tiers qui administrent sous son contrôle et sa respon- 
lont les conditions de rémunération seront fixées par un 
re des finances et des affaires économiques, Elle 
mmplir sans formalité judiciaire tous actes d’ad- 
lisposition ou de transaction pour le compte de la 
erve de l'application de l’articlé 813 du code 


à Paris, le 3 août 1950. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILLE. 
\ale, nos 4639, 7070, 9615 et in-Se n° 246; 
172, G32 (année 1950;. 
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ANNEXE N° 10890 


(Session de 1930. — Séance du 3 août 1950.) 


l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunilt: ; 


lementaires.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre un membre «de 
L] 


‘ S À . 

3 août 19%, 
ee 

Le qarde des Ce'aur, ministre de la justice, 


à M. le préside nt I rriot, pre eudlent de l'Assemblée nat 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, aux fins de droit, deux d 
des en autorisation de poursuiles contre MM. Dupuy et « 
députés à l’Assemblée nationale, formées le 17 juillet 1959 par 
procureur général près la cour d'appel de Poiliers. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé des dé 
de l’Assemblée nationale. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance 
haute considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la 
Par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
Signé: lisible. 


ed. M. : 


ANNEXE N°’ 10891 


(Session de 1950: — Séance du 3 août 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre un membre 
l’Assemblée. — (Kenvoyée à la commission des immunités 
lementaires.) 

3 août 1950, 


Le garde des sci aur. Mminisitre de la justice. 
à M, le président Herriot, président de l'Assemblée nation 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, aux fins de droit, deux dem. 
des en autorisation de poursuites contre MM. Dupuy et Gosi 
députés à l’Assemblée nationale, formées le 17 juillet 1950 par M. 
procureur général près la cour d'appel de Poitiers. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me fenir informé de la d: 
sion de l’Assemblée nationale. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute congdération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Illisible. 


FFFLEr ILE EEez!: 4 Se... de 


ANNEXE N° 10892 


(Session de 1950. — Séance du 3 août 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites Contre un membre d£ 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
lementaires.) 

3 août 1950, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à M, le présent Ilerriot, président de l'Assemblée nationatr. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, aux fins de droit, une demande 
de levée d'immunité parlementaire, formulée par M. le procureur 
général près la cour d'appel d'Orléans à l'encontre de M. le député 
Rigal (Albert) pour une provocation non suivie d'effets à participer 
à une en!-eprise de démoralisation de l’armée et de-la nation, déiit 
prévu et réprimé par les articles 24, ($ 1er) et 23 de la.loi du 29 juil- 
let 4881, modifiée par la loi du 40 janvier 19% et l'ordonnance di 
6 mai 1944 en tant qu'ils se réfèrent à Farticle 76, parägraphe 3 du 
code pénal. : 

Je vous serais obligé de bien vouloir de faire connaître la sui 
réservée à la présente demande, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considération. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet: 
Signé: Illisibie. 
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0 
ANNEXE N° 10893 
(Session de 1950, — Séance du 3 août 1950.) 
S transmis par M. !e président du Conseil de la République sur 
position de loi adoptée par l'Assemblée nationale modifiant le 
: me des eenens familiales agricoles (!), Renvoy | 
( mission de l'agriculture 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit 
amendée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant le régime des eronérations de cotisations 
d'allocations farniüiales agricoles. 


IT do Modo Some TTL DETTE TS 

2. EUR. €’ À, 04 Re vo mue ler EDS ENTER SEE E 

3. — Disjoint par le Conseil de la République. 

5. — La jist des bénéficiaires d'exonération totale figurant 
graphe 4° de l'article 27 modifié du décret du 29 juillet 1939 

{ à la famille et à la natalité francaises est moditié et com- 
comme suil: 


Les exploitants agricoles dont le revenu cadastral des terres 

{ itées par eux est au plus <gal à 100 F; 
b) Les exploitants agricoles travaillant seuls qui mellent en 
\ ir des terres d’un révenu cadastral inférieur à 900 F lorsqu'ils 
6 ans, ou — s'ils Sont mariés — lor sque les deux époux ont en 
j né un âge supérieur à 63 ans, cet âge étant réduit à 60 ans 


le: femmes seules. 
loutefois, les femmes seules âgées de plus de 60 ans peuvent 
ire suppléer de facon permanente par un membre mineur de 
] famille ou, à défaut, peuvent faire appel à de la main-d'œuvre 
familiale où Salariée pendant au maximum 150 jours au cours d'une 
eme année civile, sans perdre pour cela le droit aux exonéra- 
tions, » 
or Tres tes VTT sante sr à à 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 août 1950, 
Le président. 
Signé: GASTON MONXERVILIE 





ANNEXE N' 


10894 


LSession de 1950. — Sé:nce du à aoûr 190.) 

PAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi tendant à institucr un2 ristourne sur certains carburanis 
utilisés pen la traction mécanique en agriculture, par M. Pierre 
Abclin, député (2). 


Mesdames, messieurs, dans sa deuxième séance du 3 août 1950, 
volre commission des finances à examiné le projet de Joi tendant 
à instituer une ristourne sur certains carburants utilisés pour la 
traction mécanique en agricul{ure. 

Elle a entendu. sur les dispositions de ce projet, M. Fdgar Faure, 
ministre du budget, qui Jui a indiqué à quelles préoccupations 
répondait le texte soumis à vos délibérations, 

Le ministre a également déclaré qu'il sérait dans l'obligation d'op- 
poser l'article 4er de la loi des TN AX INA à certains amendements 
tendant à exonérer des taxes intérieures recouvrées pour lé compte 

! Trésor, en totalité ou dans une proportion supérieure à celle qui 

prévue par le Gouvernement, Les carburants destinés à l'agri- 
culture, 

Après celte audition, votre commission a adopté les différents 
articles du projet de loi en y apporlant toutefois deux amendements, 
A l’article 3, sur l'initiative de M. Jean-Moreau, elle à tenu à pré- 
ciser que la ristourne prévue à l'article 1er devrait faciliter l'acqui- 
sition de matériels nouveaux construits en France. 

A l'article 4, sur l'iniliative de M. Dusseaulx, elle à prévu que 
le crédit de 2 milliards applicable au chapitre 5240 nouveau du minis- 
tère de l'agriculture serait réparti entre les ayants droit avant je 
o1 décembre 1950. 

Sous réserve de ces deux modifications et d'une rectification de 
forme apportée à l'article 6, votre commission vous demande de 
vouloir bien sanctionner de votre vote le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il est accordé une ristourne aux agriculleurs et aux 
entreprises qui utilisent pour les travaux de culiure et de récolte 
des moyens mécaniques de traction fonctionnant à l'essence, au 
sf À au pétrole lampant ou à tout autre carburant, à l'exception 

u ue 

Celte ristourne est calcuiée en fonction de l’ équipement des ayants 
droit en moyens de traction, tant mécaniques qu'animaux, ulilisés 
pour les travaux visés à l'alinéa précédent. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 8223-9893 et in-8 n° 2576; Côn- 
seil de la République, nos 598-638 (année 1950), 
(2) Yoir le ne 10765. 
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chapitre 52% | forfa ( ia 
Î lion Inécanique «4 crict ir , qui ra réparti entre les avants 
droit avant le 31 décembre 414741 

Art. 5. — Conformément à l'article {er de la loi d)-1 lu 1 jan:- 
vier 1950, il rer ÿ pourvu à la dépense prévue à article ? ci-dessrg 
par une majoration des évaluations de recett | lu véenéral 
äe l’exer 1) viset \ l'ar e 4 de Ja ni précitée, à notuir- 
rence d'une somme de 2 milliards de francs, au titre de Ia ligne 17 

nouvelle « Reversement au Trésor des bénéfi réalises en 1990 
par le groupement d'achats des carburant: 

Art. 6 Des règlements d'administration puldique déti ineront 
les condili l'ap} iti le la préser ( 

(Session de 1950, — Séal ju 3 ao 1954) | 
RAPPORT fait au nom de la commission di { ( r l'avis 
donné par le Conseil de la en. iblique ir le projet de 1 nt 
par l'Assemblée na le relatif 1 développement dé | dépenses 
civiles d'avcsiisement pour l'exercice 1950 ‘om neufs, suh- 
ventions et eee mer en capital), par M, Charles Baranzeé, rag- 
porteur gén , di | 

Mesdame:, m4 Irs, Au Cour le i deuxki ] (A 
1950, votre mumission des finan \ mine nsn e 
le Conseil de la République sur le projet de loi adopté par l'Ass 
blée nationale relatif au développement des dépe) civiles d 
lissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, sul Lots el . 
cipations en capital} 

vs d CiSi lis sunil € M) 15t : ci-di ssous 

EXAMEN DES CHAPITRES 
Etat A BUDGET GÉNÉRAL: OPÉRATIONS ANCIE) 
Finances. 

Chap. 903. — Participation au financement de Ja 2° 5 du 

budget annexe des postes, télégraphes et téléphon 

Crédits demandés par le Gouvernement, $,702 millions de fra 3 

Crédits adoptés par l'A wwnblée nationale, S 656" 4h } 

Crédits proposés par le Conseil de la Ré] iblique, 8.570.628.500 F, 

Différence (e i Inoins, 82.6:4.000 F. 

AVIS du Conseil de a Rép ublique - Cette réduction est la con 

juence des modifications apportées par le Conseil de la Républiqua 

au budget de fonctionnement des postes, télégraphes et téléphones, 

Observation de la commission des finances. — L'A mblée nat 
nale, ayant adopté sans modification les amendements apportés par la 
Conseil de la République aux crédits demandés pour couvrir Jes 
dépenses de fonctionnement du budget des postes, télégrapl et 
téléphones, le chiffre proposé par le Conseil de la République au pré 
sent chapitre resle exact 

Reconstruction et urbanisme, 

Chap. 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction: 
Crédits demandé: par le Gouvernerment., 120 (HE ion li fra L 
Crédits adoptés par l'Assemblée nationale, 119 millions de francs, 
Crédits proposés par le Conseil de la République, 410 millions de 

francs. 
Différence (en plus), { million de francs. 

Avis du Cons . de la pra À - L'Assemblée nationale avait 
opéré une réduction d'un million de francs pour marqu à volonté 
de voir les crédits de ce chapitre consacrés, par priorité, à la recon- 
struction, En séance publique, ce chapitre fut adopté sans que le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ait pu intervenir en 
temps ulile, Toutefois, une fois le vole acquis, M. Claudius-Pelt à 
déclaré que, depuis quatre ans, les services de son ministère se sont 
consacrés presque ex Insivement à Le lude des projets de reconsiruc- 
tion des communes sinisirées. Ce n'es que celle année, au rn0orment 


(1) Voir : Assemblée nation n°s | 8600 9200 9 01-10137 106% 108 2 et 
in-S° n° 2511; Conseil de li Ru bI que, n° 520-553 (année 1950), 
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Obs COnmmn des N 3, — Adñptlion de l'armen 
der lu ique, 

Etat B. — BUDnGE l OTÉRATIONS NOUVELLES 
Agriculture. 

C) 9010 | ement rural 
{ lits dernarnd J é Gouver; er t, 450 milions de francs. 
Credits adopt par l’Assermb.ée nationale, 419 enillions de francs. 
Crédits pro] ir de Conseil de la République, 450 millions de 

fraru 
Différence (en pl , 4 million de franres, 

Avis du Conseil de la République - L'Assemblée nationale avait 
Ojeré une reducüuon d'un million de francs pour demander au 
Gouvernement la décomi üon du montant global des crédits. 

Le Conseil de la Répubiique, ayant obtenu ce renseignement, 
propose de rétablir Je crédit dermandé par le Gouvernement 

Observation de la Minission des finances, — Adoption de l'amen- 
dement du Conseil de la République. 

Chap. 92% services vétérinaires. — Travaux d'équipement: 
Crédits deinandés par le Gouvernement, 131 millions de francs. 
Crédits adopt par l’Assemblée nationale, 130 millions de francs. 
Crédits proposés par le Conseil de la République, 131 millions de 

francs 
Différence (en plus), 1 million de francs. 

Avis du Conseil de la République. — Sur ce chapitre, l’Assemblée 
Balionale &vait effectué un abattement d'un million de francs en 
vue d'oblenir du Gouvernement des précisions sur les conditions 
de réinstalaäation et d'aménagement de l’école vétérinaire de Tou- 
jouse, Or, aucune explication n'a été donnée en séance publique. 


Mais, devant le Conseil de la République, ce problème a déjà 
donné liea, le 18 juillet dernier, lors de la discussion du budget de 
fonuclionnernent du ministère de l'agriculture, à un très long débat 
au cours duquel le ministre a fourni toutes justifications utiles. 
Aussi le Conseil de la Répub'ique propose-t-il de rétablir le crédit 
demandé par le Gouvernement. 

Olservation de la cormmmnission des financt 
derment du Conseil de la République, 


s, — Adoption de l'amen- 


Education nationale. 


Chap. 930 - Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré, — Subventions pour constructions, aménage- 
men el es réparations 

Crédits demand par le Gouvernement, 1.01% millions de francs. 
Crédits adoptés par l'Assemblée nationale, 1.013.999.000 Æ. 
Crédits proposés par le Conseil de Ja République, 1.014 millions 


Différence en plus), 4.00 F. 


Avis du Conseil de la République La réduction indicative de 
4.000 F opérée par l'Assemblée nationale avait pour objet de souli- 
\ l'insuffisance des crédits affectés à la construction des écoles 


Le Conseil de la République ne méconnaît pas la gravité du pro- 
blème; toutefois, prenant acte de l'effort qui à été fait cette année, 
puisque le montant des autorisations de programme pour les opé 
nouvelles est passé de 5.289 millions de francs en 1949 à 
10344 millions de francs en 1950, il propose de ne pas maintenir 
cetté réduction indicative 

Observation de la commission des finances. 
Gement du Conseil de la République 


— Adoption de l'amen- 


France d'outre-mer. 


Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territaires d'outre- 


rédits demandés par le Gouvernement, 860 millions de francs. 
tés par l'Assemb.ée nationale, S00 millions de francs. 


ts prof sés par le Conseil de ia R{publique, 799.999.060 F, 
Différence (en moins), 1.000 F. ' 
Avis du Conseil de la République. -— Jusqu'à l'an dernier, les sub- 


ventions au F.LD.E.S, donnaient lieu à l'intervention d’une loi 
spéciale Cette année, au contraire, les crédits ouverts dans le pré- 
sent projet de loi seraient répartis direct ment par le Gouvernement. 
Or, le Conseil de la République avait adopté, dans le projet de lai 
sur Jes dépenses d'investissements (prêts et garanties) un article 
additionnel! dû à l'initiative de M. Saller et accepté par le Gouver- 
nement mais disjoint en seconde lecture par l'Assemblée natio- 
nale, plus d'ailleurs pour des raisons de forme que de fond — qui 
tendait à imposer au Gouvernement de fournir, à l'appui de ses 
demandes de crédits, un certain nombre de documents. Or, aucune 
justification ne figure à cet égard dans le fascicule budgétaire. Aussi 
le Conseil de la République propose-t-! une réduction indicative de 
4.000 F pour qu'il puisse, à nouveau, marquer sa volonté d'être mis 
à même de pouvoir examiner, en pleine connaissance de cause, le 


uipement du F.ID.ES. 
Observation de la 
l'amendement proposé 


mmission des finances. — Disjonction de 
par le Conseil de la République, 





Intérieur. 


Chap. 9110. — Equipement en matériel de 
ministère de l'intérieur: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 66 millions de fran 

Crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 60 millions de tra 

Crédits proposés par le Conseil de la République, 6 millions 


transmission 


Diférence (en plus), 6 millions de franes. 

Avis du Conseil de la République. — Par la réduction de 6 n 
lions de francs qu'elle avait opérée, l'Assemblée nationale entendait 
voir ralentir le rythme des travaux. 

Le Conseil de la République estime, au contraire, qu'il convie 
de pousser au maximum l'équipement en matériel de transmissior 
auquel est subordonné le bon fon:tionnement des services et notam 
ment ceux de sécurité. 

Observations de la commission des finances, — Disjonction 4 
l'amendement du Conseit de la République. 

Chap, 9160, — Sûreté nationale. — Acquisitions d'immeubles : 
Crédits demandés par le Gouvernement, 76 millions de fran 
Crédits adoptés par l’Assembkée nationale, 76 milkons de fran: 
Crédits proposés par te Conseil de la République, 75.999.000 F, 

Différence (en moins), 41.000 F, 

Avis du Conseil de la République, — Cette réduction indicative 
a pour objet d'appeler l'attention du Gouvernement sur trois point 

4° La volonté du Conseil de la République de voir mettre fir 
sans plus tarder, à des réquisitions abusives; 

20 La nécessité de procéder à des travaux urgents d'installation 
dans les postes-frontières ; 

3e L'intérêt qu'il y aurait à utiliser, dans la mesure du possible 
les casernes désaffectées pour le logement des C. R.S. 

Observations de Ja commission des finances. — Adoption 
l'amendement du Conseil de la République. 


Présidence du conseil. 


Chap. 9080. — Participation de l'Etat aux dépenses du commis- 
sariat à lénergie atomique: 

Crédits demandés par le Gouvernement: autorisations de pro- 
gremme, 3.900 millions de francs; crédits de payement, 4.450 mil 
lions de francs. 

Crédits adoptés par l’Assemblée nationale: autorisations de pro- 
gramme, 3.200 millions de francs; crédits de payement, 1.350 mil- 
lions de francs. 

Crédits proposés par le Conseil de la République: autorisations de 
programme, 3.300 millions de francs; crédits de payement, 4.450 mil. 
lions de francs, 

Différence: autorisations de programme (en plus), 1400 mil 
lions de francs; crédits de payement (en plus), 400 mil- 
lions de francs. 

Avis du Conseil de la République, — Le Conseil de la République 
a adopté un amendement de M, Lafay tendant à rétablir les crédit: 
demandés par le Gouvernement tant pour les autorisations de pro 
gramme que pour les crédits de payement. M. Lafay à fait valoir 
que l'amputation des crédits adoptés par l’Assemblée nationale 
ferait perdre un temps précieux au commissariat général à l'énergi 
atomique, retarderait Ja créälion de laboratoires de recherches, 
l'exploitation de gisements d'uranium et compromettrait la construi 
tion d'une seconde pile qui permettrait d'obtenir en quantités plus 
importantes les radio-isotopes. 

En conséquence, le Conseil de la République propose de rétablir 
le chiffre proposé par le Gouvernement. 

Observations de la commission des finances. — Adoption de 
l'amendement du Conseil de la République. 


Etat F. — BUDGETS ANNEXES: RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 100. — Participation du budget général: 

Evaluations proposées par le Gouvernement, 10.219 millions de 
francs. 

Evaluations aceptées par l'Assemblée nationale, 10.273.302.500 F 

Evaluations proposées par le Conseil de la République, 10.187 mil 
lions 628.500 FE. 

Différence (en moins), 85.674.000 F. 
Chap. 10% — Versement de l'excédent de receltes d’exploita 
tion de la première section: 

Evaluations proposées par le Gouvernement, 4.892.400.000 F. 

Evaluations acceotées par l’Assemblée nationale, 4.938.097.500 F. 

Evaluations proposées par le Conseil de la République, 5.023 mil- 
lions 771.500 F. 

Différence (en plus), 85.674000 F, À . 

Avis du Conseil de la République. — Ces modifications résultent 
de celles qui ont été apportées par le Conseil de la République au 
budget de fonctionnement des postes, télégraphes et téléphones 

Observations de la commission des finances. — Adoption de: 
chiffres proposés par le Conseil de la République. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Sous réserve des articles relatifs à l'ouverture de crédits et qni 
sont affectés par les modifications de chiffres qui viennent d'être 
exposés, le Conseil de la République a adopté, à deux exceplor 
près, l'ensemble des articles du projet de loi qui lui étaient transmis. 

Ces exceptions ont trail à l’article 8 et à l'aruicle 12. 
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pe 
L'article 8, qui avait ét& ädopté par l'Assemblée ion ] 
1 texte propose par le Gouvernement, était réd cé comine suit 


] 
Article &, 


Adductions d'eau 


«a Les projets d'adduction d'eau présentés par les communes, 
licats de comiImunes, associations syndi’aies ou au Or£ga- 
nes autorisés seront, si la collectivité ou l'organisme intéressé 
appel à l'emprunt Jocal dans une proportion excédar d'au 


I int 
100 le montant de l'emprunt qu'il doit contracter pour 
rir la partie de la subvention de l'Etat payable en annuyités 
s et subventionnés Far le ministère de l'agriculture, dan$ un 
e de priorité tenant compte principalement des conséquences 
la sécheresse qui a sévi dans les localités intéressées en 4949. 
Dans cette hypothèse, la partie de la 
u est réduile de 25 p. 100 et celle 
entée du même pourcentage, 
s dispositions qui précèdent ne sont pas applicables dans 
mmunes sinistrées ou économiquement faibles lors 
\ 1 des textes en vigueur, la subvention de l'Etat est payable 
int sralemgnt en capital, Dans ce cas, les projets des « 
inismes intéressés seront agréés et subventionnés par priorité 
i réalisation est reconnue urgente, » 
I nseil de la République a, en effet, adopté un amendeme 
tendant à disjoindre l'article 8, de M. Delorme, Celui-ci a fai 
\ que ce texte, qui tend à établir une priorité entre les 2om- 
1 avant particulièrement souffert de la et celles 
‘ont pas connu les mêmes difficultés, d'application 
nement difficile et conduirait à des classifications arbitraires. 
ervations de la commission des finances. — Votre commis- 
les finances, sur la proposition de M. Gaillard, à rétabli l'ar- 
8. Elle a, en effet, estiiné que <e texte s'intégrait dans un 
{ mble législatif qu'il convenait de respecter, 


11} nt * 
sSupvention paval 
payable en annuités 


sécheresse 


serait 


Article 12 
Radiodiffusion française. — Tranche conditionnelle 
de travaux d'équipement. 


apporté un légère modification 
l'Assemblée nationale avait 
rédaction proposée par le 


Le Conseil de la République a 
rime au texte de cet article que 
té en première jecture dans Ja 

G vernement. 

Ce texte est le suivant: 

Les autorisations de programmes cha- 
es 9060 et 9070 du bLudge tannexe de la radiodiffusion française 
ct ‘urent bloquées. 
iu) Cas, oil par suite de mesures nouvelles, des recettes supplé- 
ntaires seraient recouvrées au profit du budget annexe au cours 
l'exercice 1950, des décrets contresignés du ministre des finances 
rront doter en crédits de payement les chapitres visés au para- 
raphe précédent dans la limile des recettes supplémentaires et pro- 
ler au déblocage total ou partiel des autorisations de programme 
rrespondantes. » 

Le Conseil de la République, au deuxième paragraphe, propose Ja 

rédaction suivante: 

Au Cas où, par mesures nouvelles, un excédent de 
tes serait dégagé au profit. » (le reste sans chingement) 


accordées au titre des 


Ps fn et En, 1 


suite de 
recel : , F $ ! 
Observations de la commission, — Adoption du texte du Conseil 
la République | : 

Sous réserve des observations qui précèdent, votre 

des finances vous propose d'adopter le projet de loi 


commission 
suivant: 


PROJET DE LOI 


Tirre 1, — Buüget général. 

Art. ter (adoplion du texte du Conseil de la République). — Confor- 
mément aux dispositions de l’article 2 de la loi de finances pour 
l'exercice. 1950 (loi ne 20-135 du 31 janvier 1950), il est ouvert aux 
ministres, au titre de la poursuite des opérations en cours, pour 
les dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions et 
parlicipations en capital) imputables sur le budget général de l'exer- 
cice 190, des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s'élevant respectivement à 42.228.989.000 F et 106.508.815.500 F, 
Conformément au détail ci-après: 

\ilaires étrangères. — Service des affaires étrangères: autorisa- 
tions de programme, 28.479.000 F; crédits de payement, 51.800.000 F; 
1. Haut commissariat de la République française en Sarre: crédits 
de payement, 50 millions de francs. l 

Agriculture, — Autorisations de programme, 1.015.000.000 F; cré- 
dits de payement, 7.165.194.000 F. 

Anciens combattants et victimes de la guerre. — autorisations de 
programme, 15 millions de francs; crédits de payement, 22 millions 
de francs. 

Education nationale, — autorisations de programme, 2.914.000.000 ; 
crédits de payement, 16.300.000.000 F, 

Finances et affaires économiques. — I, Finances: autorisations de 
4 gramme, 106.500.000 F; crédits de payement, 10.291.520,500 F; 
[. Affaires économiques: 1.900 millions de francs; crédits de paye- 
ment, 1,700 millions de francs. 

France d'outre-mer, — autorisations de programme, 15.370 millions 
de francs; crédits de payement, 20.615.5%3.000 F. 

Industrie et commerce. — autorisations de programme, 1.119 mil- 
lions 700.000 F; crédits de payement, 3.575.597.000 F, 

Intérieur, — autorisations de programme, 852 millions de francs; 
crédits de payement, 6.149.201.000 F, 

Justice. — 75 millions de francs; crédits de payement, 133.999.000 F, 
résidence du conseil. — Autorisations de programme, 13.500.000 F; 
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TITRE IT. — Budgets annexes. 

Etat F, — Non nforme. 

TITRE IT. — Disnositions spéciales. 

Art. S. (reprise du texte de l'Assemblée nationale), — Les pro- 
jets d'adduction d'eau présentés par les communes, syndivats de 
communes, associations syndicales ou autres organismes autorisés 
seront, si la collectivité ou l'organisme intéressé fait appel à l'em- 
prunt Jocal dans une proportion excédant d'au moins 25 p. 100 le 


montant de l'emprunt qu'il doit contracter pour couvrir la partie 
de la subvention de l'Elat payable en annuités, agréés et subven- 
tionnés par le ministère de l'agriculture, dans un ordre de 
tenant compte principalement des conséqu nees de la sécheres D) 
qui a sévi dans les localités intéressées en 1949, 

Dans cette hypothèse, Ja partie de la subvention payable en capi- 
tal est réduite de 25 p. 100 et celle payable en annuités augmen! 
du même pourcentage. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables dans les 
communes sinistrées ou économiquement faibles lorsque, en vertu 
des textes en vigueur, Ja subvention de l'Etat est pavable inté. 
gralement en capital. Dans ce cas, les projets des collectivi ou 


organismes intéressés ront agréés et subventionné par priorité 





Crédits de payement, 1.086.500.000 EF, 


" r 1 1 , nr ; n'a 
si leur réalisation est reconnue urgente. 
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Art. 12, ‘adoption du texte du Conseil de la République), — Les 
aut ns de program rdées au titre des chapitres 9060 
et 070 du budget annexe de la radiodiffusion française demeurent 
bloqué 

Au cas où, par suite de mesures nouvelles, un excédent de recet 
te erai (agé rofit du budget annexe au cours de l'exercice 
Au, di «| rt contre ignés du ministre des finances pourrt nt 
doter en créd de payement fes cl tres visés au paragTaphe pri 
cédei dar la limite de recettes ippémentaires et procéder au 
dé! ve tolal ou partiel des autorisations de programmes cCorres- 


pou lantes 


Etats A. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 


dl progra e ou di promet e et des crédits accord pi rations 
ancien 
me. hd 'e:6 sc ee NU VE T EN © és NS Cie ss. 06 
Finance et affaire ‘conomiques, — I, Finances montant d 
autorisations, 106.500.000 1} montant des crédits, 10.291.520.500 1 
mere be rc dé ve Ce Ce © » ST aRES EMA R CN SIND 
Reconst \et banisme, Montant des crédits, 4.873 millions 
O1: 000 } 
» »- - Tao VII ITUT ETS VENTE ue te» « 
Tola pour l'état A: montant des autorisations, 42,28 millions 
089.000 F: montant des crédi 106 HUS.813.500 F, 
Etat B. (l l pa ‘ ice el chapitre, di autorisations 
de pr u de } ‘ creduls accordés pérations 
nouvel 
Berre che a ES TL TTL LT AT RALIT ARMR 
Agri M int d« 110 18.800 millions de francs 
monta du rl 2 SIO OUR (UK) 
Education Montant des autorisatiot 30.000 millions 
de fran montant des crédits, 9.170 millions de francs. 
. . . . . . . . . . . L . . . . . . . . . . . 5 . . . . LA] . . . . 
France d tre-mer (1 — Dépen civiles), — Montant des aulo- 
risi 15.100 mn ns de frai montant des crédits, 800 mIlNiOns 
de f 
- - L2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . * . . e . . . . . . 
Intét = M le ul I 8.150 millions de fran 
montant di Credit 800. OU F', 
LL . . . L2 . . . . . . . . . . L] - . L2 . . a . . -. . L1 L2 
Présidence du | Mo it des autorisations, 3,719 millions 
de frar montant de Lt , 4o0i millions de francs. 
k = - . de" v es . css rN ET RER SUR TE 
Totaux pour l'Etat B: montant des autorisations, 155.610 mil- 
lions 032.000 F; montant des crédits, 34.295.747.000 F, 


] 


aordinaires des budgets annexes 


Etat F. — Zableau des recettes erti 


pour l'exercice AJo0,. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


ES vestes heserseertrenhEr ee ETETERESS 


2 R { ecxrl1 ITainaires 
Recelli à charge de remboursement ou d'amortissement, 
Chap. 100: participation du budget général, 10.187628.500 F, 
Este lente Tatmeseses es RE +» » = © à à © » 2 2 » 5 
4 x Afin f 
fl { es à tre Ut ({iiUr, 
{ 101: versement de l'excédent des recetles d'exploitation dé 


Bb es ee © © + +» STE TT ere à 


Tola} Ir les postes, télégraphes e\ \ékphones, 11.444 millions 
100.000 F, 
Total pour l'état F, 17944.399.000 F, 








ANNEXE N 10896 


> on de 190 Séance du 3 août 1950.) 


AVIS t smis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet d loi adoplé par l'A semblie nationale relalit au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de tonctionnemert 
des services civils pour l'exercice 1950 (prestations familiales agri- 
coles) FIRE (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopte 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 


comme suit: 
PROJET LE LOI 


portant firation du budget annere des prestations familiales 
agricoles pour l'exercice 1950, ; 

art. der à 9, Conformes. ne 

Art. 9 bis (nouveau), — Le montant global des cotisations que 


doivent payer les exploitants ne peut étre supérieur au montant 
des cotisations qu'ils ont payées en 1949 








(1) Voir: Assemblée nationale, in-8e n° 2580; Conseil de la Répu- 
blique, nes 609, 647 et in-S° ne 237 (année 19950). 
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Art, 10, — Disjoint par le Conseil de la République, 
Art, 11 à 17. — Conformes. 
Etat législatif, — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 août 1950. 
Le préside nt 
Signé: GASTON Mon: . 





ANNEXE N° 10897 


(Session de 1950. — Séance du 3 août 1950.) 


| le président du Conseil de la République ss 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale complétant 
l’article 17 (alinéa 3) de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 portant 
modification 11 régime de l'assurance vieillesse (1). — (ke 6 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) ; 


AVIS transmis par M 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de joi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen. 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 17 de la loi no 48-1306 du 23 août {244 
porlant modification du régime de l'assurance vieillesse est comp té 


par un quatrième paragraphe ainsi conçu: 


« $ 4. — A titre transiloire, et jusqu'au 1°r septembre 1951, les tit 
laires de pensions de vieillesse allouées dans les conditions vi:‘es 
iu paragraphe 3 ci-dessus, âgés de plus de 65 ans au 4e juillet 1949 
et qui remplissaient avant leur 65% anniversaire les conditions 
validité prévues à l’article 53 {30) de l'ordonnance ne 45-2454 du 
19 oetobre 1915, pourront faire valoir leurs droits à une major 1 
de [ht 2 on, ) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 août 1950. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE, 





ANNEXE N'10898 


(Session de 1950. — Séance du 3 août 1950.} 


AVIS transmis par M. je président du Conseil! de la République sur 
te projet de loi adopté par l’Assemblée nationale modifiant les ar!:- 
cles 49, 40 et 182 du décret n° 45-2769 du 27 novembre 1946 portant 
organisation de la Sécurité sociale dans les mines (2). — (Rer- 
voyé à la commission de la production industrielle.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 


suit: 
PROJET DE LOI 


Art. 1 et 2, — Conformes, 
trt. 3. — Les dispositions de l’article 182 du décret du 27 novemn- 
1916 sont complétées par le quatrième alinéa suivant: 
«u La révocation d’un administrateur entraine äe plein droit l'iné- 
Higihilité aux fonctions d'administrateur pendant cinq ans à date 
de l'arrêté de révocation. » 
Art, 4. — Conforme, 


Déiibéré en séance publique, à Paris, le 3 août 1950. 
Le président, 


Signé: GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 10899 





{Session de 1950. — Séance du 4% août 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer le contrôle fiscal Simultané, présentée par MM, Bay}, 
Delcos, Emile Hugues, Joseph-André Hugues, députés. — (Renvorte 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les parlementaires recoivent quotidiennem "f 
des lettres les informant de la gêne apportée au petit et moyen cori- 
merce par les vérifications simullanées actuellement pratiquées }T 
les contrôleurs du ministère des finances. 

Sans vouloir nier la légitimité du contrôle fiscal, il est qua 
même permis de trouver excessif que la vérification d'un petit «1 
d'un moyen commerce nécessite la présence simultanée d'un agit 


—- 


4 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 95740116 et in-8o 2525; Con: !l 
de la République, nos 548-649 (année 1950). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 49%4-10206 et in8o n° 2: ;; 
Conseil de la République, no 5% (année 19,0), 
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Gr L4 
des contributions directes, d'un agent des contributions indirectes 
et d'un agent de l'enregistrement. 


Ces trois agents, arrivant en même temps chez un bouliquier 
ti de leur venne, lui donnent l'impression qu'il est soupconné 
plus grands mi faits, Quelle que soit 1 correction de leur atti- 
. leurs questions répétées affolent trèsapidement le contribuable 

honnête. Leur présence, enfin, encombrent les locaux com- 
jaux, souvent trop exigus pour de telles interventions, gènent 
lientèle et nuisent à l'activité commerciale du contribuable 


me ut nt pop mms 


ritie. 

Aussi, il est expressément désirable que la vérification du petit 
et du moyen cominerce he soil jamais entreprise que par des véri- 
{ rs isolés contrôlant, si besoin est, l’ensemble des impôts et 
réglant, avec toute la compréhension nécessaire dans de telles véri- 
{ ns, la situation des commerçants laborieux chez lesquels ils 
c envoyés, 

* pe plus, il est souhaitable que le contrôle fiscal, et notamment 


Je contrôle simultané, soit orienté vers les grosses entreprises. C'est, 
€ ffet, dans ces entreprises que limnmportance des services compta- 
pie se prête aux interventions simultanées et que les redressements 
d'iunoôt procurent au Trésor le plus gros des ressources qu'il peut 
attendre du contrôle fiscal. 


t pourquoi, mesdames et messieurs, nous croyons très oppor- 
tun et extrêmement urgent le vote de la proposition de résolution 
que nous vous soumellons ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, informée de l'émotion que suscite parmi 
les petits et moyens contribuables l'application des méthodes de 
contrôle fiscal simultané où plusieurs agents de contrôle se rendent 
en mème temps chez le même commerçant, provoquant ainsi un 
émoi excessif et entravant l'exercice normal de la profession, invite 
Je Gouvernement : 

\ suspendre immédiatement l'application des méthodes de con- 
{rôle simultané au petit et au moyen commerce. 

A n'appliquer ces méthodes qu'aux entreprises où l'importance de 
la comptabilité implique une division du travail justifiant l'inter- 
vention simultanée de plusieurs contrôleurs. : 

A intensifier la recherche des fraudeurs totaux et des trafiquants, 
qui fanssent ie jeu de la concurrence et s'enrichissent au détriment 
des commerçants honnêtes. 





ANNEXE N° 10900 


(Session Ge 1950. — Séance du 4 août 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale relalif au dève- 
loprement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (intérieur) 11). — (Renvoyé u 
la commission des finances.} 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. 4er. — IL est ouvert au ministre &e l'intérieur, au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 190, 
des crédits s'élevant à la somme lotale de G61.820,50.000 F et répartis 
par service el par chapitre conformément à l'état annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 2. — A titre exceptionnel et pour l'exercice 1950 seulement, 
les sounmes nécessaires à l'aliribulion aux collectivités locales, y 
ompris celles des départements d'outre-mer, de la participation de 


l'Etat aux dépenses d'intérêt général supportées eg celle-ci et ins- 
criltes au tThapitre 5021 du bud'et £u ministère de l'intérieur pour- 
ront être prélevées sur les ressources du fonds de péréquation ali- 


Inenté par la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires. 

Ce prélèvement ne pourra èlre fait que sur les disponibilités du 
fonds de péréquation après l'attribution par priorité aux collectivités 
es des sommes qui leur ont été allouées au titre de l'exercice 
49, 

Art. 3. — A. — Les communes peuvent élablir une faxe sur 14 
publicité par délibération du conseil municipal approuvée par le 
prélet, où le sous-préfet, lorsque celui-ci règle le budget, Cans les 
limites de leur territoire et dans les conditions délerminées par les 
dispositions ci-après. 

B. — La {axe frappe: 

a Les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites; 

2° Les affiches ayant subi une préparation quelconque en vue d’as- 
surer la durée, soit que le papier ait été transformé ou. préparé, soit 
qu'elles se trouvent protégées par un verre, un vernis ou une sub- 
lance quelconque, soit qu'antérieurement à leur apposition on les 
ait collées sur une toile, plaque de métal, ete. Sont assimilées à ces 
ailiches les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites, 
qui sont = mate soit dans un lieu Couvert public, soit dans une 
Voiture, quelle qu'elle soit, servant au transport du public: 


Gnmmses 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 8337, 8426, 9215. 9521, 9516, 9727, 
9917, 98, 10035, 10045, 10181, 10283, 10113, 10651, 10786, 10837 et in-8° 
n° 25N7; Conseil de la République, nes 618, 63, 654 (année 1950) et 
in-3° no 22 {année 1950), 
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C. — Les taux de Ja taxe sur | mt fixés a qu'il suit: 


4e Affiches visées 
Affiches dont la supe ‘a | | 
Au-dessus de 2 déchnètres rrés, jusqu'à 00 décim , 


10 F. 


u-des le 50 d nètres rrés, jusqu'à 2 mètres car 10 F. 

Au delà de celte perticie, 2 F en 1s par mètre carré où fraction 
de mètre carré ; 

20 Affiches visées au 20 du paragraphe FR: 

La taxe est égale à trois fois celle des affiches sur ] r ordinaire. 
Toutefois, le tarif n'est que doublè pour les affiches sur pap qui 
sont apposées soit Cans un lieu ver 1b! soit dans une voiture, 
quelle qu'elle sait, servant au transport du public; 

3o Affiches visées au 3° du paregraphe B 

La taxe est fixée à 100 F par mètre irré ou fraction de ètre 
carré et pour toute Ja durée de l'aftiche 

Ce tarif est doublé pour la fraction de | iperficie d iffiches 
excédant 50 mètres carrés: 

4o Affiches, réclimes et enseignes ‘ 1 4° du paragraphe B: 


La taxe est fixée à 100 F par mètre Carré où fraction de mètre 
carré et par année. 


Ce taux est doublé dans les communes dont la population déyasse 
100.000 habitants: pour Paris, il est triplé, 

Les taux susvisés sont doublés pour 14 fraction de la superficie 
des affiches, réclames et enseignes excédant 506 môtres carr 

A la demande des sujettis, la taxe peut être acquitté ul ) 
des mensuelles. Dans ce ças, la quotité en est fixée par mètlr 
ou fraction de mètre carré et par mois, à 

2 F dans les communes dont la population n'excède pas 109.00) 
habitants: 

4) F dans les communes dont la ropulation dépa 100.000 Ha 
fants : ie 

100 F à Paris 

Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fi ion de Ïa ) 
des affiches, enseignes et réclames excédant 7%) mèt 

uw Affiches, réclames et enseignes visées au 5°, du paragraphe R: 

La taxe est fixée mensuellement par mètre carré ou fraction de 
mètre carré, quel que soit le nombre des annonces, à 

100 F dans les communes dont la population n'excède pas 100 009 
habitants: 

150 F dans les communes dont la } ition dépa 190.000 ! 
tants; 

x F à Paris 

Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la erficie 
des affiches, réclimes et enseignes exe@lant 50 môtres carrés 

D. — Les affiches, réclames et en isnes visées au 10 ) ïo pt a 
du paragraphe GC ci-dessus sont passibles du double droit rrespon 
dans à ur superficie si elles contiennent plus de cinq annonreg 

D bis. — Ne peuvent être taxés l'affichage dans les lieux couverts 
régis ar des règlements spéciaux: l'affichage eflectué par la SN 
C.+F., \a KR.AT.P., les Transports TéLiONAUX OÙ oo ux + UE À 4 
besoins et <ervices! l'allchaze dans les IDCauUx où voitures de 13 


Î 
S.N.C.F., de la R.A.T.P., des Transports régionaux ou locaux 
E. — La taxe aflérente aux affiches visées au 10e du paragraphe M 


il 1 
ainsi qu'à celles visées au 2° du même paragraphe, ouvant se pré: 


ter à ce mode de payement, ect a littée par voie d'ap ion de 
timbres mobiles doni les conditions d'emploi seront fixé par le 
{ pe \ {«r e He 5 . : Su 
décret prévu au paragraphe J. 
Ces timbres, d’un modèle unfforme, seront fournis aux TH NTI 
nes par l'atelier général du timbre dans les conditions ju ron 


également fixées par le même décret 
La taxe aprlicable à toutes les autres affiches vistes par lo pré- 
sent article est payable d'avance sur déclaration. Lor u'elle est 
exigible par périodes mensuelles, toute fraction de mois est comntéa 
pour un mois entier. +. 

. — Toute jnfraction aux dispositions qui précèdent ainsi qu'à 
celles du décret pris pour leur application est punie d'une amende 
de 1.000 F par affiche, réclame ou en eigne. sans préjud e du pave- 
ment des taxes dont la commune a été frustrée, Pour les affiches 
lumineuses visées au paragraphe B 5°, cette amende est encourue 
pour chaque annonce, 


G. — La taxe sur la publicité est recouvrée par les 
ministration municipale. Sa perception a lieu selon les 
procédure, de prescription et de restitution fixées par décret 

IT. — Le payement de la taxe et des amendes çeut 4 
solidairement : ; 
1° Contre ceux dans l'intérêt desquels l'affiche a été 
l'annonce inscrite; 

2° Contre l'affilcheur ou l'entrepreneur d'affichave: 


92 


s° Contre l'imprimeur pour les affiches sorties de ve 


i 
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POCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


AA1 IONALE 











! 1. | Les affich réclames et enseignes exonérées du droit de 
imbre perçu au profit «le Elat ni rieurement au 1er janvier 1919 
ar! ‘ | n rrété du mit ton de l' tx 4 ir et F er À va 4, 
linantce et des {aires n (ue I Di fi Sr 7 
| uilaires économiques en établira Ja liste. 
, nl r 1 ’ ‘ L pi 
à : Ex U | le rt du ministre de l'intérieur et 
| ministre des finanres et des : faires economiques déterminera 
l > TM és l'applicat du } t'article, 1! fixera en particulier 
late d' Ce en vVigué i que les co Uons dans lequelle: 
l: communes seront admises à recourir anx ncents de a force 
pui [uit ur assurer Île ntrüte » ] 1x4 t 1 nsiater : 
4 e : Î de ! ta EX pour JIistuieT 1€5 
interieur. 
‘© part — Personnel. 
( forme à xrep{ 

Chap 110: administ n } Tra 
“+. 2. - notre \ ectôrale. — Traitements, 329 mil- 
4e v 12 ER CR + iSpecuon £culcrale de l'admin:<- 
re n gr ments, 30.514.004) F. — Chap. 1280: personnels 

ia res »1 K | inm'Æs le 1 nrelé natinr lp Tv , 
42 ‘ (1! (nM}) ] , L ' a ; 1 _ : . ; ! . LA { alert nts, 
2.915.021 lotal pour la 4 par 21.931.568.000 EF. 


s° partie — Matériel fonmctionneme nt des serrices 


el travaur d'entretlier 
“ Conforme à l'exception d 
Ch SO: Süretg notionale SCrvire Ges iransmissions. — 
ni nt ! R P 7 é y 
Dé et d'entrelien, 85.050.000 F, — Chap. 3240: dépenses de 
- | { IS millions &e francs, — Chap. 2290: sûre nationale 
fs, 115 midiiüns de francs, — Total pour la à partie, 


\ D: 3 
&152.010 F 
— Charges sociales. (Conforme.) 


s parlie Subventions. onforme ) 


8& partie, — Dépenses diverses. (Conforme.) 


RÉCAPITULATION 
Matéric!, 


Personnel, 24.331.568.000 F; %e partie. — 


fon nuement des servires et travaux d'entretien, 6.142.049. 000 F : 
o° parlie - Charges sociales, 3.4%8.462.000  F (conforme) : 
ie parle. — Subventions, %0,801.351.000 # (conforme); Se partie. — 
Dj es diverses, 107.120.000 F (conforme). — Total pour l'inté- 
reur, 61.820,550.000 EF. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 août 1950. 
Le président, 


Signé: (GASTON MONNERVILLE, 





ANNEXE N° 10901 


(Session de 19%. — Séance du 4 août 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à développer en France la producti 
4 d' : ù à Fran Fr tion 
du bié d'exportation, pré-cntee par M. Maurice Viollelte. député — 

(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est d'évidence qu'une agriculture prospère 
est essenUelle à l'équilibre économique et sociai de notre pays. 

Or, il ne faut pas nier qua cette agriculture n'est pas sans nous 
causer quelques inquiétudes, car elle s'est, depuis la guerre, outillée 
vers la surproduction et même de produits qui sont de jà en surabon- 
dance. 11 en est ainsi pour les oléagineux. Nous nous mettons à en 
l' kluire comine si nous voulions faire concurrence au Sénégal et à 
‘Afrique du Nord, ce qui est à tous les points de vue déraisonnable, 
car il faut bien laisser un champ d'activité agricole appréciable à nos 
populations d'Afrique. : 

En continuant encote comme nous le faisons à étendre la pro- 
duction betleravière non seulement en considération du sucre, mais 
aussi de l'alcool, nous arrivons à celte absurdité de stocker des 
alcools dont l'Elat ne peut plus se débarrasser, I y a également 
danger à utiliser les terres, à multiplier les pommes de terre ou 1es 
graines. Quant au seigle, on en fait même dans des terres qui s’ac- 
commoderaient très bien du blé, seulement on ne sait plus quoi faire 
du seigle et on est obligé de décider d'autorité, même lorsqu'il y a 
abondance de blé, comme celte année, son incorporation à la farine 
de froment, pour essayer de s’en débarrasser. 

Il est cependant certain que la Fran’e pourrait étre le pays du 
blé par excellence, Les efforts de nos cultivateurs ont merveilleuse- 
mat mis au point celte culture; ils sont arrivés à sélectionner des 
espèces nouvelles qui donnent des rendements magnifiques. Et puis 
1H v a en France une mysiique du blé qu'il ne faut pas décourager : 
ceux qui cullivent la céréale noble ont le sentiment qu'ils participent 
à une sorte de culte. 

Pourtant, deux ou trois années excédentaires avaient posé pour 
la France le proflème de la surproduction du blé, en un temps © les 
marchés étaient très fermés. On avait même dû, pour écouler ja 
récolle, aller jusqu'à le dénaturer. Pour se prémunir contre les excès 
de récolte on avait, par le décret du 28 avril 1996, envisagé une sorte 
de contingentement analogue à celui qui existait pour la vigne, 





Or. à la faveur de la dernière guerre mondiale, on s’est 
| besoins du blé devenaient considérables, que des diz 
milions d'habitants Connaissaient chaque année la fam ne 
et en Afr.que, faute de blé. La conférence de Washington a du; 
se soucicr de s'assurer un stock mondial toujours mobilisabl g 
faire aux premièrs besoins. En dévetoppant mainter 





possibilités de culture-du blé, la France ne rendrait pas seul: 
ms res à es Cullivaleurs, ele rendrait service à l'humanit: 
ERICI 


Il me peut pas être question de supprimer le: décret de 19% 
à-dire de renoncer aux contingentements. I ne s'agit pas dt 
inconskiérément du blé sur notre marché, en laissant au Gor 
meut le soin de découvrir, au lendemain de la récolte, des mé] 
eipiriques pour s'en débarrasser, I ne faut pas recommencer : 

| faut *s dans le developpement artificiel des & 


e D les jau 


1 es CONMINIS 
leries agricoles, Il faut du blé, mais un blé qui ne pèse sur le ma: 
el qui soil en quelque sorte placé d'avance, Pour cela, il semble 


l'O. N. 1. C. est tout indiqué et qu'il lui appartient de se sourie 
rechercher les marchés et de découvrir les débouchés extérie 
Silesi vraiment une tâche qui appartienne à la profession organise 
c'est celle-là 

H faudrait alors dire que l'O. N. I. © régociera avec les agricult: 
français des marchés à fin d'exportation pour des récoltes qu 


seront pas obtenues an détriment de «e qui est nécessaire pour ? 
besoins indigènes, mais sur des superficies dégagées par des n 
en valeur nouvelles çt hors du contngent attribué à chacun } 
décre! de 1996. 

Un grand fonctionnaire qui est eussi un économiste fort 
M. Räsie!, à calculé que pour le dfpartermment d'Eure-et-Loir la super. 
ficie consacrée au blé pourrait ainsi être augmentée de moilié et 


portée de mille à quinze cents hectares, soit un rendement supplé. 
inentaire moyen d'environ un million deux cent mille quintaux 
Quant au prix, il faudrait le laisser à débattre entre PO, N. L C. et 
les divers agriculteurs pour l'ajuster aux possibilités d’exporta 
C’es lire qu'il serail au-dessous du prx du marché intérieur. Les 
icuiteurs pourront consentir €e sacrifice, d'ailleurs léger, puisque 
la rémunération de leurs frais généraux aura été assurée en parle 
par les récoltes réalisées sur 1es superficies réglementaires. Y verrait. 
on une facon de dumping? Ce serait trop gros de parler ainsi: job 
serve Cependant que si le prix intérieur s'incline devant le prix ext. 
contre-partie les quantités cullivées par ce dernier marché 





rieur, € 


sont pavables en devises étrangères, générakement appréciées, et dis 
lors il y a avantage pour le producteur et pour le pays. 


PROPOSIFION DE LOI 

trlicle unique. — En vue de permeitre les exportations de Dé 
résullaut de l'exécution des opérations d'équipement comprises dans 
le programme d'investissements agricoles, l'office national interproe 
fessionnel des céréales est aulorisé à passer avec les organismt(s 
stockeurs ou leurs unions, des contrats prévoyant la livraison de Llé 
à un prix différent de ceiui fixé aunueñlement par décret. 

Les agriculteurs s'étant engagés à livrer des blés réglés au prix 
susdit ne seront pas soumis aux restrictions d'ensemenrement pri- 
vues à l'article 4 du décret du 24 avril 1936 portant codification des 
textes législatifs concernant l'organisation et ia défense du marc lié 


du blé. 





ANNEXE N° 10902 


(Session de 1950. — Kéance du 4 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de !a commission des moyens de commi- 
nication et du tourisme sur la proposition de loi de M. Bariht- 
lémy et plusieurs de ses collègues tendant à classer dans la 
catégorie B, pour la détermination de l'âge du droit à la retraite, 
les inspecteurs, inspecteurs-adjoints des installations électro: 
mécaniques et des lignes souterraines à grande distance, | 7 
M. Barthélémy, député (1). 

Mesdames, messieurs, La loi du 48 août 1936 a classé les fon°- 
tionnaires en deux calégories A et B, selon l’âge auquel ils sont 
mis à la retraite d'ancienneté. 

Ont été classés en catégorie B, les agents dont les conditions de 
travail sont particulièrement pémbles. L'âge de leur mise à à 
retraite est 55 ans. 

Les agents classés en catégorie A sont retraités entre 60 et 70 ans. 
Ce sont en principe des fonctionnaires dits sédentaires. 

Les inspecteurs et inspecteurs-adjnints du service des lignes so 
terraines à grande distance, chargés du contrôle et de la surveit 
lance des grands câbles télégraphiques sont classés dans Ja catt- 
gorie A, malgré leurs conditions de travail particulièrement actits 

En effet, ils sont appelés par leurs fonctions à participer avec 
les équipes qu'ils dirigent à des travaux de jour et de nuit dans 
des galeries souterraines, en égouts, à se déplacer par tous 168 
temps le long des voies ferrées, en haute montagne, suivant je 
parcours des lignes dont is ont la responsabilité. 

lis ont les mêmes conditions de vie, dans leur emploi, que le 
personnel qu'ils dirigent qui, Jui, est classé en catégorie B. 

lis en ont les mêmes risques et leS mêmes fatigues. 

Leur inçlusion parmi les bénéficiaires du droit à la mise à ! 
retraite à ‘55 ans, doit être la conséquence de l'évolution de leuri 
attributions et de l'extension depuis 1936 des L. S. G. D. ainsi que 
des fatigues et des risques particuliers qui en découlent pour eux. 





(1) Voir le no 9969, 
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DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1709 
D er —_———————— — mu = nn = = es — 
|} importe de réparer cette anomalie qui cons! iler t une Ces di s x du 1, 
‘ # en classant les inspecteurs et inspecteurs-adjoints 1. E. M, k et 472 
> 1. S G. D. des P. T. T., dans la catégorie B Aux } L 
pourquoi la commission des moyens de Ù unication 
“ | e d'adopter Ia propos \ de ! 
Ii X 
PROPOSITION DE LOI re : 
Ar! lp unique. — Les inspet teurs et ir spe te ] } « LA ( n t 1 ñ Ù 
tions électro-mécaniques du rvice- des lignes sout Û ( o 
dist € de ladnri tratiot OS PP. 3 1 nt « S { S qua l 
ie BH, en 1 CO e ies droits à px jh UC FCLIAIL | ° ; tu 
‘ "ut travail déterm | à 
« r 
D'au ” 4 n A 
(Session de 1950, — Séance du 4 août 1950.) « Lorsq la ca l'id est * lois, 
Hi AL _ é = : À el loit m la d l l il { il 
RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- sur le vu duq ( 1 ’ t t à tout 4 | 
nication et du tourisme sur Ia proposilion de M, Barthélémy et plu. d’embaucher nent 1 Dar i Ï € iv in 
siours de ses cohczues lendant à inviter le Gouvernement : confé- ger introduit en Fi want l'ex du contrat « ivail en 
rer la Légion d'honneur 11 mécanicien du train n° 611 ©! à l'arguil- vertu duquet il a été introduit 
leur de s2rvice au poste 2 à Saint-Amour le © juil'el 1950, dont le ra APRES | FA 
sang-froëd a évité une double catastrophe, par M. Harltheïtiny, « Len HLUUE I pas, à : 
dpulé (1). « 19 Si li ntrat de ivail nt le travailleur € i son 
F F : k FR », © prermier eInpioyt 1 « ir à n de justi 
Mesdames, messieurs, le 3 juillet 1950, à la suite de l'ouverture ie Si us 4 ide : de trade ; UE 
jnopinée de la barrière du passage à niveau précédant Ja gare sl > agatt ‘ : : ; a : 
de Saint-Amour (Jura), le rapide spécial Gf£ broya un autocar sstatcotens 
d'excursion, dont 26 passagers furent tués et un blessé, » Si li { porteur d »" carte de lie 
Le sang-froid du mécanicien du rapide, qui, malzré la soudaineté vrée { de ] nent ( du 
de la catastrophe, sut garder le contrôle de ses réflexes et ralentit précéde ent \ les droits vis-à 1 11 iu 
progressivement son convoi, évita le déraillement du train à cet nouvel employeur s TÉSCrVÉS, » 
endroit de la ligne où la voie est en courbe. | Les interdictior . wr l'artic'e 61 précité sont sanctionnées 
Au moment de la catastrophe, le rapide no $S Rome-Paris venait : les dispositi Îcle 417 Livre 11 du code du travail, 
de dépasser la gare de Cahgny et fonçait à 100 kilomètres à l'heure À Qui prévoit une amende de 6.000 à 21.00 F pour chaq raction 
sur ceile de Saint-Amour où les voies étaient encombrées par constatée, les circonstances atténuante tant pas applicabl 


l'autocar broyé engagé sous la locomotive tamponneuse, et partiel- 
lement dis'oquées par l'accident. 

L'imminence d'une autre catastrophe, plus épouvantable encore, 
devenait inévitabie: le train 8 allait dérailer en pleine gare de 
Saint-Amour et se jeter sur le rapide 611, bondé de 900 enfants 
partant en colonies de vacances. 

L'aiguilieur du poste 2. malgré l'émoi général, eut la présence 
d'esprit de mettre instantanément à l'arrêt Je disque couvrant la 
voie 2. 

Le chef de sécurité se porta aussitôt au pas de course au « Carré » 
pour arrèter le train 8 qui venait tout juste de franchir le disque 
de protection à l'instant même de sa mise à l'arrêt. 

Il convient done d'associer le chef de sécurité de Saint-Amour, 
dont le rôle a été révélé ultérieurement, aux éloges mérités par 
le sang-froid et la maitrise professionnelle du mécanicien du 
train 611 et de l'aiguilleur du poste 2. 

L'action de ces trois cheminots, dans des circonstances tragiques 
et difficiles où queiques fractions de seconde d'hésitation pouvaient 
avoir les pires conséquences, mérile que la collectivité nationale 
leur manifeste sa reconnaissance en Jeur décernant Ja plus haute 
distinction nationale: la Légion d'honneur, qui n'a pas toujours 
l'occasion de récompenser des mérites et des services aussi évidents. 

En conséquence, la commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande de bien vouloir adopter la propo- 
silion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION L 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décerner la 
Légion d'honneur au méeanicien du train 611, à l'aiguilleur du 
a 2 et au chef de sécurité de service à la gare de Saint-Amour, 
e 3 juillet 1950, au matin, dont le sang-froid et la maitrise profes- 
Sionnelle ont évité une seconde catastrophe, 


ANNEXE N° 10905 





(Session de 1950. — Séance du 4 août 193.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier les articles 64 et 64 a du Livre Il 
du code du travail, pour mettre des textes en harmonie avec les 
dispositions de l'ordonnance âu 2 novembre 195, relative aux 
conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers, présenté 
au nom de M. René Pleven, président du conseil des ministres, 
par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; 
par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, et 
par M, Henri Queuille, ministre de l'intérieur, — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lot du 11 août 19%, modifiée par les 
articles 19 et 22 du décret-loi du 2 mai 1938, sur la production, avait 
fixé le régime général applicable à l'emploi de la main-d œuvre 
étrangère en France. 


(4) Voir le ne 10671. 








A ce régime du titre unique portant à la fois autorisation de 
séjour et de travail, l'ordonnance du ? novembre 19:5 a substitué le 
dualisme des cartes: 


L'un de ces titres, délivré par le ministère de l'intérieur constitue 
la carte d'identité dite « carte de séjour »; 

L'autre, délivré par le ministère du travail aux étrangers munis 
de la carte de sfjour et comportant l'autorisation de travailler, est 
intitulé « carte de travail » 

Un étranger ‘rcant une profession salariée ne P ut dance cCtre 





désormais en règle qu'à la condition de posséder ces deux docu- 


ments, 


O:, si l'ordonnance du 2? novembre 195 prévoit expressément en 


son arliclé 35 que: « nt abrogées toutes disposition niraires », 
elle n'a pas modifié les articles 64 ef 64 4 du Livre II du code du 
travail quant à la dénomination du titre dont doivent être munis 
les travaiileurs élrangers, 

Pour éviter toute possibilité d'erreur d'interprétation, il convient 
donc de mettre en harmonie les dispositions des articles 6% et 64 & 
(er alinéa) du Livre II du code du travail avec celles de l'ordon- 
nance du novembre 1945 et de substituer Ile terme « carte de 


) 
travail » à l'expression « carte d'identité » portant la mention « tra- 
Vailleur ». 

D'autre part, l'alinéa 3 de article 61, qui prévoit l'intervention 
d'un décret tixant notamment les modalités de délivrance de la carte 
d'identité de travailleur étranger, et devenu sans objet du fait de 
l'intervention du décret du 5 juin 196, pris en application de Far- 
ticle 7 de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 

Pour les raisons ci-dessus exposées, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser L'adoption du projet de loi tendant à modifier les articles 64 et 
64 a du Livre II du code du travail en vue de les mettre en harmonie 
aves les disposititis de l'article 7 de l'ordonnance du 2 novembre 
1915 et de dissiper toute équivoque quant à leur validité. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article Gi du Livre IL du code du travail est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Il est interdit à toute personne d'engager ou de conserver à 
son service un étranger non muni de la carte de travail délivrée 
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur 

a Il est également interdit d'engager ou de conserver à son service 
un étranger dans une catégorie professionnelle, une profession ou 
un département autres que ceux mentionnés sur ladite carte. » 

Art. 2. — L'article 64 a du Livre II du code du travail, alinéa pre- 
mier, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Lorsque la carte de travail est délivrée pour la première fois, 
elle doit mentionner la date ainsi que ja durée du contrat de travail 
sur le wu duquel elle a été délivrée. I est interdit à tout employeur 
d'embaucher directement ou par intermédiaire un travailleur éltran- 
ger introduit en France, avant l'expiration du contrat de travail en 
vertu duquel il a été introduit. » 

(Le reste sans changement.) 


ee 
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ANNEXE N° 10906 





(5 on de 1950, — Séance du 4 août 1950.) 

PROJET DE LOI complétant, en qui concerne Îles victimes dg la 
guerre, ja loi 1 15-912 du 7 oai 1946 instituant l'ordre des Boo 
métres-experts, présenté au nom de M. René Pleven, président 
d eil di I tre par M, Lo Jacquinot, ministre des 
ut is combat! et victinne de la ierre, et par M. René- 
Olivier Lapie, m tre de l'éducation 1 le, — (Renvoyé à la 


Corn n de l'éducation 1 äle.) 


Me-d Ir rs, la lai 16-932 du 7 mai 1916 instituant 
l'« d £ nétres-ex pe 1 prévu, au Ul ill, des dispositions 
Î | table 1 de l'ordre, des 
prof nl ren] int ! iditions définies à l'article 26 du 
l | it Ja nécessité de justifier de 
Ü ées d'exercice de la ofession, il s'ensuit que les profes- 

ca { légories définies à l'article 3 de 
16-265 du : er! 1913 et qui ont été éloignés 
risquent d'étre 
\ guerre ne supportent ce 
Ï léler les arti- 
U! 6 et 27 de la loi 1 10-912 du 7 mai 194 pal les articles 1% 


| I — I, le 26 de la loi n° 46-912 du 7 mai 1916 est 
Com! Ô comm lil 

l le proft | nel ppa lt t à l’une di catégories pré- 
L' l'article 5 di rdonnance n° 45-2693 du 2? noveinbre 1945, 
ja | “le !{ isitoit di | annees visée cit |? sera prolongée 
4 term] | à cel endant lequel ils ont élé éloignés de leur 
} par suile d'« nents de guerre, dans la limite maxi- 
ii 1 de « j at - 


Art, 2, — L'article 27 de la loi n° 46-922 du 7 mai 1946 est 


Lorsque les prof onnels vi in présent article appartiennent 
l'une d itégories prévu à- l'articie 3 de l'ordonnance n° 241% 
{ : Hhovernib is, la limite d'âge de trente-cinq ans sera, en ce 
qui les concerne et si leur honorabilité est reconnue par les conseils 
régionaux de l'ordre, reculée d'un temps qui sera égal à celui 
pendartt lequel ils ont élé éloigné de leur profession par suile 

Cc\cneiments de guerre ins toutefois dépasser cinq années ,» 

ANNEXE N' 10907 
(Session de 1990, — Séance du 4 août 1950.) 

RAPPORT fait au nom de In commissi des finances sur l'avis 
donné par le Conseil de Ia République relatif au budget des 


anciens combattants et victimes de la gucrre, par M. Charles 
Barangé, rapporteur général, député; rapporteur spécial: M. Aubry. 


Mesaarnes, messieurs, Volre Commission des finances, après avoir 
slalué sur les ainendements du Conseil de la République, vous pré- 


seule ci-dessous les résullats de ses déibérations. 


Ainsi qu'il ressort du tableau ci-joint, elle vous propose d'adopter 
les cuiffres du eil de la République pour le chapitre 701. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
2e partie, — Dette viagère. 
Chap. 701: allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 199) 


el lois subséquentes, 40.802,961.00 F, — Tolaux pour la 2° partie, 
#.317.611.000 EF, 


RÉCAPITULATION 


2e partie Dette viagère, 928,347.61:1.000 F, — Totaux pour les 
a! 1s combattants et victimes de la guerre, 41.711.758.000 F. 
En conséquence, votre commission des finances vous demande 


Ge vou oir bien sanctionner de votre vote le projet de loi ci- 


PROJET DE LOI 


Article unique, — I est ouvert au ministre des anciens combats 


f et vi nés de la guerre, au titre des dépens s de fonction- 
| t di services civils de l'exercice 1990, des crédits s'élevant 
à la mine lolale de 47.711.7308.000 F, 

ne 








ANNEXE N° 10908 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 10650.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 3 du décret 
ne 20-340 du ?1 mars 1%0 relatif à l'appel sous les drapeaux 

la première fraction de la classe 1950 et lendant à faire bénell 
de la dispense ou de la libération les jeunes de la classe 19 
remplissant les conditions détinies par Îles articles 7 et 5 de la 
loi du 18 mars 1950 sur l'incorporation de Ja classe 1450, 
présentée par MM. Billat, Brault, Girardot, Mme Nédelee, 
MM. Tourné,-Joinville (Alfred-Malleret)}, Cherrier et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyce à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 50-319 du 21 mars 1950 relatif 
à l'appel sous les drapeaux de la première fraction de la classe 190 


indique à l'article 4, en ce qui concerne les jé Ines gens ViIsSCs aux 


articles 7 et 8 de la loi du 48 mars 1950, que les demandes de d 


pense, accompagnées des pièces justificatives, devront parvenir 


aux directions régionales de recrutement avant le 12 avril 1 
que « toutefois les jeunes gens venant à acquérir avant 
23 avril 1950 l'une des conditions énumérées à l'article 7 de Ja loi 
du 1S8 mars 1950 disposeront d'un délai de quinze jours pour 
valoir leurs droits, Les situations nouvelles créées après le 24 avril 
190 n'ouvriront droit à aucune dispense ». 

Quels sont les effets de cetle dernière disposition excluant t 
droits aux dispenses de service militaire aux jeunes dont les condi- 
tions prévues pour celles-ci se sont présentées après 1e 24 avril 1950 ? 

Les silualions suivantes sont créées: 

{o Si un jeune homme, père de famille avant le 2% avril peut 
être libéré ou dispensé du service inilitaire, un autre jeune homme 
père de famille également (parfois de jumeaux), mais depuis 1e 
2 avril, sera obligé de l’accomplir entièrement; 

29 Ki un ainé d'orphelins de père et de mère avant le 24 avril 
peut aussi être dispensé ou libéré du service militaire, ua autre 
ainé d’orphelins, mais du 25 avril, devra obligatoirement aceomplir 
son temps; 

3° Si un fils aîné de veuve avant le 24 avril peut être libéré, un 
fils ainé de veuve du 25 avril ne bénéficiera d'aucune dispense. 

Ces cas montrent combien il est injuste de maintenir de tellez 
dispositions prises par décret, en contradichon, d'ailleurs, avec 
l'esprit et le texte de la loi du 18 mars 190 qui ne prévoit nulle 
restriction parmi les catégories de bénéficiaires. 

Nous pouvons aussi rappeler, en passant, une seconde anomalie 
que nous avons proposé de supprimer par notre proposition de lot 
no 10311 et qui concerne les fils uniques de veuves non remariées 
ou de femmes abandonnées. En eflet, les cas suivants se présen- 
tent: le tils aîné d'une veuve non remariée mais dont d’autres 
enfants travaillent peuvent être dispensés ou libérés du service 
militaire, tandis que le fils unique d'une veuve impotente, classé 
soutien de famille, restera sous les drapeaux. 

Tout en regretlant que notre proposition de loi n'ait pas béné- 
ficié de la discussion d'urgence que nous avons demandée, nous 
pensons que la question doit être examinée le pius rapidement pos- 
sible et pour remédir à l'injustice du décret ci-dessus indiqué nous 
vous proposons d'adopler le texte de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le dernier alinéa de l’article 3 du décret 
n° 00-319 du 21 mars 1950 est moditié comme suit: 

« Ces demandes, accompagnées des pièces justificatives énu- 
mérées au tableau annexé au présent décret devront parvenir aux 
directions régionales quinze jours avant l'incorporation ou élre 
présentées aux chefs de corps après l’incorporation. » 





ANNEXE N° 106909 


(Session de 1950, — Séance du 4 août 1950.) 


PROJET DE LOI instituant un fonds de garantie et de Compensation 
pour le service des prestations de chauffage el de logement àu 
personnel relrailé des exploitations minières et assimilées, pré- 
senté au nom de M. René Pleven, président du conseil des minis- 
tres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, par M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de 
l'industrie et du commerce, et par M. Edgar Faure, ministre du 
budget, — (Renvoyé à la commission de la production indus- 
trielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu du titre VII du décret n° 46-1433 
du 14 juin 19%6, relatif au statut du personnel des exploitations 
minières assimilées, les ouvriers mineurs retraités ont droit, de 
même que leurs camarades en activité, à l'attribution gratuile de 
combustible ou, à défaut, au payement d’une prime pour chauffage. 
Les intéressés bénéficient également, conformément aux disposi- 
tions du même décret, de la gratuité du logement ou d'une indern- 
nilé de logement. 
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L'application de ces d'spositions soulève des dif ( ] 
l'exploitation au Service de luelle ie reti { 

paru ; d'autre part, les l jt Ûs XI s { a, 

le rapport du nombre des prestalaires à celui des ivriers el 

vité n'étant pas uniform 

Le présent projet de loi à pour objet de 1 Ï 

énieot par: la création auprès de la caisse a nome nat 

de la sécurité sociale dans les mines d’un fond | rant 

1 “ompensation des prestatinr «| “hauffage « le cement aux 
railés des exploitations minières ct assimilé 

PROJET DE LOI 
Art. 4er. — Il est institué un fonds de garantie et de com] 

l pour le service aux pensionnés des exploitations mini et 
nilées des prestations définies aux articles 22 et 23 du d t 
16-1433 du 14 juin 1946, pris en exécution de la loi du 14 1 

1016 relalive au personnel des exploitations minières, modifié notam 


it par le décret no 47-1920 du 28 mai 1957. 


Ce fonds, géré par la caisse autonome nationale de la sécurité 
sociale dans les mines à pour objet: 

{o De servir les prestalions susvisées aux pensionnés lorsque 
l'expioitation à laquelle ils appartenaieut en dernier lieu a cessé 
te activité; 
20 D'assurer, à compter du 1° jan 


vier 1917, entre les exploit 


tions minières et assimilées et par Catégorie d'exploitation, la péré- 
ition des charges aflérentes aux prestations servies à l’ensemble 
des pensionnés de chaque catégorie 


Art. 2. — Un décret en consei: d'Etat pris sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de lindustre et du 
commerce délerminera les modalités d'application de la présente 
] 


ANNEXE N’ 


10910 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre Un membre 
de l'Assemblée. 
(Renvoyée à la commission des immunités 


t 


parlementaires.) 
4 août 1950, 


Le garde des sceaux. Ministre de la justice. 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites, visant M. Marcel Peyrat, député à l'Assemblée natio- 
nale, formée le 18 juillet 1950, par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Bourges. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire 
Sion qui interviendra. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


connaître la déci- 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Jilisible, 
RO OO OO | 


] 





ANNEXE N° 


————— 


10911 


(Session de 1950, — Séance du 4% août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l'avis 
du Conseil de la République sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils purl'exercice 1950 (prestations familiales agri- 
coles), par M. Charles Barangé, rapporteur général, député; rap- 
porteur spécial, M. Pierre Abelin (1), 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 4 août 1950, votre 
commission des finances a examiné l'avis transmis par lé Conseil 
de la République sur le projet de Joi portant fixation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1950, 

Les seuls amendements proposés par le Conseil de la République 
concernent non les crédits budgétaires qui ont été adoplés sans 
modification, mais le titre &u projet de loi et les articles de loi. 





co$! Voir les nos: A. N, (ire législature) 8337, 8120, 10896, C. R. 
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ANNEXE N'’ 10912 


1 n de 1950. — Séan’e du 4 août 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe sur les tran- 


sactions de ! D. 100 les ouvriers à domicile, nolarmiment de | qu 


trie de la coutellerie el pli spécialement les émouleurs dans toute 
la mesure où ils répondent à la définition donnée par l'article 3 
du livre ter du code du travail, présentée par M. Mabrul et les 
membres du groupe socläil té, dép 1lés, - (KR nvoyée à là 4 HI 


mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mé ( l'article 27 du décret de form ile du 
1er janvic 1949 à déré Île rail ‘ la de 
leur profession par | travailleurs à domicile, réponda \ la défl 
nition de l'article 33 du livre Ir du code du travail « une deg 
salaires. Une note 23%? de la direction générale d (pl du 
8 août 1949, relative à la perception de limp ur le revenu et 
du versement forfaitaire de % p. 100, conlirme que, pal déroga- 
tion à la règle précédemment suivie, les gains que les ouvriers 
à domicile réalisent dans l'exercice de leur professior int, dan3 
tous les cas, considérés comme des salaires; il en est ainsi de 


fait 


ceux qui exécutent, moyennant une rémunération forfaitaire, ur 
travail qui leur est confié soit directement, soit par intermédiaire, 

En prenant ure telle décision, le rministère des finances avait 
eu une saine optique de la situation de cette catégorie de !r 
leurs ct avait par là-même marqué l'alignement de Ja politique 
fiscale à leur égard sur la législation du travail. 

Malheureusement, l'adrninistration des contributions indirectes à 
freiné cette orientation en persistant à exiger de tous les ouvriers 
à domicile, y compris de ceux répondant à la définition donnée 
par L'article 33 du livre Ier du code du travail, la taxe de 1 p. 100 
sur les transactions en se basant sur l'article %5 du code des con- 
tributions, qui stipule que « sont frappés d'une taxe de 4 p. 109 
les affaires faites en France par les personnes qui accComplissent 
des actes relevant d'une activité industrielle, commerciale ou artli- 
sanale be 























— ASSEMBLEE NATIONALE 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 

l té l, si 4 n'est 
} Le ire 
‘ | Il INC, y 
co { ‘ ] { 4 es l { fl 
£ { 11 Hum il 
Ü je de 1 
1 ‘ l { du lég l 
{: n { { 1 { 
b: 

A ei elte anomalie, devant 
la | e l’adm id ndirec la deécla 
] } LL 1 pu l LIS- 
ul ble «d [ n PEL | { 

Gt Ù a C ir la loi des voies el OV un 
amende l üicte 23 du projet de Ioi n° S062 ainsi concu: 

{ 1 ») till li di (axes su le chiffre 
d'ail 

« En à n né iraient être considérés comme relevant 
d'u Vi , Cominerciale ou industrielle, les travail- 
leurs à domicile répondant à la définition donnée par Flarticle 33 
du code du travail, quells qui it la nature juridique du contrat 
Jiunt le irlit 

« Li \ ! l es travailleurs sont considérés comme 
di ilairs el ë1 11) | GIHINC dé lransactions », 

Le Gouvernement, retirant }2 projet de lai dé Voies et moyens », 
nous à pri par là-méème de la possibilité de saisir pratiquement 
P'Assemblée de Ja question avant les vacances parlementaires, 
mais Se réserve d'user de son pouvoir réglementaire pour alléger 
ccrlains assujettis, Toucheraætil aux ouvriers à domicile, en par- 
ticulier ceux de la itellerie, et plus spécialement aux émouieurs. 


Nous l'espérons, mais, dans le doute, nous avons pensé qu'il était 
nécessaire de saisir l'Assemblée au début des vacances. 

La distinction entre les ouvriers à domicile répondant à la défi- 
hilion di 


l'article 933 du ivre Ier et ceux qui en sont exclus est 

facile à faire au dire même des administrations locales. 
L'ouvrier à domicile exécute pour le compte d'un ou de plusieurs 
patrons un travail moyennant rémunération, qui est bien un salaire, 
lixée d'après le salaire horaire des ouvriers d'usine de même caté- 


gorie, Le barème élabl ur tous articles de coutellerie, d'un 


commun aceord entre les organisations patronale et ouvrière, est 
approuvé par le préfet, 

L'employeur ou les employeurs lui délivrent une feuille de paie 
portant les retenues relalives aux lois sociales (assurances sociales, 


SUCuriItt 


accident du travail, congés payés, allocations familiales, 


elc.), dont la cha incombe aux employeurs, 

S'il est pro] de n outillage, celui-ci est de peu de 
Valeur, 

IH ne peut utiliser d'autres concours que celui de sa femme et 
de es enfant de moi de 16 ans, non salariés, éventuellement le 
Concoul l'un auxiliaire 

Au cas où il fournit Ia matière première, il est tenu de l'acheter 
à l'employeur où à un fournisseur désigné par lui. 

Enfin, la taxe de transaction n'est pas comprise dans la déter- 
ginalion «dé a rémuneration 

De tels travailleurs n'ont, en réalité, qu'une rémunération réduite 
qui nest autre qu'un salaire, 

C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nationale de voter 
Je texte suivant 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. Compléter l'articla 35 du code des taxes sur le 


chiffre d'affaires de la facon suivante : 


« En aucun cas ne sauraient être considérés comme relevant 
d'une activité artisanale, commerciale ou industrielle, les travail- 
leurs à domicile répondant à Ja définition donnée par l'article 33 
du code du travail, quelle que soit Ja nature juridique du contrat 
liant les parties, 


« Les gains réalisés par ces travailleurs sont considérés comme 
des salaires el en aucun cas comme des transactions ». 





ANNEXE N' 10913 


{Session de 1950, — Séance du 4 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 
sur: & — Le projet de loi instituant un Code du travail dans les 
territoires ct territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 11. — Les propositions de loi: 4° de M. Aubame 
et plusieurs de ses collègues insütuant un code du travail pour 1es 
territoires français d'Afrique relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer un code social pour les territoires d'outre-mer 
ét les territoires associés dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer: 3° de MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou por- 
tant organisation du régime du travail dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté 
et plusieurs de ses collègucs tendant à instiltuer un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, 





sénateur, ét plusieurs de ses collègues tendant à l’applicati 

code du travail métropolitain et de la législation française su 
sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale françai:e 
ct de l'Afrique équatoriale française; 6° de M. Durand-l: 
énateur, portant organisation du régime du travail dan: le: 
toires de l'Union française, par M. Joseph Dumas, député (1 


Mesdames, messieurs, le texte que l'Assemblée nationale va ax 
à exeminer et dont votre commissions m'a fait l'honneur de me c 


fier le rapport est, pour les pays d'outre-mer de l'Union française, 
d'une importance exceptionnelle. 

Il est l'aboutissement de travaux importants longuement étud 
à différents stades. Nombreux ont été ceux qui ont justement signa 
ces dernières années, l'impérieuse nécessité d’avoir outre-mer 
code du travail qui tienne compte des nouvelles règles de di 
intervenues depuis la dernière guerre, qui reflète l’évolution pi 
fonde qui a heureusement marqué ces contrées de FUnion fran- 
caise, el mème qui trace ces voies neuves où doit s'engager l'action 


Cain. 

(Œuvre importante, non seulement par les résultats immédiats 
qu'elle aura sur l’ensemble des travailleurs salariés — et il s’agit 
ici, nous devons le souligner au passage, aussi bien des salari 
agricoles que des salariés de l'industrie, du commerce, ete. — mul 
encore par ses conséquences échelonnées sur la vie économique cet 
sociale des pays. SR 

Œuvre délicate, par son ampleur d’abord, par la nécessité aus:1 
de confronter des points de vue et des exigences diverses, parfois 
opposés, de faire appel à la fois à l'esprit novateur et à la leçon d 
l'expérience, de concilier la recherche de l'idéal et le souci de la 
réalisation 

Le décret du 17 octobre 1947 portant code du travail outre-mer, 
pris dans le cadre du sénatus consulte de 1K5% qui lui donnait force 
de loi, bien que concrétisant déjà de minutieuses études, comportait 
cependant des lacunes graves. C’est ainsi qu'il ne consacrait, notarn- 
ment, aucune disposition sur l’organisation et le rôle des syndicats, 
Son exécution fut suspendue selon l'avis émis par le conseil écono- 
mique qui, ainsi du reste que l’Assemblée de l'Union française, tout 
en remarquant ses qualités, soulignait ses insuffisances. 24 

En 194$, plausieurs textes furent déposés, tant devant J'Assembiée 
nalionale que devant le Conseil de la République et l'Assemblée de 
l’Union française. 

Le Gouvernement, alors, mit au point un nouveau projet qu'il 
déposa devant votre Assemblée le 3 juin 1948 et qui fut renvoyé a 
Versailles pour avis. 

L'ensemble des textes fut pris en considération, examiné €t 
médité par l’Assemblée de l'Union française qui, après une étude 
d'une conscience et d'une compélence extrêmes, après des débats 
publics très poussés et qui se déroulèrent au cours de dix séances, 
énit son très complet avis du 9% mars 1949. C’est à la suite de cet 
avis que le Gouvernement, refondant une fois de plus son texte, 
établit le projet de loi qui a fait l'objet du document 7072, annexé 
au procès-verbal de la séance au 12 avril 1919 et qui est présenté- 
ment soumis à l’Assemblée nationale. 

Nous devons observer qu'il se présente vérilablement come un 
texte de synthèse qui, tout en conservant la cohérence et l'unité 
indispensables, doit à ses différents devanciers et à tous les partis; 
comin> l’exprime l'exposé des motifs, il fait état d’un très large 
« fonds commun, qui est hors de conteste €t très généralement 
adinis », 

Seconde constatation: le projet répond à deux exigences contra- 
dieloires et parvient à les composer de façon fort satisfaisante, 
s'agissant, d'une part, de tenir un compte exact des particularités 
des diiférents pays d'outre-mer de l'Union française, d’avoir le souci 
constant de faire participer à la réglementation du travail ceux 
qui sont le mieux placés pour connaitre Jes conditions et l'évolution 
locales, autrement dit les représentants Jocaux dans leurs comités, 
leurs conseils, leurs assemblées et, aussi, les intéressés eux-mêmes, 
par l'intermédiaire de leurs organisations professionnelles, Mais il 
fallait, d'autre part, constituer une armature générale qui, tout en 
présentant la souplesse d'adaptation, füt robuste et constituat un 
minimum partout admis, car partout où nous avons introduit le 
salariat, les rapports entre emploveurs et travailleurs offrent des 
caractères commons, La loi peut senle donner eette généralité; seule, 
elle permet l’appareil de sanctions; seule, en définitive, elle revêt 
un ensemble de dispositions de fa cohérence, de la grandeur, des 
garanties nécessaires. 

Troisième constatation: en ses 229 arlicles, le projet gouverne- 
mental constitue bien un vérilable code, qui a tenu à être complet, 
à embrasser tous les aspects de la vie du travail et des rapports 
entre travailleurs et employeurs, à poser clairement des défini- 
tions, des règles dont les modalités d'application interviendront 
localement, en les assortissant de sanctions, et en réalisant une 
protection élendue et efficace du travailleur. 

Cependant, certaines propositions, ainsi que l'avis de l’Assemblée 
de l'Union, comportaient, en outre, des dispositions — qui s'avèrent 
d'une utilité et d’une urgence incontestables — concernant 1jes 
acidents du travail et les maladies professionnelles. Nous compre- 
non parfaitement le Gouvernement, quand il fait observer que, 
comme pour la métropole, cette matière n'a pas normalement sa 
place dans un code du travail, dont l’objet est de réglementer les 
rapports entre l'employeur et le travailleur et que la production du 
travailleur contre les risques auxquels l'expose sa condition mérite 
appelle, nécessile une attention et une étude toute particulière et un 
ensemble spécial de textes. 

Mais nous regrettons que, malgré les demandes pressantes et 
réilérées et nolamment celles formulées par votre commission 
devant le ministre de la France d'outre-mer dès le début de ses 


de d 
l 








4) Voir les nes 7072, 2501, 4912, 8281. 9285, 1431, 9683, 4544, 6749, 
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> un texte gouvernement V'ait él post e 
irät. 
lai pourtant dans ma letl Ï 13 | 
e d'outre-111er les H CS » \ { 
de déposer à bref délai projet « 
y travail el maladies profess > Qui À 
e au code du travail. Je resretlai q {rois moi ct 
n'ait pas ét6 tenue et : Pt 1 L'allt | Ï lu (à Ï t 
ption profonde que provoquera \ | 
nt pas la réparation des à lents du ! ) 
\é avec une IC£IUTE HSIS TAN 10 Monut ] 
Rem ‘lement conscient dt la gravité d'ur pal è 
verrait ds l'obligation de reprendre sous forme de pro- 
de Loi le projet étudié par le Conseil € imiqué \ ses 
lu 23 mars et du #4 avril 190. 
\ réponse le ministre de la France d'outre-mer à fait état 
cord avec le ministre des finances. Nous avons le regret 
r que Je Gouvernement n'a pas élé en mesure d'aplanir 
rd avant la fin de la session parlementaire et de déposer 
le loi qui aurait été annexé au code du (ravail 
sont, mesdames, messieu les quelques considérations 
e que je voulais vous présenter. 
l'entrer dans l'examen des articles, votre rapporteur d 
ler votre allention sur quelques points importal 
Gjs s, d’abord, que le projet de loi ne retient pas le préam- 
sé par lAssembice de l'Union française et qui reprenait 
pes posés par la Constitution. La Constitution s'asplique à 
à pas rail à d'être rappelée dans une |] 
s, en second lieu, qu'il n'y a pas lieu de suivre FAsserm- 
ñ nion française quand elle requiert, pour un certain nombre 
( res, lPavis « conforme » des assemblées représentatives. 
Ce eur consultation apparait tout à fait nécessaire chaque foi 
0 t en cause des questions de principe ou des mesures 
d ble impliquant les intérêts généraux de la population, aussi, 
‘eci entrât dans la compétence reconnue par eurs textes 
fs, a-t-on cru bon de le spécifier dans différents articles du 
Mais, de son côté, l'exécutif doit assunwr les mesures qui lui 
pres et dont il est responsable; la Constitution est parfai- 
laire à cet égard, qui ne pose d'aucune sorte le Gouverne- 
l'assemblée et fait des représentants du Gouvernement dans les 
territoir d'outre-mer les dépositaires des pouvoirs de la Répu- 
' 
Observons, en dernier lieu, que les conventions collectives, Île 
de conciliation et d'arbitrage, Vlinstitution d'organismes 
d'exécution constituent véritablement les pièces maitresses du cod 


\« ommission n'a pas Cru pouvoir suivre lt 
| t aux conventions collectives, elle l 
proe, dans ses propositions, de la récente l6i du 11 
Par contre, le système de et d'arbitrage du arojet 

mental lui à paru très étudié et bien ada] 
Uonus actue Iles des pays d'outre-mer. 


s'est 


conciliation 


Enfin, les dispositions concernant l'inspection du travail sont 
marquées d’un intérêt exceplionnel; trouvant Je projet gouverne 
n L trop timoré en la matière, entrant délibérément dans la voie 
Uacée par l'Assemblée de l'Union française, elle vous propose de 


crecr un instrument de travai parüculicre ment cfiicace, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Tirre Ier, — Dispositions générales. 





I Asie ler définit Ja compéte nce territoriale de la t les 
( iciaires auxquels elle s'appliqu I est à noter qu ux-£i 
( rennent tous les travailleurs satariéé et les travai rs des 


es publics n’aspartenant pas à un cadre permanent d'une adini- 
Hisiration publique. 
| hamp d'application de Ja loi ainsi très largement C‘abli nous 
épondre à l'équité sd. correspondre également à la nécessité 
mpérieuse de poser une réglementation des condilions de travail 
pour les employés des set ic es publics outre-mer. 

15 à toutefois paru nécessaire de compléter cet article par la 
in de la qualité d’employeur, pis Bois a bien le code du 
ivall a pour objet de rég ‘ementer les rapports entre travailleurs 
loyeurs. 

La commission vous propose donc de reprendre l'avant-dernier 

éa du projet de l’Assemblée de l'Union française ainsi conçu: 

« Est qualifié employeur au sens de la présente loi, tout individu, 

? Société ou association, toute autorité publique utilisant les 
crvices d’un ou plusieurs travailleurs teïs qu'ils sont définis par le 
resent texte ». 

Art. 2, — Le texte gouvernemental qui rappelle en son para- 
£raphe fer Ja loi du 11 awril 19%6, interdisant le travail forcé ou 
onligat ire, définit celui-ci en son paragraphe ? en reprenant les 
termes mêmes de la convention intern: tiunale du travail] no 29. 

Cet article, ayant soulevé certaines appréhensions, notamment dans 
les milieux syndicaux, a retenu notre partie ulière attention. Repre- 
nant Ja loi de 1946 dont le principe et Ja clarté sont incontes- 
lables, il la complète heureusement sur deux points: qualification 
du délit possible; sanctions très fortes aux infractions. 

La seconde partie de l’article corre ‘spondait à une convention qui 
à Clé soigneusement étudiée par un organisme qui offre la doube 
sarantie d’être international et d’être tripartite. Néanmoins, il à 
paru à votre commission que ses disp sitions risqueraient jôtre 
mal interprétées outre-mer et de créer un climat psychologique 


lâcheux. La commission vous propose donc sa suppressiun, 
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T1 Il Syndicats professionnels. 
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QCVvrA t t ot 1 | ! | , 
sura imnmise } in À ni Ù et 
ensuite à 1S nblet ( 4 [REA (9: “ ei { ] 
y à 1, nov Ï \ la lisfaire 

Votre nmissi À nl tait osit Û e VI 
{ t 1 er! ilbre l« l { 
syvnd X IX äss s | de « ( er, 
à idilisn queles Î ( Ï \ int, 
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Tire IL — Contrats de travail 

L'exception posée à la | e du ) Ù he 
di @f le 2) i i l ût 13 
paru à voire \ nñ l le Û | pi dest- 
rabt D'ou ° eux f \ 0: excel! 
{ el ( ins | ] | ‘ | ène pui e », 
s’ajoutant à la de | pri ‘ [E 1l- 
lalive du travail 

En « ] ( les d | lu Geuxième ira inhe de 
l'article si la nn 4 | I ‘ ni 
ta de durt diiférent \ | (l rigt- 

US 1 « d { { lé tres 

opportun de diff ( es | t hon 
séparés de li famille ( ir 
mettre les d t S ( Eat [ d \ à 

stan du n ] | etle lin étant 
cele qu'a adoptée le Gouvernem po es f ‘thont ‘ er 
vi où Int t Ju | le Ü | ati} t de 
santé (décret du 2 nars 198, n « 10 novembre 49: 

L'article 22 est I t et } icuhi ent d Lt à cer. 

Il s'agit da | turêt énéral et ifi | er au t va f 
une indispensable protecti } mettre IS 16 nl portant 
sur une durée supérieure à trois mn ou devant üP} lan 
un lieu différent du Hieu d'origine du travaille à certaines forma 
lilés. Celles-ci ont pour but de bien établi dentité du 1 \ ir, 
de le faire vi médicalement, di trôl que les dis] 
du contrat qui ul est offert sont bien conforme iux dispositions 
applicables en ia matière, de assurer de la liberté d'engagement 
et de son libre consentement, Elles ont aussi pour but de ne per 
mettre que les déplacements utiles de main-d'œuvre el de s'opposer 
à toute manœuvre tendant à exploiter 1e rnarché du travail 

C'est avec ces données preécist que no iVOI nendé li texte 
de l’article 32. Son paragraphe {1° demeure, mais avec des } i0nS 
supplémentaires et plus de clarté dans l'exposition. Le paragraphe 2 
est supprimé, car il nous parait inutile el risque de donnet L 


à confusion. Le 

Nos additions et précisions consistent: 

a) A recueillir l'avis de l'inspection du travail du lieu d'emploi, 
seule parfaitement éclairée sur les conditions du travail au moment 
de Ja passation du contrat; 

») À prendre l'accord de l'office de main-d'œuvre du lieu d'emploi, 


seul compétent sur le marché qu travaif de ce licu, 


paragrapne 3 CSL Conservt 


c) A contrôler Ja conformité du nirat avec toute les disposi 
tions en vigueur, y compris celles des conventions coflectuiv ppli- 


cables : 


d) A dire qu? la demande de visa mbe à l'employeur et à 
établir les suites qu'aura une omission de visa due à lermployeur, 

e) A préciser que, notamment en cas d'essai, le rapalriciment est 
à la charge de l'employeur, 
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{ À 114 ( | la 1 e q existait dans le svsièérme Cconcer- 
ri l ju ù 
L tai 1 à 
nan! ( \ p'ä i Fra métropolitait et devi exe 
Cu f 
] I 4) bp deux « vali " 
io Afin d | jue l'expérience à Tr ra Dreux 
est (La Ü ( rsque availleur est engagé 
à | jiquer expt ment; 
2e La période maxima de trois mois nous parait trop courte dans 
ci \ ie de la définition de l'essai donnée au paragrü- 
p! l l nvénient, eire porlée à SiX IHuIS. 
One 9 ! 6 timé interdictio 
Concernant irt 7, la comm on à estimé que l'interdiction 
pou: Sr eur d'exercer une activ té quel ulique à l'expira- 
to l n contrat n'est valable, sauf faute grave ou rupture de 
son fa iuquet ca ine clause de cette nature est considérée 
Coin te — qui us la triple condition que celte activité soit 
de nature à « wrencer effectivement l’entreprise, que Flinterdic- 
tion n'ait } une durée supérieure à un an et ne porte que sur 
d: \ l \ moins de cinquante kilomètres du lieu de travail. 


En outre, il eût été inopportun, dans l’état actuel du développement 
*COT [ue territoires d'outre-mer, de prévoir l'application 
d ette clause aux travailleurs autochtones, dont il convient, bien 
au contraire, d'encourager au maximum l'esprit d'entreprise. C’est 
des présentes considérations que vaire COmMInISSiON VOUS 
partie du troisième paragraphe de 


propo-e de modifier la deuxième } 

111 1 
L'article 28 traite de la résiliation du contrat à durée indétermi- 
née, Afin d'éviter dans toute la mesnre du posible les abus dans lé 
licenciement et les contestations ultérieures en cas d'instance judi- 
Ciaire, il nous 4 paru très souhaitable de prévoir que, si 1e tra- 
vailleur congédié en fait la demande, le licenciement et son motif 


devront être confirmi par écrit, 
La rédaction de l'article 29, relatif au préavis, nous à paru appeler 


une modification de forme. A à 
“ L'article 40 appelle, d'une part, des observations de détail, d'autre 
part, une proposition Hnporltante, d : . 

J| y a avantage à substliluer à l'expression opérations Ccommer- 
ciale celle, imieux justifiée, de « opérations à caractère profes- 
sionnel », et à l'expression « avantages en nature » celle de « four- 
nitures en nature . Il est bon d'ajouter les autres travailleurs aux 
personnes pour lesquelles les voies de fait et les actes immoraux 
de la part d'un travailleur constituent une faute lourde. 

D'autre part, la commission a jugé préférable de supprimer dans 
L'énumération indicative des fautes lourdes de la part du travailleur 
r son travail, d'obéir à des crdres qui lui sont 


« le refus d'accomph 
du par l'employeur ou ses préposés dans le cadre normal de 
son emploi l i qu l'incitation des autres travailleurs à com- 
al | ic tu énumérés cidlessus », Ces dispositions portent une 
aätli urave à la reconnaissance du droit de grève et risquent 
dé permettre de congédier un travailleur sous des motifs fallacieux. 
ll va de soi que le travailleur qui n’accomplit pas sa tâche viole 
ses cugagements normaux el, par ailleurs, que le juge pourra 
apprécier quel est le véritable responsable de la faute lourde. 

Art. 42, $ aÿ Substilulion au terme employé du terme travail- 


l ui, USE qalis l It lA1] Î ul lexle 


A: 16 En outre de modifications de forme remplacement de 
s Jephheralivuli par uddemmniié égale au montant de sa rémuné- 
ralion », au {#7 paragraphe, de « indemnilé » par « allocation », 
au 5 paragraphe), la commission a estimé ne D devoir fixer de 
lumite maxima au em] wendant lequel l'employeur est tenu de 


verser sa rémunération au travailleur appelé sous 1es drapeaux, La 
du préavis varie en effet selon les terriloires ou les professions 
ohpidérées, et peut être supérieure à un mois. + : ne à 

Art. 47 tedressement d'une erreur d'inpression: il s'agit de 
viser Les articles 38 À 46, et non À 48 

Aï!, 49, — NH est indispensable de bien préciser, au paragraphe 2, 
qui contrat d'apprentissage non past par écril est nul el qu alors 
e jeune lravailleur engagé est considéré comme lié par un contral 
Lurmal de lrayail, entrainant salaire. 

Art. 51. — La commission l1 4 pas esiimé que l'avis de l'assemblée 
réprésenialive al nécessaire pour délerminer les conditions de 
faud et de lorme du contrat d'apprentissage; la garantie repré 
sentée par l'intervention de l'inspeclion générale du travail et des 
affaires sociales nous à paru amplement suffisante. 

Art. 55. — [1 Y à lieu: 

4 De rectifier une erreur d'impression: il s'agit de condamna- 
Dons À plus de trois mois, et non trois ans, d'emprisonnement; 

% De remplacer « condamnés pour affenfat aux mœurs » par 
« condamnés pour €erime ou délit contre les mœurs », expre=sion 
plus large, englobant l'ensemble des infractions de celle nalure, 
qui duivent, d'évidence, entrainer incapacité de recevoir des 
apprentis 

art. 59, — Il ne nous a pas paru nécessaire de maintenir dans 
da loi les dispositions édiclées au deuxième paragraphe; elles trouve- 
dont mieux Jeur place dans un règlement d'application, 

Par contre, nous avons reélenu dans un nouveau paragraphe le 
principe de l'examen passé en fin d'apprentissage. 

Les dispositions du projet gouvernemental concernant les conven- 
tions collectives du travail s'inspiraient de celles de la loi métropo- 
lilaine de 1936, en tenant très largement compte des adaptations 
locales nécessaires. Le système reposait donc sur l'agrément des 
conventions par l'autorité, agrément qui les rendait applicables à 
fous, dans le champ qu'elles avaient déterminé où elles devenaient 
ainsi le règlement de in profession, De plus, l'autorité avait la possi- 
bililé de provoquer la conclusion de conventions collectives ou, dans 
11 carence de celles<i, de prendre des arrêtés provisoires, s'inspirant 
de conventions existant ailleurs, et réglementant les conditions du 
travail pour une profession délerminée. 

Malzré Jes avantages qu'il peut comporter outre-mer où les 
OrSanisalons de lravalileurs ne sont pas encore suffisamment Luis- 

















e système n’a pas paru à la commission ] 
soutenu, alors que le Parlement vient de se prononcer 
examen très poussé et une discussion exhaustive, sur ul 
liberté dans la conclusion des conventions. Elle vous pr 
conséquence, de reprendre très largement la loi du 11 fi 
ce qu'elle traite des conventions collectives, et de rec! 
adaptation aux conditions des territoires où elle est ap] 
pliquer. Rue S - SES (3 

Après avoir retenu à l'article 64 sans modification la 
de la convention collective et son charmp d'application 
sont précisés par le projet gouvernemental, repris du reste | 
du 141 février 1950, nous avons prévu, à l'article 65, qu'en 
de stipulations statutaires, de délibération spéciale des sy! 
de mandats spéciaux délivrés par tous ses membres, les € 
collectives seront valables lorsqu'elles auront élé appr 
délibération spéciale des groupements intéressés, 

L'article 67 renvoie à des arrêtés locaux pris après a 
cominission consultative du travail et de l'assemblée repré: 
les conditions dans lesquelles devront être déposées, | 
diffusées, affichées et traduites les conventions collectives. 
là des mesures qui peuvent varier avec les territoires à 
qu'avec les branches d'activité considérées. Mieux vaut ne 

xer dans la loi. Il en est de même des conditions d’adhés 
convention collective d’un groupement professionnel qui n': 

articipé. 
: Aucune modification à la loi du 11 février 1950 en ce qui c 
Ja définition du champ d'application des conventions (art. 6 

La section IT consacrée à l'extension des conventions <co 
pose les mêmes principes et la même procédure, qu'il s’a: 
conventions conclues sur Je plan fédéral, territorial, régk 
local. 

La définition du caractère rerrésentatif des organisations 
sionnelles habilitées à passer des conventions collectives repre 
les adaptant et en les précisant, les éléments de la loi du 11 
499: quelques considérations spéciales sont cependant à en 
en raison du degré d'évolution et de la structure du mou 
syndical outre-mer; c'est pourquoi nous proposons de ret 
critères suivants: les effectifs, Pastel les cotisation: 
périence de l’organisation, l'étendue et la nature de son activi 

Afin que les syndicats véritablement représentatifs soient 
d'être reconnus comme tels, l'avis de l’inspectenr du travail 
affaires sociales est évidemment requis et la décision du « 
territoire peut être déférée devant le ministre de la France à 
mer, tout recours contentieux contre la décision du ministre 1: 
évidemment ouvert, 

Votre commission, soucieuse de tenir compte du fait 
collaboration entre organisations d'employeurs et de trava 
n'est pas aussi bien établie outre-mer que dans la France mx 
litaine, a prévu que le concours de l'inspecteur du travail 4 
affaires sociales sera requis pour faciliter la réalisation des 
à intervenir. 

L'article 70 particulièrement étudié n’a retenu comme 
obligatoires des conventions collectives que celles strictement 
ensables et ceci afin de faciliter leurs conclusions, Alourdir er 
es conventions collectives de clauses au sujet desquelles l'a 
sera difficile à réaliser on celles moins importantes qui pi 
échapper à des organisations syndicales encore jeunes risa 
nous melire en présence d'une série de conventions incom 
dont l'extension sera impossible, Du reste, des clauses facu 
pourront devenir obligaloires avec l'évolution de la situation 
mique el sociale par décret du Présikient de la République pri 
chaque territoire en application de l'article 72 de la Constit 

Votre commission vous propose done de retenir: 

Comme obligatoires les disposilions concernant: 

io Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opin! 
travailleurs: 

2’ Les salaires applicables par catégories professionnelles et 
tuellement par région; 

3° Les modalités d'exécution et les {aux des heures suppl 
{aires et du travail de nuit, 

4° La durée de la période d'essai et celle du préavis: 

»e Les déligués du personnel; 


- ! . 
santes, € 


6a Les dispasilions concernant là procédure de revision, nm» 


cation et dénonciation de tout ou partie de la convention colle 
i° 12Ss modalités d'application du principe « à travail égal, < 
égal », pour fes femmes et les jeunes; 

8° Les congés payés. 

Comme facultatives les dispositions concernant; 

19 les primes d’anciennelé et d'assiduilé : 

2° L'indemuilé pour frais professionnels et assimilés; 

30 Les imdrmnités de déplicement : 

4° Quand il y a lieu, l'indemnité prévue à l’article 90: 

o Les primes de panier pour jes travailleurs devant prendre 
repas sur le lieu de travail: 

G Les conditions générales de la rémunération au rende: 
chaque fois qu'un tel mode de rémunération sera reconnu pos 

79 La majoration peur travaux pénibles, dangereux, insalu 

8° Les condilions d'embauchage et de licenciement des tr 
leurs, sans que les dispositions prévues puissent porter attein! 
libre choix du syndicat par le travailleur; 


9e Quand il y a lieu, l'organisation et le fonctionnemer! 


l'apprentissage et de Ja formation professionnelle dans le cad! 
la branche d'activité considérée ; 

100 Les conditions particulières de travail des femmes ct 
jeunes dans certaines entreprises se trouvant dans le champ à 
cation de la convention; 


41° Quand il y a lieu, les modalités de constitution d'un co 


nement visé au chapitre V du présent titre; 
12° L'emploi à temps réduit de certaines catégories de jt 
nel et leurs conditions de rémunération; 


f 











ds M 





# 
ul 











à 
A 


as 
ur 

















DOCUMENTS PA 


RLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1715 








| L'organisation et le financement di services sociaux et 


IY-SOCHAUX ; 





11 Les conditions particulières du travail: travau: ar roule 
: travaux durant le repos hebdoinadaire et durant jes jours 
M cticles 74, 72, 53 et 75 qui traitent des ints aux 
ns collectives, de la procédure de leur extei n, de leur 
tion, reprennent dans leurs grance s daptant 
dmises par la loi du 11 février 1950 
lo 74 au contraire marque une disposition te particni- 
territoires d'outre-mer sur laquelle nou ns volre 
Afin d'éviter que certaines catégories prof l ‘s ou 
territoires dont les organisations evndicale les 1: s 
se trouvent privées de la régiet tait « du 
| les conventions ont pour missi ‘ ir 
vous propose d'admettre qu ( [ « t 
‘ oupe de territoires pris après avis de | n 
( e du travail pour \ def 
endant l'établisseme { | £ 
ravail pour une profe n déte inc : nirant des 
liectives qui pourraient exis 4 « ‘ 
{ l'Union francaise 
in II, en soi rticle 76, traite l ] 
mportantes, mais lemmen C0 « ords 
à d'établissement { ju ont Q (| ] ou 
1950, 
on IV, [ lectives 
es, entreprist ! { ent 
ins son Ce Iran } \ b 
ppelons. ul ent S 
eprises pri liscenmi S 
ilics, ma S 3 j I 
11 pas administ Ces 
5, AU. tvent x ? 
1s <Colle 
icles suivants, 7! ï. sant l'objet de la 
V, reprennent toujours avec les adaplalions nécessaires les 
s de la loi du 11 février 1950 concernant le ion des 
ns colle tives 
l hapitre V traite du cautionnement, A l'article 85, il apparaît 
[ ble de substituer à l'expression « décision judiciaire », celle 
ision de la juridiction compétente ». A l'articie 86, il faut 
(a ninent lire l'affectation du livret ou du dépôt au cautionne- 
ment » et non. « du » cautionnement, 
Tire IV, — Du salaire, 
Les articles 87 et 8S du projet déposé contiennent une erreur maté- 
riclle, due probablement à des étals antérieurs. A faut Hire: « dans 
li ndilions prévues au présent titre » et non « au chapitre HE du 


ju:sent titre », 

4 l'article &9, il est bon de préciser que l'employeur doit fourni 
le vilaillement « dans les condilions prévues à Particle 94 ». 

L'article 90 prévoit qu'une indemnité dile « indemnité de dépay- 
serment serait atltribuce aux travailleurs, employés dans une région 
dont les conditions ethniques et climaliques ditlérent de celles qui 
risent celles de sa résidence habituelle, 

La dénomination donnée à celte indemnité: « indemnité 
seucnt » ne manque pas de soulcyer des critiques dont qu 
S {] ilifiées. 
nous à paru préférable de renoncer à toute qualification et de 
} ! nparnt lortirln PAYONMN = « 
rédiger le prernier paragraphe de l'article 99Tomme suit 
Lorsque les conditions ethniques et climatiques de la région 
û ieu d'emploi diffèrent de celles caractérisant la résidence habi- 
luelle d'un travailleur, le salaire de ce dernier est, par l'alleclation 
duu coefficient, majoré d’une indemnité destinée à le dédommager 
dépenses et risques supplémentaires auxquels lexpose sa 
au lieu d'emploi. » 

Si la proposition qui vous est faite par votre commission est accep- 
le, tous 165 aïticles du présent projet qui mentionnent l'indemnité 
de dépaysement seront modifiés en conséquente. 

L icle O1 détermine les modalités qu doivent fixer les arrêtés 

f 2 : à tin -nlnirn ) ‘ y ù 
du [ de terriloire en matière de Salaire, Les dispositions prévues 
issent comme fondées et souhailables. Cependant, la tixallon 
tes salaires minima par calégories professionnelles, des {aux minima 
ces heures supplémentaire et du travail de nuit et les primes éven- 
l d'ancienneté et d'’assiduilé doit ressortir, en premier lieu, 
uux conventions collectives, Par ailleurs, l'estimation fle la durée de 
SCjour continu au delà de laquelle l'indemnité prévue à l'article 90 
Cesera d'être obligatoire est intimement liée à celle de celte indem- 
cne-même, quant à son existence et à son montant, C'est donc, 
de loute évidence, la mème autorité qui doit procéder à ces deux 
€esumations : le chef du territoire et le chef du groupe de territoires 
dans la limite de leur compétence respective, Je ministre dans les 
aires Cas, La deuxième partie de l'article 91 à été amendte en ce 

\ l'article 95, votre commission vous propose d'ajouter aux com- 
Missions et primes servant de bases à l'évaluation de la rémunération 
ae cerlains travailleurs, afin de répondre à des nécessités de fait, les 
inuelnnités @t prestations diverses dans la mesure où celles-ci ne 
tuisUtuent pas un remboursement de frais. 

En ce qui à trait au payement du salaire, l’article 96, en son para- 
üpae 2, stipuie que le payement en nature est interdit, Ceci est en 

jus- 


| 


de déf ay- 


ques-une; 


venue 


ielies 


£ 
r tradiclion avec l'article 91 du chapitre 4 qui prévoit, très 
l ment, des éléments du salaire en nature: logement. x 
Il est done nécessaire de stipuler, d'une part, que « le pa: 
- Il ou partie du salaire en alcoo! ou en boissons alcoolisées est for- 
HUuCINENT interdit », d'autre part, que « le payement de loul ou 








parlie du salaire € nature est égalen t intera «serve des 


d spusitio S au Chapitre l 


. url 1 e ! | ’ 
ter lt | \ { { | irt Ï 
table, la plus efficace possible Coinple ! ü } some] rer |- 
gences d'outre Le } | er « et gout il 
1H} | { f 
’ l PS Se 
t Le } 12 | | l 
«te [ t { LE 
X ( . 
prises. Et t 
fl «| ( ] { 

I 1 Finite { 
jt l X In 

L'art \ 101 il î 
où , ù ' 
l { t, 
} « S t 
qui À 1= 

L lice} 10% « | Hi l t , 
nous pui l ( \ 1 [ 
des Cce=sion qu ( À 
e € re | l u l ‘ 2 
SU pres : : , 
la pre QE \ 

(rat dt L «à LL { { ü du l 1 t 
d Lirt Chi 

D'i } Î ] { i ÿ 

il l'a est 
Il 1 il pl ( 

\ ri] L Î 1 « Î t 1 
sidplaie t Là N { l . 
| li Ut (i { ÿ 
Cas pP \ n { | 

A l'art {OS para 
graphe de | bien qui 
sul \ i Î t t 
Suit Les d'« X1 er {! iC l'it } L ( M | LJ | L ni ÿ 
donne son avis au chef de lerriloire avant que ce dernit pui-s58 
ordonner la fermeture de léconom ( 

TITRE V. Concitions du travail. 

L'article 109 fixe la durée du \ Le ] £ tal 
en laisse le pouvoir à | é 1] Î LU" 

Alu ment, La Lot de 1919 | itite i est 
appliquée en fait en Afrique occidentale fi \friqu \- 
toriale, un arrété de 1935 fixe dix heure La à 


du travail. 
Votre commission appelle tout spécialement vol û | ir 


l 
cetle disposition de grande importance en raison de { nuldences 
CCONOMIGgR ES, vous dem le d'en « er à fond \ | pose 
nonob<tant les Considéralions de FeXpose di IMIOULS SOUVETTEIIUC Te 
tal de poser le principe des q e heures pa cru ( 2.100 pour 
d'année en ce qui neerne l'agricu ( recherc} li is 
pensables adaplat par des derogatl perian «et IVCC 
\outes Les aranties de droi prise LE clou du terr si 

| l'article LIU NOUS àaY0)s PI FC T Ja nt à Huit l la 
durée de la période pendant laquelle Ji ivail est conski cond 
travai} de nuit, par conformité avec la législalion métrepolilane 

A l'article 112, la disposition ënù Jine realye à Fâfe à parte 
duquei les enfants peuvent être ecmpl! és et à la nature de leurs tra- 
vaux est utilement renvoryt à l'article 315 4 à veile 1e 
tion 

Art. 114. — La période pendant laquelle la mé a d t à des 
répos pour allaitement doit ètre, pour répondre à à exigences de 
fait outre-mer, portée de douze à ŒuifiZe IIOfS 

article 145 est € mpli (6 par ut St nid alinéa Apr« avol p 6 
l'ijterdiction générale d'emplover des enfai au-dé us de qualorze 
ans, saut dérogation soigneusement jusfifiée, If Slipule qu « un 
arrété du chef de territoire fixe la nature de travaux et li caté- 
vories d'entreprises gui sont interd aux v« de } dé 

{ 


r* 


quatorze ans, ainsi que l'âge jusqu auquel ces Travaux et ef 








sont interdits ». 

La récolulion du contrat de travail est sans conteste nécessaire 
dans le cas prévu à l'article 116, cas où la femme ou l'enfant ne peut 
après examen médical, être maintenu dans son emploi, ma \n {or 
mule relative à cette résolution doit être mieux nuancée que dans 18 
texte en projet. Aussi, proposons-n de remplacer: e ou, à défaut, 
être licencice », par: si cela n° pas possi} le doit étre 
résolu, avec payement de l'indemnité ( vi 

L'acticle 118 concernant le droit au cc 1 bi une Séri | AMO- 
diations : 

{o Au bon de spécifier que Îles dis ( (a 
l'article sauf dispositions plus favorables des conven- 
tions collective 

Jo Au parAagra e 2 il est bon d'« epter de la I Tr 
et demi ] r. Mois « travail les je is de n de « t 
anis, qui doivent av adroil 1 el } 3 en !I ri | 1 
de la croissanré 

o Doit être semblablement complété le paragraphe 3 

insérée € | l'avantage «€ ( É\ le 

| r d'entre HU f la norn du 
ui — une } ibilité d'augmental de 1 du 
de l eté du tr lent le ” 

! Î ncerne le ‘ es 4 ! ' , 
compile du iméêine employeur, une très regreltul ( i ct ce 
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] es à é 
{ t { i 
U 

L'äü f | le | ; 

E { { nuit} 

ea { f | 0 La 
Jim les d | | bilit tce 
«! ! 1 ] 
Ja la {f higui est 
q | ! je 1 ( Ï 
il 

A ! | doit w { i \1i- 
Je per locati sale 
a1l [ 1 410 1 l 1 
{ ‘ I li | Ï iner 
ul 1 4 | u n} s 
Yi lern Ï 0 q | au 
{ui Ju n } 3 la 7 r " 
habituellur \ que l’a es L 
due en m 1 l [l . 

Les art po de clarté et afin de 
bien préci i | et ] tour sont dus, f lus en un 
( et l le \ \ La rédaction que nous vous 
pri O1 he, } or | Iroits, à un seul critéri 
celui du déplacement entre les lieux de résidence et d'emploi, ce 
qui dont le ints 1 i térieur desqu sont envisagés 
] if ent | | | ri normal ] donnei le arouik 
älui Vovage, no ler pour rejoind la résident näis à 1 
pour revenir 1r 1€ L | hpioi à l'expiration du congé, à tous 1eS 
travailleurs recruts hors du lieu d'emploi, même ils n'ont pas 
l'indemnité prévue à l'article 9, Toutefois, une double précaution 
était à prendre dans le cas du congé pris après une absence pour 
accident ou maladie (art, 419 était que Ie contrat ne fût venu à 
expiration avant la date de fin de congé et que le travailleur füt en 
état de reprendre son service à cette date. 

Ouant au dernier alinéa de l'article 112 ancien, il nous a paru 
séant de le transférer à l'article 125 où il a naturellement sa place. 

A la fin de la section, dogt s'insérer un nouvel article répondant 
aux nécessités de la période transitoire pour laquelle des arrûtés 
doivent prévoir 1 modalités d'attribution du congé et des frais de 
voyage en ce qui con ne les travailleurs en cours de service à la 
da! d'application de Ja Ini 

Le nouvel article lans Ja numérotation, l'ancien arti- 
cle 126 mé, N l'allleurs, estimé devoir grouper plus 
logiquement Jes articles de cette section, qui se présentcraicnt 
aitisi 

Art. 122 (anciens 122 et 126 Art, 123 (ancien 127), Art, 124 
(ancien 123 Art, 12» invien 124 Art, 1426 (ancien 425), Art. 1427 
(ancien 128). Art. 128 (ancien 129), Art. 1% (nouvel article ajouté). 


Hygiène et sécurité, — Service médical, 


La modificalion apportée à l'article 190 a trait à une indication 
nécessaire sur ce que cevra étre la composilion du comité technique 
consultatif parties intéressées devront étre 
représentées », 

A l'article 131, nous avons 
consultatif était suffisant 

Lorsqu'il existe des conditions de travail dangereuses pour la 
sécurité ou la santé des travailleurs, dans le cadre de l'article 432, 
la mise en demeure de l'employeur doit être obligatoire, et non à 
la discrétion de l'inspecteur du travail ct des affaires sociales. D'où 
la modification proposée, 

A l’article 133, il était nécessaire de prévoir que cerlaines mises 
en demeure devaient recevoir exécution sur-le-champ. Il pourra en 
être ainsi, notainment, si la vie d'un travailleur est en danger. 

L'article 195 1mpose un service médical aux entreprises, Il nous 
a paru nécessaire de compléter l'éventail des cas prévus, par un 
paragraphe laissant à certaines entreprises le choix entre les services 
permanents d'un médecin non titulaire du diplôme de docteur 
en médecine, et le concours périodique d’un médecin Utulaire de 
ce diplôme, 

La visite régulière des travailleurs se déclarant malades, prévue 
à l'article 438, doit être passée, non avant le début du travail, mais 
après l'appel 

L'article 139, paragraphe 2, prévoit l'alimentation de l'employeur 
du travailleur malade, 11 faut bien préciser qu'elle est assurée gra- 
tuitement à tout malade soigné sur place. 

L'article 441 in fine présente une erreur d'impression. Il faut lire 
« une boîte de secours pour un effectif inférieur, et non supérieur, 
à vingt travailleurs ». 


ans lequel toutes les 


estimé que l'avis du comité technique 


Tire VII, — Des organismes et moyens d'exécution. 


Se présente à nous maintenant l'examen d'un problème crucial, 
Les dpositions du code du travail, si indispensables, si progres- 
sives soient-elles, ne vaudront, ne passeront dans la vie réelle, 
qu'autant que le Jégislateur saura trouver les organismes et les 
moyens de leur exécution: 

L'introduction et l'extension dans les pays d'outre-mer des formes 
occidentales du travail, le trouble qu'elles apportent dans les 
manières traditionnelles de vivre et dans les æapports coutumiers, la 
nécessité de méditer ce grave problème et d'y apporter la solution 
adéquate, l'impérieuse obligation de développer économiquement 
des contrées de ce point de vue attardées et notamment de per- 


mellre aux travailleurs de loule origine, convenablement éduqués et 
protégés, de réaliser le plan de développement économique et social, 


| 





… 
enfin les pri es posés par notre Constitution et 

encore plus élevé, par 1a déclaration universelle d 

l’ et les actes internationaux auxqueis nous avons 

xisen! de la France J'instauration, où du moins le prog 
ry 1, di politique iale » au se le I 
le plu de ci n de ces mots. “E 

Pi U le du travail, à la fois précis et 
bien une partie indispensable et urgente de cette tâche q 
Prévoir li mes et le Inovens de réparer les acciden!s du 

j fessionnelles, et aussi de les prévenir, 
est non moins vessaire, Et encore devrons-nous penser à ! 
tion professionnelle et à maintes autres questions, 

Nous arriverons ainsi à forger des insiruments juridiq 
quels seront les organismes, quels seront les hommes 4 
manier ces instruments, de leur faire travailler et former Ja : 
vivar ? Problème essentiel qui conditionne les autres, q 
cerné, étudié et entrepris de résoudre l'Assemblée de l'Unio 
çaise. Armendant très largement sur point le premier } 
Gouvernement, qui s'était borné à prévoir le contrôle de l 


du code du travail, et des règlements annexes, par l'inspe 
l, l'Assembiée de l’Union française avait proposé et élal 
système pertinent et très étudié d'administration et di 
travail, de la main-d'œuvre et des affaires sociales. 
La commission n'a pas cru devoir se contenter de rendi 
mage à celte tentalive mais bien tirer enseignement de son 
réflexions qu'elle e suscilées 
Elle a sur cet objet instauré un large débat ct d’abord ex 
deux projets d'ensemble présentés respectivement par M. { 
Benoist au nom du groupe communiste et par votre rapporté 
voudrez bien m'excuser de rappeler au moins brièvement les gr 
lignes de ces deux projets et de débuter par le mien, puisque : 
bien il n'a pas été relenu, 

J'avais cru pouvoir présenter un projet très proche de celu 
l’Assemblée de l'Éuion francaise et consistant essentiellement 
la création d'un corps de commissaires ayx affaires social: 
aurait constitué la tête coordinatrice d'un ensemble adminis f 
comprenant des organismes tant de gestion que d'inspection, 
aurait aÿisi répondu, de façon souple et vivante, aux exisi 
manifestées au fur et à mesure des circonstances el des règlem 

Votre commission n’a pas cru de voir se rallier à cet{g prop 
ni adopler davantage la contre-proposition présentée par M. Ci 
Benoist, Le projet auquel elle s’est en définitive ralliée est un y 
de synthèse s'inspirant tant du texte gouvernemental que des su: 
lions que M. Benoist ou moi-même avions cru pouvoir form 
Le projet présenté par votre commission a retenu, je dois le 
Jligner, l'unanimité des suffrages de vos commissaires, Il reste d 
maintenant à le définir devant vous avec plus de précisiol 
raison des profondes modifications qu'il apporte au texte g 
nemental, 

Nous proposons d'abord certaines rectificalions de forme qui 
d'une part, suscilées par les changements que nous voudrions 
apporter dans la substance du texte, mais qui aussi, d'autre 
répondent à un souci de clarté et d'exposition mieux comp 
Je m'explique sur ce dernier point, le premier dépendant de rel 
ques que Je vous sourmettrai dans quelques instants. 

Le projet gouvernemental groupe, sous son titre VIE ini 
« Inspection du travail » cinq chapitres, le premier consacré 
inspecteurs du travail, le second à l'inspection du travail, le troisier 
à des dispositions générales, le quatrième (je note au passage 
faute dé numérotation qui répète le n° 3 et aflecte la suite ü 
chapitres), le quatrième, dis-je, au contrôle et le cinquième au ; 
cement. Cete simple vue cavalière permet de se rendre compile que 
le titre est mal nommé — l'illustration en étant donnée par ce sim 
fait que la même expression couvre le titre et le chapitre IT Qu'est 
au surplus qu'un chapitre intercalé parmi d'autres et traitant 
« dispositions générales » — d'autant que son objet réel est 
commissions consultatives du travail? Pourquoi voit-on, dan: 
chapitre réservé au contrôle, mis sur un pied similaire, les regis! 
et carnets (Section D et les délégués du personnel (section ID ? « 

Le texte de l’Assemblée de l’Union française est d’une ordonna 
plus saine, Son titre VIT « administration et contrôle du travail 
de la main-d'œuvre » comprend quatre chapitres: 

49 Organismes administratifs (3 seclions: direction du travail et 
de la main-d'œuvre — service administratif du travail et de la ma 
d'œuvre — service d'inspection du travail et de la main-d'œuvre); 

2e Commissions consultatives du travail; 

uso (Contrôle {2 sections: registres et carnets — délégués du prr- 
sonnei) ; 

4° Placement. 

Nous inspirant de cet effort, et le poussant encore, nous propo- 
sons d'iutituler le titre VII: « Des organismes et moyens d'exc- 
cuiion », ce qui est une expression plusscompréhensive et plus ade- 
qualte que les précédentes et ce répond bien à notre souci 
primordial de donner à la loi, par ce titre, son personnel, ses moyens, 
ses méthodes d'exécution. Nous proposons, alors, d’articuler ce litre 
en cinq chapitres qui seraient: 

4° Organismes administratifs; 2° organismes consullatifs; 30 délé- 
gués du personnel; 4° moyens de contrôle; 5° placement, 

Le chapitre premier est relatif aux organismes administratif, 
inspecteurs du travail et des affaires sociales, contrôleurs du travail 
et médecins du travail. 

Le nouveau projet d'organisation des services de l'inspection d 
travail concerne essentiellement la nouvelle dénomination à donn't 
et l'autonomie à assurer au corps de l'inspection du travail. 

S'il est en effet reconnu qu'il convient, pour sauvegarder celle 
autonomie, de maintenir le corps dans son rôle d'inspection, 1! 1 
paru nécessaire à la commission de choisir une dénomination Pis 
précise et plus complète, convenant à l'ensemble des missions qui 
seront confiées à ce corps. 
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la métropole, le rôle des inspecteurs 
tâches de conciliation et de « 
( 





imite à dues 





; sont chargés de veiller à l'application d’une réglementation et 
législation très développées à l'aide d'organismes déjà au point 
rfaitement rûdés; le «-climat soc à l'efficacité de leur 
: n. D'autre part, l'inspection du ment hiéra 
en elle-même, est proche du avail, qui peut 
Ï suivre » l'appli ition des dir 
Hien de te: outre-mer. La législa tante pratique 
is de code du travail, de s de loi sur les 


{s du travail), la réglementation 


trôle. La déconcentralion est in 





re les missions de contrôle et de conciliation, qui & ndent 

rs à l’agriculture, contrairement à ce qui se pas dans la 
nole, l'inspecteur du travail outre-mer devra: 

participer à l'élaboration des règlements administratifs, dans le 

et en fonction des besoins particuliers de chaque riloire ; 


Mettre en pläce » les services et organismes qui concourront 
nliication des lois: 

Commission consultative du travail: 
tb) Comité technique consultatif; 

Offices de main-d'œuvre ; 

centres de formation professionnelle accélérée; 


{ services médicaux et sociaux d'’entré prises : 
Services de sécurité sociale — allocations familiales, accidents 
ê vail. 
ominission à donc estimé opportun de substituer à [a déno- 
] tion d’inspecteurs du travail ceile d'inspecteurs du travail et 


{aires sociales de la France d'outre-mer. Cette dénomination 
re mieux en effet l’ensemble de Ia mission dévolue à l'inspection 
du travail de la France d'outre-mer. 
outre, la commission a retenu le prinicpe de diverses mesures 
it propres à accorder à l'inspection du travail de meilleures 


‘aies pour lui permettre de remplir pleinement la mission qui 
est confiée. 
Rattachement à l'inspection générale du travail du département 
inspections du travail et des atlaires sociales outre-mer; 
Imputation sur ie budget de l'Etat des traitemenis des inspecteurs 
( ravail et des affaires sociales; 
Obligation de doter les inspections du travail et des affaires sociales 
moyens matériels nécessaires à i‘accomplissement de leur mis- 
\fais surtout la commission s’est inspirée du statut initial des, 
pecteurs du travail tel qu'il avait été élaboré par la commission 
xvperts qui s'était tenue à Alger à la suite de la conférence de 
raville. Ce satut prévoyait la gestion directe de son personnel 
i fat reconnue à l'inspection générale par le décret de base du 
11 août 1944. 
L'importance de l'inspection du travail et des affaires sociales ne 
sera réelle, son action efficace, son autonomie garantie que lorsque 
orps sera géré par son chef de service s'appuyant sur une 
nmission paritaire. C’est là du reste une des conditions d'indé- 
rendance de tous les corps de contrôle de l'Etat, et il n'est pas 
sans intérêt de souligner combien il serait dangereux que la situa- 
tion personnelle de chaque inspecteur dépende de l'autorité admi- 
istrative que, en application ds dispositions mêmes de l'article 
remier du présent code, il serait peut-être amené à inspecter en 
vue de vérifier les conditions d'emploi d'une partie importante da 
agents. 

La nécessité de l'imputation des traitements Ges inspecteurs du 
vail et des affaires sociales sur le budget de l'Etat est non moins 
évidente. Cette disposition est en effet de nature à garantir l'indé- 
vendance de l'inspection du travail par rapport aux autorités Ioca- 

s. La discussion, qui a eu lieu au cours de la dernière session de 
l'Assemblée, relative à l'imputation des traitements des magistrats 
ét significative sur ce point, 1} a été affirmé dans un vole {rès lar- 
gement majoritaire que cette indépendance devait ètre 'sauvegardée 
+ conséquence les traitements des magistrats devraient 
nl à être payés sur les crédits du budget de l'Etat. L’indé- 
pendance de l'inspection du travail est au même titre à sauve- 





il est d'autre part apparu que pour rendre à l'inspection du 
travail et des affaires sociales toute la prérogalive de son statut 
il, il convenait de lui garantir par la loi le rang qui doit tre 
i des inspecteurs dans la hiérarchie administrative et dont le 
décret de 14 avat posé les premières bases. Les inspecieurs se 
Wouveront ainsi assimilés aux administrateurs, et les inspecteurs 
£CNÉraux aux gouverneurs. 

Tels sont les principes relenus par votre commission pour la 
rédaction des articles 142 à 150 inclus, relatifs à l'inspection du 
travail, Dans la suite du chapitre est tracé l'essentiel des règles de 
fonctionnement des services, avec les contrôleurs et les médecins 
du travail et les suppléants jégaux de l'inspecteur quand celui-ci 
est absent ou empêché. Sera ainsi achevée la mise en place des 
services ou organismes qui devront concourir à l'application des 
mesures que nous édictons en matière de politique sociale dans 
la France d'outre-mer. 

Je ne douta pas que vous n'ayez exactment discerné l'intention 
profonde æ a inspiré la commission et de souci très strict qui m'a 
guidé en les présentant et je ne doute pas non plus que vous ne 
les partagiez, Car nous voulons tous, n'est-ce pas, non seulement: 
élaborer des instruments jurdiiques, mais aussi susciter les hom- 
mes pour les employer, non seulement étudier lès problèmes impor- 
tants et complexes que je vous ai signalés, mais aussi poursuivre 
cbslinément leur solution, dans la réalité vivante. , 

Auprès des inspecteurs du travail et des affaires ssociales, doi- 
vent être placés des organismes consultatifs destinés à éclairer et 
compléter leur action. C’est l'objet des commissions consultatives 
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es ent] TIiSCSs rt. 16 1 rt { pl l | rnet de 
travailli art, 164 et ft 
Et nous arrivons ainsi au chapitre \ Hi Ù ar- 
ti LE HS 
Le placement, tel qu'il es? prévu da projet du ( erneiment 
offre les én ent qualités d'êt { publi et gratuit. M Pour adonner 
tous I résultats que l'on attend de I ment pou tru-turer 
vigoureusement et sainerment le marché du travail. il + peut être 
partiel, il ne peut être facultatif, Nous avons dû, par exemple, prévoir 
dans la passation des contrats individuels, l'interve n de l'office 
de pi coment du lieu d'empl 
La nunission vous propose doi suivant l'avis « [ em 
blée. de l’Union française, une modificat importante rlicle 1GN 
j on! I , sd ! 
du Gouvel 1ement en supsultuant à l'expression P organiser des 
offices celle « organise des offices 
Au même article, au début, doit être introduite une disposition 
créant en France un offire corresponda lt avec les offices d'outre- 
mer, et permettant de contréler, selon 1} règles que nous ävons 
posées, les contrats concernant les travailleurs qui sont recrutés pour 
servir outre-mer. JE est à prévoir très précisément son rattachement 
à l'inspection générale du travail et des affaires s iles, service 


normalement compétent pour les questions de main-d'œuvre et la 








mieux placé pour assurer les liaisons avec les off et les inspec- 
ions du travail d'outre-mer et permettre l'établissement d'une doeu. 
mentation générale et précise en vue de la mi \ jour constante 
au marché du travail outre-mer. L'inspection génét | seule qua- 
litiée enfi irer le contrôle qui rentre di la compé- 
tence que 7 impartie 
En ce «a main-d'œuvre étrancère l'orsanisme pro- 
posé aura à rder le contact avec l'offi national d'im- 
imigraliot 
Tel est le pyramide qui, enfin normalement consti 
tuée, doit permettre d'organiser un service de l'emploi outre-mer si 
nécessaire et jusqu'ici inexistant, et d'assurer les garanties fonda- 
mentales au marché du travail. 
A l'article 171, la commission a tenu à bien préciser que si le 
pia ‘ement, service public et qui doit conserver son indépendance et 
1 e Î ? . 
lé ia COS 





tion concertée du travail (formule substituée à celle de « conflit col. 
lectif »), par contre toutes les garanties doivent être prises pour 
éviter que ce placernent favori les briseurs de grève ». C'est 
pourquoi en sus des dispositions déjà prévues par le Gouvernement, 
est proposée une précaution supplémentaire, qui d’ailleurs existe au 
‘cret du 9 mars 1926 portant règlement d'administration publique 
pour l'appiication de la loi du 2 février 1995 « bureaux 
publics de placement, l'affichage de la liste des entreprises atteintes, 

Enfin, à l'article 172, nous avons tenu à poser le principe de l'in- 
terdiction des bureaux de placement privés, sauf, et c'est là un point 
| dschbi aux syndicals professionnels visés au titre II de notre 
01. 


Titre VIII. — Des différends du travail. 


Le projet gouvernemental prévoit l'institution de tribunaux du 
travail pour régler les différends individuels. Après un essai de règle- 
anent à l’amiable par l'inspecteur du travail et des affaires sociales 
le différend est introduit, soit par la partie intéressée, soit, s’il s'agit 
du travailleur, par l'inspecteur du travail et des affaires sociales. 
La procédure est gratuite et la plus simple et la plus rapide qu'il 
puisse être énvisagée; 
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Ces « t par?faiter t a labies à la cominis F , ; e De - 
. | | Nu œuele nor Ar rare lire NX. — Dispositions diverses. 
, ATL Li Ù Q (er 1a ion thcorique de tribunaux Le titre X contient des dispos tions extrêmement im 
au In , CL IA PFECISIUN vi t notamment l'organisation de la formation prof 
£ ! | t du deuxitrne paragraphe; et l'insti sn d'un régime de prestations familiales. 
A », 1 | } para } à € sUPpPTHNEC, Pour pari e | juipernent shÇial die la présente 
A l'ai l Le n{ { ina du travail est 1 ma en iaveur à travailieurs et en attendant un régime 
lei t ï “Dr ' #0 \ son défant, le fonerron sécuri 14 ous Vous proposons d'v inclure des 
na { tu é ] les de favoriser le déve:oppement 4 
co ‘f | [ la in À UCHIUX Prises ‘ 
n , j ñ )1] eva ‘he e beauco 1P de chef: d’entrepr ses, I! 
l Î il est évidente quil e htispeñsable d'instültuer, chaque fois qu'il sera jus 
\ 2 rrété, stire, de iiSses à menées par des € | sa tions ct des s 
d [ I J l'inspecteur ce: destin s à fnineer ies œuvres sociales, télés que les 
+. ei Lutt te cela” est re ües loisirs, Iles coopératives de coasomimali À 
1 | : radar lus renrésentatives tulon d'œuvres en faveur des fernmes et des enfants des 
l est qu l e de celles-ci qu'intervicirdrait en les- leurs. est lohjel de l'article 2S, que nous vous propesons d 
i Ï l t ] ] 5 i iu Present, ARTS. PAR ka "f 1 ; " toi 
\ (an 1 d sé oratulte { : Tel est, mesdames, messieurs, le texte que la commissi 
jt « [ER TRE À 
] Ù le ul luels du travail, devant ° Sans p'étendre à en affirmer la perfection, nous pour 
- ER. : pense trés sincérement, êire assurés qu'il représente l'effort 
A 4 | 1 pa lt r que Ie uCIenaeur TO plus ininutieux, le plus nuancé et le plus va abh 
À | me écrit, Sans qu'il soit l'ordre des poss hililes présenies. F 
] l et « ] | ( tradictoire au juge Si nous voulons chercher le mieux en la matière, nous : ( 
me « vons en n'oubliant pas que le code est attendu outre-Mer à | 
\ Lie! 19 La comin I \ eslhimé que l'a ri des P XIre In upalienre, Votre Assemblée esl'saisie d'un tex 4 
pi ‘ | e q V Hire, uneusemernt mis au point et qui a bénéficié de discussion 
A l'a 11 Le da l'op} ion à él6 porté à dix jours: breuses, a'examens successifs, d'avis Approfondis. Elle est i I 
A l'ur e 197 — Le déla interjeter appel a été ramené parfailement éc airée, C'est dans ses débats que sont mai { { 
a Huit in ’ ’ leuxième et troisième parigraphe intervertis. placés la grande attente, le grand espoir du monde du (ravail outre. ü 
L le J9S du UOoun nent à été supprimé, Car il à iru anor mer, Que es débats a:flent au fond des choses, € est le ] 
ni que le chef du service judicitre put interjeter appel: Mais ils se:aient lcurds de conséquences s'ils déceva'ent ; 
\ icle {199 du Goux ernent tre article 1981, outre une altente el cet espoir en relardant l'instauration du code du 
moditiea ie 1 à la premit gne et dictée par notre Mesuames, messieurs, le code du travail est autre chose 1 
snuci è | e jurid 6 (a cour d'aspe! du ensemble de dispositions, si indispensab es Soient-elles, Si Commit | t 
n ; RU , enani ionale ln ! ell et si justes lu'eies se soient cforcées 4 ètre. C'est une vo 
réda É ed iphe, dans lequel nous avons s'ouvre dans l'avenir, une Vo:e de clarté et où l'Union fra 
tenu à à e le re forme ir violation de la loi n'est s'engage av0c CURIMNCE 
pas € incipe {, et la ‘pression du dernier parazranh 
Le itre Ef, qui traite d lifférends coilectifs, à largement PROJET DE LOI ! 
a PE: cata 5 tele reposer instituont un code du traraul dans les tlerriloires ét lerriloires i 
t e } _ “< | .. 1 à < : le caracté n associées relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
’ ‘ [ [l du { arDitraA24 sl qu'il résuila ] 
d rite » du à nent e 201): 
lo Les délais de la procédure de conciliation et la proédure d'arb Tirre |T, — Dispositions générales. 
triage ont #! insiderabement réduits afin de hâter le d‘noueme:t 
du QUE ilicle 202 du projet du Gouvernement, notre Art, fer, — La présente loi est applicable dans tous les terri 
art ‘ 201, le délai de jours à ele ramené à quatre jours, à et territoires associés relevant du aninistère de la France d' 
J'artice 204, le délai de quinze jours à été ramené à huit jours) ; iner, à tous Les travailleurs de l'un ou l’autre sexe, quels que 
ww Pour donner pl de iplesse à la commission conswitative leur nationalité, leur statut juridique et la personne publique où 
du lravail jouant le rôle de commission de conciliation et la rappro- privée qui les emploie, à fFexception de ceux nommés dai f 
chers notamment 1 lieu du conflit, nous avons prévu la possibilité emploi permanent d'un cadre d'une administration publique « . 
pol le-ci, chaque fois qu'e e le juge nécessiire, en raison notam- ceux pour lesquels Je régime du salariat ne s’est pas substitué ; 
lil le | ionement, de dé] guer ses pouvoirs à une Commis rapports coutumniers de leur société traditionnelle. ‘ 
sio dciale, comi e comme elle d'un nombre égal d'employeurs Est qualifiée travailleur toute personne qui s’est engagée à n : 
et de travailleurs et présidée par l'inspecteur du travail et des affaires con activité professionnelle à la disposition d’une autre pers , 
sur ia notre article 200 de manière à l'exercer, moyennant rémunération, sous la dir : 
1 | ous à paru également nécessaire, pour accroître le prestige et l'autorité de ceile-ci. ; ; 
et la force morale des arbitres, que leur liste, dressée par le chef du Les travailleurs continuent À bénéficier des avantages qui r 
ter re nt au préalable soumise à l'avis de la commission consul- ont été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux que : L 
tatix lu fravail ;art. 201, dernier paragraphe): reconnait la présente loi. #4 i 
0 Nous avons tenu également (art. 202) à définir et délimiter leur Les dispositions de la présente loi s'appliquent égatement aux 1 { 
ai 1 PORTES L employeurs À 
üo Nous avons précisé à l'artitle 200 que les accords de concilia- Est qualifié employeur an sens de la loi tout individu, toute so #4 
tion sont unimédiatement exécutoires et recoivent la même publicité ou association, toute autorité utilisant les services d’un ou plu- Les d 
que celle prévue pour les sentences arbitrales ou surarbitrales, sieurs travailleurs, tels qu'ils sont délinis par le présent texte Ê. 
publicité qui fait l'obet de l'article 205, paragraphe 2; Art, 2, — Le travail forcé ou obligatoire est interdit de f 
is Enfin, les dispositions de l'article 206 donnent aux accords de absolue. È 
canrilialion et aux sentences arbitrales et surarbitrales, lorsqu'elles Le terme « travail forcé ou obligatoire » désigne tout travail lo 
porte sur l'interprétation des clauses d'une convention coilective service exité d'un individn sous la menace d’une peine quelroi = 
existante sur les salaires ou les conditions de travail les mêmes effets et pour iequel ledit individu ne s’est pas offert de plein gré. 
que la convention coliective, et s'il s'agit d'une convention étendue, 6 
un arrôté d'extension, pris dins les mêmes conditions, étendra les 
dispositions des accords ou sentences; s'il s'agit d’un arrêté régle- Tite I. — Des syndicats professionnels. 
mmentaire prévu à l'article 74, un nouvel arrêté interviendra auto- S 
matiquement Cuarttee er, — De l'objet des syndicats professionnels 
So Enfin, voire commission vous propose de prévoir l'obligation et de leur constitution, 
pour l'employeur de verser en cas de lock-out décidé avant épuise- { 
ment de la pro édure de conciliation ou d'arbitrage la totalité des Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pouf 4 
journées de travail perdues (art, 208). objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industi LÉ L 
Ca è RE commerciaux et agricoles. La | 
lire IX, — Pénalités. Art, 4. — Les personnes exerçant la même profession, 1 Ë 
La commission a estimé devoir adopter sans changement le texte métiers similaires ou des professions connexes concourant à ' i 
gouvernemental. ù blissement de produits déterminés, ou la même profession libérre 
- Cependant des modifications dans les numéros de référence de peuvent constituer librement un syndicat professionnel. Tout 11 , di 
certains arlicles visés ont été rendues nécessaires par les rema- Vailleur ou employeur peut adhérer librement à un syndicat de 1 ; ne 
niements apportés précédemment, aux titres VII et VIII notamment. choix dans le cadre de sa profession. di 
Je signale également deux reclifications plus importantes: Art. 5. — Les fondateurs de tout syndicat doivent déposer l°: É di 
1° Le montant minimum de l'amende prévue à l’article 209 du statuts et les noms de ceux qui, à un äitre quelconque, sont Chiir- pr 
Gouvernement (noie 210) a été porté ae douze à quinze francs. gés de l'administration ou de la direction. Lie 
2o La durée max'ma de la peine de prison prévue aux articles 213, Ce dépôt a lieu à la mairie ou au siège de la circonseripiion ou 
211, 215 et 216 du Gouvernement a été, par contre, réduite à administrative où le syndicat est établi, et copie des staluts 
quinze jours, Ces arlicles prévoyaient en effet l'application simui adressée à l'inspecteur du travail et des affaires sociales et au | ON 
tante d'une amende de simp'e police, au moins dans la zone C.F.A cureur de la République du ressort. / ps 
et d'un emprisonnement correctionnel Cette disposition était, sur Les modifications apportées aux statuts et les changements : en 
e p'aa juridique, défectueuse, venus dans la composition de la direction ou de l'administration di ad 
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at doivent étre portés, dans les mêmes conditions, à la ci 
ince des mêmes autorités. 

& = Les membres chargés de l'administration ou de la direc- 
d'un syndicat doivent ètre citoyens de l'Union *, jouir 
1rs droits civils, ne pas avoit ouru de condamna on Com- 
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e fuite omitant ; 
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7. — Les femmes mariées exerçant une profession ou un 
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fessionnels et participer à l’administration ou à la direction 
es conditions fixées à l’article précédent. 


8, — Les mineurs âgés de plus de seize 
dicats, sauf opposition de leur père, gnère ou 
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9, — Peuvent continuer à faire partie d'un syndical profes- 

les personnes qui ont quitté l'exercice de leur fon n ou 

d profession, sous réserve d'avoir exercé celle-ci au moins un 
se consacrer à ces fonctions syndicales ou d'être appelé, à 
fessionnel, à des fonctions prévues par les lois et règlements 

10, — Tout membre d'un syndicat professionnel peut s'en 

r | tout instant nonobstant toute clause contraire sans préju- 
i lu droit, pour le syndicat, de réclamer la cotisation afférente 


tr 
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pa us uce, les biens du syndicat so ns dévolus conformén iux 
à défaut de dispositions statutaires, suivant les nr 3 
inées par l'assemblée générale, En aucun cas, ils ne peuvent 
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Ils ont ie droit d'ester en justice et d'acquérir sans autori 
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1%, — Ils peuvent affecter une pures de leurs ressources à la 
n de logements de travailleurs, à l'acquisition de terrains de 
ou de terrains d'éducation physique, à l'usage de leurs 
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rt, 45. — T3 peuvent créer, administrer ou subvenlionner des 
( es professionnelles teiles que: institutions de prévoyance, labo- 
ratoires, champs d'expérience, œuvres d'éducation scientifiques, agri- 
coles où sociales, cours et publications intéressant la profession. 

Les immeubles et objets mobiliers nécessaires à urs réunions, 

rs bibliothèques et à leurs cours d'instruction professionnels sont 

insaisissables, 

Art, - — Ils peuvent subventionner des sociétés coopératives 

production ou de € ONSOMMA | ion. 

art 4. — ]Is peuvent passer des contrats + À conventions avec 


lous autres syndicats, sociétés, entreprises ou personnes. Les conven- 
collectives du travail sont passées dans les conditions déter- 
es par le chapiwe IV du titre IL. 
\rt, 48, — S'ils y sont autorisés par leurs statuis, et à condition 
le ne pas distribuer de bénéfices, même sous forme de ristournes, 
eurs membres, les syndicats peuveyt 
lo Acheter pour le louer, prêter ou répartir entre leurs membres, 
lout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, notamment 
malières premières, outils, instruments, machines, enzTais, seinences, 
es, animaux et matières alimentaires pour le bétail: 
Prêler leur entremise gratuite pour la vente des produits prove- 
exclusivement du travail personnel ou des exploitations des 


qués: faciliter celte vente par exposition, 
froupements de commandes et d'expéd fions, 


leur nom, et sous leur responsabilité, 


annonces, publications, 
sans pouvoir l'opérer 


Art 19, — Is peuvent être consullés sur tous les différends et 
es les questions se rattachant à leur spécialité. 

. Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat sont tenus à 
‘disposilion des parties qui peuvent en prendre communication et 
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CHaritTRE II. — Des marques syndicales. 


les conditions 
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dans 


terri loires, 


\rl. 20, — Les syndicats peuvent déposer, 
“clerminées par arrêté du chef du groupe de 


ON groupé ou sous tutelle, leurs marques ou labels. Ils peuvent, 
d: S lors, en Fndiquer la” propriété exclusive dans les conditions 
dudit arrêté. Ces mari jues ou labels peuvent être apposés sur tout 


roduit ou ohjet de commerce pour en certifier l’origine et les 
fabrication. Ils peuvent ètre utilisés par tous les 
l'enlreprises mettant en vente ces produits. 

Est nulle et de nul effet toute clause de contrat collectif, 
où entente aux termes de laquelle l'usage par un.employeur de la 
Marque syndicale sera subordonné à l'obligation pour Jedit 
employeur, de 1 “> conserver, ou de ne prendre à son service, que les 
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adhérents du syndicat propriétaire de la marque. 
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} | la nréa:i 
Pendant la durée du délai de préavis, 


respect de toutes les obligations 





sont tenus au 
ques qui leur incombent. 
En vue de la recherche d'un autre emploi, le travailleur bénéfi- 

\, pendant la durée du préavis, d'un jour de liberté par semaine, 
pris, à son choix, globalen p'ein 
salaire. 





ent ou heure par heure, payé à 


La partie à de laquelle ces obligations ne seraient pas 
tées ne pourra se voir imposer aucun délai de préavis, sans 
judice des domimages-intérêts qu'elle jugerait bon de demander. 

Art. 40, — Toute rupture de contrat sans préavis ou sans que le 
délai de préavis ait été intégralement observé emporte obligation, 
pour ja partie responsable, de verser à l'autre partie une indemnité 
dont le montant correspond à la rémunéralion el aux avantages de 
toute nature dont aurait bénéficié le travailleur durant le délai de 
préavis qui n'aura pas été effectivement respecte, 





L . . ! 
Cependant, la rupture de contrat peut intervenir Sans préavis en 
cas de faute lourde, sous réserve de l'appréciation de la juridiction 
compétente, en ce qui ncerne la gravité de la faute. A titre indi- 
catif, sont notamment considérés comme faute lourde: 
a) De la part du trava | 
lout acte de vol, d'al li unce, de fraude ou de sabotage 
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erUficat constatant l'exécution du contrat, 
\rt, 59, — L'apprenti doit à son maitre, dans le cadre de l'appren- 


ige, obéissance et respect. I doit l'aider par son ivail dans 
Inesure de ses aptitudes et de ses forces. 
L'apprenti dont le temps d'apprentissage est terminé passe un 


examen devant l'organisme désigné par la commission consullative 


travail, Le certificat d'aptitude prof déiivré à 





essionneile s<cra 


D) dainprenti qui aura subi l'examen avec succés. 

3 

CuaritRe IE. — Du tâcheronnat. 

es Art, 60. — Le tâcheron est un sous-entrepreneur qui à passé avec 


entrepreneur principal un contrat, écrit ou verbal, qui porte 
‘ssentiellement sur la main-d'œuvre des travaux à accomplir. 

Art, 61. — Quand les travaux sont exécutés dans les ateliers, maga- 
SinS où chantiers de l'entrepreneur principal, ce dernier est, en cas 
'insolvabilité du tâcheron, substitué à celui-ci en ce qui concerne 

obligations à l'égard des travailleurs. 


x Quand les travaux sont exécutés dans un 
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Section II. — Des condilions du contrat 
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i juerie, abus de confiance ou délits analogues. 

Section II. — Des devoirs des maitres et des apprt ; 
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| représentants en cas de maladie, d'absence ou de tout fait de 
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\ moins, ce temps ne peut excéder deux heures par jour. 

& 8. — Le maitre doit enseigner à l'apprenti, progressivement 
D nplètement, l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait 
2 objet du contrat. 
È lui délivrera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquit ou 
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LL dans certaines entreprises se trouvant dans 1e 
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{2 L'emploi à ternps réduit de cerlaines catégories de personnel 
et leurs conditions «) remunération 

{do L'orsanisation et le financement des services sociaux el 
AI CO-SOCIAUX : 

11 I ndition par lière du travail: travaux par roule- 


ment; travaux durant le repos hebdomadaire et durant les jours 
{cr 

Les décrets dun Président de Ja République, pris sur proposition 
du rninistre de la France d'outre-mer, pourront, pour chaque ter- 
riluire, rendre obligaloires les disposilions facullalives reconnues 
utiles 

Art. 7, Dans 12 <as où une convention collective concernant 
une branche d'activité déterminée a été conclue sur le plan fédé- 
ra, territorial onu régional, les conventions collectives adaptent cette 
convention où certaine de s2s dispositions aux conditions particu- 
litres de travail existant sur le plan inférieur: territorial, régional 
ou local. 


VI] euvent prévoir des dispositions nouvelles et des claus2s 
plus favorables aux travailleurs, 

art. 72 A la demande de l'une des organisations syndicales 
les plus représentatives ou à l'initiative du chef de territoire ou 


du groupe de territoires, les dispositions des conventions çollec- 
tives répondant aux condilions délerminées par la présente section 
peuvent être rendues obligatoires pour tous les employeurs et tra- 
vailleurs compris dans le champ d'application professionnel et ter- 
rilorial de la convention, par arrèté du chef de territoire ou du 
groupe de territoires, pris après avis conforme de la commission 
consultative du travail. 

Celte extension des effels et des sanctions de la convention caol- 
lective se fera pour la durée et aux conditions prévues par ladite 
convention, 

Toutefois, le chef du territoire ou du groupe de territoires peut 
exclure de l'extension, après avis motivé de la commission consul- 





ou réglementaires en vigueur 


istraites de la convention sans 


jui, pouvant être di 4 
l'économie, ne répondrajent pas à la situation de Ja bra 
vilé dans le champ d'application territorial considéré 

Art, 73. — L'arrèté prévu à l'article précédent c: 
effet lorsque la convention collective aura cessé d'être 
entre les parties par suite de sa dénonciation ou 
re] cllement. 

Le chef du territoire ou du groupe de territoires ] 
avis motivé de la commission usultalive du travail, à 


de l'une des parties signataires ou d2 sa propre init 
porter l'arrété en vue de mettre fin à l'extension de la 
olle tive. ou de certaines de ces dispositions, lorsqu'il 
qu ‘ntion, ou les dispositions considérées, n 
plus à la situation de la branche d'activité dans le char 
torial considéré, 

Art. 74. — Un arrêté du chef de territoire ou du grou] 
toires, pris après av:s de ia comraission consultative du tra 
à défaut ou en attendant l'établissement d’une convention 
réglementer les conditions du travail pour une profession d 
en s’inshirant des conventions collectives qui pourraient exi 
l'Union française. 


1 
{ 


Art. 75. — L'arrêté prévu à l’article 72 et au deuxième 
l'article 33 devra Ôtre précédé d'un avis relatif à l'extensi 


retrait envisagé, invitant les organisations professionnelles 
personnes intéressées à faire connaître leurs observatior 
dans un délai de quinze jours. 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de territ 
mine les modalités que déivent revétir les mesures préccc 
s'inspirant des dispositions prévues à l'article 67. 


Section III. — Des accords collectifs d'établissements. 


Art. 76. — Des accords concernant un ou plusieurs établi 
délerminés peuvent être conclus entre d’une part, un empl 
un groupement d'employeurs et, d'autre part, des représen 
syndicats les plus représentatifs du personnel de l'établiss 
des établissements intéressés 

Les accords d'établissement ont pour objet d'adapter au: 
ous parti“ulières de l'établissement ou des établissement: 
dérés les dispositions des conventions collectives fédérales, 
riales, régionales ou locales, et notamment les conditions d' 
tion et le mode de calcul de la rémunération au rendement. « 
primes à la production industrielle et collective et des prim 
productivité. 

Is peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des claus: 
favorables aux travailleurs, 

A défaut de conventions collectives fédérales, territoriale 
nales ou jocales, les accords d'établissement ne peuvent po 
sur la fixation des salaires et des accessoires de salaires. 

Les dispositions des articles 66, 67, 6S s'appliquent aux 
prévus au présent arlicle, 


Section 1V, — Des conventi ns collectives dans les servi 
entreprises et établissements publics, 


Art. 71. — Lorsque le personnel des services, entreprises €@t € 
sements publics, n'est pas soumis à un statut législatif où 
meniaire particulier, des conventions collectives peuvent ct 
clues conformément aux dispositions du présent chapitre, 

Art. 78. — Lorsqu'une convention collective fait l’objet d'ur 
portant extension, pris en application de l’article 72, elle « 
l'ahsence de dispositions contraires, applicable aux services 
prises et élablissements publics visés par la présente section 
en raison de leur nalure et de leur activité, se trouvent! 
dans son champ d'application, 


Section V, = De l'exécution de la convention, 


Art. 79. — Les groupements de travailleurs ou d’employeu 
par une convention collective où un accord prévu à Jar) 
cidessus sont tenus de ne rien faire qui soit de nature à € 
promettre la loyale exécution. Ils ne sont garants de cette ext: 
que dans la mesure déterminée par la convention. 

Art. 80, — Les groupements capables d'ester en justice, 1 
une convention collective de travail ou l'accord prévu à larti 
ci-dessus peuvent en leur nom propre intenter une action en 
mages intérêts à tous autres groupements, à leurs propres me 
ou à toutes personnes liées par la convention ou l'accord « 
violeraient les engagements contractés. 

Art, 81, — Les personnes liées par une convention collecti 
l'accord prévu à l'article % ci-dessus peuvent intenter une à 
en dommages intérêts aux autres personnes ou aux groupement 
par la convention qui violeraient à leur égard des engagem: 
contractés, 

Art, 82 — Les groupements capables d'ester en justice qui 
liés par la convention collective ou l'accord prévu à l’art 
ci-dessus peuvent exercer toutes les actions qui naissent de 
convention ou de cet accord en faveur de leurs membres, sans 
à justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci 
averti et n'ait pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut to 
intervenir à l'instance engagée par le groupement. 

Lorsqu'une action née de la convention collective ou de ! 
est intentée soit par une personne, soit par un groupernel 
pee capable d'ester en fustice, dont les membres s: 
par la convention ou l'accord, peut toujours intervenir à lit 
engagée à raison de l'intérêt collectif que la solution du Lite. ; 
présenter pour ses membres, 
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idre, notamment au regard de Phygi e et pour assurer la pro- émargée par chaque intéressé ou par deux tém ns s'il est illettrés 
des femmes et jeunes filles ne vivant pas en famille Les pièces soit COnServées par L'ÉINPIOYONT QGüans JeS INCINES cond) 
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5 toire [a fourniture d'une rat 1} journalière de vivres, la valeur réquison de ] InspecUus Ou \ravail el des affa ‘ alt 
ma de semboursement de celle-ci, le détail en nalure et en Les emp:oveurs seront tenus de dcuvrer au travailleur au Moment 
l: des denrées alimentaires de première nécessité la composant, du payement un bulletin individuel de paye. dont la contexture sera 
VE à Late , nte »? » ]s &p “j! ixée Dar ( 1 chef d errito < y à | con ge 
mditions de sa fourriture, notunment par la mise en cullure fixée par arrêté du chef de territoire, pns après avis de la commis 


« rains réservés à cet effet: 
cas dans lesquels doivent être concédées d’autres fournitures 
celles visées aux articies 88 et 84, les modalités de leur attri- 
n et les taux maxima de remboursement: 
Fventuellement, les moda:ités d'attribution d'avantages en nature, 
rament de terrains de cuit ; 
\urès avis des commissions paritaires compétentes, les conditions 
de rendement ; 
\ défaut de conventions callectives on dans leur silence 
Les salaires minima correspondants par catégorie profession- 
Les Taux minima des heures supplémentaires et du travail de 


entuellement les primes d'ancienneté et d’assiduité 
-° Des arrêtés du chef de groupe de terriloires, de territoire non 
pé ou sous tutelle, pris après avis de la Commission Consula- 
du travail, fixent, dans la Jiraite de sa compétence terriloriale : 
S Cas d'attribution de l'inGemnité prévue à l'article 90 et les 
fficients minima y afférents: 
La durée de séjour continu au delà de laquelle l’indemnilé pré- 
ie à l’arlicle # cessera d'être obligaloire; 
uw Des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer fixent: 
Les cas autres que ceux visés ci-dessus, éventuel es moda- 
S d'attribution de l'indemnité prévue à l'article coefti- 
enis minima y afférents; 
à durée de séjour continu au delà de laquelle celte indemnité 
era d'être obligatoire. 
Art, 92, — Le travailleur Agé de plus de dix-huit ans est considéré 
au ICaard Qu salaire comme un travailleur adulte, 








sion consultative du travail. 


La mention « pour sole de tout cormpte ou toute mentian ana- 


logue figurant sur le bulletin de pave ou sur toute pièce signée par 
le travailleur, à l'occasion du payement du salaire, n'interdil pag 
à l'intéressé de dénoncer dans le délai de six mois Le recu signé. 


Section IL. — Des privilèges et garanties de la créance de salaire. 


Art. 99, — Les sommes dues aux entrepreneurs de tous les tra 
vaux avant le caractère de travaux publics ne peuvent être frapptes 
de saisies-arrêt ] tion à réjudice soit des ouvriers aux- 
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de 2192, 49 et 3», c) Que la iptabilité 4 1 des économats 
d 4 il t a )iomme et soumise au contrûie 
I ] 1 ] ] » éiue par les travailieurs. 
191 | w la l Le prix des marchandises mises en vente 
1 Li i 1 I t 1 . 
] d Ï « Tout ramerce installé à l’intérieur de l'entreprise « 
] | iuxX « 1S qu Pi ‘aent, à 1lexceplion des « 
" 101 4 ] « 4 
, 3 . & à . _ La vente des alcools et sriritueux est interdile. 
Ï “1 ilaires effectivemnt ga i$ Art. 410$ — L'ouverture d'un éconormat dans les conditions 
Ar , ’ ill ] article 107 t subordonnée à l'autorisation du chef de 
\ der 3 s | délivrée après avis de l'inspecteur du travail et des affai 
s ’ comrnt s Le fonctionnement est contrôlé par l'inspecteur du travai 
aqua travail et sui l s 15 affaires sociales qui, en cas d'abus constaté, peut prescrire 
aux ' période t tut ire jusqu'à décision du chef de territoire. Ce 
\ | la diff ent | ordonner la fermeture définitive du ou des économals de 
f1 i À ble de « S prise sur rapport de l'inspecteur du travail et des affaires ê 
pt e 4 iince par les d r 3 
d 10 Ù excecphionnen va rire V, — Conditions du travail. 
] fra Ù et comm 1] ainsi d I pour 
«l devront Ï ) CHarrtee Ier, — De la durée du travail. 
! aa! «i Jui - 
L l Ù je f ou de ! \ati judiciaire Art. 109, — Dans tous les établissements publics ou privés, ! 4 
et l rd \ \ 11 le cond | où religieux, même d'enseignement ou de bienfaisance, a 
; mr À K les fonds nécessaires caractère industriel ou commercial, la durée du travail ef 
; l nas remphl lesdiles frac- em;loyés ou ouvriers de l’un ou de l’autre sexe de tout âge 
! | , nt être acauittées sur les nt excéder quanrante heures par semaine. 
mn ’ d ' int l'existence et le rang de Dans toutes les entreprises agricoles, les heures de fravuail 
toute ne ; ojée. basées sur 2.400 heures pour l’année. QE 
an ïiu lesdites fractions de salaires et commissions seraient Des dérogations permanentes peuvent toutefois être di 
] € Ù \ une avance faite par le syndic, le liquidateur ou toute arrêté du chef de grouçe de territoires, de territoire n n 
au rconne. le nrôtet erait, par cela même, subrogé dans les sous tuleile, pris après avis des commissions consuilatives 
droits d il el devrait Otre remboursé dès la rentrée des fonds vail et w er mblée 1 à à rip et soumis à l'approbat 
, ben ct s tiers rréanhior wriless : v Ds nent. ministre de la France d'outre-mer. 
: pale Di; u'aucun autre créancier puisse y faire Opposl Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la co ë 
Pour établir le montant des salaires, en vue de l'application des sion consultative du travail, déterminent par branche d'actiiit et 
dispositions du présent article, il doit être tenu compte non seule- tre de Des nage À il y a 4 Route À à 
' ,: 4 6 mini nt ea e ta à ion de Ia auree ql ravali € es GCTOZAauUx >r ] >S, ainsi 
+ les sala ee Re ve tpm ete, np ge Mr eo use la durée maxima des heures supplémentaires qui peuven 
v# | * nr ité de préar . de Vibdemnité re a br à et ‘de cilectuées en cas de travaux urgents ou exceptionnels et de travaux 
l'indemnité pour rupture abusive du contrat de 08 Susunniers, 
Art, 10% — L'ouvrier détenteur de l'objet par lui ouvré peut CuarriRe IL — Du travail de nuit. 
exercer le droit de rétention dans les conditions prévues par les 
articles 570 et suivants du code civil. Art. 110. — La durée de la période pendant laquelle le { 
Les objets mobiliers confiés à un ouvrier pour être travaillés, est considéré comme travail de nuit est fixée à huit heures. 
façonnés, réparés ou neéttoyés et qui n'auront pas été retirés dans Toutefois, pour les entreprises accordant à leur personne] 
le délai de deux ans pourront être vendus dans les conditions et repos pendant la sieste, cette durée peut ètre diminuée de Ia à 
formes déterminées par la loi du 31 décembre 1903, modifiée par d® la sieste dans la limite de deux heures. 


celle du 7 mars 1905. 


Section HIT. De la prescription de l'action en payement du salaire. 

Art. 10%. — La prescription de l'action en payement du salaire est 
réglée par les articles 2271, 2272, 2274 et 2259 du code civil et 433 du 
code de commerce, 


Cuarrtne II, — Des retenues sur salaires. 


Art 40%. — En dehors des prélèvements obligatoires, des rem- 
boursements de cessions consenties dans le cadre des dispo- 
‘sitions réglementaires prévues à l’article 91, et des consignations 
qui peuvent être prévues par les conventions collectives et les 
contrats, il ne peut être fait de retenue sur les appointements ou 
salaires que par saisie-arrêt ou cession volontaire, souscrite devant le 
magistrat du lieu de la résidence ou à défaut l'inspecteur du travail 
et des affaires sociales, pour le remboursement d'avances d'argent 
consenties par l'employeur au travailleur, 

Les acomples sur un travail en cours ne sont pas considérés comme 
avances, 

Art, 1405, — Des décrets pris sur proposition du ministre de la 
France d'outre-mer fixent les portions de salaires soumises à prélè- 
vernents progressifs et les taux y afférents, La retenue visée à l’ar- 
ticle précédent ne peut, pour chaque paye, excéder les taux fixés par 
les décrets. 

11 doit être tenu compte, pour le caicul de la retenue, non seule- 
ment du salaire proprement dit, mais de tous les accessoires du 
salaire, à l'exception toutefois des indemnités déclarées insaisissables 
par la réglementation en vigueur, des sommes allouées à titre de 
remboursement de frais exposés par le travailleur et des allocations 
ou indemnités pour charges de famille, 

Art, 106, — La convention autorisant tous autres prélèvements est 
nulle de plein droit. 

Les sommes retenues au travailleur en contravention des disposi- 
tions ci-dessus portent intérêts à son profit au taux légal depuis Ja 
date où elles auraient dû être payées et peuvent êlre réclamées par 
lui jusqu'à prescriplion, le cours en étant suspendu pendant la durée 
du contrat, 


CHAPITRE IV, — Des économats. 


Art. 407, — Œst considérée comme économat, toute organisation où 
l'employeur pralique, directement ou indirectement, la vente ou la 
cession de marchandises aux travailleurs de l'entreprise pour leurs 
besoins personnels et normaux. 

Les économats sont admis sous la triple condition: 

a) Que Jes travailleurs ne soient pas obligés de s'y fournir: 

b} Que la vente des marchandises y soit faite exciusivement au 
comptant et sans bénéfice; 





Des arrêtés du chef de territoire, pris après avis du comité te - 
que consultatif, prévu à d'article 1430, et de la commission €con:uita- 
tue du travail, fixent, suivant les saisons, les heures de commen 
cement et de fin de la période de nuit. 

Art. 111. — Le repos des femmes et des enfants doit avoir ure 
durée de onze heures consécutives au minimum. 

Le travail de nuit des femmes et des enfants dans l'ind 
demeure régi par les dispositions des conventions international! 
Washington, étendues aux territoires relevant du ministre de à 
France d'outre-mer, et des décrets du 28 décembre 1937. 


CuarirRe I, — Du travail des [femmes et des enfants, 


Art. .112. — Des arrêtés du chef de groupe de terriloires, de terri 
loire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail, fixent la nature des travaux interdits aux 
femmes et aux femmes enceintes. 

Art. 413. — Toute femme enceinte dont l'élat a été constaté médi- 
calement ou dont la grossesse est apparente peut quilter le travail 
sans préavis et sans avoir de ce fait à payer une indemnité de rup- 
ture de contrat, 

A l'occasion de son accouchement, et sans que cette interruption 
de service puisse être considérée comme une cause de ruplure € 
contrat, toute femme a le droit de suspendre son travail pendant 
douze semaines consécutives dont six semaines postérieures à !1 
délivrance; celte suspension peut être prolongée de trois semaines 
en <as de maladie dûment constatée et résultant de Ja grosse. 
ou des couches. Pendant cette période, l'employeur ne peut lui don- 
ner congé, hors le cas de force majeure. 

Jusqu'à la mise en place d’un régime de sécurité sociale, elle 4 
droit, pendant cette période, à la charge de l'employeur, aux <0115 
gratuits et à la moitié du salaire qu'elle percevait au moment de ln 
suspension du travail; elle conserve le droit aux prestations €n 
nature. 

Toute convention contraire est nulle de plein droit. 


Art. 41% — Pendant une période de quinze mois à compter de !1 
naissance de l'enfant, la mère a droit à des repos pour allaitement. 

La durée totale de ces repos ne peut dépasser une heure par 
journée de travail. 

La mère peut, pendant cetie période, quitter son travail, sais 
préavis, et sans avoir de ce fait à payer une indemnité de rupture. 

Art. 415. — Les enfants ne peuvent être employés dans aucur° 
entreprise, même comme apprentis, avant l’âge de 4% ans, suit 
dérogation édictée par arrêté du chef de territoire, pris après avis de 
la commission consultative du travail compte tenu des circonsta 05 
locales et des tâches qui peuvent leur être demandées. 

Un arrêté du chef de territoire fixe la nature des travaux et !': 
catégories d'entreprises qui sont interdits aux jeunes gens de j1? 
de 14 ans, ainsi que l’âge jusqu’auquel ces travaux et entrepris 
sont interdits. 
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\rt 416. — L'inspecteur du travail et des aïflaires sociales peut 
r l'examen des femmes et des enfants par un médecin agrét 





de vérifier si le travail dont ils sont chat ex | 
forces. Cette réquisition ex de dr à la dema de ê- 
femme ou l'enfant ne peut être maintenu dans un emploi 
’ reconnu au-dessus de ses forces et doit être affecté à un emploi 
= rvenable. Si cela n’est pas possible, le contrat doit tr solu avec 
\ ment de l'indemnité de préavis. 
L: 
CHAPITRE IV. — Du repos hebdomadaire, 
117. — Le repos hebdomadaire est obligaloire. Il est au mini- 
de vingt-quatre heures consécutives par semaüaine. I à heu en 
ine le dimanche, 
arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission 
ative du travail et avis de l'assemblée représentative, déter- 
mine les modalités d'application du paragraphe précédent, notam- 
1 1 ET 


l 
les professions pour lesquelles et les conditions dans lesquelles 
le repos pourra exceptionnellement et pour des motifs nettement 
: . être donné par roulement ou collectivement d'autres jours 
dimanche, suspendu par compensation de fêtes rituelles ou 


s où réparti sur une période autre que la semaine. 





— Des congés et des trans rls. 


CHAPITRE V. 


Section I. — Des congés. 


118. — Sauf dispositions plus favorables des conventions col- 
ectives, le travailleur acquiert droit au congé payé à la charge de 
10 yt ur: 

j” A raison d’un minimum de cinq jours de congé par mois de 

e effectif, dans les cas visés à l’article 91, 5°; 

A raison d'un minimum d'un jour et demi our 

ir mois de service effectif dans les cas visés à l’article 91, 20, sauf 

ce qui concerne les jeunes gens âgés de moins de 18 ans, qui 
auront droit à deux jours ouvrables; 

A raison d'un minimum d’un jour ouvrable de congé par 

: de service eflectif dans les autres cas, sauf en ce qui concerne 

jeunes gens àgés de pus de dix-huit ans et moins &e vingt el 

ins qui auront droit à un jour et demi ouvrable et Ceux âgés 


rrable de congé 


de moins de dix-huit ans qui auront droit à deux jours ouvrabies. 
La durée du congé, ainsi fixée, est augmentée en considération 
de l'ancienneté &es travailleurs dans l’entreprise, suivant les règie- 


ments en vigueur ou les dispositions des conventiuns collectives. 
Les mères &e familie ont droit à un jour de congé supplémen- 
(aire par an pour chaque enfant de moins de qualorze ans, enre- 
S à l’état civil. 
Pour le calcul de ia durée du congé acquis, ne seront pas déauites 
les absences pour accidents du travail ou maladie professionueile, 
les périodes de repos des femmes en couches prévues à l’article 413, 
ni, dans une limite de six mois, les absences pour maladies dûment 
constatées par un médecin agiéé. 

Seront également aécomptés, sur les bases indiquées ci-dessus, 
les services elfectués sans congé correspondant pour {e Comte du 
méme employeur, quel que soit le lieu de l'emploi. 


bans une limite de dix jours, ne peuvent être dé 
h 


luites de Ja 
durée du congé acquis les permissions exceptionnel qui auraient 
élé accordées au travailleur à l’occasion d'événements familiaux 
touchant directement son propre foyer. Par contre, les congés Spé- 
iux accordés en sus des jours fériés à l’occasion des fêtes rituelles 
pourront être déduils S'ils n'ont fail l'objet a’une compensation 
ou récupération des journées ainsi accordées. 
Art, 419. — Le droit de jouissance au Congé est acquis après une 
durée de service effective: 
a) Egale à un an pour le travaileur qui ne bénéficie pas de 


indemnité prévue à l'article 9%; 


es 


» 
b) Déterminée par arrêlés du chef de groupe de territoires, de 
rritoire non gfoupé ou sous tutelle, pris après avis de la commis- 


sion consultative du travail, dans les cas visés à l’article 91, 





c) Déterminée par arrêlés du minsitre &e la France d’oulre-mer, 
dans les cas visés à l’article 91, 30. 

En cas de rupture ou d'expiration du contrat avant que le 
travaileur ait acquis droit au congé, une indemnité Calculée sur 
les bases dés droits acquis d’après l’article 118 doit Ctre accordée 


en place de congé. 

En dehors de ces nulle et de nul effet toute conven- 
tion prévoyant l'octroi d'une indemnité compensalrice au lieu et 
piäce au congé. 

Art, 420. — Le travailleur est libre de prendre son congé dans 16 
pays de son choix. 

Art. 191, — L'employeur doit verser au travailleur, pendant toute 
la durée du congé, une allocalion qui sera au moins égale au 
Salaire et indemnités dont le travailleur bénéliciait auç,moment 
du départ en congé@ l'exclusion des primes de rendemeht et de 
l'indemnité prévue à l'article 90. 

Pour les travailleurs bénéficiant de cette dernière 
la durée du.congé est augmentée des délais de route, 

A défaut de convention contraire, les délais de route ne peuvent 
tre supérieurs au temps nécessaire au travailleur pour se rendre 
ra congé au jieu de sa résidence habituelle et en revenir, Je cas 
échéant. 





indemnité, 


Section II. — Voyages e! lransports, 

Art. 122. — Sont à la charge de l'employeur les frais de voyage 
du travailleur et de sa famille (femme, enfants mineurs à charge) 
et les frais de transport &e leurs bagages: 

1° Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 





20 Du leu G'elnipioi au heu e ki res e haDiiucsuie, à ‘ 
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est en état de reprendre son service. 

Art. 12 I | | trat | lue 
eiles t : e 122 f t de du t!t : e 
] fra t \ e- 
pu l lt . l 

\ 121 La « Û 

| on « ( €, 
Ë l { 1 de À 1\ n ct cuve délaut 1i- 
Val 10S FC£ies 1} i ot pt 
Cou l ni ages | ilIX 

Il S tenu compie, d { charges de famille 
pour ll d il du po i £ 

Art. 1425. — Sauf stipulati | \ et tr ‘ 
sont eff és par 1 voie et { trähs} X du choix de 
L'CTHpIOVE 

Le t illeur qui u e y { de tre ( pl 
coùteux que ceux régulit id | ag pi mployeur 
n'est défrayé par l'entreprise q ce des frais occasionn 
i voie ou jies MOvens ré£uLerenn nl S 

S'il use d è voie OÙ di l ris } { niques, 1! ne peu 
prétendre qu'au remboursement fr £ 

Art. 126 — Le Wravanituil qui Ut d ur voie où de movens de 
tran:ports moins rapides qu eux régulit nent cl is par l'en 
ployeur ne peut prétendre de ce fait à des d de route plus longs 
que ceux prévus pour la voie €t les moy OTIAUX 

S'il use d'une voie ou de mov plus rapides, il continue à béné 
ficier, en plus de la durée du congé proprement dit, des délais 
qui auraient été nécessaires avec l'usage de la voie et des moyens 
choisis par l'employeur 

Art. 127. — Le travailleur qui a cessé soi rvice peut faire valoir 
auprès de Son ancien employeur, ses droils en imaliere de cougé 


de voyage et de transport dans un délai maximum de deux ans à 
| gr 


compiler du jour de la ce tion du travail chez ledit employeur. 
Art. 123, — Les dispositions dt d prec-cht ecuon ne ph ivent étre 
un obstacle à Fapplication de la réglementation sur 1 conditions 


d'admission et de séjour des nationaux francais et étrangers 


Le travailleur a le droit d'exiger le versement en e<pèces du mon 
tant des frais de rapatriement à la charge de l'employeur dans les 
limites du cautionnement qu'il jusi 


Art. 129. — Des arrêtés des chefs de territoires rt de chefs de 
groupes de terriloires pris après avis de la munission consullative 
du travail et soumis à<'approbation du ministre de la France d'eutre 

. 1 


mer fixeront les mesures transitoires pour FJ'attribution du congé « 
des frais de déplacement aux travailleurs en service à la date d'ap 


plicaion de la présente loi. 
Trrre VI. — Hygiène et sécurité. — Service medical. 


CHAPITRE Ier, — Hygiène et sécurilé, 


Art 130. — Dans chaque groupe de territoires et dans chaque ten 
ritoire est institué près l'inspection du travail et des affaires sociales 
un comité technique consultatif pour l'étude des questie intéressant 
l'hvgiène et la sécurité des travailleurs 

Un arrété du chef de groupe de terriloires, de terriloire 1? 
groupé où sous tutelle, règle la composition et le fonctionnement 
de re comité, dans lequel toutes 168 } { intéress( devront étre 
rep! 

Art. 1431. — L s d "ii et « ( t6 sur le lieu 
de travail sont réglées par arrêtés du chef de groupe de terri aires, 
de territoire non groupé ou sous tut pris après avis du comilé 
technique consultatif, Ces arrête ennent compte des condit 3 
locales et er t à assurer aux travaiiieu ilit ivgitrie «4 t 
sécurilé égales à celles dont hér ent le ailleur dan \ métro- 
pole; ils précisent celles de feurs prescriptions peur kesquell La® 
procédure de mise en demeure est obligatoirement appliquée, et les 
délais minima à impartir. 


Art. 132 — Lorsqu'il existe des conditions de travail dangereuses 


pour la sécurité ou la santé des travailleurs, et non vi par la 
présente loi-ou les arrêlés prévus à l'article vrécédent, l'employeur 
est mis en demeure par inspecteur du travail et des affair \- 
les de remédier aux inconvénients constate ' Li s déla d Cx ution 


des mises en demeure sont fixés après avis du comité technique 
consullatif, 

Art. 133. — La mise en demeure doit êlre faite par écrit soit 
sur le registre d’employeur, soit par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Elle est datée et signée, «lle précise les infrac- 
tions ou dangers constalés-et fixe les délais dans lesquels ils devront 
avoir disparu, et qui ne pourront être inférieurs à quatre jours 
francs, sauf en cas d'extréine urgence, 

Ari. 134. — L'employeur est tenu d'aviser l'inspecteur du travail 
et des affaires sociales dans un délai de quarante-huit heures de 
tout accident du travail survenu ou de toute maladie profession- 
nelle constatée dans l’entreprise. Cet avis, dont le mocèle est déter- 
miné par arrêté du chef Qu groupe de territoires, de territoire non 
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{, | | 6 | proba line VIS — Des organismes et m2yens d'exécution, 

] i l lei ot et l worte ) * 
1. ; de CHaPiTRE 1°, — Des organismes administratifs 
1 Art. 152. — L'inspection du travail et des affaires social 

La | | représet France d'outre-mer est chargée, pour {out Ce qua concerne | 
{ 1 [LEE | it ‘ et ln main-d'oeuvre, de la mise en œuvre Ce la politiq 
(y les travailleurs, de Ja paix et de la sécurilé sociale, 

Les jinspect s du travail et des affaires sociales dc 
Cu I! é l (hi ro-i1 t ission générale: 
jo D) i ‘ les 7 lements de leur ‘ompélence 

\ ! I é d ri pi. Be veiller i | poiealion des dis ositions édictées eo] 

de \il tectio es travailleurs et de sécurité & 

L) A, ? sv D mtrol l'applicaton des conventions collectives a 

À « d a: l 1j l'arrè d'extension 
fatil. d ’ od2 . 4 obligatior | 1 Déchurer Ge beurs conseils et de leurs recommandatio 
d nt elfectuét employeurs et les travailleurs; À 
\ imnédical et t, con tenu di ndi D ddder à id $ dution des différends individuels et coll 
{ | d | - et d À mt d 4 e au travail: : à ; Î } 
tai! bénéfl e &, | ntreprises da | ‘ 0-De rôler Jos services et organismes concourant à | À 
| À 1 cation de la lg Horn social 
E à | se ni tevant s'aseurer au minimum le service permanent io De pi à toutes missions, études, enquêtes ayant trait k 
| el À À 1 > médecine et d'un que<lions d re techniqu éco \0mique ou régicinentaire int % 

+. Ratraurises devant ss u minimum le service permanent \ "a 113 — Le PRperteues du travail et les affaires S * 

j 11 ’ ") nb t e dl dinlôru l'Etat de docteur en méde- L DID UV ae Ieurs tournées { de lours endquutes lan le 
Cp [L ETRE. n 1 RE in 4 ne u : de Ia législation du travan en vigueur, à 
je à Q ee pro ie jura. périod rt. 134. — L'inspection du travail et des affaires sociales 
(e J li | du diplôme de docteur en médecij qe France d'outre EE CPR : Te . 
l 4 + x éd 4 ilulaire de ( liplôm 10 À pres du ministre: une inspertion générale, L'inspecteur 
Hi lä l'un 0 iu les rvice guliers d'un ou plu ] , € hef de service, assure lexécuhon des directives mministérie 

re ers: ainsi que l'administraton . du personnel du corps des inspe 

d) Entrepri devant issurer au tninimum le concours perma- du fravail «t des affaires Sociales, IL coordonne dirige et cor 


DIrTINICTs 


e) Entreprises dispensées de rémunérer le concours permanent d'un 


: ; Le 
ailleurs, méme situee 


première categorie, 


loute entreprise groupant au moins mille tra 


dans un centre urbain, devra ©tre classée dans lg 


l'oute entreprise groupant au moins cent travailleurs devra S assu 
rer lé concours permanent d'au moins un infirmier. 

Art. 136 Ni plier | ation des prescriptions de 
l'article précédent que lecins on infirmiers ayant fait l'objet 
j'u nn d'agrément la part du chef du terriloire 

Cell lécision prise ‘ iwis de l'inspection du travail et des 
affaires socia el du service de santé peut être annulée dans les 
memes fornu 

Pourront être agréi nu titre de la deuxième catégorie prévue à 
l'article précédent, en cas d'insuffisance du nombre de docteurs en 
médecin es médecins, mémes étrangers, titulaires de diplômes 
délivrées par écoles 0 ersités françaises ou étrangères. 


travailleurs et 


dispensa e 


1 l roupant moins de mille 
se trouvant à proximité d'un centre nu lical ou d'un 


officiel peuvent utiliser ses services pour 16s soins à donner aux tra- 
vailleu ivant modalités à fixer par arrêlés du chef du territoire, 
après avis du comil hoique consultatif 

Le sel médical et l'organisation des dispensaires ou infir- 
mer! nIntns à Un £ ipe d'entreprises peuvent être installés 
suivant les modalilés à fixer par arrêté du chef du territoire, apres 
avis de l'inspection du travail et des aftlaires sociales et du comic 
technique consullatif, Chacune des entreprises participant au fonc- 
tionnement des organisations précitées reste tenue d’avoir une infir- 
merie avec salle d'isolement pour les cas urgents, dans laquelle le 
nombre de lits, le matériel et l'approvisionnerment sont fixés par déci- 
sion du chef de territoire, après avis du Comité technique consul- 
tatit 

Art, 1%8, — Dans chaque exploitation dont l'effectif moyen dépasse 
cent personnes, une visile travailleurs se déclarant malades est 
pa chaque matin après l'appel, Les femmes et les enfants des 
travailleurs de l'exploitation, s'ils le demandent, peuvent se preésen- 
ter À visite pour y être examinés et, le cas échéant, recevoir les 
soit el traitements 1 essaires 


registre spécial, 


après avis 


Les résullats de cette visite sont cônsignés sur un 
dont le modèle e arrêté du chef du territoire, 
du comité techniqut { 

drt 129 — En cas de maladie d'un travailleur, d'une 
d'un enfant logé avec lui aux frais de l'entreprise, l’empl 
lenu de leur fournir gratuitement les soins et médicaments 


femme ou 
yeur est 
dans Ja 


limite des moyens définis au présent chapitre. 

L'emploveur est également tenu d' assurer gratuitement l'alimenta- 
tion de tout travailleur malade soigné sur place. 

Art. 140 — L'employeur doit faire évacuer sur la formation médi- 
cale la plus proche les blessés et les malades transporlables, non, 
susceptibles d'être traités par les moyens dont il dispose. 

dispose pas imnx cons de moyens appro- 


Si l'emi loveur ne 


priés, il en rend compte d'urgence au chef de la circons cription 
administrative la plus proche, qui fait pr éder à l'évacuation par les 
moyens à sa disposition, tous les frais occasionnés de ce chef à 
l'administration devant être remboursés par l'employeur au tarif 
offlciel des transports médicaux. 


Art. 141. — Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire 


not groupé où sous tutelle, dr après avis du comité te hniqu (à 
onsullatif, détermine les conditions dans lesquelles les employeurs 
sant obligatoirement tenus d'installer et d'approvisionner en médi- 


accessoires: 


pour un 


caments el 
Une infinmerie 
Lune 
Liu 


tif moyen supérieur à 100 travailleurs; 
un etleclif de 20 à 100 travailleurs; 
‘tif inférieur à 20 travailleurs. 


salle de pansements pour 
hoile de secours poul 


un effe 








l'ai hvité des inspecteurs et en rence compte au ministre : 


2° Outresner: des inspections générales, des inspections te 
riales. Les inspections du travail et des affaires sociales outri 
relèvent de linspecton générale du ministère de la France d 
mer avec laque le ils correspondent directement, ampliation de 
correspondance étant adressée au chef de terriloire ou de er 


dont ils 

Un arrêté cu 
re rt de 
territoriale 


relèvent, 

ministre de la 

chaque inspection 

outre-mer. 

Art. 35. — L'organisation et le 
FLE 


l'inspection du 


rritoires 
France d'outre-mer détermi 
générale el de chaque ins] 


fonctionnement des servi 
travail et des affaires sociales sont fixés par arrêt 
e de la France d'outre-mer, pris sur proposition de l'in: 
teur général du travaii et des affaires sociales, chef de service, 
‘0! ion des chefs de terriloire, 
les indemnités des inspecteurs sont supportées par 


du travail 


Hiove 





et les affaires sociales dispose en per 
en personnel et matériel qui sont 


S nécessair 
fonclionneme ne 


son foi Les frais résultant dans Îles territoires d'o 
mer du fonctionnement des services, des missions spécial 
indemnité et des prestations prévues au décret du 17 août 195, 
supportés par les budgets locaux intéressés. 

Art, 136, — Le statut des inspecteurs du travail et des affa 


tixé par décret en forme de règlement d'administrat 
publique pris sur proposilion du ministre de la France d’outre 

ilaire d'Etat à fonctien publique. Les inspecteurs ge 
ivail et des affaires sociales de la France d'outre-mer 

dans la hiérarchie administrative, rang de gouverneur; les ins 
iravail et des affaires sociales de la France d'outre-mer 
rang d'administrateur, Les inspecteurs 


généraux et 
normés par décret pris sur proposition du ministre de la Fra 
d'outre-mer. 


Art, 117. — 
et des affair 
France d'outre-mer 
ine mission spéciale 
compétence. 

Art. 148, — Les inspecteurs du travail et des affaires socia 
prétent serment de bien et fidèlement remplir leur charge et de 
pas révéler, inème après avoir quitté leur service, les secrets 
fabrication et, en gén cral, les 
raient prendre connaissance dans l'exercice de leurs fonctions, 

Ce se rent est prèlé par écrit devant la cour d'appel ou le tribu 
supérieur d'appel du ressort, 

Toute violation de c e serment est punie 
du code pénal. 

Is doivent tenir pour confidentielle toute plainte leur signalant 
défaut dans l'installälion ou 
et réglementaires. 

Art, 149. — Les inspecteurs du travail et des 
vent constater, par procès-verbal faisant foi jus 
trire, les infractions aux dis spositions de la législation et de la ré2 
mentation du travail. 
rités judiciaires compétentes, 

Un exemplaire du procès-verbal est déposé au parquet, un sec 
envoyé au chef du territoire, un troisième classé aux arc hives 
l'inspection territoriale. 

150. — Les inspecteurs du travail et 
le pouvoir de: 

a) Pénétrer librement et sans avertissement préalable, à to 
houre du jour, dans les établissements assujettis au contrôle 
l'inspection où ils peuvent avoir un motif raisonnable de suppn 
que sont occupées les personnes jouissant de la protection légaic 
es inspecter, 


ti 


inspecteurs généraux et inspecteurs du (rar 
sont affectés par arrêlé du ministre de 
auprès du ministre, soit outre-mer, so: 


pour trivaux et enquêtes ressortissant de li 


Les 
es socliaies 


soil 


conformément à l’article 


des affaires sociales 


inspecteurs 50 


procédés d'exploitations dont ils pour- 


une infraction aux dispositions légale; 


ffaires sociales peu 
u'à preuve En Con 


Ils sont habilités à saisir directement les auto 
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Pénétrer de nuit dans tous les locaux qu'ils peuvent avoir un 
raisonnable de supposer être assujettis au ntrèle de l'ins 
ton ; 
| Requérir, si besoin est, les avis et les consultations de médecins 
hniciens, notamment en ce qui concerne resCripl S 
siène et de sécurité. Les médecins et techniciens sont tenus au 
et professionnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
ns que les inspecteurs du travail et des affaires sociales; 
= f ire à COTHpALTIE Le dat s ieurs visiies, d'inte pre tes Office ie 
tés, et des délégués du personnel de l’entre e itée, 
[ut des médecins €t tt inICIeNS S 1} C} 
céder à tous les examens, contrôles ou enquêtes jus ‘6 
pour s'assurer que les dispo s ap! ile t effective 
bservées et notamment : 
Interroger, avec ou sans témoin, l'employeur ou le personnel 
treprise, contrôler leur identité, demander des renseiu lents 
te autre personne dont le témoignase peut sembler nécessaire; 
quérir la production de tout registre ou document dont ja 
t est prescrite par la présente loi et par les textes pris pour 
plication ; 
élever et emporter aux fi inalvses d Û till d 
! et substances ut ces ou maänipuiées, à « dl’ eI 
eur ou son représentant 
loi. — Les inspecteurs du travail et des affaires ciales 
t être assistés dans leur myssion de contrôle et d'inspection 
( US: tionnement dé vices pal ï irs du 
tut des contrôleurs du travail est fixé par di t en forme 
ment d'administration publique, pris sur pro] {i du 
de Ja France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la 
n publique. Les contrôleurs sont nommés par arrèlé du rminis- 
la France d'outre-mer. 
ontrôleurs sont habilités à constater les infra ns par d 
iu vu desquels procès-verbal peut être dar fl | pi 
1 travail et des affaires sociales, 
ontrôleurs portent, devant le tribunal du pren degré du 


rt, le serment visé à l’article 448. 
152, — Des médecins inspecteurs du {ravail peuvent être pla- 
rès des inspecteurs du travail et des affdires : 
rs attributions et les conditions de nomination et de rémur 
n des médecins inspecteurs du travail sont di 
ris sur proéposition du ministre de la France d'outre-mer 
153, — Dans les mines, minières et carrières, ainsi que dar 
établissements et chantiers où Iles travaux sont 

le d'un service technique, les fonelionnaires chargés di 

véillent à ce que les installalions relevant de Jeur co 

inique soient aménagées en vue de garantir la sécurilé d« 


leurs, Is assurent l'application des 1 





vent être pris dans ce domaine et disposen ur cela des pou 

rs des inspecteurs du travail el des affaires sociale Ils portent à 
nnaissance de l'inspecteur du travail et des affaires sociales 

les mesures qu'ils ont prescrites et, le cas échéant, les mises en 


‘ eure qui sont signifiées, 
L'inspecteur du travail et des affaires & 
\ander et effectuer avec les for 
‘édent Ja visite des mines, minières, 

tiers soumis à un contrôle technique. 

Dans les parties d'établissements ou établissements militaires 
iployant de la main-d'œuvre civile dans lesquels l'intérêt de Ja 
“tense nationale s'oppose à l'introduction d'agents étrangers au 
vice, le contrôle de l'exécution des dispositions applicables en 


ilière de travail est assuré 


“jales peut. à t 1f 





‘tionnaires vis au para 





carrières, établissent 


par les fonctionnaires ou officiers 
ignés à cet effet sur proposition de l'autorité militaire compé- 
e et soumis à l'approbation du ministre de la France d'outre- 
La nomenclature de ces parties d'établissements ou établissements 
dressée par arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire 
n groupé ou sous tutelle, sur proposition de l'autorité militaire 

itente, et soumis à l'approbation du ministre de la France 


Art. 154. — Le chef de circonscription administrative est dans 
ressort de celle-ci, le suppléant légal de l'inspecteur du travail 
ct des affaires sociales lorsque ce dernier est absent ou empêche 

Art, 45%, — Les dispositions des articles 148, 149 et 150 du présent 
chapitre ne dérogent pas aux règles du droit commun quant à la 
tatation et à la poursuite des infractions par les officiers de 
e judiciaire. 


CHAPITRE II. — Des Organismes consultatifs. 

Art, 156. — Une commission consultative du travail et des affaires 
iles est instituée auprès des inspecteurs du travail et des affaires 
Sociales, qui en assurent la présidence, Elle est composée, en nombre 
fgal, d'employeurs et de travailleurs respectivement désignés par 
les organisations d'employeurs et de travailleurs ou par le chef 
de territoire à défaut d'organisation pouvant être regardée commo 

représentative en application de l'article 69 ci-dessus. 

A la demande du président ou de la majorité de la commission, 
peuvent ètre convoqués, à titre consultatif, des fonctionnaires qua- 
Hfiés ou des personnalités compétentes en matière économique, 
Inédicale, sociale et ethnographique. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de l'assemblée locale, fixe 
ës conditions de désignation et le nombre de représentants des 
employeurs et des travailleurs, la durée de leur mandat, qui ne 
peut excéder trois ans, le montant des indemnités qui leur sont 
no et détermine les modalités de fonctionnement de Ja com- 
uission. 
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plainte ou réclamation ernañnt l'applira | ( 
légales et réglementaires dont elle est chargée d'a ir ( 
De ve ller à l'applica ion di ] nl I relatives à 
, à 2 
et à la sécurite les travailleur et à la Cx ( ciale 
proposer toutes mesures utiles à je 
De nmuniquer à l'empl Fr 1 ( estior uti! 
ü l'a HCil 1! n de 1 41 et du ] ent de l'ent 
Art. 1462, — Nonobstant ] { lt l [E {1 
ont la faculté de présenter eux-mêmes leurs réclamatior 


Art. 162. 


l I I pro} d'ouvt ine el 
même agricole, doit au préalable en faire la déclaration 
tion du travail et des affaires sociales du # ort. 

Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire nor 
ou sous tutelle, pris après avis de la comm on consult 


travail et de l'as 


49 Déterminent les modalités de ces déclarati 

2o Fixent le délai dans lequel les entre ( existante 
régulariser leur situation; ' 

s Peuvent prescrire la production de renseignements pé 


ion de la main-d'œuvre; 


} 
sur la situat 
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i é t'exernpier de I in certaines entreprises ou catc- 
tuation, de leur faible im] 
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Ï Ù ‘ cernant le travail 
{ = 1 1H { eserve IUX Vi 
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Le 

1 l ( tenu ns déplacement à la 

ü | € Î it { u't t ct 
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Ù Altr 
( ou ( {reprises peuvent être 
‘ Big ] r Lu registre en raison de | r 

il | f le importance où de la nature de leur activite 
} el g | H 10 territoit non grolipiô 
{ i i CON nn consultative du 

| 
ui 11 t 
Ari 160 Il est institué un carnet Ge travailleur qui mentuonth 
li ll d'état civil et d'identité de lintéressé, Sa pro- 
Î | i [l d n entrée dans 1e 
li LA 

| up terriloirt de territoire non 
£ 

jo le 7 le et | d \ 

| | [ peux { { Cl ] V1 1 
‘ ’ t 

La nuli la lesquefle ont attribués les carnets de 

U | \ i ratigé 
| { dernie recevront, à defaut 
} ( | li { Heu 
| À | | défaut, tout autre élément 
graphi 
| lion, devra, si} | au carnet prevu àäu pre { 

k Al {ot L'ermplo r est tenu d'inscrir( ir li irnel, dat 
les 1 | ire i { Er. lusion où Ja Imodiieac ton 
a ! I ion I i e et la nature de $ n entrepri 6. 
li | e et à insement d'emploi, emplois su 
Si du ! til: il est tenu de remct{re 
si 
le « vaille id rl d lui-ci, en « d'expira 
oi le I Ir ( À v avoir porté Ja dal le sorti 

l di r'ir« | net l ndication aut jui 

lur rl ‘ 
Ccetiecs CN TR 1 . 

Ï {ra cul | « c lu personnel avec l'assentiment @e 
l'i peu pi ( on ance du carnet sur 1ieur 
rer i È 

[l ( nié ls Ja remise du vrnet par le travail 
leu en délivre un reçu dalé reproduisant | mentions d'ider- 
li | 

Art. 167 I l tenu di nserver au lieu d'expioi 
tal d le carnet à toute réquisition de linspet 108 
du ! il et [a peut proceder à la saisie de 
to [l { [ inil | { [RELE (io INC X cites ( u irrt INICTCS, 
[ 4 celt ( \ fail ir le regisire d’employeur. Un 
nouveau carnet nl l les indications fournies par lins 
lt l à travail et di fair ciales 

CHAPI \ Du placement. 

Ai 16 Il L institué un office de main-d'œuvre chargé du 
sel ( l'emploi ra vaill orientés vers les  terriloires 
d'outre-mer ; 

Cet fflu: placé sous l'autorité et le contrôle permanent de 
l'inspecteur général du travail et de la main d'œuvre, chef de 

L . r ts 
ot \ Û jé L TS 
Centraise les demandes et offres demplol, 
() \\ À Haboratior les services et établissements 
1 « I LA 1 ù £ . 7 : 
métropolitains la forma professionnelle complémentaire des tra 
vailleurs : 

rocède à l'orientation, au transfert et au placement; 

Règle, en liaison avec l'office nat onal l'inmnigration, les modalités 
de r tement de la main-C'œuvre ctrangere. | ‘ 

Un arrèlé du chef de groupe de territoires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, pris après avis de la commission € nsultative du 
travai! et de l'assemblée représentative, organise des offices de la 
main-d'œuvre à compétence territoriale délimitée. Ces offices, pourvus 
d'un conseil d'administration dans lequel, auprès des délégués du 
chef du territoire, doivent ôtre représentés d’une façon paritaire 
les employeurs et les travailleurs eU qui p urrait comprende aussi 
à tite consultatif des personnalités désignées en raison de leur 
compétence sociale reconnue. L À : 22 

L'office régional de la main-d'œuvre, placé sous 1] autorité et le 
contrôle perinanent de l'inspecteur du travail et des affaires sociales, 
est chargé: 4 u Ù 

De la réception des offres et demandes d'emploi, du placement; 

Des opérations d'introduction et de rapatriement de main-d œuvre ; 

Du transfert, dans le cadre de la réglementation en vigueur, Ces 
Économies des travailleurs dépayses; free 2 

De l'établissement des carnets de travailleurs et des cartes d 
travail ; ÿ 

Du rassemblement d'une documentation permanente sur les offras 
et demandes d'empl et. en général, de toutes les questions rela- 
lives à lutil ion et à la répartition de la main-d'œuvre. 

54 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1950. — 5 juillet 1%L 








Art. 169. — Des arrèlés du chef de territoire, pris apr 


la cominission consultative du travait et de l'office de mait 
peuvent déterminer, en fonction des nécessités économiqu 
graphiques et sociales, les possibilités d'ermmbauchage des er 


Art. 170, — Les l'office de main-dœuvr 


opérations de 


tuile 
I est interdit c’offrir et de remettre à toute person 
parlic de l'office, et à celle-ci de laccepter, une rétributi 
quelque forine que ce soit, 
— fi is de cessation concertée du travail, l' 


tinu Néanimoins, sont 


pérations, avisés du conflit 
travailleurs auxquels est signalé un emploi vacant dans ui 
prise atteinte directement où indirectement que les em; 
de ja profession intéressée demandeurs de main-d'œuvre 


La liste desdites entreprises est en outre affichée Cans la 
réservée aux demandeurs et aux offreurs. 
Art. 172, — Hans les régions où est organisé un office 
main-d'oeuvre, il est interdit, sauf aux syndicats profess 
itre FT de la présente loi, de maintenir ou d'ouvrir 
quelque forme jue ce un burçatu ou office privé de placem 
ion ne peut ouvrir droit À une indemnité. 


soit 


Titne VIII. — Des différends du travail, 


Art. 173 Les différends individuels ou collectifs du travail 
SOUMIS à la procédure instituée au présent fitre. 


CHAPITRE Ier, Du différend individuel. 


travail 
par arrèlé du 


iux du 


épgits 
SIrauves, 


son! 


Art. 154, — Des tribun 


adinini 


instilués, dans les 
chef du territoiri 


proposition de l'inspecteur du travail et des affaires so 
chef du service du territoire et du chef du service judiciaire, 
avis de Ja commission consultative du travail. 

Ces Tribunaux 6nt les attributions des conseils de prud'hon 
mélropolitains. IS connaissent des différends individuels pou 
séever à l'occasion du contrat de travail entre les travailll 
leurs employeurs. Ts ont notamment qualité pour se prononcer 
les différends nés de l'interprétation des conventions individu 
ou colle es ou des arrêtés en tenant lieu, sur la validit 
conven ions el des voies d'exécution nécessaires. 

Le tribunal compétent est celui du lieu de travail. 

Art. 135. — Les lribunaux du travail fonctionnent sous le con 
du chef du service judiciaire du territoire. 

Après audience, le président du tribunal ou, à défaut, le secrét 
adresse ies nolices concernant les affaires traitées, établies da 
forme qui sera déterminée par arrêté du chef de groupe de t 
toires, du territoire non groupé ou sous tutelle, d’un part, au 


du service judiciaire, d'autre part, à l'inspecteur du travail et 
aflaires ressort pour son information. 

Art, 176, — Le tribunal du travail est composé: 

1° D'un magistrat désigné par le chef du service judiciaire a 
défaut, d'un fonctionnaire désigné par le chef du territoire, px 


sociales du 


t 
l 


20 D'un nombre égal d'assesseurs employeurs et d’assesseurs 
vailleurs, qui ne peut être supérieur à deux pour chaque braï 
professionnelle, 

Le président réunit pour chaque affaire un nombre égal d'as 
soeurs employeurs et travailleurs suivant leur qualification pr 
sionnele, 

Les assesseurs titulaires sont remplacés, en cas d’empêchem: 
par des assesseurs suppléants dont le nombre est au moin € 
celui des titulairés. 

Si le tribunal comprend deux assesseurs de chaque catégorie 
que l’un des assesseurs fasse défaut, le plus jeune membre de 
catégorie en surnombre ne siège pas, 

Un agent administralif désigné par le président est attaché 
{tribunal en quali'é de secrétaire, sans voix délibérative. 

Art, 177, — Les assesseurs et leurs suppléants sont nommés 
arrèté du chef du territoire. Ils sont choisis sur des listes pré 


y 
su 


Annexe n 10913 


tées par les organisations syndicales les plus représentatives ou, 
en cas de carence de celles-ci, par l'inspection du travail et des 
affaires sociales et comportent un nombre de noms double de celui 
des postes à pourvoir. 

Le mandat des assesseurs lilulaires ou suppléants a une du: 
d'un an; il est renouvelable. 

Les assesseurs ou leurs suppléants doivent justifier de la poss 
sion de leurs droits civils et politiques. 

En outre, ils doivent n'avoir subi aucune condamnation cort 
tionnelle, à l'exception, toutefois: 

{o Des condamnations pour délits d'imprudence, hors le cas de 
délit de fuile concomitant; 

2 Des condamnations prononcées pour infractions autres que | 
infractions qualifiées délits, à la loi du 24 juillet 1867 sur les socicte:, 
mais dont cependant la répression n'est pas subordonnée à lt 
preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne sont passibies 
que d'une amende. 

Le mandat est annulé d'office si l'intéressé est condamné por 
infraction à la réglementation du travail ou s'il perd ses droits ci 
et politiques. 

Par arrèté motivé et pris sur proposition du chef du service ju 

2 


ciaire, le chef du terriloire prononce la suspension. pour un ten 
qui ne peut excéder six mois, ou la déchéance de tout assess 


qui aura gravement manqué à ses devoirs dans l'exercice de 
fonctions. | 
Art. 138. — Le président, s'il n'est pas magistrat, prèle Sern 


devant le tribunal de première instance du ressort. 


54 

















—. 





10913 nnnexe n° 10913 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 




















na 
? ; assesseurs et leurs suppléants prélent, devant le president, 
Le serment S 1ivant: 
Je jure de remplir mes devoirs avec zèle et intégrité ct de 
, le secret des délibérations, » 
sf serments peuvent être prèlés par écrit 
art 179. — Les fonctions d'assesseurs titulaires ou suppléants 
; d bunaux du travail sont gratuites 
indemnités de sessions et, éventuel] 
ur <eront allouées: leur montant sera fixé 
“ouve de territoires, de territoire non £g I 
. délibération de l'assemblée représentat , 
à — La procédure devant les tribunaux du travail est 
| in outre, pour l'exécution des jugements rendus à leur 
à É | 108 travaillé urs bénéficient de l'assistance J iciaire 
D ist. — L'actior te ] demande, soit orale, soit 
( adressée au PI al du travai l t travailleur 
1 \ présenter sa d ] eur du travail et di ffaires 
L: 5, à son délégué ou à ippiéant légal, qui s'efforcera de 
cauitviit, * r e différend à |’ ia en cas d'échec, tra mettra Ja 
D à de au tribunal du travail compétent, Inscription en sera 
D : ir le registre du tribunal: un extrait de cette inscription est 
s l immédiatement à la partie ayant introduit l'action. 
\ 182, — Dans les deux jours à dater de la réception de Ia 

. é le, dimanche et jours fériés non compris, le président cite 

à es à comparaître dans le plus bref délai, compte tenu de 
s communications. 
tation doit contenir la date des jours, mois et an, les nom 
; ssion du demandeur, l'indication de l'objet de la demande, 
4 « jours et heures de la comparution. 
) N L 
>» et 1 
faire 
, 4 enter, ou assister, par un travailleur ou un et ir apparte- 
) t 3 t à la profession ou par un représentant du it auquel 
al D sont affiliées, Le mandataire doit être autorisé par écrit 

er sut r 
l $ à ] 14 É 

D | Jui 
È ae « hedance. 

" ù Si le défendeur re compaerait nas, et ne justifie pas d’un cas de 
L force majeure, eu s'il n’a pas présenté ses moyens sous forme de 
6 ire, défaut est donné contre lui et le tribunal statue sur 
il à de Ja demande. 

terri. : Art, 185, — L'audience est publique, sauf au stade de la con 

u 4 lialion, 

et dos Le président dirige les débats, interroge et confronte les parties 

< Î comparaitre à sa discrétion les témions cités à la diligence 

parties ou par lui-même dans les formes indiquées à Particle 152, 

] le à l'audition de toute autre ‘personne dont il juge la d‘po- 

o D sion utile au règlement du différend, peut procéder ou faire pro- 
PES D céder à tous constats ou expertises, 


La police de la salle d'audience et des débats appartient au 


attribués aux juges di paix 


TS I lent, qui est revêtu des pouvoirs 
s5 jar les articles 11 et 12 du code de procédure civile. 
t. 186. — La femme marite est autorisée à se concilier, à 

‘a d der, à défendre devant le tribunal du travail. 
p Art. 187. — Les assesseurs du tribunal du travail peuvent clre 
+ à 1° Quand ils ont un intérêt perennnel à la contestation: 
- ds : 2° Quand ils sont parents ou aliits de l'une des parties jusqu'au 
D. à sixième degré; 
cr à 5° Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procè 
Du A ou civil entre eux et l'une des parties ou son conjoint et 
hé en ligne dire le; 4 3 : 

° 5 S'ils ont donné un avis écrit sur la contestation. 
5S ] F = La récusalion est formée avant tout débat, Le tribunal statue 
ré D | liatement. Si la demande en récusation est rejetée, il est 
S O1 D 2 outre au débat; si elle est admise, l'affaire est renvoyée à 
t des M li prochaine séance où doivent siéger le ou les assesseurs sup- 


ils 


Art, 188, — Lorsque les parties comparaissent devant le tribunal 

du travail, il est procédé À uue tentative de conciliation. En €as 

d rd, un procès-verbal est rédigé séance tenante qui consacre 
clement à l'amiable du litige. Le procès-verbal de conciliation 

institue un acte authentique; il est revêtu de la formule exécu- 
* et son exécution cst poursuivie comme celle d’un jugement, 

Art, 489. — En cas de non conciliation, les parties de la demande 
nnues exactes par le défendeur devront être immédiatement 
“es, Si le débiteur refuse le règlement immédiat, le procès-verbal 

* là tentative de conciliation constitue sur ce point, pour l'exécution 
elle disposition, l'acte authentique revêtu de la formule exécu- 
e visée à l'article précédent. 

Art, 499, — En cas de non-conciliation ou pour la partie contestée 
la demande, le tribunal du travail doit retenir l'affaire; il 
ède immédiatement à son examen; aucun renvoi ne peut éêlre 
oncé sauf accord des parties, mais le tribunal peut toujours, 

ir jugement motivé, prescrire toutes enquêles, descentes sur ics 

X et loutes mesures d'information quelconques, 

\rt, 49. — Les débats clos, le tribunal délibère immédiatement 
secret, Sauf mise en délibéré dont le délai maximum est de 

Î s 


1 re jours, le jugeme i 
"5. 





est rédiscé sur l'heure et l'audience 
se pour sa lecture; il doit être motivé. 


n ë Los A . ” 1, + “e : Est +4 n 1 A 
| k . 192, — La minute du jigement est trans nar le & \. 
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Il statue en #quité sur les autres conflits, notainment lorsque le fausse déclaration relative aux slaluts et aux noms et qua ’ 
Co ilaire< ou les condil:ons “je travail qui ne sont d jinil istrate 1rS ou dire l ‘UrS, i une] de D! irra étre Pi i + 
pas fixées par les dispositions des lois, rèégiements, conventions co o.000 FF, L 
leslives ou irds en vigueur et sur les conflits relatifs à la négo- Les peines prévues par les articles 7 à 11 de la loi « 
. pd ‘ : à 1 
ciation à la revision des clauses des conventions collectives 1K57 contre Is auteurs de contrefaçon, apposition, imitation « 
La -enlenre trale d être reudue dans des quatre jour frauduleux des marques de commerce sont applicables en : 
! oit ètre motive de contrefaçon, apposition, imitation où usage frauduleux & 
A Us — |ü elitence bitrale est immédiatement exéculoir ques yndicale ou labels. 
Tou { N 1 el l contestée dans bles huit jours francs par ul Art. 213. sa infractions aux dis p ositions de l’article 68 en n ra 
act adressé à arbitre par l'une au rnoins des parlies, l'exécu- de salaires seront punies d'une at nel de de 200 à 2.000 EF, G 
tion endue et ffaire portée devant un comité de surarbi- En cas de récidive, l'amende sera de 2 à 5.000 F, 
e ù } t » ” o! lang [EN L' { untre s11res acte ril 4! \ pa , L € x » , 
rage, L'arbiire transmet dans les vingi-qu U - heur l'a Hs de Art. 213. — Seront punis d'une amende de 209 à 2.000 F, «! 
£ 6 à icr de l'afluie au président qu Comité co cas de récidive, d'une amende de 2.000 à 5000 F et d'un tin} “5 
mr rl . È7 à EE sillon nement de six jours à quinze jours ou de l'une de ces deux peine 
O4 Le * de <urarbitrage est Ccempose au presiuen seulement: * 
du 1A Jude tion à apjei el de ux NUS. ANR: ne fon - a) Les auteurs d'infractions aux di positions des articles 4 115, 
4 Ere ; “colgie us date nt Es intérêt 118, 119, 121, 122, 427, 128, paragraphe ?, 152, 158 et 164, avant-dernijer 
sen'euce € ' use et Qc CEUX Qui Fourräaienl avoir ui lite paragraphe ; 
direct ire : b) Les auteurs d'infractions arrèlés prévus ic] 
L: vof e surarbitrage s'entoure de toutes informalions utiles ) Les auteurs d'infractions aux arrélés prévus aux artick 
es - 1 LAS paragraphe 2, 112, 119, 131 et 169, 
Il Fr a ' {er la es huit jour Dans le cas d'infraction à l'articie 36, s'il y a double ré dive, 
i 15 > L UUI. H } 4 » 17} or ljors n l 7}, 2 lu ir $ 
É : art | sroliriles 01 shmriliqies Sout ME l'emprisonne ment era obligatoirement prononcé. : 
{ | s d luarä oh t het : Dans le cas d'infraction à l'article 115 ou aux arrêtés prévus à 
( X s dans les « ä! il t la 3 lo Snalité , AT L ne none ei 1° ro x 
: ; « | rs <i que loc de 0 ds dé Canait ition sont immédia- dis li ar: Es Lane s le seront pis eñicourues si l'infraction a €! 
ten | ét * ? urn Lx offit el uffi l ( AUX s èce di S CON)- he _ b! vhs Fe portant sur l'âge des enfants commise lo ni 
11 Î Î { rs À Mot itatu IMIC:>, Gi Cuers «à ) DE ARE » i ac e di *. » n t ! rail nr c. 
Huitil t circon riolions -adiministratives, dans les bureaux des ins- LA see en n! l nel du ravailhicur, l J 
pectet lu travail et des affaires sociales et syndicals intéressés Art. 215. — Seront punis d’une amende de 500 à 2.000 F et, « 43 
«| i 1 du travail où est né le conflit; elles seront dans la de récidive, d'une amende de 2.000 à 54X0 EF et d'un emprisonne. 
i du possibl luites dans la longué en usage dans le pays Ji TA nt de six Jours à quinze Jours ou de l'une de ces dewx peines 
Art, 4h - Lorsqu'un aäccord di ‘ilialion ou une sentence seuiernent: Mn ; L Ê 
arbilrale 0 rarbitrale devenu exécutoire porte sur l'interprétation a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 96, para. 
d: clauses d'une comwenton collective, sur les salaires ou sur Îles graphe 986, 101, 10 et 111. 
conditions de travail, cet accord ou cette sentence produira Îles Dans le cas d'infraction à i'article 96, paragraphe 2, et de payement 
ellets d'une convention col'ective de travail des salaires en alcool où en boissons alcoolisées, l'amende sera de 
SO l'accord ou la sentence est intervenu en vue de régler un 2.000 à 40.000 F et l'emprisonneme nt de quinze jours à six moi: 
contlil ent ine branche d'activité ayant fait l'objet d'une Dans le cas d'infrac Uüon à l'article 111, les pénalités ne seront 
convet \ colle étendue, cet accord 9u €clle senten Icvra encourues que sous Ja réserve exprimé è à l'article 214 ôn fine: 
fai | r l'exti n de la convention. : ; À b) Les auteurs d'infractions aux dispositions des arrêtés prévus à 
“1 là | 1 là ence porte sur l'application des disposi- l'article 109: j 
tioi l'un : ucntai à défaut d'une convention collec- c) Toute personne qui aura ermpl N° un travailleur de national 


tive, selon larlick 1, un nouvel arrêté sera pras automatiquement 


rl. 207. — La sentence du comité de surarbitrage est immédia- 


te: ‘ ut ‘ 

sit le sentence n'esl ] exécutée, tout intéressé peut demander 
au com le bitrage de constater soh inexécuWon. 

Ari La vi lion ronceriée du Kara n'est valablement 
décidée qu'a la majorité des vaix des intéressés, après Vole secret 
init ve 1 d li nditions détermmées par arrôlé du chef de 
Fa « ! ] ires, t \u | é ho groupé on sous tutelle, pri 

a commission concultatite du traraut 
apres avis de F4 COSssSIUn Consuttative AU CAVAT. 

Sont interdits tout lock-out, toute grève avant épuisement de la 
] (] RAALENT in présent chapiire 

| | | | rève amené en confravenfion des dispositions 
« | \ { raiher par sentence du comité de surarbi- 
PP 

0 wlovourz Je navement aux travailleurs des journées 
dc {a et pendant ne périmlie de deux ans 
4 | \ ! t)0 de pembres des chambres 
«| l'in de faire parlie d'une commission col 1- 
L | 1 qucmMuImEuc, 44 uit CH leplise ue (ubtut IX où ul mar TT 
de f ( pour 1! onpi de l'Etat, du terriloire ou d'une 
‘ ; ‘ , , 

bi 1 | le du droit 4 l'indemnité de préavis 
L' LU u (AUTE" ù ACTU :S l'UUT ruptut de contrat, 

Verne 1X Pénaïités. 

Art. 209 - D le présent Uilre, les sommes indiquées s'en- 
a 1} mA 1 \ w, 

{ id, — Seront punis d'une am nde de 15 à 180 F ef, en cas 
de récidive, d'une amende de 200 à 2.000 F:. \ 

a Log à s de contraventi iux dispositions des arlicles 92, 43, 
59, paragra} 2, 50, 52, 62, 63, 94, 96, paragraphe 3, 97, 166 et 167; 

la l irs de nliraventions aux dispositions des arrèlés 
pré\ par fi wlivles of et 165: ; 

c\ I! employeurs, fondés de pouvoir ou leurs pr éposés, respon- 

ble lu défaut d'affichage forme aux dispositions de Flar- 
Uicle 10, 

Art. 211, — $ nt punis d'une amende de 75 à 150 F et, en cas 
de 4 dive., d'uue amende de 200 à ZW F': LE Cp 2! 

a) Le: auteurs de coutravenhons aux disposilions des articles 53 
D4, 116, paragraphe premier, 459 et 10; À .." et 

b\ Les auteurs de ntraventions aux dispositions des arrêtés 
prévus par les articles 94, 35, 114, 117, Lu), 141, 165 et 164. 

bans le cas de contravention aux articles 435 ou 141, la récidive 
pou en outre, étre punie d'un emprisonnement de six jours à 


is qnois Et s'il v a double récidive, l'emprisonnement sera obli- 
nloirement prornenec 


| 
. En ce oui concerne les infrai ions à l'arre té prévu à l'article 164, 


l'amende sera appliqu autant de fois qu'il y aura d'inscriptions 
omises où erroné 

Art. 412. — Les infractions aux dispositions des articles 3 à 6 inclus, 
18, 24, 25, seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs 
je dicats et punics d'une amende de 200 à 2000 F. 

I tribunaux pourront, en outre, à la ditigence du procureur de 


la République, prononcer la dissolution du syndicat. AU cas de 











étrangère démuni de carnet de travailleur ou de carte de trar ù 
uni d'un carnet ou carte établi pour une profession autre que celle 
de l'emploi réellement tenu: 

d\ Toute personne qui aura embauché un travailleur étranger dont 
e Contrat avec un précédent employeur n'était pas, soit expir 
soil résilié par décision judiciaire, à moins que {e travailleur t 
été aulorisé par linsnection du tra vail ou présenté par loffice de 
main-d'œuvre, cette autorisition où présentation réservant les di 
du précédent emploveur vis à vis du travailleur et du 
CMPIOYCUr, 

Art. 916. — Sora puni d'une amende de 900 à 5.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à quinze jours ou de l’une de ces & 
Pinp mrpermmont nuirnt 1 er . 
peiies Seuiernent, quiconque aurai amené ou tenté d'amener là ti 
‘oncertée du travail en violation des dispositions de l'art 


] 





Sera puni des mêmes peines, tout exmploveur, fo ndé de L LVAÏS 
ou son préposé qui aura procédé à un Ick-out dans les mé 

Dans ce dernier cas, l'amende sera prononcée autant de fois « 

v a de (ravailleurs atteints par le lock-out, sans que le montant 
dis amendes infigées puisse excéder cinquante f6js les taux ma 
prévus ci-dessus. 

Art. 2147. — Seront punis d’une amende de 500 à 2.000 F et d'un 
emprisonnement de Six jours à quinze jours ou de l'une de ct 
deux peines seulement: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions des articles 2, part 
graphe premier, 55, 83, Si, 90, 113 et 170 

b) Les auteurs d'infractions aux arrèlés prévus par les articles 4 
et ul; 

c) Les personnes qui auront omis de faire la déclaration prés 
à l'article 134 où qui auront fait sciemment une fausse déclara! 

d) Toute personne qui, par violence, menaces, tromperies, d 
ou promesses, aura contraint où tenté de contraindre un travailleur 
à s'cmbaucher contre son gré, où qui, par lès mêmes moyens, àun 
tenté de l'empêcher on l'aura empèché de s'embaucher où t 
remplir les obligations imposées par son contrat; 

e) Toute personne qui, en faisant usage d'un contrat fictif 01 
d'un carnet de travailleur mensonger, se sera fait embaucher ou : 
sera substituée volontairement à un autre travailleur; 

{) Tout emploveur, fondé de pouvoir où préposé, qui aura | 
sciemment sur le carnet du travailleur, le registre d'emploseur 01 
tout autre document, des attestations mensongères relatives là 
durée et aux conditions du travail accompli par le travailleur, 
que tout travailleur qui aura sciemment fait usage de ces 
talions ; 

4) Tout employeur, fondé de pouvoir ou préposé, qui a! 
cciemment engagé, tenté d'engager ou conservé à son servit 
travailleur encore lié à un autrs employeur par contrat de travi 
un apprenti encore lié par un contrat d'apprentissage où un sr 
giaire en cours de formalion dans un centre de formation pro't 
sionnelle, indépendaminent du droit à dommages-intérêts qui pourri 
être reconnu à la partie lésée; 

h) Toute personne qui aura exigé ou acceplé du travailleur 
rémunération quelconque à titre d'intermédiaire dans le règle 
ou le payement des salaires, indemnités, allocations et frais 
toute nature. \ | 

En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 à 5.000 F et l'emiir 
sonnement de quinze jours à six mois. 
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gacste 

En ce qui concerne les infractions aux articles 53, S et Ni, 
l'em risonnemunt sera obligatoirement prononcé en is de dou 
] 4] La 

En ce qui concerne les infractions aux articles 83 et Si, | eines 
el rues sont celles de l'article 40$ (alinéa premi il 
l'employeur à retenu ou utilisé dans un rot pu | ou 
“our les besoins de son entreprise les sommes où t S | 
( nement. 

rt. 218. — Seront punis des peines évues à l'a » 217, sans 
; lice de l'application des articles 309 et suivants du 1 1. 
1 vmployeurs, fondés de POUVOIr 1 préposes, qui LÉ ni t 
exercé où toléré que soient exercés sur un travail des excès 

vices pouvant corpromettre sa sant Æs Imômes sont 
l bles aux travailleurs qui auront exercé les mêmes excès ou 
s à l'encontre de leur employeur, de ses fo s r 

{ éposés. 

Si les excès ou sévices ont accasionné une inca ité de travail, 
I risonnement sera obligatoirement prono "TS ») & it 
d * première infraction. 

art. 219. — Seront punis d’une amende de 2,000 à f )Fet, en 
l de récidive, d'une amende de 10.000 à 90.000 EF les auteurs 
ül ractions aux dispositions des articles 107, sauf en matière d'aff- 
chase, 108 et 172. 

220, — Sera punie d’une amende de 5.009 à 19.00 F et d’un 
t isonnement de quinze jours à trois mois ou de l'une de ces 
cu peines seulement toute personne qui s'est opposée où à tenté 
l ser à l'exécution des obligations ou à l'exet e des pou 


inspecteurs et contrôleurs du travai 


incombent aux | 
administrative agissant comme sup- 


t fui 





u efs de circonscription 
de l'inspecteur du travail et des affaires sociale 
Fr s de récidive, l'amende est de 10.00 à 20.04 F et l'empri- 
F uent d'un mois à six mois. 
l is de double récidive, l'emprisonnement est oblisaltoirement 
”, dispositions du code pénal qui prévoient et répriment Îles 
le résistance, les outrases et les violences intre les ofticier 


il lice judiciaire sont, en outre, applicables à ceux qui se 
( ibles de faits de même nature à l'égard des inspecteurs ou d 
suppléants. 

221, — Sera passible des peines prévues à l'article 319 du 
4 pénal tout emphl son posé qui, par ni rence 
bnorudence ou inobservali: règlements, aura été inv 
! t la cause de la mort du travailleur. 


nr 


ER 1 


il n'est résulté de cette nécligence, impru nee où ji hserva- 


l les règlements que des blessures ou maladies, 1e upa le 
ini des peines prévues à l'article 320 dudit 
1. 222, — L'article 463 du code pénal et la loi de sursis t 
bles à toutes les infractions prévues et réprimées au pr 
titre 
Lorsqu'une amende est prononcée en verlu du présent litre, elle 
: s f 1 
encourue autant de fois qu'il Ÿ a eu d'infractions sans que 
liant le montant tolal da imendes infligées p se excéder 
ginquante fois les taux maxima prévus ci-dessus 
Cette règle s'applique nolamment au cas où plusieurs fravaillour 
uient 66 employés Ga ues conditions contraires à à I nte 





Les auteurs d'infractions réprimées par les arlicles 913, 914 et 915 
+ nt poursuivis devant le tribunal de simple poiice, nonobstant 
loutes dispositions contraires. 

En cas de récidive, les intéressés seront poursuivis devant les 


Libunaux correctionnels 
Pour l'application des articles ( a récidive lorsque, 
lérieurs au fait poursuivi, le 


dans les douze mois an l , le contrevenant 
à déjà subi une condamnation pour une contravention identique. 

tré. 293 — Les chefs d'entreprises sont civilement responsablds 
es condamnalions prononcées ntre leurs fondés de pouvoir ou 


TITRE X. — Dispositions transitoires. 

Art. 224. — Les dispositions de la présente loi sont 
applicables aux contrats individuels en cours. 

llles ne peuvent constituer une cause de rupture de ces contrats. 

Ceux qui ne sont pas conformes à ces prescriptions doivent être, 
dans leurs dispositions, modifiés dans un délai de trois mois, à 
compter de la mise en application de la présente loi ou des décrets 
el arrêtés qu'elle prévoit. 

Au cas de refus de l'une des parties, la juridiction compétente 

pourra ordonner, sous peine d'astreinte, de procéder aux modifica- 
lions qui seront jugées nécessaires. 
Art, 225, — Aussi longtemps que de rmouvelles conventions collec- 
lives n'auront pas été établies dans le cadre de la présente loi, les 
conventions antérieures resteront en vigueur en celles de leurs 
dispositions qui ne lui sont pas contraires. Ces conventions sont 
susceptibles de faire l'objet d'arrètés d'extension dans les condi- 
tions prévues au chapitre des conventions collectives. 

Art. 226. — L'orientation et la formation professionnelles 
organisées par décrets du Président de la République, pris 
rapport du ministre de la France d'outre-mer et après 
l'Assemblée de l'Union française. 

Les dépenses afférentes à l'orientation et à la formation profes- 
sionnelles seront inscrites pour les parts incombant aux budgets 
généraux et locaux, au titre des dépenses obligatoires. 

Art. 227. — Jusqu'à l'intervention d'une loi en la matière, les 
Chefs de territoires sont habilités à prendre des arrèlés, après avis 
des commissions consuitatives du travail et des Assemblées repré- 
sentatives, instituant provisoirement des prestations familiales payr 
tous les travailleurs régis par le présent code et des caisses de 
Compensation pour assurer le versement de ces prestations, 


serant 
sur le 
avis de 
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PROPOSITION DE LOI 1 modifier l'article 671 du cod: civil 


s plantations d'arbres, |: \! —— 


TROPOSITION DE 
le: jeunes gens 


Ph bn À 
Schumann, dépu 


LOI tendant à considérer comme enfant à 
morts pour la France, 11 itée par M. Maurice 
té. - Re wvée à 


l { 


( HF 1 liée.) 


DES MOTIFS 





QUES av ivces en fa ir des l | 1 j ( ints 
sont décédés par suile de faits de guerre 

En effet, en vertu de l'article 117 du le général de moûts 
direcis, le revenu imposable des contribuah li ay t pa d'en- 
fents à leur char est divisé par 1,5 s'il s'agit d mtrihu e3 
celibataires, divorcés ou veufs et par ?, s'il s'agit de contr'hbuables 
amuriés, lorsque <es contribuables rem ent cerlaines 4 litions, 
et notamment lorsqu'ils ont en un ou enf ! t 
morts, à la condition que in d'eux au m ( : : 
de faits de guerre. 

Ainsi, le seul fait d’avoir un enfant décédé pa ie faits 
de guerre suffit, depuis 1946 (revenus de 1915 juelqt 18 
qu'ait atteint cet enfant au moment du décè l 1 eé aux 
contribuables actueitement sans enfant à leur Ù efte tp 
d'une augmentation d'une demi part sur le nombre de } jui leur 
est attribué 

D'autre part, aux termes de l'article 118 du le général des 
impôts directs, la lmite d'âge de 21 ar à partir « laq e en 
règle générale les enfants ne Sont plu 0 | meme Cfant À 
charge peut être prolonge de cinq anné nu pl Jr le = 
lants dont les études ont été reiardées par d événements résul 














à eétentre 
concéucs, 
du 19 mar 


DOCUMENTS 


{ es (ue refus du S. T. O., engasem dans } 
4 ! y . 
| 
4 } { t ri = nt ES 
t | 1 ni pa r est 
] (| l'enfant à 1argé st reconnue 
X il r d { en- 
( i & 
hit (| (it Y s 
i ) | Ir? r m0- 
? ! ” de e! œ a t \ana 
j i ] \ { e 4 } t pro! 
PROPOSITION DE LOI 
[ | ! 4%, du de minéral 
eau ur i 
t à 1 À | t lu ri 
A 
| | em ces 
1 t | i t Fr 
A! em * 
ANNEXE N' 10914 
= ; - $ 1 4 It 1950.) 
j n le r & | nrOo- 
\W. Moulo leurs dé e | lé l lui 
aux o1 uvriers de l'Etat et asents des se: vices Miles ol 


t benètice de l'article a de la loi 


cordant : f maire int s CO 


nbhattants, 


s 1: 2 acco 


ie droit aux conzes _ traitement pou maladies consécutives 

uux blessures de guerre, pal l, député (1 

Mesdamt eufs, ka pro | oi ne 95% a pour objet 
d'élend iiX ts des services publics 
ou «l [ Î e EU . le 1 éfice d 
l'ar e 4! du 19 ina IU2S à it aux fonctionnaires 
ane it Ù | s le droit à ngé à plein trailement pour rrna- 
ladie : ilIVe u ble rt le gl { 

L il du | i du 19 mars 128 ipuie 

« 1 fonctionnaire avant, pendant sa présence sous les drapeaux 
all } I 4 lt { l'Allemagne « ares CXpE- 
dit | I vs à la i du 23 octobre 1919 déclarées € inpaznes 
le : (l L t ci] nl té une maladie avant 
ouvt \} \ au de la i du 2 mars 1919 et à la suite 

esqut Il | rire t a été réformé à Utlre 
lo tif peu t en cas d'indisponibilité constatée 
ri 4 is en congé avec traitement intégral, 
sans q n àt tota s lisse pour un même agent 
exCeot « \ Lt | mt à liés sur avis de la commis- 

ion de réforme ( t il le 20 4 la loi du 1% avril 194 et s'il 
esf | { qu la (a { {irmaités du fonclion- 
l | ] \ inapte à j’ex e d ces 
fû À t t 1 dt CRU S"TCINpPUHI li ji [LL 1i 
fo 1e demande. » 

| du mot « foneti aire » est, on peut le consta 
ter [Al l { 

S'il ( vrai que Jes avantages en matière de congé, de titulari- 

Î Î cltend IX rs de l'Etat et à certaines 

il d'aui ‘ collectivité es et Ouvrie rs di ser 
\ oi par exemple, Particle 23 du sa it du 
pet ‘] mn li] il de à ville de Marseille, fait bér LL fic le per- 
4) dl Hel 1 il men reste pas moins vrai, a + 180 M vo 
le l'esprit lu par le législateur, que ni ombre de catégories 
d' ts cd f publique 1 assimilés sont-encore exclus du 
b fi le l'artic'e ML « de la loi du 49 mars 1955. 

La pro tion qui x est soum tend donc à rétablir un équi- 
libre et à corriger une injus 

El parait «& tant plu: ie, vitime que déjà, À des époques diffé- 
rent decl ns ont été prises jsolément afin de faire bénéficier 
erlains ouvrit le l'Etat et agents des services publics ou concédés 
les avantages accordés par l'article 44, Par décret'en date du 2 jan- 
vier 1930, ce bénéfice a été accordé à certains fonctionnaires de 
l'Afrioue du Nord. Puis, par circulaire, le ministre des finances j'a 
cte | aux pet nels des tabacs et allumettes (S.E.LT.A.) 

Par arrôté du 23 août 1939, le préfet de la Scine accordait aux 
personri du gaz de Paris, de la C.P.D.E., du métropolitain, de da 
T.C.R.P., de la unie des eaux et de l'assistance publique, le 
bénéfice des dispos ns de l'article 41 de la loi précitée. 

C'est ainsi que présentement 11 n'y a guère que les ouvriers, an- 
iens comhattants, du ministère de la défense nationue, et quel 


@es assimilés de 


Se référant 
les ancien 
attention d 
iernier sut 
ie faire am 





certains autres ministères qui en sont exCius 
exemples pere républicaine 


aux » 
combattants et vu dei x guerres, avait attiré 


ci-dessus cités, 


limes des 





u ministre de la défense na rmbnur à, le ?1t novembre 
e problème, Le ministre : ‘répenét qu'il se proposait 
valion du régime des congés de maladie des fonction- 
n° Jo4%w 
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naire aux seuils Guvrié bénéficiaires de l'article 18 de 
26 avril 1921, c'est-à-dire aux ouvriers qui, ayant une pen 

e de la 1 iu | mar 1919. : ions mbattants, muti 
{ puerre if té Utularisés dans leur ermnpio! Le ministre 
dans sa letlre, que le département des finances lui avait 
de renoncer à cette proposifion, précisant que depuis | 
du tut des fonctionnaires, une liaison directe existait 
régie des pensions et Ja réglementation des congés. 

on mprend mal, ne serait-ce que par simple souci d'é 
l ouvriers de FEtat et des agents des services publies 
dés appartenant à telle administration, bénéficient de Far 
iors que d'autres se le voient sysléinaliquement reluser } 

I q ous allons d’ailleurs souligner. ® 

ll convient tout d'abord de préciser que l'extension de 1 
l ils bénéficiaires de l'article 18 de la ki du 26 avril 
ée par le ministre de la défense nationale, ne peut, en aucun 
( r, allendu quil reésle trés peu d'agents en service-du 
qu'il ut être pensionné de la loi du 31 mars 199, et en servi 
l avant la promulgation de la loi. 

lite, pour ce qui concerne l'argument invoqué par le minis 
dt finances et relatif à la liaison étroite devant exisler entre 
réglementalion des congés et le régime des retraites depuis la 
mulgat lu statut de la fonction publique, pour refuser l'exten 
iu bénéfice de lartic'e 41 aux ouvriers précités, il ne semble 
que l'on ait tenu mpte du fait que la loi du 2 août 1949 relative 
aux traites des ouvriers de l'Elat renferme des dispositions iden- 
t es à iles contenues da la ] lu 20 septembre 1948, applica- 
bit fo ( rex, 

C'est d'aiheurs le rapporteur de l'Assemblée nationale qui, 

port, indiquait qu'il n'y avait pas lieu d'accepter un 
ds me nt terndai S que dans les tés pris ee. comple 
la tr ‘ il fa e cÔux visés à rticle persandé 
le ministre voudrait bien en accorder le bénéfice ee ‘circulaire, 
! | n'y ait aucu difference entre les deux lois. 
, lans son refus, le ministre de la défense nationale évoque d'ail- 
it 

.« que les ouvriers ne peuvent, en matière de congés de mal1- 
die, que recevoir application des dispositions du décret du 2% juin 
1913, concernant les ouvriers de l'Etat et des établissements publics 
le l'Etat, soumis à un régime spécial de retraite, lorsqu'ils ne relè- 
vent pas de la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946, et que leur rémuné 
ration es! déterminée en fonction des salaires pratiqués dans l'in- 
di trie et e Coin t » 

La référence au décret dn 2€ juin 1447 n'a aucune valeur, atten 
que la coordination avec le régime des assurances sociales, tout 
( le ‘lonnaires, n'a pas eu pour résuftat d'enlex 
les puisque aussi bien lensemble des ouvrier 
à stat neiens combattants ou non, bénéficient 
ontraire des rois mois de congés de maladie à plein salaire, 
trois mois de demi-salaire, tont comme ïils bénéficient du même 
régime que les fonctionnaires pour les congés de longue durée pour 


ouverte 
ment les 


ouvriers de l'Etat précités qui bénéfi- 


Enfin, non seuk 


cient sans modification de Farticle 41, ont un décret de eoordina- 
tion identique à celui de ceux à qui il est refusé, mais ils sont éga- 
lement soumis au même régime de relraité. de même que ni les 
uns ni les autres ne sont bénéficiaires du statut de la fonction 
publique 
pen { lv, 


En 
e mode rémunéral 
erpétuer une injustice. 
S'appuvant Sr ces observations qui lui paraissent fort fl 
votre « sion de l'intérieur vous propose d'adopter cette 


propositior 


conséquence, 


“emment invoquer une différence 
qui reste le seui élément pour 


on ne peut déc 
de on 


iUi 


cor - 
"nn 


loi: 


ciences, 


1 de 


PROPOSITION DE LOI 


— L'article 41*de la loi du 49 mars 1928, cordant aux 


jer, 


fonctionnaires de l'Etat, anciens combattants, le droit aux congés de 
maladie à plein traitement Pi ur maladies consécutives aux blessu- 
J le g 16 rre où pour maladies ayant ouvert droit à pension au titre 
de la loi du 31 mars 1919, es étendu dans ses disposilions en vigueur 


aux ouvriers de l'Etat et des services publics régis par un statut 
particulier ouvrant droit à un r de retraite. 
rt. 2, — Les dispositions de Ja présente loi sont applicables à 


‘cime 








ANNEXE N° 10915 


PR Le ous 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propt- 
sition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant 
à confirmer dans leurs grades le: fonctionnaires civils de l'Etat (! 
des collectivités locaies arant été nommés à un grade supérieur 
au titre de la résistance, par M. Wagner, député (1). 


Mesdames, messieurs, après la libération, de nombreuses prom- 
tions à des emp lois _ rieurs furent effectuées au profit d'em- 
p'oyés suballernes qui s'étaient fait remarquer par leur altitude €ou- 
rageuse dans la réaistanc e. Ces promotions étaient nécessaires pour 
pourvoir aux vacances résullant du licenciement de eertains chefs 
des administrabons lesquels, sous Foccupation, avaient fait le jeu 
de l'ennemi. 


4) Voir ie n° 9919. 
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ANNEXE N° 10016 
è Lee % 
ES 
(Session de 1950, — Séance du 4 août 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur les 1 


üons de loi: 4e de Mine Francois et plusieurs de ses collég 
tendant à la création d'une çaisse nationale des retraites jo 
les agents des établissements psychiatriques autonomes; 2 «ie 
M. Cusdonnier et pusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1915 relative aux services 
publics des départements cl comimnunes et de leurs étabiissemenis 
publics, par M. Alionneau, député, 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 45-993 du 17 mai 1955 relative 
aux services publics des départements et communes et de leurs 
élab'issements pubiics, par son arbcle 3, a décidé ja création d'une 
caisse nalionale des retraites à laquelle pourront être affiliés les 
agents des départements et des communes et de leurs établissements 
publics s'iis sont investis d'un emploi permanent, Il est spécifié, 
dans cet article, que cette affiliation sera obligatoire pour les agents 
déjà tributaires d'un régime particulier de retraites 

En application de cette ordonnance et des décrets d’administra- 
tion publique des 19 septembre 1947 et 2 avril 1948, les commissions 
de surveillance et les commissions administralives des hôpitaux 
pe sn départementaux et autonomes ont sollicité l'affilia- 
ion de Jeur personnel titulaire auprès du conseil d'administration 
de Ja caisse nationale des retraites des agents des collectivités 
locales. 

L'avis fut toujours favorable, Mais, récemment, à la demande 
des ministères de tutelle représentés au conseil d'administration de 
la caisse nationale des agents des colectivités locales, il fut décidé 
que les personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes seraient 
exclus du régime des retraites des personnels des collectivités locales, 
Le motif invoqué est que le caractère juridique de ces hôpitaux n'est 
ni départemental, ni communal. 

Or, l'arrêté du 5 février 1938 de M. le ministre de la santé 
publique portant règlement modèle du service intérieur des hôpitaux 
psychiatriques ne fait aucune différence entre les personnels des 
établissements publics et ceux des établissements autonomes. 

La mesure prise a pour conséquence de priver les agents des 
établissements autonomes qui sont soumis tant au point de vue des 
règles statutaires que des rémunérations, aux mêmes conditions que 
teurs collègues des établissements départementaux, d’un régime de 
pensions qu'ils sont en droit d'attendre de leur statut. 

Pour ces raisons, votre commission de l'intérieur vous propose 
d'adopter Jes propositions de loi présentées par Mme François et 

Cordonnier tendant à modifier l'article 3 de l'ordonnance du 
47 mai 1945. Elle est ainsi rédigée : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modijier l'article 3 de l'ordonnance n° 45-093 du 17 mai 
M5 relative aux services publics des départements et communes 
et de leurs établissements publics. 


Article unique. — L'article 3 de l'ordonnance no 45-093 du 17 mai 
1945 relative aux services publics des départements et communes et 
de leurs établissements publics est modifié comme suit: 

« Il est créé une caisse nationale des retraites à laquelle pourront 
être affiliés les agents des départements, des communes, de leurs 
établissements publics et des établissements psychiatriques auto- 
nomes, s'ils sont investis d'un emploi permanent. 

.« Cette affliiation sera obligatoire pour les agents dé tributaires 
d’un régime particulier de retraites. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'application du présent article, » 





(1) Voir les nos 9639, 9772. 
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Art. 9 bis adop'i XI { Il Ré] 
Le bénéfice des articles 197 et 198 de la loi du 16 avril 1990 modifiés 
par l'article 444 de la loi du 31 mars 19% est étendu à tous les rmmili 


laires avant servi dans les armées francaist 
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Li 
le Conseil de la Républi 
1 
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Ique}, L délais d'un an 4 
révus respectivement pour les nes 2 et 3 du paragraphe 1% de 
l'article 1143 du code de l'enregistrement sont } ans. 

Les demandes de restitution de droit | rommulga 
fion de la présente loi doivent être présentées dans le délai d'un 
an à compler de ladite promulgation. 
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ANNEXE N° 10919 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) 


RAPPORT fait au nom de in comenission industrielle sur l'avis donn& 
jar le Conseil de la République sur le projet de loi, adopté par 
l'assembite nationale, modifiant ]es artictes 39, 40 et 182 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, par M. Le Sciellour, député (2), 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a apporté une 
mocification à l'article 3 du projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, en portant à cinq ans le délai d'inéligibilité pour un 
administrateur révoqué. 

Votre comanission de la production industrielle pense qu'il est 
bien préférable de revenir au texte voté en première lecture pour 
la raison que le régime général ne lui paraît pas devoir Connaitre 
d'exception, elle vous demande donc de ne pas prendre en Ccomsi- 
dération le texte du Conseil Ce la République et d'adopter Le projet 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 3 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), = 
Les dispositions de l'article 152 du décret du 27 novembre 19%6 sont 
complétées par le quatrième alinéa suivant: 

« La révocation &'un administrateur entraine de plein droit à J'iné 
gibilité aux fonctions d'administrateur pendant une année à dater 
de l'arrêté de révocation, à moins qu'il ne it p 15 auparavant 
au renouvellement général du consel d'adrninistration. » 





{1) Voir le n° 10872 
(2) Voir nos 49%, 10206, 10598, 
— ——_) 
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des services civils juur l'exercice 1950 (interieur), par 
| ara rap} ! "ÉnÉrs Truf- 


ANNEXE N' 10220 


du 4 août 1950.) 
la ornrmission dé finances sur l'avis 
\ République sur le projet de loi relatif 


crédits affectés aix Céponses de fonction- 


ral, député, M. Pierre l 


| 
la a séance du #4 août 19530, votre com- 
ani l'avis du Conseil de la République 
tif au développement des crédits affectés 
nnement des services civils pour l'exer- 
iver ci-dé us le résultat de ses délibé- 


Lrammen des crédits. 


éfeclorale, — Traitements: 
lée nationale, 327,9294.0&© F. — Crédit pro- 
i blique, 329.121.000 F. — Différence, 
République, — Compte tenu, d'une part, 


budget est voté el, d'autre part, qu'un 
{io ures de l'administration préfectorale 
n-activité parce qu'ils ont été remis à la 


le. l'intérieur par le commissariat général 
et autrichiennes, le C eil de la Répu- 
r # 100,000 F Ja réduction ce deux mil- 

pérée pa l'Assemblée nationale sur l'arti- 

« PFonctionnaires en position de non- 


le réiniégration ». 


nission des finances. — Adoption du chif- 


l’aduninistration, — Traite- 


nm générale di 


mblée nationale, 26.914000 F, — Crédit 
la République, 30.811.000 F, — Différence, 
ihlique, — Le Conseil de la République 
icune gène supplémentaire ne soit appor- 
l'inspection générale, de limiter à 100.000 F 
je fran qui a été opérée par l'Assem- 
n n des finances, — Retour au chiffre 
titulaires et assimilés de la sûreté natio- 


mblée nationale, 412.9:2.021.000 F. — Crédit 


la République, 12.945.021.000 F. — Diffé- 
de francs. ’ 

la République, — Le Conseil de la République 
rélablir les 97 emplois d'inspecteurs de 

nt été supprimés par l'Assemblée natio- 

5 millions de francs la réduction sur ce 


commission des finances. — Retour au chiffre 


nationale, — Service des transmissions, — 


blé nationale: 823 020 000 F. PT Crédit pro- 


nseil de la République, 85.030.000 F. — Différence, en 


publique. — Suppression de la réduction 
nationale compte tenu d'une part, que ce 
ÿ une réduction de 30 p. 100 des crédits 
et, d'autre part, que laugmentation par 
par la majoration des prix de la plupart 


Vi de la commission des finances. — Adoption du chiffre 
‘onseil de la République. 


de téléphone: 
ble nationale, 315 millions de francs, — 


Li 


Conseil de la République, 318 millions de 
Différence, en plus, 


à millions de francs, 

tépublique. — Limitation à 2 millions de 
la situation Ces engagements de la réduc- 
incs opérée par l'Assemblée nationale. 


\ commission des finances. — Adoption du chiffre 


liqyue, 


— Travaux neufs: 
blée nationale, 114 millions de francs; cré- 


de la Re ique, 115 millions de francs, — 
de francs 

e. — Retour au chiffre du Gouverne- 

iltés éprouvées pour le logement des 


è 


des finances. — Retour au chiffre 








11. — Examen des articles. 


Art, 2, — Le Conseil de la République propose d'apporter À 28 
arlivle les modifications de forme suivantes: 
Dans le premier paragraphe, au lieu de: « des sommes qui leur 
ont été versées au tre de lexercice 1919 », il a élé adopté le 
< L: « des sommes qui leur ont été allouées au titre de l'ex: 
1914 » 

Observations de la commission des finances. — Adoption du texte 
du Conseil de la République. 

Art, 3. — 1 — Au paragraphe D, après le 5°, le Conseil de la Ripu- 
blique propose d'ajouter l'alinéa suivant: 

« Les affiches, panneaux et films publicitaires projetés dans les 
salles de spectacles cinématographiques, sont exclus de cette énu- 
Iuétation » 

Observations de la commiss'on des finances. — Disjonclion de 
l'amendement du Conseil de la République. 

Il, — Au paragraphe C: 

jo Dans les quatre, alinéas, le Conseil de la République propoce 
d'adopter les taux suiVants: 5 F au lieu de 10 F; 10 F üu lieu de 26 F; 
20 F au licu de 40 F. ° 

Observations de la commission des finances. — Disjonetion de 
l'amendement du Conseil de la République. 

20 Le Conseil de la République propose d'ajouter, après les mots: 
« affiches sur papier ordinaire », les inots: « toutelois le tarif n'est 
que doublé pour les affiches sur papier qui sont apposées soit dans 
un lieu couvert public, soit dans une voilure quelle qu'elle soit, ser- 
vant au transport du publie ». 

Observations de la commission des finances: disjonct'on de l’amen- 
demejt du Conseil de la République. 

30 Au lieu de: « par période quinquennale », le Conseil de Ja Répu- 
blique propose le texte suivant: « pour toute la durée de l'affiche », 

Observations de ia commission des finances. — Disjonction do 
l'amendement du Conseil de la République. 

HT, — Après le paragraphe D, le Conseil de la République propose 
d'ajouter un paragraphe D bis ainsi conçu: 

« Ne peuvent être taxés l'affichage dans les lieux couverts régis 
par des règlements spéciaux, l'affichage effectué par la Société natia- 
hale des chemins de fer français, la Régie autonome des transports 
parisiens, les transports régionaux ou locaux pour leurs besoins et 
services, l'affichage dans les locaux ou voitures de la Société nalio- 
nale des chemins de fer français, de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens, des transports régionaux ou 1ocaux. » 

Observation de la commission des finances, — La commission des 
finances propose de n'accepter que partiellement le texte du Conseil 
de la République, afin de limiler l’exemption de Ja taxe aux seuls affl- 
chages effectués par la Société nationale des chemins de fer français, 
la Rége autonome des transports parisiens, les transports régionaux 
ou locaux pour leurs besoins et services. 

Sous réserve des observations qui précèdent, votre commission des 
finances vous propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOïi i 


Art, fer (adophon partielle du texte du Conseil de la République), 
— }l est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils de l’exercice 1950 des crédits s’cle- 
vant à la somme tolale de 64.815.650.000 F et répartis, par service ct 
par chapitre, conformément à l’état annexé à la présente loi. 

Art, 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — A titre 
exceptionnel et pour l'exercice 190 seulement, les sommes néces- 
saires à l'attribution aux collectivités locales, y compris Celles des 
départements d'outre-mer, de la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général supportées par celles-ci et inscrites au chapitre 2021 
du budget du ministère de l'intérieur pourront être prélevées sur 
les ressources du fonds de péréquation alimenté par la taxe addilion- 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. 

Ce prélèvement ne pourra être fait que sur les disponibilités du 
fonds de péréquation après l'attribution par priorité aux collectivités 
locales des sommes qui leur ont été allouées au titre de l'exercice 
1919. 

Art, 3 (adoplion parlieLe du texte du Conseil de la République). —= 
a) Les communes ne peuvent établir une taxe sur la publicité par 
délibération du conseil municipal approuvée par le préfet, ou le sous- 
préfet lorsque celui-ci règle le budget, dans les limites de leur terri- 
toire, et dans les conditions déterminées par les d'spasitions ci-après. 

b) La taxe frappe: NV 

1° Les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manuscrites; 

90 Les affiches ayant subi une préparation quelconque en vue d’en 
as<urer la durée, soit que le papier ait été transforiné ou préparé, 
soit qu'elles se trouvent protégées par un verre, un vernis ou une 
substance quelconque, soit qu'antérieurement à leur apposition, on 
les ait collées sur une toile, plaque de métal, etc. Sont assimilées à 
ces affiches, les affiches sur papier ordinaire, imprimées ou manus- 
crites, qui sont appostes soit dans un lieu couvert public, soit dans 
une voiture, quelle qu’elle soit, servant au transport Au public; 

3o Les affiches peintes et généralement toutes les affiches, autres 
que celles sur papier, qui sont inscrites dans un lieu public, quand 
bien même ce ne serait ni sur un mur ni sur une construction; 

ÿ° Les affiches, réclames et enseignes lumineuses constituées par 
la réunion de lettres ou de signes installés spécialement sur une 
charpente ou sur un support quelconque pour rendre une annonce 
visible tant la nuit que le jour; : 

Sont assimilées à ces affiches I6s affiches sur papier, les affiches 

tes et les enseignes éclairées la nuit au moyen d’un dispositii 


LA) vomi 


‘cial; c 
5 Les affiches, réclames et enseignes Inmineuses obtenues soit 
au moyen de projections inltermitleutes ou successives sur un !! 15" 
parent où sur un écran, soit au moyen de combinaisons de poiits 
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lumineux susceptibles de former successiven es différentes let. 
{ le l'alphabet dans ! ke espace nro 
ñ inalogue. 

€) Les taux de lä taxe su la publicité so] s { 

jo Alfiches visées au jo du paragraphe b 

Affiches dont la superficie ne dépas<e pa 3 décimètres carrés: 
10 F : au-dessus de 25 déco res 4 rés, jusqu à © j À É 
on F: au-dessus de 50 décimi S Carrt jusqu'à 2 mètr « 
10 F; au dela de cette superficie, 40 F en plus par mètre carré ou 
fraction de mèire carrt, 


2 Affiches visées au 2° du paragraphe b: 

La taxe est égale à à fois celle des affiches sur pap 
o Affiches vis au 3° d eraphe b 

La taxe est fixée à 100 F jia mètre carré ou fraction de mètre carri 
et par période quinque! nale ; 

Ce tarif est doublé pour 
exrédant 30 mètres carrés. 

1o Affiches réciames et enseignes visées an 4° du paragraphe b: 

La taxe est fixée à 100 F par mètre carré ou fraction de mètre 
irré et par année, 

Ce taux est doublé dans les communes dont la population dépass 
100.000 habitant, pour Paris, il est triplé 

Les taux susvisés sont doublés pour la fraclion de la superficie 
des affiches, réclames el enseignes excédant 50 mèlres carrés, 

\ la demande des assujetlis, la taxe ne peut être acquitlée p 
périodes mensuelles, Dans ce cas, la quotité en est fixée par mètre 
carré où fraction de inèlre carré et par mois, à 25 F dans les com- 
munes dont la population n'excède pas 400.000 habitants; 50 F dans 
es communes dont la population dépasse 100.000 habitants: 100 F à 


ues tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la superficie 
des affiches, enseignes et réclames excédant 50 mètres carrés. 
Afffches, réclämes et enseignes visées au o° du paragraphe b: 
La laxe est fixée mnensuellerment par mètre carré ou fraction de 
mètre carré, quel que soit le nombre des annonces, à 100 F dans les 
cormmunes dont ia populalion n'excède pas 100.000 habitants: 190 1 
dans les communes dont la population dépasse 100.000 habitants; 
200 F à Paris 
Ces tarifs mensuels sont doublés pour la fraction de la superficie 


des affiches, réclames et enseignes excédant 50 mètres carrés. 
Les affiches, réclames et enseignes visées au 49 20, 30 ot 40 du 
bles du double droit correspondant 


paragraphe € ci-dessus sont passi 1 
à leur superficie si elles contiennent plus de cinq annonces dis- 
unctles. 

d bis) Ne peut être taxé l'affichage effectué par la Société natio- 
nale des chemins de fer français, la Régie autonome des transports 
parisiens, les transports régionaux ou locaux pour leurs besoins el 
TVICES ,; 

e) La taxe afférenié aux affiches visées au 1° du paragraphe b 
ainsi qu'à celles visées au 2° qu même paragraphe pouvant se préler 
à ce mode payement est acquiltée par voi d’apposilion de timbi 


{ 


mobiles dont les conditions d'emploi seront fixées par le décret prévu 


au paragraphe 7j. 

Ces timbres, d'un modèle uniforme, seront fournis aux commun 
par l'atelier général du timbre dans les conditions qui seront éga 
| ment fixées par le même décret 

| t 


La taxe applicable à toutes les autres affiches visées par le présent 
article est payable d'avance sur déclaration. Lorsqu'elle est exigible 
par périodes mensuelles, toute fraction de mois est comptée pour un 
mois entier. 

f) Toute infraction à 
au décret pris pour r à] 
1.000 F par afiche, réclaine où enseigne, sans préjudice du parement 
des taxes dont la commune a été frustrée, Pour les affiches Huni- 
neuses visées au paragraphe b 5°, celte amende est encourue p 
cha 16 anronce. 

g) La Mixe sur la publicité set recouvrée par les soins de Fadmi- 
nistration municipale. Sa perception a Heu selon les règles de procé- 
dure, de prescription et de restitution fixécs par décret; 

h) Le payement de la taxe et des amendes peut étre poursuivi 
solidairment: 4° contre ceux dans l'intérêt desqueis l'affiche a été 
apposée ou l’annonce inserile; 2° contre l’afficheur ou l’entrepreneut 
d'affichage; 3° contre l’imprimeur pour les affiches sorties de ses 
presses. 

i) Les affiches, réclames et enscignes exonérées du droit de timbre 
perçu au profit de l'Etat antérieurement au {+ janvier 1499 seront 
dispensées de la taxe sur Ja publicité instituée par le présent article. 
Un arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des finances cel 
des affaires économiques en établira la liste, 

j) Un décret pris sur le rapport du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances et des affaires économiques déterminera Îles 
modalités d'application du précent article. H fixera en particulier sa 
dale d'entrée en vigueur ainsi que les condilions dans lesqueiles les 
communes seront admises à recourir aux agents de la force publique 
pe assurer le contrôle de la taxe ct pour constater les contraven- 
ions. 


ix dispositions qui précèdent, ainsi qu'à celles 


l 
leur application est punie d'une amende ( 
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Chan, 1100: administration préfectorale. — Traitements, 329.121.000 F 
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cconomique, Ce prolocole prenant acte de la ippression 
tingents décidée par une instance international Il 
droits de douane qui assurent à l’économie f 
mie italienne la protection dont elles ont 1 A il 
de l'harmonisation des conditions de pro jon, ces droit 
être progressivement réduils et finir par disparaitre 
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(e (TE r4 lmi [, « ent de pr er Ex 
] 1 nent rifaires, ANNEXE 
(is k r venu 
r' à + ; Convention d'union douanière entre la France et l'Italie, 
1 CHLFO CEFIQINS GrULES, Lo Président de la République française et le Président , 
- 0 1  PROISALENRTE" République italienne, 
. ” se “el { sidérant la déclaration en date du 13 septembre 1917 
] , we , : Di ICS laquelle les gouvernements français et italien ont marqué 
1 li a ( a volonté d'étudier les données à partir desquelles une union 
{ { ren rei il L 2 il . . . “tr incti £ r , ra . 
- - nière pourrait être instituée entre les deux pays, en vue 
- _. L'Ita +. BU pts ment d’assurer la diminution des prix de revient et des prix de 
1 o re AP # FL sr aie its I es vente, l'élévation du niveau de vie et le plein emploi de Ja main- 
: : d'œuvre ; 
tra \ Ü aujourd | SOUS Considérant les conclusions favorables auxquelles, dans son 
La ve n conclue av ] ouvernement italien port du 22 décembre 1947, est arrivée la commission mixte fran 
lai I t d té Jr problèmes relatifs aux restrictions italienne chargée de cette étude: 
{ { ] ef! le muestic elatives à Ia libération des Considérant le protocole signé le 20 mars 1948 à Turin et par 
con! nt trai par un organisme international dont jes Jequel les deux gouvernements ont adopté lesdites conclusions e! 
déci ipph aussi bien à la France qu'à l'Italie et si les déclaré leur volonté formelle de constituer une union douanière 
deux } | sl git de constiluer entre eux une union doua- franco-ilalienne ; 
nièr( ent tenir comple de ces décisions, il est clair que celles-ci Considérant le compte rendu en date du 22 janvier 1959 étahi; 
ne ” À resardées comm élément constitutif de leur par la commission mixte franco-italienne chargée par le proto 
politique d'u 11 pi ( dite, Au surplus, les déci- de Turin de définir le plan et le programme de réalisation de ladite 
si aux restricti quantitatives ne sont pas soumises reunion; 
à la ra ition du Parlement Considérant is final de la conférence des Nations Unies sur le 
étabil ent .d': ta LA mnnndliiten de in Hioné commerce et l’emploi en date du 2% mars 1948, dont la France et 
d : bilans Gt L DRE Aves nte _ Rage : ns pr dr l'Italie sont signataires et l'article 4% de la charte de la Havane; 
qui n'est erdu de vue: la création d'un marché européen. Cette Ayant décidé par le traité signé à Paris le 26 mars 1949 de pro- 
élape ra I | ce au fur ét à m ure de l'harmonisation di s rondi- ni ep] les mesures nécessaires à 1 instauration entre la France et 
tions de production par la diminution ropttelive Of Gill de lPitalie 4 un régime d'union douanière ; AA | 
douane qui entravent la circulation des marchandises entre la France Pésireux de poursuivre la mise en œuvre de l'union douanière 
et l'Italie. En même temps. le tarit douanier commun franco-italien franco-italienne dans le cadre plus général de la coopération écoro- 
fera d' au regard dt s pays ti rs, une entité douanière unique. mique européenne que les deux gouvernements entendent promoi- 
pa voir €t que l'union douanière franco-italienne doit contribuer à 
Cette che de coordination de plus en plus étroite des deux éco- renforcer; 
noumes €t des politiques économiques des deux pays est confiée à Considérant qu'il convient de mettre en harmonie le traité du 
un organisme mixte, le Conseil de l'union douanière, Sans empiéter 26 mars 1949 et les textes qui l’ont modifié, 
sur la souveraineté des deux Elats qui conservent tout pouvoir de Ont décidé de reprendre en une convention les diversés disposi- 
décision, le Conseil est notamment chargé d'établir le programms3 tions contenues dans ces documents et ont désigné à cette fin r 
annuel des mesures à prendre et de veiller à leur application, plénipotentiaires : < 
La convention se présente ainsi avec un caractère à Ja fois nova- M. le Président de la République francaise, 
teur et prudent, Elle marque le but final à atteindre, elle met en . M. le Président de la République italienne lesquels, après avoir 
place les orzanismes moteurs et définit leur mission, mais elle laisse échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont 
à leur action la iplesse indispensable pour ménager les transitions convenus des dispositions qui suivent: 
nécessait Sal ivrir la porte à un bouleversement brutal des Art, fer, — Une union douanière est constituée entre la France 
deux éconon elle permet leur adaptation méthodique et progres- métropolitaine et les départements d’Algérie, d’une part, et l'Italie, 
sive aux nouvelles conditions de vie de l'Europe où l'ère des natio- d'autre part, dans les conditions et délais définis ci-après. 
nalismes économiques étroits est révolue et l'organisation rationnelle Art. 2, — Dans le délai d’une année à dater de l'entrée en vigueur 
de la production plus que jamais à l'ordre du jour. de la présente convention, un tarif douanier commun serä mis €n 
Eile ne se propose pas de libérer brusquement les mouvements auplication aux frontières extérieures de l’union suivant une légis- 
de per es, elle tend à a souplir les réglementations en vigueur lalion et une réglementation uniformes à établir. 
au fur et à mesure de l'harmonisation des lévisiations sociales et de Art, 3, — Un programme suivant lequel les droits de douane sera 
l'évolut des deux économies, prosressivement réduits entre la France et l'Italie dès l'entrée en 
Ha À RES PE SEE La vigueur de la présente convention sera établi sans délai. 
U À pensées dominantes des gouvernements françai et itahen Ce programme doit conduire à une situation telle que dans le déhi 
est celle de 1 ition du niveau de vie que l'union douanière Kr- N V'ontin : 
» ; Bret Rd née CDR PRE x in prévu à l'article 8 
d rlora peu à peu aux populations française et italienne. En facili à L | 
tant la circulation de plus en plus libre des marchandises, en provo a) Aucun droit de douane ne sera perçu à l'importation dans lun 
n t par l'éla ent des marchés, par laugmentation des des terriloires de l'union des marchandises nationales ou natior 
échangvs la rationalisation de la production, l'accroissement de lisées en provenance d’un autre territoire de l'union, 
la productivité et l'abaissement des prix de revient, l'union doua- b) Aucun droit de douane de sortie ne sera percu sur les mar- 
hière franc ienne aura des résultats féconds, durables, profl chandises nationales ou nationalisées exporlées de l’un des terri- 
ta à tous el de nature à compenser les sacrifices partiels et toires de l'union à destination d’un autre territoire de l’union. 
pa ers qu'entraine inévitablement une telle réforme de structure Art, 4 — La réduction progressive des droits de douane entre la 
Ce rif , au surplus, seront réduits le plus possible grâce aux France et l'Italie sera réalisée pour chaque catégorie de produits en 
a nagements prés pendant la période transiloire de formation fonction de l'harmonisation dans les deux pays des législations el 
de l'union. L'arliculation progressive des productions et l'accroisz:e- des conditions de production, £ ee 
ment corrélatif des échanges, tant entre la France et l'Halie qu'avec Art. 5, — Aussi longtemps que n'aura pas ét4 réalisée l’égalisation 
le reste du le, permettront d'intégrer deux des Eléments éronc- des charges fiscales dans les deux pays, les marchandises visées à 
imiques constitutifs de notre vieux continent, l'économie françai:e l'article 3 bénéficieront dans le terriloire d'exportation de la déchar: 
el 1 nomie italienne, que Jeur étroit rapprochement rendra de ou du remboursement des droits ou taxes intérieures perçus pour 
plus en plus solidaire le compte de l'Etat et elles resteront passibles dans le territoire 
Cette réalisant quelle que soit son importance, n'est pas une d'importation des droits et taxes autres que de douane. 
fl en soi, mais une étape vers des réalisations plus vastes. La Aït. 6. — Un accord intérieur réglera la répartition des recettes 
convention qui vous est soumise est, à certains égards, un aboutis- douanières entre les deux pays. 
sement, Elle est surtout un point de départ &t, il faut l'espérer, un Art. 7. — Au fur et à mesure de l'harmonisation des deux légis!a- 
exemple, H n'est aucunement dans l'intention des deux gouverne- tions française et italienne visées à l’artiele 17 (lo), les restrictions 
ments de tenir cette union pour un instrument exclusif et fermé. à la circulation des biens et des personnes d'un territoire à l'autre 
ls forment le vœu que d'autres Etats viennent se joindre à eux ei de l'union seront supprimées. 
que, peu à peu, le rapprochement entre deux pays devienne une D'autre part, la France et l'Italie collahoreront étroitement pour 
association toujours plus étendue, dont l'ampleur mullipliera les résoudre dans un cadre général les problèmes du plein emploi de 
effets bienfaisants non seulement dans l'ordre économique mai: la main-d'œuvre. 
dans l'ordre politique, art, 8. — Dès l'entrée en vigueur de la présente convention, des 
Linion douanière franco-italienne est une œuvre de bonne volonté, mesures appropriées seront mises en Œuvre pour développer les liens 
de bonne foi et de bon sens. Elle fait leur juste part, à la fois économiques entre la France et, l'italie. ie 
à la raison pratique, sans laquelle rien de durable ne se crée, et L'organisme dont il est fait mention à l’article 11 fera dans les 
À l'imagination constructive, sans laquelle la prudence deviendrait deux années qui suivront son entrée en fonctions toutes proposi- 
routine, Elle ne comporte ni timidité, ni témérité. C'est pourquoi tions utiles quant au délai dans lequel devra ètre complétement 
nous vous soumettons avec confiance la convention franco-italienne réalisée l'union douanière, les deux hautes parties contractantes 
d'union douanière, en vous demandant d'adopler le projet de loi dont estiment souhattable que ce délai ne dépasse pas six semaines. 4 
Ja teneur suit: Art. 9, — La France et l'Italie s'engazent à poursuivre une action 
à commune en vue d'éliminer progressivement les mesures de dis 
mination, de double prix et de dumping qui entravent le dévelup- 
PROJET DE LOI pement de l'intégration européenne. 
Les hautes parties contractantes dans l'intérêts des consommateurs 
tricte unique. — Le Président de la République est autorisé à veilleront à éviter tout arrangement qui présenierait un cararitri 
ralitier la convention d'union douanière entre la France et l'Italie, tendant à limiter la production nn 
< à Rome, le 23 juin 190, dont le texte est annexé à la présente Art. 40, — Les deux gouvernements auront la faculté de main- 
lui tenir les monopoles établis par eux et actuellement en vigucur. 
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— Un organisme commun dénommé « Conseil de 1 n 

£ fi} tué ne le RAT { d 5 

‘re Re vie » Sera nstil lé d ns le d i d'un mois 

- de l'entrée en d, ur ae la présente convention. EE 

. prendra de part € l | d'autre un délégué général, un délégué 

; “# 3 j n ] r la ! r n ù 

néral ud}j int et À à me mbres choisis en raison de jieur CO 

Il cera créé un secrétariat & iministratif mixte, dont les membres 

1 SF: 2e) a. Minis d : ? À ra 
nt nommés sur présentation conjointe des acux d légués géi 

x. Les frais résultant de son fonctionnemel it incomberont par 


itié à chacun des deux gouvernemen ; OR 
art, 42. — Le conseil se réunira à intervalles Téfuilers. Des ses 


ns” extr aordi naires pourri t avoir lieu à la diligence de I 1 
e « délégués gcCnéraux, 
ns à PRE lé à tour de rûle chaque année par l'un des deux 
délégués généraux. NET an 
l ne pourra délibérer valablement que si les deux tiers au m $ 
] membres de chacune de P en 
“ji établira lui-même son et fixera 1 nisa- 
{ et la procédure de ses 
art, 143 — Le conseil ji OT Si Im xtes pé 1- 
a icu S ] pal 


] s pour examiner les 


1 
mise en application de 1 
t 















nl 1. i1 r 11 rt © 
Ces COMMISSIONS SETONL I { ité;, 1H On a ni 
\ la composition et la compétence, 
: . H Ty n ! nt 
Les membres des commissions pourront être, soit des représentants 
( administrations de chacun des deux Elats, soil des « <peris 
né par tes gouvernements, directement ou sur résentation 
or ganisi itions professiont elles ou sy licales, 
\rt. 44. — Chaque délégué général aura, auprès de la délégation 
itre pays, un re] sentant chargé d'assurer Ja diaison entre 
ix délégations. C psp era nommé par SOI1 £OUVET- 
sur proposition du dé 16 géné ral de celui-ci. 

Art. 15. — Une section permane nte du conseil composée des deux 
€s généraux adjoints, des délégu par eux d’un Ccom- 
cord et des deux repré sentants l’article pré lent, 
nira suivant une périodicité déterminée par le conseil, et plus 
it s’il y a lieu. Des experts pourront tre convoqués à ces 
Art. 46. — La section permanente examinera et coordonnera Îles 
{ x des INMISSIONs Sp cialisées et présentera au Cons il, à 
haque session de celui-ci, des rapports sur les questions inscrites 
à n ordre du jour et au besoin sur toutes autres q tions sur 105- 

quelles elle estimerait opportun d'appeler son attention. 


— Tous POUVENES de décision et d'exécution étant réser- 


les attributions 


Art SE 
vis aux gouvernements respectifs, 
les suivantes: 

{o Préparer l'union douanière et veiller à sa mise en vigueur dans 
es délais prévus. A cet effet, le conseil saisira le 1 octobre de 
chaque année les deux gouvernements, du programme des mesu- 
res à prendre au cours de l'année suivante, ait 3 

nt l’adoption serait nécessaire pour assurer sa 
ticulier, par l'harmonisation des législations agricole, industrielle, 
iale fiscale, monélaire, douanière et d'une fac Û 
toute législation à incidence économique, . 

20 Faire toutes propositions utiles tendant notamment: 

A l'emploi le plus rationnel et le plus large de la main-d'œuvre 
en vue de l'élévation du niveau de vie des deux populations; 

Au développement de l'activité économique de chaque pays en 
fonction de l'intérêt de l’union; 

A l'adoption des mesures propres à développer les 
entre les deux pays qu'avec les pays tiers, 
3° Faciliter, suivre et orienter les relations de tous 
conslitution de l'union douanie re est appelée à 


échanges tant 


ordres que la 
promouvoi r et à 


mes entre les administrations, les services publics ou les 
an eva professionnelles et syndicales des deux pa) 
jo Donner un avis sur les mesures qui lui seront s umises par 
l'un ou l'anre des deux gouvernements. 


Art, 148. — Chaque délégué général assurera la liaison entre son 
ivernement et le conseil. 

Il portera à la connaissance de 

tions du conseil, tiendra celui-ci informé de la suite qu’elles auront 
que, le saisira des demandes d'avis de son gouvernement, trans- 

neltra ses réponses à ce dernier. 

1] suivra toutes les questions relatives à l’union douanière et 

ligatoirement consullé -à leur sujet par son gouvernement. 

\rt, 19, — Au cas où par suite de la suppression des restrictions 
aux échanges entre la France et l'Italie se produiraient de graves 
troubles économiques ou sociaux dans l’un des deux pays, le gou- 
vernement de ce pays sera en droit, conformément à l'esprit de 
l'article 40, paragraphe 1, de la charte de la Havane, de modi- 
fier le régime convenu. Toutefois, il devra faire connaitre aupara- 
vant à l'autre gouvernement les modifications qu'il envisage et 
entrer en consultation avec lui afin de déterminer l'incidence des 
mesures intervenues et d’xaminer si d'autres dispositions ne pour- 
raient pas être prises pour faire face à la situation, 

Art. 20, — Tout différend relatif à l'interprétation de la présente 
convention, qui n'aurait pu être réglé par voie de négociations 
directes, fera l’objet d'un règlement arbitral dont les modalités 
seront fixées dans chaque cas d’un commun accord. 

Art. 21, — La présente convention, rédigée en deux exemplaires, 
l'un en langue francaise, l’autre en langue italienne, sera ratifice 

les règles constitutionnelles de chacun des deux Etats. 

e entrera en vigueur à dater du jour de l'é 
ments de ratification. 

R me, le 23 ji lin 1950 


son gouvernement les proposi- 


he , in î trir 
ange des inisltru- 


selon 
EI 
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ANNEXE N° 109323 
(Session de 1950, — Séa lu 4 août 1950.) 


le projet ae 
loppement ( 


par M. le président du Conseil de la République sue 


loi adopté par l’Assemblée natl onale relatif au déve 
les crédits affectés aux dép de f lionnement 


des services civils pour rene 1950 (France d'outre-mr). (1). 


» \ vhA 
— (Renvoyt 


Le Conseil de 


par FlFAssemblée nationale en 


à la commission des finances.) 


la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
première lecture, soit amendé 


comme suit: 


adopté par l'A: 


dits alectés 
pour l'ererc 


art. {er — I] 


titre des dépei 
cice 1950 S 
et répal par 


PROJET DE LAI 
emblée nationale relatif au dével IL ont À crée 
au dép nses de fonct onnement des e1 s Ci ls 
ice 1950 (France d'outre-mer). 


t ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 


nses de fonctionnement des servi > it l'- 
crédits s'élevant à la somme totale de + \) F 
ervice et par pitr nforméimen 1 l ; 
loi 
nforme 
1 1 
i ü ) bis co le 











dues 
[AT LEGISLATIF 
France d'outre-mer. 
DÉPEXSES CIVILES 
partie Dette viagère., ‘Conforme .) 
e parle. — Personnel. 
Conforme à l'exception de: 

( UT ! lu n : et du nn nel titulaire dt 
Eerviu l'acdmini tratie entra! 2472560060 EH 
Cha} 11 vage et de ec” it { \ fihäaire oes pays 
trop \ — Traitements, 1.217.000 F, — Chap. 10: services de 
Marseille et deux. Traile ments 17.745.000 F, — Chap. 1270: 
rappels d inerat ix fonctionnaires réintégrés, 4 millions de 
fran bap, 13K): magistrats de _druit civil et pénal français en 
servire dans te itoire d outre-mer. - Traiter ns, 604 297.000 F. 
— Total jt 1° partie, 3 660 S6S.,000 F. 

 p Matériel, fonctionnement drs services 
t travaux d'entretien. (Conforme 
Ge partie Charges sociales 
Conf: I ‘ ept ( 

Chap. 4 ŒuUVTré { es du ministère de la France d'outre- 
er FRRNERLLL Fu nl 1 ia U° }j irtre 28.256.000 F 

7e partie. — Subventions. 
Conforme LEXCCOpHIOIL dt 

Chap à Û i 1 budget local du territoire de Saint- 
Pierre el M 151.111.000 F, — Chap, 0050: subvention à l'effice 
de la he tifloue d'outre-mer, 116.990.000 F. — Total pour 
la 5° parlit 19 114) 1 

Ï , 
£ i i Dé , es diverses. [ar 4 16.) 
NÉCAPITULATION 

20 jar! lotte viagère, 409,000 F; 4° partie: . personnel, 
3.669 808 0h | matériel, fonctionnement des services 
| À CHU Aus CM üe par!lie: harges sociales, 
LA auhventions. 19271000 F; 8° pare: 
dép Ù 4272.00) F. — Totaux pour la France d oulre- 
hi: _ F } | 

NNEXE N° 10924 
ANNE 
1950. — Séance du 4 août 1950.) 
PROPOSITION 1 { tendant au payement aux salariés des dép 

la “ei nésistipR, «I Ja Martinique +! \ Guyane de 

1 prime we por l'arréhé interministériel à 7 fevrier 1260, 

, « ME, { 11 R \ \ COMMISSION 

Li L A 

Ü \ rte À } 
EXPOSE PES MOTIFS 

At | } f inv 10 4}. 1 At "nn! | ‘ge nat an: le 
( règne M Ma ine proposi- 
| ( e | MM. A tin Lauren ] ndrey 
‘ \ | pi ‘ prim ] 5.009 E ux 
à . 

{ >» à 1 inin prévoyait je la prime 
Û | en de la G oupe, de la Merti- 

1h et de la Guvane tout comme dans les deépar- 

t nl Fn f t Le | ) cd! que d s le <eu 

depa ï e ln Réunion, La négligence des préfets des trois 

autres départements 4 putre-mer ei 14 survenantce de la ! du 

jh fer 140 r les conventions collectives ont privé les travail- 
li ( ‘ | teuents du bénéfice de celte prie. , 

Li l | inistre du Uri wvail reconnaissait qu il Y 

ment de rép ja faute de ses repré- 

« é ) ement de ké pos er un projet de loi à ‘cet 

, ? 

effet, Le 2: ( igement était pris à nouveau. à 

l À vi jualre heures de l'inter rupuüon de Ja 

€ ; e Le Gouvernement ait - posé le pro- 
J' molox irs intéressés se sont éclarés p! ets 
à effectuer le ment de celle prime si j'autorité “publique en 
pre a Versement | ir 16 
i | s vous nrions de bien voulair réparer Ja 
\ i , n confirmant votre vote du 26 janvier 
Can | \firn 
par \ de |a proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
| U e. — L'arrêté interm tériel du 7 février 1950 por- 
exception e aux Salariés est déclaré 
l départements de la Guadeloupe, de la Marlinique 
Ci t LU hic. 











DOC: MENT 





S PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE . NATIONALE 











Eat 














ANNEXE N° 10925 
(Session de 1990. — Séance du # août 1950.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sus 


le projet de loi adopté par L'Assemblée nationale fixant le régime 
électoral, la composition ect la compétence d'une =r-Aur en repre- 

sentative territoriale de la Côte française des Somalis (1). — :1;;,; 
ové à la cominission des territoires d'outre-mer.) 


Le Conseil de la Répubiique (par scrutin public) à la majorité absolue 
des membres le compGsant, émet l'avis que le projet de loi, adopte 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOI 
Trine I, — Formation de l'assemblée. 


Art, 1er à 3 — Ceniaraes. 

Art. 9. — Le mad: lat de membre de l'assemblée est incompatible 
dans foute circonscription de vote: 

jo Avec les fonctions de haut-commissaire de la République, de 


gouverneur général, de secrétaire général d'une gouvernement géné. 
! de ouverneur et sec rétaire général d'un territoire, de directeu 


ht de service ou chef de bureau d'un gouvernement général 0 
la al et de leurs délégués, de directeur, directeur-adjoint chef de 
cabinet des hauts-commissaires, gouverneurs généraux et gouver- 
neurs, avec les fonctions énumérées aux paragrap hes 19, 20, 3e et 5 
de l'arbcle 7 de la présente 1oi, quel que soit le territoire d’outre-m 
dans lequel elles sont exercées, e! avec les fonctions de militair: 
de carrière où assimilé en activité de service ou servant au de 
de la durée légale dans l’Union française ; 

2o Avec les fonctions de préfets, sous-préfels, secrétaire général, 
conseller de préfecture dans l'Union française ; 

3» Avec les fonctions de chef du secrétariat” particulier au cabinet 
du chef de territoire: 

1° Avec les fonctions de conseiller privé du terrioire, titulaire ou 


Art. 10 3 M, — Conformes. 
Trrne I — Fonctionnement de l'assemblée, 
rt. 31 à 97. — Conlormes. 


TITRE iV. — Du budget et des comptes, 


Art, 98 Le budget du territoire el les budgets annexes, y compris 
les programmes d'exéculion des plans d'équipement et de développe. 
mieut prévus par la loi ne 46-860 du 30 avril 1946 et les décrets pu 
pour son äpplicatlion, établis en monnaie locale, sont préparés 
pri sentés par Le ‘hef du terriloire. I!s sont délihkcrés par le conseil 


représentatif et rendus exécutoires par arrêté du chef du territoi 
<oUs réserve des dispositions des articles 32 et 36 cdessus et à 
dispositions spéciales prévues par la loi du 30 avril 4946 et les décret 
pr:> po 1 SOI app ical10 n 

L'initiative des dépenses appartient concurremment à l’assembl 
et au chef du terriloire. Toutefois, Finitiative des inscriptions « 
dépenses, lant pour les créations d'emploi que pour Jes relèvemel 
de sronns concernant je personnel appartient au chef du territoi 
Aucune augineutation de dépenses, aucune diminution de recettes 
peul être retenue si elle _ trouve pas <a contrepartie dans 1 

lies prévues ou si él e n'est accompagnée d'une proposition « 


relèvement de taxes, de création de taxes ou d'économie de mèên 


importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et article, Tout virement 4 

iapiitre à chapit re doit ètre autorisé par l’Assembiée. Les virement! 
d'article à article dans le corps d’un mème chapitre sont opéris 
par arrèlés du chet du territoire rendus après avis de la commissi 
permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur Ja caisse de réser 
sont proposés et votés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence, et en dehors des sessions, des crédits supnl 
mentaires pourront étre ouverts et des prélèvement sur la caisse « 
réserve opérés après avis conforme de la commission permanent! 
par arrôtés du chef du territoire qui seront ratifiés par l’assembl 
lors de sa plus prochaine session, 

Art. 39 à 91. — Conformes, 


Tirrx V. — De la commission permanente. 


Art, 52 à 58. — Conformes, 

Art. 59 — Le chef du territoire est {tenu d'adresser à la commission 
permanente au commencement de chaque mois, état détaillé di; 
distributions de crédits et des mandats de paveiment du mois préci- 
dent concernant le budget Jocal. Toutes les affaires et propositions 
sont soumises par le chef du territoire ou le président de F’assembie: 
‘libérations de l'assemblée et doivent, exception faite pour le 








(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1326, 7099, 9190, 10694, en 8° 251°: 
Conseil de la Répubiique, n°s 580, 659 (année 1950), In. 8°, n° 2 
(at inée 1950). 
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affaires qui devraient être sou l'urgence à l'A 
dia + 

vormuniquees dix jours au 7 

1 »yminission permanent 

1 id ini lon P | | 
* et présente son rapport SUI ha in d ra 
al ë — 


Art. 60 à 60. — Con! 


Tirnes VI. — Dispositions spéciales et transitoires. 


art 66 à OS. — Conform 
ANNEXE NN’ 10926 
(Session de 1950, — Séance du 4 août 1950 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
; pI et de li d lopti | \ emblée patio | develop- 


le | LE par 1 dr 

pement des crédits affectées aux «<lépelises de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 (1), — (KRen\oyce à la ri- 
IiSsion des finances.) 


Le Conseil de la République, à la majorité absolue des membres 


le composant, émet l'avis que ie projet de loi, adopté par l'Assem- 
biée nationale en première leciure, soit amendé comme suit: 


PROJET DE LOI 


TrrRe 1er, — Dispositions relatives au budget général. 
{ er, — Conformé le ? de Ja 
fl inces pour I exeI ‘ u I 
] it des servi > 1 
‘ iiitaires, sont ouver mune totale de 
919,111.806.500 F. 
\tfaires étranger es, 12,120 mil 
11.000 F,. 2. Commi s allemand et 
i ichiennes, 9.999.877.00 t de la Répu 
française en Sarre 1 110 086 O6) 1 
H ns combatïttants e 1.711.758.500 1 LS 


\ 
cation nationale, 132.16 





Finances et affaires 14.571.116.000 1 
2 Attaires économiques, : (| itre-1ner, 2. | 
lions 992.000 F: industrie et commerce, 16.9029f2000 F: in 
64.820,550.000 F; justice, 42.133.42S.000 F: marine ma inde, 9.515 
Jions S63,000 F; présidence du Conseil, 7.212,559.000 F; re n 

t urbanisme, 11.019859.000 F: santé :; ique ét ] | 
31.329.262.000 F; travail et irité sociale, 19.911.627.000 1] 

lravaux publiés, trapsporis et tourisme: 1° travaux 
ports et tourisme, 10:.731.220.00) F; 2 ge { 
ciale, 9.7950.912.004) EF. 

Total, 919.11L.806.500 F, 

La répartition par chapitr lits est f ir « 
: es 

Art, 2 @t 3. — Conïior! 

Art 5, — à “ ä . 

Art, 4 Dis. — Le ] li | i l ir « n t 
donner connaiss è aux CONS s d find le \ssemblee 
nalionale et du Con L d 1 fu [ue, pi X 
présidents et aux rapno AUX, dt ist 
des t mptes, la { | ! l { { pal I \ 
budsélaires ou par Corn] \ \ Trésor 

Art, », — Conforme, 

APR OT me os à ss. eds qu se Le 6005 = 01% 

Art, 8 et 9, — Con'ormes,. 

Art. 10 à 12 bis. — rue ss sc s ae SE 

Art. 13. et 14. —- Conformes 

Art. 15. — Le montant des travaux complémentaires de premier 
élablissement dont l'exécution pourra être autorisée en 1950 sur les 
lignes d'intérêt général secondaires concédées à la compagnie des 
chemins de fer départementaux et à la société générale des chemins 


de fer économiques est fixé au maximum, y compris le matériel rou- 
ant, à la somme de 46.500.000 F, 

Art, 16 à 19 — Conformes 

Art, 20. — Jusqu'an 931 décembre 1950, la taxe professionnelle 
perçue en application de la loi du 13 août 1910 relative à l’organi- 
Sation de- la production forestière, sera versée au Trésor pour être 
rallachée au budget général à titre de fonds de concours dans la 
limite des effectifs et des sommes prévues au budget de l'agricul- 
lure en vue de faire face aux dépenses entrainées par le transfert, 
à l'administration des eaux et forèts, des attributions du service de 
la production forestière institué par la loi précitée, 

Art. 21 à 23. — Conformes. 

Art. 24. — Disjoint par le Conseil de la République, 

Art. 25 à 27 ter. — Conformes. 

Art. 27 quater (nouveau) — L'article {+ de la loi du {er juin 1561, 
modifié par l’article 4er du décret-loi du 21 décembre 196, par l'arti- 
cle 47 de la lo n° 47-1465 du 8 août 1947 et par l'article 11 de la 
loi n° 48-1516 du 26 septembre 194$, est à nouveau modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Continueront à être vendues aux enchères publiques, dans les 
mêmes formes déterminées par les lois des 15-16 floréal ‘an X, 
» ventôse an XII et 18 mai 1*20, les immeubles domarmaux autres 
que ceux dont l'aliénation est régie par des lois spéciales, 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 8397, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 
9917, 9948. 10035, 10045, 10181, 10283, 10443, 10691, 10786, 10827, 

et in-8o 2597; Conseil de la tépublique, «n° 653 
et’ in-8° n° 251 (année 1950), 


40816 
, Cho (année 1900) 
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Art. 26 à 96 E. — Conforme: 


Art, 27. L — Les limites du cumul fixées à quatre f le mini- 
mum vital par J'article 5$S $ 1 de la loi du 20 septembre 13 sont 
portées à six fois le minimum vital 

Les limites de cumul fixées à deux fois le minimum vital r Le 


paragraphe IT du même article sont portées à trois fois le 
vital. 

I. — L'article 59, $ I de la loi du % 
modifié : 

« . — L'article 4 de l'ordonnance du 95 
complété par les ordonnances des 20 maÿ ct 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Les titulaires de pentions de veuves de 


Fini AU 


septembre 1948, est ainsi 


août 19%4, modifié et 
1 juillet hui est rernri- 


>‘ 


'ensions 
mixtes attribuées en vertu de l'article 39 de la loi du 21 m 1919 
ou de pensions proportionnelles de sous-officiers même dans le cas 
où ces dernières se trouveraient modifiés À la suite de rvices 
nouveaux effectués pendant un rappel à l'activité donnant heu 


à promotion de grades des officiers du cadre latéral de la 
1911-1918, peuvent cumuler intégralement le montant de 
pensions avec celui des émoluments correspondant 
leur est confié. 

« Les pensions et rentes viasères d'invalidité. aut 


À ‘“pomn! : 
à l'emploi qui 


visées à l'alinéa qui précède, peuvent se cumuler avec ls émol 
ments correspondant à un nouvel emploi dans la limite, télé 
émoluments de base pris en compte pour la fixat de la 


H " t f] « 4 " affln P 
Sion, soit des émoluments afférents au nouvil emol 


nération excède lesdits émoluments de hace 
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aucune restriction n'est ortée à cumul lorsque Articles 94 et 25 de la convention du 91 août 1937 (avances sane 
] 1 nt Aigèr \iinsi q d émoiuments intérôt rédilts de uépenses, mémoire, évaluation de reccties, 
! L € Gi n'e Ie pas q fois [le nirnum mériroi 
vital : - \ 27 de la convention du 31 août 1937 (avances avec in! : 
r t ( ‘ t ffet du {er ja 1 ] [ ) Mi! ‘ iluation de recciles, mé * 
ill I i NI ] eu 1 NS EU 0 lUAl- crédits de dépenses, 10.886.28 ; 
[A À l { au \ it 1 1 1 il u pou CS, .0 04 ; 
L} ter { f 1 t 1 u : 1 LI jme) Î 
12 quinq D) { 4 la Répub'iqu Ï ) ( 251.719.886.284 F; évaluation 
th. ( recettes, 164.476.07.86S 1 
\ 1 À 19 K s PR D D D MN a UN Le Gou meut posera 4 t le {er novembre 1950 un nm 
19 . di réaliser les rélornnes de structure qui s'avéreraicnt 
\ 19 M . . > . ’ 
| RL ( 1 ral | & \ fixee \! _— bi { tu 1 
| IL 10R1 Se s l, \ 11 te I Ù ire des travaux publics, des transports ef 
U de la M 1 ! leloupe, de là Re d ne ärrétera et tiendra la liste de ceux des immeubles 
j à | LU [ri LE L'sonm parlie du domaine co 4 à la Société nationale des chem 
ui = 1, n } iaire ainsi qi * de f francais qui, n'étant pas nécessaires à ses besoins, devront 
Ft le l'Etat rt { di prévues pä ire aliénés 1ar « 
( ( pour | estations ( ture ce Ceux de ces imn s qui <ont incorporés au domaine publ 
iépart entre le bénéfi serdut desaffectés par décret du conseil d Etat. 
es au | En vue de l'établissement de la liste visée au premier alinéa, la 
| (L il ( visées est obligatloi Soci nationale des chemins de fer francais présentera dans un 
1 Le à délai U® SiX INOIS à pie r de la dale de pi nulgu ion de la present 
es | e doivent être loi el ndra à jour le reclasseiment des immeubles faisant partie 
| ni [Tax el irite de son domaine concédé en indiquant à chaque année-Ceux qui 1 
Û es 0 | et 1 ere “ L'aliénation des immeubles qui ne sont plus nécessaires aux 
{ ‘ li 1 { et 1 1 { n à Ltt lu ! il | Su [ ofrra lt RARE: de fer français sera PUU Ts 
des ! ( ituce pa t du 31 détemi 116 : us les conditions prévues par la législation et ia enta- 
il n « Fi} re Li RE. i êé = 1e et vViruei 
uu 1 { el LE mi" É Les plus-values résultant de l'aliénation d'immeubles appartenant 
prennent eff la d du 19 avrii 1950 u dornaine concédé el des cessions de matériel en excédent que 
À . .. + . . la Société nationale des cheinins de fer français est autorisée à 
‘ U Ù iner seront affectées au fonds de renouvellement prévu à l’article 
\ 2 - “Ne. ss... .…. d à Convention du 31 août 1937 et viendront en atténuation des 
( Cons À dalations annvelles de ce fands par le compte d’exploitation. Elles 
62 & |'est r term tériel ne seront pas pries-en comple dans le calcul de la prime d’exploi- 
111 1 s de talion prévue à larlu le 36 de ladite Convention. 
| el 4 e la rad'od ( Les montants de ces annulations devront être communiqués aux 
lent à 1 es transf 0 at ; commissions des finances des deux assemblées. 
] l LS « 1! T8 Conformi 
ui < Î ! l \T eur Art, 79. — EL — Sont anduiles ou prorogées jusqu’au 31 décembre 
d ! « “ t inlt l 1 }u16 { trale [on es di post s ci-après 
di turt Û na Î Î M Ari 9 de la n° 47-2309 du.22 décembre 1947 relalive au fonds 
I + { . de péréquation départemental, prorogé et modifié par l'article 17 
! : r à: d'anrès l'ordre d'un {al l de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1548 
( Li e rellt ève lint Paragraphe 2° de article 57 de la loi no 47-520 du 21 mars 1947 
re ent qui lui nt nfi et arlicie 39 de la loi : 19-081 du 22 juillet 1939 (délai imparti pour 
| Ù essC st ini tra ve l'achèvement des travaux du conseil supérieur de confiscation des 
l profits illicites, en ce qui concerne les départements dont la popu- 
l 1 adimn | l x 1, dar e idre d tion est inféricurt u SO 000 habitants). 
l \rtiele à du code des contributions indirectes (fixation du contin- 
gent de rhum admis en exXempüon de la Surtaxe 
Ï & VI 1 ositi elati ux collectivilés locile Article premier du décret n° 49-1155 du 25 juin 1949 portant homo- 
| n d'un arrélt ernant une cotisation à Caractère parafiscal, 
\ y OL ”.n. 278 es AS SOU R 0 ENS ee instituée au bénéfice de l'apprentissage des métiers du bâtiment et 
\ ( h ‘ d Uauvaux puis : 
( | r lé l de Ia Républiq IL — Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile 
\ \ 7 il instituée par la loi provisoirement applicable du 15 septembre 1943 
\ CNT ETITS . ’ { ri 020 j 1 pont la période comprise entre le {er janvier 
\ LOI : et le 31 1t 14950 et à 0,70 p. 100 à partir du 1e septembre 1950. 
Le montant des crédits ouverts par l'article 2 de la loi n° 50-586 
| vil l eTse du 27 mai 1959.au titre des comptes d'affectation spéciale est porté 
n / LS ALAN RTE LEE A VE de 4 \ rpillions de francs à 47.230 millions de francs. | 
\ Conf 27 Le montant des recettes à im; ile entre le 14 janvier 1950 et 16 
\ r li ) ii T 155 du 31 janvier a0 est !] fit “ombre 19 nl il X Ce np cs Il are aUONn SI éciale, évalué par | ar- 
ti ie la loi du 27 mai 1950 à 45.869 millions de francs est porté à 
\ 1 \ ( { nanahe ! te di n 17.230 millions d il alics. 
) À \ = ++ 1 - Fe = j'i \t Les crédits eL-ICs rt ar S Su plément iires prévus aux {rois ali 
hepr » fer fra s en 4! tion de l précédents sont applicables au compie « opéra‘ons effectuées 
| { \t 1933 ivent excéder les montants su en application de la Ki velidée du 15 septembre 1943 portant créa- 
x : ion d'une taxe d'encouragement à la production textile. » Ê 
et ; lemnités prévues à l'article 18 de L'état B, annexé à la loi du 27 mai 1950 relative aux comptes Spe- 
la nt | milliards de fran x ciaux du Trésor pour l'année 1950, est modifié comme suit: 
é jui er! l a nces | vues à l'arti e 9 35 mil- ah d'à à 6 à» 5 à En sé EUR vale Me CAE MS AA EIRE 
| | p x . 
e, l'article 4 de la 1 lu 27 mai 190 rel- Finances et affaires écmomiques. 
t VU mpt l jiaux du Trés ‘e 1950 et l'état D 
{ \ ladite Toi nt modifiés k . Opérations effectuées en application de la loi validée du 15 sep- 
rt. 4. Le ministre des tinar entre le 1 jan tembre 1913 portant eréation d'une taxe d'encouragement à 
\ ’ le 31 décembre 19%0, à ' ances de trésorerie la taxe prodnetion textile : 





pour une durée n'excédant pas deux limite d'un 
251.719.S86.281 F conformément à l’état D annexé à 


tant glabal de 2 
la présente loi, a Ÿ . 
Ces avances seront imputées aux comples spéciaux d’avances du 


Trésor prévus par ledit état. 
Les recett \ provenir, en 19%, du remboursement des avance: 

° ainsi que des avances antérieurement consenties seront 

ortées aux mêmes comptes, Leur montant tolal est évalué à 
161.476.007.868 F, conformément à l'état D susvisé, » 


Avence à la Société nationale des chemins de fer français. 
Article 4% de la convention du 21 juin 1921 (fonds commun des 
grands réseaux de chemins de fer): crédils de dépenses, néant, 
évaluation de recettes, mémoire. 





Recettes, — 1° Produit de la taxe instituée par la loi validée du 
1» septembre 1943, 2.206 millions de francs, 2e report du solde cré- 
dileur au 31 décembre 1919, 5.153 millions de francs. — Total, 5.553 
millions de francs. 

Dépenses. — Chap. Ir: versements aux producteurs de malières 
textiles, 5.353 millions de francs. — Chap. 2° versement au fonds de 
réserves, mémoire. — Total, 5.333 millions de francs 
Le Gouvernement déposera, avant ke 30 novembre 1950, un projet 
de Joi portant clôture définilive du compte spécial du Trésor ali- 
menté par la taxe d'encouragement et fixant les modalités de l’aido 
à apporter à la production de textiles nationaux. 

Arl. 80 el 8. — Conformes. 

Art. 82 (nouveau). — L'article 23 ($ 1er) de Ja loi du 15 août 1956 
est complété comme suit: 

« Les coopératives*de blé, les organismes stockeurs coopéralifs et 
commerciaux et, à titre transitoire, le$. organismes agréés par les 
comités départementaux, en Algérie, à défaut de celles-ci, les socié- 
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ANNEXE N° 10027 
(Session de 1950, — Séance du 4 août 150.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agi ture sur l'avis 
1 Conseil de la République sur la proposition ce loi modifsant le 
régime des allocations familiales agricoles, jar Mine Routard, 
député (1). 
Mesdames, messieurs, le Conseil de ] 
modifier le titre de Ja proposilion de loi qui st t ai rédig 


Proposition de loi modifiant 
tions d'allocations familiales 

En raison des modifications apportées tant par l'Assemblée 1 
nale que par le Conseil de la Réoublique au contenu de 
vous est présentée, Ja commission vous propose d'adopter 
du Conseil de la République. : 

Art . 3. — Le Conseil de la République a disjoint l'article 3 ains 
rédigé : 

Les deux alinéas suivants sont ajoutés en tête de l'article 27 
modifié du décret du 29 juillet 1929 rejauf à la famille et à la nala- 
lité française : 

« Le montant global des cotisations que doivent payer les exploi- 
tants ne peut être supérieur au montant des cotisations qu'ils ont 
payées en 1949. ; 

« Les exploitations d'une revenu cadastral jaférieur à 100 F sont 
exonérées des cotisations. » 

La premier alinéa ajouté à l’article 27 a été reporté par le Conseil 
de la République à un article 9 bis (nouveau) de l'avis (n° 109%) 
formulé par cette Assemblée sur le budget ennexe des prestations 
familiales agricoles. 

Le second alinéa a été reporté à l'article 3 du présent projet. 

Vo're commission de l'agriculture estime que ces deux disposi- 
tions doivent être maintenues et qu'elles ont mieux leur place à 
l'endroit où le Conseil de la République les à reprises. C'est pour- 
quoi elle ne s'oppose pas à Ja disjonction de l'article 3. 


ie regime QGCS EAU 


i2riCOI6S. » 


L'article 5 a été profondément modifié par le Conseil de la Répu- 
blique. F,# 
Le tableau suivant indique la position de ia commission: 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 
La liste des bénéficiaires d'exonération tolale figurant au para- 


pr ter de l’article 27 modifié du décret du 29 juillet 1959 relatif 
la famille et à la natalité française est modifiée et complétée 
comme suil: 

Le e . . L . LA - . L ee » : . . L2 

« b) Les exploitants agricoles qui mettent en valeur des terres d'un 
revenu cadastral inférieur à 500 F, lorsqu'ils ont soixante-cinq ans, 
ou — s'ils sont mariés — lorsque les deux époux ont en moyenne 
un âge supérieur à soixante-cinq ans, cet âge élant réduil à soixante 
ans pour les femmes seules. 

« g) Les exploitants âgés de soixante-cinq ans ef les veuves d'ex- 
ploitants âgées de soixante ans exploitant personnellement et n'em- 
ployant pas le concours de main-d'œuvre salariée plus dé cent cin- 
quante jours par an, à condition qu'ils aient élevé deux enfants 
jusqu'à l’âge de quatorze ans. 

« À) Pendant un an, à compter du sinistre, les agriculteurs n'em- 
ployant pas plus de cinq salariés et ayant subi, pour l’ensemble 
des cultures de leur exploitation, plus de 20 p. 100 de dégâts occa- 
sionnés par une calamilé telle que grèle ou gelée, » 

Texte du Conseil de la République: 

La liste des bénéficiaires d'exonération 
graphe {er de l’article 27 modifié du décret du 
üf à la famille et à la natalité française est modifiée el 
comme suit: 


TS 0 


totale figurant au para- 
llet 1939 rela- 
complétée 





« a) Les exploitants agricoles dont le revenu cadastral des terres 
exploitées par eux est au plus égal à 100 F, 

(Anci : craphe 3 d l'art. 3.) 

(Ancien paragraphe 3 de l’art, 3.) 


a. 





(1) Voir: Assemblée nalionale, nos 8223, 9803, 108 
Conseil de la République, nos 593, 638 (année 1950). 
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{« ‘me - La liste des bénéficiaires d'exonératior tale figurant 
au paragraphe 1e di rli 27 fé du 4 td juillet 1999 
relatif à la farnille et à la taliti incaises est mo el l 
plétéc nine $S { 

« a) Les exploitants agricoles dont le revenu cada il des terres 
exploilées par eux est au plus égal à 100 F; 

« b\ Les ex tan agricole jui mettent € val d terres 
d'un revenu cadastral inférieur à 500 F lorsqr'ils { vante { 
ans, ol — s'ils ont mariés lorsque les deux époux t ét 
moyenne un âge supérieur à soixante<inq ans, cet âge étant réduit 
à soixante ans pour les femmes seules, 

« Toutefois. les fermes seules Avées de plus de soixante-cir 1 ans 


un membre 
à de la main- 
jours au 


aux 


peuvent se faire suppléer de façon permaner pa 
mineur de leur famille ou, à défaut, peuvent faire appel 
d'œuvre familiale ou pendant au maximum 179 
cours d'une même année civile, sans perdre pour cela le 
exoncrauuns, 


RE 


<alarié: 
droit 


« 4) Les exploitants agricoles âgés de soixante-cinq ans et les 
veuves d'exploilants âgées de soixante ans exploitant personnelle- 
ment et n'employvant pas le vurs de main-d'œuvre salariée plus 


de 120 jours par an, à condition qu'ils aient élevé deux enfants jus- 


qu'à l'âge de quatorze ans ». 


SO | 


Aer am Tr 





ANNEXE N° 10928 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1920.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur l'avis 
du Conseil de la République sur la proposilion de loi modifiant 
l'article 27 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la familie et à ta 
nätionalité française, par M, La dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, par rutin 

5 ï . k ’ 
public, à la majorité absolue des membres le com: nt, à émis 
un avis d ble Sur la proposition de loi adoptée en première 
lecture par l'Assemblée nationale et ainsi rédigée 

Art. 467, — L'alinéa b du paragraphe {er de l'article 27 modifié du 
décret du 29 juillet 1939 est « mplété comme 

« 1] té s, :es femmes seules ‘es de plu 16 xante ans pcu- 
vent se faire suppléer de façon permanente par un m e Hincur 
AFF ut RE ai = se 

1) Vo Assembice nationale 03 5060, 10046, 10885 et 39 
n° 14; Conseil à ja KR 1 1D}] iue, s, 1, 659 (1nnce 1950). 
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de leur famille ou, à défaut, peuvent faire apnel à de Ja main- 





d'œuvre familiale ou salariée, peñdant au maximum 1% jours au 
cours d'une même année civile, sans perdre pour cela le droit aux 
L + 1 

art. © — Le paragraphe 1 de l’article 27 modifié du décret du 
29 juillet 1999 est complété comme suit 

" Les bénéficiaires ou les conjoints de bénéficiaires de l’ailo- 
{ temporaire | Vieux 

{ r a été re] té par le Conseil de la République à l’arti- 
de l'a no 40805) et la commission a estimé qu'il convenait 
d ivre sur ce point l'avis du Conseil de Ja République 

| ‘ont! l'artic'e 2 a été totalement supprimé et votre com- 
Ji n vous oppose de le reprendre 

} t U d 11 1e « Ce idopt r le lexte eu! int: 

PROPOSITION DE LOI 

A 1er A de la disjor n prononcée par le Conseil 
fl l } ‘ 

Ai 2 eprise intévrale du texte de l'Assembite nationale). — 
Le paragra ler de l'article 27 modifié du décret du 29 juillet 1939 
‘ pile comm lit : 

| ficiaires ou les conjoints de bénéficiaires de l'allo- 
ce lernporaire IX VIELX. » 
ANNEXE N' 10929 
(ses n de 1% — Séance du 4 août 1950.) 
K \pPPORT fait Au nom de la commi n de fin an s SU] l'avis donné 
et eil de la République sur le projet de loi et les leitres 

i Heative ill jet «lt relatif au développe des crédits 

affeciés aux dépenses de fonctionnement des services civiis pour 

l'exercice 1950 (France d'outre-1ner), par Charles Barangé, rap- 
porteur général, député (1). — Rapporteur spécial: M. Buriot. 

Mesdames, mé ieurs, au cours de sa première séance du 4 août 
1Y0, volrt ‘iii lun d finances à examiné avis transmis var 
] nseil de la République su pi t de Joi, 

\ voudrez ien trouver cI-dess l ésultat de ses délihéra- 
li il onl po sur les modifications apportées par le Conseil 
di i Répyb'iqu ix crédits prévus pour les chapitres 1000, 1150, 
Lou 1250 4200, 4090, 5020 et 5050, 

ip, 10(X) lraitements du ministre et du personnel titulaire 
des services rivils de Fadminietration centrale: 

Crédit volé par l'Assemblée nationale, 2K7.56S.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 287.216.000 F. 

bille re e, en Inoins F. 
Credit sé par volr ion des finances, 287.250.000 F,. 
\ 1 Consil de la KR — La réduction de 322.000 F 
le Conseil de la République s'analvse comme suit: 
respondant à la non-création de l'emploi d'ingénieur 


marquer la volonté de la commission de voir réaliser 





e l'adn tr n centrale et lle des gouvernements 
REFTAT in dernier par it Par! + 
1000 EF pour obtenir du ministre des plications sur le projet 
de reorganisalion du service de santé et service de l’enseigne- 
nent; 
1000 F pour oblenir du ministre des explications sur le retard 


apporté à la publication d'un texte accordant aux fonctionnaires 
d'outre-mer en congé de longue durée, les mèmes avantages qu'à 
ceux de la métropole; 

1.000 F pour exprimer sa volonté de voir supprimer le service 


1000 F pour obtenir du Gouvernement qu'il transforme en direc- 


tion le service d'enseignement du ministère de la France d'outre- 
yiit AT 

Observalion de la commission des finances. — Votre commission 
des finances n'a adopté que partiellement les propositions du Conseil 
de la Répullique, Elle a en etfet disjoint bes quotre rédurtions incH- 
calives de 1.000 F pour ne retenir que Ja diminution des 305.000 F 
kel le dé 10.000 1 

Chap, 4150, — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux, traitements: 


Crédit woté par l'Assemblée nationale, 1.218.000 F. 


Diff ] e, Ch MOIns, IRLEL F, 

Crédit proposé par votre commission des finances, 1.217.000 F. 
Avis du Conseil de la République, — Réduction indicative de 
1000 F pour protester contre l'insuffisance des crédits prévus et la 
lisation excessive de certains organismes. 
Observation de la commission des finances, — Adoption chiffre 
Conseil de la République. 

Chap. 1200, Services de Marseil'e ct de Bordeaux. — Traitements: 

{ lit voté par l'Assemblée nationale, 17.746.000 F 


Crédit pr 6 par le Cons de la République, 17.743.000 F, 
Crédi! posé par votre commission des finances, 17.746.000 F. 

\ lu À | de la République. — Réduction indicative de 
Lo F pour demander la suppression des services de Marseille et de 
Ï 1x 

(} ation de la commission des finances, — Reprise du crédit 
voi \= } e nali 








Chap. 1270. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réinté. 
orés : 
© crédit voté par l’Assemblée nationale, S millions de francs, 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 4 millions de francs, 

Différence, en moins, 4 millions de francs. 

Crédit proposé par votre commission des finances, 4 millions de 
francs. 

Avis du Conseil de la République, — Réduction traduisant le désire 
du Conseil de la République qu'il ne soit pas procédé à la reconslilu- 
tion des carrières de certains fonctionnaires collaborateurs 

Observation de Ja commission des finances, — Sous réserve deg 
justificalions qui pourront être apportées en séance par le Gouver- 
nement, votre commission a adopté la réduction proposée par le 
Conseil de la République. 

Chap, 4300. — Magstrats de dit civil et pénal français en servic® 
dans les territoires d'outre mer, Traitements: 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, €01.298.000 F, 

Crédit volé par Je Conseil de la Képublique, 601.297.000 F 

Différence, en moins, 4.000 F. 

Crédit proposé par votre commission des finances, 601.297.000 F. 

Avis du Conseil de la République, — Réduction indicalive de 
1.000 F. pour attirer l'attention du Gouvernement sur la situation de 
ja justice à Madagascar et sur la nécessité de réformes urgentes. 

Observation de Ja commission des finances, — Adoption de la 
réduction proposée par le Conseil de la République. 

Chap. 4030 — Œuvres sociales du ministère de la France d'outre- 
HiCFr : 

Crxlit voté par l’Assemblée nationale, 30.759.000 F. 

Crédit proposé par le Conseil de la République, 34.234.000 F. 

Différence, en plus, 83.40.00) F 

Crédit proposé par votre commission des finances, 34.234.000 EF. 

Auis du Conseil de la République. — Rétablissement du crédit 
destiné à la mutuelle du ministère qui avait été supprimé par P’As- 
semblée nationale, 

Observation de la commission des finances, — Adoption du chiffrg 
proposé par le Conseil de la République. 


Chap. 5020, — Subvention au budget local du territoire 
de Saint-Pierre et Miquelon: 


Crédit voté par l'Assemblée nationale, 431.121.000 F. 
Crédit proposé par le Conseil de la République, 491.111.000 F, 
Différence, en moins: 410.000 F, 

Crédit proposé-par votre Commission des finances, 431.120.000 F. 

Avis du Conseil de la République, — Réduction indicative tendant 
à inviter le Gouvernement à réformer l'organisation administrative 
de Saint-Pierre et Miquelon et à y entretenir une œuvre de dévelop= 
pement économique, 

Observations de la commission des finances, — En lui conservant 
le même sens, votre commission des finances a ramené de 10.000 K 
à 1000 F la réduetion proposée par le Conseil de la République. : 

Chap, 5050, — Subvention à l'office de la recherche scientifique 
d'outre-mer: 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 117 millions de francs. 

Crédit proposé par le Gonseil de Ja République, 116.990.000 F, 

Différence, en moins, 10.000 EF, 

Crédit proposé par votre commission des finances, 116.999.000 F. 

Avis du Conseil de la République. — Réduction indicative tendan®f 
à inviter Je Gouvernement à réformer profondément l’organisation 
de la recherche scientifique outre-mer, 

Observalion de la cornmission des finances, — Votre commission 
des finances à ramené de 10,000 F à 1.000 F la réduction proposée par 
le Conseil de la République en Jui conservant la même valeur indi- 
cative. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des finances soumet à votre approbation le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er (adoption partielle du texte du Conseil de la République), — 
Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 1950; 
des crédits s'élevant à la somme totale de: 5.807.015.000 F et répartis 
par service et par chapitre conformément à l'état annexé à la pré< 
sente 10i. 


Sc dre pe is see sde see. ses es LA 


France d'outre-mer. 


À 
EE dorées tetes sr éese es: CLTErTEn Se Se T à 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000: traitements du ministre et du personnel titulaire des 
services civils de ladministration centrale, 287,250.000 F (adoption 
partielle du texte du Conseil de la République), 

. PP TO CC) 

Chap. 1150: institut d'élevage et de médecine vélérinaire des pays 
tropicaux. — Traitements, 4.217.000 F (adoption partielle du texte du 
Conseil de la République). 

So CRT ec Bee don ss NE Eee vertes ER SU VE S 
Chap. 14200: services de Marseille et de Bordeaux, — Traitements, 
47.7:6.0000 F (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale), 


see ee ee eee tes se tte ser ec a 


te. s + 


Chap. 1270: rappels de rémunération aux fonctionnaires réintégrés, 
4 millions de francs (adoption partielle du texte du Conseil de la 
République), 
2snae ses iseitsssessteresesisserssesestez 
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corset SRE SRG ARE 370 
Chap. 1300: magistrats de droit civil el pénal français en set 

dans les territoires d'ouire-mer, — Fraitet s, 601.297.000 F (adop- 


tion partielle du texte du Conseil de la République 


PP 


Total pour la 4° partie, 3.669.873 


ETURSITERT eee Leone Besace sesrzrt ie EEE 


Chap. 4090: œuvres iciales du ministère de Ia France d'outre- 
mer, 34234.000 KE (adoplion partielle du texte du Conseil de la Répu- 
plique). 

ET LE TR RC CT LETTRES 


Total pour la 6° partie, 258.256.000 F, 


fe partie, — Subventions. 


EVTLIROBRET ee ke elereñieate uv ieas Cr se 
5020: subvention au budget local du 
Le 


1g ierriloire de sSant- 


Chap. 


Pierre et Miquelon, 451.290 000 J loption paruelle du texte du 

Conseil de la République). 

pot Se er lee SR Me ed ae tresse nares as ee 
Chap. 5050: subvention à l'office de la recherche scientifique d° 
ner, -446.999.000 Æ (AG40pPUON pau üelle du { lu Conseil d 1 


{ 

République). 

ne esse esse Ernie se. LL 
Total pour ia 7 


gere Bree ee es ss enter ne 


je partie. — Personnel, 2.669.875 
Re se eee ms tt. ns Xe. 
— Charges soc 


iales, 2%8.256.000 EF, 


Ge partie, 
S19.20 000 EF, 


partie, — Subventions, 
ee. ls 


Tolal pour la France d'outre-mer, 


ANNEXE N' 16931 


(Session de 1950, — Séance du 4 août 1950.) 


la commission des finances sur f'avis 
donné par Je Conseil de la République sur le projet de loi et 1°: 
lettres rectificatives au projet de loi relatif au Gevelohpement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des Services 
civils pour l'exercice 1950, par M, Charles Barangé, rapporteur 
général, député (1). 


XAPPORT fait au nom de la 


ARTICLE DE LOI 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné 
dans sa séance du 4 août 1950 l'avis du Conseil de la République 
sur Je projet de loi no 237 reialif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des pou 
l'exercice 1950. 

Vous trouverez ci-après le texte issu de ses délibérations, votre 
rapporteur général se réservant de vous faire part oralement des 
wiolifs qui ont mspiré ses décisions. . 


PROJET DE 


LOI 
TIIRE Ir, — Dispositions relatives au budget général, 


Art. 4er (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Conformément aux dispositions de l’article 2 de la 
loi de finances de l'exercice 1250, des crédits applicables au fonc- 
tionnement des services publics et aux charges communes, services 
civils et militaires, sont ouverts aux ministres pour une somme 
totale de 919.261.145.500 F. 


$. ee se a De ee «0 EE Be LL ER DB 6 ee LS MN 6 6 2, * © 


Art, 4 bis (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — Le preinier président de la cour des comptes peut donner 
connaissance aux commissions des finances de j'Assernblée nato- 
nale et du Conseil de la République, par lettres adressées aux pré- 
sidents et aux rapporteurs généraux, des constatations de la cour 
des comptes, classées par chapitre de dépenses, par ligne de recel- 
tes budgétaires ou par compte spécial du Trésor, 


Le me ed ee eee ss FT ee 


Art. 15 (reprise intécrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Le montant des travaux complémentaires de premier établissement 
dont l'exécution pourra être autorisée en 19% sur les lignes.d'in- 
térêt général secondaires concédées à la compagnie des chemins 





(1) Voir le n° 10926, 
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nl 1! , ‘rt 
cemDre 1942 4 pra | à [ { [ 
Ù à nouvealt TIMKHIR! 4 “1 QU H 
, ! , e 
« Les imimie - \partenant à 11 ] t 
ensemble, ont une valeur vendue ] , 
peut it él alé n à Lalir 1 
des domai à { it , 
Vi U GI hil 1 l | LA )1mii | Î pe 
\! ! fi ’ ? 
1 14 
l - 
\rt, 28 (retour à )ù p ] | paf 
V'Assembl 
… . . . . . . . . . . . . . LA 
F 
Art. 23 ter (a n du { pro pa ( la 1- 
blique). — Dan lélai deu i l 
de. là } ent j e iVerneInt Lu « es 
de ' é [l ! th 
de taux, $s pi l | { Ï ‘ . 
gueur sans que Île disposilk I { ! { li i 
libre Ï iget 4 l'Etat | g 3 
collec! - il 
Conforme). Ces mesures feront l'objet de ju t pris 
sur 1Y15 Con! ri ol 1 Hat ti { { é 4 a 
nationale et Ûs ] l Hs l ‘ { dë 





) fn ( taovta 7? | ' 1 ! 
Art. } 1dop 1 Pal 1 lexie ] 1 
République). — 1 bu ann s (service pour 
ordre au budget gén fixés, en recett et en «4 {te 
naires à la somme dé 271.000 F. 
La répartition de ces recettes et dépenses ordinaires fixée par 
des 1! S} les. 
d'est. é 6 015 S'UE AUS LUN RS +. © © © © 0 DL VE, 
Art. 31 (retour à la suppression pronontée en première leclura 
par l'Assembiée nationaie), 
ot és se 0 te 2 0 SL LME TE de Bet lotte 
Art. 23 (adoption du { | “ par le Co de la 1 i 
que). L « nnptes 4 rt | ( e 
tables publi ne peut faire l'objet de sa ( : .» 
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nirsbe = 
Art. 77 es on du texte du Conseil de la République), — (Con. 
Tin Il, — Dispositions relatives au personnel. forme). L’ : ‘le 35 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 190 est m 
comme suite 
nus Y + esters ee tn DES AUS LN TEEN EES L art. 3%. re AU cours de l'exercice 1950 et non obstant tout e d 
ot LS nar le Conseil de 1a Réoubit position réglementaire ou contractuelle, les sommes à verser | 

< _ 4 “Sels À guntre l'Etat à la Société nationale des chemins de fer français, en ar: 

- e) ! f Serrs he dede la loi du cation de la convention du 31 août 1935, ne peuvent extéde 
0 Se à | ri - iniinum vi il. dé montants suivants : ; Li # $ L 
74 Ne dia minimum vital par le jo En ce qui concerne les indemnités prévues à l'article 18 

: : , et nant, \ trois fois le minimuin ladite convention: 59 milliards de francs ; nue: > : 
J , ne. joe al“; ; 29 En ce qui concerne les avances prévues à l’article 27: 25 m 
x ss SIN ticle 79 he Ier de la loi du 2 sep- Hards de francs. - M EC 76 PRE Ex Re. 

: l 1 « En conséquence, l’article 4 de la loi no 50-586 du 27 mai 19 

Ù 19S ainsi MO: Fe + relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950 et l'état L 

« | L e 4 de l'ordonnance du 25% août 1944, modifié et com- annexé à ladite loi sont modifiés ainsi qu'il suit: 

J té rar les rldonnances des 30 mai et 2 juillet louis est reInpiacc « Art. 4 — Le ministre des finances est at utorisé, entre Je {er j ! 
| ! HISpostUons ii : vier et le 31 décembre 1950, à accorder des avances de tré:oreri: 
« Art. 4. — Les titulaires de pensions de veuves, de pensions mix- pour une durée n’excédant pas deux ans, dans la limite d'un m 
t: ttribuées en vertu de l’article 59 de la loi du 31 mars 1919 ou tant global de 251.719.8S6.2%4 F conformément à l'état D annexé à 

de pensions proportionnelles de sous-officiers même dans le cas où la présente loi. 

ces dernières se trouveraient modi îces à la suite de services nou- Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d’avances du 

vi effectués pendant un rappel à l'activité donnant lieu à pro- Trésor prévus par ledit état. ; 

Jo le grades des officiers du cadre Jatéral de la guerre 1914-1918, Les recettes à provenir, en 1950, du rermbour<ement des avances 

peuvent cumuler intégralement le montant de leurs pensions avec de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 

ct di moluments correspondant à l'emploi qui leur est confié. portées aux mêmes comptes. Leur montant qu est évalué à 
Les pensions et rentes viagères d'invalidité, autres que celies 461.176.007.868 F, conformé ment à l'état D susvi 

visées à l'alinéa qui précède, peuvent se cumuler avec les émolu- 

ments correspondant à un nouvel emploi dans la limite, soit des Etat D. — (Conforme). 

émoluments de base pris en compte pôur la fixation de la pen- os 4 SE CT D MTS ES LM ire 

sion, soit des émoluments afférents au nouvel emploi si cette rému- SABRE ENT = sf RE Ch ge NES NS 

nération excède lesdits émoluments de base. _ Avances à la Société nationale des chemins de fer français: 

« Toutefois, aucune restriction n'est arportée au cumul lorsque Article 13 de H RER 2S juin 1921 (fonds commun des 
le total des pensions ou rentes viagères ainsi que des émoluments grands réserux de chemin de fer): crédits de dépenses, néant; 
sfférents au nouvel emploi n'excède pas quatre fois Je minimum évaluation de recettes, mémoire. é à on 
Sital. » ; . Articles 2% et 25 de la convention du 31 août 1937 (avances sans 

HI, — Les dispositions du présent article prendront eflet au tr crédits de dépenses, mémoire; évaluation de recettes, 


der janvier 1900. 
Œ' oe vt's'611 + 'Ln 60 D CNT LS MC LRO 
Art, 42 quinquies (reprise intégrale du texte de l'Assemblée natio- 
nale), — il est fait défense aux conservateurs des hypothèques de 
transcrire les actes d'acquisition d'immeubles souscrits pour le 
compte de l'Etat, des collectivités ou des organismes, visés à l'arti- 
cle 7 du décret no 49-120) du 93 août 199, lorsque ces acles n’au- 
ront pas été nis préalablement au visa du directeur des domai- 
nes comp lent, constatant qu'ils satisfont aux conditions fixées Far 
}e décret SsUSVISC, 
. . . es ee % 
Art, 49 N (adoption du texte proposée par le Conseil de la Répu- 
blique). — « A tilre provisoire et jus sh une date qui sera fixée 


par décret, la gestion du 1 me de ité sociale dont bénéficient, 
dans les départements de Ta Martinique, de la Gux deloupe, de Ja 
téunmion et ae la Guyane française, les fonctionnaires de J'Etat sou- 
mis au statut général, les magistrats de l'ordre judiciaire ainsi que 
de gents non titulaires de l'Etat remplissant les conditions prévues 
par décret, est con! pour le service des prestations en nature, 
à «lt vittés mutualistes départementales con:tituées entre les 
béncliciair dau régime 

« Toule ine ren} nt li nditions susvisées est obliga- 
1 ment à * à ces sociétés, 

« Les elatuts des sociétés visées par le présent article doivent être 
apirouvés par arrèlk njoint du ministre du travail et de la sécu- 
ri uciale et du ministre des finances et des affaires économiques. 

Les modalités provisoires de la liaison administrative et finan- 
cl entre C4 cictés mutuulistes et l’organisation de la sécurité 
sociale des fonctionnaires insliluée par le décret du 31 décembre 
4916 sont fixées par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des finances et des affaires économiques. 

« Les dispositions ci-dessus prennent effet à Ja date du {7 avril 
49:50 
DL''o 4 6e 6 VTT r TS RÉAL EAN EE MANS LA 

Art. 62 D nouveau) (disjonction du texte proposé par le Conseil 
de la République). 
me. Me ee M ME re Le +. © »* « © ©» E Le 


Art, 66 (reprise intégrale du texte de l Assemblée nationale), — 
Les fonctionnaires de l'Etat, tributaires de la Joi du 20 septembre 
4918 qui, d'office, ont été détachés où mis à la disposition du Gou- 
vernement général de l'Algérie ou de l'un des gouvernements maro- 
cain ou tunisien, pourront demander leur affiliation à la caisse des 
retraites de l'Algérie, à la caisse marocaine des retraites ou à Ja 
société de prévoyance des fonctionnaires tunisiens suivant le cas, 
lorsque, ne suite de leur affectation ou de leur avancement, ils 
seront appelés à occuper un emploi appartenant aux cadres de fonc- 
Sionnanes tributaires de l’un de ces régimes. 

tte demande devra être présentée dans le délai de trois mois 
à euoies de la nomination audit emploi et ser4 irrévocable pour 
Ja durée du détachement dans l'emploi considéré. 

Les mêmes dispositions sont applicables, sous réserve que les 
Mitressés en fassent la demande dans le “délai de trois mois à 
compter de la publication de la présente loi, d’une part, aux agents 
remplissant actuellement les conditions exigées au paragraphe 4er, 
d'autre part, aux agents qui ont été mis à la retraite depuis je 
der janvier 1917 et qui salisfaisaient aux mêmes conditions lors de 
Jeur admission à la retraite. 


Mn eee 2 eee ere se à 








Article 27 de la convention du 31 août 1937 {avances avec intérêt); 
crédits de dépenses, 25 milliards de francs; évaluation de recettes, 
inémoire. 

Convention du 8 Janvier 1941: crédits de dépenses, 10.886.284 F; 
évaluation de recettes, 161.6.325 F, 
ter Bresse tee née 6e + © + + 

Totaux: crédits de dépenses, 251.719.86.984 F: évaluation &a 
recettes, 161.476.007.863 F. 

Le Gouvernement déposera avant le 4er novembre 1%50 un projet 
de loi tendant à réaliser les réformes de structure qui s’avéreraient 
nécessaires, 

2 eee de ee ee és s © © © À 

Art. 77 ter (reprise intégrale du texte de l’Assemblée mationale). — 
(Conforme.) Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme arrêlera et tiendra à jour la liste de ceux des immeubles 
faisant partie du domaine concédé à la Socié'é nationale des ch<- 
mins de fer français qui, n'étant pas nécessaires à ses besoins, 
devront être aliénés par elle. 

(Conforme.) Ceux de ces immeubles qui sont incorporés au 
domaine public seront désaffectés par décret en conseil d’Elat. 

(Conforme.) En vue de l'établissement de la liste visée au premier 
alinéa, la Société nalionale des chemins de fer français présentera 
dans un délai de six mois à compter de la date de proue ration da 
Ja présente loi et tiendra à jour un classement des immeubles fai- 
sant partie de son domaine concédé en indiquant chaque année ceux 
qui ne paraissent pas nécessaires à ses besoins 

Par dérogation aux dis spositions de l'article 11 du décret du 5 juin 
4910, modifié par l'article 2 de la loi du 1er décembre 1942 et per 
l'arlicle 46 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, les aliénations d'ira- 
meubles au domaine concédé à la Société nationale des chemins de 
fer français pourront être effectuées de gré à gré, après accord de 
l'administration des domaines. 

{Conforme.) Les plus-values résultant de l'aliénation d'immeubles 
appartenant au domaine concédé et des cessions de matériel en 
excédent que la Sociélé nationale des chemins de fer français est 
autorisée à aliéner seront affec'ées au fonds de renouvellement 
prévu à l'article 23 de la convention du 31 août 1937 et viendront en 
alténuation des dotations annuelles de ce fonds par le compte d'ex- 
game Eïles ne seront pas prises en compte dans le calcul de 
a prime d'expioitation prévue à l'article 36 de ladite convention. 

Art. 79 (adoption partielle du texte du Conscil de la République). 
— {Conforme.) 1, — Sont reconduites ou prorogées jusqu'au 31 dé- 
cembre 1950, les dispositions ci-après: 

{(Conforme.) Article 9 de la loi n° 47-2359 du 22 décembre 1947 
relalive au fonds ; = set gr à dé;uriemental, prorogé et modifié 
par l'articie 17 de la loi n° 481974 du 31 décembre 1948. 

(Conforme.) Paragraphe 20 de l'article 57 de la loi no 47-520 du 
21 mars 1917 et.ar'icle 29 de la loi n° 49-981 du 22 juillet 1949 (déiai 
imparti pour l'achèvement des travaux du conseil supérieur de 
confiscation des profils illicites, en ce qui concerne les départements 
dont la population est inférieure à 800.000 habitants). 

(Conforme.) Article 9 du code des contributions indirectes (fixa- 
tion du contingent de rhum admis en exemption de Ja surtaxe). 

(Conforme.) Article 1er du décret no 49-1175 du 25 juin 1949 por- 
ant homologation d’un arrêté concernant une catisation à caractère 
ns + instituée au bénéfice de l'apprentissage des métiers du 
ätiment et des travaux publics. 

II, — Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile 
instituée par la loi provisoirement applicable du 15 septembre 1945 
est fixé à 0,20 p. 100 pour la période comprise entre le 4er janvier 
1959 et le 31 août 1950, et à 0,70 p. 100 à partir du 1 septembre 1950, 
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PR 
: rm Le montant des crédits verts Pr 1] le 2 une loi } Les Æ { ) 
») 50-586 du 27 mai 1950 au titre des comptes FH d 
DL: est porté de 45.869 millions de francs à 47.230 ions d 
É me.) Le montant des receltes n r tre le 1: I | 
$ | décembre {0 aux 11 ", 1 u 
« 2 de la loi du 27 mai 1950 à 4 hi S 
$ f 0 millit s de francs { 
} ne.) Les crédits et les recettes lén N « 1 
ny 4 Q ‘cédents sont 1ppi alt « il} { ] \ 
| nn : wplication de la loi val du 15 septemb | t 
r 3 z j'ul taxe d'encouragement à la producli \ à dt 
2° me.) L'état B. annexé à Ia loi du 27 mai 1 I \ | . 
? spéciaux du Trésor pour l'année 1950, est Ï { js 
| € È * 
7 Ë , 
1 Etat B. — Comptes d'affectation spéciale. I ; 
1 ; | É 3 t t 1 1 [1 
G à “4 péveloppement des crédits ouverts et des recelles prév pi ; d ; . 
£ lk 11 1 « 
d à Finances et affaires économiques. Les mesu igées t et 
Se c ( vi t «i . 
À c s effectuées en aplication de la loi validée du 15 seplem- positions de \ lat e 1 } ; . 
| ; portant création d'une tare d'encouragement à la produc- vi 1959 dont « i ‘ L- 
és t tite nil s 
TEQ Cette nar( Xpliqué | ? 
% RECETTES n’est ble , f {. à ; 
K a taxe institué ; t validé = nt hr lit francais Ù és des dr« « d 1 n 
æ jo Pr t de la taxe instituée par la loi validée du 15 septembre pe dé. gt | 
> # 49! ) millions de francs. à e > rues , - de ‘ ; : li : f . 
32 du solde créditeur au 41 aécembre 1919, 3.153 millions ceux qui nau Ù age - j + 
Jos : ire Q j di A es ! ; [ < ! 4 
At ; : F | 5.353 millions de francs. Ÿ pre ce Er « : | , ds E el aux | + HOE en taie 
} Sal I I se ‘ 0 hri { 
2 ï, DÉPENSES Fri " l n 4 S ° 1 # Bi IX | | t | 1 l de 
, à ! | { 
D  OGChap. te. — Versements aux producteurs de matières textiles, copagement g£ 1 0e La te - <P _ 
D D 120 ions de francs. Seite dut lois dat ne. à 1 i- 
es, _ Cha 2, — Versement au fonds de réserves (1), 1.073 millions de toir: d'outr des * Li c'es Ce de he. 4 nn 
És Lu h ! les diministi ' | it - 
F; 4 lotal, 5.353 millions de francs. Cite ue CORDES EE ASIE À Tv 
Le Gouvernement déposera, avant le 30 novembre 1950, un projet Le sysième prévu est fond deux | directe 
- de loi portant clôture définitive du compte spécial du Trésor ali- Lo Les f tiot es vi la nt | j \ 1 
ue nl par la taxe d'encouragement et fixant les modalités de laide les emplois équivalents et À) l'or ile 
à la production de textiles nationaux. des fonctions exercées : 
jet Darcos ss see se. ess Tres ess se Le décret du 18 janx yvait st aue ! f f 
nt 5 Art. 82 (nouveau), — (Disjonction du texte proposé par le Conseil intégrés dans les empl | Je 
€ République.) f ». Bi qu Î ; 
<= . . . LJ . . + L L - . e », D D Li LE . . e, . . 1 . e L2 . e e L se LZ . . . ° LI fa lt ù l ‘re > Î | IN nt { l " ï ol 
‘si suffisamment complet-.pour f « | Y ; 
tu bles, il était à re, qu e, 6 if, 4 3 
o$ . Voir pri { I «a % 
vs 'OUI rOvenir « ri { Iles à t ‘ ' 
À ANNEXE N° 19932 pour autant lamner la L pré 
re léré la di en pi | , 
u #r. vla Ilement et réne le dites 
(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) re s ‘ l 1 
VA Caurt il l il Î } 
a RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer l le ent hi ue 
a les propositions de loi: 4° de M. Defferre et plusieurs de ses (a nina ba l ( * 
% collèuues fendant à régler le reclassement «dv: fonctionnaires des Tout en r t « Ü d 
Y cadres locaux européens d'indochine dans les corps à la charse senté de 1 { d 
Ü l'Etat ou des territoires d'outre-mer; 29 de MM. Avinin, Ina 6, ert di es l | PEL 
bronne et Romani, sénateurs, tendant à régler le reclassement sion ra! \ ‘ r 
r vs fonciicnnaires des cadres 1o'aux européens d Indochine das ul ( f l'a] de 
E les Corps à la charge de l'Elat ou des terriloires d'outre-mer, par récru t | » 
, \, René Malbrant, député (2). début d l'origine | le ‘ - 
ù Lx Ei LI | Ï t lt } - 
Mesdames, messieurs, les propositions de loi dont votre commis tre d i | li 3 
ç sion des territoires d'outre-mer «à été saisie ont été inspirées par la ind! inois tél! class | X { | 
« nécessité de rechercher une solution pratique aux problèmes que classement iaire | q ( | ( cs 
pose la dissolution des £adres locaux européens d'Indochine, en normes d'édq e prées init 
üppicalion de Particle 1° du décret du 18 janvier 1950. lenant il ju fait qu'il x it t 1929 16 = 
) Il importe, en effet, que les fonclionnaires des cadres locaux dance étroite entre es et le nditio: le 1 t, 
< dont l'utilisation ne sera plus possible en Indochine, en raison de l'adoption du critère « titres »t 1 à t e que | f E 
la ture nouvelle des services transférés aux Etats associés et naires indochinois auraient pu avoir vocation à tel ou tel ii 
des services d'intérêt commun, puissent trouver un emploi qui dans tel ou tel cadre métropolitain ou des territoires d'outre-n 
leur confère un statut comparable à celui de leur cadre d’origine, En ce qui icerne les Cadrt r'£aT depuis 1999, un. \= 
Soit dans les corps de fonctionnaires à la charge de l'Etat, soit dans raison oureuse est impossible. Mais vott omini à 4 ; 
les corps des autres territoires d'outre-mer. que l'appréciation des litres et diplômes dont un f tionnaire it 
Li décret du 38 janvier 1950 ayant non seulement posé le prin- ülulaire «4 une jind n valable et du 1 de 
cipe du reclassement, mais également traité, dans son article 3, des culture pour admettre qu'il aurait pu fai face à de 1 3 
Modalités de ce reclassement, on pouvait se demander si l'inter- conditions de recrutement dans les cor] ivellemen ini ct 
à Vention du pouvoir législatif était nécessaire pour régler cetle ques- dotés d'un statut, 
à lion équivalence est constatée pour le grade de début de re 
4 Volre commission a estimé que le décret du 18 janvier 1950 ne puisque c'est à partir de ce grade qu'est effectuée la reconsblulion 
‘à pouvait atteindre son but du fait qu'en pratique l'intégration des de la carrière. Elle aura pour résullat de délerminer un certain 
4 fonctionnaires des cadres locaux européens d'Indochine se heurtait nombre d'emplois parmi lesquels une discrimina' ion sera opérée 
2 aux règles de recrutemént et aux statuts des autres corps, règles en fonction de lorientation des fonctions exercée L'orientation 
4 qui sont inscrites äans les textes ayant une force exéculoire plus constitue indiscutablement un élément important de la qualification 
ë £rande qu'un décret simple, à savoir des décrets pris en conseil rofessionnelle et la distinction de deux groupes tri largement 
; d'Etat en la forme de règlements d'administration publique, et définis (technique s'opposant à administralif, politique s'op] t à 
* méme des lois. Et il a été reconnu, à cet égard, que seule une loi économique) ouvrira, pour un même fonctionnaire, un champ très 
Ë pouvait permettre de régler convenablement les différents problèmes varié et étendu de possibilités d'intégration et permettra, en ire 
ÿ que soulève le reclassement des fonctionnaires d'Indochine. tant une conception trop étroi'e de la qualification prof elie, 
$ # De plus, devant la divergence des intérêts en présence, il a été d'affecter les intéressés dans les emplois les m ( fi et 
Ju£é indispensable que le Parlement intervienne en la matière, seule où ils peuvent être les plus nécessaires; 
RASE ARRE 209 La carrière du fonctionnaire intégré est 1 l | ne 
{) Crédits évaluatifs. fiction dans laquelle 1! t sup ivoir suivi Je 4 e- 
(=) Voir les nos 9696, 9681. ment de son nouveau corps et avoir obtenu, en fonction de ses 
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pus 3 or 
= | 
no! \ promo qu'un for nnaire L'orientation générale, appréciée selon la classification de: « 7 
et t réellement apparter tions exercées dans l'ordre administratif ou technique, ! £ 
{ e d ra rade et économique, permeltra Ja discrimination nécessaire Rae 
le fo ra ir4 l« era tégré. A t rd, il emplois équivalents au sens de l'alinéa précédent, à < ‘ 
raiio ne ] ne ri i la déterminat on au É ü 16 Art. 2 — L'intégration des fonctionnaires de nationalité f pis 
d'in, M en pratique La on s est elles a apres dégagés des cadres locaux européens d'indochine, dans les , | 
enire li | ] 0 l ITS PrOpes; se e SL A _ définis à l'article 1% est de droit, nonobstant toutes di 2 
rh HRUMAUER LV QU D'OR FESENRS. DOLE 268 AORCRORARICGS d'in — législatives et réglementaires contraires, Elle sera prononcée ue | 
chit icun préjuul matériel el le Souci de ct IX qui, es inmarnt que conditions ci-après : 
certai dre lei din 2: 5, Lg ect iv he. rpg Dans le cas où il y a vacance d'emplois, le fonctionnaire | 
, À s Person: SET : 8. 1 2 TT : N'ORADIAURES chine sera nominé, par arrêté du ministre intéressé, au grade Je or 
à Va - RS RS Re T1 pre : ntrée favorable à moins élevé de la hiérarchie de son nouveau corps, et sa ( Fes £ 
l'adoption d r . tation — y tdi mais Dis Je pay ant y sera simullanément reconstiluée dans les inêmes formes « r. 
Écur d re. PUL Mons “Us s sv) 2 __ . cv méinent à l’article 3 de la présente loi. Les emplois nouvell t ] 
d D idernn cl “ éd à Stan: let dns Du créés, de même que les vacances résultant, soit de mis li 
article {er et 2 de la rroposition. T0 Dim y 28 feet relraite, soit de détachements, seront, sous réserve des di di 
Les autre ricles, dans le cadre des principes ainsi consacrés, de l'article 4% ci-dessus, réserves par priorité aux intégralions ” 
traitent d modalités pratiques de nomination fonctionnaires des cadres locaux d'Indochine. D SCI 
nd Le pen cp 0. pr + Dans le cas où il n'y à pas de vacances d'emplois dans 
l'out d'abord, et c'est là l'avantage essentiel de la formule légis- 3 Ha pt: 1 Ra ieser 2 i 
Jati Il a €lé disp que l'intégration dans les emplois définis à la charge de l'Etat ou des territoires d'outre-mer, l'intégra \ F1 
serail prononcée nonobstant toutes dispositions contraires c'est-à- prononcée en surnombre des eflecufs budgétaires acluel s 
dire en dérogation des règles statutaires touchant l’organisation et classe dans laquelle l'intéressé sera intégré et dans la li fs 
li rutement. Cette tt ect ln #: duction exacte de la for- crédits budgétaires existants, par arrêté conjo nt du mini : 
nule utilisée dans l'ordonnance du 10 février 1%4 concernant l'in- ressé el qu ministre des linances et des allaires Col 15, 
técration des fonclionnai du Levant. lequel arrêté statuera à la fois sur la nomination au grade 
l'a ulleurs, il est \aru nécessaire de prévoir une clause de élevé de la hiérarchie des emplois titulaires du nouveau « t $ 
ions en surnom- sur la reconstitution de la carrière conformément aux dis, j D nil 


l'E LI Pat , 
riordé ain d'éviler la imultinlication des nominat 1 
! | « à ra 4 fanvit : Vp : = ja de l'article 3 de la présente loi. 


ir a pe Me He >? De pe MR pe sie pme Les nominalions en surnombre prononcées en applicalion à de | 
Cas où ji] N'y à pos de vacances d'emplois, A ce sujet, d'ailleurs, Par; CALE bar du de ’ . F- *F 4 
Votre Commission des fertitolres d'outre-mer a tenu à préciser que l'alinéa précédent ne pourront exceuer o P. uv de l'effecti £ l Ü 
de reclassement de foncüonnaires d'Indochine ne devrait en aucune statutaire de chaque COFPS d intégration et devront étre ré: des 
MTHETIL compromettre le recrulement, Ja situation et l'avancement au lur et à mesure des vacances survenant à compiler du j- 
de fonefionnaires des terril res d'outre-mer, cette observation étant vier 1951. \f 
notamment valuble pour les magistrats. FES Art. 3. — La carrière des fonctionnaires intégrés dans le: 4 d me 

Le Souci explique qu'a de ne pas modiller, de façon définitive, tions stipulées à l'article 2 ci-dessus sera reconstituée flc{ivemer là ! 
la structure actuelle de ures d'intégration et de ne pas entrainer en tenant compte de l’ancienneté des services validés depuis leur ee 
d'aumentations de dépenses non Inpensées par des diminutions admission dans leur cadre d’origine et sera effectuée sur la hace 6ù dé tit 
corfcspondantes, Certnpes Jynmhalions alent Clé apporices auX 110mMi- rvthine mmoven des promotions en grade et en échelon dont { 
} révu jans ! emploi ins vacances, 1l est ainsi proposé réssés auraient bénéficié s'ils avaient effectivement appart 
que les nominations en Surnorni soient faïles dans la limile des Jeur nouveau corps. Le ryihine moyen pourra être rédu 
Cri budgétaires et ne Puissent € éder 5 p. 10 de l'effactif augmenté, selon les principes généraux du statut général d: 
he ilaire de chaque cor En Gites nt résorbces ar fur et à mesnre tionnaires, en fonction de l'appréciation des notes obtenues à Art 
LA ; { - es \ ) Lu 1,1 ù Janvier 1991, les fonction- La reconstitution de Ja carrière deyra conduire à Conitr' aux 
rar CUGUCH IS ELANT SOUS à 414 J01 Ge dégagement des cadres fonctionnaires intégrés un grade et un échelon compur | \rl 
4 pe 1-4 et da ueIne Incsure que les autres fonctionnai- classement indiciaire qui ne pourri eh aucun cas dépasser à . 
"A du. + ; du grade et de l'échelon acquis dans le cadre d’origine. . 

Celle notion de zasement des cadres a, par ailleurs, été ins- Dans le cas où, en raison de l’organisation différente de | r Es 
crile à L'article #4 pour « la position des fonctionnaires ayant, rière dans le cadre d’origine et le cadre d'intégration, ces f co 
ne ICS QCUX Ci HCTS, Soil renoncé au bénéfice de naires seraient nommés à un grade et un échelon co t Jai, 
dr és _ ‘ un indice inférieur, ils recevront une indemnité différenti - 0 

En effet, une commission intern érielle est chargée de don- mise à relehue pour pension, égale à la différence entre li el Ah 
ne M avis sur les deux pr ons d'emplois faites à chaque le nouveau trailement de base, dégagés de toutes inden e sara 
- nnairs bénel ( s sitions de la loi, élant précisé que service. Celle indemnité, payable mensuellement dans les 1 af: 5 
l'une de oures qevr ESpOIGTC à JA PreItrence exprimée par conditions que le traitement, sera réduite au fur et à mr J a 
les inter avancements obtenus et supprimée lorsque le traitement ; d 

De } , : COMM m a eslimé opportun d'exclure pratique- atteint dans le nouveau cadre deviendra égal à celui que ke, 
me (l # e de li NX il | les fonctionnaires remplissant. au rescés avaient dans leur cadre d’origine. d ut: 
valoir le - | a rel * de SE mr # * = faire Art. 4. — Une commission inlerministérielle, siégeant auprè 2 
1 nn à compter de la nromuis ÉD Me lue présidence du conseil et comprenant, sous la présidence d'un cou Const 

Tai . » Le AR es seiller d'Etat en service ordinaire, un représentant du 1! è 
. Le Mon une Le ne PRES “lessus ont eu your but de d'Etat chargé de la fonction publique, du ministre des fn el du « 
} neltre u réalis n facile, rapide et équitable des mesures des affaires économiques, du ministre de la Frante d’ouir: ; i 
Qntgralon. La fixation d'une date limite, le 1e janvier 4951. est, du ministre dont relève le cadre dans lequel une intégration ti ou 
SAS, QUES », 06 HAUre \ concourir à ce ut, mais suppose, qu'au envisagée, ainsi que le représentant de chaque cadre directemenl Art 
L ren png ol btane halle + sourd» + ond ons necessaires pour com- intéressé pour chaque cas d'espèce, sera chargée de donn: \ 

ni , s WISPOSSUQNS auonees. avis sur les proposilions d'intégration des fonctionnaires j+ 

1 CO] Iuence, mission vous demande de sanctionner chine visés par la présente loi qui auront, dans un délai de deux 
d bation le texte de loi dont la tencur suit: mois à compler de sa publication au Journal officiel de la 1 ’ Arl 

blique françäise, exprimé leur désir de bénéficier des mes \ 
édictées et indiqué, en outre, le cadre dans lequel ils préfé ent 


: PROPOSITION DE ILAI servir. 
Dans le mois qui suit la réception de cette demande, el Ar! 


{ | ' [ 1 les modalités de d'inti “ali PUS nri: nélusé 
di s locaux euronéens d'Indo: he di <- LP er re avis de la cornmission, deux erplois seront offerts au foncti 
charge de l'Elat ou des territoires d'outre-mer ". intéressé avec indication du grade et de l'échelon dans led il 
: pourra être intégré conformément aux pe des articles 4, 

° te. … Las fanciinamaton 45 s hé 4 : ï 2 et 3 ei-dessus, l'un des emplois devant correspondre à là fr°- Arl 
des cadres locaux euroné Le dù 4 h gel fra IçuISe, dégagés férence par lui exprimée, à condition toutefois qu'elle soit co 0 Le b 
{ tes: du décret \ UPECNS a'neochine, en application de l'ar- à la définition d'équivalence donnée à l'article 4er, alinéa 2? | snéci 
lo der Qi decret au 18 Janvier 1950, seront intégrés, au plus tard Ces offres seront notiflées simultanément à Vintéressé, bi n 
lo d ar a _ selon les nt Du déterminées par la présente disposera d'un mois pour faire connaître son acceptation où °0ù tion. 
l'Etat 0 . à - : mt «À « “ s. et ee - en s or de de refus. L x 2 à a ù ù F chef 
l'orientation générale dec = ré fera sd pe 4 Be n ant à S'il accepte, l'offre sera entérinée dans les quinze jours 09 rend 

À L I le le onctiot exercées depuis Jeur admission l'a *‘eplation selon les fcrmes stipulées aux alinéas 2 on + «ce disr 
dans les services publics, l'arlicle 2 ci-dessus. La nomination prendra effet à compiler de la prévi 

L'équivalence des emplois sera, dans les cadres organisés date d'acceptation. appli 
avant 1%59, déterminée par la correspondante des titres et diplômes Si l'intéressé refuse les deux emplois offerts, il perdra de ce fil L'il 
exigés el dont il a été justifié, ainsi que des conditions générales de {out droit au bénéfice d'une intégration. Au 
recrutement satisfaites pour l'accès au grade de début dans le cadre Les fonctionnaires ayant, soit refusé les deux emplois, soit renor# ne p 
d'origine et dans les cadres éventuels d'intégration, cette compa- au bénéfice de l'intégration, £eront admis à faire valoir leurs droits recel 
raison étant faite sur la base des règles de recrutement et d’orga- à la retraite, ou dégagés des cadres, ou licenciés selon qui de r 
Disalion statutaire en vigueur lors de l'entrée du fonctionnaire réunissent ou non les conditions de durée de service ou «12e rnèm 


considéré dans l'administration indochinoise. S'agissant de cadres exigées par l’article 5, alinéas 4e et 2 du décret n° 90-16! 
organises depuis 19%, l’équivalence sera, nonobstant les conditions 21 avrii 1950 portant règlement d'administration publique re 











de recrutement nouvellement édictées, déterminées uniquement en au régime des pensions de la caisse intercoloniaie des retraites 
consideration des titres et diplômes dont le fonctionnaire à intégrer prétendre à une pension d'ancienneté. Ils recevront une pe pur : 
était titulaire lors de son entrée dans les services indochinois, de celle nature à jouissance immédiate. e sion 
cet! \pprécialion étant faile par analogie et par référence aux Les fonctionnaires remplissant, à la date du 4er janvier fi, 
précédents en matière d'intégration. | les conditions d'âge et d'ancienneté exigées pour faire valoir Ù 
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———— 
ûr \ la retraite le seront d'office à compter de la pramulyation 
présente 1o1. 
je , — Jusqu'à leur intégration dans leur nouveau corps, la salée 
essoires des fonctionnaires d'Indochine dégageés des es 
x européens continueront à être servis sur le ] et dt ser- 
\ mmuns de i’Indochine comme S'ils étaient en congé adini 
a indemnité de départ, dont le montant sera déterminé par 
LS 1 haut commissaire de rrance en Indochine, soumis à 
r tion préalable du ministre de la France d'outre-mer, sera 
: x fonctionnaires qui Seront, soit intégrés dans un de 
î ires à la charge de l'Etat, soit adnns à fatre val I rs 
À la retraite, Où qui auront renoncé au bénétice de l'inté 
: l'auront perdu. 

é emnité de licenciement égale à un mois de solde de 
1 vagée de tous accessoires, par année de séjour effectif en 
1 ra, en outre, versée aux personnels licenei \ la suite 

É ‘jation ou ae la perte du bénétice de lintégratio 
nent de ces indemnités sera à la charge du budget de 

D mununs de l'Indochine, 





î ANNEXE N° 


10033 


Session de 1950. — Séance du 4 août 


1950.) 
RAPOR ut au nom de la Commission des territoires d'ou 

inné par le Consei de la Républiq ue sur Îe projet 
loi lan! le régime électoral, |1 composition «1 |l1 compétence 
assemblée représentative territoriale de la Côte française 
des Somalis, par M. René Malbrant, député 


tre-mer 


\/ :, messieurs, dans ça séance du 5 août 1950, votre com- 
‘ des terriloires &G'outre-mer a examiné l'avis du Con l de 
}j que Sur le projet de loi fixant je régime éle +36" la com 


e! la compélence d'une assemblée représentative terri 
jurinle de la Côte française des Somalis 
PROJET DE LOI 
Tirue Ier, — Formation de l'assemblée, 
Art, 4er à 8. — LR di Sie vo Mi Cu dr D De tte UE UMR 8 PU VE Ed 
Art, 9 (reprise intégr: ile ‘du texte de l'Assemblée nationale), — 
I lat de membre de l'assemblée t 


est incompatible dans toute 
C) ription de vote; 


lo Ave fonctions de haut commissaire de la République, de 
£ eur général, de secrétaire général d'un gouvernement géné- 
] Huverneur et secrétaire général d'un territoire, de directeur, 
chef de service ou chef de bureau d'un gouvernement général ou 


de leurs délégués, de directeur, direct ‘ 
des hauts commissaires, gouverneurs généraux € 
] fonctions énumérées aux paragraphes 
el w de l'article 7 de Ja présente loi, quel que soit le territoire 
l ! er dans lequel elles sont exercées, et avec les fonctions 
dé ire de carrière ou assimilé en activité de service ou servant 
\ de la durée légale dans la métropole ou dans un territoire 


eur adjoint et chef de 
{ gouver- 
Lo, 20, So 


vec les 





u l'A it # 
2e Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, secrétaire général, 
conseiller de préfecture dans la métropole : 
3° Avec les fonctions de chef du secrétariat particulier au cabinet 
du chef de territoire; 
is Avec les fonctions de conseiller privé du territoire, titulaire 
ou ppléant. 
AI OR msn Ton sm esse er TT TELUS 
TitRË — Fonctionnement de l'assemblée. 
| 21 UN Ed nn L hu-s vlu s'ohis ae ED Ed à 
TirRE HI, — Attributions de l'assemblée. 
À HE MON me EN sa nur Dee 0 Su RTE © dus 
Titre IV. — Du buëget et des comptes. . 
À (| 


Ut. 38 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale) ,— 
budyet du territoire ct les budgets annexes, y compris le budget 
ial des plans d'équipement et de développement prévus par la 


} 16-860 du 306 avril 1916 el les décrets pris pour son applica- 
lion, élablis en monnaie locale, sont préparés et présentés par le 
Cnei qu territoire. Is sont délibérés par le conseil représentatif et 
Tendus exécutoires par arrê té du chef dun territoire, sous réserve des 
d sitions des articles 32 et 36 ci-dessus et des dispositions spéciales 
prévues par la loi du 30 avril 4946 et des décrets pris pour son 
ähplication. 


L iniuiquve des dépenses appartient au chef du terriloire . 

\ icune augmentation de dépenses, aucune diminution de recettes 
e peut être retenue si elle ne trouve pas sa contrepartie dans les 
recettes prévues ou si elle n'est accompagnée dune proposilon 
relèvement de taxes, de création de taxes ou d'é’onomie de 

nporaRce; 

Le budget est délibéré par chapitre et article, Tout virement de 
€hapitre à ‘chéaies doit être autorisé par l’assembiée. Les virements 
d * 

1 
1 





rlicle à article dans 1n corps d'un mème chapitre son! 
arrciés du chef du terrilvire rendus après avis de la 


oper s 


COMMIMNIS 





h pe rmanente, 


Fr a 
— ASSEMBLEE CNATIONALE 1747 
Les crédi | lé et ve , 
réserve nt ] Ç ’ 
Fi l'urgence, et « ( ( 6. 
ie ntaire 
Avis f | l 
le itoire ‘ 
APR 097 À OL = à me ms 4 fo d'a à PAT | « 
TITRE De la Commission permanente 
Art 2 à à "+ 
U 09 epi Ôg e du lex i \ ‘ _ 
Le chef du tert ‘ î | - 
] le au ConmtInt : a 
butions de crédits « ot hidtiltu ue } on Ut à t t 
COoneernan le | £: | 
les all | \ 
ter ire aux « h 
faite pour les affaires evraiet Û À 
| Hi e, tire Con UIX I 
] du la S n à la [ pré nf t [b 
ile, form n avis el ] Cnite nm > 
\ lassemblt 
Art { 1 Un —, . a . . ..« 


ANNEXE N' 109534 


(st = 11 lu 19 } ve, | . : 

AVIS transrais par M. le président dn de la 1 sur 
la prorosition de loi «0; par l'Asseml prorortant 
certaines dispositions relatives aux jardins euvriers !1 KRett- 

} rile 


VOYC à F4 COMMISSION QU aval 


Le Conseil de la République émet l'avis que \a proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première leciure, Soi amen- 
dse comme suit: 


PROPOSITION DE LOi 





pr rogcant Ck i l { ll 

{rlicle unique. - Da S ‘art { d' [a | A! 1 1x { ut 
1949 portant prorogation et mmodificaltreon des à es -1® æ&t 2 à k 1 
no 48-482 du 21 mars JS, } | ( | 4 
arlicles 11 et 21 de la loi 16-05 1 194 
tion et modification dé 1 législa n le | lit i [A 
mots: « fer nove mbi » 1950 » sont rerhplarés par L décem 
bre 19:50 

ANNEXE N' 1093 
Session d jo — S. e du 4 à {Un 

RAPPORT fait au nom de la commission du travi vt de la sécti 

rite sociale sur l'avis dot C pal e | i i Hepu . r 


la proposition de loi proroge ant certaines disposition s relativ aux 
jardins ouvriers, par M. Mai-ineaux 


PROPOSITION DE LOI 


prorogeant certaines dispositions relatives aux jardin 


Ouvriers, 


Article unique (reprise intégrale du texte de l'A mb! NA110e 
nal — Dans l'article fer de Ja loi n° 49-1100 du 2 août 1919 pors 
tant prorogation et modifica!'ion des articles 57 et 2 de Ja Jai n° 48- 
182 du 21 mars 1948, portant prorogation et médi fication des arti- 


clés 11 et 21 de la loi n° 46-935 du 7 mai 196, portant codifi ation et 





modification de Ja législation sur les jardins ouvriers es mois, 
« jer novembre 1950 » sont remplacés par: « {7 novembre 1951 », 
À 4 na 
ANNEXE N° :0957 
{Session di 1950. — S e du üt 1450.) 

RAPPORT fait, au nom de la commission des finance ur l'avis 
donné par le Conseil de Ia République ir le projet de loi (E 
par l'Assemblée nation instituant diverses mésares tri 1 
apporter une aide ag mn e aux victimes des calamités agricoles, 
] r M. n re \ 4 } } E = 
Mesdames, m } mm n d ] | il > 

sa deuxième 1 « | \ 1! lt à l’c il « 

transmis ir { eil de la 1 DH] IF } 16 » 
(4) Voir les nos 9762 et 10750 
(2) Vo { } » 4 14 L 
\v) Voir le n° 10835. ° 

















— ASSEMBLEE NATIONALE 





1748 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
l t« 4 ter une aide financière K 
\ 
ri i 
} 
\ , 
{ 
de 
2! 
Disnesitions générales. 
A \ | 
- \ 1951 1! 
' CTr 
] l li 1ia- 
111 L 
\ ir le C ( le la 
[h i i lt 1 26 se] nbre 1948 
L (l 
i rl. 61 \ À publique ITY ( 
1 t du m { 
« ‘ l \ | terme 
fl de ‘ Liamiles 
} 1 UC at 
{ n l L if li squ » 
{| l ) | 1 Î li Li vont 1 COL 
{u 
« { ] Ji ni eéspe em 
prévu ir l'ai * 66 et par rlicles 74 et 75 de 1] exe jointe 
il] iu ) avril 1950 porta ditication des dispositions l: 5 
lativi rés les crédits mutuels et la coupération agricoles, à 
con nce d'u nine équivalente au maxhinum aû montant des 
Ü i 
Ù Le | le { à moyen terme spéciaux et à 
long me peut « ilement ordé aux a leurs et aux 
pr La ruraux pou à réparation des dégâts causés aux bâti- 
1h ve fl 1! pou es a£1 liteurs. 
Nonobstant toutes dispk \ itraires, les caisses de crédit 
rl * Ju [ « es d'accepler en garantie des prèts aulo- 
d ir la présente 1] tes titres üde l'emprunt libéraloire de prélè- 
veluent exCep inel de lulle contre l'inflation détenus par les agri- 
culte I 
Ces titres s nt accept pour leur valeur nominale et dans la 
limite de cette x ir, dispenseront de toute autre garantie, 


(Conforme.) « Tous actes et écrits exclusivement relatifs à l’appli- 
cation du présent arlicle et S'y référant expressément sont dispensés 
de timbre, d'enregistrement, et d’hypothèques, 


pm nn pts me + À © 


Art. 3 (adoption partielle du texte proposé par le Conseil de la 
République), Conforme.) Il est institué un fonds spécial de garan- 
tie géré par la caisse nationale de crédit agricole sous le contrôle 
d'une commission dont Ia composition est fixée par arrêté du minis- 
tre de l'agriculture, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre du budget, 

(Conforme.) Le fonds spécial garantira les emprunts des cultiva- 
teurs sinistrés qui ne pourraient offrir toutes les garanties exigées 
en raison de la modicité de leur exploitation et du fait de leur sinis- 


Ce fonds est alimenté par les ressources suivantes: 

{Jo Une dotation de 100 millions qui sera imputée sur le chapitre 
2293 (nouveau) du budget de l’agriculture: « ...(Dotation du fonds spé- 
Cial de garantie instituée par l’article 3 de la présente loi). », en 
vue de permettre au fonds spécial de prendre en Charge les prêts 
ou fractions de prêts en capital et intérêt qui auront été reconnus 
irrecouvrables par la commission susvisée ; 

(Conforme) ?o Pes subventions éventuelles qui Tui seraient accor- 
dées par jes départements, communes, établissements publics, orga- 
nisations professionnelles agricoles et par toute personne physique 
ou morale en vue de permettre au fonds spécial de prendre en 
charge, dans le cadre départemental, tout ou partie des annuités 
äont il pourra être fait remise aux emprunteurs après avis de la 
commission instituée au premier alinéa du présent article. 

Toutes les garanties exigibles des sinistrés pour les prêts visés au 
présent article pourront être remplacées par une garantie individuelle 
ou collective donnée par le conseil général du département du sinis- 
tre 

Art. 4 bis (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que), — A partir du fer janvier 1950 et jusqu'à la promulgation de 
la loi visée à l’article A c!-dessus, les agriculteurs sinistrés non assu- 
és contre la grêle bénéficieront, par dérogation à l'article 1121 du 
code général des impôts. des dégrèvements fiscaux au même titre 

leurs assurés 


{ 'S AgTICUI 


Art. 4 ter (adoption de la disjonction proposée par le Conseil de la 
République). g 

art, 4 quater (nouveau), — ({Disjonction de l'article nouveau 
introduit par le Consiil de la République.) 4. 

Art. #4 quinquies (nouveau). (bisjonetion de l'article 
introduit par Conseil de la République.) 


nouveau 


Tin II, — Dispositions particulières. 


ETC SR Vu TVR TETE ET ET ELTE ee VE LE T 
Art, G (reprise intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale). 
— |] lroit de circulation prévu par l'article 438 du code général 


des impôts est provisoirement anajoré, à partir du 1er octobre 1900, 





d'une somme de © F par hecloutre de vin, L 


art, 7 idoption irtieile 
la ] - )rine.) 
nA id Î d 1 est 
Va 

Lo mi jo L'un ill { 
li il N Drt i i 14 | le 

* 4 

] ré la! 14 lIOUVE 
ual de solidarité ag e institi 

Confbrme.) 20 Les subvent 
liées les irte {< ( 
part pot Ï S e 

({ 1 orine.) = I l' " 1 RES 
à ] I 9 ] X1e1 IUu sus, 
nade de crédit agri , la section viticole d foi 
solidarité agricole peut prendre en charge tout ou 
preruières annuités des prêts consentis en application « 


je la loi du 26 scpiembre 1943 aux viliculteurs. 
Conforme.) L'excéde d'actift de la sectioi ‘ 


nalioual de solidarité agricole, en cas de liquidæion 
est versé au fonds national de progrès agriccle institu 
du 16 janvicæ 1947 (section viticole). 

En outre, la caisse Ce crédit agricole mutuel prèt 


Cu 
a aux sinistrés qui en feront la demande le 
premières annuitfs. 


ANNEXE N° 10938 
(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la Rép , 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale tendant à ing 
tituer ne ristourne sur certains carburants Ulilisés hp trace 


tion mécanique en agriculture (1). — (Renvoyé à la 
des finances.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adont 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comm 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est accordé chaque année une ristourne aux am 
culteurs et aux entreprises qui utilisent are l'exécution 
vaux agricoles des moteurs thermiques fonctionnant à 1 
au gas-oil, au pétrole lampant ou à tout autre carburant, à | 
tion du fuel. 

Cette ristourne est calculée en fonction de l'équipement 4 
droit tant en moteurs animés qu'en moteurs inanimés. 

Art, 2 à 6. — Conformes. 





ANNEXE N° 10939 


(Session de 1950. — Séance du 4 août 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur lat 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 1" 
par l’Assembiée nalionale tendant instituer une ristourne :: 
certains Carburants uiilisés pour la traction mécanique en agri 
cuiture, par M. Pierre Abelin, député (2). 





Mesdames, messieurs, au eours de sa 2e séance d'aujourd'hi 
votre commission des finances a statué sur les amendements ajant 
tés par le Conseil de la République au projet de loi tendar 
tiluer une ristourne sur certains carburants utilisés pour la fx 
tion mécanique en agriculture. 

. Ces amendements à l'article 4er ressortent du tableau de x 
raison suivant: 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

Il est accoréé chaque année une ristourne aux agriculteurs À 
aux entreprises qui utilisent pour les travaux de culture et Ÿ 
récolte des moyens mécaniques fonctionnant à l'essence, au 2 
oil, au pétrole lampant ou à tout autre carburant à l’except 

eL. 

Cette ristourne est calculée en fonction de l'équipement des avai 
droit en moyens de traction, tant mécaniques qu'animaux, 
pour les travaux visés à l'alinéa précédent. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Il est accorcé chaque année une ristourne aux agriculteurs & 
aux entreprises qui ulilisent, pour l'exécution des travaux agro 
des moteurs thermiques fonctionnant à l’esserice, au gas-0l, €! 
pétrole Tämpant ou tout autre carburant à l'exception du fu 
(Le reste sans changement.) 

Cette ristourne est calculée en fonction de l'équipement des 
droit tant en moteurs animés qu'en moteurs inanimés. 


2 


F y #2 





ee tn  . au 
Votre commission vous propose d'adopter le texte suivant °° 
tant de l'adoption Cu premier amendement du Conseil de li At?# 
blique et du rejet du second. 
(1) Voir: Assemblée nationale, nos 10673, 10894. inS n° 


Conseil de la République n° 672 (année 1950). 
(2) Voir jies n°s 10703, 10998. 
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PROJET DE LOI 


partie lle du texte proposé par le Conseil de la 
t accordé chaque année ur ( 
aux entreprises qui utilisent, pour l'ex enr oi 
es les moteurs thermiq f Î 


“Strole lampant ( à " int } = 
el 1 1 
1 ! 
e est ca en f { | l ‘ À {s- 
eris tracuon, tant mécantiq s qu'äanimaux, utilisés 


ux visés à l'alinéa précédent. 


ANNEXE N° 


LOI portant statut de la magistrature, présenté au nom 
































P'even, prés'dent du conseil des m M. Rerwé 
le des &s iX, minist IL 1 st 1 M. Robert 
\. ministre des affaires étrangeres;: ir M. Henri OQueuille, 
le l'intérieur, par M. Mi e-Pets *,. minist les 
t des $s ÉCONOMIQUES; | M. Edgar Fa l tre 
t: et Pierre Méta sec! we d’E \f 
{ € éforme adminislr ve. — (Rent y à con 
À | et le eg! 1 |.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
mess s, ii paraît indis] je doter au} tôt 
ts d e judiciaire d'un stat t, et 1 - 
t égard he peut être que ] ] é 1 Î fonc- 
l'un service primordial } e la 
c its se trouvent actuelement dans S tion si 
trémement complexe, et qui n’est cependant pas sans 
graves lacunes: les multiples règles qui fixent leu Ï 
ivent éparses dans un très grand nombre de texles, dont 
s remontent à la première République. Certaines dé 
s ne f l'ailleurs aucune mination entre le 
s du siège et ceux du Parquet < les textes qui 
bles à | semble des ents 174 Î avant 
+: fon Da ibliaue. et & t dt rs venus 
s foncti 1e 1 adr iistrat 
eau statut l'abord { ] es 1aogique 
{ \ Constitution du 27 4 1916 q { K 
supérieur de la magistrature en vue de garantir l'inamo 
magistrats du siège et d'assurer, conformément à la Loi, 
line et leur‘indépendanrce. 
n'a encore mis statut des mag il harmonie 
X e de ce haut organisme, et tte lacune est susre] 
Ê crande' © ion <€t nombreust utés 
l ne de définir au plus tôt le rôüie exact du conse | 
imment dans :a nomination ement et pro in 
les magistrats du siège. 
Mais, il faut aussi, à l'égard des magistrats du Parquet, tenir 
l'existence du conseil supérieur de Ia magis ( 
\ cette la composition de la commission a! e à 
son avis en ce qui concerne l’avancement et Ia discipline 
il 
1916, relative au statut ge 1 
l trés M tah!t | inties «lé 
tat. Mais e tex! e di (a 
l Dr ix magistrats de l’ordre jud 
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; | d'agent de l'Etat. C'est 
à ne pouvoir prétendre qu'a 
| “uglose ouverte, de tro ins à P 
l trai 


1 ent, prévu à l'article 51 
rs que les arlicles 93 et suivants du sl 

permettent à seuxi de bénéficier 
Ï ir affection : 








mais encore puseé ou mMenidie, 

que durée qui peuvent, dans certains cas, atteindre 
plein traitement et trois ans à denri-traitement,. 

On peut citer d'autres exemples de dispostions contenues dans 
itut général des fonctionnaires, et qui constituent u 

tion inhérente à l'exercice même de la fénction publi 

ÿ à aucune raison pour ne pas soumeltre les magistrats aux reg 

néra!es concernant les obligations et avantages généraux résultant 

service de l'Etat, tels que %s modalités de la mise en disponibi- 

du détachement, ou fixant leur situation lorsqu'ils sont appelés 

s Les drapeaux, etc, 

Il n'a d'ailleurs pas paru utile au conseil d'Etat de répéter en 

rmes identiques, pour les magistrats, des dispositions déjà explici- 

es à ce propos pour les fonchonnaires, et la Haute Assemblée a 

mé qu’il pouvait être fait une extension pure et siimp:? de celles-ci 

ix magistrats, tout en prévoyant que des dérogations justifiées par 

ractère spécial des fonctions judiciaires urraient intervenir pur 

e de règlement d'administration pubtique. 
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; I] À le 
{ Il Rocrutement, 
k PL "A 1l! int de la 
ju e 19515 rlant code de 
( et s’il n'est de bonne mora 
| itior mulière au regard des lois sur 
nd ns d'âge prévues à l'article 12, les 
| lue nécessaires à l'exercice de ses fon 
l l ui définilivement guéri de toute 
nl rl tale : 
en «| { e remplit les conditions de Ccapa- 
(| t { (1 mn! { 1n!1! PE 
| LE um exigé pour Ia nomination aux diffé- 
it | 1 | ] Il aire est fixé par ur] règle 
N l être nommé magistrat des cours et des 
di justices de paix ou tribunaux cantonaux, 
' RE scort judiciaire où il aura exercé depuis 
nu e fon n ! 1b! que élective visée à l'article 10 
de candidature un de ces mandats depuis moins de 
Li \1 | ax ‘zs notaires, huisslers et greffiers en 
I À et des tribunaux de première instance ne 
nor \ des fonctions judiciaires dans une juridic- 
} \ ils ont exercé, que cinq ans après avoir cessé 
afession dans ce même ressort 
Nfl ne peut être némmé magistrat s’il a dépassé l’âge 
ns 
| ne peut être nommé à la cour de cassation s'il a 
e de soixante-cinq ans, à moins qu'il n'ait déjà appar- 
‘6 de magistrat à ladite cour. 
so réserve des dispositions de l'article 29 de la pré- 
S MAL 1ts, tant du siège que du parquet, sont recrutés 
ol! sNt sur titres 
SOI [E nis à prendre part au concours profes- 
tie s la magistraiure les candidats titulaires du 
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lance ! rront € bhir des acté jud \il sou la 
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Hs pourront être autorisés par le président du tribu 
ü la rés et à l'instruction. Dans 1s, ils prêt É de 
pit Î i l'a icle 53 de la pres nie loi. À ju 
A nr. \ l'expiration de leur siage, les alta s Ê 
cxan probaloire dont les modalités sont fixées par 1! ë qu 
prévu à : 13 jessu | LL 

Art. 23, — Les atta s qui ent bi les épreuves avr : | 
SN LS és par ordre mérite T! 

l Ft vocation à ëlr iommés juges suppléants ou ü 

laires au ministère de la justice 

Is choisissent Jcur affectaljon suivant leur rông d | “à 

'eAAnen, Su \ liste des postes qui leur sont offerls 3 Je 

Li indidats ri s premu et serond pt ivent, s'ils Ii ù d 

] e jury comme sCtant particuièrement distingés, êtu N * tr 
h (fn Lt juxe ou substitut de deuxième classe : u 
Art. 21 Les inasis{rats appartenant au Corps ] È 7 
Preanies t recent indifléremment leurs forctions à une . s x 
d'enpel., une jiriclion d'instance, une juridiction de paix ë. " 
iridiction Canlo Û 3 F 
\ . — Pen L êlr ommé: directement aux fonceti - 
hou de 1 I 16 évue à l'ar le 10, alinéa {er, pa ÿ 4 1 
lu ième arhi:le de la présente Jai x 
Los *on<eill 3 d'Etat en service ordi aire, les dirx ï di 
mi ère de la jusÜre anciens magistrats du troisième grad È d 
i l CHU ns du Il ilitrat 
I ] i rs à facul de droit de L'Etat ayant ” 
IX >. piia 

Les maitre des requêtes au conseil d'Etat ivant au : 
ns d nr! S « etle quatit 0 

Les avocats an eil d'Etat à ja ir de cas=al 
HT où na ton! Eire | où ; 6 
u anciens Iembres du conseil de l'ordre; 
| 1 {s a ns bâlonniers des barreaux comprenant 
) , s, et les anciens membres du conseil de | 

evorals à 1 cour d'anpel de Paris ayant au raoins quinze 
de Jeur profession, 
Ar Hj, — peuvent être nomriés directement aux foncit $ 3 
autres £ s de ia hiérarchie ju iiciaire Ë 
{o Les membres du conseil d'Etat en service ordinair t 
20 ] professeurs .et les agrégés des facultés de drait 
les jrofesseurs francais délégués par l'Etat pour l'enseig 
cs | les uni és étrangères, ayant enseigné pen 
ans d s lesdites faculés ou niversilés: 

3» Li rss de cours pourvus du diplôme de dact: | 

vaat exercé pendant deux ans au moins dans les facu 
1 Etat : 

i Les anciens magistrats des cours d'appel ou des tribui 
première instance et des tribunaux cantonaux: 

0 Les igisirats appartenant ou avant appartenu aux 
{ s fra ses de FUnion française ou aux juridiction 
d'Egvpile, après dix années d'exercice de leur professio SI 
n'étaient pas déja magistrats dans les juridictions visées 
ticle er: 

Go Les avocats, les avoués, les noïaires, les grefliers ne 
cours d'appel et des tribunaux de première instance, les £ 
la de Cassation, avant au moins dix années d'exercit 
profession dans la métropole on en Afrique du Nord: 

1° Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassati $ 
avocats anci secrétaires de la conférence des avocals à 
d'appel de ayant au moins cinq ans d'exercice de 1! 
fession. 

Ari. 27, — Un décret fixgra les conditions dans lesquelles 
sonnes éniuncrées à l'article précédent, qui ont exercé su 
ment plusieurs fonclions visées audit article, peuvent cum 
périodes de temps passées dans chacune de ces fonclion 
atteindre la durée du service exigée. 


Art %S — Les candidats visés à l'article 26 ci-dessus ne ! 
être nommés à l’un des grades &Ge la-hiérarchie judiciaire q > 
l'avis conforme d'une commission permanente de classement 

Cette commission est cœnposée du premier président de 
de cassation,.du procureur général près ladite cour, de qua 
seillers maîtres à la cour de cassation élus au début de 
année par leurs colègues, du directeur du cabinet du ga 1es 
sceaux, du directeur des affaires civiles et du sceau, du di 
des affaires criminelles et des grâves, du directeur du perso 
de la comptabilité 
conseillers ne 
années consécutives; 
délai de cinq ans. 

La commissi 
de cassation, 

ses secrétaires sont désignés chaque année par arrêté min 
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+ 90 — Les suppléants rétribués de juge de paix du cadre spé- 








( vérie et des prolectorats de Tunisie et du Maroc peuvent, 
r'ils ont quatre ans de Servire, être romanés directement sup- 
ML rétribués de juge de paix ou juges suppléants des tribunaux 
En ; nière instance d'Algérie, de Tunisie et du Maroc. 

F) 5 —— Le nombre des nominations dans la magistrature faites 
enapnicaton de l'article 2% si-dessus ne peut dépasser, pour chaque 
(! le sixième des vacances ouvertes, auxquelles il a été pourvu 
dl s le 1% } iVICI : ; : ) 

ù it pas imputée: eur ce sixième les nominations aux tont- 
tions liciaires des directeurs au ministère de la justice et la 
ti fation d'un magistrat apparlenant aux juridictions françaises 
ritoires d'outre-mer avez un magistrat des juridictions visées 


à La uuie prermner, 


cure IH, — Nomination. — instailation. — Serment. — Rang. 
ut 91, — Les magistrats du siège sont nommés dans ‘les condi- 
Ü ées à l’article 84 de Ja Constitution. 

rt, 32, — Les magistrats du parquet sont nommés par le prési- 
dent du conseil, sur proposilion du #arde des sceaux, ministre de la 


L 


ur) ..32. — Tout magistrat, qu'il appartienne au siège ou au par- 
quet, est tenu, avant d'exercer ses premières fonctions judiciaires, 
er serment en ces (termes: 
« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder 
relisieusement le secret des délibérations, et de me conduire en 
tout comme un digne et loyai magistrat, » 

Il peut, en aucun <as, être relevé de ce serment. 

Art. 34. — Les magistrats ne prétent serment qu'une seule fois, 
lors de leur nomination à leur premier poste. 

Toutefois, au Cas où ils auraient cessé leurs services, les mazgis- 
trats prélent à nouveau serment jorsqu'iis reprennent leurs fonc- 
t 


5. — Ce serment est prêté devant la cour de cassation par 
les magistrats directement nommés à cette cour, et devant la cour 
| par tous les autres magistrats. 
. 96. — Les magistrats sont installés dans leurs fonctions en 
audience solennelle de la juridiction à laquelle ils sont nommés 
Art, 37. — En cas de nécessité, il peut être procédé par écrit à 
üon et à la prestation de serment des magistrals, 


rt. US, — Dans chaque juridiction, le rang des magisirats de 

ue grade est déterminé par la date de leur première nomination 
te juridiction. 

| y des magistrats nommés le même jour dans la juridiction 


s'établit par l'ordre des inscriptions au même décret, ou à des dé- 
C] 3 différents. all Journal officiel. 





Quelle que soit sa classe où son ancienneté, le magistrat détaché 
ou délégué prend rang après les mernbres titulaires du tribunal qu'il 
gompiète, 

CiapiTRe IV. — HMiérarchie. — tation. — Avancoment. 
Secrion 1. — Hiérarchie. 

Art. 29, — Le grade est le titre qui confère à &on bénéficiaire voca- 
tion à occuper des fonctions déterminées de la hiérarchie judi 

Art, 40. — La hiérarchie des magistrats Comporte six grades. 

loutelois, les magistrats de la cour de cassation, à l'exception des 
conseillers référendaires, dont le étatut particulier t réglé par la 
lai sur j'organisation de la cour de cassation, le preinier président 
de ia cour d'appel de Paris et le procureur général près ladite Cour 
ne sont pas placés dans cette hiérarchie. 

Art, 41. — Les toneltions auxquelles ont vocation les magistrats de 
chacun des six grades sont déterminées par un règement d'adminis- 


tralion publique qui devra intervenir dans les six müis de la pro- 
muvalion de la loi. 


Ce rètement fixera les mesures transitoires destinées à assurer 
l'anolication. du présent arlicle, et notamment les condilions dans 


lesquelles seront reciassés dans le cadre commun les magistrats en 


service à la date de la promuigation de la loi, en vue de maintenir 
teurs positions hiérarchiques respectives résullant de leurs grades 


dligi€'is. 


Secriox Il, — Notation. 


Art, 42, — L'activité du magistrat donne lieu anaueïlement à une 
äpprécialion générale formulée : 

jo Pour les magistrats du siège, y compris les juges d'instruction 
el les juges de paix ou juges cantonaux, par le premier président 
de l1 cour d'appel, après avis du procureur général, et au vu, s'il 
y à lieu. des notes attribuées par le président du tribunal, après 
avis du procureur de la République; T2 ; 
20 Pour les magistrats du parquet, par le procureur général près 
‘a cour d'appel ‘ t s'il va 


, après avis du premier président, el au vu, 
iieu, des notes attribuées par le procureur de la République, après 
ävis du président du tribunal: 

32 Pour les magistrate de l'administration centrale du ministère 
de la justice, par le directeur dont ils relèvent. ) 

En outre, en ce qui concerne les juges d'instruction, des notices 
sont obiigaloirement établies par les présidents des cours d'assises, 
par les présidents des chambres des mises en accusation et par les 
présidents des chambres des appels correctionnels, qui ont connu 
des instructions conduites par les magistrats présentés. à 

En ce qui concerne les magistrats du ministère publie, des notices 
sont également établies par les présidents des juridictions devant 
lesquelles tes magistrats ont pris la parole pour déve:epper des con- 
€ 





lusions ou présenter des réquisitoires. 
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SECTION II, — Avancement 

16 Outre les Pi " t ù jt l- 
el HiesS = S lis 1 | uit € ax ‘ 

Aux fonctions de premier président et pr | unbre, 
reur général et premier avocat ral pre l I Case 
1 

magistrats appartenant ou ayant appa 1 à cetle ‘ en 

qualité dc onseijiller maitre ou d'avocat gel 

do Aux fonctions de premier président di pu le Paris 
ou de } eur g ral pi lite cour 

Les présidents le chan \ la di { et Île retnie 
avocat général près de cette I 

Les iseillers n ( À ir d et les ocats gén- 
raux près cette cour 

Li magistrat lu premier gradt tort tr $ «lt vos 
dans ce £ je ; 

3e Aux fonciions de onseille ma À 1 « r de ca lion OU 
d'avocat général près celle cou 

Les magistrats du premier £& ( 
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ct | L il ap} bent. s "est | | { hd 7 {. 

\ }, — L 1h! 1 du ent ] 

{e Pou és magi is du ; ( ] uüC la 
nagistratu: 

20 P r les mazgistrais « pa TA 1 ] hi) 110 
des pat {5 in te près lea ga Caux, n de Ia 
just 
" Art. 50. La niss 1} { \ € All 
près qu £ 1e Q X, TU } | i 

jo 1 pre ed l ae là ( 1 , 

2 ] Û ir l1 la cour « < 

4 Un MH îl 1 ur t l « l RE 
TAl pri | tre de 
la JUSUC( 

;o Le pr | pri 1 t ] 

so ! pri } « v| cn 
pa le garde des : \ ani e à [l ‘ 

éo Les dire urs de l'administration \'e « \ le la 
justice 

Art. 51 Le 1 CO! it l | lu elui 
C( { nt les n { ‘ { l \11= 
vie 1e Laliliée P tatlé ] } ‘ 

Les mais its jugés dign (3 | à Hé s { ordre 
aiphabét e, d on viant à | u 

Li lableaux sont il | Jou Lu] ie l 

Art. 92, — AU ‘ lion de «4 ce d 4 ( fonc 
tio 1 d ion préalabje \ tableau « est 
exigée d mag t demandont nm { \ du 
meme grade 1 à un £ le 1 

Dans ce nouveau poste, » ! é de =: | “6 
à partir de sa nomination à la première de ces fouclions équivalente 
ouu surerieure. 

si, antérieurement à sa mulalion, 1} était ins t 1 ta \ d'avan- 
cement, il conserve le bénéfice de tie i 

Art. 53. — Nul ne peut être inscrit au ! | nent s'il 
r'a accompli, avant le 1° janvier de 1! net ele est éta- 
Lli, quatre années su moins de service dans \ grade 

e délai est réduit à deux ans pour lies jug | | 1D= 
pléants rétribuës de juge de paix et les at'achés titu 

Art. 51. — Aucun magistrat ne peut êlre ni présenté, rit, ni 
rmmaintenu à un tableau d'avancement normal, “mi nltaire ou an- 
nexé si, à la date du 1° janfier de l'année pour laquelle est Élae 

' | d'âa:e 


bli, il doit élre atteint dans un délai de irois ans par la 


du grade supérieur 


Art. 00. — Les présentations en du t ean d'a cer | sont 
faites par les autorités qualifiées pour la notation 6es mazistrats 

Elles comprennent la moitié au 1s du a! des mi ts de 
chaque grade existant dans le res t de ia cour d'appel 

Elies sont classées par ordre de mérite et sont adrt ivant 16 
jer juillet au garde de sceaux, ministre de la justice, qui et ‘9 
suivant le cas, le conseil supérieur de ja masistralire où 1à On 
sion consuilative des parquets 

Art, 96. — Les noms des magistrats présentés sont po par 
ordre alphabétique sur une liste qui est tenue, du 1° au 15 juillef, 











bjet d'assurer la 


la présente 
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ip 1 «li | tribunal de pre- 
{ ils « fl r et du ! 
{ 1 “| n 
11 n nas 3 
1 
t ef ep « force! le m . 
mA £ 
uvent, par Ja voie hic I 
1 ‘ t n 
oi l ii { { 
11 t { 
l [RE Clit dt ou du 
« 14 { { 1 
( 
| 
, lä 
{ 
1 L 1 “d( t r 
nl In n ! 
ren | \pP l l et 

L1 14 1 la même année, 

le total des il | 
| 
Î Er | 1 ar- 
« I TJ it } Î 
iu à rt dt IüDis ira: ints à > 
î 1" 1 + e 
| | su, p l aux 
h iLUX | Lirt 
4 li du f{ablicau 
] h magistrats qui 
{] }} r li JNa£gistra ae Ja 
un tableau ment À 
} | { pour l'établissement du 
es! e pa Ï 1G« Lt pris € la 
1 AUCA pi n { 
{ { HE il ÿ 
/ * de Ja publication 
| id d ii d | Zain est 
] { pour à li reCiarn à 
15 à Ï | I 1 ne pourra 
tral Jui à 11 pu être 
« 1 ct { ier hopnbre 
magisl à inscrire } ra 
le la ma rature 0 ‘ll v a 
ju peuvent, par dcci 
lie . 1 , 
imiter effets de Fin ] 
ns du lé périeul 
ce des |] ts peut, dans 
l { IA } lui na!cr 
quet i 1 Î iu qui | à l 
] 
. S d là om À n au £ iè su} 

t refu | ne, l'un des 
À lidat 11 l | { ficé [ent Il 
en 

rl t, sans motif légilime, deux 
( at, il peut être rayé du ta- 
( | il le la magistrature 
l [BA des parqui [S 
[11 est appréciée pour les m strats 
ège par le conseil supérieur de Ja magi 
à | 


‘elés à un poste du parquet par 1e 


sational des hautes études judiciaires. 
titut national des hautes études judi- 
formation supérieure des 


tenant au quatrième grade de la hié- 
re le stage organisé par 
il « n. ls sont désignés par la 
l'article 18 de la présente loi. 

de leur stge, ils conservent leur poste, 

de leurs fonctions et ont droil, pour les 
à des indemnités qui seront déterminées 


tiennent le diplôme délivré par l'institut 
ussitôt qu'ils remplissent les conditions pré- 


loi, au tableau d'avancement de 


s môêmes condilions, accéder aux postes de 
1 cour de cassation et aux postes de même 


ntrale du m jet e le [a just ‘6e, dans 
s vacants qui sera fixée par décret. 
t FL ! publ un fixe] 
| \ \ l'a premier et 








CHAPITRE VI. — Positions. 
— Tout magistrat est placé dans l'une 4 


nn Ètei le 
Il] GLLIVIIC, 


24 fn service détaché; 
| 44. 


n disponihilit 


4 is les drapeaux. 

La mise en position de disponibilité des magistrats du 

( réintégration dans un emploi, leur admis 
valoir leurs droits à la retraite ou à cesser leurs foncti 
} ir décret du Président de Ia République, 
silion du conseil supérieur de la magistrature. 


nHoncees 
10! } 


Les mêmes mesures concernant les magistrats du parc 
prise ir décret contresigné du garde des sceaux, minis 
jJustire 

Dans « différentes positi les magistrats bénéf 





ix mêmes obligations que 


méines droits et sont soumis a 
ionnaires relevant de la loi du 19 octobre 1946, sous ré: 


dérogations justifiées par le caractère de leurs fonctions, 1 
fcront Fébjet d'un règlement d'administration publique. 


— Rémunération. 


Art. GS. — Les magistrats bénéficient de toutes les di 
à caractere général relatives à la rémunération, aux ji 
ou avantages de toute nature dans les mêmes condition 
fonctionnaires titulaires de l'Etat relevant de la loi du 19 
1.7 


Les magistrats bénéficient également des prestations et 
tases prévus en faveur desdits fonctionnaires par la ] 
ncernant la sécurité 
Art. 6), — Un décret 
en ce qui concerne les magistrats, 
muim et rnaxitmum afférents aux grades et 
l'article 41 
Art. 50, — Un décret en conseil d'Elat fixera, pour chaqu 
de Ja hiérarchie judiciaire, le nombre des échelons ainsi 
ns d'ancienneté pour l'avancement d'échelon. 


sociale. 

modifiant le décret no 48-1108 an ! 
fixera les indi 
emplois 


Cci<lessus, 


VII. — Discipiine. 


: pouvoir disicplinaire est assuré par le cons 
ricur * la inagistralure à l'égard des magistrats du 
appartient au garde des sceaux, ministre de la justice, à 
des magistrats du 
Art, 72. — Lorsque des poursuites pénales ou disciplinai 
exercées à l'encontre €'un magistrat, l'autorité investie du 
disciplinaire peut interdire à ce magistrat l'exercice de s 
Lions jusqu'à ce qu'intervienne Ja décision définitive le cor 
Li r 


Cette interd 


diction ne comporte pas privation du droit au tra 


\rt, 53, — Aucune enquête disciplinaire concernant un n 
r pi t' ètre conduite que par un magistrat d'un grade au 
{ k, 


En aucun cas, le marzist 


ma rat incriminé ne peut être enter 
agisirat du grade infé 


. 
féricur au 


n M SICN. 

Art; 34. — Les sanctions disciplinaires applicables aux ma 
sont: 

1o La réprimande avec inscription au dossier; 

90 La radiation du tableau d'avancement; 

3e Le déplacement d'office; 

‘9 La privation d’une ou deux années d'ancienneté dans le : 


en vue de Flinscriplion au tableau d'avancement pour le 
supérieur, ou la suppresion d’une ou de deux années d'ins 
au tableau d'avancement; 

oo La suspension temporaire de trois mois à deux ans ave 
pression du traitement; 

6o La mise à la retraite d'office ou l'admission à cesser ses 
tions lorsaue le magistrat n’a pas de droits à la retraite; 

19 La déchéance pour Îles magistrats du siège, la révocation 

] n pour les magistrats du parquet. 
Art. 75, — Il ne peut être prononcé, à raison des mêmes 
qu'une seule des sanctions prévues à l'article précédent. Le 
cement d'office peut toutefois être prononcé comme peine 
soire des peines prévues aux 40 et 5° dudit article. 

Art. 76. — Les dispositions législatives spéciales détermine: 
procédure à suivre pour l'exercice de l’action disciplinaire de\ 
le conseil supérieur de la magistrature. 

Art, 717. — En ce qui concerne les magistrats du parquet, l 
cice de l'action disciplinaire est réglé par les dispositions ci-a 

A l'exception de la réprimande avec inscriplion au do 
aucune sanction ne peut être prononcée contre un magistral 
parquet qu'après avis motivé de la commission consultative 
parquets statuant disciplinairement. ; 

Toutefois, ladite commission n'a pas à être consultée en 
poursuites disciplinaires contre les procureurs généraux. 

Art. 78. — Lorsque la commission consultative des parquet 
appelée à statuer disciplinairement à l'égard des magistrats des 
d'appel ou des tribunaux, elle est complétée par deux magi- 
d'un grade égal à celui du magistrat incriminé, élus pour deux 
par les magistrats du parquet de ce grade. Deux suppléants sont : 
nés dans les mêmes conditions. 

_ Lorsque la commission est appelée à statuer disciplinairen 
l'égard d'un avocat général près la cour de cassation, le co 
\ la cour de cassatinr 





tion et l'avocat général près celle ceur pi 
l'artie! 50. 3°, de la pré sontn loi. sont respectivement : 
par le doyen des conseillers et Je premier avocat général } 
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; yssation cas, le procureur £ | et les d - dan E del 
17105 à 1 ? et t 2 0 ° 
-x — Aussitôt que l'action d \ Ê 1 
{ a droit à hill ] { vi nt 
r et di luus ü { 
enter, devant Ja I \ 
] l NS , : : x f 
c ” { ites Ou verphdaies et SC IAIFE 5 r ü EL ul il 1! \ 
: 1 à 1â Cour de cassal i u li à i k \ ' { Î 
Le 
é eo, — La commission consultative nomme un räapporieur en l ( 
Le. parmi les magistrats d'un grade au moins égal à Cciui du AI « ( | 
: ] in riminé. a l'or: sat ; i le _d 
7 peut ordonner toute end te qu { uge utle, dre les et « : 
b : s cités à charge où à la requête du n til Loi « 1524 { \ là 
ë Ï neut émettre S n avis sans à " enl lu l'in l Î 1- al il Los ve : ; 
14 t +. “elui-Ci, sans molif légilir | t eile est juge, reu dt Dec mn se |a e € 1! 
ïs { re, elle pt passer ouirt ues n » 
Er Ï e à huis clos , + \I iles 1 Li di LL À 
Ë] \ 1, — La CoMmMmIsSsIOon consultative émet un avis molivé sur de l'organ lion jt ° 
À \a on que lui paraissent devoir entrainer les faits reproches Décret au 15 févr 1U0S tant 
D met cet avis au garde des sceaux, ministre de la justice que sur le recrul [1 PU . . 
; ñ sé, sur sa demande, en reçoit communication. du titre HE ameoditié 10 40 J 191 ÉTÉ 
t rt, S2, — L'avis de la commission consultative doit intervenir Articles 17 et 19 de la lo mL Y 
à dans délai d’un mois à compiler du jour où elle à clé saisie. l'organis ation Jui tire, aux | \ se 
É Ce délai est portée à trois mois lorsqu'il est procédé à une en- cement des MAIS . : 
à À 0 Décret du 25 mai 19 I | | \ À 
ÿ “l'est, en tout état de cause, de six mois lorsque le magistrat cnes, ; | 
& incriminé est en fonctions dans les départements de la Guadeloupe, Décret du 18 mai 1926 modifiant 1 tions rer I 
| D de la auyane, de la Marlinique ou de la Réunion. | dk rment des ma ! } 
4 En cas de poursuite devant une juridiction répressive, la commis- Décret du 21 } (RL ant n puiu 
sion peut décider qu'il y ait lieu de surseoir à émettre un avis lation de serment aes mal: 
D jusquau prononcé de la décision de cette juridiction. Décret du 2 oclobre fi k M : 
rt, 83. — La décision prise par le garde des sceaux, ministre de HSPUSE du décret au 2E jui Re miel da 
Ë ja e, est notifiée à l'intéressé par la voie hicrarchique. Elle nistration publi pe ee l'avancement « IMApISTTALs, 
‘1 prend effet du jour de celle notification, - Décr t modifié du o juin Js4 FER à la ri OCEON,. EE m1 
Ô dation ou au déplacement aes maäaÿl 115 du ail è public au UUre 
de sanction disciplinaire. 
CuavitRe IX. — Cessation de fonciions. — 
drl 8%, — La cessation définitive des fonctions entrainant radia- 
{ 165 adres et, Sous réserve des dispositions de l'arlic:e 9% ci- g 0 
; après, perte de la qualité de magistrat, résulte : A N N E X E N 1 094 2 
I 1 je De la démission régulièrement acceptée; re 
I ; 0 Le la mise à la retraile ou de l'adinission à cesser ses fonctions si à ; : ' * 
f lorsque le magistrat n'a pas droit à pension; (Session de 1950, — Séance au 4 il 1950.) 
{ 4 jo De la déchéance du magistrat du siège ou de la révocation du PROJET DE LOI 


rtat ert di vita émentair : 
' magistrat du parquet. tant ouverture credits supplémeniaires l 
t - 1 ê 


| 
litre des dépenses de reconstruction ©! cquipement exer- 








b \rt, 85, — La démission ne peut résuller que d'une demande ex- | président 
4 ] e et écrite de l'intéressé. Elle ne vaut qu'autant qu'elle est oice 1950, ee sent core + en LCR PISE PE Us ph 8 
‘ plée par l'autorité investie du pouvoir de nuimination €t prend ù AN 4 LALLE Fe. } se 7 Inst Æ 1 >, Lee pas 
: effet à la date fixée par celte autorité. M. Maurice-Petscn ue RS ee > i 
3 Art. 86. — L'acceplation de la démission la rend irrévocable. Elle ques ROLE CNRS EURO, PARA ; | 
ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'exercice de l'action disci “us RAA dx L. ; ” 
N 4 plinaire en raison de faits qui n'aurüient été révélés qu'après cette séda rt ble de ci ones db : 
Ü plalion. 
: Ari. 87. — Sous réserve des prorogations pouvant ] ller des tex- EXPOSE DES MOTI 
Ë. tes applicables à i'ensemble des fonctionnaires, Ja limile d'âge est 
j Î Mesda { [LA PS \ l ou 6 
4 A soixante-dix ans pour les magistrats de la cour de cassaiton : Bru» [on il üt [l l 1 u - s s 
: A soixante-sepl ans pour ceux du troisième grade et des g adi frastructure acrient e | ( (RL O1 1 } < 
4 i FICUTS : | ge re le [a [UCI | \ { | pur 4 
A soixante-cinq ans pour les autres magistrats G ren l 
s F Art. 88, — Après vingt années consécutives d'exercice de leurs I convient d'observer que ll L | , 
3 ns, les magistrats peuvent se voir conférer, par l'autorité sur le terriloire métro] ç i { 
- 1 investie du pouvoir de nomination, l'honorariat de leur ! ion lions de francs, ma Ù | ÿ 
\ litre exceplionnel, ils peuvent se voir conférer l'honorariat d'une programine | Lu) GA p 
t fonclior ou d'un grade immédiatement supérieur. j pacte, la part qui sera définitivement supportée par le budact fran 
4 \rt, KQ, — Les magistrats honoraires demeurent attachés en cetle çais n'alleint que 14.70% milan qe =D 
qualité à la juridiction à taquelle ils appartenaient, étant couvert par des participalions de nos allié 
F. ls continuent à jouir des honneurs et privilèges attachés À leur J est nécessaire, toutefois, ae prévoir ICS 1 ‘ : 
Le état, et peuvent assister en costume d'audience aux cérémonies me correspondant au total à a > ee + 
% solennelles de leur juridiction. nr manière à exécuter dans les meil délais des opt Jun! 
Ê lis prennent rang à la suite des magistrats de leur grade les services français sont n e d'œuvre 
: \rl. 90. — Les ma ats honoraires sont tenus à la réserve qui indépendamment @ es, Pro ventiat 
;, Simpose à leur condition. entre la France et Îes autres puissances signataire ini 
_ L'henorariat ne peut leur êlre retiré que dans les formes fisces discrimination Sest révéice 1 ire entre celles qui Seront su] 
au chaptre VIE, portées par le budget de la défense n etre de qu : 
à la cnarge di CrTVviICt civils. En efïfet le prog nine a ct «lt El 
. ù (4 : 545 compte tenu des besoins de la défei COrTRUNt n'en d eure 
CHAPITRE X, — Dispositions diverses. 15 ga à que certains travaux étaient d'ores et déjà prés lui 
I » wire log \POUTATNTEL rit re ( nost té i ‘ et 
$ 1 Art. 91. — Les postes de secrétaire général des premières prési télé: né "5 Il L 4 + 2 4 ee étai { ne né l'i érêt économique 
nces de la cour de cassation et de la cour d'appel de Paris et certain de cette part è du pr ur Inn d' ". rver le caracté 


{ 
de la présidence du tribunal de première instance de la Seine sont et d'en faire supporter le coût (* milliards) par !e budget ne) 
pourvus par des magistrals de 4e grade. de nas | 


s postes, télégraphes et télfphones 
è ,Q » epflinire 74 ps « \ «| f ‘@ 1 : $ Je ‘ : 
st Les postes de secrélaire général des parquets généraux el par- En contrepartie de ces à it risations de programme nouvel 
; Au pres ces méèimes juriiictions sont pourvus par des magis des annulations d'un rontant de $.094% m lions ont pu étre LA 
: ass au grade. " à ? HE au titre du budget de la défense nationale 
Art 92. — Chacun des magistrats mentionnés à l'article nrécé: L'exécution des opérations doit se dérouler selon le rythn prévu 


dent est mis à la disposition du chef de la juridiction près iequel au tableau ci-joint. Pendant l'année 1950, et compte tenu de Ja dat 
il est appelé à exercer ses fonctions. à laquelle les commandes pourront être passées, le volume dé 

Il conserve son rang, son grade et son échelon dans la mazis payements à prévoir est réduit à 803 millions. Toutefois, aucum 
trature et bénéficie, à tous égards et notamment au point de vue ouverture de crédit n'est demandée dans l'immédiat, En effet, sui 
de son avancement, des dispositions concernant son grade. ce total, 503% millions représentant la part du m ère de la aff Ù 
Art, 93. — Un décret portant règlement d’adiministration publique vationale seront prélevées, selon la procédure pi e par rlicle 24 
fixera les modalités d'application de la présente loi, ainsi que les de la loi de finances pour l'exercice 1950, sur les dotation tiver: 





mesures transitoires destinées à assurer l'exécution de eéelle ci et chapitres du budget de la défense nationale, 
Notamment les conditions dans lesquelles les juges de paix en ser Pour le surplus, soit 200 mil correspondant Er A iUX 
Vice à la date de la promulgation de la loi pourront étre incorporés exécutés par le ministère des postes, lélégraphes et téléphones, ls 
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du budget de la défen nationa Ces crédits sent deslinés au règlement de créances 
| ituées par es cibles, nor atteintes par la déchéance quadriennale et : 
Î ext e 190. ètre pa avant la clôture ou la péremplion des exet 
| 0 pond, en ce qui con- elles se raltacuent., Ce retard dans les payements s'exp = 
’ ) mministre de la déf une ji ffisance des dotations primitives, soit } li 
‘ I le 11 d'uliliser, dans les délais légaux, des crédits régulièr 
Vo voudr bien trouver, ci-dessous, l'ex] des rè: 
Des ere SEL. He kboeoBes 2 EN LE TT Ze tieiles qui } pres dé à l'établissement du présent projet 
‘rlaines observations au sujet des demandes de crédits, 
DE LOI 
de la défi na ile, au I. — Présentation des demandes de cré HS. 
{ 1450 
Ÿ l 1 ] 19-1011 } ; demandes de crédits son! nrésentéesg com ] lat ] A 
; (0 } ! ICINanacs GC Crus SON PTESCNICCS, COMIME Ai À 
, , « 1 l d projet de loi, sous forme de tableaux faisant appara 
: 1 I ie ! chacune d'elles, le montant des crédits ouverts au cours d 
: cice d'origine par la loi de finances et par des textes uftéri 
Cecli ir que celui des crédits spéciaux d'exercices clos et d'exet 
UE antérieurement accordés, 
Ci A [ra et \latio 8.924 mill de Il ne nous à pas paru nécessaire d'indiquer le montant d: S 
fr nancements à la date de clôture de l'exercice. Ces renseig 
- Fa ons, 1,251 millions dans l'état actuel des choses, ne présentent pas d'intérûl 
{l [ra Les services ont, en effet, la possibilité d'utiliser les d S] 
. \ Ù 6 o ae des chapitres d'origine des créances d'exercices clos ju qu 
j i reinplion de Ces exercices, au moyen de l'émission d'états d 
à payer. ls ne sollicitent donc du Parlement l'ouverture d 
spe aux d'exercices c\os qu'après avoir entièrement épu 
Equipement, 745 ge | Pouibiltés connues à la date de la demande. 
fra s $ Si ; Il en résulte qu'à cette date le montant total des crédits x 
‘ NS, — EQ ipem 5,225 rement out ris correspond, à peu de Chose pres, à celui à 
tuillions de fh haäancements déjà effectués. 
( . 1G 084 \ s de À La situalion est un peu différente lorsqu'il s'agit des exerci 
) 'ttniéltanté Sul s0à LÉ de fi mes, Dans Ce Cas, en effet, les disponibilités des chapitres « 
VE. PER NU pIeri au present arut Le S( ront des créances, ne peuvent être utilisées par l'émission d' 
‘ ue 5 i i 11 ; IV “ par la loi no sf. ZA } i= restes. 
1 « t { rt ! ouvrir ullérierre en! 
ki se Il arrive dès lors que des crédits spéciaux soient né 
es \ 1 1e pi ratr % Iées au mi - l'existence d'un disponible dont l'annulation a ÊtE . 
| « la « e e nalio- dée dans le projet de loi de règlement de lexerci 
] ( [ fl 14 qu J1 juillet 1950 et L'indication de ce disponible figure dans chaque cas dans là co 
] | lé 1e de 1.695 millions de francs est lonne Justification des demandes ». 
1 (4) hi ® travaux et install S » éd L Û ! k 
«lt | { « \ défi nali ile Selon fa-règle, les présentes propositions d ouverlure de créd { 
A \ ; , : "Re classées suivant la nomenclature budgétaire adoptée pour le 1 
s a des postes, | 1pnes et Leiv- de l'exercice 19%, Elles sont incorporées pour Chaque servi 
Î VA LATL inexe des posies, félégraphes et télé- le budget dont elles dépendent actuellement, 
} ‘ (LRLE: iuX à (10 de sralhine accordées par À 
lo | 1 " ] { } I it ICx! pÜi IUX, Ut aul )J'I- 
DEL ( d'un mot! it Lolal de 4 milliards de francs Il. — Observations particulières concernant certaines dem 
€ t } ph, » 
de crédits, 
cena 0. — Equipe  — Bâliments, 477 millions de francs. 
! \ {| — Matéri triq ct radioélec- L'examen du présent projet révèle que les demandes de 
U n de Jrancs spéciaux les plus importantes érmanent du ministère des 
h ( À de f publics, des transports et du tourisme, du ministère de Ja d 
I 6 nationale (air et guerre), du ministère de la santé publique 1 
7 ministère de l'agriculture, 
( pe Cris par la F1 0-90 d 2 E «12 ( 
do viir incut, Ces demandes s'élèvent en effet: 
srré Pour le ministère des travaux publics, des transports et du 
risme: à 36 3.699.030 F pour les seuls exercices clos. 
Pour le ministère de la défense nationale (air): à 5.200.965 y 
ANNEXE N' 10944 pour les seuls exercices cles. 
Te Pour le ministère de la défense nationale (section c 
1950 a lu 4 août 1950 ) guerre) : à 4.0:5.080.145 F pour les exercices px rimés. sr 
Pour le ministère de la santé publique et de la popula | 
7 9 en % AnnNot » va , 1 . 1 > t 
PROIET DE LOI portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices S84.43.453 F en ce qui Concerne jes exercices Clos; et à 161.61 
clos et d'exercices périmés, présenté au nom de M. René Pleven, en ce qui concerne Iles exercices périmés, ARR ES 
| t du conseil des ministres, par M. Maurice-Petsche, minis- Enfin pour le ministère de l'agriculture: à 797.:41.172 F ] 
Î fina et « ifaires économiques, et M. Edgar Faure, seuls exercices clos. 
1 e uu r Renvoyé à la commission des finan ) L'importance des crédits demandés par le ministère des li 
publics, des transports et du iourisme s'explique par la nc 
EXPOSE DES MOTIFS de rembourser au Trésor le montant des avances qu'il à Cor 3 
en 1947 et 1948 à la Sociéié nationale des chemins de fer fra 
M hi nié il ) iv l'h ( de soumettre à vos soit pour couvrir son déficit d'exploitation 3,364 millions de f 
d un projel de Joi 7x ul ouverlure de crédits spéciaux pour 1947 et 28.37S.929.000 F pour 1948), soit pour € mpenser le 
ülui d exXCrCU | et des exercices périmés duit attendu des relèvements de tarifs pruposés par a Socie té - 
Lo 1! des demandes di édits comprises dans ce document naie des chemins de ser françal mais différés à la demande du Gou- 
s'él \ 46.197.628.396 1 MIT exercices clos et à 2567.617.473 F verneinent (4.700 millions de frant Si der Se 
po le ext { ri } r TON tition est donnée par iv tableau Les crédils d'exercices clos demandés par le ministère de la 4 
Ci-ay rè nationale (air) (9.209.995.06S F}), sont destinés an versement au , 
p Le pets 7 get annexe des constructions aéronautiques d’une subvention à 
“À rVak: s Qes SeTVICeS CEVIS: saire à la couverture des dépenses d'investissement. 
" _. + re v ry-prhnnpe de ; SAPEANSOES À, CEOrCICOS DEF La plus grande partie des crédits spéciaux d'exercices périmé 
Lei de mn . * 13 50° | je es clos: 131.287 F; exerci- mandés par le ministère de la défense nationale - section com 
+ à . guerre), ‘943.061.556 F sur un total de 1.0454080.145 F), doit pi . 
D es civiles di S ement tre de rembourser au Gouvernement helvétique les frais d'in! , 
Budget £ ral: exercices périm 12.616.460 F: budgets annexes: ment des troupes françaises en Suisse en 1940. 
exercices périnu 000 1 Ë La hausse des prix et l'augmentation du prix de journée dans €5 
Dé ne milita hôpitaux à contraint le ministère de Ja santé publique à dem 
F d'importants crédils spéciaux A’excrcices clos et d'exercices x 
Dépenses de foncti nent: exercices clos 5.419.910.700 F, exer- més destinés à rembourser les avances que les départements : 
- ) POS RES rer ! d penses ! sulient des hogités : CxCT- dû faire pour assurer le payement des dépenses d'assistance 
d'ibrasttenentt AE ] Arimée A e nr ai Pi een La liquidation des anciens services du ravitaillement explique « 
dépenses d'exploitati exe] es périmés 1216747930 FE. sir nl l’imporlance exceptionnelle des crédits d'exercices clos dermandés 
1 e Fasl atidirects Mc le ministère de l'agriculture. En effet, sur un total de 757.7#1.172 ?, 
lolaux' exercices Clos 16.197.628.396; exercices périmés 2 mil- 292.,695.457 F doivent permettre de couvrir partiellement le de!ri 
liards 067.607.178 EF, sésultant de l'importation de produils alimentaires en 1947, un cJud 
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a 2 n . x . TT - * n1 
{ millions de francs étant destiné à rembourser l'office inter 
* nnel des céréales le montant des dépenses cf iCes pour 
ation du marché du pain en 193$. 
enses figurant au projet de oi peuvent être classées de la 
suvantie : 
è es dues à des collectivités locales! ext s clos, 1.225 m 
357 F; exercices périnés, 196.266.00% 1 
. nes dues à des organismes pui l ] lépots el 
ons, Société nationale des chemins de fer fr s, Of! s 
) ns à bon marché, compagnies de navigati e| e: 
( s. 1.907.9293.796 F; exercices périmées, 418.7S1.097 | 
; \s de truilements, sokies el iudcrmrtés exercices péri 
1130 F. 
CIers privés: exel ices clos, 142.70: 372 1 exercices péri 
: 1 399.681 F. 
É l'£hnmitus ‘ nai fu Q 17 Qu VO! 
larisations d'écritures: exercices clos. 42 K21.717.8S{ F° exer- 
és, 642.121.9569 F. 
[t : LE 10 rOQ 90f s ve ’ 
J exercices Clos, 46 197.628.926 F : exercices périnmèes 
0 567 LES 
n de ce tableau révèle que la majeure partie des er 
6 indés est deslince Soit à des opérations indispensable 
4 les régirarisations d'écritures des comptables, t 
e boursements à des organisnm publics ou à des \ec- 
h les qui ont été retardés par suite des circonstances 
de £ - 
l 63,904 F sur un total de 46.197,625.336 F pour les exercices 
« 
1257 056 F sur un total de 2.561.617.173 F pour les exercices 
} 
I tant des crédit de és à désintéresser des créar r'= 
] ùu par r à des foncti el agecnis dut il des a] 
| traitements, soldes ou nités ne s'élève, par contr 
\ 12101.8572 F pour les exercices cios:; 1.310.145.417 K pour les 
/ périmés, dont #4#3 1nillions pour le règlement des frais 
d ment des prisonnicrs de guerre français en Suisse en 1940 
II, — Règles spéciales aur dépenses d'exercices clos. 
| tu des dispositions des décrets des 5 1862 et 20 
1934 e la loi provisoirement ble du 2 let 1943, ai 
{ l'article 23 de la loi n° 47-2310 du 1485 nhbre 14947, |: 
l s de matériel supérieures à 2.000 F, dont l'ordonnance- 
1 est pas intervenu à la clôture de l'exercice d'origine, pou- 
| ètre ordonnancées après le dépôt du projet de loi de règle- 
même si elles ne figuraient pas sur les élats de restes 
{ à cette époque; elles doivent aiors faire l'objet d'états 


els et sont réglées au moyen de crédits spéciaux ouverts 
j 1 loi lorsque leur montant est supérieur à celui des crédits 
dent l'annulation est proposée dans Ja loi de règlement. 


l l'impossibilité où l'on s'est trouvé au cours des dernières 
d'observer en temps utile la formalité du dépôt de projet 

loi de règlement, les décrets provisoirement applicables des 

6 septembre 14941 et 11 octobre 193 ont autorisé exceptionnelle- 


d'étabiis- 


] l'ouverture de crédits spéciaux à partir de la date 
{ aux 


de Ja situation définitive des dépenses afférentes 
1910 et suivants. 

La situation définitive des 
vants n’a pu, en raison des cit 


ites les demandes de crédits spéciaux d'exercices clos auraiei 


tx iCes 


dépenses des exercices 1947 et sui- 


onstances, être encore établie. 


L 
dù, par conséquent, être rejetés, mais, comme les années précé- 
( s, il n'a pas paru ble lre une telle décision 


quitable de prendr 
faire supportèr aux créanciers de l'Etat les conséquences di 
irds qui ne leurs sont pas impulables. 


= 


créances 
1945 et 


Les demandes d2 crédits nécessaires au 
nes restéés impayées à la clôture des 
4519, ont done été acceptées, 


payement des 
exercices 1947, 


IV. — Règles spéciales aux dépenses d'erercices périmés. 
La loi du 29 janvier 1831, modifiée par 


le décret 
€t par Particle 118 de la loi du 31 décernbre 195, 





lrescrites et définitivement éteintes au profit de it, toutes le 
créances qui, n'ayant pas été acquiltées avant la clôture de Fexet 
auquel elles appartiennent, n'auraient pu, à défaut de jusuü- 


ons suffisantes, être liquides, ordonnancées et 

délai de quatre ans à partir de l'ouverture de cet exercice pour 
es créanciers domiciliés en Europe el cinq ans pour les Cr 
esilant hors du territoire européen ». 
Ces dispositions, cependant, ne sont pas applicables aux créantes 
ont l’ordonnancement et le payement n'ont pu êlre effectués 
dans les délais indiqués &i-dessus par la fait de Administration 
OU par suite de pourvois formés devant le conseil 


dt tons pt Ouh ei 


d'Elat. Seules 
les demandés de crédits d'exercices périmés se rapportant à des 
cICänces auxquelles Ja déchéance n'a pu être opposée, ont, en 
tenséquence, été acceptées dans le présent projet de loi. 


Il convient de rappeler d'ailleurs que l’article 24 de la loi n° 47- 
» \ 


10 du 18 décembre 1947 a prévu que les dépenses dont le rmon- 
tant n'excéderait pas 40.009 Æ seraient imputlées sur les its 
de l'exercice courant. Sauf cas exceplionnels, sur lesanels des 
| sions seront données dans la col @ « Juslilication des 

indes » aucune dépense de l'espèce ne figure donc dans les 


osilions jointes. 


"ses deseseistestesresGets.e.sesess. es. 








DUDGET CENERAL DES SERVICES CIVILS ET MILITAÏiRES 


ET BUIGETS ANNEXES 


FONCTIONNEMENT DES SERVH 


1 — DEPENSES DE 


Budget général et budgets annexes, 


Créd 


{' nart lé 


Affaires Ccirangères. 


* t 
Fx FE 
" 417 
{ Ï \ 
Ciens soUv de Lavs dt 
Î T 
qua le SOIN 1 t LL 
Ti s+ frais de 11 ort i ‘ 
{ } y f 
NE rapatrien I o! [ [ GC [TU ( 
comemation d'él: et ‘ 
ri ivnce « | e, 


DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRM 


I. — SERVICES 


B. ç es 4 
Ext "” 14; 
Cha} dal — Fi \ \ ef 
Pavement à Ia Son | f 
la valeur d'u ‘arte 1 al l ‘ l | \ | 
heéh)-Pari in haut f 
Chap. 412. — Remboursements à diverses 
lion 141.515 F. — Remboursement à Ia x 
de fer francais du montant de 1à 1 | | 
ntre les postes du détachement 44 I] les chem 


français en zone française et [a E 
lotal pour le servire 


Agriculture. 


Exercice 1947. 

Chap. 602, — Impositions sur les foréts 4 } 
Pavement à ur ommuI lu mont l 
forêts domaniales Le dé] er ( jù eleve 
des impositions au cours de l'année. 

Ravitaillement 
Distribution. — 1 ] { ] ! t de 

Chap, 702 { veriure du déficit & l'unpor 
produits alimentaires, 292,4 11 À Ken Cri 
urganismes d somimes pa { ou I | [ 
prix de revient et les prix de ec n de prodit in | 


I, — Services de l'agricullure. 


— Payements à l'adiministraluon 4 
l'administration des P. T. 
(travaux divel 


Chap. 302. 
Reérmboursement à 
d'envoi de télégrammes et dt 


+ » # ge : mn R Fo AE 
Chap. 304. —-Payements à l'imprimerie nationale, 2.6674 
Crédit destiné au payement à l'in m natior du n 
de trax x d'imprt n. Iépa nent a. [BL ( 

tarifs de l’Im ! e nat le 
Cha ) CN. tinnk fnri La à elonpem 
l 
ja! } { riers Lt — V{ Ï 
} Î Le . 
n 1 * r 
Î CC: u « 
na re 
Chep. 60. — Ni tions sur les forêts d les, 536.1 
Pavé RL [2 «| l'A { { la ! 
Hoi | à iii] À 
II, — S ! { 
{ GS. — S | r 
L 
de { Li À 
( LHipu, 1945-1094 111 ee — À HUU 


ontant 
1 dues 
t des 

1e 

} =” 

{ du 

nef 

‘ [a 
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] P | eftec- 
{ Les pert | il 
La ‘ 
1 1" e F. 
| 1 | .5.: 7 L 347 F _— Ï 
Anciens combattants et vicitmes de la guerre. 
] i 

l ) n7 } F 
] 
] e d Î | 

{ Î | pl de la 
] : lé 5.4 2 F. — Hit 
LEA l { { hospitañers de 
f | pi el d coins 
{ [l | i (el nédicaux 

{ S I le d 
d F1 561 l Rembour \ la Soci 1 
] ‘(| ” { [4 " ‘ ] fa Lit d C [ la n «dl 1 

\ puitlitair Ce! I il L 
} 1939-1445; 20 d rédu transport consenties aux 
mero pre Le dépa nent est dû, d’une part à l'appli- 
cation d'une convention couclue le #5 mars 1947 avec la 2H: PARC 5 
et accordant une réduction de 75 p. 100 sur les tarifs en vigueur 
&liiX Person ervant de guide à certains grands invalides, d'autre 
part à la hau des tarifs de voyageurs. 
Tolal pour 1exel e 1947, 149.40N 173 F: 
Ex 14 

Chan. 205. — Construction et aménagement de cimetières mili- 
tairi ET { Ita] 161.501 F. Réguilarisation dans les écri- 
tures de l'agent complable des chancelleries diplomaliques et 
consul es «di dépens engagées poul l'entretien des cimetières 
amilitaires francais en Italie. Le dépassement est dû à la modifica- 
tion en cours d'année du taux de ch inge et à une annulation de 
crédits intervenue en cours d'exercicæ£, 

Chap. #0, — Fournitures de l'Imprimerie nationale, 8.034.939 F. 


— Pavement de fournilures d'imprimés divers. Dépassement dû à 
la hausse des tarifs de l'imprimerie nationale et à l'augmentation 
des besoins par suile de l'application de diverses mesures de réorga- 
hisa!ioni, 

Chap. 911. — Payements à l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones, 295.590 F., — Payement de communications télé- 
phouiques, Dépassement dû à la hausse des tarifs. 

Chap. 316 Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer francais, 442.242.2%2 F, — Môêmes motifs qu'au chapitre 316 de 
l'exercice 1M7, 

Total pour l'exercice 1948, 190.73.776 F4 


RÉCAPITULATION 

Exercice 4947, 419.468.172 F; exercice 1948, 150.733.776 F. — Total 

Pour Jes anciens combattants et victimes de la guerre 300.201.918 F. 
Education nationale. 
Exercice 1947. 

Chap. 3%. — Œuvres para et postscolaires. — Maisons de jeunes, 
— Mouvements de jeunesse, 562.457 F, — Crédit destiné à payer au 
département de la Seine le montant des frais de personnel et de 
fonctionnement des sanatoria de Franconville et de Hauteville, 

Exercice 1948. 

Chap. 590, — Expansion universitaire. — Subventions, 484.300 F, — 

Pavement au bureau international d'éducation à Genève du solde 


de la cotisation annuelle de la France, Dépassement dû à l'augmen- 
tation des salaires, 


RÉCAPITULATION 


Exercice 4947, 562.497 F: exercice 1948, 484.300 F. — Total pour 
d'éducation nationale, 1.046.757 F, 


Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 


Exercice 4947, 


Chap. 074 bis (fouveau), — Remboursement de l'allocation différen- 
ticlle accordée à divers retraités de l'Etat par la caisse nalionile 
de sécurilé sociale, 4.665.496 F, — Remboursement à la caisse natio- 
nule de la sécurité sociale d'avances faites par elle pour le payement 
d'allocations différentielles dues à certains retraités de l'Etat. 





_—" " 


Chap. 207. — Travaux confiés à l’Imprimerie 1 Due D. 
rL t destiné au payement de fournitures d 
ment dû à ia hausse des prix de la main-d'œuvre 
Chap, 919 — Services tinanciers et services 
( ile-H — Frais de fonctionnement, 5.462.140; 
tiné à r'gularis lans les écritures dé igent « 
{ ] l inger, le pa ent 4 Le 
{ Il AUX 0 i s pb S £ 
b) nent Aù à L'augimenta h des 10\ers 
l Î Work » 4 
{ ) 15. — Matériel et frais rs « l’ad : 
(] t 152 53 Ï — Ce L (et 
1 
{ s.- iu — Sul ] ‘ 
219 AU F. — Versement à À ris 
de l i Cou le déficit ] 117 k Û 
l'otal pour l’exer 1947, 2%4.717.259 I 
Exercice 1918, 
ha 074 bis (nouveau), — Remi Il ment d 
rentielle accordée à divers retraités de l'Etat par la <a \ 
de la sécurité Sociale, 5.586.116 F. — Mèmes motifs q 
74 bis de l’exercce 1947. 
hap. 122, — Agences financières à l'étranger. — 1] 
116.95 F. — Régularisation dans les écritures du paveur N 
la Seine d'avances faites pour Je payement de frais « 
Chap. 307. — Travaux confiés à l’Imprimerie nationale, 4 7 ; 
— Môêmes motifs qu’au chapitre 307 de l’exercice 1947. % ‘ 
Chap. 309, — Frais judiciaires de l'administrat 
1.767.910 F, — Payement à la commune de Champisi À 
d'une indemnité due en exécution d'un arrêt du cons 
27 décernbre 1948. 
Chap. 320. — Services financiers aux U.S. A. — Frais à 
et de dcrlacement, 677.560 F. — Crédit destiné: à concu 
213.220 F, au payement des frais de passage Le Havre-X \ . 


divers agents des services financiers des U. S. A.: et à « 

461.10 F, à la régularisation dans les écritures 
comptable des avoirs du Trésor à l'étranger d'’avances ! 
le payement de frais de missions. Dépassement dû au f 
chapitre a supporté des frais de pæsage transatlantique s 
pour des agents appelés en voyage de service à Paris if 
ciaires de congés. 

Chap. 346. — Matériel et frais divers de l’administ 
douanes, 1.213.295. — Crédit destiné au payement de tr D << 
fournitures diverses, 

Chap. 308 (nouveau). — Subvention à l'offite des 
359.156.957 F. — Môêmes motifs qu'au chapitre 508 de l'ex 

Total pour l'exercice 1948, 417.848.720 F, "03 Ex 


Exercice 1949. 
Chap. 999. — Frais judiciaires de l'administration centris 


70.01. — Versement à la commune de Champigny-sur-M 
intérêts aflérents à l'indemnité due en exécution de l' 
conseil d'Etat du 27 décembre 1948. 
RÉCAPITULATION ( 
Exercice 1947, 241.717.2%59 F; exercice 4948, 417.848.720 F: ex 


cice 1949, 70.04 F, — Total pour les finances, 6%2.656.072 F. 


I, — AFFAIRES ECONOMIQUES des 
Exercice 1948. 


Tconomie nationale. 





La 
Chap. 31%. — Directiôn générale du contrôle et des enquéles (ie 
nomiques. — Frais judiciaires et frais divers, 3.204.776 F. — Pa 
ment des frais de magasinage et de gardiennage de marchandes ( 
saisies au cours du 4 trimestre 1948. Dépassement dû à l'a le [ 
tation des frais @n cause résultant d'une part du nombre acc l 
des saisies effectuées êt d'autre-part de l'augmentation des salaires, tr 
Chap. 322. — Remboursement à l'administration des postes, télé 
raphes et tfléphones, 5.278.204 F. — Payement à l'administrain 
es P. T. T, de redevances téléphoniques. Le dépassement est à 
à l'augmentation des taxes au cours de l’année 1948 et aux moi- ( 
fications d'installations nécessitées par le regroupement des serrices { 
départementaux dans des cités administratives. R 


Chap. 33, — Remboursement à l'imprimerie nationale, 29.09 F. 


— Payement à l’Imprimerie nationale du reliquat d'une cran D  ; 
afférente aux frais d'impression du projet de budget de l'Econome ( 
nationale pour l'exercice 4948. pro 
Total pour l'exercice 19148, 8.512166 F, tur 
Exercice 1949. mi 

Chap. 211. — Direction générale du contrôle ef des en" 
économiques. — Frais judiciaires et frais divers, 4.374.525 EF. — 
Mêmes motifs qu’au chapitre 314 de l’exercice 4948. ” 

Chap. 318. — Remboursement à l'administration des postes, °° E 
graphes et téléphones, 59.096 F. — Crédit destiné au règlerwT por 
l'administration des P. T, T. du reliquat d’une créance afferen® ? 
des abonnements téléphoniques. 

Total pour l'exercice 1949, 4.433.619 F. 
RÉCAPITULATION : ( 

Exercice 1918, 8.512.168 F; exercice 1949, 4.439.619 F, — Toi a 


pour les affaires économiques, 12.945.815 F, 
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Ensnnete 
France d'outre-mer. 
IL. — Dépt nses civiles, 
Exercice 41948. 
0. — Remboursement de frais, 46.754 F. — Règlement 
ignie de navigation du solde d'une créance relative aux 
F trans! wt de Marseille à. Dakar de de IX maitres de €: 6 
Ja! ratoire d'ethi ologie de l'é le di ù hautes { las 
pour accomplir une inission ethr graphique à Soudan 
h — Remboursements à l'Imprimerie nationale, 419.931 F. 
destiné au règlement d'une fourniture d'imprimés. — Le 
L est dû à la hausse des tarifs de l'imprimerie nationale, 
- h, — \dmir istration centrale. — Matériel, 1.434.660 F. — 
né: à concurrence de 262713 F au parement des frais 
se des locaux du ministère de Ja France d'outr - 
*e de 2119 F au règlement de fournitures diverses, 
reste, Soit: 959.954 F au payement du montant de la 
ion d'électricité pendant le 4e trimestre de l’année 1948 
ment est dû à la hausse des prix. 
s, — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien, — 
T 2.708 F. — Payement de frais de transport d'un agent. 
ment est dû au fait que le bénéficiaire du passage avant 
par la limite d'âge et admis à la retraile alors qu'il 
i ervice au contrôle du chemin de fer franco-éthiopien a 
métropole par anticipation. 
10, — Agence économique des colonies. — Matériel, 
" — Payement du reliquat d’un mémoire de travaux ex 
villon de la France d'outre-mer à la foire-exposition de 
29, — Entretien des immetbles, 261.927 F, — Crédit 
( payement de fournitures et travaux divers. 
pour l'exercice 1948, 2.365.245 F. 
Exercice 1949, 
321. — Transport et remboursement de frais au per- 
re et aux magistrats en service dans l| territoires 
{ er, 91.965.538 F. — Crédit destiné au règlement de frais 
’ nort. F4 prise en charge de ces dépenses par le budget 
a été prévue par la loi du 21 mars 14$; agissant de 
Ü s nouvelles, il a été difficile d'établir des prévisions exactes. 
RÉCAPITULATION 
Exercice 1948, 2.365.245 F: exercice 1949, 5.565.528 F, — Total 





! France d'outre-mer (dépenses civiles 


Industrie et commerce. 
Exercæe 1947, 

Commerce, 

nnement du matériel aulomo- 


HO. — Entretien et foncti 
hé relatif à des four- 


— payement du solde d'un mar 


pour l' iuipement de camions étalons destinés à la véri- 

de ponts-hascules, 

504, — Part contributive de la France dans les d nses 
des divers bureaux internationaux, 211.912 F. — Payement au 
| international des poids et mesures du solde de la part con- 

e de la France aux dépenses de fonctionnement dé cet 
( isme. Le crédit initial s’est révélé insuffisant par suite des ali- 
E ents mont tai res effectués depuis l'établissement des prévisi 


Production industrielle. 





Chap. 709. — Couverture ultant de l'importation de 
Ï s industriels, OK 2H 72 lit nécessair pour Couvril 
icit résultant des importati rbon et de produits indus- 

, 1x 


les servires de 
1947, 401 


i cffectuées par 


Î ‘Im, 
Total pour l'exercice fl 


0% .0 


Exercice 1918. 
p. 507. — Efhides, essais, réalisations d'appareils et documen- 
L dans le domaine de la technique industrielle, 315.126 F, — 


l'Etat dans les frais de réa- 


Résiemment du sokle de la quote-part de 
Le dépassement est dû à la 


ation d'une soufllerie supersonique. 
hausse des prix. 
| 109, — Couverture du déficit résultant de 
industriels, 115.989.193 F, — Crédit destiné L La 
11 déficit du service des importations et des ex] 3 
ce l’import.tion de produits sidérurgiques el de pi odui ts chi- 
Miques en 1948. 
Total pour l'exercice 1918, 116.391.319 F. 


l'importation des 
l u'ts COouver- 
résul- 


RÉCAPITULATION 


exercice 1938, 116.204.919 F, 
commerce, 020.836.393 F. 


— Total 


Exercice 1947, 404.592.074 F: 
Pour l'industrie et le 


Intérieur, 


Exercice 1947. 
Ch é F a . , 
és 3-3. — Contribution forfaitaire de l'Etat aux dépenses des 
partements afférentes à la rémunération des cantonniers de Ja 
Voie départementale, 54.592.226 F. — Remboursement à divers 
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S d m 6 E Re t 
i « 4 t { le p' $ 
n t : 
À 1.74 A « 
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uU L 
lat \ 1917 i I 
Ex 1949 
{ } 3 , 
«< v n L 1 à (| 
NT i1.8ts } d 4 
4 
d N 
tif «| + a 
Cna Î l 
d ’ # 177 776 O9 1 ’ ’ 
y 
Î l t t e 
à > t ( « 1 S 
’ + Re: . t de l'Ftat X r 
l'a \ ] 4 t «  ! 
Î { e Pa Î t « r 
= 
l'E ‘ \eT es wendie et « 
Ï ) ( AU IN 8 GS 
l r e 14,9 
} r r " 1 D 
{ 1] 5029, — Parti l rar Etat aux dépenses de fonction- 
Term | des SEA S 4 { M x | Re rite 
boursement à la ville de P nr 1 ( Î l \ les 
dépenses d'entretien et de groises rérfara IOTS es [l es de 
sapeurs-pompiers; 29 dans les dépenses d'habiHlement du régiment 
de ca Q noiers. (es 4 t S t re t eur X 
| VISIO | sui! i l 1 ha « (er i X 
et de fournit & 
RECAPITU LA N 
Ï ice 1947, 54.961.442 1 1948, 9? ‘ | \4 e 
1434 3.2 20 FE. Ï … A2 126 ' Ï 
“Justice, 
Ex e 1947 
{ " D ot ( ea! m4 0 ( = { Le 
4 F Li 7 } \ 
4 (1 Î 4 \ ' 
iu À i { | « 
Ice Hrnun( Ï « 
{ 1h 113. — Frais de r« l« ’ \ ( { é 
sion des Cadres pr à form « 
881.175 F. — Pavement de frais de el cu 
rec de l'état D (Deer e « \ 
(,1 2 se] « { et 
& Ï ers { et] ités de Tr i it, M2 | { r 
l 1 Et « X { } 
il ninis ( pu ent ’ 
nan 323. — Entiret t ] ] et «le { et ‘ 
se] 1 des cle tt 4 } | , 1 { { } NM ©1i- 
ti s et de léduca | 1! , 106.516 1 L ( ! 3 
é [l ments ] 1114 el l ment d $ 
d’é en de dét 
Cua UE, el { l l- 
tatiot h litées, 461.244 I { 1 Ü l 
etai ement ! LL le = da ] " l qu t 
Total | r 1 ext { Fals à 13. 
} 19:17 
] t h | | | 3 
” ! 
pour si , Le PF Paye \ la 
Croix-Rouge fra t l lat d tac t IX f A 
OCCasionnes par tem; 1 1HHITT) { { K f P les 
services pénitentiaire 
Chap. 204 Cours d'appel. — Matériel, 1.%%.92% Crédit 
destiné: au payement de fou es et de trava exécu Jans 
diverses cours d'appel; au rèclement de Juote-part de Elat dans 
les dépense des jocalités ri Ï n:1 de Paris 
Lertains de ces tr UX qui t dû eftect d e 1 vaien 
pas été prévus lors de la pré! on du budget 
Cha} 310, — St leez judi res, — Low et indemni de 
réquisili 159,805 F, — Payement d ( el de 7 rat de 
locaux upt paï | ervi il di \ { Dé] é- 
ment du montant des | 
Ch P 11. — Frais des impr ons du n t le | ce, 
143.511 1 - Payement à l'Im} hierie nat] i du { d'un 
né mn ifférent aux fra n} | 1 bullet | l ja 
“our de ! Din ÿ } . tot ñ n 
cour qe « i De! Crr ] 1 l'auzme Ù 4 au 
papier «4 lé la main-d’œux . 
Chap. 913. — Frais de registres de l'état civil et f | n 
des cadri pour la formation des list lu jury cri ] | Fe 
) 6 À : x 
sd Pa vi d Î de contect 1 et de réfi jon ‘ 3 
de l'état "1 s'1 Im de Paris. Dé] nent dû 
Lé] 
à la haus t de » pl X 
Chap. 921. — Services pénitentiaires de l'éducation Fée, — 
ti £ » . _ , 
Entretien et fonctionnement du matériei automobile, 292741 F_ — 
Remboursement 1 greffier «€ nptable de la maison d'arrèt de la 


‘ts faites dans l'intérêt du service. 


santé d'avan 


Chap. 322, — Services pénitentiair et de l’édncatian rveillée. — 
Loyers et indemnités de réquisition, 742.457 F. — Cr desti ru 
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me 
pa qu | de 1 r les services de l'admin Chap. 401 Dispensaires d'hygiène sociale et 4 &i : 
{ : itub uleuse, 20.188.206 F. — Payement à divers L 
{ ; l Ï et d pupil et frai ie l iontant de Ja irticipation de l'Etat aux dép 
| les | rs des établ nents p« | des 4 saires antituberculeux, Dépa x 
t 12.783.260 I “5 | ent à i ] | ion des is de pet el des dispensaÿ : 
; " nent d'A Î { is, - Protection de la mate te el de ! 
fe tr : ! t 5-272 du 2 no 1015), 13.964.178 1] 
d l t divers départements » la part incon t 
’ | t mf la s de f ionnement du service de pm 
{ à « ! ( Li ( le F. fautile. Déja ment dû à l’augmentalior g 
1 i è LE D { ,, 4! — Dépenses 0 \sionnées par les al & &@ ] 
Pa il {à acpartenm it d la Sent le la naitribut ‘ &: 
x dé] ses 0 sionnées ir les alitneés, 
Chap. 411 Assis e aux tuberculeux, 221.593.412 ] : 
. É (A19 909 78 | = Tota j nent à divers départements de Ja parücipalion de l'E 4 
l |; Ü1.2 Ï dépenses d'assistance aux tuberculeux, . : 
À Chap, 415 Assistance aux vieillards aux infirmes et é e 
1 12.593.544 1 — Pavement à divers déparltenmu 
Marine marchande. pation ‘de J'Etat aux dépenses d'assistance aus vicillu 
| 1014 s el IUX JnNCUI 1hles 
Soi 120, — Assistante à Ja famille, 146,133.3M, — R 
, ET TNA ORTS de la parQicipation de l'Etat aux dépenses d'assistance à 
1! y e. Liquidation des dépenses résuili des hostilités: 
LS NET ENT se Chap. 709. — Dépenses de personnel des services dépar! - | 
('! Dépen dl i pour |A irité de la navigation des allocations militaires, 2.614.992 EF. — Remboursement x 
miarit 2 Æ (E lärisation, dans s CCri- départements des sommes qu'ils ont avancées pour assurct ; 
{ 1! ‘ \ ] li rt à l'étranger, üonnement du service des allocations militaires. 
d | 0 aux Etats-Unis de dépenses rela Tola! pour l'exercice 1947 3.095.810 1 
{ \ i Ar ivé ion inter nale de Londr pour ' l 
la i ird { | ‘ hHäailie ell INPI Le «dk pässeinel t est dù Excrcice 1948. 
a !a Da (l nul OS DE Dépenses ordinaires: 
Pa ar DEF du le d’un mémoire aférent Chap. 9306. — Frais de correspondance télégraphique et à 
tee] u de la m e en nique, L4ISS72 FF, — Pavement à ladiministration des post 
1 Li | \ | i ifs d l'Imn} rie crapnes et téléphones «de taxes li léphoniques et télégra 
; Hépassement Gù à l'augmentation des tarifs au cours de | } 
{ 17 Ex tal l maritin postaux et d'inté 193 e 
x | 1 ment la Compa Chap. 401. — Œuvres sociales, 2.272.314 F. — Crédit desti 1 
ormniésent 4 | dû ri arisalion des écrilures du régisseur d'avances de la car 
+ fais ni store d ä santé publique. 
. | | le, 62,562:806 1 ru 105, — Mesures généra'es de protection de la santé } , | 
loi du 15 février 1902), 23.664.956 #, — Remboursement à i S 
d rtements de Ja rt contribultive de FElat dans les d i 
Proecidence du conseil. 1 ces par l'a} lication de la loi du 15 février 492 . 
( . 403. — Dispensaires d'hygiène sociaie et de pré 1 
I : IFS intituberculeuse, 106.079.404 F, — Remboursement à divers 
ni s de Ta participation de l'Etat aux dépenses de fonetior t 
| ) iCS dispel { intiluoerculeux. Dit passerner dû à l’augin 
( At Pavement de la nsommation « moluments du personnel des «dispensaires. 
à | par les ser de la Cliap. 408, — Protection de la maternité et de la première 3 
] Ù nance n° 45-2720 du 2 novembre 1945), 20.699.182 F. 
ooursement à divers départements de la participation de FI \ | 
rs PR MEL di le fonctionneiment du service de la protection m 3 
reconstruction et urbanisme. at infita 1 and: À ai niation “oût de 
ct . Dépassoanent dù à l'augmentation du coût d« 
1917 Chap. 410, _ Dépenses occasionnces par les aliénés, 179.12 F 
— Versement à divers d£ wrlements de la contribution de l'I \ 
( Ù I tio e la ] lation d habitatior dépenses d'assistance aux aliénés. 
à 5.4 Ï ’ t au département de ja Seine Chap. 417, — Hospitalisation des protégés français et des ir 3 
{ Etat du fait de la gestion des étrangers appartenant à des pays sans traités de réci 
« \ lof iblic d'habitat 8.173.032 F Remboursement à divers départements du mon 
à de la eo la contribution de l'Etat aux dépenses d’hospitalisation des 
( Pa te l'Etat aux dépenses de personnel français et indigents étrangers appartenant à des pays sans 3 “ 
| | { l 89 1 Pavement à d ollec-, de réciprocité é 
t | l de l'Etat aux dépenses de per Liquidation des dépenses résultant des hostilités: 
É | ] | { Chap 700, — Di penses ac pu rsonnel des services départom: X 
I ] \t igi 000,019 EF, 11.237.898 F, — Remboursement des sommes avancées pat $ 
départements pour assurer le fonctionnement du service des 1- 
Ex [aus, üions militaires. 
Chap. 706-2, — Frais de retour des réfugiés dans leurs étal à 
Cha) ) — Matériel, 1.181.126, — Crédit destiné au payement ments d'origine, 22.621 F. — Crédit destiné au payement des frs 
de fou s diverses et de dépenses d'éclairage et de chauffage. de transport entrainés par le transfert à Camiers d'un sanat 
(hu! N)1 — | l «Le orrespondance 161 phon que et lélégra- pr« ventorium replié à Berck. 
phique, 1.970.876 F. Payement à l'administration des P, T. T. Total pour l'exercice 1918, 316.879.513 F. 
de communications téléphoniques 
Chap. 209, — Frais d'application de la législation des habitations  ÉCAPITU . 
à b marché, 521.278 F. — Pavement au département de Ja Seine a à 
de la part incombant à l'Etat dans le déficit d’expioitation des 
co tions provisoires départementales dont le montant exact n'a 
pu étre fixé lors de la p ration du budget de 1918, 
lotal pour l'exercice 1918, 9.273.290 F. 
RÉCAPITULATION 
Ex ice 4947, 5.300.019 F: exercice 198, 3.273.290 F. — Tolal 
3 


mstruction et l'urbanisme, 8.633.339 F, 


Santé publique et population. 
Exercice 1947. 
Dépenses ordinaires : 
Chap, 301, — Loyers, impôts, 157,466 F. 
de locaux occupés par services de la santé publique. 
sement dû à l'augmentation des loyers. x È 
Chap. 403 Mesures générales de protection de la santé publique 
loi du 195 f 1902), 2.151.274 EF. Remboursement à divers 
nts rt contributive de lElat dans les dépenses 

15 février 1902. 


— Payement du loyer 
Dépas- 


les 


vriel 


{ 
ter de la |} 


UM 
départem 
l 





Jjoi du 


uécessitées par lapplicaliun ue ia 


Exercice 1917, 538.053.810 F: exercice 1948, 216.879.513 F. -- Total 
pour la santé publique et la population, 881.993.538 F, 


Travail et séCurité sociale. 
1917. 


Chap. 210. — Loycers, 285.867 F, — Crédit destiné au payement! (le 
loyers et d'indemnités de réquisition. L'accord avec les créai ; 
est intervenu tardivement. 

Chap. 404, — Participation de l'Etat aux 
assurées par les de compensation d'allocations 
des travailleurs indépendants, 116.179.560 F. Crédit destin 
versement à diverses caisses d'allocations familiales de la partir 
cipation de l'Etat aux allocations et aux primes assurées par 
aux travailleurs indépendants. Dépassement dù à laugmen 
des allocations familiales. 


Exercice 


allocations et primes 
caisses fami 


Chap. 407, — Majorations de rentes mutualistes, 545.789 F. — ; 
Remboursement d'avances faites par la caisse autonome de fl 
des sociétés mutualistes pour Île payement de majoratiors ‘° 
rentes aux anciens combattants. La caisse n'a pu être entière 
remboursée par suite de l'insuffisance des évaluations budacii 
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——— 
_ an. 410. — Mise en vigueur anticipée de la loi 16-1146 du wa A ft | des 
‘ ji 19%46. — Prise en charge d'un acompte par l'Etat sur Ja 2e juuiet 1922 et #1 1928 ? 
: e des vieux, 2.086.600 F. — Régularisation dans les écritures 1911 18] Vers t à des 
rs frésoriers payeurs généraux des avances faites pour Île petit hen Is au n tant de la } | Ü 
x ement de l'allocation aux vieux, | tant , tte part ton i ä\ « \ X = 
2°" otal pour l'exercice 1947, 122.097.86 F. tude lors « \ préparation du budget « *Cxer 1918. 
lot x 1u is = 1 1! 
Exercice 1948, 
EX 1919 
03. — Pavements à l'Imprimerie nationale, — Impressions, re 
07, 417 F. — Crédit desliné au payement de frais d'impressions. #1 p, 14 ifisance du produit l \ ut n3 
n ement dû à la hausse des prix. de fer placés sous séquestre « { és de béta V 3.4 ( F. 
- 302-3. — service mécanographique. — Matériel, 404.216 F, ait , von \F 
credit destiné au payement des frais de location de machine + ALL 1 réseau q AL : ( 
civetro-comptables. 
É ip. 411. — Contribution annuelle de l'Etat au fonds de répar- RECAPITULATION 
1 n \ de la caisse autonome des retraites des ouvriers mineurs, . ï 
1711.20 EF. — Versement à la caisse autonome nationale de la Exercice 1947, 8.279.099.505 F; ex e AS, 2 41.074.448 1] r 
° rité sociale dans les mines du solde de la contribution de ei 1949, 11.167 1 lolal 4 VALLX uorts 
li au fonds spécial de retraites. el riSine, 90.123.03.090 1 
7093. — Subvention à l'office national d'immigration, 
jo: 209,12 F. — Crédit destiné, d'une part à la régularisation des 11. — AVIATION CIVILE 1 MMERCIALE 
û s consenties par le Trésor à l'office national d'immigration, 
“ d e part au versement à cet organisme d’un complément de Ex e Jus 
; € ntion dont 16 montant n'avait pu être évalué avec exactitnde 
] la préparation du budget, Chap. & Méléorologie na i} Matériel et frais 4 . 
t . lotat pour l'exercice 1948, 132.220.995 F. ement, 18.614.893 EF. li t au budvet des 
< s se \ > ic > el NUS navait aus [ri ut \ | «t 
. gDTOosses F pra ri lions di [rés ili VEEL. « : 
RÉCAPITULATION né hap. 339. Payements à l’Imprimerie nati le, 2.300644 F. — 
! Fexercice 1947, 122.007.866 F: exercice 4948, 1322202995 EF, — a go PR re Er ge mg eh nd soude DE Die 
Ë Jotal pour le travail et ja sécurité sociale, 25434809 F, DUT LR Due ! re ds SE | 
Total pour | or { 20) 020 5 
R Travaux publics, transports et tourisme, 
L — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS BT DU TOURISME CE . LI 
x 4 Exercice 1947. Affaires étrangères. 
i Travaux publics et transports. Il SERVICE DE FFAIRES ÉTRANGERS 
Chap, 343. — Congrès et missions à l'étranger, 61.283 F. — Régu- Exe e 199 
larisation, dans les écritures de l'agent comptable des chancelleries Chap. 12. — Services À l'étrance , ES ET 
x Ÿ Ü inatiques consulaires et de l'agent comptable des avoirs du diverses. 41379 F. Crédi + à M 
É à lrécor à l'étranger, d'avances faites pour le payement d'indemnitlés de l'asent comptables des cha 7 id £é o! 
K J irnalières de séjour à l'étranger et de frais de mission. laires “divers “e ? men! af û | # Î . Hi + 
1 $ Chap. 316, — Routes et ponts. — Entretien et réparations ordi- matiques et consulaires. Pi | ble à di ’ 
: À naires, 1.209.158 F. — Crédit desliné au payement des frais de loca 5.245.054 E : 
; ; tion de wagons et du montant d'une fourniture de goudron I { 
Chap. 509, — Subvention exceptionnelle à la Société nationale des 
chemins de fer français pour la couverture du déficit d'exploitation { P. » \ ‘ diplo- 
à ÿ de l'exercice 1947, 3.564.010.000 F, — Crédit destiné à la régulari- Imäaiiques et consulaires, 115.84 1 Pavement « éino 
É sation des avances consenties par le Trésor à la Sociélé hallonale u nsul ‘ral, dont k | C4 
É des chemins de fer français pour couvrir le déficit d'exploitation de l'i e | anceilerie ] 
EC l'exercice 1917. nement résul t des événen l 
à Chap. 509 bis (nouveau). — Subvention due à la Société nationale des difficultés de vérification 
# des chemins de fer français en exécution de l'article 18 de la conven- 
tion du 31 août 1937, 4.700 millions de francs. — Régularisalion d'une Exerci 11 
; ince consentie par le Trésor à la Société nationale des chemins de TT 
3 E fer français en application de la convention du 31 août 4937, à titre Rap. 9, — Services à 1 étrange A on di ( diplo- 
ï de subvention compensatrice du produit attendu des relèvement!s de \ dr A ; | 119 1 | \i ) 
À irifs proposés par la société el dont la mise en applicalion à clé HEC DT | 0. DISpüUmHIDIe à la pere] Ex . 
à différée, il ù ) 
j Es Chap. 510, — Insuffisance d'exploitation des chemins de fer secor Exercice 19 
4 daires d'intérêt général, 11.355.744 F. — Versement à diverses com- CI 5 S ! 
4 pasnies de chemins de fer secondaires d'intérôt général du solde d itiqu et « 150.231 FF. — ‘ i ' | | 
subventions destinées à couvrir l'insuffisance des recelles d'exploi- du traitement d'un vice-consul, Disi } N 
$ j talon de l'exercice 1947. cice: 02.200.291 F. | , 
de x Chap. 511, — Insuffisance du produit de lexploilalion des chemins 
de fer placés sous séquestre ou frappés de déchéence, 2.160.000 F. Excreice 143 
». - Versement à la société nationale des chemins de fer français à ; 
$ à d'une subvention destinée à couvrir le déficit d'exploitation d'un LADRe 9 > SRENICES S L'OFERQOT. — AORrIOU des, A4 dipia- 
j chermin de fer placé sous séquestire, matiques et consulaires, 151.411 1 Non il ju au plire © 
É Total pour l'exercice 1947, S.279.099.505 F, ns 352, ; 42 Dispe € à la pérempuion de L'exercice: JG Uul- 
? < Frais de vovages, 20.346 F réHit destin | régle 
f Exercice 1948. dépenses afférentes au gardiennage du immobilier d'un 
f l'assaut ae ralicé } nl l t { } Î f 
4 Travaux publics et transports. 56 F. nat srittlatns test ailtheie ro puisse died herbes) 

1 M: Cri E, j 1 : 

; “ Chap. 301. — Matériel de j’administration centrale, 378.670 F. — à Fr, SN. + à gets 51: 12 ducs. CR HOW GED ag 
2 Pavement du complément du prix de fournitures et de travaux TR 2 11.409.403 F. Ki AFse- 
d'inslaliations d'un standard tékphonique aulomalique, dus en dé :, us Len a pe curit et d' ir ! Re lard ch 
ci üpplication des clauses de revision de prix. ht dre 5) ne rhin seins PET ee pos 
#4 Chap, 509. — Subvention exceptionnelle à la Société nationale SE Tot admet CE de 1942 11605200 I 

des chemins de fer français pour la couverture du déficit d'éxploi- hier Airis. ess . 
la lation de lexercice 19418, 28.378.929.000 F, — Crédit destiné à la Éisscics 40 
régularisation des avances consenties par le Trésor à Ia Ssociéte dédie .. 
nationale des chemins de fer français pour la couverture du déficit Chap. 7. — Services à l'étranger. — Rélribution des agents diylo- 
d'exploitation de l'exercice 1948 Imatiques et consulaires, 29.19 F - Pavement de « on ” r its 
Chap. M0, — Insuffisance d'exploitation des chemins de fer secon- d'émoluments dus à deux agents diplomatiques. La vérification de la 
daires d'intérêt général. 26.991170 F. — Versement à diverses com- compta lé 4 l eries n° I e de dif Œ 
pagnies de chemins de fer secondaires d'intérêt général du solde communication e eflecluée que tardivement, Dispx é à la 
des subventions destinées à couvrir l'insuffisance des recettes péremplion de l'exercice : 21.808.293 F. é 
d'exploitation de l'execice 19:8, Chap. 17. — Frais de voyages, 71.531 it d il # 
Chap. 511. — Insuffisance du produit de l'exploitation des chemins boursement des frais de gard se du mol r d'un ambassadeur 
2 de fer sous séquestre où frappés de déchéance, 24.120.000 F. Méômes de France et d'un minisire péninolentiaire. Retard imputable aux 
4 motifs qu'au chapitre 511 de l'exercice 197. difficultés de communication. Isponible à la péremption de l'exer- 
Chap. 605. — Retraites des agents des chemins de fer secondaires cice: 4.130.869 K É ; 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tram- Total pour l'exercice 194:, 136.720 F, 
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hé du blé, 366.2 


liquidation et ir ) 
la péremption de l'exercice: 96.406 F. 





7T— 
” 
EX e 1922 
Ravi'aillement. 
{ 18 — Frais de fonctionnement des servi °® \ 
11.783 1 tégiement d'une indemnité de réquisit 
vice du ravita ement des Haute \ R 
l | litige «a 4 OO le créancier et l'a IL : 
bi fl i ] mption de l'exercice: 8.392.616 F, 
u 
Excreice 1943 } 
Agriculture et ravitaillement. ôl 
1 
Cha 16 — Traitements et salaires du per nnel de l'i n tr 
céenera je l'azr ilture, des directions régionales de la 4 
UTC et des directions des services agricoles, 142.531 F. — rive. b 
ment d'une indemnité différentielle due à un fonctionnaire d +. 
] t la durée de son internemeut, en application des ! { 
] es 29 novembre 1914 et 25 juin 1955. Disponible à la ; & 
{ de l'exercice: 2.288.504 F Ê 
Chap. 81, — Frais de fonctionnement des services ext 
ravitaillement, 41.783 F, — Mômes molifs qu'au charçitre 18 É 
cice 1942, Disponibilité à la péremption de l'exercice: 5.361.4k 
Jolal pour l'exercice 1943, 01.914 F, 
Exercice 1941, 
Agriculture et ravitaillement. 
Chap, 15 Salaires des auxiliaires des directions régionales de !à 
pro lion agricole et des directions des services agricoles, ? 
— Méine motifs qu'au chapitre 10 de l'exercice 1943. Disponib!: n 
peremmplion de l'exercice: 657.171 F. 
Chap. 44, — Traitements du personnel des écoles national ” 
rinaires, 11.247 F, — Rappel de traitement dû à un profe \ 
l’école nationale vétérinaire d’'Alfort, à la suite d’un arrêt du 
d'Etat du 12 janvier 1919. Disponible à la péremption de l'ex: 
117.718 F. 
Chap. 59, — Traitements du personnel des bureaux nationa la 
réparlilion des comilés centraux et des comités consultatifs du 


taillerment, 28.707 F. — Versement du solde des cotisations de & 
sociale dues par le comité central du ravitaillement des fru 
gumes, Disponible à la péremption de l'exercice: 4.256.216 F. 

Chap, 62, — Matériel et impressions de l'administration cei ,, 
11.030 F, — Crédit destiné au payement du prix d’une cesssion de hat. 
teries d'accumulateurs, Dispouble à la péremplion de l'exe: 
1.997.656 F. 

Chap, 87, — Service de la protection des végétaux, — Maté: t 
dépenses diverses, — Indemnités à des tiers, 20.000 F, — Payement 
d'un loyer d'un immeuble occupé par | 


1-4 






les services de Ja prol | 
des végélaux à Avignon, Le montant du loyer a été fixé pa 1 
expert désigné par le tribunal civil d'Avignon, dont le rapport a ‘té 
déposé le 2 mai 1919, Disponible à la péremption de lexer 


Chap. 108, — Frais de fonctionnement des services extérieur l 
ravitaillement, 148.818 F, — Payement d'indemnités de réquisit 
voitures automobiles et de locaux occupés par les services di - 
taillement, Le retard est dû à des difficultés de liquidation. Disponibie 
à la péremption de l'exercice: 4.381.002 EF, 

Tolal pour l'exercice 1914, 219.295 F. 





Exercice 1945. 


Agricullure. 

Chap. 2, — Traitements du ministre et du personnel de l’adminis 
tration centrale, 49.991 F, — Crédit destiné au payement de ra] 
de traitements dus en exécution d’arrêts du conseil d'Etat en « 
des 4 mai 19:8 et 9 mars 1919. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 1.818.171 F. 

Chap. 19, — Inspection générale de l’agriculture, — Allocati 
el indernnités, 229.500, — Payement à divers agents de rappels à 
demnités de fonctions, en exécution d’un arrêt du conseil d'’l 
du 17 juin 1949, Disponible à la péremption de l'exercice: 8.967 1 

Chap, 20, — Directions régionales et départementales de 1 
cullure, — Allocations et indemnilés diverses, 946.000 F, — M 
motifs qu’au chapitre 15 ci-dessus, Disponible à la péremption 
l'exercice : 57.714 F. / 

Chap. 36. — Ecoles nationales vétérinaires. — Traitements, 26.967 ! 
— Mémes motifs qu'au chapitre 34 de l'exercice 19#4. Disponible à 
la péremption de l'exercice: 526.406 F. 

Chap. 78. — Service de la protection des végétaux. — Matériel 
dépenses diverses. — Indemnités à des tiers, 20.000 F, — Mêèn 
motifs qu'au chapitre 87 de l'exercice 1%%4, Disponible à la péren 
tion de l'exercice: 259.393 F. 

Chap, 93, — Achat de matériel automobile, 61.300 F. — Crédit d 
tiné au payement du montant de !a cession d'une voiture automobi 
livrée par le service des domaines à l’administration des eaux 
forêts en 1945, Réclamation tardive, mais dans les délais Icga 
Disponible à la péremption de l'exercice: 682.308 F, 

Chap. 101. — Bureau de la main-d'œuvre agricole. — Matériel 
dépenses diverses, 9.168 F. — Règlement d'une fourniture au 
vice civique rural. Ceite créance, inférieure à 10.00 F, ne peut € 
égiée sur les crédits du budget de l'année en cours, qui ne 
porte pas de chapitre d’imputation, le service civique rural 


+ 











é sous, Disponible à la péremption de l'exercice: 341.309 
x, 111. — Ki d'exaloilition dans les forêts domania! 

la région landaise 8 F. — Crédit destiné au versement 

caisse mutuelle d'allocalions famiiiaies agricoles des cotisat 





- nes An 








DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBEEE NATIONALE 








T annexe n° 10944 suite). 








la transmission des pièces 
de l'exercice: 445.814 F. 
Total four l'exercice 1913, 2.669.609 F. 


justificalives. Dispenib! e à la péremption 


Exercice 1946. 
Agriculture. 


30.000 EF. — 
Disponible à la 


Char. S2, — Loyers et indemniés de réquisilion, 
Mêmes motifs qu'au chapitre 87 de l'exercice 1944. 
péremption de l'exercice: 1.604 F. 

Chap. 130, — Etablissements d'enseignement agricole et vétéri- 
maire, — Service des recherches agronomiques, — Travaux d'entre. 

» Len, 296.699 F, — Paxvement à un entrepreneur du complément du 

… montant d'un inarché de travaux de peinlure dû en applica‘ion 

. d'une clause de revision de prix, Réclarnalion du créancier en temps 

nulle. Disponible à la péremption de l'exercice: 153.843 F. 

: Chap, #37, — Exploitations et aménagements en Alsace et en Lor- 
raine, 24.000 FF. — Remboursement à une caisse d'allocations fami- 
liales agricoles de prestations familiales versées à la veuve d'un 

de l'adminis'ration des eaux et forîts. La réclamation a été 

€ uée tardivement, mais cependant dans les délais. lisponible à 

® là péremplion de l'exere ice: 25.193.947 F. 


Ravitaillement. 


La 16. — Loyers et indemnités de réquisilion, 17.680 FF. — 
We mes Inotifs qu'au chapitre 21 de l'exercice 1949, Disponible à la 
péremption de l'exercice : 161.617 F. 

Chan, 18, — Services esié rieurs du ravitaillement. — Matériel et 
frais de lonctionnement, 3.816.020 F. — Pavement au liquidateur dy 
nilé central des croupernents interprofessionnels laitiers de Ia 
ir du mobilier et du matériel cédés en 1946, Le retard est dû 
ces difficultés de cen'ralisa ion et äe liquidation. Disponible à la 














D ! Dplion de l'exerci 2,747.066 F. 
Liquidation des dépenses résullant des hostilités, 
D (hap. LB. — Subvention compensatrice de la limilalion du prix 
“e vente du beurre, 41.50 F. Payement d'une subvention sur 
t beurre. Un crédit avait été ouvert par la loi du 22 décembre 1949, 
hi LS en raison du vo'e tardif de ce texte, le mandatement ‘A pu 
HO ‘‘'e elieclué avant la péremption de l'exercice 1916. Disponible à 


WA [Cremptiion de l'exercice: 3.385 F. 
Tolal pour l'exercice 1946, 2.715.850 F. 
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SO ER 0 ESS SEE _ = lies 
ss . ouvriers résiniers employés dans les forûêts domaniales 
ni table à l'administration. Disponibie à la péremption de HÉCA 
| 13.00 Fr. 8 sin El é Nu Pave Ent ES Ex 1o 66.32 1 \4 141, 12.487 | 2, 
* 119. — Allocations families, 45.550 F. — iyement à la RS Fe € LOU SAN EF: e 1964 94 L e 
<, a dun ouvrier agricole d'un rappel de prestations familiales. 195, 2660.60 F; exercice 19% 15.809 I | 
j j imputable à l'administration. Disponib'e à la péremption de (ur ! 59 | 
| à 8.207.370 F. 
{30 contributive de l'Etat aux primes el col ges Anciens cembattants et victimes de la guerre, 
: es ntre la grèle veres par les pelils exploitants. — 
2 e fonctionnement de la commission de répsrution. — Parti 1070 
j financière aux expériences failes en vue de preven les 
\ crêle, 3.5: F. — Payement d'une subvention représentant Prés ’ l 
1a tion de l'Etat aux primes et cotisations d'assurances ) dès 
- ré le pour l'année 1915. R nation dans les délais la Chap. D j) t 
Ed n'est pas opposable au créancier, Celle créance hien des ! tions l 
; + re à 10.009 F, ne peut étre réglée sur les crédits du hud taires ï : F . 
: innée el COUrS, | suite de l'absence de chapitre d'imf rélu | rd im x | , 
, : nible à la p notion dé AN e: 15.061 | à la p rein 9 1 
LI 1 
Ravitaiule ment. Ex 
* du 4 Int at 
& (er, Tri itements du ministre et du personnel de l'adi 
L . centr le, %3.472 F, — Crédit destiné au payement d'1 Chan 72 Ce di \ s « 
L ., traitement à un fonctionnaire révoqué puis réintégré. 1.562.708 1 Rem r<ement à la de St 
us de réintégration du 14 décembre 1918. iccordés à de luc l! i ny iUX » 
; ( NE - rsonnel des services extérieurs du ravitaillement, — PUerI 
Trailernt nts. 574 F. — Payement de rapçels de traitement dus à Chen, 7 auñter Service des réfugiés Dépens 
jive Pr À à la suile de bhonificalions d'ancienneté pour atlncalioris en ssnhces 130.081 F. — Pavement de fournitures d 
, D . militaires. Le retard est imputable au délai qui à été néces- faites au service des réfuviés. Retard impulabk x « ; 
1 D ir contrôler les demandes des intéressés. D.sponible à la de guerre, Disponible à la Dérem! tion de l'exercice: 414.60 Ï 
’ n de l'exercice: 5.298.031 F. ® Total nour l'exercice 1940, 1.792.789 F. 
1 \ 9, — Comités centraux et services de collecte. — Traite- er” | ! , ù 
br salaires el indemnités, 57.120 F. — Crédit destiné au pare- | 
D ment de rappels de traitement dus à divers agents en application Exercice 1941 
D des dispositions de l’ordonnance du 15 juin 1915 complétée par la lai latérieur 
du 19 nai 1948. Arrèlés de reclassement du {11 mai 1919. bisponible hr 
à la péremr lion de l'exercice: 6.453.595 F. ] iqui ition des dépe nses résultant des h StiILtée 
. Chap. 13. — Services extérieurs du ravitaillement. — Matériel et Chap LI. — Services départementaux des réfugk Malériel et 
) D frais de fonctionnement, 954748 F. — Crédit destiné au payement frais de fonc tionnement, er 159 F Crédit desliné au pa vement 
,  dindemnités de réquisition de voilures automobiles et de locaux d'une cession de terrain et d'indemnités de réquisilion d'immeubles 
D occupés par les services du ravitaillement. Les crédits correspondant au profit des services départementaux des réfugiés. Retard imputa 
l D ouv ls par la loi du 9 décembre 1918 n'ont pu être utilisés avant ble aux circonstances de guerre, Disponible à la pérernpti 'n de 
ja péremption de l'exercice 915. l'exercice: 2312.152.370 F 4 
Chap. 24 — IKrenses de repiiement. — Règlement des réquisi- ns nhécoint a: pi:cisa lo dde 
tions, 22920 F. — Crédit destiné au payement de l'indemnité de : Ps 
rqusition d'un garage, La réclamalion a été effectuée tardivement Exercice 1912, 
N mais cependant dans les délais. Médine: 
, ; Dépenses résultant des hostilités 
à Chap. LC, — Subvention compensatrice de la limitation du prix HT. — Anciens cambatlants: 1 | 
LU de vente de la viande, 17.641 F. — Crédit destiné au payement d'une Chap. 23. — Soins médicaux gratuits et frais d'aplication de Ta lof 
‘ … subvention qui n’a pu être réglée plus tôt par suite d un retard dans du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 1043242 FF. — Kèglement 


à divers élablissements hospitaliers de frais d'hospitalisation de pen 
sionnés militaires. Retard imputable aux circonstances 
Dispomble à la péremption de l'exercice: 18.639.969 F. 
Liquidation des dépenses résultant des hostilité $ 
Chap. LN — Services départementaux des réfugiés, — Matériel et 
frais de fonctionaement, 247.055 F. — Payement de fournitures faites 
au service des rélugiés et de l'indemnité de réquisilion d'un imtme 
ble. Retard imputable aux circonstances de guerre et aux chance 
ments survenus dans !lorganisation des services, Disponible à la 
péremption de l'exrcice: 18230 F, 
Total pour l'exercice 1942, 1.290.207 F. 


de guerre, 


Exercice 1913 


Services du chef du Gouvernement. 


VI. — Anciens combattants: 
Chap. 23. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de Ja lot 
1 mars 1M9 et des lois subséquentes, 164.4 1 Paveinment de 
frais d'hospitalisation de pensionnés mmililaires et de fournitures 
pharmaceutiques qui n'ont pu être réglés par suite des circonstances 


de guerre. Disponible à la péremption de l'exercice: 9100.10 1 


Intérieur. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilité 






Chap. LD. — Services départementaux des réfugiés, 57.000 F. — 
Crédit destiné au remboursement d'indemauités versées par un € 
tre d'évacuation au pérsonnel enseignant ermployé à des travaux 
administratifs et de surveillance aux centres scolaires. Retard imi 
table aux changements survenus dans l'orsanisation des sers ù 
Disponible à la } ‘remp tio in de l'exercice : 5.309.227 1 

Chap. LE — Services départementaux des réfugie Mat let 
frais de fonctio sont Mas F, — Pavement de fournitures d 
ses et d'indemniltés de réquisition des locaux. Retard dû a ! 
lances de guéri Disponible à la péremption de l'exercict 1.003.013 
francs 

Total pour l'exercice 19:13, 533.203 F 
Exercice 19%4. 
27 Soins médicaux gratuits. Frai d'applicatio le 14 
1 mars 1919 et des lois subst [UCniCs, 2.938b 87 Iterni r 
\ diver 1b ements ! { lus frais d'1 { ition 
€s mil d { l l t na 1 étre ; 
1 ert à de 1 ice, Dispoi 1 la pérem de 
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s D 4 a pers onnel ré uisitiané 
les nédits ri 


nationaux des prisonniers, 
fonctionnement, 


péremplion de 


Disponibles à la 


rais d'application de | 


‘ats hospitaliers des frais d’hospitalisation 
La plupart de ces créances | 
its dans la loi du 9 décembre 1948 mais le man- 
péremplion de l'exer- 
‘rses s du service de l'état civil, 

. — Crédit destiné 
Ilures militaires. 
Dis Ba à la péremption de l'exer- 


Commémoration 
Crédit destiné au payement de travaux exécutés à 


rs, du port s et réfugiés. 





travaux divers. Le retard est imputable aux modificatio 
dans l'organisation des services, Disponible à la péremption « 
cire 6.755.171 F. 

Chap. 27. Réparations de dominages, accidents du tr : 
de justice, 11,470 F, — Payement à un ancien prisonnier (| 
nité pour perte de colis en cours de rap itricinent. Le m 
n'a pu être effectué avant la péremption de l'exercice. D « 
la [x { ru ton de l'eXErCICe : 924, Ju F, 

Liquidalion des dépenses résuitant des hostilités: 

Chap, LB. — Corps des assimhCs spéciaux du rapatri( a 
Indemnités diverzes, 449.789 F. — Remboursement à un 
appointements versés au personnel qu'elle à mis à la dispositi 
cchire de rapalriement, Relard jnpulable à des difficuités de ] 
ion. Disponible à la péremplion de l'exercice: 7.019.031 F. 

Chap. LE — Corps des assimilés spéciaux Gu rapatriement à 
Yitts 0E> tr'ansporis, — PeJsonnt]l auxiliaire el OUYriETr, 9,917 | 
— Régularisation des avances faites par l'unité administrative \ 
Sion militaire française de rapatriement » pour le payemi les 
traitements du personnel auxbiaire du corps des assimilés ss, t 


du rapalriement., Disponible à la péremption de l'exercice: 1 
lions W69.66 KF. 

Chap. LU, — Corps des assimilés spéciaux et centres de ra 
ment. — Matériel, 235.893 F. — Payement à la Croix-Rouge franc: 
de malériel ms à la disposilion des services du rapalrie ment, hReélard 
inpulable à des difficultés de vérification des mémoires. 

Chap. LF. — Dépenses immobilières d'hébergement, 19.874184, F 
Crédit destiné à concurrence de 9.910.246 F au payement de travou 
divers effectués dans des centres d'accueil et des honoraires d'archi 
tectes s’y rapportant et à concurrence de 12.331.999 F au payement 
d'indempités de réquisition d'appartements où d'unineubles, Le ral 
est imputable soit à des difficultés de liquidation, soit aux décisions 
tardives des commissions d'évaluation des réquisitions, soit aux mod 
ficaliaus survenues dans l'organisation des services. Disponible à k 
péremption de l'exercice: 559.204.977 F. 

Chap. LG, — Dépenses mobilières d'hébergement, 19.714480, — 
Crédit destiné au payement de fournitures diverses et de traroux 
d'aménasement des centres d'accueil, Retard imputable à des «fi 
cultés de liquidation, Disponibie à la péremption de l'exercice: 
263.502.477 F. 

Chap. LH. — Habillement, 24.114.017 F, — Crédit destiné au pare. 
ment de fournitures de tissus, vet&iments et chaussures, Relard Hnpu. 
table à des difficullés de liquidation, Disponible à la péremption 
de l'exercice: 288.800.268 EF. 

Chap. LI — Alimentation, 6.819.848 F. — Crédit destiné au paye. 
ment «de fournitures de denrées alimentaires. Retard imputable à 
des difficullés de liquidation, Disponibie à la péremption de l'exer 


cice: 767.1235.998 


Chap. LJ. — Fournitures diverses, 686.962 F. — Crédit destiné au 
payement de fournitures de produits pharmaceutiques et d'objets 
divers, Relard imputable à des difficullés de liquidation, Disponibie 
à la péremption de l'exercice: 50.318.427 F. 

Chap. LK. — Transports, 1.722.833 F. — Crédit destiné au pay: 
de frais de transport; de ra d'entretien et de 2 asp on de 
véhicules, d'indemnitfs _ réquisition de voitures automobiles. Retard 
imputable à des difficultés de liquidation. Réclamation des créa 


dans les délais Fer Disponible à Ja péremption de l'exer 


Chap. LL. Centres de rapatriement. — Allocalions fam 
268.1 F. — Remboursement à luaité administrative « Missior 
taire française de rapatriement » du montant des allocations fan 
versées au personnel du corps des assimilés spéciaux du rà 
ment. Disponible à la péremplion de l'exercice: 5.869.276 F. 

Chap. EN. Allocations en espèces aux réfugiés et aux sinistrés, 
3.232.918 F, — Crédit destiné au remboursement à l'Algérie de dépen- 
ses faites pour le compte de Ja métropole. Retard imputable à la 
compiexité des opérations de vérification, Disponible à Ja péremj- 
tion de l'exercice: 594.021.410 EF. 

Chap. LQ. — Fonds national de solidarité des familles de morts 
au champ d'honneur, des prisonniers, déportés politiques et victimes 
civiles de la £uerre, 811 F. — Crédit destiné au payement des frs 
de secrétariat alloués aux greffiers et aux secrélaires des commi-<ions 
cantonales de solidarité qui n’ont pu être mandatés avant la péremp- 
tion de l'exercice 1945, Ces créances, inférieures à 10.000 F, ne peu- 
vent être payées sur les crédits du budget de l'exercice courant 
par suite de Fabsence du chapitre d'imputation. Disponible à la 
péremption de lexercice: 61.817.164 F. 

Chap. LR. — Assistance aux anciens prisonniers, travailleurs en 
Allemagne et déportés se trouvant à l'étranger, 5.452.597 





2,907 F. — Crédit 
destiné: au payement des frais d’hospitalisation et d’obsèques € 
prisonniers de guerre; au remboursement de frais engagés par li 
mission de rapatriement au Danemark, et au remboursement au # 
vernement helvétique de frais de transit et d'hébergement en Suis 
de prisonniers et de civils français rapatriés d’ Allemagne. Disponible 
à la péremption de l'exercice. 37.397.639 F. 

Chap. LS. — Subventions aux œuvres d'assistance aux ab°ents, 
15.034.379 F. — Remhoursement des dépenses eflectufes par !1 
Croix-Rouge française pour le fonctionnement du comité centri 
d'assistance aux prisonniers de guerre et aux familles de prisot 
de gu IETTe. Réi lamation dans les délais légaux. Disponible à la pérem 
ion de l'exercice: 2.065.176 F. 


\ Chap. LU, — Subventions pour attribution de secours aux | 
niers, dé porté set tr availleurs rapatriés et aux familles des pris( 
déportés et travailleurs, 1.819.389 F., — Réguiarisation de dt} 


effectuées par le comité de la libération de Dôle pour le pa; 
de secours aux sinistrés et aux fami'es de usillés et déportés. 
imputable à des diffiet e liquidation. Disponible à la péret 
de l'exercice: 112: 





Chap. LV, — $S pour les centres d'accueil non gt 
l'administration . — Crédit destiné au rembours 
la viile de Strasbourg des salaires versés au personnel o€ccu] 
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centre d'accueil installé dans une école de la ville, Retard imputable 
;\ ja difficultés de liquidation, Disponible à la péremption de lexer- Jeunesse 
ice: 105.062.017 F 
LW. — Dépenses diverses, 936.210 F, — Crédit destiné au Het , Ma ui | Crédit des 
nent de la participation de L'Etat aux frais d'ohséques de dépoar- . 
à : et de victimes civiles de la guerre. Retard imputable à des diffi sir-vil, ! , ; sis 
de Jiquidation, Disponibe à la pérempluon de lexervice ] « s us ! 
{ 4 ] 
9 715.291 F. lr 
Yolal pour l'exercice 1949, 111.191.3934 K. 
x Vi 
Exercice 1946. 
pepenses ordinaires: El 3 
3, — Administration centrale, — Lovers et indemnités de ( {a (a+ RP 
t in, 85.616 F. — Crédit destiné au payement d'indermnités SU : ! N 
de isition dont le règlement na pu wlervenir plus 1ôt par suite 1k 0 | 
de diticultés de liquidation. Disponible à !a péremption de F'exercice: 
À LV 
153.29 Ÿ 
157, — Matériel et dépenses diverses de ladininistration 
200.574 F. — Crédit destiné au payement de fournitures et \ 10 t ! T 
ré] ions diverses. KRéclamalion des créanciers dans les délais Pa » t N \] : : 5 
d n LA ! ce ni ‘oworrinn 3 x 1; À [ \ à 
leuux, Disponible à la péremption de l'exercice: 278 1 du montant d e lé ca ' Retard it 1 la 
Chap. 134. — Matériel des scrvices extérieurs annexes de l'adrninis- pt 
“ontraln °r ? a! , r » n y ire : . \n k ) 
t | CERUGE, — Frais d'hospitaiisation des pensionnaires INvVauues, ] x 1953 4) } 
1256809 FE. — Régularisalion de dépenses de l'institution nationale 
des \alides en exécution de deux arrêts de la cour des cormples en Ext jo 
dute des 26 janvier 1939 et 28 juillet 1919 ayant déclaré complables è 
de fait deux agents de cet établissement. Disponible à la péremption ’ et sports 
de l'exercice: 33.324 F 
Chap. 195. — Matériel des services extérieurs, 159.096 F. — Crédil C} 'rofesseurs d ile psique « ( Fraite- 
desuué au payement d'indemuilés de réquisition de locaux occupés merits< ù ( j li $ l ven ! \ ra le tra 
pa es services du ministère des anciens combattants et victimes ment dn à \ fi r d 1 vs Retard à \ 
de Ja guerre. Réclamation des créanciers dans les délais légaux. hquidation tard D e à la pérem le L'exercice: 1.074.820 
Disponible à la pérermplion de l'exercice: 99.577.254 F. francs 
1p. 136. — Matériel et dépenses diverses du service de l'état civil Chanti unes 
des suvressions et des sépullures militaires, 112.207 EF. — Règiement 
de frais d'entretien de sépultures militaires, Les réc'amalions ont été Cha} < i li} ‘ t 4 ait I e 
effectuées tardivement mais dans les délais. Paverni du qua nontant de ja \ de da 
Chap. 143. — Fournitures de l’Imprimerie nationale, 78.866 F, — Le dossier à « ire en ( ) D L la 
Payment de fournitures d'imprimés dont Je règlement a été retardé perem \ de l'exercice : 66.480.634 1 
par suite de la perte du mémoire. Chap. 42 lrailements du pe 
Chap. 13. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de la cet pre épaie D M2 1 DES : : ! 
loi du 31 mars 19i9 et des lois Subséquentes, 3.427.411 F, — Crédil IRPPEL he 0. 4 ; 
"REF y am D L : tal: 9 janvier 1919, Dispo à |4 }n npl le X | 13 | 
destiné: au remboursement à divers établissements hospitaliers de Ÿ J 19e = 
frais de séjour de pensionnés militaires, au payement de soins médi- de Eve da 
caux donnés par divers praliciens aux bénéficiaires de soins médicaux Exercice 191 
gratuits, au payement de produits pharmareutiques. Les réclamations ; à 
nt été adressées tardivement mais cependant dans les délais, Chap. 13 Unix ce de Pars Frailerne =5.200 I 
= ñ : . » élit a el de { { ll I « wi) | ill 
Chap. 133. — Réparations de dommages, accidents du travail, frais se ct tes Pa ah ble Th cri tpt se he N areas 
de justice, 215.468 F. — Payement d'indemnités dues à la suite de ta + Hi jas À ut 19 9 , 
désradations subies par des locaux occupés par les services du + DT Fr. PUR RE 2 3 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, Le retard me. RE ep 7 18 As Créd % dr M bn 
{imputable à la perte des dossiers. Disponible à la péremption de CORNE EL ON RS © SORIL- CSSNDS QU PAF + 
l'exercice: 28.280.572 F. rappe;s de irdilements qu i ü KX pro \ t 
ment des 3 mars et 9 avril 1919 
Liquidalion des dépenses résultant des hostiités: Chap, 1 Ecoles primaires élu ‘ lraileme 
Chap. LZF. — Dépenses immobilières d'hébergement, 119.194 KE. 48.008 1 Règlement d'une indemuité dif ce que à ù 
_— Payement d'indeennilés de réquisition de locaux dont le règlement tituteur pour la période pe ida HTUCsK e (trouva 15 
a élé relardé par suite de 11 perle des dossiers ou de difficultés de rapeaux. Lt À « \ il in 
liquidation. Disponible à la péréquation de l'exercice: 39.6St.00à F. 
Chap. LZH. — Dépenses mobilières d'hébergement, 71.551 F. — Education physique el Sports 
Payement de fournittures faites à des centres d'accueil et de frais ci 9 ve: | Dites Ass Pit) 
de transport dont le règlement a élé retardé par suile d'un litige. r x cv, Ad Personnels extérit + kg: FRS j on pnysique. — 
} r . DLL EL NUL 3: : É raile lis des ihspe ‘uUrs, 930.0: tiphie  « {1 | 
Chap LZIL — Habillement, 162.516 F .— Crédit destiné au pare- Se ” æ dioint pe f LU e on. rhvsl pee A agea res ” ns 
ment du montant d’une cession de linge et de vêtements. Les récla- li A ra Ne rar : a sit d'une sui , + Ps ce cu ro L . b dé: 
uations ont été adressées tardivement mais cependant dans les nible LE inouile de le $ | 158 3} vu ss sp aE. 
délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 40.830.150 F, RS : da er : 
Chap. 211 Hvziène s'o'aire Matérel. 3665.92) ! Règ 


à 


Chap. LZJ! — Alimentalion, 43.813 F. — Payement de fournitures 
de denrées alimentaires destinées aux centres d'accueil, dont le 
règement a été retardé par suite d’un üilige. Disponible à la péremp- 
Uon de l'exercice: 15.728.393 F. 

Chap, LZO. — Allocations en espèces aux réfugiés et sinistrés, 
114055 F, — Remboursement à diverses collectivités locales du 
montant d'allocations versées aux réfugiés Les réclamations ont été 
effectuées tardivement mais dans ies délais. Disponible à la péremp- 
lon de l’exercice: 273.489.018 KF. 

Total pour l'exercice 1936, 6.576.2% F. 


RÉCAPITU LATION 
Exercice 1939, 770.786 F; exercice 1910, 1.792.739 F; exercice 1911, 
151.153 F; exercice 1942, 1.290.297 F: exerÿce 19143, 533.303 F; exer- 
Cice 1944, 6.071.719 F; exercice 14945, 111.191.754 F; exercice 1946, 
6.576.3% F. — Total pour les anciens cemoallants et victimes de Ja 
guerre, 123.318.907 F. 


Education nationale, 


! 


Exercice 1942, 
Education générale et sports 


Chap. 23. — Indemnités de repliement et de séparation, 18.250 F. 
— Crédit destiné au payement d'une indemnité de repliement due à 
Un maître d'éducation physique. Réclarmation effectuée lardivement 
_. *- les délais. Disponible à la péremplion de l'exercice: 
39,97 } 





ment au déparleïnent de la seine et à la vie de Limoges du imon- 
tant de la partüicipat on de FEtat aux dépenses du contrôüe médiral 


Li 
dans es élablissements d'enseignement du premier degré. Les 


ordonnances de délégation ont é'é égartes en cours de transinis- 
sion. Disponible à la péremption de lexerc ce: 25.921.808 EF. 
lotal pour l'exercice 1945, 3.802.524 
Ex { 1946 

Chap. 63 Jaspecuon 4e l'éducalon physique et des sports. — 
Sala:res du personnel auxiliaire, 14.001 1 Crédit destiné au paye 
ment d'un rappel de traitement du à un s élare d'inspection, 4 
time de la zuerre, dont la carrière a 618 rélablie après avis de la 
cominiss on compélen:e, Disponibe à la pérempliou dé exercice 
9.061.021 à. 

Chap. 251. fEuv'es sociaies en faveur des etudiants, 1.611.481 
franc: Réglement a la Société nalionale de vente d irplus 


du malériel 1a,ssé par l'armée ainér.caine à la Fondation des Elats 
Unis de la cité universitaire Ge Paris. Relard inpuiable aux diffi 
cullés rencontrées pour parvenir à un accord <ur 6e prix 


. = : L 
Chap. 333 Information € 


| t documentalion en faveur de l'édura- 
tion physique et des sports 


2.825.024 F - Versement d'une 1b 


vention nnpiémentare au Coinilé nalionat du sport el du plein 
air. Disponib'e à ia péremption dé exer à 37.06 
] | po ext e 1916, 1.150.009 1 
FÉCAPETE LATION 
Exercice 1932, 67.6%7 F; exervice 1947. 198.250 F; exercice 1984 


09.701 F; exervirve 1919, 3.902.524 F: exerc'ce 1Ui6, 4.190,00) EF. — 
lola! PUuI LCUUCAuON Hidti0!'ia €, N 219.25; F', 
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| Chap, 119, — Trailement du personnel du cadastre, 41952 ! 
Finances et affaires économiques. Paveinent d'un rappel de traitement à un ingénieur adi As 
cadasire reclassé en applcation des dispositions de l'ord _. 
EL — FINANCES no 43-25 du 15 juin 1935 relative aux candidats aux services : 
| ayant été empèêchés d'y accéder ainsi qu'aux fonclior P 
Exercive 1910. atents des <ervices publics avant dû quitier leur emploi : 
nid R d'événements de guerre. Arrêté de reclassement du 7 juin t 
Chap. 4 Pavement par annuilés des indemnités de do A2e ; \ ! ss Pr Log = ° JUIR EM9. Dis. 
di + # nn ni pp A e 1 674. r lemnités dé t mmages pon'ble à la péremption de l'exercice: 4.373.719 F. 
l - { 1 l l { ta | i — HMOCTIDOUTSt à averti }  £ s ii de r ! 
RUE er ae ne S); Le re n ü qu nt à £ ni Chap. 114 lra lements et indemnités complémentaires 
nés f 19 FA Més trer PRIVE RTE RES EN CUSERS SES sOLS sonnel départementa: de l'administration de lenregisitreme 
Disponible à ! a ST SE EE CO domaines el da timbre, 21.709 F. — Rappel de traitemer 
isponible à la péremption de l'exercice: 26.872.090 F, rent reclassé et nolication des dispositi Le | 
Chan. 150 Matériel de l'ad pr hat , LAN 7. ament reciass en abpliéation les dispositions «( lord 
ROC OMR à A RES A nirale, 97-880. — Rem no 45-1284 du 13 juin 1915. Réclemation du eréancier dans les 
- u ment - scminl tra ne s posles, fe + es _ et ., léphone ; Jétaux, Disponible à la péremption de l'exercice: 13.277.890 F 
L S «it Le Si 1 qe 'PMET { 1) { Q le CPE 1 x mn - 
ins 4 de | … s d- cpaoniqu ISPOHIDIE à Id PCrCInp Chap. 129, — Trailements du personnel des bureïux de ladm 
Chan 176. se Mat rie! t frai liver le l'ad tr | tralion des douanes, 10591 F. — Crédit destiné au payement dun 
| L] s: e . e el dire) divers de a ministration ues rappel de fra tement à un agent de l'administration des dou 
douar 21 496 embonrsement à un entrepreneur alsacien du arreté du reclassement du 21 décembre 1919, Disporuble à ja péren 
Gixieine de garanti ur là construction d'un bureau de douanes. Lon de l'exercice: 3.418.459 F 
Relard imputable aux eir onstances dt guerre. Disponible à la Chap, 124, — Traitements et indemnités complémentaires du 


péremplion de Fexercice: 2783261 F 
Jo al pour Fexercice 1940, 141.017 F. 


Exercice 4941. 


Chap. : Pavemnent par annuités des indemnités de dommages 
innuités trentenaires), 24,227 Méines motifs qu'au cha- 
pitre 936 de l'exercice 1940. 

Contributions de l'Etat au payement de pensions ser 
vies par diverses collectivités, 722 801 Remboursement à la 
easse marocaine de retraies de la part contribultive de l'Etat dans 
les pensions servies par cet organisine, Retard imputable aux cir- 
constances de guerre qui ont interrompu la centralisation de la 
comptabilité, Disponible à Ha péremption de l'exercice: 4 «nillion; 
4ou sit F 


Total pour l'exercice 1941, 758.121 EF. 


Exercice 1942. 
Economie nationale et finances. 


Chap. 37 Payement par annuités des indemnilés de dommages 
de guerre (annuités trentenaires), 23.074. Mômes motifs qu'au 
chapitre 96 de l'exercice 190. Disponible à la péremption de Fexer 
cice: 3.770369 F 

Chap. 69 Contribution de l'Etat au payement de pensions ser- 
Vies par diverses collectivités, 102%5%46, — Méôanes motifs qu’au 
chapitre 69 de Fexercice 1941. Disponible à la péremplion de Fexer 
Cie. 2 N27. 480 F. 


Total vour l'exercice 1942, 1.048 299 F. 


Economie nationale el finances. 


Chap, 96 Pavement, par annuités, des indemnités de dommages 
de guerre (annuités trentenaires), 21.852 F Meémes motifs qu'au 
chapitre °%6 de l'exercice 140, Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 3.170.019 F 

Chap, 67 Contribution de FEtal an payement de pensions servies 
par diverses collectivités, 1075.48 F. Mêmes motifs qu'au cha- 
pitre 69 de l'exercice 1944. Disponible à la péremption de l'exercice: 
6.412056 F 

Chap, 67 bis Mmonveau). Remboursement de lallocation diffé- 
renbielle accordée à divers retraités de l'Elat par la caisse nationaje 
de sécurilé sociale, 27.746 F. Remboursement des sommes avancées 
ar la caisse nationale de sécurilé sociale pour Je payement de 
‘allocation différentielle accordée à certains retraités de FEtat. 
Relard imputable à des difficulté de liquidation. 

Chap, 166 Matériel de l'administration centrale, 60.900 F. — 
Pavement de Ja taxe de déversement à l'égoût, Retard dû aux diffi- 
euités soulevées par la fixation de cette taxe. Disponible à la péremp- 
ton de l'exercice: 2263946 F. 

Total pour l'exercice 1943, 1.186.316 F, 


Exercice 1944. 
Economie nationale et [inances. 


Chap. 91, — Payement par annuilés des indemnités de dommages 
de guerre (annuilés trentenaires), 2910 F, — Mêmes motifs qu'au 
chapitre 36 de l'exercice 1940, Disponible à la péremption de Fexer- 
cice: 2922954 F. | 

Chap, 48 bis (nonveam), — Remboursement de lallocaton diffi- 
rentielle arcordée à divers retraités de FEtat par la caisse nationa'e 
de sécurité sociale, 715.261 F, — Méêmes motifs qu'au chapitre 67 bs 
de l'exercice 1913, 

Total pour l'exercice 1944, 744.771 F. 


Exercice 1945. 


— Payement par annuités des indemnités de dommages 
de guerre (annuilés trentenaires), 46.820 F. — Méêmes motifs qu'au 
chapitre 36 de l'exercice 1%0, Disponible à la péremption de l'exer- 
vive: 2.322.991 F. LD : a 

Chap, 950 Lis (nouveau) Remboursement de Fallocalion d'fé- 
Re. accordée à divers retraités de l'Etat par la cal se pationa'e 
le sécurité sociale, 469684 F, — Mèmes motifs qu'au €hapi- 
te 67 is de l'exercice 1938, 


Chap. 25. 





sonnel départemental de ladimninistrabon des contribuons 
rectes, 36.000 F, — Crédit destiné au payement des rappels de 
ment dus à divers agents de l'administration d°s contributions 
indirectes. Retard imputabie à l'administration. Disponible à h 
péremption de l'exercice: 2450.9% F. 

Chap. 113. — Matériel de l'administration centrale, 46.067 F, — 
Payement de frais de chauffage et de netloyage de locaux occupés 
par la direction générale des impôts. Retard imputable à des diff 
cullés de liquidation, Disponible à la péremption de Fexercice 
3.083.701 F. 

Chap. 470, — Frais judiciaires de ladministration de l'enregls. 
trement, des domaines et du limbre. — Contribulions el rernises, 
23,740 F. Payement de la contribut.on foncière atfférente à des 
immeubles appartenant à FEtat. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 1.908.985 F. 

Chap 179, — Rermboursements à Fadministralion des postes, télé. 
graphes ei téléphones, 12.079 F. — Payvement de frais de téKphone 
de la direction générale des inpôts. Retard impulabie à des diff 
cultés de liquidation. Disponible à la péremplion de Fexerci 
199.797 F, 

Chap. 198, — Contrôle des missions et missions à l'étranger, 
727.033 F. — Crédit desliné: à concurrence de 60.007 F au payernent 
à un représentant du ministère des finances à Athènes d'un com. 
dément de rémunération, en exéculion d'un arrêté du 24 seplem- 
re 1916; à concurrence de 122921 F au remboursement de frais 
de voyage et de mission d'un directeur de lagence des colonies 
aux U. S. A. (arrêté du conseil d'Etat du 14 décembre 199), et pour 
le surplus, soit 514.405 F, au remboursement au réseau des lignes 
aériennes francaises de voyages effecinés en 1945 par divers fone. 
tiornaires, Retard imputable à Fadministration. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 1.189.514 F. 

Total pour l'exercice 1945, 5.632.416 F. 


Exercice 1946. 


Chap. 26, — Payement par annuilés des indemnités de domrages 
de guerre, 131.076 F. — Mème motifs qu'au chapitre 36 de lexer- 
cice 1910, Disponible à la péremption de Fexercice: 279.178 

Chap, 5f bis (nouveau), — Remboursement de l'allocation diffé. 
renlielle accordée à divers retraités de l'Etat par la caisse nationale 
de sécurité sociale, 8.306.560 F. — Même motifs qu’au €éhapi- 
tre 67 bis de l'exercice 41943. 

Chap. 121. — Traitements du personnel des bureaux de l’admini-- 
tration des douanes, 17.241 F. — Même motifs qu'au €hapitre 10 
de l'exercice 1913. Disponible à la péremption de l’exercice: 2 til 
lions 865.428 F. 

Chap. 444. — Matériel de l'administration centrale, 243.171 F. — 
Méines molifs qu'au chapitre 143 de l'exercice 1945. Disponible à là 
péremption de lexercice: 317.485 

Chap. 146. — Travaux d'entretien de l'administration central, 
29.099 F — Payement du so'de d’un mémoire alférent à des {r- 
vaux d'installalions de chauffage électrique. Réelamation tardive 
mais dans les délais. Disponible à la péremplion de l'exercice: 
4109712 F 

Chap. 1482. — Remboursement de frais de Fladministration des 
douarñes, 21.654 F, — Remboursement de frais de lransport à ul 
agent de laiministralion des douanes. Disponible à Ja péremption 
de l'exercice: 35.118.305 F 

Chap, 183 — Matériel et frais divers de l'administration des 
douanes, 193.263 F, — Crédit destiné au payement: 10 du comp 
ment du prix d’une fourniture d'armes et de munitions en apr 
cation d’une clause de revision de prix, 150.650 F; 29 d’une fourti- 
ture de mobilier pour laquelle la lacture a été présentée tardive- 
ment mais cependant dans les délais, 42.613 F. Disponible à 11 
péremption de l'exercice: 5.268.491 

Chap. 181. — Loyers et indemnités de réquisilion de l'adminitri 
ion des douanes, 287% F. — Remboursement à l'agent comptable 
des chancelleries diplomatiques et consulaires du montant des 
loyers des locaux occupés par le service des douanes françaises 
Canfranc, Disponible à la péremption de l'exercice: 384233 F. 

Chap 191. — Remboursement à l'administration des postes, télé 
graphes et téléphones, 73.221 F, — Mèmes molifs qu'au chapitre 1 
de l'exercice 1945. 

Chap. 900, — Réalisations sociales, 122.624 F. — Payement de 
travaux divers effectnés dans des locaux destinés aux cours de jor 
mation professionnelle, Le règlement n'a pu être effectué plis tot 
en raison de la date de parution tardive des coefficients applicabics 
à la période des travaux 
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ur “ RER 5 3 à 
chap. 211. — Contrôle des missions à l'étranger et missions à 
l'étranger, 23.263 F. — Remboursement des frais de voyage et de 1H — AFFAIRES ECONOMIQUES 
missions dus à un directeur de l'agence des colonies aux U. . A. L 
en exécution d'un arrêt du conseil d'Etat du 1% décembre 19%. EX 1910 
bisponible à la péremption de l'exercice: 23.251.662 F. x 
Total pour l'exercice 1916, 9.209.M8 F. Fin : 
Chap. 190 his (nouveau Râäc'ement de fournitures de hrs 
RÉCAPITULATION marocains, S260.220 F. — Rôsleme la: Muraliurés de” Dh élec. 
Exercice 1940, 141.047 F; exercice 1941, 758.11 F: exercice +942, ge À ect he 19 him g \ du “hé Le pr Ph gelé DEP Be a 
® : ) : , Ése sise Dre li poria \iuver À S ‘ X d'ex S 
1.018.290 F; exercice 1943, 1.186.316 F; exercice 1944, 714.771 F; exer- clos et d'exe su mi \ 3 s 4 . 
1945, 5.632.116 F; exercice 1946, 9.209.918 F. — Total pour les tilic \ : é 1ÔLS 4 , " 
fnances, 18.720.909 F. kit : x a 
COMITÉ FRANÇAIS DE LA IIBÉRATION NATIONALE Ex 1913 
Exercice 1913. Econo nces 
Budget A: Cha T1 M I " ta », 
chan. 14. — Commissariat aux communications et À la mari =0.100 1 Payen \deim | \ li le la 
inde, 231.289 F. — Payement de travaux 6e peinture effectués : , \u mu \p \ d 1 ; 
; divers services de la marine marchande Relard dû aux économique. La commission d'évalual es ré a ; 
circonstances de guerre. — Disponible à la péremption de l'exercice: son avis que le 12 juillet 1949. Disponible à la jx Uon de l'exer 
Go.118 F. É cice: 1.177.704 E 
Chap. 19. — Commissariat aux colonies, 59.469 F. — Rembhourse- 
ment à la caisse centrale de la France d'outre-mer d'avances sur Exercice 1944. 
traitement consentieés à Londres à un administrateur en chef des É 
colonies, — Retard dû aux <irconstanres de guerre. — Disponible Economie nationale et finances. 
à la péremption de l'exercice: 28.661.569 F, ct Fe et tt: Lie À Ù 
3 À 413pP 02. — Service général le Controe € noniaqUue — Traités 
Budget B: ments et indemnités Complémentaires du personnel départementat, 
: | 11.038 F, — Rappel de traitement dû aux héritiers d'un fonctionnaire 
Section VI bis. — Commissariat national à l'information. mort en déportation Disponible à la péremption de l'exercice: 3 ml 


Chap. 2 — Matériel, 12.000 F, — Crédit destiné au payement 
d'indemnilés de réquisilion de voitures automobiles. Retard jmpu- 
table à des circonstances de guerre. Disponible à la péremption de 
J'exercire: 2.682.532 F. 

Total pour les finances {comité français de la 'ibération natio- 

nale), 302.758 F, 


3 


GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Exercice 1944. 


Section I. — Services administratifs du comité français 
de la libération nalionale. 


Chap 10, — Dépenses de matériel des services aulomobies, 
720.000 F. — Crédit destiné au payement d'indemnités de réquisition 
de voitures automobiles. Le relard est imputable aux circonstances 
de guerre, Disponible à la péremption de l'exercice: 125.617 F. 

Chap. 11. — Loyer des bâtiments et villas occupés par les services 
du comité français de la lihération nationale, 120.000 F., — Crédit 
destiné au payement de l’indemnité de réquisition d’un appartement. 
Retard imputable à des difficultés de liquidation. Disponible à 4a 
péremption de l'exercice: 1.316.891 F. 


Seetion IV. — Commissarial aur affaires étrangères. 


Chan. 17. — Œuvres françaises à l'étranger. — Subventions de 
fonctionnement, 300.000 F, — Régularisalion dans les écritures de 
l'agent comptable de l'Université de Paris de subventions allouées à 
l'institut néohellénique. Disponible à la péremplion de l'exercice: 
12.02.8859 F, 


Section X — Commissariat aur commumnicalions et à la marine 
marchande. 


I, — Communicalions, 


Chap. 19. — Ports maritimes, extensions, amélioration et restau- 
falion, 69.827 F, — Payement de travaux de peinture effectués dans 
divers services de la marine rmarchande à Dakar. Le relard est 
imputable aux circonstances de la guerre. Disponible à la pérernp- 
tion de l'exercice: 3.392.144 F. 


I, — Marine marchande. 


Chap 4 — Dépenses de traitement, d'entretien, de rapatriement 
des inarins du commerce résultant de l'application du code dau tra- 
Vail maritime et du code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
chande, — Primes de gaerre et primes exceplionnelles (rembourse- 
ment aux armateurs), 41.250 F, — Remboursement à la compagnie 
générale transatlantique des heures supplémentaires payées à un 
agent de la mission de la marine marchande à New York. Retard 
imputable aux circonstances de guerre. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 2.417.806 F. 


Section XI. — Commissariat à l'information. 


Chap. 14. — Subvention à l'office d'information cinématographique, 
433108 F. — Crédit destiné au règlement de diverses dépenses de 
l'office français d’information cinématographique dont le payement 
n'a pu être effectué par suite de la clôture des opérations de liquli- 
a organisme. Disponible à la péremption de l'exercice; 

Total pour les finances. — Gouvernement provisoire de la 
République française, 1.354.185 F 








lions 400.209 KF. 

Chap. 162. — Matériel du service général de contrôle économique, 
39.400 F, — Môêmes motifs qu'au chapilre 177 de l'exercice 1949. 
Disponible à la péremplion de l'exercice: 2.714.050 F, 

Chap. 168 1er, — Service des importations et des exportations. — 
Malériei et dépenses diverses, 29000 F - Crédit destiné au règle- 
ment de l'indemnité de réquisilion d'une voiture automobile. La 
réclamæ#ion à été effectuée tardivement mais cependant dans Jes 
délais. 

Total pour l'exercice 1941, 108.183 F, 


Exercice 1445 
Economie nationale 


Chap. 21. — Direction générale du contrôle économique, — Trat 
tements et indemnités complémentaires du personnel départemental, 
11.59% FF, — Môéimes motifs qu'au chapitre 92 de l'exercice 1944. Dis- 
ponible à la péremption de l'exercice: 31.195.693 F. 

Chap. 43. — Matériel de l'administration centrale, 2559 F — 
Payement du loyer de locaux occupés par les services de l'économie 
nationale. Réclamatior® tardive inais cependant dans les délais 
égaux. Disponible à la péremption de l'exercice: 782929 F, 

Chap. 37. — Service des importations et des exportations, — Maté- 
riel, 36.955 F, — Payement d'une fourniture de papeterie. Réclarma- 
tion du créancier en temps utile, Disponible à la péremption de 
l'exercice: 653.977 F, 

Chap. 10, — Matériel de la direction générale du contrô'e écona- 
mique, 8.700 EF, Mêmes motifs qu'au chapitre 177 de l'exercice 
1943, Disponible à la péremption de l'exercice: 327.79 F. 

Total pour l'exercice 1915, 165.789 F. 


Exercice 1M6 
Economie na'ionale 


Chap. 36. — Loyers et indemnités de réquisition, 219.990 F, — 
Crédit destiné au payement d'indermnités de réquisition de locaux 
occupés par les services du contrôle économique. Réclamations effec- 
tuées tardivement mais dans les délais. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 1.052.318 F. 

Chap. 46. — Frais de fonctionnement de la direction du commerce 
de la Corse, 238.887 F, — Crédit destiné ou payerment de divers frais 
de fonctionnement de la direction départementale du commerce de 
la Corse (fournitures de papeterie, loyer et charges des locaux occu- 
pés par le service, frais de mission, elc.). 

‘Talal pour l'exercice 1916, 458.277 F, 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1910, 8.260.290 F: exercice 1913, 26.300 F: exercice 1951, 
Lr ép—— 


108.183 F; exercice 1945, 165.789 F; exercice 1946, 498.277 F, — Total 
pour les affaires économiques, 9.019.174, 
France d'outre-mer. 
L — DÉPENSES CIVILES 
Exercice 193 
Colontes. 
Chap. 33. — Subvention au budget spécial des Nouvelles Héhrides, 


537.2% F. — Payement à la Société française des Nouvelles Hébrkles 
du reliquat d'une somime due par l'Etat en applicalion d'une cou- 














————— 


1766 Doc L MENTS 
@nlion du à mai 1934 realive au rachat de Lie 
pur la société. KRelard linputable au désaccord sur 
et la sorjété 


Exercice 1946 


Chap. 81, — Frais d'instance et de justice, — Réparations civiles, 
12.040) FF, — Crédit destiné au payement des honoraires d'un avocat 
au conseil d'Etat, La réclamation à été effectuée tardivement mais 
copendant dans les déiais, Disponible à la péremption de l'exercice: 
122.830 f 

RÉCAPITULATION 
Fc l'« 1917 12933 ! exeroire 1916. 12 (4x) EF. _— Total pour la 
France d'ou nes (dépense iviics), 599.295 F, 
Industrie et commerce, 
Exercice 1011 
l'roduction industrielle et travail. 

C!  d 1! — Subyvent n au budzet nnexe des poudres pou, la 
liquidation de NIET iravaux, fourniture transports 14.088.728 
[1 { Ï né au budzet annexe des poudre s d'un com] H- 
uent de su ion pour l'exercice 1931, Disponible à la péremption 
de l'ex n 11500000) F 


Exercice 19415 
Proluction industrielle 
Cnap. JS Matériel 


centrale, 614.261 EF 
d'installation télé! 


Entretien des bâtiments 
Payement du complément de 
honique dû en exécution de €k 


de prix. Disponible à fa péremption de l'exercice: 311.383 L 
Chap. 42, Matérie:. Entretien des bâtiments, — Frais spéciaux. 
— Fonctionnement des services extérieurs, — Direction des mines, 


011.109 F, — Payement de la quote-part des frais 
locaux par le éervice des mines à 
effectuée tardivement 
lo péremption de l'exercice: 


Chap, 47. Matérie: 


i.090.121 F 
Entretien des bâtiment 
ment des services extérieurs. Direction des indus 
et électriques, 35.000 EF Crédit destiné au paye 
cession d'une voiture automobile par ladministrati 
Un crédit ouvert par la loi du 18 décembre 1917 n 
avant ka péremption de l'exercice 1945. Disponible 
de l'exercice: 5.160 F, 

Chap. 52, — Matériei, — 
commerce intérieur, Fonctionnement du servi 
mesures, 92.100 F, — Crédit destiné au payeinent dt 
balances, La réclamation a été effectuée tardivemen 
dans les délais, Disponible à la péremption de 

LIQUIDATION DE< DÉPENSES RESULTANT 

Chap. LS. Subvention pour travaux exceptiont 
Pavement d'un reliquat de subvention qui n'a pu 6 
par suite d'un désaccord entre l'administration el 
ponible à ta péremption de l'exercice: 2XLIIS F, 

Chap. F. — Flayemens à l’industrie privée, 15 
ment à divers industriels de sommes dues au titre 
défense passive, Des crédits ouverts à cet effet par 
cembre 1917 n'ont pu être utilisés en 
de l'exercice 191 en raison de la complexité des op 
dalion. Disponible à la péremption de l'exercice: 

Total pour l'exercice 195%, 16,9 023 F. 
Exercice 1916. 
Production industrielle. 
— Payements à l'imprimerie 


l'imprimerie nationale des frais 
Disponible à la pérempluon de 


Chap. M, 
Rembour<ement à 
brevets d'invention, 
francs. 

Chap S8t 
tation dans le 
Payement d'une 
une société industrielle 
table à l'adiministration. 
2.083.122 F. 

Total pour 


Etudes, réalisation d'appare 
domaine de la technique industrie 
somme due en vertu d'une conven 
pour l'étude d'une 


essais, 


1916, 6.781 331 F. 


l'exercice 
RÉCAPITULATION 


71.033.143 F; exercice 19%, 16 285 


Exercice eg" 
— Total pour l'industrie et le com 


1916. 6.781.334 F. 
francs. 
intérieur. 
Exercice 1938. 
_— Assistance aux réfugiés espagno 


Chap. 73 bis. 


Remboursement au département d'Alger de la quote part du minis- 
tère de l'intérieur dans les frais de réparation d'immeuibles occupés 


par des réfugiés espagnols. Retard imputable aux 


guerre. 


strasbourg. La r 
mais cependant dans Jes délai 


on des domaines, 
Entretien des bâlimente. 
l'exercice : 


DES HOXTILITES 


234.002 F. — 


tolaiité avant 


nationale, 


machine. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





s et droits cédés 
venu entre l'Etat 


— Administration 
» prix de travaux 
iuses de revision 


d'occupation de 
éclamation à été 
s, Disponible à 


s, — Fonclionne- 
{ries mécaniques 
ment du prix de 


‘a pu être utilisé 
à la péremption 


— Direction du 
ce des poids et 
ine fourniture de 
t mais cependant 
10.062 EF, 


els, 32.950 F, — 
tre réglé plus tôt 
le créancier, Dis- 


Paye- 
des marchés de 
la loi du 18 dé- 
la péremption 
érations de liqui- 
1.369 F, 


6.690131 FF. — 
d'impression de 
l'exercice: 21.666 


ils et documen- 
lle, “%1.000 
tion passée avec 
Relard impu- 


(25 F: exercire 
merce, 94.101.904 


ls, 347.900 F. — 


circonstances de 





Exercice 1939 


Budg et & 
Chap. 78 Bis. 
dans . écritures du tré-orier 
ces faites pour le payement de réquisitions eflec 
histrations civiles françaises 


“néral: 
— Réquisitions civiles, 56.150 F. — Régulation 
payeur général pe Bas-Rhin à 


tuées par les 


Guerre. 
Compte des investissements en capital, — {re section: 

Chapitre Z. — Défense passive, 44.708 F, — Crédit destine " 
payement de fournitures destinées à la défense passive, de fra 
de chauffage et d'éclairage de postes de secours et de l'inder 
de réquisition d'un garage. Les liquidations ont été retardé: " 
suile des circonstances de guerre. Disponibles à la péremplion de 
l'exercice: 10.261.930 EF, 

Total pour l'exercice 1999, 100.858 F, 


Exercice 1930. 


Guerre. 


Budget des dépenses militaires: 
Chap. 32, — Maé riel de la défense passive, 3.120.299 F. — Cri9 
destiné au paverment: de fournitures diverses pour les besoin 
la dépense passive; d'indemnités de réquisition et d'indemntes 
pour dégâts mobiliers commis dans les locaux réquisitionnés par le 


service de Ja défense passive, Retard imputable aux circonsta s 
de guerre. Disponible à Ja péremption de l'exercice: 185.278 2,3 
franes. 

Chap. 3. — Travaux de la défense passive, 294.148 F. — Pavement 


et d’indemnités dues à la suite de lexécutior 
Retard imputable aux re stances de 
3.132 K. 


de fournitures 

iravaux de défense passive. 

guerre, Disponible à la péremption de l'exercice : 276. 
Total pour l'exercice 1910, 3.414.717 F. 


Exercice 1Mf. 


Chap. 9. — Fonctionnaires et agents des préfectures, — Traile. 
inents, 17.916 F. — Crédit destiné au payement d'un rappel de 
traitement dù à un fonctionnaire licencié puis réintégré (arrèlé de 
réintégration du 2 mai 1919), Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 1.972.054 EF. 

Chap. 48. Polices régionales et police d'Etat. 
francs. — Payement de redevances dues à la suite de prêts par 
l'administration des domaines de véhicules automobiles ulilists 
pour ie transport de réfugiés espagnols, Retard imputable aux cir- 
constantes de guerre. Disponible à la péremption de l'exercice 
23.232.6% F. 

Chap. 66 ter. — Subvention à l'Algéri2 pour le payement des 
dépenses relatives aux « Douair » et au corps civil des contrôleurs 
des « Douair », 18.797.788 F. — Remboursement au budget de FAI. 
rie de sommes avancées pour assurer le fonctionnement du corps 
civil des « Douair » au cours de l'exercice 1941. Retard imputable aux 
circonstances de guerre. Disponible à Ja péremption de i'exercice: 
01.330.372 F. 


— Matériel, 13.0:0 


Liquidation des dépenses résullant des hostilités. 


Chap. LM. — Subvention à l'Algérie pour le remboursement par- 
liel des dépenses relatives aux Compagnies de travailleurs étrarn- 
gers, 9.096.917 F. — Remboursement de <omines avancées par le 
budget algérien pour assurer l'entretien des travailleurs étrangers 
un cours de l'année 1911. 


Retard imputable aux circonstances de 
guerre, Disponible à la péremption de l'exercice: 22.500.000 F, 


Guerre. 


239.975 F. — Crédit destiné au pare- 
ment des travaux de défense passive, de frais de transport et d'in- 
demnités de réquisition de divers locaux. Retard imputable aux 
circonstances de guerre. Disponible à la péremption de l'exercice: 
92.200.292 F. 

Total pour l'exercice 1914, 


Chap. :%. — Défense passive, 


21.191576 EF, 
Exercice 14012 


Dépenses ordinaires : 

Chap, 12, — Fonctionnaires et agents des préfectu”es — Traile- 
ments, 27,729 F. Mêmes motifs qu'au hpitre 9 de l'exercice 1911. 
Disponible à la pérem; ion de l'exercice: 1.633.091 F. 

Chap, 43 bis, — Défense passive. — Matériel, 75.075 EF. — Crédit 
destiné au payement d'indemnité de ré quisition de divers locaux, 
dont le règlement n'a pu intervenir nlus tôt par suite de circons- 
lunces de guerre ou de difficultés de liquidation, Disponible à la 
péremption ‘de l'exercice: 47 1394100 F, 

Chap. 47. — Polices régionales d'Etat. 
Payement de redevances dues pour prêts de véhicules automobiles, 
et du reliquat de l'indemnité de re se d'un garage Relari 
imputable aux circonstances de guerre et au différend qui a opposé 
l'administration el ke créancier, Disponible à la pérermption de 
l'exercice: 33.148.257 F, 

Chap. 50. — Indemnités de repliement et de séparation, 2.413 F. — 
Payement d'un rappel d'indemnité de repliement dû à un inspec- 
teur de la sûreté nationale. Bien que celte créance soit inférieure 


— Matériel, 106.265 F. — 
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: POCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONAIE 1767 
RASE, CAP DRE Re ET 1 Me ; . > 
1 10000 F, le règlement n'en peut être effectué sur 1s crédits du Chap. 853 Services de la poli Bâtiments et travaux, 
budget de l'année en cours par suite de l'absence de chapitre d'm- es S3 F crêd t destiné au payement d'indeimn s de réqu 
ch 0 : ion de locaux, dont le monta fix | lent 
: hap. 61. — Subvention à l'Algérie pour le payement des dépenses missions d'évaluation des réquisitions. ln ble à la ! | u 
relatives au Corps des furces auxiliaires des a Donair » et au corps de l'exercice: 53.014 a F : 
civil des contrôleurs des « Douair », 67.383244 F.  — KRemhourse- Chap. 115 Frais de contentieux et réparations cix St 956 | 
nant des avances faites par le budget algérien pour le fenctionne- — Payement de diverses indemnités dues « exécution de ju 
nent du corps civil des Douair, Disponible à la péremplion de l'ever- ments rendus par les tribunaux civils, Disporib \ la npuon 
Fr 98.690.000 FF. de l'exercice: 72.813 F. 
Liquidation des dépenses résultant des hostilités Chap. 113 is Applicali de la sislat \ ‘ t 
Chap. LQ. — Subvention à l'Algérie pour le remboursement parliel des armes de chasse, 15.200 | Pa l'une Ù 
des dépenses relatives aux Compagnies de travailleurs étrangers, quisition d'un local affecté à la coi sulion d'un dépot larmes de 
4192697 F. — Mèmes rnotifs qu au chapitre LM de l'exercice 191. chasse, dont le montant à été fixé tardivement par la minis L 
bisponible à la péremption de l'exercice : 18.300.000 EF, d'évaluation des réquisitions Disponible à la péremplion de l'exes- 
Total pour l'exercice 1942, 71.787.580 F, cice: 2.182225 F. À 
Total pour l'exercice 1944, 2.549613 1 
Exercice 1913 
Exercice 1943 
Lépenses ordinaires : Dépenses ordinaires : 
Chap. 19. — Fonctionnaires el agents des préfectures. — Traite- Chap. 7 - Traitements des fonctionnaires de l'administration 
ments, 34416 F. — Mèêmes molifs qu'au chapitre 9 de l'exercice 1944. préfectorale, 211.203 F Rappels de traitements dus à divars fun 


pisponible à la péremption de l'exercice: 2.426.509 F. 
Chap. 41. — Dépenses de matériel des services de la police, 


41.640 F., — Mèmes motifs qu'au chapitre 48 de l'exercice 1941. Dis- 
ponible à la péremplion de l'exercice: 14.592.697 KE. 
Chap. 42 — Défense passive. — Matériel, 85.261 F, — Ciédit des- 


tiné au payement de fournitures diverss, de travaux de défense 
passive et d’indemnités de réquisition de locaux. Retard imputable 
aux circonstances de guerre et aux différends qui ont opposé l'admni- 
nistration et les créanciers. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 1.722.626 F. 

Chap. 44, — Garde des communications, — Matériel et dépenses 
diverses, 1.373. — Payement du solde d'une indemnité due pour 
occupation d'un local par la garde des communications, Cette 
créance, bien qu'inférieure à 10.000 F, ne peut êlre réglée sur les 
crédits de l'année en cours par suite de l'absence de charitre 
d'imputation. Disponible à la péremption de l'exercice: 2.787.513 F. 

Cha». 47, — Indemnités de repliement et de séparation, 2.520 F — 
Mèmes motifs qu'au chapitre 50 de l'exercice 1942, Disponible à la 


péremption de l'exercice : 2.556.892 F. 

Chap. 50, — Services de la police. — Bâtiments et travaux, 
207.871 F. Crédit destiné au payement d'indemnités de réquisition 
de locaux, dont le montant a été fixé tardivement par les comimis- 

ns d'évalualion des réquisitions. Disponible à la péreinplion de 
1 


l'exercice : 28.526.459 FE. 

Chap. 38 bis (nouveau). — Remboursement par l'Etat des dépen- 
ces occasionnées par le recensement de la ville de Marseille, 3 mil- 
hons 666.449 F, — Remboursement des dépenses afférentes aux opé- 
ralions de recensement de la ville de Marseille en 1913. 


? 


Total pour l'exercice 4943, 6.041.939 F. 
Exercice 1911 
Dépenses ordinaires : 

Chap. 11. — Traitement des fonctionnaires de l'administration pré- 
fectorale, 114.55 F, — Rappel de traitement dù à un fonctionnaire en 
exécution d'arrêls du conseil d'Etat des 26 février 1917 et 30 jan- 
vier 1948. Disponible à la péremption de l'exercice: 5.557.882 FE. 

Chap. 21. — Fonclionnaires et agents des préfectures, — Traile- 
ments, 85.372 F, — Crédit destiné au payement de divers rappels 
de traitement. Disponible à la péremption de l'exercice: 2.940.829 F. 


Chap. 35 bis. — Personnels requis pour différents services de garde 
et de surveillance, 760.103 F. — Remboursement à diverses collecti- 


vilés locales d’avances faites pour le payement des salaires de 
divers personnels de garde et de surveillance, Relard imputable aux 
circonstances de guerre. Disponible à la péremplion de l'exercice: 
06.368.719 FE, 

Chap. 42, — Garde des communications, — Traitements, 19,700 F. 
— Versement à une caisse de sécurité sociale des cotisations patro- 
nales concernant des agents de la garde des communications. Un 
mandat émis à la fin de l’année 1947 n'a pu être perçu avant da 
péremplion de l'exercice 1944. Disponible à la péremption de l'exer- 
cicc: 363.224 F. 

Chap. 54. — Application des lois et réglements relatifs à l'accôs 
dans les administrations publiques et concernant les fonctionnaires 
CIVITS et militaires relevés de leurs fonctions, 16.566 F. — Payement 
d'un rappel de traitement dû à un fonctionnaire, en exécution d'une 
décision du conseil d'Etat du 17 décembre 19%, Disponible à la pé- 
remplion de l'exercice: 9.971.193 F. 

Chap. 55. — Administration centrale. — Matériel, 56.000 F. — Paye- 
meut du complément d'une indemnité de réquisition d'un irameuble 
DCCUpÉ par Iles services du ministère de l'intérieur, dont le mon- 
es a été fixé tardivement par la cominission d'évaluation des réqui- 
sItons. 

Chap, 69, — Dépenses de matériel des services de police, 757.54 F. 
— Crédit destiné au payement de travaux, de fournitures et d’indem- 
nilés de réquisition de véhicules automobiles. Retard imputable à 
l'administration. Disponible à da péremption de l'exercice: 
97.387.788 F. 

Chap. 72, — Défense passive. — Matériel, 727.221 F. — Crédit des- 
tiné au pavement de fournitures, de travaux et d'indemnités de ré- 
quisilion de locaux occupés par les services de la défense passive. 

Chap. 83. — Dépenses de téléphone 36.000 F, — Remboursement à 
la ville de Versailles des dépenses de téléphone des services de la 
sürelé nationale, en application d'une convention passée en 1M7 
entre l'Etat et la ville. Retard imputable à l'administration, Dispo- 
hible à la péremption de l'exercice: 3.091956 F. 

Chap. 84. — Indemnités de repliement et de séparation, 2.520 F., — 
Mêmes motifs qu'au chapitre 50 de l'exercice 1942. Disponible à la 
Péremplion de l'exercice: 22.475.251 EF. 








tionnaires en exécution d'arréts du conseil d'Etat. Disponible à la 
péremption de l'exercice: 3.238.614 F 

Chap. 16. Fonctionnaires et agents des préfectures - Traite- 
ments, 278.909 F — Payement de rappels de traitements, dus à di 
vers fonctionnaires suspendus ou mis à la relraile | 
Disponible à la péremption de l'exercice: 12991441 P 

Chap. > Personnels titulaires et assimilés de la sûreté natin- 
nale. — Traitements, 211.414 F. — Payement de rappels de traite- 
ments dus à divers fonctionnaires révoqués puis réintégrés, Disno- 
nible à la péremption de l'exercice 21.663.154 F 






Chap. 27 Personnels requis pour divers rvices de garde et de 
surveillance, 53.6% F Remboursement à la commune de Mi 
zières-les-Metz des sommes qu'elle à ava s pour le payement des 
salaires du personnel de police auxiliaire, requis pour FA i 
ces de garde et de surveillance. Disp le à ja peren de 
l'exercice 8266.76 E 

Chap. 26. — Application de la réglementation relati fonc. 
lionnaires suspendus de leur foncl , 221.038 1 P 1e 
rappeis de traitement dus à deux fonctionnaires en ex nn d'ar- 
rêts du conseil d'Etat en date des ter et 17 décembre ais 

Chap. 3. Administration centrale, — Matériel, 20275 F, — 
Mèêmes motifs qu'au chapitre 55 de l'exerci 1911 

Chap. 49 ter Dépenses * transport de la : i le 
155.583 F. — Crédit destiné au payement de frais de transport di 
services de Ja police, Retard inpulabie à ladministra 1 Dispo 
nible à la péremption de l'exercire: 181.669 1 

Chap. 50. Dépenses de matériel des servici le la ! HA 
nale, 856.618 F. — Crédit destin: 1 remboursement livers 
départements d'avances faites eu vue d'a rer le for nt 
du service de la circulalion et du roulage; au payent UE 
nité de réquisition d'un camion, au remboursement à un eélab 
ment hospitalier des frais médicaux de divers fonctionnait le la 
police, 

Chap. 91. — Défense passive Matériel, 1.209283 F Pave 
ment d'indemnilés dues à la suite de réquisitons et de dommazes 
causés à divers immeubles par les services de la défense passive 


Retard imputable à l'administration. Disponible à la péremplion de 
l'exercice: 153.919,40 F. à 
Chap. 59. — “penses de (&lphone, 74.SS0 Méimn tifq 
qu'au chapitre K3 de i'exercice 19%. Disponible à la péremyuüon de 

l'exercice: 42086 F 

Chap. 60. — Kervices de Ja sûreté nationale Bâtiments et 
travaux, 177.837 F. — Crédit destiné au pavement d'indermnités de 
réquisition de divers immeubles, Retard dû à des Htize 
entre l'administration et les créanciers. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 11.240353 F. 

Chap. 4. Frais de contentieux et réparations civile 69.064 F. 
— Mômes motifs qu'au chapitre 11% de l'exercice 19%1 ] 
à la péremption de l'exercice: 323.878 F. 

Chap. 8. — Application de Ja législation relative au dépôt des 
armes de chasse, 13.200 F. Méêmes motifs qu'au chapitre 113 hs 
de l'exercice 194%. Disponible à la péremption de l'exercice: 5 mil- 
lions 456.180 F. 

Liquidation des dépenses résullant des hosthiliés 

Chap. LG bis. — Malériel des services de la sûrelé nationale, — 
Réinstallation des services el reconstitution du matériel, 1820 F. 
— Crédit destiné au payement de fournitures diverses et d'in lem- 
nités de réquisittion de véhicules antomobiles, Retard imputable à 
l'administration. Disponible à la péremption de l'exercice. 1 amil- 
lion 672661 F. 

Tolal pour l'exercice 1945, 5.986.830 F 


SIT Venus 


Exercice 1946. 


Chap. 7. — Traitements des fonctionnaires de l'administration 
préfectorale, 209.990 F. — Payement de rappels de traitement dus 
à divers fonclionnaires en exécution d'arréts du conseil d'Etat, 
Disponible à la péremption de l'exercice: 2.070.912 F 


Chap. 24. — Administration centrale et services annexe Maté- 
riel, 11.548 F. Pavement des frais d'envoi par avion de docu- 
raents administratifs. Réclamation des créanciers dans les délais 


légaux. Disponible à la péremption de l'exercice: 1.917.916 F. 

Chap. 53, — Loyers et indemnités de réquisitions, 1.965.289 F, — 
Crédit destiné au payement d'indemnités de r quisilion d'immenu- 
bles. L'accord entre l'administration et les créanciers ect intervenu 
tardivement, Disponible à la péremplion de l'exercice: 9 millions 
621.500 F, 
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Chap. 55. — Dépenses de téléphone, 90.000 F. — Môêmes motifs 


qu'au chapitre #3 de l'exercice 1914. Disponible à la péremption de 


l'exercice, 985.395 F. 

Hhap. 79 Frais de ntentienx et réparations civiles, 1 mil- 
lion 208.119 EF Méimes imoûifs qu'au chapitre 143 de l'exercice 
1914. Disponible à la rt ve. tion de l'exercice: 98.904 F. 

Chap. 79 bis. — Application de la législation relative au dépôt des 
armes de chasse, 76.61 Payement des frais de remise en état 

d'armes de chasse. 


de locaux affecte à là cons atution de dépôts 
telard imputable à l'administration. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 691.233 F 
Liquidation des dépenses résultant des hostilités: 
Chap. LI — Secours aux familles des internés, LS78.250 F. — 
[ance } ub li jue et à diverses collectivités 
alloca! io is versées en 1916 aux familles 
idininis ratife. Les réclamations ont été 
dans les délais. Disponible 


Remboursement à lassis 
locales du montant des 
nécessiteuses d'interneés 
tardivement mais cependant 
à la péremption de lexercice: 973.13 

Chap. LL. Eche:on de liquid ation ‘de la défense passive et 
service Z Matériel, 46.572 F, — Crédit destiné au payement des 
travaux de remise en état d'un groupe électrogÿne destiné à léclai- 
rave d'un abri de défense passive Retard imputable à l'adminis- 
tralion. Disponible à la péremption de l'exercice: 13.482.204 F. 
Fotal pour l'exercice 1916, 0.559.629 F. 


RÉCAPIFULATION 
exercice 1940, 


Exercice 1938, 347.300 F: exercice’ 19939, 100.828 F: 
3.414.747 F: exercice 1941, 24.191.536 F; exercice 1942, 71.787.385 F : 
exercice 1943, 6.041.990 F; exercice 1954, 2.849.613 F: exercice 194, 
586830 M: exercice 1946, 5.589.629 F, — Tolal pour l'intérieur, 
420.309.808 F, 
Justice. 


Exercice 1999. 
Justice. 


Chap. 29. — Cours d'appel, — Matériel, 12.220 F. — Régularisation 
dans les écritures de l'agent comptable central du Trésor public 
des frais de transport d'un agent affecté aux services péniten- 
tiaires coloniaux de la Guyane, et de sa famille. Disponible à Ja 
péremption de Fexercice: 19,628 F. Le 

Chap. 53, — Réquisitions civiles, 20.000 F. — Crécit destiné au 
payement de l'indemnité de réquisition d'un appartement destiné 
à un président de section au conseil d'Etat. La réclamation du 
éeréancier à été effectuée en temps es 

Total pour l'exercice 1939, 32.920 F. 


Exercice 194. 

Chap. 52 bis. — Dépenses spéciales nécessaires an fonctionnement 
des services en temps de guerre, (Réquisitions), 28.093 F. — Crédit 
destiné au payement de Findemnilé de réquisition d'un immeuble 
occupé par les servwes de l'administration pénitentiaire. La récla- 
mation à été effectuée en temps utile. mais Ja commission d'éva- 
luation des réquisitions n'a donné un avis définitif que le 9 mai 1947. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 980.908 F. 


Exercice 1912. 

Chap. 59 Applicalion de la loi du 22 juftlet 1912 sur les t'ibu- 
daux pour enfants et atolescents et sur la liberté surveillée, 13.414 F. 
— Hèglement aux hospices de Périgueux des frais d'entretien de 
inineurs délinquants. Relard imputable à Fadministration. 

Exercice 1944. 
Intérieur. 


Entretien des détenus Remboursement divers occa- 
séjour des détenus hors des établissements péni- 
F. Remboursement à divers élablissements 
Le retard est inpu- 
méinoires. 


Chap. 78 

sionnés par Île 

lentiaires, 381.306 

hospitaliers de frais d'hospilalisation Ce détenus. 
» 


lable à des difficultés de liquidation et à la perte des 


Exercice 191, 

Chap. 6 — Cours d'appel. — Traitements, 34789 F. — Crédit 
destiné au payement d'un rappel de traitement dn à un juge d'ins- 
teuclion à la suite de son reclassement, Disponible à la péremption 
de l'exercice: 4.620,50) F, 

Chap. 34 — Cours Ce justice, — Matériel, 63.666 F. 
d'une fourniture d'imprimnés et de travaux de menuiserie. 
imputable. à l'administration. 

Chap. 39 Frais de registres de l'état-civil et frais d'impression 
des cadres pour la formation des listes du jury crininel, 82280 F, 

Pavement des f'ais de confection de registres €e l'état-civil. Récla- 
Imation effectuée lardivement mis cependant dans les délais. Dis- 
ponible à la péremption de l'ekeriice : 91.679 F 

Chap. 435 . — Entrelie n des détenus. — Remboursements divers 
occasionnés par le séjour des détenus hors des établissements péni- 
tentiaires, 1.719.479 ni Pavement de frais de séjour ce délenus 
et de fournitures de denrées alimentaires à l'administration péni- 
tentiaire. Les réclamations ont ét£ adressées tardivement mais 
. pendant dans les délais, Disponible à Ja péremption de l'exercice : 

426.672 

Chap. 45. — Administration pénitentiaire, — Matériel automobile 
8.130 F, Crédit destiné au payement du montant 
domaines. Dispo- 


— Payement 
Retard 


et transports, 
c'une cession de moteur par l'administration des 
hible à la péreanption de l'exercice: 27.940 F. 





Chap. 53. — Participation exceptionnelle de lElät pou: “aux 
dans les prisons départementales, 49.000 F. — Versement : 
tement du Doubs du montant de la participation de I 
travaux d'amélioration et de sécurité effectués à la mai: 
de Beaume-les-Dames, Le montant de cette créance à : 
nancé en 1947, mais n'a pu être payé par suite d’une err 
rielle, Disponible à la péremption de l'exercice: 198.807 F, 

Total pour l'exercice 1945, 2.007.314 F, 


Exercice 146. 


Chap. 6 — Cours d'appel. — Traitements, 23463 F, — A 
motifs qu'au chapitre 6 de l'exercice 1945. 

Chap. 22. — Indemnités allouées pour services rendus t dés 
tiers, 100.000 Æ, — Remboursement à la Croix-Rouge fran: du 
montant de la rémunération des infirmières employées « es 
élabussements pénitentiaires, Par suile d'une ereur maléri ; 


crédits accordés par la loi n° 49-1610 du 22 décembre 19: 


insuffisants. 

Chap. 27. — Remboursement de frais de déplacement, 127 000 p 
— Remboursement d'avances consenties par T greffier conilihs 
du centre pénitencier de  Saint-Martin-de-Ré pour le pas t 
de frais de déménagements. Les crédits délégués à cet effet en Lun 
n'ont pu être utilisés avant la péremption de l'exercice 194, ! 
ponible à la péremption de lexercice: 744.826 F. 


Chap. 35. — Cours êe justice, — Matériel, 21200 F. — t 
destiné au payement de travaux de menuiserie exécutés an $ 
de justice de Grasse. Réclamation des créanciers dans les d'las 
légaux. 

Chap. 38. — Lovers et indemnités de réquisitions, 503.06! F = 
Crédit destiné au payement d'indemaités de réquisition de Loan 


occupés par l'administration pénitentiaire. Retard imputable à l'ai 
ministralion. Disponible à la péremption €e l'exercice: 561110 P 

Chap. 42. — Frais de registres de l’état-civil et frais d’ apr sion 
des cadres pour la formation des listes du jury criminel, 208 FE, 
— Payement de frais de confection de registres de l'état-c iv, Réela 
mations effectuées tardivement mais dans les délais. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 5.730 F. 

Chap. 61. — Frais de justice en France, 214.087 F, — Crécil des. 
tiné au payement de frais de transport de détenus. Retard impy 
table à l'administration, 

Total pour l'exercice 1946, 1.272.609 F, 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1939, 32.220 F: exercice 1940, 28.09 F; exercice {912 
15.144 F: exercice 1931, 381.306 F; exercice 1943, 2.097.344 F ê 
cice 1946, 1.273.609 F. — Total pour la justice, 3.737.716 EF. 


Présidence du conseil. 
J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Exercice 196. 


1 — Dépenses administratives 
des services du Gouvernement provisoire. 


Chap. 14. — Loyers et indemnités de réquisilion, 133.581 F. 
Pavement d'une indemnité de réquisition dont le montant n pu 
être déterminé qu'en 1919. Disponible à la péremption de lex: 
76.991 F. 

J, — SERVICE DE PRESSE 


Exercice 1911. 
Information. 


Chap. 11. — Administration centrale, — Matériel, 40.017 F. — Cr'ait 
destiné au payement d'indemnités de ré *quisition d'une voiture 
mobile et d'un local commercial dues en exécution de jugement: 4 
tribunaux de première instance en dale des 16 juin 1948 et 19 jar 
vier 1949. Disponible à Ja péremplion de l'exercice: 1.788.388 F. 


Exercice 1915. 


Information. 

Chap. 3. — Directions régionales. — Traitements, 59.708 F. 
dit destiné au versement à une caisse de sécurité sociale des c ct 
tions dues pour le personnel d'une délégation régionale du mi 
de l'information. Disponible à la pére mplion de l'exercice: 1.159.119 F. 

Chap. 10, — Administration, — Matériel, 203.881, — Mèêmes mous 
qu'au chapitre 11 de l'exercice 1944. 

Tolal pour l'exercice 191%, 263.679 F, 


Exercice 1946. 
Information. 
Chap. 13. — Loyers et indemnités de réquisition, 472.167 F. — Cr 
destiné au payement d'indemnités de réquisition ne en exé 
d'un jugement du tribunal de première instance de Toulon: 


date du 19 janvier 1949, Disponible à la péremption de l'exerci 
87.993 F. 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1954, 40.047 F: exercice 1945. 262.679 F exercice !M, 


472.167 F, — Tolal pour le service de presse, 775.893 F. 
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| 
it Reconstruction et urbanisme, Ex 1942 
Exercice 1944. sis 
t D s ord 
Communications : C1 À \! L 
> « OU | | Ï 
Travaux et transports: 1) | Y : 
p. 61. — Commissariat à la reconstruction, — Matériel, 15.000 occasio l'a Ï i du ! 
f s, — Payement du montant de la location d'un immeuble pour dit: c 1913 ) | \ \ 
le bail été établi tardivement, D sponibl à la péremplion d da {ui 
é e: 6.891.065 F ; 
% - { I i 1 « .. 
Exercice 1959, G . « | 7 
N é uu À 
ip. 12, — Matériel, 11.891 F. — Payement du montant de divers Rerbou ill s d 
n rs d'unmeubles occupés par les services de la reconstruction, ( < \ \ 
; - Jesquels les baux n'ont pu être établis que tardivement, Retard in | x $ \ 3 
| L : 
Santé publique. 1 11 Û > 1 
À \F ] \ 195 12:1 
Die hap. 73. — Parlicipation de l'Etat pour la construction de loge 
{ ments à loyer moyen. (Art. 29 et 30 de la loi du 13 juillet 142$), Ex | 
en 1943 911.389 F. — Payement de la participation de l'Etat au service des 
1). DIS. emprunts à taux normal contractés par office publi: d'habitation à Sant 
marché de la ville de Paris pour la construction d'immeubles à Dépenses ordinair 
l lover moyen, Disponible à la péremption de l'exercice: 211.161 F, Cha ü! Mesu cé] \ Le de la Ù jte 
$ | (loi du f 1902 S30 | MG | (TE 
4 }, . )19 snnt L ! i j p 
1 Reconstruction et urbanisme. u 1 ds 191 D { 1 FANS | \ , 
1 AS 20), 
— Chap. LA. — Déblaiements et dépenses annexes, 293.293 F. — Paye- ln à 203 : irsement | 
: ment de frais d'entretien de prisonniers de guerre employés à des in, JU. 497 1 rt eur : an 
4 P vaux de déblaiement et de cessions de matériel. Les réclamations aunt ‘ance FElQUTe auk aHgeau 1 URL, 
& t été effectuées tardivement mais cependant dans les délais. Dispo- Prem'ere 101$ Ma.s @ ns age ler Battle AE CE 11 
SF nible à la péremption de l'exercice: 26.114.317 F. " Disponible à la péremplion de 1'exercic( SA 1 158 g 
re ; RE 2 PL Pes hap. 73 ssistance médca'e gratuite, 41.19% Rem 
Réela. Chap. LB. — Dépenses de déminage, 198.45 F, — Remboursement sement de la participation de l'Elal aux dépenses à'assistance mdi- 
ponible à diverses collectivités de cessions de matériel, de frais d'entretien cale gratuite. Le règlement de ces créances à été relard r suite 


perle des dossiers. Disponible à Ja péreruy \ di ex e 


de prisonniers de guerre et de prêts de main-d'œuvre pour des tra- de | 
des. vaux de déminage. Les réclamations ont été effectuées tardivement 4,2% 


pu mais cependant dans les délais, Disponible à la péremption de l'exer- ” Liquidation des dépenses résultant des hostilité 
cice : 174.328.689 F. Chap. LC. — Délégations familiales Allocations aux fam 
Tota! pour l'exercice 1915, 1.175.002 F. dont les soutiens ind'spensables sont mebilisés où dans ui up de 
jeunesse, 3.284.820 F. — Mémes motifs qu'au chapitre LE de lexer- 
: 2 cice 1912, Disponible à la péremption de l'exe e 1.4317.694.0%0 EF 
ñ …rrica Qu } Î 1 i ‘ 
Exercice 1946. Chap. LH, — Remboursement des frais de transports conséeulfs 
[942 . à l'évacuation des centres h spilaiiers à6s régions côtières, 00,991 
> » , » e NS 1 . . 
ee Reconstruction et urbanisme. francs. — Remboursement à une société de transport et À divers 
4 F : Sp à - établissements hospilalièérs de dépenses entrainces par l'évacu in 
Chap, 14. — Loyers et indemnités de réquisition, 178.097 F. — Crédit dr centres Rospiialiers des P pr Utiles ist Lis 2e 
destiné au payement de loyers et d'indemnités de réquisition. Retard difficuttés de li iuidation : € 
> s i ic 5s > i i é 4 # * : : z = … * 
imputable À des difficultés de liquidation. l'otal pour l'exercice 1913, 3.895.874 I 
Chap. 21. -- Participation de l'Etat aux dépenses de personnel des 
offices municipaux du logement, 134.710 F. — Remboursement à la Exercice 1944 
ville d'Orléans du montant de la rarticipation de l'Etat aux dépenses 
de personnel des offices municijgaux du logement, Réclamation tar- Santé. 
dive mais vopontant dans les délais. Disponible à la péremption de Dépenses ordinaires : 
l'exercice: 11.660.801 F. Chap. 85. — Mineurs vagabonds confiés à des établissements spé- 
À Total pour l'exercice 1946, 512.07 F, cialiscs, 100.919 F. Règlement au département des Hautes-Pyré- 
F. nées du montant de la partie palion &e l'Etat aux dépenses entr 
, ; : nées par les nuneurs vasaäbonds confiés aux établissemen pécia- 
RÉCAPITULATION tar ? | 
a , lisés. Le dossier à élé adiré en cours de transmission 
; 1 ARE 3 J . me ; de Chap. 8 ssistanre méd'cale gratuite, 131.147 tembour 
Exercice 1941, 13.000 F: exercice 194, 117.002 F; exercice 1946, PT Mn AR sign Pi 1.146 F. — Rembour. 
a + sk . . + - = > « aiverses ni «3 Î rs ‘ 1 ee ! part C'n } nl 
312.807 F, — Tolal pour la reconstruction et l'urbanisme, 1.202.809 F. ca + CORRCLIVILES JOCAES ( 1 parte palion de TElat 


aux dépenses d'assistance médicale gratuite, Ré£elaination des créan- 





Ciers dans les délais iégaux. Disponib'e à !la péremption de l'exer 
Santé publique et popuiation. cice: 12 402.253 F 
Cheap. 91 Assis'ance aux Vie Ilards, aux infirmes et aux incu- 
Exercice 1940. rables, 235 [à Remboursement au département du Haut-Rhin 
rédit de \ participation Ge l'Elalt aux dépenses qu'il a effectuées 


pour l'assistance aux  vierliards, 


Famills et santé. 


occasionnés par des malades indigents. Dispon ble à la péremption 
f ; ; \ entres hospitaliers. Retard imputab'e à des d'fficultés « 
dat on, D'sponikie à la péremplion de l'exercice: 212,974 F, 


de l'exercice: 21.836.099 KF. 
Chap. 197, — Dépenses spéciales récessaires au fonctionnement Total pour l'exercice 1945 981 867 F 
lrée des services en temps de guerre, 94.129 F. — Payement d'indem- s h 
nités de réquisition d'immeubles occupés par ies services de la santé 
publique. Le règlement de ces créances a été retardé soit parce 
que le montant des indemnités a été fixé tardivement, sait parce 
que les services locaux ont omis 4e | 


de rab'es. Relara Gû aux circonstances de guerre Disponible à la 
Chap. 181. — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu- nr nes ré gurt à pre, s hostilit 
rab'es. 19.588 F. — Remhoursement au département du Haut-Rhin ; Liq lida on des dépens ; M suitan des hostilités É 
# de la participation de l'Etat aux frais méuicaux et pharmaceutiques :hap Li. - Dépenses entrainées par les événemet de guerre, 
j } , ; { F, — Règlement de dépenses entraînées par l'évacualion de 
{ 





Exercice 1915 


Santé publique. 





5 q ransmettre les dossiers. D'spo- 
È ? à s EH 1 rricas 9 57° h] penses ordt! res : 
nibie à la péremption de l'exercice: 2,5% penses « ni 
Total pour l'exercice 190, 113.717 F, Chap. 76 Mesures générales de protection Je la sinté pubiique 
loi du 15 févrer 1902), 187.121 F. — Rembo ciment à « r 
nt tement! de { . 4 1 ! «a l'Ftat 1 
Exercice 1941. ICINERNIES d à part Co Du ,e L'Etat dan ‘ 4 
FM NS s nées par l'application de la loi du 15 février 1902, 4 e r non 
Chop. 469. — Assistance médicale gratu {e, 101.086 F. — Rembour- a été relardé par suile de d'fficultés de l'quidation 
sement au département de l’Aube de dépenses d'assistance médi- Chap. Si. — Assistance à l'enfance {acte dit loi du 15 avril 19 
‘ale gratuite dont le règlement n'a pas été effectué par suite d'une 7.925.033 F. — Remboursement à divers départerne de dépenses 
! erreur, Disponible à la péremption de l'exercice: 2.126.850 F. d'assistance à l'enfance dont ils ent fait l'avance, Retard Gù aux 
: : F e £ : } 1:14 e ‘ea di "\lorr nonih'e À 1: »rvi 1 
Liquidation des dépenses résultant des hostilités 2 205 1 : | 1 UK Disponib'e 1 1] em} in dé ext t 
( 0 
Ch: S a Mnnis d'éx Rosie: TE “entres ospitaliers des =. > | 
hap. LG. Frais d'évacualon à here ho +5 À ee Chap. 86 \ssistance aux luberculeux, 10.976 1 rit 
rég'ons côtières. 25,726 F Pavement Ge frais d'installation du pré- Mr. nt de M - EN pers , 
"3 , ñ F D " , 1 € t ] A4 rs ment au € 1UtCIHE EH) at eu ne-( lose!le de 14 par pation de 
; venlorium de Believille-sur-Rar replié au château de la Forét-sur- l'Etat aux di nses d'assistance aux tubereuleux, Le d r est 
4 Suite. Ce retard est imoutable a ner! u dossie i Lila La. GUpes | | iX ui N ds l 
É . Ce retard est Imputai à la pe! lu dossier. parvenu tardivement mais dans les délais. Disoonible à la péremp- 
15, # Total pour l’année 19#1, 129.812 F. tion de l'exercice: 210.406 F 
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{ N - As lance médicale gratuite, 12.382.999 F. — Rem- 
\ au ments de dépenses d'assistance méal- 
( gratu l agutale à des dilticullés de liquidation 
I olfon de ! 1.220.600 EF. 

\ t ye ‘ nn e €] faveur des pr) N= 

f t{ q Ù («5.414 1 Retro Heli( OUX GCparteients 
l Au et de Mai Loire de dépé effectuée pour l'aide 

I en favi des pris ers et déporiés, Les réc) 
| 4 dires (iVerment fn4is dans (ES Gas. [( spU 
1 TT le l'ex ‘ ".150.796 EF, 

‘1 11 1 de 1j ” J égés Jrançais et des 

j irle! ta Ge] cans traités de mCiprocité lécret 
«ax ) juni 14 € dus los du 25 septembre 1941 et au 

| « eymmbre 195) 107.962 1 Remboursement à divers déparie- 
nr «hi \ Cal ilion de l'Etat dans les dépenses d'hospilali- 

« _\ à \ s fra ‘ ü ina ents étrangers 
dPPATWD ) es DDYS 505 lrolés de réciprocité, Les réclamations 
{ ét { ir nent Ina dans les délais Disponible à 
a l ) x , 43.184 

{, [(f [ ((ofi ( Colis s résuiian! dei ho sites : Î 

Chan LI Dép | ir£ ; entrainées par les événements 
de gu 11.943 à Crédil destiné 1j ou rembou Fee de 
(: de rapatriement du personnel d'un élahlissements nosfita- 
Lu - \V lé «! luits de désinsectisation fournis à divers 
“| dos} l4 “clarmabons on! été efecinuées 
larciverment mais dans des délais. Disponible à fa péremption de 
l'exercice: 22.335.344 EF ide 

Joial pour l'exercive 1959, 29.972,98 F, 
Exercice 19:56 
Fopulation. 
Dérenses ordinaire 

Chap. 49. - Lovers el impôts 1543.00 F. — Pavement du Jover 
d'un immeuble occupé par Les services de la santé publique. Retard 
[RAD Aux difficultés rencontrces pour far verur à un à cord avec le pro- 
priétaire, Disponible à la péremption de l'exercice: 377.943 F. 

Chop M) Services extérieurs, — Dépenses 08 fonchonnement, 
— Matériel, 159.900 F, - Remboursement au département de fa 
Seine des dépenses de matériel dont il est fait l'avance pour assure r 
le fonctionnement de la direction départementale de la santé. Des 
crédits avaient été délégués en 1917 mais le mandaterment n'a pu 
intervenir en temps utile. Disponible à la péremption de l'exercice : 
Auot | 

Chap, 62 Contrôle sanilaire aux frontières el mesures excep- 
tiot les d hygiène, 11.510 F. crédit destiné au payement du 
101 d'un immeuble occupé par les vices départementaux. Récla- 
mation tardive mais dans les délais, Disponible à la péremption de 
l'exc i 411.610 F, 

{ S Dispe s d'hygiène sociale et de préservation 
a e, 930 SSI FF, — P eme nt à divers départements de 
la de l'Etat aux dép es de fonchonnement des dis 
} leux. Retard dù à des difficultés de vérification. 

{ p, 91 \ tan \ la fam 1.086.937 HE Rembourse- 
nl | x d tements de la pa ination de l'Etat aux d« pen- 
‘ \ la famille, I mat is ont élé adressées tar- 
«! (L Ü es déla 1) Lil à la péremption de 
l' \ Gil | 

{ . \ ta lux femmes en ich 273.928 F. tem- 
| il { ten t de Ja Seine de la eu ticipation de l'Etat 
à i tanc x fermme en couches, Réclamation 
l nl dans les délais, Disponible à la péremption de l'exer- 
Ci 211.210 Ï 

(1 O5 \ lance à l'enfance, 1515.39 F. Remboursement 
à dvi 4 ements de dépenses d'assistance à l'enfance, dont ils 
ont fait l'avance, Les réclamations sont parvenues tardivement mais 
dans les délais, Disponible à la péremption de l'exercice: 82 millions 
2NG.17S 1 

Chap. ‘ Dépenst Ù innées par les aliénés, 44.516.602 F. 
— Remboursement de la contribution de T'Etat aux PA a es d’as- 
sistance aux alifnés, etlec tué s par divers départements. Les récla- 
malions ont été adresses tardivement mais dans les délais. Dispo- 
hible à la péremption de l'exercice: 35313.Si1 F. 

Chap. 97 Assistance aux tuberculeux, 4.148.055 F. — Rembour- 
sement à divers départements dn montant de la participation de 
l'Etat aux dépenses d'assistance aux tnberculeux. Les réclamations 
sont parvenues tardivement, mais dans les délais. Disponible à Ja 
péremption de l'exercice: 2.495.573 F. 

Chap. 98, — Assistance médicale gratnite, 223836.33% F. — Rem- 
boursement à divers départements de la participation de F'Etat aux 
dépenses d'assistance médicale gratuite. Les réclamations ont été 
présentées tardivement mais dans les délais, Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 2.8SS3381 EF. 

Chap. 101. — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables, 40,678.S94 Remboursement à divers départements de la 
contribution de l'Etat aux dépenses d'assistance aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables. Les demandes sont parvenues tardive- 
ment mais dans les délais, Disponible à la péremption de l'exercice: 
b.307.59 F. 

Chap. 102 Protection sociale des aveugles, 38.877 F. — Rembhour- 
sement au département du Pas de-Calais de dépenses relatives à Ja 
protection des aveugles, dont il a fait l'avance. Le dossier est par- 
venu tardivement mais dal À}. s délais. ponible à la péremption 
de l'ext 03.129.972 ] 

Chap. 103 (Al l à des sujets et protégés français et des 
Jndi nts étran TS A vrtenant À des pays sans traités de réci- 
procité, 2.862.662 F. — Pavement de la contribution de l'Etat aux 
(h elfe Ï s dé ements pour l'hospitalisation 
des l el s et d indigents étrangers apparte 
hant à des pays sans trailés de réciprocité, Les dossiers ont été 


Disponible à la 


la IC, | 


tardivement mais dans les délais. 
exercice: 68424 F. | 
. 109, — Application en Alsace et en Lorraine de 
l' 


transmis 


ur LL Ge 


RL. icaise en matière d'assistance, 1.881.072 F. — Rermbou 
à ie Ni e na Mi e de a paruiecipalhion de VEiAl aux 
diverses d'assistance, La réclamation à été faite Card t 
ruais dans 3 délais 
Uhap “4. — Pr phylaxie du cancer, 1.500000 EF. — Verse) À 


fi fon tation cl trie de 14 participation de L'Etat aux dépense. $ fé 
à la prophiviaxie du cancer. Retard dû à des difticuite 

\a péremplion de l'exercice: 1.503.100 F. 
Liquidation des dépenses résultant des hostilités: 

Chap. L A. — Dépenses de personnel des services départemi 
des allocations militaires, 611.289 F. — Rembourseme it à d 
nfs de dépenses dont ifs ont fait l'avance pour assurer 4 

service des allocations militaires. Les réclama- 
tardivement naiis dans Jes délais, Lisp 
ble à la péremption de l'exercice: 900 F. 

Chap. LB. — Rémunérations des creffiers, secrétaires des commis: 

sions Cantonales des aHocations miltajres, 222 F, — Payemnent de la 


‘a bon. = ma ible à 


du p arlemel 
fonclionnement du 
lions ont été formulées 


rimunération d'un greffier, secrétaire d’une commission <antor 
des allocations militaires. La Eng a été formulée tardirerment 
Das dans 165 délais. AU surplus cette créance intérieure à 10000 V 
ne peut être réglée sur le budget de l’année en cours par suite de 
l'absence de chapitre d’ imputation. Disponible à la péremplion de 
l'exercice! 1.955 

Chap. LF. — Contrôle médical des rapatriés, 135.744 F. — Crédit 
destiné an payement: 3° d'indemniiés dues aux personnes qui en 
assuré [e secréfariaf des dispensaires lors du contrôle médical « 
prisonniers, déportés et rapatriés; 2° des frais engagés pour le a - 
port des prisonniers, déportés et deg ve coniraints à se rene 
aux centres de contrôle médical. Les réclamations ont été transmi- 
ses tardiverment par les services locaux. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 30.117.388 F. 

Chap. LG. — Aide médicale temporaire aux rapatriés, 368.920 F. 
— Remboursement à divers déparieinents des dépenses d'aide m«ii- 
cale temporaire aux rapatriés, dont ils ont fait l'avance. Les dossiers 
ont ét# adressés tardivement pe :À dans les délais. Disponible à la 
péremption de l'exercire: 2.0%6.348.599 F. 

Total pour l'exercice 1946, 127.609.663 F, 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1940, 112.717 F; exercice 1911, 129.812 F: exercice 1947, 
2.913.712 F: exercice 1943, 3.895.874 F; exercice 1914, 981.67 F; ex: 


158 F; exercice 1946 127.609.663 F. 
à la population, 161.617.143 F. 


cice 1945, 23.972 
santé publique et 


— Total pour 


Travail et sécurité sociale. 
Exercice 1942, 
Budget extraordinaire. 
2e section, — TRAVAUX ET LUTTE CONTRE LE CHOMAGE 
Travail. 
Main-d'œuvre étrangère. — Personnel d’encadre- 
service social, 29266 F. — Payement aux 


contractuel décédé, du salaire non réglé à 
tion a été effectuée tardivement mais cepen- 


Chap. 17. — 
ment, — Equipes du 
héritiers d’un agent 
celui-ci. La réclama 
dant dans les délais. 

Exercice 1943. 

Chap. 21. — Office du travail. — Matériel, 149.230 F. — Crédit 
destiné: au parement du loyer des locaux occupés par le service 
départemental de la main-d'œuvre à Toulause, 17.200; au payement 
des travaux de menuiserie, 955.000; au re mboursement au dépar- 
tement du Pas-de-Calais de la quote- part de l'Etat dans les dépenses 
de matériel des offices du travail, 77.030 F. Le retard est impu- 
table: 19 aux différends qui se sont élevés entre l'administration 
et les créanciers pour les deux premières créances; 2° à Ja perte 
d'un document en cours de transmission, pour la de rnière créance. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 4.186.251 

Tiree I. — Dépenses d'équipement. 

Chap. O0. — Main-d'œnvre étrangère. — Personnel d’encadre. 
ment. — Emoluments. — Salaires et indemnités, 41.400 F. — Même: 
motifs qu’au chapitre 1 de po ice 1942. Disponible à la péremp- 
tion de l'exercice: 892.945 

Total pour l'exercice roi, 160.630 F. 


Exercice 1944. 


Travail, 
Dépenses ordinaires 

Chap. 31 — Offices du travail, — Matériel, 17.200 F. — Crédit 
destiné au pay ‘ement du loyer des locaux occupés par le service 
dé pertemenial de la main-d'œuvre à Toulouse, Mèmes motifs qu'au 
chapitre 24 de l'exercice 1943. Disponible à la péremption de l'exer 
cice: 5.204.268 

Chap. 22. — Services ua x des a“surances sociales. — Maté 
riel et fonctionnement des services, 414.500 F. — Crédit dest 
au payement du loyer d’un tmabenbl e occupé par un ser ice régi 
nal des assurances sociales. L'accord n’a été réalisé que tardive 
ment. Disp nibie à la péremption de l’ exercice e: 1.814493 F. 

Chan 2, — Fonds national de chôrmag 1.337.487 F. — Voerse 
sécurité sociale à Lille des cotisa- 


ment à la caisse régiona 1e ae 
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qi 


vons ouvrières et patronales afférentes aux allocations versées AUX 
nemevrs du pas-de-C allais en exéculion de a loi du ?0 mai 19% 
Live À l'indemnisation des pertes de salaires résultant des cir 
inces consécutives à l'élat de guerre. Retard dû à des modi- 
“oations suryendes dans Vorganisalion des seryices. Disponible à 
la péremption de l'exercice: 4UZO0L4IT Fe 


{ uidation des dépenses ét des hostilités : 
= \ 





Chül LE. — Services ce) dix des centres « assement — 
duériol — fonctionnement des Services ot dép! SOS (iFurses 
(OURS EF. — Payement de charrois etfectués pour le compte des 

tiers de chômage de Ja ville Qe Lannion. Retard mputa) 

s diff cultés de fiquidation. Disponible à [a péremption de 
Li ANS s. : .. . > =. 

Juta! D ice 29%4, 1.409 325 F, 

Exercice 1919. 

D pe. Ps Odinüires 
Chap. 3€. — lnspeclion du travail el de la main-d'œuvre. — 
M iel et fonclionnereit po services, AJAIS EF. — Créuut des 
(ue au pa}0rnent de 10)11 > Ci de frais de déminpogement, Récla- 
1 de des créanciers dans gÉ délais légaux. Disponible à la 


! pion de l'exercice, 165.996 EF. 
( (An. 3, = OliCCs QU Uratail, — Matériel, 17.200 F. — Mmes 
Ta tifs qu'au chapitre 21 de l'exercice 1944. Dispouib'e à la pércinp- 
tion de Yexercice: 94.687 F. 

Chap O8, — SOfViles TÉLIGHAUX des assurances sociales, — Maté- 

i { fonctionnement des services, 28.000 EF. - Mémes truolifs 

l'au chapitre 32 de l'exercice 1934. Dis speniie à la péreim) lion 
de l'exercice: 258.390 F 

Chap. 72 — ‘Roe national de chômage, 1.158.119 F. — Crédit 
lié: au remboursement à Un industriel du montant des inde 
és versées à son personne! en applicalion de la réglemerla- 
on sur le chômage partiel, 262,657 EF, au versement à la caisse 

nale de sévurilé sociac de Lille des cotisations aiférentes 
x allocations versées aux chômeurs du Pas-de-Calais par applica- 
on de Ja 10i du 20 mai 1944, 599.492 F, Reiard dù à des modifi- 
cations survenues dans l'organisation des services. Disponible à 1a 
péremption de l'exercice: 218 6012835 FE. 

Chap. 97, — Participation de PElat aux dépenses résultant pour 
les caisses de compensation d'allocations familiales du payement 
des adlocalions aux salariés en chômage partiel, 577.195 F. — Ver- 

ment à diverses caisses d'allocations fainiliales de subventions 
représentant le supplément de charges résullant pour les <m- 
ployeurs du payement integral des allocations familiales à leur 
personnel praliquent un régune de travail inférieur à la durée 
légal 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités: 

Chap, LE üis, — Subventions aux communes pour frais d'entre- 
ten des prisonniers de guerre, 64.180 F. — Subvention à une com- 
mune pour frais d'entrelien des er de guerre. Disporuble 
à la pérempiien de l'exercice: Gi.311.980 PF, 

Total pour l'exercice 109, 1.72 142 FE, 


Exercice 19%6. 
bépenses ordinaires: 
Chap. 99. — Offices du travail — Matériel, 129610 F. — Crédit 
destiné au payement de frais divers afférents à des locaux occu- 
pés par les offices du travail. Disponible à à péremplion de l'exer- 


— Entretien el fonctionnement du malériel automobile, 
322.838 P —— | payement des frais de réparation d'une voilure aulo- 
mobile, Disponible à.la péremption de l'exercice: 577.920 F. 

Chap. 45, — Loyers, 280.323 =" — Payement de loyers et d’indem- 
nités de réquisition dont le règlement n'a pu intervenir plus tôt 
par suile de recours devant Len tribunaux, ou de l'avis tardif de la 
commission d'évaiuation des réquisilions. Disponible à la péreimp- 
üon de l'exercice: 38.296 F 

Liquidation des dépenses résultant des hostilités: 

Chap. LB. — Renforcement termporaire des offices du travail — 
Emoluments du personnel contractuel, 270.518 F, — Crédit des- 
üiné au versement du complément de la contribution de l'Etat 
au régime de ja sécurité sociale, Disponible à la péremption de 
l'exercice: 7.117.322 F. 

Chap. LP. — Main-d'œuvre étrangère. — Entretien des travail- 
ieurs et dépenses diverses, 491.494 F, — Payement d'indernnités 
pour domimages causés à des immeubles occupés par les services 
de Ia main-G'œuvre étrangère, L'évaluation des dommages a été 
effectué tardivement, bisponible à Ja péremption de lexercice: 
10.108.197 F 
Equipement et reconstruction. 


2 section, — Equipement: 

Chap. B. — Subventions aux communes pour frais d'entretien 
des prisonniers de guerre, 27.176 F. — Versement du solde de la 
subvention due à une commune pour l'entretien des prisonniers de 
guerre. La réclaination a élé effectuée tardivement mais dans Îles 
délais, pr See à la péremplion de l'exercice: 1.891593 F. 

Chap. C. — Entrelien des prisonniers de guerre. — Dépenses com- 
munes, 4100.59 F. — Crédit destiné au payement de fournitures 
diverses aux prisonniers de guerre. Les réclamations ont été pré- 
senté£s tardivement mais dans ics délais, Disporuble à la péremp- 
ion de l'exercice: 1180.47 F. 

Total peur l'exercice 1916, 2.127.510 F. 


RÉCAPITULATION 
Exercice 1942, 29966 F: exercice 1943, 160.630 F: excrcice 1944, 


1560725 F: exercice 4913, 1.724.192 FE: exercice 1916, 2.427.540 F. 
- Total pour le travail et la sécurilé sociale, 5.821.303 F. 








Yravaux publics, transports et tourisme. 


EL — SERVICES DES TRAVALIX PUBLICS, Di lRANS 
EX WMA LOU RAM 








I 
( S = rep < » 
l | 1 l« Î [AN 1} Î \ 
laut KR \ Û 
] } Ux ‘ \ 
dont la Hiquidation n'a pu interv j tot 
\ t \ x à \ 
F x: \’g 
{ t } I Î ‘ 1 } 
rai 3» 0 1 } 1 t _ ! 1 s } Î | if L 
{it à “l Li ’ 
I | \ Ice 
nité lue « | { } 
dations \ D. \ \ | \ Lu 
pPerLmnpi} ue Ju jt 1.006 219 
{ l ter = I 
de fer eu! ul et « \ LUN AA \ t \ Môu 
qu au Ca tac it 10, À } J4 
l'exer 24 es F. 
foiel pour l'ex e 1929, 691.823 1 
Exer ‘ 19:0 
Cal] y Roulos ef] | et amélioratiol | 1 
rations rinaires ef de otiHnA cé « tit Ê { fort 4x, ( \l 
motifs qu'au chapi GS Je l'exercice 195%, Wispormble à Ia p« 
lion de l'exercice 12 1 TI.S0S | 
Chap. 115 lu <utfisat l'exploitation di hemit de fer si 
daires d'intérêt genéral, 16.233,79 1 Versement d'une byention 
à une compagnie de chemins de fer départementaux, Le retard est 
imputable aux ire latict de 2 » t aux ditficults de li 
dalion. Disponible à Ja poremplion de l'exercice: 200 1 
Chap. 117. — Subventions annuelles aux entreprises d hem ue 
fer d'intérêt loc a! et de tramways, 19260% } Mèp not juan 
chapitre S7 de l'exercice 14%. Disponible à la p'remplion de l'exer- 
C1 PER } 
] il var l'exer e 1969, 17.227.921 1 
Exercice 104! 
COMMUNICATIONS 
Trarvaur et transports 
Chap. 69, Routes 6! ponts — Entretien et amélioration Répa- 
ralions ordinaires, 1.19:.244 1 Méèmmes molifs qu'au i re 62 
de l'exercice 1939, Disponible à la péremption de exercice: 26 nul- 
lious Su. à 
Chap. 7. Réparation des dommages de guerre et re ist ion 
des voies ferrées d'intérèt local, 9H F, Versement à la comra- 
guie du chemin de fer de Bottrechies à Hon et à Bruav du sole 
d'une indeinnité de dommages de guerre. Retard imputable aux eir- 


constan-es de guerre. Disponible à Ja 
10.161 FE. 

Chap. 91 Subventions annuelles aux entreprises de chemins de 
fer d'intérét local el de tramways, 152.686 F. Mèmes motifs qu'au 
chapitre S7 de l'exercice 1938. Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 58.760 F. 


Li 
Total pour l'exercice 1911, 1.6:7.108 F. 


péremption de lexercict 


Exercice 1942. 
COMMUNICATIONS 
Travaux publics et transports. 


Chap. 70. — Roules el pont: Entrelien et amélioration, — Répa- 
rations ordinaires, 1.939.574 E Mômes motifs qu'au chapitre 62 üe 
l'exercice 1939, Disponible à la péremption de l'exercice: 42 millions 
127.190 F 

Chap. 3. — Subventions annuelles aux entreprises de chemins de 
fer d'intérêt local e{ de tramwass, 15269 F Mômes motifs qu'au 
chapitre S7 de l'exercice 198$. Disponible à la péremption de l'exer 
cice: 99.882 F. 


Total pour l'exercice 1942, 2.092.970 F, 


Exercice 1943, 
COMMUNICATIONS 
Travaux et transports. 


Chap. 933 — Cantonniers, — Salaires et indemnités diverse — 
Allocations aux veuves et aux orphelins, 233812 F, — Rembourse 
ment aux budgets de l'Afrique occidentale française et de la Côte 
d'Ivoire du montant des émoluments vorses à des agents délarhés 
auprés des services des ponts et chaussées métropolitains, Disponible 
à la péremption de l'exercice: PERTE F. 


Chap. 66. — Routes et ponts, — Entretien et amélioration Répa- 
rations ordinaires, 2.241,41 K. — Mômes motifs qu'au chapitre 61 


de l'exercice 1999. Disponibie à la péremption de L'exercice: 54 ml 
lions 27.119 F, 
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Chap. #8 Insuffisance d'exploitation des chemins de fer secon- 
daire dintérot gencra 19.531 ! Versement à la Société géné- 
rale des chemins de fer économiques du solde d’une subvention due 
pour ji ffisance d'exploitation des hgnes d'intérêt général de 
Sancoins à Lapeyro et de Château-Meoifant à la Guerche 

Chap. 90 Subve t10 annuelles aux entreprises de chemin de 
fer d'h { local et de tramways, 477.222 F. — Versement 4 divers 
départerr te de subventions dues au titre de l'exploitation de voies 
ferrées « térét | Lx retard est imputable aux circonstances 
de guerre et à des difficultés de liquidation, Disponible à la pérernp- 
on de l'exercice : 2.063.114 1 


Total. pour Lexercice 1913, 2171.996 F 


COMMUNICATIONS 


Travaux et transports. 


Chap 9. — Fonctionnaires appartenant aux radres des services 
extericurs, détachés à l'administration centrale, aux conseils et aux 
corne Fraitemei 38.632 F Remboursement à l’administra- 
tion des postes, télégraphes et télephones du montant des émoju- 
ments versés à des agents détachés au ministère des travaux publics, 
bisponible à la péremplion de l'exercice: 255.906 F 

Chan. 69 Routes et ponts, — Entretien et amélioration, — Répa- 
rations ordinatrt 60.073 KE Crédit destiné au payerment d'une 
inderanité d'expropriation et de frais de transport. — Les réclama- 
hons ont été effectuées tardivement mais cependant dans les délais. 


bisponible à la péremption de l'exercice: 70.523.264 F. 

Chap, Ro Contribution au développement du tourisme, du ther- 
malisime et du chmatisme Aménagement des centres de moyen et 
de petit tourisme, 572.249 F. — Remboursement à la Société naliona e 
des chemins de fer francais de dépenses faites pour le compte du 
commissariat général au tourisine pendant l'année 1944, Retard impu- 
able à l'administration, Disponible à la péremplion de l'exercice 
1433 F. 

Chap. 91. — Insuffisanre d'exp'oitation des chemins de fer secon- 
daires d'intérêt général, 748.926 F, Méimes motifs qu'au chapitre 88 
de l'exercice 149%49, Disponible à !a péremption de l'exercice: 
510266 F 

Chap, 9 Subventions annuelles aux entreprises de chemin de 
fer d'intérêt local et de tramways, 477.222 F, — Mèmes molifs qu'au 
chapitre 90 de l'exercice 1943, Disponible à la péremption de l'exer- 
cice: 2.535.442 F 

Total pour l'exercice 1944, 1.897.102 F, 


Exercice 1915 
Travaux publics et transports. 
Chap. 3 Fonctionnaires appartenant aux cadres des services 
extérieurs, détachés à l'administration centrale, aux conseils et aux 
comités lraitements, 16408S F, — Mômes moufs qu'au chapitre 3 


de l'exercice 4944. Disponib'e à la péremption de l'exercice: 59.959 F. 
Chap. 30, — Salaires et indemnités diverses. —Allocations aux 


veuves et orphelins 16568 F Crédit destiné au payement d'une 
délégation de salaire due à la veuve d'une victimes civile de la 
guerre Réclamation dans les délais légaux: retard imputabla 


à l'administration, Disponible à Ja péremption de l'exercice: 11 mil- 
lons 492.675 EF 

Chap. 58, — Routes et ponts, — Entretien et amélioration. — Répa- 
rations ordinaires, 20965 F — Crédit destiné au payement du 
montant d'une cession de matériel au service des ponts et chausséees 
par l'administratlon des domaines. 

Chap. 8! Subventions annuelles aux entreprises de chemimes de 
de fer d'intérêt local et de tramways, 221.440 F. Versement d'une 
subvention au département des Ardennes pour l’explailation de son 
réseau de chemin de fer d'intérêt local. dont le montant à été fixé 
par un décret du 19 mai 1949, Disponible à la péremption de l'exer 
cice: 919.427 F. 


Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 

Chap. L. B. — Dépenses de personnel néressitées par le fonction- 
nement des services départementaux des transports routiers, 46.11 F, 
— \erserment à la caisse primaire de sécurité sociale du boubs du 
solde des cotisations d'assurances sociaies concernant le personnel du 
service départemental des transports rouliers, Disponible à la péremp- 
ton de l'exercice: 6160292 F 

Total pour J'exercice 1949, 535.877 EF. 


Exercice 1%ME. 
Travaux publics et transports 


Chap. 34. — Cantonniers. Salaires et indemnités diverses. — 
Allocations aux veuves et orphelins, 23.520 F. — Mêmes molifs qu'au 
chapitre 30 de l'exercice 1945, Disponible à la péremption de l'exer- 
cive: 13.778.881 F. 

Chap. 48 — Matériel de l'administration centrale, des conseils, 
des comités et des services centraux mmstallés dans Jes bâtiments 
du ministère, 36.218 F. -— Crédit destiné au payement de taxes de 
balayage et de déversement à l'égoût, Disponible à la péremption de 
l'exercice: 91.243 F. 

Chap. 614. — Routes et ponts, — Entrelien et réparations ordinaires, 
6.912.502 F. — Crédit destiné: à la couverture du déficit d'exploitation 


des bacs de Quillehæntf et de Hode; au payement d'indemnités d'ex- 
propriauon; au règlement du prix de fournitures et de travaux concer- 





nant les routes et les ponts. Le relard est imputable à des dit 
de liqu idation. Disponible à la péremption de l'exercice: 6:50: } 
Chap. 19. — Insuffisance d exploitation des chemins de fer secorx 

d inté rêt général, 2.06% 703 F., — Versement à diverses comrac 
de chemins de fer sec ondaires d'intérét général, du solde des <br an. 
Uons qui leur sont dues pour msuffisance d'exploitation de r. 
cice 1946, Les réclamations ont élé effectuées tardivement : J 
cependant dans Jes délais. 

Chap. 84, — Participation de la France aux dépenses d’organien $ 
internalionaux intéressant le ministère des travaux publics el des 
transports, 61.750 F, — Crédit destiné au payement de la cotisation da 
la France à Passociation internationale du congrès des chemins àc 
Disponible à la péremption de l'exercice: 508 EF. 

Total pour l'exercice 1916, 9.098.873 F. 
RÉCAPITULATION 
Exercice 1940 


Exercice 3938, 30.536 F; exercice 1939, 6948%5 F: 


15.927.521 F; exercice 1911, 1.657.108 F; exercice 1912, 2.092.270 F: 
exercice 1913, 3.171.996 F; exercice 1944, 1.897.102 F; exercice 1945 
939.877 F; exercice 1946, 9.098.873 F_ — Total pour les travaux publics! 

L 


transports et tourisme, 36.706.118 F. 
H. — AVIATION CIVILE ET COMMERC'ALE 
Exercire 1942, 
Avialion, 


Liqu'dation des dépenses résultant des hostilités: 

Chap. Lh. Travaux et inslallatons, 445.219 F, — Payement d'in. 
dermnités d'expropriation de terrains destinés à l'extension d’un aéro- 
drome., Relard imputable aux difficultés nées de la guerre. Dispon ble 
à la péremption de l'exercice: 23.796.187 EF, ; 


Exercice 1944. 


Défense aérienne. 


Dépenses ordinaires: 
Chap. 45, — Travaux et installations, 192888 F. — Crédit destiné: 
à concurrence de 10.188 EF, au règlement du reliquat d’un marché 
passé pour la fournilure de coifres-fortz. Retard dû à une erreur 
dans l'établissement du mandal; et pour le solde, soit 482.700 F, au 
payement de frais de local'on de véhicules utilisés pour la remise 
en élat de divers aérodroimes en Afrique du Nord. Retard dû aux 
circonstances de guerre, Diponible à la péremption de l'exercice: 
15.018.035 F. 
Exercice 1945. 


Air, 


Chap. 32, — Liaisons aériennes, 25 millions de francs. — Règle. 
ment à une Société, d'indemn'tés de réquisition de matériel et de 
résiliation d’une convention relative à l'exploitation d’un service 
aérien de transport, Relard imputable à des difficultés de liquida- 
ion, Dispon'ble à la péremplion de l'exercice: 44.485.039 F. 


RÉCAPITULATION . 


Exercice 1912, 145.219 F: exercice 194%, 49288 F; exercice 1945, 
25 millions de francs — Total pour l'aviation civile et commerciale, 
20.658.107 F. 

BR. — BuUDGETS ANNEXES 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices clos. 


Exercice 1947, 

Chap 302, — Administration centrale, — Locaux. — Mobilier. — 
Fourn Lures, 446.262 F, — Crédit destiné: à la régularisation dans les 
écrilures du chef de centre de comptabilité deniers du fonds d'ap- 
provisionnement des postes, télégraphes et téléphones d'avances 
faites poir payement d: fournitures de bureau, 320.79 F; au paye- 
ment à Electricité de France d'une majoration résultant de l'appli- 
cation d’une nouvel'e tarification, 125.170 

Chap. 303. — Services extérieurs, — Chauffage et écla’ rage. — 
Mobilier. — Fournitures, 475.617 F, — Payement de frais d'entre- 
tien de machines à timbrer. 

Chap. 304. — Travaux d'impression, 90.282 F Pavement à l'Im- 
prainerie nationale des frais d'impre-sion du budget de lexerc ci 
1917. Dépassernent dù à la hausse des tarifs de l'imprimerie natic- 
nale, 

Chap. 207. — Matériel électrique, 9.966.377 F. — Régularisatior 
d'avauces consenties par divers trésoriers-payeurs des  terr toires 
d'outre-mer pour le payement de fournitures aux stations radioélec- 
triques. Dépassement dû à la hausse des prix. 

Chap. 309 — Rattachement des abonnés au téléphone et travaux 
d'extension s'y rapportant, 46.213.411 F. — Remboursement au fonds 
d'approvisionnement des postes, télégraphes et léléphones de 13 
valeur du matériel fourni par Cet organisme. Dépassement dû al 
fait que la totalité du matériel fabr: qué à été mis à la Lg ion 
des services, afin de <atisfaire dans la plus large mesure les tr05 
nombreuses demandes d'abonnement en instance. 


Chap. 315. — Services extérieurs — Entretien et aménagement des 
locaux, 160.204 F. — Régularisation d'avances corsenties par le tré- 


sorier-payeur à Djihonti pour Pentretien de la stat on radioélectriquc. 
Total pour l'exercice 1947, 57.352.183 F 
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ie D 
Chap. 60? Part li le la radiodiffusion franca \ des entre- 
Exercice 1948 prises iNnnerxes € tribution À 1 | ne rangsers de 
{pi = LC 12 ? +e radiodiffusion, 672.50 E … Crédit destiné 1 pavement d'a ns de 
Chap. 306. — Matériel postal, 15.148111 F. — Crédit destiné au la Société Radio lmpérial rachetées à la $ fina re di 
réclement de créances résultant de la revision de ntrats d'entre- radioditfus , 
tien du matériel ferroviaire en circulation sur le réseau de la Société Tota \ 1947. 2.842.828 ] 
nationale des chemins de fer français utilisé pour le transport des : 
dépèches postales. Dépassement dû à la hausse des prix. Ex toi 
Chap. 307. — Matériel électrique, 23.468.547 F, — Remboursement Cha 1! Matérie , tion d'ex ni 
au fonds d'approvisionnement de la valeur du matériel électrique io (5 < : b van , 
. . 2 st Ai L L 0 [1 1 « Li L [! 
cédé aux services de l'administration des postes, télégraphes et télé- dues yr l'exn tion d e x 
paones Ë : ; APE ser dù à l'a iluion d l ) prix 
Total pour l'exercice 1948, 38.616.688 EF, CI 601 { ua in X, 24 mil 
] WIN) 1 } La l i } i1iX 
RÉCAPITULATION Le , : . Les ; SJ 
LA] LJ . » L 
PE > e ; È Fe ion fra ;, 4,9 » F — 1! \ l'ad i 
Exercice 1947, 57.352.183 F; exercice 1918, 3S.G16.688 F. — Total pour iD et tél l j es efl ‘ 
we 0 op” x l | de us . 
jes exercices clos, 95.96S.S71 ariern d S 
li lo. ( Ï 1 | 
Erercices périmés. ement au els 
its 1 Vé \ n { 
" d services de radio du { territoi étant «{ ire à 
Exer ICE 1940, U} que. 
L . * À TT ] poil 'exer ve Ü t N 147% nn 
Chap. 31. — Matériel électrique, 49.238 F. — Rembhoursement à la Total pour l'exercice 1958, AUS F. 
Société nationale des chemins de fer francais des salaires payés 
aux agents utilisés au déblaiement d'une voie ferrée obsltruée par BÉCALITULATION 
la chute d'appuis téléphoniques. Le retard est imputable à la durée 
des pourparlers qui ont été engagés avec le créancier. Disponible à Exercice 1947, 2.812.898 F: exercice 1948 2244308 F. Total pouf 
ja péremption de l'exercice: 40.151.258 F. les exercices clos, 35.285.966 F. 
Exercice 1914. Exercices périmés 
Chap. 37. — Transport des correspondances, du matériel et du : 
10 90L 1 à ; P Ex ice 1943 
personnel, 49.38% F. — Remboursement à la Société nationale des ; + 
Chap, 3 — Emoluments du personnel, 31500 F,. — Payement À 


chemins de fer français de frais de location de wagons, La récla- 
mation a été effectuée tardivement mais cependant dans les délais. 


Exercice 1945. 


Chap. 32. — Services extérieurs. — Entretien et aménagement des 
iocaux, 21.638 F. — Payement à l'office public des habitations de la 
ville de Paris de la quote-part d'impôts et de taxes afférente au 
local abritant un bureau de poste. La réclamalion a été adressée 
tardivement mais cependant dans les délais. Disponible à la péremp 
tion de l'exercice: 9.674.373 F. 

Chap. 34. — Loyers, 18.579 F. — Payement à a ville de Saint-Ouen 
d'un rappel de loyer afférent au bureau de poste. L'accord avec la 
ville de Saint-Ouen n'a été réalisé qu'en 1949. 

Chap. 38. — Transport des correspondances, du matériel et du 
personnel, 894.863 F, — Crédit destiné au payement de frais de 
transports maritimes sur la ligne du Moyen-Orient, La réclamation 
a élé effectuée tardivement mais cependant dans les délais. Dispo- 
nible à la péremplion de l'exercice: 209.904728 F. 

Total pour l'exercice 1915, 995.076 F, 


Exercice 1916. 


Chap. 28. — Administration centrale, iocaux, mobilier, fournitures, 
282,950 F. — Crédit destiné au payement de travaux effectués sur 
l'installation du chauffage central des bâtiments du ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, Les mémoires ont été présentés 
tardivement mais cependant dans les délais. Disponible à la péremp- 
ton de l'exercice: 145 F 

Chap. 29, — Services extérieurs. — Chauffage, éclairage, mobilier, 
fournitures, 1.003.920 F, — Crédit destiné au payement des frais 
d'entretien de machines à timbrer, Les réclamations ont été adres- 
sées tardivement mais dans les délais. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 6.140.246 F. 

Chap. 36. — Transport des correspandances, du matériel et du 
personnel, 2.367.709 F. — Crédit destiné au payement de frais de 
transport de dépêches militaires sur la ligne Saïgon-Marseille, La 
réclamation a été adressée tardivement mais cependant dans les 
délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 119.812000 F. 

Chap, 40. — Services extérieurs — Entretien et aménagement des 
locaux, 67.587 F. — Crédit destiné au payement des travaux d'amé- 
nagement du central téléphonique de Nemours, qui n'ont pu être 
réglés plus tôt en raison de la perte du mémoire. Disponible à aa 
péremption de l'exercice: 3.122.896 F. 

Total pour l'exercice 1946, 3.724.212 F, 


RÉCAPITULATION 
Exercice 1940, 49.238 F; exercice 194%, 49.384 F; exercice 1915, 


935.076 F; exercice 1946, 3.724.212 F, — Total pour les exercices péri- 
mmés, 4.757.910 F. 


Radiodiffusion française. 
Exercice clos, 


Exercice 1941. 


Chap. 301. — Matériel d'exploitation technique et d'expérimen- 
tation, 2.170.328 F. — Crédit destiné au payement de fournitures de 
Câbles et de matériel téléphonique. Le dépassement est dû à l'appli- 
cation des clauses de revision de prix. 





deux fonctionnaires de rappels de traitement dus en application de 
l'ordonnance du 15 juin 19%, Disponible à la péremption de Fexer- 
cice : GISGCSS FE, 
Exercice 1944. 
Chap. 3. — Emoluments du personne! de l'administration centrale 
el des services extérieurs régionaux, 164.500 1 Payerment à divers 
agents de rappels de traitement dus en application de l'ordonnance 
du 15 juin 49%. Disponible à la péremption de l'exercice: 7 mil: 
Lions 76.193 F, 


Exercice 1945. 


Chap, 3 — Emoluments du personnel de l'administration centrale 


et des services extérieurs régionaux, 661520 F. - Paverent de 
rappels de (raitement dus à divers agents en apphcation d èts du 
conseil d'Etat et de l'ordonnance du 15 juin 1945, Disponible à la 
péremplion de l'exercice: 4.876.712 F. 

Chap. 7. Dépenses d'entretien et de fonctior t de 
vices, 22,560 F. Pavement d'une fourniture de matériel de 1 
mission qui n'a pu être réglée plus tôt en du désa ] 
l'administration et lel créancier ir les conditions de le 
prix initiaux. Disponible à Ia péremption de lex: IS m 
lions 482855 F 

Chap. 8. Règlement des réquisitions, 69.012 F l 
indemnité de réquisition due en exécution d'un jugen 
bunal civil de la Seine du 23 juin 1949. Disponible à la péremption 
de l'exercice: 1.581.625 F 

Total pour l'exercice 1945, 753.09 F 
Exercice 1916, 

Chap. 3. Emoluments du personnel de l'administration centrale 
et des services extérieurs régionaux, 32,591 I Paverment de rappels 
de traitement dus à divers agents en apn ilion de l'ordonnance 


du 195 juin 19%, Disponible à la péremption de l'exercice: 489.717 F, 
RÉCAPITULATION 

Exercice 1943, 31.900 F:: exercice 194, 164500 F: exercice 1915, 
753.092 _& exercice 1916, 02,001 EF. — Tolal pour les exercices périmés, 
984.683 EF. 

I, — DÉPENSES CIVILES D'INVEST SSEMENT 
A. L'UDGET GÉNÉRAL 
Erercices périmées. 
ÉQUIPEMENT 
Affaires étrangères. 
Exercice 196. 
Reconstruction et équipement. 

Chap. A, — Achat, aménagement et ameublement d'immeubles 
diplomatiques et consulaires, 131.522 R, — Régularisalion dans les 
écritures de l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger, de 
dépenses effectuées à Londres et afférentes À l'achat du bail d'un 


immeuble diplomatique, Disponible À la péremption de l'exercice : 
71.017.285 F. 














—— 
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Education nationale, 
Exercice 1946 


Reconstruction et équipement, 


Chap. B Adininistration centrale Acquisitions, 780.000 F, — 
Versement du complément de l'indemnité définitive de dépossession 
due au propriétaire d'un Hameuble occupé par les services de l'édu- 
cation nationale et fixée par un jugement du tribunal civil de la 


Seinc du 19 janvier 19438 
Travaux publics, transporis et tourisme. 
É THAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Exercice 41930, 


1 HUAUJ publics 


{ 81 — Ponts, Constructions et grosses réparations, 933.484 F. 
Her ermment à une entreprise du inontant des droils de palente 
prit par la loi du 1% janvier 1941, en exécution d'un arrêté 

lu conseil de préfecture interdépartemental de Lille du 5  juil- 
let 1938, Disponible à la péremption de l'exercice: 18.596.832 . 
Chap, Ki ln Voies de navigation intérieure, — Travaux de 
blaicment et de remise en état, 11.186 F, — Payement à la Société 
nationale di chemins de fer français, de la part contribuutive de 
l'Etat aux travaux de déblaiement du lit du Rhône, effectués lors do 
la reconstruction du viaduc de Longeray, Retard imputable à des 
difficulle de liquklati 
Total pour l'exercice 1940, 41.670,F, 
Exercice 1941, 
Conmunicalions, 

Chap, E. — Canaux et rivières Travaux de déblaiement et de 

reinise en état, 4831461 F. — Pasement à la Société nationale des 


hemins de fer français du montant de la part de l'Etat dans les 
dépenses de travaux de déblaiement d'ouvrages d'art. Retard impu- 
table à des difficultés de liquidation. Disponible à la péremplion de 
l'exercice: 1.588.212 F. 

Chap. L Reconstruction des ouvrages d'art (loi du 5» octo- 
bre 1910), 16.201 F, Mêmes molifs qu'au chapitre 81 de l'exer- 
cice 190, Disponible à la péremption de l'exercice: 16.610.515 F, 

Total pour l'exercice 1951, 499.362 F 


Exercice 1942, 
Communications. 


Travaux et transports. 


Chap S. — Reconstruction des ouvrages d'art (loi du 5 #tnbre 
1910), 19,690 F Môêmes motifs qu'au chapitre 8f de l'exercice 1940. 
Disponible à la péremplion de l'exercice, 14320.875 F. 


Exercice 1953. 
Communications. 


Travaux el transports. 


Titre NI 
Chap. 6 
remise en élat, 96.801 F 
l'exercice 1940 
Chap. 1 Voies de navigation intérieure. Etablissement, amé- 
lioration et restauration, 628.674 F Crédit desliné au payement 
à une société belge d'une fourniture de palplanches métalliques, 
Retard imputable à des difficultés de liquidation et aux circonstances 

de guerre, bisponible à la péremption de l'exercice : 1.151.187 F. 


Travaux d'équipement: ra 
Canaux et rivières, — Travaux de déblaiement et de 
Mémes motifs qu'au chapitre 84 bis de 


Total pour l'exercice 1913, 729.470 
Exercice 19%, 
Communications. 


Travaux el transports. 


Titre HE — Travaux d'équipement: 

Chap G. — Canaux et rivières. — Travaux de déblaiement et de 
remise en état, 401.718 F. — Mômes motifs qu'au chapitre E de 
l'exercice 1941. Disponible à la véremption de l'exercice: 4.362.001 F. 

Chap. L — Voies de navigation intérieure. — Etablissement, amé- 
lioration et restauration, 847.334 F. — Règlement à la Société natio- 
nale des chemins de fer français de la part de l'Etat dans les dépen- 
ses de reconstruction d'un ouvrage d'art. Retard imputable à des 
difficultés de liquidation Disponible à la péremption de l'exercice: 
1.506.409 F. 

Total pour l'exercice 1941, 1.219.062 F 








Exercice 1945. 
Travaux publics et transports. 


Titre UT. — Dépenses d'équipement: 
Chap. G. — Canaux et rivières. — Travaux de déblaiement et ün 
remise €n état, 8.238.395 F. — Mêmes motifs qu'au chapitre E da 
l'exercice 4941. Disponible à la péremption de l'exercice: 2.161 066 | 
Chap. J. — Voies de navigation intérieure. — Etablissement, ar 
lioration €t restauration, 1.928.294 F, — Payement à la Société nat 
nale des chemins de fer français de la part de l'Etat dans les dé 
ses de reconstruction d'un ouvrage d'art. La réclamation a été : 
lnée tardivement mais cependant dans les délais, Disponible à là 
péremption de l'exercice: 7.621.691 EF. 
Total pour l'exercice 1945, 10.166.689 F, 


}- 


i 
ft 


RÉCAPITULATION 
Exercice 1940, 44,670 F; exercice 1941, 499562 F: exercice 19% 
19.690 F; exercice 1943, 724475 F; exercice 1944, 1.249.052 F: ex 
cice 1945, 10.166.689 F. — Tolal pour les travaux publics, transpo 
el tourisme, 12.704.938 F, ; 


B. — BUDGFT ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Erercices périmées. 
Exercice 1945. 
2e section. — Dépenses extraordinaires. 

Chap. 76 R. — Travaux de reconstruction. — Travaux de pro- 
gramme. — Matériel électrique et radioélectrique, 500.000 F, — 
Payement à la Société nalionale des chemins de fer francais des 
frais de reconstruction de l'artère mixte sur voie ferrée Dourdan- 
Auneau. Retard impulable à la durée des pourparlers qui ont été 
engagés avec la Société nationale des chemins de fer français au 
sujet de la détermination du montant de celle dépense. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 125.00) EF. 

HI — DEPENSES MILITAIRES ET BUDGETS ANNEXES 


A. — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET DEPENSES MILITAIRES D'INVESTISSEMENT 
âre partie. — Frercices clos. 

Tir Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Défense nationale. 

SECTION COMMUNE 
Guerre. 

Exeércire 1947. 

Section I, — Métropole et Afrique du Nord. 


Chap. 12S. — Personnel de la justice militaire, 716.511 F. — Rem- 
boursement à divers centres territoriaux d'administration et de 
comptabilité d'avances faites pour le payement de soldes. Le 
dépassemnent est dù à l'insuffisance des crédits. 


Marine. 


Exercice 1947. 
Chap. 317. — Impressions et publications, 1.542.786 F. — Crédit 


destiné au payement à l’Imprimerie nationale du montant de tra- 
vaux d'impression. Dépassement dû à la hausse des tarifs. 


Exercice 1948. 
Forces armées. 


Service marine. 


Chap. 319. — Service de santé, 18.212.795 F. — Crédit destiné: 
à concurrence de 3.&1.110 F, au remboursement au budget annexe 
des services industriels de l'armement du montant de cessions et 
de réparations de matériel; à concurrence de 108.973 F, au règle- 
ment à la Société nationale de vente des surplus d’une fourniture 
de matériel de laboratoire, et pour le surplus, soit 14.252.712 F, à 
la régularisation dans les écritures de l'agent comptable des traites 
de la marine de dépenses effectuées au cours de l'exercice 1948. 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1947, 1.542.786 F; exercice 1948, 18.212.795 F. — Total! 
pour la section commune (marine), 19.755.381 F 






































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 1775 
= Es Fe net a 
Chap 43. — Réparations civiles, 14.741 F layement dem 
tar e { paratior vi d 1.41 Yemen d iHiiemn 
SECTION AIR nites journalières duvs pour wanna e de travail à 1 suite d'un 
; ‘ c accident, Retard impulab'e aux difficultés rm intrées pa parvenir 
Exercice 1917. À un accon sur les modalités &u règlement de celte créance. Dispo- 
Chap. 504 (nouveau). — Subvention du budget général au budget nible à la préemption de l'exercice: 7.704283 F. 
annexe des services industriels de l'armement « Constructions aéro- lotal pour Fexercice 1964, 2210.82 E 
nautiques » pour la couverture des dépenses d2 premier établisse- F+ n toi 
ment, 5.209.995.068 F. — Crédit destiné au versement d'une subven- Guer —. id 
tion au budget annexe des constructions aéronautiques pour assurer Ch: . j ' , ( t 4 
1 f > 1n ) SET Y à AUTRRA ‘ NAVPe 
ja couverture des dépenses de premier établissement, Rs e de sa ,, 61 : t Î a 1 
ient de mparabons du matérie!, de 1 ures \S « ) i- 
hsation de militaires, R via s en temps utih 1 imprii- 
SECTION GUERRE table à l'administration, Disponible à la pcrempt d X( Ù 
19.051.876 F 
Exercice 19417. Chap. 93. Gendarmerie et garde républicaine Matériel et 
Section II, — Occupation. enirelien, 10.018 F. — Payement à la ville &e Thionvile d'u MN 
due pour consomination d'eau. La réclama étés ad v lardive- 


Chap. 350. — Alimentation, 5.556.882 F. — Remboursement À divers 
corps de troupe d'avances faites pour le payement des dépenses 
d'alimentation, Le dépassement est dû à l'insuffisance des crédits 


SECTION MARINE 


Exercice 1918. 

Chap. 320. — Frais de déplacement, 173.911.714 F. — Crédit destiné, 
à concurrence de 3.232.601 F, à {a régularisation d'avanres faite par 
l'agent comptable des traites de Ia marine pour le payement de 
dépenses eéffechuées en 19%. Une somme de 162139.115 F doit per- 
mettre de régier des frais de transport dus à diverses compagnies 
de navigation. Le surplus, sait: 8540028 F, concerne la régularisa- 
tion du payement de frais de transport imputés au compte spécial 
des transports maritimes. 

Chap. 329. —- Entretien des matériels du service des travaux mari- 

times, 216.189 F. — Régularisation dans les écritures de l'agent 
comptable des traites de la marine de dépenses acquittées sur 
traites. 
_ Chap. 349. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
6.233.213 F. — Le crédit demandé se décompose de la facon sui- 
vante: règlement à une société industrielle du montant d'une four- 
niture de ciment, 174.120 F; remboursement à l'agent comptable du 
budget annexe des services industriels de l'armement du montant 
di diverses cessions, 2.580.827 F; remboursement au budget annexe 
des essences de la valeur de carburant cédés À Ja marine, 2 mil- 
lions 255.416 F; régularisation dans les écritures de l'agent comp- 
tuble des trailes de la marine de dépenses acquittées sur trailes 
4.222.850 F. 

Chap. 351. — Dépenses de fonctionnement du service hydrogra- 
phique, 2.299.970 F. — Règlement à l’Imprimerie nationale dn reli- 
quat d'une créance aflérente à des travaux d'impression, Dépasse- 
ment dû à la hausse des tarifs de l'Imprimerie nationale. 

Chap. 611. — Dépenses diverses à l’expérieur, 1.195.502 F. — Régu- 
Jarisation dans les écritures de i'agent comptable des trailes de a 
marine, de dépenses acquiltées sur trailes. 

Total pour la section marine, 183.S56.618 F, 


TITRE 1 B1S. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Guerre. 


Exercice 1947. 
Dépenses résultant des hostilités: 

Chap. 700-7. — Délégation de sole aux familles des militaires tués 
où disparus, 2.426.175 F. — Remboursement à divers centres territo- 
Tiaux d'administration et de comptabilité d'avances frites pour Île 
payement de soldes que l'insuffisance du crédit n'a pas permis de 
1égulariser. 

2e parlie. — Exercices pérunés. 
Trrne Ier. — DÉPENSKS DE FONCTIONNEMENT 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Air. 
Exercice 1999. 

Chap. 4. — Altachés de l'air et missions à l'étranger, 51.409570 PF. 
— Régularisation dans les écritures de l'agent comptab'e des avoirs 
du Trésor à l'étranger d'avances accordées à l'attaché de l'air en 
Grande-Bretagne. Disponible à ia péremption de l'exercice: 3.837.119 

nes. 

Guerre. 


Exercice 1914. 
Défense terrestre : 

Chap. 21. — service de santé, 49.497 F. — Crédit destiné au paye- 
ment <'une fourniture de m‘dicaments à des formations F. F. HE. 
Réciamation du eréancier en temps utile; retard imputable à l'admi- 
histration. Disponible à la péremption de l'exercice: 26.931.550 F. 

Chap. 24. — Matérie! de l'administration centrale, 1.977.244 F. — 
Crédil destiné au payement à l'imprimerie nalionale de travaux 
eileclués en 1941. 





ment mais cependant dans les délais. Disponible à la péremption de 


l'exercice: 26 108 F 
Chap. 59. — Réparations civiles, — Accidents du travail, 10713 F. 
— Crédit destiné an versement à la Caisse des dépôts el consigna 
tions d'un trop perçu sur une rente a 
travail. Disponible à la péremption 4e l'exercice: 4428170 F. 
Total pour l'exercice 1945, 67.996 1 


Exercice 146, 


trmees 





Section HI Guerre: 

Chap. 2. — Service de santé, 255.526 F Crédit destin£ au reme 
boursement de taxes et frais de douane quittés pour li note du 
département de la guel Disponible à la péremption de l'exe : 
11.621.515 F. 

Chap. 60. Gendarmerie, — Matériel et entretien, 2.313.860 F, — 
Crédit destiné : au remboursement à entre d'administration de la 
cendarmerie G'avances faites pour le pavement de d'effets 
d'habillement, 14.567.819 F: au pavement, À In Société 1] ile des 
chemit francais, de frais de tra rt d ( 1.011 F. 
Dispon | mption de l'exerci 5.3 \; | 

lotal l'exe e 1956, 2.601.326 1 
| I ATION 

Exercice 19%%, 2.040.482 F: exercice 19435, 69.556 F: ex e 1916, 
2.601.386 F. — Total pour Ja section commune (guerre), 5.282424 F 

SECTION COMMUNE 
Ma Lt 
Fxercice 191? 
I — Marine na nait 

Chap. 28. Vivres el indemnités repr itativi 1 ement da 
table Frais de réceplion di il rit 1.919 KE «! ? 
au règlement de frais d'envoi de viande frigorifiée pou i marine, 
aux Antilles. Retard imputable aux \ d (L ) 
nible à L4 péremplion de l'exercice: 57,754. KE 

Exercice 1946. 
Armées : 

Chap. 5. — Matériel de l'administration centrale, 51.879 F te ie 

boursement, à la Société nationale de hemins de fer francais, de 


de frais de transport de matériel, Réelamation (ardive mais dans les 
délais. Disponible à la péremption de l'exercice: 1.180.912 EF, 


FECAPITULATION 


Exercice 1912, 71.919 F: exercice 1916, 51.879 F. — Total pour la 
section commune (marine), 123,59 F, 


SECTION AIR 


Exercice 15. 
AT. 


Chap. 14 — Personnels civils ouvriers, auxiliaires et temporatres 
de l'administration centrale et des services et établissements exlé- 
rieurs. — Salaires, 1N5A2 FF, — Crédit destiné au ver<ement à Ja 
veuve d'un manœuvre, mort en déportalion, de la délégation da 
Salaire à Faquelle elle à droit, Disponible à la pérempiion de l'exer- 
cice: 41.208,447 F. 

Chap. 30. — Frais de fonctionnement des services extérieurs da 
la direction technique et ind estrielle, 5.713.826 F. — Réglement de 
frais de transports dus à Ja Société nalionaie des chemins de fer 
français. Retart impulable à des difticuilés de lquidation. bispo- 
nible à la péremption de l'exercice: 13,949 F. 


Chan. 37. Frais de déplacements et de transports des personnels 
civils, 147.35 F. — Règlement de frais de transports effectués par 
la Société matioñale des chemins de fer français, Le dossier a été 
adiré en cours de transimiss on. Disponible à la péremption de l'exer- 


cice : 7.783.095 F. 

Chap. 37 bis, — Réquisitions. — Malériel, - 
du montant de la location d’un local destiné an stockage de 
riel. Réci'armation tardive mais dans les délais. Disponible 4 la 
péremption de l'exercice: 88.027,12 F 

Chap. 23. — Frais da forctionnement des servicls extérieurs 40 
l'armée, 1.286,82 , — Cdt destiné: à concurrence de 173.229 F, 
au règlement de réparalions effectuées à a suite d'avaries survenues 
au cours de transports de matériel et pour le surplus, soit 1.113.598 FE, 


Règlement 


HAIHRLLS 
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au réglement à Ja Société nationale des chemins de fer francais de 


frais de transport, Retard dû soit à des difficultés de liquidation, 
s à l'inerx n tardive des decisions autorisant le payement. 
Disponible à la péremption de Fexcreice: 7.232.996 F. 

Chat 1) Hab lerment et campemen couchage et ameéubiement, 
cl {fa « 12e, 22 500) F Remboursement à un centre de 
com itulilé de (LT 0 \ d e avance faite p Je pare- 
ment « ue FRERES d'eau bi po b] à la pércmpi 1 de 
l'exercice: 10,15,524 f 

Total pou CxXL e 19455, 8.211.795 F 
Ex« e foi 
Arme 

Section 1 Air 

Cha] ' Services extérieurs de l'armée de l'air, 2.609.911 PR 
Règlement à Ia so nationale dé chemins de fer francais @es 
f le tran<p de rnalérie Réc'amation tardive inais dans Îles 
délais. Disponible à la péremption de Pexercice: 41.741.287 F. : 

Cha | Fra s de d e TK et de transports du personnel 
de l'arinée de l'air, 708.951 1 Règlement à la Société nationale des 
chemins de fer fran s el à une compagnie de navgalion aérienne 
de fra di insport de personnel. Réclarmation tardive mais dans 
le dela 1) il 1 la pérempl'on de l'exercice: 28.193.086 F. 

Chap. 17 Lover Réquisilions, 21,281 | tembo irserment 
\ né un de rmée de l'ar d'avances faites pour le parement 
‘ es . : CPE . an 
d'indemnités de logement aux militaires de carrère non officiers. 
Disponible à la p'rem de l'exercice 16.732.917 EF 

lolal pour exercice 1916, 10.116 F. 
HA PITULATION 

Exerc'ce 1955, 8.211 , F: exercice 1916, 3.930.446 F, — Total pour 

la section air, 11.501.911 


SECTION GUERRE 
Exercice 1913, 
Guerre, 


Chap. 17. — Alimentation de la troupe, 239.209 F. — Crédit destiné: 
au remboursement à une formalion militaire de primes d'alimen- 
lation non perçues, 204337 F; au payement d'une fourniture d'eau 
pour laquelle la réclamation à été adressée tardivement mais cepen- 
daut dans les délais, 30.872 F. 

19.000 F. Créd'{ destiné au payement de tra- 
vaux divers et de fournitures de matériel. Les réclamations ont été 
tardivement, mais cependant dans les délais. Disponible 


ad! e 
à la péremption de l'exercice: 14.704.219 F, 
lotal pour l'exercice 1943, 280.209 F. 
Exercice 19%4. 
Défense terrestre. 
Chap #1 Personnels civils extérieurs. — Traitements, 27.588 F. — 


{ lit nécessaire au retnboursement d'avances faites par une centre 
d'administration terrilorhl el un gestionnaire d'hôpital mililaire pour 
le payement des traitements du personnel, Disponible à la péremption 
de l'exercice : GO S52.602 F, 

Remboursement à un ges- 


Chap. 17 Alimentation, 760,76 F, 
tionnaire dos subsistances de la marine du montant de cessions de 
vivres, Disponible à la péremption de l'exerc:ce: 1.687.816.992 F. 


Chap. 930 Carburants, 43.00% Remboursement à un corps 
de troupe d'avances faites pour le payement de fournitures de car- 
burants. Disponible à la péremption de l'exercice: 9.880.067 F. 

Chap, 51 Domaine et bäliment, 180.200 F. Crédil destiné au 
pavement de travaux el de fournitures diverses. Les réclamations 
ont c'é adressées tardivement, mais dans les délais. 
Total pour l'exercice 1944, 1.022.091 F. 


Exercice 1919. 
Guerre, 


Chap, 9 Solde de l'armée et indemn tés accessoires, 8.991730 F.— 
Crédit destiné: au remboursement à la Sociéié nationale des che- 
mins de fer francais de dépenses de solde faites pour Je compte des 
sections de chemins de fer de campagne, 239.044 F: au rembourse- 
ment à diverses formations miitaires d'avances faites pour le paye- 
ment de dépenses de solde, 8.035.086 F. 

Chap KR Personnels civils extérieurs, — Titulaires. — Trai- 
tements, 31.695 F, Crédit destiné: au versement d'un complément 
le cotisations de sécurité sociale, 13.390 F: au remboursement à un 
entre territorial d'administration et de comptabilité d'avances faites 


po le parement de cotisations d'assurances sociales, 38.125 F; dis- 
ponible à la péremption de j'exercice: 62,738.5929 F. 
Cha {' Personnel: civils extérieurs. — Auxiliaires ouvriers, 
114033 F. Crédit destin au versement à la sécurité sociale de 
cotisation l'assuranees sociales, 146.220 F: au remboursement à 


divers organismes militaires d'avances faites pour le rayement de 
traitements ou de cobsations d'assuran'es sociales, 6S1.798 F; au 
payement aux héritiers d'un agent mort en déportation d'un rappel 
18239 F. Disponible à la péremption de l'exercice: 


Chap. 20, — Alimentalion, 2195.99 F. — Crédit destiné: au rem- 
boursement à divers corns de troupe de primes d'alimentation non 
reues et d'une avance faite pour le payement d'une consommation 
d'eau, 1.712.223 F; au payement de consomination d'eau, 450.607 F, 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





Chap, 21. — Chauffage el éclairage, 17.280 F. — Remboursem: 
un centre territorial d'administration et de complabilité d'ar: 
faites pour le payement de dépense: d'électricité. Disponible 
péremplon de l'exercice: 133.047.060 F. 

Chap. 22. — Habillement et campeinent, 279.070 F. — Crédit 4, 
tiné: au remboursement à deux corps de troupe d'avances fa 
pour l'achat d'instruments de musique et Ja confection d'eit 
d'habillement: au payement à Fladministralion deS monnai 
médailles d'une fourniture de décorations. Disponible à la pérerm: 


tion de l'exercice: 3.519.212 F. 
Chap. 26. — Indemnités de déplacement, 715.326 F. — Crédit d 


finé: au remboursement à Ja Sociélé nationale des chemins de 
français de frais de dépiaceiment payés au litre des sections de 
min: de fer de campagne, 115$8 F; au remboursement d'avar 
faites par divers corps de troupe pour le payement de frais de 4 
cerment, 700,738 F. 

Chap. 29. Service du matériel. — Matériel et entretien, 40S.22] 

— Crédit destiné: au remboursement à un bureau régional de comp 
tabilité d’avances faites pour le payement de fournitures diverses 
de réparation: d'automobiles, 81.21 F; au payement de fourniture 
et de réparations diverses, 326.950 F. 

Chap. 30, — Service du génie, — Matér'el et entretien, 113.216 F 
Crédit destiné: au payement d'une fourniture de ciment qui n'a pr 
ètre réglée plus tôt par suite de la perte du dossier, 4980 EF: 
rembour<ement à un centre d'administration terrilorial d'avau 
faites pour le payement de travaux exéculés dans un caserneme 
93.556 F. 

Chap. 16. — Services du génie, — Travaux et installations, 88.61: F 
— Crédit destiné au parement de travaux d'installations el répa 
rations, 

Chap. 51 — Allocations familiales, 750,385 F., — Remboursement 
à un corps de troupe d'avances failes pour le payement d'allocations 
familiales. Disponible à la péremotion de l'exercice: 319.276.002 F. 

Chap. 57, — Instruction générale de l'armée et exercices techniques 
119.114 EF. — Remboursement à une section départementale de for 
mation prémililaire d'avances failes pour Je parement de frais de 
déplacement. La réclamation à été effectuée tardivement mais cepen 
dant dans Jes délais, Disponible à la péremplion de l'exercice: 
1798.71 F. 

Chap. 58. — Dépenses diverses, 25.000 F, — Remboursement à un 
centre territorial d'administration et de comptabilité de dépenses dé 
fonctionnement d'un bureau d'état-major dont il a fait l'avance. 
Disponible à la péremption de l'exercice: 8.396.834 F, 

Total pour l'exercice 1945, 14.207.914 EF, 


Exercice 1946, 


Armées. 
Section HT. — Guerre: 

Chap. 2. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contractnels, 
auxiliaires. — Service de J'intendance, 69.408 F. — Crédit destiné: 
au remboursement à un corps de troupe d'avances faites pour le 
payement des traitements de personnels civils, 69.103 F. Disponible 
à la péremp'ion de l'exercice: 32.263.692 F. 

Chap. 9. — Personnels civils extérieurs (ouvriers, service de l'inten- 
dance), 123.821 F. — Crédit desliné: au remboursement à divers 
centres lerriloriaux d'administration et de comptabilité d'avances 
faites pour Ie payement des salaires, 105.766 F; au versement de 
cotisations à diverses caisses de Sécurité sociale, 18055 F. Disponible 
à la péremption de l'exercice: 12.001.910 F. 

Chap. 15 — Solde de l'armée. — Troupes métropolitaines, officiers 
et assimilés, 51.938.183 F, — Remboursement à des corps de troupe el 
à divers centres ferriloriaux d'administration et de comptabilité 
d'avancez faites pour le pavement de soldes et d'allocations fami- 
liales, Disponible à la péremption de l'exercice: 2328 F. 

Chap. 16. — Solde de l'armée. — Troupes métropolitaines. __ Sous- 
officiers et hommes de troupe, 1.186.848 F. — Remboursement à 
divers centres territoriaux d'administration et de comptabilité du 
montant de prestations familiales et de dépenses de sie dont ils 
_ fait l'avance. Disponible à la péremption de l'exercice : 808.799,907 
ranes, 

Chap. 19. — Solde de j'armée, — Troupes coloniales, — Officiers et 
assimilés, LS OT EF — Remboursement à divers centres territoriaux 
d'adm nistration et de comptabilité d'avances faites pour le payement 
de soldes et d’al'oeations familiales, 

Chap. 20, — Solde de l’armée. — Troupe: coloniales. — Sous-offi- 
ciers et hommes de troupe, 2%6.,%S F. — Remboursement à divers 
centres territoriaux d'administration et de comptabilité d’'avances 
faites pour le payement! de soldes. Disponible à la péremption de 
l'exercice: S.725.%82 EF, 

Chap. 23. — Alimentation, 111090.753 F. — Crédit destiné: au 
pavement à diverses formations mililaires de primes d'alimentation, 
108.791831 F; au payement de consommation d’eau, 2.258.092 F. 

Chap. 23. — Chauffage et éclairage, 74.59% F. — Remboursement 
à un centre territoria! d'administration et de comptabilité d’une 
avance faile pour le payement d'une fourniture de courant élec- 
rique. Disponible à la péremption de l'exercice: 131.152,579 F. 
Chap. 2%. — Habillement et campement, 101.509 F. — Rembourse- 
ment à un corps de troupe d'une avance faite pour le payement de 
travaux d'entrelien, 

Chap. 30, — Indemnités de dép'acement. — Personnels civils, 42.110 
francs. — Remboursement à un centre territorial d’administratior 
et de comptabilité d'une avance faite pour le payement de frais 
de déplicement de personnels civils. Disponible à la péremption de 
l'exercice: 18.253.875 EF, 

Chap. 31, — Instruction générale de l’armée et exercices techni- 
ques, 926.576 F., — Remboursement à la Société nationale des che: 
mins de fer français et à divers centres territoriaux d’'administro- 
tion et de comptabiité de frais de transport et de déplacement. Dis- 
ponible à la péremotion de l'exercice: 312.85 F. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1777 
chan. 33. — Formation prémilitaire, 103.061 F. — Pembhourse. 
à divers centres terriloriaux d'administration et de compta X« 19m 
d'avonces faites pour le païeinent des soldes, i nnilés el fr c it 17 | , ; 
jénlacement de monileurs et instructeurs vits. D e à \ ‘ 
notion de l'exercice: 6.159 F, 10 
\ 91. — Service du matériel. — Matériel divere Eutre!ix Î 1 | 
1-10631 F. — Crédit destiné: au payement d’une fournilure de bais, : É 
15 F: ] remboursement % la Société nationale des ul | TK | ju 
t ais du montant des droits de doua L.951.9 F. Les 1 À 
nations ont été adressées tardivemu mais s l mn Li )= 
; js. Disponib'e à la péremplion de l'exercice: 172.692.118 1 é {si | | 
Chap. 35. — Entretien et fonct em du 1: P ! fi ’ e A 
r, 2 F: — Remboursement à la société nationale des chemins d ] e ( 8 
francais du montant de droits de do La 1 ‘ n P 79710 LH art ) La de 
ée tardivement mais cependant da les de li ble à . TE f - 
‘option de l'exercice: S0.167.126 1 Û \ s le 1) le 
( p. 36. — Service du génie Mate d' ( Q19.297 — L'EXe 2 | 
i 3 EP” s * { 1 = 4 { « - 
ursement à la Société nationale des chemins de fer francais n = | | 
de frais et taxes de douane qu'elle à pavés pour le compte du minis _ . sé. I 
t l d ! & ( trail 
des armées, Les réclamations ont été présentées | ent pe | | | e 
! ! F { lis ] 1! Li 
cependant dans les délais. dim, 4 . 
Cha } li 4 & dit | | | 
Chap. 43. — Transports, 1%0.621.590 F. — Crédit destiné au pare boursement au 1 ét a1 es P. T. 1 { 
à la Société nationale des chemins de fer français et à la Com du co r I | | L | n 
ie générale transatlantique de frais de transport de personnel de l'exercice. 1 @% 1 
et de matériel. Les réclamations ont été adressées tardivement mais lotal r | rcice 191 19.3 I 
viant dans les délais, Disponible à ia pérem à de l'exercict 
91.922 F. RÉCAPTI 
1 E “homin » fer # outes D iinailot 10: ŒR FE 
1p. 46. — CN min de fe eus ule . F itrelien, 14. 0x L Exe e 1941. 2:07 :04 F: ever e 1959 He à F: ex (oi, 
Paement à la Sociéie nationale des chemine de fer fi ani is de t 544 609 J > 1055 ‘Q 3 717 | a FN rer 
ix divers. La réclamation a été adressée tardivement mais ceper exercice 1946, 19.316.577 L lotal pou 6, 6 mil 
, : 1 ‘ 1 , a r ) A \ 1 }, 1. CE AUPELE Dr Lit } Î : { l 1 1 LS 
dant dans les délais. Disponible à la péremption de l'exerci 085.051 ons 710057 F. 
Î EN 
Total pour l'exercice 1916, 325.177.320 F. France d'outre-mer. 
RÉCAPIEULATION Il DÉPENSES MILITAIRES 
+2 1943, 280.200 F: exercice 1911, 1.022.051 FE: exe ice 19%, Ex: e 191 
li exercice 1916, 9323.17:.9520 F. — Total pour la section S 
£ 10.957.524 F. loni 
Chap 89 — Transport du personnel mililaire et déplacements, 
SECTION MARINE Kat F. Crédit destiné au règlement à e compagnie de ! , 
ports des prestations d'escale à l'occasion du tran<port de person- 
Exercice 1941. nel militaire, Relard imputable à des difficultés de vérit et 
de centralisation, Disponible à la péremplion le l'exercice mil 
Marine. lions 168.880 F 
Exercice 1916 
Chap. 32. — Frais de déplacement, 2.207.904 F. — Remboursement Chap, O3 — Transport du personnel militaire et dé] nent 
! se . » op. » » \ F gt! niil le . “4 La s l 0 L il { ot] e 
de frais de transport de personnels. Le relard est impuläble aux cit 13007 I - Mémes motifs qu'au chapitre 89 de on 1915. 
instances de guerre. Disponible à la péremption de l'exercice: 20.156251 1 


Exercice 1912 
I. — Marine nationale: 

Chap. 34 — Travaux marilimes, — Ports. — Bases 
Entretien, 164.23 F. — Crédit destiné au règlement de travaux de 
peinture effectués à Dakar, Retard imputable aux événements de 
guerre, Disponible à la péremption de l'exercice: 10.186.931 F. 


— Terrains. — 


Exercice 1913. 

Chap. 21. — Service des travaux maritimes. — Salaires, 3.195.697 F. 
— Régularisation, en exécution d'un arrêt de Fa cour des comptes 
en dale du 22 mai 1947, de dépenses effectuées par un agent de la 
lirection des travaux maritimes de Bizerte, déclaré comptable 4 


fait 


Chap. 38. — Service des industries navales Gros outillage. — 
Travaux immobiliers. — {Installations diverses, 2.592.912 EF, — Crédit 
destiné au payement de fournitures diverses cédées à Ja direction 
des vonstructions et armes navales de Dakar. Retard impulable aux 
circonstances de guerre. 

Total pour l'exercice 194, 


5.248.609 F, 
Exercice 1911 
Chap. 20. — Service des travaux maritimes. — 
roues, — Méêmes motifs qu'au chapitre 21 de l'exercice 
hible à la péremplion de l'exercice: 109.794 F. 
Chap, 933. — Travaux maritimes, — Ports. — 
— Entretien, 4.657.700 F. — Mômes motifs qu'au 
Fexercice 1913. 
Total pour l'exercice 19, 8.928.717 F. 


3.670.K57 
1913. Dispo- 


Salaires, 


Bases Terrains. 
chapitre 21 de 


Exercice 1945. 

Chap. 32. — Travaux maritimes. — Ports. — Bases. 
— Entretien, 233.645 F. — Crédit destiné: à concurrence de 74.0 
francs, au règlement au budget annexe des P. T. T. de 
frais d'entretien et de droits d'usage de lignes d'intérêt privé de 
là marine en Corse; à <oncurrence de 73.745 F, au payement à la 
Société nationale des chemins de fer français de frais de transport 
de matériel, Pour le surplus, soit 83.000 F. Mêmes motifs qu'au 
Chapitre 21 de l’exercice 1943. Disponible à la péremption de l'exer- 
Cice: 11.108.949 F. 

Chap. 47. — Dépenses diverses, — Frais de communications télé- 
&raphiques, — Dépenses diverses spéciales à l'extérieur, 3.610.767 EF. 
— Règlement au budget annexe des P. T. T. du reliquat d’une 
créance relative aux frais de transport du courrier naval acheminé 
Par avion, Disponible à la péremption de l'exercice: 1.044.821 F. 

Total pour l'exercice 1949, 3.814.412 F. 


— Terrains. 





SC APETI 


Exercice 1955, 0,311 1 1956 
France d'outre-mer dépenses militaires), 209318 1H 


Tin Er « mis DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILIIÉS 


Défense naticnale. 


SECTION COMMENE 


Chap 19 Matériel de série Aviation et à | — 
Aéronautique havile 3.92) 1} Crédit destiné 1 [Ad 
à une enir'prise le montant de dépense isiot Û 
chement de spécialistes dans les ! di rime dé ir” et 
de l'aéronautique naval”, Le d lé \ élé égare ir su ( l 
constauces de guerre, Disponil { à la pr CETTE le { 
6S5 831.71: EF. 

Exer { 19:12 
Liquidation des dépenses résultant de hostilite 

Char. LB. Matéri | 4 ser] Ü ‘armée de Fair 1.134 510 F. 
— Règlement du solde d'un marché passé pour La four 1e 
baïlons de protection Le di er a été « é pa te de « | 
lances de guerre, Disponible à la péremplion d erci 13 "1 





lions 958.119 F. 

Chap, LE bis. Matériel de série \éronautiq ! ', 
209 7 F. — Rég'ement à un étanlisserne { Ü 
Varr'e dd: licence sur hvd (DIE Ï (! 1 1 
cours des hostilités. Disponible a la péremption de 1] ‘ice 
LGüs.602 

Total pour l'exercice 1942, 1751.19 F, 
Exercice 19:13 
Production industrielle 

Liquidation des dépenses résullant des ho 

Chap. LK bis. — Direction d?s industries aéronautiqix — Li 
quidalion des contrats de fournitur: Fa \ ! \liX, 
292.31 F. — Crédit destiné au payement de fourniture it tes 
de T. S. F. et de fournitures de rechang s pour a ! R tard 
imputable à la perte des dossiers par suite des circonstan es de 
guerre, Disponible à la pémenplion de lexercice: 8.223.510 EF. 
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Exercice 1944. 
Production industrielle, 


Chap. 90, — Direction des industries aéronautiques, — Liquida- 
Won Jes compare; 1ililaires postérieures à l'armisüce, 37.063 F. — 
Crédit destiné au réglement de fournitures de rechanges destinées 
AUX appareils de la régie malgache. Le dossier à élé adiré en cours 
06 Transmission et à dû Otre raonslitué, Disponible 4 la péremp- 
on de l'exercice: S8115.9%) F 

Lagquiblion des dépenses résulont des hostilités: 


Chap. LN., — Liquidation des contrats do fournitures. — Fabri- 
Calions et travaux Direction des industries aéronautiques, 
1M5.)53 F Rermboursement à une +ntr prise industrielle d'indem: 


nilés de délai-consé dont elle na fait l'avance. Retard imputable à 
des difficultés de liquidation. Disponible à la péremption de l'exer- 
cic 12.114503 F 


Total pour l'exemcice 1941, 1952916 F. 
Exercice 191, 
Air. 
Dépenses résultant des hostilités: 

Chap. LY Liguidation des commandes posWrieures au 
46 juin 1940, SMS F. — Crédit destiné à la liquidation d'un 
marché de fourniture de planeurs, Ret:nt imputable à la perie 
0ù 65507, Dipomble à la péremption de l'exercice: 123 mil- 
ions 1460 1 

RÉ APITULATION 

Exerci”e 1910, 31.920 F; exercice 1942, 1.741495 F; exercice 1943, 
PP ON F' exen'ice 19, LADA VF: exercice 1445, T3U48S K, — 
Total pour la section commune (ait 1.100.%x) EF. 


SECTION COMMUNE 
Guerre, 


Exercice 1959 


Chap. 90, — Alimentation de Ja troupe, 43.6M F. — Crédit destiné 
au payement à la ville de Strasbourg de frais d'abatlage de bétail. 
Relura imputable aux circonstanres de guerre, Disponible à Ja 


péremplion de l'exercice: Se1.957870 EF. 


Exercice 1910 


Chap, 15 Alimentation de Ja troupe, 18.887 F. — Mômes motifs 
qu'au chapitre % de l'exemice 1959, Disponible à la pér'nption 
de l'exercice, 2.725.175.200 F, 

Chap, 22 Matériel de l'artillerie, 42.069 F, — Payement de 
drons et taxs de douane dus ir une importation d'huiñe de 
baleine du Japon 

Chap, 42 fer (nouveau Ipenses diverses résultant de l'in- 
tornement de militaires français en Suisse, 943 millions de francs. 
— Crédit destiné au rôglement forfailaire du solde des frais d’'in- 
ternement de troupes françaises en Suisse, Un accord à été concu 
à et effet entre le gouvernement helvétique et le Gouvernement 
&ançais le 265 mai 19% 

lotal pour l'exercice 1916, 93.061.556 F. 


Exercice 194, 
Liquidation des dépenses résuMant des hostilités: 
Chap. LA Délégations de solde Dépenses de solde résultant 
des hostilités, 16807 FF, — Remboursement à une formation mili- 
taire d'avanccs failes pour le payement d'un rappel de soke de 
captivité An à un sous-officier. | 
Disponible à la péremption de l'exercice: 12195.783 F. 


Exercice 1933. 
Guerre. 


Chap, 23 — Matfriel de l'arullerie, 222.726 F, — Crédit destiné: 
au remboursement à un établissement régional du matériel, 
d'avances faites pour le payement de salaires à des prisonniers 
de guenre, 73.170 F; au payement à une pouirerie nationale de 
frais d'embranchement et de séjour de wagons, 149.556 F, Disponible 
à la péremption de l'exercice: 24.908 816 

Liquidation des dépenses résultant des hostilités : 

Chap. LA Dejégalions de sokke, — Dépenses de sole résultant 
des hostilités, F40S7 F, — Mômes motifs qu'au <hapitre LA de l'exer- 
cice 4942, Disponible à Ja péremplion de l'exercice 310 mil- 
Jions 64,361 1 

Total pour l'exercice 1983, 236.813 F, 


Exercice 1944. 
Défense terrestre. 


Liquidation des dépenses résu'lant des hostilités! ) 

Chan LA Dépenses de solde vésultant des hostilités, 2 mil- 
lions 921.34 F Remboursement à un centre territorial d'admi- 
nistration et de comptabilité d'avances faits pour le payement 
de soklrs Disponible à Ja péremption de l'exercice : #40 mil- 
lions 382.166 FE, 





Exercice 1945. 
Guerre, 


Chap. 30. — Service du génie. — Matériel et entretien, 391,53 p 
— Crédit destiné au payement d'une fourniture de ciment et 44 
{axe de balayage. 2 

Chap. 39. — Transports, 3.089.324 F, — Crédit nécessaire al] hp, 
ment de fransports de matériel et d> marchandises au Fe: 
Disponible à a péremptim de l'exercice: 62.423.614 F. 

Chap, 62. — Entretien des prisonnicrs de guerre de l'axe, 71%, F 
— Crédit destiné: au payement d’une fourniture d'eau, 22% pk 
au reraboursement de frais médicaux et pharmaceutiques dus à } 
suile de soins donnés à des prisonniers de guerre, 48.353 K 

Liquidation des dépenses résultant des hostilités : 

Chap. LA. — Délégations et rappels de solde, 797.218 F. — Ken. 
bours’iment à divers centres territoriaux d'administration e{ à 
comptabilité a'avances faites pour le payement de sokes. 


Chap. LB. — Yrais entraînés par la démobilisation des prisonniers 


de guvrre francais, 43.600 K. — Remboursement À un centre ter 
torial d'administration et de comptabilité d’avances faites pour 
payement de fournitures de tabac et de cigarettes à des prisonnier 
de guerre français. Disponible à la péremption de l'exercice : 13 rl. 
bons 971M3 EF. : = 

Total pour l'exercice 195, 1292856 EF, 


e 


ù 


l 





Exercice 1%%6. 
Guerre. 


Liquidation des dépenses resultant des hostilités: 

Chap LA, — Dépenses de solde résullant des hostilités, 2.087.476 F. 
— Remboursement à divers centres territoriaux d'administration 
et de comptabilité des avances qu'ils ont faites pour le paye 
de soldes et d'indemnités. Disponible à la péremption de l'exerci 
22.111.422 F. 

Chap. LE — Unité de ganke des prisonniers de guerre, — Entretien, 
2.132. LE, — Crédit destiné: au payement à la Société nationale 
des chemins de fer français des frais de transport de personn |, 
60,533 F; au remboursement à un centre territorial d'administra- 
lion et de comptabilité d’avances faites pour le payement de ds- 
penses d'alimentation de prisonniers de guerre, 1.752.526 F, Disho- 
nible à la géremption de l'exercice: 512.379 F. 

Chap. LK. — Entretien des prisoniners de guerre. — Dépenses 
des camps de prisonniers de guerre, S9.987,246 F, — Crédit desti 
au payement à la société nationale des chemins de fer franc 
de frais de transport de personnel et de matériel, 71.831.610 FF; 
au remboursement d'avances faites par des dépôts de prisonniers 
de guerre pour le payement de dépenses d'alimentation, 18.115.813 F; 
au payement au comité international de la Croix-Rouge de frais de 
transport de matériel, 26.793 EF, 

Total pour l'exercice 1946, 91.503.691 F, 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1959, 43.691 F; exercice 1919, 943.061.5%6 F; exercice 191, 
16807 F; exercice 1943, 2.813 F; exercice 1944, 2.924.731 F; exer- 
cice 1945, 4.292.856 F; exercice 1946, 94.700.691 — Total pour h 
section commune (guerre), 1.045.080.145 F, 


TITRE IF, — DÉPENSES MILITAIRES D'INVRSTISSEMENT 
Défense nationale. 
SECTION AIR 


Exercice 1935. 


Chap. 42 — Matériel de série. — Aviation et aérostalion. — 
Forces aériennes de terre, 433.257 F. — Crédit destiné au règlement 
d'une fourniture de moteurs, Retand imputable à des difficultés de 
liquidation. 

Exercice 1937. 
Compte des investissements en capital: 

Chap. B. — Renouvellement du matériel de série de l'armée de 
l'air. — Cellules. — Moteurs, — Rechange et équipement de bonl 
859.854 F. — Règlement à diverses entreprises du prix de diverses 
fournitures et de transformations d'avions. — Retand imputable 
aux événements de guerre et à la perte des mémoires. 


Exercice 1998. 
Compte des investissements en capital: 
Chap. A. — Recherches, — Eludes et expériences. — Réalisatio# 
de prototypes, 443.585 F. — Règlement d'une fourniture de moteur 
d'avions. Le dossier a été udiré en cours de transmission et à di 
être reconstitué. DD #3 
Chap. B. — Matériel de série de l'armée de l'air. — Aviation 
aérostation. — Accroissement et renouvellement, 97.926 F. — | 
g'ement de fournitures de fours e: de rechanges pour avions. Let 
dossiers ont été détruits au cours des hostilités et reconstitufs 
avec difficulté. Ta 
Chap, D. — Matériel de série. — Aviation et aéroslation, — 
Aéronautique navale, 47.47 F. — Crédit destiné au payement d'un 
fourniture de lampes de T. S. F. Retani dû à la perte du dussivt 
au cours des hostilités. 
Total pour l'exercice 1938. 558.98 F, 
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Exercice 1939, 


note des investiss ments en capital: 

A. — Recherches, — Etudes el expérienc®s, — R: isations 
tenes, 06.438 F. — Orédit destiné au payement d> réparations 
1}} y ve , n 


ir des avions. L: dossier à élé égaré au rours des 


, 
£!! L 
Disponible à la peremplion de Lexercic 11.900.920 F. 


p — Matériel! de série de l'armée de lar. 
station. — Accroiss.ment et renouvellement, S3565.121 EF. = 


‘ writ à direrses caltreprises de fournitures de matéri 1 à avia 
{ [ 


" Retard imputable #ux circonstances de gu-rre. Disponible 
tion de l'exercice: 140.717. FE. 
JO — Matériel de serie de l'arru (hs d Pur — Aljation 
tation, — Aéronautiqu: navale, 2% SS5 E - Réclement 
 pAsSé pour réparations de moeurs d'avint Le dossier 
Î nl L 1 ‘ f mul ! t 
en cours de transnission. Disponibla à fa péremption 
ve: 43.119625 €. 
® , . » * 
1H pour l'exercice 199, 1.218.114 F, 
Exercice ff. 
Atialion, 
lation des dépenses résuliant des hostilités: 
LB. — Matériel de série de l'armée de l'air, 95.566 FF — 
tiné au parement de fournitures diverses ielices, bois, 
. Retard dû à d?s diflicultés de liquidabon. Pbisconible à 
pion de l'exercice: 161.997.189 EF. 
Exercice 1912. 
16. — Matériel de série de l'armée de l'air, 2,15.8S18 F, 
— crédit destiné au payement de réparations effectutes sur des 
\évlamation des créances en temps utie; retard imputable 
à l'administration, Disponible à la péremption de l'exercice: 8x4 mil- 


lions 3.134 F. 
Chap. 48. — Matériel de séris de l'aéronautique civile, 1.827.6% F. 


— Règlement de travaux effeclués sur un avion. Le dossier a 
été éraré en cours de transmission et à dû étre reconstitué. Dis- 
à la pér mplion de l'exerci'e: 118.158.210 F. 


Total pour l'exercice 1942, 4.271.484 F. 
Exercice 1910 
Air. 


Chap. 47. — Matériel de série pour rarmée de l'air, 75.162.979 F. 
_— crédit destiné, à concurrence de 15.286.120 F, à permellre Île 
règlement à deux entreprises, d’indemaités de maintien de potentiel 
e pour le surplus, soit 60.156.89 F, au payement de fournitures et 
de travaux divers. Retard imputable à des difficultés de liquxliion. 
Chap, 48. — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 937.433 F. 
_— (rédit destiné au règlement de fournitures diverses (bougies, ma 
gnetos, rechanges pour moteurs, outillage pour avions, efc.)}. Relard 
unputable aux difficuités rencontrées dans la liquidation des créan- 
ces Hisponible à la péremption de l'exercice: 3.026 F 
Total pour l'exercice 1945, 76.120.512 EF. 


Exercice 1916. 
Armement. 


Chap. 49 bis. — Rachat par l'Etat d'actions de la sociét# ano- 
n\'ne des moteurs Gnôme-el-Rhône, 50 millions de franes. — Régula- 
risation d'une avance faite par le payeur général de la Seine pour 
le payement aux anciens actionnaires de la société des moteurs 
&rôome-et-Rhône des actions non amorties. 


RÉCAPITULATION 


Exercice 1935, 433.27 F; exercice 1997, 899.854 F; exercice 1%8, 
1. F; exercice 1939, 1.218.414 F; exercice 1941, 935.566 F; 
exercice 1942, 4.271484 F; exercice 1915, 76.120.112 F; exercice 1916, 
d0 millions de francs. — Total pour la section air: 19.727.975 F 


SECTION MARINE 
Exercice 1955. 


Chap. 39, — Travaux maritimes. — Travaux neufs, 49.101 F. — 
Règement aux héritiers d'un entrepreneur d'intérêts moratoires 
dus pour retard dans le payement d'une créance. Disponible à la 
péremption de l’exercice: 84.617.397 F. 

Chap. 41, — Aéronautique navale. — Entrepôts et bases. — Maté- 
riel d'équipement, 149.582 F. — Crédit destiné au règlement de 
fournitures diverses. Les réclamations ont été adressées en temps 
utile mais les dossiers ont été égarés, Disponible à la péremption 
de l'exercice: 26.620.547 F. 

Total pour la section marine. 192.983 F 














B. — BUDGETS ANNEXES RATTACIES POUR ORDRE AU BLUDGET 
DE LA DEFENSE NATIONALI 


DEDENSES D'EXPLOITATION 


Construction et armes navales. 


} cices 
Ex: 14,0 
l/ { 
C1 \ 4 t ’ 4 : 
LI 
11.922 1 Rein ent ( r 
} 1 k m1 s \ a 
1 l { \ { ! [4 NA Î 
Ex ‘ \ 
y: 

('} { N | ( (| \9 
{ 9719 5 t Crea | = + 

qu ut Î ] 

101 en £ 665 S70 À} lHL naveren | la { ( n ( tu 
\t ‘ es «ii 1= i \1 \ \ «nr | \ 
(li dépeLses faite ] la d e d ñ « 
di Génes S.33.00 l bi=} ‘ i ] OT { 

63.623,191 1 

Chap. 38 Cervice d onstruct ot es na Fri 
vaux iminobiliers. - buist hs ( 1.00 lue. 
tiné au règicment us faites pt ê le ; 
vente des surplus. Disponible à la péremption de lexercice: 2+ mile 
lions 286.906 F. 

Total pour l'exercice 19435, 9.044.965 1 
Ex: e 1946, 
\rmement 

Chap. 14. — Constructions et armes navales Personnels titue 
laires et contractuels, 66% HE Crédit destiné à sa régularisa- 
tion de dépenses effectuées par la délégation navale dat le ports 
du golfe de Gènes. Disponible à la péremption de l'e e : 
92.110.011 F. 

Chap. 19. Constructions et armes navale P ou 
vriers, 107.606 F. — Méêmes motifs qu'au chapitre 14 cid 1. Dis- 
poniole à la péremption de l'exercice: 260.597 950 1 

Chap. 36 Constructions et armes navales Entre des 


immeubles, 158.315 F, — Remboursement au service di lcools et 
au budget annexe des services industriels de l'armenint de la vas 
lur de äiverses cessions. Disponible à la péremption de l'exercice: 
90.961711 EF 


Chap. 37. — Constructions et armes navales, navires, avions, 
armes, etc. — Entretien des matériels, 71191792 EF Crédit des- 
tiné: à concurrence de 66.800.741 F; au remboursement au centre 
des approvisionnements de l'ndochine, de cessions de matériel et 
à concurrence de 7.331.011 F, au payement à la Sociéié nation1ls 
des chemins de fer francais de frais de transport de matériel. Dis- 


ponible à la péremplion de Fexercice: 25.838979 FE. 
Total pour l'exercice 1916, 75.063.602 EF 


RÉCAPITDLATION 
Exercice 1940, 11.922 F: exercice 1955, 9.044.965 F; Exercice 196, 
75.064.602 F. — Totai pour les constructions el arinés navales: 
81.119.889 F. 
Fabrications d'armement. 
Erercices périmés 
Exercice 1916. 
Armement. 


Chap. 25. — Fabrication d'armement. — Fonctionnement, 22 mile 
lions SS3008 FF, — Payement à :a Sociéié nationale des chemins de 
fer français de frais de transport de matériel. Relard imputable à 
l'administration. 


Service des essences. 
Erercires périmés. 
Exercice 1954. 


Chan. 2, — Matériel, 82.482 F. — Payement à deux reprises 
industrielles du montant de t f 


en 
ra sons de carburants € le fra de 
passage, Les réclamations ont été effectuées tardivement mais cepen- 
dant dans :6s délais. 
Exercice 1915. 


Chap. 2. — Matériel et réquisitions de produits, 927.210 F. — Règles 
ment à deux entreprises industrielles d'indernnilés dues pour frais 
de passage Les factures ont ét4 adressées tardivement mais cepen- 


dant dant les délais. Disponible à la péremption de l'exercice 3 
41.715 261 F. 




















de té: : 


1780 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEK NATIONALE 
Exercice 1916 Tirne II. — Dépenses civiles d'investissement 
Chap 2 — Matériei, 3.260.141 F, — Crédit néressaire au règlement (budget générat et budget annexe), 
à 1a régie des Chermins de fer de l'Indochine de frais de transport. nt = 
La réclamation a 414 adressée tardivement mais ceper lant dans les A. — BUDGET GÉNÉRAL 
délais, Dishonihie à la péremption de l'exercice: 1.443.821.9% EF Ke 
Exercices périmés. 
RÉCAPITULATION Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant nn 
ni #2 : " lg payement de créances d'exerci‘es périmés en addition aux 
3 Ex: 1915, 82.1 >) 1 exercice 1943, d 10 F; ext ive 1916, alloués, au titre des dépenses civiles d'investissement di 
3 200.111 F. — Total pour le service des essences, 9.609.553 F. extraordinaires spéciaux s'élevant à Ia somme tataie 
francs, et répartis par service conformément à l'état C annex: à 
PROJET DE LOI présente loi, 
B. — BUDGKT ANNEXE 
Tirux 17, — Dépenses de fonctionnement des services civils 
(budget général et budgets annexes), Postes, télégraphes et télephones. 
A. — Buvenr céénar Exercices périmés, 
Ééscitie ei Art. 8 — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et «og, 
rercices Cros, phones, sur l'exercice courant pour le payement des créances d'exc 
; cices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du huitrs 
Art. for, — ]} est ouvert aux ininistres, au titre du badget général annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits e1 


sérvices Civils), en augmentalion 
des restes À payer aes exercuæs Clos 1947, us et 1919, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 40.61% mil- 
Lons 46.624 F, montant de créances constalées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'état À 
annexé à la présente loi 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils pour les dépenses 
d'execrejces Clos. 


(dépenses de fonctionnement des 
1 


Exercices périmés. 


Art, 2, — Il est ouvert aux ministres, sur l’exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget général (dépenses de fonctionnement 
ds services civils), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 759516.6% F et répartis par services, conformé- 
wieul à l'élal B annexé à la présente loi, 


B. — BUDGETS ANNEXES 
Postes, télégraphes et téléphones. 


Exercices clos. 


Art 3. — Il est ouvert an minisire des postes, téégraphes et télé&- 
whones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et tél4- 
phone<, en augmentation des restes à payer des exercices clos 1947 


et 1938, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somine 
de 93.968.871 F, montant de nouvelles créances constatées sur ces 
exercices et applicables aux dépenses de fonctionnement. 

Le ministre des postes, télégraphes €t téléphones, est, en consé- 
quence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial 
de dépenses auvert an budget annexe des postes, télégraphes ol téié- 
phones pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmées. 


Art. 4. Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, sur l'exercice courant pour le payement de créances d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du budget 


annexe des postes, télégraphes et tfiéphones des crédits extraordi- 
haires spéciaux s'élevant à fa somme totale de 4.797.910 F, montant 
de créances constatées sur les exercices périmés 1910 à 1916 et appli- 
cables aux dépenses de fonctionnement, 


Radiodifusion française. 
Exercices clos. 


Art, 5 — Jl est ouvert au ministre de l'information, au titre du 
budget annexe de la radiodiffusion française, en augmentyiion des 
restes à payer des exercices clos 1947 et 1918, des crédits extraordi- 
naires spéciaux s'élevant à la somme de 3.285.966 F, montant de 
nouvelles créances constatées sur ces exercices et applicables aux 
dépenses de fonctionnement, 

Le ministre de l'information est, en conséquence, autorisé à ordon- 
nancer les créances sur le chapitre spécial de dépenses ouvert au 


budget annexe de la radiodiffusion trançaise pour les dépenses 
d'exercices clos. 
Exercices périmés. 
Art 6. — Il est ouvert au ministre de l'information, sur l'exercicÿ 


couran', pour le payement de créances d'exercices périmés, en addi- 
tion aux crédits alioués au UÜtre du budget annexe de la radiodiffu- 
sion française, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme de 984683 F, montant de créances constatées sur les excc- 
cices 1943 à 1946 et applicables aux dévenses de fonctionneiment, 








naires spéciaux s'élevant à la somme totale de 509,000 F, 7 { 
ds créances constatées sur l'exercice périmé 1645 applicahl iUX 
dépenses civiles d'investissement, 


Tirre HIT. — Dépenses militaires et budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale. 


A. — DÉPENSES MILITAIRES 
Exercices clos. 


Art. 9. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au {ira 
du budget général (dépenses militaires. — Titre Ier, — Dépenses de 
fonctionnement), en augmentation des restes à payer des exer | 4 
clos 1917 et 1948, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à h 
somme totale de 5.419.910.700 F, montant de créances constatées sy 
ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis, 
l'état D annexé à la présente loi. 

Le ministre est, en conséquence, 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au b 
des dépenses militaires (titre Ier, — Dépenses de fonctionnement 
pour lies dépenses d'exercices clos. 

Art, 10, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale au titre 
du budget général (dépenses mililaires. — Titre FE bis. — Dipenx 
résultant des hostilités), en augmentation des restes à payer d 
l'exercice clos 1947, des crédits extraordinaires spéciaux Ss'éleva 
la somme totaie de 2.426.175 F, montant de créances constatées on 
cet exercice au titre de la section commune (guerre). 

Le ministre de la défense nationale 2+st, en conséquence, auloris 
à ordonnancr ces créances sur les £hanitres spéciaux de dépense: 
ouverts au budget des dépenses militaires{ titre 1 bis. — IKpersei 
résullant des hostilités) pour les dépenses d'exercices cios, 


par service, conformément À 


autorisé à ordonnancer ce 


Lrpt 


2 


Exercices périmés. 


Art. 11. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sut 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices pi 
inés, en addition aux crédits alloués au titre du budget g« 
(Dépenses militaires, — Titre Ier, — Dépenses de fonctionnen 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme lola 


4182,439.662 F et répartis par Service, conformément à l'état E ann 
à la présente loi. k 
Art, 12, — J1 est ouvert au ministre de la défense nationale, «ut 


l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
més, en addition aux e€rédits alhoués au titre du buaget géneri 
{Dépenses militaires. — Titre I bis. — Dépenses résultant des host 
lités), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 1.019.180.4%3 F, montani des créances constatées sur lei 
exercices périmés 1939 à 1946 et répartis par service conformément à 
l'état F annexé à là présente loi. 

Art. 13, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sut 
l'exercice couran!, pour Je payement de créances d'exercices 
més, en addition aux crédits alloués au titre du budget génr 
(Dépenses miltaires. — Titre IL — Dépenses d'investissement), des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme de 134.920.2%%8 
francs, montant de créances constatées sur les exercices périmés de 
1953 à 1916. 

Ces crédits demeurent répartis par service conformément à l'état I 
annexé à la présente loi, 


B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET 
DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Constructions et armes navales. 
Exercices périmés. 


Art. 14, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, su? 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices pr 
més, en addition aux crédits alloués au budget annexe des construit 
tions et armes navales, au titre des dépenses d'exploitation, des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
81.119.889 F, montant de créances constatées sur les exercices Défi 
més 1940 et 1946. C 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 1781 
Fabrications d'armement. Etat Tableau, par service, des crédits suprlémentaires «accor- 
+ > * è dés pour dépens des erercices périmées au titre des dépenses maili- 
Erercices DCrUumes taires litre Ler bis D pense: ésultant des hostilités 
ut 15. — I est ouvert au ministre de Ja difense nationale, sur 
l'e e courant pour le payement de créances d'exercices péri- EXERCICES FKRIMI 
T en addition aux crésits alloucs au budyet annexe des fabrica 
tions d'armement, au titre des dépenses d'exploitation, des crédits Défense nationale Section commune: air, 4.100 F, guerre, 
6: rdinaires spéciaux $s'élevant à la somme totale de 33.885.008 F, 1.645. 080.145 I l'otal de l'état F. 1.040 190 4 
1! t de créances constatées sur l'exercice périmé 1916, ; 
; Erar G Fi u, par service, des crédits pplémentaires accor 
Service des essences. dés pour dé es des exercics és es dépenses mali 
Exercices périmés taire (Titre 11 Dépenses d'investissermer 
urt 16. — I est ouvert au ministre de la défense nalionale, sur ExEnCIcI ÉTIM 
] courant, pour le payement de créances d'exercices péri 
pi en addition AUX crédits alloués au budzet annexe du service Défense national ir 4934727975 F:n ne. 192%3 I lotal 
des essences, au litre @es dépenses d'exploitation, des crédits extra- de l'Elat G, 14 209% | 
F ures spéciaux s'élevant à la somme totale de 3.669.833 F, mon- 
uunt de créances Conslalées sur tes exercices périmés 1954 à 1946. UE ED 
Erat A. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
+ , » dan 55 » 
pour dépenses des erercices clos au titre du budget générui = 0° 0 4 
de pe nses de Jonctionnement des services civus}. A N N E X E N 1 © Eee 6 
EXERCICES CLOS 
A } (Session de {9 séance du 4 août 1%0) 
Affaires étrangères: services du ministère, 223.724 F; services des 
pre ÿ À Fi D) services extérieurs, À + 4 À “onda ee PROJET DE LOI portant ouverture ct annulation de credits sur 
2.001.5 k ?) "Re à à Doté: dd Net és ue CURE l'exercice 1950, coœanime conséquence des modifications apportces 
IS1.74LATS #. — ARCIONS COMDAANS eù vionmes de là, guerre, à la composition d1 Gouvernement, présenté au nom de M René 
A). 20H 948 FE — Education nationale, 1.046.597 F. —  Mnances i Tr 
pret JE e ; da Pleven, président du conseil des minis , par M. Maurice-Pelsche, 
692.6%6.073 F. — Affai res écono rmiques, 12.949.815 F — France d’ou- ministre des finances et des affaires économiques. et par M Edgar 
tre-mner (dépenses civiles), 53.930.783 F, — Industrie et commerce, Faure, ministre du budget Renvoyé à la commissi n des 
520.837.393 F. — Intérieur, 312 196.990 F. — Juslice, 22.964.293 F. — finances.) : 
Marine marchande, 62.562.806 F. — Présidence du conseil: services 
administratifs, 585.483 F. — Reconstruction et urbanisme, 8 633.339 F. NOTA, — Retiré par décret en date du ?S octobre 190. 
— Santé publique et population, 884.933.359 F, — Travail et sécurité 
sociale, 234.H8.091 F. — Travaux publics, transports et tourisme, — 
36.723 653.0%0 F. — Aviation civile et co: nmerciale, 20.920.537 F. — 
Total de l'état A, 40.644.036.624 F. 
ANNEXE N° 10947 
Jableau, par service, des crédits supmlémentaires accordés pour 
dépenses des erercices périmés au titre du budget général (dépen- 
ses de fonctionnernent des services civils). à S L L 
(Session de 1950 — séancet du 17 octobre 1950.) 
EXERCICES PÉRIMÉS V : , , 
PROJET DE LOI portant à dix-huit mois l1 durée du service militaire 
affaires étrangères: services du ministère, 54.679.154 F; services actif el modifiant certaines dispositions de la lot du 34 mars 192 
des affaires allemandes et autrichiennes. — B. Services extérieurs, relative au recrulem nt de l'armée, présenté au nom de M. René 
#0.224.64à F. — Agriculture, 7.109.769 F. — Anciens combattants et Pleven, président du conseil des ministres, par M. Jules Moch, 
victimes de Ja guerre, A28.A8.507 F. — Education nationale, ministre de la défense nationale, par M. Robert Schuman, minis- 
&578.227 F, — Finances: services du ministère, 48.720.909 F; comté tre des affaires rm res, par M. Maurice-Pelsche, ministre des 
français de la libération nationale, 202738 F; gouvernement provt- finances et des affaires économiques, par M, ,lenri ir ‘ui inis- 
soijre de la République française, 1.351.185 F. — Affaires économi- tre de l'intérieur, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de Findus- 
ques, 9.019.174 F. — France d'outre-mer (dépenses civiles), 5%.235 F. trie et du commerce, par M. Edgar Faure, ministre du budget, par 
__ industrie et commerce, 94.401.504 F. — Intérieur, 120.309.898 F. — M. François Mitlerrand, ministre de la France d outre-mer, par 
Justice, 3.737.716 F. — Présidence du conseil: Services adiministra- M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, par 
6 = “ U es ps é Ps t pr \ 1 N » A | ra , an " ”  œ 
lifs, 433.581 F; services de presse, 775.893 F. — Reconstruction et M. Jean Letourneau, ministre d'Etat cha des relations avec les 
rhanisme, 1.502.809 F. — Santé publique et population, 161.617.143 Flats associés, par M André Marosellh, secrétaire d'Etat aux for- 
Travail et sécurité sociale. 5.821.303 F Travaux publics, trans- ces armes air), par M. Arlré Monteil, secrétaire d'Elal aux forces 
ports et tourisme, 36.706.118 F. — Aviation civile et comimnerciale, armées marine}, et par M. Max Lejeune, secrétaire d'Elat aux 
95.629.107 F Total de l’état B, 79.546.635 F forces armées (guerre). (Renvoyé à la commission de la défense 
edUR i . > , DJ. + . . Le 9 
nationale.) 
Erar C. — Tableau, par service, des crédils Supplémentaires accor- EXPOSE DES MOTIFS 
dés pour dépenses des etercices périmés, au titre du budget géné- _ ANSE ‘ 
ral dépenses civiles d'inveslissetment). . 
g 1 Mesdames, messieurs, il est devenu nécessaire, pour donner leur 
EXERCICES PÉRIMÉS pleine efficacité militaire à nos grandes unités et compte tenu des 
PEPAUICES FERRSS sujétions de l’armeinent moterne, d'augmenter la durée du service 
: ; , ‘ " actif article fer), Cetle augmentation doit être accompaynée du 
aires étrangères 22 F — cs £ ale 000 _— ù A wT pan 
Affaires étrangères, 151.522 F Education nalionale, 780.000 F. retour au principe posé par l’article 2 de la loi de 1928, à savoir: « Le 


Travaux tourisme, 12.701 93% F. — Total de 


l'état C, 


publics, transports et 
13.616.460 F. 


ErTar D. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accor- 
dés pour dépenses des exercices clos au titre des dépenses mûli- 
taires. Titre Ier. — Dépenses de fonctionnement.) 


EXERCICES CLOS 
Défense nationale : 


_ Section commune: guerre, 746.091 F; 
9.209.995.068 F. — Guerre, 5.536.852 EF. — 
Tolal de l’état D, 5.119.910.700 EF. 


19.759.981 F. — Air, 
183.800.618 F. — 


marine, 
Marine, 


Etat E. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accor- 
dés pour dépenses des erercices périmées au titre des dépenses mili- 
taires. (Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement.) 


EXERCICES PÉRIMÉS 
Défense nationale : 

Section commune: air, 54.469.550 F° 
123.198 Æ, — Air, 11.591.044 F. — Guerre, 
59.710.057 F. 

France d'outre-mer : 


F; marine, 
Marine, 


guerre, 5.282.121 
40.97.9024 F. 
152.19546002 F. 


24,918 F. — Total de l'état E, 








d'autres dispen- 


service mililaire est égal pour tous et ne comporte 
service, armé 


ses que celles résultant d'inaptitude physique à tout 


ou auxiliaire ». En con<équence, le régime des dispenses doit être 
rizoureusernent banni; il serait inadimissible que, dans le temps où 
la durée du service est augmentée les mesures de dispenses accordées, 
à titre exceptionnel, aux classes appelées jusqu'en 1950 soient main- 
tenues pour les classes suivantes, C'est ainsi que les mesures de 
dispense concernant les mineurs sont abrogées par le présent projet 
(art. 1. 

Afin de proporonner Feffort dans le domaine des effectifs à 


celui qui sera parallèlement entrepris dans le doinaine des rnaté- 
riels, le Gouvernement doit pouvoir fixer La €composition des 
contingents appelés chaque année, leur date d'appel, et prescrire 
toutes mesures de fHibération anticipée ou de maintien sons leg 
drapeaux. De même, le Gouvernement doit pouvoir proportionner 
les effectifs constituant un contingent aux besoins en personnels 
des armées c'est-à-dire recevoir la faculté d'incorporer les recrues 


en une où plusieurs fractions, élant entendu que la répartition par 
contingent sera effectuée exclusivement en fonction de la date de 
naissance par incorporation simullanée des recrues nées pendant 
un certain nombre de mois et non en fonction de considérations 
géographiques ou professionnelles (art. 5). 

I est éfalement nécessaire de décider que les jeunes gens incor- 
porés après leur classe d'âge seront astreints aux obhzalions de 
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service actif de la cla avec laquelle its ont été ou seront incor 


por: en parliculier, Hibérer les sursitaires après un an de service 
reviendrait à streindre dangereusement nos possibilités d'encadre- 
Jrii \ äspi ts de réserve el sergenls servant pendant la durée 
] ir } 

L affecta nr } | {es homrtt du contingent et la possi 
bilité de les envoyer, en temps de paix, hors d'Europe ou du 
Pa \ iné“dilerra 1 funt bet de dispositions particulières qui 
doivent permettre une meilleure et plus iarge utilisation des appe- 
J« le nalure à renforcer l'efficacité de nos forces armes (art, 5). 

Enfin, la possibilité est donnée aux hommes dégagés de toute 
obligat mulitaire d souscrire un engagement dans la garde 


leile nt les caractéristiques essentielles du présent projet de 
loi, dont champ appli ho esl le Mméne que CCii de Ja joi du 
ul JU2x r le rt ileinent de l'arimice 

\ | La d du OT inilitaire actif est portée à dix 
] 

Le Gouvernet { peut décider la libération anticipée de tout ou 
pa”l du coulingent au cours des trois derniers InGis de servitæ 
actif 

Art. 2 La durée du service mulilaire dans la dispombilité et 
h I est répartie comm uil 

Disponibili (ro i preinière réserve, seize ans, deux:e1ne 
I é] ct deil 

Art Les jeunes gens incorporés après leur classe d âge, pou 
[ jue mout que ce soit, sout asireints aux obligations de ser- 
vice actif de leur ca d'incorporaluon, 

Art 4 La durée tolals des obligations de service actif et de 


la disponibilité ne peut étre inférieure à quatre ans el derni, quelles 


que soient les inesures de Hbéralion anticipée ou de réduction du 
Lemaos du service acuf dont auront bénéficié les intéressés. 

Art, 5 Le Gouvernement est aulorisé à fixer les dätes d'in- 
cerporalion aux époques qui seront jugées les plus favorables, La 
classe peut, à cet effet, être divisée en deux ou plusieurs fractions, 
mais seulement par dale de naissance. sur celle base, le Gouver- 


heiment pourra modifier par décrets les corditi ns de recensement, 
{ revision, de formation, de fracuonneinent et d appel du contin- 
cent, et de son classement ultérieur dans la disponibilité et les 
léserves, fixées actuellement par ies articies 10, 11, 28, 40 et à2 de 
la loi du ft iuars 1U2S, relative au recrutement de l'armée 

rets de cette pature devront ‘tre soumis au Parlement 
dans un délai de quinze Jours, 


Art 6 En vue d'assurer l'affectation rationneïle des hommes 
du contingent d'après leurs apliludes physiques, intebeciuelles et 
professionnelles, ceux-ci pourront être soumis au cours de l'an- 
Lée qui précède leur appel sous ies drapeaux, à des examens et 
des épreuves physiques et psycholechniques de sélection 

L'obligation de subir ces examens et cpreuves, qui re devront 
pas dépasser un total de trois journées, fait partie des obligations 
lévales d'activité, Pendant leur durée, les intéressés sont consi- 


dérés, à tous points de vue, comine militaires en activité de ser- 
vive, 

Un arrêté du ministre de ja défense nationale fixe es dates ct 
conditions de inise en applicalion du présent arlicie. 

art, 7 En temps de paix, les jeunes gens appelés sous les 


drapeaux peuvent élre affectés à des unités ou formalions station- 
nées sur des territoires de l'Union français: silués hors d'Europe 
ou du bassin méditerranéen, sous réserve que ces lerriloires ne 
constitutent pas un théâtre d'opérations, 


Art. 8 — Les personne!s des exploitations et étabhsserments 
miniers sont désormais astreints aux inmèêmes obligations de service 
actif que les jeunes gens de leur classe d'âge. 


Toutefois, les mineurs appartenant à des classes déjà appelées 
sous es drapeaux conservent, à titre personne, le bonélice de 
l'exemplion du service mililaire prevu par la loi du 1% février 1916. 


Art 9 — En ce qui concerne les jeunes Français résidant à 
l'étranger, sont abrogées les modificalions apportées à l'article 98 
de la joi du 21 murs 192% sur le recrutement par larticis 6 de la 
loi du 18 tnars 1950, concernänt l'appel en 1990 des jeunes gens 
sous les drapeaux. 

Art 10 Indépendamment des engagements prévus per l'arti- 
cle Ci de Va loi du 31 mars 198 relative au recrutement de lar- 
mée, les personnes non soumises aux ob'gations militaires peuvent 
être autorisées à souscrire un engagement dans la garde terrilo- 
r.ale 

Cet engagement a pour effet de les sotimettre aux lois militaires 
dans les Jiinites fixées par leurs slatuls: il est procédé à leur appel 


duns les conditions fixées par leur statut particulier, 


Art, 11 Les dispositions des aiticles fer, 2, 3 et 4 de la pré- 
sente doi sont applicables aux mililaires entrant dans l& compo- 
silion des fractions de classe incorporces au cours de larnée 1950. 


. 42, — Sont abrogées les dispositions des articles 2, 10, 11, 
{3% et 28, du premier et du troisième alinéa de l'article 46, des 
arlicies 42, 43, 45, 08, 9S et 102 de la loi du 51 mars 192$ relative au 
recrutement de l'armée, ainsi que celles de la loi n° 46-18 du 
{1 février 1946 relative au personne} des exploitations minières et 
äshiniées, contraires aux dispositions de ;a présente loi. 











ANNEXE N' 10048 


{ 


(Session de 1959. — Séance du 17 oclobre 1950.) 


PROJET DE LOT portant modification de la loi n° 46-2151 di - 
bre 1916 relalive à l'élection des membres de l'Assembies 
nale, présenté au noin de M. René Pleven, président du 
des ministres, par M. Paul Giacobhi, ministre sans port 
par M. Henri Queuiile, ministre de l'intérieur, par M. Re 

garde des srcanx, minisire de la justice, et par M. Eu 

mas, secrétaire d'Etat à lintérieur. — (Renvoyé à la con 
du suffrage universel, du règiement et des pétitions.) 


, 


nalig. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme électorale est un acte TR 
que réclamé per l'immense majorité du pays et exigé par la 
de Ia Répubiique. 

L'expérience de cinq années démontre à l'évidence que le rézimm 
parlementaire ne saurait résister à la continuation d’un 
permanent dont on ne perçoit que trop le but final. 

Le projet dont le Gouvernement prend l'initiative ains 


s'était engagé dans la déclaralbion ministérielle, ne traduit | $ 
préférences doctrinales de ceux qui les déposent. Mais dans ; 
matière où personne ne peut se flalter d'offrir des solutions 


défait, il à le mérite de soumettre aux discussions un 
précis qui permettrait aux électeurs de s'exprimer avec clarlé &t 
efficacité sans injustice pour personne. 

Dans les circonstances politiques actuelles le mode de ruti 
doit en premier lieu viser à permettre aux majorités républi 
qui existent dans le pays de se manifester partout où elles 
gent clairement et d'inciter à leur formation partout où elles ont 
quelque peine à l'affirmer. 

Le scrutin de liste départemental à deux tours en permettant 
après le choc des doctrines l'union des partis républicains doit 
faciliter la constitulion de ces majorités. 

Toutefois, pour éviter les eritiques faites parfois au serulin de 
liste majoritaire pur et simple il prévoit qu'au second tour 
qu'une liste n'aura pas obtenu une majorité qualifiée sufti: 
eU que la division frop forte de l'opinion aura empêché les rappro 
cheiments nécessaires, 11 sera procédé À la répartition des size 
suivant le système proportionnel actuellement en vigueur. 

“on projet enfin prévoit le rétablissement des élections par- 
ioitres, 

Le Gouvernement en présentant ce projet ne prétend naturelle. 
ment pas que son texte soit intangible, 1 est trop respectueux des 
prérogatives parlementaires pour ne pas laisser au Parlement le 
soin de juger en pleine hberté d'appréciation, des modifications qu'il 
Y à lieu de Jui apporter, Il comple sur sa collaboration pour l'amé- 
liorer, mais, conscient de l'importance capitale de cette question, à 
les discussions qu'il demandera à la commission compétente d'entre 
prendre ne devaient aboutir qu'à des votes | réagi négatifs ou 

\ 
il 
t 


à des modifications telles qu'elles dénaturent l'essence même de | 
réforme et la rendent illusoire, il n'hésilerait pas à reprendre «0 
projel en y apportant les améliorations que la discussion auri 
révélé désirables, à en demander la discussion d'urgence et à « 
£ger son existence sur son adoption. 


PROJET DE LOI 


Art, jer — Les articles 1er, 5, 19, 15, 17, 18, 25, 27, 98 et 42 de la ll 
n° 46-2151 du à octobre 1946 relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, fer, — Les députés de la France métropolitaine et des dénar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique et de Ja Réunion à 
l’Assemblée nationale, sont élus au scrutin de liste départemental à 
deux tours, conformémnt aux dispositions de la présente loi. 

« Art. ñ. — Les candidats ou candidates d'une liste dans une 
conscriplion électorale sont tenus de faire une déclaration revelue 
de leur signature dûment légalisée, 

« Les déclarations des candidatures doivent indiquer: 

« {o Le titre de la liste présentée; 

« 20 Les noms, prénoms, dale et lieu de naissance et l’ordre de 
présentation des candida!'s. 

« En ce qui concerne les opérations du premier tour, les dé°h- 
rations doivent être déposées en double exemplaire à la préfecture 
du département au plus tard vingt et un jours avant l'ouverture dl 
scrutin, et en ce qui concerne les opérations du deuxième tour, a 
plus tard le lundi qui précède le scrutin, avant midi. 

« Un exemplaire reste à la préfecture, l’autre est immédiatement 
adressé au ministère de l'intérieur, Il est donné au déposant un reel 
provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré dan: 15 
trois jours du dépôt à la préfecture si la liste déposée est conforme 
aux prescriptions des lois en vigueur ». 

« Art. 13. — Est élue au premier tour de serulin la liste avant 
obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés dans la circons 
criplion. 

« Si celte majorité n’est pas atteinte, il est procédé à un deuxi®me 
tour de scrutin dans un délai de quinze jours. 

« Est autorisée, au deuxième tour de scrutin, la formation de li-!es 
nouvelles. Les listes anciennes et les listes nouvelles formées à celle 
occasion devront être déclarées dans les condilions prévues à l'art 
cle 6 de la présente loi. 

« Est élue à ce deuvième tour, à la majorité relative, la liste ajant 
recueilli au moins 40 pb. 100 des suffrages exvrimés 
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s le cas où cette majorité n’est pas atteinte, les sièves sont 
à la représentation proportionnelle entre les listes 
lon la règle de la plus forte moyenne. Cette règle 


- successivement les sièges à celle des listes pour laquelte 
on du nombre des suffrages, recueillis par le nombre des 
lui ont été déjà conférés, plus un, donne le plus fort 


. 145. — Les sièges revenant à une liste sont attribués suivant 
ordre de présentation de la liste. 

| Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste romplète sans 
n ou adjonction de noms et sans modifier d'ordre de présen- 


* \ des candidats. 

fout bulletin ne remplissant pas les conditions précédentes 
€: Î si », 

{rt. 17. — Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viendraient 
à produire pour quelque cause que ce soit il sera procédé à des 
é ns partielles au scrutin majoritaire à deux tours dans un 
délai de deux mois ». 


« Art. 48. — En cas d'annulation globale des opérations électorales 
ou de plusieurs varances simultanées, il est procédé à des élections 
artielles dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 13 
de la présente loi et dans le délai prévu à l'artice 47. 

, Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se pro- 
t avant la publication du décret de convocation des électeurs. 

« || n'est pas pourvu aux vacances qui viendraient à se produire 
dans les six mois qui précèdent le renouvellement de l'Assemblée ». 

« Art. 2. — Cette quantité comprendra dans chaque liste: 

« À, — Au premier tour: 

« 1° Trois affiches dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format colombier (0 m. 63x00 m. 90) destinées à être appo- 
sées durant la période électorale sur les emplacements déterminés 
par la loi du 20 mars 1914. 

« 20 Trois affiches destinées aux mêmes emplacements dont Îles 
dimensions ne pourront excéder celles du sixième du format colom- 
hier (0 m. 21x0 m. 45) en vue d'annoncer la tenue de réunions 
éJectorales. # 

« 3° Deux circulaires de format 0 m. 21 x0 m. 27. 

”« 4e Un nombre de bulletins égal au triple du nombre des élec- 
trices et électeurs inscrits dans la circonscription, les bulletins ne 
pouvant dépasser le format 0 m. 2x0 m. 12. 

« B. — Pour le second tour: 


luriGé 
uu 


« 4° L’affiche dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format colombier (0 m. 6@3x0 m. % deslinée à être apposée 
turant la période électorale sur les emplacements déterminés par 


La 
la loi du 20 mars 1914; 

« 20 L’affiche destinée aux mêmes emplacements dont les dimen- 
sions ne pourront excéder celles du sixième du format colombier 
J vue d'annoncer la tenue de réunions 


(0 m. 21x0 m. 45), en 
électorales ; 
« 39 La circulaire de format 0 m. 21x0 m. 27; 


triple du nombre des élec- 


« 4° Un nombre de bulletins égal au 
les bulietins ne 


trices et électeurs inscrits dans Ja circonstance, 
pouvant dépasser le format de 0 m. 20x0 m. 12 ». 
« Art, 27, — La commission sera chargée: 


a) De fournir les enveloppes nécessaires à l’expédilion des cir- 
culaires et de faire préparer leur libellé; 

b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour pro- 
céder à l'impression des documents électoraux; 

« c) D'adresser dix jours au plus tard avant le premier tour de 
scrulin à tous les électeurs de la circonseriplion, sous une même 
enveloppe fermée, qui sera déposée à la poste et transporlée en fran- 
chise, une première circulaire accompagnée des bulletins de vote de 
chaque liste de candidats. 

« La circulaire prévue pour le second tour de scrutin sera adressée 
aux électeurs dans les mêmes conditions et accompagnées des bulle- 
De de vote de chaque liste, deux jours au plus tard avant le second 
our; 

« d) D'adresser, cinq jours au plus tard avant le premier tour de 
scrutin, une seconde circulaire de chaque liste de candidats dans les 
Conditions indiquées au paragraphe dj); 

“e) D’envoyer dans chaque mairie, sept jours au plus tard avant 
le premier tour de scrutin et trois jours au plus tard avant le second 
our, les bulletins de vote de chaque liste de candidats, en noiïubre 
äu moins égal au nombre des électeurs inscrits. 

« Le maire accusera immédiatement réception des bulletins, par 
lettre recommandée adressée au président de la commission. 

« Le jour du scrutin, il mettra les bulletins à la disposition des 
électeurs dans tous les bureaux de vote, La surveillance des bulletins 
sera assurée par un employé municipal ». 

« Art. 28. — 10 Les candidats de chaque liste feront procéder eux- 
mêmes à l'impression de leurs bulletins, circulaires et affiches dans 
ks conditions suivantes : 

“ Après versement du cautionnement prévu à l'article 29 de la 
présente loi, le mandataire de chaque liste fait eonnaître au président 
de la commission le nom de l'imprimeur qu’il a choisi sur la liste 
des imprimeurs agréés. Le président lui remet, avant chaque tour de 
scrutin, un bon de commande à l'adresse de cet imprimeur, valabie 
pour l’impression des bulletins, circulaires et affiches en quantité 
égale à celle que fixe l’article 25 pour chacun de ces imprimés; 

« 20 La mandataire de chaque liste doit remettre au président de 
la commission les exemplaires de la première circulaire et une 
quantité de bulletins égale au double dun ombre électeurs ji 


des ins- 
de scrutin, et les 
moins avant cette 


Crits, seize jours avant la date da p'emier lour 
exemplaires de la seconde circulaire, dix jours au 
dale. 


PARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 
; HSE SEE … 
“ En ce qui concerne le se d les dates xŒut à cir- 
Culaire et les bulletins de vote « t ôtri la n 
- 4 pal 1 iu À } [ui CEVI ui ru 
premier tour 
« Le maniataire n ln fa !, ls rer ‘tr ( } + l , ! 
latai à le | lq 
du surplus à bulletins dont dispose la list 
« 90 Les n lidats f, on À 4 v_n ns s ds . N . 
leurs affiches | j A ue ” 
« 49 La nission ne sera lu de | d ‘ 
visés au paragraphe 2° ci-de I 
PE PRÉ | . Î 
aux dates 1mparties » 
« Art 42. Dans les cire cr ! vant « l « 
au ni} s, l’él IH à Hicu au s 1 \ l l il 
Sentauon proportionnelle, sans panachage, sans liste et 
sans vole prétér el. Les sièges sont attribués dans cha ; 
cription entre les diverses listes suivant la règle de la 1 forte 
moyenne, conformément à l'article 13 de la présente loi 
« En cas d'annulation globale des opérations électorales, « vacan 
ces isolces ou simultanées, il est procédé à des élechioi partielles 
dans les conditions prévues par les articles 17 et 18 d \ pr u 
Joi » 
Art. 4 — L'artic le 16 de la loi du 5 octobre 1956 V ce t . 


ANNEXE N° 10949 


(Session de 1%0, — Séance du 17 octobre 190.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
réparer les conséquences de l'erreur dont sont victimes le: viti- 
culteurs de l'Ardèche dans l'établissement des bases d'impositions 
des bénéfices agricoles, présentée (1) par M, Chaulard, depulé, — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les bases d'imposition des cultures viticæ 
les sont établies sur un rendement moyen à l'hectare, mais x { 
suivant la qualité et les modalités de production, 

En ce qui concerne nolarnment les vins dits de consomination 
courante, on distingue entre les régions de grande production, 
tiellement représentées par les quatre départements de FAu di 
Gard, de l'Hérault et des Pyréntes-Orientales, et les régi de 
vignobles à petit ou moyen rendement, comime la M 
Rhône. 

Le département de l'Ardèche présente celle parlicularik { 
sa moilié nord S apparente très nettement à ja 1 \ i 
ce qui concerne les caractéristiques de ses vignobles, ceux 4 l 
moitié sud, par Contre, ni présentent at , t 
du département voisin de grande production 1 i 
Gard. 

ll en résulte une certaine difficullé pour la fn ‘ 
d'imposition, les vilicuiteurs de la B e-Aril 
tre d'être imposés à des laux supérieurs à ceux \ 1 
Gard 

Cette éventualilé s'était produite en 1988 | la 
récolte de 1947 et l'administration } cort ! 
méme reconnu comme étant peu Cauitable, s'était efforcée di 
ner satisfaction aux demandes de dégrèvement qui L« ! 
sentées. 

La soiution adoptée en 19:93 pour les bénofice lMS ] it 
susceptible de donner entière satisfaction puisqu'elle assimilait au 
regard de l'impôt les cantons constituant la région de la Hasse 
Ardèche au département du Gard, les autres cantons étant soumis 


au régime de la région lyonnaise. 

I n'en que plus surprenant que celte distin 
abandonnée dans l'établissement des bases d'imposition de 19:30 sut 
les bénéfices de 1949. 

Le tableau publié le 20 juillet 1950 par le Journal officiel établit, 


est tion ait été 


en effet, que dans tout le département de l'Ardèche les vignes pro- 
duisant des vins de consommation courante seront imposées sur fa 
base d’un bénéfice de 2.800 F par hectolitre récolté en sus de 95 hec- 
tolitres à l'hectare. 

Or, dans les départements de grande production viticole, et dans 


termes du 


le Gard notamment, les impositions seront fixées, aux 
récolté en 


méme tableau, sur un bénéfice de 700 F par hectolitre 
sus de 38 hectares, pour ia tranche allant de 29 heclolitres à 60 
Cette différenciation qui constitue une véritable pénalisahon pour 


les viticulteurs de la Basse-Ardèche est d'autant inoins admissible 


qu'une motion votée à l'unanimité par la commission des bois:ons 
de l’Assemblée nationale le 10 ma: 1950 et présentée par elle à 
M. le ministre des finances s'exprimait en ces term 

« La commission des boissons de l'Assemblée nationale ji le 
Gouvernement à compenser l'imposition excessive que les viticul 
teurs de l'Ardèche ont dû supporter en 1948: 

« Soit en donnant des instructions à la comm mn départemen- 
tale des contributions directes pour que ces dégrèvements soient 
accordés libéralement sur les imposilions en cours; 

« Soit en donnant des instructions à ses représentant 1} sein 
de la commission départementale paritaire des jirn} ? 
l'Ardèche pour que, lors de l'établissement des 1 d'ir ñ 

{) Avec « le d 1 d con! ar- 
ticle 61 4 règlement 























DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 

des benélices agricoles pour l'exercice 1950-1951 ils acceptent des 
chiffres compensant l'imposition excessive que les viticulteurs de A M N E X E N , 1 0951 
l'Ardèche ont dû supporter en 198. » RE 

Il est bien évident que la décision prise va à l’encontre de la 
volon lairement exprimée de l'Assembiée nationale. (Session de 1930. —gSéance du 17 octobre 1950.) 

Aussi, les bases d'impositions fixées, en ce qui concerne les ‘ 
vignes produisant du vin de consommation courante de l'Ardèche ne PROPOSE ON DE LOF tendant à porter à un taux unque à 559 
peuvent être considérées que comme le résultat d'une erreur qu'il par aa lé montant de l'aliocation aux vieux travailleurs à 
hnporte de rectifier ou de réparer si l'on ne veut pas en laisser sup- salaires e{ à portier l'indemnité pour conjointe à charze 
porter 1eS C4 juences par de modestes travailleurs. moins de soixinlte-Cinq ans à 19.009 F par an, présentée 

C'est pourquoi nous vous dernandons d'adopter la proposition de MM. Croizat, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’A ‘ nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
Ti née ures pour réparer les conséquences de l'erreur dont 

ni ii viticulteurs de l'Ardèche dans l'établissement des 
ba: d'hunposilion des bénéfices agricoies. 


ANNEXE N° 10950 


Session de 1950 — Séance du 15 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION {endant à inviter le Gouvernement 
à saisir 511 dela, l'Assemblée nationale «1 projet de budget 1951, 
présentée (4) par MM. Giles Gozard, Guesdon, Marcel David, Jean 
Charlot, Jean-Rayinond Guyon, Dagain, Aubry et ies membres du 
groupe socialiste, députés, - Ronvoyée à la Ccominission des 


finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ces dernières années, les conditions dans 
lesquelles le Parlement a été saisi des projets de loi de budget et 
les circonstances de leur exarnen n'ont pas permis que les budgets, 
en particulier ceux des années 1918, 1949 et 1950, soient volés en 
temps utile, c'estAdire avant le 31 décembre de l’année précédente, 

Ces errements sont des plus préjudiciables aussi bien pour le 
bon fonctionnement des services adiministratifs que pour lexécu- 
tion des travaux d'équipement et de reconstruction, les crédits étant 
généralement mis trop tardivement à la disposition des utilisateurs 
ou des bénéficiaires, De ce fait, pour les dépenses courantes des 
administrations, il y à impossibilité de passer en temps voulu les 
marchés importants qui permettraient un fonctionnement moins 
onéreux. Lorsque les crédits correspondent à des travaux, ceux-ci 
sont souvent interrompus ou retardés, Bien plus, souvent, une parte 
arfois substentiells des crédits ne peut être utilisée et doit faire 
l'objet d'annulation ou de reports de sorte que, en particulier, les 
sommes consacrées à l'équipement et à la reconstruction se trouvent 
en définitive moindres que celles votées par le Parlement. 

D'autre part, les contribuables ne connaissent leurs obligations 
fiscaies qu'en cours d'année, Il en résulte pour eux et pour l'activité 
économique du pays des génes parfois très sérieuses, A deux repri- 
ses, en 1958 et en 1939, dans le but de rattraper les retards apportés 
dans l'examen et le vole du budget, le Gouvernement a proposé une 
procédure spéciale caractérisée par l'adoption d'une loi dite des 
maxima devant fixer dès le début de l'année budgétaire el alors 
méme que les crédits et les recettes n'avaient pas été examinés, en 
détail, le contour du budget et ses grandes masses. 

Celle procédure ne parait pas avoir abouti pour 1950 au résultat 
recherché, Cependant, lors du vote des dernières dispositions budgé- 
taires pour 1950, le ministre du budget avait indiqué qu'il envisa- 
geait pour le budget de l'année 194 une nouvelle méthode per- 
meltant un examen plus rapide du projet de budget sans que soient 
réduits pour autant les droits de critique et d'amendement du 
arlement et permettant en outre de saisir celui-ci du projet de 
budget pour 1251 en temps utile. 

Cependant, alors qu'il reste moins de deux mois et demi avant la 
tin de l'année, le projet de budget pour 1951 n'a pas encore été dé- 
posé et la commission des finances de l'Assemblée nationale n'a pas 
pu en être saisie, I devient urgent que le retard apporté au dépôt 
du projet de budget cesee afin que le Parlement puisse, Sans délai, 
et en v consacrant tout le temps nécessaire, examiner le projet 
de budget 1951 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer sans 
léiai le projet de budget de 1951 et lui demande de lui faire conna- 
re sans retard les conditions dans lesquelles il propose que soit 
examiné ce projet pour qu'it soit volé avant le 31 décembre pro- 
chain tout en permettant au Parlement un examen complet et dans 
la plénitude de ses droits, tant des dépenses que des récettes. 


1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 1 du règlement. 





Renard, Boulavant, Gérard Duprat, Afred 
Pierre Meunier, les membres du groupe communiste et 


} 
IUS I 


du groupe de l'union des républicains progressistes, dé] 

(Renvoycée à la commission du travail et de la sécurit: 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, messieurs, les vieux travailleurs anciens sala 


coustiuent dans 14 nalion la catégorie la plus défavorisée : 
qui soutire le plus par suile des hausses constantes du <où! 
vie, demandent au Parlement d'envisager très rapidement, 
décisions concrèles, l'amélioralion de leurs conditions actu 
notamment, le relèvement de Pallocaltion qu'ils perçoiver 

montant n'a pas été majoré depuis je {er janvier 1950. 

Or, depuis celle date, le prix des denrées alimentaires n 
de s'accroitre et rien ne Jaisse supposer un arrêt dans cetti 
des prix, I suffit simplement de rappeler que l'indice des prix 
aires pour sepiembre 1990 à alleint 1.70 contre 1.548 au mo d 
juin 1919. 

Il apparait donc absolument urgent, dans le cadre même di 
uibilités actuelles du fonds de vieillesse, d'envisager une pr 
mesure visant à l'augmentation de l'allocation aux vieux trava $ 
anciens saariés de même qu'au relévement de lindemnité senin 
jusqu'à ce jour aux conjointes à charge qui n'ont pas atteint l'ix 
de soixante-cinq ans, celle indemnité étant présentement de l'ordr 
de ».000 F par an. fi 

H n'est jus possible de se réfuser à envisager cette amélioration 
si l'on tient coinpte des disponibihtés de la caisse nationale qui 1 
“essent de croitre, Dans le projet de lot n° 9636 que le groupe com 
munisle el l’union des républicains progressistes avaient déposé la 
28 inäars 1990, nous insistions en effet sur les chiffres ci-dessous rela 
Ufs aux mouvements de la caisse nationale : ! 

Au 31 décembre 1916, 10.669.59S.581 F; au %1 décembre 1947, 22 mil. 
liards SS5.S53.009 F: au 23 octobre 1918, 56.604.741.988 F:; au 31 déconne 
bre 1948, 92.400.55.602 F ; au 30 mars 1919, 98.911.420.9%8 F; au 20 jun 
1919, 114.569.090.975 F; au 30 septembre 1949, 124.815.330.307 FE aù 
31 décembre 1919, 146.237.131.119 F 

Or, le solde créditeur du fonds national des assurances sociale 
alimenté exclusivement, comme l'on sait, par les ressources vei. 
lesse, atteignait au 34 juillet 1950 la somme de 152.657.515.066 F 
soil par rapport au 31 décembre 1949, un nouvel excédent de l'ordre 
de 6.420.185.917 F. 

La question se pose à nouveau, à savoir: si selon les principes de 
base de la sécurité sociaie les colisalions vieiliesse vont être utilisées 
pour accroitre le montant des aliocations destinées aux vieux tra 
vailleurs anciens salariés, Ces principes doivent être appliqués, €l 
vouloir s'y refuser, c'est porter une grave atteinte à la loi. 

Il est possible, dans le cadre de ces disponibilités qui montrer! 
une fois de plus combien sont fragiles les démonstrations qui cn 
voulu ëlre faites sur l'impossibilité d'accorder satisfaction, d'env 
sager d'une manière pratique l'octroi d'une allocation unique de 
66.000 F par an pour tous les vieux et ies vieilles de France el da 
porter l'indemnité pour conjointe à charge à 10.000 F à partir ce 
soixante ans. 

IH n'est plus possible d'invoquer une impossibilité queleoraqm 
ou le risque d'un déséquilibre de Pinstitution, Nous considéro: 
effet qu'il est urgent et nécessaire de procéder à l’abrogalion de Na 
circulaire n° 258 S. $S, de M. Daniel Mayer, qui accordait aux $ 
industries des facilités leur permettant de ne pas s'acquitter «1 
montant de leurs cotisations à la sécurité socfale, L'application ce 
celte cirecuiaire a accru le montant des sommes nen perçues, qui & 
montent à plusieurs dizaines de milliards de francs. Il faut d'ailleurs 
préciser que Ja circulaire de M. Daniel Mayer n'a pas pour | 
diminué les vexations et les brimades à l'égard des arlisans, pe! 
et moyens industriels qui ne paraissaient pas, eux, entrer aa !! 

l14 
l 
{ 


cadre des bénéficiaires de cette circulaire, Cela est d'autant 
paradoxal que ce sont surtout 1es gros industriels, qui ont ol" 
ces facilités, qui violent la loi d’une façon systématique en garca 
par devers eux jes cotisations dues à la sécurité sociale. 

Or, quand on sait que pour le seul exercice 1949, ces nicrnis 
industriels ont réalisé plus de 4.400 milliards de bénéfices, < 
quarante-quatre fois plus qu'en 193 contre à peine onze fois ; 
pour les salaires (Populaire, août 4950), on se demande vrain à 
ls maintien d'une telle circulaire ne constitue pas une grave | 
tice et une violation flagrante de la loi sur la sécurité sociale. | 
donc au plus tôt envisager l'abrogation de celte circulaire; et : Û 
est nécessaire, pour faire face à l'amélioration de lallocatio] Ÿ 
vieux travailleurs anciens salariés, que le Gouvernement envisise ‘1 
participation financière à l'institution elle-même. Il ne fera ain: 1" 
réaliser le vœu exprimé par l'assemblée générale de lassociito 
internationale de la esteurité sociale, qui s'est tenue à Rome, ti 
2 au $S octobre 1949, qui na pas manqué de souligner que ja Fra 
était un des rares pays qui ne participaient pas au financement 
sécurité sociale. 


] 


(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément 
ticle 61 du règ'ement. 
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y conséquence, et considérant en Ja circonetance la situation 

ulièrement difficile et pénible des vieux et des vieilles de 

: e, l'Assemblée nationale ne peut faire autrement que “d'exa- 

, r à nouveau ce problème de la vieillesse et d'ar rier sur Ja 

de la présente proposilion de loi les solulhions salisfaisantes qui 
tant attendues par les intéressés. 

est dans ce but que nous proposons à \ssemblée natlionaie 

ptet les propositions SUiVantes : 

t fer. — A compter du 1er octobre 1930, l'allocat X vieux 
leurs anciens salariés est portce de 664 F par an, sans 
ment de zone 

4rt, 2, — L’allocation pour conjointe à charge est portée à 10.009 F 
I 1, à partir de Sorxante ans. 

t. 3. — Toutes dispositions contraires de l'ordonnance du ? février 
modifiée par la loi du 25 août 19218 sont modif S 
CG. 

. — Les pensions-vieiliesse et rentes assurances & joi- 
\ être majorées dans les mèmes proportions 


ANNEXE M° 10252 


(Session de 1950. — Séance du 17 octobre 1230.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à compléter l'article 93 de la loi du 
19 octobre 1946 relalie au statui général des fonctionnaires. 1 
entée par M. Bélolaud, dépulé (4). — (Renvoyée à la cominission 
de l'intérieur.) 


EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Particle 93 de ja loi du 19 octobre 1916 
édicte que: « Le fonclionnaire atteint de tuberculose, de maladie 
mentale où d'affection cancéreuse est de droit mis en 
jongue durée ». 

cette énumération trop limilative n'inelut pas certaines affec- 
tions profondes des centres nerveux telles que la mryélite ou la 
sclérose en plaques, dont les conséquences sont cependant aussi 
graves que celles de la tuberculose ou des affections cancéreuses, 
Jl y a là une injuslice qu'il convient de réparer 

Au surplus, les maladies mentales ne sont qu'une des formes 

t 


conge ue 


des maladies chroniques du système nerveux. On ne comprendra 
pas que certaines de ces Rialadies donnent droit au bénéfice de 
larticle 93 et non les autres. Toutes doivent ètre couvertes par Île 
texte légal. 

IH est d’ailleurs inutile de maintenir une mention spéciale pour 
les maladies mentales, qui seront englobées dans la définition géné- 
rale proposée. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 1er de l'article 93 de la loi du 19 octobre 
146 est abrogé et remplacé par la disposition suivante: 

« Le fonelionnaire atteint de tuberculose, de maladie chronique 
du système nerveux ou d'affection cancéreuse est de droit mis en 
congé de longue durée ». 





ANNEXE N’' 10953 


{Session de 19%. — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à modiner les lois des 12 avril 1-21, 
12 juillet 1951 et 7 juin 1919 concernant la pêche à la ligne, fl: 
inulée par M. Verdeiile, sénaleur (2). — ‘Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la demande du congrès nilicnal des 
associations de pèche et de piscicullure, nous vous présentons les 
ohservalions suivantes: 

En application de l'arlicle o bis de Ja loi du fä avril 1829, modi- 
fié par l'article 3 de la loi du {2 juillet 1941, toute personne appar- 
tenant à une association agréée de pèche et de piscicullure auprès 
de laquelle elle avait acquitié la taxe piscicole, avait le droit de 
pêcher mais de la rive seulement dans les eaux du domaine public 
ävec une ligne flottante tenue à La main et dont Ie lest ne reposail 
pas sur le fond et n'empéchait pas la ligne de suivre le courant. 

La loi n° 49-537 du 7 juin 1949 à supprimé du lexle ci-dessus les 
Bols « pnaïs de la rive seulement ». 

Celte mesure, en apparence auodine, entraine des conséquences 
ès graves que le législateur n'avait certes pas prévues. puisque 
ce qui n'est pas interdit est considéré comme aulorisé, désormais 
loute personne ayant acquitté la laxe piscicole considère qu'elle à 
te droit de pêcher dans les eaux du domaine public avec la ligne 
flottante non seulement de la rive, inuis aussi en baicau où en 
marchant dans l'eau. 

Avant la loi du 7 juin 1%49, les associations de pêche et de pisei- 
Cullure pouvaient ou bien interdire la pêche en bateau, si Fintérét 

(1) Avec demande de discussion d'uigence, conformeéuieut à 
l'article 61 du règlement 

2) Conseil de la République, n° 61. 
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ASSEVBLEE NATIONALE 1755 


ntm ns _ _ = _ 


piscicole lexigeait, où bien Flauloriser movenhant le 7} un t 
{ \ S} te) | 1419 pu ’ 
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Il t ] f | { 
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lH'oine è que es nulles di ëé Sucjett (pi 
tre ‘ l ! | i vi 
y dev eT un } 

| ( Vie l 
qu'eites Soient ' pren 1 Il airs li 
{ t { [TARN La lt 
interdit par ex en | [ À bu 
outil { BIiCr à «it t { e la | | Û 
qui | U qi t | | C\ 
term] à fraie, devrait I en 1! | | 1 
« pendant le temps de la frai li ( , 
périodes et heures à la péche est interdit 1 permet { 
unis © l cas d'a I EL | il { 
ment au brochet, p it CS ] le ni les 
f! iVt & 

\ JU Pre filons dé elle ocra nn } manife itix et 
aux ivdel His di pu e tout ! cret ju | | vs 
portent à la conservalion d oisson et au développemi de Ja 
pêche en Fra { HOUS apphiiCrOrrs l' Ï { S lt { fée 
rations à condition qu'el exerce dans un sens dén rati el 
qu'elle soit inspirée par le souci de servir l'intérêt général. A t 
recu des doléances de pêcheurs qui ont limpre l peut-êtr 
iniustifite, qu'on veut restreindre leur liberté, nous insistons sup 
la nécessité de coordonner le efforls, d'unifier et de nplifier 1a 
réglementation afin que le modeste pécheur du dimanche nait 
pas l'impression d'être lobjel de mesures vexalon le restric- 
lions eXCessIVeS 

C'est après avoir posé ces principes que 1 } \ le lons 
d'adopter la proposition de io suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article à bis de la loi du + avril LS modifié 
par l'articie 3 de la loi du 12 juillet 4934 et par Parhel que 
de La loi du 7 juin 1919, est abrogé el remplacé par les d lions 
suivantes 

«“ Dans les parties du réseau fluvial dépendant du Coma pul 
définies par l'article fer de la préset loi, toute personne appar- 
tenant 4 une so été di pe | el de pisei titurt a” 1 droit de 
pôcher à l'aide @une ligne flottante tenue à Ja main telle que le 
lest ne puisse en aueut Cas repose sur de fond ri « n} her jàä 
ligne de suivre le courant 

« Ce droit ne peut s'excrrer que ce la rive ulement {J rive 
on entend le bord de l'eau) dans les rivières principalement p 
plées de truites ours d'eau de première calcgoric) el por La 
pêche au Satmnon 

« Pour les autres cours d'eau (2° calégorie) celte ] ie peut 
s'exercer aussi en marchant düns Peau, 

«“ En outre, ce droit ne peut s'exercer ni pendant le temp ei 
sons €t heures où Ja péche est interdite, ni sur cmolacerments 
licilement aménagés en encio 

« La pe he en marchant lans Îl' 1 pour le Coll (‘eau de 


{re catégorie et les rivières à saumon, la pêche à trois lignes et 
la pêche en bateau dans les cours d'ean (fre 6t 26 « iltégo 1e} sont 


réservées à ceux qui déliennent les droits individueis où collectifs 
qui leur appartiennent comme propriétaire riverain visé à Parti 
cle 2, locataire de propriclaire r'verain ljudicalaire, amodialaire 
Co-[ermner. pOrIniISsIonnaire où port le Hirenct ir parties 
Ga réseau fluvial dépendant Cu domaine publ » 


AHMHNEXE NW’ 17054 


(Session de 1950 Séance du 17 0 * {{Ho0.) 


ET DE LOT tendant modifier les dispositions (1 décret (u 
29 juiilet 1959 relatit à la famüile ct à là natcitié française, |} 
senlé au nom de M. René Pleven, président du il des guini 
Pierre Schneiler, nm | *e a ht biique el 


par M. I Fa ministre budget, par M. M | 

pminiistre < { et ca f t l itHiqUt ‘ [ M. licre 

Mélavt s ire Etat à la hot puni] \ la ri [PL 

adtaguist Ut Ren 1 la iliti ü ] Cr 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdami mes r x termes de ! iche 102 d ut-loi du 
29 juillet 19359 ge din Hi ' Ü ‘ Û [ 
ses adiministrafi À l'1 (9: ects ! ile et cta st 
riens publi s el des servi Co l l i Fu] «it li Ï iunis 
contrait moiivt par les : I ( er la er- 
vices, reculé d'un an par enfant à charge des candiduls, péres de 
famille, mariés ou vVeuis », 
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\i-po-iions ne l'état actuel de 


UM ll £olalion sac tit 


Outre que Ke pe de 


sont plus en harmonie avee 


l'homme et de la femme, inscrite Cans la 


1ve)) mstitutior lait l'objet d'unc disposition particulière de 
a 1 loi n° 46-2%M du 9 ( octobre 1916. la volonté du législateur, clai- 

ment manifes(tée dan la den du 22 août 1946 sur les prestations 
ami) ares, à clé de réserver le mûre TT AUX Personnes OU Car 
ges avant le même nombre d'enfants à charge. 


L'ROJET DE LOI 


lunite d'admission dans les cadres c'es diverses 
administrations de l'Etat, de oflectivités locales et établissements 
publics, des surxires concédés el des entreprises naionalices, est, 
à 1908 de Oposlons Contiäires tnolivées par les nécessités spé: 


art, Le Lâs;e 


ciale de certain ervices, recul l'un an par enf ant à charge 
\égiinmne où légume par Le mariage où par adoplion es candidats 
ve l'un où de l'autre sexe taaries ou Veuls, où naturel reconnu. 

Art ) Sont abrogce toutes dispositions contraires à la pré- 
St % et notarmment l'article 162 du décret qu 29 juillet 1959 


téfatif 4 fa famille et à la natalité françaises. 


ANNEXE N’ 


19955 


(Sox de RATA — Nice du (7 actobre {450.] 


PROJET DE LO) modifiant l'article 3 de ln loi du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération, }1 nom de M. René 


ésenté au 


Pleven, président du conseil di ministres, par M. Jean-Marie Lou 
ve), sinistre de l'industrie et du commerce; par M. René Mayer, 
garde des eaux, iinisitre de la justice; par M. Maurice-Petsche, 
ministre des finances ef des affaire ‘conomiques; par M, Antoine 
Pinus, aunistre des travaux publics, des transports et du fourisme ; 


par M. Edgar Faure, rainistre du budget; par M Pierre Pflimlin, 

ministre de lagriculton par M Paul Bacon, ministre du travail 

el de la sécurité sociale, par M. Eugène Claudius-Petit, ministre 

de la reconstructio et de l'urbanisme, et par M. Albert Gazier, 

Ministi le Pinformation Renvové à Ja cominission des affai- 

I { Horn} 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame messieurs, l'article 3 de la loi du 10 scptembre 1947 
portant statut de la coopération dispose 

“ Les coopératives he peuvent admettre les Uiers non sociélaires 
à bénéficier de leur ervices, à Inoins que + s Lo particulières qui 
les régissent ne les y autorisent. Si elles font ce de cefte faculté, 
elles son! tenu de: recevoir pour ISSOUICS re qu'elles admet- 
tent à bénéficier de leur act ou dont elles utihsent le travail et 
qui satisfont aux conditions fixées par leurs statuts, Toutefois, cette 
adimission reste toujours subordonnée à un vote favorable de l'as- 
semblée générale, épis à la inajorite requise pour les modifications 
aux statuts » 

Cette obligation qui est faite aux coopéralives de reci ourir, pour 


l'admission de nouveaux membres, aux formes exigées pour la modi- 
fication di taluts, est de nature à gêner le recrulement de ces 
sociôtés, contrairement à l'esprit du mouvement coopérafif qui tend 
à faciliter l'accès de ces organismes au plus grand nombre de per- 
sonnes possible 

D'autre part, une telle disposition aboutit à rendre pratiquement 
inopérant, dans un de ses principes essentiels, 1e régime de varia- 
bilité du capital institué par le titre HE de la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés, qui est adopté par la plupart des coopératives 6t 
dont l'objet est précisément de permettre les adhésions nouvelles 
ou le retrait de cerlains membres sans modification concomitante 
des statuts. 

Après un examen approfondi de la question par le conseil supé- 
rieur de la coopération, il a été reconnu opportun d'abroger la dis- 
osition de l'article 4 n fine de la loi du 10 septembre 1947 et de 
Prra unsi les coopéraleurs eux-mêmes dél'erminer librement la 
rocédure d'admission de nouveaux membres, sans leur imposer des 
mare vd dans Ta plupart des cas, superflues, Il est à noter, d'ail- 
leurs, que la disposition du même article 3, suivant laquelle Rs 
statuts peuvent snbordonner cette admission à des conditions qu'il 
Jeur apparent de fixer, constitue une garantie suffisante pour les 
coopératives qu! se trouvent ainsi en mesure d'opposer aux candi- 
datures indésirables les barrières nécessaires 


Tel est l'objet du projet de loi dont Ja teneur suit. 


PROJET DE LOI 


— L'article 9 de la loi du 10 septembre 1937 por- 
ibrogé et remplacé par les dispo- 


Article unique 
tant s atut de la coopération est 


silions suivantes 

trt. 3 Les coopératives ne peuvent admettre les tiers non 
so ures à bénéficier de leurs services, à moins que les lois par- 
ticulières qui les régissent ne les y aut risent. 

Si elles font usage de cette faculté, elles sont tenues de recevoir 
pour associés ceux qu'elles admetlent à bénéficier de leur activité, 


ou dont elles utilisent 


par icurs Slalu:s. » 


le travail et qu‘ satisfont aux conditions 1ixées 





ANNEXE N° 


{Session de 1%. — Séance du 17 octobre 1950.) 


DEMANDE Cn autorisation de poursuites contre un membre de l'as. 


semblee. — (Renvoyée à Ja commission des immunilés park 
res.) 


10956 





BL 


16 octobre 1% 
Le qarde des sceaut, ministre de la justice, 


da M, le président de l'Assemblce naliontde, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande de mainlevée da 
l'immunite parlementaire de M. Marcel Hamon, député des Le 
du-Nord, et direceur du journal L'Aube nouvelle, que m'a fait nr 
venir M. le procureur général près la cour d'appel de Rennes, À {4 
suite de la parution d'un arlicle dans le journal précité, qui à io ivé 
l'ouverture, au parquet de Saint-Brieuc, d'une procédure con 
X. du chef de provocation de militaires à la désobéissance, par 
applicalion de Larlicle 2% de la loi du 21 juillet 481. 

Je vous serais très obligé de bien Vaulair me tenir informé de {à 
décision qui sera prise par la haute assemblée. 

Veuillez agréer, imonsieur le président, assurance de ma hautg 


considération. 
Le garde des STeaur, 
Par délégation : 
Le chef du cabinet, 
Signé: illisible, 


Anne Leo ert see 6 © © © ©.5 » © + en © à eo! 2 & LR © © © « 


ministre de La just 


ANNEXE N° 10957 


(Session de 1%), — Séance du 17 oclobre 1X4.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'A3 
sembiée. — (Renvoyée à la commission des immunités parlemen. 
taires.) 

» août 1950, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, à M. le pr 
sident Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M. Pierre Lareppe, député à l'Assemblée natia- 
nale, formée le 29 juin 1%%9 par M. le procureur général près la cour 
d'appel de Nancy. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la dé'i 
sion de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie d'agréer, monsieur Je président, 
haute considération. 


l'assurance de ma 


Le garde des sCeaur, 

Par délégation : 

Le chef du cabinet, 
Signé: illisible. 


ministre de la justice, 


ANNEXE N° 10958 





{Session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950.) 


DEMANDE en autorisations de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parlemens 
laires.) 

10 août 1950. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, à M. IHerriot, 
président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande d'autorisation de 
poursuites formée par M. le procureur général près la cour Tr 
de Bordeaux et concernant M. Dupuy, député de la Gironde, à l'oc- 
casion d'une information ouverle con're X... au parquet de Bordeaux 
sur plainte de M. le général commandant la 4° région militaire, pour 
provocation à crime prévu par l'article 76 du code pénal, délit prévu 
et puni par les articles 23 et 24 de la loi du 29 juillet 1831. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaître la déci 
sion qui sera prise par l'Assemblée nationale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma hauts 
considération. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice 


Par délégation : 
Le chef du cabinet, 
Signé : illisible. 
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ANNEXE N° 


a 


10959 


(Session de 1950, — Séance du 17 oclobre 1450) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — (Renvoyée à la commission des limmunilés paremen 
t CS.7 


ministre de la justice, à M le pré- 


J 
président de L'Assemblée nationate, 


Le garde des sceaur 
sident Herriot, 


Monsieur le président, | 
] honneur de vous transmettre, aux fins de droit, yne demande 
‘ risation de poursuiles contre IM. Cance, député à l'Assemblée 
e. formée le A1 juillel 1450 par M. le procui \r séléral près 
d'appel dé Rouen 
| s serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci 


n 4 ] issemblée naljonale, 


us prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
ll considSraton 
Le garde des steauxr, ministre de la juslice, 
Par délégalior 
Le che du cabinet, 
Signé: illisible. 
- . . . : Le . . . . LL . L . . e . . . . : . . , . L . 6. 1 L , . . , o 


ANNEXE N' 10560 


(Session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950.) 


REFUS D'HOMOLOGATION d'une décision de l'assemblée algérienne 
portant extension à l'Algérie de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 
majorant les indemnités dues au titre des législations sur les acci- 
dents du travail, — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


Paris, le 11 août 1950. 


Le ministre de l'intérieur 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


UnJer, — Refus d'homologation de la déCision votée par l’assem- 
blée algérienne au cours de sa session de mai-juin 1959 et portant 
extension à l'Algérie de la loi n° 49-1111 du 2 acût 1949 majorant 
les indemnités dues au titre des législations sur les accidents du 
travail. 


d'une lettre 
l'Assemblée 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, copie 
par laquelle jai fait connaître à M. le président de 
alsérienne le refus du Gouvernement d'homologuer une décision 
volée par celle assemblée pour étendre à lAlgérie les dispositions 
de la loi n° 49-111 du 2 août 1919 majorant les indemnités dues au 
ütre des législations sur les accidents du travail 

J'annexe à la présente communication, une copie de la décision 
dont il s'agit. 

Pour le ministre el par aulorisalion 
Le prélet chargé de la direction des Services de l'Algérie 
et des départements d'outre-mer, 
Signé: DAMELOx. 


ANNEXE 


11 août 1950, 


Le ministre de l'intérieur 
à M. le président de l'assemblée algérienne. 


OnJET. — Refus d'homologation de la décision votée par l’assem- 
blee algérienne au cours de sa session de mai-juin 1950 et portant 
extension à l'Algérie de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant 
les indemnités dues au titre des législations sur les accidents du 
travail. 


Par lettre du 29 juin 1950, vous avez transmis à M. le gouverneur 
fénéral de l'Algérie le texte de la décision ci-dessus désignée votce 
bar l'assemblée algérienne dans sa séance du 23 juin 1%0, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il n'est pas possible au 
Gouvernement d'homologuer cette décision du fait que le Parlement 
vient d'adopter une loi ayant le même objet qui sera publiée inces- 
simment au Journal officiel. 

Pour le ministre et par autorisalion: 
Le préfet chargé de la direction des services de l'Algérie 
et des départements d'outre-mer, 
Signé: DAMELON. 








Décision portant extension à l'Algérie de la loi n’ 49-1111 du 


2 août 1949 majorant les indemnités dues au titre des législations 


sur les accidenis du travail, 


L'assemblée algérienne, 
PA OA OR VÉNUS SE ON COLE PF Lo tt V6 € 0.9 +6 
1x è 
Art. 1 La 10 49-{11f du 2 ut {414 m ) 
dues û 1e 
à JA { i t ill 
1 } } \ 
SL: . 1 l 
Art. 2 Le prermiet néa cle 4 la ] 15 2506 
Ü Val €f dt fl | ( { 
( le 
L \ 
délermi nt {es tuodaiil ( à où Ù 
général. Ce é ( 
(! ii x LLIIIR à 1} | ; 
Fete) pour Fassietit | ’ i ] 
de ! t “ti i i | 
relative à lorg l'an le « \ s\ \ 
promulguée pa lai 1ui0 
Le monta iu sa ‘ ualiert ol \ 
duc u!l 1» Pitt l4 } II IA Î { b} 
en la m « la mi t 
Art. 9 Le pren) Noa dé li 19 dt iu 212 
du 20 octobre 1916 est à nouveau modifié Comme suil 
Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intég nent 
en compile pour le calcul de la rente que Si ne dépass pas 
330.0) F S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 
990.000 EF 61 1.460.000 EF est comptiée pour un tie HO mest pas tenu 
compte de Ja fraction excédant 1.460.000 K, Si le salare est inférieur 
à 180.000 F, la rente due aux avants droit de la victime di ü ont 
inorlel où à la victime d accident ayant orcasionné une réduc 
tion de capacilé au moins égale à 10 p. 100 est calcule Fa 
base d'un Salaire annuel de 150.009 F, compte lenu des dispositions 
du quatrième alinéa de l'article 50 craprès 
Art. ï _ Le deuxième alinca de l'article 50 du la loi n 16 2124 
du 4% octobre 1946 est de nouveau modifié coramie 
« Dans Je Cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la 
vicüine, pour elfecluer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la rente, calculée 


comine il est dit à l'alina précédent, est 
aucun cas ceile majoration ne peul 

Art. 5. — Le quatrième alinéa de l'article 50 de Ja loi n° #6 
du 30 octobre 1936 est de nouveau modifié comme suit 

« Lorsque, par suite d'un ou plusieurs accidents du travail anté 
ricurs, la réduction totale subie par la capacité professionnelle ini 
tiale est au moins égale à 10 p. 100, le total de la nouvelle rente et 
des rentes allouées en réparation des accidents ant peut 
être inférieur à la rente calcule sur la base du taux de la réduction 
totale et du salaire annuel minimuin de 180.000 F. 


majoré de 40 p. 100, En 
être inférieure à 120.000 KE 


rieurs ne 


SECTION IE Profs ssions agricoles 

Art. 6 
bre 1422 
accidents du 
modifié 


L'alinéa fer de l'article 8 de la ‘oi du 13 décem- 
étendant aux exploilations agricoles la législition <ur les 
travail, modifié par ja Joi n° 48-1398, est de nouveau 
comme suit 


« L'indeinnilté journalière est égale à la moihé du salare, Ce 
Saläire n'entre en Compte que dans la limite d'un maximum égal 
& 1/100 du maximum de rémunéralion annuelle retenu pour 


l'assiette des cotisations d'assurances «on 
ticle 40 de la décision n° 49-045 de l'assemblée 
à l'organisation d'un sSy<tème de sécurilé 
muiguée par arrêté du 16 juin 1919 
Le montant du salaire journalier ainsi 

aucun cas, excéder Je inaximuim fixé par la 
en la matière, dans la métropo'e, » 

Le resle sans changement 

Art. 7. — L'ariicle 2 de la loi validée du 16 
modification de la législation sur les ac 
culture, modifiée par Ta loi n° 48-138 du 7 
de nouveau moditié comme suit 

« Art 2, — Le salaire ou le gain annuel des 


vertu de Jar 
algérienne relative 
Algérie, pro- 


ales, en 
sociale con 
oblenu ne pourra, en 


législation applicable, 


Fair 
iden!ts du 


1913 porlant 
lravail en agri- 
seplembre 1918 est 


bu néficiaire dés 


à l'article {7 n'entre intégralement en compte pour le 
la rente que <'il ne dépasse pas 4741000 F. 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 350.000 
et 1.460.000 F est complée pour un tiers. I n'est pas tenu compte 
de la fraction excédant 1.460.000 F. 

u Si le salaire est inférieur à 129.000 F, ra rente due aux avants 
droit de la victime d'un accident mortel où à la victime d'un arei- 
dent avant occasionné une réduchion de capacité au moins égale 
à 10 bp 14) est calculée ur ja base d'un salaire annuel de 
120.000 F sans préjudice des disposihions des articles &8 et 9 de la 


modifie 

l'article 4 de la loi du décembre 1922 
leur farmnitle et pour enx- 
preslations prévues par ladite loi 


loi du 15 décembre 1922 

« Îles exploitants visés à 
peuvent adhérer pour les membres de 
inèmes pour toul où parlie des 
et celles qui l'ont mudiliée. 


FT 
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1788 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
« Le calcul de l'indemnité journalière ou des rentes se fera Art. 15, — Les dispositions des articles 3, 4, 5 et 7 sont à il 


sur Ja base du gain annuel pur eux déclaré au moment où ils 
ont contracté assurance, A partir du 1er janvier 19%, le gain 
annuel déclaré ne pourra être inférieur à 9.000 F. 

u Les exploitants et les membres de leur famille ne bénéficient 
es disposilions de l'article 23 de la loi du 9 avril 188 que pour le 


(h 
payement des presations prévues au contrat d'assurance, 


La rente est calculée en applicalion des régles prévues aux 
orlicles 50 et 55% de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946. 

« Dans le ca ù l'incapacité permanente est totale et oblige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recour \ l'assistance d'une tierce personne, le montant de Ja 
renie calculée comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré 

10 p. 100, En aucun cas celle majoration ne peut être inféreure 
à Li » 
CHAPITRE FE — MAJORATION DE MENTES ET ALLOCATIONS 


SRCTION 1. — Professions non agricoles. 


Art. 8 Les rentes ülloutes aux victimes d'accidents du travail 
surver dans les professions autres que les professions agricoles 
ou à leurs ayants droit ont majorées dans les condftions cCI-après: 

« Le droit à majoralion est ouvert si la rente allouée est infé- 
rieure à celle que le titulaire aurait obtenue sur Ja base d'un 
salaire annuel de 480.000 F en appliquant les règles de calcul de 
renies prévues aux arlicles où el 93 de la loi n° 46-2126 du 
ss) octobre 1946 

« La inajoralion est égale à la différence entre la rente alnsi 
calculée et la rente réellement allouée 

u Toutefois, aucune majoration n'est due à la victime d'un 
accident d'ou résuile une incapacité de travail inférieure à 
19 p. 100, » 

Art. 9 — Le montant de l'allocation accordée aux bénéficiaires 
de l'article 8 de la loi validée du 3 avril 1942 est caiculée sur Ja 
base de salaire annuel el par application des règles visées au 
deuxième alinéa de l'article précédent. 

Art. 10. — Le montant annuel de la bonfication ajoutée à la majo- 
ralion ou À l'allocalion dans le cas où l'accident à occasionné 
une incapacité lolale de travail obligeant la victime à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les acles ordi- 
hnaires de la vie est fixé à 120 000 F. 


SECTION II, — Professions agricoles. 


Art. 11. — Ls rentes allouées aux victimes d'accidents du travail 
survenus dans les professions agricoles ou à leurs ayants droit 
sont majorées dans les conditions ci-après: 

« Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée cest infé- 
rieure à celle que le titulaire eurait obtenue sur la base d'un 

ilaire annuel de 120000 F en appliquant les règles de calcul des 
rentes prévues aux articles 50 et 53 de la loi n° 46-2426 du 90 octo- 
bre 1946, 

« La imajoralion est égale à la différence entre la rente ainsi 
calculée el la rente réellement allouée 

« Toulefois, aucune inajoration n'est due à la victime d'un acci- 
dent d'où il résulte une incapacité inférieure à 40 p. 100. 

« Les bénéficiaires de l'assurance facultative ont droit à Ja majo- 
ralion calcuiée suivant les dispositions des alinéas précédents 
sa leur rente a é6t6 liquidée sur un gain déclaré qui, à la date de 
l'accident était égal ou supérieur au salaire inoyen fixé par arrêté 
préfectoral pi en application de Ja Jloi du 15 décembre 1922 
imoditiée pour le journalier agricole à capacité physique normale 
le moins rémunéré dans Je département, 

« Pour les assurés facultalifs dont la rente a été liquidée sur un 
gain inférieur au salaire moyen préfectoral la rente nouvelle est 
égale à celle que le Ulolaire aurait obtenus sur la base d'un gain 
annuel de 120.000 F, celle rente étan réduite dans la proportion du 
gain déclaré par rapport au salaire moyen préfectoral sans pouvoir 
étre inférieure à celle qui résullterait d'un gain de 90.000 F. 

« Toutefois, les assurés facultatifs dont ki rente à été liquidée au 
titre d'un accident du travail survenu avant le 4% avril 1943, béné- 
ficient, sans conditions, de Ja majoration prévue aux alinéas 2, 9 
et 4 du présent article. » 

Art. 1? Le montant annuel de l'allocation accordée aux béné- 
ficiaires de l'article # de la ioi vallée du 16 mars 1943 est calculée 
sur la base du salaire annuel et par application des règles visées 
au deuxième aliéna de l'article précédent, 

Art. 42% — Le montant annuel de la bonification ajoutée à la 
majoration où à l'allocation, dans le cas où l'accident à occasionné 
une incapacité totale de travail obligeant la victime à avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordi- 
aires de la vie, est fixé à 80.000 F. 

Cuarrnxe IH. DISPOSITIONS COMMUNES ET DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 44 — À partir de l'entrée en vigueur des disposilions des arti- 
cles ?, 3, 4, 9, 6 et 7, nonobstant toute <lause contraire des contrals, 
les organismes d'assurances sont tenus de servir les prestations 
prévues auxdits arlicies. L à 

l'our couvrir ces augmentations de charges, les organismes d'as- 
surances ont la faculté d'exiger un supçtment de prime à parur 
d'une date et dans la limite d'un maximum qui seront fixés par 
arrèlé du gouverneur général de l'Algérie, pris après avis du conseil 
de gouvernement et avis du comilé consultatif algérien des assu- 
rances, 





à la réparation des accidents du travail survenus et des ; 
professionnelles constatées à une date postérieure au 2] 

Les disposiions du chapitre If du titre premier sont an. 
aux victunes d'accidents du travail survenus et de maladie: 
sionnelles constalées avant le {ef juin 1950 ou à leurs avai 

Art. 16. — $ 1er, — Le bénéfice des dispositions des 


(2e alinéa}, 9, 10, ou des articles 11 (2 alinéa), 42 et 13 de ] < 
sente décision est accordé de plein droit aux viclimes où aux av. 
droit de victimes d'accidents du travail régis par la loi du à‘. 
159 et les lois subséquentes qui l'ont complétée et modifiée. r 
ment celles qui l'ont étendue à l'agricullure, si, à la date 4 
blication de la présente décision, ils bénéficient des di: 
législatives antérieures avant même objet où si, remplissant! 
dilions four en bénéficier, ils avaient à la même date adr 
demande à cet effet au directeur général de Ja caisse des d € 


consignations, 

$ 2. — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresse 
demande au directeur général de la caisse des dépôts €t « 
tions. 

si celte demande est adressée dans le délai d'un an avant : 
origine le premier jour du mois qui suit celui au cours dua 
aura été procédé à la publication de la présente décision, is 
ficient : 


Des articles 7 et 11 de la loi n° 46-2252 du 16 octobre 1916 ag 
effet du 1æ septembre 1946 si l'accident est survenu dans uv 
fession non agricole, et du fer janvier 1947 si l'accident est sur 


dans une profession agricole; 

Des articles 8, 9 et 10 de la éécion n° 49-031 de l'Assemblé 
rienne homolognée par décret du 4 avril! 1949 portant extension à 
l'Algérie du titre Ier de Ja loi n° 48-39 du 12 janvier 1948 ou des art. 
re 5, 9 el 10 de Ja décision no 50402 avec effet du 4 septembre 

J41,; 

Des articles 8, 9 et 10 ou des articles 11, 12 et 13 de la pr: 
décision avec effet du 1° juin 1949. 

$ 3. — Les demandes présentées À l'expiration du délai 
n'auront effet qu'à compler de la première échéance trimestrel 
des retraites pour la vieillesse qui suivra la prisentation de h 
demande. 

Toutefois, elles auront effet de la date d'entrée en jouissance de li 
rente principale si elles sont présentées dans le détai de six mois 
à compler de Ja dale de la décision qui a fixé le montant de ladite 
rente. 

Art. 17. — Les organismes d'assurances ou, À défaut de contrit 
d'assurances, les employeurs débiteurs devront, dans les six mois 4 
la publication de la présente décision, procéder, d'après les règles 
fixées aux arlicles 3, 4, 5 et 7 ci-dessus, à une nouvelle liquidation 
des rentes allouées à la suite des accidents du travail survenus et 
des maladies professionnelles constatées à Œartir du 4er juin 19% 
LA nouvelle rente se substituera à celle qui aurait été primitivernent 
allouée à compter de la date d'entrée en jouissance de cell et 
les sommes revenant au bénéficiaire à titre de complément d'arréra- 
ges lui seront payées dans le délai de six mois susvisé. 

En cas de contestation, la partie la plus diligente saisira le pré. 
sident du tribunal ejvil qui statuera dans les conditions prévues À 
l'article 16 de la loi du 9 avril 189 modifié, concernant les resnan- 
sahilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur 
travail. 

La raisse des dépôts et consignalions réclamera, s'il y a lien, le 
complément du capilal représentatif de ln rente d’après le tarif en 
vigueur au jour de la publication de la présente décision. 

Art 18. — Sont abrogées les disposilions contraires à Ja présente 
décision ef notamment: 

a) L'article 12 de la loi n° 36-2212 du 16 octobre 19%; 

bi L'article 114 de Ja décision no 49454 de l’Assemblée algérienne 
portant extension à l'Algérie du titre Ier de la loi du 12 janvier 198 
homolognée par décret du 4 avril 1949; 

c) L'article 11 de la décision n° 50-02 de l'Assemblée algéri 
portant extension à l'Algérie du titre Ier de la loi du 7 septembre {43 
homoioguée par décret du 30 mars 19%. 





ANNEXE N° 10961 


(Session de 1950. — Séance du 17 octobre 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 


mentaires.) 
Paris, le 16 août 1950. 


Le ministre de la France d'outre-mer à M. le président 
de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon, Paris. 


J'ai l'honneur de vous transmettre la requête en date du 24 juil- 
let 1950 que le Procureur de la République près les tribunaux des 
établissements français de l'Océanie vous adresse ainsi qu'aux menm- 
bres de l'Assemblée nationale en vue d'obtenir l'autorisation d'exer- 
cer des poursuites contre M, le député Pouvanaa a Oopa. 

Signé: F. MITTERRAND. 
sie ie en eee. see ee ee + 
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ANNEXE N° 10962 


(Session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950.) 
MANDE en autorisation de poursuites Contre un membre de 


l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
jueliiaires.} 


b 


Le 17 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée nalionale. 


août 1950, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre aux fins de droit, une Gemande 
en autorisation de poursuiles contre M. le docteur Girard, député 
de la Guadeloupe, formée le fer août 1950 par M. le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Basse-Terre. 

le vous serais obligé de b'en vouloir me tenir informé de 
sion de l’Assemblée nationale. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de 
baute considération 


la déci- 
ma 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par déKgatlion: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: illisible, 


ANNEXE N° 10963 


(Session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
indemuiser d'urgence les victimes des orages de grê'e qui se 
sont abatins dans le département de l'Ardèche, présentée par 
M. Roger Roucaute et les membres du groupe communiste, dépu- 
lès, — {Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, dans Ja nuit du 1er au 2 août 1950, de vio- 
lents orages de grêle se sont abatlus sur différents points du dépar- 
tement de l'Ardèche, notamment sur les Cantons de Thueyts, Mont- 
pezat, Burzet, Antraigues. 

Dans plusieurs comimunes 
totalement anéantlies, les toitures endominagtes, les 
risées, les vitraux des églises brisées. 

Celte calamité, sans précédent dans la région, va priver la popu- 
lation paysanne des revenus escomptés sur une récolte qui S’an- 
noncait belle et qui aurait été la récompense normale de l'immense 
travail que doivent effectuer les paysans dans ces régions monta- 
gneuses et accidentées où le travail de la terre est déjà si ingrat 
Jes années normales. 

Il importe, en conséquence, que le Gouvernement prenne jimmé- 
diatement des mesures en vu d'indemnfcer les sinistrés. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d’adopler la 
proposilion de résolut'on suivante: 


des cantons précités, les récoltes sont 
vitres pulvé- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1°. A attribuer 140 millions d’indermnités aux populations sinislrées 
de l'Ardèche par l'orage de grêle du 2 août 1950; 

2° A accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1950. 





ANNEXE N° 10964 





(Session de 1950. — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un abattement de 15 p. 100 
Sur le prix des denrées servant au calcul du prix des fermages, 
présentée par MM. Ruffe, Waldeck Rochet, Paumier, Mme Marie 
Lambert, MM. Pronteau, Albert Rigal, Jean-Louis Dumet, et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a fixé à 2.600 F le prix 
d'un quintal de blé pour un poids spécifique de 76 k'los à l'hectolitre. 
En application des textes actuellement en vigueur c'est donc sur 
celte base que sera calculé désormais le prix des baux à ferme sli- 


pulés en blé. ‘ ; 
L'est, en conséquente, une nouvelle augmentation du prix des 
fermages que vont supporter les preneurs de baux ruraux. 





Or, rien ne justifie celte augmentation, cette annee moins que 
loute autre, 





1° D'une façon générale les orages ont touché presque toute es 
régions agT les de France. Le Parlement a sur ce } t refusé de 
diminuer le prix des baux des sinistrés; 

2° Pour les baux slipulés en blé, et c'est la ma 6, le prix légal 
restera dans la plupart des cas, un prix théorique. La recelle réelle 
de l'exploitant sera mi 1: ie celle de l'an passé. Le S 
fique de 76 1] est de plusieurs pu nts supé r 1 
rélaction à rats de 143 F par livre 

nfin ler ement d'après le Bulletin d'infor lu 1 èri 
de l'ag le es! r 4 Dius I! I \EX) à t l 
de l' n t er 

En « 1! termes, et 1 \ 1 ation dé 
t t { 1 À t | ] ( es pr le ] | 
une réduction ri de e de 14 à 15 p. 100, € 1 
<" git « Ï t \ wx t t 1 ve! { 

Pa ( FIX striels ne nt de mont: , 
dépasse déjà k effici 23 pa \ 1938 

lelles <ont les raisons essentielles « ndent toute m l 
du prix des fermages evable et injuste 

v'est | | ns vous demand de bien vouloir adopter la 
propo A à ln inrè 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Le prix des haux à ferme sera, en ce ani concerne Ja 
part représentative des produits, diminué de 15 p. 1% 

Art: 2 Pour les baux stipulés en blé. l'abattement de 15 100 
s'applique au prix légal, toutes taxes déduites 

Cette disposition prend effet à dater de la promulgation du de t 
portant fixation du prix du blé et autres céréales, pour la campagn 
1950-1951. 

Art. 3, — La quan 6 de denrées ri ] réséntant ] valt five 
normale des bier loués, ne pourra être supérieure aux quai os 
représentant le prix des fermaces en 41939 

Nonobstant toutes clause contraire, ces d'sposilions nt d'ordre 
publie. 


ANNEXE N° 10266 


(Session de 199 SWanve du 17 octobre 19: ) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre ee 


l'Assemblée, Renvorée à la comamisei des nn par- 

lcinentaires.) 
N août f 
Le garde des sceaur, ministre de la justire 
a M. le président Herriot, président de L'Assemblée na'ionate, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre une denanle en autorisation 
de poursuites formée par M. bronne, sénateur, contre M. Manceau, 


député à l’Assemblée nationale. 


Je vous serais obligé de bien 

sion de l'Assemblée nationale 
Veuillez agréer, monsieur 

considération. 


tenir informé de la déci- 


vouloir me 


le président, l'assurance de ma haute 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le conseiller technique, 
Signé: Ilisible 


ANNEXE N° 10067 


(Session de 190 Séance du 173 octobre 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre co 
l'Assemblée. — (Renvoriée à la eommission des hormunités 
mentaires.) 


par,c- 


28 août 1950. 
Le garde des sceaux, mimstre de la justice, 
à M. le président Herriot, président de l'Assemblée nalionale. 


Monsieur le président, 
vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre Mme Hertzog-Cachin, député à FAssembike 
nationale, formée le 16 août 1%, par M. le procureur gé pres 
la cour d'appel de Paris. 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l'Assemblée nationale, 
Veuillez agréer, monsieur le 
considération. 


J'ai l'honneur de 


néral 


président, l'assurance de ma haute 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


Par délégation 
Le chef du 


cabinet, 


Signé: Hhsib'e, 
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RCA Séance du 17 octobre 194.) 


DEMANRHE autcrisation de noursuites contre un membre ce 
te! ) fl . 


l'Assembi!£e, 1 là Hinis-:0on es IMNUHIES pariec- 
li | 
3 août ! 
1 le ’ 1 nustre de la fusli 
à À il [le 101, pra ent de L'Assemblée nalionul 
\] | pré-ident 
J Heu ] Vous fran-in ré lermande en autorisatior 
(el il re M, Léopold h »!, d ilé à l'As<erml * Jiatio- 
l le », aout {'hn) pa \ | iteu golié | prt ou 
Ü | | e-Frar 
] l ; le vo me tenir informé de la déci- 
| \ [l E ia 
\ ‘ ol { Dr lent À rance de Im iute 
L'un l 
Le garde dt ceaur, nimistre de la justice, 
P délegaltion 
Le chel du Cabinet, 
Sic TM Llisible, 
. L . . . . . . . . - . . - . . . . . - . . . . . . . . . . . . . - - En 


\ 


Session de 19%:0 Séance du 17 octobre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modiïier le décret du 22 août 1950 

I 41-1022 fixant Le prix à la production des céréales de la récolte 
100, résentée par UM Walleck-Roche: Ruffe, Patminier, Albert 
Kigal et les imermbres du groupe commumiste, députés, — (Ren- 
vorce à la commission de ragriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles le Gouverne- 
ment à fixé le prix des céréales de Ja récolte 140 aboutissent à ce 
qu'en fait les producteurs reçoivent moins par quintal que lors de 
la commercialisation de la récolte 1919 

I s'agit ici d'une constatation arithinélique, sans tenir compte 
de la duninution de la recette globale de la récolte, laquelle, d'après 
les chiffres même du :ninistère de l'agriculture, est in'érieure en 
volume de 13 p. 100 à celle de 1919, 

Par ailleurs, le prix des céréales secondaires à €té abaissé d'une 
facon Hnportante, 

Enfin, le Gouvernement a institué dès cette année une taxe de 
réso.plion des excédents d'un montant de 30 F par quintal, 

L'ensemble des dispositions à considérablement ému tous Îles 
producteurs de céréales et constitue une nouvelle grave atteinte à 
la politique dite de e garantie de prix » 

C'est pourquoi nous estimons que le Parlement doit procéder à 
la revision de certaines de ces mesures, Nous vous demandons de 
bien vouloir adopter, en conséquence, la pr position de loi ci-après: 


l'ROPOSITION DE Lol 


Art. 1 L'article fer du décret no 50-1022 du 22 août 1950, por- 
tant fixation du prix des céréales de la récolte 19%, stipulant: 

« Le prix à la production du quintal de blé tenüre métropolitain 
sain, légal et mar‘hand de la récolte 1930 est fixé à 2.600 F, pour un 
poids spécifique compris entre 75 Kg 900 et 76 Kg 900 » 
est modifié comme suit 

« pour un poids spécifique compris entre 73 kg 900 et 74 kg 500 » 
s'applique aux producteurs ayant 
1919-1950 des quantités Com- 


Ari 2 Le prix de 2609 F 
coœanmercialisé au cours de la campagne 
prises entre 150 et 3900 quintaux. 

Ce prix béneficiera d'une majoration de 139 F pour les produc- 
{eurs ayant commerciaiisé de 50 à 100 quintaux, 

Les producteurs ayant commercialisé moins de 30 quintaux béné- 
ficieront d'une majoration de 290 EF par quintal livré. 

Pour les producteurs ayant livré plus de 300 quintaux il sera 
appliqué une réfaction de 300 F par quintal 

Art. 3. — Le décret n° 50-1023 du 22 août 1950 instituant une coti- 
sation à la charge des producteurs de céréales en vue de la résorp- 
lion des excédents de céréales est abrogé 

Art. 4. — Les prix des céréales secondaires, seigle, orge, avoine, 
en vigueur au cours de ia campagne 1919-1990, sont purement et 
sunplement reconduts. 








ANNEXE N° 10970 


(Session de 19%, — Séance du 17 octobre 195%) 


PROPOSITION DE LOT terdant à accorder une réduction du Prix dy 
fermage Aix preneurs cle Daux ruraux sinistrés, pré-e 


MM. Gérard Daprat, Wäüldeck Rochet, Garcia, Paumier, Mn x 

Lambert, M, Ajbert Rigal et les membres du groupe com 

dopuiés — (KRenvoyée à la commission de l'agriculture : 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les dégâts causés aux récoltes par les 
la grèle el autr alain tés agricoles ont durement frappe 
Notibreux exploitants 

Parmi ceux-ci, jes preneurs de baux ruraux se trouvent aux j 
avec toutes les difficultés que connaissent les exploitants ac 
Mais, de paus, il leur faut faire face au payement de leur ferma: 

Les uises de sauvegarde, inscrites dans différents textes : 
se trouvent, dans la grande mnajorits des cas, annulées pa ; 
conventions parteulières stipulant neuf fois sur dix que se 3 
cas de force inajeure peuvent justifier le non-payement du f N 
convenu. 

Le moraloire ne ferait que reculer la deile du preneur en 
dissant 

I importe qu'en altendarnt l'instilution d'un système d'assu \ 
contre les ealatmnilés agricoles, les preneurs de baux ruraux ; 
silusis à éraiité avec les aulres exploitants agricoles. 

Pour cela, il nous semble qu'il n'esi qu'un seul moyen: €‘ ja 
réduire le montant du fermage alfférent à l’année en cours dun 
pourcentage égal à celui des dfgàts résultant de calamités È 
Ccoies 

C'est pourquoi nous avons l'honnçur de Tous demander d'adopter 


la proposition, de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Uticle uniqg ?. — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1115 
mod fié par a Loi du 13 avril 1936, el par la loi no 48-20 du 
o1 décembre 19% est complété comme suit: 

« Le prix des baux délerminé suivant les dispositions précédentes 
subira une réduclon chaque fois que le preneur sera privé d'une 
parlie de sa révolte du fait de calamilés agricoies. 

« Le montant de celte réduction sera égal, en pourcentage, à la 


perle subie, » 





ANNEXE N° 10971 


(Session de 1%%0 — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROPCSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à venir en atde aux agriculteurs du Bas-Rhin sinistrés à la suite 
de graves orages accompagnés de chules de grêle qui ont dévasté 
les cultures au cours du mois d'août, présentée par M. Kauffmann, 
député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis plusieurs semaines des orages accom- 
pagnés d'ouragans d’une extrème violence et de chutes de grêle 
massives ont dévasié le d'partement du Bas-Rhin et causé des 
dommazges particulièrement graves aux plantations de houbln, 
cultures de fabac, vigres et aux plantations fruitières. Dans certaines 
localités les perles de récoltes sont totales. 

En conséquence, nous vous invitons à adopler la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures qui s'imposent pour venir en aide aux agriculteurs 
victimes des orages, ouragars et chutes de grêle ayant dévaslé es 
récolles dans les dern'ères semaines du mois d'août, 


ANNEXE N°’ 10972 





(Session de 1930. — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux conseils généraux 
la perception d'une majoration de 0,10 p. 100 des taxes locales 
additionnelles à la taxe sur ie chiffre d'affaires (modification 4? 
l'article 41 du code des taxes sur le chiffre d’affaires), présente 
par MM. Augustin Laurent, Cordonnier, Mme Lempereur, M. Ger- 
nez et les membres du groupe socialiste, députés, — (Rervoree 
a la comm ssion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1911, les communes ont été auto- 
risées, en application de la loi du 6 novembre 1941, à percevoir, 
pour equilibrer leur budget, une taxe locale additionnelle à la taxe 
sur les transactions en remplacement des droits d'octroi. 
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: PE EE ————]—— mms - 
rd, une loi du 22 décembre 1917 prévoit que les départe ne m aux Lo . 
neuvent ikstituer une taxe départeméntlale de 025 p. ft | ! HF 
! es opérations vistes par \ il d taxt & 
» ré Q affaires Ii 4 
. sitions applicables à compt lu {er 198 
ées par un décret du 9 di n 1918 L | 
! e taxe locale au taux uniforme de 1,50 p. fix it les 
Prix dy : visées aux articles 33 et 36 (2°) dudit code | ( | | | t 
| répartition des produits de cette taxe a ét fix nme su di l ] | “ 
. : méme décret: 
, è . 100 au profit des communes; 
100 au profit du département. 
p. 4 restant étant répartüs par ur Comité nprenant en A N N E 3 E N 1 C9 7 3 
des présidents de conseils généraux et des maires, entre 
d ements et communes (fonds national de péréqualior 
| ailleurs l’article 5 de la ki du 31 juillet 19:19 à abrogé pure- Sc: {0 S { 
ni et simplement les articles 41 à 45 du code des taxes sur le : 
chiftre d’affaires à partir du 1% janvier 1950, dale à laquelle les PEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
Ù colk vités auraient dû cesser de percevoir toute taxe locale, l'Assemblée. Renvové a n di \ nth LS - 
Cenendant il aurait fallu Créer des ressources de remplacement mentaires * 
r équilibrer les budgets locaux: C’est alors que la loi du 31 décern- 
bre 1919 a rétabli la taxe locale pour 1950. Le garde des sceaux. ministre de la iustice 
cette même loi a porté è 65 p. 100 la part des commures de à M. le président Herriot, président de Assemblée 1 ate 
4000 à 100.000 habitants et à 70 p. 100 celle des communes de plus + 
de 100,000 habitants des stations classées, En outre, elle a autorisé Monsieur le président 
Je nseils municpaux à voter, par délibération spéciale, une majo- J'ai l'hut & À di 
ri de la taxe de 4.50 p. 400, majoration ne pouvant être supé- de pee late me À de vous transmetire une di mande en aulorisation 
rie à 0,2 p. 100 et à 00 p. 100 pour les affaires passibles de la ë Apr gr conire _M FL us nt Hoi e, dépul à | Assemblée 
jaxe locale au taux de 2,7 p. 100. nationale, lormée le 11 août 1950 par M. le procureur général près 
Le produit de cetle majoration doit rester acquis aux communes ee - d re he era ., Ne 
qui l'ont instituée et ne peut venir en aucune manière en diminu- F 0 VOUS serais obiigé de bien vouloir ne tenir informé des udéci- 
10 on sur les quotités à verser par le fonds de péréquation. "+ de l’Assemblée nationale . 
Aucune modification n’a été apportée à la part du département. Sidérat A6rCer, monsieur le président, L'assurance de ma haute 
L'étude de ces textes démontre que le législateur, bien que par- consiQéraiion, ‘ 
|. tisan de la taxe unique, a autorisé le vote de majorations en faveur Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
des communes mais que cette latitude n'a pas été encore accordée Par délégation 
aux départements. Le chef de cabinet 
Or, il est apparu dans la période d'après guerre que les com- & s: Il'isible j 
munes peuvent difficilement réunir les fonds nécessaires à la réali- di ser n 
! sation de travaux importants d'intérêt général. Les collectivités CO , . EE UC D 
| : locales se cantonnent le plus souvent dans les dépenses ordinaires ——— — 
5 et reculent devant les frais considérables qu'entrainent l'entretien 
L du réseau routier, l’adduction d’eau potable, les constructions sco- = 
d’une laires ou d’habilations à lover modéré, les travaux d'assainissement ANNEXE N 10974 
el tous autres travaux. 
1 Si la plupart de ces problèmes peuvent, sans dommage pour 3, «te doit TITRE le pe 
l'économie, ètre résolus par les communes, il en est autrement TRE ENS Auee qu 11 OCIODTE IAU 
our les adductions d’eaux des régions rurales notamment qui HMANDT ” 
: uneraient à être conçues sur le plan départemental. Ù mn autorisation de poursuites contre un membre ce 
La formule « Eau, gaz, électricité » qui figure dans les tracta- mentai #1 #8 | sa: & dE 7e ‘ l ; 
tions du domaine de l'habitat consacre les analogies que présen- ‘ 
tent du point de vue ulililaire ces trois éléments essentiels de la Le gai ceaux. ministre à 
ve domestique. à M. le président Herriot, président di ! 
Des dispositions ont été prises pour assurer, dans des conditions 
i ssibles, la distribution électrique dans la presque totalité du Monsieur le président, 
nent territoire. On a réussi à unifler les prix du gaz et de l'électricité et J'ai l'honneur de É + 
suite à en généraliser usage. I n'en est pas de même pour l'eau potable de noursuliles co! AL Khider_ ee ‘à 
icté qui est actuellement le privilège des agglomérations importantes ml le %5 juillet 1950 par M. le 8 
ir où l'adduction d’eau s’est révélée rentable. el d'Alger 1 pres Tue Fr. j 
d L'effort national consenti pour l'habitation doit cependant s'as- l he Se di À He 1 ee 
sortir de progrès parallèles dans l'aménagement de réseaux d’ad- sion de l'âssemtMe * rh) tous c 
duclion d'eau patable. ” Voulllesz aprdér. monsieur le vrédiden 
Le coût actuel des installations rend la question plus particu- Ps ee Pr été omininmhe F. 

n- lièrement ardue à résoudre et exige des communes à desservir, Lo cht + La deñlé es nsc diet LÉ 
êle malgré les apports substantiels des services de lagriculture, des scheiilenn mr : FUEL s. 
sacrifices disproportionnés à ceux des populations urbaines alimen- Par délégation 

à tées en eau potable. En dehors des äGépenses d'installation propre- Le chef de cabinet 
; ment dites, le prix de revient de l'eau des nouveaux réseaux est Signé: lisible 
exorbitant, Il apparait rationnel d'encourager du point de vue tech- Fo 
de hique et financier les iniliatives d'ordre départemental pour obtenir bras st at Ente PU À NT. Le GBA à FAUNE ARE 
des réseaux cohérents au lieu de réaliser, sans plan d'ensemble 
réalable, des installations fractionnées dont il est aisé de déceler 
les défauts à la lumière des expériences passées. A N N E X E N° 1 09 7 5 
La collectivité déparlementale, géographiquement proche des ms 
Les ‘à populations desservies, paraît la plus qualifiée pour mener à bien 
1rs Ë Fe telle opération. L'importance de la dépense payée sur le budget (Session de 1950. — Séance du 17 octobre 194) 
es E “parlemental, en assurant une péréquation, atténuerait autormati- ins nee \ 
quement l'injustice résultant des Er érences de prix de l'eau payée DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
dans les villes et dans les campagnes. l'Assemblée. — (Ren ovée à Ja cominission dé WMrfnuiiile jrarië- 
Par ailleurs, les communes ont la faculté de créer une taxe adai- mentaires). 
lionnelle pour se procurer des ressources et il semblerait tout à fait Le garde des sceaux, ministre de la justice 
logique que, pour réaliser un projet, Qui, en fin de cornpte, est à M. le president Hernot. président de L'Assemblée nationale 
encore dans le domaine législatif d'utilité communäle, les dépurte- ‘ 
ments eux aussi soient autorisés à mettre en recouvrement dans Monsieur le présiden!, 
la limite de 0,10 p. 100 une taxe additionnelle sur les ventes au J'at l'honneur de À ” 
£ détail. Alors que les communes sont libres de choisir Faflectation dà ‘boèl “ue : 2 + na ve y cage Pur pe le en autorisation 
1X è des fonds qui leur son! ainsi dévolus, les départements auraient à SU ed L ” ds SE, CPR RE Dee 
es à les affecter aux réseaux d'eau potable, à l'exclusion de toute autre des. 1 de P le 9 août 1950 par M. le procureur général près la cour 
Ie ; dépenses, ceci en vue d'éviter de tomber dans la superfiscalité. : FES DPF c des ts , , 
à En conséquence, pour les molifs qui précèdent, les parlemen- dE at de. ODHES te bie 1 VOUIOIT ne ser IHIOFIMé dr 1 déci- 
; | aires soussignés vous présentent la proposition de loi ci-après: sion de l'Assemblée nationale 
î “à Veuillez agréer, monsic ! é 
> considération 
: PROPOSITION DE LOI L. 
Ea Article unique. —- L'article {er de la loi du 21 décembre 1949 rela- : ui 
= À tive à ia taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires L' / 
1 À e:t complété comme suit: 
C Ë « $ 4 — A partir du 1% janvier 1951, les ils éraux pour- Ale Nas Ésus TÂTS EN VERTE 
ÿ ront. par délibération spéciale, voter \ limite de 0,10 p. 106, RE te” L te 
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en | Rs es cn = 2 Re Re 219. 
N VE 8 « QT ( 
ANNEXE N° 10976 ANNEXE N°’ 10978 
1950 Séance du 17 octobre 19%) session de 1950. — Séance du 17 octobre 190 ) 
PROPOSITION D LOL nt à suspendre l'obligation faille aux PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvi n 
ürgan,;smes ccopéraliss ou muiuels, « vertu de l'article 192 du 1 aménager | mode d'évaluation des immeukles, par M\ 
code 4 4 rénontre four lrur< sotiéta res :li senais et Frédéric-Dupont, dépulés - (Renvoyce à la 
sommes dues \-ri 1 Trésor, ! ‘ntée par MM. Paumier, sion ues finances), ; 
] \ \\ LS lt st | et ‘ IT | Ps | ARE x 7 it . 
k art ; EXPOSE DES MOTIFS 
L' ii Ù { ii Î ] 1671 les 
; à Mesdames, messieurs, les divergences d'appréciation lo 1 
EXPOSE DES MOTIFS valeur des inineubles faisant l'objet d'une donation ht se 
. lait et opposent es redevables à l'administrat > de l'enr 
ement ‘ ent 
li évi de;u.s, hit que « ititi Les écarts sont parfois considéi ibles, tellement considérabl. a 
, l Lt ri vs “ l,e1i ‘lui L it M)SS En U & EL 2.0: 1 DL | téreur acräallé par laggravalion de droits qu eblräine 
1 ii di nl ir le Trésor lualon adiministralive, se trouve placé dans un crue} embarnt 
l il Li S à sa dis n hp est aiment à conciure quil à fait une opération excédant 
| «li vel ‘ments adressés aux exploitants, moyens, Le vendeur a, d'autre part, le sentiment désagréable d'a 
« fuit ol na | qu'a Îla isie, Sais complet cté lésé. d 
toutes les imajora bles à tout contribuable en relard, Puisqu'il y a, en toute hypothèse, évaluation administraliv: 
| rar ivé un autre mm Moins speclaculuire que la saisie serait-il pas possible à lune et l'autre des partie intéresse 
qui à, 4 L jou \ il prol lions unani dernander que lévalualion sait faite, movennant rémunérali 
lu: le lai ot parf le milliers d avsans. | : laiaie, ahtéreurement à la conciusion du marché ou de la don 
noyer el \ \ li délenteurs », en vertu de l'article celte Cvalualion fixant de inanière déltinilive ja base de perce 
1922 du code général des impôts. des droits ? | 
(mr ‘ \ delenteu nf remis aux caisses de erédit Aussi vous demandé-je, mesdames et messieurs, d'adopler la 
el it aux operalives débiiri‘es en ce moment dé posiion de résolution suivante: 
 PEREE 1 Cx l I tion 
Ce ja ki e-t excessivement dangereux, Dangereux à l'évard des 1” \ ! REG “TION 
cnopéral ul $ NT LS IS PROPOSIT.ON DE RESOLUTION 
n0} ilivt ji on ] ‘10eS dis ü Joucr I FUè ue PErCrpieur 
‘ A ae NT : x se k gr mn 1 No | léperd L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à accorder Le 
x ellt N nes ] Leone Irstoi «iv nroccaier Aalfis= { Cuar an £ 4 , # | 
da Û he Ù £ re nent question pro FO ainsi à ECS parties qui en feront la demande le bénéfice d'une évæluation adu 
i Lan iUoCIan à - Per nistrative des biens devant faire l'objet d'une transmission par 
Eniin, les agricuiisurs qui n'ont pas payé ne le pouvaient géné- vente ou donation 
ralcinent pa De sorte que préever brulalement les soinmes exi ; 
gibles sur icur trésorerie, c'est mmeltre en péril Les inveslissements 
hécessaires à 1 mise en terre de‘fa prochaine récoite, 





Quant aux caisses de crédit agricoie, il est incoptesltab'e que l'ap- 0 

pilcalion de ces di po-ilions uhe fius connue du public ne pourra A N N E X E N 10979 

qu'incilter les déposants à aller mettre leurs capitaux de roulement Pere 

en des lieux moins accessib'es 1 : + ” à 

‘ : Sessio! > 4% — Séance ; u 1% 

Pour toutees ces raisons, nous vous demandons de bien vouloir (Session de 4960. Séance du 17 octobre 1950.) 
4jople la ronosil 1 de Ïl { aprUs : . . = 2 . 

stat dti Pro NE RUN DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 

l'Assembléo. (Renvoyvée à la commission des jimimunilés parle- 














, PROPOSITION DE LOI mentaires.) ‘ 

trticle unique, — L'article 1922 du code général des impôts est 17 seplembre 1990 
competé par l'alincä suivant Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

es dispositions du paragraphe c'-dessiis ne sont toutefois pas à M. le président Herniot, président de l'Assemblée nationale, 
appheables aux fonis où deniers détenus par Iles caisses de crédit 
asrirose el les coopcralives agrivoles, pour le compte de leuis socié- Monsieur !e président, 
paille J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en aulorisalion 
de poursuites formée le 24 juillet 19% par M. le procureur génr- 
ral près la cour d'appel d'Alger, contre M. Khider, député de 
ANNEXE NM’ 10977 l'Assembiée nationale, impliqué dans una informalion ouverte au 
Er. parquet de Blida contre le nommé Benbella, des chefs d'association 
de inalfaiteurs et attein!e à la sûreté extérieure de l'Etat. 
session de 1950 Séance du 17 oclobre 1%30.) Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de ja déci 
sion de l’Assemblée nationale 
PROFOSITION DE LOI tendant à abroger l'article # dn décret n° 50- Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 

Jobs «lu 40 août Hu établissant 4 taxe permanenie cégressive considération. En : 

prévue par l'artic'e 15 rs du code du blé, présentée par MM, Pan- Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

imier, Védrines, KRutffe, Mlle Run gi, M. Pirot el les membres du Par délégation : 

pores Con inisie, députés - {Renvoyce à la commission des Le chej du cabinet, 

| AN ° Signé: Hlisible. 
Ù XPOSE DES MOTH ù . . . . - . . . . . . . o. . . . C2 . . . . . : . . . . e . . . : ... 

Mesdames, messieurs, le blé et la tarine supportent déjà un bé 
hotnbre jt ant de taxes dont le montant dépasse en définitive 
EM) EF par quinlul de farine rendue à la boulangerie. A N N E X E N° 10979 (A nnexe) 

Le Gouverncinent vient d'en ajouter une nouvelle par l'article 4 PRTTRRE | 
du décret du 20 août 1959, ressucitant 1e système « B'anchet ». es 

{ e taxe ijoule à celle résultant du décret 50-1023 du 22 août (Session de 1950. — Séance da 17 octobre 1950.) È 
Lul 
K leux taxes sont destinées non pas à consliluer un fonds en ANNEXE A LA DEMANDE en autorisation de poursuites contre un 
vue de ia 1éso0r; \ 4 \eédents à venir, mais à combler le déi membre de l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des imimi 
il suliant qd exportations rraiisées à ce jour uités parlementaires.) ] 

Or, ie Gouvernement avait donné l'assurance aux producteurs 47 novembre 19%0. 
lue Ces eXPpwlalons ne SCTaent pas à ur charge. 4 : Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Le Gouvernement ayant fixé celle année encor une fois arbi à M. le président Herriot, président de l'Assemblée nationale. 
trairement le prix du blé, et surtout sans accorder un prix diff $ 
rentiel en faveur des pelils et moyens producteurs, ee à gr Monsieur le président, » 

ho mile ‘“ Hills au loves produclieurs 5 deux axes, es P À 
1 g— rex pee fa pee 4 br | _ * À + pe rad us J'ai eu j'honneur, par lettre du 14 seplembre 1959, de vous trans: 4 
nous ne St en état de faire des exoortations cette année. meltre une requête de M. le procureur générai près la cour d'appel 

Nous « nons ! i la taxe de résorption, ni le métablisse d'Alger du 24 juillet 1950 tendant à oblenir la mainlevée de l'im- 
ment de la axe Blanchet ne se iustifient ; munité parlementaire de M. le député Khider, impliqué dans ue 

Nous 4 AT io en ns iuence, de bien vouloir adopter information ouverie au parquet de Blida contre un nomnmu Ben 
la proposition de loi € rès : 3 Tr chefs d'associalions de malfaiteurs et atteinte à la sûreté 

ue Etat 
'ROPOSITION DE LOI Comimne suite à celte communication, je vous fransmelts, à titre 
x * er d'informalion, l'extrait d'un rapport de M. le procureur général près 

trlicle unique. — L'article # du décret no 50-1088 du 50 août 195, la cour d'appel d'Alger du 27 octobre 1959 concernnant notamment 
établissant la taxe permanente dégress évue à j'arlicie 15 Wis des déclarations faites par un nomme Fernane, inculpé dans une 
tu code du blé, est 1brog6. information ouverie au parquet de Tizi-Ouzou et qui à mis en cau: 

, . . M. le député Khider. F 
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rois devoir appeler lout spécidlement voire alter 
‘rôét qu'il Y aurait à ce que l'Assemblée nationale sta 
jement que possible sur la requéle de M. le procureur 


la cour d'appel d'Alger. 


je 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
iération. 
Le garde des sceaux, munistre de la 


Signé: RENE Ma 


ANNEXE N° 10980 


{Session de 1950. — Séance du 17 octobr: 1U).) 


PARLEMENTAIRES —  ASSEMBIFE NATIONALE 


ANNEXE N 


autorisation de poursuites contre un membre de 


VANDE en autorisation de poursuites contre un membre 


j' Assemblée. - (Renvoyée à ia cormmissioi les iimimut 
tCHIQMIES.) 


12 seplembre 


Le garde des sCeaur, ministre de la Justice. 
président Herniol, vresulent de l'Assemblée mal 
Monsieur le président, 


l'ai l'honneur de vous transimellre une demande « i 


ursuites contre M. Marvel Cachin, dépulé à l'Assemblée nalio- 


vous serais obligé de bien vVouioir me tenie informé 
sion de Assemblée nationale 
\ouillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
cou-idéralion 
Le ya de des Sreaur, minislie de la 
Par déilcégatior 


Le directeur du cabinet, 


Signé: lisible 
ANNEXE N' 10981 
iSession de 1950. — Séance du 17 octobre 1950.) 


national interprofessionnel garanti, pré-enlée par MM. 
Ilïiaire Perdon, Prot, Genest, Gros et les membres lu 
communiste, dépulés, — (Renvovée à in commission de 


! 


Lure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en application de la loi du {1 févi 
le Gouvernement à fixé par décrel, en date du 2% août, 


ional inlerprofessionnet garanti ricuilure à élé ex 





l'anplication de ce décret dans lequel il est dit à Parti 

des décrels uitéricurs fixeront les conditions de lPapplicali 
| ‘ntes dispositions aux professions agricoles définies p 
( du 40 octobre 1915 ainsi que dans les autres ph 
dans lesquelles la rénuméralion du personnel est de rnanièt 
telle, constiluée, pour partie, par la fournilure de la nou 


el du logement », 
Cette disposilion à pour résultat de porter un très gran 

dice à plus d’un million de salariés agricoles et, par répe 
les mitlions de petits et raoyens exploilants do , 


la même courbe que celui des salaires, 


formée le 5 septembre 1930, par M. le procureur génér 


qualite superieure 


Refus d'homologation d'une decision 
de l'assemblée algerienne. 


PoPOSITION DE LOF tendant à l'application à l'agricuiture 
decret du 23 aout 1959 relilif à la fixation du salaire minimuim 


Refus d'homologation d'une décision de l'assemblée alge- 
rienne tendant à étendre a l'Algerie les dispositions de la toi du 
18 décembre 1949 incorporant les vins délimiiés de œualité supi- 
rieure dans le cade du vin. 


Elle permet de maintenir à un taux très bas les salaires 


les qui n'ont pas subi d'augmentation depuis le mois de 
bre 1948 
En excluant l'agriculture le Gouvernement, qui a fixé 


garanti à un taux de misère, à exciu du bénéfice du décret 
les seuls travailleurs qui, en raison des bas salaires pratiqués 


ns l’agriculture en auraient tiré quelques avantages, 
L'argument invoqué ne saurait Clre pris en considération: 
1° Il est inexact de dire que la généralité des salariés 
st nourrice et logée, Tout»s les enquêles effectuées à 


indiquent que leur nombre varie entre 25 et 30 p. 100; 


2° Les ouvriers nourris payent leur pension; les ouvriers 
ivent leur logement: d'ailleurs, le décret d'application du 26 août 


Journal officiel) précise que les avantages en nature sont 
dans le salaire minimum. 

La commission supérieure des conventions collectives 
noncée moins 3 voix du C. N. P. F. pour qu'il n'y ait qu’ 
Minimum garanti appliqué en méme temps à toutes les pr 
les représentants de la fédération des exploitants de la 
n'ont formulé aucune objection. 

Il n'existe en conséquence aucune ohjection pour appli 


ipérieure, les débats qui ont eu bi 





‘agriculture le décret du 2% août, c'est ce à quoi tend la présente 
n 


proposilion de Joi que jus vous demandons de bien 
uoplter. 


PROPOSITION DE LOI 


tticle unique. — Le décret du 23% août 1950 fixant le 
m nalional interprofessi el garanti est applical 
iONs og les définies } e cd j 19 19, 





qui s'est tenue 


13 d'homologation 


eccrélaire d'El 











Deéctwron tendant à l'extension à l'Algérie de la loi du ?8 décembre 


19% imcorpgorant les vins delimités de qualite supérieure dans Île 
code du vin. 


CH" t 


ANNEXE N° 10984 


} 
RE! 1) FRAYTE M,ATION «| ( 1 ' \ T fé crie o 
lé nuollier les articles 18 et 19 «: decision n° 49-061 de 
l'Assemhiee algérienne réforme «|: li caisse de solidarité 
(a départements :! communes d'Aïigérie, Renvorsé à la 
con | 1] 
Pau le 2S août 1930. 


Le n tre de l'ir our u M le président de l'Assem. 
21 nationale 
(URL Refus d'homologation de la décision votée par l'Assemblée 
algerienne dans sa séance du 30 juin 190 tendant à modifier les 
articles 18 et 19 de la décision n° 49-061 de l'Assemblée algérienne 
portant réforme de la Caisse de solidarite des departements et des 
communes d'Algerre. 


J': | ‘ | elle | 
\ | t Assetil { t efus 
lu À crnen l'homologuer t l« \ \s<ein 
| l ‘ {rs à 19 la d 1-06! ji 11i 
r« ll | } ' lus \ (fl et di on { 
\is 
] \ nu { ‘ e de la de n 


! 
] 


l' e I è de LiniCrieur el pal délégation 
Lu svt elai [AN d Etat ù l'inlte r'OHMT, 


S ( EUGEXE THowas 


23 août 1). 


Le 9 tre de l'outérieur à M, le président de l'Assem 


yorienie. 


Oirt Retus d'homologation de la décision votée par l'Assemblée 
algerienne et tendant à modifier les articles 18 et 19 de la décision 
n° 49-061 de l'Assemblee algerienne portant reforme de la caisse 
de solidarité des départements et des communes d'Algérie. 


Par letire du 11 juilel 194%, vous avez transmis à M. le gouverneur 

\ e le texte de la décision ci-dessus désign votce 

par l'Assernibe géi dans sa séance du ‘9 juin. #95, pou 

modilit régime di rit ue applicable aux personnels 
| 1 1 l \ CI Al: C. 

La rég'ementation en vigueur dispose que ces personnels béné- 
fi lu £ ce £ i t Sécurité sociale, les prestations 
leur « es par Île s muluel de prévoyance rattaché à la 

se de solidarité des dé; neuls et des unes 

La } »: eo { \ { \ >» ait e les assimile aux 
f ( | t t x de la cet \ et les 
| ‘ l s 1 | \ inalog [l ii e Ja 

y | nl n 
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‘ és) é< serdielit Vers s Ha! 
| cr " 
M - luux { 1 
tiffé re , s d 
i 
l 
] 
- L: t di 1 
! Co 
| 
nen 1 
1 ] t 
CxIS L t t [e t 
- A S i e I I en ef { 
É " 
litions « uites que S'il répise sur ul 
Hd eu e dé { 19e PS lt 
lerite «li ] & ls & 4 s èces, leu f 
\orgse que leur SOrerie = Haiument celles de 


és, ne pourront assurer qu'avec les plus granues diffivultés. 


À du point de e pi | dlte d = \ ago 
| ! [ ! nl ' 
{ ] ifis 4e Il LU ounids dé pl . 
Û 1 (| irten ts des comin 
[ n É ' ñ 
l Î { Î s il ? 
Û e da la mn ‘pole 
} r 
Pour le n tre de l'intérieur et par d« 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieu 
signé: EUGENE THOMAS. 


ANNEXE 
ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE 


Décision tendant à modifier les articles 18 et 19 de la decision 
n° 49-051 de l'Assembiee algerienne portant réforme de la caissa 
de solidarité des départements et des communes d'Algérie, 


{ { unique | | t {S et !f9 «le Ja dériso ) { 
En | | idarile es departet] ( j 
(RE: s lion! jui 

tr. ÎS nouveau). — Le fonds muluel de prévoyance di L 
< cls départementaux, communaux et hospitaliers à pour t 
de servir aux personnels non solm's aux statuts types de ces ÿ 

llectivités des auxiliaires ou ouvriers rémunérés sur les budz:ts 
+s départements où des communes d'Algérie et leurs établ 
nents publics ou de leur régie ainsi que sur les budgets des hoji- 
ies prestations définies par la décision n°9 49-055 inst t 
ut iéral de sécu = ile en Alg { 

Les agents titulaires soumis aux statuts types desdites € . 
livilés auront le même rétime que celui de Ha caisse algéri 
mutuelle de prévoyance sociale des fonctionnaires. 

Art. 19 (nouveau). — Un arrêté du gouverneur général de 


l'Alzérie fixera les conditions dans Jesquelles le fonds mutuel 
prévoyance 4es personnels départementaux, communaux et ho 
Lalers parbcipera à la surcommpensation prévue par l'article {1 de 
la décision n° 49-055 de FAssemblée algérienne relative à l'org 
salon d'un système de sécurilé soctale en Algérie » 


Nora, Copie cerlifiée conforme au texte voté par lAssemble 
algérienne dans sa séance du 30 juin 1930, 


a 


ANNEXE N' 10985 


Session de 10. Séance du 17 octobre 1919.) 


REFUS D'HOMOLOGATION d’une décision de l'Assemblée algérienne 
terlant au maintien en activite au delà de la limite d'âge $ 
fonct'onnaires 11011: suspendus 6! révoqués ajprè: le dr! 
jument aflé en Afrique du Nord et réintégrés par la suile. — 

n\oyé à la commission de l'intérieur.) 


Par<, le 28 août 1950. 


Le ministre de l'intérieur à M. le présilent de l'ASsent- 
blée nationale. 


OBJET. Refus d'homologation de la déc sion votée par l'Assem- 
blée algérienne dans sa séance du 29 juin 1950 et tendant au ma n- 
tien en activité au delà de la limite d'âge des fonctionnaires alge- 
riens suspentius et révoqués après le débarquement allié en 
Afrique du Nord et réintégrés par la suite. 


J'ai l'honneur @e vous adresser, sous ce pli, copie conforme d'une 
let laquelle j'ai fait connaitre au président de FAssemi 
alg le refus du Gouvernement d'’homologuer une décis oui 
\ tte assemblée tendant au maintien en activité au de 
] te d'âge des fonctionnaires algériens suspendus et re\u- 
























































ere SE 


Et 





; après le débarquemen ullé en Afrique du Nord \ 
la S e 
} ü X \ La prest + 1 [ '] \ d 
Ÿ s ds 
Pour Huiniis | « i 
Le Secrélaire d'Elal l'inle 
Sion EUGENE Frowas 
2 aoù jun) 
Le ministre ((e l inferieur 1! le nresuli nt de l'Assenm 
btée algérien 


sur, — Refus d'homologation de la decision votée par l'Assemblée 
algerienne dans sa séance du 29 juin 1950 et tendant au maintien 
en activité au delà de la limite d'âge des fonct;onnaires algériens 
suspendus et révoques après le debarquement allié en Afrique 
du Nord et réintégres par la suite, 





Par lettre du 11 juillet 1950, us avez transm i M ET 
eur général de l'Algérie le texte de la décision ci-de dés 
une Volée par l'Assemblée ivérientnie dalis sa “gdnce du 
y juin 1%). : 
J'ai l'honneur @e vous faire nnaître qu ir | je M, 1e 
stre du budget, le Gouverneimet i décide de [ L'hoteo:o 
de celle décision. 
La situation des fon‘lionnaires algériens susp lus où révoques 
*s le débarquement aïlié en Afrique du Nord el réintégrés pa 
\ suile ne peut, en elfet, être réglée que conformément aux disfi 
s du droit commun concernant les fonclionnaires ayant fn 
jet d'une sanction disciplinaire el réintégrés par la ile dans 
emploi, Il ne peut être queslion 4e les faire bénélicier des 
res spéciales prises en malière de limites d'âge uniquemel nl 
ir des fonctionnaires FeVoques par le gouvernement de \ hi 
mesures constituant une réparation du préjudice subi dans 
cirrière par des agents en raison de leur atlilude patriotiqu 
Pour le ministre de li ‘ par déiéion 


Le Secrétaire d'Elatl à l'intérieur, 


sonné EUGISE Tomas. 
ANNEXE 
ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE 


Decision tendant au maintien en activité au delà de la limite d'âge 
des fonctionnaires suspendus et révoqués après le débarquement 
allié en Afrique du Nord et réintégrés par la suite. 


L'Assemblée algérienne décide : 


{rlicle unique. — Les fonclionnaire Î | 
( révoqués après Île débarquement allé en Afrique du Nord el 
effectivement remis en fonclion por Ja suile seront, sur leur 
demande expresse, maintenus en fonclions jusqu'aux miles d'âge 
fixées par la loi du 1 février 1936, 


s el emplovés civis, suspendus 


Nora, — Copie certifiée conforme au lexle volé par l'Assemb'ée 
'scrienne dans sa séance du 29 juin 1990. 


ANNEXE N' 10986 


{Session de 19%) Séance du 17 oclobr 194) ) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyce à la commission des inimunités par 
lermentaires.) 

13 septembre 1954. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée nation 
nale 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 

de poursuites contre M. Marcel Cachin, député à l'Assemblée natio 

nale, formée le 6 septembre 1950 par M. le procureur général près 
la cour a’appel de Paris 

f 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de lTa 


décision de l'Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation 
Le chef du cabinet 


Signé : illisible. 
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ANNEXE N° 10587 


DEMANDI autorisation de poursuites contre un membre rte 
l'Assemblée. [HOT 4 \ la 


j'a + 
| FsuIIes M M el Ca Î \ l 

l ri | i it fu) \! lu 

r d'ay le: 

] vo \ tr 
\éci \ \ \ \ \ 

\i D | fi { le | l ” 
co tdération 

Le ) { Ç 1} j f 
Pa Il 
Le ‘ 

CPE "SN D UN 0 , . . . 


ANNEXE N' 10988 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. Renvorde à la ton ) Li AIT : 
lémentaires 


président Herriot presie { Î l'A lp lo 
nale 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre I demand \ ition 
de poursuites contre M Kriegel-Valrituo | t Assemblée 
nationale, foimée le $ itenibre 195% par M 1! ! ‘héral 
près la cour d'appel de Paris, 

Je vous serais obligé de bien vouloir me ft mé d la 
décision de l'Assemblée nationale 

Veuillez agréer, monsieur 1e président, Fa \ ‘ \ 
considération 

Le jar Î 1U1 ninisl «(l 1 ustiu 
Sign RENE May 
. . a. . E L . - . . ee -. L L LL . L . . . e 


ANNEXE N'10989 


{session de 19%) Séance du 17 octobre 1%).) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. Renvovée à fa commission des jonmunilés pat 

lementaires.) 


Le garde des sceaux, ministre de la juslice, à M. le 
présul nt derrtot, présule ut de L'Assemblée  natis 
nale 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en auto ition 
le poursuites contre M. Kriegel-Valrinont, député à FAssemblée 
nationale, formée le 8 septemibre 1959 par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Pari 


Je vous serais obligé de bien vouloir me ten nformé de la 
lécision de l'Asserablée nationale 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


consikkération 
Le garde des sceaur, ministre de la justu €, 
Signé: Re Mayen. 
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ANNEXE N' 10990 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter | article 3 ile l'ordon- 
nance n° 45 170 du 2 février 1945 14l1liie à l'allocation aux vieux 


travailleurs salariés, pre orilrs ir M Palewsk:i et les membres 
( { républi populaires indépendant: et les mem 
| du groupe “d aut détnon jue el wlale, députés Ren 
mn n du travail et de la sfcurilé ciale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\M l | r, & 2 ] i lon: ce 1] 5-17 
{ ») 1455 [l ltit l !: ConJoi ts ont droit sumult e 
toenl [l | [l «{ CUIX Valeurs 1lürit c'est-à-dir 1 
la fennmime travatilait autrefoi l'allocation de la ferme est réduite 
{ troitié 
D'autre part, le paragraphe 3% du méme article prévoit qu'une 
I l REFLET pour le iuint à la charge du bénéficiaire, 
H ont i illocaln familial ot le s<alairt inique inshuiues 
} f ( 1 { farnil! 
| { ! Î \ é1 envi-agé en € daui concerne Îes vieux 
lravæitteur salt Aués de plus de 70 ëns el qui, soit parc 
alé j4 veuf | «| “odat » directe se trouvent 
{ i H lhigatton de Ft irir à l'a=s lance d e ! ree personne 
{ t | à rétributi 1 1 In û rOSSOUrees 
h ie pronose à l'Assemblée nationale d'accorder à 
{ il ll { io Ï VA | IT con] { \ la chart 
Ü 
PÉHOPOSITION Di LO! 
T 1! ! éré entre les alinéa a et bb) du 
| | I lo inice 45-17 ul février 1915 
Il 
| EE pt i L item | à ordé:i iux célibataire 
‘ \ desrendarec dire hé { plus de Xi! dix 
{ { vent da obliga n dûment justifiée àde recourit 
[l ” ll (l } 
ü ! l LL | Î Î [Re 


ANNEXE K' 10991 


Si Ï de 1474 Séance du 17 octobre 1950.) 


P'oPOR TION DE RESOITTION tendant À inviter le Gouvernement 
reparer | injustices fiscales dont -ont l'objet les agriculteurs 


ardechois imaliée d'impôts -1r |e< bénéfices agricoles, pré 
C6] M. Roger Roucaute et le membres du groupe com 
1) i pal Renvoyée à Ja commission des boissons.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Journal officiel Au 40 juillet 49% à publié 
les #] cuis fixés pur Ja minis centrale des irmipôts et ser 
vant de base au caleus des impôls sur les bénéfices agrico'es pour 


la colte de 1919 

Le departement de l'Ardèche <e trouve frappé fnjustement et 
arbitrairemat par rapport aux départements voisins en ce qui con 
cernes des tnèémes cultures 

De ce fai un grand et légitime mécontentement s'est manifest! 


parmi di agriculteurs ardéchois, mécontentement qui s'est traduit 
notamment par des protestatio! de la €. G. A. et une protestation 
l l (ET (| iseil vé;:dtral de l'Ardeche décidant de ne plus 

or et 6 pendre tot activité tant que justice ne sera pas 
rendue IX agri rs ardéchois » 

En effet, par exezpole en ce qu’ concerne les cultures fruitières 
et Le tab: lé taux d'imposition sont neltement supérieurs dans 
l'Ardèche à coux des départements limitrophes 

lou à viliculturt l'injustice est plus criante encore entre 


l'Ardeche et on voisin le Gard 
emple: un viticulteur exploitant trois hectares de 
Vigiu ordinaires avec une production de 60 hectolitres à l'hec- 
ture, pavern au titre de l'impôt sur les bénéfices agricoles et de 
la taxe progressivt 
Ea Ardèch 39500 F d'impôts tandis qu'il ne payera pas dans 
Si ce môme viliculeur, pour une exploitation de trois hectares, 
a une production de 80 hectolitres à lhecture, il payera 
En Ardèche, 945700 F d'impôts; dans le Gard, 41.000 F d'im 


Ces inégalités sont d'autant plus arbitraires que pour l'année 
écoulée, Les vignerons de l'Ardeche ont éte assimilés à ceux du 
Gora pour le caleul de l'impôt sur les bénéfices agricoles. 


Il convient donc, et 


toute justice fiscale, de réparer rapidement 
les inégalités qui frappent plus fortement un des départements 
les plu: «tt hérilés dt Franco 
C'est Ja raison pour laquelle nous vous demandons 


la proposilion de ré-olution suivante 


d'adopter 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





invite le Gouvernement à r: 
l'objet les agricul!eur<: ardéchois en 
récuite de 1919 


L'Azsemb'ée nationale 
Ininustices tiscales dont sont 


matière d'unpôts sur les béréfices agricoles pour la 











ANNEXE N' 10692 


Session de 1955. — Séance du 15 octobre 195%) 


PROPOSITION DE TOI tendant à modiñer l’artic'e 5 de là loi du 
8 août 14923 concernant Îles servitudes autour de: magasins 
clablisscments servant à la conservation, à li manipulation 
à la fabrication d:- poudres, munitions, artifices «11 explosiis 
présentés par M. Fémond Michelet, dépulé, — Renvosée à 


cormission de la defense nationale.) 


0 
i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, Ja loi du 8 août 1929 dispose, en son 
article 5, que, à l'intérieur des polveones d'isolement créés autour 
d élahissoments cervant à Ja manipulation où à Va fabrealio 
des explosifs, « aucune construction de nature quelconque mn: 
pourra être réalisée sans lautorisation du ministre de la guerr 
ou du ministre de la rnarin2 selon le cas ». 

La lai ne précisant pas les conditions dans Jesquelles les auto- 
risations peuvent être refusées ou accordées, les administratior 
tiilaires en ont subordonné l'octroi à lPengagement, pris par les 
bénéficiaires desdites autorisations, de dégager FVlElat de tou 
responsabilité au cas où les constructions autorisées subiraient 
des dommages du fait d'explosions survenues dans Fétablissement 

te ompris dans un polygone d'isol 
ment sout grevés d'une servitude qui leur à fail perdre une grande 
artie de leur valeur. Les réclamations faites par les propriétaires 
à l'effet d'oblenir réparation du préjudice qui leur a été caus 
se sont toujours heurtées, de la part de ladministration militair 
à un refus justifié par le silence de la Joi. 

HO Orous à paru équitable que Ies propriétaires de terrains en 
‘ause, tout an moins ceux dont les Utres de propriété sont anté- 
ricurs au S aout 41929, soient indemnisés, à raison du préjudice 
maï'ériel que leur à causé celle Toi, c’est pourquoi nous avons 
lhonneur de soumettre à vos délibérations la proposition de loi 
dont la teneur suit: 


| ! 11! tot ! 
Il en résulte atte les terrains 


» 


PROPOSITION DE LOI 
irlicle unique. — L'article 3 de la loi du 8 août 1929 est moditlië 
\ l'intéricur de ce polyvgene d'isolement aucune construction 
de nalure quelconque ne pourra êlre réalisée sans l'autorisation du 
ministre de la guerre où du ministre de la marine selon le cas 
« Lo refus d'aulorisation ou la subordination de l'autorisation 
à toute condition portant atleinte aux droits des propriétaires de 
situés à lPintérieur du polygone d'isolement ouvrent droit, 
pour les propriélaires dont les litres de possession sont antérieurs 
in 3 août 162, à une indemnité dont le montant sera déterminé 
soit à larmiable, soit par le jury d'expropriation. » 





ANNEXE N° 10993 


{Session de 1450, — Séance du 17 octobre 1950.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — (lKenvoyée à la commission des hnimunilés parlemen- 
tüires } 


25 septembre 190. 


Le garde des sreaur. ministre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en aulorisation 
de poursuites contre M. Kriegel-Valrimont, député à l'Assemblée 
lionale, formée le 7 septembre 1950, par M. le procureur général 
près la cour d'appel de Paris. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
sion de l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
conskiération, 

Par délégalion: 
Le directeur de Cabinet, 
Signé: Hlisible, 





ANNEXE N' 10694 


1400. Séance du 17 octobre 1950.) 


(Session de 


PROPOSITION DE LO! tendant à fire héneficier les agriculteurs 
exportant leurs produits de ‘l'exonération ‘ie la taxe à la produc- 
tion pour leurs fournitures, présentée par M. Palewski, les mem 
bres du groupe des républicains populaires indépendants et Îles 
membres du groupe d'action démocratique et sociale, députés 
Renvoyée à la comeussion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, dans les circonstances actuelles, il importe 


Mesd mes, ; 
! iulant q ssible l'exportation des produits agricoles 


Pourtant “oplaines dissositions récentes, tentant à encourager, 
du ianiète géniale, Lexpoitauion, ne sont pas applicables aux 
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POCUMENTS 





sucrée 
sriculleurs exportateurs. La présente disposilion a pour ohiet 
d'étendre le bénéfice de ces dispositions aux producteurs ag 
Les ventes des pr duits destinés à l'exportation sont ohcrées dl 
la taxe à la production (13,50 p. 100) par l'article 272 du je vénéral 
des Hmpôts ; l'exonération n'est accordée, en prinicine, que pot les 
onérations directes d'’exporlalion. Si, en effet, un termédiaire 
devient, Sur le territoire irancais, proprictoire le march dises, |! 
bénctice de l'exonération be joue pas 
HL serait évidemment logique le re lé « ie ces dis] 
tions es exploitants agricoes exportant leu "du tamment 
en ce qui concerne leurs fournitures d'embalages. Mais, dans l'éta 
actuel des textes, une telle extension n'est pis pos<!D}t Seuls, El 
ettet. les exportateurs qui sont eux-mêmes assujettis à la taxe à la 
uon pe ivent demander à acqnuéi n franchise de la taxe | 
I indises destinées lexXporla La ù el t 
seu,s es ssujeltis à 1 Î à 1&. | d ! iés de 
| it registre S il Il « l ( n U 1 
\ ier si les marchandises ont bien été exportées 
Or, tes exploitants agricoles ne sont pas assujettis aux taxes sur 
le chiffre d’affaires. | 
Hans ces condilions, il y aurait lieu de prévoir expressément que 
les exploitants agricoles peuvent effectuer en suspension de la taxe 
rs achats de fournitures des es à l'exportation et instiluer, en 
pui courerne leurs opwrations avee l'étranger, HN sSYsteine paru 
cüliwr de cor trôle 
Jele; l'objet de la présente propositior ; 
FROPOSITION DE LEO! 
{rticle unique. Il est ajouté, à l'article 266 du code général as 
jmipots, un alinéa ainsi rédig 
Les exploitants egricoles exportateurs bénéficient de ces di<po- 
ins, à la condition d'apporter, conformément à des dispo rs 
jui seront prises par arrêté du ininistre du budgel, la preuve Ge 
lexporfation des produits achetés en frañchise de Ta taxa à la pro 





(Session de 1%, Séance du 17 oclobre 1930 


PEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — (Renvorée à la comimssion des inugunités parlenen- 
taires.) 


Le agurde des Sceaux, ministre de la justice, à M Le 
président Herriot, président de l'Assemblée national 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en au'orisation 
de poursuites contre M. Pierre Fayel, député à FAssemblée 
nal®, formée le 16 septembre 1950, par M. le procureur général près 
la cour d'appel d'Alger. 

Je vous serais ohtigé de bien voulir me leuir informé de la dévi 
sion de l'Assemblée nationale, 

‘euillez agrée nonsieur le président, Fassarance de na haute 

\ llez réer, 1 I I ] Ï 
considération. 


Le garde des Ssceaur, ministre de la justice. 


Par délécation: 
Le directeur an cabinet, 


Signé: Hhisible 


ANNEXE N° 10996 


j 


(Session de 195%. — Séance du 17 oclobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 48-809 du 13 mai 
1948 porlant aménagements fiscaux 6l principalement le< arti- 
cles 27 et 28 qui ordonnent la revision des bases du revenu matri- 
ciel des propriétés non bâtiss, présentée par M. Deshors et les 
mermbres du groupe du cenire républicain d'action paysanne et 

soriale, dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par les articles 27 et 28 Ge la loi no 48-800 
du 13 mai 1948, portant aménagements fiscaux, le législateur à pi 
cisé les conditions dans lesquelles aurait lieu la revision des bases 
du revenu matricie! des propriétés non bâties. 

Personne ne met en doute l'opportunité de celle revision devenue 
nécessaire du fait que les anciennes bases fixées en 1912 ne repré 
sentent plus le revenu réel actuel des biens. I en résulle de graves 
injustices, notamment pour le calcul des impôts el 
sociales. 

En vue de l'exécution de cet important travail, des instructions 
très précises et généralement très objectives ont été adressées aux 
préfets et aux directeurs départementaux des contributions directes 

C'est ainsi que, par une circulaire en date du 16 août 1948, M. Maur 


des charges 


PARDLEMENTAIRES — 
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les par ipport à Is par le 1! re en 
vigueur, résultent de causes nombreu | bien q np'exes 
el avant agi dans des sens div et souvent 0ppo pe | nan 
moins 61 divisées er) GeluiX group sez distin le +5 d'or- 
dre plutôt général, se ralatchant principalement une part, au 
fait de la dévaluati | inuilé monétaire el, d'au part, à celui 
d'une évolution éco nique € sociale qui, avec plus 1 1hoilh3 
C'intensité, suivant les régions, lend à assigner au bien-fonds une 
place différente de celle qu'il oceupail précédemment dans l'échelle 
générale des valeur Les autres, pl rectement e) rapport avec 


I 
4 nalure mêine et les condilions d'exploitation de la propriété fon- 
cière, traduisent principalement l'aménagement nouveau de l'éco- 
noinie rurale, c'est-à-dire les avantages ou ‘es it mvénients spé- 
ciaux en l'état actuel des choses, À telle sorte Je proprii (ormpto 


lenu des résullats de la vérificalion ainsi opérée el des obscrva- 
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nistral vi exte I1C£ à abouti faire d'un prix de fermage pure 
ji Û elle travail L 16 « autere 

1} i { il} X FE l harge Il l'ex! lt 

On à i eff lat la fixalion c'e fermages 
inter hi facteurs mobil variant de cominune à cum 
hill de région à region, de département à département 

C'est ! { d'abord le facteu évolution e6t possibilité d'évolution 
feu li qui dépend de la valeu de la terre et ce sa structure 
géographique. Contre ce facteur, homme est souvent impuissant ». 

C'est « ccond heu l'importance des bâtiments ruraux d'habita 
Lon et d'expiortatiol 

1, aire lons doparieinet lales de contributions directes el du 
cadastre en reconnaissent le manque d'entrelien et la vétuslé. Mais 
cont'airement à ce quelles acmettent en matière de bâtiments 
urbait eu égard à leur manque de rentabilité}, elles affirment 
que tnanque d'enutrelien ef méme vélusté sont le résullat de la 
frachion infuue du prix de la ferme que chaque propriétaire consa- 
re à la conservalion où au renouvellement de st batiments. 


Getle allitude va à l'encontre de la réalité des faits, I est bien 


ete [ue | propriétaire à mlérel à assurer Pentretie desdits 
hätimments et plu que partout à leur danse Îles égions d'altitude 
Chen | ‘ lu preneur ce son bien 


Une enquéle très sommaire perget de vérifier que c'est dans Îles 
régions où la propriété est morvelée, les terres peu fertiles, la cou- 
che arable de mince épaisseur, que le hätiments sont le plus inal 


entretenu Et cel élut de choses & aggrare d'année en annce du 
fait de Phnpossihilté de perfectionner les vieilles techniques en 
vue de nueux assurer la mise en valeur des terres el des prairies 

CG esl ire qui dat les égions pauvres d'altitude, il et néces- 
Sitire ivant cappliquer un coefficient de redressement, de réduire 
tout d'abord les bases qui avaient été reonnues normales au moment 
de la revision 1908-1912 et de fixer, pour ces métmes régions, Île 


pourcentage d'attennation rrespondant à la valeur localive des 

bâtiments ruraux à 60 p. 109 du prix du fermage. En aucun cas, 

d'ailleurs, ce pourcentage he saurait être inférieur à 90 p. 10. 
Mäis le facteur le plus important du prix de fermage est le fac 


leur population » que la loi et ladminisitration semblent avoir 
totalement méconnu, C'est encore dans ces régions pauvres el de 
montagne que ce facteur présente le plus Cimportance, En négli 
geant d'en terr comple, on aboutit parfois à des évalualions de 


lerimage excé6dant 40 p. 190 el. par voie de conséquence, à des aggra- 
valions du môtme ordre de grandeur en ce qui concerne les inpoôts 
ei des charges Sociales, 

I serait à craindre, si on depait persévérer dans les errements 
actuellement suivis, que la situation ge la population rurale s'ag 
gravAl en 191 de telle sorte qu'il s'ensuivrall nécessairement un 
nouvel et redoutable exode rural. 

C'est pour introduire plus de jusüee dans l'évaluation du revenu 
les propriétés non bâties et contribuer ainsi à empêcher la déser- 
lion de nombreuses régions agricoles, que nous proposons les modi 
ficalions suivantes aux articles 27 et 2S de Ja loi no 48-809 du 
8% mat AU porlant aménagement de cerigins impôts directs: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er Les résultats de la revision des évaluations foncières 
prévus par jies articles 27 et 2S de a loi no 48813 du 43 mai 1948 
ne pourront être retenus pour le calcul des impôts et charges socia- 
les qu'à partr du 1 janvier 1954, 


Art. 2 Jusqu'au 31 décembre 1951. le maire, dûment autorisé 
par le conseil municipal ou les propriétaires, où des groupes de pro- 
priétaires possédant 30 p. 100 de la superficie cultivable de la com 
une, pourront saisir la commission centrale d'une demande en 
revisgon des tarifs 

Ari. 3 Jusqu'à la même date le conseil général pourra deman- 
der au aninistre des finances qu'il soit procédé à une nouvelle 
revision des revenus de la propriélé non bâtie dans le cadre du 
département 

Art, 4 — Avant que soient arrêtés définitivement les tarifs la 
direchon départementale des impôts directs et du cadastre sera 
tenue de prendre Favis des chambres d'agriculture, des syndicals 
de propriétaires fonciers, de la C. G. A. et de la fédération dépar- 
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termmentale des syndicats d'exploitants agricoles. A défaut de 
Corn} isserment de celle formalité, le conseil: vénéral sera fi 
vaiger une nouvelle revision des évaluations 

Art. », — En aucun cas, les nouvelles revisions des évaluatier 
ne pourront être effectuées sans que les organismes désigné 
la circulaire des 12 août 49348 (no 2249), ainsi que les chan 
d'agriculture et les syndicats de propriétaires fonciers, age 
consultés el aient donné leur avis écrit sur cetle revision. 

Art. 6 La revision donnera lieu aux méèines recours qu 
qu'alors, avatent élé prévus et admis. 

Art. 7 En aucun cas, les tarifs arrêtés par l'admanistr 
be pourront être appliqués si dans le département, 40 p. 16 
moins des commumes intéressées Se sont refusées à entériner 
larifs Les concernant. 


ANNEXE N° 10998 


Ses-ion de 1950, — Séance du 17 octobre 1%50.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à abroger les dispositions législatives, 
holarntient 1e ordonnances du 17 septembre 1943, di 21 avril 
1944, «1 5 avril 1945, 1 13 septembre 1945 «1 le° lois du 19 jan 
vigr 1946, «1 26 avril 1946 ect du 8 octobre 1945 {ui ont déciars 
inéligibles certains citoyens français \ raison ile leur vote ou 
leur présence dans une assemblée publique, présentée p 
M. de Moro-Giatferri, député, — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du rég'ement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en période normale et réserve faite hien 
entendu des dispositions légales qui rendent inéligible un cilov 
à raison d'une condamnation pénale, il n'appertient qu'au suffrag 
universel d'adinettre où d'écarler la candidature d'un Français 

C'est pourquoi nous demandons au Parlement d'adopter là } 
posilion suivante: 


FROPOSITION DE LOI 


{rlhicle urique. — Sont abrogées les ordonnances el lois cilessous 
indiquées 

Ordonnances des 17 septembre 19%, article 3, 21 avril 1944, 
article 18, 8 3%, 5 avril 19%, 43 septembre 1945; 

Lois des 19 janvier 1946, 26 avril 1916, 8 octobre 1M6. 





ANNEXE N° 10999 


{Session de 14), — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROJET DE LOI relatif aux juridictions compétentes pour connailre 
des contestations entre bailleurs el preneurs de baux ruraux, 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
iinistres, par M. René Mayer, garde des sceaux, iministre de la 
justice, par M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, pat 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires écono 
luique<, par M. Edgar Faure, ministre du budget, et par M. Pierre 
Pfliniin ministre de l'agriculture. — (Renvoyé à là commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me<sdaines, messieurs, le présent projet de loi tend à transférer 
uux juges de paix et aux tribunaux civils les attributions qui 
relèvent respectivement de la compétence des tribunaux paritaires 
cantonaux et des tribunaux Dep et d'arrondissement institucs 
par l'ordonnance du 4 décembre 19354, modifiée par les lois des 
13 avril 1946, 9 avril 1947, 12 janvier 190 et 8 août 1950. Il prévoit, 
en outre, des mesures transitoires pour les affaires en cours. 

L'expérience a, en effet, révélé que les tribunaux paritaires de 
baux ruraux n'ont pas donné les résullats que la législation avait 
escomplés en instbluant ces juridictions d'exception. 

D'autre part, les milieux agricoles manifestent une indifférence 
croissante à l'égard de ces organisines. Le pourcentage des abster 
lionnistes a dépassé 65 p. 100 lors des dernières élections générales 
Celle indifférence des électeurs a élé telle dans certaines régions 
que la désignation des membres assesseurs n'a pu avoir lieu 
Ainsi, à l'heure acluelle, plus de deux cents tribunaux parilaires 
sont dans l'impossibilité absolue de fonctionner, ce qui cause un 
grave préjudice aux justiciables et suscite de leur part des récla 
inalions fort justifiées. 

C'est dans ces conditions que, dans sa séance du 9 août 1930, le 
comité interministériel institué conformément à l'article 31 de la 
loi n° 00-1% du 31 janvier 1950 a estimé quil convenait de suppri- 
mer les tribunaux parilaireés de baux ruraux à partir du 4e jan 
vier 1951, réforme qui permettrait au Trésor de réaliser annuelle 
ment une économie de 60 millions. 
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Art. fer, — Les tribunaux paritaires de baux ruraux institués par 
l'ordonnance du 4 décembre 195%. modifiée et complétée par les 
lois des 13 avrit 1946, 9 avril 1947, 12 janvier 1950 el 8 août 190 
sont supprimés. 
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PROJET DE LOI modifiant la loi <ii 1 août 142% sur la proprièté 


fonciere en Algérie et l'ordonnance li !! noverb lu11 relative 
lursatisation dr fa justice musuimane en Algérie, 1: hté au 
nom de M. René Pleven, présideut du iseil Gers inihisti | 
M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de Ja just par 
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Art — Pour fixer le laux de compétence, n'entreront pas en 
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ANNEXE N'°110C03 


de 19% sStance du 17 oclobre 19%.) 


Lo! tint modification et interprétation «e l'article 3 
du 2 aout 1949 rolalif aux baux à loyer de lo 


PROJET Di 
de la Hoi n° 59 10 





Caux où d'hmimeubles à usage commercial, industriel où artisanal 
détruils par le d'acte de guerre, présenté au nom de M. René 
P'even, ! dent du conseil des ministres, par M. Eugène Clau- 
dius-le ETIL de la reconstruction el de Purbanisme, par 
M. Rene M £ ce (| CalixX, Min é de la justice, par M. 
Maurice-Peltset ininisire des finances et des affaires économi- 
«qu par M M Louvel, ministre de l'industrie et du com- 
ll e, cl} M. Eds | { ninistre du budget, — {Kkenvoyé 
a (REX ‘ht 1 Ù € de Jesistation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Meesidarne Tuie l'ar lé de ne 49-10; du 2 août 
401 rel \iuix À à lover di ) d'inineubles à usage 
commercial, td ‘ artisanal détruits par suile d'actes de 
Lunette ‘ { au onu alaire mninercant <inistré dont Île proprié- 
laire décule de ne pas reconstruire la faculté de <e substiluer à 
HW pour INR à la reconstruction de l'immeuble, Le conimer- 


1 
L | 
çant doit payer, dans ce is, à titre de prix cummulativement 


« fo Lu mnme égale à la val réelle du terrain au jour de la 
demande t is di istre tolal ou une somme égale à la valeur 
des éléments résiduels pour les immeubles sinistrés partiellement; 

« do lue <omnin Imoirre Cvale à celle à laquelle le propriétaire 
aurait droit au titre de l'indemnité d'éviction. 


En cas de sinistre partiel, la loi semble ainsi n'auloriser lacqui- 
sition par le locataire qui des vestiges de la construction, le terrain 
restant la propriété de son bailleur, 

S'il en est ainsi, le localaire acquéreur ne deviendra propriétaire 
qui d'une construction élevée sur le terrain d'autrui, I en resullera 
juridiques inextricables si le propriétaire sinisitré se 
refuse à céder ‘tr ablerne nt le lerrain à son locataire ou à lui 
consebbr un bail ermphyithéotique. 

Lune tell itualion he répond ceérlainerment pas aux intei$ions 
du législateur et le présent projet de loi tend à pallier les consé- 
quences qu'elle engendrerait en précisant qu'en cas de sinistre 
partiel, le locataire commimerçont pourra acheler le terrain et jes 
auines de l'immeuble. 


“li ituation 


PROJET DE LOI 


Article unique Les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 3 de la loi 
| dde, du 2 août {949 <ont rermpaces par les dispositions sui 
\Väathles qui ont une porlee iailerprétaltire : 


« Dans les deux imois de la réreolion de celle notification, le Inca- 
faculté de se substituer a propriétaire pour Ja recons- 
truclion de liumimeuble. I devra faire connaitre à ce dernier, par 
lettre recommandée avec dernande d'avis de réception où par arte 
eatrajudiciaire, qu'it entend acquérir, en même temps que le droit 


üux indeimtihiés de dommages de guerre: 


« En cas dt inisire totai. te terrain affecté à ja reconstruction: 

« En cas le sinistre parbel, 'e terrain affecté à la reconstruction 
el les rhnes de linmnuneuble, 

« El devra offi de parer, à UÜtre de prix, cormulativement: 

« do ne somine égale à la valeur réelle du terrain au jour de 1a 
detnandi 


« 20 ne nine égale à la valeur des éléments résiduels pour 
Je< imimeubl Laisltés par tieiicme 
Le ne <oimrnn : moins égale à celle à laquelle le propriétaire 
aurai droit à lire ce ndcimnilé d'éviction, » 


ANNEXE N° 11004 


(St 1 \ de !%x Séance du 17 octobre 1950.) 


à attribuer au ministre de l'éducation natio- 
tale \ contingent exceptionnel de distinctions dans la Légion 
d'honneur à 10 cision du centenaire 4e !1 mort de Balzac, pr‘ 
sente, an nom de M. René Pleven, président du conseil des minis- 
tres, par M. P Olivier Lapie, ministre de li ducation nationale 
— (Kenvosé à la commission de réducafion nalionale.) 


PROJET LE LOI tendant 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecdarmes, messieurs, après avoir célébré, en 1949, le cent-cin- 
ouantenu,re dit la ils { [RE Ba!zas, les Pouvoirs publics s'ap 
précent à donner un € it international au centenaire de Ja mort de 
cel écr'vain par des manifestations à ixquelles seront associés, en 
éme temps | ju le monde d lettres et de l'université, les plus 
éminents spé :iul élral s de Balzac ou de notre histoire litté- 





Méme ‘ans notre liliéralure, riche en célébrités, il est peu d« 
vains à la fois plus considérables par leur œuvre et plus 1 
par leur influence. Non seulement lon s'accorde aujourd'l 
reconnaitre dans le père de La Comédie humaine l'auteur 4 
œuvre qui apparall comme la plus géniale création roman: 
moderne, pnais il est également incontesté que cette œuvre à « 
les destinées du roman, à l'étranger d'ailleurs aussi bien aq 
France, une influence sans éfäle, Balzac est le vrai fondateur « 





genre qui, même dans ses renouvellements récents d'expri 
continue de lui aevoir le principe de son ambition et l'essentie 


sa technique. 

Par là s explique l'imporance que les pouvoirs publics ont ent 
donner à celle commémoralion, Mais l'hommage ainsi rendu à H 
zac ne serait pas complet si lon n'y associail, par une promo 
spéciale dans l'ordre de la Légion d'honneur, Ja collectivité 
écrivains qui, aujourd'hui conime par le passé, témoignent di 
viialité créatrice de nos lelires el qui servent leur rayonnemr: 
dans le mor 

Balzac fut d'ailleurs, avec Victor Hugo, on le sait, l’un des 
premiers parti nos grands écrivains à défendre Fhomimne de lettre 
à Organiser sa profession et à exaller sa mission, C'est donc € 
lhonores que d'honorer ceux qui la continuent aujourd'hui. 

EMja, en 1925, le Parlement de la Ile République avait voté 
nine une loi accordant un coniingent exceptionnel de disbneti 
à l'oceasion du quatrième centenaire de la naissance de Ronsar 
Aujourd'hui, où les lettres représentent pour notre pays un ca 
de prestige et d'influence qu'il est encore plus nécessaire de mett: 
en valeur, l'Etat se doit de renouveler un geste qui marquera 
l'égard des écrivains français la même sollicilude qu'il a récemment 
lémoignée aux savants français lors de la commémoration de Pasten 
el qui, au surplus, comblera le retard que la guerre a apporté à 
reconnaissance officielle des talents littéraires. 

Le contingent de la promotion Ronsard, loi du 14 septembre 192! 
Ccoinprenoit. 


ut. 





’ 


j grand officier; 6 commandeurs; 18 officiers; 48 chevaliers 

Le contingent exceptionnel proposé aujourd'hui se renferme dans 
les Tiniles plus modestes: 

1 gra officier; 


4 cormnandeurs: 10 officiers: 25 chevaliers. 


PROJET DE LOI 





trlicle unique. — 1 est atrlibué au ministre de J'éduralion natios 
nale un contingent exceptionnel de distinctions dans l'ordre natio- 
hal de la Légion d'honneur à i'occasion du centenaire de la mort 
de Balzac, comprenant: 


1 grand officier; 4 commarmdeurs; 10 officiers; 25 chevaliers. 
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ANNEXE N°11005 





(Session de 1950, — Séance du 15 o:tobre 1950.) 


PROJET DE LOT autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention relalite ü1iX pensions d'invalidité el de décès des 
victimes civiles de guerre, conclue le 23 janvier 19%0 entre le Gou- 
vernernent de la République française et le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, présenté 
au non de M. René Ple\en, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Schuman. mminisire des affaires étrangères, par 
M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des 
affaires économiques, et par M. Edgar Faure, migisire du budget. — 
(Renvoyé à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention conclue le 23 janvier 1950 
entre la France et [a Grande-Bretagne a pour objet d'accorder aux 
vicliines civiles, françaises où brilanniques, ou à leurs ayants cause, 
le bénctice des législations des deux pays en la matière et des 
avantages qui y sont attachés, pendant toute la durée de leur rési- 
dence habiluelle dans l'un ou l'autre pays. 

L'initiative de cet acte international revient au Gouvernement 
français qui, au mois de mai 1947, à saisi le Gouvernement brilan- 
hique d'un projet élaboré par le ministère des affaires étrangères 
(direction des chencelleries el du contentieux). 

Ce projet, soumis la même année au Gouvernement britannique, 
a été remanié el modifié à plusieurs reprises et, finalement, agréé 
pair les deux parties en juillet 1949, Il a abouti à la conclusion de la 
convention précitée qui a été signée à Paris le 23 janvier 190 par 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, et Sir Oliver 
Harvev, ambassadeur de Grande-Bretagne en France. 

L'accord devant, toutefois, étre approuvé par le Parlement avant 
d'être ratifié, le présen{ projet de loi est déposé à cet eflel sur le 
bureau de l'Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le président de la République est autorisé à 
ralifier la convention relalive aux pensions d'invalidité et de décès 
des viclimes civiles de guerre conclue le 23 janvier 190 entre la 
France el la Grande-brelagre el dont le lexie esl annexé à la vre 
senle loi, 
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ANNEXE 


Convention entre le Gcuvernement de la Républicue française et 
le gouvernement du Royaume Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord relative aux pensions d'invalidité et de détes des victimes 
civiles de guerre, 


Le Gouvernement de a Ri ii] inuaise et le gouvernem 
du Rovaume | de Grahde-Bi une | lu Nurd 
r 1 de oler, UN Coin t es 
cause, réssortissants de | des deux pays, qui f 
territoires respectifs poul l illse de 1 Le C, i\æëti di 
d -ilions su'vant 

Ar! jer, — Le Gouvernem { 3 à 1 à ‘ i 
britanniques, Victimes civiles d de 2 ( | 
el rs avarits 1114 e ‘ [ET li l s | 
{a r des victim CIN s «| Lu e À | | 1e 
atlaché<, pendant là qaurt de leur ruskk é hali'uelle Frame 

IPC à Le gouernen Lt d'u Rova #8 [ni rocra \ 
tissu frai lis \iviimes civiles d'un fa tt » \4 i 
I ovaume Lui, et à leu vants ill e ln ’ 1 Slatio 
bi {an ique el faveur des v'etin \Viles de cg rre el des avan 
{aues QUI Y sont attac hés, pendant 1 auret ie leur I ide hialri- 
tuelle dans le Rovauime Uni 

Art. 9 Aux fins du présent accord 

do L'expression « ressortissants français » désignera tous les 
cilovens français el és ressortissants des t l t Eia lt 
l'üuion francça'se; 

2o L'expression ressortissants brilanniques » désignera tous les 
cilovens du Rovaumme Uni el des lonies « ol les protégés bri 
tanniques app irlenant \ux territoires dont le gouvernement du 
Royaume Uni est responsable en matière de rela 5 ernalio 
nales: 

3o L'exoression « Fran'e » désignera le ter re le la France 


métropolitaine; 


ïo L'expression « Royaume Eni » désignera le Rovaume Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, à lexcusion des les d À 
Ma he et de l'ile di: Mo: 

is Les expressions faits de guerre » el avants cause seront 
défin'es conformément à la législation relative aux vielines civiles 
de guerre da pays appelé à supporter la charse de la pensioi 

Art. 4. — Le présent accord entrera en vigueur dès échange des 
ralifications, celui-ci devant avoir Heu à Londres ISsito [ile fa 
se pourra. I restera en vigueur jusqu'à ce que les deux gouverne 
ments vontractants v mettent fin d'un commun acrord, Inais pourra 
tre dénoncé en tout lefthps. sur le désir de lun deux, HIOVerITIA 
avis par écrit donné à l'autre un an à lavanre 

En foi de quoi, le: soussignés, dûment aulorisés par leurs gouver 


nements respeclifs, ont signé le présent accord et y ont 


SCEAUX, 


Fait en double exemp'aire, lun en langue francaise, Fautre en 
langue anglaise, les deux textes faisant également foi, à Paris, le 
es janvier 1450, 

Sisnés: Rogenr SCHOMAN et OnIVER HARVEN. 
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(Session de 1990, — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROJET DE LOT portant 
{er avril entre la France et |: 


approbation de la convention :<i:nfe le 
Principauté de Monaco tendant à 
éviter les doubles impositions ‘1 à codifier |‘: règles d'assistance 
en matière successorale, pré<eiñté au non de M. René  Pleven, 
p'ésident du conseils des ministres, par M Maurice-Peltsche. rninis- 
tre des finances et des affaires éconû par M. Edgar Faure, 
ministre du badzet, et par M. Robert Schuman, ministre 


affaires étrangères (Renvoré à la Conimissien des finances.) 


oes 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis qu'une loi du 2 oclobre 1959 à <on- 


mis à l'impôt monégasque de sucression es valeurs mobilières 
étrangères, les valeurs mobilières frençaises et, en particulier, les 
fonds publics d'Etat considérés comme des biens élrangers, se 


voient, lorsqu'ils dépendent de successions ouvertes en Principauté, 
assujettis à une double imposition de la part des adiministrations 
fiscales francaise el monégasque. Coœnme de telles val trou 
vent en grand nombre Gans le patrimoine des personnes domiciliées 
à Monaco, il se produit à leur | 
laxalion. 


HN a paru possible de remédier à celle ainsi 
autres cas de double inposilion susceptibles de <e renco 
celle matière, sous réserve de ‘erlai 
notamment, dans un renforcement 
administrative en vue de Ja recherche de la 


ésard des cas fréquents de double 
qu'aux 
trer en 
Qu OH Co] 


sitnation 


hrs Cconirenariirs 
des mesures d'assistance 
frame out 


sisté, 


mel 


UIre 


leure justice fiscale. A cet effel. les Gouvernements francais et 
Monégasque ont signé. le {1° avril 190, une convention qui s'intègre 
dans le cadre des autres accords fiant déjà les denx pays 


imaneubles el 


les meubles corporels, 


Dans un titre 1, cette convention poil 


d'oits immobiliers, les fonds de commerre, 


que es 








äulres que les bateaux et aéronefs qui sont censés situés sur k 
territoire de l'Elat où ils ont recu leur acte de natioalilé ou dans 
lequel ils ont été immatri , ainsi les billets de banque e! 
ayant leur cou légal au lieu de leur | 
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15 < 
autres espères monétaires 
cmission, sont imposés uniquement dans 


Convention entre 
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i r d D ol e nalur EC Î 
(it put l {1 t { { s 1] le lerri ire d 
lt | | { l'e 1 L 
| hi la lo | its 
À 11 Er | [ | l ilti de finanrct da 
( Î controle ilions Souscriles n mali 
mpôét de mutation par déci is les conditions prévues par le 
| le lu ! le Gouverneme de Ja R« 
h Î e el lé £ \ernernes princier donneront les it - 
( ire pour qie Îles & nciers rent el d 
1 {1 on de l'autre 1 ur sA 
1° Sur les Sommes touchées par cujus à litre de traite- 
ru s. ulairé pporniciments fixes ou  proporlonnels, remis: 
ParUCipRrtror rs tux bénétices { IMASES, Commissions, tanbètmes, 
pensions, rentes vViagéres, dividendes, revenus et produits: 
vo sur les indications relatives au passif successoral dont 14 déduc- 
Liu! init ete i irdéé dun les conditions visées par l'article 1. 
srt. 32 Les deux gouvernements s'engagent, sur Ja base de 11 
réciprocité, à se prèler concours el assistance pour le recouvrement 
d L= pots, inlérets, frais et uimendes en matière de droits de 
hiulallon par deces 
Les servict de l'enregistrement de chaque Elal seront chargés 
ê sSurer ce recouvrement suivant fs dispositions de la législation 
propre à cel état, IS Seront noltumiment habilités à prendre to $ 
ICS Ur inservaloires et exXéculoires utiles, sans qu'il soil néces- 
suire de recourir à ia formalité de leXeqnatur., ; 
Art. 1: Les cominunicalions et renseignement: ci-deseus énm 
mmerés ainsi que Ja correspondance v relalive seront échangés direcs 
tement entre le directeur des services fiscaux de la principauté et 


le directeur de l'enregistrement des Alpes-Maritimes. 


Art. 11 Le ministre des finances en France et le ministre 
d'Etul à Monaco pourront <e mmeltre d'accord direciement pour 
résoudre toules Îles quesHons soulevées à Floccasion de Fapplica- 
LUon de la présente convention. 

Art. 15, — Les res-ortissants de chacun des deux Etals hénéfivie- 
rent sur le territoire de l’autre, en ve qui concerne les impôts visés 
por la présente convention, des inémes avantages pour situation et 
charges de farmil que lés nalionaux de ce dernier Etat 

La présente convention ne porte aucune atteinte aux exemptions 

oi } 


f iles accordées où qui pourront être accordées à l'avenir, el 
vertu des regles générales du droit des gens, aux agents diploma- 
consulaires, Dans 11 mesure of, en raison desdites exXeInp- 


{ i { 
Hens, les droils de surcession ne seront pas percus dans FEltat où 
les agents susvisés exercent leurs fonctions, il appartiendra à 
l'Etat qui les à nommés de percevoir ces droits, 

Art. 16, — Sont abrogés les premier et deuxième alinéas de Par- 
Uiele fer de Ia convention du 26 juin 1925, modifiés en dernier lieu 
par l'article 8 de la convention du 4% avril 1943, 

Le< di-posilions des accords, avenants où conventions qui exis- 
tent déjà entre Ta principauté de Monaco et la France en ce qui 
concerne Ja répression des fraudes et l'assistance administrative 
Itiuiltin . demeurent en vigueur dans la mesure où elles ne sont 
pa: inconciliahtes avec les clauses du présent accord, 

Art. 17 La présente convention sera ralifiée et les instruments 
de ratification seront échangés dans le plus bref délai. 

Elle restera en vigueur le lendemain de l'échange des insiru- 
ppliquera seulement aux succes- 
wuis et y compris le jour de cet 





ments de ratification el elle <'a 


sions des personnes décédées def 


Elle restera en vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura pas été 
ar l'une où l'autre des parties contractantes avec un 
WOAVNIS 6 <IX MOIS 
En foi de quoi, les plénipotentiaires susmentionnés ont signé Ja 
présente convention el x on! djposc lours cachets. 
Fait à Paris, en double exemplaire, le 1er avril 190. 
Sigué: Pi PÉérien, M. LOZE 


———— 
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ANNEXE N'°11007 ANNEXE N 11009 


Session de 1990. — Séance du 17 octobre 190 
= 1 #) = 1 } 
PROJET DE LOT portant abrogation | 1 deuxième alinéa .l: l'articie 4 
do Va doi du 16 naseinmbre (#12, modi tant article 349 du code DEMANXUN autorisation de noursuites contre um membre de l'As- 
civil, présenté au nom de M René Pieven, présid du const sembiee, tt bin ‘nen- 
les ministres, par M. Frrucois Milterrand, mn stre de la France 
d Hre-ner, €l par M. René Maver, garde des = AUX, Mmiitustre de . . 
| sure, Renvové Î [a oftitittsstofl des { { és do lt. 


EAPOSE DES MOTIFS sent 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 146 novembre 1912 a modifié arti M 
cle 340 du code civil en permettant fa reconnaissance judiciaire de J'ai l le Vous rain le M, je cureur 
palerriite nalurelle : «ra $ l IMC } \! {th Les l 1 11e (r 
L'article 4 de ce lexle prévoyail son application dans les Des la . na ra! \ b \ \ 
sions françaises », mais ajoutait que « le pouvoir local, en prom de ni (4 | | le M D y Loutibn 1 | 
ga la loi, aura, néanim ins, le pPouvoit de dire qu'elle he S'apynl ( Asset 
q'icra (Ua seul Cas Où lt mére el le é Prelerniu seront de ] ù n d'agi (l] | den \ ue 
nationalilé française où appartiendront à la ca gorie des étrangers ot d 
assimilés aux nationaux français » S e nie dé 
Les autorités locales avaient fait usage de celle réserve en Afrique | “ ll CRT ur d lon 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale francaise, à Madagasear . 
et en Nouvelle-Calédonie, Bien que Îles textes locaux qui linstüituaient 1 ft teu Le cabinet 
ain! élé rapporiés, il importe d'abroger une disposition législalive Sig Pr. N \ 
l qu ermetfteait d'établir une discrimination entre les cilovens de UE SO NU ON NE OR A L 'EOONS EEE ... . AR AE ©. 
l'Union française et qui se révèle coniraire au préambule el à Fespril 
de la Constitution de 19%. ne: ie 
D'autre part, ie retrait des discriminations édictées par les textes 
| locaux n'est pas équivalent à Ir suppression de Ha disposition légis 
lalive qui les autorise. 
| C'est celle dernière suppression qui fait l'objet du présent préjet A N N E X E N 1 10 1 0 
| de lo ps 
PROJET DE LOI 
(Séssiol de 1%,4) SIN Ji ! » bre 1h 
Vlcle unique. Est abrogé le deuxième alinéa de Farliecle 4 de 
la loi du 16 novembre 1919 modifiant l'article 340 du code civil PROJET DE LOI relr if au déclassement de la place de Mascara  |\!'4- 
= rie) présenté, au nom de M. René Plever résides lu consel 
les tuinistres, par M. Jules Moch, ministre de la défense nalto- 
nale Renvové À la commission de la défense iionale 
ANNEXE N'11008 
— . EXPOSE DES MOTIFS 
Session de 1990, — Séance du 17 octobre 144. Mesdames, mess eurs, 4 man'eipalité de Mascara à demandé Iæ 
cession de divers immeubles dépendant des fortficahions de la place 


1 


PROJET DE LOI relatif à la médaille de- prisonniers civis déportés et de Mascara, classée dans le domaine public milhlaire par le décret 
oltges de la guerre 1914-1918, présenté au nom de M. René Pleven, du 29 avril 1835, 
présideut du conseil des minstres, par M. Louis Jacquinot, ministre Co ha ni tent lu i 


LAS es immeubles ne senten nlérél our l'armée el 
des anciens combattants et viclimes de la guerre: par M. Henri peuvent, sans inconvénients, être aliéné 
Oueuille, ministre de Fintérieur: par M. Maurice-Peische, ministre | ; 
£ . » r » ui » ton lo 1 ! . » . * 
des finances et des affaires économiques: par M. Edgar Faure, Leur cession exige toutefois hu déelassement préalabhi 
ministre du budget, et par M. Jules Moch, ministre de la défense C'est à ce souci que répond le projet de loi suivant 
, nationale - (KRenvové à fa conmission des pensions.) 
ni dd 
EXPOSE DES MOTIFS PROJET DE LOI 
- : Pers : rticle nnique ont déclassées les parcelles f ni n sd 
Mesdames, messieurs, une loi du {4 mars 19% a institué une d “ rs ah toctif SUR * + 5, vreell grec irtie dir 
H t ‘ le de ARMELLE Hot ce i Lerie » “! DFE »! j 
médaille dile « inédaille des prisonniers ivils, dép lés et otages de hat (l Htcatio ISCATA lue rt et fernt en vert 


la grande guerre » destinée à commémorer le souvenir de leurs saeri- sur Le plan joint à la présente loi, 
fices el à honorer leurs actes de dévouement à Ja patrie, en rerone 
naissance des épreuves qu'ils ont dû subir pour elle au cours de la 
guerre AOTi-TOIs. 

L'attribulion de celle médaille n'entraine pour les bénéficiaires 
aucun avantage. pécuniare ANNEXE N° 11011 

Le diplôme concernant le droit de porter la médaille des prisonniers 
civils. était, à l'origine, délivré par le ministre chargé des régions ssérisie 
Hhérees, en lespèêce Le ministre des finan'es Depuis le dévrel dn 
dé juillet 1916, celle atbribulion a élé transférée au ministre des 
anciens combattants el victimes de la guerre. 

Mais La Loi du #4 mars 1936 stipulail, en son article 3, que les PROJET DE LOT relatif au déclassement du front 31-32, à Bône | \l:6- 
demandes des intéressés seraient reçues pendant une période de rie), présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil 
deux années, à dater de ja promulgation de la loi: depuis mars 195%, des ministres, par M. Jules Moch. minista de la défense nalio- 
les demandes ne peuven! done plus êlre acreplées. nale Renvové à la conmmiss on de Ia défen-e nationale 

Or, de nombreux prisouniers civils, déportés et olages de la grande ; | 
guerre m'ont pas formuk de demande d'attribution de la médaille 


(Session de 1%) séance du 17 octobre 1950 


dans le bref délai qui avait été imparti par Ia loi EXPOSE DES MOTIFS 
De plus, lors de la déclaration de guerre, en 1%, de nombreuses 
demandes, qui avaient été formulées en temps opportun, n'avaient Mesdaries, messieurs, la municipalité de Ha ville de Hône % 
pas encore pu être instruites et la plupart! des dossiers concernant dernandé la démolition de Fa porle des Caroubiers qui gône la cireu- 
Ces demandes ont élé détruits par suile de circonstanres de guerre. lation dans ce quarlier qe la vule, et la direclion du po de HBône 
Aussi a-t-il paru nécessaire d'ouvrir aux intéressés Un nolvean a demandé l'affectation au domaine public maritime d'une parlie du 
délai pour leur permettre de solliciler cette décoration qui constitue front 31-52 en vue du redressement du chemin de FAvant-Port 
pour eux une récompense mora’e, sans incidence financière, Les »péraltions exigent toutefois in À lasserment nréalabl! hi 
Fel est l'objet du projet de loi. front 4-22 faisant parle du domaine publ militaire et jui ne 


1 , représente pl is d'intérêt pou 
PROJET DE LOI 


C'est à ce souci que répond le projet de loi suivan 





tricle unique, — M est ouvert un délai d'un an à compler de Ta d 
Pronmulgalion de Ja présente loi, pour la présenta tton des demandes PROJET DE LOI 
formulées au titre de la foi du 13 mars 1956 portant instilution d'une 
[Re » TE » ! » 
imédaille des prisonniers civils, déportés et otages d ie #1 inde iriicle unique Sont déclassées Îles pra elles fi Î if læ 
: la! ] 
guerre, et pour le renouvellement des demandes qui, à la date de À put 31-32 teintées en rose sur la plan joint à la présente loi et 
Jrdites promulgation, m'ont pas encore denné lieu à une décision comprises dans le domaine public militaire à ba placa le Bone 
Holiliée aux inléressés 
î * ibcasentel mms 
{ 
$ 
; 
4 








l'OIT D} 


ANNEXE N'11012 


LOI 


14) scance du 1: oclobre 1950 


déclassement ‘l'u1e partie de la zone de 


relatif } 


fortifications (|: l1 place d Draei-Mizan ! \lzére) puccculeé au nom 

de M, Rer Pleve pile ent du de nailii<ire put 

\ Jules Moch. ministre d la défense natio ' Renvosé à 

la hit nn «ie à def 

ÆEXPOSE DES MOITFS 

\ int it eurs, Ja nimune de Dra-el-Mizan a demande 
acquérir uhe parcelle du te i du domaine publ imnililaire de 
] en vue de Fédificalion de dive ioneuble 
Le lerrain ne presente plus d'intérêt pour l'armée et peut, sai 
i ; tent, étre aliéné 

‘ £ toutefo | i-emetr Pr ilable, 
{ i ci lé jue répond le projet d Van 
PROJET DE LOI 

{rhicle unique Est la  parcel'e f nt #4 ( [ 
Gotta {l a fogtificaliot ‘ d 1) el-M t é € 
juure il pl ‘ t à Ja e lo 


PROJET DE 


Lo! 


ANNEXE N 


11013 


tlanl déclassement à he partie du mur d'enceinte 


et (e terrains militaires d'penlant de la place d'Arzew (12074 

j en! äu un de M, Re Pleven, président du conseil des 

LE (re par M, Jules Mi , Ministre de Ja défense nationale. — 

au 'yé à ja Cominission de la défen<e nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mes arme he<sieu la municipalité d'Arzew (Algire) a demand: 
à a‘“quei parlie des rem de celle vile el les terrains de 
leur emprise 

Ces imineubles, classés dans le domaine publie militaire ne pre 
senten: plus aucun intérêt militatre 

Afin de } oir donner une suite favorable à la demande de la 
Vile d'Arzew, 11 est néce-saire de déclasser ces 1rmmeubles, 


lion dit [ 
ui mposees 


PROJET pi 


Saada (\l:6 


otuformétmeil 
let 119 el 10 juillet fRof concernant le « 


! 


LOI relatif 


lois des 10 juillet 1791, 17 juil 
iSsement el ia conserva 
que les 


lux d sÿ) sitiot,s 


laire<, ainsi ser\ 


de guerre et postes i 
\ la propriété aulour des fortifications pour la délense 
ssemment de otre prononcé pa ne loi. 
ici que ref 1. je ] jt le ! & Val 
PROJET DPI LOI 
ut Sont d lassées lt pa él'es teintées er Î rt 
\ la } enlte loi et n s d e domaine 
de Ja place d'Arzew (A { 
0 
ANNEXE N'11014 
on, de 190  — Séance du 17 octobre 19%.) 


déclassement du fort Cavaignac à Bou 
un de M, René Pleven, président 
de Ja 


RE. 
présenté 


au né 


du conseil des ministres, par M. Jules Moch, ministre 
déter.se nationale (Renvoyvé à la commission de la défense 
Hi iale,) 
EXPO»! DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la situation de Bou Saada, loin de toute 
vois de communication d'intérêt militaire, ne justifie glus le main- 
taire du fort Cavaignac, dépendant 


lur,s le 
de celle piace 


mierniis ne 11 
1 


poi lott Î 
ment Jdifliciie 

Pour ces m 
la ire d Ru 


Article u 
domaine di 





domaine publie 


INiITtaIre 
outre, étant donné leur fa 


eventuellement que 


les bâti 
ours infime 
ravilail!le- 


capacilé, 


l'un 
a un 


En b'e 
aient être \ se 
landis que la distance rendrait le 


uniic, ] 


tifs, le commandement envisage la suppression de 
u Saada 

on exige toutefois un déclassement préalable du fort 
uci q lt répond le projet de ] ji Suivant. 


tique. 
EL 
leluié en jaune sur le plan joint à la présente 


PROJET DE LOI 
dévlassé le fort Cavaignac faisant partie du 
(Ag iic ) 


Est 


fortification de la place de Bou Saada 


iUie 


———————— 
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NAHIONALE 


ANNEXE N° 11015 


13 octobre 


19:50.) 


PROJET DE LOT relatif au déclassement de: fortifications de Dielfa 
sud aigsrien), présen au non dé Ni. René Pievern, preside 
du “on-eii des rafnistres, par M, Jules Mo tnini-tre de la 4 
il 11 t — Ke IVO\E à la cothinission de la d« feuise hi i 
EXPO<SE DES MOTIFS 
Ale<dam in ‘ i t e D'elfa à 11} lé la ce ; 
nur de i t le: | pare qu de divers ouvrages dé ne 
des fortifi ons 
{ ! l q lt res t un { {11 t du Po ] 
\ 1 dire, exige toutefois classement préalable 
est à & q ep | le p'oje de Joi suivait 


LOI 


las<ée la parcelle teintée en rose sur le 
comprse dans le domaine } 


(Aluôrie) 


1950 1 


‘lobre 


partie de la zone de 
Horn de 


LOT relatif au déclassement d'une 
la place d'Aumale {\2érie 


PROJET ] 
fortificat.ons :i: 


présen e au 





M. René Pleven. grisident du con<eil des ministres, par M. Jules 

Moch, ministre de la défense nalonale, — (Renvoyé à la commis- 

sion de la défense nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en vue de permeltre l'extension de la ville 
d'Aumale, le conseil général d'Alger à demart.dé la cession, au 
de ladite ville, de diverses pa! elie< de terrains dépendant des forli- 
fiealions de la piace d’'Auimmale, reclassée dans le domaine public 
militaire par le décrel-loi du 20 mai 1939. 


Ces terrains ne présentent plus d'inlérèét pour l'armée et peuvent 


san: inconvénient étre aliérés. 
Leur cession exige toulefois un déclassement préa'able. 


C'est à ce souci que répond le projet de Hi suivant. 


PROJET DE LOI 
fasant partie dn 


unique Et déclassée Ja arcelle 
t teintée en jaune 


de Ja forlificalion de Ha place d'Aumale e 


plan joint à la présente loi. 


Article 


Haine 


————_/t 


ANNEXE N°11017 


(Session de 1950, — Séance du 17 octobre 1930.) 


alinéa 51 
taxe 
Ro- 


PROPOSITION DE LOT tendant à compléter l'article (IT, 
sur la doi des crédits n° 4I-U2S du 8 août 1950 relatif à la 
d'encouragement à la production textile, pré-entée par MM. 


oo) 
p| 


bert Prigent et Büs, députés. (Renvoyée à la commission des 
fi HU LR: S.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mesfieurs, le 2 août dernier, notre Assemblée avat 


adopté un amendement tendant à remplacer l'arlicle 79 (dernier 
alinéa) du projet de loi de développement des crédits afférents à 
l'exercice 1930, qui maintenait le taux de la taxe d'encouragement 


à la production textile à 0,20 p. 100 pour 1950, par de nouvelles dis- 


prevorant: 


on du 


! 
positions 


jo La fixat {aux de la laxe en cause: 


entre le 1er janvier et le 


4 0,20 p. 100 pour la période comprise 
91 août 1950; 

4 0,70 p. 100 pour la période comprise entre le 1e septembre et le 
le 31 décembre ; 


2o La fixation à 4.280 millions de fanes — au lieu de 2.300 
lions de francs, autorisation primitivement accordée par l'article 
de la loi du 27 mai 19% sur ies comptes spéciaux du Trésor — du 
montant 
aux producteurs de matières textiles: 
en {4), en des 4.2S0 millions de franes ri-dessus, de 
d'un montant maximum de 2.150 millions de francs paya 


1901 seuleiment, 


d'engager QE 





mil- 
2 


t totai des subventions susceptibles d'être versées en 19% 


La faculté pour le secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
ù 
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w L'obligation pour le Gouvernement de déposer, avant le + forme d bventions aux produrt + ln. Won \ tone 
#4) TOY bre 196, un pr jet ce Joli portant « ure deéfhobire ul “tr vant ain Parlein ; " 
compte spécial d'encouragement à la producin textile et fixant I iu & TT 
les in dattes de l'aide à apporte à la l'' Il to les textiles 1! | h \ bio wa ’ \ 
ati 
os diSposiHons cusse: LU permis: | dé : ; , Lu À . où . : ù 
to De ver<er en 1920 aux prod rs d res tif | utiliser sous forme de subventions les 5 n ct 
| Les 2.86 millions de francs qui leur sont dus en vertu d'enga- | tituant la totalité des resso s dis es du fond 
| gements antérieurs à 1950 non ei w exéculés au 31 décembr ment à roduc til avi] . 
19:19 | : LA] 11, 1 1 {1 1" ! 1 | \ t 1 
Les 1.420 millions de franrs représentant Ja fraclior pavable ! na ‘ 0 to 4 | Pa 
19%) des subventions envisagées au titre de Ja impagne 10%) | l' , 0) m , : à tord 
ot comme suite à Ha séance tenue par le comité de contrôle 49 | | Pengast LERLESS LL LPS \ 
{ 1, d'encouragement à la produ lex 14 févri derrie: | dan Ç ! s à e! dé (OS à 
) D'engager régulièrement, 61 oo, \ ! les déni $ (OPTALUN 
s ] S po la campagne 1450 1441, soit 3,370 n o de frans | 
1, en tenant comple qu'à concurrene de 21% mi 
francs, ces dépen<es ne seront pasables qu'en #41 | — Re, d { u ( ’ H ’ 
Or, dans sa Séance du 4 août 1950 le Const je Ja Républiqu | 
sur proposition de sa cominission des finances, à d <johnt du text | # : 
adoplié par Assemblée nationale, Falinea autorisant Je dép D'e [O4 ' Da « 
nent à engager en 19%, au titre du comole textile, pour 2150 mile | lco IAE \ 10 
lions de franes de dépenses payables en 1951 | ( iger à Ï ur En j Î 
Le Conseil de publ que avait toutefois ol | 1.20 7! | pour h ll 1, d ' AT } te fra 
lions de fra S 1» Jnilions de fra le montant des subven | sans doute ces 219% nullons ce francs it i LS di } f 
\ tions susceplibles d'ôtre versées  ej 0 itix prod eurs de Î| ( ù Î i | i \ | 
mnalières textiles, le versement au fonds de ré<er\e 1 LU plus | il ) t loutefors | ] 0 ( its 
prévu que jour mémoire | engagements ont d'ores et déja s au titre de la campazsne 
Examinant en seconde lecture Le projet de loi de développement  [ %90-Hhl [LUTTE le 281 n 
les crédits afférents à l'exercice 1950, Assemblée natonale dans su | 1 LS 13 1 ( ICT } | i 
séance du 4 août 195%0 a rétabli l'affectation d'une somme d | ai. 1 ( did La 
1.075 millions de francs au fonds de réserve sans reprend n | JOUE FHDES 4 18 SCT e el à la re 6 n Ù 
sevancue, l'alinéa relatif à l'autorisation d'engageiment cornplémen- fran 
aire de 2.150 millions de francs \ NY L | ouh | | l 0 i IX 
Au<si le Gouvernement ne disnose-t l. en vertu de l'article » cooper ttives , }il l li ‘pl Je ke! CAES [l le l it 
le la loi du 8 août 19%, que d'un crédit de 4.280 millions de franes IS-199 1; Lo mi s de vs 
pour faire fa à la foi:: Pro igande 0 12.04) | 
] Aux pavements à effectuer en 19%5%9) au titre d'engagem s à | pè< lors, le Gouvernement ne disposerail is que d édit de 
| rieurs au 31 décembre 1919; 1 2<t plus 2.100 112 pi ' ] J OH [l eriuré 
Aux dépenses afférentes à la campagne lexlile 1950-1031 | e penses au! | les al l'apure 
; à * FAQ . ln l 1 nou vaut le HU TU: 
Les versements à intervenir dans le cadre d'engagements ant : s 
rieurs à 1950 s'élevant à 2.860 mmillons de francs, es crédits qu ; En . \ 
restent disponibles pour la campagne 1450-1951 s'élablissent à ge Ç co € Le 
1.2R0—2 50 1.520 maullions de francs. | : hanvre Siiines- 1010 et 19 ; on 
Ces 1.120 millions de francs s'avèrent insuffisants, non seule e chanvre ve nous 1030 po 0 = nillions 
ment pour permettre d'enzager la totalité des dépenses envisagées l'élevage avin céri 50 m evag F \ el 
au titre de la campagne 190-1951 (3.970 millions de francs environ) tunisien, 16 millions: l'ansora, 25 imillis la Compagne de exliles 
mais même pour faire fa'e aux besoins de Ha seule proauelion | de 11 mn francaise {Mar 160 millions, Afrique 1 à rnil- 
linière au cours de celle campagne | Hionsi, #4} mnillions Total, LA18t millions mais, mème d'effectuer 
L'arrêté qui devrait fixer le prix du fin pour 190 équivardrait à en 19% le payements prévus par le lableau ci-après, au titre dessils 
un engagement de dépense de l'ordre de 2? millards de francs sous ! engage ment< | 
Incitences des demandes de subcentions Sournises au comité de contrôle le 11 lévrier 1950 
en tnillions de fran 
| DEMANDES PROPOSITIONS 
j : de le prise SOMMES OMMES 
PRODUCTIONS OÙ ACTIVITÉS | CF . 
| PHUTORTNS ea À parer en 1%%) 1 paser en 1051, 
| formnlées considération 
A sn snéeropnsipsiirnrniansérntéinmatitiines soirées sasntes | & Fr 
Lin (campagne fer juillet 195%0-ler juillet 1951)... esse. | 3 100 > 1) a) 1.200 
Soie (campagne fer juillet 1950-ler juillet 1951)................,...... | 265 365 100) 59 
Chanvre roul: 
1° Prime de stockage des: filasses de la campazne 
DU PRES EP {5 millions, 
20 Prime de 50 F par kg de filasse de la carmpagne 915 21; 93 EL 
a Rs SES ER RÉ St amende 14) millions, 
30 Prime campagne 1950-1951....................00.. Lt) millions. 
Chanvre vert: 
1o Campagne 1949-1950... .....,....,,...u.....sosores ee 120 millions. }) : es 
; 20 Liquidation du programme chanvre vert........., 170 mnillions. | 290, XX) 2% 4) 
$ Elevage ovin en Algérie............. ne NE Nés AT Cher Ten RE AE des 300 300 100 214) 
: Elevage ovin en Tunisie et au Marûe..................ssosscosooos se 16 16 16 . 
Ë Angora. ......... NPA TETE PTT NTI LIT SRE ET EP Er PE éaut 2 5 25 . 
} ne bee 1. SRE EE POP EN OPee ee ETS RTE A CE sise . 1 2 . , 
# Compagnie des textiles de l'Union française: 
ë 19 Maroc ......... RENE  iARr are SRE REA 5 à RP ET PIN er 100 100 5) T4) 
29 Afrique noire........... LR s MANIERE RE QEE intense te aient 20 24) » 24) 
Contrôle du grainage........................... sisens ends e des so... 0,200 0,30 0,200 » 
; Commission séricicole internationale......,.........,....,..... Srvevaa 0,162 0,162 0,162 » 
$ Impression du volume relatant les travaux du congrès d'AI8s..... TT 0,220 0,2 0,20 , 
i laute couture........ sos eo 0 0 PRE LPS AR EDP RS PPT PTT Mémo re. » , . 
1 STUISENS OU RH oo monca css scoop vesve PEER CT LT PNA TEMEn 2%4X) » » » 
# mt P° ms _ _—— ——— ne ns — — _# 
î Le PR ET RE RARE PR EPA TRS RS 3.806,72 3.561,72 1.116,72 2,155 
= — à) 
Cette première solution, qui aurait l'avantage de maintenir les | 
Charge du compte spécial d'encouragement à la production textile H. — Reyrise du terte yrimitivement adopté 
à en 1950, dans la limite des ressources dégagées au Cours de la même par l'Assemblée nationale, 
: anne, exigerait en définitive un abattement de l'ordre de 1,100 ruil- 
% lioné sur S dépenses auxquelles le comité de contrôie du fonds Cette sol ition, qui auloriserait le Gouvernement à verser en 1950 
d'encouragement à la production textile a donné un avis de fin- pour 4.230 millions de franes &e subventions el à engager un com- 
cipe favorable le 44 février 19590. plément de dépenses de 2.150 millions payables seulement en 1951, 














apparait me la plus expédienle puisqu'elle résoudrait Jes diffi 
Cu s ex] 4" t 

Elle ne irait, 1 demeurant, être considérée comme contraire 
aux prescriptions de larlicie 92 de ja loi du 8 août 195%. 

D'une part, en effe 'obligalion faile par ce texle au Gouverne- 
ment, ee déposer avant Le 30 novembre prochain un projet de loi 
portant cloture définilive du mpte spécial d'encouragement à la 
production textile n'implique | que celle ciôlure doive nécessaire 
nent intervenir avant Je fe janvier 1%) 

b'auire par! a fixation du taux de la lake d'encourazernent à 
0,2% p. 100 pour la période comprise entre le fer janvier et le 31 août 
100, el à 0,50 p. fin) pour la periode comprise entre le {1er septembre 
elle 31 décembre 195%, n'entraine pas la cessation de la perception 
de ceile laxe à compler àu te janvier 1951 Si aucune disposition 
législative n'intervenait en la matière avant le fr janvier 19%4, la 
taxe en cause redeviendrait exigibie au taux de 2 p. 100 en verlu de 


l'article 110 de la oi de finances dn 7 octobre 1916, qui dispose 
Le taux de la laxe d'er irageinent à la production texule insti- 
14 


luée par Pacte dit « Voi au 15 seplembre 1943 » modifié et complété 
par l'acte dit « loi du 15 juillet 1944 » est ramené de 6 à 2 p. 100 à 
combler du DT quai 14% Ù 

bi lors, dans l'état actuel des fextes, rien ne s'appose semb'e- 
Lil, à ce que les opérations du compile spécial d'encouragement à 
la promu n lextiie se poursuivent en tant que de besoin au cours 
de l'annee 1951 

C'est dans et € wi! ju à «lt preéparee la propos lion <e loi ci- 
jointe que nous avons l'honneur de Soumettre à volre voie 


PROPOSITION DE Lol 


Arlicle uniqu' L'arlicie 92 Il, alinéa 5») de la loi n° 50-92S du 
8 août fai relalive aux d'penses de fonctionnement des services 
civiis pour l'exercite 1990, est complété comme suit 

Le æecrlaire d'Elat aux affaires économiques est autorisé à enga- 
er € 100, en sus des crédits ouverts par le présent article, des 
dépen dl montant maximum ee 2.190 millions de franes 
payables en 1951 au titre du comple d'affectation spéciale : opérations 
efTectude h application de la loi validée du 15 septembre 1943 portant 
création d'une taxe d'encouragement à la production textile. 


ANNEXE N'11018 


Session de 1990 Séance du 17 octobre 1450.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 6 1 code général 
des impôts lorsqu'un artisan-maitre et son conjoint reevant de 
l'aruele {Ki du code général des impôts exercent chacun pour 
son comple une protession distincte, pré-entée par MM. Frédéric. 
Dupont, Peyle! barrachin, députés, Renvorée à la 


COINS SO) OUS 


eCruAasSe, 


hhnances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs iuUx terme de l'article G du code général 

des hinpols, chaque chef de famille est jimposable {ant en raison 
de ses revenus personnels que de ceux de sa femime et de ses 
enfants mineurs habitant avec ui, dans les conditions et sous les 
Jéserves prévues par edit article, 
L'arlicle 6 stipule que, par dérogalion au principe de l'imposition 
uuique sur la téte du chef de famille, celui-ci peul réclamer des 
iuposilions directes pour ses enfants lorsqu'ils tirent un revenu de 
leur propre travail où d'une fortune indépendante de la sienne, 

Il énumère, en outre, les cas où la femme mariée fait l'objet 
d'une unposihion distincte 

La femme mariée fait l'objet d'une imposition distincte : 

a) Lorsqu'elle est séparée de biens et he vil pas avec <on mari; 

b) Lorsque, étant en instance de séparation de corps ou de 
divorce, elle réside séparément de son mari; 

€) Lorsque, avant éié abandonnée par son mari ou avant aban- 


donné elle-méime le domicile conjugal, elle dispose de revenus dis- 
hncis de son mari 


Enfin, la femme mariée est personnellement imposable pour ‘es 
revenus dont elle à disposé pendant l'année de son rmariage, jus- 
qu'à la date de celui-ci. 

Ces nouvelles règles différent profondément de celles qui régis- 
salieni Îles anciens hHupôols cedulaires et d'après lesquelles chacun 
des metnbres d'une méme famille était individuellement soumis 
auxdits jimpôls à raison des bénéfices ou revenus qu'il avait per- 
sonnellerment réalisés, le cumul des revenus sur la tête du chef 
de famille n'étant effectué, le cas échéant, que pour l'imposition 
de l'inpol généra! 

Cette tnportante modification dans la structure de l'impôt se ‘ra- 
duit par une aggravalion sensible de 1 charge fiscale qu'ont à 
supporter les contribuables artisans dont la femme exerce per. 
sonnellement une profession artisanale 

Exemple Artisan el arlisane mariés, exerçant séparément les 
professions distinctes de mécanicien et de coulurière réwisant per- 
sonuneliement dans chacune d'elles un bénéfice de 200.000 francs 

Enpositions séparée: 

e mari, 200000 francs à 9 p. 100 18.000 francs. 
me, 200,000 francs à 9 p. 100 18.009 francs. 

Enposilion nnique au nem du chef de famille 
Le mari, 200,600 francs à 9 p. 100 18.009 francs. 

La ferme, 200009 francs à JS p. 109 = 36.000 francs. 
Soit 18.000 francs en plus 


mt 
—_ 
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Ce résullat, qui à pour effet de pénaliser, fiscalement par! 
le< arlisans Fnôriés au regard de ceux qui peuvent vivre 6h: LU; 
Hibre, parait ahormal el mème contraire à la morale courante 
Pour en aftlénoer des effets, il conviendrait d'envisager les dis 
‘ns Ciaprés tendant à modifier l'article 6 du code général des 





impots. 

Ces modifications qui ne gréveraient en rien les recelles fiscal 
permeliraient de rétablir un2 saine “quité dans la répartition d 
charges incoinmbant à FParlisanat, lorsque Îles deux conjoints « 
dans l'obligation d'exercer chacun pour Son comple deux profes 
sious distinctes pour subvenir à leurs besoins du fait qu'une «e 
prolession pratiquée modestement est parfois insufiisante pour f 


vivre une famille. 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'articie 6 du code général des impôts ect 
ainsi complété: 

Pour es arlisans visés à Farlicle 184 du code général des 
inpôls lorsque Le mari et là fermine exercent chacun une prof 
sion artisanale distincte, le taux réduit de 9 p. 100 sera applicable 
au inontant des bénéfices curauiés n'excédant pas 300.000 francs ». 


mn 


ANNEXE N° 11019 


(Session de 1950. — Séance du 17 octobre 1950.) 

PROJET DE LOI tendant à réprimer la provocation à l'abandon 
d'enfants, pré-enté au nor de M. René Pleven, président du 
conseil des ministres, par M. René Mäxver, garde des Sceaux, mn 
histre de la justice, (Renvoyé à Ja cornmission dé la justice et 


de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains faits scandaleux que des articles 
de presse ont qualifié « marché noir d'enfants » tendent à se mul 
tiniier de façon inquiélante. Des personnes morales ou physiques 
n'héistent pas en effet à provoquer l'abandon d'enfants nés ou à 
naitre en utilisant souvent des moyens de pression {els que la 
rédaction d'un acte aux termes duquel les parents s'engagent à 
abandonuer Fenfant à nailre, le retrait de Tl'enfant à sa mère 
dans un cours délai après la naissance pour éviler que la mere 
n'ait ie temps de prendre conscience de lattachement maternel qui 
la porte à soigner son enfant, l'invitation faite à Ja mère de ne paz 
reconnaitre l'enfant et à le faire nommer seulement de {rois pré. 
noms ou encore le payement de tout ou partie des frais de larcou- 
chement. 

Les auteurs de ces manœuvres réalisent des gains imporlauts en 
mellant, moyennant une rémunération souvent très élevée, les 
enfants qu'ils se sont ainsi procurés, à la disposition de personres 
désirant les recueillir ou les adopter. 

IL n'est pas besoin de souligner les “onséquences fâcheuses de 
tels agisements qui vont à l'encontre des intérêts bien compuis de 
l'enfance abandonnée; des enfants sont enlevés à leurs parents 
pour être remis à Ges personnes ne représentant parfois aucune 
garantie de moralité où aucune aplilude à les élever convenable. 
ment et qui souvent n'ayant pas procédé à une adoption régulière 
iisquent d'abandonner plus iard les enfants ainsi recueillis. 

D'autre part, dans l'hypotése la plus courante les nouveau-nés 
transportés prématurément de province à Paris sont soumis à une 
pénible épreuve physique qu'ils supportent mal, ce qui entraine une 
mortalité élevée et de fréquentes maladies. 

De tels agissements ne sont cependant pas réprimés par notre 
législaiion. 

La rédaction du texte qui vous est proposé présentait des diff- 
cultés car la provocation à l'abandon peut evoir pour but fintér°t 
exclusif de FPenfant, C'e<t Je cas, par exemple, de l'assistan!le 
so-iale qui engage une famille incapabie où indgre d'élever des 
enfants à accepier une offre d'adoplion, Celle action ne peut évi- 
demment étre sanclicunnée et doit, au contraire, étre encouragée. 
Seule doit être prévus et punie la provocation à l'abandon dans 
ui but pécuniaire exclusif ou non. 

La loi doit, d'autre part, sanctionner le fait d'apporter une entc- 
mise rémunérée pour faire recueilir ou adopter un enfant. Le 
lénme « entremise » ne peut évidemment viser le Concours d': 
notaire et de lavoué dans la mesure ou leur intervention est 
prévue par la loi, ri le fait de journir de simples renseignemen!s 
d'ordre général. 

L'appréciation de la rémunération en matière d’entremise en vue 
de adoption #st particulièrement délicate, Les personnes voulant 
adopter un enfant s'adressent souvent piutôt qu'à l'assistance pu- 
blique à des œuvres privées. Ces dernières dont l’activité est cer- 
tainoment utile ne subsistent que grâce aux dons qui leur sont 
faits par les adoptants. Le texte qui vous est proposé ne veu! aucu- 
nement interdire ces sortes de dons. Mais l'opération juridique du 
don fait à la personne qui à mis en rapport l'adoplant et l'adopté n*# 
peut être exclu expressément du champ d'application du texte; il 
faudrait dans ce cas renoncer à réprimer le lrafic des enfants nou- 
veau-nés, car alors toute rémunération aurait lieu sons forme de 
don et l'interdiction serait systématiquement tournée. 

Le projet de loi qui vous es! soumis permettrait aux juges d'ap- 
précier dans chaque cas délerminé si le don constilue une forme 
particulière de rémunération en raison des circonstances qui l'ac- 
compagnent : promesse anlérieure, automatisme, « larif  ofti- 
CicUX », elc. 
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ANNEXE N°11021 
(Session de 1990. — Séance du 17 octobre 1990.) 


PROJFT DE LOT ratifiant le décret du 25 mai 1950 approuvant une 
délibération prise le 27 jan 1910 par le Grand conseil de 
l'Afrique occidentale française tendant à modifier l: décret du 
1: juin 1932 poriant réglementation du service des douanes dir: 

» lerriloire en ce qui con ie le régime de l'admission tempo. 
raire des sucres, présenté au nom de M. René Pleven, président 
lu conseil des ministres, par M. François Mitterrand, ministre de 
la France d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission des affaires 

C'ononnques.) 


/ 


EXPOSE LES MOTIFS 





Me lame s, messieurs, délibérant, en vertu de la pro’édure établie 
par la loi du 13 avril! 1928 sur le égime douanier colonial et les 
dé des 2 juillet 1923 et 12 juin 1931 qui en ont fixé l2s moda 
lités d'application, le Grand Conseil de l'Afrique occidentaie frar 
Çaise à pris une délibération en date dn 27 janv er 1% ndant à 


} portant réglementation d 


modilier le décret du {7 juin 1932 
riltoire, en ce 


des douanes dans ce te 
KpADS On temporaire ; » 
Jusqu'ic les sucres destinés à la préparation des conserves 
de fruits A uvaient être sd mis temporaireme nt en fr inchise. 
Eu égard à l'évolution économique du pays, |A 

+ 

Le 


seuls 


cause a pour objet d'admettre également au bénéfira de l'admission 
temporaire les sucres destinés à la fabrication de la généralité des 
produits sucrés, afin de donver aux ind Istries losales desdits pro- 
duits la possibilité de conserver et d'étendre, par une production 


à méi!leu 
sont 


prix, leur activité et d'acquérir Les débouchés 


nécessaires. 
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prise le 27 janvier 1950 par Île 
occidentale française tendant à modi- 


jun 1932 porian! regléementation du service 
territoire tn ce qui concerne le rêégime de 
des sucres 
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ANNEXE N° 1192 3 Décret suspendant pour une nouveile période maximun: de six mois 
- la perception @es droits de douane d'entrée en Afrique occidenta!a 


, française à compter du 2 avril 1050. 


Ù ILC UU . ure 1):0.) Le président du conseil des ministres, 3 
PROJET DE LOI tenda \ ratifier l1 délibération 411 27 mai 1949 du imoton banni cloeuhé< ddr vs 
Brand conseil de l'Afrique occidentale française «| le décret éu bécrète : 


17 avril 1950 1 dl li SUspension temporaire (1: droits de 
douane en Afrique occidentale française, pré-enls a non de RE le et Le + ie 
| Î Ar jer, — E:t approuvée Ja délibération du Grand Conseil da 


M. René Pleve prestt du conseil des ministre par M. Fran + À . e 
t l'Afrique occidentale francaise en date du 27 janvier 1950 derman- 





Le M dr) 11 t Le 1 F1 ce dou C-INCT, — Renvo\é à à 
, la lait li (Maire omiques.) ° dant la prorogation, pour une nouvelle période maximum de six mois 
à compter du 2 avril 14%, de la suspension des droils de douane dans 
F\PO<I DES MOTIFS ce territoire, 
Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de lexé- 


ition du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 


e 
l . » 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
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\! bi Î il en ve 1 d \ procédure établie la France d'outre-mer, 
pal 1 li 1, \ FUUX ® 7] e da nier colon E 0 QE à 
déc re li el 1928 et 12 NÉ oui SÙ CU ak et les Fait à Paris, le {er avril 190. 
| | juin 1931 qui en ont fixé les moda Signé: GEORGES BIDAULT, 
lite il (RECE é grand inseil de \rique occidentale francaise 
‘ ( lu 25 nai 1919 demandant la proroga- Par le président du conseil des minisires: 
it 1 [mot] l!,t | t ‘ i (le ' Six \4 en ) n 

l le 1} 1 Complet du ‘6 octo . | - 

| 1419. et la ? ro ie douane dans ce territoire Le uinistre de la France d'outré ner, 
eve e dt Û li Iroils à été reconduile seimes- Signé: JEAN LETOURNEAU, 

t (ME EL (Jt 1 | i t (| «ie Il N tte da qui le 

(| ! ‘i , t , ' ‘ 
ti t ivée dés e époque de pourvo LOT; 
EEE \ \ einent da \ lé à lentale !{ rcaise. La 
Î ( e dun iril à « lére protect ne <e faisant 1! el ra 
RAS 22 ANNEXE N° 0 

ee , | d | d IE pre FA e « il de <u=penhsion pour 11 24 
Ulit { | nl Î X mois 

Letie délibération à légard de laquelle le Gouvernement n'a pu 

| | | [ J l'art F . ’ - à ne 

] | | | . CEUX à Ke, conlormeément à l'arlicle 5 de (Session de 1950 - SCanc du 1: oclobre 1950.) 
a loi ii Li an IUS el di article 3 du décret du 2 juillet 1928 


lu hau rer er dés tint modification et codification deS textes relatifs aux pouvoirs 


0 
ne des? e el'a été en conséquence promulzuée PROJET DE LOI modifiant l'article 11 de l1 10ï du 6 janvier 1950 r0r- 
rer Es rs RS RIMOURE" GRIOR | ord des minisières publics pré<enté au nom de M. René Pleven, président du conseil 








{ 1114 11h { 14 
Cor né US F vb c s.10 de LE Vi ddl svt des ministres, par M. René Pleven, président du conseil des 
os ée, elle doit êôtn MIS io. dù Fark ministres, par M. Jean Letonrneau, ministre d'Etat chargé des 
ment PRRS ES relations avec les Etats associés, par M. Guy Mallet, ministre d'Etat 
Il chargé du Conseil de l'Europe, par M. René Mayer, garde des 
s sceaux, ministre de la justice, par M. Robert Schuman, ministre 
bi verlu d LA ju élabl par la 1} du des affaires étrangères, par M. Henri Queuille, ministre de l'inté- 
13 [RE e “jine douanier co al et les décrets des rieur, par M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, par . 
juillet 108 « 12 |; | 1931 q p ont fix . nodalité: d'abn ‘ M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des affaires écono- P 
| { lu Le Afrique « lentale fran é a vo uL,6 miques, par M. Edsar Faure, ministre du budcet, par M. Pierre- ; 
“x L 4 late du 27 janvier 1950 demandant la prorogation Olivier Lapie, ministre de l'éducation nalonale, par M. Antaine 
} ‘ Ô | le maximum de x mois à comphler du Pinav, ministre des travaux publics, des transports el du tou- 
1950, d | SUSIM \ des droits de douane dans ce tet risme par M. Jean-Marie Louvel, ministre de lindustrie et du 
Cell e d l sion des oils avait été reconduite commerce, par M. Pierre Pflimlin, ministre de Fagriculture, par 
S OT | 1913 en ison de l'impossibilité dans M. François Millerrand, ministre de la France d'outre-mer, par S 
laquelle se trouvait la métropole de pourvoir normalement à l'appro M. Paul Bacon, minisire du travail et de la sécurité sociale, par , 
\ éinent d Afrique o lentale francaise 3 M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de = 
| Houveaxr de lemandé s'est évéré nécessaire pour attendre l'urbanisme, par M. Louis Jacquinat, ministre des anciens combhat- À ! 
la en \! du veau tarif douanier de la fédération, tants et victimes de la guerre, par M. Pierre Schneiler, ministre b > 
qui doit être prés iu grand conseil dès sa prochaine session. de Ja santé publique el de Ja population, par M. Charles Brune, # : 
| délibés nn en cause a élé insérée sous forme d'avis an ministre des postes, télégraphes et téléphones, par M. Gaston # 
Journ ciel de ja République française du 2 mars 1950 el a ék efferre, ministre de la marine marchande, par M. Albert Gazier, L 
appre e par décret du ter avril 195 ministre de l'infarmat on, et pat M. Pau! Gia obbi, ministre sans Lo 
En ex: n des disposions de l'article 12 de la loi du y rtefeui le, — (Renvoyé à la commission de la juste el de légis- Hi agréé 
13 à 1 et du liclé 7 du décret du 2 juillet 192 modifié par lation.) D LI 
le décret du 12 juin 1951, le décret précité du 1er avril 1950 doit être EXPOSE DES MOTIFS D comm 
SOUS la ratifica \ du Parlement F S 
Mesdames, messieurs, parmi les exceptions que prévoit l’article 11 : S 
PROJET DE LOI de la loi du 6 janvier 1950 portant modification et codification des » habit: 
: » 5 textes relatifs aux pouvoirs publies, au principe de l'incompatibilité I! 
\ 1e L l [PT \ délilwfration du 27 mai 1949 du grand des fonctions publiques avec le mandat de parlementaire ou de mem- E profes 
conseil de P'AIrIQUE oCCH ile française demandant ja prorogation, bre de l'Assemblée de l'Union française, figure celle des personnes + lile d 
pour une nouvelle période de six mois, pour compter du 20 oclo- chargées par le Gouernement de missions temporaires, Toutefois, le D'a 
bre 1939, di \ suspension des droits de douane dans ce territoire. cumul du mandat légiskalif où de membre de l'Assemblée de l'Union Hel2a 
Art, 2 Est ratifié le décret du 17 avril 1950 suspendant pour une française et de la mission ne peut excéder six mois. de pr 
nouvelle période maximum de six mois les droits de douane d'entrée Si, d'une facon générale, le délai ainsi fixé peut sembler suffisant EURE 
en Afrique occidentale française à compiler du 2 avril 1950. pour permettre à celui qui est investi d'une mission de la conduirs ] CPOTUe 
3 
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, son terme, il est ru qu'il Û 
- i= 1 attlorise it t \ { i Î 
et du présent pr t | | 
rra élre 0 lé par « ( Ù ( 
de de six mois suscehl | Le S Ses 
{ ls iitit 3 
PROJET DE LOI 
te. — L'al a À ur 11 ; 
ji dia t | 
es est com t 
| \ ii! du 6 } [EU 
tion de ce délai, Fa niissi [ e | ‘ 
’ le di Sitton lu | ; { \ 
ei puit Ï Ï l } t 
' ë | SI\ l I 1 
es 1} | L hs t ( 
:, » 
ss Convention entre la Suisse et la France, roiitive à l'exercice 
A Li F4 E X E HR 110 pl J des protessions d'experi-comptable et de comptable agree. 
——— — j ’ ' 
{Session d 1920. - Sud lu $7 © dt fu | li 
F[ DE LOI lendant à autoriser le Président de la République à su s N 
natifier la convention ciil'e la France et la Suisse rlali\ \ | exer- l hits s dk l | 
cice des professions d'exnert comptable «! 1! comptable agréé coli é OÙ « | 
; Luswano le 27 avril 1938. présenté au nom de M \eit l'ordo | I LS ils l 
président du conseil des ministres, par M, Robert Sehur Vernennt \ \ 
ninistre des affaires étrangères HE: \] Maurice-Pel iF, tissa \ l 
des finances et des affaires économiques, par M. Pier (l | ] \ ( r 
Lame, ministre du l'édusation na nale, pal \] Robert Coll t t 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, et M. Ed Le ! \ fl 
ninistre du budze! Renvoyé à la com \ du d eur d x 
( 1 sécurité <0 lu trava \! | (] Il Î \ 
sin leuxiIOnn | t 
EXPOSE DES MOTIFS fédéral di el 
Caise, M1 
\ nes, messieur<, l'ordonnance 7 21% du 19 embre 1915 S t & 
lution de l'ordre dé expert unptable et des com] 
dés et réglementant les litres et les profession l'expet 
et de comptable agé à stipulé, en son article 26, que k ei : 
ints des nations Clrangeres peuvent étre auio s à PX( : 
France lesdites professions <i nne convention où un accord 
sé à cet effet avec le pays auquet ils ressort ut. Le méômi: 1 sd 
voit que Jes professionnels étranters non couveris par des int ide le 
s conventionnelles peuvent, à titre exrep'ionne}, obtenir } sveto me : Ù 
autorisation qui, dans ce cas, est révorable à tout moment more AR, = sie PE CHU ; à 
ulient aux conventions dont il S'asit de fixer les conditions 2 he see < à PP . , 
tuelles ce texte doit recevoil application et de détermin de il , 
nt, la durée du SCJOUr pr alable en France des profession Le : 
nationalité étrangère ainsi que lFéquivalenre des fitres dont Li, EN : Le | 
nt titulaires avec les diplômes exigés des professionnels Et: png | , 
ces titres étant fixés après avis de la commission consul : LT Er En | 
r la formation professionnelie di voertscon bles S en li en " 
és du ministre de lFédueation nationale re “pa e \ * 
IP < praticiens étrangers qui exercai t en Franre ;: t la on Li 
\ vigueur du statut instauré pour fa première fois par ” t if F 
à avril 1952 auxdauelles l'ordonnance du 19 seulembre 1913 a : } | 
le nombreuses dispositions les profess onnel: suisses figui- r- ! 
mi les pius nombreux, C'est pourquoi les nés ilions à r- : 
les Pays étrangers en vue d l'ann | l'a | 4; asie , 
‘2 du 19 septembre 191 ont ét# entr rises d'abord e 
£ rmement fédéral de Berne. Aussi bien, une autre consi n j 
mililait-elle en faveur de la cor sion d'une telle nivel 
\  . { l . 
ice d'une conventi l'étal nent ne saurait < ! ! | 
nsti'ution d'un ordre profe <<; el, il in port en ef de ! co) ju | 
( pie les prat is fran jouissent, & le te re d le 4 g 
| tion isse, d e hberté entit e tembre 19: ou 
in, {| convenait don l'ada <a) le ta te | : a L 
fessionne! français au béntfire des sl] S exeT- rés00 $ l | ‘ e 
{ Fra! *e. CON n 
Coot iations entr pris s Î ‘“etle fin ivece le Gortvé er if 2, I! e l } ] | l n 0 ta 
fédéral ont abouti à un accord conclu à Lugano le 27 avril 194 et dans l’un ou \ nes 
mporte cinq documents énum s da ’ n des 
La convention proprement dite: nat qe ur . ra 
-° La liste des diplômes suisses et francais déclarés éani éduiiv: 2e « i e 
l'exercice en France ou en Suisse des professions d’'e ft 
ble el de comp able agréé (annexe A): Art © { L : d'exercer L Ux 
1 liste des diplômes suisces et francais non équivalents mais ressoI *E , ds à d ip 4 1 | 
nt droit à l'exercice en France de la pi fession de comptable 9 - Ce dé'ai pourt ! PA Ms Na fav é ; 
afrcé (annexe B): ai Des professi els j p tinlône $ 
i° Le modèle des déclarations 1e devront souscrire et adresser au de l eiu) nent sunéri 
Innissaire du Gouvernement près le conseil supé! our d l'ordre bi Des prof nine t ire le ñ ’ ta- 
s eXperts-comptables et des comptables agréés, les professionne!s blissements publics français dispensant en ! en : ; 
autorisés à exercer en France sans y avoir leur résidence naissances exigées pour l'exercice « d'exm ! e 
habituelle (annexe C) : ou de comptable agrée 
. Un protocole final aux termes duquel il est déclaré que les c) Des professionnels of dati Hu à excenti 
ER ssionnels suisses seront dorénavant placés à l'égard de la clien- d) Des professionne!s ayant déjà effectué en Franc (] eur 
LR". la même situation que leurs collègues français. ir le npte de pers s ou socifls “es 
4 D au re part, les deux gouvernements ont pr cédé, les 20 juillet 6 ir 1d \ fe ( | | des 
Fe août 1949, à un échange de lettres fixant le nombre maximum int de la l Ù xpel ble on de celle de 
2 ‘: DrolessSionnels autorisés à exeér’er dans chacun des deux pays La d : ’ ÿ 4 Ê PA Fe pe 
D ‘ns que la procédure selon laquelle ce nombre pourrait, à toute échéant, !} e « ent # | d nie 
Î lue, être revisé. s 
; 
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4 
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[l e{re 
ler 0 CE hp 0 
Û l | S revu 
Li 
e 
t l in) 1 la 
1 ' 
| npa 
A S s À pe 
i li iinport et la 
{ } [ délivrées pa a lication 
1{ halle h } pe, pour deux 
IV [ARS 1 demande des intéres 
ement présentées six mois avant la 
lui ni } = t nt re} nets de eh)- 
bjet d'une di in défavorable avant 
. Les autorisations d'exercer seront 
l'artivité des bénéficiaires s'avèrent 
professionnelle où nationale 
<e conformer à celte réglementation 
1 en Franc: I devront nolam- 
' Hentèle e indépendance totale, 
r que technique qu économi- 
Î birectement coit pa 6 
mnpatih!( { les reg de 
Üies pt aires où autres qui seront 
\ les «isnosilions de l!| | A 
l lo, pou iuvrir dans des 
L'A s des "Ivtes on professior 
tant de teur responsabilité profession- 
1 Gouvernement. auprès des seils 
x-ei, tous d I ts OU renseign 
X taf s ] hques et à l'ordre 
IS à nt 1 nn la nécessite, 
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t di f « ” 
\ 1 Ùs il} rl t : 
{ } { IL Gevra { par! ) 
> Li po ii - r-0 ‘ { 
] j S «jh t | d F $ 
= e es d ira nz <Je= es Px 
Û ei \ au s qu ont ‘ 
es L Muxl'!,0 AIO XE à RL ete Coll 
LS s dispen s d Ooblisat s 
ss « . { jui j é 
\ en permal e à a 
{ ail InOjhs po-sed Lu Ï 
l { CALE 1 Î 
l | i 6 1 unineht à L 
{ < et i = n 
j "er j 
l Il \ { i 0 qu l { { 
[rit 1 t ru k Ll 1 it L! 
| pourra, dans dre di 
{ na 
un! { 1 1! \! d Dx ‘| [a Ï 
d!1s l'a ve me jh tale rco l 
I = À La 1 it Let lt ta t 1 le I 4 
les elrangeres autorisées à exercer 
Faurt 1-üt sel à le [EN Ï i pella nl de & ‘ ‘ 
COPMPURIE 0 1e = li j'e Cpre ut MED, 
r il { t nr f 
Assurer, lt is échéant, la formation professionnelle de 
da t iditions prévues à l'article 4 cravant. 


TITRE LE — HDHSPOSITIONS COMMENES AUX SUISSES 


indidatures. 


A. — Eramen des ct 


\ 0 1. — Les iléressés doivent èlre enle] 
S « ir di otd hargé de donner aux m 
11 ' 1 LS i l estime devoir éèlre réservé: 
des d'aulor ion d reel ‘outefois, le Pi] 
dk. sÛCs pourvoi] en vue Ge audition au iSeil re 
la ‘ ripuion duquel l'intéressé désirs s'établir où et 
MU tFvViie 
 - L'audi 1 à lieu en } nee du OTMMIISSAITE € 
[HA i 
; - Les jnk ssés peuvent se ire às ter d'un à 
à Li ! cCau de Fran: 
1. — Les sociétés sont entendues en ia personne de 


charges d'effectuer « 
auront à rer} 
fourriir aux com 
eur den 


ivres suficalives nécessaires à 


deétesutrs 
utl'el'eg 
qu ei 

J — Les ikiidats s'engagent à 
‘onseils de l'ordre, sui 


sentants légaux et de leurs 


te, 485 HSSHUIS 





Gouvernement et äluix 


seisueinents el 


{ 
l'appreciahen de fui 
B. — 
Les 


Dispositions transiltorres. 


qrt. 10. — 4, — candidatures des 


professionne N 


Suisses OÙ sols controle de less0or{tiISSants suisses, qui ext 
France au 1e nai #932 où qui, Y exerçant armerieurel 
interrompre leur activité professionnelie par suile de cire 
Eées à l'état de guerre, seront examinées dans le même | 
vant les mûmes érilères que celles des professionnels 
françaises se trouvant dans des siluaiions analogues ei 
des hisposiuons transitoires prévues par de Utre VE de 1 


19 seplembre fn. 
dr. Dans le cas où les candidatures visées au parat 1;% 
dent donneront Hicu à une décision, soil de rejet, COomporti 
£ ; toute activité comptable indépendante 
propre nom et sous leur responsabilité, soit d'autorisation d 
seulement la profession de comptable agréé, alors que Ja à 
visait la profession d'expert-complable, les intéressés pou 
préalablement entendus par les renrésentants des ministet 
pétent<. Is pourront se fœire assisteg par un avocat et par u 
sentant de la légation suisse. 

1 . 


} La silualion des professionnels et sociétés suisses vi 


i ; 
CAlION «ue CEsSsSOP 








présent arlicle sera réglée dans un délai de six mois. 
TrrRE IV, — SITUATION DES PROFESSIONNELS ET SOCIETES FRANÇ\5 
EXERÇANT LEU,t ACTIVIFÉ EN SUISSE 
Art. 11 1. — Pour l'exercice de la profession d'expert Ù 
ou de compil iv agréé, à tilre personnel ou pour le comp : 
sociétés fiduciaires, les Français, bénéficiant d'un permis d'éfabi 
sement où d'un permis de séjour les autorisant à exercer 1 


d'expert-comptable ou de 
points aux professionnels suisses. 


2. — Les dewandes d'admission présentées par les ressorussn® 


français en vue de leur installation en Suisse pour leur ht 
de bénéficier ultérieurement du paragraphe précédent seront 
avec la plus grande bienveillance et dans l’esprit des € 
‘énérales conclues entre lés deux pays. 
nnels ou français qui se rend 
établir ou y exécuter des missions tempora 
le cadre de leur activité seront considérés Comm 
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prafessi cocictés 





comptable agréé, seront assimilés er 
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DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 
+ . EEE rene 
î, les conditions techniques el mi: rales requises des éirangers 
nt qu'is jusüfient de leur inseriplion àu \ableau de 
s!4 $ 
it 
en trance. : - : 
+ Les professionneis français pourront faire tisaige, en 
) on Je Cas, des dires professionnels suivants on des dési- 
set? inilées en applicalion de la réglementation en viseur 
Le EX ert-complab'e dipl té », s1ils sont soit titulaires du 


ou du brevet JAnÇçüis d'exnert-compiable délivré par de 
- sir le léducal nationale, £ait tableau de lei 


lité d'ex pert-complable: 


Loti inscriis au 


ju 


we Complasle diplome S'ils sont, soit Hiulaires qu prevel 
net on de l'attestation d'admission à Fexaimen preHninaire 
, maolable délivrés par le nunisire de lé alon nalhionai 
, l: au tableau de l'ordre en qualité de complable agree 
TitnEe V. — DISPOSITIONS GENERALES 
\ 13 — Les dispositions de la présente convention sent appii 
un sous réserve des modalités nécessaires d'adaptation en € 
erne des mesures transitoires prévues à Parlicle 10, à PAIE 
| Quadeloupe, là Uoyane francaise, Ja Martinique la Réunion 
f ux territoires où pays de l'Union francaise dans lesquels 
ns d'expertcomptable et di comptable ägréé sont où 
cimenteées, 
n {il lout avantage que lune des parties contra-tantes à ait 
\ pourrait encore concéder à l'avenir aux ressortissants 
DAV, sera applicable de la môme manière el à la méme 
l'autre partie, sans qu'il soil nécessaire de faire une 
, n spéciale à cet effet 
\ | Il La présente Capvenlilon avec ses annexes pren- 
f à compter cu 1 janvier 1938 el restera exéculuire jus 
1 décembre 19452 
Elle sera renouvelée tacitement, par période de cinq ans, 
ciation par lune des parties contractantes, notifiée six 
uit expiration de chaque terme. 
L'application de là présente convention el les modifications 
‘ les pourront être Sourmises à Ha Connnission MINE prevu 
\ is franco-suisses du 4 août 1946, 
\ jo La présente convention est signée sous réserve de 
Les instruments de ralification seront échangés le pius 
h'e à Paris 
En foi de quoi, les <soussignés dûment autorisés à cet effet ont 
le présent accord. 
Fait à Lugano, en double exemplaire, le 27 avril 1948 
Signé: Piniere PÉRIER 
Sig \MJax HOLZER, 
FRWIN HERNATH, 
FELIX NIMMEN 
ANNEXE A 
n À tONVENTION RANCO-SUISSE, HELAFIVE A L'EXERCICE DES PROFESSIONS 
D'EXPERT-COMPTABLE ET DE COMPIABLE AGRÉE 
A 2%, 299) 
Liste des diplomes suisses el [rancais déclarés équiralents pour 
l'exercice. en  Frante où en Suisse, des professions d'expert- 


nylable et de comptable agréé. 


Titres français: 
me d'expertcompltable et bre 
e jninistre de l'éducation nationale, 


rtecomptable, délivrés 





Titre suisse: 
Diplôme fédéral d'expert-comptable délivré par le département 
lédéral de l'économie publique (ave: inseriplion au régistre A). 
ANNEXE B 
A LA CONVENTION FRANCO-SUISSE, RELATIVE À L'EXERCICE DES PROFESSIONS 


D'EXPERI-COMPTABLE ET DE COMPTABLE AGRÉÉ 
des diplômes suisses et français non équivalents mais ouvrant 


droit à l'exercice de la urofession de comptable agréé. 


a) Brevet professionnel et diplôme fédéral de comptab'e. 
Considérant que le diplôme francais dil brevet professionnel et 
le diplôme suisse dénommé diplôme fédéral de comptable ne sont 
pus délivrés après examen de même nature, leur équivalence ne 
saurait êlre envisagée, 
Lonstatant, cependant, 
[U aux candidats qui ont 
banles des Connaissances 


sont délivrés 
pratiques pro- 
de complable 


que ces deux diplômes ne 
satisfait à des épreuves 
; néces-aires à l'exercice 
gree, 

Les parties contractantes conviennent que ces diplômes donneront 

leurs possesseurs en France et en Suisse les droils que chaque 
Pays leur confère sur son territoire au regard des professions d'expert- 

Mplable et de complable agréé. 

b) Candidats déclarés admis à la suite des épreuves de lexamen 
preliminaire à l'expertise comptable. 

Considérant que les épreuves de l'examen préliminaire français 
perineltent le contrôle connaissances générales et techniques 
suffisantes pour exercer en France la profession de comptable agréé 

res l'exercice d'une activité comptable pendant une durée mini- 
Hit de deux ans, 

Considérant que l'examen préliminaire suisse correspondant cons- 
ul ie un contrôle analogue des connaissances générales techniques 
tl_pratiques, ; 

Les parties contractantes conviennent que Île fait c’avoir satisfait 
IUX épreuves de lun ou l'autre examens permet, dans lun 


des 


ues 


el l'autre pays, l'exercice de la profession de comptable agréé, 
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ANNEXE € 
A LA CONVENTION FHANCO-SUISSE, RELATIVE 4 L'EXERCNE DES PROFESSIONS 
D'EXPERT-COM AULE EI DE COMPIARLE AGHEE 
Le il 
Nom el | ‘ « “ 
où Fiison sovloit 
\ ss - 
Vrofession sé = 
Confidentiel 
L ARAUION 14) 
dretue jn l'arlrle N° ulinva de la contention fran D-CHISSE 
27 « Ü 1U4S 
Cent 
Nom el Ï ME Lino semer sdu ac dhatéiatotaselitecévasi e .. 
oo! 1 LEE LE! LL t 
\ CR hi SL Same glibtuindei seal ts VS DNS CRÈTE LP ee C ti . 
Profession 
Missio 
Nature ä . 
Epodqu dj ext | 
bare probabl execul 
Personnel 
Nom du délégué agrét rzeé ct [BNC ET! ll e | ll | i 
sa direction (pour les sociétés 
Nom des autres profit onnels äppelés à appork elirs «€ l 
M snsitéitens de MN dise tar: [RL 
Nionut ‘ 
PROTOCOLE FINAL 
l Pou l'application le l'article 1 iipiit il et V't |11@ 
les restrictions appli ibles äluxX \f loitiuis IISSe I Il U pas 
ut caractere systématique nas ec\ront, 4 | t 1h ‘ lu 
possible, être déterminées compte li 1 des « espece 
F + L'attention ces délégations francaise el suisse S est po tee 
sur la Situation professionnelle des Suisses qui seront reguhere 
ment au!lorisés à exercer en France les professi hs d'expert iplabie 
el de comptable agrée 
Sous réserve des disposition de l'alinéa 4 de lartiele 4 d la 
convention, il est convenu que l'application du statut de l'ordre des 
experts-conplables et Ccomplables agréés aux professionnels suisse 
ne saurait dorénavant avoir pour effet de les placer vis-à-vis de Ia 
clientèle cans une situalion autre que celle des professionnels fran- 
Cüulrs 
Lugano, le 27 avril 1918. 
Signé: Max HoOIZER 
ERWIN HERNAIH 
FELIX SIMMEN 
Signe: PuiiPre PÉRIER, 


ANDHÉ BRUNET. 





ANNEXE N'11026 


(Session de 1950 octobre 1950.) 


PROJET DE LOT prévoyant la participation des départements «! des 
communes äii\ Sociétés chargées d'exploiter des gares routières 


publiques de voyageurs, présenté au nom de M. René Pleven, 
président du conseil des ministres, par M. Henri Queuille, minis 
tre de lintérieur, par M. Maurice-Peltsche, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. Antoine Pinay, ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, et par M. Edgar 
Faure, ministre du budget. (Renvoyé à la cominission de lin- 


térieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Fordonnace du 2% ô6clobre 19435 à déterminé 
les conditions de création et les modalités d'exploitation des gares 
routières publiques de voyageurs 

Ce texte prévoit que les départements et les communes peuvent, 
avec l'accord de FlElat, soit concéder ou affermer de 
routières, Soit les expoiler en régie. 

L'expérience de ces dernières années à mis en évidence la 
sité d'autoriser les départements et les communes à parliciper 
sociétés d'économie mixte pouvant exploiter ces gares, 

De plus, alors que le d“crelt du 28 décembre 1926 prévoit que Ja 
participation d'une commune à une d'économie mixte ne 
pcut dépasser 40 p. 100 du capilal social, il à paru néressaire de 


telles gares 


née 
aux 


socicté 


tt) Cetle déclaration, destinée exclusivement à l'administration, 
doit être adressée, en double exemplaire, au commissaire du Gou- 
vernement près le conseil supérieur de l'ordre des experts-comptables 
et des comptables agréés au plus tard au moment du commencement 
des lravaux. 

















I fond à 63 p. 100 afin de faciliter la participation con 
j | les départements et des comm nl Séx, 
1 part ition de chacune des cols" Evitfs pari [l 
narilé sérn Dé pourra en auchn cas dépasser 40 p. 109 
i TAILLE: MIX re nerales du décret du >» déceinbi 1924; 
PROJET DE LOI 
11 uniqu | a) é À 1! | ice ne 423-2497 du 
24 19 1 4 dis inst DEL 
1r! ï» tri ‘ «la { “onditions prévues 
au titre IE du da t du 28 dévcernbre 1926, et Les département: 
icquerir d acliuns des sociétés chargées d'explo 
‘| gwori ) ri 1bilque le wovasgeurs, soit recevoir, à titre 
d edevance d \ l'apport ou des parts de fondateur. 
La part palion ile des cominunes et des départements 
| ’ der 65 p. 190 du capital social, Celle de chaque coll 
| | prise psotétnent ne DOUFFA élepäas-ei 10 p. 100 
[NE il cd iciélés visées aux alinéas précédents seront 
d'or « dans des conditions prévues à l'article 6 ci-dessus 
| 
ANNEXE N'°11027 
Session de 19% — Séance du 17 oclobre 19%.) 


PROJET DE i01 complétant, «1 vue de son application à l'Algérie, 
la loi n° 0) 20, du 11 février 1950 r'hiliie aux conventions collec- 


tives tl 11\ procédures de règlement des conflits collectifs du 

travail, pré-chlé au nom de M René Pleven, président du consert 

des ministres, par M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, par 
M Perre Pfhratin, ministre de l'agrieulture, et par M. Paul Bacon, 

nunstee du lravail « de la sécurité soc'ale, — (Renvoyé à la 
DEFRET in de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux fermes de son article 22, la Dot 
he 00-205 du 11 Sex 1,0 relative aux conventions coilertives el 
t des co f] s collectifs du travail, S ap- 


aux procédures de régermen 
plique à l'Algérie 
Cependant cette loi ne cadre pas exactement avec Ja légsition 
en vigueur en Algérie, C'est ammsi que son titre fer constitue une 
modification et une codification du livre IE du code métropolitain 
} 


du déravail et de la loi du 23 décembre 1946 qui n'étaient pas appli- 


cables dans leur forme à l'Algérie; les matières correspondantes 
étaient ben régies dans ces trois départements par des d'spositions 
à peu près identiques, mas celles-ci résullaient de textes partcu- 
liers: décret du 17 septembre 19:17 et code algérien du travail. 


H convient, en mséquence, de prévoir des adaplations destinées 
à tenir compte de ces particularités jirridiques, 


D'autre part, si l'on veut que la loi puisse recevoir en Algérie 
une app! ation vrounent efficace. 11 semble néressaire d'opérer une 
déconcentration des pouvoirs des ministres au profit du gouverneur 
vénéral; celui-ci, en effet, élant responsable de la politique de 
l'ensemble du Gouvernement en Algérie et étant, d'autre part, plus 
prés des réalités algériennes, parait lout quahfié pour exercer dans 
de terrudoire Îles pouvoirs et les attributions que le législateur à 

mférer dans la mmélropole aux dtférents ministres pour 


it parait indispensable de prévoir des modalilés parti- 
culières pour Fa compesilion et le fonctionnement en Algérie de la 
copminiss on supérieure des conventions colectves et des commis- 
sions régionales de conciliation, afin de permeilre à ces. organ!smes 
de inieux être adaptés aux conditions locales. C'est, du reste, ce qui 
14 fait lors de la mise en œuvre en Algérie des Kgislations 


IV! « 
résultant des lois des 31 décembre 1936 sur la procédure de concilia- 
ton et d'arbitrage et du 2 décembre 1916 sur les conventions collec- 


lives, En effet, pour l'appheal on de cette Wégislation, it avait été 
décidé que le gouverneur général exercerait les pouvoirs dévolus 
dans la métropole aux ministres, et une commission algérienne de 
conciliation et une commission supérieure des conventions collec- 
tives, spéciale, #vaient é'# instiluées 

Ces adaptal'ons que le Gouvernement eslime devoir apporter à 
la Joi du 11 février 1959, pour permeltre une meilleure application 
de celle-ci en Algérie, ne semblent pas pouvoir être édiclées par la 
voie réglementaire, Une loi est nécessaire à cet effet, et c'est l'objet 
du présent projet. Celui-ci ne déroge en rien à la volonté nettement 
exprimée par le Parlement de voir la li du 14 février 4930 s'appli- 
quer intégralement en Algérie; H se limile à fixer les mesures de 
dévoncentration ef de décentralisalion qne la situation particulière 
de l'Algérie rend nécessaires et qui, en définitive, auront pour effet 
de faciliter l'application de celte loi du 41 février 1930 dans les (rois 
départements altériens, 


PROJET DE LOI 
la loi du 11 février 1950 est 


Article unique. — L'article 22 de 


complété ainsi qu'il suit: 

« Les pouvoirs ministériels dont l'exercice est prévu par la pré- 
sente loi sont dévolus, en Algérie, au gouverneur général de l'Al- 
gérie. La publicalion des conventions cobectives élendues est faite 
au Journal ofjicwl de l'Algérie. 

a est institué en Algérie une commission supérieure algérienne 
des conventions colleclives qui exerce, pour l'Algérie, les altribu- 


Hions de la commission suptrieure des conventions collectives telles 
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qu'elles résultent de Ta section VI de Ia présente to l : 
on de celle cornm'ssion sera fiXée par arrêté du Lotiv 

ral qui appliquera, en les adapiant aux conditons : 

l'Algérie, les règles relatives à celie comoosition état 

le 1 w nouveau du chapitre 4 bis Gun titre If du ln 

du travail. Compte tenu de l'avis motivé de Ja comm 
condilions économiques générales, le salaire minimum 

fixé, en Algérie, par arrèlé du gouverneur général 

Lorsqu'une commission paltonale de concilialon pc 
confit collectif du travail survenant en A'gérie, il 
un representant du gouverneur générat de l'Algérie q 
à l'un des représentants des pouvoirs publics prévus à 
l'article S de la présente loi, 

IL est instilué en Algérie une commission rés À 
lation dans les professions non agricoles et une comm: 
nale de conciliation dans les professions agrico'es. L'a 
vérneur qui prééisera leur composition et les condit 
fonctionnement appliquera, en Ics adaptant à Ja si 
culière de l'Algérie, les règles édictées par l'artic'e 8 de 
loi, I pourra prévoir Forganisation, an sein de ces 
de seclions compétentes pour des € rconseriplions d 
tes », 

ANNEXE N°11028 
(Session de 1920, — Séance du 17 oclobre 1% 
PROJET DE LOT autorisant le transfert des débits de boissons 4 


aérodromes civils qui en sont dépourvus, présenté 1 

M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M M 
rice-Petsche, ministre des finances et des affaires économique 
M. René Maver, garde des sceaux, ministre de la ju 
M. Heuri Queuille, ministre de Pintérieur, par M. Eduar | 
ministre du budget, par M. Antoine Pinay, imninistre des 
publics, des transports et du tonrisme et par M. Pierre $S - 
ministre de Tai santé publique el de la popidation, — Renvoi À 
la cominission de ïa farnille, de a population et de [à 
publique), 


} t 
} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de Ha législalion en vi2 t 
hormis le cas exceptionnel où le contingentement, institué | 
cle #2 de l'acte dit « loi du 24 septembre 1941 », permet la di 
d'une licence de deuxifme ou de troisième catégorie, il ne peu 
être délivré que des licences échappant aux règles de ln 
Celles-ci sont, soit des Hecences de première catégorie pen 
seulement de servir des boissons sans alcool, soit des ri \ 
restaurant légitimant la vente de toutes Les boissons autori<ées ma 


uniquement à l'occasion des principaux repas et cotmime oi + 
de la nourriture. 
Ces catégories de licences ne répondent pas aux nécessités dé 


l'exploilation d'un débit sur les aérodromes civils où il « s 
pensable de servir des boissons variées à toute heure du jour et de 
la nuit, notamment aux voyageurs étrangers. 

Le seul moyen fourni pour Ta réglementation actuelle consiste 
done dans l'achat d'une licence de quatrième catégorie existant où 
le terriloire de la commune et dans son transfert à lParroi 
Or, il est très difficile, dans la pratique, d'acquérir une licence de 
celle calésorie dans ïes petites localités où sont installés les nor 
veaux terrains d'aviation, ces localilés ne possédant, en 4 
qu'un nombre restreint de débits de plein exercice dont les propre 
aires ne veulent pas céder la licence, sinon à des prix excessifs. 

Fans ces condilions et compte tenu de FPintérôt que présente 
l'existence sur Jes aérodromes civils d'un débit de boissons d: 
exercice, il est nécessaire d'auloriser le transfert sur de Lels à 
dromes d'un débit de quatrième catégorie existant dans un ravon de 
cent kilomètres 

Celte autorisation ser analogue à celle qui est déjà prévue pi 
Particle 11 du décret-loi du 31 mai 1938 en faveur des localités ou 
l'existence d'un débit de boissons de quatrième catégorie répond À 
des besoins touristiques affirmés, 

Les transferts seront autorisés par le ministre des finances el 
s'effectueropt sans augmentation du nombre totat des débits dt 
quatrième catégorie et tout en respectant les zones protégées 

Cette disposition permettra, tou. en maintenant Je nombre acte! 
des débits de boissons, de satisfaire, dès l'atterrissage où avan 
le départ, les désirs de la clientèle étrangère. La vente de vins * 
d'alcools de qualité, d'origine française, dans les débits installés Si 
les aérodromes, constituera une excellente propagande pour D 
produits nationaux, 





PROJET DE LOi 
Article unique. — 11 est ajouté à la loi provisoirement applicank 
du 24 septembre 1941 un article 12 bis ainsi conçu: 

« Art. 12 bis. — Nonobstant les dispositions du précédent ar!” 
et sous réserve des zones protégées, le ministre des finances peus 
à la dernande du ministre chargé de l'aviation civile, autoriser # 
transfert sur les aérodromes civils dépourvus de débits de boissons! 
consommer sur place d'un débit existant dans un rayon de (1 
kilomètres, quelle que soit sa catégorie. 

« 11 peut, rans les mêmes conditions, autoriser un transfert 3)17 
pour objet l'exploitation d'un débit de catégorie supérieure au !°! 
d'un débit de première, deuxième ou troisième catégorie d! 
exploité sur J'aérodrome., » 
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ANNEXE N'11029 


Session de 1950, - Séance du 17 octobre 1950 
jf DE LOI portant majoration des pensions exceptionnelles, 


; au nom de M. René Pleven, président du conseil des minis 
ls par M. Edgar Faure, 1ninistre du bixlget, et par M. Maurice- 


| e. ministre des finances et des affaires économiques, - 
ia COIMIHISSION des FHIAHUES.) 


EXPOSE DES MOTIFS 








\! mes, messieurs, depuis l'intervention de l'article 21 de Ja loi 

février 1148, qui les avait majorées de 40 p. 100, les pensions 

: uuelles inscrites au Tré publie accordées à titre de récom 
; nationales n'ont Subi aucune augmentation 

"y sauble qu'un effort devrait être fait en Jeur faveur et c’est 

| le Gouvernement propose d les majorer de 50 p. 100 à 

( lu der janvier fini, 
PROJET BE LOI 

{ unique Les taux des pensions exceptionnelles, des eup- 

exceptionnels de pensions des dotations annuelles via- 

és aux articies 2, 3 et 1 de l'ordonnance n° 45-1725 du 2 août 

qu nsi que celui des allocations viagères annuelles créées par 

l'art 7S de la loi n° 46-834 du 27 avril 1936, tels qu'ils sont fixés 

| dispositions de Tarliele 21 de la loi no 48-257 du 27 février 


jui, sont majorés de 50 p. 400 à compler du {er janvier 1900, 


ANNEXE N'11030 


session de 14m. Scance du 17 octobre 14% ) 

PROIET DE LOT modifiant l: conditions de fonctionnement du fonds 
commun institué par Particle 2 de la Hoi du 24 décembre 1943 
rlalihie à l'assurance des sinistrés résultant d'actes de sabotage, 
I ulté au notm de M. René Pieven, président du conseil des 
ministres, par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des 

Maires économiques, par M. René Maver, gärde des sceaux, 

tre de la justice, et par M. Edgar Faure, ministre du budget. 
Renvoyé à la commission des finanres.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, diverses mesures d'ordre légiskätif où régle- 

mentaire ont été prises on leur lemps en \ue de mellre fin à 
pication de Facte dit « loi du 2% décembre 1913 relalive à 
surance des donuvbages résultant d'actes de sabolages », el à 
activite du fonds commun institué par lartic'e 2 dudit acte (4). 
lernier à depuis longtemps cessé de produire effet et les opéra- 
ons de Hiquidalion du fonds commun sont en voie d'achèvement. 
Avant d'en terminer avec elles, une dernière question fort impot 
tante reste cependant encore à résoudre. 

L'expérience a montré que si le fonds commun fonctionne d'une 
facon satisfaisante et remplit bien le rôle qui lui est assigné par 
l'acte précité, tant que la société d'assurance à qui il a affaire 
Gore normalement. it n'en est plus de méme lorsque celle société, 
avant fail l'objet d'un arrété de retrait tolal d'agrément, et mise 
en liquidalion conformément aux dispositions de larlicle 18 du 
décretJoi du 44 juin 198. C'est à l'occasion de la liquidation des 
Sociétés d'assurances alemandes que cette vérité est apparue 

Les liquidateurs de ces sociétés ne disposant pas d'une trésorerie 
suffisante pour payer les indemnités de sinistres de sabolase, ont 
dernatdé au fonds commun de leur verser les quotes-parts de ces 
iidemnités à sa charge, Le fonds commun étant, d'après l'article 2 
de l'acte du 24 décembre 1933, exclusivement un organisme de rem 
boursement a dù leur opposer une fin de non-recevoir, en leur 
précisant qu'il ne pourrait s'acquitter de sa dette envers eux 
duaprès qu'ils auraient eux-mêmes payé les indemnités, Ainsi les 
lquidateurs des sociétés allemandes ne peuvent rien sans les 
subsides du fonds commun et le fonds commun ne peut leur venir 
en aide sar:s contrevenir à l'acte dit loi du 21 décembre 13 
Lependant, les créances des liquidateurs des sociétés allemandes 
Sur le fonds commun s'accumulent. Elles demeurent bloquées et 
la liquidation de ces sociétés, comme celle du fonds commun, se 
trouve sensiblement retardée. 

A Ce premier inconvénient, la liquidation des sociétés d'asen 
rinces allemandes en ajoute un autre. Même à supposer que les 
hquidateurs finissent — on ne voit pas comment — par trouver les 
ressources nécessaires au payement des indemnités de sinistres de 


ü} 


] 
] 
} 
{ 
ll 








1) Cf. Décret no 46-757 du 19 avril 1916 mettant fin aux disposi- 
15 de l'acte dit toi n° 681 du 21 décembre 194%; arrèlé minis- 
lériel du 40 janvier 4947 fixant les modalilés d'application aux 
primes d'assurances de la baisse générale des prix et suspendant 
l2 recouvrement de la surprime prévue à l'article 6 de l'acte dit 
loi du 24 décembre 1943; loi n° 484517 du 2% septembre 1928 aeré- 
Krant Ja Bquidation du fonds commun institué par larticle 2 de 
l'acte, provisoirement applicable, dit « Loi du 21 décembre 1943 
FUalive à l'assurance des sinistres résultant d'actes de sabotage s. 
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sabotaze, ce parement, selon toute probahilh n'irait pas <ans 
soulever des contestations et de graves hiliges de la part des autres 
créanciers de la lquidations 

L'acte dit loi du 24 décembre 194%, en ofligeant le f < nmun 
à rembourser dans des proportions déterminées aux s les 
d'assurances des lennités de sinistres de cabolage co oi 
incombent, à manifestement entendu reserver le bénéfice d os 
remboursements aux àäss és vicluines de s« tres dt t t » 

Mais 11 itlhi detneur pas INOHIs qu WU na ivestit ce Germieors 
d'aucun privilèse spécial, d elle sorte qu'en i « liquid \ 
lt Frs droits sotit ë\ teineni (E luc = ju { 4 des assurées 
viciimes de sini<trt HE ile à f Vis un äcte de sabotave 

A 1 i late cd : | et! der £ 
sinistrés de sabotage à 1 vnre dt sorninmes | e du 
Jotwis EE iuitre il F5 ! ent « et 
cont (IA i Z «! «l rt « i [RL t De 
re el, € ] Il Ï | « élitre 
ae a  . À où ; | » 

! : ‘ lé . le fra l " le 

prout le ire trib EC t 

cd \ralt t ‘ qu s ! heora du for (| 
masse ceéncrale et le répartit entre tons les créanciers à 

franc. En ce cas, il ne resterait plus rien de l'aff ili exc! \e 
d pa ve nis d { | 1! I } Crni i 

iles di sitrt ‘ : 1e t | t 1 

[RU 

l ivegard et obj lie dudit ( ‘ 

Û e aux Hiquidateurs les mmovens malérieis ELA t 
d sabotage, il parait, en Hiséquence Ï Î d'a: { 
une légère modification au fonctionnement du fond lin 

Elle neisleral à ajouter à Flarlucle 2 de Facte {l bon 
ra XX termes de lac] cell | Fou He sociélt dl à rat { fait l'ol ui 
d'un arrèlé de retrait lolal d'agrément et est mis eu Hquidäatiot 
le fonds cormmnun, contrairement à ce qui se passe pour fes s ot 
d'assurances in bonis, et autorisé à verser direct nerit tre 
imains des sinistrés de saholage les indetnmnités dont 1 t li l 
Le dernier ob<tacle à l'achèvement de la Haquidabon du fond ot 
Riu serait unriédiateinent  SUpprim 

el est le but du préseut projet de 1 lUC0 TOUS àa\ | 
de soumettre à vos d béraliot 

PROJET DE Lo! 

Article unique L'article 9 de la loi du 231 décembre 1943 relns 
tive à l'assurance des sinistres résultant d'avtes de sabotaze es 
complété par les dis hons suivantes 

« Lorsqu'une entreprise d'assuranre à fait l'obiet d'un arrété Je 
retrait total d'agrément, le fonds commun peut se Hhérer entre 
les mains des assurés de Taduie € ireprise Vichumes de sinistre 


résulant d'acte de sabotage, des indemnités an  pavement des 
quelles il est tenu en vertu des dispositions des aléas 47 € 
du présent articie 

« ES ASsUuTrrs proi iront à la liquidation ou à la faillite pour la 
fraction de l'indemnité qui ne leur aura pas été payée par le fonds 


CONMHINUI ». 





n 


Session de 1959 Séance du 17 octobre 1411.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 


\ prendre foules pnestiies pollr préparer, à l'échelle internattona'e, 
un échange vo'ontaire de travailleurs, pré-ontée par MM. Joseph 
bunnus, Jacques Bardoux Georges Kdaull Galt.ard Jaaquet 14 
Baïl, de Menthon, députés Renvovée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs. il 1 iairail Y avoir de paix 
moinrde, Si 
militaires et par des rideaux de fer moins visibies des préjugés réci- 
proques persistent dans une ignorance toutuetle ins usetbl 


| 
s peuples scpart } à! les rwieaux de fer di frontièri 


Les connaissances de Fléfranger, oblent par les professionne! 
Se l'informalion ou les écrivains amaleurs de vovages, ont toujoui 
quelque chose d'absirait, de superficiel et d'artificiel à la fois, en dépit 
de la bonne voionté où du talent les plus incoutestables. La seule 
connaissance réelle et profonde serait celle q \ peu] prendrai! 
d'un autre peuple par des échanges de travailleur fair À 
l'étranger il Stat prof 4 y excicant leur m FO bartil Gt 
rades de la môme hp! fos-lopx, et Vivant ainsi du dedans |! C4 { 
de travail et le niveau culluret de la chasse ocvrièrs je-1némie 

H serait donc opportun que le Gouvernement frança prit u 
initiative dont l'esprit est parfaitement en accord avec les tradition 


pacifiques et univer-alistes de la France el saisisse FO. N. LL. d'ui 


projet prévoyant un Change volontaire international de trax 


de toutes catégories, H serait particuliérement important 
jo Que seuls, des volontaires participent à celle opération, entre- 
prise de libre fraternité, et que les organisations international 


assurent le contrôle des opérations d'échange 

2» Que l'échange se fasse par spécialité, par exemple: ajusteur 
contre ajusteur; 

30 Qu'afin de conduire l'échange dans les conditio de Jar 
humanité nécessaires à son succés, les travailieurs, délégués pour 
ainsi dire de Jeu: isse, ne fassent pas seuls le voyage, mais que la 


famille entière, père, mère, enfants, aillent occuper pacifiquement et 
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ANNEXE N'11032 


session de 1440 séance du 17 


PROPOSE ON DE LOI férnlant à accorder une réduction :'° 

vance sur les abonnements téléphoniques | 
luns lorales a0%X invalides de guerre, 111 
aveugles de guerre r! ï11I\ aveugles de la résistance, pr-enlee par 
M Palewski, Les inermbres du groupe des républicanns 
ludépendants et es mmernbres du groupe 


el sociale, députés Renvovée à la opt 


au litre à conunieal 


commanuucation et du tourisme 


EXPOSE DES MOTIFS 


Modan messieurs, lartic'e 13 du décret 


tecubre FO à réimpiacé es dispositions de 
dinances du 16 avril 14%0 par les suivantes: 
Une réduchon de 70 p. 100 


De la redevance d'abonnement: 


Des laxes dues au titre des communications locales où imputées 
HER complieur à concurrence de 40 taxes de base 
consentie aux invalides désignés etaprès qui ont 
u-ase personnel un abonnement au téiéphone 


luvalides de guerre, cumulant Îe bénéti 


de la loi du ft inars 1919 et dont les invalidités supplémentaires sont 
draluées à dix pour le calcul du compiéinent 


l'article 12 de Jadite loi 


Aueucles de guerre bénéficiaires de l'article 


O1 mars 19194: 
Aveug'es de la Résistanre, 


pounoirs publics à accorder aux grands invalides 


ible sur le prix de Pusage d'un appareil 
quiconque indispensable. On aperçoit moins 


hiniler Le bénélice de cette mesure, en ce qui concerne les invalides 
de guerre, à ceux qui cumulent les droits Lrés des articles 


de La loi du ft mars 1919 
En effet. J'arlicle 10 contient, à notre avi 


ment suffisante des invalides pour qui le tétrohone 


insteument indispensable; il dit en effet: « 


intiroutés rendent incapables de se mouvoir, 
d'accomplir les actes essentiels à Ja vie... » 

V'estee pas à une situation qui justifie amplement 
de l'appareil d'appoint que représente le téléphone ? 


que cette idée est adinise, 1 apparait opportun, 
lumiler aux seuls plus grands invalides le bénéfice d'une mesure 
sur de plan hounain, présente un intérét incontestable pour Tous les 
bénéficiaires de l'article 10 où de l'articie 12 de la loi du 34 roars 1919. 


Si vous partagez celle manière de voir, 


d'adopter la proposition de lot craprès, qui reprend 
élarsies, les dispositions de Ia loi de finances 


celles du décret du 16 septembre 1948. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er . Une réduction de 50 p. 100: 
De {a redevance d'abonnement téléphonique: 
Des taxe: dues au tre des communications 


au compleur, à concurrence de: 40 taxes de 


est consenlie, sur leur demande, aux invalides désignés ci-après qui 


scrit pour leur usage personnel un 


a) Invalides de guerre bénéficiant des articles 
} 


du 31 mars 191: 


h Auveus! s de guerre bénéficiaires de l'article 


O1 oars 1919: 
’ Aveug'es de la résistanre 


art ©? Les dispositions de l'article 15 du décret 


45 septembre 1948 sont abrogces. 


i 


HO parait inutile de développer ici les raisons qui ont conduit 














ANNEXE N'11033 


Ses-ion de 1950 Séance du 17 octobre 10 


PROPOSITION DE LOT lendant à modifier et à complete, 


a cert 
dispositions concernant le régime des prestations familiatss "St 


<entée par MAL Jean Caveux, Henri Lacaze, Louis { 
nant Bouxen et Joseph Dumas, dépulés. - Ben 
mission du Uavail el de Ja sécurilé sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdomes, messieurs, le retour à la libre fixatior 
Lons paironaes et ouvriéres des conditions de trans 
launt de la réméünération, consacré par la doi dit 11 fx 
les conventions cotlectives du travail, entraine une « 
mioins passagere en ce qui concerne Ja fixation des pri 
iiales qui forcaent une partie intégrante de Ta rérunéra 

Eu effet, l'article 11 de Ta loi du 22 août 19%6 fixe à 
vingt-ejny fois le salaire horaire ninttoum du than \ 
de industrie des métaux fa base de caleul des allo " 
liates dans le département de la Seine. 

Cette base st également retenus pour la fixation d 
dans les autres départements 

Si, sous le signe de la régiementalion des salaires à 
simple d'établir le salaire de base, puisqu'il est fonetio 
ministériel, n'en va plus de la sorle actuellement, jus 
du moins, les conventions collectives de travail aient 
clues, voire fine rendues obligatoires. Cette difficul 
rue au cours des débats qui se sont inslaurés an Pa : ( 
de Lx discussion de Ta doi sur Iles conventions colle: , | 
ministre du travail avait annoncé le dépôt d'un projel \ ce 
suet 

Aucune législation n'ayant encore élé à ce jour ado; . 
point, nombreux Sont partni nous ceux qui estiment qu fa ‘ 
ne peuvent pas allendre plus longlemps pour obtenir | | 
Lion de leurs prestations, \ 

I convient estimons-nons, de mainlenir Ja base 6! 1 
loi du 22 août 1936, base qui d'ailleurs n'a jamais été \ ce 
jour pleinement appliquée, mais qui constituait nn progres il 
iiténiable puisqu'elle élabiit une relation qui devrait 60 
ligue cuire la Varialion des salaires et celle des alloca 
iles, 

Nous ne pouvons savoir à quelle dale les conventions co 4 
ehtreront eflectivVernent en vigueur. 

Par eontre, un fait nouveau s'est produit dans les soma « 
écoulées: la fixation du salaire national minimum interprotes | f £ 
garanti, i 

Aux lermes des dispositions de l'article 31 X nouveau d 1. pris 
pitre 4 bis du litre I du livre Ir du code du travail, da TITI 19-147" 
nrofession dans aucune région La rémunération ne saurait ln loi 
riéure aux ninitna ainsi fixés. IL 6 

En conséquence, nous estimons que dès maintenant le mm t lies 
des prestations familiales, jusqu'à ce que les conventions 
lives aient pu étre effectivement conclues, doit au minimum vie ur! 
tixé en fonction de ce salaire garanti. dre 

Feb of Fun des buis poursuivis par la présente propu je tisire 
loi qi, tout en maintenant le texte ancien de Particle Il de h Toul 
loi du 22 août établit un régime transitoire qui fixe da base des pr * 
talons familiales à deux cent vingt-cinq fois le salaire nation 
minimum inlerprofessionnel garanti, ce qi donne dans la à | 
imontart de 17,590 F par mois. 

Il nous est apparu que le Parlement, en adoptant eel 
cition, pourrait normaliser Le régime actuellement appli 
cerpant certaines majorations d'impôts et qui consiste à à 
sous forme de primes une majoration de prestations farm 
60 KE 60 1000 EE par mois. 

La base fixée actuellement et qui est loin de respecter li 
92 aaut eHe-rnème est de 12.000 F dans le département de lis 
et, par conséquent, d'un chiffre moindre dans bien d'autres re: 
En fixant à 17550 F dans le département de la Seine, avec 





mes abatlements, que beaucoup estiment également provisons PROPC 

dans d'autres départements, la base sur laquelle seront valeurs de b 

les pres'aliors familiales, nous pensons que le réglne : il i par 

retrouver son unilé et que les primes de compensation dns bert 

pourraient ainsi être intégrées dans l'ensemble des pres! < VOvé 
Nous nignorons pas Fobjeclion sérieuse qui ne nai J 

de nous être faile, à savoir ie financement de ce relèvem $ 

prestations familiales, Nous pensons que Faugimentation des 

apportant des ressourees nouvelles aux caisses devrail pour f 

permettre ce relèvement, mais nous savons que cela ne s° Mec 

lainement pas suffisant. prestal 


Une solution serait possible: relever le aux de con par la 
qui est actuellement de 16 p. 100 en matière de preslali lan de la $ 
hales, mnais d'eucuns eslimeraient que cela serait suscepl 
irainer une ipajoraltion des prix de revient par suite de 

que nombre d'industriels ont prise de majorer aultomal 


| Le & 
M p. 4 
id plup 


leur coût de ‘fabrication d'un pourcentage qualifié globale: j Par € 
charges sociales, le allo 
Or, si nous examinons le problème de plus près, nous “ER | 
AU « 


que si cerlams industriels parent fréquemment d'un 


ceulage de charges sociales, is tnputent ce pourcentas urique. 


tlatité des saiaires, traitements et réminérations divers paie M LA di 
eux. Or, les professionnels ne ristournent aux caisses Les 1e pol JS € 
actuellement appliqués que jusqu'à un plafond de 2210 ÉIever ! 
mois: il semble done aue, supprimant pour les prestali ment e 
‘aies le plafond actuellement existant dans le recouvreme délavor 
sations, aucune conséquence importante ne saurait légitin Une 

enterne 

salaire 


à melti 





Ines 
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PROPOSITION DE LOI 
L'a jer de 1 e 11 de la loi du 22 IRATI 
{ Iuriie it 
1 PET ' d la l al : t 
ba U ] € a f ‘ 
uta du ti (TRTA i de | \ 
e de l'application a loi (203. du 11 févi LE 
{ id 4 l IN bi | | Ï 
1 16 d lru l \ 
rt 2. — Il est ajouté à l'article 11 précil TONT 
l tendant que les conditio évessaires à l'application « 
le-ius <otent réui s le <alaire de ba [l 
; des gllocations fatniliales sera d deux ny! Hit] 
fni laire national rnininuim interprofessionnel el qu 
r le l'applicalion de Farlicle 51 X nouveau d IV b 
{ tre If du livre Er du côde du travail. 

« laire de base subhira les rnéines äabaltlements dé zone que 

iional minimum interprofessionnel garanti. » 

\ . — Les disposilions de l'article 2 du décret du 6 octobre Ts 
| ipplication de La loi 48-126 du 17 août 195$ et de Ja doi 
iS-1457 article 7 du 24 sepleimbre 1938, ainsi que de Farticle 5 dt 

lu Bu-943 du S aout 1950 sont abrogéce 

Een et de meme di l'article 6 de la loi du $S août 1950 et ses 

non conformes à celles qui forment Fobjet du present 

Art. 4 — Lez cotisations au litre des prestations familiales sont 

s sur lensemble des salaires ou gains jereus par les bénef 
res de Ta législation sur ces prestations. 

] S dispositions contraires sont abrogées, 

Ait, n — Les dispositions des articles 2, 3 el 4 ci-dessus prendront 
effet à compter du premier jour du mois suivant là promulgation de 


Ï prest © JON, 


ANNEXE N'11050 


ssion de 19%. — Séance du 17 octobre 19% 


PROPOSITION DE LOI lendant à retever à 12.000 F |: salaire servant 
de base au calcui des prestations familiales agricoles, jre-crtée 
ar MM. Waldeck-Rochet. Ruffe, Mme Boulard, M. Lucien Larn- 

bert et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
ovée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. le salaire servant de base au calcul d 





Prestalions familiales agricoles (allocalaires non salariés) à €16 fixe 
par la loi ne 50-948 du 8 août 1%% à 8.000 F pour le département 
de la Seine. 

Ce salaire gubissant généralement un abatlement de zone de 


M p. 4100, les prestations familiales agricoles sont en réalité dar 


a plupart des cas calculées sur un salaire de base de 6.700 F. 

Pur contre. pour les sülariés, le salaire dt base servant à calcuker 
ls allocations familiales est fixé pour le département de la Seihe à 
12000 F et pour les arlisans el les commerçants à 10.000 F. 

Au surplus, les cullivateurs sont privés de l'allocation de salaire 
utiique, 

La différence est donc considérable. 

Si est absolument juste et normal qu'un salarié soit aidé pour 
flever ses enfants, et ses conditions de vie pénibles justifient ample- 
ment cette aide, il est inadimissible que la famille par-anne soi! 
Céluvorisée à ce point. , 

Une telle situation provoque dans les campagnes un vif mécon- 
entement. FH est done de laute urgence, nécessaire de relever Île 
Salaire Servant de base au calcul des prestations familiales de facon 
à IMmellre un lerme à une injustice aussi criante. 
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PROPOSITION DE ] modiher le decret 23 aout 1959 


ration du salaire nalional mnimum intorprotesctonnel 
garant, Û - 
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abattern | re tant des arréli \ sS ei-dess 

Il e<t meonte-tabie que le deécrel ou 25 août viole l'espmt « [l 
lettre de la loi sur Les coynention coltective (a dernière ne à 
à aucun Imornent. Ja moindre atlusion à dé battements Û là 
Stualion tercdoriale des salariés, 

Intervenir dans les salaires en dehors d'un Miidremum nalu (| 
inlerprofessionnel garanti unique, c'est, ni | I Hi buter 
atteinte, de la mmiainière la ji Tant uu principe « ! ; i 1 
libre discussion des salaire 

D'autre part, le maintr du sv<léime di zones de ilauires c« % 
tue uin Jiiqiiile Co re ladgtielle e dressent tou ‘ W£ 115 
Svndicales ainsi que des associations fammi ia 

La commission du tra Uhatme à déja condan | 3 
FCpriIsSes le Fu) [| et. :! à { le ct RUMEEL 

Les chiffres l IV Ü th ee Coul di la t | ‘ l 
INOINS à uit i Pari Li Puit [al t eo | [l t 
dans les départements que dans ja capitale ? 

Le s\eteimme de ibhalteti les zones est d'au fil plus ! ble 
aux travailleurs de prox l e 1e X d MunnUum nter rofe 
Sionnel garar pphiqut i Î Il t s | ‘ ( 
loin du minimum dermandé eh commun par da CG GT. la CF Tt 
e! F. O., soit 17.500 F pour 1 de il om 400 F 
L'heure 

Entil no \ cher aux le eg di | l 
I l) ] ol Coin ' Li Le! t ps 
<rthis { i trié ue li ( TIT. { » 

\ > ! ] } inile exe FA L p | l 
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du fait de l'existence des abattemer de zones di \ : 

Pour 1176 ces Trais , HI learn ins à l'Assermbl Î 8 
de Lien vouloir avcepler la proposition de loi Suivant 


PROPOSITION DE LOI 


23 avul 19 n° 4-1029, € ] 
+5 Re. Le troisisme : a de l'article 2 du d ct 1 
27 août 1420. 7 M-1020 es ainsi rédiet 
Le chiffre fix: par le Gouvernmermeit pour li laire ni HA 
itmterpro-sionnel ga el aupaicable à l'ensemble du ter ré, 
Les uballements de zone sont Süpprités. 5 





ANNEXE N'11052 


1950, — Séance du 17 octobre 19% 
PROPOSITION DE LOI tenda relever le salaire de base «':- alls- 
cations familiales Sans répercussion sur les prix es lovers, 
é | Me Clacy<, Verimeersch, Xédel Darras, MM, Gérar 
J) tt Chatnmboir l | Woti du group nuit 
( hein | Trou] . | ‘ publicai p ( 
[E lit du travail et « la 
] | ES MOTIFS 
Mesdan ! 11 At 1936 posait ] 
] il 1! 1l fair 
| 1 « Pourquoi celte 
i l | ! | | | lp quatre ü1 
| { Ù «l | ia l Ù uilialt | ifisunt 
el l [PEL is di (RE Î Ù «| fati Le qui 
TEE ta faire ' | Hocalto fau 
] 4 qu'ils sont loin d 
1] j' Ï | échec mobiie pa 
ra i Î 
{) | i Jul a dk | \ l tre 19:86 1 100, &e 
15 p. 100 | unilial obt pa imenté di 
10 lin 
Dep RER E l lt 1! farailial n'ont pri lé relevé 
l 1 list HEAE i Dartni les frasailleurs, 
{ | Fou il à demandé, iv a déjà un an 
(pr Î 1 Ni ri i à piopo-ilion en fevrier ét en 
tai fr LM #1) de re r | dlaire de base des alloca 
Lio itulia { uppehnant ! battements de zones 
| fut, ci battements de zot nt été reconnus initsles par 
un tre Ü br rganisamdons <vodical ou familiales 
Acluclienm {, ernement a fi ui salaire minimum garanti 
le misère de 7x 1 ir heure à Paris. I 4 crand temps d'appliquei 
ette Loi du 22 août 1946 qui fike le salarre de base des allocatioi 
failhiales dan nn a! le 19, aluéa fer, à 225 fois le salaire horair 
du anna de ja mmétallorgie, H faut fixer salaire de base à 
22» fui  Æ it 15.0 E u altendant La -ignalure de Ha convet 
tir lective d imétaux Car it he faut pas oublier que le salaire 
de base doit être Gun salaire anoven et non nn salaire minimum. 


{ 
Ju partout \iennent de propos des voeux, des délégations 


ll r exicer la fixation du salaire de base des allocations familiales 
à 13.000 F, Aussi, entire autres, est ce que demande Je COMMUNIQUE 
du unité de liaison des associalio familiales, de la C. G. T., de 


femmes francaises, du inouvement populaire des familles, 


l'urton du 


«| isocijations familiales ouvrières rurates, de la famille du che- 
uinot, D'autre part, des organismes de Ha urité sociale, tels que 
le conseil d'administration de la caisse centrale d'allocations faim 
ia de la région parisienne et Funion nationale des caisses d'ailo- 
caulions familiales, ont émis un vœu identique et bien d'autres 
echcort 


Lersonne ne peut contester lirapérieux besoin des familles de 

lrasailleurs auxquelles 11 faut donner satisfaction. 
1 faut, en outre, modifier une disposition de la loi sur les lovers 
du 1 seplnbre 1918, qui Le l'augmentation des lovers an salaire 
familiales, Celle inesure présente un carac- 


de base di prestations 
car elle sert de prétexte 


ère trés néfaste aux intéréts de la famille 
à une unpagne contre le relèvement des aHocaltions familiales. Et, 
d'ailleurs, cette règle établie par l'article 91 de la loi du fr seplem- 
bre DS et tout à fait abushe, car elle aboutit à retirer d'un côté 
ce qu'on donne aux travailleurs a un autre, Quant à ceux qui ne 
sont pas chargés de farnille, Je résullat est qu'its ont une somme 
supéreure à débourser alors que leurs loyers augmentent déjà régu- 
hérement et que leur pouvoir d'achat baisse | 

C'est pourquoi nous vous soumeilons la proposition de Joi sui- 
Votli 

PROPOSITION DE LOI 

Art, te A compter du 1 septembre #40 et en application des 
dispositions du premier alinéa de Particle 11 de Ja loi du 22 août 
fui les allocations fumtial sont calculées sur la base annuelle 


hit 2 - Le aux de illocations sanmiliales est uniforme dans 


ernbre 191$ est abrogé. 


sont abrosées, 


loi du fer sen 


cCouirales 


irlicle 31 de la 


dispositions 





ANNEXE N'11052 (Rectifiée) 


a — 


Session de 1950 Séance du 17 9ciobre 1930.) 
PROPOSITION DE LOT fendant à relever le salaire de base (1°: allo- 
cations familiales sans répercussion sur les prix des loyers, pre 
scntée par Mines Claess, Vermeersch, Nédelee, Darras, MM. Gérard 
Duprat, Charmbeiron, Besset, les membres du groupe communiste 
et les groupe de l'union des republicains progres 
| commission du travail el de 


membres du 
députés Renvoyée à Ja 
la scécurilé sociale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-darmes, messieurs, l'article 11 de la Joi du 22 août 1946 posait 
le principe d'un salaire servant de base de calcul aux allocations 
fan iles elabl en Hhiaison directe avt des saluires réels. Pourqu ii 


Celle clause ? Pour éviler ce qui, justement, est arrivé depuis quatre 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —— ASSEMBLEE NATIONALE 

















aus. la fixation arbitraire d'un taux d'allocations far 
sant ct ne correspondant pas du tout aux besoi 

qui serait juste, ce serail même de faire varier ies à 
hales non pas avec les salaires dont on sait qu 
suivre la courbe des prix — mais d'établir une € 
rapport aux prix 

On sait, en effet, que Îles prix ont augmenté et 
le 156 p. 100, alors que Ics allocations farniliales 
de 100 p. 100. 

Depuis deux ans, les allocations familiales n'ont pa 
alors que la misère grandissait sans cesse parmi | 
C'est pourquoi Le groupe cohununiste à dernarnde 
au (proposition n°9 856,1, et renouvelé sa proposili 
Ci 1 195) {nos 9255 et 99%) de relever le salaire 
catis lainiliales en supprimant les abatteiments d 

En effet, ces abatlements de zones ont élé recommi 
un très grand nornbre d'organisa‘ions syndicales ou 


Actuellement, le Gouvernement a fixé un salaire mi 


de misère de 5 EF par heure à Paris. H est grand lein 
celle Loi du 22 août 19356 oui fixe le salaire de base di: 
dans son article 11, premier alinéa, à 225 


la inélailurgie, HE faut fixer 
17.500 F, en atlendant la 
MÉTAUX. | faut jas 


Car il ne 
salaire moyen et non 


fannlaies 

iraire du mmanuvre de 
base à 225 fois 73 F, soit 
collective des 


doil èlre un 


CONACTITION 
salure de base 
Hit) 

De par'ont Viennent «tes 
pour exiger la fixalion du <alaire de base des allocat 
à 17.500 FF, Aussi, entre autres, c'est ce que demard 
hiqué du cormilé de liaison des associations familiales d: 
de l'Union femmes francaises, du Mouvement } 
farnilles, des Associations familiales ouvrières rurales, 4 
du cherminot. D'autre part, des organismes de Ja séci 
tels que le conseil d'administration de la caisse central 
familiales de Ja région parisienne et 
d'allocations familiales, ont émis un vœu identique el h 
cncore, 

Personne ne peut contester l'impérieux besoin di 
travailleurs auxquelles il faut donner satisfaction. 

IH faut, en outre, modifier une disposition de La loi oi 
du 1 seplembre 195$ qui lie l'auginentalion des Joyers 
de base des prestations familiales, Celle mesure présente 
lère tres néfaste aux intérêts de la famille, car elle sert di 
à une catppagne contre le relèvement des allocations 
Et, d'ailleurs, cette règle établie par l'article 31 de la loi 
termbre 1938 est tout à fait abusive car elle aboutit à 
coté ce qu'on donne aux travailleurs d'un au!re, Quant à 
he sont pas chargés de famille, le résultat est qu'ils ont n 
supérieure à débourser, alors que leurs loyers éuginentent 
hèrement el que leur pouvoir d'achat baisse, 


des VœŒux., d 


proposons, 


des 


C'est pourquoi nous vous soumetlons la proposition 4 
vante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — A comp'er du 1% seplembre 1950 et en applicu 


dispositions du premier alinéa de l'article {1 de la loi d 


1916, les allocalions familiales sont calculées sur la base ni 


de 170 F, 


Art. 2, — Le laux des allocalions familiales est uniforn 
toute !a Franrve, 
Art, 3. L'article 31 de la loi du 4 septembre 1948 est à 


Art. 4. — 


Toules disposthons contraires sont abrogées, 


————— 
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(session de 1%0, — Séance du 17 octobre 190) 


PROPOSITION DE LOT lendant à instituer une propriété artisanal 


en malière de baux à usage artisanal, présentée par M. 1 
Dupout, député, — (Renvoyée à la commission de la jus! 
législation), 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'application des lois sur la propri 
merciale, ainsi que celles relalives aux locaux à usage prof 
et imème d'habitalion provoque dans l'artisanat des comp 


l'Union raltionale dog 


innombrables du fait, d'une part, de la complexité des ter 


d'autre part, de l'interprétation toute particulière que les tril 


donnent de la définition de Farlisan-maitre, Ainsi que d 
Pastitut national des méliers (comité législatif), il faut bie 
later que les tribunaux ont une conception un peu spéciale d 
salh-1maitre qu'ils considèrent le plus souvent comme un sin 
Vailleur à domicile où comme un ouvrier « bricolant » à son 
un peu en dilettante. Pour le monde judiciaire l'artisanat re) 
une masse de « petites gens » besogneux subsistant un peu : 
du commerce régulier, 

Ii se représente l'arlisan-maître dans une échoppe ou 
hétéroclite tenant plus du bric à brac que d'une organisalio 
nelle du travail. r 

I apparait utile de mettre un terme à celte conception 
el d'essayer par des textes appropriés non seulement de 


celle tégende mais encore de doter la justice des textes Iui pet 


de reviser ses interprétations et ses jugements habituels. 
Concernant la propriété commerciale, des abus se produi: 

qu'il s'agit de savoir si larlisan-maîitre peut revendiquer 

priclé, Certains cas sont largement controversés selon les 


PUS 
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Le ; elles s'exploite le fonds artisanal, surtout q | 
o le seul. D'autre part, les tribunaux uforiue | ‘ 
on fiscale avec celle de Particle 1 moitié de dui 
ju définissant l'artisan-mailre en £ al au regard dt 
: de imétiers et du regisire des met 
eilre un terme à Ces anomalies fächeuses pm 
spensable d'envisager une modification à La Hécistati 
la propriété cominerciale €err mn rooutsSant dans cell vis 
e formule sans équivoque idealifiant, au sens d ladite 
1, l'arlisan-maäitre, de façon à établir par analogie uvec la 
onunerciale, une propriété arUsanale, 
+ le veuille ou non, lartisan-maitre, Sans perdre <a q 
à faire des actes de commerce Ior<squ'il vend le produit 
: vail ou des articles accessoires non fabriqués par | 
+ ; part, il existe une « ilégorie drtisaniaite qui en principe, 
pas à des actes de comuuerce proprement dit, ce sont ceux 
ins-naitres travaillant uniquement à facon sous éet 
S ions Pour ces artisans-maitres faconniers, il serait équitable 
Ft er également une propriété arlisanale, inais sous Faspeet 
nel, c'est-à-dire, d'invoquer pour eux la législation sur les 
| sase professionnel avec un droit de transmission lorsque 
| x ont été utilisés pendant un temps déterininé 
° Ent | est une catégorie artisanale qui est mixte, c'est-à-dire 
0 ravaille partie à facon, parie avec les malières premières 
| pnartenant. Celle catégorie qui ne peut que difficilement <e 
ranger dans Fun ou l'autre des cas précédents devrait avoir la 
! en matière de propriété artisanale, d'opler pour Fun des 
astémes préconisés en justifiant évidennunent de la prépondéranet 
d té principale <e rapportant au système choisi 
le int. brièvement résumes, les motifs mililant en faveur 
d'une propriété artisanale, I ne S'agit nullement de privilège ou 
d'une veille définilion, mais plus simplement et plus justement 
di ser les textes pour clarifier des Situations dans Piniérel des 
j ‘ Set faciliier aux tribunaux compétents Fac‘omplhessement de 
Je oti 
PROPOSITION DE LOI 
drt | Le premier alinéa de larlicle fer de la loi du 90 juin 1926 
] par les lois et décrets subséquents est à nouveau modif 
[UE SU: 
enouvellement des baux à loyer des loranx et immeudbles 
où sexploite un fonds de connmerce, d'industrie où artisanal, qu'il 
appartenue à un cominerçant, à un industriel ou à un arbsan-maitre 
] dant à la définition Kgale donnée par larlicie 47 modifié de 
du ?6 juillet 1925 créant es chambres de mméliers el régulit 
rement inscrits au registre des métiers est régi... 
Le reste sans changement.) 
Art. 2, — I est ajouté à l'article fer de la loi du fer seplembre 1918 
va ctuiquiérme. alinéa ainsi concu: 


compte de commerçants 
transmissible à la condition qu'il aient été effectivement utilisés 
pendant au moins cinq ans par le preneur, » 

Art, 4, — Dans le cas où lartisan-mailre visé aux articles fr et 2 
de la présente loi ne travaillerait pas uniquement à facon el <e 
hirerait en outre à des aftes de commerce où de prestations de 
service, 1 aura la faculté d'opler en matière de renouvellement de 
| pour Fune ou l'autre des dispositions faisant l'objet des arti- 
cles 1 61 2, à condition de justifier que son activité principale 
pond effectivement aux dispositions précitées, 


PR 


ticle 23 de 


a 


fixa 


pro! 


le I 


ali: 


agricoles, présentée par M, Chautard, Mine Francine Lefebvre et 
M. Jean Caveux, députés, — (Renvoyée à la conunission du Uüs- 
\ ct de la sécurité sociale), 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 22 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
nt le régime des assurances sociales applicable aux a-surés des 
ESsSIOns non agricoies autorise, au titre de l'assurance-maladie, 
emboursement des frais médicaux. pharmaceutiques et d'hospi 
alion aux membres de la famille #2 l'assuré social 

Aux termes de l'article 23, on egtend par « membres de la 


fai hi 


le « 
mé! 


on 
» 
[h 


Sième alinéa de 


{ 

ton 

19 créant 
] 

{ 


sont également con<iklérés comme 


x utilises par un artisan-mailre fac 
sale donnée par Farticle {7 m 
les chambres de métiers 


des métiers. 
article. 


Sir On entend par arl 
celui qui travaille 


ou d'industrie 


présent 


ee Ce —— 
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{Session de 1990, + Séanre « 


OPOSITION DE LOI tendant 
l'ordonnance du 


SSurances sociales àphplicable gux 


enfants à car 
collaltéral jusqu'au t 
l'assuré I 


Ile », le Conjoint, les 
lescendant, Île 
ne degré, de social, qi 
d'au moins deux enfants de 
l'assuré. » 

seimble que 


HHOitIs 


celte dernière 
l'article 2? 


disposit 


On admet fort bien en effet que pour 
: 


CS [rgis médicaux el pharmaceuliques, 1g descendant, Le € 





à modifier 
19 octobre 


li vil 
‘. li se consacre exclusivement aux travaux de 


confonde de 


ocaux À usage professionnel 


onnier répondant à la défini 
oxdifié de Ja loi du 26 juillet 
et régulièrement inscrits au 
isan-rmailre faconnier au <ens 


pour le 
| 


usage de ces locaux est 


uniquement à façon 


is. L’ 
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lu 17 octobre 1950.) 

le troisième alinéa de l'ar- 
1945 fivan! le régime des 
assurés des professions non 


que F « ascendant, 
degré ou l'allié 

toit de celui-ci el 
ménage et à l'éduca- 
de quatorze charge 


ge, ainsi 
roisieine 
sous Île 


ülis à la 
l'objet du 


très diff« 
rembout 


troi- 
rentes. 
serment 
ila- 


ion qui fait 
S situations 


béneficier du 
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décret du 


proroger Le délai prévu pour les demandes d'exonération de cotisa- 


tion jai rlaines cilégoree d'exploitants et à artisans ruraux, jr«- 

senlée ue VIM Chautard, Charvent et Dorainijo députe _ 

Renvoyeée à la commission de Fan ire 

EX POS DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes l'article T4 lécret du 
29 hullelt 1939 relatif au famille « la l Î [ [l { irli ; 
siceessivement modifié par irticie 1N2 de la loi 16-2154 « 
bre 1916 et par l'article 7 de la loi du ‘1 décembre 19! h cé 1 
nombre de calégories d'exploitar Û | X s e\ ! 
rés de toule cotisalion au tre des itlo fau Û es, 
ou bénéfice ent d'u añabatltement de co 

T ul [4 > |’ 1 «1 [ L 1 di l it 

A partir d jer jai 1917 ( su . * ! 

fi‘ier des exo jo { | CREET e I t 
présent ar e devront à eine de f I-ion € faire i dernande 
dans le déla d l | ex] tu 1 inerte l $ 
duquel le: ondilions ré | P 01 rerni t ‘ ort (elle 
demande doit être renouvelé I | pre tite e de 
chaque année c'vile 

Ainsi, souvent, les 1 éfici de { to) l ‘ 
lants ou à s 1 ot nr { l égle cu 
for l sl oneltent ] formule ( 1 l { dati) le 
d'exonération « se Voielil eExXISA t ne t de 

Celle é6éverniualité TL } i [ [tlet} { e 
les caisses attendent | { { l li Il u 
payetnent des « li 6.le «| ‘ vZ 
IN ri t à i\etle! ! ! i { 
dans les calévorte i l | } { | ) 
n'ont plus la pos<il é de se « | 

C'est pour remédier à cet état de cl S e 1 ) 
d'adapler à ce texte | nl ‘ t 
le délai de for e Î | toi -e (ME le y Ù 
el fait oblig es | form ( e ct 


Ar! I — | lé ve « 
= ju Ile 1939 relatif LE e el à 
6 et ré Ja ttitiié 

«a A partir du ler janvier 194 es à 
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pPrése 11 ! e dl ; [M « ' 
dans le délai de ! vaut k 
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ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le AT 
rendre obligatoire | adhésion de toutes les sociétes ef 


Outre-mer, à 


avant e 0 1 exe t leur activité 

« Caisse métropolitaine de retraites par r4 tion des travailieyn 
métropolitains expatriés ». «oil à Une 1110 caisse de retraites res 
nant àux salariés métropolitaims de *s sorieols A de e 
prises de: garanties 4) meme Ordre, }ri-t 
Bavrou el (as 


res 


er it soit à 
art 


Jiive D 


elfani, dépalés, = (Renvoyée à la com 
e-mer 


EAXPOSE LES MOTIFS 


Mesdutnes, r1e:-jeurs, au! isée par arrêté ministé 























LL 
1919, une caisse de retraites, dile « Caisse métropolitaine de 
| répariton des 11 ivaille irs Inétropolilains expatriés » à 
e régime des dispositions de JF'article 18 de lo 

no 43-2220 du 4 octobre 1955 et des articles 43 et suivan 
ment d dm nistralion publique du 8 juin 1916, modifié | 
du 2 dévetnbre 1946, dans le but d'assurer au personnel 
prises adhérant à <es statuts, l'application des convento 
oi Ù ulières visant les retraites par répartition, 

Celle institulion S'imposait à plusieurs Hlres car, < 
ex e Ja irité soc ale du fait que leur lieu de trava 
hors de France, ne pouvant prétendre à la retraite des vi 
pouvant enfin bénéficier de la convention coflectüve du {41 
que d'une facon tout à fait exceptionnelle est-à-dire si le 
de travail à élé conclu et signé en France, et seulement à 
Lou que leur entreprise relève d'une fédération affiliée au 
et t e activité en France, et qu'ils it juistitie 
qu # di idres telle qu'eile et définie par les arrêtés 1 
La bed ip de Iravailleurs métropolitains expatriés se 
pla ivant sa éalion dans une <iluation véri tableme 
lorsque venait pour eux le moment de <e retirer définitive 
la imétronole 

La création de Ja Ca métropolilaine de relrailes p 
ti | travailleurs métropolilains expatriés à dons fait na 
eux un grand espoir. Celle inslilulon leur apportail en ef 

11} toutes les garanties ésirables puisque, en assurant 
sement aux avants droil du montant des cotisations parét 
travailleurs en activité, elle donne aux reiraités, comme 

in, l'assu *e de percevo'r nne allocation qui suive 

pri fl iaiions du coût de la vie. 

lu le ivailleun métropolitains expatriés ne pen 
ht ! iserieni er de i\d ages de elle iisse de 
car l'adhésion des entreprises y est facuMtative et est subord 
l’a i de la du personnel intérressé, EL si cet à 
obt: l (| | js les ca où il y à en SU l 
pu nu le s de rertaines entreprises font ] 
co tion 1 pu tre ‘ralisée, puisqu'elle exige 
prea ble € einmpiove S, 

Nombre d'employés se trouvent ainsi privés de l'espoir 
retrait ce que fa été ou la compagnie dans laquelle 
nulle l usé de nscrire à ceile caisse, En fait, fa p 
( uit ts dans les terriloires les plus favorisés ne dé} y 
le quart ou le quième de l'effe Aie lotal des salariés, 

Ut (elle situation ne <sau le Gouvernement ind 

La oaun: ioimite qu S Ce faveur de l'adl 
la Ca e !i tropolilaine de retraites des travailleurs m 
expatriés partout of la tation des intéressés à pu 3 
et le cuves il vénients qui re mañqueraient pas de rt 

\ to 1! d'une imporiante parlie 

| int il Î ef { lle 11 
! | ]11@ ls ul Î 

l i eilimer de Sa part une inter a l 
de à raütoire l'adh ) de tes les ris { 
de ] ni x leur activité outre-mer € fixer le 

\ il \ i ins Seorval hors «te e 

{ \odifiraltion ‘le 13 de la convention collectivi 
163 rôf générale loi des travailleurs européens d 

ses Coninerciales fique occidentale française qui s 
jue affiliation doil tre fai e À la ‘alsse des retraites des trava 
imétropolilains expatriés où à une aulre caisse de retraites par 
| 1, et qui étendrait ce +3 règle à toutes les sociétés et les 
cories d'entepises des diffé territoires d'outre-mer. pern 
: * ir. nossil é éta rs Mise au personnel de se pi 
nt ontre | hesio à celle caisse comme c'est le > 
à elle 

Ainsi toute sécurité serailælle donnée aux travailleurs nv 
ilain< d'outre-mer dont beauconp terminent m'sérablement lt 
en Franre, après s'être usés prématurément sous des climats 
bles, faute de disposer des moyen: de se constituer une reirai 

Nous vous detnandons en nséqueuce de bien vouloir ad 
proposition de résolulion suivante: 
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Gouvernement à 
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exercant teur activité outre-mer soit à la Caisse métroml € 
tes par réparlition des travailleurs expall és, soit à ui “ 
s<e de retraites donnant aux salariés mé tropolit: ins de ces 5 ; 
le ces cutreprises des garanties du riême ordre, 
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Session de 1930. — Séance du 17 octobre 19,0.) 


TION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
accorder des delais supplémeniaires j:1r le payement des 

impots, présentée par MM André Muller, Lespès, Roul Re 
Xavier Bouvier el Barrachin, députés. — (Renvoyée à Ja 


an &.,} 


i des fi } 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ messieurg, le recouvrement des rôles relatifs X 
di i née 1919, comporte ex gibiiité di a louli {a jm t 
e 190, dernier délai, sous peine d'une majorali di 
e devoir de chaque citavt est d ip} t celo ST 
? { ses cl iPges, Sa part ut tributive mais cel Nigihilité 
p lourde pour l’ensemble des contribuables et er 
les travailleurs, 
nu compile de la situation des familles à l'entrée de 
entraine des dépenses exceptionnelles très importantes 
de 10 p. fé) serait dans beauco ip de cas une injuste 
pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
] suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


assemblée nationale invite le Gouvernement à proroger jusqu'au 
{ 1951 la date d'exigibilité des impôts de lannce 1919, payal 
\oembre 1950. 


ANNEXE N'11059 


(Session de 1951, — Séance du 17 octobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la prapo 
S ide loi de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, 
enlant à modifier le taux de la redevance minière jerciie au 
titre de l'extraction du minerai de fer, par M. Mondon, député (f 


\ 


Mesdames, messieurs, afin de dédommager les communes minières 
; « 


des frais qu'elles encourent par Ja présence sous leur territoire de 
mines de fer, une redevance minière a, de longue date, été inst 


En effet, l'exploitation de mines de fer est une source de dépenses 
pour ces communes en ralson des affaissements qui peuvent se pro- 
dure et, d'autre part, des (ravaux d'urbanisme et de voirie nôres 
sités par la présence de constructions destinées aux nombreux 
( ers mineurs, ainsi que la construction de groupes scolaires, 

Le principe n'a jamais ét& contesté, il est unanimement admis 

Avant Ja guerre, ces redevances élfäient pour ces communes 
ruinières une de leurs principales ressources, qui entrait dans les 
recelles du budget dans des proportions variant de 60 à SO p. 100 
(le taux en était fixé par décret). 

Malheureusement, le taux varia très neu malgré l'augmentation 
des prix pendant la guerre, et au moment de Ja Libération, Dans les 
dhinées qui suivirent, ces redevances devinrent {rès minimes. 

bes démarches furent entreprises à ce sujet par les maires et les 


Conseils généraux intéressés, afin de reva'oriser le taux de cetle 
Jedevance qui avait été fixée d'une facon absolue, sans fenir compile 
de la sartation des prix du minerai. 


L'est ainsi que des décrets inlervinrent et ‘e derner en date, le 
21 décembre 1938, Journal ojliciel du ?9 décembre 1938, porlait Ja 
redevance à 3 F par tonne répartie ainsi: 

2,0 F pour les communes, 

GA EF pour le département. 

Malgré celle revalorisation, la redevance actuelle est loin d'appor- 
ler aux communes minières les recettes légitimes qu'elles étaient 
en droit d’aitendre et qu'elles avaient oblenues avant la guerre, 
Si bien que certaines communes doivent voier des centimes addi- 
Hennels dont le chiffre est impressionnant. 

\isst, après une nouvelle étude de la question, est-il apparu qu'en 
J ide la variation des prix il serait nécessaire, non plus de fixer 
le {aux d'une facon absolue, mais de le rendre proportionnel au 
Prix de vente du minerai. I paraîitrait opportun de fixer ce taux à 
141 p. 100 du prix de vente de | 
Élbont actuellement de 300 à 555 1 
par lonne, pour le moment. 

I convient d'indiquer qu'avant la guerre cetle redevance élait 
fée à 033 F la tonne. alors que le sninerai avait une waleur de 
ot F pour le marché intérieur. 

loutefois. on pourrait certes objecter que le rapport entre le prix 
de vente du minerai de fer 1998 et 1990: 9% F à 90 F, n'est pas 
2 comme il est demandé vour la redevance minière: 0,%3 F à 

MF. 

Il est cependant permis de faire observer que déjà, au moment 
de la guerre, le taux des redevances avait été modifié d'une facon 
déSaivantageuse pour les communes, et qu'il convient de rétiblir les 
Tapports des pourcentages qui avaient existé de 1926 à 1931. 


a tonne extraite: ce prix de vente 
Fa redevance s'é'èverait à 7,50 F 


1 


(1) Voir le ne 9121 (rectifié}. 
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PROPOSITION Di {| 

tendant à commleter les articles Lure TO et Daiss u Cod AT CES 

imionls en ce Oui lConcCé e le taur de la redérance mi re pv] 

cue au tatre de Lertlraction dt i ‘ de fei 

Art. {< | est < e 1% lu 0 il des 
junoots, après le denxi: éa. les deux i vi 

« Le taux de la ri { ‘ erai de f t fixe 25 {00 
du iX de write loé [ l t et! U\ ile 

FA Jantation d e taux est h! rt Ï sol les ( ‘ s 
constatées sur 1e prix de t ë ! \ execedt to tu 

art. 2 L'a le 1503 du de gi] di IT ( 
comme sun 

Foutefois en ce 11] neerne Île mi rai le fer la redevanrtt 

forme pour ensemble de Ia France un fonds un qui est 
réparti chaq le annee enilri es COIMNINURES Gi S rouvent domi 
liés les ouvriers et emploxés GCeHpR à l'explortati de Inines o11 
aux ndustries annexes, et au prorata du nombre d { ou ets 
O1] enpioves 

« Ne sont pas comprises dans cette répa lion les cop es polir 
lesquelles ce nombre est inférieur à 25 

Art. © Il est lise rt dans J'urti e 12388 du code (QT ral de: 
impôts, après le deuxième alinéa, les deux alinéa uivants 

« Le taux de la redevance sur le minerai de fer est fixé à 025 F 
du prix de vente moven de la tonne netle extraite 

« Une adaptation de ce taux est obligatoire lorsque 1es wariations 
constatées sur le prix de vente moyen excédent 10 p. 100 

Art. 4. — Un réglement d'administration publique rendu apres 
avis du conseil général des mines déterminera les molalteés d'apgli 


cation de la pres nte foi. 





ANNEXE N'11060 


(Session de 140, — Séance du 15 octobre 1%.) 

PROPOSIFION BE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à creer un fonds spécail de développement «l: |: production auri- 
tère dans les territoires d'outre-mer prit développer el moderniser 
l'équipement des exploitations minières de ees territoires, réduire 
les prix de revient de l'or el assurer la rentabilité de sa produit 
tion, présentée par MM. René Malbräant, Bavrou, CasteHani et les 
meinbres du groupe d'action démocratique et sociale, députés, — 
(Renvoyée à la commission des territoires d'outre4net 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me<dainez, messieurs, la [ 
aciuelle, une crise profonde dans Union franeai 


Considérée par [a cominission de modernisation et d'équipement 


kiuction aurifèrs connait ni -! cure 


des terriloires d'outre-mer comime un des points essentiels de Fef 
fort minier du plan décennal, puisque cette production devait étre 
portée à quinze lonnes par an dans le cadre de ce plan, elle à en 
effet subi depuis 1910 la régression suivante en Afrique équatoriale 
francaise : 

1910, 2.456 kilos: 1941, 2.983 kilos: 1912, 2.943 kilos: 1943, 2.786 
kilos; 1944, 2,580 Kilos, 1915, 2.366 kil 1946, 2.285 kil 19%:, 2.183 
kilos: 1938, 1.982 Kilos: 1949, 1.781 Kilos; 1950 (fer semestre), #59 
kilo, 

Cette même régression <e constate au Cameroun 6ù Ja production 
aurifère est passée de 711 Kilos en 1941 à 278 kilos en 1949, à Madi- 
gascar où elle est tombée de %60 kilos en 14310 à 52 kilos « 19:19 et, 
bien que les mêmes comparaisons statistiques ne puissent étre fuites 
dans les autres pays de l'Union française où cetle production est en 


grande parlie assurée par des orpailleurs autochtones et n'est pa 
contrôlés, il ressort des indices recueillis que les qu is d’ 


extraites sont en notable dininution par rapport à 1%% 
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mn NES attire 
à ‘ d ; en npèraliv — En » à =. iff “ 7 pr d va s Ia « )hjoni ture actu lle, seules deux attit | + pa e 
ner æ&1i Î ‘1 «! » ! \ r war t 
- } vos v l # Fr . LA à 11 # A! nd nes Où bien — sue T passivement à l'agonie de la ; Le n 
Éoria franca ; u Camero na) au ; = PE pr pr fère 1! dustrielle dans les . 9. M. et tout le monde 
td et d 1 ha Ce 8 ilaire et « L Ji il el ; ex 7 bien la me po que les populations et les lerriloin 
ta \ produit ris ve Vue) MO CuS w tr verront disparaitre une in irtante sourre dé reve: 
de Den 3 | | - =. de Où bien soutenir la production par un moyen appro; 
rt \ ] DrÉCieu La première solution aurait des incidences téllerme ( I 
j | , ’ ; !, \ faillite polir les produx leurs 6e! pour l'économie de F1 Hioh fra è 
» | 1Vé traints di | j ents fi et di ne peut évidemment être envisagée 
ve ! ment des narti Huvio I de Quant à 12 seconde, qui est Ia seule acceptable. elle 
en déjaissant les terra de p faible teneur aui diverses modalités, ? 
Il Î 1 D jur lont Ji rit énéralern { tri Eli ippelle tout d'abord un effort de dégrèvement : L'À 
ini tante inais dont l'exoloitati nt payante à e plan local qui est prévu en Afrique équatoriale f cIH 
« | les p ti () innée, nas qui he peut évidemment contribuer à allés T. 0. ! 
eut considérer «a vi pativr insi abandonnées t cullés des exploitants mimers que pour une faible } t 
t le | ju to ive d nie 1 dans le sol. « qui INOVENS SUI LU donc à Inellre en œuvre pour alleindre ls t 
ermet de \ l'unport e d pi bic Aussi n'y a-t-il Parmi ceux-là, ceui qui paraît le plus simple consists 
pas lieu d'êt r} que Ja lim inférieure d'exploitabilité d ler directement la production pendant une long 
nn it triplé « Afrid édaua le francaise et octrovant aux expioitants une prime qui, pour les q 
ü neroun d 1949 el le ociétés m ; i t aux liverment produites, stabiliserait Le prix de vente à 
' de gra diffi x {i Abe logue à Celui de 193S, compte tenu de la variation subi 
 Cornm le nditio ficielles impos u marc par le prix de revient de l'extraction, Des études 
mondial de l'or 1 des accords internationaux qui ont dû sanclioi chambre svndicale des mines de l'Afrique équator 
«li tats-Ui d'Amérique de inainti inchangé il ressort que si Ce principe était accepié, il faudr 
| 193% À 3 dolla l' P \ va r de e mélal exprimi en aux voisin de 990.000 FE C.F. A. le kilo pour rémui 4 pROPru 
doll \ dut le méme temps l'indice des prix de gros blement les producleurs en fon tion des prix de rex mont 
passait da pi lu imnpl un double, et même un peu plus, ce qui implique une subvention de plus d'une centaine : ee 
l à origine de cet état de choses. Ce cours de 235 dolla s ne de francs ( l A. par kilo, chiffre capable de « 
co pond évidemment en aucune manière à la valeur actuelle de d'exploitation, soit 300 millions de francs C. F. A. 
|] ‘ est d'ailleur e qui a conduit la France et d'autres puis- duclon de trois tonnes par an qui parait correspond 
\ À léga ! le marché parallèle où des cours plus élevés bilite sS immédiates de production de Tlensemble di 
clu iti] et à insttuer un marché libre, | d'outre-mer. M | 
{ RU ëé narui libr h a élé à essible aux pars d'outre- A ce systeme O1 perl faire divers reproches Our : 
trié lucteurs d'or que plus d'un an apres, peu avant que Ja trouve en opposition avec les principes auxques nous 
bai «li tt V produis( Les exploitations minières n'ont crits à Bretton-Wood, il apporte une prine aux pro gŒ 
dl pu bénéf} que pendant une période extrémement brève des aux particuliers qui auraient thésaurisé de l'or. I peut Aa 
prix éleves qui y furent si longtemps pratiqués et il ne leur a pas teur de fraudes et de trafics divers. Ilest difficitement ap} e ue 
{ possible d'e fiter pour eff er} investissements qui les territoires où la produetion de l'or n'est pas i 
aura L perinis « moderniser la production et de réduire prix contrôlée. EL S'il peut contribuer à act ioitre la pi du ñ ET 
«l ent Ile n'ont connu, en fait, depuis 1910, que les aléas permet pas de lui donner, d'une facon certaine, Pimpu \ À 
inhérents à tout du-trie n elle qui se « e, aléas d'autant plus saire en suscitant les investissements qui s'imposent | ! D - ; LU 
graves que pendant cette période les prix de revient, les imposi- Sa modernisation et le développement de lexploitatior He 
bons fiscales ec 1 ours pratiqués ntrecarraient les possibilités Enfin, en instaurant, en ce qui concerne l'or, un régime d x artk Ps 
le développement ficiel qui engage l'avenir, il risque de créer un précédent c'ereit Ut fi 
Dans l'intervalle, et pour pallier la crise qui pesait déjà sur fa dont on a pu mesurer les inconvénients avant la dernière gum, pi! 
producion aurifère rsqi elle t Afrique équatoriale française Aussi sembleraitil préférable de faire appel à un systèn { \! 
et au Cameroun, élait obligaloirement vendue aux cours officiels, de soutien, qui consisterait à faciliter aux producteurs à à | , 
{ t-à «li à base de 35 dollars l'once, un régime de soutien mer l'équipement et la modernisation des pläcers et s filon Î De le 
avait él ilué par arrété du 23% mai 1947, qui apportait aux exploi- et permettrais de développer les recherches par la et D bb h: 
lai Inithiers sous certaines « inditions, ui appoint de 40 à 6 [E fonds spécial dstiné à financer les opérations de cel { rt! S 
ticlropolitains par gramme d'or produit, Par la suile, le 1° janviei encouragerment aurait une double Bn: susciter des invest } \ Cepel 
1949, un nouveau régime intervint, qui permettait aux producteurs privés nouveaux de la part des exploitants et des prospet D | cim 
de négocier la rnoilié de leur production au mamhé libre de Paris, développer leurs recherches et leur équipement, ces charges 1 È den! fi 
l'autre moitié pouvant être commercialisée par eux sur les marchés pouvant actuellement ètre entièrement supportées par eux # LS pu 
Clrangers de Ja zone dollar, Mais les retards apportés à l'adoption de la non-rentabilité des exploitations aurifères; obtenir d ù M 1. de 
de ces mesures firent qu y eul toujours un décalage entre Îles coup, par l'aide ainsi dispensée, que Île prix de revert D à Ca 
iidives des prix de vente el les indices des prix de revient. En fait, diminue, l'exploitation aluvionnaire devant dans bien des cas cile I \s 
ct 1 début de l'année 1938 que ce décalage fut réduit à le pas à l'exploitation Hlcntenne, el la modernisation &es e) US œuvre 
ot Ininiinuin à in coefficient de 5,2 pour le prix de vente, alors étant appelée à accroitre le rendement des gisemen's el 1 ZE : En 
(] Linddi Uélail au voisinage de 7 au Heu de » et de 11,9 leur prix de revient aux cours mondiaux 6 fidé] lé 
à lement Sans doute risauerait-on de la sorte d'encourir quelques ri D oui soi 
EL disproportion n'a fait depuis lors que s'aggraver, en dépit, dans le cas où l'effort d'équipement entrepris — sous D 
el aussi à cause des hausses provoquées par les dévaluations su du service des mines, il va s'en dire — ne donnerait pas les 1 D li cui 
( ves, conime l'indique le tableau ci-dessous: attendus, Mais il serait toujours possible d'associer finu { 
les exploitants à cet effort, ce qui rendrait ce risque extril Ë 
Es _ — a faible et de leur impo<ér, Sinen un remboursement partiel | t F 
: , COEFFICIENT tionnel à l’a igmentation du rendement obtenu lorsque la pr dre. 
RÉMENÉRA de qix PRIX INDICE s'accroitrait, ce qui risquerait de paralyser son essor, du n OR maqui 
DATES rION D de dr bis condil ons et des charges qui contribucraient à assurer la 7 M or | 
du financement de l'équipement et de la modernisation Récista 
au producteur St 2 marché libre de revient On peut disculer Sur ces modalités, mais non sur le 5 er 
FES ds dont elles se recommandent. Ce qui importe, c'est de sou! ‘5 sur le 
- — —— _——— -—— —- ” DCR DER E- ue -S cédEntie un moyen valable la production aurifère des terriloires d'u l l &silions 
Janvier 41939... 19-12 7 { 9-0 F 1 LAON DE Re C'est pour cette production une que: D : 
+ + 0 FAC ne sde ds “ les PL Quel que soit le système que l'on retienne Fa et celui 3 
Octobre 49ià. | 16 Rx H l'O 9 spécial de développement de la produelion aurifère nous } n 
D sv , oo | où pa - PS or approprié aux nécessités d'outre-mer — il ne faut plus surst a ; 
pds , +4 ‘ é : sé mise au point car, sans cela, les espoirs que l'on peut actu un ! 
4 “ D . mr dé ° ns ë 10 fonder sur l'exploitation des gisements d'or d'outre-mer, D 
‘ ed 10 + + En 11 possibilités apparaissent très grandes, bien que beaucoup n'a ‘ 
ceplempre 193? _ = 1,3 0 12 que sommairement prospectés, tomberaient dans l'oubli alor- D PRom 
Décembre 1919 Sel _ 1,3 ne 13 un pen d'esprit de suile, ils peuvent très rapidement se Hart cons 
Mars 1950,,,,,,, 21) 0,9 Zi — 11,5 liser et permellre à de vastes régions de connaître un est cul'e 
Juin 1950......, | + 220 ,2 Er 20 11,5 une prospérité considérables, | gara 
ds ASE Il y a là sans doute aussi un moyen de donner aux product prote 
autochtones qui pratiquent l'orpaillage suivant des melti naus 
IL est bien évident que si cette situation n'était rapidement archaïques, de s'organiser el d'industrialiser leurs exploital: "4 au 
amendée, Ja tendance qui se marque déjà dans nombre d'exploita- se groupant pour jes moderniser et améliorer leur rendermet | “ 
tions à « écrerner » les gisements aurifères en délaissant les terrains Peut-être même pourrait-on essayer, à la faveur de celle «0 3 
pauvres qui constituent les grands réservoirs d'or ne pourrait que grouper les orpailleurs en coopéralives, projet qui na | s 
s'oceuser, Ce serait une grosse perte sèche pour les T, 0. M. puisque réalisé Jusqu'à présent. 4 , d | 1 
es terrains deviendraient par la suile inexploitables Par ailleurs, la En tout Cas, le financement nécessaire à l'achat d'un 0 " Mes 
plupart des entreprises (c'est déjà le cas pour un cerlain nombre) plus adapté pourrait être ainsi obtenu, notamment en te More 
seraient contraintes de fermer leurs chantiers, alors que ces chan- concerne l'épuisement des eaux et l'évacuation des déblais. sd guy P 
Lier: doivent être modernisés et que l'effort d'équipement entrepris Une modernisation, même modeste, des placers exploités par tan di 
iepuis plusieurs années pour développer l'exploitation filonienne Africains, accroilrait rapidement le rendement individuel d a aucteu 
dvrait y être aclivement poussé, conséquent, la production {otale. Elle pourrait pallier égale! L 
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nil . de . 
ze e aux var ations économiques locales auxquelles Fi rpaillage us n P | : 
t L sure très sensible et permettrait enfin d'introduire in certain de t l unati I d ve £ 
-+ de cette part imporlante de 14 procuction Il : + cé à , he din 1 
Le maintien el le développement de La production de l'or se Sition de loi n° 919 qui valent CRTE ‘ | 
notre avis conditionné outre-mer, aussi bien sur le plan erivole ! | 
| e sur le plan artisanal, à la création du fonds spécial \ Le 
s préconmisons. anal Ps P 
va de l'intérêt de la France et de l'Union francaise et est Ars. : ; a 
ous proposons à l’Assemblée nalionale d'adop'er la propo es : ï Le : . : , à 
5 lution suivante : pr ducte ” 
1 & à d i 
PROPOSITION DE RESOII TION eUx-mûmé x 
'A ce nationale invite le Gouvernement, à créer fonds ps DAËtE ; ‘ s 
. I développement de Ia prodaftion  aurifére dans les à apoaraitre d es. D { ee ? 
à M. pour développer et modeiniser L'équipeinent des ei ce , ; 
; unières de ces territoires, réduire le prix de revie de l'or, nombre d’entre eux. se m s 
? rer la rentabilité de sa production. {) 
EE Es ‘ Le | ‘ i f 
ANNEXE N'11961 pape Jo tata pt | 
De mé 
Sess'on de 194. Séance du 17 « bre 1950.) | r | onsonihate ( 
PROPOSITION DE LOF lendant à subventionner l'achèvement du d bieis n ù ! 
| monument élevé à Cerdon à la mémoire des maquisarés, ji <entée mare] “série ‘ j : 
MM. Tony Revillon et Dominjon, députés. - Renvorée à la d'achat. ent . ! né 
in des finances.) la fers ‘ ( | | 
EXPOSE DES MOTIFS cela s'est produit en par , t fran] © 
(1. l ét | il { (AT | \ 
\! es, messieurs, afin de rendre hommage au louri tribut | ee luit< 
hial les troupes du maquis de l'Ain à la Victoire, 1l à été ] Cv , | 
1917, d'élever, dans le cadre maje-lueux de la montée filent Au'aux rnédia k 
’ erdon, non Join de la route de Lyon à Genève, un monument ! , ; ( ; x \ 
; ipleur digne des sacrifices consentis. I 
| { us doté de prix Hnporlant et dont le jury élail composé Les | ’ or j ‘ 
et d'archilectes en renom décida du choix de l'œuvre, Le : ; 
Î 0 ns pour l'acquisition du terrain relardèrent le comimen Les baisses € ! t on e 3 
, des WaiVaux. ] ère bin ble, l'art e la 
Le jet retenu, celui du scuipleur Machet, ne fut entrenris du par: it enliet 
? 1 début de 1939. La pose de la première pierre fut l'occasion Pür conéqu ans rèt de 
1 li ifestation grandiose qui groupa plus de 213000 personnes teurs el ninuleurs. et dans rôt du { 
Les travaux furent conduils avec uue belle vigueur ainsi que lon assurer Ja s<tabili «| marchés à iles et 
ï t en juger par les quelques chiffres que voici: ‘ ! 
_féblai dans le rocher, 4.230 mètres cubes. + j , + ! 
\ erie, 3.110 mètres cubes, nt ge era réeer dis ra 
B de remplissage, 4000 mètres cubes, ra RE “tn “he 
, k De els résuitats n'ont pu êlre oblenus que grâce at concours dés vins d NsOTIM , k 
de la population, des syndicats ouvriers et palronaux et des difré- D af! | : 
rentes associations de combattants. duit s'od. HiVprase Auto atives 1 
, Cependant, pour terminer la statue, haute de 1% mètres, réaliser code ‘än vin. Nous ent no von at af 
le cimelière où Seront rassemblése les corps des résistants non est aù et afin d’en témoigne 
identifiés, une somme de cinq millions de franes sera nécessäire. l'essentiel du n sme di mx ; 
ù LS populations locales sont parvenues à la limite de leurs efforts. I nous aooaraît cependant au'un ce l d ba 
: Les derniers aménagements ne peuvent être effectués, Le monument ce nosent et reauièrent d RENTE 5 ’ til ani 
“D de Cordon resle inachevé faute d’une somme de cinq millions. l’'éludier à Rp , : snrie 
. L'Assemblée nationale ne peut manquer de s'associer à cette pers N Eee 
, 2 œuvre. Elle doit contribuer à son achèvement | nt d': di es our le x } irimé d | 
à En consentant celle dépense, l'Assemblée nationale marquera Ja texte lévis'atif la no \ dir Drix 0 9 \ | 
2 fidélité de la France envers les 700 Combattants au maquis de FAIM { [+ il | \ la libre 
qui sont morts pour eile. rence d’ab Sa UPE ; se à M 
: Gest pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de H ne peut s'acir en aucune facon d'un : rh la is 
loi qui résulte d'u présent exposé des motifs d'une svarantie donnée aux product dt e no lé V 
e moyen de nement 4 14 e, di \ sn era 
PROPOSITION DE LOI garanti au producteur dat linite Ï \ r et d'un 
prix-plafond fixé pour if] \ e V ole, P d'eft 
1 Art, for, — I} est alloué an comité du monument aux morts du le ceutre rézul te r dont la création eat ; y |a ) 
2 maquis de l'Ain, en 1950, une subvention de cinq millions de francs uronposition de loi aura quaiité pour se ter eut \ IX 
pour l'achèvement du monureent à la mémoire des héros de la vitiulleurs sur les bases du pri incher si k ou ju ont 
Rés tance, tendance à se situer au-des s dudit \ 
à 4 Art 2 — Les fonds nécessaires à celle subvention seront dégagés Par une précision suppiémentaire à etée à le 6 du roce 
> i ir le budget du ministère des finances, conformément aux dispo du vin, le prix : 1] <e itera au < de rihnitie 
4 d sillons de l'article 2 de la lai de finances pour l'exercice 1990. un juste prix profitable à la ! iUx producteurs 4 j « AIN A- 
î ga cp er le il >» 
ke î Il convient ensuite qu'au Ù texrédent 1! 14 rien Î 
4 intérieur, il ne soit fait appei à la d qui a in 
: , ANNEXE N° 11262 absolue de trouver un autre mov | cinent dur pre] 
+ PT | apparait 4 e<siil le su el ! le 1 
; . in d'alcool &e vin elle pre<ta et d 
j à (Session de 19%0, — Séance du 17 octobre 1990.) rance que ces nreslations de vin seront anurées « \ val Û 
chand 
PROPOSITION DE LOI portant organisation du marché des vins de Une telle disposition al ra | meilleur | ement du 
Consommation courante et tendant à assurer la Sécurité des viti- marché el constituera un moven eff ‘6 de disposer d inililtés de 
Cul'eurs en leur permettant de bénéficier de prix de vente vin dans des conditions telles que les march extérieur 
î garantis et en les assurant contre les calamités agricoles et à ôtre utilement a!teints 
, i protéger les consommateurs contre les risques de pénurie et de Par ailieurs, la possibiité de si érer des pt le VIN 
4 | ausse des prix du vin, présentée par MM. Gourdon, Guille, Lous- la livraison de mmoûts, permel!ra d vutor à Ge FA érieu 
. } au et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à les boissons résultant de ces livraisons (j de rats par exer 
| ‘ommission des bo ssons.) et en déveioppera la mination à rieur et à l'extérieur de 
. u notre have 
j à EXPOSE DES MOTIFS I apparaît au surplus qu'en raison de la tendance à libérer les 
Fi hanges internationaux, les vins de 1VS où les charges social et 
1 : Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi s'inspire du tiscales Son! les moins é:evées, ri<q d'arriver I tre marché à 
LE eme esprit que la proposition de loi n° 9419 présentée par M. Tan des prix inférieurs à ceux de nos propres vi t de mettre aior 
nd EUY Prigent et les membres du groupe socialisté portant orgenisa- les vi ulte rs dans l'obligation, ou hen de cesser 4 roduire. ou 
d b : des marchés agricoles et tendant à assurer la <écurilé des pro- D en de s'aligner sur les pa: 1 le niveaz de vie ces travailleurs ext 
P* GUCICUrS agricoles el à protéger les consommateurs. Elle parlivipe lé pus bas, 
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L ISqu Lsparaitront si le marché du vin est organisé 
Jin | Est propose, el nous pourrons alors, sans aucune crainte, 
( l ] \ Voie d'un large dé cioppeinent de nos échanges avec 
l l à 

| i da! l'at'ent le 'instit n d'un iisse nationale des 

latiile tricot 11 « ue] Ur i vilicubhlt Orgatise son 
propre téme d'a rar tre de alarmmilés agricoles 

La 11 111 est Hop} Li lock di S. irité, QUI sera nstilus 
par prelevement ir db excédent ermetlra d'offrir aux vilicul 
[RE victime le calarmités ibe indern ilion tré ensible de 
l« peri par d i le vin, rembour-<able sur les presta- 
Lo 1 Vel UE [ eur inconber 

{ ndant le stock de 1! iura à jouet n autre rôle, le rôle 
d'u égulateur néressair orinellant d'assurer aux ConsoMmiImna 
{ (PI. idulité relalive de prix el l'éviler aux produit leurs les 
linmportali le vins étrange dan oule la mesure du possibie 
uti is de récoll le 1! ira 

(, est anti le répondre à ce lLitflérentes pré ipations que la 
pré-ente proposition de ù aboutit à l'institution d'un centre natio 
nal régulateuc de la roduction et du 1nat les vins de consotm 
nalion courant 

Cet organisme est concu de facon à pouvoir être mis en plare 
Ù le mininutu de bureuucralie, et sans Ja participation  finane 
ciere de l'Etat. son admin ration est conilée à des représentants 
de la profession vilicole, de Ta consonmmalion, de la répartition et 
de PEtal, Sa gestion adininistrative ne peut qu'être simplifiée à 
Pextrème per le fait que le travail de réparlition du vin ne rentre 
hi dan on objet, ? Lans sec attribution: 

I convient enfin de: not: ane juslification à l'article 17 de Ja 
présente proposition de loi que l'efficacité du centre régulateur 
exig 1 Connaissance aus acte que possible des quantités 
produites et consommées en mûre temps que la inise en œuvre 
( e polil'que de la quai Il faut donc que le centre régulateur 
| 1 part da la. luth 4 toute les fraudes qui, en la 
inadiere, Col iluent à heu i elle un élément nnportant d'ins 
tabfits 

lels sont jes motifs pour lesquels nous éstimons devoir soumet. 
tre à rs délibérations la proposition de loi suivante, 

PROPOSIFION DE LOI 

Art. {es Il e-1 i entre hnalionale régulateur de la pro- 
duction et du marché des vins de Consommation courante 

te centre constitue un ël iisseiment publi jouissanil de la per 

inalité civile et doté de l'autonomie financière, 1 est placé pour 

| (RATE Hihanoiwres | le controle d'1 ministère des finan 
( el pour sa gestion sous nirôle du ministère de l'agricul- 
ture 

Le directeur du centre est nommé et révoqué par décret pris sur 
la propostttot lu nuni-tre le l'agriculture 

Art. 2 Le budyet du centre national régulateur est soumis à 
l'approbation du manistre de lagricullure et du ininistre des finan 
CC 

L'agent comptable du centre national régulateur est nommé par 
décret pri ir ba proposilion du ministre de lagricullure et du 
nunistre des Tnances, I est jusbeciable de Ja our des cormples et 
Soutnis aux véridicalions de l'inspection générale des finances. 

Un contrôleur financier placé sous Flautorité du ministre des 
finances exercera le contrôle du fonctionnement financier du centre 
halional régulateur, Sa compélence S'étendra à toutes les opéra- 
lions susceplibles d'avoir une répercussion financière directe ou 


liirecte 
Le centre national régulateur assu 
participation du budget! de l'Etat 
art. 3 Le centre national régulateur idministré par un 
conseil d'administration composé de représentants des producteurs, 


seurera financier 


son équilibre 


est 


des consommateurs, des distributeurs et de lElai 

Ce conseil d'administration comprendra 36 membres désignés 
comme sul 

15 représentants des produeleurs de vin dont la profession de 
viliculleurs est loccupalion principale et habituelle: sur la base 
de à représentants de FAlgérie, 8 représentants des départements 
iméridionaux el 4 représentants des autres départements de la 
imétropole: ils seront désignés: moitié par la fédération des asso- 
cialions viticoles, et moilié par la fédération nationale des caves 


Coopératives ; 


6 représentants des consommateurs dont 2 seront désignés par 
la fédération nalionale des coopéralives de consommation, { par la 
fédération nationale des familles nombreuses, 1 par ia confédéra- 
tion générale du travail, 1 par la confédération générale du travail 
force-ouvrière, | pur la confédération générale des travailleurs 


chrotens; 

ü représentants des organismes coopéralifs el professionnels inter- 
venant dans la distribution du vin, dont 1 représentant desdits 
organismes coopératifs, 2 représentants du commerce des centres 
de produelion, 2 représentants du commerce des centres de con 
sommation, 4 représentant des courtiers en vin; 

S représentants de l'Elal dont 3 représentant le ministre de l'agri 
{ représentant la nationale du crédit agricole, 2 re- 


cuilure, 1 tisse 


présentant le ministre des finances, 1 représentant le ministre de 
l'économie nationale, { représentant le ministre de lintérieu 

Les membres du ‘onseil d'administration représentant les pro- 
ducteurs, les distributeurs et les consommaleurs sont nommés 
pour un an par le ministre de l'agriculture, et renouvelables. Cha- 
que renouvellement à lieu avant le {7 décembre. 

Le directeur du centre nalional régulateur assiste aux séances 
du conseil d'administration avec voix consultative, 

Art. 4. — Il est instilué dans chaque département où groupe de 


départements viticoles un centre départemental où régional chargé 
de l'organisation et du contrôle de la production et du commere 
des vins de consommation courante. Ce centre pourra émettre tous 

















avis uliles sur les mesures intéressant la régularisa 

el fournira au centre national régulateur toutes 

qui lui seront nécessaires. : | 
Le centre départemental ou régional est comno 

lants, des produéleurs, des consommateurs, des di 


de l'Etat 
il comorendra 18 membres désignés dans les mnéêm 
et dans les inétnes proportions que les membres du 
nistration du centre nalional régulateur. Les membre. 
nés par les préfets. 
Le président de la régionale de crédil agi 
représentant fera parle du centre départemental 
Les lépartementaux ou 


Caisse 


OU 1 
FeSIONIaux jouirent d 


entres 


nalilé civile. 

Un décret contresigné far les ministres de l'agricul 
finances déterminera les conditions de fonclionneimmnent 
trôle administratif et financier des centres départeme: 

Art. ©: - Lorsque Ja Statistique publiant ïies décla 


& - 
récolle fera apparaitre un volume de disponibilités « 

besoins évalués au niveau de la consommation taxée el & 
sotntnalion familiale de l'année précédente, le 
tration délerminera pour les Vins de consommation 
quantité qu'il estime nécessaire aux besoins de a : 
intérieure pour une année, soit du fe" décembre de 
cours jusqu'au 30 novernbre de l'année suivante, 


conse! 


La quantiié ainsi déterminée restera affectée aux bi 
CONSOMMATION Intérieure, 
L'excédent de la production par rapport aux besoi 


seront déterminés par application du paragraphe prermi 
sent article, mis à la disposition du centre régu 
moyen de pre-lalionus de Vin imposées aux produce 
condilions définies à l'article 7 de la présente loi 

Art. 6. — En mème temps qu'il délerminera les quai 
qui resteront affectés au marché intérieur, le centre nali 
lateur fixera pour celles-ci un prix plancher et un m 
établi au degré hectolitre. 

Le prix plafond sera fixé compile lenu de la 


sera 


révolte. l 


is destinées au marché intérieur, des salaires, des pi 
objets d'ublisation courante dans les exploitätions viti 
l'ensemble des charges pesant sur la production. 

Le prix plafond sera le prix plancher inajoré d'un dixi 


valeur du degré hectolitre 
loutes décisions du conseil d'administration du cer 
nal sont prises à la majorité absolue de ses mmembres 


Les 


Des décrets rendus sur linitialive des ministres de l'ag 
des affaires économiques et des finances, après avis de 
Sion consultative de la viticulture et du conseil d'admi 
du centre régulateur national, fikeront l'échelonnement de 


de vin de la proprift$ au fur el à mesure des besoins du 
intérieur. 

Art. 7. — Lorsque les disponibilités d'une campagne 
rieures aux besoins évalués tels qu'il est dit à l'article 5 d 


sente loi, il y a lieu à blocage de la partie excédentair 
? ‘colle s 

Des décrets rendus sur Finitialive du ministre de l'agri 
des finances, après avis du conseil d'admini:tration du ce 


régulateur, détermineront le pourcentage des moûts el 
seront bloqués chez les producteurs: 

De plus de 400 hectolitres quand 
n'excèdent pas de plus de 5 millions 
tion intérieure de l'année précédente; 

De plus de 200 hectolitres quand les disponibilités de 
dépassent de plus de 5 mithons d'hectolitres Ta consommalio 
rieure de l'année précédente, mais ne lui sont pas supérie 
plus de 10 millions d'hec{olitres: 

be plus de 200 hectolitres quand les disponibilités de 1! 
dépassent de plus de 40 millions d'hectolitres Ta consonmna 
intérieure de l'année précédente, mais ne fui sont pas supe 
de plus de 13 rmillions d'hectolhitres: 

De plus de 109 hectolitres quand Îles disponibilités 
dépassent de plus de 15 millions d'heclolitres Ta conson 
intérieure de l’année précédente, mais ne Iuj éont pas supét 
de plus de 20 millions d'hectolitres. 

Ces divers paliers peuvent être abaissés où augmentés da 
limite de 19 p. 100 quand l'utilité en est reconnue. 

Si les disponibilités de l'année excédaient de plus de 20 n 
d'hectolitres la consommation intérieure de l'année prévéder 
décrels prévus pourraient modifier les chiffres fixés comm 
de départ des divers paliers 

La quotité du blocage imposée à chaque producteur devra 
compte à la fois de l'imporlance de la récolte et du renden 
l'hectare, afin de rechercher l'équilibre à long terme du mare! 
vin. Les producteurs dont l'exploitation accusera un rendernet 
l'hectare inférieur à 40 hectolitres seront exonérés de tout b 
pour l'année correspondante. 

Tout producteur astreint au blocage devra tenir à la dis 
du centre régulateur ies quantités de vin correspondantes au b 
sous la forme de prestations de vin; celles-ci devront êlre à 
en vin loyal èt marchand d'un degré au moins égal au degré 
mum dans la région considérée. Elles seront exprimées en de2 
facon à permetre au producteur de se libérer avec des qu 
moindres s'il produit des vins d’un degré supérieur au degré 
um considéré, 

Tout producteur astreint au blocage pourra se libérer d 
prestations de vin en livrant directement ou par transfert des 
lités correspondantes de moûts à condition que ces moûts à 
compris dans sa déclaralion de récolle. 

A pertir de la date à laquelle il aura mis à la disposil 
centre régulateur tes quantités imposées, tout producteur 
bénéficier des possibiilés de warrantage prévues à l'article 
devra apurer, en une ou piusieurs fois, à la demande el le: 


les disponibilités 
d'hectolitres la con: 


4 
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réglemen on el à des condil:0 jui seront fixées D 
j'adn lu centre, 1es export urs fn Lt 
S HA de | ilés CU tes de qui | 
\ Jour fauve cur | quantités exvédentaires m à jià 
on à entre en ve 1 de l'arlicle 7 de \l hr ëé hi 
il Les erédits d'équipement, en ce q erne la prodic- 
e sfockage à transformation ou la distribution du seron! 
la disposition du centre résulateur qui les recevra directement 
ne de prêts du fonds de modernisa ‘ion el d'équipement 
12 Les décisions à inter: r en application des d }s 
{ S D et 6 Aevi il Vent Lu née avait 4 | mn 
Il ne pourra intervenir i sortie dt \ propriété po 
d'une récolte avant le 1er di ubre le l'an t | Il 
» 1u-descus des quantités de vin qui set fix par de 
vis de a commission consuitalive de Ha viticuilure et du 1] 
ladministralion du centre national régulateur. Cell ‘ ion] 
ilervenir avant le 15 août de chaque née 
13. — Les quantités de vin mises à la disposition du centre 
il régulateur, par application de l'articke 7 de la présente ol 
t faire l’objel d'un warrant souscrit par lemprunteur q 
1 du centre national régutaleur, <era réescomptable | i 
le France ou la barque d'Algérie. Les bases sur lesquees 
ivance sera CO | init déterminées par le conseil d'adn 
‘nn du cen ar avant Le fer 4 mbre dé latte 
t4. — L'exercice lier sera ouvert pour le centre régula 
e der décembre de haque anne et clos le 30 rovembre de 
suivante, H sera alors procédé à l'apurement des comptes de 
que prestalaire de vin à ‘partie des résultats nel l'exercice el 
rala des prestations exécutées. En cours creice, suivant 
lisponihilités, le centre régnlatenr procédera au versement 
‘omples à valoir sur le réglement final à intervenir en fin d'exer- 
15. ur la 1oise en route du centre régulateur, il est mis 
disposition sur les fonds du Trésor publie un crédil de 10 m 
le francs remiboursab'es par dixièine en dix ans 
16. — Afin d'éviter les spéculations susceptibles d'atteindre I 
> vente au consommaleur du vin di nSomnalion ocurante, 
e 285 du code du vin sera ainsi complété: La hausse des 
in justifiée par les usages du minerce s'entend en particu- 
ir le vin de consommation courante de lapplicalion d'une 
bénéficiaire supérieure à 20 p. 100 du prix de vente du \ 
S'i s'agit d'un établissement de vente au détail, à 50 p. fx du 
le revient du produit, s'il s’agit d'un hôte!, restaurant, café ou 
établissement servant des denrées alimentaires, » 
à , - 
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| L des fraudes 
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l « pouva lorsqu nl iisé un réjudice injuste, étre 
condamnés à des réparal, ns civiles suivant le dreil commun 
Fil \, él oi estimé devoir compiéler 1e projel gouverne- 
ri en nt ibrogation de irlicle 97 de Ja loi du 
i i | { 1 | | | Ca i [REL { t 1110 c'es 
il i FEMEE | fi ù differ ac qUCre s, Dans 
la \ « jlle ] ra on d'ord ein IL 
4 Chil «di i t l en fmaliètre pénal e5 
] \ 1 | | ed i { } l ) u{ 
Û s à | | { I t {li révu pou 
| 110) f | { lu Ju \ aju 1 texte 
AM L tit L 
La [u s'Jilu l Den! Ji i h de 
l i li BR uondill 1 \ 15 de 
[a i du 1 ut 1926 par d {ix i IX TCŒUA 
l Hits QE 1 e el poursuivre l'instance 
i | l \ 1 dell f, Alin de né 
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| i $ ici ur { dressé par le maire, 
| [l à { Î di = strii s \ 11 [HIS SA «ie | 1e 
| 1l vuliérern faites da 
] i | | | | sur le pol dé savoir 
pi i e à bien élit ut 
Ï | in i d | 1 À té, corame Je prop 
si i , e ie d lu £ erneur général 1e pou 
vo | l'art iux r#7"oupem s d'attributions 
et aux mm le d nm des<ti \ an) rer l'ex to 
du trava un if | néces par la constatation de 
la } | é fon i (LS un ar ‘ uubernatorinl eu dale du 
> F6 1919 so ä l 1Sio ] incie se es 
de la fon et du vice topographique. L'article 5 
du pro) lu Gouvernement permettra d'étendre les attribut ns du 
nouveall sel eé €ot ae re ‘r Les simaolificalions que t'expcrience 
fera | nine «l in el s 
tifs qu \ n'1 ‘ de l'intérieur demande 
à l'Assem ue d'adopter le projet de loi suivant: 


. 
tendant à ” lu 10 | 1S97 et La loi du 4 aoûl 1126 
, du 71 ) {4 »ncitore en \/gcrie 

art, fe I 9 de 1 lu 16 fi r $8 modifié pa 
1 
l'article 1 il 192 { il [l par ies üls] 15 
su intes 
LI 
{ x e 
r à li et ces 4 à. 1 | 
se aus | 11 ; { Il ieVTAa pP à 
SA n t à !a a \ nce d è tres pour ous 
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les l \ 3 ia don, 1 à 
VIN , 
au: Ut t l l l'S «€ l { juci 
« En ce qui concerne les fi neubles ou parties d'immeub'es qui 
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| \fr if t da! Î 
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rapportées, soit par mainlevée amiable ou judiciaire 
lation pure et simple dans les conditions ci-après 
Jo Si le requérant n'est pas en possession des in 
mis à lenquèle, il lui apparliendra de rapporter mais 
réciamations, La inainlevée devra consister, Soit er 
‘lo Dar acic de notaire on de cadi émanant des l 
réclamation, Soit en une décision judiciäire repouss 
ment celle réclarmation 
« Lorsqu la requête émanera d'un acquéreur, €: 
contraindre son vendeur à rapporter la mainlevée des r 
résiliation du contrat et de tous domm 


sous peine d 0 
{ vers |le rt uérant 
20 Ki le requérant est 6n possession des immeubl 


l'enquête, le fardeau de Ja preuve incombera au réclan 
Le Go<sier complété par les décisions du tribunal 
“+ 


transmis à la direction des domaines par ln 


loutes les fois qu'il s'agira d'un droit réclamé par l'1 
n hnotn, le procès-verbal sera communiqué au gouverne 
« (eiiX QUI, in cours des prot édures ouvertes Of \e 
1 16 février 1S97, soit de la loi du 4 août 14 N 
formulé des réclamations non fondées et dont Je caracti 1 
aura été reconnu par le tribunal, pourront être condam 
domimages-intérets envers Je requérant. » 

Art. 2. L'article 11 de Ta Toi du 16 février 1897, : 9 
l'article 16 de la loi du 4 août 1926, est remplacé par ! 
ons suivantes: 

« En territoire de propriété privée, le directeur des 4 ; 
nolilicra par lellre recommandée au requérant où an 
suivant Je cas, Va rernise faile catre ses mains du p 
définitif visé à Flurticie 9, alinéa premier ci-dessus 

Dans Les six mois qui suivront notification, à 
levra étre introduite à Ta diligence, soit du requérant, 
Ja po-session des immeubles soumis à l'enquête, soit du 
dans le cas contraire. 

« Faute par la partie demanderesse d’avoir 
des domaines dans le délai imparti les acies inlrodi 
Lance, la requêle en délivrance du litre et les opératio 
lives seront, en ce qui concerne seulement les iromeubh! 
bes d'unmeubles avant molivé cette instance, considfi 
null on avenues dans le premier €üs, où là 
anntuiise purement et shoplement dans le second ca 

e Sal s'agit d'un 
échéant, Iuentionner que son ou ses vendeurs poursuivel 
levée dans des réclamations produites 


celte 


si, dans Île 
l'instance, celle-ci à été régulièrement engage devant 
naux de l'ordre judiciaire, les parties seront obligaloirem 


i 
J 
à faire diligeuter. Si dans les {rois ans qui auront sui 


notifié au p 


icquéreur, là notficalion susvisée des j 


délai de Six mois ei-dessus imparti pour ' 


celui-ci fer: 


i 
duetion de Hdiie instance aucun nouvel acte de procédu: 
| 


L SAVOIS dalix 


holfié au directeur des doroaines, 
{l 
i 


niinistratit notifié par se 


Inaire, 


l'adiministrateu 





pti acte à 
Vives eivils ou 16 cominissare de police, que [a procet 
ulele peut, en Ce qui concerne les immeub'es « 

d'inimeubles qui font l'objet de l'instanre, êlre aunulée ] 
du gouverneur général. Un mois après l'envoi de cet aver 
le dirceleur des domaines en adressera copie au gouvern £ 
ral en méme lemps qu'un corlificat attesiäünt qu'aucun ü 
ne ui à élé notifié depuis l'introduction de l'ini 
vu de ces pièces, 10 gouverneur général slatuera par art 

« Cet arrèt6 scra publié au Journal officiel de l'Algérie « 
par la Voie administrative aux parles liligeantes ainsi qu 
leur des domaines et au conservateur des hypothèques. 

« Le recours qui pourra être présenté devant le cons 
contre Cet arrèté aura un effet suspensit dans le cas où 
de procédure régulier | 

] 


qui Le l 


n'aurait pas, pour une carse indé] 
e sa voionté ds parties, été notifié au directeur des doma 
Art. 3. — Le gouverneur général pourra, en tant que de 
transférer, à une administration spécialisce dans les quest 
lives à la propriété foncière, tout ou partie des attribulior 
lues en Ja matière tant aux pré#els qu'à ladministralion 
maines par les lois des 16 février 1847 et 4 août 1926, rel 
la propriété foncière en Algérie, et déléguer aux chefs de 
départementaux de ladile administration, celles de ses prop! 
butions qui pourront faire opporlunément l'objet d'une m 
décentralisation. 

Art. 4. — L'article 17 de la loi du 4 août 1926 est abrog 
parlie lésée par des ventes abusives conservant le droit d 
réparation du préjudice qui lui à été causé. 
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session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au non de la commission 4 . 


térieur sur les propositions de loi: 1° de M. Rabier et plu 
de ses coflègues tendant à fixer le< condiions particulières d'el”c 
ton el de tonctionnement de: conseils de prud'hommes en Aiïst 
rie; 2° de M. Fayel el plusieurs de ses collègues tendant à f 
les conditions particulières d’étection ci de fonctionnement 
conseils de prud'hommes en Algérie, par M. Borra, depule 


Mesdames, messieurs, les deux propositions de lai de MM 


ec! Favet ont le méme objet: elles tendent à démocraliser les 
! 


s de prud'hommes en Algérie, à leur donner une valeur 
soutative réelle, à les renouveïer dans l'immédiat 


he me 0 


(1) Voir les n°s 4161-10002-96%5 


pt Ml A 








1964, 
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1L a été rappelé dans un précédent rapport que c'est le décret du 
eptembre 1939, pris pour la période de guerre, q \ ajoul s 
ns prud'homales dans la mélropole et en Algérie 

Le mandat des conseillers en place était prorogé jusqu'à ce qu'il 

élé procédé à l'installation de Jeurs successeurs rt 

bepuis la cessation officielle de l'état de erreé, nous endons 
4 nouvelles élections, En fait, la juridiction prud'homale n'a plus 
aucune valeur légale en Algérie, Îl en résull S diftic ‘ ut 
nuoinbre dans tous les conflits du travail, Les organisal ndi 
cales multiplient à juste titre les protestations pour v mettre fi 

En mai 1917, M. le garde des sceaux interrog ur la r ne de 
a juridiction prud'homale qu'il préparait, répondait { lextes 

ront soumis à l’Assemblée nationale dés que possible 

Vous les attendons toujours en 1950, I appartient dot " 
luteur de prendre ses responsabilités Jans un dornaine q t Le 

La commission de Flintérieur a déjà adople \ l’unanimit la 
proposition de loi de M, Rahier el plusieurs des Iégus qui 

voit la réorganisation des conseils de prud'hormni en Al © 


us l'esprit de la loi du 20 septembre 1917 portant statut organique 


de l'Algérie 


On sait que la loi du 27 mars 1907 relali 


noud'honmes contient des dispositions spéciales 


et suivants) qui prévoient notamment que, 
en cause un ou plusieurs imusulmans, le 


\é 

et le bureau de jugement comprennent, indépendamment des con: 
lers prud'hommes, deux assesseurs Inusulmans, Fun patron, 
tre ouvrier, ayant uniquement voix délibcrative, 


1 < dispositions sont d'un autre âge. Li 


pplique à la lettre l'article 2 de Ta loi du 2 


nt statut de l'Ugérie qui préeise que 


de nationalité francaise, des départemen 


tinction d'origine, de race, de langue, ni 


1 


clamée entre tous les cilovens francais. Tous es ressortissants, 
{ Als 


ichés à la qualité de citoyen français 80 
itations 

Aucune mesure, règle on loi d'exception 
les territoires des départements algériens 


En vertu de ce texte, les articles 67 et suivants qui prévoraien 

doivent lone  ( 
par Ja proposition de 
{ calé 
Francais musulmans dans les conseils de prud'hommes d'Algérie 


es dispositions particulières pour VAlgérie 
és, Les dispositions nouvelles prévues 


| de M. Rabier établissent une stricte éga 


Les avant adoptées, devions-nous pour ault 


M. Favet dont nous avons été saisis postérieuremen 
Votre commission de l'intérieur ne l'a pas pensé. Les deux textes, 


effet, sont inspirés du méme esp 


ésentalion équitable dans la juriditlion pr 


ments ethniques de la population algérien 


le signe de la justice et de lefficacité, C'est 
à thèse rapprochant les deux pr iets et le 
votre rapporteur et ia commission de | 
thèse qui semble facile si Fon veut bien se 


\ussi vous est-il proposé d'adopler la propo 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier et compléter la loi du 277 
conditions particulières d'élection et de foneti 
de prud'hommes en Algérie. 

Art, 4er — Les articles 66 à 72 de Ha loi du 27 
onseils de prad'hômines, modifiée par Ja 


rl. C6. — Les conseils de prud hormimes so 


dus en la forme des règlements d'adinini 


le rapport du ministre de la justice, du ministre du travail 
ministre de l'agriculture, après avis des chambres de commerce 
‘t des chambres d'agriculture, pour Ja section agricole, el des 


inseils raunicipaux des cominunes intéresse 
l'importance de l'industrie, du comimerce € 
lémmontre la nécessité, 

Des modifications peuvent être apportées 
iu décret d'institution. 


bi 


| 


de 


Tu 


ne 


int 


dont il Lil (ENTRE ie 
1 lant en un | 
Interieur « | pro lé ‘ 
référer à lu loi métro 
sition de loi suivant 

UE 190 cl « [ira le$s 
ot} td Cons ( 
mars 1907, conceri t 


{r 
St 


t de l'agricullure en 


Art. 66 A. — Sont électeurs les ouvriers, 
uvriers agricoles et les patrons des deux sexes 


« 4° D'être inscrits sur la liste électorale 
‘autre collège; 


« 20 D'être âgés de 18 ans révolus au plus tard le derfier jour du 


délai imparti pour l'inscripüon des électeurs T 


« 30 D'exercer depuis trois ans, compte tenu de la durée de 
pprentissage, l'une des professions énumérées dans le décret 
ustitution du conseil et d'exercer celle profession dans le ressort 


a 
l'i 
du conseil depuis un an. 
« À titre transitoire les femmes non inseritt 


torales politiques sont électrices si elles exercent leur profession 


politique de l'un ou 


ar 


dans le ressort du conseil depuis ün an au moins. 


« Art. 67. — Sont élizibles les électeurs des di 
2 ans, domiciliés depuis deux ans dans le ressort du conseil de 


prud'hommes et sachant lire et écrire le franca 
musulmans, il suffit aux candidats de savoir 
savent lire et écrire leur langue maternelle, 

« Art. 68. — Les conseils de prud'homm 
conseillers élus par les ouvriers, les employés, 
lorsqu'il existe des sections agricoles, et des 
les patrons. 5 

« Art. GS À, — Les membres des conseils 4 
élus pour six ans. Ils sont renouvelés par mo 
conformément à l'article 7 du livre IV du code 
58 ASSEMBLÉES NATIONALE, — S, de 1920, — 22 


is. 
P 


ec 
vs 


les 


Ci 


eau de conciliation 


septembre 4917 pol 


[RER 
loi du % juillet 1919, 


t'abrogés el remplacés par les dispositions sui 


ax insvoils de 
à: l'Algérie (art. 67 


ns Îles iffaires in 


exte de M. Rabier 


éoalité effective esl 


rie, JOUISSCNE Sans 
religion, des droi 


SOHHNIS AUX NieIes 


demeure applicable 

KR éoue 

entre Francais et 
lof 


rejeler le texte de 
t ? 


î 
1 
l'homal® aux deux 
Ils < placent SOUS 


uites 

établis par décret 

tion publique, sur 
il et du 


dans les villes où 


ns la même forme 


les emplovés, les 
\ condition 


le mair 


sur les listes élec 


IX sexes âgés de 
Toutefois, pour les 
ar!er français s'ils 
comprennent des 


ouvriers agricoles, 
nseillérs élus par 





prud'hommes sont 
tous Jes lrois ans 
1 Iravaii 

,! 





tr. CS R l l l « "1 
l nhre : ét de 
nl | )i : 
La | \ \ 
£ « 
trt ui t de IX 
ki mn] ’ \ 
RALE LL 
Ex S l | l 
I\ “| | ‘ ” eau 
Î | | «| ‘ 4 
à 11 l 1 t -d 
ll DE ’ = é le 
{rt 69 À 
l | il pri | | 1 
EX da IA 
d | : } t ta nant À el \ 
bre de membres pair el L lors 
[RRLEE | sera (l [ | | { t Le 


É tri (l La npot | de ] t 
fixé: il irmétnent à l cle S0 dl AN Î l | 

« Art. 70 A | nseill | ni I | 
Tiila Ji Hit I it 6 l “'I lil Dax ! « r 
puali le la prof: in La dép | i , 
des à 1} 1 dans es cormdili | l | de 

ire! 156 di à loi duo a ISSN: 

\rl. 71 Il peut ëèlr ittac} Lux s d ) 3 
d'Al e de terp S qui sonl 1) li ï , 
forin ue le ‘ {aire Ava d'u FA f un 
serment : essionne de ) i| 


l 1 trava 
LE 2. - l réclement d'adm tra ; ) s 
modalités 4 él il CT le ] | \1. l 
«| nl TC rA\ dans 1 l l | i 
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AVIS présenté au nom de Ja I | le 1! ' 


de loi portant modification : ordonnance 2 fevrier 1945 : r] 
\ l'enfance délinquante, pis M. lab l té (1 


Me-dan n'es s, le Gou ent ( 
riui-0n «d'a ! Ï rl Er Ur \ 
l'enfance d juan | i \ | | l 
loi n° o6% delnanda l )irt \ « { I 
Cu li 

En 1 temp é] | le (: ( t \ 

As<ermbh e ul itio ( À " t 
oil L «a h Î l | li but 
essentiel était Pinshtatio | ) | | init 

Dans copalitio votre in li téri r l 
fond du projet de loi n° 2636, à né Qq pd 
cire Hées que ipplhicatio 1 DA | ! 
{ ill préférable Li lt, \i Cr ri la } ‘ (! Ÿ 
ont «im lun et l'aul l lt « \ 4 ( 
compile d {l prop | [ | | | ‘ 
CotniSsion par M, Louis Rollin | le 11 | 

ilion de l'arbcle 42 de l'ordonnance port plicati l'A rie 
di lu fi «! il il} 4 ; 1 
anétronbo 

L'enfai délir le était rés ( Al ur la ! | ) ! 
1912, par celle du 5 août 1S50 « uw le d 1 31 it 1 Ces 
deux Jois el ce décret seront do ibrogés 

Les dispositions de l'ordonnance modifi ‘ 2 f fui iuront 
une répercussion heureuse sur les méthodes et, nous le } ons 
aussi, sur l'esprit que chacun souhaite voir présidé or A \ 
l'éducation surveillée des délin qu { ri rs. Le lés ileur mani- 
feste ainsi son souci de se penclu V4 la méme Hlicitude et 1a 
inéime atlention sur lenfanci délinq inte d'Alvéris 

Les modifications apportées dans l'application de cette lle 
ordonnance à l'Algérie se justifient: 

Du point de vue géographique et humain, cor plte de lét 
due des départements la « Hnpeience territoriale du t! Ï po 
enfants sera celle du tribunal de première instance 

pri poil t de vue juridique, compte tenu des dispositions d tatut 


de l'Algérie qui pose le principe d'une représentation par collés ir 
le plan des statuts: l'un des assesseurs du tribunal pour enfar ra 
un ciloyen de statut personnel musulman lorsque le mineur sera 
lui-même un Français de statut personnel musulman, 

Le jury de cour d'assises des mineurs sera constitué dans lea 
mêmes conditions qus le jury criminel appelé, en Algérie, à juger 
les accusés majeurs. 

Votre commission a seulement décidé à l'unanimité de proposer 
jue dans le treizième alinéa de 
é 


s memes distinctions » soit supprimée 

En effet, il est inutile, sinon inopportun, d'indiqu des dis 
tinctions existent. I est déjà suffisant qu'elles existent de fait et 
rien ne dit que cel état de choses disparaîtra quand le besoin s'en 
{ ." t 
(era sel] 
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. fi 1C ultes administratives 
- du Haut- 
Ehin et de la Mose'le, 


, d ( pe, © ait sui ler 
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PROPOSITION Di RESOLETION 
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Vu pri { LA 1 47 seplembre 19316 « 
2, 1 rit 14,0 dix f j iires « i lence 
| 1 t 0 Cy ‘0 [fi 1 s t la 
Session de 1945 Séance du 17 oclobre 1950.) 


ITION DE LOT {orndant à la reconduction de l'allocation tem- 


poraire aux vieux, pio-cutée par MM, Wakleck Rochet, 6 
Renard. Lucien Lambert, Pauimier, Ruffe ct les men 
ll omimuniste, députt Renvoyée à Ja cCornm l 
ul et de la si it 116.) 


ation temporaire que pour « 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, Ja loi n° 50-534 du 27 juin 1950 n'a rec t 
leux trimestres, échéances 
et {er oclobre 1930: cela veut dire que Si la caisse G 


! 


lesse agricole n'est pas créée à bref délai, les vieux 


qui bénéticiaient jusqu ici de lallocalion temporaire en & 


l'échéance du {7 janvier 1051, 

vieux paysans seront les seuls à se trouver dans ce 

es salariés assujettis aux assurances sociales perçoiv 

de s vieux travailleurs salariés, et les vieux travailleurs 

ù artisans, comimercants, professions libérales » rec 
une retraite par le canal de leurs pe ot d'assin 

qui fonctionnent régulièrement depuis plusieurs mais 


elle situation crée dans les campagnes une émobon légit 
iurquoi il est nécessaire de reconduire lallocalion tempora 


trimestre. 


projet de loi instituant Ja caisse vieillesse agricole risqui l 


ne pas étre définitivement adopté dans les délais vouius 
de Fallocation temporaire fixé à 21.000 F par an ] 
20-583 du {er avril 1950 s'avère aujourd'hui nettement insu! 


C'est pourquoi nous dermaändons qu'il soit porté à 30.000 F 
2.4) EF par {rimestre. 





les ressources e<t actuellement toujours celui fixé 
le 5 de Ja Joi n° 48-152 du 29 septembre 1918, c'est-à 
ur une personne seule el 100.000 F pour un ménage. 
is celle date, le coût de la vie a considérablement allg- 
*e plafond se révèle aujourd'hui beaucoup trop modeste, 


pourquoi nous demandons qu'il soit aligné sur celui uli 
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vieux travailleurs salariés qui est aujourd'hui de 144.000 F 
personne seule et 180.00 F pour un ménage 


indispensable. d'autre part, de préciser li = conditions d'atti - 


l'allocation temporaire aux vieux paysans car le fa 


onduire sans apporter de modications, permet pratiquement 
supprimer l'allocation temporaire aux quatre cinquièmes des 
VieUX paysans ok devraient en bénéficier. 


PROPOSITION DE 

een he l'indemnité de difficuités 
| les départements du Haut- Rhin, 
et _ la Moselte, 


urces suffisantes, Or, neuf fois sur dix. cette assertion n'e: 


donc nécessaire de remédier à ces scandaleux abus en dl 
nt d’une facon plus precise les condition s d'attr bution de 1 l'alk - 
h lemporaire aux vieux paysans et cela par référence au revenu 





: nombreux mois, les commissions cantonales, obéissant ; 
tions ministérielles, suppriment un nombre considéral à 
1s temporaires attribufes au cours de ces dernières annces, | 
ent en outre les nouvelles demandes formulées par 163 Fi 
# 

à à 

indiqué est toujours le même: les intéressés auraiel 1] 
* 


et l'on supprime ou l'on refuse ainsi l'allocation temp 
petits paysans qui ne possèdent que 2 ou 3 hectares de 


ES Dr Lo mére 











PORTE 





POCLMENTS 


PAREEMENLAIRES 


ystral., C'est pourquoi nous demandons que tous Les x X Pays 
t le revenu cadastral ae dépasse pas 1000 F bénél di 
ition temporaire 
3 vons choisi ce plafond par ji es expl \nts d 
à cadastral ne dépasse pas NX EE sont vraunent de petits 
‘itants dignes de toucher l'al ilion temporaire « d'autre pa 
lue re chiffré à élé relepi à L'upaninili pur s MIN SSons 
P rai ul et de l'aui ulture DotiT [ lon allo Vvieriess | I « i 
buée par Ha caisse d'allocat vieillesse agt le ! n i 
l ris tee 
est l'objet d ä raposition oi qi demand q 
‘ pi 
PROPOSITION DE LOI 
Art. ter. — L'article {er de la loi no 50-734 du 25 j 1950 } 
juct'on de mlocalion lt tp itrt AUX V! ixX est ab œ, ui ! 
ir les disposit ons suivantes 
dr. 4, — Les dispositions prévues en ju Le 
ment à l'échéance du 1! janvier 1950 put la W ! 1i-fbue «l 
lécembre 1919 sont prorogées pour l'échéance du {7 janvier 1941 
Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 2 de a méme | { 
ditié ainsi qu'il suit 
Le taux de l'allocation temporaire on de llocat \ A & 
pal les Caisses onstitut sS en vérin les os 1° iS-10f «lu 
17 janvier 1918 et 48-1506 du 25 décembre 1948 porté à 2200 F p 
s: les piafonds des ressourct personnelles de l'intéressé au des 
nix sont ceux fixés par Ja législation en vigueur, relatifs à Fa 
hi aux vieux travailleurs Salariés 
Le pavement est assuré » 
Le reste sans changement.) 
Art x - }l est inséré iprôs l'art le 3 de la loi Ji? 50-734 du 
juin 1950, l'article additionnel suivant 
rt. 3 bis. — Pour les personnes non salariées di rofessio 
rivoles, et par dérogation aux dispositions de la loi n° 4S-101 du 
janvier A9, l'allocation temporaire sera accordée aux requérants, 
revenu cadastral des terres qu'ils exploitent où ont exploitées 
ours de ces dix dernières années, ne di passe pas Ho00 | 
Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui ne 
donner Jieu en raison de sa nalure à La détermination du 
1 cadastral, Féquivalence du revenu cadastral visé à Falinéa 
“dent est celle qui est adoptée en matière de prestations farni 
iles » 
rt. 4. — L'article 4 de la loi no 50-731 du 27 juin 1950 est abrogé et 
implacé par les dispositions suivantes: 
| 1 
es 


Pour l'application des articles précédents, le ministre des finan 
des affaires économiques est autorisé à consentir des avan 


cle 2 de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949. » 


ANNEXE N'11069 


{Session de 1950, — Séance du 19 oclobre 1%) 


dans Ja limite des besoins aux services et organismes visés à Par 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant À la création d'une commis- 


sion des Etats associés, hié-enlée (1) par MM. Belotaud el Lefés 
Pontalis, dépulés., — (Renvoyée à la cominission du suffrage u 


»." à opt nt ,! in N 
\t sel, du règeiment et des ht i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Jes affaires concernant les lerriloires d'oult 
ner éluient toutes, jusqu'ici, de Ia compétence de 11 


re 
l 


HINISSIOon 


es lerriloires d'outre-mer, de même qu'elles relevaient du mminis- 


ocre de ja France d'outre-mer. 

Or, certains de ces territoires ayant opté pour la qualité d'El 
issoCciés, conformément aux articles 60 et 6f de Ja Constitution, 
souvernement à, très légitimement, créé un ministère d'Elat 
ies relations avec ces Elats. 

La logique veut que relte décision, prise en application de 
onstitution, trouve son écho au sein de l'Assemblée nationale 





char 


1ls 
le 


Ja 


{est pourquoi nous avons l'honneur de soumellre à votre appro- 
silion la proposition de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
et, fer, — L'alinéa fer de l'article 1% du règlement de l'Assemblée 
nale est modifié et complété de la façon suivante: 
Au début de chaque législature, l'Assemblée nomme, en séance 
ique, vingt commissions générales, de quarante-quatre membres 
une, qui prennent les dénominalions suivantes: 
20° Commission des Elats associés », 
Art, 2, — [1 sera procédé sans délai à la désignation des quarante- 
jnatre membres composant celle commission, conformément X 





lspositions de l'article 14 du règlement 
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ANNEXE N° 11070 


PROPOSITION DE RESOLI TION lenda inviter le Gouvernement 
à réduire impôts sur les benefices agricoles CLEA 
viticulteurs | Î } | \ 
cas dépass 1419 { MM. Wald 

[HAT \ id, Z M £ Ma hr 

£ | ? Las ï } 1 


{ 1 l I ! * 
ee 1 1 Li 1 1 (| 1 
14 il "A 

hi 11 ox | 

litii l'a 1 h 4 
inip l ation 

}! rt 1 l i i 

\ l lui | s 
el-ioit 

l H 1 nm? h \e ‘ | \ i 
la ba | | | | il 1939 - pat 
hi lare, el l il (RER forfa 1 1 | Î { 
fixé à 4200 } jar | lits 

Pour Je ca d impot de 19% i ‘ l \ LA 
d'exont PF S ol 2) 1! ) l { fui 
faitaire est ! | 100 1 

tr» "a | "] 

LA 1 il } 1 1 l 
à l'h irt ait 1.00 | ti} i Î if Us 
n 1919 Mu { 1 NN th) | RU" 

l’ if | Li [| { Ï ñ Ko ‘il 
di S et [l l pr 1910 pi } 
litre Potit LU 

[a h Nue Î 1 ir 1 AR | | 
hectolitre Lttiproise 

[M i une pro] | LA À i 

1 l'hectare était ex [ROME \ 1 21640 1 14.4 

Des augimentalions Sernblables et métim up | 
£istrécs dans le Var. les Bouc! Iu-Rho 1 (sit li | 
Cher, le Rhône, et un grand inbre d lépartemen ‘ 

be cel iuginentalion de b forf | | | 
teurs nt aphelés à faire frais ati nom ou des nirs di vi 
à la production s'ef ir ! | | Fan po Il 
petits vignerons qui élaient ex ( cn 1919 rot urdern 
UE SOS 61 1900 

A s un b d'équ ] { ji f ; | Ï 
fices forfaitais « pliqua LUIX i ( (, a! 
nent à la possibilité d rt \ | V lu Hide 
CT OPEL 

C'est l'objet Ï la propo | ! | l 


Soauitmettons à votre 


PHROPOSIFION DE RESOLE TION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à réduire 1] impôt 
Sur les bénéfices s'appliquant aux viliculleurs pour Fannée 1950 à 
IOHIVEAN né POUVANT, en aucun cas, Cire supérieur à celui di 
l'année 1949 


ANNEXE N'11071 


session de 19,0 “Mounce du 19 octobre 10 


RAPPORT fait au nom de la Muinission de Ja justi ( le ! 
lation sur le projel de 101 modifiant l'article 11 :!: la lo 
6 janvier 1950 jhorlinl modification :! codification :| 
tea ls aux pouvoirs publics, par M. \Minjoz, depuis 2 


i du 
textes 


Mesdames, ri eur l'artic} If de Ja LR" 1-10 du 6 janvier 
150 portant modification €Ll codification des text Ï ilil ülix 
POUVOIrs publics est LISE COFICI 

L'exercice des fonctions publiques rétribué ir les fonds de 
l'Etat et de toutes autres fonclions rémunérées à la non un de 
l'Etat est incompatible avec le mandat de député à PAssembl 
nälionale, de meirnbre du Conseil de la République « le al 
de l'Assembiée de l'Union francaise 

« En conséquence, tout fonctionnaire rentrant dar | 1 
gories ci-dessus, élu député à l'Assemblée nationale | 
Conseil de la République ou de l'Assemblée de FUn f 
sera remplacé dans ses fonclio 0 placé dans la ) 

1 cet effet par li itut | { À il, dar li i j {l 
suivent la vérificalion d | ill il n'a pas fa pui 
n'äcceple pas le mandat qui fui a ét Vnifi 

« Tout député à l'Assemblée nationale, mernbre lu Conseil d la 
République ou de l'Assemblée de FUnion franca nommé 0 
promu à une fonction publique rétribué: ir le DELL le l'Etal 
u à une fonclion quelconque salariée à la nomination de l'Etat 

il \vee dermande de disecu d'urgert conformer t à l 
icle Gf du règlement 

2) Voir le n° 11024 

















{ enr l'A ublée dont 41 fait partis par le fait 
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i t 1 er ri 
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Ji tre M. Marcel Na déput lu 
| | En Fr fl t J'AI e le 
1 1U4 Û 12 fév 195 Jour L'officiel du 13 
‘ | i EN ( ter l,r jui 
{ {1,0 \ i ’ L 
laid} il | l { i | Dr \ ] 
| Jouri ‘ L' ] loi 0-10 du 6 invier 
| À | t \! \ ‘ ‘ l ur pa le l Le x np 
| i bre Î i L fi 1919 ainsi 
rer par le (4 i eélnel de IissiIOns 
loin} LA nai natal lesiatif ( la Haission nt 
po dt hi | (RL | or de lElal Fexisi lt 
bo nct i \ Hihoru (NE ans perdre le mandat 
lé itof \4 i i et autres dont auctuüthe Hit 
I excCder Six Mi 
ë t t ! 

Pau le lil | de M M: el Nauerelen o1 élé des 
} (RE | it ail ût 190, dule à laquelle expirait 
dela 0 IN ! | pur il ü de L'arlicle 11 de Ha loi 

| ', Î ! Î (1 
\ | | : nf 1950. et dans 
PU T ral ‘ \ | { | A le 6:06 ernerment à 
t il ée lu 1: ini | \| \Naevelerl 
{ i [BU / l « l « 
| 1 \ « fes | t estimant 
l ‘ pli tu | \ Phinitt | l 
I itti JU 1l Ï nivait cire néces 
i le éroger al principe du HOon-Trenouvelt 
nat dl \ Û thiporaire el et dan es cormlitions qu'elk 
àü flo IS voix il s, le \ie qu'elle soumet à votre 
i 
PROJET DE Lol 

4 dt L'a L #4 i 11 de a loi du 

i l | init 1! flat 1, et uhificaliots « texte rela 
x . | | ’ i | les «4 tion intes 

l ar | LU l } 

« À \inura (l | la l n cesse détre temporal 
et ls} nu } « Î 1 ü foi 
{ cle ren ul par decrer € oil dit ni pa 

} lt (! L L LA Ju dur a + {« (l TU: sSst 
‘ t-q Il 
o 
e o 
ANNEXE N° 11972 
= ù de 190 Séance du 1% octobre 194.) 


{ modifier t'articite 2 ‘lu décret 


ROPOSITION DE LOI fondant à 
, no 50-1029 du 23 aout 1350 afin de supprimer |c- abattements 
d'âge dan: la fixation du Salaire minimum garanti, préseutée (1 
pi MM. Gabriel Paul, Gérard Duoprait, Iusimeaux Besse! 
membres di Hip utnannist uvpuies Renvoyce à la com 
Î \ } | & 4 rit Cr! la 


EXPOSE DES MOTIFS 


B0-1029 du 23 août 19%) portant 


Mesdames, messieurs, le décret n° : 
| num fnlerprofessionnel garanti 


fixation du salaire 
indiq que « les travartieurs de l'un ou l’autre sexe, à lext cpon 
de veux qui sont Hes à ur empoyeur par un Coulral d'appren 
lissagt âccés de dix-huit ans révolus et d aptitude physiqu pol 

| Avec den le de discussion d'urgence, conformément à Fat 


Uccle 61 du réglement. 
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{ male, qui percevront un salaire inférieur à 64 F, recevront d 
employeur un complément calculé de façon à porter | 
| ire à ce chiffrt Li ilaire de 6% F est entendu d 
zone Ha plus défavorisée 
Pratiquemen ce texte consacre les abattements d'âge. I: 
uhiction aver Ja loi sur les conventions collectives qui 
6 le pri pe « à travaii égal, salaire égal 
| itestablement, il permet aux employeurs de réaliser 
plus fort <ur fe fravail des jeunes, mais encore I dtminurs 
‘ i rar} des sälaires, Le patronat à toujours tend 
ramener Jes salaires au taux le plus bas 
| \ tubiece national ent à chant le principe a tra 
LE il l le lour de 1! S dt | ( 
Hot ie <on ainé, la fixatx lu m c 
[l { Î 
\ | Vail de:natrlons l'adonter Ja propos ’ 
Vari 
PROPOSITION DE LOI 
{; Î (ZE dé & ner d & ] prernier alinda de Î| y i 
uu « el n-1029 du 25 t 1950 Ies mo's: 
Û | hx-hoit ans révoin , 


Fi 
ce 
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pr'ica 
J'x) 
pt 
dar: 

En 
proc 
le 


A ci 
greff 

be 
fran 




















ables dans le ressort de la cour d'a 


‘ilées de la oi 


Ï er à} 
cat réciomant k 


b il 
| et h 


de du travail est de 


190.) 
POSFEON DE Lo lendant à déc'arer app'icable dans Ie ressort 


la cour d'apnel da Colmar l'article K9, ivre EV, titre Er. 
{ L vcon‘ernant |1 procedure d'appel en 


Vit du co du {travail 
matiere prud'homaie, pro-cites par MM. Albert Schinitl Meck « 
Scrist, députés, Renvovée à la Cormmission du travail et de la 


EXPOSE DES MOTIFS 


sdaines, messieurs, l'article 4 du décret du 2% avril 1920 (# 
officiel d'Alsace el de Lorraine, 120, page 3251 a déclaré a 
ppel de Colmar les articles 22, 
Linea f{' it et l'article 5, alinéa 1 à 5, de la loi du 17 mars 
du :% pillet fi concernant les conseils € 
se trouvent à l'heure actuelle incorporés 
chapitres VE et VIE du code du travail 
ressort de la cour d'appel de Colmar, Ja 
il 





hionnimes. tes (extes 
le livre IV, litre 1: 
consédguence, dans li 


«dure applicable à lheure actuelle en prernière instance devar 


prud'hommes est celle prévue par ‘as dispositions 
lation française du code du travail 


d lions de Ja législation française sont également an] 


hseils d 


cal eh ce qui concerne Je pourvoi en cassation. c'est-à-dire lt 
a les 36 ot suivants de la lojÿ du 22 juillet 1947, modifiant l'or: 
hisalion el la procédure de Ja cour de cassation. 

En d'autres termes, en première instance et en cassation, les par- 
lies Sont dispensées di nuinielère d'avoués et d'avocats, 

Cepetriärd, le décret du 25 avril 1920 n'a pas introduit L'art 
ot de a Toi du 27 mars 1/07 (aujourd'hui art. $S8 et &9 du Jivre IV, 
titre I chapiire VIE du code du travail réglant la procédure d'a} 
pel, en sorte que celle-ci continue d'être régle par les dispositions 
dl ‘ode Tocal de la procédure rivile, Selon ces dernières, l'appel 
ne peut être interjelté que par ministère d'avocats et les parti 
l ent obligatoirement, devant le tribunal eivil, éire représenté 
par un avocat, 

Praliduement, dans ees eondilions, un travailleur ne peul pl 

crieier appel d'une décision du conseil de prud'hommes, un avi 


\ consighäation d'uhe provision pintima de 13.000 | 
la s'ajoute la consignalion des frais de justice réclamés par 
ers par apphealion de la lot du 6 janvier 1922 

S lors, l'alignement de la législation actuelle sur la légistatio 
aise est devenue une nécessité, surtout au point de vue social 
ouviæat de déclarer apilivable dans le ressort de ja coul 
de Colmar la procedure simplifiée de l'article S9 du jivre IV, 
Ir, chapitre VIT du code du ffavail qui prévoit en matière 


L }' 
p'ud'hoinale Ja dispense dir ministère d'avoués dans Finstance 
d'appel devant le tribunal civil Dans le mène ordre d'idées et com 
me corollaire, il convient d'adopter une mesure analogue en Im 
ère de frars de justice 

Par nalogie à Particle 73 du ivre IV, titre Ier, chapitre VI du 
code du travail, selon lequel les actes de procédure sont visés pou 
| ( chresistrement gratis, ÿE convient de dispenser les parti 

| au payement de lavanre des frais de justice prévue par la loi du 

6 janvier 1972 eur les frais de justice. De même, les frais à pe 
cevoir au prof! du Trésor ne devraient pas ètre supérieurs à een) 
prévus à l'article 76 des rispositions précitées du code du travail 
Pour ces motifs, none vous proposons d'adopter te texte smivan 


PROPOSITION DE LOI 


icle unique L'arlicle S9 du ivre IV, titre Er, chapitre VIl 
laré applicable dans le ressort de la cour 


du 
d'appel de Colmar 
l parties sont dispensées de consigner à l'avance les frais de 
stice prévus par la loi du fer janvier 143. 
} "it £ sf: Lin lAnacoaor #01 è à 
(nr is 1 devront, en définilive, pas dépasser ceux liquidés € 
form le l'article 6 du Evre IV, titre Ier, chapitre +} du cou 
l, 
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ANNEXE N' 11074 sr on à 
DES Né en 182% à i | X . 
sess 1 1950, — Séa tu 19 bre 1974 | 
{ = . 
ROPOSITION DE RESOLUTION inviier le Gouvern£men t Ù à 
| proroger |: disposit'ons des décreis ‘- Frs re 143 à. S 
ermmre 191%, accordant indemnité | le éWfficulies 
administ:ai.ves » aux fonctionnaires 3 S | t 
< * dans les d rer Haut-Rh on, «1 Bas-Rhin ‘ ( S 
| Moselle, proc ut ir MM, SChail, Lu | | ! + 
Saudet sivrisi, Albe sSCpHHI . Wa .. M \\ «le _— | \ } 
H (l A. Ditiisi Î \ | | i 
1 
EXPOS br At ps () { 
t 
M nes, mess! * 4 l 
et les difficuités lotites Spécia Ï $ sait B " TNT 
( ï Ps «ut'= 15 d rt k ‘ Lu l n ] & 
1 il Le dti 
lit HI i + ju 19 no | 
1.4 AL EL Ù Ï "hÀ 1i\ Pendan! 1 1 of { à 
1 l'A du LU xt 1 \ l CE neieri # (y 11 \ | t 
ut Su 1 ju t ira | i } . , 
1 «fil ‘ i 104 Pa | x \ \ 
Or | ut de faits qu l [l i ittribulio | idem d U . A u ; 
1” trice étant resté S'hlem le mmômi le (ou nent ve | 1'{ ; è ; 
1blit en quelque «= [à LA [an ir des ! ‘ l | 3 \ 3 mt + \ | 1 
\ | 4 J'impo À X \ 
s de l'Etat en ervice di es à art « Bas-h du i 
| Rhin € je 1a Moi Ct t ire it} )Ihiu & N Sa ynrfl ( ] i f ts " Ç , 
| Il d'inderainnht di 4] d ff Les it t met bu] | a 4 lu Haut Ni 1 
15-2020 du 17 sepleimbre 1936, pron i 4 3 \ parmi Îles } gt s d Afrique J 
4919 le | k \£ L ja Ï Ï L; | 
Aux nes de ce d nr 1 « le ur diff to no i in \ ré] 
( sS ddm ii ilives devai fin lors \ erni 1 urall | s d def ÿ 4 l 
[11 its éclenr sS A | l Os 4j t s'A 1 Craie } di 1 £' 4 g « I! U | 
Y dans les au Û il diplomatique \ \ | | | ir , 
{) | fusion fa i é il | | ] continuant à Fa i Huit | [ { | 
ullés de service restant d bi GISI et à la coPx | lan lona pa | t | 
Ë 'égislation générae et d'une Tél ni spéciale, Subsis- Ent temp: Hiiné Corn dure du gouvernen t de lOub 
ernenl chi Liotard s'installe, en 1809, à Banghi el reprend ec d ho 
re jusqu'à Punifie at Non enenrt eTrVeTUR Pa accrus, Fœuvre entame en 484). Les prineipn d r 
| jouveaux textes de Tégisia fie a \2UrAN $ tent les môm K «4 j i } el x , 
| seuls Alsaciens-Lorrains avancer qu'avec prudence à partir de ba olid 
ON Cornpreol rail do mal que dans les cond ns pus diff ù ment organil 1<<0 r partout le nom de \ Fra à 
peut-être que celles qui on motivé son octroi, celle indernmnile di la paix, de la justice, de la bon! 
difficultés administratives soit aujourd'hui supprinet Pendant toute ln durée de cette si le m 
On ne comprendrait pas davantage que soit appl jus le décret tivement la marche des événements en © Afrique nt Are 
n° 20-223 du 21 février 19%, qui prévoit IA SUPPrESS.OUN 4 “ti l'histoire ntinuc à : dérouler LS + VONX AV ; . ce de 
ndemnité à dater de la réalisation complète du reclassement ue 14 sOoUIÈ Vert . de razzias, de Massari blu FA M | | 
10 In punuque licualièrement af! f IX toi li li | 1] t 
En effet. ce reclassement constitue une mesure gene le <’an étrangère il rassemble une imm e docum Étae sranhique. 
auant à l'ensemble des fonctionnaires du ter'’itoire [rain S. € <i ethnidqu ’ noimniq 
ilisal:on 1 satirä { ll | la suppression d'u Pi l Rap lement bat 1 ‘ lo il nt « 
l ivcordée, non à titre de faveur, mais dans un ( rit 4 iria'te 1 leur demande de lourd D la Fra ; : ' 
équité, [LEA uls fonclGnnaires ex Can dans les d Parent » rail l LATTES hi 111 i lu (OV [A {| l | } 
Te Col 1 | ; des procédi uicaux et a ( ie ] li \ 
J DSEQUER É nas vous dem nuans d AIOPLEI 1 pi po n Je Intereis à no protège L 110) pi pre ut il } ra 
a SOIUUON SUIVARU di tement à | Épreux { | li 
el qu Î (FREE di i ir ] | PA Ï | 
PROPOSITION DE  RESOLUTION de la UFTIEUT LE mpéchar LL 
exactio Ë Us repré lulis HI 19 Ouarul \ ir l l 
: inahdist Ses amitiés avé | indigèt il { 
L'Assemblée nallona’e vite le_ Gouvernement à proroger les Cependant, l'expansion vers le Nord poursuit, En 180 
‘ts des 17 seplen bre 1916 et 27 septembre 1919 portant at{ribti- notre drapeau est pla la la vallée du Haut-N Porl-Uo ME T., 
‘ d'une indemnité dite « de difficultés adinnistralves iux fonc- poste avancé vers Fachoda, est créi ln rolstion. a end" 
lionnaires et agents vils de l'Etat en service dans les départe- Liotard a élé le précurseu et qui po [hou (HIL mn «te 
ments du Bas-Rhin, da Haut-Rhin et de la Moselle, et à man ! mission Liotard-Marchand, prépare 1 l’aide de 
le indemnité tant que subsisteront les difficullés propres aux Elle se met en mouvement; il prépare voies ( inérair Ma 
dépar ements d'Alsace et de Lorraine. hand, 1 ra 
EE \ moment * pharmari de a mari | € 
neur di Ù l 6 jo Ï | \ \ 
CCŒHATOrTA L 1 mt 4 (el VONIT } | TA IT \ 
ANNEXE N° 11075 Frances mais administrateurs civils et militaires dispa 
den { [h li = 1l € \ ! 1 pres, 1 ] nl cridl' | 
ET 4 pa | Sa } Ja dia \! i 
fournit vis Wainteni paix ct la 
(Session de 1550 Séance du 19 octobre 1950.) secteur 
Il rentt à Bordeaux 1 198. B 1 il li-1i [RE 
PROPOSITION DE LOI avant pour objet d'accorder uni pension mais Liolard était un modeste: seuls, ceux que pr 
nationale à la veuve de Victor Liotard, jr-eniée par M. Louis questions d'outre-mer ont connu ses Lixlé qu prud 
Marin, dépulé, — (Renvoyée à la commission des pensions.) sang-froid, ténacité, abnégation, humanit I n'a fait « 1 lai 
faire, aulour de son non, autuie publié, laissant S ä ’ &es 
{ ro : s | tuériles parler pour lui 
è EXPOSE LES MOTIFS Commandant de la colonie du Dahom de 1900 À 1906 be 
ë neur de la Calédonie de 1906 à 1908, de la Guinée franca de 1008 
£ Mesdames, messieurs, vous ävez volé, il y à quelques mois — et à 1910, 11 dut, à veille date, dermander sa nise à \ retraite pour 
! avec combien de raison — ue pension à Mine Charcot, veuve de raison de santé, âgé à peine de cinquante-denux an SIX à | 
: l'explorateur bien connu, La France ne saura juinäls avoir assez tard, en 1916, il mourut à Bordeaux, victime d'u terrible mmalad 
î de reconnaissance, non seulement pour ceux qui, héroïquerment, contractée au service de la Fran 
lui ont donné leur vie sur le charnp de bataille, mais encore pour Il laissait une veuve et trois enfants. Comme son pére | re 
ceux qui la lui ont sacritiée chaque jour afin de porter plus haut ces enfants, Louis Liotard se distingua par deux brillantes ex} 
et plus loin le renom de notre patrie, sans autre espoir de ‘écormnr- ditions en Asie centrale: il tonbha, le 10 septembre 1910, sous 
4 pense que la satisfaction du devoir accompli, la joie de contribuer balles d’un parti de Thibétains; il reçut en 1945, à titre posthume, 
au progrès el au preslige du pays. la croix de la Légion d'honneur, La veuve de Victor Liolard à. 
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; | er di ; a modique pension de retraite Cette législation d'une grande souplesse d'application est 
] ‘1 est que « |! te usltice qué ut! 6e par :es agriICUHEUrFS, 
l Hu F ’ ( f S Ê x 
1 i d d | Frai Lt ‘ t qut rt N ÆXDIDITAFIIES € { pari 
\ < ’ ; s ae 4 ; sitl ; pu ts ef ri ens { HUvaieurs ef itUIX sOUICLE egopicraltivtes, 
ü penser que FeéxXIiCNsiOn Gall { deparltetments d'outre-rr 
1 { prulique du Warrat agricole pourrait V douner aussi d'i 
I it 
PRO (RL [E | 
Celle mesure est. au surplus, delnüandée unanimement | 
1 MIT | (| iné } ile à la veurvt crganisalions professionnelles agricules de ces départerm 
— ‘ ‘ Il ent de rappeler que la loi du 21 mars 1919 « portant re 
“ veilement du privilège des banques de la Martinique, de la 
loup ut 1 Guvahe @el dé 1 Réum ll a institué des fat | 
culièr de crédit sur cession de 1 (es, Aux termes di ells 
ANNEXE N 11876 i | { Lire ferimic HhCia\el! loca aire le terrains Otl 4 
pit vur à pic 14 ju \ l et} inter aupres dt | fie é 
| t de sa réro pendanie fai { 1ilrt t 
Lol [ U Iratit IHISCFIEG VU HS à Lava ë «lu 
19.4 "Ce iu 1J 4 AL Len lt | { HE pa le receveur de l'enregistrement. Ce ré 
CS étalemt argé, dans la cireonset pion de son bureau. de 
PROJET DE LOT porliol amnistie en faveur des issaraks ralliès au registre de Ja transeriplion des actes de prêts sur cession de r 
Couvernement cambhodgien, joo-erile : n de M. Rene Pevei pendantes et des déclarations et oppositions auxquelles ces 
jt lt «) ‘ t REE | | \ J I Lelourueau, peuvent donner Heu 
\t lu Tree - | _ Re ( és el C dispositions ap} ables aux pr onsentis par les caisse 
} . , ] CCG FUST i pnutuel Hipurtent ne sérieuse difficulté li 
lie « \ et Û : ( tilué au : { de l'établissement préleur n'étant pas 1 
}.t l 1 4 1 
POSE DES MOTIFS Li EE des effels <ouscrils pal emprunteur he pe 
suite étre envisagé el les banques locales, de même que les ea 
Mesdürne 1 [CO Sa Mi] | oi du Carmbodie à promuigué de crédit agricole mutuel, he disposent pas de ressources suffisant 
le Y qi ju, Lrr6 3 d ’ 4 rale € faveti mn Khmnet pour la réülisation de leurs prets, spécialement pour Îles opérati 
| ik< « ! | ‘ il t ava e 1: 199. Cell de financernent de récolle iniéressant la canne à sucre, 
ll 1 L'OCCASION Ge là ProckIIMasIon d ucpendanve du La législation eur les warrants agricoles prévoyant expressémie 
{ nl ili lle pile ‘ el € cre p La li riint délit ut que le établissements publics de crédits peuveni recevoir les v: 
LE RE 10 AULELEL 4 t Ineril au 24] vier 14, rants corne elfels de Ccommerre avec dispense d'une des $sis 
Cette mn (LL on ( Iu äi eu di POPULATIONS lures exigées par les statuts ainsi que leur transmission par 
car ‘ ' ( 1} ù ( RL ( (} nissent les d'endosserment avec lottes les garanties réelles qui y sont attachée 
: t | dt pt ii unilé di Union apports t à l'agriculture des départements d’outre or des pi 
f « bilités d'ernpront plus larges, 
La loi d'an et imposée aux tribunaux cambodsiens, El 
est cenendant elfet au regard de l'administration francaise, en Elle donnerait en effet aux banques locales et aux caisses « 
raison au f e de la souveraineté nalionale. crédit agricole mutuel réorganisés en  applicalion du décret 
Les !t inidux d droit francais doivent donc continuer à pour 28 jqutn 194, introduisant dans les départements d'outre-mer la lévis 
suivre | le infracti cominises par les Khimers-Issaraks qui lation imélropoilaine sur le crédit agricole mutuel, la faculté de <e 
’ nt ratlids procurer les ressources qui leur sont nécessaires par le réescompte 
HU va là une situation incompréhensible pour les Cambodgiens, de leur portefeuille, 
lie jé l'a ont été pris iincdiatement en sue de pallier cette I loi n° 46-43 du 19 mars 196 lendant au classement comm 
contradiction d'athitude: suspension provisoire des poursuiles, mise départements français de la Guadeloupe, de la Martinique, de là 
en siberté provisoire, Elles ne peuvent être que lemporaires Réunion el de la Guyane dispose que les lois et décrets en vigus 
I importe que par voire décision vous confirmiez les efforts du dans la France métropolitaine à la dale de sa promulgation et qi 
Cambodge vers son unité en rendant effeclhive, au regard de l'adini he sont pas encore appliqués à ces colonies feront l'objet de décre! 
nistration française, la loi d'ataniste qu'il à promulguée d'applicalion à ces nouveaux départements. i 
lel est objet du présent projet de 10617 qui ne pe il que resserrer Ë 
plus étroilement les lens qui unissent le Cambodze à la France düns Le délai imparti pour l'intervention de ces déerels est maintenant 
l'Union francaise pérhné el c'est pour ce motif que le vote d'une disposition légisia 
li convient de souligner que le texte de la loi d'amnislie qui live doit élre proposé. 
vous est proposé ne s'étend qu'aux infractions résultant du mou Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos 
vement de dissidence Issarak délibérations à ainsi pour but d'introduire Ja législation sur les 
au contraire de la loi d'amnistie cambodgienne, 11 ne comprend Warrants agricoes dans les déparlements de la Guadeloupe, de la 
qu'un seul article, la jurisprudence française, longuement confirmée Marlinique, de la Reunion el de la Guyane française. 
en cetle ppalière rendant inutile de préciser le champ d'application < s ; Ta je 
de la loi et des effet Aucune réserve n'est apportée à la législation métropolitaine en la 
matière, 
PROJET DE LOI Ia cependant paru justifié de préciser dans un article 2 le terme 
« agricullenr » en raison des modes d'exploitations particuliers à ces 
" , " > ! 
Article unique Aimnistie pleine et entière est accordée pour ecparements. 
toutes infractions avant eu pour but de favoriser le mouvement Il ne vous échappera pas que l'adoption du projet de lai ci-joint 
Issarak, et cominises avant le 27 janvier 1919, par un adhérent à ce en apportant aux exploilants agricoles de nos départements d'outre 
mouvement, sous la seule condition qu'il se soit rendu aux aulo- mer ainsi qu'à leurs sociétés coopéralives des facilités nouvelles de 
rilés du Cambodge et plaré ainsi sous la protection du Gouverne- crédit, complèlera heureusement les mesures déjà prises, par voie 
duent combodgien avant le 135 avril 19359 réglementaire, en faveur de l'agriculture par l'introduction de la légis- 
lalion métropolitaine sur le crédit agricoie mutuel et la coopération 
agricole, 
Nous vous demandons de bien vouloir donner votre agrément d'ex- 
A N N E x E N° 11907 7 tréme urgence à ce projel afin que la législation sur les Warrants 
agricoles puisse entrer en vigueur aussitôt que possible dans Îles 
D 26. > départements d'outre-mer où elle est appelée à recevoir une large 
applicalion en particulier dans les opéralions de financement des 
(Session de 194% Séance du 19 octobre [EONT LR Cdinpagies sucrieres, 
PROJET DE LOI étendant aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique el de la Reunion les dispositions de la PROJET DE LOI 
législation métropolitaine sur les warrants agricoles, présenté au : 
nom de M. René Pleven, président du, conseil des minisires, par Art, fer — Est déclarée applicable dans les départements de la | 
M. Pierre Pflunlin, ministre de l'agriculture, par M. René Mayer, Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la | 
garde dieés SCEAUX, HI ire de la Just ce. ju M Henri Queuille, loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles, ensernble les textes ; 
ministi de l'intérieu par M Maurice-Pelsche, ministre des qui l'ont modifiée ou complétée. $ 
finances el dé alfaires économiques, et par M. Edgar Faure, î 
ministre du budget, — Renvoyé à la commission de l'agriculture.) Art. 2 — Les dispositions de cette législation s'appliquent à tout 
Ë agriculteur, qu'il soit propriétaire, fermier, métayer, colon partiaire, $ 
locataire de terrains ou entrepreneur de plantations, ainsi qu'aux 
EXPOSE DES MOTIFS sociétés coopératives agrcoles et à leurs unions constituées et fonc- 
tionnant conformément aux dispositions en vigueur dans la France 
Mesdames messieurs, en France métropolitaine, le crédit à la métropolitaine relatives à la coopération agricole et déclarées appli- 
production agricole bénéficie d'un régime particulier en matière de cables dans les départements d'outre-mer par le décret n° 47-1315 du 
sarantie défini par la loi du 90 avril 1906 sur les warrants agricoles 23 juin 1947. 
inoditice par le décrel-loi du 28 seplembre 193, 
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ANNEXE N° 11975 
M)SITION PE LOF ler \ rétablir l'allocation «: salaire unique 
s «hi familles d'exploitants agricoles 
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PROPOSITION DE LOI 
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ANNEXE N'11079 
{Session de 19%, — Séance du 19 ocfob 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre résiliables |: contrais 
d'engagement des militaires de loul uiale après accomplissement 
de leur temps de service légal, présentée par MM Ravimond 
Guyot, Pierre Villon, Joinvilk Alfred-Malleret} et li mernbres 
di groupe communiste, députés, — (Reuvoyée à la 
de la défense nationale.) 


His sion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dispositions « 
en vigueur ne permeltent pas aux militaires serva 
la durée légaie et aux smililaires de carrière de résilier leur Choä- 
gemcent, 


on'ractuelles actuellement 
1 (| 





ANNEXE N° 11089 
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ANNEXE N'11081 


st h de 1440 Sauce du 19 octobre 1950) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant inviter le Gouvernement 
abroger sans délai l'arrêté du 2 août 1950 j:1:- en application «ie 

La Nos no 0 soi di 21 juillet 1950 relail Ve au developpement des 
cepenses d'investissements pour l'exercice 1950 (prêts et garanties), 
présente ie MM, Coudras, Fan Yvon, Siefrdt, Henri Rouret 
ét L« Marles dl CE Remove à L Cophhission de ja 


(l t 1 il 1 


ut OLIS TS ut s'UCrrt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Vesdann jlt [ARE } ôlé du m tre du la revon truction 
el « t dale «lu \ 1050, eu applealion de 
la li "Mi SU | { 1050 instituant les primes à la construe 
Lion et du d el «| hoationi «le elle Lot, He des conditions sk 
{ t l'octroi di { Ines pour certaines CconHaunes 

Get arrôtk lit [ fait accorder bénélice des primes 
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[EAN rété ne comporte pas d'exposé de motifs, il est facile 
lé voir « { le | Doursiii par de ministre s'agit d'évarlter 
] CAR CR LT | (l rie i | «- eé à une pésidenre ceron 
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i (l { { { IE [RS 
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loin et élend l'exclusion à tous les constructeurs éventuels di 
mines, sfations baïnéaires ou de montagnes, ciinatique th 
GeroOgatlOor,. 

FH v a là une extension abusive des réserves formulées d 
loi et e à la volonté: du législateur. 

Cat e législateur avait voulu celle mesure, il l'aurait 
d la loi et le fexte aurait été beïucoup moins lourd que « 
qu'il à adopté et que nous avons reproduit ci-dessus, qu'il à ce; 
d { dfali 

L'an ! le Gouverrement, s'il avait l'intention de recou 
lit jilé t issi brutale, devait Fa faire AappHrourer par le Parler 
et <e dispenser du texte compliqué de larlicle 1% qui fonde le lé: 
t \ en exiger la stricte applicallon el c'est le but de notre f 

Il «lt { 

A ces molifs s'en ajoute un autre: l'étab'issement arbitrai 
la | de stat s, fait sans enquele sérieuse sur leur situ 
lHuinotl cri ir = andilioiis de vie nouvelle et boulever<erne 
derHogrTaphiiue apporles par [a guerre et l'occupation. 

Nous avons done Fhonneur de proposer à l'Assemblée nati 
l'adoption de la proposition de résoiulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assermhlée nationale invile Je Gouvernement a abroger <ans 

délai arrété du aninistre de la reconstruction et de l'urbanisme « 


dale du 2 août 1050, pris en application de la loi n° 50-851 du 
21 juillet 1930 instituant les primes à la construetion, el du décret 
d'auvlicalion de #elle Toi fixant les conditions spéit iales d'octroi dt 
Ces prunes pour certaines conrHHiies, 


ANNEXE N° 


11082 


(Session de 1950, — Séance du 20 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à la création d’une commis. 
sion 1e là réforme de la Constitution, présentée par MM. Béton 
et Joubert, dépités  ( Rensosée à a comminission du 
suffrage universel, du réglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdares, messicurs, FAssemblée nationaie est saisie d'un grand 
hoimbre de propositions tendant à da réforme de a Constitution. 

L'étude de eéces proposilions, actuellement de Ia compétence de 
la commission du suffrage universel, du règlement et des peli- 
bons, absorberait, Si celle compétence était maintenue, là presque 
totalité des travaux de celle commission pendant de longues 
semaines Elle <erail ainsi amenée à ajourner Fétude d'autres 
propositions dont Le caractère d'urgence et Fimporlance sont 
cependant indénmiables, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer la réso 
lulion suivante: 

PROPOSITION DE RESGLUTION 

Art, fer I est créé une commission de quarante-quatre meme 
bres intitulée: « Commission de réforme de la Constitution », 
Les projets et propositions relatifs à celle réforme seront de la 
compétence exclusive de celle commission 

Art. 2 Il sera procédé Sans délai à la désignation des membres 


dt Cette COMMISSION, 





ANNEXE N° 


11083 


(Session de 1950, — Séance du 20 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une subvention immédiate au lerriloire du Tchad er 
\iue de secourir les sinistrés et de réparer les dégâis cansé< par 
les trombes d’eau qui se <uiil abattues sur le territoire du Tchad 
en juillet, août et septembre 1950, présentée par M. Liselle, 


député (1). — (Renvoyée à ia commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, déns le courant des mois de juillet, août 
et seplemilre, <e soit deversées sur le territoire du Tchad, des 


LL 

pluies lorrentisiies «une rare violence qui ont endommagé Îles 
habitations el les cnvrages d'art et qui ônt compromis les récoltes. 

Les cités de Fort-Lamy et de Fort-Archambault ont tout parti- 
culièremment souffert: 

bes dizaines de familles autochtones se sont trouvées sans abri, 
avant perdu tous leurs biens, 

be notubreux bacs ont été emportés ou détériorés. L'on sait le 
rôle important que jouent ces ouvrages d'art pour la circulation 
routière, c'està-dire, le ravitaillement des populations, le transport 
des matériaux, etc. 

Acluellement le niveau des fleuves monte et il est à craindre des 
inondalions aussi graves que celle de 16. L'administration prend 

(ft) Avee demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 
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PROPOSITION Di 1 - LRO 
L'Assemblée nationale invite le Gouvi 
ù ininédial ( il | Hour 
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LA ’ 
ANNEXE MN '110£'4 
(Session de 1990. — Séance du 20 octoh 14 
PROPOSITION DE RESOLUTIQON fendant à inviter Gouvernement 
donner toutes instructions hertiilant | réglement |: ar fracuions 


«le la surtaxe progressive ji1-|1 
- L, 


1 45 janvier 1951, pré-cuice (1) par 


MM. Bouxom el Gabeie, députe li \ la mission 
des finances } 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, jes rôles pour Je règlement de Ja surtaxi 
progressive ont été crois en août et septembre pour régle t a 
{ee novembre, Un grand nombre d outribuab modestes ont do 
au relour des vacanres reçu avis de regicr à la } plion des 
Hutnes de 15.000, 20.000 ct 30.000 F re] résentan( la valeur de plus 
d'un mois de salaire, FE apparait qu'avec la meilleur bonne volonte 
il sera impossible de régier la lotaiité de celle <ormme à la date du 
4 novembre, I serait injuste que celle jmpossibilité matérielle soit 
sanctionnée par une majoration d'impôt de 10 jp 100, 


Le relour des vacances, 
la rentrée classes, les achats 
l'année représentent une charge part 
buduet du salarié, C'est pourquoi il a 
{ Hupte de cette s lualion La de donner 
{laut le règlement échelonné de ces im} 

Nous proposons la dale Tite du 15 j 
nous ayant indiqué que les 
donneraient une plus grande facilité 
des Sommes restant dures. 

Pour toutes raisons, nous vous d 
silion de résolution suivante: 


des 


i! IUFesses 


Ces 


PROPOSITION D} 


L'Assemblée nationale invite le 
mesures permettant aux contribuables 
gressive d'effectuer le régiement dar 
un liers de la somme due à l'échéance 
üers au 15 décembre, un liers an 1 


l'approche q 


indispensahies à 


iparail 


RESOLE 


Gouvernement à 


lhuver, le terme de lover 
celle époque de 
culièrement lourde pour le 
indispensable de tenir 


] suffisants permet 


uvs dt 
üts. 
anvier 1931, des « 
prunes de fin d'année 
pour effectuer Je verse 


ntribuabies 
il leur 
ment 


emandons d'adopler Ia prop 


ION 


prendre toutes 
surlaxe pro 

stivantes 
prévue au fer novernbre, un 
vier fu. 


assujettis à la 


1s Jes conditions 
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sur le projet de loi portant à dix-huit mois |: durée du service mili- 
taire actif et modifiant certaines dispositions de Ja Jai du 
1 mars 198 relalive au recrutement de l'armée, par M. Tribouïci, 


147 5 -)\ 
député (2), 


e doive, avant toute autre chose, 
l'ulée maitresse de ce rapport, 


Mesdames, messieurs, que Ja Fra 
pourvoir à sa défense nationale, 4 
Comme du projet de Joi déposé par le Gouvernement: c'est la néres 
sité qui nous parait s'imposer, non pas seulement aux comrmissaires 
spécialement chargés des nationale, mais 


et 


nurobhlé k la fe , 
Proniern x dt siCiPrise 


encore à tous les parlementaires soucieux, dans les constances 
actuelles, de défendre la liberté de la nation et la civilisation euro- 
péenne. 

Aussi, votre commission de la défense nationale, suivant presque 


toujours les propositions du Gouvernement, vous dernande d'exercer. 
son exemple, un choix cruel et de préférer aux « 


nvenances 


familiales ou sociales les plus respe tacles les besoins urgent et 
impérieux d'une défense sans quoi tout le resle serait en péril 

Comment, d'ailleurs, ne pas accorder la priorté à l'effort de défense 
dans un moment aussi décisif pour l'avenir de l'humanité ? 


{1} Avec demande de discuss on d'urgence, 
cle 61 du réglement 


(2) Voir le n° 10947, 


conforimotment à Fark 
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| ! 1 « | | li Ï { lt les Hi or 
[t optl Î 
L'arlicie 3% à disjoint par | jorilé de la comn \ 4 
4! «! «| , ! 
{ OX pa nl it faudra définit \\'é pi 1 
ct { l «| JUL I Dr plus, il et possible, ddatis i 
l iouvante qu bit Ji nonde actuellement, de Voir un 
| le FI nm fra se devenir soudain théâtre d'opérations: 
faudrait-1} en : immédiatement les jeunes gens du contingent ? 
Votre commission ne S'opposera pas à ce qu'uu texte plus étudié 
DLL OURS à | Asseinpit r ie Gouvernernent en cours de d 
Cu lot 
L'article $S d irait puisque l'article premier A déclare, en ter- 
Ines CODÉTAUX, que toutes 1resur antérieures de dispense sont 
abrogées: ce qui rend inutile Falinéa premier, et que ce méêéime ar- 
le repré de rnier alinéa de larticle & 





consulté pr le Gouver. 





nement, parfail que votre commission juge exact; 
en effet. la Vi 4 oncerne que Ja chasse 100: il est 
< ilile d reviendra au texte de 1 licle 9S 
dl à loi du 34 pour la elasse 1931 ce texle sera 
de noi iu en vigueur auto natiquemment. 

Bien  HIClIX, cé article pourrait être génant puisque, S'il était 


appliqué ment. il viendrait en contravention de Ja loi du 
IS mars pour une partie du Co sont 19%41 ce qui créerait dés con- 


irmniédial 


fusions regrettables. 

L'article 40 à 616 disijoint par votre commission de la défense na- 
ile qui a refusé de donner une base légale, par un biais, à la 
£ | loriale, qu'i décret vient d'instituer. 

{ 1 He Veul pas dire bien au contraire, que votre cotmninission 
de la défense nationale ne se soucie pas di problème de la défense 


du terriloire, Elle <souhaile que le Gouvernement, conne il l'avait 
avec relard, les décrets 
le problème est jrnportant, 


1h itis, | soit te, mène apres Coup el 
e é nt celle défense da territi 


le Parlement doil en être saisi et un 


P iébal sérieux doil s'instiluer. 
L'article 11, dans l'esprit de votre commission, d'une pue ne 
peut faire échec, en ce qui concerne Va classe 1930, aux disnenses 
accordées par la loi du ?S raars 490, d'autre part, et d'aprés les 


déclarations mêmes du ministre de la défense nationale, n'entrai- 
nera U durée de service de dix-huit mois que pour la fraction de 
€ oh 


1 ! 
le en octobre 1931 


{ cent libér 

A l'ur e 12, voir ocninission à Supprimé dans lénumération 
des articles de la loi du 2} unars 1%253 dont cerlanies dispositions 
po aient être abrouée: 


L'article 15%, concernant les Français naluralisés: 

L'article 3S, concernant le vicillissement dans les réserves pour 
a ‘A liuti @ d': hfants : 

Enfin, l'article OS. concernant les Français résidant dans un (er- 


lointain ou à l'étr 


SCT. 


Ces textes ont semblé à votre commission tout à fait 





valables 
ellcore et elle n'entend has qu 1 Soticphil abrogés,. inôime en partie. 
C'est dans ces conditions que votre commission de la défense 
ilionale vous propose d'adopter le projet de loi dont la teneur sul: 


PROJET PE LOI 





\rt. fer A. — Le cersice mililair comporte d'autres dispenses 
| les résullunt d'inagtiude physique à tout service armé ou 
ut X li 

I s dispositions an Us liant des dispenses, sont 


D RAR dr RUN 
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l efois, les mineurs appartenant à des classes déjà apo 3 CATIS 
ITHUEAIINX ONSCrVeHt, à ir: } FsSot i le Ï de À 
du service militaire prévue par la loi no fu-fss La fe jus 

A { — La durée du sers I ti 1 s \ 4 

lil 
| Goun ernel] ‘ ‘ i « la 
( n LES vis confit il au Parler \ 
ce de tout où part du conting t au il { { ‘ 
inois de « vice à f 
Au cas où les Etals européens, qui n'ont pas adhéré an « seil 
de l'Europe, réduiraient effectivement à mois de dix t mois la 
durrce du service militaire oblio ire de IJeuss 7 irtissants Le 
Gouvernement Saisira Sans dé'ai le Parlement d'un nroiet de 
tendant à la réduction de la durée du service militaire fix: par la 
l et lot 

art. 2 - La durée du service militaire da: la disponibil el 

les réserves est réparlie comme suil 

Disponibilité, {rois ans: première réserve, seize a deux 

rUserve, -epl ahs el dern 

Art, 3 — Les jeunes gens incorpores aprés eur isse d'âge, 


pour quelque moi que ee soil, son as<treints aux 6 
service actif de leur classe d'inco poralio 

Toutefois, les sursitaires avant satisfait anx épreuves de la prépa 
ralion miliiaire Supérieure pourront dernander à bénéficier du régime 
de leur classe d'âge 

Art. 4. — La durée totale des obligations de service actif el de 
ja dispouibihité ne peul êlre inferieure à quatre ans el demi quelles 
que soient les inesSures de libération anticipée où de réduction du 
temps du service actif dont auront bénéficié les intéressés 

Art à. — Le Gouvernement est aulorisé à fixer ts dates d'incor- 
poralion aux époques Gui seront jugées les plus favorables. La 
classe peut, à cel elffel, étre divisée en deux ou plusieurs fractions 
puais seulement par dale de naissance, Sur celte base, le Gouver 
nement pourra moditiér par décrets les cond lions de recel sement, 
de revision, de formation, de fraclionnement et d'appel du contingent 
el de son classement ultérieur dans la dis} on ibilité et les réservi 
fixées actuellement par les arlicles 10, it, 28, 40 et 42 de la lo 
du 1 mars 1928, relalive au recrutement de l'armée. 

Les dévrets de celle nalure seront déposés pour ralificalion sur 
le bureau de l'Assemblée nationale dans un délai de quinze jours 
si celle-ci est en session, où dans les quinze jours après <a réunion, 
dans le cas contraire, 

Art. 6. — En vue d'assurer affectation rationnelle des hommes 
du contingent d'après leurs aptitudes physiques, inteflectueiles et 
professionnelles, ceux-ci pourront être souris, au cours de l'année 
qui précède leur appel sous les drapeaux, à des exaniens et des 
épreuves physiques et psycholechniques de sélection. 


L'obligation de subir ces #Xaimens et épreuves, qui ne devront 
pas dépasser un total de frais journées, fait partie des obligations 
légales d'activité. Pendant leur durée. les initéressés sont conskiéres, 
à tous points de vue, Comte mmililaires en activité de service 

Les dates et condilions de mise en application du présent arlele 
seront fixées par décret. 

Art. 7, 8, 9 el 10. — Disjoints. 

Art. 11. — Les disposilions des articles 197, 2, 3 et 4 de la présente 
loi sont applicables aux militaires entrant dans la composition des 
fractions de ciasse incorporces ail Cours de l'année 1950, 

Art. 42. — Sont abrogées les dispositions des articles 2, 10, 41, 28, 
du premier el du troisième alinéas de l'article 40, des articles 42, 
43, 44 et 102 de la loi du 31 mars 1928 relalive au recrutement de 
l'armée, ainsi que celles de La Ïoi n° 46-188 du 14 févrer 4916 
relative au personnel des exploitations miniéres el assimilées, 
contraires aux dispositions de la présente los. 


tr 


ANNEXE N’11986 


(Session de 1990. — Séance du 20 oclobre 1460) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à cesser immédiatement toute importation de pommes à cidre 
et de table pour l'année en cours, présentée par MM. Manceau, 
Lenormand, Greffier, Guiguen et les metnbres du groupe eoin- 
muniste, dépulés. — (Renvoyée à la comrtnission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesd mes, messieurs, la récelte de pommes à cidre et de lab'e 
est celte année exceplionnellement abondante. 

Ce bienfait de la nature devrait permettre aux cullivalteurs de 
trouver, dans la vente des pomines, un revenu appréciable qui 
compen<erait en partie Les pertes qu'ils ont subies par les 1ntem- 
péries qui se sont abaltues sur jes récolles j'été dernier 

Celle abondance devrait permeitre aussi aux consomimaleurs de 
se procurer des pommes à des prix abordables si le Gouvernement 
diminuait les laxes qui frappent ces produits. 

Les mesures prises par le Gouvernement par son décrel du 17 ac- 
tobre s’avérent insuffisantes pour donner satisfaction aux LA 
leurs Comme aux consommateurs 

Pr nombreux cullivaleurs ne peuvent actuelement vendre Kur 

olte el lies prix se son efflondiés à la production, 
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| F'Asse x ( \ \ se liunimétlse 
1 l li il ] ont irt ‘h our 
111 of 1 
ANNEXE N° 11087 
d » l 19m), - a Il ù | 
PROPOSITION DE RESOLUTION lentant à inviter le Gouvernement 
1 accorder il rois itletne Î Bouches-du-Rhône, 1 Var 
el di Vaucluse !: même taxation de l'impot sur les bensfices viti- 
coles : * qui ie Les vins de consommation Courante qie 
celle fixée ut *s lmhetice ON st} \ «| 0 RTE ER 
lion courante dans les d rrieinents gros pro sd Herault, 
de ! Aude el dii Gard, pré-enlée par MM Zune, Rarlo Lucien 
L inbe \ lui © 's neimores | RENE “titi le} 
— (Renvoyée à Ja tt) ‘| ' S 
EXPO;] ES MOTIFS 

Mesdatnes, nes irs, Journol offterel du 26 Lin 1e 
de la page HR. A \ la pas H. 9%, [iK, RE 1 de ï 
par°d parieine}i mi pur parues de depariern ù de > pri) 1. } ” 
pour annee 190 

De exXaimer de 8e toleait | [ or! juie Larh [l e ijti 
lice 0 presid 1 = iblissein i qu 

io En ce qui € ie Ja laxatio es ! \ I 
les vius de hisopmainäaliont iratnie, \ “istals IL! i 
lements de grandes proprivies € 1 nr0 ‘lrdetnt l Herai 
de l'Aude et d'u Gard tiques ] 1 baton l J 
de la (Camargue, dans les Bouches-dir R ne, bénéfléient d'u ia 
ment à la base de 39 hectolitres de \ I! iles À | (E i 
q e dans les d pra IH lu Var lu Van t ha di Boti 
Chess] Rüo,te LUXO'le ra ‘ à la ba-e | [n 4 } 

1 l 
de h re"o S à }} {are 

20 Tandis que dans les départemen P Héra je l'Aude et 
lu tard impôt e<t applique Eine St 

1) ES p. 109 sur le hénéfi prés le 560) EF ja lu 
ne al th lu j té à l'he ' 

D) ÎS p. JiM) sur ] Detretl Pesiitn 1 Lo) F à } { 
la lranche allant du 6fs a juge fi: ' é 1 1 i \ | 

{ 18 p. 100 sur li enefice prestuitn e f.N F à ! ) “tit 
la tranche allant du t0te hecto 1 A ë récoilé à 
l'hectare ; 

d) 18 p. 100 sur le bénéfice présumé de 100% EF ir hevclolitre 
au-dessus du 420 heclolilre récolté à l'hectare 

Dans les départements du Var lu Vaucluse et 1 Zu 
des Bouvcaes-du-Rhôtu 1 ra lon du mir upol € dti 
lixee : 

a) Sp. 100 su in bénéfi stp le 1.600 EF 4 Î (NT 
hitt ) 111 ire el jusqu au 4 ) 

b Is jh ft) = un benefi stp le 2.14) | OL tol:ti 
en sus du J { illire récolté à bu ire 

\insi, tandis qu'une exploilation à gro endem . léraut, 
de l'Aude ou du Gard aura à acquiller pour un he e de vin 
récoilé en sus du 61 hecloltre à lhectare on e us d {ie hecin 
litre à l'heciare, un jitmpôt de 18 p. fix) sur 1.600 1! 0) Jr@ F, 
le viliculleur du Var, d’une partie des Bouches-du-Rhône el du Van 
Ciuse aura à paver, pour un hecfolitre re lt € Suis du sw he 

tre à l'hectare un impôt de 18 p. 100 sur 22%) | ' 106 F. 

Le rapprochement de ces divers hitfre Voali er “pa 
tion des tranches taxes et fixation des bénéfices i Ù fait re 
sortir, de facon éclatante, njustice da éla (TIT lu barème 
des impôts viticoles 

I importe d'observer que les régions les plus durm frappées 
sont celles qui renferment, en plus grard nombre s pe tes Ca 
movennes exploitations Vilieoles à forme farmilia celles où le t 
des cullures est beaucoup pius éle Jue da! »*s Crarrd exhlol 

*lations indu<trielles des régions partieuliérement favo dans 
la répa à de l'impôt sur les b'néfire 

Les! en complet accord avec les directio léparfementa'es de 
fa nf ‘ralion gérérale d 1: LE 1 ) li \rpa 
saäilofis 12 » iteiClaih) ues Caves ( | 1 CS, 5 id 1 des 


LE, à 
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Vigru is des trois déparlements du Var, des Bouches-du-Rhône 
ei du Va iSe, Que nous présentons au vole de notre Assembicte Ja 
proposition de résolution ivante 
PROPSSITION DE RESOLLTION 
L'A jh ‘ nalionale invile le Gouvernement à accorder aux 
départerne de Bouhé ] thône, du Var « lu Vaucluse Ja 
[TT E di Hip t benétires lkmoies en ve qui 
{ t e \ ‘de (RARE TETE i courante jue celle fixée pou 
lé | fl vi ol ] ‘ \ di Hisotinaltlion courante, dans 
le departern gros producteurs de l'Hérault, de l'Aude et du 
Go 
“ i de H) sci lu 20 0 e ! 
RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
couler L et da péli ' <ti! à hp oposil n de loi de M \i 11}0Z 


ul ehdant à modifier l’article 10, relatif 
ingénieurs des Services agricoles, :! là loi 


{ «it { 


\ l'incligibiliie des 


du 21 üt 1912 : enseignement départemental «! com- 

munal de | agriculture, gar M, Delos du Rau, dépule (1. 

M | nt { , à raid ré la Cominission du suf 
f'aÿe universel n'a } 1 pouvoir adopler le erimes de là pro 
] id O0) tendant à modilier i e 10 de la loi du 

| aout 1912 re live à l'enseignement d iTivrrié il € Corntainal 
Ü ! t t «ui ifrjnt d l #iuiiies Itialive ies Hisé 
PALM EE es SeTw sS à 

Certes, l'embarras était grand, & int de fon I dires ni 
culiérement éclairés qui rendent de précieux services à la popula- 
11 rurale de nos d irlemments en assurant Hi uigarisal.ecn €l le 
developpernent de meilleure li Jues 42 oles, 

Ma il € uinéialement apparu à la Commission qu'une proro 

lor, de ce gt re he pourrait élire à ivilhite LL . lévasce de sa 
purle puit ri blu tritere il! lt sernble du corps des for 
Î i ] dune à r le corps élecioral, autorité 
Ï ‘ L [a L L fl » { re L l4 ù, t 184 Mais 
Of du Hpilt lu probleme q eruit alo eve! 

Pourquo | eurs dt seriices Véléi res ne seraient-ils 
] La,0tt) { iles dati 1 Ci! } ‘ription ? Pourquoi es pre- 
si je ILaux he pourraientils de méme étre candidats 
d li Loparltement où IS ex ent leurs hautes fonctions ? On 
Voil au ol les inconvénients qui dévouleraient d'une telle pratique. 
EL pourq es directeurs de tous les grands services départermen- 
laux, tels que le directeur des contributions indirectes ne pourratert- 
0 t er aux eit til ) 

| pou iè méme Taison, Un direcleur des contributions 
indirecies, par exermpie, peul ga des du eYs sur un cerlä&in 
homote d'électeurs: il est mattre de frapper les conltrevenants avec 
pus où im s de sévérilé ou de leur remmeltre des aimer,des avec 
fl où to d'indulsence 

Certr | n'est pas question de croire ces haufs fonctionnaires 
capables d'abuser de leur fonction, tuas, de mérne que jadis 
« la femine de César ne devait mime pas élre soupçoniée », Jà 
Jo \ | ilu qu'on puisse, fûüt-ce à tort, surloul à tort, sus 
peurter ses représentants, C'est pour ces raisons graves que furent 
J nulyunées € qu maintenues les inéligibililés de cet ordre. 

Ou bic [aut dl 4 gibhles tous les électeurs qui le que 
soit tion dans l'administration du pavs, où bien il faut 

out à: iuts fonctionnaires avan POou\oiIr sur le 

publie d'être candidats dans la circonscription même où leur fanc- 
Lion pourrait, môme sans qu'ils le veuillent, peser d'un poids lourd 
sun \ détermination des é'ecteurs, HS peuvent du reste librement se 
{ t r parloul a!leurs 

Ï lothielt] t \ divinité dlé foi (lol res ne sont pas en cause, 
mas vulemei,t le sou |, au contiatre de le< sauvegarder fout en 
ga LS tou \ mesure du possibl la liberté entière 
d élesti i a d'gnitl « clecttons 

La ini on, à l il n | \ contre s'est vue 
oO! en “ill t de demander à L'Asscimbliée naïlionuæ le 
[l { » pus 1 


ANNEXE N'11029 


(Session de 1990 — Séance du ?0 octobre 1930.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir dans le prochain collectif de l'exercice 1900 [dépenses 
de fonclionnement des services ciNIIS) les crédits nécessaires à 
l'attribution Ue nouvelles bourses à11\ élèves des cours complé- 
men‘aires et au relèvement du montant de celles qui sont actuel 
lement accordées présentée par M  Rincent, Mme Lempereur, 
MM Tanguv Prigent, Allonnean, Bèche et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
rs, avant la rentrée scolaire d'octobre et depuis 


Mesdames, messieur 
reçu de notnbreuses protestations de 





rs, Vous avez certainement ) 
parents qui ont été avisés par MM. les inspecteurs d'académie du 
(1) Voir le n° %w, 











ASSEMBLEE NATIONALE 





refus d'accorder une bourse à leurs enfants, élèves des cours con 
p'einentaires, en raison du manque de crédits, 7 

Souvent, des pupilles de la nation ont été exclus de Ia lite ans 
bénéficisires alors qu'en principe Hs peuvent prélenudre, dans : 


proporlion, à l'octroi d'une bourse et 
É dettes, leurs athiés ont reçu salisfaction du seul fait da 
ICur qualité de pupilles ER 
Pour parer à celle discordance d'une année à 
arleimentaux des anfiens combattants ont puisé fréquernr t 
; leur <fonds accorder aux pupilles — inais à titre provi. 
soirée el pour le premier trimestre seulement des sommes équivaie 
lentes, 1 est indispensable que le ministre de l'éducation hationale 
reprenne à son compte les bourses de ces enfants, eux aussi vie. 
times de Ja uuerre, 
Mais cette mesure Jlaiscerail 
quant à Pinsuffisance des äliribulions de N 
compiémentaires, en 140. Une imepace très sérieuse pèserait sur la 
ctablissements qui obtiennent généralement! 4 
faveur des laborieuses et alimentent fortement le recrutés 
Imeut de nos normales 
En effet, les effectifs des cours complémentaires ne cessent da 
crottre ef le nombre des cours complémentaires ruraux augmente 
On complait en 1916: 173.000 élèves: en 1947: 184000: en 498: 
1949: 204.000, Actuellement, l'enseignement porte non 
puis sur (rois ans mais sur quatre: le nombre des élèves dépasse 
ini th) | 


trés PT 
très large que, dans jes 


filé s pre 


‘autre 1 ft 

; l'i ire, Je 0 b4 
l 
[ pour 


sub<'ster une Situation angoissan 
bour<es dans les cou 


Vie phieprié de «Ps 
rlassee 


PA 
CC es 


lors que le nombre des élèves de l'enseignement secone 
alleint 60.00, I serait désirable que la parité fût maintenue 


daire 
deux ordres d'enseignement dans la répartition des crédits 


e! des bourses, Or, 14 dotation pour lenscignement des cours com- 
plémentaires n'a pas été baste <ur le quart du nombre des bourses 
existantes, mais sur le nombre de bourses qui arrivaient à expira- 
Lion, c'est-à-dire celles qui avaient été attribuées en 1916. alors 


que, depuis celle date, Ia progression des propositions d'avants droit 
a été importante et continue. Le chiffre de ces propositions su-ce/ 
tibles d'être satisfaites e<t passé dé 5.500 en 1917 à 15.000 en 1919. 
Il dépasse 24) 000 en 1930. Un effort a été consenti l'an d°ruier pour 
faire face à celte augmentation, Mais, par la suile, les crédits ins 
crils au projt de budget dans Va même intention n'ont pu être 
Cependant, les demandes <e multiplient en raison des 
difficultés matérielles de Fexistence et de lappauvrissement qu'on 
constate aussi bien chez les ouvriers de Flalelier que parmi les 
travailleurs de Ia terre, On en arrive alors à con<tater que des 
candidatures sont actuellement refnsées qui présentent nn intérêt 
plus grand que certaines de ceiles qui ont été antérieurement 


acrt pté * 


obtenus 


I! apparait donc récessaire que l'effort encore insuffisant réalisé 
en 1949 soit soutenu, H serait cruel de refuser plus longtemps à 
des enfants de parents peu aisés Fa possibilité de S'instruire davan- 
lave quand ils en affirment le äésir et qu'ils témoignent d'apli- 
tudes intellectuelles remarquables. 1 faut tendre de plus en pins 
à ineltre l'enseignement à la portée de tous. Pour cela, nous deman- 
dens que les prévisions ministérielles soient conformes aux besoins 
réels, I e<t nécessaire que les services du ministère de l'éducation 
nalionale et ceux des finances S'inspirent de nolre souci pour pré- 
parer le budget de 1954 

Dès maintenant, mesdames et messieurs, 
adopter la proposition de résolution suivante: 


nous vous invitons à 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir dans 16 
Siochain collectif de l'exercice 4950 (dépenses de fonclionnement 
des services civils) les crédits nécessaires à l'attribution de nou 
velles bourses aux élèves des cours complémentaires et au relève 
ment du montant de celles qui sont actuellement accordées, 


ANNEXE N° 11000 





(Session de 1950. — Séance du 20 octobre 1950.) 
PROPOSITION DE LOI établissant le statut des travailleurs déportés 
dans les pays ennemis ou occupés par l'ennemi, et déterminant 

‘es groits de leurs ayants cause, présentée par MM. Mouton, 

louchard, Roger Roucaute, Mme Raäabalé, MM. Midol Dufour, 

Albert Petit et les membres du groupe communiste, députés. — 

(Renvoyée à la commission des pensions.) 

EXPO3SE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, cinq ans après la fin de la guerre 193 
1953, aucuue loi n'est encore intervenue pour définir et établir 
les droils des travailieurs déportés en Allemagne. 

Avant son départ en vacances, l’Assemblée, en rejetant le rap- 
port de sa commission des pensions, a laissé le problème sañs 
solution. 

I nous apparait indispensable que cette année même, soient 
prises à i'égard des travailieurs déportés el de leurs avants cause 
des dispecsilions légales. 

C'est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous demander de voler. 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





PROPOSITION DE LOI 


art. Ar. — La République française, considérant les souffraness 
subies par Ceux qui furent victimes de la déportation du trava 
roclame et détermine, conformément aux dispositions de Ja } 


te loi, le droit à Ia réparation des travailleurs déportés et 


] 
leurs avants cause, 


art. 2, — Sont considérés comme fravaillenrs déportés 
a: Les Francais ou ressortissants des territoires de l'Union fra 
çcaise qui ont été contraints de quitter le territair hall il et 


astreints au travail dans les pays ennernis où occupés par Fennem 


b, Les élrangfrs où apatrides, déportés dans les mèmes 


tions bors du îerriloire franeais, dont les pays ont conetlu un 
accord de réciprocité avec Ja France; 

c) Les personnes transférées par contrainte da une usine 
d'Atsace-Lorraine et des terriloires annrxés 

Art. 3. — Sout considérés cormime ayant €é'é contraints to 
Jes travailleurs déportés dont ‘a déportation à éte cor live à 
une rüfle Où eucors à la réquisition résullant de la loi du 4 P'- 
teuibre 1932, du décret du 19 <eptembre 1942 ou des lois du 16 fé 
vrier 1943 et du {er février 19534 relalives au $S. T. O 

Art 4. — Un minimum de trois mois de déportation en pass 


enunetui, en terroire étranger occujé par l'ennemi, où en territoire 
francais ahnexé par lennerni, est nécessaire pour: avoir droil ou 


titre de travailleur déporté 

aucune condition de durée n'est exigée en eas d'évasion, de rapa 
tricunent sanitatre ou de décès 

Art, 5. — La déportation du travail élant un fait résullant Ge 


l'état de guerre, 1o< maladies et Les blessures de toutes sortes 
subies par les travailleurs déportés durant leur déporlalion sont 
répulées effets directs ou indirects de la guerre. Les avants droit 
et leurs ayants cause bénéficient, en conséquence, des disposi 
tions incluses dans les lois régissant les pensions concédées aux 
vichiines civiles de la guerre 

Art. b. — Le bénéfice de la présomplion d'origine, tel qu'il est 
défini par les textes en vigueur, est reconnu aux travailleurs 
déportés. 

Art. 7. — Le temps passé en déportation est 
8 mai 19%5, comme temps pa-sé sous les drapeaux 


Les services considérés compleront pour Fanciennelé 


compté jusqu'au 


Art. S. — Les travailleurs ont droit à la rééduvalion profession 
nelle et à leur admission aux émplois résen 
établies par tous les texles législatifs ou rég 
inalière. 

Art. 4, — Vne carte spéciale et un insigne distinctif seront créés 


pour les Travailleurs déportés, 


5s dan< les conditions 


t 
lementaires pris en 'a 


art. 10 - Les perles de biens dûment justifiées, résullant d'un 
fait survenu au cours de la déportation du travail, Seront indem 
hisées, CPs indemnités Re pourront se cumuler avec Jes sommes 
p'reues pour le méme objet au titre de la Législation sur les dom 
mages de guerre. 

Art. 41. — Une indemmnilé forfailaire ,dont le monlant sera fixé 
par uhe loi spéciale, sera attribuée à tons les travailleurs déportés, 

Les avants cause de travailleurs déportés décédés bénéficieront 
de l'attribution de cette indemnité 

Art. 12, — La reslitulion aux familes des corps identifiés en 
pays ennemis Gu occupés par l'ennerni sera effectuée dans le plus 
cour: délai et dans les conditions fixées par la loi du 15 octobre 4916. 

Le corjoint survivänt ou, à défaut, un descendant ou un ascen- 
dant du disparu, pourra aller se recueillir uue fois par an, aux 
frais de l'Etat, sur le lieu présumé du décès. 

Art 135 — Les travailleurs déportés, remplissant les conditions 
exigées par les slalnts des déportés et internés politiques ou de ,a 
Résistance, pourront opter, en tout état de cause, pour l'un de 
ces <ialuis, sans pour cela perdre le bénéfice des Gisposilions de la 
présente loi. 

Aït, {4 — Les travailleurs déportés de la guerre 1914-194S béné- 
ficicront, snr leur demande, des disposilions prévues par les arû- 
cles 1er, 2, 3, 4 et 9 de la présente loi. 

Art. {5. — Ne peuvent prétendre à la qualité de travailleur déporté 
les individus condamnés en vertu de Fordonnance du 26 juin 1944 
ou des textes subséquents relatifs à la répression des faits de colla- 
boration, ainsi que ceux frappés d'indignité nationale où dont le 
Comportement, avant leur réquisition ou au cours de l'exil, à été 
contraire à l'esprit de la Résistance française. 

Art. 16. — Un décret porlant règlement d'administration publique, 
pris sur proposilion des ministres des finances, des anciens “ombalt- 
tants et victimes de la guerre fix?ra, dans un délai maximun de 
drois mois, les modalités d'applicalion de la présente loi. 


— 


ANNEXE N° 11091 





(Session de 1950. — Séance du 2 octobre 1%0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur les pro- 
positions de résolution: 10 de M. Chautard tendant à inviter le 
Gouvernement à réparer l£s conséquences de l'erreur dont sont 
victimes les viticulteurs de l'Ardèche dans l'établissement de: 
bases d'i tion des bénéfices agricoles: 2° de M. Roger Rou- 
caute et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 


1837 


neinenil À réparer l-- injustices fiscales dont sont l'objet les agri- 
Ccuiteurs ardeéchois : matière d'impôt sur les bénéfices ag les: 
” | pl ] l ollègues tendant À 


M Wald k Ro t t 


impôts sur |‘: bénefices 


plusieurs 
Inviter ee (ol Vve clhenl à réduire les 
agricoles - : liant aux viticulteurs pour l'annee 1950 à 
Hivea e devant en aucun cas dépasser celui de 1919 
put M Zunino, IC EMELC Ï 
M lame messieur votre commission des boissons à « l e 
d pi s d Ûs iee, chacupe, detmna le d 
1 l'urgi é 
Elles émar 
1° De M. Cha ] 
» De M. Ros FR e et des rnel ; lite 
nl . 
De M. Waldeck Rochet ke membres d groupe comm 
Hi! 
Ï trié 1 | } (,0 ( AITIT " ” i 4 
| | t ‘ s À \ 
da \l l bas l1Lx s hé \S ) 
le- 
1 | Xiernt lu Î ù Pnivili | Lonsernerrent 1 |) « 
lives tiscales dont sont lob] il ir ‘ ! 
d'umbols les bénet! [EL 
La Sièine leud à viter le Go (LIT \ uit 
pots sti es bénéflre | l | Lt A \ 
l'année 1941 à u hiveau devant, i aluUUuI) is, d i t 
de l'année 1919 
Les propositions de M Cnaulard et de M. Rouraule concer t 
exclusivement le département de lArdécl 
Il 1h} FA cit NUL Î partert i pa t ni 
J' favoris: 
L'exare lu fableau, publié dans le Journal officiel du 90 
let 194, fait ressortir que dans tout le département de FArd 
les vins de consommation courante seront Hnposés sur la base d'un 
bénéfice forfaitaire de 200 F par hectolitre récolté en su je 
31 hevlolitres à lheciare, alors que dans de département voisin, 
département de forte production, le Gard, le bénéfice forfaitaire a 
été nxé à 3500 F par hectolitre récollé en sus de 3 hectolitres par 
hectare et cela du 5% au 60 heetolitre 
Ainsi un viticulteur ardéchois exploitant trois hectares de vigne 


produisant des vins de consommation courante et avant obtenu 
une production de 60 hectolitres à Phectare pavera au Hit te 
l'impôt sur les bénélires agricoles et de Ta taxe progres 
francs, tandis (] Ï | - 


i 


viliculteur du Gard où des éépartemet gros 


rauit et de l'Aude ne 


producteurs de lHé pavera aucun tmpôl 

Si l'exeinple porte sur on rendement de 80 hectolitres à Phecta 
le viticeulteur de l'Ardèche pañsera 97300 F d'impôts, le vitcnltenr 
du Gard payera 11000 F d'impôts 

Mais le cas de l'Ardèche n'est pas un cas isolé 


C'est ainsi que dans le Var, le Vaucluse, dans les Zones el 
des Bouches-du-Rhône et ailleurs, l'exonération de Pirapôt à la base 
est fixée à :ù) hectolitre< récoilés à Fhectlare, alors que dans le: 
quatre départements gros producteurs du Midi, lexonéralion  &2t 
portée à 39 hectolitres produits à lhectare 

L'échelonnement des tranches de bénéfices présumés v est tel 
qu'un viliculieur du Var, des Bouches-du-Rhône, du Vauetu ele. 
pavera 2046 EF d'impôt sur un hectlolitre de vin, cependant que Île 
viliculteur des quatre départements du Midi vinicole ne parera que 
130 F d'impôt pour ce même hectolitre de vin 

Et bien d'autres départements: le Rhône, la Drôme, la Saûne-st 
Loire, ele, sont aussi injustement frappés 

Voici un <eul exemple concernant le département de Saône « 
Loire. En 19%, le Mäcon blane village était exonéré 4 Ha bas, 
pour le calcul de l'impôt, de 22 hectolitres par hectare et, au-dessus 
de celte quantité, impose à raison de 4.209 EF de bénéfice forfaitaire 
à l'hectohitre 

En 1990, cette môme qualilé n'est plus exonérée que de 23 hecto 
litres par heclare et le bénétice forfaitaire porté à 5.100 F par he 
totitre 

Resultat: une pelite exploitation de 3 hectares avant récolté 
#3 hectolitres à lhectare en 1949 à pavé 11.800 FE d'impols, elle en 
pasera 98.04) en fi 

C'est pourquoi ia proposition de résolution de M. Waïdeck Rorhet 
el des mmeinbres du groupe comaouniste se jucUfle pleinerment 

Elle envisage le problème, non plus sur le plan étruit d'un dépar- 
tement, imais dans son ensemble 

A l'unanimilé, votre commission des boissons, dans un but 
d'efficacité, x confondu en une seule les trois propositions de MA 
Chautard, Roger Roucaute et WaldeckK Rochet 

Soucieuse d'obtenir un résultat, ele a décidé d'inviter le Gonvir- 
nement à réunir à nouveau et sans délai la commimis-ion fentrae 
des impôts directs à l'effet de procéder aux revisions néressaires 

Elle a estimé aussi qu'il fallait donner une indication précise au 
Gouvernement, à savoir: que les impôts demandés aux vitiutteu 
pour l'exercice 1930, ne <otent, en aucun cas, supérieurs À Ceux 
exigés d'eux pour l'année 1919. 

Tenant compte que le marché des vins est en baisse constante, 

Que des prix de vente actuels sont inférieurs d'environ 41.200 # 
par hectolitre (pour les consominations courantes) à ceux du début 
de la campagne 1919-1954), 

Votre commission des boissons, unanime, propose à l'Assemblée 
nationale de voter Ja proposition de résolution <tivante 


(1) Voir les nos 10919, 10901, 11070. 
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PROPOSITION DE RESOLLTION 


L Assombh'ée nationale invite le Gouvernement à réunir À nouveau 
di cosninssjon cenirale des jinpnôts directs à l’eflet de revenir sur le 
tableuu de beuélices forfaitaires agricoles et aux fins: 

fo Ju ! 41 Le errell he négvalités et lee exagérations dont 
sont victiont es 3 iteu j léparteiments de l'Ardèche, du Var, 
du À ie, des Bouches-du-Rhône, de Saone-et-Loire, du Rhône 
‘ l'aut léoarlements vitiroe lans l'établissement des bases 
d'imporlalion jt benéflces af ole: pour la fixation de :’im ü! 
de fou 

Z [EL TRE es hénéfies sgriroles forfaitaues s'appliquant dix 
\ ll) ét «« i à fixation de impot 1, à on niveau ne 
RELLE l dopasser, el aueun Cas, celui 9440! Servi à l'étabiissement 
ui npoi de 1939 | 


ANNEXE N'11092 


1 


{Ses-jon de 1950 Séance du 20 oviobre 1950) 


FROPOSTEION DE LOT fendant À modifier l'ordonnance du 31 0 
lob'e 191: sur la lutie antituberculeuse, présentée par MM. Domi 


jon, Grunaud et Jein Caveux, députés, Renvoyée à la commis 
ion de la famille, de la populalion el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ TRE ESS EIrSs, l'or Jo! nance du 31 oclobre 1915 eur la jatte 
ant l'un œu-e décide, en Son article 16, que les prix de journee 
des élahissements de soins privés, sont, pour les malades assistés 
O1 A<stré { iux, fixés par l'autorité préfe loraie dans les môéimes 
conditi que ceux des éiablissements publics 

Celie mesure se jusüfiait parfaitement, et <e justifie toujours au 
Moment où le manqué de Hits et Fermblor parfois peu judicieux des 
his existant en slalions sanatoriales, pourrait pousser certains direc- 
teurs d'établissements privés à hausser leurs prix démestrément, I 
importe au plus haut point que la facuité de se faire soigner ne soil 
pas Lu privilege le la fortune, 

On doil cependant constater que le but rechercné par les auteurs 
de l'ordonnanve n'a pas été pleinement alleint. Après de sérieuses 
réticences de la part des services déparlementaux intéressés, 1es prix 
de journée ont bien été tés, et continuent à Fêtre, souvent d'ail 
leurs avec des relards importants, mais de nombreuses difficuilés £e 

il révélées à Lapparation, 

Certaines de ces difficultés tiennent au fait que le prix fixé incluait 
un forfait représentant les frais médicaux et pharmaceutiques. lap 
plication de ce forfait s'est faite de façon différente, et à entrainé 


des difficuités diverses suivant les trois catégories d'établissements 
privés qui soignen!t actuellement les lubercu:eux 


vés assimiés aux élabiissemeais pul 


a) Pour les sanalorià pi 
Hfficulltés importantes et il ne semble pas uble de 


in y à pas eu de « 


modifler les régles existantes 

b) Pour es sanatoria privés non assimilés aux établissements 
publics, la fixation d'un forfait médical inclu dans le prix de journé® 
à conduit certains propriétaires où gérants à tenler un fitrige des 


admissions, reservaut celles-ci de préférence aux malades nn ayant 


pas besoin de soins coûteux Ce filtrage élail et est encore rendu 
facile par la disproportion entre le nombre de lits disaonibes el le 
hoinbre de demandes 

Les grands malades <e voient ainsi parfois refuser leur admission 
où méme, plus rarement d'ailleurs, réclamer des soulles occultes à 
l'occasion d'une intervention chirurgicale 6u d'un médicament coù 
LU uXx 


De plus, certains propriétaires de sanas privés non assimilés ont 
coutume de réclamer divers suppiéments en sus du prix de journée 
homologué, Celle prétention est justifiée pour certains éléments dans 





Hi te petit nombre de sanatoria, particulièrement confortables et 
luxueux. Dans la plupart des cas, elle est simplement un moyen de 
lourner la réglementation des prix. 

Ennn, vcertams directeurs de sanas exigent des assurés sociaux 
des dépôts de garantie dépassant 29.000 F et le payement intégral 
de leur pension, inême en cas de prise en charge « jongue maladie » 
par la sécurité sociale 

Ci ist<sements, qui peuvent étre de bonne guerre commerciale, 
ti inraient être tolérés de la part d'établissements chargés avant 


tout de permettre à des personnes peu fortunées de se soiguer conve- 
nablement 

ec) La reconnaissance officieile des hôteis de cure, par le décret 
du 21 janvier 1918, posa avec acuité, sous le vocable « probième du 
tout compris », la question de ce forfait médical inclus dans Je prix 
de journée, En fait, les prix homologués ne comportèrent dans Ja 
plupart des cas que le prix hôtelier, les actes médicaux élant payés 
d'rectement par le malade au médecin et éventuellement remboursés 


par la sécuri'é sociale, Pour des raisons morales, déontologiques, 
financières et techniques qu'il serait trop long de développer ici, il 
S qi , Û * 
était pratiquement impossible d'agir au'rement el ce système a fonc- 
| l An ; : + 
Hionné à la satisfaction des malades, des médecins et des hôteliers &t 


dans des conditions financières intéressantes pour la sécurité sociale. 
Reste qu'il est contraire aux textes en vigueur et qu'il faut modifier 
ces 1PXirS 

es diverses difficultés montrent qu'une revision de l'ordonnance 
il octobre, en malière de fixation des prix de journée est indis- 
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pensable; il <'agit d'ailleurs plutôt de reclifications que de 1m 

fiealions, rectificalions qui vont dans le sens mème de l'est 

géhéra! de l'ordonnance, ‘ 
Les aténigeiments proposés sont les suivants: 


A. — En ce qui concerne les Sanatoria prités non assimilés. 


Le sv<lème du « tout compris » y fonclionne depuis P 
années el na pus à être supprimé mais ainé.ioré. Pour éviter les à 


indiqués plus haut, il suffirait: 


1e Que le prix de journée fixé par l'autorité préfectorale comportait 

deux parties: 

à forfait hôtelier qui serait définitif; 

n forfait médical qui serait provisionnel ef ne canslilueroil 
qu'un acomple à vaioir sur un règement trimestriel avec les colle 
livités payantes, d'après le coût réel des frais inédicaux, pharn 
ceuliques et CHITUTSICAUX ; 

2° Que ïes suppléments ne puissent étre demandés aux maladi 
que dans des cas exXceplionnels de luxe caractérisé, par des élablis- 
sements auxquels Ce caructère aurait officiellement été reconnu: 

39 Qu'à partir de l’arrivée à l’ilablissement de la prise en cha 
ofiiciele, aucun dépôt de garantie ne püt être demandé où conserve 
sauf, éventuellement une somme représentint quinze jours de pa 
Cipalion de l'assuré couvert à moins de 100 p. 100 par la cu 
solace. De même, tout payement d'avance doit être interdit. 


B. — En ce qui concerne les hôtels de Cure. 


Le système du « tout compris » n’a en général pas pu être pratiq 
etils serait trés dangereux qu'il le fût. HN parait souhaitable que 
prix de jowrnée fixé par l'autorité préfeclorale continue à être 
quement un forfait hôléiier, les frais médicaux, pharmaceutiques et 
chirurgicaux étant acquiltés et remboursés comme pour les soins 
à doimicile 

Il semble, d'autre part, juste que 11 sécurité socia'e, qui pren 
en charge la majorité des tuberculeux soignés en élahlissemen 
hospitaliers, soit représentée dans une commission chargée de pr 
poser au préfet les prix de journée, Coinme conséquence jes prix 
journée fixés donnant aux caisses de sécurité sociale les méine 
garanties que ceux des élabl'issements publics devraient, comme ct 
derniers, constituer la base du tarif de responsabilité. 

Enfin, des sanctions pénales adapiées devraient punir les propr« 
laires d'établissements qui violent Ia loi. Actuellement, la 
sanction prévue est la fermeture de Félablissement. Celle sanction 
doil être réservée aux manquements graves et entrainer 1a réqus 
on ammédiate de l'étabiiscement sous peine de n'être jamais ap} 
quée où de <e relourner contre les raalades, victimes des agiss 
ments fraudulenx. 

L'est pour réaliser ces aménagements que nous vous proposon 
adopter la proposilion de loi sujvante: 


seLit 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Tes articles 16 et 26 de l'ordonnance n° 45-2575 du 
at octobre 1955 Sur la Jufte antituberculeuse et FVarticle 18 de 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 sont modifiés et com 
piélés comime suit: 

Art. 2 Il est ajouté entre Je premier et le deuxième alinéas de 
l'article 16 de l'ordonnance du 31 octobre 19% Falinéa suivant: 

« Le préfel fixe Je prix de journée sur proposilion d’une com- 
mission siégeant à Ja préfecture, sous Ja présidenre du directeur 
départemental de Ja population et dont la composition et le fonre- 
licnnement seront fixés par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre du travail et de la sécurité 


sociale, » 


Art. 3. — Le dernier alinéa de Particle 16 est supprimé. 

Art. 4 — Il est inséré entre l’article 16 et l'article 17 de l'ordon 
nuance du 21 octobre 1915 un article 16 bis ainsi rédigé: 

« Art. 16 bis. — Le prix de journée des établissements privés 


non assimilés aux établissements publics est fixé, en ce qui con- 
cerne les assistés et assurés Sociaux, selon les règles de Particle 16 
ci-dessus, sous réserve des dispositions suivantes : 

« Pour les hôtels de cure, le prix de journée fixé ne comprend 
pas les frais médicaux, pharmaceutiques et chirurgicaux qui sonl 
reglés et remboursés comme pour les soins à domicile. 

« Pour les sanatoria privés, un forfait distinet, correspondant aux 
frais médicaux, pharmaceutiques et chirurgicaux, est ajouté an 
prix de journée déterminé comme à l'alinéa précédent. Ce forfait 
dislinet est versé à tre d'acomple à valoir sur un règlement tri- 
mestriel effectué sur états entre les collectivités payantes, ces élals 
élant la récapitulation des décomptes individuels 

« Les établissements visés à Falinéa {7 ne peuvent, après qu'ils 
ont connaissance de la prise en charge, demander au malade que 
la part des frais de séjour non pris en charge par les collectivités 
payantes, HIS ne peuvent, dans les mêmes conditions, demander ni 
cautionnement, ni payement ‘d'avances supérieurs à une somme 
représentant quinze jours de la participalion de l'assuré. 

« Ils ne peuvent réclamer aucun supplément au prix de journée, 
sinon pour des éléments de Juxe caractérisés dans les conditions 
limitativement fixées par un arrêté du ministre de la santé publique 
el de la population, » 

Art. 5. — L'article 26 de l'ordonnance du 31 octobre 1945 est ainsi 
modifié : 

« Art. 26. — Toute perception, toute demande de payements pro- 
hibés par l'article 16 bis sera paonie d'un emprisonnement de deux 
rois à deux ans et de 10.000 à 500.006 F d'amende. En cas de réci- 
dive, l'amende pourra être portée au double. 
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Extrait du document AS (2} 71. 


Recommandations au comité des ministres relatives aux change- 
ments dans la struciure politique de l'Europe qui pourraient être 
néceseaires pour réaliser une union pis €ireite entre les mem- 
bres du Conseil de l'Eurone et une coopéralion effective dans les 
dfférents domaines spécifiées à l'articie 1! du statut. Adoptées Île 
18 aout 1950, en conclusion du débat sur le rapport de la com- 


mission des affaires économ'ques. 
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Recommandation au comité des ministres sur une autorité du char- 
bon et de l'acier adoptée le 26 août 1950, en conclusion du débat 
sur le rapport de la commission des questions économiques. 


Rap} ( ort ile le décembre 19:59 «1 la cocr 
1 | le 1} st Uiques Ccurop't { 

\ i \ 1. iive prise par le Gouvernement 
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Recommandation au comité des ministres tendant à la création 
d'un code européen de securité sociale, Adepiée le 24 août 1950 
en conclusion du débat Sur le rapport de la commission des ques- 
lions sociaies. 


i l'AG | ; pre en favet de L ition d'un code 
“UHrom'en è sociale qui tait pour elfelt non pas d'unifor- 
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“: 1 
20 L'A l est d'avis que ce code devrait €tre préparé dans 
| LL Convert In pu e Conseil d l'Eu ope en « il'abora- 
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Garanlie des moyens d'existence. 
Il m6 au premier ig des ob fs de la } , 
I aille j er d’une part la garanti S 
à popula éalisée £ e es es 
l iiail er] Qu revenu haque fois (| li { roue tit 
d t, la santé de la population, oblenue par d 


imeitant à {a di<poskion du publie des soin: Inédicaux ap} 
; « 





our à ver effectivement à la réalisation de ces fins, la lés 
de ja sécurité sociale doit à la fois couvrir le plus de risques | 
el protéger le plus de personnes possible ; il faut aussi qu't 

utant que possible, à la parfaile adaplaton de ses pr 
bul poursuivi 

Champ d'application. 

Les n res ad 1piées en vu des risques si iux seront } } 
veracnlt étendues à toutes les catégories de travailleurs exposés à 
risque social particulier el aux membres de leur famille. | 
s'éleudront non seulement aux travailleurs industriels et ag 
iais également, dans &Ges conditions appropriées aux fra 
jidépendants, c'est-à-dire à ceux qui travaillent pour leur } 
coppl ou encore à la populalion toute entière. 

Les migrants. 
I dispositions prises par chaque Etat membre dans le don a 


des mesures de sécurité sociale et leur champ d’applicatn 
coutiendront aucune condition restrictive de nationalité ou de 1 
dence qui pourrait conduire à une discrimination inéquilable € 
ses propres citoyens el ceux des autres Etats membres du Cor 
de l'Europe, Chaque nation s'efforcera de conclure avec les au 
membres des accords qui défitiront et garantiront les droits : 


inigrants à la sécurité Sociale 


Financement. 


Les prestations garanties par chaque pays seront basées soil ent 


. [EL 
le principe de la cotisaiion, soit sur celui de Ha gratuilé, tayt systétix 
dé financement devant, d'une part, être bas ur une collabor 
entre tous les facteurs intéressés et lElal, et d'autre part fe 
couple de la nalure du risque, des coufnnes nationales, des ct 
lions particulières sociales, économiques ou fiscais existant d 


chaqui Pass 
Un tel système devrait éviler que les charges dépassent les pas 


bihtés de Ha production et du revenu national 
Mais il doit avant tout pertmeélire 1e payeinent réguiier des pr 
talioi DICVUES. 


Conditions d'attribution. 


Les indemnilés de sécurité sociale, les pensions et les prestations 
medi t } ivcordées de droil et seront prolégées par ur 


procédure d'appel. Elles Ss'applique:ont à toute personne exposée à 


un tisque couvert el qui répond aux condilons prescriles rai 


législalion nationale concernant le statut de Fassuré, sa période 
d'emploi, 16 montant ou Ia régularité de ses colisétions, £a re 
denve ou loule cuire condition <imilaire. Toutefois, les périodes di 
naladie et les indemnités de chômage comime, le vas échéant, les 
oins Médicaux et les aliocalions familiales, devront normalem 
ctre beaucoup plus courtes que celies prises ne considération pour 
les pensons; ces périodes seront principaiement souinises à la vé 
fivalion de la date à laquelle lassujelti était encore au travail, el 

le ( d'attribution  Ininimum pe pourra étre requis 

ne « 1 n du bénéfi de Ja réparalon des accidents du 
iravali 

\Most lit dé pres ion 


Les indemuiiés en espèces et les pensions q comprendront des 
1 
| 





su}; cents pour l'épouse et les enfants ne pouvant prélendre à des 
allocations familiales seront généralement payées sur une base 
périodique plutôt que Sur une base forfaitaire. Elles seront uni- 
formes pour tous les bénéficiaires ou variables selon les revenus 


antérieurs, le montant en sera 18 que ces indemnités puissent répa- 
rer u | suffisante du revenu perdu à la suite du risq 
social et qu'elles permettent aux bénéliciaires un niveau de vie 

lé moins décent par comparaison avec Jè niveau de vie moyen 
( la populalion ouvrière de la région. 


une parti 





Majadie. 

en espèces seront prévues en faveur des {ravaile 
leurs qui, à la suile d'une mncapacilté temporaire de travail causée 
par ja maladie, ont perdu leur revenu pendant une période pius 
quelques jours: ces indemnilés de maladie devraient 
eñndant une pér'ode d'au moins six mois. 

La maternité, les états membres devraient accorder aussi 
tot que possible la protection prescrite par ia convention adoptée 
le bureau international du travaii, le 29 octobre 1919, et qui prévoi 
ui repos Ge six scrnaines avant et six semaines après l'accouchement 
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qui perdent leurs revenlis en to 
plus de quelques jours, à la suite 
indemnités leur seraient payées 
nables de travailler el dispos à | 
livement un emrloi par Îé anal 


Allocations familiales. 


‘ornpensatnion, U par 


reculer, au HAOIS AIX 
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s proportionnellement ou meme progressive nt an 
d'enfants. dans le but d'accroître leur bien-être. Ces I] 
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Session ordinaire 


emploi. 


feccmmandation au comité des ministres, sur le plein 
rapport 


Aüoptée le 25 août 1950, en conclusion du débat sur le 
de la commission des questions économiques. 
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le chômage, notamment lorsqu'il se prolenge et altel 
ie importante de la population, détruit les forces physiques et 
icctuelles de ceux qui en sont times, suscité en eux n 


L 
16S v I $ u 
ment de désespoir et d’indignité qui aflaib}it leur contiance dans À 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRI 


Documentation sur le projet de convention de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, adonñie par l'Assemblee 
consultative, le 25 aout 1950, en conclusion du debat sur le rapport 
de la commission des questions juridiques et administratives, 


Ï t Î | ‘ ! i { 
| ( 4 Î nu ] e et 
} ns l 1" 
(| | ttitaltlonti « ‘ 14 1 nl po fin 
{ | | le la Ù eflorcent 
{ | { t t «l lt l a t {4 | 
Î i inre el i \ { elles et et: es des 
{ l les Elta lit | 
| ri [ul { { «it t l » { 
i 
"Ai t «4 part intractantes t des Etats 
{ il | rucme prit et edant n patrimoine 
{ 0 Î us] à liberté et 
| { «| ) I ( | leu h} | { l 4 le Ja endri (l 
| | pour la ira i ( & de rlains des droits 
{ | ù déclaration l t t 1 le | forrau 
} 1 ( ( [l 
| [lit ul hi sCIl 4 Fu | t real] ‘ 
| ( ( Ü ternbre | (RFAL parbes contra 
! Hot le !{ ire e | consiste dans la 
\ d lai aopli ‘ ll Nhinune dans 
loi i [l stra | ue du [a sau varde 
| il | 4 bros { ‘ilittié et da I 
il l S 411 LRELEE il ju 1 leur profond 
1 1 « int [RLAS. 1 it il lt » u INC 9 
fl | 1 | i ] i iix dahis imonde e{ dont le Imainben 
’ l L pol ju véritablement démo- 
{ { 0] { nl { (REIN DERFTRRRENE 
el ul onu respecté Droits de l'homme dont elles <e réclament, 
> t di | | 
\ 1 Lt hau pa s il {au le nnaissent à toutes 
| es rel unit de leur Juridiei « its et ibert définis au 
itre 1! de la présen mvention 
\, i | h! i { propos par IA mblée I 
| \ ( uinist I nHnporte pa li 
( h 
Ï i jer 
Art - 1. la | | Î pers nne à la vie est protégé par la 
{oi La mort fl \ quiconque intentionnellement, 
sauf en exécution d'u Û pilale prononcée par un tribunal 
er Cas di délit [11 1 il - le cette pe e 
2, La mort n'est pa nsidérée comme infligée en violation de cet 
arlicle, dans le cas où t résulterailt d'un 1 irs à la force rendu 
absolument néci ire 
a) Pour à er la déf de toule personne contre la violence illé 
£ale ; 
b) Pour eff er 1 rrestation régulière ou pour empêcher l'éva 
sion d'une pi régulièrement détenue 
c) Pour répri l 1 i la | une émeule ou une insur- 
rec tion, É 
Art. à Nul ne peul « fn \ la ure ni à des peines ou 
traitements inhtumains ou dégradants 
\ 1. — 1, Nul ne peut êlre tenu en esclavage ni en servitude 


ne peut être asireiut à accomplir un travail forcé ou obii- 
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\ \ nstieré moutne travail for blie 
( à \ 
Ï ra l norrmaleti t d'ur ] ' 
dan Û id His M es ulicle 5 
PE lura \n ' il nditior 
{ l TA ‘ i ere ni tarte CE lat t 
1 l t «hit prit »!1 11H 11 1e 111 ' 
e iegilune l utre <ervire À !a pla | 
| 
(| PAL | ’ L 
( Î | | { \U à 
\ 
| \ | i | ul pari l oubli 
I 
| \ Ù Ron | Ï a à iberlé € 
| ‘ û |} { ill sd dati [ 
| < 
(l 1 
| ” it oeil) [RES | I 
Î î i 1 
| S il à fa Î ) ] Ü i h © (| }4 
| i-ulitti ) i dit | REC 
| il il Vue dt ira Er L£2 ilioh d 
| 
» { EN \ Li u 
Ï SU I v à d raisons 
1 ili l li 11 ju À 1 
là ‘ { ) 1 { le (ER lit 
| i 1 di nfui inirt À uplissemer 
d\ ss 1e d la d on revue lun 1 [ 
St] ttiot Ie 1 de sa deitt 1 régulière 
æi l'aurtr nupétente 
Ce 0: o ll 1 v1 on Ut { Il ne pe] | 
de propaser une malad { las e, d'un alice ] i 
l'1 toNjComar u d Vagabond 
jf) S'il ait de l'arrestation où de la détention rm lit 
vidu pour l'empêcher de pénéli irrégubierement dans 
ou contre lequel une procédure d'expu'sion où d'extrad 
rs 
2. Toute personne arrétée doit être informée, dans l 





délai et dans une langue qu'il comprend, des raisons di 
lation et de Toute accusation porté ailre lui 

loule personne arrèlée où délenue, dans les cor 

i Daraut plie ic l irlicle, aoit Clre 
tro e devant un juge où un auire magistrat habil 
à exercer des fonctions judiciaires et à Ie droit d'être j 
l déta (ET h! “ui Hi pendant la procédure, La 
Liber la jt il clre subordonnée à une garantie assurant la 

un de 1 Lt ss a l'audit : 

i. lou personne priée de sa Liberté par arrestaUon 
ion à le droit uilroduire un recours devant un tril 
qu il tatue à bref délai sur la légalilé ue sa dclenlion el 
à hbéraltion Si Ja délention e<t 1lévale, 

», Touie personne Victime d'une arrestation où d'un 
| iditions contraires aux disposiions précéd 
\ Jéparalion, 

Ar! Ü Il Tout personne à droit i { qu si 
entendue <quilablemen publiquement el dans un déla 
nable, par ul tribunal indépendant et H)} irlial établi put 
qui décidera, soit des contestations sur ses droits et ob 
d AT e Nil, soit du bien-fondé Je toute à Ù 
matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit r 
publiquement mais l'accès de Ja salle d'audience peut être 
à la presse el au publie, pendant Ja tolalilté où une 
pi { dans lintéreét di la inoralilé, de l'ordre publie 


sécurité nalionale dans une société démocratique, lorsque 1! 
réts des mineurs ou de la vie privée parlies au 
dans la jugée slrictement nécessair 


cour, Jorsque dans des circonstances spéciales a publicite 


[PO 
ijes 


l'exiscut, ou Mesure 


de nature à porter alieinte aux intérêts de la justice. 

2, Toule personne accusée d'une infrachion est présum 
cel isqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement « 

. Tout accusé a droit notamment à: 

a) Etre informé, dans le plus court délai, dans une lans 
{ nprend el d'une manière délaillée, de la nature et de la 
de l'a usation porlee contre lui; 


b) Disposer du temps et des facihtés nécessaires à la pré 
de sa défi nse, 
défendre lui-inéime ou 
so choix et, s'il n'a pas les 
pouvoir assisté gratuitement par 
les intérêts de la justice Fexigent; 
d) Interroger ou faire interroger les témoins à charge et ol 
la convocation et l'interrogation des témoins à décharge dat 
conditions que les témoins à charge; 
faire gratuitement d'un interprète, s'il ne 
prend pas où ne parle pas la langue emplorée à l'audience 
4: À {, Nul ne peut être condamné pour une acliot 
qui, au moinent où elle a élé commise, ne cons! 

nfraclion d'après le droit national ou internationa 
méme, il n'est infligé aucune peine plus forte que celle qui 
applicable au moment où finfraction a été commise. 
2, Le présent article ne portera pas allteinlte au jugement et 
punition d'une personne coupable d'une action ou d'une omis 
qui, au moment où elle a été commise, élait criminelle d'a 
généraux de droits reconnus par les nations 


avoir l'assistance d'un défenss 
moyens de réinunérer un défe! 
un avocat d'office, 1 


{ se 


étre 


mvines 


e) se assisier 


Ofn1Ssi0on 


pas ure 


principes 
lisées, 

Art. 8, — 1, Toule personne a droit au respect de sa vie pr 
et familiale, son domirile ou sa correspondance. 
2, Il ne peut v avoir ingérence d'une autorité 
l'exereice de ce droit que pour aulant que cette 


1 


pubiique $ 
ingérence ei 





prévue par là loi et quelle constitue une mesure qui, dans une 
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démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la 





oi  Ÿ publique, äu bien-étre éconopnique ‘du pays, à la défense 
et à la prévention des infractions pénales, à la proter 
: e Ja santé où de la morale, ou à la protection des droits el 
d'autrui 
{. Toule personne à droit à la liberté de pensée, de 
e et de religion: ce droil impügue la Hberlé de anse 
ou de convicüon, ainsi que la Hberté de imnanife-<ter 
on où sa conviction individuellement ou collectivement 
bis ou en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques 
veomplissement des rites. 
La liberte de manifester Sa religion ou ses convictions mn 
: f l'obiel d'autres restrictions qui celles ui ( \ l 
! «{ituent des imnesures nécessaires, dans he <ociélt 
à la sécurité publique, à la prole:tion de 1 bre 
é ou de la morale publics, où à la piolection des droits 
( s d'autrui. 
rt, 10. — 1. ‘loule personne à droit à la liberté d'expression. 
d omprend la liberté d'opinion el la liberté de recevoir 
( nouniquer des informalions où des idées sans qu'il pisse 
cérenve d'aulorités publiques el sans considération de 
î ( Lt présent article h'empéche ps les Flals di sSoutnhettre 
rises de radiodiffusion, de cinéma ou de télésision à un 
S L d' autorisations 
1 L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des 
bauës peut ètre soumis à cerlaines formalités, ilitions, 
ou sanctions, prévues par Ja loi, qui constituent des 
l E écessaires, dans ulhée société déimocralique, à la <écurilé 
à lintégrilé lerriloriale ou à la sûreté publique, à Ha 
« de lordre et à la prévention du crime, à la protection de 
’ 1 de Ja morale, à la protection de Ta réputation où des 
; rui, pour empôcher la divulgation d'informalions fi 


ou pour garantir Pautorité et Panparbalité du pouvoir 


4 {t. — Toute personne physique ou morale à droit au respect 


bien<, Ses biens he peuvent étre soumis à confiscation 


t Les présentes dispositions ne sauraient, toutefois, etre 

érées comme portant alleinte, de quelque manière qui ( 

droit que possèdent les Elals de promutguer Je iois 

péce-saires pour assuter luiilisalion de ces biens, conforméiment 
ét général 

\ 12 Toule personne a droit à l'instruction. Les fonctions 


par FElal en matière d'éducalion et d'enseignement ne 
ctmpicler sur ie droit que possèdent les 
lion spiriluelle el morale el Pins! 
nément à leurs conviclioins religieuses et philosophique 
A l — 1. Toule personne à droit à la liberté de réunion pari 
et à la lberte d'association, v compris le droit de fonder 
itres des syndcals et de s'affilier à des syndicats pour Ja 


fl irâte 
e de ses jniéréts 


, 


parer Len 
ruction de leurs enfants 
} 


peut faire l’objet d'autres restri 
prévues par a Hoi, constituent des mesures 


ures dans une société démocratique, à la Sécorilé nalionaie 


à L'exercice de ces droits ne 


le ceiles qui, 


sürelé publique, à la défense de lordre et à la prévention du 
ne. à la protection de la santé où de Ta morale où à la pro 
des droits et liberté: d'autrut. Le présent article n'interdit 
des restrictions Hgilimes Soient 1npostes à l'exercice de 
1 , 


droits par les membres des for’es armées, de Ia police où de 
liministralion de lElat, 


Art, 11 A parlir de l'âge nubile, l'homme et la femme ont le 
( de se marier et de fonder une farmile selon les loi nalionales 


uissant l'exercice de ce droit. 
Art, 15 Toute personne dont les droits el libertés reconnus 
présente convention ont élé violés à droit à Foctroi d'un 
rs effectif devant une instance nationale, a'ors méme que la 
aurait été commise par des personnes agissant dans exe 
cire de leurs fonctions officielles. 
\ 16, — La jouissance des droits et HDbertés reconnus dans la 
e convention doit être assurée, Sans distincUon aucune, fon 
Ü tlamment- sur le Sexe, la race, Ia couleur, la langue, la reli- 
gon, es opinions politiques ou fouies autres opinions, Forigine 
\'e ou sociale, l'appartenance à une minorité nalionale, la for- 
à naissante ou {oute autre silualiôn. 
1. — Les hautes parties contractantes s'engagent à respecter 
politique de jeurs ressortissants et, notamment en ce qui 
concerne leur territoire métropolitain, à procéder, à intervalles rai 
ibles, à des élections libres au séruütin secret, garantissant que 
\ du peuple sera représentée par !e gouvernement el le 
égislatif. 
(Nouvel article proposé par l'Assemblée consullative et ne figurant 
pas dans Je projet de convention du comité des ministres.) 
drt, 8, — 1, En cas de guerre où en cas d'autre danger publie 
inehaçant la vie de la nation, toute parte contractante peut prendre 
s inesures dérogeant aux obligations prévues par [a présente con- 


1 
{ Ni 


vehlion, dans la stricte mesure où la siluation l'exige et à la condi- 
| que ces mesures ne soient pas en contradiction avec les autres 


obigallons découlant du droit international, 

2. La disposition précédente n'autorise aucune dérogalion à lar- 
ticle 2, sau pour je cas de décès résullant d'actes licites de guerre, 
et aux articles 3, #4 ($ 4) et 7. 

3 Les hautes parties contractantes qui exercent ce droit de déro- 
tation tiennent Île secrétaire général du Conseil de l'Europe pleie- 
ent informé des mesures prises et des motifs qui les ont inspirées 
Eiles doivent également informer le secrétaire général du Conseil de 
l'Europe de Ja date à laquelle ces mesures ont cessé d'être en vigueur 
tl les dispositions de la convention reçoivent de nouveau pleine 
application. 

\rf. 19. — Aucune des dispositions des articles 10, 13 et 16 ne 
Peul êlre considéré comme interdisant aux hautes parties contrac- 
lantes d'imposer des restrictions à l'activité politique des étrangers 
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\rt. 20 \ueun des dispositions de la présente convention ne peut 
étre interprétée nme Hnpiquant pour \ Etat, un grouper UL 
in udiv« ur au | } & li r à vil ou 
u 4 1,1 «!t t {le des di S € ibe s 
re ” à L } \ il \ «es l 3 NS 
AINPEs qe CS aurons el LHbegivs 4 “les prévues à ladile à ‘ 
lu 1 

art 4 - Les re x ‘ vit ar \ ni nl 
| | Fret \ et lil t e ! t t | 
Î { S } ! c'] t { t tyui 

Fiine 

\ 2 f & t de AREUUIT ; { . 
t rules ; 1 4 , est 
11111 

a) Une t n't les Di | « s 
lotritiet rl Lottupniss : 

{ Lun { t Levt w « Lire «le 1 { ‘ 
ice jü { 

Fine HI 

art, 27 } QUE S npase « ed 4 
ésal à des 1! es parti nil La cormm ‘ 
peut com; id plus d lt À du iméme Elat 

art. 21 ti uermbres di À “Huntitis [ nt € Ï e 
Coimilé d ministre ù a a soluce «de Voix ( û 
de noms dressé: par 6 hu | de Lassermit l \ [n 
1 1h) les represt Î s «lt | t I Lies traci ul 
bl« consullative pr | iidilals d X äu 1h vronit 
de <a nationale 

» Pan A mesuré elle est appl “abli la bhemme procéd e est 
suivie | r désigne n TOIT ‘ l il re Elals qui adhè 

uen pt t t [ t { | ir h X Or) t 
Jiii= aeant 

art ) OM rt l «li Hit lt « | 
dure (| an 1! - i L itef ‘ ’ 
les pnembres HHInÉs à ère élecl pt 
Ietubre pre { fi | «| S 

A À ueimbres d t [ ons ! Îr { te e dt \ 
Y jiode uniltiale de trt i Î { pal it l lu ‘ 
j'a t secretatrt cénéral du { l'} QU ( t il 

pres qi | aura €! p! éd \ pire) et tof 

Le meinbre de Ia eoimission €éiu en remplacement 4 1 
membre d t le mandat n'est puis expart t « 
dal ue son ji CUrCe<seu 

5. Les môoimbies de Fa comtmiEss restent en fonction Jusqu'à eut 
remplacement. Après ce remplacement, US « liitit ’ 1 ilre 
des affaires dont is sont déià 

art: 26 Les membres di i coinn loi égent à Ja corntm 
sion à titre individuel 

Art. 27 Toul partie contractonte pe it saisir la commission par 
l'intermédiaire du secréltan celivra ju conseil de lEu opt { tout 
Iattqhieiment aux disposil s de la présente convention qu'elle 
croira pouvoir être hnpulé à une a‘itre haule parie contractante 

Art. 28 - 1. La uninission peut également étre Saisie, par vie 
de requéte adressée au secréliure général du Conseil de UEurupe 
pai loule personne physiqit toute ofvanisatton no Louvernete 
late où tout groupe de particolers, qui se prétend x ne d e 
Violation par Fune des hautes parties contractan des d 
nus dans la pré<ent onvenitio Les hautes parti cont inile 
s'engagent à n'entraver par aucune mesure l'exercice effiace de 
ce droit. 

2, Toutefois, hautes parties contractantes ji ent. au moment 
de leur acceptation de la présente convention, exelure la comp 
tence de la commission pour connaitre des requéèles privées les con 
cernant, fondées sur les articles insérés dans cette déclaration, étant 
entendu qu'aucune haute parti ntractante ne peut ccarter de la 
compétence de Ta comnission, les requêtes fondé: r les rhicles 
2 8 à paragraphe je ou 7. Une telle di araltion | être faite 
que pour une durée maximum de (rois annét l e peut êlre 


renouvelée qu'expressément avant lexpiralion d'un déar de 
ans à dater du dépôt de l'instrument de ratification, en applicalion 


L 
de Particle 6$, 








L'article 28 est proposé par l'Assemblée pour remplarer le tex'e 
suivant figurant dans le projet de convent du ci 6 des mi 
tres : 

« {. La commission peut étre saisie d'une requête adressé | secré- 
taire général du Conseil de lEurove ! tüulte pers physique, 
toute organisation non LOUVErNneME lale où it gr ipe de pa tic ul 
liers, qui se prétend victime d'une violation par Fune des haut 
parlies contractäntes des droits reconnus dans la prés * CONVe 
tion, dans le cas où la haute partie contractante imise en cause à 
déciaré reconnaitre la compétence de la commission dans cette 
malière, Les hautes parties contractantes avant souscrit une telle 
déclaration s'engagent à n’entraver par auenne mesure l'exercice 

icace de ce droit 

« 2, Ces déclarations peuvent être faites nour une durée détet 
mintee 

« 3. Elles sont remises au secrétariat général du conseil de FI 
rope, qui en transmet copie iux hautes parti ontractantes et 
en assure la publication 

« 4. La commission n'exercera Ja compélence qui | est attri 
buée par le présent article que lorsque six hautes part mtrac 
tantes au moins se trouveront liées par Ja déclaralion prévue aux 
paragraphes précédents, » 

Art. 29. La commission ne peut étre saisie qu'après épuisement 
des voies de recours internes, lel qu'il est entendu en droit inler- 











I nial généralement reconnu et dans le délai de six mois, à partir 
d i 1 4 lou intert définitive 

Art. 50 1. La commission ne retient aucune requéle introduite 
par pif) il à irticle 2S, lorsque: 

ad) FEU t älonwvrn 

b) 1! Û ser iellement a môêrme qu'une reéquéle précédem 
J1 CxA! pri 1 (RER LEE i [14 EL | l 
] i interna alle d'enquête ou de réglem Lu il i ; 
1) i “i fa 1} 111X 

| FELEE déclare irrecevable toute requête introduile par 
à | ile Fe if 2, lor-qu'elle estime la requete LL Hp 
i à 1 1 ) Ù 1] [ETLRES E CI 
1) | Ù 
La [ 1!6 uôt qu lle )! ere cornrni 
ir le pu plivalion de l'art 29 

\ { [A j | 1) ) rot la ré ét 

ul Afin d'étublir le fait ele procede à un exXarnen contradictoire 
di requéle aver les représentat des parties et, S'il y à Leu, à une 
Cri te port la cod le eff e de laquelle les Etats intéressé 
fo ro { f d éssaires, aprés échange de vues avec 
Ja 11 11 ) 

b1 File e net à la di-] n de hiéressés en vue de parvenir 
à olulion annable de lalfaire qui inspire du respect des 
dre (J Lhoron.e, lels que les reconnait la presente convention. 

Art 24 1. La commission remplit les fonelions prévues À 
l'article 31 au tnoven d'uti SOUS-COIMHNISSION Composée de sept 
Hhieaninilé Ge [a Coin) loi 

. Chaque intéressé peut dés'gner un rmermbre de son choix pour 
faire parle de la Sous-cormmmis 

s Les autres mmethbres soi désignés par tirage au sort, con‘or- 
nement aux dispositior prévues par le réglement intérieur de la 
Coptitanl 101) 

Ai 13 Si elle parvient à oblenir un réglement amiable, confor- 
Haictnent à irticle 1 i OUS-CONINISSIon dresse un rapport qui 
el Fatistnis aux tal inléresses, au comité des ministres et au 
secretaire general du conseil de PEurope, aux fins de publication. 
Ce rapport se Hinile à un bref exposé des faits et à la solution 
adopter 

Art. :31 1. Si celle so ulion n'a pu intervenr, la commission 
rédige \ rapport dans lequel elle constate les faits et formule ur 
avi uw le but de Savoir si les faits constatés rvélent de la part 
de Dital interesse, une Violation des obligations qui lui incombent 
aux termes de a convention, Les opinions de tous les membres 
le a commission sur ce point peuvent être exprimées dans ce 
Fapijhr 

2, Le rapport est lransnis ait comité des ministres: il est également 
Cominuniqué aux Elats intéressés, qui n'ont pas la facullé de le 
publier 

3%. En transmeltant le rapport au comilé des ministres, la com- 
Ji sn peut formuler les propositions qu'elles juge approprives. 

Art. {. Si, dans un délai de trois mois à dater de la trans 
Huis-ion au cotmilé des ministres du rapport de la commission, 


Patfaire n'est pas déferée à la cour par application de l'article 91 
de la présente convention, le comité des ministres prend, par un vole à 
la inajorilé des deux tiers des représentants avant le droit de siéger 
au comité, une décision sur la question de savoir S'il Y à eu où non 
violation de la convention 

2, Dans l'affirmative, le comilé des ministres fixe un délai dans 
lequel Ha haute partie eontractante intéressée doit prendre les 


mesures qu'entraine la décision du comité des ministres. 
Si la haute partie contractante intéressée n'a pas adopté des 
mesures satisfaisantes dans le délai imparti, le comité des ministres 


donne à sa décision initiale, par la majorité prévue ci-dessus, les 
suites qu'eile comporte e! publie le rapport 

‘. Les hautes parties contractantes s'engagent à considérer comme 
Obligatoire pour elles foule décision que lg comilé des ministres 
peut prendre en application des paragraphes précédents, 


Art, ‘6. La commission siège à huis clos, 


Art. 37 Les décisions de la commission sont prises à la majorité 
des membres présents el votants; les décisi ns de Ja sous-comrmis- 
sion sont prises à la majorilé de ses membres. 

Art. 8 La commission se réunit lorsque les circonstances 
l'exigent., Elle est convoquée par le secrélaire général du conseil 
de l'Europe 

Art, 99 La commission élablil son régement intérieur, 

Art. 40. Le secrélariat de la commission est assuré par le 
secrélaire général du conseil de l'Europe. 


Tune IV 


Art, 41 La cour européenne des droits de l'homme se compose 
d'un nombre de juges égal à celui des membres du conseil de 
l'Europe, Elle ne peut comprendre plus d'un ressortissant d'un 
méme Etat 

Art. 42, — 1. Les membres de la cour sont étus par l'assemblée 
consultative à la majorité des voix exprimées sur une liste de per- 
sonnes présentées par les membres dn conseil de l'Europe, chacun 
de ceux-ci devant présenter trois candidats, dont deux au moins de 
sa oationalité ; 

9, Les candidats devront jouir de la plus haute considération 
morale et réunir les conditions requises pour l'exercice de hautes 
fonctions judiciaires ou être des jurisconsulles possédant une com- 
pétence notoire. 

Art. 43 1. Les membres de la cour sont élus pour une durée de 
neuf ans, Is sont méligibles, Toutefois, en ce qui concerne les 
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imernbres nommés à la première élection, les foneljon 
des membres prendront fin au bout de trois ans; cell 
autres membres prendront fin au boul de six ans, 

2. Les membres dont les fonctions prendront fin aux 
périodes iniliales de trois et six ans sont désignés par tira 





effectué par le secrétaire général du conseil de L'Europe” 
tement aprés qu'il aura élé procédé à Ja première éle 

3. Les mernbres de la cour restent en fonctions jusqu 
pla-eiment, Apres ce remplacement, ils continuent di 
affaires dont ils sont déjà suisis. 

Art. Hi. La cour élit son president et son vice-présid 
durée de rois ans. Ceux-ci sont rééligibles, 

Art. 44. Les membres de la cour reçoivent n 
jour de fonction, à fiker pur le comilé des ministres, 

Art. 46, — Pour Fexamen de chaque affaire portée de 
°our est constitife en une chambre composée de <e! 
feront partie d'office le juge ressorissant de tout Elat n 
à défaut, ne personne de son choix pour Siéger en qua 
les noms des auires ju Uirés an sort avant le dé 
men de laifaire par du président 

Art. 17. Seules es hautes parties contraslantes et la cu 
on! qualilé pour <e présenter devant la cour. 

Art. 18. — La compélence de la cour s'étend à toutes 


concernant Palerpréathton el lapplhcalion de la présents 
que les hautes parües contractantes on fa commission ! 
troni, dans les conditions prévues par Farlicie 01. 

Art. 49, — 1, Chacune des hautes parties contræcla 
h'inpore quel moinent, déclarer reconnailre comme 6h! 
plein droit et sans convenlion spéciale, Ja juridiction 
sur toutes Les affaires convernant Finierprélalion et Fa 
la présente convention 

2, Les déclarations ci-dessus visées pourront être failes 
et simplement où sous la condition de réciprocité de Ja 


plusieurs où de cer'aines aufres parties contraciantes, ou 
durée déterminée 

3. Ces déciaralions seront remises au secrétariat 2énéral 
de l'Europe qui &n transmeltra copie aux hautes parties 
lantes, 


Art. 5, — La cour ne peut être saisie d'une affaire qu 
constatation, par la commission, de l'échec du règlement amis 
dans le délai de trois mots prévu à l'article %. 

Art, 5. — A la condition que ia haute parlie contractant 
ressée, SIL NY en à qu'une, ou les hautes parlies coniractar 
resées, S'il V en à plus d'une, soient soumises à la juridiel 
gutoire de la cour où, à défaut, avec le con<entement où lac 
de la haule partie contractante intéressée, S'il n'y en à qu 
des hautes parties contractantes intéressées, S'il y en pl 
la cour peui être saisie 

a) Par la commission: 

B) Par un: haute partie contraclante dont la viclime est 
Ussant; 

6) Par une haute partie centractante qui à saisi la commis 

d\ Par une haute partie contractante mise en cause. 

Art. 32, — En cas de conlestalion sur le point de savojr si 
es! compétente, à cour décide. 

Art 2%. — Si la décision de la cour déclare qu'une décisi 
où une mesure ordonnée par une autorité judiciaire ou toute au 
autorités d'ure partie contractante &e trouve entièrement où partk 
ment en opposilion avec des obligations découlant de Ja prés 
convention et si le droit interne de ladite partie ne permet qu4 
parfaitement d'efiacer Je: conséquences de celte décision on de ce 
mesure, la décision de la cour accorde, S'i y a lieu, à la parle 
une satisfaction équitable, 

Art. 51, — 1, L'arrêt de la cour est molivé. 


2, Si l'arrèt n'exprime pas, en tout où en partie, l'opinion inimé 
des juges, tout juge aura le droit d'y joindre l'exposé de son ofini 
individuelle 

art, Do. — L'arrêt de la cour est définilif. 

Art. 56. — Les hautes parties contractantes s'engagent à se con 


mer aux décisions de la cour dans lés litiges auxquels elles son 
pariles. 

Art. 57. —- L'arrôt de la cour est lran-mis au comilé des mini-!ns 
qui en surveille l'exéculion, 

Art. 53. — La cour établit son règlément et fixe sa procédure. 

Art. 59 — 1, La première éleclion des membres de la cour ant 
lien après que les décharalions des hautes parties contractanie 
visées à l’article 49 auront atteint le nombre de huit, 

(Dans le projet de convention du comité des ministres, le nombre 
de< déclarations requises est fixé à neuf.) 

2, La cour ne peut êlre saisie avant celte élection. 


Tirre V. — DISPOSITIONS DIVERSES RT FINALES 


Art. 6, — Le gouvernement de toute partie contractante fourni 
sur demande du secrétaire général du conseil de l’Europe les exp: 
cations requises sur la manière dont son droit interne assure l'appt 
cation effective de toutes les dispositions de cette convention 

Art 61. — Les dépenses de la commission et de la cour son! 
la charge du conseil de l'Europe. 

Art. 62, — Les rnembres de la commission et de la cour jouissn 
pendant l'exercice de leurs fonciions, des privilèges et jmanurit 
prévus à l'article 40 du statut du conseil de l'Europe et dans 
accords conclus en veriu de cet article. 

Art, 63. — Aucune des disposilions de la présente convention 7 
sera interprétée comme limitant ou portant atteinte aux droits de 
l'homene et libertés fondamentales qui pourraient être recu 
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Rs nément aux lois de toute partie contractante ou à toute autre 
: à laquelle cette parlie contractante est partie 
{ 0 Ç 
n 6 . Aucune dis silion de la présente Convention ne porte A N N E X E N 1 1 (+ 9 4 
‘ ix pouvoirs cosférés au comité des aninistres par Le siatut ice 
de l'Europe. = 
‘ LE : ‘ S \ 
Les hautes parties Coantractantes renoncent réciproque onn , 
f Hiprornis spécial, à se pri va'oir des traités. col : } ee PROPOSITION D RESOLU TION fe Ï i ! ; eut 
ns existant enire elles, en vue de soumettre, par voie reparer |: injustices fiscales 1! - objet lee viticulteurs 
e. un différend né de l'interprétation où de l'applicatio des er n lu Var, d'1 Vaucluse +: + Bouches-du-Rhône 
ente convention à un mode de règlement autre que ceux dr n d'in - Sur les bénefñices agricoles, enlée (1!) par 
ladite convention IM. Jean ( irles LUS:v, 4 | sou Fra Levis 
e projet de convention du comité des ministres fizure. in, L 72 Li 1e 
! cle ci-dessus, un ariicle libellé comme su 
y Tout Etat peut, au moment de la ratifivatio 1 de <or ihe POSE DES MOTIFS 
tout autre moment par la suite, déclarer, par notification 
secrétaire général du conseil de FEurope, que la pri \l J , le « le 
ention S'applijuer1 à lous les territoires ou à Fun quel- POSITION 4 qui Lx es d ottat ol ë 
es territoires dont il assure les relations internationales, { | l \ Ju l 
mvention S'appliquera au terriloire ou IX territoires Rhone . SRRTUSEURL 4 Nik 8 ileniement léginnes 
4 jans ja nolificalion à partir du frentième jour qui suivra la LI ! AL enirale 4 ESS t ot 
; e le = élire £ ra! du conseil de Europe aura recu 3 1 ELA - ! ut + d i 
it 1 LEE: 
es lerrifoires d vitre-mer, les dispositions de la t t Po! ET A être li \ . ) PT \ : d« 
S ait appliq és efll t cohhlt de< essités de Lt ñ 
lle n * ‘ ll 
«1 Toute haute partie contractante qui à fait une déclaration sn F : > Lo | A {0k Hées 1100 } 
° nent ütl einer ardt anhe «| cet article, pt ut, à tout de 101 à 1x , a 4 
ur da <uile, déclarer au nom d'un où de plusieurs de ces Départements des His ; ne 
s d'outre-mer auxquels Ia ‘onvention s'appliqué, q e Exonération à la base: 30 es à 1 
*“ompétence de Ja commission pour connailre des requêtes Bénétlice imposatb 1600 F pat \'itres de J1 à e, sat 
( vs phisiques, d'ortanisations non gouvernementales ou d 290 F par le Le rt l 6 # 
s de narticuliers conformétmment à l'article 25 {2S) de la pré ES re 5 je SAN a prie ” ; 
; js ention à Bien que :e Juaicre Fr use lis dt A E \ | \ la 
F COIN SSIOI (RL \Oie ‘ ire veille de = K t P 4 let à 
L'Assemblée à proposé de supprimer cet arlicle. ine voix de majorité. les quat représt nts de Tr on 
\ 66. — 1. Tout Etat peut, au mom nt de la sicnature de Ja ayan ! ? Sons ado} s 
uvention où du dépôt de son instrument de ratifikalion De Lil di eq Visneron ‘ard, de VA de TN l 
dhésion, formu'er une réserve au sujet d'une disposition ou des Pyrénées-01 es 4 nn ë à ‘ ‘ 
ro de la convention, dans Ja mesure Gil un oi alors en dr RE Ge: I hectare 2 F d'imp 
o cur son territoire n'est pas conforme à celle disposition _ (22 heclolitres à 400 | 10.100 1 IUX 
Le: serves de Caractère général ne sont pas autorisé S aux ter 2.112 F d'impôt 
ja présent article. Un vigneron du Gard, du Va a es RL 
2 Toul, réserve émise conformément an présent article comporte #1 + k "4 ms. à - is jz 
bref exposé de la loi en cause. » hectolitres à 1.60 F SONO + 23 hect ’ i 
fout Etat peut également, au moment de la <ignature de a 53000 F. sa: 62.000 F de hénéflce à IS p. 1W TE 
| convention ou du dépôt de son instrument de ralfkation ou Il v a là une injustice flagrante € noorte er « - 
4 sion, faire une déclaration limitant, suivant les modalités pure Œuari! : mêmes bases di iecu! de ht l ti 
vues à l'artiels 28 de la présente convention pour tout au partie des Ces raisons nous font vous demander d'adopter la 
lerriloires auxquels la convention S'applique, la compétence de Ta K tion 6 11 
nission pour connaitre des r’'quêles de personnes phisiques, 
ivatin: h* r(y!1 7 smta! de gernunes a artie 
’ £ li is HOiÿt Lourert'Inelhtdies Où 1 Trou pe d partueu PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le paragraphe 3 de l'article ci-dessus ne figure pas dans le pro L'Assemblée nationale i te le Gouvernement à répare ée 
j' du coinilé des ministres. live fiscale dont «o bi es viticulteurs des dénartem du 
1 Voir, cependant, le paiagraphe 4 de l'art'cle du projet du comité Var, du Vaucluse et des Bouches-du-Rhône en : l Û 
? des tninistres mentionné ci-dessus après Fartice 65.) ( némes bases de icul de hénéti imposal que ceiles à - 
, {| aux à es départements du Midi, £ pro 
lit Art. 67, {. Une haule vartie contractante ne peut dénoncer Ja 
sente convention qu'après Fexpiration d'un délai de cinq ans à 
parür de la date d'entrée en vigueur de la convention à son égard 
t ovennant un préavis de Six mois, donné par une nolification 0 
ssée au secrélaire générale du Cons.il de lEurop', qui en ANNEXE N 1 109 5 
K. larme les autres parties contractantes. ii 
2. Cette dénon-iation ne peut avoir pour effet de délier la haut Session de 190 Séance du ?% octobre 19% 
païtie contractante intéressée des obigalions contenues dans la Pr : mure : 
sente conventior . 1: none , i te & sn “ 
lon ele antérieurement à la date à laqu lle la dénonciation produit 1 pres 4 hr la cisnalenton routière signé à Genève le 
à eff :t AUEMRI nb \ } wi 19 septembre 1949, pré-enté au nom de M. René Pleven, président 
: « , HER RATES DE D à dE de n à au conseil des ministres, par M. Robert Schumar ministre des 
L. | 9 M rue : res Evo A JS@ERAL, @ el partie à là FP vsep'e aitü res ingèrez, par M lenri Queuille, mini e de l'intérieur, 
x ; \ mn, loute pa lie contractante qui cesserait d'être mernbre du ef par M. Antoine Pinay, munistre des AVAUX ib des NS 
{ { > de l'Europe, ports et du tourisme à Renvows: rot l lee \ la 
4 ] Ve ; + A! , Y.: . nr £ . | : , 1 à gen cg . RTS LL js 9 
Î : il. Li convention peu { tre dénoncée conformément aux dispos Communication el au tourisme.) 
durs 1 q $ paragr iphes précéd nls en ce qui concerne tout territoire 
i : el elle a été déclarée applicable aux termes de larticle 65. EXPOSE DES MOTIFS 
Î Note, — Ce dernier paragraphe, maintenu par l'Assemblée, n'a 
bre { plus «je raison d'être après la suppression proposée de l'artic.e 63 Mesdames, messieurs, la convention international la onali- 
5 uu projel de convention du comilé des ininisires. sation ro ere siIgnét 1 Geneve le 19 septembre TO re ésentail 
4 il! rethiler ssil ‘unification DrincCines t di TETE = 
î Art. 68, — {. La présente convention sera ouverte à la sitnature tiels ha asie Rural, | ref 2 
! 1 Siats 2mebr s du Conseil de l'Europe et soumise à ratification A l'occasion des travaux Cnlrepris au sein de la comin ÉD 
L, Lficalions seront déposces auprès du secrétariat génoral qu nomique pour l'Europe de FO. N. U. pour l'élaboration d'une conven- 
niri | Le de l'Europe. lion mondiate sur la circulation routière, les questions de ilisa- 
(p | 2. La présente convention entrera en vigueur après le dépôt de tion ont été remises à l'étude afin de réaliser, dans ce dornaine n 
pli î ou instruments de ratification. accord pius détaillé et plus complet que ne l'était celui de 1921 
ë . Pour tout signataire qui la ratifiera ultéri’urement, la conven- C'est ainsi qu'une véritable réglementation internationale e la 
ti » (on entrera en vigueur dès le dépôt de l'instrument de ratification. signalisation routière 4 élé établie sous la forme d'un protocole qui 
t. Tout membre du Conseil de l'Europe peut par la suite adhérer a été signé, comme la convention sur la circulation routie le 
fi à là présente convention en déposant son instrument d'adhésion 19 septembre 1949 à Genève. 
tés auprès du secrétariat général du Conseil de l'Europe. Celle forme d'un prolocole séparé et non d'une annexe à la 
DE Le Secrétaire général du Conseil de l'Europe notiflera à toutes convention à été choisie afin de permettre à des Etats dont la signa- 
2 ‘‘Shaules parties contractantes l'entrée en vigueur de la convention lisalion actuelle est trop éloignée de celle prévue par le protocole de 
" IS noms des Hautes parties contractantes qui l’auront ratifiée, ainsi Signez exelusivernent la convention sur la cireulation roulière 
d que le dépôt de tout instrument de ratification ou d'adhésion inter GER . : - 
dé * nu ultérieurement. (1) Avec demande de discuesion d'urgence, conformément à l'are 
4 ms Uicle 61 du réglement, 
# 
E 
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( e relalif à la signalisation qui a élé signé par le ref 2 Les dimensions des divers signaux seront no ee 

u \ Fra lait ralif par le Président \ R } que pays, de façon à assurer la pus pariaile il ptet 
que Eu régie géaéral il v aura deux grandetirs po 4 

| [tie ru jai lhos l metlre à v iétih IS signaux: l'une normale, l'autre réduite, Il sera fa à 
i | der lorsque jes cond.tHions d'implantation ne 

l'ermploi de panneaux de dimension normale où que ù 
PROJET DE LOI u-guers Ge Hi roule he FPexise pas, A titre exe 
être fa sil pour rappeler un Signal antérieur 

dite unique Le Pi lent de la Républiq rancais t des agzlorme 1, d'un Signal spécial de dmensi 
alor) ù ralitier Le protocole relatif à la signalisation routié né \ L 1. En dehors des agglomérations, lax 
Ju 1 ubre 1949 pa Autriche ln Belgiqu le Danemark, \ ù hue distance maximum de 2 m du 
11 là France, Israël, l'Italie Liban, le Luxembourg, les il à laoins qi des circonstänces parbcu 
l'a Ba \ Norvège, fa suède suisse et la Yougoslas el don opposei 
d i é à la pri ° ». Hans les agglomérations et les régions montlagi 

tance entre l'extomaité du panneau situé du côté di 

TNT E et Papiorb du bord de la chauss ne sera pas infs 
NNNESI Das t ins Cas CNACUP inieis lili 1 slanre paius 
Conférence des Nations Unies sur les transports routiers ? se arr US lue de nniegnt ASSURE QE ie 
n 9 p! 1 | és * , u 

et les transports automobiles. u-dessus du sol s'entend de la hauteur da bord 

PHOIOCOLE RELATIF A LA SIGNALISATION BROUTIÈRI Bateau par Fapphort au NIVEAU qu se rmei de la cha 

> Dans loule la mesure du possible, ure hauleu i 

Les Etats parti iU présent prolocoie désireux d'assurer Ta sécu- respectée Sur 10 ete ilt'idire 
m1 le a | dalion routière ef de faciliter la eireulalion routière 
À iltonale we Dadoplion d'un sv<tème uniforme de signalisa cuabrtue I — Catfsorie EL — Signaux de danger 

2. ) { t 

Li \ i lispositior suivantes Art. 11. — 1. Les janneaux des signaux de danger aur forms ; 

de triangles équitatéraux, Un sommet du lriangie est diris 
Patrie | Dispositions générales haut. sauf dans le cas du signal ATTENTION — ROUTE 4 \ 
, | , s = RP RITE » (1,22 dont un sommet est dirigé vers le bas 

\ à Les parlies nlractantes au présent protocole accep- 9 Les panneaux seront Hbortss de rouge et auro 
ter D ete de signalisation roulièr qui S'Y trouve décrit el blanc où jaune clair. Les symboles seront noirs où de \ 
s engagent à ladopler le plis 101 possible, À cet effet, elles implan- vée ; 

Lront Les Signaux qui y sont prévus au fur el à mesure de la mise 2 Pour le signal de dimensions normales, la Jongut 
di: pa e di ZHAUX NOUVEAUX où du renouvellement de ceux actuel- du riangle sera at moins de 0 mn. % el. pour le signal 
lement existan s,. Le retnpläcement complet des signaux non confor sions réduites, au moins de 0 in. 60 É 

mes dl SYsiétne prévu au présent prolocole sera réalisé au plus tard 1. Les signaux seront placés du côté correspondant au 
dans in déla de dix années à parlir de l'entrée en vigueur du pré- la circulation et faisant face à cele-ci. Ils pourront 
sent protocole pour chacune des parlies contractantes de L'autre côté de la roule. 

rt 2 Les parties miraclantes S'engagent à procéder, dès ». Sauf disposilicns contraires, Îles signaux seront és | 
So vrt LEL e Vigier ui retnplacement des Signaux qui, tout en 450 mètres ait moins et à 256 1oètres au plus du point du FA 
PIERRE es Caractéristiques d'un signal prevu au présent prolo- indique, sauf en cas d'impossibilité due aux conditions lou Dar \ 
cor, { ent à lournait Une indication différente de celle qui ces Cas exceplionnels le signal sera placé à moins de 150 : , 
Sallache à ce signal dans ledit système. mais le plus loin possible du point dangereux el des dis ÿ 

parti‘ulières devront être prises. 
Partie II Signaux routiers. 6. La hauteur des signaux sera au maximurm de 2 nm. % 4 
en dehors des agglomérations, at nininauin de O0 1. 60 - 
Quarrrng Er, — Généralités. 1. Les SRHAUX RULULE placés de manière À n'être pas aiasqués 1 
ei à ne pas constiiuer une gêne pour les piétons. \ 
| / ; Art. 92, — Le signal « CASSIS ou DOS D'ANE n° (1 1: cru! 

Art. Le Système international de signalisation routière <om- emplosé à l'approche d'un obstacle tel qu'un cassis, un dos d'in d'ind 
prend trois calégories de signaux, à savoir ou un pont en dos d'âne. | 

le va driolheoces - NAN " Le Art. 13. — 4. Le signal « VIRAGE DANGEREUX » Où « VIRAGE \ 

)) Sighaux comportant des prescriptions absojues se subdivisan DANGEREUX + (1, %) ne sera employé qu'a laporoche d'un virin DEL 
of Gio l'interdictior ou de virages dangereux par leurs caractéristiques phy: s ol à 

PAUSE € IRSeF OC UON, par le défaut de visibilité. sie: 

u) Signaux d'obligation, 9, JL est loisible à chaque partie contractante de remplie le ! 
C) SiSnaux comporiant une simple indication se suhdivisant en: signa! ci-dessus par des signaux indiquant plus elairement Li na 
1 Signaux d'indication, des virages, Celle substitulion se fera pour l'ensemble du tertiaire 
li) Signaux indicateurs de pr signalisation el de direction, de ladite partie. Ces signaux alternatifs sont : } 

1) Signaux de localisalion el d'identification de routes, A ue vira ro À droite. ] È 

Art. *. | ; forme des panneaux sera différente pour chaque 1 4 — virage à gauche. hd 
eh. 2 -l n >i , : J, 5 — double virage, le premier à droile Se 

Art. D 1. Les symboles, tels qu'ils figurent dans les signaux l 6 — dolls vues Le 5e Miles L'alcelis 
reproduits aux tableaux joints au présent protocole, seront adoptés se bois sgh. jarenge ps AU ve : 2 
par les parties contractantes comme éléments e-sentiels de Les Art. 14. — Le Signal « INTERSECTION » (I, 7) sera emploie c 
signalisalhion routière, Hs seront en principe placés à l'intérieur des que les aulorités compéientes eslimeront nécessaire d'aninonet D mi 
Panheaux l'approche d'une bifurcation, d'une croisée de chemins où du ee 

» Dans le cas où les parties contractantes estimeraient nécessaire carrefour, Ce signal ne Sera employé dans les agglomérations qui 
d'appor des moduicallons de détail à ces symboles, ces modifica- ütre exceptionnel. à 
Lions ne devront pas en changer les carartléristiques essentielles. Art, 45, — 1. Le signal « PASSAGE A NIVEAU AVEC BARRIERES { 

3 Afin de faciliter l'interprétation des signaux, des indications (1, 8) sera employé à l'approche de tout passage à niveau Ent dé Cr 
additionnelles pourront être ajoutées dans un panneau reclangu- barrières. ; 
laire au-dessous du signal, > Le signal « PASSAGE À NIVEAU SANS BARRIERES » ‘1, 1 

5. Lorsque des inseriptions figureront, soit dans les Signaux eux- sera employé à l'approche de tout passage à niveau sans barriéres à 
mémes, Soit dans les panneaux complémentaires, le texte en sera muni ou non de signalisation automatique, les 
rédigé dans la ou les langues nalionales et éventuellement dans 3. sur les routes où la circulation automobile est intense ps Î $ 
une des langues officielles des Nations Unies, Ja nuit, les signaux prévus aux paragraphes {fer et 2 seront éch des 

». Les svmboles nouveaux, créés par les parties contractantes rés, munis de réflecteurs on revêlus de matériaux réfléchissant: dl 
dans les condilions prévues au paragraphe fer de l'article 17 de la 4. Les barrières des passages à niveau seront intes en barnis sur 
convention sur Ja circulation routière ouverte à la signature à de couleur rouge el blanche ou rouge et jaune ælair, Elles cal 
Genève, le 19 seplembre 19#, seront communiqués au secrélaire ront toulefoi; être peintes en blanc ou jaune clair et munies \ 
g'néral des Nations Unies, qui les nolifiera aux parties contlrac- centre d’un grand disque rouge. Afin d'augmenter leur vi: è | 
Lines, pendant la nuit, les barrières seront munies, soit de feux où 0 ; | 

Art. G 1. Les uleurs emplovées pour les signaux, symiboles réflecteurs de couleur rouge, soit d’un projecteur éclairant la H lé 
el indicalions seront celles prescrites par le présent protocole, sauf rière pendant toute la durée du temps où elle n'est pas dat ; 9 


lorsque des circonstances les en rendront: l'usage pra- 
Uquement impossible. 

ie le “hoix des couleurs est 
uleurs pour une même catégorie de 


memes conditions 


exceptonne 


libre, chaque pays devra 
signaux 


orsoue 


nées 


L'envers des panneaux sera de couleur neutre, sauf dans Île 
sas du signal HI, ©, fab et de l'indication JI, A. 143 lorsqu'elle figure 
un revers du signal II, A. 14, 

art 7 - Les dispositifs réfléchissants seront de flelle nature 


ils n'éblouiront pas les usagers de la route et ne nuiront pas à 
la nellelté du symbole ou de linseription. 

Art. R 1. Les dimensions des panneaux de Signalisation seront 
le loin, le signal soit facilement visible et, de près, 





usibie, 


position de pleine ouverlure. 

5. A tout passige à niveau sans barrières, il sera placé, 
sinage immédiat de ja voie ferrée, un signal en forme de «1 
Saint-André (1 10 et F1, 11) ou un panneau rectangulaire 
de couleur neutre sur lequel cette croix est figurée. Afin d'« 


age € 10 SAR ENT TR 
« 


toute confusion avec ces passages à niveau, les passages à 

avec barrières ne pourront être munis de <e signal. La «1 3 
Saint-André ou tout au moins ses bras inférieurs pourront Î 
doubles si la ligne a deux voies où plus. Cette croix sera ‘ 
en rouge et blanc ou en rouge et jaune clair. ; 0 
6, Les dispositions des paragraphes précédents s'applique) : 

chemins de fer d'intérêt général. Pour les chemins de fer à 

rôt local et pour les tratnways, la signalisation en dehors des °2- | 

méralions doit avoir les mêmes formes et les mêmes signifiei Ë i 
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{ Le signal « TRAVAUX » (1, 13 sera employé à | 
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ispositions du paragraphe k le {1 du prés 
1 ne s'appliquent pas à ce signal 
\ Le signal ATTENTION AUX ANIMAUX » (1, 19) sera 
ermplos lorsque Ji autorités ompélentes estimeront nécessaire 
er le point l'entrée d'une zone spéciale dans laquelle Faul 
st CXpOSE à rencontrer des animaux non accompagnt 
\ 213. — Le signal INTERSECTION AVEC UNE ROITE SANS 
PI TE 1, 20) sera employé sur une route dite à priorilé ou 
grande circulation lorsque les autorités compétentes e<timeront 
essaire d'annoncer + approche d'une intersection avee ure roul 
É le ne <'attache pas de priorité sur le terriloire de toute par 
{ ihtractante ot l'esnploi de c« Signal €6<t cor forme à la {y 
lon de la circulätion. 
Art. 25, — 1, Le signal AUTRES DANGERS I, 21) sera emplové 
lersque les aularités compétentes eslüimeront nécessaire d'u ce] 
pproche d'un danger autre que ceux qui sont indiqués dans } 
es 12 à 24 de ce protocole 
2. Toutefois une inscription en noir ou de couleur foncée, définis 
e danger, lel que <ens giratoire, gabarit Himité, bac, chute dé 
pierre, pourra ètre placée à l'intérieur de ce signal à la place du 
tnbote 
Ce signal doit toujours ‘“omporter, soil le svinhole, soit 
soit J'un ef l'autre 
i. Un panneau rectangulaire supplémentaire, portant une 
; | | in svimbole d'usage courant sur le lerriloire d e partit 
É nle, pourra êlre placé au-dessous du signal. 
| Art, 26, — Pans les lerrilaires de toutes parties contractantes où 
D le condilions atmosphériques s'opposent à l'emploi de plaques pl 
/ triangle rouge évidé pourra être emplové pour Findication 
À des (vers dangers énumérés ci-dessus (articles 42 à \u-dessous 
$ br cle, un panneau reclangulaire devra toujours êtr J Ppos 
i r lequel seront réportés le symbole, et éventuellem les jndi- 
! Cauons appropriées au dance F. | ad ” 
Ë Art, 27, — 1. Le signal « ATTENTION — ROUTE A PRIORITI 
--) sera emplavé pour indiquer au conducieur que ce i dit 
lér 1e passage aux véhicules circulant sur ,a route dont il s’appro- 
e 
2. Ce Signal sera placé sur la route à laquelle ne s'attache pas de 
oriie à une distance appropriée, Œui sera de 50 pnclir au pus de 
lersection en rase campagne et de 25 mètres au plus dans les 
JIomerations. 
Il est recommandé que. sur une telle rout soit placée en outre, 
si près que possible de l'intersection, une jigne de position, une 
| 


rque ou un signa 





ï, A titre facultatif, et en parliculier en l'absence du « a! 
INTERSECTION ». (HE, 7), le signal 1, 22 pourra être | 
“hal avancé. COnpose d'un signal F1, 22 auquel scra ajout | 

iu rectangulaire indiquant la distance qui sépare son | 
nlalion de l'intersection, comme dans la figure 4, 21* 

Lorsqu'il existe d'autres intersections entre le signal avancé el 
intersection avec la route dile à priorité ou à grande circulal 


s'gnal avancé sera répélé après chacune de ceiles-ck 
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[ ut d 1 dÎ \inbole Dial 
AIX ul rot les s 
il DIRFCTION OBLIGATOIRE HE, D 1 le symbele 
( nul "arra re imodilié, pour répondre à des 
il P:STE OBLIGATOIRE POUR CYCLISTES HE. D:2 
“rnplo pur [EEE REY t velistes sont tenus 
Ip une pit wliculière qui leur est reserve 
l E Î\ 7? 11. s Aix Mot { 
l [LL ihdieatie 
! dl: LOCAUX sig elle calégo auront Ja 
le choix di out est libre, Ja ulcur rouge ne 
is p DIT lans les signaux de celle catégorie 
111 \ Ie LA idivalion, 
1. la | | PARCAGI WE, A. 1 corA crapl vé pour 
int tri où le par Ca [l tlorisé 
\ 1 L il l la )T Lat il irré 
1 ja 0 OÙ Jin ai mi pour le sitnal de dimen 
U 0,40 on au moins pour le signal de dunensions 
r L 
[ pout lac ernend irement où paraleement 
y! A. et 1 lettre P de € Meur blanche. 
| ingufaire qui morte des tecrigtions Hartant 
\ : vutori=« did à dircetion de l'emplace- 
} } ri tr« jiaree à is de ce signal 
HS nal HOPITAL » sera employé pour indiquer 
! | jui mvient de prendre Les précautions 
ù prohnilée de certains étabtissenu ils saritlaires, en 
er autant que ] ible de faire du bruit. 
L POTICTA, QU Jessons du syimboie }}, Je mot hop 1 », 
\ { IF, A. ? 
\ bleu et ion blanche 
doit etre placé perpeudiculairemment à la route, 
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ar! it 1. Les un 111 qua ! des hr Û i 
il 
a) L TUE POSTE DE SECOURS HE! £& 9 
1 il Ci init Fa proxthnie d | n 
RL issocjation officieHement reconnue : 
b) Li cnal « POSTE DE DEPANNAGI LH À 
pour tultylier la proximité d'un posie de dépannazs 
{ ! sicnal « TELEPHONE » (HO À Gi, qui 
jnictir] r la proximité 4 un poste léléohione 
d) Le signal « POSTE D'ESSENCI AS: À, 1 
} Hiquer qu'il existe ut ste d'essence à fa 
», Le pelit côté du reclanise 4 DittIX pri 
| ) italerne [| nd sera bleu, I 
| riëtl irré blanc, un svt le noi Le 
si ilis | cils jt PA ETLEFA LE \ » O0 11 \ (l 
est rou Le coté du carré blat sera de 050 n 
f À ir nal HI \ nl lil Latioit Dit 
Cri ice horiz itaterr era subsüli 11] ! 
» L'em 1 «| \ ‘s en 0 { ul 


ar les attorités compétentes 


dt. 1 I Le sienal « ROUTE A PRIORITI 


ÜuI crnapil { pour it] LCI le ColHini IH 1 1 
priorité. 

», Ce signal peut ésalement êlre repéré sur 4 

. Le signal FIN DE PRIORITE » ‘HE, A. 4 
iudiquer Ja fin d'une roule dile à priorité, lorsqu 
à t inplanté au commencement de cetle roul 

4. Ce signal peut également être cinplové pour 
tele route va prendre fin, Fest alors complété 4 
gulure supplémentaire placée an-dessous du sig 


distance à laquelle la priorité cesse, La figure HI, A 


exemple de ce signal. 


n. Les panneaux ces signaux prévus à cel arli 
l'un cart iont une diagonale est verticale, 

6. Le côté du carré aura 0,60 pa au moins pour | 
si normales 61 0,40 pm au moins pour le signal 
réduites, aura 0,2 mn à hrs pour ÎCS signaux 
jans les agglomérations, 


1. Le fonds du signal sera jaure entouré d' 
listel noir. En outre, la bande transversale Cu Signal 1 
noire où de couleur foncée 
signaux seront placés sur le 
correspondant au sens co ta circuialion et 
pour'ont ètre répélés se l'autre côté de Ja 


LE, BR, — Signaux indicateurs de présignalisalion cet 
Art. 42, — 1. Les 


bord de Ja | 
faisant face à 
roule, 


8. Ces , 


Signaux de présighalisation ont la 

2, Leurs dimensions seront telles que les incications 
aiscrhent comprises par les conducteurs de véhicules ro 
vilesse, 

os. Ces Signaux comportent soit une inccriplion en Tellr 
foncée sur fond clair, soit une inscriplion en lettres de 
sur fond de couleur foncée. 
1 SIfHaux seront puacés à une 


1. (ps di-tance de 100 à 


linsersecton, Sur les autoroutes, cette distance pourra 
à 00 n 

5. Les figures HF, BR. fa et II B 1b sont des exemhl 
ina, 


At. 45. — 1. Les <ignaux indiquant Ia cirection à 
alleindre une localité ont la forme d'un rectangle lerimis 
pointe de flèche, 10 grand côté du rectangle élant placi 
tient 
2, Les noms d'autres Jocalités se trouvant dans la méme 
peuvent figurer sur ces Signaux. 

os, Lorsque les distances Sont mentionnées, Jes chiffres 
les Kiloimètres (en inmiles) seront placés entre le 
localité et Ja flèche 

ï. Les couleurs de ces Signaux 
Signaux de présignalisation. 

+, Les figures HT, B. 2a et III, B. 2b 
siguul. 


les t 


seront les raûmes qui 


sont des exert 


Signaux de localisalion et d'identification d: 


\el. 4 — 1. Les signaux indiquant une localité ont la 
rectangle, le grand côté étant placé horizontalement. 
2. Les dunensions et lesoplacement de ces signaux sont 
sont visibles imêime de puit. à 

3, Ces Signaux comportent soit une inscriplion en lettres di 
foncée sur fond clair, soit une inscription en lettres de coul 
sur fond de couleur foncée. 

dun {) 


1 n 


1, Ces Signaux Sont placés sur le bor@ de la roule, 
pondant au sens de la cireulalion et faisant face à cell 
l'entrée de laggloméralion, 
figures I, C. fa et D, C. 

Art, 45, — 1. Les signaux d'identification particulière des 
porlant des chiffres, des Jelfres où une combinaison de chiffre 
lettres, ont la forme d'un rectangle. 

2. Ces inscriplions peuvent soit être apposées sur des bort 


1b sont des exempl 


métriques, soit être placées au-dessus où au dessous c'autres 
soit encore constituer des signaux séparés. 


J, La figure I, C.2a est un exemple de ce signal, 


Parme WI, — Dispositions additionnelles relatives 


aur passages à niveau. 


+ 


Art, 56, — Des signaux intermédiaires supplémentaires 


aux deux liers et au tiers de la distance séparant le signa 


voie ferrée et porlant Lruis, puis deux, puis une barre obligu 


ux verticaux placés au-dessous du signal F, 8 ou 1, 


4 
1 
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lance Où jan pour ont être « IpOXÉS ci fes | S 
| fivures 1, Sa, 1, Sa, 1, S/9b el 1, K/9 int des exemples 
« \ 
Dans k ii les D res ssase à . 
jsibles du ] le n uni à distai 
< | AS ui à La titi Q 5 S 
i (RIRES l'tlsit u | 1 t l i 
AITIN lile les 11 de fa | 
fe 1r'é «li a bar di l ittit te 
- Hit ht Pour porn lre (A sis 
ent déjà t gés S é passat « 
‘ oral s * Fr à 
i doit ère assurêi | ile ° ‘ 
s in passag Vt'el l Ca . } ‘ 
Larricls pis st ietit v! tul 1 - t | 
ali= barricres si «di l 1 <atrto) t { 
des sages à niveau sans | tres Sighi te 
burrières doivent êl | t li eve 
= l'esprit des usagers de la route. 
j A Loul passase i liivea satis D t « 
i tique Ur sil autornaique \t ‘lt i 
: s doit ètre pla dt Voisinagt üinéaiat « la volt 
5 que possible sur le Inême ipipre que et du 1 
x de Saint-André (E 10 et HF, f1). Ce sis | ave 
: ster, de jour comme de nuit, en un ou plusieurs 
de dé coeur rouge conminandai l'arret aux usage! 
a mesures appropriées devront étre prises pour parer 
lentel de fonctionnement du Signal automat ‘tit el 
: dernier nue puisse donner feu à une hilerpré.ation 
} 
t . 
al lumineux rouge prévu ci-dessus peut étre accom- 
. chat sonore 
|: Simmilé à Ja signalisation automatique de Fapprche des 
{ pré e ci-dessus là méme Signalisation qui, au Heu étre auto 
tail commandée à a main. 
Un passage à niveau ne peut être dépourvu de ba 
de signalisation au omalique que si les usagers de la 
! ent aisément Voir Fa Voie ferrée Ge part el d'autre dudit 
| unple Len nolanunent de Ha Vitesse maximun des 
| telle <orte qu'un conducteur <'approchant du chemin de 
! d'un côté, soit de l'autre, ait le temps de s'arréer avant 
Jager sur Île passage à niveau lorsqu'un rain este ue 
le sorte aussi que les usagers de la roule, qui se trouve 
déjà engagés sur le passage au moment où le frain appa 
1 le Term! d'achever Ja traversée 
] 1ÆE I Signes «à [aire par des agents de la rircutation. 
| Les agents de la circulation doivent être équipés el 
f . le pnanière à être vus de tous les usagers de la rottls 
\ 12 1. Les signes à faire par les agents de la circulation 
£e onforimes à lun des deux systèmes suivants 


Premier systéme. 


Siutit \ « HALTE » pour véhicules venant di l'avant ui 
verlicalement, a paume de la main vers Favant 


Signe C. — « HALTE » pour véhicules venant de l'arrière un 
bras élendu horizontalement, Ha paume de a main vers Favant, 
“| é correspondant au sens de la circulation des Véhicules qu'il 


peuvent être employés simullanément, 


Deuxième système, 


Sig B « HALTE » pour véhicules venant de lavai nn 
bras élendu horizontalement, la paume de la nain Vers Favanl du 
Cul correspondant au sens de la circulation des véhicules qu'il 
Neu! arrôler 

ù ei IALTE our véhicules Venant de Farrière | bras 
élendu horizon! paume de Va main vers Favant du côte 


[l 
alement, la 
correspondant au sens de la circulation des véhicules qu'il veut 


ürrt 
Li Bet C peuvent être utilisés <imullanément. 
Dans l'au're système, il est prévu que Fon peut faire un 
sisut ( Main pour faire avancer les véhicules, 
PARTIE Signaux lumineur de crculétion, 
VE 5%, — 1, Les feux des signaux lumineux de cireulalion auront 
ja Siulicalion suivante : 
u Dans le SVS ème tricolore : 
Le feu rouge signifie que les véhicules n’ont pas le droit de 
pisser: 


quis ne se trouvent Si près du signal lorsque le feu jaune <'al 
lime qu'ils ne puissent s'arrêter dans des condilions de sécurité 
ftigar av: Ù ( { { al: 
£urisantes avant d'avoir dépascé Je signal; 

Lorsque le feu jaune est employé conjointement avec le feu 
Touge ou après celui-ci, son apparilion annonce Je changement 
Huininent des indications du signal, ce qui n'implique pas que 
l'interdiction d'avancer ait été abolie. 

b) Dans le système bicolore: 

Le feu rouge signifie que les véhicules n'ont pas le droil de 
passer ; 

Le feu vert signifie que les véhicules peuvent passer; 
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PROJET DE LOI modification de la loi 
Sir la Signalisation routière, hri-e ile ail Join de M 
j) ler Hi Ù des in slt par M Ro 
' les affaires élransgéres, pi M. Henri 0 
Le intérieur et par M. Antoine Pinav, mi tre 
| les franspol el du tourisme, — (Re 
le Inoens de nn itION € dit tot 
EX POS ES MOTIFS 
\ ne mi la | ju 3 1931 
{ { e par Le p ni J « { 
ia l rie 1er ae i er € 
Ù Î i i I hl nieriia [l 
J à fier t 0 ia 11 
« ‘ l a! [A à ! fa o! (| 
Sri Satiorl client ré et di inter « 
il 1 { “it prit Î 
| 1011 «li 101 t 1 rer] 1 [2 Î } 
l IMTOT Si2 1 (er: { ‘ ja & ‘ 
t \ { rhaltit 
{ 4 ( Ucles 1 dt à loi de 1451 
Î | est a | | ( | 
a e « \ | 
4 rer) Ï « { 
t (RER -. { 1 ra at des di 
| | { ‘ orne cela \vait « fait « | i 
Ù à que À (LE ' propre 1 114 
104 i 41 > t «ill t res fi al ! ’ à 3 
l 1 je li oi « ivVal) quel les m'n 
\ e! ’ I É 6 l 
l IT i 3 es posées pi î 
[ | l \i ù | 
‘ 
s ‘ i ( le d 1 itre bro ‘ 
nt }« le ! t 1 de \ em ; 
\ | SI! | el ! biig 1e ! loi 
\ } Lt bo laut phil Len In! | l ‘ { 
( li=} ons l it 1a.1 Ces 
{ | [ effet rmulées de telle & U qui s ont 
lieu de s 14 à des diff és d te ion int 
| I nhreuix 
N a r t rl L )! { t la L le el 1 { 
nplace | i article 2) defr ( el l 
de erd n éditée t en lünile netltei la porté 
PROJET DE LOI 
\r ter, — Le ministre des t aux publies et le n 
érieur arrêtent, suivant les règles p s par les a 
x relatifs à la signalisation routière auxque}s 1 | 
est rlie, les ‘es (forimes, dimensions, couleurs) de 
uioeimentanres, 
IL sera procédé à la mise en service de res sig IX, à 
la sion de fous panneaux, indications, Signaux no 
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présente loi et des actes & 
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tre quelconque la circulation, n'appartient qu'aux administ 
nationales, départementales ou communalces chargées des Si 
de la voirie. 

Toute publicité est interdite sur les immeubles où li 
bordant Ja vo‘e publique, par affiches, panneaux on peintures 
par leur forme, leurs couleurs ou leurs dimensions, pourt 
être confondus avec les signaux administratifs. 
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ANNEXE KW 11097 R 
| 
dit ur — Û « i { À : 
< NV DE LOI ! tant reporter au 1! février 1951 date À 
” de payement << impôts directs : x1-i] Î ovembre 1 1 u 
1, par MM. 1, Lampes, Aus l'ic Meou S ; - | ‘ 
et pe de | rt «ht ré : 
Ren et 1 1 [ARTE : 1 
EXPOSE DES MOTIFS j | 
eurs, par suite de Fémiss les des in : nn \ 
1 mois d'août, la plhopart di 
l itet qu d it di 11 « jet) ' ct Ï li ’ r ” t à 
ble ë fe nosermbre ff t i | ( 
ut uno que les difficuités éc Il pres ( \ 
présente Inetieril à lation finà ere dit t e] { [ l 
l est d 1} HE ] 1 | iUs üd=s [M i si t } (à ‘ pi { { J 
act Î t t x 
iel de és, on peut prévoir qu'un £ | l | i " u 
s ne pourront, en tem voulu égler | pots li ifica ‘ ‘ | | r 
le du {TT novermbre TEA sa que Île e fi | <e j ’ ’ : 
\ cause, La hauss des Inalières prelniert t {it rix «lt { l lt ‘ 
lininution du pouvoir d'achat des travaille | = " 1 l pl ii lt { 
é f{ des charges fiscales Ju Sant parheulièremet | <ur les petite À nl le &t ( i na et «li J prose | «lt ICUNX 
entreprises expliquent cette tu 101 fina uit ff { l t U jai} L 
( | ieurs, un très grand nombre d'entreprises 1 éalisent hub'ot (art. ft ° 
s { { nude leurs pl s gros “hiffres d'afiaites Flant dort é que Îles divé itnenie tn = cle | pipi à. 
j | HUO HIOUS &VoTrrs dermnandé, lors de la diseus ir des Voies pat la deltesvatio fra Se IA ‘ furet { de | mire t {l Lenerve, 
‘ iovens, que le délai d'exisibilité des impôts soit prolongé. Nous avec l'agrément des représentants des marins, HOUs € ( devoir 
| s aboutir, la majorité avant accepté de <e JTaisser dépos eh DHropos0oi ratification par la France EH convient e ri st 18 
der d n droit constitutionnel en votant Particle 30 de la loi du les dispositio de ces col ntions De ppl'iquer t ! MIX ! tes 
s t OA) qui donne au Gouvernement le droil de procéder anti stationnés dans fes ports des Terraioires d'outre-mmet 
dé iliquerneni par décret en matière fiscale, Par contrt é Gouvernement ne croit pas devoir proposer 1 ratte 

{ ainsi que, datis le courant d mois de septembre le Gouveir ficatio de ]a ll nil l 5 ernant les ilaire 4 ree «li 

! {prit un cerlain nombre de décrets, mais ceux-ci accordalent travail à bord et les eff fe, adoptée pa \ ufcrenes Ù è 
inelles facilités äux grosses sociétés déjà avantagées par dans <a méme trente-deuxiérme session 

linjuste système fiscal actuel, rien n'était prévu pour soulager Ha Si celle mivention révise Ja € ntion n° 36 ir la durée qu 

gi ion difficite des petits et moyens contribuables, travail à bord, par contre, elle reprend purement el SHapiemente tes 

Le groupe cemimunisle proposa d'ajouter à ce décret des articles lermes de la invention n° 36 en ce qui concerne le salant nier 
nouveaux, notamment un article reporlant Le délai du 17 novem- national minimum des gens de mer, à Savoir que i re où la 
bre 19,0 pour Fexigibilité des Htpols au fer février 151 mais Îles solde imensuelleé de bas d'un tuatelot qualifié, eenplosé à bo | LE 
représentants des groupes de Ta majorité à Ha corminmission des navire, ne pourront être inférieurs à 16 livres en monnaie dt 
fit es dectarèrent que ces articles étaient irrecevables. Rovauime-Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande du Nore ou à 61 

| croupe Communiste demanda alors au Gouvernement do dollars. en monnaie des Elta Î S 'AICTIU où à { thiine 
j! ire un décret dans ce sens, mais le Gouvernement S'v est refusé équivalent en inonhale d'un autre pays, 

Peur notre part, nous ne pouvons nous résigner à voir le Parle Or la loi précitée du 27 septembre As autorisant t le Pr cent 
ment dépossédé de son droit essentiel de voter Fimpôl el nous de la Républhqu \ ratifit un certai vounbre dt nvenltions 
estinons par aîlleurs qu'il est indispensable de tenir compte 4e Ha intéressant les gens de mer n'avait pas inelus dans celle Tiste ? 
siluallon difficile de tous les contribuables, ce que personne ne convention 1 76. car il n'avait pas paru possible d'admettre a 
peul contester, fixation du salaire des gens de mer basé sur une monnaie CIransere 

C'est pourquoi nous demandons à FAssemblée de décider de et susceptible de ce fait de subir les Variations des Taux de etanie 
reporter du {7 novembre 1990 au fer février 1951 la düle d'exigi Pour Va méme raisor la convention n° 93 qui reprend te 
hililé des impôts dont les rôles ont été éinis avant Le 34 août 100. point la convention » 56 ne peut être ralifice 

lel est l'objet de celte proposilion de loi que nous vous dernan- En conséquence nous avons Fhonnenr de soumettre à vi déli- 
dut l'adopter hérations le projet de doi suivant relatif à a 1 vite then dl «l 

PROPOSITION DE LOI seules conventions ne 91 concernant les congés payés dès marins et 
n° 92 concernant te logement dé quipase à bord 

Article unique. — Le délai du {7 novembre 190 fixé pour le recon 
virement des impôts par Particle 1663 du code général des jmpois est PROJET DE LOI 
reporté au {9er février 1951. 

Article unique Le Président de la République est autorise À 
communiquer au directeur général du bureau international du travail 
ANNEXE N° 11998 dans les conditions établi nar a onstitution de For l 
internationale du travail la rabfication des convenHons 1 91 concret 
| FPS nant les congés pu ves des Marins et ne 42 concernant be loge t 
(Session de 19%0. — Séance du 24 octobre 1950.) de l'équipage à bord. adoplées p la conférence le fera 1 
3 s ravail dans <a 12e session tente à Geneve du $ ju 1 2 junliet 
« PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 1919 et dont le texte est reproduit en anne 
ICS conventions internationales du travail n° ‘1 concernant les 
congés payés des marins €l n° 92 concernant le logement de l'equt- ANNEXES 
page a bord, adoplces par la conférence internationale du travail 
és ans 58 3% session tenue à Genève Qu 5 juin au 2 jubles 1989, Conférence internationale du travail. 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
Hinistres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
Ù Sociale, et par M. Gaston Deflerre, aninistre de la marine mar- COXVEXTION 91 ( DES MARINS [REVISÉ , 
A Chande, — (Renvoyé à la comimission de la marine marchande et ANOPTÉE PAR LA COXFERENCE A SA TRENTE-HEUXIEMI SSH ESEVE, 
j des pêches.) j 18 JUIN 1949 
3 EXPOSE DES MOTIFS . ; s. 
ÿ Mesdames, messieurs, la loi du 27 septembre 1918 a autorisé le Convoquée à ( ë ! ec administre « | ill 
k > Gouvernement de la République française à ralifier dix conventions inlérnatio lu il, € CIC) 109, 4 . 
nl » inlernationales du travail intéressant les gens de mer, notamment trente-deuxièn essi 
——————_—_—_—___—— SERRES ei | - Apres avoir dre lé d'adopler 4dive ro itiot re}: ‘ l 
n$ (1) Avec demande de discussion d'urgence, couforinéiment à Farti- fevision partielle de la « ion des congés pas de 
k cle 61 du règlement, ù 1916, adoplée par Ja conférence à sa vingkhuieén on j 
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de 1 We mem de l'équipage 
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0 | offlei ‘ led ans que dun officier on du 
( i r de radio et à jour ouvrable lorsqu'il s'agit de tout 
ati ner le léqu 2 
1. En vue de déterminer l'époque à laqu est du 
( | I { | ‘ li du emment mar 
ti ( \ \ le leut d \ } ice contint; 
bh\ | rupfi Vi (Je ( ne sont pas 
1! | 1 | fa 4 | eo dépassant 
| « \ « { il douze mois 
l | ‘ os DLRE d | Û 
«dl | le « | ect l i les suit; 
la | di ice ne doit pas 0H consSla0rt one 
| pa t que! e dans la gérai 1 
la pro} | l \ à bord duquel ou desquels 
l'i (or 1 
\ { | }a lc ni pa 
4 | f ( il . 
b, 1 | I Ù le service dut \ ia maladie ou à un accident, 
G. La législa nal ile ou | mventions collectives peuvent 
n le fra nement d'u onugé annuel dû en verlu de la 
| \ {io l« fl au t 0 acquis au cours due 
ü ‘ avec UN « t WiiCrICUT, 
n La in lation  nattonae ou les nrentions collectives peuvent 
prévon que le congé annuel dû en verlu de la présente convention 
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TL à cire rernjiact Gan Î ces trés ex | ° 
ETUI tés du service Fexigeront, par ue inde 
Lio qjuivalent VO a FéHauTiICTatioi prCx à rt 
Art i 1. Lorsqu'un con inninuel sera 
( i gunun accord à La preroi OÙ Cas 
li «ui pyiue 
. lit surra être obiis US sûi 
le congé am qui lui est dû en un port 
Î l en£a£ du i 
« ‘ t 
] [ii Satio | ni 1 ( ( 
Ar . Toute personne qui prend un co 
l LU port jl HA Fo «! Lt 3 
ü « lil DEL 1 it crati D w]l 
l I ART ra | hr iëile pl i 
pl l QUL pOUFrA Com Tret | nr nc! 
ü l'A i lt t nine l « 
par ' Lion national 1 fixé par con\el 
\ { = î ( A din «! ' TS ( | 
l'art { 1! il ] rl I ur l'al lon du 
innue! paré ou 1 renoncialior ( 





"7 (l 11! 1. 1 ! qui ] [l 
ivanl lavoir Pris lin no n 

ii VOIF pou! haque jour «di nec dit en vertu di 
convention le pnontant de La rémunération prévue à | 

Art. 8 - Tout membre qui ralüfie ia présente l 
assurer l'apolication effective de sos dispositions 

art. 9 Rien dans !a présente convention n'aif 
loi, sentenre, “ailume ou accord entre les armalteu 
de ner qui assurent des condilions plus favorabh'es 
vues par celle convention 

Ar! fit - Eilet puul eirt dolailit 1 là pri elilt Oli\ 
la législation: D) par les conventions collectives 7} 
irinateurs el vens de mer; var une ombinaison de | 
nationale et des mnventions collectives passcers on 
gens de mer, Sauf disposition contraire, les dispositio 
sente convention s ah} iqueront à tout navire ininatr 
territoire d'un membre qui aura ralific la convenl 
personne employée sur un tel navire. 

2. Lorsqu'il sera donné effet à une disposition de la pi 


vénlion au moyen d'une conveution col 
paragraphe #{ du ]} bre du terril 
invention collective Sera en vVigneur, nonobstant les d 











prévues à l'arlicle 8 de la présente convention, ni 
de prendre les mesures prévues audit art en ce qui 
d! po-itior de la convention qu 1 ht cle nus: t 
Voie di mvention colfectin 

5, Tout membre qui aura ratifié Ja présente convent 

iu directeur général du bureou international du travail « 
mations sur Jes mesures an moyen desquelles Ta con 
appliquée el. notamment, des précisions sur foutes co 
colecÜves qui font porter effet à telle où telle disposi 
en vigueur à la date à laqueïle le membre ratifie la ; 
conventit 

ii. Tout rembr qui aura ratifié la convention S'engage 
iper, au moyeu d'une délégation tripartite, à tout comi 
sentant es gouvernements et les organisations des armate 
LUS de muet eo! auque de: représentanuis de la Coinimi 


lire anaritune du bureau irlernational du travail assiste 
consultatif, qui Sérait insütué äux fins d'exaïniner Îles 
prises pour donner effet à la convention 

‘ur général soummeltra au cormilé un résum 


aura reçues en exéculion du paragraphe 3 «4 


». Le dires 
EF [LE JU 1 

6. Le comitt examinera si les conventions collectives à 
desquelles 1 sera saisi d'un rapport prévoient des condil 
donnent plein effet aux dispis'tions de la convention. Tou 
qui aura ratifié la convention S'engage à tenir compte di 
observation ou sugsestion concernant l'application de Ta col 
faite par le comité: il s'engage, en outre, à porter à la ent 
des organisations d'armaleurs où de gens de mer part 
convention collechve visée au paragraphe 1 toute observal 
suggestion du comité Sosmentionné quant à lefficacité d 

nvention collective pour uonner effet aux disposihioi 
convert 


Art. 1! - Aux fins de l'article 17 de la convention con 


congés payés des marins, 1936, la présente convention d 
considéré mine une convention revisant ladite convenl 
iris 22 Les ralificalions formelles de la présente cot 


seront commmniquées au directeur général du bureau inte 
du travail et par lui enregistrées. 

Art. 13. — 1. La présente convention ne Jiera que Îles mi 
de l'organisation internationale du travail dont la ratification 
été enregistrée par le directeur général. 


La présente convention entrera en vigueur six mis al 
| | 


D 
date à laquelle auront été enregistrées 165 ratiticalions de mt 
pays suivants: Etats-Unis d'Arnérique, Argentine, Australie, Bi 
Brésil, Canada, Chi, Chine, Danemark, Finlande, France, Ro! 


{ 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce, Inde, 1 


lalie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suède, Turq 
Yougoslavie, étant entendu que, de ces neuf pays, cinq au 
devront posséder chacun une marine marchande d'une jauge 


d'au moins un mullion de tonneaux enregistrés. Cette dispi 


a pour but de facililer, encourager et hâtler la ratification 
présente convention par les Elats membres. 
3. Par suite, la présente convention entrera en vigueur 


chaque membre six 1u0js après la dale où sa ratificglion aura CE 


enrcgislrée. 
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à fi { Tout membre ratifié Ja gr te mivelition 
dénoncer à l'expiration { ŒIX à S Pres 
} io la mise CH lëtuir lt vent par Un à li 
uu directeur gén ili alionat d ! il 
- nrégistré. La dénon 1 effe [uit U 
ct enregistrée 
L rout nbre avant ratifié la présente Conx d 
| ’ ipres l'expiratiot de la pét le 4 X { 
: uu paragraphe précédent e f! pis usage 
F é \onciation }: VUC pra Ie Prost t articie era 
PÊT 4e dix neces el, I = pou t 
wention à lexpiration de qu je de d 
les CcondiHions pre IH } ent l 
1 Le directeur général du bureau international du 
Hifiera à tous les membres de Fors sation int lie 
vurogistrement de toutes les ratifieatto et dénoncet I 
ut communiquées par fes membres de 1r'£ Sat 
nt aux tuermnbres di orsanisation l'enregistrement dt 
ratilication nécessaire à Pentre en vigneur de Pa 
e directeur général appellera lat ition des membres « 
sur la te à laquelle là présente conven rera 
Le directeur gene L du bureau internat \ 
rai à ecrétaire général des Nations S E 
conformément à Particle 02 de Ha arlt «tt 
“ des renseignements OApUelS an St jet de toi! 
de tous äacies de 
, aux arlicies préceéde 
\ | — A l'expiration de à 
entrée Ch VI£EUeNT « 1 
é } n du burean ntert r 
e générale un Frappe 3 
et décidera | va t 
G Ji QUESUON ue Sa 
ir [S j. Au cas où la 
rlant revision totale 
i moins que la nouvelle convention e dispost 
La ralification par un meérnbre de la nouvelle enlion 
portant vision entrainerait de piein droit, nonobstant Par e #1 
l | dénonciation imraédiale de la présente con j <O 
que la nouvelle convention portant re ( si tre en 
vi£ 
b, A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle ot 
vention portant ravision, da présente convention eesserait d'etre 
e à ta ralificalion des membres, 
2 La présente convention demeurerait en tout eas en vigueur 
d à forme et teneur pour les imembres qui Pauraient ratifiee el 


portant revision 
anglaises du 


convention 
caises et 
fou. 
authentique de la nvention 


l'organisation 


ralifieraient pas la 
Art. 19 - Les versions frai 
f également 


invention font 
| texte qui précode est le texle 


texte «le id 


intel 


d nt adoptée par la conférence générale de 
( opate du travail dans <a trenle-deuxierme session qui sest tenue 
à Genève et qui a été déclarée classe le 2 juillet 4919. 

} foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce dix-hiuitième jour 


1919 
conferent e, 


Le président de la 


GUILDHAUME MYRDDIN-EVANS 


Le directeur général du bureau international du travail 


Signé: Davip A. MORSE, 


Le texte de la convention présenté ici est une copie exacte du 
texte aulhentiqué par les signalures du président de Ja conférence 
internationale du travail et du directeur général du bureau inter 


l 


dal du travail. 


Pour le directeur général du bureau international du travail: 


Sign VW. JENKS, 
conseiller judirique du bureau international du travant. 
CONVENTION 92 CONCERNANT LE LOGEMENT DE L'ÉQUIPAGE À BOND (RÉVISÉE 


EN 191 ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE A SA TRENTE-DEUXIEME SESSION, 


NEVE, 18 JUIN 1919. 
iférence générale de l'organisation internationale du travail, 
n\oquée à Genève par le conseil d'administration dn bureau 
ialional du travail et s'y étant réunie Je $S juin 19%, en sa 
e-deuxième session, 
Après avoir décidé d'adopler diverses propositions relatives À Ja 
Sion partielle de Ja convention sur le logement des équipages, 
6, adoptée par la conférence à sa vingt-huitième session, queshon 
est comprise dans le douzième point à l'ordre du jour de la 
SstIon, 
nsidérant que ces propositions 
ivention internationale, 
pte, ce dix-huitième jour de juin, mil neuf cent quarante-neuf, 
onvention ci-après, qui sera dénommée convention sur le loge 


) ro! 


devraient prendre la forme d'une 


L des équipages (reviséi 1949, 
PARTIE 1. — Disposilions générales. 
\rE fer, — 1, La présente convention s'applique à tout navire de 
NéT à propulsion mécanique, de propriété publique ou privée, 
[A 


ransport des marchandises 


‘té, pour des fins commerciales, au 
territoire pour lequel la 


de passagers et immatriculé dans un 
‘sente convention est en vigueur, 
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d'armateurs et ‘ hi et 
lide de | 4 ! 
borer, dans la m ! \ | | 
mise en apnli y d € | 
Pa A Eltabl t «4 
t 0) tb fu louemuont! L'ouyn 
Art, î l. Avant q'H ot du 
navire, le plat «| t 4 Il liant à 11 ‘ i 
cement et les dispr Sit101 { | 1 love 
Soutnis pour approbation à laultarik imnpétente 
2 Avan qui ja construction du ioJenient 
commencee, où que le logement de lédqinpase 
existant ne Soit rcxliti l nsiroit, le plan 
ment, accompas de Û I #neturertt 
approbation à lanutorilé compétent ( I 
ec elle n bts ite el da & le lé pur Il ] 
local, la disposition de iii l nent et a 
nature et ‘ npiu nel dé « nl 
de chauffage, ainsi que des installations sanita 
d'urgence 1 de modification d ‘ $ ! 
eutées en d: rs du pa d'immatricultation 
1 1h Hcation dit et art { I ‘ Ï ( 
ment pou 1ppro RU à l'autorité cornpéte 
Art, ». — L'aut: é Corp lente ji] pectlera ! 
réra que le logement de léqgipage est f 
exigées par les lois et règlements lorsque: 
a) }l sera pro édé À la première jromatricula 
veille immatriculat du navirt 
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[ | let et là mer \ i qu'un 

1 ' 1 LI 1 f il hi CA il vl 1 “lei 
‘ ti | i ' | Î | hit] 

lle Toile l ire d li elia Î post le « 1 

{ par [l l ' 1 ; } 1 «dé 

i ha ! i | les pnagasins à 
| tu | [ER us «dti pont de | uachine et auires mäasast 
IX il es (REA ll «lu propre li 
‘ [ | les [ st | ir de Jot-opis ephAaral 
CT | | J' li “Hicthia l les cloison exICI IFCSs 
réni blem l en acier, Oo n tout 
init Î Ù Font Hu al 1 iU à au 
| i t | | i chace et di f loires 
il ' U Il ti de paca 
e di l j | [ ou lt iittre Jocatx 

Ï i li L l ibletment calorilige chaque 
{ i \ pro \ nn] lat | HnenDasernenlts 
i i i | D sitio ront également prises 
UE list E on contre fa leur dégagce par Jes iii 
| VA t d'eau je 

! | "fi [ ! ere Hles un naäaltériau 

IC, Ho hble d'abri | Ù Vérin 
». Le poli cotucha ! Ù le | de récréation 
\ i LUTT ! | ein l ] Lædaquipace 
l i il | il la i ) Dacrisation 
th l t ( \ 

‘ li ’ ile ] eur et d'échappement des 
Ir ‘ parut: itri ublables ne devront pas 
l' pr i "1 {td {uipage ni, chadg fois qu ela sera 

| Ie | jo ble, N ) i nduisant à ve Jogement. 
i pit bleret dortusées et placées dans un encaissement 
Li il Lil digras ail vurs seront faits d'un matériau 
(a l ice pui il it étre maintenue en élal de propreté, 
s l | pri | it bouvets ou toude autre méthode 
d M EIL usceplible d'abrder de lai Verrmine, 
S 5 cof: \ décidera dans quelle mesure des dispo 
tendant à prévi I [E 1 à en relarder la propagalion, 
dure | Ï ‘ dan la co Iril } Ju lose 

k, ! paroi U plafornt is postes de couchagt réfectoires 
duro pouvo [ maintenus üisétm | « état de propreté el 
«l til i peints, « lu couleur clait l'emploi d'en 
ii 1 la ti cra interdit 

16) la [ tu des parois intérieures seron efailes ou reprises 
] l la 1 l en fera sentir 

It I trio l« uix et le nod ( “asit ion des revêlements de 
pont da lout local atff \ DAT DIT ETES le l'équipage devront ètre 
ü jp i\ es revétemen seront Haperinéables à lhumidilé et 
| ibainbien en élat de proprelé devra ètre aisé, 

12 Lorsque les revèlements de pont seront en matière composite, 
| icecordesn iwec les pal sera arrondi de manière à éviler 
les es 

[ Des dis] ilifs suffisants seront prévus pour Fécoulement des 
ea 

\r! i 1 le postes l: ichase el les réf res serotnil COnve- 
Habiter LU Tilt 

[Lu \Vstèime de A lilation sera régiable de facon à maintenir 
l'a dans lt condilions satisfaisantes et à en assurer une circula 

iffisante par tous les temp par tous les climats 

lout navire affecté d'ur flacon régulière à la navigalion sous 
| ropiqu ui dans le Golfe Persique sera pourvu à la fois de 
inovens mécaniques de ventilalhon et de ventilateurs électriques, 
élant entendu qu'un seul de ces morens pourra êlre employé dans 
1 endroits où ce imoven assurera une vendlilation satisfaisante, 

1 Pout navire affecté à la navigation en dehors des (ropiques sera 
pourvu sot d'un système de veutilalion mécanique, soil de vent 
lateurs electrique L'autorité compelente pourra exempler de celle 
disposition tout navire naviguant normalement dans les mers froides 
des hermispheres Nord et Sud 

, La force motrice nécessaire pour faire fonctionner les systèmes 
de ventilation prévus aux paragraphes 3 el 4 devra étre disponible, 
da la in re où cela sera praticable, pendant tout le temps où 
l'e uipag habiles un vw travaull et Si les IFCONStanCes l'exigent. 

A! S 1. Sauf à bord des navir alieci exclusivement à des 
voyages sous les tropiques ou dans le golfe Persique, une inStalla 
ion convenable de chauffage sera prévue pour le logement de 
| l Point 

:, L'installati e chauffage devra fonclionner dans la mesure 
il à est pr 1h and l'équpage vit où travaille à bord et 

; À l'exigent 
\ bord 4 ! ù doit exister une installation de chauf 
face. ci et i par la vapeur, l'eau chaude, Fait chaud 
Ou ! t { 


ASSEMBLEE NATIONALE » 


1 A bord de fout navire où Île chauffage est assur: + 
des dispostt Ofis <erotil prises pour que celui-ci soi + 
suffisantes, soit convenablement installé et protégé, 
je sol pas vicie, - 

L'inistall ni de chauffage devra être en me 
dur le logement de lé Hpaige la température à 
faisant dans Jes conditions normales de lemps el de 
navire est susceptible de rencontrer en cours de na 


rilé competer devra prescrire les condilions à réal 

6. Les radiateurs et autres appareils de chauffage 
nabiére à évier le risque d'incendie et à ne pas 
source de danger où d'incomimodité pour le OCCUpa 
si 1 ( dit IS seront munis d'un écran de proteclios 

Art, 9 1. Sous réserve des dérogations spéciales 
cire accordées pour les navires à passagers, les post 
et les réfectoires seront convenablement éclairés à la 


réelle el seront pourvus, en outre, d'une installal 


d'éclairage arlificref 


2, Bous les loca 14 FOSCTVES à l'équipage dev dit cire 
nent éclaire L'éclairage naturel dans Les locaux d'hal 
permettre à une personne d'acuité visuelle norma'e 
lemmps chür eten plein jour, un journal imprimé ordi 
point de l'espace disponible pour circuler, Un systénm 


arüficiel donnant le méme résultat sera 
| d'oblenir un éclairage naturel 
Uavire sera pourdu d'une 
lé le logement de l'équipage 
‘nidantes de producbon 
plément ure d'éclairage de secours sera prevu al over d 
d'appareils d'éclairage de modele approprié. 

1. L'éclairage arlificiel Sera disposé de manière que 
du postée en bénéficient au maximum. 

ies postes de couchage, chaque couchelle sera 1 

chevet électrique 

Ari. 19 | es de 
la ligne di milieu ou 

2, Dans exceplionnels, 
riser Pinstallalr,ni des 
Halls en aucun cas au delà de la d'abordage 
autre emplacement ne serait pas risonnable où praliqu 
du Ivpe du navire, de ses dimensions où du service 


destine 


installé lorsqu 
convenable 
instalation permettun 
S'il m'exisle pas 
d'électricité, un 


possinie 
5. Toul 
à lelectrH 


itoes titi pre 


itties 
inire 
otipétente 
ouchage à l'avant du 


“ouchage Seront &$ 
à l'arriere du n 
Pautorité 


postes de « 


Les Jht)= 
charge, au 


des cas 


cloison 


SOUS reserve que des 
l'éclairage el Ha 


sur les 


dispositions satisfaisantes , 
ventilation, Fatulorité compétente p 
navires 4 gers, de placer les postes de 


pot 
Ieilre, 





i-dessous de la Hzne de charge, 1nais eh aueuH Cas, rom 
au-dessous de: coursives de service 

ii. La superficie, par occupant, de fout poste de couchaz 
au personne suballerne ne sera pas inférieure à. 

(l 1 S> mètre carré ot 20 pieds carrés) à bord des na 
geant moins de NN) tonnentix: 


b) 2,355 mètres carrés (ou 25 pieds carrés) à bord des nas 

gent S00 lonneaux où plus, fais noins de 93.000 lonneaux 
1S inèlres carrés (ou 30 pieds Carrés) à bord des na 

geant 3.000 tonneaux on plus, 

Toutefois, à bord dés navires à passagers of plus de qua 
bres du personnel Suballerne sont logés dans un inèêimme |} 4 
couchage, la superficie minimum par occupant pourra être 22 
inèlres carrés (24 pieds Carrés 

». Dans le cas de navires où Sont employés des groupes 
sonner suballerne nécessitant Fembarquement d'un effect 
ment plus important que celui qui eût été utilisé autrement, | 
compétente pourra, pour ce genre de personnel, réduire a 
cie, par occupant, des postes de couchage, pourvu toutefois 


{ DiN 


ai La superficie totale des postes de couchage allouée à : f 
pes ne soit pas moindre que celle qui eût été attribuée si 


n'avait pas été auginenté de ce fait, 
b) La superficie nünimuim par occupant des postes de 
SOIT au IMOHIS: 


in 4,67 inèlre carré (IS pieds carrés) pour les navires jaugear 
de 3.000 (OnHeAaUux ; 

ii) 1,99 mètre carré (20 
3.00) lonnes ou plus. 

6. L'espace occupé par les couchetles, les armoires, les com 
elles sièges sera Compris dans le calcul de la superficie. Les « 
exigus forme irrégulière qui n'augmentent pas effective 
l'espace disponible pour circuler où qui ne peuvent être 1 
pour y placer des meubles ne Seront pas compris dans ce cal 

7. La hauteur bre des postes de couchage de Féquipage 
être d'au moins 1 mm. 90 (6 pieds 3 pouces). 

S, Les postes de couchage seront en nombre suffisant pot 
chaque catégorie de l'équipage dispose d'un où plusieurs post 
linels: toutefois, l'aulorilé compétente pourra accorder des der 
lions à celle disposition en Ce qui concerne les navires de 
tonnage 


9, Le nombre de personnes autorisées à occuper chaque 
couchage ne dépassera pas les chiffres maxima Suivants : 

a) Officiers chefs de service, officiers du pont et officiers 
niciens chefs de quart, el premiers officiers ou opéraleurs de 
un occupant par chambre: 

b) Autres offi un occupant par chambre si possible 
aucun cas plus de deux; 
ec) Personne! de maistrance: 
en aucun cas plus de deux; 

d) Aulre personnel subalterne: deux ou trois personnes pa 
si possible, et en aucun cas plus de quatre. 

10. En vue 
l'autorité compétente 


d'armateurs et ou des 


pieds carrés) pour les navires ja 


où de 


iers : 


un ou deux occupants pas | 


d'assurer un logement satisfaisant et plus confo 
pourra, 
armateurs 


organt- 


rec 


consulta'ion des 


après L 
organisations 


ou des 
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15. Les movens de séchage seront aménagés dans un local & paré 

J postes de couchage et des réfectoires, suffisamment aéré e! 

Aauffé et pourvu de cordes à linge ou d'autres dispositifs d'étendage 

Art. 11 1. Une infirmerie distincte sera prévue à bord de tont 
nait ecmbharquant un équipaze de juüinze personnes où plus et 
affecté à voyage d'une durée de plus de trois jours. L'autorite 
Connpétente p tra à ler «da dérogations à cetle disposition en 
[ Hi iecert le ivir iffectés à la navigalion côtière 

» L'infiron i située de telle sorte que Flarcès en soil aisé, 
q es occupant soient confortab'ement logés et qu'ils puiis-Cnm 
I ur, par tous les Temps, | ons Nércessaires 

L'entrée, les couchetti lairage, la ventilation, le chauffage 

el installation d'eau ront ‘inénas de inanière à assurer Île 
confort et faciliter le trattemmen les occupants. 

ï Le normbre de couchettes à installer dans l'infirmerie sera pres 
crit pa l'autorit: compétente 

» Les occupants de linfirmerie disposcront, pour leur usage exelu- 
Sif, de Waler-closets qui feront partie de Frostallalion de linfirmerie 
cle-imétme où seront situés à proitoité tninédials 

6. I sera interdit d'affecter linfinmerie à un usage autre que le 
traitement éventuel des analades 

3. Tout navire qui n'embarque pas de médecin devra êlre pourvu 
d'un coffre à médicaments d'un Lvpe approurc iCCOpasné d'ins- 
ruclion aisément compréhensibl 

Art. 15 1. Des penieries suffisantes et convenablement aérévs 
destine à tecevoir di cire seront aménagées à lextéricur des 
purs li «ht oucha Hi vies sCcronil iscinent accessibles de ces 
dernier 

2. A bord de fout navire jaugeant plus de 3.090 tonneaux, un local 
pour Île rvice du pont et un autre pour le service de li machine, 
Seront äinenases el ineubiés pour servir chacun de bureau. 

3. A bord des navir touchant régulièrement des ports infestés de 
moustiques, des dispositions seront prises pour protéger le logement 
de l'équipa en tmumissant de moustiquaires appropriées les hublots, 
ouvertur ie ventilation ef portes donnant sur un pont ouvert 


4 Tout navire naviguant normalement 
le Golfe Pet ique où à destination de ces 
pouvant Cri installées sur } 
logement d 


sous Îles tropiques où dans 
] SCPI pPourvi 
situes 


cJionis, de 


| _ 
GeCOUsOFrS RRRREL 


rs ports 


halement au-dessus du l'équipage, ainsi que sur là ou 
les parties de pont découvert servant de Heu de récréation. 
Art 16 1. Dans le cas des navires visés an paragraphe 5 de 
ilicle 10, lautoril: uupélente pourra, en ce qui concerne Îles 
hiernbre le Péquipase qui y sont Vis: iüodifier les conditions 
fixe [NE | ira he qui précedent, dans la mesure nécessaire 
pour flenir compile « habituel ol int halionaux: en particu- 
lier, elle pourra prendre des dispositions spéciales concernant, d'une 
part, | «| personnes qui occupent les postes de couchage 
d'a ‘ i unénageiments des réfectoires et des installations 
l iri 
2, En anodifiant condilio uinsi fixées, l'autorité compélente 
| (4 ndant tenue de resp er des dispositions des paragraphes 
{et 2 Ge l'article 10 et les surfaces rintina requises pour ce per 
ihnhel à paragraphe à «4 l'a » fi. 
3. A bord di hHäavires OÙ HI caltesorie queleonque de l'équipage 
est formée de personnes dont jes habitudes et les usages nationanx 
| lu « férent | postes de conchage et attres locaux d'habhi 
tal paru ol adéquats seront prévus dans là mesure néressaire 
po wondre aux |! ins des différentes categories 
1 le is des ivil mentionnés au paragraphe 3 de l'article 
SO li if rh réfectoire i installations iailaires seroni 
° blis et maintenus, en « qui concerne leur nombre et leur uti- 
lité pratique, ie La méme base que ceux de tout autre navire d'ur 
tp tailaire bmmatrieuté dans le méme pays. 
n. Lors de Félaboralion, en confonmilé des dispositions du présent 
RATE restement péciaux, Faulorilé compétente consultera les 
( isatiot econnues bona fide de gens de mer intéressées et les 
l { armateurs et ou ies armateurs qui emploicen: 
Art 12 { Le logement de l'équipage <era maintenn en état 
de propreté et dans di condilions d'habitahilité convenables: 
il ne servira pas de dieu d'emmagasinage de marchandises ou 
d'approvi nements qui ne sont pas la propriété personnelle de 
» [L (EFATLE. 
À Le ca tiuine ot offieic spécialement délégué par Jui à 


membres de 
inaine à 


l'équipage, 
linspec- 


compagné d'un où plusieurs 
des intervalles maxima 


cet effc!, a 


édera à d'une &$ 


lion de tou s jocaux qui forment le logement de Féquipagt 

les résullats de l'inspection seront consignés par écril, 

Partie I \pplication de la contention aux navires existants. 
art. 18 1. Sous réserve des di<positions des paragraphes 2, 3 


arlicle, Ja présente 


présen convention s'appliquera aux 
ultérieurement à la mise en 
territoire dans lequel le navire 


navires dont la quille aura été post 
vi eur de Aa convention pour Le 
Ltumatriculte 


>. Dans le eus d'un navire complètement terminé à la date à 
lannele \e nvepnlion entrera en vigueur dans le pays où le 
navire est immaltrieuté ot qui est au-dessous des” prescriptions 
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plan préélabli, en non à la suile d'un accident ou j 
svrce 

3 Dans le d'un navire en construction et ou « 
Uon à la dale où la présente convention entrera 
le Lertitoire où il est üummatriculé, l'autorité coma 
aprés con-ulalion des organisations d'armaleurs el 
teurs el des organisations reconnues bona file di 
exiser d'apporter au navire, pour le faire répondr 
lions de Ja convention, telles modifications qu'elle 
Sibles, comple tenu des problèmes praliques qui « 
eu; ces modifications constitueront une application 


Cas 


{ 


termes de a convention, à moins qu'il ne soil pt 
nouvelle Homatriculation du navire. 
4 Lorsqu'un navire — à moins qu'il =: s'agisse 4 


dont il est fait inention aux paragraphes 2 et 3 
Gu auquel la présents convention élait 
construction est jimunatrienté à 
après la date à laquelle la 
vigueur, laulorité compétent 
hisalions d'armaleurs el où 
reconnues bona [ide de 
ai navire, en Vue de Île 
convention, tetes 


u | 
applicable au « 
Houveau dans : 
présente convention y e< 
pourra, après consultat 
des armaleurs et 
gens de mer, exicer 
revdre conforme aux 
modilicalions qu'elle esÜinera 


des 
que 
prescripl 


possil 


soit 


teun des problèmes praliques qui entreront en jeu, Ci 

lions  consütueront une application définitive des term 
convention tant qu'il ne sera pas procédé à une nou 

triculation du navire. 


Paie V. — Dispositions finales. 


art. 19 Rien dans la présente convention n'affoct 
loi, sentence, coutume où accord entre les arimaleurs « 
de mer qui assurent des coûditions plus favorables qui 


Vues par celle convention, 


Arl. 20 Les ralifealions formelles de la présent 


Seront communiquées au directeur général du bureau 
ont du travail el par lui enregistrées. 
Art, 21. — 1. La présente convention ne licra que Îles 


de Organisation internabonale du travail dont a ralifi 
cté enrezsistrée par le directeur général. 
2. La présente convention entrera en vigueur Six n 


I: date à 
(TEE [ 115 
Belsique, 


laquelle auront été enregistrées les ratifications 
suivants! Etats-Unis d'Amérique, Argentine, 
Brésil, Canada, Chili, Chine, Danemark, 


France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne el d'Irlande du \ 
Grèce, Inde, frlande, Halie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, | 
Suède, Turquie et Yougoslavie, étant entendu que de 
pars, quatre au moins devront posséder chacun une ma 


chande d'une jauge brule d'au moins un million de ! 
Celle disposition à ponr but de facililer, encourager el 
ralification de la présente convention par les Elals mermb: 

a. Par la suile, la présente convention entrera en vigu 
chaque meimbres Six mois après lai date où sa ratifica 
él enregistrée. à 

Art. 22, — 1. Tout membre avant ratifié la présente co 
peut la dénoncer à Fexpiration d'une période de dix anrm 
la dale de la mise en vigueur initiale de la convention, 
acte communiqué au directeur général du Bureau inter 
du travail el par lui enregistré, La dénoncialion ne pret 
qu'une année après avoir été enregistrée. 

2, Tout mermbre avant ralifié Ja présente convention q 
le délai d'une année après Fexpiralion de Ja période de dix 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage 
faculté de dénonciation prévue par le présent arücle sera | 
une nouvelle période de dix années el, par la Suile, pourra 
cor Ja présente convention à Fexpiralion de chaque péi 
dix années dans les conditions prévues au présent article. 


Art. 25, — 1. Le directeur général du Bureau internalio 
leavail notifiera à tous les membres de FOrganisation inte 
nale du travail Fenregistrement de toutes les ratificalio 
dénoncialions qui fur seront communiquées par les menil 
L'Organisation, 

», En nolifiant aux membres de l'Organisation Fenregish 
de Ja dernière ratification nécessaire à l'entrée en vigueur 


convention, le directeur général appellera Fatlention des mi 
de l'Organisation sur la date à laquelle la présente con 
Cnirera en vigueur. 

Art. 24. — Le directeur général du Bureau international 
vail comrauniquera au secrétaire général des Nations Unies à 


d'enregistrement, conformément à Farlicle 102 de Ja Char! 
Nalions Unie, des renseignements complets au sujet de 
ratifications et de tous äctes de dénonciation qu'il aura et 


trés contormément aux articles précédents, 
Art. 25. — A l'expiration de chaque période de dix ann 
“empler de l'entrée en vigueur de la présente conventi 


conseit d'administration du Bureau international du Travail 4 


l'ordre du jour de fa conférence la question de sa revision 


cu partielle. 





Cormulé ù La Partie IL de celle convention, Faulorité compé- 
tente pourra iurès consultation des organisations d'armaleurs 
- 

où des armaleurs ou des organisations reconnues bona fide de 
ens de ni exiger d'apporter au navire, pour le faire nr pondre 
aux prescriphons de Ja conyenbon, telles modicatons qu'elle 
estime possible, compte tenu des problèmes pratiques qui entre- 
ront en À! \ sut 

ai Le navire «scra malt Ié À nouveau: 

b\ [rumpo ‘ \iditicalt ! structure ou des 7 rations 
1 ’ S( faite äu na l suile t | licalion à un 
68 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 19%, 2 JU t 1951, 


Art, 26, — 1, Au cas où la conférence adopterait une no 
convention porlant revision totale ou partielle de la prés 
convention, et à moins que la nouvelle convention ne di: 
autrement: 

a) La ratification par un membre de la nouvelle conve 
portant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'a 
22 cidessus, dénonciation immédiate de la présente conven 
sous réserve que la nouvelle convention portant revision © 
cnirèe el VIAUCUr, 


présenter à {a conférence générale un rapport sur l'appli 
de la présente convention el décidera s'il y a lieu d'inscrire 


Re 
110% 


Re. 
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Annexe n° 11098 (suite). 


sy À partir de la date de l'entrée en vizueur de la nouvelle 
…vention portant revision, la présente convention cesserail d'être 
erte à la ratification des membres. 

La présente convention demeurcrait en tout cas en vigueur 
; sa forme et teneur pour les membres qui l'auraient ralifiée 
qui ne ratifieraient pas la convention portant revision, 
yrt, 27, — Les versions française et anglaise du texte de la 
te convention font également foi. 

texte qui précède est le texte authentique de la convention 

dument adoptée par la conférence de l'Orzanisation internationale 
ï travail dans sa trente-deuxième session qui tenue à 
enève et qui a été déclarée close le 2 juillet 1949. 

foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce dix-huitième jour 
\1t 1949: 


ou 


£ 


pré- 


s’est 


Le président de la conférence, 
Signé: GUILDHAUME MYrppin-Evaxs. 
I lirecteur général du Bureau international du travail, 
Signé: Davip A. MORSE. 

Le texte de la convention présenté ici est une copie exacte du 
te authentiqué par les signatures du président de la confé- 
I internationale du travail et du directeur général du Bureau 
wternational du travail. 


Pour le directeur général du Bureau international du (ravail: 
Signé: C. W. 
conseiller juridique du Bureau international du travail. 

. 


JEXKS, 


me me me 


ANNEXE N°11099 


(Session de 1930, — Séance du 21 octobre 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à relever la fraction de chaque part 
uu revenu considéré comme nulle lors du caicul de [a surtaxe 

progressive, présentée par MM. Meck, Beugniez, Albert Schmitt, 

‘ounmbœuf, Mme Francine Lefebvre et les membres du groupe du 

ivement républicain populaire, députés, — (Renvoyée à Ja 


imission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en date du 20 décembre 1919, les auteurs 
de la présente proposition de loi ont sasi le Parlement d’une pro- 
position de loi tendant à majorer les limites des salaires entrant 
en ligne de compte pour le calcul de la surtaxe progressive. 

En tenant comple de la modification de la situation économique 

ervenue depu's et en nous référant aux motifs développés dans 


\ proposition de loi no 8910, nous vous proposons d'adopter le 
Î * suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique. — L'article 72 du décret no 48-1986 du 9 décem- 
bre 1918 est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 72, — La surtaxe est calculée en tenant pour nulle Ja 
friction de chaque part de revenu qui n'excède pas 200.000 francs 
et en appliquant le taux de: 

10 p. 100 à la fraction comprise entre 200.000 et 500.000 F; 
15 p. 100 à la fraction »... 
(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N°11100 


————— 


(Session de 1950. — Séance du 24 octobre 1950.) 


VROJET DE LOI prorogeant le délai imparti pour les expropriations 
nécessaires à la construction d'un pont sur la Seine à Tancarvilie, 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
ministres par M, Antoine Pinay, ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme. — (Renvoyé à la commission des 
inoyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travaux de construction d'un pont sur 
la Seine à Tancarvyille (Scine-Inférieure) ont été déclarés d'utilité 
publique et urgents par l'acte dit « loi du 11 décembre 1940 ». 

L'ordonnance du 2 novembre 1945, n° 45-2680, qui a validé cet 
acle, à fixé au 11 décembre 1990 le terme du délai imparti pour 
les expropriations qui s'avéraient nécessaires 


Les difficultés budgétaires n'ont pas permis d'entreprendre la | 


Construction de l’ouvrage dont il s’agit, et une ‘combinaison finan- 
ère à dû être étudiée pour en permettre le financement 

Cette combinaison cit actueilement au point, mais une doi, dh 
le projet sera déposé prochainement, est nécessaire pour l'approuve 
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NAÏIONAILIE 1857 
Il convient doi pour éviler que le délai imparti pour la réalt- 
sation des expropriations n'expire avant que ninlervienne cette 
loi, de proroger ce délai d'une durée de cing à soit jusqu'au 
ot décembre 195 
lel est l'objet du présent projet de loi, 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est reporté au 31 décembre 159 le " du 
délai imparti par l'article 2 de l'ordonnance n° 45-26S0 qu 2 ra 
bre 1915, pour les exproprial à cflectuer en vue de la ' 
truction du pont sur la Seine à Tancarville el de Cri el 
les it | eh. i COL OU FU 


ANNEXE N'11101 


session de 195% suance « 


PROJET DE LOI ratifiant le décret du 7 aout 1950 approuvant une 





délibération prise !le Hal 130 par le grand conseil de l'Afrique 

équatoriale française tendant à ioditier l'articie 159 du code des 

douanes de ce territoire, précité au nom de M. René PFlesen 
président du conseil des munistres, par M. François Mitterrand, 
ministre de la France d'outre-mer. (Renvoyé à La commission 
des atfaires écononnques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procéd iblie 
par la loi du 135 avril 1923 sur le régune douanier « nial et des 
décrets des ? juillet 1928 et 12 juin 1961 qui en ont fixé les moda- 
lilés d'application, le grand conseil de PAtrique cquatoriale 1 
çaise à pris une délibération en date du oai 190 tendant à 
modifier en ce qui concerne le droit de transaction, le code des 
Jouanes de ce territoire établi par décr ju 17 février 1921 

L'article 159 dudit code, modilié par u léhibération du € eil 
+ souvernemment du 6 novernbre 196 lhisposait notamment que 1e 
droit de transaction élait délégué au dire r d li 
lés conditions et pour les affa | es à l'ai e 2 0 tel 
du 2 avril 1932 modifié par le décret du 22 février 1941 

Or, ces deux textes ont élé abrog à i ile le 1! retontée 
générale du code des douanes métropolitain, réalisée en 1919 et 
ils ont élé retnplaicés par un lécret du 17 sepletnDrt 1%19 jui 1 
modifié les règl je compétence précédemment état 

La nouvelle clasificalion des infraction louanit E 
dans la métropole n'ayant pas encore été adoptée en Al 
riale française, il n'était pas possible d'envisager l'ex ; 
et simple des règles fixées r ce di er dévrel if 
tal dans la fédération. C'est ain-i que & £crand de 
l'Afrique équatoriale fra iise à él mel \ prévo pr li 
béralion susvisée du nai 1950, que le di de 1 | 
délégué au directeur d« louanes dans | | 
irrel ju Verne 

Cette délibéralion a été insérée sou form l'avi 1 Jo rl 
officiel de la R ‘p iblique fra iise du 9%} 10 « 1 CI in} D 
par décret du 7 août 1950, 

En exécution des dispositions de l'article 12 de à loi du ! il 
1933 et de l’article 7 d'r d el iu > | l 1O2S, prod fi i 
décret du 12 juin 1931 décret préri ] ioût 140 être 
soumis à la ralification du Parlement 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avens l'honneur 
de soumettre à vos délibérali 

PROJET DE LO: 

Article unique. — Est ratifié le décret du 7 août 1950 approuvant 
la délibération du 3% mai 1950 du grand conse lt de l'Afrique équa 
toriale francaise tendant à modifier l'article 199 du code des 
douanes: de ce territoire 

ANNEXE 


Décret approuvant un: délibération prise le 3 mai 1959 rar te 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française tendant à modi- 
fier l’article 159 du code des douanes de ce territoire. 


Le président dy conseil des rninistres, 
Sur le rapport du miristre France d'outre-mer, 


MR RE NU D. MUST ET UP Où M8 5. M Ge! dé" d'o e 


de la 


Décrète : 


\rt, 1°, — Est approuvée la déiibéralion du grand nseil de 
l'Afrique équatoriale francaise en date du 3 mai 1950 tendant 
à modifier l'article 199 du code des douanes en vigueur dans ca 
territoire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 


de la Ré,ublique française et inséré aa Pullelin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris le 7 août 199. 





Signé: RENÉ PLEVEN. 
Par le président du conseil des min'stres 
Le ministre de ln France d'outre-mer, 
sicr FRANCOIS MITTERRAND 
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ANNEXE N'11102 


(Session de 19%. — Séance du 21 octobre 1950.) 

PROJET DE LOL ratifiant !+ décret du 18 août 1950 approuvant une 
délibération du conseil général de Saint-Pierre et Mi on en date 
du 6 décembre 1919 exemptant la viande fraiche ‘1 congelée de 
la surtaxe « ad valorem n «il de la surtaxe douanière de guerre, 
présenté au nor de M. René Pleven, président du conseil des 


Hunisires, par M. Francois Mitterrand, ministre de la Franre d’outre- 
let envoyé à Ja commission des affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par da Hoi du 1% avril 192% sur le régnne douanier colonial et les 


décrets des 2 juillet 1923 et 2 juin 1934 qui en Grrt fixé les modalités 
d'application, {8 conseil général de Saint-Pierre et Miquelon à pris 
une délibération, en dule du 16 décembre 1449, tendant à exoncrer 
la viarnle fraiche ou congelée de la surtaxe ad valorem de 2 p. 400 
el de la surtaxe douanière de 3 p. 100 instiluées pendant la guerre 
sur tous les produits étrangers jmportés dans Je territoire. 

Par celle mesure, la viande fraiche ou congelée devait, comme 
avaut guerre, êlre admise à Saint-Pierre et Miquelon en exemption 
de tous droits de douane 

Une délibéralon en date du 29 juin approuvée par décret 
du 9 novembre suivant, avait déjà, en rendant applicables au terri- 
loire de lafñifaires résultant des accords de Genève, 
exonéré desdites surlaxes et de ous droits de douane un certain 
nombre de produits, dont les animaux vivants de toute espèce et les 
conserves de viande en boile, 

La inéme exonération était devenue opporlune en faveur de la 
viande fraiche ou congelée, marchandise de première nécessilé pour 
le terriloire, ei c'est ainsi que le conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon a été amené à prendre la délibération susvisée du 16 décem- 
bre 1919. Celle débibéralion a élé insérée sous forme d'avis au Journal 
officiel de la République française du 3 juillet 1950 et a été approuvée 
par d‘cret du 18 aout 1950 

En exteution des disposilions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
19% et de l'article 7 du décret du ? juillet 1928, modifié par le 
décret du 12 juin 1951, le décret précité du 18 août 190 doit être 
soumis à la ralifiealion du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de souineltre à vos déiberalions, 


1918, 


ConCessIOons 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret du 18 août 1950 approuvant 
une délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en 
date du 16 décembre 1919 exemplant là viande fraiche où congelée 
de la surtaxe ad valorem el de la surlaxse douanière de guerre. 


ANNEXE 


Décret approuvant une délibération du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon en date du 16 décembre 1949 exemptant la viande 
fraiche ou congelée de la surtaxe ad valorem et de la surtaxe 
douanière de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposilion du ministre de là France d'outre-mer; 


Décrèle : 


Art. fer, — Est approuvée Ja 
îles Saint-Pierre et Miquelon en « 
la viande fraiche où congelés de ,a 
surlaxe douanière de guerre. 

Art. 2 Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer, 


Paris, le 18 août 1900. 


délibération du conseil général des 
iale du 16 décembre 1949 exemptant 
surlaxe ed valorern et de la 


Signé: RENÉ PLEVEN 


Par le président du conseil des ministres, 
Le oninistre de la France d'outre-mer, 
Signe: Francois MITTERRAND. 


ANNEXE N° 11103 


(Session de 140 — Séanee du 24 octobre 1%.) 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
la République tendant à exonérer les départements. LS communes 
et leurs établissements publies des taxes sur le chiffre d'affaires, 
formulée par M. Léo Hamon, sénateur (1). — (Renvoyée à Ja 
commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les départements et les cominunes, sou- 
cieux de suppléer la carence des entrepreneurs privés dans un 
certain nombre de domaines, ont organisé des services qu'ils mettent 





— 


(1) Conseil de la République : n° 6%. 





à la disposition du public: ils ont, ainsi, eréé des réseaux de à 
bution d'eau de gaz ou d'électricité, ils ecaploiltent des (héatr.. 
possèdent des piscines, des établissements de bains-douvhes, d 
blissciments thermaux, des abattoirs: ils gèrent des réseaux à 
luins de fer, de tramwar<, de cars, des services de pompes f#iu 
leur intervention revêt de nombreuses formes, et il ne <aurui 
question d'énumérer tous les services dont les collectivités Jocite 
assurent le fonctionnement. 

Les usagers sont en général appelés à payer la p'estalion qui leur 
est ainsi fournie. 


Dans cerlains cas la commune ou le département passent t 
avec une entreprise privée qui se charge cC'exploiler le s et 
qui perçoit les tarifs, au lieu et place de la collectivité; Je k 
sionnaire fait alors Stipuler dans la convention que les tarifs t 
fixes à un taux suffisamment élevé pour assurer la couvert de 

. toutes les dépenses qu'il s'engage à supporter, en assurant une ! 8 
exploitation, el pour conserver, par devers lui, une marge } fl. 
Clulre, 

Dans d'autres cas, la collectivité gère elle-même le service q e 
a créé: tantôt elle applique le décret-loi dun 28 décembre 19%, on. 
rant ainsi à ce service une certaine autonomie financière, lantot 
elle l'exploilte comane un service municipal entre les autres, toutes 
les recettes et les dépenses de ce service sont intégralement re; $ 
dans le budget communal où déparfemental. L'on se trouv: $ 
tous ces cas en présence C'une régie, régie administrative 
autonome, 

Les collectivités, en créant de telles régies, ne sauraient pour a 
un but lucratif, Les juridictions administratives interdisent @ 
inmixtion de Etat ou de collectivités publiques dans les à $ 
relevant du secteur privé, quand cetle jimmixtion à pour 3 
mobile le souei de réaliser des bénéfices Pour être jugée légliune, 


la création d'un service par une municipalité doit répondre l 
besoin général du publie, que Finitiative privée ne satisfait qu'on 
parfaitement 


Les collectivités locales ne doivent one pas fixer les tarif . 
qués par leurs services à un taux tel qu'elles puissent en retirer un 
important profit, En fait, elles tendent à vendre où à servir au prix 
coùtant. 


L'on ne saurait, dans ces conditions, considérer les départements 
el les communes comme des comimeréants, puisque, précisément, ils 
ne sont pas animés par un esprit de lucre, quand ils organisent deg 
services publics: il parait, dès lors, très anormal de prélendre n-°1 
jelür les affaires réalisées par leurs régies aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, 

L'on constate, pourtant, dans de très nombreux départements e 
l'administration des contributions indirectes entend imposer le clitre 
d'affaires réalisé par des régies municipales ou département 
Cette prétention s'est manifestée pour des services de bains-dou: he 
de distribution d'électricité, pour des localions de salles êe fêtes, po 
des piscines, pour des élablissements thermaux, pour des ré-ra 
de voies ferrées d'intérêt local, Les administrations fiscales ont met 
entendu frapper, comme lotisseurs, des communes qui vend 
par parcelles des biens relevant de leur Comaine privé. 

Cependant le ministère de l'intérieur soutient, contrairement X 
services des finances, que les départements et communes, ainsi que 
leurs établissements publics, doivent échapper aux taxes sur le 
chiffre d'affaires; et il a, à de nombreuses reprises, invité les runi- 
cipalités à suspendre le pavement des taxes qui leur avaient té 
réclainées, Il en est résullé des conflits très regrettables entre les 
administrations locales et les services des contributions jindiretes 
ou de l'enregistrement. 

Pour trancher Ce facon définitive le différend qui oppose les d'par- 
tements de l'intérieur et des finances, if serait souhaitable qu'un 
texte législatif formel intervint 

Puisqu'il est en fait inadmissible de considérer les communes et les 
départements comime des commerçants se livrant à des opérations 
de caractère lucratif, il conviendrait de compléter les articles 21 
et 290 du code général des impôls par des dispositions exonérant 
formellement de la taxe à la produ”lion et de la taxe sur les lrans- 
actions, toutes les affaires réalisées par les collectivités locales 

Une telle exonération se justificrait d'autant plus que les rézies 
départementales et communales se trouvent bien souvent dans u1e 
situation financière difficile, à la suite des mesures de blocage urs 
prix qui se sont succécé depuis 1939, et qua leur exploitation, lon 
de procurer des bénéfices aux collectivités, est à l’origine de céfieits 
que le contribuable local doit, contrairement aux preseriptions du 
décret du 30 juillet 1937, prendre à sa charge. H importe donc 1e 
réduire au inaximum les charges, fiscales ou autres, qui atteignent 
ces régies çt grèvent les budgets focaux au profit du budget Le 
l'Etat. 

C'est pourquoi je vous demance d'adopter la proposition ae lol 


ci-dessous: 


D ms." 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter. — L'article 271 du code général des impôts est completé 
par :e paragraphe suivant: 

« 230 les affaires réalisées par les départements, par les commun's 
et par leurs régies, » 

Art. 2, — L'article 290 du code général des impôts est compléts por 
le paragraphe suivant: - 

« 159 les affaires réalisées par les départements, par les commun®s 
et par Icurs régies. » 





D pre note. 
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ANNEXE N’°11104 





(Session de 1950. — Séance du 24 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
F la République tendant à compléter les dispositions de l'ordon 
nance n° 43-2151 du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances 
soctales applicable aux assurés des professions non agricoies, 
josmulée par MM. Weéhrung, Menu et les membres du groupe 
lu tnouveenent républicain populaire, sénateurs (1). — > . 
la commission du travail et de la sécurilé sociale 


Renvorée 


EXPOSE DES MOTIFS 

\fesdames, messieurs, l'ordonnance no 435-2151 du 19 oclobre 1943 
aui fixe le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
sociaux des professions non agricoles indique, dans Farlicie 4, les 

iltyories des personnes qui ont la faculté de s'assurer volontaire- 
ment. Ce sont: 

Les personnes qui ayant été aïffilifes obliriloirement pendant 

six mois au moins cessent de remplir les conditions de l'assurance 

{ zaloire ; 
>» Les membres de la famille de l'employeur qui travaillent dans 
Jexp'oitation de celui-ci, sans recevoir de rémunération, 

r, il nous parait indiqué et même nécessaire de compléter ces 
deux catégories par une troisième non moins négligeable du point 
de vue social: c’est le conjoint survivant d'un assuré décédé. 

IL est presque inutile d'expliquer d'une façon délaiike à quelle 
ion pénible peut conduire, dans certains cas, l'exclusion de 
surance d'un conjoint d'un assuré décédé. 
est pour combler celte lacune que nous vous demandons de 

vouloir bien accepter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — Il est inséré entre le 2e et le 3% alinéa de l'ar 

» 4 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 œlobre 1945 fixant le régime 

des assurances Sociales applicable aux assurés des profess ons non 
ricoles, le nouvel aiinéa suivant: 

Au conjoint survivant, en continuation de l'assuranre obliga 

toire ou volontaire du conjoint décédé, ayant été aftilié pendant six 
os au moins au jour du décès ». 


ANNEXE N° 111905 


(Session de 1990. — Séance du 21 octobre 1950.) 
ROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République tendant à compléter l'article 8 de la loi ne 18-1154) 
du 24 septembre 1918, portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, formulée par M. Léo Hamon, sénateur (2), — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mmessieurs, la première partie de l'arlicte 8 de la loi 
n° 13-1150 du 20 septembre 1948, portant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, énumère ies services susceptibles 
d'être pris en compte dans la constitution du droit à pension d'an- 
ciennelé où proportionnelle. 

Celle énumération, limitée aux services accomplis dans les diffé- 
rents établissements et administrations de l'Etat, ne comporte pas 
les services rendus dans les entreprises nationalisées depuis Ja 
libération. Certaines d'entre elles, cependant, par leur organisation 
interne, leurs statuts particuliers qui revêtent souvent la forme 
réslementaire, leurs modes de rémunération calqués sur le plan 
de classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires, s'apparentent étroitement aux administrations 
de l'Etat ou des collectivilés iocales, et leur sont même assimilées 
sur Cerlains points. 

Aussi bien, le contrôle de l'Etat sur ces entreprises publiques 
n'est-il pas limité à l'objet de leur activité, mais s'étend également 
aux dispositions concernant le recrutement et la gestion des person- 
nels. C'est ainsi, à titre d'exemple, que le décret n°43-19%)7 du 
13 décembre 1918, relatif aux limites d'âge des personnels civils de 
l'Elat et des établissements publics de l'Etat, dans son article 4, 
clend aux personnels des services ou organismes visés aux 3 et 
o alinéas de l’article 7 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1938, tendant 
iu redressement économique et financier, les dispositions prévues 
ar le texte en cause. 

Dans ces conditions, il apparaît équitable que les fonctionnaires 
jui ont accompli dés services dans certaines administrations natio- 
halisées, soit en quaiité d'agent titulaire, soit en qualité d'agent 
auxiliaire ou contractuel avant d'entrer au service de l'Etat ou des 
collectivités locates (départements, communes), soient admis à faire 
valoir les services en cause, afin de permettre leur prise en compte 
iors de la constitution du droit à pension. 

Ce que commande ainsi l'équité est aussi conforme à l'intérêt 
l'une bonne administration. En effet, il est souhaitable que les 
azents ayant débuté dans des administrations nationalistes depuis 
pen, mais qui sont ensuite passés au service de l'Etat ou des collec- 








(1) Conseil de la République: 700. 
2) Conseii de la République: 697. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 1859 


{ (és locales puissent vo ir « tidél 6 1 einetif 
\t lt CITRON. s dé : é 1 \ 

] Lin u 1 «] text RE : dit | l n 
et ne [ ue i \ qu'à : HO nombre d 1 s 
lé | < sq l e dt lé 4 a ù i jt | oc 
lités Ge res ement d \ part des < de ri es des ’ 
ment itional s p ral e annlin 2 

Tel est l'objet e 1 no n d i [| ( S s 
dermat S l'adopoter 

PROPOSITION DE LOl 

Ar er 11 à li à | 19 4S fi du 20 ernbre 
RTE t réforme d (E ‘ ( 
el li‘ hit si 

1° Les services rendus à rlir de l'âge de dix {a latis 
les entre CS HAUONAlIsCes tort CSI os 
Banque de France 
Bat que de l'Algérie et de la 1 
« société nationae des herins de I i 
Charbonnages de Frar : 

« Electricite de Fran ec: 

« (az de France: 

« Electricité et gaz d'Alsérie, 

a et ceux rendus au Crédit foncier de F1 

« SOUS réserve du versement rétron {. lors 4 idn S d 
nilive dans les cadres, de la retenue lévale caicuice sur 1 (DETTE 
ments attachés au prem'er emploi de lonclionnuure titulaire où de 
militaire 

La validation doit être demandée dans le délai d'un an, suivant 
la nomination à un emploi A il iftilation 1 présent 
régime. » 

Art. 2. - A fitre transitoire, les fonctionnaires remp int |! 
condilions prévues à Farlüele prennier lessus, en foncl s à la 
date de publication de la présente doi, devront 4 vd dans 1! 
délai d'un an, sous peine de forclusion, ia validation des seivices 
qu'ils ont accomplis dans les entreprises SUSViISe 

ANNEXE N'11106 
(Session de 19% Séance du 24 0 194 


PROPOSITION DE LOI tendant à doter les communes rurales °c! 
les sections des communes :|!|) feront Ja demande de cabines 
téléphoniques, £ux frais de L'administration des PTT, present 
par MM. Poumadère, Chambeiron, Tourtaud, Dufour, Marius Cartier 


Marcel Noël, Barthélémy, Gaston Julian, Mine Reyraud, Les mem 
bres du groupe communiste et les membres di groupe de lun 
des républicains progressistes, députés - (Renvoyée à ia com 
mission des moyens de comimunmicalion et du tot ni 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, beaucoup de communes rurales, de sections 
de communes souffrent de l'absence d'appareils téléphoniques, Elles 
sont, en fait, coupées du reste du pays 

Pour obtenir le concours du docteur, du vétérinaire, ele, il faut 
effectuer parfois quelques dizaines de kilomètres 

Les difficultés des communications sont très souvent un des élé- 
ments de l'émigraltion de nos campagnes 

A l'heure actuelle, les communes n'ont pas les moyens néces- 
saires pour procéder à l'instalation de cabines tél honiques à Icurs 
frais. 


En effet, l'administration ime des sommes itnporlantes, « : 
sant parfois 300.000 EF alors que le budget communal est loin 
d'égaler cette somme. 

Le réseau téléphonique franc doit se moderniser et s'étendre 
à tout le pays. Un grand eflort doit être fait dans ce sens, Le 
budget des P. T. T. était en excédent de 10 milliards en 195%, 
D'après les prévisions de l'administration il ser I 
5 milliards en 1950, L'emprunt des P. T. T. à rapporté, paraitil, 
plus de 6 milliards de franrs 





Il est donc possible de moderniser notre réseau et de l'étendre 
si le montant des excédents n'est pas détourné pour faire la guerre, 

De plus, l'extension du réseau amènera des éléments nouveaux, 
donc des recettes nouvelles à l'administration des P, T, T 

Il faut aider nos populations rurales à vancre l'isoement qui 


leur est préjudiciable, 
En conséquence, nous vous demand 
de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'installation de cabines téléphoniqu lans les com- 
munes rurales et sections de communes sera réa ce, di ue les 
conseils municipaux en feront la demande, aux frais 
nistration. 

Art. 2. — Le montant des frais d'installation 
les excédents des budgets des P. T. T. et par l’emn 
en vue de la modernisation du réseau P, T.T 

Art, 3. — L'administration des P, T. T, sera chargée de l'appli- 


cation de cette présente loi 


ser: cou! 


[l 
rt ) # 1! 
runt déjà réalisé 














DOCEMENTS PAREEMENTAIRES —  ASSEMBEEE NAFIONAEE 





ANNEXE N'11107 


Session de tx Sance du 21: octobre j'te). ) 


PROPOSITION DE LOT tendant à ramener au prix de 1948 (:, + 





taxe de la plaque fiscale sur les vélocipeèdes el à preciser larbi- 
6 » 0 du le goncCral q RETEL prévoyant que la marque fiscaie 
co e «4 e lui-méime, présentée par MM. Moulon, Koger 
K te bDuf Lam] Mine Duvernois € les membres qu 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commisison des 
fi es.) 
EXPoSI ES MOTIFS 
M I u but 4 haque année, la plaque fiscal 
j est ue d les débits de tabac 
I ju en 19%8 &5 F, a I é à 115 F en 
19: 
En réf une qu te de M. Mouton, M. le ministre 
’ { P \ fait e aue 1108430 vignettes pour vélo: ipèdes 
{ {Cu slit 1 Î t l fus est done une somine 
ue } de 2 m ï le f jui a été encaissée par le Trésor 
) il ettu uée 6e faveur des cycHhstes, 
Or, le produit « l t devait, lorsqu'il fut établi, Servir à 
construire des pistt ibles sur les roules à grande Circulation. 
La plaque f 6, QUI l unit gu e en métal, à été remplacee 
| ( Î à doit figurer litentité de l'acheteur 
Du ane ti peuvent Cle prise nntre des personnes utilisant 
t ) |) fu 
P ( Û Vér { | vient d’en revenir, comme 
avant guerre, à la plaque en métal fixée au vélo, en conformité 
ut >! 1 [RE E PAL 
D'autre part pl ivant pas été construites, fl 
Hi y pas lieu de 1 115 F la taxe l l vélos, laquelle 
t o! t ” ( | t 1 { 1* C it 17 [! 
À el le bien vouloir adopter la 
] { | { 
PHOPOSITION DE LOI 
trlicle unique L'article 555 du code général des impôts est 
pour 1951, mobi au qu'il suil 
La laxt li 14 annuelle sur les vélocirèdes est ramence au 
taux de 1948 (42 F) el sera perçue au moyen d'une plaque en métal 
fixée sur I VC Û 
ANNEXE N'11108 
4 on de 1950, — Séance du 24% octobre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À exonérer de certains droits fiscaux 
: formalités hypothécaires àiccamn:l:s à l'occasion des prêts du 
orédit agricole consents en vue de l'équipement agricole, présente 
par MM Chausson, Juge, Maillocheau, Greffier, Yves Péron et les 
membres du groupe comrmunisie, (Renvoyée à la 
Commis in dé tHinances,) 


dé} ulLeSs, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, les caisses de crédit agricole consentent, 
dans certains cas, des prêts à intérêt réduit aux jeunes ménages 
désirant S'installer comme expoitants agricoles, aux cullivateurs 
pour la modernisation et l'équipement de leur exploitation ou a@x 
cullivateurs & trés victimes de Ca.armitlés 


C+s prèts sont de trois catégories: à court, moyen et long terme. 

Li3 prés à moyen et long terme comportent généralement inscrip- 
tion hypothécaire de la créance sur les biens de l’emprunteur. 

S'il est normal que les caisses préteuses garantissent la sécurité 
de our créance en prenant celle ins-ription, et la présente propo- 
sition ne tend pas à supprimer celle garantie, il parait souhaitable 
que leurs prèts enient exonérés des droits très lourds imposés par 
la législation en vigueur pour les formalités hypothécaires de toutes 
les prôts susvisés devant être par définiion à des ‘aux modé- 
rés, destinés à donner des facilités aux cultivateurs. Il semble donc 
logique de les dégrever de droits qui é:èvent le taux d'emprunt 
à un niveau gênant et qui n'ont pas élé élabiis pour ce genre d'opé- 
rations, 

C'est pour remédier 
Je texte suivant 


sortes 


à cet état de choses que nous vous proposons 


PROPOSITION DE LOI 


— Sont exonérés de tous droits de timbre, enre- 
gistrement, hypothèque et droits du conservateur, par dérogation 
à toutes dispositions fiscales contraires, .es inscriplions hypofhé- 
caires sur les biens de l’emprunteur, et les radiations suhséquentes, 
de tou'es créances hypothécaires résultant des prêts consentis aux 
cultivateurs par les caisses mutuelles de crédit agricole, ou tous 
autres organismes de crédit, en vue de l'équipement agricole ou 
de la réparation des destructions occasionnées par les ca:amités de 
toute nalure, 


\riirle unique 


ANNEXE N'11109 


(Session de 194. — Séance du 24 octobre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement \ 
maîntenir en exploitation l:; houillères de Ronchamp |1:,, 

Saône}, présentée par M. Montillot et les membres du 

du parti répubheain de la lib rté, députés, — (Renvoyée à 


mission de la produclion industrielle.) 








EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes, messieurs, Ja mine de Ronchamp est mena'é» t- 
imelture 
Cette suppression n'était pas envisagée lorsque la mine t 
exploitée, il y a peu d'années, avant sa nationalisation, par ë 
socielé privée, 
Rien inieux, une société anonyme dite « Houillères de Saint-Ger. 


main » avait obtenu une concession pour ét ndre l'exploitation de | 
mine de Ronchamp sur un lerritoire voisin, après avoir fait 
tuer des sondages qui s'élaient révélés très favorahles, 

Mais la nationalisation des mines a empêché la mise °n € 
tation de ces nouveaux gisements, alors que 1es travaux allaien 
cormimencés par la société con“essionnaire 

| 


De sorte qu sans la nationalisation, la Haute-Saône aurail eu 


deux houillères, l'ancienne de Ronchamp et Ia nouvelle de = 
Germain 

Avec la nationalisation, la Haute-Saône risque de n’en avoir bin 
16t plus aucune 

I est impossible que pareille faillite soit acceptée, sans ? 


l'effort nécessaire ait été accompli pour tenter de maintenir tout an 
moins ce que Finitiauve privée s'apprèlait à développer, lorsq 
; faire. 

Je sourmets donc à votre approbation la propo 


élait encore libre de le 


ition de rés A 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir en 
exploitation les houil'ères de Ronchamp (Haute-Saône). 


(Session de 193%. — Séfan%e du 21 octobre 1950.) 

PROPOSITION DE LOT fondant à permettre la modification par décret 
du tarif des droits de quai, présentée par M. Courant, député, — 
(R'nvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M sdames, messieurs, la fixation des droits de quai perçus au pros 
fil des collectivités locales, ports aulonomes et chambres de cor 
merce, résulle actuellement de textes légaux volés par le Partemi 
Or, la variété et la <complexilé des cas prés ntés par les nouvelle: 
conditions de la vie économique et de la navigation rend nécessaires 
de fréquents aménagements, Ces aménagements ne peuvent êlr 
réalisés qu'avec de grands retards par suile de la surcharge des tra- 
vaux parlementaires s'ils ne p'uvent résulter que de la loi. 

Il apparait que rien ne s'oppose à ce que ces taxes soient fixées 
par décret 

Nous avons donc l'honneur de vous proposer le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — NH es! inséré au code des douanes, après l'ar- 
ticle 279, un article 279 bis ainsi rédigé: 

« Les taxes prévues aux articies 251, 272, 273, 277, 218 ci-dessus 
sont déterminées ou modifiées par dé‘’ret, » 


ANNEXE N° 11111 


(Session de 1950. — Séance du 21 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser un système d'assurances obligatoires sur les aCcidenis 
de chasse, présentée par MM. Minjoz, Rincent et les membres du 
groupe socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux accidents de chasse se produi- 
sent chaque année. Ils ent souvent pour conséquence soit le décès. 
soit Linvalidité des victimes. 

La réparation du préjudice 


causé est réglée conformément au 


droit commun des quasi-delits fixé par les articles 1382 et suivant: 
du code civit et par l'article 2 de ja loi du 3 mai 1844 sur la police 
de la chasse, 

Mais malneureusement les responsables de ces acciients ne sont 
pas toujours solvables et les familles des victimes ou les victimes 
elles-mêmes ne peuvent percevoir aucune iademnisation. Un père de 
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neut ainsi être tué accidentellement, Si le responsahe est 
et non 


ressources 


assuré, la veuve et les orphelin 





üe noinbreux cas d'espèce peuvent être cités et l'or aurait 
ad tre que de telles injustices puissent se reproduire 
‘air éviter le _ uvellement de ces pénibles situations il sen 
trdis sab'e d'organiser un système unifié d'assurances vatoires 
sur les a-cidents ts chasse 
La prime pourrait être aulomati jueme 1! ro ue lors de l'acqu 
silion au Fermus de “hasse, Lne branche patticulière d'une VEN pra 
j'assurances nationalisée pourrail être chargée de la gestion 
de: primes et du payement des indemnités, 7 risque no 
1 uwnnisation des victimes d'acckients de chasse sparaitrait 
pourquoi nous vous demandons à adopler la proposili 
re - Hon suivante 
'ROPOSITION DE RESOLUTION 
#4, As<em L na nat il t le Gouvernem { À ) 
< e unifié et général d'assurance ob toire sur les accidents « 


ANNEXE N'11112 


AVIS transmis par M. le président du Conseii de la Répabliq 
\ proposiilon de loi ado par l'Assemblée natjona n 
\ modifier l'article » de fa loi n° : 102, du 29 juillet 1910 complé- 
tant l'ordonnance ‘lu \cmbre 1/11 portant modificaiion «1 codi- 
fication de: textes relatifs à la répression _ pu à de collaboration 
et ordonnance du 26 décembre 1941 por t iodi ition el codi 


23 n0 


culion des textes relalifs à l'indignité salionele 1 . — {Renvos 

à la commission de la juslice et de législation.) 

Le Conseil de la République à émis un avis défavorable sur la 
propo-ilion de loi adopl'e par l'Assemb'ée nationale 1 premier 





19%, tendant à modifier l'arlicle 5 
de la loi n° 49-1025 du 29 juillet conplétant ge iunce du 
nbre 1914 portant modification et codific 
rulalifs à a répression des faits de collaboralion, € 
du 2 decembre 191: portant modif 

a l'indignilé nationale. 


k , dans Sa séance du 16 mai 


aliuu el € 


ANNEXE N°11113 


(Session de 1930 — Sfance du 24 octobre 194.) 

PROPOSITION DE LOI relative à l'élection des membres de l'Asser- 
b'ée nationale dans les territoires de l'Afrique occidenta'e française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de la 
Côte française des Somalis, présentée par MM. Aku, Apilhv, 
Aubame, Coulibaly Ouezzin, Fe Hix Tehie Ya, Guissou, Hamani Mori 
iioupi Boigny, Liselle, Mamadou Konate, Mamba Mar- 
tine, Boni, Ouedra020 esp Senghor, députés, — (Ren 

à commission du suffrage universel, du règkement et des 


i Sano, 
Nazi 


} 


_ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, aucun progré is salisfa 
Sant que celui reconnaissant les droit vpulations 
d'outre-mer. Depuis cinq ans, le Parler es locales 

\ | 


qu'à aucun moinent 
patitique des 6 

Afrique noire nat rjs l'in 
de res! démon 
de maintenir une collaboration aussi indis- 


jonnent sans 
iJue de maturité 

utes reprises, en 
de eonlier les postes 
leur volonté 
penssble que fructueuse. 





‘NN IMIEUX, 


imminent, Ils 


à des Européens, 


onsabi ité 


ainsi 


I n'y a donc plus aucune raison de laisser subsister les barrières 
que l'on avait cru prudent de dresser ça et là intre l'exercice 
du suffrage universel. Le temps est revenu de com réforme 


ann » en 1915, par exemple d'étendre à l'Afrique é 








fl et au Cameroun le collège unique qu 1 donné aucun 
an) e en Afrique occidentale francaise et au Togo, de comprendre 
Lo rps électoral les chefs de farnille qui, constituant la ceilule 
ch Û le la société africaine, auraient dû être les emiers à y 
être inclus, d'appliquer à tous les territoires la rèxle posée par 
li du 13 avril 1946 accorda un dé: par 800.000 habitants 
et fra’lion de 800.000 égale ou supérieure à 100.000, de ma 
Sy:lème de serulin convenant à l'organisatior elle de 
eniin prendre les dispositions nécessaires que tous 

nt inscrits sur jes listes Cl raiê ssent exel 

de vole. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nou l'honneur 
de soumettre à votre haute sanétion. Il offre, crovons-nous, le grand 
mérile, capital dans l'art de la politique, de réaliser un prozrès au 
moment précis où il devient nécessaire et, à ce litre, se 1 ni- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les t terriloir . 
entale francaise et "& ’: 
de la Côte française des 


eau 


composant les groupes de 
Afrique équatoriale franc 
Somalis et les territoires sous lulelle du 


i p 
toire 


1 











t {1) Voir: Assemblée nelionale, nos S82:-83 et iu-5° n° 2%J:, 


voi (anne 1950), 


Conseil de la République, n° 
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territoire à saint-Pierre et Miquelon et au Comor lé ecrétaires 
cénéraux, les Jire 1rs, Chefs de rvice ou chefs de bureau des 
nnancex, des affaires économudques, des iaires politiques, de l'adrni- 
nistration zé ale, du pi nnel, de la presse, de la sûreté, de l'en- 
seignement, des travaux publics, des porls et rades, des mines, des 
trar gnissions, de l’agriculture, des eaux et forûts, 4u vice vétéri- 


nure et des h 
gistrement 
les 


LI 
“tour fl 
n5p ECLCUIS UE 


et de 
direcieurs et 


verneurs général 


, de l'inscription maritime, des do 
s domaines, des contributions directes ou indirectes, 
cabinet des hauts commissaires, des ou: 
ieurs, les inspecteurs généraux et 
d'outre-mer, cs inspecteurs des aflaires 


ianes, de l’enre- 
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Mauritai 617.90) habitants: 4 dépu 
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Cole française des Somalis: 48.200 habitants; 1 député 
ANNEXE N°11114 
(Session de 1%40. — Séance du 21 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION {-ndant à inviter le Gouvernement à 
prendre cerlaines mesures modifiant le régime :clucl des carbu- 
rants, présentée par MM. Legendre et Godin, députés, — (Ren- 
vovée à la commission de Ja production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des carburants à évolué, au cours 
de la présente année, en fonction du problème de résorplion des 
excédents d'alcool ct de l'application de l'article 6 dun code des con- 
iribulions indirectes demandée à deux reprises par l'Assemblée 
halionale unanime, 

Rapp'‘lons les diverses élapes de cette évolution: 


jo Régime antérieur au 1e octobre 19%. 


Deux carburants étaient offerts aux usagers: 

a) Carburant à 100 0/0 d'hydrocarbure, renfermant au maximum 
0,5») 0/00 de plomb tétraéthyle et titrant au moins 70 d'oclane; 

b) Supercarburant ternair: composé de 7% 0/0 d'essence, 10 @/0 
de benzol et 15 0/0 d'alcool, renfermant au maximum 0,10 0/00 de 


| 
piomb ‘étracthyle et d'un indice d'œtane d’au moins #8. 


Régime en vigueur depuis le {er octobre 19%, 

Trois calézories de carburant sont aujourd'hui à la disposition des 
automobilistes 

a) Carburant-auto pouvant renfermér jusqu'à 15 0/0 d'alcool titrant 
au moins 70 d'octane et ne cevant pas contenir plus de 0,15 0/0 de 
plomb tétracthyle ; 

b) Supercarburant à base exclusive d'hydrocarbures titrant au 
moins 74 d'oclane et renfermant au pius 0,50 @/00 de plomb tétra- 
éthyle : 

c) Supercarburant ternaire déjà en vente précédemment et dont 
les caractéristiques sont maintenues sans awune modification. 

Les modifications au régime ancien appellent quelques observa- 
tions : 

Les prix de vente ont €!6 abaissés d'environ 0,70 franc le litre pour 
le carburant-anuto tandis que la diminution officielle n'est que de 
0,20 franc pour les supercarburants, A l'égard de ces derniers, nous 
remarquons, en effet, que les marges de distribution et de détail ont 
été augmentées de 50 francs par hectolitre, Cette prime inespérée n’a 
pas peu contribué à ré‘hautffer le zèle des distributeurs pour les 
supercarburants, au détriment du binaire, bête noire des raffineurs 
de pétrole, 1 semble, d'ailleurs, que les textes d'application du nouü- 
veau régime ajent été spécialement conçus pour transgresser, à 
son insu, les décisions du ministre. 

En cetffet, dans le domaine des carburants, l'indice d'octane peut 
être assimilé au degré alcoolique en matière de spiritueux ou de vin. 
La valeur d'utilisation, comme le prix de revient, est. d’une mapière 





inérale, fonction d: cet indie, ainsi qu'en témoignent ] 
l'importation des diverses Catégori’s d'essence qui étaient 

vants en septembre dernier 

ine, 12,59 le lilr A 61 d’octane, 


tane, 12,93 le litre. À 39 d’octan”?, 13,% le litre. A SQ d'octa: 


D'autre part, le nombre d'oclanes contenus dans le pro 
par trait inent du pétrole brut peut ètre augmenté par l'addit 
luit étranger comme» l'alcool et le plomb tétraéthy'e. II 
ut, d'une opération comparable au sucrage du vin. A l'ex 

tab} ill € d sous 

Carburant-auto sans alcool vendu avant le fer oc!obre 19 
d'octane minirnum, 70; Lneur maximum en plomb (par m 

Carburant-auto avec alcoo! {arrêté ministériel du 16 a 
indice d'octane minimuim, 70; teneur maximum en 
Ï : Supercarburant ternaire {essence, alcool, 
ministériel du 10 février 1930): indicz d'o'lane minimuin, 78 
maximun en plomb (par maille), 0,5. 


ben 


On ne put manquer d'être frappé de ce que iles prix ta 
les mêmes pour les deux carburants dont l'un présente à 
d'octane de plus que l'autre, Est, en outre, anormale l'ider 
dénomination entre deux produits de qualité différente, su 
l'on considère qu'interdiction est faile aux pompists d'affi 
dice d'o'lane du supercarburant mis en vente 

Une éluce comparalive des procôdés de fabrication du ca 
auto est, par ailleurs, plein: d’enseignemen: 

Avant le fer octobre 1%%, le carbürant auto était obtenu 
façon suivante: les rafiineries traitant directement le brut 
produisaient de l''ssence de simple distillation {straigih run 
environ 52 d'octane:; une fraction de selle essence était ensu 
tée par « referming », portant lindice d'oclane à 66 envi 
Jeux essences élaient mélanzées entre elles en proporlion 


pour obtenir, en définilive, un» essence de base tlitrant de G 
d’octane, L'addition à cetle essence de base de 0% pour {6 
plomb tétraéthyle amenait l'indice d'oclane au chiffre régime 
d: 70 

Depuis le {er oeclobre 1950, l'incorporation de 15 p. 100 d': 
dans le carburant aulo relève l'indice d'oclane d'environ 10 
Pour obtenir les 70 d'octane exigé à la pompe, il suffit, par 
queut, d'employer de l'essence à 60. Mais comme celle es 
peut étre « remontée » à laide de 0.43 p. 1.000 de plomb 
éthyle, il est possible de se contenter au départ d'une ess 
« straight run » à un peu pius de 952 d'octane. L'économie « 
ce fait sensible; il est toulefois impossible de Ja chiffrer ex: 


ment, car une marchandise de ce genre, de qualité netlement 


inférieure, n'est méme pas cotée à Flimportalien. AU sur] 
cetle pratique présente fFinconvénient de Conner au carl 
binaire une base insuffisante, ce qui en amoindrit Ja qua 
en permettant, il est vrai, aux raffineurs d'impuler ce défa 
la présence d'alcool, tout en réalisant un bénéfice supplément 

En résumé, le régime acluel des carburants présente des 


malies qui lèsent les intérêts des utilisateurs. Sa précarité ne saura 


toutefois nous dispenser d'adopler immédiatement certaines mes 
valables pour le présent comme pour Favenir. 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée nationale d'ad 
ler la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prencre 
mesures suivantes: 

fe Le carburant dénommé « carburant auto » ou « carburant 
tourisme » devra être un produit pur ou mélangé, oblenu avt 
une e&ence de base non plombée fitrant au moins 62 d'octane: 

20 Le carburant dénommé « supercarburant » devra êlre 
produit pur ou mélangé titrant au moins 80 d'octane à la pompe: 

3o Pendant la durée du régime actuel, bligation sera faite à tous 
les distributeurs et pompistes d'indiquer clairement l'indice d'octare 
de chaque supercarburant vendu par eux. 


ANNEXE N° 11115 


(Session de 1950. — Séance du 25 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les conditions d'inscription imposées aux candicats dést- 
rant se présenter à l'examen du brevet professionnel de compta- 
ble, présentée par M. Burlot, député. — (Renyoyce à la commission 
de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux titulaires du certificat d’apli- 
tude professionnel d’aide-comptable cCésirent obtenir le brevet p'o- 
fessionnel de comptable, afin de pouvoir exercer cette dernière 
profession. \ # 

S'ils possèdent simplement le brevet élémentaire, ou la première 
pee du baccalauréat, ils né peuvent prétendre se présenter à 
‘examen s'ils ne justifient pas d'un emploi dans la profession de 
comptable; un grand nombre de candidats se trouvent Cans ce cas, 
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CE 
ÿ! semble ano mal qu'ils soient évineés alors que ne doivent compter 
aue les résultats définitifs de l'examen pour détermmner ceux élant 
ante< à devenir complables. | 
:t la raison pour laquelle nous vous soumettons Fa proposition 
de solution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modif ! 
€ tions d'adimissibilité à l'examen du brevet profes | d 
( à autoriser les titulait Cu Le AE aie mptabl 
! li ailleurs le brevet élémentaire ou la première ] 
( at, à subir les épreuves du brevet professionnel de 
{ le, 
ANNEXE N°11116 
(Session de 1950. — Stance du ?6 octobre 1930) 
au nom de la commission du travail et de la sécurit# 


RAPPORT fait Ù t | 
Ç le l'avis donné par le Conseil de la République sur Ja 
on de loi, adoptée par FAssermblée nalionale, complétant 
uticle 17 (alinéa 3) de la loi n° 1S-1506 du 23 août 19: portant 
odification du régime de l'assurance vierllesse, par M. Me’k, 
léputé (1). 


{ 1 

\ imes, messieurs, Ja commission du travail et de la sécurité 
S ile vous propose d'adopler Je texte dn Conseil de la République 
qui donne ur rédaction plus précise en ce qui concerne Ja date de 
l'entrée en vigueur de la loi. 


NOIIS VOUS proposons don d'ado 


PROPOSITION DE LOI 
trticle unique ladoplion du texte proposé par le Conseil de la 
République). — L'article 17 de Ia Joi no 48-1306 du 23 août 19:38 
portant modificalion du rétine de l'assurance-vicnlesse est complété 
par un quairièine paragraphe ainsi conçu: 

«S 4. — A titre transitoire, el jusqu'au fe septembre, 1951, les 
itulaires de pensions de vieillesse allouées dans les conditions 
visées au paragraphe 3 ci-dessus, âgés de plus de 65 ans au {er juil- 
let 194 el qui remplissaient avant leur 635 anniversaire les condi- 
tions d'invalidité prévues à Farticle 53 (3°) de l'ordonnance n° 45 
241 du 19 octobre 19%, pourront faire valoir lcurs droits à une 
Mijoralion de pension. » 


ANNEXE N° 11117 


(session de 1959, — Séance du 25 octobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur: KE — 
Le projet de loi instituant des majorations d'ancienneté cn iaveur 
des fonctionnaires, agents «| ouvriers civils de l'Etat justifiant 
du services militaires et a-<imilés accomplis au cours de la cam- 
pagne 1939-1945 ‘| révisant les majorations d'ancienneté àallrilbies 
à certains fonvlionnaires perdant la periode d'eccupation; 11. — 
Les propositions de loi: 4e de M. Joseph Denais tendant à accorder 
des majorations d'ancienneté aux fonctionnaires prisonniers de 
guerre ou déportés politiques; ?° de M. Max Lejeune et plusieurs 
de ses colègues tendant à faire applicatkn des dispositions de 
l’article 23 de la loi du $ décembre 4927 relative aux majorations 
d'ancienneté pour services de guerre, 1nadifice par les articles 33 
et 54 de la ioi du 19 mars 1928. aux fonctionnaires avant participé 
aux opérations de la gucrre 1939-1915: 3e de M. Max Lejeune et 
plusieurs de <es collègues tendant à accorder des majorations 
d'ancienneté aux fonctionnaires de l'Etat, de: départements et 
des communes et aux agents des services publics prisonniers de 
gierre ou déportés politiques pour actes de résistance; 49 de 
MM. André Denis et Penoy tendant à accorder aux fonctionnaires 
cl agents des services publics, anciens combattants des deux 
guerres, prisonniers, déportés ou internès au cours de la guerre 
199-1913, une majoration d'ancienneté valable pour l'avancement 
et la retraite, ainsi qu'ine ampulation sur l'âge requis pour la 
retraite, applicable aux anciens combattants, prisonniers et dé- 
portés, bénéficiaires de :a retraite des vieux travailleurs: 3° de 
M. Cherrier et plusieurs de ses colègues lendant à étendre aux 
fonctionnaires, agenls et ouvriers de l'Elat, anciens combattants 
de la guerre 1939-1945, les avantages de bomfications de services 
civils prévus par la toi du 9 décembre 1927, complétée par cel'e 
du 19 mar: 192$, par M. Wagner, député (2). 


Mesdames, messieurs, depuis le début de la légis'alure, de nom- 
breuses propositions ont été déposées en faveur des fonctionnaires 
résistants, anciens combattants et prisonniers de guerre, Par son 
projet de loi (n° 67306) le Gouvernement a voulu réunir toutes ces 
propositions dans une seuie loi. 

(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 9157-10116-10897 et in-Se no 
25%, Conseil de la République, nos 348-619 (année 190) et in-8e 
n° 238 (année 1950). 

(2) Voir is nues 6306, 204, 1183, 1181, 2132, 1192 
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An: la guerre « 1913-1918, 1a d 9 décemhi 1927 avait 
accord les m l'a 4 é de nportance ivante : 
{ 1 dix il | e temps dans ve uni cormbattante ; 
“it (1 nes 1 le temps 6 d d 1 one des 
arimées: qualire dixiéines pour s dll L l p niers de 
ot leux dixième r les {4 nairet ] i t 1 { et 
das Er F« { ( t ‘a 1 em 

Le caractère différent de la gi 1939-1945 n'a pas permis une 
r ndu "nn pure et miple de !a doi du 9 dévermbre 1927 pour les 
combhattants de celle guerre, Le Gouvernement a surlout jugé impos- 
sihle d'accorder aux prisonniers de guerre une boniticahon de quatre 
dix nes Pt i Ca e de leur ombre et de la longue durée de 
le intivité. Cet argument ne saurait être retenu, car les prison- 


niers ne sont ni responsabies de leur norabre ni de la durée de leur 


captivité. D'antre part, les deux dixièmes ont été proposées parve 
que le Gouvernement n'envisageait qu'une bonification de dix dixis 
mes aux déportés et cinq dixièmes aux inlernés, Mais entre temps 
la loi à accordé vingt dixièmes aux déportés et dix dixièmes aux 
inertie 

h rs il n'y à us d'argument lat tre uné uification 


ie * calégorie de 
oubliée après la guerre de 1911-1918: les 


En leur accordant pour ia période dile « durée des hostilités » 
une bonification de deux dixièmmes, ce qui ne serait pas trop, on 
permettrait à ces veuves, qui sont entrées où entrent dans l'admi- 

istration à d'arriver en fin de carrière au sormimet 


LS 


] à un certain âge 
de | 





Une autre catégorie de fonctionnaires et agents devrait également 
trouver sa place dans cette loi, I s'agit de ceux qui ont exercé 
leurs fonctions au début de la guerre dans les trois depariements dun 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, et qui ont été expnisés 

1 volontairement quitté leur résxlence, 
soustraire à l'annexion de fait, on qui, avant 616 mobmlisés 
idrministration, ont refus de rejoin- 
dre leur foyer avant la fin des h fonctionnaires et 
jouner tous leurs biens et n'ont généralement 

rien retrouvé à leur relour. 


Sthitités Ces 


agents ont du aban 


Une bonification de ( dixiômes en leur faveu a élé volée par 
la commission de l'intérieur sur rapport n° 7917) de M, Mondun. 
Cette disposition a été, par la suite, disjoinmte sur demande du 
Gouvernement, pour êlre incorporée dans la loi générale accordant 
des majorations d'ancienneté, 


vouloir assimiler ces fonctionnaires et agents aux prison- 
niers di guerre, On peut considérer comme Juste de leur accorder 
les môines avantages, car en rertes matérielles, qui 
ällendent encore leur réparation à l'heure actuelle, ils ont trés 
souvent dû vivre dans des conditions pénibles. Avec un cerlain 
noinbre d'autres ils peuvent être rangés parmi les premiers résis- 
tants qui ne voulaient pas se soumettre à la loi allemande, 


ans 


dehors des 


Ces majorations d'ancienneté, dans leur ensemble, sont d'autant 
plus jusüifiées que la deuxième partie du projel de lai, revisant les 
Imayoralions d'ancienneté attribuées à certains fonctionnaires pen- 
dant la période d'occupation, n'est pas réalisable, Cette révision 
aurait dû ramener les bonificalions accordées par le gouvernement 
de Vichy aux fonctionnaires dans Ta zone dile réservée el de cer- 
côtières on frontalières, allant de 9 p. 100 & 
1006 p. 100, aux taux des majorations qui accordés par Îa 
présente loi. 


taines localités 


cororit 
e#ronl 


En effet, vouloir récupérer ces bonilications par un ralenlisse- 
ment de l'avancement créerait de nouvelles injustices. H serait 
impossible de récupérer sur les fonctionnaires déjà ris à la retraite 
ou se trouvant à la veille de l'être Sur les fonctionnaires n'ayant 
plus que quelques années de service à accomplir, 6n ne pourrait 
récupérer que partiellement, Seuls les jeunes subiraient en totalité 
cette révision 


Pour tous ces motifs, ct sans vouloir parter des droits acquis, il 
semble indispensable de renoncer à celle révision, 














_ 


1864 
C'est dans ces conditions que votre commission de l'intérieur vous 
demande de voter le projel de loi suivant qu'elle à adoplé à luna- 
hhriie. 


PROJET DE LOI 


instituant des majoralions d'ancienneté en fareur des [onclionnaires 
et agents de L'Etat, des colonies, des collectivités locules, des 
établissements publics et de la S. N. C. F. justiliant de serrices 
mulituires et assunilés accomplis au cours de la Carmipagne 1959- 


AU. 


Art, fer, - x majorations d'ancienneté seront accordées aux 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et miltlaires de lEtat, 
aux agents des services coloniaux, aux agen contractuels et tem- 


poraires et aux employés auxiliaires de l'Etat ainsi qu'aux fonction- 


haires et agents des départements, des communes, des élablisse- 
ments publics nationaux, départementaux et communaux et de la 
S. N,-C, ! justifiant de services militaires et assimilés accomplis 


au cours de la campagne 1499-1915, lorsque lesdits services sont pris 
en cormmple pour une égale durée de services civils dans le calcul 
de l'ancienneté exigée pour l'avancement. 

Ces majoralions sont exclusives de tout avantage de même nature 
tendant à la prise en compte pour l'avancement de Services mili- 
laires ou assimilés pour une quole-part en sus de leur durée elfec- 
live. Elles ne pourront se cumuler au titre d’une même période, 
les intéressés ayant toutefois la possibilité d'opler pour le régime 
le plus favorable 

Art. 2. — Les majorations prévues à l'article premier ci-dessus 
sont calculées dans les conditions suivantes 

Dix dixiémes, pour les prisonniers militaires de guerre, du temps 
qu'ils juslifieraient avoir passé dans des camps de représailles ou 
dans les eux de représailles, en raison de leurs actes de résis- 
lance ou de leur tentative d'évasion. 

Cinq dixièmes du temps passé par les militaires dans une unité 
classée comme combattante ; 

Des services accomplis en opérations de guerre soit dans les 
arinces francaises, soit à bord des bâliments de guerre de lElat 
des bâtiments de commerce au comple de l'Etat, à lexceplion des 
services accomplis dans les forces relevant de l'autorité de fait se 
disant gouvernement de l'Etat français; 

Des services accomplis par les Français qui ont servi dans Îles 
armées alliées où à bord des bâtiments des puissances alliées dans 
la anesure où ces services donneraient droit légalement à des rappels 
d'ancienneté ; 

Du temps passé, tant avant qu'après Ja démobilisation ou la 
réforme, dans un hôpilal ou en congé de convalescence à la suite 
de blessures reçues ou de maladies contractées par suile de faits 
de guerre, par les militaires. 

Quatre dixièmes du temps passé en captivité par les prisonniers 
militaires de guerre, à l'exclusion des officiers qui auraient accepté 
de travailler pour le compte de l'ennemi. 

Deux dixièmes de la durée des hostilités pour les veuves de guerre 
de 1911-1918 ou de 1999-1955, non remarices. 

Art, 3 Une majoration de quatre dixièmes du temps pendant 
lequel, entre le 16 juin 1910 et le 8 mai 1945, ils étaient éloignés 
de leur domicile, est accordée aux personnes visées par l'article 
premier de la présente loi, en fonctions avant la guerre 1939-1915 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
et domiciliées dans ces départements à la date du 3 septembre 1959: 
Qui ont été expulsées de leur domicile par les autorités alle- 
tandes à la suile de lFannexion de fait de ces trois départements: 

Ou qui ont volontairement quitté leur domicile afin de.se sous- 
fraire à cette annexion: 

Ou qui, avant 616 mobilistes ou replifes eur ordre avec eur 
administration, ont refusé de rejoindre leur foyer après Île 
46 juin 1910 

Art. 4 Les prisonniers de guerre évadés d'un terriloire ennemi 
ou occupé par l'ennemi, autre que les territoires métropolitans, 
bénéficieront pour le calcul de la majoration à laquelle ils peuvent 
prélendre d'une augmentation forfaitaire de six mois de la durée 
de leur captivité 

Les mililaires appartenant à une unité comballante ayant reçu 
une blessure ou contracté une maladie, continueront à bénéficier 
de la majoration de cinq dixièimes postéricurement à leur évacuation 
pendant leur séjour dans les bôpilaux où en congé de convalesrence 
dans la limite d'un an. 

Art, 9 Les majorations prévues à larlicle 2 ne peuvent s ap 
piquer qu'à une période comprise entre 1e 3 septembre 1999 et 1e 
8 mai 1945, exception faite des prisonniers de guerre non encore 
rapairiés à celle dernière dale el des personnes visées à l'article 
premier, avant recu une becscure où contracté une maladie au 
cours de cette période, en traitement dans un hôpital ou en congé 
de convaicscence au 8 mai 19h. 

Pour ces derniers, {a date fimife d'afimbution des majorations 
sera celle de leur départ de l'hôpital ou de la fin de leur congé de 
convaJescence, 

Art. 6 — Un règlement d'administration publique déterminera 
es condilions d'atiribulion de majoralions d'ancienneté aux fonc- 
tionnaires justifiant de cervives militaires où assimilés accomplis 
au cours des campagnes postérieures au 8 mai 1945. 

Art, 7, — Les talicaux relalifs aux avancements seront rectifiés 
où établis compte tenu des majcrations d'ancienneté prévues aux 
arlicles précédents. Celles-ci ne pourront en aucun cas étre prises 
en couple, directement ou indirectement, en vue des ayancermenls 
de grade. 

Lorsque les majorations n'ont pas pour eflet de porter le fonc- 
fionnaire à l'échelon de fraitounent maximum de sa catégorie, ou 
lorsqu'elles s'appliquent à des fonctionnaires céjà en possession 


de ce radement maximum, Je reliqual des majoralions non uu- 
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lisées ou leur totalité, suivant le cas, sera mis en résery: 
vue de son utilisation ullérieure après accession à un grade 
rieur. 

Les fonctionnaires jouissant d'une pension d'invalidité ég 
supérieure à 40 p. 100 pour blessures reçues où maladies 4 
tées dans une unité combaïtante ne pourront pas recevoir 


majoralion d'ancienneté inférieure à ceile attribuée au plus f 
risé des combattants non mulilés, 
Art. 8 — Sont exclus du bénéfice de la présente loi les f 


tionnaires et agents qui ont été frappés d’une sanclion admi 
tive ou juciciaire pour faits de collaboration. 

Art. 9, — Est expressément constatée Ja nullité de l'acte & 
du 16 janvier 191 relative à la modification des règles appli 
en malière de rappel d'ancienneté pour services militaires. 

Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pas a 
aux effets résullant de l'application dudit acte antérieure à l'« 
en vigueur de la présente loi 





ANNEXE N°11118 


(Session de 1950, — Séance du 26 octobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comn 
calion et du tourisme sur Ja proposition de résolution de M. k 
blatt et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à arrêter |! démantèlement el la transfert d°: machines. 
outils (l:- ateliers de chemins de fer d2 Mulhouse (Ilaut-li! 


par M. Albert Schanitt, député (1) 


Mesdames, messieurs, au début de l'année 1950, la S. N. C 
a procédé à un examen de la question de savoir quelle était, 
l'ensemble de la S N. C. F., la situation des centres de confe: 
d'oulils de coupe. Par la suite, on a sugséré d'en réduire le nom 
à trois pour l'ensemble du réseau national, Mais, sur observal 
présentées par les régions, il a été décidé, en définitive, de m 
tenir un centre sur chacune des régions. En ce qui concerni 
région de l'Est pourvue de deux centres, Mulhouse et Eperna 
seul ce dernier, Comme étant géographiquement le mieux plar: 
pour desservir les divers établissements, a été maintenu. La réforn 
décidée & nécessité le transfert, de Mulhouse à Epernay, de di 
fraiseuses. Ce transfert a donné lieu, au mois de juillet der 
à des manji'estations et à des suspen<ions de travail. Ces susp 
sions, dues à une campagne savamment orchestrée et basée sur des 
inexaclitudes matérielles, avaient, le premier jour, pris une cer 
taime ampieur, Mais lorsque le personnel a été mis en présence 
la véritable situation, Îles suspensions du travail se limitaient à 
une partie insignifiante de l'effectif du personnel. 

En effet, ie comité mixte d'établissement des ateliers de Mulhouse 
avait été lenu au courant de la situation et de la réforme envisasri 
De plus, cele-ci n'a pas eu de répercus<sion fâcheuse sur Ja situation 
du personnel car, en compensation des deux fraiseuses transférées à 
Epernay, les ateliers de Mulhouse ont recu des machines modernes 
de grande valeur, notamment une machine à planer Li<se, un tour 
roue Sealfort et une raboleuse à bois quatre faces Sagar, machines 
correspondant à %1000 heures de travail voitures et à environ 
1063000 heures de travais Wagons. 

Ce sont ces faits qui sont à ia base de la proposition de ré<o 
tion qui vous est soumise. 

li résuite de ce qui précède que, dans le cas d'espèce, l’on n« 
säurait parler de démantèlement de machines-outils des ateliers de 
Mulhouse comme prélude à la fermelure totale de ces ateliers. 

Par ailleur<, la question de la fermeture éventuelle d'ateliers de 
Ja Soviélé nationale des chemins de fer français et les différentes 
mesures envisagées pour le redressement de la situation financière 
de Ja société nalionale des chemins de fer français font J'objel 
d'une proposilion de résolution ‘ne 10069) déposée par M Marin: 
Carlier et qui a élé adoplie à l'unanimité par la commission des 
movens de communication et du tourisme, le 18 juillet 1950. Dans 
ces conditions, Ja proposition, objet du présent rapport, fait double 
emploi avec celle dernière. & 

En conséquence, la commission vons propose de rejeter la pro- 
pœitlion de résolution présentée par M. Rosenblatt. 
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{Session de 1950, — Séance du 26 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret no 50-1029 Cu 
23 août 1%0: 1e en fixant le minimum vital à 100 F de l'heure; 
90 en supprimant les abattements de 20nes: 2° en instituant l'échelle 
mobile des salaires, présentée par MM. Reille-Soult et Garaud\, 
députés, — {[Renyvoyée à Ja commission du travail et de la sécu 


rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 23 août 1950 fixe le « salaire 
naliona! minimum interprofessionnel garanti » à 7 F l'heure à Paris 
et à Marseille, et à 61 F dans la zone la plus défavorisée. 

L'applicalion normale de la loi de 40 heures conne, pour 173 heu- 
res de travail par mois, des salaires de 14.994 F par mois pour 
Paris (compte tenu de la prime de transport) et 11.072 F pour la 
zone la plus défavorisée, 


| {1) Voir le n° 10747, 
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ai 5 
olus de 600.000 salariés en France travaillent, à l'heure à Le 
s de 40 heures par semaine. 
hiffre fix£ par le Gouvernement est donc ti lement bas; 
rnit au patronat un prélexle légal pour refuser toute augmen- 
de salaire et il place 1es travailleurs devant de nouvelles difri- 
à s pour faire admettre, lors des Giscussion des inventions l- 
s, un salaire minimum vital vraiment conform iux ditffi 
p s de la vie. 
» chiffre fixé par le Gouvernement correspond | ta 
aire réduit au nombre de ca es neéd ement lispen 
pour ne pas mourir le faim, et à des nditions dégradantes 
tation et de vêtement. Il ne consiére, en fait, dans le tra- 
‘ur, que la machine humaine productrice de travail, sans r 
e des hesoins de loisir et de culture de l'homme 
face de cette conception du minimum vilal, jes gal tions 
’ res unanimes (CG G&. TT, C. FE, T. C., F. O se sont mises 
\wrd sur un Salaire minimum mensuel] de 17.%k) F, en précisant 
chiffre mensuel correspondait à une durée de tra de 
ires par semaine, soit, en chiffres ronss, à in uuin de 
F de l'heure, 
hiffre correspond à peine à la seule évaluation adm ble 
minimum vital »: le minimum nécessaire pour vivre, mais 
ir vivre non comme une bûle de somme, mais He un boom 
mporte donc, non seu:ement la nourriture lis] ible, en 


té et en qualilé, pour vivre en bonne santé, mais aussi un 


nent convenable et chauffé, des vèlements décen!s, et les dépen- 
essaires pour les transports, l'hygiène et les besoins élémen- 

es de la culture et des loisirs. Descendre au-dessous de ce chiffre 
ouvertement attenter au respect de la dignité Ge la rconne 

la hausse des prix a déjà modifié le budget-Ivpe alimentaire 

nu par la commission supérieure des conventions collectives, 
l'indice des prix de détail est passé de 1825 en juillet à 1925 en 


à 2007 en septembre, 


és maintenant, la dérisoire augmentation des salaires les plus 
1, promise par le décret, est pratiquement annulée par la hausse 


des prix. 

Rien ne permet de prévoir l'arrêt £e ce mouvement de hausse. 
Tout au contraire, la montée vertigineuse des cours de la laine sur 
le marché mondial risque fort d'entraîner une 1! ù 


ernents. 


jausse des prix des 


(C'est pourquoi il est néressaire, pour préserver loyalement Île 
minimum vital des salariés, d'insuluer l'échelle mobile des salaires 
par une revision périodique, Le chiffre du salaire minimum vital doit 
varier constamment dans la même proportion que l'indice des prix, 
sans quoi l'idée même <C'un minimum vital devient une duperie. 
Par ailleurs, la loi du {1 février 1950, relative aux conventions 
collectives, qui prévoit (alinéa 2 de l'article 31 XJ) la fixation par 





d'‘cret d'un salaire national minimum jinterprofessionnel garanti, 
“envisage aucune espèce d'abattement swr ce minimum en fonc- 


tion du lieu de travail. Le décret du 23 août 1950 rélablissant, dans 
ses alinéas 2? et 3, les abatlements de zone, ne répond donc pas à 
l'esprit et à Ja lettre de la loi sur les conventions collectives, 

Ces abattements de zone ne se justifiant pas, car le coût de la vie 
en province est aussi élevé qu'à Paris. Le pain mème y coûle plus 
cher. 

Contre cette injustice se Gressent, unanimes, les associalions fami- 
Jiales et les organisations syndicales comine l'ont prouvé les protes- 
fHilions de la fédération autonome de l’enseignement, des agents de 
ja fonction publique, des collectivités locales, des sociétés nationa- 
listes, ete., qui subissent, comine les salariés de l'industrie, du 
commerce et de l'agriculture, les conséquences de ces abattements. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 


proposition Ge loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


rt, ter — L'article ? du décret du 23 août 1950, n° 50-1029, est 
<i modifié 
, code du 


travail, 
terproles- 


En anplication de l'article 21 X dn livre Ier du 
prévoyant la fixation d'un salaire minimum nalional in 
nnel garanti, les travaitleurs de l'un et l’autre éexe, à l'exception 
de ceux qui sont liés à leur employeur par un contrat d'apprentis- 
12e, recevront de leur employeur un salaire horajre qui ne peut, 
« tneun cas, être inférieur à 100 F. 
e chiffre fixé par le Gouvernement pour le salaire 
rorofessionnel garanti est applicable à l'ensemb'e du 
Les abattements de zone sont EGP primés, » 
trt, 2, — A l'article 2 du décret du 23 
es! ajouté un article 2 bis ainsi rédigé: 
Chaque mois, ce salaire minimum 


[roportion que l'indice des prix, » 


minimum 
territoire, 


août 


1950, n° 250-1029, il 


modifié dans la même 


sera 


ANNEXE N° 11120 


(Session de 1950. — Séance du 26 octobre 1950.) 
l'AOPOSITION DE LOI lendant à modifier les règles du statut du 
fermage et du métayage et notamment les parigraphes % el : 
de l'ordonnance du 17 artobre 1943 modifiée, le paragraphe 10 
de l’article 22 bis de ladite ordonnance et Jes articles 01 à 59 
de la loi du 13 avril 1946, présentée par MM. Caillavet et Emi'e 
hugues, députés. — (Renvoyée à la } 





commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'ordonnance du 17 aclobre 
modifié très profondément 


1953 et la hi 


Mesdames, 
l'instCtution du 


du 13 avril 
INÉAYALE. 


messieurs, 
196 ont 
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lin! il pst 


possible, 
obtenus et d'examiner si, à 
ressés et servent l'intérèt généra 


voulons 


iès maintenant, de juger les résutats 
"usage, ces réformes sal ni les iniè- 
retmnent nous examiner les 71 


Du droit de conversion du métayage en 


fermages 


Du droit de reprise 

Du droit d ree nption, 

Et de la règ lu partage par tiercement 

L'exposé des m s de l'ordennance du 17 0 19: quant À 

inversion d netavag n fermage, indiquait qu (Gr Irina 

li 1 1 l il [al { lement di [ S ruraux 

Nous e nous cierd S ir isheci iridique u me 
Ï l » ja \ , OÙ e autom { \ dermande 
d'u > parties, ) ntraire à la règle « le 4 

)nven 3 l t I e Oueile va et di i un 

l t de mit le qQ el] ] leg 
pra » : its Ï 1l i \ ‘s 

} cl intes tu [ dt 1 } i «lu il l t 

brem { s4 Û | reco l 3 s et 
S élaient Lbren io certain l La i \'i ] 
pa u es pa npose donc à l'autre l velles 
ji sn tou] s | « On à dit à | l f » 
s10n Ctait l } 1t à » 

sur le pla onemique, re 1issons | l l q bail- 
leur a éle évincé de la direction de l'exploitalion, On à rdit à 
un propriétaire d'exercer une profession qu'il avait pourtant lbre- 
nent choisie et pour l'exercice de Jaqu ivait \‘quig 
la compétence nécessaire à la suile de longues études agre lues, 
Le propriétaire à été dépouilé de son rôle actif 

Mais la conversion à eu d'autres conséquence La fa lon 
née au mélayer devenu fermier, de se porler acquéreur à È 
morrents de tout ou partie du cheptel mort et vif, à pratiquement 
expulsé de la terre les Capitaux du propri e 

Celui-ci, avant été dépouillé de son rôle de direction, ses capli- 
taux avant été pratiquement expropriés, apparaitra paradoxalement 
à certains commimne un parasile, Comme un de ces capitalistes pre 1= 
pés uniquement de profits et inaifférents au rt de r'agricult 

Toutefois, et malgré l'errcur « sociale » et économique de celte 
conversion, la prospérilé factice qui à réghé dans igricullure ces 
dernières années à encouragé le mouvement de conversion parcs 
que dans une période d'inflation, dans une période où les prix 
agricoles sont fort élevés en raison de la pénurie, le ort des 
métavers est bien moins favorable que celui des fermie istreints, 
eux, à ne payer qu'une rente fixe. Bien des personnes qui avaient 


au préalable, éprouvé le besoin pour réaliser une situation de faira 
appel à autrui, et qui acceplaient comme corollaire logique de eet 
état de fait un partage des profits, n'ont pas tardé à oublier 
débuts difficiles, Elles ont voulu bénéficier seues des recette 
qu'elles se sentlaient capables d'assurer seules les risques, el 
d'indépendance économique “Compagné tout 7 
lemnent d'un besoin de liberté et le droit de direction du 


ce désir s est à 


est devenu la manteslation génante d'un pouvoir dont le mélase 
aspirait à se duharrasser. 

Et pourtant c'est grâce à celte institution du mélavag que 0 
nombreuses régions de France ont progressé sur le plan technique 
Les propriétaires, parce qu'ils étaient directement intéressés à 


ré<u.lats (alors que dans le fermage ils ut 


rôle passif) se sont attachés à sélectionner les races 


les nouvelles inélhodes de cullure, 


jouent en qu 


e! 1 ] \1 QUE 


nn =A 


la n essilé «a 
les mrxtet 
difficile à 


l 
les proprits 


Or, au moment où l'opinion publique comprend 
faire de larges investissements dans les campagnes pour 
niser et les équiper, mais alors que l'argent est rare € 
trouver, il serait infiniment fächeux que les capitaux « 
taires, à inuse de ‘a conversion, s évadent ge la terre I e< irtonif 
a craindre qu'ils n'y reviennent pas 


quand il faudra aller des 
jeunes sans ressources 


En effet, Supposons 
le matériel de son propriftaire, ce dern 
ments pour les capilaux qu'il aura oblenus, Mais celte f | ne 
plus dans l'agriculture: et alofs l'exanélaver quittera 
avec ui le cheptel et le matériel, et la 


[ 
1 
ll 


er re erchera d'autres free 


ies Iinveslira 


le domaine, il prendra 


propriété ce frouvera désormais lépouillée et appauvrie, } eTA 
alors impossible d'v installer, comme dans le passé, des jeunr4 
qui, parve qu'ils sont jeunez, n'ont à offrir que le courage et le 
travail de leurs bras. 

est pourquoi, malgré tout, nous n pensot | NOT 


e ] 11e 
vement de conversion du métayage en fermage <e poursnive. W 
est d'ailleurs, dès à présent, presque arrété far at tre, NiOUS Crale 
gnons vivement que la menace qui pèse sur le bailleur du fait 
de l'éventurhe ronversion conduise les propriélaires à se détourner 
complet ition qui à fait ses 
\aver, alors, disparailrait du fait de la ré 
et les candidats mélayers, au jeu de s'élever dar 1 hiérarchie 
raient | 


‘ment de cette in 


indéfiniment salariés. 


sociale, resli 


C'est pour loj nous pensons souhaitable de rélormer 1n légis- 
lalion relalive au mélayage en supprimant le drot de conversion, 
Les esprits averlis des choses agricoles estiment, à juste litre, 


semble-t-11, qu'une crise agricole est imminente, Dans ces conciions, 
le législateur doit mettre tout en œuvre pour assurer la défense des 
exploitations contre les conséquences de celte crise. L'expénence du 
passé prouve qu'une institution, comme le métayage, dans laquelle 
les risques sont partagés entre le proprictaire qui apporte sa plus 
grande partie des capitaux, et le mélayer, reste la plus aple à minorer 


les conséquences d'une crise économique. Encore fautil aue les 
parties soient attachées à une telle Drinule. 

















Or, le mélayage n'est efficace et satisfaisant que lorsque Than 
moe règne chlre les parti à partir du moment où la discorde 
s'est introduite dans bee rapports d'un propriétatre et d'un mélayer, 
lintérél général demande qu'i soil facilement mis flu au contrat. 
Ne pénis jo qu'il rail souhaitable d'assouplir Jes conditions 
re} résiliation in bail à métlavage, roari- 
ni t ( té de résilier le baïl à l'expi- 
raljon de cl € | le triermal 

Par ailleurs, en ne dénoncera jamais assez Îles conséquences 
fäche es ] r | nomme générale de l'absentéisine des proprieLaires 
terriens, Mais et ‘ ul qu'après avoir dénoncé cet absenléisme, 
le fégislateur ne prenne pas des tnt es qui orga ent Fabsen 
téisme. L'iny iuhité où se trouvent de nonbreux propriélatrres de 
reprendre leur ex plouatio es iucile à négliger leur doimame et à 


ne pas y résider. 


I mous apparait 
domaine d'a] ication du droit de reprise, HN faut l'a I 


indispensable d'élargir le 


dans ces conditions, 
] | er au pro- 





priélatre tous trois aus el non pas, Comme maintenant, à lexpi- 
ration des neuf at ées de bail. 

Le bénéfice de re droit de reprise doit être accordé également au 
Conjoint du pi lan à ses ascendants ou descendants et à ses 
HOVOLIX Gil Jilt t 

En outre, le droit de cemati parce qu'il a été étendu incon- 
sidérément à tous les professionnels de l'agriculture, détourne Îles 
propriétaires du soin de confier bes terres à des mélayers, H serait 
donc souhaitable de supprimer le droit actuel de préemplion subsi 
diuire di prof ionnels de l'agriculture, Et dans le cas du droit de 
préemplion du mélayer, celui-ci me devrait être, en fait, qu'un droil 
de retrait permettant an mélaver, en cas de vente du domaine quil 


ibstituer à l'acheteur aux mêmes conditions, 
ruraux à édicté une règle de parlage 


cullive de se 


Enfin, le statut des baux 


des Tru jui, par sa rigidité, va manifestement à l'encontre des us 
et coutumes existant en France, 41 impose, em eflel, aux parties 
de parlager les produits selon la règle du tiercement. 

Le caractère impératif de cette règle ne tient aucunement compte 


On pourrait presque 


contrats de mélavase 
deux contrats de 


de l'extrème diversité des 
toute Ja France, 


affirmer qu'il n'y à pas, dans 
métavace ikjentiques, 

Dans chaque cas, les apports varient ainsi que le rôle des parties 
dans l'exploitation de fa propriété. Dans telle région le métayer est 
propriélaire de tous les cheptels morts ou vifs et peut étre, alors, 
assimilé à un fermier; dans telles autres régions le mélaver n'ap- 
porle que son travail et c'est le propriétaire qui fournit tous les 
animaux et le matériel d'exploitation. 

bans ces conditions, comment veut-on imposer des règles de 
partages uniformes pour toute la France ? Corgment la loi peut-elle 
unposer, pour ce partage, une proportion imenuable sans tenir compte 
des fails soucier Ce Savoir si le propriétaire se désintéresse 
de sa prapriélé ou si, au contraire, il vit près de son exploilation 
el s'occupe avec diligence de sa métairie ? 

La loi du 19 juillet 1889 prévovait que les fruits et praduils se 
partagent par moitié « s'il n'y a sltipulation ou usage contraire ». 
Cette formule, parce qu'elle était essentiellement souple, étail sans 
doute parfaitement Judicieuse. 

Le rôle du législateur, dans ce domaine, doit en effet consister 
dans un rôle de recommandation et de suggestion. I ne Coit pas se 
substituer aux parlies dans l'expression de leur volonté. 

Nous pensons donc qu'il y a lieu de Taisser aux contractantes la 
possibilité, ainss que le permettait Ha doi de 1889, de prévoir des 
<fipulations différentes de la règle du tiercement imposée par la loi 
de 29%6 on de se référer à des usages locaux contraires à celte règle. 
Dans ce Comaine encore, le législatenr doit faire confiance à la 
sagesse des parties 

C'est pourquoi nons vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : - 


suns «sr 


PROPOSIMON DE LOI 


Art. fer, — Les articles 31 à 59 de la loi du 13 avril 19% relatifs 
au droit de conversion sont abrogés. 

Art. 2 — Les paragraphes 2 €t 3 de l'article 21 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1915, modifiée par la loi du 13 avril 4946 sont ainsi 
modifiés : 

« Toutefois, le bailleur peut louer, à l'expiration de chaque période 
tiennale, pour lui-mème où pour y installer sen conjoint, un ascen- 
dant où un descendant avant attermt l'âge de la majorité. Le béné- 
ficiaire de ce droit de reprise Cevra exploiter personnellement, dans 
les conditions fixées à l'arliche 33. 

« Le contrat À bail à colonat partiaire est résiliable 
trois ans 

« La partie qui enlendra user de cette faculté devra donner 
préavis, dans ks délais conformes aux usages locaux, avant lexpi- 
ration de chaque période triennale, par lettre recommandée avec 
accusé de réceplion ». 

Art. 3 — Le paragraphe 10 de l'article 2 bis de l'ordonnance du 
147 octobre 1%, modifié par la loi du 13 avril 1946, est modifié de 
la façon suivante : 

« . dans le bail à part de fruits ou de métayage, la rt du 
bailleur, ou prix du bail, ne peut être supérieure au fiers de l'en- 
semble des produits, sauf convention contraire des parties ou déci- 
sion contraire prise par le tribunal paritaire en application des 
usages IOCaux s, 


tous les 
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ANNEXE N'11121 
Session de 490. — Séance du 26 octobre 190) 
PROPOSITION DE LOI fendant à modifier l'article 11 de { 


no 04 du 8 août 1950 relalif à la revalorisation le 
du combatiant, présentée par MM. Touchard, Jean Duclos 


» 1 
&O ri ti 
Rosent 


la retraite 
\ 


Mülllucheau, Tourné, Genest, Roger Roncante, Watt « " 

imneinbres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 

Hil-sion des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 11 de la loi du $ août 1930 r Û 
à l'amélioration de la situation des anciens cormbatlauts et x 
de Ja guerre stipule: « A compter du fer janvier 19950, le 8 
ba<e de Ja retraite du combatiant, fixé par Particke 497 de la l 
46 avril 4430, modifié par l'arlic'e 144 de la loi du 31 mars {142 t 
cle i 2.300 F en faveur des bénéficiaires âgés de plus de s 


äns ». 
Il ressort de ce texte que les bénéficiaires de moÿns de «so ta 
anus sont exclus de la majoration voice, le 4 août 1956, en fave des 
L Ï is de soixante ans, par l’Assemblée 


bénéficiaires âcés de pin 


uale, en deuxieme lecture. 


be ce fait. les bénéficiaires de plu de soixante ans ont leur ru ta 
doublée por rapport à 1990 €l 1.900.000 environ d'anciens comi ; 
de imoins de soixante ans sont écartés du bénéfice du « doublement 
de la retraile ». 

Une injustice a donc €été commise à leur égard et, de plus : 


troisième catégorie de bénéticiaires de la retraite est créée; la 
ee exigeait laugmentalion €e la retraite pour fous. 

Le mécontentement e<t grand chez ces anciens combattants car 
ils considerent que Ta retraite du combattant à un cäractère de répa 
ralion d'un préjudice causé par la guerre, Hs ne peuvent admeitre 
d'être pénalisés par cetle condition d'âge alors que. sans distinction 
dA'âse, 1 ont combatlu pour le salut du pays, supporté les pires sou’. 
frauces durant des mois et des années dans les tranchées et, ben 
souvent, frôlé la mort. 

Les associations d'anciens combattants et victimes de la guerre 
ne peuvent se résoudre à celle dernière catégorisation que l'on a 
établie parmi les bénéficiaires et réclament là revalorisation de la 
retraite au coefficient 5 par rapport à 1920, élevant le taux À 2.40 FR 
par an pour ceux âgés de cinquante à cinquante-cinq &ns et à 
6.000 EF par an pour ceux au-dessus de cinquante-cinq ans. 

A plusieurs reprises, le principe de la revalorisation de la retraits 
du cormbatlant pour tous à élé adopté par l'Assemblée nations et 
le mmullip'e 5, si modeste par rapporl au coût de la vie dont l'indi e 
est à 20, à reçu un avis favorable des membres de celle Assemblre, 
Malheureusement, le Gouvermemnt s'est refusé à tenir comp'e de 
cet avis et ceci est pré udiciable aux anciens combattants qui ont 
tant donné pour la patrie quand elle élait en danger. 

H'ailleurs, dans son rapport relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonchonnement des services civis pour 
l'exercice 4990, M. Charles Barangé s'exprime ainsi: « Votre com- 
riission des finances n'a cessé de défendre le principe d'adapta- 
Uien, donc de revalorisation de la retraite du combattant, principe 
découlant de la définition méme de Tadite retraite donnée au Sérat 
par M. Abel Gardev, lors de la transformation en retraite de l'allo- 
cation du combatlant et confirmé par le décret du 18S décembre 
1957, l'augmentant de 6 p. 100 de la même façon que les pensions 
elles-inèmes, 

« Seules, les difficultés financières ont freiné son désir de voir 
aboutir la revalorisation réclamée par les anciens combattants. 

« Elle ne saurait, toutefois, admettre la solution gouvernemen- 
tale affectant 1.600 millions de francs au doublement de la retraite 
des anciens combattants âgés de plus de soixante ans à l'exclusion 
des autres. 

« Tout en se félicilant de voir admis le principe de non-intanci 
bililé du montant de ja retraite du combatlant, elle ne peut s u-0- 
cier à une mesure qui crée des calégories regretlables entre le3 
bénéficiaires, » 

Nous maintenons donc que la retraite a un caractère de répa- 
ration el que celle réparation ne saurait rester à son montant 
dérisoire alors que le coût de la vie a augmenté dans des projur- 
tions considérables. 

Le but de cette proposition est de marquer la reconnaissance de 
là nation envers les anciens combattants en majorant leur. retraite 
au coefficient à par rapport aux taux de 1930. 

C'est pourquoi nous estimons que le Parlement doit procéder à 
la revisien de l'articie 11 de la lei du 8 août 1930 et nous vous 
demandons de bien vouloir adopter, en conséquence, la proposition 
de doi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 41 de la loi ne 50-956 du 8 août 1950 
est modifié comme suit: 

« ... À compter du 1er janvier 1951, le taux de hase de la retraite 
du combattant fixé par d'article 497 de la loi du 16 avril 1930, moui- 
fié par l'article 144 de la loi du 31 mars 1932, est élevé à 2.500 F 
our les bénéficiaires âgés de cinquante à cinquante-cind 


par an I 
ans et 6.000 F par an pour ceux au-dessus de cinquante-cini 
ans. » 
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ANNEXE N 11122 ANNEXE N° 11124 
sesson de LE, — Sÿ e du % I Rp sa & 
POSITION DE LEO! want à port de 120.000 francs PROPC SITION DE RESOLUTION ant À inviter le G t 
, "n " i * 1! _ 
210.009 francs © taux d'exonération A ù r d cahers wudgetaires froir 1951 3 
suriaxe progressive, 1 de MM. Jacq à S« | financement sn j payement «d'allocation 3 
tn De AN ] S Î HICAII ] ! s r 
\ , Auguet, Lamps, Mu *, Jacq E S souten de famille 1 > d 1 
IN SrOURE Com > | irs de = res © l'armee, - il 
S : sit : { ilre de l'active reserve, ‘ I r 
HNIIES t À t AIM 5085 | Rocq hh ‘ Rob | ; 
M x Sel \ | J 2. Pombœæuf et oi bres du 
EXPOS DES MOTIFS LL t l , | —- R 
\l 5, à | ] | j 
t ) foot) 1 \ er 
0 si É ; ù 1 ; EA à > MOTIFS 
niue 1 prol i "t nt 1 UXU à Ja 
\! t 
t 1 ce 1 l . [I 4 | 1 \ $ 
I vol ] ; 
ven ni Wii \u est do Ïl ] 1 120.000 F, m2 
[0 ) F* par mOo!s \ De és , le Pa À 
i : ! r l'ir ' , il } d t « Î e 
ü té es Î { sou.!2 I [ Hisance 
| itd om! { ( s ) cal d S. d f tons de ses membres 1 demand: u bouvt t ) “de 
es, de salariés se M Je ce fa s à la sur- OU | k X famili irs 
. « N S ‘ oO he 
2ressive alors même que leu ë350 s leur permit it Re ; ‘a 
je vivre és a sl ! ou Ù Va if 
ES UÉYr a { tags . hs ac con { 
\ peu : 1 l'ex { - l! nm‘ * hla r } {à ; 
| ison de la | lu prix de la vie et de I {fisance » ! | 
s charge } ) IL X | [ 10 ) 3 
NU { A Jon Lu | fl it ) > ir cs pt 113 sh # ù » ù ; Ï " | . it Pa . 
nercan!. les artisans, ete, en raison du marasme des affaires. RE RE = sde, " ous ' dés 
comble de celle silua ] s dv) rs défi iu AUX sa qu 150 à à faim ct Î 1 t 
À ,  ” : , J < ; p t yv! ondre et dr. 1 
‘ipe d'une exonéral \ érale au m num vilal en ce qui 1 _. , | | Î le la f 
ne l'impôt général sur le revenu ‘appelé main! 1 xe iux besoins Îles LS zents de celte famnile. 
: ha = une hr de soie cé as Lorsq \ | ère d nille | é le ! 18 
’ ssIvVe}), la 1x j : " : 
Pourquoi nous mandons d'u a pro »n de 1 pas p à : 10 
| n [an Û . ÿ 1 { 1 1 
lvanti 4 s Û t 1 I Jui i t 
D ST ; 
l'ROPOSITION DE LOI CC" ) lan l À c 
trlicle Unique. Pour le calcul le la su Il } A le ë L 
Liux d'exonéralion est porté de 120.000 F à 214 l 
PGA ; PROPOSITION DE RESOLEUTION 
ANNEXE N° 11123 L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à pre dans 
les thers buds ures pour 1%51, les moyt de f I Û La es 
modalités de payement d'allocation dites de « soutien de famille « 
sessiol) dt 1950 svance ju 6 cetobre 190.) iu bénéfi des familles privées de leurs ressourres lo (| . elles 
| sont assurées Poll l'essenti | pa Lun dit st membres [ D 
PROPOS TION DE LOI tendant à rétablir le: crédits di ministère | | ill de | ve pour la durée du st militaire ou au 
de la Santé publique ci «le la population, presenlée par Mine Roca, | e d 1 TCSCTV 9 ICCOMPIIF UNE Ex 1 
M. Mora, Mme Herltzog-Cachin, M, Savard Mme François el les | 
membres du groupe cormmiuautnisle, dépulés = (Renvoyée à la com- ! 
mission des fiñances.) 
nn | ANNEXE N° 11125 
| : 
Mesdames, messieurs, le décre! no 50-1118 du 13 septembre 1950 à 
pour but de préciser les économies prévues à l'arlic.e 51 de la loi (Ses \ Je 1950, Séance du ?7 octobre 195%.) 


de Hnances pour l'exercice 1uo0. 

Dans ce décret, 11 apparait tout de suite, que des économies sont 
faites pour permettre c'augmenter les crédits de guerre. Tous les 
minisières sont alleints sauf celui de ia guerre 

1 v est certain que toutes ces économies, notamment celles sur 
les crédits affectés aux anciens combattants, à l'éducation nationale, 
\ la reconstruction, e!tc., sont contraires à l'inltérét et aux devoirs 
de la nation. 

Mais il est dans ce decret une mesure inbilérab'e: les économies 
sur le budget du ministère de la santé pub'ique et de la populalion. 
tes économies s'élèvent à 17 milliards 925 m'ilions. Le budget total 
viant de 33 miliiards cela signifie une réduction de plus 4e 50 p. 100. 

3 milliards, c'était déja bien peu. Un tel budget ne correspondait 
nullement aux besoins de la protection de la san'é, surtout dans les 
conditions économiques où sont contraints de vivre des milliers 
de Français. 

Lors de la cCernière discussion budgétaire, le ministre et des 
députés de divers groupes se sont trouvés d'arcord pour constater 
combien ces 33 milliards étaient insuffisants. Or, si le décret 
no 50-1118 élait appiiqué, il resterait au budget de la santé: 16 mil- 
liards. 

Que dire d'un budget de 16 milliards, insuffisant, risicule! Un 
budget pour ia forme et rien de plus. 

Le Gouvernement montre une fois encore que la santé des Fran- 
Cais ne l’intéresse pas, il se préo‘cupe davantage de la préparation 
à la guerre, Il préfère l'achat de canons à la construction d'hôpitaux, 

L'Assemblée nationale ne peut accepter de telles économies sur 
un budget qui devrait être un des plus importants. 

F: pourquoi, mesames et messieurs, nous vous demandons de 

n vouloir accepter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Au paragraphe A de l'article 1er du décret 
n° 50-1118 du 13 septembre 190 est supprimée la ligne: 

« Ministère de la santé publique et de la populilion: 17 milliards 
Ji MiHONs ». 


a ———— 








RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lan sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la 
proposition de loi adopléa par l'Assemblée nationale tendant 4 
moxfilicr les articles 381 et 386 du code pénal, par M. Louis Rollin, 


d pule 2 


Mesdames, messieurs, dans l'avis qu'il a émis À la fin de juillet 
dercier, sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale 
et tendant à modifier les arlicies 331 et 236 du code pénal, le 
Conseil de la République propose plusieurs amendements. 

IL demande qu'aux mots « porteurs d'armes apparentes ou 
cachées »# on substitue Ceux-ci: « porteurs d'une arme apparenta 
uu cavhée ». 

Il demande, d'autre part, que la peine de mort soit égaement 
encourue si les coupables ou l’un d'eux avaient l'arme à leur d:sp 
silion dans le véhicule molorisé qui les aurait conduils sur le leu 
de leur forfait, ou qu'ils auraient utilisé pour assurer leur fuite 

Les modifications ne modifient pas le sens et la portée de notre 
texte, elles lui apportent une utile précision et votre commission 
vous propose done de les accepter. 

Mais le Conseil de la République, renchérissant sur notre rigueur 
déjà jugée excessive par ia chancellerie, propose une aggravation de 
notre texte en ce qui concerne l'application des travaux forcés à 
perpétuité, 

Tandis que l'Assemblée nationale a subordonné l'application de 
cette peine à la réunion des quatre circonstances sujvantes: 

jo Vol commis la nuit; 

2o Vol commis par deux ou plusieurs personnes; 

3e S'il y a eu effraction extérieure, escalade, usage de fausses 
clefs, dans une maison, appartement, chambre ou logement habités 
ou servant à l'habitation, si les voleurs ont usurpé le titre d'un 
(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement 

(2, Voir: Assemblée nationale: nos 6119-9582-10790 ct in-8o no 22937; 
Conseil de la Réoublique: n°* %%-109-156 (année 1950) et in-8o ne 199, 


- es nf 
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Le Conseil de la Répubiique, lui, estime que la peine des travaux 








forcés à per] é sera juslifiée par la réunion de deux seulement 
circonstances suivan:es: savoir celles qui viennent d'être énon- 
es et une cinquièmi ‘ si le ou les coupañles se sont assuré Ja 
| i d'un ile 1 ré € je faciliter leur entre 
ou de favoriser la fui » 
Votre cCominission né pense pas qu'il convient "adapte n'é 
ralement cet amendement du Conseil de la République. Le texte 
l ir l'A: ni} ‘ © f Ja 
l ] énal puisqu fl t la! ( i! 
iX Je: 1 la IX 
1 [1 
ce d'édicter des pe qui à ent sans 
14 \ $ t [ t Hifi e … Ji cienlon 
upendement a-1topte r Le Conseil de Képublique, le vol d'une 
DE LE ne, de fu0u F par exempie omtnis Ja nuit, sans 
ne ellra } [ vo 1 Le, laucune sorie par lune seu:e per- 
ee ve e avé ine { ii appartenant ou mise à sa di<pa- 
\ par un tiers, serait Mi le «les travaux forcés à perpe lité, Ja 
propart t \£g é de la fa t la riglk de la peint 
trop évidente pour quil soit besoin d'insiter 
Aus voire commission vous propose-telle, tout en acceptant Ja 
il orme r'on ince prévue pa] le Conseil de la Ré] iblique, 
£ ur que le nouveau texle soit applicable, la réunion d'au 
j'latre de t Ireopts ta { 
tin e Conseil de la lique den le l'abrogation de 
t ) des paragraphes 1° el de l’article 286 du code nénal 
\ éën<sons qu v à heu, en effet, d'abroger l'article 3S5 qui 
ro e er contradiction avt le no eau text il y avait fà, de 
‘re par Unie OF 1h que le (x vil de la Républ je à judi 
Hhivl 4 aret 
ju à à H ag nhe lo de l’article 286. it convient de le maintenir 
puisqu édisle Ta peine de la réclusion dans des circons!'ances 
autre le celle | Vu pat ja [ ente 10 
dre comm n de la justive et de législation vous propose, en 
ence, « \nte lé ex | l 





{er {adoption partielle du texte du Conseil de la République) 
— L'article SSI du code rénul est rermplacé par les dispositions sui- 
vanies 

« Art KI Seront punis de la peine de mort les individus cou 
pables de vol sj les coupables où Fun d'eux étaient porteurs d’une 


ame apparente où cachée, méme si le vol a été commis le jour et 





par une seule personne H en sera de même si les coupables ou l'un 
d'eux avaient Farme dans le véhicule motorisé qui les aurait 
con. s sur le lieu de leur forfait ou qu'ils auraient utilisé pour 
a er leur fuite 

CE ont puni des tra IX forrés À pe pétuilté le dus cou 
pables de vol commis avec ia réunion de quatre seulement des Cinq 
circonstances suivantes 

« fo Si le vol a été commis la nuit; 

« 20 S'il a été commis par deux ou plusieurs personnes; 

3e Si le ou les coupables ont commis le crime, soit à l’aide 


d'effraction extérieure, ou d'escalade, ou de fausses clefs, dans une 
maison, appartement, chambre ou logement habilés ou Servant à 
l'habitation, on leurs dépendances, soit en prenant le titre d’un fonc- 
tionnaire public où d'un officier civil ou militaire, ou après s'être 
revêlus de l'unlorme ou du costume du fonctionnaire ou de l'officier, 
ou en alléguant un faux ordre de l'autorité civile ou militaire; 

a 40 Si le vol a été commis avec violence: 

a 5° Si le ou les coupables se sont assuré la disposition d'un véhi- 
cule motorisé en vue de faciliter leur entreprise ou de favoriser leur 
fuite. » 

Art. ? (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
L'article 985 et le paragraphe 2% de l'article 386 du code pénal sont 
abrosés 


ANNEXE N° 11126 


(Session de 1950. — Séance -du 27 octobre 19%.) 


PROFOSITION DE LOI tendant à abroger l'article 14 de la loi n° 50-388 
du ? avril 190 portant nouvelle répartition provisoire des crédits 
ouverts sur l'exercice 1950 et à assurer le financement des pres- 
tations familiales aagricoles, présentée par MM. Arthaud, Tourtaud, 
Waldeck Rochet, Paumier, Lucien Lambert et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en repoussant dans sa séance du fer avril 
1950 l'amendement de nos collègues Paumier et Tourtaud, l’Assem- 
blée nationale introduisait dans la loi portant répartition provisoire 
des crédits ouverts sur l'exercice 1990, un article 14 ainsi rédigé 

« Art. 44. — Il est institué, au profit du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles une taxe spéciale de 1 p. 100 perçue sur 
les produits agricoles en addition à là taxe visée à l'article 96 (3°) 


e pu ou d'un officier civil ou militaire, ou ont revêtu 
ne où le costume du fonctionnaire ou de l'officier, ou ont 
1 faux ordre de l'autori é ou fm e: â 
i “+ ‘ ominis e ne ay 1 Vioié ( ü 











du code des taxes sur le chiffre d’affaires. Les conditions 
d'assiette et de perception, les pénalilés et les * 
| lines à !4 iaxe speér"ia.e sont Ceux jil sorit 
e laxe sur ics lrinsactions. 

« Les d'spostions du présent artirle en'rsront en vigueur 


du mois qui suivra celui de sa publication de fa 


L ( 
presente 


Défendant l’aumendement du £groupe cofnmuniste, notre 
Tourlaad montrail avec force qu'il s'agissait en fait d'un in 
F qui ahait prélever 18 milliards soit sur les « 


‘t nouveau, 
teurs soi sur es hroducieurs agrico.#s 


« Lette nouvelle iaxe, disait-il doit rapporter IR m 1: à 
] « ; Sofnit jrs OU Que supporl l | 

Et s lo s'adressant aux député Ïl << 

« Nous vous demandons de renous<er le vole de 1S m 
d'impôts indirecis nouverux qui secron!t suproriés par les 
Iateurs, où dont, je le répète, les paysans feront les f: 
dant leurs preduils agricoles ». 


Aujourd’hui, les prévisions de notre collègue Tourtaud « 
Î 
s 


absoïiment f.ndées In prenive est faile que 1S là ] 
départements les intermédiaires se déchargent sur le 
leur du poids de celle taxe. Par contre, dans d'autres d 
gros producteurs et notarniment dans le Vausluse, gros di] 
naraicher et producteur de raisins de table, une autre 


es: emmpioyee, qui fait peser je poids de cette fiscali! 


sur les épaules des producteurs par ailieurs si duremer 
par la crise agrico'e 

du moment de lachat, l'expéditeur, intermédiaire oblis 
un bordereau d'achat sur lequel il opère un abattement di 


qu'il prélève sur les sommes payées au producteur 


Cette situation est into'érabie. En effet, jusqu'à la prom 


cle 36 (39) du code des taxes sur le chiffre d’affaires, m 
profité de la er‘alion de la nouvelle taxe pour les faire supnot 
et l’autre par le producteur qui se lrouve sans -défense dex 
Cependant, la véritah'e solution à cette situation réside, à 
sens, non fas tant dans un arbitrage entre le producteur et 
dileur: celui-ci, s'il était astreint comme la loi le prévoit 
porier ‘A double taxe, la récupérerait soit sur le conso 
en majorant son prix de vente, soit sur le producteur « 
nuani son prix d'achat 
I y a une solution: celle que notre collègue Tourtaud 
nisait dans son intervention: suppression, abrogation de l’article 14 


Certes, on pourrait prétendre qu'une telle mesure signiferait la 


suppression du financement des prestations familiales agri 


Il n'en est rien. 


+ 

Le 

et qui constituent les articles subséquents de la pro 
de loi que nous avons l'honneur de vous soumettre Celle 


tion comylète les suggestions déjà apportées par notre grour r 


porler remède à la crise viticole 
En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre 


position de doi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article {4 de ja loi portant répartitinn prvisaire det 


crédits ouverts sur l'exercice 1950, est abrogé. 

Art 2 — Le premier paragraphe de Particle 10 de le loi n° 199 
du 16 juillet 1919 est complété par l'alinéa suivant: 

« Le taux des cotisations que doivent payer les exploitants era 
amené au taux moyen des cotisations qu'ils ont payées en 191x 

« En outre, les assujettis dont Flexploitation accuse un reven 
cadastral initial inférieur à 1.009 F bénéficieront d’un abattemei 
de a0 p. 100 sur le taux de leur cotisation, » 

« Art. 3. — L'article 4 de la loi n° 19-946 du 16 juillet 1919 est 
complété par le paragraphe suivant. 

« Go Chaque année, le montant de la subvention de l'Etat au 
budget annexe des prestations familiales agricoles s'élèvera au mi 
muim à un cinquième du budget total. » 

Art. 4. — L'article 3 de la loi n° 49-916 du 16 juillet 1919 est com 
plété par le paragraphe suivant: 

« La subvention de l'Etat ainsi que les diverses sommes per 


par le ministre des finances en application des paragraphes prernier, 


troisième, quatrième et sixième de l'article 4 devront être vers 
régulièrement aux caisses départementales, de façon à ce que ces 
dernières puissent payer normalement et sans relard les ayans 
droit. » 


Art. 5. — L'article 2, titre ler, de la loi ne 56-1835 du 22 août 1910 
est complété par le paragraphe suivant: # 

« Les personnes qui ne tirent pas leurs ressources d'un travail 
salarié ne pourront prétendre au bénéfice des prestalions familiales 
si elles sont assujelties à la surtaxe progressive instiluée par le 
décret du 9 décembre 1949, modifié par la Toi du 31 juillet 1949, par 
un revenu net global supérieur à 50.000 F. 

« Un règlement d'administration publique fixera les modalit®s 
d'application de la présente loi » 





d'assortir cette abrogation des mesures prévues par tre 


tt ne en 
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ANNEXE N°11127 


‘Session de 1%3%0. — Séance du 27 octobre 1950.) 
(= 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à donner son agrément à la fixation du Salaire minimum vitat 
oaranti à 17.500 F sans abattement de zone pour le personnel de 
ja S. N. C. F. ct l'application du coefficient 100 pour le: services 
discontinus et Ir coefficient 120 pour le per onnel du cadre per- 
nt, présentée par MM Marius Cartier, Morand, Poumadére, 


Manceau, Greflier et les membres du groupe 


marne 

Midol, Mare Dupuy, 
communiste, députés — (Renvoyée à la commission d°s moyens 
ie communication et du tourisme 


\ 
{ 


MXPOSE DES MOTIFS 
Atesdames, messieurs, le décret ne 90-637 du f® juin n 


\ 
butions du conseil d'administration de la SN. C. EF, indiqu 
{ 


1] 


s son article 2, que les salaires des agents de la S N. C. EF. si 
erminés par le conseil d'administraUuon avec l'agrément du minis- 
tre des transports et du ministre des finances 





Dans son discours de Saint-Brieuc, 16 10 septembre 1950, M Pleven, 
dent du Gouvernement, pouvait déclarer 
Patrons et Cuvriers doivent discuter rapidement des conventions 
1VCS. » 
\f GUY Mollet, ministre d'Etat, a déclaré le fer oclobre 1950 
Le standard de vie des travailleurs ne s'est pas amélioré », et il 


n'v a pas de liberté réelle dans la mist 
Mais tous ces beaux discours, contretits par les actes, ln misère 
grande chez les cheminots, comme pour Fensemi des (ravai 
l’augmentalion de leurs traitements est loin de suivre {es 
constantes du coût d [a % ( ] d es rs 
se SON: € ore acct es res forlemet bar! pain, 


1: gaz, Cau 
L'Observateur polilique, économique et liérare du 





] di > extrails d'une étude d lu] S 11 te I 704 1S SUI 1 CNY 
des salaires en France de PA à 1958 
\ à quoi 11 aboutit 
] laire réel hebdomadaire n ] ir fra ] 
e 100 en 191% est de 1 [as 
ue la vaieur réelle du = e 4 1450 1! ta 17 p. 100 d 
de 1958. le salaire el! hebhdom I le 1 
{ us en 1959, sur la base du même nombre d'heures de travail 
1938, est inféricur de 5n 1 fu à celui de 1911 





Au 50 seplem 
correspondait à 1 
La part du revenu national revenant à la 


= 


était de 45 p. 100 en 19438 est tombée à moins de 54 p. 100 en ft) 
! 
1 


re 1950, le salaire moyen dan 


p. 100 du pouvoir d'achat du sataire moyen 193$ 





Alors que la part des profits capitalistes qui était de 29 p. 100 
{ 192 s'élève à 50,5 p 100 en 190 

De nombreux cheminots gagnent moins de 13.000 F far mois 

Voici une fiche de paye du mois « | | 
échelle 3e, échelon 9, 30 ans de services à la Société nat 
chemins de fer français, traitement pet: 13.108 F, avec les primes, 
17.500 F 

Ce n'est donc pas 3ans appréhension que ces Cherninots voient 
arriver l'hiver et un grand mécontentement Ss'est empare d'eux 

IIS se souviennent de l'accord qui fut réalisé à la commission des 
conventions collectives par l’ensemble de leurs organisations syndica 
les pour Ja fisation d’un salaire minimum vital de 15.500 F net pour 
155 heures de travail par mois ‘semaine de 40 heures). Ce chiffre es 
raisonnable et it ne semblera pas possible d'aller plus bas que cette 
somme sans risquer de compromettre gravement à 18 des che- 
minots et de leurs familles 

Pour faire aboutir ces justes revendications les cheminots s’unis- 
sent, ils constituent des comités intersyndicaux composés de tous les 
syndicats {C. G. T, F. O., C. FT. C., cadres et inurganisés) 

Ils demandent: 

La revalorisation de leurs traitements avec salaire .ninimum garanti 
de 17.500 F net pour 133 heures de travail par mois, pour le coelfi- 
cient 100: ce traitement étant octroyé à la garde-barrière, débu- 
tante de {re ciasse du service discontinu 

Pour le personne! du cadre permanent, conformément aux reven 
dicalions longtemps exprimées par les cheminots, et contenues dans 
le statut réglementant la foncfion publique, adopté à l'unanimité 
par notre Assemblée, ils demandent le. calcul des traitements de ces 
échelles en attribuant le coefficint 120 à la première fonction, c'est- 
à<dire au manœuvre de cadre permanent ne participant pas à la pro- 
duction. - 

L'objectif recherché c’est d'avantager les rherminots des premiêres 
échelles tout en conservant une hiérarchie plus en rapport avec l'ac- 
tualité pour aboutir à donner #u personnel exécutant, un traile- 
ment lui permettant de subvenir à ses besoins et à ceux de sa 
famille et diminuant l'écart existant entre le pouvoir d'achat des 
salaires actuels et ceux de 1958. 

ls demandent que la hiérarchie joue jusqu'à l'échelle 6, de 
l'échelle 7 à 19 l'augmentation étant uniforme snais différée par 
échelon. 

Bien entendu s'ajoutent a ces traitements les primes de tra- 
vail, Ja gratification annuelle et les allocations pour charges de 
famille. 

Ces modifications apporteront non seuterment une emélioration 
sensible à tous les cheminots et feront disparaitre certaines injustices 
par trop criantes, mais aussi elles apporteront des avantages aux 
retraités. Les indemnités de résidence étant incluses directement dans 


r 





le traitement, les cheminots partant en retaite pourront être assurés 
d'avoir une pension catculée véritablement sur le cinquantième du 


traitement et leur permettant de vivre. 


Ces propositions coûteront certainement quelques dizaines de m 
liands. Certains nous diront que cela n'est pas possible, que cela ne 
agsraver la situation de la Société nationale des chemins de fei 


ja Société nationale des 


Nous répondrons que le déficit de 
chemins de fer français t dû à la politique économique du GOuver 
Déttent qui organise anal des prix, la crise et le marasime êca 
homnique, et que les cher is Dit t'en ri responsabes de cette 
politique de guerre 

Le U t ment ne trouve pas d'argent pour les œuvres dé IX 
en | D és ! des chemins fe 
Çals 1) S t [ ci œ { b , 
qu res'.. il 4 l ive re des armes de & 

rl on de 105 conte #4 ti ins de francs: ci lé à s d l 
100%) ( in 1 Par 2 ll sd francs har ! 1 ui mnt 
lions de francs i\ \ d to te fr 

l toutes S S \ s d s d Di \ r 
du put 1d | I 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’A h l \ le QG ‘ \ d r acré- 
ni (at | i i du sala [El \ Î } { | 
nel de la Société nati e d s de f 17.000 | 

el lent 100 } | } i t t I 
cit 120 pour | Î | |A 
l'échelle 6 | f 1 j ti ‘fr | s 
lon, sans abattement de 1} iu 1 re 
ROC IR 

ANNEXE N° 11128 
L'UEES [l { re ju ! \ 

PROPOSIFION DE LOF te à regiementer l'attichage, | tAn 

| MM. Di 1, (st Jou | | y et 

rot jé pu — hi \ ja 

t L 

EXPOSE DES MOTIFS 

Alesdames, mt 13. Six 4 le el font q | pa 
{1 1 41 li i L <« 1 L 
période où, sur le marché fraf fre était d 
ment inférieure à la dermanie 

Le retour à une production dont le niveau dépa elui de 1939 
à remené la concurrence imiu elle et co nerciale el, avec elle, 1e 
be-oin de la 1 1b! { it 

Auxiliaire indispensable d2 la vie économique d'une nation mo 
ler1 rénératrice de débouchés nouveau fl ut le niveau 
] i | [ ) ©! itrontant IX » 4 l 
chômaze, !a f blicité doit j r de la s\ n| il! les p { 
publics 

Mais, en ce qui concerne l'affichage, si elle doit s'exercer avec le 
minimum de imitations, elle n'en doit pas moins demeurer resp 


tueuse de nos rh 


Législation anterieure. 


Depuis te début du siêcle et ( 
du 29 juillet 481 qui consacre la hberlé de l'aïfi “ce, nombreti 
sont les texts restricthifs qui ont été promniques 

Pour mémoire, nous rappelons ces différentes 101S: 


A. — Lois de finances 


décembre 1038 


12 juillet 1912; 30 juin 1923; 29 avril 196; 
it, Ces lois aboutis- 


dar une laxalion S'élevant à un laux prol 
sent pratiquement à l'interdiction de tout affichage, hors agyglomé- 
ration, ailleurs que sur un mur de maison ou de clôture, € est-à- 
dire. en fait, à l'interdiction des panneaux-réciames situés hors ag£10 
mération 

L'article 17 de la loi de finances du 4 décembre ES régiemente 
avec précision l'aftichage interdit où autorisé hors des agglomérations 
et confirme l'interdiction définitive des panneaux-réclames dont 
abrogeait les taxes devenues sans objet 

Mais ses dispositions n'ont pas élé appliquées, l'ouverture des 
hostilités ayant devancé ja publication de la circulaire d application 





ë. —Lois sur les monuments historiques 


90 avrii 1910; 31 décembre 1913; 23 juillet 1927. 

Ces textes interdisent Paffichage sur les monuments historiques 
classés et prévoient des périmètres d'interdiction autour desdits 
monuments. 

La loi du 23 juillet 19 
« présentant un intérêt ar 
rable la préservation », 


2 étend l'interdiction & des immeubles 
chéologique suffisant pour en rendre dési- 
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1470 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
ps Ce 
{ Lo [l monuments nalurt el siles, 
1 n jou { 1910: 20 pa 1914; 2 mai 1920, 
Li i de FAX fi s dé GrrLé iles des siles et 
Ti ture ] ictéré ique, q devront dresser Ja 
’ f ‘ je la conservation peut avoir, au 
‘ | esque, intérêt général 
[ l » fu0 £ e lt OMIHISSION dépar!ermen- 
é link l inéric e nationale, confirme Fétabhs 
T | | er | Venituire { à possibilité de créa 
le pre ( Jedi nonuments el siles 
D) Lois sur lurb ré 
11 ni Il 1:.19 juillet 194 Jécret du 25 } t 19:35 
oi du 14 tnü: 919 indique que toute ville de plus de 10.00% 
< t-1 Ü { lh\ projet (e Jui pu Ier d'embei- 
inent ef d'exte } 
Lt } [AL { 11} { 1 
(Je [ tudi irchéologiqu et esthétiques » 
La loi du 19 juillet 1924 re [lu le ex siONS Rrévut dans la 
‘ le nle [ER 1} QUE viser 
I es le. communes du d'partement de la Scine 
loutre iés conmununes en voie d'accro et ni 
loutes stations soumises à Ja taxe de séjour 
Toutes Jess aggoméralions présentant un caracière pilioresque, 
a! que € Hi-torique 
Les loltissements 
Le décret-loi du 25 juillet 1995 préve (art. 4, $ 4°) Ja délimita 
tion des zones dar lesquel" l'affichage sera prohibé ou régle- 
nent ji pluie lez Jocalitt précilées à con<bltuées en IeCSIon » 
Jon tl'obiet d'à plan r'£4 1-d'urb: ne 


(l Lois 


3 juil'et 197 décret du 0 octobre 145 . 

La loi du % juillet 195% porte ralificalion de ja convention jinter- 
haliuonale de Ceneéve Sur la signalisation. Elle interdit en tous: Heux 
les publicités qui, par le forme, leur couleur, leur dimension, 
pourraient être confondues avec les Signaux administratifs, Elle 
interdit Ja pose de panneaux dans cerlaines zones, aux abords des 
croisements, bifurcations, courbes, passages à niveau 

Le décret du 0 octobre 1935 est relalif aux serviludes de visibilité 
aux abords des routes nationales 

Fous ces textes sont toujours en vigueur 

F Entin, deux décris du ministère de l'éducation nationale, 
l'un du 20 octobre 19% (reclfié le 10 novembre 1935) et l'autre du 
#K oclobre 14356, furent promalgués dans un but de coordina'ion et 
d'unificalion des textes antérieurs: le reclificatif du 10 novembre 
493% donne, à l'article 3, un pouvoir dictalorial au préfet pour « inler- 


dire où réglementer toute publicité sur 1out ou partie du territoire 
de chaque corninune » 

C'est le décret du K octobre 1956 qui détlerm'nait les modalités 
par lesquelles sont désignés les représentants de ja corporation de 
l'affichage aux sections permanentes d°s commissions des sites. 

Le !neime texte définit lagslomération 


Ces décrets permettent 


tous les délinquants 


Les caractéristiques de ces textes sant 

{o Une distinction entre Ha pub'icité dans l'agglomération et 
hors aggioméralion, ce qui a conduit à définir avec précision l’agglo- 
mération et ses limite 

20 La lutte contre Je panreau-réclamne hars agglomération. abou- 
tissant à sa suppression 

3e La protection contre les abus de l'affichage des monuments 
historiques, nalnrels et des sites: 

ho L'initiative laissée aux préfets à partir de 1999 

Cet ensembie écrasant de dispositions législatives n'avait pas porté 
se fruits à la veile de li guerre, 

D'une part, par la carence infvilable de certains agents chargés 
de leur application: 

D'autre part, en raison des délais normaux d'application impartis 
en raison des usages de la profession, quelques-uns de ces délais 
n'étant pas expirés en septembre 1939 

Sans la guerre, des modifications considérables auraient été ainsi 
apportées à l'aspect de la publicité par lalftiche en France, 

Les administrations avaient en effet à ‘eur disposition les textes 
nécessaires pour prononcer des interdictions en fonction de l'implan- 
tation g‘ographique de * Paffichage. Certains arrêtés préfectoraux, 


ax 
tout 


nt 
gueur exressire, 
sur presque 


dune r 
d'aftihage 


Mai: les textes manquaient pour prononcer des réglementations en 


fonction de la terhnique mt 
« gigantisme aboutissant 
présentations désordonnées } 


Supprimer « 


l'occupation, 


dit 


Au cours de 
muiguë | « acte 


me de lFafftichage, pour lutter contre le 
à des excès de surlate, ou contre des 
ar rapport au cadre. 
st en effet plus facile qu'harmoniser. 
Législation de la guerre. 
le gouvernement de Vichy avail pro- 
loi » du 12 avril 4943, signé Laval, Gabolde, 


Abel Bonnard, auxquels leurs collègues de 


el des finances refu-sèrent let 
Personne n'a oublié le cl 
relour à la terre, cele de la 


la disparition de notre aver 
telle atimo<phère, la publici 
concentralion indusirieile n 


t 


des trataur publics 


galement les poursuiles pénales contre 


supprimé toute possibilité 
d'un département. 


datent meéthe 
» t e 
le territoire 


1 

la producion industrielle 
ir signature. 

imat de cette période, C'était ceile du 
mission paysanne de la France, ceile de 
dr industriel et commercial Pans une 
té génératrice de modernisalion et de 
avail pus sa 1 Ctre. 





Fuisoii üu 





Considéré comme texte technique, cet « acte dit loi ! 
chrogé par ies ordonnances d'Alger, Il n'a pas été da 
Ï le PFariermment et il derneure DrOVISUITEINENT ap} H}t: 

Un rapport sur le tourisme, du Conseil économique, « 

95 murs 1919, note d'ailleurs: « Quelque Gpinion qu ! 
eur la publicité et ses méthodes, il est juste de r naitr 

joue dans Féconomie d'un pays un rûie non négligeable et 

norinal d'en réprimer les abus, il convient néanmoins dé 

la possibilité de s'exercer, Or l'applicalion stritte de la lég 
de 19:35 aurait conduit à la suppression pure el simple dd 
active, 

« L'acte du 12 avril 1943 n'a été ni abrogé, ni conf 
l'avis méme de la direction générale de Parchilectur ( 
plicable 

L'acte dit loi du 12 avril 1943 à, en effet, pris a position 
exactement opposée à ceile d'avant-guerre, I aggrave Jes 
lions et amène, sur le plan lethnique, des règles aussi 
qu inapplhieabies 

ar son manque de clarté. ses définitions insuffisantes et 


il permet des interdictions arbilraires et var 
définit ‘agglomération par: vingt-cinq m 
habitants. Or, on peut noter qu'une douza 


OHpOSIIONSs, 
Ain<i, à l'artierie 2, il 
d'habitation et cent 


maisons d'habitation et une Série de bâtiments industriels, 
garages, magasins, usines, ne constituent pas une agglomérat 


IH ne détinit pas la distance pouvant séparer ies maisons 
méme agglomération, d'où source de discussions. 

Enfin, au cas limite, il suffira du décès du centième habitant 
amener la suppression d'affichage qu'une naissance postérieur 
mettra de rétabiir: 

H souwnet l'affichage à des iimitations de surface et de 
qui, praliquemezt, correspondent à des interdictions: 

30 Il laisse aux préfels des pouvoirs diclaloriaux qui Condui 
une régementalion fragimentée el par suile à un manque 
d'unité 

On peut donc assurer que « l'acte dit Ii » de 1933, toujou 
vigueur, säns hianve<, sans souplesse, ne peut prélendre régler } 
longtemps les modalités de affichage dans notre pays. 

La proposilion de loi qui vous est soumise a relenu, de tou: 
textes qui lont précédée, que chacun d'eux avait apporlt 
constructif à la législation de Flaffichage. . 

Eile permet d'envisager, dans les trois ou quatre annees qu 


| 


lo 


re 


vr'ajent sa mise en apfrication, une remise en ordre complèl 
l'affichage en France. 
Tous les abus sont réprimés, toutes les inl'erdictions, toutes 


réglementalions demeurent péssibles. 

Une innovation toutefois. en limitant les surfaces, 
aux cadres et aux fonds, nous intfroduisons dans la 
présentation e<théfique. 

Mais nous avons eu por tout le souci de respecter 
nécessités d'une nation mo:erne car on ne peut envisager de su 
prime: ce qui permet d'affirmer la qualité de notre produri 
l'activité de notre commerce, ja compétition de nos grandes affaires 
Qui donc acceplerait que la France devienne une sort: de pays 
du progrès, de la viles<e, l'information, offrant au regard du ve 
un visage figé dans Pattituse de plusieurs siècles ? 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de | 
voioir adopter la proposition de :0i suivante: 


contraigni 
ut 


en 
loi 


soli 


dessus 








geur 


PROPOSITION DE LOI 


Cuariine Tr 


Afjichage. 


Art. fer, — L'affichage est libre en France en vertu des disposte 


tions de la loi du 29 juillet 1884 et de Particie 14 de la loi cons! 
Uonnelle, !1 est toutefois soumis aux dispositions légaies conti 
nat’ 


l'affichage ju 
est égaleni 


L'affichage administratif: Vlaffichage é'ectoral; 
ciaire, actuellement en vigueur et maintenues. Il 
réglementé par les dispositions Ge la présente loi. 

Art, 2, — Nul ne peut afficher sur la propriété d'autrui san: 
accord écrit du proprictaire ou de l'ayant! drait, fixant Ja duré: 
les conditions dudit accord. 

Le propriélaire, le locataire ou ‘eurs ayant- droit pourront in 
dire ou régementer l'affichage sur un empiacement leur appart 
nant par l'une des mentions suvantes: « Défense d'afficher » (cu 
« emplacement réservé 4... » 

Tout emplacement d'affichage doit rter en caractères lisibles le 
nom <e l'entreprise qui l’exploite. En fin d'accord avec le propri 
laire ou son ayant drait, les affiches <eront snpprimres,. 

Tout contrevenant aux dispositions des deux premiers alinéas du 
présent arlicie sera puni des peines prévues à f'article 10, sa 
préjudice du remboursement des frais de remise en élat des Heu 
et tous dommages et intérèts. 

Les poursuites seront exercées à la requête du propriétaire, du 
locataire où de leurs ayants droit, soit contre l’auteur ou le béni: 


t 


pr 
n 


ficiaire de l'affichage illicite, soit contre les deux. | 
Art. 3 — L'affichage est réglementé sur tout je tlerriloire en 


fonction de l'agzloméralion des maisons, bâtiments où hangars. 
Par « agglomération », il faut entendre tout groupe d'au moi 
maisons, bâtiments ou hangars distants lun de lautre de 


to 
de 100 mètres, Lorsqu'il existe des enclos entourant ces 


moins 


maisons, bâtiments où hangars, la mesure est prise à partir de ces 
enclos 

La limite de l’agglomération est constituée par les maisons, bli- 
qui les entourent où toute line 
bâti 


ments ou hangars ou le: clôtures 
droite de moins de cent mèlres trarée entre les maisons, 
luenls, hangars ou clôtures qui constituent l'agglomération. 








DT 











QT 
Les routes et chemins, cours d 1. étangs et voies ferrées 
rent pas en ligne de compte pour le calcul des distances pré- 
vues au présent arlicie. ; | 
vrt. 4. — Hors des agglomérations, sauf interdiction on rézl 


tion prévue à l'arlicle $S, Faffichaze est autorisé seulement 


! 


- es murs de clôtnre et sur les murs des hameubles balis à 
P té al, industriel, agricole ou d'habitation, c'est-à-dire de tous 
päliments entièrement clos el couverts, servant à l'homme pour 
Gi travail, son habitation ou le lozement de son matériel d'exploi- 
tation, de son cheplel ou de ses réxelles, à Pexc! te hanzars 
E tes autres constructions qui, par leur disposil leur exiguité, 
eur destination et leur utilisation ne répondent pas à la définition 
ci-dessus, ainsi que toutes constructions. installaions, écrans, pan- 
neaux portatifs spéciaux où aménazsentents quelconques établis « 
modifiés dans le put exciusif, principal ou détourné, de servir à 
Ja blicité. 

\rt. 3. — Dans les agglomérations, sauf interdiet ( clermnt 
{ \ prévue à Particle S, la superficie de chaque af  "Œ 
qu’ it la nature, dont le support t constlilué par de 

its, hangars, inurs, palissades de clôtu 1 de iravaux né 
l Céder: 

’ e 

J() meires CarFrcs dans les communes de moins de 2.090 habitants 


mètres carrés dans jes communes de 3.000 à 10000 habilants 
», mètres carrés dans les communes de 10.000 à 20.090 habitant: 
0 mmètres currés dans les communes de 20.000 à 50009 habitant: 
» mètres carr£s dans les communes de 50.000 à 200.009 habitants 
ou mètres carrés dans ies communes de plus de 26).000 habitant: 
foute affiche dont la superficie excédera #10 mètres carrés devra 

rter un encadrement égal au quart de sa surface. Le <urplus 
rerficie de chaque ernplacement d'affichage, à l'exclusion des 


25 mètres carrés dans ls communes de 2.00 à 5.000 habitants. 


‘ werments d'affichages papier, devra ètre de couleur neutre où 
de la couleur du support (brique, moellon, meulère, plätre, ciment, 
{ Ce surplus devra être au :nocns égal au tiers de la surfe 
pour tous les emplacements dent la surface totale est égale où 
s rieure à 
0 mètres carrés dans les communes de moins de 2000 habitants 
6 mètres carrés dans les comiaunes de 2000 à 3.000 habitants. 


1» mètres carrés dans ïes communes de 9009 à 10.096 habitants 
3 mètres carrés dans les communes de 10.000 à 20.000 habitants. 
tu mètres carrés dans les communes de 20.0906 à 230.000 babitants. 
123 mètres carrés dans les communes de 50.009 à 200.000 Hhabitant< 
150 inètres carrés dans les communes de plus de 200.000 habitants 
La superficie des affiches de toute nature sur d'antres supports 
que ceux cilessus indiqués ne peut excéder 10 mètres cart 

Le dernier recersement du ministère de Fintérieur servira di 
base pour l'application de cet article. 

Art. 6. — En tous lieux, aussi bien à Fextérieur qu'à l'intérieur de 
l'asulomération, il est interdit: 

jo De construire un bâtiment quelconque pour servir principale- 
ment à la publicité; 

D'établir des publicités comportant découpage ou silhouettt 
> D'afficher devant les baies et fenêtres, sur les toilures ou 
au-dessus de la ligne de base de celles-ci. 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions de l'article 6 et, le cas 
échéant, du paragraphe 11 de l'article 8, des motifs lumineux pour- 
rout être placés sur les murs d'immeubles, devant la partie bre 
des baies et fenêtres et au-dessus de la ligne de base des toilures, 
lursqu'ils seront exécutés en lettres dêcoupées et à condition que 
la hauteur totale du dispositif ne dépasse pas 4 mètres sans qu'i 
suit tenu compte des dispositions de Farticle 5 concernant les sur- 
des, 


! 


Les signes, inscriptions et tous autres éléments de ce dernier 
devront èlre peints en couleur neutre pour atténuer leur visibilité 
diurne. 

En outre, dans Jes zones interdites ou réglementées, les dispositifs 
hunineux placés au-dessus des toitures devront être indiscernables 
dans la journée ou leurs supports assimilables à une surélévatien 
d'immeuble, Devront également être indiscernables dans la journée 
les dispositifs tumineux placés sur les murs d'immeubles ou devant 
la partie des bacs et fenêtres. 

Art, 8, — L'affichage est interdit: 

. 4) Sur les immeubles classés parmi les monuments historiques ou 
inscrits à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, 
en vertu des lois du 31 décembre 1M3 et 23 juillet 1927 ou qui 
fizurent sur une liste spéciale établie par départements, ainsi que 
sur les parties d'immeubles bâtis ou non, situées à moins de 
100 mètres et qui se trouvent dans le même champ de vision; 

b) Sur les monuments naturels classés, inscrits ou protégés en 
verlu de la loi du 2 mai 1930, ainsi que sur les parties d'immeubles 
bâtis ou non, situées À moins de 190 mètres et qui se trouvent 
dans le même champ de vision, 

Pour les monuments historiques ou naturels importants, présentant 
un intérêt spécial, le périmètre de protection pourra être étendu 
jusqu'à 500 mètres. 

Les éléments d'architecture et les monuments naturels peu impor- 
lants classés ou inserits ne donneront lieu un périmètre d'’inter- 
diction que s'ils sont portés par la commission des sites sur la liste 
dressée à cet effet; 

d) Dans les sites classés, inscrits ou protégés en vertu de la loi 
du 2 mai 1990. 

.Art. 9. — L'affichage peut être interdit ou réglementé par rédnc- 
tion des surfaces prévues aux articles 4 et 5: 

4) Dans les sites urbains, ensembles architecturaux ou perspec- 
lives monumentales ; 
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lro repTe il l li f i 
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lrois représentims des usagers de Pafti | lan term 
désignés par la chambre de commuerce 

Il en sera de même pour la section permanente de la min 
des sites du département de ;4 Seine 

Un règlement d'administration pulique délermirera les cond HE 
de d o Ii 1071 üt lits re J ; 1 » 

Art, 11 Des cations aux 1 { ts t 
étre à o! es par Ja section ermanente 4 [l 
rieure des s tes. sur demandes formulée: Ï À uubre s\ntale 
de l'aftichage de France, par l'uni fédérale des syndicats 4g'an 
nonvceurs eu par les chambres de commerce 

art. 12 — Les arrêtés ministériels pris en ap! 1 de Ja 
sente loi seront publiés au BRecueil des actes ad fralifs de 
départements et, par voie d'affiche, dans chaque ra 
ste. Les maires devron min que \ irréte Û 
loute personne désireu<e d'en prendre \1is<a 

Dans que préfecture, il sera constitué un recueil évial des 
arrêtés qui conlien:ront les jistes prévues à l'art e S Seront ren 
tralis vu ministère de l'éducation matwmale, dirert de wchi 
tecture, tous fes ôlés pris sur l'enseimide di 

Sanrctior 

Art. 13. — Toute infracti Ix dis ms de ln | nte i on 
des rètés pris en application de celle-“1 sera pume d'une merde 
de 10.000 F à 0.000 F. En cas de récidive, l'amende i doul.lée 


Art. 14. — A titre transitoire, les affiches « 
été exécutées avant la promulgation de !a 
cation des arrèlés pris en application de 
répondent plus à leurs prescriptions, seront maintenues pour une 
durée n'excédant ni celle des contrats en cours, ni un délai maxi 
mum de trois ans à compler de la pe n de la présente Jo 
eu des arrêtés pris en application de ses dispositions 

Devrout être supprimées ou transformées dans le même délai 
toutes constructions établies où agencées avant la promulgation de 
la présente loi et qui ne répondent plus à ses prescription: 

Les frais d'enlèvement ou d'effacage des affiches de toute nature 
ainsi que des constructions ou dispositifs agencés antérieurement À 
la promulgation de la présente lâi où à la publication des arrétés pris 
en application de l'article 8 et interdits ou réglementés par ceux-ci 
seront à la charge de l'Etat, 

Les baux entre propriétaires d'emplacements, d'une part, et entre. 
prises d'affichage et annonceurs, d'autre part, concernant les empla- 
cernents interdits en vertu des dispositions de la présente loi seront 
résiiiés de plein droit, sans indemnité de part et d'autre, à l'expira- 
tion des délais prévus aux premier et deuxième alinéas du présent 
article ou, antérieurement à ces délais, à dater de l'expiration du 
contrat entre l’entreprise d'affichage et le client annonceur. 

Pour les emplacements réglementés seulement, la résiliation pourra 
avoir lieu dans les mêmes conditions et délais, 

Les contrats entre entreprise d'affichage et client annonceur 
concernant les emplacements interdits ou réglementés seront résiliés 
de plein droit, sans indemnité de part mi d'autre, à l'expiration des 
délais prévus aux prermier ct deuxième alinéas du présent article. 
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CHariTRE II 


Enseigne: 


art. 18 L'enseigne est l'annonce, sous une forme et par un 
rorédé ielrondau de l'exercice d'un commerce, d'une industrie, 
d'une rofesijon ou de toute autre activité dans l'établissement gur 
lt ALL ‘ ] 4)t't 
L'in lion des eñseigru ir les immeubles, monuments et sites 
Oo l juventaire supplémentaire est soumise à 
I i du ministre chargé de l'architecture, après avis de la 
e0il perinanente de là cominis:ion départementale des sites 
L'i ion des € es pourra étre réglementée sur les édi- 
fices ou numents qui, bien que non \ s ou inscrits, présentent 
un caractère arlistique, esthétique ou pilloresque, ainsi que dans 
mile irbains, ensembles architecturaux, perspecuves monumen- 
es ou autre La délermination des éléments à protéger sera faite 
i Cor in d irtementale dé { et ini-e pour appro 
|] 1 à Ja nimission eupérieure di ile 
Art. Né La ! E F4 ippiicable à l’Alsace-Lot ine et à 
As lt 
art. 17 sont ' loi du 12 avril 1913 ainsi que toutes 
osilio oncernant l'affichage et non conformes aux dispositions 
de la présente loi, à l'exception de la loi du 3 juillet 1934 portant 
aa} 10N «it à convertion internationale de Geneve 


ANNEXE N° 11129 


i on de 12%50 Stance du 27 octobre 1950.) 





FROPO<ITION DE RESOLUTION lendan!t à inviter le Gouvernement : 
js à prendre d'urgence toutes |‘: mesures pour que les bourses 
attribuées dans le: cours complémentaires correspondent aux 
besoins réels, 2° à envisager, lors de la préparation du budget 
de 1951, de: crédits suffisants pour l'attribution des bourses äux 
d'enseignement, présentée par MM. Tha- 


élèves des divers ordri 

mier, Calas, de Chambrun, Mme Charbonnel, MM. Garaudy, Tour- 
tlaud, 1 irlet, Signor, Airoldi, les membres du groupe commu- 
niste et les membres du groupe de lun'on des republicains pro- 
gressistes, dépulés Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationalt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans tout le pays, la plupart des bourses 
proposées par Îles Commissions départementales et re ‘lorales pour 
les élèy des cours complémentaires viennent d'être refusées, 

Sur les 180 propositions faites par la Haute-Loire, 15 seulement 
on! été relenues et. au lieu des 3.168730 F nécessaires, c'est seu- 


lement 89.015 F qui ont été attribués! 
Dans l'Aveyron, la silualion est identique, Dans le Lot-et-Garonne, 
les propositions rectorale: portaient sur un crédit de 2.763.216 F. 
bot itteignent que 316.021 F. 


‘order sept bourses sur les 77 proposi- 


Li ire a ordée:s 


La Mavenne se voit à 


tions retenues par la commission départementale. Quatre pupilles 
de Ja patjon nont rien obtenu, ‘Trois autres se sont vu refuser 
’ ! nr ! 
foute aide dans la Laire-Inférieure 
Ca quelques exemples, pt entre bien d'autres, font éc'ater 
dinsulisanre manifrsie des mesures annoncées par le mimisire 
Ê \ : | . ln 4 'nhr 
d2 l'éd ition nat: ona,e u Conseil de Ja République, LA 21 LEA (O0rC 
1,0 


“1 'attrit à 

Les mille bourses supplémentaires qu'il se propose d'attribuer 
‘rout pas cet angoissant problème. Au lieu d'eng'outir des 
centaines et des centaines de miharûs supplémentaires dans 1e 


buduet de la guerre, un gouvernement soucieux de l'intérêt national 
+ 


AC L tout dde suile les quelques dizaines de millions néces- 

snirs } Jr 1lisfaire les propositions de bourses qui jui sont faites. 
. Ath : ! 

Le cours complémentaires méritent, en effet, toute noîfre salll- 

€ilud Let ehecli 1 ‘sent di itre el alteignent actuelle- 


ment le chiffre de 200.000. Il faudrait donc augmenter Je nombre 
des boursiers de ces établissements et non le diminuer. 

Par ailleurs, #1 personne ne peut le contester, le pouvoir d'achat 
des parents d'élèves qui appartiennept presque fous aux couches fes 
plus moxlesles, n'a ail que baisser, d'année en année, Il y avait là 
une raison supplémentaire pour que sujent octroyés des crédits plus 
substantiels 

Avec raison, le syndicat national des instiluteurs réclame que 
soient créées au moins 200 bourses nouvelles, en plus des LOU pro- 
mises par le ministre 

Ni & WOposiUon éla)l rrienuf, nous atleindrions le chiltre de 
5.300 boursiers nouveaux pour J'ensemble des cours complémen- 
laires, en 1%, Ce qui ne constitue qu'un minimum au-<essous 
duquel if serait très dangereux de tomber, 

L'Assemblée nationale se doit d'exiger du Gouvernement qu'il 
prenne d'urgence une pareille mesure, 

En même temps, elle serait bien inspirée de demander qu'en 1951, 
Jes crédits suffisants soient inscrits dans le budget pour les bour- 
siers de tous les ordres d'enseignement. 

En effet, si en 1950 le premier degré est apparu comme particu- 
lièrement sacrifié. il est indiscutable que les dotations en bourses 














sont loin de correspondre aux besoins acluels, dans n'import: 
ordre d'enseignement. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'a op 


la proposition de résolution ci-dessous : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

{o A prendre d'urgence toutes les mesures pour que Îles | « 
attribués dans les corps complémentaires correspondent aux hi 
réels ; 

0 A envisager, lors de la préparation du budget de 19; 
crédits suffisants pour l'attribution des bourses aux élèves des 


ordres d'enseigrement. 


ANNEXE N° 11130 





(Session de 1950, — Séance du 27 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer line permission agricole exceptionnelle de 15 ; a 
tous l:s jeunes agriculteurs maintenus sous les drapeaux j:: 
du décret n° 50-109 du 11 septembre 1950, présentée par MN 
Louis Dumet, Hilaire Perdon, Pirot, Blanchet, Tricart et les 7 
bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyé à la 
sion de l'agriculture), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du fait du maintien en caserne du 
gent qui aurait dù être libéré, de nombreux agriculteurs sont } 
de main-d'œuvre. 

Les familles de ces jeunes gens comptaient sur la libérati 
leurs fils, 11 y a des cas sur lesquels nous devons particulière] 
apporter notre attention, et nous voulons citer le cas d’un pèr: 
famille qui a deux fils, dont le plus âgé est mobilisé et devail 
libéré, le deuxième vient d'être mobilisé. De ce fait injuste, 
reste seul dans une propriété de 50 hectares. 

C'est devant le manque de main-d'œuvre agricole et par! ‘ 
rement pendant la période des semailles que nous demandons à 
l'Assemblée d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembée nationale invite le Gouvernement à attribuer jme 
diatement une permission exceptionnelle à tous les jeunes agri 
teurs maintenus en caserne par suite du décret 50-1098 du 11 sej- 
tembre 195%, 


ANNEXE N° 11131 


iSession de 1950. — Séance du 27 octobre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTJON tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux étudiants originaires de l’Aftrique noire fran 
çaise qui sont à l'Université d'El Azar (Le Caire-Egypte), présente 
par MM. Lisette, Mamadou Konaté et Hamani Diori, députés, — 
(Renpvoyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'Université d'E! fazar au Caire a accueil 
de nombreux étudiants originaires de l’Afrique noire française qui 
ont yéru jusqu'à présent en grande partie des générosités du £ 
vernement égyptien. 

Va plupart de ces jeunes gens font preuve d’une admirable per- 
SCVerance, è attachant à réussir en dépit des difticullés matfri: 
de toutes sorles auxquelles ils ont à faire face. Pour cetfé rarcoi 
dejà, ils SO dighes d'intérets. RE 

Par ailleurs, ce sont des éléments appelés à jouer un rôle essentiel 
dans la politique musulinane de la France aux confins sahéliens de 
V'Afrique noire, et c’et une raison de plus pour que les autorités 
francaises euivent leurs efforts et leur viennent en aïde, 

La position géographique de certains territoires de l'Afrique noire 
commande une polilique avisée, une polilique de contacts avec les 
pays arabes pour laquelle des hommes formés à la cullure arabe 
auront une vocation naturelle. 

Enfin, s'il est admis que la France doit s’allacher à développer la 
culture traditionnelfe des peuples qui lui sont assaciés, si d'ensei- 
gnement franco-arabe est une politique nécessaire, ces étudiants 
Jpéritent toute notre sollicitude, Ce sont eux, en effet, qui tiendront 
les chaires des écoles franco-arabes vd lesquelles nous avans lanl 
de peine à trouver des titulaires qualifiés. 

Pour tous ces motifs, Mesdames et Messieurs, nous vous deman- 
dons de bien vouloir adopler la proposition de résolution suivanfe: 


PRO AITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse d'une bonne politique musul- 
mane aux confins sahéliens de l'Afrique noire francaise, invite le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide aux 
éludiants originaires de l'Afrique noire qui poursuivent leurs études 
à l'Université d'El Hazar, au Caire (Egypte). 





EME: 


Pannes spi 


à Pere ee 





D Des pers 
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1916-1918, ce n'est tout de même pas in'erpréter le Sta t ex ni 
ANNEXE N° 11132 her Drome mir que niv ot ae Sera : 
(Session de 1990, — Séance du 27 octobre 19% 1 “gs . é ù “à in ractôr er! ré! f 
\vIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis Le dire ! lè ŒUXTE 9 ph, éd age 
jo! sur les prop sitions de loi: 1o de M. Emilie Hugues et 1 u 4 S " e = 1 1, 
sieurs de ses collègues relative aux modifications à apporter à “ans lous les pa] : . : head , - Nes 
vercice du droit À préemption prévu dans le statut du fer- de & re Y f, OHAUS AUTSE EI y ; Le 
mage; 2 de M. Mor tendant à supprimer le droit de té detre 2 hu BP ddl 35 pied 
ion subsidiaire des ‘professionnels de l'agriculture ] par PUS, MORTE OL à | : De De 
rticlte » bis du statut des baux ruraux: 30 de M. Gilles G rd me Re x : 1 + à. 
t plusieurs de ses collègues lendant à moditier certaines dispo- « LOT \ ; PAL PE , s F. : 
jons de l'ordonnance du 17 octobre 19155 modifie ir la loi Jr ". 
du 13 avril 19%6 et rek hs au statut du fermage et du meiayage; Ce t e | | | | 
w de M. Ruffe et plus s de ses collègues tendant à améliorer tab!i e fast t 
loi du 13 avril 1916 rel tive a! statut de! fermage et du | métayase IH nn | 
de M. Delahoutre et plusieurs de ses collègues t ‘ À \di- En! ï ; { nil ( 
tier certaines di<positions de Ja loi du 13 avril 1916. ne lifice par : va. v are , ù « res tete! ’ dent à 
es lois du 22 décembre 1936 et du 9 avril 1917, sur le statut du rien moins qu'à « exige & vol ds 0 
fermage et du nues: 6o de M. Emile Hugues et plusieurs pere . re 
de ses collègues tendant à medifier la loi du 13 avril 1916, modi dénotent s singulière méconnaissance de la « 
ice par les lois pr 22 décembre 1916 et du 9 avril 1917, relative hlèm e! M ne temns a je he | « l 
au statut du fermage et du métayage : 10 de MM. Terpend et où on'ne peut prétendre fare œuvr ed de 
\artineau tendant à modifier l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur des classes antan s, on veut 1 r une « 1 
le statut Ps fermage et du métayage, modifiée par la loi du qui sous prétexte d tisfaire à quelques intér narticulier ne 
13 avril 1916; So de M Moussu et plusieurs de ses collègues te] Î fasse pas tort à l'intérêt de tou Lui re L à { t 
dant à modifier l’article 20 de la Hoi &u 1% avril 196 mtéitent l'intérèt de notre agi re nationale 
l'ordonnance du 17 octobre 1913 sur le statut du fermage et du e 
métayage; 9° de MM. Coudray, Mehaisnerie et Mile Prévert ten- 
dant à modifier l'arlitle 2? de da loi du 1 décembre 1918 modi- Observations particulières. 
fiant certaines dispositions du statut du fermage el du métayage; 
{09 de M. Montagnier et pl usiel 1 de ses collègues tendant à Prenièr dilicatlion Uosot { cle Î 
modifier l'ordonnance du 17 octobre 1915 sur le statut du fer- AE , : RUE ET ES À | lait 
mage et du métayage, modifiée par la loi du 13 avril 1946, en \AFL. 497 de l'OFdOnnance de 191 É x 
matière de conversion; 11e de M. Mehaignerie et plusieurs de ses VEUSE ds 
llègues tendant à modifier la loi du 21 décembre 191$ modifiant s 
certaines dispositions du statut du termage © du métayage; On nous demande de dire que « lorsqu'un bien est ini .s 
jo de M. Rüuffe et plusieurs de ses collègues tendant à fixer un un indivisaire se retin le droit de preempuion ou leriaier QU 
juste prix des fermages par la revision de la loi du 81 décem mélayer ne sera pas opposable à ceux des aulres membres de 
ire 19318, par M. Defos du Rau, député 1). l'indivision qui ont la qu é « d'ex] tant agrico’c é quil ut 
à édicter que, dans une indivision, le droit de préempli Cora 
Mesdames, messieurs, la commission de la justice et de lézisla opposable, si Fun des indivisaires se retire, aux COndiviISHFes QUI 
in doit donner son avis sur la proposition (n° 49687) formulé: n'auront pas Ja qualité d'exploilant agrivole 
au nom de la commission de l'agric ult ire au rapport de M. lamar- On conviendra que c'est là, de prime abord, une d tic \LU- 
que-Cando, et portant revision et,refonte de certains articles du lière et peu claire dont ies raisons, du reste, nt t | nnctes 
latut du fermage et du métavage. Voici done les observations tant par le rapport de ia commission de l'agriculture 
générales que particulières, que ce travail a imposées à votre , sc : pie re vi VF 
commission de la justice, Dans quete hypothèse ce place ce lex Il € ‘ C1 En 
ce sens il est en contradiclon avt le premier alinea di rhiclie 
ÿ hs qui exclut le droit de préermption du preneur dans les parlates; de 
Observations générales. quel droit, dans quel but et,surtont comment faire pénétrer un 
tiers dans lindivision familiale qu'il aurait, du reste, le 4 | do 
Votre commission, à l’occasion de divers débats antérieurs, avait faire éclater ? Et quelle sûreté a-ton que la préem orrecponde 
déjà manifesté quelques regrets de ce que des textes qui touchent exactement à Ja part de Findivisaire qui se relir Et comment 
iu fond du droit n'aient pu étre étudiés par eile à loisir. Elle ne assurer l'exactitude de l'opération ? Que fait-or par ailleurs, du 
peut que renouveler sa plainte s'agissant d’une matière complexe droit de retrait su 1? 
délicate qui soulève tant de problèmes particuliers et généraux. Ë 
Elle conslate de plus, que la commission de l'agriculture, quoi- 4 %e modification. - Article > 
qu'ayant travaillé méritoirement pendant plus d'un an à la refonte n ES ee ÉCNRE 
{olale du statut en question, a décidé fin juil let de n'en relenir rl 1u Qraon Ince 13 di ii . 
que des morceaux — du reste imporlanits — pour en présenter 1: sbmané HAN mrnnsiétiise # ode roma : 
aujourd'hui la modification frofonde. IL faudra done revenir plus uit ne EE wsltes on SORT oies Vie Poe da 
sur la présente discussion pour éviter des confusions ou des roi qu pr Nyon POUR HS “re UN ( l t Maäl0ur, O0 COINIDIS 
foniradictions, et harmoniser l'ensemble: on peut se dGemander sion de la justice à accepté cette mod à 
s'il y a là une bonne méthode de travail. 
, En tout cas la commission de la justice ne saurait faire siennes 2e modificalion {rlicle 9, 
[/ LR) apprécations tendancieuses formulées contre une haute juris- Art. 33 de }a oi.) 
xlence. Certes, la justice est fañlible. On peut penser qu'elle s'est 
se “oinpé e At ans tel ou el de ses jugements: ils sont chose humaine Le remplacement du mot « fe FIMNIEF » par le mot « preneur doit 
Mais lui dénier l'intelligence des textes ou luj prôler une sorte de être approuvé, car je fermer n'es\ pas seul \ilulaire du droit de 
refus de les appliquer loya'ement, nous parait plus qu'excessif. préemption: fe métarer l'est « ment. Le terme général de w pre- 
La preuve en esi que, pour \a ph part des textes contesiés, on nous neur » est passé dans l'usage ; " ne semble pas, d'ailleurs, avoir de 
propôse non de les éclairer, mais @e les changer, non sans pré- td 8 vost de biche et DNS LEE, 
tendre leur octroyer sur plusieurs points (voir pages 9, 11 et 17 l'empl er 
du rapport et article 3) pe portée rétroaclive, de nalure à appor- “w° modification Article 2 
ler Le trouble dans l'économie du pays, et formeilement interdite ttet 12del bi) 
{ par l’article 2 du cade civil. Il ne nous parait donc pas possible (Art. {3 de Ia 101.) 
Î de suivre la commission de l'agriculture dans cette voie. I n'v a aucune raison pour que l'acquérenr ne soit pans soumis 
| En effet, distraire désormais les adjudications volontaires des le lendemain de con à quis lion aux mérnes obligations que le béné= 
î rèzes du statut; — admettre le droit de préemption dans les par- flcinire dt droit.de srenris A La pr ne =. a re 
t IDRES; — retirer ox proie ssjonnels de l’agriculture l'exclusivilé des L pe an is € prise Au<ssi, votre rnmission a-t-elle adopté 
acquisitions; — transformer les règles du calcul des fermages: — dr 
rendre une preseriplion, jus ES indicative, absolue et générale; 5e modification. — Article 3 
— faire porter le « liercement » non plus sur lensembie des pro- {Art. 5 bis ajouté à l'ordonnance du 17 octobre 1935 ; l'articl 
Ë duits, mais sur une partie de ces produits; — retirer sur ce point VERS mt stat he r - va me bre 1945 par l'article 44 
Ë aux \ribunanx le droit de conirôle que le statut leur confère, — de la loi du 13 avril 1946.) 
C mulfiplier les obstacles à l'exercice du droit de reprise: — déclarer Pour le cas où Je preneur n'a pas fait usage de son droit de 
FH valables les suites d'un contrat de fermage général prohibé; — préemption dans les délais impartis, l'achat ne ser lus réservé 
Hi octroyer aux étrangers des droits que l’Assemblée constituante leur aux professionnels de l’agric - Le "sienne nm ele A pee 
; avait délibérément refusés; — intégrer le cheptel dans le contrat fallu tout ce temps | ur reconnaitre que nous avions faison de 
principal et en modifier le règlement; — décider cor ge p à la juger contraire aux ji téréts des fermiers et mél vers cette dispo- 
: loi que la conversion n ’aulorisera plus la reprise; — tout cela quelles siion du statut, par ailleurs opposée à ja libre circulation des Line 
fl qu'aient pu être les pensées intimes de certains législat eurs de comme à l'intérêt économique du pays. Mais il ne suffit pas d'annu« 
Î "1h 6 - . ler ies alinéas qui formulaient cette restriction, Votre Coi issi 
É {1} Voir les nos 262 102%, 91, O6, 1224, 3106, 7255, 8251, 8506, de la justice vous propose d'édicter à la place qu'au M LS 





, = 5 , L 
9185, 10015, 10102, 10687, preneur na pas exercé son droit, la vente sera hbre, 
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6 nodifrcation Article 4 
(Art. G de l'ord ince et 12 de la loi du 13 avril 19%6.) 

oO demande de porter à quattr mois au lien de deux, le 
d | i ba ï ir fait onnaître le prix et Jes conditions 
de la vw Vo ( ! propose (rois nous, Car il peut y 
« i à ne pa retarder entes 

7 ! n à { ticle 5 
Art Ld ral il L 13 de 1 ) 

Ï if 1 OIFTTE on de }'agricuilure f iMpos nf 
äu ‘ 14 10) “jt Ü exc ir les ventes 
j # , {: 
LEE a £ l [l ti] Lau 
\ es « | ( t pa e et qu'il y à Leu dk 
ii e! CH ref À Ca } | 

a 4 _ 1 ! a 
art. 9 de l'ord et 143 de la loi.) 

La réda n du deuxième alinéa parait impropre et au lieu 
« (1 ii) forcée » il y a lieu d'emplover l'expression « adju- 
diva judiciaire », la première ne visant que les adjudicauons sur 
Sa [& 

j’ ! ( on de ! justice a à pté qu le délai 
] ) ( natièri | Ir pr le preneur di ja date di 
1 1 l ) Joli | 1 de ci ] 

O0 f nent prévu pour ja substi 
{ du LA | fa tin n d \ just 1 
\ l | { p 1 t utant l'amenden { l int: 

En « lica être su de surenchère, ce 
€ 1 r 4 Lex 1 du délai prevu pol sure] 
cherir | qu'à partir du jour de l'adjudication 
Ls h { » 

trlicle G 
Art + 1 itut ) 

L'article 22 du statut ne peut donner lieu à aucune difficullé 
d'interprétation. D'après Je texte de cet article, on en finissait pour 
l'a ir avec le régime di prorogations: La commission consulta- 
tn fixe la quantilé des denrées représentant la valeur locative 
hortmale di | loués, Le fermage ne peut comporter de rede- 
vanrci ma I Ippré \ aul un réajustement du prix de 
ferme, Tel élait le princi] In fine, l'article 22 disposait, par 
Jn e tra qu s prix résultant des ordonnances et lois 
di 19423 et 191 l te} ] ] 1 id Cessallon des hostiiités, 
date reportée r Ja suita à fin 1947 

La Joi du 31 décembre 19% a modifié et complété l'article 22: 

quantités de denrées indiquées ne pourront être supérieures à 
! représentant en 1999 le prix normal des baux; toutefois la 
flxalion de quantités supérieures ou inférieures à celles de 1939 
ourra être admise, à condition d'être expressément motivée, IH est 
de plus ten mple, pour la fixation du prix, des impenses d'amé- 
liorations apporlces au fonds par le bailleur et de la répartition des 
harcc 

Les baux anciens avant é(6 jusque-Jà soit stabilisés, soit revisés, 
Lest ajouté qu'en ce qui concerne les baux passés depuis le 4er juil- 
et 1948, jes parties qui s'estimaient 6 s d'un dixième pourraient, 
la les six myis, demander au tribuna: de fixer le prix normal et 

st) ble des baux. 

Ces dispositions, mûrement réfléchies, ont constitué un effort de 

ne volonté et d'équité incontestable, Pourquoi les changer ? On 
| y repousse pas en effet la référence aux quantités payées en 1939. 
On en faisait môme la base de l'estimation, mais non pas, certes, la 
ba absolue et exclusive. On faisait effort en vue d'une réadaptation 





du contrat à la réalité variée des choses sous la direction de la 
conminission et du préfet et sous le contrô'e des tribuneux paritaires, 

De l'aveu même des auleurs de la proposition nouvelle, le légis- 
lateur avait par JA tenu « compte de la variété des terrains, des 
coulumes, des exigences, de certaines cultures » €t n'avait pas 
voulu, par voie de conséquence, « enfermer les tribunaux dans un 
cadre rigide ». On n'aperçoit pas que ces raisons, reconnues excel- 
Jentes aient cessé d'être conformes à l'intérêt des preneurs comme 
des bailleurs 

Or voici qu'au bout non pas de quatre ans, mais de dix-huit mois 
à peine d'application, les mêmes nous demandent de faire fi de ces 
considérations positives, de renier ce principe de plus souple adapta- 
tion au réel, pour en revenir, et d'ordre public encore, la seule, 
unique et oblizatoire référence de 1939, supprimant même le recours 
au tribunal pour le cas où une demande supérieure ou inférieure 
aux quantilés de 1939 serait pourtant expressément motivée, sans 
qu'on voie vraiment comment preneur ou bailleur pourrait être 
privé du droit de se faire rendre justice dans une pareille hypothèse | 
Serait également supprimé le droit pour le baïlleur de faire entrer 
en comple les améliorations qu'il aurait pu faire avant le 2 septem- 
bre 1999 sans avoir-pu encore les intégrer dans le prix du bail. 

Enfin le délai de revision serait porté à deux ans, délai auquel 
Îl fandrait, semb'e-t-il, pour des raisons pratiques, préférer en tous 
cas celui de dix-huit mais, 

Essentiellement, Ha proposition n° 106S7 nous invite donc à bloquer 
tous les fermazes de France sur la référence aux quantités payées 
en 19% Un principe aussi absolu demande réflexion. Quelle garantie 
ont done les preneurs autant que les bailleurs que cette référence 
à 1939 puisse ulilement et raisonnablement servir à établir ce qui 
doit être le but recherché par tous, c'est-à-dire Ja valeur locative 
normale des biens loués en 1950 et au delà ? Car c'est pour l'avenir 
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que nous avons à légiférer. Et dans dix ans, dans vi 
continuera-t-on à se baser sur cette référence ? Poser la 
suffit à marquer le caractère factice d'une telle référenc: 
faut d'abord se demander si elle existe. Ce n'est en effet 
suite d'une confusion qu'on a pu l'imaginer. L'année 19% 
nullement caractéristique en matière agricole, et notarmmi 

au cours des fermages. I n'y à qu'une date, la date du 2 

bre 1939, à partir de laquelle un gouvernement de temps di 

a cru bon de bloquer les fermages tels qu'ils se trouvaient à 
date dans leur diversité, les uns anciens et proches d'un 
vellement qui allait modifier leur prix: d'autres nouveaux, 
au prix fort, les uns excessifs, tes autres vils; les uns « | 
sans qu'on n'ait jamais prétendu que cette location fût en 
conforme à une quantité déterminée de denrées, les autres er 
sans qu'on soit sûr que les denrées en question soient celles à 
ment cultivées, tous ces baux stabilisés provisoirement dans 

de politique générale imposée par des circonstances aussi 
tanées qu'exceptionnelles; mais sans aucune considération de just 
téférence factice et trompeuse, car variable à l'excès et 
consistance, la prétendue référence 1939 est juridiquement inex 

Elle l'est de plus en fait pour toutes les régions où dormir 
mélavage et où les fermes, peu nombreuses et dispersées, de q 
diverses, de rendement souvent très faible, ne permettent pas 4 
blir les nouveaux fermages, issus de la conversion autrement 
par la considération de la valeur des terres, de leur accès, 4 
aisances, des convenances Cu preneur comme du bailleur, e 
foot par la recherche par comparaison avec les baux de toute nature, 
de la valeur locative normale des biens loués dans la région 
dérie 

Au fond, tout le monde s'accordera sur l'évidence de cette 
sité. Mais certains, de la meilleure foi du monde, invoquent 1 
des hausses excessives qui se seraient procuites récemment. Mais 
ce n'est ni l’article 22 ni son complément de la loi du 2t dé 
bre 1948 qui ont pu provoquer de telles hausses, lesquelles 
pu être au surplus qu'exceplionnelles, sinon par la faute des 
ressés, car depuis le 17 octobre 1915 tous les baux ont été renonvel 
pour neuf ans; depuis cette date les fermes sont généralement H 
ques, au point que les jeunes se plaignent de n'en point tro 
de libres. I n'a donc pas pu y avoir tellement de contrats nonvea 
uisque le fermier, maître de rester, commande indiscutableme 
a formation du nouveau prix sans contrôle du {ribunal, et q 
droit de revision, en Cas de surprise, a toujours été ouvert à 
partie lésée. Et peut-être conviendrait-il de songer que la loi, f 
pour tous, peut difficilement se modifier à chaque tournant en rais 
de cas qui n'ont pu être que très exceptionnels. I n'a été du 
fourni à ce sujet à votre commission de la justice et de légi: 
aucun document statistique. 

Nous craignons autre chose, c'est que, après avoir délibérén 
consenti un prix, des fermiers ne se trouvent génés par suile 
mauvaise récolte, Ceci est une question sérieuse qui devra trou 
par ailleurs, solution. Mais il ne s'agit ici que de l'article 22 et d 
l'appréciation du fermage. Le tort de certains est d'avoir vanté !: 
fermage sans prévenir qu'il comportait des risques, et qu'à ce poin 
de vue de la sécurité, le métayage, pour être moins éclatant, 1 
{rès supérieur. 

L'auteur de ces ligne:, dans une pensée de conciliation pro 
un amendement, mais la commission de la justice et de législat 
a préféré, toutes choses égales, proposer à l'Assemblée nationale 
reprendre dans son ensemble Je texte actuel du statut pour | 
quatre premiers alinéas, ainsi que pour le dernier qui exclul 
l'application de l'article les baux de l'Etat, des départements, d 
communes et des établissements publics. Cependant, à l'alinéa 
sont supprimés les mots « à titre indiralif » 

D'autre part, votre commission de la jnstire et de législation 
adoplé les alinéas 5, 6, 7, 8 et 9. 


100 modification. — Article 71. 
(Art. 22 bis du statut.) 


Les modifications au statut proposées sur ce point par la commis: 
sion de l'agriculture sont profondes, surtout si on les envisa: 
comme il convient, dans leur ensemble 

Le texte du statut est clair et sans équivoque. NH ne peut êl 
question de l'interpréter: la part du bailleur ne peut être supérieur 
au tiers de l'ensemble des produits, sauf décision contraire du tribu 
nal paritaire. 

La proposition n° 10687 demande: 

1° Que le « tiercement » porle désormais non plus sur l'ensembhk 
des produits de la propriété, mais sur ceux des principaux produits 
« faisant l’objet du partage, conformément aux usages locaux anté- 
rieurs et déterminés par arrêté préfectoral après avis de la commis- 
sion consultative »: 

20 Que — contrairement à ces usages locaux antérieurs — les 
produits du cheptel soient également partagés dans la proportion d'un 
tiers au prépriétaire et deux tiers au métayer; 

3e Que même pour les vignes et les arbres fruitiers il ne soil 
dérogé à ce « tiercement » que s’il s’agit de plantations « dont 
l'étendue couvre plus des deux tiers de la surface cultivée »; 

äo Que dans tous les autres cas le tribunal paritaire n’ait plu: 
compétence ni juridiction pour déroger à la règle du « tiercement ». 

On comprendra que la commission de la justice et de législation 
ait eu quelque hésilation à adopter l'ensemble d'une telle transform:- 
{ion du texte du statut. 

Il jui a d'abord semblé que dans une matière telle que le métayage. 
si variable selon les régions, selon les sols, selon les usages, et 0! 
l'apport des bailleurs est si différet selon les cas, et où il faut favor 
ser, faciliter, provoquer ces apports dans l'intérêt des métayers autar 
que pour le profit des bailleurs et daus l'intérêt même de l’agricultur: 
le fait d'enlever toute souplesse au contrat de métayage pouvait av 
de graves conséquences que le parlement se doit d'éviter, si le 
particuliers ne les aperçoivent pas (oujours, 
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il es il praru il f Ü mainteni mot : M 
décision conti e du tril L pi ire 
n'hission à }Jelis ensuil e la à { 
s qui onsacrent plus e< à \. ers d ' ( 
l ix arbres iFUHIUEFrS He | { ta À t Ü 
| serait LIius juste lt t noi x trib iu | | £ 
Ù le l'accord aux pelilts !t HIT s rit es 6 \ 
‘ bres fruitiers \ 
t au cheptel, pourquoi, au prix d'u 
t P l'insérer dans l'urlice 22 bis po lui à 
sau présen! inusilé, d'autant que pus 16m l t Ut | 
cles 97 et 60 qui, te traltant nlormeément à | 
rat distinct, règlent le sort S s t { { 1 
Let a liquidation de n vptel ” A 
Restuit la grosse quest I } ce doit-il être ” ent ‘ 
> roduil » OÙ SOUCI de IX aticlet er t hi: ÿ i 
mu'est apparue la diffileulté qu'il peut y an \ fa e | qui ‘ 
s'appliquer à toutes lt régions el va leur hnposer à | ICS l , a À 
rég'e de fer, alors que le législalur à eu eh Vüe une sua | ’ 
lière. 
ins, des commissaires n'ont pas manqué de faire observer \ ; 0 4 ( 
lepuis les anciens usages qui interdisaient de changer les > $ 
( es, le statut est venu qui, en donnant au mélayer la direction 
\ploitation en même temps que la sécurité €'un bail de nent 12 
renouvelable, l'a rendu maittre de remplacer les cullures anciel - 1 
nt pratiquées par de nouvelles plus productives. Or, à prendre À 
lettre le nouveau text p'on propose le tierecement, ne <s'atpli e ; 
t plus qu'aux produils ancienbement partagés laisserait hors La corn Û ( 
( rlaze les nouveaux produits, L'objection était forte et el: A ! ES à Hi t \ Le 
j ontre en tout cas le danger de: textes trop étroits qui peuvent se DELIT i di { t i \ 
| ner même contre Ja volonté probable de leurs auteurs Fu ie line 
di iuteur de ces lignes aurait ac eplé le principe proposé, mais lucemment copimandé «( l ’ ril | ver » \ 
dé de la facon sulvante: « sauf décision contraire du lribuna: PE NA por delta i qu ( | 
ire qui apliquera la proportion sus-indiquée aux denrées faisant vitae ue 14 Irauu 
anement l'objet du partage et, le cas échéant, à celles provt 
] t de cultures nouvelles créées par le preneur »#. 13e li] l Article 1 
Mais Ja commission de ia jushice, en présence de l'ensemble des Art. 42 de 1 nance et x loi du (ii 
modificalions proposées, de leur extension à tout le pays, des contra 
ions ou des inconvénients de fond du texte nouveau, à préfér Cet arlicle donne d'abord du fermage gén: (é cl on 
pour permettre à J'Asseinbiée de se prononcer en toute connais- f isse, qui ne serail d'ailleurs pas à sa place 
e de cause, repousser Fensembie de cel art le 7, pat que cet cür elle est acquise depuis longtemy par à 
ensemble, tel quel, Jui parait absolument exclusif de la soup.esse H Ssagit en réalité d'un fermier l 9.8 
i essaire au bon fonctionnement du contrat de mélayage. | ilions sont interdites par le statut. si le 
ver le Travailleur du sol el à améliorer <a cond | faut q | 
isse d'un authentique travaileur qui he ivre pas à di Gp 
11e modification Article &. ons de relocation pour spéeuler où cumul 
0) contrat initial est done nul. Comment contrat laire 
(Art. 33 du statut.) avant pour « cause ce contrat nul, pourrait-il être valable et 
entrainer des effets entre le souspreneur et le bailleun qui | avé 
DROIT DE REPRISE ce sOus- preneur aucun jien de droit ? 
| La commission de Ja justice et de législation ! pphost 
Le droit de reprise est à peu près le seu élément valable laissé Pauis sur ce point que sur d'antres à ce qu'un d iveau soil 
par le statut au propriélaire d’une exXploilalion rurale, A tous autre: elsboré eu Gérard aux situations nouvelles i<auc sé ha 
points de vue, là loi regle ses rapports avec le preneur. EU il en ‘au vue de la recherche d'une solution, elle demande [ | l 
serait surtout ainsi Si les modificalions plus haut envisagées élaient de l’article 
adoptées. Or, la seule portée de Ja disposition nouvelle serait tés Re 
j'aggravet les conditions ‘de l'exercice du liroit de reprise jusqu'à Le RARE rene. 1) 
l> rendre impossible. (Art. 47 de l'ordonnance du 17 octobre 1943 
En effet, actuellement, outre le droit de reprise pour nn descen- modifiée par la ioj du 2 novembre 1945.) 
dant, le bailleur, soit à la conversion {voir artitie 96), Soit au | 
enouvellement du bail. avait le droit, aux conditions de Farticle 33, La commission de la justice et de “islation adopte la pr !- 
d: reprendre le bien pour lexplaiter lui-même, soit à titre indivi- en de la commission de l'agriculture: jes baux des domaines de 
luel soit comme membre d'une coopérative de culture. Les conditions Flat, des déparlemi ns des communes et des établissements 
de l'article 35 sont qu'il doit occuper lui-même les bâtiments (sauf « J'ubliié publique portant sur des exploil \ \21 ‘ era l 
décision contraire) et qu'il soit en mesure d'assurer celle exploila- soumis en principe aux dispositu du = ut. ma ct oltec!in 
Uon directe d'une manière effective et permanente. les he pourront se voir opposer le droit de préemplion, et elle 
C'était un principe dont les tribunaux seuls pouvaient, à la suite RARE L exercel le droil de reprise sans être tenues d oblisatior 
d'un débat contradictoire, dire s'il élait respecté dans chaque cause d2 l'article 3: 
parliculière, 15 odificat Article 12 
K était naturel qu'en présence d'abus — qui font l'objet on Al: HR du statnl 
l'oublie trop) des sanctions édictées à Particle 34 — il Vint à la pen- +. ge 
sée de resserrer le texte de l'article 33 en le précisant, Le texte qui La commission de l'agriculture propose l'abrogal pure et simple 
hous est Soumis réponi-1 à cetle obligation ? de cet article. Or, cet articl qui est PA a s tondeimne: 
Au lieu de nous dire netlement d'abord qui aura ou n'aura pas faux du statut, est ainsi libelk 
droit à la reprise, la proposition aggrave en preinier ficu la situation “ Sauf le cas de résiliation judiiaire, le } eur ne peut refuser 
de qui à ie droit de la demander ou l'a déjà oblenue. Ceiui-là, qui la conversion que S'il repr nd l'ex] ation da es condilic 
doil prévenir dix-huit mois à l’avance le preneur, devra dès le début prévues à Particle 33 de la présente loi 
sdiquer 1e bénéficiaire du droit de reprise. Or dix-huit mois ceia On connait ces conditions de fond et de forn est laplitude à 
censtitue un laps de temps pendant lequel, pour le vieux fermier assurer l'exploitation, Foccupat d Sante: de à soute 
comme pour le bailleur parvenu à maturité, il peut <e produire bien Serait ainsi supprimé d'un trait de pume le droit de repris Ù 


des choses. Tant pis aurait besoin dans l'intervalle de <e 


substituer son fils. 
It faudra surtout que. le bénéficiaire du droit de reprise participe 


pour qui 


« lui-même » sur les lieux des travaux d'une manière effective et 
Permanente à Jeur exécution pendant au moins neuf ans » Qui 


üonc pourra être assez osé, Surtout à parlir d'un certain âge, 

engager ?… Or, la sanction imposée d'avance au tribunal sera 
de cinq fois le montant du dernier fermaze. Méme le tribunal ne 
Sera plus libre de proporlionner cette amende civile au préjudice 
réel subi par le fermier évincé. 

Cela pour celui q'ii aura bénéficié du droit. Mais qui done 
bénéficiera ? 

La reprise d’abord ne pourra jamais plus s'exercer lors de la 
demande de conversion. Du coup, un très grand nombre de bailleurs 
se trouvent de ce fait mis hors la loi. Certes, pas pour toujours. Hs 
auront le droit de demander !a reprise au bout de neuf ans. Passons 
sur Ce fait, qui est acquis. que ce détail théorique ne correspondra 
jresque jamais avec le besoin réel de reprise du bailleur, et qu'ainsi 
ne nouvelle catégorie de bailleurs se trouverait évincée de l'exer- 
Qce du seul droit qui leur reste. 


pour 


2 
1 


en 














préjudice de tous les propriétaires à qui la version serait dérnai 


aée. Pourtant les sacrifices qui ont é! 4 \ bailleurs en vus 
d'assurer la stabilité, la sécurité et l'indépendance de la class pus 
sanne, parmi. lesquels Je droit de conversion restera le point en 

iinant, n'ont plus que cette contrepartie de l'article 56. Le Pouvoir 
uüpose au bailleur un contrat qu'H n'a jamais voulu, totalement 
Gifiérent du précédent, tant par sa nature que par ses effets: le légi 

loteur de 1946 l'avait Compris, La commission de la justire et de 
législation ne veut pas violer le etatut qui est un ensemble: elle 
demande le maintien de l'article 56 qui est un article-clef du statut 


lel que l'avait vouiu la Constituante 


{5e modification Article 15. 


(Art, 5: du statut.) 


C’est la grosse question du de Ja 


cheptel dort Ja ninission 


sustice pense qu'en raison des lois nombreuses et contraires votées 
depuis le code civil, et dont l'application a. donné leu. selon les 


clé pus prudent 


époques, à 
are ui 


de 


une jurisprudence louflue, à 
Clude à part. 








Sn _ ne 


1876 


Eu - — —— — ——_——— 
membres di 1 commission pe sont d'accord ni avec 


Cerlair 





PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression de la contribution des 
patentes à partir du 1! janvier 1951, présentée par MM. Auguet, 
Pierre Meunier, Ramette, Jean Guillon, Waïldeck L'Huillier, Cristo- 
lol, les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
de l'Union des républicains progressisles, députés. — (Renvoyée à 

la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la contribution des patentes est un impôt 
injuste et compliqué. Elle est une survivance des droits de maîtrise 
et de jJurande 

Depuis longtemps, elle a été, à juste titre, critiquée et par les 
techniciens des finances publiques et par les palentés. 

En 1907, Joseph Caillaux, ministre des finances, dans la lettre qu'il 
adressait à la commission de législation fiscale de la Chambre des 
députés, s'exprimait en ces termes 

« Je demanderat à la commission de bien considérer que les expé- 
riences poursuivies ont une fois de plus établi, quoi qu'on puisse 
dire, quelles que soient les légendes qui aient couru, que la patente 
est un des plus injustes, sinon le plus inégal des impôts. » 

Ce jugement sévère est encore valable aujourd'hui. 

Les excès auxquels à donné lieu l'imposition des patentés en 1949 
montrent une fois de plus qu'il est indispensable, non plus de 
réformer un impôt « injuste et inégal » mais de le supprimer comme 
l'avait d’ailleurs fait la Convention en 1793. 

Jusqu'à amaintenant, dans l'attente de la réforme d'ensemble des 
finances locales, cette mesure avait été différée. Des solutions provi 
soires avaient été proposées qui n'ont pas élé relenues. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 


texte actuel ni avec le texte proposé, Et ils se réservent le droit de le 
dire à la tribune, D'autres sont pour ce dernier texte. D'autres encore 





Le groupe comimuniste avait, dans sa proposition n° 82: 
que la patente fût suppritnée à partir du 1e janvier 1450 

Cette proposition fut repoussee par la inajorité de Ja | 
des finances: de ce fait, le problème n'a reçu aucune s 

C'est pourquoi nous pensons que la suppression de Ja cor 
des patentes doit être décidée sans nouveau retard 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que nous « 
tons à vos suffrases. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A compter du 1er janvier 1951, la cont 
patentes est supprimnec | 

Art. 2, — Les articles 1447 à 11393 du code général des 
aDronts, 





sont pour l'armender, Finalement la commission adopte les premiers 
ahnéas, jusque, inclus, l'alinfa 6 
Sur une proposition de M, Lacaze, elle ajoute par 29 voix contre 13, 
aux mol e où au {® septembre 1999 si l'entrée en jouissanre est 
téri e à celle daft les not « el 51 les cours à cetle date 
lé l ‘ i , 
La | f (gl le linéas 7 et 8, en c« 
Ji 
Î i Jicatio \rt e 14 
\ ) d ! l et 21 de la du 13 a 1936.) 
] | i l ‘ 1 eo! [ ‘ | \ Comrnusest 
1 l | (E 1 ral n de la just 
{ J t { { il l'elle ne r'Dt}6 ] pas 
; ) t d es 4 5 forn n du bail 
= / ! {rlicle 1» 
\ { | et 21 d 1 } 
| \ ) Û rit [ ent pa 
L- ! tre rit) 
t 1 
lu | nn 
Ü { ] 
? { 
0 ) {7 it 
\ Il Î { | i1Vr1 1916.) 
| { { le { disposilions q 
] i D lité f1 { s 
‘) Î { t a | statut eril e el 
l g | sS lié cro { préemption, bénéf crail d 
tou \ it { t t pa I! Les 4 ] 
I \ Î P tre, les pré s frar 
t I l ‘ i es élranzers QUI ! l 
i l le ‘ 1 1 La ut on est l 
l { le | Cconve terna 
i ; | \ l'« 1h iux Français 
MM. Drela et | ‘ it adopte par 30 voix contre 13 
] j\t l | [EI l \s-emil e } OrTidit 
| ] [l { nt à DH IX # ers 
I ) l'E ] (fre iUxX Fran is les avantages « 
) | l | a la Fra ie CONVeI 
4 t t { ” 
! ‘ s Ÿ I ci es > 
| | l | “il [ s €I1 Hi 
i l x \ { » 
Conclusion, 
\ ï d \ l et de législation a dû [ der à 
nl l Xe | * A hâte d oluIe à € Dr'erniere 
l t N\4 t 
| 1 | | éxAarnt 11 bonne foi ins considération 
de classes ou de partis, Eile pense que les lois doivent être faites 
pour tous, en fonction de l'intérêt général, et que ja clarté des textes 
st encore le meilleur moyen pour éviler les conflits. 
ANNEXE N° 11133 
(Session de 1950 Séance du 27 octobre 1950.) 


(Session de 1950. — Séance du 27 octobre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la 
position de loir de Mlle Weber et plusieurs de ses € 
dant à modifier larticie pretmier de fa Hoi di 17 à (2 qu 
détermine le droit à pension :-: veuves de gurre 1914-1918 d'or, 
gine etrangère, ayant enousé un Alsacien-Lorrain, nil: 


pas acquis la nationalité française en vertu du traité de \ 





trouvaient, en 1919, dans les conditions prévues par ledit 

1 t susceptibles d'être réintégrées de piein droit en 
tion du traité que les personnes avant perdu leur nationalile 
Çaise par appication du traité franco-allemand du 10 mai 1x5, 
sans avoir depuis lors une autre nalibnaiilé que la nationalité 
maude. Ce n'est pas le cas d'une femme suisse Gu polonai 
bege par exemple, puisque ces femmes n'ont pas perdn leur 
nelité en vertu du traité de Versailles, mais par mariage. Elle 
sont pas deventies Françaises par jugement si leur mariage à 
postérieur au fer novernbre 1#19 

Pour éviter toute erreur et mettre les veuves d'origine étrangère 
des invalides alsaciens-lorrains sur un pied d'égalité en évitant de 
donner un privilège aux femmes allemandes nous jugeons ind 
pensable de préciser, dans un article unique, l'adjonetion des mots 
« par mariage » à inclure dans ce texte de la section V, troisième 
partie du traité de Versailles. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous dem 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


la 


PROPOSITION DE LOI 

tendant à compléter l'article 1er de La loi du 17 avril 1923, modifié 
par la loi du 23 mars 1928, pour en étendre le bénéfice ant 
veuves de la querre 11441918 d'origine étrangère, ayant épousé 
un Alsacien-Lorrain, mais qui n'ont pas acquis la nationalité 
française en vertu du traité de Versailles. 

Article unique, — L'artcle fer de la loi du 17 avril 1923, éten- 
dant le bénéfice des lois françaises sur les pensions militaires 
d'invalidité aux anciens militaires ayant acquis droit à pen:i 
d'nvalidité dans les rangs de l'armé- allemande au cours de 
guerre 1914-1918, et devenus Français, par application du tra 
de Versailles, et à leurs ayants droit, modifié par la loi du 23 mars 
1923, est complété comme suit 

« Ont également droit au bénéfice de la loi du 31 mars 1919 
ies personnes qui ont acquis la nationalité française par voie de 
mariage, contracté après le 11 novembre 1918 avec un ancien mi 

taire alsacien ou lorrain décédé en jouissance d’une pension où 
des suites de la guerre, sans qu’elles aient été susceptibles d'acqué 
rir la nationalité française en exécution du traité de Versailles, 
sous réserve qu'elles remplissent les autres conditions fixées par 
la Joi. » 


$ 
n 
(a 
té 





(1) Voir le n° 10580, 


minission des pensions sur Dr 


ui: 


pa Mlle Weber, député il 

Mesdaines, messieurs, mon rapport ne peut rien ajouter à 
des motifs de ma osition dt nH étant doïné que cell 
l | l'à corri£ une erreur de rédaction où de form 
tex'e déjà anrien. Celle erreur à entrainé toutefois de gran 
S ences po un certain n mbre de veuves de Ierre j 
[ui Set trouvent -exclues du bénéfice d'une penis \ 1] 
re\ } 

En ellet, la 1oi du 17 avril 1923 attribue aux anciens n j 
alsaciens-forrains de l'armée allemande, devenus invalides r 
fails de zuerre, les mêmes üvantagvs qu'aux invalides de 
française ainsi qu'à leurs ayants cause, sous réserve que le 
ficiuires de cette pension soient devenus Français en ext I 
{ de Versailles Gu Si, pouvant devenir Français en €: 
dudit traité, ils ont été réintégrés dans la nationalité fra | 
ex tion du code civil et s'ils résident en France, etc 

Il | IOra! es A EE 2 3 it} es (a litions de C'£ 
gration à p.uin droit, les paragraphes H., 1 à 6, là daéti 
nationalité française par jugement à la suite d’une 
avant le {fr novembre 1919 

Si l'on prend, par exemple, le cas d'une femme allemande 
épousé en 1913 un Alsacien-Lorrain qui a contracté des inf 
pendant la guerre 1914-1918, uous constatons qu'elle à droit 
pension en vertu du parag'aphe À 1) a du texte du traité, St 

Par contre, une femme d'origine suisse ne peut se prévalo 
méme article, parce qu'il ne s'applique qu'aux personnes 
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ANNEXE N° 11135 


(Session de 1950. — Séance du 27 octobre 1950.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer la fraude sur le vin, à 
reouire les charges fiscales de façon à assurer la normalisation des 
marchés par l'accroissement de la consommation, présentée par 
Aj\f. Delcos et Fabre, députés Renvoyce à la Himnission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


\usdames, messieurs, la période de pénurie qui dure depuis près 
de dix ans pour la viticulture à amené un relâchement dans l’appl 
cation de la politique viticoie traditionnelle 

Ce relâchement à été marqué par la mise en sommeil de cer- 
{a < dispositions du statut viticole, par l'instauration de tolérance, 
par la suppression iégisiative de dispositions lostinces à 1ne 
meilleure normalisation des marchés et à la défense de la qualite 

ippression du blocage, réduction du degré des vins de coupagei, 


enfin par l'abandon progressif de la répression des fraudes 

La situalion se trouve brutalement modifiée par la récolte 1950 
dont les résultats semblent devoir dépasser les pronostics les plus 
imistes; à la pénurie succède brutalement la piélhore, non pes 
tellement en raison de l'abondance de la récolte qui n'atteindra pas 
malzré tout pour la France et l'Algérie la moyenne d'avant guerre, 
mais de la réduction de Consomiaäatiot 

Or, les pouvoirs publics sont en grande partie désarmés pour 
faire face à cette nouvelle crise viticole qui, une fois de plus, est 
ascravée par les conséquences de fraudes qui se sont généralistes 
tant en raison de l'excès de la fiscalité que de l'insuffisance de la 
TupressiIon 

C'est pour ces motifs que nous avons l'honneur de vous présenter 


la proposition de loi crapres 











PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — L'article 261, 20 du code général des hinpôts est compléte 
ainsi qu'il suil 

«20 He produits passibles d'un impôt indirect, de consommation, 
de circulation ou de fabrication, à l’exceplion du vin.» 

art. 2. — L’arlicle 271 du code générai des jrmpôts, portant exone 
ration de la taxe de 13,9 p. 100 et de la taxe de 4,55 p. 100, est 
complété par 25°, ainsi qu'il suit: 

«239 Les affaires de vente portant sur le vin à concurrence de 
25 p. 100 du prix de vente. » 


Art. 3. — L'article fer de l'acte dit loi du 14 septembre 1941 portant 
modification de l'article 292 du code du vin est abrogé. 
art. 4 Le troisième alinéa (1°) de l'article {591 du code général 


des impôts est complété conmne suit 

…« les gardes champêtres... les agents du service de la répression 
des fraudes et généralement tout employé assermenté. » 

Art. 5 Le décret du 1er décembre 1936 pris en application de 
l'article 9 de la loi du 28 mars 1926 esi modifié et complété par un 
titre VII dit « Le contentieux général », rédigé comme suit 

« Art. 352. -— Les agents du service de la répression des fraudes 
et les agents des contributions indirectes sont concurremment habi 
hités à relever les infractions au code du vin 

« Dans les .ocaux professionnels des personnes patentcés et chez 
les récollants, de jour, librement; 

« Dans les locaux professionnels de ! 
dans les maisons d’habitalion, de jour, assistés d'un officier de police 
judiciaire. » 


s personnes non patentées et 


ANNEXE N°’ 11136 


(Session de 1950, — Séance du 2? novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a prendre toutes dispositions: 1° pour étudier |: possibilités d'aug- 
mentation du prêt; 2° pour accorder un voyage gratuit ailer el 
retour aux militaires du contingent, présentée par M. Theelten, 
Dépuië. — {Renvoyée à la commission de la défense nationale). 
Nora. — Cette proposition de résolution a été retirée par l'auteur 


ANNEXE N' 11137 


(Session de 1950. — Séance du 2 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE- LOI tendant à rétablir la présomption d'origine 
pour les militaires présents sous les drapeaux, présentée (1) par 
MM. Darou, Maurice Poirot, Le Coutaller et les membres du groupe 
socialiste, Députés — (Renvoyée à la commission des pensions! 


EXPOSE DES MOTIFS 
Historique. 
4° La présomption d'origine a été établie par la loi du 31 Mars 1919. 
Mesdames, Messieurs, citons en particulier le premier alinéa de 
l'article 3: 
« Ouvrent droit à pension: 





.(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticle 61 du règlement. 
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corps, une visite d'in‘orporallon sérieuse avec radiographie net 
de déceler toutes les tares et de renvoyer, d eu foyi e3 
jeunes solkats qui ne pourraient supporter ‘es fatigues d el ( 

Il est done normal que si u jt Û dat est mala près 
celle visite d'incorpori n, celle maladie est due aux conditions 
dans lesquelles | à él ippele À ‘ q | t, par « ( eut, 
juste d'indemniser, s'il y a lieu, 1] ( ce 1 celte 
maladie 

+ En l'absence le presonij Æ 1 preurt ] nn D 
au jeune soldat 

Celle preuve ne peul re four par in | \ d'h pitali- 
salion. L'autorilé mililaire répond en effet que 1 réalité de 1 
maladie est bien constatée par l'ho 1 ition, 11 q | Ive 
n'est pas apportée que le maladie a ét ‘ausé( if dg 
service. : 

11 faut, par conséquent, pour oblenir une pension, que le soldat 
asse la preuve que la bronchite, par exemple, dônt il souffre a 
4 ; r 1 f 4 ! ! 
élé causce par un fait précis du service, par exemple par un refroi- 
dissement lors d'un exercice particulièrement dur et qui aurait 
amené une hospitalisation immédiate 

Cette preuve ne peut donc étre « ituée v ] ficat 
de l'officier qui commandait l'exercice: et on se 1: | " vu'il 
est bien rare qu'un officier Consente à établir un paré certificat 

En fait, et les exemples sont malheur nen ibreux, la 
preuve est matériellement im; hie 
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1878 DOCEMENTS 
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ANNEXE N' 11138 


PROPOSITION DE RESOLITION lendant 4 inviter le Gouvernement 
\ présenter din un budget spécial pour l'exercice of les credits 
destines à faure face aux dépenses d'armement gt de sécurité 


| InPsUrt de tous ordres destinées À en assurer ie 


dit 1 que 1 u! 

financement, ln ent 1) par MM bein, Yves Fazon, Labrosse, 

Eenile-Lou Lambert. André-Francois Merrier et es membres du 
° mouvement républicain populaire, députés, (Ren- 

vovt i là commun i le Ja défense naliopae.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


laut que ia situation internationale demen 


rera difficile et tant que planeront sur les nalions Hbres des mesures 
d'auression, la nécessité d'assurer leur sécurité collective jJeur sera 
linposée, La France à .e devoir de participer violemment à cet effort 


tout en demeurant attentive à sa sir Où à provoquer ies oCrasions 
de détente internationale 

I n'en demeure pas moins incontestable que des charges nou- 
au pas à parlr de L'année 1991. 
inadmissib'e que ces charges viennent entraver l'effort 
de redressement financier et de défense de la monnaie qui a été 
poursuivi depuis la Hbération. L'équiibre international des dépenses 
d'armement et de sécurité, la répartition nationale des sacrifices 
supplémentaires qui seront demandés à la nation ne peuvent trouver 
‘a traduction budgétaire normale que dans la création d'un budget 
autonome d'armement et de sécurité 

C'est sous cette forme seutement que pourront être fixées les 
lnntes de notre parlicipation, sa nature el son objet et que, cven- 


velles seront imposées à ce litre 


lement, pourront êti appréciées les mesures destinces à en 
assurer le financement 


demandons à l'Assemblée nationale de vouloir 
prendre sans retard les mesures 
aires pour l'exXCr- 


est pour juol Nous 
ben inviter le Gouvernement à 
ipproprices de présentation des documents budgé 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationaie invile le Gouvernement à présenter dans 
un budget spécial, pour l'exercice 191, les crédits destinés à faire 
face aux dépenses d'armement et de sécurilé ainsi que les Inesures 
de tous ordres deslinces à en assurer je financement. 

ie budget devra être déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale avant le 15 novembre par priorité à tous Ics autres documents 
l'exercice 1951 et fera l'objet d'une discussion parti- 
linct 
emane de conformément à larti- 


AU Fu cuit 


PARLEMENTAIRI 


NATIONAI 
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| tour de 5 1 où, en volan! par iisle, on e<saiera de dés 
ili in | 1 stifution de la liste unique du st 
Dans L C4 nine dans \utre, l'électeur sera ainsi 
voter pou des lisles entières e non pour des hoinines, 
IL est cependant désiras.e de lui perine J'effec Uuer ï 
111 Hi tient 
\usi dans l'appiication d'un syslême à base majoritair Ù 
eu d'« sager un procédé qui permelle un vrai panda 
Pou ela il suffit de décider, b'en que !es candidats f 
unpagne groupés par lis es, que le bulletin de vole ne soit 
représentation de chacune de ces listes, mais soil formé 
1HO< in de bulletins individueis 
Autrement dit, les bulletins ne comporleraient qu'un 











‘ecteur serai prié de mellre dans lenve:oppe autant de | 
je députés à éirre dans [a 


is du scrutin majoritaire à un ou deux tours sur 
départemental, le choix de léiecieur serait ainsi totalement 
sardé, les paris politiques se bornant à suggérer des candii $ 
Dans le serulin « Coly » ou le sys'ème proposé par le Got 
ment, ce procédé appiqué au seul premier tour permettrait 
lituer avec pius de facililé et en tenant plus stric.ement © ] 
des désirs de l'électeur, la liste d'union «i nécessaire. 
C'est pourquoi j'ai l'honneur de soumeltre à votre approbalion la 
proposilion de lai ci anrès, basée sur le <vs ème présenté p Tu 
callègnes René Caty, Roclore et Laïlie, modilié pour lenir com 1es 


considérations qui précèien 


PROPOSITION DE LCI 


Art er, — La présente loi est applicable à l'élection des dpi 
à L'Assemblée nalionale pour la France mélropolitaine e. pour ‘ef 
départements de la Martinique, de la Guade.oupe el de la Réanion 

Art. ? — Le nombre ce sièges attribués à chaque département 
reste tixé par Ja législation antérieure à la présene loi. 

drt. 2, — Les députés sont élus au scrutin départemental 

Toutefois, sont rétablis les sectionnements insliués par La oi du 
11 octobre 1919 

Les sieges attribués aux départements ainsi divisés sont répartit 
entre les circonscriplions en propor.ion du chiffre de leur popuia 
tion totale. 

Art. 4. — Au premier tour de scruün le vote aura lieu par ê. 
ins individuels, l'électeur metllant dans son enveloppe au ant dé 
bulletins qu'il y a de députés à élire dans la circonscriplion 

Art. 3° — Sont élus au premigr lour de scrutin, les candidats qui 
int obenu la majorité absolue, 

Art. 6. — Si tous les sièges ne sont pas 
procédé à un second tour de scrutin. 

Dans le second tour de scrutin, le vote a lieu par listes bloquers 

Sont élus tous les candidats d'une lis'e ayant obtenu ïa m1 
rité absolue. 

Si aucune liste n'obtient la majorité absolue, les 
pourvus sont attribués à la proportionnelle selon la mgle de 
forte moyenne. 

\t. 7. — I! sera pourvu, conformément aux dispositions de 3 
présente loi, aux vacances qui viendraient à se produire à com,tf 
de sa promulzation. 


pourvus, L t3l 


ainsi 


sièges nm 





D dr grey 























Les députés représentant Jes départements sectionnés devront, 
jus le mois de la promulgation de la présente faire ire 
nationale la circonscription à Ja- 





x. le président de l'Assembhkée 
s entendent se rattacher. 
ir eux d'avoir fait dans ledit délai cetie d'claration, ka 


Faute f 2 
ription qui élira leurs successeurs sera, dans le cadre du 
ement, désignée par voix de tirage au sort. 
\ à — Hans les départements el i‘erritoires q pas 
par la présente loi, la législation actueile demeure en ivu 


ANNEXE N° 11140 


2 novembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'abrogation de l'article 3 de la loi 
du 16 novembre 1940 relalive a1X sociètes anonymes, jrirel1e 
ir M. Joseph bDenais, député (1). — (Renvoyée à la comnussion 

\ justice et de légielalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1910, pour assouvir des res- 
rnement de Vichy a limité le nom- 
étés qui pouvaient être 


Mesdames, messieurs, en novembre 
centiments personnels, 1e Gouve 
bre de mandats d'administraleurs de socl 
dévolus à une méme personne. 
tte mesure porte atleinie à la liberté du commerce, 


prive telle 


ou telle société de compétences et d'expériences précieuses, crée 
e inégalité injustifiable entre les entreprises à forme personnelle 


jesravation supplémentaire: la loi frappe d’une sorte de diminulio 
camtis les administrateurs septuagénaires. 
L'expérience a montré que la collectivité ne retirait et ne pouvait 
retirer aucun avantage de tleiles dispositions, 
Aussi vous demandé-je, mesdames et messieurs, d'adopter la pro- 


position de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de la loi du 16 novembre 1910 est 


abrogé. 


ANNEXE N' 11141 


(Session de 1950, — Séance du 2 novembre 195.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à proroger les dispositions de la loi 
du 11 juillet 1938 relaliies à la réquisition d'usage des immeubles 
nécessaires au fonctionnement des administrations el services 
publics sinistrés, présenlée (2) par M. Guitlon, dépulé, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de Hégislation) , 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les réquisitions d'immeubles deslinés à des 
administraions et services publics sont effetuées par application 
de la loi du 11 juillet 1%% <ur l’organisation de Ja nulion en temps 
de guerre (Titre der, art. 22 et suivants). 

Le titre H de ladite loi a été prorogé une première fois par la loi 
du 28 février 1948, celle proroga.ion devant cesser de s'appliquer 
au fer mars 1949. 

Ultérieurement, deux lois, datées des 26 février 1919 et 28 février 
130, sont intervenues pour proroger les disposilions ci-dessus, mais 
comple tenu des réserves suivantes: 

« Les services publics ou d'intérêts publics civils et miliaires et 
les services des forces alliées ne pourront, en aucun cas, se préva- 
loir des dispositions prorogées de la loi précitée da 11 juillet 1958 
Pour réquisitionner à leur profit des immeubles, des droits immo- 
biliers on des fonds de commerce. 

« Les réquisitions immobilières dont lesdits services bénéficient 
actuellement seront caduques à la date du {er mars 493%. 

« Toutefois, à titre transitoire, et dans les limites prévues à f'ali- 
néa suivant, les services qui, à la date du fer mars 1950, occupent 
encore les locaux précédemment réquisitionnés à leur profit béné- 
qi pour évacuer ces locaux, d’un délai expirant le 1 janvier 
ai, 

« Sous réserve de i'avis conforme de la commission de contrôle 
des opéralions immobilières, le bénéfice de ce délai est accordé: 

« Lorsque l'immeuble réquisilionné est un immeuble non bâti 
Ar l'occupation empêche la reconstruction de bâtiments 
sinistrés ; 

RL s'agit d'un immeuble bâti occupé par un service de 
curé, 











. (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
Uücle 61 du règlement. 
. (2) Avec demande de discussion d'urgenee, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 
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tation » 

Ainsi, pour tous es locaux sous r'aquisilion et pour lesquels 
aucun bail n'était en Cours à la date de promu nn de la \ du 
4er sepli mbre 1918 {ce qui est la rg'e pour la plupart de ces iUX 
puisqu y avait réquisition}), les administrations bénéficiaires de 
réquisitions vont se trouver olligées de vider les lieux et cela ins 
possibilité de recours, dès que le proprié.aire manifestera son inten- 
tion de reprise. 

Or, si ceriaines administralions nées du fait de la guerre ont 
réussi depuis Cinq ans, en comprimant leurs effeclifs, ou pour tout 
auire Motif, à lilwrer tout ou partie des Jocaux © | ïH n'en est 
pas de même des services à caractère permanent, dont le ge- 
cuent ont élé sinistrés au ours des hostilités et ne sont pas € re 
reconstruits. C'est. nolammen , lé cas des villes & irèées, où Îles 

pliés da les localités des 


établissements scolaires sont encore repliés 
( 


Dans J'élat actuel de reconstruction des édifices publics dans NH 


plupart des villes, les bâtimen:s destinés à abriler lesdits servires 
ne seront pas terminés avant plusieurs année (E er de ces 
services, tels les internats des établissements d'enseignement, ne 
pellve pas êlre logés ailleurs que dans des construc.ions en d ce 
qui exclut la pœsibiiité de les abriler provisoirement dans di r'A- 
quements (dans l'hypothèse, d'ailleurs non confirmée, où le minis- 


tère de la reconstruchion d'spose encore de crédils pour des ci 
lions provisoires). 

Une seule solu ion paraît donc possible afin de leur permellre de 
continuer à fonctionner: reconduire pour une suffi-aule les 
dispositions de la loi du 28 février 144). 

Afin d'éviter des abus, les dispositinr 
leurs, être remaniftes, afin de conserver le bénéfice de la proro- 
galion ou du maintien dans les Jieux aux seuls services pu ICS 
sinistrés par faits de guerre, et cela que les locaux de repli soient 
situés ou non dans Jes localilés sinistrées, Cetle prorogation doit 
lre limitée dans le temps, à la durée néressaire pour reconslruire 
les bâtimen:s respectifs desdils services publirs. A cet égard, es 
droils des propriélaires d'immeubles paraissent pouvoir €tre garantis 
de façon suffisante par Ja faculté qui serait aisée au prétet de 
lever la réquisition à tout moment, après avis de la commission 
départemenale de contrôle des opérations immobilières. 

La proposilion de loi ci-dessous semble pouvoir rénondre À ce 


but. 


de cette ioi doivent, d'ail- 


PROPOSITION BE LOI 

Article unique. — A titre transitoire, les réquisilions d'usage d'im- 
meubles prises au titre de la loi du 41 juillel 4938 au profit des ser- 
vices publics ou d'intérêt public de l'Etat, des départements et des 
communes, afin de reloger leurs services repliés à la suile de Ja 
destruction par faits de guerre des immeubles précédemment occu- 
pés par eux, seront prorogées sans formalités nouvelles. 

Celie prorogation sera acquise en faveur des services pr'cités 
pour les locaux qu'ils occuperont encore à la dae du 4° janvier 
19L Elle sera, toulefois, limitée à la période nécessaire pour recons- 
truire les bâtiments sinistrés qui leur étaient précédemment aflectés. 

Elle sera acquise même si les kcaux réquisitionnés sont situés 
dans une commune non déclarée sinistrée aux termes de la kk 
provisoirement applk able du 15 juin 1943. 

Le préfet pourra, à tout moment, prononcer, après avis de ja 
commission départementale de contrée des opérations immobil#res, 
la levée de réquisitron d'un immeuble occupé dans les conditions 
prévues <i-déssus, 

L'indemnité d'occupation due au preslataire sera dé erminée dané 
les mèmes conditions que l'indemnité de réquisition. 
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ANNEXE N' 11142 


PROPOSITION DE LOI tendant à reporter du 15 noverbre au 


15 décembre 1950 la majoration de 10 p. 100 applicable aux coli 

salons compris dans les réles mis en recouvrement durant le; 

Hiols «4e mai, juin, juiliet et août 1950, présentée (1 par 

NM. Eugène Riga: et Dhers, députés. — (Renvoyée à :à COMMISSION 

«| Nina 

EXPOSE DES MOTII 

Mesdame mn Irs, article 1722 du coie général des impôts 
sli] qu # majoration de 10 p. 100 est appliquée au montant 
dus ) itions ou fracuions di uses aux conditions 
d'exigibilité prévues par irlicle 1065 du même Jde et qui n'ont 
pas « res iux da ipre se. : 

1) Kôles m n ivrement en ja Û \ mars et avril, 
45 il lé Va 

b) Mai, juin, juillet et août, 15 no nbre vont 

ec) Sepleimi clore, novel et d nbre, 15 mars de l'ani 
sl init 

Il te d es dispositions que, pour les rôles mis en recou 
Vrément au irs de l'été, et quelquelois fin août, un grand nombre 
de contribuables disposent seulement d'un délai de deux mois, puis 
que la date 4 exigibilité de l'i npôot se trouve fixée au {1° novesnbre 
et la majoration exigible à compler du fs ernbre. 


Au cours de l’année 19%, en particulier, de nombreux profes 


sionnels, ainsi que les sociétés commerciales el industrielles, se 
trouvent en difficulté et ne vont pys, malgré eur bonne foi, pouvoir 
se libérer dans les délais jimparlis, en raison €e l'effort fiscal qui 


‘ demandé depuis un an qnviron. 

Il semble donc que, sans modifier la dale 
qui resterad fixée au {°° novembre 1950, le Par 
nement devraient accepter le décalage d'un mois en ce 
le point de départ de la pénalité, 

C'est pourquoi nons demandons à l'Assemblée de bien vouler 
décider avec nous de reporter du 13 novembre av 1; décemthre ls 
dale « ippli ation de l'amende de 19 p. 100 

le! est l'objet de la proposition de loi que nous vos demandons 


d'exigibilité de l'impôt 
lement et le Gouver 
jui concerne 


PROPOSITION DE LOI 
— Ja date du 13 novembre prévue par l’article 1733 
du code général des impôts, concernant la majoration de 10 p. 100 
applicable aux cotisations ou fractions de cotisations comprises “ans 
les tôles mis en recouvrement durant les mois de mai, juin, juille; 
e: août, est remplacée par la date du « 15 déceanbre suivant ». 


trlicle unique 


ANNEXE N’ 11143 


(Session de 193%) - séance du 2 novenmbre 1990.) 
PROPOSITION DE LOI portant amnistie de condamnations prononcées 
en Algérie, hrésentée par M. Bei AU Chérif, député. -- (KRenvoyée 
à la Commission de Ja juslre €l de Jégislation.) 
EXPOSE Ds MOTIFS 
ulifs de la guerre 
qu'is apparureni 
on sont aujount'hui 


es nous semllent des 


Mesdames, messieurs, les bouleversements consé 


1 
mondiale de 19%)-19%15, pour nmpre les 
l 

majorité d'entre nous au momenhl de f! \ libér 
UN ACCUS pour QUIMANILE el ieUrs CONSEqU 

Plus normales 

C'est ainsi, notamment, que le ‘concept « Monde colonial », en 
tant qu'il poslulail un rapport de domination, une hiérarchie, a 
( nl / »P)Ip !rn! , |] ÉrPssilé d 
sudif le premier cautre-caup de celle transiormmation, La nécessilé Le 


re ser le problème est apparue inéiu ib,e. 

bai s cet ordre d'idées, l'indépendance de l'Inde, celle plus 
récente des Etats-Unis d'Indonésie v'ennent ouvri une dre nouvelle, 

Le Gouvernement français n'a pas cherché à se dé#rober à celle 
Dlressilé de Jéhoyalon des upis, el : n'a pas élé le premier 
à ouvrir la voie, il n'est pas resté è dernier À SUIVI Grande puis- 
sance coloniale, sinon 14 } :. la France se devait de mériter, 
de fastller la générasité tradil on Le de sa po:lique Colonne. 

Elle n'est pas restée la dernière, puisqu'en 16 elle inserivait 
dans sa LConsllubon es assises d'un monde nouveau À la mesure 

L 

des temps nouveaux. C'est de [l'Union francaise qu'il s'agit, cette 
grande lammille française où devront s'intégrer les hommes les plus 
divers par leur origine elhnique, Jeur coulcur, leur langue, jeur 
rein 

En ce qui con e l'Algérie, et dans le cadre de cette nouvelle 
orientation, c'était proprement à un remaniement des institutions 


que le législateur s'est attaché, Un statut organique élait voté le 
20 sepl@émbre 1917, une assemblée locale, issembite algérienne, 
devait être mise en place après les élections des , et {1 avril 1958, 
La peñsée, on le voit, est généreuse en mere emps que hardie. 
L'œuvre d'humanité qui devait en être Je er A. nent devait être, 
de toute nécessité, aussi claire que la haute ide e dont elle procédait. 
C'était pius moment de d équivoques. 


que jamais le 


{ dis er 1e 


1) Ave demande de discussion d'urgence, conforménmes al à 


l'arucle 61 du règ:cment, 

















celle qui devait surz 


Or, c'est d'équivoque qu'il s’agit, 
guide et le fut qu'e 


de conséquences, entre lFidée qui : 
régir. C'est qu'en effet les élections d'avril 19%:8 se sont 
dans des conditions telles qu'une émolion consijlérable, 
pas encore apaisée, s’est emparée de l'opinion publique, Di 
larités et des abus criants ont été commis. : 

Il est permis de juger, dès tors, de la réaction qui de: 
celle des pupu: itions musulmanes, lorsque, surtout, l'on 
sens inné de la justice et de légalité les anime. 

D'aucuns n'étaient-ils pas, pour ainsi dire, aulorisés à 4 
la générosiüié de la pensée nouvelle qui a déterminé le C 
ment de la France, et cette pensée ne devail-cile pas t 
quelque peu souillée par l'applieation qui en éluit faite? LA 
l'équivoque, celle qui nait de la promesse généreuse conir 
l'application immédiate qu'on en fait. Les poivoirs pu 
doivent donc de déjouer, par une mesure opporlune d'anini: 
roanœuvres de ceux qui, au dehors, parlent d'une success 
tuelle. 

A l'intérieur du pays, celle 
l'opposition, d'où ads vienne, du 
son principal aliment dans un pays où les 
peur leur rare) passionné de la jushce. 

A ceux-ci enfin, elle aura prouvé que la France n'a 4° 
que de s'engager nlus avant «ans l'édification d'une union 
ceux, de quelque crigine qu'ils soient, à quelque confessi 
apparliennent, qui cravilent autour de son nom resté pres 
trouveront avec la justice la justification réelle des mots | 
Egalité, Fraternité » qui forment, depr'is toujours, la devise 
reuse de la République. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur se s 
au Pariement la proposition de loi suivante: 


mesure aura pour effet 
mécontentement qui c 
Musuimans soit 


PROPOSITION DE LOI 

Art, {er — Sont amnislites de piein 
prononcées par les tribunaux de première 
décret du 30 mars 19%5%5, dit décret Régnier, 
{er octobre 1918. 

Art. 2, — Amnislie p'eine et enlière est accordée à tous les 
commis en Algérie et visés dans les poursuites judiciaires 
mément au texte de la loi cité à l'article premier, qui 0 
disqualifiés par la juridiction d’appel en atteinte à 11 sûre! 
rieure de i Etat, par application des artities 80 et 8 du code ! 

Art, 3 — Sont également amnistiées toutes les rondamr 
prononcées par lesdites juridictions en vertu des articles 109 
code pénal, 4f et suivants du décret du ? février 1822, de la 
29 juillet 1SS1 sur la presse, modifgfe par l'ordonnanci 
6 août 1911. 

Art. 4 -— [a présente loi d'amnistie 
principales d'emprisonnement et d'amende 
Ientaires de privations de droits civiques et 
d'interdiction de séjour. 


droil toutes les condan 
instance, en ver! 
abrogé par la 


S'apalique tant aux pi 
qu'aux peines "A 
aux peines access 


ANNEXE N° 


11144 


(Session de 1950, — Séance du 2? novembre 1930.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à l'annulation de l'article 2 de la 
du 25 décembre 1942, portant modification &e la lai du 9 décer 
Luy rclalive à la séparation des églises et de l'Etat, pr'sentée 
M. Cordonnier et les membres du groupe sicialiste, députés 
(KRenvoyée à la commission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article $ 6, de la loi du 9 décen 
1935 relative à la sé sparation des égiises et de l'Etat, stipulail 
les associalions pour l'exercice des cultes ne pouvaient, sous que 
forme que ce soit, recevoir des subventions de l'Etat, des di 
ments onu des comimunes, à l’exceplion des sommes ailouées 
réparations aux inonuments classés. 

Par une loi no 1114 du 25 décembre 1943, demeurée provisoiron 
en visueur, le soi-disant Gouvernement de Vichy a modifié le ! 

1905, en permettant l'octroi de subventions pour réparations 
édifices affectés aux cultes publics et appartenant auxäiles as<o 
ions, que res édifices soient classés monuments historiques au 
it a <ufft d'ajouter ces deux derniers tuals « où non », 
fier totalement la portée d'une Pa dE EREEE de principe ‘de la 
séparalion des glis es et de l'Eta 

Dans l'intérêt même des parties * 
séparation, affirmée encore par la nouvelle constitution du 27 
bre 1936, laquelle proclame en son article premier que ja France 
une République laïque. 

Accessairement, il n'est pas inutile de rappeler que les coïlectis 
lacales éprouvent de gran des difficuités à faire fare à leurs dépen 
même obligatoires, telles que celles relatives à l'instruction publi 
il est donc opportun el conforme aux institutions fondamentales 
la France d'annuler une disposition de caractèrè exceptionnel! 
confine au priviège. 

En conséquence, je deman: le le ré apr pur et 
dispositions républicaines antérieures 


simpie 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est constatée la nullité de l'article 2 de la 
du 23 décembre 1912, portant modification de la loi du 9 décen 


1000, relative à la séparation des égiises et de l'Etat, 





pour NO 


il importe de respecter la rûg'e 


lol 


bre 
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de 
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ANNEXE N° 11145 | dicanement tent édit à 














! 1 + i * 
(Session de 1959, — Séance du 2 novembre 1950) | Il « \ 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION fendant à inviter le Gouvernement di 
TR ; augmenter les crèdits de <uphléance, à d'ussure Maximum | £ Le i 
i fonctionnement des écoles p'imaires publiques, {r <enice 1) par | n 
\\. René Schinitt, Desson et les membres du £ 1 -< liste, eurs é 
; d és, — (Renyoyce à la Comimis-ion de fléduca h naäliona!e. | de ‘ L 
, | st j 2 
EXPOSE DES MOTIFS | 
| À L'UA t'a 
\jesdames, messieurs, les adininistrations académiques « | 
Jement dans l'impossibilité de remplacer, fa de crédits & | | l 
les stituteurs et inslutulrices n Colt le filditilt t | 4 # \ 
Ï exemple iliuslrera ce d norablt | s{ | A 
bans le département de la Manche, département de ette région | €X 
ê Ouest où l'existence de l'écoie laïque est souvent dé I voire 
difficile, la Silualion est la suivante: Ù { 
En 1949-1950 sur 631 congés accord's au personne], 119 (soit à u « 
pe j sur 4) ont donné lieu à sup ince, bien que Sur ces 631 Ur ee 1 
convés, 115 soient dus à des mater: s et 155 à des congés d'un | : 
: mois où plus pour mal die. 1 U | 
\ la rentrée de 1950, les crédits permettent de rl r 10 & } ù 
pl s au maximum, et dix jours après la re ée. l'administration dal ". } | e « ; 
a déjà clé saisie de 936 € nges de maternité et 25 congés de muladie L \ L Ù pa « ‘! ‘ Î r t'ts 
d' durée dépassant un mois. et leurs c : : 
Dés maintenant, par conséquent, les écoles dont les maitr col} 1 Vaiit : édige l'« | | | 
a € it un congé sont condamnées à tre fermées llisq 1 e du i 
pr in budzset. L vi ] ’ 
v a là une silualion grave, préjid inie al térêts de l'école a 
et de ses usagers, à Jaquel.t loit être 1 remède tri pi Mai l ; : 
den te s 
to Par le transfert de crédits pour assurer la soudure jusqu'à la Mate 11 
à fin de l’année 140: j y d venir 
1 20 Par la pré\ des cr'dits suffisants pour a<sirer pormale I L 
1 ment les suppica *s indispensables au bon fonctionnement de CEUX QU'UIM L | LA roi 7 | 
Jécole publique. is ACHION cit | , ‘ il de L 
È C'est pourquoi nous avons l'honneur de d« er devant As<em r ue dalis es IVe £ t \ crarrdem { \ 
T- blée nationaie la proposition de résolution suivante: Ù Û ‘ ’ ’ . 
4 4 » i i 1uror) t { il t 
F PROPOSITION DE RESOLUTION La 
| G t AL 
3 L'Assemblée nationale invite inslamment le Gouvernement à pour conlederal ‘ 1 du | nbours « 
l voir sans tarder au financement des suppléances qui doivent a-$irel s CTI \ d 
ll jusqu'au 31 décembre prochain la continuilé des travaux scolaire, noire pays el à le , É 
1 Elle réclame, en outre, l'inscription au budget de 1931 des crédits Es | 
nécessaires pour assurer les suppléances normales qu'une insuff- 1 prese e die (a Û Î un dou effort 1 it 
; : sance budgétaire en 1930 avait réduites à un nombre incompatible S'LNpOSer à ; S 
avec la bonne marche de nos écoles publiques primaires. [ faut, d'une pari, q } eu ir ] I 
; a — assurer Chaque 1 ut \é lu i é lu 3 
fro) i ( 1} + l ‘ as | es 
Foi 1O!S 4 euirs ‘ 1 ù ‘0 t ave | rt di 
ANNEXE N° 11146 la naiion. Si ré qu € ce! fuit d ° iscé À c« ésard 
Dos dpdr,1 <uffl Le Leur ot et le dévouement gén 
reux àües< Inst st l'es des O1 Copie 4 RL 
(Session de 1990, — Séance da 2 novembre 1940.) ‘ lire \ e. U< \ qu < d 
Ut ill ll li l ET re « | A 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à L'Fta Re { ‘6 [1 ; / n R' | pr: à 


réintroduire l’enseignement de l'allemand come langue secon- développement i it des écol \ el td ‘ nement 
daire dans les éroles primaires des départe mx nfs du Haut-Rhin, HGsISCOlLTE Oo! & l in dr >] pes juijet 
du Bas-Rhin et de la Moselle, pré $ MM. Fontlupt E<peratber, 1957. ies sionata s d ! ct eé Hron ent or ( 


pat 








Bas, Meck, Albert SChipiit, Sigrisi «mer et Mlle Weber, députés. joint l'aite \u Go rem en int, par une nroi 
— (Renvoyée à la comim'<<ion l' ‘ation nationale.) {lun de rés IN { cadre totitt S Put Pet 
tible- de d UT en-eitnement du fra es 1 lé par 
EXPOSE DES MOTIFS RENE, 
ll faut, d lire | r que Fensei ll f emind € l 
A + t + t _ " 

Mesdames, messieurs, non Se hement avant 1834, mais pendant voiabie ‘ e, tu « ‘ = n chercher 
foule {a pér ade qui sest éco ulèe ent'e 1915 et 1910, l'oliemand dès à prés es for raimen! à donner cel ens<e) 
classique à été enseigné duns les écoles primaires du Haut-Rhin, Cet . del sét ava és qi etls ! he nouvelle dait 
du Bas-Rhin et de ja Mo:elle. Les modalilés selon esquelles cet COrMPOrier FMOUT EUX, € wi « es Im els et f{ 
enseignement était donné avaient été précisées nolaminent par ure grammes, 1! apparii iiX tr de l'ense t le rech 
gircuia re du 40 août 1927 de . le recteur Pfister qui, par sa haute cher à queiles d s et par qu move ra je 6e coolaire 

É cuilüre et sa connaissance approfond'e de l'hisloire et des besoins de nos 11 ù " e moment où une 

î de <a région d'orivine, était lus lô nérsontil te à reconnaitre non d!ri dre " e fl 2: tou! le j fl nr] r 

À a région d'érigine, éla'l, plus que personlie, apie à FrecConnaltré angue écrite | 4 lié la! ill l et I } he] 

4 Vulilité de cet eu<seignement ainsi que le déve:oppement et les degr éire am é \ une réelle du f ca et de 
s 1! 


i Jimites qu'il convenait de lui assigner, l'allemand, la primaulé resi évid QI en onas 
L'annexion de fait de nos trois départements par l'Allemagne a eu Nous 299%10nS € \ | i 1 eur l2 é <olution de Ja 





Sur l’enseignement qui y élail donné les ré issions les plus gra- que-tic | 1: avo r de éuisit \ i A d ; 
ves. De juin 1940 à la libération, notre langue. dont l'usage était breuses repris | es ont emarqué, à e privi 
absolument prohibé sous les sanctions les plus sévères, a é'é rigou è parfois m | i t 1 dé 

P t t x " 1 1 le 1 frais 





reusement bannie de l'école où seu! 

Utilisé comme « langue véhiculaire ». Aussi, alors que, par le département, I gra NAS qu'entin 4 dé RP éréaiss 

magnifique effort d’un corps enseignant d'élite. souteru par l'ar queinent 1 1 düts 1 ! rep qu ‘ons 

dente volonté de la population de voir se développer chaque jour dans lesquelles s À eisnement. 

davanlage la connaissance et ja pratique courante ju franca . 2 des | S{ dans “ n lie ! ] Hs DM j{ : ! 

résultats remarquables avaient élé ablenus de 1918 à 1939, ceux-ci lution euix 

on! été dans une large mesure compromis. PROPOSITION NE RESOLUTION 
Ces faits expliquent que, lorsqu'en 1444 et 1913 l'école française a à D RES 

À tié restaurée et que les programmes ei jes horaires d'avant la guerre L'Assemblée nat le invit e_ GOuUverneme 

ont élé remis en vigueur — ce qui constituait une forme du réla- 15 A rétablir d écoles maires du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 

blissement de la législation républicaine — il n'ait pas paru opportun et de la Moselle, à la date la plus rapprochée po Er que 

È de reprendre immédiatement, à l’école primaire, l'ens’ignement de celle-ci puisse dépasser ja date du commencement de la prochaine 

È l'allemand tel qu'il y était obligatoirement pratiqué avant l'oceu- ennée scolaire, l'enseisnerme le la langue alicimarle qui y état 

pation. A celte époque, en effet, tous les efloris devaien! être consa- donne eous je réJimmne di sers h t él VISUeur à t 1950 : 

trés à la diffusion du français que les Allemands avaient voulu élimi- 29 A assurer l'exlension pius rapide de la connaissance 431 français 


V'aliemand élai en<cigné et rénmeudre l'enseis n \« \ 











ER ENT 








; ; à AT RS DCR TP RE OR SE SE Jan: le milieux praliqua hat element le diaiecte en multipliant 
‘1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar les évules materneles el en d'velonpant l'en-eignement postecola.re. 


licle 61 du règlement. £ 
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résme. 
dans de zones qui leur sont affectées par les projets d'a 
ANNEXE N° 11147 ment pris en considération où approuvés dans les for! 
üu ladite 191; 
2» A a localisation d'entreprises industrieiles dans li 
19 & e du ? novembre 1950 affeciées par Le sdits projels d'aménagement } 
léra \ où approuvés, l’exproprliation ne pouvant toutefo à 
PROJET DE LOI t nt à faciller l'acquisition de: terrains néces- sur des immeubles affectés à une production de même na 
sarres construction d'habitatiqns | 1 | equipement industriel, Celle qu aseure FERMER à laquelle il est envisagé de 
pit roy IE \ Lit D 4 Vel, phlé<piecul qu nseil des FIEUT "CRE 305 HnHMmeuuies, e 
Ji \! gène CI ius-Pelit, mministre de Ia rérons- + 4.1 CORFRQUES #2 serves Joncières en vu de 
\ \W ES lille nistre > éalisalion des projets d'aménagement COMIAUNAUX 
nl 1r M Bené Ma s e des sreaux ® inicire + Fr Hunalx l en considération Ou approuvés 
j M. M e-Pe Nu tre des finances et des \ri, 2 La déclaralion d'utilité publique est pronor 
é : \f “be a *. mmitisire du budget, et ( ] jue € À le la commission centrale de 
par M, Jean-M | el. munistre de l'industrie et du com- pérations immebilières, par décret pris après avis ( 
TT tt à ; SE et de ! - Ù l'Etat, 5 le rapport du ministre de la re: 
ja " le l'urbanisme, du ministre de l'intérieur et du où des n tres 
léressés, Pour les acquisiions ou expropriations pour 
EXPOSE 1! MOTIFS inplication du 30 de l'arlic'e précédent, les avis motivés y 
ections du comité nalional d'urbanisme sont exigés préa 
M ) | lu 8 août 1950 rela à la consaltation de la commission de contrôle dés opécral 
tin à la \ iblées Iésidatives ont claire- bilières et du conseil d'Etat. 
Il 1 t -&. ze et pour- Sauf pour les opérations prévues au paragraphe 39 d 
ET ‘ i et de pr res älxX nrécédlent |’ ircence de l'opcration peut ètre re‘onnue da 
: AR es à Ia red déclaratif d'utilité publique, L'’exproprialion est alors po : 
Î Wire 1 pla VI) icernent suivant Ia pro lure prévue au décret du 30 octobre 192: : { à 
pros I T2CH RELEE LIN € Û FCO l'exproprialion et à l'orcupalion leimporaire des proprk 
. res aux travaux militaires, sans qu'il pu;s<e foutefais, € 
Î \ ] À ] \ 1] d'aménagement du caz, être fait usage de la procédure d'extrême urgence pr À 
bot ni ( ‘ \ la poursuite l'artivie 13 du décret du 30 octobre 1955 précité, 
Ù | | li met rels ne pour Art. 3%. — Les immeubles nus où bâtis, acquis en appil 
( à à 14 lits l 1 préalable, la presente Joi peuvent, nonobstant toutes dispositions 
Hi 15 } liques lispen le faire l'objet, sous toutes formes de droit, de cessions de à 
[ | er ! l'Etat el à és ter riales doivent à des personnes de droit privé où de droit pubiic, sous « 
re IIS « d ju ‘ ri il ssaires à la réali- que les cessionnaires les utilisent aux fins preseriles par 1 r 
sa des opus proie é« e le telus éventuel de es charges annexé à l'acte de cession. è 
vi À I \ * 0 4 \ s détenteurs des Des cahiers des charzges-vpes approuvés par décret en € | 
cl ; d'Etat indqueront, notamment, les condilions selon lesquell es 
eiile reel eut effet, suffire à agente Et pue consenlies ainsi que résolues en tas d'inex a 
t P ES (CI LCS 
+ °-cpér ps li d x ee. 2 re Les actes de ess:ons ne peuvent comporter de dé za! ns aux 
dissén mén moromet Sono FE ie ri cahiers des € arges ypes que sous réserve de l'approbation d $ 
ni At : ner PS HS Da déroga s par décrel en conseil d'Etat, 
| UT Ér iveuu ou d'une zone Indus- Les litiges relatifs aux cessions prévues au présent artic t 
| de la compétence des tribunaux judiciaires, 
| territorial doivent done, pour Îa dt, 4. — Lorsque le bénéficiaire de la cession peut être déterminé 
, e, avoir la possibilité d'user avant l'engagement de ia procédure, l'enquêle préalable à la décha 
, JR, le refus de cession à larmiable au ration d'utilité publique doit indiquer ledit bénéficiaire de manière 
! à susciter, le cas échfant, des dernandes en concnrrence. Le béné- 
l | LU lespril äe la loj n° 50-957 du 8 ooût 195, ficiaire définitif est alors désigné par le décret déclaraluif d'ulilité 
Elta } lera À dé t CPR il ‘ lors ie les collecti- P rbiique. 
1m ‘ es dl'ectert incressces eslimeront préférabie de Dans ce cas, la collectivité publique intéressée doit, avant de 
HW #n laisser | pro aux exproprialions, exiger du bénéficiaire le versement pro- 
} ‘nd lieu, est indispensable que les terrains ainsi acquis VIS des fonds ne essaires pour le payem nt des indemnitss 
t a { 1 ren attribués aux construc- insi que l'engagement, assorlis de sûre E personnelles ou réelles 
il és où publ dont les programmes répondent le mieux de verser, S'il y a lieu, les sommes complémeniaires, des qu'il en 
\ économiques et sociaux tant sur le plan local que sw re requis. Les fonds ainsi versés vennent en déduction du \ 
hat il d e inéilleur ( r! 1 loc ‘tivités eur l'ence è ge Cession. 
lu ter e chiéantt tn voire blé sonne" vou Art, 5. — Lorsque le décret déelarant l'utilité pubiique d'une des 
LI ‘ ; ee opérations prévues aux 1° et 2° de l'article 1er de la présente lni 
ù » . Ms D : voir Ia ne détermine pas le hénéficiaire de la cession, le programme de 
na ne \ { t 1 £L { uinetmbles acquis et amé- réaiisation technique et financier des travaux doit être arrêté el les 
r' travaux doivent être entrepris dans le délai maximimm de trois ans, 
se el du loi dont il n'est à à compter de la publication du déeret déclaratif d'utilité publique. 
HU i qu \ l'Etat « S t s lerriloriaies dans A l'expiral ce délai, la remise des terrains pourra être deman- 
j { { t ies i 3 ibiiqué Hi quil porte dée dans les conditions prévues à l'article 53 du décret du 8 anût 
u : | ( LL ivt les pi 1pes 195 précité, 
vi du droit français solennellem iffireés par la Cons- art. 6 Les conditions d'application de la présente loi seront 
Le lu © e 1iv, fixées par règlement d'administration publique. 
: [L rt, en eflet, le immeubles ainsi acquis seront presque 
tou | i re revendus dans Îles délais les plus brefs, 
d'autri \ droit d'exproprier prévu par le présent projet de loi 
pit | qu'une très légère extensio 1 incine » l'ex » ‘ 
Priation pr 20 ne ET ANNEXE N° 11148 


publi ! 
rahle< X 
cadre | 
In IA tix 


immeubles 
salres : 

fo A la 
définis à ! 


édifices et installations 


ongtemps déjà du droit francais. 
NA ns À lus opérations qui 
es en application du présent projet de loi par le 
l'une pa r la commission centrale de contrôle 
mimobilières dont la compétence et l'objectivité sont 
l'autre part, en enfin, dans certains cas, par le comité 
ue seules seront mises 
les opérations dont l'utilité publique sera incontestable, 
en harmonie avec les principes géné- 
, projet de Joi dont l'expérience démontre la 
t l'urgence, si lon veut que la construction privée et 
enne l'activilé souhaitée et que des réalisations fa vo- 
ntérêts économiques et sociaux voient le jour dans le 
iement communaux et inltercom- 


1 QG'altepigCinenl HäaUlonNai, 


PROJET DE LOI 


— J'Etat et les collectivités territoriales sont habilités 
, à défaut, par voie d'expropriation, les 
nus ou, éventuellement, les immeubles bâtis, néces- 


construction de groupes d'habitations, tels qu'ils sont 
irlicle 82 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943 et des 
annexes nécessaires à la vie de ees groupes, 





{Session de 1950. — Séance du 2 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI créant un institut national de la propriété indus- 
trielle, présenté au nom de M. René Pleven, président du conceil 
des ministres, par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie 
et du commerce, par M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par M. Edgar Faure, ministre du 
budget, — (Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DMES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une loi et un décret du 9 juillet 4901 ont 
institué un Oflice national de da propriété industrielle auprès du 
Conservatoire des arts et métiers. Cette création avait pour but 
essentiel de sanctionner, d'une manière effective, l'engagement 
pris par le Gouvernement français, en 188, lors de son adhésion 

ia Convention d'union de Paris, pour la protection internationale 
de la propriété indust'ielle. 

Aux termes de l’article 42 de cet acte diphmatique, « chacun des 
Etats contractants s'était engagé à établir un service spécial de la 
propriété industrielle et un dépôt central pour la commaniration 
au public des brevets d'invention, des dessins et modèles industriels 
et des marques de fabrique ou de commerce », 
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où n [ } « : Cu à 
| apparaissait pas que le pnureau de la nropritlé industrielle, 
ibdivision de la direction «1 commerce el de F1 istrie, 
dans des conditions manifestement insuffisantes, pût ( ANNEXE N 11149 
» Colt sat. Siaisant i ‘ -u2eili US [ss 
lu % juillet 1% a : ni ‘ [ \ | 
‘ tion. üans Un MeéMre 13 jeS © ( : ! 
\ l'administration de là proprièt f : \ c 
velte institution ni Ja ersonnaliié ivile, 1! ! mi PRIME DE 1 \ autoriser le Président de la République à 
l ratifier ! accord franco-hongrots 111 | \ 14 \ ( 
ju 24 oclobre 191 ; e direction di ‘ interets français en Hongrie ! \ ion d 
partie iniés « ( ( M te] lent 
e € in office TT t \ \ K s cle 
in e 1 \! i x 
î } à a direc! ll I o u \! \! ‘ 
| d < O!s< 4 11 wri) N à P \ | ! 
L ts internationaux, l'office était irué de | des 
| s { 
do : LA = \ = 
19 L \ 
t est : 0 { r 
meré sel s m S © . ; 
de | ; et1 s t | : 
‘ f sides pour - ‘ a (t 
l 
| y | l 
rm tee Rogaierse 
fait 1919 à 1939 | oil ; ‘ = IX > 
(| C r d É t 1 1 faire f | 1 5 . ' À ( l | 
c; LS e da vi | 4 ’ es | 
I idusir e 1\a n= { l I ® - . ” és " + 
Î 1 AUX | té S \ , | l en 
| 
Par) ! f ' [1 
: décret du 20 mars 1959 rlint « incorporation au budget cp »e . r . r L. 
| des divers établissements publics autonomes » et faisant ® sg Ps ns A el es « ‘ ‘ 
\ un décret, également du 20 mars 1939 porlant réorganis ï nt 4 \ 1 
i : 4 j à r* 6. = : » ('P& d fléret : om Ï \ ' t l'at 4 ; et 
3 A Le ES nv, He NA laberieuse ' y à 
a supprimé et réin‘orpnoré dans les &$ ct ] | s : : ja : ‘ - ! \ 
| ‘ commerce - * - C 12 J 19 il d 
a a? } 6 | UT À 
; IL faut rechercher les raisons d cette sunpression bé : FE ou I . juil 1 | | ( 
ù J s dans les critiques adresst À iffice lui-même q Ê s l'at + a i cé chiots, e VETRETR IC DUVApESI AL 
ère qu régnait fl elle époqui à l'évard des ji | | s dk sé _. ? 
ce venre. Sa gestion donnait, en effet, entièrement satisfaction. Au Fe L Arr Hi see L' ; PNR 
! nent où l'office national de la pro a dltsirie \ dc! s11 \ LB vu q Fra : ‘ ne ut = ' _ ue S If end | 
né, je Trésor a encaissé. au titre L f s de réserve dé ot à { , ai | à 1 jecre \ £ e de ( ral t 
b'iscement., des sommes fmporlantes ü “ uur:al ue 
‘ Rien plus qu'en 1919. la nécessilé se fait aujourd'hui sentir d = À pe 1 fa es 1 qd Ï ire À B { k. rre en 
Ë reconstiluer, auprès du servire de la nronriëlé industrielle, un orta- PIFDEUT CON F'OSERERS, NUS RG RS rints représentant 59.600.000 E 
ç nisme autonome qui pourrait rendre le nom d'inst b'uaties LANEUls ; 
db 47 | À L it pren le nom d'| it nalionai 50 À rem \ toute propriété à l'Etat français les meubles et 
Ê \ propriété industrielle En } j ns j , y 3 j 
; Celte mesure permeitrait d'entreprendre une réorganisation Rp, md e la légalion de France à Budapest el de là residence 
* rationnelle des services tenant essentiellement compte des besoins à À gr ab a 0} I [rar 
; des usagers et de combler rapidement la plus grande partie du retard t + ne A Ule DA ROSES PANÇAIS er, AUX SACICR 
; que la Fran'e a maiheureusement acquis vis-à-vis des organisations ve der xp Pre de DL cg id CT otre À. 15ù : carpigr oh : 
« similtires de la plunart des Elals étrangers P°r, I, cd qu ésente environ 44 mildons de j 
l l à )! { Se < otre 1 ri oO off! { t 
x L'exemple des pays industriels est  parlicülièrement frappant ; rh xs apr ue Le 1 dlsinhe N OS AY le 
dans ce domaine, Les Etats-Unis, la Grande-krelagne, les Pays-Bas, "No érée e ts $ Î ] | | 
: P : FA Cri ae ( re U s I l I «it \ { 
: les pays nordiques ont institué des offices nationaux de pripriélé sa! ‘quid les point h 4 É ns à . 
industrielle et, avant 1933, l'Allemagne possédait un office dont la aUoN 'aursil peus foni es CRUE De chances Inde 
l ennt k lta: ndiale 4 11 Laura que rt ire F s aléaloires IeS Ccharire { rl nil 
Tr ( nmée était morniiale. Mt : ation de nos ressortissants étant dohné l'évolution di sreg st 
« L'Institut national de la propriété industrielle peut se développer politique da es pavs d'Europe centrale et « | 
1 LE] {11} { ns è [HA 1} " pt { 
normalement sur ses propres tout en remboursant an fl prévoit le fi ps. Er 1 4 ntus grandi # de l'indemnit 
n \ ñ : . Ji Ce vt le  LFalisit u lx nil) gran », parue ie ina RCE 
, budzet général les dépenses du personnel de l'administration cen- Nos revendications portaient principalement PE D As : ‘de 
trale du ministère de l'industrie et dis commerce exerçant £es ouerre O: À Je trai - de I 1 pr . L de 4 e ET w4 mo ie 
. si S Ni à 20 : Et : a Le -! L Lo lai } Hi [AR ALI! À "1 I Hits er) in ue 
fon lions auprès de lui ainsi que la participation française an Bureau locale el la réglementation hongroise des changes prescrit que se nine 
international de la propriéié indusiri erne et l'Institi Dies ag pp Vs ‘ÈS Her. n R A Le 
internatio il 4 h \ à: d 3 à à er à Fnsütui peuvent disposer librement de fonds en Hongrie les personnes qui y 
| rnati nal des brevets de Perth résident de facon permanente. La plupart des Français sinistrés de 
Si les ce sé :Q ne! rendre r émunérés conven1- ! | 41 
. le ervi e qu'il eel arpe'é à redire <0 it r nun ré mve 1 Hongrie ont quitté définitivement ce pays, Si aucun accord n'avait 
Qu , il apportera une cantribution appréciable au budget géné- été conclu, les intéressés n'auraient pu prétendre qu'à un versement 
; « a À eu forints qui auraient été immédiatement bloqué: 
$ Le présent projei de iQ permettr it 4e doter Ja F rance d'un Le pavement du forfait aura lieu en cinq annuilés dégre ves 
pr : eux instrument de: travail et donnerait à notre pays la possibilité Enfin. la Hongrie nous accorde la garantie di hange par rapport 
de respecter intégralement les engagements inlernalonaux auxq 1eis au dollar. 
il a souscrit. 
PROJET DE LOI 
PROJET DE LOI {rticle unique — Le P': ‘sident de a R 1! francaise € t 
aulorisé à ralifier l'accord signé entre la France et la Hongrie Île 
- à Art. fer, — Il est créé auprès du ministère de l'industrie et du 12 juin 1950 relatif à certains intérêts J ca en longrie et à 
| { commerce un élablissement publie aénommé « Institut national l'exécution de certaines clauses du traité de paix, dont le texte est 
) 3 de la propriété industrielle », ayant la personnalité civile et l'auto- annexe à 14 F ne 10! 
|] H nimie finan‘’ière. ANNEXES 
} 4 Cet établissement est charzé de Papi icution des lois et règle- dr Le 
| ments concernant la propriété industrielle, les rezistres du com- Accord relatif à certains intérêts français en Hongrie, à l'exécution 
Î merce et des métiers et le dépôt des actes de sociétés. de certaines clauses du traité de paix, signé à Paris le 12 juin 1950. 
| Les recettes de l’Institut se composent de louies les laxes perçues Le G Bee tre ë vs : 
en matière de propriété industrielle et en matière de registres du A PONTETTOERUS HESRSERE © 2 Gouvernement hangro  Mhppett dos 
commerce et des métiers et de dépôt des aïtes de sociétés, ainsi que de rég'er défi nent a ] lion de dem des ressor- 
! : t : ? : 122" € 1 [N ton! Px a & ( ! Y u ont 414 
à des recettes accessoires. Ces receltes doivent obligatoirement équili- tissants français dont les bieus, droils ei iniérets en Hongrie ont €k 
l ; brer toutes les charges de l'établissement. affectés par les mesures de nationaisalion, d'exproprialion ou de 
, : ; ra " a ss “à i estrictio! n C ‘re ire } 3 par > en 
| Art. 2, — L'organisation administrative et financière de l'Ir restriction d'un caraciére éimhaire prises par # à nent 
É dont la direction sera assurée par le chef du service de la pro! hongrois et celle des obligalions incombant à le ROongrie en Pere 
H industrielle, assisté d’un conseil d'administration, ainsi que ses moda- des dispo F- jes artic'es 2 29 OU Ha d 1 P “ar ns \t COMpPie 
" : » 2 N s.” ‘2 n' , te Er 4 locale { é D] LM "{ l »€ \nie 
lités de fonctionnement seront fixées par règlement d'administration des princ!] Iu pl ju 19 février 1918 relalif à ces questions, 
1H : : , ch! y11 e sn tion &! : 
publique pris sur le rapport du ministre de l'industrie et du cormn- sont convenus des disp mS Suivaies : 
| merce, du ministre des linances el des affaires économiques et du Art 1e 22 Le Gouvernement hongrois versera au Gouvernement 
; ministre du budget. français, à titre de règiement global et forfaitatre e' sans qu'il soit 
: 4 , . à A : à rnrcédé l’e »f 14 MA deg car in ” 
; Toutelois, aucune création d'emplais de fonctionnaires titulaires procédé à l'examen déiailé des cas Parueou.icr 
ne pourra être effectuée en dehors de l'intervention d'une disposition DURE part, CURTIS VAISNT, ES RREN A »nçais d'une somme de 
de valeur législative, doliars U. S. A.: 912%, 
D'autre part, une somme de forints: 2.000.000. 














Ar } | 1 L É f NE 1 son ï 1» 
doll: { S. À 014.283. fixée à if e précédet 1 
dé G ent hor , Go t fra s à un compte 
{] 1 | jt Fran { { I 
a [ ! ( 11 ] in délai de trois mois 
à d , 0 Ï ] t nfo-mén iu 
tab 1 va!) 

dre à 116: 211.428 dollars U. S. A.: % annuilte: 182.857 dollars 
LE &.: innuilé : 182.857 doilars U. $S. A. %e annuit 182857 do 
lars ! LE: 2 ne annuit4 151.236 dollars 1 D, À 

Là « rime de Î 2 HA) NH) à versée par ie Goux ment 
hong ) la Jéga 1 de 1 l à Buda dès la signature du 
pri l )r'a 

art. 3 so \<id ‘ nm imations francaises, aux 
| ju l à Le ina inolivées par :es mesures 
ou iu | unbu Ù \u s émanent 
d | 11 s ém t d h ou jindirecte- 
Jn Vsiques où morales françaises qui} “daient 
[a i l l nent «ol Sort)! ] le rs drails a 
limbermnisut sa lhistinguer si ces réclamations ont été présentées 
au Gouvernement francais, au Gouvernement hongrois ou à une 
aulorilé dépendant de ces gouvernements où si eiles n'ont pas élé 
pre 

Art. 4 Le parement intégral des sommes menlionnées À l'arli 
cle prem Le } aura elfet libératoire, en ce [ut concerne les 
intéressés français, pour l'Etat hongrois ainsi que pour toutes per- 
Sorti |ues on morales hongrois 

sou uudition de ce payement, et sous réserve des dispositions 
de l'artic'e 9, le Gouvernement fran iJissant au nom de ses 
T4 ) ints, garantit le Gouvernement hongrois et les personnes 
phvsiq 1 rurales hongr contre tout réclamations définies 
à l'artr'e 3 PSS 

art, 5 Le ésent acrord n'est pas applicable aux questione 
financières visées par les accords du ?9 décembre 191%, ni aux récla- 
malions qui pourraient naître postérieurement à sa signature. 

Art. 6 Les sommes mentionnées à l'article premier ci-dessus 
sont nettes de toutes charges et ob'igations grevant, à quelque titre 
que ce it, des biens el intérêts SUSVISÉ, 

Art. 7 La répartilion de l'indemnité globale et forfaitaire entre 
les intére relève de la seule mpétence du Gouvernement fran- 
Cais et n'engage pa à responsabilité de l'Etat hongrois, ni celle des 
personnes physiques el morüies hongroises, 

art, S Les prûôts ou avances de toute nature, de biens mobiliers 
Où jnimobi précédemment effectués par la Hongrie au litre &es 
T imatio hé 44 di s ne pourront, en aucun cas, être 
revendiqués et deviendront, dès la signature du présent accord, la 
proprif te de leurs détenteurs Les intérêts ou autres charges dont 
ces pri O1 AW [ pourraient être grevés seront annuits dès la 
signature du présent accord 

art. 9 Si l'accord commercial entre les eux pays n'était pas 
Ténon vel es deux Gouvernements établiraient d'un commun accord 
une liste de marchandises que la Hongrie exporterait en France afin 
de pouvoir récler le: héances encore dues 

Art 10 Le présent accord entrera en viguenr à la date fixée 
d'un commun accord par les deux Gouvernements, 

Fa Pa en deux exemplaires, le 12 juin 1990, 

Pour le Gouvernement de la République française: 
Signé: HERVÉ AIïPHAND, 
ro le Got vement de la République 
p aire } neroise 
» La hADA 


Leître annexe n° 1 à l'acocrd signé en date de ce jour relatif à 
certains intérêts français en Hongrie et à l'exécuiion de certaines 
Clauses du traité de paix. 


M. lent Uphand à M. Lajos Kadar, président de la 
delégation hongroise, 
Mo ir le président, 

Me “rant à l'accord signé en date de re jour, relatif à certains 
ir hongrie et à l'exécution de certaines clauses 
du ] | 1947, j ài l'honneur de vous faire connaître ce 
a 11 

Le Gouvernement francais ne considère pas comme réclamations 
fran es, aux fins du présent accord, les réclamations de même 
nalu que celles définies à l’article 3 de l'accord précité qui pour- 
raicnt dlre formulées par des ressorlissants français autres que ceux 
ü 1 mème article, et s'engage à ne présenter ni soutenir 
NI 1 Le otte nai re, 

\ £ n eur le président, les assurances de ma haute 
co: O1!) 

Fait à 1 le 12 juin 19% 


Signé: HERVÉ ALPHAND. 


Lettre annexe n° 2 à l'accord signé en date de ce jour relatif à 
certains intérêts français en Hongrie et à l'exécution de certaines 
clauses du traité de paix, 

M. Hervé Alphand à M. Lajos Kadar, président de la 
délégation hongroise. 


Monsieur le président, 
Me référant à l'accord signé en date de ce jour relatif à certains 
Intéreéts français en Hongrie et à l'exécution de certaines clauses du 
paix et notamment à l'article 10 dudit accord, j'ai l'honneur 
1 ire connaître ce qui suit: 
date d'entrée en vigueur de l'accord précité, fixée d'un commun 
accord par les deux gouvernements, sera la date de l'approbation 
rd par le Gouvernement français. 
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Le premier versement devra être effectué dans les délais 
l’article 2 de l'accord si l’accord est entré en vigueur ava 


ration de ces délais et, dans le cas contraire, il devra tre er 
dans un délai de quinze jours à dater de l'entrée en vigueur 


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer | | 
da votre gouvernement sur ce qui précède. ï 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de n 
onsidération. 


Fait À Paris, le 12 juin 1950. 
Signé: HERVE ArPrax 


Lettre annexe n° 3 à l'acccrd signé en date de ce jour relatif à 
ceriains intérêts français en Hongrie et à l'exécution de ceriaines 
clauses du traité de paix. 


M. Hervé Alphand à M. Lajos Kadar, président 
délégalion hongroise. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me préciser que l'article 8 de l'accord s2:4 
en date de ce jour doit être interprété comme désignant notamment 
les meubles et immeubles actuellement à la disposition de k K: \ 
de France en Hongie, (Landway utca 27 et Canbu utca 6.) 

J'ai l'honneur de prendre acte de celle précision. 

Veuillez agréer, monsieur le prés:dent, les assurances de ma e 
considération. 

Fait à Paris, le 12 juin 1950. 

Signé: HERVÉ ALPHANI 


— —_—_——_———— 


ANNEXE N° 11150 


(Session de 1950, — Séance du 2? novembre 19:50.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir l'allocation de salaire unique 
el l'allocation de logement aux membres salaries de la farmilie des 
exploitants agricoles, pré-entée par MM. Gérand Vée, Tanguy ln 
gent, Baurens et les membres du groupe socialiste, dépulés, — 
(Renvoyée à la commission âe l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesdames, messieurs, l'article 6 de ta loi du 8 août 1950, portant 
fixation du budget annexe des prestations famiiiaes agricoles à 
déterminé quelles élaient Jes prestations dont pouvaient béni: f 
les membres de la famille d'un exploitant agricole, réputés sa 


rA 


Ce texte, qui divise arbilrairement les salariés agricoles eu ézard 
aux pres!ations familiaies en deux catégories: 


Les salariés non membres de la famille; 
Et les salariés membres de la famille, 
a pour otjet de suppriner l'attribulion du salaire unique aux meérn- 


bres de la famille de l'exploitant agricole, 

li présente, d'ailleurs, une autre omission grave en ne mentionnant 
pas le chapitre 5 qui à trait à l'allocation de logement de Ja loi du 
>2 août 1945; de ce fait, il supprime également celte prestation aux 
salariés membres de la famille de l'exploitant agricoie. 

L'exposé des motifs, qui figure dans ia dixième leltre reclificalivi 
au projet de ioi relatif au développement des crédits affectés x 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1% 


déclare que les membres de la famille travaillant sur l'exploitation 
avec l’exploilant vivent à un foyer où se cumulent plusieurs revenus 
professionneis. 
Cet argument ne saurait, à notre avis, être retenu, d'autant IS 
que la nouvelie règle est générale et ne supporte aucune exception 
Tr. 


tation ou « t en anesure de faire la preuve que son Co! 
ne se livre à aucun travail, soit en raison d'enfants au foyer, 
pour toute aulre raison. 

De plus, l’expérience prouve amplement que dans de très n 
breux cas, les salariés membres de la famille de l'exploitant sont 
dans une situation défavorisée par rapport aux salariés étrangers 
à la famille, 

Un nombre considérable de fils d’exploitants salariés et assurés 
sociaux se voient privés du bénéfice du salaire unique s'ils tra 
vailent chez ieure parents. Par contre, si ces fils d’exploitants tra- 
vailient chez des ‘üiers, ils continueront à percevoir l'allocation de 
salaire unique dans les conditions habituelles, puisque, alors, ils 
seront considérés comme de véritables salariés, 

Ce texte porte donc une atteinte grave à la vie même de l'exploi- 
tation familiale puisque, pour bénéficier de prestations auxquelles 
légitimement ils ont droit, de nombreux jeunes ménages, fils 
d'exploitants, qui constituent la meilleure main-d'œuvre agricole, 
vont donc, être daus J'obligation de quitter l'expioitation paternelle 
pour travailler dans des exploitations voisines et, bien souvent, 
quitteront définitivement la terre pour exercer une profession urbaine 
où ils ne rencontreront pas les mêmes difficultés. 


HN y a là une disposition particulièrement injuste contre laquc!! 
a réagi vivement l'opinion paysanne, 


même lorsque le membre de la famille ne cohabite pas sur l'ex] 
qu'il es 


l1- 








je 


2! 
mn 
n 
h 
\! 
Jet 
an 
Six 
ü 
Jhé 
û 
ju 
sie 
atq 
et} 
Ti 
« le 
Pt 
Il 
é 
{ 
Ja « 
vou 
nou 
Ci 
Juno. 
à à 
droi 
La 
nom 
Ne 
la } 


Ar 
mod 


XI, 
leur 
droi! 
be 
pen: 
dem 


vo j 





Area Dogs MT Vos nds Te 


TRES 


He 
2 
4 





rare era 











D 
e fois de plus, les travailleurs agricoies } ront penser qu is 
ilés cornmme des salariés de seconie zone car, à QE 
ii n'a jamais élé question ns les autres proft 
uies de prestations famillaies de 7? is 9 mier l'ensen 
nt bénéficient les suarés à un membre d \ 


s'ations do! 
e dun pelit Commerçant 


1 di 
vataire, uniquement en raison de son Hen de parenté avec son 





employeur 
et article 6 a eu, d'autre part, comme nous avons inhque au 
t de cel expose des motifs, une autre kjeih'e re! tante e 
1t éga'ement du bénéfice de l’aiocaton-logement s membres 
tamilie. Le ministère de laoricuiiure à ben 4 6 les ! 
‘cessaires pour eumher p'ovisol"erment # < 
( néthode ne saurail, à noir [A clre adm | 
ous estimons donc qu'il es spi ble «4 
dis sitions qui ont fail des salaries vi es dt 1 hrilie d 
e\ ints a2 les des salariés défavorisés, en abri iremen! 
et simplement l'article 6 de la ! ne 918 du $S août ! d 
on du budget annexe des pi tions fanmiliaies à és pout 
e 19%0 
\ous vous demandons, en conséquence, d'adoiler | proposition 
je loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
art, ter — L'article 5 de la loi n° 50-98 du 9 août 1950 est rm 
! ju il SUI:: 
\ compter du fer juillet 1950, l'indemnilé comrensatrice, attribuée 
ï décret no 48-1555 du 6 tobre 1918, relatif aux prestations 
| les est élendue aux salariés di l'a ulilure el (A ni , 
\ ) — L'article 6 de la no 50-938 du 8 août 190 ant 
f du bwiget annexe des presta is famillüies à so! 
le e 1930 est abrogé 
ANNEXE N° 11151 
(Session de 1950. — Séane du 2 novermb 1950.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à mécifier l'artic'e 64 de 
20 sentembre 1948, 611 © l’ rlure du d à 
pénsion de réversion en faveu: des veuves je fonctionnaires 6! je 
militaires, présenté: par MM. Jean Cayeux, Bouxom, Gui. 


a doi du 


e qui cotrverie du 


harrot, Gallet, députés, — (Renvoyée à la commissions des pen 
Si0NS.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
M Les, messieurs, une loi du 20 septembre 19,8, ] ji 
Jo l offictel les 21-22 sentembr Hn rt es q O1 s Su 
es 
{rt M) — 1 — Nonob: int ]n ond on Ï interrorit H vilé À 
J he lit de l’artile 32 ainsi qu'à l'article 37 et si le mariagt 
i rieur ou postérieur à la cessation de l'activité a duré au moins 
ax années, le droit à pension de veuve est reconnu iorsque le Miarl 


a obtenu ou pouvait obtenr, au moment de son décès, une pension 


d' enneté. L'entrée en jouissance de la pension est éveninelle 
ment différée jusqu'à l’épog'ie où Ia x e aile Jra ve de ein 
( Cinq ans. 

En cas d'existence, ñ11 moment du décès du mari, d'un 01 p 


sieurs enfants issus du mariage le droit à pension de veuve esl 
iequis après une durée de trois années seulement de ce mariage 
et la jouissance de la pension inmédiate. » 

Toutefois, l'article 64% {tire XII) de la mème ï'oi stipule que 
« les dispositions de la nrésente loi, sauf celles des titres X1 et AN 
ne sont appiicables qu'aux foncÜonnaires où miitaires 4insi qu à 
leurs avants cause dont les droits à pension se sont ouveris posté 
reurement à la dale de :g promuigaiion » 


Il résulte de cetle loi que. si un officier de carrière en retraite 
élait décédé après la promulgation de ladite loi, une veuve hénct- 
ficierait de Ja pension de revers on de veuve avec enfants, mais, si 


ja date de décès du mari est ‘antérieure à celte promuigalion, sa 


‘st exclue des dispositions de L'artitle 96. 
njustice choquante d’une t-lle mesure ne vous échappera pas, 






nous en sommes convéincus., Ln exemple ia mellra en fumière. 

Considérons le cas d'une veuve qui a perdu, après SX ans au 
moins de mariage, son mari, le {8 septembre 1918. Ele n'a droit 
à aucune pension. Si ke décès avait eu lieu le 21 septembre, son 
droit à la pension de ’eversion serait indiscuté 

La dépense budgétaire sera très minime, car, à ce jour, très peu 
nombreuses sont les veuves qui se trouvent en ce cas. 

Nous avons donc l’honneur de vous prier de ben vouloir adop'er 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Artirle unique. — L'article 61 de la loi du 20 septembre 1938 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

_“ Les dispositions de la présente loi, sauf celles des titres XF et 
XII, sont applicables aux fonctionnaires ou militaires, ainsi qu’à 
leurs qyants cause, que1'e que soit la date de l'ouverlure de ieur 
droit à pension. 

« Toutefois, pour les intéressés don! la date d'ouve:ture au droit à 
pension est antérieure à la promulgation de la présente loi, la 
demande devra être présentée, à peine de lorcluson, avant le 
vu juin 1941. » 
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J 


«<< soldes des mihitarres 


le Gouvernement 


ès emplois reserves, 


présentée par MM. Mouton, Jean Daoclos, 1 ard, Tourne « DE 

tnembres du groupe cotnm ie, déput! Renvové( ] mM- 

LIRE il Ûs per ] 

EXPOSE DES MOFIFS 

Mesdames, messieurs, Finstruction pour vir à by)! \llon des 
lois sur Les emplois réservés reconduiies par Ja » Art; du 19 
août F9 sur des ermplos réservés e: parue 

Dan: Les! rit du ilég'siateur toutes ke lurrrit th et élahnis 
sements de FE lt, de: dé rlements, des Commi e l vices 
Concédes ou en régie, asstimbkes et subventionné: ie { ilatres 
de ée.te loi et devaient lappl juer à loui leur pérsun | 

Aujourd'hui, alors que viennent s'ajoute iUX n le Ja 
guerre 1911-1918 celles de 1439-1955 et celles encare l tcentes 
des guerres coloniales, elle s'impose encore davantags 

Or, nous devons canslaler que dans <erlains ministères où admi- 
nistra de lI 4 pa { )urn a jislte Jde vacances 
d'emplois au titre d'ernplois réservé 

C'est ainsi q I bxempie, le ministère de la défense nationale 
n'a pas } \ liste des vacance l'emplois ré EF J le 
min'sicre } } peirsonhet ou F di CO! Il J115= 
{I 3 s Jut 1 IUX. | dre vs t mar ifa d arm 

erta ( pui $ HI E) a reg au di nS- 
ports siens, à retnt le nombre d'ernplois el présentement se 
ref À ] ippiiquer la en prétexlant que sa mouveile 
structure de régie au nne ne lui en fait plus onigaiion. 
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Li [a irile Cia l jue dépendant du minis 
ière Ju ex - l 8e .Cxle de la 1 ieur soi 
opposa 0 »{ 0-1006 stipule que 

La | l i ] CEE t s pourra \ compier de Ja 
4 ilion du [1 pre ‘ nodif ou compélée par décrets 
“ontresis pa e m les an 15 Combat ants et victimes 
de la gu (LE e d l s et des affaires économiques 
e I l 17E ] l \ il idin } ira e » 

10 e qu'un »* législatif complet remédie aux 
| perit ent da \ pratiqu ie ion de ja 
a! Cl h il 

f s ra br ‘ment iliquées, que nous avu 
pi 1 le - l it \! 1 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'As<ermblé ifiona.t il (ETELT A nement à 

d ‘ Ï { eo 111 1 «i ! 

Lou t , pihir s ‘dés { I I A1 

IDenhTaux 1 Comminunau t dar es entreprises il 

métropole « le | nn francaise, la 1 no 24-1004 du 19 aoû: 1950 

sur le n} ers portant du in et modification des 

i lu 26 oct 195 5) jenvier 1925 et 45 juillet 192: modifices 
ANNEXE N' 11154 

“ \ de 1930 Séance du 2? novembre 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant À inviter le Gouvernement 


\ suspendre l'application de l'arrêté di 1 av 











1919 faisant cbii- 


Baïion aux étudiants |’. écoles préparatoires en médecine de 4° 
et ut snnee d'accomplir dans tes ecoles de plein exercice leur 
Stage obligatoire, présentée par M. Alphonse Denis, Mme Lurie Gué- 
rin, M. Dufour, Mmes Nautré, flerlzog-Cachin et les membres du 
L ip tit niste, d Û - {Renvovée à la commission de 
Cducation die.) ; 
EXPUSE DES MOTIFS 
\] lame d el if; l ke te du lécret lu 6 mars 
1h51 tif \ élud Î es, imposce par le décret du 96 avril 
1519, en 1 1 duquel stages de 4° et de 5° année ne reuvent 
étre accomplis qu'au siège d'une faculté ou d'une école de p'ein 
exercice, apporte de séreuses difficulés aux étudiants et à leurs 
familles peu forluné 
\ulérieurement 16 avril 1919, une tolérance 
nee «lt sifficu! it aux étudiants de conti 
uuer leurs étude ires cout en faisant obliga- 
Lion, d'ailleurs ! les examens devant une 
facuilé ou une « I est, hélas, trop évident 
que la situation é je plus en plus grave. Le 
ceruiement des « e ouvrière représente 1 P. 
1 Au surplus les commercants, artisans, qui voient leur chiffre 
d'atfaires réduit par l'affa blissement constant du pouvoir d'arhat 
ete irges fiscales de plus en plus lourdes peuvent de moins en 
InoINS supporler les sa ices malériels importan:s et imprévus des 
frais d'installation et de subsislance dans une nouvelle résidence 
Ciolsneoe 
D tre part les facultés sont encombrées, comme celle de Paris 
{ mpie plus de 7.000 éludiants; il est ceriain qu'il est très dif 
té aux professeurs, quels que soient leur boune volonté et ;eur 
‘voucimnent de faire bénéflic'er tous les élèves de leur enseignement. 
ve du 16 février dernier, la possibilié de faire procéder à ja 
NM. le ministre de le lion nationale avait admis, dans sa 
e du 16 février dernier, la possibilité de faire procéder à la 
transformation d écoles préparaloires de médecine Îles « plus 
mérilantes et les plus pables » en écoles de plein exercice 
Nous avons enregis ces spectives avi satisfaction tout en 
i int sur la 1 de joindre à la perfection de l'enseigne 
ment une aide matérielie sous forme de présalaire aux étudiants 
uellant à lous de suivre des élndes langues et cch'euses. 
Par exem! es écoles ratoires de Limoges, de Rouen, Gre 
e, possèden,, par exemple, loutes les conditions justifiant une 
telle transforma l 
M. le ministre avait prendre le décret de tran<for- 
tion en faveur de d r l'année scoiaire 1919-1950, trois 
innée suivante, le uant ensuie. Rien n'a été fait. 
Les bourses promis aux étudiants les plus nécessiteux sont 
| ils ou n { pas été à rares, On nous annonce mere 
nouvelle réduction de deux milliards et demi sur le budget 
li ducation itionale mnséquence de la politique de réarm 
Devant une nous cemandons l'abrogation de ce 
et afin de } » À tous les je s gens de continuer leurs 
étud n celles vie t de plus en plus l'apanage des 
’ ‘s fortunées 
1rq lemandons à l'Assemblée nationale d'adapte 
la posilio! és suivanie 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée na \ e le Gouvernement à suspendre l'appli 
n du d du 16 a 1919 














ANNEXE N° 11155 


(Session de 1950. Séance du 2? novembre 195) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 391 du code géné. 
ral des impôts afin de favoriser la création et le développement 
des coopératives de distiilerie en vue d'un écoulement normal j: 
la production cîdricole, pri-entee par MM. Guiguen, Signor, M N 
Hamon, Lenormand, üreïfier, et les membres du groupe 
nisle, dépulés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs 
pose, par suile de l'abondante récolte de pommes à cidre di 
inüde, le probième de l'écoulement de celte richesse nalu 
D'fférentes mesures ont été proposées au Gouvernement, a 
ont jusqu'ici été écartées. 
Cependant, devant le mécontentement des paysans qui ass 
impuissants à la perle de leur récolle de pommes, le Gouvert 
a décidé de porter de 20.00 à 1%.000 heclolitres le contingent! 4 
col de pomines el de poires acquis par l'Eat au cours de la « 
page 1950-1951. 
Ceile mesure permetllrait l'écoulement d'environ 2.540.000 
taux de pommes à cidre à condition que la capacité de produ 


, ‘Jans tous les départements ciricoles a 


des di<lilleries existantes permete la transformation de te su 
ment de fruits 
HU n'en est pas ainsi, les distilleries existantes se trouven 


gnées dans cerlains cas des régions productrices, €e qui oblig. 
paysans à supporter des frais considérables de transport. 

Celle situation a amené les producleurs à s'organiser pour creer 
des coopératives de distillerie travaillant uniquement les matières 
premières de leurs adhérents, Mais sont heurlés aux d 
ions prévues par l'arlicle 391 du code général des impôts qui 
mettent la création de distilieries nouvelles destinées à la produ 


ils se 


des alcools réservés à l'Etat à une autorisation accordée par arr 
ministériel après avis favorable d'une commiss:on dont la comps 
tion esi fixée par décret 


Ces dispusitions ont pour Tésultat de retarder la création de 7: 
velies dislilleries coopéralives par suite de la carenre de la comm 
sion qui statue, celle-ci étant dans la plupari des çcas influer 
par les distileries particulières qui veulent conserver le monopole 
afin de pouvoir spéculer sur les difficuliés d'écoulement de Ja récol 
allant jusqu'à proposer les sommes dérisoires de 1.000 F pour ul 
tonne de pommes et 300 F pour la barrique de vieux cidre. L'arr 
paru au Journal officiel du 17 oclobre précisant que pour l'ensemble 
de la campagne de fabrication, les transactions ne devront pas 
ôlre effectuées à un prix inférieur à 2.750 K la tonne de fruits à 
cidre rendue usine, ni un prix supérieur à 3.900 F la tonne, taxes 
à l'achat non comprises, devrait inellre un terme à de 

LI 


culations. e 


taïloe ce! 
leises SJ 


ne peut s'opposer à la création de coopéra ives de distillerie 
sans être en contradi-lion avec l'ordonnance no 45-2325 du 12 oc 
bre 1915 relative au stalut juridique de la coopération agricole. 

Il est” done indispensable de inodifier les dispositions du c 
général des impôls et c’est dans cet esprit que nous avons l’l 
neur “e soumellre à l'Assembiée nationale la proposition de loi 


suivante : 


te 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Entre le premier et le deuxième a:inéa de l'ar- 





ticle 391 du code général des impôts, intercaler ur nouvel alinfi 
ainsi libellé: ; s 

« Cette disposition ne s'applique pas aux coopératives de distil 
lerie travaillant uniquement les matières premières de leurs adñé 


rents. » 


ANNEXE N° 11156 


(Session de 1950. — Séance du 2 novembre 1950.) 
PROPOSITION DE RESOEUTION fendant À inviter le Gouvernement 
à proroger el \ revaloriser l'indemnité pour difficultés administra- 
tives alloute aux personnels civils de l'Etat en service dans 
Cépartements du Maut-Rhin, du Bas-Rhin ct de la Moselle, ;: 
sentée par M. Rosenblatt, Mme Schell et les membres du ‘gr 
immuniste, dépuës, — (Renvoyée à la commission de l'intérie 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par décret no 46-2020 du 17 septembre 15% 
une indemnité dite de difficultés administratives » était accori 
aux personnels civils de l'Etat en service dans les départemer 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosel'e. Le caractère de cet 
indemnité est nettement défini par l'article 2 du décret qui prév 
entre autres la tisparition de l'indemnité « lorsque sera termi! 
la fusion des réglementations applicables dans les trois départemet 
recouvrés et dans les autres départements ». La date limite d'a 
bution, fixée à l'origine au 1° septembre 1919 a été reportée succi 
sivement au {er janvier 1920 par le décret n° 49-1309 du 27 sepler 
bre 1949 et jusqu'à la fin du reclassement par décret n° 50-255 
24 février 1950. L'attribution de l'indemnité cesserait ainsi le - 
décembre 1950 


Da ho GE CH 
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les mêmes charges et les mêmes bénéfices. I 








or. le reclassement est une mesure de stricle justice qui « que 
à l'ensemble des fonctionnaires français, et l'indemnité « ise 
> imnalis eu pour objet jh reécsasseinment par it “ s personnels 
à ce dans les trois deéparemenis re ivrés. Nous a ti ? 
au ire que, dans l'esprit mème di Go en s'a t 
uniquement de reconnaitre les difficultés réelles causées \ pe 
6 e!3 civils de L'Elat par Ja dualité des langues, par l'a] bon 
de réglementations par.iculières, et enfin de fournir l'interpén 
tration entre éliments alsaciens-krrains el des autres départements 
Les raisons qui ont motivé l'atiribuion de l'indemnité subsistu 
intégralement, en particulier en ce qui concerne ia dudiité des 
1 rues, de rég'ementations et Ia désaffection €roissante des agents 
p 11 une règ'on iris erment verre ] à )! nécurité 
Nous demandons donc reconduction de cette indem < e 
la dispar:ljun des difficulles réelles éprou 


lim tation de durée que 


vées par les personrels. 

D'autre part, nous rappelons que cette indemnité, a.tribufe autre- 
ment sous d'autres formes, était toujours proportionnelle aux trai 

ents. De son cûté, le décret du 17 septembre 1946 fixait des taux 
\ bles selon :es trailements budgétaires des borné! ires prévus 
| l'ordonnance du 6 janvier 1919. Mals ] erve di 1 
< s tranches dé reclassement, ces taux n'ont pas été mod és, 
{ entraine la déprécia ion de ceite indemnité depuis sa création 

Dans un esprit de stricte justice, nous demandons done en outre 
le rajustement des taux de l'indemnité pour difficultés administra- 
tives et une revalorisation subs antielle, de manière que les nou- 


véaux taux ne puissent en aucun cas être rapport 
aux traitements budgétaires actue's et à venir, à ce qu'étaient les 
anciens par rapport aux traitements en vigueur en 19:16. 


nous vous demandons d'adopter la proposition 


En conséquence, 
de résolu lon suivante: 
PROPOSITION DE RESOLE TON 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: 
A re“onduire l'indemnité dite « de difficuliés 
instituée au profit des personnels civils de l'Etat en service 
déparements du Heut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle, par le 
décret no 46-20 du 17 septembre 1916, jusqu'à disparition des diffi- 
cullés propres à ces départements; 
A revaloriser cette indemnité par la fixation des nouveaux taux, 
riables avec les traivements budgétaires des bénéficiaires, établis 
de façon à atteindre au moins, dans le présent et l'avenir, ie rag- 
port existant enire les anciens laux et Jes traiementis prévus par 
l'ordonnance du 6 janvier 1915. 


administratives » 


va 





ANNEXE N° 11157 


(Session de 140. — Séance du 2 noveinbre 100.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
silion de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à réparer l:: injustices fiscales dont sont 
l'obiet les viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse rt 
«es Bouches-du-Rhône en matière d'impôts sur les bénéfices agri- 
coles, pur M. Bäurens, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 23 octobre, la commis- 
sion a adopté, à l'unanimité des 26 comrmissaires présents, l'urgence 
pour la proposition de résolution de MM. Jean Charlot, Charles 
Lussv, Franck Arnal, Félix Gouin et Francis Leenhardt invitant Je 
Gouvernement à réparer l'injustice fiscale dont sont l'objet les viti- 
culleurs des départements du Var, du Vauciuse et des Bouches-du- 
bone, en appliquant à ceux-ci les mémes bases de caleul de béné- 
lie linposable que celles appliquées aux autres départements du 
Midi gros producteurs. 

Le Gouvernement, de son côté, ne s'est pas opposé à cette diseus- 
Sion d'urgence. IL a donc reconnu la valeur des argumens donnés 
par les auleurs de la proposition. En effet, les dépariements gros 
producteurs de l'Aude, des Pyrénées-Orientales, de l'Hérault et du 
Gard sont taxés pour des bénéfices agricoles dus par la viticulture 
sur les bases suivantes: 

Exonération à la base: 38 hec'olilres à l'hectare. 

Bénéfices imposables: 700 F par hectolitres de 49 à 60 hectolitres ; 
1.000 F par hectolitre de 60 à 1 hectolitres; 1.100 F par hectolitre 
de 101 à 120 hectolitres. 

landis que les départements des Bouches-du-Rhône, du Vaucluse 
ei du Var sont taxés sur les bases suivantes: 

Exonération à :a base: 30 hectolitres. 

Bénéfices imposables: 1.600 F par hectolitre de 91 à 3 hectolitres; 
2.29 F par hectolitre au-dessus de 35 hectolitres 

IL résuile de cette différence de taxation qu'un vigneron du Gard, 
de l’Aude, de l'Hérault, des Pyrénées-Orientales qui récolle 60 hecta- 
litres à l'hectare payera, pour un hectare, 2.772 F d'impôts tandis 
qu'un vigneron du Var, du Vaucluse ou des Bouches-du-Rhône 
Payera, pour la même quantité, 41.310 F d'impôs. 

Est<e à dire que les frais d'exploitation des seconds soient moins 
élevés que ceux des premiers on que les prix de vente des seconds 
soient plus élevés que ceux des premiers. Personne ne songerait à 
Soutenir cette thèse. L'injustice est donc flagrante el il importe de 
la réparer. 

On ne saurait arguer que les autres cullures ont élé pa 
ment frappées par suite de la sécheresse et qu'il a élé nécessaire 
de dégrever leurs producæeurs, car la comparaison que nous é1a- 
blissons ci-dessus ne joue que pour des départements voisins ayant 


serait d'ailleurs 


rliculère- 
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ANNEXE N' 11158 


) novembre 19% 


(Session de 193%. — Séance du ? no 
PROPOSITION RE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
autoriser ;° port de la médaille des engagés volontaires 111 m2m- 
bres d2s forces françaises de l'intérieur et 1x m'imnbhres de: forces 








françaises combatian es engagés pour la durée de la guerre, pri- 

sentée par M. Raymond Gernez, député Renvoyée à li com- 

In S<it le Ja défense national 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, né Û À S av pal “ ] la 
libration, de ombreux résisla Inean| | f ‘ es 
de l'intéricur et des forces français ui t eng va 
seplembre 1%%3, pour la durée de la guerre 

ls furent alors afileclés aux diverses ilés un in! ét d TA: 
sur les jeux d'opéralons malitair ù ils prire ine px tive 
aix offensives ei ; “ontre l'ennemi, soit dans le secteur do 
Sambre-et-Meuse, soit sur le front d'AMemagne. soit enrare devant 
les poche s de D inkerq 1e, de Saint-Nazaire, de Rovan Par ! sue, 
d'oulres furent envoyés dans F'Uñion française, notamment en Indo- 
chine. 

Un cerlain nombre de ces je es combha! int mwrts pour la 
France 

( 1 ont Ie Cul] at jente L 1 se el { f LEE : Le 
de la nalion 

La nalion se doit de les récom)encser. 

C'est pourquoi, ane<dames, meéssieut NoUS VOUS pro! is Je 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante 

FROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à autoriser Je port 
de la médaille des éntagés volontaires aux résistants membres des 
forces fra icaises de l'intérieur et de force françaises Combhattantes 
avant, dès la Hhéraliorn de 1951, [IC \ engagement pour ja 


duree 


de 1àa guerrt 


ANNEXE N' 11159 


{Session de 194%) Cd eé du 2? no more 
PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil de 
à République tendant à subventionner Fachèvement du menu- 


si 
(4 


meni des Bretons d2s forces françaises libres à Carnare!, formulée 


2 \ 
1950.) 


par M. Vourc'h, sénateur (1 - (Renvoyée à Li Commissjon des 
lingnees.) 
LXPOSE DES MOTIFS 

Mi Jjumes, n ienr<, dès la libération le lessein a été conçi 
à un enonuiment à la glore des Bretons des forces francaises libres. 

L'apport des jeunes Bretons fu! prépondérant dès 1910 dans les 
F. F. L. de ter le mer et de l'air, leur affl e permit de créer 
ces uralt es { ur la Fr e, dès le début de 
l'ocer é de sibéralion dans i'ho r € 1 Vice 

Estimant qu'aux rconstances extraordinaires 1e 1'li'ude 
moy tp idéquale, is oplèrent pour la voie droite mais 
rude, celle de l’héroïsme. Par jieur refus de ia servitude tri- 
buèrent puissarrnent, dans le coliapsus de la France et dès le prin- 
cipe, à ionner à la patrie une âme cozcforme à son histoire, aux 
ju e de <0n passé. 

_ —— mstasrtipnntl moe — 
1) ( e laR jue, n° 717 
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Ac tuiers © rs qui forgtrent la ( x de Ja libéralion, jl 
est Cquilal ju un monument soil icré. Ce sera une justice à 
lerdre à he fn ‘L aus:1 à ieurs nphagznons SUrvivVan’s 

Un counilé, comprenant des représentants des cinq départements 
de Bretagne, a choisi pour lien d'éreclion la Poinle-des-Pois, à Cama- 
rot dati , icom arabie, of 1) Ji Pallorima prestigieux, sur 
ja falaise donnant l'Océai « flomme ïjibre, loujours tu chériras 
11 , 

sur celle pointe r se, Î 1 la mer qui vit l'héroïque exod 
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PROPOSITION DE LOI 
\r | | | « le cinq millions, en 1950, 
il l'i lu mn ent des 1 F. 1 le Bretagne 1 
(aimna | i (RTE | Honuarnt 1 la ure des B ns 
dr { rat { 
art, 2 Les f { \ I tion ont dévagés 
f | ti fi informémel iUx dispo 
[AE | i i 1 | i rc 1950 
É XE N° 11160 
ANNEX 1 
(Session 4 A S | 241 embre 1950.) 
FROPOSITION DE LOT üi<e par M. le président Cu Conseil de 


prés 
IX acheteurs (le produits agri- 


la République | ( erd 

coles de faire piver aux producteurs :e< taxes mises à leur charge 

par les art io) ») el 16!6 du code général des impôts, for 

mulée par M, J (p ] les men es du groupe socialiste 

et apparentés, Lu {). — (Renvoyée à la commission des 

finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, tr Is, du 2? avril 1950 evenue l'article 1616 
du code général d l 1é, au profit d'1 budget annexe 
des pl lions faim 2 \ , Une laxe spéciae de 1 p. 100 sur 
les produits ag {J le la taxe de 1 p. 100 visée à l’ar- 
üicle 287 (99) du cod général des impôts 

La perceplion &e celle nouvelle taxe de 1 p, 100, don! les acheleurs 
sont redevables envers le 1 or, a suscité des difficultés dans cer- 
\eines rémions, Alt { eflel, que es acheteurs de prxluits agricoles 

' s , , , } ur 
n'avalent famais song! à récupurez Sur les praducteurs le mantant 
de la taxe lorsqu'e #lait de { p. 100 seu'ement, ils ont opéré lout 
autrement lorsque, pa à Doi du 2 avril 19%, elle est passée à 2 p. 100 
et ont prétendu mettre fe montant fotaf de fa faxe 4 fa charge du 
vendeur, par déçu \ aufonm lue de 2 p. 100 sur le prix de vente 
arcepice par J'ach | 

Dans certains départements, des incidents ont en Jieu de ce fait. 
Un malaise qui persiste, règne, depuis Ha loi du 2? avril, parmi les 
cultlivateurs déjà éprouvos par 1 movente de leurs produits 

Le texte que nous vous M sons est destiné à mettre fin à la 
pralque abusive don! se ugnenl, à juste titre, les producieurs el 
du même coup au mécontentement qu'elle a engendré. 

Ce texte ne porle en auc ne manière, alleinte au principe de la 


liberté des conventions, La fibre discussion des prit reste entière. 
Ce qui sera interdit c'est de décicer arbitrairement par inscrip 
tion sur le bordereau d'achat que la taxe de 2 p. 100 sera relenue aux 
producteurs, ce qui revient à faire supporter à ces derniers une taye 
qui est inconteslablement une axe à L'achat, 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposilion ée 
loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — I est ajouté à l’article 287 du code général “es 
jmpôts 16 paragraphe ci-après : 

« La {axe prévue au n° 5 du présent article rinsi que celle prévue 
à l'article 4616 ci-après sont exclusivement à la charge de l'acheteur. 


1 
Toutes ronvont'ons pnrtentene cont nues. » 


Î nseri de la Ré‘pul e n° 713. 
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ANNEXE N° 11161 


(session de 1950, — Sfance du 3 novembre 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République Sn 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalionale tendant à 
imodilier, pour les d‘parlements ©e la Guadeloupe, de la Guyane 
de :1 Martinique el de la Réunion, l1 législation des élections 1, 
- (Renvoyée à la commission du suffrage universel, du règlement 

et ges pelitions,) 

Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de Jo 
adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amen. 
dee comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — Conforme. 


Art. 2 et 3. — Disjoints par le Conseil Ge la République. 


Art. %. — Conforme, 
Art. 4 bis. — Disjoint par le Conseil de la République. 
art. ». — Conforme. 


\rt. 6, — Dans ies trois mois qui suivront la promuïgation de ls 
présente loi, li sera procédé à une revision générale des listes élec. 
lorales dans les communes des quatre départements d'outre mer. 

Un décret réglementaire prescrira es mesures à prendre en vue 
ue 

io Verifier l'identité de tous les électeurs inscrits; 

29 Prolonger les délais impartis aux commissions municipales de 
jugements et aux juges de paix pour procéder aux enquêtes néceg 
saires sur les cas soutnis à leur juridiction : 

uv Assurer un contrôle effectif des iistes éleclorales, notarnment 
par l'établissement d'un fichier départemental. 

Art, 7. — La distribution des cartes électorales, établies par le 
rnaire au moins huit jours avant le scrutin, est assurée aux frais 
de a commune par une commission présidée par un délésaé du 
rétet el comprenant: 

Le maire où son délégué; 

Un facteur en service dans la com'nune, désigné par le préfel; 

Un délégué de chaque parti ou groupement politique représer 
à l'échelle Céparltementale, nommé par le préfet sur proposition des 
dirigeants départementaux desdits parlis ou groupements. 

Les cartes non distribuées sont remises le jour du scrutin à chaque 
président du bureau de vote pour être distribuées par le bureau 
clectorüul, 

art. S. — Pour prendre part au vote, l'électeur doit f 
liste électorale et présenter au président du bureau élec! 
moment du scrutin, en même temps que la carte £’élec!leur 
litre d'identité, 

La liste des titres d'identité valables sera établie par arrûté pré- 
fectoral dans les deux mois qui suivront la promulgalion de la pré 
sente loi. 

L'électeur ne peut voler sur jugement que s'il présente au bureau 
élecloral, à l'appui du jugement, un titre d'identité dans les cond 
lions prévues aux deux premiers alinéas cu présent article. 

La liste des électeurs avant voté sur jugement avec toutes lex 
pièces à l'appui esi obligaloïremen: annexe au procès-verbal, 

Art. S bis. — Conforme. 

Art. 3 fer. — Disjoint par le Conseil de la République. 


’ 


Art. 0. — Sans préjudice des sanctions de droit commun pouf 
infractions diverses aux lois éleciorales, les infractions aux disposi- 
Lions de la présente loi seront passibles des peines suivantes; 

Tout président d'un bureau de vote qui aura refusé d'accepter 
le ou les Gélégués prévus à larlicle 4 de la présente loi ou qui 
aura procédé sans droit a l'expulsion d’un ou de plusieurs délégriés, 
sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une 
amende de 20000 à 100.000 Irancs. 

Les infractions à l'article 17 de la loi no 47-1732 du 3 septembre 
1917 fixant le régime général des élections municipaies seront pas- 
sibles des mêmes peines. 

Les infractions à l’article 18 Ge la loi du 5 septembre 1917 sus- 
visée seront passibles d'une amende de 20.000 à 400 000 francs. 

Les infractions aux dispositions de l'article 8 et au quatrièma 
alinéa de l'article 8 ter seront passibles d’un emprisonnement de 
six mois à deux ans et d’une amende de 20.009 à 100.000 francs. 

Art 10. — Les dispositions de l’article 8 de la loi no 46-2151 éu 
5 octobre 1946 relatives à l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale, et de l’article 14 de la loi no 47-1732 du 5 septembre 
1917 fixant le régime ge des élections municipales ne sont pas 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et 6e la Réunion. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 novernbre 1950, 

Le président, 
Signé; Gaston MONNERVIIE. 


l) Voir: Assemblée nationale, nos 8078, 9398, 9949 et in-8° n° 217: 
Censeil de la République, no 403, 765 (année 19950) et in-5° n° -”1 


innce 1990), 
— ————— — — 
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ag rapport no 0591, C'est, en effet, en conséquence des op tint: 
manilesiées que ladite proposili wscrile à l'ordre du r de 


ANNEXE N° 11162 


(Session de 19%0. — Séance du 3 novembre 1950.) 


OPOS )N DE LOI tendant à établir l1 présomption d'origine 
Fo tete je affections où maladies contractées par les soldats 
du contingent au cours de leur service militaire, dans les condi- 
tions prévues par l'article 150 de la loi du 51 4 ‘cembre 1937, pré- 
sentée (1) par MM. Tourné, Raymond Guyot, Charles Tillon, Pierre 
Villon, Joinville (Alfred Malleret), Girardot, Pronteau et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la corminis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présompüon d'origine a 
occupé le législateur. : Fa 
- loi du 31 mars 1919, plusieurs textes législatifs ont été, 


Depuis Ja 7 1 ; 
soil votés par les Assemblées élues, soit pris en conseil des ministres. 
Le texte le plus imporlant fut celui inclus dans l'arlicle 1% de 
La loi du 31 décembre 1957, Cet article disait: 
« Les deux premiers paragraphes de l'article 72 de Ja loi du 
28 février 1933 cessent d'être applicables aux militaires appelés ou 
enzagés pour les affections constatées à parlir de la fin du {troisième 
mois de service effeclivément accompli et jusqu'à leur libéralon du 
service actif. - à 
Dans ce délai, toutes les maladies constatées chez ces militaires 
seront présumées, sauf preuve contraire, avoir été contractées ou 
s'étre aggravées par suite des fatigues, dangers ou accidents de 
service, Cette présomption médicale repose sur la réalilé des mala- 
dies ou infirmités constatées par les médecins mililaires et sur Je 
dossier médical constitué au moment de l'incorporation, L'Etat 
pourra fournir la preuve contraire par tous les moyens, » 

Mais le décret du 20 janvier 1910 supprima ces heureuses dis] 
£ilions, 

Une loi établie le 9 septembre 1941, à un moment où on faisait 
si bon marché de la vie et de la santé des Français, confirma 
définitivement l'esprit et la lettre du décret du 20 janvier 1910, 

Aussi, depuis cette triste époque, la présomption d'origine est 
supprimée pour les soldats appelés sous les drapeaux. 

La suppression de l'article 150 de la loi du 31 décembre 1957 
arnène cette constatation effarante: un jeune soldat, ayant subi 
une visite radiologique à l'arrivée au corps et après trois mois de 
service, est maintenu en activité en Afrique du Nord jusqu'à la fin 
de son service (sans un jour de permission dans la métropole) et 
s'il est reconnu tuberculeux, on lui refuse la pension parce qu'il 
n'apporte pas la preuvre d’imputabilité à un fait de servire, 

Si un jeune soldat est alleint de rhumatismes articulaires aigus, 
il ne percevra pes de pension parce que le taux d'invalidité 
n'alleindra pas le taux indemnisable de 30 p. 100 (alors que le degré 
ândemnisable en temps d2 guerre, même à l'intérieur, est de 
40 p. 100), Cependant, celle affection aiguë est bien imputable aux 
fatigues du service et ce rhumatisant p'ésentera inévitablement, 
quelques années plus tard, une lésion cardiaque, en relation directe 
avec les rhumatismes, mais il sera forc'os et ne pourra faire une 
demande de pension. 

Cette situation est inadmissible, d'autant plus inadmissible que 
la durée du service militaire a été portée à dix-huit mois, aggravant 
ainsi les risques de maladie chez les recrues, 

Aussi, ne prendre aucune mesure pour indemniser les soldats 
tombés malades pendant leur service actif est un acte lourd de 
conséquences pour l'avenir d'un nombre considérable de jeunes 
gens et de leurs familles. 

En conséquence, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de voler la présente proposition de loi ainsi conçue: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Les dispositions contenues dans le décret du 20 jan- 
vier 1940 et relatives à la présomplion d'origine des mililaires du 
contingent sont abrogées. 

Art. 2, — L'article 130 de la loi du 91 décembre 1937 relatif à Ja 
Présomption d'origine pour les militaires du contingent est, à partir 
du 1e janvier 1951, remis en vigueur, 


19- 





ANNEXE N° 11164 


(Session de 1950. — Séance du 2 novembre 1950.) 


B'!'PORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
linances sur les propositions de loi: fo de M. Gabelle et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à faire considérer comme des 
un pour l'étaplissement de l'impôt les gains réalisés dans 
exercice de teur profession par les gérants maisons d'ali- 
mentation à suocursales multiples tés rh F4 gs 
sommation; 22 de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
Icndant à assimiler les gains perçus dans l'exercice de leur métier 
par les gérants des maisons à succursales multiples non salariés, 
2m ee ot Sn d PER au ri es « l’article 79 

décre an réform ! é 
M. Gabelle, député (2). “; bu a 


“Mesdames, messieurs, en application de l'arti 37 è 

; S » € î °] article 3 du règle- 

ment de l’Assemblée nationale, la commission des finances a été 

à nouveau saisie de la proposition de joi ayant fait l'objet du 
(1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément-à l'ar- 

ticle 61 du règlement, DM É. SRÈT 
(2) Voir les nos 816-9017-10791. 

L Assemmrtr NATIONALE. — S. de 1959, — 99 septembre 1931. 











toujours pré- 





| éÉane { { l Ge » " n ; | l ! 
‘a Séance du 4 août, sous réserve quil n'y ait pas débat, dut 
être retirce, 

MM. Theelten et Hergasse, auteurs des oprosilions, furent invités 


à prosenter leurs observations devant la Commission des finances 
convoquée pour le 2 novembre, 


Au Cours de celle réunion, M. Guesdon, en confirmant rd 
sur le fond du projet, fit observer que la dernière phrase du texte, 
en Conférant à Celui-ci un caractère inlerprélatif, entrainail nu 


üppliCation rétroactive à son point de vue regr'ttable 
M. ADelia inleivint dans le méine sens et fit valoir l'importance 


des Charges supportées par les sociétfs, Il remarque lue, S'appuyant 
sur une lettre de M. le minisire des finances, l'interpréltaion donnée 
par celles-ci au iexte de la réforme ale ne peut le el re pru 
chée 

M. Courant déclare s'associer aux paro'es de M. Ahelin et après 
les observalions de MM. Guy Petit, Dusseaulx, Eugène Rigal, Lecourt 


et du rapporteur, Cst rejetée une proposilion par laquelle M. Abelin 


demandait que M, le rminisire du travail Soit entendu par la in 
InISS10n, 

L'amendement de MM. Guesdon et Abelin fut alors adopté à la 
majcrilé. Par Fadoplion de cet amendement qui supprime dans le 
texte anilial ja dernière phrase ainsi rédigée: « Celle disposition 

| ue Ja date 


interprétatif », Ja Han ii propose 


a un Caractère | 
it celle de sa promui- 


d'application de la nouvelle disposition 
gation au Journal offre . 

L'ensemble ainsi modifié ne fait plus l'objet 
el, en consequence, votre Commission des finances vous pr 
l'adoption de la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à Jaire considérer comme des salaires 
de l'impot les gains réalisés dans l'exercice 
Les gérants des maisons d'alimentalion à succursales 
des coopératites de consommation, 


pour l'établissement 
le leur profession par 
1 tultiples ct 


{rlicle unique. — L'article SO du je cinéral des np) ‘st 
complété par la phrase suivante 

« De même, Sont Considérés comme des salaires pour i 
ment de l'unpôt les gains réalisés dans l'exercice de leur profes 
Sion par les férants non salariés répondant à la détini d " 
par l'article 2 de l'acte dit loi du 3 juillel 1955 » 

(Session de 1950 — Suyre du 3 novembre 19% 

RAPPORT fait au nom de la comm \ de | r 


sur Le projel de 101 rendant applicable dans les territoires d'outre 
mer, au Cameroun &! alu Togo, la loi du 7 juin 1911, abrogeant 
le septième alinéa de l'article 444 ju code d'instruction crimunele, 
par M, Ninine, dépulé ) 


Mesdames, messieurs, le Gouvernemen vou | { l 
aux terriloires d'outre-mer et aux deux ter ! Û ju 
Cameroun et du Togo, des disposilions de Ja loi du juin 49:19 qui 
a abrogé pour la métropole le septième alinéa de l'article 111 du 
code d'instruction criminelle, 

Ainsi que le souligne l'exposé des moifs de la loi, 11 demande en 
revision devant la cour de cassation n'est déclarée recevable que si 
elle a été inscrile au ministère de la justice où introduil ir le 


ministre sur la demande des parties dans le délai d'un an à dati 
n: 


du jour où celles-ci ont connu le fait donnant ouvercure à revision 

Le projet de loi qui a conduit au vote de la loi du 7 juin 1919, de 
même que les deux rapports n°» 1X13 et 6%S de notre collèsue 
M. Minjoz, mettent l'accent sur les conséquences jinjustés qui pou 
vaient résul.er de l'application, telle que l'entendait la cour de casa. 
tion, des dispositions considérées comme trop strictes, de la loi 
primitive du 8 juin 1595. 

C'est en vue de meltre fin à cet état de choses qu'est intervenue 
pour la méropole la loi du 7 juin 19:9. 

L'application de ces nouvelles dispositions à l'égard des terr'toires 
d'outre-mer, du Cameroun et du Togo, est aujourd'hui demandée. 

Votre commission des territoires d'outre-mer a estimé qu'il ne 

uvait y avoir aucun inconvénient à le faire. D'une part, le code 
d'instruction criminelle est applicable dans tous ces territoires et il 
ne peut y avoir qu'intérêt à maintenir l'harmonie et l'unité de ris. 
lation, même en cette matière; d'autre part, 41 s'agit de termpéra- 
ment apporté à une législation précédente plus rigoureuse et il 
le paraître équitable d'en faire bénéficier le justiciable de l'Union 
rançaise comme le métropolitain. 

En conséquence, la commission vous demande d'adopter le texte 
suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont rendues applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de la loi 
n° 49-726 du 7 juin 1919 abrogeant le septième alinéa de l'article 
du code d'instruction criminelle. 





({) Voir n° 102. 
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ANNEXE N° 





11166 


0. - “wanre du à novelnore 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d'ou re-mMer 
sur Le projet de loi rendant applicables dans les terrttoires d outre- 
mer, di Larmeroun «! au Togo, les dispositions de ta loi du 28 


juitiet 1949 modifiant Vartiele 365 ü1 code pénal, par M. Nine, 


deputé :1) 

Mesdames, messieurs, le 22 juillet 1939, sur le rapport de notre 
collègue M, Defos du Rau, \issemblée nationale adoptait un projel 
de doi modifiant l'arlrele 360 du egie pénai, 

Cet article vise la subornalion de témoin, ca: spécial, jusqu'alors, 
de complicité du crime on du délil de faux témoignage. Jusqu'à 
l'intervention de la loi du 2S juillet 1919, la subornation n'était punie 
qu'à condilion qu'il y ait eu faux témoignage et faux témoignage 
puni--ah'e f. à ce sujet le projet de loi n° #7, el les ra pporis 
nes 6199 el 7517 fails au non de la Commussion de la justice el de 
lézis ation 

Hie ji que le “wje | nal soit applicable à la pl Ipart des terriloires 
d'outre-mer, la loi du 28 juilles 1949 ne s'élendait cependant qu'à 
l'Algcru 

Surecessivement des dispositions spéciales, ainsi que le prévoit la 
Constitulion ont étendue à d'autres territoires de l'Union française, 

EL c'est en vue de conserver ecle unilé, celle harmonie de légis- 
lation e la mélropo les territoires d'outre-mer et les deux 
lerr.ioirs ous tutelle du Cameroun et du Togo, où le code pénal 
est depuis très longtemps applicable, que le Gouvernement vous pro- 
pese, par le pese proue di loi, d'elendre ces nouvelles d spositions 
aux lerril es en aure, 

Cependant, extension des lois des 21 mai 19:16 et 25 seplernbre 
LUN ! int pas encore réalisée dans les territoires considérés, le 
aux de l'amende continuera d'être moins élevé dans ces territoires 
que dans la 1nelropole 

Volr ommision des terriloires d'outre-mer à estimé que celte 
extension ne pouvait presenter aucun inconvénient, C'est par 10 voix 


contre à qu'elle <'es! prononrée en ce sens, Elle vous demande, en 


d'adopler le projet de loi dont Ja teneur suit: 


con juence, 
PROJET DE LOI 

truicle unique, — L'article %63 du code pénal, applicable dans ‘es 
lerriloires d'oulre-mer, au Cameroun et au Togo, est modifié ainsi 
qu 1 suil 

« Art, 45 Quiconque, soit au cours d'une procédure et en tout 
élalt de cause, soit en toute matière en vue d'une demande ou d'une 
défense en justice, aura usé de promesses, offres ou présents, de 
pressions, menaces, voies de fait, manduvres où arlifices pour déter- 
miner autrui à faire ou délivrer une déposilion, une déclaration ou 


une a lestalion mensongère éera, que celte subornalion ait ou non 
produit son effel, puni d'un emprisonnement d'un à trois ans et 
d'une amende de 5.009 à 50.04%) F ou de lune de <es deux peines 
seulement, sans préjudice des peines plus fortes prévues aux ar- 
Hcles précédents s'il est complice d'un faux ‘témoignage qualifié 
crime OÙ 4h 


ANNEXE N° 11167 


(Session de 1950. Séance du 3 novembre 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier quelques dispositions de 
la toi n° 19-120 du 25 mars 1919 revisant certaines rentes viagères 
“onstiluces entre particuliers, présentée par MM. Auguet, Barel, 
Marc Dupuy, Mile Rumeau, M. Pierre Meunier, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe de l'union des répu- 
blicains progressistes, députés, «Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-120 du 25 mars 1949 a majoré de 
plein droit les rentes viagères constituées avant le 1° janvier 1946, 
soil moyennant l'aliénation d'un bien corporel ou d'un fonds de 
commerce, Soit comme charge d'un legs de ces mêmes biens, 

Le montant de la majoralion a été fixé à 900 p. 100 de la rente 
originaire, pour celles qui ont pris naissance avant le te septem- 
bre 1%40, à 200 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 
{er septembre 1940 et Le fer septembre 19:4, à 100 p. 100 pour celles 
qu ont pris naissance entre le 1% seplembre 1944 et le f°r jan- 
vier 1916. 

I ne fait aucun doute qu'au moment où la loi fut votée lesdites 
majorations étaient insuffisantes. 

En juillet 197, l'indice des prix de détail (34 articles) était à 
96» (base 100 en 1938). Or, la moyenne mensuelle de cet indice était 
de 1632 en 1948 et de 1817 en 1949. 

Depuis, le coût de la vie n'a cessé d'augmenter. L'indice des 
prix de détail est à 2007 en septembre 1950 d'après le Bulletin de la 
statistique générale de la France. 

Aussi, de nombreux rentiers viagers exposent-ils leur détresse 
dans des lettres émouvantes adressées aux Parlementaires ou à la 
presse 


{1) Voir le ne 102%, 








La nécessité s'impose donc de remédier, dans une certaine mesure, 
à leur tragique silualiou 
1 D'autre Dar. les majorations décidées par la loi du 25 mars 19:19 
ne sont pas du même ordre, quand aux dates d'app'icalion, que 
celles décidées par la loi du 2 août 1919 en ce qui concerne Îles 
rentes viagères de L'Etat, les rentes viagères des compagnies d üssu- 
rances ou les rentes constituées entre particuliers, par aliénation 
d'un capila} en niunéraire. 

ll en résulte une sorte di 
qui ne va pas sans sou'ever des critiques, CS 

Enfin, la loi du 25 mars 1M9, a laissé de côlé les rentes viagères 
constituées après le {fr janvier 1916 alors que, depuis cette dale, le 
prix de la vie n'a fait que croître. 

Dans ces conditions, par le présent lex!'e que nous vous deman- 
dons d'adopler, nous proposons de modifier la loj du 25 mars 1919 
afin qu'à compter du {er janvier 4951, les rentes viagères visées par 
ladite loi soient majorées de: 

690 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris nais- 
sance avant le {er septernbre 1959; 

209 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris 
sance entre le {1° septembre 1939 et le {er janvier 1916; 

166 p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris nais- 
entre le fer janvier 193% et le 1er janvier 1919, 


discrimination entre reniiers viagers 


NaA1S- 


sance 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article fer de la Joi n° 49-320 du 2% mars 1919 e:t 
modifié ainsi qu'il suit: 

« A dater du 9 janvier 1991 et sous réserve des dispositions des 
articles 2 et 4, les rentes viagères avant pour @bjet le payement de 
sommes fixes en numéraires et constituées avant le £* janvier 
1919, soit movennant l'ahénalion en pleine prépriété ou en nue pro- 
priété, d'un bien corporel, meuble ou immeuble, ou d'un fond: de 
cominerce, en vertu d'un contrat à titre onéreux où à ütre gratuit, 
soil comme charge d'un legs de ces mêmes biens, sont majorées 
de p'ein droit comme suit: 

« Le moniant de la majoration est égal: 

« A 600 p, 109 de la rente originaire, pour celles qui ont pris naig 
sance avant le {1 septembre 1##9; 

« À 200 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 4er sep- 
tembre 19439 et le fer janvier 19%6: 

« A 100 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le 1er jan- 
vier 1946 et le fer janvier 1919. » 

Ari. 2, — La dale du {7 janvier 1919 est substituée à celle du 
4er janvier 1916 dans l'article 3 de la loi ne 49-420 du 25 mars 1939, 
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(Session de 190, — Séance du 3 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE IOI établissant le statut du travailleur déporté, 
présentée par M. Focrinal et les membres de la commission des 
pelisions, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 17 juin 198 une première proposition 
de loi tendant à établir un stalut du déporté du travail était déposée 
sur ie bureau de l'Assemblée nationale. Une deuxième proposition 
tendant au même objet élait déposée le 1er septembre 198. Le 
23 décembre de la même année la commission des pensions unanime 
adoptait un rapport eur ces deux propositions, mais les textes légis- 
latifs soumis à votre Assemblée étaient si nombreux que ce n'est 
Le mai 1920 qu'il fut possible d'examiner ce rapport après uns 
emande de discussion d'urgence présentée par la commission des 
pensions unanime. 

C'est, en effet, le 9 mai 1950, que l’Assemblée nationale adapta 
la procédure d'urgence et le 23 mai que le rapport fut voté à l’uva- 
nimiié par l’Assemblée nationate 

Le 31 mai, la commission des gensions au Conseil de la République 
adoptait à l'unanimité un texte voisin de celut de l’Assembite 
nationale. Puis, le 15 juin 1950, !a majorité de cette commission 
transformait le tira de la proposition en « stalut des requis pour 
le S. T, O. » terme impropre qui ne s’appliquait nullement à Ja 
totalité de cette calégorie de victimes de Ja guerre et modifiait 
considérablement la portée même du contenu. La majorité absolue 
du Conseil de la République, dans sa séance du 15 juin 1950, adopiait 
les conclusions de sa commission. 

De retour devant l’Assemblée nationale, le texte primitif était à 
l'unanimité rétabli par la commission des pensions et dans sa 
séance du 3 août 19%0 l’Assemblée renvoyait à nouveau pour élue 
ce texte de la commission des pensions qui, réunie d'urgence, 
estimait à l'unanimité que son rapport devait être adopté, quitte 
à modifier le titre à la rentrée, afin de lever les objections formulées 
par certains de nos collègues. 

Cependant, dans sa séance du #4 août, l’Assemblée nationale. bien 
u'ayänt donné à la majorité absolue satisfaction à la commission 
es pensions sur le titre mis en cause, n’adopta pas les conclusions 
de la commission des pensions et, par une abstention massive, 
renvoyait pratiquement Je texte à la commission des pensions. 

Depuis plus de deux ans que ce rapport vous est soumis et plus 
de cinq ans après leur retour, ceux qui furent déportés pour le 
travail obligatoire en Allemagne, attendent les justes réparations 
qui ne sont contestées par aucun membre de cette Assemblée 

Certains d’entre eux revenus diminués physiquement ne peuvent 
oblenir de pensions à cause d'une législation défaillante à laquelle 
la présente proposition a la légitime ambition de remédier. 























' 
pa 


st la raison pour laquelle, sans revenir sur s différen'es 
à nsidé ralions des propositions précédentes désormais adimises par 
tous Les membres de celle Assemblée, voire commission des pensions 
unanime vous demande d’ adopter …— Si possih! è sans « )jat — çu 


scussion d'urgence, la présen'e proposition jont chaçun des 


ar! les a-élé pratiquement adopté séparément, mais dont l'ensembh'e 
“ [A & A 
a été repoussé par suile des objections qui s'élaient élevées sur 


> TILECS 
ÉT modification apportée à ce dernier nous semble de nalure à 
apporter tous apaisements à ceux qui Craignaient ju une confusion 
puisse s'établir entre Ceux qui furent dé! portés de la résistance et 
CEUX qui furent déportés pour le (ravail obligaioire. 

Pour toutes sr raisons, voire ComMinis-ion des pensions VOUS 
jemande d'adopter la proposition de loi suivante qui lient compte, 
aussi largement » possible, du désir exprimé par les représen 


tunts qualifiés des travailleurs déportés 
PROPOSITION DE Loi 


act, der. — La République française, considérant les souffrances 
subies par ceux qui furent victimes de la déportation du travail, 
proclame €! détermine, conformément aux dispositions de la pré 
sente loi, i» droil à réparation des travailleurs déportés et de leurs 

\rt, 2. — Sont considérés comme lravailleurs déportés: 

a) Les Français ou ressortissants des territoires de l'Union fran- 
çaise qui ont élé contraints de quillter le terriloire national el 
astreints au travail dans les pays ennemis ou occupés par l'ennemi; 

b; Les étrangers ou apatrides, déportés dans les mêmes <ondi- 
tions hors du territoire français, dou les pays ont conclu un accord 
de réciprocité avec la France; 

( Let personnes transférées par contrainte dans une usine 
d'Alsace-Lorraine et des lerriloires annexés par l'Allemagne au 
cours de la guerre. 

Art. 3. — Sont considérés cothme avant élé «contraints » tous 
les travailleurs déportés dont la déportalion a été conséculive à 
uue rafle ou encore à la réquisilion ôpérée en verlu des actes dits 
“ loi du 4 décembre 1942 », « décret du 19 septembre 1912 », « loi 
du 16 février 1935 », « loi du fer février 1944 » relatifs au $S, T, O., 
actes dont la nullité a été expressément constatée. 

Art, 4 — Un minitnum de trois mois de déportalion en pays 
ennemi, en tlerriloire étranger occupé par l'ennemi, ou en tlerri- 
toire français annexé par l'ennemi, est nécessaire pour avoir droit 
au litre de travailleur déporté. 

Aucune condilion de durée n'est exigée en cas d'évasion, de 
rapal (rie ment sanitaire où de décès. 

Art. 5. — La déportation du travail étant un fait résultant de 

état de guerre, les maladies contractées ou agzgravées et les 
blessures ‘de toutes sor'es subies par les travailleurs déportés 
durant leur déportation sont réputées effects directs ou indirects 
de la guerre; les ayants droit et leurs avants cause bénéficient, en 
conséquence, des disposilhions incluses dans les lois régissant les 
pensions concédées aux victimes civiles de ia guerre. 

Art, 6. — Le bénéfice de la présomplion d'origine, tel qu'il est 
détini par les textes en vigueur, est reconnu aux travailleurs 
déportés, 

Art, 7. — Les délais de forclusion en matière d'introduclion de 
demandes de pensions ïe seront appliquées qu'un an après Ja 
publicalion du décret portant règlement d'administration publique 
prévu à l'article 16 de la présente loi. 

\rt, 8. — Le temps passé en déportation est compté, jusqu'au 
8 mai 1945, comme temps passé sous les drapeaux. Les services 
conskiérés compleront pour l'ancienneté. 

Art. 9, — Les travailleurs déportés ont droit à la rééducation pro- 
fessionnelle et à leur admission aux emplois réservés dans Îles 
conditions établies par tous textes législatifs ou réglementaires pris 
cn la matière. 

art. 10, — Une carte spéciale et un insigne distinctif seront créés 
pour les travailleurs déportés 

Art. 11. — Les pertes de biens dûment justifites, résultant d'un 
fait survenu au cours de la déportation du travail seront indermni- 
sées, Ces indemnités ne pourrent se cumuler avec les sommes per- 
Ques pour Je mème objet au titre de la Kégislation sur les dornmages 
de guerre. 


Art, 42, — Une indemnité forfaitaire, dont le montant Sera fixe 
par une loi spéciale, sera altribuée à tous les travailleurs déportés 
Les ayants cause de travailleurs déportés décédés bénéficieront 


de l'al tribution de cette indemnité 

Art. 13, — La restitution aux familles des corps identifiés en pays 
ennemis Où OCCUPÉS par PES mi sera effectuée dans le plus co AL "t 
délai et dans les conditions fixées par la loi n° 46-2245 du {6 octobre 
AJ1E. 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un descendant où un ascendant 
du disparu, pourra aller se recueiilir une fois, aux frais de l'Eta', 
sur le Jieu présumé du décès. 

Ari, 144. — Les travailleurs déportés remplissant les conditions 
exigées par les statuts des déportés et internés politiques ou de la 
résistance pourront opter, en tout état de cause, pour l'un de ces 
claluts, sans pour cela perdre le bénéfice des dispositions de la 
présente loi, 

Art, 45. — Les travailleurs déportés de la guerre 1914-1918 béné- 
ficieront, sur leur demande, des dispositions prévues par :es arti- 
de 4%, 2, 3, 4 et 10 de la présente loi. 

16. — Ne peuvent prétendre à la qualité de travailleur déporté, 
Li divi dus condamnés en vertu de l'ordonnance du 25 ,uin 191 
ou des textes subséquents re latifs à la répression des faits de coll 
bora ition, ainsi que ceux fr \P} 4s d'indignité nati )nale ou, dont le 
comportement, avant leur réquisition ou au cours de l'exil, à é 
nlrai re à l'esprit de la résistance française. 
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C'est ce système qui était d'ail'eurs en vigueur avant la guerre. 

Nou [ ns qu'it serail ige d y revenir. 

(ext irquoi nous vous demandons d'adopler la proposilion de 
1 l } C, 

PROPOSITIO D} I 

! l UT La major de 10 p. 100, v A licies 
1 t] mlt (4 t 111 üt v<t = 114 

Ï ‘ cs fio2 ct 1305 sonl abrogés, 





ANNEXE N° 11171 


vernbre 1900. 
PROPOSITION DE LOI lendar à proroger les haux ruraux pour la 
duree d'une année culturale en faveur «: preéeneurs visés par 
i décret du 1: juin 1940 ;n0:! 1! par l'ordonnance du 
IHh 121 pres Lu j'a \! Fo iNu!, dcpute, Renvovte à 


Ai i t cl l'ai { au et du | juif) 1910 
] J rré le rabhol { ire bailleu el prenecurs 
le \ li jui ordonnance du 22 imäi 1940, di pose 
« Art TE ET 0 NT 2 0 UE 0 0e D 
u \ moi qu'ils n'aient demandé la résiliation ou qu'us 
li d ilablerment ué 1 érieurement à l'ouverture des 
| | décision de justice intervenue au jour 
de la présente ordonnan el non encore exécutée, 


ius prencurs ayant appartenu à catégories visées à l'alinéa pre 


{ lont l« ment, du fait de la présence sous les drapeaux 
da forimalio “it i-dessus où de la déportation, aura 
qur« 1 fifi 1 àn el aura pris Hn apres le 11 novembre 19412, 
continu it du lein droit, s'ils ont régulièrement satisfait à toutes 
| L l à jouir des lieux pendant une durée égale à ceile 
de li Û uent, Chaque fraction d'année de leur éloignement 
| \ { mi donnera droit à une prorogation d'un an. fl 
| I e des f1 ) l'année linféreures à Six 
111 
« La pro alion prévue à l'alinéa précédent prendra effet, sait 
à l'ex in de l'année ilurale en ours à la date de Ja présente 
ordol e po le fonds considé si le preneur à été démobilisé 
ou est rentré avant celle dale, soit, dans le cas contraire, à l'ex} 1- 
ration de la prorogation dont bénéficient de plein droit les inlé 
ressés en vertu du paragraphe premier du présent arlicie. 


« Le preneur aura la facullé de renoncer au bénéfice de la pro- 


rogalion instituée par le premier alinéa du présent paragraphe dans 


les deux années qui suivront là dale de la présente ordonnance 
s'il a été démobilisé ou est rentré avant cetle date ou, dans Île 
cas contraire, dans les deux nées qu iv'ont sa démobilisation 
{ { l 

« jo Si le bail « e après le retour d'un des preneurs ayant 
appartenu aux calévories visées au paragraphe prenuer et nest 


pas reconduit, il sera pr'orogé, S'il y à lieu, d'une durée telle qu elle 
\ { 1 preneur, à comiyler de la fin de l'année culturale qui suit 
f maintien dans les lieux d'une durée égale à celle de 

dl uinenl 
Les bénéficiaires de cetle prorogation se trouvent actuellement 
dar uit luation difticile du fait que les délais de prorogation 
{ rivés où arrivent le plus ivent à expiralion. L'est pour 


nécessaire de vous proposer de proroger pour une 
aisant déjà l'objet de prorogation, afin 
citualion, soil en 


quoi 1} sempbl 

durée d'un an les baux f 

de permet're aux preneurs de régulariser leur 
' 


concluant un nouveau bail, soit en cherchant une autre expioi 
falion. 

En conséquente, nous vous prul] ons de bien vouloir adopter ‘4 
proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — Sont proragés de plein droit pour la durée d'une 
année culturale les baux à ferme ou à colonat parliaire proroges en 
vertu de l’article 8, paragraphes 20 et 3° du décret du 1 juin 1940, 
modifié par l'ordonnance du 22 mai 1955, et non renouvelés, à la 
seule condition que les preneurs de ces baux non renouvelés ou leurs 
ayants droit occupent encore matériellement les :ieux. 

Cette prorogation est de droit, nonobstant toute décision judiciaire 
antérieurement rendue, même passée en force de chose jugée, y 
compris les cas où l'occupant aurait pris antérieurement à 1x pro- 
mulgation de la présente loi l'engagement de quilter les lieux. 

Elle prendra effet, pour les baux dont la prorogation résultant des 
dispositions susvisées est arrivée à expiration à la fin de l’année cul- 
turale en cours à la promulgation de la présente loi et, pour les 
baux bénéficiant encore de la susdite prorogation, à l'expiration de 
celle-ci 
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(Session de 1939. — Séanre du 3 n0'embre 1950.) 


tendant à modifier ei à compléter le dicret 
no 47-1309 du 16 juil'et 1917 déterminant le: modalités d'appl.ca. 
tion de la loi 1° 15-2213 du 16 oclobre 19% relative au transport 
gratuit et à la restiiution aux families de: Corps des anciens 
Combattanis et victimes de la guerre, pré<entée par MM, Hernne- 
gueile, Darou et les membres du groupe socialiste, 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


PROPOSITION DE LOI 


députés. Es 


EX POSE 


Mesdames, messieurs, le décret no 47-1309 du 16 juillet 1917 ; 
er applhical on de la loi n° 46-2243 du 16 octobre 1940 délertmine 
les modalités d'applicalion du transfert graluit et Ge la restitution 
aux fainilles des corps des anciens combattants et vicltnes de 


premier en ses paragraphes à, a’, h porte énumération 


t 
des catégories d'avants droit, énumeéralion compiète qui stipule 
son parag'apne €): 
« €) Per:onnes civiles décédées en dehors de leur résidence 
habi I! mesure d'expulsion ou d'éoigternent 


tuelle à la suite d'une 
rise par les autorités françaises ou par l'ennemi. » 

C'est à celle catégorie que s'attache notre proposition, 

Les dispositions du prenmer alinéa de Farticle premier du décret 
du 16 juillet 1947 stipulent que le droit à restitution des corps, aux 


frais de l'Etat, à l'une des catégories énumérées, peul s'exercer pour 


les victimes de la guerre dévédées hors de leur résidence habi 
tuelle entre 16 2 sepieimbre 1939 el :ia date légale de cessation 


limites 


stricte de la date 


des hostilités 

Mais l'on s'est aperçu bien vite de l'élroitesse de ces 
et des injustices que pourrait causer lapolication 
cessation des hostiiilés ». 

question écrite, posée par M. A. Denvers, sénateur, 
relative aux dfl'ais de forciusion, demandait à M. je ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, le 22 décembre 19:39, 
a S'il entlrait dans ses intentions de présenter aux délibérations 
du conseil des ministres le texte d'un décret nouveau qui accor- 
derait aux familles frappées de forclusion le droit de déposer une 
demande de restitution des corps des viclimes de la guerre ». 

Le ministre répondait: 

« Le délai de recevabilité des demandes de restitution de corps. 

! 


aux frais de l'Etat, avait élé tixé au 17 août 1947, par le décret 
n° 47-1509 du 16 juillet 1947, Pour tenir comple des cas particu 
liers, ce délai a été prorogé jusqu'au 31 décembre 1938, par | 
décret no 48-1830 du 1er décembre 1988. Le décret du 1e décem 
bre 1915 susvi-é est actuellement interprété très largement, toute 
démarche des familles faites dans les délais légaux, même auprès 


d'un fonctionnaire incompétent, en vue d'obtenir la restitution d'un 
corps, étant considérée comime valable, pourvu que celte démarche 
soit attestée par l'agent ou le fonctionnaire près de qui la fami!l 
est Mlervenue. » 

Plus tard, une circulaire du 23 mars 1950 abordait la question 

» forclusion en ces termes: 

« La question s'est posée de savoir S'il convenait, nonobstant les 
dispositions de l’article premier du décret du 16 juillet 1947, d’accor- 
der aux familles fa re<Utulion des corps des anciens combattants 
et victimes de la guerre décédés après la date légale de cessa- 
tion des hostilités »…. 

Suit une énumération restrictive des nouveaux ayants droit. 

La circulaire ajoute: < 

« Le minisire des finances estimant que la guerre n'était pas 
terminée le 31 mai 1946 pour ces catégories puisqu'elies souffraieut 
encore des blessures ôu des affections contrartées ». 

Un nouveau délai de trois mois fut accordé pour ces calézories 
(23 mars -23 juin 1950) 

« Ce délai de trois mais, ajoute le ministre, s'appliquera égale- 
ment au dépôt des demandes concernant les victimes de la guerre 
qui viendront à décéder, » 

Or, il existe une catégorie de victimes de la guerre qui n'est 
pas reprise dans 1 circulaire du 23 mars 1950 et pour laquelle 
pourtant la guerre n'est pas encore aujourd'hui terminée. 

C'est celle que précise le paragraphe e) de l'article premier du 
décret du 16 juillet 1945. 

« e) Personnes civiles décédées hors de leur résidente habituelle 
à la suite d'une mesure d'expulsion ou d'éloigneinent prise par 
les autorités françaises où ar l'ennemi. » 

Les villes du litloral de Ia mer du Nord, de la Manche et môme 
de l'Atlantique comptent un cerlan nombre d'exikés chassés par 


1 
us 


En raison de la destruclion massive de leur ville, des difficultés 
du logement — nous devons dire de l'impossibilité — et malgré 
les demandes de repatriement réitérées, des dizaines de milliers 
d'évacués et réfugies sont {oujours en exit Des vieux et des vieilles 





| 
| 


{ 


qui n'avaient pas de « raisons sociales » pour être rapatriés et servir 
la reprise économique de ces villes sinistrées sont demeurés, contre 


leur gré et par mesure autoritaire, dans leur département d'accueil 
altendant le jour où l'auto'isation jeur sera donnée de rejoindre :eur 
cammune d'origine. 

Les maires des communes sinistrées et les préfets peuvent léinoi- 
l'au'orisation de rapatriement ne leur a 


pas été accordée. 


sner que 
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C'est pourquoi 


du té juillet 194 
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un article additionnel 
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} 
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de !4 muerre de la catégorie e (art. 1°} 
\ ® \ » ; 11 a 
avanlages du decret St 1 pre ive p ut &l 


sa rapatriement dans leur commune 


article unique. — Le décret du #6 juil 

« Art, der bis. — Toutefois, et jusqu à 1 

e de la catégorie e (art. {er } 
f des avantages du présent décret si la 
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ANNEXE NW 


Session de 1% - Séance du 


PROPOSITION DE LOI ten lant à modifier queiques dispositions de la 
i-{00S du 2 août Hi portant revision de certaines rentes 
viageres conslilite: par les compagnies d'assurances, hir la Caisse 
naüonale des retrates pour Ia vieillesse 


loi n° 


novennant Ll'aliénalion de capilaux en 


VI Auguet, Barel, Marc Dupuv, Mlle Rüme 


es Inembres du £rotube iHninuniste el 


de Union des républicains progressistes, 


à la “ominissian de Hi justice et de 


EXPOSE DES MOTIFS 


rs, par les lois du 1: m 








M imes, | 
Je Parlement à apporté une légère armeélh 
nénible de certains rentiers-viagers. 
© La majoration a été fixée à 2%) 0/0 du montant « 
ci té constituée avant le fer seplermnbre 
à “onstiluée entre le 1'r seplembre € 
Cette majoration est insuffisante, Elle n'a; 
tiel au sort tragique de notmbreux rentliers 
des versements — parfois en or el À 
ch ie pour leurs Veux jours. 


‘n effet, le coût de Ja vie ne cesse de 


| { } » 
1 { 
Le Bulletin de la Statistique générale de la France montre que le 


prix de détail (3% articles) sont, en senternbre 
alors qu'ils étaient à t'indi'e 965 en juillel 


AUS 


La moyenne mensuelle des prix de détail 


498 et à l'indice 1817 en 1419 


I n'est pas surprenant que les rentiers-viazers 
T4 nent une nouvelle majoration de leur 

| Je la discussion * fa loi du 4 mai 
J vait posé en principe la légitimite 
J'' ù lazeres. Ce prin e na pas ‘ T 
\ssern e nationale qui, en suivant le G 
‘ e caractère de me e d'assistance à 
, À. Us, 

ertes, Je princine de la revalorisation des 
il est probable que la majorité de l'Assemb 
£ à décision de f4iS 

Pourtant, dans les circonstances tuelles 


e, de nouveiles mesures s'imposent en 


lion des rentiers-viacers, 





C'est pourquoi, il n arait nécessaire 
] majoration res et 
I es ressoll C= 

Hn, pour les rt entre 

er 1919, des ent 
If} 11 h. 

Nous proposons de irler à 600 0/0 et à 200 0/0 les 
ox) 0/0 el 100 0/0 instiluées par les lois du f 


de majorer de 100 0/0 les rentes constituées 


elle Ier janvier 1919 et de fixer à 210.0) F — 
Mmuin vital établi par le Conseil supérieur de Ja 


té Pate à 


lalal es ressources du renlicr-viager sus 


1 Le 


ces inajorations 


à ; Lin: 1lnir inn'or 
in io de DiCI Vou) 22! at) l 


Il 
] 
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1 
Art. 2, — L'article 2 de la loi n° 19-1098 est 
« Le montant de la majoration est égal à 600 0/0 de la rente 


lée au contrat. 
« Îo Pour les rentes viagères immédiates 


avant le fer sen!tembhre 1929: 


, =° Pour les rentes différées dont la prime 
es primes périodiques a été versée avant ci 


« La majoration est de %M 0/0: 
« 19 Pour 1! 
{+ seplembre 1929 et le 4er janvier 1916; 


jusqu'au rapatriement 
raluité ordonnées par la loi du 16 oclub 


ous proposons d'adjoindre à 


vrt er bis. — Toutefois, el jusqu à nou 
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Tel est l’objet de la présente proposition 
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ANNEXE N 11175 
= | Ü i t 19 
RAPPORT fait au nor d Cofritt on d | nces sur: 1}. — Les pro- 
posili oi: 19 de M. «le oliégu ten 
dant à reporter au 1 tevrier 195: | date de payement iv impots 
directs ! ME FLE Il t l 1950 : 2 de MM Eu Kigal et 
bhers, t poseuter lu fo novembre au 15 déc :mbre 1950 la 


majoration de 10 p. 100 applicable aux cotisalions comprises dans 


LL roles mis en recouvrem ment durant 1es mois de mai, juin, juitiet 
et aout 1950; || La pri po s de résolution: fe de M. André 
Mutter et plusieurs 4 colle ID, { dant à inviter je Gouver- 


LL 
neancnt à accorder «|: délais suplissimeires pour le payement 
des impots: 2° de MM. Bouxom el Gabelle, tendant à inviter le 
Gouvernement \ donner toutes instructions perrmellant le règle- 


ment jar fractions «le là surtaxe progrosnue jusqu'au 15 janvier 


1951, par M. Char'es Barangé, rapport r géncral, député (1) 

Me-dam ri eur votre OI n des finances, au cours 
de sa séai du 3 noveirnbre 1950 à procédé à l'ETeR n conjoint des 
différentes propre tiori d'origint parlements ire tendant à modifier 
les délais lanpartis aux “ontribuables par les articles 1663 et 1532 du 
coude general des Hnpois, pour s'acquitter des cotisations comprises 
dans les rôles mis en recouvremie + au cours des mois de mai, juin, 
juillet el aout 1950 

Aux termes de ces articles, Iles contributians, impôts, laxes et pro- 
duits recouvrables comme en matière de contributions directes sont 
devenus exigibles, pour les rôles mis en recouvrement durant Îles 
mois précités, à la date du {1 novembre 1450: ces cotisations seraient 


frappes d'une majoration de 10 p. 100 si elles n'élaient pas réglées 
au fs novernbre 1990, La dale d'exitibilité des impôts ne cofncide 
done pas avec celle de l'application de la pénalité. 

Votre commission des finances s'esl trouvée en présence de qeux 
propositions de résolution et de deux propositions de loi tendant à 
Ooblenir une inodification des délais ainsi fixés: 

Une proposition de résolution n° 11308 présentée par MM. André 
Mutter, Lespès, Roulon, René Kuebhn, Xavier Bouvier et Barrachin, 
Lendant à inviter le Gouvernement à accorder des délais supplémen- 
laires pour le payement des impôts: 

Une proposition de résolution ne 110$: de MM. Bouxom et Gabe:e, 
tendant à inviter le Gouvernement à donner toutes instructions per- 
metlant clement par fractions de la taxe progressive jusqu'au 
15 janvier 1951 

Une proposition de loi n° 11097 de MM. Garcia, Lamps, Auguet, 
Pierre Meunier, les membres du groupe “ormmmuniste et les membres 
du groupe de lunion des républicains progressistes, tendant à repor- 
ter au {fr février 1931 la date de payement des impôts directs ex1g1- 
bles le fer novembre 1950: | 

Une proposition de loi no 11142 de MM. Eugène Rigal et Dhners, 
tendant à reporter du 15 novembre au 15 décembre 1950 la majora- 
lion de 10 p. 00 applicab'e aux cotisations comprises dans les rôles 
mis en recouvrement durant les mois de mai, juin, juillet et 
aout F9 

Avant de se prononcer sur ces différents textes, votre commission 
des finances à désiré connaitre 1es observations de M. le ministre des 
finances, Celui-ci, au cours de Fexpos qu'il à fait devant la com- 
pHission, à indiqué qu'il n'élait favorable à aucune des propositions 
tendant à modihier les délais de recouvrement des impôls pour deux 
sortes de cons poire 

lout d'abord, sur Je plan des principes, M. Petsche juge malsain 
dé remettre pe de en discussion les échéances qui ont été 
fixées. De telles iniliatives nuisent au bon fonctionnement du sys- 
téme fiscal français puisqu'elles démoralisent les contribuables qui 
ont fait l'effort de s'acquitter dans les délais prévus, et multiplient 
les difficullés des agents chargés du recouvrement qui se voient sans 
cesse contrairis de modifier leurs plans de travail. 

Les raisons d'ordre financier qu'invoque ensuile le ministre des 
finances ne lui paraissent pas moins impérieuses, 

Trois des propositions déposées reporlent soit au 1er janvier 195%, 
soit au delà, la date de recouvrement des impôts; elles tombent, en 
conséquence, sous le coup de l'article premier de la loi de finances 
puisqu'elles entraînent, sans contrepartie, une moins-value de recet- 
tes sur l'exercire en cours, par rapport aux prévisions adoptées par 
le Parlement 

En revanche, il n'en est pas de même pour la proposition de Jai 
de MM. Rigal et Dhers qui reporte au 1 décembre 1950 l'application 
de la majoration de 10 p. 100. 


_— 





(1) Voir les nos 11097, 1114, 11058 cl 11084. 








Cependant, M. le ministre des finances à vivement insisté pour que 
cominission des finances repousse cetle proposition en raison des 
fâächeuses conséquences qu'elle aurait sur la Situation de la trésoreri 
Le Trésor doit, en effet, faire face à deux échéanres très Jourd 
l'une à la fin du mois de novembre et autre dans le courant du mois 
de décembre. Dans ja période correspondante de 1919, le Trésor avait 
dû supporter des charges de l'ordre de 1:20 milhärds de francs. Pour 
19%, le ministre estime que les engagements auxquels Le Trésor devra 
tisfaire seront de 170 à 10 milliards de francs, Or, les ressources 


attendu pour couvrir ces besoins s'analvsent en: 

69 milliards Correspondant au reliquat disponible de lempru 
TIC AIN 

120 miiliards provenant des rentrées fiscales esc mptées 


Dans ces conditions, toute mod tea lion du plan de recouvrem 
' 1 » \ r 


f | ! 
rémement difficites les échéances 





prévu risquerailt de rencre 4 
fin 1 ’ 
1314 1 Le 

Néanmoins, afin de répondre aux préoccupations des : il 
jropt lions de rt lution et de propositions de loi. le mit ee « 
finances a déclaré, qu'il prenait l'engagement de donner, par 
adiministrative, les instructions nécessaires pour que la pénalité de 


16 p. 1006 ne soit pas appliquée avant le 25 novembre prochain. 

La commission des finances a d'abord élé appelée à-se prononcer 
sur |A sCu:e TeCCw ibilité des propos 110nS n°8 11097 de MM Gare a, 
Lamps, Auguet, Pierre Meugier ct 1108 de MM. André Mutter, L 
pes, Roulon, René Kuehn, Xavier Bouvier et Barrachin qui, dans là 
mesure où elles reportent Les rentrées d'impôts au delà du 31 décen 
bre 1950, tombent sous le eoup de l'article premier de la loi de 
linances,. 

A l'issue d'un vole par appel nominal, la commission des 
a déclaré ces propositions irrecevables par JS VOix contre 13. 

La comanission s'est ensuite trouvée en présence des propositions 
de résolution nos 110S4 de MM. Bouxom et Gabelle, modifiée, et 111: 
de MM. Eugène Rigal et Dhers. 

Après un large échange de vues, au cours duquel différents amen 
dements et sous-amendements ont été praposCés poui “laborer un text 
donnant satisfaction à l'ensemblh la comm nission, celle-ci a décidé 
de prendre en considération la proposition de loi de MM. Eugène Risal 
et Dhers et de Famender, conformément aux suggestions de MM. 
Courant et Charlot auxquelles se sont ralliés MM. Rigal et Gabello 
AINSI la majoralion de 10 p. 100 prévue par lartic le 17332 du eie 

S“néral des impôls ne serail pas appliquée aux conti ibuables qui 
auraient acquitté Ja moitit au moins de leurs contributions au 15 no- 
vembre 1950 et qui se seraient entièrement libérés au 10 décembre 
190. 

Tel est le texte que la commission des finances a l'honneur de sou- 
retire à votre approbalion. 


! 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à reporler, sous certaines conditions, la date d'applras 
tion de la majoration prévue par l'article 1732 du code général des 
unpols 


{rlicle vnique. — La majoration de 10 p. 100 prévue par lParlic'e 
1332 du code général des impôts ne sera pas appliquée aux contribua 
bles qui auront ac quitté la moilié au moins de leurs contributions an 
13 novembre {950 et! qui se seront entièrement libérés au 10 décem- 
bre 1900. 





ANNEXE N° 11176 


_— 


(Session de 190. — Séance du 4 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
déposer d'urgence un projet de loi déterminant mcdalités d’ap- 
plication dans les départements d'outre-mer de là législation de la 
securité sociale en vigueur dans a métropole, présentée par 
MM. Damas, Emmanuel Véry et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à ja commission du travail et de » la sécurité 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention de l'Assemblée nationale à déjà 
été attirée, à plusieurs reprises, sur la situation particulière des lra- 
vailleurs des départements d'outre-mer, au regard de la législalion de 
la sécurilé sociale s 

Depuis Ja transformation des vieiles colonies en département, 
il est, en cffet, périodiquement question d’v adapier la législation 
de sécurité sociale applicable dans la métropole, et de proléget 
ainsi les travailleurs de ces territoires contre les risques divers dt 
l'existence. 

Malheureusement, les promesses failes n'ont pas élé entièrement 
tenues, et la loi indispensable à cette Jin n'a pas encore été vole: 

Pourtant, un travail considérable à été entrepris, propre à éclairer 
le Gouvernement et le Parlement sur la hate des Imodalités qu 
doit revêtir l'application dans les départements d'ou‘re-mer de 
sécurité sociale. Citons, en premier lieu, parmi les hauts fonelioi- 
naires qui s'intéressèrent à celle question, Îles A 1 ports qu'adressè- 
ren! aux ministres de l'agricullure et du travi MM. Maleville, 
maitre des requêles au conseil d'Etat, et Monnot, inspecteur géné- 
ral de la sécurité sociale, au retour de leur mission dans les Antiles 
et en Guyane françaises, en décembre 1946, et à la Réunion, en 
décembre 1947. 

Ultérieurement, &es parlementaires furent également envoyés dans 
lès nouveaux dévarlements, 





























M. Viatte, dépulé, et Mine Dex iud, séna e se Le siens S mme 
ranporteurs, On rendu leurs Conrousions } RIques, et _ROUS" ayons 
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la commission ju travail et de la s irité socia « j'Assembiee 

‘ =noorteur de cette commission, M  Ninine \oignant d’un 

Ù uppor : * ; s | 
i timé suffisant le pro} t “ouvermein L | in 
porta tes moditiations, 

\tatheureusement, le Gouvernement pas plié les proposi 
tous de n tre éminent col Cgur, M. N , lt a anni è qu li pre 
: it un nouveau texte | L 

“autr rt. il! v a lieu de remarquer que le Gouvernement na 

p'a part, 1 à 
ê 6 aucun projet sur l'extension aux nouveaux départements &e 
\a iéwi<lation de la sécurité sociale, autre que celle <snr les alloca- 
. “tas ez, notaminent es dispositions relatives à Ia couver- 
{ im l ,. DOtamnir : | 
| = l 
t l'assurance maladie. 

ce domaine, le ministre du travail en est encore au stade 
d P, leg » t des « enquètes 

) de quatre ans viennent de s'écouler, depuis Ja loi du 
40 vi 1956 qui a transformé les vicilles colonies en départements 

missions ont été accomplies par des fonctionnaires et 
é parlementaires hautement qualifiés. Nous ne pouvons plus 

re aue le Gouvernement re arde er re la solution du pro 
8 S L n " . n 
} e qui lui est posé el qu'il peut farilement ler en s'aidant 
{ uments et rapports en Sa possession. 
; ni “nt C ouenee j° ‘op d'ureence fa 

Vous vous demandons en conséquence d'adopter d'ul e f 
. sion de: résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée na‘ionale invite le Gouvernement à déposer. d'ur 
£ e, un projes de loi tendant à déterminer les modalités d'apph- 
dans Jes départements d'outre-mer des dispositions légis- 
lalives sur la sécurité sociale, en vigueur dans la métropole, el de 
Jiit e à garan‘ir les travailleurs de ces déparlements contre les 
risiues divers de l'existence 


ANNEXE N' 


11177 


(Session de 1930. — Séance du 4 novembre 1950.) 


RAPPORT fait eu nom de la commission des pensions sur les pro 
ositions de loi: 10 de M. Darou et plusieurs de ses collègues 
cndant à rétablir la présomption d'origine pour |: militaires 
rüscrilts sous 12s drapeaux; 2° de M. Tournée ct 
ollègues tendant à eétabiir la présomption d'origine pour toutes 
ls affections où ma&adiés contractess par les soldats du contin- 
ent ou cours de leur service militaire, dans les conditions ji 
ues par l’article 190 de la oi du 31 ééceimmbre 1957, par M. badie, 
léputé (1). 


ilusSieurs de »3 
ra 
LE] 
\ 


Mesdames, messieurs, la commiss on des pensions à 6€ saisie, 
avec demande de discussion d'urgence, de deux propositions de loi 
qui tendent à rétablir la présompüion d'origine en faveur des rmili- 
aires présents sous les drapeaux 

la question se pose donc de savoir dans quelles conditions cette 
pr'somption d'origine doit bénéficier aux saldals du contingent au 
cours de leur service mililaire pour loules les affeclions ou malh- 
dies contraciées par eux durant celle période. Divers textes sont 
intervenus pour préciser quels pouvaient ètre les bénéficiaires de 
celle présomption d'origine el dans queiles conditions. 

Le texte le plus impertant fut celui inclus dans l'article 150 de 
la loi du 31 décembre 1957. Gel article disait: 

« Les deux premiers paragraphes de laricle 72 de la Joi du 
25 février 1933 cessent d'être applicables aux militaires appelés ou 
cidagés pour Îles affections constatées à parlir de la fin du tro!- 
sitine mois de scrvice cffectivement accompli et jusqu'à leur libé- 
talon du service actif. 

« Dans ce délai, toutes les maladies constatées chez ces mili 
aires seront présumeées, saui preuve contraire, avoir été contrac- 
les ou s'être aggravées par suite des faligues, dangers ou acci- 
dents de service. Cette présomption médicale repose sur la réalité 
des maladies ou infirmités constatées par les médecins militaires 
ct sur le dossier médical constitué au moment de l'incorporation. 
. "at pourra fournir Ja preuve contraire par tous les moyens, » 
Mais Je décret du 20 janvier 1910 supprima ces heureuses dispo- 
SiHoas. 

EU la loi du 9 septembre 1941 confirma définitivement l'esprit et 
la etire de ce décret. 

C'est ainsi que, depuis cette époque, la présomption d'origine est 
Sunprinée pour les soldats appelés sous les drapeaux, 

Le 1egline, qui entraine des conséquences injustes puisque, en 
fait, il supprime au tout jeune soldat la possibilité de bénéficier 
dune pension à la suite de maladies ou affections contractées sous 
IPS drapeaux, n° peut se prolonger, alors surtout que la durée du 
service tmilitaire est portée à dix-huit mois, aggravant ainsi les 
risques de inaladie chez les jeunes recrues 

Du resiæe, cette suppression de la présomption d’origine, en pré- 
Seute de cas particulièrement douloureux, provoqua des propesi- 
Lons de rélablissement, Il n'est pas sans intérêt de rappeler que, 


dj Voir ies nos 11137, 41162, 
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ÿ de 1930 Si lu 1 novembre 14% 


PROPOSIFION BE RESOLETION fendant à inviter te Gouvernement 
\ prendre foules mesures utiles hour enlrenrenire 11 démolttion 
du plateau rocheux ji existe à | réve de l1 passe cl construire 
un s\<lerme <je digues 1 port Sardinier de Saint-Jean-de-Luz, jre- 

‘nil par M. M l Ù mroutste le: - 


Renvovce à la minission de la marine marchande et 


1 P! ( RETIRE L! 1 . LE AA 


EXPOSE DES MOTIFS 





ju ’ s Jean n tes p l'e 
ron 1: mél de long < O mélre ] \ 

Par grosse mer Ü latean Vo des 41 rl dansereux 
Jui poussent le Dateaux x i d le { alt 

En 19% grave à lent s'était ‘duit à ce iroit, le bateau 
qui avait heurté les rochers avait disparu et il yÿ avait eu à déplo- 
rer L In au mousse 

De plu \ basse mer. élant d s le mand d'eau à cet endroit, 
les bateaux e peuvent y passer el sont obligés de faire un détour 
inutile 

Si d'autres a lents ne sont pas survenus, cela est dû À la mat- 
trise et à i } et des patrons de pt he 

D'autre irl, par grosse rner, des vagut immenses venant de la 
d'rerl N.-E. pénétrer lans la barre, vont buter ire la jette 
üt6 Cil » et sont le projelées vers | crieur du port, 

Celle forte poussée de mer provoque dans le port un très fert 
« DESSIN » 

Les baleaux se trouvent en difficulté sur leurs mouillages et, très 
SOUVENT, EL Y a eu à déplorer de gross iVarit entre bateaux par 
suite du ressa 

Des travaux seraient indispensable ar le plan d'eau du port se 
trouve très sensiblement réduit par suile de l'accroissement constant 


de la flottille de pêche, puisque le nombre de bateaux en 1949 était 
de 63, il est actuellement de 95 et d'autres bäliments sont en 
trurtion 

C'est pourquoi nous proposons que soit adoplée la proposition de 


résolution des: 


Coris- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre toutes 
mesures ulies pour: 

lo Entreprendre la démolilion du plateau rocheux qui se trouvé 
l'entrée de la passe: 

29 Constrwre un système de protection et de digues, indispensateg 
au port sardinier de saint-Jean-<leÆLuz, 


ANNEXE N' 11179 


session de 1959, — Séance du 4 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser rapidement la péréquation 4e: retraités, afin qu'elle soit 
terminée au Ÿ7 janvier 1951 €! à actorder aix retraités dr: éta. 
blissements d'Etat, arsenaux, poudreries, cartoucheries el à creux 
des collectivités locales, de: chemins de fer, rl. des avances 
importantes en allendant celle réalisation, présentée par MM Fou- 
madère, Cristofol, Cherrier, Jacques Gresa, Grelfier et les membres 
du groupe communiste, dépulés, — {Renvorée à la commission 
des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le coût de la vie nuzmente sans cesse. M 
crée une situation difficile pour les retraités qui n'ont pus encore 
bénéficié de la péréqualion de leur pension. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 











* obligés de vivre avec une pension non adaptée au coût de la vie, 

Jes pelits retraités voient la misère s'installer dans leur foyer. 

kr effet de fonctionnaires agents des collectivités Joca es, miii- 
tairez, chemino | n'ont pas eu leur pension rajustée. 

Au ct de la discu n du budget des tran<ports, M. le ministre 
a déclaré que péréquation intégrale des retraites serail terminée 
au {er janvier 1951, | 

&j l'on tient compte du nombre considérable des dossiers non 
satisfaits, nous pouvons douter du résultat 

Les relraités ne peuvent plus attendre, d'autant plus que chaque 
jour les difficultés d'existence augmentent 

F1 uence, nous vous demandons de r bic adopter Ja 
prof « « 1l } ivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A Î LE [EL INterpreit it d ff 1 14 r't (E itréé par 
les ret des élal ements d'Efat ( X, poudreries irtou- 
cheries et ceux des « ectivités locales, des chernins de fer, etc., 
qui n'< pas bénéficié de Ja péréquation de leur pension, demande 
au Gouvernement de réaliser Ia pa juation intégrale des retraites 
afin qu'elle t terminée au fer janvier 1931 et à à rdé \ux reltrai 
és des a Û \por tes en altendant celle réalisalion 

ANNEXE N° 11180 
Session de 19.4, Séance du 4 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à accorder 1111: prime de 50 francs le degré hecto à tous ls vins 
de qualité supérieure hénéhiciant d'une deslinallon spéciale cn 
vue de la fabrication d'apéritifs, présentée par MM Tourné, Elante, 
Zunmno, Gros, Mme Roca et les membres du groupe Communiste, 
députés. — (Renvosée à la commission des boissons 


EXPOSE DES MOTIFS 


\! lat lie ICUrS, pendair Î piusieurs ant Ces Je s vins de qua- 
Hié supérieure, chaque fois qu'its sont allés à une destination spé- 
ciale, maisons d'apéritifs ou autres, ont bénéticié en plus de ja 
mercuriale normale, d'une prime substantielle et légale payée oar 
les taliustriels élaborateurs d'apériifs, 

Aujourd'hui, ces vins, achetés par de grosses maisons d'apéritifs, 
sont pat au née prix que ies vins ordinaires dits de consom- 


mation courant 

it, en ce moment, si fa baisse du prix du vin, à la production, 
est très sensibe pour les petits et moyens vignerons de France — 
dont des centaines de milliers ne peuvent plus gagner leur vie — 
pour Ceux produi des vins de qualité supérieure à fort degré 
avec de tout petits rendements à Fheclare, dépassant difficitement 


vingt-cinq hecltolitres, la siluation est devenue catastrophique. 
Iraultant plus catastrophique que 23 hectolitres de 42 degrés à 
l'hectar: et pour beaucoup de petits et movens vilicuileurs, ce 


chiffre est un maximum cela représente à 250 F le degré hecto 
un revenu bruit à l'heclare de vigne de %  hectolitres x 220 F — 
To) F 

Pour vil de 14% deg rare U produits sur des (érres pra- 
duisant plus de 20 hectohtres à Fheclare, Je revepu brut n'est plus 


que de fi 00 ve 250 = TON) | 


Revenu dérisoirt pi qui dans plusieurs départements, les ser- 
vices des contributions tudirecles reconnaissent eux-nûnes Ja néces- 
sité de n'appliquer, en matièr e vilicullure, la législation sur Jes 
bénélices role Qu à parlir seulement d'un revenu brut de 


asriro 
125.000 F4 lhoctare de vigne 

Aussi, 1 est hnpossible que ces vins aux qualités incomparables 
SOe nt pares au môme prix que des vins les plus ordinaires, Surtout 
qu'ils sont la matière premiére des vins apéritifs dont les Pl'IX À la 
CONSONnaUONn restent excessivement élevés et ne baissent point. 

Dalis 11 l naar} de: Cas, Un Vin de 12 ucesgrés pavé à «0 franes }e 
litre à la propriél { à la fabrication d'apérilifs vendus plus de 
#00 francs la boulei 

Là encore, les &« producteurs et Jes con- 
sommateurs, P toujours, la quaiité à été appréciée et payée en 
con<équenre 
Auijourd'hu au moment où les cours d' - Vins s'effondrent dan- 

ent à la production, il est indispensable, en Cehors de leur 
Juste relèvement général à ja production, qu'une mesure particulière 
soit prise pour les vins de qualité produits sur des terres à pelits 
rendements et destinés à ja fabrication d'apfritifs. 

Le relour au parement d'une prime à ces vins s'impose d'urgence 
— celle prime pourrait être, par exemp'e, d'rn montant de 50 francs 
le degré, I s'agit à de sauver une masse consi,tratble de vignerons 
acculés présentement à la misère la plus noire 

En conséquence, mesdames et MeSsIeNFrS, NOUS Vous demandons 
de voter la présente proposition de r'solulion, 


0 
* 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nabonale invite le Gouvernement à faire accorder 
juimédialement par décret! une prime de 20 francs le degré hecto à 


toux les producteurs de vins de quailé supérieure cGont les vins 
b'oéficient d'une desinalion spéciale en vue de la fabrication d'apé:- 
rilifs 











ANNEXE N° 11181 


Session de 1930, — Séance du 7 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le GCuvernement à 
défendre fermement les revendications <laborées par les représen. 
tants qualifiés du cinéma français, présentée (1} par MM, Pierrard, 
Fernanc Grenier, Barel, Thuillier, Marcel Noël et les membres du 
groupe communiste, députés. — ,Renvoyée à la commission de la 
presse.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, messieurs, d’éminents réalisateurs de films francaise 

MM. Claude Autant-Lara, Marcel Carné, Louis Daquin, Jean Dreville 

Jean Faurez, Henri Frescourt, Jean Géhret, Jean Grémilion, Marre 

L'Ilérbier, Jean-Paul Le Chanois, Daniel Norman, André Zwoboda: 
Des artistes parmi les plus renommés tels: Mmes Gabrielle Dorzi: 

Auloinetle Poivre, Francoise Rosav, MM. Raymond Bussières, Yve: 

Deniau:, Fernand Gravey, André Luguet, Noël-Noël, Gérard Phil ppe, 

Pierre Renoir; 

Des auteurs et scénaristes universellement connus, tels: 
MM. Alexandre Arnoux, Marcel Avmé, Carlo Rim, Jean Corteau 
Pierre Laroche, Vladimir Pozner, Pierre Prévert, Emie Reinert, 
Arimand Salacrou, Charles Spaak, Charles Vildrac: 

Des producteurs, te:s Alexandre Kamenka, Pierre Lévy, André 
Paulvé, Raoul Ploquin, 
viennent tous d'apposer 
cinéma français, 

Dans ce document, les signataires exposent les raisons de leur 
aclion et nous ne pouvons mieux faire que de les reproduire pou 
l'édification Ge tous les membres de l’Assemblée nationale. 

Aujourd'hui, plus encore qu'en 1917, le cinéma français est menacé 
dans son indépendance économique et culturelle, 

Le Gouvernement des Elats-Unis vient de demander au Gouver- 
nement français la revision des accords de Paris, qui ont remplacé 
en 191$ les néfastes accords Blum-Byrnes à la suite de l'action mente 
par les professionnels et appuyée par des milliers et des milliers de 
spectateurs, 

Il s’agit pour le Gouvernement des Etats-Unis de revenir aux 
accords Bluim-Bvrnes de 1936, c'est-à-d're à la liberté d'envahir tola- 
lement et définilivement les écrans francais. 

Déjà, à l'heure actuelle, le régime du quola ne permet à nos 
films de passer sur nos propres écrans que pendant cinq semaines 
sur ireize! Et ce quota e=<t le pus souvent violé! 

Le cinéma francais, sous l'invasion des films américains, étouffe 
et disparait lentement, et s'il est certain que les accords de Paris 
doivent être revisés, c'est pour lui permettre de vivre et non pour 
achever de le tuer. 

Pour toutes ces raisons, nons vous proposons d'adopter la pro 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à cGélendre fer. 
meiment les revendications élaborées par Ia profession, et notam- 
ment: ; 

Que l'importation légale des films étrangers dans notre pays soit 
ramenée de 186 films à 120 films par an; 

Que des licences supplémentaires d'importation ne puissent être 
éventuellement accordées qu'aux producteurs étrangers qui assure- 
ront aux fims français une réciprocité etleclive dans leur pays 
d'origine : 

Qu'en tout état de cause, le quota réservé sur nos écrans aux 
fins français soit porté au moins à six semaines sur treize et que 
les exploitants français, sans exception, soient contraints de le res- 
pe: ter: ; | ï 
qu'une réglementation stricte des films en version étransere, 
pouvant éventuellement être tourns dans nos studios, soit établie 
en accora avec les professionnels: 

Pour que la production des films français soit encouragée, notam- 
ment en aménageant le fonctionnement du fonds d'aide à lindus- 
\rie cinsmalographique, Ge manière à améliorer la valeur de la 

H \! 4H H e jAnnpe® 
production et à éliminer les films médiocres: 
. Pour que soit démocratisé le régime actuel de censure, de manière 
à permettre aux créateurs de s'exprimer librement et G'apporier au 
publie des œuvres répondant à son atlenle el à ses goûts, 


, 
il 
i 


+ 


leur signature au bas du manifeste du 


ANNEXE N° 11182 


{Session de 1990, — Séance du 7 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à introduire l’enseignement officiel de 
la Chiropractie dans les facultés de médecine, présentée par 
M. Duveau, député, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
naliona:e) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'éminent physiologiste Claude Bernard écri- 
vait en 186», Gans son introduction à l'Etude de la médecine erpéri 
mentale : 

« Les théories qui représentent l’ensemble de nos idées scienti- 
fiques n'étant point la vérité immuable, il faut être toujours prèt à 
les abandonner, à les modifier ou à es changer dès qu'elles ne repré- 
sentent plus Ja réalité; en un mot, il faut modifier la théorie pour 
l'adapter à la nature et non la nalure pour l'adapter à la théorie. » 


ré 








_(f) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
licle 61 du règlement. 


» 





iæs 
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£ le constant renouvellement de ses méthodes et de ses lhé- 

è ques la science médica'e est loin d'avoir triomphé de la ANNEXE N' 11184 

3 ST umats ne et les praticiens d'aujourd'hui ont souvent Focca k. 

Eu inspirer @e l'a imirable | lité d'un Claude Bernard 

F | s invite à rechercher la vér é dans toutes les d s, meme S le 1%% S 

Fc eplles qui conduisent hors des sentiers bailus par ies | vs el les 

# d nes ofticielles. : te AVIS présenté au nom de la comm HR S 
& 0 & existe une efficace méthode de guérison qui s'a] e la projel de \ïi po ouverture de credits supplementaires au 
LE © 1 titre de là loi du 16 juillet 1249 1! creation : budiet 


ei slironraclie à l'égard de laquel:e nous sommes tenus dans lis 
Rs! ’ | . annexe je- prestations familiales er vépr pe \ 





ë ra Ja plus complète . Core 
8 La chiropractie est pouriant une science d'jà an ne. Elle fut pour l'exercice 1949, |: \l 
découverte en 1595, par le docteur D, Palmer, de Davenpart {U. S. A.), | 
le nstata la présence «€ ‘une dévialion vertébrale au même Mesdames, mes l e ] et de = 
TA * ie la localisation de certaines maladie le ALL S EL (RE 1e 14 
# n ivant di sé le corps humain en aulant de s qu \ de id 
Se verlcbres, il remarqua que lorsqu'un érgane céssail de fon iner e 1919 
| il né % Ja vertèbre ll dans la môme zone ‘ Lait pré que | a Ï «| 
’ rs légérement déviée, S'il parvenalt, à la suite d'urm e de le d ‘ i . 
£ nents scientifiques, à remettre celle verlèbr dans la ligne iles, aus d 
midiane, rzane reprenail iOrs rapiderment toute sa Vita lé. io nique). 
l) nuilipies ( xporiences, 1e docteur Palmer déç4uisit Iue iles acre | D'a re r l £ 1 
e ; fonctionnels ou organiques pouvaient procéder d'un dérèg aion du ni li Î | 
m { ) L'onnei du systéme nerveux, dù à ne Ci ompt CssiION ANuoT- des | Prix s 1 ’ 
fi j'un ou usieurs nerfs à leur point d'émergen vert brale. is DOis, qui équ \ ’ 
dinisi à Chiropraclie, Contrairement à maintes INérapeutuqu S a£ lo \ ; 
r c' unue aux causes et non aux effets du mal. | | : tions de dépenses 4 Le ott +? 
8 " un succès est considérable aux Etats-Unis 1 elle est enseignée st pourquoi votre nin n de £ tu \ | 
à da 0 icuilés el prali I ice par JU .(KUU 4iuCtOurs el HiFoupra Le lie l "0m iss 0 il l t é!l in | " 
a) 1 ts des U. S. AÀ., elle est üfficie lement reoi 1e dans trois il iu | 1065) de M. Alu 
ca ; suisses, au Japon, en Australie, en Nouve:le-Zélance, au 
Canada t librement exerce au Danemark, en Sucde el en Angie 
4 
umarès plaide élequemment en faveur de la chiropractie ANNEXE N 11185 
q * ait été adopiée par les nations les plus soucieuses de leur : 
si publique et sociaiement .es plus €voiutes, Ne pe il que nous: 
il r à imiter leur exemple! Session de 1950. —— Séance du 7 novemb 19: 
ü:, si la chiropractie, comme toute thérapeutique, ne peut être 
a} ‘4 ie en France que par des médecins diplômés de nos facultés, PROPOSITION DE LOT tenlant À modifier l'article 44 de li loi du 
encore faut-il que ces dernières en dispens nt l'enseignement. 11 septembre 1941 con rnanl le controle des spécialités pharma- 
{ pourquoi nous avons l'honneur de vous jemander ü'adopler ceutiques, hr<eniée par M. Badie deputé Renvovée à la T 
Je sition de loi suivaule: mission de la famille, de la population et d \ l | ] 


PROPOSITION DE LOI EXPOSE DES MOTIFS 


drt. 1er, — Un enseignement de la chiropractie est créé auprès 
d:- chaire s d'orthopédie des facultés de médecine, | Mesdomes, messieurs, toute une législation à € shorts. nie 

Art. 2. — Cet enseignement sera dispensé — pendant 1 période issurer le contrôle des spécialités pharmaceutique i % 
transitoi re — par des chargés üe cours titulaires d'un diplome de suus ichet Ce t'en réclité la loi du 11 <eplémbre 1941 relative à 
chi ropractic ien délivré par une facuilé étrangère. , l'exe! ice de la pharmacie qui dans nn article 41, apr: Voir 

Art, 2, — Ces chargés de cours seront auiorisés à exercer leur art défini les spécialités pharmaceutique “lame 11 assitd d > 
conformément aux lois el règlements en visucur. contrôle, 

ns Pour l'applicalion de cetle loi est intervenue ] l du 


90 août 1945 modifiée par le re Uificatif no 1 du 2% octobre 191% et 


ANNEXE N° 11183 ne 2 du 1 juin J9ii qui étabit Les modalités d'appicaton du pri 
pe ES cipe ormulé par La lai 


; 4 "FRE PRESS nr L'expérience démontre que la délivrance du visa est soumise 

Session de 1950, — Séance du 7 nov mDre 100.) ver des formalités qui apparassent ‘omine des entraves inutiles à l'ad 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger les dispositions de l’arti- mission de nouvequx produits dont l'efficacité (hérapeutique ne sau 
‘1 de la loi n° 20-913 du 8 août 1950, pol laut fixation du budget rail êlre contestée, Lerles, on ne prend jamais assez de précautions 
annexe des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1959, Es éviter la vente de médisamenuts ou de produits dommageah'es 
présentée par M. Legendre, député. — (Renvoyée à la commission la santé, mais il ne faut pas que les conditions exigées con<tituent 
de l'agricüllure). un barrage dressé, sans raisons valables, par une autorité arbitraire 
EXPOSE DES MOTIFS et tracassière. Un contrôle efficient ne doit être ni abusif, ni ü diré 


: k PTT, » : o “HO: à nt ar des préoccupalions de convenance où d'opportunité 
Mes fames Messieurs arltic.e » Ja loi n° 40-918, du 8 août l 3 | 1 PI in 
| tam “ Il sIeur , l iru { (A de [I Ür. l'instruclion ‘| Î SSIIS ranpelée, dans all irtis le tü, nara 


# du, stipule que « Les prestaiions instituées par les chapitres pre- | 
| graphe 2, stipule en ce qu incerne les Spécialités rt elle tu'elles 





2 k 





mer, 2 el à Qu titre 1 de la loi n° 16-1835, du 22 août 1946, fixant re ml nt =) - à: 
FF lt à , 144. À» N.. cevron! le visa à É ouble condition : 

le resime des prestations familiales, ainsi que l'indemnité compen De réssnd EE Hüon : 

sa e altribuée par le décret no 18-1955, du 6 octobre 1918, son : , FOpONure aux qualités exigées pOur jEs Spéctainites anciennes 

Yérs'es aux membres de la famille de l'exploitant rer salariés au D ge précédent ; 

en vertu de l'article 35 du décret no 46-2880 du 10 décembre 196. RSC SNS VENUS, DR COrAGIONE "@n ROUVOSON où d'apres 

Ce prestations sont calculées sur la base mensuelle applicable aux tunité sur lequel le comité technique sera consulté 

fa t'es agricoles H résulle de ces dispositions que La dermande de dé ince de 

ÿ:" hé j [}S 2, ! Hnise à "appré: ‘io! | mité tech “ , en 

Les dispositions du présent arlic'e prennent effet 4 compter du VISA est Soumise à l'appréciation du comité technique des spécia 





: pe I à Al tés 
premier jour du mois qui suivra la publication de la présente Hi ». "ex fait, 11 rent ss : ‘ 
Le qui, en clair, é juivaul à AS Ippressi on de l'allocation de 1! NN K +% Li na une * \ ision ù vu risalion ou de rejet de visa 
0 : alors ut Laruch if di li 01] Cvoil que e never nnité ne 


‘ salaire unique » aux salariés travaillant pour le comple de leur formulera que des propositions he ! lé riden | 
nie, : , x , Î por 1s. » IOule evigence 1 1 élé donné 
P _ F : : ‘ Et : à ce texle une extensi mes 8 not nf à D bin lon - 
elle mesure, adortée par l'Assemblée nationale à la suite d'un Le . ais! ; ne Star Pr be lui n'a pas élé voulue par la loi 
Vote \ main levée, qui ut d'ailleurs l'obje d'une contes! ition, a Mc I a _ 5 ms po LPO Pre 1} re N ) 1S SA ur eéspnonhsabililté une 
suscité une émotion considérable dans nos campagnes. 40 7 00 con'orme à L'intérét général, au vu certes des propositions 
} ,. : *. h. 4 qe { "Of N ! 1% 7? ilh& l 
Elle heurte l'esprit d'équité en ce qu'elle pénalise, par exemple, ps À m5 y” ssion léchnique, mais sans être lié par elles, Ses hautes 
le fiis travai:lant dans l'expioitation de son père, lors même qu'il Du ro o1ve 1l lui confé rer 8 role d (l bitre dans uné fmallcra 
fe de dans une habitalion stparée de celle de ce dernier, pe nd gr pr td 1 de concurrence peuvent ne pas étre toujours 
Elle ne peut que favoriser encore l'exode des jeunes ruraux vers M ans ces Condilions que nous proposons le texte sui- 
les villes et aggraver la déserlion de nos campagnes. Les agricul- à) 
ai +, 28 comprennent pas celte Joi et tiennent Ie raisonnement PROPOSITION DE LOI 
SI men fs va travailler chez le propriétaire voisin, il touchera 
rt Ps ge de Nr lon Se : Article unique. — Le ragraphe 9 de lParlic'e %% 4 
l'allocation de « salaire uni que », Si j'embauche un ouvrier pour le {1 ea ou re 4061 est gg hé 2 de l'a "PEU 1h ‘U 
Teinplacer, ce dernier pourra également toucher l'allocation de « sa- à auc ine pécialité Pers jt &t be 
en N ‘ * « u1 SIMCUTAII EE nie )P 1] ‘ire Pp iottre j \rûc 1 elle r 
laire unique ». Mais, par contre, si mon fils s'obsiine à demeurer été revétue du visa du Die tre ee Le cn + + tu += hs 
chez moi, à s x soda > HSE Ge la Santé publique et de la popu 
Et 2 il ne la touc hera pas. : x W.4 Lt, lation, après avis du comité technique des spé:ialités 1 cond tion 
«So ainsi qu'on entend pre Len 2 À ds relève des vieux agricul- de n'être pas susceplible de nuire à la santé où à la moralité on 
teurs par les jeunes et assurer l'équilibre social de nos campagnes ? de quelque façon que ce soit, D a d'u te De de 
d be Fee, Auf De PU que nous vous demandons l'efficacité thérapeutiq 1e peut ‘être él sblie. É ne présenter me 
iiopler le lexle suivant: 3 : VAS | eu laplie, 1e présenter dan 
Le . nt: sa fabrication aucun défaut technique préjudiciable à la qualité du 


PROPOSITION DE LOI roduit obtenu et si les résullais oblenus à l'an 1.YSse correspondent 
trtin cu RAS De di £ 4 la formule annoncée, » 
_ Vrlicle unique. — L'ariicle 6 de la loi no 50-9:8 du 8 août 1950 «st RER LT 
aurogé (1) Voir les nos 8982-1060 
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DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


a. | 








ANNEXE N° 11186 


1950 Séance du 7 novembre 195.) 


PROPO-ITION DE LOI tendant à modifier le cote général des impôts 
alin d'empêcher |: rétablissement de l’ancien impôt cedulaire sur 


Se-cion dé 


les salaires et traitements, pré-enlée (1) par MM. Gérard Duprat, 

Garcia, Lain/} Mine Nédelec, MM. Pierre Meunier, Renard, Îles 

membres du groupe communiste el membres du groupe de 

l'union des républicains progressistes, députkk — (Renvoyée à 

la cormm un des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

M 14 ' rs, le mouvement ouvrier n'a jamais cessé de 
julle de l'impôt cédulaire sur les salaires ct 
[ étn 

Héià er friii 1919 < mité national conf déral de la C. G. sd 
volai l { thon {t 

{ | res ne correspondant que faiblement 
en période normale avec le coût de lexislence, qu'actüellement 
HS } [in ei d'au InoIRS deux CHMIUREIRES, HS e peuven 
dot TIM être considere omme un revenu pouvant ètre 
frappé d'impôt, puisque totalement gbsorbés pour les besoins immé- 
dial le t + ‘ veri! 

(R | ation qui est faite de l'impôt sur le revenu vio- 
lente fl ecrnenl e prinvipe ae just “e fiscale qu'on a voulu 
EL \ sa base et prive nombre de familles ouvrières d'une partie 
de leu op faibles moyens d'existence, alors qu'elle laisse aux 
Oisifs et aux parasite le Irop 1ar£ parts de leur superfl 

Le €. €. N. élève une protestation indignée contre l'iniquité des 
impôt ii frappent le strict nécessaire et souvent des gains infé- 
rie in nece art 


En 1923, la revue 


syndicale Droit ouvrier écrivait: 
La résistanee des travailleurs à l'impôt 


sur les salaires est aussi 
du travail}, 


vive qu'aux premiers jours de l'application. Le monde 

animé d'un esprit révolutionnaire, est assez porté à nier la légi- 
limité de tont impôt qui l'atteint. Il est exaspéré par ceux qui tou- 
chent à son salaire, Il sait par une expérience cruelle, supérieure 
à lout enseignement théorique, que le salaire représente l'indispen- 


sable de la vie. Ce qui tend à le réduire menace son existence 
même, Fatalement, il est conduit à se mettre en état de défense. 

« L'Elat se trouve plaré dans une alternative critique: céder et 
du mème coup révéler tout à la fois sa faiblesse et la force du 
prolélariat ou appliquer la loi et provoquer une lutte dont il n'est 
pas assuré d'ôtre le vainqueur. Il tente quelques poursuites pour 
son prestige, mais il hésite à Les généraliser. » 

H est évitent que l'impôt en régime capitaliste n'est pas autre 
chose qu'un instrument de la lutte des classes, Soulignons que la 
généralité des impôts marque nne tendance très visible à se trans- 
lormer en impôts indirects et c'est ainsi le consommateur qui paye, 
sous forme de taxes sur les produits, l'essentiel de l'imposition. 
Les salariés sont les principales victimes d'une fiscalité qui réduit 
la masse des salaires d'au moins 20 p. 100. Notre système fiseal, 
de plus en plus dirigé contre les travailleurs, accorde par eontre 
aux capilalisies toutes facilités de diminuer la part du bénéfice sou- 
l'accroissement des possibilités de déduction 


mise à l'impôt par 
(amortissements, provisions, ete.). 

L'impôt cédulaire sur les traitements et salaires heurte d'autant 
plus les travailleurs qu'il s'attaque directement à une capacité 
d'ochat noloirement insuffisante. 

Aussi, devant la légilime émotion des salariéz, en septembre 
(O8, le Gouvernement à dû reculer. Sous la poussée de laction 


revendicative, il a suspendu Ja perception de l'impôt ecédulaire 
ordant ainsi une angmenlalion des salaires sous une forme indi- 


‘À 
ecte 

Si l'on se rappelle que la réforme fiscale de septembre 1#9i8 pré- 
vovait une hausse considérable des jirmpôts sur les salaires, il faut 
bien reconnaitre que la suspension de l'impôt cédulaire constitue 


une vicloire des travailleurs et de leurs élus sur le gouvernement 


de réaction 

Mais celte victoire n'est que précaire, on le <omprendra à Ja 
lecture de l'article ?23%t du code général de l'impôt qui est ainsi 
rédige 

“ Jusqu'à vne date qui sera fixée par décret, les sommes payées 
à titre de trailements, salaires, indemnités et émoluments, Y com- 
pris La valeur des avantages en nature, donnent lieu à un verse- 
ment forfaitaire égal à 5 p. 100 de leur montant au profit du Trésor 
personnes où des organismes qui parent les 


et à la charge de: 
traitements, s<alaires, indemnités et émoiuments. » 
Ainsi, sans être obligé de consulter le Parlement, le Gouverne- 


ment peut, par un simple décret, rétablir quand il ke voudra l'im- 
pot cédulaire - 

Notre collègue, Félix Garcia, est intervenu plusieurs fois À l'As- 
semiblée nationale pour demander le remplacement du mot 
« décret » par le mot « loi »; modification qui aurait accordé une 
plus grande garautie aux salariés du fait qu'aucun changement ne 
pouvait alors intervenir sans un débat devant le Parlement. Mais 
la majorité a toujours repoussé les propositions du groupe commu- 
niste à cet effet. 

Les exigences toujours plus pressantes de Washington et de sa 
politique de guerre, la politique de plus en plus réactiennaire qui 
en résulte peur les travailleurs français, tout cela nous oblige à 
déposer un texte tendant à rendre impossible le rétablissement de 
l'impôt cédulaire, d'autant plus que l'intention de le rétablir a 
trouvé écho dans certains milieux. 





(4) Avec demande de discussion d'urgence 
: ’ 
ticle Gt du règlement. 


€ onformément à l’ar- 





Nous appelons de facon très pressante lattention de l’Assembl'e 
nationale sur le danger qui pèse sur Le monde du travail 

Rétablir Fimpôt cédulaire sur les traitements, salaires, consti. 
tuerait en fait une diminution de ces salaires et traitements. Cela 
au moment où les statistiques officielles nous indiquent que, par 
rapport à 1938, la capacité d'achat des salaires à été réduite de 
moitié, au moment où le coût de la vie augmente chaque jour 

Laisser au Gouvernement la possibilité de réintroduire Fimpot 
également ouvrir Ia voie à la violation de Ja lai 


c'est 


cédulaire, 


du 1t février 19% sur Les conventions collectives. Loi qui con-urre 
le rétablissement de la libre discussion des salaires. 
Pour toules ces raisons, nous demandons à l'Assemblée nalio. 
nale de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer. — Dans les articles 79 à 9t du code général des impaüits, 


les dispositions qui assuiettissent à la taxe proportionnelle (ancien 
les traitements, indemnités, éimoluments @t salai 


impôt cédulaire) 

res sont abrogées. 

Art. 9 — Dans l'article 931, les mols: « Jusqu'à une date qui 
sera fixée par décret sont supprimés. 

Art. 3 — Toutes dispositions contraires au code général des 


impôts sont abrogées, 
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RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
et les Charbannages 1 ordonner l’arrêt immédiat 1 démantèle- 
ment des puits n°5 ? et © de Ligny-les-Aires (2roupe d’Auchel}) 
(Pas-de-Calais) et à envoyer une commission d'enquête pour déci- 
der la réouverture de ces puits, présentée (1) par MM. Camphin, 
Lecœur, Mme Darris, M  hassonville et les membres du groupe 
communiste, députés, — (lRenvorée a la commission de la pro- 
duction industrielle.) 


PROPOSFPION DE 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en février 14450, le conseil d'administration 
des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais prenait la 
décision de fermer les puits 2 et 3 de D eq (Pas-de- 
Calais) mais, le 3 juillet, ce même conseil d'administration déci- 
dait brusquement de fermer le puits n° 7 d’Auchel le 31 jui 
let 1950 

Puis début septembre, il décidait d'appliquer la décision de fer- 
meture des puits 2 et 3 de Ligny, le fer cctobre 1950. 

Devant le mécontentement qui Se manifeste dans la région, les 
houlilères tentèrent de justifier leur décision par l'argument d'un 
déficit permanent occasionné par ces deux puils. 

Or, le prix de revient de Eigny n'était pas le plus élevé du 
groupe d’Auchel, puisqu'il est le deuxième de ce groupe venant 
de suite après le pwix de revient du ne 2 de Marles. 

Ce prix de revient peut certainement être amélioré par l'ouver- 
ture de nouveaux panneaux et ia mécanisation de certains autres. 
D'autant plus que ies dépenses d'investissement principales ont été 
eilestuces ainsi que celles pour travaux préparatoires au fond. 

I faut dire que le conseil d'administration des houillères oblige 
toute l'ancienne clientèle privée des puits de Eizny, en particu- 
lier celle de la valiée industrielle de l’Ah, à s'äpprevisionner aux 
autres puits du groupe d'’Auchel et attribuant aux puits de Ligny 
la chentèle unique de la S, N. C. F, et d’Electricité de Franre 
à qui on a concédé des contrats de vente très favorables. Ainsi, 
Pour le mois de juin 19:50, le prix de revient de ces puits fut 
de 5.MM F la tonne et le prix de vente de 2.902 F la tonne 

Un autre argument des houillères, c'est l'épuisement dn gise- 
men. _ pas plus que celui du prix de revient, cet argument 
ne tien 

En ellet, une Cvaluation du gisement fait en 1948 par les ser- 
vices géolagiques des houillères à Douai donne, pour: 

Le siège no 2 à Estrée-Blanche une réserve de 2 millions de tonnes 
Le siège n° 3 à Lisny une réserve de 11 millions de tonnes. 

La différence du gisement eutre les deux puits s'explique par l'àgæ 
d'extraction : 

Le puits n° 2 fut foré en 1901; 

Le puits no 2 fut foré en 1927. 

IL faut tenir compte d'une chose importante. Le champ d'exploi- 
tation s'étend au levant des régions pratiquement vierges. 

Comme l'extraction est environ de 79.000 tonnes par an et par 


puits, la durée de la concession de Ligny dans sa marche actueile 


serait de soixante-dix-huit ans. 

Des travaux de traçages effectués au début de 1250 dans la veine T 
de l'étage 400 indiquent que le tonnage est bien plus important que 
ne le fait apparaître l'évaluation des réserves. 

La position de la faille de Marquiefflés, au Sud, est aussi impor- 
tante pour la continuation du gisement au Sud-Ouest; des sondages 
au fond à l'extrémité de la borvette Sud-Ouest n° 2 avaient été 

évus en 199, Un drain a même été scellé mais le sondage n'& 
amais été effectué. 

De plus, les ouvriers du siège n° 3 occupés au démantèlemené 
viennent de découvrir une veine de 2 m. 50 d'ouverture en décas 
drant dans la hovette levant, alors que la direction du groupe avañ 
affirmé qu'il n'y avait rien à espérer dans ce secteur. 


—* 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'art 
cle 61 dun règlement, 
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[L | lis, une impagne de prospection « riq \ élé 
’ P\ lon FL. inent à SUHd-OUt on 
es él ques ont élé faits sur l Lis 
l x rt à « bi, Ce rapport indique ‘ 
ont imporlant et plus régulier que le giscrn 
- Westrehem-Flkehin, 
\ direction des houillères du bassin aifirme 
t tromnés, Car à iravant, dit f 
es et neiusions He i \ < 
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{ S © } vsicit s situe hi 1! l { H Il 
i el 1.1MM) meire lu Pr [ eur iisemblabiie 
$ t Ï charb se S t 1 } ae 61} 
ent du gisement épuisé ne tient d , AINS SI 
ermer ces deux puits avec Icur Sisvimert 
urds SO millions rester f 
{t en personnel ‘jour et i le { s 
que ces deux puits se trouvent à 135 Kk ii es des 
s du groupe d'Auchel, qu'aucune ligne de chemin de f 
Lieonv à Auchel, que les autres puits d’A L 1 ! 
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$ Uourrières et Hénin-Lié'ard, distants de 70 kilomètres 
d'habitation, on se rend compte que ces 0 iurs & 
. eux qualorze À quinze heures, ce qui est mail 
n va entrainer la ruine économique de 1! 
quoi nous vous demandons de voler la } Î 
ivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'A mbhiée nationale invite le Gouverr il d'ad 
in des Charbonnages de France ôl nuimédia 
antèlement des puits 2 ct 3 de in qu'une 
uission composée de députés, conseillers g IX, Hi tecn 
<, représentants de syndicats et de la populalion puisse se 
place enquéler et donner son avis r la réou ture di 
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PROPOSITION DE LOF avant pour bul de réglémenter la pratique 
des arrhes, nrésentée par MM. Joseph-André Hugues, Bégouin, 
Fabre et Emile Hugues, députés. — (Renvoyée à la Comarission 
de la justi e et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la plupart des fabricants ou constructeurs 
out pris l'habitude d'exiger des arrhes importantes à ap 
coiminandes qui leur sout passées sans pour cela s'engas 
méèmes quant à la dale de la livraison. 

Comine les termes de l'article 1990 du code civil régissant 1 
arthes comporte une omission extrômement regrel'able en 6e qui 
meerne la durée pendant laquelle l'alternative de dédit est prévue, 

icquéreur se trouve entièrement entre les mains du vendeur et 
doit passer par ses volontés sous peine de perdre les arrhes versées 

Par ailleurs, l'exigence des arrhes de la part de certains vendeurs 
fait des acquéreurs les banquiers gratuits tant des entreprises qui 
consentent du crédit que de la trésorerie des firmes productrices. 

Ce fait est d'autant plus à déplorer que la tendance générale de 
Ia hentèle, c'est-à dire des USAZSEOrS, est de s'adresser aux détaillants 
jui font du crédit et qui par conséquent assument en dernier ressort 
une charge financière plus lourde, 

En effet, certains commerçants, tels les détaillants du cycle et de 
la motocyelette, finissent ainsi par avoir plusieurs centaines de 
milliers de francs bloqués entre les mains des constructeurs; comme 
parallèlement ils consentent des facilités de payement à leur clien 
tôle, le trou existant dans leur trésorerie ne fait que s'accroitre au 
fur et à mesure du développement des ordres et des cominandes 
passes, 

Par ailleurs, le particulier qui désire se rendre propriétaire d'une 
automobile doit, pour que sa demande soit considérée, verser à la 
commande un: somime importante puis attendre pendant une période 
indéterminée le bon plaisir du fabricant ou du cessionnaire, Si 
entre temps les prix augmentent, l'acheteur n'a d'autres solutions 
que de payer la somme demandée ou de perdre les arrhes versées. 

Aussi pensons-nous qu'il est temps de mettre un terme à ces abus 
e! de rétablir un climat commercial plus sain. 

Les mesures ci-dessous se proposent ce double objectif et c'est 
Pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


\rüicle unique. — L'article 1590 du code civil est complété de la 
façon suivante : 

« Art. 1590 bis. — Le fait d'accepter des arrhes transforme l'accord 
écrit ou tacite entre le vendeur et l'acheteur en promesse de vente. 

« Dans ce cas le reçu des arrhes tient lieu de“ promesse de vente 
Cl doit obligatoirement prévoir la date de la réalisation définitive de 
l'opération. 
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Ever: 144 | Exercice 19%4. 
ax su budzet annexe de la radiod:fusion " ee 
162 401.158 1 d "oncurrence de 32 ini Economie nationale et finances. 
# | V4 nent d H et ral au budget annexe L 
_ *é S F- + =: er nar une recetle Chap. 202 Subventions au budget annexe de la radiodiffusion 
1 « de l'exercice el nationale, 164900 EF, Mémes motifs qu'au chapitre 217 de l'exer- 
4 { { vs it exercice CIS . a. € _: 
É Kad neve et 1! e plus cice 1933. Disponibe à :a péremplion de l'exercice: 28.726.200 F. 
« | t t t t pour s pi a 
“ Ï ! 1 { i n faite I t 
ur le payement de Exercice 1915 
t le 1’! ! nia du pilal de là & « 4 
4 SO: F4 LA Chap. 189. — Subventions au budget annexe de Ia radiodiffusion 
française, 753.092 FF, — Mémes moliis qu'au chapitre 217 de l'exer- 
( 191. à 
Exercice 1936 4 
19 12828 F; e 1918, 162.101.138 F — Tota À 
l | Chap. 203 Subventions au budget annexe de la radiodiffusion 
française, 32.591 F. — Méèmes motifs qu'au chapitre 217 de l'exer- 
industrie et commerce. cice 191, 1 
RÉCAPTEULATION 
I i 
; Exercice 1943 1:00 1 exercice 194%, 161.500; exercice 1945, 
tion 753.092 F; exercice 1916, 32.991 F. — Totai pour les finances, 
afloit d' (81.683 F. 

{ { { au Q ( ] «li * 
| | 420.587 I Pa \ de l'Etat à Industrie et commerce. " 
«| ( li de ri érches minières en 1 i | ? 

LORS M hi Exercice 1916. À 

Ex 1918 
 roduc { dis n : » = 

( (1 ivéau { verture du déficit d'exploitation des Production industrielle, £ 

{189 | y motifs qu'au cha- s RS ee Ce 
6 d ne 19 MT re Chap. 50. — Pavements à l'Imprimerie nationale, 924.666 F. —- 4 
1 ; x: Payerment du complément d'un méimoire relatif aux frais d'impres- 4 
sion de brevels d'invention. PBisponib'e à la péremption de l'exercice : ; 
1 [ Ari 24 606 F . = 
Ï 17, 54.1 11 xercice 1918, 31.189.174 1 1 UT Intérieur. 
i i ‘ (RE t n,3.{ Gi D 
Exercice 1941 
Intérieur. 
D penses ordinaires. 
E\ c 1948. 

Cha bus ; fl is préfabriquées destinées Chap 113, — Frais de contentieux et réparations civies, 41.665 F. 
au ( de la férence des Indes occidentales, 12 mil — Payement de l'indemnité pour privation de jouissance d'un véhi- 
lions Y4.18K2 | Réglement de la Compagnie générale tran atla] cule réquisitionné et des frais de remise en état de ce véhicule. 
tique des frai e fr rt d'éléments de m ins préfabriquées Jugement du tribunal civil de Carcassonne du ?9 juillet 1947. Des 
destintes à la conférence des Indes lentales crédits avaient été ouverts pour cet objet par la loi du 22 décem- 

bre 1949, mais 11s n'ont pu ètre utilisés avant la clôture de l'exer- 
Justice cice 199 
Exercice 1915. 
Exercice 1919. 
(1 ’ _ Service pénitentaire métropolitains. - Régie Dépenses ordinaires. 
d ju travail! o1t.t | Crédit destiné au payement du , 4 3 € 2 A ui 
re it du prix d'une fourniture de toile à drap faite à la maison - Chap 84. — Frais de conientieux et réparal ons civiles, 91.000 F. 
centrale d'l heim — Méimes motifs qu’au chapitre 13 de l'exercice 1941. 
Présidence du conseil. RÉCAPITULATION 
a 10h eme: mode” arits Exercice 1944, 44.665 F; exercice 1915, 54.000 F., — Total pour l’inté. 
, e] 
ipiir GS EC n 
Fxer ( 1919. rieur, JS.00,.1 F. 
Cha: 'oveïs ét inden te réauisition, 86.563 F. — Présidence du conseil. 
[LE erment d chars férent ix locaux ot upés en 1949 Pi ; : 
li ices de la } du ( 53, rue de Varennt JI. — SERVICE DE PRESSE 
: ver] » aq 
Reconstruction et urbanisme. Exercice 1999. 
Fer e 1948 Présidence du conseil. 
Cha xx? Matériel. 70.090 EF Règiement dit prix et d * : 2 " : 
wa Chap. 12 quater. — Coinraissariat général de l'information. — 
li) e à Ccrirt , : Frise ER ; E9 97 * 
Dépenses soumises à des règies particulières de contrôle, 52.350 F. — 
ant bli pulation Régularisation dans les écritures de lagent complable des avoirs du 
Santé pwblique et population, Trésor À l'étranger d'une avance consentie au service de l’informa- 
tion à Londres. 
Exercice 1958 ? 14 
: Exercice 1945. 
Chap. 700 Dépenses de personnel des services départementaux, 
49,000 FF, Remboursement au département de la Mayenne de Information. 
SOIT ivancées pour assurer le fonctionnement du service des 
allo ms miitaires. Ce le réance, bien QU USOFIOUre à 0. UUU F, Chap. 10. — Administration centrale, — Matériel, 10083 F. — 
pe pout ôlre mégiée sur les Cas QU OURS CS) FRERES UER CRE Payement de l'indemnité de réquisition d'un immeuble en exécution 
par suite de l'absence de chapitre d'imputation d'un jugement du tribunal civil de la Seine du 13 juïlet 1930. Dis- 
ponible à la péremption de l'exercice: 595.085 F. 
2e parti Exercices périmés. 
c À Exercice 1916. 
Finances et affaires économiques. 
Information. À 
l. — FINANCES | 
Ron qua Chap. 22. — Diffusion de films d'information, 134.758 F. — Crédit 
xercice 1943, destiné au payement de diverses copies de films. Le règlement de 
j tionol SAP PRCRMERR ces créances n'a pu être effectué plus tôt, les mémoires ayant été 
onomie ationale inance Li s = ni 3 Kp in ‘ay ie LICE 
COnOMEE A Fe FINANCES, égarés. Disponible à la péremption de l'exercice: 1.081.166 F. 
Chap. 217. — Subventions au budget annexe de la radiodiffusion : 

nat , 34.900 F Versement du budget général au budget RÉCAPITULATION 

annexe de la radiodiffusion française en vue de compenser, par une 

recette équivalente, le payement de nouvelles créances de l'exercice Exercice 1939, 52.350 F; exercice 1945, 100.833 F; exercice 1946, 

périmé 1943 qui doit être assuré par le budget annexe. 151.758 F, — Total pour le service de presse, 257.941 F. 
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Chap. 313% — Travaux maritimes, — Entretien des immeubles, a lä pérempl de l'e) ice: 10.410.19 
929.605 F. — Crédit destiné: 19 à réguiariser, dans Îles écritures de 
l'agent complable des trailes de ia marine, les dépenses acquittées ni TION 
traites, 796.501 F; 20 à régler au service des importations et 
ta *Ynor t; ÿ nntan # fournitures d'i artatior allor inde 2 : 
des exportation le montant dé fournitures d'importation à em nd , Exercice 1943, 41.700 F: ex e 1946, 439.99 F. — 71 uw |a 
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de parlie, — Exercices périmés. B Budgets annexes rattachés pour ordre 


TITRE et, — JJÉPENSES DE FONCTIONNEMENT au budget de la défense nationale, 


Défense nationale. DÉPENSES D'EXPLOITATION 


SECTION CON JNE 
SECTION COMMUNE Constructions et armes navales. 





Marine. 
EXERCICES PÉRIMES 
Exercice 1941. 
4 . Marine nat le 
L — Marine nationale: 
Chap. 5. — Traitement du secrétaire d'Etat et du personnel de Exet 194 
l'administration centrale, 18.463 F. — Crédit destiné à payer à un 
fonctionnaire de la marine le montant d'un rappel de reclasse- Chap. 32 Services des industries naval Matières. 30446 F 
ment effectué en vertu d'un arrèté ministériel du 22 janvier 1947. _— Crédit destiné à régler au rereveur d louanes de Dakar le mon- 
Par suite d'un litige entre l'intéressé et l'administration, la liqui- tant de taxes diverses de douane qui n'ont pü étre régularisées en 
| dation n'est intervenue que le 5 mai 1950. Disponible à la péremp- temps utile par suite de La liquidation tardive des comptes de 
! on de l'exercice: 923.630 F. guerre, Disponible à ia péremption de l'exercice : 6.978 366 F. 
Chap. 5 series. — Dépenses du service social des armées, 353.000 F. 
— Crédit destiné à rembourser le centre territorial d’administra- Exercice 1944 
tion et de comptabilité d'Alger du montant de secours payés en 1916 + 
mais non remboursés à la clôture de l'exercice par suite d'une Chap. 22. — Service des industries naval — Matières, 1.422.181 F, 
erreur d’imputation. Disponible à la péremption de l'exercice Mêmes motifs qu'au chapitre 32 de l'exercice 1943 à 
13.592.926 F. | 
RÉCAPITULATION Exercice 1945 
Exercice 194%, 18.463 F; exercice 1946, 353.000 F. — Total pour 
la section commune marine), 371.463 F. Chap 31. — Dépenses du si e d nstructions et armes 
: naval - Matlièri 12.470.433 Môimes motifs qu'au chapiti ) 


SECTION MARINE de l'exercice 194%. Disponible à la péremplion de lexercice: 
Marine nationale. | 
Exercice 1943. 
Chap. 10. — Officiers de marine. — Ingénieurs mécaniciens, — 


Officiers des équipages de la flotte, 42.153 F, — Crédit destiné à Chap. 26. — tructions et ares naval — Fonctionnement 
payer à un officier de marine le montant de sa solde et des acces- charges diverses), 151.074 F. — Crédit destiné au rembourser au 
soires dus pour la période comprise entre le 6 avril et le 31 décern- entre administrati® de la marine À Londres de frais de tri ie 





bre 1943, Disponible à la péremption de l'exercice. 37.00 F, personnel. Disponuib.e a la péremption de l'exercice: 20.109.996 EF. 
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n PROJET DE LOI 
Tire [ Dépenses de fonctionnement des services oivils 
(Budget général et budgets annexes). 
4. — BUDGET GÉNÉRAI 
Ex: ë ch 
Art. 1 Il est ivert aux minis!ré au titre du budget général 
dépense de fonctionnement dt ervirt civils), en augmentation 
des resles à payer des exercices clos de 1947, 1948 et 939, des cré- 
«il extraordinaire péciaux s'élevant à la somme totale de 
10 911.220,785 F, montant de créances constatées &ur ces exercices, 
Ces crédiis demeurent répartis par service, conformément à l'état 
A annexé à la présente loi 
Le airistre sont, en Conséquence, aulorisés a ordonnanrer ces 


dépenses ouverts au titre des 
civils pour les dépenses 


ch ipiire S SHCCIAUX Gt 
fonctionnement des services 


Exercices périmés 


Art. 2 I est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le paverment de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au litre du budget général (dépenses de fonctionnement 


des services civils), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
Ja somme lotale de 7641011408 F et réparlis par service, conformé- 


duenl à l'élat B annexé à la présente loi. 


B. — HUDGFIS ANNEXES 
Postes, télégraphes et téléphones. 


Exercices clos 


art. 3 Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 
hones, au tre du budget annexe des postes, tlélégraphes et télé- 


hones, en augmentation des restes à payer des exercices clos 1947 
l rédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja somme de 
montant de nouvelles créances constatées sur ces exer- 
ces et applicables aux dépenses de fonctionnement. 
Le ministre des postes, tél graphes el téléphones, est, en consé- 
quence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial 
de dépenses ouvert au budget annexe des postes, télégraphes et télé 
phones pour les dépenses d'exercices clos. 

Exercices périmés, 
Art. 4 Il est ouvert au ministre des postes, félégraphes et télé- 
phone, sur l'exercice courant pour le payement de créances d’exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués au litre du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, deS crédits extraor- 
dinaires speciaux S'élevant à Ja somme totale de 4.797.910 F, mon- 
tant de créances constatées sur les exercices périmés 1910 à 1946 el 
üpphicabics aux dépenses de fonclicnnement. 


Radiodflusion française. 
Dépenses. 
Exercice clos, 

Art. 5. — Il est ouvert au ministre de l'information, au titre du 
budgel annexe de Ja radiodiffusion française, en augmentation des 
resles à paver des exercices clos 1947 et 1948, des crédits extraor- 
d'naires speciaux S'élevant à la somime de 35.285.966 F, montant de 
nouvelles créances constatées sur ces exercices et applicables aux 
dépenses de fonctionnement. 

Le ministre de l'information est, en conéquence, autorisé à ordon- 
nancer les créances sur le chapitre spécial de dépenses ouvert au 
budget annexe de la radiodiffusion française pour les dépenses d'exer- 
cices clos 


Exercices périmés, 


Art. 6 Il est ouvert au ministre de l'information, sur l'exercice 
courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en addi- 
t'on aux crédits alloués au titre du budget annexe de la radiodiffusion 
française, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
de ORILOSS F, montant de créances constatées sur les exercices 1913 
à 1946 et applicahies aux dépenses de fonctionnement. 


Recettes. 


Ari. 7 Les évaluations de receltes du budget annexe de la radio- 


diffusion française, rattachées pour ordre au budget général de l’exer- 
cice 1950 sont majorées d'une somme de 36.270.649 F applicable au 
chapitre 19 (nouveau) « Versement du budget général destiné à cou- 
yrir les dépenses des excrcices clos el des exercices périmés ». 











—  ASSEMBLEE NATIONALE 








Tune H. Dépenses civiles d'investissement (Budget général 
et budget annexe). 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices périmés. 
Art. 8 — Il est ouvert au ministre, sur l'exercice Courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés en addition aux 
dits alloués, au titre des dépen<es civiles d'investissement des 
dils xiraordinaires spéc'aux S'élevant à Ja somme folaie de 


t 
12.616.160 F, et répartis per service conformément à létät C ant 


ü 1! N sn (u 
JE BUDGET ANNEXE 
Fostes, télegraphes et téléphones. 
Exercices périmés. 

Art. 9. — I1 est ouvert au ministre des postes, lélégraphes et té1. 
phones, sur l'exercice courant pour le payement des créances d'ex 
éices périmés, en addition aux erédits alloués au litre du budeet 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits extra 
dinaires spéciaux s'élevant à Ja Somme totale de 500.000 F, montant 


du créances constatées sur l'exercice périmé 1945 applicables aux 


dépenses civiles d'investissement. 


Dépenses militaires et budgets annexes (ratiachés 
rour ordre au budget de la défense nationale). 


dir HI 


DÉPENSES NILITAIRFS 


A. — 


Exervices clos. 
Art. 40. -- Il est ouvert au ministre de la défense nalionale, 
ai: tre du budgel général (bépenses militaires. — Titre 1e 
Dépenses de fonctionnement), en augimentalion des restes à payer 
ues exercices clos 1917 et 1918, Ges crédits extraordinaires spc- 
ciaux Sélevant à Ja somme ftotale de 9.127.293 S55 F, montant 
de créances CONsSIialtes sur ces exCrcIres. 
dem'urent réparlis, par servie, Conformément à 
l'état D annexé à la présente Jo, 

Le ministre est, en consequence, au'orisé à ordonnancter ces 
créances Sur les chapitres speciaux de dépenses ouverts au bud 
get des dépenses mililaires (Titre Ier, — Dépenses de fonclionne- 
inenl) pour les dépenses d'exercices clos. 

Art. {1 — I] et ouvert au ministre de la défense national 
ou tre du budget général (bépenses militaires, — Titre 1 bis, — 
Dépenses résultant des hostilités), en augmentation des restes à 
payer de exercice Clos 1917, des crédits extraordinaires Spéciaux 
seélevant à Ja Somme lolale de 2.126.153 F, moplant des créances 
constatées sur cel: exercice au litre de Ja section commune 


(guerre), 


Ces crédiis 


Le ministre de la défense nationale est, en conséquence, aulo 
risé à ordonnancer ces créantes Sur les chapitres spéciaux de 
cepenses ouverts au budzet des dépenses militaires (Titre Ier bis. 
— Dépenses résultant des hoslillés) pour ies dépenses d'exercices 
clos. 

Exercices périmes. 

Aït, 12 — Il est ouvert au ministre de la défense nalionale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addilion aux crédits alloués au titre du büdget général 
(Dépenses mauiluires, — Titre Ar, -- Dépenses de fonchionnement) 
des crédits extraordinaires spéciaux S éievant à la somme tolaie de 
1#3.061.900 K et répartis par service, conformément à Felalt E 
unnexé à la présente loi. 

Art, 13. — 11 est ouvert au ministre de Ja nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
pérines, én addition aux crédits alloués au litre du budget géne- 
ral (HBepenses mililaires, — Titre Ier bis. — lLépenses résuilant 
des hosülités), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme totale de 1.019,1-0.135 F, montant de créances consltaices sur 
les mxercites jérimés 1939 à 1916 et rparlis par service, confor- 
inèment à lélai F annexé à la pr sente loi. 

Art, a, — 1 est ouvert en ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice Courant, pour le payement de créances d'exercires 
périunés, en addition aux crédits alloués au titre du budget géné- 
ral (Dépenses mililaires, — Titre I, — Dépenses d'investissement), 
des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la Somme de 13%3 mil- 
lions 402679 F, montant de créances consltakes sur les exercices 
pérunés 1935 à 1916. 
Ces crédits demeuren 
annexé à la présente ! 


défense 


{ répartis par service conformément à l'état H 
Ü1., 

D. — BUDUETS ANNEXES 'RATTICIES POUR ONDRE AU BUDGET 
DE LA DÉFENSE NATIONALE) 


Constructions et armes navaics. 
Exercices périmes A 


Ari, 5. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice Courant, pour le payement de eréanres d'exercices 
pér:més, en addition aux crédits alloués an budget annexe des cons- 
trucuurs el armes navales, au tir: des dénenses d'exploitation, des 
Crédits extraordinaires spéciaux S'élevant à la <omime totale de 
PatUR F, montant Ge Créances conslalces sur les exercices péri- 
niès 1910 et 19ju. 

















ré and 


DR, 














Fabrications d'armement. 
Exercices périmés 


art, 46. — Il est ouvert au ministre de la défense na ile, 


s exercice Courant, pour le payement de cr'ances d'exercices 
érimés, en addition aux crédits alloués a budget annexe des 
tapmcatens d'armement, au lilre des défenses d'exploitation, des 
crédits Cxtraomtinaires Spéciaux s élecvant à la somme totale di 
2.882.008 Fr, montant de créances constatées sur l'exercice périmé 
4191 L 
Service des essences. 
Exercices périmés, 
\ 17. — Il ei ouvert äu minis la dufense T mali 
‘ ext e courant, pour ie pa! ment dt es d'e es 
s en addition aux crédits alloués au AT next Ï 
r? jes essences, au litre des dépenses exploitation. des 
dits extraordinaires spCia x s'élevant à la somime totale de 2? mil- 
Nous 669.833 F, montant de créanes counstalées sur les exercices 


nes {91 à 1416. 


Etat A. — Tableau, par serrire, des crédits Supmlémentarrs @ccordt 
0 dépenses des exercices clos au titre du budyel  germ [ 
es de fonchionnement des services cts 
Exercices OS, 
\ffaires étrangères: services du minisi 22.128 F: Sern s des 
affaires allernandes et aulrichiennes: 4 jministralion centlra 
9 81.888 EF: b) services exléricurs, 1.391.609 F Ao ture, 731 Im 
ons 71147 F - Anciens combat!'ants el victimes de Ia guel 
200. 201.948 F. — Education nalio ae, 1.046.757 EF Finances, Ko7 
l ns 880.099 F. — Affaires économiques, 12.943.815 F. — France 
] e-mer (dépenses civiles), 53.950.585 F. Industrie et com- 
e, 606.416. F. — Intérieur, 353061.152 F., — Juslice, 26 m 
] 5090 F. — Marine marchande, 62.562.806 F. — Présidence du 
conseil: servires administratifs, 672.018 F. — Reconstrustion et urba- 
nisine, 8.703.539 F. — Santé publique et population, S8S1.9S2.953 F, — 
Travail et sécurité sociale, 234.31S.091 F. — Travaux publics, tra 
ports et tourisme, 36.723.6%3.030 Æ, — Availion vile el commerciale, 
90.920.537 F. — Total de l'élat 4, 40.911.229.785 F 


Etat 8, — Tableau, par service, des credits supplémentaires accord 
r dépenses des exercices pôrimes au tire du budget gént 


S 
1 
UE ‘Et 


iépenses de fonctionnement des services Civils 


Exercices pér mé<, 
Affaires édtrangères: services dn ministère, 51.639.151 F: services 
des affaires allemandes æt autrichiennes, b) services extérieurs, 
80.224645 F. — Agriculture,’ 7.105.769 F., — Anciens combattants et 
victimes de la guerre, 128.318.507 F, — Educalion nationale, 8 mil- 
lions 578.227 F, — Finances: services -du ministère, 19.705.592 F; 
omité français de Ja libération nationale, 302.78 F; Gouvernement 
provisoire de la République française, 1.951.189 F. — Affaires êcono- 
miques, 9:019.174 F. — France d'outre-mer (dépenses civiles), 
509,293 FE. — Industrie et commerce, 94.126.170 F. — Inlérieur, 120 


millions 408.563 F. — Justice, 3.737.716 F, — Présidence du conseil 
: : 4 “Q "J . , 4, Q: ? 
services administratifs, 193.581 F; service de presse, 1.063.831 F. — 


1 
Reconstruction et urbanisme, 1.374.627 F. — Santé publique el popu- 
lalion, 14601.617.413 F. — Travail et sécurité sociale, 5.821.903 F, — 
Travaux publics, transports et tourisme, 36.706.118 F. — Avialion 
civile et commerciale, 25.638.107 F, — Total de l'état B, 761.011.108 F. 


Ætat C. — Tableau, par service, des crédits sup;#mentaires acror- 
dés pour dépenses des erercices périmés, au titre du budget gené- 
ral (dépenses civiles d'mvestissement). 

Exercices périmés, 
Affaires étrangères, 192.522 F, — Education nationale, 780.00 F. — 

Travaux pubiics, transports et tourisme, 12.704.928 F. — Tola! de 

l'élat C, 13.616.160 F. 


Etat D. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accor- 
des pour dépenses des exercices clos au tètre des dépenses nili- 
tres. (Titre 1e, — Dépenses de fonctionnement.) 


: Exercices clos. 
Défense naïionale. — Section commune: guerre, 716531 F, 
marine, 49.862.815 F; Air: 5.216.311.384 F; guerre: 53%892 F; 
marine: 181.786.223 F. — Total de l'élat D, 5.42:.293.8% F, 


Etat E. — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices périmés au titre des dépenses mili- 
taires, (Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement.) 


Exereices nérimés 
: Défense nationale, — Section commune: air, 54.469.570 F; guerre, 
9.282,424 F; marine, 495.261 F; air: 11.551.941 F; guerre: 340.987.524 F: 
Marine: 70.597832 F, — France d'outre-mer: 280,318 F. — Total de 
l'hts LQ3 GA } 
l'élat E, 483.661.900 F. 


Etat F, — Tableau, par service, des crédits supplémentaires accordés 
bour dé enses des exercices périmés au titre des dépenses mili- 
taires, (Tütre 1 bis. — Dépenses résultant des hostilités.) 


Exercices périmés. 


Défense _Dationale, section commune: air, 4.100.290 F; guerre, 
1.015.080.145 F, — Total de l'état F, 1.049.180.435 EF, 
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Etat G. — Tableau, Par SeTuice, d Cros Su ppée mie $s a $ 
pour dépenses des exercices 7? nés au ! ! 
latres litre I Dépenses dd invesi t { 


ANNEXE N' 11190 





s } fo) “ « 
PROPOSITION DE LOI la \ fixer limite d'age 

- admission retraite : fonchonnaires 

1 Mu Let ir, MM. M [I 

Le 1 1 DOI Î l Î 

) \ la l ] ] 
EXPOS ES MOTIFS 

\! l 1e \ 2 i Hi 
d'âs jes af | À | l ( 
[0 ] L = 1 DEA PS? 1 >» 4 e 

1 192, 1 | 1e j CU FA | 

] s d'âg Û io © HI lé mesu 
\ int à reduire lès dépenses d Ela 

En 1956, 1 [| : 1 l 1 in CIN 8 À l 
\ nNéill à } il ”n au & l \d \ 

} e ] 1 oc } 1 l 1 à ju il 
d . L au Ca 1 1 L 1 1 - L \ L L i 1 t 
catégorie B. Ce } L iccompagnait cependant de ines déro 
= (1 )] { lé > Il 1 à [l 1 \ | 
GU à 40 ans, pou l itévorie B de 55 à 4 

La loi 1 16-19 ju 15 r 4916 \ iux ef i 
T4 el { iU\ parte üd ase dt Î I i t £ ‘ 

S \ »s fu S DITUIL, CE all 1 k l i 
ré la et] Ù budsélaire € jans 1 pesure du souci 
pius ioinluin de ussez à 1 disposilion d | CCOLOHHI & t 

pays de jeunes activités qui pourruent trouver à s'elmployer da 

s ur bp 

L'a le 10 de ce texlk + Libl, l l L du Ù (FO le 
‘raüis ans les liniles d'âge fiu pa 1 loi du 18 6, à ’ 
lan esp ju légis.aleur, pern 1 i in d Ù $ 
économies 1dg i S él, da e tnt h} off i Vilu 
p1 ‘ee Uf: cha hi} plus large 18 1 UtLe rm | Hi d'œu { 

{ expéri >» devail pas réponire aux p | s du lég 
lalvur el 1 de la loi n° 47-165 du 8 août 1947, re ve à 
ct ines d po ons d'ordre financier, Y üfiporia une p [LR 
correction en établissant pour chaque fonctionnaire une ilmie d'à, 
personnelle, modification qui, à ;'usage, S'rst mévék J'une applica 

on assez difhie 

Les décrets no 4S-1907 du 18 décembre 1948 et me 49-1117 du 
2 août 19:9 ont à nouveau bouleversé eue GoCirihe EH àJOoUidrt l 
possibilité de proiungalion l'activilé de deux années qui, un fa 
amène la hmile d'âge à 69 ans 

La conséquence dumédiate de es différents textes es qu”i 
entrainent tout d'abord une paralysie des cart idrministratix 
dont ils empêchent le développement normal. En effet, les fonctio 
naires qui peuvent bénéticier de ces disposilions sont généralem 
aux derniers échelons de la hiérarchie, Leur maintien en activ 
interdit — ou tout au moins limite considérablement toute po 
bilité d'avancement pour lies agents plus jeunes, et c'est en défin 

ux-Cci une diminution de traiterment par la restricion qui esl 
apporte aux changements de grade où de ciass 

Cet inconvénient interne à, d'autre parl, une conséquence en 
plus fâcheuse: le d'éioigner de la fonction publique de jeunes 


des carrière 





éléments qui $e ‘our i administratives, soil qu'ils 
quittent l'administration, soit qu’is ne puissent y entrer faule de 
vacances. Celte situalion ne saurait se prolonger sans danger même 
pour l'administration, Car il ne saurait être contesté que le vielilk 
sement des cadres ne peut que nuire au rendement des services 
publics et à la modernisation de leurs méthodes, 

Du point de- vue budgélaire, il n'est pas démontré que le recul 
des limites d'âge apporte les économies espérées. En effet, la prolon 
galion d'activité entraine une augmentation des annuilés prises en 
comple dans :a liquidation de la pension et, par voie de cons 
une augmentation de celle-ci. En définitive, l'économie qui peut être 


l 


réaliste dans l'immédiat se traduira, dans un délai assez rapproché, 


par une augmentation de dépenses, en adimettant même qu'il y ait 
économie dans l'immédiai, ce qui n'est pas une vériié absoiur. 
D'ailleurs, cette doctrine d'économie possible semble avoir é!'é 
abandonnée par le Gouvernement lui-même qui, après avoir indiqué 
que le recul des limiles d'âge se traduisait par une réduction sur le 


Chapitre de la dette viagère, affirme à présert que la situation dér 

graphique du pays commande une prolongation d'activité qu'il 

p’applique, il faut le sigmaler, qu'aux seuls fonctionnaires. 
Il est, de plus, paraloxat qu'à l'heure où par des lois de d 

, Î ’ ? 

ment des cadres 'e Gouvernement se propose de diminuer Je nombre 

de ses agents, il maintienne en activité ceux qui légalement peuvent 

parür. 








1204 
{ d'il sidéraltons amènent donc à reconnaitre qu 
E les pris depuis 1916 vont à l'encontre du but poursuivi el ne 
in qu_u dulion ae paresse, un expédient, et qu'il n'est 
« | t, ni de celui le Ja fonction pub Hjue, de pour 
Jen expérience dont les réeu:tats sont loin 
d'a ju à l'é espérait le législateur. Il convient de 
len que po aux règles établies par la loi 
l 19 faut ‘oublier — à une période où 
l | ju ma du travail marquaient une 
[ra { { au ps ose 
LL fl pou mpie de éiiualions de 
lé 1 ] ons transitoires qui élaleront dans le 
Ï elf di | om sime, et éviteront ains] des 
1 [ liée agen qu'il pourrail 
1 
] n dé , in 
PROPOSITION DE LOI 
Ari. 1 Sont abro \ la dale de la promulgation de la 
I enle JO «hi ù no 46-195 du 15 février 1916, 
i { fs, au ement et aux limiles d'âge de: fonc- 
lu) i ei 1£ di Û pu s ü 4 11 «lé la 10 
] 17-12 1 & aoû (Ur ll l 1 t \ilrié dipo s d'ordre 
PER er, le décre l 1-1 ju 18 décembre 1918 et le dé re 
Ji 19 111 1 i 191% re 1\ it d'âge de: perso etis 
Is di Etat, des éia cinen ub de l'Elat et d'autres 
L vi u } 
organisme 
Conformément aux dispn l'article premier de la loi du 
JS août 19,6, la nite d'âge di ictionnaires et employés civils 
de l'Elat di ilégories A et B e<t fixée comme sui 
Calégorie A 
der échelon, ixanle-dix ans le “chelon, soixanle-sept ans; 
3e éche;:on, ojxan!k 14 6ns; 4 € { soixanlte-deux ans 
st échelon, Soixanie ans . 
Catgorie B: 
jer échelon, soixante-deux ans; 2° é“helon, soixante ans; 9 éche 
Jon, cinquanle-sept ans; 4° échelon, cinquante | ans 
La répartition des fonctionnaires et employés civils entre es 


échelons des calégories À el B telle qu'elle a été faite en applica- 


lion de la loi du 18 août 1936 demeure en vigueur. 

La limile d'âge pour les membres de l'ordre judiciaire, de la 
cour des comptes et du Conseil d'Elat demeure celle fixée par 
l'article 2 de la loi du fe aoûl 19%. 

art. 2 — L'abaissement des Jimiles d'âge sera réalisé progres- 
sivement de la manière suivante, à partir de Ja promulgalion de 
ja pré-ecnle loi 

du der ocobre suivant, seront mis à la retraile les fonctionnaires 


cette dale Ja limile d'âge fixée 


avant dépassé de deux ans ou plus à 
Cconlorinmcment à Jarlit:e prem.er ci-dessu 

Au fer janvier <uivant, mis à Ja retraile les fonciionnaires 
ayant depasse d'un an où pus au fr octobre 1950 ia limite d'âge 


seront 





{Ike conformément à article premier crdessus, 

AU {er avril suivant, seront mis à la retraite les fonclionna:tes 
AY9n}, à celle date, d‘passé la Dmile d'âge fixée conformémen. à 
J'arlicle premier <i-dessus. 

Le ministre de caucaiion nalionale pourra, par arrêté mit 
riel, maintenir en [onclhion jusqu'au 30 septembre suivant, si les 
nécessits de servive l'exigent, les fonctionnaires de l'enseignement 
is à ja relraile d'office au {er fanvier ou fer avril 1951. 

Ari. 3 Les lunites d'âge seront recuiées d'une année par 
enfant à charge, uns que Ja prolongation d'activité puisse être 
superieure à trois ans, étant entendu que Jla notion d'enfant à 
charge es! celle qui est définie par les lois et règements en vi- 
gueur 

lt lrniltes d'âge Seront également reculées d'une année pour 
tout fon aire e! employe eivil qu', au moment où jl afteignait 

Ù nquanlieme année, élait père d'au moins trois enfants vivants, 
sans foulefois que ce! avantage puisse se cumuler avec celui prévu 
au paragraphe préc: lent 

loutefois, la disposiijon de l'alinea fer ne pourra avoir pour 
effet de relarder la limile d'âge au-delà de Ja fimite de soixante- 
\reize ans pour les fonctionnaires ct employés civils classés. dans 
là calegorie A et au-deià de soixante-cinq ans pour les fonction- 


vis de la calégorie B, et celle de l'alinéa 2 


Häires el emplhrés « 
au delà de soixante et onze ans et de soixante-trois ans. 

\rt, 4 Les fonctionnaires et employés civils qui, en raison 
de leur nomination tardive, soit au titre des emplois réservés, 
Soi 4 Iout autre titre, ne totaliseraient pas, lors de la promulga- 
ton de la présente loi un nombré suffisant d'annuités pour pré- 
tendre à une pension de retraite d'ancienneté, bénéficieront d’une 
prolongation de service qui ne pourra pas excéder soixante-cinq 


ans d'âge, sans que celle disposilion puisse leur créer une situa- 
ion plus favorable que celle qui résulterait pour eux de la Jégis- 
lalion actuellement en vigueur. é 

La présente disposition n'est 
el employés civils bénéficiant 
relraile proportionnelle, 

\rt, 5. — Par dérogations aux dispositions de l'article 2 ($ 2) 
de la loi no 49-1150 du 20 seplembre 1918, relative au régime des 
pensions civiles et müäilaires, les services accomplis durant les 
prolongations d'activité prévues aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus 
Ü pris en cormple pour la liquidation de Ja pension de retraie. 


pas 


aux fonctionnaires 
quelconque, d'une 


applicable 
déjà, à un titre 


svrou" 
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ANNEXE N° 11191 


(Session de 1950. — Séance du 7 novembre 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer le prix du sucre de canne cr même temps que celui de la bet- 
terave ct d'accorder aux sucres de la Réunion, dé la Guadeloupe et 
de la Martinique, le bénéfice d'une parti ipation de la caisse nalio- 
nale de péréquation des transports maritimes des sucres ou Une <ub 
vention budgétaire, présentée par M. Raphaël Babet, député. — 


(Renvoyée à la cominission de lagriculture. 


+ 


EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, 6n enregistre, depuis plusieurs années, pour 
la fixation du prix du sucre réunionnais, des relards énormes qui 
contrastent étrangement avec le souci d'exactitude qui préside à la 
détermination du prix du sucre mé!ropolilain. 

Dans la métropole, le prix est en effet établi chaque année au 
début même de ia campagne qui s'ouvre en octobre el se lermiic à 
la ani-décembre. 

Pous la Réunion, il faut attendre au contraire le printemps où 
lé» de l'année suivante, et parfois plus longtemps encore, pour 
obtenir la fixation du prix de base de la campagne commentée et 


juillei-aout. 


Pour s'en tenir aux quatre dernières années, les prix n'ont été 
fixes 

Pour la campagne comimencée en juillet-août 1916, qu'en avril 
1947, 


Pour la campagne commencée en juillet-août 1947, qu'en mai 19:8; 

Pour la campagne commencée en juillet-août 1948, qu'en décein- 
bre 191$; 

Pour la campagne commentée en juilet-août 1919, qu'en avril 
Ou), 

C'est-à-dire que le produit est exporté et même consommé lors 
q'ie inlervient la fixation du prix de base. 

Des relards aussi considérables et dont on chercherait en vain 
la justification, ont pu donner l'impression qu'ils procédaient d'ra 
véritable système tendant à mener les producteurs locaux à accep- 
ter, de guerre lasse, sous la pression croissante des difficultés de 
trésorerie, des prix inférieurs à une juste rémunération de leur 
labeur. 

En effet, on oublie trop facilement que ce sont les planteurs 
colons, ouvriers agricoles et transformateurs qui conditionnent el 
assurent par la Cullure de la canne à sucre la vie même du dépar- 
tement. 

A la vérité, les conditions qui leur ont été imposées jusqu’à 
présent, légilunent amplement ce sentiment de méfiance de la part 
des populations intéressées qui en viennent à se demander, de bonne 
foi, si l'égalité des droits avec la métropole, solenneilement pro- 
clamée, n'est pas en délinitive un paravent Commode pour mieux 
les frustrer à l’occasion, de l'égalité de fait, la seule qui vaille. 

La comparaison entre les prix métropolilains et réunionnais de 
la campagne 1919 est à cel égard singulièrement révélatrice : 

Le quintai de sucre de belterave nu usine ressort, en effet, pour 
cette période à 7.05 F métropolitains ; e 

Le quinlal de sucre réunionnais nu-usine ressort à teneur égale 
de titrage, pour cette période, à 2122 F C A, c’est-à-dire à 4.811: E 
Imétropolitains, 

Soit au total, 9.203 F méfropolitains. 

On enregistre ainsi, au détriment du producteurs réunionnais une 
dillérence de 2.205 F par quinlal, : 

On saisit ici que, le processus de délerminaion du prix qu 
sucre de belleraves nu-usine une fois connu, consiste à déduire de 
son montant les frais d'ammente du sucre réunionnais dans la mélro- 


pole, afin que celui-ci s’y trouve conslamemnent à parilé du rx, 
avec le sucre de belleraves, quelles que soient par ailleurs les vicis- 


si.udes de la production local 

Les pouvoirs publics estiment que cet écart si considérable soit-il, 
doit être iniégraiement supporié pour ce motif, par les producteurs 
locaux 

Or, ceux-ci par suile de circonstances absolurment indépendan es 
de leur volonté, et en particulier en raison de graves insuffisances 
de l'équipement technique du pays, subissent un handicap au, 
joint à celui de l'éoignement — s'avère manifestement trop lourd 
pour être laiské en.ièrement à Jeur charge. 

Il conviendrait donc de faire jouer à leur profit le grand prin« 
cipe de Ja solidarilé nationale, qui ne saurail être à sens unique 
-- en mettant en œuvre un système de compensation qui réper- 
culterait sur l’ensemble de la production ou de la consommation 
sucrière française, Ja lourde perle qu'on leur a imposée jusqu'à 
présent, sous prétexte d'harmoniser le prix de leurs sucres avec 
celui des sucres de betteraves 

En se référant à la campagne 19:9: 

LA somme qu'ils récupéreraient par 
aucun cas être inféricure à 1.000 F 
Elle comprendrait: 

Les frais d'embarquement réunion, %39 F: les frais de F. ©. RB. 
à port métropolitain (fret), 488 F; les frais de débarquement, 410 F; 
les frais de camionnage, 26 F; les frais d'assurances maritimes, 
430 F. — Total 1.023 F. 

Il convient de souligner que dans cel'e hypothèse les produc- 
teurs réunionnais prendraient à Jeur clrarge la totalité des frais 


celle voie ne devra! ea 
mé.ropolitains par quintal. 


locaux, soit 1.180 F par quintal, ce qui, par repport à leurs concur- 
renuts métropolilains, constitue un sacrifite énorme. 
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jution de ce genre qu 15 n'ignorel 1 EU es aril s di 1 
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6 fois plus cher qu'en France, te est don ds 
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de fixation du prix, du fail des charges parliculièrement lourdes 


qui psent sur elles. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: : 

to A fixer désormais Je Prix du sucre de la Réunion, de la Gua- 
deloupe et de la Martinique er mème temps que celui du sucre 
de belleraves, et à le faire bénélicier, pour ses frais d'approche, 
d'une participation de la caisse nationale de péréqualion des trans- 
porlts des sucres, à créer. ou d'une subvention budgéaire 

A fixer, étant donné l'urgence, le prix de la campagne 1950- 

1351, sous l'une ou l'autre forme, avant le 1 décembre 190, 


ANNEXE R!" 11192 


(Session de 1950, — Séan'e du 7 novembre 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION fendant 4 inviter le Gouvernement 
à verser en temps opportun «1x Caisses départementales d'alloca- 
tions familiales agricoles, le produit «dr: taxes en provenance du 
budget annexe des prestations famitiales agricoles, présentée par 
MM. Hilaire Peron, Panmier Hiscaret, Pronteau, Yves lPéron, 
Zunino et les membres du groupe communiste, députés, — Ren- 
voyce à la commission de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à maintes reprises, par des propositions de 
résolution, par des interventions au cours des discussions à l'Assem- 
be nationale, le groupe communiste a appelé l'attention du Gou- 
vernerment sur le retard qu'il mettait à verser aux caisses d'alloca- 
tions familiales agricoles le produit des taxes perçues au profit du 
budget annexe des prestalions familiales, 

Loin de s'améliorer, la répartition de ces taxes n'a jamais été 
effectuée avec autant de retard qu'en ces derniers mois, 

C'est ainsi qu’en Seine-Inférieure, 65 millions restent dus À la 
caisse d'allocations familiales agricoles sur le troisième trimestre qui 
auraient dû être normalement versés fin août ou début septembre. 





+Fvires aux popu 
tte de 


<0! 


qui mériter \a nation 


hi à tiCitude 
La décision de fermeture interviendrait à un moment où Îles 


conditions d'exploitation vont êlre am uré ‘ ii Ja gne peut 
prendre un nouvel essor, Le remplacement du vieux matériel à 
vapeur pour Ja traction marchandi par des locotractt diesel 
va eu effet supprimer la cause principale du déf 

Il est nécessaire d'examiner d'autres co! quenct o ilives 


ision de fermeture : 
elations ferroviaires de Nice ne seraltent plus alors assu- 
| 


rées que par la voie du Jiltural 
» La fermeture du troncon SN CF 


à uns dé 


vrait immanquablement et Digne ‘ C d lt l rait 
dépourvu de loute voie ferrée; 

3" Les sections particulièremne é{ Û le Û le Û à 
recueillir le trafi (la Vésubie-\ \ = Vu it-Saint-Juien-tu- 
Verdon) connaîitraien! des embouteillages inextricables, # joulo 
de la Me à et de Roun e sera L, 4 jant F4: 1 = co de 

lé et par verglas € hive 0 eUx dangereux € lift ement 


hi<sabies ; 

1° Toute une parlie de la Haute-Provence deviendrait tributaire 

des seuls transports routiers, la concurrence seérail suppt 
; l 


sociétés ne Mmanqueraient pas de ten la 


Unités et aux parlicubers pour oblenir de ibventions et des aug- 
mentations de tarits 

Les populal'ions rurales seraient victimes à l le Vi 
les cars partis complets où de Grenoble ou de Nice laisseraient les 
usagers Sur la roule. 

Les chemins de fer sont un service publie au même titre que lês 
écoles, les postes, les routes, Sous le prétexte qu'ils ne sont pag 
« rentables faut-il suporaner les postes de facteurs qui distribuent 


moins de cinquante Ietlres dans leur tournée ? Faut-il suppruner les 
écoles des harneaux et des petits villages ? Faut-il supprimer l’entre- 
tien des roules où il passe moins de cinquante automobiles par 
jour ? Ce serait absurde, car les secteurs dits « rentables » de l'éco- 
nomie nationale ne le seraient rapidement plus parce qu'is seraient 
privés de l'apport des muiliers de hameaux et de villages où les 
hornames travaillent, produisent et payent des impôts comme parlout 
ailleurs, 

Seuls les importateurs de pétrote, les 
teurs de guerre qui veulent toujours agrandir le parc des 
et des cars, dans le cadre d’une stratégie qui n'est pas 
France. peuvent souhaiter la fermeture de la lig b 


' 






trusts routiers et les fau- 
carnions 
e de rm 
Nice, 


né , 
: 
RAI Le > 











tu tourisme et ceux d'une 


té Gouvernement à maintenir Ja 
1 Nic vert 1" la subvention 
Ù L'iuTis qu Cid 
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vermbre 1950.) 


to 6 L Ce lu i : 
Pit ETION DE RESOLITION tf ar \ la revision de la Consti- 
tution en vue d'assurer fonclionrement normal de- institution 
parlementaires, t & | MM. bDelcos el Pierre Chevallier, 
\ \ L Ja womission du suffrage universel, du 
r'i i 
bi] « 
\UTA ( pui 
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[BEL on é uu vermbre 1950.) 


de 500 miiliards ]e3 


1 


lION DE Lo -portant à à HIHI 


PHKOopOoS 
cretiits afteçtés à la caisse autonome de la recongruction pour 
le budget de 1951, el 10 « ili ligaloirement 10 p. 100 de ces 
crédits au paremel d dominuges mobiliers, présentée par 
MM. Gauln \idut, Victor Michaut, Lenormand, Gouge, Cristofol, 
Piuwrrard, Jean Guillon et les membres du groupe communiste, 
depiles he à 1 uuuission des finunres.) 


Msdarn messieurs, li érdits mis à la disposition de la recons- 
iisuflisants, et déjà les sinistres 


l'exercice fol il est question 


sS UII C1 il que jour 
du Î t tt de 1930, ce qui représeniera une Masse 
Vaux rit \ l'exercice précédent, si l'on tient 
cofipiiu i iCessan s Prix. 

LE i { t és Supphicineniaires imposées dans le budzet 
mililure, il est méme à craindre que les crédits affeelés à La recons- 


rüclion soient, en 1%51, inférieurs à reux de 1950 
clogement subsistent toujours et l'on est héias 


L ilicultés de 
Join di biftres préxus par le ministre de la reconstruction — pour 
ja rustion de logements tant il est vrai que l'on ne peut en 
meme temps fl er une politique de préparation à la guerre €l 
ue fr tructiori 

D'autre part, il s'avère que les crédits mis à la disposition du 
minsire, et contre son gré, vour le payement des sinistrés mobiliers, 
he ont pas emploi En ellel, les versements efleclués à ces 
ins par la caisse autonome pour la période du 1% janvier au 


SL tnai 1950, Soit cinq mois, ne se sont élevés qu'à 2 milliards 
525 millions de francs, alors que fs milliards avaient élé votés par 
le Parlement, 

Il ressort done que la volonté du législateur n'est pas respectée 
est la raison pour laquelle nous proposons qe soit bien spé- 
cifé dans la loi que 10 p. 10 du montant tolal des crédits soient 
alfectés au parement des domimiges mobiliers. 

Dans ces Conditionz, nous avons l'honneur de soumettre à l'Assem- 


Dlée nationale la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Art, er, — Lo budget de 1951 devra prévoir un minimum de 
500 inilliards qui seront mis à la disposition de la caisse autonome 
de la reconstruction pour le payement des dommages prévus par 
la loi du ?S octobre 1446. 


Art. 2, — Sur cette tranche de 500 milliards, #0 p. 100 seront 
Oblisaloirement réservés au payement des dommages mobiliers. 





ANNEXE N' 11196 


(Session de 1950, — Séance du 7 novembre 1950.) 

PFROPOSTFION DE LOI tendant à accorder une subvention de six 
milliards üllX Caisses de securite sOciaie et des allocations fami- 
iles, en vue «+ pallier le déficit prévisionnel, consécutif à la 
prolongation du service militaire, telle qu'elle est prévue: 1° par 
le décret no 50-10% du ff septembre 1950; 20 par une loi portant 
à dix-huit mois Ja durée du service militaire, présentée par 
MM, Besset, Raymond Guyot, Gabriel Paui, Croizat, Gérard Duprat, 
Paunaud, Tourtand et les membres du groupe communiste, dépu- 
ICS — (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en vertu de la loi du 31 mars 192% relative 
au recrulement de l’armée qui stipule dans son article 40, cin- 


quième annea: 


« Lorsque les Circonstanres l'exigent, le Gouvernement peut <on- 
server temporairement sous les drapesux lu fraction de la classe 
qui à terminé une année de service, » 


DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 








Le Gouvernement a pris, le 11 septembre 1950, un décret par 
lequet 1 maintient sous les drapeaux les mililaires de la seconde 
fractien de la classe 2919 pour une durce de (rois mois après une 
année de service. D'autre part, ia majorité de l'Assemblée natio- 
nale a voté en première lecture un projet du Gouvernement por 
tunt à dix-huit mois la durée du service militaire, Ces mesures ont 
pour conséquence irminédiale, d'après M. le président du conseil, 
d'augmenter les effectifs mililaires de 100.0%) hommes. 
LL s'agit de 100.000 jeunes gens soustraits à la production. Ces 
ines travailleurs sont pour la plupart des salariés qui produise 

ressources importantes aux caisses chargées de servir les pres 
tations familiales, l'allocation des vieux travailleurs salariés, Îles 
prestations maladie, ele. * 

lous en bonne santé, comme l'atlestent les conseils de revision, 
céhbalaires où mariés sans enfants, à quelques exceptions près, Ces 
is n'ont pas, dans cetle période de leur vie, à jouir des 
bienfaits de la solidarné que dispense la sécurité sociale 

En somme, dans le s\stème de répartition sur lequel repose 

jeunes gens apportent aux 


jeunes gt 
lorg 
nisalion de la sécurité sociale, ces 
caisses et ne retirent rien : 
Or, la prolongation du service müiilaire a pour Conséquence de 
priver les eaisses du Volume important de leurs cotisations. 
raient gagner en moyenne plus de 100 frar 


s Jeunes gens de\ 


de L'heure, mais il faut présentement s'arréler à ce chiffre. A rai- 
son de 2000 heures de travail par an, ces 100,000 jeunes travaille 
perçoivent donc (100 x 2.000 x 100,00) 20 milliards de francs de 
salaire 
Le tolal des cotisations patronales ct Gcuvrières est supérieur À 
30 p. 100 des Salaires mais, en S'en tenant à ce pourcentage, . 
prolongation du 


déficit prévisionnel des caisses, conséculif à la 
service militaire, peut être fixé à 60 p. 100 de 20 milliards, c'est- 
à-dire à 6 milliards de francs, 

Dans létat actuel des conditions sociales des masses ouvrièr 
ei notamment des vieux travailleurs, il faut songer à un relèvement 
sensible des prestalions et allocations, Toule compression s'avère 
donc absolument impossine. 

bes mesures inmédiales de financement s'imposent done. 

Doit-on relever les Cotisations patronales ? 

Les dificullés économiques, notamment l'écart sans cesse gran- 
dissant entre les salaires et les prix menacent très sérieusement 
l'équilibre des caisses et, pour parer à ce danger il faut déjà pou 
celle raison envisager l'augmentation des colisations des employeurs 

A cela S'ajoule 1e cas précis de la prolongation du service mili- 
tire dont il convient de demander à l'Elal les moyens de pallier 
le déticit prévisionnel de 6 railliards. 

La loi relalive aux voies et moyens affectés au financement des 
dépenses de l'exercice 1951 devra prévoir le recouvrement de <ette 
dépense sans qu'il en découle de nouvelles charges pour les peliles 
et moyennes entreprises, 

En Conséquence, nous présentons la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 

Art, {er, — Une subention de 6 milliards de francs est allouéa 
chaque année aux caisses de sécurité sociaie et caisses d'allocations 
lamiliales pendant toute la durée d'application de Ia loi fixant à 
dix-huit mois Le lemps du service mililaire, 

Art, 2. — Celle Sonune sera réparlie par la caisse nationale de 
Sécurité Sociale, dans les caisses qui auront fait connaître les som- 
mes représentant les cotisations dont elles sont privées par appli 
lion de fa loi portant Ja durée du service militaire à dix-huit mois. 

Art, 3, — La loi relative aux voies et moyens affectés au finance- 
ment des dépenses @e l'exercice 191 devra prévoir le recouvrem 
de celle dépense, 


ANNEXE N° 11197 


(Session de 1950, — Séance du 7 novembre 1950.) 


AVIS transinis par M. le crésident du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
réglementer le commerce et l'emploi des substances édulcorantes 
artificielles (1). — (Renvoyvé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 

Le Conseil de la République a émis un avis défavorable sur la pra- 
position de loi adoptée par l'Assemblée nationale en première lec- 
Lure, dans sa séance du 31 juillet 1930, tendant à réglementer le 
cominerce et l'emploi des substances édulcorantes artificielles, 


ANNEXE N° 11198 


{Session de 1950. — Séance du 9 novembre 1950.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de la lol 
n° 49-762 du 10 juin 1949, qui a notamment prévu l’expropriation 
de l'immeuble sis à Paris, n°s 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, au 
profit de l’œuvre de la transfusion sanguine d'urgence, pré<enl'e 
par M. Segelle et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 








EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi no 49-762 du 10 juin 1949 a mis gratul- 
tement à la disposition de l'œuvre de la transfusion sanguine d'ur- 
gence les installations et l'équipement de l'ex-centre gmilitare 
(1) Voir: Assemblée nationale, mos 10435-10701 et in-g° n° 27; 
Conseil de la République, nos 600-718 (année 1950). 


























SE : 
DOCEMENTS PARIEMENTAR: 
( e ei } fabrica!i lu k l Î | t ini À 
t d'ul è puit SiUO)r dt Hit ñ t 
‘ UQ 
Al idre-Cabant à Paris L dans lt el « en 
n} =-FRagEe - 
; e militaire. L'expropria jevail po 
1 noefris & Î ’ " e \ 
\vre de 1 transfusion Ï il { la ! i 
À { 
} fait une ordo inc ] 1, ] t : ù 
& à PlONOULE l'expro] al 1 t nel { \ 
et La COMINISS ar! e « | Ge 6 a 
e montant de Findeinnilé d'expro] \ 
cuendant, queiques Jours à é apres ] ! de | 
16 juin 1939 exa nent œuvre d san e ; 
ni FUCRCE onstituait, l'a ord Ve l { ‘ 
{ el ave: dà fpreill PI hal'on ju " or P & 
! ue et de Ïa popuialio 1) ss | e dile « ( ; 
alt de transfusion duguineé ( re € \ prod 
de plasma sec et d'autres produits sans es locaux d 
Alexandre Cabane. 

i n'est pas douteux que si l'association 1! elle avait pu ét 
tuée avant le vole de la loi du 10 juin 1949, c'est à son profit 
expropriation de i'immeuble aurait été dé‘larée d'utilité pu 

bliqué | $ | 
centre national de fransfusion sanguine, les organismes qui 
l'oat fondé et les administrations publiques inléres<ées à son fon 
nement sont donc unanimes à souhaiter qu'un tex'e légal, com 
nt la loi du 10 juin 1919, lransfère au centre national Je béné 
fie de l'exproprialion 


el est l'objet de l'article unique de la présente proposilion de 


PROPOSITION DE LOI 


t#icle unique. — Le bénéfice de l'expropriation de l'immen 


4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, à Paris (x prononcée au profit de 
lœuvre de Ja transfusion sanguine d'urgence, par applicalon de 

livle 2 de la loi n° 419-562 du 10 juin 1949, est transféré de plie 
droit à l'association dile « Centre national de transfusion sanguine 


; 
l 





ANNEXE N' 


11199 


(Session de 1930. — S'ance du 9 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro 
posilion de résolution de M. Gaston Julian et plusieurs de ses col 
cgyues tendant à inviter le Gouvernement à prenäre toutes les 
mesures poli: la réalisation des travaux de parachèvement, répa- 
rations, amélioraiions el extensions di canal d'irrigation de Ven- 
tavon {llauies-A.pes), par M. Boccagny, député (1) 


Mesdames, messieurs, ia proposi' ion de résolution ne 8619 (recli 
fé), qui rous est présentée par MM. Gaston Julian, Berre Girardot 
el plusieurs de leurs collèges à pour objet d'inviter le Gouverne 
nent à prendre toutes mesares en vue de mellre un point final à la 
construcüon du canal d'irrigation de Ventavon (Hauï'es Alpes). 

Ains que l'indique l'exposé des mo'ifs, c'est en 1K52 que prenait 
corps l'idée de la con<trucUon d'un canal d'irrigation utilisant les 
eaux dérivées de la Duran’e el devant arroser, dans les Hautes-Alpes, 
les communes de: Leltret, Tallardi, 1a Sauce, Lardier, Vilroiles, Mone- 
Ue:-Aslemont, Ventavon, Upaix et le Poet ainsi que celies de Mison 
el Sis'eron dans les Bas<es-Alpe<s, Mais la construction du canal de 
Veulavon devait connaitre des fortunes diverses 

Une loi du 20 juillet f881 permettait louveriure des travaux pro- 
j ‘UX-vi étaient arrêtés en 1890 et, en 1912, le projet inilial 
revisé Celte nouvelle élude devait aboutir à un avant-projet dress 
par les techniciens du serv.ce hydraulioue à la dale du 8 décembre 
1518. Le 26 goût 1919, une loi éteit votée par le Parlement, aulori- 
san: le ministre de lagricullure « à engager Ja dépense correspon- 
dant aux travaux nécessaires p@our l'achèvement du canal d'irriga- 
bon de Ventavon, conformément à cet avan!-projet ». 

\laiton, enfin, procéder à l'achèvement d'une œuvre projelée et 
€nireprise depuis plus de soixante années ? Hélas non! En effet, les 
travaux entrepris vers 1925 se poursuivirent jusqu'en 4910. Mais 
hiex qu'exéculés en presqie totalité, iës ne furent pas conduits à 
leur lerine, Certains ouvrages et aménagements n'ont pas été faits, 
où n'ont subi qu'un début de réalisalion En outre, une grande parlie 
ces travaux ont été faits dans des conditions telles qu'ils compor- 
le il de graves mallaçon<, compromellant sérieusement a sécurité 
ui Canal. 

Il est donc, actuellement, d'une nécessilé urgente de porter 
Jemêde à celte situalion. 

C'est dans ce but qu'un avant-projet prévoyant les travanx de 
Tcharalions et de pechhement à élé à nouveau dressé en 1938. 

Magré les proteslalions el les démarches nombreuses des collec- 
livilés intéressées (association syndicale du canal de Ventavon, 
conseils municipaux, etc.) et aussi, malgré les promesses non moins 
nombreuses qui leur furent prodiguées, aucune mesure n'a été prise, 
à ce jour, par les pouvoirs publics en vue de la complète réalisation 
des travaux prévus dans le projet de 1918 et dont le financement doit 
être assuré par le ministre de l’agriculture en application de la ki 
di 26 août 1919. 

Les techniciens.ayant eu à dresser l’avant-projet de 1948 ont eu 
le souci d'apporter certaines améliorations indispensables au bon 
Joncüionnement du canal, ainsi que celui de prévoir des extensions 
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1) Voir 13 n° S$619 (rec'ifiéy. 
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Mesdames, mesient ] | e d 
là commission des finances à # ni e | de 
ture de crédi!i: pour l & Nf Alle ] 
gident de la République f (E 

Ce texte n'a pu que ren trer l'approi id Ù 
Commission des finainres 

Toutefois, celle-ci l'a mod lans \ forme af ] 
procédure istaurée en maitre de dépens « ut 
lucie 2? de ;a de finanves du 41 )j er 199 

La cominission vous propose, en con<équentce l'ado; 
suivant 

PROJET DE LOI 

Art. 1er. L'Etat prend à sa charge ïes fra Ù 
obsèques de M. Aïbert Lebru à Prés le 
française. 

Art. 2. — ]l est accordé au ministre de l'éducation 
addition aux “jits ouver! pour l'exercice 1959, tai 
n° 40-931 du A août 1950 que par des textes <spétiaux, 1! 
600.000 F, applicable au chapitres 6202 (nouveau Fra 
nés par es obsèques de M \bert Lebrun, an n Pr: 
tépublique française. ». 

Art. 3 — Un crédit d'égal montant € it hr 
ouverts au ministre des finances, pour Fexeréice 144, 
no 0-95 du 8 août IAA au ftilre du initre 629 
éventueles », conformément IX dis! 15 de l’ar! 
ioi n° 90-135 du 31 janvit 40. 
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Sotlil plus 
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leur ravila 
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les 


8 
A l'heure 


qu'elles ont entrainées. Par. ailleurs, les conditions hyzrométriques 


ont provoqué dans cerlaines régions l'extension du domaine des tsé- 
tses, ce qui t iquieia | ir l'avenir au } int de vue sanitaire. 

Cette situation é'est trouvée aggravée par le fait que. dans tous 
les centres importants du Tchad, la plupart des habitations indi 


t, à Abéché, à Ati 

Il est pour le pnomcent in issibie le chiffrer de facon précise les 
dégats matériels mais, des renseignements déjà parvenus, il ressort 
qu'ils peuvent être estimés à 200 ou 300 miilions 8 8 À 

En Oubangu en que moins graves K US É— dans divers 
centres, notamment à Bangui, qui groupe * plus eurs diz s de mil- 
Jierse d'auto et dans ru iu ter re en) és lement 
tre sé x. P iilleu sieurs ouvrages d'art importants it 
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ANNEXE IN’ 11202 


19 NS , 1 9 embre 193 
)N DE RESOLUTION tendant inviter le Gouvernement 
subvention aux territoires du Tchad et 
ns des pepe torren: ielies 


angut ro secourir le 


1 LPARDE | 1 {fer » te D d ] L LI {ht » 
mois et ] neourir à la ‘reparation des dégats 
s par M. M int, cd 1'4 \ VO VA d 1 CuA- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Il | l rs dé hiverna ] ent d | 
111 1 av 2e ‘ { EL 1 ; 

l mnt S les dégâts co lérabies, 
s til W's3 ( nl 112 >) 1111144) t es u il je ft » 
| «l 11 es habitati , réduisant à élat de 
[ua rs enliers dan: ins centres et causant d'Hmpor 
nages aux biens et aux récolles des aulochiones aussi 

es villes que dans les Campagnes. 

, ét les inondalions qui les ont *ompagnées, ont, par 
1 de lourdes conséquences pour l'équipement public des 
jont il s'agit, de nombreux ouvrages ou bâtiments ayant 


ibrés, landis que les routes étaient elles-mêmes 
alTec Lés 


eux mois, certains centres, F ar exemple, ne 


travaux de construction y sont arrètés, faute de ciment. 
des fleuves atteint actuellement son maximum e 
s entiers sont submergés à Fort-Lamy et dans plusieurs 

u, en outre, des accidents mor- 
» présente, des centaines de familles sont sans abri, les 
mentaires sont rationnées et hors de à 
gravemel 


des précipitations atmosphériques que par les inondation 





*“onstruiies en matériaux périssai iles: terre ou pal.le, cé 


Lamy, à Fort- 





été détruits et certaines routes sont devenues impraticables, En! 
les récolles sont gravement compromises dans une partie du te: 
torxre. 

En d’autres circonstances, et pour d'autres pays d'outre-mer, 
Gouvernement a eu à cœur de Jua’quer sa solidarité en Véuant + " 
aide aux territoires victimes d'un cyclone ou de toute autre « 
mité. En l'occurrence, le Tchad et l'Oubangui peuvent légitinemi 
faire appel à la métwropoie pour les secourir car ils ne réussir 
pas à réparer les dommages subis avec leurs seuls moyens. Le Gou 


vernement ut 


[t 


général de VA. E. F. a tenu à marquer celle solidarik 
sur le plan local en octrovant au Tchad une première subven 
Ii appart : nt au Gouvernemet nt d'y contribuer à son tour, en à 
dant au Tchad et à l’'Oubangui, à titre de premier serours, une sub- 


vention _ large qui. compte tenu des besoins, ne devrait pas être 
inférieure à 100 millions de francs C.F.4., les trois quarts de 
somme devant, semble-t-il, revenir au Tchad qui est de bea ) 


le plus éprouvé. 





J'ai ute que ce devoir pré 
gence et d'opportunilé, puisque dans quelques semaines le cinq 
tenaire du Tchad ra commencé à Fort-Lamy et qu'il importe q 
soit céebré non seulement ave“ so ennilé, mais dans un esp 





‘tère tout particulier d 


véritable solidarité. 





C'est pourquoi nous proposons à l'Assemblée nationale de ie 

vouloir adop'er ja proposition de résolulion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder d'un 
cence une subvention aux territoires du Tchad et de l'Oubanoui 
] secourir les victimes des pluies torrenlielles et des inond s 
lon sou tt s nu cours des s der rs In 
pour }U à la répa les dégaäis subis 

(Session de 1950, — $ e du 9 novembre 19:20.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d’out ? 
sui ivis donné par le Conseil de ia Répup . sur je ne et 


i) io} 4 il 1 ASSe | | 1 endant re 


| | dre 

11 TOBo et da'is le: territoires d ‘outre- mer autres que d'indochine, 
l'Afrique occidentale française et MadagaSCar les «Îiisposi 
l'ordoñnan 1 27 oclob'e {9155 réprimant les évasions des détenus 
transférés da: s le: établissements Sanitaires Où ho<pi.aliers, l 
M. Salhinac, dépulé (1 


Mesdames, messieurs, le Conseij de la Répubiique propose d'ap- 
porter au texte voté en première Jec.nre une modification de forme 
pa sur lé fait que, depuis le dépôt du projet de loi qui vous 
soumis, des accords sont intervenus entre {a République française 
et les Elats composaut l'Indo ne, qui font perdre à celle-c 
statut de territoire d'outre-mer Pour éviter les confu<ions et 


testalions pôssibles, le Conseil de la Républi que éme: l'avis 8 
soit supprimée du titre de Ja loi et du dispositif, toute référenre à 


Votre commission s'est rangée à cet avis, Elle vous demande, en 
Ï {teneur suit. 


PROJET DE LOI 
tendant à rendre applicables au Togo et dans les territoires d'ouire- 
mer autres que l'Afrique occidentale française et Maitagascar UE) 
dispositions de l'ordonnance du 27 octobre V5 réprimant les éva- 
sions des détenus transférés dans les établissements sanitaires où 
hospitaliers, 
(Adoption du litre praposé par le Conseil de la République.) 


Art le unique {adoption du texte proposé par le Conseil de 
République). — sont déclarées ne au Togo et dans les terr- 
toires d'outre-mer auires que frique occidentale française e! Madi- 
gascar les dispositions de PL nt ao du 27 octobre 19% compé- 
tant l'article 255 du code pénal et réprimant les évasions de détenus 
transférés dans les établissements sanicaires ou hospitaliers. 


— 





ANNEXE N° 11204 


(Session de 1920, — Séance du 9 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions «sur le projet 
de lo: relatif à ta médaille des prisonniers civils déportés el ol12°s 
de la guerre 1911-1918, par M. Darou, député (2). 
Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 11008 reiatif à médaille 
des prisonniers civiks, déportés et otages de la guerre 1914-1915, 
déposé par le Gouvernemen: ne peut certes, me semble-t-il, sotue- 
ver d’object.ons. 








(4) Voir: Assemblée 1] 9e 10684 et in-8o 2%; 
nseii de la République: nes 276, 119 ‘année 195%) et in8° 159 
(année 1950). 

(2) Voir ie n° 11008. 


nationale: nos 1784, N 
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s'agit de prolonger dans le temps les effets de la loi du {1 mars 


ju qui a instilué une médaille dite: « Médaille des prisonniers 
) : déportés et otates de la Grande Guerre », afin de commémo 


uc.es de 





> e souvenir de leurs et d'honorer leurs 
dévouement à la patrie, en retonnaïssanre des épreuves qu'ils ant 


pour elle au cours de cette première guerre mondiale. 





kr: ribution de cette médaille n'entraine, pour lez bénéficiaires, 
3 \yvantage pécuniaire. La mesure n'a donc aucune incidence 
{ ( 
£ üme, conférant ie droit de porier la médaille de 
s, était jadis délivré par le ministre chargé des régions 
e « espèce le ministre des finances, 1 « t l 
et 1936, il sera désormais d é par len S 
€ ints et victimes de la guerre. 
’ du fr mars 19% ss alt. dans = 1 ] es 
n les des éresses st ent reçues t « üt 
deux années, à dater de la promuigation de !a 
epuis mars 133$, les demandes ne pouvai d Puis ( 
accepices : 
je nombreux p'isonniers civils, déportés et oflages de ] 
le guerre 1911-1918 hi ont pds formule ie demande d'attribution 
dans le bref délai qui teur avait été imparti par la L 
De plus, du fait de Ja guerre 1939-1415, de nombreu<es demandes, 
! liées en temps opportun, n'ont pu être inst es 
plupart des dossiers concernant ces demandes 0 été déirui 
par suite de circouslances de guerre. | à | a à 
dussi, a-i-il paru nécessaire, pour donner satisfacion à ces vaien 
reux et courageux citoyens du Nord et de l'Est de la France — qui 


ont fait vaillamment devoir durant l'occupation de H911-T9I8 
— d'ouvrir aux intéressés un nouveau délai pour leur permellre de 
te décoraiion, qui constitue pour eux une récompens 


SIER ter ceile 


ile bien méritée. 


leur 


Malheureusement, cerlains de ces prisonniers civils, déportés € 
otaces, sont aujourd'hui disparus, décédés prématurémen ou 
d'aileurs à cause des souffrances physiques ou nrrales supportées 
en captivié ou en déportation, 


nous proposons qu'a la demande de Jeur famille, cette 
re décernée à titre posthume 


me | e puisse êtr 
commission des pensions 


En ‘onséquence, voire 
d'adopter le texte suivant: 


demande 


PROJET DE LOI 


Il est ouvert un dé“lai d'un an à compter de Ja 


Article unique. 
. 1 


promulga.ion de la présente loi, pour ja présentation des dernandes 
furmulées au titre de la loi du 11: mars 194% portant institution 
d'une médaille des prisonniers civils, déportés et olages de la 
{ ide Guerre, et pour le renouvellement des demandes qui, à la 


dile de ladite promulgation, n'ont pas encore donné lieu à une déc:- 
6. ‘A 


&, notifiée aux inié 


escés 


ANNEXE N' 11205 


(Session de 19.0. Séance du 9 novermbre 1%0.) 


APPORT fait au nom de la ammission de l'intérieur sur le projet 
le loi relatif aux indemnités atlouées aux titulaires de certaines 
fonctions eleciives, jir M. Cordonnicr, Gépulé (1 





Mesdames, messieurs, par ordonnances des 21 février et 18 Gi 
115, le Gouvernement de la République a déterminé la nature et le 
juontant des indermnités de fonctions des maires et adjoints 

du 9 avril 1947 a modifié les barèmes antérieurement établis, 
Ceux-ci ont été encore majorés par la suite. La loi précitée à intro 
duit, en la matière, une disposition de principe relative à la limita- 
Von. du cumul des indemnités de fanctions, analogue dans son 
esprit à celle appliquée depuis le fer janvier 1937 à l’ensemble des 
{ 
S 





ements des personnes rémunérées par l'Etat et par toute jper- 
ne de droit public (décret du 29 octobre 19361. 

Celle disposition a fait l'objet de l’article 3 de Ja loi: 

Le cumul de lindemnité parlement indemnités de 
maires où adjoints prévues par la présente loi ne sera autorisé qu'à 
roncurrence de Ja moitié de ces dernières: l'autre moitié pourra être 
d'iéguée par le parlementaire intéressé à son ou à ses suppléants. » 

L'article 6 suivant, important à noler, stipule que la loi est appli- 
fable à l'Algérie. 

Le p'ojet de loi qui vous est soumis comporte trois parlies bien 
atstinetes. 

A. — Les deux premiers articles sont relatifs au cumul des indem- 
Rilés! ils développent les dispositions de l'article 5 de la loi du 
. avril 1917, en précisent les termes et en généralisent lapplica- 
Ion. 

La éeule modification apportée au texte antérieur par Particle ter 
censisle, en effet, à étendre le champ d'application de la loi. Le terme 
“ Pariementaire » est développé et remplacé par: « Les membres de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, de l’Assemblée 
de l'Union française et de l'assemblée algérienne ». 

L'article suivant stipule que les indemnités de fonctions de con- 
Seiller général de la Seine et de conseiller municipal de Paris sont 
passibles de la même limitation de cumul que celle appliquée aux 
indemnités des maires et adjoints, parlementaires : en raison de !’im- 
Porlance de leurs fonctions, les élus des deux assemblées locales de 
là Seine sont assimilés, au point de vue de leur indemnité, aux 
agistrals municipaux de province; il serait irrationnel de les exemp- 
ler de l'application de cette règle de principe. 


(1) Voir le n° 1038 


uire avec les 
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licle t loi du 9 avril 1947 avai endu ce texte aupluable à 
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Il n'y à d pri émilé de fon Hi pou] « - 
Faux, 

3 Le principe du remboursement des chargi e 
développement d foi Ù 

Un article de oi de l ] 21 fevrier 1919 li 
hé pal article 49 de la ] juillet JU nl 

Qui es ConeLit gt iUX autre q ‘ ] i | Û El 
pourraient recevoir les trois indemnités suivan 

ai Péplacement: b) séjour; €) m 
Que lindemuité de déplacement n'est due qu'à l'intérieur du 
département et ell rrespond au tarif du chem de fer en 
dre classe 
Cette indem ( ic | nent due f r tous dé] er en 
vue de prendre part aux délibérations du ( l génér el aux 

séanves des commissions départementales réglementaires loi du 
4 août 1047 

L'indemnité de séjour, primilivement fixée par un texte 1 men- 
taire, est désormais déterminée par les conseillers généraux eux- 
mémes: elle est de 1.800 à 2.000 F par jour en moyenne 

Enfin, l'indernn pour frais de mission résultant de mandats spé- 

ciaux de l'assemblée départementale correspond aux remboursements 


des frais réels exposés, 
_C. — L'article 4 et dernier du projet de loi constitue une disposi- 
lion nouvelle, mais se rallachant, quant au fond, aux dispositions 
des précédents articles: il décide de mettre à parité d'indemnités les 
membres de l'assemblée algérienne et les membres de l'Assemblée 
de l’Union française. 

k s'agit touyours et uniquement des 


f 


indemnités inhérent! 


iden 
inmembres du Par! 


référence au traitement 


khinee 


On aurait pu croire que ces indemnités fussent 
Î Constilution stipule que les 
perçoivent une indemnilé fixée par 
catégorie de fonctionnaires; notre Constitution précise, en <on arti- 
cle ©, que le Parlement se compose de l'Assemblée nationa!e et du 
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\ + | irtant de d positions n principe identiques, une dispa- 
rite de Fr est insta entre élns ». 

Juridiq nent, l'Assemb ilgérienne a été laissée libre de choisir, 
far | | membres de l'Union francaise ont dû suivre la déci- 
sion du Parlement; le projet de loi tend donc sinon à modifier 
l'article 33 du statut de ! érie, du moins à en fixer le cadre 

tion. 


e disposition analogue à l'article 70 de la Constitu 


nt est souverain pour en décider, 
est une colle livité locale s'adminis- 


On objectera que lAIgeét 
‘n suffrage universel, çt que 


trant librement par des Conseils CMS ( 

l'Assemblh ilgérienne, qui con<tiltue la rt nrése ta tibri superieure de 
celte collectivité, a la charge de gérer en accord avec le Gouver- 
neur général des intéréts propres à l'Algérie » (Art. 6, qu'elle à 
don contrôle de tous les services y compris ceux du secrétaire 
ét ul, et qu'en conséquenre on ne peut dénier aux membres de 
celle assemblée le droit de déterminer la catégorie de traitement 


choisir celui du plus haut fonctionnaire. 
Ê argumentation trop littérale pourrait desservir Sa 
cause: à s'en tenir au texte actuel, c'est-à-dire à l'article 45 du 
statut de l'Algérie, c'est au traitement d'une catégorie de fonction- 
4) et non d'un fonctionnaire unique, qu'il est permis 
de se référer. Mais, au delà de ces discussions littérales, il apparait 
l'esprit du peuple qui vo'a la Constitution, et du lé gisla- 
vola le statut de l'Algérie, une seule et même référence 
pour la test rad des indemnités des représe nu 
énumérés à l'arlicle premier du projet de loi. 

l'esprit des dispositions de la Constitution n'a pas été 
du tout de si tuer les anermbres du Parlement dans une hiérarchie 
administrative, les rapports entre le Parlement et l'administration 
ne pouvant s'accommoder d'une telle conceplion. Il s'agit seule- 
ment, par la référence des traitements d'une ealégorie de fonction- 
naires, de déterminer l'indemnité de fonctions nécessaire et sufi- 
sante pour que les membres du Parlement puissent remplir décem- 
ment leur mandat et acquérir l'indépendance inatérielle nécessaire 
À l'exercice de leurs fonclions 

Enfin, en équité, une différence d'indemnilés, si minime soil- 
elle, laisse à penser que les mesnbres d'une assemblée nationale, 
naulis du pouvoir législatif, ont moindre rôle, ou moindre travail, 
que les membres d'une assemblée locale, 

En conséquence, sous le bénéfice de ces observatians, votre com- 
mission de l'intéricur vous propose d'adopter le projet de loi dont 


Ja teneur suil 


{teur qui 
s Hnpose 
de la nation 

Au surplus 


PROJET DE LOI 





Art. fer, L'article 3 de la loi n° 47-655 du 9 avril 1917, modifiant 
l'ordonnance n° 45-239 du 18 octobre 195 relative aux frais de 
mission et aux indemnilés de fonctions des maires et adjoints, est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Le cumul de l'indemnité perçue par les membres de l’Assemblée 
nationale, du Conseil de la République, de l'Assemblée de l'Union 
française ou de l'Assemblée algérienne, avec les indemnités de maire 
ou d'adjoints, n'est adinis qu'à concurrence de la moitié de ces 
dernières: l'autre moi iié pourra être déléguée par le bénéficiaire à 
son ou ses suppléant 

art. 2 Le cumul de l'indemnité perçue par les membres de 
l'Assemblée nationale, dt Conseil de Je République ou de lAssem- 
blée de l'Union française avec les indemnités de fonctions de 
conseiller général de la Seine ou de conseiller municipal de Paris, 


tutorisé qu'à concurrence de la moitié de ces dernières. 


” 


h CSI 
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—  ASSEMBILEE NATIONALE 


Art. 3. — Les membres des conseils gér 
municipaux des communes de plein exercice Ge 
dis, en Ce qui concerac ts indeinniiés pouvant 









iux imérmes règles et bartines que leurs coil s de la mélro 
Ari. À Les membres de lPAssembiée algérienne 1 p 
\iCUR Cas ercevoir des indemaités supiricures à c@les qui 


, Be Et) » ‘oi 
PASsctublé je l'Union Iran 


ANNEXE 11206 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au noin de la comir Don | | 
s SU I, les pro sitions de loi: 109 de M. Darou et plus J 


1 mod.tier l'article 17 du dcoret du 2n j 


des { tehiudä 

vier 1530 relatif aux pensions militaires ci Ce QUI Conccrn 
aucès venus s bicssures reçues €@l Îles maladies contract 
hi agsravees n service sarlicie 29 code des pen joins 





y] t » 
M. Draveny et em de ses collègues tendant à étendre les 
celais posulant lesquels les anciens mililaires peuvent demander 
une pension €’ invalidite ; 3e de M. Moulon et plusieurs de ses 
legues tendant À proroger d'un an le dél& üccordé aux anci iens 
prisonniers de guerre pour Se pourvoir devant une Qreselon 
de réforme; ïo de M. Aubry el pusieurs de ses collècues | 
dant à modifier le regime des pensions militaires d'invalidi te et 
des victimes ce la guerre; 5° de M. Touchard et plusie urs 
collésues tendant à l'aménagement du décret du 20 janvier | 
et de la foi «ui UN septembre 1911 concernant la on d'ori- 
gine cn matière de pensions; 6 de MM. Charles Schauffler, 7 
pie el Lalle {oendant à meotitior les délais de forclusion prévus x 
articles 21 61 29 du code des pensions miiitaires d'invalidité c| 
victimes de la guerre; 5° de M. Loison, sénateur, tendant à mm 
fier le décret du 20 janvier r 1910 relalif aux pensions militaires; !!. 
la proposition de résolution de M. Hénauit el plusieurs de ses 


ñ < 
‘it rs 


| 

lues tendant à inviter le Gouvernement à proroger d'un an à 

délai de cinq années accordé aux anciens prisonniers pour ss 

pourvoir devant une Commission de réforme, ar M. bDraver 
député. 

Mesdames, messieurs, le décret-oi du 20 janvier 1910, validé par a 
lot du 9 septembre 1931, a porlé gravement atteinte aux droits 
légitimes de toutes les victimes de la guerre. 

Nombreux sont nos collègues, tant à l'Assemblée nationale qu'au 
Conseil de la République, qui ont, soit par des propositions de loi, 
soit par des propositions de résolution, demandé aux gouvernements 
l'abrogation des décrets et lois de Vichy. 
notamment du ral 
nos 8331, Sin el 


successifs 

Ces propositions furent l'objet de rapports, 
port ne 9387, concernant les propositions de loi 
Sios, Qui ne vinf jamais en discussion, 

Cependant, pour être imparliaux, nons devons reconnaitre qu 
le décret-Joi du 20 janvier 1940, la loi du 9 septembre 1941 et 
lois subséquentes ont apporté certains avantages aux victimes de 
la guerre, Mais ces avantages sont peu en regard des préjudices 
causés aux ayants droit. 

Quels sont ces avantages 

Si nous nous reporlons à la note du ministère des pensions en 
dale du 9 octobre 1930, nous enregistrons: 

a) Que les pensions accordres pour infirmité non incurable, en 
vertu de la loi di 51 mars 1919, n'étaient accordées que pour una 
période de deux ans au cours de laquelle elles pouvaient être mari- 
tenues, diminuées, augmentées ou supprimées. Une nouvelle conces- 
sion pour un nouveau délai de deux ans élait alors effectuée. Il 
était ensuile procédé à un nouvel examen de l'invalidité et la pen- 
sion devenait, en tout élat de cause, définitive. 

Les modificaÿons apportées par le décret-loi du 20 janvier 1919 
ont eu pour objet, d'une part de substituer des périodes triennales 
aux périodes biennaies, d'autre part, de rendre définitive au bout 
de la première période de trois ans les pensions concédées pour 
blessure et seulement au bout de neuf ans, ceiles consenties pour 
lualadie ; 

b) sous le régime antérieur au décret du 20 janvier 1910 Îles pen- 
sions pouvaient être révisées lorsque les taux d'invalidité étaient 
accrus de 10 p. 100. Les demandes pouvaient être déposées sans 
délai, en ce qui concerne celles formulées par les invalides — aur- 
tres que les victimes de guerre — la forclusion intervenait au boul 
de cinq ans en vertu de la loi du 9 janvier 1926. 

Le décret du 20 janvier 1919 a apporté des modifications profondes 
à ce système. 

D'une part, il a prévu que la demande en revision, lorsqu'il s'asil 
de pension concédée pour maladie, devait intervenir dans les cinq 
ons qui suivent la concession de la pension définitive. D'autre part, 
ii a décidé que la revision qui, jusqu'alors, n’était possible qu'en 
augmentation dès qu'une seule infirmité s'était aggravée de 10 p. 1, 
pourrait également être réalisée en diminution s'il y avait une 
amélioration du même ordre dans l’état du pensionné. Enlin à a 
slipulé que les pensions revisées seraient concédées à titre transit 
toire et ne deviendraient définitives qu ‘après un délai de trois ans, 

Voyons maintenant les préjudices causés 

a) Le décret-loi du 20 janvier 1910 et la loi du 9 septembire 19/1 
ont supprimé la présomplion d'origine en lemps de paix; 

b) Eleve outre mesure le minimum indeinnisable; 

c) Laissé un caractère précaire aux pensions allouces par 
somplion ; 

d) Abrogé la loi du 9 janvier 1926 qui supprimait, pour les pen 
sionnés de gucrre pour maladie, la forclusion en matière de revision 
pour aggravalion; 


prè 


























TS 
Porté de quatre à neuf ans le délai de conversion en pensions 
des pensions lemporaires accordées pour malädies; 

pour agzravation des pensions défi- 


e 
délinitives 
1j, Soumis enfin la revision 
es à des disposibüens qui auterisaient une véritable violation des 

{s acquis en permettant non seulement la réduction, Inais aussi 


lées à titre dé‘initif 








romise en cause totale des pensions concédées à il 
] arte des invalides et de leurs ayants cause, 

Celte énumération, bien incomplèle, montre la brèche faite dans 

arte des invalides et de leurs ayants cause. 

\ celle considéralion de fait S'en ajoute une au d'ordre jurt 
dique, qui milite en faveur de cette abrogation. 1] | du 51 mars 
1:19, de méme que les textes qui l'ont coinplet de 1919 à 1959, 

été adoptés par le Parlement après un travail Iégislatif très 
jraportant el particulièrement approfondi. 

Or. le décret-loi du 20 janvier 1940,°les lois des 9 septembre 1941, 
97 janvier 1942, 8 janvier 195, 11 janvier 1945, ont été ] par le 
seul pouvoir exécutif. 

En effet, le décret-1oi du 20 janvier 1940 a cté élaboré par le Gou- 
vernement agissant en vertu de la loi du 9 décembre 41939, qui j'au 

éssité immédiate, les 


torisait à prendre par décret, « en cas de n 

sures jiniposées par les exigences. de la défense nationale », Cette 
essité immédiate n'apparait pas en l'occurrence et ce décret n'a 
jamais éié Soumis à la ratification du Parlement comine le pres 
crnait son article 7 et l'imposait la loi du S décembre 1959 

Est-il normal que dans un pas qui est et veut rester uue démo- 
cralle, une lo! sp cialement re présentative, comme celle du 31 mars 
4919, née de la colaboralion des pouvoirs exéculif et législatif, ait pu 
bouleversée par la seuie décision du pouvoir exécutif ? 


être ë 
lus de quatre annees, 


Est-il humain que des hommes ayant perdu 
souffert dans fèur chair e! qui, suivant l'expression du président 
Georges Clemenceau, « ont des droits sur nous », Se Voient aujoul 
d'hui frustrés de leurs droits par une décision arbiiraire 

Persévérer dans une telle législation, c'est faire une 
grave, lancer un défi à tous ceux qui ont versé leur sang, qui sont 
mutilés dans leur chair, qui ont tout perdu pour que la palrie puisse 
vivre dans la Hberté. 

La France reéconnaissante à tant 
un terine à une telle iniquilé. 

Pour ces divers motifs, it convient d'abroger rapidement le décre:- 
loi du 26 janvier 1940, la loi du 9 septembre 4%1 et les lois subsé- 
quentes lésant gravement toutes les victimes de la guerre, quitte 
à reprendre par la suite, par des propositions de his, les quelques 
avantages accordés par le décret-loi du 20 janvier 1940. 

En agissant ainsi, l'Assemblée nationale éviterait dans l’avenfr 
Je dépôt d'innombrables propositions de lois ou de résolutions ten- 
dant à amender tel ou tel article du code des pensions, aimendé Jui 
méme par les lois de Vichy. 

Bien que la proposilion de loj n° 10323, dont le présent rapport 
est l'objet, ne CR pas l'abrogation du décret susdit, qu'elle ne 
tend qu'à modifier les articles 8, 21 et 29 du code des pensions, votre 
conwmnission des pensions à pensé qu'il élait nécessaire de vous faire 
connaitre son avis sur ledit décret, avant de vous indiquer ses 
conclusions sur là proposition de loi de nos collègues Aubry, Darou, 
Aubän, Chaze, Yacine Diallo et les membres du groupe socialiste 

Cette proposilion de loi tend à modifier le résine des pensions 
uulilaires d'invalidité et des victimes de guerre. 

Elle porte sur trois points définis: 

a) La conversion des pensions 
üves fart. S du rade); 

b) Sur le délai de présomption des demandes de pension (art. 21 
du code) : 

c) Sur Ja revision des pensions pour aggravation (art. 29 du code). 

Les amendements demandés sont les conséquences des modifi- 
£allons apportées au code des pensions par le décret du 20 janvier 
140 et la loi du 9 septembre 1941. 

L — En ce qui concerne la conversion des pensions temporaires 
en pensions définitives, cette question est réglée par larücie 8 du 
code. 

Que dit cet article ? 

« La pension tesnporaire cest eoncédée pour trois années sauf en 
ce qui concerne les réformés temporaires qui n'y ont droit que pen- 
dant le temps où ils sont en position de réforme. Flle est renouve- 
lable par périodes triennales après examens médicaux. » 

Si le décret-loi du 20 janvier 1910 a légérement amélioré le sort 
des blessés dont la situation est définitivement fixée dans le délai 
de trois ans au lieu de quatre années d'aprés le régime initial de la 
ioi du 19 mars 1919. elle contient, par contre, une restriction sérieuse 
pour les pensionnés malades, en effet, ceux-ci bénéficient mainte- 
haut d'une pension temporaire concédée pour trois ans (au lieu de 
deux ans) renouvelable par périodes triennales {au lieu de périddes 
biennales) et leur siiuation n'est fixée définitivement qu'au bout 
de neuf ans au lieu de quatre ans dans le régime antérieur. 

Le délai de neuf ans imposé par le déeret-loi du ?0 janvier 4910 
est fort long et, la pension étant soumise à trois renouvellements 
iriennaux au lieu de deux renouvellements biennaux, provoque, tant 
Pour les pensionnés que pour l'adininistrabion, les inconvénients 
ci-après : 

4) Multiplicité des expertises médicales et commissions de 

forme ; 

b) Dépenses supplémentaires, vocations des médecins experts ou 
Surexperts, frais de déplacement alloués aux invalides : 

c} Encombrement des serviees par les nouvelles instructions de 
dossiers et les pouvoirs susceptibles d'en résulter. 

En conséquence, la règle suivante parait devoir être adoptée: 

:l greg M ne de lrois ans en cas de blessures ; 

109, c'est SA ä ies, retour au système initial de la loi du. 31 mars 

velable par Ie, gr ion temporaire concédée pour deux ans renou- 

nitiverm par périodes biennales, Ja situation du pensionné étant déti- 
ment fixée au bout de quatre ans. 


injure très 


de sacrifices se doit de mettre 


temporaires en pensions défini- 
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I Revi 

Cette question a été Cludiée d S t ” ra 
1919 qui fut modifié profondément iÙ. 

Le dernier texte a 

a) Les demandes en revisk pour aggrai { ( | 3 
récevables pour les infirmités 1 l d ni lies \ 1 
d'un délai de cinq suivant la première concession de ! i 
détinilive 

b) L'instat e en revis ait pour objet, | L t et 
suivant les constatations médicales, de per \ res de la 
pension à un taux jiufcrieur au laux prumilif 

La modification des dispostions du décret-loi 4 %) r {40, 
insérées dans l'article 29 du code, semble IHiposé ex TICRCG 
avant illustré la rigueur excessive desdites dispositions à l'égard de 
l'ensemble des victimes de guerre, 

a) En ce qui concerne le déiai de cinq an 

Fréquentes sont les maladies à évolutior ‘ luctles 
on ne saurait imposer de délai préftix {ubercvu e, rhumatismes, 
hypertension artérielle, lésions rénales 

Lorsque l'état de santé d'un invalide pensionné po de ces 
infirimilés s'aggrave, le délai fixé par le décret-Joi d 1 20 j Vier 1140 
est écoulé et la forclusion est opposée à l'intéressé : 

b) En ce qui concerne la revision à un laux inférieur au taux 
primitif: 

D'après les dispositions du décret-loi du 20 jan 1910, la pension 
peut éventuellement être revisée à un taux infémeur e produtf 
particulièrement en cas d'infirmités multiple par suile de l'aggra- 
valion de certaines irnuités ei de l'amélioration d'autres inlimmntés. 

En droit, ces dispositions s'opposent au principe général suivant 
lequel il ne doit pas être porté atteinte aux droits acquis, En faut, 
elles ne sont praliquement jamais appliquées, 

Pour conclure, il conviendrait de remédier à cet élat di houses 
en autorisant la revision des SIONS pour agsravalion 

Sans conditien de délai aussi bien pour | firinit 1] tes 
à des blessures, que pour celles 1nputables à di ru! lé 

En maintenant les droits acquis pour pi Lo [ aäultsricureés 
ment à leur demande en revision 

C'est pourquoi votre cominission des pensio Vous «drinande 
d'adopter la proposition suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
dendant à modiier les articles 8, 21 et 29 du code des pensions mit 
taues d'invalidité et des victimes de la guerrt 

Art. {er, L'arlicle 8 dn c@de de: pensions pmillaires d'invalktité 
el des viclimes de la guerre est abrogé et remplaci par les dispo- 
Silüns suivantes: 

« ArL. à - La pe 11 crnporaire =! inCéulee | r troi 1113 


au Cas Où jes snlirimilés résultent uniquement de blessures, Dans 
ce cas, la si'uation du pensionné doit, dans un délai de À 
compler du point de départ légal défini à l'article 6, être détiniti- 


! 


vemen, fixée soit par la conversion à un taux supérieur. égal où 


trois ans 


hi 
iuféri ur au taux primitif, de la pension tempéraire en pension défi- 
uiive, saus réscrie toulefois de l'application de l'article 29, sait, 
si l'invalidité a disparu où est devenue inférieure au degré ji ler 


hisabie, par la suppression de loute pension 

.“ Au Cäs où uue gnfirinilé, ouvrant droit à pension, associée ou 
non à d'autres, résulle de maladies, la peusion temporaire et concés 
dée pour deux ans. Elle est renouvelable par périodes btennaleg 
après examens médicaux, A l'expiration de chaque période, elle 
peut é're, soit renouvekée à un taux supérieur, égal ou inférenr au 
jaux primilif, soit supprimée si l'invalidité a disparu ou est devenue 
juférieure au degré indermiisable 

« Dans les mêmes conditions, la situation du pensionné tempo- 
raire doit, à l'expiration du délai de quatre ans qui suil le point de 
départ légal défini à l'article 6, être définitivement frxée soit par 
la conversion de la pension temporaire en pension définitive, sous 
réserve toutefois de l'application de l'article 29, soit par la suppres 
Sion de foute pension, » 


LL 
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reconnu après exXtnen médical, 


ANNEXE N' 


H SIT! | LOI i \ abroger le deuxième ali 
tuicle 1756 du code général id: ! 
cas d'insuffisance dans 


‘le payement des acomptes pro- 


9 ducernbre 19:85, 


Gouvernement 


régularisation viscé 


il des pénalités 


» l'a lu décret de réforme fisca'e devient, 
jeuxièume ainéa [ | 


honnétes con‘ri- 
de l'inspec'eus des 


embre 1918 prévoit une pénalité de 


22,350: 50 p. 100 


une réduction de celle pénalité 
ompler de la réve 


‘ommerçants, sont 


‘ar chiffre d'affai- 
lat n'a perdu aucune 
Hinis aux acomptes 


e montant intégral dans 
ur prévo\ait une 


l'après les ordres du 


août, sont échus, les 
ulièrement lourde, 

sultant, notamment, de l'augmenta- 
agzrave encore 
permettra pas à nombre de 
maxennes enIre} réslier tous res 4 
sort era | telle qu'elles ne 








C'est pourquoi, tenant compte de ces difficultés, nous demandons 
l'abrogalion de la pénalité de 50 p. 100 décidée par le Gouvernement, 
sans consultation du Parlement. 

En conséquence, pour ce faire, nous vous proposons d'adopter le 
texte ci-après, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Est abrogé le deuxième alinéa de l'article 1756 
lu code géséral des impôts 


ANNEXE N' 11208 


Session de 1990. — Séance du 9 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de Ccornmu 
calion e! du tourisine sur les propositions de loi: fo de M. Cordu 
nier el plusieurs de ses collègues lendant à accorder pour les mu- 
tilés du travail des réductions sur les transports (<.N.{.l. — <erv.. 
ces et entreprises de iransports départementaux ou locanx); 20 de 
M. Palinaud et plusieurs &e Ses collègues tendant à accorder aux 
mutilés et invalides du travail une réduction sur les tarifs de che. 
mins de fer et «ie: entreprises routières de remplacement de lran 
par M. Marcel Noël, députée ‘1;. 


Mesdames, messieurs, les propositions dont nous sommes saisis 
tendent à accorder aux maltilés et invalides &u travail des réductions 
sur les tarifs des chemins de fer et transports routiers. 

Les dispositions que nous vous proposons sont de vieilles revendi 
Calions tenant au cœur de tous les mutilés. 

Chacun sait que la situation des mulilés et des invaiides du fra- 
vail est une des plus pénibles, des plus douloureuses que nous 
CONNAISSIONS 

En effet la ligislation actuelle laisse subsister la notion &e derni- 
responsabilité adoptée par le législateur en 18:86, qui, si elle excluait 
pour le salarié, la charge d'apporter la preuve d'une faute lourde 
de son emploveur, n'en abou'issait pas moins à pénaliser le rulilé 

La réduction de moilié de la rente accordée aux mutilés du travail 
con-lilue une grande injustice pour ces hommes et ces femmes qui 
on! perdu, par suile de conditions dangereuses e lravail, de l’accé- 
léralion infernale des cadences, l'usage d'un membre ou méme sou- 
vent l'impossibilité de se livrer à un travail rémunérateur. 

En attendant que soit obtenue cetle réparation intégrale du préju 
dice subi par les victimes ou leurs ayants drôif, il est incontestable 
que l'accident du travail, outre la mutialion, diminue les conditions 
c'exislence même des imulilés. 

Ces propositions de loi tendent done à combler une lacune de la 
législation, à permettre aux mutnés et invalides du travail de béné- 
ficier de réductions de tarifs accordées actuellement aux mulilés de 
guerre, aux victimes civiles de la guerre el aux familles nombreuses, 

Chacun.doit étre d'accord pour accorder à CeUX que l'on appelle les 
victimes « du champ d'honneur du travail » ces avantages, puisqu'ils 
sont lombés pour assurer la vie et le bien-être du pays. 

Ajoutons, d'autre part, que les bénéficiaires acltue,s de ces réduc: 
ions de larifs appartiennent à toutes les classes de la société. 

Or, les taulilés du travail sont au contraire, dans leur immense 
majorité, des ouvriers manuels qui, diminués physiquement, percent! 
souvent leur profession, ce qui entraine une diminulion de salaire 
{très sensible, | 

Pour toutes ces raisons, il nous apparaît du point de vue droi!, 
social, équilabee et humain, d'adapter cetle proposition de loi. 

Le nombre de titulaires de rentes d'accidents du travail actuelle- 
ment vivants ventilé par iaux C'incapacité ne peut étre fourni par 
aucun service, Un recensement est donc nécessaire. Ce manque de 
renseignement ne nous permet pas de chiffrer la dépense provoquée 
et nalurellerment le moyen d'y pallier, comme le demande l’un des 
auteurs d'une des propositions de loi, qu suggère l'augmentation de 
la cotisation patronale alimentant le risque accident du travail. 

Il nous apparait plus sage de confier le soin Ge ce recensement et 
des formes de financement au ministère du travail. 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous propose d'adopter le texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder aur mutilés et invalides du travail 
des réductions sur les tarifs de transports. 


Art. 1er, — Il est accordé aux mutilés et invalides du travail voya- 
geant sur les lignes de chemin de fer et sur les lignes Ge transports 
routiers parallèles où de remplacement, les réductions de tarifs sui- 
vantes: 

15 p. 100 pour les mulilés et invalides titulaires d’une rente infé 
rieure à 25 p. 100; 

20 p. 100 pour les mutilés et invalides titulaires d'une rente de 
25 à o0 p. 100; 

T5 p. 100 pour les mutilés et inva'ides titulaires d'une rente supé- 
rieure à 50 p. 100; 

100 p. 100 pour les personnes accompagnant un invalide dont l'in- 
capacité permanente l'obiige à avoir recours à l'assistance d'une 
tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie. 

Ces laux sont applicables aux billets simples et C’aller et retour 
ordinaires. 

Art. 2, — Les charges résullant de l'application des dispositions 
la présente loi donneront lieu à l'inscription d'un crédit au bud:ri 
du ministère du travail et de la sécurité sociale, 


le 


(1) Voir les nes 2613, 10313. 


me 












































ANNEXE N' 11209 
Session de 1950. — Séance du 9 novembre 1990.) 
JILOPOSITION DE LOT lendan! à modifier l'arlic'e 91 de la di 


18-1971 du 31 décembre 1948 +! à augmenter |1 redevance sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de la guerre }) les employeurs 

se refusent à souscrire à ja loi. par MM Touchard, Mouton, 
rné, Maillocheau, Jean Duclos et les membres du groupe conf- 
iniste, députés — (Renvoyée à la comimission des pensions.) 


Î 


EXPOSE DES MOTIFS 





\esdames, messieurs, la loi du 26 avril 1924 assurant l'emploi obli 
£ des mulilés de gu-rre à toujours été mal appliquée. ELe est 
tombée depuis quelqies années aans un étal de caducité. 

te loi stipule dans son article 2 « que toutes les exploitations 
industrielles et Cominertiales qui occupent réguierement plus de 
dix salariés de l’un ou de l’autre sexe, àgés de plus de dix-huit ans, 
Français ou étrangers, seront tenues d'employer des pensionnés de 
£ é, au prorala de leur personnel total, c'e:!-à-dire 10 p. 100 
prévus dans l'article 3 ». 
 L'articite 10 stipule « que tout chef d'exploitation qui n'a pas 
einploré le nombre de pen-ionnés prescrit par larticie 3 et qu n'a 

fait la déclaralion visée à l'article 6, est ‘(ti à une rede- 


vance fixée à 6 F par jour ouvrable et par 
Les difficullés sociales, de plus en plus sérieuses pour les multilé 

de guerre comime pour lous les autres travailleurs, posent 

le probleme de l'application effective de cette loi protectrice 
Dans ce but, l'arlic'e 31 de ja loi d'ordre budgélaire no 48-1971 du 
1 décembre 1918, a relevé à 150 F par jour ouvrable l'amende qui 

é'ut envore fixée au taux dérisoire de 6 F 





Or, il apparait que des empioyeurs se refusent à appliquer la loi; 
; mutilés S'en plaignent vivement et à jusie titre 
I ne s'agit pas de pénaiiser exagérément les employeurs qui enfrei- 


la loi; anais de faire appliquer une loi et favoriser le retlasse- 


it professionne] des pensionnés de guerre du fait du chômage qui 

end de plus en plus, enfin, inciter les emp'oyeurs à respecter le 
pourcentage régiementaire de pensionnés de guerre, surlout après 
uel'\ guerres passeces. 


Nous estimons juste la mesure que nou: préconisons et qui con- 
se à augmenter la redevance aux employeurs qui refuseraient de 
se soumettre aux exigences de la loi 
(‘est pourquoi nous vous proposons d'adopler la propesilion de 
loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 





Article unique. — L'arlicle 31 de la loi n° 18-197: du 31 décembre 
1,18 est modifié comme suil: 

« Le taux de la redevance jinstilnée par l'article 10, premier a'inéa, 

li loi du 26 avril 1925 sur l'emploi obligalaire des mutilés de 
guerre est portée à 1.009 F par jour et par emploi obligatoire non 
occupe, pour les empoyeurs qui se refusent à appliquer le pourcen- 
tlase d'emplois pour les mutilés de guerre, prévu par la loi du 
0 avril 1924, » 





ANNEXE N° 11210 


(Session de 150. — Séance du 9 noverubre 19%.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à assurer la protection du droit au 
travail des ouvriers mineurs licenciés à la suite Ue la fermeture 
de certains puits de mines, présentée par MM. Camplun, Védrines, 
Gabriel Roücaute, Mme Denise Bastide, MM. Servin, Ginestet, Bis- 
cartel, Maton, Dufour, Boulavant et les membres du groupe com- 
Tuunis{e, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 

lustrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'application du plan Mar<hall et de son 
äppendice, le plan Schuman, esi néfaste aux intérêts de la France. 
Les{U ia liquidation de notre industrie de Ja houille. 

La polilique charbonnière du Gouvernement aboutit à freiner Ja 
production française an profit du charbon étranger, de Ta Ruhr en 
particulier, pourtant ce charbon est plus cher que le charbon fran- 
Lals, celle polilique aboutit à f:rmer des mines, à licencier des 
Inineurs, à les faire chômer partiellement, à ralentir et à arrôter 
des travaux d'équipement et de modernisation, à arrêter la cons- 
Luclion des logements du personnel. 

Précisons ce que lé plan Marshall à fait de nos houillères. 

Aiors que le plan d'équipement et de modernisation prévoyait 
Your 1950 une production de 63 millions de tonnes, celle-ci sera 
environ 50 millions de tonnes. 

. 13,126 Mineurs ont été licenciés, 70 exploitations de charbon et de 
lignite ont été fermées, d’autres sont menacées de l'être également. 

Dans de très nombreux cas, des ouvriers licenciés ne sont pas 
T'einbauchés dans d’autres mines, car les employeurs s'appuyant 
Sur des dispositions prévues pour l’embauchage exigent que ces 
Ouvriers passent une nouvelle visite médicale. 

. Chacun sait que le métier de mineur est actuellement un véritable 
A lier de forçat, que le mineur est vite marqué par les durs coups 
de la mine, par la silicose, et alors la visite médicale est formelle: 
inaple au travail de la mine, c'est pour iui la misère la plus noire. 
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(Session de 1950. — Séance du 9 novembre 1950.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à alloucr une allocation de 1.000 F 

à chaque écolier, : l'occasion de la rentrée des classes, pri -cnlee 

par Mmes Darras, Chevrin, Clacys, Kose Guérin, Charbonnel et 

les membres du groupe cominuniste, députt Renvoyce à 

la commission de l'éducalion nationale) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames. messieurs, de jour en jour, les difficullés des families 
S'accroissel 

Le café, ie beurre, la mar2ari! À l'huile, le savon, les œufs, le 
pain, les vole s et combien d'autres produits, ont augmenté de 


façon considérable, 
IL faut payer les impôts, le loyer plus élevé à chaque trimestre. 
Cependant, les salures restent toujours jes mêmes 


C'est pour la ménagère qui doit nourrir et enWelenir loule sa 


pelile famile, un problème difficile à résoudre. 

pue de difficullés pour equiper l'écolier! 

" 1‘ j r n ) ln { r «€ 

Et nous pensons que l'attribution d'une prime de 1.000 F serait 
la bienvenue, pour aider à acheter le nécessaire aux écoliers 

Dans cerlaines caisses, Îles sels d'administralon ont pris a 


décision d'attribuer cette prime. Cependant, elle n'a pu être accordée 
qu'aux cas les plus urgents 

L'union des fermes françaises, le mouvement de libéralion dn 
peuple (ancien M. P. F.), des associations familia'es, ont réclamé en 
cominun, aux caisses à allocalions familiales, celte prime de 1.000 F 


à chaque écolier. 

Dans certains départements, elle fut oblenue, dans le Cher, Loir-et- 
Cher, Deux-Sèvres, Bouches-du-Rhône, Pas-de-Calais 

Il est incontestable que l'octroi de celte prime a aidé les mamans 
qui en ont bénéficié, mais il faut que cette mesure soit généralisée 
à toutes les familes 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 


! 


d'adopler le texte de loi suivan 


PROPOSITION DE LOI 
Les caisses d'allocations familiales alloueront 


Article unique, — 
asion de la rentrée 


une prime de 1.000 F à chaque écolier à loc 
des classes 


ANNEXE N° 11212 


(Session de 1950. — Séance du 9 novembre 190.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à attribuer une indemnité forfaitaire 
de fonction d'un montant éval À 12 p. 100 du traitement moyen à 
chaque inspecteur primaire dès le fer janvier 1951, présentée 
par MM. Thamier, Calas, Dutard, Signor, Mmes Hertzog-Cachin, 
Lucie Guérin et les membres du groupe communiste, députés, — 


(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par 278 voix contre 261, l'Assembiéte @ 
volé Je 22 juin 1950, un amendement déposé par le groupe com- 
rmuniste visant au relèvergent de Flindemnité forfaitaire attribuée 
aux inspecteurs primaires 

Cette indemnité, instituée par Ja loi du 15 mars 1850, est destinée 
à couvrir les frais de l’organisation matérielle et du foncliognement 
du service de l'inspection primaire. 














—— nn 
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La loi de fina s du 25 juillet 189, dans son article 19, a établi 
un tmindaum au-dessous duquel cetle indemniié ne devrait pas 
tomber, Le chiffre fixé alors élait de 300 F par an, soit environ Îles 
42 p. 100 du traidciuent moyen d'un inspecteur primaire. 

I uuatr Lra Fait i [es les oupern 3 que l'ind: mnité 
départementale doit cr peut être décompos en gros, Comme 

| \ m 10.000 F: € etien 

ne, 3.00) F: Chauffage æt 
‘ L \ | ren vingt ans), 10 00 F; 
] Û { Î ‘ 15.:4N) E Fota: 
Gui (M Ï 
’ FE qu'il faudrait attribuer aux 
lus; irs 
h embces 4 ir! | I on ussent elles-mêmes que les 
iffisantes, surtout depuis l'ar- 
vu 1 22 } i 14 

{ irré mite à 12 … 100 l'augmentation légale maximum de 
l'i imnnité d irtementale } nort à son taux de 1939 

A1 cette di ns. ul spectenr primaire de la Dordogne, qui 
touchait 0 F4 1959 I u'une somme dérisoire, 

Eu conséq e, la solution jud use pour corriger celte anomalie 
doit être la } " har£ uw le ministère de l'éducation natio- 
Ji ( indemnilé, dans le prochain budget, par le versement 
a u somme forf ire voisine de 60.000 F comme indemnité de 
foi 

| t état de cause, el pour éviter d'une part des différences 
no le { td lépartement à un autre pour le corps des 
1! pr} part, un supplément de charges aux 
col vit lépartemmentales, il parait indispensable d'accepler, dès 
1931 ( ‘ Ü ifget de l'6d ation nationale des crédits 
] [l 11] uent de ‘tte indemnité 

I nséquence, nous vous demando d'acopter la proposition de 
Jo int! 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer Une indemnité forfaitaire de fonction d'un montant 
égal à 12 p, 100 de ur {railement inoven est atiribnée aux inspec- 
teurs prima 

NE 2 Les créd rit aires seront inserits au budget de 
l'élucalion nat ifin de permettre lapplivalion de celte loi dès 


ANNEXE N° 11213 


Se n de 19% Séance du 9 novembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À évincer des opérations (le la « revi- 
sion des pensions (lil: abusives » celles qui furent attribuées par 


décision de justice, pré-entée par MM, Touchard, Jean  Puchs, 
Mouton, Tourné, Genest et les membres du groupe communiste, 
députés Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances du 91 mars 193%, par %s 
articles 126 à 135, prescrivait la revision des pensions abusives. 

Cette loi fut abrogée el retnplacée par les décrels-Jois des 4 jui'- 
let el 8 août 1955, qui furent eux-mèmes remplacés par ke décret-loi 
du 2» août 1955 

La loi du 2 décembre 1912, actuellement en vigueur, à repris les 
dispositions du décret-doi du 23 août 1937 slipulant que sont suscep- 
tibles de revision les pensions temporaires ou définitives conrédées 
avant le fer octobre 145 en vertu de Ja loi du 31 1nars 1919 ou des 
lois subséquentes ou de Ja loi du 24 juin 1919 (victimes civiles de 
la gaerre) pour maladies ou pour blessures €u accidents ne résul- 
tant pas d'un fail de guerre ou non survenues à l'occasion du ser- 
LEIR 
LA revision s'étend également aux pensions attribuées par décision 
iliciaire, devenues définitives el non encore concédées au {°r octo- 
* {932 Ainsi, fait sans précédent, nous assistons à la violation de 


J! 

bi 

la “hose jJugee 

(elte violation du grand principe d'ordre publie de « l’intangibi- 

lil e Ja chose jugée » avait ému la Chambre des députés de la 
législature, qui désida, par un vote unanime de l'article 5 


sCIZIOre FAQ * 
de la proposilion de loi du 22 février 1937, d'exciure de Ja revision 
les peusions qui avaient été attribuées par décision de justice. 

Le ministre de l'époque, malgré ses engagements formels, ne tint 
aucun comple de re vote et prit le décrel-loi dun 25 août 1957, con- 
firm par le dernier alinéa du deuxième paragraphe de l'article 2 


de la loi du 29 décembre 1942, promulguée par je Gouvernement de 
Vi hi 

li nous parait équitable de rétablir les droits de ceux qui ont élé 
souinis à l'inique décret-loi du % août 4937 et à la loi de Vichy du 
> lécembre 1412. d 

La Constitution en vigueur, dans son article 13, déclare que l'Assem- 
blée nationale vote seule la loi, elle ne ri déléguer ce droit. Cet 
article indique qu'it y a donc incompatibilité avec la pratique des 
décrets-lois,. 

Celle question n'élant pas résolue, il appartient aux législateurs 
actuels de prendre une décision qui rétablira les intéressés dans 
leurs droits. 

En conséquence, nous vous soumeltons la proposilion de loi sui- 
vanle, 

PROPOSITION DE LOI 

titicle uniqur. — Le dernier alinéa du deuxième paragraphe de 
l'article 2 de l'acte dit loi n° 1064 dun 29 décembre 1912 sur la revi- 
sion des pensions abusives est abrogé. 








ANNEXE N° 11214 


(Session de 1950, — Séance du 9 novembre 190.) 


PROPOSITION DE LOI {endant à étendre aux victimes civiles de 13 
guerre, ie bénefice de l’article 65 de la loi du 31 mars 1919 6: 4 
l'article 9 de la boi n° 46-1117 du 20 mai 1946, présentée par MM 
Maillocheau, Touchard, Mouton, Tourné, Jean Puctes et les men 
bres du groupe cominuniste, députés. — (Renvoyée à la cormrmis 
siGh des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gouvernements n'ont pas acceplé ; 
qu'ici, de faire bénéficier les victimes civiles de la guerre, du méme 
barème que celui de leurs camarades victimes gmililaires. Leur; s0 
frances inorales et matérielles sont pourtant les imémes. 

Un ampulé de jambe n'obtient qu'un taux de 65 p. 100 au lieu da 
85 p. HG et la différence cest la même pour toutes les amputations 
d'un membre quelconque. Les amputés civils qui sont ainsi à un 
taux inférieur à 85 p. 100 ne peuvent prétendre à aucun des avantages 
spéciaux accordés aux grands invalides de guerre. 

Le costume que l'intéressé portait au moment où il a été alteint 
par un projectile de guerre ne doit pas déterminer le laux &e sa 
pension. 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter {a proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE Lui 

Arlicle unique. — Les dispositions de l'article @ de là loi du 21 mar 
4919 et de l'article 9 de la loi n° 46-1417 du 20 mar 1916 sant élendues 
aux viclimes civiles de guerre, bénéficiaires des lois des 24 juin 1919 
et 20 mai 1916. 





ANNEXE N° 11215 


(Session de 1950 — Séance du 9 novernbre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser qu'aucune indemnité, autre 
que celle correspondant au loyer licite el aucuns dommages-inte- 
rets, ne peuvent être réclamés, pour occupation sans éroit ni 
à tout occupant d’un jocal à usage d'habitation professionnel, coru- 
inercial ou rural, dès lors que le bailleur n'établit pas qu'il peut 
se loger ailleurs dans des conditions satisfaisantes, présentée y 
MM. Berger, Yves Péron, Toujas, Bourbon, Poumadère et Les m 
bres du groupe cominuniste, députés, — (Renvoyée à la comris- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, par la loi no 49-972 du 91 juillet 1950, le 
Parlement a voulu, avec juste raison, mettre fin au scandale des 
astresntes qui avaient provoqué tant d'abus au détriment de loca- 
taires condamnés à des expulsions et n'ayant pu quilter les lieux 
pour se loger ailleurs. 

Celle loi a été délournée à maintes reprises par des décisions di 
justice qui transforment les astreintes sous forme de dommages 
intérêts, indemnités d'occupation, elc., et font ainsi échec à la 
volonté du législateur. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter fa proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Aucune indermnilé autre que cel'e correspondant 4 
loyer licite et aucuns domimages-intérèts ne peuvent êlre réclamés, 
pour occupation sans droit ni titre, à tout occupant d'un local À 
usage d'habitation professionnel, commercial ou rural, dès lors que 
le bailleur n'établit pas qu'il peut se loger ailleurs dans des condi 
tions satisfaisantes 

Art, 2. — Les dispositions ci-dessus s'appliquent à toutes décisions 
de justice, même passées en force de chose jugée lors de la pub 
cation @e la présente loi. 


ANNEXE N° 11216 


(Session de 1450. — Séance du 9 novembre 14%.) 


PROPOSITION DE LOI sur la prévention #! la réparation des aocidents 
du travail et des maladies professionnelles dan: le< territoires tt 
territoires associés relevant du ininistère de la France d'outre 
mer, présentée par MM. Joseph Duras, Senghor, Yacine Dial, 
Mamadou Konaté, députés, — (Renvoyée à la comimissen des terre 
toires d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assomblée nationale à été saisie d'un pr 
jel de loi sur le code du travail, dent votre commission des letrt 
toires d'outre-mer a mené l'étude à bien. et qui doit prachainernent 
venir en discussion en séance plénière, Mais en ce qui concerne l°4 
accidents du iravai! nous restons en présence d'une réglementation 
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doub:e exémp'aire à l'inspecteur du travail du iien de l'accide 
celui-ci en délivre récépissé ei en adresse iratnédiatement un ex 
plaire à ia caisse régionale. 

Lette déclaration dont le modèle est déterminé Par arrèlé 1il 
chef de groupe de terriioires, de territoire non groupé ou ; 
tutelle, pris après avis du comité technique consuilalif, précise S 
nom, prénomes, qualité et adresse du chef d'entreprise, je lieu 


dans lesquellke; 
probable, $ 


ad'esse 


nature de l'accident, les circonstances 
il s'est produit, la nature ces b'essures, leur suite 
non, prénoms, âge, sexe, catégorie professionnel'e et 
la victime, les noms, prénoms et adresses des témoins. 

La déclaration de l'accident peut être faite par la viclime ou 
représentants jusqu’à l'expiration de la deuxième année qui euit 
l'accident. 

Art, 22, — L'employeur est tenu, dès l'accident survenu: 

jo De faire assurer les soins de première urgence et de prendre 
les mesures que nécessite l'état de Ya victime; 
o D'aviser le médecin du service de santé 
» Eventuellement de diriger la viciime sur l'organisation sani- 


a ! 


taire publique ou l'établissement hospitalier public ou privé le pus 


‘heure et la 





le plus proche; 


proche du lieu de l'accident. L'étabiissement privé ci-dessus prévu 
devra être agréé dans les conditions fixées par règlement d'admi- 
nistration publique. 

Art. 23, — si la victime n'a pas repris son travail dans les 


de 


deman.- 


un 


trois jours qui suivent l'acciden!, l'employeur est 
der l'établissement, par le médecin du service de 
tificat médical indiquant j'état de la victime, les conséquences de 
l'accident ou, si ses conséquences ne sont pas exaciement connu 
les suites éventuelles et, en particulier, la durée probable de l'inca- 
pacité de travail. Si ce cerlilicat n'a pu être établi par le médern 
du de santé, le chef de l’entreprise ou son préposé four: 
si ‘teur du travail du lieu de l'accident, une notification 
que ia viclime reçoit réguliers du médecin de 
l’entreprise ou d'un médecin assermenté ou a été dirigée sur une 
forimation sanilfire publique ou un étab'issement hospitalier. 

Dans ce dernier cas, le directeur de cette formation ou de cet 
œmbiissement établit le certificat médical susvisé, 
in. — Le certificat médical prévu à l'articie 
établi en triple exempaire par le praticien qui adresse le premier à 
» régionale, le second, à l'inspecteur du travail du lieu 
et remet ie troisième à la viciime. 

Art. 25, — Lors de la guérison de la blessure sans incapacité per 
manente, où, s'il y à incapacilé permanente, au moment de la cen- 
solidalion, un certificat médical indiquant ies conséquences détini- 
tives si celles-ci n'avaient pu être antérieurement l 


santé, 





les soins 





précédent 6e: 


constatées, el 
élabli par le médecin du service de santé à la diligence de l'em 
ployeur, Le pralicien envoie ou remet dans les vingt-quatre heures 
un exemplaire du certificat à chacun des destinataires indiqués à 
l'article précédent. 

Le certificat transmis à la victime est accompagné de toutes les 
pièces ayant servi à son établissement, 

Art, 26. — Lorsque, d'après les certificats médicaux !ransmis en 
exécution des articles précédents ou produits à n'importe quel 
moment par la victime où par ses ayants droit, la blessure parait 
devoir entrainer la morl ou une incapacité permanente absolue ou 
parlielle de travail, ou lorsque la victime est décédée, l'inspecteur 
du travail du lieu transmet sans délai la déclaration d'accident et 
l& certificat médical à un enquêteur. Celui-ci doit être assermenté, 
désigné ou agréé par le chef du terriloire et ne pourra en autun 
cas appartenir au personnel de la caisse, Un ou plusieurs experts 
désignés dans les méêrnes condilions pourront être adjoints à l'en- 
quéleur. 


Art. 27. — L'enquéle a pour but de rechercher: 

io La cause, la nature et les circonstances de l'accident: 

20 Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent, le lieu 
et la date de leur naissance; 


9 La nature des lésions, 
io Les avants droit qui peuvent, le cas échéant, prétendre à u 
indemnité, le lieu €t la dale de leur naissante; 
; éléments de nature à permettre de délerminer le 


50 Les salaire 


d> base de l'indemnité journalière et des rentes conformément aux 
dispositions des articles 46 et 91; 
Go Le cas échéant, les accidents du travail antérieurs avec les 


taux d'incapacité correspondants et le montant des rentes allouées. 

L'enquêle est contradicloire, La victime a le droit de se faire 
assislèr par un travailleur de la même profession, par ses père et 
mère et conjoint ou par un délégué de son organisation syndi‘ale 
ou de son association de mutilé ou invalides du travail. Le meme 
droit appartient aux ayants droit de la victime en cas d'accident 
uorlel, 

Lorsque Ja vi 
l'enquéleur se 
tions. 

En cas de décès, l'enquèteur présente sans délai au procureur de 
la République du ressort, une requête à fin d’autopsie dans les con- 
ditions prévues aux articles 303, 90% et 205 du code de procédure 
civile dans trois Cas suivants: 

lo Lorsqu'il le juge utile à la manifestation de 

29 A la demande des ayants droit; 


à l’enquite 
expiica 


time est dans l'impossibilité d'assister 
d'elle pour recevoir 


trausporie <es 


auprès 


les 


la vérité; 


3° A la demande de toute personne qui peut être directement mise 
en cause à l’occasion de l'accident. 
Les ayants droit peuvent s'opposer à l’autopsie. Il leur incomhe 


dès lors d'apporter, auprès de la caisse, la preuve du lieu de causa 
lité entre l'accident et le décès. 

Art. 28, — L'enquêteur consigne les résultats de son enquête dat 
un procès-verbal établi en double exemplaire qui fez:a foi jusquà 
preuve contraire, des fails qu'il à constatés. 


$ 



































L'enquête doit étre close dans le plus bref délai et au plus tard 
dans les vingt jours à partir de l’ace.dent sauf cas d'impossibilité 
matérielle dûment censtatee dans le procès-verbal! 

L'enquéleur adresse le procès-verbal et le dossier de l’enquèle 
d'une part à Finspection du travail du Hieu et, d'autre part, à la 

isse où les intére<sûs, la victime, des ayants droit où Fesnployeur 
nonrront les consulter sur leur demarkie. 

I} fait parvenir expédition du procès-verbal à la viclime ou à ses 

nts droit, à i’employeur et à toule personne directement mise 


HETU 


| urt. 29. — Dans les établissements visés à l'article 442 du code du 
travail, l’enquéte est faite par les fonctionnaires ou officiers dest- 
gnés par le ministre de la France d'outre-mer pour V assurer le 
ntrée de l'application de la rCglemerntation du travail. 
jrrne V. — £oins et prestations. -- Réadaptation fonctionnelle, 
— Rééducation professionneiie et reclassement, 
Art. 20. — Les nreslations accordées aux bénéficiaires de la pré- 
sente ioi comprennent, qu'il y ail ou non inlert on de travail 
La couverture des frais entrainés par Ie6s « s CU aux MIrUuI 
icaux, pharmaceutiques et arcessoires 


Les frais d’hospéialisation; 

La fourniture, la réparation et le renouvellement des a] 
nrothèse et d'orthopédie nécessités par Finfirmité résultant de lac- 
dent et reconnus indispensables soit par le médecin traitant, soit 
par la commission d'appareillige, dans les condiiions prévues au 


! t « } 

décret visé à Particle 34 et, dans les mêmes conditions, Ia répara 
ion et le remplacement de ceux que l'accident à rendus inulilisä 
bles 


Les frais de transport de la victime à sa résidence habituelle ou 
“Re , 


à la formation sanilaire ou à Fétablissement hospitalier 
facon générale, ‘a prise en charge des frais nécessités par le traite- 


ment, la réadaptation fonctionnelle, la rééduealion professionnelle 


et le reclassement de la victime. 
Ces prestations sont supportées par la Caisse rCgiongie däns les 
are 
) 


conditions et limites qui seront fixées par réglement d'administra- 
tion pubiique,à l'exception des soins de première urgence qui sont 
à la charge de l'empioyeur dans les €ontilions fixces par les articles 
é— Ur 2. 


CHAPITRE Er, — Soins et prestations 


Art. 51. — Les soins médicaux sont assurés par le médesin du ser 


vice de santé ou, pour les soins de pretuière urgence, par le méde 
ein d'entreprise ou un médecin assermenté. Ceux-ci peuvent recou 


rir à la consullalion ou aux services de médecins et spécialistes 
Lans ce cas, le parement des hanoraires est assuré par 
régionale selon les tarifs et nomenclature fixés par arrêté du chef 
de territoire pris sur proposition du chef du service de santé 

rt. 32, — Lorsque la victime d’un accident est hospitalisée dans 
une formation sanitaire où un établissement hospitalier public, le 
tarif d'hospilalisation est fixé par arrèté du chef de territoire pris 
dans les conditions prévues à l'articie précédent. Les frais d’ho<pi- 
lalisalion sont remboursés par la caisse régionale au profit des éta 
bssements où formalions intéressés, 

Lorsque la victime est hospilalisée dans une organisalion sani- 
taire privée agréée dont les tarifs sont plus élevés que cenx fixés 
dans les condilions prévues au précédent paragraphe, la caisse régio- 
hile n'est tenue au payement des frais que dans les limites de ces 





derniers tarifs, sauf en Cas d'urgence ou circonstances exception 
nélies. 

Art. 3. — Les médicaments et autres fournitures pharmaceuti- 
ques, les ana:vses, les exainens de laboratoire sont servis par le 


service de santé sur production d'une feuille de trailement délivrée 


par le médecin traitant. 

Le service de santé est tenu de s'approvisionner et de s'équiper 
en conséqience. 

Le remocarsement en est assuré par la caisse réfionale dans le 
Cadre des nomeneclatures et selon les tarifs fixés par arrêté du chef 
du lerriloire sur proposition du chef du service de santé. 

MN lacciienté a élé soigné par le médecin de l’entreprise, les 
médicaments et fousnitures pharmaceutiques délivrés par l'entre- 
pi se pourront ètre remboursés par ia caisse regionale selon les 
fariis prévus au paragrphe précédent, sur production d'une feuille 
Ge l'ailerment délivrée par ie médecin âe l'entreprise et des pièces 
Jusliticalives utiles. 

Art, 31. — Les modalités de fourniture, de réparation ei de renou- 
Yelcment des appareils de prothèse ou d'orchopédie nécessaires à 
la viclime a raison de son infirmité, et 'es condilions de réparation 
OU de remplacement de ceux que l'accident a rendus inutilisables 
“inst que l'organisation des centres d’appareillage chargés du con- 
trôle el du choix de ces appareïls, feront l’objet d'un décret pris 
Su? position du ministre de la France d'outre-mer. 

\ri, 3 — L'accidenté con<erve le Iénéfice des prestations prévues 

larlicle 30 lorsqu'il quitte le ressort de la caisse régionale pour 
e rendre dans une eutre parie de FUnion française après avoir, 
au préalable, obtenu l'accord de la caisse. 

: ÆS frais résultant du service de ces prestations font l'objet d’une 
[a 


AN E> 


L 
mande de remboursement accompagnée de l'ordonnance délivrée 
ir un médecin et de toules autres pièces justificatives. 

La caisse peu: en effectuer le remboursement en tatalité ou en 
TE les conditions prévues par le règlement d'administration 
puh'ique. 

Aït, 36. — Le contrôle médical de la victime pendant la période 
d'incapacité temporaire, y compris le cas de rechute, est exercé par 
Un médecin du service de santé 

Faute par Ja victime de se soumettre au traitement ou awcon- 
Uôle, la caisse régionale peut suspendre le bénéfice des prestations. 
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Art. 37 | er « ! 
peuvent [a 1 end e d Û ei 
s assurer des { 1 S] ‘ « 

E [ lemandi S j # 1 
d 1 Hd L ex r ru Î t es 
u 1 d s li “1 
ti } de i | 

CHAPITRE II Be | 


di g ; 
d l 1 
g dilie 

\r | i i e 
de ja Ï Lion ne à dro ; 
vue à l'a t | 

Art. 40 | b ‘ $ ent 
est tenu 

jo De se : Ù Ù s ( 


jo Da li} t Î pre ° 
risèr <a réédn \ où \<<eITk olessionnel « er 
les ObJig | \ t CsICIm ü 4 t 
En is d bs( on des oblig * ji 
Caisse peut l ( di « | v le 
Hiofiiani 1 } 1 L i'4 
tente, Dans le mém elle cesse d ' i less 
[ 4119 l } Le l Î | Î | 
ressés el :4 V: ne perd ‘ le ] X 


fnapt 1 C\t { S pro s l è ‘ t j 1 
veille adaplation, el 1 le d ju'e rt « | ° 1 
réadap! ition fonctionnelle | e à | W ] é £ 
tuitement dans un établissement pul d' ment 
technique ou dans un e de forn ‘ u 
placée chez un employeur pour y apprend ex e d 
sion de son iüiX £ S t pl! L | 1} 
ludies requises 

| 1 iii } (! 1 Ja { { Ï " 
au mulilé en réélucatlo Si elle est in! } iU Sa nr 
du manœuvre de HA ]} t il ‘ | | Û l 
réadaplée, celle-ci recoit, à défaut de | pet | a 
de la rééducation, un supplément à la [Her \ Ü 
à por.er celte indemnité ou rente au mo ludit <a 

La rente de l'ouvri juqué ne } | lu ! de 
l'exe e de la elle pgrofessi 

A: 432 La v où d'un ateide ‘ l i 1S- 
sement profess ‘ lans jes 1 | diner par 1] t 
d'adminisira.1on | ( 

TITRE VI Réparation. 

Art. 4 Le = lui iUX « 1.0 
loi com: inner 

jo L'indermn jou! Ù 

20 Les prestations, autre Jue Le ente 

Jo Les rentes 

Pour la dél n l m de tem U ot] e €! en'es, 
le salaire s'entend tei qui es! nil lu e IV du te du 
travaii, perçu chez 1 ou pliusie empiovt des 
pr'esia farm (el 

CHAPITRE | laide sm ou Lu 

Art. 11 La journée de travail au cours de laquelle l'a tent 
s'est produit, quel que soit le mode de payement du “st 
intégralement à la charge de l'emplort 

Art. 49. ne indemnité journalière est payée & la victime par 


la caisse régionale à partir du quatrième j 
travail onsécutif a l'avcident, sans disEnelion entre les jours «uvra- 
bles et les d'manches et jours fériés, pendant toute la période J'inea. 
pacité de travaii qui précède soit la guérison complète, soit !a con- 
éolidation de la blessure, soit le dérès, aïnsi que dans le “as de 
rechute où d’agzravation prévu à l'article 

L'indemnité journaiière peut être maintenue en tou’ on parle 
en cas de reprise d'un iravail léger autorisé par le médecin traitant, 
si cette reprise est de nature à favoriser Ja guérison ou la ronsoii- 
dation de la blessurr. Le montant tolal de Findermnité maintenus 
et du salaire ne peut dépasser le salaire sur lequel a été calculée 
‘’indemnié journalière. En cas de dépassement, lindemuiié est 
réduite en conséquence 

La caisse régionale fixe la date de ia guérison ou de la conso 
lidation de la blessure d'après lPavis du inédecin traitant ou, en Cus 
de désarcord entre celui-ci et le médecin conseil, notifle sa dérision 
à la victime. d'après l'avis émis par l'expert visé à l'arti:!# 

Art, 46. — L'indemnité journalière est égale à Ja moitié du <r'atre 
journalier: déterminé suivant les modalités fixées pyr r nent 
d'aiministration putlique 

Le taux de l'indemnité journalière est, à partir du vins h: 1ème 
jour après celui de l'arrêt du travail consécutif à l'acciceni, porté 


de la mailié aux deix tiers du salaire 
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\ 1 - que |! inacile nporaire prolonge au delà En cas de nouveail mariage, le conjoint survivant, s'il n'a 
d [ue = postérieuren à l'accident, ui d'enfant, cesse d'avoir droit à la rente mentionnée ci-dessus. J! 
ant | aires in.éressant Ja catégorie à laquelle app est alloué dans ce cas, à titre d'indemnité totale, une somme 
| i it t iux de l'indemnité journalière est revisé dans à trois fois le montant de la rente. ne x ,3 
TTL roporlions, avec effet du premier gs du q'atr ‘ro S'il a des enfants, le rachat sera différé jusqu'à ce que son pus 
TT [ 1 d2 lu da l'effet de l'angmen ation des sauvre EE enfant ait atleint l'âge de seize ans. ] 
tale « ériertre sorsque le travailleur décédé laisse plusieurs veuves, Ja : 
\ , L'indemnité journalière n'est cessible et saisissable viagère est partagée également entre eles quel que soit leur nom! 
’ TE fixées par l'arlicle 105 du code du travail en Ce partage n'est pas susceptible d'être ultérieurement modifié : 
sa'aires. b) Pour les enfants légilimes ou nalureis, réconnus avant l'a 
\ 19 + vale entre deux payements ne peut excéder dent ou adoptifs, à condition que l'adopti on ail eu lieu ava 
se jours. ; l'accident, orphelins de père ou de mère, âgés de moins de 
ans, une rente calculée sur le salaire annuel de la victime à raison 
Cuarttne I — Rentes. de 12 p. 109 de son salaire s'il n'y a qu'un enfant, 30 p. 100 s'il 
y en a deux, #0 p. 100 s'il y en a trois, et ainsi de suite, la rente 
\ ri) [ rentes dues aux victimes atleintes d'une inca- élant majorée de 10 p. 100 par enfant de moins de seize anus 
nl ertmnal é ou, en cas de mort, à leurs avants droit sont Pour les enfants devenus orphelins de père et de mère s« 
; l'anrès le Ssaiaire annuel de da victime. du fait de l'accident, soit postérieurement à celui-ci, La nr 
Le salaire servant de base au calcul de la rente est déterminé est porlte pour chacun d'eux à 20 p. 100 du salaire. 
int le mo la'it fixées par le règlement d'administration Les rentes ainsi ällouées sont collectives et réduites, suivant 3 
i ue prescriplions qui précèdent, au fur et à mesure que chaque orplie- 
\rl, 51 Si le salaire annuet de la victime est inférieur au Un atlleint l'âge de seize ans, CP 
aire tminimuim du lieu de travail habituel de celle-ci, lo rente La limile d'âge fixée pour les enfants par les alinéas qui pré 
est calculée, lorsque la réduction de capacité est au moins égale cèdent est portée soit à dix-sept ans si l'enfant est placé en appren 
à 10 p. 100, sur la base du salaire taininum. , tissage dans les conditions déterminées par arrêté du chef de groupe 
Lorsque Les arrètés fixent un salaire minimum journa!ier, le mon- de terriluires, de territoire non groupé ou sous tutelle, soil à vint 
{ant annuel est caicuié en mullpliant celui-ci par 300, ans Si poursuit ses éludes où si, par suile d'infirmités ou ma 
Art, 5? Pour l'incapacité perfnanente, la victime à droit à une dies incurables, il est dans l'impossibilité permanente de se ver 
* dyale au salaire annuel inulliplié par le taux d'incapacité d Mr: travail salarié, 
préalablement réduit de moitié pour la partie de ce laux qu ne S'il y a des enfants de plusieurs lits, Chaque calégorie est traite 
dépasse pas 90 p. 100 et eugmenté de moitié pour la partie qui contoriné ment aux dispositions pi écédentes | 
excède 4) . 100 Les dispositions ci-dessus sont ap} plic ables aux enfants naturels 
Lorsque dincapacilé permanente cst totale et oblige la victime dont la tilialion est établie par décision judiciaire ; 
Mur ; et Le pr AA ver té LE, CÉSAR NUE Les descendants de la victime et les enfants recueillis par elle 
pour effecluer Îles actes ordinaires de Ja vie, à avoir recours à c) 
l'a lance d'une Lercée personne, le montant de ia rente, calculé avant l'accident, si les uns et les autres sont privés de leur sou- 
comme il est dit à l’alinéa précédent, est majoré du huitième du üens naturels et tombés de ce fait à sa charge, bénéficient des 
salaire minimum du lieu de travail diabituel de la victime. ii avantages que les enfants visés au paragraphe b cides- 
, tai à l'in ! ‘it E r onto ‘af lélter iné ( r d . : DRE + 
ol | on nié TON -CiDAE l'A 12) (CDS ÉSe. ml 2 d) Si la victime n'a ni conjoint, ni enfants, dans les termes 
mentales de la viclitne ainsi que d'aprés ses aptitudes et sa quali- des paragraphes a, b ele, chacun des ascendants reçoit une rente 
ivcalion profe-sionnelle, compte lenu d'un barème indicatif d'inva- viastre €zale à 10 p. 160 du salaire annuel de la victime, si 
lidité établi par décret pris sur proposition du ministre de la France prouve qu'il aurait pu obtenir de celle-ci une pension alimentaire. 
q * 1 dc s PE à F Chacun des ascendants qui, au moment de laccident, élait à Ja 
et Qu F ' né accidents. : réduction totale charge de la victime, même si celle-ci à conjoint où enfants, recoit 
Lorsque, pal DS Pepe Me rome cle 30 la rente viagére de 10 p. 100 prévue ci-dessus. 
Fee D de  Mhgpaicg ie Box Poche og mn 5 22 Le bénétice des dispositions de l'alinéa qui précède en peut tre 
\ 10 p. 100, 1 lotal de pe os bite den ar = accordé à lascendant qui a é!é reconnu coupable d'abandon de 
Le ALI" its jee de lice Sur la base qu Tux de funille ou qui à été déchu de la puissance paternelle. 
Là ” An l'anus le prévue aux articles 27 À 99. la victime est Le lolal des rentes allouées aux ascendants ne doit pas dépas- 
He Le Ménnss den et) certes ser 30 p. 100 du salaire annuel de la victime. Si cette quolitk 
le de di ‘arer à l'agent enquèleur les aceide nis du travail anté- élait dépassée, la rente de chacun des ayanis droit serait réduite 
rit . Toute déciaration jinexacte peut entrainer une réduction de proporlionnellement : 
A AORRAS FeneL SR déjà liquidée. Geite réduction est fixée, le e) En aucun cas! l'ensemble des rentes allouées aux différents 
{ j eo 111 : par a juriui on compétente, à 1a requete de ja caisse ayants droit de la victime ne peul dépasser 75 P. 100 du montant 
de -pptes] be dati He is: Me ion tS ns à du salaire annuel d'après lequel elles ont été établies. Si leur 
| ne PS 6 Bee > À. % _ AP Loi L 1j des ( RE pe es lotal dépassait le chiffre de 35 p. 100, ies rentes revenant à chaque 
e 10 SOnL FRAJOI lorsqu'un re:évement des Salaires ga catégorie d'ayants droit feraient l'objet d'une réduction propor- 
ou reur à 10 p. 100 intervient dans Ja kxalilé d emploi de la tionnelle, A défaut de production d'actes d'état civil, la preuve 
Victime et pour la catésorie professionnele à laquelle elle appar- de la qualité des ayants droit, lorsque la victime a conservé son 
Ur pes. FES ” TR statut personnel, pourra étre faite par la production de jugeme 4 
Ces majoralions sont égales au pourcentage d'augmen Re du supplétifs d'actes d'état civit êtablis conformément à la régleme 
relèvement intervenu pour celle catégorie professionnel'e. Elles sont tation en vigueur dans chaque territoire 
e (Ti es par la caisse interrézionale dans les conditions déter Art. 56. — Les conditions et délais de constitution de dossier 
minées par arrêté du chef le groupe de territoires, de territoire de rente et de liquidalion de ja rente par la caisse interrézio- 
Jo) roupé OÙ SOUS tutelle pris apres avis le la commission consul- nale seroni déterminés par règlement d'a Iministralion publiq 18. 
dative du travail » ; É Une allocation provisionnelle, à déduire lors du payement des 
Art. 04, Le bénéfice des dispositions prévues au présent cha- premiers arrérazes de la rente, peut être versée à la vatime, ou à 
pitre est accordé aux viclmes d'un accident du travail survenu ses ayants droit, sur leur demande et selon des modalités déter- 
an<rienrement à la promusalion de [a prisé nte loi dans les condi- minées par règlement d'administration publique. 
{ uiles qui seron! fixées par règlement d'administration Art. 97, — Postlérieurement à la dale de la guérison apparcite 
puisque ; ; + ou de la consolidation de Ia blessure, la caisse interrégionale peut 
Æ. nent interviendra après une enquêle générale ouverte laire procéder par un des médecins-conseils prévus à l'article 27, 4 
par les « els ie territoire et portant sur les demandes des inte- à des examens de contrôle de l'état de la victiine. Ces examens RE ; 
OL JOUE, Fi hi qui devra Cire ciosé ueux ans apres Ia ont liey à intervalles de trois mois au cours des deux premitres 4 é 
} ulgation de la pr e 10. k années et d’un an après l'expiration de ce délai. 
Passé ce délai, les droits des intéressés seront forclos. La victime est informée au moins une Semaine à l'avance par P 
Les nouvelles rentes et les majorations attribuées en vertu des lettre recommandée du jour et de l'heure à laquelle la visite aura sé 
dispositions du présent article sont, pour leur totalité ou pour la lieu 1 
partie qui dépasse l'ancienne rente, à la charge de la caisse inter- Lorsque la victime refuse de se nrèter à celle visite du , n 
rég le. Leur liquidation devra être effectuée dans l'année qui trôle, la caisse interrégionale peut décider Ja suspension du ser ” 
suivra ! I ion du règ'ement d'administration publique sus- vice de la rente i de 
; Es ! 1 } t D k ot AIX \er 1inpe * r de 
\ n) En Cas qe mar 16 PENSION ES AUX: personnes Caarrrre HE — Prestations diverses. 
d n'es près, à lu décès les conditions suivantes: 
a) À I » viagère égale à 5 p du Salaire annuel de Ja Art 28. — Ja victime a droit au transport jusqu ‘à son lieu «e a 
\ ne, au conjoint su non divorcé ou séparé de corps À résiience habituelle, lorsqu'elle est dans l'impossibilité de cout e 
lition que ie mariage ait s contracté antéricurement à l'acci- nueër ses services sur nlare. t 
d Art, 59. — En Cas d'accident suivi de mort, les frais funéraires d: 
Lorsque le conjoint survivant, divorcé séparé de eorps, à sont remboursés anx ayants droit de Ia victime dans Ia Himito Fr 
b sion alim \ \ ‘ jui lui est due des frais exposés et sans que leur montant puisse exréder le FA. 
nenée au montant de celle pension 1S pouvoir dépasser maximum fixé par arrèlé du chef de terriioire. d' 
20 p. 100 du Salaire annuel de la victime et sans que, s'il existe Art. 60, — La caisse régionale supporte les frais de transit 
| iveau conjoint, celui puisse garder moins de la moitié de du corps au lieu de sépulture demandé par la famille, dans «1 d' 
Ja le viagi le 25 100 mesure où les frais se trouvent soit exposs en lolaliié, soit - ; 
Le njoint condamné pour abandon de fam est déchu de mentés du fait que la victime a quitté sa résidence à la sollict l'a 
tous iraits au regard de la présente lai. est de même tation de son employeur pour être embauchée ou que le deres > 
pou qui té à 1} sance paternelle, sauf dans ce s'est produit au Cours d'un déplacement pour son travail hui : à 
derni is, À larrs ses droits s’il it à être restitué sa résidenre, 
dans la $ À Les d s du it déchu sont Les arrètés des chefs de groupe de lerritoires, is terriloires 
transférés \ { fants et d dants visés aux para- groupés ou sous tutelle fixent les modalités de icul et de 
graphes b | 1 le boursement desdits frais. 
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Cuaprine IV. — Dispositions gencraäles. 


art, 61. — Les arrérages de rentes courent du lendemain du 
ie ou de la date de consdtdation de la blessure. 

Elles sont payables par trimesire et à “terme échu; toutefois, 
la aisse interrégionale peut ConsenUr par avance le pirerment de 
j, mnoitié du premie! âärrérase. : 423 

art, 62, — Des arrètés des Chels de groupe de territ 
territoire non groupé où Sous tutelle pourroni prévoir un plus grand 
nombre d'échéances pour les renles des victimes atleintes d'une 
incapacité permanente totale. 
k x de contestations, autres que celles porlant sur le carac- 
te = professionnel de l'accident, la caisse interrégionale accorde des 
avances qui ne peuvent elre intérieures à la rente ou à l'indemnité 
n rnalière qu'elle a proposée: celles-ci viennent en déduction de la 
rente où de l'indemnité journalière reconnue étre due. 

4 Tout retard injustifié apporté par la caisse interrézionale 


dec t 


s, de 








En cas 


rt 
+ ag re de force majeure, au pavement soit de l'indemmike jour- 
nalière, soit des rentes, donne droit au créancier, à partir du hui- 
e Fee de leur échéance, à une astreinte quotidienne de 1 p. 100 
du j nt des somines non payées, prononcées par la juridiction 
cumpe 7 : ù 
urt. 61. — Les rentes servies en vertu de la présente loi sont inces- 
cihles el insaisissablies 
rt, 62. — Les travaileurs élrangers viclimes d'accidents et qui 
Ca de résider sur le territoire de l'Union française, reçoivent 
pu lemnité un capital égal à trois fois la renle qui leur a été 
d ec, 
est de même pour leurs ayants droit étrangers cessant de 
er sur le territoire de l'Union française, sans que le «apilal 
a:ors dépasser la valeur de la rente d’après le tarif visé à 
fl le üb. 
Les avants droit étrangers d'un ouvrier étranger ne reçoivent 
aucune indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résident pas 


«ur le lerritoire de PUnion française. 

Les dispositions des trois alinéas qui précèdent peuvent toutefois 
êlre modifiés par trailé où par convention internationale, dans Ja 
‘mite des indeimnilés prévues au présent titre, pour les étrangers 
dout les pays d'erigine garantissent aux ressortissants de l'Union 
française des avantages équivalents 

art. 66. — En dehors des cas prévus aux articles 55 et 65, la pension 
alluuée à la victime de l'accident peut, après l'expiration d'un délai 
de cinq ans à compter du point de départ des arrérages de la rente, 
être remplacé en totalité ou en parlie par un capital, mais seulement 
dans les conditions ci-après indiquées, 

Le œaehat portant sur la lolalité de la rente peut être effectué à la 
demande du titulaire, si celui-ci est majeur et si le degré d'incapacité 
est au plus égal à 10 p. 100. 

Quels que soient le montant de la rente et le taux d'incapacité, 
le titulaire peut demander que le quart au plus du capital correspon- 
dant à la valeur de la rente, si le taux d'incapacité est de 50 p. 100 
au plus où, s'il est plus élevé, du capital correspondant à la fraction 
de rente aLouée jusqu'à 50 p. 100, lui soit attribué en espèces. 

Si la rente est calculée sur un taux d'incapacité au plus égal à 
#0 p. 100, le tilulaire peut demander que le capital représentatif de la 
rente, ou ce capital réduit du quart au plus comme il vient d'être dit, 
serve à constituer sue sa têle une rente viagère reversible pour 
moitié au pius sw Ja têle de son conjoint ou, dans les conditions 
fixées à l'article 51, paragraphe a), au profit de l'ensemble de ses 
conjoints. Si le taux d'incapacité est supérieur à 59 p. 100, cetle trans- 
formation ne peut êlre demandée que pour la portion de rente cor- 
respondant au taux d’incapacilé de 50 p. 100. La rente viagère est 
diminuée de façon qu'il ne résulle de la reversibilité aucune aug- 
mentalion de charge pour la caisse, 

Les conversions prévues ci-dessus sont effectuées euivant des 
larifs déterminés par arrèté pris par le ministre de la France d’outre- 
mer: 

La demande de conversion doit être adressée à la caisse dans les 
SIX IMôis qui suivent le dé.ai de cinq ans visé à l'alinéa fer, 

Art. 67, — Les rentes allouées par application de la présente loi se 
cumulent avec Les pensions d'invalidité ou de relraite auxquelles 
peuvent avoir droit les intéressés en vertu de leur statut particulier 
el pour la conslilulion desquelles ils ont été appelés à subir une 
retenue sur leur traitement ou salaire. Toutefois, ce cumul est limité, 
Si la pension d'invalidité est allouée en raison d'infirmilés ou de 
Maladies résullant de l'accident qui a donné lieu à l'attribution de Ja 
rente, à 80 p. 100 du sa:aire perçu au moment de l'accident ou de Ja 
ëcrnière liquidation ou revision de la rente, par le travail'eur valide 
de la catégorie à laquelle appartenait la victime. 

En aucun cas, l’ensemble des indemnités allouées en application 
du présent article ne peut être inférieure ait montant de la rente qui 
aurait été servie en vertu de l'article 52. 

Al. 68, — Une nouvelle fixation des réparations allouées peut 
toujours êlre faile dans les deux premières années qui suivent Ja 
da € de la gnérison apparente ou de la consolidation de la klessure. 
Après l'expiration de ce délai de deux ans, une nouvelle fixation 
es réparations allouées ne peut être faite qu'à des intervalles 
“au moins un an. Ces délais subsistent même si un nouvean traite- 
ment médical est ordonné. Les intervalles peuvent être diminués 
dun commun accord. 

En cas de décès de la victime par suite des conséquences de 
l'accident, une nouvelle fixation des réparations allouées peut être 
demandée par les ayants drait de la victime tels qu'ils sont désignés 
à l'article 55. 

ne Fs Si l'aggravation de li lésion entraîne pour la victime 
médical, Le € incapacité temporaire et la nécessité d’un traitement 
pra À a Caisse régionale est tenue de payer les frais médicaux, 
urgaux et pharmaceutiques et les frais d'hospitalisation, ainsi 
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que, S'il y a 1 fr À é )j r\ède 
Je mont t lant de rente maäint | } elle 
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Les ia uis Î i AUX ar 
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Art, 340, — NX i ‘ “ itiot , en 
veriu de la ê<t ‘ f on- 
] t lt 

Lo à lt 1 L si 
eue e<tme t t { ou f { X A 
\ m din 4 t { ju 
bénéficiaire d \ là } « 

Art, 71. — Lorsque | lent « i à de 
l'emploveur où de ceux qu s'est ‘ er es 
à la victime ou à <es uvants d ] nt nt 
majorces 

Le moniant à \ m \ Vi ixé |] i i 
en accord avec la victime et l'employeur où, à défu : je ! nal 
Ccoinpelent Sans qu ) re! t Ï t ë 
de passer sul l 1 11O! lu l l Le 
lion de 1} ilé, so le m il lt i il} est 
payée pa 1 Cal=s Lerrég eé t Hi { u 
moyen t sp} nt hhpos l en} «t 
dont le taux et 1 d ‘ nt fixés ( j « ein 
ployeur devant la juridiction HIDE ( | n 1} He NL 
laire ains prevut ie peut € u perçue dre la de ving! + fn 
son taux ne peut dépasser 90 p. feu de Ja on normale de 
l'empi yeur sans, en Û exXU« LL) des « Lics 
servant de base à celle cotisation. 

Dans le cas de cession ou de ces<aiion de l'entreprise, le total 
des arrérages de la calisation à é: est immediatement exigible, 

Il est interdit à l’emjloveur de <e garantir pa ine as-uriance 
contre les conséquences de Ia faute X ble, Il en êést re<pon- 
sable sur son patrimoine persannel 

Le payement des | | au prenuer 
alinéa ] | Pr se] t irl le et, ef 15 le Css | 1 te ut “44 1 de 
l'entreprise, le payement d irrériges vis \ l'a } sont garantis 
par un privilège sur les biens, meubles et immeubles du débiteur. 
Ce privilège prend rang concurremment avec celui des gens de 
service et celui des ouvriers établis respectivement par l'article 2104 
du code civil el l’article 519 du code de comm 

Art 7 en réparation des lents visés par 
la prése \ercée nformément au droit Mn Un 
par la « t, so erve d dispn ons 
prévues 

Art, 73. — Si l'accident est dù à la faute intentionnelle de l'em- 
ployeur ou de l'un de ses préposés, la victime ou ses ayants druit 
conserve contre l'auteur de l'accident le droit de demander répara- 
tion du préjudice causé, conformément aux règles du droit commun, 
dans la mesure où préjudice n'est pas répart 1r appli on de 
la présente loi. 

Les caisses sont tenues de servir à la victime ou à « ivants 
droit les prestations et indemnités visées par la présente loi Elles 
sont admises Se plein droit À intenter contre l'auteur de l'ac-ident 
une aclion en remboursement des sommes payées par elles 

Si les réparations supplémentaires inises à la charge de l'auteur 
responsabie de l'accident en application du présent article sont 
accordées sous forme de rentes, celies-ci doivent étre cons!'ituées 
en k débileur, dans les deux mois de la décision définitive ou de 
‘accord des parties, à la caisse nalionale des retraites pour la 
vieillesse, suivant le tarif prévu à l'article G6. 

Dans les cas prévus au présent articie, la casse peut imposer 4 
l'employeur une cotisalion supplémentaire. 

Les conditions dans lesquelles sera fixée et perçue cette lisa 
tion supplémentaire et celle visée à Farticle 71, « il délertmaées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 6 

Art. 74. — Sj l'accilent est causé par une personne autre que 
l'employeur ou ses préposés, la viclime ou ses avants dro € »n- 
serve contre l'auteur de l'accident le droit de den:ander réparation 
du préjudice causé, conformément aux règles du droit commun fans 
la mesure nù ce préjudire n'est pas réparé par plhication de 14 
présente joi, 

Les caisses sont lenues de serv à la victime ou à ses avants 
droit les prestations et indemnités prévues par le présent texte. sauf 
recours de Jeur part contre l'auteur resporsable de l'accident dans 
les conditions ei-après. 

St la responsanilité du tiers auteur de l'accident est ent'ère ou si 
clle est P rlagée avec celle de Ja vi time, les caisses sont admises à 


poursuivre le remboursement des indemnités mises à leur chirse à 
due concurrence de i'indemnaé mise à la charge du tiers 

Si la responsabilité du tiers es l'employeur, les 
calsseS ne peuvent poursuivre Un remboursement que dans la 
mesure où ies indemnités dues par elles en vertu de la pr'<ente 
loi dépassent celles qui auraient élé mises à la charge de l'em- 
ployeur en vertu du droit commun, 

Lorsque les rentes prévucs au présent litre sont inférieures à la 
réparation de mème nature due à la victime ou à ses ayants droit 
par application des dispositions du présent article, les rentes supplé- 


mentaires peuvent être ailouées sous forme de capilal, Celles qui ne 


seraient pas allouées en Cagalal doivent, dans les deux mois de la 
décision définitive ou de l'accord des parties, être nstituées r le 
débiteur à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse vant 
le tarif prévu à l'article 66. 


Art, 99. — Si des poursuites pénales sont exercées dans Îles cag 
prévus aux articles 70, 93 el 74, les pièces de procédure sont come 
muniquées à Ja victime ou à ses ayants drait Le inêrne droit anpar 
tient à l’emploveur et à la caisse. 
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Dans les cas prévus aux articles 73 et 74, la viclime ou ses ayants Art. Ri. — Des décrets pris sur proposition du ministre de la France 
droit doivent auveler la cui en déclaration de jugement commun | d'outre mer détermineront la date et les condilions d'application de 
ou pro nt | la pt résente loi aux maladies professionnel'es et, plus particulière 

| time « dn \ f ilor s droils résillant pour ! inent, les conditions dans lesquelles les employeurs. qui ulilisen! 
< ! l er é formée 1 [en t à l’artile 51 par | procéch 3 de travail susce ptbl es de provoquer les maïadies : profes 
p qui son à n en rembour- | nelles visées au précédent article, seront tenus d’en fair e la dé 2 
sert | ration à la caisse régionale. 

I VII Art. 82 Des tableaux annexés aux décrets prévus à l'arti 
EL 8 4 Le 11 4 » n r l U it 1 ti ne Es H . , ‘ 
cédent énuméreront les manifestations morbides d'intoxicationa 
Cirart it { F iguës ou chroniques présentées par les travailleurs exposés d'u 
Î facon habituelle à l'action des azenis nocifs mentionnés par les4 

\ Bb, d sont compétents | tableaux, qui donneront, à titre indicatif, la liste des principaux 
po | ‘ ip) On | Vaux com rlant It manipu'ation ou l'empioi de ces agente 
oo l l l l | cent est manifestations morbides seront présumées d'origine profession: 

| ] ju dom la victime Des lableaux spéciaux énuméreront les infections microl 
l ième in une Com- | qui sont présur nées avoir une origine professionnelle, lorsq 
Ji | i : ‘ \ “à ( ent statuer | victimes ont été occupées d'une facon habituelle aux travaux 
sa l l wrtis | HE ‘as où Il uvement énumérés par ces tabieaux. 
en exist na j Le sont s avant qu'un D'autre tabieaux pourront déterminer des affections pré n 
pr (L 1 i nordies, rsuller d’une ambiance ou d'attiludes particulières nécessilées par 
| que la | LU prod te ribunal l'exécution de travaux limilalivement énumérés, 
com de la Ü ut situce l'entreprise à | Les tlab'eaux visés aux ainéas précédents pourront êlre ri 
lai] Ù \ Cu ou complétés par des décrets pris sur proposition du ministre 4 

\ 7 l’ ‘ int { es bénéficiaires | France d'outre-mer, Ces décrets fixeront le délai à l’expiralion d 
« Û ( i )\ ( : { bunal com sont exéculoires les modificalions et adionctions qu'ils apporten 
fi | i nple ju léclarat on 1 greffe, Avis en tableaux, 
esi | e à la P cq Ù délai de quinze A partir de la dale à laquelle un travail'eur à cessé d'être exposs 
J | à l'action des agents nocifs inscrits aux tableaux susvisés, la caisse 

\ L | relative lant à frais funéraires résionale el ia caisse interrégionaie ne prennent en charge, en vertu 
€ IX ft np JU à 14 1 Ï e P à l'artule 58 des dispositions du présent iitre, les maladies correspondant es 
qu'aux ind es, est jugée par le président du tri- iux que pendant le délai fixé à chaque tab'eau, 

QE QLL qu l 1 chaml au conseil en dernier 

u t d ot 1 Iméino en réplique du 

d | à l'a e S0 en malière lirnE IX, — Dispositions diverses et sanctions. 
LE) 

l 1 ! l » r 
| rss ges | à s js Fer da s#s CHapiree Ier, — Disposilions diverses. 

\ } l 1te l iiue comme 
€ re side nes linaires de la Art. SG, — Les procès-verbaux, certificats, actes de notoricié, 
procéd Jai i Sisnitications, jugements et autres a tes fails ou rendus en vel 

| ' qu ‘ rlant ir le pour l'exécution de la présente loi, sont délivrés gratuitement, 
CArACICIE p ne: dl lt La vil li EXCCUILOITE Par pour timbre et enregistrés graus lorsqu'il y a lieu à la form 
} Ù es « li ) toujours étre de L'enregistrement. 

LL \ ELLE CA ins appel. Elles Un tarif, élabli par arrèté du chef du groupe de territoires, de 
É ti { iessibl | sai bles et payables dans territoire non groupé ou sous lulelle, pris Sur la proposition du 
les mên Li ide é j e t du service judiciaire, déterminera : 
RL 1ù pru | excel FT de dus ju io Les dr its, frais, émoluments et honoraires dus aux gref 
ju a la da [ix de ln le | il peut ordonner que el aux officiers ministériels pour leur assistance, ainsi que pour 
\ À À eurs, da 1 pro dactlion et x délivrance de tous les actes nécessilés par l'a 
l ( cation de Ja présente ni; 3 
\ l CL pi nmellre 1n expert, notamment > Les frais de lran S| nor! aupres des victimes , d'en que (e sur 
4 s par Le {raite- ei d'experlise : > 
jh , 1, 4, 4 | sur le caractère profession Art, S7, — Les drujls aux preslaiions et indemnités prévues par la 
À 1 ‘ de la h'essuré le présente loi se prestriveni par deux ans à dater du jour de l'a 
| \ nl en T4 11 dent ou de la clôlure de l'enquiète ou de la cessation de parement 
{ £ peut être ni :e médecin qui à soigné [a de j'inderanité journalit Celle prescription 6sl soumise aux rte: 
l | lac! \ \ l ui un médecin conseil du droit commun, 
aë da Ca in IMÉOCCIN 4 r elle conformément Ari, SS, — Toute convention contraire à la présente loi est nu 
x dispo le l'a e 37, pa 2 de plein droit. 
| e à | ra de ! rt lorsque Jla sont nulles de piein droit et de mul effet, les obligations con 
\ 1 gs le q Q@__# sidence pou » reniM } I CXPET tées pour rémuntra‘ion de leurs Sèrvices envers les fntormédiai es 
1 it à ar 1 e 1 Û qui se chargent, DOrRRERt émoluments convenus à l'avance, à 
lu ] ox ri | AC par es !| unaux en sont imm surer aux vi lime s d'i ents où à leurs ayants droit le bén«f 
dial la < par le greffler; ffs doivent déposer leurs conclusions aes preslauions et mdemnite 5 prévues par la présente loi. 
dans le dé maximum d'un mois, à défaut Ge quoi il est pourvu à Art. 89, — Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terri 
le CMmpIACCIn 1 NOINS qu'en raison de circonslances spéciales loire non groupé ou sous luütelie, pris après avis du comité i1- 
de l'exper ent obtenu .du tribunal un plus long dé'ai. uique prévu aux arlicles 130 et suivants du Code du travail, deicz 
\ ni Li juzerim rendus en verlu de la présente loi sont inineront le <onteny des extraits de la présente loi et des dé 
éuscenhibles d'apnel selon les règles d'u d oil commun, Toutefois et rréiés d'application que ‘es employeurs sont tenus d faire aff 
l'appel doit être in rjeté dan s les trente rte de la date du juse cher dans chaque alelier ou chantier. 
pr s'il est trad e et, s'il est par faut, dans la quinzaine Art. 9, — Des avantages complémentaires peuvent être stip 
ï partir du jour où l'apposi ti on n'est plus recevable au profit des bénéficiaires de là présente loi. Dans ce Je service 
bans les Cinq jours du P ne du jugement, le greffe, par lettre en est assuré soil par l'employeur, soit par les caisses de <écurit 
recommandée, avise les parties de la date du page ment contradi des lravailleurs, soit par des institutions spéciales de prévoyance 
] t être in dans les trente jonclionnant dans le cadre de la réglementation en vigueur. 


toire, en leur rappelant que l'appel doit être inlerkt 


L'apposition n'est pius recevable en cas de juzement par défaut 
lorsque le jugement a él sisnillé à personne, passé le délai de quinze 

rs à partir d eile sifnicaion 

La ir statue d'urgence dans le mois de l'acte d'appei. 

Les parties peuvent se pourvoir en cassation. 

\ S2 Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de 


avants droit, tant en première jins- 


\arge de la partie per 
élait inconsidérée et ce, 


est déboutée de l'intégralité de 


toutefois êtt 
estime que sa di 
la totalité lorsqu'elle 
dema indes, v et conclusi 

Le le l'assistan 


bé néde ct 
les actes sentis mobil 


ses 


droit à tous 


t LL 
estauon 


ser 
pein 
toute cont 


‘jaire s'étend de 


ère et immobilière et à 


incidente à l'exécution des décisions judiciaires. 
Tirer VIH Maladies professionnelles. 

Art. S3. — Des décrets pris eur proposition du ministre Jr \ 
France d'outre-mer dk nine s sont les ma stat 
mmorbides et jes afre lérées nm int \è origine pro- 
fessionneile, 

La Jale de la il nid le Ja maladi: À 
assimilée & la dale de 
80 ALXRMHIËR NATIONALE S. de 1959, — 29 ptembre 1951 





Cuaritre I. — Dispositions transitoires. 


Les opérations d'assurance contre les accidents du fra- 
par des entreprises privées prendront fin le jour d® 
la présente Ici La charge des prestali 
du travail survenus avant celle à 
incombe aux employeurs ou à leurs assureurs subslilués, 

Les conditions dans lesquelles les entreprises et institutions 121 
tiquant, l'assurance contre les accidents du travail outre-mer ce: 
ront teurs opéralions en te qui cencerre cette branche d’assurart?, 
seront déterminées par un règlement d'administration publique 


Art. 91. — 
vail pratiquées 
l'enirée en vigueur de 
due; au titre des accidents 


ILE. Sanctions. 


CHAPITRE 


punie d'une amende de soixante EE francs 
quatre-vingts fri nes * 1480 francs) et, en cas d° 
récidive, d'une amende de deux cents francs (200 francs) à deux 
mille Irancs (2.000 francs) toute personne qui aura contrevenu 
osilions des articles 2% et 89. 

Art. 93, — Seront punis d'une amende de 


francs) à deux mille francs (2.000 francs) 


Art. Sera 


:» francs) à cent 


Oo) 


il 


cinq cents francs 
en cas de récl- 


60 
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Annexe n° (suite). 








d'une amende de deux inille francs (2000 francs) à cinq mille 


jive f 
pa emorisonherment de six jours à 


traucs (2.000 francs} et d'un i Lois 
mois ou de l’une de ces deux peines seulement 
a) Les employeurs qui, dans le délat de six mais après la créa- 
Huu des caisses, ne S'y setrunil Päs aifiliés où qui auront contrevenu 
Fe À ; ‘ar 2 el Hi lé pt nl HE TEEN E 
iux dispositions de l'article 4 coa'ernant le versement d colisa 
ous; Î : Pr n! : 
. h\ Les employeurs qui Haut nt pas fait la déclaration visée à 
J'articie Si, ; R 
et, 93. — Sera puni d'une amende de ein €enis francs 
nu francs) à deux mille francs (2.00 franrs) el d etnprisore 


six jours à trois mois où de une de ces deux peines 


ssutement toute pérsonne ŒUi dura omis de juire Ia de laralivi 
nrevue au premier paragral he de l'article 21. 

. Cas de écrire, | amende sera de deux Hitie francs 
» Oran s) à éiug mille fraucs (9000 francs) el lemprisonne- 
di quinze Jours à SIX FOIS ; k x 

url. 5, — Sera puni d'une amende de deux cents francs 
«x francs) à vingi-Qquatre nulles Iruncs 2LUUN) Irunrs quiconque 
& sra rendu coupable de frañide ou de fausse déclaration pour 


obtenir ou tenicr de faire OoD&etit 
t 
Le 


btwnir Où faire des prestations 
ou des réparations qUuE HE Siii 


preues à Particle i0o du code perl, 


pus dues, sans préjudi‘e des pellies 


det, ii — Sont passibles d'une ame de de mille deux l = 
francs (4.200 francs) à vingtquaire maille francs (21.000 Iranrs) t 
emprisonnement d'un mois à six mois les adininistraleurs, 


travailleurs, eh 
dans 
ecchet. 


(ü.000 


agents des de securité des 
cas ve fraude ou de lausse déclaration dans l'en 
le tout sans préjudice de plus fortes 
\rt, 97. — Sera puni d'une ämende de six 
HMIUNX) ITanUs) : 


dirt eurs ou (auilsses 
dissCINCHL où 
peines Si y 

iuille 


fr 
IF4auCs 


frau’s) à cing cent mille francs 
lout intermédiaire Convaincu d'avoir offert les services spé- 
citiés à l'article 8$; x 

b, Tout employeur ayant opéré sur le salaire de son personnel 
des retenues pour Fassurance aident; 

{ Quiconque aura influenré ou tenté d'influenri ine personne 
témoin d'un accident du travail à l'etfet d'altérer la \érilé € ela 
sans préjudice des peines prévues aux articles 506, ut el Ju) du 
todt P nat, : 

Art GS. — Le montant des amendes ci-dessus prévues S'entend 
en monnaie métropolitaine et sera appliqué uivant le taux du 
chance de la imoônnaie locale consulérée 

l le 16035 du code pénal et la loi de sursis sont applicabies à 


toutes les infractions prevues el seprinces äu présent litre, 

l’our l'application de l'arlicie 92, il y a récidive lorsque dan 

\u mois antérieurs au ail poursuivi, de o1 
l 


contravention identique 


} 
il 
revehäant à «éià 


suhj une Condamnation pour une € 
\rt. 99. — Les infractions aux dispositions de a présente Toi 
peurcnt ètre conslalces par Îles insnecleurs du travail ou leurs 


suppléants légaux par procës-FerLal faisant foi JUSQU à preuvé con- 


ire, 100, — Les eraployeurs sont tenus de rece 


\ ép que 


ts fonctionnaires et Îles agents qualiliés des üpposi 
is où obstacles à ces visites ou inspections sont passibles des 
' ! hit ! ] Q ) 
tnioimes pelllés que celles prévues à sartitle 219 du Code du lra- 
Va 


Ar! 109, — Sont abrogées 


iouies dispositions anlérieures rela- 








lives aux accidents du travail 

La esente 10i Sera applicable dans le délai d’un an après sa 
proi 11, 

Son éntrée en Vigueur coincidera avec le premier jour d'un tri- 
ni de l'année civile. 


Chargé de 


\tt, 102, = Le ministre de Ja France d'outre-mer est 
À au Journal officiel 


ution de la présente loi, qui sera publice 
de la République française. 





ANNEXE N° 11217 


(Session de 1950, — Séance du 9 novembre 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à réduire de { à 0,30 p. 1000 le 
taux de majoration par jour de retard di payement Ges cotisa- 
tions de sécurité sociale €! d'allocations familiaies, pré-entée par 
MM. Coudray, Barrot, Henri Bouret, Fauvel, Hutin-Desgrées, 
Soiinhac et Yvon, députés. — (Renvoyée à la comanission du tra- 
vai! et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les caisses de sécurité sociale et d'alloca- 
lions familiales sont autorisées, aux termes du troisième alinéa de 
larlrle % de l'ordonnance du 6 oclobre 1943, à majorer de 1 p. 100 
el par jour les cotisations des redevabies qui n'ont pas opéré leurs 
versements dans les délais prescrits, 
Il apparaît à l'usage que ce taux de majoration est beaucoup 
trop élevé. Le but poursuivi, c'est-à-dire la régularité du payement 
des Co'isalions par les redevable:, serait atteint aussi bien avec un 
taux 50 p. 100 moins élevé. Seu'e, en effet, la mise en route du 
syslème de sécurité sociale et sa généralisation pouvaient justifier 
e laux fixé en octobre 19%. L'importance des majorations était 
certes de nature à faire réfléchir les récalcitrants. 
, Aujourd'hui, seules les entreprises en difficultés très sérieuses de 
iresoreriée, et tout particulièrement les artisans, suspendent le paye 
nent de leurs cotisations. Alors les majora h 
peser Sur l'entreprise, qu'elles freinent le rétablissement 
L 


ons 
‘nent 
Sociale, jes Caisses d'allocations 
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(ses ) le 1! } Ke \ } ) { 


PROPOSITION DE RESOLUTION ! la 
« prendre rapidement decret d'application | ' du 
{ee aout 10, accordant «4 facilités de tranSport par chemin de 
for aix béneficiaires d'une rente, | lo ou 


\ inviter le Gouvernement 


dun &s )urs Viager, vel au titre d'un régime de sécurité sociale, 
présenil par MM. Cüaimphin, R il, Mine P MM. 7 I, 
Ju ques li si ro Ga] lX 1 t ( [ ( € } à 
oh ' épi ; K Vo ( t il l Il lhioelis 
de commu Hi El du ) 

EAPOS DES MOTIFS 
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Il est nécessaire el urgen 1e { ) ) \] ë 150 
ear nombreux Sont Ceux qui voudraient profiter de cette loi pour 
les fôtes de fin d'a e ct ce au litre de 1950, D'autant plus qu'un 
amendement de notre niègue A. Bartl TOY, Adoplé pa 19 voix 
contre 19 a main 1, lors de la d on du budget des tran 
ports, un «( il «ik AY million le-! à i et opérations 

Gest pourquoi nous demandons à l'Assemblée nalionale d idoptec 
très rapidement la proposition de réso nn $ inte 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre rapides 

ment le décrel d'appl in de la loi no 50-981 du fer août 1959, 


{ ICatt 
accordant des facilités de tran 
Ciaires d'une rente, 
viager versé au titre 


port par chemin de fer aux bénéfi- 
pension, retraite, allocation ou d'un secours 


d'un régime de sécurité sociale. 


ANNEXE N° 11219 


(Session de 1950. — Séance du 9 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à 
20 heures et 7 heures, de: mineurs de dix-huit ans et d 
enceintes, présentée par MM. Duquesne, Beugniez, Mile 
Mme Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la 
du tratau et de la sécurité sociale.) 


entre 
*s femmes 
Prevert et 
Cotnih15310fN 


l'interdiction de l'emploi, 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, mess rs, le système de travail dit de double équipe 
CA ns tue 1 179 iIFr4 NU une r{ lité | 1[ ire € 2010ImMAuUE Jon ha ru { 
vain de d ter Caractère nécessaire n | } 4 late 
ians bon } ) d'industries sy it 1} { { } { 
ilteindre des niveaux élevés de prüoau vil 
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HW n'en importe pas moins cependant d'insister plus que jamais 


sur les inconvénients d'ordre individue;:, familial et social, tant sous 
l'angle moral que sous l'angle sanitaire présentés par lapphvalon 
sans discernement suffisant d'un système de travail dit de double çu 


de tripte équipe, Ces inconvénients revêlent un aspect partivulière- 
concerne Les jeunes travailleurs et les femmes 
ment les femmes enceintes, Ces calégories 


en gencra pius speCiant | 
de travailleurs constituent, en effet, une proie particulièrement vu:- 
hérab,: iX ravages saüilaires, moraux, Sociaux et familiaux inhé- 
rélils à tome inconlrôlté de travail en équipe de nuit où en 
‘ tn \ très tôt le malin, Celte dernière affirmation est 
« 4 LT lt lémonstralien tirée non seulement d'enquêéies 
vjales qui, depuis de nombreuses années, ont élé mentes dans 
div es ri is industrielles en France, mais encore de ropporis de 
fon! res ou de grandes ergau <alions para-adiminisiralives se 

plaçant au strict porn de vue sanitaire et social 
En conéquence, comple tenu de Fintérôt économique du main- 
Len du \ cine dl la double ou de la 4 ple Ü quipe, compile tenu pur 
hilleurs du consentement quasi général des travailleurs à la pratique 
d'un 1) “<erve d'une application nuancée, particntière- 
Drent en qui concerne les fernimes et les jeunes, comple tenu de 
l'oblig ortée pa articie 21 C, dixiémement, de la loi sur Îes 
val olle s de travail, de réglementer d'une manière 
[E ( rava l4 es deux catégories, nous avons l'honneur de 

\: d'inanuder d'adop'er la pro; Lion de loi dont la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les travailleurs Agés de moins de dix-huit ans 
ét les fermes « eintes ne pourront être employés dans les étabiis- 
SeInen VIA Ù ler du livre 1 du code du travail, entre 


ANNEXE N' 11220 


Cession de 1050, — Séance du 9 nuvernbre 190.) 


RAPPORT fail au nom de la cominission de la famille, de la popula- 

on et de la santé publique sur l'avis donné par le Conseil de ja 

projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale 

modifiant l'ordonnance du 24 sepleémibre 191, relative à l'exercice 

| à l'organisation ü-- professions de médecin, chirurgien-dentiste 
él de sage-femme, par M, Picrre Fernand Muzuez, dépu'é (1). 


Mesdamm messieurs, le Conseil de la République a adopté, Je 
5 juiliet dernier, un avis sur le proj®t de lo! modifiant l'ordonnance 
du à seplembre 19% re,sative à l'exerrire et à l'organisation des pro- 
lessons de médecin, “haurgien-dentiste êt de sage-femnme. Ce projet 
vise plus parti‘uhérenment à combler certaines lacunes de Forden- 
nance de 1), notamment, en ce qui concerne les délais d'appel 
en cas de refus d'in<criplion au tableau de l'ordre, ia durée du 
imanelat des membres Ces ronseils régionaux, ainsi que Îles pouvoirs 


de l'ordre sur certains de ses membres, 
Le Conseil de la République à adoplé le texte que avez 
volé Le » mai 190 en demandant qu'il soit précisé: {eo à Particle 
intervenir mettant fin à la délégation nommée 


volts 


fer us, que ie délai à 

par le préfet, en eas d'impossihilité pour le conseil départemental 
de se réunir, soit de trois mois au maximum; 2° à l'article 3 modi- 
fiant l'article 33 de l'ordonnance, que le conseil régional peut 


S'adjoinire, avec voix consultative, en tant que conseiller juridique, 
cutre les personnalilés désignées, un avocat inscrit au barreau, et 
constatant le notnbre important des chirargiens-dentistes inscrits 
usei! départemental de l'ordre de la Seine, le Conseil de la 


ail à« 
République à estmé que le conseil national de l’ordre des chirur- 
pu lentistes comportant 9 membres, doit comporter 2 membres 
élus par le conseil départemental de ja Seine, 
Enfin, ésalement à l'article 3, le Conseil de la République pro- 
pose d'insi ivant le dernier alinéa de cet arlicle, une disposition 
: 


accordant aux conseils déparlementaux de ja Guadeloupe, de la 
Guvane française et de la Martinique, en rai<on de ieur éloignement 
et de: difficuliés de communications, les attributions dévolues par 
l'ordonnance de 145 aux conseils régionaux, ceux-ci devant s'ad- 


Joindre, lorsqu'ils siégeront comme tels, en plus du directeur dépar- 
lemental de la san!é, un conseiler juridique et le médecin-conseil 
de la sécurité sociale du département intéressé 

\Vol:e commission de la famille, de ja population et de la santé 
publique, après avoir examiné ces modifications et enregistré l'ac- 
col du conseil Honal de l'ordre des médecins, ne fait aucune 


ébjec on à ces textes nouveaux qu'elle vous demande d'adopter. 
PROJET BE LOI 


D 44 D AA 2e . CUS 20 CE A OT A OO PO 0 AU 2 D © 0 EE, © 


pr, 
Art, 1er Lis (adoplion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique), Il est intercalé entre les articles 27 et 28 de l'ordonnance 


u® 452184 du 24 seplembre 1913 un article 27 bis ainsi rédigé: 
« Ant, 27 bis, — Dans le cas de démission individuelle de membres 
d'un conseil départemental et si le nombre des membres suppléants 


(t) Voir: Assemblée nationale, nes 7346, 8514, 9296, 10718 et in-So 
ne 2472; Conseil de la République, nes 307, 508 {année 190) et in-8° 
n° {tu (année 1%), 





ne permet pas leur remplacement, il sera fait appel aux prati à 
avant obtenu, lors de l'élection dudit conseil, le plus grand nom 
de vuix après les élus. (Conforme.) 

« Si pour quelque cause que ce soit, un conseil départemental 1e 
peul se réunir dans les trois mois qui suivent l'élection, il sera pro. 
cédé au reruplacerment des membres tilulaires défailants par les 
membres suppléants d'abord, ensuile par ceux des praticiens avant 
oblenu, lors de l'élection dudit conseil, Le plus grand nombre de \ 
après les élus, et ce, jusqu'à ce que le conseil soit au Comp! 
{Conforme.} 

« Si celte impossibilité se produit plus de trois mois après l'éler. 
lion du conseil départemental, le préfet, sur proposition du con: 
natwonal de L'ordre intéressé, nommera une délégation de trois à I 
membres, suivant l'imporlance numérique du conseil défaillant, Cette 
délégation assurera des fonctions dudit conseil jusqu'à l'élection d'un 
nouveüu conseil, dans un délai tuaxiinum de lrois mois. » 


à de 5 d'6 ns ee mie s à 61 à 6e N'ES OR ES UE NUE MER IA US es « à 


Art, 3 (adoplion du texte du Conseil de la République), — L'art. 
cle 4% de lordonnauce n° 43-21S4 du 2% seplémbre 1945 est mod fé 
ainsi qu'il suit: 

u Art. 53. — Un conseil régional des médecins est institué pour 
chaque région saniture, Il exerce, au sein de l'ordre des médei is, 
la compélence disciplinaire en première instance, {0onforme.) 

« Le conseil régional est composé de neuf membres titulaires et 
neuf membres suppléants us par les conseils départementaux parmi 
les personnes de nalionalilé française, Agées de trente ans au cit 
el remplissant les conditions exigées pour l'exercice de la m#de à, 
Chaque conseil départemental élit au moins un membre, les sic, 
restants élant répartis entre les départements par 1e conseil national 
de l'ordre, comple tepu du nombre des médecins de chaque déjiarie- 
ment, Les membres du conseil régional sont élus pour neuf ans el 
renouvelables par tiers tous les trois ans, Le Grage au sort du | 
chain bers sortant a Feu dès que le nouvean conseil est con:!i 
Le: tiermbres sorlauls sont rééligibles, (Conforme.) 

« Les membres du con-eif régional élisent parmi eux leur prési- 
dent, les fonctions de président d'un conseil départemental el du 
conseil régional et celles de secrélaire général, s'il en existe, ne 
poux nt être cumulées, (Conflorme.) 

« brans la région sanilatre de Paris, le conseil régional compte un 
délégué du conseil départemental de Seine-et-Marne, deux delésurs 
du conseil départemental de Seineæt-Oise et six délégués du con: 
départemental de Ja Seine, (Conlorime.) 

« Sont adjoints au conseil avec Voix consultative : 

« Un conseiller juridique qui peut être, au gré du conseil, soit 
un magistrat honoraire désigné par le premier président de la i 
d'appel, soil un président bonoraire de conseil de préfecture ou un 
conseiller de préfecture honoraire désigné par le président du con-eil 
de préfecture interdépartemental, soit un avocat inscrit au barrcou; 

« Le directeur déparlementa de la santé, représentant le ministre 
de la santé publique et de la population (conforme) ; 

« Un professeur de la faculté on, à défaut, de l'école de méderine 
de la régon, désigné par le ministre de l'éducation nationale (con 
forme): 

« Le inédecin conseil régionui des assurances sociales, représent 
le ministre du travail et de la sécurilé sociale, pour les affaires re. 
vaut des lois sur la sécurdié Sociale, (Conforme.) 

« Dans les départements de la Guadelcupe, de la Guyane française 
el C2 la Martinique, le conseil département a les attributions de\o- 
lues par l'ordonnance du 21 septembre 1915 aux conseil régionaux. 

« Toutefois, lorsque le conseil départemental siègera comme con-ril 
régional il S'adioindra, en plus du directeur départemental de 
santé, un conseiller juridique et le médecin de la sécurité sociale du 
département intéressé dans les conditions ci-dessus déterminées, 

a Un renouvellement général des conseils régionaux aura lieu à 
une dale fixée par arrêté du iministre de la santé publique et de là 
population dans les six mois de fa promulgation de Ja présente 
Les conseils régionaux actuellement en fonction le resteront jusqu'à 
la conslitulion des nou\eaux conseils, » (Conforme.) 


ve Te 2 Ne D A DS + LV nm NUE AN SIN ST SUR D Se » © 


Art, 5 ter. — (Adoption partielle du texte du Conseil de la Réu- 
blique). — Le premier alinéa de l’article 53 de l'ordonnance ne 45-215 
du 24 seplermbre 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Il est institué un conseil national de l’ordre des chirurgiens den- 
tistes, composé de neuf imémbres élus par les conseillers départe- 
mentaux des diverses régions sanitaires, réunies en sept groupes 
selon les modalités fixées par arrété du ministre de la santé publique 
et à raison d'un membre par groupe de région; les autres mermnbit3 
étant élus par le conseil départemental de la Seine. » 

Le dernier alinéa dudit article est ainsi modifié: 

« Le conseil a, en ce qui concerne l'ordre des chirurgiens dentistes, 
les memes attributions générales que le conseil national de l'ordre 
des imédecins vis-à-vis des médecins, Le conseil national de lordre 
des chirurgiens dentistes élit, dans son sein, tous les deux ans apres 
renouvellement, quatre memhres qui constituent une seclien dit 
plinaire dont la présidence est assurée par le conseiller d'Etat, pri- 
sident de la section disciplinaire du conseil national de l’ordre des 
inédecins où par son suppléant, La désignation des membres de 1 
première section disciplinaire de l'ordre des chirurgiens dentistes aur2 
lieu dès la promulgation de la présente loi; les mernbres sortants so 
rééligibles., » (Conforme.) 
sen nn me 2 + 
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Convernement de la Ré publique française et le 


Grande-Bretagne et d'Irlande 


Rovaume- 


ANNEXE N° 


loi autorisant le 





(Session de 190. — Séance du 9 novembre 


) it au nom de la commission des pensions 
\PPORT f: Président de la République 


aux pensions d'invalidité 6! 


iviles de guerre, conclue le 23 janvie 
gouvernement 


M. Vincent Badie, député (1). 


ait 


l'initiative a 
objet d accorder 


Ouf 
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ont s0 
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Po r 
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britann ï er 


lande du Nord 
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articles. 
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de guerre 
convention est dance 


cier des _kgislations 


{s français. 


messieurs, votre commission des pens 

loi autorisant le Président de la Répul 
relative aux pensions d'invalidité 
es de gum, conclue le 23 janvier 


Lg tp française et le 


ot Bretagne et d'Irlande du 
mois de mai 1947 que le Gouvernement sans ais a ci 
e saisir le gouvernement britannique de ce projet qu 
aux victimes civiles françaises et briti inni Que s, 
survenus en France où en Grand 
le bénéfice des législations des dons pays « qui 
ter rt sur leur territoire respec tif pour la cause de la liberté ». 
élaboré par le ministère des affaires 6 trang ères (dire C- 
( +3 icelleries et du contentieux), a abouti 
lue le 25 janvier 1950 entre la France’ et la Grande Hrètagne, a li 
Paris le 23% janvier 14950 par M. 
pe affaires étrangères, et Sir Oliver Harvey, : 
ide-Bretagne en France. Cette convention 
nr deux premiers précisent quels doivent en être ‘les S pér né- 
Ce sont d'une part les ressortissants brilanniques, 

fait de guerre survenu en France 
part les ressortissants français 
survenu dans le Royaume-Uni 


difficulté d'interprétation, l'article 
expressions ressortissants français, 
France » étant entengu que ce mot désigne le terri- 
toire de la France métropolitaine, « Royaume-Uni $ 
que cette dé désigne le Roy aume-Uni de Grande 
d'1 à l'exclusion des iles de la 
Man. Enfin les expressions « faits de guerre » et \ 
boivent être entendues conformément à la définition donnée par Ja 
i aux victimes de guerre du pays appelé à sup- 


| 
porter la charge de la pension. 


le désir 


un an 
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par le Parlement avant d'être ratitié, 
de loi qui nous paraît devoir étre approuvé 
sembiée 
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des 1 


RAPPORT fait au nom de la commi ssion des pensions su 
sition de loi de M. 


ommun accord, 


ANNEXE N° 


de la convention, l'article 4. 


résiliation de l'accord intervenu qui « restera 
deux gouvernerments contractants à 
mais pourra être dénoncé en tout temps, 
d'eux, moyennant avis par écrit 


saurait être question sk «tri des modificat 
de la convention qui ne soulève « 


PROJET DE LOI 


Le Président de la République 
raliler la convention relative aux pensions d'invalidité et de décès 
de la guerre, conclue le 23 janvier 1990, 
Grands Bretagne. 
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ressources qu ‘elles constituent ne 
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rh ne sont en traitement, où ils finis: 
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messieurs, parmi toutes les injustic 
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ratifier % con- 
décès des ri 


basée sur le principe de 
aux ressortissants français et brilanniques 
des deux pays respectifs intervenues en faveur 
de la guerre et des avantages qui y sont atta- 
mm la durée de leur résidence habituelle, 
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rdo! ce du 10 mars 1945, 
rains mobi/isés dans l: « Reichsarbeïtsdienst ;, rvice allemand 


Manche et « 


‘ailleurs aucune objection de prin- 
aucune critique de rédaction. L'accord devant être approuvé 
c'est ce qui a motivé le projet 
sans réserve par l'As- 


la raison pour laquelle 
vuerres d'Alsace et 


11222 


Lorrains mobilisés 


Sans avoir la poss 


décorations mili- 





(1) Voir le no 11005, 


(2 Voir le n° 





7801. 
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m stère di 1 LueT 
1917, du serv pit 
TNA { tel JIM k ; 

\ El et! e ce 
Jevront à Ï ir | 8 

sont assimilab an fem 

pliquer aux incorpoi da 
rn A EU r £ ll $ 
pas ad point de 
G182 qui devait fi r à 
} IW n bre 1919, dans 

»ppo M en posa if 
nettant de 4 ( le8 
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ex-R, A D. des teurs Tilt, Mon contre-projet fut toutefois Y a-vit réellement transformation industrielle du produit ?.… En 
relire ! decembre pour permettre l'adoption du projet ne 6182 qui réalié, non. Rien qu'une transformalion, uxne amélioration de la 
issurait du moins aux invalides du KR. A, D. d’être considérés comme présentation équivalente à celles relevées dans lJ'énumération 
victirne = (mène colonne: Ex-57 - À à M et Ex-68 4 à C): 
Je tiens en « Ü rappeler à ja commission qu'elle à dijà adopté, « légumes et plantes polagères, épluchés.., » 
le 13 dévemire 1917, le rapport n° 2411 de M. Meck äccordant ux « Légumes et plantes polagères desséchés — deshydratés où éva- 
incorpor:s de ja égorle des K, 4. p. le ténéfice de l'ordonnance porés.., » 
din Ho mar 159 “ernont les assimilés à la Wehrmacht, autre Gu encore Ex-69 A à F: 
pari, Un amendement Rosenblalt a été adopté pir l'Assembhiée naio- « Lérurnes à cusses, secs, dérortiqués, brisés on cassés. » 
ha'e iors de :4 discussion de la loi de finances ayant le mème Le poisson élèlé, vidé, écorché dont on arrache l’arête principale 
ol ;4 Enire lernps, une circulaire minisiérielle parue en octobre ne subit que des opérations autorisées, il est « salé, séché ou 
1951 invilrit les vatimes du R, A. D, de faire instruire leur dossier fumé ». x 
CN ion d'une gension de victime civile. Touies opérations failes à la main par un personnel féminin nom- 
Il f es jeunes g°ns claient appelés par classe dès dix-huit breux 
ans; ils } u ] ne tmniliiaire, viveient en camps ou I ne s'agit pas là de produits conservés, les fllets simplement 
«| | ns au rmanement des armes, à une disci- fumés étant vendus en emballages ou récpienis non hermétique- 
piine de f l'avaient astrune possibilité de se soustraire à cet ment fermés. 
ipei el i l ent de se dérober à cet enrôlement furent I s'agit bien d’un produit non transformé, seulement « tiré » du 
cons] omime des déser4 ei condamnés à mort, leur familie poisson, fuiné, empaquelé en vue d'une conservation limitée. 
dépor'ée., Un certain inbre d'entre eux, durement maltrait“e, sont Notons que nous souhailerions Voir comme dans les pays sean. 
revenu ifirnes « luberculeux, Parmi ceux-ci se trouvent quel- dinaves et aux U. S A. se généraliser cette méthode de présen- 
ques jeunes {les astrelntes oÿigaloirement à l’âge de 18 ans au tation et de vente du poisson à la consommation, L'emploi de marhi- 
serv iu ivail, ins des camps, obligées d'accomplir des nes modernes dont nous voudrions recommander et envouraer 
(ravaux trop du ir leur âge e! insuffisamment nourries; eiies l'emploi, permet à l'heure actuelle la fabrication rapide de firts 
iixai soul à considérer comme des bénéficiaires de la loi du 31 mars les opérations de séchage, fumage ou salage de poisson permeltan! 
1919 ei à nikdes aux incorporés de force. de lui assurer une conservation limitée pour la vente au consom: 
Les sers les finances n'adimettent pas la législation allemande mateur sous papier <élophane, paraffäine, boites paraffinées non her. 
qui À e lt \-HK. A. D, comine des mililaires et, de ce fait, méliques Soyons assurés que celte méthode de transformalon du 
veuent les exclure du ténélice de la loi du 31 mars 4919, puisque poisson permeittrait de lui rendre la grande faveur d'un public qui 
cet avanla d Is, € rcius dx Français assujellis au le boude parce qu'il est obligé de faire au logis, ces opérations 
S. T. &. Un te; raisonnement prouve que les finances ignorent disagreables que les Iniustriels de la pêche peuvent parfaitement e{ 
l'annexion de fait de nos provinces de l'Est et l’assujettissement rapidement réaliser. 
des jeunes Alsaciens-Lorrains aux jois militaires allemandes, Ceux-ci Le ministère des finances viendra-t-il entraver les progrès techni- 
élawnt des incorporés de force dans toute l'acceplion du lerme. Le ques en grevant ces produits de la taxe pleine, alors que les minis- 
point de vue des finances est une injustice inadmissible et une tres des finances antérieurs avaient reconnu que le fait de détacher 
erreur « historique » le fllet du poisson en enlevant 19 peau et la tète ne constituait pay 
seul { Î ins de la proposition de loi n° 9557 peuvent une transformal;on industrielle maximum ? 


donner salisfactiunu aux intéressés, eHe précise que le R. A. D. était 
réellement une formation prérmilitaire 


La commission des pensins a cru cependant devoir supprimer 
les dispos: s de l’article 2, qui se trouvaient en contradiction avec 


les termes de l'article 6 du code des pensions, nxdifié par ja loi de 
finances du à aott 1%, 
C'est pourquoi voire cômmission des pensions vous demande 
d'adopler la proposition de loi comme suit: 
PROPOSITION DE LH 


art. fer Les Alsaciens et les Lorrains, incaporés par voie d'appel 
ou de force dans le « Reichsarbeitsdienst » (service allemand du 
lravail), ainsi que leurs ayants droit, sont admis au bénéfice de 
la législafion sur les pensions militaires d'nvalidité dans les condi- 
tons énoncées dans l'ordonnance no 45-361 du 10 mars 1915 portant 
ipplicalion aux anciens milliaires alsaciens et lorrains des pensions 
mulitaires fondées sur le décès ou l’invalidité 

Art, 2, — (Isjoint.) 

drt. 3 Les dernandes de pensons des hénéficiaires de larti- 
cle Is de Ja présente jai devront être déposées dans ie délai d'un 
uni à Ccompier de sa promulga.iun. 


ee 


ANNEXE N° 11224 


{Session de 1950, — Séance du 9 novembre 1950.) 

RAPRORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur la progosilion de M. Henneguelle et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
décret «1 27 juin 149 relatif à l'application des taxes à la produc- 
tion 4111 produits légèrement transformés, par M. Henxgue:e, 
député P 

19822 du 27 juin 1919 est suivi 


à l'application des taxes 
transformées, 


Mesdames, messieurs, le décret no 
d'un arrêté de la méme dale se rapportant 
agricoles Jégèrement 


à la production aux produiss 
arrêté ainsi conçu: 
« Le ministre des finances et des affaires économiques, ° 


« Vu le décret du 13 juillet 1946 fixant la liste des produits agrl- 
coles légfrement transformés passibles de la taxe: à la production 
au taux réduil; » 

Arrèe une nouvelle irste insérée au Journal officiel du 20 juin 
1919, page 6330, modifiant celle du décret du 13 juillet 1916 énuiné- 
rant les produits agricoles Kgèrement transformés soumis à la taxe 
à la production au taux réduit. 

L'énuméralion porte no Ex-3%5 A à E: 

« l'oissons simplement salés, séchés ou fumés présentés autrement 
qu'en flels, » 

Pourquoi « présentés autrement qu'en filets »? 

Pourquot revenir sur une situation qui existait auparavant, les 
cts ue payant que la taxe au tarif réduit ?.., Pourquoi entretenir 
une restriction fâcheuse capable d'entraver la présentation des pois- 
sons en fflets ?.. 


H serait donc indispensable que soit abandonnée une conception 
que rien ne saurait juslifier et que l’on revienne, pour tous les 
filets de poissons, au taux réduit de Ja taxe à Ja production. 

C'est pourquoi, au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches, nous avons l'honneur de présenter ja proposition de 
résolution suivante: : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier l'arrêté 
du 27 juin 1949 relatif à la taxe à la production en supprimant de 
l'énuméralion des produits, à l'alinéa 2 no Ex-2% A à E, l'expression 
« présentés autrement qu'en filels », 





ANNEXE N° 11225 


(Session de 1950, — Séance du 9 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marne marchande 
et des pèches sur le projet de loi et la lettre rectifkalive au 
projet de loi concernant l'exploitation des services maritimes 
d'intérêt général entre le cont nent et la Corse, entre la France, 
les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique 
centrale, et la France et l'Extrême-Orient, l'Océan indien, j: 
Nouvelle-Calédonie et l1 Méditerranée orientale, par M. Cayol!, dé- 
puté (1). 


Mesdames, messieurs, l'importance et la complexité d’un problème 
tel que <elui d’une convention passée entre l'Etat et deux grandes 
compagnies de navigation expliquent les longs délais mis à vous 
soumellre, dans leur état définitif, les texles qui résolvent ce 
vrablèine. 

Sais le 31 décembre 1918 du projet initial, votre commission a 
employé de très nombreuses séances à l'examen minutieux qu'il 
réclamait. Elle a été conduite à demander des modifications parfois 
profondes à ce texte imtial. La procédure de règle en pareille 
matière exigeait que les parties intéressées: l'Etat et les compagnies 
concessionnaires, se missent elles-mêmes d'accord sur <es m@œli- 
fications, I en est résuité de nouveaux déla's et c’est seulement 
dans sa séance du 29 juillet dernier que votre commission à constaté, 
sur les nouveaux textes qui lui étaient soumis, que satisfaction 
lui était donnée dans une large mesure et, en conséquence, à 
a 44 la lettre rectticative constituant le dernier texte gouverne- 
mental. 

La proximité des vavances parlementaires ne permettait pas, à 
celte date, d'inscrire la discussion du problème à l’ordre du jour de 
l'Assemblée, Le dépôt du présent rapport n'était done pas ursent. 
J1 importe maintenant, au contraire, que l’Assemblée nationale se 
saïsisse au plus tôt de celte importante question. 


1. — Nomenclature et historique des textes. 


Piur éclairer l'Assemblée, il est indispensable d'établir avee 
précision la nature et l'ordre des textes dont l’ensemble constitue 
« les conventions ». 


—— 





————— - —— 


&} Voir le n° 10805. 





{1) Voir les nos GM9 et annexes, 6309, 10119 et annexe. 
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: s t 
Rappelons, en premier lieu, que le Parlement ne peut « noncer b) Canfier À si 
au sur le projet de loi, ordinairement res Drel, Getnaldant ra Ces derluers services ! Ù s 
fe on de la convention. Les arlicies &e eite dernière ne sont reuse « \ ; 
pas “oumis à la discussion parlementaire. services publics ‘ is 
C'est une raison supplémentaire de donner tous éclaireissements des charges in 
eur les annexes au proje! de ratification. Ces annexes comprennent st tem 
Dr t lement le texte de la convention et celui des cahiers des contr compte > ; 
ee LI SES. #4 ‘or » np & nré nt t ] } 3 3 
#4 C'est bien sous celle Iorme que se present à vous les divers d'une « si $ 
nr Pr ui vous sont soumis, Toutefois, e certaine camplexité de confer - 
À Lux S Le * e . 
ni tation mérite d'être élucidee. El t à double motil t in 
ÿ 4 1 : à … ‘ 1 LE S i U 
i ? remier, c'est qu'un seu! projel de ni vise \ I iluion di Mais. « ( , ( 
*, lus io ] e ? } Pa » , 1 r,! 1 0 , 
d nventions: Ceue de IA Compagnie gén e transatiantiqu mm y 
6 e des messageries maritimes: 
econd lieu, les textes prmiüfs n'ayant pas été intégralement | ; 
Î = 1 13 * . è el 
€ n vés par votre Commission, des avernants nt au èlre signés 
: tat et les deux “ompagnies de navigation 


Une lettre rectificative est venue sanctionner ces modifie. 
Ajnutons que des accorus financiers provisoires avaient prérédé 


ns primitivement conelues, 














Ftast à à un ensemble comportant trois séries de textes q 
votre commission à dû examiner. En voici la nomenclature: ré pu : + e 
to Accords financiers provisoires du 7 septembre 1%%8 et du d'arts » Us Q } l ’ \ 
94 «le nbre 1918, respectivement passés entre l'Etat et la compare À RU - 1 + di 
cé transatlantique, et l'Etat ét la compagnie des messageries So ess 4 (p i 
maritimes, Ces accords devant être approuvés par le Parlement, LEA nen! d 
; l'aoorobation nous en est explicitement demandée dans lartich compagnies di 
; premier et l'article 2 du projet de loi définitif 
>» Projet de loi no 6919, déposé le 31 décembre 4418: le projet de jo Li ones In 
lo uprenant tre'ze arli‘les, a pour objet essentiel la ratificalon 
des ventions proprement dites, jointes en annexes. Ces annexes On ne | ] l 
Fa se d uposent ainsi: S''US pd il \u f 
LE: lextes de trois conventions: deux avec la Compagnie transat. de portée générahk ie justif LS pou ali : - 
ÿ antique dont une pour les services de Corse; une avi la Ccompa- La IC USA, SU 1 | | 
gl jrs messageries maritimes ; hi la voionté de nationaliser | el e' 211 \ 
€ Textes de deux cahiers des charges afférents à ces conventions française 
"53 30 Lettres retificatives du 23 juin 15%: IL convient en eff le dis r une | lout ce q ( 
. La lettre intitulée: « deuxième lettre rectificative n°9 10419 » d'intérét nalional ne doit } vtilon TIPOT Ar e Là 
comprend : nationalisation n'est q mode | | e d 
à Le projet de loi proprement dit, modifiant le projet primitif l'Etat — défenseur et gardien du en Comm exécu \ 
& n° 19; des services d'intérèt pubiie, Si l'Etat doit rimtement à éi!ler, 
L'avenant, signé le 4 février 1950, à la convention des messa- coord r, il ne doil }; j 
geres maritimes d ensemble des trans s ma ’ 
La lettre rectificative n° 10119 fannexes) contient l'avenant, du s'ensuit nullement que ceux-ci doivent € \ S 
4 février 1950 à la convention de la Compagnie générale transatlan- En fait, le Parlemen a tranché celle ques en votant la loi du 
dique 28 février 19:55 portan! organisalio Le \ fi [ narchard Celle 
C'est ce troisième groupe qui constitue le texte sur lequel ! ioi garantit suffisaminent l'ordonnance des Lra ris mar ph l 
où Parlement est appelé à se prononcer, en volant le projet de lo! l'intérêt nat il sans pour autant nalionaliser le commerce mai 
se de ratificaton. line et la flotie ma ile 
ne: Il est rée toutefois, qu'e itre tous le { et unes maritimes, 
$ à Certains offrent incontestablermen e Caractère d servie il) . 
sa 1. — Pourquoi et comment se pose le problème des conventions. te: que nous avons essayé de le définir précédemmet d 
Li nes le « uminunica ti J1= ive Ps koarlterrent oi left lire 
I n'y aurait pas de problème de conventions si l'Etat ne deman- qui, bien souve ne sera DAS assure | | 1 
dait à une entreprise de navigation d'accomplir certains services parce que non renlab'es: €‘ e cas des A et, 
marlimes, jugés d'intérêt national, En payement de ces servires en général, du réseau Pacifique 
l'Etat subventionne l’entreprise considérée. D'où la formule « qui Lignes de prestire elies de l'Amérique du Nord, ] exempe — 
dit convention dit subvention ». qui exigent une exploitalion non exclusivement soumise à la 401 du 
proit, 
}ee W.S. £ Lignes stratégiques parfois, comme celle de l'Indochine actuelle 
A. — Eléments généraux d'une convention. ment. 
Ce sont 1, au Î d'in'érôt put 
Trois éléments sont don: À considérer dans l'établissement d'une D'autres, comine rd. Mi ] \ e, Boy 
éonvenlion: la nature exa‘le des services demandés par l'Etat; la deaux—Maroc, po $ soit du point de 
nature de l’entreprise appelée à les exécuter; les modalités de rétri- national sont, dans ù | le Î 
buli n de ce service, faisa e au regard e } l à libre | 
Les P ithit 3 poser t ju pit'fil | “Oo 
S. n y son! Pornt souinmises Par !I tt 
4e Nalure des services dernandés, Reste à savoir, pour ces lignes d “rèt pu lucie ( \ m 
leure des trois formuie précéderminei L'« te) ] N 
Il semble, dès l'abord, que de tels services ne puissent être que une Ou plusieurs compagnies l 
de deux types: ceux qui, d'intérêt national, ne seraient pas libre- entreprises privées, où enin, Dar une ù 1 Ù 
Ineént exécutés par l'initiative privée, parce que sûrement défici- nornie rmixle. Mais, sur ce point 4 1 27 r 1958 à 
taires, Ceux qui, librement exploités et commercialement rentables, tranché. 
ne répondraient pas, avec une telle gestion, à toutes les exigences 90 Les deux socié l'économie mixte 
de l'intérêt national. £ dE 7, PAU cn pe 
Le Ainsi, dans la mesure où de tels services ne peuvent pas ou ne Jusqu'à cette date, en effet, le &oin d'assur 4 ] t 
D doivent pas être laissés à 1a libre entreprise, l'Etat est appelé à les pubuiic était confié à quatre armernents n\ 
EN prendre en charge lui-même ou à les faire prendre en charge par des Uonnés »: 
| Compagnies de navigation délerminées, C'est dans ce dernier cas La compagnie Fra t, vis et ! ( { n t 
Seulement que s'impose la névessité de conclure une convention: et, iaise, exXploitait les es [na ! 
sud-A! 8, « l'Etat € ) t js 


ces services étant soit à priori déficitaires, soit d’une rentabilité La compagnie Id VAE 
É 


moindre en raison des exigences nationales, la nécessilé s'impose de guerre 1911-1918, ass IL 1 = 1 ! . 
Subventlionner la compagnie chargée de les exécuter. Les services contractuels des Messageries maritirnes, obtenus en 1929 


à Il va de soi qu’un servire d'intérêt public, dont l'exploitation com- ar disjonction de la Société des Messager'es rOINanties 
É Merciale satisfait absolument à toutes les exigences de l'intérêt lignes de Méditerranée orienta'e d'Extréme-Orient et du Parifique 
National, ne saurait nécessiter, tant qu'il en est bien ainsi, de con- La Compagnie générale transatlantiqu out r l'Etat en 1953 
vention spéciale avec l'entreprise qui l'assure; c’est, pour l'instant, assurcil 108 S0FVICOS Fe er publics de l'Amérique du. Nord, de 
Nexus el les 1114316 


je cas des lignes d'Afrique du Nord, l'Amérique centrale, du 

« La loi du 28 février 1938 a eu pour eff 
U De rendre à l'Etat le paquebot lasteur, seu!'e unité de la Compa- 

2° Nature de l'entreprise et payement des services. gaie Sud-A! intique ; "s 

De transférer à la Compagnie générale transatlantique l'exploit 

Pour assurer les services d'intérêt national que nous avons som- des services de Corse. 

Mairement définis, l'Etat a le choix entre ces trois formules: L'ensemble des lignes d'intérêt publie se trouve maintenant réparti 

on Créer une société nationale de navigation groupant, .exclusi- entre les deux seules compagnies" Générale transollantique et Messa- 

jernent ces services, En ce cas, pas de convention à strictement par- geries marilirnes, 

fT, Mais financement infégral et prise en charge du déficit par Mais ces deux compagnies ont été réorganisées, par celle même 


LElal; | ( 
lui, sur UC nouyeiezs büäscs doll bi iaut dauppeict i ESSCLU ic, 
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de générale transallantique, une mgdi‘icalion des 
Elat de détenir la majorité absolue dans les assem- 


blées générales ordinaires et extraordinaires, IL possède 81,29 p. 100 
uu Cu} tal } ] : Ê À | 

En ce qui concerne les Messageries maritimes, la jiquidalion des 
deux soriétés anciennes: d'une part les Messageries maritimes, d’au- 
tre part les service ntractuels. a été suivie de Ja constitution d ue 
so é nout dont l'Etat détient actuellement 66 p, 100 du capilul 


s0 ial ivec plafond progressivement atteint de 80 p. 100. C'est cette 
dernière société qui seue porte Le gomm de « Messageries maritimes ». 
Ainsi 1 loi du 28 février 1958 a créé une situation entièrement nou- 
taire des deux sociétés. Et c'est 


velle, L'1 t se trouve parle major) 

\ «lle qu'est confiée la mission d'assurer l'exéculion des services 

li (RET d'i êt publi 

€ \e lu conte ) nourelles avec ces deux comprgnes. 
I va de soi que, une fois érartée la solution de la gérance des 
er\ publics par une ou plusieurs sociétés naüonales, la néces- 

Û \t ns entre 1 Elat el jes deux cotnpagines $s IHIHpPOSeE ER 

droit et en fat 

En di ù loi du ?S février 1958, dans son article 19, a fait au 
Gouverner t l'obligation de soumettre an Parerment, dans un délai 
de six mois, ‘es projets de nouveles conventions, En fait, une telle 
obigalion se serait d'elle-méime imposée, On ne pourrait en effet 
con'evot € prorogation pure et simple de la convention de 195 
Ï ée enlre PElAL € 1 Compagnie générale transatiantique; en- 
vore moins, celle de 1929, entre l'Etat et l'ancienne Société des Mes- 
saveries maritimes Les réformes. de structure réalisées, nous l'avons 
Vu, ülu sein des deux compagnies, exigent un contrat nouveau. 

Si le délai de Six inois prévu pour l'établissement de ce nouvean 
Conirat na pas élé resperte - il s'en faut de quatre mois — c'est 
qu'il à fallu, durant ce temps trop court, résilier les anciennes con- 
Venlions, opérer les modifications effectives apporltées à la structure 
des Compagties, élaborer les } ajets de convention, les discuter avei 
Jus parties eh cause, consuller Je conseil supérieur de ja inarine mar- 
chande, 

C'est le 31 décembre 198 que les lexltes constituant ce nouvean 


contrat ont élé déposés sur le bureaän de lAssemhlée nationale. 
l' convenait d'en éc'airer la genèse, lant historique que juridique. 


1} faut maintenant procéder à leur ana.yse, 


LI Le projet de loi n° 6019 et ses annexes. 


C'est à la lumière de toutes ces données de droit et de fait qu'il 
faut juser des principes qui ont inspiré les lexles gouvernementaux 
et des modalités qui règ'ent le jen des conventions projetées. C'est 
elles aussi qui expliquent les objectifs poursuivis à travers un lel 
disposiuf, 

A. — Les ohjectijs 

Que's sont dont ces objectifs? Hs sont essentiellement an 
nombre de deux. Le pmemnier est celui qui domine tout le problème 
des conventions: assurer, de facon conforme à l'intérêt national, 
les liaisons maritimes imposées par d'autres considérations que 
celles du rendement  <ormmimerciaL Le second est comp'émentaire : 
assurer ces faisons en réduisant le plus possible l'aide financière 
de ;'Elal 

Ces deux objectifs ne sont-ils pas le plus souvent contradictowes ? 
On j'adineltra sans peine, 

Aussi bien, le but qu'en définitive se fixe le projet gouvernemen- 
{al est de trouver un point d'équilibre entre ces deux exigences 
contradicloires. 

A la poursuite de cet équilibre, les principes de la solution envi- 
sauce s'appuient sur les expériences passées et zur la silualion de 
fait des doux compaguies « conventionnées », 


B — Principes des conventions. 


Pour arrêler son choix dans la fixation de ces prineines, le Gou- 
Vérnerment à d'abord procédé à la clique des soiulions pratquées 
dans le püssé, 

fo Les exyérienres passées, 

Elles ont fait la preuve que, trois fois sur quatre, l'Etat devait 
prendre en charge intégrae Je déficit du compile d'exploitation des 
compagnies shbventiontiées, 

Ces compagnies devenaient, en quelque sorte, des régisseurs dés'n- 
téressés des services marilimes publics. 

Les clauses prévoyant la participation des compagnies aux héné- 
fices ou instituant des primes d2 gestion se sont révélées entière- 
ment inefficaces 

Les délicits n'ont cessé de craitre. 

D'autre part, à r'exclusion de la compagnie Fraissinet, l’applica- 
tion des conventions enlevait aux sociélés toules possibilités de 
consütuer des réserves en vue du renouvellement de leur. matériel 
naval. C'est donc lElat qui devait faire face à ces lourdes charges, 
sinon l'exécution des services, en raison de flottes vétustes, n'eût 
plus élé assurée conformément aux exigences nationales, 

Le double objectif, dont nous avons park, était pratiqrement 
hors de poriee, 

Le présent projet a done rompu délibérément avec le principe 
de subventions forfaitaires globales, de primes et de participations 
aux bénéfices qui régissat trois des conventions antérieures. 

Il s'est au contraire inspiré des principes qui réglaient le méca- 
nisie de la convention de 1933 passée avec la Compagnie générale 
lransatlantique, Si de rnalheureuses expériences ont provoqué le 
rejet, par le Gouvernement, de certaines formules, c’est une expé- 

ce heureuse qui à déterminé son choix: en quinze ans, en effet, 
le compte d'exploila'ion de la compagnie s'est Uraduit, en définitive, 
par une grslion bénéficiaire, 





20 La siluation de fait des deux compagnies conventionnées, 


Jl convient de rappeler que l'Etat a des intérêts prépondéran!'e 
dans ces deux sociétés, qu'il détient la majorité absolue de leur 
capilal social dans toutes les assemblées générales onminaires el 
extraordinaires; qu'il détient également ja majorité des sièges à 
leurs conseils d'administration, qu'il nomme enfin le président et 
Je directeur général. 

C'est dire que l'Etat est en mesure de suivre de très près et en 
permanence la gestion de ses deux concessionnaires. C’est dire aus: 
qu’il à un intérêt particulier à voir l’ensemb'e du compte d'’ex, 
lation ae ces compagnies, bénéficiaire, ou du moins aussi favoraha 
que possihie, 

L'Etat, en face de tels concessionnaires, se trouve donc pris dans 
une double exigence — certains diront: tentation — d'une part, 
assurer aux deux compagnies les plus Jarges facilités, la plus vaste 
extension; d'autre part, exiger d'elles le maximum d'efforts à 
l'accomplissement de leur mission publique. Les termes de ct 
double exgenre ne sont-ils pas contradictoires ? 

Il y à risque. 

Pour assurer fa prospérité générale des compagnies, ne voudra-t-0n 
pas réduire les charges qui découlent pour elles de l'exécution 
services publics ? Pour répondre strictement à Fintérêt natio! 
n'évrasera-t-on pas les concessionnaires sous leurs charges conlrac- 
luelles compromettant ainsi la gestion d’'ensemible ? 

Une fois encore, c’est la recherche d'un point d'équilibre entra 


[ 


ces deux exigences, ces deux risques, qui oriente le choix des pra 
cipes, 
Quels sont donc ces principes ? .Examinons-les, suivant cha 8 


des perspectives essentielles que nous avons esquissées. 
3° L’exéculion des services publics, 


Ce sont les cahiers des charges qui établissent avec exactitixla 
les obligations auxquelles les compagnies concessionnaires sont 
assujellies pour rempiir leur mi-sion de service public. 

Le principe qui domine Ja rédaction de ces cahiers des charges 
peut se formuler ainsi: l'exploitation des lignes maritimes d'intéret 
général! devra êlre assurée avec toute la souplesse compatible avec 
lies nécessilés el desirable pour un rendement commercial, 

Ce principe est nouveau, Jadis les cahiers des charges fixaient 
avec ruidilé je nombre de rotations de navires affectés à chadue 
ligne, les horaires et la périodicité des voyages, les escales Gbii- 
gatoires, 

Ceux qui nous occupent, au contraire, Jsissent une certaine Jati- 
lude aux concessionnaires. Les rolations de navires seront adaptées 
aux besoins réels ect souvent saisonniers du trafit, Les exigences 
d'ordre postal son! assonplies, compte tenu de la part de plus en 
plus active prise par l'aviation dans le transport des dépêches, Fn 
malière d'horaire ou de périodicité des liaisons, même souplesse, 
méme latitude laissée aux concessionnaires, 

Eofin, les pouvoirs publies peuvent prendre l'initiative de com- 

ression de services et méèine de suppression pure et simpe des 
ignes si sieur exploitation s'avère lrop onéreuse, 

Ainsi, l'exécution des services publics ne doit plus être incomfa- 
tible avec une saine gestion commerciale. 

Tel est le preinier principe fondamental du présent sujet, 


4o L'aide financière, 


C'est ce même principe qui, pour l'aide financière accordée aux 
concessionnaires en contre-partie des services rendus, inspire le 
disposilif contractuel, 

1H peut être ainsi formulé: l'Etat, intéressé à la gestion d'ensembh'e 
des deux compagnies, proporlionne son aide, non point au coût 
réel des lignes d'intérét public, mais à la répercussion de ce coût 
sur la gestion d'ensemble, 

Un tel principe résulte d'abord d'un refus: celui d'une soiution 
apparemment simple et claire. 

Cette solution est celle d'une subvention forfaitaire par ligne 
concédée. Le projet la rejette en arguant en premier lieu, de l'un 
possibilité pralique de fixer un forfait inlangible pendant une 
période même relalivement courte; en second lieu, du double 
risque couru, en une telle fixation, soit de laisser une marge excé- 
dentaire trop large et donc fruslatoire du Trésor, soit de rester €n 
decà du coût réel d'exploitation et d'en revenir ainsi à Ja couver- 
ture automatique du déficit; en troisième lieu, du vice profond de 
ce syslème qui ne respeele pas les réalités de l'exploitation maïi- 
time, les larges fluctuations qui la caractérisent. 

C'est pour tenir compte de ces réalités, aussi bien que pour per- 
mettre aux compagnies concessionnaires une bonne gestion d'en 
semble, que le projet s'en tient au principe ci-dessus énoncé: 
subvention annuelle altribuée sera variable en fonction du con 
général d'exploitation des compagnies. 

Mais il ne s'agit pas seulement de favoriser une saine gestion 
commerciale, il faut également ménager au maximum les deniers 
publics. La conséquence de cette dernière préoccupation s'exprime 
dans ce principe: l'aide financière de l'Etat ne dépassera pas un 
cerlain plafond, S'il y a déficit, le Trésor ne le prendra en €charee 
qu'à concurrence de ce plafond. Ce faisant, il aiguillonne les contes- 
sionnaires, il les empêche de s'endormir dans une sécurité trom- 
peuse, L'intérêt du Trésor rejoint le souci de l'Etat, assurer aux 
deux sociétés d'économie mixte la possibilité d’une gestion com- 
merciale. 

Tets sont, réduits à leur énoncé sommaire, les principes essen- 
tiels, tirés des objectifs fondamentaux qu'il s'était fix£s, dont 1e 
projet gouvernemental entend animer le mécanisme méme des 
conventions qu'il nous faut maintenant analyser, 


[a 
{8 








Eee, 


Lidaits 














PATES 









































CRE DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1927 
ii Les Messazes \ ’ \ des litions 
€. — Le mécanisme des conreniuwns. tros \ s auxquelles se ; ise 1, 
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üons n ijla de revenir sur ces derniers: nous en avons ciale de 1! la 
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à , 4 “vinérale transatlantique, il conviendra de la traiter Ce projet compr it 43 ss es avi N de 
n dermander à l'Assembl ratification des s { DE. 
aber" d nmunes aux deux compagries d'analvser. Ralilicallon €ta Cjalement demand Ù tions 
se ï voñte du système est le eal:ul de la subvention financ'ères d’ac'ords provisoires qui ont précédé « DE 
Dr - , al iUx compagnies, ventions elles-mêrne Gest le double onjel des à s Lt et 2 
. er rte sur le compte ition, qui est établi de Mais le projet contient également des dispositi linoorlantes 
à retracer en receltes ct en dépenses l’ensemble des opéras qui complètent le jeu des conventions, 
] ! Pa iles effectuées par les sociétés et non les æœules Un premier gr" e de dispostions confirme a 1 ) I 
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rs hs Messazeries maritimes, les services erxtre la France et de roulement 
ve Orient. l'océan In lien, la Nouvelle-Calédonie et la Médi- L'artile 4 prévoit le règlement comptant, par les administrations 
{ LES { | ue } 1bli Jues, des !! 111} ris marfilimes «4 ffectués pour H pile Dit 
I unvasnies exercent d'autre part une activité dans un secleur iës deux soc tés 
« G sorte libre. Ce sont Ces Hignes bres qui, en général L'article 10 enfin fixe le fanx à payer pour le transport deg 
» Î sort n . ‘ — 2” # s ? à Le e. . } nm! r ie ntre fl » TE 
b« s, viendront compenser d'abord le déflcil éveniuel des dépêche sur :es LalmHents HAäaVISUA en France et Algér 
] sdées Ces dispositions devraient avoir pour etfet de garantir aux con 
Ci “que dans la mesure où ce déficit n’est pas ainsi compensé cessionnaires les trésoreres et la structure financière solide que 
Q Etat le prend en parlie à sa charge, En partie seulement, nôcessile le jeu des ‘“onventions, notamment an is de déficits 
, <ubvention annueélle ne dépasse pas un certain Maximum. répétés supérieurs au montant maximum de la subvention 
( maximum est fixé par avenant, après une pérode transitoire Dans une utre perspective, l'Etat, imposant aux concessiont 
(t ins pour la Compagnie générale transatlantique, évenluelie- natres | Qui za! m d prendre en charge les amortisserments du 
tué cinq ans pour les Messaseries } In tériel naval, se libère d'u le, brurde tAx 1e Les sonInes repré 
I! est revisable à la demarre de du concessionnaire, S( n'ant les amortissements versé s à un Comp e bloqué ne pounront 
suis des conditions précises. être utilises que pour paver l'achat ou la construction d'un navire: 
\ toutes les précautions sont prises: délai de trois ans avant c'est l'objet des artiles 6 et 7 
= d r ," oupe d'articlas "artiel » ‘art'ot ac « 
{i\a du roaximum, afin de serrer de vrès les fluctuations éven Un derni ronpe d'articles, l'article 9 et l'art'ele 11, assure 
tuelles de l'expioitalion maritime; procédure de révision ne ten 
comple que de varialions vraiment iroportantes pour que je Inaxi- 
mu repose sur des données conrètes et séreuses. 
Mais 1 t toute son efticacité d'aicuil- 


que ce système ait toute 
concessionnaire et d'économie 
prévus. 

inférieur 


lon pour le pour le Trésor, deux 


rouages Sort 


de déficit au maximum prévu, une allocation 


En cas 


complémentaire est versée à Ia socété, indépendamment de la 
somine néessare pour couvrir ce déficit. Elle est éfale à la nnitié 


de la différence entre ce maxioum et le déficit constaté. 
En de bénétlice et si ce bénéflee est inférieur au maximum 
fixé là subvention éventuelle, une allocalon est également 
versée à ]a elle est égale à la moilié de la différence entre 
le maximum et le montant du bénéfice. 
Tel est le mé-anisme essentiel prévu l'aide 
ière de l'Etat. 
ibleau ci-dessous fixera clairement le jeu de ce mécanisme. 
au rapporl présenté au Conse4 économique par 
uche, auquel votre rapporteur rend volontiers hommage, 
Il est etabli en fonction d’une subvention maximum de 1 mil- 


Cus 
our 
société, 


pour déterminer 


emprunté 


1 il supérieur à { milliard. — Subvention réellement allouée, 

milliard; 

Délicit inférieur à 4 milliard {100 millions, 

40 millions + (allocation complémentaire): 1/2 

“— #*) Millions = ‘00 millions. — Tolal, 700 millions; 
Bénéli'e supéreur à 1 milliard, — Aucune subvention: 
Bénéfice inférieur à 4 milliard (600 millions, par exemple). 

Pas de subvention, mais prime égale À : 1/2 de 1 milliard — 600 

tniH 2% millions. 

Notons enfin: 

L'obligation pour les deux sociétés de constituer une réserve spé- 

Ciae de reconstruction, constituée au passif de leur bilan. Cette 

Téserve est alimentée soit par des versements oblxgatoires prélevés 

Sur l'allocation complémentaire attribuée en cas de bénéfice, soit par 

des versements pérés à l'initiative des conseils d'admin'stration : 
La possibilité, pour les deux sociétés, de verser une prime à leur 

Personnel : 

Le payement de la subventon éventuelle par acomptes men- 

suels, caiculés sur le déficit prévu et ceversibles en cours d'année. 
Dispositions particulières à chaque compagnie: 

LUS seulement pour Ia Compagnie générale transatlanlique que 
JMoniant maximum de la subvention a été fixé, 

ge PL Un milland pour la période provisiire prévue avant 
ali hitive, c'est-à-dire jusqu'en 19%. Obligation est faite 


— 


par exemple). 
de 1 imnilliand 


HS = 





la ‘ompagnie dé vers at allocation 
4, agnie de verser intégralement l'allication complémentaire 
éventuelle à la réserve spécale de reconstruction, 








de L'Elat sur les denx compagnies conressionnaires 


Les rémunérations des présidents des conseils d'administratin 
et des d'recteurs généraux sont fixées par Îles ministères de la 
inarine marchande, des finances et des affaires économiques 

D'autre part, le contrôleur d'Etat chargé du contrôle économique 
et financier des sociétés pourra dé<ormais nssister avec voix con 
sultative aux séances du “onseil d'admin stration de tintes les socié. 
ts francaises dans lesquelles les compagnies visées par la présentg 


capital social 
faveur du person 


du 
en 


A IDOINS 


Sanvezarde 


la moitié 

clause de 
l'article $. 

Sur l'ensemble complexe de tous ces textes, votre enrnmission 

très sérieusement et très 1 rce à un exarnen 

eU à des critiques dont tes résultats se me<urent dépôt, par le 

Gouvernement, de la lettre rectificative 10:49 et ses anne\ 


loi possèdent 
Enfin une 


été: 


el des deux 


so conshitre 


s'est nzuement cons 


IV. — Le jugement de la commission. 

Il s'agissait d'abord, pour 

fondé des obje fs et des prin 
examiner 


votre conuoission, de mesurer le bien. 
ipes sur lesquels réposaient 


lexles à 


C'est l'objet habiluel de la discussion générale 

Désireuse pourtant de faire un travail cor ref, vol corntmi mn 
a préféré au développement préalable d'une telle discussion sa con 
duite à travers l'examen des articies 

Il est cependant de bonne méthode, pour la clarté dun présent 
rapport, de présenter séparément les résultats généraux de la dis- 
cussion de votre commission et les modifications précis par elle 
apportées à la rédaction des textes en cause. 

A. — Positions générales de volre cornmission. 

La question fondarmentale à résoudre élait la iivant leg cone 
ceplions révélées par ke projet gouvernermental pr spectent-eiles les 
exigenres posées à la fois par l'exécution des services marilimes 
publics, par les intérèls du Trésor, par la saine gestion &es deux 
sociétés d'économie mix!'e ? A ces trois exigenci votre cornmi 11à 
soucieuse de l'avenir de notre floite marchande fout entière et de 
notre commerce Inarilitnme dans Son ensembie, en à joint une qua 
triëème: la politique préconisée par le projet gouvernemental tient 


Crêts 


légitimes de l'armement privé et, par 
iotre marine marchande ? 
t au préalable pour re 


L 
n celles qui devaient orienter toute solution 


elle compte 
l'intérêt gét 
L'accord 
exiger 
acceptable 
Examinant 
votre 
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ces exige 
aux Ci 


au regard de chacune &@e 
sa Inajorité, est parvenue 
‘essivenrent, 


textes 
dans 


les 
COIMIISSION, 
que nous dégagerons suc 
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jo Exéculion des services pub'ies. 
C'est la mission essentielle, répélons-le, des denx compagnies 
concessionnaires que d'assurer rigoureusement l'exécution de ces 


sorvices 


Encore faut-il délerminer avec exactitude quels sont ces services, 
Volre commission s'y est efforrce. 

Certains membres de Ja comimission — en particulier M. Reeb ef 
ses collègu socialistes manifestaient Ja crainte, devant l'énumé- 
ration linmilative des lignes concédées aux compagnies, que certains 
services non compris dans celle énurmération ne fussent pas consi 
aérés comme d'intérêt public, 11 s'agissait tout particulièrement des 


services d'Afrique du Nord. 


l'est clair que les liaisons avec le continent africain sont d'inté- 
rel public, Cepen jant, dans lez conditions actuelles d'exploitation 
libre et concurrentielle de ces lignes, les exigences d'intérêt public 
sont respectées, Ce n'eé que dans la mesure où l'exploitation 
pureme nninerciale ne répond pas à ces exigences que les lignes 
julére se peuvent et doivent étres « courédées n». 

Le sont ces lignes seules qui sont visée par les textes examinés. 
I) va de so que du jour où cerlains services — comme ceux 
G'Algérie iffriraient d'une exploitation pureme nt commerciale, il 
conviendrait de les inclure bommérment dans les cahiers des chars ges 
Sur ces bases, la majorité de Votre commission s'est trouvée 
d'arcord 

Trois question dès lors, ont 616 soulevées: 

jo La uplesse di ihiers des charges n'€ xpo<e-| elle Pie les con- 
céssionnaires à certains relâcheiments dans l'exécution des services 
puliics ? 

20 La compensation instaurée entre lignes d'îles libres et lignes 
e Conreutt » li itmilerait-eile pas les conpañnies concessionnaires à 
nesliser les secondes au bénéfice des premières ? 

# Enfin, si une lelle formule est la méilleure, pourquoi ne pas 


l'appliquer aux services de Corse ? 

Sur le premier pont, tout en reconnaissant les risques courus, 
volre cotninission à approuvé la formule emploiée 

IL, e<t cerlain que a rigidité des cahiers des charges antérieurs 
Censtiluait une cause de déficits particulierement graves, Celle rigi- 


dité nella bas loujours motivée par l'intérêt national. C’est ainsi 
qg'ie garlois obligation était faile aux concesciwnnaires d'ac LL uérir des 
unités trop lentes, trop âgées, ou mal adaplées an trafic; que le 
cararière obligaloire do \é À cerlaines escales ne répol \dait” pas for- 


cément à un intérêt général réel et défiait souvent la notion lég time 
de rendement économique, 

Votre comtnision reconnait nécessaire de tronver le point d'équi- 
libre entre exécuiion rigoureuse des services concédés et saine ges- 
Lor eonmmerciale, Elle insiste pour qu'en aucun Cas la première soit 
Sacrillée à 14 Secotidie. 


Elie estime, contrairement à la majorité de ceux qui jugent Île 
coniroe lt nue exercé par le Gouvernement sur les conression- 
{ ln n ’ 

haires mal précisé et insuffisant, que ce contrôle peut être {ré 
stnet, que Le Gouvernement a les movens de l'exercer effleacement, 


Ai surpius, j'initial.ve jaissée aux dirigeants des deux grandes com- 
pagnies est de bonne poitique commerciale et maritime, Elle estime 
dust que ces dirigeants, nommés par l'Etat, ont fait largement la 
nreuve de leur sens de Diniérét général et de leur compétence 

chaique. Le contrôle du Parlement sur l'Etat Iui-meme est enfin 
de nalure à mpo-er à ce dernier le respect des exigences du service 
fuaridtne fuite, 

C'est dans les perspectives d'un tel contrôle que la deuxième 


que-tion à té également anchée, Si l'on adinet que les concession- 
aires se fout un point d'honneur de présenter un bilan d'expdaila- 
{ion au<-i favorable que possible, ne peut-on craindre qu'ils s'ingé- 
lient à découvrir le déficit des servires concédés pour développer 
an enaxhnum les bénéfices de leurs lignes libres ? C'est la crainte 
paulfesiée par un cerlain nombre de membres de notre comminission, 
notsmtment au sujet des lgnes d'Afrique du Nord. 

La compas générale transauantique qui exploite, concurrem 


iles entrepi ses, ces lignes snédilerranéennes, peut 
étre aïrément conduite à pratiquer des tarifs é'evés pour compenser 
“es déficits de ces lignes conrédées, Si une autre formule régissait les 
conventions, la compagne pourrait peut-être abaisser ses tarifs, pour 


Jherl avt d 


lé plus grand bien des usagers et de l'Afrique du Nord tout entière. 
Sus ce dernier point, il convient de ranpeler que la loi du 28 février 
fois fait obligation aux divers armements français concurrents sur 
Une Peine ligne de con lure des arcords de trafic. 
La compagnie générale traneallantique participe à ces accords el 
en respecte les st ulations, 


HU n'est pas sûr que la transfommation de ees lignes en Jignee 
concédées serait favorable aux usagers. Les tarifs pratiqués par 
accord entre lignes concurrentes ne sont pas, d'une facon certaine, 
supérieurs à ceux qu'ils seraient, s'ils étaient concédés, 

En cas de conression et d'abaissement autoritaire des tarifs, le 
comple d'exploitation générai de la compagnie serait moins favorabie 
et, par voie de conséquence, l'aide financière de l'Etat accrue. 

D'autre part, est-il souhaitable de créer des difficultés graves à 
des armements privés qui concourent légitimement à l'exécution de 


ces l'aisons méditerranéennes ? 

Quel en serait l'intérêt, sinon, par la disparition des ces arme- 
ments, un monopole donné à la compagnie concessionnaire ? 

Et celle-ci serait-elle en mesure, à la fois, d'assurer dans toute 
leur complexité et leur totalité les transports extréemement nombreux 


auxquels font face Ja multiplicité des entreprises privées, el de 
praliquer des tarifs très bas ? 

Au surplus, c'est par un moyen entièrement opposé qu'un cer- 
täin nombre de comceillers de FUnion française enlendait défendre 
les intéréls d'Afrique du Nord: n'ont-ils pas déposé une proposition 
de résolution tendant à supprimer le inonopole de pavillon sur les 


ligne de Méditerranée occidentale ? 











L'ensemble de ces conreidéraiions à convaincu votre commission 
de a sagesse du projel gouvernemental sur ce point précis 

D'une façon pius Lénera e, elle estime également que la forme 
cnpencatoire envisagée entre lignes libres ef lignes concédres 1 
doit pas nuire à l'exploitation de ces dernières. 

La formule s'appuie en effet sur deux dispositions importantes 
qu'il convient de rappeler 

D'une part, il est prévu (art. 10 de la convention) la constituliun 
au pasil des bilans des £ompagnies, de la réserve spéciale de cons. 
Uuclion. Or celle-ci est cotninune aux lignes bbres et aux lignes 
ucnredées, 

C'est imcontestabiemen! une garantie: celle de voir des navires 
adaplés aux trafics des lignes concédées, alors qu'au contraire toute 
aulre formu'e de séparation entre lignes libres et lignes concédées 
expose — le passé l'a prouvé — ces dernières au danger d'hériler des 
pavires les quus véitusles el les moins adap'és, 

D'autre part, la garante donnée par l'Etat au service en inlérèts 
e! amor.iesetnents des emprunts à émellre en tant ee de besoin 

“rt. 3 du projet de loi) s'appique aux besoins des deux catésories 
de lignes, 

Ici encore, les concessionnaires ne sont pas mis dans l'aller! ù 
de s'intéresser exclusivement à leur secteurs libres et de néghiier 
‘es Services publes. 

Ainsi, loin de nuire à l'exécution de ces services, Ja formule 
envisagée écarte deux dangers graves, Pour le reste, jl dépend du 
Gouvernement el du Parieinent de contrôler l'exéculion de ces se: 
vices et de veiller à l'équilibre nécessaire. 

Le jeu du tä XII de subvention s’exerçant en deux d'rec 
Far À ince qu'il donne aux conves-ionnaires de couvrir un ct 
tain déficit sans tes engager à creuser indéfiniment le gouffre déf 
citaire, ere une rigueur suffisante dans l'exécution des services 
puglice, I appartendra än Gouvernement et au Parlement de me-su 
rér én quoi celte exécniion ne résondrait pas aux exigences hal 
nales. I ont les moyens d'y veiler. 

Reste la question de la Corse, — Nous reviendrons en détail sur 
k< conclusions pi atiques de voire commission eur ce problème, il 
suftit pour l'instant d'indiquer que, dès l'abord, sur proposition di 
votre rappor'eur, ia disjonction du projet distinet.de convention pour 
les services marilimes ei cause, a été unanimement prononcée f 
votre coinmission, Elle ne pouvait accepter, dans La mesure méme 
où elle reconnaissait pour valables les principes généraux des con- 
\e . , Ja contradiction flagrante avez ces môûnes principes crére 
gr ie fait d'une lelie convention séparée. 

L'accepter eût constitué une apnrobalion de la thèse qui soulic 
\a nécessité de calcu'er te coût exact de chaque ligne concédée el de 
faire prendre en charge par l'Etat les déficits éventuels. En le re} 
ant, votre commission à mar iifesté, de facon éclatante, son acco 
èvec les principes de la formule générale de la subvention maximum 
calcule su le comple d'exploitation d'ensemble des Compagnies 
concessionnaire fort uule dont ele estime, sous réserve d'un con- 
trôie ÉTIEUX, qu' ele permet l'exécution des services publies contor- 
mément aux exigences de l'intérêt national. 


d 


20 Les intérêts du Trésor. 

C'est la deuxième exigence requise de toute convention possible 
que de Inénager au maximum les deniers de lElal, sans Ccompro- 
mettre l'exécution «es services publics « concédés ». 

Avant de juger, de ce paint de vue, la formule gouvernementale, 
votre commission s'est d'abord relasée à lui en substituer une outre 
que proposaient un cerlain nombre de ses membres. Il s'agissait de 
ixer ligne par ligne el lrafic par trafic le montsnt maximun des 
déficits particulters que l'Etat s'engagerait à couvrir, d'utiliser 
d'abord pour la “ouverture de ces déticits les bénéfices réalisés par 
IPS sg enrmn sur Jeurs lignes libres: dans le cas d'un défira 
global, l'Etat paièrail ce d' ficil jusqu'à concurrence d'un Mmaäaxinutn. 

Quels seruient les avantages prétendus de cetle formule ? 

be faciliter d'aord le contrüe du Parlement, N'est-ce pas a1 
nom de ce principe que Île projet gouvernemental réserverait Fappli- 
calon de celte même forinule aux services maritimes de Corse ? 

be permetlre atnsi la connaissance exacte du coût de chaque 
ligne concédée et de veiller à l'exécution stricle des obligations de 
service pubiic Wnposées aux concessionnaires, 

De permettre enfin aux usagers de certaines lignes libres — 
Afrique du Nord, par exemple — de mesurer si on ne leur fait pas 
payer trop cher les services rendus. 

Votre commission n'a pas élé convainène de ces avantages sup- 
posès. Eile a, au contraire, conscience des graves inconvénients du 
la formule. L'une des raisons essentielles qui ont conduit le 
Gouvernement à exclure la reprise des conventions antérieures avec 
certaines compagnies, consiste précisément dans les difficultés créées 
par ia formule forfaitaire, 

La discrimination rigoureuse entre secteur libre et secteur cor 
cédé, également expioités par une même compagnie, la condu 
souvent à ia tentation de faire supporter aux seules lignes concédées 
des charges qui devraient être réparties sur lensembhie du commite 
d'exploitation. En souffrent à la fois l'exéculion des services pubilcs 
et l'intérêt du Trésor. 

Celle formule ne tient pas compte, d’autre part, de Ja structure 
des compagnies concessionnaires. Elle oublie que l'Etat est majori- 
taire dans ces sociétés. Elle oublie surtout qu'il est de l'intérêt du 
Trésor de voir la gestion d'ensemble de ces sociétés aussi favorable 
que possible, Celte discrimination rigoureuse entre lignes libres et 
lignes concédées ne favorise guère la souplesse nécessaire à une 
saine gestion commerciale. ‘ 

Au surplus, le cahier des charges, dans Son article 31, fait obii- 
gation aux compagnies de dresser un compte d'exploitation ligne l' ir 
ligne, trafic par traflc, et même par navire et par voyage. Les € 
gences d'un contrôle sérieux et d' une vue précise de L'exploitation 
parbculière de chaque ligne sont donc saisfaites, Mais Ja formule 
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ne tenant comple que de la gestion d'ensemble, 





4 noils Vous avons signalé les conséquences 
do nou - 
désastreuses 


utefois posé trois questions essel 





LPlle 1 
{ ( e-t-elle précist ment les intérêts du 
4 donnent elles pas à penser le contrai 
dis 1 x * : y — 
simule n'est-elle pas plutôt speclaculaire qu'effi 
p e e sorte ? 
F4, v'intarét du Trésor est d'abord respecté p 


, de la subvention. La compensation ins! 








: ! ! - 
€ “ides et tignes libres limite évidemment !a 
«!: de l'Etat. On peut être certain que l'attri! 
f ure soit par ligne, soit pour l'ensemble di 
: S édés, devrait tou urs ètre payée, « 
t insuffisante. 
’ | \ limitation de la subvention ghha 
d indé entraine deux _CONSE Ju ‘nees en pr N pe 
tude que l'aie financière de l'Etat : | 
1: d part, elle encourage la compagnie « 
14 effort pour ne pas es. sa cé maximum 

] eu de l'u ocathion complémentaire rend ivi 
nagnie a en effet intérût à fai re Fe hénétlre 
( bénétice une prime; elle a égalemen 
s sque, ce faisant, elle perçoit égalemi 

1 1 ration de la ges 

S ss ngage à consid 
cé iblics OI ne leur propre affaire, à les à 


nercial dont elle peuvent faire preuve 


fondant ainsi les deux secteurs gérés } 
nuires, en donnant la pre de l'Elat aux em: 


ent pour les besoins de l'un et l'autre secte 


{tale répond parfailement aux inlérêls du 


{i 5 oukiier qu'il est partie prenante des 50 
‘ nes dispositions on! été cependant x 
( iulour de l'allocation compilé me niaire {a 
ve } notamment, que {a discussion à é!l# Ja p 
I ‘n effet que cette allocation püt con: 1er, 
<urcroit de charges dans le cas de détiil — 


ire de ce déficit, est versée l'allocalion complér 
\ la moitié de la différence entre le maximum de 
egard du cap! 


sie et le déficit lui-même — € , d 


1! 
dau: 1 société, un bénéfice pavé en fait par les 


a à, Ssemblail-il, un parwdoxe vérilableme se 
de lénéfice, d'autre ‘part, élalf.1f HorCssalre de ‘donner ne FF 


ésate aussi à la moitié de la différence entre le mia 


+ ? 


le bénétice réel — aux actionnaires privés 
ausmenter leurs dividendes aux frais de l'Etat ? 


\ conséquence, trois propositions éta'ent faites 


Slot: Suppression pure el simple des arlicies © ei 

l'a ‘le 7 seulement: blocage obligatoire de l'allo 

laire qui serait affectée à la réserve spéciaie de rec 

Elles n'ont pas été retenues, Votre commission 
e que le jeu de l'alloc 
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Jutfivacilé de la formule gé 

pensable d'encourager à Ja fois le concessionnaire 
dices et à limiler son déficit. 


d'autre part {a rémuanéralion légi 


del ie signifie pas obligatoireme: it inauvaise gesli 
l HE de bénéfice, l'allocation complémentaire 

IX éfce ; déjà réalisés, Mais son emnoi n'es 

J 7 prévoit l'affectation, suivant les cas, du 

Ju de Ja totalité de l'ailocaiion à la réserve s 

r on. 


D'anire art, il est nécessaire, en 
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pisnies conressonnaires aient une struciure finan 


réserves suffisantes pour donner à ia formule de con 
ca . La formule tient compte en effel, nous l'avons 


d'une | ent marilitme « en denis de svie 


pour que joue véritablement le mécanisme du maxin 
iron, que les mauvaises années puñsent èlre cor 
b nes; jl est nécessaire q 1e le risque couru par 
garder à leur charge une part du dificit éventuel - 
maximum prévu — ne constitue pas une charge trop 


couru précisément en dv des avantages doi 


quand elles évicent ce déficit miximum 
Quant à bloquer obligatoirement l'allocation e 
profit de Ia réserve spéciale de reconstruction, ce 


rave, Marquant une déliance envers un conseil d 
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l'Etat es marier, <e blocage ne favor serait £ 
LA 2 sens des ré sponsa! bilités pou ei J 
dom ma time. De plus, ce serait croire à ie Île 





puisse æt ‘doive être la reconstruction des 
gulière faute. 

Enfin, ‘il convi ient de no'er que dans l'hypothèse 
aux actionnaires privés, l'i 
maximum % millions, ne leur procurerais qu'ur 
oU IniITIIons. 

Ur, il importe, pour l'avenir des socicls d'é 








l'intérêt du Trésor lui-même, que le capital privé 


compensations. S'il n'en était rien, le crédit d« 
Sera 


Senail vile compromis et l'on retomberai:, faute de 


nementale laissant plus d'initiative aux conce 


\insi, votre commission a-t-elle pris en considératla 





s loule la mesure compatible avi es ex 


in compl imen aire P«l 
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En cas de déficit notamment, J'aln ‘ation comphén 
[ 1 seule ressource bhénéflriaire de Ja société: 
\ me de La cormpaan 
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\ap} eclons, à e propoz, que à fixu “ii du Luc CITE \ \4 
subvention est la pièce Ja plus déficate du mécanisme contractuel 
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ll importe, en elfet, d'assurer ce Maxon ir des bases expérinens 
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saires, [ à délerin ion  défihiltiyt do [ pri venant 
Soucieuse des responsabilités pa nié l \ EEE loti ' 
spéviié, dans l'article », que Vavenan \ pre \ devra êire sou 
toits à l'apgrahalion du Parlement. 1 é qui con IP Ps Iprssue 
gerie: maritimes, la période transitoire de troi in égale à celle 
le la compagnie générale transattsnbqu pouvait êlre proiongée de 
denx ans sur décision des ministres de la taarine mnarchande et des 
Finances. Votre coruraission, tout en  adimetlant qu lurant una 
période déterminée, 1 convenait de couvrir le di \ de la OT 
onie des messageries maritimes nouvellement consbituée et mal 
équipée en matériel naval, n'a pas voulu laisser aux tninistre init 
JPssés 8 soin) 4e P OJONSET Un In fina | üleux, Etle : 
donc stipulé que celte prolongation évenl'uelle devait être décidée 


par ie Parlement souverain 
99 L'ensemble de: coustdérat is D iéden Ps ! pont] 1nS dou! 
à la question de Savoir si la formule gouvernementale est efficard 


ou purement illusoire. 

La question mérile pour'ant d'être approfondie 

invoquant le lien qu u Etat aux deux npas & TITULE 
ionnaires, on peut manifester À uhle que de toule facon, le 
léticit d'ensemble de ces compagnies it couvert par fe Trésor 

loutes les précautions prises pour éviler celle extrémité sertient 
inutiles et le texte vyouverneimental ne ferait que masquer cette 


réalité sous l'illusion d'une subvention forfaitaire maximun 





La prise en charge pure et simple du déficit contrôüé serait una 
solution pitis ire et moins onéreuse que celle qui est relenue par 
es Conventions et q li est sus eptible dans cerla cas, de mettre 
à la charge de l'Etat des sommes supérieur à ce défici 

Teis sont les nsidérants d'un vœu présenté au conseil supé- 
rieur de la marine marchande par les représentant le l'armement 
libre, Ce vœu a d'ailleurs été repoussé par 9 voix contre 7 et 
» Abstentions, € voire commission partage | ipnents qui ont 
inspiré le refus du inseil supérieur de la marine marchande 

Faut-il inférer du lien qui unit l'Etat aux nnagnie conces 
siounaires que ces dernières se reposeront entiéreanent sur le pro- 
imier, et que celui-ci n'a pas lès movens d'imposer aux secondes 
0 { 11 \ | s ÉéConoti jue po hle ? 

Votre DEEE nn ne l’a pes cru. Les à ) ) révues nf 
a!] ro 1 d attire 1 [RE on ! } laure et, 
l'au | le nuler absolume i co bulion fina vre de 
if i 

Pour que ja limitation soit efficace, ji! faut, nous l'avons vu, que 
ja s'ructure financière et les réserves des compagnies soient solides, 
o les précautions sont prises — allocations ormplémentares, 
ya ies de l'Etat aux emprunts — pour qu'il en soit ainsi, Ces pré- 
‘ uns font-elles aux compagnies concessionnaires une situation 
privilégiées 4 l'armement Lbre ? C'est une question que nous exarni- 
nerou: dans un prochain paragraphe. 

Persister a penser. que ces précautions ont illusoires serait 
ngacer un procès de tendance « l'invornpélence envers les diri 
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L'alloralion conmn émenta el dorénavant ésaie à la moitié de la 
différence entre inaximuin et bénéfice, sans aucune déduction préa- 
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Enfin, la ronvention de 19% aulorisait Ta Compagnie, an Cas de 
déficit supérieur au maximum de la subvention, à reporter ce déficit 
aux dépenses d'exp'oitation de l’année suivante, si bien que <e défi 
cit d'une année jalervenait pour le calcul de la subvention de 
l'année suivante, Les présentes conventions ne prévoient aucun 
ceport déficitaire ni aucun minireum de subvention. 

Ain<i, un progrès réel a été fait dans le choix des modalités d'ap- 
plivation des principes de Ja convention 

Le tableau des résultats des exercices de 19933 à 1939 fait ressortir, 
en ce qui concerne la Compagnie générale transatlantique, l'intérût 


de la formule choisie 
Exercice 19933: réseau 
libre 10870 %66 en moins. 
Exercice 
lrbre, 1244561 en mmoitre, 
Exercice 19353: réseau contractue 
4.998.203 en plus 
Exercice 16: reséau contractuel, 8L628%63 en moins, ré<eau jibre, 


1.9%.122 en plus 


con'ractue! 


111531.857 en moins; ré:eau 


fus réseau contractuel, 63.114.237 en moins; réseau 


y —— 


17.042.523 en moins, ré<eau libre, 


Exercice 1947: rseau contraetue!, 57.117.731 en moins; réseau libre, 
7.112.99S en pus 

Exercire 1ŒR: réseau rontractuel, 40.868.939 en moins; réseau libre, 
30.605.671 en plu 

Exercice 1939: réseau  conutractuel, 99073811 en moins; réseau 


ile, 41.209536 en pius 
A la lumière de ces chiffres, il s'avère plus économique pour 
l'Etat de déterminer :e montant de la subvention en fonction des 
résultats g'obaux d'exp'oitalhion des deux réseaux, plutôt que de 
couvrir Le déficit du sen! nwéceau contractuel, alors que le réseau libre 
serait par ailleurs déficitaire 
C'est en définilive l'opinion de votre commission, 


3e l'ne saine gestion commerciale, 
Si l'exécution des services publiés et les inlérêts du Trésor sont 
assurés, dans quél'e Imesure les nécessités d'une saine gestion com- 
inerciale des deux sociétés d'économie rnixte sont-elles respectées ? 
suffisamment où irop largement farorisées ? 
Que les présentes conventions veuilient favoriser une telle gestion, 
on peul s'en convainvre aisément, et voire commission s'en réjou 


Encore faut-il que les disposilions proposées soient réc'lement effi- 


cuces et Hgilimes. 

La formule générale de la convention est dominée par le souci 
de favoriser la bonne gestion commerciale des compagnies, 

Trois condilions sont réunies: souplesse de fonctionnement et 
initiative laissée aux dirigeants: modaiités prévues pour l'amorlisse- 
ment et le renouveleinent du malériel naval; possibihtés de tréso- 
rerie suffisantes, 

jo Souplesse de fonctionnement et initialive des dirigeants. 
Ces ronditions sont exigées en matière d'exploilation maritime. L 
rapidiié des décisions à prendre au regard des fluctuations du mare! 
à grévoir, à utiliser ou à supporter, he s'accommode guère des for- 


=" 
We 


mules rigides, d'un auloritarisine minulieusement administratif. 

A cet égard, le sy<lème de la subvention maximum, la confusion 
des secteurs libre et conrédé laissent aux dirigeants des coudées 
suffisamment fran h°<s, Toutefois, le contrôle gouvernemental et 
parlementaire est suffisant pour garder à l'Elat la direction vérilabie 
de la gestion des 


oMmpAsrues. 





justifie par les méimes considéralinns, De même l'article 410, “oncer 
uant le parement du transport des dépêches. 

Enlin, :e versement de la subvention évenlueile par acompies 
mensuels à valoir eur celle-i n'a d'autre bul que de ménager #3 
irésoreries des Compagnies, 

Voire commission a approuvé les dispositions prises en vus 
d'assurer la puissance financière et :e développement futur de< deux 
sacittés d'économie mixte de navigation Elle Îles juge effiraces, 
Revenant sur la crainte qu'une trop lârge facilité donnée anx nérec. 
sUés de celle saine son commerciale ne compromette l'exécu'# 
des services publics, votre commission s’est réjouie de deux me: 
prévues par les présentes conventions, C’est d’abord l'article 11 
projet de Ti, donuant au contrôleur d'Etat le droit de siéger aux 
séances di conseil d'añministration de toutes les sociétés françaics 
dans lesquelles les compagnies concessionnaires possèdent la mo té 
du capital social, Celle mesure renforce le contrôle de l'Etat sur 
Pactivilé purement comimercinie des compagnies. 

Volre commission la considère comme suffisamment efficace 

D'autre part, l'article 46 de Ja convention avec la Compagrie 
générale transallantique et Farlile 12 de celle conclue avec les 
Messageriss maritimes établissent, comme règle de passalon d8 
tous les inarchés supéreurs à un montant fixé par le ministre, 
l'approbation de ce dernier. 

J:i encore, le controis de l'Etat rassure volre commission. 

L'appel à la concurrence pour la passation des marchés de fair 
nilures fix à semblé de bonne règie conuner:iale, Toulelois, ele 
entend que le régime dont bénéfl‘ient, en £e cas, les connératives 
ouvrières soit respecté, Les cahiers des charges prévo'ent d'a leurs 
formeliciment l'applicaton de cette procédure, 

Soucieuse d'ériger en règle ah<olue cet appel à la concurrenre, 
voire commission à supprimé, dans les articies cilés, Les dérogations 
laissées à l'autorisation ou à la dispense du minisire. 

Pour meltre en lumière l'équilibre réalisé par le présent projr!, 
entre les mécessités d'une saine gestion commerciale et les intérets 
du Trésor et la bonne exéçculion des services publics, il convient de 
conclure, en rapportant rapidement la discussion soulevée sir deux 
points: l'article 6 du projet de loi; l'article 8 des conventions et 
l'article 8 du projet de lai. 

Le premier vise le droit de la Compagnie des messageries mari 
lues au retnplarcerment des navires perdus par risques de guerre par 
l'ancieaune société des services coutracltuels des Messageries 7nat- 
lime<s, Ce remplacement s'effectuera dans les conditions prévues 
par l'arlicle 2 de la charle-païtie du 15 septembre 1910, 

Toutefois, il ne donnera pas lieu au payement de l'indemnité 
d'attente; d'autre part, il sera limité au tonnage du prograrnime d8 
reconslüilution de la flotie de la compagnie, tel qu'il aura été arrêté 
par le ministre de la marine marchande. Ainsi s'affirme la voion'e 
gouvernementale de retnplir <es obligations et d'assurer le départ, 
en quelque sorte, de la compagnie, mais non point de metire à Si 
charge toutes les dépenses en matériel qui incombent à la comp 
gnie en raison des règles de gestion commercile. 

Votre commission a approuvé celle volonté en rejelant les } 
positions qui visaient à remettre en cause ce remplacerment. 

Les articles 8 des conventions et du projet de loi intéressent 18 
personnel des compagnies, Une prime de gestion pourra être ä'kutt, 
dit l'article 8 des conventions, au personnel, par décision du Conse 
d'adminisration, dans la limite d'un montant global ne pouvant 
dépasser 5 p. 100 du lotal des sommes versées au pérsonnei au utre 
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\ cas de déticit, le montant global de ia prime ne pourra 


de la rémun 
> p. 100 de l'allocation complémentaire, 


C\ LES « : = 
| me aura le caractère d'une gralificalion individueile 
1 $ » L. 
Ainsi, une règle de bonne gestion commerciale est respectée, Ja 
e | personne ne pouvant que favoriser lle £g ion Ses 
: de rétribution rentrent dans la même perspective, 
( ! urquoi votre commission n'a pas voulu lui donner un 
< ; H 11 : à 
carawli d'obligation ni de proportionnalité absolue avec les 


FO jispensab'e que le conil d'adm stralion garde l'it 
. r ère, d'atitribuer ou non une ne de g 


areille malt 

‘ js surtout qu'il laltribue en fonclion des services rendus, 

Loint comme un complément automatique il 
tive du conseil d'administration pourrait <ompor'er d'ar- 





L t 
Vuraire est corrigé par les maxima fixés au montant de la prime 

n cet exemple, comment se frouvent coi és à la fo 
, je gestion commerciale, l'inlérêt du Trésor, l'exécution 
1 <ervice pub Sur ce dernier point, 1} convient de noter que 
L 5 pe illouée, même en cas de déficit: c'est la preu 

è nersonnel de Sociétés à Cconotnie Mix consacrées en 
x hp " une mission publique, non seulement ne sera pas pénal 
du fait d nséquences possibles, financiès nt défavorables 
4 mission, mais sera encouragé dans l'exéculion ds celte 
niiQc donondamment des résultats, 

La dernère préoccupation générale de votre commission s'est 
exe * an regard des répercussions de telles conventions sur de 
t de l'armement privé et de la marine marchande française dar 
jo Les in'érêts de l'armement privé, 

Le oblème est de savoir si les deux compagnies concession 
; S favorisées j'légitimement au détriment de l'armement 
J en particulier, le calcul de la subvention sur l’ensemble 
de la on des compagnies constitue une aide déguisée aux lignes 

e ces compagnies, et donc un privilège arbitraire par rapport! 
mements concurrents: si, notamment, la garantie de FEtat 
ints émis indifféremment pour la recanstituton du maté 
: \ Jesliné aux lignes concédées au celle des navires % libres » 
! is un préjudice intolérable à l'armement privé 


Sans doute v aurait-il privilège intolérable, si les deux sociét#s 
4 * profltaient des facilités à elles données en tant qu'entre 
] *s d'armement libre, 
d'autres termes, si les deux secteurs concédlés et libres exploi- 
ir les sociétés étaient entisrement séparés, s'il n'y avail pas 
iwensation du déficit du premier par les bénéfices du second, 


surrait soutenir d'une part qu'il est légitime d'accorder des 
f < pour l'exploitation du secteur publie, et d'autre part qu'il 
4 xorbitant d'accorder les mêmes facilités pour celle du secteur 


e 
Mais il est faux de ralsonner successivement comme Sil n'y 
wait pas compensation entre les deux secteurs, el ensuite en tenant 
compte de celte compensation, 

I faut en effet se rappeler que plus les bénéfices des lignes libres 
c nt élevés, moins grande sera la contribution financière de 
VElalt: mais, inversement, les facilités qui profiteraient aux lignes 
lbres seront largement réduites par le fait des, charges de lignes 

Ainsi, c'est sur le tout de l'exploitation de ces compagnies qu'il 
nvieut de porter un jugement et voir si l'armement privé sera 
blement lésé par les dispositions qui visent cet ensemble, 
Votre cornmission n'a nullement ce sentiment, 
Eile rappelle que la ‘oi du 28 février 19148 dans son artlirle 9, donne 


un pouvoir de tutelle à l'Etat sur Ja marine marchande et que celui- 
ti d eil'er à ce que les compagnies concessionnaires ne puissent 
porter judice à Farmement privé, Les accords de trafic auxquels 
S obligaloirement appelés les armements concurrents d'une 


igne lient également les compagnies d'économie mixte. C'est 
regard d'une 


Incime 
l'un des avantages, d'ailleurs, de cetle forme au 
ù inalisalion pure et simple de ces compagnies. 

Au surpius, on ne voit pas comment, dans la pralique, la garantie 
de l'Elat aurait pu être réservée aux seuls emprunts émis pour les 
besoins des lignes concédées, 

C'est le crédit même des sociélés qui est ici répondant, et ce 

Crédit ne saurait se diviser. Si l’on regrelle de telles dispositions, 
l'on en revient à la formule de la couverture du déficit contrôlé. 
C'est précisément celle qui à provoqué, dans ‘e passé, le plus d'abus, 
el l'on ne saurait dire que les compagnies ainsi subventionnées n en 
h'ont pas tiré avantage pour leurs lignes libres. 
. De sürcroît, il appartient à l'Elat et au Parlement de veiller à 
l'intérêt général de la marine marchande française; Üs ne séparent 
pas, de ce point de vue, l'intérêt des deux grandes sociétés contes 
sionnaires et celui de l'armement privé. 

Ce dernier à bénéficié dans le pass de l'aide de l'Etat, I peut 
compler bientôt sur une loi de crédit marilime dont il tirera <er- 
lines facililés, 

Il va de soi, en définitive, que l'échec, dans leur gestion com 
merciale, des deux compagnies concessionnaires, porlerait grave 
ent alleinte aux destinées de la marine marchande. La national 
silion refusée jusqu'ici ne serail-elle pas postulée dés lors par un 
tel échec ? Et peut-on croire qu'un premier pas ayant été fait dans 
celle voie, d’autres suivraient, plus préjudiciables encore à l'arme. 
ment privé, et — nous sommes de ceux qui le croient — à la marine 
Hiirchande française tout enlière soient fails ? 

Volre commission estime donc que ia formule génfrale des con 
Vénlions proposées est cerlainement la moins mauvaise pour l'en- 
Séeimbie de notre commerce marilime. 





ération proprement dile, heures supplémentaires com- 





BR - ] ’ 1 

Aux ! je ex « 4 nis dk | 
L iv, 4 L 1 

Le t « 

d'e sc! 
e\I St » LUX 
fauve. 

La formule i ’ 
le pis l 

Mais 10 (LEE \ i 
UIRCI \ * 1 \ A 
eucore les Ù is | ‘ < x 
Cup S ess vos 1 ‘ QT ‘ | 
F0 | l à à { 
iUx In | [ ro Pres é 
avec ù t ) } 4 
l'armement ju 

I est possibl le \ y 
dinsh appro » (l ll 1 i 
case \o ls lit l 
Corse. 

Î nou \ 

Dans le pro] « Û [l i élit 
l'ar Ë ù 
des d X er li } t 

Au IS où ces pa: s cesser | le I 4 
convédes, = sociétés a! des À «si évi 
assuineront 16s obligalions 4 ire À 
tuls du personne 

Le texte do { e 1 { ” a ' 
COINS 11 \ilt É i . 
notathineth eiu! des M a [ th bi | Te! 
ou ji l e coli [l urid ] [l i l 
ioute u Ï IU € 1 | pei | | ! 

C est à là } itio Lille ile ct l' Ï [ 
res rainite:, volre MINITES LS 8 Ù i l l i I 4 1 
taire à irticile S, proposé par x > rä 

« L'entrée en vigueur de la présente HA ‘ \ ' 
mixtitic a! tx dispo is i | 
de la Compagnie de Ines = A 4 Hi Î 
ia one 11 à ‘ eurt , 

Daus le texte Le 1 conveiI) M C l il 11e il ti ‘ | A 
transatlantique, voire commissio iva l iabe d 04 
articles 12 à là visant les services de Corse, à procédé aux mod i 
Lions sua 

A l'article 2, premier alinéa, volt Cotnir nn à lenu à d | 
toute équivoque en «€ jui lle e d'une part, Îla Heelisa l 
institue eILIe lidhies Conreèdeées €! e. | 1tT4 . 
caraclère de se: e publi les Hgnes d'Afrique Nord. En cons 
juëence, elle a rédigé ainsi Le premier alinéa 

« Indépendaminent des comples généraux prévus pa “ sl 
la sociélé tiendra un comple spécial d'expoitation de toutes ses 
lignes ue s soient ou non Visées dans la I } à , 

En supprimant dans ce méime article, paragrap B, le mot 
«a éventuellement » qui laisse planer une incertitude su tio 
en dépenses des compléments de retrailes à vet ill intel 
relrailé des Ccompazaies, volre <contnission 1 VOULU élablil sd!i3 
équivoque 4 nécessile d'une tele inseriplion 

‘lle a enfin procédé à une rectificalion de stvle dans le nquiéme 
paragraphe B, 29, b, quatrième alinéa. Les termes « après appro 
bation du tuinistre de Ja marine marchande » ont él bstiltués 4 
l'expression inutilement compliquée « dans des conditions qui 
seront approuvées par le ministre de la marine marchande », 

A l'artic'e 5, le premier alinéa se t ive ainsi complété 


« Cet avenant Sera soumis à la œalification du Parlement. s 

A l'article 6, relatif à l'allocation complémentaire otre commis 
sion, à la longue discussion que nous avons rapportée, à 
ajouté un dernier alinéa ainsi conçu 

« Aucun dividende ne pourra êlre servi sur le montant de celta 
aiocalion complémentaire, » 

L'article &, qui 4 jonné également lieu à une vive discuss On, dat 
conservé dans sa forme, 


l'issue de 


Cependant, i l'express )n « il pourra être allongé », votre commis 


sion a substitué celle de « il sera »; <'est une facon de marquer 
plus impéralivement -- sans toutefois en créer lobligatior linté 
rét reconnu par votre cominission à l'attribution d'une tele prime 
au personnel. 

Il est d'ailleurs bien entendu que l'article vise aussi bien le per- 


sonnel sédentaire que le personnel navigan 
Conservant à cette prime son caractère de gralifica!ion individuelle 
rendus, votre commission a estimé utile de 


suivant les services 


runpacer l'ekpression « manière de Servir » 
fessionnelles », expression plus clairement technique et inoins aff 
tive. 

Ells a dans un dernier alinéa 
que « la répartition de celle prime sera faile en accord avec Îles 
commissions parilaires ». 

Elie a, en effet, estimé nécessaire de faire participer à l'élablisse. 
ment des primes individuelles les représentanis du personnel, sans 
pour aulant dépouiller de la décision définitive le conseil d'adimi- 
nistration dont c'est une des prérogatives nécessaires. 

Eufin, l’article 16 a été complété par votre commission, Voulant 
souligner l'importance qu'elle attache à la passation des marchés de 
fournitures par appel à L ! 


par « Île juaiilés pro 


en outre spécifié, supplémentaire 


à la concurrence, elle a précisé que ces appels 
à la concurrence devaient être faits « dans tous les Cas où elle est 
possible, Dans les autres cas, les marchés seront soumis à l'appro- 
bation du ministre de la marine marchande ». 
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Le ‘exle de la convey'ion conclue avec la compagnie des messa Rappelons en effet que :es tarifs pratiqués sur toutes les autres 
geries inarilunes a fait l'objet des mêmes modifications dans Ses lignes maritimes, mème conrédées, oléissent aux règles des cons. 
articles 2 (8 Bi, 5», 6 et 8 qui reproduisent exactement les termes rences inter nationales ou de la con ‘urrence nationale. Seuls, }4 
arroi pour ces gmétnes arlicles de la convention passée avec la tarifs sur les lignes desservant la Corse sont fixés par décisiun 
compagnie générale transatiantique. C’est seulement l'arlicie {12 qui ministérielle et compte tenu des tarifs ferroviaires, : 
correspond à larticle 16 de celte dernière convention: ji! coinporle Ainsi, la solutôn présentée par votre rapporleur à été en définitive 
égaement les méimes modifications. retenue par la majorité de votre COMMISSION. Le 
Rese un article, l'articie 11 qui, particulier à la convention des Le chiffre de la somme toris taire à été fixé à 200 millions, dim. 
me-sazeries maritimes, a été rec'ifié par votre commission. Il s'agit nuant de 0 millions la lemande présentée par Îles dirigeants de 
di ventuelle prolongalion d'une ou de deux années de la période compagne concessionnaire dont les explicati ns devant voire 
transtoire préalablement firée à la déterminalion définiive du mission faisaient ressortir à 250 millions le déficit réel des services 
inonant maximum de la subvention de lur:e. ; 
Le tex'e de l'article laissait à une décision conjointe du ministre Votre commission a voulu marquer, par [À, sa volonté de 
(ni \ marine marchande et du ministre des finances et des affaires compagnie respecter l'assimilation réeile du service maritime qu'e 
€ ivoniques le soin de décider de celle prolongalon. ussure du se ferroviaire, | 
Vo titi n à estimé que cette disposition privait le Par- I ne suffit pas seu.ement de pratiquer, classe par classe, 
lement de lex e de ses responsabilités en matière financière. tarifs kilométriques rigoureusement identiques à Ceux de ja so 
on i \ effet que durant cette Le riode provisoire, le déficit nationale des chemin< de fer francais. Encore faul il que les cu É 
éventuel des messageries maritimes sera couvert intégralement pas tions de passage sur le navire répondent aussi bien que possib ; 
e Trésor celles qui sont assurées aux clients au chernin de fer. ÿ 
Il appartient, a estimé votre commission, au Parlement sen M de Commission insiste vivement pour que le Gouvernemnl : 
d'e nel anvient où non de prolonger cette disposition oné- éille à la réalisation de telles cond lions. 
n EN e compile sur les plus grands efforts en ce sens de la comnagr'e 
En nséquence, elle a purement et simpiement supprimé la concessionnaire, I y va pas seulement de Satisfactions iéail 
dérmièée phrase du premier alinfa de l'article 14, à acvorder à des usagers corses, il y va de l'essor, et plus sim 
ment de la vie éonom'que de l'ile. Ce sont les 1i3isons mari 


avec le continent qui lui assurent en que:que sorte la respiralion 


90 Les services maritimes de la Corse. 
nécessair?. 

Di \ première lecture du texte de la convention conclue avec Ji …S d'intérèl national que ces liaisons soient assurées par! 
la compagnie générale transatlantique, votre rapporleur, approuvé enent . 
pal votre cominission unanime, svail proposé il di: PL des L'adoption de ce te formule modifie en conséquente assez profon 
articles rela'ifs à ces services. dément le texle inilal, En voici rapidement énumérées les réper 

eux 1nolif ssenliëels justifiaient ce'te décision. CUSSIONS . : pr F4 ; \ a 

fl É telle convention séparée était parfaitement contradictoire 1° +08 ee a . arlic re se, 13, mel " * est-à-dire M io a € 
avec les principes généraux de la convention générale. D'au're part, di titre Il de la convention conclue avec la Compagnie gérer. 
ele réprenait purement et simplement ‘a convention provisoire con: M ; er . ] LE 
cluce le 1° rnai 19:33 avec la mere onpas He pour l'exploitation de SUD tu nn an tilre I de celte meme Ne ho «24 « Exploi. 
( services, tation des lignes marines de ja conagnie à dr tion des lines 

Or, voire commission avait fait, par le truchement de votre à Expioital ste RSS de 3 2 Frode nte ibellé suivi qut 

es no ! s nl presses réserves sur | “ue ise ë1 € EXpu lion des ligi $ Imüritiines de ià COMpas », 
: Sr pr TP Part ee es<es réserves sur la furmuie mise en LE te est + Gait ainsi: 

jar 7 anvort n° 407? « 20 avri 98. votr apn , rai nd : Pa n ec elies : s 
ETES A ir ES RS CE HAÉSES MONET me Ccoimnpris “une comme de 26) millions de francs de<linée à €ouirr 
arti 8 spéciliant que la présente convention n'était valable que forfaitairement les charges spéciales afférentes à l’ loitali F 
jusqu'à l'approbation ue la convention générale qui devait êlre OTIAITGNURNONS PR CHARS TPOCIRNCE CRPTRENSS à. ERREUR des 
Signée entre l'Etat et la compagnie concessionnaire. lignes d'intérétl | io le continent et la Corse, et découlant 

C'était, par avance, condamner toute convention future pour les nolamment de assimiation des tarifs maritimes aux larifs ferro- 
services de Corse, qui ne serait pas harmonisée avec la convention vidires et en vue de ‘a suppression de la double tariflcation. Ce! 
vénérale ; somme forfaitaire est revisable dans les conditions prévues à lartie 
8 : n ci-après, Le montant définitif de ceile somme forfaitaire sera fé 


otre co ission est donc restée fidè'e en elle-mên n reje- : 
Votre commission est do OPEN TES CORPS RS par un avenant qui devra intervenir, au plus tard, le 4e janvier 


lant irticles 12 à 15 de l'actuel projet. a: "at é AN oh Te 0 COR où Le 
Sur une première proposition A, otre rapporteur tendant à ” Pb ip = ra nr: la ratification du Parlement. 

employer, dans une convention particulière à la Corse, la formule 2 er sd. o e L'El t 

méme de la -onvention générale, votre commission à refusé son Le > te de l'onlle 072 us Ph à s) 

accord. Les parlementaires de ce déparlement, membres de votre LR 2 à oule i | pe gt av bg 2 Vue ASPIRE 

corinission, et partie u! iè een M. Gavini et M. Bianchini, ont fait Au 9", texte initial, il faut ve situer le texie suivant: 

va'oir en etfet les considérations suivantes : « 3e Les frais de localion des navires mis à la disposition de 18 
les services maritimes de la Corse sont strictement d'intérût compagnie par l'Elat en vue d'assurer les services marilimes en!l'6 


publie: ils doivent done, comme toutes les autres lignes convédées le continent et la Corse, » 
Ces frais de location comprennent pour chaque navire 


de la compagnie générale transatlantique, entrer dans le eompte . : ; 
d'expioita! tion” d'enSernhie de Ja “ompagnie et jouer dans Ja for- Une annuité d ana: tissern? nl dont le montant sera basé ST 18 
au de compensation le mème rôle que la ligne des Antilles, par vaeur du navire-telle qu'elle aura été fixée par Fadministration 


après avis d'un courtier maritime, le taux d'amortissement étanl 


exemple. Ainsi, aucune convention séparée pour la Corse ne sau- L , 
: k calculé de façon que la valeur du navire, à Ja fin de sa vingt 














“ait être admise. 4 “+ : Est 4 us < 
D'autre part, ne serait-il pas excessif, en admettant même le cinquième année, soit égale à sa VOICE résiduelle É D 
système d'une subvention maximnem pour les lignes de Corse, de Un intérêt annuel de 6 p. 100 de ïa valeur du navire diminuée, 
verser aussi, en ce Cas, une allocation complémentaire à la compa- chaque année, du montant ds amortissements pratiqués; 
guie* Si, pour des raisons sur lesquelles nous reviendrons, es c) Une annuité d'amortissement et d'intérêts caicuiée dans :e1 
services de Corse sont soumis à des charges particulières, on pouvait, conditions qui précèdent pour les navires appartenant à la ecernià 
à la rigueur, consentir à re pas compromettre l'équilibre général gnie, qui seraient affectés, avec l'accord du ministère de la marié 
de Ja compagnie; on he saurait, en aucun cas, Jui permetire de marchande, aux lignes de Corse. ; 
réaliser des gains qui, en fait, feraient ressortir indüment un déficit Si les navires ont été construits au acquis spécialement agé être 
supér'eur à la réalité. affectés à ces lignes, l'amortissement sera Calculé sur va.eul 
Voire rapporteur fut plus heureux pour la deuxème proposition initiaie diminuée de la valeur résiduelle conformément aux disposi- 
présentée alors à votre commission, Uons du paragraphe B 2 b de l’article 2 el des articles 3 et 4 ci-dess is; 
La formule élait la suivante: Pas de convention séparée pour !a d) Les sommes nécessaires à la constilution d'un fonds destné 
Corse Mais atiribulion d'une somimne forfaitaire à Ji compagn'e à faire face aux dépenses de reclassification. 
concessionnaire, en sus des sommes qu'elle serait appelée à perce- Ces sommes seront calculées à raison de { p. {00 de Ja vaireur 
voir par le jeu de la sbvention maximum calculée sur le compte de remplacement de chäque navire, telle qu’elle aura été fixée pur 
d'expoilaltion général, l'administration, 
Celle somme serait porlée en retetles dans ce compte général; A l'expiration de la convention ou en cas de résiliation, :es #Cm- 
les ser es seraient ainsi véritab'ement intégrés dans la gestion mes non employées seront versées au Trésor publie #% 
d'ensmble de Ia compagnie I — Pour les vavires anparlenant, soit à la compagnie, soit à 
Satisfaction était ainsi donnée aux préoccupalions Kgitimes des P'Elal, qui se trouveraient éventuellement disponibles pour concole  @ { 
représentants de la Corse, département métropolitain, il convient de rir à F'exploilation des services de Corse pendant un ou piusæiurs 5 - 
ke rappele: voyages, h montant de la ïiocation en « Time Charter » desdits li 
Toulefois, s'imposait la nérvessité de prévoir une somme forfaitaire navires. Ce montant sera fixé G'un commun accord entre l'E'al ‘la # #0 
pour couvrir les charges particulières des services maritimes en compagnie, après avis d'un courtier marilirne. 
catise ra HT, — Lorsque des navires appartenant à l’une des catégories li 
Ces charges particulières tiennent notamment à l'assimilation d?s viites aux ,aragraphes B ! ou B II ci-dessus concourrent à l'exiti- « 
tarifs maritimes aux tarifs ferrov'aires. tion des services de Corse à loceasion de voyages combinés entre ® là 
Cette assimilation, rélamée vigoureusement par les usagers, se continent, Ja Corse et d’äulres ports, 2s accoris particuliers à passer 1! 
l», sinon par is règles d'une gestion commerciale en matière entre la compagnie et l'Etat, ajprès avis du contrôleur d'Etat. déter- 4 qe 
üme, par le fait que la Corse, département métropolitain, ne mineront les dépenses et charges de toute nature à laisser jar 
doit pas ètre pénalisée en raison de sa position géographique. voyage à Ja charge de la Compaznie ou du rompte spécial. 14 
ll n'en resle pas moins que des déficits sont ainsi créés et s'ils Au cas on la compagnie serait amené: à affréter des navet 
doivent être répartis sur l'ensemble des contribuab! es, ils ne doivent (paquehots et navires -le charge} pour lexérulion des services 02 du 
pas compron neître l'équilibre d'une gestion orientée par le projet Corse, des arcords particuliers auront également à intervenir sous là Jo 
qui nous occupe précisement, suivant les bois de l'exploitation coin- même forme en vue de fixer les dépenses et charges de toute nalure pa 


afférentes à ces navires à imputer au comple spécial. 
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Eufin. le 
B, 4 et B, 0°. < 


B, 3°, el e B, #, prinitfs dev! 


nnent sans modification 


j, J £ 1: “y 1 titra avor ! Yholls € mb 
Le titre HI primitif devient le titre H avec le lbellé suivant: 


Dispositions diverses » 


è ya articles 16, 17, 18 el 19 deviennent les articles 12, 13, {4 et 15. 
ra Éscy étaient done Îles conclusions Jraliques je votre { munIsS nn. 
Mais en maluière de conventions, ee Par rien n. 1 q , UV I 

‘ contrals que seuies es aeu parties 11 ses sont 


de ’atiter ces 


commission fussent suivies d'effet, qu 
cessionnaires 
»"] onsenu 

Votre commission $6 ; 
üficative 1019 et Ses annexes, 





| 


t e rt 

IA it 
À ! robation, met volre Assemmblve 
A vou 1}!} biere à 

Jes iux de voire Com si0. 


lifées pour conclure. H jallait, pour que 


réjouit d'avoir ainsi 


lës conclusions de votre 
1e L'Elai et les cor as es Cal 


es consacrent par un avenant, Hbrement et mutuelle- 


prov le änût de 
n 
ul, © ll en éfnilive 
’ ) cl ’ » 
a lncsure Ge COonsacreg 


V. — Les textes définitifs. 


tre du 9 juillet 1919, le président 
“ncûdure habituelle en pareil 


voué de la marine marchande de 





+ ; im sion. Ce derniel L naze 
! s lez conversations nécessaires pour 
; hs de satisfaire ces modifications. 
ù ottre du 18 janvier 41950, !e sou 
nl narchandie faisait connaître au pr 
#3 itat de ces conversalions et lui 
s que ‘es COMPASTNIES élaient ] 
, saisissait aussitôt de ces textes. 
ints elle recevait satisfaction, 


prolets. 


PA à 7 4 





de voire COMMHSSIO 

matière, SisissAail Île 
CHIC ations proposees 
t avec les compgaies 
conciure 1CsS aveliäalts 


secrétaire d'Etat à la 
lent de 6 COorHIniIs 

‘“ommuniquait les projets 
5 sigher Volre « n 

é que li 1 


ataient signés le 4 février 1950 par le sous-secrélaire d'Etat 

à la 1 n marchande et les dirigeants des deux Hnpagnies. | 
1 le Gouvernement déposait la lettre rectificali 
, de loi 6019, contenant des moditications aux art 
’ projet de loi et les avenants du 4 février 1950 

\ n à voté ce texte. Elle 13 aemande de l'an 
apportant les précisions nécessaires sur les dif- 
férence rue certaines des dispositions de Ja lettre rectificative 
dé 1. au regard de ses propres conciusiar nrimitive 


A — Les avenants aux conventions primii:ves. 


4o Compagnie générale tran 








{ l'articie 4er, te texte proposé par votre commission à été retenu 


{ ire que le principe de v ntégration des lignes de corse, 
mpte d’exploitalion £: a été acceplé, Volre InIs 
{ réjouit 
\ e 2, les relatives à l'attribution d’une somme 
[ ire afférent ices de Corst Snondent, dans l'enserm- 
| elles qu avaient adoptées votre commission, Toutefois, elles 
<ittérent sur jes points est ntiels suivants 
S e paragrèphe A: recettes, l'avenant fixe à 225 millions — 
a 200 — le montant de lu somme forfaitaire 
art, Se trouve supprimée la r e à la suppression 
ble tarification praliquée sur les navires des lignes de : 
{ lé éfért nce est faite non pi 1S pour Juste r e! pa {ie e pri pe 


môme de la subvention forfaitaire, mais pour préc 





’ Î 
on de cette double tarification constituerait un des éléments 
\ + pour la revision de la suäventinn. 

Sur le montant de la Subvention, votre commission prend nole 
de la transaction aïnsi passée entre l'Etat et la compagnie. 
Elle noie également que le déficit d'exp'oitation des tgnes de 





l 


8 CI 


Ire de 225 millions, votre commission entend que Île 


Corse, de juillet 1948 à juin 1919, s'élève à 2% milions, Fn accep- 
I 


aximum d'efforts soit fait pour améliorer 


ie et de tarifs sur les navires desservant 


Elle reconnaît, d'autre part, que les const 
De Lee Hhoie-- - 
à suppression de Ja double tarification n'entraient point dans lt 


quences financières de 





les € 


ns de pus 
1 Corse. 


compte d'exploitalion, présentée par la compagnie. 


calon, votre commission à acceplé qu'en 
faïtaire pourrait être revisable 





"il conséquence avee Ja volonté de voir 


rifi- 
tar. 
] 


supprimer celle {a 
) 10! 


Cas la subventior 


Art 2, BR: dépenses. — En tôle de ce paragraphe ont été intro- 
duils, parmi les dépenses d'exploitation, les avantages de retrailes 
| x | | 


jue la Compagnie assurera désormais pour le personnel sédentaire 


de Ja compagnie Fraissinet affecié aux lignes de Corse avant le 


ooût MS, 
rt. 2, B: 30, — Dans la rédaction de 
toutes les dispositions relatives: 

ne 0 ] 
liïne sur la Corse, soit en les prélevant 
soit en les affrétant: 


ins part, à la constitution d'un for 


s 


: 
Votre commission ne peut que se réjouir d'une teile disposition. 
A ; i l'avenant, disparaissent 


part, aux dignes des navires que 





la compagnie met en 


sur son propre matériel, 


es dispositions sont ainsi supprimées po deux raisons. Æn ce 
qui concerne les loyers de navires, ils sont appelés à figurer dans 
Je compte d'exploitation d'ensemble des lignes de la compagnie 
ln Y à aucune raison de les faire entrer deux fais dans l'établisse- 
m ni le ce comnte. 
JT en est de même pour les amortissements., Le fonds de grosses 
4 nn. devient commun à l'ensemble des lignes, : 
, Toutefois, le compte spécial pour la Corse, prévu par l'article 31 
Ou tahier des charges, devra comprendre les charges résultant de 
Ja sé en ligne des navires anpartenant À la compazsr ( A “tés 
Par elle. Elles constituent un des éléments d'exploi \ el seront 
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] f au départ, des chargi toutes particulières qui pèsent! 

1 à exploilation, dans l'obligation de contracter auprès du Tré 

r, de lourds emprunts, 

Elie d pouvoir, dès ralifcation des conventions, augmenter 
soi juil l'our le succès de cette cpéralion, 11 importe que 1e 
ui F4 taux privés s'ouvre à son appel. 

Fa le fera qui il y trouve quelque intérêt. Or, il n’en tronve- 
rail dit Î ge de lallocalion Complémentaire je privali 

Les « an‘érieurs ont en effet établi un assez large déficit 
di iple d'exploitation de la compagnn 

Sur on aulre plan, l'entière responsabilité, sous le contrôle de 
l'Etat, d être laissée anx dirigeants des Compagnies. On peut 
étre assuré qu'ils ne distribueront pas aveuglément des dividendes, 

C'est pourquoi votre commission à renoncé en définitive au pnain- 
tien d el! tion 

Le projet de loi tectifié. 

L comprend cinq articles qui modifient ceux du projet primitif. 

Ari, 1 son objet essentiel, Cotnme ceiui de l'article prernier 
pramilil st de souimeitre à Ja ratification du Parlement, les textes 
de là conventhton avt a compagnie générale tramatiantique, Mais 
ces lexles ayant été sensiblement modifiés par l'avenant du 4 février 
Lun, ji! hivié le le soumeitre Jui aussi à ratification. 

l'autre part, l'ar e modifie la date d’expiralion de la convention 
provisoire onciue le 30 avril 1943 avec la compagnie pour les ser- 


Vices de Corse, 

En l'état actuel, cette convention devait prendre fin le 31 juillet 
au {7 août que l'exploitation direcie prévue par là pré- 
sente convention devait se substituer au régime de gérance inétilué 
par la convention provisoire, I apparait judicieux de ne pas conser- 
ver céile dale du 1 août ponr ne pas couper en deux l'exercice 
annuel normal, Le report au 31 décembre 1958 proposé par l'article 
premier du projet modifié ne peut qu'être approuvé, 

) 


Arl. 2 LH ajoute à l'article 2 primitif la soumission au Par- 
Joment «e l'avenant du 4 février 190 conclu avec la compagnje des 
Hiëssascries Inariimnes 

art. 3 IH sulwiilue au texte de l'article 4 primitif une nou- 


vole rédaction relaive au payement comptant, pur les administra- 
tions, des transports effectués à leur compte par les deux compagn'es, 

Le payement comptant intégral apporterait de graves dérogatjons 
aux régies fondamentales de payement des dépenses publiques, 

En reaonçant à ce paverment comptant intégral, Je projet évite 
donc des difficultés sans doute insurmontables, Mais le principe et 
les heureux effets d'une tel payeenent comptant sont maintenus. H 
sera effeciué dans la proporbon des neuf dixièmes de son montant, 
sous forine d'arommptes versés dès l'embarquement. 

Celle unodificaion au texte initial de l'ärlitle entraîne les modif- 
calions correspondantes aux articies 1%, 17, 18 et 27 du cahier des 
charges de la compagnie générale transatiantique et 17, 18, 19 et 23 
de celui des messageries maritime=. Hs font respectivement l'objet 
des urtices 8, 9 el 10 de l'avenant du 4 février 1950 conclu avec Ja 
Coimpagiie £énérale transallantjque et 6, 7 et 8 de celui des messa- 
geres Inaritithes, 

Art. # — La modification apportée par cet article à l'article 5 
du projet primitif, vise la situation actuelle de Ja compagnie des 
messageries marilimes qui à terminé les opération: de repr.se d'ex- 
jioitalion des anciens services contractuels 

Enfin, l'article à donne une nouvelie rédaction à l'article 8 du 
pioiel prunitif, Il ajoule à la clause de sinvegarde pour le permonnel, 


une d sposilion heureuse: Ja technique de la répartition, en matière 
de relrales, se substilue au r'girmme de capitalisation. 

Mais la nouvelle rédaction ne tient pas compte de l'amendement 
Jronosé par Volre commission à ce emème article $. 

Vôaire commission ne saurait l'accepler, 


Elle vous demande done d'ajouter à l'ariiele 8 nouveliement réd'gé, 
l'ainéa suivun 

« En toui élal de cause, le personnel bénéficiera des garanties 
assurées par les conventions et ies cahiers des charges précédem- 
Inent en ViSueur, » 

Ce faisant, elle à la certfuide de faire œuvre de justice envers un 
personne, qui a loujours excellemment servi la cause de nos grandes 
compagnies de navigal:on e! la marine marchande. 

Il] vous appartient, en votant le texte de ce projet, de ratifier les 
conventions conclues avec la comnagnie générale transatlantique et 
celie des messageries enaritimes. 

Voire comuiesion vous demande, dans sa majorité, de prononcer 


délice ralificai.on 
CONCLUSIONS 


Les conventions qui sont soumises à votre approbation sont, 
sans douie, les plus judicieuses qu'ii soit poss'ble d'élaborer. 

Elles tiensent compte des données de l'expérience et des réalités 
maritimes, 

Elles met'ent en lumière la volonté gouvernementale de pra- 
Laquer, à l'égard des socictés d'économie mixte telles qu'elles ont été 
organisées par la loi du 28 février 193$, Ja large politique préconisée 
pur celle même loi 

En précisant, dans celle ‘oi, notamment que les compagnies de 
PDävigauun soul soumiées à la législaiion des socictés anonymes, en 
laissant aux administrateurs Ja pleine et entière responsabilité de 
leur gestion, le Parlement à marqué son intention d'encourager 
uulant que possible les compagnies marilimes à respecter les règ'es 
d'une saine exploitation commercia!e. 

Les dispositions d'ensemble des présentes conventions répondent 
à ce désir 

Mais une telle politique n'exclut pas le contrôle indispensable à 
la sauvegarde de l'intérêt général, La même loi du 28 février 148 
à réservé à l'Elat le droit de désigner les hauts dirigeants’ des compa- 





gnies et de contrôler tous les acles de leur gestion. Les prés 
convemions renforcent ce contrôüie et donnent ailisi la na 


assurance que l'exécution des services publics Conliéé à ces so 
sera rigoureusement accomplie. 

LL convient d'insisier pour que l'équilibre soit resp 
sir de favoriser l'exploitalion commerciale et la nécessité d' 
er celle mission d'in érêt public. 

IL faut rappeler solennellement que c'est cette mission à 
qui doit êire remplie par les concessionnaires; elle doit létre, $ 
doute, au mieux des intérêts du Trésor. Mais elle es! prrorila 

1] serait peu admissible que sous prétex.e de présenter des ] 
favorables, l'Etat laisse les hauts dirigeants des compaguies € 
lionnées sacrifier cette mission primordiable. C'est une tenta! 
laquelle les dirigeants n'ont pas Succombé et l'hommage qui 
dû, tant pour leur sens de Fintérêt général que pour c<ceiu 
exigences d'une bonne gestion marilime, constitue le gage qu'il 
succomberont point à l'avenir. 

Les présentes conventions ménagent enfin les deniers de 
Qu'il en soit bien ainsi, l'expérience je montrera. Conclues gour \ 
an<, Inais revisables au bout de dix ans, elles doivent perme.lr: 
concessionnaires de pratiquer une politique maritime à lo 
échéance. La juste prudence qui préside à la fixation détin'iive 
subvention maximum, clé de voûte des conventions, s'accorde 
longue durée du contrat. + 

Le Parlement, appèié à ratifier cette fixation définilive, aura 
prochainement l'occasion de mesurer les résultats de trois ans d: 
ploitation des compagnies sous le régime de ces conventions. 
mainienant, du fait des bénéfices réalisés par l’une et l'autre di 
sociétés, le jeu de ces conventions enlève à l'Etat toute obligation 
d'aide financière, 

Gn ne peut que s’en féliciter, \ 

Mais si l'effort financier de l'Etat devait atteindre les lim 
maxima fixées par les conventions, il ne faudrait pas y voir 
charge inutile et dangereuse pour le pays. Bien au contraire. Jmnpesé 
par la nécessité de maintenir les liaisons maritimes qui commardent 
la position de notre pays dans le monde et la structure de FUrion 
française, un tel effort devrait être poursuivi. 

IL faut avoir vu l’arrivée à New-York de l'une des grandes unités 
de la « French Line », il faut songer à ce que représente duns 
le Pacifique, en ÆExtréme-Orient, le pavillon des messageries mar 
times, pour mesurer combien le prestige de la France est mazui!- 
quement servi par ces deux grandes compagnies. 

Les dispositions prises pour assurer leur solidité financière, le 
essor, sans engager à l'excès l'effort du Trésor, pour les encourager à 
dévelôpper les courants commerciaux qu'elles desservent, sans né? 
ger l'accomplissement du service public qu'elles assurent, doivent, 
non point porter préjudice au reste de notre flotte marchande, 
mais en favoriser le prestige, La <oordination de nos {ransporis 
maritimes, jes moyens donnés à l'Etat et au Parlement de veïller sur 
l'avenir de l'armement maritime français tout entier, sont le ga'e 
qu'entre sociétés d'économie mixie et entreprises privées de navisi- 
tion, il ne saurait y avoir concurrence inégale mais égale harmore 
en vue de l'intérêt général, 

Sous le bénéfice de ces observations et, parce que nulle autre for 
mule de convention n'apparait meilleure, votre commission Vous 
demande de voter Je projet de hi ratifiant ces conventions. 





PROJET DE LOI 


Art. Ier, — Est fixée au 31 décembre 1918 la date à laquelle cesa 
d'avor-elfel Ja convention provisoire du 40 avril 1948 conclue en! 
l'Etat et la compagnie généraie transatlantique pour l'exploialion 
des services maritimes de Corse, 

sous réserve de la disposition qui précède, sont approuvés: 

to Les stipulations financières de lPaccord conclu le 7 seplemi 
{918 entre l'Etat ei la compagnie générale transatlantique pour 
pioitation des se“vices maritmes d intérêt général, d'une part, entre 
la France, les Etals-Unis d'Amérique, le Mexique, les Anti'es et 
l'Amérique centrale et, d'autre part, entre le continent et la &are; 

20 La convention conclue le 23 décembre 198 entre l'E.at et 14 
compagnie généraie transatlantique pour l'exploitation des servies 
maritimes d'intérêt général, d'une part, enire la France, les Fr 
Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles et l’Amérique centra?, 
d'autre part, entre le continent et la Corse; 

30 L'avenant conciu le 4 février 14930 entre l'Etat et ja comp: 
générale transallantique pour l'expioilalion des services maritiines 
d'intérêt général, d’une part, entre la France, les Etats-Unis d'An 
rique, le Mexique, les Antilles et l'Amérique cenirae, d'autre part, 
entre je coniinent et la Corse, 

Art. 2, — sont approuvés: 


Les stipulations financières de l'accord conclu le 21 décembre 1913 
entre l'Etat et la compagnie des messageries maritimes pour !€\ 


loitation provisoire des services maritimes d'intérêt général 
‘Extrême-Orient, le Pacifique, l'océan Indien, Ja Nouvele-Calfdone 
et la méditerranée orientale; 

La convention conclue le 23 décembre 19:83 enfre l'Etat et la co 
pagnie des messageries marilimes pour l'exploitation des servit 
maritimes d'intérêt général entre Ja France, l'Extrème-Orient, 1 
Nouvele-Calédonie et la médi.erranée orientale ; 

L’avenant conclu le 4 février 1950 entre J'Etat et la compagnie de3 
messageries maritimes pour l'exploitation des servives d’intérel ge 
ral sur l’Extrême-Orient, l'océan Indien, la Nouvelle-Calédonie et à 
méditerranée orieniale. É 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiqf 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat au service en init' 
et amortissements des emprunts à éme.tre, en tant que besoin, f: 
la compagnie générale transatlantique et par la compagnie des mm” 
sageries maritimes, pour faire face aux constructions, achals el 
transformations de navires, aux dépenses extraordinaires queits 
seraient dans l'obligation d'engager, notamment, pour constituer ou 


J 
3 
$ 

° 
[ 




















_Por UMEN rs PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLFE NATIONALE 1935 




















EE. more ESS er pe Egg as — 
4 nenter teur fond de rouiermeui, pares aarisaten desiits em \ \ 15 “e de là e e im tt 
Le à Î L cs " e r.} , » » Ps th ” 

eunts por de minisire de la marine marchäthiie €, par OESATE non u upie Seri ve nn 
Ÿ tu } s . L ; CRT 
D des Hnanres el de: affaires éconolRiaques. En outre, l'Elat exercera un droit de reprise sur le p À 
h Lez obligations où ermprunts qui seront #nix< dans es condilins niva WTA s'exerver da $ ind " 
D se oc le nmistre de la marine marchande, après autorisation Il sera { r les te | d 
ro litre des finances et des affaires évonemiques ne devront pas la construction aura él kégralement finanvé ; lrés 
avoir une durée d'amortissCHent Sp ei à VIRSECIN ans moyen d: prélèvements sur le co e biaqué 
A ru-on de< ragements qu'il aura iiiractés, des sûretss Pour les navires dont l'achat ou !n | iura él 
r : pourront ri pr ses par PFElat sur la flotte desdiies tj 1- lement }\e soil il "Etat .t à! ro i + - » D 
6 ue bla ie, sera propo ) | à la TUE ju X de l t ' 
E° =. n ’ , fu ve 
ur! LS Les regkwments des transports maritimes qu cite luent, HAN ‘ 
le compte des adeministralions pubiiques, les Compagnies Votes Dans ce ras, fa valeur revenant À l'Etat sera ca PRE FC 
MW) LE ' » ? 
} récente loi ne sont pas issuettis aux dispositions de la lot du ni}? im Ib ete e S À , [ t 
| ! bi L e LI : ue es ! 
En ee 190 resalives au rèzieiment des d'penses publiques pan de reprise poriera sur un cer!ta nu te nan t 
Lu ( ? x ’ . : . 
à exception des règlements se rapportent aux tran-porls à son choix ju-qu'À ca rre IC Ia Y à nr: | te 
pee x ils don sent liett au payement d'acomples éjaux aux meuf Art 8. — À partie d'une date qui AE 
ue de leur montant et versés des Fembarquement, du ministre chargé de Ja Inar ni de e { nil x 
divièmes de L re Ja marine n ind ’ e des 
+ « La Compianie des osses reries maritimes e:t substitue Nnances et des affrires économiques. le régime d etraites du per 
Î », si : di ’ “st irre 0 1 f 
; ur y droit à la 50: iété des ser s contractuels des rnessageries - el sédentaire des deux compagn AUSSI LALLL ù L'iecut 
mnt. mes dans tous ’es droit: et eng agerments découlant des mar: que de la répar >, 
AT x, contrats de fournitures et de services de tous ordres e Si à quelque dpoq Ur quelque raison que ce soit, la 
dr lièremen passés par cette dernière société et dont l'exécution Compagnie générale jure st la Compagnie des m [RTS 
A cr D rs à la date du fer aout 1958. ries MIIPILINNesS del<seni iler les sServires énum dunszs ke 
à i i . " 
ARE > — ; . cahier des charges, le socifles appeoiées à se sub:titun éventuel 
Nonohstant toute iause contraire, Ia <0 LU poiwra, dans délai te st ; 2 commniv : pour l’exploitatior , t ser » 
de =ix mois après Pi ripulgalion de là présente lui, êlre autorisée pat ne = . ” à HPOEREER LA tn 1 Cxp'o on deslits services fs 
à - olil s harvgezs pairo le oncCerti t » pue Û é re te 
Mi painistre de la marine marchande, à dénoncer, sous préavis de Ne de Suéqgek 20881 lu DANS CORCHIRRNL !e NERE 00 RUN 
Wrois mois, les marchés où contrals en cours, sous réserve, S'il y a Pr adieu sniene : 
1» » ! 5 » , . ’r vit A!'ot do ce en ! nerEnt a hâné sé . ’ die d 
tai i e indemnité équitab e à Hxeg, en as de conlestation, pa En tout éla IL \nse 1e e vnet bénéficiera de PAFANUES 4s<n 
}l d l A 5 gg ” ? re r les on ! y pt , rahiere dos charme lemme 
la juridiction cotnpétente. Les indemailés éventuellement dues à +, LYCOS CS CHANCES 4 arges grecedemment 
ns titre aux ‘ournisseurs seront portées en dépenses dans le cormple en VIgleur 
« ; 2 , . " « ! : ' l * nr 4 
d'expoitation prévu à l'article 2 de la cunvention. Art, 9. — Les mMmunérations allanées par la Compagnie générale 
k x Re transat! et ! x nionts das rnessrecrie rilime ur né 
art, Ge — La Compagnie des Messazeries maritimes est autorisée L ur ge ape ” a Compas ile d n vote s mnt le Ÿ Dre 
Ûl > » s! { 1 lise { in L Straihm » ire e vener sont ! ‘+ 
à se prévaloir, sous les réserves Ci-apres, des droits au remplacement nas » Re isa hr Res ue j a Rte 
des navires perdus par risques de grnerre feconnus par l'Etat à la LL ministre des nances Se à faire Par RAR 
1 r= it sure 18 res » *< 1 res berélié Le à 
Societé des services contractuels des Messageries maritirmes, en appli- ST 2 rie duré. 
calion de PAS % du cahier des charges annexé à la convention Elles sont ’xrlusives de tout lraiteiment ou indemni'é afférent & 
du 2 déce imbre 1920. UR eimpiol pli! 
à : à = 4 ‘ t I » À 5m it : de ‘article « » | é é bo mhre 
Le. remp scrbbt des nav! ires dont il s'agit Ss'efecluera dans les Ar L Ed Le 4 positions de l'art Lo le 2 9 UE — à Ê Let 
conditions prévues à l'article 2 de la charte-partie type d’atfrétement 1880 ‘el de | gr ann phents morse agree var gp EE gro tr 
ndi pr Û 2 >= L i PARLE s 19 , x t nsnar! ge pi ET" nr»z " l t vi 1 sntre 
du 1 septembre 1910, sans toutefois donner lieu au payement de an à insport des eOrresp _ ices ur 7 bateaux navigu de” entré 
‘ + 1 France Û \en'ale ire ir térie 1 Lors d'autre 
‘2 À m1 ; 1 ® ÿ 
idemnité d'attente, ec LES À 
i 4 OI 4 hp a 
e. 1 £ 1 e st dE F 
Le remplacement sera eu ail >< du programe de rerons- Le prix à paver pour le transport 4 ln . LA 
titution de la flotte de la Cormpasnie, le é il aura été arrété par naviguant entre la France et l'Algérie sera établi selon le taril fixé 
le ministre de la marine ps bar ile dans Je lai d'un an à Ccompler nar arrété “onformément lis: art r 
d : de la pr "onu galion de l vrésente loi. Par . , Lu ou }TMÉ ME VU aux dispositions ‘ Ù du d rel 
de ile de la} 1g : «a } du %5 avril 1933 pris en application de la 19 décembre 196 
Les amorlissements qui seront pratiqués, hihi aux dis- Art. 1! Le contrôteur d'Etat charcé du contrôle économique et 
pasitions du paragraphe B 2 de l’article 2 de la convention, sur les financier prévu par l'ordonnance du 23% novenrbre 1941, assiste, ave 
Navires de remplacement rernis à la Compagnie en représentation VOIx ronsuilaltive, aux séances dir conseil d'ademmmi<trats le lonutes 
de ses droits, seront au prorata de la part de leur prix de revient les sociétés francaises dans lesquelles les compagnies visées par la 
directement financés par l'Etal, versés à un ecormnple bloqué ouvert résente Joi po lent la moitié sw moins d inits ein 


au nom de la Compagnie dans les écritures du Trésor. Art. 12. — Sont abrogtes toutes disposilio ontrair \ pré 











Seront éga'ement, et dans la même proportion, impulés à ce soute loi. 
? € Hi] e, CH cas de À à re, to ile les navires le rempia erment, le mon Art. 1: Conformément anx disnozsitions de l'artiste 99 de la loi 
el les indemnité payées 1 ce titre par ies assureurs et, en Cas to lu 2S février 1958 portant organisation de 1 marine marchande. fa 
 : \ellie, 10 pB'ü uit net de la vente convention, le cahier des harue kr avenant! $)}) ériri ist NI 
4 + n . * { * * e ? tar "r ! » Vi » Tr à . , » 
4 Les sornmes inscrites à ce comple b! qué ne po uwont, sauf au!o- craiuiternn t. }l en sera de méme des mventions à intervenir 
- À : : intre les cociftés ei le ininisir , , »e & sritoure 
2 risalion conjointe du ministre de la marine mat ide et du ministre 4 hot di es elles amINISUrAin les pasies el des territoires 
F= des finanves et des dffaires économiques, [ retirées par la Com Pouire-Iner pour compléter les prescriptions du hier des charges 
a : Î rniativoe u + en : ehonte r à : ? 
F4 pagtiie que gr payer le prix de construction on d'achat de navires obéir à æ oris à exeécuier pour omple de FElal ou 
: s . L es ferritoires d' rh mar 
< pour les set dé finis aux atticles fer, 5 et 6 du cahier des charges, » LCTTHON l'ouire met 
4] 4 ee ri 
< A l'expiration normale ou anticipée de la ronve in, le montant 
5 non utilisé du compte sera versé à l'Etat. En outre, l'Etat exerrera 
“1 om} se l l'Etat. Fr tre, É n 
M un droit de reprise sur une partie du matériel naval. Ce droit pourra ANNEXE N' 11226 
® sexercer dans [es conditions suivantes: È 
} ra intégral pour les navires de remplacement dont l'achat où Fr à 
ii struction aura été intégralement financé par :e Trésor ou au dd au e 1:09.) 
moien de prélèvements sur le compte bloqué 
À i [Là 1 is SUI C 1 LE WiU 12, pm t ñ P 
E s ; i 1 RAPPORT fait au nor de la commis on du travail et de la sécurité 


Pour les navires dont l'achat ou la construction aura éié partie socidie & { de loi autorisant le Président ce la Pepublique 
i w > Ps soit par l'Etat, soil par prélèvements sur le compte à ratifier la Convention generale ‘11e la France c! là Yougoslavie 

“[Ue, 1 sera proportionnel à Fa part du prix du navire ainsi finan SIT [A sécurité sociale inlerrentue ic 9 janvier 1950, par M bu 
‘ée, Dans ce cas, la valeur revenant à l'Etat sera calculée en tenant queésne, F 





Comple des admortissements effectués sur le navire et son droil Mis 

de reprise portera sur un certain nombre de navires ainsi conétruils Mesdinnes, messieurs, le progré: | tn L nstan 
à Son choix jusqu'à concurrence de la valenr ainsi calcukKe. ment dans le double sens de l'ainéioration, pour les travailleurs, 
Art. 7, — La Compagnie générale transatlantique est autorisée À de la sécurité des moyens d'exisience el de l'extension an plus grand 

: mp'oyer les sommes figurant au compte bi oqué ouvert à son pom nonure pose «ut IVANIQUESs acquis PAF UNE Calesorie 
À €: ns les écritures du Trésor par application du paragraphe 6 de voire comraisston ne peut done qu'approuver un projet de loi 
“ l'avenant du 29 avril 1941 de la convention du 23 novembre 198, qui, en assurant lécallé de îiraitement entre Français et Youo 
Pour payer le prix de construction ou d'achat de navires. Siaves, relaltvement à la sécurité sociale, améliore la stiualtwon d'un 
certain noinbre dé travailleurs et facilité, de sureroit, la collaboration 


Les amortissements qui se ront pratique s conformément aux dispo intis ds Ho: 
sitio ns du paragraphe B 2 de l'article ? de la convention en date du entre deux nations éfalement intéres#es au progrès socia 
23 décembre 1918 sur lesdits navires se nt, au prorata de la par 
; ur prix de revient directement financée au moven de prélève- 
ments effectués sur ce compte, versés à un com! te bloqué ouvert ME LOI 
#u nom de Ja compagnie dans les écritures du Trésor. trlicl Le ] | | f 
Arlicle un — Le Présrlent de i Répubiique frar e31 


net égarement, et dans les mêmes proportions, impulés à ce 


En Cou<quence, eile vous dernande à tdopler ie Lexle suivant: 


i 
{ 











ke ne, en cas de perte lotale de navires de remplacement, le Robes DD lee , PRÉ Sd SL | 
ntant des j 45 < à À re : se x Con it 1 Pari s 6-9 invier 1990, en la Frunc ét la ) 
À indemnit4 payées à ce titre par les assureurs et, en é à 19 . 
MN ‘as de vente, le produit net de la vente. EE mes 


es sommes inscrites à ce comple bloqué ne pourront, sauf aulo- (Ai Voir le n° 995% 





tion 
re conjointe du mini istre de la marine marchande et du ministre 2] Le:tex conventon à été ri luit en annexe au pro 
ae Manc s et des affaire s économiques, être retirées par la Compa- Jel de 10i 1° JJ% . à Li 
genie que pour payer le prix de construction ou d'a hat de natirt s. seen 








PCCi ME NTS PFARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








« Cette commission cantonale comprend cinq membres: 
A N N E X E N' 1 1 227 « Le juge de paix du siège de la commission, président; 
« Deux fonclionnmaires financiers désignes par le préfet, après 


avis des directeurs financiers du département; 














Ces membres titulaires peuvent être remplacés par des met! 
( le 10,0 Séance du 9 novembre 1920 ; suppléants désignés dans les mêmes conditions; 
« Le conseiller cantonal du canton et, pour les affaires corner. 
. : E TT ' É 5 ; nant Ja commune, le maire de la cominune intéressée :; 
AV:S présenlé au cercle nérieur sur: 1° Le « Les maires peuvent se faire suppléer par un membre du co 
projet de } créat; on de bureaux d'aide sociale; 2° là pl + municinel nd cé lobe de laire SUPpi P: ; , 
positiorr de loi de M. Si le t s de ses collègues tendant m7 n ie nr de l'assistance uhlione ne soicte y cfa! : # 
à fusivnner e< bureaux de bienfaisance et le: bureaux d'assis- de Len nedre grue a gave md are Il peut délés À É 
tance vu bureaux d'ajue sociaie, par M. Badliou, depulé (1). cette faculté aux sous-inspecteurs et aux contrôleurs adjoints 
Je u Le conseil général pourra décider, sur la proposition du préfet, 
M ( 1 COM de 1 eur à examine 1e le groupement de plusieurs cantons en une circonscription ne coin. ® 
Tu; 1 0 de M. Bouxema, rm UT à a creation «4 bureaux portant qu'une seu'e commission d'examen. 
« ue Elle j ete quelque bservalions de detail, pres « Les commissions se réunissent au moins une fois par trim: 
set ll ( | IFINEHIS | : i présent rapport, el deux objec- sur ja convocation du préfet ou du sous-préfet, et plus souvent 
1101) li e il éaeiment vbjet d'amendements, el sur est nécessaire EN les statuent sur les demandes à la majorit : 
IE stqU ( nécessaire de 4 er queues explications membres présents, Ja voix du président étant prépondérante # 
é « il ie là Hiposilion des Commissions quoram étant de trois membres, Elles dressent les listes d'as 
afinin prevue } de M. Bouxon fait p tance et les transmettent au préfet et aux maires des Comaur 
piace st t aux re ù Ù | \UX, à10 de Ja circonscription, » 
l'essehilu Û l «li | X HELE 1e est d'origine 
Comminu t Elie ! u dd ue; <t s 1 Iiairé nr lient de 
droi!, l hit 1 administrative d'un bureau d'aide sociale com 
pren jh huitabre pair de membres, dont la moilié serait élue pat 
le l 111471 pal ( ilre Fit) o d LC par t préfet, Celte ANNEXE N° 11228 
compo on se justilié d'autant pus que ja nst \iüli du Conseil 
puit 1pat ur les d t il { t Uphpririce 
Jr Si 1 lieu \ À ni on «ae hiérieu ne peut approuver 
là suppression de ,a Commis \ antonale d'a: in €. [ e( time, (Session de 1950. — Séance du 9 novembre 1950.) 
en elflel, que vetlé commission, en permeltant l'intervention des 
conseille généraux, permet À ceux-ci de contrôler l'emp'oi de fonds RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ja 
Gui sont, pour u part linporlante, d'origine départementale, Elle proposition de li ae M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collèges 
Miæise donc le mantien de la Cominission cantonale avec ses attri- tendant à compléter l'ariicle premier de la loi du 21 juin 1865 , 
Butlans actuelles, permettre à «dc: associations syndicales d'organiser la défense 
lelles sant les principales observations que votre commission contre la grêle, par M. Montagnier, député (1). 
de lPinlérieur à jugé ulile de formuler, sous réserve de leur appro- 
Lalion, elle émet un avis favorable au rapport de la cominission de Mesdames, messieurs, cette proposition de li, comme TJ'indique 
la farnille, de a populalion el de la santé pubfique sur le projet et la son auteur, tend à coenpléter la loi du 21 juin 1865, qui résle mur! 
proposilon de Joi relalifs aux bureaux d'aide sociale, en ce qui concerne la défense et la lutte contre la grêle 
Elle a été déposée sur dernande du conseil général … la Gironde 
ANNEXE qui, après avoir éludié la question, a donné mission aux parlemen- 
taires girondins de déposer une proposition de modification de la loi 
Modifications proposées par la commission de l'intérieur au projet du 21 juin 1865 sur les associations eyndicales, afin de la rendre 
de loi portant création de bureaux d'aide sociale tel qu'il figure appiicabie pour la défense paragrêle, 
au rapport n° 7640 de M. Bouxom. Dans celte loi il y a une lacune qui m“rite d'être comblée, ma!zr4 & 
Ces modifications font l'objet d'amendements déposés an nom quelle n'ait qu'un caractère admipistrauf, 2 
de la commimission de l'intérieur par son rapporieur, M. Badiou. En effet, dans la liste énumérée à l'article ter de la loi du # 
21 déc emi dre 1926, complétant l'article 1er des lois des %L juin 4 
Article 2 (sus et 23 décembre I8$ et qui conwiorle douze formes d’assoria. à 
tons, ji a été omis d'recrire la défense contre la grêle, qui peut : 


Rédiger comme suit cet artivle : faire l'objet 4’une associstion syndicaie entre propriétaires inltére<sés 
£ 


M UMTS AURT 


















« Les bimeaux d'aide sociale sont gérés par des commissions pour l'exécution d'un plan de défense et de lutte contre la grêle. 
atministreuves (at AS , note A l'expérience d'une année comene 1959, riche en calamités acri- 
« Les comimissions Sont présiaées par 1e maire ou Son SUfpieant coles, il s'est révélé que de: col! ecliviés où des assaciationé de yro- 
désigné dat s les conlili HAS prévues à l'article &i de la loi du priéluires qui désiraient s'organiser ne se trouvaient pas soutenues 
M] àvri) y, OU, le Cas t l'ait, par t p! sident du comité du par ue à. 28 
syndic at de communes ou son supdéant. . RAY RES, SAS nn ve 
les comprennent, en outre, six membres dans les communes em ni au La 2 2 ir de ta teite 2nc 2. Pge Lit # 
où syndicats de cominunes groupant moins de 5.0X habitants neitra aux propriétaires de s'associer ïiibreme OU pi ruche: À 
huit membres dans les communes où syndicats de Ébane ns s cr 4 ment des associations syndicales autorisées, pour mieux lutter Contre 1 
pant de 5.000 à 30.000 habitants, dix membres dans les communes ce lléau. “4 
ou syndicats de cominunes grou nt plus de 30.000 habitants. Dans les deux Cie, les deux espèces d'associations pourront *0 n | 
« lorsque les circonstances li istiflent, les chiffres ci-dessus former d'après la ioi, qui sera complétée par l'inscription di Ÿ 
peuvent être augmentés par no mi re pair, par arrêté conjoint du treizième alinéa à l'article premier, où il sera inclus la défense cor de 
ministre de la santé publique et de la population et du ministre tre la grèle et qui conférera à ces associations la capacité d'e-tef 
de l'intérieur en justice e: de faire jes actes nécessaires pour atteindre le bu 
« La maoilié des membres prévus aux deux précédents alinéas qu'elles se proposent. : 
£ lue ir le ‘onseil nr} 1] )! ‘ar le col tu 1 { ic: 'S ,* : : " h - lies H 
ee Î le ‘conseil municipal où par }6 milé du syndicat des C'est ainsi que la lutte contre la grêle nécessite une organisation fl 
Dos old: RS à PRET RTE FA Je Far laqueile il sera élaboré un vaste plan de défense contre !: 
réf à -d S - ur dé Gent par le préfet ou le sous grêle, aves l'emploi de fusées paragrêle, avions, etc., plan très on 
sua rotor Pi 15 0 reux et qui implique une grande association bien organisée. 
Article 4. C'est pourquoi, répondant au désir des collectivités et d’associi 
Re: + tions syndicales agricoles qui ont reconnu l’urgence d'intégrer da1$ 
{o Dans le premier alinéa, remplacer les mots: ..« Ja nomina- la loi cette forme d'association qui, jusqu'à ce jour, en était exclu 
don »…., par les mots: ..« l'élection »….; et rendait ainsi l'organisation difticile, pour ne pas dre impossihee, 
20 Rédizer comme suit le dernier alinéa: et non conforme à la lot, l’auteur a dépos sé cette proposition qui 1 
« L'élection des délégués du conseil municipal ou du comité du été votée à l'unanimité des membres présents de la commission 49 
syndicat de communes a lieu au scrutin secret, Au premier tour, l'acricul!ture. 
yrité absolue s  AuUiSe. A iè il F ai té : LU R Fr : 
la Majorité absolue € ! requis . Au deuxième tour, la majorité En conséquence, votre commission de l'agriculture propore à 
relative suffit. En cas d'égalité de suffrages, le plus Agé est pro- l'Assemblée nationale de voter la proposition de loi suivante: 
clamé élu. Toutefois, dans les commrines de plus de 9.000 bathitants, anse ons gril Ve p 
l'élection a lieu à Ja représentation proportionnelle en appliquant 
‘cle de Jus » moyen < s 
la règle de la plus forte moyenne, » PROPOSITION DE LOI 
Article  # à à hs e plét4 
Article unique. — L'article fer de la loi du 21 juin 1865, com 
Supprimer le troisième alinéa. et modifié par les lois du 22 décembre 1888 et du 13 décembre 10} 
ain:i que par le décrei du 21 décembre 1926 est de nouveau complété 
Article 8. comme suit: 
Rédiger comme suit le dernier alinéa: ; Pete RARE. à 2e RE Get BON APR RETENIR M AURUE = € 3 
« Elles sont insStruites par le bureau d aide soclale et transmises « 13° De défense et de lutte contre la grèie, » 
par lui à la commission cantonale d'admission. s | 











LE Are {1) Voir le ne 9212. 


| Ne 


mme 





(1) Voir les nos 6319, 7610, 























Pers Se er 
ES Pr PRES 
ANNEXE N° 11229 
(Session de 1950. — Séance du 10 novembre 1950.) 

séÿ ls ais à Au DI lent du Co e a 1 
Ne: et Fr” Li adopte par l'Assermbire 1 le ) 


lid lie lefiu i à au 
la délégation à la cour d'appel de Colmar dr: magistrats 


français composant la chambre franco-sarroise 1 COur d'appel 
de Sarrebrück (1). — (Renvoyé à la Commission de la jusiice et 
j, Jégislalion.) 

d FA 


, Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
“par l'Assemblée nationale en première leciure, soit amende 


comme suit: 
PROJET DE LOI 








art, 4e, — Les magistrats français mis à Ja di<pasiti u 
ministre des affaires élrüngéres en verlu de la loi n° 4-4 du 
) mn s {Uis, Dour faire partie de la ci mbre fIrario-sar de i 
e | ! de Sarrebrück, peuvent, tout en continuant leur ur- 
vice ‘ { nhre, être délégués à Ja cour d'appel de Colmar 
| détachée à Meiz de ladite cou 
urt, 2. — Il peut ètre instlilué à titre temporaire, par d et pris 
{ ipport du garde des sceaux, ministre de Ia justice, une 
wnbre supplémentaire à la cour d'appel de Colmar sans création 
d'emploi vuveau. Cetle chambre peut être détarhée à Metz. Les 
nacistrats visés à l'article 17 pourront y être délégués. 
ë “ambre supplémentaire sera supprimée en la mime forme 
é elle prévue pour sa créalion. 
urt, 3. — Les magistrats délégués dans les condilions fixées par 
e fer ont droit aux indemnités prévues par la réglementation 
vigueur pour frais de déplarement qui seront imputées sur le 
du budget du aninislère de la justice correspondant à ces 
ni 


À i. — Conforme 





ANNEXE N° 11230 


(Session de 1990, — Séance du J0 novembre 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 

à proposition de loi adoplée par l'Assemblée nationale avant pour 
objet d'abroger les dispositions législatives qui, en matière de 
droit commun, suppriment où Hiinilent Je droit qui appartient 
aux juges d'accorder le sursis «11 peines d'emprisonnement «1 i!s 
prononcent et de faire bénéficier le coupable des circonstances 
atténuantes (2). — (Renvoyé à Ja Ccominission de Ja juslice el de 
liaiclat 

législation.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dee comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 

ayant pour objet d'abroger les dispositions législatives qui suppri 
ment où limitent le droil qui appartient aur juges d'accorder 
sursis ur peines qu'ils prononcent et de faire bénéficier le cou- 
pable des circonstances atténuantes. 


Art. fer, — Conforme. 
Art. 2, — Disjoint par 
Ar! — Conforme, 


le Conseil de la République, 


ANNEXE N° 11231 


(Session de 1950. — Séance du 10 novembre 1930) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 184 d'1 code géné- 
ral des impôts relatif au régime fiscal des artisans, présentée par 
M. Draveny et les membres du groupe socialiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en vertu des articles 183 et 184 du nouveau 
cœle fiscal et en conformité des dispositions de rticle 23 de l'an 
cièn code des contributions directes, lartisan qui n'ulilise pas 
d'autres concours que celui de certains membres de sa famille, d'un 

Comnpagnon et d'un apprenti de moins de dix-huit ans avec lequel 

un contrat régulier d'apprentissage a été passé, voit le taux de sa 

lie proportionneile réduit de moilié pour la fraction de ses bénéfices 

H'exCédant pas 200.000 francs, 

Les artisans dont il est ainsi question sont communément appelés 

“ artisans fiscaux ». 











(1) Voir: Assemblée nationale, nos 9594-1060 et in-8° 2386; Conseil 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 3307-7289 et in-8° n° 2553; 
1%501, 

(2) Voir: Assemblée nationale, no 3407-7289 et in-So po 2553; 
Lonseil de la République. nes 608-713 (année 19%) et in3° n° 273 
{année 1950) 
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L'association abribne chacun de <es pelits jardins à un père de 
ut seulement le nountbre des en'ants à charge, 
nombre p'us où tmoins grand 











familie, en con-idé 

Etant donné la existence d'u 
de jardins dans un même groupe, un tég'ement intérieur est nétes- 
saire. 1l ne comporte d'ailleurs que les règles très simples des.inées 
à assurer à chacun la jouissance paisible de son coin de terre. I! 
faut que ces ngles puissent étre, en cas de besoin, appliquées sans 
olmlacte 

Par exempie, Fassocialion doit pouvoir reprendre le jardin: 

au jardinier qui ne le cultive pas où l'eniretient insuffisammen, 
Infe-lant les jardins voisins de mauvaises herbes, de dorvphores, etc., 
et laissant au surplus inutilisé un jardin qui pourrail rendre service 
à un autre père de fatnille ; 

à celui qui chaparde Chez ses Voisins: 

au quereleur qui provoque des incidents in olérables; 

à l'ivrogne qui fait scandale dans le groupe, ele. 

Gn ne peut donc, sous peine de rendre tout fonctionnement im- 
possible, accorder aux adhérents de l'association le bénélice des dis- 
posilions légales, notarnment du délai de préavis, Ce QUI TiSquerai 
de rendre cadnques, aux veux de certains jugées de paix, les disposi- 
fions du règlement intérieur. x 

li serait évidemment très grave pour le fonctionnement d'une 
avocialion qu'un mauvais jardinier, dont f'expulsion à pu même 
être dernandée par ses camarades, soit maintenu par un jugement 

Il ne faut pas oublier, À ce point de vue, qu'ua des principaux 
objets du texte en cause est de Kégiférer sur les associations de jar- 
dins ouvriers, a 

L'ensemble des jardiniers es: d'ailleurs snffisamment protégé par 
Je fait que l'association, seule locataire, peut se prévaloir des dispo- 
sition< légales à l'égard du propriétaire. 

Aures ce nouvel exatmeén, votre commission du travail de Ja 


| 
l'unanimité, vous demande d'adopter la proposi 


sécurité sociale, à 
Yon de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
vorlant codification de la législation des jardins familiaux. 


TriRE Jr, Définition. 

Art. fer, — Sont considérées comme « jardins familiaux » au 
regard de la présente loi, les parcelles de terre que leurs exploi- 
tants cultivent per<onnelement en Vue de subvenir aux besoins de 
Jeur foser, à l'exclusion de tout usage commercial 

ArL 2 Sont considérées comme organismes de jardins fami- 
Jiaux, pour l'application de la présente loi: 

1» Les associations ou sociétés qui ont pour but de grouper 
les exploitants de jardins familiaux pour faciliter l'exploitation de 
ceux-ci, et de favoriser par une propagande éducative le développe- 
quent des jardins farmiliaux ; 

% Les œuvres sociales d'intérêt général dénommées associations 
ou sociétés de jardins ouvriers, qui ont pour but de rechercher, 
aménager e* répartir des terrains ponr ses melire à la disposition 
du chef de famille comme tel, en dehors de toute autre considéra- 


Lo 
Art. 3 — Les organismes de jardins familiaux dont le but corres- 
pond à celui qui est défini à l'article 2, paragraphe fer, doivent «se 
f mialion déclarée conformément à 1a 


constituer sous la forime d'as: 
doi du fer juillet 1901 

Art, 4. — Les orsanismes de jardins familiaux (associations ou 
sochélés de jardins ouvriers) dont le but correspond à celui qui 
défini à l'article ?, paragraphe 2, doivent se constiluer, soit sous Ja 
forme d'association déclarée conformément à la loi du 1er juillet 199, 
soit sous Ja forme de société prévue par la loi du 5 décembre 192 


Jelalive aux habilalion: à bon marché el à la petite propriété, 


Tirne 1] Avantages aux Organismes de jardins familiaux. 
Art. 5. — Les organismes de jardins familiaux définis à l’article 2, 
paragraphe 1er, sont exonéwes de la contribution des patentes, de 
l'impôt sur les bénéfices où revenus des sociétés et autres personnes 


morales, et de loutes antres (axes, 


art. 6 Les organismes de jardins famiiiaux définis À l'article 9, 
paragraphe 2 (a:socialions et sociiés de jardins ouvriers), pourront 
bénélicier de subventions annuelles qui tiendront compte du nombre 


de jardins nouveaux créés, ainsi que des frais enzagés pour les ter- 
rains qu'is réparlissent, Les conditions d'attribution seront préci- 
sées par un arrêté du ministre de l’agriculture 

personne qui, en vue d'obtenir les eubventions prévues à 
l'alinéa précédent, aura sciemment fourni des renseignements 
inexacts ou prêté son concours à des déclarations frauduleuses, sera 
tenu d'en eflecluer le remboursement et devra, en outre, verser 
une contribution égaie à cinq fois le montant des subventions tou- 
chées 

Art. 7. — Il est ajouté À l'article 185 du code général des impôts 
directs portant exemplions permanentes en matière des contributions 
foncières des progtictés non bâlies un paragraphe G° ainsi conçu: 

u 6e Les terrains appartenant aux associations ou sociétés de jar- 
dins ouvriers, ou dont elles @nt la jouissance, et qu'elles utilisent 
pour la réalisalion de leur objet social, tel qu'il est défini à l'ar- 
ücle 2, paragraphe 2, de la présente loi. » 

Art, &, — Pourront bénéficier des dispositions prévues par les lois 
des 5 décembre 1922, 23 juin 1928, 13 juillet 4928, 25 janvier 4933, 
le décrel-loi du 24 mai 1938, la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 
sur les habilations à bon marché el la petite propriété, et les lois 
du 3 août 1920 et 4 avril 1911 sur le crédit agricoie, en vue d'acquérir 
les terrains néressaires à Ja réalisation de leur ohjet social, les 
sociétés de jardins ouvriers constituées conformément à la loi du 
© décembre 1922 et les associations de jardins ouvriers reconnues 
},1 ! 


d'utilité publique, 
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Art, 9 — Un même organisme de jardins familiaux, dans à 
mesure où son objet social correspond à plusieurs des buts définis 
lie , peut bénéfitier simultanément des avantages prévus 


à l'arlic:e 2, 
iux articles 5, 6, 7, 8, 15, 13, 20, 27, 2 et 2 de la présente loi. 


Trine NI, — Locations. 


Aït. 10. — A défaut d'accord contraire fixant une durée plus lon 
sue, loule lôtation de jardins familiaux est cen:ée faile pot un ui, 
et renouvelable par tacite reconduction. 

Nonobslant toute clause et lous usages coniraires, toute localion 
de jardins farniliaux ne cesse, à l'expiration du lertne fixé par ka 
convention où par la loi que par l'effet d'un congé donné par éerit 
par lune dés pariiés à sauire, avec un délai t:uimuin de trois 
Inv}s. 

Toulefoi:, lorsque le congé aura 616 donné entre te {er février ot 
le {er août, il ne pourra jrendre etfet qu'au 11 novembre suivant, 

art. 1L Le congé sera vaiablement noUtié par lellre recoimiman 
dée avec avis de réception, 

Le bailleur devra, à peine de nullilé, en faire connaîlre le ou les 
motifs, en indiquant de façon non équivoque la destination qu'il 
entend dans l’avenir donner au terrain, 

St l'unique motif du congé est l'insuffisance du prix du lover, le 
bailleur sera tenu d'indiquer le prix qu'il exige. A défaut d'accord, 
la partie Ia plus diigente aura la farullé de saisir le juge compétlen! 
dans les conditions prévues à l'article 16. Le juge, après s'être 
enouré de tous renseignements qu'il estimera ufties, fixera le pra 
du loyer par anaïogie avec les prix payés pour les terrains similaires 
dans la localité, 

Art. 12, — Si le motif formulé par le bailleur se révèle inexact, le 
preneur pourra être autorisé par Je juge de paix à reprendre Ja jouis. 
sance du terrain dans les condilions fixées au dernier alinéa de 
l'article 11 et pourra obtenir ja condamnation du bail'eur à des dorm- 
inages-intérèts 

La même faculté lui sera accordée si le terzein reste inutilisé. 

Art, 13. — A l'expiration du bail, une indernuilé pourra être due 
au locataire en raison de la pius-value apportée au fonds. 

A défaut d'accord amiable, celte indemnité sera fixée judiciaire. 
ment, se:on les règles édictfes à l’article 16. Elle tiendra compte de 
l'ancienneté de la mise en culture, des frais de premier étlablisse- 
ment et de tous éléments utiles. 

Art. {4 — Les di<posilions du présent litre sont applicables de 
p'ein droit aux 1ocañions en cours à la date de publication de la 
présente loi et aux locations qui seront conciues dans l’avenir. 

Art. 15, — Les dispositions du présent litre concernemt tous les 
lncalaires où exploitants @e bonne foi de jardins fanriiiaux, ainsi que 
le3 associations ou sociétés de jardins ouvriers définies à l'article 2, 
paragraphe 2 pour fes {errains qu'elies répartissent, à l'exceplion 
des meinbres bénéficiaires de ces associations ou sociétés. 

Elles s'’appiiquent aux locations de terrains consentlies par les 
adininistralions pubiiques, en vue de leur utilisation comme jardins 
familiaux. 

La bonne foi, au sens du présent article, résulte du fait que l'occu 
pation à été connue el aulorisée, même lacilement, par le proprié- 
laire, encore que celui-ci n'ait réclamé le payrment d'’aucuu loyer 
ou d'aucune indemnité. 

Art. 16. — Les juges de paix connaîitront des contestations rela- 
tives à l'application de la présente loi selon fes règles de compétence 
et de procédure prévues par la loi du 12 juillet 19% modifiée par les 
tex!es subséquents. 

Les décisions, extraits, copies, grosses ou expéditions qui en seront! 
délivrés, ainsi que les significations qui en seront faites, de même 
que tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l'application 
ge la présente loi, seront visés pour timbre et enregistrés gratis. Hs 
porteront la mention expresse qu'is sont faits en exécution de ce 
texte, Les pièces produites à l'occasion desdites procédures béné- 


ficieront des méèimmes dispositions. 





Trrrk IV, — Réquisitions. 


Art 17. — Lorsqu'une association ou sociélé de jardins ouvriers, 
ou un chef de famille, ou un mutilé de guerre n'auront pu se pro- 
curer par voie amiable i'usage d'un terrain inutilisé, ils pourront 
demander que soit réquisitionnée à leur profit unc surface dudit 
terrain proporlionnée à :eurs besoins. 

Lx demandes de réquisition devront être adresiées au préfet par 
l'intermédiaire du maire de la commune où sont situées lès par- 
celles visées 

Art. 43. — La réquisition prévue à l’arlicie 17 sera pmnoncée par 
le préfet, après enquèle effecluée par le directeur des services agri- 
cales, 

ses modalités, et notamment le taux de la redevance, seront 
fixées par arrêté préfecloral pris sur avis du directeur des services 
agricoles et du directeur de l'enregistrement, La redevance sera cal- 
culée en tenant compte uniquement de ia perle effective que la 
dépossession temporaire impose au prestataire au jour de la réqui- 
sition, c'est-à-dire de la privation des revenus que ce:ui-ci retirait 
de son terrain à la même époque. 

Cette redevance est exclusive de toute autre charge ou prestation 
et, en particulier, du remboursement des impôts, que ja loi met 
à la charge du propriétaire, 

La réquisition sera effectuée pour une durée d'un an. A défaut 
d'une demande de reprise présentée par le propriétaire à l'autorité 
compétente dans le délai prévu à l'article 10, la réquisition sera, 
à l'expiralion de chaque période annuelle, prorogée aux mêmes 
conditions pour une nouvelle période d’un an, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


ANNEXE N° 11233 PUR fs D AN CE 
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L L'Assembhée naïianale, conformément | » 4 Î 
12 avril 1911 modifit par celle du 22 sepl e 1918 in e je L 
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sa PROPOSITION DE RESOLUT'ON tendant à inviter le Gouvernement À pensions des 
2h majorer de 42 p. 100 les saiaires forfaitaires, résuctant du décret du Saiaires TCC.s 
 - » novembre 1938, el servant de base jrir le calcul üe< pensions - ——— 
4 des inscrits maritimes, jrésonle par MM. Cermolacce, Marcel 


1 
( ’ 


$ Hamon, Gosnat, Cance, Guiguen, Signor et les membres du groupe 
Ë communiste, députés, — KRenvovée à la commission &e Ja marine A FH N E X E N 11 23 & 


# DS ON RE TOO 0 A ER a due 
EXPOSE DES MOTIFS (Session de 1950, — Séance du vermbre 190.) 
ESOLUTION tendant à inviter le Couvernement 
du 22 septembre 1918 portant refonte du régime des pensions des 5 lt agp ut tes :! Û Ù 8 No 
inscrits maritimes stipule dans son article 53: et à instiluer, en f Il travailleurs béné! oiant «Je cartes heb- 
domadñaires, !11 1e:lés ou à iolle de travail, 11e carte d'abon- 


1e Le salaire forfailaire doit être fixé en tenant compte des fonc- 
lions remplies par les intéressés et du salaire moyen correspondant noment de consigne de bicyclette à tarif réduit, présentée T 
. MM. Albert Rigal, André Mercier (0 , Gautier, Alliot, Moquet 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 avril 4441, modifiée par celle 





à ces fonctions; 
. 20'"En cas &e modificalions générales des salaires dépassant 5 p. 100 el es mem du groupe communiste, &epul \envoyre à 
l doi être procédé, dans les mêmes formes, à la revision des salaires ia Cofninlssiun di s Moyens de Cominunicalion ét du tou rit 
forfaitaire à. 
Par l'adoption de cet artic'e se trouvait satisfaile une des reven- EXPOSE DES MOT 
dicalions formulées par les organisations syndicales et Pme oder 
de pensionnés qui demandaient que le régime des pensions soil Mecdame: meé<sieursz, de nombrenx travailleurs ponr e rendre 
lié au salaire d'activité el suive autornaliquement Îles ‘Sue tualions à leur travaii dans d à parfois bre ç s de leurs domi 
de ce! lui-ci. ces bénéficien! d cartes de réduction de tarifs 
x -0rsque fut étudié Je tableau des salaires forfaitaires annexé au Mais très souvent, pour s& ren ire À la gare de départ, Comme po 
ppt Fe , ! ta: : 1 ' — i 

cecret du » novembre 1918, les salaires en vigueur dans la marine regagner leurs domiciles, ils doivent faire usage de bicyclettes 

Le prix excessif de consigne grève lourdement leurs budget 


marchande étaient ceux résultant de l'arrêté n° 1 du 14 janvier 1915 L ñ 

üpplicables à compter du 1er décembre 1947. puisque la S. N. GC. F. les coniraint à payer 55 francs par jour le 
La solde mensuelle du matelot au commerce (4e catégorie) était depôt de leurs vélos aux consignes des gares de dépar 

de 10.200 F, Le salaire forfaitaire fut fixé à 12,000 F pour tenir compte Devant de telles charges, les usagers intéressés, dans la plupas 

de ce que, antérieurement, les retenues pour la caisse des retraites des cas, reculent devant ces frais trop élevés et préfèrent faire de 

el la caisse générale de prévoyance maladie, portaient sur l'ensemble nombreux kilomètres à pied, à moins qu'ils ne | 

de la rémunération, y compris Les heures so enr Le nom- ment quelconque ou un ami qui prenne en charge la garde de leur 

tre d'heures supplémentaires mensuel retenu pour l'établissement bicyclette, 

üu Salaire forfaitaire était de trente heures, le résultat chiffré fut La S. N. C. F. perd ainsi un précieux revenu et complique les dif 

érrondi à 12.400 F, cullés déjà grandes de ces travaliluurs, s 
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Certaines gares et en partivulier celle d'Orléans refusent catégori- 
quernent d'envisager une solution qui serait pi “ofable autant pour 
les usagers que pour la s. N. C. F. alors que d'autres, comme dans 
la région Est, ont trouvé une soiulion en créant un garage spécial à 
pr x réduit de 335 francs par semaine ou 70 francs par mois et par 

q lt 


icyciette, tandis » des garages pour aulos ont été créf:, comrne 
à Chartres, pour un prix quotidien de {0 france 

C'est pourquoi nous devons inciter Je Gouvernement à inter- 
venir auprès de !a $S. N, C. F. pour qu'elle généralise la création de 
garages spétiaux ouverts aux titulaires de cartes d'abonnement, au 
prix modique déjà en vigueur dans certaines gares. 

Pour loules ces raisons, nous vous demandons d'adopter la pro- 
] ‘n de résolution suivante: 


FROPOSIT'ION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
lé 1 ] ‘in { ) jue, dans toutes les gares où Îles 
abonnés «€ fe t la demande, la $S. N. C. F. crée des garages de 
vé \ prix déjà en vigueur dans la région Est en faveur des tra- 
vail : bénéficiant dé carltés hebdomadaires, mensue.ies ou 
ail: | lrava 





ANNEXE N° 11235 


(Session de 1950, — Séance du 10 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à rendre applicable à tous les marins, 


aäncions combattants de la guerre 1914-1918, sans exception, l'arti- 

c'e 2 de la loi du 22 août 1950 portant réforme du régime des pen- 

sions des marins, présentée par MM. Marcel Iamon, Cermolacce, 

Siguor, Guigu Gosnat, Cance, et les membres du groupe com: 

ministe, dépule - (Renvoyée à la commission de la marine mar- 

chande el des pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS L 

Mesdames, messieurs, la loi porlant réforme du régime des pen- 
Sions des tnürins français du Se LS rce e de la pêche, adoptée par 
l'Assemblée nationale le 4 août 1950, di lieu, dans l'application, 
à des injusiices que nous ts Mg À orrig 


En effet, un certain nombre de marins, combattants authentiques 
uerre 1911-1918 et remplissant les conditions pour bénéficier 


de la £ 

de la loi du 4 août, se voient privés du bénéfice : de l’article 2 de 
celle loi sous divers prétextes, dont deux nous ont été le plus sou- 
ve gnalés : 

149 Des marins qui, avec les nouvelles dispositions, pourraient 
prétendre à une pension proportionnelle, se voient opposer un refus 
pu e q ils ont ct é dt huvig avant {O90 : 

2 Des marins ne peuvent bénéficier des nouvelles mesures parce 


qu'ils atteignent le plafond de 37 annuilés et demie de navigation. 


0 iinsi deux catégories de marins: une première 4 catégoris 
q'iui voil le temps de guerre compier double, une autre qui est privé 8 
de ce! avantage a! préciable, alors que les marin: de cette dernière 
Ccalégorte ont rendu à la nation les mêmes services que ceux de Ja 
pr'Imiôre et couru les mêmes risques. 

Nous pensons q les services de guerre doivent être RS pour 
Sacrés- flous les marins anciens combhattants, ou asimi , doivent 
bénéficier, sans exception ni restriction, de la loi du 4 oût 1950, 


4 
C'est pourquoi nous vous invitons à adopter la proposilion de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 2 de la loi du 22 août 1950 est complété 
conne 11 

« Elles sont applicables à tou les marins de commerce ou de 
pêche, quel que soit le nombre de leurs années de navigation, 
qu'elle que soit la date à lai q elle ils ont cessé de naviguer et quelles 
que soient les conditions dans lesquelles ils ont pu prendre leur 
Zulraile, » 





ANNEXE N° 11236 


(Session de 1950, — Séance du 10 novembre 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tentant à inviter te Gouvernement 
à installer au port Sardinier de Saint-dean-de-Luz un système de 
Signalisation, pour permettre aux bateaux de pêche et de la marine 
marchande de se réfue @r dans la rade, présentée par M. Mora 

ies membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
Ja commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par temps de brume, l'entrée de Ja rade 


entre les digues de « l'Artha » est particulièrement dangereuse aussi 
bien pour les bateaux de pêche que pour les bâtiments de a marine 
marchande qui relächent dans la rade de Saint-Jean-de-Luz, car il 
n'existe aucun moyen de signalisation lorsque par suite de la brume 
les feux de Ciboure ne sont plus visibles, 





D'ailieurs, il y a très longtemps que le syndicat des marins ava 
demat » SOIT T lisé un système de signalisalion perueltant de 








Il y à un an environ que les ponts et chaussées ont fait procéder 
à la pose d'un cable électrique destiné à alimenter un « “wi lumi 
neux » qui serait situé à l'extrémité de la digue côté Soco: 

Cette instaïlation n'a jamais été terminée et les usa gers, c'est-à- 
dire les pêcheurs, sont unanirmnes pour dire que €ceia ue pouwra leur 
donner satisfaction et réciament soit Flinstallation d’une bouse 
sonore soit tout autre moyen de repérage au son, 

Si des accidents ne se sont pas produits, cela est dû à la maïtris 
des patrons de pêche. 

Il faut ésignaier que, fout dernièrement, pendant quatre jours 
consécutifs une très forte brume a absolument gêné la navigation 
dans tout le port, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous présenter la pro- 
prosition de résoiution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre des 
mesures afin que soit installé dans le port sardinier de Saint-Jes 
de-Luz un syslème de signalisation sonore pour permeitre aux 
bateaux de pêche et de la marine marchande de se réfugier dal 


la rade sans difficulté. 





ANNEXE N° 11237 





(Session de 1950. — Séance du 10 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier Sa politique en matière d'importation de produits agri- 
coles «!, en particulier, cesser toute importation de produits lai. 
tiers, présentée par MM. Boccagny, Blanchet, Barthélemy, Lavergne 
Mudry, Marius Carlier et les inembres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en juin dernier, deux proposilions de résie 
lution avaient été déposées le bureau de l'Assembiée concernant 
Ja politique pratiquée par le Gouvernement en matière d'importations 
de produits lailiers, de stockage — et de soutien aux organisme; 
stockeurs de fromages de garde, 

bans son rapport, M. Laurens faisait observer qu'en effet rien ne 
justifiait les importations, il ajoutait « onéreuses et inutiles ». 

Voici les chiffres en tonnages ei en devises cilés à cetle occasion 

L'Etat a acheté au Danemark 300 tonnes de beurre, 500 tonnes de 
fromages et une quantité de lait condensé d’une valeur de 3.000 cou- 
rünnes,. 

L'Etat a passé une commande de 150 tonnes de parmesan plus 
un con'ingent suppémentaire de 200 millions de francs; 3.400 tonnes 
de fromage de Finlande, 800 tonnes de fromage de Hollande, 30 
twnnes de fromage d'Allemagne et 2.500.440 francs suisses de fro- 
nage suisse sont entrés entre pnars et juin 

En ce moment même entrent en France 1.200 tonnes de fromaze 
a'lemand et ©n nous annon’'e 51.000 tonnes de finlandais et pour 
9 millions de francs de fromage suisse, 41.000 quintaux de lait con 
centré sont égaiement impôriés 

Malgré nos cris d'élarme devant une tele situation le Gouverne- 
ment reste sous la fausse impression du printemps, qui faisait eroire 
à une production insu!fisante, génératrice de hausse, pour continuer 
une poiitique contraire aux intérêts des paysans français. 

Or, depuis mai dernier, la production de lait a considérab'emer 
agmenté. Lee prévisions données par lès orzanismes professionne:s 
nous permettent d'indiquer que de 150 millions d'hectlolitres en 
1930-1937-192S, la production nationae alteindrait cette année entre 
1:6 et 180 millions d'hectolitres en augmentation de 15 à 18 p. 400. 

La production en gruyèl e, comté, cantal est encore plus accentin 
comme pourcentage d'augmentation. 

On peut évaluer pour l'année en <ours, la production pour ces 
différents fromages, à 65.0 tonnes environ. Les stocks sont pré- 
sentement de % à 25.000 tonnes. Cela veut dire que la consom- 
mation ne suit pas la production et que s'aggrave chaque jour le 
déséquilibre. 

D'après les dernières informations puisées à source directe les 
fromages mis sur le marché des halles de Paris « pavillon et com- 
missionnaires » qui étaient de 20 tonnes par jour en septembre sont, 
en novembre, de 8G tonnes. 

Si quelqnes beaux lots se vendent encore 370 franes le kilo, la 
grande majorité des lols mis sur le marché se vendent de 200 francs 

20 francs le kilo. 

Personne ne eut nier que les prix à Ja production n'auront pas 
à supporter le contre-coup de cette baïsse, alors que les prix indus- 
triels sont en hausse constante. 

En conséquence, nous demandons au Gouvernement de meître 
fin aux importations de produits agricoles n'étant pas jugés indis- 
pensables et nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre fin aux 
importations de produils agricoles n'étant pas jugés indispensab es 
et, en particulier, de cesser toute importation de produits laitiers. 
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LU faut bien } tant !a l'Ascet du ” 
ANNEXE N° 11238 tive de 199 avait suscité d'enthousiasme, autant la session de 140 
FPE SRE s ouvrit, en août dernk juns un mat « : d 

La vIK l on ra & 1! 6 ( : 
(Session de 1950. — Séance du 10 novembre 190.) quer ce l went d'atmosphère, &$ d 1 mm re s on 

\ ri ! : 

AVIS nrésenté iu non de la commission des fina es sur les pro \ ] x se = = va : : =t _ = 
nnstions de lor. 4° de ‘1M. Penoy et Blocquaux tendant à modifier ne = Bt N * : 
Lutiele 6 de la loi n° 17-1455 du 8 août 1947 6! à éviter à cer- quéés inscrite pret eh de LA note hr | élri- 
tu nes catégories de sinistres |: payement d'un loyer pour ociji- pas êtr “hé érées os Fe l'E | t 
tion de _baraquements provisoires; 2° de M. Guizuen el gr irs Ê k nn Ù « 
da a : callégtues te ndant à modifier l'article 0 de la loi n° 47-1105 ; Mais le & nent d P . & ; 
4 s aoû 1417. afin de rég'ementer la percepiion des ses s ait surtout que li | | à le n 

ilifiées aux occupants des barsques; Jo de M. Gabriel Paul et es n nationan \ 
re de ses collègues tendant à exonérer du payement il: seulement à ler, de ( ‘ | | u 
“lever es sinistrés logés pr baraques, jar M. Jo-eph Lanel, des ri 4 j | 
jRu it 1). Ur \ Î 1 | 1 . 
Mesdames, messieurs, voire COMMISSION des finances est appelée n + nr - Le ru { 

à: son avis sur le rapport n° 9974 de M. Triboulet, qui concerne h "4 : | | « 

rois propositions de loi reialives au payerient des redevances par pre an ; 6. ; 
ps S strés rel0oges provisoirement en bar: iqueine nil. \ . hi s - « « 

sig le modifications à apportel à l’article 50 de ‘a loi n° 47 At F ù F # . “ 

Aus lu 8 out 1917, qui à tixé le principe et les modalités d'évalua- #4 Le ne p S l ’ tot 
jun et du payement de ces redevances. 7 Sd cé 2"! hièn +5 1 

Votre rapporteur vous propose tout d'abord de maintenir le rejet Ux PA ve genre était 

vosition n° 9016 de M. Gabriel Pau, qu pprine (out paye- Ù rs €: ( 1 fait 18 
‘redevance et d'accepter les propositions résullant des déli démesure, l'Assembl l e der ’ e 

h tio de :a commission de la reconstruction. comté di mit d | dé x : 2 

21 nvient d'ailleurs de préciser que c'est en face d'une rede- 1» b du salut que les recomimandatk “ il 

vance et non d'un loyer que nous nous trouvons placés vernements et aux parlements natior \ l L a 
supprimer toute redevanre irait à l'encontre des intérêts véri- aucune de ces recommandations, faute d'y avoir ind 

es des sinistrés. Elle leur permettra, en effet, d'avoir l'assurance intérêt que l'Assemblée e!l me. 7 de 4 volturs 
que leurs baraques seront entreténues en bon élat. sévérement jugée, l'a ition la pl ‘ | t du 
Le Iè0Xx:€ résultant de la propus bon de MM Penoy et Blocquaux comilé des ministres étant « proces bal d ar ’ 
verne les propriétaires sinistrés habitant autrefois les locaux Si celte situal avai pu : ïoi Sc M 
istrés, et maintenant relogés en baraquements: il est normal l'institution de Strasbourg. vite « , vols dite Cr 
ils soient exonérés de toute redevance puisqu'ils ne payaient sérieux. C'est pourquoi, en attendant qu'une réx du « noir 
iucun loyer auparavant, ne obligation au comité des ministres de saisir les np: “ lt : 
Du reste, ces propriétaires sinistrés, doivent, en contrepartie de membres des recommandat le l'A bee CNRS Le 
r logement provisoire, renoncer à l'a ocalion d° attente qui cor- breux parlementaires, appartenant à plusieurs pas ont f ep 
id à ces locaux. Cela veut dire qu'ils ne bénéficient d'aucune une résolution selon jaqnelle, même si le comité des ministre wi 
faveur. À LP | geait de transmettre les recommandations de l'Assemblée « ulta- 
Votre rapporteur estime que l'avis de la commission départemen live, les parlements nationaux <eraient appelés à s ie Du 
tale de la reconstruction doit être dermandé lors de la fixation des de discussion des textes volés à Strasbour: 
ix de la redevance, Il eslime anssi que ce sont les ministrss C'est dar EVA Dés , ë : 
téressés et non les servives départementaux qui doivent êlre con- oh Paso t eee qilion: + Kg PARIS, S'OSERNSSIONE VOS es éltran 

eu'tés, On évitera ainsi de trop grandes différences dans les taux sein, Eu ee d me * proposilion de résolution (n° HUM) vous invile à 
ntre divers dé parte ments. t AIDE! ke s sept res ommanda le s {ranstun par la commission 
Le texte qui, à la demande de la commission de la reconstruc- bee ! cage _. ep rai RM variée une directive qni con- 

Hon, affecte obligatoirement le montant des redevances à lentrelien lrme ANICNUION GECITÉE di la rat le majorit d'entre is de ne 

et aux réparations des bâtiments provisoires reçoit l'accord de votre Pius lolérer d'atermoiements ni de délais excessifs 


rapporteur, qui vous propose de l'accepter. 

Cette disposition apportera une garantie aux sinistrés logés en 
baraques. 

L'esprit de la commission de la reconstruction, comme probable- 
ment celui de tous les auteurs des propositions, est de ne pas laisser 
es sinistrés sans logement, ce qui serait inévilable si l'on ne garan- 
hssait pas lentrelien au moven de ces redevances, Celles-ci sont 
d'ailleurs minimes et correspondent à peine à cet entretien, 

En ce qui concerne la pro} OER de loi de M. Guiguen, relative 
au recouvrement de la redevanve, votre rapporteur vous propose 
d'approuver la date retenue du {er Lnvies 1919. En effet, la question 
d'entretien ne se posait pas au débu!; c’est pourquoi il est logique 
de ne pas remonter au delà du 1° janvier 1919. Cette question revêt, 
à present, une cerlaiaie acuilé. 

Votre commission des finances a tenn à s'informer des con<é. 
quences financières qui pourraient ré<uller du reimboursement des 
sommes versées, dans les conditions fixées au cinquième alinéa de 
l'article 50 de la loi du 8 août 1957, modifié par l'article ? de la pro- 
posilion de loi. 

\près accord avee M. le ministre du budget, entendu par vo're 
cornmission au cours de sa première séance du jeudi 9 novembre 
1950, le texte suivant à été adopté pour la dernière phrase de cet 
diner, 

« foute somme versée avant les dates ainsi fixées viendra en 
déduction des termes à venir. » 

Sous cetle réserve, votre commission des finances à décidé de 
donner un avis favorable aux conclusions du rapport de la conpmis- 
éion de la reconstruction et de l'urbanisme. 


ANNEXE N° 11239 





(Session de 1920, — Séance du 10 novembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
la proposition de résolution de M. Marc Scherer et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter te Gouvernement à appuyer, au Sein 
du comiié des ministres du Conseil de l'Europe, |: prise en consi- 
dération et l'adoption d:: recommandations votées par | Assemblée 
consultative du (on<eil de l’Europe et du projet de convention de 
Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
ransmis à l’Assemblée nationale par la commission permanente 
de l’Assembiée consultative, par M. Marc £Scherer, député (2). 


Mesdames, messieurs. le Conseil de l'Europe est-il en train de 
décevoir les espérances qui lui furent confiées ? 


(ft) Voir les nos 9738. 3955-9046-0974. 
(2) Voir le n° 11093. 
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conditions da lesquelles les travaux entrepris pourront être pour- 
st s loutefois, l'accord est acquis dès main'enant sur le prin- 
« » di \ recommandation concernant les « autorités spéelialisées », 
On ne regrellera que davantage le retard mis à passer aux arles. 

La recomimandalion concernant l'autorité euronéenne du charbon 
el de ile \s 2/13) est transmise aux gouvernements des Six 
pars léressés, On peut admettre que ce soit là une démarche 
positive, encore que nu Le précision he soit donnée sur Finsertion 
de la haute autorité du charbon et de l'acier dans le cadre du 
Conseil de l'Europe. 

Quant à la recommandalion sur le p'ein emploi A4S/2'1%), le 
comilé des ministres l'accneille avec faveur et charge le secrétaire 


de l'Europe de rassembler les informations 


général du Conseil 
uliles, Là encore, on peut admettre que la recomimandalion garde 
des chances d'aboutir. 

Entin, en <e qui concerne la recommandation tendant à Ja créa- 
tion d'un code européen de sécurilé sociale (A5/2/99), le principe 


en est approuvé et un comité d'experis sociaux se réunira à Siras- 
bourg le 20 novembre prochain pour étudier selon quelles moda- 
liés lé prob'ème devra étre traile, Cette recommandation restera 
dou, pour un teænps encore, au stade des éludes d'experts, 

Les resultats ce la session romaine du comité des ministres — 
que chacun, selon son humeur, pourra considérer soit décevante, 
soit non dévcourageante — sont donc loin d'ôter toute actualité à 
la proposilon de résolution qui invitait le Gouvernement à appuyer, 
au sein du comilé des ministres, la prise en considération et l'adop- 
bon des recommandations transmises par la commission perma- 
uente de l'Assemblée consultalive, 

IL à paru, au contraire, à voire commission des affaires étrangères 
qu'il convenait d'insister auprès du Gouvernement pour que de si 
modestes résultals ne soient pas tenus pour suffisants et pour que 
de nouveaux efforts soient consacrés à faire aboulir, sous forme 
da protocole additionnel, les amendements à la convention de sau- 
vegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales écartés 
par le comité des ministres, à hâler'la créalion de l'armée eura- 
wenne, à renforcer l'autorité politique du conseil de l'Europe el 
à mener à conclusion rapide les travaux d'experts. Car ce serait 
une illusion de croire que le canseil de l'Europe garderait le prestige 
auquet il semblait promis s’il devenait évidemment le lieu privilégié 
des échappatoires, des problèmes éludés et des décisions différées. 
Les prudences et les précautions du début ne sauraient êlre érigées 
en règle sous peine d'assurer le diserédit de l'institution, de l'idée 
môme qu'elle aurait dù incarner, C'est pourquoi la période des atcr- 
moiements doit être considérée comme définitivement close, Le 
débat auquel votre coinmission des aflares étrangères vous convie, 
en vous demandant d'adopter la proposition de résolution ci-dessous, 
à la verle de la reprise de la session de l’Assemblée consullativa, 
devrait servir d'avertissement aux faux sages qui compromettent 
Ja vie des peuples d'Europe en retardant l'heure de l'union institu- 
tionneilement élablie. 

C'est dans cet esprit que votre commission des affaires étrangères 
vous demande de ratifier la propositioa de résolution suivante, qu'eile 
a adoplée par 19 voix conire 15, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
fnilialives sus-eplibles d'accroitre l'autorité politique du conseil de 
Europe, en favorisant 1x créalion d'institutions enropéennes qui 
consacrent Ia solidarité des peuples d'Eurupe et, notamment, €n 
faisant adonter par le comité des ininistres du conseil de l'Europe 
les recommandations transmises À l'Assembiée nationale par ja 


Commission permanente de l'Assembiée consultative, 


a ————— 








ANNEXE N° 11240 


(Session de 195% — Séance du 10 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
insorire dans le bultet de 1951 un crédit de 5 milliards pour réai. 
sor la 2° tranche «1 pécule 111 anciens prisonniers de guerre, 
présentée par MM, Mouton, Michel Tourné, Gaston Julian, Savar. 

Védrines et les merabres di groupe communiste, députés, — {R 

voyée à la Commission des pensions.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, en faisant suppr F 
par son voté du 21 juillet 19%5%, le caractère exceplionnel que 
Gouvernement entendait donner à ce pécule, à marqué Sa vo 
de voir inscrire Gans les prochains budgels les autres tranches 
pécule aux anciens prisonniers de guerre qui, au cours de leur 
captivité, ne percevalent ni soide, ni trailement, 

En votant ensuite, le 26 juillet 1950, par 590 voix contre zéro, 
chapitre 602, l'Assemblée à confirmé sa volonté de voir altribu 
pécule aux anciens prisonniers de gurre, ce chapitre étant rédz 
ainsi: « Première tranche du pécule aux anciens prisonniers 
guerre: ot mnillions de francs. » 

Dans Jes propositions formuiées par les associations d'anciers 
prisonniers de guerre, ii était suggéré de réaliser le pécule en 
tranches annuelles. 

Une première tranche ayant él affectée aux avan!s cause des 
sonniers décécés en captivité, il convient d'inscrire pour 1951, le; 
crédits nécessaires pour réaliser la deuxième tranche du pécule aux 
anciens prisonniers de guerre. 

C'est la raison pour laquelle, par cette proposition de résoluti 
nous invitons Le Gouvernement à inscrire un crédit de cinq miliia 
à ce titre, dans le budget de 1951. 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter la proposition 
résoiulion suivan(e : 


PROPOSITION DE RESOLUT:ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire €ans le 
budget de 1931, au chapitre 6032 (pécule des anciens prisonniers de 
guerre) une somme de cinq milliards pour réaliser la deuxitrnoe 
tranche du pécue aux anciens prisonniers de guerre qui, duraul 
leur caplivité, ne percevaient ni sokle, ni traitement, 


ANNEXE N' 11241 


(Session de 1950, — Séance du 10 novembre 1#%0.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 65 Ge la loi no 8. 
1159 du 29 seplembre 19:S portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, présentée par MM. Jacques Gresa, Cristo! 
Pierre Meunier, Cherrier, Bbarrel, les membres du groupe com- 
muniste et les membres du groupe de l'union des républicains 
progressistes, députés, — ‘Renvoyée à la commission des pen 
sions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 sep'embre 1938 portant réforme 
du régime des pensions civites et mililaires à, pour la première fo, 
introQuit la notion du minimum vital dans le calcul des retraites, 
étendant les dispositions de l'article 110 de la loi du 19 octobre 115 
portant statut général &es fonctionnaires, qui stipule expressément 
« qu'en aucun cas le montant de la pension d'anciennelé ne peul 
être inférieur au minimum vilal ». 

L'article 65 de la loi du 20 septembre 1918 Je fixe à 80 p. 100 du 
traitement de base à l'indice 100, traitement qui équivaut à 120 p. tn 
du minimum vilal que, <eton l'article 32 de la loi cu 19 octobre ft, 
le Gouvernement doit fixer par décret, 

Il apparait donc que ies dispositions de l'article 63 précité lèsent 
les bénéficiaires des relraites les plus modestes puisqu'elles font res 
sorlir un minimum de pension inférieur de plusieurs midiers de 
franes au minimum qui découle logiquement du mode ce calcul! du 
traitement de ‘base à l'indire 160 des fonctionnaires actifs. 

Cette différence est encore beaucoup plus sensible quand on enri- 
sage les répercussions de la loi de finances du 8 août 1950 réglant 
les limiles des cumuls el le montant des allocations viagères altrl- 
buées à cerlaines veuves de relrailés. 

[s'agit donc @e rétablir dans leurs droits les plus légitimes le3 
bénéficiaires de ces pensions et allocations en modifiant l'article 0 
de la loi du 20 septembre 1948 ainsi qu'il suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — L'article @ de la loi du 20 septembre 1948 est 
ainsi modilié: 

« En attendant la fixation du minimum vital prévu par l'article 32 
de la loi du 19 oclobre 1946, relalive au statut général des fonclion- 
naires, le minimum pris en considération pour US de la 
on loi sera présenté par 109/120 Gu traitement brut afférent 3 
‘indice 100 prévu à l'articie fer du décrel du 10 juillet 198. » 
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ANNEXE N° 11242 


Session de 195). — Séance du 10 novembre 1% 
PROPOSITION DE LOI por'ant organisation de l'artisanat, pri-eniie 
oir MM. Jules-Jalien, André Marie, Deh'os, Gaillard, Bézouin, Emile 

Huyues, Jean Masson, GHaborit, Jean Paul David et Joceph- {nr 

Huzues, députés. — (RUHVUYÉE à IA COMMIHISS Ü iffaires éco- 

Lx iDiques 

EXPOSE DES MOTIFS 

e<dames, messieurs, le Secteur artisanal, dont on avait pu crain 
dre dsparition, au XvVHI siècle, devant l'essor grarmlissant du 
Se nisme et de la graïmke industrie, à su conserver, jusqu'a nos 
pur sa vitalité e* montrer qu'il était un émet dis} able 
à la vie économique de noire pays. 

pour cet artisanat qui S'élat fortement organisé au maven âge 
au de corporations solides dont le but élait d'assurer là conti- 
ui dans l'exercice des « snétiers » s'est vu privé, en juin 1791, par 
le j Le Chapelier, de toute espèce de protecLon et de lout moyen de 

Ce texte, en effet, supprimait définilivement les corporations, 
” | en espèce: « les ciloyens de mème elal où profession, les 
ouriers el compagnons d'un art quelconque ne pourront, forsqu'is 
ce trouveront ensemble noininer président ou serrélaire où syndic 
enir des registres, prendre des arrètés, former des règlements su 
juwrs prétendus intérêts communs», 

De cet instant, les artisans se trouvèrent confondus dans la masse 
des commerçants et des industriels, Sans dislin‘tion aucune, 

Cette situation resta en l'élat jusqu'en 19%. Aucun texte ne vint 
éfinir les limites de l'artisanat ou prévoir une érsanisalion du 
secteur artisanat, 

1 fallut la li du % juillet 4925, dite loi Courl'er, pour que, dans 
le sein de ses chambres de métiers, l'artisan se vil accorder une 
représentation professionnelle autonome, 

Pour la première fois, son activité se trouvait d‘fin e 


nt jusqu'en 


La situation de lartisanat ne subit aucun chänietne 
joit. A ce moment dans la ligne de la « Charte du Travail » Je 4 oclo- 
bre tif, Le Gouvernement de Vichy promulgua un statut de l'arti- 


sanat d'inspiration <orporative. 

Mais tout comine cornités d'organisation, ces 
avaient un caractère nettement auloritaire et placaient les organisa- 
ions arUsanales sous la fntelle étroite des pouvoirs puldirs, 

En 4954, le Gouvernement provisoire de la République abrogea 
ces textes sans qu'il soit pourvu à leur remplacement. 
bien qu'actuellement encore la loi Courtier régit 
secteur artisanal. 

I existe done là une lasune qu'il sera t souhaitable de combler. 
Depuis 1926, en eflet, les condilions économiques ont évolué. Les 
jexles en vigueur en répondent plus aux impératifs du mornent et 


il 1 Ü 
es dispositions 


Si seule Je 


s 


demandent à étre remis à jour. C'est le travail que nous nous 
sommes assigné. 

je Un statut de l'artisanat, tel que nous l'avons conçu, devait 
tout d'abord définr l'arlisan. La chose e<t délicate et aucune des 


détinitions proposées jusqu'à ce jour n'a pu fixer juridiquement la 
position du mattre-artisan. 

A cet égard, les auteurs du projet avaient le choix entre deux 
possibilités: on pouvait définir |'arlsan: 

Soit en fonction de son métier, c'est-à-dire de sa produe tion; 

Soit en fonction de son mode de production. 

La première silut'on, qui à du resie été adoplée dans un cerlain 
nubre de pays étrangers, comportait Fétablissement d'une liste pré- 
‘se et limitée de méliers dits arlisanaux. Ce système est préférable 
bien des points de vue, en particulier” en ce qui concerne l'éla- 
sement d'un régime fiscal cohérent, Toutefois, étant donné les 
rubtions arlisanales françaises qui ont évolué dans un sens tout à 
lait contraire à cette conceplion, il nous a paru diffi'ile de la retenir. 
ile aurait bouisversé trop profondément Les habiludes qui out cours 
en France. 

Un arlisan, à notre avis, est avant tout un 
possédant des connaissances professionnelles et 
personne les foncliuns de diretion et d'exécution. 

Nous croyons donc pouvor ainsi définir sommairement les qua- 
lifications qui fui sont propres: l'artisan est un professionnel ayant 
la pleine respon<abilité de son entreprise lant au point de vue tech- 
nique que cominercial et financier. 

Ceci posé, il en résulle que le nombre de 
pourra varier suivant les professions Sans que l'entreprise artis 
perde son caractère stri tement nersonnel 

C'est en parlant de ces données que nous avons labs 
Utre prernier : 

29 Un stalut de l'artisanat devait prévoir, en second lieu, 
salion proprement dite de la profession qui doit être confiée aux 
hommes de métier eux-mêmes classés en calégories professionnelles 
qui désigneront par élection Ieur représentant à la chambre de 
méliers, 

L'expérience de vingt années a, en effet, montré le rôle prépon- 
dérant que ces chambres de métiers pouvaient jouer. C'est en tenant 
Ccomple des enseignements de l'expérence qu'il élait nécessaire de 
Lx ed leurs tâches et de renforcer leur activité sur le plan natio- 
na!, 

D'autre part, les textes en vigueur jusqu'à maintenant ne pré- 
voyaient aucune organisation interprofessionnelle nationale. Nous 
avons voulu combler cette ‘acune en offic'alisant l'assemblée des 
présklents des chambres de métiers de France qui n'était jusqu'à 
présent qu'un organisme officieux dont l'existence n'était reconnue 
qu'implicitement, Lee services rendus par cet organisme hnposent 
Sa reconnaissance officielle, 


ze 


métier, 
en sa 


homme de 
confoudant 


ses collaborateurs 
anale 


ré notre 


l'organi- 
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PROPOSITION I LO 
VITRE Ir, — Du maitre-rtisan et l'entreprise artisanale. 

Art. fer, — Le maître-ar n € elui qui exerce un méli: anne 
pour lequel il justifie d'une qualifkation professionnelle altestée par 
e ss. SUIL be) el } uts CHuIva 
it CS ! rrvups IX ‘rt & CT LES 1 { i res 
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Art, 2. — L'entreprise artisanale est celle «a est expluilée par 
un maitre artisan répondant aux conuitions ci-dessus fixée ; 

ALES, Indépendammen des disposilions relatives aux roopé- 
pa es arlisanales, entreprire artisanale peut étre constiluée &ius 
forme de suriélé en Hoi COLECi uu dé £0 : eu Cornmandu.to 
simple. 

Dans les cas p'evus à jalinea édent, la 2e: \ de la snvié é 
do Fappartenir à un où plusieurs maitres artisans possédant M 
majorité du capital <ocial. Le nunbre des personnes travaillant 
effectivement dans l'entreprise ne doit pas dépasser celui prevu 
par les disposi jons de l'article {er. Les entreprises artisanales cons- 
liluées Sous des formes de sociéiés auitres que celles prévues à 
l'alinéa premier du présent arlicle ont un délai de six mois pour se 
conformer aux dispos lions de Fa présente Joi. 

Art 4. Pour chaque mélier ou groupe de métiers susceptibieg 
d’être exercés sous la forme artisanale, des décre.s en conseil d'Etat 


ininisires 


pris sur le rapport du ministre chargé de l'artisanat, des 

de l'éducation nationale, de la justice, du travail, du ministre 
chargé des affaires économiques et, éventuellement, de aures 
ministres inléressés, après avis de l'assemblée des présidents de 
chambres de métiers de France el des organisations nationales pars 
fessionnelles compélentes, fixent pour l'ensemble du territoire métro- 


politain 
a) Les condilions 
équivalenres adinises ; 


d'attribu ton des {ls de 


h) I£ nombre de compagnons an auxiliaires qui, par dérogilion 
à l'arlicle premier, pourront: êlre employés au dela du nombre de 
cinq dans les méliers dont le mode d'exercice le justifie; 

ec) Les conditions dans lesquelles le ministre chargé de l'artisanat 


sur dernande des organisations arlisanales intéressées et 


avis d'une commission nationale consliluée par arréé mminis- 





pour! 
après 
em 





{ , attribuer Ja qualité artisanale à des entreprises, qui bien que 
dé} assant le nombre de compagnons où auxiliaires fixé nine || cet 
dit ci dessus, possèdent! néanmoins loules les au.res caracteristiques 
d'une enireprise artisanale 


Art, 5. — Le compagnon est l'ouvrier possédant une connaissance 


complète du métier, atlestée par 1a possession du cerlifira! de fin 
d'apprentissage où du cerbficat d'apütude professionnelle et par 
deux ans d'exercice du inéliér dans une où plusieurs entreprises 
artisanales, 

Toulefois, un décret en Conseil d'Elat, pris sur proposilion du 
ministre chargé de l'artisanat et du ministre de l'édu ion nat 
nale, pourra délerminer les équivalences à ces certiflcal 

Art. 6. — Il est institué un répertoire ariisanal tenu por les cham- 
bre: de métiers 

Tout rnaître artisan doit, antérieurement à son établissement en 
cète qualité, requérir son immatriculation au répertoire artisanai dé 
la chambre de inéliens dans le ressort de laquelle est situé son 
exn'oital 

En cas d'activités mullip'es, le maître artisan me doit requérir 
son inscription qu'au tire de son artivité principale. Toutefois, il 
doit signaler, en sus de leur mention au répertoire, $es activités 


complémentaires 
L'inserp'ion des entreprises artisanales expioitées sous forme dé 
été a lieu sur requête du ou des gérants. 


co >" 1 
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L'immairiculalion denne Jieu à la délivranre par le président de 
la chambre de méliers ou pui vice-président qu'il déléguera à 
cet etfel, après avis de la cominission du répertoire visée à l'article 
>) ci-après, d'ur rlifical de mailre arl san. La décision du président 
doit intervenir dans le délai de trente jours qui suit la demande 
d'uvinatriculation, Elle est portée à Ia Connaissance de f'intére:sé 
par leitre recommandée avec demande d'avis de réception. Faute 
par le p dent d'avois sta.u£ dans Je délai ci-dessus fixé, la demande 
est considérée comme rejelée 

Les modificat ou les radiation di ipértoire arlisanal sont 
ell Ù {ans les mêmes formes que FJ'inscriphion. Les immatri- 
Culations, les modifications ou radiations ne deviennent définitives 
que du jour de l'expiration du délai de recours prévu à l'article 
pui | 

7. — Un rerours suspensif contre les décisions du président 
de li uobre de métiers en malièr ription de modification 
ou de radialion d'inscriplion au réperioire arlisanal peut être niro 
duil par tout inleressé dans le délai d'un mois à compter de la 
date de nolification desdites décision<, en cas de décision expresse, 
ou à npler di l'expiration du d ii de trente ours st] 11 
date de la demande, en cas de di ns it € devant une 
commnti lui 41 { nho ; 

Un membre du nseil d'Etat en activité ou honoraire, pré 
side! 

Li f du de l'arlisanal ou son 1 enta 

Un président de chambre de méliers désigné par le président 
de iïssemblée des présidents de iunbres de métiers de Fran 
Celle cornimission tatue en dernier ressort, $Ses décisions n 
peuvent Cire allaquées que par Ia voie du recours pour exces de 
pour ur: 

Ft S Tout maitre-artisan doit, dans le mois qui suit son 


insci on définilive au réperloire artisanal, requérir du greffier 
du tribunal d Hminerce où du tribunal civil en tenant lieu, dans 
de ressori duquel se trouve son exploitation, son inscription au régis- 
ire des métier H devra, à cette occasion, présenter à l'appui de 
sa dermande d'une pièce d'identiié et Je certificat de mailre-arlisan 
visé à j'arlicle 6, 20e EN À 

Cette inscription se fait dans les rondilions prévues à l'article 4 
de la Loi du 1S mars 1919 pour l'inscription au registre du cornmmeéerce. 

Les Inenilons prevues à 1 irlicie à de ladite loi duivent éga'ement 


figurer au registre des mcliers, 


Tire IL. — Des chambres de métiers. 

Ari. ÿ, sn Les chambres de meliers sont, auprès des pouvoirs 
publics, des organes représentalifs des inlé èts artisanaux de feut 
firconscriplion. 

Elles sont des élallisements publirs. 

Elles sont créées ou dissoutes et leur circonseription est fixée ou 
modifiée par décret pris sur proposition du ministre chargé de 
l'artisanat 

La cireonseription de la chambre comprend en principe un dépar- 
tement, Dans le cas où ele sélend sur plusieurs départements, 
le prélet compétent pour intervenir dans la surveillance de la cham- 
bre de méliers est celui du département du siège de ladite chambre. 

Les chambres de métiers peuvent, sous réserve de l'agrément du 
ministre chargé de l'artisanat créer dans l'éendue de leur circons- 
criplion des sections adiminisitralives ne bénéficiant pas de l'auto 
homike financiere, 

Art. 10, — S'il y a urgence, une chambre de métiers peut provi- 
Soirement être suspendue par arrèté du minisre chargé de larli- 
sanal. La durée de la suspension ne peut excéder un mois. 

Lorsqu'une chambre de métiers est suspendue ou dissoute, une 
délégalion spéciale de trois à neuf membres composée de maitres- 

k compagnons est d'signée par arrèté du minis.re ha”gé 





artisans et 4 
de l'artisanat pour administrer Ja chambre, | 

En cas de dissolution d'une chambre de métiers, il est procédé à 
une nouvelle élection dans les deux mois de Ja publicalim du décrei 
de dissolution, 

Art. #1. — Les chambres de méiers sont composées pour trois 
quarts de représentants des maitres-artisans el pour un quart de 
représentants des compagnons. La 

Le nombre des membres d'une chambre de métiers est fixé par 
décret, Il ne peut être inférieur à vingi-quaire, ni ex “der trente-six. 
Toutefois, il peut s'élever à quarante-deux pour la chambre de 
méliers de la Seine. 

Art. 12 — Les membres des chambres de métiers sont répartis 
en calégories professionnelles, elles-mûmes composées selon les pro- 
portions fixées à l'article 11 ci-dessus. | à 

Le nombre de ces catégories professionnelles, la répar'ition @es 
méliers entre celles-ci et le nombre des représentants à élire dans 
chacune d'elles sont fixés par des arrèlés du ministre chargé de 
l'artisanat. 

art. 13. Les membres maitres artisans et compagnons des cham- 
bres de métiers sont élus pour sixX ans respeclivement par Îles 
maitres artisans et les personnes inscrites sur Jes listes de compa- 
gnons 

Les listes de candidats sont élablies par c 

Il n'est procédé qu'à un seul tour de scrutin L'élection a lieu à 
la majorité relative, Si plusieurs candidats oblirnnent ie mème 
nombre de suffrages, l'élection est acquise au plis âgé 

Les membres des chambres de métiers sont renouvelés, dans 
chaque catégorie, par moitié tous les trois ans. Ils sont rééligibles. 

Toules les*fois qu'il aura été procédé à l'élection de l'ensemb'e 
des membres d'une chambre de métiers, l’ordre dans lequel ils se 
renouvelleront sera fixé par le sort. Lorsqu'une chambre des métiers 
se trouve, par l'effet de vacan-es survenues pour une Cause quel- 
conque, réduite aux trois quarts de ses membres, il est, dans les 
délais de deux mois à dater de la dernière varance, procédé à des 
élechons complémentaires. Toutefois, dans l'année qui précède le 


catégories profess'onnelies, 





renouvellement parl'el, les élections complémentaires sont report 
à l'époque de ce renouvellement, à moins que la chambre 7 

perdu plus de fa inoitié de ses membres. Les membres nomma 
dans une élection complémentaire ne demeurent en fonction a 
pendant la durée du mandat qui avait él£é confié à leurs prédée 
seurs, 

Art 13. — Sont électeurs aux chambres de métiers: 

Les maitres artisans âgés de vingt et un ans au moins, inserils 
Hisanal, exerçant efferÜUvement depuis six mais leur 
irtisan dans le ressort de la chambre des métis 
sur les listes électorales générales el sur les listes 6 
la chambre de métiers; 

Les compagnons répondant à la défignitition de l'article 5 cies 
Acés de vingt et un ans an moins, exerçant depuis SiX mois Icm 
activité dans une entreprise arlisanaie de la circonsoriplion de !1 
chambre de métiers et inscrits sur les listes des élections génér ; 
de la charnbre de métiers, 

Toutefois, les personnes jusUÜfiant de dix années d'exercice 
mélier, dont les trois dernières au moins dans des entreprises à 
sanales et qui seront employées, au moment des élections dans ure 
telle entreprise, sont dispensées de la production du certificat de fin 
d'apprentissage ou du certificat d'aptitude professionneile., Le 
de dix ans ri-dessus prévu sera réduit à sept ans au profit d 
ouvriers qui auront exercé leur métier dans des entreprises artisa. 
nales situées sur le territoire de régions économiques ou de pu;s 
étrangers différents. 

Ari, 15, — Les listes électorales de Ja chambre de méliers 0 
élablies et revisées annuellement dans les vingt jours qui sui 
la revision des lis'es éeclorales générales, Les opéralions sont fait 
dans chaque commune par une commission composée du maire 
d'un adjoint assisté d'un maitre artisan et d'un compagnon désis' 
par le conseil municipal et, à défaut de compagnon, d'un seccni 
maitre artisan désigné dans les mêmes conditions, Les réclamati 
sont instruites et jugées selon la procédure prévue pour les lis 
électorales gfnérales. 

Art. f6, — Sont éligibles aux chambres de méliers: 

Les mailres artisans et les compignons âgés de vingt-cinq ans 
au moins exerçant en celle qualité depuis trois ans au moins, do 
deux ans dans la circonscriplion de Ja chambre de métiers €t rép 
dant aux conditions fixées à l’article 11 ci-dessus. 

Toutefois, sont éligibles les anciens maires artisans ayant exercé 
en celle quaïté pendant quinze ans, à la condition qu'au mome 
du dépot de leur candidature, ils n'exercent pas une professi 
iutustrielle où commerciale. 

Les fonctions de membre d'une chambre de métiers sont incompai 
libles avec tout emploi salarié aulre que ceiui de compagnon dans 
une entreprise artisanale, 

Art 17, — Les déclarations d2 candidatures aux élections aux 
Chambres de métiers doivent être faites par écril à la préfectu 
au moins huit jours avant la date des élections. Elles doivent spé. 
fier la catégorie à laquelle elles se rapportent et être signées par la 
ou les candidats, H en est donné récépissé, Eïles sont immédiatement 
alfichées à la préfecture par les soins de l'autorité administralive 
qui ïes fait également apposer dans fes locaux où aura lieu le vote. 
Dans chaque catégorie, les bulletins au nom des candidats qui 
n'auraient pas fait la déclaration ci-dessus sont nuls et n'entrent 
pas en comple dans le calent de la majorité. : 

Art. 48. — Les dispositions faisant l'objet des articles 15, 17 à ?* 
inclus, 36 À 40 inclus, 60, 63, 63. 67 et 72 de la loi du 5 avril 184: 
modifiée, sur lorganisation municipaie, sont applicables aux cham 
bres de mél'ers sous les réserves suivantes: 

a) Il existe en principe un bureau de vote par canton; toutefois, 
si les c'rconslances particulières en justifient la nécessité, le prétel 
peut désigner des bureaux de vole supplémen'air?s, A Paris, le vo'e 
à lien par arrondissement; 

b) Le vole a lieu sur présentation d'une carte spéciale d'électe ir 





élablie au nom des personnes inscrites sur les listes électorales de 


la chambre de métiers: 

c) Le vole par correspondance est aulorisé. 

Lorsqu'il en est fait usage, les bulletins doivent parvenir au burei: 
de vote au plus tard la veille du jour de l'ouverture du seruti 
Ils sont enfermés sous double enveioppe; lenveloppe intérieure 
de même modèle que celle utilisée pour le vote par personne « 
fournie par les soins du préfet, ne porte aucune mention ou signe 
de reconnaissance; l'enveloppe extérieure mentionne le nom 
l'adresse de l'électeur, la catégorie à laquelle il äppartient et la dé: 
gnalion de sa qualité; elle porte, en outre, sa signature, L’électeur 
devra y introduire, à peine de nullité, sa carte spéciale d'élecleur 
dürment signée par lui. 

Les enveloppes intérienres sont introduites dans l’urne imm“: 
diatemert avant la clôture du scrutin. 

La carte des électeurs avant voté par correspondance est renvo! 
par ies maires dans !>s huit jours qui suivent les élections; 

d) Après le dépouillement, le recensement général des votes 
fait en séance publique au chef-lieu du département au plus tard ? 
huitième jour qui suit celui du scrutin. Il est opéré par une «ct 
mission composée du président du tribunal civil du chef-en d1 
département, président, de deux conseillers généraux et d'un Ciri 
de division de la préfecture; - 

e) En cas de recours en conseil d'Etat contre la décision du conseil 
de préfecture statuant sur une réclamation relative à l'élection 
dossier prévu à l'article 10 de la loi inuniripale est transmis par 
préfet au ministre chârgé de l'artisanat. 

Art, 59, — Les chambres de métiers désignent, parmi leurs mem 
bres, dans la proportion de trois maitres artisans pour un compagtiin 
un bureau composé d'un président, d'un ou plusieurs vice-pri-: 
dents, à raison d'un vice-président au maximum par douze mem! 
d'un trésorier et d'un trésorier adjoint, d'un secrétaire et d'un sen 
laire adjoint. : 

Le bureau se réunit au moins une fois par mois sur convocaton 
de son président. 
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Les membres du bureau qu: se sont abstet Us, sans mn if ‘£ l me, 
j'ssc ter à trois séances "orise cui hais aux S us ent rue 
: melit CONVOAUES, sont déclarés déimissionnaires par ie fpreft ibrès 

je la chainbre. \ 
4 s de déveés où de démiss on d'un membre ] l il ét 
7 \ à on remplacent nt au cours de ià première reu n ordi- 
- de la chambre de imélieis=. 
; pureau est renouvelé après chaque éecti { e. Les 
nhres sortants sont rééligibl£s 

\ 9), — Les charobres de métiers 4 bhlissent & proposition 
à leur règlement inlérieiw qui es! Sourm,s à Ï| | ‘ation 
e ilre hargé de l'artisanat. 
lement prévoit notamment la cré in de commissions per- 

us Deux de ces commissions sont oblig er à 
nission des finances ch te ja vérf on et de nu 
les comnplies jrusses par je {usoriel 
vnission du répertoire artisanai chargée d e et de 
\ avis sur les demandes d'iminatricu)ationu, de modification 
« tion au répertoire arusanal. 
ibres des CoimInissions permanentes sont, nommés pal 
HA, nié L.( 
et ie trésorier de la chambre de méliers ne peuvent 
je la commission des finanres 
1 ominis<ions, à X Ce 1 di elle des finances qui 
4 né sol presi lént, so] pres lee: pat t prest li t de \ 
métiers. | peu, ll is ler ll des! er pol 
r. un membre de la viMbission intéressée. 
_-_ Les chambres de métiers, sous le contrôle du ministre 
de ition nationale ont pour attributions dt 
\ eur budget e irrèler leurs contes vdiministratifs 
héfendre les inléréls professionnels et économiques" de Farti- 
le répertoire artisanal: 
organiser et réglementer Ja formation et le pe fe i einen! 
r essionne!s dans les entreprises à sanales de leur « onseTi] 


n en applicaluion de la loi du 10 mars 1957 et en accord ave es 
its professionnels artisanaux intéressés remettre 

mivimes conditions les cerlificats prévus par ladile loi: 

») Créer des œuvres d'entraide et d'assistance artisana’es 


dänhis ts 


SOS 


réserve des autorisations prévues par les lois et règ'ements en 
ViLueur, 
; : ; : 
Procéder à des études et à des enquêtes cancernant les inté- 
cénéraux des métiers, formu'er des avis or-qu'elles en sont 
iées et émettre des vœux, 
Organiser des expositions 
I hambres de métiers jeuvent être hargées par les pouvoirs 


pubiits de gérer, dans l'étendue de leur circonscription, des set 
vre< publics dans l'inlérèt des artisans 
Elles peuvent se concerter pour poursuivre l'étude et la réalisa 
l dans la limite de leurs attribu'ions, de projets à fais com 
uns. Elles ont ia faculté de provoquer par l'entremise de leurs 
ésijents une entente sur les objeis rentrant dans leurs attribu 
ons. A cet effet, les présidents des chambres de métiers ou leurs 
représentants se réunissent au moins une fois par an à Paris en 
e asseimblée générale qui élit son bureau, Le bureau permanent 
de l'Assemblée des présidents de chambres de méliers à son Siège 
à Paris: son président convoque l'assemblée générale. 





\rt 22, — Les chambres de métiers désignent, dans Fétendue de 
leur circonseriplion, des ineimbres correspondants pris parmi les 


personnes répondant aux conditions d'éligibilité tixées à l'article 46 
crdessus et dont le nombre ne doit pas dépasser la moilié de celui 
membres élus. 

2 tiembres correspondants asssistent aux séantes de la cham- 
bre aves voix consuitalives. 

Art 2%. — Les chambres de métiers <e réunissent en assemb'ée 
plénière an moins deux fois par an. Toutefois, sur proposition du 
bureau où sur demande d'un liers des membres, elles sont convo 
quées pour une assemblée piénière extraordinaire par le pré-ident 
Ou, en cas de refus de celui-ci, par le préfet, 

Ont entrée aux séances 
e préfet ou son représentant: 

représentant du .ninistre chargi de l'artisanat. 

\ssistent aux séances à tilre consultätif pour Jes questions inté 
réssant leurs départements ministériels: 

Le représentant de l'inspection de len<eignement technique ; 

Le direcleur départemental du travail et de la main-d'œuvre ou 
Sin représentant: 

Le directeur départemental des services agricoles où 
nt 


son repré- 
nl. 

Les chambres de méliers ne peuvent délibérer que si le nombre 
des membres présents dépasse la moilié des membres en exercice. 


1 


I i k 1 
Les devisions sont prises à la maüajorité absolue des meéeinbres pré 


lérante. 


En cas de partage des voix, celle du président es 
ri AN Les fonctions de membre des chambres de theilers 
il graluiles, Toutefois, peut être prévue l'attribution de jetons de 

présence, de frais de mandat et le rembour<ement des frais de 

dejiaterment et de représentation. 

Les fonctions d'ordonnateur des dép nses sont exercées par Je 
président qui peut, avec l'agrément du 
vice-président. 

Le Llrésorier est reSponsable de la gestion des fonds 

vel. 2. — Les chanrbres de métiers adressent, chaque année, au 
Prélel qui, après contrôe, les transmet au ministre chargé de j'arti- 
Sinat, leur projet de budget, les comptes administratifs de l'exercice 
coulé, ainsi que le compte rendu de leurs travaux et de leurs déli- 
iÉrTalions, Autorisation leur est donnée de publier ces comptes rendus 
‘Si que leur budget et leurs comptes lorsque ceux-ci oht reçu 
IBDI0Dalion ministériele 


répon 
Pr« por 


Dbireau, ls dl ICT d 111 
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Art, X - Li t s il | ent en recel!'es € es et 
en reveile v\ LE) 

A. — Les re s ord « com ent 

ds Une taxe acquitté es anailr s res sant à 
je Chambre 4 lle. 

Lette taxe Q { ë 

a) Un dr fixe ] pal « tie n tant est fixé par arrélé Qu 
l SET e à « | ‘ 
L! édu'a t « des pr { t 
Ce il es | = I 

bd Des di S 14 i \« EX L 
pi ha ] n fire 
irrele L du 
| { | ‘ ni ] 4 res 
sant l'ensen ’ 

‘ Un dr he | 6 \ 
nale et d ‘ da $ 
ésisli t « $ 

lou: < 4 l'A el 
celle d \! ( 

- } 
aitio 4 NN à 4 1 
Ju Ju [RTE Ù ‘ , le 

La Xt > « ‘ " & ; 

' 
t EME e ep ! va 
1 S es d te la { | SS é ke) 
du code géli n 

10 [Le | le | S f nn dont 
les Han it [EL © { 

} Lt } d 
des t { s i S } s $ , te 

jo In es des s de métiers 
pal dons =, 

Le & t 4 LES 

LR l | 4 } ï ré ù 
ë es rendus dans les | s précisées | ré 
d irtis 

} Les reve à | DE \ 4 

jo Les subre ] 4 ? être « AUX mlres 
de m urs ir étre à ées les \ « à des 
den es ex!rdord | 

30 Les À ne = dd \ne < x 1 A! t fixe pal «de 
la l'axe LISt4 | baraigranl A'! Je Vols | é unlees de 
métiers 6! éfab'ie dans le ire de ladite taxe it f « ement 
des caisses sliluées en apn à n de |': e der du dd et-" du 
N août 143 artanisant l'assitlance aux artisan 

° En vue de subre r Ou de nec r à des dé] & du é 
tion, d’arq où d'aménagement d'hipnnt e ] « à lins 
[a ilot di P NA TRS 

a Des ein I =“ na } 4 & nl 1 ! ( «lu 
ministre chargé de Farlisanal et du m tre de l'éduvcalion nalio 
nale : 

D) Pes décimes additionnels extraordinaire ur droit fixe inc \l 
de Ja laxe viste ou paragraphe A/t ci-d IS volés par ja chamhré 
de métiers et! élablie d < le cadre de ladite 1 \4 

Art. 27. — Los dé ses des chambres de métiers se décomposent 
en dépenses ündinaires et dépenses extraordinal 

Les dép: es aord ire ri ennent Mn trie lee fr a de 
Persons ae matériel, di f bonnement et d'ei! etjen Læ3 
dépen<es extraordinaires comprennent éventuellement l'emploi de 
fonds d'em int, l’ant t& d'amar men emploi du iniltal des 
uons et jee et des subie is ext rdinaires et lt ( (nent au 
fonds de réserve 

Art. 2, — es chambres de métiers sont tenues de voter leur 
badzget annue: avant le ter octobre. Revôln de l'avis motivé dun préfet, 
il est soumis à lapprobati d 1 stre chargé de l'a inat et du 

ar! )Q La l i | nié ! peuvent! {t ! ou partie 
des excédents provenant de la gestion de k s ardinaires à 
à co | f i ] ! ‘ é qi) ] ‘ e rt 6 $ 
les compies du budze! à à chapitre spécial, Ce fonds ne peut. en 
eueun cas, Êlre & 4 à la m é des r Ü elles qudit 
budzet, To éléverne sur le fon de réserve doit dé er ,ieu 
d trie 4 irisalion préa e d nn e c| 14 { il 

Ar! LE - Les irrl le m érs & Ut tenté de pri n'er. trois 
mois après Ja clôture à ] { ( eur (E administratif 
dpproire isernblés e ti « het) Ï is que 18 
l ‘tet ce compte © soumis par le préfs iv | 4 motivé, 
à l'approbation du im cé de l'art 


les dépa nette « ll 1} | di 1 Mos: i 63 
qui Ù 4 I d nbres de n rs, lors 
de l' CAN ( [ Ü t \ ualilté de 
mia! \ Eles «t | lu ve f \ iérée nine possédant 
une € Û evel de mmailri e! es d'u é du réfper 
le ca i 

J! € era mer 1 { P\E 6 en 
cette {] l | Il ul | ; } d Il prt re 
it 1 

\ - Pendant | pui [ 14 ler cinq 
Aritpe a due | à pPrormbis ] lu a bot et qu prendra fin, 
pour Chaqu li i ou roi] le métiers, à la dale lé publication 
du décret } vu à arlicie 4 de là présent ho ront considérés 
comine tnall l es profs ninels dau justifiant de leurs 
capacités profes nmnelles par un ap ! LL" lé I ane #1] 
moins où par dix aus àäu moins de pratique du n er, ieinpliront 


les aulres conditions de l'arliclg 1% 
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Firie IV, — Dispositions diverses. 

Ar! = \ nait al di € dans l'impossibilité de diriger 
soi ] ] rer, 1 reprise arlisanaie peut 
être diri, Ï sa femme, Si cell i he remplit pas les conditions 
requ joit s'adjoindre, dans le délai d'un an, un profession- 
nel q ; R 

Ce d peut être ] gé par le préfet après avis de la chambre 
ces Ib , 

Li [ lants de l'artisan bénéficient des mêmes dispositions 
pendant 15 lermps ire pour devenir pnailre artisan, 

art, &i Encourt les peines prévues à l’article 18 de Ja loi du 
4m mn 1919 tendant à la création du registre du commerce, celui 
qui con vient aux dispositions de Ja présente loi, nolatnment par: 

a) Le defaut d'inseriplion au répel dire arliSanal; 

bL léfaut d ] [ factures, lettres commerciales, 
note fs, p s de son numéro d'inscriplion audit réper- 
Loir: 

c) | e in} fé des appellalions de maitre artisan, d'artisan 
où de k Jérivés, 

Li eines prévues ci-dessus seront prononcées par le juge de 
paix «4 Jon e de l'artisan 

si la iuvaise foi où l'intention franduleuse de l'auteur de ces 
fnfra ) est établie s peines p es à F'articke 19 de la loi 
du Sn 1919 sont appliquées par le tribunal correctionnel, 

En cas de récidive, les peines sont portées au doubie. 

Art, do Les conditions de recrutement et de rémunération du 
personnel des chambres de métiers seront soumises à l’azrément 
du fm ha ] irtisanat et, le cas échéant, du ministre 
de Ï i oria jui <tatueront après avis de l'assemblée 
des ésidents des chambres de métiers de France 

«A: , Des règlements d'administration publique fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités d'application de la présente loi. 

art, 37 Sont introduites dans les départements du Hant-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, la loi du 27 mars 1%34 relative au 
registre des métiers, la loi du 10 mars 1997 portant organisation 
d: DE ie dans les entreprises à lisana!es 

Ar! D Sont abrogérs toutes lP3 dispositions contraires à la 


présente loi et hotamment: Ja loi du ?6 juillet 192 imoditiée par 
la doi du 27 pnars 193% et par l'article 23 du déeret du 2 mai 1%8, 
lea articles 4 et 6 de la loi du 27 mars 1%%1 relalive au registre des 


uit t les dispositions de Ja loi locale d'Alsare et de Lorraine 
sur les professions du 26 juillet #80, en tant qu'elles concernent 
l'orgam-alion de l'artisanat. 

art. 49 Des décrets détermineront Ia date ef les onditions 
d'applicati le la présente loi dans chacun des départements 





ANNEXE N° 11243 





(Session de 1959, — Séance du 19 novermbre 190.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
assoupiir les Conditions d'octroi du credit Corse aux entre- 
prises privées pour assurer leur modernisation c! l'ur équipement, 
résentée par MX, Francis Leenhardt, Catrice el Joseph-André 
lignes, député $, — ,Renv 'yée à la commission des affuires €Cco- 
Nurniijits.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, au cours de la discussion, en avril der- 
hier, du projet de Loi relatif au développement des dépenses d'inves- 
Ussement poug l'exercice 1950 préts et garanties), Faltention du 
Gouvernement avait été appelée à plusieurs reprises sur les con- 
ditions dans lesquelles sont cencentis aux entreprises industrielles 
et commerciales les prêts pour la réalisation du plan de moder- 
nisaMmon et d'équipement, : 
Plusieurs orateurs, et notamment des membres de votre Commis- 
Sion des ullaites Ceononnqnes, avaient démontré que les indus- 


1 


triels hésitaient à demander des prêts de celle nature, car les condi- 
Uons dont ils sont assortis les rendent prohibilifs. | 
En vilet, les garanties exigées par le Crédit national, étlablisse- 


ment linaucier dispensaleur de ces prets, et les taux dintérêl pra- 
liqués rebutent les emprunteurs éventuels et les crédits, quoique 
Ansullisants, ne sont utilisés qu'avec beaucoup de relard, bien que 
cha‘un sache que ‘es entreprises privées ont besoin de capitaux 
à long terme, 

Répordant à ces Gbservalions, le secrélaire d'Elat aux finances 
avait déclaré que le Gouvernement n'était pas dans une disposition 
d'esprit ditlérente du Parlement à égard des entreprises qui peu- 
vent ètre Lélées pour leur autofihancement et que des mesures 
seraient pi pour faciliter l'octroi des prêts à long terme. 1 avait 
reconnu qu'il pouvait y avoir lieu de reviser ou de moderniser, 
sur <ertains points, les règles de fonchonnement du Crédit national, 
que le taux d'intérêt des prêts en provenance du fonds de moder- 
Hisation pourrait être examiné en Haison avec un ensemble d'autres 
problèmes et que la Vaeur économique de l'entreprise devrail être 
prise en considération pour la délerminalion du montant des prêts. 

Ce sont ces réformes, qu'interprèles de la volonté de la commis- 
Sion des affaires économiques, ies signalaires de Ja proposition de 








résolution qui vous est présentée voudraient voir mises en Vigne 
pour l'attribution des prêts qui seront accordés sur ies crédits du 
budget de l'exercire 1991. 

Cest pourquoi Hs proposent à vos délibérations la proposilion de 
résolutien dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à premire sans 
retard — el, Je cas cchéant, sous forme de dispositions bégisia- 
Uves inelises dans Ja loi de finances pour l'exercice 1N1 — jes 
mesuges suivaliies: 

lo Suppression de la limitation à 130 millions de francs des prèts 
à lon: terme accordés par le Credit national; 

2» A<souplisséement des garanties exlgres en autorisant l'octroi 
de préts d'un montant égal à la valeur du gaze et en tenant 
comple de la valeur eslimative qu'atlteindra l'entreprise aprés sa 
modernisation et Son rétquipement ; 

39 Diminution «les (aux d'untérét qui ne devraient pas étre supé. 


rieurs à 4,90 p. 100, 


ANNEXE N°’ 11244 





(Session de 1950, — Séance du 10 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à là construction de classes pri 

maires, élémentaires et maternelles dans le déparlement de 
Seine-et-Oise, présentée par MM. Rober!l Ballanger, Berger, Al 
Mido!, Charles Benoist, Jean Duclos, Mines Péri, Duvernois et les 
membres 4 groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com 
mission de Féducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises déjà, et notamment 
par la préeposition de loi no S663 du 9 décembre 1919, dépo#e par 
Mme Guérin et les metres du groupe communiste, l'attention de 
\Asseimbiée nalionale a élé attirée avec force sur l'importance, 
ia gravité et l'urgence du prob'ème des constructions scolaires. 

Lors de la renirée d'oclobre, cette question est apparue à tous 
ceux qui ont le souci de l'enfance comme véritablement angais 
sante. Et, pourtant, si des mesures rapides ne sont pas prises, cette 
situation va aller en é’azggravant. 

Une étude a été faite dans le département de Seine-ct-Oise, Ella 
souligne avec force l’urg’nce et l'ampleur du prob:ème. Elle tient 
compile, avec des chiffres précis, de l'accroissement prévisible de la 
popuialion scolaire en fouclion du nombre des naissances enre- 
gisuées dans chaque commune du département. 

Les 41 cantons du dépariement de Seine-et-0i<e ont 614 divisés 
en trois catégories: cantons urbains, cantons ruraux et cantons 
mixtes, puisque le problème est posé différemtment éelon la caté- 
gorie à laquelie appartient Je canton. 

Ainsi: {0 dans les 9 cantons urbains (Argenteuil, Aulnay-sou.s- 
Bois, Longjumeau, le Rainev, sèvres, Versailles-Nord, Versailles-Sud, 
Vereailies-Ouest, Villeneuve-sSain!t-Georges), il y à actuelement 2.253 


chasses et, en 1955, à faudra 490 ciasses primaires el Y classes 
maternelles en supplément: 

20 Dans es 4 canons mixtes (Boiey-Saint-Léger, Corbeil, 
Ecouen, Gonesse, lise-Xfam, Ma'sons-Laffitte, Mantes, Mariv, Mont- 
Imorency, Palaiseau, Poissy, Pontoise, Saint-Germain -en - Laye, 
Tavernv), qui possèdent actnelement 2.071 classes il faudra 110 
classes primaires et 70 classes malernelles en supplémeni); 

so Dans les cantons ruraux ‘Arpajon, Bonnières, Chevreuse, Dour- 
dan-Nord, Dourdan-sud, Elampes. la Ferlé-Alais, Iloudan, Lima, 
Limours, Luzarches, Magny, Marines, Méréville, Meuan, Milly, Mount. 
fort, Rambouillet), il v a actuellement 912 classes; il faudra 2 
classes primaires supp'émentaires. 

C'est donc, rien que pour faire face à l'augmentation de la popu- 
lation scolaire mathematliquetnent prévisible jusqu'en 19%, un total 
de 710 elasses qu'il est aleolument nécessaire de construire dans 
les à années qui viennent dans le département de Seine-et-Oise. 

A cela ii faut ajouter bien entendu les besoins ac'uels immédiats 
en constructions scolaires pour remplacer les classes vétustes, mmal- 
saines et insuffisantes, If y a 130 projels de constructions scolaires 
déposés par les communes et inslruits par la préfecture et qui repré- 
sentent près de 800 classes nécessaires à la population scolaire do 
1950, Ces projets, déposés dcpuis des années, atlendent des crédits 
pour être réalisés. 

Se pose également le problème de la formation des instituteurs 
et instilutrices qui seront nécessaires pour donner l'instruction à 
cette population scolaire accrue de 40 p. 100 et il faut donc envi- 
sager de toute urgence la création de deux écoles normales pour le 
département. 

Pour satisfaire aux besoins minima de l'école en Seine-et-Oise, 
ce sont des crédits atteignant au moins 7 à 8 milliarus qu'il faut 
mettre à sa disposition entre les années 149541 et 1955. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de voter 
la proposition de loi ei-après: 


PROPOSITION D" LOI 


Art, fer. — Un programme de construction scolaire comprenant 
la réalisation des 115 projets actuellement déposés, et des 770 classes 
nouvelles rendues nécessaires par l'accroissement de la population 
scoiaire sera entrepris immédiatement en Seine-et-Oise. 

Art. 2. — Les crédits nécessaires seront prévus au budget de 1951. 











ee A4 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLFE NATIONALE 








ANNEXE N° 11245 Orphetins de père et de mu 
—— 4 Un elin è pension de 18 Ï .« 
de “ ti | {" { 14,1 
Session de 1950. — Séance du 14 novembre 1%.) 90 Qué] ; t & ' n 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: + 
j, à ne pas reconduire, en 1951, le budget de 1950 de anciens L ; ET 
combattants el victimes de guerre; 2° à prevoir l'inscription d: $ es ! s | & la gu ’ 
credits nécessaires à l'aboutissement (1°: légitimes revendications Pour les , 4 d'I 
nc anciens combattants et viclimes de guerre dans Je projet tAtentiront L We 
, hodvet 1951; de à décider qu'aucune loi des maxima ne pourra el ent tie : | : 
s'apptiquer all budget de 1951, présentée (1) par MM Tourné, le *« : # ; 
\douton, Touchard, Mme Péri, MM, Cherrier, Rosenblatt, Jean à . s 
Genest, Djemad, Maillocheau, Mme Chevrin, MM. Casa I 4 Nr ! f t 
Roger Roucaute, Jacques Grésa et les mernbres du groupe di _. - t , 
; e, députes. — ke ivoiée à la Commiss on des pensié S.) ” i M ee ‘ e 
SUIVIN > Le { Lu 
EXPOSE DES MOTIFS 
La ? poi ent ? [S 1 Î 
T messieurs, depuis des années, le droit à réparation UV D: nr : t 
4 ; combattants et viclimes de la guerre est de moins sai ‘ prb # ; : it ; ver y ke 
= respecté. Cela aussi bien pour Ja génération du feu Se Mansion APN RES à Fi F 89 ? | ï 
ue pour celle de la guerre 1939-1055. Fa nets ie ee AP : 
jeux guerres firent des millions de morts, Pi dora com ve d'A ee Ë : 
ftumilles de ces derniers, aveée les survivants, bénéficiaires ti 1 LL $ cb dE ce sb des” : L | r 
F “itimes droits matériels où moraux, représentent une masse ARR RENNES FRERES : 
# érable de Françaises et de Francais, 
b'anrès les dernières statistiques officielles, le chiffre des res- {nciens combat béne le 1 et ‘ 
sants du ministère des anciens combaltants et victimes de Le combattant de la guerre 1911-1918 hénéf e d l et de 
‘élève à plusieurs millions, soit par catégories: \ retraite “ re | 
ritulaires de Ja carte du combattant 1914-1918, 4.278.990 . & | lus de cinau { r ! | [ 
Eventuels titulaires de la carte du combhatiant 1939-1915, 4 mil- an se f 5 1 tr jo she 
s Ag ‘ | t ( ) _ 
Chiffres arrondis: | . +5 2 ; d qua j ans, il perçoit 1.272 F pa 1 
Invalides de la guerre 1913-1918, &15.900: invalides de Ja guerre Bu À Léna \ o Lo € 
jo 1915, 286.200 ; invalides hors guerre, £3.600 — Total, 1.186.700. rés É Plus de solxan'e à à V2#00F par an « Fr @ 
Veuves de la guerre 1914-1918, G13.W: veuves de la guerre 1939- or féta tin dde: Sue L AL ENS ni Mis 
1055. 79.200: veuves hors guerre, 33.10%. Total, 721.000. D ed some pr ge M menace re de © Nm oral 
à : - n combattant, âgé de moins de soixante ans, qui, en 1Y3S, ave «a 
4scendants de la guerre 1914-1918, 463.900; ascendants de la guerre retraite pouvait. sur la base de 2 F 50 le pa suet. acheter #09 paquets 
1990-1955, 3.104: ascendants hors guerre, 32800, — Total, 535.806. de ce ir cs par an-ou 27 cigarettes ri, à eg st snled'hnt 
Victimes civiles de la guerre 1911-1918: invalides, 9.300; veuves avai ) br. retraite. sur le base A. SF É pad pe ès He end 
et orphelins, 4200; ascendants, 3.400, — Total, 16.900. 18 paquets où une seule cigarett. ir jour £ shit ft 
Victimes civiles de la guerre 1939-15: invalides, 39.000; veuves paquets où une Seule CISgareilc j jour. 
et orphelins, 4.200; ascendants, 22.709, — Total, 65.900, ; ; ! 
anciens prisonniers de guerre, 1.795.000; déportés et internés Déportés et internés de la Résistance. 
résistants, politiques et raciaux, 220.000; déportés du travail, 600.000 ; Les déportés et internés de la Résistance, rescapés des enfers 





‘5, 30.000: 


sont 


rfugiés, 131.000; sinistrés, 1.61/3.R0: ayants cause de fusil} 
pupilles de Ja nation adoplés, 170.4) (dont 10.000 environ 
orphelins complets); combattants volontaires de la Résistance, envi- 
ron, 600.000; réfractaires et maquisards, environ, 400.000: anciens 
combattants, F. F. L, F. F, C. et F. F: I. environ, 100.000. 

Partant de ces chiffres officiels, il est facile de se rendre compte 
de la tâche qui incombe présentement à ce ministère où, fau'e de 
crédits suffisants, le travail s'’accomplit avec de très grandes diffi- 
ru tte s 

Le droit à réparation, proclamé depuis des dérades en faveur des 
victimes de Ja guerre, est discuté, Il faut que les anciens combat- 
tants manifestent chaque année pour arracher quelques Dhiilets 
d'un budgel qui, systématiquement, veut ignorer leurs difficullés. 


Pension d'invalidité. 

L'indice actuel du coût de la vie est à plus de 2.000 par rapport 
à 100 en 1938, soit 20 fois pius élevé, Par contre, les pensions d'in- 
validité à 100 p. 100 ne seront, au fer janvier 1951, qu'à l'indice 15 
par rapport à 1938. Et pour les pensionnés de moins de 85 p. 100, 
dinde ne sera pas même à 13. 

Chez les pensionnés, c’est Ja misère et il suffit de constater 
l'accroissement des demandes de secours dans les offices départe- 
mentaux pour s’en rendre comple. 

Si la reconduction du budget de 195% se produisait pour 1951, la 
parité entre les pensions d'invalidité et le traitement des fonction- 
naires tee qu'elle existait en 19% et qui est déjà de 9%6,52 p. 100 
en moins pour la victime de guerre, du fait du coût de la vie, 
prendrait, l’année prochaine, des proportions encore plus grandes. 


Veuves de guerre. 


lo Les veuves de guerre remariées, méme si elles sont rede- 
venues veuves, continueront à percevoir une pension annuelle de 
Ris F, où 70 F par mois, ou 2 f: 33 par jour; 
2° Les veuves de guerre remariées après le décret de Vichy du 
% seplémbre 1911 ne percoivent plus de pension. 
Les veuves de guerre âgées de moins de soixante ans toucheront 
Une pension mensuelle de :.0M F. 
à Les suppléments familiaux appliqués aux veuves ayant des enfants, 
SAVOIr : 
Pour le premier enfant, une majoration de 9.210 F par an: 
Pour le deuxième enfant, une majoration de 16.001 F par an: 
Pour le troisième enfant, une majoration de %.6% F par an; 
ar trdessus du troisième enfant, une majoration de 4.620 F par 
Soul notoirement insuffisants. 
mm 
.1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
UÜcle 61 du règlement, 7 








statut, attendent 
Connu par la 


hambres de torture. hénéticiaires du 
caplivilé, re 


nazis où des 
le payement définitif de leur pécule de 
loi. 

Les rescapés des camps de la mort ont tout perdu, l'ennemi leur 
a tou! pris, leur habitalion à été pillée. Tout à é'é dilapidé, vendu, 
li n'est prévu pour eux, en 1951, qu'un crédit ridicule de 500 mile 
lions représentant à peine un centième de la perte réelle de 'eurs 
biens. 

Mais jusqu'ici, ils n’ont rien touchf. Les déportés et 
politiques Ou raciaux sont dans la même siluation, 


in'ernés 


Combattants prisonniers de guerre. 


Les anciens prisonniers de guerre, depuis cinq ans, attendent 
12 payement de leur très modeste pécuie de 400 F par mois de 
captivité (13 F 33 par jour). 

Le remboursement des marks de camp qui Jeur est dû est lou- 
jours différé, 

Les officiers et sous-offiviers, anciens prisonniers 
suelle, rentrés après la Capitulaüon allemande, attendent 
le reliquat de leurs soldes. 

Jusqu'ici, pour les anciens captifs, une seule avance de #0 mil 
lions à été consentie. pour payer le pécule des prisonniers de guerre 
morts en captivité. Aucune garantie n’est donnée que les familles de 
prisonniers inorts des suiles de captivité bénéficieront de ce pécule. 
Cependant, les prisonniers de guerre allemands ont perçu un 
substantiel pécu'e lors de leur retour en Allemagne. Le Gouverne- 
ment français à échangé tous les marks qu'ils possédaient lors de 
leur captivité ainsi que l'argent de cainps des prisonniers de l'axe. 

Ainsi, les prisonniers de guerre francais sont placés dans une 


à solde men 
toujours 


situation d'in'ériorité par rapport aux prisonniers de guérre alle- 
mands. 
Réfractaires. 
Les réfractaires et maquisards attendent toujours l'applica!'ion 


Déportés du travail. 


Les déportés du travail n’ont toujours aucun texte légal pou? 
faire respecter leurs droits de victimes de guerre, Pourtant certains 
d'entre eux connaissent des silualions des plus pénibies 

Ï . 
622.010 dossicrs de pension. 
Par manque de crédit et de personnel le ministère a, dans ses 


services, 622.000 dossiers de pension en instance. Au rythme actuel, 
il faudra sept ans pour qu'ils soient définitivement liquidés. 

En outre, devant les commissions de réforme se trouvent 
09.44% do<siers de pension qui attendent une décision définitive. 
Chaque jour, des pos(ulants 1neurent sans que leur siluation ait été 
réglée. 








POCCMENTS 





Un délivre la carte de combattant au comple-gouttes. 


La délivrance de la carte de Combattant de la guerre 1939-1915 
par manque d'argent et de personnel s effectue à une cadence très 
jeune, sur la base actuelle (12.000 rarles par mois), il faudrait 


Vingl-Cinq ans pour liquider toules les demandes 


La non-applicalion des Soins gratuits 


1919, article Gi, les 


Malgré les dispositions de la loi du 31 murs 
Soins graliuts aux invalides de guerre sont de plus en plus dis- 
Cuies, Apres une grève quasi générale des médecins, une fois 
encore parce que rual payés ou payés en retard par l'Etat, les 
médeuins de certains départements font la grève des soins aux vic- 
tincs de Juériée au seul pr'judice de ces dernières. 


Les lois de Vichy toujours appliquées. 
Six ans après la libération, les infamantes lois de Vichv, de la 
sombre époque continuent a produire leurs douloureux effets 

La présomption d'origine n'extsie plus, La forclusion frappe 
VMictune de guerre après le délai de cinq ans. 

Des inllliers de pensions Concédées depuis plus de vinat-cinq ans 
sont, parce que calalogutes d'abusives en vertu des lois de Vichy, 
brutalement enlevées à des hornimes dont l'âge avancé, à présent, 
Süjoule aux sS rapportées des terribles combats victorieux 


toute 


! 
)ulrantes 


sans égard aucun, frappe d'anciens combat- 
guerre authentiques, 


Les soi-disant privilégiés de la nation sont ainsi traités parce que 


l'arbitraire 
tant: et HMERIT. de 


leurs créanres couteralent cher... et parce qu'il n'y aufail bas 
d'ar“ent pour y faire face, : 

Ainsi, éimporlés par le désespoir et le découragement, il n'est pas 
rare de lire sur la chronique des journaux qu'une vic lune de guerre 
à Dis lin à ses Jou's en se jetant dans le Canal ou sous un train. 

Une telle silualion à trop duré. 

Flie est indisne d'un grand pays Comme la France. 

L'argument avancé 4u manque d'argent est une offense incon- 
Cevable Jelée à la face des hommes qui, par deux fois, ne Inar- 


Cchatderent pas leur vie et firent leur de\oir pour sauver la patrie 
el ia Republique en danger, 
Les réparations allemandes dues à Ja France et dont une partie 
aurait du ètre versée en priorité aux victimes de guerre sont aban- 
données par le Gouvernement, 
Pendant la guerre «'Hitler, 
s'enrichirent à milliards. 

Beaucoup d'entre eux doivent leurs fortanes à l'exploitation sans 
bornes de Cenlaines de milliers de prisohtuers ou déportés fran- 
çais 

Aujourd'hui, ces marchands de canons allemands arrogants et 
Impunis sont à nouveau ussis sur leurs inonlagnes de prolils ruisse- 
lan's du sanzg de leurs rare 

Quoi de plus hürmal si ces sneurs de fa guerre nazis élaient 
astreints à Payer inuné diatemsent le montant lo'al du pécule dù à 
s esclaves, les prisonniers de guerre français. 


les fabricants de canons allemands 


leurs avcie 


l'ersuane h'ignore que le polentiel industuel allemand en 1950 
dépasse dejà, dans beaucoup de dumaines, celui d'avant guerre. 
Nestil pas révoltént de voir ;a France acheter du charbon alle- 


Rubr qui devait pour ant ui revenir sous forme de 


mand de ja 
alors qu'elle le pare en dollars emprunlés aux Elals- 


reparation, 
Unis. 

En trance, des dizaines de milliards d'amendes pour bénéfices 
dlici'es où pour Collaboration économique restent à recouvrer. 

De féroces collaborateurs n'ont pas vu Cantisquer leurs iminenses 


biens aumassés sur les larmes et le sang des François. 
Par conire, des ï'ermises de poine damendes de plusieurs cen- 
üines de muilions leur sont périodiquement copsenties. 
collaborateur IYonnais à vu son amende réduite d'un 


Un gros 
seul Coup de 
en ue seul 
du “mbhaïtant à 
âgés de moins de 


204 mulhons à 2 millions, soit 19 millions de remise 
Jois. De quoi payer pour touie une année Ja retraite 
373.006 anciens éombatltants de la guerre 1914-1913 
Cinquaute-Cirmy ans. 

De plus, alors quil n'y a pas de crédits pour les victimes de 
guerre, les anciens Combattants compreunenl mal qu'il y en ait pour 
pou sui vre une poiitique de dépenses militaires colossaies de plus en 


pin poste al iX vrais intérêts de la France. 
Un no s de guerre en Indochine coûte 3% milliards 
Un avion moyen de bombardement moderne coûte 300 millions. 
Un canon lourd moderne de D. C. A, coûte 65 millions. 
L'armernent compet d'une division d'infanterie légère revient à 


42 milliards minimuin 
Pour donner satisfaction à toutes les victimes de guerre de France 


et d'outre-mer, la mmoilié de ia va:eur de l'armement d'une division 
légère suflirait simprement. 


De pius, à ces milliards, s'ajoutent ceux empochés par les 
immondes trafiquan!s de piastres d'Indochine. Chacun sait rue Îles 
opérations retro de ces tratiquants leur auraient rapporté, 
pendant que les soldats meurent plus de 109 milliards de bénéfices 
Sans jamais avoir été inquiéiés. EL le trafic continue. 
que si lon trouve des centaines de milliards pour des 
litaires et d'armement, les anciens combattants com- 
que le Gouvernement ne puisse pas en trouver quel- 
envers eux, en respectant leurs droits 


De <orle 
dépenses mi 
prennent mal 
ques dizaines pour s'acquitter 
à réparation. 
Ainsi, il ne peut pas être question pour les anciens combattants 
viciimes de suerre de reconduire, en 1951. ce qui fut leur insuffi- 


e: 
Saut budget de 1950, 
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Les victimes de guerre réclament justice. 

Le budvet de 1951 doit prévoir tous les moyens matériels et more 
pour réaliser leurs légitimes vœux. 

Ensuile, il ne faut pas qu'une nouvelle loi dite des maxima } 

s appil juer aux anciens combattants et victimes de guerre, 

Bien que :a commission des pensions de l'Assembli e I 
unanime ait voté une résolution demandant à ce que l'on n'« 
pas la loi des maxiina au respact des droils des pius sacré, 4, 
anciens combattants el victimes de guerre, 

Au Cours des deux précédenets années, le Gouvernement, à 
canal de ia loi des maxihina, a berné les anciens combattants et !,, 
victimes de guerre. 

Jusqu'au dernier moment, il laissa entendre que la ‘oi des ma 
ne s'appliquerait pas aux victimes de guerre. Pourtant quand 
question de :eurs crédits, ladile loi des maxirna joua dans tout 
rigueur. 

Ainsi le mauvais tour fut joué. 

L'injuste loi des maxima pe rmit, en outre, à nombre de park 
taires de inetire en repos leur conscience en proclamanut par la 
devant ies anciens combattants et victimes de guerre: « Nous 
Louvons rien. C’est la faute à la loi des maxima ». [a 
prétexte ne doit plus pouvoir se manifester. 

maxima ne soit im 


Il est donc nécessaire qu'aucune [loi des 
A l'heure où, dans tout le pays, les organisations d'anciens com 
sont amenées une fois de pius à 


tants des deux générations 
üonner, à organiser et multiplier les délégations auprès des | pou 
pablice à tuus les échelons de la hiérarchie administrative fran 
où elles doivent évoquer le renouvellement des SRE mani'es 
tions, teiles celles de L'U. F. A. C., telles celles des P. G., telles 
des déportés, 
Il est indispensable de mettre un terme À linconséquente 
tique qui fait que « ceux qui ont des droils sur nous » voient Ceux 
balonués, se voient eux-méêimes abandonnés et livrés à leur Kzilime 
Ccuière. 
En con: 
voter Ja présente 


quence, Mesdames, messieurs, nous vous demandons de 


proposition de résolution, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


le Gouvernement: 


L'A&>mblée nationale invite 
budget de 1950 des an: 


1° A ne pas reconduire en 151 le 
combattants et victimes de guerre 

20 A prévoir l'inscriplion des crédits nécessaires À l’aboutisseme 
des légilimes revendications des anciens combattants et victimes de 
guerre dans !e projet de Mr 2 1951: 

3° A décider qu'aucune loi des maxima ne pourr 
buduet de 1951, 


a s'appliquer a1 





ANNEXE N° 11246 


(Session de 1950, — Séance du 14 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI relative au régime des pensions des fonction. 
naires de l'institut national de la s'atistique ct des études éocono- 
miques, anciens officiers, présentée par M. de Tinguy, député, — 
(Renvoyée par la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite de l'armistice _ juin 1940 fu? 
institué au ministère des finances un « service de la démographi 
(loi du 1% novembre 19401 qui fut transformé un an plus tard en 
« service national des statistiques », Ce dernier est devenu, en fui, 
l'institut national de la statistique et des études économiques. 

En marge de leur artivité officielle, le service de la démograpl he 
et le service nati onal de la statistique entre prirent, dès leur créa 
une mission secrète de défense natianale: Ja préparation d'une mob: 
lisation des personnes et des industries. 

Pour mener à bien cette mission ji! fut fait snrtont appel à des & 
officiers de carrière qualifiés. C'est ainsi g u'entre le 1% novern bre N. 
1910 et le 30 décembre 1%, | e à laquelle prit fin ‘également ; 
recrutement sur titres du $. N. S., un certain nombre d'ofhoie rs À 
supérieurs de différen'es armes dûment choisis furent intégrés di 
les cadres normaux du service national des statistiques et dotés d' 
statut de fonctionnaires civiis 

Trois procédures pouvaient “être 
régulariser ce changement de corps: 

La mise hors cadre de l'officier et 
nalional des statistiques; 

Sa démission de l’armée; 

Sa mise à la retraite par ancienneté ou proportionnelle 

En fait, les circonstances interdisaient à la fois le prorédi 
détachement, qui aurait dangereusement attiré l'attention de l'oc 
pant sur l'activité du S. N. S- et celui de la démission, celle-ci étant 
irrecevable en temps de guerre. 

En conséquence, après avoir été 


théortquement envisagées pou 


son détachement au servie 





ju 





servi à 


sollicités d'entrer au 


national des statistiques pour y poursuivre une œuvre de défense 
nationale, les officiers en cause ont été mis dans l'obligation de 
demander leur mise À la retraite, en application des divers textes 


de dégagement des cadres qui furent promuilgués à cette époque. 

Les ’officiers intéressés étaient du reste en droit de penser qe 
cette mesure, imposée par les circonstances, ne leur causerail 
dans l'avenir un préjudic e matériel. 

Or, la loi des pensions du 20 septembre 4948 est venue mod fier 
profondément une situation que les intéressés considéraient 16211: 
merneyt comme acquise. Le cumul de deux pensions n'étant p5 
aulorisé que dans la limile de quatre fois le minimum vital suit 





























! F, les anciens officiers fonctionnaires de l'institut natioual 
a: istique dont la pension militaire atteint ou dépasse ce 
er " percevront en fin de carrière aucune pension civile 
; ire services qu'is ont rendus dans l'administation, pendant 
 ériode qui, pour la plupart d'entre eux, aura élé d'au moins 


re vént dans ce cas tous les anciens offitiers ayant quitté 
Es, avec au inoins le grade de chef de bataillon. Ces fonction- 
;bandonnent néanmoins à l'Etat ia retenue de 6 p. i00 qui ne 


nas remboursée. 


ä tre aurait été leur situation s'ils avaient eu le choix de 
leur démission pour entrer äu Servife nallohnal des statis- 


100-1943, Is bénéficieraient alors, en fin de carrière, d'une 





; + que cakulée sur l'ensemibie de leurs servi'es militaires 
M'ois Cette solution respecte le principe que tout sefvire de Etat 
FR à , répnunéré par une pension. 
ve je de pension du rétraité par rapport 1 démissi ire 

n son ancien grade dans l’armée 2t le grade civil qu'il 
: en fin de carrière. Elle est de 146.0) F ! in ex-lieuté 

retraité comme administrateur de {re classe de l'institut 
‘ee qui T présente une carrière Minimum el s'élève à 


1 000 k pour un ex-chef de balaillion retraité comme inspecteur 


rénéral de {re classe. RP . 
ei rat profondément injuste de faire supporter au personnel en 
; w $ séquences — imprévisibles en 1411 — d'une mesure 
ui ui à été imposée par les nécessités de l'état de guerre et leur 
. de travailler à.une mobilisation secrète, 
inésente proposition de loi a pour objel de les rétablir à leur 
‘Hon. Elle leur accorde, à titre personnel, !a possibilité de faire 
ler rétroactivement leur mise à .a relraile el de faire accepier 
w démission de l'armée pour compiler de la même date. 


Li e de ces disposilions sera strictement Jimité aux anciens 
ijprs d'active versés dans les Cadres du service national des 
st ques entre le 14 novembre 1910 et le 31 dérembre 1915 et 
retraite, avant limite d'âge, par application d°s lois de déga- 
ment des cadres 
> nombre des intéressés ne dépassant pas cinquante, l'octroi q'ii 
r sera fait d’une pensien unique n'entrainera pour le budéet 
dépense minime et sans renouvelement dans F’avenir. 
‘tre exceptionnel, Pannulation de la mise à la retraite entraf- 
‘°a l'annulation de la pension mmililaire correspondante, déjà jins- 
rile, mais non perçue par l'intéressé, fonclionnaire en activité. 
Enfin, il a paru équilable de ne pas écarter du bénéfice de la lai 
eux des intéressés qui sont déjà ravés des cadres du service national 
des staistiques ou de l'institut national de la statistique, et qui 
perçoivent dès maintenant à ce tilre une pension civile cumuiée 
avec leur pension militaire. Toutlelais, pour éviter les complications 
d'un redressement rélroactif de leurs droits, il est prévu que les 
dispositions de la loi ne prendront effet pour eux qu'à daler de sa 
romuigalon. 


PROPOSITION DE LOI 


4rlicle unique. — Les ‘officiers de carrière des armées de terre, 
», ner ou de Pair qui, entre le 14 novembre 1930 et le 31 décembre 
1013, ont élé placés en posilion de relraile (ancienneté où propor- 
Lonnelke} par dégagement des cadres pour être intégrés sans inter- 

lion de service dans les cadres du service de la démographie, 
puis du service national des statistiques pourront, sur leur demande 
faute dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, être placés sous le régime de la pension civile unique 
rémunérant en fin de carrière, l’ensemhie de leurs services mililaires 
et civils de l'Etat, par anuulalion de leur mise à la retraile et arcep- 
lation de leur démission des cadres de l’armée à compter de Îa 
ôine dale. 

Toutefois, la revision du régime de pension des fonctionnaires 
déjà relraités au titre du service national des slalistiques ou de 
Pinsti{tul national de la statistique et des éiudes économiques qui lui 

fat suite, ne prendra effet q1'à compter de la promuigalion de 
da présente loi. 


1 








ANNEXE N° 11247 





(Session de 1950. — Séance du 11: novembre 19%50.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'art cle 10 de la loi n° 46- 
So du 22 août 1916 fixant le régime des prestations familiales, 
présentée par MM. Siefridt, Jean Cayeux, Fauvei, Guilbert et 
Licaze, députés, — (Renvoyée à la commission du travail el de Ja 
securité socia'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, sux termes de l'article 10 de la loi ne 46- 
15 du 22 août 1946, « les allwations familiales sont dues. jus- 
ju'à l’âge de vingt ans si l'enfant. est, par suite d'infirmité, ou de 
nuladie incurable, dans l'impossibilté permanente de se livrer à 
In lravail salarié ». 

Le texte est strictement interprété. Pour que te bénéfice des allo- 
4U0NS familiales s3it acquis. il faut que l'intirmité ou le caractère 
irible de la maladie so médicalement constaté. La circulaire 
[12S.S. du 3 avril 1947 a d'ailleurs prisé qu'en ra son du carac- 
+ permanent de l'infirinité où de la maladie, ie cerficat établi 
n'avait pas besoin d’èlre renouvelé. 
en resuite qu’un enfant atteint d’une malad'e très longue, mais 
Curable, Coinme la tubereulose, n'ouvre pas droit aux allocations 
luniliales, aiors que la famille aurait besoin, dans intérêt mème de 
ftllant, de disposer de ressources plus importantes, 


nr 





° 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 





ee ne ns = Su 


Dans <a sé 1 mai 194, M « tes 
allocations familiales à éêm ivis favorab: l 1 a 
mouheaton de \ loi en vus d'*« ir les conditions acluelle- 
ment en vigueur 

C'est celle mod fi n, merslames et messieur lue us vont 
] 3 « 41 s qui $ \ S lex \ ‘ n 
sur sun 1 ère émine bell Lun 

PROPOSITION [I LOI 

trlicle unique. — Le premier a ] À 10 & da 
22 aout 1e, an fine est modif 1 { 

« Jusqu'à ire d + ans ! sil 
est, par sute d'infirm le mm ‘ 

i JU 1 à n£ sil 4 \ . 


ANNEXE N° 11248 


| e 10.) 


PROPOSITION DE LOI tendant! autoriser, jusqu'au 17 aout 1951, 


producteurs de cidre 1 distiller, Sans limitation ju j 
Cidres :! les moyennant le paivernent d'une taxe à l'hectare, 

sentée par MM, Guyvomard, Inc Hutin-Desgrèes. Y1 t el 
Le Coutailer, Méha oner.e ét Moniaret 1< li 


CotniniIssion des buissons 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, nes: eurs, ]1 réolle ex: pt'on llem t ab lante des 
fruits à cidre à po de façon très aiguë le problème de la commervide 
lisation et de l'utilisation sur place, problème qui exige que des 
mesures Soient prises de toule urgen 

1 n'est pas possible, en effet, de laisser se perdre une telle richesse 
sans essayer d'en sauver tout ce qu: peut être u 6 

Dès le mois de juin l'attention du Gouvernement ( e sur 
ce pl )blème et depui s cette date, it a élé cont | ement ti | au 
courant de l'évolution de la siluation, Certa'nes dis nt 
certes été déjà mises en œuvre mais, sans étre jt 1x ite elles 


n'ont pas eu leffkacité qu'on en attendait 

I ne reste plus aujourd'hui que la solution qui permettrait aux 
cultivateurs d'utiliser sur place tous les fruits susceptibles d'être 
traités, en les autorisant à convertir en aleoo! but le c'ére qu'ils ne 
peuvent « loger »., Cette mesure doit être prise avec le maximum de 
dilisence et le minimum de formailtés, 

Dans la proposition de loi que nous vous proposons, nou 
voulu sauvegarder tous les droits du Trésor, sans pénaliser les 
culleurs pour cette réolle exceptionnellement abondante qui n4 
saurait se reproduire avant cinq ou six ans 

C'est pourquoi nous déposons la propos'tion de loi 


avins 
cidr'- 


suivante : 


PROPOSITION DE Lol 
Article unique. — Par dérogation aux disposiline de l'article 217 
du code des impôts, jes producteurs de cidre seront autorisés, jus- 
qu'au fer août 1951, à distMer sans limitation de quantité, les cidreg 
et lies moyennant le pavement d'une taxe à l'hectare, Celle-ci sera 


calculée en fonction de !a plus forte année de re! lement des impôts 
établis au cours de la dernière période décennale sur la fabricalon 
de l'alcol provenant des fruits à cidre et poirés. 
0 
ANNEXE N° 11249 
mms 


(Session de 1990. ance du 11 novembre 1944.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arlicle 4 de la loi du ff 
Inai 190 portant modification à la légisiation sur les habitations 
à bon marché, présentée par MM. Bouxom, Jean Cayeux, Chautard 
et Thibault, députés (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction et des dorminages de guerre), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, l'article k de la loi du 11 mai 194 abroge 
les dispositions de fariicle 2 de la loi du 5 décernbre 1922 sur les 
habitäliuns à bon marché, en tant qu'elles fixent la valeur lo‘atve 
des maisons individuelles, KE détermine ensuite dans un second ali. 
néa les conditions d'applicalion de la législation sur les habitations 
à bon marché aux consiruc.ions nouvelles, qu'il s'agisse d'immeu- 
bies collectifs ou de maisons individueiles. 

Il en résulle done que les avantages de la législation sur les 
habitations à bon marché peuvent s'appliquer aux constructions 
nouveiles, immeubles collectifs ou maisons individuelles, mais qu'en 
ce qui concerne les constructions anciennes, c'est-à-dire antérieures 
à la Loi du 3 sep embre 1917, seuls les immeubles collectifs peuvent 
en bénéficier, à l'exclusion des maisons individuelles. 

L'abrogation, en €e qui concerne ces dernières, des dispositions 
de l'arlic'e 2 de Ja loi du 5 décembre 1922, fait disparaitre notam- 
ment à leur égard le mode de délermination de leur vaieur iocalive 
que la lai ancienne avait fixé à 4 p. 100 du prix réel de revient 
de l'immeuble et leur loyer devient ainsi soumis au droit commun. 














1950 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





IL semble même que <e Lyer devienne entièrement libre, puis- 
termes de l'article 69 de la 16i du {er septembre 1938 sur les 


qu'aux 

HAL: d'habitations, Les disposilions de ce texle relatives aux prix 
hap, 1j né sont pus applicables aux constructions régies par la 

législation sur les habitalions à bon marché, 

Le n'est cerlainement pas cela qu'a voulu le législateur de la li 
du 445 mai 1% 

Il n'apparaît pas souhaitabie, en tout cas, d'établir une discri- 
inalion entre maisons collectives et maisons individuelles au point 
de vue de l'application de la Jégislation des habilations à bon 
marché, et il serait particuliiérement regrettable de priver les oceu- 
pants des mais lividueiles construites en application de la Joi 
de 1922 du Rénélice des avantages concédés par ce fexle. 

{ U pourquoi nou vous proposons l'abrogastion du premier 
à 1 de l'article 4 de la loi du 1: rnaï 19 


Article unique Le premier alinéa de l'aricle 4 de Ja loi du 
15 mai 1950 portant modification à la Kgislalion sur les habilations 
à bon gnäatuhé € } 





ANNEXE N° 11250 


(Session de 1950, — Séance du 14 novembre 1%.) 

PROPOSITION DE IAT tendant à accorder au personnel de l'institut 
médico-têgal le bénéfice de la loi n° 50-54 du 17 mars 1950, accor 
dant aux personnes du éervice iclif des égouts des avan azes 
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension, nré<entée par 
Mu. Jean Cayeux, Bouxom, Mine Francine Lefebvre, M. Lecourt, 
Miles José Dupuy, Lamblin, MM. Verneyras, Bour, Juglas, Joseph 
Dumas et Hubert, députés, — (Renvoyée à Ja commission de l'inté- 
Titus.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-528 du 17 mars 1950 a permis 
aux personnels du service actif rh $ gr uts de recouvrer le régime 
particulier dont Hs jouissaien depuis 189%, régime consacré, nolam- 
ment dans le règlement 1 s relrailtes des personnels de Ja préfecture 
de la Seine et de la préfecture de police et approuvé par le décret 
du 4 mai 1922 

L'article 10 de ce règlement prévoit que « pour {es et + 
ouvriers des catégories insalubres, le droit à {a retraite pour ancien- 
neté est acquis à l’âge de 30 ans, après trente ans de as 
valahies, y compris Ja majoration définie ci-dessous » Jadite majo- 
ralion dant fixée à 00 p. {00 du teinps passé dans les services 
rcpuies 111s ilubres 

Or, dans les services r‘pultés insalubres visés par l'article 40, 
n'entrent pas ceux de l'insiülut médico-légal, Cependant les person- 
nels de ce service effectuent un travail qui est une longue suite de 


läches répugnantes présentant des risques particulièrement graves 


pour Jeur santé 
Les condilions extrêmement pénibles dans lesquelles se font les 
transports des orps, leur pres à tion, leurs manipulations, leur ense- 


velissement, créent pour ceux qui y parlicipent, une atmosphère 
conlarnnce æ l ode ur cpe ux in able des cadavres en décomposition. 
Le personnel préposé à ces différentes opérations doit en outre 
irocéder à un examen minulieux des cadavres, déceler les partifu- 
Lrités physiques, faire l'inventaire des vêlements adhérents aux 
chairs putréfiées et des ohjets recueillis sur les corps à ideniifler. 

Enfin l'aide etfective apporte aux médecins légistes au cours des 
aulopsies (mises à nu des viscères, pré lèvements, srellés ou des- 
truction\ parait devoir classer le personnel en service à Finstütui 
médico-légal comme exposé journeïdement à des risques muliip:es 
qu'agzravent les allernances brulales de température (étuve, cham- 
bre froide}, 

Par ailleurs ce travail qui exige beaucoup d'abnégation doit être 
poussé dans ses moindres délails afin d'éviter les regretlabes 
confusions que pourraient amener toutes recherches superficielles. 

L'identideation des victimes de la calastrophe des Açores en octo- 
bre 1919 témoigne en faveur du personnel de l'institut médico-légal 
qui a réussi à identifier 23 corps sur 25 déposés. 

Mais pour accomplir cotte hesngne très spéciale, le percer ses 
n'en échappe pas moins à l'influence nocive des miasmes putrides 
auxquels l'organisme résiste difficilement, D'ailleurs l'expérience 
a démontré que les décès prématurés sont très nombreux dans la 


corporation 

lenant compte des conditions tout à fait particulières dans les. 
quelles s'effectue le travail du personnel de l'institut médico-légal, 
nous demandons que le bénélice de la loi n° 59-28 du 17 mars 1950 
qui permet le rélablissément du régime particulier des retraites aux 
personnels du service actif des égouts soit étendu aux personnels 
du service de l'institut médico-lézal. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander de bien 


+ LI 
vouloir adopter la proposi ion de loi ci-après: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le bénéfice de la loi ne 50-328 du 17 mars 1950 


est étendu à tout Je personnel de l'institut médico-légal: contrôleur, 
contrôleur-adioint, inspecteurs, surveillants et garcons de service. 


a 








ANNEXE N° 11251 


(Session de 195%, — Séance du 11 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
les avenants no 1 et 2? de l'accord complémentaire n° 5 à la 
convention générale entre la France et la Sarre sur la sécurité 
sociale, signe le 27 juillet 1950, présenté au nom de M. René 
Pleven, président du conseil des ministres, pr M. Paul Bacon, 
ministre du travail et de la sécurité sociale; par M. Robert Schu- 
nan, Ministre des affaires étrangères, et par M, Pierre Pflimlin, 
ministre de l’agriculture, — (Renvoyé à la commission du travail 
el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet ]a 
ratitication des avenants n°s { et 2 de l'accord complémentaire ne 5 
à la convention générale entre la France et la Sarre sur la sécu- 
rilté sociale, signés le 27 juillet 1930. 

L'avenant no { a pour objet de modifier la convention générale 
entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale signée à Sarre- 
bruck le 2 février 1919 de manière à mettre ce texte en harmonie 
avec l'article 10 de la convention tendant à élendre et à coordonner 
l'application des législations de sécurilé sociale aux ressorlissants 
des parties contractantes du traité de Bruxelles, Il y a, en effet, 
intérêt à ce que les conventions passées entre la France et d’autres 
pays soient aussi voisines que possible. 

L'avenant n° 4 abroge également les dispositions de l'article 16 
de la convention franco-sarroise de sécurité sociale de manière à 
faciliter le payement des pensions de vieillesse obtenues par tota- 
lisation des périodes d'assurances accomplies dans l'un et l'autre 
pays. 

L'avenant n° 2 a pour objet d'admettre au bénéfice de la conven- 
tion générale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale 
les ressortissants italiens qui sont où qui ont été occupés alterna- 
livement ou successivement en France ou en Sarre. 

Quant à l'accord supplémentaire no 5, il fixe le régime de sécu- 
rité sociale applicable au personnel des services français en Sarre 
auquel les dispositions de la convention générale n'étaient pas 
applicables en vertu des paragraphes 2 e et 3 (4°) de l’article 3 de 
Jadite convention. 

Il se substitue à l'accord complémentaire no 4, 

Ces textes complètent la convention générale entre la France et 
la Sarre intervenus le 95 février 1930. 

C'est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Ar'icle unique. — Le Président de la République est aulorisé à 
ralifler l'accord complémentaire n° 5 relatif au personnel des ser- 
vices francais en Sarre et les avenants nos 4 et 2 à Ja convention 
générale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale, signés 
à Paris le 27 juillet 190, 

ANNEXE 


Avenant n° 1 à la convention générale entre la France ei la Sarre 
sur la securité sociale du 25 février 1949. 


Les représentants soussianés des Gouvernements français et sarrois 
out convenu de compléter comme suit la convention générale entre 
la France et la Sarre sur la sécurité sociale signée à SarrebrucK le 
23 février 1919. 

Art, fer, — Sous réserve des règies spéciales prévues par des accords 
complémentaires relatifs aux travailleurs frontaliers, les ayants droit 
dun travailleurs salarié ou aSsimilké français ou sarrois qui résident 
normaiement dans l'un des pays alors que le travailleur exerce son 
activité dans l'autre pays, bénéficient des prestations en nature des 
assurances maladie et maternité du pays de leur résidence à la 
charge des organismes de <e dernier pays. 

Dans ce cas, les périodes d'assurance accomplies par le travailleur 
dans le territoire où il exerce son activité sont assimikes à des 
périodes d'assurance accomplies dans le pays où résident les ayants 
droit et totaiisées, le cas échéant, avec les périodes d'assurance 
accompiies par ledit travailleur dans ce dernier pays. 

Les modalités d'application du présent article sont arrêtées par 
l'autorité administrative compétente du pays de résidence des ayants 
droit. 

Les dispositions du présent arlicl le ne sont pas applicables dans le 

cas où j'ayant droit, pour lequel les prestations sont demandées, n ‘a 
établi sa résidence normale dans le pays où celles-ci sont réclamées 
que postérieurement à l'accident où au début de la maladie ou à la 
date présumée de la conception, 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 46 de la convention générale 
entre . France et Ua Sarre sont abrogées. 

Art. 3, — Le présent avenant sera ratifié. 

Il ent rera en vigueur à une date qui sera fixée, d'un commun 
accord, entre les Gouvernements des deux pays. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 27 juillet 1950. 

Pour le Gouvernement 
de la République française, Pour le Gouvernement 
Signé: JEAN SERRES. de la Sarre, 

PAUL BACON. Signé: RicHarp KIRN, 


dessus SR San ae 
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2 à la convention génerale entre la France et la Sarre 


venant n° . : 
, du 25 février 1949 sur la sécurité sociale. 

Les repr sentant: SoUSsif és des Gouvernements francais ef éarrois, 
Â ire x de réser la situation, en matiere de sécurité sociale, des 
tisse italiens qui son où qui On ei occupés ernative 
e rcessivement en France ou en Sarre, sont convenus le 


nent ou sil in, à er gl ji 
compléter comme suit la SEA ion € 
sécurité sociale signée à Sarrelæurk le 
sécu 








art fer, — Les tra vai Ueurs éalariés ou a<<imilés de nat té it 
hente qui <ont @tl ont été occupes aliernativermerit Où sUCC4 S=IV\e- 
RE en France el en Sart bénéficient, sous s réserves prévues 
ment gb la eonvention vé: le fra 
au présent avenant, des disposil ons de la a convention gâuyérale franca 
croise eur la sévu rilé sociale du 25 février 1919 et de l'accord com:- 
art mentaiee n° 1 relatif au régime de sécurité sociale appicable aux 
: à eurs des mines el élabissements assimilées, 
ravdi 1 

Art CR conditions de résidence auxquelles les di<p ons 
de la convention et de l'accord complémentaire prérilés <hbordon 
nent l'octroi de certains avantages ne visent que la résidence en 
tercitoire [français ou sSarrois. 

art. 3. — Les dispositions de: législa! ons sarroises en malière de 
cé { e qui subordonnent l'octroi de certains a i2es À 
Ps L . .: "€ ! + nt » ’ r 
l'existence d'une convention d'assimilation restent €n visuel à 
évard des bénéficiaires du présent avenant 

. "4 € + ” « Re , A + ce 

drt. À - Les autorités administratives supérieures francaises et 
earroist eréteront, d'un comimun accord, les mesures necessalres 
à l'exécution du présent avenant, 

Le PRE avenant sera ralifié. 

WW entrera en vigueur à une date qui sera fixée d'un commun 
ê j entre les Gouvernements des deux pars, 


Fait en double exemplaire à Paris, le 27 
l'our le Gourernement 
de la le publique francaise, Pour le Gouvernement 
signé: JEaN SERRES, ie la Sarre. 
Pauz BAcox. Ricard Kinx. 


Sion : 


Accord complémentaire n° 5 à la Convention générale entre la 
France et ia Sarre sur la sécurité sociale du 25 février 1949. 


Régime du personnel des services français en Sarre. 


aux paragraphes 2 e et 3 (1°), de 
‘urité sociale cet, le cas 
d'un commun accord, 
sarroises dans Îles con- 
ladite convention, 


des assurances sous 


Ar er, — Les personnes visées 
l'article 3 de la convention générale de sé: 
éc ln ant, les personnes qui seraient désignées, 
par les autorités administratives françaises el 
ditions prévues à l'article 3, paragraphe 6, de 
bénéficient de la législation francaise 
les réserves ci-2près. 


sociales 


l'article fer sont 
français de sé 
françaises. 


affiliées pour 
‘urité social 


visées à 
l'organisme 
administratives 


Art. 2. — gg personnes 
les assurances sociales à 
désigné par ïes autorités 

Art. 9, — Les prestations en nalure 
française d'assurances sociales penvent 
sonnes ainsi qu'à leurs avants droit soit en France, 


Les preslalions afférentes aux soins reçus en France sont servies 
conformément aux dispositions de la législalion française. 


afférentes à Ja législation 
êlre dispensées à ces per- 


soit en Sarre. 


Les soins donnés ms les praticiens sarrois sont remboursés anx 
perscnnes visées à l'article fer si ces praticiens ont élé agréés par 
le représentant de ja République française en Sarre et suivant les 
tarifs approuvés par ce dernier, dans la limile des tarifs de Ja 
caisse primaire de sécurité sociale de Sarreguemines 
frais d'hospitalisation, de 
le représen!lant de Ja 


Les modalités de remboursement des 
soins ou de cure sont également fixées par 
République française en Sarre. 
lesquelles est organisé le contrôle médical 
l'agrément des pralitiens peut être retiré 
la République française, 


Les conditions dans 
et celles dans lesquelles 
sont fixées par le représentant de 

Art. 4. — Les personnes visées à l'arlicle fer peuvent être affiliées, 
PB cas échéant, à un organisme sarrois pour l'assurance contre les 
acckients du travail. Dans ce cas, elles bénéficient des prestations 
prévues par la législation sarroise su: Jes accidents du travail. 

Art. 5. — Le présent accord sera ratifié et les instruments de rati- 
ficalion seront échangés à Paris aussitôt que possible. 


Les dispositions du présent accord ont effet à la date de mise 
en vigueur de la convention générale. 

Il aura une durée d'un an et sera renouvelable tacilement d’an- 
née en année, sauf dénoncialion qui devra étre notifiée trois mois 
avant l'expgalion du terme. 

Art. 6, — Les dispositions de l'accord complémentaire n° 4 de la 
convention générale de sécurité sociale en date du 25 février 1919 
sont abrogées. 

Fait en double exemplaire à Paris, le 27 juillet 1950. 

Ricnann Kirn. 


Signé JEAN SERRES, 
PauL BACON. 
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ANNEXE N' 11252 
(Session de 1950, = | 
PROPOSITION BE RESOLITON tend | v r le G ent. 

{1° à attribuer immediatement un premier secours \ 3 

victimes des sage va brovoqguees | crue du Rhone, , 

|’ \in el de l'iser Je 12 noxermbre {un > à Livliure 1 L rs 

rene nero srepres à indemniser $ & Û i [ i [RE 

s ts OR EE es impots de 1950, elite Î par 

NE. Airole . Dufour, HR B l Flu Ï ‘ 

} il M: l t S | i 1 

[UE ne K 1 1 1 

EXPOSE DES MOTIFS 

M: sugatnes ihé'ss { " \ fait 
débord = d eaux | i (el 
extreme ij t { | 151 

Des glissements de ntag $ en 
Ganger on t el d 1 t ‘ (| Ss 
dans le Ju: 1, Uri Î di \ ‘ « 0 
ivre di € Ji t l ‘ I 5 
Bourg, Vaulx-en-Ve E Jui \ ( ] eurs 
malheureux habatar 

Les Î PUIAdIHIS Gt «i } \ { { \ t ñ put pal 
Celle Ccalannlié à ia ve | Î t 

Des travaux tre { eux de pu retnisi i des 
lo aux d'habila in, St { t 1 es I Uu i t 
ses de ces régiol t \ l h { e f ii drs 
dépenses que leur 1 nu l EL.) \ 

Des pi s ut ni } l { I « lé ur 
abri, d'autres vées de lt \ 

Devant un tel désastre, il importe que ïe Gouvernement vhne 
brinmédiatement de s iInesures en vue de « rir et d'indermniser les 
sinistrés, Cest la on pour laquelle nous vous G ad p- 
ter la proposilion F4 résolution \ ( 

PROPOSITION DE RESOLEUTION 

L'Assemblée nalianale invile le Gouvernement 

1° A attribuer jrmmédiatement un pren ecou AUX « trés 
victimes des inondations qui ont ravagé de bassin Ivo | ès 12 
et 13 novermbre 1“): 

2° A prendre d'urgence les mesures propres à indermiser ces 
sinistrés; 

J° A accorder aux sinistrés l'exonération de leurs im! du 1Y%o0, 


ANNEXE N° 11253 


Session de 1990, — Séance du 1i novembre 1950) 
PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 184 du code géné- 
ral des impots j:: permettre |: remplacement pendant ! ser- 
vice militaire de- fils d'ouvriers ou d'artisans, preé-ctiee par 
MAI. Palewski, Fa sésarr et Theetten, députés, Renvoyé à la 
fil 


dInIniIssion des es 


} 


EXPOSE DES MOTIFS 
l'augmentation de la durée du service mili- 
nouvelles charges aux 


AMesdames, mes-<ieurs 
taire va incontestablerment créer de 
avant un fils aux à 


rInees 


Parmi les parents plus spécialement louchés figureront Îles vriers 

artisans, veuves d'ouvriers el d'artisan qui rem] sent le “0)Ti- 
ditions énumérées au paragraphe premier de l'article 1K4 du code 
général des hnpôts, c'est-à-dire qui n'u ee sent pas d'autre conrours 
que celui de leur femme, de leurs pèt mère, de leurs enfa et 
petits enfants, d'un compagnon et d'un ap: prenti de moins de dix-huit 
ans. 

En effet, dans nombre d'ateliers d'artisans, le fils ou peti! flls tra- 


famille et son absence meltra l'ouvrier ou l'artisan 
dans l'alternative, soit de supporter une diminution de produetion 
soit de perdre le bénéfice des dispositions fiscmes de l'article 1K4 
en remplaçant le fils parti aux armées: par un ouvrier. 


vaille avec sa 


C'est pourquoi nous vous demandons, par la proposition de loi qui 
vous est sournise, d'autoriser les personnes pouvant se prévaloir des 
spositions des paragraphes {9, 20 et 3° de l'article 181 du code 


général des impôts, à pourvoir au remplacement de leur fils ou de 
leur petit-fils travaillant entiérement avec eux et eflei 
vice mililaire, par un compagnon ouvrier, &ans pour cela qu'ils 
dent le bénéfice des dispositions dudit article 

En conséquence, NOUS VOUS proposons d'ad 


ltuant son ser- 
pers 
opter le texte suivant: 
PROPOSITION BE LOI 


1, L 


Article unique. — L'article 184, 3: 
complété cormme suit: 

« Les dispositions des paragraphes précédents continuent égale- 
rent de S'appliquer lorsque ks hénéliciaires pourvoient temporai- 
rement au remplacement par un compagnon. d’un fils ou d'un petit. 
fs travaillant entièrement avec eux, pendant la durée du service 
militaire de celui-ci. » 

demande 


(1) Avec de discussion d'urgence. 
licle 61 du règlement. 


, du code général des impôts est 





conformérne ht 
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PROPO:-! 


familiales Jr la 1 salaire horaire 1 manœuvre de !1 
métallurgie dit à région par 1 { entee par M, de Raul! 
Laboureu léputt Réenvoyée à la Commiss.on du lravail et 
de i H Ia 
EXPOSE DES MOTIFS 
M lu re i | faut ‘ l de la immntta!} 
l À Î l oi FL l tt suhven i (RE Il l le se ehanilts 
ir la baise des ilairi ictueltlernn t en CueUr, icone auginenltes 
Je Ja heule al'ocatio familiale à bauce acluchement à ceux 
qui à 1 grande aventure d Jonner le jour à Une farmie 
ot 11] (l [l 11 actuellement au sp) vlacle effrovab e de 
Lara és dan les O] LA LA EE le nourriture, de logement el 
luv£ ompaltihie 11 e ‘lopphement n nal des enfants, 
leur prolechon contre le froid et contre Les maladies, 
Alto e hp e | | à l'avant-garde du progrés 
win] dur ve ile CONTE T un Vital individuel des per 
DER i etifa 1 | du minimum Vital farmidba 
penda ju point de e de l'avenir de la nalion 
e) de l \ I re eCcononmn les fau *s hoinbreuses 
Ippo ‘ i l'impolt dit s le consomation, de 
Ver haut 1 ira 1 iuie de dépiacements, el 
bien [l Cut 1 celt L div id }"0 où ues Ji) Les Suis 
crla 
Mo | ni e d enfant | n'est pas admissihlé 
que [a tot (l | ut de moins de ring àns resle 
fixée À Litrre ' qui rt inûime pas l'achat de 
11 1.1 
Un ménage di un salaire vital minimum actuel, de 
\ î ) i 1 Juris 1 réulot pa enne., avan! 
] 1)]% 1! ] (| 111 à furet [a M) i \ravailier di su 1 CÔ P 
sp \ IRON: ir | illocations familiales € prises, 
pour \ tu til s je charges d'une famille 
le CHE person 0 } 17 pl oyppine dérisoire étant 
lonné ? le l les lovers 
on \ Û elit étapes de relèvement du 
idaire ho FU AIN latis la qu Parisien COS JP 
un le ilaire de base des 
1110 fan 
j'a \ ill le l'Assemblée nationale sur fa 
N . \t l | ‘ nombre de fovers 
fran i io crand-pèr di louze € Is, 
lont {a ri ) ina € “e, Si l'on vou'a faire mo 
r de 1} Î { lra e era ni li qu 
natti | i lt | I \is 
{ ur d Un » à vo ipyrobation 
Ja pr ] VA { 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 1° \ \ \ chaque fover, l ilocation fami 
liale l lenlié lé I nr i harce à la 
moitié du aire vilal minimum horañt IU INANCUN le Ja 
métallurgie dans !a ion parisi 
art. ? - han ous le is, la ru touchera le salaire vital 


mainaintutn 


RAPPORT fait 


la proposition de résolation de 


Joseph-André 


plir tes conditions d'octroi di1 crédt 


vées pour à 
M. bBergeret, 


Mes imes, I 


industrielles et comm 


ments sont, à 

Un autotinai 
(MS (évaluath 
rendu possible 


iues evil x 
accrue des ve 
part, les haus 
Œeper | 


distribués incite les tés à répartir 

réinvest1 
Les augmentations de <apital sont compliquées par la mauvaise 

tenue des titres en Bourse, Elles ava t représenté 70 milliards en 

1956 (évaluation en s 1949), Elles n'étaient plus que de 41 mil 

liarnds en 1919 et « S,6 mill'ards su premier trimestre 1950 


FION D} 


embre 


1 
nibles pour l'autotinancement:; enfin, 


ANNEXE N' 11264 


195#).) 


intl à garantir !e calcul des allocations 


ANNEXE N° 11255 


in de 1950 - Séance du 11 novembre 190.) 


des affaires : onomiques sur 
MM. Francis Leenhardt, Catrice et 
n\iler le Gouvernement à assou- 
ounsenti aux entreprises pri- 
par 


\u nom de la minissior 


ilugues tendant à 


ssurer leur modernisation et leur équipement, 


député \1) 


| ‘es dont disposent Îles entrepr:ses 
privées pour financer leurs investisse- 
l'heure actuelle, en régression générale. 
icement relativement important de 60 milliards en 
on de la commission des investissements) avait été 
par l'inflation et les hausses officieiles de prix interve- 
1917 et janvier 1933 En 1950, la <oncurrence 
impose certaines réductions de prix; d'autre 
ses des salaires et les supplémentaires non 
x s'imputent forcément sur les marges dispo- 
l'impôt sur les bénéfices non 
leurs bénéfices plutôt qu'à les 


essieu es ressour 


Tr 
lits 


.. Lea 
Lois 





1991. 


‘pl mbre 


Les émissions d'oblisations se heurlent au même genre de 4; 


ficullés auxquelles viennent s'ajouter les taux d'intérêts élevés » 
l'ordre de 9 0/0 net). Elles ont re! résenté 15 milliards de rancs 
1919 en 1916 pour tomber à 14 millards en 1949, 76% millions où 
premier irimestre 1950 (Ge marché avant du reste pratiquement é14 


pendänt celle période à l'emprunt du crédit national € 
duxX éuris<ions de groupements de sinistrés) 

Ainsi, les entreprises [nd nutmerciales privées, pour 
réaliser en mène montant d'investissements qu'au cours 


l 
194 Le hHol » 
| montant qui n'est certes pas excessif el l l 
1 


Fee rie 


uistrieiles ei C 
i 


ln périmle 1916-1918 


1 
serait au contraire souhaitable d'accroitres devraient trouver auûdres 
du crédit bancaire et du fomls de modernisation de très larzes 
concours Or, actuellement le volume des sources de crédit e Û 
HV A 


a) Sources, — Crédit 


Crédit à terme 9 à 5 ans). 


ihoren 
rées auprès du crédit na! 


(art, 5); banques spn 


I : oinpt ible 
Crédit “orporatif de la caisse des inarchés 
lisces 
b) Taux. — S à 8,5 P 
c) Garanties. — Via sénéral, engagement de ne pag 
ha thé r ! , . PR ë 
iVpolhédquer Ou garantie d'une soc lé de caution mutuelle). 
d) Volume, % Hilliards en 1949 (99 p. 100 par le crédit natio- 
nal; 5 p. 100 par la caisse des marchés: 5 p. 100 par les 
spécialisées), 


FO), 


ibles en 


} it 
DA} ; 


I, — Crédit à long terme ‘Supérieur à 5 ans). 


national! fonds de modernisation et d'équi 
pement: Lanques sées, caisses des dépôts el Consignations,. 

b) Taux. — 8 à 9 p. 1, 

ce) Laranties, — Hypothèque de 
qui he peut dépasser 130 m 
A0 p, D de la Valeur de Nourdal 
4 Volurme, — 19 rmilliards en 1949, non «ompr's Usinor et Sa 
21 p. ft) par le crédil halional, 66 p. 100 par le fonds de mer 
(Op, {00 pa les banques spécialisées), 
Une linilation globale existe en ce qui concerne le fonds de moder- 
fixées par la loi de finances 


Hisa nn dont rs 
On sait que, déduction faite de la part affectée aux programmes 
d'Usinor, de Sollac ainsi qu'au tourisme, les crédits <isponibles pour 
le \ LOT } \e les 1e! 


mi suëre plus en 


a) Sources, — Crédit 
spécial 


litres ou caution (le ju 
emprunteur, est limité à 
SUnC), 


ler rang, 
lions par 
on du 


1! 
SAIT 


disponibisités sont 


‘ secieur privé ne rep -2nit 
que 13% milliards attrbués en 1919, 

Dans ces conditions, deux prolhlè posent : 

1° JE faut supprimer les iniiabons quandilalives qui existent } 
terme, ce qui revien 
So t à augmenter le volume de crédi 
[ui ne sera qu'à partir de 
limitation à 130 millions de francs par 


mes se 


le on: hs 
“its dont dispose le fonds d'équi 
possinie 
L 


pement, Ce 
! 


Soil à supprimer Ja l 
emprunieur des prêts à long lerme acluellement consentis par 
crédit national, el à ouvrir en même temps à cel élabl'ssement « 

icullés de inmobilisation des crédits à long terme auprès de l'ins 

it d'émission analogues à celics qui existent pour le moyen lern 


issouplit 


1 l 
20 Ji faut les conditions du crédit: 
Par un abaissement des taux, Ceux-ci sont ac!tuellement de l'orire 
le 8 à 10 p. 100, IS s'expliquent par le fait qu'à l'intérêt propreme 
lit qui est de 7 p. 100 viennent s'ajouter des frais d’élude et 4 

sur lesquels peuvent se greffer des commissions de caul 
rlages supplémentaires, Ces taux excessifs sont à comparer 
ceux qui se pratiquent en Angelerre, aux Etats-Unis, en Suisse & 
qui sont de l’ordre de 4 p. 100. L'incidence sur les prix de revie 
est évidemment très variable suivant les industries et Îles 
d'amortissement, ete, et les comparaisons internationales ne so 
pas faciles, Dans cerlains cas spécifiques, les charges financières « 
France finissent par approcher 930 p. 100, I! ne faut d'ailleurs pos 
oublier que les crédits à long terme étant limilés en volume, 
grande partie d'opérations ressortissant normaleinent an long tern 
sont financées par le moyen terme, ce qui impose des amortis- 
ments plus rapides; 

Par un assouplissement des garanties, Dans le cas des prets à 
long terme accordés par le crédit national sur les crédits du fonds 
d'équipement, faut reviser les anciennes règles d'estimation ban 
caire et tenir compte de la valeur économique que présentera l’entre 
prise après sa modernisation ou son rééquipement, Des indications 
valahies peuvent être données sur ce point par le ministère techr 
que et la commission des investissements qui statuent sur la demande 
de prèt. Celui-ci devrait pouvoir être égal à la valeur estimalive du 
gage ainsi établie, En outre, des mesures devraient être prises pour 
facililer l'octroi de cautions. 

’resque toutes ces mesures peuvent être prises sur simple décision 
couvernementaie car elles relèvent soit de la Banque de Fran 
(laux du crédit, réescomple d'effet à long terme), (t] 








soit de F'assembtfe 
des actionnaires du crédit national où l'Elal est majoritaire, Seule, 
l'augmentation du plafond des avances du fonds nécessite laccori 
du Parlement. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques vous 
propose de bien vouloir approuver la proposition de résolution don: 
la teneur suit: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre sans 
relard — et, le cas échéant, sous forme de dispositions législatives 
incluses dans la loi de finances pour i'exerçcice 1951 — les mesures 
suivantes : 

lo Suppression de la limitation à 150 millions de francs des près 
à long terme accordés par le crédit national; 


20 Assouplissement des garanties exigées en autorisant l'octroi à 
prêts d'un montant égal à Ja valeur du gage et en tenant compl 


de ja valeur estimative qu’atteindra !lentlreprise après sa mode! 1 
tion et son rééquipement; 
3° Diminution des taux d'intérêt qui ne devraient pas être su 


rieturs à 4.20 P. 100. 


En TS A UT de. 
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ANNEXE N° 11256 


(Session de 1990. — Séance du 14 novembre 190) 


RAFTORT fait au nom de la commissi nn de la famil e, de la popn- 
ation et de la santé publiq 1e sur ie Proyt t de 10i TEIdUIE aux radio- 


éléments artificiels, par M. Barrut, député (1 


Mesdames, messieurs, il semble que. transposant une phrase cé'è 
pre on puisse dire de nos acquisitions récentes sur la constitution 
de l'atome el les phénometcs auuxque:s ce Sysierne pique peut 


donner lieu, qu'elles représentent pour l'humanité les meilleures 
les pires découvertes. La première pensée qui vienne à l'esprit, 
parce qu'elle est la plus eilrayante, c'est celle de la redoutable 
force destructrice emmaga<inée dans la bombe atomique, Mais, 
côté de ces engins meuririers, il faut voir, prémices d'une évolu 
ntfiffue importante, tourner des dynamos à 


imentées par 


= | 

Re 71 savamment Caplée el mailrisée, qui se dégage au cours 
des fissions nucigaires. Bien plus, arme de mort, redoutable, l'atome 
est également une arme puissahie pour lutter contre la mort: c'est 
tou, au moins l'espoir que fait nailre la première ulilisalion des 
radis isotopes. Mais nous verrons qu'aux propriélés, si in éressante 
de ces substances, peut se jai dre une aclion nocive en l absence 
d'un usage ralionnel et de l'observation des précautions indispen 
sahe-, si le Gouvernement ne peut priver lhumani!é des bienfait 
d2: ljoëléments, il doit prendre toutes les garanties voulues po 

é jangers qu'ils présentent à certains points de vue. Per 
Ii sage, éviter l'abus et l'erreur, tel es! le problème auq el 
$e <e de répondre le projet de loi que j'ai Fhonneur de rap- 


int vous, 

nnltrAa )P sp j } spab'e de en reprise] ler es etite 
noire pensee, Inrapi } ( pl n peli 

s de l'atome, a encore plus de peine à Ss'inaginer sa 
s » complexe et grandiose, Conmunent concevoir qu'un atome 


1 


. n » .? , ‘arÂro } 2. 
d ve, don! le poids est de 26 , c'est-à-dire de l'ordre du cen 
10 29 

MT lième du milliardième du milligramme et dont le diamètre 

te quelques Angsirôopm, Conslitue un système p'anélaire 
eux » si l’on considère les dimensions réciproques des divers 
é le its et les distances qui les séparent. C'est cependant dans ce 
monde invisible que nous devons nous lransporler pour avoir ut 


de ce que sont les isotopes, 
tome est constitué d'un noyau el d'électrons périphériques 
û s selon des couches miceniriques conne des pelures d'ot- 
selon une Cotnpäaraison quelquefois employée. 

\o0yau occupe un très petit volume dans l'ensemble du sys- 
tour (le 100 mmillième environ da celui-cil, çt St lon gras<is-ait 


l'a » aux dimensions de la terre, le groupe nucKaire avurait un 
( re d'une centaine de mètres sealement, Nous verrons en pour- 

t nos invesligations, le noyau se composer d'un ou plusieurs 
] s, porteurs de charges d'électricité posilives et de neutrons de 
] * Inässe que les protons, Imüis non chargés électriquement, Les 
électrons sont porteurs de charges égales à celles des protons, mais 


de signe contraire, c'est-à-dire négalifs. Leur masse est négligeable, 
Leur rôle est différent selon leur situation, Ceux de la couche 
externe donnent lieu aux réactions chimiques qui caractérisent les 
atoines, C'est encore à l'énergie de ces électrons périphériques que 
sont liées l'émission et l'absorption d'ondes  électromagnetiques 
visibles, tandis que les ravons X dépendraient des électrons situés 
dans les couches plus profondes. 

Le nombre des protons (qui est égal à celui des électrons) appelé 
nombre atoraique représente le ang qu'occupe l'élément considéré 
qaus la classification de Mendeléieff, Tandis que lan masse alo- 
muique représcute la SCimime des inasses des protons et des neu- 
uons, 

S il n’existe aucune particule matérielle entre les divers éléments 
de ce système solaire, il ne faudrait pes considérer qu'il est pure- 
iuent passif, L'équilibre n'est maintenu enire ses divers composants 
que par l’action réciproque d'un ensemble de forces électromagné- 
tiques. Le noyau dont la masse est si ronsidérable par rapport à 
celle de l'ensemble en dépit de son faible volume est, en parti- 
Culicr, le siège de force de cohésion d'une énergie extraordinaire. 

Sous le jeu de Certaines perturbations, des réaclions peuvent se 
produire à l'intérieur du système atomique, donnant lieu à des 
transmuteations, à a formation d'isctopes, stables ou instables, 
ceux-ci dits radio-isolopes,. 

Dans d’autres €as, des fissions se rroduisent dans le noyau et 
Par des Chaînes de réactions on obtient les dégagements d'énergie 
d'uxe importance considérable que l'on utilise dans la bombe ato- 
mique., Nous laisserons de coté Ce Cas pour nous occuper davantage 
des isotopes. 

Voici le principe des réactions nucléaires, 

Supposons quun noyau perde une ou plusieurs charges posi- 
üves, ou au contraire capte des charges négatives, Des transforma- 
tions internes se produirunt de telle sorte que la neutralité de l'atome 
tende à se rétablir, Le nombre des électrons périphériques sera 
Modifié, I y aura changement des propriétés chimiques de l'élé- 
ment: il y aura transmutation, 1l sera devenu un autre corps. Son 
Hombre atomique n'est d'ailleurs plus le même 

Si l'on désigne les Cléments en accompagnant leur symbole 
Chimique d'indices représentant leur masse et leur nombre a{o- 
riques, on peut écrire ces réactions nucléaires sous forme d'équa- 
lions dont les deux termes sont en équilibre lorsque l'on consi- 
dère les indices, mais dont l'énoncé semble surprenant. Ainsi l'azote 
et lhélium permettent d'obtenir de l'oxygène et de l'hydrogène, 





(1) Voir le no 4945. 
2 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1950. — 30 septembre 1951. 


ex\eërmule l'azote } 
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noyau d'hydrogène lourd), ete, 
Ces particules étaient ac 


tonnements avaient 64 apportés à cet appareil 
d'électrons dénommé L 
appareils ont été mis au point, | fl l'uI 
secondaire depuis l’utilisation de la pile à uranium dont le 


l'avantage de constituer une source abomlanti 


trois derniers éléments de 
Snomène de fission, leur noyau devient si instable 
en donnant deux noyaux moyens et des neutrons. 


noyaux, Toules dispositions 
éviter la perte « neutrons formés 


constituant des impuretés et chez lesque 
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Dans le domaine de la recherche biologique et dans celui de la 
e f loit étre accueillie avec joie car elle est 


{héra- 


peut] Le, ce p'evision 
| ARBRE) vire 1 jo 

KHeconnaitre connment une moécule déterminée introduite dans 
l'organisine e°y importe, est un problème extrèmeiment difficile 
Comment « marquer » celle Inoécue pour permettre de la <uivre ? 
Dés Is, Berltagrini à introduit chez les animaux de l'acide nilro 


benzoique ain de vérilier <'il relrouverait dans leur urine de 
* ! 


che ‘ant à établir par là que l'acide ben 


l'acte nilro-nippurrique, i 
Zi] & = éliminant sous forme d'acide HipphurriIque. 

Mais à est bien évident que retle réaction ne s'étend pas à tous 
js "or Leries, } Sierre 4h t fait dre flogsres en un sievire,.1es 
curidi ns dexXpérlimemiauon s elatent perfs uonneées InäAis 1! li en 
restait pas thuins tres diffitise de suivre le métaboiisine des molécules 
cour 

Hiârve à !2 méthode des jsolopes indicateurs, on peut étudier les 
phenmeneënes biologiques, sa übpol d'autre perturbation à l'orga- 
uisie qu une trés faibe radioacuvité, Déjà en 1921, Hevesy, au Dane- 
iaidk, avait #1 dée d'utiliser les radioé;#ments naturels comme 
iidicaleur bioloïiques, nai il fa.lait attendre la découverte des 
fadioisoiopes afldities en 1953 par Ai, et Mine Joliot-Curié pour que 
celie turinode d'eXpioralion Contnaise raliment un e6<sor. 

La chine nucléaire devait en effel mettre à Ja disposition des 
Ci ii les gamines de très nornbreux é'#ment Actuellement 

ni ialssous eh effet plus de ‘HO gadioéléments avant une longé- 

L WU |} [RCE INC inle variable 

Le premier lerme 4 jmpropre var les alomes ne vieillissent pas. 
Ma | « Jn d'un « fé répre-ente 4e lernps necessaire 
pour que Ia radio-a d'une mds<e d#terminée soit réduite de 
imilw#, Elle peut elre calecuife en tenant “nple du nombre des 
4.0ti I les désagi®gent à chaque moment, elle représente une 
durée 1 nne de léinent considéré, mais non la longueur de 
| AE es différentes phases que nous somines habitués à 

cher à « ne, Pour un inéme élément il existe Souvent plu- 
eu radio-jsotaf el ceux-ci onl de: gérides extrérmméement ditfé- 
rt 

L'exemple | pique est peut-êlre celui du carbone, Alsrs 
que Pisuicpe CH es-d-diré salope avec 6 protons el a neulrons 
au dieu de 6 pi el 6 neutrons dans lisolope stable habituel a 
une ! ode de 21 on iles, elle de ]Jisot pe C14 @6st de 9.000 ans. 
Lt i à facteur qui doit étre pris en considération tant pour la 
rt 14 lé ji pro Ja ! wrapeulique. 

Pans ce dernier domaine, les isotopes seromt employés dans les 
COHAL W suivait 

L'expérimentalteur introduira un isolope <table où un jisotope radio- 
aelif dar la formmnle du métabolisme, par exemple: isotope que Jon 
pourra imnesurer à laide d'un specitroméètre de masse, dans le pre- 


mit is. ou dont les rad ations seront déectées et mesurées dans 


Aù si nie hypolhese dir moyen 4 appareils epéciaux: jonomeires, 
“ompleut de Geiger dont la descriphon serait jei sans intérèt. 
Tel est séhéinalisé à lextrôme, Je principe d'une méthode qui a 
déjà permis d'intéressan.es< #equisilions, 

Vu: nu exemple où l'emploi des isolpes a pre de mettre 
fin à une discussion relative à la destinée de F'acide pyruviqueé dans 
l'organisme, En utilisant de l'acide oxalo-acélique à carbone marqué 
el en suivant ce carbone, nolamment dans l'acide acéo-glutarique, 
on à coulirmé que be cycle des réactions du mtabolisme des gluci- 


dex ne 
qu il comporlait ben de Facile 


comprenait pas UN passage à l'éiat d'acide chrique mais 
jsocitrique, 

Lilons encore es jrdi uli'es données par les isotopes, 
par l'emploi de méchodes différentes de la précédente, dans Je méta- 
bolisme l'iode 

L'administration buccale d'iodure de sodium radioactif <hez des 
sujets différents et la dé‘arminalion au moyen d'un tube compteur 
appliqué au cou, des quantités de radio-Clnents fixés dans la glande 
thyroïde a permis d'établir, en fonction du temps, les courbes des 
pourcentages d'iode relenus, Ces courbes ont uue allure très diffé- 
rente selon les personnes examinées: sujets normaux, goilreux 
simples, basedowiens, enfants présentant un mrxédame, etc 

L'examen des courbes d'activité spécifique relative de l'iodure a 
montré de méôme d'une part que la seule suhstante de la thyroïde 
dont l'activité soit supérieure à celle de la di-iadotyrosine est l'i0- 
dure, et que d'autre part, la radioartivilé PS 5 de l'iodure du 
sang est aussi élevée, d'où cette déduction que la dio-loda vrasine 
est formée aux dépens de l'iode jionisé soit celui existant dans la 
glande, soit cejui qui circule le sang et qui est transformée 
en parie aussitôt sa fisation par la glande. 
De méme, on à gu constater sur l'animal que l'hypophyse avait 
une action favorisante pour la fixation de l'iode, De nombreux tra- 
vaux pourraient encore être cités; ils sont extrémement variés: 
métabolisme du phosphore, du potassium, du fer, mesure de la 
de la vitesse de cireulation, perméabilité cellu- 
placentaire aux jons, concractibilité muscu- 


dans 


Inasse Sangiihe €i 


jaire, capillaire ou 
laire, ele 


En concluson, tous les grands chapitres de la biochimie ont 
bénéficié de l’aide apportée par les isotopes radioactifs, Les connais- 
sances acquises profiteront également à Ja thérapeutique, second 
champ d'applicalion où les radio-isotopes se révèlent pariiculière- 
ment utiles, 

Les plus employés ont 614 Te phosphare et J'iode radioactifs. 
Les deux élémênts émettent soit uniquement des particules 6, soit 
des particules 6 et des rayons y; il n'y à donc pas à craindre les 
effets destrucleurs des particules a. 1 est à ce point de vue à 


remarquer que la période des radio-isotopes arlificiels étant courte 
(8 jours pour l'iode 14, 3 jours pour le phosphore), leurs eflets sont 
moins nocifs pour l'organisme que ceux des éléments naturels, tel 
par exemple le radiothorium dont la désintégration se poursuit pen- 
dant des années dans Je corps humain. De plus, alors que dans le 
cas des radio-éléments nalurels emplovés en applications externes, 


ji est prudent d'arrêter, 


par une filtration euffisante, les rayons 6. 








nocifs pour Ja peau, La mème préraution n’est pas indispensable 
pour l'adininisitration des éléments artificiels lorsque ceux-ci sont 
portés par voie sanguine au sein mème des tissus à détruire. Il con. 
Vient enfin de remarquer que, lors de l'administralion de radio}. 
ments ar.ificiels deux ellels pharmacologiques s'ajoutent celui de 
Ja moléule employée ‘phosphore ou iode), celui de sa radaicoun, 

Deux facteurs sunt favorables à L'emploi des radio-isotopes arli- 
ficiels: 

Leur facilité d'administration. C'est ainsi que le radiophosphure, 
employé sous forme de phmpuore disodique à éié preserM soit bar 
voie buccale, Ja solution mire étan: absorbée dans un jus d'oranye, 
voie iniravejheuse, en solution ebhlorurée et glucose 59 











Les Local <ations éleciives propres à chaque radioélément et 
variant pirfois du sujel sain at maiade, Celle propriété permet une 
honoscèrne, quelquefo;s méme limitée à des 


irradiation localisée et 
cellules déterminées de certrins crganes, 

Le radio-phosphore à été prn ipnalement utilisé dans les leuvcé. 
mies et les prlyiobulies, Iraprès les conclusions d'une étude publiée 
daus la presse médicale il v a deux ans, en injections intraveineunses 
il serait d'une efflkacilté remarquable dans l'érvthrémie, Dans jes ieu- 
céimies chroniques, 1 ne parail pas supérieur à la roentgenthérapie; 
mais il est peut-être susceptible d'être employé comimne adjuvant de 
celle pour maintenir le tiux des leucocytes près de la normale, 
Les résultats sont mauvais dans les leucémies aiguës et la maladie 
de Hodgkin. Dans les inxélones mullipies, ne fait qu'atténuer tem- 
porairement les douleurs, 

Le radio-phosphore en appl'cations locales, en raison de sa faible 
mb à ne doit être utilisé que pour des Ksions superficielles; 
es premiers résultats sont encourageants pour les épithéliomas 
baso-celhilaires, Jes dvskératoses, les verrues, ils sont moins bons 
pour le< ansoines elencore à l'élude pour les métastases cutanées. 

En raison de <a fixation élective sur le corps thyroïde on à e-<avé 
le radio-iode, dans le traitement du sancer Thyroïdien, Ajoutons é6ga- 
lement que le radio-strontium a éié utilisé dans les cancers primitifs 
et secondaires des 6, 1nais il n'est pas possible en raison de la petite 
é'endue des observalions d'aboutir à des conclusions définitives, 

Il ne faudrait pas conclure de l'absence de particules à dans les 
rado-clémments artificiels, et du fait de leur période relativement 
‘“ourte que ces sub<lances puissent êlre utilisées impunéinent, 
Cormime lous les corps radioactifs, elles sont dangereuses parce que 
leur action ne peut être enravée par aucune intervention d'ordre 
chimique et que les accidents apparaissent souvent bngtemps après 
l'ami station, et pour des doses très inférieures à celles qui gro- 
voquenut des lésions culanées où des altérations de la formuie san- 
eue. 

Ces accidents sont de trois sortes: 

Dégénéresence maligne ; 

Acechéralion du protessus de vieillissement de l'organisme ; 

Et mulalions généliques. 

En lhérapeutque, sur 49 malades traités avec le radi-phnæ 
phore, Heupelimann à observé des chutes sévères des leucocyies, des 
plaquelles et méme, dans 135 cas, des purpuras et des frémorrasies 
des muqueuses, Un malade aurait même été atteint d'une angine 
nécrotique avec leucopénie, Mais aucune de ces complications n'a 
été suivie d'une jissue fatale 

Elle montre cependant que les personnes subissant cette théra 
peutique doivent é!re étroitement surveillées. Un certain nombre de 
précautions sont égatement à observer par ceux qui manipulent les 
radioélémnents aussi bien au point de vue médical qu’au labora- 
toirè port de vètements imperméables, de gants chirurgicaux qui 
empéchent le contact de particules radioactives avec la peau, hban- 
nissement des pipetles facilitant le dépôt de ces particules sur les 
lèvre: ou leur pénétration dans les voies respiratoires. 

A fortiori, ceux qui viendraient à préparer industriellement les 
radioisotopes devraient-ils prendre des précautions encore beaucoup 
plus grandes pour mettre leur personnel à l'abri des dangers de 
radictions de toute nature émises au cours de la fabrication par 
l'uranium et les produits de fission et éviter une atteinte de l’entou- 
rage par les éléments radioactifs, 

Aussi votre commission ne pouvaitelle qu'approuver lJ'initia- 
tive prise par le Gouvernement de réglementer la répartition de ces 
médicaments lant pour assurer la répartition La plus utile à des élé- 
inents rares que dans un but de santé et de sécurilé publiques pour 
évite” qu'un emploi abusif et l'ignorance des précautions à ob<er- 
vez ne causent des désordres physiques graves dans la population. 
L'institution d'une commission interministérielle, les règlements 
d'adininistration publique fixant les conditions de fabrication, de 
vente, d'importation où d'exportation doivent permettre d'atteindre 
ce double but. 

Enfin, les auteurs du projet de loi ont très bien compris que les 
utilisateurs doivent connaitre l'activité des éléments qu'ils emploient 
et qu'un même langage doit servir à expruner celle-ci, Aussi est-ce 
à très juste litre qu'ils ont chargé ladministration de fixer les 
conditions d'étalonnage des jsolopes radioactifs, ainsi que celles 
relalives- à la mesure de leur radiation, 

Mais n'est-il pas anormal de réglementer ainsi sévèrement lem- 
ploi des éléments artificiels, alors que les produits radioactifs natu- 
rels échapperaient aux dispositions de ce texte spécial et ne derneu- 
reraient Soumis qu'à Ja loi sur la pharmacie et à la législation sur 
les substances vénéneuses ? L'exposé des motifs invoque les droits 
acquis. Nous acceptons d'autant mieux ce point de vue que l'an- 
ciennelé de l'emploi implique aussi que Corps médical et ulilisa- 
teurs sont avertis des précautions à observer dans le maniement 
de telles substances. Les éléments artificiels sont appelés, dans un 
avenir plus on moins proche, à nous arriver en quantités inpor- 
tantes et surtout dans des conditions de prix plus avantageuses. 
Leur emploi risque donc de se généraliser, Pour en assurer la vente, 
des possibiltés d'utilisations les plus fantaisistes peuvent leur étre 
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attribuées, 11 faut absolument que le ministre de la santé publique 
goit armé. Or, vous Savez qu actuellement ka pharmacie vélérinaire 
échappe à son contrôle: il en est de même de la phylopharmarie. 

Or. comment arrôêterä-l-il à temps, sans un texte special, la fabri- 
cation d'un médicament vétérinaire que les hommes chercheront 
neut-ôtre à utiliser pour eux-mêmes si la publicité est alléchante 
ét qui, au surplus, pourra présenter un danzer pour eux par lin- 
termédiaire de la chair des animaux traités ? Que faire aussi pour 
éviter des pulvérisations de radio isotopes contre certains parasitaires 
de nos champs ou de nos vignes, alors que le mode d'emploi 
<erait dangereux pour l'homme, ainsi que les particules restant sur 
les végétaux soumis à ce traitement ? L s 

Et puis la sécurité publique -ne gazne-telle pas à ce que les 
ministres intéressés aient à autoriser l'installation de telles fabrica- 
ions plutôt qu'à les inspecler 4 posteriori. 2e 

,; auteurs du projet de loi ont, d'ailleurs, limité l'emploi de 
ss éléments radioactifs beaucoup plus sévèrement que ne le per- 
mettrait la loi du ff septembre 1911, puisque l'incorporation des 
radio-isotopes artificiels dans les produits diététiques et de beauté 
est interdite. Votre commission ne pouvait que S'associer à une 
mesure propre à supprimer radicalement l'emploi abusif de corps 
dangereux; la seule modification qu'elle vous proposera d'adopter à 
ce sujet est de laisser au minislre de Ja santé publique et de la 
on le soin de définir par un arrûêté <e qu'il y a lieu d'en- 
tendre par produits d'hygiène ou produits de beauté pour l'applica- 
tion de la présente loi, 

fl ine plus grande souplesse sera-t-elle laissée pour modifier 

finitions au fur et à inesure que la nécessité s'en ferait sentir. 
au surplus, le but des dispositions envisagées élant de sauvegarder 
\ santé publique, il à paru que la question relevait plus particu- 
érement du ministre qui en est responsable, 
be même votre Assemblée ne pourra qu'approuver l'arlicle 6 
dont le but est d'éviter toute publicité charlatanesque, ainsi que les 
précautions prises à l'article S pour que le nom même d'une spécia- 
| révèle au praticien qu'elle rènferme un produit radioactif, Il 
avpartiendra au comité technique des spécialités de fixer une durée 
d'utilisation pour de tels médicaments. Cette tâche entrant dans son 
attribution normale, il n’a pas paru nécessaire d'apporter cette préci- 
sion au texte de loi, Au surplus, cette limite pourra-t-elle être fixée 
pour Les produits autres que les médicaments lorsque l'autorisation 
de fabrication sera accordée, les règ'ements d'administration publique 
uvront le prévoir. 
C'est donc sans réserve, quant au fond, que votre commission 
a adaplé le texte que lui soumettait le Gouvernement, Elle fui a 
apporté quelques modifications de forme qui apparaissent comme 
des remaniements importants alors qu'ils ont uniquement <onsisté 
à regrouper sous deux articles, d'une part les dispositions relatives 
aux règlements d'administration publique et d’autrè part ceiles ren 
dant la loi applicable aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun. 

Les autres modifications n'ont eu pour seul but que d'adapter 
rédaction aux changements énoncés précédemment, Il a paru toute 
fois inutile de prévoir dans le texte que les règlements d’administra- 
tion pubiique seront pris après l'avis de la commission, alors que ces 
mèmes règlements devaient fixer la composition et les conditions de 
Î 
& 


î 


ncüionnement de celle-ci. Une certaine contradiction transparais- 
it entre ces dispositions, La suppression que nous vous proposons 
en fait aucune conséquence importante, étant donné que la com- 
mission est interministérielle et que les ministres intéressés par un 
dévret seront appeiés à le contresigner, 
Enfin, il est possible que l’évolution ecientifique appelle à échéance 
IS Où moins lointaine, une revision du texte présenté par Île 
touvernement. Nous nous trouvons dans le domaine-type au seine 
duquel Je iégislateur sait très bien qu'it ne travaille pas de manière 
définitive, mais c'est précisément la raison d'être de nos Assembhiées 
que de s’adapler à la vie et autant que possible à l'actualité. 
Le texte d'aujourd'hui vaut pour aujourd'hui. Dernain, les techni- 
ens €t pius particulièrement le commissariat à l'énergie atomique 
inpelleront peut-être notre attention sur des problèmes nouveaux, 
nés de progrès scientifiques et des découvertes de nos chercheurs, 
L apparliendra alors au Parlement de prêter l'oreille la plus attentive 
iUX suggestions de personnalités ou d'organisines hauleiment quali- 
compte tenn de ces remarques, volre commission de la famille, 
1 population et d: la santé pubiique a adopté el vous propose 
€ adopler le projet de loi suivant: 


de | 


PROJET DE LOI 


Art. Ier, — Est considéré comme radio-élément artificiel, tout 

radioélément obtenu par synthèse ou fission nucléaire. 
Art 2. — La préparation, l'importation, l'exportation de radio- 
éléments artificiels, sous quelque forme que ce soit, ne peuvent 
être effectuées que par le commissariat à l'énergie atomique ou 
les personnes physiques ou morales spécialement autorisées à cet 
effet, après avis de la commission prévue à l’article 3, 

Art, 3. — 11 est institué une commission interministérielle charge 
de donner son avis sur les questions relaives aux radio-éléments 
arlificicis. 

Art. 4, — Les détenteurs de radio-léments artificiels on de pro- 
duilts en contenant ne pourront les utiliser que dans les conditions 
qui leur auront éié fixées au moment de l'attribution. 

Art. 3. — Toule publicité relative à J'empioi de radioéléments 
artificiels ou de produits en contenant, dans Ja médecine humaine 
ou vétérinaire, est interdite, sauf auprès des médecins, des véléri- 
naires et des pharmaciens, et sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 17 de la loi du 41 septembre 491 modifiée. 

Teute autre publicité ne peut être faite qu'après autorisation du 
ou des ministres intéressés, 


fa 












Art. 6. — L'addition de radio-éléments a LS 
en inténant aux alimens, aux pre Q ju 
dits de beauté tels qu'ils seront définis } irrô le 
de la sant! puDiiq C le La popu a e 

Art. 7 Par « igalion aux dispos ' li À 
du {il se mbhre 49:11 DR \ des qd ' Il 
nant dé idio#léments artificiels \ 
le nom commun ou la dénominat d 
éléments entra ans la compos les Spa 

Art. $. — Les bénéficiaires des au { "LU, 
loi ou par les règlements d'adminis | 

à 1 } 11 
1! | sera 
nrus, € iu 
es deux #4 ; 
le 4 de de d RU 
treven | s dk 
‘une amende de 12000 F à 129.000 1 e 
imende de 60.000 KE à 300.04 FF. Dans ce d 
pourra interdire la vente du produ lont ja 
en violation dudit arlicle 5 
10. — Des règlements d'adinin tion publiq 
conditions d'application de 1a présente loi 
*s disposilions applicables à la détention, Ia 
tion, le commerce, sous quelque forme que ce 
éléments artificiels ou des produits en contenant; 

20 La composition, la compétence et les condition 
ment de la commission prévue à l'ariele 3, ainsi qu 
selon lesqueiles seront! dé Vlues 1es 4 )rls à JS Ni 
cles 2 et 5; 

3° Les conditions d'utilisation des \dio “ment 1! 
produits Jes contenant; 

so Les condiions dans lesquelles se fera l'éfalont 
éléments artificiels et celui des appareils destinés à 
et à la mesure des rayonnements émis par eux 

Art. 11, — La présente loi est applicable à l'Ag 
territoires d'outre-mer, au Togo ei au Cameroun. 


ANNEXE N° 


PROJET DE LO 
la protection de l'enfance à 


de juges des enfants dans certains tribunaux du re irt di 

cour, présenté au nom de M. René Pleven, président du 4 

des ministres, par M. René Mayer, garde des sceaux, in 

de la justice; par M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur 

M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des fa ( 

miques, et par M. Edgar Faure, ministre du bhudg | 

à la Commission de la justice et de gislalion.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Parlement l \ l'un projet 
tendant, entre autres d isitions, à introdu | A i 
idaptations nécessaires, la législation mét la réla \ 
fance délinquante, 

Pour rendre la réforme véritablement effective, il est a 
comme indispensable de procéder à Ta ion d'un poste 4 
des enfants dans les tribunaux du ressort d \ cour d'appel d 
ù l'importance de la criminalité juvénile justifie lait ition 
magistrat spécialisé. Tel est le cas pour les tribunaux d'Alger 
Constantine, Tlemcen, Most “ane, Blida, Ma ra et Guceilrma 
cetle particuiarilé que le présent projel prévoit la créa \ 
second poste au tribunal d'Alger, 

A cette spécialisation correspond à la Ir d'appel la cr 
d'un poste de conseiller délégué à ja protection de l'enfance 

Les crédits nécessaires à cette augmentation de mn nnnel 1j: 
au budget ordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1950 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — Il est créé à la cour d'a d'Alg in poste 
conseiller délégué à Ja protection de lenfanre 

Art. 2 - Le tableau A annexé au décret du 5 juin 1 
en dernier lieu par la Ioi du 2 août 1949, est à 1 
lTIS1 l'il suit 

Cour d'appel d'Alger, — 3 déparlements, & \rn &-4 1 
président, 8 présidents de unbres, » Liers, 1 pro 
général, 8 avocats généraux, 8 substituts généraux, 1 {fie 

f, 11 greff 

3. — Il est créé au tribunal de premi instai ] 

postes de jug des enfants, 

4. — Il est créé un poste de jn des enfa x { 

emière jinstar d'Oran, Constan Tlei n, M 

Mascara et Guelma. 

5. — Le tableau annexé à la loi du 23 f r 14923, m 
en dernier lieu par la loi du 22 juilket 1%9, est 11 


ainsi 





[ tenda 





ju'il suit: 


(Sessi Ii le 1950. 


11257 


nt à créer Un poste de Conseiller délégué 
la cour d'appel d'Alger 6! {| 


1 


à 
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1956 
En outre, près d'un mälion d'allucalajres se trouvaient êlre pra- 
Tribunaux du ressort d'Alger. iquerment à la charge du Trésor, Ë 
Sur ce nombre, 690.000 à 740.00 allocataires relèvent des pro- 


1'e CLASSE 


Tribunaux civis siégeant au che/lieu de département. 

A'cer 1 Chambres, 1 président, 6 vice présidents, 5 juges d'inse 
trucuon, 17 ivges, { procureur de la République, 7 substituts, 1 gref- 
fier en chef, 15 greffier 

Oran - k chambres, 1 président, 3 vice-présidents, 2 juges d’ins 
tra 1, 9 juges, 1 procureur de la République, 5 substituts, 1 gref 
fi: { el ort ffiers 

Constantine. — 2 chambres, 1 président, 1 vice-président, 1 juge 
d ruction, 5 juge 1 procureur de la République, 2 subsütuts, 

ereffier en chef, 5 grefliers, 


Tribunaux ne siégrant pas au chef-lieu de département. 


Blida - 2 chambres, 1 président, 4 vice-président, 1 juge d'ins- 
truclion, » juges, 1 procureur de la République, 2 substituts, 1 gret- 
li wi ef, 4 greffiers ; 

Orléansvill 1 chambre. 1 président, 1 juge d'instruction, 
2 juges, 1 procureur de la République, 1 substitut, 1 greffier en ci [, 

LE! 

+ ucrs 

l'izi- Ouzou, 1 chambre, 1 président, 1! juge d'instru-Uon, 3 juges, 
1 } eur de la République, 1 substitut, 1 grelfier en chel, 2 gref 
fie is . n . A . 

Ba!na 1 chambre, 1 président, -4 juge d'instruction, 3 juges, 
1 jo eur de République, 1 subs'itut, 1 greffier en chef, Z gref 
fiers 

Bone, — { chambre,-1 président, 1 juge d'instruction, 3 juges, 
1 procureur de la République, 1 subsutut, & greffier en chef, 3 gref- 
fier 


- { chambre, 1 président, 4 juge d'instruction, 3 juges, 
de ta République, { substitut, 1 greffier en chel, 2 gret- 


lié 

Guelran, — 1 chambre, { président, 1 Juge d'instruction, 4 Juges, 
1 procureur de la République, 1 subsütut, { greffier en chef, 2 gref- 
livrs 

Séiif, — 1 chambre, 1 président, 1 juge d'instruction, 3 juges, 
1 procureur de la République, 1 substitut, 1 greffier en chef, 2 gref- 
licrs, 

Mascara ÿ chambre, 1 président, 1 juge d'instruction, 4 juges, 
1 procureur de la République, 1 substülut, 1 greffier en chef, { gref- 
ler 


Mostaganem, — 1 chambre, 1 président, 1 juge d'instruction, 
: ‘ * » + 
ï juges, { procureur de la République, 1 subslilut, { greltier en chef, 
2 vreffiers 
sidi-be!-Abhès, — { chambre, 1 président, 1 juge d'instruction, 
3 juge<, { procureur de la République, 1 substitut, 1 greffier en chef, 
? greffe Re 


3 juges, 


Tiaret 1 chambre, 1 président, { jnge d'instruction, 5 
1 procureur de la République, 1 subsUÜtut, 1 greffier en chef, 1 grel- 
fer. 

Lemcen, — 14 éhambhre, { président, 4 que d'instruction, 4 juges, 
1 pro ‘ur de la République, 1 substitut, 1 greffier en chef, 2 gref- 
{les 

Plhulinpeville - {4 chambre, 1 président, 1 ju re d'instruction, 

juges, 1 procureur de la République, 1 subsiitut, 4 greffier en chef, 


ANNEXE N' 11258 


(S2ssijon de 1950, —. Séance du 14 novembre 1950.) 

AVIS présen'£ au nom de la commission des finances sur: 1. Le 
pojel de loi et les lettres rectifiratives au projet de loi tendant à 
useurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des 
parsonnes non salariées e! la substitution de ce régime à celui de 
l'allocalion lermporaire (art. fe à #6 inelus et art. 19); IL Les pro- 
positions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses callè- 
gues tendant à accorder l'allocation vieillesse aux anciens bénéfi- 
ciaires de l'ailocation temporaire n'entrant pas dans le cadre «de la 
loi du 13 juillet 1949; 20 de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
tentant à créer ue aide à domicile, en applicalion de Parti 
ele 6 de la loi du 13 juillel 1919 pour los vieillards qui ne bénéficient 
pas des prestations de la loi du 17 janvier 1948, ou de l'ordonnance 
du 2? février 1915, et à créer des toyers restaurants pour les vicitlards 
dans les agglomérations de plus de 10.000 habitants, par M. Lecourt, 
dépulé (1) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi rapporté en M. Vialle au nom 
de la commission du trävail a un double objet, I institue d’une part 
la caisse d'allocalion-vieillesse des professions agricoles prévue par 
l'article 2 de la loi du 17 janvier 198; il comble, d’auire part, une 
lacune de cette loi en statuant sur le sort des personnes qui ne rem- 
pussent pas les condilions voulues pour être prises en charge par 
aucune des caisses des professions arlisanales, libéraies, de l'industrie 
et du commerce, ou agricoles. 

Aù {er octobre 1950, le nombre des allocataires non salariés se répar- 
{issait ainsi: 

A la caisse de l'artisanat: 86.000 allocataires; 

A la caisse de l'industrie et du conwnerce: 150.000 allocataires; 

A la caisse des professions libérales : 24.000 allocataires. 


(1) Voir les nos 8715-9596-8972-8187-10231-10379-10707. 





fessions azrivoles et in) 000 à 6000 ne sont jusüciables d'aucune 
coisxe professionne!le. 

Aussi e<t-il urgent tant dans l'intérêt des bénéficiaires que dans 
lin‘érét des finances publiques que les deux caisses prévues par le 
prajet de loi soient coneliluées et doiées de ressources propres, afin 


de inctire un lerine au résime provisoire actuel onéreux pour l'Elat, 


J — Caisse agrico'e. 


—_ 


o Léné/iciaires. 
Le projel rapporté par a commission du travail diffère dans sa 
Paiure du projel déposé par le Gouvernement. 

Simple projet d'assistance, le texte gouvernemental ne grévorat 
qu'une allocation. La commission du travail à ajouté à la notjon 
d'assistance, celle de l'assurance-vieillesse puisque, à côté de l'alio- 
cation, ele prévoit une rente (art. » du rapport). 

Les condifions d'alirbution de l'atiocalion sont elles-mêmes bean- 
Coup plus Jarzes dans le rapport de M. Vialte que dans le texte ini! al 
du Gouvernement. 

Quant à la Commission de l'agricullure, consultée pour avis, elle 
propose d'étendre davantage enrore le bénétice de l’aHocation. 

Voici d’ailleurs le tableau comparatif des conditions auxqueiles 
est subordonnée l'alloration selon les {rois textes considérés : 

Pour avoir droit au bénéfice de l'allocation, il faut: 

D'après le projet du Gouvernement: 

1° Avoir exercé, pendant dix ans, en qualité de chef d’exploi ation 
ou d'entreprise l'une des activités visées à l’arlicle 7 de 4 loi du 
17 janvier 4918 {arl. 3 du projet de loi). 

2e Le revenu cadasiral ne dépasse pas 230 F {art. 4). 

Jo Le tolal des ressources de l'inleressé ne dépasse pas les pla- 
Jonds fixés à l’article à de la loi du 29 septembre 1%38 (art. 5). 

io [a valeur des biens de l'intéressé ne dépasse par 700.000 F 
(ou, s'il est marié: 1 million) (art. 6) 

vo L'intéressé ne peut pifiendre recevoir une pension alimentaire 
selon les termes de l'article 205 du code civil susceptible de porter 
ses ressources au de'à du plafond Kg (art. 8). 

D'après le rapport de M. Viaite: 

1° Idem (art. 7 du rapport). 

20 Le revenu cadastral ne dépasse pas 1.000 F {art. 8 du rapport}. 

3e Idem {art 9 du rapport). 

io Les biens acluels de l'intéressé et ceux dont il a fait donatton- 
partage « sont sensés procurer... un revenu de 3 p. 100 de :eur 
valeur » {art. 9 du rapport). 

o Condition supprimée, 

Aux termes des amendements de la commission de l’agricul ure: 

Le revenu cadastral ne dépasse pas 1.200 F. 

H résuile de ces condiions, ainsi que des autres dispositions 
proposées, que !e nombre des bénéficiaires de l'allocation et Ja 
charge budgélaire qui en est la conséquence pour la caisse agricole 
seraient les suivants: 

D'après ie texte du Gonvernemen!. — 
budgétaire, 10.200 millions de franes. 

D'après le lexte de la commission du travail. — 300.000 bén‘'f- 
charge budgélaire, 11.700 mälions de francs. 

D'après les amendernen:s de a commission de l’agriculture. — 
92400 bénéficiaires: charge budgétaire, 19.100 milions de franrs. 

Sans avoir à prendre parti au fond, il appartient cependant à la 
commission des finan’e<, ronsuilée pour vais, d'informer l'Assemn- 
he de la mali. de l'équilibre budg'taire de la caisse lLel que pro- 
posé par le rapport de la commission du travail. 


15.000 bénéficiaires: charge 


vidires 


20 Financement. 


Le financement de l'allocation a été envisagé de la manière sui 
vauie” 

Par te projet du Gouvernement: 

Cotisaïion assise sur le revenu cadastral, de 7 F par franc de 
revenu cadastral {art. 1f du projet). 

Evaluation: 7 milliards. 

Imposi.jon additionnelle à la contribution foncière des propriétés 
non bâties (art. 10). 

Evaluation: 3,2 miiljards. 

Par la commission du travay: 

Cotisation de 5 F 50 par franc de revenu cadastral (art. 13 du 
rapport). 

Evaluation: 6,7 miliiards. 

« Prélèvement sur les ressources du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles » (art. 16). 

Evalua.ion: 8 milliards. 

Par ja commission de l’agriculture: 

Cotisation de 2 F 50 par franc de revenu cadastral. 

Evaluation: 2,3 milliards. 

Imposition adäitionnelle à la contribution foncière des proprittés 
non bäles égale à 50 p. 100 de ceile de 1949. 

Evaluation: 1,6 milliards. 

« Cotisation additionnelle à la taxe à Ja production frappant tous 
les produits commercialisés, agricoies ou non. » 

Le projet rapporté par la commission du travail contient-il des 
modalités de financement valables de la charge budgétaire qu'il 
impose à la caisse agricole ? Telle est la seule question qu'a eu à 
débal.re la commission des finances 
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Face aux 11,7 milliards de prévistons de dfpenres, le rapport 
prévoit des recet.es correspondantes, Parmi celles-ci 6,7 milliards 
résultant effectivement d'une cotisation nouvelle assise sur le revenu 
cadastral. Mais les 8 miihards de compiéinent sont a prélevés » sur 


annexe des prestations familiales agrico'es. 


to ssources du budge 
léepce: ce hudget est iui- 


j faut malheureuse mer t se rendre à l’év 








même en déficit grave. La taxe sdditionnelle à la taxe à l'a hat 
actuellement affeciée aux prestations lan Les a2reo mn à été lon 
de connai.re ie rendement escompié, de sorte que le budget anne 
présente en ce ln nent un deficit de rde de 128, mikliar ù 
, InSrpr noir Fr nri \' ÿ nr n hi 
Com nent des 19 3 ESPErEr POUVUR p 6 In ] 1r un DU 
en deUHCIi 
- Forre à don été à la « nuls I les f i CR innaitre 
ct sjtuation et d'en informe nb'ée. 

Le projet du Gouvernement un #q re {ant à l'aide 
À° e cotisation SUr le revenn que d imposition uddi- 
" \ e à ia contribulion fonri S propriétés n bA! es. La 
commission du travail à ramené Fa premèêre de TFà 3 FT 
franc de revenu cadastral et sunprimé fa seconde. Par contre, le 
ms unbre de pénéfeinires es sensiblement moindre dans ke projet du 
{ ‘nement que d'après le lexte rapporté par M. Viatte. 


Gouverl 


H. — Nouvelle caisse. 
lispositions du projet du Gouvernement ont élé 
la nmission du iravail Le nouvel Grganisme, géré par Ja 
des dépôts et consignations, qui doit prendre en charze les 

relèvent d'aucune autre caisse 


reprises par 
caisse 
il'oca- 


nuelie, sera 


{aires qui ne profess<i . 
alimenté par des contributions des divers organismes qui règlent 
retrailes, pensions ou allocations de vieillese 

La commission des finances n'a, en ce qui concerne, aucune 
remarque particulière à présenter sur ces modalités de financement. 

lelles sont les modalités de financement qui résulient du projet 
[ <6 par Ja commission du travail, La caisse agricale supporterail 
une charge annuelle de 11,7 milliards. En contrepartie, elle serait 


alimentée à concurrence de 6,7 milliards une co.isation de 
5 F 20 par franc de revenu cadastral, C'est ainsi un déficit de l'or 
de $ milliards qui se trouverait transféré à annexe des pres- 
tations familiales agriroles, lui-même en sérieux déficit, C'est dun 
car incomniet du financement prévu par la cominission du 
travail que Je présent rapport à pour objet d'informer l'Assemblée 


inale. 


HR 
Il 
4 di 


tôre 


Cependant, comment ne pas souligner l'urgence que présente 
l'n<litution des deux caisses prévues au projet de loi et sans les- 
quelles le Trésor est périodiquement invité à faire l'avance des 


1 a 
gormmes nécessaires au payement des allocations considérées. 





ANNEXE N° 11255 


(Session de 1950, — Séance du fi novembre 1#0.) 
RAPPORT fait au nom de la commission finances sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationaie après déclaration d'urzence 
tendant à modifier l'article 31 de la loi de finances du 1! janvier 
1220 en vue d'interdire toute réduction de crédit Sur le budget de 
l'éducation nationale, par M. Siimnontæ!, dépuié (1). 


séance du jeudi 2% 
fitanves a examiné en seconde 
proposition de loi no 9767 tendent à inlerdire toute 
crédit sur le budget de l'Education nationale. 

Le Conseil de la Répubiique proposait de rédiger ainsi le texte de 
l'article unique de eetle proposition: 

« Le paragraphe 3 de l'article 31 de la loi de 
vier 1950 est complété ainsi qu'il suit: 

Les modifications intéressant :e budget du ministère de l'éduca- 
tion nationale et du secrétariat d'Elat (enseignement techmaque, 
jeunesse et sports) seront soutnises à la ratification du Parement 
avant le 15 novembre 1950. » 

Votre commission des finances vous propose de ne pas suivre 
l'avis du Conseil de la République et de revenir au texte voté par 
FAssemblée en première lecture et qui élait ainsi rédigé: 

« Article unique. — Aucune réduetion du crédit global affecté 
au ministère de l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat à 
l'enseignement technique et aux sports ne sera opérée sur le budget 
de 1950, » 

En conséquence, votre commission des 
Voie le texte suivant: 


octobre 195, 
lecture a 


réduction de 


Mesdames, messieurs, dans sa 


votre commission des 


finances du 31 jan- 


finances soumet à votre 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique freprise du texte de l'Assemblée nationale), — 
Aucune réduction du crédit global affecté au ministère de l'éducation 
nationale et au secrétariat d'Etat à l'enseignement technique et aux 
Sporis ne sera opérée sur le budget de 1950. 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 9767 rectifié, Œ@15, 10895 et in-&o 
n° 24%, Conseil de la République, n°s 431, 610, 6iL [année 19%) et 
in-5° no 298 (année 1950). 








ANNEXE N' 11260 


(Session de M5. Séance du 14 1 {[o 


PROPOSITION DE LOT portant titularisation d inc categorie de font 
tionnaäires non visés par la loi du 3 avrth 1950, oulori-u tians- 
formation d'emplois el réforme de l'auxiliariat, |: par 
M. Cordonnier et les membres du groupe socialiste, dépulés, — 
(Renvoyéc à la commission de Fi 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames. messieurs, le Parlement a voté le 3 av { ! 
porlant autorisation de 1 formation d'emplois et 1 
l'auxiliariat. Elie nous parait incomplète el ne pres | \ 
titularisation des inspecteurs auxiliaires de la sûreté nat 

Ce cadre d'inspecteurs auxiliaires, d Cadre d [ LA 
par un décret du 25 janvier 1937. I inspec te lux s A 
rent le mème sers , vn!t les mêmes prérogalives pro! 
encourent les mémes risques que leurs collègues titula S SANS | 
téfois avoir ie: mémes garant eux. Hs 1 peuvi prétendre 
ni à l'avancement au 5 À ivanceinent } ec ' Leur 
troilement est très inferieur au l 

Le reclassement les a assimilés aux inspecteurs stagia Ci 
derniers, débutants, ont le plus faible indice 

Le traitement d'un inspecteur auxiliaire et celui d'un inspecteur 
titulaire, compai ire j iinces de service, donnent bé hitfres 
suivants 

Inspecteur auxil ‘ lice 485: traitement a: el, 203.000 F, 

Inspecteur tilulair ndice 271, traitement am 1.0) 

Etant donné la facilité ave quelle : pouraient être Hicencies 
après le stage probatoire d'un mois, s'ils ne donnaient } itisfa 
lion, ainsi que le stipulent leurs statuts, il est à considés ue les 
inspecteurs auxiliaires acliglement en service d fon i 
naires méritants. 

La plupart d'eutre eux totalisent environ dix nnnées de service, 
D'une façon générale, les policiers de ce cadre ont une gratid 
valeur professionnelle, sanchionnée par des notes élogeuses, Quel 
ques-uns Sont diplômés de l'école nationale de police, d'autres ont 
été dévrorés de la médaille du dévouement, 

Etant donné que ces fonclionnaires occupent des empl crées 
par un décret de 1937 el attendu que la loi du 3 avril 19450 ne vise 
que les emplois créés ou prévus par les ordonnances où décret de 
1959, leur administration ne peut prévoir leur titularisalior 

Pour ces molfj, nous vous demandons d'adopler la proposilion de 
loi suivante : 

FROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Le cadre des inspecteurs auxiliaires de la sûreté na'io- 


nale, créé par décret du 25 janvier 1937, est supprimé. 

Les fonctionnaires de ce cadre, actuellement en fonction, seront 
intégrés dans les cadres normaux de la sûreté nationale, à « mpler 
du 1% janvier 1951, en qualité d'in<pecteurs de police, 

Leur anciennelé dans le grade sera reportée à la date réelle de 
leur nomination dans celui d'inspec'eurs auxiliaire 

Art 2. — Les fonctionnaires intégrés ne pourront 
aucun rappel de trailement. 


prélendre à 


ANNEXE N’ 


mn 
(Session Ge 


19:59, — Séance du 11 novembre 19 ).) 


PROPOSITION DE LOI étendant le bénéfice d:: prestations cn nature 


de l'assurante-malatie el dc la longue maladie à cerliincs veuves 

fe Salariés. présentée par MM. Perre André, Crouzier, Lous 

Marin, députés - (Renvoyée a la commission du travail et de la 

SC UTHC SOCIaiL}, à 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les catégories de personnes qui ont 1» 
facullé de s'ussuter volontairement pour bénéficier des assuran 
Sôc.ales s59nt indquées par l'article 4 de l'ordonnance no 45-2151 
du 19 octobre 1913 qui fixe le régin { Irances } iliX 
ass'ires Caux des professions non agricoles 

Ce sont: 19 Les personnes qui ayant été affiliées obligatoirement 
pendant six rnois au moins cessent de remplir les cond tions « 
l'assuran: ë obligatoire : 20 les membres de la unille Ge l'emploveur 
qui travaillent dans l'exploitation de celui-ci, sans recevoir de 
réinunérat.on. 

Cette énumération ne cxnprend pas les conjoints survivants des 
assurés décédés; il n'est pas besoin d'entrer dans le détail des situa- 
tions dans lesquelles celte omission entraine certaines veuves de 
salariés, situations nombreuses et pénibles: aussi est-il nécessaire 


d'étendre à ‘uves 5e hénéfice des 
l issuran'e Maladie et de la longue 
C'est pourquoi nous vous 


ces prestations en nature de 
maladie, 


soumettons la propisition de lai sui 


vante qüi complète l'arlicie 3 de l'ortonnance du 19 octobre 131 et 
les arlicles 21 e: 26 du écret du 21 sepiembre 1950 qui porte rés) 
ment d'administration publique. 
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1958 
PROPOSITION DE LOI 

Art, fer L'article 23 de l'ordonnance n° 45-2151, du 19 oclobre 
1955, fixant le régime Jes assurances sociales applicable aux assu- 
rés des professions non agrr'oles €st cormplété ainsi: 

« 10 La veuve sans activ té professionnelle, d'un assuré social, 
avant au moins deux enfants légitimes à charge, âzés de moins de 
A5 ans, el vivant à son foyer, ainsi que ses enfants à charge, au 
sens du paragraphe 2° r'-dessu , 

art, 2 Le paragraphe 1° de l'article 21 du décret no 50-1235, du 


21 septembre 1950, portant rôglement d'administration publique en 


l r 

ce qu ' e \ l ct ciales agrioles et notamment lap- 
plication des décrets modifiés des 30 octobre 1995 et 20 avril 1950, 
est complété par ilinéa suivant 

La veuve, san ictivité professionnelle, d'un assuré social, 
ayant au nrrins deux enfants légilimes à charge, âgés de moins de 
15 ans el vivant à son fiver, äinsi que ses enfants à charge, au 
ot de l'alinéa ci-de IS, » 

Art ; Le premier alinfa de l'article 26 du décret n°9 °-1225 
du 21 septembre 19%, portant æèglement d'administration publique 
en Ce qui concerne Îles assurances sociales agricoles et notamment 
l'a Ii n des décrets des 50 octobre 1935 et 20 avril 1950, est 
Bundiflé à 

u Le bénéfke de l'assurance Jongne-maladie peut être accordé 
aix A<eur à leurs conjointe, à leurs veuves, visées au 4° alinéa du 


paragraphe 19 de l'article 21 ci<lessus, aux enfants à la charge des 
UNS OU es autres n 
Le reste sans changement.) 





ANNEXE N' 11262 


(Session de 1950, — Séance du 14 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant! à inviter le Gouvernement 
étendre | droit de piégeage afin de mieux détruire le gibier nui- 
sible, présentée par MM. Paumier, Albert Rigal, Mme Chevrin, 
MM. Chevrier, Pirot, Genest et les membres &u groupe commur- 


niste, députés, (Renvoyée à la Commission de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, la Joi du 3 mai 1%3%, sur la police de la 
chasse, n'a ni défini, ni énumwéré les engins prohibés. En fait, on 
doit considérer comime prohibés tous les engins ou instruments opé- 
rant par eux-mêmes la capture du gibier el en assurant la possession 
nalérieLe, Les pièges rentrent évidemment dans ces engins. Cepen- 
dant, en vexlu des dispositions Ge l’article 9 de la loi du 3 mai 1844, 
uudlifié par la loi du 1er mai 1924, certains engins prohibés peuvent 
exceplionnellement être autorisés par l'arrêté réglementaire perma- 
nent sur la police de la chasse, soit pour la chasse aux oiseaux de 
passage, <oit pour Ha destruction des animaux malfaisants où nui- 
Sibles, Mais, en ce cas, l'emploi de ces engins n'est licite que s'il 
entre dans les cas où il est admis par, l'arrêté et reste punis- 
sable en dehors de ces cas. 

En <e qui concerne spécia'ement le Géparlement du Loir-et- 
Cher, l'arrêté réglementaire permanent sur la police de la chasse 
précise: 

1e Pour la chasse des oiseaux de passage, que l'empoi des pièges 
est expresipent prohibé; 

2» Pour la destruction des animaux malfaisants et nuisibles, énu- 
mérés dans l'arrêté, que: 

a) Les propriélaires, possesseurs on fermiers peuvent détruire en 
tout temps, sur leurs terres, les animaux malfaisants ou nuisibles 
à l'aide de pièges, autres que les suivants: balterie d'armes à feu, 
fosses à loup, collets, lacets el trappes. 

Toutefois, sur demande des propriétaires, le piège à palette pourra 
être autorisé mais seulement en vue de la Gestruction des fauves 
grands et petits et de tous les antres animaux nuisibles. 

L'article 12 de l'arrêté précise dans quelles conditions les pièges 
doivent être tendus. 

Avant de placer les pièges destinés à Ja capture des quadrupèdes, 
IH devra être fait à la mairie une @éclaration sur papier libre, indi- 
quant leur nombre et les lieux où ils seront placés, Le maire fera 
publier dans la commune la déclaration qui sera valable pour une 
année : 

b) Les détenteurs du droit de chasse et leurs gardes pourront 
détruire sur les terres et bois où ils ont le droit de chasse les ani- 
maux malfaisants ou nuisibles au moven de pièges dans les condi- 
tions inciquées précédemment au paragraphe a. 

Or, depuis plus d'un an, le droit de piégeage est mis en cause 
tout spécigement par M. le préfet de Loir-et-Cher, Sans nul doute 
que les dérisions consistant à retirer ou à limiter singulièrement le 
droit de piégeage sont prises sous la pression des gras châtelains 
de Sologne qui veulent disposer de ce fait d'un aboncant gibier dans 
leurs propriétés de plaisir, réservées quasi-unanimement à la chasse. 

Des circulaires de Ja préfecture sont envoyées aux maires et, sous 
le prétexte fallacieux « d'abus individuels », ces cireulaires enjai- 
gnent de ne pas renouveler collectivement les permis de piégeage 
toujours autorisés jusqu'alors, 

Tous les cultivaleurs ne peuvent où ne veulent pas prendre un 
permis de chasse pour détruire éventue!lement le gibier nuisible. 

Déjà l'année dernière ca droit avait été relié à une catégorie de 
cullivaleurs, ceux dont l'exploilalion ne dépassait pas un certain 
nombre d'hectares, I} est évident que le piégeage est attaqué par 
Uanches pour éviter une levée massive de vorotéstations. 








L'attaque est menée par étapes, si bien qu'il apparaît qu'à Ja 
fermeture de la chasse le droit de piégeage ne Sera plus accordé 
qu'à une infinité de conditions impossibles et Ja répression aux 
infractions sera renforcée d'aulant. 

Si l'an sait que pour la presque totalité des cullivateurs de Sologne 
ce <roit représente : 

jo Un moyen de défense efficace contre le gibier occasionnant 
des dégats très méels; 

do Un revenu assez important à la saison de l'hiver: une forte 
proportion de fermiers payent leur fermage avec le revenu du pié- 
geage, 

_ 3e Que la plupart des cultivateurs ont le goût de la chasse sans 
pouvoir l'exercer la plupart du temps et que les priver du droit de 
piégeage, c'est Jeur enlever une distraction en même temps qu'un 
revOni., 

résentement, conformément aux instructions 6e M. le 
préfet de Romorantin, les aulorisations de piégeage ne peuvent être 
délivrées qu'aux personnes suivantes: 1° gardes particuliers asser- 
menés chargés de la destruction des animaux nuisib'es; 20 cultiva- 
teurs n'ayant pas de permis de chasse; 3° cullivateurs, propriétaires 
ou fermiers riverains de propriétés boisées où ils ne peuvent péné- 
trer. Ces autorisations seront valables jusqu’au 30 avril Les autori- 
sations délivrées avant le 10 octobre, à l'exception de celles déte- 
nues par les gardes chasse, Gevront être retirées el remises à Îa 
mairie. 

Ces mesures sont notoirement insuffisantes et, par cons“quent, 
doivent être rapportées sans tarder. 11 convient de revenir à Tarrête 
réglementaire d'origine. 

Par suite des dégâts considérables occasionnés par le gibier nui- 
sible, nous demandons que le droit de piégeage soit praliqué par 
tous les intéressés: fermiers, métayers, propriétaires, exploil&nts, 
sans aucune exrlusive. | 

Aussi, pour ce faire, nous vous À cg re la proposition de réso- 
lution ci-après en vous recormmandant @e la ratifier. 


sous- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemiblée nationale invile le Gouvernement a étendre le droit 
de piégeage conformément aux lois et règlements en vigueur, afin 
que tous les propriétaires fermiers et métayers puissent, de celte 
roanière, détruire le gibier nuisible qui ravage leurs récoltes, 





ANNEXE N° 11263 





(Session de 1950. — Séance du 11 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESGLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire toutes importations er France d'huile d'olive d’Espa- 
gne, pour la campagne en cours, présentée par MM. Lucien Lam- 
bert, Barel, Zunino, Arthaud, Michel, Girardot et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 


l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la campagne oléicole 1918-1949, 
des importations massives d'huile d'olive d'Espagne auraient eu 
lieu. 

Certains évaluent ces importations à 10.000 tonnes. 

Ce qui est vrai, c'est que ce fut une huile dexécrable qualité 
qui fut importée. : 

Celte huile Contrioua pour une grande part à l'écroulement des 
prix à la production pour nos huiles d'olive métropolitaines. 

D'autre part, la qualité très mauvaise de l'huile importée d'Espa- 
gne servit à discréditer les huiles d'olive, Ce qui contribua à 
porter un préjudite grave à notre cçullüure de l'olivier sérieuse- 
ment en déclin. 

Depuis quelques années, des primes sont prévues pour encou- 
rager la cullure de l'olivier. Les crédits prévus à cet effet qui 
étaient de 4% millions ont été portés pour 19%0 à 9 millions. 

Ce chitfre est certainement insuffisant, mais qu'il ait été porté de 
4 à 9 millions démontre pien la nécessité qu'il y a de parer au 
déclin de notre culture de l'olivier. 

C'est pourquoi il Serait inadmissible de recommencer la même 
opération d'importation qu'en 1918-1019, Or, il serait question de la 
réalisation d'un accord commercial franco - espagnol prévoyant 
l'importation en France de 1.090 tonnes d'huile d'olive d'Espagne. 

En 198, l'accord élait prévu pour une quantité de beaucoup 
inférieure aux 10.0 tonnes qui ont été importées. 

Dans ces conditions, le nouvel accord envisagé représente des 
risques très graves pour noire production oléicole. 

Les producteurs méridionaux se sont émus de l'annonce de cet 
accord. 

Les représentants des syndicats et coopératives oléicoles des 
Alpes-Marilimes, réunis le 26 octobre 19%, ont adopté une réso- 
luilion où ils demandent à tous les parlémentaires de s'opposer à 
Fimportation en France de lhuila d'olive d’Espagne. 

C'est pourquoi, tenant Compte de toutes ces raisons, nous deman- 
dons : l'Assemblée nationale d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à interdire toutes 
importations en France d'huile d'olive d'Espagne et cela pour la 
Cämpäglhie en Cours, 
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(Session de 1950. — Séance du 11 novembre 1950 

pRoP SITION DE RESOLUTION ‘endant inviter le Gouvernement 
M nodifier la décision du 19 ill lu di ministre de l'agri- 
culture retalive au mode d'attribution du crédit de 200 millions 
1x producteurs d'olives, ei <uphrimant l'abatlerment préve pour 


; vingt-cinq premiers pieds d'olivier : à parer la prime à 
sounter du premier olivier, présentée par MM, Lucien Lambert, 
Ha | Zunino, Arthaud, Mici Girard et Les membres du 
omuve communiste, dépulés, — (Renvoy;ée à Ja cotnimission dg 
J'agriC UTC.) “ 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, la décision du 19 juillet 1950 du ministère 
de l ture précisant les moda s di épartuon de la jaime 
di +n AUX ‘ultures d'oli er, en ce qui concerne le crédit de 
(y) jons mis à la disposition du min stère de l'asricullure, à 
x dique que les vingt-cinq premiers pieds d'olivier seront 
se fice de ceite prime. € [u | teur 
: x geu vingl-cinq pieds d'olivie t à pas L 
KP e prime d'encourageinent. 
“ D tre part, la méparlilion de cetle prime éiant effectu £ 
comroune, un oléiculteur avant des oliviers sur le terriloire de 
plusieurs communes risque d'être exelu du bénéfice de Ia prime 
h qu'ayant au total beaucoup plus de vingt-cinq arbres, mais 
moins de vingt-cinq arbres dans chacune des eommunes 

\ tient compte que Ja m t les huiles d'olive touche 
1 ip plus les petits producteurs qui manquent de moyens de 
’ moderne, que les gros producteurs qui ont ebancoup plus 
F sijbilités, non seulement de exiture, mais aussi d ! t 
d récolles, il est facile de conclure que éet abattement de 
4 l nq oliviers réduit l'effet d'encouragement qui do être la 

des primes accordées 


en tenant comple des difficullés que canse aux plus penis 
( teurs la mévente des huiles d'olive qu'il y a lieu de modifier 
la « ion du ministère de l'agricuituie, 
L'est pourquoi, mesdames, messieurs, Nous vous 
d'atopter Ja proposition de résohffion suivante: 


demandons 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


Gouvernement à modifier la déei 
sion du 19 juillet 19% du ministère de l'agricullure, relaluive an 
mode d'attribation du crédit de 260 millions aux producteurs 
d'olives, en supprimant l'abattement prévu pour les vingt-cinq pre- 
imiers pie@s d'olivier, et à payer la prime à compler du premier 
givier, 


L'Assemblée naliongle invite le 


————— 


ANNEXE N'’ 11265 


(Session de 1959. — Séance du 44 noveimbre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI (endant à compléter 
du 24 juillet 1959 relatif aux pensions d 
sentée par M. Joseph Denais, dépulé., — 
duission des pensions.) 


l'article 22 de la loi 
certains officiers, lr«- 
Reuvoyée à la Coin- 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la loi du 24 juillet 1959, en son article 22, 
accorde une pension au officiers avant servi dans larmee active 
avant le 2 août 1914 et rappelés à l'activité au cours de ja guerre 
4915 1, 


Strictement interprétée, elle exclut les officiers qui ont donné 
leur démission en juillet 1914 si celte démiss on n'a pas ét6 acceptée 
avant le 2 août parce que non transmise en raison de la tension 
polilique et si elle n'a 6t6 accep'ée qu'à la fin de la guerre, 

L'injustice est flagrante, I convient de la réparer. 

Le pour quoi je vous demande, mesdames, messieurs, d'adopter 

proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 22 de Ja 
Coimpiélé comme suit: 


loi du 24 juillet 1&0 est 


do @t 20, — Sans changement, 


« 39 Les officiers de l'armée active ayant pris part à la guerre 
191-1918, se lrouvant dans les mèrmes condilions d'ancienneté et 
de services que celles indiquées aux paragraphes ci-dessus, béné- 
pate) des méêimes avantages, méêime si leur démission, donnée 

il 


le 2 août 1915, n'a été acceptée qu'en 1919. » 





ANNEXE N' 11266 


PROPOSFFION DE RESOLUTION lendart À inviter le Gouvernement À 
accorder aux municipalités ©! aix sinistrés victimes (+ récentes 
inondaiions Li Lreolhior Secours de 500 millons de frin el à exo 
[ lez & ri < ! Vélrne | . 4 nt à - ouai nré 

? . ' 
sentée par MM. H bon, Blanchet et les mermbre lu e pe com 
muse, pu { À \ la } 


Me<dam | il de 
sS'abatlire tel \ de l'Aïit { \ le 4 donna 
ges .( t e1 $ Jill 1} 1 | 1 i I peut 
cire la t 3 (p tr'en { 

LUS A1, 122, © \ ( ph p ; i 
Si | \ vu 
q! les inondati b n 

La na e 1 er 1 pe, | \ le Nan 
{ {) N \! « \ t | I Clu \l 1 NT 
£ O1 par = s er | 
\ 1 | et les l 4 La Cfu i ; l t 
| un 10 d \ Pr A \ 
Nantua 4 ‘ a débo des il Or en barque 
Le village $s de D OUra in lepu EE ] 
j A élé « | IX. | t ‘ ( pro 4 
( { ; bit À 1 

D ja les L l l | 
est impossible d'évaluer à (eg e d façon exacte les 
dopninas bis par les iltivati de 1 0 q voit 
injoisse disparaitre sous les flots le [ru ] eur 1rava 

Pour ces àa'<ons L'4 | D WE. e nailk } cpte 
de voter la proposition de résolution suivant 

PROPOSITION DE RESOLI TION 

L'Assemblée nationale invite le Go 

19 À à l'ex D ‘ X tn pra | qu'au 
victirue les entes j lat $ dti 4 va. nt do 
l'A EL 11 ! It t ir de 514) mm lions de f 

2 A exo » 5 0 } etre | l 190 


ANNEXE N’ 11267 


(Session de 1990. — Séance du 1: novembre 1950.) 


7 
PROPOSITION DE RESOLEITION tendant à inviter le Gouvernement 
à élablir la garité des tarifs — hour |: cartes hebdomadaires 
d'abonnement — die: Cars de rermplaceruent sur les lignes Beau- 
vais-Compiègne 6! Chantiliy-Senlis ave ‘+ tarifs de la $. N. C. F. 


et à construire des abris pour l'attente des cars, pré-entée par 

MM. André Mercier, Brault et les membres du groupe cormrau- 

histe, dépuiés, — (Renvorée à la commission des moyens dé Cour 

Haut ition et du tou ne.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame Iné<siBUr<, aug ntalion con ue! li prix les pra- 
du {ts de preniiére 1 t l'é vieli gl r ourdernent le btulvets 
familiaux déjà précaires en 17 in de suffisanre des salaires et 
des trattements, 4 cela vient S'ajouter la 1 Feu 11 financitie de 


la fermeture de certuines lignes secondaires de chemin de fer ‘elles 
Cauvais-Compiègne et Chantillv-sen utilisé surtout pour | 
ouvriers el par de nombreux jeunes gens habilant Clermont et! pour 
suivant leurs études à 
Le changement de modi 


une augmentation des tarifs. 


IV ais 


de fransporis ée traduit pour eux par 


Il est donc du plus haut intérêt pour les usagers de ces lignes 
d'établir à leur intention la parité des abonnements avec ceux de 
la S. N. C. F,, tenant comp par leurs qu'aucune indemnité 
mensuelle de tran port n'est accordée IUX Oouvriei! par les ætri 
pioyeurs de ces régions 

Il est indispensable également de ronstrui Ï il aux af 
des cars, les voyageurs n'ayant plus les gares pour s'abrier sont 
ainsi livrés aux inleérmpéries pour le plus grand dommage de leur 


santé, de leurs vêtements et de leurs bagarves. 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de 
loir adopter la proposition de résolut'on suivante: 


bien vou- 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à établir la parité 
des tarifs — pour les cartes hebdomadaires d'abonnement — des 
cars de remplacement sur les lignes Beauvais-Compiègne et Chan 
tilly-Senlis avec les tarifs de la S. N. C. F, et à construire des abris 
pour l'altente des cars. 
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ANNEXE N' 11268 


[Session de 1% Séonce du 14 novembre 195%).) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder des Seoours d'ugente aux familles sinistrées par jrs 
récepiies incndations dans la région du Rhône «! de la Saône, pré- 
senltée par MM. Maurice Guérn, Charpin, Ronnet, Gritnaud, dépu- 
tés, Hepyoyre à Ja Commission dus finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les crues qui cont'nuent à menacer la ban- 
eue Jv\onnaise ont déja Tail à hpporlants dégats dans toute la 
région. La route reliant Vaulx-en-Velin a Croif-Lu 2et a été coute. 
Toutes précautions ont dû étre prises pour évacuer les quartiers 
> Bui:-Pérel, de Saint-Jean et du Pont-des-Planies, Deja une cen- 
laine de personnes de Bois-Péret ont dû abandonner leurs Maisons, 

Avec le froid, la pluie, la crise du lo;ement, ces évacuations sont 

tragaqurs. 

Aussi, nous pensons que l'Assemblée nationale cera amenée À 
demander aver nous an Gouvernement d'accorder des secours d'ur- 


gence afin d'aider 165 tHAlUEUTEUX HiNPUFS, 
PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder des 
secours d'urgence aux familles simsirees par les récentes mondalions 
dns ja région du Rhône et de la Saône, 


ANNEXE N' 11269 


{session de 190, — Séance du 14 novembre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder (dr: secours d'urgence 6! ds indemnités aix familles 
é! 11 communes Sinistrées hair L- inondations de la vallée de 
d'Ain, présentée par M. Dominjon, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des finale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-daimes, mes-ieurs, à la suile des pluies diluviennes qui vieri- 
nent de tomber depuis trois jours dans le département de TAin, ies 
rivières se sont détmmesurément grossies provoquant des inonda!ions 
sur tout leur parcour<; de plus l'eau jaillissant des coteaux a trans- 
formé les roules en \érilables rivières et noyé des milliers d’hec- 
tawe < cullures, A Ovonnax de nombreuses caves ont élé inondées, 
el de: usines endommagées, Les quartiers bas de Bourg ont été 
inondés, A Montréal-la-Cluse de nombreuses familles ont dû êlre 
évacudes, À Dortan, les baraquements promsoires el des fabriques 
ont beaucoup soutflert. Hi en est de même dans de nombreuses agglo- 
mérations des vallées du Rhône, de la Saône et de l'Ain. 

En face d'inondaiions d'une telle ampleur, nous pensons qua 
J'Assembée sera unanime à demander avec nons au Gouvernement 
de meltre tout en œuvre pour apporter les secours d'urgence aux 
familles des sinistrés et d'aider les communes dont les bâtiments et 
les routes ont élé endommagées par les inondations, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemulée nationale invile le Gouvernement à accorder des 
secours d'urgence et des indemnités aux familles et aux communes 
éinistrées par les inondations du déparleinent de l'Ain. 


ANNEXE N° 11270 


(Session de 1950, — Séance du 15 novembre 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À compléter l'ariicle 127 « bis » de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 r:lalf à l'adaptation de la legis- 
lation de la sécurité sociale à la situation des cadres, précchilie 
ar MM. Siefridt. Fauvel, Guilbert, Maurice Guérin, Simonnet, 
Viatte, députés (Renvoyée à la commission du travail et de la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, l'article 6 de la loi ne 48-1307 du 23 août 1938 
adaptant es législations de sécurilé sociale à la siluation des cadres 
a ajouté à l'ordonnance no 45-2151 du 19 octobre 1955 un arliïle 
197 bis qui donne aux travailleurs salariés exclus, entre le {er juil'et 
4930 et le 1° janvier 1947, du régime général dès assuranres sociales 
en raison de l'importance de leur rémunération, la possibilité d'être 
intégralement rétablis, au regard de l'assuranre vieillesse, dans les 
droils qu'ils auraient eus si le mégime général leur avait été appli- 
cable pendant cetle période, 

Que! que soit leur âge au fer janvier 1917 et même si, à cette date, 

; 


J - 
ils n'exerçcaient plus d'activité salariée, 1°S intéressés sont admis 


à effectuer un versement rélroactif représentatif des cotisations vieil- 
lesse qui auraient dû étre acquitlées pour ieur compile sur la base 
du maximum d'assujettissement Jégi 








Ce versement rélroaclif ne servira pas seulernent à rétablir dans 
leurs droils, au regard de l'assurance vieillesse, les travailleurs eux. 
mémes, mais à leur décès, par voie de conséquence en vertu de |a 
législation en vigueur, leur veuve. 

H conviendrait donc que celles dont le veuvage est survenu anté- 
Ceurement à là promulgation de la loi du 23 août 19348 soient àaulto- 
risées à etfecluer le versement rétroatif qui Jeur permettrait d'ôtr4 
rétablies dans :eurs propres droits, On ne voit aucune raison pour 
qu'il en sait autrement. 

Bien au cantraire, Si l’on a admis que le versement rétroactif 
pouvait rélabiir dans ses droits l'assuré lui-même et son conjoint, à 
plus forte raison, le même verement doilil pouvoir rétablir dans 
ses droils la veuve seule, çe qui correspond à une charge moindre, 

; C'est une mesure de stricte équité dont Ja portée est, au surplus, 
rès limité 
e 

Le rapport ne fi, prarageant le dé'ai de rachat des catisatians, 
fait par M. Viatte au noIn de la commission du travail, avait exprimé 
le souhait que l'arlicle 6 du décret no 49-329 du 7 mars 4919 fut 
modifié afin que les veuves de cadres décédés avant la %4 août 1418 
Soient admises au bénéfice de La loi no 418-1307 du 23 août 1918. 

Cette prôcédure n'4 nt êira cuivie el nauz vaus demandons done 
de bien vouloir adopter le texte de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'alinéa 2 de l'article 127 bis de l'ordonnan:@ 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 est complété ainsi qu'il suit: 
« A cel cffel, les intéressés où leur veuve devront effectuer, ete... », 


{Le resie sans changement.) 





ANNEXE N' 11271 


(Session de 19%. — Séance du 14 novembre 1950.) 


FROPOSITION DE LOT tendant à-gauvegarder les intérêts généraux 
des villes siniStrées, presenicée par MM, Siefridt et Guilberl, députés, 


— (Renvoyée à la commission de la reconstruction et des dome 
mages de gucrre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, .a loi du 28 octobre 196 a posé le principe 
de Ja répüralion iriégraïe des dommag:s de guerre mais te qu'elle 
u“ccorde aux particuliers et aux colleclivités pour leurs dommages 
privés, elle ne permet pas, dans son état actuel, de l'accorder pleine. 
ment aux collectivités publiques pour ce que nous appellerons leurs 
intérêts généraux, Une ville sin'strée devrait au méme titre que 
les individus (et plus encore en raison de son caractère publi:) 
bénéficier de Ja garantie de la loi pour la reconstilution intégraie de 
tous les dommages qu'elle a subis, Or il est un dommage sur lequel 
nous désirons attirer l'attention: certaines villes, précisément parce 
qu'elles sont sinistrées où à l'occasion de leur sinistre, voient ou 
risquent de voir transférer dans une autre localité tel service public 
ou sermi-public ii, jusqu'alors, v avait son siège et constituait un 
élément important! de leur activité, Ce nouveau dommage qui risque 
de ?rapper injustement où de mutier une seconde fois des villes déjà 
très éprouvées, est en contradiction avec l'esprit même de notre 
légisiation, 

Vous remarquerez d'ailleurs que ces dplacements de servives, 
s'ils s'apparentent dans une certaine mesure aux transferts de dom 
mages de guerre sont également une sourte de dépenses supplé- 
meutaires, difficilement admissibles dans jes zones sinistrées, sur- 
tout au moment où lon cherche à faire des économies. IIS entrai- 
nent en effet des déplacements de papuiation qui aggravent inutile 
ment le sort des Iravalleurs qui en font l'objet, posent des pro 
blèmes de relogerment souvent insolubles, particulièrement pour les 
personnes chargées de famille et, par voie de conséquence, emié- 
chent les commerçants, les artisans, ete., de retrouver leur situation 
d'avant guerre. 

J nous a semblé qu'il y avait lieu de protéger les villes sinistres 
contre de tels errements. 


Le texte que nous vous praposons ne pose aucun principe nouveau, 


LL comble simplement une lacune en s'inspirant de l'esprit même 
qui est à la base de notre législation sur la reconstitulion des bieng 
détrui's. } 

Sa portée est évidemment limitée däns le femps. I ne s’agit que 
d'empécher nos villes sinistrées d'être entravées dans leur effort de 
relévement et de demeurer définitivement victimes des destructions 
qu'elies ont subies. 


PROPOSITION DE LOI 


» 
Article unique. — Les services publics, les organismes, associationg 
ei élabiissements chargés d'un service publi, les groupements “ 
entreprises d'intérêt général qui avaient en 1939 leur siège dans un 
re S'nisUér ue peuvent faire l'objet d'un transfert dans une sure 
oCalité, 
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audré Plulip, leimmple el iard, députés - Re: ivée À 1 ‘rn 
: suilrage universel, au rèsiement el des ! tions.) Ar: jer, - 1} es | 16 1 pro } st i e des 2. 
mission du sulro; , du 1ès | 
iulis IHUEUS 4 CS ui DAT Us HUGUES diint » 
EXPOSE DES MOTIFS | Û Ù 
pa LE | t 
à : : j “ { 
uesdnmes, messieurs, une expérience de quatre ans, ainsi que \ 2 . L'article 6 de la 0 RU à 4 
< ] \s eux-mêmes l'avaient prévu à monlré a nécessité tait Hixalion du ide t rie x les esta s fau \- Us 
d'u certaines moduications aux textes Consul JS adop- pour 1 reice 1900 4 hiod l il 
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{ in, la présente proposition sera transinise au Conseil de au premier J Jui fi 4 Ê L 
» A 
Ad hi" ue, 


ANNEXE N 11275 
ANNEXE N’' 11273 ES 


mn Session de 1950 Séanure du 16 novernbre 1940) 
(Session de 1950. — Séance du 11 noveinbre 1450.) DEMANDE cn autorisation de poursuites contre un membre de \'As- 


semblée, —- (lKeniuyee à la comtnission des inubiles p 


RÉSOLUTION, adoplée par le Conseil de Ja République, tendant mentaises.| 


à demander à l'Assemblée nationale \1° prolongation «1 délai 


constitutionnel impjarli 11 Conseil de la Republique pour formu- Le marde des sceaur, ministre de la justice, à M. le 

ler son avis sur le projet de loi adoplé par | Assemblée nationale présdent Herrwt, président de L'Assemblée nalwo- 

je {6 juin 19%, relatif aux brevets d'invention ayant appartenu nue 

à des ressortissants allemands. — (Renvoyée à la commission de 

la juste et de législation.) Monsieur le préside 

Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur J'ai l'honneur de vous (ransimettre, Sous ce pi a on annexe, 
suit ; une demande en aulorisalion de poursuites contre M Marc Dupu 

En applivation de l'article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, dépulé à l’Assemblée nationaie, formée le 16 octobre 1930, par M. le 
le conseil de la République deinande à l'Assemblée nationale de pruc ureur générai près la cour d'appel de Hordeaux, ’ 
prolonger jisqu'au » décembre 19%:0 inclus le delai constitutionnel Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir intormé de la 
qui li est nnparli pour formuler son avis sur le projet de décision de l'Assemblée nationale. 
loi «doplé par f’Assemblée nationale, relatif aux brevels d'inven- Veuillez agréer, mousieur ie président, l'assurance de ma haute 
hon ayant appalenu à des ressorüissants allemands, considéral.un, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délécatron 
Le chef du calunet, 
Signé; Jlsible 


ANNEXE N° 11274 nées ie 04 To di “at 6 AT AO RATE not HS Fe N 





ETS PPS 





(Session de 1950. — Séance du {1 novermbre 1950.) 


PROPOSITIGN DE LOI tendant à modifier la loi n° 50-948 du ANNEXE N' 11276 


Core 


8 août 1950 portant fixation du budget annexe des prestations eniénes 
familiales agricoles pour l'exercice 1950 en rétablissant l’alloca- 
tion de salaire unique aux meéinbres <alariés de Ia famille de (Session Jde 195 Séance du 16 novembre 1%.) 
fexploitant agricèle, présentée par MM. Bruyneel, Félix, Paul 
ES Deshors #1 les membres du groupe du centre républicain PROPOSITION DE LOT tendant à compléter l'article 15 de la lol 
indépendant d'action pays nr et saciale, députés. — (Renvuyée u® 49-10 du 31 juillet 1949 relalil au bénéfice agricole forfaitaire, 
4 à la Commission de l'agriculfure.) présentée par M. Frédiric-Dupont, député Renvoyée à la com- 


Iission des tinances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article G de la loi no 50-9418 du 8 août 


EXPOSE DES MOTIFS 





495% portant Hxation du budget annexe des prestations familiales Mesdames, messieurs, l'arlije 15 de la loi n° 49-1025 du 91 juillet 
agricoles pour l'exercice 1930 supprime le salaire Unique aux inern- 1919 contient une disposi'ion nouvelle en faveur des personnes phy 
res de la fsmille d'un exploitant agricole travaillant sur l'exploi- siques, propriétaires non exploilants de biens ruraux mis par eux 
lalion familiale, en location. ; 

Or, le non- payement d'une parlie des prestations familiales est Ces contrbuables peuvent déclarer aussi bien pour la taxe pro- 
d: jà pour ces jeunes ménages un régime ‘de défaveur qui à inévi- portionnelle que pour la surface progressive, un revenu forfaitaire 
übleiment pour effet de les inciler à abandonner l'exploitation fixé au double du revenu imposable avant servi de base à la niiri- 
fermiliale pour chercher ailleurs des conditions de vie plus favo- bulion foncière en 1948 pour les mêmes proportion 
Tables Ces contribuables jui avaient déjà souscri leurs déclarations da 

Ainsi se trouvent créées les conditions d'un exode rural dont revenu global sur la base de :eurs revenus rée pourron! demander 
Personne conteste qu'il est une source de déséquilibre social et à n'étre imposés pour 19419 |ue sur le double da jJeurs revenus fon 
Cconomique pour notre pays. La plare qui revient à l'agriculture ciers en adressant une demande spéciale à l'inspecteur d contri 
dans notre économie nationale oblige les pouvoirs publics à mettre butions directes qui a reçu leur déclaration, mais cette déclaration 
tout en œuvre pour combattre cette lendance et ja désertion devait être formulée avant le Î°° octobre 149 
ues Campagnes et, par Conséquent, à ne pas défavoriser Jes jeunes Or, le délai très court entre le 2 août 1949, date de la publication 
azrie ulteurs Par rapport aux autres caiézories sociales. de l'article au Jo nal ‘officiel, et l'expiration du délai, à eu pour 

0r, près des quatre cinquièrnes des exploitations agricoles fran- conséquence qu'un lain nombre di proprié {a res fonc ers n'ont 
çaises sont de petiles explaitalions qui n'utilisent que la main- connu cette disposition qu'après le fer octobre et so trouvés 

&œuyre familigle. Les statistiques établissent qu'environ 4.100.000 ainsi forclos, lorsqu'ils ont connu la loi, 

EXploitations sont inférieures à 10 hectares. Les victimes de celte ferclusion sont d'autant plus nombreux que 

Ces Chilfres Ssuftisent à prouver que la majeure partie de Ja ce délai s'est trouvé pendant une pére de vacan'e où beaucoup 
population active agricole est composée par la main-d œuvre fami- de personnes sont en voyage ou à la campagne, ou Lun de leur 
la ic conseil, 

Cest pourquoi il convient de modifier l'article 6 de la loi du J'ai donc l'honneur de vous proposer la modification suivante 
6 août 1950 e façon à remédier à des dispositions susceptibles de qui serait applicable rétrospectivement, et qui prévoit que les décla- 
Porter älleinte à la Continuité de l'exploitation familiale agricole rations faites en 1949 seront valables sans que la pr plion suit 





D. française, opposée. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — 1e deuxième paragraphe de l'article 15 de la 
Joi n° 49-10% du M juillet 1919 est ainsi modifié: 

« Celte disposition sera applicable de plein droit aux déclara- 
tions des progriéla'res non exploitants, faites en 1919 (füt-'e anté- 
neurement à la promulgalion de la présente loi) dès l'instant qu'il 
s'agit des Tevenus imposables à la contribution foncière en 198 ou 
années suivantes, les rôles émis seront reclfiés en conséquence, an 


besoin par voie de dégrévement d'office, et 1! sera tenu Comple, s'il 
y à lieu, des trop perçus, aux contribuables, » 


ANNEXE N° 11277 


(St ion de 1950, — Séance du 16 novembre 1930.) 


considérer Comme 
d'une femme seule vivant 
if M. Frédéri Dupout, député. - Rernvoire 
, , { à 


PRAWOSITION DE LOT avant pour @hiel de 
u étant à charge » l'ascentdant 


avec elle, presenilee 


à la commission des es.) 
EXPOSE DBEs MOTLPS 

Mesdan [x ] le 19 du code éral des impôts 
prévoit q pe t i in el \ use fénéticie d'une 
ëéxonera i Î i 1 pol bjet d 11VISE \ Ter 1 Il ihie 
| 11 d« \. 

Les [ernirn eules vivant ave enr mère âgée, souvent infirme, 
ne peuvent bénéflcier de celle exonération, I Y a inconte<tablement 
une lacune dans celle loir Les femmes seules ont généra'ement 
beaucoup plus de mal que les homines pour gagner leur existence 
et lorsqu'elles ont, en outre, Ja charge d'une mère âgée, leur vie 
est particulièrement difficile, 

J'ai donc l'honneur de vous proposer de faire bénéficier :es femmes 
égeules avant un ascendant à leur charce de l'article 1% du code 


génveral des impôts que je vous propose de modifier en conséquence: 
PROPOSITION DE 101 


Aïticle unique, — L'article 1% du code général des jmpôls est 
ainsi compiélé 

« Sont également considir£és comme étant à la charge du contri- 
buable l'ascendant de la femme seule à condilion que Fascendant 
ait des ressources inférieures à 410.00) francs par an el vive sous 


Je méme toil que le contribuah'e, » 


ANNEXE N° 11278 


(Sesæion de 1950, — Séanvce du 16 novembre 19%.) 


PROPOSITION BE LOT tendant à modifier l'artic'e 13 de l'ordonnance 
no 15-1711 du 4 août 1945 en faveur ie: étudiants anciens comba - 
tants, résistants et victimes de la guerre, pré-cnlée par MM. Jac- 
ques Gresa, Giovoni, Mines Rüimeau, Charbonne!, MM. Garandy, 
Tlhumier, Calas et les mermbres du groupe communiste, deputérs. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducal'on natjonale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 1 août 1945, relalive à l'exo- 
nération des droits scolaires et universitaires €t à l'aide aux éiu- 
diante victunes de Ja guerre, précise en son article 13: 

« Les étudiants ne peuvent bénéficier de bourses pour victimes 
de guerre que pendant cinq ans à compter du jour de l'inscription 
ou de l'iumatlriculation des intéressés dans les facultés ou écoles de 
Jeur choix, » 

C'est-à-dire que les jeunek gens anciens combattants prisonniers, 
déportés, internés qui ont repris leurs études en 19% et qui ne Îles 
un! pas encore terminées ne pourrdnt pas bénéficier de bourses pour 
l'année scolaire 1920-51, 

Or, il se trouve que le délai de cinq ans accordé par l'ordonnance 
piécilée ne correspond pas dans bien des cas à la durée normale 
d'études eupérieures 

C'est ainsi qu'un bachelier se destinant en 1015 à Ja carrière 
‘ingénieur ne pourra oblenir son diplôme qu'à la fin de 1951, le 
cycle de ses éludes se décomposant comme suit: 

1 Préparation au concours d'admission à l'école centrale: sail 
1935-1936: mathématiques supérieures; 1936 1947 et 1917-15: mathé- 
maliques spéciales; 

2e Soit 1948-1919 et 1919-1950: deux premières annfes de sralarité 
à l'école centrale, le digléne d'ingénieur ne pouvant être obtenu 
qu'au terme de la troisiéme année so:t 1990-1991. 

li parait done nécessaire de proroger d'au enoins une année le 
délai prévu à l'ordonnance du 4 août 1955. C’est l'objet de noire pro- 
poœilion que nous vous demandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Est porté à six ans le délai pendant lequel les 
éludiants anciens combattants, résistants et viclimes de la guerre 
peuvent bénéficier après la reprise de leurs études, des exonérations 
de drole el des bourtes prévues par l'ordonnance n° äv-15il du 
& août 1915. 





ANNEXE N° 11279 


(Session de 1950, — Séance du 16 novembre 1950.) 
PROPOSITION DE LOT lendant à l'extension aux retraités tributaires 
des lois des 20 Septembre 191% el 2 août 99:39 des dispositions 
du décret no MAR du #1 octobre 1950 portant attribution « 
complément de rémunération à titre de minimum garanti, |; 
selitée par MM, Jacques Grésa, Pierre Meunier, Bartolini, Cher. 


rier, Lamnps, Christofol, Virzile Barel, les membres du crue 
Cemimuniste et les membres du £roupe de l'union des r È 
cains progressistes, députés, — (Renvoyce à là CoOMINHES ON j 


peusidis.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 31 octobre 1950 portant attrh 
bulion aux personnels de PEsat d'un compkment de rémiunt 
tion à ire de miuunüin garanti a étendu aux fonctionnaires civils 
agents et ouvrérs de lElat ainsi qu'aux militaires à solde mu 
suëelle le bénétice des dispositions du décret du 23 août 194540 por. 
laut fixation dy saltire minimum interprofessionnel garanti, 


Maäais ce texXie Vise seulement les atents en activité et exclut par 
Ommission les agents retraités, 
Or, Ja loi de pensions du 29 septembre 1948 dans son article & 


fixe au montant-du minimum Vital la valeur minimum gar é 
aux plus petiles pensions de retraites. De même, l'arlicle 10 de 
la loi du 2 août 1919 slipule que la rémunération de Fensemble 
des annuités liquidable ne peut être inférieure, pour vin. I 

inuilés au moitis de Services, au minnnum vilal par annuitk 

Eu ronséquence, il est juste d'élerdre le bénéfice du décret du 
31 octobre 1050 à tous les agents retraités de l'Etat el de imodi- 
les àinsi qu'il suit son arlitle (er: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I e&t ajouté à l’article {°r da décret no 50-1258 
du 51 ottobre 1050 l'alinéa suivant: 

« Les fonctionnaires et agents de lElat retraités, les militaires 
Hlulaires d'une pension de retralle sont admis au bénéfice de ce 
complement de rémüuonérafion calcalé annuellément sur la base des 
dispusilions de l'arlicle 3 du présent décret, » 





ANNEXE N° 11280 





(Session de 1%0, — Séance du 16 novembre 1%.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à porter en matière fiscale l: forfait maximum à 10 millions, |1'- 
sehuitée par M. Frdéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la coin- 
mission des fliauces.\ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le système des forfaits présente Favantage 
d'être Simple, Depuis qu'u fonctionne, HN a donné salislaction à 
l'administration des finances el les €commercänis Sy sont habi- 
tués. 

Les chiffres des forfaits maximum ne correspondent plus à la 
diminution de la valeur du franc. 

En 1939, le forfait maximun était 500.000 F. 

En 196, alors que l'indice ofticiel des prix de gros élait passé 
de 400 en 1939 à 61%, l'adininistralion porta le chifre à 9 millions 
de Tranes, 

En 1917, le plafond était porté à 5 millions, aiors que l'indice 
officiel était passé à 410%, 

Aujourd'hui, l'indice des prix de gros est de 2206. Le forfait 
est toujours fixé à © inillons correspondant à l'indice 4020. 

J'ai donc l'honneur de vous demander d'inviier le Gouverne- 
ment à porter le forfait maxirum à 140 mäidions, somine qui Serd 
encore inférieure en valeur réelle au chiffre de 1939. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à porter le forfait 
Hiakinuim de 9 Iüilions à 16 millions 





ANNEXE N°’ 11281 





(Session de 1950, — Séance du 16 novembre 1950.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fra 
çaise sur la proposition de loi de M. Aubame et plusieurs de 8 
collègues tendant à Organiser ie territoire du Gabon (1). 


Compte tenu de la proposilion de résolution de MM. Sousalie, 
Razac, Jousselin, de Peretti, Mme Lefaucheux et des membres du 
sroupe du mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union 


——— 











(1) Voir le n° 453, 
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” £ pe ns , ee _ A 
4 francaise, invitant l'ASse mblée nationale à détacher le territoire du # 
: Labon de l'Afrique équatori ue française et à lui accorder laulo a 
{ orne administwalive, écononHque et financière, A N N £ X £ ni 11 234 
“ «semblée de l'Union française estime que l'examen du pr 
à L'A À. 
À hlème de l'autonomie administrative, économique el financiere du 
$ (abon doit être Cons léré dans le € adre d'u j de adininistrative cs iles — 1 
: : d'ensemble portant sur les problèmes de centralisation et de PROPOSITION D 
; la de ncentration adiministrative ouire-1ner. 3 ch de 3828 : NS ve ts ne 
- tr n e, , u , " 
È «comblée invite le Gouvernement à déposer un projet de 3 octsbre 1950 \ réduction des effectits du service des 
£ L'Assemb invi uvernelinel à d r un oi de lo 
} le | restiiutions de Corps à i ! 
1 » { 0 lle se nr és dla 7 r ç « ALLLE LU LE APN nis ù 
: relatif à cetie réforme, dont elle se propose de poursuivre e nûn vie mes de sure ps u ministère des anciens combaliants et 
[ «1 1 [a l 
i ul. l'art 1 d i | | | l \u 
) a par \H\ Font vrd, M Mine t I MM. \i | eat 
hh Los Fou! (« t 1! ; til t » 
1 lé] ù fui \ 1 la [ 
ANNEXE N° 11282 
| EXPOSE DES MOTIFS 
k (Session de 1950. — Séance du 16 novernbre 1930.) 
: 2Q v 1 in -à É M dames, n { x \ 
PROPOSITIO DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement ne prévoyant àu 
à suspendre la pénalité de 10 p. 100 en faveur de certaines çà combatlat ta s de e 
0 atribuables, présentée (4) P de M, Guy Peul. et-ies ments dot | re | | 
KE & i 1 IIS | IX às ns La 
lu groupe du centre républi indé pu dant l'action mionies à d t suppl n .d ! l 
r J i ct SOCIAIEC, députés. — (Re AvOY: e à la commission des ciiectivem { | ; 
f n < Insue [a 
5 EXPOSE DES MOTIFS lants, À | | 
| \ Par 
À \losdames, messieurs, maiuré les légers aménagements qui 10 5e Aux SES pv 15, à 
Ê \ d'ètre accordés aux contribuables dont les nnpôts ven ie il =, postes restant | 
{ É éanve le er novernbre 450, un grand nombre d'ênire eux Contrôleurs ado poste s,, 44% | . 1 
t dans l'impossibilité matérielle, malgré leur bonne volonté, postes restants, 6 | | | : 
acquitter en temps uliie pour éviter la pénalité de 10 p. fr \: teur laure | ’ : | 
. { ins même se trouvent placés, par suite de circonstances Lo re raie | 
dout is ne sont pas responsables, dans une situation paradoxale: . 7 d'u dé ask | CS 1; 
ers de l'Etat, ils ne peuvent opposer la compensation, Ce qui : 1 Li DL A ré 
Î re aux principes en la matière mais, de sureroil His ad de, esr { + 7e: ol +. 
4 acquitter la pénalité de 19 p. 108, alors que la cause initiale + Le : AP è A 
4 Ü (le pénalité réside dans les retards administratifs habituels. lé : HE Dr des os ha. 
- tro! ' ! 
( t pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre appro- controleurs acjoints, cal 
: baton la proposition suivaule: Te | | | at 
è 4 
. j PROPOSITION DE RESOLUTION 7 een 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à donner des ins Dans Pimmédiat, il est tq u retard im 1 
tru ‘ions aux agents du Trésor en vue de suspendre l'application dans les 0 ions de resüitution | 
de la pénalité de 10 p. 100 en faveur des calézories suivantes de En effet, ainsi qu'il à été sin lus ha l (l 
contribuables : à ne Irappent presque uniquement que les agents cha 
’ re { des opérations eff { LES | nn ù 
jo Créancie's Ge l'Etat, dont la créance e orist : 4 per el tuces désormais en régie dl 
d s\uL, } { il »rta , ‘de , ET ! ® 
c\ cible : 1 cit LL est certaine, liqu le el Gi l'on conskl | 14 00) lemat les ont é! 4 r 
F n , iureaux ét qu'à La date du fer octobre 1950 110 t fuit 
à 20 Sinistrés mobiliers et immobiliers dont la reconstitution n'est il resterait donc 34000 demandes dont on ‘4e a | h cer 
it F4 pa ACHETE, Hemubre imuue inexploitables pour raisol » 4 fé ds _— 
p- #& “° Agri ulleurs, victimes de calamilés agricoles el d'épizoi lies. Même si nous pi ns poul bas le «lis ion fre de 16.000 
d ; avancé lors des débat un Conseil de Ia R 1hlic | 170 
4 sf et tenant Hnpoie it ati lt} le finis } ; î ’ | 
$ reçi satisfaction l bé eh "E æ : en due t 
4 é at [ Dour S faire nt 1 re | | (l : 
. ANNEXE N° 11283 faudrait pour salistaire 1600 demandes avee nn personnel ampul 
kS ue horttie a di 
é d gode plus que les difficultés des ipérations 1 it en auemet 
à (Session de 1950, — Séance du 161 re Û PT Sr RS che 
Jo, Si iovetnbre 1030 pal | j ak»: Le 
à bre 1990.) na ne ge Wir plus grand Kilométrage entre corns à exhumet 
IR ) . à OCAISaNon de ombezs de plus ei! {icile ve 
tOPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement cas litisieux). ae D REINE 7 FR ER 
la à raviser le prix de l’avoine, prs-entée (21 par MM. Charpentier éesiqu 
A PT Moussu, Assecray, Bocquet, Errecart, Farinez, Lui 1$, 
rvoen, Reille-Soull, Terpend, Villard, députés. | Voyée à 
à , Ï , Hard, députés, — (Renvoyée — (Conséquences du décrets 
6 la commission de l'agriculture.) (Rehvoree à L Conséquences du décret sur le plan économies 
is 
Ce décret à pour but a  d'ent | $ 
ME À : . E x its ‘ HE [} er des à TE ‘ lor u'e 
$ EXPOSE DES MOTIFS NN NM RSS AN Blsbier fus Ebsies Dion ou D Ve RDS Sfou 
| ] peuses plus élevé if quil va & démon 
tré ci-de-sous 
Mesdames sacionre . ri & à Fr . 
it ce <Phen ssieurs, L prix du blé à déçu de nombreux agri- Le fait de ligencier le personnel actif du ministère ! Se 
1 4 à laxe de résorplion à été mal accueillie, non dans son révie directe Va obliger le service à fair * ippel héérgrf 
nl principe, mai; dans son opportunité, puisque le cours mondial est entreprises privées sc bi PRE Pre 
a “4 Supérieur au cours français. Si l'on considère que le prix d'une exhum 
| tit : - ; . 1 L { prix ine exhumation re ent on 1‘ 
L _ Toutefois, notre agriculture est à juste litre plus indignée du taux — en régie direcle, à 2.000 où 2.40 F rnaxinum, if était al lé aux 
L auquel à été fixé le prix de l'avoine car il constitue une injustire entreprises, lors des marchés de 1949, la sormme de PET ll sa 
4 plus crianle encore. corps, lorsque Le transport était effectué par 1 soins des vél Ua 
3 | Intérieur de 200 francs au cours de l'an dernier et le plus souvent in pere lere et _Qe 0.304 FO quand le transort élait exéculé par 
t davantage étant donné le faible poids spécitique de celle année, le "à 1 à per: ag 
cours de l’avoine ainsi fixé paralyse par sureroit les transactions. : tior | fl Argens pour 1940 (Qjusqu'an fer actobre), 2,720 exhuma- 
tons cflectures par ! euie directe ‘) re j À 
Il serait juste de rétablir au moins le prix de l'an dernier bien qu'il | pt x usine: 
stersé 1e H nil 2 ) » GUY , 
: le ee” encore inférieur au cours mondial et inférieur au prix de 27202040) = GOOM EF (taux maxiina 
‘ovient grevé des dépenses croissantes : lée né Si l'on avait rec l " 
É cuiteuss: : 2] es croissantes supporices par les agri y L A "a ri [A urs, iu contraire, AUX entreprises en chiffrant eur 
É : a ba e it RL 19, ON AFFINOFAE à UN Prix de revient de 11 M5x044) : 
4 AUSSI, NOUS vous demand ons d' adopter Ja pro position de résoluti Le bénéfice réalisé s'élève done à 5 068 000 F , 
5 suivante : Iuuon En conséquence, il s'agit non d'économies, rai l 14 
a EM. à : 16.000 corps, « » cité dans le re |: : RE 
PROPOSITION DE RESOLUTION HS oc én hiffre cité dans le titre +7 (ans ce chiffre n'est, en 
| et, pas compris celui des corps en provenance d'in d whine dont 
; ASS 1 Se NS e nombre S'élève “Hretisernen | 
À r Li AS emblé nationale invite le Gouvernement à reviser le prix de Gt] Lee ci dog se PL chaque jour dl te dépense 
: voine pour le fixer au même prix qu ‘en 1949. a ft 4» ns ne 2 lé . million , à laquelle levratent ôtre 
à mb ajoutés dans à bri délai, Si n voulait « liquer la | Il 
D nf nca P É [LE ‘) ‘du 
(1) Avec > : F 21 oût 1958 et le décret no -457 r,? ! 3 ! ! 
, sl rmande de discussion d'ur enc à « 1 Î #1 . ni hi! Il nars { F4) qui en 4 ile 
_ L'art pr du règlement. è conformément à : À à de réal ion du regroupement dans les cimetières nalio- 
A : (2) vec demande de discussior , à des Corps encore non réclamés 
de discussior urgence, conformémet — | ; 
on l'arlicle 61 du rè sement. à d ITSence,  C nformément à 3 = — - _ - Œ , _ 4° 
ge à (1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
————— l'article 61 cu réglement L î VE 
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Hi - Utudisation du personnel. 

Indépendamment des restitutions en cours, le décret du 21 mars 
[EU évoyant Le regroupement des victimes de guerre, dans les 
chnetière na nécessite le inaintien en place du personnel 
qualifié pour opérer ce recroupemment allendu tant par les familles 

e par les associations ice regroupement se chiffrant par plusieurs 
117: { # ni CI 

Ces fails exposés suffisent à prouver que le maintien de ce 
personnel jore indispensable (entendu que ce personnel est, 
dan 1 totalité viens combattants et victimes de guerre) — 
IF 55 per [ S en exercice 4 1 eus combattants, prison] iors 
«le v fr réforine 12 a v! cotnhattants, prisonniers le gucrre 
IL Î 1 =, T, O. En conclusion, il y aurait 
l | 14) Lt abrogé avant son applicalion Je 
{) [ 11, d (u 1 Î t lil elle le per onne] sera 
i li t t effectif jer j ier {11 

! in " r !6 l mettre que soit réalisé l'éclatement d'un 

ëé qui pose du personnel techniquement qualifié et du 

ti el néce é 
CS urquoi vons l'honneur de vous soumettre la propo- 
è nn l L 

PROPOSITION DE TOI 

frlicle uniaut I lécret 7 0-129% du 3 octobre 190 est 
ü“bross fin qu une réduction des effectifs du service du person- 
nel d restitutie le Corps soit opérée au ministère des anciens 
Gurnballants et lines de guerre. 

AUNEXE N' 11285 
(Session de 190, — Séance du 16 novembre 190.) 

AVIS 1 mis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de or adopte par l'Assemblée nationale portant à dix-huit 
mois 1 durée du service militaire actit #1 meodifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 relalive au recrutement de 
l'armee (1), — (Renvoyée à ia commission de la défense natio- 
li l 


Le Conseil de la République, par scrutin pubtic, à la majorité absôlue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assembliee nationale en première lecture, soit amendé comme 
suit: 


PROJET DE LOf 


Art. fer A Le service militaire ne comporte d'autres dispenses 
que celles résultant d'inaptitude physique à tout service armé ou 
duxhidire, 

Toutes dispositions antérieures, instituant des dispenses de service 
mililaire, sont abrogces,. 

Foultelois, es sursitaires, les omis, les ajournées, les réformés, 
qui auraient pu, avant là publication de la présente loi, prétendre 
au bénéfice d'une des dispenses de service actif prévues par Îles 
arlicies 7 et x de la loi n° 50-340 du 18 mars 1990 et des lois, decrels 
et arrelés antérieurs reiatifs au recrutement de l'armée, conserve- 
ront le bénéfice de celle dispense sous ja condition expresse que 
les faits qui la justifient ne sGient pas postérieurs à la derniere 
incorporalion intervenue au cours de l'année 1990. 

De iméime, les mineurs appartenant à des classes déjà appelées 
sou< les drapeaux, conservent, à titre personnel, le bénéfice de 
l'exemplion du service militaire prévue par la loi n° 16-188 du 14 fé- 
vrier 1916. 

D'autre part, les jeunes gens dont deux frères sont « Morts pour 
la France » sont dispensis de Jeurs obligations de service mililaire 
autil. 

Les orphelins, les Chefs et les soutiens de famille devront, s'ils en 
font la demande, ètre affectés dans des unités proches de leur domi- 
CAC: 

Art, fer, — La durée dau service militaire actif est portée à dix- 
hui! mois. 

Lorsque les circonstances le permettront, le Gouvernement pourra 
procéder 4 la mise en congé libérable de tout ou partie du conlin- 


gent au cours des tros derniers mois de service actif, 

Art. fer bis. — Dans les quatre premiers alinéas de l'article fer 
de l'ordonnance n9 43-13S0 du 2% juin f4w, modihiée par larlice 67 
de la loi n° 16-215: du 7 octobre 1936, la formule: « une année de 


service actif », est remplacée par : « la durce légale de service 

Le montant des prèts et les taux des allocations militaires aux 
soutiens et chargés de famille seront majorés à partir du {‘ janvier 
1931. 

Le prêt des militaires servant outre-mer en application des dispo- 
sitions de l'añicle 7 ci-après leur sera versé dans des conditions 
telles qu'il leur assurera ün pouvoir d'achat équivalent à celui du 
prét des militaires servant düns la métropo'e. 

Art. 2, — Conlorme. 





(ti Voir. Assemblée nationale, nos 10947-110S3 et in-S° 2684; Conseil 
de la République, n° 311-732-733 (année 1950) et in-5° n° 282 ;année 


1Jot)e 








Art, 3. — Les sursitaires, les omis, les ajournés, les réformts 
suivront, pour ce qui concerne le temps de service actif, je sort de 
leur classe d âge. 

Toulefuis, les jeunes gens bénéficiaires d'un sursis en vertu de 
l’article 23 de la loi du 31 mars 198, relative au recrutement de 
l'arinée, ne suivront le sort de leur classe, en Ce qui concerne les 
bligations du service actif, que si, avant le {er août 1952, ils ont 
renoncé au bénéfice de ‘eur sursis 

Aprés celte date, le ténéfirce de celte disposition sera réservé À 
ceux d'entre eux qui auront satisfait aux épreuves de la préparation 
mililaire supérieure, 

Art. 4 — Conforme. 

Art. 5. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les dates d'incor. 
ration aux époques qui seront jugées les plus favorables, La classe 
cut, à cet effet, êlre divisée en deux ou plusieurs fractions, mais 
seulement par dafe de naissance, Sur celte base, le Gouvernement 

ira modifier par décrels les conditions de recensement, de i» 

n, de fompation, de fractionnement et d'appel du contingent, et 
de son ciassement ullérieur dans la dispombilité et les réserves, 
fixées actuellement par jes articles 40, 11, 28, 10 et 42 de la loi du 
st mars HS, relative au recrutement de l'armée. 

Les décrets de cette nature seront soumis pour ralification an 
Parlement dans un délai de quinze jours s'il est en session, ou, dans 


le cas contraire, dans les quinze jours après sa réunion. 

Art. 6, — Conforme. 

Art. 7. — En jemps de paix, les jeunes gens appelés sous les 
drapeaux peuvent étre dirigés sur des unités ou formations station- 
nées sur des territoires de l’Union francaise silués hors d'Europe 
ou du bassin méditerranéen, sous réserve que ces territoires ne 
soient pas Je théâtre d'opéralions militaires actives. 

Dans ces unités ou formations, ils pourront contracter des renga- 
cements de Six mois au Minimum. 


EL SUN RE OD —, .: ee « à 
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Ar + so 
Art. 11 et 12. — Conformes. 





ANNEXE N°’ 11286 





(Session de 1990. — Séance du 16 novembre 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale tendant à étendre 
le béncfice des retraites mutualistes in<liluces par la loi d'u 4 août 
1925 aux combattants de la guerre 1239-1945 ct aux ayants cause 
des combattants morts pour la France au cours de la guerre 1959- 
195% (1). — (Renvoyé à la commission des pensions.) 


Le Conseil de la République émet l’avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du 4 août 1923 et de 
celles qui l'ont modifiée ou compiélée, à lexceplion toutefois, 
pendant un délai de dix années à compter de la promulgation de la 
présente loi, des dispositions de l’article 141 de la loi de finances 
du 31 mai 1933, sont applicables aux personnes titulaires de la carte 
du combattant attribuée dans les conditions fixées par le décret 
ne 49-1613 du 23 décembre 1949 et les arrêtés pris pour son appli- 
cation, ainsi qu'aux veuves, otphelins et ascendants En combattants 
morts pour la France au cours de la guerre commentée le 2 sep- 
tembre 11539 





ANNEXE N° 11287 





(Session de 1950, — Séance du 16 novembre 1950.) 


FROJET DE LOI ouvrant une avance de trésorerie au profit du budget 
annexe de: prestations familiales agricoles, présenté au nom de 
M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M. Pierre 
Pflimlin, ministre de Fagriculture, par M. Maurice-Petsche, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Edgar 
Faure, ministre du budget, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS. 


Mesdames, messieurs, Ja siluation du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles est actuellement très préoccupante, puisque 
ce budget ne dispose que de 5.100 millions de ressources à l'instant 
où il et redevable, au titre de l'échéance de novembre envers Îcs 
caisses mutuelles qu'il est chargé d'alimenter, d'une somme globale 
de 12.200 millions de francs. 

Les organismes locaux, privés des rentrées sur lesquelles 1!s 
comptaient, seraient donc contraints de ralentir le service de leurs 
prestations et certains risqueraient même, dans un délai extré- 
imement bref, d'être dans l'obligation de fermer leurs guichets. 

Cette crise tient, en partie, au retard survenu dans l’encaissement 
des recettes du budget annexe, constituées par des cotisations payées 
par les agriculteurs, et par le procuit de taxes spéciales prélevées 
sur les produits agricoles, Elle est due, pour ie surplus. à une 
situation qui a déjà été exposée à plusieurs reprises au Parlement. 


a 








4) Voir: Assemblée nationale, nos 10255, 10663 et in-8° n° 2621, 
Conseii de la République, n°s 68, 733 année 1950) el in-se n° 29 
‘année 1990), 
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“ 1 
E. Pour pallier les difficultés rencontrées par le budget annexe, qu passent seu'ement deux à trois jours par semaine sur le terrain, 


ne sauraient se prolonger sans danger sérieux, la seule procédure A ces observalions, il convient de r« 
applicable dans l'immédiat parait être Foctroi audit budget d'une a) Que le moniteur d'Etat n'a généralement Û 
ST 4 


nouvelle avance du Trésor. Celle-ci, égale à 7 milliards de franes, dans ie club, ni mécancien, ni met ier, et q loit réaliser 1 

serait suceptible d'être remboursée en partie grâce à l'encaissemein méme Îles travaux de réparations et d'entr , Ce qui à e 

des recettes arriérées. 4 TdiemMent un rapport qe une nel IC travaii acrien ht ù 
Le crédit d'avanres de 3 milliards, ouvert au profit du budget de travail au so 








annexe des prestations familiales agricoles par l'article 4 de la loi b) Que, dans ces hition en serait 
du o7 mai 1950 étant épuisé, la nouvelle altribution de 7 milliards une occupation diff e pend e le 
en <agée suppose une autorisation préalable du Parlement, Tel est terrain, ne pourra plus assurer Ni ia ! (ET 
» “ ce roic le ] ui S tradl rail ! Etat \a 4 | | | 
bjet du présent projet de loi. {ui se, 
À l'O J } rie pour le nl nbres d } I i ir « « 
Es Es é quent par l'auzmental vérlisineuse des Ciietin 
Ë PROJET DE LOI En attirant l'attention du 1! 
È j , su sp? ; dt hs « provoque ine fausse non | I ‘ 
4 Article unique. — En addition aux crédits ouverts par l’article 4 nous AN si "pra \ la 
ê \ loi neo 50-586 du 27 mai 19%, au titre qu budget annexe des hien n « de os 4 l 
“rostations familiales agricoles, le aministre des finances el des | St e da 
ai res économiques est autorisé à accorder audit budget de nou blé nm : r la | ; 
velles avances de trésorerie, dans la limite d'un crédit de 3 milliards capitale 
de francs Pour | ( t4 
l' À \iVegal | ru 
F! ir la format de be des 
° Il ne faut < 1bli i ui 4 | ue 
0 l'armée de l'air sont € principe for lalis 
ANNEXE N' 11288 IL faut ajouter qu'un probième d'ordre ps: sique s'attute 
is : ces difficult l'on sait assez | \ à } 
Br 2 , censiht | '\ n n de eu l ] 3 À 
(Session de 1950, — Séance du 16 novembre 1950.) l'annonce souvent U rcel { ü lent 
a€rien 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 0-1171 du Nous pensons donc que le prohlème ] rail Ctre Fr 1 el 


2 septembre 1950 supprimant 85 moniieurs de: <ervires de tant de reconsidérer. « partie du m | 

l'aviation légère et sportive e' à assurer le réamenaserment de d'être prise, et € tiant : e d vère « 

ces services, présentée par MM, Couston, Raphaël Babet, Bianchini, tive de créer géogt lement, € ‘ ns € 

(il Bouret, Louis Chevallier, de Geoffre, Guesdon et Livry-Level, tantes, des centres 1 AU } t re l'a r 

Û les. (Renvoyvée à ja commission des moyens de Comnuni l'Etat, comme l'étaient avant ierre Îles | l 
et du tourisme.) laire, 











EXPOSE DES MOTIFS Cons re des novaux de format se 1! in \ 
» - -' N - \ 1 | il 
Mesdames, messieurs, le dé ret no 950-1174 du 22 sept ‘mbre 1950, Nous aiontons q pour | 
] 1 Journal officiel du 2% st pternbre 100, page {016, supprim nationales sur la cireu 4 I ! LA. 1 
à is de moniteurs du servire de l'aviation légère et sportive. le G ernernent dd: 1 publie] l Pa 
décision est très grave de conséquences. Voici les raisons les ccnditions de délivrance d Ï | | | el à 
qui s'opposent à ce licenciement, fleations des 1 il professiot > el. | 
En etlet, la mise en place dans les aéro-clubs des moniteurs Le projet de d ( levra d I i I! nier 
d'Etat formés dans les centres nationaux de Saint-Yan et de la des tructeurs acecmdibés 1] ni ‘ Ù 
Montagne Noire avait permis d'aboutir à l'unification d’une méthode ne rance des bi t des : 
astruction au pilolage appelée « méthode française », Du reste, L'orsanis la servire de, lé € 
services aéronautiques américains et anglais se sont tout par- trait alors 4 quet s HOUVeE! | 1 
üculicrement intéressés à cette conception de l'école de pilotage, entrainer 1e 1 ement di 
et l'état-major de l’armée de l'air a chargé le service de l'aviation seraient pas obligatoirement qualifts | à 
| légère et sportive de la sélection de ses futurs pilotes avant di C'est en 1 Uot LS Sd - : 
£ : P * ‘ ! 1e " Tarv Ling \ tine MC l EE À 
les destiner aux écoles de pertectionnement, Il ne pouvait y avoir le molifs que nous demandons Lau Of ue I } 
R de meilleure consécration de l'efficacité de celte méthode uivante : 
D'autre part, la diminutio: nporlante du nombre des arcidents TI 
: FR. 1e f la jin nu on imp à e du mbre des à ‘ PROPOSITION DE LOI 
hu ainsi qu'en témoignent les chiffres ci-iessous, révèle à elle seule 
4 ja valeur de la méthode. Art. fer — Le décret n° 20-1174 est a! é 
É En 1937: Art, 2 Le secrétariat £ \ùi à l'an el d 
s Sur avions, pour 42.000 heures de vol: 1 accident morlel par ;  PORERRENTS 3 pue D 
3.230 heures; 1 blessé par 1.312 heures 3 ten Le ne à gp | 
1 À : pol nte ant cauctions nr es ! { [l 
Sur planeurs, pour 40.000 heures de vol: 1 accident raorte] par F hs don F - Qn 
De 4.114 heures; { blessé par S51 heures, 
à En 1949: 
# Sur avions, pour 73.000 heures de vol: 1 accident mortel par 
3 + « FIRE . PURES r no 
à 5.616 heures; 1 blessé par S.155 heures, A N N He x E LE 1 1 p 8 9 
$ Sur planeurs, pour 87.000 heures de vol: 1 accident mortel par tue 
+ 21.896 heures; 1 blessé par 7.962 heures, 
À | Ainsi en 1919: (Session de 1950 — Séance du 16 n9 I 1950.) 
ë L- 1° L'activité aérienne manifestée par les monileurs professionnels TT iKrreèt 
€ d'Etat donne un pourcentage d'accidents de 0,1 p. 109; RAPPORT fait au nom de la commission du fravail et de la s rité 
Ro ARS EE : "5 5 . ” ES ’ ) e sur te p'oict de loi tendant > © 1 des boni- 
P, 4 2 L'activité aérienne manifestée par ies autres monileurs donne SOU EI DE PERS V7. | : j : __— dem nt + à 
ir ; un pourcentage de 0,2 p. 100 fications de rentes -:1-"6hi1i es d'être avco! . iux di its & 
hd Li comparaison des rapports d'exploitalion des accidents sur IA Caisse nationale de retraites RE A ns de U 
- n ' 14 Le. i il \ACiiC àüDS ie de lravaliuer, DAT M. bo IVat, UCpU (A7). 
nus entre 1947 et 1949 prouve done que l'application de la méth&de ces dre Morte 
de formation unique entreprise dès 1948 et j'effort du service de Mesdames. messieurs, le projet de loi n° 3123, di var le Gou 
l'aviation légère et sportive pour la formation de ses instructeurs vernément 1 "M Hentviés A0 ‘à uour objet le relèvement du max! 
a- professionnels ont porté leurs fruits et obtenu un recul impres- mum des bonifications suxetibles d'être a es aux d \ 
> Ù à : : £ es Donilih'diitlis ss “'e91l 71 I ‘ < 1 } l 
lé 3 sionnant du nombre des accidents et de leurs conséquences. de :à case naliot » de re:ruiles ! | se R 
1 » A = : . £ ut “t ww Au tiUIlC #11 1 2 LE ) VI it " \ 
nt J Si l'on considère, d'autre part, que les moniteurs employés par élé iiquidée par anticipation pou ‘ause d'incana 1bsolue et 
x 1 les aéro-clubs sont, pour la plupart, également passés en é“ole au manente de tra ait} r, en ap ition de l’a 41 d la loi du 


1356. 


1 même titre que les moniteurs professionnels d'Etat, il faut recher- ) juislet 


Cher la raison pour laquelle leur activité donne des résultats dillé- Primiivement fixé à 309 F, ce maximum avait élé relevé à 2.000 1 


_ rents, La seule explication réside dans la discipline des vols. par l'article 4 du décret loi du 2 mai 19% 

us En effet, le moniteur employé d'aéro-club, pour conserver sa * Le présent projet de loi, tenant compte d'une suggestion de 1 
F7 place, doit se plier trop souvent aux exigences de certains membres commission supérieure de la C.N R. V , tend à un iveau f 

is du comité directeur du club. Il n'a pas toute sa liberté d'action nent. celte fois au chiffre de 10.060 F. 

ee Sur le terrain pour assurer une discipline rigoureuse des vols. H n'est pas douteux que l'augmen nn 4 te tron \r 

5 Or, l'autorité technique du moniteur est un facteur essentiel de ment sa justifieati ians l'évo de | ion iiq 


C3 sécurité ; ceite autorité ne peut se manifester que si le moniteur dentiis 103% 
n'est pas subordonné à des individualités dont il ne faut pas mécon- D'autre rt cette augmentation <e justifie parfaitement du po 


04 hailre le dévouement, mais qui ne possèdent pas toujours les le vue SOCi5l, ( t d s qu s'agit d'u catégorie de dépo 
3= memes qualités professionnelles. particulièrement intéressante puisque les bénéficiares soul ioujou 
À 


A . On à par ail'eurs reproché aux moniteurs du service de l'aviation d invalides p s et définhiif 
Cgere et sportive de ne pas consacrer la t ] ‘ - - 


Havail à l'instruction. On prét 





nd méme que certains moniteurs (1; Voir ie n° 3153 
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i de 1950 — Séance du 16 novembre 1950.) 
RAPPORT ! du) Hit dé \ commission du travail et de la sécurité 
‘ii ir Le projet de loi autorisant le président de la République 
à ratifier les accords re’atifs à là sécurie sociale intersenus Île 
7 janvier 199) entre la France et les Pays-Bas, par M. Ségelle, 
de 
Me dame n eurs, la sécurité soc'ale, qui a constitué une amé:- 
Horalion de la di S travailleurs, ne prendra toute sa signifi- 
calion qu'en devenant uni elle, II ne faut was que des frontières 
] ques empéchent certains de béni fl'ier de ceite législation. 
C'est d' et esprit que votre CGmmiss Bn du travail et de Ja 
ééeurilé sociale à adopté le projet ci-joint qu'elle vous demande 
d dpprouvel 
PROJET DE IA 
Article unique. Le président de la République française est auto- 
risé à ralifier 
lo La convention générale sur Ja éécurilé socle 
2e L'accord complémentaire rézlant la siluaticn des ressortissants 
beises, britann'ques, italiens, polonais, sarrois, tehécoslovaques et 


luxembourgeois ayant élé occupés en France et aux Pays-Bas, 
canclus à Ja Haye, le 7 janvier 1950, entre la France et les Pays- 


bas 2} 





ANNEXE N°’ 11291 


a ——— 


Session de 1950, — Séance du 16 novembre 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de 10j autorisant le Président de la République 
à ratifñier l1 convention générale entre là France et le Royaume- 
Uni relative aux régimes de sécurité sociale applicables en France 


et en lrlande du Nord inervenue le 28 janvie’ 1990, par M. segele, 
député (5), 


urs, comme eela s'est déjà fait avec plusieurs 


Mesdames, mess<it J 
pays, un mvention assurant une égalité de traitement entre Îles 
ressortissants francais et britanniques en matière de sécurité sociale 
à * née le 28 janvier 1990, 

Vo commissionsdu travail et de la sécurité sofia'e a adopté :e 
projet de lei autorisant le Président de la République à la ratifier et 
elle vous demande d'approuver le texte ci-après. 


PROJET DE LOI 


Article unique - Le Président de la République francaise est 
autorisé à ratifier la convention générale conclue à Paris le 28 jan- 
\ 190 entre la France et le Royaume-Uni relalive aux régimes 
de sécuri wiaie applicables en France et en Irlande du Nord (4). 





ANNEXE N’ 11292 


(Session de 1930, — Séance du 16 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI autorisant le PréSident de la République à ratifier 
la convention relative à la faillite et à la liquidation judiciaire, 
conclue le 13 septembre 1930 entre la France et ia Principauté de 
Monaco, présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil 
des ministres, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étran- 
gères, et par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la fus- 
lice, — (Renvoyé à la commission de la justice et de Kgislation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, Ja convention relative à la faillite et à la 
liquidation judiciaire, signée le 13 septembre 1950 à Paris, entre la 

France et la Principauté de Monaco, répond à un double but, En 


| 


(1) Voir le no {@104. 

(2) Les textes de cette convention et de cet accord ont été repro- 
duiis en annexes au projet de loi n° 10104, 

(3) Voir le no 104107, 

(4) Le texte de celle convention a été reproduit en annexe au 


projet de loi n° 10107, 
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renier lieu, il a paru souhaitab'e de compléter Ja rénovation 4 
[ i 


rapports judiciaires entre la France et Ja Principauté de Monüco di 

réalisée par Ja sigoature récente de deux conventions dont la rai 
fication fait l'objet de deux projets de loi ac!vellement soumis au 
Parlement. et relaitves, l'une à l’aide mutuelle judiciaire et |l': { 


à l’extradition. Cette nouvelle convention remplace, par ailli 
celle du 22 juillet 1955 qui avait été ratifiée et publiée en France sans 
avoir été sourmise à l'approbation du Parlement, ainsi que l'exis 

la Constitution de 1879. Or, cette convention modifiait 1es règl 
propriéle et la Constitution de 4873 prévoyait expressément que 
trailés concernant la propriété devaient être Soumis au Par:emi 
Aussi bien, l'autorisation de celui-ci était-elle toujours nécessa 
pour les modificälions apportées à nos lois par un traité. Dans 

itions, la convention du 22 juillet 495 se trouvait étre inap! 


riéle 


cond 
cable 

Un projet étabii par ja d'rection des affaires administralives et 
sociales du ministère des affaires étrangères, s'inspirant du titre 1[| 
relatif à a faillite et à la liquidation judiciaire de Ja convention 
d'établissement franco-sarroise signée le 3 mars 1950, fut soumis àu 
gouvernement monégasque. Le texte francais ayant élé, d'un con 
un accord, choisi pour base de discussion, des échanges de vu 
eurent lieu à Monaco à partir du 24% avril 1950. La délégation fr 
çaise était présidée par M. Abel Verdier, ministre plérépotenlia 
assisté de M, Bodard, directeur des affaires civiites et du eéreau 
ministère de la justice. Is aboutirent à une convention signé 
Paris, le 13 septembre 1950, par M. Parodi, ambassadeur, secrét. 
général du ministère des affaires étrangères et par M. Maurice Loze, 
luinistre de Monaco à Paris. 

La nouvelle convention, dans ses lignes générales, prévoit « 
matière de faillite ou de liquidation judiciaire de commerçants çu 
de sociétés commerciales ayant des biens dans les deux pes. À 
compétence du tribunal du principal établissement on du site 
social, Il en résulte que les effets de la faillite ou la l'quidation juu- 
ciaire déclarée dans l’un des deux pays par le tribunal compétent, 
s’étendront au territoire de l’autre pays. Une décision d’'exequa! 
est toutefois prévue en certains cas pour les décisions judiciaires de 
ce tribunal, Elle sera délivrée suivant la procédure simplifiée prévue 
par Ja convention franco-monégasque d'aide mutuelle judiciaire du 
21 septembre 1919. 

La convention devant être approuvée par le Parlement avant rai 
fication, le présent projet de loi est déposé à cet effet sur le bureau 
d> l’Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de fa République est autorisé à 
ratifier la convention relative à la failhte et à la liquidation jud.- 
ciaire conclue le 13 septembre 1#0 entre la France et la Principauto 
dé Monaco et dont le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention relative à la faillite et à la liquidation judiciaire 
entre la France e: la principauté de Monaco, 


Le Gouvernement de la République française et le gouvernement 
de S. A.S. le prince de Monaco ayant résolu de régier, d'un commu 
accord, les difficulrés relatives aux procédures de faillite et de liqu 
dalion judiciaire des commerçants et sociélés commerciales ayant 
des biens dans lez deux pays, ies eoussignés dûment aulorisés à cel 
effet, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 4e, — Les dispositions de la présente convention concernent! 
foiluite et la liquidaiion judi‘iare des commerçants el sociétés com 
merciales avant des biens dans les deux pays. 

La qualité de coenmerçant où de société commerciale est appréciée 
d'äprès la loj du tribunal &aisi de la demande. 

KR À Le tribunal compétent en matière de fajllite ou de liqui- 
dälion judiciaire sera: 

1° Pour les personnes physiques, celui du principal établissemen!: 

20 Pour les personnes morales, celui du siège social ou, à défa 
de siège social situé à Monaco où en France, celui du princ:pal €! 
idissement situé dans l'un ou l'autre de ces pays. 

Si, dans cetle dernière hypothèse, Ja faillite ou la liquidation judi- 
ciaire était déclarée à la fois dans les deux pays, la décision Ja pri 
micre en date serait seule prise en considération et la seconde éer 
rétractée, en tout état de la cause, à la requête du syndic ou di 
débiteur assisté de son liquidateur. 

Art. 3. — Les effets de la faillite ou de la liquidation judiciair 
déclarée, dans l’un des deux paws, par le tribunal compétent aux 
termes de l'article préccdent, s'étendront au terriloire de l'autre pars. 

Le ou jes syndics pourront, en conséquence de la décision qui les 
aura nommés, exercer, dans les deux -pays, loules aclions comm 
représentants du failli ou de la masse, et notamment requérir de: 
autor.tés de chacun des deux pays, toutes mesures provisoires O1 
conservatoires, Les mêmes pouvoirs appartiendront, au cas de liqu 
dation judiciaire, au débiteur dûment assisté de son ou de ses Fqui- 
dateurs. 

Toutefois, il ne pourra être procédé à des actes d'exécution qu'aprts 
exequatur de la décis:on qui aura déclaré la faillite ou la liquidaln 
jadiciaire, Cet exequatur sera délivré conformément à la procédu 
simplifiée, prévue à l'article 18 Ce la convention relative à l'aile 
mutuelle judiciaire du 21 septembre 1919 et les voies de recours 
seront exercées dans les formes et délais édictés en matière de faillite 
ou de liquidation judiciaire par la loi du tribunal saisi de la demande. 

Art 4. — La masse de la faillite ou de la liquidation judiciaire sea 
une et indivisible. \ 

Art 5. — La production et la vérification des créances nées du faili 
ou du débiteur admis au bénéfice de la liquidation judiciaire seront 
régies par la loi du Wribunal qui aura déclaré la faillile ou La liquiui- 
lion judiciaire. 
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ANNEXE N°’ 11295 
(Session de 1920. — Séance du 16 novembre 1930.) 
LAUPORT SUPPLEMENTAIRE fuit au nom de la commission de la 
reconsiruc ti et des dormimagt de ouerre Sur (es pragasttiol * 1e 
19 de MM. Penuy et Hlocquaux tendant à modifier l'arlicle 50 
de fa foi n° 15 Li Ou & AQU 1947 (1 à éviter à cerinnes calécores 
le sinistrés le payement d'un loyer pour wicuualion de faraque: 
ments provisoires; de M. Gi li plusieurs de ses collègues 


jendont à modifier {article 0 de 1@ 101 n° 57 litu <u 8 aoët 3947, 
ütii de réglementer là perception «d:: redevances notilites aux 


o2Cuyans des haraques; 2» de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 

collègors tonlant à exonérer du payement Ue !0I Joyer 165 sin's- 

tres logés en haraques, |! M. Tribowet, dépulé (1). 

Mesdam PEL ur, votre Comm i de la rt IUCHON à pris 
Cuha e di \ ne {12 présenté par M. Joseph Laniel sut 
juire laf ll 9911 

luna élle à té la n fivation de texte proposrt à 
l'arlicle 2 « { \ \t i 1 à { ac«lition ju ja com 
ai (J { vait decidé d'adopter à Yarucle 3 qui est 
de peu d'iuport et qui ne figure pus par oubli dans l'avis de 
M, Liniel à 

A l'article ter, en effet, sur observation présentée par M. Courant 
À la counmi ui des finances, 1 a été decidé par ce le-ci et accepté 
Ï il y { Cort [DE ll a Fi Al \ luti üt red CCE ailisi le le xte 
DOouvVeair propose du rap} ri 


« Celle redevance n'est due que lorsque le bénéficiaire était laca- 


ture avant Île $s tre di locaux où Lalïation qu'il € upait 
commune habitation où pour son usage professionnel, agricole, indus- 
Uiel où commnercia 

(Le reste sans changement.) 

Cetle addition apparait à 108$ deux commiss'ons indispensable. 

Quant à l'article 2 votre commission de la reconstruction, afin 
d'eviler l'opposition du immistère des finances, acceple la rédaction 
proposée par la commission des finances pour ja dernière phrase du 
dernier alinéa 

« Toule somme versée avant les dales ainsi fixées viendra en 
déduction des termes à venir 


Un conséquence, votre commission vous propose d'acopler le 


lexle suivunl. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier l'article 5 de la loi n° 45-1165 du 8 août 1917 
relatif aux redevances pour occupation de bäliniecnts provisoires. 
Art, {°r Il ect inséré dans l'article 50 de la loi n° 47-!165 du 

8 août 1917 après l'alinéa fer, un alinéa nouveau ainsi conçu: 

«u Celle redevance n'est due que lorsque le bénéficiaire élait loca- 
taire avant le sinistre des locaux où instabations qu'il occupait 
comme habitation où pour son usage professionnel, agricole, indus- 
lriel ou commercial; lorsqu'il en élait propriélaire, il sera exemplé 
de celle redevance, mais devra renoncer à lallocation d'attente 
correspondant à ces locaux ou installations, » 

art, 2 Les deuxième et cinquième alinctas de l'article 50 de la 
loi n° 47-1160 du 8 août 191 i modifiés. 

Deuxième alinéa « Le taux des redevances est £xé par le 
directeur des domaines, après avis de Ia commission départemen- 
tale de Ja reconstruction, du ministre de la reconstruction et de 


t 
{ 
Î 


, 





l'urbanisine et du munistre des anciens combettants et viciimes de 
pEucrre » 

Linqueme ahnéa a Ces redevances, obligatoirement affectées à 
l'entrelien et aux réparations des bâtiments provisoires visés à 
l'alinéa 1er ci-dessus, sont perçues par l'administration des domaines 


selon la procédure suivie en matière de recouvrement de produits 
domaniaux. Elles ne seront dues qu'à compter du jour €e la signa- 
ture de l'engagement d'occupation et au plus tôt le fer janvier 1919. 
Toute somme versée avant les dates ainsi fixées viendra en déduc- 
Uüon des termes à venir, Toutefois... ». 

(La suite sans changement.) 


ANNEXE N' 11296 


(Session de 1930, — Séance dau 16 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja reconstruction et des 
domimages de guerre sur la proposition de résolution de M. Coudray 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger sans délai l'arrêté du 2 août 1950 pris en application de la 
loi n° M8: du 21 juillet 1950 relative au développement des 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1950 (prêts et garan- 
ties), jar M. Coudray, député (2). 


Mesdames, messieurs, un arrêté du ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisine, en date du 2 aont 1950, pris en application de la 
loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 instituant les primes à la construc- 
tion et du décret application de cette loi, fixe les conditions spé- 
ciales d'octroi de ces primes pour certaines communes. 

Cet arrêté se limite en fait à n'accorder le bénéfite des primes 
que sur dérogations accordées par décision du ministre de la recons- 
truction et de lurbansime, prises après avis de la commission 


— —-— ———_—…—…—— — 





{1i Voir les nos S758-8855-9046-9074-11238. 
(2) Voir le ne 1081, 








a TS tt 
instituée par l'article 11 du décret d'application et destinée à ex. 
miner en appel les demandes de primes rejetées par les chefs Ce 
services départementaux du M. R, U. ou évoquées par le miuisue 
lui-méimne. 

C'est dire que la procédure ainsi introduite tend pratiquement à 
exclure du bénéfice des Primes les constructions âe ces localités 

Bien que l'arrêté ne comporte pas  EXposé des motifs, ll 66 
facile de voir quel est le but poursuivi par le ministre: il s'agit 
d'écarler par exclusion toute construction gestince à une résidence 
secondaire ou à Ja location saisonnière, Ce but nous l'approus 
Sais reserve. 

Mais le but pouvait et devait ôtre aleint par 1es seules &isp 
Uions prévues dans la loi qui, dans son article 14, dispose: 

" ,,,L6S primes ne seroni pas accordées pour des logements dont 
le titre d'occupation sera un accessoire du Contrat de Waval, ou 


qui serout ulilisés comme résidences secondaires, 


pa 


ra 


. éd dat RON DINAN T RE URI NIET SNS DIU ce CE 


« Les locaux dont la création a donné lieu à l'octroi des primes 
jnstiluces au présent arlicie ne peuvent pendant toute la période 
cours de laquelle ces primes «sont veérsfes être transiorinés « 
locaux commerciaux ni affectés à la location saisonnière, 

« Mention de cette interdiction éevra être inscrite à la conserva 
tion des hypothèques, Le propriétaire sera en outre tenu de déclarer 
l'existence de ladite interdiction dans tout acte entrainant mulation 
ou location de l'immeuble, 5 

« Toute personne contrevenant aux dispositions qui précède 
sera punie d'une amende de 410.000 F à 10 millions de francs. 

« Quicgnque aura tenté, au moyen de fausses déclarations on de 
mandœuxres frauduleuses, e bénéficier indûment des primes insti 
tuées au présent article, sera puni d'une amende de 10.000 F à 
10 millions de francs. 

« Les primes perçues depuis la transformation seront en outre 
assujetties à répétition... » Ù deb: 

On voit que toutes précauttons avaient été prises dans la lai elle. 
même pour écarter des primes tous les candidats visés, EL la li 
n'écartait que ces candidats indésirables. L'arrêté va beaucoup plus 
loin et étend j’exclusion à tous les constructeurs éventuels de com 
munes, stations balnéaires ou de montagne, climatiques, thermaeies 
— sauf dérogation, j 

H y a là une extension abusive des réserves formulées dans Ji 
Joi ef contraire à la volonté du Kgislateur, 

Car, si ce législateur avait voulu cette mesure il l'aurait inscrit 
dans la loi el le texte aurait 6t£ beaucoup moins lourd que celui qu'il 
a adoplé et que nous avons reproduit ci-dessus, qu'il à cependant 
préféré. Ky 7. 

L'auteur, le Gouvernement, s'il avait l'intention de recourir à une 
mesure aussi brutale, devait la faire approuver par le Parlement et se 
dispenser du texte compliqué de l'article 14 qui fonde le légisialeur 
à en exiger la stricte applicalion et c'est le but de notre proposition 
de loi. 

I est d'ores et déjà avéré que dans plusieurs communes exclues, 
existe une crise du logement très grave, et que de ce fait il y existe 
des candidats très Kgitimes aux primes, qui désirent construire pour 
se loger, où pour louer, en acceptant pleinement de ne pas faire de 
location saisonnière. Par ailleurs, beaucoup de retraités de nos 
crandes villes désirent y construire la maison qui doit abriter leurs 
vieux jours, et ainsi il serait profondément injuste et injustifié de ne 
pas leur accorder le bénéfice de la prime. 

A ces motifs s'en ajoute un autre: l'établissement arbitraire de Ja 
liste des stalions fait sans enquêle sérieuse sur leur situation immo- 
bilière. sur les conditions de vie nouvelle et le bouleversement 
démographique apportés par la guerre et l'occupation. TN est en effet 
des villes, des stations balnéaires, qui ont été exclues, alors que leur 
siluatiop démographique et immobilière exige beaucoup plus de 
constructions nouvelles que telles autres admises au bénéfice des 
Imesx, 

En ronséquence, votre commission vous propose l'adoption de la 
proposilion de résolution suivante: 


NI 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger sans délal 
l'arrélé du ministre de fa reconstruction et de l'urbanisme en date 
du 2 août 19:0 pris en application de la loi no 50-854 du 21 juillet 1950 
et porlant fixation pour certaines communes de conditions spéciales 
d'octroi des primes à la construction, 





ANNEXE N° 11297 





(Session de 1950, — Séance du 16 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi et la lettre rectiflcative au projet de loi portant ouverture 
de crédits spéciaux ‘exercices clos et d'exercices périmés, par 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, c'est seulement au début de novembre que 
nous avons été saisis, cette année, du cahier habituel de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, y compris les modi- 
fivcvations qui lui ont été apportées par la lettre rectificative ne 4119. 

Vous trouverez l'analyse des règles particulières à ces dépenses 
dans un précédent rapport (2). Elles sont, au surplus, rappelkes à 
l'exposé des motifs du présent projet. 











(1) Voir les nos 10914-11180. 
(2) Assemblée nationale, {re Jégislature, no 2679. 
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tuellement soumis comporte 36,152 mions 


: :p&t a 
texte qui VOUS ESC: + 

.L er + titre des exercices Ci0s el 2 591 millions au titre des 

de crédits à ire 
» »s pérTHhHes. 

\eFCICE l ben :: Ban 4 st lp 
Le demandes sont en Sens b'e augmentation Par TA it d ht 
&i 4919 respectivement de 13.588 mullions pour fes s et de 1.30 

)! IS P LL! les perim à) 

7. demandes de erédils Spéclaux Jes plus importan os émaneni 

1 ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
UT nictère de la défense nalionale (air et guerre), du ministère de 
aber iblique et du ministère de l'agricul ( 

\ t 


les s'élèvent en effet: 


(es derman 


TT 1 nhlire Apec tri: n! t An Ÿn11. 
pour le ministère des (rAVaux puurICS, Ges ‘ports et au tou 


1 _ e » ù L j ; 
vi \ 36.723.6a3.0% F pour les seuls exerrice los 
ÿ Ra ninisitere de la défense nationale {air à 5.216.311.381 F 
APT 
senis exXerc ‘es C10s, 
ai - de ministère de la défense nat \'e sect \ commune, 
1 1.012.080.159 F pour Jes exercices périinés, au Lire au 
- e 1 bis (dépenses résultant des hostilités 
: | ivre le \ nié \ubli Ve + in ! ‘ uiation \ 
j - le minisiore «ie ia san pubinque et à 1a ! À 
, ! ' ‘n } , l "{— 
02 F en ce qui Concerne je$ eXCTCICCS CIUS, € 1 foi 017.113 


es périmés: 


{ nes en ce qui 


concerne les exerce 





nf naur le ministère de l'agriculture, à 337.:21.132 F pour les 
€: ef es Cl0$, 
tn e des crédite demandés par le ministère des travaux 
: transports et du tourisme s'explique par la nécessité de 
y iu Trésor le montant des avances qu'il à consenties en 
1057 pt 1038 à a Société nationale des chemins de fer francais, sait 
: son déficit d'exploitation {3.261 millions de francs pour 
tour pt 22.378.929.000 F pour 1918), soit pour compenser le produit 
1 des relèvements de !arifs proposés par la Soriété nalionate 
des chemins de fer français mais différfs à Ja demande du Gouver- 


1700 millions de francs 
1 Lu 


rédits d'exercices clos demandés par le ministère de la dé'ense 


de (air) (5.216.311.%S% F) sont destinés, jusqu'à concurrence 
0.943.068 F. au versement au budget annexe des constructions 
* untiques d'une subvention nécessaire à la couverture des 


es d'investissement. 
La plus grande parlie des crédits spéciaux d'exercices périmés 
demandés par le m nistère de la défense nationale — seclion com- 
TOUNIT gnerre 9130615960 F sur un total de 1.013.0S0.1%5 F). 
permettre de rembourser an gouvernement helvélique les frais 
nement des troupes françaises en Suisse en 1940, 
La hausse des grix et l'augmentation du prix de journée dans 
idpitaux à contraint le ministère de la santé publique à demander 
rtants crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmes 
inés à rembourser les avances que jes départements ont dù faire 
pour assurer le payement des dépenses d'assistance. 

La liquidation des anciens services du ravilaillement explique 
enfin l'importance exceptionnelle des crédits d'exercices clos deman- 
is par le ministère de l'agricuiture. En effet, sur un tolal de 
731.741.172 F, 292.695.157 F doivent permettre de couvrir gartiel- 
lement le déficit résultant de l'importation de produits alimentaires 
en 1947, un crédit de 411 millions de francs étant destinéà rembour- 
ser à l'office national inlerprofessionnel des céréales le montant 
des dépenses effectuées pour l'organisation du marché du pain 
ur 1938 

Les dépenses figurant au projet de loi peuvent tre 
la manière suivante: 

jo Sormmes dues à des collectivités 
1.323.901.,997 F; exercices périmés, 196.266.05% F, 

2o Sommes dues à des organismes publics (caisse des dépôts et 
consignat ons, Société naltonale des chernins de fer français, oflices 
UH. B. M., compagnies de navigation, etc.): exercices clos, 1.907 mil- 
ns 100.960 F; exercices périmés, 419.980,763 F 
3e Raprels de traitements, sokes et indemnités: exercices péri 
és, 5.433.624 F. 
io Créanciers privés: 
nes, 1.503.0346.700 F 
dv Régularisations d'écritures: 
exercices périmées, 661.713.603 F. 

Totaux: exercices clos, 46.172.201.652 F; 
2.591.990,794 F. 

L'examen de ce tableau révèle que la majeure partie des crédits 
demandes est destinée soit à des opérations indispensables telles 
que les régularisations d'écritures des complables, soit à des rem” 
hoursements à des organismes publics ou à des collectivités locales 
gui ont été retardés par suite des circonstances de guerre: 
16.051.863.96% F sur un lotal de 46.197.628.336 F pour les exercices 
l'E à 

1.297,4:2.056 F sur un total de 2.567.617.573 F pour les exercices 
périmés, 

Le montant des crédits destinés à désintéresser des créanciers 
privés ou à gayer à des fonctionnaires et agents de l'Etat des rappels 
ue traitements, soldes ou indemnités ne s'élève, par contre, qu'à: 

112.764 372 F pour lies exercices clos; 

1310.119.417 F pour les exercices périmés, dont 953 millions pour 
le: règlement des frais d’internement des prisonniers de guerre fran- 
Las en Suisse en 1410. 

Les régularisations d’écritures s'élevant ensemble à 43.653 millions, 
ls décaissements effectifs qui pèseront sur la trésorerie ne dépas- 
Seront pas 5.410 milléons, 

Quoi qu'il en soit, votre commission des finances n'est pas sans 
Sinquiéter de l'importance croissante, d'année en année, de ces 


classées de 


lncales: exercices clos, 





exercices clos, 250.S53.720 F; exerc ces péri- 


exercices clos, 42.98S.018.016 F; 


exercices périmés, 





(1) On notera toutefois que le gonflement anormal de ces crédits, 
depu's deux ans, provient, pour garlie, de l'absence du callectit 
dit de régularisation, 
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JL — DEPENSES DC FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
\ BUDGET GENERAL 


PREMIÈRE PARTIE Eseneo 


Agriculture (ravitaillement). 


Cha "0? { | ln « ré { ue 
prox ul Lit [ EE 

Del jemainxie de | \ «live 
OrZanism «| Ines \ S | \ | Ïe t tre les 
priX de T7 ent et lé pi < e pro \ 

La partitio ( Ofyal Le al} 
ädllist; 

a) Ca ‘ iltio { des n [ { { Pa ” 
65.000 | 

h servi » des impnortal I et PxI fat ns, 71 bi Û 1 Pereire, 





A déduire, ] à. nandé, 
202,560.157 1 

CCS OfSaniIsmMes I nt ! t 1! re \{T | ilières 
d'aucune avance du ‘rés 

Erercice 1915. 

Chap. 600 Subvention à l'O. N. L ( pertes de la campagne 
1417-1938 el du début de la imjpastit Lis- 100 il millions dé 
francs, 

Le crédit est demandé pour compléter la subvention de S% mil- 
lions de francs accordée par la loi du fer août 1919 pour couvrir Île 
déficit du compte de péréquation ouvert dans les écrilures de 
l'O, N. 1. C. au titre de la campagne 1947-1938, 

Depuis la date de l'établissement du montant de Ja subvention 
précitée, l'apurement des opérations comptables à fait ressortir que 
les dépenses suivantes avaient été sous estimées 

1o Frais d'importation et de reconditionnement di farines de 
l'aide intérimaire ; 

29 Frais d'importation des farine mportées par l'O N. I. C.: 

30 Péréqualion des frais entre la métropole et les trois pays 
d'Afrique du Nord; 

to Frais d'importation des surrédanés 


no Dépenses résultant de la cession de blé de semence à prix 
réduit, 
Anciens combattants. 


Erercice 1947. 


Chap. 912 — Frais médicaux gratuits et frais d'application de 
la loi du 41 mars 19419 et des lois subséquent Crédit dernandé, 
36.620.S2 F. 

Le crédit demandé <e décompose de la facon suivant 

Réeimboursement à divei élabli-Secrnent hospitaliers dé frais de 
séjour de pensionnés militaires, 70.291.110 EF 

Payement à divers praliciens de soins donnés aux bénéficiaires 
de soins médicaux gratuits, 23S.711 1 

Payement de produits pharmaceutique 01.061 F, 


Education nationale. 
Erercice K947, 


Chap. 332. — Œuvres para et postscolaires, — Maisons de feunes 
— Mouvements de jeunesses: Crédit demandé, 562.457 F. 

C'est par application des dispositions d'une convention en date 
du -4 mai 3%14 intervenue entre l'ex-commissariat général à a 
jeunesse et la préfecture que le département de la Seine est créancier 
de-l2 somme de :%#%2.457 FF, Cette somme représente Ja participa- 
tion de l'ex-commissariat général aux dépe de matériel des 
sanaloria de Francenville et de Hauteville su base de 20000 F 
par an, ainsi que les dépenses de traitement des moniteurs chargés 
d'organiser et d'assurer le fonctionnement des seciions de jeunea 
dans ces établissements, 








Finances. 
Exercice 117, 


Chap. 319. — Services financiers et services de liquidation en 
Grande-Bretagne. — Frais de fonctionnement, 5.462.404 F. 
Crédit destiné à régulariser dans lez écritures d ire 


t comp- 
alle des avoirs du Trésor à l'étranger. le payement 4 


Lovers et 
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des indernnités de dégradation des locaux occupés par les services 
financiers à Londres. Dépassement dù à l'augmentation des loyers, 


presct ( pur ! « Misn-lrs 1 Work-s. 


HO rsulle de renseigowments complémentaires fournis à votre 
cominis-con que les locaux occupés en 14417 comprenaient 120 pièces, 
y compris | ces occupées par la déifégation de Ta commission des 


aäppravistonnements, dont le loyer étnt imputable également sur ce 


chapitre 

le sersice de contrôle financier comporte actuellement les effec- 
tifs sui ant controleur financier; 1 chef de service; 2 secrétaires 
Cormplabls 2 secrétaires sténodactslographes 

Ce serice, qui n'existait pas avant la guerre, a été institué an 
lendemain de la Libération en vue d'assurer le contrôle des dupenses 
elfectutes en Grande-Bretagne nrour le copie du Trésor pub ie fran- 


>) = 


cais. Au service de controle est rattaché une agence de payement 
Comprenant Un Ccassier, un sous-chef de service et un comptable 
placés sous l'autorité du contrôleur financier qui remplit {es fonctions 
d'agent-conptable 

Il est apparu qu'en raison de l'importance considérable prise 
depu \ guerre par les opérations du Trésor en Angleterre, il était 
Oprrort d'en confier l'exécution à un personnel relevant directe- 
ment du ministère des finances (direction des finances extérieures), 

Quant au rvic harsé de la liquidation des opérations réaii- 
si pa inissions d'achat et ia Cconmmmission des approvisionne- 
pnetit service cnglobé dans les services finaneiers proprement 
dits il a ét6 ramené en 190 aux effectifs ci-après: 

{ chef de service; { chef romotable; 2 secrétaires sténodactvin- 
graphes el secrétaires comptables: { auxiliaire de bureau; 1 veilleur 
de mul 

Chap, 508, — Subvention à l'office des changes: Crédit demandé, 
(1) 20685 F à 

Ce crédit à pour objet Ie versement à l'office des changes d'une 
subvention destinée à couvrir le déficit de l'année 1947. 

L'office des changes est un établissement public doté de la 


Personnalité morale et de l'autonomie financière, F englobe ron 
seulement l'office des changes métropolitain mais les offices indo- 
chineis, alg'rien et tunisien. 


l'o ne, l'office des changes était un office de compensalion, 

Îl percosait des commissions sur Îles opérations de compensation 

(Ep. too sur le clearing frant-allermand par exemple). C'est dans ces 
condit que ses operations ont été bénéficiaires jusqu'en 191. 

I est des 1, depuis Ior<, un organisme de surveillance el de 

fontrole, 1 n'effectue aucune perception sur les assujettis et il tire 


l'essentiel de ses ressources propres du clearing franvo-espagnol. En 
fait, jes dépenses d'administration de l'office ont été depuis 1945 
+ ‘voes sur sa lrésorerie, Toutefois, il existe un lien étroit entre 
offiée des changes et le fonds de stabilisation des changes, et en 
47, année bénéficiaire, les charges administratives de l'office ont 
él #“inporié?:s provisoirement par Je fonds de stabilisation, qu'il 
Satgil précisement de rembourser au moyen du erédit dont louver 
ture est demandée ; 

En 1YiN, La situation s'est inversée; par suite de l'alignement 


monétaire, l'année 4918 à été une année désastreuse pour le fonds 
de stabilisation des changes, el c'est le Trésor qui à fait directement 
l'avance des sommes nécessaires au payement des dépenses de 
l'oflive execdant les re-sourres propres, 

Pour régulariser la silualion de l'office de 1917 à 1939 inclus fle 
Coinple d'apurement n° 4307 ouvert en applicalion de l'article 22 de 
la oi no 4S 1862 du 9 décombre 198 permettant de régulariser les 
délicuts antérieurs à 19417), il est dernanidé, pour les exercices 1:47 et 
AUS, l'ouverture des crédits prévus au présent projet de loi, le 
dell de l'exercice 1919 ayant été couvert par des crédits votés aa 
Utre du collectif d'ordonnancement relatif à cet exercice. 

Frercice 11. 

{ dit demandé, 162. 401.118 


Ju-squ à concurrence de 122958. 000 F ce crédit correspond À Ja 
Pecularisalton d'une avanre faite pat le budset annexe de la Radio- 


diffusion française pour le payement de la participation de 1 Eiat 
à l'aucimentation du capilal de la suciété financière de radio 
OO EE D AD. 

I s'agit, en l'espèce, de rembourser le budget annexe de ladite 


avance effectuce sur un crédit de 130 malhards de francs ouvert par 


ja loi n° 49-1010 du fer avril 1949 chapitre 52 — Parlicipalion de 
PEtat à l'auginentation de capital de la société financière de radio 
diil tif ordonnancement sur l'exercice 1918). 

La ji e<t une sociélé anonvme au capital de S0 millions 
de é par la suile à 260 millions de francs: les deux 
augmentations de capital intervenues avant été souscriles intégra 
Jement ia radiodiffusion francaise. | 


(l 

ses sftaluts ont été publiés dans La Semaine de Vichy-Cussel et 
du Centre du 142 décembre 1942, 

En 194%. de: crédits avant 616 ouverts à cet effet en son budget, 
] radomhiffusion nationale fut autorisée à racheïier 71.960 des 
SOON) actions de la Sofrad et fit souscrire par d'autres persanrnes ice 
üuù autres actions, 

Afn d'appliquer rigoureusement les statuts et d'affirmer le carac- 
{ère de Ja société anonvime, il fut alors jugé préférable d'éviter 
toute dérogation à la législation en vigueur qui soit susceptible <e 


franshornner Ja nature juridique de la société si l'Etat en devenait 
seul actionnaire. 

Di\ s personnes furent dot appelées à être propriétaires 
d'actions dont elles libérèrent le montant, ceci afin de maintenir 
dans la socicté la présence de sept actionnaires, minimum obliga- 
toire en malière de société anonvime, 


(t) Sur le même chapitre un autre crédit de 38915697 F est 
demandé an titre de l'exercice 498, re qui porte à 60.783823 F 
les subventions complémentaires à l'office des changes prévues 


dans le présent projet (voir projet de loi ne 14H), 








Toulefois, par exception aux clauses habituelles des statuts d une 
société anonyme, l'article 21 des statuts prévoir in fine que les 
adrminisiraleurs sont révocables ad biluim pendant la durée de leurs 
fonctions, par Fassemblée générale convoquée à la diligence du 
commissaire du Gouvernement, sans que Îles adininistrateurs pui- 
sent engager quelque recours que ce soit du fait de leur révocation, 

En etlel, en raison du caractère de la société et des apports de 
l'Etat, Finstitution d'un commissaire du Gouvernement est égale 
nent prévue dans les statuts initiaux. Désigné sur Finitiative du 
taiuistre secrétaire à Finformation et du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, le commissaire du Gouvernement jouit de pouvoirs 
très étendus. I peut convoquer L'assemblée générale extraordinaire 
en cas d'urgence, notatoment en matière de nominalion et de révo- 
cation d'administrateurs: il détient un droit de vote sur les décisions 
du conseil d'administration. 

Depuis la Libération on a pu noter, cehendant, le désir constant 
d'affirmer le caractère de société d'Etat de Ja $S, 0. F. LE R. A. b. 
C'est ainsi qu? se trouvent au conseil d'adrainistration cornime adrmi- 
nistrateurs d'Etat, outre les représentants du département technique 
(radiodiffusion francaise), des représentants des autres déparle- 
ments intéressés tel que le ministère des affaires étrangères, le 
tinistère de 4 France d'outre-mer, le ministère des finances et des 
affaires économiques. 

Néanmoins, siègent toujours des personnalités non fonctian- 
näires, choisies en raison de leur compétence particulière ceci afin 
de respecter les dispositions du décret du 16 orlobre 1945 fixant le 
statut des représentants de FEtat au conseil d'adiministralion des 
sociétés anonyines où it détient une participalion au capital. 

En 1946, le ministère de l'économie nationale faisant application 
de l'ordonnance du 23 novembre 1%44 fixant ses attributions et de 
l'ordonnance de la même date portant organisalion du corps de 
contrôleurs d'Etat et donnant les modalités d'exercice de leus con- 
trôle désigne un contrôleur d'Elat près la $S. O0. F. L R. A. D. 

La présence simultanée d'un contrôleur d'Etat et d'un commis- 
saire du Gouvernement, ajoutée à Fapplication des dispositions du 
décret du 16 octobre 495 sur les adininistrateurs d'Elat à conduit 
la S. O0. F. LL R. A. D. à modifier ses statuts en supprimant Île 
commissaire du Gouvernement el en transférant les pouvoirs qu'il 
détenait au contrôleur d'Etat. 

Enfin, un arrété ministériel du 10 mars 1%0 a approuvé le plan 
complable présenté par la S. O0. F. L R. A. 


industrie et commerce. 
Erercice 1947. 


Chap. 09, — Couverture du déficit résultant de l'importation de 
produits industriels: crédit demandé, 401.210, KE. 

Le montant des subventions dont le règlement est réclamé par 
le service des importations et des exportations représente la ditfé- 
rence entre le prix de revient des marchandises, À quai sous douane, 
hors taxes, et leur prix de cession en France, fixé par les arrêtés de 
la direction des prix. 

Le prix d'achat des marchandises, le fret et les frais accessoires, 
jusqu'au moment de la mise à quai, ont été supportés par le compte 
spécial « opérations commerciales du service des importations et 
des exportations ». Les dépenses correspondantes représentent donc 
des avances du Trésor. 

I! signale, d'autre part, que les groupements d'importations et 
de répartition ont réalisé, sans intervention de l'impex, des impor- 
talions de raarchandises pour lesquelles ils ont pu réclamer le 
payement de subventions, 

Chap. 709-6 (nouveau) (lettre rectificative). — Couverture du 
déficit d'exploitation des houillères tunisiennes! crédit demande, 
94.120.587 F. 

Ce crédit a pour objet de couvrir la participation de l'Etat au 
déficit d'exploitation de La société de recherche minière en Tunisie 
(S. 0. R.'E. M. I. T.). 

La S. O. R. E. M. EL T. est une société d'économie mixte tunisienne 
foumée à Tunis, le 6 février 1939 et dont l'Elat tunisien possède la 
moitié du capital. 

Cette société à été créée au moment où il importait de mettre en 
exploitation toutes les possibilités minières de l'Afrique du Nord. 

En 19%, le Gouvernement provisoire de la République française 
à Alger à décidé, en raison des circonstances exceptionnelles el de 
l'effort fourni par les charbonnages nord-africains, que l'Elat pren- 
drait à <a charge le déficit d'exploitalion des mines d'Afrique du 
Nord {décision no 2 bis du 26 juin 1414 confirmée à diverses reprises 
et en dernier lieu par une décision du comité économique intermi- 
nistériel du 25 Mai 19161. 

En ce qui concerne Ha Tunisie, le montant des déficits ainsi 
couverts par l'Etat, s'élève, pour la période du fer juillet 1944 au 
d1 décembre 1946, à #11258S.1I9L F. 

En 1946, il est apparu qu'il n'y avait plus lieu de maintenir celte 
aide exceptionnelle aux deux protectorats d'Afrique du Nord qui 
pouvaient trouver de nouveau à s'approvisionner en combustibles 
minéraux solides à l'importation, 

En vue de ne pas imposer à la Tunisie la fermeture brutale de 
son exploitation de lignite du Cap Bon, où est employée une main- 
d'œuvre indigène nombreuse, et de permettre au territoire de prendre 
las mesures d'adaptation nécessaires, il a été décidé que la métropaie, 
durant la période de transition du {er janvier 1947 au 30 juin 1948, 
continuerait à prendre à sa charge la moitié du déficit d’exploi- 
tation. 

Le déficit des années 1919 et 1950 sera pris intégralement en 
charge par la Tunisie. 

Au surplus, la régence s'’apprêle à abandonner l'exploitation des 
pr: du Cap Bon: sur deux centres d'exploitation, un est déjà 
criné 
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1 
Intéricur. Dr: 
Exercice 1918. ; i 
rhap. 329. — Construction de maisons préfabriquées destinées La 
p. | l 
nu fonctionnement de la conférence des Indes occiderilales: crédit 
demandé, 12.933.182 F. | 
della , ré gs 4e : à nréfa} ) « loctir n - - k 
La const ion des m ns ! 1 juces des 1 | - domain 
nuement dé la conférence des Indes « identales a dt lieu à l 1 - 
soveres observations d la part de la « r des « S l jui ; la - L 
e au département de l'intérieur d'avoir passé, en février 1948, : 4 
\ marché de plusieurs dizaines de milllons, sans le soumettre ni à n rte ; " 4 
examen pre alable de la commission des marchés, ni au wisa du 70.000 ; 
- 1! JR SPRARNER PRURENES. be 
nt bl - 3 " La 1 1 i 
| ca ponse publiée en annexe du raposrt de la cour des "3 r x , 
‘départ nent de l'intérieur a fait connaitre les iditions \ se 
{ elles il à été ain! né à commiettre ces infractions 1 _ 
\i rs, les explications compiéinentaires suivantes ont €lé L 
tournies à votre Commission: : i 
A l'é ue, la Ssiluation économique générale aux Antilles et PR PUS 
tamiuent céèlle de findustrie du bâtiment était telle qu auvuñe 
n n'aurait pu être édifiée dans des conditions ration- Travail et sécurité sociale, 
" eurs, le Go Sphescbgr d t français tenait à recevoir ! 
û es délégués étrangers la conférence des Indes occi- “Re se 
à ie 1918 et l'habitat local, à PA Guadeloupe, tonjours déficient C) Rp : { ] À jue — M 
d'ail à l'heure actuelle, ne s'y prétait pas, C'est après avoir demandé, 104.216 E : 
envisagé diverses solutions auxquelles on a dû renoncer (affrèie- Le dépassement « € le hanitre « À 
ment d'un paquebot, logement chez l'habitant), que M. Je ministre des ! sses homologue intorvi és à npter du fer ja I 
ie Ja I e d'outre-mer, responsable en 1917 de la préparation de (bo p. 100) et 1°« vil 198 (47 p. 10 les! N le te 
ja conKrence des Indes occidentales, a décidé de faire construire machines ainsi qu fixés pour leur entreti I 
une cité préfabriquée qui pourrait par la suite servir au logeme it Il convient de ter qu'à \ de la pré | 
des Î ‘tionnaires. à » 4 ] { b 4 ri L À 4 > 
j { SR NA n° 49-1010 du jer it 1919 \ ajuslen t de 3.725.000 1 { 
Lorsque le service interministériel de coordination naur les dépar- demandé pour tenir mp es di 
à | Ne Î 1 U1 l 1 { t s Givi s | )I $ 
tements d'outre-mer, siégeant à la présidence du conseil, a su’cédé Cet a ust: ment. s “, | : to ta ! 
temporairement au ministère de la France d'outre-mer, le chef du faire face i Lo tes les dén Sn tnbl hdi Due 
ct e technique des conférences au ministère des affaires. étran- Chap 700 Subvi 0 one ce 
es à, en accord avec ce service de coordination, fait une r.is- demandé 109 0 )12 F. Te "+ 7 dis 
: spéciale aux Antil'es: de celle mission, il est résullé que seule L'office’ national d'immigratior té titué | 
la solution pré fabriquée était à retenir; no 45 2658 du ? move: il re {0 1 “à À | 
Le marché dont le ministère de la France d'outre-mer avait envi- qui à di termin € DT ee ones he Pa d 
sagé la passation alors qu'il élait encore compétent pour les quatre itrangers en Frat 2e perd us dé rue à 
vieilles colonies a été établi après consultation des services tech- L’orga Pr rer Dés la 4 
iques et passé suivant la procédure de l'appel d'offre ; SRE Ole OS ST EU Le D ARS DE 
Les maisons préfabriquées dont il s'agit sont acluellement toutes JOR (Re ut of . mea PSS ose Pat 
2 Jou a 1flici a ; s 19 TE ir à | 
habitées par des fonctionnaires chargés de familles, Pour l'attribution i " ei ra : Ty Fr ar ms À cet 5 ÉX L ” 
né logements, la perce epti on de l'indemnité d’ocx upatil n. la durée de gr ë scp | n re 1935 ourn n of fu iel du 21 er ja 
ipation, des instructions précises ont été envoyées au préfet de (i sux termes de L'arlic'e 70 de la loi du St mars 1932 portant f 
la Guadeloupe, en plein accord avec le ministère des finan“es (direc- sp er budget général de l'exercice 1932, « le min aes 1 
\ du budget et direction des domaines) : ne pou: consentir d'avances Hmpulables sur les ressources de ja 
Les crédits demandés dans le présent rie sont les derniers cré- crée Pl ur il y est aulorisé par la loi, exception faite pour k 
dits destinés à liquider les dépenses de l'opération, avances sollicitées par les départements et les imunes, les « 
biissements publics, les colanies et les pay de prolector OÙ Sous 
Justice. mandat en cas d insuffisar *‘e momentante de leur trésorerie » 
S En appiicalion de ce texte, des avances dont le montant ! 
Exercice 1918. ru élevé à 10% millions ont été accordées à l'office nat } 
De re SE ; d'immigration au titre de l'annfe 1938. Une fraction du lit d 
1p. 2 ee Cour d'appel, — Matériel: crédit demandé, 1 mil- 109.209.212 F dema lé dans le projet ne ! de mis . Matte y 
Il J1.22 - = ; la régulari le ces avances. Le I y corre "Ty 
Les crédits demandés sont afférents au remboursement de la ment à sy bag Er Qu FL pme Pr A8 rs 
: k < © : - r. x 1U à Cet of Ir « In « [ni l il qe 1bvent! lont 
quote-part de l'Etat aux dépenses du Palais de justice de Paris tant n'avait : ee. rs mare he is sæt 
ävancées par le département de la Seine. du bod | L' pu étre évalué avec exaclllude lors de prépara 
ce n'est que par dépêche du 5 janvier 1950 que la préfecture de de. 
li Seine à fait connaître le montant tôlal de la dépense à rembour- Travaux publics et trans?orts 
ser, qui n'a pu de ce fail être portée en totalité au oudget de 1958. Er 1947 
Le surplus des crédits demandés concerne une repaïation qui à ki F 
dù être effectuée au standard du Palais de pustice de Paris Chap. 509, — Subvention ex elle à la & le4 
sans contester l'utilité de celle dépense, votre commission regrette cheri le fer fr is p à couverture du déticit | 
qu'elle ait pu être engagée en dehors des crédits prédab'ement de l'exercice 1917 demandé, 2.361.010.000 F 
ouverts, Chap #4 ln Ê sul | 
; | l t V4 | > | | 
Exercice 1919, chen de fer fr \ ‘ \ e 18 de ln 
ans : + Ms Le ; x du ut 1937 rédit 1 l 
Chap. 605. — Services pénitentiaires métropo'ilains. — Rég'e Girecte ie dia: Fr lé, 4 ” ef 
Ü ivail: crédit demandé, 3.011.627 EF, 
Les dépenses de ce chapitre concernant le fonelionnement €es Exercice 148 
aleliers en régie directe des prisons. Les receltes des servites péni- C1 9 
lentiaires métropolitains figurent au budget général à la ligne « Pro- ps De D de À pe g- les 
duits des établissements pénitentidires ». d cent ÈS ‘ L ORLL d'e\] 
À Votre commission ayant appris que cette demande de ercdits “tait "1 une ox # ge de r s. F à 
devenue pratiquement sans objet, des disponibilités s'étant LHérieu- A AT DE RSS RERO Reg. 2 . 
rement révélées dans diverses préfectures auxquelles des crédits em mins de fer È ra! | S au lé ext I 19: et 1918 ‘ 
avalent été délégués sur ce chapitre, vous propose d'en proncacer gr ü gU.tIe pdt F, 
ja disjonction, es crédits Sont réclames en vue d'a le rembh sement au 
Marine marchande, Trésor des avanres consenties à la Société nationale de her di 
fer français en 1947 el 1948 it ] r couvrir son déficit d'ex 
Exercice 1918. lion (Chap, 9509), soil pour compenser le produit atlendu d ! ‘ 
) ; ments de tarifs proposés par cette entrel t ] 
Chap. 517, — - : cervires ETATS #4 TNT ruS pro] par ceile entreprise nationale, mais difl 
ré gener 1 Exploilalion des services maritimes postaux et d'inté- à la demande du Gouvernement (ch \P. #9 bis nouveau 
: r'è Le ministre des travaux publ 11 des ftrar I | I 
Ce crédit es st des tiné au versement à la Cor npagni e gér 1érale trans- Cornmission # É ndit se a: | } A+ il rage pr, à abris 
101 es Con ions Ga! et ‘3 |le3 avar] G » tr oreri 
al lantique, d'un complément de subventi on dû pour l'exploitation qu'il s’agit aujourd'hui de ré Ace. : M + LS de ti 7 
des service es de la Corse, conformément à l'artic! le A de la conveé ntion Société nationale de el hr $ IS I LU nt gr “yes gr. es À i 
lTOVISoi € . ” ; nage bei > Lie ns QC IETr dincais en t 108 
provisoire du 3 avril 1918 (Journal ofliciel du 30 avril 1918), M. Pinay a, en outre, analysé les indes li Re j LE de 
loi portani réorganisation des transport pr f tr Lu” 
Reconstruction et urbanisme, pr 2x orne fit in jer y R iélé ni 1! + Hg ; h né ue 1 ln 
) nt i h oUU IC té! 1:40 , [RES Ii } (it Î 
français, dont l'ob | ! pe 
dis, jet essentiel est précistment d'écarte our l'av 
Exercice 1948, nir, les recours à de tels expédients huh 
« tre € soi a " Fe” bi do 2e 14 
Se ar — Matériel: crédit demandé, 70.000 F. Mr age a pri ve ue cel en£ isement et à accepté 
odation du cha itre 302 : Maté . , . 5 riures de crédits ten ant à régulariser dez déper | { 
érie », C , : ; - | [ lé pe d 
1958. à été fixée à 242. 192 000 F 1 au titre de l'exercice l'imputaton provisoire à un compte de trésorerie n'avait été pr 
sible, de l’'aveu même du ministre, que par suite ce l'absence di 
; : ; ” sincérité qui avait n é l'évaluati ‘3 bes S 
(1) Rapport sur années 1948 et 1919, nationale ye helnihe 4 Iué l'évaluation des besoins de la Société 
vnare 3 CN de fer français four les années 1947 et 1918. 
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LL 
Erercice 1919. Affaires ailemandes et autrichiennss. 
Chap. 543. — Insuffisance du produit de l'exploit: ition des che rains Erercice 1945. 
de fer placés sous séquestre ou frappés de déchéance: crédit - ï. rai stat + ’ 
anal 3.319.107 F. PRE Compte spécial « Mission miltaire pour les affaires aliemindes 
Ce cawdit est destiné au payement de réparations de dégâts e‘ autrichiénnes », 
sausés par faits de guerre au réseau des chemins de ler de la Cnap. 09. — Dépenses diverses 
Corst Les cridits ouverts à Ja mission militaire pour les affaires alu 
Le réseau des chemins de fer de la Corse à 616 exploité, jusqu'au mandes et autrichiennes J'ont élé par décrets. Ces crédits sont les 
Aer décembre 1941, sous le régune de la <orncession, par là Cumpa- suivants pour le chapitre 0° 
guie de chemins de fer dépamtermentaux, Décrel no 45-574, du 5 avril 1943, portant autorisation de dépenses 
Une convention d'affermag intervenue Je 4e décembre 1931 pour le deuxième trimestre 1915, 1.130.000 
avec celle compagnie, four une durée limitée au 91 décembre 193, bécr ret n° 43-577, du 30 octobre 1913, portant autorisation de 3 
substiluait au régime de la concession le régime d'une rége con- dé; enses pour le troisieme trimestre 1915, 4 413.000 F. $ 
rôlée Décret no 43-08? du 11 décembre 1915, portant autorisation de j 
L'interruption de fait des communications entre le siège social à dépenses pour le quatrème trimestre 1915, 2.500.040 F. % 
Paris de la compagnie et le réseau corse, totale à parbr du {#7 sep- Total, 8.393 000 F, ‘ 
termbre 1943, a motivé l'arrèlé préfectoral du 3 novernbre 143, insli- C'est le groupement auxiliaire de l'industrie et du commerca 3 
tuant le régime de la délégation provisoire. textie, 150, rue Poissonnière, à Paris, qui a été chargé par le mi: 
‘avenant n° 2 du 417 avril 1916 (1) a&ux convent'ons des 7 juil- tère de l’économie pationale de procéder à la vente des tissus a; à 
let 193. 15 mars 1929 et fer décembre 1941, a mis fin à lexploita- tenant à la société hongro'se Kispesti et qui furent réquisitionné: # 
tion du réseju par la compagnie des chemns de fer dépariemen ofit de l'économie françtise, Ed 
0 i ' L « = à ÿ 2.5 ÿ 
toux à dater du 1° juillet 1955 et a maintenu le résime de la délé- Ceile vente se fil suivant les ordres du département ministériel] 4 
£ ition Prov'suire avt un € )ntrôle exerce par le Service des ponts p' re el ea lement selon es prix fixés par lui. 
ut chaussées. L'impulation des revelles a élé faite sur les livres de l’Impe > 
Le décret du 6G février 1918 institue l'exploitation en régie du Q'ioi qu'il en soit, ii S'agit là encore d’un important dépassem 
réseau de la Corse adminisiré par l'ingénieur en chef des ponts de creails qui aurait été juslitiable à Ja cour de discipline budge 
et chanssées si les faits avaient élé postérieurs au 25 septembre 1948. 
li résulte de ce dernier texte que le régune d'exploitation du 
, in ! , \ bg a rf " int Sn - " n n 
r ue 1 de la Corse €sl une régie ü = NE CAES Ministère des anciens combattan's et victimes de la guerre. 
\ conséquence, les dégats par uls de guerre <on répares par # UE ‘ ds : sk 
l'Etas dans es imémes conditions que pour n'importe quel bien de (risonniers, d sortes, réfugiés.) 
son domaine publi re Crercic A 
Cette manière de procéder a d'ailléurs été sanctionnée par le Parie- pride md ci 
raent qui, depuis 1945, admet Fincorporation, dans les cr lits bud- Chap. 134. — Matériel des servici *s extérieurs annexes de l'admie 
gel ires destinés aux réseaux exploités en révie, d'un articie destiné nistration centrale, — Frais d'ho<pitalisation des pens: onnaires in 
à la réparation des dommages de guerre lès concernant, L'inseriplion lides: cré dit dermant dé, 1.256.869 F. 
de ces crédits n'a d'ailleurs jamais été proposée qu'avec l’accord du Disponible, à Ja pére mation. 
conirûe financier. ar . ARS à | Votre commission à requis la communication de Ja procéi 
Tel est spécia'ement l'objet de Particle ?, intitulé « Dépenses de engaoée devant la Cour des comptes au sujet de cette dépenre. 
réparations des dégâts par faits de guerre » du chapitre 515 du budget Elle vous propose d’aïlouer le crédt dernandé en laissant tout 
* | . n t r r 1? re » ut F1 A 4 : 2 î n 
des travaux publics, transports et tourisme pour l'exercice 1949. foi: à la haute juridiction financière le soin de sanctionner les 
ponsabilités encourues à l'occasion de la geston de fait celte d 
Aviation civile et commerciale. nière qui lui a élé différé. 
Exercice 1918. : . 
ercice 194 Education physique et spor:s. 
Chon 299 — étéorolocie tionale, — tCric! € rai » fonc- + 9 : i d 
Ps x pe M d de VI 48.614 805 F Matériel et frais de fon Chap. 353. — Information et documentation et faveur de l’édu:a. 
ivinent: crée) e1 ) S435 F : MF = , F i 
Ce ’ édit Pme A l'au k au t les dépenses non réslées faites tion physique et des sports: crédit demandé, 2.825.024 F; disponit 
par Ja marine nat de te poi me p hire ti n d * sb ve be : FE à la péremption de l'exercice, 127.668 F. 
D on RS en, arenage, lIES £rOsses Le conseil, national de la résistance a pris Pinitiati ve d'orzani: r 
éparalions s fou S *ech: ie frôcates météorolorianes Ù i de 1a FresiISta a pri ani 
au ox rs A . \! + ok LS PE PRET RE PRE dot dis en 1916 un congrès pour le développement des sports. tit 
l , tive 115 natr 166 I los ( ‘Oirs 4 blics aui | nt l 
1 s'agit Jà d'un dépassement de crédit caractérisé qui a eu lieu pi pb PQ Pat Fée - us s" ch 1 
dans $ Con iohs les 9lu liquables PS HO sh Tec A de sr TT til 
En effet ; dé # im ot n civi'e a fait exécuter ne tion. Le conseil naïional de ja résis{ance a créé une association d 
an HR EUR Te UE Re pe chateau  r de re) “onité d'organisation du sport et du plein air, régie par la loi 
Son Cormple, par la marine na‘ionale, @es travaux importants, sans 1 En : F Mrs 4 
A er. Lu “ps perde LS Ex Li Re jer juillet Jo destinée à <ervir de support juridique aux opératio 
réoccuper de l'existence d'un crédit suffisant, ouvert à cet - , + 
effet laissant au hudee’ annexe les constructions el arm naval s et en part ier à recevoir les subventions de l'Etat el des coik 
11 l Î (2 { { uns s { { s À art he aies PAT } hé 
le soin d'unputer roVisoireume les dépenses sur ses ronres (ivilés Jucaies, : NE " 4 
crédit : js ement ke és PEUR. FRE Mais les revettes eflecluées par Fassocialion ont été insuffisantes 
Vitun Th  Adnnonatent AE CONS es ii Le FRS ; pour la couverture des dépènses expo-<ées, 
Out lépassement de erédits, l'exécution de ces dépenses fait 4 « È : « PPT ts ali 
apparaitre aussi une infraction à l'article 30 du décret du 21 mai 186? après enquête sur la gestion dun comité d organ:salion du conz2t 
aux termes dudgie!, en cas d'avance consentie par un ministère % du sport et du plein air, l'inspection générale des finances a eslit 
Mn tri 1 MMÉes RS age shape QE gamin CU a'envers les tiers de Bonne foi, Ja responsabilité de l'Etat paras- 
uu al! ,. le ministère créancier devrait obtenir du ministère débiteur ef +: n £ | ? : ne ar ch) a : 
Une provision éga'e aux onze douzièmes de l'avænce à effectuer dans RICE nettement! enzatce l pe lui a pas apparu possire de refuser 
le courant de l'exercice | à “ù l'ouverture d'un crédit budgétaïre destiné à solder les dettes de 
Dans ces conditions, votre commission vous demande de n'accor- l'association, le montant du erédit étant limité aux dettes dont j1 
der res crédits que sous réserve du déclenchement d'une action légitenitée ne Saurait êlre discutée, c'est-à-dire les sommes dues aux 
devant la cour de discipline budgétaire à Mie à fournisseure, aux administra‘ions de F'Elat et aux artistes à titre de 
; Pre ca hels. 
tncdhes Mo Mae dhbic Le montant du crédit a été fixé dans ces conditions à 2.825.021 F. 
EME PARTIE, — EXENCICES PERIMES 
Affaires étrangères. B, — BUDGETS ANNEXES 
Exercice 106. EXERCICES CLOS ; 
Chap. 16. — Loyers et indemnités de réquisition: cr‘dit demandé, Postes, télégraphes et téléphones, 
» millions de francs, crédit disponib:e à Ia péremption de l’exer- ; 
cice, 462.749 Fe ge P . Passe Erercice 1938. 
» créé N 4 ps …stiné HrS ist re . + 5 212 : se SEE 
Mn ph cs 1 € l e tiné à he er À Ja . société da cer: le Chap. 907. — Matériel électrique: crédit demandé, 23.468.547 F. 
{e nr Ke et rs are S qui lui Soni dues À la suite de la réquisition be même que le département de l'aviation civile avait abusé de 
de l'immeuble Jui appartenant, sis 33, rue du Faubourg-Saint-Honoré, la complaisance du budget annexe des constructions et armes 
où fut installée la « Maison des alliés». RITES navales, l'administration des postes, télégraphes et téléphones 1 
li Les np ape cou M ds indemnité de re quisition, 4 mil- utilisé ici, dans des conditions aussi eritiquables, les facilités qui 
lois À *< r » allo : r artin 1Q ; fie » , : 
n de fran S; 2 | ne mnit allouée en com dé nsation partielle des lui sont données pas l'exstence d’un fonds d approvisionneme". 
{ re 4 | : dégats à Par tant à l'immeuble qu’au mobilier le Votre commission vous rte donc de traduire également devant 
garn:ssant, millions de francs. (| e iscin!ir ( r 
e HE . s a cour de discipline budgélaire les auteurs responsables de ce dépus- 
me. dépenses rem mtant à l'exercice 1916, le renvoi de ce dépasce- sement de Crédits Ÿ ” ÿ : 
ment de crédit devant la cour de discipline bu igétaire ne : saurait être É de : ds : ; 
CUVISURE. Radiodiffusion frança'se. 
Votre commission, tout en vous pranosant d'adopter ce crédit 
1 T JUS 0} ] adopi : rédnit, Y Cie 017 
d'après les renseignements qui Jui ont été fournis, serait loin Exercice 1981 
de correspondre à la totalité du préjudice causé au prestataire, ne Chap. 602. — Participation de la radiodiffusion francaise à des 
\Û11 LA inmlarar la AT » te von n ‘ n : ñ : te ; pe À À À il oc t . 
pi ut qui d plorer le peu de soin avec lequel certaines administra- entreprises annexes et contribution à divers organismes étrangers 
pese, au len lemain de (a Libé ration, ont assuré la conservation et le de radiodiffusion: crédit dermandé, 672.000 F. 
on entretien des biens requis par rr E at. Par décision du 9 novembre 1942. {annexe 1) la totalité des actions 
AE PE S PE AN TA ET FE Tee Tpame= es - de la soriété Radio-Impérial (anciennement Société anonvme rad 
(1) Cet avenant déposé aux fins 4’ approbation, le 148 février 194 i k , ] 
aus de Dr de Ne tie fin a ap] le cvrier 1987, tangeroise) que possédait l'Etat français (administration de ia rad 
par P Par … à t l'Assemblée nationale, n'a pas encore élé discuté diffusion nationale) était cédée à la société financière de radiodif- 
di 16 Faricrnent, fusion (S. 0. F. 1, KR, A. D.) 
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CRT . 0 n + ‘4 " te 
tte société rentrait en possession le 24 août 1913 de la totalité 
rad ._ soit 1.345 actions de 9500 F chacune qui fut rem 


> ictions, ns - « s à x r lift 
; rée le 7 oclubre 1913 au budget annexe de la rad) iffusion. 
An! : a béraltion, une décision en date du 13 février 1911 à 
pres à ratin, mes € 
5 la décision du 9 novembre 1942. 
1: L 


a! - LC € à > y 

ce n'est que le 21 octobre 1919 que a S. O0. 1 LR A. D. 4 
es: 6 le remboursement de la Somme de 6:2.500 F après qui 
diodiffusion français @dt pris possession des actions qui sont 





2 
element déposées à la caisse des dépôts el consighalions, 
aviurs 
Exercice 1918. 
C! got. — Conférences et organismes internationaux, crédit 
umandé. 24.300.000 EF. 
DEN en — Remboursement des services rendus à la radio- 
à: 67 fr incaise : crédit demandé, 1.927.259 F., ; y 
pe credit demandé au litre du chapitre éut correspond à la pa 
< de la radiodiffusion aux frais des Coniérences internalt 
$ réunies au cours de 194. x. 
U7 le des explications fournies que celle dépense supportée 
nsavis nt par le hudget annexe des postes, télégraphes el téic- 
nus n été engagée sans crédits préalablement ouverts, 
EU midit demandé sur le chapitre 603 a pour objet de couvrir les 


tudes entreprises eg vue de l'organisalion de la radiodif- 


nid Sugr : 1: les nouveaux départements d'outre-mer, ji 
3 “auit également d'une dépense engagée sans crédit et imputée 
rement au budget annexe des postes, télégraplhes et teélc- 
nes qui en réclame aujourd'hôi îe remboursement, 

Votre commission vous demande d'appeier l'atlention de la cour 
ine budgétaire sur les dépenses effecluces en dupusse- 
ui des crédits sur ces deux chapitres, 

II — DEPENSES MILITAIRES 
PREMIÈRE PARTIE, — EXERCICES CLOS 
Défense nationale. 

SECTION AIR 
Exercice 1947. 


Chap. 501 (nouveau). — Subvention du budget général au budget 
annexe des.services industriels de l'armement « Constructions aéro- 
nautiques » pour la couverture des dépenses de prernier étlablisse- 
ment: Crédit demandé, 5.209.995.06$ F. 

| s'agit, ainsi que l'indique l'exposé des motifs, de couvrir un 
dcticit de trésorerie du budget annexe dû précisément au fait que les 
d ces du Trésor, prévues pour assurer en 1417 l'équiiibre initial 
du budget annexe des constructions aéronautiques, n'ont jamais été 
accordées. 

li est rappelé, en effet, que la couverture en receltes des dépenses 
de la 3e section de l'exercice 1917 du budget annexe des constructions 
a“ronautiques devaient être assurée, conformément à la politique 
suivie à l'époque. pour les investissements, par des avances du 
Trésor. 

Les dépenses d'investissement étant maintenant inscrites au 
budget général, la couverture du déficit en question ne peut plus 
tlre assurée que par l'ouverture de crédits au budget général au 
litre de l'exercice clos 1947. 

La même question s’est posée pour le budget annexe des con<truc- 
Uons et armes navales, 

La loi no 49-1610 du 22 décembre 19:59 (Journal officiel du 23) a 
attribué un crédit de 513.197.000 F pour un motif analogue (cf projet 
ne 53%, année 1919). 


SECTION MARINE 
Erercice 1918. 


Chap. 3%. — Frais de déplacement: crédit demandé, 173 11.754 F. 

Les crédits demandés au titre de ce chapitre au projel de budget 
Sélevaient à 381219.0&9 F. Is ont été réduits par le Parlement à 
91.219,00) F, soit une réduction de 5% millions de francs en vue 
d'une limitation des frais de déplacement. Or, la plus grosse parie 
des dépenses du chapitre concernent les frais de tran<port de per- 
sonnels vers lindochine, dépenses inéluctables et obligatoires. 

La hausse des tarifs des compagnies de navigation et les trans- 
ports de pérsonnel vers l'Indachine, principalement vers la fin de 
l'année 1948, ont été très supérieures aux prévisions et ont entrainé 
des supp'éments de dépenses importants qui n'ont été connus avec 
certilude de l'administration centrale qu'au début de l'année 1949. 

Les services des Messageries maritimes et les services financiers 
des Transports ma’itimes, bénéficiaires pour la presque totalité du 
crédit demandé au présent chapitre n'ont, en effet, adressé leurs jus 
Uications à Ja marine que dans le courant de l’année 1919. 

A noter que jusqu'au milieu de lannée 1948 les transports, par 

mer étaient effectués par les Transports marilimes qui ne deman- 
datent qu'occasionnellement le remboursement aux ministères utili- 
Sileurs, Ce n'est qu'à partir du moment où les compagnies de navi- 
“aon ont repris leur autonomie qu'elles ont transmis leurs factures 
aux administrations intéressées. 
Etant donné que, pour l'exercice 1948, il n’y a pas en de ralleetif 
6e régularisation, ces dépenses obligatoires qui se sont trouvées 
th£agées automatiquement ne pouvaient plus être régles que par la 
Procédure de crédits sur exercices ci03. 

Tei à été J'objet de la présente demande de crédit, 








DEUXIÈME PARTIE EXERCICES PÉRIMES 


Defense nationale. £action commune 


AIR 
Ere { 

Chap. \ l"« | 
derma , 1.169,90 | ble à 1! L l x 
3.037.419 

I s'agit di rer;u:a er dans ‘ | Ü | les 
l s du Trésor à di 
l'air en Grande-Bretagne, L'adim l j ) 
operat 1 de rêg irisa l 

Les pièces ] s &ff créa ( 
rées par suile des onstances « £ ‘ 

Létla des sommies à embon x | ag ] ile 
des avoirs du Trésor à l'étranger. élal sut el Hi e 
dont il s’agit, n'a été connu du département de Fair qu à la fin de 
l'année 1919 

« sur la foi du libellé du chapitre au titre duquel l'agent complable 
a présenté sa deal è remnbou inelil, le ‘ ù 
privé de moYyt ns de vérifie r si, eu égard à le [ Î | 3 
auxquelles les avances élaient affectées élaient 1! \ linpulaines 
sur ce chapitre, n'a pas cru devoir refuser Fini uv de la 
demande de crédits destinés à régulariser le découvert de l'azent 
comptable 

« Une expérience <e rapportant aux dépenses des annéi [910 À 
1945, dont la couverlure relève d'un autre mode di éJularisation 
(imputalio ai au compte ne 1907), a c« ndant permis de re naitre 
que les remboursements demandés par l'agent comptable des avoirs 
du Trésor à l'étranger au titre du chapitri « Allaché d ur et 
missions à l'étranger s'appliquaient, en réalilé, à des achals de 
matériel aéronautique en Grande-Bretagne, » 

De tels errements, qu'il est malheurensement npo<sible de 
sanctionner ne font que souligner combien était devenue né“ ire 
l'institution de la cour de discipline budgétaire, à laquelle ils auraient 
pu ëèlre déférés s'ils avaient ét postérieurs au 2 f emire 1918, 


Ministère de la guerre, 
Erercice 196. 


13, — Transports: crédit demandé, 170.624.190 F: d 
à la péremption de l'exercive, 971.322 F 
Les crédits votés au collectif d'août 1946 ne se sont montés qu'à 
900 millions alors que les besoins du service avaient été évalués à 
1 milliard. 
Les dépassements résnitent de dépenses imprévisibles ou difficile 
ment évaluables dont les principates sont les suivante : 


“ponible 


Evacuation du Levant. — Regrounement de 
pare de matériel et de munitions en A. F, N.: 
Transpor:s en métropole de troupes et de immatériels destinés 4 
l'Extrème-Orient. Transports de matériels, d'armes et de munitions 
récupérés en Allemagne et cédes par les Allié 
Divers relèvements de tarifs ferroviaires intervenus au cours de 
l'année 1916. 


forces et mise en 


DÉPENSES RÉSUITANT DES HOSTILITÉS 
Défense nationale. — Section commune. 
GUERRE 


Erercice 1950. 
Chap. 42 ter (nouveau). — Dépenses diverses résultant de l'inter. 
nement de militaires francais en Suisse: crédit dermandé, 91% mil. 
lions de francs 

Le remboursement au gouvernement suisse des frais exnau pat 
lui à la suite de Finternement des troupes françaises pendant la 
guerre de 1959-1945 a fait l’objet, entre ie mois de juillet 1947 et le 
mois de mat 1918, de négocialions entre une délégation suisse et le 
ministère des affaires étrangères a=<sisté des fonctionnaires compé- 
lents du ministère de la défense nalionaie et du ministère des 
finances et des affaires économiques, 

Un acomple de 10 millions <æe franrs suisses ayant été versé par 
la France en 1941, les autorilés suisses avaient initialement présenté 
des réclamalions se montant, pour le solde restant dû, à un lotal de 
19 286.457 francs suisses, 

En conclusion des négociations entreprises pour le réglement de 
celte créance, le gouvernement helvétique a bien vou:u consentir À 
en ramener le montant au chiffre forfaitaire et définitif de 11.:00.000 
francs suisses, 

I convient de noter que l'accord ainsi intervenu n'ayant pas pour 


filet d'engager les finances de F'Etat, puisque ces dernières se trou- 


vaient déjà engagées par les prestations de service fournies par Ja 
Suisse, n'a pas à être souris à la ratification du Parlement, en appt 
calion de l’article 27 de Ja Constitution. 

Fu vous proposant ,’adoplion €m crédit demandé, votre comrnig 
sion, assurée d'être l'interprète du Parlement, tent à remercier Île 
gouvernement fé&éral pour l’esprit de conciliation dont il a fait 
preuve dans celle négociation, 


























1974 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
nus nn 
DÉPENSES MILITAIRES D'INVESTISSEMENT B., — BUDGETS ANNEXES 
Défense nationale. —- Secthn air. Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercice 195. Erercices clos. 
AIR Art. 3. — IT est ouvert au ministre des postes, télégraphes et {14 
phones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
Chap. 47. — Matériel de strie pour l’armée de l'air: crédit dernandé, iéiécphones, en augmentation des restes à payer des exercices clos 
1917 et 1948, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à là 


7.102.979 F 
I y à lien de signaler, tout d'abord que la siluation de ce cha- 


ponib'e de 66.877 milijons provenant de 


pilri fuit appara un OS] 
crédits sans emploi, sur orcConnanres de déiégalion sur clos inter- 
Vénis en 1%38, 

Compte tenu de cette observation, Je dépassement se trouve 
ramené à 8.286 millions correspondant , 1,4 p. 100 environ du crédit 
initial (3.943 millions), 

Les principaux postes auxquels s'applique la demande de crédits 
représentent des fabrications d'avions et réparations de moteurs 
üinsi que le versement d'indeimmnités de maintien de potentiel. 

Le volume final de ces dépenses dépend de facteurs Sociaux et 
économiques Variables (montant des salaires, faux d'amortissement 
industriel, coût de l'outillage et des matières premières) dont liuci- 
denee ne peut être reconnue à Favance 

I n'en demeure pas moins que ce dépassement de crédit aurait 
été ju Heiable de la cour de dis ipline buduélaire si les engage 
ments de dépenses excécentaires avaient élé postérieures au 
# juin 1933 

Exercice 1916. 
Chap. 49 bis achat par J'Elat d'actions de la Société anonyme 


p 
Gnôme et Rhône: crédit demandé, 90 milions de 


fi ris 
Ce crédit est destiné à régulariser une avance faite par le paveur 

Gnéral de la Seine pour le payement aux anciens actionnaires de Ja 
Société des moteurs Gnôme et Rhône des actions non armortiies. 

L'ordonnance du 29 mai 19% a prévu l'indemnisation par l'Elt 
des anciens actionnaires de la Société Gnôme et Rhône: 

Un erécit de 642 millions avait été ouvert à cet effet par la loi du 
1 octobre 1956 

D'autre part, lors de la création de Ja S. N. E. C. M. A., la caisse 
des dépôls et consignations avait apporté des actions Gnôme et 
Hhône qui lui avaient été cédées par l'administration des domaines 
qui procédait alors à le liquidation du patrimoine d'un israélile, 

A la suile d'une instance en restitution des biens spoliés intro- 
duite par l'intéressé, la caisse des dépôts et consignations fut con- 
dance: par ordonnance @u président du tribunal civil de la Seine 
en date du 15 mars 1947 à restiluer les actions qui Jui avaient été 
cédées par l'administration des domaines, 

Les actions ainsi restituées ont été présentées au remboursement 
par l'intermédiaire des banques agréées à eet etTet 

be ce fait, le crédit initialement prévu pour rembourser les 
aclious Gnôme et Rhône s'est avéré insuffisant, 


Budget annexe des fabrications d'armement. 
Erercice 1916, 


Chap. 21. — Fabrications d'armement, — Fonctionnement: crédil 
demandé, 93SS5.008 F. 

Le dépassement est consécutif à la hausse des transports survenue 
à cufférentes reprises en cours d'exercice, 

Les depenses n'ont pu être connues avant la clôture de l'exercice, 
la Sociéié nationale des chemins de fer français ayant présenté trop 
tardivement des titres de créanres, 

Sous le bénéfice des observations et explications qui précèdent, 
votre comimission vous prie de vouloir bien adopter le projet de loi 
suivant: 

PROJET DE LOI 


Tire Ier, - Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Budget général et budgets anneres. 


A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Exercice clos. 


Art, ter, — I] est ouvert aux ministres, au titre du budzet général 
(dépenses de fonctionnement des services civils), en augmentation 
des résles à payer des exercices clos 1947, 1918 et 1949, des crécits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 40 mil- 
liards 9US8.188.153 F, montant de créances constatées sur ces exer- 
cires, 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état A annexé à la présente 1oi, 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés À ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civis pour Jes dépenses 
d exercices clos, 

Erercices périmés. 


Art, 9 — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en acdition aux 
crédits alloués au titre du budget général (dépenses de fonctionne- 
ment des services civils), des crédits extraordinaires spéciaux s’éle- 
vant à la somme totale de 761.014.108 F et répartis par service, COn- 
formément à l'état B annexe à la présente loi 








somme de 95.%$S.871 F, montant de nouvelles créances constat 
sur ces exercices et applicables aux dépenses de fonctionneme: 

Le ministre des postes, télégraphes et té'éphones Pst, en cor 
quence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre snécia! 
de dépenses ouvert au budget annexe des postes, lélégraphes cl 
téléphones pour les dépenses d'exercices <€10s, 


Exercices périmés. 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, sur l'exercice courant pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre au 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, des créd 
extraordinaires spéciaux Ss'élevant à la somme tôtale de 4.757.910 | 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1910 à 
1946 et applicables aux dépenses de fonctionnement, 


Radiodiffusion française. 
DÉPENSES 
Exercices clos. 


Art, 5. — ! est ouvert au ministre de l'information, au titre du 
budget annexe de la radiodiffusion française, en augmentation d 
réstes à payer des exercices clos 1917 et 1948, des crédits extra 
dinaires spéciaux s'élevant à la Somme de 35.289.966 F, montant 
nouvelles créances constatées sur ces exercices et applicables aux 
dépenses de fonctionnement, 

Le ministre de l'information est, en conséquence, autorisé à ord 
nancer les créances sur le chapitre spécial de dépenses ouvert a1 
budget annexe de la radiodiffusion française pour les dépenses 
d'exercice clos, 

Exercices périmés. 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre de l'information, sur l'exercice 
courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en 
addition aux crédits alloués au titre du budget annexe de la radi 
diffusion française, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme de 9S4683 F, montant de créances constatées sur les exer 
cices 1943 à 1916 et applicables aux dépenses de fonctionnement. 

RECETTES 

Art. 7. — Les évaluations de recelles du budzet annexe de la radio- 
diffusion française, rallachées pour ordre au budget général de 
l'exercice 1930 sont majorées d'une somime de 36.270.649 FE appli 
cable au chapitre 15 (nouveau) « Versement du budget général 
destiné à couvrir les dépenses des exercices clos et des exercices 
PÉrimMÉs ». 

Tire II. — Dépenses civiles d'investissement. 
Budgrt général et budget annexe. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL 
Exercices périmés. 

Art. 8. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés en addilion aux <r- 
dits alloués, au titre des dépenses civiles d'investissement des cri- 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 43 mil- 
Hons 616.160 F, et répartis par service conformément à l'état & 
annexé à la présente loi, 


B. — BUDGET ANNEXE 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercices périmés. 


Art. 9 — IT est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, sur l'exercice courant pour le payement des créances 
d'exercices périinés, en addition aux crédits alloués au titre du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 200.000 F, mon- 
tant de créances constatées sur l'exercice périmé 1945 applicables 
aux dépenses civiles d'investissement, 


Terre IT. — Dépenses militaires et budgets anneres rattachés 
pour ordre au budyet de la défense nationale, 
A. — DÉPENSES MILITAIRES 
Exercices clos. 
Art. 40. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, ni 


titre du budget général (dépenses militaires, — Titre Ier, — Dépenses 
de fanelionnementi. en augmentalion des restes à payer des exCr- 
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res c'os 19417 et 1918, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant y adm l fs, 672.048 F Re | | Ve, 59 F. 
? la somme totale de 2.127.203%.859 F, montant de créances constaties | — Santé pubhiique et po; il SSLOSD RS À Trava S rité 
pe ces exercices. , | x late, 2n1.3!S 001 F Travaux put s ranisports ! ne, 
© ces crédits demeurent répartis, par service, conformement à l'état D | “6.523.003. 0H) Fr An e el uinerciale, 2 FE, — 

nnexé à la présente loi. j ; Total de l'état A, 10.008.188 58 
ÿ Le ministre est, n see d pi oi à ordonnance es 

3 ces eur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au bud£ge : | ; ” , 
des dépenses militaires (Titre I. — Dépenses de fonctionnement) TE = ares) 1, F S | pr e $ Moer #4 Su ‘ pr : 
pour les dépenses d'exercices CLOS, : ' Depre 1 e ’ fonctix PITIT les $ ° civils). j 

act, 41. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale au mnt rie int sr dm . oi de 
titre ‘du budget général (Ikpenses niilitaires, — Titre ler bis, — Ex | 
pépenses résultant des hostilités), en auginentation des restes à , 
paver de l'exercice cos 1937, des crédits extraordinaires Spéciaux Affaires étransères. servives 1 ministère, 24 1,154 ! l 4 
Célevant à la somme totale de 2.420.155 F, montant des créances des affaires allemandes rich B ° ri 
: ces cur cet exercice au titre de la section commune (guerre) rieurs, SU Z46i | Ag 1 09 | \ L- 
| Le ministre de la défense nationale est, ei séquence, autorisé tants el Viclimes dé la ( (28 IR 07 | | è 
\ orndon inver ces créances sur les chapi res SpeCIHUxX de arpenses 8.298.227 F - ri t st sS dt] Urt l 2 1 té 
re sd ts au budget des dépenses militaires rit e er Dis penses français de la libérati no ="Q | 6 We \ 

innt des hostilités) pour les dépenses d'exercices clos. soire de la Ré; { 195 1 \ il lues, 
sd 9.019.174 F. — France d'ou ner (dépenses ci 09.995 EF. —« 
Exercices pérunés. Industrie e. 9! 1:0 1 u l 
Jus! e, à. trés douce du conseil séries , 
art. 12 JL est ouvert au ministre de la défense nationale, 3.581 F: presse 106224 | Rec bn 
eur exercice Courant, pour le payement de créanres d'exereices nisme, 1.571.627 F. & | | lation, 169 617. 443 À 
xs né en addition aux crédits alloués au titre du budget général Travail et <« l 0 ; Er n fl Vaux pul ? rt4 
Dépenses militaires, Titre Ier, — bépenses de fonclionnement et tou n 6.706.118 ! \ “et « le, 
, I ILS ÆXIFaOrdinaires  SReCIAUX sSélevant i à <omine lolale 20.688.107 I [ d (| 61.011 408 | 
« iS2661.900 F et répartis par service, conforméinent à lélat E 
annexé à la présente 101. 

A 13, — est ouvert au ministre de la défense 1 nale Etat C. Tableau, par st d corde. 
sur lexerel:e courant, pour Le pavernernt di Ccreanices d'exXerrICes fou) de Dens Os 1S ert ‘ Ju 4 | e du b l ‘1 ru 
périnés, en addilion aux crédits alloués au tre du budget général (Dépenses cirides d'investissement 
béponses militaires. — Titre 1 bis. — Dépenses résultant des hosti- 
tés), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la sornimne Exercices Hits 
totale de 1.49.1K0.3%5 F, montant de créances constalées sur les Lfèirés dres. 131529 F: éd Ma onto Hè , 
exercices périmés 19359 à 191%6 et répartis par service conformé#iment Va : ni te tre: nie LP Pet à 104 ÿ Fes or t + 
à l'état F annexé à la présente ‘oi. 1 "+ x" schéétat alt à se, 13 4088 F, — Tolal de l'état C, 

Art, 114. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, OEM ONF 
sur l'exercice courant, pour Je payement de créanres d'exercices Exercices €i0 
“érimés, en addition aux crédits alloués au titre du budget général = te dar mins à éd 2e De ; Te 
Dépenses militaires. — Titre UN, — Iépenses d'investissement), ny de d À mans pr idée US Me Le res 
des crédits extraondinaires spéciaux s'élevant à la somme de (Titre Le SOS iibe 
425.402.679 F, montant de créances constatées sur les exercices péri- \ : ! , 1 . ne ni 
mes 1939 à 1916. ' 3 , Défense nalionale - section Conimiine qilé ‘ 716.551 F 

Ces erédits demeurent répartis par services conformément à marin 19 %2815 F: ai MAG H2Si F: guet PRO 
l'état H annexé à la présente loi. Würine: {81.756.223 F. Total de l'état D, 5.127.293.809 | : 

B. — BUDGEIS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE Exercices périmés 
AU BUDGET DE LA IÉFENSE NATIONALE 
Etat E. — Zableau, par serrice, des crédits supplémentaires accordés 


Constructions et armes navales. 
Erercices périmées. 


Art. 13. — Il est ouvert au ministre de Ja défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payenmænt de créances d'exercices 
périmées, en addition aux crédits alloués au budget annexe des 
construrtions et armes navales, au tre des dépenses d'exploitation, 
des crédits extraordinaires Spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 105.274.458 F, montant de créances constatées sur 1es exercices 
rérimés 1930 et 1946. 


Fabrications d'armement. 

Erercices périmées. 
Art. 46. — 1 est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice conrant, pour le payement de créances d'exercices 
périmnés, en addition aux crédits alloués au budget annexe des 
labrications d'armement, au titre des dépenses d'exploilation, des 
crédits extraordinaires spéciaux S'élevant à Ja somme Aoltale de 
43.8So.008 F, montant de créances constalées sur l'exercice périmé 
4916. 

Service des essences. 

Exercices périmés. 


Art. 17, — 1] est ouvert au ministre de la défense nationale, 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux erédits alloués au budget annexe du 
service des essences, au litre des dépenses d'exploitation, des 
crédits extraondinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 
SAS F, montant de créances ronstatées sur les exercices péri- 
més 1944 à 196. 


Etat À. — Tableau, par sercice, des crédits supplémentaires accordés 
pour dépenses des exercices clos ax titre du  budçet général 
(Dépenses de fonctionnement des services civils, 

Exercices clos. 

services du ministère, 224,724 F : services des 

affaires allemandes et autrichiennes: A. — Adininistration centrale, 

2.581.888 F; B. — Services extérieurs, 1.351609 F, — Agriculture, 

191.741.172 F, — Anciens combattants et victimes de la guerre, 

300.201.948 F. — Education nationale, 4.046.797 F. — Finances, 

857.880.0%9 F, — Affaires économiques, 12938145 F. — France d'outre- 

mer (dépenses civiles), 53.930.783 F. — Industrie et commerce, 

606.446.454 F, — Intérieur, 39.061.172 F. — Jnslice, 22061293 F. — 

Mürine marchande, 62.562 806 F. — Présidence du conseil: services 


Affaires étrangères: 














pour du peouses des CIPTCICeS perones au titre des de penses ulilaire ss 


(Titre fer, Der uses de Jonchonnement 
Défense 
5.282.424 F: 
marine: 70. 

France d'oulre-lner 


Ho Corbie air D FA f + 
marine: 109.261 F;: air: 14.501.941 F: guerre 
97.832 F. 


nationale se 


215318 


Total de l'état 1 15001000 F. 
Exercices périmées 
l . 

Etat F. Tableau. par Sertice des crédits suppl mentaires di ordeg 
pour de LU nsers des ertrt ICS perimes au t tre des lépenses miudi- 
taires ‘Titre er bis Dépenses résultant des hostililte 
Défense nalionale Section commune: air, 4.100.XKk) H LUETTOy 

1 055.080 1 15F. Total de l'état } 1.050. 180.155 F. 

Exercices périmés 


Etat G. Taldeuu. fat 
Jjuu1 dejn SES UPS CTOTCUES 
res. [litre 11. 


accordés 
mailit u- 


service, des crédits supggmlémentaires 
péronés au Qitre des dépenses 
De pe nses d'inresltissément ) 


Défense 
Tolal de 


nationale. Air 
15.102.609 F. 


15 F: 671.504 FF, —+ 


marine, 
état LG 


ANNEXE N' 11298 


(session de fan, Séance du 16 novembre 1909.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à assimiler aux travailleurs en ch®& 
mage |: : membres de l'enseignement intériméraires 1] suppléants 


en état d'activité, pr-ecntée par Mine Lermpereur, MM. Rincent, 
Doutrellot, Bèche, Fürand et les membres du groupe so aliste, 
dépulés, — {Renvorée à Ja commission du travail et de la sécus 
lité sociale). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en dépit des difficultés mmainle [Ois signe 
lées el auxquelles sont soumis des membres de Fenseignement qui, 
non filularisés, sont réduits à la fonclion de suppléants où d'inté- 
runaires, oucune disposition n'a encore Clé prisée à l'égord de ceg 
Jeunes gens ef jeunes filles en état d'inacthivit 


? ls consliluent l'armée 
till qui, se detinant à l'en- 
cuirer «018 


Qui sont suppléants et suppléantes 
ünporlante de jeunes gens et jeunes 
seigneinent, n'ont pu, pour diverses 


ces 


n n 1 nl 
Fdisodis Ulis Wii 























1976 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
———— es. non — ————— 
anttinale ueuffisance de place, absence de contours et fermelure suite de Ja législation actuelle, ne sont pas accordés à des titu 
des dit } ‘ \ guerr limitation des locaux et des de pensions de vieillesse du tnérne age el se UouYalt dans ‘) 
crédits de fo { inent de ecoles, el.) Comdiliouns identiques, 

W « \ : iler que I uleiment du personnel ensei- Pour ne [as CTCeT vis-à-vis de cerlaipe calégorie de tlulaires 
£ uril id © } ) \ pur les prommolions sortantest de pen<ions une situation d'excepli in, Ces dispositions di Wrotit 
d'écol il totalement 1! {fsaut. Un recrutement étendues à tous les titulairs de rentes d'invalidité et de vieil'es 
}alfru) \ da | L it du premier degré que sans considération de leur âge, en tenant! comple de leur éla! 
dans le { nique ÿ Xièr) } santé et de la nécessité de l'aide d'une lierte personne, 

be , i A Pet avant everré lite de auatre ins ll est incontestable que \es dépenses qui résultent de: 

it, « dé] LS + Lues, toujs Re suppléants ou donnés par une fierve personne à un titu] ire de pensions 4 
i rÉtua dilé ou de vieillesse sont les mmémes, I serait ingusle Vis-a-Vis de 

" : ux d'enseienemenf CPS derniers de les priver de ja najoralion cansenlie aux pretniets 
trchnig « \ Méinrininitérlalé ou Müsth. C'est la raison pour laquile nous Vous soumellons là proposition 
r 1 ne titre d'aiteut € (10 (altil le professeurs licen- pic cils 
‘ 4 | « ivant atteint leur PROPOSITION DE LOI 
fHitiari / ] J «| is à \ \ lb \ la charge de 
leur farni!l ] livre \ out fines, daus le déHuUEIHENT 1€ Article unique. — L'article G3 de l'ordonnance n° 45-2454 On 
D 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales non à 

(i nout \ far | j/ piéa 1 Jamie, livrée coles est complété comime suit: 

7 Mama - at depu to hs n'a obtenu à fa date dit fi L J7l, O5 bis. _ Les tiuiaires d'une pension de viei lesse, liqui 
norvinpii \e \ Lui estil possible de chercher d'aprés les dispositions de l'article précédent, ŒuE SC VOITHNENT JA15 
un älli NX | doit rester à à disposition de Voubligalion de faire appel à l’aide constante d'une lierce person: 
son adm tralis et peut à tout moment être appelée à supplécr pour étlecluer les actes ordinaires de la vie, bénéficieront dir 
tel ou tel nt br, } Inajoralion de pension de 40 p. 100 sans que celle autel 

. ; l + PirP ne ure nl *] , r 

L sn cb ; à F tion Jruisss il infér il à 120000 F par an. » 

Certes 1 form la # 1) ral pelle rail « voter rapidement 
le b] d ituixtlia (| {le rap t à ele dépose C1 
PEN 9 
1 | | mer ANNEXE N° 11300 

L est regrettable que à ce jour, il n'ait pas encore Gté possible 
de fléchir l'opposition du Gouvernement qui se refuse à inscrire à 
l'ordre du jour de FAssembl e siatut dont le rapport à été vole (Session de 1930, — Séance du {6 novernbre 194.) 
par l'unanunité de la iminission de l'éducation nationale, car le 
chômage forcé ne peut attendre davantage, On n'a plus le droit, PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 251 du décret 
face à la montée des effecufs scolaires de détourner cetle jeunesse u® 15-13, du 9 cécernbre 1938 prévoyant la Création d'un fonds 
d' à vocalion en Flacculant à abandonner lenseignerment pour national de péréquation, miodilié par la loi no 4941642 du 31 de 
rechercher ailleurs un travail rémunéré, car le problème du recru- cembre 1949 relalive À la taxe l0cale additionnelle aux taxes Sur is 
tement du personnel va devenir aussi angoissant que celui de ia Chiffre d'affaires, présentée par MM. Mondon, Bas, Max Brus:et, 
construction d écoles, C'est pourquoi il est nécessaire de faire Caron, Pierre Chevallier, ‘Courant, Crouzier, Maurice Fredet, Gare, 
quelque chose et rapidement, en vue d'asshniler ces jeunes chô- Godin, Kauffmann, Alfred kKrieger, René Kuechn, Lerendre, Liquari, 
meurs involontaires aux travailleurs salariés en chômage et de leur Jean Masson, Médecin, Jean Moreau, Olmi, Guy Petit, Rousseau, 
accorder à ce tre, les indemnités de chômage qui doivent consti- 1 heetten, Thiriet, dépulés, — (Renvoyée à la commission ce l'in 
tuer pour eux le minimum indispensable en période d'inaction iérieur) 
imposée hé St bai 
C'est dans ce bul que nous vous demandons de voter celte pro EXPOSE DES MOTIFS 
ositii de ! , F à n J - + 
position si Lex Messanes, messieurs, par la loi du 16 novembre 1951, le Gouver. 

PROPOSITION DE LOI nement de Vichy créa, en vue d’atténuer les difficultés financières 
| S ; des cotminunes, la taxe locale additionnelle à la taxe sur les transac- 

Art, fer Les membres de l'enseignement non titulaires sont lions. 
assimilés, dès qu'ils se trouvent en période d'inactivité, aux lra- 


vailleurs chômaze forcé, et traités comme tels, 
ant, 2, Un décret pris conjointement par les ministres de l'édu- 
calion palionale et du travail fikera les modalités d'applhicalion de 


la présente loi 


Art. 3. La présente loi est applicable dès sa promulgalion, 


salariés en 





ANNEXE N' 11299 


(Session de 1950 - Séance du 16 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI lerdlant à accorder aux titulaires d'une pen- 
sion de vieillesse avant besoin dc l'aide constante d'u10 tierce 
personne pour éllecluer les acles ordinaires de Ia vie, les mêmes 
avantages «qu'aix titulaires d'une pension d'invalidité, présentée 
par M. Wagner et les membres du groupe so ialiSle, dépulés, — 
(envoyée à La commission du travail et de la sécurité socia'e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la présente praposition a pour but d'ac- 
corder aux titulaires d'une pension de vieillesse ayant dépassé 
Vâge de soixante-cing ans et qui sont dans l'obligation d'avoir 


recours à assistance d'une Uerce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie, les mêmes avantages qu'aux titulaires d’une 
pension d'invalidité, prévus au paragraphe 3 de l'article 56 de lor- 
donnahce du 19 oclobre 1915 modifié par l'articée 13 de Ja loi n° 49- 


£111 du 2 uout 1939, 

Actuellement les invalides de la troisième catégorie, r'est-à-dire 
ceux qui, étant absolument incapables d'exercer une profession et 
qui sont en outre dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance 
d'une herce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, 
ainsi que les Qulaires d'une pension de vieillesse revisée pour inap- 
titude au travail au titre de Particle 13 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 19435 modifiée et les titulaires d'une pension de vieillesse 


airibuée pour inaptilude au travail en applicalion de l'article 64 de 
l'ordonnance n° 432454 du 19 octobre 1913 et remplissant les condi- 
tions du paragraphe 3 de l'article 96 mentionné ci-dessus, ont droit 
à une majoration de leur pension de Lordre de 40 p. 100 sans que 
celle-ci puisse être inférieure à 120.000 F par an. 

Celle majoration est maintenue pour ces catégories de bénéfi- 
claires au de'à de soixante-cinq de sorle que, en tant que titu- 
lüires d'une pension de vieil ils jouissent d'avantages qui, par 


ans 


1 
Hesse 























Celle taxe, destinée à compenser Ja diminution du rendement dei 
impôts directs et l'augmentation &es dépenses des collectivités 
locales, derneurera facultative à un taux variab'e de 0,25 à 1,75 poui 
les colieclivilés locales el 0,2 pour les départements. 

En 1945 et 1938, notamment, celle taxe applicaible soit à la vente, 
soit à la consomimation, constitua une ressource intéressante pour 
lés Cenires COMIErCialix, 

Maheureusement les collectivités rurales, qui ne possédaient pas 
d'exploilations commerciales, furent désavantagées, leurs habitants 
effectuant leurs achats dans les centres urbains, aceroissant ainii 
les recelles budgétaires de ces derniers. 

L'ilée naquit donc de créer un fonds Ge péréquation, devant per: 
rellre aux collectivités ruraies de bénéficier d'une partie de la taxe 
locale percue dans les villes. Il est équitable, en effet, que les 
centres urbains « risfournent » aux localités environnantes de leur 
région les sommes que les habitants de ces communes rurales leuf 
versent, sous la forme de la taxe locaïe: c'est ainsi que par décret 
du 9 décembre 191$, pris en application de la loi &u 17 août 1948, le 
Gouvernement créa un fonds de péréqualion, en modifiant l'assiette 
de la taxe, et en rendant son application obligaloire dans toutes le4 
cominunes, au taux de 1,5 p. {00 à tous les stades (gros, demi-gro:, 
détail). 

Ce fonds de péréqualion, l'association Ges maires de France l'avait 
réclamé à plusieurs reprises el l'avait fait définir par son rappor 
teur dans les termes suivants: 

« La notion même de péréquation est de rétablir par un prélé. 
vement sur les cominunes, bénéticiaires exclusives de certalaes 
taxes, un équilibre dont profiteront les communes déshérilées, Dans 
le cas précis qui nous préoccupe, ajoute le rapporteur, le fonds de 
péréquation à pour but de restituer partiellement aux communes 
sans entreprises, sans grossistes et mème souvent sans détaillants 
importants, Ja taxe que donnent leurs consommateurs aux corm- 
imerçants des villes ou Ces bourg, sans parler des taxes payées aux 
sièges urbains des sociétés pour travaux effectués de tous côtés. 

« Ainsi, nous prélendons assigner à ce fonds un double but: a 
libérale aux communes déshéritées, restitution partielle à ces com- 
inunes des taxes payées par ail'eurs par leurs habitants, » 

On peut donc en déduire que le fonds de péréquation n'est pas 
uniquement un organisme de bienfaisance, mais réponé à un prin 
cipe de compensation qui doit exister entre les villes et les Can- 
pagnes, 

Si, d'autre part, on recherche dans l'exposé des motifs du projet 
de réforme fiscale, page 17%, les intentions du Gouvernement, bien 
qu'elles ne soient pas clairement exprimées, on peut cependant 
relever celle phrase: « En vue de parer aux inégalités Ge répartition 
que ne peut manquer d'entrainer l'application des pourcentages de 
la laxe de 1,5 p. 100 à lous les stades, soit: 60 p. to pour la CorH- 


la 
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Et . De. e bain: « i gg re 
mune de perception; 15 P. 100 pour le département, le sokle produit, 
él il Pi p, 10, sera réparti Ta] les ot, oh rogré- ‘ les COPATA nes | A N N E x E N 11 301 
. iprès une procédure qui fait (AXCrVEIIT es FEpreM INtS des Cor 
pruvités locales, » 
: à npñati ‘y nds ton) cinime l'ins- 
; {| semble donc que la création d'un fonds na! onal, une l'in | LEA 5 d'u ae a on 
Ù STE décret du 9 décembre 1936, ne corresponde pss au but (Session de 194, — Séance du 16 novembre 194) 
\ < erehé: en eftet, les inégalités de répartition 60 p. 100 et 15 p. 100 
| <e feront principalement sentir entre les communes d'une rrèrme PROPOSITION DE RÉSOLUTION lendint à inviter le Gouvernement à 
récion éconotnique, d'un mème département les habitants des “am- inscrire dans le budget 1951 |»: crédits nécessaires: 1° 1 là créa- 
mines rurales viennent en sh er et leurs acha S importants tion des 2.000 classes maternelles indispensables juur fire face 
ne les centres COMMerCiaux qe IUT TÉRINN, de Jeur departement, à l'augmentation conshiérabie de la population scolaire, 2 à la 
\\s peut-il être pensatble qu'il y ait inegalité de répar ton entre construction des locaux scolaires lécessaires à l'a wit de ces 
fs loJnmunes de la Lozère ou de \a Creuse d'une pari, el les com- enlanis, présentée par Mines Rameau, Va Cour We rizog- 
lue du Nord on du Pas-de-Calais d'autre part ? Caehin. M. Airodi, Mmes Revraud, Lucie Guérin, Nédeker, 
nats effectués par les consommateurs de la Lozère et de la MM signor. Rartolini et les membres du groupe communiste, 
, nant en effet ancune influence sur le produit de la taxe députés. - {Renvoyée à Ja nmission à sa ’ onae.) 
CR Ats s le Nord et le Pas-de-Calais et réciproquement. 
; Nôs qué ce *Acre eut 616 promugné an Journal officiel, Ve 4°r jan- EXPOSE DES MOTIFS 
| he : le SE DES MOTIFS 
ar voso, des interpellations furent déposées à l'Assemblée nallonale 
: \cbat s'instaura le 27 janvier 1919. Atecd à 
| ] jsc sio! les ( inmictre » Pinbêrts nes * {a Î o a 
Ai Ce ir'< (l l dis U53) 1}, M, Jules Mo h, HIS irt dt L'INICTICUT, sur fes elfecli OT l t { DCI { | CUX de éuuics 
fut amené à d€ larer : Ialerneles 
J s que ni les taux de 69 p. 100, 26 p- 100 et 15: p. 400 ni Prenon ( es 
J : > à: à F t < }'lé ré = Xe" 
n règles de fonctionnement du fands de péréquation ne 
< d ts, I faudra des retouches, &es approximations succes- A Paris, dans le f irrondissement, l'école Théodore Deck avait 
< | les faudra également en ce qui concerne Îles règles de fonc- en juin cernier 4e à 4 inis en moyenne } Le bureau 
! nent du fonds et peut-Gire pourrait-on envisager une sorte de de la direcirice élait inslailé gans le préau, Les enfants faisaient 
à , sous la forme &'une <érie de Tands départementaux avec la sieste dans l'escalier 
une péréquation secondaire sur le plan national. A la méme époque, dans le 20° arrondissement, une classe de 
l ait donc nécessaire, si l'on veut demeurer logique avec l'es- 509 bébés était in-lallée dans le préau à l'école de la rue des 
3 ians lequel à été instiluée la taxe, de supprimer le fonds nalio- Maronites, LA aussi, la salle de repos était dans l'escalie 
p Y dan ] i e c pp ; . 
À le péréquation et de créer au contraire, Gans chaque départe Dans ie 106 arrondissement, on avait 1.128 places dans les ‘coles 
4 in fonds départemental. maternelles pour {609 demandes en juin. 
& On a pu constater en effet qu'en 1919, des départements ont versé Dans le {3e arrondissement, l'école de ja rue Balard comptait 70 
"4 des sommes importantes au fonds national de péréquation, de l’ordre à 80 enfants classe : 
he F à enfants par classe. 
Es) do M millions à 400 millions et ont perçu de ce fonds à peine Dons la Seine. là tuatinn n'était . À ERA 
e “) p. {00 ce ces sommes au litre de la réparltion. P NT | ce eee Ph gr ON 
ve ” . s ” { nyenne ges fi ts « : classes terne ss D | 
evetème abontit à cette conséquence que les communes rurales Fe. Pos à a es enfants de sses malernelies de Thiais était 
pauvres où sinistrées de ces départements sont nettement désavan- ÿ he ms ; 5 
laures et ne récupèrent pas le produit de la taxe versée par leurs Celle de Saint-Dnis élait de 48 enfants et quelquefois de 55 
nts dans les villes voisines: par contre des cenires urbains Celle de Uenneviliiers, 46 
et commerciaux de certains départements participent à la répartition Celle de Charen 5 el méme 07 
des produits de la taxe venant d'autres déparlements, Le principe ce Celle de Choisy-:c-Roi, 90. 
compensalion qui doit présider à la répartition de ce fonds est donc Celle de Châtenay-Malabry, 67, 
méconnu, La situalion est identique dans les grandes vies et les centres 
; D'autre part, il y a une contradiction flagrante entre la répartition urbains. 
ÿ des trois tranches: 60 p. 100 où 6 p. 100 élant attribués à Ja com- A Toulou<e, le naimbre des enfants des classes maternelles passe 
s mune de perception, 15 p. 100 au département, pourquoi la troi- de 2.83%), répartis en 90 classes pendant l'année scolaire 1941-1955, à 
| sième tranche est-elle Géplacée sur le plan national ? 6.086, répariis en 4 classes pendant l'année 193:S-49, En quatre ans 
be nombrenses associations de maires ont d'ailleurs demandé la la moyenne d'enfants est donc passée de 30 à 62 par classe 
| cuppression du fonds national et l'établissement d'un fonds départe- A la der n{ sd 
' , à ‘ > Séoi AE £ pal ia dernière rt tee scolaire on à enregistré ) hiffres \rr a. 
| mental. 1 n'est besoin que de citer ies vœux émis par l'association sjonnants PRES io on jbl cé Ma ét 
des maires du Nord et de Est et ces conseils géntraux d'un cer- th ! > e : 
, \ nombre de départements. ! _ ville d'Arcueil, qui avait 252 enfants au début 19%, en prévoit 
. . . n s& 2 I r 9, 
D'autre part, il importe de souligner que depuis 4918, et surtout 2. pr est 2 + 
depuis la Libéralion, le revenu des impôts indirects, notamment de De tels exempies sont malheureusement nombreux dans les com- 
3 la taxe locale, a supplanté le revenu des impôts directs Gans les munes. Le Gouve nement s'est-il préoecupé de celle situation ? A-+il 
4 budyels communaux. mis en chantier des constructions d'écoles maternelles répondant 
) Celle constatation permet donc d'affirmer que ce sant les consom- aux besoins de notre population active 7? A-Lil prévu la nomination 
mateurs, en tant que tels, qui payent les impôts et non plus directe- du personnei ense:gnant nécessaire ? 
ment | administré. Mais il convient de souligner que cet élat de fait I ne ie semble pas, puisque les 400 créations de classes mater 
est dû à un système périmé de la fiscalité loca'e directe, qui a dù nelles inscrites au budgei 1950 n'ont été maintenues, contre les 
3 èlre suppléée par une fiscalité indirecte. propositions de Ja commission des économies, que gràäre aux pro- 
i l'est Conce incompréhensible que l'adiministré, consommateur d'une testations du personne! enseignant, de la classe ouvrière et des muni- 
: Ë ] ir d'une ; | # A 
É commune où d'un département, apporte sa contribution au budget cipalités allachées à l'école pubiique. 
ina 1 ’, naar u à * CPR . ps : 1 : 
[ œu F vie on d un dé partement dans lesquels il n'a peut-être jamais Par contre, si le Gouvernement ne prévoit pas la construction des 
e ENeCTUe le moindre achat et ou li na pas le droit de vole. classes maternelles réclamées par la population, il engage des 
è Depuis l'application de ce décret du 9 décembre 1948, les collec- dizaine de milliards dans la poursuile de Ja guerre honteuse, anti- 
à tivilés ont ü ailleurs constaté avec amertume que PElat n'ayant plus constitulionnelle et lourde de terribles menares du Viel-Xam, et 
S voulu financer le chapitre « Subvention d'équilibre » et en 190 dans un plan de réarmement, 
n ayant pas prévu le financement du chapitre 502 « Participation Pourtant l'augmentation de la natalité exige l'ouverture de nom- 
i ë l'Etat aux dépenses d'intérêt gendral », avait prélevé une somme breuses classes maternelles EE Fe) ic, à cb 
a de Lo milliards sur ce fonds nationai de péréquation. Le maux ds des tbe | ! 
os ‘ hi ; ”. 14 11 11Ss éla oies OCAUX ei res à ] (l {1 lions usée 
,Nusi, non seulement le contribuable d'ne cmmune où j'un par la guerre et l'occupation exigent | Re 06 DS 
"A départeanent alimente le budget d'une commune d’un autre dépar- HS Riou SOLS ue sinus crée à aurait Les 
4 lement, mais encore supplée à la carence de l'Etat. pi # pe as horde aies gd 
14 , ussi convient-il de renoncer à ce système décevant et injuste, et 9 ( nc Situation fait un devoir au Gouvernement d'ouvrir en 1954 
je de Proposer la création d'un fonds départemental de péréquation ra PT re A AR nn cg or dr 
1$ qui permettra de répartir à l'intérieur d'une col'ectivité qui a sa vie Les yo Moon dm ho pète 
ts opre, des fonds provenant du reliquat de la taxe locale, qui doit P ur ce!'a. le Gouvernement doit in rire dan le bhudvel de 1951 
a permellre de venir en aide aux peliles communes. les crédits de personnel et de cur ‘Uun indispensables à louvers 
ix En conséquence, nous avons l'henneur de déposer la proposition ture de ces 2000 classes maternelles. 
e loj suivante : É Et c'est afin de l'inviler à pratiquer cette politique favorable À 
, ASE NS enfance et à la paix que nous vous proposons d'adopter la prése 
PROPOSITION DE LOI pronesition. de nsolution: Ad pet ne À ob 
l ST ler, — Le paragraphe 2 de l'article 251 du décret ne 48-1956 
13 à : décembre 1918 est modifié comine suil: PROPOSITION DE RESOLUTION 
1 # dé É.à D e réparti entre l’ensemble des communes de chaque 
n- #4 ‘Parlement, selon un ) de i E "€ je ’AS se nationale invit : 
Le suivant avant le re mode de répartition fixé pour l'exercice L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à inscrire dans le 
temental per de chaque année, par un comité dépar- budget 1951 les crédits nécessairas: 
jet ‘hlal comprenant en majorité de seiliers génér » | “YA 
en ‘ Jnâires, » Un ! 1o A Ja création des 2.000 classes maternelles indispensables ponr 
. aire ace à lV'e rmentatior * nsidérabl x = , tnt . \ = e 
nt Art. 2 Un règlem , er 2 11 é ; ire face à l'augmentation considérable de la population scolaire 
Re. Ro ent d'administration publique âéler 24 29 ‘onstri s loce scolai . 
: » ; ré i Clerminera les 20 A la construction des locaux scol : snencsahle ‘ac 
od: , ae Jiçi >s aux scolaires indispensables à 1'ac- 
on Modalités d'application de la présente loi. cueil des enfants, à 
j : 
D | men 
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ANNEXE N' 11302 ANNEXE N' 11304 
1950, — Sfance du 16 novembre 195%.) (Session de 1#50, — Séance du 16 novembre 1%0.) 


session de 


PROPOSITION DE REFSOLUTION ferdant À inviter le Gouvernement 
À p'omuliguer statuts d:- personnels des centres d'apprentis- 
Sage, pré-cniée par MM. Albert Mas<on, Thamier, Calas, Giovoni, 
Maine Rumeau, Charbonnel, M, Airoldi et les membres du groupe 
rominuniste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et 

de la <écurit wjiale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours du vote du budget de 1450 portant 





ouverture di red 1 l'éducation nationale et à l'enseignement tech- 
nique, NT iVOI été appeiés à transformer budgétairement un 
Certain noimbre je p es d'agents contractuels € tilulaires, en 
üpplicallon à 1 lo » 49-220 du 21 février 1919 donnant Je statut 
d'établissement pub aux centres d'apprentissage, 

Or, l'exercice budgélaire <era clos incessamment et les personnels 
de direction, d'enseignernent général, des services administratifs, de 
surveillance, n'ont pas encore oblenu leur stalut de fonctionnaires. 
Ces age ont, pour un grand normbre, des fonctionnaires déta- 
chés, Leur Situation dé itractuel complique leur situation admi- 
nisiralive (délurl \ arrivant à expiration, versements à efflec- 
tuer la retraite, etc.) 

D'autre part, nous voulons attirer plus particulièrement l'attention 
du Gouvernermenut sur la situation des agents des services Ccono- 
miqi qui vivent actuellement dans des condilions très pénibles. 
Depuis 13, les salaires de ce personnel sont assinilés à ceux fixés 
par les conventions collectives des hôtels cafés-reslaurants et de la 


conne agents de J'Etat, ÿs ne 
minimum garanti fixé par décret, De 


Etant considérés 


métallurgie 
bénéflier du salaire 


plus, ils ne peuvent bénéficier des tranches de reclassement servies 
aux agents de l'Etat, leurs Salaires étant assimilés à creux pratiqués 
dans le commerce et l'industrie, 11 est done nécessaire de donner 
à celle catégorie 1e statut des agents des lvcées auxquels ces agents 
sont cotnparables 

Pour toutes ces raisons, il est urgent que soient pris les décrets 
intéressant ces différents personnels, les intégrant dans le corps des 
fonctionnaires de l'éducation nationaie 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous présenter la propo- 


SUuIvanie: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'As-emblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les décrets concernant les Statuts des personnels des centres 
d'apprentissage atin de régler leur situation adininistrative maté- 
rielle et juridique, ce qui perimellra un meilleur fonctionnement des 
services 





ANNEXE N' 11303 


1950, — Séance du 16 novembre 1930.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à accorder aux et internés 
politiques le bénéfice le ! article * de ja loi n° 48-1251 du 6 août 
2948, présentée par M. Genest, Mine Rose Guérin, M. Victor 
Michaut, Mme Ginolin, MM. Jean Guillon, Rosenblat{, Mmes Vail- 
lant-Couturier, Lucie Guérin, MM. G6retlier, Boccagny et Îles 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyte à la com- 
mission des pensions), 


(Session de 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, tous 
naitre les sacriies consentis et 
inlernués ef départ $ politiques, 

jemucoup d'entre eux sont morts. Sar 208000 déportés, 32.000 
seulement sont revenus et depuis leur relour 8009 sont morts des 
des souffrances subies dans les camps de concentration, des 
rs d'autres sont encore dans des sanatoria. 

Sur les 400.000 internés, un grand nombre traînent une incurable 
déticien physique. 

La loi du 6 août 1918 reconnait certains droits aux déportés et 
Internss résistants, et la loi du 9 septembre 118 ceux des internés 
et déportés politiques, avec la différence que ces derniers ne béné- 
ficient pas de Y'article $ de Ja loi no 48-1251. 
nouveaux bénéficiaires serait malheureusement 
l'importance des manquants et n'atteindrait 


les Français sont d'accord pour recon- 
les souffrances supportées par les 


æ nombre des 
bien restreint par 
pas 2 4h), 

C'est pour combler une lacune dans le statut des déportés et inter- 
nés poliliques et réparer ainsi une injustice à l'égard de ceux qui 
n'ont pas hésité de donner ie meilleur d'eux-mêmes à la patrie que 
nous vous deanandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 8 de la loi ne 48-1251 
du 6 août 493x sont élendues aux internés et déportés politiques 
reconnus d'après les dispositions de la loi n° 4#-41404 du ÿ sep- 
tembre 1438, 





PROPOSITION DE TINI tendant à relever le salaire de base j:4 
allocations familiales (le salariés des professions agricoles 
a<sirmilées, présentée par MM. Hilaire Perdon, Gras, Renart 
Lucien Lambert, Montasnier et les inenbres du groupe commu 
nistes, dépulés, — (Renvoyée à là Commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, depuis deux ans, le {aux de base de: ann 
calions familiales n'a pas été modifié. Cependant, il est indéniahe 


et reconnu par tous que les conditions d'existence des travailleurs 
se sont sensiblement azgravées, 
Les lourdes diffilcullés ressenties dans foules jes familles ouvridies 


sont plus grandes encore dans 1e5 familles des salariés agricoles 
mainlenues en é!at d'infériorité en matière d'avantages sociaux et 
notamment de salaires. 

En effet, le 23 septembre 1950, le Gouvernement a fixé jlézala 
nent le salaire miniroum garanti à l’agricullure à 65 F dans ja 
zone Ia plus favorisée et 46,12 F dans Ja dernière Zone. &oit, en 
moyenne, 25 p. 100 au-de:sous du minimum déjà insuffisant pour 
l'indusirie, 

En outre, la grande nasse des travailleurs agricoles, habitant 
nos villages, subisseni en matière d'allocations famiiales un ah! 
tement de 20 p. 100. 

Comme j'ont reconnu la plupart des organisations svmdicales 04 
familiales, ces alnfiements de zones sont lofalement injustitiés et 
doivent être supprimés 

Les associations familiales de toutes fendances se sont Jézitime. 
ment émues de cæile situation et, en autre, le cormilé de Jiaison 
des allocations familiales de la CG. G.T., de J'Union des femmes fran. 
ÇCaises, des associalions familiales ouvrières rurales, de la famile 
du cheminot, demandent la fixation du salaire de ba:e des alln-a. 
tions familia'es conformément à la lai du ?2 août 1946 qui fixe Le 
salaire de base des allocations familiales à 2%5 fois le salaire horaire 
du manœæuvre de la métallurgie, 

D'autre part, des organismes de la sécurité sociale, tels le Conseil 
d'administration de Ja caisse centrale d'allocations familiales de 
la région parisienne et l'Union nationale des caisses d’allorations 
familiales, pour ne citer que ceux-là, ont émis un vœu identique 

Il est donc, de toute urgence, nécessaire de donner satisfaction 
anx familles des travailleurs agricoles, dant l'impérieux besoin est 
incontestable, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter Ja proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, —— A compter du {°° septembre 1%, les allocations famt 
liäles des salariés des professions agricoles sont calculées sur la 
base mensuelle de 17.55 F. 

Art. 2, — Le taux des allocations familiales est uniforme dans 
toute la France, 

Art. 3. — Toutes disposilions 


contraires sont abrogées, 


ANNEXE N° 11305 


(Session de 19%, — Séance du 16 novembre 1#4.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur: 1° le proje! de loi réglant là situation des 
militaires avaut apparlenu aux forces supplétives d'Afrique du 

Nord el aux troupes du Levant avant servi ou Servant dans l'armée 
française; 20 Ja proposition de loi de M, Anxionnaz tendant À 
l'intégration dans l'armée des militaires des troupes spéciales d1 
Levant ayant raMié le: troupes françaises en 1945, par M. Bouvier 
O'Collereau, député (1). 


Mezdames, messieurs, le projet de loi ne 10435, réglant Va situation 
des militaires ayant appartenu aux forces supplélives d'Afrique du 
Nord et aux troupes du Levant avant servi au servant dans l'armés 
française, vient compléter la proposition de loi ne 4170 de M. Anxion. 
naz rapportée sous le no 4648 au nom de la commission de la 
défense nationale, par M Bouvier O'Cottereau, celte pmposilion d8 
loi ne visant que les troupes spéciales du Levant. 

Très justement, le projet no 10415 rappelle l’éclatante contribution 
apportée aux sucrès de nos armes par les forces du mnaghzen de 
régence de Tunisie et de l’empire du Maroc, ainsi que par les goums 
mixes fournis par le Maroc. 

Ces formations démilitarisées après l'armistice de 1930, avaient 
donné lieu à des organisations nouvelles visant à conserver les 
forces dissoutes en les faisant coopérer momentanément au Taie 
tien de l’ordre avee, comme but fiñal et espéré par ces troupes, 
une rentrée dans la bataille pour Ja libération de la métropole el 
des territoires occupés par l'ennemi. 

Cette solution d'attente permit, lors du débarquement allif en 
Afrique du Nord, de lancer en direction de la Tunisie des forres 
auxiliaires qui parücipèrent aux combats du Sud tunisien, d'Enf- 
daville et du Zaghouan opérant avec les forces françaises du général 
Kænig venant d'Fl-Alameiræ et de Tobrouk et avec la 2% division 
blindée du général Leclerc, une manœuvre amenant la reddition 
de l'armée du maréchal Rommel. 


_— 





(1) Voir les n°s 10415, 4170, 1618, 
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| ». l'Elbe, la Corse, les campagnes de France, de Rhin et 
nanuhe virent ces troupes supplélives rivaliser d'audace el de mor- 

F vec les armées françaises et alliées. 
punonne ne s'inquidiait à celte époque de régulariser officielle 

, situalion des militaires Page env Let ces for'es spniciales 

4 issoluton de leurs unités, certains miitaires <e trouvaient 
en âge et en condilions de p endre une tres désiratent 
; er à servir la France dans les s de l’armée, 
pouvaient s'engager; d’auir mobilisés et 

t les mesures dont jls pouvaient bénéticier, 

! serait injuste de priver ces militaires, avant des années de 
n S Ja vaux services, du hénéllce des années passées d'abord 
: s les formations auxiliaires, suppictives ou spéciales, ensuil 
d uniés réguliäres de l'armée, où ils furent affectés indivi- 
d nent ou en groupe. Ê 

services antérieurs de Ces m res d ent etre com s 
fl services réguliers, leur intégration dans armée f Cdist 
eu avec le grade et l'ancienneté qu'ils délenaient lors de 
ur entrée dans nos forres. , 
pans ces condition<, voire commission de la défense nationale 
és que le projet de loi n° 103 compièle de manière fort 
bé les dispositions envisagées dans son précédent rapport, 
a ! tenues les pranositions gouvernemre utales et vous propore, en 
(ol iunce, d'adopter le 1cx.e suivant: 
PROJET DE LOI 
ré | la situation des muditaires auant apnartenu aux forces Ssupplé- 
t d'Afrique du Nord el aux roues speéciait du Levant et 
servant dans l'armée française. 
drt, fer, — La durée des services accomplis par les auxiliaires 
des forces supplélives d'Afrique du Nord ci-dessous énuméré 
sumcétifs du corps des douairs et des milices sahaäriennes; 


sSappétifs des forces mighzen de "Eunisie et du Maroc avan! appar- 


jeau à une unilé comballante au cours de la guerre 1939-19w; 
Sappkétifs des goums mixies marcains, 

el complée comme durée de services militaires aciifs à ceux d'entre 

eu ayant demandé avant le 31 décembre 1938 à servir dans 

dé inités régulières de l’armée francaise, ont été inlégrés dans 
\ le ces unités dans la Jiinile des effectifs autorisés pour chaque 

grade par Ja loi de finances, 


Art. 2, — Les supplétifs visés à ‘article fer de la présente lof con- 
sgrvent, à la dale de leur intégration dans une unité régulière de 

francaise, les grades acquis au cours de leurs services dans 
es formations auxiliaires et la prise de rang dans ces grades 


Art 3. — Les services qui on! été ose dans les troupes spé- 
ciales du Levant par les mi ee de ces troupes, aulorisés à servir 
dans une unité régulière de l'armée française, tout en conservant 
leur statut spécial, sont Pr dre comme accomplis dans l'armee 
Jrançcaise pour les droits à pension. 


el sous-offici iors des iroupes spéciales du 
ont rejoint l'armée française 


officiers 
fer janv'er 1916, 


Les 
avant le 


Art. 4. — 
qui, 


et s'v trouvent aflueïlement en service, pourront, dans la limi.e 
des eltectifs autorisés pour chaque grade de la Hi de finanres, dns 
hauralisation française et sur demande ed être intégrés dans 
ks cadres français avec le grade et la date de prise de rang qu'ils 


posslent lors de leur intégration. 
L'ensemble des services accomplis par ces 

avant leur intégration seront cons'déré 

jarm'e française pour tous les droits y 


sou<-officiers 
dans 


officiers €! 
comme accompiis 
afférents, 





ANNEXE N° 11306 


(Session de 1950. — Séance du 16 novembre 1950.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à accorder l1 détaxe de: carburants 
utilisés pour les vo's d'entrainement effectués dans les aéro-clubs, 
présentée par MM. Couston, Raphaël Babet, Bianchini, Henri Rou- 
ret, Louis Chevallier, de Geoffre, Livry-Level et Rezaudie, députés, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Meslames, messieurs, le prix élevé des carburants depuis la lihé- 
ral +» grève trop lourdernent le budget des aéro-clubs, La politique 
Suivie jusqu'à maintenant avail été d’ imposer un prix de l'heure de 
Vo! "trs élevé aux adulles afin de permeltre un prix réduit pour les 


Les 


1 (prix de l'essence passé de 1875 F 
[Le 


3.009 F au fer juillet 1948) ont eu 
laïtes, par suite 
l'heure de vo: 


hausses de prix intervenues 

olitre au {er janvier 1947 à 

: en ne peuvent plus pratiquer des de 
Fr iles. 

:ès contrôles rigoureux, le seut remède à cel'e silualion est que 
renonce aux taxes perçues sur les carburants consompmés pour 

aéro-clubs, 


prix 


La détaxe sur l'essence pour l'aviation légère. 


L — Jares sur l'essence. 


Les prix des essences auta et des essences avion vendues par les 


oenies pétrolières varient selon leur indice d'octane et suivant 
&lons. 








—  ASSEMBLEE NATIONALE 1978 

Le prix de (Er so) € es, dans Ja £ } <e 
ch ornpose Comme s t { ure 14 

Prix de ces 1 SOU ( ( 1.778 } } L 
plus taxe | #lart h.. X) | eder i sf 1 ét 6 F: 

(MINIER EITER eévcevelr lt douan: O1 1 [ IS à | 
ph oduits { aux, 174 E EC \ { ( 
taxes de tra \ 11 182 EF: 1 s de ] Î Ï 11 t 

ysta'!ati n lus üt oud hit SA I Î 1) } Î ’ 

001,43 F', 

\ ivse des | { { ] 0 

Le ir l ] ] e es! o\ in tax ] | et 
qui à -üul les vource zes sifs | ( po 
ri ( le an [a Ï rem { | t 

{ lroit comprend aus \e ad ( le I \ ) 
12 0 1 {Us d l e bu l HSSur { { t 
des gtseiments de Pt t el 1 l t À | li 

{ \ les res fra d reue { 

a) Redevance à li il du pétrol El'e est vi ( 
compagnie pel or i { { } rt ell { t t ti 
ches ct ernant s pélroles et ? s M iles 

t vol ls de soulien des dl fuits li iux Il € 1e<stirt 1 
Ssubventio r le prodli irs d'a ) 

C) Rssran de Îa is<e di pen | Ü \ e à 
un organistne de péréqua!ion dont le but est d'égalist prix suivant 
Je jieu de vente. 

d) Taxe d insaction Elle est versée par les compagnies pétro- 
lières aux contributions indirectes 

e) Les frais de transport et la marge d'installation des aérodromes 
— Hs ont pour but de dédommager les compagnies des frais de 
iransporl et d'installation des postes de distribulion, 

JI. — Délares et risltournes sur le prix de l'essence. 

19 Ba'eaux de pêche et yachts de plaisan Aux termes de 
l'article 190 du code des douanes 

… « sont exemplés des droits de douant des laxe nlérieures, 
ainsi que des taxes sur le chiffre d'utlaires vs hyd ü b t et les 
houilles destinés à lavitai lernen! des navires de Ja marine fran 
çaise qui hnaviguent en mer ou sur les cours d’eau affluant à la 
aner, jusqu'au dernier bureau de douane 


e#xXolit rés 


j 
dëédouiaunieée Ok 


les yachte de p' sance sont donc 
des rbehelione d'essence 

par les services des douanes 

La loi no 50-1009 du 19 août 1950 

le décret n° 50-1211 du 30 seplermbre 


Le, bateaux de pe “he el 
de ces droits. Le contrôle 
délaxée est effectué 

2° Agricuil ure. 
du 20 août 190) el 


(Journal oflicie: 
190 (Journæ 


officiel du {7 oclobre 1950) instituent une ristourne sur lessenre 
ulilisée par les agricullenrs et entreprises agriroles qui eimploien 
pour l'exécution de leurs travaux des moteurs fonc'ionnant à les 
sence, au gasoil où au pétrole lampant. 

Cetie ristourne est calcuiée en fonction de l'équipement es 
moleurs des ayants droit. 

Pour l'exercice 1990, un crédit forfaitaire de 2 milliards de franct 
a élé ouvert au ninistère de lagricullure pour èlre réparti ain 


bénéficiaires, 

Le décret du % septembre 190 instülue une commission chargée 
d'établir la Jisie des types d'appareils à prendre en considération 
pour l'attribution des rislournes prévues par la loi. 

Chaque années les avants droit établissent une déc 
modèle annexé à l'arrê'é du 18 oc'obre 1950 (Journal 
ét octobre 1950), 


laralion, du 
officiel di 


Les déclarations sant rêcues par les maires qui les groupen! et 
les adressent, avec leur avis molivé, à l'ingénieur en chef du génie 
rural qui en contrôle l'exactitude, 

Jo Avialion. — Aux termes de l'article 193 du code des douanes 
la franchise pour les carburants (exonération des droils de douane 
taxes intérieures, taxes sur le chiffre d'affaires) est accordée aux 


aéronefs qui naviguent au-dessus des mers et au de'à des frontières 
(leltre du 29 juin 1949 de la direction des douanes 

L'essence utilisée par les aéro-clubs pour la formation des pilotes 
et l'essence ulilisée par l'aviation privée ne font l'objet d'aucune 
ristourne ni détaxe. 

Cette délaxe 


a été demandée par le Par'ement et par le ministère 


des travaux publics, des transports et du tourisme 

a) Voir débals parlementaires du 29 juillet 1918 (Journal officiel du 
30 juillet ‘1918, p. 5027); 

b) Un projet d'article de loi de finances {voir en annexe) a 614 
présenté en 1918 el en 199 au ministère des besoin es par le ministre 
dés travaux publics, des transports et du tourisme 

Il à été finalement disjoint, vraisemb: soinent pour Îles isons 


suivantes: 


{eo Le point de vue du ministère des finances s'appuie sur le prin- 





cipe de sincérité budzétaire découlant du fait que toute délaxe est 
une dépense budgétaire non avouée, 

Aussi, Ja méthode de la direction des douanes consiste-tell 
ädresser les demandes de délaxes à la direction du budget pour 
Soiliciter une subvention forfailaire {eus de l'agriculture 

20 La direction des douanes argue du grand nombre de fraudes que 
les détaxes ont facililé avant guerre et de la nécessité d'un controls 
douanier (personnel insuffisant ou inexistant da: iviation 


HI, — Conclusions pour l'aviation légère. 
L2 
IH est incompréhensible que l'essenre des bateaux 
Surtout des yachts de plaisance soit délaxée et que des 
maritimes payent leur carburant sensiblement au } 
tandis que l'avialion légère Ja paye au plein tarif. 


de pôche et 
protéenenurs 


IiX dé reviehl, 
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Eu 

En raison du prix élevé des avions ef du prix exressif de l'heure 
de vol 4; EF à 4.900 F actuellement) l'aviation gère (acro-clubs, 
av.a l'affaire iviallon de tourisme n'est à Ja por ce que de 
Tu! privilcgiés de la foriune, Celle aviation, au lieu de se déve- 
leg bou é pus grand profil économique de la nalion, est en 
vo ] CJIeSSI 

La délaxe de l'ess apparaît pndisrensable si l'on ne veut pas 
que périllient et même périssent Jes aéro-chubs, 

De 1% à 1918, les aclvités de l'aviation légère et par conééquent 
1: Hiilnaltion) d'essence n'ont cessé de croitre. Par con re, de 
{12 à 1x), ces mére icliv ] ) L rapideencn!, ie prix de 
}l * passa le 35 F à 53 F le litre 

| inaée Jim), il ressort que si l'essence consommée par 
V'avia'i ère avait &ié détaxée sur la base de 23 EF le litre, 
l 1 ir les afro-clubs et la perte pour l'État aurait 6:é de 
2 AUAHO I 

En conclu le Ja néct 6 de cette laxe, les signataires de la 
pre OT ' pi pv APR derma iceril que soient LL Xemptés de: droits de 
dethiue et des diverses taxes, les carburants ulilisés par les avions 
(propriéle de V'Élat ou propriété des aéro-ciub<) pour Ja formatjon 
el j'entrainement des rilotez 

Le contre, d'ailleurs nécessaire, sera facile. 

En ellet, les Livrels moteur, que tiennent obligatoirement à jour 
les moniteurs pour les visites Vérilas, donnent risoureusement le 
Bombre d'heures de foncliunnement des moteurs dont ja conseemn- 
mation horaire est sensiblement invariable 

Le service de l'aviahuon Iégère et éportive peut, de rette façon, 
assuier un contrôle rigoureux des consommal:ons d'essence, 

Ajoultons que non seulement les Lvrels moleurs, mais encore Îles 
curnels d'heures de voi sont tenus à la aminute près. 

La 4 sotmmalion des moteurs d'aviation étant également bien 


précié-e au chiffre de 255 grammes au ©. V. Sr le SUR AE 16,70 


aura toule facilité pour obtenir de ses services lJ'im jossiblité de 
toute fraude 

Celle dernière considération ne peut que retenir l'attention dili 
gente des services dés finances dont les signataires de la présente 
propos Lion ont eu souri 

Pour loutes ces vii-ons, nous vous demandons d'accepter les 


térines de la praposilion de Ioi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


carburante utilisés dans les aéro-clubs pour le 


Art, fer, Les | 
l'objet d'une ristourne égale aux droits 


Vol d'enirainement feront 
de douane et diverses iaxes perçues, 

Art, 2%, — Les modalités d'applicaïion de 
l'objet d'un arrèlé du ministère des finances et 
miques el du ministère des travaux publics, des 
jou:.-ine, 


celte mesure feront 
des affaires éconn- 
transports el du 





ANNEXE N° 11307 


(Session de 1950. — Séance du 16 novembre 1950) 

PROPOSITION DE LOF londant à l'encouragement de la production 
du blé, présentée par MM. Jean Masson, Legend::, Temple, Rou- 
lon, Camil'e Laurens, Anxionnaz, de Baudry d’Asson, Becquet, 
Caillavel, Caron, Chaban-De:mas, Chassaing, Crouüzier, Jean-Paul 
David, Yvon Delbos, Deleos, Dusseau:x, Fabre, Maurice Frédet, 
Gaborit, Garavel, de Geolfre, Godin, Juiv. Kauffinann, Lalle, André 
Marie, Mekki, Michelet, Monin, Moniklot, Nisse, Roclore, de Ses- 
maisons, Sourbet, Theelten, Thiriet, Vendroux, dépulés, — (Ren- 
voyée à la comimission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

éréa'es secondaires a 

S prix à pro- 

ieux en räl- 


le prix du blé et des 
1950, La pubiication de ce 
tenteinent sér 


Mesdames, messieurs, 
été fixé par décret du 22 aoû! 
voqué dans les milieux agrico!'es un mécon 
eon des faits suivants: 

1° Le prix du blé de 2.600 F 
tes règles prévues pour la fixation du prix du blé; 

o Des baisses auioritaires ont été infliges aux producteurs sur 
le prix de leurs céréales secondaires, baisses qui ne se justifient ni 
par un abaissement du prix de revient ni par une conjancture 
d'abondance, Notons, en effet, que les céréales secondaires d'impor- 
tation reviennent, lorsqu'eiles sont vendues aux uliiisateurs, à un 
prix très supérieur au prix françois. C'est ainsi nolamment qu'un 
commanuiqué récent du ministère de l’agriculiure prévoyait que des 
disposilions budgeta aient deinandées au Parlement pour abaïs- 
ser de 400 F enviroi ent des maïs importés, 

Les dispositions roposee concernent 


ne découle pas d'une juste applica- 


res «Ce! 
le prix de revi 


l 
de ;a loj qui vous : 


est I 5 


po ins suiVAhis: 

Abrogation des tares fiscales comprises entre le blé et le pain. 

Ces taxes sont les suivantes: 

Taxe à l'achat, instituée par décrets-lois des 2 décembre 1917 et 
46 janvier 1948, d'un montant aîluel de 53,05 F, par mr dont 
Ja moitlé est teversée pour je financement des aïlo“ations familiases 
agricoles, : 

Taxe de tramaction sur le blé, inslilufe par les décrels-lois des 

1939, et textes subséquents (deux taxes de 


21 avril et 13 mai 
transaction au stade meunere et bouiangerie : 29,06 KÆ el 41,82 F). 





de ces différentes taxes fisca'es (à l'exclusion de !a moi!é 
de {a pra à L'achat ailant au financement de la sécurité sociale avr. 
coie), font un total de 95,90 K auxquels s'ajoute une lake à la mou. 
ture de 3,05 F, soit un total de 109 FE par quinta. 

L'incidence de ces taxes sur 5e prix du pain esi d'environ un france 
par kiogramine. Il n'est pas mauvais de rappeler, à cetle occasion 
que jusqu'à ces dernières années, le pain, aliment essentie! des 
ciasses laborieuses, n'avait jamais été Laxé; qu'il est paradoxal, alors 
que tous les ans :e Gouvernement se préoccupe d'en limiter la 
hausse, qa’il contribue lui-même à la provoquer par des taxes dont 
le rendement, d'ailleurs, à été à piusieurs reprises, compensé par 
des subventions, 

Par aiieurs, la 
que depuis i’institulion 
instauré pour prot 
et provoque des fraudes, 

li sembie donc a priori, 








fiscalité entre je bé et ie pain qui n'a été 
rime régementaire de transaction 


d'un rég 
produc'eur compiique beaucoup le circuit, 


pos: D 
ser le 


logique de supprimer ces {axes qui ran- 


orient fort peu au Trésor, sont une source de compiication et de 

; , } t d 

fraudes, ei comp'iquent anorma;ement le problème du pain. 
Arnéragement des lares pour la sécurité sociale agricole. 


D'autres taxes ant 616 instaurées pour permettre un financement 
de la sécurité sociaie agricok. Les producteurs ne sont pas hostiles 
à leur mainlien dans la mesure où leur taux ne dépasse pas cer. 
laines limites, 

C'es! la raison pour ;aquelle l'organisation professionnetie agi 
a demandé que la per’epiion de dre nr ‘es à ce niveau soit Clendup 
au maxtunuin de produits commen {s pour n'avoir à frapper que 
pet chacun des produits, 

Une taxe sociase d'une importance trop grande provoque des dif- 
feullés: c'est d’aulleurs la raison pour laquelle le Gouvernement a 
élé obligé de suspendre la perception de celte laxe à différentes 


reprise 

Nous pensons donc qu'il est Sonhailable que le Gouvernement 
propose à l'Assemblée un projet de loi d'ensemble sur Ie finance. 
men! de la sécur.té sociale agricole, qui permette de répartir cetle 
charge sur le maximum de produits, 


Suppression de toutes lares sur le blé erporté. 


La France veut conqaérir une place d'exportateur de blé, Ceia est 
possibie en raison du prix de revient modéré de son produit, infé- 
rieur à celui de nombreux pays qui nous entourent et même de la 
plupari des pays produrteurs. 

Le tableau ci-après, tiré du numéro de septembre 1950 du Bulle 
tin mensuel de statistiques agncoles et alimentaires publié par ja 
F. A. O. en donne une preuve: 

Prix F. A O0, en dollars T. métrique: U. S. A., 82; Australie, 76; 
Argentine, 70; Canada, 69 (juin); Beigique, 87; Halie, 100 (juin); 
France, 72 ' 

Cependant le blé piyé au producteur le prix que l’on sait, 
lorsqu'il arrive rendu frontière, se trouve grevé de taxes et de frais 
de transport qui augmentent le prix de revient. 

De nombreux produits industries d'ailleurs bénéficient, à l'ex 
porlation, d'une suppression de taxes; il ne serait que justice d'éten 
dire celle mesure aux blés exportés, C’est l'objet de l’articie 3 du 
projet. 


sur tous Drs blés 


Institution d'une prime de livraison 
1950. 


de récoltes métropolitaines el algériennes de 


L'examen attentif des chiffres pubiiis an Journal officiel d4 
der septembre 4950 montre à quel paint lies frais à l'hectare établis 
par le Gouvernement ont és sous-e<limés. C'est ainsi, par exemp'e, 
que pour déterminer le prix de revient de la journée de l'ouvrier 
agricole (ou de l'exploitant travaillant de ses propres mains), on à 
retenu comme pourcentage de charges sociales! 1% p. 190, en 
excuant du total des charges l'assurance accid®nls qui est la plus 
ancienne des Jois sociales 

I n'est pas possible d’ admettre que les charges sociales 
Jement estimées à 20 ou 22 p. 100 en agriculture, puissent 
camplées dans un prix de revient an taux de 14 p 4109. 

Il en est de mème lorsque, pour établir le prix des semences, la 
direction des prix de l’économie nationale a méconnu l'existenre des 
frais de transport, des laxes, des frais de sacherie et des marges des 
lulermé l'aires, 

La simple comparaison du coefficient d'augmentation sur 1938 du 
prix du bi et du prix des produits industriels (qui d’ailleurs ne 
cessent de monter depuis la fixation du prix du blé) est au surp'us 
suffisante pour justifier l'insÜtution d'une prime te livraison da 
300 F, chiffre correspondant au « miaimum » compalible avec 
l'application cormcele des textes en vigueur. 


généra- 
étre 


Rétablissement de la marge mensuelle de conservation à la ferme. 


instaurée par Je conseil centra! de 
l'O. N. L CG. dès 1936, permettait aux agriculleurs qui ne pouvaient 
pas A, ‘rapidement leur récolte, d° obtenir une majoralion qi Ü 
couvrait en partie les frais d'entretien et les freintes qu'ils pouvaient 
subir. 

Supprimée pendant les années de ravitaillement difficile sous 
l'occupation et après la libération, pour inciter les agriculteurs à 
livrer le plus rapidement possible, elle devrait être rétuhiie pour 
modérer la cadence des livraisons qui est ac sr og uès rapide 
et pour pallier l'insuffisance des inoyens de stockage 


is ee qui avait é'é 
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D'autre part, occuper au maximum les suppiéants et intérimaires 
Céréales secondaires. inscrils sur la liste départementale issue des délibérauons de la 


Rien re peut justifier l’abaissement du prix des céréales secon- 
S.— alors que tont récemiment encore cette production était 
duires alors 

ncourigée. L 
pi producteurs agricoles peuvent difficflement admettre de se 
- nenalisés en vendant leur avoine et leur seigle moins cher 
T3 


Me PA nnée dernière, L’ orge à été maintenue au mème prix qu'en 
1019 et la légère augmentation sur le mais est très insuffisante pour 
nirmettre une collecte régulière, Nations que les importateurs sont 
Le és à pratiquer des prix supérieurs pour jes produits d'impor- 
Cruel \ raison pour laquelle nous pensons que si ies prix fixés par 
iisret du 22 août 1500 peuvent être difficiment modifiés, il 
> le ne les considérer que comine des prix de soulien et des 
minimum d'après lesquels seront fixés le financement et Ja 
‘harge de stocks par l'O, N. 1 C. en fin de campagne, 165 
teurs et leurs organismes étant libres de faire des transac- 

ons à prix plus élevés. ; - 
JL ost d'ailleurs utile de noter à ce sujet que la réglementation 


1. céreues secondaires est très imprécise et qu'il serait grand 


: e là aussi le Pariement se prononce sur le problème du 
: les céréales secondaires, afin de préciser quel est le régime 
nl doit Jui être appliqué. 
.t pourquoi nous vous demandons d'adapter la proposition de 
Joi suivan'e : 


PROPOSITION DE LOI 


I, — Suppression des tares fiscales 

Art, ter. — Le blé, la farine et le pain sont exonérés de toute 
fiscale. En conséquence, sont supprimées la taxe à l'achat sur 
nétituée par les lois des 22 décembre 19417 et 6 janvier 1958, 
les taxes de transactions sur le bié et la farine instituées par jes 
, 21 avril et 13 mai 1939 et les textes subséquen! 8. 


décrets lois des 
aux produits de la récolte 1950. 


Les dispositions sont appiicables 


I. — Régime des tares perçues Sur le blé pour le financement 
de la sécurité sociale agricole {fonds de solidarité agricole). 


Art, 2 — Avant le 30 juin 1951, une loi fixera le régime définitif 
des modalités du financement du fonds de solidarité agricole, 

art. 3 — Les b'és exportés sont exonérés des taxes perçliës Dour 
je financement du fonds de solidarité agricole. 


ll, — Prime de livraison et de conservation. 


Art, 4, — IH est institué une prime de livraison de 100 F par 
quintal au pr ‘ofit des biés des départements métropolitains et a:gé- 
riens de la récolte 1%0. 

Art . — La prime mensuelle de conservation à la ferme est 
rétablit . Son montanc sera de 20 F par quinlal et par mois, à 
compter du ier septembre 19%. 


IV. — Poids spécifique. 


Art. 6. — Le poids spécifique du blé servant de base aux barèmes 
de rélaction et de boniflealion est fixé forfaitairement, à parlir de 
la récoite 1901, à 74,9/35,5 Kg. 


V. — Prix des céréales secondaires 


Art, 7. — Les prix du seigle, de l’avoine, du maïs et de l'orge 
de la récolte 1950, fixés par le décret no 30-1022 du 22 août 1950, 
sont des prix minimum. ls ne pourront pas ètre dépascés de plus 
de 25 P. 100) 

_ Les opérations de financement des quantités livrées aux or2a- 
nimes stockeurs et les opérations de prise en charge par l'office 
national interprofessionnel des céréales des stocks éventuellement 
réiisés en fin de campagne seront effectuées, en tout élat de 
cause, suw la base des prix minima fixés par le décret susvisé. 

Avant le 30 juin 1951, une loi fixera le régime définilif applicable 
aux céréales secondaires. 





ANNEXE N° 11308 





(Session de 1950, — Séance du 16 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposilion de résolution de M. René Schmitt et plusieurs 
de ses colègues tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 
les credits de suppléance, afin d'assurer au maximum le fonc- 
rue LS des écoles primaires publiques, par Mme Lempereur, 
“puté (1) 


Mesdames, 
double but: 

D'une part, assurer aux élèves de l’enseignement pub'ic la pré- 
sence, dans leur classe, d’un maitre chargé de les instruire, quelle 
que soit Ja durée d'absence du maître titulaire du poste et en 
Siluation de congé régulier. 


(4) Voir le numéro 11145. 


messieurs, la proposition en cause répond à un 











comimnission parilaire dans chaque académio 
La situation faite au d parlement de la Manche, et le révèle 


lauteur de la proposition, n'est guère spéciale à ce département, 
Il en est d 3 mène da s tous les départements de France | "ins iftl- 
sance des crédits affectés aux chapitres des suppléinres pour cette 
fin d'année est telle qu'il nous a été signalé, dans des petites 
communes, la fermelure de l'école durant ‘a maiadie de la mai- 
tresse; c'est le cas de certaines écoles à classe unique. 

Par ailleurs, dans des petites écoies à deux ou trois e!lasses, fl 
arrive qu'un même maitre ait à sa charge plus de cent élèves en 
raison de l'absence de son égue mMalidie et n su >. © wi, 
enfin, dans une érole à cit ] Classes ou pius, les élèves itdiire 
malade sont partagés entre les itres iSses, cela est très préju- 
diciable et à la bonne marche de l'éco'e et à l'intérét des éèves: 
sans compler que ce système entraîne fatalement le cycle tournant 
de maitres en congé, en raison de à faligu & éin e 
qu'impose aux maitres en fonciions l'absence de suppléant pour le 
maitre «malade. 

Les crédits inscrits au budget de 195%, au chapitre supn'éances, 
co npte tenu des inctiit es du ( 1e f s'élève ( » mil- 
liurds 16.238.000 F. Li be ns rée.s t de | lre de 1,1 | is 
en plus En cette fin d'a e bd il'« e crédit, ! ftisant 
se trouve donc à peu près épuisé et c'est ce qui rend tragique la 
situation des deux mois à venir 

Certes, le problème serait résolu si l'Assemblée avait pu voter 18 
« S'atut des auxiliairt â | \pport a « adop à l'unani 
mité de la commission et que l'Assembée n'a pu à ce jour, & 
notre grand regret, inscrire à l’ordre du jour. 

Ce statut volé, il n'y au‘ait plus de classes sans maitres ni 
de maitres dépourvus de toutes ressources faute d'emp'ois. Nous 

voulons croire que cette disposition sera votée avant la fin de 1950. 


Mais, dans l'immédiat, il faut, jusqu'à fin décembre, être en mesure 
de remplacer les maitres en congé, et pour ce faire disposer du 
crédit indispensable, 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter la proposition 
guivante: 

PROPOSITION JE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite instamment le Gouvernement 

fe A pourvoir sans tarder au financement des suppléanves qui 
doivent assurer jusqu'au 31 décembre prochain la continuité des 
travaux scolaires dans les écoles prhnaires; 

29 A inscrire au budget des 1931 des crédits nécessaires pour 
assurer 1es supphéances normales qu'une insuffisance bud glaire 
en 199 avait réduites à un vhiftre 


incompatible avec la bonne 
marche de nos écoles publiq'ies priruaires, 





ANNEXE N' 11309 


(Session de 1920, — Séance du 16 novembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'élection de: membres de l'Assem- 
blée nationale dan: les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de l'Afrique éauatoriale francaise, du Togo, du Cameroun et 
de la Côte française des Somalis, pré-entée par MM. Yavine Diallo, 
Lamine-Guexe, Ninine, Silvandre, Fily-Dabo Sissoko et les mem- 
bres du groupe socialiste, députés, (Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement vient de déposer un projet 
de loi portant modification de la loi n° 46-A31 du à octobre 1946 rela- 
tive à l'élection des membres de l'Assemblée nationale. Après une 
expérience de Cinq ans, nul ne saurait nier l'opportunité d'une telle 
mesure. 

Mais le projet gouvernemental ne concerne que la France métro- 
politaine et les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion. Notre proposition vise les territoires de l'Afrique ocri- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française, au Togo, du 
Cameroun et de Ja Côte française des Somalis qui jouissent d'un 
régime spécial, 

Ces territoires souhaitent que l’Assemblée nationale reprenne les 
dispositions essenlielles de la Loi du 1% avril 49%6 (Journal officiel 
du 1% avril 196) qui prévoit un député pour 800.000 habitants et 
fraction de 800.000 égale ou supérieure à 400.000. 

Ce principe assure “une représentation plus équitable de ces terri- 
toires en donnant plus de satisfaction aux populations intéressées, 
sans augmenter sensiblement le nombre des députés prévus par la 
Constitution. 

Le principe du collège unique est admis pour l'Afrique occidentale 
française, il est sage de l’étendre aux autres territoires. La loi insti- 
tuant les grands conseils de l'Afrique ocridentale francaise et de 
l'Afrique équatoriale française l’a stipulé très nettement, 

C’est pour ces considérations que nous sonmellons à votre agré- 
ment la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les territoires mn gg mc les groupes de l'Afrique ocel- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française, le territoire 
de la Côte française des Somalis et les territoires sous tutelle du 
Cameroun et du Togo seront représentés à l'Assemblée nationale par 
des députés dont le nombre, fixé conformément au tableau annexé 











_— 
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à la présente loi, est calculé À raison d'un député pour 800.000 haki 
tant et fraction de 800.06) égale où supérieure à 400.000, avec rmini- 


outn d'un dépulé par terriloire. 


Art » - Hans fous ces territoires, il sera constitué un collège 
électoral unique pour tous les électeurs des deux sexes. 

Art. %, — Sont inscrites sur les listes électorales les personnes ren- 
irant dans l'une quelconque des catégories suivantes, les nationaux 


et ressortissants francais des deux sexes âgés de vingt et un ans ei 
rentrant dans l'une quelconque des calégories suivantes: ” 

1e Notables évolués tels que le statut en est défini pour chaque 
terriloire par les lextes réglementaires; 

20 Mennbres et anciens membres des assemblées locales 
de gouvernement, conseils d'administration, anunicipalités, <harm- 
bre: de cominerce, chambres d'agriculture et d'industrie 

3% Membres et anciens membres des associations coopératives où 

Il 


syndicales, imembres el anciens membres des conseils d'adiministra- 


(COnNSeIE 


Lion des sociétés indigènes de prévoyance; 

‘ Membre de l'ordre national de la Légion d'honneur, compagnons 
de la Libération, litulaires de la inédaille militaire, de la médaille de 
la Résistance française, de la Croix de guerre, de la médaille coln- 
ju Mérite agricole, du Mérite maritime, d'un ordre colonis! 
francais ou de distinctions honoriliques locales dont la liste sera 
fixée pour chaque territoire par arrèté du gouverneur général ou 
gouverneur approuvé par le ministre de la France d'outre-mer; 

Ho Tous les fonctionnaires titulaires ou auxiliaires, tous ceux qui 
occupent où ont occupé un emploi permanent dans un établissement 
commercial, industriel, artisanal, agricole placé sous le régime légal 
ou possédant un carnet de travail fegulier; 

Go Tous ceux qui peuvent justifler savoir lire en français ou er 
arabe : 

70 Présidents et assesseurs, tilulaires ou suppléants des juridic- 
tions indigènes, anciens présidents ou assesseurs, titulaires ou sup- 
léants, n'ayant pas été révoqués ou aémis pour un motif entrainant 
neaparité électorale ; 

So Ministres des cuïîtes: 

00 [es militaires et anciens militaires des armées de terre, de mer 
et de l'air, personnes classées dans la première ou deuxième portion 
du contingent; 

19e Tous les commerçants, industriels, planteurs et, en général, 
fous les titulaires d'une patente; 

11e Tous les chefs ou représentants des collectivités indigènes et 
tous les chefs de village; 

120 Tous les propriétaires d'immeubles assortis d'un titre foncier 
ou d'an titre établi selon le code civil ou la législation locale ; 

lo Tous les Qitulaires d'un permis de port d'armes ou d’un permis 
de conduire. 

Art. 4. — Dans les territoires n'ayant droit qu'à un seul élu, l'éles- 
{ion a lieu au scrutin uninominal à un tour. 

En cas de vacance par invalidalion, décès, démission on pour 
toute autre cause, l'élection doit être faite dans le délai de trois 
mois à partir du Jour où la vacance s'est produite, Il n'est pas 
pourvu aux vacances survenues dans les six mois qui précèdent le 
renouvellement de l'Assemblée nationale. 

Art. D. — Pour tous les autres territoires, les éle:tions ont lieu au 
scrutin de liste majoritaire. 

Art. 6 — Les dispositions de la loi relative À l'élection des députés 
de la France inétropolitaine, des départements de la Guadeloupe, de 


_ 


la Martinique, de la Réunion el de la Guyane, concernant la propa- 
gande électorale sont applicables aux terriloires d'outre-mer, visés 
à l'article fer, suivant des modalités propres à ces terriloires. 


Art. 7. — I! sera créé, dans chaque circonscription administrative, 
un bureau de vote pour 2.000 électeurs au plus. 
Art. 8 — Les déclarations de candidature doivent être déposées, 


en double exemplaire, au chef-lieu du territoire au plus tard vingt 
et un jours avant l'ouverture du scrutin. 

Le papier nécessaire à l'impression des bulletins est fourni par 
l'administration qui en met les quantités nécessaires à la dispwsition 
des candidats dès la clôture des listes, 

rl. 9, — L'article 12 de la ioi du 30 novembre 1875 sur l'élection 
des députés est ainsi modifié : 

« Ne peuvent être élus par le terriloire compris en tout ou en 
partie dans leur ressort pendant l'exercice de eurs fonclions et pen- 
dant les cinq années qui suivent la cessation de leurs fonctions 
par démission, destitution, changement de résidence ou de toute 
autre manière: les hauts commissaires de la République, les gou- 
vérneurs généraux, les gouverneurs, les administrateurs supérieurs 
des territoires de Saint-Pierre et Miquelon et des Comores, les secré- 
laires généraux, les directeurs chefs de service ou chefs de bureau 
des finances, des affaires économiques, des affaires poliliques, de 
l'administration générale, du persounel de la presse, de la sûreté, 
de l'enseignement, des travaux publics, des ports et rades, des 
mines, des transmissions, de l'agriculture, des eaux et forèts, du 
service zoolechnique, de l'inscription maritime, des douanes, de 
l'enregistrement, des contributions dirèctes ou indirectes, les direc- 
teurs et chefs de cabinets des hauts commissaires, des gouverneurs 
généraux et des gouverneurs, les frères ou alliés des directeurs et 
chefs de cabinets des hauts commissaires, des gouverneurs généraux 
et des gouverneurs, ies inspecteurs généraux et les inspecteurs de 
la France d'outre-mer, les inspecteurs des affaires administratives, 
inspecteurs généraux et inspecteurs du travail, les inspecteurs 
généraux et inspecteurs de l'enseignement, les chefs de circonscrip- 
tions administralives et leurs adjoints jusqu'à l'échelon poste inclu- 
sivement, les administrateurs maires, les fonctionnaires qui ont 
exercé un commandement militaire ou qui ont été mis hors cadres 
dans les services politiques ». 

Art. 10, — Les modalités d'app'icalion de la présente jai seront 
Nxées par décret rendu en conseil des ministres sur rapport du 
ministre de la France d'outre-mer. 





TABLEAU ANNEXE 


Sénégal: 2006.00 habitants, 3 députés: Côle-d'Ivoire: 26465 0% 

habilants, 3 députés: soudan: 3.176.700 habitants, 4 députés; au 
Volta: 3.069.4) habitants, 4 députés; Niger: 2029000  habitin 
3 dépulés: Guinée: 2.180.000 habitants, 3 députés; Mauri 
217.900 habilauts, 1 député; Dahomey: 1.595.000 habitants, 2 d ( 
Togo: 98.689 habitants, { député; Cameroun: 3.006.162 ha! 
4 députés; Gabon: 418.155 habitants, 1 député; Môoven-Congo: 67521 
habitants, 1 député; Oubangui-Chari: 1.078.073 habitants, 1 Q 
Tchad: 2173.23 habitants, 3 députés: Côte française des Somuis 
48.200 habitants, 1 député, — Total, 35 députés. 





ANNEXE N° 11310 





(Session de 195%. — Séance du 16 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances Sur la pro. 
position de loi de Mme Lucie Guérin et plusieurs de Ses colièiues 
tendant à établir un programme de constructions scolaires, |: 
M. Charles Barangé, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, volre commission des finances a examint 
dans sa séance du 9 novembre 1950, la proposition de loi n° ke de 
Mine Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à établir un pri. 
gramme de constructions scolaires. 

Cette proposilion prévoit l'établissement d'un plan de constructions 
scolaires portant sur une durée de cinq ans et pour le financemen: 
duquel seraient prévues des aulorisalions de programime pour un 
total de 4%0 milliards de francs. 

Des crédits supplémentaires S'élevant à 63,7 milliards de fran 
devraient être couverts au budget de l'exercice 195%, ces crédits éant 
dégagés par un abattement d'un égal montant sur les dépenses js. 
crites au budget de la France d'outre-mer au titre de J'Indochine 

D'autre part, le montant des subventions de l'Etat accordées 
communes serait porté à 100 p. 109 pour les communes déshéritfes 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir retenir la pro. 
position de loi de Mme Guérin. Elle à considéré, en effet, qu'en 
raison de l'époque de l'année à jaquelle nous nous trouvons 
aujourd'hui, il était jmpossible de dégager les crédits nécessaires 
à son financement. 

Au surplus, la proposition de loi imposerait au budget de l'E 
un surcroit de charges considérable auquel, pour des raisons Fure- 
inent matérielles, ne correspondraient pas des réalisations rapides 

Aussi bien, le Gouvernement, soutenu par Ia commission ds 
finances de l'Assemiblée nationale, s'est-H très vivement préoc 
de cette question; il a déjà consenti en faveur des constructions 
scolaires un effort sans cesse accru que traduisent les chiifres 
suivants: 

Crédits 1946, 1.319 millions de francs; crédits 1947, 3.676 mil! 
de francs: crédits 1948, 4.094 millions de francs; crédits {919 
12.270 millions de francs; crédits 1930, 26.30 millions de francs 
Pour 1959, les crédits affectés aux constructions scolaires repré 
sentent plus du tiers des crédits prévus au budget de l'Etat pour 
les dépenses de reconstruction et d'équipement. 

Paralléiement, le plafond supérieur des subventions, en ce qu 
concerne les construclions d'écoles primaires, a été relevé à 
85 p. 100 par la loi du 8 avril 1949. 

En définitive, votre commission des finances a rejeté, à la © 
d'un vote par apoel nominal, par 31 voix contre 13, la prise en 
considéralion de la proposilion de loi de Mme Guérin. 


4 





ANNEXE N' 11311 


{Session de 1950, — Séance du 16 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à diminuer le taux des intérêts de 
retard perçus par la Securité sociale en vertu de l'articie 36 |: 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, présentée par MM. Emile Huzue,, 
Gaiilard, Jean Mascon, Bégouin, Jean-Paut David, Médecin, On, 
députés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurik 
suciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 octobre 1913 portant or 
nisation de la Sécurité sociale dispose dans son article 36 qu $ 
employeurs et travailleurs indépendants doivent effectuer le ver: 
ment de leurs cotisations aux casses de sécurité sociale dans 
quinze premiers jours de chaque trimestre, si l'employeur 0 
moins de dix salariés ou s’il s’agit d'un travailleur indéper 
dans les quinze prem'ers jours de chaque mois dans les 
cas. 

Ce même article 36 dispose également que « les versements 1 
ne sont pas effectués dans le délai ou à l'époque ci-dessus pr 
sont passibles d'une majoration de 1 p. 1000 par jour de r 
pavable en même temps que les versements ». 

À la lumière d'un calcul très simple, il apparaît que cet in! 
de retard de 1 p. 1000 par jour correspond à un taux annuel d'in 
e 36,5 p. 100 par an, : | 

IL est, je crois, inutile d'insister sur ja sévérité excessive à 
telle pénalité qu'on peut sans parti pris qualifier d'usuraire. 








(4\ Voir le n? 8663 
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pour s'en convaincre, jl suffit de comparer Fatlitide de ln sécu 








5 rité sociale à ceie que Fadinmimelräiion des contributions, réputée 
pourtant tort sévère, adopte en une cireonstanre anaogue. 

Si pous examinons ce QUI Se JMSse lorsqu'un retard a Clé cons 

late dans le payeuwent des taxes sur ie chiffre d'affaäres nous cons- 

à {alone Ceei: ‘ F : à + 

12 contribuabie encourt une sanctjon qui est fixée depnis le 
1) ju janvier HH9 à 2 p. 100, si le payement intervient entre la date 
prévue pour le règlement et le dernier jour du muüi<s, el à o p. 100 
Ni. Gil intervient dans le cours du Imeis Su:vant, si le parernent est 
MD  Qurlué après le dernier jour dudit mais, jl est exigé, en outre, une 
4 ÿraemnité de 1 P. joû par mois où fraction de mois de relard sup- 
entaire. 
% Pet dire qu'au bout d'un an le cumul des inlérôls de retard 
4 surive à frapper le contribuibie d'une indemnité de 15 p. 44» de 
ce lynpot qu'il devait verser: Soil 5 p. 100 pour le premier mois de 
returd plus À p. 100 pour Îles autres mois 
Nous sanmes irès loin des 36,5 p. 100 exigés par la sécurité 
sociale ; CAR 
A ür, si l'on conçoit que le non-Versement de la cotiealion ou\rière 
$ mélevée sur le salaire du l'availeur soi assorti de lrès sévères 
1 sanctions {cette in raelion geut d'antcurs donner lieu \ une pour- 
sue pour amis de cobtiance CL titre des arlicles 406 et 108 du code 
pénal}, oil comprend mal que kes employeurs soient atesi fortement 

\il péna cs pour le non-versement de charges sociales qui leur sent 

3 de propres et © nt Si impéorianlies qu ekes risquent, dans bien des cas, 
de ieur créer de Sériellkes difficultés de trésorerie. 

cette sévérité est d'autant paus injustifiée qu'elle frappe Îles 
Ê employeurs et les trava leurs indé gendan!s de facon très inézrale, 
La sécurité sociale dans lélat aciuel de son organisalion admi- 
l mistralive n'eet pas en mesure de dépister avec exactitude tous Îles 
relardataires. 
4 bien plus, elle n'est pas capable de délec'er lous es emaoveurs 
À avi font travailler du personnel sans s'acquitter d'aucure charge 

s ins sociale, ceci au pius grand domimage des autres entrepreneurs qu'ils 
concurrencent de façon déloyale. 

s aux + Pour 60.06) employeurs immatriculés actuellement, Funion pour 
le recouvrement des cœuisalions de sécurité swejaile et d'allocations 
famatiales dspose d'un effectif d'une centaine d'asents el de moins 
encore de contrôleurs, Aucun contrôle systématique et efficace Le 
pert étre eflectué dans res conditions, 

Ainsi, seute une parie Ininime des employeurs conse'encieux, 
fais aux prises avec des difficuités de trésorerie, est frappée des 
jutérèts de retard. Hs payent en somnime pour les autres 

H va à une inégalité choquante. 

be plus, ce système à fail la preuve de son inefficacié. Sur un 
tola! général de 7 mrillatds de cotisations non pavées dans la région 
parisienne de {%%6 à 1949, la sécurité sociale na pu faire rentrer 
qu'un imilhard dans ses caisses, 

cest qu'elie se trouve placée devant Fallernative suivante: ou 
bien faire jouer une pénalité tellement forte qu'elle rique d'aggra- 
ver envore les difficullés de trésorerie du retardataire en le condui- 
sait à une failile sans profit pour personne, où ben renoncer à 


user J'un tel moven de recouvrement et se (rouver désarenée devant 
once des assujettis. 





ld } 

De nonbhreuses caisses ont adopté celle dernière altitude jacqu'à 
ee que la sécurité sociale, devant son déficit grandissant, el sous Ja 
pression de la €. 6. T, lance une vaste offensive contre les 
em luyeurs, C 

L'U RS. S. A. F. a reçu à plus'eur reprises des instructions pré- 
eses pour que le recouvrement des colisations soit effectué de 
fncon très stricte et ses services n'hésileront pas à agir en appli- 
quant, au besoin avec brutalité, les textes dont js disposent, les 
circulaires ministérielles recommandent d'ailleurs aux organismes 


contentieux de n'admettre la bonne foi de l'employeur que dans de 
circonstances, 
C'est ce raidissement qui nous a incité à demander une revision 


rares 


de règlements en vigueur. 

Nous croyons qu'à Ja fois pour assurer le bon fonctionnement 
de la sécurité sociale, qui se trouve actuellement gûnée dans son 
aclion par les pénalités exressives qu'elle doit appliquer et pour 


assurer ja bonne emarche de notre économie, il éerait opportun de 


ts de retard. 


reviser Je taux des intére : 
On ne doit jamais perdre de vue, en effet, que les pénalités sont 
surlout faites pour remédier à la négligence des assujettis et les 





obliger à effectuer leur versement dans les déli 
intérêts de retard ne doivent être, en 


ateurn 
tänis qu'ils rendent le payement définitivement impossible. 


Les 


L'administration des contributions Fa fort bien compris qui péna- 
Pce pius fortement les petits relarde que les grands, 

M serait bon que la sécurité sociale adopte k même pr 

Nous proposons done que le taux soit ramené à celui q 


cipe. 


u'applique 






l'adininistration des contributions pour le recouvrement des taxes 
sur le chiffre d'affaires. 
loujours dans le même esprit, nous avons cru devoir modifier 


kézérement le mode de recouvrement des pénalités: 

Les intérèts de retard ne gourront êlre perçus que lorsque les 
services de la sécurité sociale auront dûment #ignifié à l'intéressé la 
pénaïlé dont il se trouve frappé; 

S l'employeur effectue ses versements avant d'avoir reçu la noti- 
feation officielle, les intérêts de retard ne sont recouvrés en aucun 
D Ca; 

‘4 Dès l'instant au contraire où il aura reçu notificalion, l'employeur 
perdra le bénéfice du délai supplémentaire dont il avait deposé. La 
pénalité sera alors applicable non pas à dater du reçu de l'assigna- 
Üon, mais à partir du jour auquel H devait légalement se lilérer 
7 du versemeni de ses cotisalions. 

Fa Ce eyslèrme présente un cerlain nombre d'avant!ages lee 
employeurs, tout en bénéficiant d'un délai de « repentir » auront 
5 intérêt à régulariser leur silualion le plus rapidement possible. 
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ANNEXE N' 11312 
Session de 1950 — Séance du 16 novembre 1% 


PROPOSITION BE LOE tendant à réorganisation de l'office national 


interprofessionnel 1:- céreales, pio-eiiee par MM. Fdouard buala 

dier, Jean Mä<son, Belcos. J Paut avi, André Marin Yvori 

Delhos, Chaban-Deimas, Gaillard. Chassming, Catilavet, Anx onnhaz, 

Gaborit, Mekki et les membres du groupe républeuin 1: al et 

radical-socialiste, députés Renvoyée à la Hinission de Fagri 

ctituire 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja réorgan sation de l'office des ‘éréalee, 
officiellement annoncée par l'ordonnanre du 24 décermbre 1%:4, est 
en suspens depuis cette date. FF apparait aujourd'hui très né ure 
du la r'ahiser. 

L'oftice du blé, en effet. institué par Ha loi du 15 août fx na été 
profondément modifié en 993%0, « HE a subi, à-t-on dit, du fait des 
circonstances politiques el évonotmques, 4 formes profondes 
dans sa structure et dans ses attributions 

L'ordonnance du 21 décembre 19441, relative à l'organisal on de 
l'office interprofessionnel des céréales, avait maintenu pri ire- 
ment des dispositions essentielles de Ta loi du 17 novembre 10, 
tout er, précisant que des textes ulverieurs régiermenteraient la pro- 
cedure. 

Depuis lors, celle réorganisation n'est pas intervenue 

Ie Conseil économique, consulté pour avis, au inois de jublet 1%M8, 
sur deux propositions de loi di tée Him s élait i de 
l'ensemble du problème, a aboutr, en avril 1949, à ue 1 ton 
préconisant une réforme de l'office et ÿ à formulé, à ct sard, 


des propositions précises, 


Il existe de nouvelles raisons pour que lon sorle du provisoire 
ei qu'une organisation définilhive metle sans paus tarder Llofli‘e des 
céréales à méme de remphr pleinement son rôle 

Une réforme se justifie tout d'abord, parce que Ta situation a 
évolué. L'organisation actuelle reste encore ci & en fonction de 
préoccupations de ravitaillement en période d taire. E n'est 


plus adaptée à la situation sensiblement redressée de notre marrhé, 


On peut, à coup sûr, alléger la réglementation actuelle de di-posi- 
ons que les circonstances ne justifient plus. 
Plus important envore est le souei de redonner 4 Foffice ‘e carae- 


tère professionnel, Fun des objeclifs principaux du légisaleur de 


1936, que l’oftice a effectivement perdu aujourd'hui 


La loi de novembre 190 avait reporté sur Le président de l'offre 
les pouvoirs et ‘es attribulions précédemment dévolus au conseil 
central et an conseil d'administration de l'office, organisme repré- 
seutatif des inlérèts professionnels, remplacés en 1930 par ur cornité 
de gestion restreint, consultatif, L'ordonnance de 194% à placé l'O, N, 
EL €. sous laulorilé directe du ministre de l'agrieukHture qui exercé 
provisoirement l'ensemble des attributions de décision antérieure 
ment dévolues aux assemblées delibérantes ami qu'au président dé 
l'O. N. EL C. En dépit du rétablissement du conseil central, la repré- 
sentation professionnelle, toujours limitée à un rôle consullahf, s’est 
affaiblie au point que l'office, comme le Conseil économique Fa 
constalé « n'est plus à l'heure atuells qu'un service du ministère 
de l'agriculture ». 

Enfin, sur un sujet précis et d'importance capitale, la fixation 
du prix du blé, la procédure actuelle est une source de frictions 
permanentes entre le Gouvernement et les professionnels. 

La législation de 19% avait donné au conseil “entral imterpro 
fessionnel comprenant les représentants de toutes les professions 


intéressées ainsi que ceux des consommateurs, ln charge de fixer le 
prix du blé, la décision du conseil central devant êlre prise dans des 


conditions de quorum et de majorité bien déterminés qui devaient 
assurer un juste équilibre entre tous les intéréls en présence 

Le prix du hlé est maintenant fixé directement par décision gon- 
vernementale, après avis du conseil central de l'office et dn comité 


national des prix, procédure qui pourrait se justifiér en pr'ncipe, 
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LOPRI EL éta { l'afaiblissement du rôle de la représentabon 
L'oulr nelle tboulit, en pra jue, à douter à L'opinion agricole 
L'atmpr lon quene t# chaque annee VICTIME de l'arbitraire, 

L'enermt da fuils à soulevé dans les rnilieux professionne's 
tie Huiëiude és proionde louies 1es professions intéressées au 
Lon fonctionne t de d'office S'irrtent de voir ceiu fever au 
adpinisiralion pesutle el couleuse (à an ci » des produrieurs, il 
nc faut nas l'ounier,, dont le rontrôe happé el qui ma 
plus à rapid le d aire à u wlion efflcace, L'Efai 
‘ ] ji la il it wi { e € uyi-s { le profe-sitonnets 
dout La représentation, ans mandac ni autorité, se borne à un rôk 
d {' cu ! n f L'off e fu Î 1 tiotri h Li itta Lie: 
PÉTER. } } [l ne % iva Vi \ À guerre au 
tmonent d L le rises desc 

\u eu « L \iu le « l jm une o@r2a 
fuisat ou solide el eleace du marché du blé est indispensable, Les 


Objectif préci ont élé n-<ignes & notre agricuflure tendant d 
accroire a produ ai de blé, On veut que notre pays üilt non <eu- 
fement la sécurité dé son ravalement, is enrore qu'il pnsse 
Vreuulre, en Europe ur le imarché du blé, la plare exceplionnelle- 
pren! favorobie 4 potentiel de produclon lui permet d'espérer 


ci que le nouveau pa Monnet a fie 4 99 HI IOLLS de 0 DOUX 


Or nour réalise! p} ph f, j} faut, d'une pa \, donner au pra- 
«li et les garanti: füsan'es quant au prix et, d'autre part, 
H] \liX | | s inlare- es un résine d'organisation iu 
Eiarche | l toute {à uplesse néressi 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de vous sourmeltre 
a fHeCiss merit (LR objet d ipporiet à lors lon de l'office des 
cérés és res qui iui permettraient de jouer, dans les meil 
leures conditions, à role pour le succès de cetle grande œuvre, 

Celle proposition su re de ] Ds du présent € l le s 
des périences pa Elle 1 t les d lo e+s iclles de 
la ] tion de 1 { leur apportant toulefais, à la lumière de 
l' \[ I { { ill li 

Nous pouvons résutner ain ( brit ent 1] 1] [s qu 
noux 1 \ 

bonre \ la 1 {ation | 1f el! lu ‘ {{ributions 
{ | | le lt i | ] dt on ressort, 

\ cf icit | | | 8 1 lure permet 
far ] lt | $ pid { plus eff l 

Mu r dai des condiliot bien i l'autorité et  ïes 
pou ] l'Elat d { Cu H e { t l it inslant 
i ision professi elles particulierement mnporiantes 
risquaient de porter préjudice à lit général du pay 

[R lairemment el dis équivoy | | t probléme de ja 
Pi | de Ja fixalion du prix du !| lout en relablissant le 
conseil ce ui de l'offi‘e dans ses pri lives de la Joi de 14536, la 
rétornn iuvegarde en is de desaci Î iulorilté essentielle du 
Gi nent | des condit { ma nt loute 
let AUX p le vue ex par les pr sSionnels 

Fa enfin itive du ’ ë] itral pour : Poser au 
Got I { nônaver $ « i vements opporluns à }a 
reg } IL « \ { { X 1 t ext rs 
de | 

Lt S Û ie nou \9 1 À le dû l pte \ propy- 
Silion de Joi sui 

'ROPOSITION DE LA 

Art, {®7, -—- Le fonctonneme et lès attributions de l'office in!e:- 
professionnel des céréales sont modifiés ainsi qu'il suit: 

L'O. N, 1, C. est administré par un conesil central de 51 membres 


comprenant 26 producteurs, 13 consominaleurs et 12 utilisateurs; 

Un comité d'administration de 17 membre<, composé de 9 produc- 
teurs, 1 consomunaleurs €et 4 uliisaleurs est élu par le conseil, 
— Les représentants professionnels du conseil central de 
l'O. N. 1. C. sont nommés par le ministre de l'agricul.ure, Sur Ja 
désignation faile par les organisations professionnelles nationales 
qualiliées. IIS sont inandatés par ces organisations et engagent Ja 
reésponsabililé de celles-ci 

Un décret, pris après avis du conseil d'Elat e! du conseil écono- 
mique, devra fier Ia sie de ces organisations protessionnelles 
qualitices ainsi que la qualité el le mode de désignation de leurs 
représentants, 

Art. 3. — Un représentant du ministère de l'agriculture, un repré- 
sen'ant du minisière des finances, un représentant du ministère 
de l'économie nationale et un représentant du ministère de l'inté- 
Tieur, ainsi que le directeur général de l'O. N. 1, C. siègent égale- 
ment au conseil central, avec voix consultative, 

Art 4, — Les attribuiions du conseil central sont celles qui Ini 
ont dié conférées précédemment par la loi du 15 août 19%. JI prend 
toutes déci pour l'applicalion des mesures législatives et régle- 
mentaires en vigueur, en vue d'assurer un fonctionnement sa.isfai- 
sant de l'office, la défense équitable des intérêts dont il a la charge 
ot une situatian saine du marché du blé et des farines. Les déci- 
sions concernant J'administration couran.e de l'office sont prises 
par ie conseil central à la majorité absoiue, 

Toutlelois, en ce qui concerne les questions graves engageant 
l'intérèt général du pays et les finances publiques, les décisions ne 
peuvent èlre prises que si les quatre cinquièmes des membres du 
conseil centrai sont présents Elles sont prises à la majorité des 
trois quarts des suffrages exprimés. Ce quorum sera en tout cas 
requis pour toute décision concernant les quantités de blé à impor- 
ter, à exporter ou à stocker, la mise sur le marché du stock de 
sécurité, la fixalion du taux de blutage et la fixation du prix de 
rétrocession à Ja meunerie, 
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Ces décisions serant de plein droit exéculoires, après accord 


couunissaire du Gouvernement siégeant au conseil central el norme 

par arrèlé du minishe de l'agricullure et du ministre des finain ve 
Toulefois, le commissaire du Güouveraciment geul délérer aux Its: 
ires de (uleile toutes décisions du conseil central, dans un dé/à de 


{ruis jour, (en 
A défaut d'une réponse dans un noufeau délai de cinq jours, là 


décision du conseil central devient exécuüloire de plein droit. 


En Cas de non ippronalion de Ja décision du €<onseï cenira ° 
les muisres, le conseil central, aprés audition, par les 1m by 
intéressés, de ses représentanis, délibère à nouveau dans Les huu 


jours! st le d'satcord subsiste, la décision définitive est pris 
ie ministre de tuteïle, 

Art. 5. — Conformément aux disposilions de la loi du 15 août to 
et nonoblant toutes clauses contraires du décret-loi du 29 jy 
199, de l'ordonnance du 30 juin 1935 et de tous aulres lexles d'a 
°alion, des prérogalives du conseil central en matière de fixi 
du ærix du blé sont rélablies. 

La décision du conseil central concernant le prix du blé est 
Mise aux InèJpes Condiions de majoré el de quorum el aux fniôimexs 
dispositions que celles relatives aux problèmes graves el prévues 
aus alinéas 2 et suivants de l'article 4. 

art. 6. — Jusqu'au ET Janvier 1952, le prix du blé ei € A 
suivant les dispositions du décret du 2% mars 1947, modifié pa: 
déeret du ler octobre 191. Pour les récoltes postérieures à 4%9 
des proposi ions seront ailes par le conseil central, Eles ne 
ront êlie présentées que si elles ont réuni le quorum des quatre 
cinquimes et la majoré des lois quarts. 

Les règles techniques et la formule de calcul ne pourron! à 
modifiées chaque année qu'avant fe fer avril el qu'après avis d: 
conseil cenral, mais avec les conditions spéciales de majorilé 
requises à l'article 4, paragraphe 2. 

Le conseil central proposera en outre les mesures d'aide techno 
À mellre en œuvre pour améliorer la production des régisions « 
des exploilalions à faible rendeinent et relever ainsi leur situalion 
économique. 

et 2 


a 


1. — Le présiden et le bureau de loffire national sont 415% 
pour un an par le conseil central Leurs éiections sont ralifiées pa 
décret contresigné des ministres de l'agricuilure, des finances el des 


affaires économiques. 

Art. & — Le directeur général nommé et révoqué par décre!, 
placé sous le contrôle du président de l'office national interprof 
sionne! des céréntes pour l'exerrice de ses fonctions en €<e qui 

Xéen ion des décisions LL ses par le conseil central. 

Art. 9 — Le conseil central élit une commmision financière chaoisia 

dans son sein. Celle commission prépare avec le direceur gén«r 
iset et donne au conseit central toutes informations à 

sujet, Le budget est arrôté par le conseil central avant d'être sou 

à l'approbaion du ministre de l'agricullure et du ministre des 

finances. 


&rt. 40 — Le conseil central a mandat d'étudier dès sa nomi! 


on les allégements et fes aménagements qui pourraient être ap} 
tés aux services intérieurs et extérieurs de l'office précédemn 
créés ou développés pour faire face aux nécessiés du ravilail 


ment; il proposera en outre toules mesures utiles pour amélior 
rendement des services et comprimer les frais de fonctionnem 
à la charge des professions, 

Le conseil central a l'initiative de proposer au Gouvernement 
modifications aux"lois et règlemen:s organisant le marché du 
el produits dérivés el le marché des cémales secondaires, 

Art. 11. — Les attribulions des comiiés départementaux 
céréales telles qu'elles étaient définies par la loi du {5 aoû 
sont rétablies, e 

Les coinités départementaux sont composés dans les mêmes 
portions que le conseil central, 

4rt. 12, — Sont abrogées toutes les disposi ions Jégislatives 
à la proposition de loi. 


réglementaires contraires 





ANNEXE N' 11313 


—————_— 


(Session de 1950 — Séance du 16 novembre 1950.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier les veuves de guerre 
dune réduction de 50 p. 109 sur les tarifs des lignes de chemins 
de fer et de cars préseniée par M. Bour et Mlle Weber, députés 
(Renvoyée à la Commission des moyens de Communication €! di 
lourismne.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messies:rs, dans les circonstances présentes, et mal.ré 


le recent relévement de leurs pensions, là situation des veuves 

guerre est, le plus souvent, très difficile, Voir méme dramatique 
Notre devoir est de nous pencher avec sollicilude sur celle caf 

gorie de victimes de la guerre. 

Oil est un domaine où la situation des veuves de guerre est 

inférieure à celle d'autres victimes de la guerre; je veux parler Ü 

facilités de circulation en matière de transports par voie ferrée. 
Alors que les muiilés de guerre bénéficient, sur les tarifs de M 


Sogété nalionale des chemins de fer français, de réductions gén 


allant de 50 à 75 p. Hi, suivant leur taux d'invalidité, les veuves « 
guerÿe n'ont droit — et ce pour un seul voyage — qu'à une rélu 
de 49 p. 109 et encare ay cas où elles ont au moins deux enfants 
charge, Cette mesure, d'ailleurs toute récente —- elle date d'une 


62 





PENSE OU LEA 


Æ) MR A 


else 





nt 20 OÙ Ras ram © où 





Lu 
2 ui Ë 
id à 
\ 
À 
la Æ 
$ 
Le 
’ 
# 
j $ 
t $ 
(l < 
» 
| 
14,5) 
| 
4 n 
Le 
à 
j 
r 
J i 
. s 
l 
a 
L 
Ù 
: ÿ : 
à 
[1 
1! 
l 
4 # 
1 g" 
l ; 
1 . 
5 % 
[M % 
5 


puerre 
mins 





LA 
Lu 
( l 
{ 
ll 
es ; 
pe 
| 
el 
de 1 
ves 
nt 








Annexe n° 11313 [Surl" DOCUMENTS 


EE CN ÉTÉNEE . 
ju ? août 1950 n'a donc qu'une pere très lnitée [les 
rt quatre enfants et plus à charg Léné Hlciant, au titre des 
jünilles ? nombreuses, de réductions ei à PS ei wres 
il nous parait nécessaire, dans ce domaine, de 
do ire Mes avantages analoz 1eS à ceux dont routilés 
“jerre, Qui, plus, en 8 et, que les veuves de guerre, à souffert des 
quences des derniers Ca nflits: la disparition du ruari ne consil- 


( 
1 
mutilation de leur foyer, particulièrement lourde 





donne! tIIVPS 


jo uissent les 


aux } 


pas ue 


tue-t-elle 
“ » 


nl )urvuse 
Uissi avons-nous l'honneur de 


suivant: 
PROPOSITION DE TOI 


vous demander d'approuver le prajet 


Art, fer, — Les veuves de suerre non remariées bénéficient d'une 
réjuction de o0 p. 100 Sur les tarifs des ligjnes de chemins de fer el 
réduri 
de À 


"Art 3, — Un crédit égal qu manque à gagner pour les diverses 
res de transport, résullant des dispositions de L'article précé 

it, sera inseri£ a0 Dodge du ininislère travaux publics, des 
b 1i>pur \s e\ du tourisme, 


- [ 
des 


ANNEXE N’' 11314 


(Session de 19%. — Séance du 16 


p20P0SITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une commission je l'épargne mobilière chargre d'éludier le 
ippement de celle caiégorie d'épargne, sa défense el son uti- 
rationnelle dans l'intérêt de la nation, présentée par 
Mu. d2 Tinguy, Charles Barangé, Bergeret, Jean Cayeux, 
l utre, Duforest, Mlie José Dupuis, MM. Mau:ice Guérin, Hal 
André-Françoiïis Mercier, Mme Poinso-Chapuis, MM, Poim- 
Siefridt, Taillade, Yvon, Réeuvoyee à la commis 
es finances.) 


novembre 1950.) 


dépulés. — 
À 


EXPOSE DES MOTIFS 


\I imes, messieurs, toutes les statistiques concordent pour indi- 
juer que l'épargne rnobiiière es! aujourd'hui, en France, en silua- 
Fort peu importante en valeur absolue, elie e<l à fait dérisoire 


ton la rapproche de ce qu'elle était en TT 





1 4 S j 
iffres des éinissions lotales d'actions, obligations et titres de 

vilés publiques, on! élé en décroissance trentle-cinq années 
d t, avec seulement des varialions accidentelies d'une année sur 


accé'érer, tantôt ralentir cette 
£ va. C'est ainsi qu'en 1919 on retrouve, 
PL ON SP réserves d’ailleurs 
tie statistique, approximativement le 
\ franes qu’en 1919: 36 milliard 
i n'est guère que ie cinquantième 

e 


es trente années l'épargne a perdu 19 iquanti 


diminu:ion pro- 
d'après le tableau de 
importantes que com- 
même chiffre d'émis- 
et demi. Mais le franc d'au- 
lu franc d’a'ors. C’est dire 
f èmes de son 


| pour tantôt 


et sous les 





l'annuilé eucvessorale traduit de facon différente 


La diminulion de 


mais aussi exp.icite l’appauvrissemment de la France en valeurs mobi- 
| Non seule men! il ne se forme guère d'épargne nouvelle, mais 
! 216 ancienne s'amenuise, L'annuité successorale totale de 19413 

de 5.532.000.000 F et, en 1917, évalués avec la même unité en 


francs 1913, elle n'était plus que de 967 millions de 
Encore, la part revenant aux vaseurs mobili dans celle annuilé 
&-t-elle considérablement décru, si bièen que l'épargne 
iobiière est apparemment, de tou'es les épargnes, ceile qui a le 
plus souffert, 
lle diminution apparaît également lorsqu'on chiffre la capitaliea- 
1 boursière des vaceurs à revenu variabie, D'après leur cours à 
de Paris, on trouve le tableau suivant: 


i 
sticecssorale 


ja Sourse 


Capitalisation boursière des valeurs françaises à revenu variab'e 


cotées à Paris: 


\u 91 décembre 1933, 1.181 éociélés: capilalisalion boursière, 


103.236 millions de francs; 

Au 31 décembre 1947, 1,250 sociétés: capitalisation boursière, 
735.139 millions de francs; 

Au 31 décembre 1943, 1.323 sociélés: capitalisation boursière, 
910.436 millions de francs; 

\u 31 décembre 1919, 1.333 sociétés: capitalisation boureière, 
829,577 ghiilions de francs. 


C'est-à-dire qu’au 31 décembre 1919, bien que la Bourse de Paris 

ail augmenté le nombre des sociélés inscrites à sa cote de plus de 
10 p. 100, le coefficient de capitalisation n'alleignait pas 8, par ra 
port au 31 décembre 1938, aïors que la hausse des prix élait au coef- 
icient 22 environ. Encore le coefficient 8 fait-il illusion, car il ne 
tient aucun compte des apports de capitaux nouveaux effectués 
depuis 1939. 

Cette situation grave de l'épargne mobilière a alliré l'attention, 
depuis plusieurs années, surtout sous son aspect boursier. La 
Bourse, qui est seule À vivre, professionnellement et exclusivement, 
des valeurs mobilières, s'est trouvée Janguissante et a été naturel- 
lement la première à ‘donner le s signal d'alarme; diverses mesures 
ont même été prises pour essayer de redonner à la p'ace de Paris 
un peu de son éclat d' autrefois: libération des actions au porteur de 
la C. € D, V. T., libre accès du public aux bourses de valeurs 
reprise des marchés à terme, etc. Mais ces décisions, d'ailleurs 
uüies, n'ont pas eu le résultat souhaité et il est clair désormais que 
le problème de l'épargne mobilière dé passe de beaucoup fa question 
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Au=s) Dit ) me sur \ ce du ° cer 
à de Us à ès po s de vue que ‘] de 1 | s 

0 1. EU SU \'« DEL s gra s. < 2 a 
crise de l'épargne mobilière qu le + je s ir Jues, 
du point de vue du laux de t e mA LS di 
donne des investissement! el en du point de 1 de PA sion 
française À L'étrans 


Le tran ail ette , ni ù POLIX s ri he À 1e S It ‘= à La 
situait RO piv:e 


PERMIÈRE PARTIE 


L'absence ju it |. i 
en France a empêché de inpettie suffisamment + val t 
étroit qui | | ! » à! " 
Liupol. 


Vans les pays qui, conme la Grande-Bretagne, fo écéder leur 
budget d'un exposé économique complot, un tahkileau essentiel est 
présenté à l'opinion publiqu e tabl à financement de la for 
Imialion di À rpita , Ceslt-ä-dire thieau d | nent de \ASe 
Ussements 

Ce tableau distingue en deux parts l'épargne pu jue et l'epargne 
privee: l'épargne pabiique se subdivise « * jhume € ex le les 
budgets publics, amorlissement aes lallalions appartenant aux 
Cullectiviles publiq liés el versements au ompie t ibilai, CE 1-n-hr6 
au cormple d'inve-<ii<sement 

L éparane privée se divise de la méme maniè e vinortissement 
des installations privées, financernei lo d'verses, 
laxes sur Îles réserves des entrep sS privées et, entin, épargne 
privee proprement dite. Une rubrique spéeate de compléments corn 
Hans aux chars privees €@l Qüux épargshes pu lues engsiouc 43 
duns el empriunis étrangers 

Un des problèmes essentiels que doit vise politique écona- 

ique et finanvicre est de Imajote 1 she ‘ee ŒUl es ibre 
ce à CSsaycr de réduire au uanitauin À pri t puhihih}tit un est 
sur tout le fruit de Ia contrainte, bien qu'en Grande Bretagne, 
l'ep drone palbinplie UIsSSe St | Ï OUI (I tn ‘uupot, 
cotume es é cas en Fran tro ] [ L | et ‘rès 
lars + LU pa e rt s à un na > à I \ à faible 
aile 

| l ; ince, ]} FA celle [ le nn Pia 
avait fait des éva 1 l de ef! l Pour [0x t 1949 

Les comptes du corn it P l publiés du le int 
douné leur large marge d litude | é 
suivante l'an passa 

Compte ea de la nation (en \ird Ï f } 
Ressources 

Ï 11 fl s 1 list l s d'a ‘ ] { [on 700 on 
1919, 700 

I! Versement | À il de tf'Elat: en 1938 19: 1919, 677, 

[1 Déficit « iple € { { Fix i 1949, 18 

IV. - Eharyrit pa ile en 19%31% 03 èn 1947 gt) 

Totaux: en 198, L7%6: en 1919, 2030 
Charges 

J, — Sen ke l'écanom 4 1917, 4.1 1x, 
1.339 

I, — Déficit des fina publiqu en 19:7 12: en 1919, 599 

111 fHinpôts sur li initaux et iIN:em ! en 1937 
72; en 19:86, 115 


Totaux: en 1947, 1,7%: en 
I! résulle claircment de e3 ch 


puissent appeler, que Ja part de l'épargne prive proprement dite 
était relativement irès faiblé : encore s'agissaitil surtout de l'épargne 


la politique de l'auto-financement 

i ‘d'en faire ressortir 
dentité foncière dans la 
L « et le rever 


éviter de 


faite par :es saciétés pratiquant 

L'avantase defces présentatioUte e!ohal e 
une vérité d'évidence, mais trop oublie: fl 
situation économique présente, en 
versé sous forme d' mpôt : il est donc indisuensable, pour 
surcharger les contribuables, d’avoir une épargue aussi larg 
passible, Cela apparaît plus nécessaire que jamrs au moment où la 
reconstruction, la tnodernisation et Féquipement vont incomber plus 
largement encore que par le passé à Ja Fran ele-mêôme en raison 
de la dimiaution de l’aide américaine 

Les dépenses d'armement qui font 
velle menace fiscale ne peuvent être 
lativement, l'épargne est utilisée à 
parvenir est que 


revenu C1! 


que 


pwsentement 
rendues tolérables jue Si, € \1rÉ- 
plein, et fa seule snanière d'y 
l'éparzne accepte de se présenter furme de 


peser tune 


sous 


litres mobiiers, 
A vrai dire, l'existence de l'impôt prélèvement en 19% a mani- 
festé pour la première fois, aux veux du grand publie, le paral- 


Kéïisme profond qui existe entre l'épargne mobilière et l'impôt. NH 
a fallu, du reste, beaucoup d'explications aux contribuables pour 
leur faire saisir ce mécanisme qui ne correspondait pas aux distinc- 
tions traditionnelles dans leur esprit entre le prêt à l'Etat et le 


payerment,de l'impôt, mais l'opinion publique parait avoir saisi ce 
fait. 

Dans d'autres situations économiques, la distinction épargne- 
impôt était très nelle jourd'hii, au contraire, où des charges 


publiques écrasan'es doivent se financer Rs. \èe manière on d'une 
autre, te meilleur moyen de soulager le contribuable, le seul peut- 
étre, est de développer l'épargne mobilière, C'est le premier aspert 
des choses jui domine et de beau 1P la qu ion en lui d tnt un 
visage tout nouveau, très différent de relui qu'elle 1 avoir 
autrefois quand. a)oparemment, des intérêts privés él t ;, en 


cause, 
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L - Le taux de l'intérétl et les investissements. 

Le taux de l'intérét se trouve en France très notablement pins 
ju ant qu ailieu et est là une nséquerice grave et directe de 
Pinsuflisasce de l'epargne. 

Le rendement des obligations de notre pays est extrèmeiment 
élevé si on le compare au rendement des obligations dans d'autres 
pas bin ins ceux qui ont subi des dévalnations. Le 3 p. 100 
h t app iativerment 1 hair € lo Ü ‘Angle 
fe toujours à nprutile à ? p {00 Suisse en est à 
«ti {t en ble: el mme pins bas encore, Cela est vrai 
1 t icnt pour uitre à le nais pour lés titres des affaires 
fl N t 

Le renderment des obligations se présente Ge Ja manière sui- 
Vatiit 

Maïima el minima, 

Rovaume Uni: de 1958 à 19%, de 2,5 p. 100 à 3,5 p. 100; au début 
de fn), 4,6 p, 10 

Elals-lnis: de FY8S à 1950, 1,8 p. 100 à 2,8 p. 100; au début de 1950, 
1,5 p. 100 

laiie: de 1938 à 19%:%), p. 160 à S,2 p. 100; au début de 1950. 7,5 
p. 1. 

Suisse: de 1938 à 1950, 2,5 p. 106 à 1,5 p. 100; au début de 1950, 
2,6 p. 100 

Parallèlement, le rendement des actions se trouve dans ces diffé 
penls pays prosque toujours pius élevé que le rendement des obli- 
galiuns, et en tout cas très rémunéraleur. 

Les capilaux sont done atlirés dans ces pays de deux manières: 
d'une part, vers des placements risqués mais largement rentables, 
d'autre part, vers des piacetnents qui conservent Ja garantie d’une 
Jonuu écurite 

Rensement des actions, 
Royaume-Uni: de 1938 à 1950, de 4,1 à 9 109: au début de 


1900, 5, p, {04 

Etats-Unis: de 19% à 1950, de 3,6 à 7,95 p. 100; au début de 1950, 
6,3 p. 10h) 

lalie: de 1928 à 1950, de O,1 à 5, 2p 109; au début de 195%, 5,1 p. 
100, 


La France, an placer d'emprunt qu'à des taux 
exlrérmement éleves, à des conilions très dures por elle mpossi- 
Lilité de conversion pendant un delai donné, b'néfice de toutes les 
garanties ultérieurement données à de nouveaux emprunts, reprise 
d'emprunts antérieurs, ele). 

La silualion, à vrai dire, entièrement 
couffrons aujourd'hui d'une perte de crédit qui remonte à la pre- 
maire guerre mondiale, 1 est assez nalurel que les pays qui ont 
moins souffert au point de vue financier de la guerre de 1915 <e trou- 
Néanmoins, pays ne sonl pas 


mitraire, ne peut 


nouvelle et nous 


n'est pas 


atteints, ces 


vent aujound'hui moins 
quant à présent plus menacés que la France 

ün peut donc légitimement penser que res différences de marché 
à marché ont peu de jusüficalions ralionnelles et que Fobstacle 
psychologique du passé devrait pouvoir se lever par des mesures 


dhphproprices ; 
1€ taux de capilalisation se résume de la façon suivante en Franre: 


capitalisation. 
valeurs à revenu viable, 


Faux de 


Annôe 1913: valeurs à revenm fixe, 2,N1: 
JR, rentes 4 p Hüu perpoluelles., 2,46. 

Autée 1H9: valeurs à revenu fixe, »,18; 
1,29; rentes à p. 100 perpétuelles, 4,86, 

\unée 15: Valeurs à revenu fixe, 9,11; valeurs à 
3,96; rentes 3 p. 100 perpéluelles. 6,99 

Année 1941: valeurs à revenu fixe, 3,82; 
2; renles 3 p. 100 perpéluelles, 4,42. 

Année 1YHS: valeurs à revenu fixe, 6 10; valeurs à revenu variable, 
1.29; rentes 3 p. 100 perpétuelles, 4,02, 


valeurs à revenu variable, 
revenu variable, 
valeurs à revenu variable, 


valeurs à revenu variable, 


Année 19:93: valeurs à revenu fixe, 3,39; 
10; rentes 3 p. 100 perpétuelles, 3,11. 
Auhée 1955: valeurs à revenu Hixe, 3,37; valeurs à revenu variable, 


O8; rentes 3 p 100 perpétuelles, 2,90. 

Annce 1936: valeurs à revenu fixe, 1,07; 
6,33; rentes 3 p. 100 perpétuetles, 3,17. 

Anne 1917: valeurs à revenu fixe, À } 
1: rentes 2 p. 100 perpéluelles, 4,94. 

Ale Has: valeurs à revenu five, 6,17; valeurs à revenu variable, 
44: rentes 3 p. 100 perpétuelles, 3.62. 

Année 1914: valeurs à revenu fixe, 7,50: valeurs à 

3,12; rentes 3 p. 100 perpétuelles, 4,78. 
Diverses remarques peuvent être faites en partant de ce tableau, 
ins deux surlout: le Caractère relativement faible du rendement 
des valeurs À revenn variable si on le compare au rendement de ces 
mémes valeurs dans d'autres pays: et le rendement apparemment 
élevé des valeurs à revenu fixe et des rentes, Ces deux facteurs 
C<arrespondent en réalité à la même donnée psychologique: le fait 
que l'épargne se déiourne des placements motiliers, les valeurs à 
revenu variable présentent mains d'attrait que dans d’autres pays et 
les valeurs à revenu fixe n'ayant pas jes mêmes garanties de stabi- 
nié, cependant que les affaires se trouvent dans l'impossibilité de 
placer des timprunts obligalaires et se relournent vers les budgets 
publics pour lihancer les invesüssements dont l'économie française 
a un urgent besoin, 

Sans que le pays s’en soit parfaitement regdu comple, la situation 
du inarché des valeurs entre les deux guerres, très défavorable dans 
son ensemble aux placements en France, a eu son influence dans 
linsuflisance d'équperment de nelre pays Nous avons abordé le 
deuxième conflit mondial] avec une industrie vieillie et des usines 
surannées, parce que ies Capitaux ne s'étaient pas suffisamment 


valeurs à revenu variable, 


valeurs à revenu variable, 


revenu variable, 


investis dans nos sociétés de 1919 à 1979 








nn 
De mime encore aujourd hui, le rétrécissement du marché 
lue une entreve hnporlaute aux investissements souhaitables Vs 
contrôle assuré par le ministère des finances tend à utiliser au mix 
les disponibilites réduiles présentement existantes, Mais il ne 1 
lire que Ces disponibilités atteignent le niveau des besoins vi 
De là découle, entre autres inconvénients graves, une cériire 
omitipotence des banques, ‘ 
Faute de trouver des capilaux sur le marché, les affaires 
dinentes à se tourner vers les banques entre les mains desqueths 
elles Se lrouvent trop facilement ligotées. Le profit capitalisie est 
accru par le laux élevé des intérêis obligataires et par cette 
mise dent'eprises ban'aires sans bénéfice pour la nalion. 1 
par un déiour curieux Inäis certain, la conséquence de l'al 
a Cpargne mobilière est un renforcement de l'action capitaliste, 


C. — L'erpansion à l'étranger. 


L'existence des mulliples difficultés que nons venons de rapyeler 
pour les placements à PFiulérieur explique le ralentissement 4e 
Peéxiansion frähçaise à Hleélranger, sous Forme d'investissemnr: 
ralehlissernent qui est satfiscitabiement Ja cause d'un recul de rire 

it 


litluenve et d'une perle des déhouches possibles pour notre industrie 
Levaluation de la furlune nälonale est, malheureusement, res 
insuffisante inais toutes les statistiques font apparaître néan $ 


une difgiaulion des placements à l'étranger et des pertes consié. 
rables pour l'épargne française investie au dehors, Ii serait indispen 
able que là richesse hälionale fut suivie avec attention comme cela 
à été fait dans nombre de pars étrangers et notamment dans les jass 
les plus Hhéraux, Les V. SA. en parliculier suivent cet aspect de 
ieur expansion mondiale: il est étrange que la France ail paru tip 
sotvent Sen desintéressér. 

A la vérité, Ja crise de l'épargne exisle dans d’autres nations sec 
plus où moins d'acuité et avec des formes différentes selon Le car: 
lére de chaque peuple: elle n'en est pris moins assez générale, 

Le rapport de la batque des règle nents internadienunux s'exprime 
ainsi à propos de Ja Grande-Bretagne : 

« Dans le Royaume-Uni, tes parements de primes d'assuranres ie 
Contunuent d'alleindre an Chiffre éievé mais l'épargne individuelle 
forinée de la plupart des autres manieres est faible: elle est on 
eltet évaluée pour 1949 à 204 inillions de livres, ce qui couvre 
huitième du volume des investissements nets. 

« Les éinissions netles des sociétés britanniques n'ouf pas dép 
livres en 1419 et le montant total Ges émissions 4 
lé de 1% millions de livres, soit un chiffre très inférieur à cou 
d'avant guerre, environ 206 millions de livres en 1936-1937, alors 
que des prix n'attejgnaient méme pas la moitié du niveau actuel 

Nous n'en devons pas conclure cependant à l'impossibilité de 
redresser Va situation; tout au contraure 


9% millions de 


l'insuffisance d'épargne 
dans cerlains pays étrangers offre des occasions favorables aux pans 
uréteurs pour se-créer des débouchés et des appuis économiques. La 
Fraure peut e° doit savoir en profiter 


D. — Le problème d'ensemble de l'épargne. 

La question de l'épargne mobilière s'insère dans une pelitique 
d'eusemble ce l'épargne, Celle politique à été amorcée de différents 
côtés. Non seulement la question des raisses d'épargne apparait de 
plus en pius jimportante mais 1es investissements en agriculture, le 
crédit au petit commerce el à Fartisanat, les efforts divers en faveur 
du logement et de la construcÜon se sont muitipliés au cours des 
années dernières 

Une coordinalion semble indispensab'e entre l'épargne mobiliire 
et les autres formes d'épargne, C'est inéluclabement dans une 
somme globale de réserves mises de côté par la nation qu'il faut 
puiser pour différents budgets et il est sowhailahe que la \ue 
d'ensemble que présente sur ce point le budget économique a}! 
raisse clairement à Fopinion publique et au Gouvernement. la 
bonne orientation ces mesures décidées en dépend nécessairemet!. 


DEUXIÈME PARTIE, — Les moyens d'agir en faveur 
de l'épargne mobilière. 


La conclusion de ces diverses considérations est nécessairement 
un effort à réaliser en faveur de l'épargne mobilière avec une serie 
de dispositions d'ordre législatif et réglementaire à prendre pour 
redonner à l’épargnant français la p'ace qu'il a eue ou au moins une 
part de celle place. 

A vrai dire, la lâche est délicale et complexe; elle doit s’entourcr 
d'études sérieuses et préalables faisant appel à toutes Les conpe- 
tences et à des sources de renstignements multiples et civers. 

Les problèmes à discuter sont si nombreux qu'il ne semble pas 
possibie de les synthétiser autrement que par le travail d'une cou 
tission spécialisée, chargée de cette tâche et comprenant — outre 
des parlementaires — des représentants à la fois des techniciens, 
pour les éludes, des banques, pour l'information pratique et !: 
réformes d'exécution, de la bourse, pour la réorganisation du marc, 
des parlementaires, enfin, qui ont la responsabilité de la gestion 
des affaires publiques 

Le sens de la présente proposition de résolution est d'inslituer 
cette commission qui, avec la celiaboration incispensable de lopr 
nion publique éclairée et intéressée, devrait pouvoir faire reparti 1 
marché des valeurs mobilières. : 

Les efforts semblables ont été entrepris dans différents pays élrar 
gers el souvent avec plein succès. La France a déjà laissé pus:er 
une période d'après-guerre qui eût élé pjus favorable à certains 
égards mais il n'est peut-êkre pas trop tard pour tenter une expt- 
rience, 
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{ 5 iu siècle dernier où 
l { ement } fait 4 
Î 1 Ll di [RLR Ir hiui se 4 urur 
( i i l s hes sociales et Cela liuplique ue 
: \ I l i ielement existant 

() d'aberd t inisation de Ja bourse et il est 
ind bi | y à là des problèmes qui se posent. La 
Hour «lt Il < (AT exist # des cCourliers en aleurs 
et d ( de change qui ne se distinguent plus guèr ., étant 
don r organisahion, toute semblaple, que par lé IN Sratiun 
| l Ju } tent apparail peu raionn lle. Le éuime des 
hors cote superposés aux deux marchés officiels frrstioue assez 
ral. Le chitfre d'affaire est insuffisant pour fournir à ceux qui 
travaillent à la bourse un niveau de vie décent, Les employés de 
la ? Il et «li chalrige hi peu pavés € cependant les bénéflces 
réalisés perinettent difficilement les majorations de salaires légiti- 
inérment deémaniees 

Une élude lovale de celte situation est à en‘reprendre, mais 
(l peut être ple nement utile que si la bou,se retrouve une 
clhientèli qui n'est possible que si de nouveiles couches sociales 
s'intére { aux valeurs mobilières. 

Il est fréquent d'entendre affirmer que les cisents de la bourse 
ont lous plus de quarante ans. Les jeunes générations l'ignorent. 
Cela limplique peut-être qu'un effort suffisant d'éducation du pays 

\ | { epris di e point de vue, 

D'autres nations ont opéré différemment et ont réussi à faire 
repartir leur bourse en utijisant des voies publicitaires et en assuraul 
l'éducal du public 


Il serait souhaitable, en tous cas, que des facilités particulières 
fussent donn és ai personnel de chaque entreprise pour en devenir 
actionnaire, Peut-ôtre ainsi le contrôle des dirigean!'s qui est actuei- 
lement insuftisant pourraitil s'effectuer à nouveau par des action- 
naires suivant effectivement affaire; 


b) Des modalités nouvelles d'épargne sont également possibles 
pour permettre au petit épargnant d'avoir plus de garanties et de 
mieux réparür leur portefeuille, Le système de l'investment Trust 
est souvent mentionne à cet effet, encore que ce ne soit pas 
toujours une source de garanties bien sérieuses pour J'épargnant. 
On cie tel Investment Trust arméricain dont les titres n'ont même 
pes suivi Ja hausse moyenne des cours en Bourse de New-York. 
Néanmoins, il y à Jà une question digne d'étude, les efforts tentés 
jusqu'à ce jour dans celle voie n'ayant produit que fort peu de 
résullats ; 


c) Enfin, de très larges campagnes d'épargne sont possibles; elles 
ont été entreprises, non seulement en Aj'emagne, sous forme, par 
exemple, de la campagne pour le Volkswagen, mais aux U. $. A. où 
les campagnes nationales d'épargne avec Je’ p'acement de 1 AE 
Savings Bonds à eu des conséquences très importantes pour ja 
Nation, Quand on pense que la simple publicité des Savings Bonds 
est estimée couramment 44 millions de dollars et d'ailleurs effectuée 
gratuitement par les journaux, les revues, la radio, les services de 
ublicité, etv., on voit quelle marge existe en France pour mobi- 
iser toutes les ressources possibles; 


d\ Enfin, des mesures pourraient être prises pour l'utilisation 
rationnelle des disponibilités existant dans certains pays, la Suisse 
notamment, qui souffre d'une pléthore d'argent, les actions rendant 
normalement 2 2,9 p. 100 dans ce pays. 


Au total, une œuvre de syn'hèse est aujourd'hui nécessaire pour 
re ndre à l'é; argne mobilière Je rôle qu'elle doit tenir en France en 

s'adaplant À des circonstances nouvelles et aux transformations 
sociales réalisées dans le sens démocratique qui ne peuvent et qui 
ne doivent que s'accélérer, 
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| \ de f — Kiance du 16 nove L 

RAPPORT fait au n <le la comraission des finances sur 

sition de loi de \! Courant tendant à permettre là modifie ati 9n par 

décret du laril es droits de quai, par M. Charies Barangé, rappor- 

| Cru u l 

Me-dumes, n ( \ e 1 des finances àa exam Ce 
{ 1r< de sa { i 16 n tuile \'{ isttlon dt [ NS 4 
} M. Coura la 1 n e Ja inodification par décrel du 
larif dé «| s « 

SA ire aueur 0 \ de principe, elle a décidé de donn: 
À proposition une ré "a différente, afin d'intégrer pius é!i 
tement et plus exartement les dispositions nouvelles qu'elle implique 
dans la législation existante 

En onséquence, elle vous propose i adopter Je texte suivant, 
qu'elle à voté à l'unanimité. 

PROPOSITION DE LOI 
Article u1 ique. — L'arlicle 270 du code Ges douanes est modifié 


comme sul: 

« Art. 210, — 
tonnage de jauge nelle 
rations effectuées dans chaque port; 

« 29 Les taxes qui le constituent sont fixées par décret pris sur 
la proposition du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budwet, du m'nistre de l'intérieur, du ministre chargé 
des travaux publics, des transports et du tourisme et du ministre 
chargé de la marine marchande. Ces taxes sont assimilées aux droits 
de douane pour la forme des déclarations, le mode de recouvrement 
et le mode de répression des infractions... 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Le droit de quai est perçu sur le navire d’après le 
et d'après la nature el l'importance des opé- 


ANNEXE N' 11316 


(Session de 1950 — Séance du 16 novembre 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'articie {er de Ja loi dun 
2 août 1919 instituant une carte nationale {die carte sociale des 
économiquement faibles, pr'-enlée par M, Savard, Mmes Rabaté, 
Herlzog-Cachin, MM. Alphonse Denis, Mora el les membres du 
groupe cominunisle, députés, — {Renvoyée à la commission de la 
famille, de la po; u'ation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en volant la loi insüluant une carte dile 
carle sociale des économiquement faibles, nous considérions qu'il 
fallait aider les personnes âgées aux prises avec des difficultés sans 
nombre. En effet, beaucoup de vieillards sont dans une situation 
age misérable, L'institution de cette carle fit naître beau 
coup d'espoirs, vile déçus d'ailleurs et aujourd'hui ces espoirs se 
soul transformés en rancœæur, 

Ne respectant pas l’esprit de la loi, les textes d'application appor- 
tent une telle limitation des attributions que les bénéficiaires de Ja 
carte sont peu nombreux. 

Nous savons bien que certains préjugés font que de nombreuses 
personnes n'osent faire appel à l'assistance, et les méthodes d'inqui- 
sition employées par les services les heurtent et les révoltent. Nous 
connaissons les difficultés de nombreuses catégories sociales: le 
coût de la vie augmente chaque jour; dans ces conditions, faire ‘état 
des articles 205 ef suivants du code civil pour refuser la carte des 
économiquement faibles à de nombreux vieux papas et vieilles 
mamans est une iniquilé. 

Nous pourrions citer de nombreux exemples où la carte fut 
refusée sous le fallécieux prétexte que les enfants invitaient parfois 
leur vieux parents à diner. 





Les avantages afférents à la carte sociale des économiquement 
faibles n'ont rien de commun avec l'obligalion alimentaire, C'est 
pourqut nous vous demandons d’adopler la proposition de loi 
suivante : 

FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de Fartiele 1 de Ja loi n° 49- 
1091 du 2 août 1419 est supprimé. 





(1) Voir le neo 11110. 
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part | ur qu'ils fonctionnent au pétrok Mais, 
o! le (à: tietitt eu poriimer dei iivermment 
tou jucti ‘ { eurs francça puisqu'il interdit à da 
CHE R. de x e 4 l ‘ ‘ {1 leurs à pétrole. 

No ! \ mblée nationale voudra conserver el 
mine dé poer en Fra celle industrie de paix indispensable à 
l'as l et qu'ell voudra assuré du travail aux 
OUT in lisés de 1 isines de tracteurs qui Sont menaces dt 
chémase u {l ww la misère pour leur famille: c'est pourquo 
]it ao! tel la ] j «lt rt olu ui SuUIvallit 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

a \ nie national invite le (à J\eri emment: 

19 A maintenir et à développer notre production de tracteurs 
el à permettre à Fusine Renault du Mans de produire au mäximuim 
pre \ t 1 (RERES| 

20 A ne procéder à aucun licenciement dans ces usines; 

s A ct r foule Wap ation de tracteurs élrangers, à recher- 
cher des débouchés par les exportalions, et à dévelor..er les prèls el 
Cr \ | term jux agriculteurs français: 

40 A nilerdire la couslrucüon en France d’'usint étrangère de 
tractou 

ANNEXE N' 11319 
a 
(Session de 190, Séance du 16 novembre 1950.) 


— ee 


1990 DOCCMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 








Au Ma en particulier, la R, N. U. R. monta une usine de trac- 








POPO-ITION DE LOT lendan! à accorder aux salariés de l'agriculture 


lu 


benchce du décret 19 0102 du 2% aont 1950 portant fixation du 


salaire minimum interprofessionnel garanti, présentée par M. Le 


EN 


du! 


Scielour et Mine Francine Lefebvre, députés, — (Renvoyée à Ja 


‘ t 1 1 l 
RE EI 1 qe Tagf liture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m rs, le décret no 50-1029 du 23 août 140, pris en 
applivalon ot 1 X de la loi no 50-205 du 11 février 14% rela 
tin IX & l ( à écarté de son champ d'application 
du ‘dl s« i üÿ iliture 

| vil e deuxicin | graphe de l’article fer stipule: « des 
d ru \ tions d'ap} \ des presentes 
ü: ) IX pl if agricCou dufii es Nar decret du :4 octo 
dre ji: 

Le r'<u le € posilion, qui semble pen conforme au texte 
d LEUS loi du 11 février 1 , est qu'un nombre 
dropror d Lrun ÿS nat francais se trouvent écartés du 
hénéllce du salaire nalohal minihoum « interprofessjonnel » garanti 
On comple, en eflel, près d'un mil \ d'ouvriers agricoles dans 
nolre Or. «4 | calégorie de salari col it es salaires anor- 
maiement bas depuis fort longtemps, Le salaire horaire moyen de 
louvri l wfficient 410 s'élablissait, en février dernier, aux envi: 
rons de IST s, sur lequel H devrait payer, le cas échéant, sa nour- 
niure e1! NAT 

En éca gorie d'ouvriers du bénéfice des dispositions 
du d et ! (in ernement place dans une posihion d'infi 
rio es farmiil ivrières rurales La publication Gu décret ne 50 
1264 du 9 octobre 1950 riant fixation du saiatre national minimum 
« jinlerprofessionnel garanti confirme nos appréhensions et main 
bent vI agricoles bien au-dessous du minimum accordé aux 
profe du nminerce el de lindustrie, On constate que leg 
sd s fixés par décret s'Cligent entre 46,15 francs el 65 francs de 


l'heure, la nourriture entre 133 francs et 215 francs par jour, le 
logement entre 7 francs et 36 francs par jour. Ceci à pour ellel de 
inaintenir des Zongs de saiaires de 0 à moins 29 p. 100 

Les travailleurs agrivoies sont mécontents ce constater que, da 
leurs villages, les ouvriers du secteur industriel el Commercial Voie! 
itur salaire tninimum garanti revalorisé à un niveau Supérieur au 
leur, cependant qu'il n'est fait aucune différence lorsqu'il doivent 
effeciuer un achat 


I apparait donc qu'aucune raison valable, au plan du budyet 


familial ouvrier, ñne juslifie celte différence de traitement, c'est 
pourquoi nous vous dermandons d'adopter la proposition Ge 1Gi si 
van 
PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Les dispositions du paragraphe 2 de l'arlicee fer dy 
décret no 50-1029 du 235 août 193%) sont annulées en ce qui conri 
les salariés des professions agricoles définies par le décret du 
0 oclobre 1955. 


\rt. 2, — Le cécret no 50-1261 du 9 octobre 1950 est abrogé 

drt. 3. — Les dispositions du décret no 50-1029 du 23 août 197 
modifié pur Particle 1 de Ja présente j£i sont applicables à l« 
sScinble des travailleurs de à agi culture, 


—_——__—_—_——_— 








ANNEXE N° 11320 


(Session de 1950. — Séance du 16 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à commémorer l'armistice du 8 mA! 
1945 dans le< mêmes conditions que celui dit 11 novembre 1915, 
présentée par MM. Jean Meunier, Vernevras, Tanguy Prigent, Het 
neguelle, Moisan, députés, — (Renvoyée à Ja conmuission de line 
térieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja deuxième guerre mondiale, comme !1 
première, s'est terminée par un armistice consacrant la vicloire com- 
inune de la France el de ses alliés. 

A celle vicloire, notre pays a apporté une large part d'héroïsme, 
de sacrifices et de souffrances, fant dans la lutte clandestine que sur 
les champs de bataille et dans les camps d'exltermination. 

Quelles que soient les raisons invoquées jusqu'ici pour commé- 
morer la vicioire de 1913 un autre jour que le 8 rai, il convient de 
ne pas maintenir une décision qui parait minimiser celle victoire et 
les sacrifices qu'elle à comportés et qui blesse profondément les 
combattants de 1959-1045, ainsi que les familles des martyrs. 

D'accord avec lenrs ainés de 1914-1918 qui furent souvent leurs 
frères de combat, les combattants de 1939-1913, résistants ou soldats, 
demandent à juste raison que la victoire du 8 mai soit commémorée 
au jour anniversaire de larmisüce par une fêle nationale comme 
Fest celle du 11 novembre. 

Nous vous demandons donc d'adopler la proposition de loi sui- 
varile : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le 8 mai, anniversaire de l'armistice de 1945, çct 
déclaré jour férié et féte nationale au même titre que le 11 novembre. 





ANNEXE N°’ 11321 


(Session de 1950. — Séance du 16 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant! à fixer le mode d'élection des députés 
de l’Asszmblée nationaie, présentée par MM. Defos du Rau, Tinau! 
Emile-Louis Lambert, députés, — (Renvovée à la commission du 
sulfrage uuiversel, du règlement et des pélilions.) 


EXPOSE HES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la présente proposition peu- 
vent avoir Ges opinions nuancées, môme différentes, sur Ja néces- 
sité d'une réforme électorale, ou sur les modalités de cette réforme, 
mais, tandis que le courant réformiste à pu longtemps s'avéret 
puissant, force est bien de constater que depuis quelques mois des 
convictions jadis intransigeantes se sont comme rodées, et que dans 
divers partis, que l'on croyait plus unis à ce sujet, bien des diver- 
gences de vue commencent à se manifester sur chacun des sysiè- 
mes électoraux présentés à la discussion. I! n'est même pas jusqu'au 
Gouvernement qui ne semble avoir abandonné quelque peu de sa 
räideur primilive ou de ses premières exigences. 

En tout cas bien des députés finissent par se demander si aucun 
des divers Systèmes électoraux: scrutin uninominal d'arrondiss 
ment; scrutin de liste départemental pur et simple, ou mitigé, à 0n 
ou deux tours; genres divers de représentalion proportionnelle, serait 
assuré de trouver dans l'Assemblée une majorité valable, 

Pourquoi dès lors, tout au moins à titre subsidiaire, ne pas Jaisser 
leur chance à d'autres systèmes électoraux ? 

En voici un nouveau: majoritaire, et même uninominal dans son 
principe, il laisserait cependant à chaque électeur le moyen de faire 
« Sa liste proportionnelle », s'il lui plait el à son gré, Il aurail sur- 


C'ÉNNEErSE ES 
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a 
4 x . Le 4 sims mia si % , n'é 

l'avantage d'éètre très Sitnp?e, Départemental, 1] St ut ada!} 
: jus relatiuns soulimes El ECUNONNAULS, 1 Lx Hnpor 


1 tour 


r ns ces Conditions ue nous fHFrophosons 4 l'Assemblée natio- 
lnnter Je iexte SuIvValil: 


PROPOSITION DE LOI 


\ {er - Le nombre de: sièges de dé} tés à | \- | il na 4 
\ Î Sisiu t LA U L 11 i 1 t 
és attri! ici ue dé] 1 

à - Les 1 «es» © ius 1 Leg } lu d n ir le Ma {. 
\ Lahtis toutefois les sectionnernt $ int 1 1 "1 
: ) {ul Les Sièges à es X énts ainsi divisés 
7: tis e Jes ci S pol t l l tire ke 
| t nr5 1A 3 ! pett ’ 7 ] n, an 
bu in uEtequUe CorHooT U ie Roi de i à 
lélai 2 t il ira IV IL l lt i l 

k le rang sur Le bulletin établj par la prelecture sera 
e au sort. Les partis organisés ne pourront pré- 

jidats que le ce üitfre des 4 '< à e plus I 
. \ | Pa: s soins de fa préfecture, ique bulletin qui devrai 
s ble exemplaire à tons les élerteurs. port 1 He pr- 
= déput 5. à lire avt Ia ! Ï on de barrer, Sur 
si que dit l'article %, assez de noms de \ ils 

sister que le nombre d Is Hiees=ai 


su 
ver  — Tout buletin sur lequel l'élec'eur aura laissé subsisiei 
ue de députés a éiire <era considéré comine nul, 





: | n'entrera pas en inpie pour le résuitai de 1 
‘ — Les noms de canddals atle s d ihta} ue, d Jill 
ou d'inéligibilité, ne seront pas portés sur fa lise des ean- 
iblie par da préfecture, à mins de décision eontraire 
te la juridiction compétente huit jours au moins avant le 
’ nnd aux déclaralions de and'alatures 
Li candidats avant oblenu le pis crald nombre de 
VOX t pro latnés éius, à concurience du nomnbi l ydepuits 
» Chaque candidat aura le droit, môûme assisté ou repré 
sé à délégué, de prendre part aux opérations de dépouille 
es bulletins et de dévomple des voix effecludes par les maires, 
e is-préfectures et KR préfecture: ji! aura La facuité, par fui ou 
sorti Hléué, J'exiger Michllulr, aux proecs verbaux, de <es obser- 
sS ou réclamations soit avant, soit après Ja proclamation du 


s“ulin dans un délai de cinq jours francs. Le cautionnemen ne 


mboursé qu'aux candidats avant oblenn 5 p. 166 des <uffrages. 


), — En cas de vacance d'un siège en cours de légisialure, 
jl sera procédé à l'élection complémeuatlaire suivant les mêmes 
À - La présente jui est applisab'e à 
à l'A=S nationale pour la France métr 





es départements de la Marliuique, de la 





ANNEXE N° 11321 (Rectifiée) 


(Session de 19%, — Séance du 16 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE LCI tendant à fixer le mode d'élection ic: députés 
te l'Assemblée nationäle, pis-euiée par MM. Defos du Rau, Tinaud, 
binile-Louis Lambert, dépuieés, — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des petilions), 


EXPOSE DEs MONS 


Mesjames, messieurs, les auteurs de ] 


la présente proposition peu- 
V ivo,r des Gpinions nuaucces, mneIne différentes, sur là nêres- 
site d'une réforme électorale, ou sur les modalités de celie réforme, 
mails, candis que le courant réformiste à pu longlermps s'avérer puis- 

, force est bien de constaler que, depuis quelques mois, des 
convictions jadis intransigeanies se sont comme rodées, et que, 
dans divers partis, que l'on croyait plus unis à ce sujet, bien des 
divigences de vue commencent à se manifesler eur chacun des 
systèmes éiec.oraux présentés à la discussion, n'est mème pas 
jusqu'au Gouvernement qui ne semble avoir abandonné quelque 
peu de sa raideur primitive ou de ses premières exigences. 

En [out Cas, bien des députés finissent par se dernander si ancun 
des divers sysèmes éle‘loraux  serutin uninominal d'arrondisse- 
Iüeut, serulin de liste départemen:al pur et simple ou mitigé, à 
Ui ou deux tours ré 
serait assuré de tr 

iurquoi. dès lor 
ur chance à d'au.res systèmes électoraux 
Bi Voici un nouveau, majoritaire, et même uninominal dans son 
principe, il laisserait cependant à chaque électeur le moyen de 
laire sa « liste proportionnelle », s’il lui plait et à son gré. Il aurait 
rlout l'avantage d’être très simple. Dépar emental, il serait adapté 
4 :exlension des relations sociales et économiques. Il ne compor- 
leriit qu'un seul tour, 
est dans ces conditions que nous proposons à l'Assembi£e natio- 
hace d'adopier le lexte suivan!: 


genres divers de représentation proportionnelle, 
ouver dans l’Assemblée une. majorité valable. 
8 laut au moins à titre subsidiaire, ne pas laisser 


—— 





PROPOSITION DE LOI 


\rt, fer, — Le nombre des sièges de députés à l'Assemblée natio- 
liae reste fixé par la législation antérieure, de même que le.nombre 


des dépulés allribué à chaque département. 





At « 
Sont 1! à à Î l hu 
14 où o! EUR: Èè à - d' x 
s en Ê r ‘ : 
at 

rt 
ra {1 

1 ° 
{ ik a dont le ou su: le hi élan pa i 
sera le $ L ! 

t ' " * : 

* | 1 

Joints 

Art. 4 Par les is d \ ‘ ‘ ‘ 1 
être ad con 1} i } ct 
tion du « ( | barret 
l la l br le li<1 Q i l | i 
dat: po lise I 1 ' Ù 

\rt, 9 l b n sur juel t \ l r 
annulé, I n'entrera pas « 1] le 1 ‘ ‘ Ù 

Art 6 Les UE le Cain “tie « 1 ] i 
thibuble © Pinetis t } '1f Le > i Hi 
élablie par \ h t E i « Ï ‘ le de 
la JUFkILC IGN CONpet huit jours au I ia ‘ I tuiparti 
aux deévciaraluons di andriatures, 

Art. 7. Les candidats avant obtenu le plus grand | ie voix 
seront proclamés élus à concurrence du numl le 1 ire, 

Art. 8. — Chaque eandidat aura le droit, même assisté où repré 
senté par un dékiguf, de prernire part aux opérations de d 
ment des bulletins et de décompte des voix effectué par that 
lës sou prof { es el la prel lure : il aura la facuit pal 1 ou son 
délésué, d'exiger mention, aux prxès-verbhaux, de ses »hservalions ou 
réclamations soit avant, soit aprè a proclamation du scrutin das 


un délai de cinq jours francs, Le cautionnement ne sera remboursé 
qu'aux candidats ayant obtenu 5 p, 100 des suffrages, 


Art. 9 En cas de vacance d'un siège en cours de législature, il 
sera procélé à l'él complémentaire suivant les méèêines rûgles, 
Art. 10 La présente loi est applicablé à l'élection di tépudés 
à I A SG Il } La Ii t \e noir la Fran pr métro! | taine, fl \ ur « et 


les deéparierments de Ja Martinique, de la Guadeloupe et de la Reu- 
ion. 





ANNEXE N' 11322 


(Se-sion de 190, — Séance du 16 novembre 19540.) 


PROPOSITION DE LOT fendant à modifier le mode de calcul «rs 
retenues rélroictives etfeclufes pour la validation du temps de 
service de non-titulaires de: administrations publiques en vue de 
lélablissement au éroit à pension d'anciennelé, présentée par 
MM. Barihélemy, Jarques Gresa, Bartolini, Cherrier, Ballanger, 
Mme Revraud elles membres du groupe connniyiiste, dépulèés, — 
thenvoyce à Ja cothrnission des pênisions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auxiliaires des administrations publiques, 
bénéficiaires de la loi du 3 avril 19w, vont désormais bénéficier de 
la possibilité d'obtenir la vaidation de leur temps d'ulilisahion en 
qualité de non-titulaires pour 4e calcul de ieurs droits ultérieurs: 
pension de retraite. 


L'article 17 du règlement d'adiministration publique du 21 septem 
1 icable en la matière, prescrit que: 


« … les relenues rétroactives dues pour la vaiida Le ef +3 
de non-titulaire doivent étre ca | : st] e ira né! Hilial 
effectivement perçu lors de Ja tilulsrisalion » 

De telles disposilions rendent pratiquement inapplicable Ia possi- 
l CUS [ 


bilité offerle aux auxiliaires de faire valider leu e us etlcclués 
depuis plusieurs années, 

Lors de la création du cadre mplémentaire, le n stère des 
finances avait bien voulu convenir que les dispositions de 
cle 17 prévilé ap paraissalent corne périmées du fait qu'el étaient 
étah es pour 2 [Le 'u r1 iv Le S Lil [] t il ee u LL lui \ ' ts» 
devenaent trop rigoureuses pour Ja période de 1942 à foi | 
Jaquelle les traitements ient irié « 1 à 4, a fortior pour 


1» 
l'époque actuelle où, durant la période de sept ans requise pour 
ouvrir droit à la titularisation des auxiliaires, bes traitements ont 
été multipliés en moyenne par le coeffi ent 12, sans que cela leur 
ait restitué leur pouvoir d'achat de 1958. 


Si les dispositions légales avtuelles demeurakent en vigueur, 
elles aboutiraient à exiger des auxilinires titularisés une relenue 
pour « validation »_ supérieure à l'intégralité du salaire perçu en 
1939 et égale à celui perçu entre 1943 et 191%, puisque effect ur 


le traitement initial de Utulaire. 
Il n'échappe à personne qu'une telle exigence revétirait on carac- 
tère vé blement exorbitant et que la possibilité de validation 
' l 
41, ‘ . nt r t imp avir { 1! 
rétroaclive, devenant ainsi inapplicable, n'aurail plus qu'une valeur 
symbolique dérisoire, 
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PE 

‘st pour paraît absolument nécessaire d'atroger les 
dispos tions antérieures, basant le calcul des retenues rélroaclives 
dues pour la validation des services d'auxiliaire sur le traitement 


Jutial de tilulaire, par celles de la proposilion de loi suivante que 


C'est rquof, il nous 


ous vous demandons d'adopter: 
PROPOSITION DE LOI 

Art, 4er, — Durant un délai de deux ans, À compter de la titulari- 
Salion, les au: res tliltularisés sont admms à faire valoir leurs droits 
à validation de la durée de leurs services antérieurs de non-titulaires 
da ‘ Ait \ inrès : 

a) Par relepur sur }es traitements en vigueur avant la date de 
4 e en applicalion de l'acte du 3 août 1913 pour la période courant 

wsqu'h | e da 

bi Par retenne eur les traitements fixés par l'acte du 3 août 1953 

‘ur [a période otnprise entre la date d'application de cet acte et la 
date d'u lion de l'ordonnance du 6 janvier 1945; 

€) Par reter res traitements fixés par l'ordonnance du 6 jan- 
vi: Vo pour la période coraprise entre la date d'application de 
celle ord inCe ( ) dute du sement des fonctionnaires; 

d) Par retenue sur les traitements résultant de l'application par- 
tielle 4 | \SSe mm pour la nelé correspondante à chacune 
des tranches de tft ‘ment 

art. 2. sont ar toutes dispositions antérieures contraires 
à la prés et rcgiernenlant Ja validalion de services de non- 





ANNEXE N° 


————— 


11323 


(Session de 190, — Séance du 16 novembre 190.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder «l- secours d'urgence 6! des indemnités aux familles 
él üuux communes sinistrées par le< inondations du dépar'ement 
de l'Ain, par M, Tony Révilon, dépulé, — (Renvoyvée 


à la Commission des finances.) 


présentée 


EXPOSE DES 


une pluie abondante, qui dura deux jours, 


MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 


et là fonte des neiges sur les hauteurs des monts du Jura provoquée 
par une température assez douce, transformèrent, au cours de Ja 
huit du 11 au 12 novembre 1950, les cours d'eau de Ja région de 
Nantua-Gex en torrents. 


Un certain nombre d'immeubles de la région ont été fortement 
éndominagés 
A Nanlua, de nombreuses caves sont inondées. À Montréal, au 


hameau de la Cluse, des habitants ont dù êtie évacués en barques 


et les communications avec d'autres communes ont été coupées. 
A Ovonnax, l'usine Gachon à élé submmergée par les eaux. Les 
machines ont été détériorées, L'nsine, occupant plus de 60 euvriers, 


a été provisoirement abandonnée, 
A Béligratl, sous la preesion de près de 4000 mètres cuhes d'ean, 


ur mur à cédé, provoquant l'inondation brutale d'une usine « La 
Biignile », On signale de gros dégâts matériels qui ont entrainé 
l'orrôt du travail de 100 ouvriers. 

A Dorlan, la ville-martvre, piusieurs fabriques ou ateliers ont 
gabi de séveres dommages, La Bienne, en débordant, à inondé Îles 
cités construites depuis d'inrendie de la quasi-lotalité de la petite 
cité par lee Alleenands, en 19144, 

D'autres communes, comine Poncin, Jujurieux, Pont-d'Ain, ont 
subi aussi de graves dégats, 


La Saône el la Valserine ont également débordé et ont provoqué 
de notables délériorations, 

En présence d'inondations d'une si 
b'ée naiionale ne peut mandqner de demander au Gouvernement 
d'apporter les secours d'urgence aux familles sinistrées et d'aider 
Jes communes dont les bâtiments ont été détruits ou endommagés, 


grande importance, l'Assem- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder des 
secours d'ursence et des indemniiés aux familles et aux communes 
éinistrées pur Jes inondations du département de l'Ain. 

ANNEXE N° 11324 
(Session de 1950, — Séance du 16 novembre 1950.) 
RAPPORT fait au nom de ja commission de l’agriculture sur la 


proposition de résoiution de M. Charpentier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser le prix de 
d'avoine, par M. Charpentier, député (1). 


Mesdames, messieurs, Je prix du blé a déçu de nombreux agricul- 
leurs; la taxe de résorplion a été mal accueillie, non dans son prin- 
cipe, mais dans son opportunité, puisque Je cours mondial est supé- 
rieur: au cours francaie, 
notre agricuiture est à juste titre plus indignée du taux 
prix de l'avoine car jl constilue une injustice 


Toutefois, 
auquel à été fixé le 
plus criante encore. 
ns ° 


(1) Voir 








le ne 11283, 


de 200 F au cours de l'an dernier ef, Le pus 
2e, étant donné 2 faible poids spécifique de > 
cours l'avoine ainsi fixé paralyse par sureroil Jee 
11 serait juste de rélablir an moins le prix de l'an dernier | 
qu'ii rosierail encore inférieur au cours mondial et infe.ieur au 
revient grevé des dépenses croissantes supporltes par Jée 
1rS. 


Les 





t PET 
Cecrte 
Le 
la 





ansac 


cute 
votre cominission de 1] 
ofi de JU s0 utuon que ] 1] 


ire m 


pourquoi 10 WU, | , unan 
l'hoïncur de lu 


adopté la proposit 
mettre. 
Dans je 
xpiiimé également le dé: 
aux que l'an de:nie: 
Et ConsCquence, cie 


ré-o,u! 


’agricuil! 
eu 


mème esprit, eur la demande de M. Laurens, e 


r que le prix du seigle soit fixé au me 


Le 
t 
\ 


YOUS propose d'adopter la proposition 


10 SUiIvVan.e: 


RESOLUTION 
reviser le prir de l'avoine 


PROPOSITION DE 
Lendant à intuer le 


Uhouvcernement à 
et le prir du Srigle, 


1 


invite le Gouvernement à reviser le prix da 
iule en vue de les lixer aux mêmes laux 


L'Assembée nalionwe 
ivoine et le prix 
191) 


1: 
» du & 


yu vu 


ANNEXE N° 11325 


(Session de 1950, — Séance du 16 novembre 


{4,0 ) À 


RAPPORT fait au nom de la commiesion du suffrage universel, du É 
règlement et des pélitions sur l'avis donné par le Conseil de la L: 
République, sur Ja proposition de loi, adopiée par l’Assemb! 4 
nalionaie, tendant à modifier, pour les départements de la Kuade- $ 


loupe, d l1 Guyane, de l1 Martinique el de là Reunion, là légis- 
lation des élections, pair M. Girard, depulé (1). 


Con<eil de Ja République a émis, 
2 novembre dernier, son avis sur la proposilion de oi « tendant à 
moditier pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, & 
la Martinique et de la Réunion, la légisiation des élections », adop 
sans débat par l’Assemblée nationale le 2 juin dernier 

Le Conseil de la Répulbique a disjaint les articles 2, 3, 4 bis, & ter, 


Méedames, messieurs, le 


La K. 








changé comp'ètermen, l'arücie 6 et modifié que:ique peu jee arlicies # 
8, 9 et 10, 

IL nous apparaît nécessaire, avant d'entrer dans le détail des 
amendements proposés, de développer les arguments invoqués pur 
le Conseil de la République à l'appui desdils amendements. 

La majorité de [a commission du Conseil de ‘a République — 
une majorilé d'ailleurs restreinte puisque le rapport à été adopté par 
11 voix contre 10 —- à d’abord contesté ja Jégilimilé de la procédure 
d'un lexte d'exception. Les départements d'outre-mer n'ont pas le 
monopole des fraudes éleclorales, Des fraudes sont couramment pra- 
tiquées dans ceriains dépar'ements métropolitains et si lon veut 
assurer le respect intégra, du suffrage universel, c’est à un texte d 
poriée généra'e, valable pour tous les départements français qu'il 
faut recourir. H est pour le moins anormal de voir le Par:emer 
prendre un texle d'exception en matière éeclorale au moment précis 
où l'assimilation des « vieilles co onies » à des départements, post <. 
la soumission des terriloires intéressés à la communaulé de lé2i-- Ù 
lation, « Limiter l'effet d'une loi capabh'e de mettre fin aux abuü:, 
quels qu'ils Soient, aux seuls départements d'outre-mer, c'est inflige 
aux popuialions qui les habitent une humiliation grave; c’est les E 
frapper d'incapacilé morale; c’est marquer un retour en arrière dans 
la voie de l'assimilalion et porler une première atteinte à l'unité de 
législation ». 

Pour toute: ces raisons, il 4 paru nécessaire au Conseil de limiter 
les mesures d'opportunité rendues nécessaires par les conditions 
locales d'exercice d'u suffrage universel, à des dispositions stricte- Le 
ment réglementaires, pas trop é'oignées äes dispositions fondame- 
tales du droit électoral commun. 

C'est dans cet esprit que la disposition essentielle du texte adopté 
par l’Assemblée nationale, à eavoir l'article 3 portant modificalion de 
la composition du bureau #ectoral et faisant des assesseurs les déié- 
gués des candidats ou des mandataires des listes, à élé repoussée. 

Cette disposition à paru au Conseil non seulement trop éloignée 
du droit commun, mais cotume n'apportant aucune garantie sup- 
pémentaire aux candidats: celi: déjà offertes paz les textes en 
vigueur, notamment l'article 15 €e la loi du 5 septembre 1947 étant J 
estimées iargement suffisantes, L'arlicle 3 disjoint, la disjonection de 
l'article 2 en découla puisque cet article ne faisait q'ie permettre un 
nombre d'assesseurs supérieur aux quatre prévus pa? l’article 12 du 
décret réglementaire du 2 février 1852 et l’article 39 de la loi muni- s 
cipale du 5 avril 1884 

Le Conseil a disjoint l’article 4 bis en prétextant « qu'il était inutilo 
et dangereux » que le préfet fût autorisé à se mêler du déroulement 
des élections. 

Le Conseil a subs!'itué à l'arlicle 6 une rédaction prévoyant le È 
recours à un règlement d'administration publique de préférence à 
une loi en vue d'opérer l'épuration des listes électorales. Le Conseil 
propose une légère modification de Particle 7 en prévoyant Ja post 
Éitite pour le maire de participer aux travaux de la commissk 
chergée de distribuer les cartes électorales. 

(4) Voir: Assembiée nationale, nos RO78-9398-9940-11161 et in-° 
no 2437; Conseil de Ja République. nos 403-705 fannéa 1930) et n° 26: 
(année 190). k 
































Je Conseil supprime, pour les voles sur jugement, 
! » 
l 


n de présenter uñe carie d'identité avec pholographie, le 
1 1 fi t 1 
” “identité déjà obigatoire pour le vole étant estimé suftisant 
é | j} à enbn disjoint l'arucle 8 ter prélextant que ses dispo- 
Ju : | | # |! nAannlo'in) ls 15 tn ont 
éta humiliantes pour les pôopuidions des GCparIenenms 
mer, qu'elles à laient supprimer le <ecrt lu vole « italien 
e à créer des diffiuultés du plus haut comique au cas où le 
J ; ÿ ; n [4 1 hr (| \S 
le candidats ou de listes serait à pl { ti HOofNoft it 
ju prisme. : 
lit 111$ proposées aux iliecles 9 et A0 ne sont one a 
Ie RE EASEL i 


des disjonctions et modifi'ations profposees die 














n i hit . 
£ auaission à exdmnNe l'avis émis par le Eonseil de a 
et pesé tous les arguments invoqués. fl ét appart 
tions apporiées au texte 1 \ E tionale 
sans falson l'eftica ‘ de Ja Dit Ï 11 ipie 
but la restauration du sulf ‘ da S 
outre-fne} 
: ? ni es populations dos J ouirt 
1 eux » 1 i { l & i és 
ice libre sinvere du sul , « 
_. icun mMornent hi dans aucun texte, 1 Gi 
: la Martinique et la Réunion devaie vo ] 
que [a Im paie, La CG que le 
nn es n1s el » conte 's s soft ques 
ole et les départements d'outre-rme sauf les excel 
! s par le législateu La Constütulion admet do es Textes 
On ne peut meilre en parallèle q ques jrrésularites 
( ‘s qui se Ccomimellent en fnatière électorale dans 1 
, nue et les pratiques scanda'euses qui sont la règle dans 1es 
ts d'outre-mer, En tmétropose, s'acit de pelites fraudes 
” sur quelques voix el | "ent is ou alle u lé 
scrutin; dans les dt l'outre-mer, il s'agit 4e 
si] \ pure et simple de ] les pr lents de bureau à 
| ÿ popuiaire, En métropole la fraude est tolérée ni par 
n, ni par l'exécutif, ni par le judiciaire, elle est communé- 
ionnee 
; les départements d'outresaner, la evnique impudeur de pre 
$ s de bureau assurés de l'impunité, prive le penpe de l'exercice 
eltecut d'un droit qui est le fondement des insütations républicaines 


sénaleur-maire s'attribuer aulant de 
d'habitants ? Où et quand, en 
in bureau faïsifier un 


el quaiki à-i-On VU Ouh 
Voix qu'une commune comporte 


éle toral 


] , à-t-on vu iles meinbres d' 
procès-verbal et porter le nombre de votants à 7000, par exemple, 
quand la veille, ces mêmes imeanbres du burean ont proclamé 


h'iquement, voire lélégraphié et affiché, 1.100 volants ? 
\on, il y à dans les départements d'outre-mer el encore de nas 
jours, nonobstant la mwforme administrative eonséentive au 

la loi du 19 mars 1916, des fraudes électorales gér 

tantes, massives, cyniques, auxquelles il faut mettre un 





vole «de 
iéralisées, +ons- 
terme par 


une loi elflicace, Si l’on veul vraiment prouver aux populations 
qu'elles sont devenues françaises el ont le droit de contribuer par 
Jeur vote à régler le destin de ja nalion 

Ces fraudes massives, cyniques, généralisées, constantes, ne sont 


bles qu'avec la complicité des asses<eurs du bureau électoral 
1 ne faut pius que les électeurs arrivent et trouvent aulour des 
urnes un président sûr de son affaire, parce qu'entouré Je quatre 
complices choisis à l'avance, Il faut détruire l'homagénéilé criminelle 
du bureau électoral en faisant des assesseurs les déléonés des can- 
ditals où des manäataires des listes, C'est ! moyen pralique, 
ellicace, pour contraindre les présidents de bureau à respecter Ja 
volonté du suffrage universel, Refuser d'édicter ue telle Jisposition 
{ refuser, au nom de sophismes, aux populations des départe- 
ments d'outre-mer, le droit d'élire eux-mêmes leurs représentants 
cest permettre que les principes républi‘ains continuent à être 

bafoués, profanés avec arrogance et une erimineile impudeu 
votre commission vous propose-t-elle de reprendre purement 


Aussi 
el simplement l’article 3 du texte voté par l'Asse‘nblée nalionale et, 


ie sel]! 


pa ule de conséquence, l’article 2 
\otre rapporteur tient à préciser que la volonté du législateur 
( jue tous les candidats et loutes les listes soient représentés au 
bareau, des bullelins élant exigés des a<sesseurs üans tunique 
dessein d'éviter les candidatures fantaisistes “ans un but analhonnèle 
Volre rapporteur émet le vœu que tout manquement aux dispo 
Silions de la”ticle 3 jugé séance tenante selon la procedure du 


Bagrant délit, H n'est pas douteux, en effet, que certains 
le bureau, soucieux de des pratiques déplorables qui 
défifurent ie suffrage universel, seraient inévitablement amenés à 
tourner les disposilions capitales de l'article 3 et à refuser, voire à 
expulser sous des prétextes futiles, les assesseurs désignés par leurs 
dauversaires. Il serait souhailable que les plaintes pou 
iriicle 3 soient immédiatement instruites et sanrl'ionnees aäavafi 
lie les Crimes que ladile violition prépare HSOmMméÉs 
*‘OHHnISSiOn vous l'article 


présidents 


continuer 


propose de reprendre bis. 


pre vant Ja possibiité pour le prélet de désigner un observateur 
lars chaque bureau de vote, A condition que ce délégué prefeclorai 
Soi! neuire et loyal, à condition qu'il soit informé de la législation 
Luclorale, à condition qu'il ait pour mission d'empêcher les vio- 


laällons de la 14 
| 


loi, au lieu de les couvrir, celle di-position demandée 


Pai le Gouvernement et par l'auteur de la proposition de loi est de 
uaiure à aider à la restauration du suffraze universel 

\otre rapporteur formule le vœu aue les délégués préfectoraux 
SOICNL Técrulé; parti des hommes qui aient à cœur de faire passer 


IE souci de la dignité du suffrage universel au-dessus de leurs sv 
Paluies où antlipathies personnelles, qui aient à cœur de contribues 
leur comportement au respeet du droit fondamental comferé par 
2 Républiq., au peuple, te droit d'élire librement ses représen 
NS. I demeure enterdu que les délégués préfectoraux assisteront 
du dcroulement de toutes les opérations, c'est-à-dire seront présents 
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i l'o [1 Î l à «lt { ugritr ll i lement du 
Ypo lu 1 s i 1 [! va Lo lt i i 0 iuitk 
des bureaux « (TA iIrtOut à OU | \ que 
le Lire e ’ " er 
le ] | é 3 
L’'a h te «lt | FEUC [l l 'f 
sur le burea 1 A = t t é \ x l'un 
projt (je t 14 LL 4 4 
dr s des | in 
virt “i t = 7 t 
« ‘'t s 1! je 
{ ’3 es l vq 
û } 1h > 1 À t 
l l | Û \ 
{ S 1 , 
d 
| X { lb 
\ ” 
n lt | À 
{ { v! 
‘ \ p 
l il Î | | 
\ ) | ri t i te 
[l l 191 l A! 
i 6. Mais e d { ‘ Ï \$ 
| 1 [of pl r dati 1 e | ‘3 
À idre de facon m ! a ‘eg 
po à In pole i | ° à in 
ue le | : des t' à \ Ù 
En ell article 6 du t i | | unt 
pa le? t 1 | 1 | le 
Inesures d Ü {1 | ‘ Û \a 
nent, telle lins in d Das, 
SOUS angle du respect « | 1S<ez 
de t AU) tochiivt ei t race 
tère lé tif q S ithipro l l ‘ loi du 
août 1956 ave i idapt \ [l le facon 
permanente aävee Voix Co \ 1\ \ IX 
arlivcles {er et 2 de ja loi du 7 IS: i ‘ rat 
titi ha modifiés par le d i n v1I 1026 « 1 loi du 
30 décembre 1935, de délégu les grotipém [= 
lalifs sut e pla dépar ji tal | j j Cr | nn 
du suifrace ii el avait déjà plee et la 
rement disjointe que sur promesse formelle d 0 tn ] e 
serait reprise dans le projet de loi dont le d l tit 14 
Mais voire commission à estimé {ju Il lopti Lex po pal 
le conseil permet(ra au tooins an Go int « « i TRE: 
les mmesures propres à Cpurer les Histes ! le 1951. Elle sou 
haite que le Gouvernement aille Le plus | po 1 déléga 
tion qui hu est donnée et recoure à tot ti ires di l pu 
get les listes électorales des dé ients | re-tiht «lu leurs 
imorls, de leurs électeurs fichfs et de leurs dou plumes 
Mais ce serait insuf aut si une loi mi ‘ ul ibhdetni lituer 
avant 1932 des mesures permanentes conne dans Ja métropole, 
añin d'assurer le contrôle d listes €! orales et évil de nouvel- 
les irrégularités. La commission attend de Finitiative du Go rne- 


nent où du Parlement 





que shrl 


{ comblée une gra line avant la 


fui de la législature. C'est dans cel esprit qu { OUDHISS TION 
vous propose d adopler l'arbcle 6 du Conserl de la Ki lie, ihais 
en l'amputant de l'alinéa relatif à la prolongation d detais mn 
partis aux Cotmiissions nul paies de jugem s el aux juges de 
paix pour procéder aux énqueles hr res si cas soutnis À 
leur juridiction », le Gouvernement disposant déjà, « 1 des arti 
cles 18 et 19 du décret orgar que du 2 février 1822, du pouvoir de 
régler les délais de revi des listes él d le les pro- 
longer en cas de n re 

Votr Con h vo demand ir aille s d'il i e 7 
dans la rédaction proposée par le Conseil, car il ne ui apparait pas 
y avoir d'inconvénient à adimetire le maire Tui-mên u Leu d'un 
emplové d'état civil, son d | dans là cornm ir£ SLI E | 
la présid » d'un délégué du préfel, de procéder à la distribution 
des cartes elt raies 

Votre commission vou prono de ] nd ] icle 8 da 1 
rédaction primitive, ainsi que l'article 8 Ler disjoint, lequel abroge 
le deuxièine alinéa de l'article 25 de la loi mu pa du 5 avr 
{SSs di<posan JUue « je papier da pu bin doit « ban | sans 
Si! ex L'a e KR ler esl t (IX ri { tUuXx 
électeurs 1 s ia pas lire de choisir inenl ur3 ilietins 
sa urir «à l'aide d'un di es 1 ts da urnes », 
cpécialisés dans t de tnper ( { t de les 
itnener à voler « tre Jeur « 

Cell {ii } Oh { outre l tnt Î Ï f l | (} « Mili= 
lement 15 d o! Lio | [ bu s, pus 1Hoven 
d'attribuer à Pierre bu is de Pa | r n te évilant 
les 3 { ül=} ri i 11} cret 
au vo | éta garanti par | 16 « ‘ 1e pas 
sage obligatoire dans loir. Votre rap tient à ra " que 
eo hHon-hassag à lisoloi on<tilue { lof 
taire de la pa i) Ï l s à tern le ! e 12 d 14 
loi du 29 ;j t 191 int I Î et ia 
iberté qu voi 11ns 111 a > I l l La) l'1 uit tot n 

Nonobstant lim sion de Î de coul dif! l'ap- 
piicatl in des textes en visu Hit à gara ( eo ? 4j te. 
On peut même dire que l'itnpression « buil d ) Ir Aura 
comme conséquenñce le respect de fa loi alle | {du voie 
puisque c' elle qui fera apparaitr \ tous Îa n nécessité 
du pissa se ans l'i loir Par ailleu voirrt tir HD 4 pas pris 
au sérieux l'argument relalif à l'unpasse da uJ 1n se trouvt 








Fais t 0 | | s li «à l:- $ sup 
Ju u } ‘ { | Il est Toul de mé I 
(] la Î ü t cpl { { didats en présence et là gamine 
[I i il pet rt ail ioimbre de 1 
jeu | 

\u ! { | u longues ma LU < 1h 
cu nt ' r Die le-prit et les mmolifs de eulle 
lg ‘ { Û a lhonn er US priéa, 
HE « L 4 | jui I ll ! 4 Diet 
Vouluir aedupli ‘ « t nl 111 tant du rubt 
«lt pit Hoti j tot e la PUoIHpUe à L'EXCEP à de l'arti 
cie 4 d”° | 1 t 

PR ITIOX DE EOI 

art. 2. (rep l ; e «il | | A ublée nationale — Le 
burcan de chaque collège électoral ou seclion comprend ut prési- 
‘ } Î {a nt pair dent et ;es 
‘ L Û du } ul, M ire nn à 
V 

Î RAELLE ‘ i | iu bureau üw l Citt 
} ‘ | ni t ‘ ition 

Art l t Xi L \ CHE { 1 [PT Les 

rs it désizucs p atouts où Walelaituirt des 
‘ { UNE! IX d LL il 1 US! > 

Lu FI l li | 4 trois Hit ont n présence 
{ ta 1 « [EL ilatres< di Hi-tes desiti,e 
l Fa I parmi les «# leurs ‘ ü CoimItHjtM hat 

ba unbre de ca | on de listes en pr es 
cup uw à trot m d ioudidats ou chacun des mandalatres 
ur ‘ e un s I is parti les cic:leurs de la Com 
lili | re 

s il «hi urlidats où di mandataires des listes aniret 
lent ins t de désigner Pet ou encore dans He 
Cas dl t ou de liste 1 use es 4 x plus Agés et les deux 
plus jeunes des électeurs inseriis, présents à louveriure dir SCru 
lin et IMEETE Lure « { irt rem sent !: fonctions d'assesseuis. 

Pour dir | iSse sell sont tenus de présenter au pre 
silent du ! à l'ouverture du scrutin, un nombre de bulletins 
du candidat ou de Ha | qu'ils rt <entent au moins gai au ne 
bre des électeurs inscrits du bureau intéreseé, ainsi qu'un mandat 
portant la mature lézalisée du indidat onu du mandataire de la 
liste en question et de faire la preuve qu'ils figurent sur la hste 
uit | li A la DRRRTRREEL 

Art, 1 es (reprise ile ile du texte de l'Assemblée nationale), 
Four chaq bureau de vote, le préfet désigne un témoin pour assis- 
ler au déroulement des apcralions € lorales, Ce témoin qui na 
pas voix déiibéralive peut négthm s consignes ses observations sur 


Art. 6 idloptieon parbelle du texte di 
Dans les Trois mois qui sminvront 


loi, 11 sera procédé à une revision 1 
dans le< communes des quatre départements d'ouire-iner. 


Vn décret réglementaire preser 


le Vérificr l'identité de torts li 
20 Assurer le contrôle ef Hi 
jui l'établissement d'uu fichier 


Art. 7 ‘ loplion du texle prop 
qu — La distribulion Ges cart 
du hroims huit jours avant 


Cœitiintiitoe"., Î il uit COHIUIIS SOI 
el comprenant. 


Le maire où son délégué, 
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tr DS QE + QU 2. 'S +) 2 2 "+ 


1 Cons 


nérale 


la 1e6S MICSUr 


“it de Ha République). 


la promulga ten de la présente 


des listes éectlorales 


cs à prendre en vue 


s Clecteurs inserits 
des listes cleclourales, nolamtmemt 
x 


uup irtementat, 


pri 


élu 


présidi 


F 1e 


clora.es, 


Cor > 


[l par 


nseit de Ja Républi 
Clablies par le maire 
Irée, aux frais de ia 
un délégué du préfet 


r,,t 


oi ” ! ! 
signé par le préfet, 


UpUL lil HALURS: ue rt pres ll 


ë pal 


ux desdils pa 


Un farteur en ser\ dans ja iii 
Un delrguc de chaque parli où £g! 
Lalif à l'échelle departement Loin 

Uon des dirigeants departonreuta 

Les cartes non distribures sont roi 
que president du bureau de vole pour t 
Lieu toi dl, 

Art. 8 (reprise inlégraie du lext du 
Pour prendre part au vole, léecteur d 
lorale et présenter au pré-ide du Î 


du vote, en mméine tethps que la 


( 
iC 


es Île J 


l'Asse 
[ Tigu 


| AV, 
L { 


le prulel sur proposi- 


ris OÙ groupemeoints 


ur du scrutin à cha 
riices par le bureau 


mblée nationale). — 
rer sur fa liste ete 
lectoral, an morment 
\ Litre d'identite, 





La liste des tilres d'idenbilé valables sera établie par arrûté pré 


fecloral dans les deux ïù is qu 


Seite 101 


U:\ 


L'électeur ne peul voler sur jugement 


ul la mr 





nanfsalon de la pre 


jue s'il présente au burean 


ju 
électoral, à appui du jugcimnent. 

leo Ln ceruf t de duimivile Igaiisé : 

e. l Carte d'u! Lit aä\t pholog aphic 

La ste « Ut CUrs dädyahit voit SUT JUSCIMM if ave toulrs rx 
puces -àa Fappul est obligal nueont dutiex lu proccs-verbal 

PRINT € ME . bo, dinde D'ERCS nie 0,4 . 

Art. S Ler re} st iltécrale du texte de l'Assemblée nai inäle). - 
Les bullelins dt divers caudiials où listes de candidats sont bn}: 
ipés sur des papiors ue couleurs Juferentes ; 

Lne liste de couleurs est él le par je prt dans uh orure fixe 
par drug \ sort, Le cunleu iouisie sur egveile liste e<E atlrihuée 
à ehaque candidat « à chaque liste de candidats, suivant Lurure 
ui il | iv UiIt S Uii l t la demande, 








Dans les cas où le papier n'est pas fourni par l'adminis 
cefle-cr met obligzatoireuent à lt disposition des candidats, au im 
huit jours francs avant le scrutin, les quantités névessaires à 
l sslti dit bulietins 

Aucun autre papier ne peut étre utilisé. 

\ 9 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Sans préjudice des sanctions de droit Commun pour Hifra 
diverses üux lois électorales, es Infractions aux disposilions d 
présente loi <crout pus ihles dt peines SUIVantes : 

lout président d'un bureau de vole qui aura refusé d’ac 
comme imcinbre du bureau éiectoral un assesseur qui se sera pre 
enté dans les condilions fixées au dernier alinéa de l'article 5 1 
Hu dura sans droit fait expuiser de la salle de vole un ou plusie 

sesseurs, © à pUIIE QG DrISONTenHE nt de six mois à deux 
ec. d'uuc aimeude de 20.600 à 1OW.00 F. Le refus d'accepter le ou 
les délégués pi is à l’a le 4 de la présente loi, l'expulsion 
droil d'un ü&t dt piusieurs delégués, seront passibles des mn: 
pPEIReS, 

Les infractions à l'article 17 de la loi n° 47-172 du 3 seplem 


1933 fixant le régime genéra! des clections municipales seront 


Shi 


les des méimes peines. 
Les infractions à l'article !S de la loi du 5 septembre 19%7 su:vi- 
sée seront passibles d'une ütuende de 20.000 à 00.000 F. 

Les infractions aux dispositions de Particle 8 et au quatrième 
alinéa de l'article S ter seront passibies d'un emprisonnemen: 
Six mois à deux aus et d'une amende de 20400 à (00.000 F. 

Art. 10 (reprise intégrale du texte de FAssemblée nationale) — 


Les dispositions des arlivies 12 et 1! du décret réglementaire du 
) Hé 


Lévrier 1S52 pour l'élection au corps législatif, de Particle 49 
la foi du à avrit ISS5 sur l'organisation municipale, de l'arlicle S 
la loi no 46-2154 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des mermbr 
de l'Ascemblée nationale, et des articles f% et 145 de la loi n° 43-1752 
du 3 septermbre 1947 fixant le régime général des élections mun 


paies ne sont pas applicables dans les départements de la Guüuade 
luupe, de la Guyane, de La Martinique et de la Réunion. 


ANNEXE N° 11326 


(Session de 1950 — Séance du 17 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à litre exceptionnel là gratuité de l’envoi d'un colis 
uux soldats d'indoehine à l'occi<ion des fêtes de Noël, pré<en- 
lée (1) par MM. de Menthon, Finile-Louis Lambert, Juglas, Robert 
Schmidt, Doveau et les membres du groupe du mouvement répu- 
blicains populaires, €épuiés. — (Renvoyée à la commission de 
la défense mationa!e 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me=<daines, messieurs, l'envoi de colis en Indochine ne peut plus, 
praliguement à celle période d elannee, être effectué que par la voie 
des airs. Or, ce ,nod: de transport (20 FF par 25 grammes — tarif 
réduit} atteint des prix prohibitits. Nous demandons an Gouverne- 
ment de faciliter aux familles, aux amis el aux assochtions qui se 
soni constituées pour témoigner de leur sympathie aetive aux sol- 
dats d'Indochine, lFenvoi de colis particulièrement en celte période 
de l'année qui précède les fêtes de Noël et de la nouvelle année. 

Nous demandons au Gouvernement ‘accorder, à titre exceptionnel, 
la gratuité de l'envoi de colis, par avion, au cours du mois de 
décembre 


PROPOSITION DE RESOLETION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à accorder à titre 
exceplionnel Fa gratuité de l'envoi, par avion, de denx cofis ait cours 
du mois de décembre 194. Le pois de chacun de ces eolis sera Fmité 


à deux kHos, 





ANNEXE N' 11327 


(Session de 1950 — Séance da 17 novembre 1950.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
cémäaise. — envoyée à la coonission des hmmunilés pareinen- 
luires, i 
Bordeaux, ie 25 juillet 1950, 


les Etablissements Simon Sonillac à M. le présitent 
de Assemblée nalionale, Palais-Bourbon, Paris 


Monsieur le présilent, 


Je sonssigné Simon Souillac, dermenranrs an Bouscat (Gironde), 
23, avenue Victor-Iugo, ai l'honneur de vous adresser par la pré- 
selle une deirnande de levée de limmanité parlementaire qui couvre 
M. Mare Dupuy, député de Ki Gironde, direeleur dy journal Ees Nou- 
velles Dhuanche 


1 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Conskhieéraliou 
£S, SOUILLAC. 
1) Avec demande de discussion d'urgence, couformément à lar- 
Lie 6f du règlement. 
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ANNEXE N' 11328 st QU 
= t [un _ + nee du 17 
ï 
ë ] t au non de Ia cornmissio Gt t il tra 
position de loi dx M. Palewski 1! {il \ |1 retorme 
ds méthodes administratives d'aporovisionnements, F: 
£ des inatérisis des département ! els, par 
e ‘ 
uen député (1) | (el 
i DRE D 
sieurs, chaque année, les buuy S { | 
J 3, Fr ESUVU ur iu deia ii} ‘ } t Ur À 
: iles ilis Co porte | \ile s Cr » 1 
Elta \ s cell ! A pol t l 
; lu le lecdits | les 4 Vi ! P j r ? : 
ice pPai t de au t ilt IN { » 
esoin d'ajo er que cel } t )LiVt Ï it - 
l'heure l 0 l' Hi il I ER I t 
4 SiNprit LL Lt à Î i D IEL 
blics. ‘C4 
curacltèl] pre il lt Î lt X (l 
lourden I budget. A cel RS 
il er par ulie réforme de la su Fix i 
Us Î | l 1! l 
( ule parti ‘ par la propos CA t RE L Ù 
M. P ski relative à la réforme dé l iles ititiise ] i 1 { jont etivité « siste à exJN l ou 
; Ù Ù mn d'arhal de crnent des mat sen Ù 
n { S fritilslt ets (i 
e iteux que la centralisation « e malériels ( 
qui rey il à Hihançoiores | | ( , 
i ilisé doit d'abord perim e « meille | \ 1 L SR 
t d'u ieFsoI 1 spécialisé, En ell es Vice Ux { ‘ le \ “. 
ermplovés que de facon occasionnelle à des \ x d'achat ! Î ill Û \ d 3 
xelut les avantages résuflant de la spécialisation des tâches bar M. P 
{ vu personnel de ces services se irouve délourné de sa nt | ; [l t à \ 
roale par de fréquentes preo ipaltons € à it, EL Ceci ! le "1 t] | i Ï 
nent Ge son propre tendernent 11 le ‘ 1 à 
1 faut surlout remarquer que seul un service centralisé t i | Ù \ 
t {un volume d'activités suffisant pour jusüfier l'emploi de ct des \ ’ l'adin tra { en 
édés techniques entrafnant une économie de lemps el de 11 ] Ï lon e de f { 
el: 1 s'agit principalement des machines compta perfei bière { l ER ] 4 ‘, 
<, dont le rendement est souvent {rop ituporlant pour que des text (D clen à matt Ü 
X Jocanx soient susceptibles d'en assurer le plein emplor On Un d t A t (00 
L salement doter un service d'achals unique d'une organisatio j 1 , 
î “outnentatio très complète qu'il serait trop onéreux de créet ‘| t ; ; 
noinbreux organismes locaux d'achats qu'il doit remplacer, li d'a eynent en 1] es j 
# entralisation des approvisionnements donne Ha possibilité cialement l ! ‘ | 
é nenter, au imoven de procédés scientifiques inaccessibles à Les administratior ui ont a tra eut ervice 
È eaux dispersés, les divers matériels que les adininistrations | S ï s « | | ol r« ] } ! { 
Poser T d'aCQueTrir,. pat 10) 4) D. 100 « mat l li ’ | Ina i [ 
f L* s hoimbreux avantages d'ordre technique démontrent li néces convient do que de tels procéd ent mis T re dan eti 
= former, dans les raugs de l'adininistration, des acheteurs semble des département ninistérie tefo ex] 
Û 4 : ù juil est souhattable de termperer H fil pe «li l [ l 
fonction d' IPpProvis onnement à pr s en effet dans la vie eco- h 1t< il erta es dérovations 1 utives ri ex! “1} Il 
L que moderne, Une importance considérable, el ses inckences peut arriver, en effet, que l'achat sur place soit préférable, n 
res se montrent parbculièrement sensibles dans le cas des ment en inatière de meub de bureau ir lesqui les à y 
É stralions publiques puisque FElat est beaucoup plus large sont susceptibles de consentir des prix i rieurs à « x des gi 3 
à icheleur que vendeur à maisons, Mais de tels ple mènes n'apparaissent que dans la \- 
importance du problème n'a pas échappé à linillalive prhée, tique et c'est pourquoi il est difficile d'établir on critère rég | 
{ est ainsi que s'est constituée une compagnie des chefs d'appre taire de la possibilité des acha \ À | it 
einent, dont l'objet st d'établir des contacts permanents sont souveraines en la matière 
L l û iefs d'approvisionnements, de diffuser le résultat des études 
, es sur la questlien, de centraliser les informations obtenues, ainsi 
F le former le personnel et les cadres des services d'approvision La centralisation des approrisionnements et achats 
ionts. au stade trirustorTict. 
té compagnie a créé tout récemment une école supérieure 
d'approvisionnement, aux activités de laquelle participent d'ailleurs L'exmp'e de celle centralisation nous est donné par certains pays 
des représentants d'entreprises nationalisées comme Fa SN, C. F. et étrangers qui possédent un orsanisme unique €l argé de pourvoir 
iregie Renault. iUX aäpprovisionnerments de tous les départements ministériel Il 
Let dire Pimportance ésonomique du problème, el le profit qui en est ainsi, notamment, de Ja Suisse, d | Bas, de la Belgique 
resullerait pour FEtat d'une organisalion plus rationnelle et plus des Etats-Unis (Research Office, Good Housekeeping) et surtout de la 
{ I lralilsse de <es services d'achals. Grande-Bretagne. Ce dernier Pays posst le, en la matière, deux ser 
I n'est pas douteux qu'une telle organisation permette d'abord vices spécialisés: le Stationerys Office et le Ministery of Works 
| Une meilleure ecnnaissance du marché, un service central disposant Le Slalionery Office, créé en 1786, jouit du monopole des impres- 
. de moxens d'information plus ampies que les bureaux locaux. Ces sion: et des fournitures de bureau. Îl i nprime el vend toutes les 
derniers n'achéèlent pas toujours à bon escient, en prix et en qualité: publications ofticielles du Gouvernement, exécute les travaux de 
il en résulte d'importantes dépenses suplémentaires qui devraient tout nature commandés par les administrations, relie, stocke, nor- 
normalement être évitées. malise Les formats, fournit le matériel de bureau (machines, registres, 
! | 1 Fe tre, : 12 groupement des commandes or ile Ja posilion de fiches, papiers carbone, enveloppes, etc). I est doté de vastes dépôts 
icheleur dans la discussion du prix et des condilions de livraison et magasins de vente. Les ministères payent les travaux et fourni. 
Le fournisseur se trouve donc incité à surveiller plus attentivement tures ct 
SCS Prix de revient et à normaliser ses méthodes de produrtion Enfin, Des économies sérieuses ont pu être réalistes grâce à cet Oftice, 
4 Connande globale des produits élant beaucoup plus 1nportante car il réalise aux moindres frais des travaux et des achats importants, 
: que dans les cas d'achats dispersés par des bureaux mullinles, le I dispose d'un personnel spécialisé et parfaitement outillé, peut 
- fournisseur peut réparür l'amortissement des frais fixes sur un passer des marchés de loi oues durées, r upérer le matériel et 
; hormbre de pièces plus élevé, ce qui abaisse leur coût uritaire, Ceci contrôler sévèrement les ministères chients Le Ministerv of Work: a 
- 6sU particulièrement sensible en matiôre de formules imprimées, dont le monopole de la fourniture des mobiliers administratifs, de la 
pe prix de revient décroit régulièrement en fonction de l'importance fournitu les combustibles de chauffage, des déménagement: de 
au tirage. tous objets et de toutes les questions concernant les immeuble 14 
: I n'est guère besoin, semble-t-il, d'aller plus avant dans la des- l'administration, achat, vent: ot entretien, réqu * 
CDpHon des avantages attachés à la centralisation des approvision- ele 
héments, La proposition de loi de M. Palewski reflète d'ail'eurs des IE fait appe, le plus souvent, à l'industrie pris 13 
; Re ee RENE EEE ES ER REC SR NE tions iridiques du droit Commnr et e<l rem [ QE = es 
Il Voir le ne 4582, servi u el fourt }f ir Cha . , un f 4e 1 | e 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 





1996 





matériel inscrit à leur budget, H s'agit donc d'une organisation 
extrémmerment centralisée et, à wrai dire, un peu fourde, Aussi pro- 
voque-t-elle certaines critiques, rmalgré les économies appreciables 
entraine. Les administrations anglaises se plaignent notamr- 





ve $; { { : , } t! lauur 4 i A lé OUT ñ n » 
HIT de la lenteur avec laquelle leur sont livrées les irnitures 
der dé Au surolus, cette conception d'un seul ministère se 
| iX autres pour fout ce qui concerne ieS äpproVIsIOnnt 

J ut très difficile à appliquer en France, Nos divers départe 
He 1) tériels répugnent à toute allégeance vis-à de | 
di t N sell { le la d Jhilte 11 IUetnel! invlo \ ] 
pt ! 1 \ | 1 ritinnique de for Other sa ru Le 

{ 1 l EL L L 11= if pi L du stalt fre F'\ offi L t l M 
of 3 devrait donc, pour jouir d’une autorité suffisante, tr 
direct nt rattaché à la présidence du const Déjà, plusieurs 
ext nl | lé li ou.0:ne 

I 17 di lu 19 octobre 1946 d e qu tirecti 
de ! ! n publique devra centraliser et umifier Li Zeslicn €&Cs 
Hunt à et des matériels des administrations. D'autre part 
Ï el i 16 Ï iné COoFRn I À 
l n } Pa (le s relulivt iX pal i 
] id rn Celle cotnruissiClh € l'ull 
chée à la pré 

Ma Û il es insuffisantes et vutiité S'jin 
pose d'un org me interministériel unique. H est eñn'ore {ro} 
ol , ur confier à un tel organisme Île gronpetuent des 
commandes administratives, Le cornité internmriste i des éppl 
|! Il ts et des achats, proposé par M. Palew:ski, devra se 
[ME t d'onvrir la voile à une centralisatron ptus copplets tr pit 
P L res sr bles d'unifler les services charges Gans 
cha département ministériel de pourvoir GX &hprOwviISRaenen ts 
et en préparant la normalisation des catlnéers de charges et des Hi 
rie l s por les admHHslrations 

l) né vurait nier que la matière faisant l'objet des réformes 
pi es par M. Palewski soit assez complexe. Il est donc extrè- 
mérnent € it de jui appliquer des dispositions lég.“lailre Sul 
[ 1X eEXxIS vs de souplesse que comporte le problorme des 
appros nnernents, En 0 itre, cette auatière relève normalesaent du 
pouvoir réglementaire et le Gouvernement à déjà commenté à sen 
pri | Il semb'e, par conséquent, qu'une proposition de résa- 
Iution iffirant à marquer Plinlérét manifesté par V'Assermbl halio 
nale devant les réalisations déjà acquises el son désr de voir se 
pont vre le mouvement ainsi amorcé 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopier la propo- 
Silion « soiution suivante : 


'ROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviler le Gouvernement à poursuivre la centralisation et 
la normalisalion des achats de fJournudures des départements hilis 
toriels 61 À Créer un comte ihle riIniniste riel des a pprui LOUE ÇUEs 
et achats 


L'Assemblée nationale mvite le Gouvernement: 

1o A poursuivre l'effort déjà entrepris en vue de centraliser et de 

normaliser les approvisionnements et achats de fournitures destinés 
ices administratifs de l'Etat el des collectivités publiques ; 
nvisager la création d'un comité interministériel des appra- 


2 Ae : 
visionnements et achats, qui serait chargé de faire toutes propnosi- 
tions utiles pour la réorganisation des services d'achats, Ka réforme 
de leurs méthodes, l'untformisation des cahiers des charges, la coor- 
dination des achats et ka standardisation des matériels. 


ANNEXE N’ 11329 


(Session de 190 Séance du 17 novembre 1950.) 

PROPOSITION DE LOF londant au degrèévement «4e la surtaxe progres- 
sive au titre de 1950 (revenus de 1919) en faveur des petites cotes, 
présentée par MM. Francis Leenhardt, Gilles Gozard et les mem 
bres du groupe socialiste, députés. (Renvoyee à la commission 


des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous l'article 29 de son projet n° 8602 du 
budget de l'année 1%%#), le Gouvernement avait prévu une modifita- 
lion des taux de la surlaxe progressive en vue de corriger certarmnes 
anomaes ct tenir compte de la conjoncture économique, c'est-à- 
dire de l'augmentahion purement nonnnale des revers. 

Mais ledit projet de loi sur les voies el moyens avünt élé retiré 
par Je Gouvernement actuel, 1 en résulte que, sauf inibaltive püarur- 
culière du Parleanent, les anciennes dispostlions du code 2éncral des 
inpôts seront encore applicables cette année, 

C'esi, en ce qui concerne diverses questions, et, notamment, celle 
des taux de la surtaxe progressive, un recul où une aggrava'lon 
regrettable 

C'est même, en ce qui touche les petits contribuables, une injus- 
lice qui sera durement ressentie. Nous sormines d'avis que, au 
moins à leur égard, un reméde doit êlre trouvé. 

AusS bien, par ailleurs, le Gouvernement a-t-i! reçu pour mission 
du Parlement, par la loi ne 50-928 du 8 août 190 de procéder à un 
certain Lombre d'allégements fiscaux. . 

Dans le cadre de ces allégements qui sont loin d'être tous tavo- 
rables aux Classes travallteuses, le ministre a décidé (par simpie cir- 
culaire administrative) que la Surtaxe progressive, calculée suivant 
les taux actuellement en vigueur, serait supprunée pour les contri 
buables qui en sont passies à raison d'une part. lorsque leur revem 
imposable {perçu en 1949) n'excède pas 150.000 F. 














Cette exonération est insuffisante. Elle oblige les petits saiaries à 
prélever sur le mminirum vilal pour acquaiiter leur nnpôtf, I est urcent 
de reprendre le texte de laimendement GOoZard, par lequel la come 
luis<ion des finances avait fixé à IN0.060 F l'exonération à la base, 

I parait d'autre part difficile de réserver aux seuis Célibat 
veufs ou divorcés, les allégrements indispensables 

Certes, le Gouvernement à prévu que des demandes individi 

ions de ‘an 


peuts centribuables, au <of analogue à celui des cé! 


pourraient être formuiécs pour tenir compile des situ 


bar ibz Ft 
bénéficiaires du dégrévement autotmalique, tüais hoUs né pourvu 
äapyrouver cette méthode 

souvent les meilleurs contribuables, ceux qu'on apelut 
autrefois fes pauvres honteux, qui mveront, méme par Voie « 
' poursuivis: Ils ne seront pas à 
égrévement qu'ils peuvent solliciter et qui est d'ail 


Ce sont 
, ! 1 , “ ? 1 
recours à l'emprunt, Où Seront f 
ratit du « 
SOHHINIS à 


Lne seule 


Î 
, ! 
l'arbitraire des dérisious disparates 


solution nous partit possible ef équitable, c'est a 


altisant, be sort des coulribualkies avant Iles } 


par avance à une objection ministérielle, 





répondre 
nous discrmninerons, entre les revenus itnposables déterminés 31 
suffisamment de précision, tels que les stiaires, Waitéermments, pensions 
ou ren!tes viagères, et les autres reve: 
Pour [es premiers, nous es<ttmons indispensable l'extension du 
bénéfice de la mesure administrative évoquée ci-dessus, 

En otre, pour ‘es revenus prorhes des nouveaux Ininima ü&insi 
iXéS, une alténualion complémentaire apparail tout natlurcliement 





1 
= 


devoir éire anphquée 
Entlin, pour les contribuables non eormpris parmi des salariés et 
issinnités Visés ci-dessus, nous detnandons Qu'ils puissent Obtenir 


< degrèverments sur présentation de demandes individuelles 


Nous demandons, en conséquence, à l'Assemblée nationale, de bicn 
vouioir adopter je texte crapres: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Lorsque les revenus perçus par un Contribuable en 
1 sont constitués pour partie principale par un Salaire, un tratte- 
ROM t tit pour pi pule } in air l tra!t 
ment, une pension où une rente viagére, Hs he sont pas passibies 


de la surtaxe progressive s'ils ne dépas<ent pas: {0.000 F pour le 
quotient familial de 1: 270.8%) F pour be quotient familial de 15; 
SLO0.000 EE pour le quotient farmikHal de 2: 450.000 F pour le quotient 
familial de 2,5, et ainsi de suite en augmentant de 373.000 EF par 
deii-part supplémentaire du quotient  famihal. 

Art. 2, — Hans ie cas où le revenu net global est compris entre 
100 p. 100 67 #25 p. 100 des bases exXonérées ci-dessus, la surtaxe pro- 
gressive due sera égale au quart de Fimpôt qui résuiterait de l'apgpli- 
cation du barème prevu à l'article 197 du code général des imoôts. 

Hans le cas où ce revenu global est compris entre 125 p. 100 et 
150 p. 109, elle sera égale à la moitié dudit impôt. 

Art, 5. — En ce qui concerne les impositions qui, rentrant dans le 
cadre des articles fer et 2 ci-dessus, ont déjà élé établies, les dégreve- 
ments uliles seront prononcés d'office par le directeur départemental 
des contributions directes 

Art. ï. — Les contribuables qui re sont pas compris dans la eaté- 
gorie des Salariés où assimilés visés à Particle {°° ci-dessus, mais 
dont, après vérification, Les revenus réels et les facultés contributives 
S'avéreront inférieurs. à Situation de famille égale, aux maxina eus- 
indiqués, seront admis à présenter, au directeur des eontributions 
directes, des demandes en remise ou modération dans le délai de 
Lois mois suivant la promulgalion de la présente loi 


————— 


ANNEXE N' 11330 


{Session de 1%} — Séance du 17 novembre 1950.) 


PROPOSITION LE RESOLUTION lendan! à inviter te Gouvernement 
à renouer immédiatement de< relations diplomatiques normale: 
avec l'Espagne, présentée par MM. Legendre, Pierre André, AnxXiOn- 
naz, Aumeran, Bachelet, Jacques Bardoux, Barrachin, Bégouin, Ben 
Aly Chérif, Bouvier-O'Cotlercau, Bruyneel, Max Brusset, Caillavet, 
Caron, Castellani, Chaban-Relmas, de Chevigné, Chrisliadens, Alfred 
Coste-Floret, Crouzier, Delachenal, De:cos, Desjardins, De-<hors, 
Felix, Frédéric-Dupont, Maurice Fredet, Godin, Guvornard, Hénault, 
Emie Hugues, Joannes-bupraz, LaureHt, Camille Laurens, Liquard, 
Macon. Marceau Dupuy, Marcellin, Meck, Mordon, Pierre Montel, 
\adré Multer, Panutalon!, Guy Petit, Mme Peyreiles,, MM. Rärma- 

Rou<<eau, Charles Schauñffier, 


rony, Ramonel, Ribeyre, Roulon 
Serre, Theetten, Thibault, Toublanc, Triboulet. Truffaut, Yvon, 
députés. -- (Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, !l'assemhiée générale des Nations unies 
vieut, par 3° voix contre {0 et 12 abstentions, de voter une résolu- 
on invilant les Etats membies à envoyer des ambassadeurs et des 
ministres plénipotentiaires à Madrid et à admeltre l'Espagne dans 
les inslilutions spéviales de FO, NU. 

Il s'agit là d'une recommandation non d'une obligation, Finstance 
internationale laissant à chacun de ses membres sa liberté de déci- 
sion. Un geste iminédiat de [a Franre envers une nation voisine à 
qui la Feut, non seutement une frontière, mais tant d'intérêts spi- 
riluels et économiques commune, entrainerait, pour les deux peup'es, 
les plus neureuses Conséquences, 
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À l pe Toutefois les sursituires, les omis, les a d { 
; Ÿ : | * s - : iuraient pu, avant sa publia | «it 1 presel pret 
ne (Session de 1920, — Séance du 17 novembre 4250.) bénéfice d'une des dispenses de servi ( } le 
ESA “és ; ” ; ” Û ; . | cies 5 et 8 de la 101 n° 50-340 du 18 ruars 190 et des lois, décri 
à PROPOSITION PE LOI tendant a compléter l'article 14 de la loi | ei arrètés antérieurs relatifs an ve ti t de , OS 
cu n° 50-857 du 21 juil'et 1450 relative aux crédits militaires pour 1950 ront le bénéflce de cet cisnense cnus la condition exnrasie n 
et portant création d'un cadre latéral d'ingénieurs civils dr: fabri- les faits qui la justifient ne soient pas postérieurs à ja d sos line 
- cations d'armement, pré-entée par M. Forcinal, député, — (Ren- poratio ir lorube ue au cours de lat AS A à 
Voyée à la commission de la défense nalionale (Couforrme De méme, ies mineurs appart nt d ( 
: | déjà appe:Ces SOUS les drapeaux, conservent 1 ( | 3 
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1950 relative aux crédils militaires pour $9%0 a créé, dans les cadres la france » sont dispensés de jJeurs obligations « ! ( 
des personnels civils de la direction des études et fabrications d'ar actif. 
fücrnent au secrétariat d'Elat aux forces armées (guerre), un cadr Les ainés d'orphelins, chefs et utis de famille pourront CU 
, latéral d ingénieurs Civiss des travaux d'armement et de chefs de affectés dars des unités proches de leur éomicie ; 
À services adiministratifs civils des fabrications d'armement, réservé Art. 4er (adoption partielle du tex lu Consei \ Ris A 
J 2 aux cadres des entreprises privées nationalisées en 1936-1997. actuel- (Conforme) La durée du servite n re actif est té 4 
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- En second lieu, le cas des conjoints des réssorti d 
tte. tion sera réservé à rentes caisses a été rés insuffisamment par lerticle {8 d 
t \ { \ préparatior du 17 janvier 1948; cet arlicie n’a pas prévu le cas, païticuliercu ; 
fréquent dans la période de mise en roule Ges régimes, Gül 
sort int est décédé avant que la caisse n'existe, Les veuves 4 
CCE DE > be ra sn 4, É + ciens artisans, d'anciens Commerçants, elc., morts avant la er 
1 texte du Conseil çe Ha Ru IDHQUE). - Lon- des caisse sne bénélicieraient pas de la modeste allocauon ins 
forre Le Gouve {est auto à fixer les dates d'incorpora- | va là une lacune que nous avons voulu combler 
à en ont jugées les pius favorab}l La ciAsee Enfin le cas des étrangers n'a pas élé réglé dans Ha loi du 17 ja 
| 1, à U eflet, Cire divise en decux où PAusiCUrS 17 ions, vier 1948, el risque donc d'êlie résolu d’une facon abusivéerment 
" _ par dale de naissance. Sur celle base, le, Gouverne- large: en prenant à la lettre l'article 4 de la loi, un ancien artisan 
+ nodifier par décrets les condilions de recensemel L, étranger, venant s'installer en France, pourrait prétendre à Pallo- 
ce ! le formation, de fractionnement et d'appel du contin- cation servie par les caisses artisanales, F1 nous à paru normal d 
EL. qu an classement ullérieur dans ja Gisponibilité et les nous en tenir à la règle générale suivie dans ce cas: signature de 
ges fixées actuellement par les articles 10, 11, 28, 40 et 42 de conventions de réciprocité avec les autres pays. 
Jé Loi du ‘1 inars 1928, relalive au recrstement de lFarmée. E 
[4 décr de celle nalure seront sournis pour ralficalion au 
Pur ( un délai de quinze jours s 11 est en SéSSiOn, ou, dafhis Il. — Assurance vieillesse agricole, 
le is A rare, dans les quinze jours après sa rétugiion, 
+ CP TE RUN EST Alors que le projet de loi prévoyait un simple régime d'assistance 
\rt. 7 fadoplion du texte du Conseil de la République). (Lon- au profit des plus déshérités des vieux agricuiteurs, la commission 
forme En temps de paix. les Jeunes gens appelés sous les drapeaux du travail a voulu que soit institué un véritable régime d'assurance 
peuvent être dir sur des unités ou formations stationnées sur vieillesse agricole. 
ces territoires de l'Union française situés hors d'Europe ou du bassin On comprendrait mal qu'il en fût autrement, puisque toutes les 
mea néen, sous réserve que ces territoires ne soient pas le autres catégories sociales ont maintenant un régime d'assuranct 
QE d'opérations militaires actives. vieillesse. De plus, le projet conduisait à ceci que ceux qui cotise- 
Da fes unilés ou formations, il pourront contracter des ren£ga- raient le plus, c'està-dire les plus gros exploitants, auraient le 
ECMEnts GE SIX MOIS SU MIBHQUR. moins de chances de bénéficier d’une allocalion sur leurs vieux 
Ann sm 0 jours. A y avait là un paradoxe qui constituait un grave risque 
d'insuccès pour le régime que l’on voulait créer: on colise en effet 
plus volontiers si l'on sait que l'on bénéficiera un jour de la contre 
partie de ses versements. 
AN N E X E N° 11334 La commission du fravail a voulu appliquer aux expioilants agri 
coles les principes appliqués aux salariés. 
ae cr Ceci la conduit à instiluer deux calégories de prestations: 
a) Une rente, acquise aux cotisants par leurs versements et liqui- 
(Session de 190 Séance du 17 novermbre 1930.) dée selon les règles usitées pour les salariés. 
Votre commission à vouu ainsi répondre aux vœux des exploi- 
RAPPORT Si LEMENTAIRE fait au nom de la commission du fanis, qui demandent à étre traités comme les autres Francais 
travail « ; la sécurité sociale sur: LE le projet de loi et les Nous rappelons que te rigfine actuel d ässurane e vieillesse d 
lett recticaltives au projet de loi Tendant à assurer là mise salariés prévoit trois catégories d'avantages différents selon Ja durt 
en œuvre «11 règime de l'allocation de vieillesse «|: - personnes des versements: ; ; 
non salariées cl à ub<titution de ce régime à celui de l'alloca- La peésision assuree aux POrSONTeSs avant au moins quinze ans dt 
lion temporaire ut, fer à 46 inclus et art. 49): IL les propo- colisalions: elle S'éleve à un taux variable selon Page auquel la 
jo? de te de M, Gérard Nnprat el plusicurs de ses collé- retraite est accordée ct le nombre d'années de cotisations, El: 
atleint par exemple 40 p. 100 du salaire moven des dix dernières 


L lhdant à accorder l'allocation vieillesse ax anciens béné- 
ficiaires di allocation temporaire entrant pas dans le cadre de années pour tente ans de cotisglions, la retraile étant prise à 


| il } let 1%:9 2 dde \. Bouxom et plusieurs de ses SoIX at CIRE anis 
(EU tendani à Crêer 110 aida à son domicile en application de Une renle accordée lorsque la durée des versements est inf 
irl { a oi du {3 jutlel 1911, pour les vitillards qui ne rivure à quinze ans, rente égale à 19 p. 100 des versements elfe: 
bénéficient pas |. prestations de la loi du 17 janvier 1948, où di tués; PE si 
| du 2 févricr 1913, et à créer des foyers restaurants Le remboursement des cotisations si la durée des versements el 
pour les vieil! ards dans les agg'omérations de plus de 10.000 hab inférieure à cinq ans où la rente acquise inférieure à 1.000 F., 
Les colisanis definis par la présente Joi auront done des droits 


| 15, l'ai u \ itle de} lit fl > k 
semblables, quelle que soit leur situation de fortune au moment où 


ils alleindront lâge de la retraite 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de Ja sécur- L L 
rite jule à procédé, au cours de plusieurs longues séances d'étu b) Une alocalion de vieillesse est au contraire accordée à Ceux 
{ ü dl l iel examen du probleni di l'assurance vicillesse dont les Fessourees sont réduites. De longues discussions ont en 
agricole et de celui des personnes ne pouvant être rattachées à Heu pour déterminer les condilions à exiger des ayants droit. Ci 
aucun organisine professionnel d'assurance vieillesse qu'ont voulu éviter les commissaires, ce sont les injustices et 
| a voulu, d'une part, tenir comple des remarques judicieuses abus auxquels à donné lieu l'attribution de Pallocation temporair: 
el particulierement autorisées de la commission de l'agriculture, instiluée par la loi du 13 septembre 1936, C'est pourquoi l'unanimit 
présentées dans avis fait au nom de celle commission par s'est faite contre certaines dispositions prévues par le texte gouver 
M Gérard V< Elle à examiné ézalement l'avis donné par M. Lecourt nementa!, en particulier le refus d'allocation aux vieux paysans si 
au nom de la commission des finances et par Mme Roca au nom des enfants leur doivent une pension alimentaire (voir rappor! 
de ia commission de la famille, Elle £'est prononcée sur un certain ne 10231 A : 
nom d'atnendements, d'origines diverses. Enfin, elle a entendu Les autre: conditions d'attribution seront suffisamment explici 





tées dans lFénoncé des arlicles — et probablement dans la discus- 
Sion qui s'inslaurera à celle occasion — pour qu'il ne soit pas 
nécessaire d'y insister davantage. 


M. Forgeol, venu lui exposer l'orientation prise par le conseil d'ad- 
ninistralion de Ja fédération nationale des exploitants agricoles 
dans sa réumon du 16 novembre 1950, regrettant d'ailleurs que 
gelé ortentalion sait si tardive et si imprécise encore, 

Fout Ceci Pa conduit à modifier assez profondément certaines de 
Ses positions antérieures qui élaient consignées dans le rapport 
Do TOUT que j'avais eu l'honneur d'établir en son nom 


Organisation administrative. 








L nant cornple de ces modifications, le texte soumis à vos délihé L'organisation relenue figure dans le projet et apparaît comme 
“ lions <e présente de la facon suivante. très centralisée. Un organisme centra!, la caisse nationale d'assu 

\ Voir les ae 85 a QU 40 = ous ai A rance vicilesse agricole, est en effet chargée de centraliser tous 
ee 0 HS Dilo, Jouu, SJie, 8181, 12S1, 10959, AUii1, 10707, les dossiers, d en eilecluer la hquidalion détinitive et de payer les 
10, ullocations, 




















s'éppose à la plupart des aulres organisations ] 


jeidesse, Ge un écentralisation est faile, par exempil 
4 & le cadr: régional salarks du régnne £ néral Certains con 
musaires ont manifesté des craintes en présence d'un Apparel aussi 
lourd mas il + à ficu d'observer que celte centralisation exts 

; ' nr les salariés du riguue aägriwoie, €l qut lle ne donne pas 
: s AAX dents de fonctionnement que dans les autres régim 
| plus, aucun cadre régional n'existe actuellement dans la mutua 
uté azricole et il ne semble pas indiqué d'en créer ui F än la 
+? uidation Gels GOSSIieTs, en ce qui con erne Ia di erinal an ds 
a ts droit à ladlocalion eu Partieusier, St fera pratiquement à 
chelon départemental | | | 

{ {rairement au proj: t, en ofTe {, notre rappor confie À la seule 
profession Ha gestion de l'assurance viclesse agricole, Nous mu 
voxons pas peurquet on ferait intervenir les commissions canto 


ssijstanre dans les affaires de paysans, alors qu'elles n'inter- 


vi sr pas pour les autres calégories Sociales, IT Y à là quelque 
« e de désobligeant à l'égard de l'agriculture françcai-e, une suile 
de mise En tutelle que rien ne justifie. Ce sont les représentants 
é s de la mutualité qui doivent seuls intervenir dans la geshon &e 


l'assurance vieillesse ægricole: les dossiers seront exmuinés par CS" 


à l'échelon cantonal, mmuis centralisés à l'échelon départemen- 
tal C'est de même à l'échelon départemental (ou pluri-départe- 
l) qu seront perçues es cotisations. 


Financement. 


pe très longues discussions ont eu lieu, comme il fallait s'y 
atrodre, sur da question du financement Nous he répélerons pas 
ce qui figure aux pages 4 et à du rapport 1021, et qui nous 
it conserver sa Valeur, Mais, dans les études ultéricures, de 
ouveaux points de vue se sout manifestés, qu'il convient de ciler 
iverment. 

La commission de l'agricullure à, comme cela figure dans l'avis 
ne 10707, prévu qu'un quart des ressources de Ja caisse vieillesse 
d provenir directement de Ia profession et les trois quaris 
restant d'une taxe à la production sur les produits commercialises, 
2 +s ou nom Cela lui permettait de ramener à 2,30 F par 
franc de revenu cadastral Ja Co isation réclamée aux exploitants, 
une taxe additionnelle à l'impôt foncier étant exigée des proprié- 
tres au profit de leurs fermiers et métaxers 

La commissién des finances, dans l'avis no 11258, a émis des doutes 
sur la possibilité de prévoir des ressources de la même manitre 
ue pour le budget annexe des allocations familiales agricoles, ve 
budget présentant un sérieux déficit pour 1950 

La fédération des expioitants à fait connaître que san conseil 
d'administration désirait voir l'assurance vieilles<e financée direc 
tement par la profession, el, sins pourvoir encore donner de ] 
sions, s'orientait vers deux catégories de cotisations, 


Pod ont jt 


Une cotisation de ba:e, égale pour tous les exploitants: 


Une cotisation variable selon le revenu cadastral. 

Rappelons enfin que la thèse gouvernementale prévait une cati- 
sation de 7,950 F par franc de revenu cadastral, augmentée d'une 
taxe additionnelle à l'impôt fonciæ: mais eïle restreignait consi- 
dérablement le nombre des bénéficiaires, de sorte que jies chiffres 
qu'elle indique devraient être modifiés. 

Une longne discussion s'est instituée à la commission du travail, 
après un échange de vues au cours d'une réunion commune avec la 
commission de l'agriculture, pour savoir si le mode de finanrement 
preconisé par celle dernière était à retenir, Des votes rontraditoires 
ont été émis sur les différentes parties de cet amendement, et la 
commission du travail à repoussé l'ensemble, devenu insoutenable. 

Volre rapporteur doit donc s’en tenir an texte adopté en première 
lecture, qui prévoit une cotisation de 3,30 F par franc de revenu 
cadastral, le reste étant déterminé ehaque année au moment du 
vole du budget annexe des prestations familiales agricoles. I! apnar 
tiendra au Parlement de prendre aînsi rhaque année les mesures 
nécessaires à assu”er l'éq'ilihre du régime vieillesse. 

Nons n'avons d’ailleurs pas d'illusions sur l'adoption pire et 
Simple de cet article, sur lequel une longue discussion ne menquera 
pas de s'instituer. 





lil. — Cas des personnes ne relevant d'aucune organisation 
äautonome d'assurance-rieillesse. 


Notre rapport n° 1023 reprenait sensiblement les dispositions du 
projel de loi, en vue de faire bénéficier d'une allocation spéciale les 
personnes exclues des autres régimes. 

L'examen de divers amendements l'a conduit à modifier sa posi- 
tion sur un cerlain nombre de points importants 

Les personnes continueront à dépendre d'un fonds spécial géré 
par la caisse des dépôts et cunsignaätions et toucheront une alloca- 
ui m,versée à leur domicile à la ditigence du trésorier payeur général 
&u département. Ce qu'a voulu éviter par cette disposition la com- 
Mission, c'est que l'on impose à de pauvres vieux l'obligation de 
démarches inutiles: la conunission s'est trouvée unanime en faveur 
de celte disposition, 

En revanche, les autres di<posilions n'ont pas réuni l’approba- 
tion unanime des commissaires. En ce qui concerne les bénélciaires 
tout d'abord, la majorité de la commission a pensé devoir en Etendre 
le nombre au delà des b£uéficiaires de l'actuelle allocation temporaire 
où des titulaires de la carte des économiquement faibles, en portant 
le plafond de ressources les excluant du hénéfice de l'allocation à 
100.000 F pour une personte seu:e et à 120.000 F pour un ménage. 
Votre rapporteur a ét6 autorisé à dire pour quelles raisons il ne 
Sesl pas associé à celte décision, au risque de passer pour moins 


fénéreux que d’autres. I1 a pensé à la réalisation pratique de la 
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sur les entreprises à raractère f à ( Ï | 
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tue der iein ] { LN 

le son mesdames « rapid nt 
d Ù : elles d \ * l vol 
bation 

Il n'est pas bhes li sler p Û À nn! ire ue Îa 
CONWHIS-ton Li pas \ preler ù s p 1 » 
indiscutable La multi cité « } es Me HIS à t à 
examiner, entre lesqueiles il mors fallu chois moutre ben : 
le problème était difficile. 

Nous nous attendon à de multiples criliques tant dans elite 
Assemblée qu'au Conseil de Ia République et dans l'opmion publi 
que 

Votre commission dernarde naolement qu'on 1! lonne acte de 
san ©@b<stinalion à vouloir faire reculer queique peu In misère qui 


frappe nos vieux actuellement, à mieux protécer la vieillesse dans 
l'avenir. Le sentiment que nous avons, d'avoir, de façon imparfaite, 
# a celle [Ache humaine sera po 


peus noire meilleure récoriense Si Vous voulez bien accepter 


mais avec bonne vo'onté if 
l'essentiel de nos conc.usions 


PROJET PE LOI 
tendant 4 «ssure) la mise en œuvre du régime de l'allocation de 
vieillesse des personnes Non &s ilarises et la substitutio de ct 


regune à Celui de l'allocation témporære, 


Tavur 1e, Dispositions complétant et précisant {a loi du 17 janvier 
1948 inStituant une allocation de vie.lièsse pour lès personnes non 
salaries. 


Art. Aer. — L'article 3 de Ja loi no 48-H@1 du 17 janvier 195% 
fuaut une allocation de virilles-e vour les personnes mé salarces 
« 


es! complété par Ps arineas SUHIvVants 





« Lorsqu'une personne exerce $ mnlitanément plusieur tin ile 
professionnel s non salarites dépendant d'érgatitsatron aultonmorm 
distinctes, eïle est affiliée à la uisse d'ulloralion vi ë dut 
reve son activité principale : ces 

« Lorsqu'une persenne a exerc multeunément plusieurs a é 
professionnellss no salarices dép ant d'organisation IUlOROoEnS 
distinctes, l’alloration est à la charge de la caisse d'allacalion Vi 
lesse dont relevait ou aurail relevé son nité principa 


Lorsqu'une personne exerce simullanément une activité 





et une ac!liviié non salarite, elle est athée à Mn isce d'aliacat | 
vieiliesse dout relève son activité non salariée, mème cette activité 
est exercée à litre arces re, Sal préjud,e de son affiliation l 
régune des travailleurs salariés, » 

Art. % — L'article 7 de la loi ne 48-101 du 7 janvier 1918 imstifuant 
une allocation 4e vieallesse pour les personnes non salariées est 
complété comme suil 

« L'organisation autonome d 0 ivricoles comprend, en 
outre, Îles professions visées à s u_ di L du 1 mai 198 
tendent à aménager et à compl les disp \ppicables aux 


allocations familiales en agriculure. » : 

Art. 3 L'article 18 de la loi ne 45-109 du 17 janvier 1918 est 
abrogé et rernnplacé par ies dispositions Ssuisantes: 

« Art. 18, — Lorsqu'il a'a exercé ou n'exerre aucune activité pro 
fessionnelle, le conjoint à charze d'une personne, intime prédécédée, 
visée aux articles 4, 9», 6, 3 et 9 ci-dessus, On :e CO n L 
rié de celui qui aurait pu prétendre à l'allocation, si la présente Joi 
avait été en vigueur antérieurement à sun décès, reçoit, S'il n'est 
pas bénéficiaire luiaméime d'un avantage au titre d'un rés 
sécurilé sociale, dans des conditions de l'arlicle 41 « 
de l'application de l'article 12, une a:location égale à la moilié de 
celle qui à été on aurait été ntiribuée aux personnes su<visées Sans 
que relle allocation puisse être inférieure au minimum fixé à J'arti 
cle 10. 

« Letle allocation est à la charge de l'organisation autonome demt 
relèvent on auraient relevé les personnes susvisées, » 

Art. 4. L'alocation de vieillesse n'est due aux étrangers n'ava 
jaroais coticé qne sous réserve de la signature de conventions inter 
nationales de réciprocité 

La liquidation dre droits des ftrangers avant versé des cotisations 
à upe organisation autonome de vieillesse inclinée par la lai n° 4x 
101 du 17 janvier 1938 sera aseurée dans des conditions fixées par 
décret. 


nt 


Tivur Il. — Organisation de l'assurance-vieitlesse agricole. 


Art. 5. — L'organisation autonome des professions azricoles es 
chargée de sertir aux personnes désignées à l'article 7 4e Ja oi 
o° 48-101 du 17 janvier 1938 modifié par l'artic'e 2 ci-dessu 

fe La rente à laguelle leurs versements leur auront denué droit, 
selon l'arlicle G ci-après; 
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Je Une allocation de vicillesse, lorsque leurs ressourres, évaluées 
Conan Le prévu aux arlires N, 9 et 90 paragraphe premier, C{- 
dpr! )ex'edent pas plafonds fixés par l'article 16, paragraphe 2, 


Ci apits 


e CHaArnneE | - de la rente. 


Art « ‘ ‘ effectués par membres des proles- 
io! ' { fl { 'REL JS per-onneues à ñ iSse ans- 
Uluce à ë 18 1 | ‘ leur donnent droil 4 l'âäze de 
SUJX | it) ans, ou oe 1,4 e ans s'ils sout inaples au travail, 
b be pi 1 \ la sortante qui serait servie aux salariés des pro- 
{ \, re nil el ent €! \ersces Îles 
[CTLRELT oi jl ] e viellesst 

CHAPITRE I - be l'allocation de vieillesse. 

\! 1 Le 1! int de l'a ition de vicillesse est fixé à la 
moi du taux mandiaum de l'allccaton aux vieux travailleurs sala- 
rl luce } ordopnanee ne 43-170 du 2 février 1915 modifiée. 
li | | À | érieur par dévret pris sur le rapport 
du min di U i e et du mini<t des finances el des 
affaire il prés avis du comité d'administration de la 
Ca ‘ il ut vieillesse ugricole prevue à l'ar- 
Î e 1x } 

\ 8, L'alloc: \ n'est due que si le requérant justifie avoir 
exercé, comine derméère activité professionnelle, l'une des activités 
visces à l'u 1 de Ja loi du 17 j 95s complété par l'article 2 
cide ] fl | (] it “il doi , tn qualité de hef d'explôi- 
tal 1 ol I 

N'est en i dr ame chef d'exploitation ou d'en- 
tri pri e di ipplication de l'article 26 de Ja loi 
ne 4-10! ET A r 1948, la personne dont l'exploitation n'a pas 
ui Fevt 1 idasif 1 ait fl 10 I 

Par dérogalion aux prescriphions du premier alinéa du présent 
ü e, l'interruption d'activité résultant d'un fait de guerre ne 
privera pas le requérant du droit à l'allocation. 

Art. 9 L'allocation n'est due aux requérants que si le revenu 
cadastral des terre qu'ils exploitent où ont exploitées au cours des 
dix dei res années, ne dépasse pas 1.000 F ou s'ils ont fait valoir 
pendant les cinq dernières années leur exploitation sans autre main- 
d'œuvre permanente que la main-d'œuvre familiale à condition que 


le revenu cadasttal des terres exploitées ne dépasse pas 1.200 F. Le 

bénelice de celte dernière disposition est étendu aux veuves avant 

fait valoir leur expioilation dans les mèmes conditions avec le con- 

cours d'un salarié permanent, 

le requérant dispose d'une entreprise qui ne peut 

donner lieu, en raison de sa nature, à la détermination d’un revenu 
Lu Valence du revenu cadastral visé à l'alinéa premier 


cada [l l'équ 
du Ï ent art est celle jui e=t adoplce en malière de prestations 
familiale isricotes 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances et des affaires économiques pourront élever 


le chiffre Huile fixé à l'alinéa 1 du présent article 

Art. 10 $ 1° Les biens actuels, mobiliers et immobiliers, et 
ceux dont il à fait donation-parlage à ses descendants sont censés 
procurer au requérant un revenu évalué à 3 p. 100 de leur valeur 
fixée à dire d'expert, Toutefois, en ce qui concerne les propriétés 
non bâlies, le revenu pris en compte est celui qui est retenu pour 
le calcul de l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

Le requérant qui à fait donation ©e biens mobiliers ou immobiliers, 
est présumé recevoir du donalaire une rente viagère, calculée sur la 
valeur de ces biens, admise par l'enregistrement, selon le tarif de la 


caisse nationale d'assurance sur la vie en vigueur à la date de la 
donation et, éventuellement, réévaluée, 
$ 2 L'allocation n'est due que si le ‘total de celle-ci et des res- 


sources personnelles de r'intéressé ou des époux, de quelque nature 
qu'elles soient, n'excède pas les plafonds fixés par le paragraphe {er 
de l'art cle 5 de lorGonnance n° 45-170 du 2? février 1945 modifiée 

Lorsque le total de lallocation et des ressources personnelles 

du requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, l’allo- 
calion est réduite en conséquence. 
Art, 11. — Les personnes visées à l’article 18 de la loi n° 48-101 
du 17 janvier 1948, modifié par l'article 3 ci-dessus, ont droit, sous 
réserve des conditions fixées aux articles 8, 9 et 10 ci-dessus ct de 
l'application de l'article 12 ci-après, à une allocation dont le taux 
est égal à celui Ge l'allocation de vieillesse agricole. 

Art. 12, — Les arrérages servis an titre de l'allocation de vieillesse 
agricole, déduction faite des cotisations versées éventuellement pour 
l'assurance vieillesse depuis l'entrée en jouissance de ladite allo- 
cation, sont récupérés sur la succession de l’allocataire lorsque l'actif 
net, déterminé conformément aux règles appliquées pour la liquida- 
tion des droits de mutation par décès et avant tout abattement pour 
charzes de famille, est au moins égal à un million. Foutefois, la 
somme réclameée ne peut excéder cinq aunuités d'arrérages, sauf 
en cas de france caractérisée. 

Is constituent une delte de Ja succession dont les héritiers, 
donataires ou Jégalaires universels ou à titre universel sont tenus 
solidairement L 

Le recouvrement en est effectué par l'administration de l’enregis- 
trement comme en matière de droits d'enregistrement sous réserve 
des modalités spéciales fixées par le décret prévu ci-après et le 
produit est versé, sous déduction des frais de régie, à la caisse natio- 
as t'allocalion de vieillesse agricole instituée par J'article 18 ci- 
GCsSOUSs, 

Tout relard dans le payement des sommes recouvrables donne lieu 
au versement d'un intérêt calculé au taux légal en matière civile, 
toute fraction de mois étant comptée pour un mois entier, 








Les sommes recouvräbles ainsi que l'intérêt de relard préin à 
l'aliuiéa qui précède, sont garantis par un privilège qui sex: 
imunédiatement après celui de l'Etat pour 1e recouvrement des \ 
de mulalion par décès. 


L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer per t 
le délai prévu à L'article 206 du coce de l'enregistrement, 

Un décret fixera les conditions d'application du présent art t 
pourra modifier le chitfre a un milion prévu au premier alinéa du 
jwésent article pour tenir coinpte de l'évolulion du coût de [a 

{rt. 13. — Par dérogation au deuxième alinéa de l'article 43 de 1à 


loi no 48-101 du 17 janvier 1948 les dépencés de l'organisation 
nome d'allocation de vicilles<se des professions agricoles, à l'ex 
des frais c'e gestion, Sont couvertes: 

{o Par des cotisations: 

20 Par une parücipation du fonds national d'ajlocalion de vi 
agricole défini par l'article {5 ciapres. 

Les frais de gestion sont couverts par des cotisations suppl 
aires, dans Ja limite dés maxima fixés par arrèté du rministi 
lagriculture, pavées par les personnes physiques exerçant lui 
professions visées à l'article 7 de fa loi n° 48-101 du 17 janvier lis, 
complété par l'article 2 ci-dessus. 

Art. 44. — La cotisation prévue à J'articte 13 ci-dessus est 
sur le revenu cadastral ou, l'assujelti Cispose d’une entreprise q 
peut donner licu, en raison de sa nature, à ja détermination ( 
revenu cadastral, sur l'cquivaience adoptée en matière de presla! 


familiales agricoles. 
Elle est recouvrée par les organismes désignés et dans les c 


lions fixées à l'arlcle 20 ci-après. 

Le taux de la cotisation est fixé à 5,50 F par franc de revenu ca 
ral, sous les réserves prévues à l'alinéa fer du présent articic 

Art. 45, — Il est institué wn fonds national d'allocation de vieille 
agricole destiné à contribuer au financement £e l'organisalion à 
nome des professions agriroles, 

a gestion du fonds institué à l'alinéa précédent est suivie pa 
caisse nationale de crédit agricole dans un compte de service spée al 
ouvert à cet effet dans ses écritures. 

Au début de chaque trimestre, la caisse nationale de crédit 
cole adresse au ministre de }'agriculture et au ministre des finan 


et des affaires économiques, un relevé des recettes et ces dépei ÿ 
effectuées pour le compte dudit fonds au cours du trimeslie 
précédent. 


Un arrèté du ministre de l’agricullure et du ministre des finances 
et des affaires économiques fixe les conditions dans lesquelles a 
caisse nationale de crédit agricole est éventuellement auioriste à 
uliliser les disponibilités du foncs. 

Elle prélève ea fin d'année et porte en recettes à son budgel, à 
concurrence des charges effectivement exposées par elle et Gans là 
limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrêté, les sommes 
nécessaires pour couvrir les dépenses administratives résultant de la 
gestion du fonds. 

Art. 16. — La contribution du fonds institué à l’article 45 dans 
le financement de l'allocation de vieillesse des professions agricors 
est versée à Ja caisse nationale visée à l'article 18 dans les conculics 
fixées par décret rendu sur æ rapport du ministre de lagricull 
et du ministre des finances et des affaires économiques 

Le ministre £es finances et des affaires économiques est autor 
à consentir à cette caisse des avances qui feront l’objet de remb: 
sements échelonnés à mesure que le fonds pourra faire face à 
charges au moyen de ses ressources propres. 

Art. 17. — Les ressources du fonds national d'allocation 
vieillesse agricole sont constituées par un prélèvement sur !s 
ressources du bucget annexe des prestations familiales agricoles !\5 
chaque année par la Jor portant fixation de ce budget, 

Art. 18, — Une caisse nationale d'atlocation de vieillesse est charzre 
de Ja liquidation et du payement des allocations et rentes prévurs 
à l’article 5 ci-dessus, Elle est constituée conformément aux di:ho- 
sitions de Ja loi du 4 juillet 1900. 

Elle est administrée par un comité formé des exploitants, men! 
du conseil central d'administration de la mutualité sociale agrivoe 
institué à Farlicle 16 €e la loi n° 49-352 du S$ juin 1919. 

Art, 19. — Dans chaque département, les caisses départementales 
ou pluri-départementales d'assurances sociales agricoles sont chars 
de consliluer les dossiers des bénéficiaires de l'allocation ou de 1 
rente prévue à l'articie 5 ci-dessus. 

Elles joignent au dossier de demande d'allocation l'avis des exploi- 
tants élus à l'échelon cantonal aux élections de la mutualité social 
agricole. 

Art. 20, — Dans chaque département, les caisses départementales 
ou piuri<iépartementales d'allocations familiales agricoles sont char- 
gées de liquider et de recouvrer sur les assujettis les cotisat ons 
prévues à l'article 43-ci-dessus. 

Le produit des cotisations est viré semestriellement au com)! 
de la caisse nationale visée à J'article 18 ci-dessus. 

Art. 21, — Les caisses désignées aux articles 19 et 20 ci-de-sus 
sont soumises, pour les opérations prévues auxdits articles, aux 
règles de fonctionnement, de contrôle et de tutelle administral ve 
qui leur sont propres et aux dispositions des articles 23 et 28 de la loi 
n° 49-752 du $ juin 1919 portant rétablissement et organisation ce 
l'élection des conseils d'administration des organismes de mutua! lé 
agricole. 

Art. 22. — Pour certaines professions connexes à l'agriculture. il 
peut êlre créé une ou plusieurs sections autonomes dont la structure 
et les règles de fonctionnement seront déterminées par des résie- 
ments d'administration publique. | 

Art, 2%, — La caisse nationale d'allocation de vieillesse agri. 
peut, si elle l'estime nécessaire, avant décision d'attribution o1 
de refus d'allocation, demanéer aux administrations tous renseigne 
ments relalifs aux ressources du requérant. 
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par dérogation aux dispositions qui les assujeltissent au secret 
tocconnel es agents de s'adimimstralion fiscale sont hat dg À 
} ee À isse nationale d'aliocalion de vieillesse agricot 
ul tuer ü ja [EL : 8 | + 
rence iyuements qu ils déliennent el qui dat CLCISUNCS à (a 
> : j ur instrure les demandes tendint à l'attribution de l'allo 
de vieillesse agrine. niet … 
‘ membres du comité d'adruinistratoin et le personnel 4 à 
cont tenus au secret ofe<sionnel d s les t s d 
+ du code pénal et passibles des peines prevues audit arlicie 
‘ , Des décrets fixeronut les conditions dans lesquelies 
nd nale d'allocation de vieiliesse ericol 6 St \ 
| mentales ou pluri-départeme] IPS à Ps « 
s et aux caisses äépartementales ou pl | l 
ns fun jales --) oles les fra 1 s arts 
} à leur charge aux arlcles 19 L il: c 
L'artici 2 de 1 loi : iS-10L du 1 LS t 
des dispositions des arlicles 95 à 42 Ês nl 
de piein droit, aux prof ons agricoies 
és tions de la législation en matière d'assurances $ EUR 
ant, notaminent, les régles di | nent di 
itonome G@es professions à oles, du nl et di 
uistrative S'exercant sur elle, des exenplions Hscares 
slalée, de l'incessibilité et de Finsaisissabilité dt 
de la législation en matière de prestations fam 
relatives au « ilrôle des assu]t et es { [ 
Uohs el Cas di Noli-VCFSCINUHEL des [ ilions OÙ 
. L'assujetti qui ne s’est pas conformé aux | rip S 
est poursuivi devant le tribunal de simple police, 
te du minislére public, sur la demande du minist 
ilture ou du contrôleur départemental des or s idits 
icllement à la requéète du ministre de Fagri lure ou d 
tre partie intéressée, I est passibh € ui Ier le 64 E 
prononcet jui le tribunal, SATis prejudic( de là condamna- 
r le anéme jugement et à la requéle du ministère publie où 
( tie civile, au payement de là Somme représentant les contri 
| dont le versement Jui incombajt ainsi qu'au paycment des 
ons de retard 
[ action ou poursuile est obligatoirement précédée, si elle à 
requête du ministère pubhe, d'un averbssement par lettre 
I \andée du contrôleur départemental des lois sociales, mvitant 
loitant à régulariser sa Ssilualion dans les quinze jours. Ni la 
h e a lieu à la requête du ministre de l'agriculture, ou de toute 
partie intéressée, ledit averlisseanent est remplacé par un 
n demeure adressée par lettre rconunandée à lFassujetti Copie 
de celle mise en demeure doit ètre envoyée au contrôleur déparle- 
des lois Sociales, 
rlissement ou la mise en demeure ne peut concerner qui 
périodes d'activité comprises dans les cinq années qui précêcent 
lale de Son envol. 
Art. 27, — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi devant 
{ bunal correctionnel et puni d'une amende de 200 à 1.500 F sans 
] lice de la Condamnation, par le mine jugement et à | 


du ministère public où de la partie civile, au payement des 
l is dont le versement Jui incombail ainsi qu'au payement des 
ations de retard, 
Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs \ la date 
d'expiration du délai de quinzaine imparti par l'avertissement ou la 
se en derneure prévus au deuxième alinéa de Farhcle 25 
a déjà subi une condarmnalion pour une 


contre 


iüuCli- 


t 


contravention 
Le Wibunal peut, en outre, dans ce Cas, prononcer pour une durée 
de six mois à Cinq àns: 

L'inéligibilité du contrevenant aux chambres de commerce, aux 


(LL baux de commerce, aux chambres d'agriculture et aux cham 
s ae métiers, aux conseils de prud'hommes, à la mulualiié sociale 
sliCOIe ; 
b) Son incapacité à faire partie des comités el conseils consultatifs 
constitués auprès du Gouvernement, 





\rt. 28. — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que 
3 { de condamnation sera publié intégralement où par extraits, 
s les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il 
ra, le tout aux frais du contrevenant, sans que le coût di 
n puisse dépasser 2.0 F. 
\rt. 29. — Ees délais de prescription de l'action publique comm 
cent à courir à compter de l'expiration du délai de quinze jours qui 
t, Selon le cas, soit l'avertissernent soit la mise en den'eure prévue 
in deuxième alinéa de l’article 26 
Art. 30, — Avant de saisir ie ministre de l’agricuiture ou le minis- 
ère public des poursuites à exercer en vertu des articles 26 et 27 
ci-d le contrôleur départemental des lois soc faculté 
recourir à la procédure sominaire ci-après, en vue du recouvre- 
{ des sommes dues par l'exploitant. 
Si à l'expiration du délai de quinze jours imparti par l’avertisse- 
ment où la mise en demeure, prévu au deuxième alinéa de larti- 
cle 26, le versement dû n'a pas été intégralement effectué où & la 
Téelamalion introduite dans ce même délai par l'assujetti n’a pas été 
aurnise par le contrôleur départemental des lois sociales et n'a pas 
été portée par l'exploitant dans les quinze jours devant Ja juridiction 
Mnpétente pour les contestations relatives aux cotisations, l'état des 
Cotisations visées par l'avertissement ou la mise en demeure est 
rendu exécutoire par arrêté du préfet du département et remis au 
trésorier-payeur général, qui assure, par l'intermédiaire du percep- 
eur du domicile du débiteur, le recouvrement des sommes ainsi ext- 
fibles, y compris les frais afférents comme en matière de contri- 
butions directes. 
Art. 31. — Les jugements intervenus en application du présent 
titre sont susceptibles d'appel de la part du ministère coublic et des 


narti 


rlies intéressées. 


l'inser- 


sus, 


läies à là 


n 
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personne seule et 130.060 F pour un ménage, Par à 

En attendi la publhiralion du d t pl ] e 4 | tros 
fixa { | | ut [ e, les. € 
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oi deceint i 
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lesse à une p ge de } 
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l'allocation d ( i | \ ! l 1; jan 
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art Le u L l 
s| iale seront à il Î \ | des 
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loutefois, l'organisme susvisé réglera aux in'éressés les somries 
(e raient du su litre de l'ail à temporaire et qui n'auraient 
pa lé pavees 

Pendant fe déilat d'exarmet ir la commission visée À l'article 40 
d: loss ht itigieux des Dbéref res de l'ancienne allocation tein- 
pora es orgariisim jui auront reçu les listes prévues par l'alinéa 
premier de l'article 2 de la lot 1 “toi du 31 déceanbre 195% et 
l'arhete 25 ciklessus assureront aux personnes figurant sur ces listes 
le payement des prestalions jusqu'à nolifiation de la décision de la 
Conti A#on. 

Art, 42 En attendant la mise en place de l'organisation prévue 
} re 11 de Ja présente loi, la caisse autonome de relrailes 
lnutuclles agricoles est chargée, à titre transitoire, de remplir la 
iuission confiée par le titre susvisé à la caisse nal onale d'aloca- 
lion de vieillesse agricok 

Art. 4% — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est au:oriseé à à rdei 

jo Au fonds <pécial visé à l'article 39 une avance d'un m intant 


maxainum de cinq milliards; celle aance devra clre remboursée 
avant le 51 décembre 1951; 

% A l'organisation autonome d'allacation de vieillesse des pro 
fessions agricoles prévue par le titre I et à la caisse intervenant 
À tire transitoire en vertu des dispositions de Flarticle 42, des 
avances en vue de pallier l'insuffisance momentanée de leurs recet 
tes courantes, d'un montant maximum de cinq milliards; ces avan- 
ces devront tre remboursées dans les conditions prévues à 
l'article 16, 2 alinéa. 

Art. 44. — Les disposilions relalives anx allocations de vieillesse 
révues par a loi n° 48-101 du 17 janvier 1938 et les textes qui 
Font complétée ou modifiée sont applicables de plein droit aux 
allecations servies par les organismes visés au titre IT el aux allo- 
ca'ions spéciales prévues au résent tre dans la mesure où il 
est pas dérogé par des dispositions particulières de la pré- 


n'y 
sen ol, 
Art. 45. A iitre transitoire, pour les personnes qui n'auront 


pas fait l'objet d'une notifica'ion de prise en charge par les orga- 
nimes visés au premier alinéa de l'article 36 avant le 13 décerm- 
bre 1950, les arrérages de l'allocation temporaire relalifs à l'échéance 
du {® janvier 1951 seront payés par les services qui ont payé à 
l'échéance du fer octobre 19% et au taux fixé par l'article 40 de 
la loi no 4s-tof du 17 janvier 1918 rmrodifiée. 

Art. 46. Pour l'application de l'article précédent, le ministre 
des finances et des affaires économiques est autorisé à consentir aux 
organismes et services visés à l'ariicle 2 de Ja loi ne 49-164 du 
31 décembre 1919 des avances dont le montant global ne pourra 
dé pui = er 6 milliards de francs. 

Ces avances seront remboursées dans les conditions prévues par 
J'arlicle 2 de la loi n° 49-922 «tu 13 juillet 1949, 

Art. 47 Sont passibles d'une amende de 1.200 à 21.000 F et 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois les administrateurs, 
directeurs où agents de la caisse prévue à l'article 18 et du fonds 
révui À l'article 49, en cas de fraude ou de fausse déclaration dans 
Foaiatssent où dans la gestion, le tout sans préjudice de plus 
fortes peines s'il échet. 

Le maximuin des deux peines sera toujours appliqué au délin- 
quant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour la même 
jufraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion du nouveau 
jugement dans un ou plusieurs journaux de la localité, le tout aux 
frais du condamims, sans que le coût de l'insertion puisse dépasser 
5.00) 

Art 48 Des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés 
détermineront les modalilés d'application de la présente loi et, en 
parliculier, les condiions d'attribution de l'alocalion spéciale, le 
inxte de gestion du fonds spécial, le montant et les modalités de 
la contribution des différents organismes visés à l'article 39, ainsi 
que les conditions de remboursement entre les différen!'s organismes 
visés aux articles 36 et 39 des sommes éventuellement payées par 
l'un d'eux pour le compte d’un autre. 





ANNEXE N° 11335 


Session de 1950, — Séance du 17 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 6 de la loi du 
29 juin 1938 réglant le statut de la copropriété des immeubles 
divisées par appartements, pré-entée par M. Frédéric-Dupont, 
er ag ‘Renvosée à la commission de la justice et de légis- 
ation } 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja répartition, entre les copropriétaires, des 
preslalions, {axes locatives et fournitures individuelles, dans les 
hinmeubles eu copropriété est réglée par l'article 6, 3e alinéa, de la 
Joi du 23 juin 198, qui comporte la disposilion suivante : 

« Dans le sience où la contradiction des titres, les droits et les 
charges des parties communes se répartissent proportionnellement 
aux valeurs respectives des fractions divises de l'innmeuble, eu égard 
à leur étendue et à leur situation, » 

Normalement, la répartilion des prestations, taxes et fournitures 
individuelles s'accomplit conformément aux conventions acceptées 
par les copropriétaires au moment de leur entrée dans l'immeuble. 
Ces conventions pouyenl d'ailleurs être modifiées, comme il est 








prévu à l'article # de la loi, par le syndicat 42s copropriétaires &14 
tnant à une double majorité comprenant plus de lt moitié d'entre 
eux et les trois quarts au moins des voix. 

arrive encore que la copropriélé se présente sous [a fu 
d'une société, chacun des copropriétaires étant actionnaire, Dar 
cas, Je droil d#s copropriélaires S'applique indivisément sur là 
totalité de l'immeuble. Et c'est à titre de locataire de celle socicts 
que chacun des copropriétaires occupe l'appartement qui Jui 4 
attribué. Mais, dans ce cas également, Ia réparlition des prestal 
taxes et fournitures s'opère suivant les règles fixées, soit par 
tra, soit par décision de ja majorilé des actionnaires. 

Dans ces condilions, les copropriétaires occupant D} 
ments des élages inférieurs, particulierement du rez-de-chau 
qui se trouvent en minorité dans les assemblées générales du svud 
cat ou de la société, se voient souvent imposer par la majorité. des 
inodes de répartition visant à répartir sur eux une part excessive 
des charges el qui sont contraires à toute équité, I est fréquent es 
parliculier, que les occupants des locaux qui se fronvent au rez de 
chaussée, fesquels Sont souvent des commerçants, soient mis dons 
l'obligation de payer une quote-part des frais d'entretien et de rep. 
ralion des ascenseurs dont ils n'ent pas l'usage. 

Il serait donc nécessaire qu'un texte légal vienne expresséme! 
définir les charges: prestations, taxes localives et fournitures à réen. 
pérer sur les copropriétaires de l'immeubte et détermine leur node 
de répartition, 

Un tel texte permettrait d'aplanir et de régler équitablen 
bien des litiges existant actuellement entre les copropriétaires 

Le plus simple à cet égard nous parail d'ajouter à la loi du © jun 
195$, après l'alinéa 3 de l'article 6, une disposition rendant api. 
cable l'article 33 de la loi du 1‘ septembre 1948, aux immeubles 
habités en copropriété. 


les apnarto. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi du 28 juin 1938 est complets 
conne suit: 

« Toutefois, S'agissant de copropriélaires en indivision, €omre 
de copropriétaires auxquels, comme prévu ci-dessus, sont attribuées 
en pleine propriété des parts indivises de l'immeuble, il sera procedi 
obligatoirement à La répartition et au règlement des prestations, 
taxes locatives, fournitures individuelles prévues à l'article 3 de li 
loi du 1% seplembre 1918, conformément aux dispositions dudi 
article, 

« Les prorata incombant à chacun des copropriétaires seront é6(1. 
blis, selon les valeurs respectives des locaux qu'ils occupent, goit 
si ces valeurs sont conleslées sur la base des loyers pouvant être 
aliribués à ces locaux, suivant la méthode de la « surface eorr 
gée » en application des articles 31 et 232 de la loi du 1° septeml 
IU1S et des lexte subséquents. v 





ANNEXE N° 11336 


Session de 1959. — Sance du 17 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier le quatriôme alinéa du pare 
graphe © de Parücle 38 de [à toi du 1° septembre 1948 sur |: 
loyers, présentée par M. DPelahoutre, député. — (Renvoyfe à 
commission de la justice et de législation.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article $ de la loi du 4 septembre 198 
prévoit que les frais de chauffage d'un immeuble loué seront ri 
pérés par le propriétaire suivant l'importance des éléments de 
chauffage dont disposent les locataires 

L'application de cette disposition aboutit aux résultats suivants: 

Etant donné que pour les immeubles comportant un certain nom- 
bre d'élages, le chauffage des étages supérieurs nécessite un nombre 
d'éléments beaucoup plus considérable que pour les étages inférieurs, 
certains localaires se trouvent obligés de rembourser des prestations 
sensiblement plus élevées que d'autres locataires occupant des appar- 
tements similaires dans le même immeuble. 

C'est ainsi que, dans tel immeuble de huit élages, les apparte- 
ments du premier étage comportent 20 éléments de chauffage, alors 
que ceux du huitième étage en nécessitent 5). 

Avant la promulgation de la ioi du 4 sepfembre 1938, la répar- 
tilion des frais de Chauffage était faite généralement au prorata de l1 
surface réelle des appartements. 

il semblerail équitable de revenir à Fapplicalion de celle regie: 
c'est pourquoi j'ai l'honneur de vous demander ladoplion de 1 
proposition de loi suivanie : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le quatrième alinéa du paragraphe € de l'art 
cle 38 de la loi n° 43-1360 du {er septembre 1918 est abrogé el rer 
placé par le suivant: 

« Frais de chauffage, cette fourniture étant récupérable au prori!i 
de la superficie des appartements; en cas de taxation, la fourniture 
sera coniptée au prix taxé. » 


— 
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ANNEXE N° 11338 


1950, du 17 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT relative au régime pénitentiaire app'icab'e 
aux vieillards, présentée par MM. Fonlupi-Esperaber, Gau, Maur 
{ 


Hutn - besgrées Lecourt, Mme Germaine  Pevroles, 





NUM. Henri Teitgen, Pierre-Henri Teilgen, députés (Renvoyée à 
û utnission de ja justice et de KFgistlation 
EXPOSE DES MOTIFS 
le nes, messieurs, à la différence de lextrême jeunesse, 
ie d'un ‘Hinquanht he saurait ctr et Ha jamais êlé en 
s noire législalion — considéré conne ut recutis{an de 
\ atténuer ia responsabiité pénale. Par contre, des consi- 
fort naturelles d'humanité ont Aoujour< fait admettre 
ait être tenu compile de .’âge vancé de< Con iles # 
erne 6e mode d'exécution des peines privalives de fi « 
aii<i que dans sa teneur actuelle le de pénal ot par 
exles postérieurs dont a loi du 20 mai {Soi décide que 
es des travaux forcés à perpéluile et des travaux forces à 
ne peuvent étre pronontées contre les individus âgés di 
\alile ans accomplis au moment du jugement el que ces peines 
remplacées dans ce cas par cêlles de la réeusion à perpétuité 
temps, De même, et pour les vieillards âgés de soixante-dix at 
nplis, la déportation est remplacée par \ détention à perp 
M le code pénal n'a repris LA dispos tions Hi ttnit de 1741 
lenilail à Cinq ans la durée des peines privalives de liberts 
10 es contre les délinquants âcés de plus de soïxante-quinze 
el prévovait la mise en Hberté des condamnés ayant atteint 


de quatre-vingis ans 
nous paraît qu'une législation 
S Hnposent Vis-à-vis vieillards 


rs d'humanité 
ossible — sS Jivji 


leuse des devo 


doit rendre } 


sou 


de 


saloire — l'élargissement des condamnés parvenus à un â£gt 
é. Nous estimons cependant naturel qu'il soit tenu compte à 
de l'appréciation faite de leur situation par les intéressés eux- 

es et des exigences éventuelles de l’ordre publie, La Mise en 
devra done être subordonnée à une demarxie du condamné 
décidée souverainement par le Gouvernement qui fixera le Jieu 


e condamné libéré de détention devra résider. 


PROPOSITION DE LOI 

trlicle unique. — Sont introduites an code pénal les dispositions 
Suivanles qui figureront audit code sous larluicle 72 

« Tout condamné à une peine privative de liberté, avant atteint 


se de soixante-quinze ans, pourra être, à sa demande, élgrgi de 
ds INNSsement Où ji subit sa peine et placé en rés.dente furtée en 


icu déterminé par le Gouvernement 
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ANNEXE N° 11343 


1950, — Séance du 183 novembre 1950.) 


(si on di 


! 


\ abroger l'article 344 «1 code géne- 
ra! des impôts qui prévoit l'ulilisation d'un Compleur por es 
alambics, présentée par MM, Morand, Greffier, Lenormand, Gui- 
uen, Marcel Hamon, Manceau, Signor, et les membres du gronre 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


endant 


PFROPOSITION DE LOI 
PA 


communiste, deputes. 
EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, par une loi du 28 décembre 1908 (art. 11 

19 juillet 1954 (art. 4%) et, enfin, par une loi du 


il a élé prévu l'utilisation des compteurs pour 


decret du 

20 juillet 1910 (art. 26, 

Ces dispositions sont désormais codifiées par l'article 314 du code 
géneral des impots qui stipule ° 

« Des arrêtés ministériels déterminent la date et les modalités de 
l'apposition sur les appareils de distillation utiisés par les bouille: 
de profession, par les bouilleurs de cru ou pour leur commpie, de 
compteurs agréés par l'administration. 

« Les indications des compteurs font foi, jusqu'à la preuve du 
contraire, pour la prise en charge des quantités d'alcoo!s produites. 
par les bouilleurs de profession, par les 


« Les compteurs utilisés 
| hetés par les imtéres- 


bouilleurs de cru ou pour leu omple, sont ach H 
1 1 | n 
sés ou donnés en location par l'adiministration, le tarif de location 
etant HiAC par arreie Hi 
1) A ssi d'u é,-C h iueut à iarti 


1 
£ie 61 du rCg.einciil 








En conséquence, 1 est apparu nécessaire de permettre aux gro 
pements mutnalistes gérant des œuvres sociales d'effeclucr de 
dépôts dans des établissements autres que ceux désignés par l'a! 
cle 19 de l'ordonnance pre “itée. 

Le conseil supérieur de la mutualité et sa section permanente se 
sont, à plusieurs reprises, prononcés en ce sens. 

Toutefois, celle mesure ne sagrait avoir qu'une portée exception- 
nelle, I est bien entendu qu'il ne s'agit que de groupermnts mutui- 
Jists assurant la gestion d'œuvres sociales choisis par Fadministra- 
tion en raison de l'importance des œuvres gérées, du volume do 
ieurs opérations et de toutes autres circonstances particulières. La 
mutualité sera associée à ces désignations par la voix de ses repré- 
sentants qualifiés à Ja section permanente du conseil supérieur de 
la mutualité. 

C'est dans cet esprit qu'est rédigé le projet de loi ci-joint, qui tend 
à compléter l'article 149 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 susvisée 
aux fins de permettre auxdits groupements mutualistes d'effectuer 
des dépôts dans les banques agréées à recevoir les fonds des orga- 
nismes de sécurité sociale. 


PROJET RE LOI 


Article unique. — L'arlicie 19 de l'ordonnance no 45-2456 di 
{à octobre 1945, portant stalut de la mutualité, est complété ain: 
qu'il suit: 

_« Toutefois, le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
ministre du budget peuvent designer, par arrété pris après avis de 
la section permanente du conseil supérieur de la mutualité, 165 
mutualistes qui, parmi celles assurant la gestion d'œuvres 


le 


saciéti = 

caciales dans les conditions définies aux articles 48 et 49 de la I 
€ le ordonnance, sont admises à effectuer des dépôts dans !es 
ques agrédes à recevoir les fonds des organismes de sécuri 
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ANNEXE N° 11345 
(Ses<ion de 190. — SCaik du ?1 novembre 1950.) 
F DE LOI relatif à la fixation du taux des taxes perçues en 


priete industrielle, présenté au nom de M. Rene 
ni du const it des rministres, prit M ji Mari 


ü 
ministre de Findustrie et du Comnmrerre par M. Maur 


matiere «| Fe 


| ininistre dés finances et des affa miques :21] 
+ ua Fai re, ministi du budst t. el | 1! Al \ | r 1 
! » d'Etat à ! istrie et au corn . Ronvo: | 
cormmission des aifaires or = 





nes, MECSSIOUTS, les taxes perçues n matière de propriCte 
elle, de registres centraux du commerce et des iméliers et 
ü!< des actes de socié és sont anormalement faibles au regard 
; jes services qu'elles ot pour objet de rémunérer, soit 
= elles n'ont subit cum uginern depuis leur ins 
d t aue leur coeft l'augmentaiion est tout à fait suft 
c tpport au niIVeñu à ‘ des nrix 
| X de djéhvi e « ‘ iicat d'k e ! Le fe 
’ créée par le décret du 26 juin 1911, es ‘ LA k 20:31 
t { . myt © I 1 Lux { «el \I t { { [ « ii t 
‘ instituée par une décision ministérielle du S di mbre ft 
ñ était à l'o igyine de 3 Es n est encrort d t [tit U « e de 
pas ailleurs, la taxe de délivrance d'un duplicala insliluée par 
minis'érielle du 23 juillet 1904 n'est passée que de # à 
| \ tuxe de publicité de rmmixtèle (4 posé, créée pal ] du 
et 1904, de 40 à 00 F, 
lu mine, Ja taxe de prorogatton de déposé n<ti e 
la loi du 14 juillet 194, n'a été porté: de 5 à 10 F. 
La revision de leur taux s'avère indispensa et doit pouvoir é'r 
tectuée suivant une procédure simpli tant au Gouvern 
{ t d'en assurer l'adaptation au niveau actuel des prix. 
Or. ces taxes résul'ent de textes nombreux, lois. décrets, arrêtés 
isions ministérielles, dont la disparilé fait obstacle à un 
F vement d'ensemble. 
Le présent projet de loi a précisément pour objet d'unilier la 
: dure en la matière et prévoi! que le montant des taxes de 
priélé industrielle, de registres du commerce et des méliers et 
de dépôts des actes de sociétés sera fixé par arrêtés conjoints du 
1 s're de l'industrie et du commerce et du ministre des finances, 


£ : toutefois qu'il pui<<e dépasser celui en Vigu 
bre 1929 affecte d'un coefficient moyen égal 





PROJET PE LOI 


trlicle unique. — Les taux des taxes instiliées 
it 


- vs lois el 
reulements en vigueur en ce qui concerne Îa proprié indus rielle, 
Lu 


gistres du commerce et des métiers et les dépôols d'actes de 


! 
i 





l 
sociétés ainsi que loules autres rereties qui peuvent être réguhé- 
vermont perçues par les serviees de Fa propriété industrielle, seront 
fixés par arrélés conjoints du ministre de l'industrie et du com- 
inerce et du ministre des finances et des affaires économidues. 
Ces taux ne pourront, en tout élat de cause, être supérieurs à 
ceux en vigueur au {er seplembre 1439 affectés d'un coefficient 
woyen d'augmentalion égal à 13 





ANNEXE N° 11346 
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(Session de 190 — Séance du 21 novembre 1990) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationa!e sur 

le projet de 101 complétant l'arurie 9 de l'ordonnance n° 13-2609 
du 2 novembre 1945 parlant dérogation iemporaire aux dispositions 
de l'article 15 de la loi du 9 mars 1928 concernant le recrutement 
des otfic'ers de justice militaire, jar M Jeanmot, député (1. 


Mesdames, inessieurs, votre corminission ce la défense nationale, 
Sasie du projet de loi n° 5306 compiélant Farbicie 3 de r'ordonnance 
n° 1-2609 qu 2 novembre 19h», & donné son arcoôrd aux dispositions 
Cuvisagees par le Houvernement 


Ces dispositions nouvelles ont pour but de permetllre aux officiers, 


admis dans le corps des magistrats mmialaires dans les conditions 
fixées par celte ordonnance et qui n ont pas obtenu le d'plüme de 


Ecencié en GCroit dans le< quatre ans à compter de lertr admission 
au stage de préparer plus facilement jeurs examens en ieur accordant 
un déai supplémentaire de deux années pour Fobiention de leur 
diplôme ae licencié en droit. 

Il est à signaler qu'un certam nombre de ces Gifitiers ont eu 
q'ielque difficulté à poursuivre leurs études de droit pour des raisons 
telles que, mauvais état de santé provisoire, mulations nombreuses, 


vices appréciés qu'ils ont déjà rendus en qualité d'officiers de justice 
Tnilltaire. 





(1) Voir le n° 9306. 
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RAPPORT fait au non, de la commis 
incidents survenus en Côte d'ivoire, 


urnes, messieurs, €s incider 
évoqués devant L'Assemblée 


‘e du 51 janvi rt 19) el de 


demande d liscussion 4 


résolution de MM. Mainadou Coulibaly et plusieurs «4 
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j | fl I i iine n'a I éinerment Sa Ma = ittendre ls sojent exposés, Îles 1: 
f ' I le ect ab | « \ | FE jui si “ave e l'examen détaillé des fait les fn 
\ 1 \ à ire, € «li ont Voqués, le nat dans lequel 11s & mt dére 
Ari I l l i i 1 p 14 Lier jlil S ! : ‘ ittt 
] Fe voir noi | juûôle tient à ibher, er 
[ \ , ( 11 ! { 4 i 4 ire | ju ei Côte IVoir: 
\ ü s à tous les cifovens; mener 
nl i l n i { t «dans 1 111 ] 
! | ( i : 
et M Er ANNEXE N' 113459 
' L ee 
: , Pa il si “jt af l É: 
n | A il | j; ill i {1 lt IL {Session de l Ü. — sSéanre du 21 I »vvembre f( 1.) É 
£ rat u corn on chargée d'enquéter sur les évenerments de 
(Côte d'! ' \ intégrer da ul ren n des représenlants de PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le CGouvernem nt 
\ le Union francais par cel | \ prentre d'urgence l‘. mesures necessaires jhilit d'ou 
\ | leuxitime \ du 16 61 r #90 \ débat inltervint devant crane de 1axes aux expedñiteurs le paquets- posie avion 5 
l'A | il \ loceasion dt à tixati de la date de iuslauux avion el de mandats rliéssés à des militaires ope. à { 
. es int 1! de MM Lisette, Bavrou, Cermola rant en Indochine, pro-cnlée D M. Theell n, les membh: ; d 
| I ivA Arthaud. Citerne. d'Astier de la Vigerie, Wadcek groupe d'action démecralique el so [HSE et les m ALL ÿ du £ 2 0 
Ro ( M 1 K | es incidet ( { des Réoublicains populaires Indépendants, lépulés, — (Ri 1 
\! i la nunmission de ‘a defense naliona.e.) 1 { 
tr Kt 157 É: 
Du | ‘dl résolution avaient, en outre, été depaosces EXPOSE DES MOTIFS 
[e. uit L'Assemblée nalioqie 
La ( lon de rés ution | 192 de M Senghor el [11 < ir M: laitfnes MICsSsIOUFS, la récrilesrenre des oimbats au Tn: l 4 % 4 
A t À | GTA d'urui en (Côle- remis, depuis quelque temps, à l'ordre du jour ja ques!hon des à 
i lu e Hat h parlementaire qui aura pour but de p j'objels les plus divers aux combattants L'indo hine et, si fort 4 ‘ 
le \ e endquéts r Les Gran i ler irvenus depuis un an, réusement, les expéditeurs n'ont plus que l'embarras du choix À 
dau paie re : ; la comoosition de leurs envois. 1 subsiste, en revanche, un ni: 
1 ; A! "+2 jou Ko : D che «des larils jui, ir )p Soliveil k grèvent lourdement Je bud: Ë 
; 2 nn tas dt À à rare tion d'une con fatniliai } 
cr rss | dû ôter sûr les lents qui se sont déroulé Un rapide examen des harémes montre, à n eff-1, que, par ext 
e pour un paquel-posle de 2 Kilograïnines SU0, transmis par à la 
di : l'expéditeur acquitie une faxe postsie de 60 FE, plus une su Le 
(4 | ) Ï )! il jet du rapnot \ 116 de M  Defos érienne de 3.200 F. S'il s'agit d'un colis postal avion — c'est-à 
lu 1! > Î lon | AsSAinD häallonaie LJoplail sans l'une facon générie d'un envoi déposé dans une gare — Ja tax: de 
lébat la in ati moins élevée, mais atlleint encore, pour un poids égal, 2.630 F, ni 
. 2 à ‘ontre 700 F environ pour un colis a‘hemné par mer. , 
L'A nl na | be pire Ted a La | Sans être particulièrement informé des prix de revient des d'{! (fl 
S ca ‘| ( i > ve 4 denis hf qe = Bois a - rénis modes de transports, on peut très bien trouver des jus $ 
é ge l” re 100 : | MIRGRIFONION PC COSCNERTEN CSS lions aux différences constatées dans les laxes et “omprendre là di 
“ss ; _. + à pole lc annt 4 TT a fai: nécessité où se trouve la compagnie Air France de fixer des tarifs 
nil pit l Ua A t * ue F3 es a lents surven Le ben pl 1S élevés que les compagnies marilimes où Îles transpor (L > 4 l 
9 15 4 LA l'fvoire, et d'en fixer, dans son rappor ferroviaires et routiers. On adinet ainsi. du même coup, que {le à re 
ms Gouvernerment-ne puisse imposer, en malière de transports aé: 1 
l Nit | l É ent membres désivnés à des réductions de taxes qui mettraient en péril l’économie des so ( 
la repr \t1o irtionneile par la commission des territoires ls exploitantes. if 
d'oulre-mer el cho s dans Son Sein, » Fa L, dès lors, renoncer à des aménagements de tarifs à 
le 3 mal 19% \ comtnission des territoires d'outre-mer désigna note ent éme où Les circonstances appellent, dans tous ; pl 
pour faire | ‘4e Ja Mninissi harsée d'enquêéter sur les ini domaines, un effort accro en faveur des combattants d'Indochine et 4 Pa 
dents venus en Côte-d'Ivoire, MM. aAr'haud, Caillavet, Jaquet, de leurs familles. Nous ne Île pensons pas, Mais nous eslimons {| QU 
Jugla July, Lisetle et Solinhae, nominations qui furent ralifiées, le la solution à ce problème ne réside pas dans le sy<lème rituel ] 
9 mai 190 par l'Assemblée nationale. fait peser <ur le budget des transporleurs — qu'ils se nomment : ro! 
L'Assemb te itionale. te 22 juillet 1950, nomma M. Pama: en or % 18e à dm qe ge les chemins de Jer IraDeas _" ax L “5h 
remplacement de M. Jaquet et, le 4 août 1950, M. Jeanmot, en rem- rs. 03" USarRes COR 19 BOIS. FACE A Le, CORGEREINS FOUT en ti Ë 
placement de M  Caillavet, ‘ L esi qu en eliel la dueston qui nous préo-cupe est de linte : 
national ie plus éevé. Il paraît donc indispensable de la régler en 
Le 23% mai 19, la eoninission procéda À la nomination de son dehors des concep!s habi tuels de l'équilibre financier Je tel où tel : Li 
bureau qui ‘ut ainsi constitué budael parliculier et, guisqu ’il s'adil 1 somine d'un de: aspects à Eu a 
Président, M, Juglas: vice-président, M. July: secrétaire M. Lisette. mer Que moral RE D UT dis 
Elle se unit jimimwdi iltement in travail, en pro “édant à l'audition créd : gn Dal eu NUS des ! Tan} arts de colis par 14 din. acrier he à on 
d'un cerlain nombre de témoins aux Combaliants d'indochine Le m nistre de la défense naïiani'e 4 
. n aurait la gestion, à charge pour ui de rembourser Air Franre e 
La “ominission se rendit ensuite . Côte-d'haire, où elle <éjourra dans la line du manque à gagner occasionné par la réduction # 
du 18 juillét au 23 août 1950 Elle se documenta à Dakar, puis à Abid- des surtaxes aériennes. 
jan et dans l'interieur da terriloire de la Côte-d'Ivoire, au Cours de Aussi bien, n'est-il peut-être pas néressaire de consentir ut 
son passage dans les principales jlocalités, notamment à dumiputon systé matiqi le inais sembie-t-j}, de la limiter plutôt a: 
Al 1pé, Abengourou Bongouanou, Dimbokro. Toumodi Bouaké, COUpDres de pai Is jrs plus communéinernt utilisées, soit jusqu 
Ferkessédougou, Korhogn, Séguéla, Dalon, Bouafñlé, Zuénoula. 3 Kilogrammes pour les paquets-poste avion, et jusqu'à à Kio. 
De retour À Paris, elle désisna M Damas comme rapporteur el SERRES] peur les colis postaux avion. k 
procéda encore à un cerlain nombre d'auditions : Entin, dans un autre ordre d'idées, il para opportun, el très 
Le 13 décembre 1950, après avoir, au cours de 13 séances, entendu = _ - pa Jet, Le sta j de - Fe hanacals st PR 
156 témoins, elle décida de clore ses travaux | 1 L AIR: AXQNCIES 60 JOPEAL ES. CRAN OUR. x : 
ù A Nous estinons qu'un témoignage de la sollicitude que nous ace ù 
Durant l'année 1949 et jusqu'aux troubles importants du début dons anx combattants d’Indochine et 4 leurs families pent être 2 
de 1950, la Côte d'Ivoire à été en proie à une véritable agitation. donné par la mise en œuvre des suggestions qui précèdent: c'es - 
lémoin ce tableau chronologique des incidents et la situation des pourqHot N "Is errerus à l'Asse mile .e naliona'e d'adopler ja pro- La 
eux où is se sont produits: position de résoiilion ciaprès: n 
20 janvier 1949, Bongouanou: 2% janvier 1919, Rocanda: 6 février 
1949, Treichville; 2 mars 1949, Ferkessédougou:; à octobre 1949, Bon- PROPOSITION BE RESOLUTION 
doukou 11 octobre 1919, Abhengourou:; 13 octobre 1949, Dabou : 
4 ctobre 1939, Agboville ; 13 décembre 1949, Rouaké, 2 janvier 1950, L'Assemblée nationaie invite le Gouvernernent: V 
Uénouna: 3 janvier 1990, Daloa: 6 ji + 1050 "Gokro : janv > = 
1950, 1ssia 19" jan À F 50, nues. n antier 1 DE : à jan. y « prendre 4 D ue les mesures nécessaires POUF ac corder pi 
Vier 190, route de Sinfra; 2526 janvier 1950 attaque de la prison de me a quo de laxes aux expéliteurs de paquets poste et de co'is pe 
Sinfra; 29 janvier 1930, bimbhokro: 30 janvier 1950, rassemblement ind or transmis par Ja voie aérienne aux militaires opérant en I : 
sur le march# de Dimbhokro: 2 février 1950, Séguéla dE PIS : ; le | 
Dans un rapoart supplémentaire, dont les conclusions seront son- 2e ke 2 . LE à cet effet un crédit gobal au budget du s 
mises à votre examen, avant la fin de l'a tuelle égislature | nous \ S'OR ve à ac pro nationale pour jui perme lire de rembour tt deu 
de dl à + TU CRE : : dire ie , : *‘e du manque à gagner correspondant aux réductions con 
ALEUL sh e acroeme les événements et présenterons la physin- senties : es 
Nnoinie des protazonis! par + raspel chronologique des faits » : CES M : RCE Ep S 11 
il conviendra d'é * la genèse, av nt Que DES MONS de . se \ exonérer les mandats jusqu'à 1.000 F du droit de commis deu 
nier d'en comprentre le sens et d'en tirer les enseignements. ) ’ Le 
; Héses50 tion 
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session de 1950 f e du 21 novembre 1950.) el 1911-1918 le 
(Session de JUU, — JCAdilcE G - IUYCFIHE A). } 10:91 ù | , | 
ds L à 1 ‘ st 
k < a. à " : a 2 ji de = | 1 les ! 1 nba S 
à HROPOSITION BE LOI tendant à élargir la dispense de cotisation 111 . | LA nl 
É "He des allocations familiales dont bonefi el les travailleurs ne d. perd a du er ds s | qe Lela 
4 indépendants ayant eleve quatre enfants, présentée pir MM. Gilles octo Er 2 le 1 YU Ù és dans la maine 
be | ozard, Mazier el les membres du groupe Ssocialisie, députés, — A = iC1 + Fa 0 . = l la Ina | l inke ; d'auet \ ia 
de envoyée à la commission du travail el de la rité sociale.) PRET ER SERRE - URSS UNSS" | SEE ù t ou à rre, Tous ont 
M é . y ‘Vers 
1 ON al N 1 L { t | du 
: EXPOSE PES MOTIFS por | tr ne 1 er leurs \ s de £ 
tibaut jile il 4 l + et Ü l D é | ue 
Mesdames, messieurs, les travailleurs indépendants pères de seuls = ‘ 
ju A - - ÿre: É 13 | \ & { ! f 
tamilles nombreuses se trouvent actuellement soumis au parement Li ee WU Hijaisi [ui CE ‘ rable dilférenciali 
3 de salions aux caisses d'allocations familiales mème lwsqu'its Dé PUS, IQUETRETIE, és: Whipus-ibi aujourd hui de revher- 
s o! t un revenu ji uférieur au Miinuim vilul. ne es é His Cemoal.aäaliles et is Cdi s exicies ou eues ont parli- 
4 n elfet, 1a loi du 22 aout lu (art. 25) ne les d' <spen<e de cotisa- UIpP6 à aes oji 1 } a { Pr où élie élait lt ail épos où en 
Æ { 1; que s'ils jubtient à la fois: it hs . er 1 il} { ] p il 15 4 el ju Î il ie é ni 
Ë “40 ou’ils ont élevé quatre enfants jusqu’à l’âze de quatorze ans, O1 derman \ des années de rech es vaines et ! XJUera pius 
# > One, pendant l'année antérieure, leur revenu n'a pas excédé de déve} S que de ré<n & 
à lié du salaire moven de base servant pour le calcul des allo- En effet, on nande à à nmes âÂgés, à ique inscrit masi- 
4 « familiaies dans leur département de résidenre ume in d ourn in élà a k € « ces services dans 
Fe 4 ’ Jul Û : - À ‘& uni‘és comhattan . , 1 , ir : 
3 que l'âge moyen des conjoints dépasse soixante cinq ans ou des unités comhattanies; on exige de: pièces officielles i uvables 
d je veu ice si le veut à dépassé soixante-Ciiy als Où la veuve cu des témoins qui le sont ézalement Il semble qu'en éalité on 
LA ‘ ‘ 1 L o” 1 a. « « à c'inaénie Re ns "te : À bte - a * ù 
Es xante ans, la dispense de colisalion n'est accordée que S HiSente à dre Particle inapp al e où intoiérah.e, 
< ci, en mème temps, leur revenu n'a pas ex‘édé pendant OH in<équence, él donnés le nombre restreint des bénéfi- 
# » antérieure, le mon‘ant du sa:aire mens<suei de base visé €i- ciaires, limpossilulité d'adineltre une différenciation nouvelle entre 
: : où bien, s'ils ont élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de qua- is Ccamn s de {1913-1918 1 : é pratique 
À e ans » loi, la volonté «i nple exjminée par e légi leur q 
4 \ femme céiibataire est assimilée à la veuve en ce qui concerne bénéfice de La loi à tous les anciens combattants de 
$ la dispense de cotisation. y Nous avans l'honneur de vous demander d'adi pier 
n D N v. 9 » à rhin ! cuit in 
#4 On sait que le salaire moyen servant de base pour ie ca: des di ution suivante: 
à tions famitialés est encore de 12.000 F par mois. Dans rtains 
départements il subit des abattements de zone allant jusqu'à 18 < re 4 
e : , ù L tOPOSITLO } { ESOL.I O)\ 
pour 1%) ce qui le ramène à 9.510 F. PROI TION DE KR LUTION 
Le Les travailleurs indépendants avant éevé quatre enfants pour :es- 
à quels, dans bien des cas, ils n'ont reçu aucune allocation familite L'Assembiée nationa'e invile le Gouvernement à appliquer l'ar- 
à * ainsi tenus de verser des cotisations dès lors que leurs revenus Hivclée 2 de fa lai du 22 août 19%) à tous les mabilisés de 1911-1918 
5 2 à Y + it H ane 84 , ns 5 F " : 
ti dépassent 3.000 où 6.00 F par mois. iNünt servi dans les unités à tesr® «y ex mer, entre les deux dates 
1 La référence à de teis chiffres n’a évidemment plus aucun rap- des 2 août 1914 et 11 novernbre 1918 
$ port avec les conditions de vie actuel'es, Elle aboutit à des injustices 
à “stiahlez —— 
A Jegræet aies, 


Nous pensons donc que les travailleurs indépendants ayant élevé 


tuilre enfants devraient ûôtre dispensés de cotisations sans leur 
À: Cat Être 'Apensés de Cotisations san ANNEXE N° 11352 


unposer une condition suppléimentaire concernant 


j Ce m'est que dans le cas des travailleurs indépendants âgés de 

plus de soixante«inq ans, où de soixante ans pour les veuves, que 
ourrait étre maintenue la référence au salaire mensuel de bise : : É 
POUrTaH ini € . Session de !%n4, — Séance du 21 novembre 1950.) 


lorsqu'iis n'ont pas élevé quatre enfants, 
En conséquente nous vous proposons d'adopter la proposition de 
doi suivante : PROPOSITION DE LOT tendant à maintenir 011 à replacer dan: la 
première section (le | état-major général ccrliins officiers généraux, 
PROPOSITION DE LOI présentée par MM. Paul Coste-Floret et Emile-Louis Lambert, dépu- 


(Animé chaire 











tés Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 

3 Jrlicle unique. — L'arbicle 24 de ja loi du 22 août 1916 fixant le 

1 ieshne des prestations familaies est modifié comimg suit: EXPOSE DES MOTIFS 

3 Les tiavailleurs indépendants visés à article ci-dessus sont 

». dispensés, sur leur demande, de toute cotisation, s'ils jusüfient qu'is Mesdarnes, messieurs, le Gouvernement a récemment marqué sa 

À ont é'evé quatre enfants jusqu'à l'âge d> qualorze ans volonté de témoigner la reconnaissance de la nation à des officiers 

4 Is sont également »… généraux atleints par la limite d'âge de leur grade. I a, dans ce 

# Le resle sans changement.) but, appliqué la loi du 8 juillet 19) 

7 Mais la gnerre 19%9-45 à présenté des caractères qui la différen- 
cient profondément de la précédente, En particulier les circonstances 
ont conduit, d'une part à la création des forces françaises libres, 

o d'autre part à la formation de vérilables armées de guérilla, dési- 
A NN E X E N 11351 gnées sou le nom de forces françaises de l'intérieur. | 
abat Les unes et les autres ont pris une part importante à Ja libération 

1 1 à " le notre terriloire et à oire qui l'a couronnée qui à été 

L: (Session de HO. — Séance du 21 novembre 19.) re conue ni le | it ap leralllé, ou L' es pas 
es », COIIve nt TT ñ se sont senccé 

* PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement | Agua mer DE des rue 

à modifier le décret d'application de l'article 2 de la loi du chefs ci elle ne réservait à ces derni rs Ur e situatior 6 rale à celle 
22 août 1950 «111 «+ décompie de certains Services pr là pension des généraux visés par la loi d 1 8 juillet 1920 lorsqne leur com- 
de retraite des inscriis maritimes, présentée par MM. Reeb. Mazier, mandement a été d'üne iinportance el d ne efli a ité com jarables 

à René Schunilt, Henneguele, Guillon et les membres qu groupe li parait donc nécessaire de donner au Gouvernement rs né sjbl- 

socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la marine lité de maintenir ou de rappeler en activilé sans limite d'4 re, et 
marchande et dés pèches.) d'avoir ainsi la facuité de mettre à profit leur expérience, les offi. 

: ciers généraux des armées de terre, de mer et de l'air qui, dans les 

& forces francaises fibre: ou dans les forces francaises de l'intérieur 


É : EXPOSE DES MOTIFS AA ; ue: 1 
: « ont commandé avec distintion devant l'ennemi 
$ . , ”s Tel est l'objet de la présente proposition de loi 
Mesdames, messieurs, la nouvelle loi du 22 août 195% en son g : POI 
arhucle 2 ajoute aux services complant pour le double de leur durée 





en applicalion de l'article &, $ 1er de la ‘oi du 12 avril 1911. modifié PROPOSITION DE 101 
Ë par l'ordonnance du 8 sep'embre 1943, les services suivants: 
Services à la mer, au service de l’Elat, entwe je 2 août 1914 et {ticle unique. — Peuvent être maintenus on replacés sans limite 
le 11 novembre ot AR Ê | : LS j d'âge dans la première seclion de l'état-major général les officiers 
, SerVises de naviga ion sur commerce ou à la pêche entre les généraux avant exercé avec distinction devant l'ennemi de hauts 
Geux méines dates: Ë ns NE commandements des forces francaises libres ou des forces francaises 
Services dans les formations maritimes ou militaires avant comn- de l'intérieur et participé ainsi d'une manière effective aux ü] éra- 
ballu à terre ou dan: les organisations de résistance ptndant les tiens victorienses de la libération de la France. Ces officiers géné- 
deux guerres de 191L-I9IS et 1939-1916. raux son! désignés par décrels pris en conseil des ministres Lors- 
Ld Volonté d' législateur était formelle et simple: la madifica- qu'ils atteignent, ou s'ils ont déjà atteint la limite d'âge de leur 
lon de l'article 2 de la loi du 22 août 1950 avait pour but de faire grade, ils sont placés hors cadres, à la disposition du ministre de 
disparaître la différence de régime entre les combattants de 1914- la défense nationale, Ê ; 


1918 et ceux de 1939-1946, means 
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ANNEXE N' 11353 


(St n de 1950 Séance du ?{ novembre 19.41. ] 


PROPOSITION DE LOT lendaint À créer un comité national d'action 


universitaire et sociale, pro-chtee ir M. Casol, Milles Dienesrl 
RETE AM. p! lippe Farine, NSihunonnet et Vialle, députés, — 
(Renvoseée à [a Corn ion de l'éducation näliohale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m i plus € que par le passé, les œuvres 
Suclales en faveur de la jeunesse olaire et universilaire Correspo! 
dent à une nécessilé impérieuse, reconnue à plusieurs réprises par 
le Parbement qui n'ignore rien des conditions de vie parfois tragi- 
qu« iXQUE sort DATE es « liant Ces œuvres doivent, sans 
cesse, étendre leur aclion dat tous les domaines pour aider les 
Jeune iUX } es avé es difficult économiques et sociales nées 
de la guerre el de loc ition. bans lavent i l'on peut espérer 
voir uténuer, peu à peu, Îles difficiles nditions de vie acluel!le, 
néanmoins, la réforme de l'enseignement, | cès à la cullure supé- 
rieure de nouvelles" couchu social: l'accroissement de la natalité 
concourent à faire des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et 
universilaire, une institution permanente, Sans une action cons 
tante de leur part, toute démocralisalion de l'enseignement risque 
rait de rester lettre morte, 

Une mission aussi importante ippose évidemment l'existence 
d'organismes dolés de moyens financiers puIssans, d'un personnei 


Jynamique et d'une structure qui leur assure, en 
née temps qu'une personnalité mor des moyens juridiques 
d'exercer leur action, Or, l'insuffisance d statuts actuels du centre 
national des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et universi- 
taire, tels qu'ils ont été définis par l'arrêlé du 1S août 1947, ne peut 
êlre contestée 

Si, en effect, Ja solution adoptée lors de la constitution du centre 
nalional et maintenue depuis plus de dix années à permis des réa- 
lisations variées et importantes, il n'en demeure pas moins que Île 
centre n'est, actuellement encore, qu'une simple commission consul- 
fative qui assiste le ministre de l'éducation nationale dans toutes 
les questions d'aide ax étudiants, donne également son avis sur la 
réparlition des crédits budgétaires mis à la disposition des œuvres, 
Iais n'a aucune existence propre et, fonclionnant Sans personna- 
hité juridique ne peut, par conséquent, posséder ni recevoir les 
dons et legs qui, souvent, lui sont destinés. 

Il apparait done comme indispensable, en présence de l'impor- 
tance, chaque jour plus considérable, prise par l'ensemble des ser- 
vices intéressés, de définir un statut juridique susceptible d'assurer 
aux services l'autonomie de structure et l'etficacité qu'exige la siltua- 
tion aciuelle, 

Trois impératifs commandent l'élaboration de ce statut: 

fo Le <omité national doit avoir une structure « tripartite », qui 
permelte à l'adininistration, aux étudiants bénéficiaires et aux « un- 
Ciens », agissant à titre personnel et, comme porte-parole de lini- 
tiative privée, de participer activement à la définition et à l'applica- 
tion de la politique générale du comité. 

La participation de l'administration ne saurait se discuter; elle 
est justifiée, à la fois, par la mission d'intérét publie, qui est dévo- 
lue aux œuvres et par l'importance des fonds aflectés par lElat àu 
fonctionnement des services. Sur le plan financier, d'ailleurs, celle 
participation doit s'accompagner d'un contrôle rigoureux. 

4 collaboration des étudiants n'est pas moins nécessaire, Sans 
rappeler ici la part délerminante prise par l'Union nationale des 
étudiants de France à la création des œuvres, on ne peut méconraîi- 
tre l'évolution actuelle du monde étudiant et son souci légitime de 
participer directement et activement à Ja gestion de tous les orga- 
hismes dont il est le principal bénéficiaire. 

Quant aux anciens, indépendamment d'un rôle qu'ils ont joué À 
l'origine et, depuis près de vingt-cinq années, pour certains même 
dan: le déveioppement des œuvres, leur présence doit apporter dans 
la discussion un élément de réflexion particulièrement précieux et 
eflicace. Elle donne, enfin, à cette institution son véritable caractère 
d'intérêt national en faisant bénéficier de la collaboration de toutes 
les forces de la nation; z 

2 La structure du comilé national doit permettre, d'autre part, 
une centralisation de tout ce qui a trait à la politique sociale ins- 
taurée au profit des étudiants. Elle doit coordonner, non seulement 
les activilés propres du comité, mais aussi celles de tous les orga- 
hismes qui apportent aux universités une collaboration appréciable 
dans Le domaine des activilés dévolues au comité national. 

Elle doit, enfin, assurer une liaison étroite entre le secteur public 
et 'initialive privée pour que celle-ci s'associe, chaque jour plus 
largement, à l'effort de l'Etat; 

3e La structure du comité national doit permettre la mise au 
point d'une politique générale, tout en sauvegardant le maximum 
d'autonomie nécessaire sur le plan local. Mais sans méconnailre, à 
cet égard, le souci de décentralisation qui inspire la politique du 
Gouvernement, il convient de concilier les avantages qu'offre une 


compétent et 4 
\ 


gestion animée par les autorités administratives, les associations 
d'étudiants et les personnalités locales, avec les efforts que le centre 
nalional déploie au profit des divers services auxquels il ne doit 
ménager ni son aide ni ses conseils. 

La présente proposition de loi a pour ohjet de consacrer le fonde- 


ment juridique à l'administration des œu\res 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — [est créé, sous le nom de comité national de 
hesse universilaire, un établissement public national doté de la 
sonnallé civie et de l'autonomie financière. I possède des <« 
au siège de chaque ville d'université. Il peut en établir dan: 
Eials associés, terriloires et départements d'outre-mer, Son 
suclal Est à Paris, Sa durée est illimitée. 

Art. 2, — Le comité nalional de la jeunesse universitaire à ] 
objet d'améliorer les conditions de vie et de travail des etudiar 
des élèves des élablissements publics où reconnus par l'Etat, 1 
vaut sur les arrêtés publiés en application de Flarticle 2 de 
n° 48-1175 du 2?» sepliermbre 1948 relalive à l’extension de la sécur 
sociale aux étudiants 

En vertu des prérogatives qui lui sont confiées, il participe à 
lon des pouvoirs publics, favorise el coordonne les activités 
œuvres qui visent des buts analogues à ceux poursuivis pa 
centre national. 

La structure du comité national doit permettre, d'autre part, 
centralisation de tout ce qui à irait à la politique sociale instau 
au prolit des étudiants. Elle doit coordonner, non seulement les à 
vités propres du centre, mais aussi celles de tous les organismes 
apportent aux universités une collaboration appréciable dans 
domaine des activilés dévolues au comité nationnl. 

Par dérogation à l'article 15 du décret-loi du 2 maï 148, il e:! 
chargé d'assurer la répartition aes crédits budgétaires affectés 
œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et universitaire. 

Art. 3. — Le comilé national de la jeunesse universilaire esf adi 
nistré par un comité directeur et par un bureau pris dans son sen 
éëi désigné par lui 
Le comité directeur comprend: 
lo Le directeur général de l’enseignement supérieur, préside] 
Le recteur de l'Académie de Paris: 

Trois membres désignés par le ministre de l'édacation nationale 
dont un représentant de la direction générale de la jeunesse et des 
sports et un représentant de la direction de l’enseignement tech 
nique ; 

2 Cinq représentants des organisalions les plus représentatives 
des étudiants francais: 

# Cinq personnalités complées par les dix membres ci-dessus 
choisis de préférence parmi les anciens dirigeants de l'union nalx 
nale ou des associations générales d'étudiants. 

Art, 4. — Le comité national de Ja jeunesse universitaire agit: 

a) Par la création et la gestion de tous services propres à salis 
faire aux besoins de l'ensemble des étudiants inscrits où imimaltri 
culés dans les établissements susvisés, dans les domaines prévus à 
l'article 2; 

b) Par une coopéralion effective, soit avec les pouvairs publics, 
soit avec d'autres organismes poursuivant des buts similaires, tels 
que: bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
laire et professionnelle, fondation du sanalorium des éludiants de 
France, office du tourisme scolaire et universitaire, office du sport 
scolaire el universitaire avec lesquels des conventions pourront êlre 
passées. 

Art, 5. — Un décret en forme de règlement d'administration 
publique déterminera la composition du conseil d'administration, 
l'organisation et les moyens d'action des services centraux et des 
sections régionales, le régime financier de l'établissement et la 
forme de son bydget, le statut de son personnel 





ANNEXE N° 11354 





{Session de 1990, — Séance du 21 novembre 1930.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'abrogation des dispositions de la 
la loi n° 50-018 du S août 1930, relatives à la suppression du salaire 
unique versé aux membres de la famille de l’exploitant agricole, 
présentée par MM. Coudrav, Thibault. Méhaignerie, Henri houre!, 
Mlle Prévert, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture.) 


-EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la suppression du salaire unique aux menm- 
bes de la famille de lexploitant agricole telie qu'elle résulte de 
l'application de l'article 6 de la loi du 8 août 1950, se révèle avoir 
les plus graves conséquences snciales. 

En elfet, ce ne sont pas seulement les enfants de lexploitant qui 
vivent sous son toit et participent indistinctement avec lui à lex- 
ploilation qui sont visés par celle disposition, mais encore les enfants 
Salariés de leurs parents et vivant à leur domicile propre, parfois 
{urt éloigné de l'exploitation paternelie. 

Du coup se trouvent créées deux catégories de salariés agricales, 
ceux qui travaillent chez leurs parents el les autres, IE y a pénalisa- 
Uuon des salariés de teurs parents, et il y a, en conséquente, encou- 
ragement pour eux à travailler ailleurs que chez leurs parents, Le 
main'ien d'une telle disposition est absolument impossible et l’objet 
de no‘tre proposition est de l’abroger. 

Toutefois, dans le but de ne pas placer Assemblée nationale 
devant les redoutabies exigences de la loi des maxima de 1950, nous 
proposons seulement celte abrogation à compter du {+ janvier 1991 

Nous indiquons d'ailleurs que l'économie qui avait élé escomplée 
par la suppression de ce salaire unique est rela'ivement modeste 
120 millions par mois. En effet, ceci résulle de la comparaison du 
projet de loi n° 8337 et la teltre rectificalive n° 10143. 
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L'attribution du salaire unique à tous les salariés, v compris les 
a es de la famille de l'exploitant, s'éevail dans je projet no ST 
1 fu millions et la deperise de salaire unique envyi-agfe dans 
attre rectifivative no 10143 portant suppression de ce salaire 
» aux membres de la famille s'élevait à — 13.340 millions, sat 
{ millions d'économies Pour Jes trois mois de prestatlons" SPP 
bre octobre et novembre (celles de décembre ne sant versées 
n janvier}, 
Vous indiquens, en outre, que cel'e économie est, pour une part, 
natique, Car il faut s'attendre à des frandes que on inagine 
comme l’embauchage ficUf du ineimbre de là famile par 
nt vVOiStn. 
nour ces raisons que nous avons lhonnt de s nellre à 
hation la p'opositon de O1 Suiv: C. 
\ ] 
PROPOSITION DE LOI 
x per, — L'article 6 de la loi n° 50-918 du & ot 1939 portant 
\ du bu get annex des pres tions fan lt L oule de 
e 1950 est abrogé à compter du 1 janvier 191 
rt 9 — Les ressources nécessaires an financement de l'alloea- 
e Salaire unique vérsée aux membres répulés salarés de Ta 
de l'exploitant agricoe seront d icées dans le cadre de la 
int fixation du buiget exe des p'es!lalions farmiliules } 


1%o1. 





ANNEXE N° 11355 


{Session de 1990. — Séance du 2{ noveimbre 1950.) 


PROPOSITION PE LOT lendant à compléter l'article 344 du code civil 
sur l'adoption, présentés par M. Pierre Dorminjon, député, — (Re 
vorée à la commnission de la justice el de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dames, messieurs, nul ne saurait nier l'influence bienfaisante 
erce en général Fenfant sur Fharmonie, Je développement el 
stabilité d'un ménage, De méme il n'est pas discutable qu'un 


milieu familial vrai soit la condition estenlielle du bonheur et de 
le jouissement de l'enfant lui-môême 

Or l'étude démographique de notre pays montre un grand nombre 
d” ménages qui, malgré le désir — parfois tardif qu'its exprinent, 

peuvent avoir d'enfant et d'aulre part, de nombreux enfants 

privés de leur milieu familial. 

L'adoption a pour bul de remédier à ces 
mentaires, 


deux anomalies complé 


Le code civil, gardien des intéré!ls de la famille en méimne temps 
que des intérêts de Tenfant, à organisé Fadoplion suivant deux 
principes: l'adoption doit être faite dans Fintérè! de Fadoplé:; Fadap- 
lion ne doit pas préjudicier aux intérêts des enfants légitimes des 
aduplants. 

bans l'intérêt de ladojlé, il exige notammen!, après avoir posé 
le principe dans son arlicle 243, que l'enfant soit adoplé par une 
seule personne où par deux époux, avec éventuellement le consen- 
tement de ses parents légitimes, où du conseil de farmille. 

Dans lintérêt des enfants légi'imes de l’adoptant ou des adop- 
fants, il exige Fabsence actuelle d'enfants légilimes, et Ja proba- 
hili:# d'absence future: c'est pourquoi il n'autorise l'adoption par un 
ménage sans enfants que si l'un au moins des époux adoplants à 
Wenle-cinq ans de mariage. 

Or, les progrès de la chirurgie, de la médecine et de Ia hio'ogie 
ont créé une situalion nouvelle: celle de la certitude que certains 
époux ne pourront pas avoir d'enfants legiliimes dans lPavenir., Celte 
cerbitude existe en particulier après certaines opérations chirurgica'es 
el mème après cerlains traitements médi“aux. 

I semble inutile dans ce cas d'imposer aux époux des condilions 
deslinées à garantir des enfants légitimes dont on sait qu'ils n’exis- 
teron:! jamais. Par contre, et dans l'intérêt de l’adopté, il est néres- 
aire de conserver un certain délai depuis la célébration du mariage 
des adoptants. Les statistiques montrent en effet que la grande rs à 
rité des divorces et des séparations de corps interviennent danse Îles 
premières années suivant le anariage. I semble prudent de n'aula- 
riser l'adoption que par des ménages qui ont prouvé une solidité 
suffisante pour qu'on en puisse tnférer une probabilité d'union défñ 
nitive. 

éserve faile de cette durée de mariage. que l'on peut fixer à 
ein ans, il n'y à aucun inconvénient à permettre l'adoption par des 
co dont l’un d'eux est dans l’impassibilité physique d'avoir des 
enfants. 

C'est pourquoi je vous propose d'adopter la proposition de Joi sui- 
vante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L’alinéa fer de l'article 311 du code civil est 
complété ænsi qu'il suit: 

« Elle peut également être demandée conjointement par deux 
époux non séparés de corps et mariés depuis plus de cinq ans, s'ils 
n'ont pas d'enfant de leur mariage et si l’un d'eux est dans l'impos- 
Sibilité physique d'en avoir à l'avenir. » 

st 
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ègues fi inviter le Couvernement accorder, litre 

excepli gratuite l'envoi d'un coiis \ SOidats d'indo- 
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Mesdames, messieurs, lès sûk | À en- 
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Un sentiment 4 et ordre a animé les auteurs de la propasition 
de résolution tenda i | | IX nnbattanis à ] une de Colis 
au cours du mois de décembre prochain. 

La commission de 1 défi STE itionale a recor l irence de 
Celit propositl nn el e À 1! ouvé Île: termes 

Elle demande Conc au Goux ‘ment: d'un d'assure ichat 
de «enrées et de cadeaux correspondant pour iaque ubattant 
à deux cois d'un p + limite. pour chacun, de 2 kilos: d'autre 
part, d'organiser aux frais de l'Elal l'arheminement de ces calis pa 
la voie de l'air, seu! moyen pouvant permettre l'arrivée desdits coli 
avant les fêtes de Noël et du Jout » l'An. 

Elle laisse au Gouvernement le soin des détails matériels de l'envoi 
en souhaitant cependant q L soit pris avt 1> ilion des 
anciens du corps expédilionnaire 

Votre commission de !'a défense nationale vous pr se, en nsé- 
quence, d'adopler la proposition de résolution cor a teneur suit: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale l e le Gouvernement à accorder à titre 
exceplionnel 4 gratuité de l'envoi, par avion, de deux colis au cours 
du mois de décembre 1950 aux combattants dn rp< expédilionnaire 
d'Indôchine, Le poiss di hacun de ces colis sera limité à deux kilo- 


gratnimes, 


ANNEXE Nr’ 


11357 


{ 1950, — Séance du 21 novembre 1950) 


Session de 


PROPOSITION DE LOF tendant à: fixer le mode de représentations à 
l'Assemblée nationale (:- territoires d'Outre-mer re'evant du minis- 


tère «le la France d'outre-mer, pio-entoe par MM Edouard Halaciwr, 

Cailavet, Devinat, Jean-Paui David, Rencurel et les membres du 

groupe républicain radical el radical-socialiste, députés (Ren- 

voyée à la commission du suffrage universel, du régement el des 

péluilions } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messient lyan tenant quatre a que |'Accerme 

blée nationale a été élue et que les territoires d'outre-mer ont 


L) 
leur représentation. Il est done possible, avec ce recul, de faire 


(1) Voir le n° 11926. 
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lu ont d ht duicr s Svs 
i H l'outre-mer 4 Ï n 
( 1 tation sj<lat devant 
l iger. à la lumière de ces résul 
fl e [ d po s t itiX 
! ilion qu dre et efficace. 
1916 | e on le sait ection 
I Il les ! toires d'outre-mer, 
t a ollés | ‘ Afrique oecid [ 
a ile trop faible chiffre de Ja population 
jun de plusieurs di é<, el au collèse double 
pouvait s'expliquer aux Comores, en Océanie, 
en (ôte franc des Soin Bol i ral<on 
juer, ji n allait pas de même pour F'Afri- 
“a la mise b} on de re sysième 
es résidents de statut civil français de nom- 
En f nals t es données À 
ë Co! ant s des s dont s'accom- 
1 Ci [ 111 l net il ne fut éln 
raniçal-e r les douze 4 p ilés qui furent 
OR LIL ins Île Î 3 disp aient de trois 
[AL néttre de fa ëe place AU Mains 
füt-ce que pour obtenir une représentation 
ale [ra iise, à Madagascar au ammeroun, où 
lu double rollège, relie représentation a pu 
{ exercer dans des itisilions extrèmement 
irs de rappe'er qn dans le double collège, 
'raii d'aucune rep resentation à l'Assemblée 
ns ? Fau! t iuitre uligner que Îles et 
icié du double collège se sont nériltiont 
le meilleure omitions que les autres pour 
leurs intérêts, la confrontation des opinions 
avaut permis à l'Assemblée nationale el à ses 


ibprécier la valeur des projets qui leur 
e pnaintien du double coliège dans une 
1e noire à eu le grand avantage de permettre 


es on de questions qui eussent, dans bien 
us sienre si |a 7e entalion avait élé assu- 
du collège uniqu: Tout ceci suffirait déjà à 
pour l'Assembée nabonale de recourir à une 
‘hlaire port int sur les cilovens de stalul civil 
sur des citoyens de statut local, comme c'est 


in Conseil de la République. 


demeurant, contester la validité de l’action 


4 

senlants des citoyens de statut local! aussi 

ne pas l'idée &e proposer la suppression de 
ON verra, all oniraire, que nous CI ETVISA- 


ce que Nous avouons ne pas comprendre, 





lante avec laquele certains esprits singuliè 
entants du second collège — contestent la 
tue] des choses, d'assorür parlout en Afrique 
ion à l'Assemblée nationale des citoyens de 
ut on rappellera aves plaisir que le collège 
nombre croissant d'autochtones, 

ralisalion du double collège en Afrique noire 


ples raisons qui biennent tant aux relaris qui 
la maturité civiques &'une grande parlie de sa 

ibilité dans laquelle on se trouve d'y recou- 
| direct, Au moment où des investissements 
és outre-mer soit par L'Elal, soit par des 


ant à titre privé, il serait d'ailleurs particu- 
tendre le collège uniqué à des lerriloires où 
es publiques, la répression des gaspillages, Ja 
iropolitains QUI S HN stissent outre-mer et la 
qui résultent Wop souvent ce l'emploi qui est 
hlone et des € usa ti ons demandées dans des 
des ndilions de liberté souvent disculables, 
ent l'allention du Parlement, 
is ei de traiter ces problèmes à fond et 
ir les raisons juridiques tenant aux diffé 
L que, pour le moment, il importe de façon 


vens de statut civil français qui servent 


lesquels 1 n'y aurait pas d'Union française, une 


dire que leur nombre est faible et qu'il 
représentalion distincie, Mais, sans invoquer 
‘au d'après lequel la loi du nombre n'es: pas 
ratie, importe que l’on sache que le nombre 
ls en Afrique noire a quadruplé depuis 1916, 
juslflaient leur reprt re il y à quatre 


permette de faire »nltendre leur voix. On ne 


iab'es aujour.'hui qu s ne l'élaient hier. 
de souligner qu'à l'heure actnelle, l'instaw 
rsel élant parfaitement impossible en Afrique 
il des autochtones n'y aura pas été établi et 
la £ ner: sation dau colicge unique ne pour- 


‘présentation inadéquale des popu:alions inté- 
d' « agglomerés », que dénonc it M. Marius 
| y à cinq ans et dont on sail à quels « néo- 
à conduire el à quelies récrimination il donne 


a été le nombre des suffrages autochtones 
ceklentale française en Afrique cquatoriale 
et au Cameroun lors des élections de 1916 ? 
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— 
Nous le donnons ci-dessous en le comparant au nombre d'hai 
ints dans chacun des territoires intéressés pour bien montrer que 

le collège unique ne pourra pas atteindre son but tant que l'on ne 


sera pas en Ipesure de revourir au suffrage universel uirecl, 























| NOMBRE NOMBRE VOIX 
| oblenués 
DÉSIGNATION POPLLATION des suffrages! d'élus par 
expritués. | aulochlunes = 5 "ate 

LA O..: 
DÉDÉRO ss ditne 1.2.0) 120.113 2 123,28! 
Mauritanie ...... 197.000 9.151 1 6.177 
GUINOS 25.660661 2129-0080 95.281 2 91.537 
SOUdAN so.sccososs) d.707.0N) 95.805 è 8. 110 
NIBOr .scsssocosccl 2:108:000 23.819 4 8.20 
Côte-d'ivoire .....1 3.026.000 125.792 3 195.762 
Dahomey ........ 1.138.000 32.977 1 32.9 
AOBD rss 90.068) 6.363 4 4.17% 

À. 4,1 
DROR nus 418.15 12,528 1 7.069 
Moyen-Congo ..…. 672.249 13.310 1 8.63 
OUDANAUE scie 1.078.055 29,154 1 19.816 
FOURS 1.975.983 17.598 1 7.263 

CAHRETOUN scsi 2.659 4 | 29,615 2 10.513 

Madagascar ..,.....] 4.171.000 90,77 2 19.972 
N. LB. — Si nous n'avons pas inclus la Haule-Voila dans ce lableau, 


c'est que les élections à l'Assemblée nalionale y ont eu lieu posté 
ricureinent, 





I ÿmporte, par con<équent, pour assurer un juste équilibre de la 
représentation parlementaire d'outre-mer el lui donner ke contre 
poids indispensable, de maintenir le double co'lège là où il existe 
el de lélendre à l'Afrique occidentale française eù il s'impose égale- 
inent. 

C'est avec quelque gêne d'ailleurs que l'on conslale que si le 
double coûtze n'est guere discuté en €# qui concerne les départe- 
mens de l'Afrique du Non, où l'évolution sous l'égide de la Répu- 
blique est cependant singulitrement plus avancée, ce principe est 
au contraire parfois contesté pour les terriboires faisant l'objet de la 
présente proposition dans des conmdilions dont le moins que l'on 
puisse dire est qu'elles heurlent à la fois l'équi.é et le bon sens 

dé l'on ne prenne donc pas argument du fait que les métropoli- 
lains réijant outre-mer sont {rop peu nombreux pour justifier une 
mr Pets res disuünc.e et que le collège unique est seul capable 
d'assurer Valablerment Ja représentalion des tlerriloires intéressés l 

Estil besoin d'ajouter quil serait déraisonnable de chercher à 
pe préteXle Ga Lémbre ass22 faïbie de 2itivens de £ alu civil 

ranÇçais residant en AErIQue nuire et à Madagascar, pour essayer d'y 
justifie r l'extension du Collège unique par opposilion à ce que l'on 
peut prévoir pour L'Algéri e, où le double coilège, nous venons de le 
dire, s'impose de tout» évidence, Ce serait vouloir faire admettre 
que, lorsqu'une minorité es: faible, on peut impunément la brimer, 
alors qu'en Afrique noire, et en raison même de son relard pius 
encore qu'ailleurs, celte minorité constitue l'élément moteur sur le 
plan local et que, S'ajoutant à la représentation au.ochlone, elle ne 
pe ut en aucune Façon je gèuer, bien au coniraire, puisqu'elle com- 
plé pb es possibitik Les d expression du te rritoire, 

Notre pr oposilion de loi tend donc, pour des raisons de justice et 
d'efficacité, à l'extension du double collège dans tous les territoires 
où l'importance de la population Je permet. 

En ce qu concerne le premier collège, nous proposons de retenir 
une représentation comparable à celle qui exis ait dans les deux 
Assem! ées ennstiluantes. Elle ne porte que sur dix députés en y 
comprenant l'Afrique occidentale française, au lieu de cinq actuelle- 
ment avec l'Afrique équatoriale française, le Cameroun et Madagas- 
car. Elle n’alourdit donc pas sensiblement le nombre des élus 

Quan: au second collège, nous pensons qu'il serait équitable de 
renforcer sa représentation, Le chiffre de un député pour &n million 
d'habitants ou fraction de 1000.000 égale ou supérieure à 300.40, 
sembierait pouvoir être relenu. 

En outre, pour que la représentation des populations des terri- 
toires sai: assurée le plus valaltement possible et que les principaux 


groupements ethniques puissent disposer de l'élu de leur choix, nous 
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sons qe les députés soient dés grès au scrutin uni! minal 
d des terriloires en circonseriplions :0rsSqU'I] y à paus 
à député à élire. 

t au mode de scrutin, il nous pari le le rema- 
nrofondément en re"ouran, ell ce les élus du 
me colge, au 

aux masses afric 

ints, ce qui 1: 

e le tableau cf 

“néraliser et d' 

ni 0!1 française, pour 
se partisans du collège 
ni nous je SOUS] IONS 
d able el CORTE 
j couduire Îles popula l l £ 
w autochtone avee ies impératifs du suffrage universel dans 

sus d'expression de la volonté papüiaire qui respecle ceux- 
s'accominodant de celle-Jà, Les modalités que nous avens 

5 <pirenl je celle double nécessils 

tenu de la situation actuelle, notre proposition nous paraît 
ré i donné nus d'ef Cie € 1S d’ npieur à Ja 
n des territoires d'outre-mer. C'est en s'inspirant des 
‘uirs populations qi'elle à élé élablie et c'est dans cel 
6 nous Vous demandons de Fapprouver, 
'ROPOSITION DIE 01 
| — Les tlerril S vit it du minis'ère di ]: Franré 
it sont 1! les à | Assem è Hdionañæ pal les depui 
é nombre est fix conf nomment au là ‘au à Xi 
101 
url. 2. — Les électeurs et électricés seront groupés soil dans 
és unHjues, s0 lans deux collèges {cilovens de statuts fr 
itouhlones) Suivant \ nalure des terri res €l confort 

1 tableau annexé à Ja presente Ji. 

; ùge comprend tous les cilavens de staïut 
f ans au InGjnS, ins2rils sur lé es él 

ils relèvent. Les élt ns v on! el au 
ix (ours et au suffrage vers direcl 
\ 1 collège comprend tous.les à htones 
? Les élections ont lieu au suffrage universel 
i ieux degrés. 
Art. 5.:— Sont «électeurs au prémier degré et seront, sur leur 
demande, inscrits sur les lisies éleclorales les personnes rentrant 
da ine des catégories suivantes 


jo Nolables évolués te] que le statut en est défini pour chaque 


rriloire par les textes réglementaires; 


0 Membres et anciens membres des assemblées locales (conseils 
généraux, conseils représentalifs, conseils de gouvernement, con- 
seils d'administration, municipalités, chambres de commerce, eham- 


\ 


bres d'agriculture et d'industrie); 


Membres de l'ordre national de la Lézion d'honneur, compa 


gnons de Ja libération, titulaires de la médaillé mitilaire, de Ja 
médaille de la résistante francaise, de la croix de guerre, de la 
riédaillé coloniale, du mérite agricole, du mérite rmmarilime, d’un 


ordre colonial français ou de distinelions honorifiques focales dont 
la liste sera fixée pour chaque lerri par arrété du gouverneur 
général où gouverneur, approuvé par le ministre de la France d'ou 








u'e-Iner, 
19 Toëis les fonctionnaires itulaires ou auxiliaires : 
Vrésidents el assesseurs, titulaires où suppléants des juridictions 
indigènes, anciens présidents ou assesseurs tilulaires où suppléants 


] Ë 
ayant pas été révoqués où dérmis pour un motif entrainant incapa 
cilé électorale : 





ü 

7 ens militaires des armées de terre, di 
mer ciassées dans la première ou Ia deuxième 
et 
l 


S° Tous les chefs ou reprécenlants des collectivités indi 
! 1 , JE . 
ous les chefs de villages; 


{00 Tous les citoyens âgés de 20 ans pouvant justifier de 
le ir inscription à nn registre d'état civil d'un lieu quelconque de 
Union francaise, domiciliés dans le territoire depuis six mois au 
moins et non frappés d'une des incapacités prévues par la lé 
on électorale métr ; 


P 
{ 








Gpolilaine 


11° Les délégués désignés par les éle:leurs du second degré dans 


l< conditions prévues à l’article 5 ci-après. 


Art. 6. — Les autochtones Agés de plus de vingt ans ne rentrant 
Pas dans les catégories ci-dessus procèdent, soil dans les formes 
coulumières en usage pour la désignation des chefs de village, lors- 

elles ont un caractère démocralique, soit par désignation à main 





a 
le véeé où par tout aulre mode de votation, à l'élection de déléués 
8 seront nommés dans chaque village ou quartier, à raison d'un 
deicgué par JS habitants où fraction supérieule à 150 habitants, 


1 
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Ps ésident de la Ré “rad 1 
service militaire 


du Conseil de la Réputblique 


‘Assemblée naflonte autorisant 
ratifier |1 conveniion relative au 
juin 1919, entre la France e! 
la Cominission de ja défense natlio- 


imis un avis favorable sur le projet 
ia.a Cl première ieciure, däns 
lorisant le Président de la Répu- 


alive au service mililaire, con 
le Danemark, 
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ANNEXE N° 11359 


*e du 21 novembre 1%0.) 


nr M. le président du Conseil de la 
\ les delais aclueliement jmparlis 
ux | societes pre agricoles pour le dépôt de leur Gemande 


de leurs slatuts, formulée 
minission de l'agriculture.) 


n° 45-16:7 du 3 septembre 1947, 
0-3 du 4 janvier 1% nt prorogè 


nos 9992, 10596 et jn-So ne 2560 ; 


(année 1400), 
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ANNEXE N° 11360 
(Session de 1930. — Séance du 21 novembre 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la Commission des finances sur la pr l 
tion de résalution de M. Airoïdi et plusieurs de ses collègues 





dant à inviter le Gouvern ment: 1° à attribuer smmédietsment un 
premier secours ïlI\ -ini-trés victimes des bag rare provoq 
par la crue du Rhône, de l'Ain et de l'Isère le 12 no ein! ire 
ro à prend: e d'urgence jies mesures grepues à indemniser 

+. avcorler à ces sinistrés l'exonéraäiion des impots 
de 1950, nai M. Truffaut, député (A) 


Mesdames, mess'eurs, au cours de sa séance di 


c 


votre commission des finances a examiné [a propos 
tion de M. Airoldi et p'usieurs de ses collègues, tendant à ver ‘hi 
ide aux vicuümes des inondations provoquées par la crue di 
Rhône. 


Reconnaissant le bien-fondé des argaments exposés par les auter”s 
de ve texte, votre commission des finances a décidé d'adopter les 
termes do Ja proposilion de résolution après avoir toutefois modifs 
le 4, Elle vous propose, en effet, pour le dernier atiméa du tex: 
d'inviter ie Gouvernernent à procéder à des remises d'impôts, ai 
lieu de l'exonération dernandée par les auteurs de la proposition 
résoiution 

En conséquence, votre commission soumet à votre vote le texte 
suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationa!s invite le Gouvernement: 

6 A attribuer immédiatement un premier secours aux sinistrés 
viclimes des inondalions qui ont ravagé le bassin lyonnais les 11 
et 13 novembre 1950; 

2o A prendre d'urgence les mesures propres à indemniser ces 
sinistres: 


J° A accorder aux sinistrés des remises sur les impôts de 1950. 





ANNEXE N° 11361 





(Session de 1950, — Séance du 21 novernbre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement! 
fo à cesser toute importation de tabac pouvant concurrencer 3 
produ-lion française: 2e à annuler le contingentement de ia pro- 
duction tabacole dans les centres dits au qu: planteurs Ù 
comme le Tarn-et-Garonne, présentée par M. Juge et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 


l’agricuiture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le ne 9374 le groupe communiste ris 
sait le 28 juin 1950 une proposition de résolution tendant à proté£ 
Ja production tabac ole française, 


matt) 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée naliona!le invite le Geuvernement: 
\ cesser toute smporialion de tabac pouvant concurrencer la 
n française ; 
de A annuler le contingentement de la produstion tabaro'e dans 
l entres dits « nouveaux planteurs » Comme le Tarn-et-Garonne. 





ANNEXE N' 11562 


(Session de 1950. — Séan'e du 21 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 19 à revaloriser à compiler du fer <en- 
nbhre 19% ies traitemenis et retraites des fonctionnaires et agents 
+ s?rvices publics par la fixation du trailement de base à l'in- 
salaire moven de la nétallurgie part 


dice 100 pur rélérence an 
sine, Conformément aux rècles retenues en 1917-1948 pour l'éta 
issement des échelles de trailement dans le cadre du rerlasse- 
vent de la fanction publique; 20 à verser à tous les fonctionnal 
es et retraités un acompte mensuel uniforme au moins égal au 
1/12 de la majoration annuelle di traitement de base, soit 124 
incs à partir du {fer septembre 1950, présentée par MM Jacques 
Grésa, Pierre Meunier, Auguet, Lamps, Max Dupur et les membres 
du groupe comtauniste, députés. — (Renvoyée à la commission 


tes finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

l'article 32 du statut de la fonction publique 
fie le traitement de base des fonctionnaires aux 120 p. 100 du 
minimum vital. En attendant la détermination de minimurn 

al, le Gouvernement avait dû, lors des travaux de départ du reclas- 
ment, chiffrer le traitement à lindice 100 par référence au salaire 
moyen de la métallurgie parisienne. Or, le minimum vital prévu 
iu statut n'est toujours pas ofiiciellement élabli et les rémunéra- 
üons actuelles des fonctionnaires sont encore basées sur les don- 
nées de 1947-1948, La hausse constante du coût de la vie enreg's 
tree depuis 1938 à ainsi amenuisé sans cesse le pouvoir d'achat des 
ilcressés, el nombreux sont les fon:tionnaires des petites catégo- 
res qui ne peuvent plus assurer leurs besoins économiques primor 
diaux. Etabli sur des chiffres rapidement périmés, et cependant 
échelonné sur trois ans pour son application, le reclassement de la 
lonction publique apparaît ainsi comme une remise en ordre tou'e 
liéorique des traitements et appelle d'u’gence une revalorisation. 

Les fonctionnaires ne doivent pas être des travailleurs « dimi- 

ués » et il est indispensable que soit maintenue en leur faveur 
là parité secteur public-secteur privé. C’est l’objet de notre propo- 
Sion, 

En attendant l'application de l'article du statut, qui constitue 
le but réel à atteindre, et puisque les traitements actuellement 
äppliqués ont élé déterminés en fonction du salaire moven en 
\igueur dans la métallurgie parisienne, il serait inadinissible que 
IS variations qui affectent celui-ci ne se traduisent pas par des 
Améliorations correspondantes en faveur des travailleurs du secteur 
public. Sur la base horaire de 81 F dans la métallurgie et compte 
lenu de l'abattement de zone de 18 p. 100 et de la majoration de 
2 p. 100 prévue par le statut général, le traitement de base (in- 


4 


Mesdames, messieurs, 


ce 


93 


J_ 


Gite 100) calculé sur 2.310 heures de travail par an, selon le décret 
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ANNE X N° 11363 

RAPPORT fait au nn l ( l po 

mA le MM. ! rdins, J Ï ; le 

SUIS ù ] \ mmviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures utiles | faciliter 1 vente, transport, trans- 

forrration ‘exportation « pommes a cidre; \! fier 

t plusieurs de ses rollèsues tendant à inviter le Gouvernement à 

prendre les mesures « mposet l'urgenct organiser Île 

marché des pommes à ciüre, et à d { | rt 

prétérentiels en faveur de ce prod de M Manveauu et pu 


1.4, . 
sieurs oues te ut à inviter le Gouvernement cesser 
immeériatement toute importation de pommes à cidre et de table 


le ses \ 


il année € par M, Hen Ù 

Mesdami im 1 puis 19%4, ann le la rati où les 
poiumes, faute de moyens, se perdirent « | t 
constaté en France Hit il tu ii (à i 

Devant celte situation, des tnesun paru rt el hi ane 
et efticä e devaient d'élre es pi e Gous t 

En toute lovaulé, 1 f t re idilre que Île: ] ementalre em 
p'oycrent pour faire al i s es $ tr levant ce 
proaueuon anormaie € \ 

Mn sag pas di fl ire dans l vi | bé me 
He 1 wii l | [ l t t jte 
j'ai l'honneur de rapport 

Le G Ÿ ément a-l "1 1 REA p | ‘ t f 
de loules par!s La tà t'ind ilablen hifi | 
jus L faut adm e qu lt 1 1 négligé ( ] pus 
les C1 j 

L'i t les ex tent r fait biet d ri fe 
nom! estJut < ont ab à transforme un ton e tr dlevé 
en 21.000 | to d'alcool pur à usage dus! à la fai i du 
idie à usage cominercial et fanmiihal, ainsi qu'à la dis pour 
lacooi de bouche 

L° pi b'èrne état connexe ju } tendait ave { Inemme3 
crédit: à ache HET rantité de permel 1 de À \ P 
nuier heu ti (El (Mi hectos d'al H tit l pous 
autant voir tomber les cours de< pommes à des la de misère. 

Finalement celle i passèrent de 5000 FF la tonne à 3.440) F fai 
sant apparailre une chute de 25 [EL ependant aue 130.004 hectos 
d'alcoo! pur supp'émentaires s'inkgraient dans les storks de l'Etat 

Une seconde Gpération de même nature basée sur 100.000 hectos 
s’effertuait ensuile pour des cours fixés à 2.900 F la tonne rendue 
UusSuie 

L: concours appor!4 par l'Etat est indéniable, les producteurs l'ont 
bi:n compris. Tout en maugréant, quant aux cours, ils reconnurent 
la valeur des efforts de tous les parlementaires spécialisés dans ces 
questions, des organisations agricoles et autres, la compréhension 
des services adeninistratifs, contribulhons indirectes, rég des 
alcool, ete. sans omettre M. le ministre du budget dont la clair- 
voyance n'a jamais été mise en défaut 

Cependant, ces justes constations failes, qu'il nous soit permis 
d'ajouter que l'opération rrécitée à eu tn con'repartie d’une part, des 
rentrées fiscales provenant de la percep'ion des.droits de cir ition 


part, des moindres nour le Trésor, 
ix de Falcon, on freinait celui des pornmes. 
lement question de rechercher tous les 
moyens susceptibles d'aider à écouter ca qui peut l'être encore, et 
ici nous rejoignons la proposition de M  Perdon, il serait souhaitable 
d envisager, pour cetle année, une réduction de 50 p. 100 sur les droi's 
de circulation et taxes pour les pommes à cidre destinées exclusive- 
ment à la consommation farniliale. A la suppression totale demandée, 
il faut faire état du contrôle nécessaire réclamé par le Gouvernement; 
nous reliendrons cependant que M. de Montul'é. sénateur de ! 


l'Eure, 
ava.t également en juillet suggéré 


autre Tiers 


et taxes di : 
puisqu'en abaissant le 
Etant donné qu'il est actue 







ane réduction de ces droits, Un 


(1 Voir les nos 10752-10861-11086. 
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Fee __——— 
battement de 5 F part litre de pornmes avait été accordé, Actuel. Journal officiel du 2% octobre 190), mais alors les barèmes fur. 
Li , sd entrer dans le létail, on peut dire que pratiquement revisés en conséquence et donnèrent, loujours pour les mémes dis 
lé ixes do ut les pri C'est indicutab.ement trop lourd €! Cecil lances : ; 
encourage là J: 0 à 499 kilomètres, 2.107 F la tonne 
LL est n ssui au moins temporairement, de réduire ces droits, 000 à 999 kiloanètres, 2.395 F la tonne, 
sinon les stocks sont destinés à pourru sur place, par conséquent Au delà sur Ko0 kilomètres, 2823 F la tonne. 
| profits pou » Trésor x s Dans ces conditions, que devient la bonificauon de 24 p. 100 à 
| [lit if KXCepltion iié et Jimilées à Ja \npagre de 1950 dés : Nous toinbons à 18 p. ti4i environ. 
demandées par M. Guiguen rejoignent n0s préoccupalions Comimuneés, Au surplus, les distances étant généralement longues 
SAS eHITreI 11 1 d’ blere qui fera lobjet ultérieure centres de production et les points frontières, c'est en fav {. 
INENT A à Ù , di serait souhailahe de voir l'allocation en l'éloignement que doit jouer 14 minoralion. : 
| e d'a ] pui dist é el 1% til} { proportion vanenil Dans ces con lilions, il serait log jue et so 1hailable, ] 
À [tre d | en 1919 gner les 6 p. 100 perdus par l'application des nouveaux bar 
} , avant d'en arriver aux possibilités d'exportation, il est ulile Voir apoiiquer les Lirils dégressifs sur la base de 3 p. 400 pa 
di ler tout parlicuaerernment sur mpérieusé nécessité d'obtenir tion de 140 kilomètres à partir d'un trajet de 60 kilomètres 
ni “ lo fl i pur portant ainsi à Et pour en terminer sur le chapitre des exportations « 
66%).000 le chiffre total. Au demeurant, c'est bien de ce chiffre dont qu'en 19% dans le ministère de M. Queuille, une commissio 
lit 9 entrer ïs avee M. le mi e des finances au début ciale, dite commission jinterprofessionnelle pour l’exporta! 
| : le ju j prés IS St vi trgemment réa ruils à f “omposée de récollants sous la direction d'un 
0 10 Ven 15 | ë e qu li CHuse t Hnpossihie cien, avait été créée, Ii faudrait la rernettre en vigueur et lui 
No 1 finit ) « en 1930 devant une 1 i exCep on) ler les pouvoirs nécessaires, afin qu'elle puisse reprendre 
nelle Celle ne saura: Se reprou avant des années, Est-il possi- conversations u.iies avec les gouvernements étrangers qui usi 
bi: d comm e calamité na bienfait de la nature ? ment prenaient chez nous des quantités considérables de pores 
La paysa traverse crise de découragetnent où 1 amer: Cependan!, une exportation larvée ne doit pas avoir pour 
lume n'est pas exemple. Elle représente la Is produetive des indus laire limportalon de pommes de table. Un avis paru au Jo 
tries du pays qu'el'e fait vivre; ce n'est pas l'heure, en dépit des officiel du 8 octobre 1939 nous fait connaître que les porn 
dif! t#s, du JUDHIUT couteau sont autorisées en provenance de Ia Suisse, À étre 4 
li : voyons la question de lexportatio en France pour une vateur de 256 millions de francs frança 
Ï 1 \ )! 110 14 U39 élait assez po tant et dépas état le choses ne saurait s'admettre ni se jusbifier, < 
sait en moyenne 1 NI <ONNCs par an . En conséquente, nous vous proposons, mesdames et mes: 
La guerre avait arrêté celle exportation et \ norma isati nm des d'adopter la proposition de résolution suivante: 
itnges retrouvée à pas permis d'all ire à nouveau les chiffres , 
d'autrefois. mit = 4 tx > 
La, comme ailleu nos prix, élevés du point de vue de l'ache- ROPOSITION DE RESOLUTION 
teu tranger, ont freiné les opérations, tandis qu'on doit constater, tendant à inviler Le Gouvernement à faciliter l'écoulement 
notamment en Allemagne, qu'une politique de la pomme à cidre s'est de da récolte de pommes à cidre. 
161 opnnéce elle ‘ml crue « al : "occupaltio o1 É bor 
mpté, l'Al nan ia rat rés he ee de milliers u A + as L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre d'or 


qu'en Ukraine, considérées 
jen entendu, ces 
avant quinze ans, 


rentrer dans le 


climatables tant en 
un peu bhAlivément comine p 


ne peéseront 


Allemagne 
itrimoine national. 
notre marché 


rures pus Sur 


TRE IX pantés antérieurement commencent à Cir- 
cuit de la product Vire, 

C'es! ne des causes profot le, de la dimin ition des exportations 
] Allemagne, feci ne veui toutefois pas dre que le marché soit 
saturs et Si les efforts de nos producteurs pour livrer un fruit beau et 
sin poursuivent, les possihiliss demeurent intéressantes, Cepen- 
lant, au inieux, l'exportation n'a jamais représenté plus de 20 p. 100 
l: i produ lion fran é, SouVerit moins, 

C'est dans ces condilions que les exportations ont élé reprises. Le 
‘ouvernement, qui avait rétabli un régime de liberté, revenait au 


système des licences d'exXportafion, par décret du 23 septembre. 1949 


portant modification de lavis du 3 janvier 1938. 

En 1950, devant l'énorme récoife et la nécessité de favoriser toutes 
] vente | iotamment Pexportation, le régime des licences fu! 

Ipprin Par un a iuuix exportateurs en date du 13 octobre 1950 
les porn à cidre re‘ouvraient leur Tiberié, 

En DE ÉTIE EET \ accord intérimaire de deux mois fut signé 
le 16 août, dans l'atten les accords définitifs qui seront, après signa- 
ture du repré lant du gouvernement allemand et du chef de Ja 
délégiltion francaise, soumis à la ratification de la haute commission 
1 diitee 

{ idant, pour financer ces arcords, l'Allemagne a mis à la dis 


vue des impor 
à poiré, un crédit d’un million 
de dollars, c'est-à-dire un montant inférieur à celui de 1919. Cette 
Eminution impliquant des besoins moindres, provient principalement 
de la très forte récolte de pommes en Alemagne, Mais, par ailleurs, 
ce crédit d'un million de dollars va s'appliquer à des cours inférieurs 
à ceux pratiqués l'an dernier, toujours en raison de l'abondance de la 
récolle, On peut donc envisager que sur la base actuelle du cours des 
pounmes rendues distilieries, soit 4009 F en moyenne, il sera possible 
d'acheter une quantité équivai l'an passé sans altein- 


celle de } 
dre, et de les SUO0M) tonnes le ministère de l'agriculture 
hf 


services du commerce extérieur, en 


po ion di ts 


ponunes à cidre où ] 


HOT 


ente à 


q'ie 


O1, 


“onsidérait comme un plafond maxiomm en juillet dernier, Ces ehif 
fres justifient eux aussi la nécessité d'un contingent supnlémentaire 
de 0) hectos 

L'Anglelerre n'apportera pas une améliortion à Ja siluation. En 
eflei, le marché angais cote des cours très bas, compte tenu du 
change et Ces prix éloignent toutes inportations, d'autant plus que 


devant une année excédentaire 
tarifs ferroviaires appelle certaines remar- 
compris, Inarchandises rendues iron- 
tres important, 

exportation des fruits à cidre et à 
selon des exemp'es pris sur des dis- 


kilumètres, à 2.574 F, 


lui aussi se trouve 

Cependant, l'examen des 
que, En elfet, les prix étant 
uèra, le transport joue un rôle 
Les barèmes ordinaires 1950 
poire » s'établissent par tonne, 
de 499 kilomètres, 5% 

292% F et 3.41 F 

étant, par arrûlé d 
frontière en provenance d'um 
1 


Kilomeètres, 800 l 





bre 1930, les expéditions rendues 


tionale 


| line gare quiconque de la Société na 
des chemins de fer français, furent prévues par wagon de 15 tonnes 
our énéficier des réductions de tarifs i 





KReprenant les barèmes ci-dessus, les prix apparaissent ainsi: 


0 à 499 kilomètres pour cetle distance, 1.955 F la tonne, 


900 à 999 kilomètres pour cet'e distance, 2%92 F la tonne 

Au delà, sur S00 kilomètres, 2.621 F la ton 

Cependant, en raison de l'état des fruits à l'arrivée, talés, pourris, 
e! les risdqu & Le ! nendrent les ( hargements 


s négociations ra 
trecuficatif de l'arrêté du 17 octobre 190, 


des wagons à 10 tonne; 








técoile des pommes à cidre et notamment à: 
{o Envisager un abaltement de 5% p. 100 
l# touies natures pour la circujation des pommes, 
et autres proauits cidricoies, jusqu'au fer juillet 1951: 
29 Accorder un contingent complémentaire de 50.000 
G'alcoo! pur pour aider à | encore très 
bles de pommes qui ne ôtre présentement ni 
en cidre, faute de futailles, ni 
les Contingents sont atteints: 

3 Majorer exreptionnellement pendant la campagne 
ration en franchise d'alcool pur propôrtionnellement 
ins faites en 1919: 
‘° Prendre d'urgence toutes mesures tendant 
tarifs de transport dégressif sur la base de 5 p. 100 par fractiar 
10 kilomètres au-dessus de 600 kilomètres sur les prix de transoir 
a®s pornmes à cidre destinées à l’exportaltion ; 

so Remaltre en vigueur avec pouvoirs nécessaires la commis 
interprofessionneile pour l'exportation des fruits à cidre qui ex 
avant IA guerre de 


1999: 
üo Suspendre loules importations de 
Cours. 


sur les droits de 


résorber const 
peuvent 


acheminés 


es <'oCKS 


vers jes | 


1950, 


pommes pour l'année en 





ANNEXE N' 11364 


(Session de 1950, — Séance du 21 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À reconnaitre la qualiié d’auxiliaire 
aux gérants d'agences postales, avec loulc: les garanties et avan- 
tages concédés à celle catéiorie, présentée par M, Kriegel-Valr: 
mont, Mine Reyraud, MM. Barthéémy, Marius Cartier, Marcel 
Noël, Poumadère, et les membres du groupe communiste, députés 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication 
du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames messieurs, la fonction de gérant d'agence postale s’ 
parente, à bien des égards, à celles confiées aux receveurs-distrl 
teurs et receveurs des postes, télégraphes et téléphones; maizré 
tout, les gérants d'azgenres postales son! considérés comme des per- 
sonnesz « étrangères » à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, aver celte contradition qu'ils sont appelés à gérer des 
personnels — facteurs Glulaires et auxiliaires — qui appartiennent, 
eux, à l'admin'stration. 





Pas plus qu'ils ne sont compris dans l'effectif du personnel muni- 
cipal des communes où ils résident. 

Il s'ensuit que toute amélioration de situation qui intervient 
faveur des personnels titulaires, auxiliaires de l'Etat ou communaux, 
reste sans effet pour eux. 

Cependant, la plupart des gérants comptent de nombreuses année3 

de service, de même qu'au point de vue recrutement ils remp 
sent des conditions de sélection indiscutables, justifiées d’ailleurs 
par la complexilé de leurs travaux et par la responsabilité de leur 
emploi. 
Il convient d'ajouter que de nombreuses agences — notamment 
en Alsace-Lorraine et en Aïigérie — ont une telle importance que 
seuls, des motifs de locaux ont empêché l'administration des posir:, 
télégranphes et téléphones de les transformer en recettes-distribu- 
) voire en receltes de plein exercice, en certains cas. 


ons, 








gence les mesures qui s'imposent pour faciliter l'écoulement de à 


cidres, po dé; 
hectlalitres 
transformés 


distilleries dont 


aux déclara 





à faire appliquer de; 
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” quoique les gérants soient utilisés plusieurs li ires Da jour au 
ce exclusif de ladministratren des pusles, téégraphes el téic- 
PE + ils perçoivent actuellement une réimunéralion forfaitaire 
as À de 10.500 F à laquelle s'ajoutent les reinises uni es sur 
a apérations postales, té.égraphiques et tékghoniques qu'ils effec 
es opéri 
+ 15 doute, les communes accord ui éiles une subvei lun aux 
rérants, IDaIs tenant comp'e des difficuités Satis cesse ral lissantes 
Prelies ont pour équilibrer leur budget, celle parücipalion est des 
plus tnipirnes, ï : A {Tue Fr 
au reste, il apparait anormal que ce soit ies plus pet “ com 
quoi rélri 


nes qui soient lenunes de Wouver duns eur büdsel de 


rs : ke gérant! de leur bureau de poste. c + as 

Qu point de vue congés, l'adiuinistration des postes, tékégraples 
et ttiéphones accorde <ix jours par an aux 2 rants, resianl à charge 
pour ces derniers de trouver el de payer de leurs pronres deniers 
jeur remplaçant ; 

Une te clause <e traduit pratiquement, pour ie: gérants, par 
limpossinlité de pouvoir prétendre à quelques jours de repes 

Entin, il convient de sonligner que les £sérants doivent fournir 
evatuitement le local à ladininistration. 
© peut-on trouver dans quelque administration que ce soit de tes 


exeimpies ? ! 
1: né le pensons pas: 
il est apparu au 


En Algérie, où un tel système élail en vigueur, ä} 
couvernement général que l'exploitation des gérants ne pouvait être 
ind ntenue sous cette forine, sans risque de voir Larir le recrutement 
el, par voie de conséquence, de voir les élablissements qu'ils gérent 
fermer les uns après fes autres. 

aussi, a-t-on décidé de modifier le système de rémundralion — 
d'une manière insuffisante à notre avis — en accordant aux gérants 
d'agences postales: 

je Un salaire annuel fixe, calculé <sur la base des auxiliaires de 
bureau d'Algérie au ter échelon et proportionnel au trafic de 
lasence, auquel s'ajoutent, bien entendu, les remises unitaires sur 
les opérations postales, télégraphiques et téléphoniques, 

En accordant aux gérants le même régime de congés que celui 
pratiqué dans le secteur privé. L 

Par ces mesures, une légère améiioralion à élé apportée à Ja 

ciluation des gérants exércant en Algérie. Toutefois l'administration 


postes, télégraphes et téléphones s'est refusée jusqu'à ce jour à 
étendre aux gérants de la métropole les biens modestes avantages 
accordés à leurs collègues algériens. 

be l'exposé qui précède, apparaît lurgente nécessité, dans l'in- 
térèt de l'administration des postes, telégraphes et téléphones et de 
nos populations rurales, de donner aux gérants d'agences pastaies 
un statut qui leur perimelte d'être ré‘ribuës en fonrtion des services 
rendus. 

Celte réforme, pour être complète et équitable, doit comperler 
nolarnment Fattribution de la qualité d'auxiliaire des postes, télé- 
graphes et téléphones aux gérants d'agences postales avec tous les 
avantages actuels ou fulurs que comporte cette qualification en 
malière de recrutement — rémunération — congés — garanties dis 
ciplinaires, etc. 

Le temps consacré par les géran's à fa fonction administrative 
peut être aisément délerminé par le nombre et le volume des opé- 
rations effectnées 

L'aboutissement de cette réforme serait une mesure d'équité de 
nature à meltre un ferme à la misérabie condition des gérants 
d'agenres postales, à leur méconten'ement légitime. 

Ce serait aussi une mesure ralionnelle, les gérant d’agences pas- 
tales étant, indiscutablement, les représentants de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones parmi nos populations rurales. 

L'Assemblée nationale en adaptant fa présente proposition de lai 
marquera sa volonté de meltre un terme à de tels errements, préju- 
dicinbles à Ja vie économique de Ja nation. 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — 10 La qualité d'auxiliaire est reconnue aux 
gérants d'agences postales, avec toutes les garanties el avantages 
concédés à cetle catégorie : 

20 Un décret Ullérieur fixera les conditions dans lesquelles sera 
opérée la transformation des agences postales en établissements de 
recevenrs distributeurs, voire, le cas échéant, de recettes de plein 
exerrice, 





ANNEXE N° 11365 


(Session de 19:50. — Séance du 22 novembre 19%0 } 


PROPOSITION DE LOI relative à la fixation du prix du blé, pré- 
sentée (4) par MM. Kauffinann, Roulon, Camille Laurens et de Ses- 
Maisons, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 

EXPÔSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le prix du blé est un élément extrémement 
nr dans notre vie nationale. 

Il règle, en eflet, les condilions d'existence de la paysannerie fran- 
çaise qui en attend le fruit d’une année de travail et d'espérance. 

C'est pourquoi nous considérons que le Parlement doit étre rapi- 
dement informé des décisions que prend le Gouvernement en celte 
matière, et soit en mesure d'intervenir éventuellement pour obtenir, 

S'il y à lieu, un rajustement équitable du prix. 


——— 
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PROPOSITION DE Lol 
Ailicle univqur i fNxalion à IX ri [2 
décrets des 22 mars 1937 et !{ bre 1938, de 1 
Journal officiel avant le 13 juillet de chaque aunée el, en cas d'in 
terruption de la <essi parlementaire prévue par l'article 9 de ‘a 
Constitution, douze 2 rl 1! prte atin 
[HET Le Parlement. = it d'un € 1 ve le | sé Ext er en 
temps utile son a“bitrage 


1 ») ; } ü 
Session de 190 Svance au 2 iovembre 1900 


RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
t nl 


PROPOSITION DE 


à attribuer 1111 premier secours de 15 maillons de francs aux vie 
times de l'incendie de li Commune du Marin (Martinique pré- 
sentée (1) par MM. Bissol, Césaire, Girard, Mile Archiméde, 
MM. Vergè:, de Lepervanche et les membres groupe conHotUs 
hisle., députés ( Rens ice à [a omission des finanres ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un violent incendie vient de ravager le 
bourg du Marin, à la Martinique. Malgré les efforts des autorik 
et le dévouement de là population, 17 mmaisons ont élé la prote des 
flammes. I v à même un mort à déplorer. 
I résulle de ce sinistre que plus de 150 personnes sont < ybri 
el de les 


et réduites à la mmnisère, I est urgent de les recuei 


seerourir. 


Les resources du département ne permettant pas de faire face 


à cette situation, nous vous demandons d'adoper celle proposition 
de résolution qui à pour objet d'inviter le Gouvernement à mettre 
un premier crédit de 13 millions de francs à la disposition du préfei 
de la Martinique pour secourir les victimes de cet incendie. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
invite le Gouvernement à attribuer nn 


L'Assemblée nationale 
premier sevours de {3 raillions de francs aux victimes 
de la commune du Marin (Martinique) 


de l'incendie 


ANNEXE N' 11367 


(Session de 19%, — Séance du 22 novembre 191.) 


temporairement 11e majoration 
(2) par MM. Benviiez et 
du travail et 


PROPOSITION BE LOF instituant 
des prestations familiales, jre-enlre 
RouxoIm, députés. — (Renvoyée à la commission 
la sui uriié sociale } 

EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, les difficultés techniques et financières qui 


Me-dames, 


relardent l'examen et le vote des propositions tendant à relever le 
salaire de base des allocations familiales jusüfient l'adoption d'ur- 
gence d'un texte d'altente accordant anx familles, à compter du 
jet octobre 1950, une majoration mensuelle de 20 p. 100 de leurs 


prestations, majoration compatible avec les ressources actuelles des 

caisses de compensation 
C'est pourquoi nous avons 

la proposition de loi suivante: 


l'honneur de soumettre À l'Assemblée 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les allocations familiales, l'allocation de uni- 
que, les allocations prénatales et l'allocation compensatrice, verséeg 
aux salariés et aux personnes n'exercant aueune activité profession- 
nelle seront temporrirement majorées de 20 p. 100, 

Art. 2, — La majoration prévue à article fer ci-desens sera à 
la charge des organismes payeurs des prestations famillales. Elle 
sera réglée à partir du fer octabre 1950 et jusqu'à la fixation du nou- 
veau salaire servant de base au calcul des prestations familiales 


salaire 


_(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément 1 l’ars 
üicle 61 du règlement. 


(2) Avec demande à 


‘ussion d'urgence, contormé#ment à lan 


e dia 


ticle 61 du règlement. 











. LIGNES ae 
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La peine prévue consiste en une amende de 6.000 à 120.000 } 

A N N E X E N° 11368 Le projet de jioi prévoit l'insertion d'un alinéa nouveau e 

die disant ja publication d'informations relatives aux travaux et 
ralions du conseil supérieur de la magistrature; exceplion e 
(Session de 1939. — Séance du 22 novembre 1950.) pour les communiqués émanant du président où du vice-hres 
RAPPORT fait au nom de la ’ommission de la justice et de légis- dudit conseil, c'est-à-dire du Président de la République ou du | 


lation ir l'avis donné par 1e Conseil de la République sur je 
projet de loi adoplé par l'Assemblée nalionaie tendant à compléter 
L'aruivle 14 el à modifier jies arlicles 22 61 23 de l'ordonnance du 
24 avril 1943 portant deuxicime application de l'ordonnance 4u 
12 novcmmbre 1913 sur la nullité des actes de spo'iatiOn accomplis 
par l'ennemi où -ou- =0n coutiôe el édiclant la restitution aux 
victimes de ces actes de ceux de leurs biens qui ont fait lobjet 
(1). 


d'acte le di po 110), par \f \\ ismer, di pure 


Me<daim messieurs Votre commission de la justice et de légis- 
lalion, se rangeant à l'avis du Conseil de la République, vous pro 


pose d'adopier le Lexie suivant 


PROJET DE LOI 


Art, ot (adoption du iexte proposé par le Conseil de la Républi- 
que), — (Conlurime,) L'article 14 de l'ordonnance du 21 avril 194 est 
Complélé ainsi qu'il sui 

pendant un délai de is mois à dater de la publita- 
\ remi-e en possession des titres si 


« toule:ois, 


Lion de la pr'sente 101 ou le 


celle-ci est posiérieure, les acliongaires spoliés, représentant au 
moins le lers du ipilal social ancien avant laugmentalion Cconst- 
dérée, pourron!, daus le cas d'augimentalion du capital par apport 
en nature et à la condition de avoir pas acceplé la vaieur de leurs 
action, faire opposition aux décisions des aus-cmblées désignces à 
l'arlicle Le de Ja ioi n° 49-365 du 15 mars 1959 et réunies entre 


u du territoire dans les forines 
loi. 0] 


le 16 juin 1940 et la date de la Hibérali 
et coudilions et suivalut la procédure de ladite 


Art, 2 (adoplion du texte proposé par le Conseil de la République). 
— {Conforme.) Le arlicles 22 et 25 de l'ordonnance du 21 avril 
195 sont moditiés ainsi qu'il suit 

(Conforme.) « Art 22 Si le propriélaire dépossédé n'est pas 


présent, le ministère public pourra demander a nomination d'un 


adiminisirateur provisoire pouvant étre pris parmi les parents où 
alliés du proprictaire, 

(Conforme.) La nominat'on d'un adinini<traleur provisoire sera 
de droil elle € lemandée par Le conjoint ou par un descendant 
ou un ascendant 

(Conforme.) En cas de décès prononcé judiciairement par appli- 
Calion de irticle 90 du code civil modifié par la 101 n° 46-85 du 
50 avril 1956, la demande en nullilé où en annuläalion sera rece- 
vable pendant un délai de six mois à dater de l'arte constatant le 
décès et ce, indépendamment des disposiions prévues au premier 
alinéa de l'article 21 

« Toutefoi i le décès à déja été constaté ‘judiciairement, les 
ayants droit seront recevables à intenter une action en nullité 
jusqu'au 1er avril 1954, » 

(Conforme.) « Art. 23 — En cas de succession non réclamée 
ou d S-| vacante, ! est accordé à l'administration des 


lomaines, pour agir en nullité ou en annulation, un délai de six 
| nfant 3 gestion de Ia succession 





à l'administralion précilée ou de la décision judiciaire prononçant 
la déclarati de vacance, Ce délai court de la publication de la 
présente loi lorsque l'ordonnance ou la décision précilée lui sont 
intériet S 

(Conti ) L'administration des domaines peut déléguer ses 
pouvoirs de gestion à des tiers qui administrent sous son contrôle 
et sa responsabilité, et dont les conditions de rémunération seront 


fixées par un arrôté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, Elle est habililée à accomplir sans formalité judiciaire 
tous actes d'administration, de disposition ou de transaction pour le 
comple de la succession, sous réserve de l'applisalion de l'article 813 
du code civil, » 


me 


ANNEXE N° 11369 


(Session de 1930, — Séance du 22 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lalion sur le projet d& loi modifiant l'article 38 de la loi du 
29 juillet 1881, par M. Minjoz, désulé (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de Ini, dant vous êtes saisis, (end 
à modilier l'article 3S de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
iresse 
, Le premier al \ de cet article interdit la publication des actes 
d'accusation et de tous autres actes de procédure criminelle ou cor- 
rectionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique. 

Le deuxième alinéa, qui résulte de l'article 128 du décret du 
29 juillet 1999 relatif à la famille et à la natalité française, interdit 
également la publication de photographies, gravures, dessins, por- 
traits ayant pour objet la reproduction de tout ou partie des circons- 
tances de cert 





lains crimes ou délits, c 

Enfin le troisième alinéa prévoit qu'il n'y aura pas de délit lors- 
2” la publication aura été faite sur la demande du juge chargé 
de l'instruction 


(Hi Voir: Assemblée nationale, nos 4639, 7670, 9615, 10889 et in-Se, 
no 2466; Conseil de la République, nos 472, 632 (année 1930), et in-8° 
ne 253 (année 1990) 

(2) Voir le n° 6559 
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des sceaux, 

Nous ne pouvons qu'approuver celle initiative: en effet, la ( 
Utution prévoit que le Président de la République norme, sur pri. 
senlalion du conseil supérieur de la rnagistrature, les magistrats 4: 
siège; d'autre part, le conseil supérieur assure la discipline d: $ 
magistrats, leur indépendance el l'administration des tribunaux 14. 
ciatres, enfin, le Président de Ja République exerce le droit ja 
grâce en conseil supérieur de la magistrature (art. 35, 83 et si 
Constitution). 

Il est hors de doute que le secret des délibérations, enquêtes 4 
travaux de ce conseil exige qu'aucune publicité ne leur soit doux, 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter r- 
licle unique du projet de loi qui, sans limiter aucunement la liver 
de la presse, assurera le secret nécessaire, 

Votre commission de la justice et de législation vous propose en 
conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOT 
complétant Farlicle 3$ de la loi du 29 juillet 1881 
sur {a liberté de la presse. 


{rticle unique — L'article 3% de la loi du 29 juillet 4881 est « 
piété par l'alinéa suivant qui sera intercalé entre ies alinéas ! 
et 2 


4 7 


Sans préjudice des âispositions Ge l’article 378 du code dns. 
truction criminelle, il est interdit sous la même peine, de publier 
aucune information relative aux travaux et délibérations du conseil 
supérieur de ïa magistrature. Pourront, toutefois, être publiées les 
informations communiquées par le président ou le vice-président 
dudit conseil » 


ANNEXE N° 


11370 


{Session de 1950. — Séance du 22 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kuis- 
lion sur la proposilon de loi de M. Berger et plusieurs de 
collègues (endant à faire hénéficier de l'assistance judiciaire !'; 
locataires dont les ressources -o1i| insuffisantes, pour faire valoir 
leurs droits où pour se défendre, par M. Minjoz, député (1). 


Mesdaines, messieurs, 1àa proposition de M. Berger et de ses co. 
lègues coinmunistes et apparentés tend « à faire bénéficier de l'a-- 
sislance judiciaire les [locataires dont les ressources sont insuffisant 
pour faire Valoir leurs droits ou pour se défendre ». 

La réforme proposée, qui à pour objet de remédier aux lenteurs 
de la procédure d'octroi de Flassislance judiciaire —- lenteurs qui 
seraient incompatibles ivec la procédure rapide prévue par la loi du 
{er septembre 1948 —- ne s'impose pas. 

En effet, l'article 6 de la loi du 22 janvier 1851 sur F'assistane 
judiciaire, modifiée par la loi du 10 juillet 1901, organise déjà une 
rocédure rapide d'admission provisoire à l'assistance judiciaire dans 
Le cas d'extrême urgence. Rappelons que les derniers alinéas 
l'arbicle 6 som ainsi Conçus: 

a Toulefois, dans les cas d'extrême urgence, l'admission provi 
soire pourra être prononcée par le bureau, quet que soit le nombre 
des membres présents, le président ou à son défaut le membre je 
plus ancien ayant voix prépondérante, el même par un seul membre, 

« Dans ces mêines cas, par exception: 

« 49 Le magistrat du ministère public auquel doit être adressé 
la demande d'assistance judiciaire pourra d'office, s'il y a lieu, cor- 
voquer le bureau; 

« 20 Ce bureau, même s'il n'a, dans l'espèce, qualité que pour 
recueillir des renseignements dans les termes de l'article 8, aura 
cependant, si les circonstances l'exigent, le droit de prononcer l'ad- 
mission provisoire. 

« Lorsque l'admission n'aura été, dans les conditions qui pré- 
côdent, que provisoire, le bureau compétent statuera à bref délai sur 
le maintien ou le refus de l'assistance demandée. » 

D'autre part, la proposition prévoyant, dans son article 4er, que 
l'assistance n'est accordée qu'aux personnes dont les ressources sont 
inférieures à une certaine somme — « le salaire de base prévu à 
l'article 11 ed la loi du 22 août 1946 modifiée » — la preuve devrait 
ôtre rapportée par la personne, qui invoquerait le bénéfice de cette 
loi, qu'elle remplit les conditions exigées: le résultat, au point de 
vue rapidité de l'octroi de l'assistance, serait sensiblement le même 
que si la demiande élait faite suivant le droit commun. 

Enfin, il nous parait impossible d'admettre que l'article 149 de la 
loi du 22 janvier 1851, modifiée par la loi du 10 juillet 1901, qui pré- 
voit qu'en cas de condamnation aux dépens prononcée contre l'as- 
sisté, il sera procédé au recouvrement ges sommes dues au Trésor 
ne s'applique pas aux locataires. 

C'est pourquoi, après avoir invité le garde des sceaux à rappeler 
à ses procureurs généraux et procureurs de la République Ja nécos- 
sité d'accorder, en matière de loyer, et devant toutes les juridictions, 
y compris les justices de paix, l'assistance judiciaire provisoire, et de 
veiller au bon fonctionnement des bureaux d'assistance judiciaire et 
à la régularité de leurs réunions, votre commission de la ee 
et de législation vous propose de rejeter la proposition de loi de 
M. Berger. 


(4); Voir le n° 6459. 
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ANNEXE N° 11371 


(Session de 1950. — Séance du 22 novembre 195%.) 

AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la comraissien de Ja 

“justice et de législation sur la proposition de loi de M. Gérard Vee 
ct plusieurs de ses collègues Concernant les jardins ouvriers, par 

M. Minjoz, député (1). 

\tesdames, messieurs, après avoir pris connaissance du rapport 
supplémentaire de M. Moisan, votre Commission de la justice el de 
jegislation a enregistré l'acceptation par la commission du travail et 
de la sécurité sociale de la plupart des amendernents qui lui avaient 
été proposés daps l'avis n° 10613. La cominission du travail na 
maintenu son point de vue initial qu'à l'arlicle 16. Dans un esprit 
de conciliation et pour ne Pas retarder le vole de ce texte votre 
corminission de la justice et de législation a décidé de renoncer à 
son amendement sur ce dernier point et donne un avis favorable à 
l'adoption du rapport supplémentaire de M. Moisan. 





ANNEXE N° 11372 


(Session de 1950, — Séance du 22 novembre 1950) 


RAPPORT fait au nom de la cormmission de la défense nationale sut 

projet de loi porlant création d'un contingent spécial de déca- 

rations de la Légion d'honneur c! de la médaille militaire en faveur 

: militaires des armées de terre, de mer ct «ic l'air en opéra- 
tions en Indochine, par M. Capdeville, député (2). 


\Mesdames, messieurs, le 6 septembre 1939, un décret créait un 
contingent spécial de décorations, mis à la disposition des déparie 
jucnts militaires, pour la durde des hostilités. 

L'ordonnance du 7 janvier 1944 stipulait que, pour la Légion d'hon 
neur, au moins, les nominations et promotions ne pourraient avoui 
Hicu que pour faits de guerre et à titre exceptionnel. 


*s la cessation des hostilités, il était naturel que l’on en revint 
au régime normal d'attribution des décorations. C'est ce qui iul 
décidé par l'article 2 de la loi n° 48-1508 du 25 août 1948. En verlu d2 
ce texte, la Légion d'honneur et la médaille militaire ne pourraient 
plus être attribuées après le 51 décembre 1938. 


Ainsi, depuis le {er janvier 1949 aucun texte ne permet, eu dehors 
contingents normaux, de récompenser les iuililaires qui se sont 
dsungués en Indochine. 


Le Gouvernement a pensé qu'il convenait de prévoir un conltin- 
gent spécial de décoralions pour des militaires qui accomplissent 
des missions particulièrement péxibles et dangereuses, A plus forte 
raison, pour certains cas urgents, blessures où actions d'éclat, il 
apparaît nécessaire de mettre à la disposition des autorités locales 
un certain nombre de récompenses à litre exceptionnel. 


Votre commission de la défense nationale pense qu'une partie 
de ce contingent devait être mis à la disposition du haut comimis- 
saire de France en Indochine. 


Par ailleurs, il faut que son importance soit fixée semestrielle 
ment par décret afin de pouvoir proportionner le nombre de ces 
récompenses à l'intensité des opéralions en cours. 


Le Gouvernement a réglé provisoirement cette situation par des 
{extes réglementaires, en raison de liuterruplion de la session par- 
lementaire et de l'urgence qui s'attachait à ces mesures. 


Il demande la ratification de ces textes. 


Ce projet a reçu l'approbation du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur. 


Votre commission de la défense nationale vous propose l'adoption 
de ce projet de loi, surtout après les derniers événements militai- 
res qui ont montré combien les tradilions de courage, d'honneur 
et de sacrifice étaient toujours aussi vivantes dans l’armée fran 
çaise. 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Le ministre de la défense nationale dispose chaque 
semestre, à compter du 1e août 1949, en faveur des militaires des 
arinées de terre, de mer et de l'air, en opérations en Indochine, 
d'un contingent spécial de décorations (Légion d'honneur et 
médaille militaire) avec traitement, dont l'importance numérique est 
fixée semestriellement par décret après consuitation de la grande 
chancellerie de la Légion d'honneur. 


Art. 2. — Une partie de ce contingent peut être mise par décret à 
la disposition du haut commissaire de France en Indochine pour iui 
rermetlre de récompenser immédiatement certains militaires grave- 
ment blessés ou qui se seraient distingués par une action d éclat. 





(1) Voir ies nos 2574-9585-10619-10659-11292. 
(2) Voir ie no 9471. 
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ANNEXE N° 113353 
(Session de fon Séance du 22 noveinbre 14 
RAPPORT fait dut hot le LA commatnisston ln \ d ( i »na!e 
sur la proposition de loi de M. Edouard Da er réla Utre 

de « combattant volontaire », par M. Capdeville, depule (I 

Mesdames, inessieurs, la proposition de lei de M. Dalad n'a 
ui inliereét certain pour ul ertain potnb te uubatta \Voloun- 
laires dont la situation toute pa iière n'a pas, jusqu'al retenu 
l'attention du législali 

is igit des engagés volontaires qui ont réuni, avant pp ls 
leës d ipeaux de leur läas=e dh t ilejue! és Condition HiCCe > 
sSaires à f'oblention de la carte du combattant, 

L'exposé des molfs qui nous est soumis fait allusion à quelques 
cas parliculers des plus retmarquabi l'engagés volontaires de la 
guerre 1914-1918 

Votre comanission tient à vous Signaer que des cas setmbiables, 
des plus dignes d'intérêt, ont existé pendant de lu ler conti 

La proposition de loi rappelle le sort des jeunes goi à peine 
adolescents, qui, au début de la Grande Guerre, n'ont pas attendu 
leur ordre d'appel pour s engager daus des formalions eomballantes 
et y faire brillamment leur devoir 

C'est l'histoire héroïque des jeunes Mousses des Vaissean ‘cotes 
d: Brest Armorique el Magellan qui Venwient d'avoir seize ane lors 


d': la déclaration de guerre el des 
ciens de Larient. 


apprentis de l'école des mécani 


bès les premiers jours, ils sollicitèrent avec insistance l'honneur 
de prendre part aux combats, 
Une décision aulorisa ceux âgés de Scize ans, et avant signé leur 


engagement, à être embarqués sur les büliments des escadres qu A 

êlre allectés à des régiments de fusiliers marins en formation 
Ceux qui n'avaient pas atteint l'âge de seize ans furent renvoyés 

dans leur fami jusqu'au moment où avant atteint cet fige ils 






pourraient signer leur engagement, 

Ils rejo gnirent tous d'ailleurs, et eurent de ce fait dr \ e 
de « combattant volontaire » @t à la prihe de démoli EU pour 
s'être engagés après le 2 août 1911 

Par contre, les premiers, ayant sgné à l'école leur engagement, 
à la veille dg la mobilisation générae, et au ot répartis dans 
différentes unit neurent droit ni à la Carle, ni à la pruve du 


démobilisation 

Il apparait à votre commission qu'il y a eu là une injustice fia- 
granite 

En effet, ces jeunes gens avaient seize ans révolus à quelques 
jours du 2 août 1914 On ne peut faire de différente entre eux el ceux 
qui ont eu seize ans quelques jours après 

Cette différence ne provient pas, d'ailleurs, d'une application trop 
stricte des textes en vigueur. 

En etfet, ont droit au titre de combattant voœontaire ( titu 
laires de la carte du combattant qui se sont trouvés dans Fune des 
Situalions suivantes 

19 Avoir contracté un engagement volontaire 


et avoir été affecté à une unmé combattante durant tro no ivant 
l'appel de leur Classe; 

2 Avoir demandé À servir volontairement dans une unuilé com 
batlanle alors qu'on ne pouvait y étre astreint soit en raison de 


blessure, de réforme, d'affectation 
combattant, elc 

Aussi, les jeunes mousses et apprentis marins qui, rénvoyi jans 
leur famille, révinrent contracter un engagement lorsqu'is atlei- 
gnirent l'âge de seize ans, ont eu droit fort justement et normale- 
ment, au titre de « combattant volontaire en vertu du premier 
principe. 

A notre avis, les autres, c'est-à-dire ceux qui avaient eu seize ang 
et signé leur engagement avant le 2 août 1914, auraient dû béné- 
ficier, eux aussi, de ce titre en vertu du second'’'principe Avant 
demandé à servir volontairement dans une unilé combattante » 

Il ést certain que si le législaleur avait connu ces ças parbculiersg 
il aurait retenu la notion de l’âge Minimum et accordé le 
de la loi du 29 décembre 1951 à des jeunes gens qui se sont battus 
au front depuis l'âge de seize ans. 

Celte siluation s’est renouvelée au cours de la guerre 1939-1915. 

Nous avons tous connu nombre d'adolescents qui ont fait remar- 
quablement leur devoir dans les formations relevant des F, F. E, 
des F. F, C. E ou de la R. L F. 

Autant pour eux que pour ceux dont le sort a fait l'objet de cette 
proposilion de loi, votre commission pense qu'il Conviendrait de 
considérer comme combattants volontaires ceux qui, quelle que soit 
la date de leur engagement volontaire, ont réuni les conditions pour 
obtenir la carte de combattant volontaire avant l'appel sous les dra- 
peaux de leur classe de recrutement, 

C'est pourquoi voire Commission Vous propose d'adopter le lex!a 
de la proposilion de loi qui vous est soumise. 


réclementire à un Le ro 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La qualité de « combattant volontaire » es 
attribuée aux engagés volontaires qui ont réuni, avant d'appel sous 
les drapeaux de leur classe de recrutement, les condilions néres 
saires à l'obtention de La Carte du combattant. 

Ces dispositions sont applicables aux guerres 
195. 


(4) Voir le n° 8818 


1911-1913 et 
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ANNEXE N' 11374 
So de 1920, — Séance du 22 novernbre 1950.) 
AVIS pré-enté au nor de la commission de la défense nationale sur 
le jp lu cu: l'obligation, la coordination el le secrgt «11 


matière de statistiques, par M. Audre-Francçcots Mercier, dépult (4). 


Mesdaunes, rovssieut le rapport présenté au nom de la cormmmis- 
IT ‘ I es éconcæmques par Mme Poinso-Chapuis est trés COom- 
piet el 1 nest } nécessaire, en conséquence, de donner dans 1e 
present \ in 101 développernt nt , 

lreux auestions toulelois ont suscité l'intérêt de la commission 
de la défense naliouale vis-à-vis du projet de loi n° kr". 

1 Pre leénce du comilé de coortinotion des enquêtes statistiques. 

A la suite d'une nole adressée le 28 juin 1950 par le chef de 
cabinet du rminustre de la défense nationale au président de la com- 


mission de la défense nationale €t contenant un ceutre-projet ratta- 


chant à la présidence du conseil le comilé des enquêtes statistiques, 
ln composition et les modalités de fonctionnement du comité de 
Guvrdinalon dés éhquétes stalistiques se trouvaient mises en cause. 


Une interprétation qui n'avait pas été prévue dans le rapport de 
Mine Pouso-Chapuis étain donuée et H ne semble pas qu'elte conve- 
nait au ministre chargé des affatres-économiques dont relève actuel 
lenrenut l'institut national de Ja statistique et des études économiques. 

ne solution a été trouvée de nature à donner satisfaction à chacun 


des munistères intéresæs el elle est prévue dans l'amendement 
ci-après à insérer à la lin de l'article {*r du projet de lot: 
Le comité de coordination des enquêtes statistiques est présidé 


par le muuisire des affaires économiques, agissant par détésation du 


dt! CI du co CI, » 


Il — Secret en matière de défense nationale, 


les ren< cments recuellis par l'institut natio- 


ll est évident qu n 
ut être conser\és secrets lorsqu'il Y à ImoUT 


nul de la statistique dotvi 
de defense nationale 

Des instruchons prérises pourraient être données par le ministre 
de la défense ralionale à Frasttut national de la stalistique afin que 
les renseiynements avant une relation avec la défense nationale ne 
soiwnt pas publiés ni connnuniqués à quiconque, 


IH est néammoins délicat de prévoir une disposilion légale qui, 
nornatement, pourrait s'insérer à la fin de l’arliche 6 prévoyant une 
réglementalion de celle nature. H serait à cramdre que d'autres 


ministères, avant des raisons à fre valoir pour défendre leurs 
intérets particuliers où ceux de leurs ressortissants, pourraient remet- 
tre en cause également le projet de loi ne 40098, 

La commnmussion de la défense nalionale ne <emande, par consé- 
quent, pas la modification de l'aruele 6; elle souhaite simplement 
que le décret d'application qui sera publié à la suite du vote de la 
présente loi, prévoie un article qui pourrait être ainsi rédigé : 

« Sur demande exprimée par les départements aninistériels mit- 
lires, la publication et la communication à des personnes étrangères 
à l'administration des renseignements statistiques globaux pouvant 
avoir une rolalion avec la éfense nationale peuvent également étre 
interdites, » 

A l'article 9 du projet de loi, il apparaît préférable de modifier le 
texte de cel article en supprimant Les mots « des tinances »; l’art- 
cle 9 élant définitivement rédigé ainsi: 

« Les modalités d'application de Ja présente loi seront fixées par 
des décrets en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des 
alfaires économiques. » 

La coœrnmission de la défense nationale a adopté à l'unanimité les 
réserves formulées dans le présent rapport et elle donne, compte 
tenu de ces réserves, un avis favorable sur le texte élaboré par la 
commission des affaires économiques. 





ANNEXE N° 11375 





(Session «le 1950, — Séance du 22 novembre 1950.) 


RAPPORT fail &u non de la commission de la défense nationale 
sur le projel de loi autorisant de la République à 
ratilier |: quatre conventions de Genève üu 12 août 1949 pour 
la protection des victimes de la guerre, por M. Ermile-Louis Lain- 
bert, député (2). 


Mesdames, messieurs, les horreurs du dernier conflit sont encore 
irop présentes à notre esprit pour qu'il soil nécessaire d’insister 
sur l'opportunité des quatre conventions de Genève, du 12 août 1949, 
relatives à la protection des victimes de guerre. 

Les (rois premières de res conventions complètent, en les adap- 
tant aux circonstances, celles des 48 octobre 1907 et 27 juillet 4929 
tendant à l'amélioration du sert des blessés, des malades, des nau- 
fragés des forces sur mer et au traitement des prisonniers de 
guerre. Notons, à cet égard, l'extension à tout combattant des mesu- 


res prolectrices antérieurement réservées aux militaires en uni- 
forme, 





(1) Voir les nos 10099 et 10549. 
(?) Voir le n° IU, 
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Quant à la quatrième convention, elle répond au problème an: 
sant qu'avait posé à la conscience humaine k dénouement du 
hier desasire. 

Faut-il, en effet, rappeler que pendant cinq ans le monde avait 
frém d'épouvante devant des atrocités dont 1 était impuissant à 
réprimer le cours. La loi du plus fort légitimait alors tous Jes mo: 
d'exlermination et de tortures, les élendant aux êlres jusqu'ici pro- 
tégés pur des conventions d'honneur: les vieillards, 1es femmes ct 
Les erntamnts, 

A celle nouvelle catégorie de victimes, il fal'ait bien une char 
de protei lon et c'est précisérnent ce que NOUS rapporte la derni 
parie Au texte de trenèrve. 

Parmi les disposilions qui visent à cette LA retenons 
notament les mesures spéciales en faveur de Fenfance, les güran- 
lies judiciaires accordées aux civils poursuivis devant les tribunaux 
de la puissance occupante, l'interdiction de Ja prise d’otages, de 
Ja torture, des peines corporelles, des déporlalions individuelles 
ou coHectives et la régementation du travail. 

Notons aussi l'intérêt particulier que présente la créaïion d'un 
érgansmue international destiné à se substituer à la puissance pro- 
tectrice, 

Par son caractère hau‘ement humanitaire, cette charte, à laquel'e 
la France a pris une part prépondérante, s'impose à l'approbation 
unanime de noire Assemblée, 

En conséquence, voire commission de la défense nationale \ous 
demande d'adopter Je projet «le loi suivant: 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Le Président de la République est au'ori à 
ralifier les quatre conventions «&e Genève du 412 août 1949, pour Ja 
protection des victimes de la guerre et dont le lex'e est annexé à 
la présente loi, 


? 





ANNEXE N' 11376 


(Session de 190. — Séance du 2 novembre 1930.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la papn- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi de M. Ségelle 
el plusieurs de ses coliètue<, tendant à compléter les dispositions 
de la loi n° 19-762 du 10 juin 1919, qui a notamment prévu l’ex- 
propriation de l'innneuble sis à Paris, n°s 4 el 6, rue Alexandre- 

Cabanel, au profit ie l’œuvre de la transfusion sanguine d'urgence, 

par M. Jean Caveux, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, pour les raisons avancées par notre collègue 
M. ségelle, dans l'exposé des motifs de sa proposition de loi, votre 
commission de la faraille, de Ta population et de la santé publique 
pense qu'il y a lieu de préciser, sans délai, ainsi qu'il le préconise, 
que le bénéficiaire de l'eXpropriation prévue dans la loi du 10 juin 
1949 æe<t « le centre nafional de transfusion sanguine ». 

Nous ne saurions mieux faire que de rappeler ici l'exposé des 
motifs qui ont incité M. Ségelle à présenter cette proposition de loi: 

« La loi n° 49-762 du 10 juin 1919 à mis gratuitement à la dispo- 
sition de l’œuvre de la transfusion sanguine d'urgence les installa- 
tions et l’équipement de l'ex-centre militaire d’étude et de fabrica- 
tion de la pénicilline. En même temps, la toi déclarait d'utilité publi- 
que l'acquisition de l'immeuble sis 4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, à 
Paris (15°), dans lequel était installé l’ancien centre militaire. L'ex- 
propriation devail être poursuivie au profit de l'œuvre de la trans- 
fusion sanguine d'urgence dans la forme ‘habiluelle. 

« En fait, une ordonnance du président du tribunal civil de la 
Seine à prononcé l’expropriation de l'immeuble susvisé au profit de 
l'œuvre, et la commission arbitrale de la préfeclure de la Seine a 
fixé le montant de l'indemnité d'expropriation. 

« Cependant, quelques jours à peine après la publication de Ja 
loi — le 16 juin 1919 exactement — l’œuvre de la transfusion sanguine 
d'urgence constituait, d'accord avec la caisse nationale de sécurité 
sociale, et avec la pleine approbation du ministère de la santé 
publique et de la population, une association nouvelle dite « centre 
national de transfusion sanguine », chargé d'organiser la production 
de plasma sec et d'autres produits sanguins dans jes locaux de la rue 
Alexandre-Cabanel. 

« I n'est pas douteux que si l'association nouvelle avait pu être 
constituée avant le wote de la loi du 10 juin 1949, c'est à son profit 
que l'exproprialion de l'immeuble aurait été déclarée d'utilité publi- 
ue. 
fs « Le centre national de transfusion sanguine, les organismes qui 
l'ont fondé et les administrations publiques intéressées à son font- 
tionnement sont done unanimes à souhaiter qu’un texte légal, com- 
plétant la loi du 10 juin 1949, transfère au centre national le béné- 
fice de l'expropriation. » 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
ublique vous demande en conséquence de hien vouloir adopter 
a proposition de loi suivante et d'en modifier ainsi le titre: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à transférer à l'association dite « centre national de trans- 
fusion sanguine », le bénéfice de l'exrpropriation prononcée au graolil 
de l'œuvre de la transfusion sanguine d'urgence par apphcation de 

l'article 2 de la loi no 49-762 du 10 juin 1949. 

Le bénéfice de l'expropriation de l'immeuble sis 4 et 6, rue Ale- 
xandre-Cabanel à Paris, prononcée au profit de l'œuvre de la trans- 
fusion sanguine d'urgence par application de d'articke 2 de la loi 
n° 49-762 du 10 juin 1919, est transféré de plein droit à l'association 
dite « centre national de transfusion sanguine », 


(1) Voir le n° 11198, 
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ANNEXE N° 11377 


(Session de 1950, — Séance du 22 novembre 1%.) 


AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
" çaise sur la proposition de loi de M. Duveau, tendant à assurer la 
protection dans le commerce de l1 dénomination « vanille » (1). 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que la proposition 

ke loi soit amenée Ccommime suil: 

Art, 4er. — I est interdit de détenir en vue de la vente ou de mettre 

en vente sous une dénomination où une mention contenant le mot 
vanille avec où sans qualificatif, Où sous une dénomination ou 

une mention contenant des combinaisons, dérivés où imilations de 
mot, tout produit qui ne sera pas la vanille elle-même ou qui ne 

contiendra pas de la vanillé où des extraits de fa vanille à l'exclu- 

n de tout produit chimique aromatique, 

Art. 2. — Tout fabricant de produits alimentaires incorporant l'al 
déhvde méthyi proto catéchique de synthèse dans sa fabrication 
| \ l'indiquer sur ses factures. 

Mention devra en être faite sur les emballages desdits produits, 

lout commercant utilisant ce produit synthétique pour l'aromatisa- 
tion des marchandises offertes à la consommation devra le mention- 

ar lapposition d'un lableau bien apparent placé dans son éta 
-ernent 
rt, à, — Les produits fabriqués qui sont présentés comme matière 


d nalisation contenant de Ha vanille ou des extraits de vanille 
’ t porter une inseriplion indiquant clairement la proportion de 
vaudte dont ils contiennent tous les élinents aromatiques. 


\est autorisée en France, sous ces dénominations, que la vente 
\traits ou des produits renfermant des extraits de vanille dont 


paration à été soumise à un contrôle, 
rt, 4. — H sera stalué par un règlement d'administration publi- 


, dans les conditions prévues par les articles 11 et 13 de la loi du 
ioût 1905, sur les mesures à prendre pour l'application de la pré- 
te loi. 

&rl, 5. — Indépendamment des peines csrrectionnelles fixées par 
la Loi du fer août 1995 en cas de tromperie, tentalive de tromperie 
ou falsification, seront punis des peines portées à l'articie 15 de 
ladite 1oi, ceux qui contreviendront aux disposilions de Ja présente 
1 à celles du règlement prévu pour son application, 


ANNEXE N' 11378 


(Session de 1950. — Séance du 22 novembre 1950.) 


PROJET DE LOT lendant à la réorganisation des transports frroviai- 
es et rouliers e! à Fassainissement financier «Je la Societé natio- 
nale des chemins de fer français, pré-culé au nom de M. R'hé 
Pleven, président du conseil des ministres: par M. Antoine Pinay, 
ininistre des travaux publics, des transports et du tourisme; par 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires économmr- 
que; par M. Edgar Faure, aninistre du budge{t: par M. Henri 
Queuille, ministre de lintérieur,; par M. René Mayer, garde des 
sceaux, ministre de la justice, el par M. Robert Buron, secrétarre 
d'Etat aux affaires économiques. {Renvoyé à la commission des 
livwyens de cominunicalion et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en même termps qu'il déanandait au Parte- 
aent, en juillet dernicr, Ie vote des avances de trésoreri permet 
tant à la Société nationale des chemins de fer francais de faire ses 
échéances dans le mois à venir, le Gouvernement S'était engagé 
à déposer, avant la fin de l'exercice, un projet de loi d'assainissement 
financier de cette société dans le cadre d'une réorganisation générale 
des transports. 

Tel est l'objet du présent projet de loi, qui comporte, dans sa pre- 
livre partie, des dispositions relatives à fa coordination des trans- 
ports ferroviaires et routiers et à l'amélioration du réseau routier, 
dans sa seconde partie, des mesures propres à la Société nationaio 
des chemins de fer français. 

L'article 7 de la ioi du 5 juillet 1949 à fixé les principes d'une coor- 
diuation des différents miles de transports et a donné au Gouver 
nement le pouvoir de les meltre en œuvre par décret 

Le décret du 14 novembre 1949 relatif à la coordination des trans- 
ports ferroviaires et routiers à fixé, eñ ce qui concerne les transports 
ierroviaires et routiers, les conditions d'application desdits principes. 

Ces derniers n'ont pas à être modifiés; mais la loi est à completer 
par quelques points essentiels, qui ne pouvaient être réglés par 
décret, 

Le décret du 14 novembre 1949 a prévu des obligations, mais ne 
pouvait stipuler de sanctions, celles-ci étant du domaine exclusif du 
pouvoir législatif. ÿ 

Il a, d'autre part, réservé la question de la dureté de validité des 
inscriptions des transporteurs routiers, qui donnent droit à l’exécu- 
on du transport. 

Le projet de loi comble ces lacunes: 

1° En précisant qu'aucune limitation de durée ne sera attachée 
aux inscriptions des entreprises de transport routjer au plan départe- 
mental des transports de voyageurs et au régistre des transporteurs 
publics de marchandises, tant entendu toutefois que l'indemnité en 
cas de suppression du service ne tiendra compte que des activités 
aulorisées par application des textes d'avant guerre fart, 4er). 








(1) Voir le n° 9714. 











2 En fixant I cas du i \ aux | fl ve 
nent applicables ransports routiers {à La LS 

L'articte A art, es cond Vi ‘ s 
seront exécutés | sp ouliers de marchandises su TE 
IUX Services ) IS] } li (| t les 
intérots des transporte CS ] blics rouliers avi es CXIZ et 
vie pub 

La présentation par LS NN. FE. de programimnes quadri Le 
de reconstruction et d'établissement (art, 3) perinelt | - 
ner les équipements, 

Les arlicles à à S prévoient l'institut le taxes 1! uflece 
lées à la couverture de dépens ] \ 06 de re titu- 
tion des routes, est justifie « re pa er biiget etpent ces 
ITravaux les vel lies d'un ertain ! AL | ® ju) et l'« 
brement font que leur circulation est souvent la cause principae 
desdites dépenses, Une redu n ü (aux de IX: est | ) 
pour les véhicules restant dans Ja zoi le cam nage et dont Île 
parcours annuel est beaucoup plus faible que 4 d \ fat- 
sant des (ransports à grande et mm dl i 

EN ce qui concerne ts InesSure propre ä s N { Ï ‘ lui 
tendent à l'assainissement final et H sun expl it 
Silions proposées se justifient Cotnrm il 

Les articles 43 à 16 permettent de im diliet e régime dés Hgnes 
dites iffluentes , à Wuporlance In ire pour la Je erte des popti- 
lations et des activités économiques, que les Bgnes dites di pra! 
desserte », Les lignes ffluentes seront issu je tt à ul Ccaluier des 
charges assoupli, feront lobjelt d'un bilan d net et pourront être 


exploitées dans des conditions plus économiques grâce à une moder- 
nisation de leur exploitation (autoruls, Tlocotracteurs) où maintel 


avec subventions des ee ti < wales Nitere t Li Fee l 
l'exploitation avec substitution de services routiérs aux services 
ferroviaires 

L'article 17 prévoit la prise en chat par le budget de l'Etat, des 
dépenses d'entretien et du renouvellement des ligne de grande 
desserte. Cette disposition vise à placer le chemin de fer qui, jus- 
qu'ici, supportait la charge budgétaire de son infrastructure, sur le 
mème plan que les autres modes de transport (routier fluviaux, 
atriens) dont les dépenses d'infrastn rt ipportoe par 
l'Etat, En contrepartie, la $S. N, C. F. payera cdevance à o 
pour l'usage des voies entretenue par l'Etat 

Les elfechis de personnel (art. 1S) seront arrêt \on plus | i 
S. N4C. F., mais par les deux ministères de tutelle et communiqués 
chaque année au Parlement qui pourra ainsi suivre teur évolution 

La politique de compression de ces effectifs qui à déja permis 
de les ramener de 515000 unilfs en 1458 1 Ato.tAh) à elicinent, 
sera poursuivie en application (art. 19 à 22) des plans de dégags 
ment établis par catégorie d'emplois. Il ne sera recouru aux mesures 
dé dégagement d'office d'agents avant moins de quinze nées 
d'affiliation qu'au cas où les départs volontures et Îles admissions 
à la retraile ne permettraient pas de réaliser les réductions d'effi 


ifs jugées indispensables, Un pécuie de départ sera octroyé: aux 
agents n'avant pas droit à une pension d'ancienneté 

Le régime de retraite des cheminots, qui date de 199, n'est plus 
en harmonie avec les modificalions profondes el heureuses 
nues dans la Situation démographique (allongement de la longévité). 
Un nouveau régihne, équivalent à celui des fonctionnaires et ouvriers 


SUTVE 


de l'Etat, est prévu (art. 23) pour les agents qui Seront copnimissiof 

ués à parlir du fer janvier 1951, Pour jies autres, l'âge d'ouverture du 
droit à pension sera retard par palier à dater du fr janvier 1004, 
c'est-à-dire à partir de l'époque où la SN. CF. aura pu à rer la 


résorplion des excédents de personnel 

Pour tenir comple de ce que cette résorplion, imposée par l'Etat 
pour des raisons d'économie, augmente d'une manière importante 
la charge des pensions, il est prévu (art. 24) que l'Etat prendra à son 
compte le coût des retraites el du pécule afféren 
d'effectifs (art. 24). 

L'article 25 soumet au droit cemmun de la sécurité sociale (tivket 
modérateur de 20 p. 1) les remboursements de prestations pharma- 
ceutiques et dentaires elleclués par la caisse de prévoyance de ia 
: F9 | ENT 2 

L'arti le 6 A pour objet de réglementer le for ctionnement «le À 
Sconomats de façon à réduire la charge qu'ils imposent à la Société 
halionale, 

Cet ensemble de disposilions, dont certaines ont été proposées 
pas la commission d'enquête instituée en vertu de l'article 95 de Ja 
oi du 51 janvier dermer, vise d'une part à établir un partage 
rationnel des dépenses entre l'Elat et la S. N. C. F. et à constituer 
l'instrument d'une politique progressive mais résolue de réduction 


du déficit, sans préjudice naturellement de toutes autres mesures 
d'économies qui, réntront dans le cadre des lois et réglements en 
vigueur ne requièrent pas l'intervention du législateur 


TirRE Er. Mesures relative à la Coordination des tran Doris 
lerromiaires el routiers et à l'amélioration du réseau routier. 


Art, fer, — Nul ne peut exécuter, sauf exceptior brévues par 
décret, un transport public s'il n'est, à défaut d'une concession, d'un 
alffermage où autorisation temporaire, titulaire d'une, inscription 

Au plan départemental des transports, s'il s'agit d'un tran<port 
de voyageurs; 

Au registre des transporteurs publics routiers, s'il s'agit d'un {ranse 
port de marchandises, 

L'inscriplüion a lieu sans limitation de durée et 
primée que dans les quatre cas énumérés ci-après 

a) Renonciation à lentreprise ; 

b) Abandon de l'exploitation pendant une durée de trois ans; 

c\ Retrait définitif prononcé à titre de sanction 

d} Suppression décidée par le ministre des travaux publi 
transports et du tourisme. 
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{ El se nt cou\erir dat le condit olis prevucs re 
] i 26 de la imnven'ion du a aoûl {105% 

\ ' I! est inst à compter du {er janvier 19341, une taxe 
£ le sur les véhicules automobiles de transports routiers, publics 
et 1 de marchandises 

{ # laxe s'applique à tous les véhicules dont kà charge ulile, 
rep REL Comprises, excel trois is. 

si x annuel est de 39.000 F par tonne en fraction de tonne 
de charge utite, en sus de trois tonnes 

Pour les véhicules qui ne sortent pas de la zone de camionnage 
définie par l'article 99 du décrel du 11 novembre 1949 el les textes 

bscquel Fimposition sera mAluite de 4) p. poor, 

{ e taxe pourra être pavée sur la base journalière d'un cen- 

ie du il de L "4 uel, di Cf {rot “ant arrondi i 
| lu faux de buse | à perceplion étant arrondie aux 
1 sup 

\éhieutes an'omobiles de transports routiers de marchandises 

I 1 
en provenance de l'étranger sont assujettis à celte laxe au prorala 
de leur séjour en France, le taux journalier étant calcu.é, le cas 


échéant, ainsi qu'il et prévu à l'alinéa précédent. 


Art, 9 Il est institué, à compter du fr janvier 1991, une taxe 
le véhiules de transports routiers, publics eLb privés, de voya 
£ l iuires que ceux affectés à des services urbaitre, 

Cette taxe s'applique à tous les véhiculess offrant au total plus 
de trente placa Son taux aunnel es, de 2.000 F pur place en sus 
«l ii trentieme 

Les véhicules au‘omobiles en provenance de lélranger sont assu 
jetlis à celle taxe sur la base journalière de 1 p. 100 du taux, ls 
perception élant arrondie aux 100 F supérieurs. 

Ari. 6 Un arrété du miuistre des finances et des affaires évo- 
nonmique<, du minis're du budget et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, fixé lies conditions d'assiette et d'exi- 
gibililé des taxes instiltuées aux articles 4 et à ci-dessus, ainsi que 
les movens permetlant de constater qu'elles ant été acqui fées, 

Ces taxes sont recouvrées comme en imalière de coutribulions 
1 hHrectes 

Art, 7. — Le produit des laxes visées aux artivles 4 et 5 ci<les<us 
est alfeclé en totalité à la couverture des dépenses d'amélicration 


routier national, 
les crédits ouverts à cet effet par 
autorisé à rmajorer par 


Hlulion du réseau 
Si de produit de Ja taxe dépasse 
Ja loi de tiuunves, le Gouvernement æst 


décret les crédits ouverts aux chapitres inléressés du montant de 
l'excédent, PE 
Art. 8. — En addition de la taxe générale sur les véhicuies auto- 


miibuiles de transports routiers de marchandises et de la texe sur 
les véhicules de transports rouliers dg voyageurs, visées aux arli- 
cles » et G ci-dessus, il est institué une taxe départemeniale destimcée 
à des travaux d'amélioration des voiries @ spartementales et vicinaies, 
compte tenu des affectations déterminées, le cas échéant, par l’arrèté 
prévu à l'alinéa suivant. Le tarif de celte taxe est égal aux 30 p. 100 
du tarif des taxes auxquelles elle s'ajoute; elle est perçue dans les 
mémes conditions que celles-ci. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur, dn ministre du budget et 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
déterminera les conditions dans lesquelles le produit de la taxe 
additionnelle visée À l'alinéa précédent sera, après dédnetien d'un 
prélèvement de 2 p. 100 opéré à titre de frais d'’assiette et de 


perception, réparti entre les départements, 
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lt it li ) x Où { tioaliolis pré i= par es régiemenls ou 
| entaltion faile sciemment de faux renseignements à l'occasion 
des icles déterminant les droits à autorisation : 


ant 
e) Relus d'exécuter une sanction 
ou obslacle apporlé à son exéculjon. 
En cas de récidive, le tribunal pourra prononcer la Confiscation 
du vélhieule avec lequel l'intraclion a été commise. 


prévue à l'article 42 ci-après 


La présentalion faite sciemment de faux renseignements à l’occa- 
Sun des enquéles délerminant les droils à autorisalion est, en outre, 
punie d'une peine de six mos à trois ans d'emprisonnement. 

I, — Seront punies d'une amende de 5.009 à 200.000 F: 

{ L'inobservation des pres ‘riplions concernant les D èces qui 


doivent tré présentées sur les véhicules effectuant des trans- 


ü) L'inchservalion des tarifs réglementaires 


A ibservalion de l'obligation d'assurer le service avec la 
consistance prévue par les règlements ou de l'obligation de trans- 
porier dans je cas où celle-ci est prescrite. 

. AI. — Les au'res infractions seront punies d'une amende de 1.000 
à 12.0 francs. 

IV. — La fal-ificalion des pièces constituant autorisation de trans- 
port, ainsi que l'usage frauduleux des pièces fiusifices, sont punis 
d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement. Cette peine 
est appiquée aussi bien à l'auteur de la faisificalion qu'à la personne 
pui fait usage, de mauvaise foi, de la pièce falsifiée, 

Art ar Les infractions vistes aux articles 9 et 10 ainsi que Île 
d'faut dé tation à deuxième sommation des véhicules aux 


prisel 
liques prescrites par le code de T1 route, peuvent donner 


h fiscales, à l'une des 


\ LUS | 1 
her, indépendamment des santions pénu'es e! 
adininistratives <smivantes : 

1o Mise au garage, aux frais el risques du contrevenant, dans un 
endroit fiké par l'administration, pour une durée maximum d'un 
imois, du véhicule avant servi à commeltre l'infraction ; 

20 Retrait temmporaure, pour une durée maximum de trois mais, ou 
relrait définitif des inscriptions et aulorisalion de transport, pour 
tout ou partie des véhicules exploités par le contrevenant. 

Toute sanclion à effet lemporaire est prononcée par le préfet 
aprés avis du comilé technique départemental des {ransparts 

Toule sanction définitive est prononcée par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, après avis du canseil supé- 
rieur des transports, l'intéressé ayant élé 1nis en mesure de présen- 
ler ses observations. 


sanctions 


Tune IL — Mesures propres à la S. N. C. F. 


Art, 13, — Dans les six mois de la promulgalion de la présente doi, 
il sera élalii, par décret en conseil d'Etat, la $. N. C: F. entendue, 
un cahier des charges spévial qui Sera applicable à certaines lignes 
«dites affiluentes, en vue de permell'e Dar exploitation dans des 
conditions adaptfes à da nature et à Fimporlance de jeur trafic. 

Les lines qui resteront soumises au cahier des charges général 
prévu par l'article 7 du décretdoi du 31 août 1937, approuvant la 
cormvention du méme jour, seront, pour d'applicalion de la présente 
Joi, dénommées lignes de grande desserte. 

La nomenclature des lignes de grande desserte et des lignes 
aftlnentes sera fikée par décret en conseil d'Elat pris sur le rapport 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Pour L'établissement de celte nomenclature, seront classées comme 
lignes de grande desserte es lignes desservies par des {rains express, 
Jes lignes dont ke trafic marchandises quotidien est supérieur en 
moyenne à 1.000 tannes utiles à distance entière sur la ligne, les 
lignes assurant le trafic voyageurs de la banlieue parisiegne. ainsi 
que les lignes ayant un trafic saisonnier correspondant aux caraté- 
ristiques ci-dessus. 

Art. 44. — La S. NC. F. établira, au cours de l'exercice 1%, un 
bilan estimatif des dépenses et des recetles de chacune <es lignes 
affluentes. 
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art li. — La S. N.( } [ \ Y an] lement de l'I { nn mh- 
verrion destinée à couvrir dépenses d'entretien # te ouvelk 
lei le la voie des lignes de grande di 

Les crédits nécessaire S jernandés au P Ï Et dans fl roiet 
de 1 de finances après consulat l nt administration 
de 14.8 XX EL. _F. 

Le S N. C. F. versera à lElat une redevan d'usage de linfra 
structure. Cette redevance est proportionnelle aux recelles du tratic 
elfi Lé sur les lignes de gra le iv=sert File est assise t { ) ET 
« ne en imMalière de Î sur | fre d'affa so IUX € ! 
9 100 pour les exercices 1954 à 1959 inclus est 1! ] 
r 4 100 chaque année à partie de 19534 sans e 1 int d i 
redevance puisse excéder le montan s crédit uv i, 
tion du deuxième alinéa du présent ar Le 

Art. 18. Le ministre des travaux publics, des transports et du 
{our.sme fixera annuellement, sur proposition de a SX. €. F, et en 
accord avec le ministre des finanres et des affa hoinit( les 
effects du personnel du eüdre permanent par service el ar helies 
ainsi que le montant des crédits destinés au payement du personnel 


auxiliuire de la sottélé. 


Ces renseignements seront communiqués annuellement au Par 
lement avant le début de lexereice. 

Art. 19. — Nonobstant toutes dispositions contraires, Ia Soriéts 
nationale des chemins de fer français est auicrisee jusqu à 
due fixée par décret, et au plus tard dans un défi de trois ans à 
dater de la promulgation de la présente loi, à dégas ues «res 
les agents en excédent 

Elle établira à cet effet des plans de compression des effectifs, 


it 
par services el par catég 
Ces plans seront soumis à Fapp 
pub'ics, des transports et du lou! 
et des affaires économiques. 
L'ordre de dés 
sauf nécessité de service, ke suivar 


ories d'ei 





fo Sur leur demande, les agent 


d'affiliation à la caisse des retraites; 
20 Les agents ayant atteint l'âge d'ouverture du droit 4 pension 


tel qu'il résulte de Fapplication de 


qu'il résullait des dispositions 

je A défaut d'un nombre suffisa 
gories ci-dessus, les agents ayant 
tion à la caisse des retraites. 

Un décret fixera, en tenant no 
fainille des intéressés, les modali 
tués, ainsi que les règles d'attrib 
agents visés aux :° et 49 de l'alir 


être calculé sur la base d’un mois de réimunéralion par année de 


services valables pour l'ouverture 

Art. 20. — La liste des agents sus 
de la Société nationale des chemi 
des dispositions du % alinéa de 
niquée par la Société nationale 
centre d'orientation et de rée 
40 février 196. 

Art. 21, — Jndépendamment 4 
ci-dessus et jusqu'à la date tixée 
alinéa de cet article, les agents a 
l'objet de plans de compression, à 
tion à la caisse des retraites et a 


départ, à une pension différée non majorable, pourront cesser leurs 
fonctions; la pension différée à laquelle les intéressés auront droit 


Sera exceptionnellement adinise au 
que les pensions de réforme, 





rement des agents du cadre permanent sera, 


3° Les agents ayant atteint Fâge d'ouverture du droit à persion 


nplois, 
robation du ministre des travaux 
jsine et du nunistre des finances 


it dans chaque catezorre: 
s ayant imoins de quinze année; 


l'article 23 de la pres nte ln: 


antérieures ; 
nt d'agents appartenant aux eaté- 
moins de quinze années d'affria 


tamment compte des charges ‘de 
tés des dégagements ainsi effes- 
ution d'un pécule en faveur des 
iéa précédent, ledit pécule devant 


du droit à pension. 

ceptibles d’être dégagés des cadres 
ns de fer trançais par application 
l'article 19 ci-dessus cst commu 
des chemins de fer français am 
mploi créé par le décret du 


es mesures fixées à l'article 19 
par le décret prévu au premicr 
ppartenant aux catégories faisant 
yant plus de quinze ans d'affilia- 
yant droit, de ce fait, en cas de 


cnéfice des mêmes suppléments 
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Tram HI - Dispositions spéciales 

Art. 27. — Les dispositions antérieures relatives à la dination 
des transports deineurent en vigueur dans la rnesure où | ot 
Son! pas il uires à vrelles de la présen to 

Art. 23 - Après avis de la commission supérienre chars d'étu 
dier la ification et la simplitication des texte lévislatifs et réube 
mentaires, il sera procédé, par décret en conseil d'Etat, pris Sir 
le rapport du ini re da travaux publres, dés transports el du tou 
risime, et vcontresigné par le ministre des finances et des affaires 
t Idées, & fa (NU iall s textes su li tra \orts 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapiations ‘3 
forme 1 es Di par le travail d klification, à lexctu- 
si de toute modification & d. 

Il sera procédé, tous les ans, et dans la même forme, à l'incer 
poration dans le code des transpal des textes li latte anodifant 
certaines disp tions de t wie sum <'v référm e recscpnern) 

Art. 29 Des réolegments d'adim ation pPHnIqUue pre seront 
en tant que de besoin, les conditions d'application de la présen!2 
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PROPOSITION DE LOI réprimant le: menées antinationales (|: erga- 
nisations dépendant des puissances étrangères, fie-cnle f 
MM. Legendre, July, Maurice Fredel, Theclten, de Baudry d'A-son, 
Rouseeau, René Kueëehn, Chrisliaens, Henanit, Charles sehaulfie 
Godin, Frédérie-Dupont, Palewski, Fuoraud, Trthoulet, Harra fi 
Castellani, Bayrou, Terrenoire, Liquard, Pierre André, Grouzi 
Pierre Montel, Joubert, Monden et Sourbet, dépuleés, — (Ron 


} 


à la commission de l'intéricur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


rs que le Gouvernement exige des Fran 


Mesdames, messieurs, a 


çais le sacrifice d'un peu de leur ternps, de leur arsent el de leur 
bien-être, à la sécurité de la patrie, ne serait-ce pas une aborninante 
duperie que d'imposer le service de dix-Mm (£ \ ALU 


par avance démoralisée et trahie, que de dépenser des milliards 
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Jour un otte 


iX matériel inutilisable parce que sabholé, et que de 
s'opposer à l'invasion, 


quand Îles complices des enva 
usseurs Sont déjà dans la place avant méine qu'elle soit assiégée ? 

C'est, à n'en pas douter, à ce rôle de cinquième colonne que le 
« honmanform + destine chacun de ses satellites nationaux; de récents 
| it Sans conteste, qu'il sera scrupuleusement 


exemple hHous GeInonire 


tenu 


Le terops n'est plus où M. Ramadier, président dn conseil, pou 
Vault dire, aux applaud ernments de MM. Lusew, Lecourt. Queuille, 
Claudius Petit el leurs ans: « On nous reproche la présence d'un 


Cconminuniste à la défense nationale; qui donc pourrait se flatter de 
faire abstraction des communistes quand il s'agit d'organiser 4 
def 1-4 itioniale 

Hier O1) 1 pouva t pa {1 l'organiser sans Cux; à 1jourd hui, 
O1 Die pet] l'orgäaniset que co re eUX. 

Li injut läri ‘ provocalions de mililaires à -la 
dé-ob ec, Dpt à l'émeute, au sabotage, à la désertion, 
( élalet Hnplaisarmment dans les discours des chefs comrie 
da Ü «li ouUrHäaux Commnunistes, rekèvent normalement 
du code pénal; par ire, le « dévouecinent inconditionnei publi 
queormit it aftirinne à l'égard d'un Etat dictatorial étranger et de sa 
politique, « Hlue une intlolérable sécession qu'aucun texte ne 
Vienil JUSQU I lionné 

Si lé communiste, en tant que doctrine, est une opinion, licite 
Comne toutes les op le <talinisime, lui, est une trahison 

La nat ne poul, Sans péril mortel pour sa sécurité tant inté 
Titre Dexléricurt tolérer plus Jongteimps, en son sein, ceile 
pres i lrangere et chnenne, 

Quiconque réfléchit sait bien que les mesures fragimentaires ne 
} ent cire qu'inopérant lé corps icial, politique et adininis- 
tralif francais est trop gangrené par le virus môstoutaire pour que 
le rene habituels soient eMicact 

On nous objectera que la démocralie ne saurait se défendre avec 
les armes de la dictature; que c'est 1à sa faiblesse, sa servitude et sa 

randeur! Nous en convenons; encore que les mesures d'exception 
aient constitué, dans le passé, la règle de Ia « défense républicaine », 

Aux bombe romantiques des anarchistes, les législateurs du 
debut de « cie répondaïent par des lois répressives, que sacia- 
Jist d'a] ct communiste ensuite accordaient à traiter de 
Û « ile o1i tendant d'en appliquer de semblables en 1936 à 
le { ire { ligtie dites « farticuscs » 

Ainsi notre démocralie qui a parfois pris des mesures excep 
tionnelles, face à des péris hnaginaires, refuserait d'y recourir 
devant le plus ternmble des dangers ? 

Notre proposition de loi à pourtant de solides références répu- 
hlicaines, Qu'on en juge: 

L« \ es | 2 et 3 portant d lution des organisations dépen 
dant du khominform el i rdichon de leur actvilé, sous quelque 
forme que ce soit, ne sont que la reproduction fidèle du décrei 
du 27 seplembre 19939, revêtu dt signatures de MM. Daladier, 
Sarraut Hi il Oh) ji] bDe'bos lernot, Jules Julien. Rucart 
lesquels honorent toujours de leur présence les assemblées parle- 
nenlaires ou lt els du Gouvernement 

L'article 4 « extrait d'un projet de loi volé à la Chambre des 
Députs le 16 janvier 1940 par 521 voix do { celles de MM. Antier, 
Audeguil, Auriol, Badie, Bastid, Bouley, Daladier, Delbos, Delces, 
Denais Dezarnaut Fred Dupont, Forcinal,  Gernez Gouic, 


‘ { it 
Hussel, Ihuel, Jacquinot, Jules-Julien, Laniel, Raymond Laurent, 


Le Bail, Lejeune, Le Troquer, Lussv, Mabrut, Macouin, Marin, Martel, 
Meck Mendès-France, Métaver Moch, Noguères, Petsche, Philip, 
Tanguy Prigent, Rami r, Reoille-Soult, Paul Reynaud, Louis Rollin, 


‘empie, Thomas, 


L'article à préconise nne mesure déjà appliquée, sous des formes 


juridiques dive aux Etats-Unis, en Angleterre, en Australie, en 
se et en Belgique, toutes démocraties pourtant moins menacées 


euggéré aux auteurs par un propos qu 
Parlant des communistes au dernier 
! 


s'écriail: «Il y a de la place en 


enfin, à été 
Herriot 
Deauville, il 


Edouard 
: 


} 
1 
1 
L'article 6 
{ 
ngres rad! il d 


\ es âmes sensibles, qu'effraient les persécutions seront 
a! 

Not ne voulons 1] (l camp de concentration, ni de la balle 
da la nu pour le fs factioux, leur laissant le monopole de 
{ nt les dignes d l . seulement, puisqu'ils affirment que 
la France est un enfer et FU, R. $S. S. un paradis, nous les prenons 

mot: le 1 sement au delà du «rideau de fer» fera d'eux 
Ü | heureux et non des martyrs! 

{) s dira: « Redoutez que l'action de ce parti, de publique 
de Û lestina l est déjà à la fois l'une et l'autre! Mas 
n'est-il | temps de mettre un terme à ce spectacle démoralisant 
d'une entre] de subversion du régime s'organisant ouvertement 
SOUS | lu IQ it s lois, avec le soutien de ses deniers" 


fait que les finances publiques versent annuellement à 


la cuis des agents fran s du Kominform plus de 200 milliuns. 

Ya-t-on lolcrer long s ce scandale ? 

D'excellents espri vee MM Pierre Commin du Ponulaire et 
Fra Ma ce du Fi » redoutent que l'auréole des persécutés 
ne favorise là lTU| ue Communisie, 

L'histoire de 1939-1941 répond à cette objection: Île peuple de 
y) \ qui s'éluil désolidarisé avec éclat des partisans du pacte 
ceramano-satiotique de 1939, accuciait Wromphalement les néo 
pu ‘ « 1944! L n'était point allé au « communisme des RIISONS », 
il accoural an commuisine des absolulions, des protections, des 
} set d Hrofits [ 

La victoire à toujours plus d'aftraits que le martyre! La force 

1 


plu du verlu persuasive que Ja Jaiblesse ! 








Toute condamnation purement verbale de la trahison reste sang 
effet d'une grande fraction de l'opinion publique, à qui elle apparait 
conne un simple argument électoral: inais que les traitres soient 
châliés au Heu d'être honorés et des millions de braves 
aujourd'hui abusés, se détourneront d'eux. 

C'est à celle tâche de salubrité publique que nous vous convions, 
en invitant l'Assemblée natonale à adopter la proposition de loi 
SUIVanle : 


retls, 


PROPOSITION DE LOI 


Est interdite, sons quelque forme qu'elle se présente, 
avant directement où indirectement pour objel de 
inots d'ordre émanant ou relevant du Kominform ou 
organisation polilique dépendant d'une puissance 


Art. 1er. 
lou!e arUvité 
propager Îles 
de toule autre 
Ccirangere, 

Art, 2. — Sont dissous de plein droit, les partis, organisalions e* 
groupements se conformant dans l'exercice de leur activité à drs 
mots d'ordre relevant du Kominform ou de toute autre organisation 
politique dépendant d'une puissance étrangère. 

Art. 3. — Sont interdites les publications, la circuiation, la distri- 
bulion, l'offre publique, la mise en vente, la détention des écrits 
périodiques où non, des dessins et, d'une façon générale, de toul 
matériel de diffusion tendant à propager les mots d'ordre du Komin- 
form ou de toute autre organisation politique dépendant d'une puis- 
sance étrangère. 

Art. 4. Tout membre d'une assemblée élective appartenant à 
une organisation filiale du Kominform ou de toute autre organm 
sation politique dépendant d'une puissance étrangere est déchu de 
plein droit de son mandat s'il n'a pas soit démissionné, soit par une 
déclaralion publique désavouc les mots d'ordre et son apparlenance 
à ladite organisation. 

rt, 5, — Est incompatible l'appartenance à une fonction publique, 
quelle qu'elle soit, el l'adhésion à une organisation polilique depen- 
dant du Kominform ou d'une puissance étrangère. 

En conséquence, tout fonctionnaire adhérent aux organisations 
visées ci-dessus qui n'aura pas désavoué par une déclaration 
publique leur£ mots d'ordre sera privé de son emploi et perdra tous 
ses droits à la relraite. 

Art. 6. — Toute infraction aux dispositions de 
pourra être punie de la peine du bannissement, 


la présente li 


ANNEXE N° 11380 


(Session de 190, — Séance du 22 novembre 1950.) 

PROPOSITION DE LOI lendant à instituer de: commissions paritaires 
chargées d'examiner la situation des coniribuabies menacés ie 
saisie-exécution el à surSeoir provisorement à toute saiSie-exécu- 
t'on du contribuables de bonne foi en allendanlt la con<titulion 
desdites commissions, présentée par MM. Auguét, Pierre Meunier, 
Jean Guillon, GCristofol, Rameïîte, Garcia, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe de l'union des 1épublicains 
progressistes, députés, (Renvoyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, les excès d'une fiscalité injuste entrainent 
ae difficultés considérables pour de nombreuses catégories de con- 
tribuables modestes, 

Du prélèvernent exceptionnel aux majorations des forfaits, de la 
surlaxe progressive à da taxe à la production, de la coniribution 
imobilière à la palente, la charge tiscale est de plus en plus lourde 
pour les contribuables français, 

Aussi, un certain nombre d'entre eux ne sont plus en mesure, 
malgré leurs efforts, leur bonne volonté, d'acquitter dans les délais 
voulus les hnpôls qui fleur sont réclamés. 

Is sont alors l'objet des poursuites prévues par le code général 
des impôts. Le commandement ou la contrainte suivent de près le 
ernier avis du complable du Trésor. Puis viennent là saisie-gagerie 
t la saisie-exécution. 
Les référés admanisiralifs ou les décisions de vente sont prononcés 
une façon quasi aulormalique sans autre considéraliun que les 
garanties très strictes exigées par l'article 354 du code général des 
impots ou que le pouvoir discrétionuaire du trésor-payeur g'n$ral 
ou du receveur central des finances de la Seine ou du directeur des 
contributions indirectes. 

ll est navrant et choquant de voir vendre aux enchères le maté- 
riel où les marchandises d'un artisan où d'un commerçant, le mobi- 
lier d’un contribuable de bonne foi pour le seul motif que les dispo- 
nibilités ne lui permettent pas dacquitler la totalité de ses impôts 
dans les délais requis. 

Voilà pourquoi il nous paraît nécessaire de faire examiner la 
situation des contribuables menacés de saisie-exécution par des com- 
missions paritaires dont le principe a d’ailleurs été admis par la lol 
du 12 mars 1948. 

Toutefois, la présidence en serait confie au président du tribunal 
de corminerce 

Aucune saisie-exéculion ne pourrait avoir lieu sans l'avis préalab'e 
et conforme desdites commissions. 

Enfin, en a‘tendant leur constitution, les 
seraient provisoirement suspendues, à : 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi que zous Vous 
deinandons de ich vouluir adopter, 





saisiecs-exéeurions 


















































































épée ave ER 

















SAS RER 


























POCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE  NATIONAEE 








13 anim ux règles ] 
= t 
t l'objet d saisie-gazerie 4 
CHELLES: x 1 1 i # Ï 
1 fat La L os R CH Te 
uve en vertu de À 2. À 
demand s seront idressees pal t re T4 ninandée Vvé 
usé de réceplion 30it au dirt nr des c | 4 on hit 
pee hrecieu? jes contribu 5 t « Ï { Î eu d | 
nosition el ill 
| La Sil Cut ju con! t { 1 = di 
famule, 
Le montant annuel de son chiffre d'aflaires; 
Le montianl des Denel s annuels soumis à Ia contribution 
D hi) tionne! À 
; jo Les raisons de la demanle. | 
\rl. 2, — Aucune Süisie-CXecuiion ne pourra ir lien sans l'avis 
uable et confwme d'une corntrision irila I ée sous i 
nrésidence du pré-ilent du tribunal de conmnerre où de son rm pré- 
St it et comprenant: ie irésorier-Pareur ral, le directeur des 
miributions directes, le directeur de l’enresistrement, .e direrten 
li ntribulions indirectes ou leurs représentants quatre mem 
br ; appartenant à la calésorie professionnelle du contribuable dont 
U s'agit d'examiner la silualion, Les membres seront à 65 
jue ane par es ganisations des professions arltisanaies (N- 
merviales, non commerciales, les fédérations déparlementres des 
S livats d'exp'oilants 49 iles, les syndicats ] ofessionne!s consli- 
tucs en applivalion de la loi de 1Ssi 
Leur mandat sera renouvelabie. ils sont soumis aux oblralons 
du secret professionnel pr 
‘häque commission aura compétence départementa'e. Cependant, 
ÿ pouvræ être constitué plusieurs Commimis<ions ayant soil compé 
v départementaie soit rompélence : éviale d'arrondissement! 
La commission est convoquée à la diligenre de son président 
Fle déiibère vaiahiement à ndition qu'il y ait au moins «in 
! 





En cas de partage des. voix, ceile d est prépondérante 

art, 4 — La commission aura le droit uire Coimpiniquen 
les garanties que présente où cons! buable v compris 
ceiles prévues à l'article %54 du code impois 

Si l'avis de Ia commission est favorable à Ja saisie-exéculinn 
ceie-Cr POUrTA ôtre exéculée dans le délai de deux mois après nol- 


fivalion à linléres<, 
Si l'avis de la commission est défavorable à in 
Trésor aura a faculté de demander un 
contribuable anrès Fexpiration d'un délai 
L'avis de :a commis<ion est susceptible de recours 
coriselii d'Etat pour ex ès de pouvoir o1 vire de forme. 
Art. 4. — En atlendan! Ja commissions prévaes 
à l'article 2, il ne <eræ prorédé à sais e-exécution à l'égan 
des contribuables de bonne fai. 
4et, 5 — Un dévrel rendit en 
publique prévisern les conditions duns lesqueles lee 
Trésor seront déchargés de leur 


l'interruption de la procédure réglementaire, 


saisir ex6 

examen de la 
d'un an. 

devant fe 





nouve 


cons!'itution des 


aucune 


forme de rôzlement d'administration 
comatrbles du 
e pendant 


responsabilité pers ne 





ANNEXE N° 11381 


(Session de 1930. — Scanre du 22 1950.) 


novembre .) 
PROPOSITION DE RESOLETION tendan! à imviter le Gouvernement À 
rétablir le régime antérieur au 21 février 1949 cn ce qui voncerne 
l'imposition aux taxes sur le chiifre d'afiaïes de: echanges ce 
laine brute contre du la laine filée où en tissu, jpré-entée par 
M. Gilles Gozard et les membres du groupe socialiste, dépulé-, — 
(Renvovée à la commission des finanres.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
les filateurs 
Üi-su 


Me<dames, messieurs, dan: de nombreuses région 
rémetlent aux éleveurs de moulous de fa lité ou en 
contre livraison d'une quantité correspondante de bruie 

Or, les diverses laxes auxquelles donne lieu cette il 
été soudainement aggravées dans une mesurée @on-idérable par une 
instruction du ministère des finances du 21 février 1949, De norn- 
breuses filatures se trouvent depuis Jans une siluation d.fficile, 

Sous le régime antérieur, tel qu'il avait été fixé par une décision 
du 51 août 1942 {ne 4612), les filalures n'étaient passibles que de la 
taxe à la production au taux de 3 p. 100 ictuellement à 4,7 
P 100} et de la taxe sur les transactions de ? p. 100. Ces deux faxes 
rappaient seulement le prix de façon demandé par le flateur. 

Pans le cas où des collecteurs servaient d’intermédiaires, à& Ja 
seule condition qu'ils rendent rompte aux éleveurs di prix de façon 
versé aux filateurs, ils n'étaient imposés que sur le montant net de 
leur rémunération aux taxes de 3 p. 400 et de 1 p. 104. 

Par linstyuction du 21 février 1949, l'administration a 


idilié 
laine 


péralion ent 


porté 
port 


ic idé que 


dé 
l'échange de laine brute contre de la laine filée ou en tissu ne 
devait plus être assimilé à un travail à facon puisque 
S’eflectuait à l'équivalent et non à l'identique 

Elle y voit dance une double vente; d'une part, une vente dr laine 
brute de l’éleveur au filateur et, d'autre part, une vente de laine 
fée ou en tissu du filalteur à l'éleveur. 
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PROPOSITION PE RESOLEITION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement % rétablir Le 7 uime 
artérie \ l'instruetion du 21 février 1919 en ce qui concerne F'appli- 
cation de ves sur le chilfre d'affaires aux échanges de la brule 
CONNUE | à laine file »l ti=s 

ANNEXE N' 11382 
Session de 190, — Séance du 22 novembre 19%:0.) 


PROPOSTIEN DE Lol tendant! 4 modifier l'articite 79 «le l1 loi sur les 
loyers du 1° seplermbre 19, présentée par M Minjoz et Les mem 
Drés Uu 2 0 sauidiisie, dep : RCHVO Ye 1 1ù min )it 


de la juslive ef de lexislaliun.) 


Mesdames, mess » l'a e 39 de la Imi dus t9r septembre 1918 
qu au orise les “es de lOvaux en vue d'une metlleure u i 
on fumihale presse que chaque échangisle doit, au alabie, 
averir SON propriéoure par acte eXMrajuduvimre où par lellre recom 
mandée avec acvusé de réception 

st Le proprieture entend Ippo<er à unge, Hi doit, à mi * di 
forclu-ron, saisie La jurul on cornpe enle aux lermes des à 's tb 
et suivants, dans u deiai de quinze Jours. 

Cette disposiion, dans la pratique, <'et à {re nsuffisante 
et a eu pour resultat de permel.re à des locataires pen serupuleux 
de réaliser, sous :e couvert de la loi, de ve iles (ra S daprarte- 
ments 

D'une part, en effet, le propriélaire ne sait pas tou s qu'il ne 
dispose que d'un délai de quinze jours pour saisir le tribunal. Or, 
Find l 1 lt { «| ( Ht | ) -] Lans l 4 Wii 
lé‘ha 
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ANNEXE N° 


11383 


Gosse] le 190 Séance du 22 novembre 1%4 ) 


PROPO-ITION DE LOT tendant à dispenser cerlains artisans ruraux 
le soixante-dix ans, de la taxe sur le cChifire d'afiai- 


à t oe pius « 
res, présentée par M, Maurellet et les membres du groupe socia- 
liste, députés, Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M4 latte The [LEE la formation profes-ionneile des arlisans 
Juralux «hi a profession est en Ha h directe avt les exploili- 
tions agricoles a subi, pour diverses raisons, depuis de nombreuses 
ühinicee un aärrel presque 10 

Il n'a élé formé ni assez de jeunes charrons, ni assez de jeunes 
maréchaux forgeroi pour assurer la releve des vieux arlisäns qui 
exhiojlt en e, lani bien que m eur atelier 

Ces vieux lisans, dont les bénéfice professionnels ont été, Ja 
plupart du ‘tem insuffisants pour leur permettre Fachat d'un 
outillage moderne coûteux, continuent, malgré leur grand âge, à 
travailler ivent san ompagnon 

Leur renuement est évidement très faible, en raison de leur 
4,1 et de lu RUE de leur seule habilet profe sjonnelle 

Le pre fant Il refusent à abandonner l'atelier où ns ont passé 
leur vie, connu les soucis d'une existence précaire, mais aussi dans 
léquel ils on! été en contact, durant de kingues années avec leur 
clientèle qui, durant les jours d'hiver ou de pluie, leur tenait lieu 


dé compagnie pendant que s'effectuait le travail de réparalion de 
}e nr ‘ il 

Quitter cet atelier serait pour l'artisan rural la ruplure avec toute 
£a Vie e sorail accomplir le premier pas vers ja tombe. 

Et, cependant, que gagnent-ils à continuer ainsi leur travail? 
J're que rien 

Müis ce gain se double de la satisfaction morale de conserver 
quelque activité, de manier encore les outils auxquels toule une 
vie de labeur les a étroitement liés 

Aussi restreinte qu'elle soit, cette activité présente d'ailleurs une 
valeur collective, car eux partis, l'atelier devrait être fermé. 

Estce que de tels artisans, et il n'est pas question de ceux qui 
ont adjoint à leur profession une activité commerciale quelconque, 
devraient étre assimilés à des producteurs disposant d'une force 
phisique normale ? Evidemment non. 

Et cependant, la législation actuelle ne les exonère d'aucune taxe. 

Mieux. La plupart d'entre eux sont, pour leur chiffre d'affaires, 
assujettis ar forfait, et ce forfail est souvent calculé par les services 
des contributions indirectes, non sur la valeur réelle du travai: 
effectué par le Vieil arlisan, mais sur celle correspondant au rende- 
ment normal de l'atelier 

IH s'ensuit que ces vieux artisans paient d'un impôt trop élevé 
sur le chiffre d'affaires, la satisfaction de continuer, dans la mesure 
où leurs forces physiques le leur permettent, leur profession. 

Aussi, considérant que le revenn tiré de leur activité profession- 
nelle très réduile ne suffit qu'à leur permettre une vie matérielle 
des plus restreintes, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi formulée ci-dessous, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A daler de la promulgation de la présente loi, 
les artisans ruraux, âgés de plus de soixante-dix ans, travaillant 
seuls el n'ayant adjoint aucun commerce à leur atelier, seront dis- 
pensés du parement de la taxe sur le chiffre d'affaires. 





ANNEXE N° 11384 


(Session de 19%0, Séance du 22 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le paragraphe 3 de l’ar- 
ticle 27 «le la loi du 28 octobre 1946 -ur le: dommages de guerre, 
présentée par M. Henneguelle et les membres du groupe socia- 
liste, dépu'es (Renvoyée à la commission de la reconstruction 
el des dommag ès de guerre.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, nous avons élé émus par l'interprétation 

qu'entend donner ladnunistration aux dispositions du rer is 3 

de l'article 27 de la loi du 28 octobre 1916 
Cet article dispose en effet 
Aucun abattement pour vétusté on mauvais élat n’est sa 
1° syà ART PEL PT EC es DETENTE, Pro oO verso sscssoese 


A 
ss... . ss... 


po Pour les ln neubles publics ou d'utilité publique qui sont la 
propriété des communes, des départements, A. services, des fonda- 
tions administratives qui S'Y rattachent. 

I semblait (n'étaitee pas l'esprit du législateur) que les chambres 
de commerce puissent être rattachées à Fune de ces catégories _visées 
par le paragraphe 3 e{ bénélicier des dispositions de l’arlicle 27. 

l h'en à rien été. 








Dans une nole du 19 janvier 1940 à l'Union des chambres 46 
conmerce maritimes, le ministère de la reconstruction ét de Furbae 
hisine sS eXpritnäait ainsi: 

« En réponse à votre lettre du 27 juillet 1919 j'ai l'honneur de 
vous faire connaitre que lexonéralion d'abattements prévue à L'ur. 
ticle 27 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre ne 
s'applique pas aux immeubies appartenant aux chambres de © \= 
Inéree. 

« En effet, dans un avis en date du 13 gun 1947, le conseil d'I 
a adinis que seuls les établissements publics visés par ledit te: 
lient les établissements communaux et départementaux. 

Il en résulte que les chambres de commerce ne pourraient bn. 
ficier de la suppression des abattements que si ces organismes élite 
des établisseinents publics départementaux. 

Or, les chambres de commerce sont considérées comme des « 
blissements publics d'Etat, ce qui suffit pour les exclure du b 
five des dispositions de Farticle 27, » 

Est-ce là traduire la volonté du législateur ? Nous ne saurions 
penser. Il seinble bien an contraire que le paragraphe 3 de lar- 
ticie 27 de la loi du 28 octobre 1916 ne saurait étre interprété du 
un sens aussi restricur, 

Dans son avis du 26 seotembre 190, le conseil d'Etat a fait 
observer que les chambres de commerce ne répondent ni à là 
notion d'établissements publics d'Etat, ni à celle d'établissement 
publics départementaux on communaux. 

Le conseil d'Etat considère que les chambres de commerce soni 


des établissements publies sui generis, d'un genre parliculier, au: 
quels il convient, le cas échéant, d'appliquer suivant les cas le: 
réglements relatifs aux établissements nationaux, départementaux 


ou OPINION 

A la demande de l'Assemblée des présidents des chambres 4 
commerce et con<ulté par M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sur Fadmission des chambres de commerre au bénéfice 
des dispositions de l'article 27, alinéa 3 de ia loi du 26 octobre 19% 
eur les dommages de guerre, le conseil d'Etai dans un avis du 
IS juillet 1930 à considéré que le texte précilé devait étre soumis 
interprétation restrictive et ne S'appliquait pas aux chambres de 
Ccortneree, 

Le conseil d'Elat a {iré argument en ce sens du caractère particu- 
lier des chainbres de commerce, établissements publics sui generis, 


, 


-qui ne sont rallachés à aucune collectivité publique. N ne peut leur 


être fait application de plein droit des textes qui intéressent les 
collectivités locales et Ieurs établissements publics. 

Est-il besoin de <ou,igner l'incidence extrèmement grave qu'aurait 
sur jes finances des chambres de commerce, concessionnaires d'oi- 
Ullage publie, dans le: ports maritimes l'application restrictive des 
dispositions de l'article 277? 

I faut d'ailleurs souligner — et ce serait déjà un argument 
majeur — que durant les hostilités et l'occupation la complèle inac- 
{ion des matériels et engins est un facteur qui à contribué à agira- 
ver la situation d'eatrelien. 

Il s'ensuit que, <i même certains engins n'ont pas é!é tota:ement 
détruits, les œuvres vives qui en subsistaient avaient, par défaut 
d'entretien, perdu touts leur efficacité et qu'il à fallu pourvoir où à 
leur remise en l'élat 1939 amélioré, où à leur remplacement par des 
engins neufs, dans l'intérêt même des services publics qu'ils com- 
mandent. 

Il nous est done apparu que le fait d'appliquer l’abattement pour 
vétusté, outre qu'il représente, pour les chambres de commerre, une 
injustice, est une pénialisation suppémentaire aux perles subies et 
un frein à la reconstitution d'un matériel que chacun s'accorde à 
vouloir moderne, rapide et effi’are. 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'il étail utile de chercher à 
faire bénéficier les chambres de commerce de la pleine application 
des dispositions de l'arlic'e 27 de la loi du 28 octobre 1916. 

Nous présenions donc la proposition suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 27 de la loi du 28 octobre 19:6 est 
inst modifié: 

« Aucun abalitement pour vétusté n'est opéré: 

« 1° … (Sans changernent) ; 

« 20, (sans changement) : 

« 30 four les immeubles et Matériels publics ou d'utilité publique 
qui A: la propriété des communes, départements, services on fon- 
dations administratives qui s'y rattachent ainsi que les chambres de 
comiInerve, » 





ANNEXE N° 11385 


(Session de 1950, — Séance du 22 novermbre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja marine marchande 
et des pêches sur la proposition de résolution de M. Guiguen et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire assurer la liaison téléphonique entire les ports bretons et les 
différents postes de météo régionaux afin de perinetlre l'affichage 
des avis de coups de vent et de tempêtes, par M. Guiguen, 
député (1). N 


Mesdames, messieurs, ma proposition de résolution no 10353 qué 
j'ai j'honneur de rapporter invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions permettant l'affichage des coups de vent et tempêies 
dans tous les ports de la côte bretonne afin d'éviter aux petits 





(1) Vair le n° 10555. 
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À neo 

Vareaux de pêche non munis de la T. S. F. d'être surpris en mer 
in brusque changement de temps, chanzem qu endant 

éuit prévu par les services de la météorolo: id fo il s 
Lx s'apprèlaient \ quitter ie port, 

Vous avons de nombreux exemples de n des survenus £&ui 
nas rôles 3 de pelites unités de pêche et parfois à des baleaux de 
. ance qui naävigant en vue d s cotes ont eté brutalement surpris 
e uat sombré en mer avant d'avoir pu regagner le port Il est 

|ue p évenu avant le départ du ) de x ou de Ja 
prévus, ils auraient s des dish s en )nséquence, 
uns n'auraient pas quitté le port, en tou is, tous auraient 
jé en connaissance de Cause @t 4 ieurs risques el pers. 
eu l'honneur par lettre du fer juin 1950 d'a l'attention 
istre chargé à l’époque de {a marine marcel le J]l me fi 
lu le 11 juillet que celle question faisait l'objet d'une étude 
+ entre les services de la 1! rolog d nouts et US 
Ï scripuon Im ne, Ceile q Ê s at le ja 
iminée en 1957 et 1439 puis reprise à la demande du directe 
rh \ Iclcoroiog nationale en 19%. [ e Im À it a éié l’objet 

i | n qui s'est lenue Je 10 jan 190 à la méléorolozsie 

natontie avec des représentants de Îa marine inarchande, de Ja 
tionale 12s n!s et À es 

15 m 1950. la marine marchande a adres i 1 eur de 
| irologie nalionä:e un projet de ircuiaire étabii à l'intention 
arts rmarilimes et de Ja direction des phares et balises et 
int des directives générales pour la diffusion, par téléphone ou 

i , et l'affichage dans les ports, des bulielins météorologiques. 
» circulaire précisait qu'avant le 30 n 1950, les directeurs 
riplion maritime devaient faire des propositions concrètes 
a réalisation de celle diffusion et qu'une commission de roor- 

{ on entre les administrations centrales intéressées se tiendrait 
ensuite à Paris et formulerait des conclusions définitives. 

M. le directeur de la météorologie nationale a donné son accord 
À projet de circulaire, mais, le 21 oclobre, n'était pas en’ore avisé 
par la marine marchande de la conclusion de lenquêète, Ainsi, à ce 
jour, malgré toute la bonre volonté de la météorologie nationale, 

ine décision concrète n'a permis d'en hâter la solution. 

C'est pourquoi votre commission de la marine marchande, qui 
est ronvaineue que Ja réalisation de celle question est une tä‘he 
noble qui évilerait dans Ja mesure Gu possible des perles de vies 
humaines et nouveaux orphelins, vous dernande d idopier Ja 
propos {ion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre toutes 
dispositions utiles en vue de permellre l'affichage des avis de coups 
de vent et leérmpêles dans lous les ports français. 


ne 


ANNEXE N’ 


11386 


{Session de 19%. — séance du 22 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI relatif au degré minimum des vins de coupage, 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil de: 
ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture, par 
M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des affaires écona- 
tuiques, et par (M. Edgar Faure, ministre du budzet. — (Renvoyé 
à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le degré alcoolique minimum des vins de 
Coupage, fixé à 9,5 degrés par l’article 292 du code du vin, a été, 
en période de pénurie de vin, ramené à 8,5 degrés par une loi du 
11 septembre 1941. 

Actuellement, les ressources de la production vinicole permellent 
de satisfaire aisément les besoins de la consommation. Dans le 
cadre de la polilique du retour à la qualité des vins poursuivie à 
ï heure actuelle, il apparait nécessaire de revenir aux dispositions 
antérieures en la matière. 


icoles s'est d'ail- 


La commission de coordination des qué-'ions vi 
ieurs prononcée à l'unanimilé dans ce sens. 


Te! est l'objet du projet de li ci-joint. 


PROJET DE TOI 


Art. fer, — Le degré alcoolique minimum des vins de coupage est 
fixé à 9,5 degrés. Il pourra être modifié par décret: pris sur proposi- 
tion du ministre des l'agriculture, du ministre des finances et des 
alfaires économiques et du ministre du budget. 

Art. 2, — L'articie fer de la loi provisoirement applicable du 
1; seplambre 1941, modifiant et complétant le code du vin, est 


abrogé. 
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ANNEXE N' 11387 


PROJET DE Lol autorisant le Prèsident de la République ratifier 
\1 convention 'n; concernant liberte syndicale protection 
du droit syndical, Ê n de M. KR l den! 
ju conseil d ininisires, par M. Paul Baco uin ina 
et de la s ile, el par MR S Hal, } e des 
if Le Crhidatist > \ \ A 1 1 1 dc 
ia S 1 l 

EXPUS E< MOTIF: 
\! il | | > £ | ‘fon 

il « \ , va 1 &du dans sa i i Sa 

Fra ‘ L'Ah 1 1 li) juuk 5, U À = 

id it l l ue « Ai ] 

{ } i { 1 14% t i Len | 
er d À \u è so | « 

ll les OrS lé leu CHOIX, à i lt 1 
confort iX ] 4 ‘ | { | i i 1 
{ S 1 l } éla t $ 
l « Eu P « = t « l 1 1 { 
fo 1 CI pro [RTL Î { 4 li h 1: | | 
gro en fédér contéd is « i des 
OryAI lions init rh } ies le l t s O1 Î rh 
précise que $S OfyHan ions & licals » sa i Î 63 

k » AS pt Lil irs pu \: 1 1 + id L . i 

{ ie t 1i ittONs SOI t 1 

LA ( VEIUIOI prevu |, d'autre l en L SHHNt Le que 


lout membre de l'orgamsauon inlternalionaie du travail qui la ratlilie, 


doit s'engager « à prendre toutes mesures nécessaires el approprifes 
en vue d'assurer aux lrava irs el aux employeurs k è exe 
cice du droi vndical 

La lésislation francaise sur es s\ 1 ils proit telle 
qu'elle est cod lans le livre HE du code du travail, est 4 
monie, dans son ensemble, avec les dispo ns [ es par là con- 
vention Il n'est Ki ilile de TOULON ] in e dl i 


Constitution stipu:e que « tout homme pe Î 
ses inlérèts par l'action syndicale et adhérer au syndiral de son 


choix ». Il convient, par ailleurs, de noter que la L ition fran- 
çcaise métropolitaine a élé rendue applicable à lAlgérre par un 


dé ‘rel en dale du 2 août 1946 et aux d partements de la Guadeloupe, 
de fa Guyane française d2 la Mar'inique et d2 1a RHéun 0x par celui 
du 20 mars 1938. 


il y a lieu, toutefois, de faire observer que l'article 2 de la conven 
lion se borne à slipuler que tous les travailleurs et emploreurs on 


le droit, sans autorisation préalable, de constituer des groupements 
de leur choix. Cette disposition n'oblige pas les organisations ssn 
dicales à déposer auprès d'une autorité adiministraive, comime sont 
tenues de le faire les organisations francaises en vertu de l'article 3% 
du livre III du code du travail, leurs staluts et la liste des personnes 
qui, à un titre quelconque, sont chargées de leur administration ou 
de leur direction et à signaler les modifications survenues dans 
leurs statuts ou dans la composilion de leur bureau ou de 
seit d'administration, 

La réglementation française est donc en accord avec la conven- 
tion, En conséquence, le Gouvernement a décidé de soumeltre à 
l'Assemblée nationale le proje! de loi ci-après portant ralflcation de 


celte convention, 


eur Cofi- 


PROJET DE LCI 


Article unique. — Le Président de Ja République est aulorisé À 
communiquer au directeur général du bureau jnlernalonal du lra- 
vail, dans les conditions élablies par la cousiitution de l'organisation 
internationale du travail, la ralificalion de Ja convention no #3 cost 
cernant la liberté syndicale et la pra'e:tion du droit syndiral adop- 
tre par la conférence internationale du {ravail, dans sa 31e session, 
tenue à San Francisco, du 17 juin au 10 juillet 1918, et dont le texte 
est reproduit en annexe. 


Conventions n° 87 concernant la liberté syndicale 
et la liberté du droit syndical. 


Convoquée à San-Francisco par le conseil d'administration du 
Pureau international du travail, et s'y étant réunie le 17 juin 1918 çn 
sa trente el unièine session, 

Après avoir décidé d'adopter, sous forme d'une conven 
proposilions relatives à la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical, question qui constitue le septième point à l'ordre du jour 
d: la session; 

Considérant que le préambule de la constitution de l'organi-ation 
international du travail énonce, parmi les moyens susceplibies d'arné- 
liorer la conditions des travailleurs et d'assurer la paix, l'aftirrna. 
tion du principe de la liberté syndicale »; 

Considérant que la déclaration de Philadelphie à proclarné de nou- 
veau que « la liberté d'expression et d'association est une condi'ion 
indispensable d'un progrès soutenu »; 

Considérant que la conférence internationale du (travail, à sa tren- 
tièrae session, à adopté à l'unanimité les principes qui doivent étre 
à la base de la réglementation internationale ; 


La conférence générale de l'organisation internationale du 
} 


bon, diverses 
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Co ti nt que l'assemblée générale les Nations u TL \ sa 
deuxième session, à fait siens Ces principes et à invilé l'organisation 
internationale du travail à poursuivre tous ses efforts afin qu'il soil 
po-sible d'adopler une ou piusieurs Conventions internaïiondies, | 
adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, la 


convention ciaprés, qui sera dénommée convention sur là uberle 


syndi üle et la prole Uüon du droil syndira!, 1918, 





Pantie 1. — Laberté syndicale. 

Art. {er Tout membre de l’organisalion inlernalionale du travail 
pou quel là présente Convention est en vigueur s engage à donne! 
effet aux di 1110 uivaites : 

Ari. 2 Les travailieurs et les employeur<, san: distinction d’au- 
Curt orie, 0 e droil, sans aulorisa!ion } ble, de constituer 
des organisations de leur choix, ainsi que celui de affilier à ces 
erganisations, à la seule condition de se conformer aux staiuts de ces 
dernivres 

Art. 3. — 1 Les organisations de travailleurs et d'emp'oveurs ont 
le droit d'élaborer leur< staluts et jeurs La eanents administratifs, 
d'élire librement leurs reprisentanlts, l'org ser leur gestion et Jeur 
activilé, et de formuer leur programme ac Lio 2. 

2, — Les autorités publiques doivent s'abstenir de toute in‘erven- 
tion de nalure à limiter ce droil où à en end: us J'ex e légal. 

Art. 4. — Les oczanisalions de lravailieurs et d'employeurs ne 
sont pas sujeiles à d Qiuuoui OU à Suspension par vuie adiminis 
if 11e 

\rl ; - Les organisa travailleurs et d'employeurs ont 
le droit de constiluer des ‘rations et des confédérations, ainsi 
que celui de s'y affliier, et toute organisation, fédération ou confédé- 
ration à le droit de 3'affilier à des organisations international & de 
lravailieurs el d'empioveurs 

Art. 6 Les dispositions des arlicles 2, 3 el 4 ci-dessus s'appli- 
quent aux fédéralions et aux confédéralions des organisations de 
travailleurs et d'employeurs 

Art, 3 — L'acquisilion de la personnalité juridique par les organi- 


travailleurs el d’emjioveurs, leurs fédéralions et confé- 
subordonnée à des conditions de nature 
ns des articles 2, 3 et 


Saätions de 
déralions ne peul pas être 
à mellré en cause l'applicalion des dispositio 
hi ci-dessus, 

Art. S, — 1, — Dans l'exercice des droils qui leur sont reconnus 
par la présente convention, les travailleurs, les employeurs et leurs 
Crganisaiions respectives sont tenus, à l'instar des autres personnes 
ou collectivités organisées, de respecter la légalité. 

— La legislation nationale ne devra porter atteinte ni étre 
a ppl liquée de manière à porier alleinle aux garanties prévues par 
la présente convention, 

Art, 9. — 1. — La mesure dans laquelie les 
ia présente convention s’appliqueont aux forces 
police sera déterminée par la législation nationale. 

2, — Conformément aux principes établis par le paragraphe 8 de 
l'article 19 de la constitulion de l'organisation internationale du 
travail, la raticalior, de cette pri ge met par un membre ne devra 
pas être considérée comme afe: lant loule loi, toute “entence, toute 
coutume où tout accord déjà exislants qui accordent aux membres 
des forces armées el de la police des garantes prévues par la pré- 
sente convention, 

Art. 10 Dans la présente convention, le 
signile toute organisation de travailleurs ou 
pauvre but de promouvoir et de défendre les fnlérèts 
€! des employeurs, 


garanties prévues par 
armées et à Ja 


terme « Organisa!ion » 
d'employeurs avant 
des travailleurs 


Panne JE Protection du droit syndical. 

\et, 11, — Tout membre de l'organisation internationale du travail 
pour lequel la présente convention est en vigueur s'engage à prendre 
toutes mesures nécessaires et appropriées en vue d'assurer aux tra- 
valeurs el aux employeurs le libre exercice du droit syndicül, 


Paurw HI, — Mesures diverses. 


Art 12. — 1 — En ce qui concerne les terriloires mentionnés par 
l'article 935 de la constitution de l'organisation internationale du tra- 
vail telle qu'elle à été amendée par l'instrument d'amendement à Ja 
conslilution de l’organisation inte rnafioriale du travail 1946, à l'exclu- 
sion des territoires visés par les paragraphes 4 et 9 dudit article 
ainsi amende, tout membre de l’organisation qui ralifie la présente 
convention doit communiquer au directeur général du bureau inler- 
nalional du travail, en meérne lemps que sa ratification où dans le 
p'us bref délai possible après sa ralilication, une déclaration faisant 
connäilre : 

‘a) Les terriloires pour lesquels i! s'engage à ce que les di<posi- 
tions de la convention soient appliquées avec les modifications et en 
quoi consistent lesdites modifications ; 

b) Les lerritoires pour lesquels il s'engage à ce que les disposi- 
lions de la convention soient appliquées avec les modifications et en 
quoi consistent lesdites ne gg end 

€) Les terriloires auxquels la convention est inapplicable et 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable ; 

d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

2 — les engagements mentionnés aux alinéas a et b du premier 
paragraphe du présent article seront réputés parlies intégrantes de 
la ralifie alion et porteront des effets identiques. 

3. — Tout membre pourra renoncer, par une nouvelle déclaration, 
à tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaralion anté- 
rieure en vertu des alinéas b, c et d du paragraphe fer du présent 


, dans 


urticie, 








4. — Tout membre pourra, pendant des périodes au cours à 
quelles la présente convention peut être dénoncée conforménient 
aux dispositions de l'article 16, communiquer au directeur ga 
une nouvelle déclaration modifiant à loul autre égard les ter cle 


toute déclarahion al ilé rieure et faisant “onnailre la situation dans + 
territoires déterminé 

rt 22 E Lorsque les questions trailées par la pré« 
convention entrent dans le cadre de li compélence propre des 
rités d'un territoire non métropolitain, le merabre responsable $ 
relations internationales de ce terriloire, en accord avec le Gou 
nement dudit territoire, pourra communiquer au directeur génera] 
du bureau international du traveil une déclaration d'acceplati 
norn de ce territoire, des obligations de li présente convention 


‘ceplotion des obligalions de la présenta 
lirecteur général du burin 


2 Une déclaration d'a 
convention peut être communiquée au 
international du travail: 


a) Par deux ou plusieurs membres de organisation po 


lérriloire placé sous leur au'orité conjointe, 

b} Par ioule aulorité interna'ionale responsable de l'ai 
tralion d'un territoire en vertu des dispositions de fa chart: 
Nalions Unies ou de toute autre disposition en Vigucur, à ies 
de ee territoire, 

3. — Les déclarations communiquées au directeur généra 
bureau international du travail conformément aux dispositions des 


paragraphes précédent présent article doivent imdiquer « 
dispositions de la convention seront appliquées dans le terr 
avec ou sans modification; lorsque ja <éclaralion indique que ! 
dispositions de la convention s'appliquent Sous réserve de moull - 
ons, elle doit spécifier en quoi consistent lesdites modificat 

à — Le meinbre ou ies membres on l'autorité inlernallonale 
ressés pourront renoncer entièrement où partiel eiment par 
déclaration uitérieure au droit d'invoquer une modification indiqu 
dans une décfaralion antérieure, 

5 Le meinbre ou les inembres ou l'autorité internationale - 
ressés pourront pendant jes périodes au cours de squelle s la conven- 
tion peut être dénoncée conformément aux Cispositions de Parbcle f6, 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail une nouvele déclaration modifiant à tout autre égard les 
termes de toute déclaralion antérieure et faisant connaitre la situa 
tion en ce qui concerne l'application de cette cenvention. 


sS uu 


Panne IV. 


— Disposilions finales 


ratificalions formelles de la présente convention 


Art. {f.— Les 
général du bureau international 


seront communiquées au directeur 
du travail et par iut enregistrées 

Art. 45, — 1, — La présente convention ne liera que les membres 
de l'organisation internationale du travail dont la ratification aura 
été enregistrée par le directeur général. 

ê Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifleations 
de deux membres auront éle € uregistrées par le directeur général. 

3 Par la suile, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
membre douze mois après la date où sa ratification aura été enrc- 
gistree. 
HN -TL Tout membre avant ralifé la présente convenion 
peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années apres 
la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 
communiqué au directeur général du bureau international du travail 
e: par lui enregistrée. 

2, — Tout membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d'une année après l'expiration de la période de €ix annres 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la facnlté 
de dénonciation prévue par le présent article, sera lié pour une nou- 
vs le période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer fa pré- 

nte convention à l'expiration de ch: ique période de dix annces 
ns les conditions prévues au present ariicle. 

Art. 17, — 1. — Le directeur général du bureau mternationa! du 
travail nolificra à tous les membres de l'organisation internationale 
du travail l'enregistrement de toutes les ralifications, déclarations et 
dénonrciations qui Jui seront communiquées par les membres de 
l'organisation. 

2. — En nolifiant aux membres de l'organisation 'enregis strement 
de la deuxième ralification qui lui aura été communiquée le direc- 
teur générai ap petie ra l’allention des membres de 1 organisation sur 
ja date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Art. 48. — Le directeur général du bureau international du travail 
communiquera au secrétatre généra;: des Nations Unies, aux fins 
d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la charte @es 
Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes rali- 
fications de toules déclarations et de tous artes de dénonciation 
qu'il aura enregistrés, conformément aux articles précédents. 

Art, 19, — A l'expiration de chaque période de dix années à comp- 
ter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le conseil 
d'administration du bureau international Cu travail devra présenter 
à la conférence générale un rapport sur l’appiication de la présente 
convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de la 
conférence Ja question de sa revision totale ou partielle. 

Art. 20, — 1, — Au cas où ia conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la présente con- 
veution e! à moins que la nouvelle convention ne dispose autre- 
ment: 

a) La ralifica'ion par un membre de la nouvelle convention portant 
revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 16 ci-dessus, 
dénonciation imméciate de la présente convention, sous réserve que 
la nouveïle convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant revision, ia présente convention cesserait d'être ouverte 
à la ralificalion Ges membres, 
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30 Les conditions d'embauchage et de licenciement des travailioure, devra pas être ronsidérée comme affectant toute il, toute sen 
sans que les dispositions prévues puissent porter atleinte au libre len“e, loute coutume ou tout à rd déjà existants qui acrordent 
choix du syndicat par Le travailleur. 1x membres des forces armée Ude la } les ga 
Si aucun texte législauf n'interdit, par ailleurs, formellement, en VS Per 29 7 , dx de 
matière d'embauchage et de licenciement les mesures disrinhan- \rt 6 La | nle conve mn ne traite pas de la situation 
toires molivées par l’apparleoance où l'activité syndicale, on peut les fan mnaires publies et re 1, en à ne ni ré tré 
néanmoins considérer que sur ce point la législation CU la pratique interprétée Comme portant pre judice à leurs droils où à ir etatuf 
nationales sont en complète harmonie avec l'esprit de la convent'on vr Les ratifieations formels \ présente verntion 
n° 9% seront cormiuniquées au directeur général du bureau international 
[a convention adoptée par la conférence internationale du travail du travail et par lui enregistrées 
prévoit, d'autre part, que des mesures appropriées aux condiiions Art. 8. 1. La présente convention ne liera que les membres 
nationales devront, Si nécessaire, tre jrises pour encourager et de l'Organisation fi rnalionale du travail dont 1 raltifica N aura 
Se promouvoir la négociation des conventions collectives de travail. été enregistrée par je directeur général 
8 Le code du travail francais contient, depuis le 25 mars 1919. des 2. Elle entrera en vigneur douze mais après que Les ratifirations 
5 dispositions relatives à la conclusion des conventions collectives de le deux membres auront été enrevistrées par la directeur général. 
4 travai!. La législation de 1936, en permetlant d'étendre certaines 3. Par fa Suile, celle rontention entrera en vigneur pour chaqne 
F: conventions collectives répondant à certaines “ondiluons détertminces membre douze mois après Ja date )Ù sa ralliration aura 4 
E | par la loi à tous ies employeurs et à tous fes travailleurs compns enresisiree 
# dans le champ d'application de la convention, à apporté en cette Ari. 9 — 1, Les déclarations qui ront communiquées au dir 
\ 4 matière une rélorme profonde qui à considérabiement accru la teur général du bureau in'ernational du travail, conformément an 
portée de linatilülion, Les mêmes principes ont +6 repris var la ragraphe 2 de l’article 35 de ln constitution de l'Ors1 Fc 
< loi du #1 février 1950 qui vient, après la période transiloire de internationale du travail, devront faire Connaitri 
+ guerre, de rénov?r la matière, a) Les territaires nour lesquels le membre jin'éress 1p 
On peut don: aï‘irmer que là encore la iécis'etion française est 1 ce que les disposilions de !la convention ienit à que . 3 
. À ConDrine aux prin'ipes poses par la convention. modfication ' 
3 En Conséquence, le gouverrement a décidé de soumeéïtre à lAS- b\ Les terrilo s pour lesquels engave À re nue ô : 
Sanhiée nalioraie le projet de loi ci-après portant ralitica'ion de la tions de ln n soient annliaufiezs n ! Ps" tions 
J convenucn i° 95 et en quoi consistent lesdites modilica L 
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ni [4 Î Î aux 13 Ja ) ention es! n ppli ible et, dan 
ce cas, li pour esquetles ele est inapplicable ; ANNEXE N° 11389 
! ' our puels il tr erve su d sion en atle 
d ] ‘ ' ipprolondi de la tuation à l'éga desdil 
(Session de 1930. — Séance du 22 novembre 1930.) 
2 [ i fi i a) € L, du ; ERRL s ; 
2 rout répui iriie Ï cri S RAPPORT fait au nom de la comimission des finances sur les propos 
, dl focliile ile ( tions ce résolution: 10 de M. Ermimanuel Véry tendant à inviter 
regis à de , le Gouvernement 1 ñoorder aix victimes de l'incendie 411 à 
6 ’ ravave de vulase du Marin (Martinique) u1 secours immédiat de 
( ( { ] } 15 millions; 2° de M. Bissol el plusieurs de ses colMègues tendant 
; à inviter le Gouvernement attribuer premeir Secours (ec 
| ol {3 millions de francs aux victimes de l'incendie de là commune du 
| : r ncée conformément x 4 Marin (Marlnique), par M. Truffaut, député (1). 
| | EEE à : dire ë ! Mecdaim messieurs dans ses séances du mercre&i 22 novembre 
( 23 1 abre 4950, Votre commission des finances à examiné 
’ , : J t proposi s ct sont de MM Ermmanuel Véry et Bissol invi- 
. tant le Gouvernement à venir en aide aux victimes de l'in die 
\ I F2 | ( lirec! | \ t le village du Marin (Marlinique). 
r } \ \ fot nent aux | Revconnaissant la nécessité de venkr en aide aux snistrés de cette 
r * ji P "7 \ dé Ü) { connu vol ordinission vous propose d'adopter le texte suivant: 
Î & d s di 
juil Ù ee Où sans PROPOSITION DE RESOLUTION 
n l nl ile di tin 
i nexl'f ( d L'Assemblée nalional avite le Gouvernement à accorcer aux vic- 
i fi ti 4 erdie qui a ravagé le village du Marin (Martinique) un 
| i bres « joie } ‘ { } PERRIN! it 
Û ren { onu partis ul par Ne SOS 
Û 1 droit d'ir juer une modification ind 
1 1 1 f u { 
oder a nes ui te id ANNEXE N' 11390 
n tant 14 R ; à je 2 he le la n) 7 
L'aux asp ms de l'arti (Session de 1950, — Scance du 2 novembre 1950.) 
l {1 ï ra ter né e6 7 elle déclaration 
| 1 les termes e déclarali intérieur: PROPOSITION DE LOF lemdant À modifer la légisiation <ur l1 trans- 
el f À > l'app 1n lation des débits de boissons sinistrés, prsejilée par Pierre 
d ( Chevallier, député, — (Renvoyée à la commission de la famille, de 
art. 11, — 1 Tout membre ay: | présente convention la population et de la santé publique.) 
| la d er à LeXpi nn d'un “ie de dix années après PATES ee TT 
l l er) Vis \" itiale di la convent! Lil EXPO<E DES MOTIFS 
Le ! ' rond | 1 j uire tor ' 
ac li ni un tué | d - eu 2 ep »4 l ce ggles w, Ru mi: _ Mesdames, messieurs, la loi du 20 octobre 1945, modifiéte par la Li 
au'u ni r - : avo 2” 1 sh . tré nat 2 re du 50 mars 1916, prévoit que les débils de boissons sin strés peuvent 
: ‘ É être reconstruils où transférés durant un certain <élai, sous réserve 
2 | br t ralifié la présente convention qui. dans des périmètres de protectior fixés par les arrêtés préfectoraux pris 
ep «| | un nné orès l'expiration de la période de dix années en a plication de l'acte dit « loi du À novembre 1940 ». 
ALL au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la Cette législation s'inspire du double souci de préserver les droits 
fac lénonciaton prévue par le présent arlicle sera lié pour des exp'oitants sinistrés, tout en maintenant les principes édictés 
ne le période de dix années el, par la suite, pourra dénon- judicieusement par le législateur pour protéger la santé publique. 
cer in ente convention à l'expiration de chaque période de En fait les droits des propriétaires des débits de boissons sinis- 
cux iées dans les conditions prévues au présent article. trés ont eu à souffrir de la rigidité ce ces texles, soit parce que les 
Art 1? { Le directeur général du bureau international du tra établissements détruite n'ont pu être reconstruits par Jeur proprié- 
vail motif y À 1& ] membres de l'organisation internalionale du taire dépourvu de moyens financiers, soit parce que Îles plans d'urba- 
trava y tren t de toutes les ratifications, dér'arations et nisme ne permettent pas la réédification des immeubles abritant les 
dénoncialio jui Jui ront communiquées par les membres de débits de boissons. s É VIRE 
l'orsanisali Ainsi, apparait-il rationnei et opportun d'atlénner les effets des 
: É : prescriphons antérieures et d'autoriser les propriétaires actuels des 
2, En notifant aux membres de l'organisation l'enregistrement de débits de boissons fotaement sinistrés et non encore réédifiés à 
la deuxième raltication qui lui aura été communiquée, le directeur transférer leur établissement dans des locaux commerciaux silués 
général appellera l'attention des membres de l'organisation sur la dans un périmètre <e protection. 
date à la la présente convention enWrera en vigueur. 
art. 13 Le directeur général du bureau international Cu travail PROPOSITION DE LOI 
com juera au secrétaire général! des Nations Unies aux fins d'en- 
registrement, conformément à l'articie 402 de la charte des Nations Article unique. — L'article 13 de la loi du 20 octobre 1943, modifié 
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratifications, par Ja loi du 930 mars 1916 est abrogé et remplacé par les dispositions 
de toutes déclarations et tous actes de dénontiations qu'il aura suivantes: : , dt à 
enr rés conformément aux arlicles précédents, « Les débits détruits par les événements €@e guerre pourront être, 


[ME] { 
to 1 

a) La 
tant rev 


mf ! 


— A l'expiralion de chaque période de dix années à comp- 
entrée en vigueur de la présente convention, le conseil 
stralion du bureau internalional du travail devra présenter 
un rapport sur l'application de la présente 


FM { [EL ll 
in et décidera S'4} y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour di 


e la qiu mn de sa revision lotale où partielle, 
Au is où la conférenr: adoplerait une nouvelle 
mn } int revision totale on partielie de là présente convel 
moins que la nouvelle convention ne dispose antrement: 
ralifieation par un membre de la nouvelle convention por- 
ion entrainerait de piein droit, nonobstant l'article 44 ci- 


convention, sous 


«l d ialion immédiate de la présente 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur 


b\ \ pi 


nouvelle con 


d'être 


rlir de la <ate de l'entrée en vigueur de la 
convention 


cesserait 


venlion porlant revision la présente 
ouverte à ,a ratification des membres 

) La présente convention demeurerait en tous cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l'auratent ratifiée et 
qui ne ralifierait pas ja convention portant revision. 

Art. 16 Les versions française et anglaise au texte de la pré- 
sente ronvention font alement foi 


Le text 
durment 


nationale 


e qui précède est te texte authentique de la convention 
1 conférence générale de l'organisation inter- 
sa trente-deuxième session qui s'est tenue 
et qui a été déclarée close le 2 juilet 1919, 





soit rouverts dans les six mois qui suivront la réédification de l'im- 
meuble, soit transférés eur le ferritoire de ta même commune, sous 
réserve des zones protégées on à l’intérieur de ces zones, lorsque 
les plans d'urbanisme s'opposent à Ja récdification des immeubles 


détruits. » 





ANNEXE N° 11391 





(Session de 41050, — Séance du 22? novembre 1950.) 
RAPPORT fait au nom de ja commission des pensions sur la 
proposition de loi de M. Le Coutaller et plusieur: de ses col- 
lôgues tendant à compléter l’article 61 de la loi n° 48-1150 du 
20 seplembre 148 portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires et à permettre la revision administrative de certaines 
pensions, jar M. Le Coutaller, député {2}, 


Mesdames, 
objet: 

Fixer de façon précise les règles suivant lesquelles doivent être 
effectuées les assimilations rendues nécessaires pour la revision des 
pensions déjà concédées en tenant compte des modifications de 
structure et de hiérarchie et du changement d'appellations effectués 
dans les calégories de fonctionnaires; 


messieurs, la proposition de loi ne 10698 a un double 








(1 Voir 


(2) Voir le n° 


les 


nes 11211-11366 


IO5SS, 
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Permettre un nouvel examen des décrets ou accons déjà En ce les sous-officiers, nous affrrim ni 
intervenus afin de reviser à nouveau les pensions pour lesquelies F ; 3 à: : es règles QHIéFentes « ; 
les conditions d'assimilauon ont été arbitrairement ou mal deter « À : erars 1919 qui na Ï TN \UIX A 
minées. Hs ; PL Me) 
Ces opéralions ne pourraient tomber sous le coup de l'article ; pt > pat à : . 
prélnler de !a loi des IMäaxinaä pihs}ieles ne tendent | à ui = = 
api cation pius rorrecle de dispositions légales, votées par le Par- faire déreix ni 
lement, His interpreices de façon contraire à L'espril ei à la iseire + ; r< : " be 
du texte. cornpte 
1 v a bien eu, en effet, violation du texl t de sprit de la \ 
loi du 20 seplembl 19:18, usqu ui il et ë cell qu'à j 
fixé l'Assemblée nationa | ‘ è \ 
détient pas le pouvoir législatif. L'adn » 10 
I it hophieiterne l'uiileturs uand l te n ia 
1 {8 juillet 1% - | on du 
Le Conseil d it à à | 
it la 1 } Î X 
etit i j t 1 D e. 
! ent afférent à i ) es | 3 
( X 1 l ‘ 3 } 
fl il à \l 1 
I e bi d l reait 
Ï l i ' $ } 
il r { Ï 
UE 
| 
() 1) | | 
rh { 
n 
- | à 
1 
{ } | 
| | 
! 
| 
L L i 
ps) l } | 
Peu | t cel PEL é { 
] l | l Ù l fralle ts 
t 
fonct ÿ à en s 
ti l } F | ? } ‘ é } } 
ion à { 1 \ulga | : j 
1 % ü } t 
ai Dans quel éch le la f 
'E l'intire S 1 LV ti 1 CU l | | 
Ft des agents di brie | \ Le 
$ bi La carrière dont il aurait | sd | 
% chie en i l | \ | 
FA tiqu S Eu ett HU) en 1] era or es \ { > 1 
& du cadre eonsidér Le {ri p.41 ] \ 
à En un mot, la hitrarchie fictivement rec@n<tiln doit épouser rs pe 
1 en tous poinis la hiérarchie instituée depuis le départ des { | je u | 
: Sait en leur accordant l'accès ilomalique S'il a été mis en vi 1918 ! 
1 vigueur pour lenseroble du cadre, ci-upr « * Nouv | lat ar la 
À Soit en leur permettant d'accéder au sommet dans des comli { | h 
5 tions identiques à celles suivies aujourd hui. lités de calcul prévues au IH de la i 
; En tout élat de cause, l'accès aux nouveaux échelons doit être heations opérces dans | : \ 
possible, alors que le « principe » observé dans maints décrets le 1e faoue de retinieiul de int j 
condamne ou linterdit. « Pour les retrait di vuiministrations civil wrlant du 
Il ne s’agit pas, comme porlerait à le laisser croire, la réponse sommet de la hiérarchie nouvelle acc lé aux ! 
ministérielle du 7 octobre 19:50, d'édicter dans lous les cas un avan- a) De lPéchelon on classe dans leumel où laauelle ils auraien! 
cerment automatique lorsque l'accès à la classe nouvelle est limité été versés s'ils s'étaient trouvés en lonelion au munent de la 
par des conditions de choix, mais de déterminer les eondilions lilion des acents de l'ancienne hiérarchie dans 
d'intégration dont auraient bénéficié les agents, le sommet de « b)} Des conditions d'intégration dans le nouveau cadre dont 


l'échelle leur étant accessible (texte de notre proposition raient bénéficié s'ils avaient été en activite 


: ancre es , tance: elle ne , ‘établie qu'il. 'acit ù . 
La nuance est d'importance; elle permet d'établir qu'il ne s'agit « Soit, dans le cas de création d'une où plusieurs classes nou 


aucunement d'opposer actifs À retrailés en élahlissant pour ceux-ei velles, par Favancement automatique à Fancienneté, jue fois 

des conditions plus favorahl.- que celles prescrites pour ceux-là, qu'il est preserit dans le nouvel helonnement, où dans ds vor éi 

mais de calquer la sitnation des uns sur celle des autres, les trai- ‘ions. strictement klentiques à celles appliquées aux agents en actt 
[a Î a cei s apPhuquees dau 404 Cu 


tements appliqués devant être identiques, vité: 

La position des finances est done contraire au principe posé « Soit dans le cas d'une intésration en un seu! cadre du mé 
puisqu'elle tend à laisser aux actifs des conditions de reclassement corps, d'agcnts avant appartenu à plusieurs cadres différents, et par 
inaccessibles aux retraités! assimil tion totale des cadres su Drinés au nouveau | 

Le principe inême de la péréquation antomatique <e trouverait « Soit dans le cas de modlifi tion dans la structure, l innet!s 
faussé « si, déjà, à l’origine on refuse ce que j'exposé des motifs tions, la hiérarchie par référence complète de l'ancien cadre au 

bp: 





permettait d'effectuer à tout moment ». nouveau, tous deux icés sur le même plan, dès lors qu'il y a 
Ou bien les mots conservent leur sens et les décrets d'assimi- identité absolue d'attributions s 
lation doivent fixer les conditions d'intégration allant jusqu'au « Pour les relraités rmülitaires non officiers des armées de terre 
sommet et n'instituant aucune différence de traitements entre de mer, de l'air: ; 
anciens et nouveaux — où bien il faut admettre, contrairement à « Des titres et des fonctions occupées qui, À défant 4 br tq 
4 Ja claufe de article 61, qu'on refuse l'accès de Ja hiérarchie à actuels. ouvriront le droit à la revision sur la base des taux de 
| ceux qui auraient pu y parvenir — les débouchés nouveaux à ceux échelles 3 et 4 lbs ARR PNR ) Pere 
qui en auraient normalement bénéficié. (Le reste sans changement 
Le conseil d'Etat l'a adanis d’ailleurs en ce qui concerne Îles F2 RE 
commis d'ordre et de comptabilité en faveur desquels le décret du Art. 2 A la requête des administrations in! L sur avis 
4 43 avril 4949 a créé une nouvelle classe exceplionnelle à laquelle est du conseil d'Etat à nouveau consult ! nil ! 
! attaché l'indice 240 et dont les conditions d'accès ont été fixées our par décrets ou arrêtés f nt } t 
le décret du 27 février 1950! Il est donc possible d faire intervenir. ex imen et d'un t ' 
entre autre, la double condition d'ancienneté générale ,de servires J , l ! 1 
et d'ancienneté de classe alors que les finances prétendent le ad 25 ou +0 se] s 








contraire, sé 








2 ) Mn! PARI HENTAI 
mn RIRE VF s.! 41909 
4 44 Le PA 14 513 Z 
i 
Î 1 Président de !a F ubliqu ) ratiñer 
{ r € vie ' ia 
‘ ‘ ia F { #- ic 4 ne, 
1 
A! A! 
1 
| née 1439 
‘ iaetlre fini 
«lt {jt X 
{ { { bic 
‘ | { \ ja | [l 
11 décem 
‘ | ‘ érvir dai 
ce 
| b s mililaires dans 
] | { t (l { li eres 
( [ti i il l'aut Das 
l ont é! rrétés à ! e de négocia- 
! { Hvernerment brit ique, en décembre 1946, 
{ 1 voue ment fran et par l'intermédiaire de 
] il France à Loudrt { hesucialions ont abouti à un 
i i ette dernière ville, le 2 décembre 1919. 
par M. KR \ Wish eur de France en Grande-Bretagne et 
I M. Ent Bevin, ministre des affaires étrangères britannique. 
l ex l ( IVe le Parlement avant 
L 
d'étre ralifié, te présent projet de loi est déposé à cet effet sur le 
bureau dt \ nb jAtionale 
PROJET DE LOI 
Article ut Le Président de Ja République est autorisé à 
ratitier | « ehltio elalive u service militaire, conclue le 21 
‘li hi 1949 entre Ja France et la Grande-Brélagne el dont je 


texte est annexé à la présente loi, 


ANNEXE 


Convention franco-britannique sur le service militaire. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Rovautme-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 


Avant 7 lu de metllre fin aux difficultés que rencontrent ceux 
de ! | le leur deux pays qui possèdent également la 
I il Le pays el qui, bien qu'avant servi dans Îles 
forces arinét e l'un des deux paxvs, restent soumis à loblisation 
{ t I { | lt l'autre 

la i nent ilorisés à cet effet, sont convenus des 
«| [ 

4rt ! F l britannidut qui possèdent également fa 
1 titi [rai eront « KWICT one avant Satisfait aux 
( Î ! | il t inposées par la loi francaise SHs 
{ Î Î £ Lol da | forces armées du KRoya 1ine- 
| jant la guerre de 19941943 ou postérieurement et S'ils en 
} | ju 1 prxiuction @ut Cet Hical authentique délivre sui 
leur demand ir | autorités compétentes du Rovanme-Uni. 

\r! l 4 ' issants français qui possèdent également la 
matin l coront lrés comme avant Satisfait aux 
{ il { quu leur <eront tn cs par des Hois de 1 
Granude-Bretagri ils ont satisfait à teurs obligalions dans les forces 

mes fra \ endant la guerre Ce 1939-1945, ou postérieurement, 

l par la production d'un certificat authentique 
(L ir demande, par les autorités francaises compétentes, 

Ar! Les il dans lesquelles tout autre service effectué 
dns intérêt national pendant la guerre de 1939-4195, où posté 
ru et pourra être assimilé, en tout on partie, au service 
i:iloirt ‘'] TRES in sens du présent accord, Seront [uissées à 
] ‘ lorités compétentes des deux Gouvernements 
el, « férence d'appréciation, l'accord sera obtenu par voie 
didonnathti ln cerbfral isant la nature du service rendu sera 
délivr i l 6 <ur SA dernaibl pal les autorités compétents ù] 


\uquel le service en question aura été rendu. 

{tions du présent accord ne meltent pas 0bsla- 
rar \ ci Au ‘ autorités « npélentes ce chacune des deux parties 
t0})} ni Eur rivent, en cas de nécessité, appel sous les 


personnes visées par le présent accord ou L'inscription 


drapen \ des 


An v S là hs eut les controles des réserves. 

{rt à Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irla du Nc {1 délivrera sur leur demande aux ressortissants 
francois ou rent volontairement pris du service dans ses forces 
arm pendant {a guerre de 141% où postérieurement, et qui 
vourraient ne S être couverts par les dispositions de l'article pre- 
imier du présent a rr on rerlfeal destiné à leur permellre de 
régulariser leur silualion à l'égard de [a foi francaise, 
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6. — Le G | la R lique fra Û 
[ [ i t iliX Si] { l Î Il ul LU \t ni 
: da S | i pendant la t 
t { I! l 
P | s de ! ù { ra 
dk 1 elt cit | 
jy AIT 
rt, 1 = 1 ( ront n délai d 
é € { 1 nr nt 
l | | | tion 1 certificat m 
pret L , et 6 du ! nt ord 
Art & La ] e d née cet à ( l'ex 
Ï 1930-{115 ou ostel rt til Co j à 
1 l eplemi 1959 1 51 décembre 1918 
\ | Les dis : nt à rd n'affectent en 1 
{ 1 } | t intére és eh mälicre de na 1.1té 
Art. 1 Le it accord entrera en vigueur à la date à laqu 
le G ment de la République francaise fera savoir au Gi 


nement du Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Non 
qu'il a obtenu lPapprobation constitutionnelle nécessaire, IE reste 
en vigueur jusqu'à l'expiration d'un délai de trois mois après la da 
à laquelle une des deux parties contractantes aura notilié à lautre 
considère comme ne prodisant plus d'effet. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé 
accord et y ont apposé leur sceau 

uble exemplaire, dont un exemplaire en langue angiaise 
et l'autre en langue francaise, qui feront également foi, à Londres, 
le vingt et un décembre mil neuf cent quarante-neuf. 


———— 


ANNEXE N° 11393 


(Session de 1950, — Séance du 22 novembre 1950.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi portant déclassement de la 
section Couterne - Bagnoles-de-l'Orne de la ligne d'intérêt général 
de Couterne à la Ferté-Macé, présentée au nom de M. René Pleven, 
président du conseil des ministres, par M. Aïloine Pinay, ministre 
des fravaux publies, des transports et du tourisme, — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communications ét du tourisine.) 


. 


Paris, le 23 novembre 1950. 


Le ministre des traraur publics, des transports et du 
tourisme à M. le présent de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous communiquer, en vous priant de bien 
vouloir la transmettre à M, le président de la commission comie- 
lente, une note relative à des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi no 55 portant déclassement de 
la Section Couterne- Bagnoles-de-lOrne de Ta ligne d'intérêt genéral 
de Couterne à la Ferté-Macé, actuellement déposé sur le bureau de 
FAssembl nalionale, 

Veuillez agréer, monsieur le président, lassurance de ma très 
haute considératon, 


Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 


ANIOINE Pixay. 


PROJET DE LOI 
portant déclassement de la section Coulerne—Bagnoles-del Orne de 


la ligne d'intéret général de Couterne à la Ferté-Macé, (No 9945. 
- issembléc nationale, — 1re lcgislature.) 


Arlicle unique. 


l'arliele. — L'article unique du projet de loi n° 95, 
häalionale, {re K£islalture, est remplacé par le texte 


Texte d 
\sscimblee 
Suivant: 

« Est déclassée, entre le P. K. 0375 et 6.800, la section Couterne 
à Bagnoles-deT'Orne-Tessé-da-Madeleine de la hgne d'intérêt général 
de Coulerne à la Ferté-Mace. » 

Exposé des motifs, — Les dispositions de la présente lettre recti- 
ficative ont pour but de perinettre de reporter Ja limite du dét lasse- 
ment du, K. 6.555 au P. K. 6 S00. 

Ce report permettrait d'effectuer la démolition, au P. K. 6.792 de 
la voie ferrie, d'un passage supérieur qui franchit le chemin dépar- 
temmental n° 239 et qui constitue un grave danger pour la circulation 
roulière, sa présence rendant la viabilité trés insuffisante. 

Celle démohthion est d'ailleurs prévue au plan d'urbanisme de 
Bagnoles-<de-l'Orne lequel comporte l'aménagement du carrefour du 


chemin départemental no 235. 


es 
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ANNEXE N' 113934 








ession de 1950 — Séance du 22 novembre 195% 

ait au nom de la commissior s pensions sur | 
é par le Conseil de la R« lique e projet di \dop 
l'Assemblée nationale tendant à ét ne le hénéfice des 
retraites mutualistes ir-lities par la Loi du [US Aux com- 
batiants de la guerre 1939-1945 © taux ayants cause ‘de combattants 


morts pour la France au cours de la guerre 1939-1915, par M. Tou- 
ard, Député {1}. 
\jesdames, inessieurs, votre Commission des pensions à examiné 
vis du Conseil de la République sur le projet de loi adopté par 


à emblée nationale dans sa séance du 3 août 1950, tendant à 
étendre le bénéfice des retraites mutualistes, instiluées par la loi 
du à août 1925, aux combattants de la guerre 1959-1015 et aux avants 
eau<e des combattants morts pour la France au cours de la guerre 
199 191. 


l'amendement à l’article unique 
sé par le Conseil de la République, considérant qu'il est légi- 
tune d'accorder aux anciens combattants de la guerre 1939-1955, 
tutures de la carte du combattant, ainsi qu'à leurs ayants cause, 
la possibilité de jouir de l'intégralité des droits que la loi du 4 août 
ju avait concédés aux combailants de la guerre AOLS-ASIRS. 

La modification de l'article unique n'est susceptible, pas plus que 
k rojet Jui-méme, d'entrainer aucune répercussion budgétaire 
nvant dix années, puisque la loi du 4% août 19235 a subordonné en 

ipe l'entrée en jouissance de Ha retraite à laccomp'issement 
lun effort mulualiste d'une durée minima de dix ans et à la con- 
dition que les intéressés aient atteint l'âge de cinquante ans 
est pourquoi voire Commission des pensions vous dermünde 
d'adopter le texte Suivant: 


\ l'unanimité, elle a accepté 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte proposé par le Conseil de la 
République). — Les dispositions de la loi du % août 1925 el de celles 
jui l'ont modifiée où complé pc à l'exception toutefois, pendant uu 
létai de dix années, à compter de Ja promus ation de la présente 


{ 

li, des disposilions de l'article {it de la loi de finances du 351 mai 
1423, sont applicables aux personnes titulaires de la earle du com- 
ballant attribuée dans les conditions fixées par le décrel n° 19-1613 
du 23 décembre 1919 et les arrètés pris pour son appiication, ainsi 
qu aux veuves, orphelins et ascendants des “combattants inorlts pour 


ja France au cours de la guerre comimencce le 2 seplermbre 1999. 


ANNEXE N° 11395 


(Scssion de 19:40. — Seance du 22 novembre 1950.) 

PROPOSITION DE LOI fendant à porter aux deux t'ers ‘je la pension 
du mari la pension Servie aux veuves hair là Caisse autonome 
nationale des mines, pro-ehiice par MM. Gabriei Roueaule, Cuin- 
phin, Palinaud, Mmes Galicier, Schei, MM. Garaugy, Ginestet, 
Biscarlet, Boutavant, Mouton et les membres du groupe Comrau- 
niste, dépulés, — (Rénvoyee à à Commission üe là pivducüuun 


industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les retrailes et les preslalions services par 
la caisse autonome nationale des mines ont été récoimimont reélcvces 
pur le vole unanime de FAssembice nationale, le 9 août iso. 

Mais une revendication eés-catielle de ja corporation minière 4 
pas satisfaile et elle La revendique d'autant plus qu'elle sait que 
le commission de Ja production indusirielle la unanurenent 
approuvée à plusieurs reprises lors des récentes discussions ües 
propositions sur le relèvement des retraile=. 

Il s'agit d'accorder aux veuves des travailleurs de ia me jes 
deux tiers de la pension que percevrait le mari relrailé. 

Actuellement, la part réversible aux veuves est de 30 ÿ. 100 
de la retraite. Mais la dureté des temps, la cherté de la vic en tous 
ses domaines, la montée incessante des prix justifient ar reiment 
notre proposition de loi. 

Selon des renseignements ré 
mineurs appelées à bénéficier de l'avan'age que nous 
serait de 61.240 

La dépense actueile supportée par Ja € A. N. est de 

milliards 5% millions de francs. 

S; notre proposition était adoptée, la dépense s'élèverait à 5 nil 
liards 66 millions, soit une différence de plus de 1 milliard 516 ul 
bons de francs. 

ku mois de mai dernier, le rapporteur de Ja commission des 
finances saisie pour avis du Re favorable de M. Le Scislcy 
(rapport n° 98%, art. 4) avait écarté ja majoration du tiers de la 
pension des veuves sous le motif que la charge noureir que ba 
C. A. N. aurait à supporter dépasserait ses re sponsabulité S. Or, vieil 
que le relèvement des salaires n’est plus, omme Je disait cel 


ents, le nombre des venves dre 


réclahi ons 


l'oct'e de 


honorable rapporteur (rapport n° 10014) une éventualité. 


{1} Voir: Assemblée nati nationale, nes 10255, 10663, 11286 et in-8e ne 2627 
Conseil de la République, nos 688, 
{année 1950), 


743 {année 1950) el in-$9 n° 28J 
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PROPOSITION HE LOI 

Arlele unique Aux articles 155. 136. 209 du décret du 27 novem- 

bre 1946, Les mols « à la moitié » sont remplacés par liés mols. « aux 


deux liers 





ANNEXE N' 11396 


(Session de 1H Séance du 22 novembre 1450.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'articie 3 de la toi n° 779 
du 13 août 1942 rlative 1 ravi'aitiement en vin de la métropole, 
présentée par MM Gros, Waldeck Rochet, Llante, Montagnier, 
lourné, Mine Roca, et les membres du groupe Comrauni 
dépulés. (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, Imessieur la loi de Vichy du 13 août 1952 fut é e 
durant loccuprä h allemande 

Lelle 1 rcponudai \ là éces-il je l'organi { l tu 
ravilaillement en temps de guerre Sous le signe de pénurie. Aux 
termes de son artuicl erier, les moû!s et vins produits où Hnpul 
tés ctalent his À 14 dis silion du ravi'aillement £# 

L'achat, la retiraison et la circulation des moû et { 
SOu'nIS 4 i pPrest l on de Dons délivrés j'ai il réta ] | 
à lag re ef au ra lemment 

I titres de i é pouva te léli iUX p 
di bon Je pt À » s Il tu his 1! | Cies t { } 
ducteu né pouvit vendre légdeimen ur Vi qu au l 
porleurs de [ s d { 

L'article 3 de la loi du 13 août 1942 prévoit que des arrèlés 
par les secrétaires d'Etat à igrnuuture et au ravitaillement et aux 
finan s fixeront, chaque anhwe, par dérosation l'ü { ) 
code du vin, les condi s d« ( wiment et de vente, les moda 
lits l'ann! \tio d 1 a { [ARRRLEL Î 

1° Les quantile Haxitl n de 1 Jont la distillati 
ris 

20 Les quantités maximum ainsi que la na e des maûts qui 
pour nt tre mules 

Jo Les quantlil maximum destinées À la fal ition di if 
telle vins de liqueurs, vermouths ipéritifs à base de vin ou 
de jus de raisin, etc. 

Après la Libération, tes dispositions de Ja loi du 13 août 1942 
ont élé recouduiles Far un déeret en date du 29 vmai 1955 en rai 
son des faibles récoltes d'après guerre et du rationnement en vin 
qui en était la conséquence, 

Mais la liberté du commerce des vins avant! été rétabli \ partir 
de la campagne de 1947-1948, la vente des moûts et vins n'a plus 
618 soumise à la délivrance de bons d'achat et, de ce fait, la 
loi du 13 août 1912 est devenue aulomatiquerment inapplicable 


au marché du Vin strictement réglementé, depuis or:, par Île 
Code du Vin. 
En ouire, les dispositions essentielles de la Li du 13 août 1912 <e 


référent aux obligations faites à Ja production et au commerce de 
livrer les monts et les vins destinés à la consommation {ane au 
ravilaillement généra 


t n 


Or cet orvani-rmme ofliriei à été 
muissariat du ravitaillement. 

En Conséquence, larticie 3 de la loi du 13 août 13952 n'a plus 
\ucuge Valeur d'application. C'est l'article 55 du code des vin 
qui redevient entièrement app ble en tmalière d'échetonnermment 
des sorties de vin de IA propriété ël qui sUupule en son dernier 
paragraphe que « chaque récoltant doit POUVOIr exXfn d er, par 


franche le dixième de sa récol Ve et, 00 mommUm, 100 hertolitres » 
I est indiscutable que le Gt iveri ement Vigierait L'article oo du 
code du vin s'il ne respectait pas ses dispositions en rarmeénant. par 


exemple, à hect Witres le minimum de 100 Mectolitres dé] 
cables par exploitation et pour chaque franche débloquée 

Si l'on peut admettre un fractionnement des trois dixièmes de la 
récolte actueNement Jébloqués, ce ne pourrait être que sous }a 
réserve expresse que ce fractionnement ne toucherai 


_— 
$ 
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ANNEXE N° 11397 


du 22 novembre 1950.) 


s( [1 du 1050 val ‘ 


PROPOSITION DE LOI tendant ‘1 remboursement aux prisonniers de 
| caplivilé, pré- 


guerre de: marks délenus par eux à leur retour dé 


sentée par MM. Genest, Mouton, Gaston Julian, Michel, Casanova, 
Cogniot et li membres du groupe cominuniste, députés, — (Ren- 
VO 1 14 ini on dés pensions ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdur mi rs, les prisonniers de guerre ont, pendant leur 
long 0x rdu la tot des gai qu'ils auraient pu tirer de leur 
ibui 

La solidarité nalionaie se doit de les en dédommaget 

Bien ces pertes, hélas, ne pourront être réparées mais une solution 
équitable peut intervenir sur la question du remboursement des 
Hal h aes camps 

En eflet, ces prisonnier rapatriés étaient détenteurs de marks 
ré pi tant le pécule gagné par leur travail. A leur retour, ces 
marks ont éle versés contre recu dans les centres d'accueil ou chez 
les à du Trésor 

Les somines appartenant aux amicales constituées pendant ja cap- 


té À l'intérieur des camps ont été pour une partie, remboursées, 
qu'une mesure à éte prise en faveur des muluelles des camps, 
arrêté du ?2 avril 1917 fixant les conditions d'application de 
‘article 45 de la Joi de finances no 46-853 ©u 27 avril 196, Une 
omine de 100 millions de francs a été attribuée à ces amicales et à 
été partagée entre elles, au prorata des marks, à charge à elles de 
les réparlir entre les anciens prisonniers (adhérents ou non à cetle 
mutuelie) dont l'état d'impécuniosité, la situation de famille justi- 


PP tapé ot un 


lieront du besoin de ressources, 

Ainsi une solution partielle a été apportée pour les marks appar- 
tenant aux amicales mais, par contre, rien n'a été réglé aux prison- 
niers de guerre pour les marks provenant de leur pécule. 

C'est cette situation qu'il convient de régler sans tarder. L'heure 
est venue de donner satisfaction à l'une des çemandes les plus rai- 
sonnables des prisonniers de guerre, 

D'autre part, élant donné que les prisonniers de guerre allemands, 
iennement détenus en France, ayant perçu des sommes dans 
tre pays, ont pu les échanger à leur retour en Allemagne, il serait 
surprenant qu'ils puissent, eux, bénéficier d'une monnaie représen- 
tant des garanties alors que les prisonniers de guerre français et les 
déportés ne pourraient bénéficier des avantages de la convention de 





UCIICVe, 





Le montant de ces marks devrait être porté au crédit de la Fr: 
et entrer en ligne de compile en ce qui concerne les réparations 4 
par l'Allemagne à noire pays. 

Pour réparer une injustice par une mesure iégitime, ÿ convient 
d'opérer le remboursement des imarks dans Jes limites fixées pa 
Fédération nalionale des anciens prisonniers de guerre 

C'est pourquoi, mesdames, inessieurs, HOUS Vous demand 


d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les monnaies allemandes, détenues par les prison 
ce guerre el déposées lors de leur retour en France, soit dans 
centres frontaliers, soit chez les agents du Trésor, seront échaneg 


r la base suivante. 

De 1 à 100 marks inclusivement au taux de 20 F; 

De 1401 à 450 marks inclusivement au taux de 12 F à condit 

que l'intéressé puisse démontrer F'honnéleké Ge la provenant 
Art. 2, — Pour le payement de leurs impôts, les prisonniers 

cuerre pourront dans les conditions déterminées par Farbcle ] 

imnier, sans aucune limitation de plafond, utiliser les monnaies 

imandes qu'is ont déposées à leur relour de captivité. 

U 3 Les sommes perçues par les prisonniers €e guerre 

vertu de l'article premier n'entreront pas en ligne de compte pour 

liquidation des droits à solde acquis au cours de captivité. 


4 


ANNEXE N°’ 11398 


(session de 1959, — Séance du 22 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI ler dant à accorder aux veuves de guerre 
non remariées Lie réduction de: tarifs de transport de 50 p. 100 
sur le< lignes S. N. C. F. 6! le: lignes routières parallèles ou de 
remplacement, présente par M Marcel Noël, Mines Péri, Chevrin, 
Duvernois, M. Tourné et les membres du groupe communiste, 
Dépules, — (Renvoyce à la commission des rnoyens de communi- 

calion et d'i tourism£.) 


EXPOSF DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chacun connait l'extrême modicité du taux 
des pensions allouées à nos veuves de guerre. 

Il est incontestable que la situation des épouses et des enfants 
de ceux qui ont fait lé « sacrifice de leur vie » en servant très sou- 
vent volontairement la France, est voisine de la gène, de la misère, 

En effet, si J'on examine ce que reçoit une veuve de guerre, 
restée seule souvent avec des enfants, aux prises avec les difficultés 
de la vie, mème après les rajusterrents récents, il est facile de se 
rendre compte des conditions d'existente précaire qui est faite par 
la nation aux familles de ceux qui « sont morts pour la France ». 

La loi du fer août 19%, à l'article 2, étend aux veuves de guerre 
non retmariées aavnt au moins deux enfants d'âge scolaire à leur 
charge et aux orphelins de guerre le bénéfice d'un voyage aller et 
retour par an, quelle que soit la distan-e parcourue, au tarif des 
congés payés. 

Tout en nous félicitant de ce premier résultat, nous ne pensons 
pas que ce soit suffisant en regard du sacrifice consenti. 

Nous pensons qu'il serait plus équitable d'appliquer à nos veuves 
les dispositions prévues en matière de pension par l’article 48 de la 
loi des finances du 31 décembre 1923 modifiant l'article 12 de la loi 
du 5t mars 1919, fixant le taux de la pension des veuves de guerre, 
à la moitié de la pension d’un invalide 100 p. 100 de même grade. 

Le taux de réduction de tarif de transport étant de 50 p. 100 pour 
es mulilés de 25 à 50 p. 100 d'invalidité, nous demandons celte 
irilé à l'égard des veuves, 

C'est dans re but que nous vous proposons d'adopter la proposition 
loi suivante: 


1 
Î 
t 
de 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une réduction des tarifs de 50 p. 100 sur les réseaux 
de la S, N, C. F. et sur les réseaux routiers parallèles ou de rempla- 
cerment est accordée aux veuves de guerre non remariées. 

Art. 2, — Le financement de ces disposilions sera assuré par le 
ministère des anciens combattants. 





ANNEXE N°’ 11399 





(Session de 1950, — Séance du 22 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer devant l'assemblée algérienne un projet de décision en 
vue de l'application en Algérie de l’article 56 de la loi n° 47-1859 
du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, pré- 
sentée par M. Djemad, Mme Sportisse, M. Fayet et les membres 
du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement ne peut plus longtemps 
ignorer que l'une des doléances fondamentales du peuple algérien 
est celle qui consiste À demander la fin de l'injustice flagrante qui 
porte atteinte à un principe universel: la liberté du cuite, 
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#2 La majorité du Parlement, comme le Gouvernement d'alors 
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À t est assurée au traéme litre que celle des autres tes. dans » 
3 i | I : 1 LRAL ads 
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à abre 1907 Ù PROPOSITION PE RESOLETION inviter le Gouvernement 
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; la direction de leurs affaires étant entre Les anains d'u sai 
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y j ment, de l'administration ependant que le troisième qui est 
Ce ( ut, celui de linunense majorité de ia populalton, se voil sous EXPOSE DES MOTIFS 
mainmise totale et Sans réserve de l'administration. Celle Ne pe 
atrogé le droit de ie gérer elle-méine sains jamais songer à Mesdain: DIT ( Î a 
lter Îles fidèles sur des affaires ies concernant, Pareille 1mmus pèche maritime 1 
est-elle équitable ? le ses braneht 
il possible de maintenir de pareilles mesures d'exception ? ON pri- 1! PS Fa 
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‘ | volent depossédés de leurs instrurnents 43 
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il anges ef: és par le Gouvernement dans le cadre 
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> ‘ puis-ante so a forme de crédits substantiels 
AT \ fi l 1 pmodermisation de leurs 
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I! istateri Ave uneriuri qu oin de dével'oprer celle aide, 
' ivoirs publics tendent à la restreindre jusqu à la rendre à 
jp NUL EL in itt 

4 pourquoi, certains de traduire la volonté unanime des pra 
fi [ TE le la pêche, convaincus d'être en l'occurrence les défen- 

r< de l'intérêt nalional, nous vous demandons, mesdames, nes 
sieur l'adopler la p'oposilion 4e résotution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A nblée nationale invite le Gouvernement à insrrire dans 
les eomptes spéciaux du Trésor de 11 un crédit de 4 amiliiard 
M millions destinés à perinetire à la caisse centrale de crédit con 
péralif de répondre à toutes les demandes d'avances fortmmuces par 
le uses régionaes du crédit maritime mutuel. 

ANNEXE N' 11402 
(Session de 1959, — Séance du 22 novembre 190.) 


RAPPORT fait au nom de fa commission de la marine marchande 
et des pêches sur la. proposiion de ré<olulion de M, Sielridt et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouverneanent à 
favoriser la construction navale en France, par M, Cayol, 
dépulé (1 


Mesdames, inessieurs, une année exactement s'est écou'ée depuis 
que M. siefridt el plusieurs de ses vollègues ont déposé une propo- 
sion de résolu'ion dans le but d'oblenir du Gouvernement Îes 
mesures que réclamant ja silualion déja difficile de notre industrie 
des constructions navales, 


{ e silualion est devenue crilique:; Îles mesures nécessaires. 
doivent ètre prises d'urgence, C'est le sentiment de votre commis- 
on ‘inantmne, En adoplant celte résolution, elle entend aider 
l'actuel Gouvernerment à tenir les CATeINENTS pris par le gouver- 


nement de M. & ces Ridautt et le aninistre des travaux publics, 
M tuaslellain, chargé de ja marine marchande. Le ministre avait 
annoté à l'Assembée Le dépôt, pour la rentrée parlementaire 
d'orlubre, d'un projet de loi portant statut dela construction navale. 

Au Conseil de la République, c'est lactnel ministre de la marine 
mar-annde, M. Gaston Defferre, qui renouvelait cet engagement. La 
dépôt de ce texte n'est pas en‘ore intervenu, Mais ce n’est pas pour 
Maätyquer son fmpalience que notre commission vous demande de 
voler relle résolution, Eîle n'entend pas, par te vote, forcer la main 


1 G crocment et l'ammeuer ainsi à vous saisir de ce stalut de la 
construction navale: elle ne doute pas qu'il ne le fas<e incessam- 
mot 

Alta il importe que le Parlement se prononce sans tarder eur Île 
] e d'une aide à la constru‘tion navale française, Une double 
nece-silé commande ce geste: il rassurera d'abord les milliers 
d'ouvrers de nos chantiers trés sérieusement inquiets des perspec- 
{x ‘ hômage qui, de imois en mois, s'aggravent: il permettra 


ütiss;s 4 nos consiructeurs navals, fort de celte première garantie 
donnée à leurs espoirs, d'obtenir les commandes d'armateurs fran- 
Ca< qui, pour l'in-lant, se tournent vers les concurrents étrangers 


et, « tout cas, arrûtcra cette veritable hémorragie des commandes 
francaises en donnant à nos arinmaleurs la cerlitude que, dans un 
dé‘ai bref, ils pourront bénéficier dans nos chanliers de prix au 
oil ÉLAUX aux prix moyens internationaux. 

D'autre part, le vote par FAs<emblée de la présente résolution 


facililerait singuliérement la discussion de ce futur statut; accueilli 
avee un préjugé favorable, il n'en serait que pus rapidement voté. 
Or, c'est bien en définitive la rapidité dans l'adoption de ce statut 
qui peut seule redresser une Si'ualon déjà gravement compromise 


Celle situation, quelle estelle ? 

En quelques mots, elle se caractérise ainsi: 

A la fin de 1950, 57 cales sur 76 dont disposent nos chantiers 
navals seront vides, An milieu de 1951 les constructions en cours 


occuperont moins du quart des cales disponibles et pour quelques 
eémaines soulement, Dans les derniers mois, 430.750 tonneaux ont 
été ccrninandés à l'étranger par ies amwmateurs privés. De ce fait, les 
45.000 ouvriers en activité dans nos chantiers au 1® janvier 1950 
sont menacés: dejà de nombreux débaurhages ont été effectués. 

li convient de signaler en outre que 300.000 ouvriers sont employés 
par le- industries annexes directement axées sur la construction 
navale, D'autre part, la reconstruction et la modernisation de nos 
chantiers représentent, pour ja première, des dépenses de l'ordre 
de 7 milliards 50000000, pour la seconde. 8 milliards de francs. 

Fau:-il uinsi abandonner une industrie qui, socialement, fait 
Vivre des cenlaines de milliers de saiarkés, économiquement, repré- 
sente des investissements de dizaines de milliards, techniquement, 
est capable de rivaliser avec n'imporle quel concurrent étranger ? 

Hnphossibie, car Ÿ y va de l'intérêt national et les raisons sociales, 


financières, économiques s'ajoutent à celle impérieuse obligation, 


DO UMENIS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 


Ds. 
française est supérieur au prix inleérnalional, C'est-à-dire actuel! 


ment au prix anglais. Li s'agit de réduire au maximum cel 
de prix 


E “€ possible ? Est-ce légiline ? 
Qu'il soit légilime d'aider la conslruclion navate française, 6n 
ne saurait eu douter. Si les prix français sont supérieurs aux prix 


anglais, ce n'est en raison ni d'un relard technique de nos 
thodes, ni d'une inauvaise organisation de nos chantiers, mi vufin 
d'on ne sait quelle inertie de nos consirurieurs. 

Les chiffres que nous avons ciiés, à cel égard, sont significatif 
La cause essentielle de notre cherté en matière de construc 
navale ne doit davantage être recherchée n, dans le moindre 
déiment de la main-d'œuvre, ni dans ia longueur des délais de 
livraison des amalériaux, ui du manque de spécialisation de nos 
chantiers, Hi même du moindre volume de Kurage à consirutre, 

Tous ces éléments, certes, ont une influence non négigeable sur 
les prix. Muis leur incidence pour'ait êlre assez aisément réduite, 
si, corne en Angleterre, la construction navaie élait, d'une part, 
largeuent aiiée, si d'autre part, e.le élaii libéree du régime pro 
teclionnisle dont bénéficie j'industrie française, hais dont ià Coh»- 
truclion navale est ia principale victime, 

On ne saurait, en effet, oublier que la construction navale es 
avant tout une industrie de inon!lage; ell: dépend pour plus de Jà 
moilié de son prix de revient des industries sous-iraitantes: cons- 
truction métallique, construction mécanique, bâtiment, etc. Or, ces 
industries produisent à des tarifs plus chers qu'à l'étranger, elles 
sont déf'ndues con're la con -urrence étrangère par ces larifs doua- 
niers. 

Un nayire, au contraire, échappe à tout droit de douane, l'arma- 
teur peut faire jouer à plein la concurrence étrangère, à laque:le 
la construction navale française se trouve ainsi exposée sans di- 
fense. 

indépendamment de loute subvention, l'aide qu'i convient d'ap- 
porter à notre construc'ion navale consiste À réparer le préjudire 
dont ele souffre du fait Aü régime industriel proteclionniste pratiqué 
dans notre pays. 

C'est dans ce sens qu'un statut de la construction navale est entiè- 
rement légiline, Volre commission espère vivement que l’Assem- 
biée nalionale adoplera ce statut, dont elle allend le dépot 

Mius un tel statut ne suffira pas à r‘soudre le problème dans 
toute son arnpleur. 

Ill ne suffit pas en effet d'aider la construction navale; il faut 
également permettre aux armateurs de passer loules leurs com- 
tuandes à nos chantiers. 

C'est pourquoi notre résolution dépasse ici le cadre même du 
projet gouvernemental promis, 

4 ce projet doit être joint un autre texte qui insläure un crédit 
maritime, capable de fournir aux arinaleurs la lrésorerie nécessaire. 
I! ne servirail de rien de ramener nos prix de constructüon au niveau 
des prix éirangers si nos armateurs n'obenaient ies crédits néces- 
saires pour commander leurs navires à nos Chantiers. IL s'agit donc 
d'un probième différent, mais dont la solution es! compiémentaire de 
celle que comporte le problème des prix de construction navale. 

Votre commission appeïe donc l'attention du Gouvernement sur 
la nécessité de pratiquer une polilique mmarilim? large ei com- 
préhensive, 

Une fois de plu, elle affirme que ie destin de la France, de 
Union française se joue sur les mers, Ele espère que le Gou- 
vernement et l'Assemblée, conscients de la réalité, sauront prendre 
les moyens à la mesure de ce deslin. 

Votre commission vous demande done à l'unanimité de voter la 
proposilion de +ésolulion ains! rédige: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

10 A réserver aux chauligra navals français ses nouvelles com- 
mandes dé navires; 

920 A donner un statut à la construction navaie qui mette les 
chantiers français eu mesure de lutter avec la concurrence étrau- 
gère; 

3e À meillre en œuvre une politique de crédit marilime permet- 
tant aux armiteur français de passer leurs commandes aux chau- 
liers français, 





ANNEXE N° 11403 





{Session de 1950. — Séance du 22 novembre 1930.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de la République précisant l'étendue des activités industrielles de 
l'Etat, des établissements publics à caractère industriel et com- 
inercial et de certaines soriétés d'économie mixte et tendant à 
la création de la Société nationale pour la gestion des fonds publics, 
formulée par M. Armengaud sénaleur (1). — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la pression des circonstances et des 
nécessités économiques, sous l'influence de considérations d'ordre 


pour donner à la c« ruction navale française les moyens de s'ali- politique e{ philosophique, l'Elat a pris depuis une vingtaine d'années 
news: su: les Condilions de produ:tion et les prix du marché inter- une part de plus en plus grande dans la vie économique de la 
haliohui Car là est le probléine: le prix de la construction navaie nation. 








(1) Voir le n° 810] 





(1) Conseil de la République, ne 774 
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des, aurait pour eff \ù la fois de laciliter ladimini lion 
Etat de Ses parluieipalions el de permettre ie role quil 
t la mission du Parlement d'exercer sur la gestion d'un palm 

e qui appartient à La nalion. 

E Riosime de cette naiute se justifie jouurninhu laulant 
Huiëux que la complexité du monde moderne à fait 1 uer les faits 
{ miques beaucoup plus rapidement que les cadres juridiques 
dans lesquels ils s'inscrivent. Ainsi, les diverses formes de Finite 
veution de Etat dans le domaine € fuique sont foin délire par 
laitement adaplées aux buts à alleindre, 

Quels qu'aient élé ‘es motifs de Fintervention de Ia puissante 
ique, celle-ci s'est manifestée essentiellement en dehors dt 
1 ercice de ses pouvoirs «le police), soit par la création de véri- 
tatles Services publics, soit par uüne oflabo;:alion avec les part 
Ccuuers 


Deux types de systèmes se sont peu à peu organisés el les cadres 


si détinis subsistent aujourd'hui, 

Au prentier lYpe, dominé par la notion de servit 
ichent les exploitations en rcgie, les office 
ies à Caractère industiiel et Commercial, S'y rallachent égale- 
it les procédés contractuels, aujourd hui en 

ris ou de la Conression. 
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Le second type realise la coilahoration des particuliers et de la 
soleclivité publique au sein d'un? socièté anonyme assurant Fexploi 
d'une entreprise indusirielle où commerciale d'inléreét pal 
Les élablissements du premier 1yae (rêdies et  €labiiSSCIMerres 
] jes à caractère industriel et commercial} se distinguent leur 
en deux cäivgeries suivent ou jis ont clé créés par la seu: 
ice publique ou que leurs eroateurs ont élé expropri fui 
cit 
A la première Calégorie <e raltachent des entre! t l'a 
ressort Courarnmnent du Secleur concurrentier {ice na Î 
listriel de azote, pa! 2xern pi Î 
\ la-seconde correspondent pour ja plupart les entre es publi 
lues à Carach de quasirmonognole — par exXentilte Electricil 
Frante 2) — connues plus généralement suis les mis d entr 


prises nationalisées » ou « services nationaux 
Le deuxième 1] constitué par les sociétés d' \ornie pnixie, 


licalion dans l'existenre d'activités économiques dans 


lrouve sa Jus 

lesquelles intérêts privés et inlérét général se trouvent juxta 
L'administration à pu ainsi être ametiée à appliquer des for 

uies qui Déteient plus purem?nt administratives. Celle forme 





sestion conduisait assez nalurellement à des activités du domaine 
wcurrentiel, 

bes reproches divers peuvent être et ont clé formuiés contre les 

s et les autres de ces modes d'intervention financières de FEtat, 
el contre la plupart des entreprises qui s'y rattachent, soit parce 

ie leur sltruclure n'a pas correspondu aux désirs de leurs pro 
iôleurs, soit parce que Jeur fonchonnément nest pas satisfaisant, 
soit enfin parce qu'aucune raison de fait ou de droit ne justifie 
linjérence de l'Etat dans certaines branches de l'économie 

Quoi qu'ij en soit, l'économie de la présente proposition de lo! 
réside dans une cerlaine unifica'ion de ces stru‘tures, Elle se pro- 
pose : 

a) De conserver la forme d'établissements publirs à caractèra 
industriel et commercial, dotés de la personnaiité civile et de l'auto- 
nomie financière, aux « entreprises nationalisées » parce que pré- 
sentant dans l'esprit du législateur de l’époque le double carac- 


_ — ee PRES _ 





1) La régie nationale des usines Renault fait exception au premier 
lYpe, puisqu'elle est expropriée, mais relève du secteur concurren 
bel 

(2) La Société nationale des chemins de fer français fait égale- 
ment exception, puisqu'elle est un monopole el assure un service 
publie, mais n’est pas un établissement public. 
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productions el pres alrons de services n'avaient de commun avec les quand il le faudra, de Vo'er la subvention, mais celle-ci 
4 és à naliot jue le si lien juridique de l'identité d'en- que le montant nécessaires à eombler les pertes et ne pou 
treprise à décider des investissements nouveaux dans d'autres domi: 
eli fu lans l'esprit du législateur qui a ét goureu entretenir des puits sans charbon, ou à charbon sans à 
ëli Ï ide à divers prises depuis deux ans {1} à condu sérieuses e 
à ( \ Û ire elles-mêmes leu . En bref, chacun étant remis à sa place et dans le cad 
vité dan lomaines pour Jesque e secteur privé à e vocation s'épanouir, pouvons-nous espérer metre fin à une situa 
1 e-quels il a ou duit avoir & es InOyens d l sérieuse que choquante, qui, en fait, crée deux catégories d 
s 1 10! à N à In à en { b à ce grief, grâ çais: “eux qui subventionnent par une charge fiseuie <uy 
Û l'aménagement d'ailleur iftisants niia t le déficit et les excroissances des entreprises pationalisé 
À } « le Î qui en vivent el en profitent au point quon en est ven 
l «1 ou emei ‘ oser l'interdict , sans vote du Parlement, de fermer te 
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1 là ‘ e, q | ul reevant du secteur n rentie] à faire de l'arbitre, Fu 
{ Il ù va 0s is iv pa us 
ile pi 1 du 1 d Tout au n s, quand il n'y a pas l'identité de direc'eurs, y 
1o A l ; s, les au s él en quelque sorte identité entre certaines directions minist 
* = i es His st-0 DS "= À i et Île 1-01 l'administration 
le et du gaz u° 46-1072 Que cerlains établissements publics ainsi créés aient joué 
les com es min IX jouent encore un rôle essenliel, que certains hauts fonelio ; 
\ us \ des en es existantes où à er, ent exercé un rôle très uliie dont le pays leur doit reconnaiss 
d 4 le € ‘ espondant à l'ob socia vi cela parait certaïn et 11 n’est nullement dans notre esprit de 
hi t l des servites na Daluix, juer l'action efficace de l'Etat en la circonstance. 
\ ii t gles suivant lesqueiles jes parlicipalions financières Mais l'expérience des cinq dernières années qui ont vu na 
d > ‘ jonalisées peuvent à conservées ou dui les grandes entreprises publiques dites services nationaux, €or 
Vol il de à penser que ce qui était possible et même parfois recommanda 
4 A placer dans le cadre du droit commun les relations collec- ii y après Ja réalisation 
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vi entre Jes CHEON 
fundatnen.a des entreprises nalionalisées, 

Ainsi sera eatisfaile Ia nécessité de faire le départ entre ce qui 
Trés iu secteur du monopole de la nation et ce qui relève du 
st eur | \e 

\ . Pourra-t-on mellre fin aux justifica'ions apparentes d'un 
arsuiment trop souvent répété aux termes duquel la charge et es 
‘mpièlements du secteur natiaenalisé sur le secteur privé auraient! 
\ peu près arrôté les possibilités de développement des activités du 
seclteti] prive où con urrentiel. 

Les entreprises nationalisées, cantonnées de Ja sorie dans leur 
activité fondamentale, pourront y consacrer tous leurs etlorts et, 
SH y a lieu, dégager, en fonction des possibilités du marché finan- 


nouvelles jeurs investissements produriifs, 
ou à l’aide extérieure. 
entreprises nationalisées 


proposition de loi leur 


cie les liquidités pour 
sans recours à l'Etat ou au contribuable, 
s prétendront qu'en retirant aux 


“mentaires ja présente 


, Le 









é un préjudice grave; nous avons le souci de leur montrer qu'ils 
se trompent: il se peut qu'une entrepKkse nationale, et notamment 
« Charbonnages de France », ait un déficit du seul fait de l’extrac- 

à et du lavage du charbon avant valorisaGon: si les comptes sont 
clairs, si le déficit est normal en raison des conditions du marché 
international qu ‘essitent ja parité entre le charbon national, à 
qua vale, «4 e charbon étranger, il appartiendra au législateur, 

Cf. — Pro ( le Joi Bonnefous, Chevalier, Jean-Pau] David, 
(, | 1 7118 du 14 avril 4919. 
P 2 1 235 mai 19 
luc! lus du 25 mai 
A 7 
; 209 C. R. du 10 mars 1M8 cie Ês: 





1 quelques années ne l'est plus guère 
, nes nalionalisations. 
Tout 


propos 


commentaire <upplémentaire nous paraît superflu. Noï're 
lend dès lors à éviter que les élablisserments publics relevant 
du secleur concurrentiel puissent sortir du cadre de leur aetivilé 
fondamentale, soit par eux-mêmes, par le jeu de filiales ou 
participalions financières, 

A cet etlet, notre prsposilon vise Ta transformatfon des principaux 
établissements pubiics en cause relevant, du fait de leur activité, 
du secteur concur'entiei, en sociéiés anonymes de droit commun, 
dans lesquelles l'Elat possédera une participation importante, majo- 
ritaire le cas échéant, mais soumises à toutes les règles et servi 
tude; desdites sociétés, afin de les meétlre, sans contestation, à 
égalilé de jeu avec les entreprises privées de la même profession. 

Un certain nombre d'organismes seront laissés en dehors des 
dispositions prévues, notamment: les régies départementales, ans 
que les sociétés de banque et de crédit el les sociélés d’assurance:, 
naltionalisées par les lois du 2 décembre 195 et % avril 1936, li 
caisse nalionale de sécurité sociale fordonnane du 4 octobre 191) 
et la S. NE, P. {sociéié nationale des entreprises de presse}. 

En effet, les problèmes que rosent ces entreprises ne sont pas 
à proprement parler d'ordre industriel et le report à un projet 
ultérieur de leur règlement ne nuira pas à l’harmonie que le présent 
texte entend instaurer dans un domaine limité. 

Par contre, elles s aphltiqueront: 

te Dans le domaine de l'énergie: 
(décr. loi du 29 juiilet 1959); 


soit 


à la régie autonome des pétroles 


2e Dans le domaine des industries mécaniques: à la régie nationxo 
des usines Renault rd. du 16 janvier 1945); 

so Dans le domaine des produits chimiques: à l'office national 
dustriei de l'a ni. du 41 avril 141 aux mines domaniaes «0 


gotasse d Alsace (loi de 1924 et loi du 2 janvier 1937). 
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La 2037 
d'aérer ces établissements, de leur donné avec Ja forme | Ce contrat, dont les emiers fondements des t t de Ja 
ue appl rpriée, la sotumesse et l'allant indispe ns bles à leur limitation prés <e des activité directes ou indirectes des «4 ce. 

4 ; ment normal, dans le cadre de leur objet cocjal Siret, mens pubHiCs, doit notarmmen | sur les sociétés ( mie 
© Lcervera à da constitution des sociélés anonymes dont s'agit enixte dans Jesqueïlles l'Etat est majoritaire, socie dans le elles 
nu” « des acticns crédes aux SOUECI eurs prives, ersonnes il ét intervenu, Soit ler ] Ja « & & 4 nt er 

s él InOrAIeSs dont les mandataires aux « n<eils d'adn s- | SOIT com sequi QE: \ uit i u N Le 
levront avoir la compétence approprée: les cadres dirigeants | sociétés sont les suix - 
jes entréprires des pi iles 1s intéressées pou trouver | 
Be i CXEI Lt l Y , L — Secteur de l'in tion 
crei SCHICE US, 
ca virée toute palitisatio evetémat de ces en!tre- re] Havas Puit 
ju fait mime de leur retour au droil Connu, ( be | S LAC ; UMR 
| 
1 dé | I! Secti , } 
acciétés anonvmes de {vpe cCiassique, MAS à rit | AE pên ort " «" 
fait de la qualité des actionnaires, elles permettront de | 
s éléments moteurs d'un secteur intermédiaire anquel | Fac ouveile Pa ess! bé ; : 10 
; jent Longchembon à fait tant de.fois allusion, à m le Ri- , 
a le secteu iblic et le secteur prix ‘ \ \ duauel | Son! alal Films (devenue Union généra!e « l ) 
i 1 L4 
t oour di Ans communes € senti s de l'Etat et pré- | P'IUUUL EU t LR FUEL } u his 
à itérêls privés | T0b:s iv \ 1 lois à» \ R L 1 »d \ el X n de 
S , ù | films 
, sorié, pbourra-t-on TOUNIT iè Maxmmum d hances de faire Les Actualités francaises: Produ in €! d )\n d ,. 
, l'économie mixte le vérilable rûle pour lequel ce système a tuulilés : 
ir dans aoire Fuys Aluanceé émaiog ph [ue t pet | levei y À g 
Q nons-nous que cetie formule fut insfiluée pour re iser In Taie de disifioution CciNerHatugTapa à Dis u i d Î 
e trait d'union entre li iative ivée et | tive pubh | Lompioir général du forma réduil: D TIDUUIOI «Gt Hu for- 
mal réduc. 
\ ons pas davaniaze que l'une des principales raisons qui IL — Secteur des mines métlalliqut 
aitre l'idée d'une telle collaboralion fut ippel de ces 
entreprises & l'aide de l'Etat au lendemain de la guerre de 1911-1918 | Compagnie française des mines de ] Explo j s de 
{ h né j 1, 1° ( FAX ‘11 cuivre. 
it ég.timeenent allendre de 1 alive privée queile prenne 
emcnt en € re, avec succès, des activilés ju'e! » ee pro IV. — Secteur de l'ént 

cone destinée à rel Il faut i rendre la possil 6 de le fair : ; 

: Ed las, on bluaent » + forrnui! ] V£nnr sé ' : Socié!é nationale de ri herches sur le trai mn des con 1s- 

Les obs Fa inner RES TS nie mix ag | tibles: Recherches sur le traitement des combuelihies 
“ 1iou! hui dispart M is le plus grave d'entre tous, qu e<t 1a | Compagnie francaise des pétr sd Ala Y ii 1 
rh NE d'établir le véritable équiiibre dès intérûts privés et de | ments m niers et ie D SE shouts 7 PRE OR 
, rét général. semble en ‘ont is, moins inquiétant que l’omni | Soc été el -ifient dE pr PU ER | ART x : ! 

( , VE ni 1 domaine où l'intérêt publie n'est \s sul | os se PRE PR US 2 sh 
de !’Elat dans un domaine où l'intérêt pubhiic n'est pas seu! gisements pé‘roliers 
t use. ” Société nationale des 1 oies d \quitaine : R rches LÀ Où= 
est permis de penser que celle formule de collaborati peut tation des gisements peu MIers 
Are aménagée en dehors des solutions préconisées jusqu'ici, Nous | Compagnie centrale d'hydrogénation et de synthèse: Ex on 
ë SOottnes efforcés d'apporter dans les pages qui suivent notre d'usines de carburants de svnthèse, | 
couiributon à la recher“he du remède. Société nationale de pétroles du Languedoc médilerranéer Re- 
cherches et exploitation des gisements pétrolier 
II. — La société d'économie mixte et la Société Charbonnages nord-africains: Exp'oilalion des mines de cl Ù 
nationale pour la gestion des fonds publics. be cr C : : 
Sy its d'études et de recherches pétrolières (Tunisi Afrique 
e 4 L ‘: . " ñ : £ " ; ; s 7 di 

\alzré l'amélioration incontestable de la production et des échanges équatorialz française, Madagascar); Recherche des pétroles 
&cais la Lberation, le imarché financier demeure inerte. Société nationsie des recherches et d'exp'oilauon dés pétro:es 

Non seulement les cours n'ont pas suivi l’évolution des prix el de Alge eu: Recherche des p« LFOIES, FOR T0. + 

rrespondent pas, et de très loin, à la valeur de liquidation Sociétés de recherches et d'exploi ation des pétral®s en Tunj- 
des entreprises, mais hors k cas rarissime, de fusions de sociétés sie: Recherche rt exploitalion des gisements pétroliers. 
en vie de l'acquisition ei de l'expioilation de matériels trop onéreux 
pour les investissements d'une seule entreprise, le marché n'a pas V. — Secteur des produits chimiques. 
vu une seuie alfatre piivée de quelque importance ée constituer 
denis cinq ans. Société Francoior: Industries chimique: (notamment colorants). 

Lt rüe de régulateur n'est plus assuré nar le marché boursier, ca : 

qui fausse tout ie fonctionnement de l'économie, alors qu’une ani- VI. — Secteur des industries mécaniques. 

Raitvon de ce marché susciterail une réaction en chaine dont l'éco- D dE , ! 

homie nalionale (et même le fisc) pourrait tirer grand profit. t Socle de cellu! re ructions aéronautiques du Nord: Cons- 
: FE LT | AE è . ructions de ce:lules d'aviation. 

L'une des raisons des hésitations (pour ne pas dire de la carenre) Société nationale do constructions aéronautiques du Centre: Cons 
des possesseurs de capitaux, c'est sans doute la concurrence crois- tructions de cellules d'aviation. re autiques qu Ceriiri ons- 
sante de l'Etat avec les entreprises privées dans des domaines qi "RO à à? ane : 

NÉ dent NUE ln EE. - jomaines qui, Société nationaie de constructions aéronautiques du Sud-Ouest: 
KL] ént, iEur oni éêié en principe reservé mais ©'est aussi anztructions nplu'ec "ay Ë 
a dd ms Rsghr 2 + , ; Consiructions de celiules d'aviation. 
} inte d'un remous politique qui aboutirait à de nouvelles natio- Société nationale de constructions aé ti lu S : 
naisatons en retirant aux actionnaires, à la fois la récompense corps pe Ph «2 We DS NE du Sud-Est 3 
d'ui risqu SG ‘ '; ÉD Constructions de cellules d'aviation 

ua risque heureux et le goût de l'invesissement. Gnriété Manaln 4] nina , 4 , 

A à Société nationale d'éludes et de construction de moteurs d'avia- 

Ur, le marché financier ne trouve plus de .nouveaux animateurs, tion: Constructions de moteurs d'aviation. 
la hausse importante des cours des valeurs de premier plan, sur- 
tout si elie est fondée sur des résultats financiers brillants, a 
p eux : nace sur à Lats anciers illants, à pouf — Cectour , n n 
ellet d'aitirer, eur le spécuiateur hardi, des regards soupçonneux VII Secteur des communications 
üu He, l'envie où le probation âe certaines formations syndicales. A. — Chemins de fer: 

Nous re relèverons pas ici la minceur des bénéfices des entre- Sociéié nalionale des chemins de fer français: T:ansports terres- 
prises françaises lorsqu'on les compare à ceux des entreprises tres 
ti'angères homoiogues. Nous n'avone pas à nous vanter des chiffres D. — Compaÿnie de navigaïion: 
nilionaux. 4° Maritime, — Compaguie générale transatlantique: Transports 
, Devent l'effort immense que la conjoncture économique et poli. | mehr 4 Ate France: Transoorts aér! 
liqjue impose au pavs, il faut meilre en œuvre tous les moyens = pe er 2 lANCOS: PFARSRUITS SCHIONS, . 
qui assurent le « changement de pas » de la nation. Be — Compagnie des câbles sud-américains: Exploitation de câbles 

g Ë 4 3 ; : sous-marins 
a risque, le gain, le succès doivent être des sujets de fierté, 
ès lors qu'ils coacourent au développement économique et socia 
a où iq social VIII. — Divers. 

} S. 

1 n « nouveau conlrai social » sen hie donc nécessaire pour éviter Société du sanatorium des neiges à Briançon: Exploitalion de sana- 
que Le capiial renonce davantage à sa mission, qui est de créer torium. 
qn iQ OSIis fi Q 16 )Q & PPT { ie 1Q 1Q Tr avAanz ! + î = ist { 
pa” ses invesli sements de nouvelles sources de richesses el de Nous avons vu les raisons et la consistance de ces réformes. 
houveaux outils de production dans les sphères d'activité qui Né |! Décrivons-en brièvement ke mécanisme. 
se pas marquées de la double caractéristique du service publie Dans un délai suffisarament long pour que ces opération: n’en 

* air , 7 2 14344 : A2 ul a: ) . 1 re 
sa monopole de fait ou de droit. gendrent aucun bouleversement économique et pour qué ire mMmo- 

Un tel contrat, fondé sans doute sur le seul droit écrit, doit ments favorables puissent être mis à profit en vue de leur réalisation, 
é:s'ement et surlout s'inscrire dans les faits: la limitation et d'aban- ies sociétés d'économie mixte dans iesquelles l'Etat a une parti- 
don progressif par l'Etat de ses parts d'intérêts dans les domaines cipation majoritaire devront céder à des personnes françaisée, phy- 
qu: relèvent du secteur privé constilueraient une base solide pour siques ou morales ou, à defaut d'acquéreu”, à l'Elat, toutes les } ri 
l'instauration d'un climat de confiance entre la puissante publique cipations financières qu'elles possèdent dans es entreprises, quel 
et les détenteurs de capitaux. que soit l’objet ou l'activité de ces dernières, 
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1 | Socieie na ait 1 | In s H OIL plu 
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l le péralion risquait d'être compromis par son ab:ftn 
lion, q 1't “ l i ),ige le re uner à son profit 
(el èges d'adim sirateur 

La S0 i ilionale IT ia £ n des fonds blics profitera 
! nen | et n PRPUE) s depuis fa nstituUon di | 
so é nationale d'inve mets; rien ne s'oppoer à ce qu'elle 
\ | les hôihes preo"CUpaA ions €l, Si des iménagements loi- 
vent 110 s à la législation générale de lordonnance du 
2 Ver 1945, ceux-ci seront essentiellement jusifiés par Je 
caracière epécifiquement industrel des entreprises Con! les partici- 
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| ont 3 princhpales étapes d’une réforme à laque!le la 
so iionale pour la ge:<lion des fonds puhiies est appelée à 
do) ) iracleè lotsinan 

IV. Le problème intdustricl de la Société nationale 
des chemins de ter français, 

Il est inutile de revenir sur les criliques, plus où moins fondées, 
‘à ù la gx shion et au fonctionnement de la Société nationale des 
cheini de fer français depuis 1915, Là encore, il paraît inopnorlun 
el «iérile de raviver des passions, alors que le problème posé par 


son déficit ne peut être réso:u par la seue volonté de ses dirigeants 
et l'effort des vrais et traditionnels cheminots 

L'Etat a un rôle essentiel à jouer en la matière et il l'a depuis 
quinze ans négligé 

Entreprise de transport par fer, la S. N. C. F. a évolué et, en 
fonction du progrès technique, les réseaux, puis elle-même, ont, peu 
à peu débordé pour devenir ressortissants de lindustrie mécanique, 
producteurs d'électricité, transporleurs par eau, expioilants de forêts 
et de glacières,. 

Distributrice de travail à une très importante main-d'œuvre qu'il 
y avait un intérét majeur à soustraire aux prélèvements allemands, 
pendant l'occupation du territoire, Ia SN. €. EF, à subi un naturel 
gontflement de ses effectifs improductifs qui se sont peu à peu 
installées dans des économats ou des ateliers. 

Ces derniers ont eux-mêmes accru leurs activités en fonction des 
besoins jimmédiats nés lors de la libération, 

La faiblesse gouvernementale devagt les féodalités quelles qu'elles 
soient, à laissé étendre le statut du cheminot, déjà périmé en 1929 
du fait du progrès technique, aux nouveaux venus, non cheminots, 
introduits fortuitement à la S. N. C. F. du fait de loc upalion et du 
surcroil de difficultés qui suivirent la libération. 

Dès lors, aux difficultés évidentes de la S. N. C. F., consécutives 
à la fois, à ses obligalions de service publie, à l’évolution du trafic 
favorisant le transport ee roule, à une élévation de ses tanfs très 
inférieurs à ses charges incompressibles, devait s'ajouter la com- 
plexité d'une gestion aux ramificalions de plus en plus étendues 

Une Lois de plus, le gigantisme automatiquement croissant de 
à entreprise trop concentrée, privée ou publique, à produit son 
CUCUL, 
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S — _ASSE MBLEE 
Nous ] ISsSOrTon lonce de côté les problèmes qui } 
lulion du trafic ef les allégerments dans les charges de 1 
co quences évidentes, par exemple, de la fermeture el 
lignes secondaires dont Piniérét électoral l'emporte ti 
sur Cé.Uut dé à S. N. C. F,, voire même certaines éleclr 
Iractions de réseaux 
Nous Himilerons notre projet -au problème industriel et 
ue pose la coexistence des ateliers de Ta SN. € EF. et 
| privés, destinés à assurer aussi bien la fournilure de tnat 
| : rechange ue les rép tions 
A cet égard, il nous parait nécessaire de faire une doul 
vVatrof 
a) L'évoiution des procédés de traction à pour cons 
luclable Ja suppression progressive de foule une série d 
tions (accessoires de Joromotives à vapeur, par exemple i 
[l 


lation Ge Ceruins spécialistes au secteur prive Vers à 


nouvelles : 


b) La :gra le Variété des pièces de 1 hange, d { 
correspondent à des fabrications abandonnées de inatérik 
oncore cn service, et qui en tous cas doivent Cire rapide 
nil es afin d'éviter di coûteuses hamobilsalions du 1 

ne queslion de temp 


privée. IncIue si elle consacre contractuelle 
S N.C. F. un nombre donné d'heures par mois, ne peul |] 





ou les réparations qui fui sont demandées d'urgence pouva 
bler la cadence des usines, 


bès lors il est difficile d'interdire à la SN. €. F. d’avi 





Inonlre: 
Que j'obligalion pour cette entreprise de conserver tout & 
sonnel, mèr 
ses dirigeants à lancer contre leur gré des fabrications } 
quelles la S. N. C. F. n'a aucune vocation: 

la 


De 1acine, on a constaté qu'à tort 6ù à raison, en so 
constanees Inoinentances, da SON, C. F. est intervenue dan: 4 





domaines très différents du sien: la fabrication de glace ou le: 
lation de forêts n'a ren de commun avec le transport par fer. Tout 
au pus, et à la grande rigueur, peut-on admettre une intervi 
dans le domaine du transport par ner, mais seulement éormimn 
longement de certaines lignes. En tous cas, il doit y avoi j 
limites à ces activités annexes. 

Dans ces conditions, 11 nous est apparu nécessaire: 

u; De donner aux ateliers de Ia S. N, OC. F. une structure id 
fique, du point de vue juridique, à ceux du secteur privé, al 
d'aboutir à l'égalité des charges fiscales, légalité des charges du 
personnel, légalité des charges financières, légalité dans les corde 
Lions de concurrence ; 

b) De circonscrire Je domaine d'activité 4e la S. N. GC. FE. et 
à cet effet, de lobliger, comme les autres Sociétés d'éconona 
mixte, à liquider tous ses intérèls dans des activités autres que la 
sienne propre, ellesnêine fHimitée aux transports par fer, rescrva 
faite des intérêts qu'elle pourra conserver soit dans les sociélr4 
créées par elle pour leur transférer ses ateliers de réparations, et 
auxquelles H sera imparti l'obligalion contractuelle de satisfaire 
par priorité aux besoins de la S. N. C. F., soit dans les organismes 
ou sociétés destinés au développement du tourisme, 

Ainsi, par le contrôle financier des ateliers transférés aux filiales 
créées par la S. N. C. F. à cet effet, eclle-ci pourra assurer sis 
besoins de réparations aussi bien qu'actuellement, mais légasté 
des charges de loute nature relirera aux industriels privés Pimpres 
sion qu'ils ont aujourd'hui d’être sacrifiés au ges des ateliers da 
li SN. CF. Mieux mème, s'ils participent au capital pour la part 
que leur réservera la NN. C. F., ils pourront ôlre représentés aux 
conseils d'administration de ces sociétés nouvelles el coopérer à 
leurs activités, 

Les dispositions prévues chapitre HE en faveur des sociétés d'éco. 
nomie rixie dans lesquelles FEtat est majoritaire joueront donc 
à l'encontre de la SN. GC. F., mais sous la réserve que cette der- 
nière conservera indirectement la haute main sur ses ateliers. 


V. — Le statut du personnel des entreprises publiques 
et les conventions coliectives nationales. 


Les réformes qu'apporle la présente proposition de loi ne <a. 
raient alléindre ieur cflicacilké complète si elles n'étaient assorties 
de mesures propres à donner plus de justire au classement et à 
la rétumunéralion, sous tous ses aspects, du personnel emp'oyé dans 
ies entreprises publiques et les entreprises privées. 

La double confusion qui a existé plus ou moins, d'une part entre 
l'Etat paron et l'Etat pouvoir publie qui légiférait dans le domaine 
du marché du travai!, et, d'autre par!, entre certains ministres à 
la fois signataires de ces statuts et mandataires des syndicats in'é 
ressés dans les con<els du Gouvernement, à mis Je personnel des 
entreprises nationalisés ou des services publics dans une position 
parlicuierement fausse, L'oclrai d'avantages particuliers, exorbi- 
tants du droit commun (fournitures de charbon ou d'éiectricité, 


faciités de + ation, mainlien en place même si la fonctis 











vesse, accordés a loui je personnel ancien On nouveau, occupé à 





EUR aux détais les fabrications de pièces de ri n 


disposition des aleliers devant répondre à ses nécessités de , 
publie, el pour des fabrications qui ne sont pas el ne peui | 
de scri 

Par contre, l’enquète faile dans cerlains grands atelier e la 


ie si elle n'a pas de travail à contier à tous, l 


Que différence de struclure juridique entre ateliers pt { 
ateliers de a SON. ©, F, aboutit à des divergences parfois si ; 
entre les prix de revient estimés de l'industrie privée et des alelierg 
de Ja SN. C. F., et dès lors à des reproches respectifs su 
méthodes de travail entre fournisseurs et S. N. C. F.; 

Qu'il n’est pas inutile de laisser à la S. N. C. F. la n i 
de imellre en compélition effective des ateliers dépendant d'e t 
les ateliers privés, à condition que Îles charges soient les mi 
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sera fixée chaque année, en fonction des prix mondiaux et des 
EC + Î l'économie française, par Je ministre chargé des 
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VII L'a ter de ] e de la loi n° 46-1072 du 15 mai 196 
“| il i fui d s limites définies à l'article fer », 

VII Au préemmn ilinéa d ticle 17 de la loi n° 46-1072 du 
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Tune HI Des établissements publics à caractère industriel 

et commercial du secteur concurrentiel, 

Art. 11 Seront, dans le délai de six mois à dater de l'entrée 
en vigueur de 44 nrésente loi, transormés en sociélés anonvyim:Ss, 
régies par lu loi du 24 juillet 1867 €t les lois subséquen'es, les 


établissements publies €raprès 

Régie autonome des pétrolrs, régie nationale des usines Renault, 
office national industriel de l'azote et imnines dommaniales de potasse 
d Alsare, 

Les objets respectifs des « sociétés » ainsi instilué?s seront limités 
À ceux dévolus aux établissements publics qu'elles remplaceront, 
His ne pourront être modifiés qu'après approbation législalive 


Art. 1% — A daler de la conttitutior de: sociétés ci-dessus, seront 
tran<férés à celles-ci, par voie d'apport, pour l'accomplissement de 
jettrs ob}4 ls respe if<, lez be s, droits et ob! galions des étabiis- 


sements publits visés à l'article 11, 

Le monlant du vapilal sosial de eharune des sociétés ci-dessus 
sera ézal au montant des sommes éventuellement souscriles en 
huméraire augmenté de Ia valeur des biens apportés dédur!on 
faite des charges pouvant grever ceux-ci; celle valeur sera étahiie 
Fe un inventaire dressé par chaque soritlé nouvelle et soumis à 
‘approbadon du ministre des finances el des affaires économiques 
et du ministre chargé de l'industrie el du commerce, Un décret 
pris sur le rapport du ministre chargé de l'industrie et du commerce 
fixera le délai hnparti pour lélablissement de cet inven!aire qui sera 
publié au Journal officiel. 

Par dérogation aux lois sur les so’iélés anonymes, les actions 
d'apport remises à PElat seront cessibies dès la constitution défi- 
nitive de chacune des sociétés ci-dessus. 

Art. 13%, — Les établissements pubiics à caractère industriel et 
connperciai non visés par l'article 11 devront, dans un délai qui 
sera fixé par décret mais qui ne pourra excéder deux ans à duater 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, céder à des personnes 
françaises, physiques on moraïes, et! n'entrant pas dans l'une des 
calégories visées à l'arlirle 1°, ou, à défaut d'acquéreur, à l'Etat, 
foules les participations financières qu'ils possèdent dans des entre- 
prises, quei que soit l’objet ou l'artivilté de ces dernières. 

L'Etat fera apport des participations acqu'ses par lui à la Société 
nalionuale pour la gestion des fonds publics qui sera subslitaée 
dans les obligations de l'Elat vis-à-vis des établissements publies 






Art. 1%. — Les transferts effectué 
} 


de l'article 3 


ci-dessus ot concernant les biens, bligalions attachés aux 
éléments d'activité des établissements publies à caractère industriel 
et comm il non visés par l'article 11 seront réglés conformément 
aux disnosilions de l'article 13 

lirnE 1Ÿ.  — Des sociètés d'économie mixte. 


Ari, 153. — Dans un délai qui sera fixé par décret mais qui ne 
pourra excéder deux ans à dater de l'entrée en vigueur de la pré- 
senle loi, les sociétés d'économie mixte visées à l’article {er et celles 
constitués enr appheation de la présente loi devront, réserve faite 
des dispositions Himitatives de l'article 16, cèder à des personnes 
lrahçaises, physiques où morales, et n'entrant pas dans l'une des 
calesories Visées à Particle 1er cu, à défaut d'acquéreur, à l'Etat, 
toutes les parucipations financières qu'elles possèdent dans des entre- 


prises, quel que Soit Fobjel ou l'activité de ces dernières. 








L'Elal fera apport des parli‘ipaiions äcquises par Jui à la 60 
nalionale pour la £eslion des funds publics qui Sera substituée 4, 
les obligations de lElal vis-à-vis des sociétés d'économie 
cédurites. 

Art, 194, — ]} est fait exXceplion aux dispositions de l'ar 3 
en Haveur: 

jo De la Société nationale des chemins de fer francais, q 
auloiisée à Conserver ses intérêts dans les sociélés créées par elle 
pour Île développement du lourisine, les transports frigordhiqu 
pour Lexploilation des üaleliers Ce réparation du matériel ro 
actuellement détenus par elle; 

20 De la compagnie nalionäie Air Franre, qui sera auto À] 
ouserver les parlicipalions dans les entreprises de transp 
air avec lesquelles elle aura passé des conventions d'échans 
servi'es : 

so Des Sociétés d'économie mixte intéressées an raffihage et à 
la recherche du pétrole, dans Ja mesure où les parücipations i 
Gérées out un lien direct avec lexploitalion desdites sociétés 

Art. 17. — Les transferts efiectués en applivalion de la: ; 
ci-dessus et concernant les biens, droits et obligations atta 
uux éicinents d'activité des Soriéiés d'économie mixte visées à 
cle {er seront régles conformément aux dispositions de l'arti 

Art. 48. — A dater de la publicalion de la présente loi, der { 


aire objet d'une aubirisalhon législative 

lo Toute auzmentation de la parücipation de lElat dans les socié. 
(és dont le Capilal est supérieur à 100 millions: 

2e Toule m'dilicalion de Pohjel social des sociétés dans lesquels 


1 Elal est majorilaire 


lirmx V. — De la sociéié nationale pour la gesiion 
des fonds publics. 


Art, 19. — Dans le délai de trois mois à daler de la publication 
de Ja présente Hoi, un décret en Conseil d'Etat pris sur le rap} 
du ministre des finances et des alffaires éconoiniques provoque:à 
la création dune société nalionue d'investissement dite « Soriéé 
halionale pour la gestion des fonds publics » qui Sera soumise, 
pour lout ve qui nest pas contraire aux dispositions de la pré 
selile loi, aux prescriplions au litre Ir de l'ordonnance n° 15-2710 
du 2 novetnbre 1915 modifiée par le décrel n° 4#6-16S5 du 30 octo 
bre 191%. 

Aït 20, — Outre les personnes visées à l’article 2 de lordon- 
nance n° 43-2710 du 2 roveinbre Ji, les sociéles d'économie mixte 
visces à Particle fer Jde Ja présente loi peuvent participer à |! 
constitution de fa société nationale d'investissements prévue à Par! 
cie précédent, 

Ari. 21. - Les mmbres du conseil d'administration de la société 
nalionale pour la Seslüion des fonds publics sont désignés confor- 
imément aux dispositions de Farlicle IV de l'ordonnance n° %-2710 
relative aux scviglés d'inveslissements modifié par l'article 3 du 
décreU no 45-1685 du 530 oclonie 1918. 

Ari, 22, — Le ncrlefcuille géré par la société nationale pour 
la geslion des fonds publics peus coinprendre des parts de sociéiés 
à respobsubilité limitée, 

Art, 23, — es disposilions de Farlicle S de l'ordonnance ne 45-2710 
du 2 novembre 1%%9 ne sont pas applicables à 1a société nalionaie 
pour la gestion des fonds publics, 

A lexpiralion d'un délai de deux ans avrès la constitution de la 
société, Celle-ci ne pobrra posséder plus de 31 p. 100 des üUtres 
évalués à ieur Valeur nominale émis par une sociélé ni plus de 
4 p. 106 41 nombre des litres sans valeur nominale émis par la 
mére société, ni disposer de pius de 34 p. 100 des droits de vote 
dans une société, ni employer en titres d'une même socic'é 
ou personne morale plus de 3 p. 100 des sommes placées et des 
sonmes disponibles pour le piacement, 

Sous réserie de lexercice des droils de toute nature attachés 
aux titres que la société possède résulièrement, celle-ci ne peut 
acquécir des tilres de sociétés qui n'ont pas élabli au moins (rois 
bilans annuels approuvés par lassemblée générale. 

Elle ne peul attribuer à forfait la gestion de son portefeuille, 


ANNEXE N° 11404 


(Session de 1920. — Séance du 22 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à la modification de la loi du 
19 octobre 1919 «t constatant l1 nullité des procédures engagées 
en vertu de l'acte dit loi du 12 juillet 1941, présentée par M. Du- 
quesue, député, — (Renvoyée à la Commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 19 octobre 1919, était promulguée par le 
Président de ia République, une loi qui, en mêine temps, pronon- 
çait le déclassement de la zone militaire fortifiée de Ja ville de 
Lille et maintenait la servitude de non ædificandi des terrains de 
la première zone, en les réservant pour la création « des espaces 
libres » par voie d'expropriation, 

L'article 3, in fine, prévoyait la réalisation des acquisitions dan: 
un délai maximum de trente années. 

Depuis cette date, diverses propositions de li ont été déposées, 
sous la Fe République, en vue de modifier, dans un sens où dans 
l’autre, soit la portée du lexte, soit la durée de validité. Cependan!, 
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—  ASSEMBEFE NATIONALE 











e modification ne fut adoplée par les Assemblées législatives. Il Qu'on nous permetti l'ahord \ rapide thistor 1e. car la dest 
To fois, le Gouvernement de fait de Vichy, dans un acte dit « loi |  nähun de ‘'indem it le frais de bureau » di ile des condi 
{2 juillet 1941 », abrogeait larlicle 3 de la 1oi du 19€ bre 1919 | lions dans lesquelles fut organisée Fins in di enseignement 
or le remplacer par un texte plus sévère, à l'égard des petits pro- | praar 
- res intéressés, Ce texte prononçait à l'avance lulilité pubique | Aux premiers teraps de itut'ot de par ! 4 ince di 
, oute opération fulure d'exproprialion rentrant dans cadre %, fevri 1N3 tous jent à ’ ( eur 
? et donnait lieu à un délai d'exécution de cinquante ans à +! bureaux St : { 
“omoter de la promulgation de ïa loi, ce qui prorogeait la validité l i ! e [Sn tions d | pris 
érations jusqu'au 12 juillel 194, | mat \ fl l'ssem "ar sation fut 
FE à fond même de cette législation, nous croyons devoir pré- | fait REA I X inspe és und 
les observations suivantes: em le-! À « s À iatérivlie 
| : servitude pesant sur les terrains en cause, date de 160 ef lu no { x lige € «( t 
( l'époque, commandée par is besoins de fa défense nationale e' entrel en d ( ‘ ! | 
Lt opriélaires de: Île nrains en subirent la charge sans aucune | Le profit X à ét ( \f 
4 narlie. Is sacrifièren{ à l'inltérét m ijeur de ilion le fruit | ] € 1 o 1 [ ll «€ du 
d avai . |  {atiein Ù 6 I ‘ t 300 | et de 
érêt militaire de cetle servitude à disparu, | lu 19 octobre | 1S55. 
\ constaté, en prononçant le déclassement de la zone, en son | 1 ( d de cette 
per. til El Il [RCI au ® 1 [ { Site 
à c es on ne saurait trop approuver l'intention de ménager à la e Q une 
de Lille toute la possibilité de réserver des espaces verts ñ n Ï ‘ { | cts 
{ æ nous entendons protéger, c'est l'indépendance des com- du Con: J'Uiat É \ 
s limitrophes. Que la ville de Lille aménage comme elle Fen- Ld Ï { IR9% € té 
es terrains de l’ancienne encéinte forlifiée silués Sur son de « l Ï l \ € il I 1 \ t 
ire, mais qu'elle n'empièle pas sur les terrains des com | I de 1 ‘ m ( ‘ 5000 | est 
; voisines. Qu'elle laisse celles-ci uüliser au mieux de leurs d 1 L dixitt ü ilement qu ( ‘ Ù 10 
| 1s les espaces ainsi rendus libres, e m HUE « Lé pu | à ( entretjern 
insi les communes de Saint-André, Lambersart, la Madeleine, | d'un bureau. Ni npilt st suffit à Û 
Ronchin, pourront élever <ur ces terrains des Bâtiments publ | L'indemnilé déja ni | bi CIa 4 { de 
clades, planter des pares el jardins. et S ( t Û [ 1 de 19171918, 1 l ire 
propriétaires S'alarment de la perspective d'expropriation <a Mile le 1e 1929 Î LH un à 1.200 1 - 
J I 1 plupart, ce sont de petiles gens, qui on placé dans ces Ce sin SE it à l« ju ju { { ‘ ] eo 
l is le fruit de leur labeur, | met mn En ( 1) é| I LA 
Le conseil municipal de Saint-André-l8s-Lille, commune parlicu- | ALL lé s an rninimuimn fixe 
ment touchée, s'est ému de cette situation et, dans sa réunion | Apr \ i | ] in ( d gnement 
t 0 juillet 194, à élevé une protestalion molivée contre les {[ FTuadire + i d | pre ri e de 
intes : | éd: Ion i 41€ ont un ûvern Ï il num 
jo A l'intégralité de son territoire; iUgdi, dautre j ilgreés des ub'et d Ù les pour 
90 Aux droits légitimes des 31 pelits proprttaires habilant Ja obtenir un 1elèvement du monta e l'indem é acc 1 | 
commune. be DOMOTEUX CONSeNS SePRNÉTAUX Se omontrerent rt compréhen- 
La ville de Lille, par contre, relirérail des avantlases financiers | sits el accord ui de S ibstan es majorations de Find: mnié 
sidérabies d'une double opération qui ressemble étrangement à | départemeniale, et il était permis d'espérer que les derniers réfrac- 
spéculation. | in1es finiraisnt ; se laisser convaincre 
première consiste à vendre, à prix fort, comme terrain à t'est alors qu'un arrete interministériel (intérieur, finances édu- 
bâtir. les anciens remparts démantelés et remblavés, qui lui 6nt Calor HaucH du 12 juin 1917 S puia que le maximum de la 
cédés par PElat (Cf. délibération du conseil municipal de Lille fNAsOralIen à accorder à l'indemn.té départementale ne pouvait 
du 10 octobre 1917 autorisant Ja cession à la radiodiffusion, d'un dépaseer 116 p. 14 au taux de 143% - 
terrain de 6.000 mètres carrés, pour le prix de 8.363.392 F\, soil _ Cest contre C4 inesure injusie et illégale que nous nous 
environ 1.400 F le mètre carré. élevons. c | 
La deuxième consiste À expronrier des terrains de bon fond, jo Elle fixe à un taux dérisoire le montant de \ majoration, 
grevés de servitudes non ædificandi à des prix dérisoires (prix Quel es gain les di eses dont, en 1941, le cœæflicient d'au:uen- 
otfert variant de 35 à 75 F le mèlre carré) — ceci au détriment de “nec 7 its t-il PR TETE , sé 2 &. 
des pelits propriétaires qui, en général, y explaitent des jardins Ed Eile _ PI "ne pr ages obtt nus par cer ains des intére ss, 
ouvriers, d'une part, et des iimiles territoriales des communes Tirni- J° El'e SC EU} pa per hépedeang to il espoir d'améloration. 
trophes, d'autre part. 1° Eile sub titut iléeüement la no ion de maximum à cel'e de 
I est done indispensable que la procédure d'expropriation déjà PRINITQU IA. Mesuri coniraire à IA loi, contraire au bon sens. Fixer 
engagée, à Ja faveur de l'acte dit « loi du 12 juillet 19314 », visé par Un HHAXIANN, Ces permettre de ne rien accorder du tout. Fixer 
l'arrêté préfectoral de cessibililé du 23 avril 9148, soil arrêlée Sans SA ERRUER dérsoire, c'est Ôler aux inepecleurs primaires la possi- 
délai bilité d'avoir un bureau. 
c'est pourquoi il est urgent d'adopter la proposition de loi Depuis trois ans, les inspecteurs demandent en vain l'abrogation 


ci-dessous : 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Les articles 2 et 3 de Ja loi du 19 octobre 1919, modifiée 
par l'acte dit loi du 12 juillet 19%, portant déclassement de l'en- 
ceinte fortifiée de Lille, ne sont applicables qu'aux terrains situés 
cur le territoire de Ja ville de Lille au jour de la promulgation de 
ladile Jai, 

Art. 2 — Est constatée expressément, la nnilité de toute pro- 
cédure précédemment engagée en vertu des articles 2 et 3 de Ja 
loi du #9 octobre 1919, modifiée par l'acte dit loi du 12 juillet 1951, 
el concernant les terrains Ssilnés sur le territoire des communes 
linitrophes de la ville de Lille. 


ANNEXE N° 


{Session de 1930. — Séance du 22 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser l'indemnité dile de 
« frais de bureau » d°: inspecteurs de l'enseignement primaire, 
présentée par MM. Doutrellot, Binot, Darou, Peixonne, Mine Lem- 
pereur et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyfe 
à la commission de l'éducation nationale), 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le rapport dépoeé par notre collègue 
M. padiou, au nom de la commission de l'intérieur, sur la réforme 
des impôts jocaux, prévoit dans son article 51, qu'à compler du 
jer janvier 1951, les indemnités et frais de bureau des inspecteurs 
et inspecirices de l’enseignement primaire, jusqu'ici supportée par 
les départements, passeront à la charge exclusive de l'Etat. 

Si nous étions sûrs que ‘elle proposition de loi sera rapidernent 
adoptée, notre initiative actuelle pourrait pen superflue. Mais 
qui peut nous donner une lelle assurance il convient, d'ailleurs, 
âe noter, que ce texte est muet sur le montant desdites indemnités, 
Comme nous sommes en présence d’une situation intolérable, qui, 
°n‘'se prolongeant, risque de porter un préjudice grave à l'ensei 
gnement publie, il nous a paru nécessaire que l’Assemblée nationale 
prenne rapidement posiion sur ce point particulier, 
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d: l'arrété du 
Une telle situation n'a que trop longtemps duré. Nous 
jo l'abrogalion imruaédiale de l'arrèté du 12 juin 1957; 
2e le rétablissement de la notion du minimum d'indemnité: 
Jo la fixation d'un nouveau minimum. Comple lenu du montant 
des diverses dépenses que l'indeennité départementale doit couvrir 
pour rénondreé à ka deslinalion, ce nouveau minimum ne doit pas 
être inférieur au dixième du traitement moven. 

Tel est l'ohjet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de sourneîltre à votre examen. 


PROPOSITION 


12 juin 1947. 
roposons : 


DE LOI 


Art. Ier, — L'indemnité dile de frais de bureau des inspecteurs 
de l'enseignement pranaire ne pourra, en aucun Ca, être inférieure 


au dixième de leur traitement moyen. 
Art. 2, — Sont ahbrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, en particulier l'arrêté du 12 juin 1%17, 
0 
ANNEXE N° 11406 
(Session de 1950, — Séance du 23 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement: 
1° à attribuer des secours et indemnités aux personnes et aux 
communes sinistrées par les inondations de la vallée du Rhône; 
20 à accorder aux farmilles sinistrées l'exonération des impôts de 
1950, présen'ée (1) par MM. Roger Roucaute, Michel et les membreg 
du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les pluies diluviennes des 11 et 
42 novembre 1950, qui ont fait déborder de nombreux affluents du 
Rhône, une véritable tornade s’est abattue sur la vallée du Rhône 
au cours de la journée du 19 novembre 





(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règiement, 




















2042 DOCUMENTS PARELEMENTAIRES —  ASSEMBEEE NATIONALE 
Vio'ents orages et trombes d'ean ont transformé le moindre nécessilé militaire impérieuse et qu'en tout €as il n’y aurait : 
ruisseau en torrent, amenant de ce fait une énorme quantité d'ean point de vue, pas d’inconvénient grave à restreindre de a 
au grand fleuve, pourtant démesurément grossi par les pluies précé- Jours :a durée de ce temps de service supplémentaire. 
den Par ailleurs, ces jeunes gens, auxquels la mesure sound 
be nombreuses parcelles de terre, jardins et vergers riverains les a retenus sous les armes à causé une vive déceplion, vo 
sort ints par la crue du Rhône et de ses affluents ardéchois. sentiment S'agzraver à la pensée d'être séparés des leurs 
En part jer, les jardins ouvriers et ies champs de la région ‘eil- ment de Noër el du Jour de l'An, fètes familiales par ex 
loise sont submer Ce serait faire à leur égard un gesle de justice et enve 
Si de nombreux hectares de culture ont subi des dégats impor- familles preuve de compréhension, que de les libérer à la vi la 
tan!ts, il en est de même: pour un cerlain nombre de maisons ces fêtes. 
d'habitafion entourées d'ean et ayant leurs caves inondées. C'est pourquoi les dépulés signataires ont l'honneur de vous 


De: routes, telle celle de Privas à la Voulle, ont élé partiellement 
terre et rochers; les chemins 


obtrué par des éboulements de 
vVicinaux et ruraux ont été fortement endommagés à la suite de cette 
tornade, certains sont complètement ravinés, Des travaux très 


onéreux de remise en élat de-ces chemins ne peuvent être supportés 
par les budgets des collectivités Incales 

Devant un tel désastre pour les populations riveraines du 
et de ces affluents, il knporle que le Gouvernement prenne 
diatcrmnent des mesures en vue de secourir et d'indermniser les per- 
sonnes et comiunes sinistrées, C'est la raison pour laquelle nous 
vous deinandons d'adopter la proposition de résolution suivante: 


Rhône 
iomé- 


PROPOSITION DE RESOLETION 
le Gouvernement 
des indemnités 
inondations de la 


nationale invite 
sècours d'urgence el 
sinistrées par les 


L'A 

1e À 
gonnes et 
du Rhône : 

20 A accorder aux familles sinistrées l'exonération des impôts de 
19%), 


-emblée 
atiribuer 
aux connues 


aux per- 
vallée 


des 


ANNEXE N' 11407 


(Session de 19%, — Séance du 23 novembre 1950.) 

PROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à dedommager le: victimes de la tempête qui a soufflé sur les 
côtes bretonnes le ?0 noïcimbre 1% et à faire réparer d'urgence 
tes baraques endommagées, précntée (1) par MM. Gabriel Paul, 
Guivuen, Sisnor, Mmes Hélène Le Jeune, Marie Lambert, M Gouze 
et les membres du groupe cominuniste, députés, — (Renvoyée à la 
comntmission des tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Medaines, messieurs, la tempête a soufflé sur les côles brelonnes 
avec une violenee inoule. 

Fn certains secteurs le vent an alleint jusqu'à 191 kilomètres- 
heure. De toutes parts, des nouvelles parviennent qui annonrent des 
arbres, des poteaux arrachés, des murs écroulés, des toitures enle- 
vées. Des bateaux de pêche ont été avariés et une fois de pius des 
marins ont disparu en mer. 

Nous nous inclinons devant 
qui pieurent les vietimes 

H nous faut ausis prévoir l'aide nécessaire pour la réparation des 
dégats causés, Nous ne pouvons laisser aux victimes la charge des 
réparations. 

Plus particulièrement un sérieux effort s'inpose d'urgence pour 
les villes sinistrées: Brest, Lorient qui ont souffert de la tempête 
plus que d'autres localités. Nombreuses sont tes habitations provi- 
qui n'ont pas résisté, Les baraqnes ont été forteinent endom- 


ces victimes. 1 nous faul aider ceux 


soiree: 
magées, Les sinistrés ont donc subi plus fortement les effets de la 


teimpéle et les réparations de leurs habhitalions ne sauraient souffrir 
de relard, 11 ne faut pas que, faute de crédits, les réparations ne 
soient pas faites. Il ne faut pas non plus que les dégâts matériels 
causés dans tous les domaines restent sans dédommagement, 

Aussi, nous proposons à J'Assembliée nationale de voter la pro- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION - 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à dédommager Îles 
vichumes de la tempète qui a soufflé sur les côtes bretonnes Île 
20 novembre et à prendre des mesures d'urgence pour la remise 
en clal des baraques et constructions provisoires endommagées. 


ANNEXE N°’ 11408 


(Session de 1950, novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire libérer la deuxième fraction 


de la classe 1949 avant fèles de Noël, présentée (2) par 
MM. Dreyfu:-schmidt, Forcina!, Ramonet, Raymond Guyot, Pierre 


— Séance du 93 


ñ 
es 


Meunier, Pouxet, députés, — (Renvoyée à Ja commission de Ja 
d« lu Tu at i e.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les débats qui viennent de se dérouler au 
Parlement ont démontré que ble maintien sous les drapeaux du 


‘ht de la classe 1919 ne correspondait pas à une 





cle Gi du règleinent. } ) 
12} Avec desnande de discussion d'urgence, confommément à l'ar- 


ticle C1 du règlement, 








poser ie lexle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article {sr du décret no 
lernbre !{9%4) ext rédigé ainsi qu'il suil: 

« Les mililaires appelés, appartenant à la deuxième faction de 
la classe 1939, ne pourront être maintenus sous les drapeaux où de} 
du 29 décembre 190 s'ils appartiennent à des unités slationné, 
dans la métropole où en Afernagne, ni au delà du 15 décembre $',, 
appartienent à des unilés stalionnées dans les autres territoires, 


50-109 du 11 : pe 


o 


ANNEXE N’ 11409 


{Session de 1959, — Séance du 23 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendan! à inviter le Gouvernement 
à exonérer lolalement où, en tout €cus, à fixer à des taux res 
réduits, les droits de mutations à per'evoir sur la valeur des biens 
acquis par des sinistrés, présentee par M. Vendroux, les Inem-. 
bres du groupe de l'action démocralique et sociale et les mer. 
bres du groupe des répub:icains populaires indépendants, dépu x, 
— (Renvoyée à la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre.) . 

EXPOSE DES MOTIFS 

parmi les malheurs qui se sont abatlus da 

on peut de toute évidence dislint1e 

une hiérarchie en classant dans Fordre décroissant les souffrance; 
humaines, les dommages mmatérieïs, les difficultés pécuniaires, cees- 
ci élant, dans la piupurt des Cas, une con<équence des deux autres. 

La sollicitude des pouvoirs publics s’est manifestée de divers; 

manières, mais pour des raisons très comprébensibles, on s'est atla- 

qué d'abord aux problèmes urgents si, si nous osons dire, visibles 

D'autres sont deineurés dans l'ombre parce qu'ils ne révélaient 
pas le méme cara:tère d'actualité et, il faut le reconnaitre aussi, 
parce qu'ils n'avaient pas la même importance. 

Cependant le temps — nous voulons viser les lenleurs de !i 
reconstruction dues à lamp'eur des dégâls — a fait que mêma 
les questions de détail, en s'accumulant d’année en année, ont 
ajouté aux difficultés des sinistrés, 14 en est ainsi des droils perçus 
par l'enregistrement sur les mutations de biens détruits ou endormn- 
magés par suite de fails de guerre, Si lon considère que certains 
sinistrés sont privés de la jouissance de certains biens depuis plus 
de dix ans, que non seulement is ne perçoivent plus les loyers cor- 
respondants mais encore qu'ils sont dans lobligation d'en suppor- 
ter un, on comprend mieux leur amertüime à la pensée qu'eux- 
mêrnes ou leurs hériliers peuvent être assujettis aux droits habituels 
d'enregistrement. 

Le code général des impôts en date du 6 avril 1950 prévoit, il eet 
vrai, en son article 564 «que les biens meubles, corporels, immeu- 

les et fonds de commerce détruits ou endommagés par suite de 
faits de cuerre et dépendant de successions ouvertes depuis !° 

Jer septembre 1959 ne sont pas soumis aux règles d'évaluation pré- 

vues pour la perception des droits de mutation par décès n». 

Mais le décret qui devait fixer le mode d'évaluation de ces biens 
n'a pas encore vu le jour: d'autre part, le code général des impôts 
semble avoir laissé de côté l'acquisition des biens — au sens de 
l'article précité — que les sinistrés ont été très souvent dans l'obli- 
gation d'acheter uniquement pour remplacer ceux qui ont été d“- 
fruits par faits de guerre. H y à là une lacune qui pourrait être com- 
blée par l'exonération totale ou partielle des droits de mutation au 
profit des sinistrés. 

Nons demandons à l'Assemblée nationale, 
manière de voir, de voter la proposition de 


Mesdames, messieurs, 
1959 à f91 sur les sinistrés, 


! 


si elle partage notrd 
résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: 

fo A publier d'urgence le décret prévu à l’article 764 du coda 
général des impôts relatifs au mode d'évaluation des biens sinistrés 
dépendant de successions ; 

do A prévoir, à cette occasion, à défaut d'une exonération totale, 
une réduction très large des droits de mutation: 

3° A étendre le hénéfice de cette mesure aux sinistrés acqué- 
reurs de biens meub'es corporels, immeubles et fonds de commerce 


destinés à remplacer les biens de même nature détruits ou endom- 


magés par suite de faits de gucrre. 
mn 
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À ANNEXE N° 11410 
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ä 

d Session de 190, — Séance du 23 novermbre 1490.) 

D unis par M. le président du Conseil de la R il e si 
DA‘: : 1 , | t n 

o tion de ioi adoplée par l'Assemblée nationale \ 


a 4 ton des articles 8 et 9 de la loi no 42-104 du 2 août 19419 
& - objet de venir en aide à certaines catégcries d'aveugles 
4. 


“ j de grands infirmes (1). — (Renvoié à la mi n a 
e, de la population et de la san'é publique 


Le Conseil de la Rénublique émet l'avis que la proposition de loi, 
sdontée par l'Assemhiée nationale en première lecture, soit 
“ smendce comme suit: 






PROPOSITION DE LOI 

wr, — L'article 8 de Ja loi ne 49-109% du 2? aoùt 1949 est 

rc! par es dispositions suivantes 
Th 4 À. — Par dérogation à la réglementa'ion en vigueur en 
1 Î marchés de fournitures, ÛsS service et établissements 
È, l'Elat, de: départements et des communes et les entre 
- iisées devront, au profit de tous les travail'eurs aven- 
l er par priorité, pour es commandes d'articles dits de 
4“ rosserie », soit avec les organismes, associations où insti 
…! l'aveugles el pour aveugies reconnus d'utilité pubhiique on 
# soit avec les coopératives d'aveugies et pour aveugles, et 
s 1 nt faire appel à d’autres fournisseurs qu'en cas de refns 
" , canistnes, iesquels devront être agréés par le ministère 

E de 4 publique et de la popu alion 
fohier cen‘tra!t des différents organismes désireux de saumis- 
« sera créé au ministère de la santé pubique el de ja popu- 
Un roglement d'administration publique déterminera les mesures 
néct s pour assurer l'appplivation du présent article et, notam 
7 es conditions de ven'e el de pro'ection du produit du travail 
d cles, ainsi que celies relatives à Fagrément des organismes 
ons ou inshilutions, coouératives d'aveugles el po ivell 
"A 2 — L'article 9 de ja loi n° 49-1094 du 2 août 1919 est complété 


néa suivant: 

reglement d'administration | pris après avis 

supérieur de l'éducation nationale et contresigné# par 
tre de la santé publique et de Ja population déterminera les 
ns d'application du présent article, » 
pubiique, à Paris, le 2 novembre 1950, 


publique 


| béré en séanmte 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE 


n 


Lori 


ANNEXE N' 114îi1 


(Session de 1930. — Séance du 23 novermbre 1950.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République 
sur le projet de loi, adojté par l'Assembiée nationale, lermlant à 
modifier el compléter l'acte @it loi «lu 5 juin 1944 réementant 
| tufession d'opticien-lunetier dé aillant 2 (Renvoyé à a 

“nmission de la famiile, de la popuiation et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, émet l'avis que le preijel 
de loi, adonté par l’Assembiée nationale en première leciure, Soit 
amendé comme suit: 

PROJET DE LOI 
jer et 2 d2 l'acte 

SUIVantes : 


1 
iCies 


1 


disposons 


Les art 


Stunt TCIPIACes par its 


u Art. fer, — Nul ne peut exercer la profession d'apticien-lune 
détaillant s’il n'est pourvu du diplôme d'Elat de docieur en mé 
cine, où du dipl me d'Etat de paarmacieln, OÙ qu d plôm d'incs 
nieur oulicien de l'écoie supérieure d'optique de Par où d'éleve 
breveté des écoies ni inales prolessionueies (Section opl que urnet 
ter ou du brevet p essionnel d’oplicien-iuneler où du à ple me 
d plicien-lunetier de lecoie d'oplique appiquée 4 Paris où des 
terluicals de fin d’études délivrés par celte école sous leurs ancien 
Des dénominations, ou du brevel de l'école régionale d'optique et 
dorlhopédie de Like, seclion optique. » 

« Art. 2 — A litre transitoire, et par dérogation aux d S sitians 
di l’article 1er, les personnes qui ju={ tleront ax ex-rceé, avant le 
o juin 1941, la profession d'opticien-lunelier dél nt, Soit à titre 
de chef d'entreprise. soit à titre de directeur effectif où de gérant, 
€ occupé l’un de ces postes pendant deux ans au moins avant 
celle date, ainsi que les personnes âgées de vingt-cinq ans au moins 
Qui justifieront avoir exercé pendant cinq années au moins avant 


le {er janvier 1950 une activité professionne!le d'épticien-lunctier, 
Pourront exercer cette profession sans être munies des Litres dési- 





1) Voir: Assemblée nationa!e, nos 10517. 10710, 10773 et 
271; Conseil de la République, nos 599, 713 (année 1950) et in-So 
22 (année 1956). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nor 5391, 
no 2515: Conseil ia République, n°s 911, 988 
in-ÿe ge 291 (année 100). 


n° 
n° 
5, 10201 


[à l d 
de (année 1950) et 
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ANNEXE N° 11412 


tn 


AVIS lran 


Ja proposition de lot adoplée par FAssembiée nationale tendant à 
interdire le -\-l0mme de Vent \ec timbres primes où |! tr 
titré dl ilogues OÙ ave rire et) halurt Renov:t " 
Ja cornin toi dt affaires économm RE 


Le Conseil de ta République émet l'avis qe la proposition de loi, 
adoptee par l'Assembhiée nationale en première lecture, soit amen- 
dee comme suit: 

DE 


PROPOSITION LOI 


Léendant à interdire éme de vente avec tonabres primes 

ou tous autres titres analogues 

A: jer Est expressément rit Île SCIE le vente avi 
jistril < bre l | € | { 
ul si "1 dt o Hipio init hoits pire Dit) ' L 
vishelles, ou aul tres de dénomination quelconque donnant droit 
à une prime dont là remis U dilferce par rapport à 1 

loulefois, des au il | ] l € lt le { ex 
lionnel ] 11ril fl is in! 'S SOUS | ! Il tn es 

lopihit pour it 11 li ic Conti hi e non t 1} l 
Où Œquinzaines Con ! ns !t cophiti qui Ï de let 
minées pär le di { Dr« à l'as Fr 1 bis cit 18 

Art à Sup] né par Le Conseil de Fa République 

A: d Le: terdi IS prévi à l'a e {er ne S'a] juent 
Fa 

lo A Ja 4 ribution d'obj Ina HETE d'un nantère ndélébile 
ul i} ire 1 S en t pour la ii} 

2 Aux escommpies Où rerTHises en eSheoces 

Arl. 4 Le rermi nent di brnibre tuellement 
latio pet ‘effectuer au gré du débiteur ét) ture du i 
cpl ermenl | k ‘ soit en poce 

Le r \ Li cle l ixera | { [TA I iLlOr 
ju pr ent ‘ è Col re ] nn 

Î La ! Hi 1j du rem ement pit di 
charges de l'entreprise €n rire des tirkets ] li 

= La fixa de ! val des Marchandises } LEFEL (l Cenange 
1 ! u nie ! ‘, 
des kels, auzmenlée & cas échéant, de LS ‘ de 
ni lt { { 1,1 

Art Li nr luvro] Cire ] entés ren! l 
à t 1 
€ ji ! { °! ti il { x di 
en { ] t e | 

Ar { à : | 

; ! } 
( Ï or { { | l Ï [ { LE à 
I i { | «le (l ' ‘ 

\rt Foute il le la loi 
et punie mn Le PT j l Î ( 
| ne | sera fIxCe le ft > '1 1/1 Î we f! i l 
I il eri ‘ | ] nl | ji | j en ‘ 
male et pendant le délai qu'il Mxera et aux fra tu délind 

rt 7 0 I vent] | l | du 

haros nn j j 

eh A, au «( nt { { (} ( { { { ! des 
affaires «€ nomidques pi era en tant if e | \ le l 
d'application « la prés é loi 

Art. 4 ter {1 eat] L4« { { re en ñ noi 
après sa puh 

Art, & { fé 

: - F 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 novembre 19259 
Le p TH {, 
Si 1 LG ASTL M I R 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos R1270411-10019 10258 el 

or = . er à 
n° 291, Conseil de la République, n Uoy-719 48-00 (ann 19%0) 


et n-ÿ° n° 250 (année 19% 











RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom d 











n tas 


ir l'obligation, la coordli- 


nation secret «11 matière de statistiques, pair Mine lon 
{ | 
u 1rs, vol nini Ù le la défense n è 
a d (6 à donner son 4e air le projes de loi concernant j'ohi- 
gai } j ‘ ‘ H ilière de sStatist jUueS Fr ee 
l } l ] 1i1€ H l [UI FUS la dans 
Uu | 
La | t = IMme € e fi ue 1 divui 
£: { i i noments, Inlerusser direcie- 
fi ] pa con metre. [ avait dat 
Ji ] , Qt Te nent a coordination en 
ct l 
Il « 1hipa i des conférences mulliples, que la dif i 
pou I { I 1éposscd e ses tribu s Nor- 
Ta ie eo 1 e d ilaires économiques, en donnant à celui-ci, 
cri 1 | n » n nie 1 A à 111 Pa | [n: du 
coli rt en lan Je lei Ie la di IGNse national 
\o iii i des allures HoIniQUues à | ivé à l’una- 
Ditn 1 pro} 6 ! vol om \ de Ja défen 
Jia é e trad Par u 19 nn de la réda i des 
ar! | et ? 
A i t I , CH dJu 1 id uivani 
« L mnilé de coordination. des enquêles statistiques est présidé 
par le nn di uflaires éconoiniques agissant par délégation du 
piesi du « , 5 
\ irlicle 4, est supprimée Ia mention du ministre des finances, 
Car parait pr rabie de he hosumer que je minis.re des affaires 
La LOU 
Comple tenu de ces deux modifivations, votre commission des 
affa: économiques vous propose d'adopter le projet de loi dont la 
tent jt 
PROJYT DE LOI 
Art, ! Il est créé auprès de l'institut naijonal de la statis- 
tique et des ides éconormiques un Hiié de coordination des 
cui À ques Chargé de rdonper les enquêtes s alistiques 
des services publics, à l'exclusion des travaux statistiques d'ordre 
1nulorie ne comportant pa e concours de personnes étrangères à 
l'adin ration, Ce comi & établit annuellement un programme com- 
EE ant cimble des enquéles prévues pour Panimée et détermine 
eur date approximative et les délais qui seront laissés aux personnes 


odalités d'exécution sont arrô.£s par le minis 


morales pour faire parvenir Jeur réponse. Le programme 
} tre dont reiève 
itional de la statistique et des études économiques. 


La imposiion et les modalilés de fonc ionnement dun comité de 
Coord 1! les enquêtes statisOques seront fixées par un décret qui 
devra notammen préciser les conditions dans jesquelles sera assurée 
la représenlalion des personnes physiques et morales in cressées et 


tence duquel ressorlissent les intéressés 


® } 
Parlement et du Conseil 


économique, 


lé cooriini in des enquèles slalisiiques s! prés lé par 
les affaires économ'ques agissan, par délégation du pré 
)Ji=t 


1 


louie enquêie slalistique des services publics, à l'extlu- 


lravaux salisüques d'ordre intérieur ne compaorlant pas le 


personnes élransères à l'adininisiratson, doit être sou- 


visa préalable du ministre dont relève l'institut national de 
ique et des études evconomiques el du tminislre à la compé- 


Le visa ne peut être accordé que si l'enquête s'inscrit dans le 
cadre du progranune prévu à J'articie précédent, si elle est prévue 
par u loi spériaie où si elle présenle ur carac.ère de nécesilé et 
d'u eo tisculables 

art. 3 Les personnes physiques et morales sont tenues de 
épondre \ exactitude et dans les délais fixés aux enquêtes 
slalistqu evôtues du Visa délini à l’articie 2, 

Are, à. — Des organismes professionnels ou interprofessionne]s 
peuvent ire agréés par les pouvoirs publics pour servir d'intermé- 


52" pur 1 | et do : 
exécution des enquêtes statistiques. L'agrément est 


donné ou relité par arrêté conjoint du ministre dont relève Fins itut 
tt : 


naliotia 


Charzé de 


Orsalirsa 
leur cho 


in 
li 


\ 


} 


la statistique et des fludes économiques et du ministre 


la branche intéressée 


jucstionnaire revê u du visa est ainsi diffusé par une 
agrée, les intéressés ont la possibilité de répondre à 


ir j'intermédiaire de ceile organisation ou directement 


au service public enquê.eu 


Les o! 


recue 119 
nismes à 


Tv 


sonrnes 

Art, ©. 
émanant, 
sionnels 
imprimés 


(1) Voir 


IV= 


ismes agréés adressent au servire enquêteur dans le 
par l'acte d'agrément les renscignèments qu'ils ont 
itefols, le service enquéfteur peut autoriser [es orga- 
s à he lui communiquer pour un questionnaire déter- 
suilais £SIODAUX acc 1npagnés de la liste des per- 


t 
LA n ta y } 
es ei: morales dont il 


ils ont centralisé les réponses, 


= 


Les questionnaires portant le visa prévu à l’article 2 et 
U des services enquêteurs, soit des organismes grofes- 


interprolessionne!s agréés suivent le régime postal des 
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\ l J el » l:$] ») L = = Er: 

i 1 1 1} riH.lit ,. 1€S FC PRE LU MS } li 
sur ies questionnaires re IS Qu Visa prevu à larl 2 

l 1 Vi pers) vie lämaliraie €i, d ufNe ni t g 
UX fais et comporiements d'ordre privé, ne jedrent étre 
j'at * communication de la part du serviee dépos 

Les r nents individueis d'ordre économid j 
fijura sur iCS q onnaires revôlus du visa 
ne ent « au [ 4 isés à des is dé ( ” 
le ssion "ni Les administrations déposita 
seignemen.s d ette n { > sS0 pas lentes l s € 

Hamment à 1 de la loi du 21 juillet 19 
fix lu budget général de l'exercice 1920, modifié | Ù 
de !a loi ne 15-6495 du 91 dérembre 1915, el à l'article 1 
alinéa, de l'ordonnance n° 13-1183 du 30 juin 1919. 

Les agents des services publics et des organisations à ‘ 4 
si d'intermédiaires pour li nquèes dans 3 nd 
À 1 sont astrein!ts au el of e! sous 
prévues à l'article 387$ du code pénal, 

Art, 5. — En cas de défaut de réponse après mise 1 \ 
dans le délai imparti par ladite mise en demeure ou de mn 
sciemment jnexacte, les personnes parsiques ou maôrale 
êre l'objet d'une amende administrative prononvée pair le il 
dont relève l'institut naliona! de la statisiique et des études « 
imiques sur avis du comité de coordination des enquête < : 

Le montant de ia première amende encourue à ce titre ; e 
pe:sonne physique ou morale ne peut dépas<er 1.00 1 

En cas de récidive dans 1e déiai de (rois ans, le m a 
l'amende sera porté à 1.00 F au moins et 50.009 F au plu : 
chaque infracjon, Toutefois, en ce qui concerne Les entreprises 
pant plus de 100 salariés, ce montant est fixé dans lés conditions 
élablies par un décret en conseil d'Elat, compte tenu du n 
saiariés, sans pouvoir dépasser 60 F par salarié. 

Ces amendes seront recouvrées dans fes condition< prévues par la 
loi provisoirement applicable du 13 mars f952, relative au recouvre. 


men: des créances de PElat étrangères à l'impôt et au domaine 

Toulefois, tout défaut de réponse, après mise en demeure e! dans 
Je délai imparti par ladile mise en demeure, ou toute réponse : | 
ment inexacte à des questions ayant lrait à la vie personnelle e 
familiale, sera puni d'une amende de 100 à 690 F et, en cas de révi- 
dive, de 290 à 12.000 F. Celle amende sera infliede suivant la proré. 
dure prévue à Fordonnance du 2 novembre 1915 relative à Ja per. 
di ption les amendes de Comp sil on. 

Art. 8. — Sont abrogées louies les disnositions législatives et rô2'e. 
mentaires contraires aux dispositions de la présente loi. 

Art, 9 — Les modalités d'application de Ja présente lai seront 





Er 


fixées par des décrets en conseH d'Etat pris sur ie zapport du minis- 
re des affaires économiqnes. 


ANNEXE N° 11414 


(Session de 1950. — Séance du 24 novembre -1950.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à examiner sas délai, sous l'anc'e d'une économe charbon 
métropole-Afrique du Nord, le problème de l'extraction €! de ‘1 
cons0inmation de la houille en Algérie (ee ficon à conserver en 
exploitation les mines du Sud oranais, jrésentee par MM, Rabe: 
korra et les membres du groupe socialisie, députés, — {Renvor 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPISE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja seule ressouree naturelle en Charbon de 
PAlzrie provient des houillères du Sud oranaïs. Ce fait devait être 
suffisant pour que les pouvoirs publics fassent tons leurs effor!s 
afin d'assurer Ja survie des gisements en exploilalion dans les 
ineilleures condit 

En élffet, l'Algérie a déja eu, dans des périodes particulières et 
particulièrement difficiles, l'occasion d'utiliser €e charbon. Contre 
le gré de tous, cette stuation peut se présenter à nouveau. 


ons pussimes, 


Queles seront alors les possibilités d'approvisionnement si les 
gisements du Sud oranais étaient abandounes ? 

- Or, teile paraît devoir être la solution envisagée, On invoque à 
ce sujet la pauvreté des couches, les diffleultés d’exploitalion et 
l'éloignement. 

IL est un fait que le gisement cst relativement pauvre, mais les 
doutes qui pesaient sur la rentabilité de la mine ont été levés par 
la mission métropolitaine venue en 1947 exarniner la silualiun et 
les possibilités de ces houitières, 

A l'heure actuelle, les conclusions de cette mission sont bien 
confirmées. Grâce à des méthodes d'expitation exceptionnellement 
efficaces, à Papplication et à l'effort du personnel, le rendement a 
été doublé et le prix de revient est maintenant égal à celui de 
moyenne des bassins métropolitains, sous condition toutefois d'un 
minimum vital d'activité de 1.009 tonnes de production par jour. 

Ces progrès qui sont fe fruit du travail de la dirertion, des cadres 
et du personnel ouvrier des houillères du Sud oranais, appuyé par le 
concours de la métropole et de FAlzérie pour Ja fourniture de 
l'équipement nécessaire, ont éLé très considérables puisque le prix 
de revient a été ramené au niveau de celui des mines métropoli- 
taines qu'il dépassait de 65 p. 100 il y a trois ans. 

Or, ces résultats inappréeiables sont pasés presque inaperçus 
parce que Jes condilions extérieures générales dans lesquelles est 
arbitrairement placée l’entreprise sent tellement dures qu'un gise- 
ment beaucoup plus riche que celui qui fait l’objet de notre pré- 








occupation ne pourrait Iui-même s’y adapter. 





L 


Hall 


1 
cuel 
ü 
su 
Lu 
\ 
\ 
sui 
ätla 
hu, 
Fi 


coli 
lu 
Shut 
M 
for 
su 
bou 
{ 
vit 








RENE UES Poe 











e 


F !n 
{s0 
[1 
«di, 
ii t 
} 
L 
hilt'itit 
ct jui 
1 1 hi 
À t 
| . Fe i 
S CR Net M M À PF: S. Ne: L, +, 9,00 
n | GE. FM A MN. 200 Fi: & NC P: sr 
r É. #. M., 430 F: M N., 1,60 E. 
ainsi qu'on favorisera l'essor de l'industrie lourde 
résion, Les projets ambitieux proposés par M. l'arnbassa 
» de dans de telles 


Labonne n'ont aucune charte de réussite 


st pas excessif d'estimer que le tiansport de nos charbon: 
mmb-Béchär à Nemours est trop cher de 1.000 EF la tonne 
nt ainsi pour environ &0 p. {00 dans ce qu'il venu 


est con 
il 
| 


niner, Hnpropiemment Séioii NOUS: déficit d'exploitation des 


es du SUG OrallIuls », | , 
luritications sont pour le moins farmaisistes, en tout cas fort 
el lUUTIHCS - 
En second lieu, la structure des prix des charbons en Algérie est 
tres défavorable aux H. 5. 0. 


iarbons étrangers sont, en effet, cédés par la métropole à 


J'Algeric à un prix ue rabais et les recettes de Nunauzä sunt fonc- 
de ce prix arbitrairsmeut abaissé, réduit encore des frais de 
transport excessifs signalés plus haut. Tant et si bien que tout 
i ivant un prix de revient égal à celui des mines 1neélropo- 
lunes, cette recelte à la tonne n'est que la moitié de la leur. 
1-0 F au lieu de 3.40 F. 
La subvention aux charbons importés vient d ètre réduite dans 
la métropole, les Caarbonnages de France en ont largement pro- 


nour acuroitre leurs 1 
he à étudier cette échéance. Les houillères vigériennes dernar- 


débouchés, 11 semble qu'en Algérié on 
uté 


« a étre 1vsées :e moins possible par une telle opcralion. Si u 
san.enution doit étre maintenue aux Charsons étrangers qu on 
ja corde aussi en dehors de leur dJélicit aux H S$S. 0. 

\üus Sormines convaincus que si FAlgerie avail dù jusqu'ici payer 
sur son budget la subveution aux charcons étrangers, elle aurail 


ivhé plus de prix, Comme la inélropole, à l’aclivite de ses propres 
i'hueères., 
ba troisième lieu, le placement des cha:bons algériens est insut- 
lisent diuc. : ; LE 

A coté du secteur privé et des chem'ns de ‘er alzériens qui, eux, 


consomment très largement les chärbons H, S. 0O., le secteur clec- 
lridue leur mmüumfeste une nustiité peu explivatle et peu admis- 
NE! t 


Malgré la pauvreté notoire de notre gisement, ï! a élé possible à 
force d üpphcalion de livrer à E. G. A. des charbons de qualités 
supérieures à la grisse mmajorilé des fournitures faites par Char 
bounages de France et Electricité de France. 

La expert éleclricien de la inctr@sole d'une haute compétence 
Viëht de le contrimer et de s'étonner lVui-meéime de l'attitude 
d'E. G. A. 

Eu krance, 83 p. 100 des charbons cénsominés dans les centrales 
thermiques Viennent des nines imétropoiHaines. 

Au Maroc, meétme posiion favorable aux Charbons anthracileux 
de Hjerada qui ne sont pourtant pas les meilleurs pour ki chaufle 
industrieste. 

En Algérie, E. G. A. exigent des charbons étrangers. Pourquoi ? 
Les raisons techniques invoquées ne paraissent ëèlre que des pré- 
textes exigés par Une politique dont les buls nous échappent 
E. G. A. ivoquent les libertés techniques et comimerciaies que 
les Jois de natienalisalinn out accordées, Nous ne pensons pus que, 
dans lespril du législateur, ce princine aille jusqu à permettre de 
Sacrifier une entreprise nalionäie aux Vues trop étriquétes d’une 
autre, 

Entin, nous pensons qu'il n'y a pas lieu d'hésiler entre l'achat 
de Charbouns étrangers et la fourniture de ces charbons par Îles 
H. S. OO. qui assurent l'existence à une population de 20. per- 
sonnes. 

Cet aspect de la question ne peut laisser indiffléren!ts les pouvoirs 
publics. 

Tout le programme d'équipement éiccltrique de l'Aigérie a éte 
établi en l'absence d'accords entre houillères el secteur électrique 
gui sont pourtant de règle dans la métropole, Ce programme à 
systématiquement écarté tout projet de centrale thermique à la 
Irine. Pourlant tous les pays qui disposent de gisements houillers 
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1 puit jai \raici } 
une &$ { ll 1) 
pour! { CA t r iëli fl - 
bassins n nol \i | déni 
général se nourrissent d isionus bea p trop £g I 
égard, La métropol restera Dabiernonl | te 
solution tant HREL 1 A i D'aura pas Î l uit 
miome à tee qui vient d'êlre ex ct q ber l | ,4 
situation des H. S. O. La métropole é-inttue } vs 
houille d ls des di f li | lus 
normaies et semble en droit d'exigt ÜAL | \ Î il 
Mais rien de cohérent et d'efficace n'est fait ou i ir 
Il apparait, dans ces conditions, que le problème doit HT 
de plus haut, La constata 1 ü: la si ion presente et {fi- 
cacilé notoire d mesures, où des derui-mesures ap ju üurs 
que le Prix de revient sur ies carreaux doit être un t ü asvciment 
à reconsidérer le problèm place le Gouvernement « Î le ses 
resbonsabilités., C'est lui qui doit se saisir de ce problèmn 
Placer Ja product 1 des houillères dan le { \ fava 
rables d'écoulement, rendre effective Ia solid té e des 
groupements nalionalisés en Algérie, et ave | nétropols ( r le 
problème des exportati ins charbonnières vers I Ale e hose un 
problème économique qui dépasse le cadre des trois « cinents 
algériens, qui intéresse l'Afrique du Nord et qui intéresse à 1 la 
métropole 
Ce problème est d'ordre social, car il conditionne la vie maie 
d'une population ouvrière de 20.000 ânes 
Il intéresse aussi, en premier chef, la défense nationa!e 
Pour toutes ces rais nous jugeons opportun et d'intérêt 
nalional d'atlirer l'attention du Gouvernement sur les respo bites 
de lous ordres {ui il doit UINOI la circon 1 ‘ 
C'est pourquoi nous vous propo à proposition de résolution 
suivante: 
PROPOSITION DE RESOLEUTION 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à examiner sang 
délai, sous l'angle d'une momie charbontrière métlropole-4frique 
du Nord, le problème de Fextraction et de la consommation de la 
houille en Algérie de façon à conserver en exploitation les mines du 
Suc-Oranais et à prendre toutes mesures utiles à ce sujet. 





ANNEXE N' 11415 


de 190, Séance du 21 novemre 195.) 


PROPOSITION DE LOI lendan! à permettre aux locataires |: rem- 


boursement «le travaux exéCulés par veux dans un immeuble 
sinistré, présentée par MM. Gouge, HBrillouet, Cance, Brault, 


Mme Nautré et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la recon<truction et des dorrmages 
de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite de bombardements, des familles 
placées dans la ité absolue de se loger, Les prop'iétaires 


nécessité 
étant défaillants, ont été contraintes de prendre à leur charge des 


réparations immobillières indispensables pour rendre leur lement 
habitable. 

Cinq ans après la fin de la guerre, de nombreux localair lans 
cette condition ne sont remboursés, ni par le M. R. U. ni par le 


propriétaire, des avances qu'ils ont dû consentir pour se loger, 
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inisations de sinistrés ont exposé au 
de la reconstru ion et de 


ministre l'urbanisme le cas de ces 
locataires qui ont dû procéder eux-mêmes à des réparations dans 
leur local, La réponse du ministre fut celle ci: 

« Les indemnités de dommage de guerre sont dues aux pro 
priélaires de biens sinistrés. Cependant, le réglement de ces indem- 
nités peut s'opérer entre les mains d'un localaire de l'immeuble 
sints{t pouva justifier d'un ntrat de bail ou d'une location 


verbale antérieure À la date du sinistre lorsque le propriélaire 
Ini à donné mandat à cet effet afin de lui permelire notamment 
d'être remboursé des travaux de réparations assumés par ses Soins, 
Sj le localaire n'a pu obtenir un pouvoir du propriétaire, il peut 
faire opposilion auprès du crédit national sur lindemni! é de recuns- 


truction due an propriétaire en application de l'article 43 de Ja 

loi du ?%S octobre 1946 [ur rei nnnait cette faculté aux créanciers 
lont la créance lire son origine des opérations de réconsiructions » 
[ET e texte il ressort 


jo Que de localaire sinistré dont l'immeuble est rendu irréparable 
par lg bombardement se trouve privé du droit à remboursement des 
{ravaux de réparation qu'il fera dans un aatre logement du fait 


qu'il ne pourra justifier d'un contrat de bail ou d'une location verbale 
antérieure à Ja date du sinistre: 
0 Sj le locataire est en Zi le faire opposition auprès du Crédit 


national sur l'indemnité de reconstructfon due au proprietaire 
l'inertie de celui-ci ne faisant rien pour être payé et le M. R. 1 
ne prenant pas cette inilialive, le sinistré locataire risque d'attendre 
longtemps le remboursement de ses avances 

C'est la raison pour laquelle, considérant qu'il est injuste de faire 
supporter des charges ne leur incomhant pas à «fes personnes SinlIs- 
tirées, mises dans l'obligation d'ail cm vera leur logement par suile 
d'actes de guerre, nous avons l'honneur de vous soumettre là pro- 
posilion de loi suivante, 


FROPOSITION DE LOI 


Art. fer Toute personne mise dans l'obligation de se reloger 
par suite d'actes de guerre et avant pour cela nécessairement pro- 
cédé à la remise en état d'habitation à ses frais des lieux sinistrés 
qu'elle occupe, est en droit d'exiger du propriétaire le rembourse- 


ment des avances faites par elle pour assurer l'exécution des {travaux 
de réparation 
art. 2 Le locataire devra aviser le propriétaire par pli recom- 


mandé de son désir d'être remboursé. Si le propriétaire n'a pas recn 
du M. RU, le payement de la répara'ion du dothmage de guerre en 
cause, 1 sera classé homédiatement prioritaire et recevra un acompte 
lui permettant de se libérer obligatoirement de Ja créance de son 
locataire dans les six mois qui suivent la réception du°pli recom- 
manilé, 


ANNEXE N' 11416 


(Session de 1950 — Séance du 24 novembre 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur le 
prolel de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention d'uni2n douanière cuire la France ét l'italie, since à 
Rome le 28 juin 1%% (1). 


Le Conseil économique, 

Vu la leltre du président de l'Assemblée nationale, en dale du 
27 octobre 1950, le saisissant pour avis du projet de loi no 401 
autorisant le Président de [a République à ratifier la convention 
d'union douanière entre lg France el lialie, signée à Rome je 
23 juin 19%; 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom fe sa commission 
de #économie nationale par M. Maurice Bye: 

Après avoir refusé de prendre en considération un contre-projet 
d'avis présenté par M. Jean Duret, au nom du groupe de la C. G. T., 
tendant à déconseiller la ratification de ladile convention; 

Rappelle à la fois sa résolution du 23 mars 190, relative au prota- 
cole du 7 mars 10 et son avis du 10 mai 19%, sur l'ensemble des 
textos relatifs à l'union douanière francçco-italienne ; 


io En ce qui concerne sa résolution du 23 mars 1'Kn) 
sur le protocole du T mars 1%) 


A. I! rappelle notamment qu'il a estimé regrettable: 


| 
| 
| 
| 








Que le protocole du 7 mars 19%) confie sa propre mise en œuvre 


À un comité mixte de fonctionnaires « en négligeant la consultation | 


nécessaire ces organisations professionnelles représentatives et du 
conseil économique »; | 

Que la suppression rapide des contingents (sauf exceptions non 
détinies) ne comportant aucune relation pré- détenminée avec l'harmo- | 
uisation des conditions de production soit prévue; 

I rappelle, en outre, qu'il a constamment regretié que les déri- 
sions relatives aux restrictions quantitatives, au moins lorsqu'elles 
sont importantes et systématiques, ne soient pas soumises au Parle- 
ment après avis du conseil économique (résolutions | 
1949 et du 26 janvier 1950); 

I déclare, en conséquence, regretter de trouver, dans l'exposé des 
imouls du projet de lai n° TA (p. 4!, une nouvelle affirmation de | 
cette doctrine, affirmation qui laisse ente nare que les problèmes 

(1 Voir le na {0u2{ (renvoyé à {a commission des affaires 
miques). 


cu 8 novembre 


écono- 


« délibérément laissés 4 
par la nouvelle convention » seraient susceptibles d'être trait 
dehors du Parlement et indépendamiment de l'avis du cor 
nomique ; 


relatifs aux restrictions quantitatives 


B. — Considérant que, selon les lettres en date des 16 et 
bre 1950, de M. Le ministre des affaires étrangères, qui sont anrx 
au présent avis « les questions touchant à Ia libération des 
gents sont traitées par un organisme internationa!, l'O. 1 
dont les décisions s'appliquent aussi bien à la France qu'à Pi, 
et que « nos engaserments bilatéraux se trouvent ainsi dépasse. 
les engagements mmullilatéraux qui ont été souscrits ultéri 
ve la France et par lHalie et qui, naturellement, Femport 
es premiers; 

Considérant les règles non discriminatoires de libérati 
échanges actuellement adoptées par FO. E. C. E., celles qui doi 
être mises en vigueur au {4% février prochain et celles, d 
large portée encore, que l'on peut prévoir par la suite; 

I conslale que les dispositions du protocole du 7 mars 19 
tives à la suppression des restrictions quantilalives sont à 
iment dépourvues de portée pratique; 

C. — Mais, 

Considérant que la lettre du 16 novembre 1950 de M. le mi à 
des affaires Ctrangères permet d'affirmer que le cadre actuel 
convention soumise à son approbation exclut Ja question ces : 
tions quantitatives: que, dès lors, les accords du 7 mars 19% 
autant qu'ils concernent cette question, n'ont rien perdu 
valeur juridique et que les organismes mis en place dans le 
de l'union douanière France-Iltalie peuvent être amenés à | 
selon les règles posées à La Havane, des libérations bilatérales 
donc que, conformément à la leltre précitée, « ces mesures 
raient être éventuellement reprises »; 

H affirme qu'en tant que de besoin 11 maintient à leur écan à 
position intégrale et considère qu'elles vicient fondamentalemert | 
mécanismes d'adaplation prévus par la convention du 23 juin 1% 

I précise que dans l'éventualité de leur « reprise » toutes décisions 
devraient être obligatoirement soumises au préalaule à laeccor! 
Parlement après avis du Conceil économique ; 


n 


20 En ce qui concerne son avis du 10 mai HA sur l'ensemble 
des textes relatijs à l'union douanière. 


sous réserve expresse des positions précédentes: 


A. — Il rappelle que cel avis était favorable À la conclusion de 
l'Union douanière francostalienne sous les conditions suivantes 


1e Présentalion rapide devant le Pariement de l'ensemble 
textes relalifs à FUnion douanière (y compris le protocole 
Ioars 1990) ; ‘ 

29 Convocation imimédiale des commissions mixtes; composil 
de ces commissions mixtes el du conseif de FUnion douanière com 
prenant l'ensemble des intéressés y compris {es consominaleurs 

59 Participation aux ententes professionnelles de toutes les cat 
gories intéressées (grande industrie, pelites et moyennes entrepri 
artisanat, agriculture, salariés ef représentants des consommateurs 
contrôle de l'Etat sur ces ententes el mise en œuvre d'accords 
les liers marchés; 

4° Maintien du contrôle des mouvements de main-d'œuvie: 

950 Harmonisaltion préalable des réglementations et des char. 
dans l'ensemble des économies et liaison explicite des abaissement 
de tarifs à celle harmonisation préalable: 

6° Engagement concret des deux gouvernements de coordonner 
les étapes de cette harmonisation 


B. — Il observe que La convention du 23 juin 190 se présent 
comme un document de « refonte » et de « codification », des textes 
dont il à eu antérieurement à connaitre: 

I prend acte du fait que les modalités de refonte et certaine: 
innovations ont Llendu à donner Ssalisfacuon, comme l'indique 
l'exposé des motifs du projet ce loi, À certaines de ses observations, 
botaminent à celes rappelées ci-dessus, sous les nos 40, 5° et Go 

IL estime indispensable d'attirer de nouveau l'attention du Parie- 
ment sur la nécessité qu'#&t y a, à son avis, à ce qu'il soit pleine- 
ment satisfait aux condilions 20, 30 4e: 


. ._. . UD FE UE MC DS D US ROUE OO PL DU D D DT OP Ne 0 ST 


« 20 Convocation immédiate des rommissions mixtes: 
de ces commissions mixtes et du conseil de l'Union douanière 

comprenant l'ensemble des intéressés y compris les consommi- 
teurs —- celte mesure parait d'autant plus utile que le rûle de ces 
arganismes semble pratiquement devoir être très important; 


composition 


« 30 Participation aux ententes professionnelles de toutes les caté- 
gories intéressées (grande industrie, petites et moyennes entre- 
prises, artisanat, agriculture, salariés et représentants des consoni- 
mateurs.….), contrôle de l'Etat sur ces ententes et mise en œuvre 
d'accords sur les tiers marchés; 

a 4o Maintien du contrôle des mouvements de main-d'œuvre. 

C. — I souligne enfin: 

Que, dans l'état actuel des négociations internationales, il appa- 
rait désirabie d'intégrer la convention du 2% juin 190 dans des 
accords plus vastes, susceptibles C'établir dans un secteur plus 
large un marché Deus équitibré ; 

Et, en conséquence, 

I réaffirme la résolution et l'avis précédemment cités. 














rs ic 


ROPO 
l nanc 
13 à 
cant 
soul 
J'ag! 


An 
pin 
jalit 


anni 



















ne. 70 CORRE a CES D vs - 
















































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMREFE NATIONALE 2047 
Les malades, le person nédical et infirmier se plai de 
ANNEXE N° 11417 différents facteurs 
_——— L'e! “œubrement | {rad t [ di # 1 ‘es 
salles sur‘hargées d {s i uecuité parfois In! rabie, 
{Session de 1%0, — Séance du 24 novembre 14:50.) comme dans cerlains services d 
L'insuffisance de matér 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 20 de l'ordon- L'insuffisance de person 
nance du 4 décembre 1944, modifiée par l'article 8 de la loi du Le prix trop éievé di jé late par port au 
{4 avril 1946 relatif à l'appet de décisions des tribunaux paritaires maigre budget de Fénorme inajorité des travailleurs malade 
cantonaux, présentée par MM. Defos du Rau, Roques, Galet, Reille- Enfin, savants. téchuivie méd j demande 1e 
Goult et Mauroux, Dévutés. — (Renvoyée à la commission de l'hôpital soit armé pour la herc] Lift vant à 
j'agriculture.) +” de là pt le hon de ja sa 
EXPOSE DES MOTIFS M M De ue à DUO 2e Role 
la té \! titi ! le IPOTIT ! } <ani! 
wesdames( messieurs, beaucoup d'appels interjefs contre les ” ae re es x 2. se ji 
dé isions rendues par les tribunaux paritaires cantonaux et portés Nes en pee ne . 
devant les tribunaux paritaires d arrondissement n'aboulissent à Br "eh reuere,  pthpeute) es 7 ” 
en, sinon à des allongements indéfinis de procédure, parce que RE SR ; ai ie . 
l'appelant peut user de tous les moyens dilaioires. L'appelant ne R.— Émis Ce: CES, ProscCcIReS _éghii de , : ux 
verse aucune provision au secrétariat, il ne prévient pas la parlie conditions suivantes: nÉ CR : 
is 3 NT ‘es : inccrilte Rile » L'institution d'une politique sanilaire résolument orientée 4 s le 
adverse qu'il a formé appel. L'affaire n'est pas inscrite. Elle peut DAS UE MIS Pa eue: 
jtre un jour par surprise. Une telle situation est cause en tous cas L'étabii “ated at + P ee be dit 
de lenteurs inadmissibles dans ‘e fonctionnement de là justice, Des ces ei mit Re Lex + à VURICEUTE AUIGE, RON ON ®” 
wesures s'imposent pour parer aux inconvénients de tout genre plus hi Ev “aanhaténsdes m. “4 + Le NT, ie ; oi 
haul cs enalés. re IS e-v-mpee, éirhotetrer" és que es d penses, en maliôre « santé, 
C'es pourquoi nous pensons devoir proposer à l'Assemblée natio- ps + ss De DANS * | gengre ed J FOTS ; sin” dr aure - à pe 
nale d'adopter le téxte suivant: ec gr - avenir HAIROQIAL, ESC & PIUS SÛT Placement ch REME LETRpS 
que le pins humain. 
Ces considérations nous fant conclure à la nécessité abso'ue d'une 
PROPOSITION DE LOI liaison étroite entre les neacers de la médecine et la gestion de nos 
hôpilaux. Nous l'envisageon< par la représentation des élus lec- 
Article unique. — L'article #0 de l'ordonnance du 9 décembre 19%4 livités el sécurilé sociale) au sein des organismes de gestion aux 
modifiée par l'article 8 de la 101 du 15 avril 1916 est complété par différents échelons: 
l'alinéa suivant: , . Sur Ja base muni pale, départ \' natio 
« Cet appel ne sera valable que si, dans les ciny jours qui auront Enfin, il nous est apparu néress de mandater li in 
cuivi sa formation, il est accompagné du versement au greffe où au national un organisme composé d'élus, chargé des problèmes pre 
secrétariat du tribunal d'une provision fixée par le président du prement nationaux, de la coordination de l'« juipenent, de | pul- 
ibunal et, dans les vins jours, du dépôt d'une expédilion du sion à donner à la construction, à la technique, à la disti on 
juzement entrepris. Le grelfier en chef, secrélaire du tribunal pari- des établissements hospitaliers et aussi à la prévention 
laire, donnera récépissé de la provision, dressera acle du dépôt Cette réforme nous semble nécessaire tant pour un petit hopital 
de l'expédition et, dans les cinq jours du payement de la provision Communal que <ur Je plan des hôpilaux de Paris ou de la Seine, 
par l'appelant, devra adresser un avis d'appel à la partie inlinwe de Lyon où de Marseille 
par lettre recommandée avec avis de réceplion. Tout appel porté k ; ; | | 
19 Dans chaque région les hôpilaux sont classts suivant Ipors 


devant le tribunal au inépris de ces dispositions sera réputé nul et 
annulé, » 
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(Session de 14, — Séance du 23 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI sur lOrdonnancement €! le fonctionnement 

des établissement hospitaliers, présentée par Mmes Hertzog-Cachin, 
Rabatté, MM. Robert Ballanger, Cristofol, Mme François et es 
membres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à la com- 


mission de la population et de la santé publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesicurs, la muiliplicité des projets concernant Ja 
‘forme de nos hôpilaux traduit l'insuffisance el de nos étabiisse- 
ments et de la législalion qui les régit. 

La conception officielle sanitaire de l'hôpital, l'insuffisance des 
moyens financiers, sont les causes fondamentales de l’écart néfaste 
entre la réalité présente et les besoins hospilaliers de Ja population 
française, d'ailleurs, la seule D des crédits alloués au minis- 
tère Ce la santé par rapport à l’ensemble du budget de la nalion, 
- 2 P. ne explique l'impuissance de ce département dans le domaine 
iospitalier. 

C'est pourquoi, les différents projets ont dù faire une place nou- 
velle à la sécurité sociale qui intervient maintenant dans Ja défense 
de la santé. 

Les projets soumis au législateur ont un certain nombre de points 
communs: s reprennent des critiques connues sur l'insuftisance de 
l'équipement médical et technique, sur la lourdeur de l'appareil 
administratif, parfois sur la subordination consécutive aux tutelles 
émanant du pouvoir central, 

Cependant, les uns proposent €e renforcer les pouvoirs du direc- 
teur de l’établissement sanitaire et de l'autorité préfectorale et minis- 
térielle. 

D'autres projets envisagent la nécessité de coordonner les eflerts 
en classant les établissements hospitaliers sur la base de la com- 
mune, du département, de Ja nation. 

Enfin, sans s'intégrer dans un projet national, ie législateur s'est 
vu soumettre des projets qui envisagent une réorganisalion hospita- 
lière sur le plan département de la Seine et de Paris. 

Mais, à notre sens, ces différents projets ne nous offrent pas une 
complète satisfaction: fs nous semblent un remaniement plus où 
moins heureux de l’actuet état de fait, ils ne tiennent pas suffisam- 
ment compte de la place d'une représentation cémocratique indis- 
pensable dans les organismes de gestion des hôpitaux, des besoins 
de ja population, de Sa perspective nécessaire à la réforme de nos 
»0 aux, de la prévention de la maladie. 

e sont ces préoccupations qui nous ont guidés dans l'élaboration 
du présent projet. F 


_ 





onscriplhion et son aspect démosra 


cantonal ou 


lance de leur cit 
Hôpilal communal, intercommunal, 
Centre hopitaher départemental; 
Centre tro<piltalier national! 
Chaque hôpital est administré 
doté des pouvoirs les plus étendus 
Dans un conseil d'administration sont les représentants 
des usagers, de Ia popuiation, des collectivités qui, par leurs 
ressources assurent le fonctionnement de l'hôpital et de ceux qui, 
tant par leur activité que par leur science, parti‘ipent journelle- 
ment à sa vie en contribuant à <a bonne renommée, les représen- 
lants du personnel, les représentants de cerluines associations de 
malades, 
Le conseil d'administration directement 
procède à Ja nominalion du directeur, 


d'adininistralion, 


Lestioni 


un conseil 
matière de 


par 
en 


nat 
a<soci0s 


responsible de sa gestion 


L 
Toutefois, avec Je rime 


Scuci de confier à des cadres de choix la direction des hôpilanx, 
les directeurs seront obligatoirement choisis sur une liste d'apti- 
tude établie chaque année par une Cormmission nationale hospita- 
lière. Le directeur assiste avec voix consultative aux délibérations 
du conseil d'administralion, il est chargé de l'exécution des déc} 
sions prises, il nomme directement le personnel administratif sui- 


concerne les 


soumises À 


sauf en re 
broposi{ions 


le statut 


ses 


qui 


vant les règles prévues par 
sont 


cadres supérieurs pour lesquels 
la ratification du conseil d'administration; 

29 L'orientation, la concentration, la coordination des efforts en 
vue de l’amélicration de notre équipement hospitalier sont confiés 
à une commission hospitalière départementale. Toute modification de 
l'équipement ou tout développement des services hospitaliers devront 
préalablement à leur exécution avoir recu son approbation. Elle 
assure, dans sa circonscription, la réalisation du programme arrêté 
par une commission nationale dans le cadre du plan hospitalier 
défini par le ministère de la santé publique. Ainsi sera évitée la 
multiplication des services trop importants pour l'effectif de la popu- 
lation auquel ils s'adressent. Un regroupernent judicieux de cer- 
laines spécialités permettra d'oblenir une gestion plus économique. 

En outre, celte commission contrôlera le fonctionnement deg 
hôpitaux situés dans sa circonscription et fixera sur les proposi- 
tions du conseil d'administration le prix de journée de chacun d'eux; 

3° Enfin, il est créé une commission nationale chargée de dresser, 
sous Ja haute autorité du ministère de la santé publique, ie pro- 
gramme d'équipernent hosgfitaler en fonction des hesoins sanitaires 
du pays. Non seulement elle orientera et elle coordonnera l'aeti- 
vité des commissions régionales, mais elle stimulera celles qui 
seraient défaillar..es. Elle sera l'arbitre pour résoudre les comtesta- 
tions pouvant surgir au sein même des régions. Cette commission 
nationale sera chargée de désigner la création de grands centres 
pour certaines spécialisations telles qu'un centre de neuro-chirur- 
gie, de chirurgie du cardio-vasculalre, etc 

Dans la compélence de celte commission nationale, nou: pro- 
posons ua centre d'élude architeciural, instrumental, technique. 

La commission nationale aura aussi à connaitre él à promouvoir 
toutes es saggeslions en même temps qu'à impulser par son aida 


1 





technique et financière l'équipement hospitalier Irançais. 
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Celle commission nalionale groupe les représemtants des minis- Art, 8. — Les adminisrateurs exercent leurs fonclions { 
tères du travail, de la s:nté publique, des caisses de sécurilé | ment, Cependant, les administrateurs pourront être rembo 2 
sociale, de l'ordre des médecin<, des coromissions départementales | leurs frais de déplacement et de leurs pertes de salaires da va 
hospitalières et du personnel hospitalier, des élus sur le plan | condilions fixées par la Commission départementale où na me 
national. correspondante. L 
Les responsabilités élant définies aux différents échelons, nous | Art. 9, — Le préfet et le sous-préfet ont accès aux séance: 
somines persuadés que ceux qui les parlageront participeront avec | conseils d'administration et peuvent y être entendus. . 
méme foi à celle œuvre immense | Ont accès avec voix consultative: le directeur départemer Je 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition | a santé, l'architecte départemental, les médecins chefs de ser, e. 
de loi suivante. | le directeur de Fhôpital. ' 

PROPOSITION DE LOI | Ro De Les décisions du conseil d'administration sont cor 
iqiées immédiatement à la commission hospitalière correspond: 
Tirne le | Elles sont exécutoires si, dans le délai d'un mois qui suit 
| réception, elles n'ont pas fait l'objet d'une opposilion de la part de 
Définition et rôle des établissements hospitaliers. | + Cotinission {ce délai ne concerne pas Fhomologation des ts 
, : « ; ES oo: : | e iàù Journee}, 

A 1er, — Les hôpitaux et hospices consütuent des élablisse- | La Corminission correspondante peut suspendre l'exécution des dc 
Dei | Er aps RMANaUX, tite On INaUX ou départementaux sions du conseil d'administration qui lui apparaîtraient contraires } 
dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière. : la Loi où de nature à compromettre le bon fonctionnement de 

Art, 2, — Les élablissements hospitaliers ont pour objet de trai- pital. 
er avec où sans hospilalisalion les malades, blessés, femmes Dans ce cas, elle doit en saisir la commission nationale el le 


enceintes, Vieilards, incurables et de 
lement prophylactique, les 
vVale-cence. Hs peuvent 
et de diagnostic 

Hs ne comprennent pas les hôpitaux psy 
el pes entorta 


réaliser, le cas échéant, l'iso- 
trailements de 
assurer les 


rééducation et de con- 
examens de Inédecine préventive 


hiatriques, les sanaloria 


Art. 4 — Le établi semments hospitalier: secourent dans les con- 
ditions prévues par es lois et règlements en vigueur les bénéf 
Ciaires des lois d'as-istance, de la sécurité sociale, des assurances 
sociales agriro'es, des régimes spéciaux de la sécurité sociale. 

Hs sont ouverts également à foules personnes qui recourent à 
icurs services à litre de malades payants 

Les conditions 4'ho<pilalisation sont uniquement imposées par 
de, msidératior médicales, 

Tune I 
Admanistratior des établissements hospitaliers 

\ [ - Les élablisseinments hospitaliers sont adrninistrés par 
Un conseil d'adininistraltion qui assure [a gestion et le fonctionne- 
inecht de l'hôop tal. 

Art, à Que l'établissement soit communal, intercommunal, 
départemental où national, il convient d'observer la proportionnalité 
Suivante dans la composition du conseil d'administration : 


La moitié d'élus municipaux, intercanlonaux, ou d'élus du conseil 


géacral où des membres de l'Assemblée nationale, 

L'autre mn 1116, dent CI dixiémes d'élus de ia sécurité ‘caisse 
locale, caisse départementale, caisse nationale) ; deux dixièmes d'élus 
du personnel hospitalier, deux dixièmes d'élus de l’ordre des méde- 
Cins, Un dixiéime d'élus des associations de malades dans les hôpi- 
taux qui comportent des services de longue hospilalisalion tels que 
Service de tuberculose, hospices, services chroniques 

De plus, dans les établissements des villes, sièges d'une faculté 
ou dune école de plein exercice de médecine, dans les centres 
hospitaliers 210ONaux, deux imermbres supplémentaires seront dési- 
gnés qui seront le doyen de faculté ou le direvteur de l'école de 
plein exer ‘L'un professeur proposé par le conseil de la faculté 
ou de l'école de plein exercice 


Le conseil d'administration d'un établissement hospitalier com- 
portant un service de prévention ou de recherche scientifique peut 
s'adjoindre sur proposition de la commission hospitalière auquet il 
est rattaché un technicien, médecin chimiste ou physicien spéciale- 
ment connu ou accrédité dans la prévention ou la recherche corres- 
pondant au service de l'hôpital. 


Attribulion du conseil d'administration. 


Art. 6 — Les membres du conseil d'administration sont nommés 
pour quatre ans, toutefois les élus (con<eitlers municipaux, conseil- 
lers g'néraux, députés, représentants de la sécurité sociale) ne 
ges exercer leurs fonctions que dans la limite de la durée de 
eur mandat auprès des organisimes ou des assemblées qu'ils repré- 
sentent, 

En cas de suspension ou dissolution du conseil municipal le 
mandat est continué jusqu'au jour du remplacement de ces délégués 
par le nouveau conseil municipal ou général, où national. 

Le conseil d'administration élit chaque année un bureau composé 
d'un président, d'un vice-président, d'un ordonnateur. 

Le président à voix prépondérante en cas de partage des voix. 
Il représente l'établissement en justice et dans tous les actes de la 
vie civile. 

En cas d'absence du président et du vice-président, la présidence 
appartient au plus ancien des membres et à ancienneté égale au 
plus àägé, 

La présidence du conseil d'administration appartient au maire 
ou à la personne remplissant dans leur plénitude les fonctions de 
maire, Le président a voix prépondérante en cas de partage. 

Art, 7, — Est déclaré démissionnaire d'office, et remplacé immé- 
diatement l'administrateur qui, sans excuse légitime, n'assisle pas 
à trois séances consécutives du conseil d'administration. 

Si un administrateur vient à cesser ses fonctions avant l'éxpira- 
tion de la durée normale de son mandat, il est pourvu immédiate- 
ment à son remplacement, Dans ce cas, les fonctions du nouveau 
membre expirent à l'époque où auraient celles du membre 
qu'il a remplacé. 

Le conseil d'administration se réunit une fois par mois, de plus, 
il peut être convoqué par son président toutes les fois que les 
besoins du fonctionaement de l'administration le nécessitent, ou sur 
la demande d'un tiers de ses membres, 
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ministre de la santé qui S'atuent dans le délai d'un mois. 

Un règlernent d'administration publique détermine les décisions 
exéculoires de plein droit. 

Art. 11. — En cas d'irrégularilé grave ou de mauvaise gestion 
ou de carence du conseil d'administration d'un hôpital, le corse 
peut êlre suspendu ou dissous par arrêté du ministre de la santé 
après avis de la commission nationale. 

Si les irrégularités ou la mauvaise gestion sont imputables à 
Où à plusieurs membres du conseil d'administration, ceux-ci peu 
nt a gu après avis. dudit conseil par arrêté du ministre de là 
sutite, 

Art. 12, — Le conseil d'administration assure la gestion et le fon 
fionnement de Fhopilal sous le contrôle technique des directeur 
départementaux de La santé et de la population el sous contours 
adiministralif et tinancier de la commission correspondante ho<piti. 
hére, Les délibérations du conseil d'administration portent sur Les 
objets suivants: 

Les budgets et les rompies et, en général, toutes les recettes et 
dépenses des établissements hospitaliers, les acquisitions, échanges, 
aiénations des propriétés de ces établissements, leur affectation ai 
service et, en général, lout ce qui intéresse leur conservation et 
amélioration. 

Art. 4%. — Le directeur de l'hôpital est nommé par le <onsi 
d'administration, IL est choisi sur une liste d'aptitude établie par la 
commission nationale hospitalière, 

sa nomination doit être ratifiée par la commission départementale 
hospitalière, elle ne peut opposer de velo que dans je cas de violal 
des dispositions légales, 

La désignalion des directeurs-économes, sous-directeurs, receveurs 
et économes est Soumise à cette mème procédure, après proposition 
du directeur. 

Le directeur assiste avec voix consullative aux séances du conseil 
d'administration. 

IH recrute le personnel hospitalier soignant, le personnel pari 
médical, administratif, des services généraux et d'entrelien suivi 
les règles prévues par le statut du personnel hospitalier. 

IL propose la nomination des cadres supérieurs à Ja ratification 
du conseil d'administration (sous<irecteur-économe). I peut exercer 
les fonctions d'ordonnateur 

Le directeur contrôle l'activité de l'économe, il à autorité sur 
l'ensemble du personnel. Le personnel des services généraux €: 
placé sous la surveillance de l'économe. 

Le directeur ou directeur-économe recoit les représentants de 
syndicats du personnel de l’élablissement, 

Il assure le secrétariat, le service du contentieux, la gestion di 
patrimoine, la tenue du registre des délibérations du conseil d’adrmi- 
histration. I a la garde des archives dont il est le responsable. 

En cas de désaccord grave avec le conseil d'administration sur les 
propositions qu'il a soumises et s'il juge que les intérêts de l'établis- 
sement ou du bon fonctionnement risquent d'être compromis, il en 
informe la commission départementale hospitalière et le directeur 
départemental de la santé et sollicite leurs instructions. 


Ternes HE 


Administration financière et prix de la journée. 


Art. 1%, — Les opéralions financières des hôpitaux intercantonanx 
centres hospitaliers et centres départementaux hospitaliers s'eflec- 
tuent sous la responsabilité de leur conseil d'administration. 

Une commission permanente de contrôle à la charge de vérifier 
la régularité des opérations. L’ordonnateur présente au conseil le 
budget la situation de l'hôpital en fin d'année, ainsi que les pro- 
positions pour la fixation des prix de journée. « e 

Gelte commission prise en dehors du conseil d'administration 
est désignée chaque année lors du renouvellement du bureau du 
conseil d'administration. 

Art. 15. — L'ordonnateur procède à l'ordonnancement des dépenses, 
Toutefois, il peut sous sa responsabilité et avec l'accord du consei 
d'administration, déléguer tout ou partie de ses pouvoirs au direc- 
teur de l'hôpital ou au directeur économe. x 

Le conseil d'administration nomme le receveur de l'hôpital charz* 
seul et sous sa responsabilité de poursuivre la rentrée de toutes les 
recettes et d’acquitter les dépenses ordonnancées jusqu'à concur- 
rence des crédits régulièrement accordés. Le receveur vise tous le: 
inandals de payement, s'assure de la régularité des pièces justifi- 
catives et de l'exactitude matérielle des décomptes. ea | 

Sous sa responsabilité, et avec l'accord du conseil d'administration, 
il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un ou des caissier; 
en ce qui concerne le maniement des fonds ou à un ou à des 


comptables en ce qui concerne le visa des recettes et des dépenses. 
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art, 16, — La comptabilité financière des hôpitaux décrit par unité 
\dministrative toutes les opérations de recettes et de dépenses et 
permet de préciser l'affectation des excédents de recetté s, Ja nature 
et l'importance des excédents de dépenses. Elle est aménagre de 
facon à dégazger à tout moment le montant ucvs recettes et des 
dépenses relatives à chaque service et à chaque catégorie d'hospi- 
N ‘agents des hôpitaux présentent à toute réquisition des corn- 


missions départementales et nationales hospitalières ou des fonction- 


naires habilités pour le contrôle des hôpitaux par les ministres des 
finances et de la santé, les livres comptables, les deniers et valeurs 
détenus par l'établissement, la correspondance et les pièces de 


toute nature intéressant les agents du contrôle. 

art. 47. — La comptabilité entière des hôpilaux décril par unité 
administrative toutes les opérations d'entrée et de sortie des médica- 
ments, produits, denrées, matériel, outillage et mobilier par service. 
Elle est aménagée de façon à dégager à tout moment la nature, le 
nombre ou l'importance des médicaments, produits, denrées, maté- 
riel, outillage et mobilier en service et en magasin. 
Les agents des hôpitaux présentent à toute réquisition des agents 
, fonctionnaires chargés du contrôle, tous les livres et documents 
intéressant la comptalilité matières. 


art, 48. — L'hôpital tient à jour un registre des effectifs du ner- 
1 médical, administratif, hospitalier par unité administrative, 
nar service, par catégorie d'hospitalisés (lorsque cetle discrimina- 
tion est possible). 
H tient également un registre des entrées et des sorlics des 
malades permettant de dégager à tout moment le nombre des hosp: 
és par unité administrative, par service et par catégorie, 
( registres sont communiqués sur place aux agents et fonction 
ures chargés du contrôle des hôpitaux. 


{rt. 49. — Les hôpitaux établissent, le 15 décembre, le budgst 
primitif de l'exercice suivant, 
* sont inscrites en dépenses, au budget primitif, les prévisions de 
icpenses pour l’année à venir calculées en tenant Compte, d'une 
part, des éléments d'exploitation des onze premiers mois de l'annés, 
d'autre part des ausinentations ou diminutions probables pour 
l'année à venir. Ces évaluations sont majorces pour constitution du 
fonds de réserve de l'hôpital et du fonds de garantie de la commis- 
sion régionale hospitalière suivant des pourcentages fixés annuelle- 
ment par la cominission départementale hospitalière. 

sont inscrites en _ receltes, au budget primitif, la prévision d'excé- 
dent, pour l’année qui se termine, et les prévisions d'excédent Je 
recettes pour l'année à venir dans les chapitres du budzet autres 
que le remboursement des frais de séjour. Ces prévisions de recettes 
tiennent compte des résultats de l'exploilation des onze premiers 
tuois de l’année, des augmentations ou diminutions probables pour 
l'année à venir. 

Sont inscrites également en recettes, au budget primitif, sous la 
rubrique «remboursement des frais de séjour », la différence entre 
les dépenses prévisionnelles calculées conformément aux dispositions 
du paragraphe 5 du présent article et les recettes prévisionnelles des 
chapitres du budget faisant l’objet du paragraphe 3 ci-dessus. 


Art, 20. — Le prix de journée prévisionnel, résullant de l'établis- 
sement du budget primitif est applicable à partir du 1% janvier 
jusqu'à l'homologation du prix de journée définitif, dans la mesure 
où il ne dépasse pas les prix limites fixés par la commission dépar- 
tementlale hospitalière. 

Le prix de journée prévisionnel est fonction du nombre de jour- 
nées prévisionnel dans chaque service et par calégorie d'hospitalisés, 
Les éléments d'appréciation pour le décompte du nombre de jour- 
nées prévisionnel sont puisés, sauf cas exceptionnels, dans la comp- 
tabilité de l'élablissement pour les onze premiers mois de l’année 
qui se termine. 

Si l'hôpital a été en mesure de ventiler ses dépenses prévision- 
nelles par service et, dans chaque service, par catégories d'hospita- 
lisés, la somme figurant dans le budget primitif au poste « rembour- 
sement des frais de séjour » est répartie proportionnellement aux 
prévisions de dépenses dans les services et par catégorie d'hospita- 
lisés, Le prix de journée prévisionnel par service et par catégorie est 
obtenu en divisant les remboursements de frais de séjour ainsi 
répartis par le nombre de journées prévisionnel correspondant. 

Si l'hôpital n'a pas été en mesure de ventiler ses dépenses prévi- 
sionnelles par service et, dans chaque service, par catégorie d'hospi- 
talisés, les prix de journée prévisionnels (général et médical) pour 
chaque catégorie dans les divers services sont calculés en fonction 
de coefficients régionaux fixés, chaque année, avant le {er décembre, 
par la commission départementale hospitalière. 

Art. 9%, — Les hôpitaux arrêtent leurs écritures au 31 décembre 
Ge chaque année, Aux opérations financières réellement effectuées 
dans le courant de l'exercice s'ajoutent les recettes restant à encais- 
ser, le montant figurant au compte administratif de l’année précé- 
dente sous la rubrique « Dépenses à payer » et se retranchent les 
dépenses à payer ainsi que le montant figurant au compte adminis- 
tratif de l’année précédente, sous la rubrique « Recettes restant à 
réaliser ». 

Les hôpitaux adressent à la commission départementale hospita- 
lière, au plus tard le 31 janvier suivant la date de l'arrêté, leur 
compte administratif faisant ressortir les résultats de l'exercice et 
certifié conforme aux écritures de l'établissement par la commission 
de contrôle prévue à l'article 14, paragraphe 2. À ce document sont 
joints: 

Un état des valeurs appartenant à J'établissement; 

Un état es revenus mobiliers et immobiliers; 

Le compte d'exp'oitalion des biens immobiliers: l'affectation des 
excédents de recettes ou les prélèvements et appels pour la cou- 
verture des déficits; 
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La copie du budget primitif, accompagnée du d rmpl ] ix 
de journée prévisionnel et un état portant rectiflcation d set 
primilif et décompte du prix de journée détinitif étahl 5 
mêmes Conditions que le prix de journées prévisio] cu 
tenant compte des rectificalions apportées au budget primit 

Une copie du dossier remis à la commission « li { has 
pitalière : d môêm m direct Net 
tal de la sa r départemental « \ } t au 
receveur des finances. 

Art. 22. — Le compte administratif est anprouvé, avant le 21 mars, 
par la commission départem e hospitalière, Dar is de refus 
d'approbation, le différend est porté devant la com i ile 
hospitalière qui statue dans les deux mois 

Les comptes du receveur sont apurés et dé ven L rC£g par 
la cour des comptes. 

Art. 23. — La commission départementale hospitalière hoï mue 
le prix de journée avant le 31 mars. Dans le cas où elle estime ne 
pas devoir homologuer le prix de journée propo par l'hôpital, ja 
commission départementale fixe un prix de jour - 
cable dès le {er mars. Le différend est porté ceva \ i 
nationale qui statue dans les deux mois, 

A tous inoments, le mi de Ja santé et de la ] n 
après avis conforme du min travail ] demand \ Î1- 
filcation d'un prix de jour é par lhô] | par 
la commission départementale ou fixé par la commission nat ile 
hospitalière. Si le conseil d'administration de l'hôpital mr la 
modification demandée ou si la commission département i 
comimission nationale hospitalière refuse l'homologat d'u rix 
de journée modifié sur la demande des ministères intér i 
arrélé interministériel fixe d'autorité le prix de jou | ; 
à l'établissement. 

Art. 24. — Le conseil d'administration de l'hôpital tenu de 
provoquer la revision du prix de journée en cours d'ex , Par 
la cominission départementale hospitalière, lorsque le prix de tr t 
s'avère supérieur ou inférieur de 3 p. 100 au prix de j tixé 
conformément aux dispositions des art 3 36 et 1 Ci-d 1 La 
révision du prix de journée peut être également di dée à a 
commission départementale hospitalière par le directeur de | 1 
lation ou le directeur régional de la sécurité sociale. 

La décision de la commission départementale | ilière 
vient dans les trente jours ivant la demande et 1 X 
tarifs sont applicables à compter du premier jour du moi ivant 
celle décision. 

Si la commission départementale hospitalière repousse 1 modifie 
la demande de revision qui lui est présentée, le 1 | IL ETEL 
nislration de l'hôpital, le directeur de la population et le d eur 
régional de la sécurité sociale peuvent faire appel de la d n 
dans les huit jours suivant notificalion, auprès de la commission 
nationale hospitalière qui statue dans les trente jours. Les tarifs 
fixés par la commission nationale hospitalière sont applicables à 
compter du premier jour du mois suivant sa dévi 

Art. 25. — Les excédents de recettes constatés sont répartis et 


utilisés comme suit: 
a) 40 p. 106 sont affectés aux fonds de réserve pour le fonctionne. 


ment de l'établissement jusqu'au moment où le montant des réserves 
atteint le vo'ume des dépenses de l'hôpital au cours de la dernière 
année inventoriée ; 

b) Le solde est affecté sur proposition du conseil d'administration 
après accord de la commission départementale hospitalière, t à la 
réduction du prix de journée de l'exercice suivant, soit à la true 
tion, à l'aménagement, à la réfection et amélioration de l'équipement 
technique de l'établissement, 

Dans les établissements correspondant des ma'adies chroniques 
ou incurables, dans les hospices, il sera créé un budget spécial pris 
sur le fond de réserve et fixé par le conseil d'administration pour 


l'entretien de la partie culturelle de l'établissement: bibliotheque, 
représentations, excursions, abonnements de lecture, ele. 

Art, 27, — Lorsqu'un hôpital est en déficit pour une année consi- 
dérée, il fait appel en premier lieu au fonds de réserve visé à l'ar- 
ticle 25 sans que les sommes inscrites à ce fonds pui-sent devenir 
inférieures à 90) p. 100 du montant des réserves de l'année pi 
dente. 

si les ressources provenant du fonds de réserve 
permettent pas de couvrir le déficit, la part du déficit non remboursce 
est ajoutée au prix de journée de l'exercice suivant 

Art. 28, — Le prix de journée comprend pour le malade l'ensermnb'e 
des frais correspondant à ses soins. 

Art, 29. — Il sera créé un budget particulier pour les 
suivantes: 

«Dépenses consécutives à l'enseignement de la médecine; 

A la recherche scientifique, etc. 
qui seront couvertes par le ministère de l'éducation nationale: 

Dépenses consécutives à la formation du personnel hospitalier, 
à la prophylaxie et à la prévention, qui seront à la charge du minis- 
tère de la santé publique ou des collectivités départementales 0% 
locales, à des donalions privées. 

Art. 20. — Des avances de trésorerie seront obligatoireraent con 
senties aux établissements hospitaliers, sous fonme d'avaaces ner 
suelles égales au douzième du montant total des receltes budgélaireg 
prévues pour les journées d'hospitalisation. 


de l'hôpital ne 


it 


Tirme IV 


Créalion, structure, rôle des commissions hospitalières 
départementales et nationales. 
Art, 91. — Une commission hospitalière est créée dans chaque 
département. 
La commission hospitalière siège soit dans une ville de 
ou d’une école de plein exercice, soit, à défaut, dans la ville la plus 
importante du département, 
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La désignation du siège de cette commission est faite par le minis- 
tre de ilté publique sur l'avis de la Commission nationaie, 
Ar. 3 La commission hospitalière départementale est présidée 


pa” le président du conseil général, elle comprend: 

Pour un tiers de ses membres: 

ar De it CP Ï artemen'aux lu ministre de Ja sante 
] | 

Po t 4 nembre 

t | L + Fa Î ec! d { le 
£t Le 

Pou ( A P n nhrec- 

ec) Ï tic de ins nand par l’ordre des médecins 
‘ ‘ [ é de méde e ou Je directeur de l'« le 
Ji 1 repf eh TP 

I £ ] { { Ps 

A h gent t OiX CO) IlatUve : 

Ï 4 léparterm t e 1 fet « con re prést itant: un 
rr! ‘ tre Qu trava in représenta if du munis tré de 
l'éd ( 1 I ciment l'hôpital gomprendra des 

A Î nembres de la commission départementale hospi- 
Le © 11 4 1 ù 

| ‘ NTM ( vice-présidents, un élaire 

I fl iort ) t au Inoins 

d mn président. Elle peut se 

Ï f CnIn lon | de + ident ou de la 

! de la Commission natio- 

EL 

| le 1] loit être communiqué au 
rl é aux mermnb Les d ons prises par la 
( ho] communiquées à la 
co 

I f s de membi le la nrnission départementale hospi 
{ gra l elois, Jes Î de d icement et les pertes 
‘le t | rro À er 1 à reumboursement dans les condi- 

t di é dém » d'offlle et remplacé immé 

] t liant } e Valabl n’a st pas à trois 

\ves de ja commission départem ile hospitalière. 
neynbre vient à ci r ses fonctions avant l'expiration de 
la duré il mandat, il est pourvu immédiatement à son 
upla t,. Dans ce cas, les fonctions de son successeur expirent 
à la » où raient cessé celles du membre qu'il a remplacé. 

A #s d ( ] comm \ départementale hospi 
loliere ocpubies à | devant la commission nationale hos- 
Î (HD 

\ t Le tre | alier déparlemental assurera le secré- 
LE le | sinission départementale hospulalière et disposera d'un 
vo le contrôleurs 1 saires à l'exéculion des attributions con- 
[En t INIni-sion 

A Les dépense I tes au fonctionnement de la com- 
ra départementale hospitalière seront couvertes par les élablis- 
sert pitaliers de la région au prorata du nombre de journées 
d'hospiialisaltion enregistrées au cours de l’année écoulée. 

Art. 3S. — La commission départementale hospitalière a pour rôle 
da l idre de la circonscription : 

jo Da er Ja réalisation du programme d'équipement hospi- 
lalisr arrété par Ja commission nalionale dans le cadre du plan 
ho-pilalier défini par le ministre de ja santé publique et de la popu- 
la et la commission nationale; 

2 He coordonner et d'orienter l'activité des conseils d’adminis- 
l \é les établissements hospitaliers; 

Je De contrôler l'ensemble des établissements hospitaliers, d’ho- 
tmolozuer les décisions de leurs conseils d'administration, notagn- 
ont en ce qui concerne la fixation du prix de journée: 

io De} lire toutes mesures uli'es en vue d'assurer la formation 
‘ le perfectionnement du personnel hospitalier. 

Art 99, — 11 est instilné auprès du ministre de la santé publique 
une commission nalionale hospitalière qui comprend : 


po} 


Deus représentants du 


ministre de la santé publique et de la 
lation : 
entant du ministre du travail et de la sécurité sociale; 


nos 

Les décisions de la commission nationale sont communiquées au 
ministère de la santé pub'ique et de la population qui dispuse d’un 
Inois pour formuler son opposition. 

TRE V 
Commission nationale hospitalière. 

Art. 43, — La commission nationale hospitalière a pour rûle: 

jo D'établir et de suivre la réalisation du programme d'équipe. 
ment hospitalier dans le cadre du plan arrêté par je ministère de la 
sante publique et de la population en fonction des besoins sani 


%0o D'orienter, de coordonner, de contrôler et de stimuler l'activité 
des commissions régivnales hospitalières; 

39 D'arbitrer les différends pouvant surgir au sein des commis 
sions départementales ou entre les commissions départementales; 

4e D'émetlre au ministère de Ja santé publique des avis, vœux or 
suggestions sur toules les questions intéressant l’ensemble du pro 
b'ème hospitalier; 

50 De désigner la création de grands centres nationaux spécialisés 
tels que: 


Centre de neuro-chirurgie; 

Centre de chirurgie cardo-vasculaire, etc; 

6° De créer, au fur et à mesure des grandes découvertes £scienti 
fiques adapiées à la thérapeutique et à la prophylaxie, des centres d 
traitement et recherches et de prophylaxie correspondants ; 


70 Le créer un centre d'étude architectural, instrumental tech 
nique et un centre de production instrumentale destiné à l'équipe 
ment des hôpitaux. 

Art. 4, — La commission nationale sera dotée d’une aide technique 
et financière correspondant à ses besoins, 


TITRE VI 
Dispositions diverses. 
Art, 45. — La présente loi est applicable en France, en Algérie, 
dans les départements d'outre-mer et dans les territoires de l'Union 
ra! { 


\r'. 46. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi provisoirement applicable du 21 décembre 19i1 dans la mesure où 
elle s'applique aux établissements publics de soins et d’hospitali- 
satioil 
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(Session de 1950, — Séance du 27 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
{0 à prevoir au budzet de 1951 les crédits nécessaires permetllant 
de poursuivre l’amélioratign «du sort des anciens combattants c! 
victimes de guerre; 2: à admettre que la loi des maxima ne 
sera pas opposée à leur budget, présentée par M. Henault et les 
merabres du groupe du parti républicain de la liberté, députés. — 
(Renvoyée à la cominission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion du projet de loi relati? 
à l'amélioration de la Situation des anciens Combattants et victimes 
de guerre en juillet 19%, des déclarations très nettes ont été faites 
par le Gouvernement à ce sujet. 

Parmi celles-ci, relenons tout d’abord la question du rapport 
constant déjà réglée par une foi: restait la question de la parité 
qui existait en 1937 eulre les traitements des fonctionnaires et les 
peusions ‘les viclimes de guerre. 

Une pParlie du refard a été regagnée, mais nous avons bien la 
volonté de rattraper la totalité de celui-ci dès 191, Au surplus, le 
ministre des anclens Combattants, au nom du Gouvernement, ne 
précisait-il pas lors de la séance du 21 juillet « l'effort accompli 
par le üouvernement est considérable » et, dans déclaration 
iinistérielle, pour Ja première fois. le mat « parité » a été 
expiicitement employé; il ajoutait ensuite: « Si le Gouvernement 
a l'houneur de préparer le budget de 1951, il tiendra un large 
compte des observations de M. le rapporteur » lequel conciuait 
dans le même sens. 

A l'heure actuelle, le décalage existant entre le traitement des 
fonctionnaires et le taux des pensions sera encore de 24,8 p. 1400 
au 31 décembre 1950, 

il convient ensuile de souligner que le ministre des anciens 
combattants avait Considéré la revalorisation de la retraile du 
combattant, passée de 41.200 F à 2.400 F pour ceux ayant atteint 
66 ans, comme un avantage moral. C’est Sans doute exact si l’on 
considère la Sormme et sa relation avec les exigences de la vie. 
Aussi, serait-il indiqué de ne pas la considérer exclusivement 
comme telle et lui donner d’abord un caractère uniforme pour tous. 
Les anciens combattants de 1911-19{S disparaissent à une cadence 
accélérée, c'est un fait non contestable, ceci simplement évoqué 
pour la discussion sur le plan financier 
Dans ces conditions, il est nécessaire de doubler la retraite du 
combattant à 950 et 53 ans. Le fait d'avoir reporté ce modeste 
y di à 60 ans reste d'ordre matériel et ne saurait étre main- 
ernu, 

En réalité, qu'il soit tenu compte de la mortalité et sans trop 
S'arrèter au bénétice moral, sera-t-il aisé de rejoindre le ministre 
des anciens combatiants reconnaissant le bien-fondé d'un principe 
dejà évoque ? 

hH reste entin seconde 


la grave question du payement d'une 





Un repré 

Un représentant du ministère de l'éducation nationale; 

Un représentant du ministère des finances; 

Un représentant du conseil national de l'ordre des médecins; 

Onze représentants élue par 3 commissions départementales, dont 
ex représentants des collectivités locales des commissions départe- 
mentiles hospitalières, un représentant le personnel hospitalier € 

uy représentants des organismes de sécurité sociale; 

Deux représentants élus de l’Assemblée nationale. 

Si les chiffres ci-dessus sont jinapplicables, il convient d’en res- 
pecter la proportionnalité.) 

Art 10, — Les membres de la commission nationale seront nom- 
més pour quatre ans dans les conditions fixées par le règlement 
l'administration pub'ique, Leur nomination est soumise à la ratifi- 
callou du ministère de Ja santé publique et de la population. 

Les membres de celle commission élisent chaque année, au scru- 
Un secret, leur bureau composé de: 

Un président, deux vice-présidents, un secrétaire. 

Art. 41. La commission nationale se réunit au moins une fois par 
trimestre sur convocation de son président. Elle peut être, en outre, 
convoquée sur l'invitation du ministère de la santé publique et de 
la population ou sur l'invitation d’un tiers de ses membres. 

La commission ne peut valablement délibérer que si la moitié 
au moins de ses membres en exercire assiste à la séance. 

Le président de séance a voix prépondérante en cas de partage 
ut \ X, 

Art 42, — L'ordre du jour de chaque réunion doît être adressé 
au moins quinze jours à l'avance aux membres en même temps que 
o Pi verbal de la réunion précédente, 


tranche du pécule aux anciens prisonniers de guerre qui n'ont 
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— 
pénéticié au cours de ieur raptivité, ni de Ja solde mensuelle, ni 
d'un traitement d'Etat, sur la bäse de 400 F par mois de captivité 

ce pécule a été formellement promis lors de la rentrée en France 
des prisonniers, mais Ce iut au buiget de 11450 seulement qu'une 
première tranche fut accordée aux ayants Cause des prisonniers de 
ruerre décédés en captivité ou ‘des Suiles de la caplivité. 
© Le texte du Gouvernement prévoyait au surplus le parement d'un 
pécule exceptionnel réservé à celle Catégorie de prisonniers, après 
une longue discussion, le mol « exceptionnel » fut retiré, ce qui 
isse done entière la possibilité d'inclure le parement d'une seconde 
tranche au budget de 1951, sans application de l'article 13 de la 
Constutution. : 

Dans ces conditions, mesdames et messieurs, nous vous deman- 
dons de voter la proposition de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natiovale invite le Gouvernement: , 
1j» A prévoir au budget de 1951 les crédits nécessaires permettant 
de poursuivre le programine d'amélioration du sort des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 
“_o À admettre, Comme l’a voie la commission des pensions de 
des maxiina 


l'Assemblée nationale, qu'il ne soit pas opposé de loi 
aux anciens combattants et victimes de guerre, lors de la discussion 


de ce budget. 


_— 


ANNEXE N° 


11420 


Lu 


(session de 1950, — Séance du 27 novembre 1950.) 
#HOPOSITION DE LOL ayant pour objet de modifier l'article 43 de 
i n° 50-9% du 8 août 1950, relalif aux cumuls des pensions, 
présentée par M. Delachenal, député, — (Renvoyée à la corn 
mission des PEnSiAns.) 


1 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 43 de la loi no 50-93 du 
3 aout 1920 dispose que: ÈcE 

« Les limites du cumul fixées à quatre fois le minimum vital 
par l'article 58, paragraphe premier, de la loi du 20 septetnbre 194, 
sont portées à six fois le minimiüm vital. | 

« Les limites du Cumul fixées à deuxgfois 1e minimurn vital par 
le paragraphe 2 du même article, sont portées à trois fois le Ini- 
Jumurm Vilal ». $ 

Ces dipositions constituent un progrès sensible sur celles de 
l'article »8 de la loi du 20 septembre 1918, qui a supprimé le plafond 
unique fixé pour tous les retraités par les lois des 9 juin 13, 
20 décembre 1913, 44 avril 1923, 27 décembre 1927 et 31 mars 1932, 
ét cela Contrairement au principe de ja non-rétroactivité des lois, 
et au détriment des fonctionnaires en retraite le 20 septembre 1918. 

Elles ne font pas toutefois disparaitre complètement l'injustice 
commise au préjudice de ces derniers, puisque, avec le plafond de 
six {vis le minimum vital, il arrive qu'un fonctionnaire titulaire de 
äeux pensions, réunissant par exemple plus de soixante-dix an- 
nuités, percevra moins qu'un relrailé à pension unique, de même 
grade, et de même situalion de famille, ne réunissant que quarante 
annuités, 

Cette façon de faire est contraire au principe: « à service égal, 
pension égale », si bien précisé par M. Ee Coutaller, rapporteur 
d2: la loi du 20 septembre 1948, qui s'exprimait Comme suit à notre 
sance du {# mars dernier: 

« La péréquation à pour but de donner à deux fonctionnaires ou 
agents de L'Etat, ayant le même nombre d'années de services, et 
ayant occupé, en fin de carrière, le même emploi, exactement la 
méme retraite, queile que soit la date de départ en retraite, » 

Pour établir cette égalité, je propose le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 43 de la loi no 50-93 du 8 août 41950 
est supprimé, et remplacé par l'article suivant: 

« Les limites du cumul fixées à quatre fois le minimum vital, 
par l'article 58, paragraphe premier, de la loi du 20 septembre 4918, 
sont portées à sept fois le minimum vital, à partir du 1° jan- 
Vier 1988, 

« Les limites du Cumul fixées à deux fois le minimum vital par 
le paragraphe 2 du inême article sont portées à ‘rois fois et dermi 
le minimum vital, à partir de la mêms date », 


ANNEXE N° 11421 


(Session de 1950. — Séance du 27 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI tendant à accorder l'exonération d'impôts directs 
au personnel étranger employé par le Centre international de 
l'enfance, présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil 
des ministres; par M. Robert Schuman, ministre des affaires étran- 
gères; par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires 
économiques; par-M. Edgar Faure, ministre du budget; par 
M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale, et par 
M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de ja popu- 
lation. — (Renvoyé à la commission des finances.) 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour but de faire 
bénéficier le Centre international de l'enfance et son personnel 
étranger des exemptions d'impôts habituellement prévues peur les 
Organismes et fonctionnaires internationaux, 














La fondation dite Centre international de l'enfance », dont 1e 
siège est à Paris, a été & aua corne établissement d'utilité 
publique par un décret en date du 10 noverbre 1919 

Bien que constituée conformément à i par 
celle-ct, cette fondation revèt un cuie- 
ment en raison de son objet mèêm jui «l x \ ians les 
différents pays du monde létux des J eines ‘nt à 
l'enfance, la diffusion des notions d'hygiène et d ture, la for- 
mation du personnel spécialisé »,1 fait \ coinpo- 
sition de son conseil d'administrat il, l ie 
ments auxquels sa création à donne 1 ins lanves 
internationaies, de l'origine de ses 1 s | doel 
sions prises » novel 1030 par ) l in au 
fonds international de st \ f { Na Unes 
et de l'accord intervenu e1 le ds tou ement français 

Le pro, ‘1 de création à Paris d  : i i e, 
qui avait déjà élé sourmis au fond internat dt SUCOUTS À 
l'enfance en 1947, a été repris au d td innée 1919 r Le Gou- 
vernement français, à Ja suile du s ès retuporlé par ours d&G 
pédiatrie socia'e organisé à Paris | 

Après avoir fait l'objet, tant dans son | ipe , \oda 
lités d'application, de longues négoclations itre le fonds interna- 
iional de secours à l'enfance, le se tariat général des Na Unies, 
l'organisation mondiale de la sante el Le Gouvt ment \HiÇAis, 
négocialions qui ont été marquées par plusieurs délil \ du 
conseil d'administration du fonds et par la résolution du isvil Fxù- 
cutif de l'organisation mondiale de la santé du 14 juillet 1914, la 
création du centre a été approuvée par * Conseil économique et 
social des Nations Unies le 2S juillet 1949, C'est dans le cadre de ces 
arrangements &inst intervenus entre ces divers org Ines el con'or- 
nement aux dispositions qu'ils prévoyaient que le centre à été cons- 
üitué à Paris et que le conseil d'administration du fonds a décidé, le 
o novembre 1919, d'affecter au centre fa somn le 1 600.000 d ira, 
payable en trois ans, sous réserve que le conseil d'adm tration 
du centre soumettra chaque année à soi ipprobalon un plan indi- 
quant l'utilisation de celte Somme ainsi qu'un rapport sur le fonc- 
tonnement et Ja gestion financière et administraluve du centre. A la 
suite de cette décision qui lie étroitement le centre au fon n'er- 


national de secours à l'enfance, un accord est intervenu par vote 
d'échange de lettres entre le Gouvernement francais et le directeur 


exécutif du fonds précisant les engagements pris de part et d'autre À 
l'égard du centre. À la demande expresse du fonds, le Gouverne- 
ment français s'est engagé notamment à soumettre À xamen du 
Parlement un projet de loi tendant à faire bénéficier Le centre et son 
personnel étranger des exemptions d'impôts prévues ha tellement 
pour les fonctionnaires et organismes internationaux 

Telles sont les raisons du présent projet de loi qui répord d'at'lrues 
à l'intérêt de notre pays, en soulignant Le caractère téernational du 
centre de Paris dont le succès apportera une contribution effivace 
au rayonnement de la science médicale française à l'étranger 

PROJET DE LOI 

Art. 1er. — Le versement forfaitaire prévu par l'article 251 du codo 
général des impôts n'aura pas à être effectué en ce qui concerne le 
personnel étranger eanployé par le Centre international d IrS à 
l'enfance. 

Art, 2. — Les sommes versées à titre de rémunération à ce pcr- 
sonnel n'entreront pas en compte pour l'établissement de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques dû par les bénéficiaires, 





ANNEXE N' 11422 


Session de 1950, — Séance du 27 novembre 1950.) 
PROPOSITION DE LOf tendant à la prise en considération, pour la 
fixation de l'échelon de solde de: officiers F. F. D. jitecre: dans 
l'armée, de l'ancienneté totale de: services civils accomplis anté- 
rieurement, présentée par M, Edouard Michelet, les membres du 
groupe des républicains populaires indépendants et les membres 
du groupe d'action démocralique et sociale, dépulés. - Renvoyce 
à la commission de ja défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l'état actuel des choses, il n'est pas 
tenu compte aux anciens officiers et sous-officiers F. F. IL. intégrés 
dans Farmée de l’ancienneté des services civils qu'ils ont pu accom- 
plir antérieurement à 1944 dans une administration civile. Ainsi, 
certains parmi les intéressés se sont vu attribuer une soide d'un 
échelon de début, alors que leur ancienneté totale des services civils 
et militaires, au moment de Jeur intégration, atteignait parfois 
plusieurs années. 

Or, le décret de base no 45-1386 du 23 juin 1945 qui fixe le régime 
des soldes des militaires de l’armée de terre prévoit que les échelons 
sont attribués en fonction de l'ancienneté totale des services, Sans 
doute s'agit-il, en l'occurrence, uniquement des services militaires, 
inais il semble difficile d'accorder aux uns ce qui serait refusé aux 
autres. 

IL est vrai également — et c’est une objection qui peut nous être 
présentée — que les militaires de carrière reversés, sur leur demande, 
dans une administration civile débutent au premier échelon de 
traitement de leur nouvel emploi. Mais les deux cas ne sont pas 
exactement comparables puisque dans dans le deuxième, les inté- 
ressés perçoivent une retraite proportionnelle qui tient lieu de com- 
plément de traitement, 


Les fonctionnaires intégrés dans l'armée par suile des circons- 
tances ne sont pas très nombreux, Au surplus, ils ne 1: mel i3 
le bénéfice pécuniaire de la mesure que nous suggérons mais plus 
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2052 ati 
sir ent partir de la promulgation de la présente loi, le réta- Ces taxes concourent donc à augmenter abusivement le pi du 
blisserne f ë forme à l'équité, comme à la lettre et pain et accroître Ja différence entre le prix du blé et le prix du } , 
à l'esprit du « rét : [ Voici du reste la nomenclature de ces taxes, leur origine, « la 

N ’ ‘ ence, à votre eppréciation, la pro- destination des sornmes importantes ainsi recouvrées. 

J EE æs taxes fiscales et parafiscales relatives à é sont de + 
po ! I fiscal t parafiscales relativ au blé sont à t 
sortes : 
 ROPASITION FE 1 " 
PROPOSITION DE LOI Les unes supportées par les producteurs; 

Art. 1 | nel flic et sous-officiers F. F. L intégrés Les autres à la charge du consommateur. 
dar r11 pi iveri t cle { ré sponua tes aux grades ducs 
” 4 . e F | - à ; se le cabanes 1 urir du jour A. — Taxes à la charge du producteur. 
où 1 su logat 1 « dé l ré cd force francaises de 

] ' r l'A lan le : à : à 
lui ( | la fixation de échelon de Le prix de base du blé à la production est fixé à 2.600 F ::? 
SU de J ures déjà el ss dr quintal par le décret n° 50-1022 du 22 août 1950. 
dat ‘ e éc] aus ervices € { ONNpHIS ”. 
ant ’ Sur ce prix, le producteur subit les retenues suivantes: 

A | entr t en vigué la date 19 23,75 F, montant de la taxe statistique prévue par Particle 4 
de | j elle un eff troactif du décrel n° 50-108S du 90 août 19%. Son montant retenu au pro. 
sans d } } o, ducteur est payé par l'administration des contributions indirectes 

—— par les soins de l'organisme stockeur responsable de la perception 
de la taxe 
o Ga] Le produit de celte taxe sert à couvrir les dépenses administratives 
ANNEXE N° 11423 de l'office ; 
er do Le montant de la colisation de résorption décoinptée sur la | 
ver FR FR du taux simple de 30 F par quinlal (art. 3 du décret du 30 aott 
session de 1950 > ( #S ORNE LES 1930 précité) et conformément aux dispositions du décret n° 50-12; 
Len Ps open on 
; d du 22 août 1950 instituant ladite cotisation. 
PROPOSITION DE LOI tend, supprimer Certaines taxes fistares co Te ES je ra : » ET SPA AE 
à : À ‘ à pas e Le montant de cette cotisation est versé par l’organisme stock: 
grevant le prix du blé, du seigle (| du pain, ji Paumier, He tril ARE er RE pp 

Rule, Walde Rochet, Lucien Lambert, Mme Boutard et Iles mem- aix ntribulions indirectes; 

bres du communiste, députés. — (Renvovée à la commis- 3 13,75 F, fraction de la taxe permanente dégressive à la charge 

sion des financé \ l du producteur (art. 4 du décret du 30 août 1950). 

Le montant de celle taxe est conservé par l'organisme stockeur 
EXPOSE DES MOTIFS et vient en déduction du prix de rétiocession. 
La totalité de la faxe permanente dégressive (fraction à la charge 

Mesdames, messieurs, le prix du pain qui est fixé par les préfets du produc'eur et fraction à la charge de l'utilisation) est payée put 
depuis le m d'août 1950, dar le cadre de chaque d“partement, le transformateur qui met les blés en œuvre. 
comprent diverses taxes dont le montant atteint approximativement Des dispositions précitées, il résalle qu'un quinlal de blé revient 

de actuellement à un crganisme stockeur au prix de base de 2.586,25 F', 


#,76 F par kilo pain. 


PB. — Tuares 


à la charge du consomunateur. 


Décomple type du prix de revient des farines, 

















DÉSIGNATION 


Prix de la cércale. 


rate E FOOD inrsensrossireritec 
Prime de CONSOFVAUION. soso e 
Taxe perçue au profit du budget 
annexe des alocations familiales 
DUPIOOIOÉ, rosseciacisss ter Rue FE 
Marge de rétrocesslon...ssoosssossoese 


Total ... adauirestas 


RARES 


Taxe gur les transactions. ............e 
Forfait des frais d'approche des blés 
Taxe permanente dégressive. ...ssess es 


RARRREELELLILE 


Taxe de mouture. ..socsoscsssesessesese 
farine. 
farine 


Prix de 78 kilos de 
Prix de 100 kilos de 
Taxe à Ja mouture. 


MRRREEELLLLE 
ons 


PPRRERILEELEE 


raison des farines...s...eee 


les transactions. ...ssssosssse 





———————dl) ——. 








SOMMES 


OBSERVATIONS 


DESTINATION DES TAXES 





francs. 
9,386 25 


PER 


03 


110 » 


% » 


4.141 18 
41 82 


des impôts, 
Article 5 décret no 50-1088......,...... 


100 no 50-948 qu & août 1050. Arti- 
le 6 du décret no 50-1088, 
Arücle 9 du décret n° 56-1088....,..... 


201 D. 1005. Fri ones ns 
Taux moyen unique pour ie départe- 
ment considéré résulte d'un arrêté 


ministériel. 
Articie 15 bis du code du 
cle 4 du décret ne 50-1088. 


b'é. Arti- 


Taux dans le département destiné à 
couvrir les frais de transport des blés 
interdépartementaux, loi du 15 mars 
1943 sur l'organisation du marché des 
farines. 

Rémunération du meunier. 


Taux moyen du décret 198 du 31 dé- 
cemmbre 1918, hase légale article 30 du 
décret-loi du 17 juin 1938 article 26 
du code du blé. 

Taux forfaitaire départemental. 


LA D. 100... cmedesssstaignsvesermns 





liales agricoles. 


Budget annexe des prestations fami- 
liales agricoies. 
Budget général. 


Compte spécial de l'office pour couvrif 
les dépensés de financement d’entre- 
tien et de renouvellement des biés 
stockés ou reportés. 


Budget général. 


Budget général. 








taxes fiscales et 


Nora, — Les 


parafiscales sont en italique, 


(1) Depuis, Ja marge de mouture a-été portée à 310 F les 100 kilos. 








1 p. 100 article 285 5° du code général | Budget général, 
des impôts. 
1 p. 100 arlicle 1616 5° du code général | Budget annexe des prestations famk 
































Mec don à: 2 1 


sci sidiau 
D 





D 7 0 


Mit 





PR Re A de 





biais" 











nn. DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 2053 











» us 
D'autre part, le prix compayé du 
. 1914: 0,40 F le kilo, en mai 1939: 3 F le kilo, en oc! 1ai4 : 


nai c'Atay ‘ . 
pain $S Ciaglit COMM >) 5 


4150 F le kilo, en septembre 1515: 95 F kilo, e 1950 
;) F le kilo en moyenne (gr0$ pain), soit un À p- 
port à "1039. 
Fin 1939, le blé valait 197,50 F, il est à 2.600 EF, 
& un coefficient 13. 
° Prenons un autre exemple: en 1939, le prix du ] à la produc- 
a été fixé à 200 F le quintal, t2] x 
eu 9 PSE ARS année, était de 3 F le ki \in 
, le kilo de pain était de 50 p. 100 pus l le 
‘ En 1939, le prix du blé perçu par le producteur ressortissait À 
1,75 F le kil lo; en fin août de ja même année, x du k de 
passait à 3,15 F soit 59,7 p. 100 de plus que le kilo de blé. 
* Maintenant ce pourcentage d'augmentation at 15 p. 1X 
Une des causes de cette hausse abusive es 3 l'aug 
mentaltion de la marge de moulure qui a été por ir le G 
nt de 285 F à 310 F par 100 kilos de grains écrasés (arrêté du 
us septembre 1950). : 
Mais il faut reconnaître que le décalage x 
( et le prix du pain est dû rtout xA g d es par le 
Gouvernement ou votées par la majorité gouver n 
t que par ailleurs Île ût de Ja vie aus nte, sans d n- 
tinuer, et que les impôts sont tou) ours majorés, nous estimons don 
sable de su; N)TimMi cerlaines taxes, 
un récent € mmuniqué l'Association générale des produc- 
{ de blé dnande également, entre autres: 
ression des laxes fiscales: taxes à l'achat et taxe 
\ qui grèvent le circuit blé-pain; 
cration des taxes perçues pour le fonds nalional de solida 
I sricole en € e qui concerne les blés exportés. 
conséquent, n6us sommes d'accord aveg celle as 1 
spécialisés, Darticutièrement qualifiée en la matière. 
s proposons en outre de placer les taxes allant au budget 
xe des allocations familiales, par un > subvention de l'Etat, 
l ne c'était le cas avant 1916 
ll faut diminuer le prix du pain, car il s’agit 1à d’un produit 
essentiel pour les Fran: ai s, et sgéci alement pour les familles nom- 
breuses, et les couches les ph s pauvres de la population 
Nous vous demandons di dans l'intérêt même des cons2m- 
mateurs et des producteurs, d'adopter la propos \ de loi ci-des- 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Pour ce qui concerne le blé et gle, sont 


supprimées : 

1° Les taxes à l'achat de 1 p. 100 instituées par l'article 2$5, 5° du 
code général des impôts et par l'article 1616 du même 

25 La taxe de 4 p. 100 instituée par l’article 6 de 
du 8 août 195: 

3° La taxe de 

4o La taxe à 
47 juin 1938; 

5o La taxe permanente dégressive instituée par le décret 
du 30 août 1950, 


1,01 p. 100 sur les transactio 
la mouture instituée par l’arti 











ANNEXE N° 11424 


ion de 1950, — Séance du 28 novembre 1950.) 

DE RESOLUTION iendant à inviter ‘e Gouvernement 
rémunérations des médecins des hôpitaux ec! hos- 
pices publics à des salaires au regard des impôts sur le revenu, 
présentée par M. Gilles Gozard et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique.) 


(Sess 


PROPOSITION 
à assimiler les 


EXPOSE DES MOTIFS 


cins des hôpi- 


arni0- 


Mesdames, messieurs, la siluation de certains médec 
taux publics, au regard des impôts sur le revenu, En des 
malies qu'il serait souhailable de corriger 

Ces médecins sont rémunérés par les hôpitaux d'après les inter- 
ventions qu'ils ont pratiquées Mais ils sont tenus de pratiquer 
toutes les interventions demandées, 

Or, dans l’ensemble le nombre 
80 et même 40 p. 100 du total. 

C'est dire que la rémunération afflérente aux opérations payantes, 
déjà très modique par rapport aux honoraires des cabinets ou cli- 
niques privés, se trouve en fait amputée de 20 ou 40 p. 100 

Néanmoins elle est soumise à la taxe proportionnelle au ‘taux de 
48 p. 100 et à la surtaxe progressive dont le taux varie de 40 à €0 

100 
Vins ces conditions le service des hôpitaux publics est assuré 
par pur dévouement ou bien il ne constilue qu'une activité d'appoint 
recherchée surtout par les médecins qui ne disposent pas de capi- 
taux, de l'esprit d'initiative ou des relations nécessaires pour réunir 
une clientèle privée suffisante. 

De toute façon il existe une situation anormale qui ne saurait se 
prolonger sans détourner des hôpitaux publics les meilleurs élé- 
ments de la médecine française, 


d'inlerventions gratuites atteint 








Pour y remédier dans une la 
rémunération « J 
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PROPOSITION accorder aux « personnes quall- 
fiées » caisses de séCurite sociale une 
indemnite Comper isatrice de perte de salaire ou de gain : 
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ANNEXE N’ 11426 


(Session de 1950. — Séance du 28 novermbre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le sort des travailleurs 
sans emploi en réduisant le délai de carence de CIn] à trois jours 
et en supprimant le: es d'allocations lor:que le chômage 


dure plus de douze mois, présel co par M. Gilles Gozard et 
membres du grot pe sociaiiste, députés, — (Renvoyée à la com 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES 
Mesdames, messieurs, la situation des travailleuré ermplo} 
} du coût d: 


devient de plus en plus critique en raison de la 
la vie qui est intervenue depuis le dernier relèvement des alloca 
tions de chômage du ?8 avril 195, 


variant actuellement de 
ménage, sont noloirement 


seulement les allocations, 
par jour pour un chef de 


Mais, non 
210 F à 140 F 
insuffisantes. 


Elles se trouvent encore amputées de deux facons. 


D'une part, elles ne sont généralement versées qu'à l'expiration 
d'un délai de carence de cinq jours. 

D'autre part, l’ pers 2 du décret du 28 avril 1950 dis e qu'e 
ce qui concerne les chôme urs secourus depuis plus de douze moi 
elles subissent un abaltement de 20 p. 100, ce taux de réductio 
étant accru de 19 p. 100 par année de secours. 

Le délai de carence de cinq jours prévu par la loi du G mai 19: 


pouvait à la rigueur se justifier avant 
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Les salaires étaient alors relativement plus élevés que de n0g 
taient aux travailleurs de constituer une pelite épar- 


épargnes ont été complètement détruites par l'inflation 


Ma t g 
d après gucrre €i s £ i3 de normbreux salariés sont si bas qu elles 
li nä | Cire rec { ét 

Dan ( cond ns un déiai de carence de cinq jour: apparaît 
d'une rigueur excessive, Si le principe d'un délai doit subsister afin 
de ne pa trop aggraver lé depenst des fonds de chomage, nous 
TER is que ce déiai ne devrait pas dépasser trois jours. 

(n aux réductio d'al i prévues par le décret du 
28 avril 1950 elles marquent notre législation sociale d’un caractère 
F« 1 

Ce travailleurs sans emploi ne trouvent pas d'occupation 
da: eur | é et sont empêchés d'en chercher ailleurs faute de 
logement, Maïlgré tous les efforts qu'ils peuvent accomplir pour 
ga r de nouveau le vie, il arrive qu'ils restent inscrits chô- 
Inage pendant P {| jouze mois 

On peut imac r leur détresse lorsque l'allocation déjà trop 
faible qu'i nt perçue pendant douze mois se trouve soudainement 
réduite de 20 p. {4 

Il importe de de mettre fin au plus tôt au régime des réduc- 
tions d'aloca!ion de chômage du décret du ?8 avril 1950, 

No \ Ü éjuence de bien vouloir adopter la 
p! H | Lt ( 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1 Le second alinéa de l’article 21 du décret du 6 mai 1939 
portant coditicaïion des textes sur le chômage est modifié comme 
suit 

« Le chômeur ne pourra être secouru qu'à l’expiration d’un délai 
de ca e dont la d fixée-par le règlement du fonds de chôû- 
Ina doit pas 4 er trois fburs, Le point de départ de ce 


délai est le jour où le chômeur présente au fonds de chômage sa 


demande d ion, accompagnée du récépissé attestant qu'il 
s’est ji uime demandeur d'emploi au service de placement 
de sa commune, » 

Art. 2, — L'article 2 du décret no 50-477 du 28 avril 1950 est abrogé. 


ANNEXE N° 11427 


M on de 1950, — Séance du 28 novembre 19%0.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
dé ot real au développement dr: crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement d:- services civils hour | exercice 1951, (Justice), 
dispositions concernant les budgets annexes: Légion d'honneur, 
ordre de ia Libéra ion, par M, Palewski, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours des derniers débats parlementaires, 
l'Assemb.ée nalionale avait enfin obtenu que soient inscrits, au 
lilre du ministère des anciens combattants, les crédits matériali- 
Sani 1à prise en considération de l'augmentation trop longtemps 
ättendue des traiements des tilulaires de la Légion d'honneur et 
des médaillés militaires, 

Le présent budget voit ces crédits figurer à la place qui est la 
deur: le budgel annexe de la Légion d'honneur. 

Sur lee 150 millions de francs inscrits pour l'exercice 1950, il ne 
fut utilisé que 112 millions, vu les règles étroites de ia revalorisa- 
Uüon des {ratements, M. le grand chancelier a d'ailleurs opéré 1e 
reserseiment des 8 millions non ulilisés. 

Dovant les nécessités de l'heure, les pPensjonnés de la Légion 
d'honneur, ainsi que leurs camarades médaillés militaires, ont fait 
taire leurs légitimes revendications par sentiment patriotique. L’AS 
semulée nationale, unanime, voudra, en votant <e budget, mars 
quer sa sobic'tude pour ces fidèles serviteurs de Ja patrie et mani- 
festcr son désir de voir poursuivre l'effort bien insuffisant fait en 
leur faveur, 

L'Assembiée lont entière associera dans ce vole les membres da 
l'ordre national de ja libération dont le budget n'appele aucune 
chservalion de là part de votre rapporteur, sauf le rappel du vœu 
uranitne exprimé !an passé que, pour un délai très court, soit 
relevce Ja forclusion ayant frappée certains dossiers de demande 
de la médaiile de la Résistance, ce qui a pu entrainer des injustices 
très graves, 

M. le garde des sceaux avait lui-même déclaré à l’époque qu'il 
réchercherait un terrain d'entente avec Ja commission de la médaille 
de la Resistance afin de limiter le nombre des dossiers devant béné- 
flcier de cetie faveur et de fixer un délai raisonnable pour le dépôt 
de: nouvelles deenandes, 

Or, nous avons le regret de vous signaler que rien n'a été encoré 
décidé à cet égard, Votre rapporteur insiste à nouveau, êt d'une façon 
prissanlie, pour que soit r uirée ja promesse faite, car les victimes 
de ces oubiis regrettables manifestent à juste titre leur amère impa- 
tience; rien ne peut expliquer que la commission de la médaille ds 
la Résietance n'ait pas encore été appelée à prendre posiljon Sur ce 
problème ve rappelle que ces demandes sont vraiment dignes du 
plus grand miéret, 





(1) Voir ie mo 11012 (annexes n°s 3 et 1). 








Sous réserve de ces observations, votre commission des finances 
vous demande d'adopter les chiffres proposés par le Gouvernement 
pour les budgets anneïes de la Légion d'honneur et de l'ordre da 
la libération. 

PROJET DE LOI 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de Yon 
tionnement des services civus pour l'exercice 1951 (Légion d hon. 
neur et ordre de la libération). 

Art, fer, — Les budgets annexes de la Légion d'honneur et de 
l'ordre de la libération, rattachés pour ordre au budget des services 
civils de l'exercice 1951, sont fixés en receltes et en dépenses, res 
pectivement, pour la Légion d'honneur à la somme totale dg 
729.1482.000 F et pour l'ordre de la libération à la somme totale de 
9.081.000 F, réparties, par éervice et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Art. {er bis. — Sont autorisées les modifications d’effectife faisant 


It, 


l'objet de l'état B annexé à la présente loi, 


ETAT À 


Recettes du budget annere de la Légion d'honneur rattaché pou? 
urdre au budget des Services civils pour l'exercice 1951. 


Légion d'honneur, 


RECETTES 


Montant des recettes, 729.182.000 F:; recettes de 1950, 597.228.000 F; 
recelles proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 11402, 
annexe no 4), 729.182.000 F; recettes proposées par la commission, 
720.182.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant. 


Dépenses du budget annexe de la Légion d'honneur rattaché pour 
ordre au budget des services civils pour l'exercice 1951. 


DÉPENSES 


Montant des crédits proposés, 729.182.000 F; crédits de 1990, 597 mil- 
lions 228.000 F: crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi ne 11032, annexe ne 4), 729.182.000 F; crédits proposés par la 
commission, 729.182.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, néant, 


Recettes du budget annexe de l'ordre de la Libération rattaché pouf 
ordre au budget des Services civils pour l'exercice 1951. 


Ordre de la Libération, 


RECETTES 


Montant des recettes, 9.081.000 F; recettes de 4950, 8.662.000 F; 
receiles proposées par le Gouvernement (projet de loi n° 11402, 
annexe n° 4), 9.081.000 F; recettes proposées par la commission, 
9081000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néan!. 


Dépenses du budget annexe de l'ordre de la Libération rattaché pour 
ordre au budget des Seræices civils pour l'exercice 1951. 


DÉPENSES 


Montant des crédits proposés, 9.084.000 F; crédits de 1950, 8 mil. 
lions 662.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi ne 11402, annexe no 4), 9.081.000 F; crédits proposés par la 
cominission, 9.084.000 F ; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, néant. 


Erar B 


Tableau des créations, transformations et suppressions d'emplois (4L 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur (administration cen- 
trale) : 

Titulaires: création, 4 agent du cadre complémentaire de ser« 
vice, — Agents contractuels de bureau: créations, 1 agent 
contractuei de bureau. — Auxiliaires: créations, 3 auxiiaires 
de bureau; suppressions, 1 auxiliaire de service. 


Chancellerie de l’ordre de la Libération: 


Titulaire: créations, 14 dactvlographe titulaire; suppressions, 
1 gardien de bureau. — Auxiliaires: créations, 1 auxiliaire de 
service; suppressions, 4 auxiliaire de bureau (sténodactylo- 
graphe). 





(1) Compte non tenu de l’app'ication de la nouvelle hiérarchie de 
la fonclion publique au personnel des services adminisirauis de 


la Légion d'honneur, 
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ANNEXE N' 11428 


(Session de 1950. — Séance du 28 novembre 199.) 

RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
du loi relatif au développement de= creêdiis 2!1 aux depenses 
de fonctionnement dr: s2rvices Civils quour l'exercice 1951, affai- 
res étrangères (I. — Services des affaires étrangères), par M. Dus 

svauix, rapporteur,. député (1). 

Mesdames, messieurs, Îl y à que:ques mois, les crédits pour 1950 
destinés au ministère des aflatres étwangères ent été examinés dans 
le détaii par voire commission des finances, et l'Assemblée natio- 
pale à bien voulu ratifier ses conclusions. Ce A 

Les propositions qui Vous étaient faiies complétaient 
puécedeminent intervenues, qui tenaient le plus grand compile des 


les mesures 





travaux de la cour des comples et du comité d'enquête sur le coù 
et le rendement des services publics, Ainsi s'est poursuivie la réor- 
ganisalion du minislère des affaires étrangères, à pwopos de laquelle 


ja commission des économies n'a semble-t-il, pas fait beaucoup 
d'obseryations 
Les propositions pour l'exercice 1951 reflètent une structure ‘ 
crédils conformes aux vœux que vous avez exprimés. C'est Ja rai- 
son pour laquelle la commission des finances n'a pas d'observati 
à formuler. 
Le total des 


crédits s'élève à 12.592.33.000 F, en augmentation de 
461.51:.000 F sur l'exercice 49%50 

Les mesures acquises, qui comprennent notamment le reclasse- 
ment du personnel, représentent une augmentation de crédit de 
4.602.,53%3.000 F. C'est donc par une réduction sensible d'un certain 
nombre de postes que l'équilibre ci-dessus à pu êlre obtenu. 

Des suppressions d'emplois, conformément aux demandes de Ja 
cominission des finances de l’Assemblée, sont intervenues, 

IL avait été demandé également un aménagement plus rationnel 


1 
À 





en personnel et en crédit de matériel de notre représentation à 
l'étranger, les crédits qui nous sont soumis reflètent l’amorce de 
Lt es 


tte réorganisation. Votre commission des finances poursuivra 
aitentivement l'examen de ce problème au cours de l'exercice 1951, 

I y a lieu de noler également la diminution de 90 millions de 
Ja subvention à l'office des biens et intérêls privés qui avait fait 
d'objet J'un débat à propos des crédits de 19%. 

Le poste des frais de vovaze et de transport de mobilier résultant 
de mutations est en sensible augmentation, mais il représente des 
besoins réels tant pour la mutation d’agents nécessaires à la réor- 
ganisalion des services extérieurs que pour l'octroi de congés à un 
certain nombre d'agents qu'il n'a pas été possible d'accorder eu 
égard à l'insuffisance des crédits en 1930, Volre commission des 
dinances vous propose d'accepler celte augmentation, 

H est à noter qu'en ce qui concerne la section 1! du budget des 
aflaes étrangères, la Cour des comptes n'a pas, celle année, prè- 
senté d'observalions, 


PROJET DE LOI 


Art. {or, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères au 
litre des dépenses de fonclionnement des services civils de l'exer- 
cice 1951 (1. — Services des atfaires étrangères), des crédits s'é'e- 
vVant à la somme totale de 12.592.:33S.000 F et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. {er bis, — Sont autorisées les modifications d'effectifs faisant 
J'objet de l'état B annexé à la présente li. 


Etat A, — Budget des services cicils pour l'exercice 191, 
Affaires étrangères. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Me terre es ee te 2 6 
ss partie, — Personnel! 

Monlant des crédits proposés, 3.823.851.000 F; crédits de 1950, 
3.478.756.000 F; crédits demandés par le Gouverneient (projet de 
Joi n° 10051, annexe no 2), 3.823.S51.000 F; crédits proposés par la 
commission, 3.823.851.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, néant. 

se partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Montant des crédits proposée, 1.856.621000 F: crédits de 1950, 
1.683.130.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi n° 10051, annexe no 2), 4.856.624.000 F; crédits proposés par la 
commission, 1.856.62:.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, néant. 

Ge partie. — (Charges sociales: 

Monlant des cwédils proposés, 26.225.000 F ; crédits de 1950, 28.223.044) 
francs; crédits demandés par ie Gouvernement (projet de loi no 10051, 
annexe n° 2), 26.225.040 F; crédits proposés par la commission, 
26.225.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
néant. 

3° partie. — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 4096.222.000 F; crédits de 1900, 

3.346.291.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (p'ojet de 


v— — = - —— 








(1) Voir le n° 11954 (annexes 4 et 2} 





loi n° 10054, annexe ne 9), 409.322.000 F; 
rommission, 40%:.322.000 F; différences par rappoil au jet du 
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ANNEXE N' 11429 
Session de 193%, — Séance du 23 no ibre 1450.) 
KAPPORT iu norn dé Ja commussion d finances (1 r le projet 
de loi relaul au développement de- erédits alle lés 4111 depenses 
de fonctionnement 4e- services civils pour l'exercice 1951 finarr v3 
et affaires économiques, brdget annexe de l'imprimerie nali nale, 
crédits concernant je budget annexe de l'Imprimerie nationale), 
par M. Reué Lamps, rapporteur, député 
Mesdames, messieurs, votre mission d [ina exan in 
les modifications de crédits proposées par rapport aux ci iu 
1950, a tenu à faire un certain nombre d'observations 
lo Aux chapitres 1000 et 104, ji est fait état d'une modification 
des efteclifs du personnel comportant, d'une part, une créalion de 
12 emplois de lecteurs {fonctionnaires) et, d'autre part, une suppres 
sion de 12 emplois d'ouvriers compositeurs 


Votre commission n'approuve pas celle opération, présentée sous 
forme d’une sorte Ce transfert, 

En effet, elle estime inutile de créer 12 emploi 
lecteurs, alors que 10 emplois ne sont pas pourvu 

Par deux réductions indicatives (chap. 1000, 1040), elle a marqué 
sa volonté Ge voir maintenir le statu quo; 


nouveaux de 


20 Au chapitre 1040, votre commission a fait une deuxième 
réduction indivalive de 1.00 F., En effet, le salaire des ouvriers de 
l'imprimerie nationale est assimiié aux rémunéralions pratiquées 
dans l'industrie privée. 

Le chapitre 1040 devrait par conséquent porter trace du récent 
protocole ‘16 novembre 19%) contlu en application Ges articles 31 4, 
ül bd, 31 c, 31 d et S1 e du livre ler du code du travail ‘dans Île 
cadre des conventions colectives). 

Par sa réduction indicative, la commission a voulu marquer Sa 
volonté de voir inscrils les crédils nécessaires; 

30 Elle estime inopérantes les réductions effectuées à titre fa 
taire sur les crédits de matériel, æt fait toutes réserves sur leur 
eilicacité, nolamment en ce qui concerne le chapitre 93040 (gaz, 
électricité). 

D'autre part, celte réduction forfailaire, affectant l’arnortissement 
industriel «u matérie} d'exploitation, va avoir pour effet de porter à 
vingt ans la durée d'amortissement, ce qui est, Cviderument, co- 
iraire à une bonne geslion commerciale 





, 
(a) (b) {c) Transformal'ons d'emn'ois. 
(1) Voir it à il )o 11” Fin 
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‘o Au chapitre 30%, elle à jugé possible une réduction de 3 mil- 
lions de francs, un effort {rès sérièéux ayant été effectué par l'im- 
bprinerie pour améliorer trés sensiblement le système de trans- 
} 1 n : . 

S I rve de ce bservations et modifications, votre commis- 
sion vous propose d'adopter le projet de loi ci-après: 

'ROJET DE LOI 

‘Art, 1er, — Le budget annexe de l'Imprimerie nationale, 1atta“hé 
pour orcre au budget des services civis pour l'exercice 1951, est 
fixé en recelles et en dépenses à la somme totale de 2.800 miliions 
de francs, réparlie par services et par chapitres conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Art. fer his, — Sont autorisées les modifications d'effectifs faisant 
J'obj: de l'état B annexé à la présenie ,01. 

ETAT A 

liecetlr du budget annexe de l'Impriñeri nationale rattaché 


pour ordre au budget des services civils pour l'exercice 1951. 
Imprimerie nationale, 
RECETTES 


Montant des receltes, 2.800 millions de francs; recettes de 1950, 


2.484 imillions de francs; Recetles proposées par le Gouvernement 
, 2 pee 
projet de loi n° 414%, annexe n° 7), 2.800 millions de francs; 
recettes proposées par la commission, 2.800 millions de francs; diffé- 
t 


rences par rapport au projet du Gouvernement, néant, 


Dépenses du budget annere de Tl'Imprimerie nationale rattaché 


pour ordre au budget des Services cicis pour l'erercice 1%1, 


DÉPENSES 


Montant di crédits proposés, 2.680.850.000 F; crédits de 495%, 
03.049.000 EF; crédits Germandés par le Gouvernement (projet de 


Joi n° 11, annexe no 7), 2.683.803.000 F; crédits proposés par la 
commission, 2.6S0.850.000 F: différences par rapport au projet du 
Gouvernement, en moins, 3.003.000 F. 


Excédent des recettes sur les dépenses à verser au Trésor: 
Montant des crédits proposés, 119,150.00 F ; crédits de 1950, 
417 4o.04k) F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
Joi no 410%, annexe n° 7), 116.147.000 F; crédits proposes par la 
comimission, 119.150.000 F; différences par rapport au projet du Gou- 
vernément, en plus, 3.003.000 F (1). 
fotaux pour l'imprimerie nationale: montant des crédits pro- 
posés, 2800 millions de francs; crédits de 1959, 2.455 millions 
de francs: crédits dernandés par le Gouvernement ‘projet de 
loi no 1103, annexe ne 7), 2.S00 millions de francs; crédits 
proposés par la commission, 2.8@ mnillions de francs; diffé- 
rences par rapport au projet du Gouvernement, néant. 


ETAT B 


Tableau des créations, trans[ormations et suppressions d'emplois (a). 


Administration de l'Imprimerie nationale: 

litulaires: créations, 1 correcteur, 42 lecteurs: supnressions, 
1 lecteur Auxilinires: suppressions, 43 auxiliaires, — Ouvriers 
affiliés au fonds spécial, 12 ouvriers compositeurs, 





ANNEXE N° 11430 


{Session de 1950, — Séance du 28 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi relatif au développement de: crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (indus- 
trie et commerce), par M. Jean Blocquaux, rapporteur, député (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de budget du ministère de l'indus- 
tie et du commerce qui vous est présenté marque une diminution 
sensible sur les crédits accordés à ce département par la loi du 
8 août 190, 

Le budget voté pour l'année 1950 s'élevait, en effet, à 16 milliards 
902.912.000 EF, 

Le projet, tel qu'il a été établi, et avant les réductions adoptées 
par votre comimission des finances, s'élève à 6.452.760.000 F, soit une 
diminution de 10,451.152.000 F. 

Cette diminution tient d'abord: 

jo A la diminution de la subvention à la caîsse de compensation 
des combustibles minéraux solides dont le montant, proposé par le 
Gouvernement, est de 3.725 millions alors que celle votée pour 
l'exercice 1990, était de 7.990 millions; ; 





({) Concéquence des modifications apportées aux chapitres 1000, 
4010 et 2000 des dépenses, ; 
a) Y compris les suppressions d'emplois opérées comme suile aux 


20 A la suppression de la subvention allouée, en 1250, à Gaz de 
France pour 5.999.999.000 F. 
+ Elle provient aussi: 

jo De la suppression d'emp'ois en application des décisions du 
cornité interministériel des économies; 

2o De la suppression des délégations spécialisées (sauf 13 déjé. 
gués inaintenus); 

3° De la transformation du service de la propriété industrielle en 
un institut national doté de la personnalité civile et de l’autonwmie 
financière (1). 

11 paraît opporiun de préciser que le projet de budget ne com- 
porte pas les crédits correspondant à la dernière phase du reckas- 
sement de la fonction publique, Un crédit global sera inscrit, à cet 
effet, au budget du ministère des finances et réparti, par arrêté, 
entre les différents ministères, 

Les effectifs budgétaires tels qu'ils ressorlent du tableau récapi- 
tulatif reviennent de 3.476 au 31 décembre 1920, à 3.267 au 31 décem- 
re 1951, marquant une diminution de 209 unités, 

Un eflort réel a été accompli et il convient, en l'enregistrant, 
d'engager le ministre à continuer dans cette voie. 

La date tardive à laquelle se sont déroulées les discussions bud- 
gétaires de l’année 1950 ont amené la commission des finances à ne 
pas soulever à nouveau certaines questions résolues il y a quelques 
mois par les deux Assemblées: situation du personnel des poids et 
mesures, école supérieure de métrologie, etc. 

Les modifications adoptées par votre commission sur les difié- 
rents chapitres sont examinées ci-après: 


CHAPITRE 100. 


La réduction de 10.000 F que la commission des finances a prose 
noncée sur les crédits du chapitre 1000 vise en fait tous les cha- 
pitres de la 4e partie « Personnel » qui comportent une déduction 
pour « vacances d'emplois exceptionnelles ». Elle tend à inviter le 
Gouvernement à mettre un terme au régime actuel en supprimanf! 
définitivement lors du budget de 1952 ceux des emplois « exception- 
nellement vacants » dont les exigences du sèrvice n'imposent pas 
qu'ils soient comblés afin de laisser l'administration libre de pour- 
voir les postes nécessaires à son fonctionnement normal, 


CBArITRE 1040 {ancien 41060). 


A ce chapitre (art. 5\ figurent les crédits nécessaires au payement 
de 13% délégués spécialisés, 

D'après les renseignements donnés par le ministère, les attribu- 
tions essentielles de ces délégués spécialisés. consistent: 

1» A maintenir un contaet direct entre Iles entreprises indus- 
trielles les plus importantes et les directions techniques qui les 
contrôlent ; 

do A apporter leur concours fechnique à la préparation de la 
mobilisation industrielle en étroite liaison avec les départements 
militaires intéressés. 

Ces attributions ont semblé à votre commission des finances 4 
peu prés identiques à celles dévolues à l'inspection générale du 
ministère qui cemportent notamment: 

{o La surveillance de l’ensembie de l'industrie francaise en ce 
qui concerne le programme d'accroissement de la productivité par 
contacts directs et inspections périodiques auprès des usines elles- 
meines, 

2e Les problèmes de défense nationale. 

Anunée du double souci de ne pas laisser subsister deux corps 
distincts dont les attributiens se sunerposent et par ailleurs de 
laisser au ministère le @mps matériel de réorganiser ces services, 
voire Commission à adopté une demi-mesure peul-être rationnelle- 
ment critiquable, mais qui lui à paru la plus sage, à savoir la 
suprression de 7 emplois de délégués, 

Le crédit de 9.173.000 F se trouve par conséquent ramené à 
1.23:.000 F Celle suppression de 7 emplois à sa répercussion sur 
d'autres Chapitres ei notamment sur le chapitre 3100 (nouveau). 
Les voilures des déiégués spécialisés maintenus avaient, en effet, 
cté réparties entre ;es arrondisseinents minéraloziques. Si vous sui- 
vez les propositions qui vous sont failes, le nombre de ces voi- 
tures se trouverait ramené de 40 à 33 (10—7) et les crédits corres- 
pondants de 28.731.600 F à 27.121.000 F. 


CnaPIrRE 5040 — Subverrlion au certre nalwünal 
de la cinématlographie, 


Votre commission vous propose de remplacer le crédit prévu de 
70.670.000 F par la mention « mémoire », 

11 semble indiqué de rattacher à ce chapitre l'article 2 du projet 
de loi tigurant en fin du projet tendant à accorder une autorisation 
d'engagement de 16 miilions pour permettre l'organisation du festi- 
val du film à Cannes en 1952. 

L'assemblée a mauilesté maintes fois l'intérêt qu'elle portait au 
cinéma notamment par le Vote de la loi d'aide du 23 septem- 
bre 1918, 11 n'es! personne, ea effet, qui ne soit disposé à aider 
une industrie qui occupe une place éminente dans l'économie fran- 
çaise et dont chacun <onnaîit les difficultés actuelles. 

Le fonds d'aide a encaissé depuis sa création d’après la décla- 
ration de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 

(t) I y a licu de noter à cet égard: a) que cette transformation 
n'est pas acquise à l'heure actuelle, le projet de loi n° 11148 qui Ja 
révoit n'ayant pas entore été voté et étant soumis à l'examen de 
à commission des affaires économiques; b) qu'à la diminution des 
dépenses de 237.161.000 F correspondra une diminution de recettes 
de l’ordre de 130 millions do francs, ïe projet no 11148 prévoyant 
l'affectation, à l'institut national de la propriélé industrielle de 








divisions du comité interministériel des économies, | 
(2) Voir le n° 11010, 


diverses taxes, porlées jusqu'ici en recetles au budget général, 
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Ce qui permet de vous proposer, dans un nouvel article, de sup- la vo manie e 1 Lo \ la 
primer la limile de 50 p. 100 qui est imposce actuellement au mon- parafi 
tant des Subventions accordées aux exploitants sur le tolal des ue 
devis de leurs travaux, laissant à un décrel le soin de fixer de PROJET D OL 
nouveaux taux plus favorables. , 
Tel est l’objet des deux articles dont votre commission des #1 1 Il Û ( le 
finances vous propose l'adoplion, nel Ù e ques pe, 1e 1 | S 
Au Cours de la discussion qui s’est engagée, volre rapporteur à de 1t Jul, des é, A L là . \ ù 
siznalé que le champ de la loi d'aide en ce qui concerne les exploi- liards 1 re 000 : et 1 | e «1! 1a n- 
tants lui paraissait trop étroit. Il a Susgéré que le fonds d'aide soit PRRRAERRS \ DRE AU, DRERCIRES es Ca 
élargi et qu'il permette de subventionner la création dans les cam- A j' UE Sont a es les mo ions d' int 
pagnes de salles da Cinéina La cCominission des finances s'est, à 1 Jet GE LELQL & ANNEXE à 18 E en e, ) ? 
l'unanimité, ralliée à ce point de vue et elle à chargé son rapporteur \ _ | RL re dit | Inausirie el qu « ts ( ( 
de soumettre ce vœu au ministre, quitte à envisager une froro- 1 CS ( ol, pa DUCIPAUOR SUr les CH 1 LR il 
galion de la loi dont l'effet devrait normalement cesser le 90 sep- - ya ke À en + pen ù & mo il de {6 mi- 
ieinbre 1951, lions de francs, applicable chapitre 5040 du budget de son dépar- 
tement: Subvention au centre national de la cinématogra ; 
CHAPITRE 5070 Art. 3. — Le fonds &} 1 d'aide temparaire à l'industrie cinérna- 
tographique supporte, sur les recelles que lui consent ja loi n° 48-1151 
Sur la subvention prévue à la caisse de compensation des com- du > septembre 1918, la charge de l'équilibre du budget du centre 
buslibies minéraux solides de 3.725 inillions de francs (1), la Coim- national cinérnatographique, ainsi que celle de l'organisation peério- 
miss:on propose un abattement de 160 millions sur le paragraphe ! dique du festival du fitin. 
« subvention à l'Afrique du Nord », qui se trouverait ainsi ramené Les sommes versées à ce titre par le fonds seront rattachées au 
à 500 millions. chapitre 5010 du budget de l'industrie et du commerce Subven- 
Les industries déjà installées où en cours d'instalation en Afrique tions au centre national cinématographique », selon la procédure des 
du Nord (investissements pratiqués souvent sans un Contrôüie sufti- fonds de INCOUrS 
sant) trouvent déjà un avantage appréciable dans un régime fiscal Art. 4. — Le quatrième paragraphe de l’article 5 de la loi n° 48-1474 
moins dur, Il a paru nécessaire à votre commission de limiter Ja lu °2 septembre 1918, instituant une aide ‘emooraire à l’indu , 
subvention prévue, payée par le contribuable mélropolitain. Elle cinémaiographique, est abrogé et remplacé par les disposition (t= 
désirerait en outre avoir l'assurance que le chiffre de 500 millions vantes : 
qu'elle prévoit ne sera pas augmenté en opérant des prélèvements « L'aide apportée à chaque exploitant pour l'exécution des travanx 
sur le inontant de la subvention prévue aux trois premiers para- dont le devis est approuvé par une comirnission dont la ition 
graphes. sera fixée par le décret prévu à l’article 8 ne pourra dépasser les 
taux qui seront délerminés par ledit décret » 


CHAPITRE 9050 


Réduction de 100 millions de crédit de 273 millions pour « la par- 
ticipation de la métropole au déficit des houillères du Sud-Oranais ». 

Celle question de la participation de la métropole au déficit des 
houillères du sud-Oranais a déjà été évoquée à l'Assemblée nalio- 
nale sur une Imême proposition de réduction, 

Dans la discussion qui s’est instaurée, le ministre de l'industrie €t 
du commerce, M. Lacoste, déclarait: 

« .…, un projet de convention. pour le partage du déficit d'ex- 
ploitation.. va être incessamment soumis au Gouvernement puis 
aux Assemblées... », (Deuxième Séance du 90 tnars 1919, p. 1s12.) 
Les Assemblées attendent toujours... 

Dans une très intéressante intervention (même séance, p. 1881), 
M. Quilici a défendu le principe et la quotité de la subvention. son 
argumentation reposait sur les deux points suivants: 

49 C'est le charbon de Kenadza qui a permis aux chemins de fer 
aigériens de fonctionner de 1910 à 195; 

2° La dépense prévue est dépense de souveraineté, 

Sans méconnaître la valeur de ces arguments et notamment l'in- 
térêt pour la France d'avér en Afrique du Nord une source non 
négligeable de combustible, il a semblé à votre commission des 
finances, compte tenu notamment de la silualion fiscale de l'Algérie 
sensiblement moins dure que celle du territoire continental (2), que 
> qd algérien pouvait supporter une part plus forte du déficit 
prévu. 








(1) Au moment de la rédaction du rapport, il n'est pas possible de 
préciser si la récente décision gouvernementale d'acquisition aux 
U. S. A, de 600.000 tonnes de fines à coke, de fines d'anthracite 
nécessitera une augmentation du crédit prévu. 

(2} On rappellera simplement que l'Algérie a échappé au prélève- 
Inent exceplionnel de lutte contre l'inflation. 











Budget des services civils pour l'érereice 19341, 
Industrie et commerce. 


DV. ON PER US N° d'A © S Ve LLL CORNE VEN ERSLIVTESS 
4e partie. — Personnel: 

Montant de crédits proposés, 1.516.907.000 F.; crédits de 1950, 4 mil- 
liard 633.216.000 F; crédits dernandés par le Gouvernement (projet 
de loi n° 11040), 1.521.935.000 F; crédits proposés par la commission, 
1.516.907.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
2.068.000 F, 

o partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 

d'entretien : 

. Montant des crédits proposés, G17.699.000 F; crédits de 1950, 838 mil- 
lions 921.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
n° 11010), 619.029.000 F; crédits proposés par la commission, 617 mit- 
lions 699.000 F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
1.520.000 F. 

Ge parûie. — Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 134.699.000 F; crédits de 190, 142 rnil- 
lions 253.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
n° 4110310), 131.699.000 F; crédits proposés par la commission, 12% rnil- 
lions 699.000 F; différence par rapport au projet du Gouvernement, 
néant. 

îe partlic. — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 3.859.883.000 F; crédits de 4950, 1% mil- 
liards 222.467.000 F; crédits demandés par le Gouvernement {projet 
de loi no 1100), 4.130.557.000 F: crédits proposés par la commission, 
3.859,883.000 F; différence par rapport au projet du Gouvernement, 
270.6:1.000 F, 





Pro rete RP 7 





2058 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 


——— 





Se partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 46.900.000 F; crédits de 1950, 67 mil- 
lions 022000 F: dits demandés par le Gouvernement (projet de joi 
ne {10 16.MX).CK A) | rédits proposés par la commission, 46 mil- 
ho 400.000 F; différence par rapport au projet du Gouvernement, 
p'an! 

J x pour l'industrie et le commerce. montant des crédits 

proposés, 6,175.688.000 F; crédits de 1950, 16.905.912.000 F ; cré- 

F1. ‘ iandés } le GOoUX ement (projet de loi n° 1104), 

6.452,760.000 F; crédits proposés par la commission, 6 milliards 

175.688 {MX) 1 Hifft ce ] pport au projet du Gouverne- 
21.032.000 EH 

Eiat B. Tableau des créations, transformations el suppressions 

d éindx autorisées pour UÜrrercice 1951 au ture du budget de lUin- 

dustrie el du Ccotramerce 

Diri { — Personnels titulaires, 
Sh})} t itili i i - 11 n lai . s 

Service 4 instruments de mesure, — Personnels titulaires, crea- 
ti 1 7. | ifical personnié auxiliaires 
el di [ 1 auxiliaire de burcau 

0 2 
ANNEXE N° 11451 
\l 28 nhri 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
règlernen t 4 pétiui cur Ja proposition de résolution de 
M. l'eul Céste-Fl ollègues fendant à révi- 


rei ol ju rs à $ 
ser certains articles de la Constitution, par Mine Germaine Pey- 
saules, dépuic (1 


Mesdarn ll li voir nraission a examiné la proposition 
de résolution 59 11252) de M, Paul Coste-Fioret et plusieurs de ses 
collègues dans éances des 16, 24 et 28 novembre. 

La d sion, lors de la séance du 16 novembre, a principalement 
porté sur la question de recevabilité, certains commissaires ayant 
estimé que l'exposé des motifs et le dispositif de la proposition 
n'étaient pas suffisamment explicites et ne correspondaient pas à 
l'erlicite 90 de la Constitution qui Pré il que la proposition révision- 
l précise l'objet de la revision ». e 

Cette thèse à été soulenue principalement par nos collègues com 
muuistes, Partageant leur point de vue, M. Drevfus-Schmidt fit obser- 


ver que l'interprétation de l'article 90 de la Constitulion ne pouvait 


faire aucun dou il Jaut que la résolution indique nettement le 
« sel dans lequel doivent être modifiés les articles soumis à revi- 
sion, et non pas <sculement, comme Ja proposition de M. Coste-Flo- 
ret, une intention » de r\ision, La proposition de résolution 
{ne 11272) était d'autant moins recevable, pour M. Péron, que les 
articles pourraient être mixlifiés dans des sens différents, 
voire contradictoires: une simple énumération de ces articles ne 


Mais la majorité de la commission a estimé, avec M. Paul Bastid, 
lissement d'une résolution abordant le fond n'était prévu 
que dans une phase ulftéricure de la procédure de revision. Or, faire 
voler l'Assemblée nationale et Je Conseil de la République sur un 
premier texte qui contiendrait des modifications bien définies, ce 
serait, comine l'a démontré M. Pierre-Henri Teitgen, engager dès le 
premier débat une discussion sur le fond et, par conséquent, ne 
respecter ni l'esprit ni la lettre de l’article 90 de la Constilution. 

C'est pourquoi, se rangeant à ces raisons, la commission a jugé 
que l'énuméralion des articles de la Constitution soumis à revision, 
telle qu'elle est présentée dans la proposition, suffisait à limiter et à 
définir l'objet de la revision. Par 23 voix contre 14 et 3 abstentions, 
la commission se prononça en faveur de la recevabilité. 
Toutefois, au cours de la séance du 24 novembre, plusieurs mem- 
s de la commission ont exprimé le souhait que votre rapporteur, 
dans son exposé des molifs, indiquât les raisons qui miiitent en 
faveur de la revision de chacun des articles visés dans la propo- 
sion, 

Mais la majorité de la commission a confirmé le caractère néga 
tif que devait avoir ce rapport puisqu'il était évident qu'on ne pou- 
vait, tout de suite, dire par quels textes seraient remplacés les 
arlicles revisés, Il s'agissait simplement de âénoncer les inconvé- 
nients que la pratique avait révélés, sans que l’on puisse aucune- 
ment préjuger les décisions susceptibles d’être prises pour y reme- 
dier, ces décisions ne pouvant s'affirmer qu'à la suite de la discus- 
sion au fond, 

La cominission a cependant admis, avec M. Paul Coste-Floret que 
le rapport devait présenter, dans son exposé des motifs, une criti- 
que aussi complète et serrée que possible des articles que l’on vou- 
lait soumettre à revision, El, toujours dans le même souci de préci- 
sion, elle a fait sienne une suggestion de M. Weil-Raynal tendant 
« luentionner, pour chaque article, les alinéas ou parties d’alinéas 
one l'on se proposait de reviser, afin de limiter nettement l'éten- 
due et la portée de la revision. Dans sa séance du 28 novembre, la 


1 





(1) Voir le n° 11272 








commission, à la demande de M. Péron, estima même que cctlta 
précision devait figurer non seulement dans l'exposé des mouts, 
indis encore dans le dispositif de la proposition de résolution. 

Enfin, dans sa réunion du 2% novembre, la commission a prig 
les décisions suivantes: 

Par 27 voix contre 13, elle a repoussé une question préalable 
opposée par M. Péron; 

Par 29 voix contre 2? et 9 abstentions, M. Paul Bastid étant absent 
elle a repoussé un contreprojet présenté par M. de Moro Giaffe rl 
et plusieurs de ses collègues, tendant à soumettre à revision Jes 
arlicies 4 à 95 inclus de la Constitution; 

Par 21 voix contre 17 et 2 abstentions, elle a rejeté un amende 
ment de M. Viard tendant à exclure de la revision l'article 7; 

Par 37 voix contre 1 et 3 abstentions, elle a écarté un amende- 
ment de M. Delachenal tendant à ajouter Particle 8 aux articies 
sujets à revision; 

Par 35 voix contre 1 et 5 abstentions, elle a rejcté un “amende. 
ment de M. Delachenal tendant à inclure dans la revision les artis 
cies 13, 46, 48 et 91; 

Par 25 voix tontre 13 et 3 abstentions, elle a enfin décidé, suc- 
cessivement, que seraient revisés, outre l’article 7, les articles 9, 
11, 12, 14, 20, 22, 45, 49, 50 et 52. 

L'ensemble de l'article premier de la proposition, l'article 2 ef 
l'ensemble de la proposition de résolution ont finalement été adop 
Lés par 25 voix contre 13 et 3 abstentions. 

Conformément au vœu de Ja commission, nous allons donc expo 
ser, article par article, les lacunes ou inconvénients que l’expé 
ricnce a révélés dans le fonctionnement de la Constitulion de 1916, 


7 (addition). 


Une lacune existe dans cet article concernant les modalités de ï4 
déclaration de l'état de siège, En l'état actuel Ge la législation, l’état 
de siège est visé par les lois du 9 août 1819 et du 3 avril 1878 dont 
‘es dispositions ne cadrent plus avec ia loi constitutionnelle. 

Il convient de combier cette lacune. 


Article 9 (4er et 2% alinéa). 


Il est avéré que les interruptions de sessions prévues par la Conge 
titulion peuvent difficilement être respectées par des assembicesg 
parlementaires qui n'arrivent pas à se discipliner. 

La session ge trouve ainsi prolongée et devient quasi permanente. 

Que ce soit gu moment de la reunion des conseils généraux qui 
nécessitent la présence dans les départements d'un grand nombre 
de parlementaires, membres, voire même présidents de ces impors 
tantes assemblées départementales; 

Que ce soit pendant les mois d'été où les grandes chaleurs rer. 
dent le travail particulièrement malaisé, et où les périodes de 
vacances entrainent une dislocation regrettable des familles; 

Que ce soit, ainsi que le souligne notre collègue M. Delachenas 
dens sa proposition n° 9554, en fin et au début de l’année où les 
discussions budgétaires se prolongent quasi automatiquement au 
de à du 31 âécembre et raccourcissent ainsi le court délai qui sépara 
du deuxième mardi de janvier. 

Les parlementaires sont de plus en plus tenus dans leur Assem- 
blée respective, et ne peuvent que difficileraent satisfaire à la 
deuxième exigence de leur mandat, et non la moins importante, 
qui est fe contact avec leurs électeurs. 

Je rappelle à ce propos que le rapport n° 2848, que j'ai présenté 
ie 42 décembre 1957 au nom de votre commission, proposait de Come 
pléter l'article 40 du règlement par un nouvel alinéa ainsi conçus 

« La session annuelle de l’Assemblée est interrompue chaqué 
année du 13 juillet au troisième mardi d'octobre, sauf convocation 
exceptionnelle demandée par le Gouvernement ou le bureau d8 
l'Assemblée, » 

Enfin, il est rappelé qu'au moins à deux reprises, la question s’esf 
déjà posée de savoir si l'article 9, dans sa rédaction actuelle, pere 
mettait une session extraordinaire ! 

Le 31 décembre 1947, en effet, l'Assemblée discutait le projet sur 
le prélèvement exceptionnel et, bien que le calendrier officiel indi« 
quât la date du 31 décembre, l’Assemblée siégeait encore le 2 jan« 
vier, C’est à ce moment que le Gouvernement dut retirer le texte 
en discussion et présenter un nouveau texte transactionnel sur 
lequel la question de confiance pouvait être posée. Dans ces con« 
ditions, uue possibilité de siéger au début de janvier devait être 
envisagée et, le bureau de l’Assemblée ayant été consulté, on opta 
pour la convocation d’une session extraordinaire. Cette procédure fui 
toutefois contestée, notamment par M. Capitant qui prétendait que 
cette convocalion en session extraordinaire n'était pas nécessaire, 
la session annuelle devant se prolonger du deuxième mardi de jan+ 
vier au deuxième mardi du mois de janvier de l'année suivante. 

Le 31 décembre 1949, la question se posa dans les mêmes termes 
à propos de la loi des maxima. A nouveau, des protestations se 
firent jour et ce n'est qu'en se fondant sur !e précédent de 1918 que 
l’Assemblée décida de convoquer à nouveau le Parlement en sess 
sion extraordinaire. 

Pour toutes ces raisons ja revision des premier et deuxième 
alinéas de cet article parait nécessaire. 


Article 11 (1e alinéa). 
L'expérience semble montrer qu'il serait préférable de revenir à 


la tradition ancienne d'après laquelle la composition du bureau es$t 


d'ordre réglementaire et non constitutionnel. 
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Depuis la mise eu vigueur de la Constitution, les élections au 
hureau de l'Assemblée nationale ont fait apparaître de multiples 
difficultés, notamment en ce qui concerne l'appréciation, quanti- 
tive ou qualitative, de la règle de proportionnalité. 
c'est ainsi qu'à l'ouverture de la session de 1918, le président 
d'age, M. Marcel Cachin, refusa de proclamer la liste établie, con- 
formément au règlement, par les présidents de groupes et crut 
avoir saisir M. le Président de la République. Ce n'est qu'après de 
multiples incidents que le bureau put être constitué. 
par ailleurs, il convient de souligner que, d’une façon générale, 
los modalités des scrutins ont été reconnues par ies constituants 
eux-mêmes comme du domaine de Ja loi ordinaire, plus facile à 
modifier que la loi constitutionnelle. En l'occurence, f'inclusion de 
co disnositions dans le règlement permet{rait sans doute de trou- 
ver une solution satisfaisante pour tous, 


ta 


Article 12, 

Les pouvoirs actuellement conférés au bureau de l'Assemblée pen- 
daut l'interruplion de la session doivent être modifiés, notamment 

inrne conséquence des modifications envisagées ci-dessus à 
1 irticie 9. 

Par ailleurs. il convient de souligner que l'obligation faite au 
bureau de convoquer l’Assemblée, à la demande en particulier du 
nrésident du conseil, rend, dans ce cas, la réunion de cet organisme 
superfétatoire. 

Article 14 (2e et 3 alinéa). 
Le système actuel qui réserve à l’Assemblée nationale seule, Ja 
ibilité de discuter en première lecture des projets de loi et de 


{ lespropositions de loi d'initiative, tant de l’Assemblée que du 
Conseil de la République, conduit à un encombrement extraordi- 
naire de l'ordre du jour de cette Assemblée. Le Conseil de la Répur- 
blique, quant à lui, attend des semaines entières pour être saisi 


d'un texte sur lequel il puisse valablement discuter ou se trouve 
subitement submergé (en fin de session notamment) par les textes 
ii ui sont transmis. 

I y a lieu de reviser cette répartition du travail législatif, ce qui 
pourra éviter les biais imaginés jusqu'à présent, à savoir: 

te L'introduction par voie d'’amendements de dispositions entière- 
ment nouvelles. Cette pratique fut notamment mise à jour au cours 
de la deuxième séance du ?5 mai 1950 à l’occasion de la discussion 
en deuxième lecture de la loi sur les comptes spéciaux du Trésor. 

Le Conseil de la République avait introduit dans cette loi deux 
nouveaux articles au sujet desquels M. Blocquaux, rapporteur de la 
commission des finances, observa: 

« Les articles 29 bis et 29 fer nouveaux, introduits par le Conseil 
de la République, ne traitent ni de près, ni de loin, aucune des dis- 
positions votées en première lecture par l’Assemblée nationale. 
En tout état de cause, il s’agit de dispositions entièrement nouvelles 
et il est difficile d'admettre que l’Assemblée nationale soit appelée 
à se prononcer en deuxième lecture sur des textes qu'elle n’a pas eu 
à connaitre en première lecture. » 

20 L'abus de la procédure dite de « questions orales avec débat », 
dont l’apparentement avec l’interpellation à caractère strictement 
politique, fonmellement contraire à la Constitution, a été signalé 1e 
9 juillet 1949, à M. le Président de la République par M. le président 
de notre Assemblée. 


(l 
1 


Article 20, 


La rédaction présente a l'inconvénient de réduire à l'extrême les 
possibilités de transaction entre les deux Assemblées. 

Pour y parvenir, on a été obligé de recourir à des artifices de 
procédure tels que: 

Déclarations de rapporteurs en séance auquelles a été donnée force 
de loi, 

C'est ainsi que, comme le cite M. Pernot dans sa proposition de 
résolution n° 429, le 20 septembre 1948, au moment de l'examen de 
l'article 3 de la loi sur le renouvellement du Conseil de la Républi- 
que, une difficulté surgit quant à la date de convocation de la nour- 
veille Assemblée. 

La modification du texte étant impossible, ie ministre suggéra 
qu'une déclaration fût faite afin de permettre la convocation en 
temps utile. , 

Une aifficulté analogue se présenta le 4 janvier 1950 au moment 
du vote de l’article {er de la loi sur les pouvoirs publics. Cet artucle 
visait le siège des pouvoirs publics. Le rapporteur, tout en n'accep- 
tant pas le exte du Conseil, fut obligé de préciser dans sa déclara- 
tion la signification exacte du lexte voté par l’Assemblée nationale 
en première lecture. 

Dépôt, en cours de discussion, d’un nouveau texte transactionnel 
{2e séance du 31 décembre 1947, au moment du vote de la loi insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel) (séance du 6 août 1948 pour le 
vote d’une disposition transactionnelle sur les loyers) (séance du 
23 septembre 1948 au moment du débat sur les élections cantonales). 

Demande de deuxième délibération par M. le Président de Ja Répu- 
blique (27 août 198 pour plusieurs dispositions de la loi sur les 
lovers, et, dans une certaine mesure, 1% août 1919, pour la loi sur 
l'immunité parlementaire). 

Ce sont là procédés qu’il convient d'éviter. 

Ajoutons que le texte actuel outre qu’il exige de véritables puzzles 
législatifs conduit à des discussions grammaticales ou orthographi- 
ques, pour le moins byzantines. 

Le 29 janvier 1950, l'Assemblée discutait en deuxième lecture Ja 
loi des maxima. Le Conseil de la République avait introduit un erti- 
cle nouveau visant le principal fictif de la contribution des patentes. 
M. Auguet présenta un amendement modifiant ce texte en substi- 
tuant notamment aux mots « le principal fictif de la contribution des 
palentes est arrêté... » les mots « la contribution des patentes est 





arrétée Ce hangement de sexe », ainsi que le fit observer 


M. le secrétaire d'Etat aux tinances, devait-:11 rendre l'amendement 
irrecevable ? L'Assembiée ne l'admit pas 

Au cours de la séance du 8 février 1450, l'Assemblée discutant du 
rojet sur les conventions collectives du travail, une difficulté ana- 
ogue se produisit et M. de Moro Giafferri sinchinant d int !a 
rigueur constitu elle, souligna : 

« Je crois q e débat n'aurait plus d'objet s US IV s modi- 
fier l'orthographe du texte, si r ex , au lieu de fautes it {es 
imputées \u salarl au singulier $s éCriv IX salariès » 
au pluriel. Ainsi, l'accord serait fa ment réalise 

D'autre part, les conséquences constit les du rejet d'un 
texte (article ou ensemble} par l'Assembl nation statuant en 
deuxième lecture demeurent imprécises: 

Que se passe-t-il, en effet, si le texte proposé par la Commission 
et constituant une synthèse des textes de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République est rejeté ? Revient-on 1psa facto au 
texte voté en première lecture ? Le texte du Conseil de la Républi- 
que se trouve-t-il adopté ? N'y a-til pas purement et simplement 


rejet du téxte ? Convient-il de revenir en Commission pour un nou- 


vel amalgame ? 


La question se posa en ces termes le 25 août 1918 à propos de 
l'article 13 bis de la loi sur les loyers, Elle fut résolue dans le der- 
nier sens au cours de la discussion des lois budgétaires (sa s es 


4er et 4 août 1990). 


Enfin, l'exigence, dans certains cas, à l’Assemblée nationale, d'une 
majorité qualifiée peut conduire à une impasse, Ce danger fut céjà 
maintes fois signalé en séance (le 20 septembre 1938, à propos du 
renouvellement du Conseil de la République; le 2 juin 1949, à propos 
des droits sur l'essence; le 351 décembre 1949, à propos de la taxe 


locale) et l'Assemblée ne put y échapper, le 4 août dernier, uu 
moment du vote de la loi sur le statut des déportés du travail 

D'ailleurs, tant à l'Assemblée qu'au Conseil de la République, 
l'application de certaines dispositions réglementaires peut fausser fa 
signification de l'exigence vonstitutionnelle, Pour éviter pareils résul- 
tats, le Conseil de la République fut amené, le 16 juin 1950, à modifier 
son règlement et à interdire le scrutin publie à la tribune pour 
le vote sur l'ensemble des projets el propositions de [Oi. 

Là encore, la revision s'impose. 


Articles 22 ({re phrase). 


r 1 ! 


L'immunité couvrant le parlementaire pendant toute la durée do 
son mandat a pour résultat de le placer entièrement en dehors de 
la loi commune. 

On sait, par ailleurs, les difficultés auxquelles ont donné lieu la 
définition et les conséquences du flagrant délit (séance de l'Assem- 
blée nationale du 27 mai 1950 sur le cas de M. Alain Signor et de 
Mme Marie Lambert), ainsi que les modalités et les limites de la 
qualification (séances des 9 juillet et 930 juillet 1919 sur l'affaire des 
députés malgaches). 

Ajoutées à la multiplication des demandes en autorisation de pour- 
suites, et au peu de temps que l'Assemblée peut leur réserver, ces 
difficultés aboutissent, selon l'expression de notre collègue L&court, 
dans sa proposition n° 9148, à la création, en faveur du parlementaire, 
d'un véritable « privilège d'impunité ». 

L'assouplissement de la règle de l'immunilé permanente est 


urgent. 


Bien que les constituants n'aient voulu qu'un seul débat d'inves- 
titure, la pratique s’est immédiatement instituée d'un double débat. 

Rarement réduit aux cinq minutes accordées pour Ja fixation de 
la date de discussion d’une interpellation (présentation du Gouverne- 
ment Bidauit le 3 novembre 1949), le deuxième débat sur la com- 
position du cabinet, par son ampleur et son importance, rend géné 
ralement sans valeur le premier débat sur l'investiture du président 
du conseil. 

C'est ainsi que l’on a vu des présidents du conseil 
renversés le jour même de leur première présentation (2° cabinet 
Schuman, 7 septembre 1918) voire même dans l'impossibilité de 
constituer leur cabinet (M, Jules Moch le 13 octobre 1919) (M. René 
Mayer le 22 octobre 1949). 

D'autre part, l'exigence d'une majorité qualifiée pour l'investi- 
ture fait dépendre la formation d'un Gouvernement de la présence 
de députés dont l'abstention justifiée (mission, maladie, ou tout 
autre cas de force majeure) se transforme en vote « contre ». C'est 
ainsi que les Assemblées ont dû insérer dans l'article 18 de Ja loi du 
6 janvier 1950 sur les pouvoirs publics, une disposition spéciale 
visant le cas des parlementaires investis momeutanément d'un 
double mandat, 

De plus, le calcul même du chiffre constituant cette majorité 
ainsi que les modalités du scrutin peuvent donner lieu à discussion, 

Lors de l'investiture, le 21 novermbre 1947, de M. Léon Blum, la 
D fut posée de définir les termes « majorité absolue des 

éputés », Fallait-il défalquer les députés décédés ? Fallait-il aller 
plus loin et défalquer les députés incarcérés ? Le bureau trancha la 
difficulté dans ce dernier sens. L'Assemblée ne le suivit pas ct 
adopta l'interprétation restrictive. 

Dans la séance du 13 octobre 1949, lors de l'investiture de M. Jules 
Moch, la question se posa de savoir si le vote pouvait être dernandé 
à la tribune. Votre commission, consultée, se prononça, par ja 
voie de M. Jules Ramarony et non sans réserves, pour l'interdiction 
de ce mode de scrutin. 

Il convient donc de modifler cette exigence de majorité qualifiée 
qui, au surplus, peut avoir des conséquences politiques extréme- 
ment graves, en retardant, voire même en empêchant Ja constitu- 
tion des gouvernements de la France, 


Investis » 
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Lors de l'avance allemande en 1940, la plupart des ouvrages d'art 
A 59 (2 i ont été volontairement détruils ou rendus momentanément jinut 
| i de réflex dont te la néce doit être sables par le génie français, puis reconstruits de 1940 à 1942. Les 
: t | voies ont été déposées en 1943 sur l'ordre des Allemands qui, en 
ù - f ut u # conduit certains Gonverne- retirant, en 1ÿ%%4, ont détruit totalement ou partiellement quatre 
né Lost Les bours ‘olié Mie on -Si ouvrages dont {rois importants. 
> ph dant sé di quai inte-h jit ra fe EE La rernise en etat de ces lignes entrainerail des dépenses très € 
{ le 21 décembre 1949, au moment du vote en pre- vées, hors de prop rlion avec le résultat à en attendre étant d Debre 
T ; | i des maxima. Poste le %1, à 21 heures, la que leur ploilation éventuelle ne présenterait qu'un intérêt {re 
question d nflaï fut appelée le 24 à O6 heure. - hnité: les régions traversées n'ont en effet qu'une faib'e importarn 
De méme. le 8 mars 49%. au moment du vote de la loi sur Îles économique ; d'autre part — en ce qui concerne le trafic voyageurs — 
: | üreté de l'Etat, ja question de confiance posée le « les lignes en cause passant à plusieurs kilomètres des agglomération 
{u " et n'améliorant pas leur laison avec les villes les plus proches (Ver 
li ni le 29 vier 1959, de poser la question dun et Montmédy), les usagers préféreront prendre le car pour 
d le nble née soit terminé le débat. gagner ces villes qui sont en même temps des centres ferroviaires 
L'A l | ‘ iure, la loi des maxima qui Comme la remise en service de ces lignes ne serait pour elle 
devai e votée d | La question de confiance sur qu'une cause suppKmentlaire de déficit, la Société nationale des che- 
l' table t d ( | 29, avant minuit. Or, à onze nins ae français a, le 11 sep'embre 1918 sollicité leur déclasse- 
[ l débat, bien que très avancé, ment, ainsi que celui de leurs raccordements, à l'exception de celui 
déborderait 1 fatidiqn: Î e prolongea jusqu'à 0 h. 45). de Baroncourt-Est et du dépôt de Baroncourt. 
La question de flanc ( l e avant la fin du débat. Le projet de déclassement a été soumis à l’enquête réglementaire. 
IL parait e de irouver ilion évitant de pareilles com Le conseil supérieur des transports, consulté par mes soins, a 
pli émis un avis favorable, Le secrétaire d'Etat aux forces armées, cor 
| CI qualif nor eulement elle té en raison de l'intérêt stratégique présenté par les lignes en 
pose, ( ne pour l'art 15, le prol de savoir de quelle façon se à fait connaître, le 24 décembre 1939, qu'étant donné les autres 
peut { l rulin, mais encore, elle pent aboutir à des possibilités qu'offre le résean pour assurer la continuité des itiné- 
es, ( par exemple d'un Gouvernement auquel rail nililaires, il n'avait pas d’obiection à formuler. 
Ja e 1 ef e, jue le texte en faveur duquel il ba ces conditions, le projet de loi ci-joint a été établi en vue 
i ° l du déclassement des lignes susvisées, 
Ï la majorité q primée pour l'investiture, il 
CT jui t L1 re pour la conflance 
PROJET DE LOI 
\1 = «ul 
Me: l q ] \ néas « pondants de l'ar Article unique. — Sont déclassées les lignes @'intérêt général de 
ticle 49 Marcq-saint-Juvin à bun-Doulcon et de Saulmory à Baroncourt et 
Arli 2 (ter et ? linfa). leurs raccordements, à l'exclusion du raccordement de Baroncourt- 
La | lure prévue à l’article 32 pour la formation du Gouverne- Est 
] \ en « ‘ üon parait trop compliquée et 
abou \ ouvrir e verial crise m térielle dans une période 
oît \ssemblée nationale ne pouvant siéger, le pays à besoin d'un 
Gouvernement au courant des difficultés du moment. ANN EXE N° 11453 
Par ailleurs, comme pour l'article 43, certaines abstentions, voire 
cerlaines exclusives pourraient rendre impossible ou {out au moins er - 
contestable, dans un moment critique, la formation de tout Gou 
VEFROIRER ; - ù ; : (Session de 1950. — Séance du 28 novembre 1950.) 
L'article 2 de la présente proposition de résolution prévoit la sai- 
sine du Conseil de la République. Gest e 
on it, en effet, qu » pag cette disposition, et si la seconde PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre äes mesures d'urgence pour réinstaller une école nor- 


Assemblée adopte l'article 4 de notre résolution à la majorité 
absolue, l'Assernblée nationale peut éviter Ja deuxième lecture pré- 
vue par l'article 90 de Ja Conslitution, dans un délai minimum de 


trois mois, 
En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 


résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


— Les articles 7 (addition), 9 (fer et 2e alinéa), 11 (4e ali- 


Art, {er 
né 12, 14 (2e et 8° alinéa), 20, 22 (ire phrase), 45 (2°, 3° € 
4° alinéa), 49 (2e et 3° alinéa), 950 (2e et 3° alinéa) et 52 (1® et 
2 alinéa) de Ja Constitution seront soumis à revision. 


Art, ? Conformément au quatrième alinéa de l'article 90 de la 
Constitution, la présente proposition sera transmise au Conseil de 


la République, 





ANNEXE N' 11432 


(Session de 1950. — Séance du 28 novembre 4950.) 


PROJET DE LOI portant déclassement des lignes d'intérêt général de 
Marcq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon el de Saulmory à Baroncourt et 
de leurs raccordements à j'exclusion du raccordement de Baron- 
court-Est, présenté au nom de M. René Pleven, président du 
conseil des ministres, par M. Antoine Pinay, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. — (Renvoyé à là commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les lignes de Marcq-Saint-Juvin à Dun-Doul- 
con et de Saulmory à Baroncourt, qui constituent deux tronçons 
successifs de la ligne de Bazancourt à Audun-le-Roman, ont été 
déclarées d'utilité publique et concedées à la Compagnie des che- 
mins de fer de l'Est par une loi du 22 juillet 1930. Leurs parcours 
respectifs sont de 27,516 km et de 46,290 km, non compris les rac- 
cordements avec les lignes de Vonziers à Apremont, de Lérouville 
k Sedan, de Nancy à Longuyon et de Baroncourt à Audun-le-Roman. 

Construites de 19930 à 19%, elles n'ont pas été ouvertes à l'exploi- 
tation; l'exécution des installations commerciales des trois gares 
révues sur le trajet a été différée par décision ministérielle du 
42 août 1934 et seules des installations militaires de débarquement y 
ont é!é établies, ainsi qu'aux extrémités de chaque ligne. 

Les deux es ont clé fortement endommagées au cours de la 


1 à HP] 
QCrHiU rt p'tit, 








male de garçons à Perpignan et une école normale de filles à Foix, 
présentée par MM, Tourné, Poumadère et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éduca- 
tion ngtionale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant la sombre période du gouverne- 
ment de fait de Vichy, l'étoile laïque reçut les coups les plus rudes. 
Le traitre Pétain.et tous les ennemis de Ja démocratie s'en prirent 
tout particulièrement à la formation des élèves maîtres et des élèves 
mailresses pour Mieux saper les bases de l’école de la République. 

C'est ainsi qu'ils supprimèrent la très vieille et grande institution 
qu'est | « école normale ». Fort heureusement, à la libération, les 
écoles normaies reprirent leur vie ancienne et formèrent à nouveau 
de bons instituteurs et de bonnes institutrices. 

Toutefois, dans quelques départements, pour des raisons particu- 
lières inhérentes à la guerre, la remise en marclre d#s écoles nor- 
males ne se fit pas sans difficultés, H y en eut même qui ne purent 
pas ouvrir leurs portes. Ce fut le cas de l’école normale de garçons 
de Perpignan et de l’école normale de filles de Foix. 

Les élèves maitres des Pyrénées-Orientales durent alors aller à 
Foix, dans le département de l'Ariège; les élèves maîtresses de 
l'Ariège durent, de leur côté, venir dans les Pyrénées-Orientales. La 
décision, prétendit-on, était provisoire, Malgré les protestations réité- 
rées des conseils généraux, des syndicats d'instituteurs, et des 
parents d'élèves, aucune décision sérieuse n'a été prise. 

Les deux écoles normales susnommées restent, avec toutes les 
conséquences que cela comporte, maintenues dans les mêmes con- 
ditions, Les élèves sont éloignés de leurs domiciles respectifs et ne 
peuvent pas être convenablement surveillés par leurs parents. 
outre, les déplacements sont très coûteux et très longs. En ligne 
droite, les deux chefs-lieux ne sont pas très éloignés l’un de l’autre. 
Mais, vu la difficulté des moyens de communication, les déplace- 
ments sont coûteux et lents. En effet, avec le train, il faut passer par 
Toulouse pour s2 rendre à Foix, et, par l’autobus, on doit emprunter 
les routes du pays de Fenouillèdes. 

Du point de vue moral, comme du point de vue matériel, cette 
situation est préjudiciable à la bonne marche des deux écoles. Il est 
temps de les réinstaller dans les conditions normales d'existence, 

En conséquence, mesdames, messieurs. nous vous demandons d’a0- 
cepter Ja proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures d'urgelce pour réinstaller une école normale de garçons à 
Perpignan et une école normale de filles à Foix, 
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ANNEXE N' 11434 creer gérer 
D Ah ESS LS } 
(Session de 1950, — Séance du 28 > à É 
AVIS transmis par M. le président du U l ? \ 
sur la proposition de loi adoptée par 1'A tèñ + 
jant à proroger la loi n° 48-1552 du 2 DS LUC - « 
isation du travail de manutention ports 1 
voyé à la mimissi le la mai J nm 

Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, à 
adoptée par l'Assemblée nationale en premiere leciure, soit amen- 
dée comme suit: } 

PROPOSITION Di ; 
article unique. — Dans l’article uniq de la loi no 48-1 

+9 septembre 1938, la date du 31 mars 1919 l} ir la date 4 i 

du 31 mars 1951 © 
Délibéré en séance pub * à P e 2 » 1950 

! P 
S 1À M l LLE 
\ Ï n 
1 à 1, l 
[md ) 9 
ANNEXE N°’ 11435 s ceux 
ut { 
(Se in de 1950. — Séance iu 28 )vermnbr 1950.) pUuu li | u 

mm}, ? 

it 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À , : 
prendre certaines mesures susceptibles favoriser diffusion ; : : 
la pensée française, {ant dans l'Union française (1) à l'étranger, 
sentée par M. Livry-Level, député. — (Renvoyée à la con À A 
des moyens de communication et du toul : 

An 1958: su s 
Re sis pere il s " (AURIE 
EXPOSE DES MOTIFS MS ds: 
\n ] ! 1 i } u ] 1 
Mesdames, messieurs, le 7 novembre 4950, le Conseil de la R anriu 1.146,120.160 1 

blique a adopté la résolution dont la teneur suit, Nous avons toul I bven 

lieu de croire que si le Gouvernement suit celle 1 | in, H en ! Ï \ 

résultera un développement important de la pensée française, qui, x 

malheureusement, n’est pas assez connue à l'étranger, en raison des - 

frais élevés de transport par avion, ax ne Se: | Ù 
Nous croyons pür ailleurs qu’en adoptant la même résolution, le sb : 1 , EE si 

Gouvernement verra qu’elle est l'expression &e la pensée, n seule- L 

ment du Conseil de la République, mais aussi de l’Assemblée natio- D d (f ap} ° l 

nale, et que devant cette unanimité des désirs des représentants de forme d n à 

ja nation, il agira en conséquence. RS MAUR n 1 e. Li èg \ la é jes ! 
Nous vous demandons donc d’adopter la résolution suivante: i g x et i ce d 

pius pl 
PROPOSITION DE RESOLUTION Au total | 1 donc el t i ( 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étudier et à Pour 19%, un effort ] fait, TI i 
mettre en œuvre d'urgence une réduction substantielle des tarifs de travaux de 9 n 13 | l'a; il | ! et 

transport par avion des courriers de toule nature, ayssi bien à desti- de 9 m LS { k Gé « \ + 

nation et à l'intérieur de l'Union française qu'à destination de Est suftisant ? N 

l'étranger, en envisageant notamment de supprimer ou de faire sup- Riéne : distrentr :! L Minis 

primer toutes surtaxes aériennes pour Je transport, non seulement dk monts ré: Rage ben Den à , gel : 

des lettres, mais aussi des journaux et publications périod ques, dont la dévense tot s'élèverait à 280 m s« ne 

la mise en vente, à un prix abordabie, dans les pays les plus éloignés, fé, > - ke ssnbs . ; 

est la condition indispensable d'un vérilable rayonnement de Ha À la ca ( tuelle, il n l don e an 

pensée française, pour en terminer. Puisque si nt, il a été d é q 

ture franc ise dev dit être 1la erniere IStrié € Î i "eZ 
\ S Q notre économ peut s'a mmoder de t retard Ne 
se t-il pas plus raisonnable de d ler une fo pu l'en 
finir en une période de dix ans en étal int un pt nm Ï 
minimum de 2% milliards, ce q te, dans k uiré d )- 
ANNEXE N° 11436 | vigue 
citions actueilement en x ueur, HA lon à } L Etat 
mme de 5 milliards, en capital et de 500 m ns ent \en an ) 

” ar ailleurs, l'application d'une for le très savant ) r 
(Session de 1950. — Séance du 28 novembre 1950.) æ nn dé de ce déjà ! oh ca ge -chondf 2 ä “it te 

LEE À Lt 1 » | « LA Ua ui Le. 1 ut LR 

ns … TU NNAT PF a curielix, 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à E: A », 
établir un plan général d’électrification rurale et à insütuer un j AR SESES ré dets 0 INCINS COHUIS 16, un lé] A À \ n- 
fonds autonome d'équipement rural, pour le financement de ces oué 1 19 Fa 13 | is de an S # iVAauxX, Un à : ë 2:65 Hill (LL 
travaux, présentée par MM. Errecart, Jean-Louis Tinaud, de Che- mh - ? + eh ER 26, tel artement ; 1 Cl pou , 
vigné, Meñhaignerie, Monjaret, Louis Guillou, Orvoen et Coudray, dér ri 199 mi D. . qu - Lt _ Je « 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) res AR croque ere Se TES sms L. Hans, 608 

4 l > | GIVErs NC Saurait étre ( lcree Conmne ilabDle — € | 
lé S principe de la plus élémentaire justice distributive. MN dif 
EXPOSE DES MOTIFS il pas opportun de la reviser sérieusement, pour donner 15 À 
ceux qui ont tout à faire et moins à ceux qui sont déjà équi ? 
Mesdames, messieurs, parmi les probtèmes d'équipement fural si Le vote toujours tardif des crédits et Je jeu savant qui consiste 
fréqueanment rappelés devant notre Assemliée, 11 n'en est pas de à multiplier les rouages administralifs provoque des retards tels 
éq pp , £ | Ï 


campagnes, Il nous 


plus urgent que ceiui de l’électrification des 
plain économique, 


paraît vain d'en démontrer l'importance sur le 

Social et humamm: 6n ne prouve pas l'évidence. 
A la leclure sommaire des statistiques, il est neut-être difficile de 

voir le prob'ème sous son vrai jour. On y lit qu'avant 1919, 7.500 vil- 


inSo n° 2682; 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 10660, 10772 et 
Conseil de ja République, n°s 715, 710 (année 19%0), 








souvent l'application 


que trop 

amène l'annulation pure et sit 
et l'agriculiure Supporte l'ac 
toutes les sommes mises à sa 
faut encore réduire les crédit 

Devant tte situalion ] 

privés | lui est ind Ve 
pour « humaniser » leur tra 


de la règle de l'annuité budgétaire 
nple des crédits, On tourne la page 
sa! le n'avoir pa L dép 
L 1! - LI 

1 CL L 1 { { 4 
la 1 9 ni le n ra 
1bl ) Fri Ï | fi 
| 1 En ’ ! ' 
1 ut 1 Gui, 2" al I r ieur 
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rendement, et réduire leurs prix de revient, nous estimons que le 
problème no 1 de tout cet ensemble qu'on appelle Féquipemeni 


rural doit être l'électrification rurale : 
C'est pourquoi nous vous demandons de vous associer à la pro- 


LL 15 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 
to A soumettre au Parlement un plan décennal d'achèvement 


4 tr ( titi tinr mir 
Ci iravau d'é: riuCation rurait 


20e A donner la priorité aux travaux en surface » sur les tra- 
Vaux en profondeur », par une modification judicieuse de la 
formule de répartition actuelle: 

jo A jinstituer, pour le financement de ces travaux, un fonds 
autonome d'équipement rural conformément aux dispositions des 
Joi: nos 483%0 et 4851 du 7 janvier 194$; 

so A simplifier les formalités administratives et à assur le 
report automatique des crédits que les coliectivités locales n'au- 
raient pas pu engager pour des raisons inGépendantes de leur 
Volonte. 

ANNEXE N' 11437 
(Session de 1930. — Séance du 28 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE RE<OLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires hour li reprise immediate 
ce l'exploitation des mines «le Bert-Montcombroux, «| Buxières-les- 
Mines 6! de Commentry (Allier), présentée par MM. Vsirines, 
Pierre Villon, Pouvet, Octave Amiot, députés. — (Renvoyce à la 


commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdani messieurs, le 16 juin 1920, intervenait — après celle 
des mines de Buxières-les-Mines et de Cormmentry, — la fermeture 
de la nuue de Bert-Montcombroux, dépendant du bassin d'Auvergne 
dé nos houillères nationales. C'était l'exploitation la pius rèntabie de 
ce Dbassli 

Cette mesure fut prise en Jépit des nombreuses mises en garde 
et proli itions, émanant des personnalités et organismes les pius 
divers ; 

De nombreuses protestations furent émises par jies syndicats 
ouvriers et le comilé de défense de la mine : 

Le 20 mai 1950, les maires &es cantons intéressés avaient volé un 
vœu contre la fermeture, 

A l'unanimité le 22 mai, le conseil général de FAilier avait adopté 
un vœu identique, appuyé peu apres par le conseil général du Puy- 
ue-Dole, 

Les chambres de commerce intéressées se prononcèrent à l’unani- 
miié dans le inéime sens, 

Entin ie 9 juin 19%, la commission de la production industrielle 
de l'Assemblée nationale, après autilion du ministre et après avoir 
écouté toutes les explications techniques, vota une motion contre la 
fermeture de cette mine, ] 

Mais le ministre ne ‘mt aucun compte de ces avertissements et 
da mine lut fermée le 16 juin, Les travaux en cours de ia centrale 
thermique furent abandonnés. Le chevalement, les machines 
d'extraction et tous autres travaux neufs qui venaient d'être achevés 
he furent pas utilisés. 

lrois cents familles de mineurs connaissent depuis une siluatlon 
dramatique C'est le chômage complet et il n'a même pas été ouvert 
de fonds de chômage dans les communes intéressées. 

La siluation est tout aussi dramatique à Buxières-les-Mines et à 
Commentry, où la plupart des mineurs sont en chômage depuis de 
longs mois 

Le commerce local, le marché agricoie, sont fortement touchés 
par la ancrvente, consecculive à cette misère des ouvriers mineurs, par 
ja perte de plusieurs dizaines de millions de salaires par mois, 

Le seul problème humain ainsi posé devrait inciter le Gouver- 
nement à reconsidérer son attitude et à procéder à la remise en route 
de ces exploitations, 

Mais il y a aujourd'hui des raisons supplémentaires. 

Voicr qu'après avoir fermé un peu légèrement 70 exploitations 
minières et licencié 74.64 mineurs, nous sommes menacés à nou- 
veau comine en 1945 de manquer de charbon. 

Les journaux économiques et financiers nous annoncent qu'une 
grave pénurie de charbon menace l'Europe. 

Les stocks de charbon francais sont épuisés. 

L'Anglelerre devient importatrice — nolamment de charbon amé- 
rieain — pour 10 millions de tonnss annuelles. 

on annonce J'autre part que l'Allemagne, étant donné le relève- 
ment constant de industrie de Ja Rubr et notamment de sa produc- 
ton d'acier qui vient d'être porté de 11,1 à 13,5 millions de tonnes, 
enlend se réserver la quasi lotalilé de sa production charbonnière. 

« ..NOg Usines gant à [a merci d'une baisse des importations de 
combustible », écrit le journal Le Monde du 18 novembre 1950, qui 
ajoute plus Join: 


« Tout dépendra de la bonne volonté de nos fournisseurs alle- 
mands (et Ceux-ci ne paraissent pas disposés à faire de trop larges 
CUNLESS/0NS) » 








Nous ne pouvons laisser peser une telle menace sur notre appro- 
visionnement en combustible. 

Pour pallier ce danger, il est indispensable de relever rapidemmer! 
notre production nationale. 

Nous devons le faire sans attendre que la pénurie se fasse sentir, 
comme cela est prévu, pour le début de 1951. 

Si nous ne le faisions pas, nous serions à la merci des industrie! 
de la Ruhr ou bien contraints à recourir à l'importation coûteuse de 
charbon américain, dont une commande de 600.000 tonnes vient 
d'être faite, pour la somme de 9 millions de dollars (3.150 millions 
de francs). 

C'est pourquoi nous vous proposons de remettre immédiatement 
en activité la mine de Bert-Montcombroux, dépendant des houillères 
nationales, 

L'entretien de cette mine n'a jamais cessé depuis le 16 juin, une 
granie partie de la main-d'œuvre est encore sur place, la remise en 
route peut être très rapide. 

En même temps, des mesures pourraient être prises pour reprendre 
pleinement l'activilé à Buxières-les-Mines et à Commentry, pour 
assurer à ces exploitations une clientèle et des crédits suffisants, per. 
meltant le réembauchage immédiat de toute la inain-d'œuvre dispo- 
nible, 

Ces mesures sont absolument conformes à l'intérêt national et 
c'est pourquoi nous dernandons à l’Assemblée nationale d'adopter la 
proposition de résslution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour la remise en exploitation immédiate des mines 
de Berl-Moncombroux, de Buxières-les-Mines et de Commentrÿ 
(Allier), 





ANNEXE N° 11438 


(Session de 19350. — Séance du 28 novembre 1950.) 


PROPOSITION PE LOI tendan! à rendre applicable à l'Algérie la lol 
du 12 avril 1936 tendant à la fermeture des maisons de iciérance 
et au renforcement de la luile contre Je proxénétisme, présentée 
par M. Bentaieh, député, — (Renvoyée à la commission de l'in- 
térieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 13 avril 1946 a fermé toutes les 
maisons de tolérance existant en France et a édicté de très sé- 
rieuses mesures pour lutter contre le proxénélisme, Malheureuse- 
ment, celte loi n'est pas appliquée actuellement en Algérie. Cepen- 
dant, il existe en Afrique du Nord des millions de musulmans reli- 
gieux et la loi coranique interdit formellement tout système de 
maisons de tolérance, 

Depuis la fermeture de ces maisons en France, un certain nom- 
bre de tenanciers — la plupart étrangers — ont installé sans pudeur 
des établissements en Algérie, n'importe où, parfois même à côté 
de mosquées ou d'écoles, La population musu'mane religieuse est 
scandalisée de voir que la France qui a toujours respecté &es cou- 
tumes el ses mœurs, maintient en Algérie un système immoral, 
condamné par ses traditions. 

J'ajoute que certains milieux séparatistes exploitent le mécon- 
tenement causé par ces faits et notamiment dans les milieux les 
pius religieux et les pius fidèles à la France. 

Lors du vote de la loi du 13 avril 1916, Ja commission de la santé 
pubiique n'a pas sonzé à en étendre l'application à l'Algérie. Cepen- 
dant, il s’agit bien là d’une loi pénale qui détermine certains nou- 
veaux délits et les peines dont ils seront assortis. Cette loi est donc 
parfaile:nent applicable en Algérie. Aussi pensons-nous que, fidèle 
à sa tradition, la France voudra, sur ce point grave, respecter nos 
coutumes Re et que tous les parementaires e’uniront à 
nous pour voter la proposition de loi que j'ai l'honneur de présen- 
ter à l’Assemblée nationale. 


PROPOSITION DE IAOI 
Article unique. — Ajouter à la loi du 13 avril 1916 un article 9 bis 


ainsi conçu: 
« La présente loi éera applicable à l'Algérie. » 





ANNEXE N° 11439 


‘Session de 193%. — Séance du 28 novembre 4950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer dans les agglomérations ru- 
rales algériennes le: éléments d'une organisation d'action sani- 


faire et sociale, présentée par M. Bentaieh, député, — (Renvoyée 


à ia commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja sinalion sanitaire de l'Algérie, ques que 
soient les progrès réalisés dans un récent passé, ne doit point étre 
jasse uniquermnent d'après les réalisations effectuées dans les villes 


ou is queiques cités indigènce qui les avoisinent, Les dispensaires 
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, 
d'hygiène sociale et de préserva \ 4 berculeuse, créés par 
le décre: du 15 septembre 1917 portant application à Algérie de la 
joi du 15 avri: 1916, re Se )U nt qu: I e 1 ! t dans 
les agglomérations urbaines, En réalité, les campagnes algériennes 
junorent encore totalernerit les bienfaits que pour + ir appor 
ler une organisation sanitaire même rudime \iré 

Dans ces campagnes où, rappelons-le, &e ! »s la n [ de 
la population, le manque complet d'hygièt a place dans des con 
ditions de vie déplorables,. 

C'est ainsi qu'en 1916, on a enregistré 20 p. 100 de m t6. La 
plupart des décès se sont rencontrés parmi des homn *: en pleine 
force, de surcroit pères de families nombreuses. Ces décès, impu 
tables notamment au paludisme, auraient pu être en grande parlie 
évités si des mesures lant préventives que curatives avaient été 
prises. MEL 

Or, la simple existence, dans chaque fract le douar. d'un dis 
pensaire, mème sSomunairement équipé, pourrait beaucoup amélio 
ver celte situation. Il ne s'agit pas de créer des établissements coû 
teux, mais une ébauche d'organisation sanitaire qui, mème telle, 
se révèle indispensable. 

Ces dispensaires, dotés du minimum de confort, pourraient, par 


refuge à nombre de vieillards et d'en 
fants, oubliés et soin à leur triste sort. 

li serait superfin d'étendre longuement ces que:ques considéra- 
tions; écoutez plutôt dans toute sa simplicité éloquente et 
sive, Je vœu ainii émis par je i 
ment d'Alger, dans sa Séance du 22 octobre 

« Le conseil général d'Alger, 


lieux de 


laissés 


ailleurs, Servir de 


sans 


conseil général du 
1936 : 


conçu 





Considérant qu'il existe dans les douars de nombreux orpheïins 
mineurs de père et de mère, sans aucun parent ni allié pouvant k 
venir en aide; 

Considérant que ces déshéri'&s de la natur it souvent 
de faim par suite de privations de nourriture prolonzé 

Considérant que beaucoup de femmes et de vieillards se trou- 





le même cas; 
que |] I! 
1 


dans 
Considéran! 
humains errant 
« Considérant « 
céder à un char 
« Emet 
D'envisager san 


chose signalé ; 


vent 

les villes et villages sont envahis par des tr 

presque vouant à 
’ 


ue, pour le prestige de l'Algérie, il y a 
à f 


nus et se 


nt L 
“ment de fait, 


délai 


la possibilité de remédier À l'état de 


« De prendre des mesures d'hygiène; 
« Et pour le respect de la France dans ce pays, à l'égard des 
étrangers de passage en Algérie, d'éviter pareille démonstration de 


beaucoup de pauvres 


misère et de souffrance chez gens 3ans aucune 
ressource pour pouvoir vivre 

« Que soit installé, dans chaque fraction de douar, un lieu de 
refuge et même un petit dispensaire pour les miséreux. Les colons 
et fellahs ne refuseraient pas, le moment venu, de mettre à Ja dis- 
position de l'admini our cet objet, les locaux nécessaires, 
et ce à titre gratuit. » 

Depuis, le Ï 
lozuex. 

On ne saurait donc trop insister sur toute l'importance que revêt 
le problème démographique et social dans un pays qui a toujo 
fourni à la France nombre de ses meilleurs soldats et dans leqt 
l'existence d'une population en bonne condition physique est un 
des facteurs les plus notables d'un prompt développement éc 
mique. 

Il faut, enfin, mettre l'accent sur l'urgence qu'il v a, dans les 
conditions présentes, à apporter un premier remède à un si comp'et 
dénuement, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de à vos délibé- 
rations la proposition de loi suivante: 
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fit ‘1 Imnfrn fie , : "1vw ar 
conseil général I0iSs des VŒUX ana- 


a émis plusieurs 


nr3 
1 


soumettre 


PROPOSITION DE LOI 





Arlicle unique, — Il est créé, dans les agg'omérations 
algériennes, un nombre suffisant de centres d'action sanitaire et 
sociale, dont les frais d'aménagement, d'entretien et de fonction- 
nement seront supportés pour partie par es budgets des sociétés 
indigènes de prévoyance et par une contribution des agriculteurs 
älgériens, 





ANNEXE N’ 


11440 


(Session de 1950. — Séance du 2% novembre 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à établir une organisation profes- 
Sionnelle, présenlée par M. Robert Richet, député, — (Renvoyée 


à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les hommes dont l'activité professionnelle 
S'exerce dans un même secteur de notre économie on!, quelle que 
soit leur situation dans l'entreprise à laquelle ils appartiennent, 
Un Certain nombre de préoccupations communes, La facon dont 
leur activité s'exerce et la coordination de leurs efforts intéressen 


au plus haut point la coPectivité. 

I] paraît donc nécessaire d'encourager Ja création d'organismes 
où ceux qui exercent à un titre quelconque leur activité dans une 
branche de l'économie soient représentés, et de donner à ces orga- 





rismes l atut r f int ; » 
ienips astra les ons juridiquen | 3 
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situe sur Un autre pPidii, € [l 3 l 
cats acceptent de s'int \ ( i l'occasion de 
faire une œuvre positive el f 

Evidemment, la perspective de travailler au f 
duira les svndicats, quels qu'il li ( 
leurs adhérents Sur UüuH autt i t [ 
l'objet de leurs efforts, et i que | 
cats dans cé hs ne peul « Va g it 
&h!! 

Les organismes dont | ' favar | et dont 
la créaluon sera due à Pinitiatin le Îa pa Ra l . 
ou à défaut à Flinst ition Î ] ‘i [a 
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lives di ni \ er! le 
dre en mains que les préoccupat Connu \UIX 4 
te \ profe on d'ou le nom d Haiti l 
q! Ho h) po ns 

Li ernbi fout ce q à 
l'intérêt général, et san que elle t1acl it lil " 
miiunautés professio lt pet 

En ce qui concerne la productio (2 rinalisatio 
marques et Jabels de qualité, « Ù i 
de prodnction en fonclion des besoins nationaux el d'expo - 
étude du marché des inalières prerniêl t I ts 1 - 
documentation, recherches et progrès techniques pour autant qu'il 
n'a pas € té créé un centre t4 hniq { 

En ce qui concerne Je travail, le mditior le réglementa i 
du travail, d'hygiène, de sécurité, de placement, d'embauchage, 
les problèmes du chômage, les conditions de fl itiot | 
malion professionnelle, l'apprenti c le ] lent, € 

En ce qui concerne la vente: les « | £ te, 
Ja sane concurren À comrnmiet ile, l} [a le M rt ja [à 
ontre toute hausse ou baisse artificielle des prix qui po l 
entraîner des répercussions grave ur fe plan général 

L'intervention des communautés prof ninelle GUTTA St i 
croliser sous la forme d'avis où de x 16S 1 au 'UVOITS 
publics, et de secommandations ou de décisions vis-à-vis des Inem 
bres de la profession, les déçisions pouvant recevoir le i 'n 
obligatoire après confirmation par les pouvoirs publ 

Il appartiendra à l'Etat de donner à ces communaul! profession 
nelles des avantages tangibles dont nous chiens quelques-uns dans 


une liste non limitative, à savoir les cautions mutuelles, les 


faci- 


hités de licences d'importation, Ja garantie de change en €as 
d'exportation, etc, un des principaux avantages élant l'audience 
des pouvoirs publics au titre de représentants de la profession tout 


entière, 

La compélence des communautés POUTTA 
cer, suivant les cas, sur un terirloire plus ou moins étendu pou- 
vant être départemental, régional ou nationai 

La présenie organisation n'est pas incompatible avec les dispa- 
sitions d'une loi interdisant les ententes contraires à l'intérêt 
public (loi antitrust)., Bien au contraire, elle en complétera utile 
ment les effets. En effet, il pourra être stipulé par des dspositions 
réglementaires que, dans Îles ions où des communautés pro- 
fessionnelles auront recu l'agrément des pouvoirs pnblies, ces déci 
sions pourront s'étendre au delà de leurs adhérents, toule autre 
entente étant alors déclarée illicite dans Ia profession 4e 

Enfin, il est nécessaire de créer un lien entre ces diverses corm- 
munautés professionnelles, et c'est pourquoi il est prévu dès main 
tenant la création dans un délai de deux ans après la promulgation 
de la précente loi, d'un organisme interprofessionnel qui deviendra, 
de ce fait, en matière de production, le meilleur conseil des po- 
voirs publics et ‘organisme de prédilection susceptible d'éclairer 


le conseil économique, et d'aider utilement à Ja nomination des 


profe sionnelles s'exer 





profess 





cotr ile f 





\e 


membres du con | économique. 


PROPOSITION DE 


Art. fer. — Dans toale branche d'activité où l'intérêt général la 


commande, el après accord de la maiorité de organiena!ior vndi- 
cales représentatives des patrons, cadres et ouvriers de ces bran- 
ches d'activité, et sur Ll'inilialive de la part! de [a DES dil aCHiC 
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di organisations ou à défaut à l'instigation des pouvoirs C'était du moins le sens exact de l'article 70 du décret du 9 dé 
gubli il peut étre créé, par arrété des ministres de l'industrie € cembre 1%38 portant rélorme fiscale dont le deuxième alinéa était 
du nmerce, de le In onale et des finances, des établis- üins) rédigé : k | D | 
sements d publique, dits: mmunautés professionnelles » « Les traitements, salaires, indemnités et émoluments soumis à 
\ REA” ninunautés professionnelles » ont ur objet ce versement ne seront pas Compris dans les bases de la taxe 


] 
lispensab 


A cet effet, notamment, elles étudient au nom et pour leurs 
aädli i ] { i u pouvoirs | 1011 r li problèmes 

e 

Production, tels que nature et caractéristiques des produils ou 
services, programmes, Spévlialisalions, études de marchés, docu- 
Jiit i n, recherche ei progres technique, pour autant que ces 
deux dernières tâches ne seront pas assurées par un centre tech- 
nique d \ profession ; 

Conditié de travail, tels que: l'hygiène, sécurité, réglementa- 
tion, embauchage, débauchage, chômage, conditions de rémunér”a- 
tion, formation professionnelie, apprentissage ; 

bistribution: conditions générales de vente, saine concurrence, 
lulte ci e le dumping 


Et, en général, tout problème intéressant la profession, et non 
contraire aux 1015 en vigueur 


Art. 3 li sera publié par les soins du secrétariat aux affaires 


01 ) 
économiques un inodéle de statut-tvpe dont les communautés pro- 
fessionnelles à créer s'inspireront pour les adapter à jeur cas parti- 
culier, Les statits mis au point dans chaque cas seront, après 


accord du ruinistère intéressé, publiés au Journal officiel. 

De toute facon, ces statuts prévoiront une représentation tripar- 
üle des n<eils d'administration. 

Art. 4. — Dans un délai de deux ans, à dater de la promuigation 
de la présente loi, une communauté interprofessionnelle sera créée, 
sur l'initiative des potivoirs publics, les communautés profession- 
nelles déjà existantes étant chargées de proposer des noms pour 
leu: représentants 
: Un réglement d'administration publique fixera, en tant 
oin, les modalités d'application de la présente loi, e{ les 
iauncières des communautés professionnelles, 





ANNEXE N°’ 11441 


(Session de 1950, — Séante du 28 novembre 1950.) 


PROPONITION DE LOT tendant à exclure l'imposition des traitements 
et salaires à l1 taxe proportionnelle ét à rendre au Parlement 
sv< prérogatives en tnaticre de législation fiscale, présentée par 
MAI, Gabelle et Moisan, députés. — (Renvoyée à la commission 


des Hnanres,) 


EXJ'OSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code général des impôts reprend, en ce 

qui concerne lhmpusiion des irailements et salaires, les dispo- 
traditionnelles en !a matiére qui en font lune des 

catégories de revenus tnposables à l'impôt sur le revenu des per- 
S@ues physrques 
à compler du 1{°r septembre 1918, c'est-à-dire avant 
miôme que ne soit élaboré le décret du 9 décembre 198 portant 
réforme tiscale, l'impôt cédulaire sur les traitements et salaires fut 
Fobjet de diverses décisions qui, bien que ne semblant tendre tout 
d'abord qu'à une modilication des modalités de recouvrement pré- 
parait en fait son remplacement par une taxation de caractère 
sensiblement différent, 

l'andis qu'un arrèié du ministre du travail du 28 septembre 191$ 
venait prescrire aux emploxeurs de ristourner à leurs personnels 
le montant de Pimpôt cédujaire qù par eux et qu'ils avaient obli- 
gation de prélever sur les rémuncra!lions par précompte, un décret 
du 1 oclobre JS, dans un but de simpiitication, décidait de 
substituer aux réglés en vigueur pour le calcul de l'impôt, les- 
quelles tentent compte de Ja nature des revenus considérés et 
des charges de famille des intéressés, un versement forfaitaire, à 
la charke des entreprises, fixé à 5 p. 100 du montant des salaires 
versés, Celle mesure, considérée alors comme temporaire, ne fit 
pas échec, à la fin de l’année 1918 à une régularisation des ver- 
lorfaitaires, effectuée sur la base des dispositions tradi- 
Uonrelles des codes el texles fiscaux 

Le décret du 9 décembre 419:%8 portant réforme fiscale, tout en 
maintenant les dispositions antérieures relatives à la personnalité 
de Fimpot Sur les traitements et salaires, généralise la règle du 
versement forlailaire de 5 p. 100 des salaires à la charge des em- 
ployeurs et décide une Complète substitution en supprimant toute 
eéVentualilté de régularisation par comparaison avec ie montant de 
l'impôt qui, en Ce qui concerne la taxe proportionnelle, aurait du 
€lre versé au fisc: si la personnahté du contribuable avait été prise 
en considération 

Ce régune est celui en vigueur depuis je fer janvier 41949, le code 
général des impôts l'a repris aujourd'hui, tout en laissant subsister 
ies dispositions antérieures relatives au calcul de l'impôt. C'est 
qu'en effet, d'après Jes disnositions du premier alinéa de 
laurticle 2355 de ce code, le système du versement forfaitaire de 
9 D. {00 pourrait toujours prendre fin à la suite de la promulgation 
d'un shnple décret, Ce qui redonnerail aux anciennes dispositions 
loule leur valeur, 


sinions 


seinents 





: 
1 

l le à la 
lé coordonner les 


€ 

| rod 

intérels des entreprises €l dés personnes exerçant une mmeérne pro- 
{ 


proportionnelle pour le calcul de l'impôt sur le revenu des person 
nes physiques dû par les bénéficiaires 

Mais cet alinéa ne figure plus dans le texte de l'article 231 du 
nouveau Code général des impôts de sorte que la question se 
pose dé Savoir si l'administration des finances ne pourrait pas un 
jour s'autoriser de Celle amputalion dont nous aimerions Connaitre 
les causes, pour réintégrer les trailemeuts et salaires dans Jes 
bases de ja taxe proportionnelle pour le caleul de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, et ceci tout en maintenant Je 
versement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge des employeurs. 

Nous ne Saurions permettre plus longtemps que subsiste sur 
notre économie Cette menace d'un nouveau cumul de charges, lj 
davantage que soit maintenue une telle brèche aux prérogalives du 
Parlement en Analière de fiscalité. 

Un simple retour à l'état de choses antérieur aurait d’ailleurs 
les consequences les plus fâcheuses pour les salariés. L’injustice 
ne viendrait pas du sent fait que les travailleurs devraient sup- 
porter un impôt sur leurs salaires, alors qu'actuellement ils se 
trouvent apparemment affranchis de Ja taxe proportionnelle, En 
elle!, lors de la Suppression du précompie, en seplembre 1155, 
l'augmentation Corrélalive qui s’en est suivie est intervenue dans 
le Cadre dune augmentation décrétée par le Gouvernement, dont 
elle n'a été que l'une des modalités el qui aurait pu se traduire 
sous une autre forme, mais dont le bien-fondé n’était ni discutable, 
ni discuté, La remise en vigueur des dispositions antérieures aurait, 
par contre, pour effet, de faire supporter aux salariés une lourde 
contribution, et doat l'équivalent ne pourrait se retrouver sous 
forme d'une augmentation des Salaires nominaux, le Gouvernement 
ayant perjiu toute autorité sur les salaires depuis la loi du 
11 février 1950, 

Pour les diverses raisons ci-dessus exposées, pour maintenir la 
simplification résultant des modälités actuelles de perception ainsi 
que pour prévenir toute initiative regretlable ei rendre au Parlement 
lintésralité de ses prérogalives én Ce doinaine, nous vous deinäle 
cons de bien vouloir adopter la proposilion de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Arc. fer, — Au début de l’article 231 du code général des impôts 
sont supprimés les molg suivants: 

« Jusqu'à une date qui sera fixée par décret ». 

Art, 2. — Sont abrogées toutes les dispositions du code générat 
des impôts tendant à assg'jettir à la taxe proportionnelle, les Uüiet 
téments, salaires, indemuiles et émoluments. ; 





ANNEXE N' 


11442 


(Session de 1950, — Séance du 28 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendaat à créer le bureau universitaire de stæ 
‘ tistique et de documentation scolaires cl professionnelies, présentée 
par M, Cayol, dépulé., — (Renvoyée à ia commission de l'éducation 
nationale.) a 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fondé en 1923 le bureau universitaire dé 
statistique et de documentation Scolaires et professionnelles a eu 
pour premier but de rechercher les causes du chômage dans je monde 
du travail intellectuel (travailleurs indépendants, candidats aux pro- 
fessions libérales, cadres ru futurs cadres de ladministration, de 
l'industrie et du commerce). Ses travaux mirent rapidement en 
lumière que le chômage, l'absence des débouchés étaient dus en 
grande parlie à une répartition également défectueuse des professions 
ou à une répartilon également défectueuse des différentes spéciali- 
sauions à l'intérieur d’une même profession. ]l fallait faire connaitre 
ces conclusions dans le public, afin de prévenir en temps utile des 
erreurs possibles, certaines mêmes d'orientation. De simple orga- 
pnisme d'études statistiques qu'il avait été au départ, le bureau uni- 
vérsitaire de statistique et de documentation scolaires et professions 
aus allait ainsi rapidement devenir un grand service d’informas 
jon. 

Créé sous la forme d’une association, sur l'initiative conjointe du 
ministre de l'éducation nationale, du ministre du travail et de la 
sécurité sociale et des quatre associations les plus directement inté- 
ressées (confédération des travailleurs intellectuels, union nationale 
des étudiants de Frante, fédération nationale des associations de 
parents d'élèves des lycées et collèges, ligue de l'enseignement), il 
allait, grâce à ces concours, poursuivre son développement sous des 
auspices favorables. 

Progressivement son action se décentralisa par la création de 
services régionaux au siège de chaque académie, par l'institution 
dans les établissements d'enseignement d'un système de professeurs 
correspondants. Ces professeurs donnent les renseignements les plus 





urgents aux élèves, et, dans tous les autres cas, les dirigent vers les 
services installés au siège de l'académie, 
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Là, ils peu ivent recevoir toute la documentation q leur est 
ni AGE ire pour € hoisir en COnnaiss ince de Cause Îles € les ou les 
“rotessions qui leur conviendront le mieux. [ls peuvent ssi, s'ils le 
à ir l, y subir des examens d'orientation sro aire. 
ul "ac tion du bureau universitaire de statistique et de docu 
me Mn scolaires et prof ssionnelles ne se limite pas à des conseils 
4. : occasionne eme nt aux élèves et aux étudiants. Elle s'exerce 
… fondeur grâc > à une série ed iblications p liques qui 
t nt directement es familles, les éducateurs, les milieux ] es 
sionnels, à des conférences documentaires dans s établissements 
de se gnement, auprès des associations de parents d'élève, égale- 
ment jar des émissions radiophoniques réguicres, Son exteusion 
7 l'Union franc aise a élé réclamée et est progressivement 1 isée. 
L'init tive française à entin inspiré , dans plusieurs pays étrangers, 
des créations analogues pour lesquelles le bureau universitaire de 
pe iques el de documentation scolaire s et professionne!les a tou- 
to icité de communiquer son expérience. 





jours été soilit 1 
Situant son rôle à l'intersection de la vie Scolaire et de Ja vie 
tessionnelle, le bureau universitaire di statisti 





: I 
tation scolaires et professionneiles est l'auxiliaire précieux des minis 
tères d re iucation nalionaie et du travail et de ja sé urité sociale, 
ainsi , de l’ensemble des administralions soucieuses d'assurer le 
nn + rendement des effectifs de leurs grandes écoles, et du per- 
connei de leurs services administratifs et te chnil ques, tont en favori- 
t l'accès des jeunes aux professions privées qui en dépendent, Il 

st lé trail d'union entre l'Université et le monde du travail, de même 


entre les organisalions professionnelles et syndicales et les orga 


ns d'étudiants et de parents, Il constitue une arme préventive 
re le chômage et il concourt dans un climat de Jliber'é à guider 
t in à la fois en fonction de ses aptitudes et des besoins des 
gran les activités nationales. 

C'est pourquoi il nous a semblé que cet organisme devait, au 








terme d'une expérience de dix-sept années, être assis sur de nouvelles 
base, Pièce désormais essentielle de notre système d'enseignement, 
charg$ d’une mission d'intérêt public, auxiliaire de nos adiministra- 
tions fonctionnant en partie grâce aux subventions de l'Etat et des 


col'ectivités locales, il serait anormal que le bureau universitaire de 
stalis ique et de documentali on S ‘olaires et professionnelles conserve 
un <tatut d'association qui n’est pas sans entraver parfoi s son déve- 

‘wment, Comme il importe cependant au premier chef de mainte- 

la liaison avec Îles associations fondatrices et avec les milieux 
professionne!s aussi bien qu'avec les représentants des usagers (étu- 
diants et familles) il nous à paru que la meilleure formule consistait 
à doter le bureau universitaire de statistique et de documentation 
aires et professionnelles d'un statut d'établissement public, 


'ROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est créé sous le nom de bureau universitaire de statis- 
ee et de doc ume ni “he scolaires et professionnelles, un él ablisse- 
ment public national doté de la personnalité et de lautonomie finan- 
cière, Il possède des sections au moins au siège de chaque académie 
et dans les territoires d'outre-mer. 11 peut en établir à l'étranger avec 
l'accord des gouvernements intéressés, Son siège est à Paris. 





Art. 2, — Le bureau code eg de statistique et de documenta- 
tion scolaires et professionnelles à pour mission d'attirer en perma- 
nence l'attention de la jeunesse scolaire et universitaire sur l'impor- 
tance des problèmes que pose la détermination de son orientation 
scolaire et professinonelle et de faciliter ainsi — et par les moyens 
énumérés à l’article 3 — sans distinction de fortune ou de milien 
social, Paccès de chacun au genre d'enseignement et aux carrières 
correspondant à ses aptitudes et à ses aspirations, 

ans ce but, il réunit, tient à jour et diffuse une documentation 
sur les différents enseignements, leurs établissements, les professions 
auxquelies ils préparent et sur les conditions d'accès à ces profes- 
Siulis, 


à 





1! 


Art. 3, — Les moyens d'action du B, U. S. D. S. P. sont essentielle- 
ment les Suivants: 

Recueillir, utiliser et diffuser tous les renseignements relalifs: 

a) A l’enseignement, à ses différents aspects, aux modificalions 
qu'il subit, à ses concours et eXarnens el à leurs programmes: 

b) A l'étude de !a situation du marché du travail et des diflérentes 
professions, à leur réglementalion et leurs conditions d'accès, 

Poursuivre la recherche des méthodes d'orientation susceptibles 
d'être utilisées pour aider les élèves de l’enseignement du 2° degré 
et les étudiants des établissements d'enseignement supérie ur dans le 
choix de leurs études et ultérieurement de leurs spérialisations pro- 
lessiohneties : en assurer l'application. 

Prendre toutes dispositions utiles afin d'aider les jeunes diplômés 
dans la recherche d’une siluation et de faciliter leur instalation; 
assurer leur placement en liaison avec !es services de la main- 
d'œuvre; 

Faire connaître — en liaison avee le secrétariat d'Elat à la fonc- 
tion publique — les concours organisés par les adiministralions 
publiques et aider à l'amélioration du recrutement de ces adiminis- 
trations ; d 

Enfin, et plus généralement, s'informer des aspirations et des 
besoins de Ja jeunesse scolaire et universilaire, en ce qui concerne 
sa formation scolaire et professionnelle et traduire ses vœus aux 
pouvoirs pubiics. 


Art, 4. — Un décret en ferme de règlement d'administration 
pubiique déterminera la composition du conseil d'administration, 
l'organisation et les moyens d'action des servi.es centraux et des 
sections régionales, le régime financier de l'établissement et la forme 
de son budget, le "statut de son personnel, 
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ANNEX Ë N 11443 


(session ue 1950, — Séance du 23 novrcrnore 1900 


PROPOSITION DE LOI tendant au report de l'échéance des 
succession «1: par l'époux survivant -:1 l'immeuble 


sun habitat.on vrincipaie cv! Met gen l'un patrimoine modeste, 


présen par M. Gabelle, dépulé. — (Rensoyte à la € 
des fin Ci 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames 1 irs, en l'état actuel de la 1 
SArY t le dec l UN s deux s i l 
appartenant à la communauté où à l'époux prédérodé, lépx 
Val se [ ten 1 quitlert lans les sIX moi lu décès 
aucreHits 4 Sd Part Gas 1 Succession 

0 ni Linmeulie d £ tue l ne! 
au pre jile EXC f di 1 sl s 1 l [rx t ei 
l'ämenuisemens des pa HE s mobiiiers \ant 
Co ratnt di ver [tnt { pou ic] t és di S 
trou 11! ita'em \ prive dit MATE t 

On pourrait, semble-t-il, remédie \ nent à une telle 
en décidant qu'en pareille ci stanre es droils e st 
qu'au accès du survivant, lorsque ce derni ut certai 
Uons d'âge et de fortune, Sem ble disposition a d'aille 
prévue à l’o ision de lins ion de | li} 1 de soikari 
$ er #e l'ordonnance du 12 août 1945 

Tei est robjet de la proposition de loi près que 1 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 551 du code général des impôt 
conplété comme suit: 

« Li joint du défunt qui remplit les conditions détail 
premier alinéa du présent arlic'e, dont le patrimoine a une 
nétle inférieure à 1.500.000 F peut demander que la fracl 
droits de succession afférents à l'immeuble qui constitue si 


son décès sous réserve de fournir des garanties suffisant 


ment des droiis ainsi différé ». 


on principale ne soil exigible que dans les six mois qui 
t 





ANNEXE N’ 11444 


2965 


(Session de 1950, — Séance du 23 novembre 1950.) 


droits de 


où 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à faire prévaloir au sein de l'O, N, U. la prédominance {1 pouvoir 


politique sur le pouvoir militaire, piésenlée par MM, Piert 


route 


Rivet, d'Aragon, André Denis et Serre, députés. — (Renvos ü ja 
conuuission des affaires étrangères.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la situation internationale inspire d'heure 
en heure jus d'angoisse. 

Or, le conmnandant en chef des forces des Nations Unies en den. 
mandaté pour défendre la démocralie, à reslitué à Sygiman Rh 2 
pouvoir contesté par le peuple coréen, pouvoir qui, Jusqu'à pré: en 
ne fut ulilisé qu'au profit J’une minorité er dans Île sens sus 
répression féroce; et, au mépris des décisions fai nel! es de l'O U. 
en date du 7 oc!'obre 1950, à Jaissé celui-ci étendre son autor ur 
la Corée du Nord. 

L'opinion publique de notre pays s'esi alors fnterrogée une fotg 
de plus sur le sens du mot « démocratie » 

Aujourd'aui, les sujels d'inauiétude sout plus graves. Il suffit de 
contfronier les déclarations du cominanjant en chef des for des 
Nalions Unies en Corée et les moyens qu'il utilise, avec l'accueil 
volontæireme it compréhensif réservé à Lake Success aux représens 
lants de la République populaire de Chine, 

A l'O. N. U., on parle encore de paix; en Corée, on semble impas 
tient de p:ovoquer-la guerre totale, Non content d'avoir “és 1 le 
use parallée, puis <'avoir marché sur des installations ind ‘les 
vitales pour une nation voisine, déjà l'on menare une out tre > qui 
née saurait être vioiée sans entrainer le monde dans d'effrovables 
Calastrophes 

Emus par ces perspectives dramatiques, nous vous propo-ons 
d'adopter la proposition de résoulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemk'ée nationale, 

Emue par les iniisciplines répétées commises par le commandant 
en chef des forces des Nalions Unies ainsi que par les jiniliatives 


qu'il prend et semble disposé à prendre sur des domaines 


de l'autorité poiitique; 

Soucieuse du sat et du rôle possible des combattants 
placés sous ses ordres 

Uravement préoee upée par les redoutables conséquences 
comporteme nt sur le plan de la paix ; 

Invite fern lement! le Gouvernement de Ja Répsullique à 
valow au sein de l'O. N. U. et à tous les échelons, la préd 


du pouvoir politique sur je pouvoir militaire, 
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ANNEXE N° 11445 


4 Lane n ° ’ . hrn y” | 
\2e551011 QC 0, — Séance du 29 novembre 1950.) 


PHOPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


\ abroger l'arrêté du 28 septembre 1950 instituant une ne 
d'etude pour { dissoudre 


l'ensermble des 


precb'èmes scolaires el à 


ladite Commission, présentée (1) par MM. Signor, Calgs, Garaudy, 
l'harmier, Albert Masson, Mmes Charbonnel, Hertzog-Cachin, 
M Kumeéau. M. Airoldi et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la coramussion de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


dés Ja libéralion, la France portant encore 
les marques la dormination allemande, le souci majeur 
licains et patriotes de toutes opinions politiques, philo- 
lestaurer pleinement et au plus vite 
isement compromise par l'envahisseur et 


messicurs, 


M:-dames, 


; ç L. 
b Iundes Gt 
fut de 
unité nationale, dangerc 


sur le rétablissement de la 
avait valu à la France 
uns de paix religieuse et que, nul avant Pétain, n'avait 

en cause, La volonté nationale trouva tout 
dans la Constilution du 27 octobre 


» 
Leur attention se porta notamment 
nement public qui 


pius songé à remetire 


halurellement son expression 4 à 
dy qui proclame qu'au nombre des principes « particulièrement 
nécessaires à notre temps » figure l'organisation de l'enseignement 
publi gratuit et laïque, LP ë 
{ principe, Selon nous, n’a pas vieilli. Au contraire, nous 
pensons qu'il acquiert une valeur nouvelle à une époque où se 
posent devant la nâtlion avec une acuité singulière, les graves 
dance et de sa sécurité. A ceux qui, 


problemes de Son itidé pt 
Ji v à qualre ans à peine, en 
sité », uous ne ferons pas l'injure 
subalternes 


reconnurent la « particulière néces- 
de croire qu'ils ajent pu changer 
Nous restons persuadés que 


d'avis pour des mots 
l'intérét national les guidan!, ils demeurent fermement attachés 
äux vieux principes républicains 

Us n'auront pas inanqué de partager notre émotion et notre 
luquiétude, celles de tous ïes républicains, à la publication au 
Journal officiel de l'arrêté ministériel du 23 seplembre 1950 qui 
institue « une commission d'étude pour l'ensemble des problèmes 


» et où chacun discerne nettement la plus grave menate 
it pesé, depuis Vichy, sur l'école laïque. 





4 ( pour les républicains conséquents que nous sommes, parti- 
sans de la démocra la plus avancée, l'enseignement populaire, ne 
trouvera son expression que dans une France débarrassée des trusts. 
Ma irce que l'école publique est laïque, ouverte à tous les jeunes 


sans distinclion et qu'en ce sens elle marque un progrès 
aui existait avant elle, nous la soulenons et la défendons 
contre les allaques de ses adversaires, 
s’est efforcé 


Dans son discours de Douai, le ministre de l'éducation s 
d'apa'ser les craintes des amis de l’enseignement public en assurant 
que la commission scolaire avait simplement pour objet de renouer 
les liens établis sous la Résistance entre les laïques et les catho- 
Jliques, A cela nous répondons: point n'était besoin de créer à cet 
etlet une telle commission, car ces liens existaient et se sont fortifiés 
chaq jour dans la lutle commune pour le pain, la paix, la liberté. 

En réalité, les adversaires de l'école laïque, peu soucieux de 
l'unité nationale, viennent de remporter un succès certain et ce 


n'est, croyons-nous, ni le désir de concorde ni celui d'établir la paix 
scolaire qui ont prévalu dans l'esprit des promoteurs de la commis- 
sion, Un simple coup d'œil en arrière nous aide à comprendre Ja 
nature exacte des préoccupations qui les ont inspirés. 

Le point de départ de l'attitude gouvernementale remonte au 
débat d'investiture du 13 octobre 1949, au cours duquel M. Juies 
Moché, président du conseil désigné à la recherche d’une majorité, 
s'inclinait devant les conditions posées par le M. R. P. en faisant 
une sorte de déclaration de principe: 

« Je crois qu'un jour viendra, et je parle gravement, en écartant 
toute pensée de discussion politique ou philosophique, où il faudra 
que se traitent entre hommes de bonne volonté l'ensemble des pro- 
hlèrncs posés depuis Je début du siècle, À ce moment d'ailleurs, de 
part ct d'autre, des concessions devront être faites pour arriver à 
une entente définilive, Peut-êlre M. Robert Schuman se souvient-il 
d'une lettre que je lui ai écrite quand il était mon président du 
conseil et que j'étais un jeune ministre de l’intérieur, dans laquelle 
j'envisageais les deux nèthodes possibles: celle de négociation ou 


ccile du statu quo provisoire. » 

Celle assurance donnée par M. Jules Moch, renouvelée par 
MM. Mayer et Bilault, aux adversaires de l'enseignement public 
conslilua pour ces derniers un encouragement précieux. Leurs pré- 
léntions y trouvèrent un aliment nouveau et s’affirmèrent avec une 
force redoublée, 


Dans les conseils généraux de l'Oues{ où ils détiennent la majo- 
rité, des voles significatifs eurent lieu. 


A Quimper, lors de Ja session extraordinaire du conseil général 
en février 1950, les crédits pour l'entretien de bourses aux élèves 
des éanlissements secondaires et supérieurs privés et publics pas- 

Poussant plus loin son offensive, la majorité du conseil général 
la décision illégale d'interdire le cumul des bourses nationales 
et des bourses départementales, de telle manière que la quasi-totalité 
du ciédit voté devait revenir inévilablement aux seuls élèves des 
établisssments d'enseignement privé. 

1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article G1 du règlement, 








Développant son argumentation en faveur de l'adoption à 
et du mode de répartition, M. Emmantel Fouyet, conseiller L6, 
député du Finistère, ne manqua pas de s'appuyer sur les 4:71; 
tions ministérielles: « Je pense, disait-il, que tout à l'heure Je ? 
général approuvera ce rapport et, ce faisant, je crois que nor 
réjormdre la position prise récemment par des hommes d'Etat 
le socialiste Jules Moch, le radical René Mayer et d'autr 
qui souhaitent — je dirai ardemment — que, dans un av 
chain, une solution d’ensembh'e du problème scolaire inlerx 
la base des principes républicains, » (rapport du préfel € 
verbet des délibérations, p. 194\. 

A Rennes, le conseil général votait dans des conditions à 
10 miliions de francs aux élèves des élablissements seconi 
supérieurs privés. 

A Vannes et à la Roche-sur-Yon, les conseils généraux 
encore beaucoup plus loin. Dans le Morbihan un crédit de 
lions 345.000 F fut voté dont 8.750.000 F de subventions dire tu 
écoles privées et en Vendée 11 millions de francs dont 9 n 
da subventions directes. 

On comprend dès lors qu'en son congrès de Nantes er 
mai 1950, le M. R. P. fort de ses succès ait pu adopter une moi 
donnant mandat à ses organismes directeurs « de tout meltre 
œuvre pour aboutir à un règlement rapide et équitable de la que 
scoiaire, en présentant un statut nouveau de l'enseignement » 

L'exigence était renouvelée par M. de Menthon lors du déh4 
d'investiture de M. Queuille le 30 juin pour être enfin satisfaite } 
la déclaration ministérielle de M, Pleven: « Je propose que soil cn 
une commission de composition très large, chargée d’examinei 
semble des problèmes scolaires qui se poscut dans le pays ». 

Ainsi, de la concession de principe de M, Jules Moch à 
don tolai de M. Pieven, la genèse de la commission scolaire e: 
entière dominée par la pression Continue et sans cesse ‘Telle 
des adversaires de l'éco:e laïque sur le Gouvernement. 

Dans de telles conditions, seuls des naïfs pourraient encore 
que la commission ecolaire est sans danger. 

Du reste, un simpie regard sur 3a composition est p'einvuei! 
édifiant. A côté des socialistes, MM. Lussy, président du £g'oix 
socialiste, et Paul-Boncour, nous notons la présence d'académi 
de conseillers d'Etat, de membres de l'Institut peu suspects de 11 
pathie à l’école publique. Il y a le député M.R,P. M. Lecour!, k 
sénateur réactionnaire M. Pernot, Mgr Blanchet, recteur de | 
titut catholique de Paris, le bâtonnier Laguette, président du comi 
d'action pour la liberté scolaire; M. Lizop, président la Soricu 
d'étude pour la liberté de l’enseignement; M, Roger Miilot, pré 
dent international de « Pax Romana » 

Par contre, les fédérations C. G. T. et autonome de l’éduca 
nationaie, le syndicat national des instituteurs, la ligue fran: 
de l’enseignement, la fédération des conseils de parents d'élère: 
groupements hautements représentatifs de ] 


l'enseignement pub 
ont refusé de faire partie de la commission. Ils ont marqué a1 

leur opposilion résolue à toute tentative de revision du statut <0 
laire en faisant valoir qu'en tout état de cause, même s'ils y avaien! 
délézué leurs représentants, une Jarge majorilé était assurée ai 
partisans des subventions aux écoles privées. 

Le seul fait de l'absence de ces groupements aurait déjà dû ame 
ner le Gouvernement à prononcer la dissolution de la commissio 
et il pures à peine concevable qu’elle ait pu se réunir déjà tro: 
fois. Que peut faire celte commission, composée presque entié: 
ment d’adversaires déclarés de l’éco'e publique, sinon battre e 
brèche notre système scolaire en proposant de subventionner l': 
seignement confessionnel ? Et ce, à un moment où des batailles 
sévères doivent être engagées pour empêcher des réductions de er. 
dits sur le budget de l'éducation nationale, pourtant si insuffisant 
La nalion comprendrait mal que des milliards de subventions pui: 
sent être accordés à l’enseignement privé alors qu'il n’y a d’argert 
ni pour construire et réparer les écoles publiques, ni pour ouvri 
des écoies maternelles, ni pour rétribuer jes suppléants, ni po 
attribuer un nombre suffisant de bourses aux élèves des étabii::e- 
ments de l'Elat, ni pour alimenter la recherche scientifique. 

Tout ceci nous éemb'e bien dangereux. L'enseignement privé, 
officialisé, doté de moyens financiers extrémement puissants, la pre. 
sion sur les consciences de millions de catholiques ne tarderait pas 
à s’accentuer, Celte pression, qui ne s’est jamais démentie, revr! 
d'ores et déjà, dans quelques départements, une acuité toute pair: 
ticulière. 

Si l'on persévérait dans la voie où le Gouvernement s’est engazt 
si iégèrement, l'on ne tarderait pas à faire rebondir les luttes re: 
gieuses, à altirer la guerre au village, à déchirer des milliers de 
familles catholiques. 

D'autant plus À le jour où serait admise pour l'enseignement 
privé catholique la légitimité de subventions d'Elat, la voie serait 
ouverte au pluralisme scolaire, car il serait difficile de refuser à de: 
sectes d’obédiences diverses ce que l'on aurait accordé à l'une 
d'entre elles. be ce jour, non seulement l'enseignement laïque au- 
rait vécu, mais nous serions engagés dans une redoutable aventure 
où risquerait de se dissoudre l’unité de la nation. 

Signaions que la création de la commission scolaire, qui n’e:! 
l'émanalion ni de l’Assemblée nationale ni de la nation, qui n'es 
par conséquent nullement l'expression de l'opinion française, n° 
s’'imposait d'aucune façon pour l'étude de l’ensemble des problème: 
scolaires, Cette tâche, nous semble-t-il, revenait tout naturellemen!, 
st besoin était, au conseil supérieur de l'éducation nationale qu 
a d'ailleurs rappelé dans une notion qu'en vertu de la loi du 
18 mai 1946 qui le constitue, « il est régulièrement habilité à don- 
ner son avis sur toutes les questions re:atives à l'enseignement ». 

A n'en pas douter la commission scolaire, créee dans des condi- 
tions qui appellent les réserves les plus expresses par les perspec- 
tives qu'elle ouvre aux adversaires de notre enseignement publir, 
réchauffant tous les fanatismes, va à l'encontre de l'intrét natio- 
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“rit L 
3 e pius évident. En ral] umant un peu partout des brandons de 
1 je, elle contribue à affaiblir dangereusement l'unité natio- 
je nus nécessaire que jamais à la sauvegarde de l'ind pendance 
nale et de la paix, à laquelle tous les Français, toutes les Fi 
crovants ou incroyants, sont passionnément attachés 
toutes ces raisons, nous vous demandon<, mesdames, mes- 
s d'adopter la proposition de résolution suivi 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
r'Assemblée nationale, soucieuse de préserver pai: o'aire et 
û svegarder l'unité nationale, invite le Gouvernement à rappor- 
x té du % septembre 1950 instituant une nin n d'étud 
ensemble des problèmes scolaires et à dissoudre ladite com- 
ui 


ANNEXE N° 11446 


(Session de 1950. — Séance du 29 novembre 190.) 
OSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
attribuer aux Free et aux sinistrés des récentes i 

tons dans le dé du Jura un premier secours de (0 

ns de fran s et à exonérer les <ini<ti és du payement de leurs 
impôts pour 1951, présentée (1) par M. Ba héléna; et les membres 

di sroupe communiste, députés, — (Renv ve à la commission 

des finances.) 


arte rt 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les pluies qui viennent de tomber avei 
extraordina ire abondance gr 1s Ja région de l'Est, ont causé de 
gros dégats dans le département du Jura où le Doubs, la Loue, l’Ain, 
Bienne, l'Orain, ete. ont débordé, en inondant les propriétés et 


lee agglomérations riveraines. 


Les 11 et 12 novembre, la Bienne et le Tacon, soriant de leurs 


lits ont ravagé tout un faubourg ouvrier de Saint-Claude, causant 
des millions de dégats aux usines et aux habitations de ce quartier. 


Des éboulements ont coupé des roues. 

Le 28, la crue du Doubs a causé de gros dégats dans la région 
de Dole où les villages de Parcey, Molay, Tavaux, Neublans, Petit- 
Noir, Chaussin ont été plus ou moins envahis par les eaux 

A Dole, l'usine à gaz a été partiellement inondé I ainsi que les 
terrains de sports, les élages inférieurs des immeubles de la rue 
Pasteur et — en par.icilier — les s0ous-s0}s de la maison natale de 
Pasteur. 

Des routes et un 
emportées, des terres 
viers, 

D'autres sinistres sont signalés à travers tout le département: à 
Poligny, Sellières, Montmorot, Chamblay, Couliège, Ounans, Cra- 
mans, etc 


des digues 
et de gra- 


terrain d'aviation ont élé submergés, 
cultivables recouvertes de galets 


Les dégâts s'avèrent d'ores et déjà d'une telle importance, que 
je propose à l'Assemblée nationale d'adopier Ja proposition de réso- 
lition ci-après: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 
40 A accorder de toute urgente un premier secours de 92060 mil- 


lions aux communes et sinistrés victimes des inondations de novem- 
bre 1950 dans le département du Jura. 

Jo A exonérer les sinistrés du payement des 
é hoir de 1950 ou de 1951, 


impôts restant à 





ANNEXE N° 11447 





(Session de 19%0. — Séance du ?9 novembre 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur le projet 
de loi relatif au degré minimum des vins de coupage, par 
M. Guiile, député (2). 


Mesdames, messieurs, J'article 202 du code du vin prévoyait qu'il 
tait interdit d' importer, de vendre, de mettre en vente, de détenir 
et de transporter en vue de Ja venle, sauf pour la distillerie ou la 
vinaigrerie, des vins de coupage donnant à l'analyse un degré 


alcoométrique inférieur à 9° 5. 


Une loi de Vichy, en date du fi septembre 1911, a ramené à 8o 5 
la richesse alcoolique minimum exigée des vins de coupage, Cette 


mesure, qui pouvait s'expliquer en période de pénurie, n'a plus 


de raison d'êre maintenue, aujourd'hui. 
Le Gouvernement, répondant aux vœux de Ja commission des 


cominission de coordi- 
bureau de 


nationale et de la 
déposé sur le 


l’Assemblée 
viticulture unanimes, a 


boissons de 
nation de Ja 





d'Assembiée nationale un projet de loi tendant à revenir à Fancien 
texte. 





(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à J'arli- 
cle 6! du règlement. 
(2, Voir le n° 11580. 
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ANNEXE N' 11448 


(Session de 1950 Séance du 29 novembre 1950.) 

PROJET DE LOI tendant à. ratifier le décret du 21 avril 1950 fixant 
la liste des produits vaie-ghr- Ps °. mener français d'outre- 
mer du deuxième groupe à gim admissibles 
en franchisa des droits de douane a 'iauiristse dans la meétro- 
pole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie, présenté 
au nom de M. René Pleven, président du conseil des ministres, 
par M. François Mitterrand, ministre de Ja 1] d'outre-mer, 
- (Renvoyé à la commission des afläires « iomi] 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en äpplication dé lisposit de l'ar- 
licle 3 de la loi du 13 avril 1928 | fl Ù ier colonia!, 
un décret en date du 21 ax 140 a fix e dc produi ori- 

cinaires des territoires franca d'outr ( I « Xieme £ pe à 

régime non préférentiel, admissibles « franchise des droits de 

douane à l'importation dans Ja métropole, dan le départements 
francais d'outre-mer et en Algérie 

Cette Jiste se substli 1e à celle qui résullait de divers décrets 
intervenus depuis la promulgation de la loi susvisée. I « devenu 
en effet nécessaire, en raison de la nplexité de ceux-ci, de la 
modification apportée à la romenclalure et aux droits du tarif 
métropolitain d'imporialion par l'arrêté du 16 décembre 1917 et 
enfin de l'évoiution économique des territoires considéré de 
regrouper en un seul texte, tout en les complétant, le préfére Ces 
arcordées aux produits originaires desdits territoire 


En exécu!'ion des d'<posituons di 
1928, le décret précité du 21 avril 
cation du Parlement 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 21 avril 1950. fixant Ja 
liste des produits originaires des terriloires français d'outre-mer 
du deuxième groupe à régime non préférentiel, admissibles en 
franchise des droits de douane à l'importation dans la métropole, 


dans les départements français d'outre-mer el en Algerk 


ANNEXE 


Décret fixant la liste des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du 2 groupe à régime non préférentiel admissibles 
en franchise des droits de douane à l'imporiation dans la métro- 
pole, dans les départements français d'outre-mer, 


ministres, 

rapport du ministre de Frante d'outre-mer, du ministre 
des finances et des affaires ORE s, du ministre de lindustrie 
et du commerce, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d'Elat aux finances (affaires écono- 
miques), 


Le président du conseil des 


Sur le 


Décrète: 

Art. fer, — La liste des produits originaires des terriloires frane 
çais d'outre-mer du %# groupe à régine non préférentiel qui sont 
admissibles en franchise des de douane à l'importation dans 
la métropoie, dans les départements français d'outre-mer et en Algé- 
rie, est fixée comme suit: 


roi 
Gros 


x asa des articles et dé-ignation des produits. 


Animaux vivants et produils du règne animal. 
70 C. — Plantes vivantes et produits de la floriculture, À 
l'exception des boutures non racinées, des greffons et des plants 
de vigne. Légumes, plantes, racines et lubercules alimentaires, 
71 B, C, D, E. — Fruits tropicaux à l'exception des dates, 


GA à 


12 À à FF. — Agruines. 
7» E. — Pistaches. 
7a F. — Auires fruits à coque frai® ou secs. 


St à 92. —— Café, (h€ et épices. 
97 et 68. — Riz et maïs. 

100, — Millet, dari, alpiste et autres céréales, 
101 E. — Farine de riz. 

101 F. — Farine de maïs 

101 Il. — Autres farines de céréal 
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li erforé( films Obtenu sur des surfaces ænsibles ori- 
ginaires des territoires susvisés, 

10 Hs « i graph [ues m ets impressionnés et déve- 
lopnés). ob! 1 sur des surfaces sensibles d’origine francaise ou 
nationalisées par le payement des droits qui ont été exportées fem- 

la mét le, des départements francais d'outre-mer 


ou de l'Algérie à destination des territoires du 2° groupe à régime 
Ex-671 À et R (films cinémalographiques sonores). — Obtenu sur 
‘es sens®%les importées directement de l'étranger dans les 
ime non préférentiel, sous réserve du 
pouvant exister entre les droits acquittés 
lation et ceux qui sont exigibles à l’en- 
trée dans le teriloire douanier au moment de l'importation des pro- 
duits désignés ci-contre, sur les surfaces sensibles de même espèce 
les qui ont été utilisées, 
GS. — Cellulose régénérée de la viscose (xenthate de cellulose) 


iconnée, ni imprimée. 


res du 2° groupe à rég 
\ différence 


omeut de cette jinp 


707, — Cellulose régénérée de la viscose {xenthate de cellulose) 
faconnée (sacs, sachets, tubes, etc.) découpée autrement que de 
forn urrée ou rectangulaire, ou (et) imprimée, 


et B. — Caoutrhonc naturel et gommes analogues, 
— (ommes nées, r 
— Produils de récupération du caoutchouc. 

1 à 719 E. — Caoutchouc non vulcanisé et matières assimilées. 

à itchouc durei (ébonite). 


régénénées 





763 à 799. — Bois et ouvrages en bois, à l'exception d 








parés pour allumettes présentés pour compte particulier 
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890. — Manill n et 
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892, — J et fibres assimilées 
r, — 1] ia, @ 
891, — | s de coco, elc, 
896, — Jonc laminé, etc 
807, — Autres végétaux filame ix, etc. 
97 A à 983. Tis s de coton. 
À Le it fihrpne : ilainnz A } " 
992 à 996. — Tissus de jute et fibres similaires et de fibr 
1052 A à 41033 [ — Tapis nts noués ou enrouiés, tapl 
Ex 103. — Tresses (av Ame) en autres matières 
1092 A et B. — sacs d' 2 
1257 A et B. — Pierres £ 
1253 A, — Or et ailiages bruts en masses, où ling 





nailles; or natif et débris d'ouvrages. 

1265 A. — Platine et alliages de platine, bruts en masses « 
gots, éponge ou mousse, déchets et débris d'ouvrages. 
1308. — Produits de première fusion du <ui 
1376 À, 1382 A. — Plomb et étain ou leurs ailia 
masses brutes; blocs, saumons, plaques, baguettes, 
1388 A, 1389 À, 1990 A. — Tungstène, molybdène, tantale, caû ù 
ou leurs allia 

1391 À, 199: : 
première fusion 
vrages. 

1399 A. 
d'ouvrages. 

1397 A à C. — Autres métaux ou leurs alliages, 
compris ailleurs. 

1947 à 1958. — Ouvrages non dénommés ni compris ailke 
matière à tailler et à mou'er (tabletlerie). 
2023 A à 2025 B. — Objets d’art et de collection. 
Art. 2. certificats d’origine prévus à l'article 305 du 
des douanes sont délivrés par les autorités des territoires d'outre 
d'expédition et visés par le service des douanes du port d'emb: 
ment de ces territoires, 

Art. 3. — Sont abrogés les décrets des 29 mai 4922, 31 janvier 
19 mai 1929, 14 févrie: 1940, 24 mars 4994, 23 juin 1932, % j ! 
1932, 99 décembre 1932 9: mars 1933, 10 mars 493%, 149 mai 11, 
3 novembre 1931, 28 Ï 17 novembre 1936, 2% Î 


3 avril 1955, 28 mai 1936, 
1937, 12 1937, 5 mai 1938, 24 juin 1938, 24 décembre !{! 
20 août 


e 





masses brutes, déchets et dé 


- Manganèse ou ses alliages, bruts, déchets et d 


non dénomm 






PR Les 


juillet 


1918. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d’Etat aux f 
ces et le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fr :- 
çaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d’ou'r- 
mer. 
Fait à Paris, le 91 avril 1950. 
Signé: GEORGES BIDAULT. 





ANNEXE N°’ 11449 





(Session de 1930, — Séance du 29 novembre 1950.) 


PROJET DE LOT tendant à ratifier la délibération du 7 décem: 
bre 1949 de 11 Commission permanente du grand conseil va 
l'Afrique oocidentaie française <ompléltant les dispositions «1 
décret du 1er juin 1932 portont réglementation du service des 
douanes dans Ce territoire, présenté au nom de M. René Plere!, 
président du conseil des ministres, par M. François Mitterrani, 
ministre de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commissi à 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. délibérant en vertu de la procédure étab!lia 
par la loi du 13 avril 1938 sur le régirne colonial et les décrets de; 
2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les modalités d'app- 
cation, la Commission permanente du grand conseil d’Afriq2 
occidentale française a pris une délibération en date du 7 d:- 
cembre 1919 tendant à compléler les dispositions du décret d1 


1er juin 1932 portan: réglementation du service des douanes dans 
ce terriloire, 
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”. cure envisagée à pour cbjet d'étendre le her ( gime Il stitue, à lu ‘ x (à 
:<sjon temporaire aux issus destinés à étr f és el par ia i du 21 | ht « FA t * ‘ ir 
, cidentale française et de permettre ainsi. par une produc- le jeu de ca e 
‘ leur prix, le fonctionnement d'ateliers de l n d caisse a 
n est conforme à la politique d'équipem el sui F1 é \ } ° ent 
- \ fédération. verlis es } ü it { X 
sime facilitera, en outre, en raison du prix revient pole, une pro ’ rernière 
. IX qui en résultera pour les articles contect l'é xXpor- in in ce € li I L Î ss 
- ecdits articles sur les territoires voisins fral s où ét vers, trava t es em ‘ de » 
j n bénéficiant ainsi, dans ce dernier cas, d'une entrée de ] r | ] r- 
plémentaires ü 106 d S= 
: ibération, à l'égard de laquelle le Gouvernement n'a pu si t Ç < Se 
ns les délais légaux a été, conforrmémet de la est désig \ ir 
avrit 4928 et aux articles 3 et 7 du décret du 2 juillet 4928 que | ele vu 
par décret du 12 juin 1931, considérée comme approuvée et que t es 
insequence promu guce en Afrique occicenti } r arrêté de ! (A : 
, commissaire. F ‘ ( Li 
rmément aux dispositions de F'arlicle 12 dk \ loi du S 3 e 
, u28 susvisée, elle doit ètre soumise à la ratification du < ë ( 
nl À r ñ £ 
‘ l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur l Ù S de 
Ü ettre à vos délibérations. ( ( eux 4 a 
I 1 n 
S elle re A | 2 ‘ ic 
PROJET DE LOI d t es 
à Algérie tre « la 
unique. — Est ratifiée la délibération du 7 dé ibre 4949 matière 
( unission permanente du grand conseil de l'Afrique occiden- . CT ral 
4 caise tendant à complster les dispositions du décret du à ni à 2 
1932 porlant réglementation du service des douanes dans line Ir, — Organisation et contrôle 
{ Ito1re. 
ANNEXE Art. fer « glermne À 
. "a Drés( 
mmission permant nte du OT ind conseil di l’Afri jue occiden- j' l'' en 
4 uiçaise délibérant en matière de réglementalion douanière, Aluérie « ) ; 
rticle 42 de la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 soumettant jes cation des F ( 0 « el 
€ rations du grand conseil au régime de la loi du 13 avril 4928 visant les bén { | 6 
£ e régime douanier colonial et 1es décrels pris pour son appli- social 
; . e Ur + , ; 7 
vu le décret du fer juin 1932 portant réglementation du service des cole en Algérie ; 1 
d es en Afrique occidentale française et les textes qui J'ont pplication des Kgi s em ie n e 
1 Ike, ke A . agricoie Visali bénel i CIN} 5 
l'urgence et sous réserve d'approbalion par décret, de mutualité ( ? 
A pris dans”ga séance du 7 décembre 1949 la délibération dont Ja 
teneur suil: 17 LE Re 
Ari. 4er, — Le chapitre XXII du décret du 4 juin 1932 (admis- CHAPITRE Îer, — Professio de éésicir 
£icn temporaire) est ainsi complété : d vs? 
Art. 1%0 ter. — Le bénéfice de l'admission temporaire est étendu Art. 2. — Les ntestalions autres que celles relal à l'état du 
ü tissus destinés à être confectionnés en Afrique occidentale fran- malade, au contrüie technique et aux él aes ‘ d'acdrmi- 
aise. nistration des organismes de sécurité sociale, surven à l'occasion 
Art, 2, — Des arrêtés du gouverneur général fixeront les moda- d'une décision prise par un organisme de sécurilé so Û mnt 
jte d'application de ce régime. soumises, avant toute procédure contentieuse, à [ ti on de 
Fait et délibéré en commission permanente à Dakar, le 7 décembre recours gracieux, Com} * de q e membres et co ite au 
8919. sein du conseil d'administration de chaque organishm 
Le président, Les membres de cette commission, pour moilié employeurs, pour 
Signé: R. DELMAS. moitié salariés, sont désignés, au début de chaque année, par 16 
conseil d'administration de l'organisme. 
Art. 3. — Le contrôle de l'application des dispositions concernant 
les professions non agricoles est confié aux inspecteurs de la sécu 


ANNEXE N° 11450 


{Session de 1950, — Séance du 29 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI édictant les mesures de contrôle, les règles des 
contentieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, de 
mutualité sociale agricole et des accidents du travail en Aïigérie, 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
rninistres, par M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, par 
M René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice; par 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de l’agriculture, et par M. Eugène 
Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur, — (Renvoyé à la comimis- 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée algérienne a voté, les 11 et 
42 avril 1949, deux décisions instituant, la première un régime de 
sécurité sociale pour les salariés des professions non agricoles en 
Algérie, la deuxième un régime de sécurité sociale pour les fonc- 
tionnaires en service dans ce territoire. Elle à également, par la 
suite, le 30 juin 1919, voté une décision instituant un régime 
d'assurances sociales agricoles. En application des dispositions de 
l'article 46 de la loi organique du 20 septembre 1%47 portant statut 
de l'Algérie, ces trois décisions ont été promulguées respectivement 
par deux arrêtés du gouverneur général, en date du 10 juin 1949, et 
par un arrêté du 10 septembre 1949. 

Le régime ainsi institué en Algérie par l’Assemblée algérienne 
est déjà entré en application mais, pour pouvoir fonctionner effica- 
<ement, il doit être assorti de dispositions contentieuses et pénales. 
Or, aux termes de l’article 12 de la loi précitée du 20 septembre 41947, 
l'Assemblée algérienne n'a pas compétence à cet égard et les dispo- 
Sitions dont il s’agit doivent étre édictées par une loi. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 

Le système préconisé tend à réaliser un contentieux simple qui 





donne aux bénéficiaires de la sécurité sociale toules garanties 


d'objectivité et de rapidité. 


rité sociale, nommés par le gouverneur général de l'Algérie 
agricol - 


Les employeurs relevant des professions non agri t tenus 
de recevoir, à toute époque, les inspecteurs visés au précédent 
aiinéa. 

CHAPITRE II, — Professions agricoles. 

Art. 4. — Les contestations autres que celles relatives à Pétat du 
malade, au contrôle tecanique et aux élections des conseils d'admi- 
nistration des organismes de mutualité sociale agricole, survenues 
à l'occasion d'une décision prise par un organisme de mufualhé 
sociale, sont soumises, avant toule } lure contentieuse, à une 
commission de recours gracieux omposée de quatre membres et 


tration de chaque organisme. 
moitié ] pour 
de chaque année, par Île 


constituée au sein du conseil d’adrmini 

Les membres de celte commission, 
moitié salariés, sont désignés, au début 
conseil d'administration de l'organisme. 

Art. 5. — Le contrôle de l'appiication des dispositions concernant 
les professions agricoles est confié aux contrôleurs des lois sociales 
en agriculture, nommés par le gouverneur général de l'Algérie 

Les contrôleurs visés précédent alinéa sont habilité pour 
l'exercice de leurs fonctions, à accéder sur les exploitations ou 
entreprises visées au décret du 30 octobre 1995 relatif aux associa- 
tions agricoles et à certaines personnes exerçant des professions 
connexes à l’agriculture, ainsi qu’à l'article 8 du décret du ‘1 mai 
1498 tendant à aménager et à compléter les dispositions applicables 
aux allocations familiales agricoles. 


pour employeur 


CHAPITRE JM. — Dispositions communes. 


Art. 6. — Le: commissions de recours gracieux visées aux arlicles 3 
et 4 de la présente loi donnent, sur les affaires qui leur sont sou- 
mises, leur avis au conseil d'administration dont elles sont l'éma- 
ation. 

Le conseil! d'administration st sur la contestation € 
sa décision aux intéressés: toutefois, il peut déiéguer tout ou partie 
de ses pouvoirs à sa commission dans les conditions qu'il détermine. 

En cas de partage des voix au sein de la commission, ji! est 
statué par le conseil d'administration 

Les conditions de fonct ment 
par arrélé du gouverneur général de l 


\ nutifie 


itue 


Hxces 


bonnes 


de 
AigCri 
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Art. 7. — 1 igents visés aux articles 3 et 5 de la présente loi la mesure où le montant des prestations payées ou dues exréder if 


prêtent serment devant le juge de paix. Is sont tenus au secret 
professionnel, 11s ont qualité pour dresser, en Cas d'infraction aux 
dispositions de la législation, des procés-verbaux faisant foi jusqu à 
preuve contraire, 


Art, 8. — Le gouverneur général de l'Algérie peut autoriser Îles 
Caisses d'assurances sociales à confier à certains de leurs agents ie 
contrôle prévu à l'article 7 ci-dessus, 

Ces agents sort agréés par le gouverneur général dans les condi- 


tions fixées par arrêté. Is prêtent le même serment que les 
contrôleurs des lois sociales en agriculture et les inspecteurs de la 
sécurité sociale 


Celte prestation de serment a lieu à l’occasion de tout renouvelle 
ment d'agrément 


Les agents agréés, visés au présent article, effectuent leuis 
contrôles suivant les règles tixces par le gouverneur général ue 
l'Algérie 

Is sont habilités, pour l'exercice du contrôle confié par leur 
caisse, à accéder di les entreprises ou exploitations dans les 
taémes conditions que les inspecteurs ou contrôleurs visés aux 
articles 3 et 5 de la présente loi 

Les procès-verbaux dressés par les agents agréés, conformément 
aux dispositions du présent article, font foi jusqu'à preuve contraire. 

Art. 9, — Les employeurs et les exploitants faisant opposition ou 
obstacle aux visites ou inspections des inspecteurs de la sécurité 
sociale, des contrôleurs des Jois sociales en agricullure ou des 
agents des caisses d'assurances sociales, agissant dans les limites 
de leur compétence, sont passibles des -pgines prévues par le code 


algérien du travail en ce qui concerne l'inspection du travail. 


Tunk IL — Sanctions, 


Art, 10, — L'employeur qui ne s'est pas conformé aux prescrip- 
tions de la réglementation concernant les assurances Sso'lales en 
Algérie est poursuivi devant le tribunal de simple police. I est 
passible d'une amende de 600 F à 1.800 F prononcée par le tribunal 
sans préjudice de la condamnation au payerment de KR somine repré- 
sentant les contributions dont le versement Jui incombait ainsi 
qu'au payement des majorations de retard prévues à l'article 2% 
craprès, L'amende est appliquée autant de fois qu'il y à de per- 
sonnes employées dans des conditions contraires aux prescripuions 
relatives à limimatriculation et au payement des cotisations sans 
que le total des amendes ne puisse dépasser 150.900 F. 

Toute action ou poursuite effectuées en application du présent 
article ou des articles 11, 1% et 27 ci-dessous est obligaloirement 
précédée d'un avertissement par lettre recommandée invitant l'em- 
ployeur à régulariser sa situation dans les trente jours. Celte lettre 
est adressée par l'autorilé qui, en conformité des dispositions de 
l'article 25 de la présente loi, sera chargée de la transmission des 
procès-verbaux au parquet. 

L'avertissement ne peut concerner que les périodes d'emploi com- 
prises dans les cinq années qui précèdent la date de son envoi. 

Art, 11, — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel ou le juge de paix à compétence 
étendue et puni d'une amende de 2.000 F à 15.000 F sans préjudice 
de la condamnation au payement des contributions dont le verse- 
ment lui incombait, ainsi qu'au payement des majorations de 
retard 

I y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la date 
d'expiration du délai de trente jours imparti par l'avertissement 
prévu à l'article 10, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique, 

Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer pour une durée 
de six mois à cinq ans: 

a) L'inéligibilité du contrevenant aux chambres de commerce, 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agriculture et aux 
conseils de prud'homimes; 

b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils consultatifs 
conslilués auprès des pouvoirs publics, 

Art, 12, — En cas de pluralité d'infractions entraînant les peines 
de la récidive, l'amende est appliquée autant de fois que de nou- 
velles infractions ont été relevées. Toutefois, le total des amendes 
ne peut dépasser un million de francs. 

Art. 13. — Les employeurs qui auront contrevenu à l'article 3 de 
la décision n° 49015 de l'Assemblée algérienne, promulguée par 
arrôté du gouverneur général du 10 juin 1949, relatif à l'obligation 
pour tout employeur d'assurer ses salariés contre les accidents du 
Irayail seront poursuivis devant je \ribunal de simple police. Ils 
seront passibles &'une amende de 600 francs à 1.800 francs, L'amende 
est appliquée autant de fois qu'il y a de personnes employées dans 
des conditions contraires aux prescriptions de l'article susvisé. En 
cas de récidive, dans les douze mois, le contrevenant sera passible 
des peines prévues à l'article 474 du code pénal. 

Art, 1, — L'employeur qui à relenu par devers Jui indûment Ja 
contribution ouvrière aux assurances sociales est passible des peines 
prévues aux arlicles 106 el 49% dun code pénal. 5 

Art. 13, = En ce qui concerne 105 infractions visées aux articles 10, 
11 et 1%, les délais de prescription de l'action publique commencent 
à courir à compiler de l'expiralion du délai de trente jours qui suit 
l'avertissement prévu à l'article 10, alinéa 2. 

rt 16. — Indépendamment des sanctions prévues aux articles 
précédi nis, les organismes d'assurances sociales sont tenus de pour- 
suivre auprés de l'emp'oveur {e remboursement des prestations ser- 
vies par eux aux bénéficiaires des dispositions applicables en matière 

urances ciales, 101 ie les cotisations dont le payement élait 


d'a 


1} ] 
échu antérieurement À la date de la réalisation Cu risque ot du 

went des { ions, ont 6tf acquittées postérieurement à celle 
dale, Toulefois, Ce remboursement ne pourra être oblenu que dans 








celui des cotisations et majorations de retard acquitlées au titre 
bénéficiaire desdites prestations. 

Le tribunal saisi de l'action publique peut ordonner ce rembour. 
sement. 

Art, 17. — Sont passibles d'une amende ée 12000 frar À 
240.000 francs, et d'un emprsonnerment un mois à Six Inois, |; 
administrateurs, directeurs ou agents de tous les organismes d'a 
rances sociales, en cas de fraude ou de fausses déclarations dar, 
l'encaissement ou dans la gestion, le tout sans préjudice de 
fortes peines s’il Y échet. 

Art. 148. — Est passible d'une amende de 12.000 francs à 210 
francs quiconque se rend coupable de fraude ou de fausses eééclà. 
rations pour obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire obtenir des 
prestations qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines ré 
tant d'autres lois s'il v échet, 

Art. 19, — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant 
rémunération quelconque, offert. accepté de prêter ou prèté 
services à un emploveur en vue de lui permettre de contrevenir X 
dispositions applicables en matière d'assurances sociales, sera 
d'une amende de 12 009 francs à 210.000 francs et d’un empriso! 
ment d'un mois à six mois et, en cas €æ récidive dans le délai d 
an, d'une amende de 120.0® francs à 1 million de francs et d 
emprisonnement de trois mois à deux ans. 

Art. 20, — Sera puni d’une amende de 12.000 francs à 240.000 fran; 
el, en cas de récidive dans ie délai d’un an, d'une amende 
210.000 francs à 1 million de franes, tout intermédiaire convair 
d'avoir offert ou fait offrir ses services moyennant émolumer 
convenus à l'avance à un assuré social en vue de lui faire obtenir 
le bénéfice des prestations qui peuvent lui être dues. 

Art. 2{, — Sera puni d'une amende de 12.000 francs à 240.000 frar 
et d'un emprisonnement d'un mois à six mois ou de l'une de ce; 
deux peines seulement, quiconque soit par menace ou abus d'aulo- 
rité, soit par offre, promesse d'argent, ristournes sur les honorair 
médicaux où fournitures pharmaceutiques, faits à des assurés ou à 
des organismes d'assurances sociales ou à tout autre personne, aura 
attiré ou tenté d'attirer ou ce retenir les assurés notamment dan: 
une clinique ou cabinet médical, dentaire ou officine de pharmarie. 

En cas de récidive, les peines seront portées au doub'e, 

Art, 22, — Le jugement prononçant une des peines prévues à l'un 
des articles précédents contre un praticien peut également prono: 
cer son exclusion des services des assurances sociales, 

Les médecins, chirurgiens, sages-femmes et pharmaciens peuvent 
ô‘re exclus des services de l'assurance en cas de fausses déclarations 
intentionnelles, S'ils sont coupables de collusion avec les assurés, ils 
sont passibles, en outre, d'une amende ce 12.000 francs À 
240,000 francs et d'un emprisonnement d'un mois à six mois ou de 
l'une de ces deux peines seu'ement sans préjudice de plus fortes 
peines s'il y échet, 

Art. 2%, — En matière pénale, Jes jugements intervenus en appli- 
cation de la présente loi sont susceplibles d'appel de la part du 
ministère public et des parties intéressées. 

Art. 24, — Le tribunal peut ordonner, dans tous les cas, que le juze- 
ment de condamnation sera publié, intégralement ou par extrait, 
dans les journaux qu'il désignera et affiché €ans le lieu qu'il indi- 
quera, le tout aux frais du contrevenant, sans que le coût de J'inser- 
tion puisse dépasser 950.000 francs, 


Tire III, — Conciliation et contentieux. 


Art. 95. — Un décret rendu après avis du conseil d'Etat déter- 
minera l'autorité compétente chargée de centraliser les procès-ver 
baux dressés par les agents de contrôle prévus aux articles 3, 3 et 8 
de la présente loi, en vue de leur transmission éventuelle au minis- 
tère pubiic, et chargée de recevoir des organismes d'assurances 
sociales les états des cotisations non recouvrées. 

Lorsque, à l'expiration du délai de trente jours imparti par l’aver 
{issement prévu à l'article 10, le versement des sommes dues par 
l'employeur n'a pas été intégralement effectué et si l'employeur + 
pas, dans ce même délai, introduit à ce sujet une réclamation devan! 
la commission de recours gracieux, compétente pour examiner les 
contestations relalives aux cotisations, l'autorité habilitée à saisir 
le ministère public des poursuites à exercer a la facullé de recourir 
au préalable à la procédure sommaire suivante, en vue du recouvre- 
ment des sommes dues par l'employeur. L x 

L'état des cotisations ouvrières et patronales de sécurité sociale 
visées par l'avertissement prévu per l’article 10 est rendu exécutoire 
par arrêté du préfet, cet état est alors recouvré comme en matière 
de contributions directes. 

Art. 26. — Le versement des cotisations qui n'est pas effectué dans 
le délai ou à l'époque prévus par Ja réglementation en vigueur est 
passible d'une majoration de p. 1000 par jour de retard, payable 
en même temps que le versement. 

Art, 27, — L'action civile en recouvrement des cotisations dues 

‘ “ ! 4 , n 
par l'employeur, intentée indépendamment ou après extinction de 
‘action publique, se prescrit par cinq ans à dater de l'expiration 
du délai suivant l'avertissement prévu à l'article 10 ci-dessus. La 
procédure de recouvrement visée à l'article 95 ci-dessus ne peut étre 
mise en œuvre que @ans le même délai. à 

Art, 28, — L'action de l'assuré pour le payement des prestation: 
de l'assurance chirurgicale et des assurances maladie et materni!! 
se prescrit par deux ans à partir de la date de læ première consta- 
tation médicale, Pour le payement des prestations de l'assurance 0° 
longue maladie, elle se prescrit par un an à compter du premier 
jour êe l'année suivant celle à laquelle se rapportemt lesdites preslai- 
(ians. 

L'action des avants droit de l'assuré pour le payement du capilal- 
décès se prescril par deux ans à partir du jour du décès 
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EEE ex | | 
‘action que possède le bénéficiaire pour le payement des sommes 
.. titre de l'allocation aux vieux travailleurs et au titre de 
urance-vieillesse, se prescrit par cinq ans à compter du jour de 


‘ante. ; . ; 
; Cr 29 — Ne donnent lieu à aucune prestation en argent Îles 
; adies lessures ou infirmités résultant de la faute intention- 


la L” &c 4 
LÉ pes 2-7 sans rentrer dans les cas régis par les dispo- 
js applicables aux accidents du travail, l'accident ou la blessure 
t l'assuré est victime est imputable à un tiers, les différentes 
.<es d'assurances sociales sont subrogées de plein droit à linté- 
ou à ses ayants droit dans leur action con iers res] 
our le remboursement des dépenses que jeur occasionne l'acci- 
dent ou la blessure. d A 5 . s PS 
: téressé ou ses avants droit doivent indiquer en tout élat de 
édure la qualité d'assuré social de la victime de l'accident 
que la caisse à laquelle celle-ci est ou était affiliée pour les 
axers risques. A défaut de celle indication, la nullité du jusement 
r- le fond pourra être demandée pendant deux ans à compter de 
date à partir de laquelle ledit jugement est devenu définitif, soit 
requête du ministère public, soit à la demande des différentes 
ses d'assurances sociales intéressées, ou du tiers responsable, 
e ces derniers y auront intérêt. 
91. — Dans les cas visés à l'article précédent, l’assuré ou ses 
s droit conservent contre le responsable droits de 
rs en réparation du préjudice causé, sauf en ce qui concerne 
penses de la caisse intéressée, J 
‘9%, — L'assuré victime d’un accident du travail ou d'une 
reconnue comme æeyant le caractère professionne!, et dont 
d aux réparations prévues par la législation sur les accidents 
i travail et les maladies professionnelles est contesté par son 
ou par l'assureur substitué, reçoit, à titre provisionnel 
ns soit de l'assurance-maladie, soit de l'assurance chirur- 
si par ailleurs il remplit les conditions d'attribution desdites 
vstations et s'il a engagé à l'encontre de l'employeur ou de l'assu- 
substitué une action judiciaire en vue de faire reconnaître son 
à réparation au titre de la législation susvisée. En pareil cas, 
aisse peut intervenir dans l'instance. En cas d’échec de 1 action 
reprise, les prestations versées restent acquises à l'assuré. 
{rt 92. — Le règlement amiable pouvant intervenir entre le 
; et l'assuré ne peut être opposé à la caisse d'assurances sociales 


tant que celle-ci a été invitée à y participer par lettre recom- 





tiers 


ut 


{ itUHILL 

dée et ne devient définitif que quinze jours après l'envoi de cette 
tré. 
Art. 9%. — Les commissions de recours gracieux inslituées en 
np'ication des articles 2 et 4 sont saisies des contestations de leur 
ppica - 


npétence par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 


Lorsque la commission n'a pas fait connaître son avis dans le 
délai d'un mois à compter de la réceplion de la lettre recommandée 
si l'une des partie ne se range pas à l'avis émis par la commis- 


sion, les intéressés peuvent saisir le juge de paix. 

Dans chaque arrondissement, un juge de paix est désigné pour 
connaitre de ces instances par le premier président de la cour 
‘appel d'Alger. Le juge de paix compétent st celui de l’arrondisse- 
ment dans lequel se trouve le domicile du réclamant. I est saisi par 
lettre recommandée qui doit lui être adressée dans un délai de trois 
mois à compter de la date de réception de la notification de l'avis 
de la commission. 

I peut ordonner Ja comparution personnelle des parties. 

Les décisions au fond du juge de paix ne sont en dernier ressort 
que lorsqu'il statue dans les limites de sa compétence en dernier 
ressort en matière personnelle et mobilière. L'appel doit tre inter- 
jeté dans les dix bre qui suivent la signification. Il est statué 
mme en matière d'appel des décisions de conseils de prud'hommes. 

Les pourvois seront formés, instruits et jugés suivant la procédure 
prévue par la section IT du titre IT de la lof n° 47-1366 du 22 juil- 
let 1947, modifiant l’orgenisation et la procédure de la cour de cassa- 
lion. | 


TITRE IV. — Contentieux particuliers, 
CHAPITRE Ier, — Contentieux techniques, 


Art. 35. — En cas de maladie, longue maladie ou intervention 
“hirurgicale, toute contestation sur l'état du malade est réglée 
dans les conditions qui sont fixées par un arrété du gouverneur 
général de l'Algérie. 6 

L'arrêté visé à l'alinéa précédent devra notamment prévoir le 
recours à un expert, désigné dans les conditions qu'il fixera. 

L'avis technique de l'expert ne peut faire l’objet d'aucun recours. 

Les dispositions résultant du présent article et de l'arrêté du 
gouverneur général pris pour <on exéeution sont applicables en 
cas de différend soumis à la juridiction prévue à l’article 31 de la 
présente loi, lorsque le différent fait apparaitre une difficulté d'ordre 
inédical. 

Art, 86, — En cas de Contestation sur l'état d'invalidité, celui-ci 
est apprécié par une commission régionale constituée dans les 
conditions fixées par un arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
et comprenant obligaloirement un médecin désigné par l'assuré et 
un médecin désigné par la caisse d'assurances sociales dont relève 

assuré. 

Il peut être fait appel des décisions des commissions régionales 
devant une co‘nmisison algérienne constituée dans les conditions 
fixées par un arrêlé du gouverneur général de l'Algérie. Lorsque 
ces commisisons sont saisies de contestations intéressant l'état 
d'invalidité de ressortissants des professions agricoles, elles com- 
prennent obligatoirement un contrôleur des lois sociales et un 
représentant des organisés agricoles. 





CuaritRE II. — Contentieux de contrôle technique. 


ces ra Fe 
Art. 37. — Les fautes, 
} 


abus, fraudes et tous faits intéressant l'exer- 


cice de la profession, relevés soit à l'en intre des médei Ê , chi 
rurgiens-dentistes ou sages-femines, à l'occasion de soins dispenses 
aux assurés sociaux, soit à l'encontre des pharmaciens à l'occa- 
sion de fournitures servies à des u<surés socia 1X, ont S } en 
première instance soit au conseil régional des médei ou de 
chirurgiens et en appel à la lon des assl nces sociales de Ja 
section disciplinaire de irrdre des méd s, soit en première - 
tance au conseil régional di lre des irni ns et en appel 
à la section des assurances sociales de l'ordre des pharmaciens. 

La procédure est ccrile et mira oireé sa réjudice, devant 
le conseil régional, de la comparution des intéressés qui peuvent 
se faire assister ou représenter r un confrère de leur x où 
par un avocat | 

Art. 38. — Les conseils régionaux visés à ic] 1 ] { 
être saisis soit par les services 1 organismes de sécuritt le, 
soit par ies syndicats de praticiens ou de 

Les services ou organismes req l | 
de parties intéressées à se faire re} ter aux débat 1 
avocat, soit par un médecin-conseil des caisses d'assu e3 
ou de mutualité agricole, soit par un pharmacien, Soit par 1e 
leurs administrateurs ou par leur rebrésen!'ant | 

Art. 99. — Les sancl s susceptinlt l'ôtre { | leg 
conseils régionaux ou par les si oNs Sp its les à CE. | 
sociales des conseils nationaux son! 

{jo L'averlissement Ou Ia réprinarie 

920 Le blâme avec ou sans publica 

30 L'interdiction temporaire on perm l du droit de d \er 
des soins ou de servir des fournitures aux assurés CiAUX 

Dans le cas d'abus soit d'honoraires, soit des prix de venle Go 
des prix d'analvse, les conseils rés ix et les lions su es 
peuvent égalernent ordonner lé rernmboursermnt 1 l'a D) 
perçu, même s'ils ne prononcent aucune de ons « y 
prévues, 

Les décisions devenues définitives ont fort |] exeécutoirt bles 
doivent, dans le cas provu au premier alinéa 15 ou si le serment 
le prévoit, faire l'objet d'une publicalion par les so des orgai CS 
de sécurité so2iale. 

Art. 40. — Tout praticien ou pharmacien qui contrevient aux 
décisions des conseils régionaux ou des sections spéciales des assu- 
rances sociales des conseils nationaux en donnant des soins ou en 
servant des fournitures à un assumé social, alors qu'il est privé du 
droit de le faire, est tenu de rembourser à la caisse d'assurances 


sociales le montant de toutes les prestations médicales, di es, 
pharmaceutiques ou autres que celle-ci à élé amenée à parer audit 
assuré social du fait soit des soins qu'il à donnés où des ordonnance 
qu'il a prescrites, soit des ordonnances qu'il à exéculées, 

Art. 41. — Les sections des assurances sociales du conseil } Il 
de l'ordre des médecins et de l'ordre des pharmacie: $ tatuent 
conformément aux dispositions prises pour l'application de lor- 
donnance du 19 octobre 1945. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
mesures nécessaires à l'application des dispositions des 
et suivants du présent titre et fixera notamment les autr 
la procédure. 

Art. 42, — Les dispositions sur le contentieux du contrôle techniqt 
des médecins pévu aux articles 37 et suivants de la présente 1 
sont applicables en cas de faute, abus, fraude ou tout fait jinléres 
sant la profession, relevés à l'encontre des auxiliaires médivaux à 
l'occasion de seins dispensés aux assurés sociaux. 

Toutefois, lorsque le conseil régional des médecins statue ir 
une affaire concernant des auxiliaires médicaux, quatre médecins, 
membres dudit conseil, sont remplacés par quatre auxiliaires Inédi- 
caux désignés par le ou les syndicats les plus représentatifs, 


déterminera les 
articles 97 


RM uo 


CHAPITRE I, — Contentieux électoral. 

Art. 43. — Les contestations sur la validité des opérations élec. 
torales pour za désignation des membres des conseils d'adrministra- 
tion des organismes de sécurité sociale sont vs dans le délai 
de quinze jours, à dater de l'élection, devant e juge de paix de Ja 
commune où se trouve le siège de l'organisme intéressé, Elles sont 
introduites par simple déclarafion au greffe. 

Le juge de paix statue dans les quinze jours de cette réclamation, 
sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement, donné 
trois jours à l'avance à toutes les parties intéressées. 

La décision du juge de paix est rendue en dernier ressort. Elle 
peut être déférée à la cour de cassation dans les formes et conditions 
prévues à l'article 2 du décret organique du 2 février 1852 modifié 
par Ja ‘oi du 31 mars 1911. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont francmig 
Sans frais par le greffier de la justice de paix au greffler de la cou 
de cassation. 

Tirne V. — Dispositions diverses. 

Art. 41. — Les personnes assujetties aux régimes obligatoires des 
assurances sociales en Algérie et qui, avant la mise en vigueur dé 
ces régimes, avaient Souscrit volonlairernent des Comrais en vue 
de la constitution de retraites au d'assurances-vie auprès des orga- 
nismes publics ou privés, pourront résilier en tout, ou en partie, 
leurs Contrats sans que celle résilialion entraine las déchéance des 
droits résultant des versements déjà effectués par eux. 

Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie fixera les conditiong 
et les mcdalités selon lesquelles les intéressés pourront exercer celte 
faculté. 

Art. 45. — La procédure relative aux contestations portées devant 
Jes Commissions de recours gracieux est gratuite et sans frais, 
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Art 46 — Les caisses d'assurances sociales ont le droit de 
purger les hypothèques légales pouvant grever les immeubles affec- 
tés à la garantie hypothécaire des prêts qu'elles ont consentis. 

Pour arriver à la purge, elles ont à observer les formalités 
prescrites par les articles 19 à 25 inclus du décret du 38 février 4852. 

Art. 47, — Le payement des cotisations est garanti pour l'année 
échue et ce qui est dû pour l'année courante, par un privilège sur 
les biens, lequel p ' 
prend rang concurrermmment avec celui des gens de service et celui 
des ouvriers établis respectivement par l'article 2101 du code civil 
et l'article 519 du code de commerce 

Art, 43, — L'assuré est tenu de verser entre les mains de l’em- 


ploveur sa contribution, sur les sommes perçues par lui directement 
ou par l'entremise d'un tiers, à Utre de pourboire. Le non-verserment 
de vcellre contribution est une cause de résiliation du contrat de 
tra 111 

Art. 49 La présente loi est applicable: 

1° Au régime de sécurilé sociale du secteur non agricole, dans 
toute es dispo itions : 


%o Au régime de sécurité sociale des fonctionnaires et à la caisse 


algérienne mutuelle de prévoyance des fonelionnaires, à J’exclusion 
57 


des dispositions prévues aux arlicles 4, 5, 9 à 16 inclus, 19, 25, 27, 
62, 6, 47 et 50, En conséquence, les dispositions pénales et conten- 
Ueuse le l'ordonnance au 19 octobre 19%5, portant statut de la 
mulnalllé, cessent d'être applicables au régime de sécurité sociale 
des fonctionnaire 

eo Au régime des assurances sociales agricoles, Toutefois, les 
règles concernant le contentieux alférent à l'assiette et au rembour- 


seinent des taxes sur le revenu de proprictés non bâties et sur les 
bénéllces de l'exploitation agricole, instituées par l'article 30 de Ja 
décision n° 49-061 de l'assemblée algérienne, rendue exécutoire par 
ur rété gubernatorial en date du 10 septembre 1919, seront les 
ic qu'en malière de contributions directes; 


19 Au régime des accidents du travail, mais seulement pour 


l'appl tion des dispositions de l'article 3 de la décision n° 49-J145 
de l'assemblée algérienne, promulguée par larrêté du gouverneur 
général de l'Algérie, du 10 juin 1919, relalives à l'obligation, pour 
tout wmmploveur, d'assurer ses salariés contre les accidents du travail: 

»* Aux régimes spéciaux visés à l’article 42 de la d'‘cision n° 49- 


! 
01 de l'assemblée algérienne promulguée par arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie du 10 jnin 1946; 

Go Aux régimes particuiiers régime créé en faveur du personnel 
d'électricité et gaz d'Algérie, par décret du 5 juin 1917; régime 
d'as-urance-Vieillesse organisé en faveur du personnel des mines 
d'Alsérie par le décret du 2 août 1919; régime de prévoyance sociale 
créé au profil des personnels départementaux, communaux et hospi- 
taliers de l'Algérie par déer2t du 2 août 1949. 

Art, 50, -— Les pénalités et sanctions prévues aux articles #0 
ler alinéa), 11, 12, 17, 18, 19, 920, 23 et 24 de la présente loi sont 
applicables où régime algérien d'allocations familiales. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires et notamment les 
dispositions de J'orlonnance du 24 août 14943 relatives aux sanctions 
pes en cas d'infraction à la réglementation sur les allocations 
unilinle 

L'action de lallocataire pour le payement des allocations se pres- 
cril pur deux ans, 
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ANNEXE N' 11451 


(Session de 19. — Séance du 29 novembre 1950.) 

PROJET DE LOT portant création d'un office français de protection 
des réfugiés et apatrides, pré<enté au nom de M. Fené Pleven, 
président du conseil des ministres, par M. Robert Schuman, mi- 
Hi-itre des affaires étrangères; par M. René Mayer, garde des 
sceaux, ministre de la justice; par M. Henri Queuille, ministre 
de l'intérieur; par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et 
des affaires économiques; par M. Edgar Faure, ministre du budget, 
et par M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 
population, — (Renvoyé à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le problème de la protection des réfugiés 
des pays étrangers s'est posé peu après la fin de la première guerre 
mondiale, 

En vertu des actes internationaux conclus de 1922 à 1939 et aux- 
quels la Frange a été partie, la protection juridique de ces personnes 
à Clé assurée sur notre terriloire, et sous l’autorité de la S. D, N. 
d'abord par le docteur Nansen, haut commissaire pour les réfugiés 
russes, puis par l'offic: international Nansen, et ensuite par le haut 
cominissaire de la S, D, N,. Les conventions, validées par les lois 
et règlements français, avaient habilité ces autorités à exercer, 
dans les pays d'accueil, les fonctions quasi consulaires en faveur 
de ces personnes privées de la protection de leur pays d'origine. 

Anrôs la deuxième guerre mondiale, la S, D. N. ayant disparu, Ja 
met me des réfugiés en France a été assurée temporairement par 
e délégué du comité intergouvernemental pour les réfugiés, Puis — 
en vertu de la résoiulion de l'assemblée générale des Nations Unies 
qui à constitué l’organisation internationale pour les réfugiés — les 
fiches d'assistance et de protection ont été transférées à la commis- 
sien préparaloire de celte organisation et ensuite à celte institution 


République na habilité le délégué général de l'O. I. R. à exercer sur 
le territaire français les attributions relatives à ces fonctions. 


RER bte 4 
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Tous les autres réfuziés et personnes d‘placées non reconnus 
l'O. 1. R. et tous les apatrides certains bénéficient de la protection 
juridique et adminisirative du Gouvernement français qui est exervée 
par le ministre des affaires étrangères, 

L'assemblée générale des Nations Unies ayant, par sa résolution 
du à décembre 1919, décidé de mettre fin aux activités de l'O. LE he, 
en 1951, le Gouvernement français est convenu avec cette institu. 
tion, par accords du 28 février 1950 et des 4 juillet et 2, août 19, 
de reprendre à son compte les fonctions, respectivement, d'as:i. 
tance el de protection des réfugiés ressortissant à la compéten.e 
de celle-ci, 

Le transfert de l'assistance matérielle, médicale et sociale e:it 
aecompli depuis le 1er juillet 1950; le Gouvernement a délégué cette 
tâche au service social d'aide aux émigrants. 

La protection quasi con<ulaire des réfugiés sera, par l’organi:a- 
tion internationale, transférée au Gouvernement à la date du 1° jan. 
vier 1951. 

Le nombre des réfugiés qui se trouvaient en France métro] 
taine à Ja fin de 1919 est de 270.000 à 300.000 individus, selon Je; 
dénombrements de réfugiés déclarés faits par le ministère de l'inté. 
rieur (en chiffres ronds: S0.000 anciens réfugiés, 120.000 Espagnols, 
70.000 nouveaux réfugiés) ou selon une interprétation critique des 
révensements et des données statistiques par PO. LH R. et l'inslitut 
national de la statistique et des études économiques (301.600). 11 y 
faut ajouter les apatrides certains qui ne relèvent pas de l'O. I. R, 

11 est possible que ce nombre augmente au cours des prochaines 
années, Le rythine des nouveiles demandes d'assistance à la déir- 
gation de l'O. I. R. en France (S2.262 en 1919) et celui des entrées 
clandestines s'accélôre beaucoup plus, actuellement, que les possi. 
bilités de rapatriement, de rétablissement ou de naturalisation. 

L'organisation internal onale devant prochainement disparaître et 
ne se consacrant plus, durant quelques mois encore, qu'aux täche; 
proprement dites d'émigration, ie Gouvernement est désormais res 
ponsable de celle masse de personnes dont une partie a besoin de 
recourir à l'assistance de notre pays où elles cherchent refuge, et 
dont la totalité peut se réclamer de sa protection en vertu du droit 
d'asile auquel la nation française est traditionnellement attachée, 
Une telle responsabilité jouera notamment en fonction des décisions 
de l'assemb'ée générale des Nations Unies relatives à linstitution 
d'un haut commissariat pour les réfugiés à partir du {er janvier 1951, 

Pour faire face à ces engagements il importe de créer un organe 
qui aurait en quelque sorte les attributions d’un grand consulit 
gércral de France. 

Le proiet de loi ci-joint rénond à cette nécessité immédiate, TI 
institue auprès du ministère des affaires étrangères un établissement 
public doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière, et 
qui est chargé d'assurer dans la métropole la protection quasi Consu- 
laire des réfugiés et des apadrides ‘art. fer), Son autonomie se jus- 
üfle par le fait qu'il exercera des fonctions paraconsulaires à l’égard 
de personnes non francaises, qu'il comprend un certain nombre 
d'agents réfugiés et qu'il succédera à des institutions autonomes. 

Sa compétence ratione personæ est définie dans l’article 2, 

Il doit dépendre administrativement du département des affaires 
étrangères et fonctionner sous l'autorité d'un conseil de direction 
présidé par un représentant de ce ministère et composé de hauts 
fonctionnaires des autres départements intéressés (art. 3), 

Ratione materiæ office a les aïttributions consulaires inscrites 
dans les conventions internationales conclues par la France (art. 4). 

Pour <onner valeur authentique à l'égard des autorilés et des 
tribunaux français et des Etats étrangers, aux actes et documents 
délivrés par l'office et authentifier ceux qu'ils visera ou légalisera, a 
été inséré dans le projet de loi l'article 3 qui s'inspire des précédents 
conventionne:s. 

L'article 6 détermine les ressources financières de cet établisse- 
ment autonome. 

L'article 7, repris des accords passés avec la S. D. N., puis avec 
l'O. I R., habilite l'office à percevoir des taxes de chancellerie. 

Il sera statué par décret sur l'application de la loi à l'Algérie et 
aux départements d'outre-mer (art. 8). 

La loi (art. 9) laisse à un décret contresigné par Jes ministres 
intéressés, le soin d'en préciser les modalités (application. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Il est créé auprès du ministre des affaires étrangères, 
à dater du 1e janvier 1931, sous le nom d’ « Office français de pra- 
tection des réfugiés et apatrides », un établissement public doté 
de la personnalité civile et de l’autonomie financière, 

Art. 2. — L'office exerce la protection juridique et administrative: 

4° Des réfugiés et apatrides résidant en France qui se trouvaient 
sous la protection de l'organisation internationale pour les réfugiés, 
ou des personnes résidant en France qui se verraient reconnaitre 
ultérieurement la qualité de réfugié par l'assemblée générale des 
Nations Unies ou par des conventions internationales; 

20 De tous autres étrangers non visés à l'alinéa précédent et qui, 
résidant en France, sont apatrides ou ne jouissent pas de la protcc- 
tion d’une autorité nationale étrangère. 

Art. 3. — L'office est géré par un directeur, sous l'autorité d'un 
conseil de direction, présidé par un représentant du ministre des 
affiaires étrangères et comprenant un représentant du garde des 
sceaux, ministre <e la justice, un représentant du ministre do 
l'intérieur, un représentant du ministre de la santé publique et de 
la population et un représentant du ministre du budget, 

Art, 4. — L'office exerce à l'égard des réfugiés et apatrides les 
attributions concernant la protection juridique et administrative 
dévolues au ministère des affaires étrangères ou qui incombaient au 
délégué général en France de J'organisation internationale pour les 
réfugiés. 
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ets 
ji est seul habilité à reconnaitre la qualité de réfugié et chargé 
d'assurer, en liaison avec les divers départements ministériels jnté- 
a 


l'exécution de l'ensemble ces dispositions des conventions, 


presses, é . N 
cords ou arrangements internationaux intéressant la poteclion 
des réfugiés en France. 

art. 3. — L'office est habité à délivrer aux réfugiés et apatrides 
des pièces tenant lieu d actes d état civil el, a] rès enquète s v à 
‘eu, toutes pièces rendues nécessaires pour l'exécution des attribu- 
tions mentionnées à l'article précédent. A 

Le directeur de l'office, par son visa ou sa législation, authenti- 
era les actes et documents qui Jui seront soumis, Les actes et 
documents qu'il étabiira auront Ja valeur d'actes authentiques 


Ces diverses pièces suppiéeront à l'absence d'actes et de docu- 
ments élivrés dans le pays d'origine. 


art. 6. — Les dépenses de l'office sont couvertes par le produit des 
taxes de chancellerie prévues à J'article 7, par toutes aulres recettes 
want lui être affectées et, pour le compiément, par une subven- 


on de l'Etat. 

L'office est soumis au contrôle financier de l'Etat dans les condi- 
tions prévues par le décret du 26 octobre 1935 instituant le contrôle 
inancier des offices et établissements publics autonomes de l’Elat, 

art. 7. — L'office est habilité à percevoir des taxes de chancell 
pour l'établissement, le visa et la légalisation des pièces et, en géné- 
ral pour toutes les opérations qui donnent lieu à la perceplion de 
ces taxes en France (1). 

Art. 8. — Les conditions d'application de la présente loi à l'Algérie 
et aux départements d'outre-mer seront détermineés par di ret pris 
eur le rapport du ministre des affaires étrangères et du ministre de 
l'intérieur (2). 

art. 9. — Les modalités d'application de la présente loi seront 
fixces par décret pris sur le rapport du ministre des affaires étran- 
gores, du garde @es sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'intérieur, du ministre de la santé publique et de la populalion et 
du ministre du budget. 


rip 





ANNEXE N°’ 11452 


Session de 1950, — Séance du 29 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne 11044, annexe 1) et la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des Crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (tra- 
vaux publics, transports et tourisme: dispositions concernant la 
marine marchande), par M. Pierr: Couran!, déouié (5). 


Mesdames, messieurs, c'est seulement en juin 1950 (Journal 
officiel, 8 et 9 juin) que l'Assemblée a examiné le budget des 
services civils de 1950 pour l'exercice 1950 et l’a voté. Il est à 
peine besoin de dire que le budget établi par ladministration en 
octobre et novembre 1950 présente beaucoup de ressemblances avec 
celui qui nous à été soumis il v à six mois, L'examen du Parle- 
ment portera surtout sur Jes modifications qu'il eonvient de déga- 
ger, en les rapprochant des sugzestions présentées par les députés 
qui sont intervenus au cours des débats les 8 et 9 juin. 





1o Suppression d'emplois et situalion des transports maritimes. 
Il est inscrit au budget une réduction de 18.720.000 F poux sup- 
pression d'emplois, Ces suppressions portent principalement sur 
le personnel de bureau du service des transports Imarilimes, dont 
il ne restera plus que les éléments financiers (21 personnes), Les 
emplois supprimés sont au nombre de 53 dont 50 fonctionnaires des 
Î {administration centrale), un chef des 
maritimes, Un poste non pourvu 
poste de médecin des gens de mer 
sont également supprimés, L'économie réelle est en réalité aux 
environs de 17 mullions de francs, car le crédit de 2.687.000 F 
indiqué postérieurement est destiné pour partie à réajuster à son 


ransports maritimes ser- 
Vies extérieurs des transports 
d'ingénieur mécanicien et un 


montant réel l’économie de 18.720.000 F calculée non sur le trai- 
tement gagné par les fonctionnaires licenciés mais sur le gain 


moven des fonctionnaires de la catégorie 

Le Parlement désirera certainement connaître à ce propos la 
situation du comple spécial des transports maritimes, En juin, le 
ministre de la marine marchande avait évalué à 3.100 millions 
de francs le solde créditeur de ce compte après réintégration des 
frels dus par les services publics (10 milliards). 

I semble possible de fixer maintenant ce bénéfice aux environs 
de 4 milliards. 





(1) Le tarif ainsi que les concitions de perception. de réduction et 
de gratuité sont fixés par le ministre des affaires étrangères. 

(2) La protection des réfugiés et apatrides en Algérie relève du 
min'stère de l'intérieur et du gouvernement général, 

Les réfugiés en cours de rétablissement à la Guyane relèvent du 
préfet de Cayenne. 

La protection au Maroc est exercée par la Résidence générale. 

Le problème ne s'est pas ou guère posé Cans les autres départe- 
ments et territoires extramétropolitains, La matière pourra, S'il v a 
lieu, y être réglementée par décrets contresignés par les ministres 
intéressés, 

{3) Vor le no 11014 (annexe n° 2), 











Le compte a réglé les frais de réparation et de renflouen les 
navires CouiIcCs envi 21 [l frais 1 S t | t 
tables indemnités de dommages de vin — el Îles 5 
d'attente aux équipages. HN na ré va I efTect unor 

de } ES mn ent « appre L:5s t 

I et prévoit e à sensible des éd pere 
£) ‘ sur } t \= nl 
ment satisfa ) S l des En l 
] ismentalion dé el I S S s tro! ’ 
st1 la nécessité d \blir, da 1 | [ t | 
sation qui avait ét mé de façon pressa sd bats 
Le Jun. 

L'exigence A. P nd néces e inte] \ et 
une réparti ] euise er « S pprt s Î nt 
actuellement un peu Moins de la moilié des mousses { è 
à besoin chaq le annce 

L'école de navigation de Paris, si mériloire qui t fort, 
forme des marins qui, bien souvent, faute de vocation véritable, 
abandonnent la navigation pour prendre des postes à 

es projets ont été préparés, M, le ministre d \ mar I 
chande tiendra certainement à prendre des engagements 
date à laqueile il procédera à la réorganisation € vue 


ulilisalion des crédits. 


quant à la 
d' 


ine meilleure 


3o Subventions aur compagnies des Messaneries 


et à la Compagnie générale. 


Le montant de ces subventions a été fixé en fonction des con. 
veulions actuelles « , 

en cours. lis 
LU 1 1 


ïo Subvention à l’instilut national des invalides de la marine. 


Un crédit supplémentaire est prévu pour 2 milliards de f 

La loi du 22 seplembre 191$ (art. 14) a prévu que les salaires 
forfaitaires servant de base au calcul des pensions et tions 
des marins doivent être revisés par décret lorsque les salaires réels 


sont modifiés dans la proportion d'au moin 5 p. 100 
Or, les salaires ont $té modifiés dans une proportion que Îles 
syndicats estiment à 42 p. 100 et les armaleurs à 25 p. 100 depuis 


la fixation du salaire forfaitaire sur lequel a été calculée la 
tion de ? millions, 

La commission de la marine 
émis une protestation et jugé 
commission des finances a tenu à 


hande et ayant 
valuation insuffisante, la 
l minisire du 


mar 
cette ré 
demander 


budget de bien vouloir réévaluer ce crédit, Pour répondre au vœu 
de votre commission des fin inces, le Gouvernement à di pos “ eur 
le bureau de l'Assemblée nationale une lettre rectificative dont 


vous voudrez hien trouver le texte à la fin du présent rapport, Au 
cours de sa première séance du 22 décembre 1%0, votre comimis- 
sion a adoplé les dispositions de ce texte qui tendent à majorer 
de ! milliard de francs les erédits prévus au chapitre 4050 et à 
dégaser des ressources supplémentaires pour l'établissement natio- 
nal des invalides de la marine. Le projet de loi qui vous est sou- 
mis l'état À qui ‘e suit tiennent compte de ces modi- 


ci-après et 
fications. 


00 Augmentalion des crédits de matériel. 


Certaines augmentations sont proposées sur les crédits de maté. 
rie], nolamment celui des qüartiers de l'inscriphion maritime. 1H 
est noioire que les dotations de ces quartiers sont si minimes que 
le fonctionnement méme des services est mis en péril, Le ministre 
a cilé des quartiers ne pouvant plus paver leurs dépenses de télé- 


phone, d'autres ne possédant plus quatre sièges, 
réduits à des dépenses de réparatie 

d’âse, faute de pouvoir ies remplacer, Le 
de crédits paraît donc justifié 


d'autres enfin 
n ruineuses sur des voilures 
très modeste supplément 


4 }? 
cpeciare, 


Co Dispo: ition 


Le projet de loi no 11044 comportait également un article por. 


tant relèvement des droits perçus au titre des visites de sécurité 
des navires de commerce, de pèche ei de plaisance, Ces droits 
prévus par l’article 29 de la loi du 16 juin 193 avaient été portés 


an coefficient 8 par la loi de finances du 
vernement à jugé coefficient n'était plus en 
les indices généraux des prix. Les majorations qu'il propose ont 
don: pour ohjet de porter le taux de ces droits au coefficient 12, 
La commission des finances a adopté cet article sans modification. 
La commission des finances constate que le budget présenté 
correspond à la gestion prudente des deniers publics qui a toujours 
été pratiquée dans ce ministère, Elle ne peut donc que proposer à 
l'Assembiée d'approuver le projet de loi dont la teneur suit. 


1916. Le Gou- 
rafport 


23 décembre 


ne » 
qu ce 


PROJET DE LOI 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonre 
tionnement des Services civus pour l'exercice ANA (Marine mar- 
chande, — Travaux publics, transports et tourisine.) 
Art, {fr — 1} est ouvert au ministre de la marine marchande, 
au îüitre des dépenses de fonctionnement des services civils de 
l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme totale de 142.358 mil- 
lions 912.000 F et répartis, par service et par chapitre, conformément 


à l'état A annexé à la présente loi. 
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Art. %. — L'article 29 de la loi du 16 juin 19% sur la sécurité loi no 110%, annexe n° 2), 5.471.098.000 F; crédits proposé: h 
de la navigat mari e et l'hygiène à bord des navires de com- comrnission, 6.471.098.000 Æ; différences par rapport äu pi {u 
rucrce, de péche et de plaisance, modifié par l'article 69 de la loi Gouvernement, 1 milliard de francs. 
de finances n° 46-2914 du 25 décembre 1946, est modifié comme ie partie. — Subventions: ù é- 
suit Montant des crédits proposés, 4.181.425.000 F ; crédits d 9 
I 4 rses visil rescrit par la présente loi donnent lieu à 1.371.619.000 F, crédits demandés par le Gouvernement (pi ja 
la perceplion 4 dre prè loi n° 11044, annexe n° 2), 1.151.426.000 F; crédits propos « 
jo Vi i In ‘ él et visites annuelles : commission, 1.181.425.000 F; différences par rapport au projet {y 
Navire aTIIk au long COUTrS: Gouvernement, 1:000 F. : 
a) dans un port de ince ou des territoire ‘outre-mer: 3 F par 8 partie. — Dépenses diverses: 
Se. qu de he de te ; ii pod Montant des crédits proposés, 3.832.750.000 F ; crédits de 
b) Dans un port étranger: 6 F par tonneau de jauge brute, 0.898.326.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet 4 
1 fl ire ivires : : loi n° 11044, annexe no 2), 3.832.750000 F; crédits proposés ! i 
a) ba un port de France ou des territoires d'outre-mer: 1,80 F commission, 3.892.700.000 F; différences par rapport au projet 
par tonneau le jauge br Gouvernement, néant, | | 
b) Dans un port étranger: 3,60 F par tonveau de jauge brute. Totaux pour la marine marchande : montant des crédit 
Pour li navires dont ja jauge brute n'est pas supérieure à posés, 12.515.912.000 p; crédits de 1950, 9.515.863.000 F : créijits 
250 tonneaux, il est perçu un droit fixe établi comme suit: demandés par le Gouvernement (projet de loi n° fl 
a) Navires armés au caboltage ou à la pêche n'ayant pas une jauge annexe n° 2), 11.48.913.000 F; crédits proposés par con 
brute supérieure à 100 tonneaux: 210 F:; sion, 123180420000 F: différences par rapport au projet dy 
b, Navires armés au cabolage ou à la pêche dont la jauge brule Gouvernement, 1.000 F. 
est comprise entre 100 et 250 tonneaux et navires armés au long 


cours d'une jauze brute de 100 tonneaux et au-dessous: 360 F:; 


c) Navires armés au long cours dont le tonnage est compris entre 
100 et 250 lonneaux: GUN) F. 
lo Visite di Ï iriance el visiles exceptionnelles : 


armés au long cours et navires armés au cabotaze 
jauge brute de 2.000 tonneaux et au-dessus: 


Tous les navires 
international d'une 
1.200 
Navires armés au cabotage international d'une jauge brute infé- 

re à 00 tonneaux et navires de grande pêche : 960 F, 
lous les autres navires: 600 F, 
Lorsqu'il s'agit d'une visite exceptionnelle passée dans un port 
étranger, 1e droit est doubié. 

Le droit prévu pour les visites exceptionnelles sera À la charge 
des arimateurs, sauf dans le cas de réclamations de l'équipage 
reconnues non fondées, Dans ce cas, l'administrateur -de l'inscription 
maritime retiendra ie montant de ce droit sur les salaires des plai- 
gnants dont la mauvaise foi aura été reconnue. © 

La taxe de visite de partance n est exigible qu'une fois par mois 
des navires dont le tonnage brut est supérieur à 250 tonneaux. Elle 
n'est exigible qu'une fois tous les six mois des navires dont la jauge 
brute n'excède pas 250 tonneaux. 
les navires de grande pêche, elle n’est exigible qu’une fois 

de campagne en cas de relâche dans un port hors de 
+, si la campagne dure moins de six mois. 
3e Visile des pavires d'une fauve brute inférieure à % tonneaux: 

Les bâtiments de moins de % tonneaux payeront, pour les visites 
auxquelles ils sont assujettis, an droit fixe établi comme suit et qui 
n'est exigible qu'une fois par an: 

Jusqu'à 10 lonneaux: 20 F; 

De 10 à 23 tonneaux: 180 F. 

art. 3%. — Les deux derniers alinéas de l'article 56 de la loi du 
12 avril 1941, modifié par l'article 15 de la loi du 22 septembre 1%48, 
sont remplacés par les dispositions suivantes, qui prennent effet 
au der janvier 4951. 

Ces taux sont déterminés conformément au barème ci-après: 

Marins el agents du service général et étrangers admis à concourir 
à peusion: contribution nationale, 7,2% p. 100; cotisations des 
marins, 7 p. 100: total, 11,2» p. 100. 

Autochtones des territoires d'outre-mer et autres territoires et 
pays de l'Union françaiise: contribution nationale, 7,25 p. 10; 
cotisation des marins, 0 p. 100; total, 7,25 p. 10; 

Etrangers non admis à concourir à pension: contribution natio- 
nale, 11,2% p. 10; cotisalion des marins, 0 p, 100; total, 144,25 p. 100; 
Lorsqu'il est établi, par un rapport de l'autorité consulaire anneéx 
au role d'équipage, que l'embarquement d'étrangers hors d’un port 
francais a été motivé par l'absence de marins francais au port 
d'embarquement, la contribution patronale est ramenée de 14,25 p. 100 

à 5,25 p. 100 jusqu'au jour où le navire touche un port francais, 


Etat A. — Duduel des services civils pour l'exercice 1951, 
Marine marchande, 


vetements ns Eater es LE» ee. 
de partie. — Dette viagère: 

Montant des crédits proposés, 13.057.000 F : crédits de 1950, 
12.313.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
u® {1044, annexe n° 2), 13.057.00 F; crédits proposés par la com- 
rnission, 13.057.000 F; différences par rapport au projet du Gourver- 
nement, néant. 

ï partie, — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 708.581.000 F; crédits de 1950, 
Gi1.199 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet ce loi 
n° {1015, annexe n° 2), 708,584 F; crédits proposés par la commis- 
on. 0 oSi F; différences par rapport au projet du Gouvernement, 
Néant, 

s , pus. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
entreuen: 

Montant des crédits proposés, 1%1 998.000 F: crédits de 1950, 
127.05S,009 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de loi 
n° 11644, annexe n° 2), 141418.000 F; crédits proposés par la com- 
mission, 111.995.000 F; différences par rapport au projet du Gouver- 
nement, néant, 

G partie, — Charges sociales * 
, Montant des crédits proposés, 6.471.098.000 F : crédits de 1950, 
9.169,318.000 F; Crédits demandés var le Gouvernement (projet de 





ANNEXE N° 11453 


(Session de 1950. — Séance du 29 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (afai. 
res étrangères), dispositions concernant la section Hi, haut cem. 
missariat de la République française en Sarre, par M. Dusseuiix, 
député (1). 

Mesdames, messieurs, la réorganisation du haut commissariat de 
la République française en Sarre se poursuit el se traduit dan: 
propositions de crédit pour l'exercice 1951. 

Cette réorganisation tient le plus grand compte de la ratifica 
des accords franco-sarrois et des objectifs nouveaux qui sont impa: 
au haut commissariat dans le cadre de la politique poursuivie par 
le Gouvernement et approuvée par l’Assemblée nationale au cour: ds 
l’année 41950, 

C'est évidemment dans le domaine culturel que notre action s 
dévelogpe, action qui se traduit par des augmentations de crédit: 

Le tolal du budget pour 1951 est de 1.054.658 francs en augni 
tation de 163.811.000 francs snr l'exercice 41950, 

Votre commission vous propose les abattements ci-après, qui 
montent à un total de 13.005.000 francs et, ‘sous le bénéfice de c 
observations, vous propose d'adopter le projet de budget qui vous 
est présenté, 


PROJET DE LOI 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
fonctionnement des services civus pour l'erercice A951 (affaires 
étrangères. — UE. — Haut commissariat de la République [ran- 
çaise en Sarre). 


Art. 47. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
cice 1951 (HE — Haut commissariat de la République française en 
Sarre), des crédits s’élevant à la somme totale de 1.041.653.900 francs 
et réparlis, par services et par chapitres, conformément à l'état À 
annexé à la présente loi. 

Art. 4er bis. — Sont autorisées les modifications d'effectifs faisant 
l'objet de l'état B annexé à la présent loi, 


Etat A. — Dudgel des services civils pour l'exercice 1951, 
Affaires étrangères. 


HT, — JIAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARME 
2 ets tasse Le ee ee « + 
4 partie. — Personnel: 

Montant des crédits proposés, 530.431.000 F; crédits de 195, 
490.137.000 F; crédits dernandés pe le Gouvernement, projet de loi 
no 110% (annexe n° 6), 530.934. F; crédits proposés par la conn- 
mission, 530.431.090 F; Giflérences par rapport au projet du Gouver- 
nement, 503.000 F. 

oe partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
‘entretien : 

Montant des crédits proposés. 225.567.000 F; crédits de 495%, 
232.808.000 F; crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi 
n° 11034 (annexe ne 6), 226.569.000 F; crédits proposés par la corn 
mission, 225.567.000 F; différences par rapport au projet du Gouver- 
nement, 1.002.000 F. 

& partie. — Charges sociales : 

Montant des crédits proposés, 33.855.000 F; crédits de 149%, 
31.252.000 F; crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi 
n° 11031 (annexe no 6), 33.855.000 F; crédits proposés par Ja com- 
rnission, 35.835.000 F; différences par rapport au projet du Gouvet- 
nement, néant. 

7e partie, — Subventions: 

Montant des crédits proposés, 139.500.09 F; crédits de 19, 

89 millions de francs; crédits demandés par le Gouvernement, projet 


nn 





(1) Voir le n° 11031 (annexes nes 5 et 6), 
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mimi 
de loi ne 11034 (annexe n° 6), 143 millions de francs: crédits pro- 
eés par la commission, 139.500.000 F; différences par rapport au 
projet du Gouvernement, 3.200.000 EF, 

se partie. — Dépenses diverses: PA : 

Montant des crédits propoocs, 112.300.000 F; crédits de 41960, 
x7 300.000 F; crédits demandés par le Gouvernerment, projet de loi 
n° 11034 ‘annexe n° 6), 12.300.000 F; crédits proposés par la com- 
mission, 112.300.006 F; différences par rapporl au projel du Gouver- 
pement, 8 millions de francs. : } 

Totaux pour le haut commissariat de la République française 
en Sarre: 

Montant des crédits proposés, 1.011.653.000 F: « i 1950, 
800.847.000 F; crédits demandés par le Gouvernement, projet de loi 
ne 11034 (annexe n° 6), 1.051.658.000 F; crédits proposés par la com- 
mission, 1.041.653.000 F; différences par rapport au projet du Gouver- 
pement, 13.005.000 F, 


1 


rea 


{s de 


Etat B. — Tableau des créations, trans/ormations et 
suppressions d'emplois. 


Haut commissariat: créations d'emplois, 2 chargés de missions (1), 
6 attachés administratifs (1); 4 employés d'adininistration (1); sup- 
pression d'emplois, 2 agents supérieurs des services de contrôle (4); 
6 attachés des services de contrôle (4); 3 enquêteurs et commis des 
services de contrôle (4). 

services rattachés: créations d'emplois, 1 professeur (2); 3 instilu- 
teurs (3); 7 lecteurs (5): 35 assistants (5). 

Personnel sarrois: créations d'emplois, néant, 

Jotaux: créations d'emplois, SS; suppressions d'emplois, 11. 


ANNEXE N° 11454 


&Session de 1950. — Séance du 29 novembre 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi portant prorogation de l’homologation 4 ue cotisation pro- 
tessionnelle, par M. Mär‘el David, député (6). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du % novembre 
1950, votre commission des finances à examiné le projet de-loi 
portant prorogäalion de l'homologation d'une cotisation profession- 
nelle, a. 

Il ne s’agit, en somme, Que d'une formalité administrative. En 
effet, le décret ne 49-1291 du 25 juin 1919 avait homologué, jusqu'au 
30 septembre 1950, la cotisation professionnelle due au fonds de la 
formation professionnelle de la réparation de l'automobile et du 
cycle, décret qui fut pris conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 261 du décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale. 

Mais, par ailleurs, un proiet de loi devait être déposé avant la date 
du 30 septembre 1950 pour régler, d’une facon définitive, le régime 
des taxes parafiscales homologuées et le statut des organismes habi- 
lilés à les percevoir. 

Dès lors, en attendant la discussion et le vote de ce projet, les 
cotisalions ne peuvent être légalement perçues et il en résulte pour 
l'apprentissage de cette profession un inconvénient majeur. 

I importe que les cours par correspondance (2.64 apprentis en 
profitèrent en 1919) et les cours spécialisés organisés dans plus de 
quatre-vingt départements ainsi que le centre national d'Argenteuil 
puissent continuer à fonctionner et à prospérer. 

Nous pouvons d'ailleurs regrelter que le prajet de loi envisagé 
ne soit pas encore venu en discussion devant l'Assemblée nationale 
et à ce propos votre commission des finances invite tout particuliè- 
rement le Gouvernement à effectuer incessamiment le dépôt de ce 
projet, 

Mais, reconnaissant la nécessité de percevoir ces taxes en faveur 
de l'apprentissage, eile approuve le projet qui lui est présenté, et 
soumet à vos délibérations le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du décret no 19-1291 du 25 juin 
4919 portant homologation d'un arrêté concernant une cotisation à 
caractère parafiscal, instituée au bénéfite de l'apprentissage des 
méliers de la réparation de l'automobile et du cycle, sont recon- 
duites jusqu’à promulgation de la loi prévue par l'arlicle 31 de la 
doi du 8 mars 1949. 





ANNEXE N° 11455 





(Session de 1950. — Séance du 29 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finañces sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Prési- 
dence du conseil. — Section 111. — Direction des journaux officiels), 
par M. Guy Petit, député (7). 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 
(1) au 1er juillet 1951. — (2) an ter octobre 1951. — (2) 
janvier 1951, 2 au fer octobre 1951, — (4j au 30 juin 








4 au 4er 
4901, — 


(o) au 1e janvier 1954. 
(6) Voir le no 1631. 
(7) Voir le ne 11013. 





ANNEXE N°’ 11456 


——— 


(Session de 195%. — Séance du 29 novernbre 1950.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratificrt 
1° le protocole d'Annecy de: conditions d'adhesion à l'accord gène- 
ral sur les tarifs douaniers et le Commerce; 2° Un avenant à la 
convention de coumer“e du 13 juiliel 1%21 entre la France et 
la Finlande; ° un avenant à la convention de commerce du 


11 mars 129 entre la Grèce et la France, présenlé au nom ce 


M. René Pleven, président du conscil des ministres, par M. Mau- 

rive-Petsche, ministre des flnauces et des atlaires Cconomiques, 

par M. Robert Schuman, ministre des es étrangèr par 

M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, par M. Es Faure, 

ministre du budgel; par M, Anloine 1 y, Iministre des travaux 

publics, fes transports et du tourisme: pal M. Jeun-Mark L. el 

ministre de l'industrie et du commerce; oar M. Pierre Pflimlin, 

ministre de l'agric'illure, et par M. Fra is Mitterrand, ministre 

de la France d'outre-mer, — (Renvoyé à la commission des affaires 

économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, 1’ xpos des m fs qui à npa le 
projet je Joi no 2886, tendant à la ratifi‘alion du protocole d ap} |l- 
<alion provisoire de l'accord général sur s tarifs À el le 
cvouunerce, à alhalysé les disposilions 2% raies di et à d sue 
par la France, le 4 novembre 1945, à La SUCCESS 

Ce protocole qui élait ouvert Jusqu'au 90 juin ASS, à la SIARAture 
de tuus les gouvernements representés à la Co férenve de uencve en 
1917 a élé effectivement signe dans les délais hnparluis pül les 
gouvernements du Commonweäith d'Australie, qu royaume le 1 - 
aique, des Etals-Unis du Brésil, de Ja birmat ie, au Läaräada, de 
Ceylan, de 1a république de Chine, de la république de \, des 
Etats-Unis d'Amérique, de la République française, de liace, du 
Liban, du grand-duché de Luxembourg, du royauime de Nor\ègse, 
de la Nouvelle-Zélande, du lakistan, du royaume des Pays-Bas, de 
la Rhodésie du Sud, du Royaume-Uni de Grande-brelagne et d Irlande 


du Nord, de la syrie, de la République téheécoslovaque et du 
sud-africaine Le gouvernement du Chili, ‘wec accord des 
parties contractantes, a signcé le prolocoie le 17 lévrier 19. 

icière provisoire ‘un 


L'accord général conserve toujours un caractie 
fait de la nonu-ratification de la charte de la Havane; il en résuite 
que la partie 1 qui reprend les articles consacrés à la technique 


douanière et à la pratique commerciale nest applicable que uans 
la mesure compatible avec la législation en vigueur. nn 

De nouvelles négociations tendant, conformément à Farticle 33 
de l'accord général et à la résolution adoptée lors de la premiere 
session de la Commission préparatoire à la conférence des Nations 
Unies sur le commerce et l'emploi conslituée le 15 février 440 par le 
conseil économique et social des Nations Unies à Ha réduction 
substantielle des tarifs douanters et des autres entraves au cCuin- 
merce et à l'élimination des préférences sur une base de récipro- 
cité el d'avantages rmutuels, ont été rendues nécessaires en raison 
du désir exprimé par cCerlains gouvernernents non représentes à 
Genéve d’adhérer à l'accord genéral, Ces nécociations se sont dérou- 
lées à Annecy, du 11 avri! eu 26 août 19419, entre les gouverne- 
meuls qui avaient participé à la conférence de Genève (parties 
contractantes) et dix nouveaux pays: baneinark, République dormi- 
mwaine, Finlande, Grèce, Haïli, Italie, Libéria, Nicaragua, Suède 
et Uruguay igouveinements adaécrents). Les dix gouvernements 
adhereuts Sont entrés en négociations tant entre eux qu'avec Îles 
parues contractantes; ces dernitieés non pas négocié à nouveau 
entre elles. 

Le protocole d'Annecy, dont le texts soumis à votre approbation 
est annexé au présent projet de loi, tixe les conditions auxquelles 
les nouveaux pays peuvent adhérer a l'accord général. Ouvert à 
la signature au siège des Nations Unies jusqu'au 46 novembre 1919 
pour les parties contractantes et jusqu'au ‘0 avril pour les gouver- 
nements adhérents, il a été signé à ce jour par loules les parties 
contractanies à l'exception du gouvernement de la République de 
Cuba. Les gouvernements dhérents qui ont ésalement signé 16 
protocole d'Annecy et sont, de ce fait, devenues parties contrac- 
täntes de l'accord général, sont. ja Grèce, Haïti, le Libéria, la Répu- 
blique dôminicaine et la Suède, 

Auune modification n'est apportée par le protocole d'Annecy 
aux dispositions de l'accord géncral sur les tarifs douaniers et le 
commerce, Les listes de concessions fürilaires annexées à l'accord 
général doivent, par contre, être modifiées pour tenir compte des 
résullats d2 la Conference tarilaire d'Annecy, Leur délai de validité 
reste inchangé; elles sont applicables jusqu'au 1 janvier 1951. 

Les consolidations de droits ou les abmsserments de tarif consen- 
tis à Annecy doiven:, aux termes de l'article 3% du protocole d'Annecy, 
ètre mis provisoirèment en vigueur au plus tard le trentième 
jour qui suivra le jour où le Serrélariat général des Nations Unies 
aura reçu notification d2 l'intention dune parlie contractante d'appli- 
quer ces confessions, La nolficaticn prévue a été faile par la France 
le 19 avril 1950. 

Nous avons pu obtenir, au cours des négocialions tarifaires d'An- 
necy, des abaissements de droits par‘iculièrement intéressants pour 
noire commerce d’exportalion de :a part des nouveaux pays adhé- 
rents. D'autre part, par le jeu de la clause de la nation la plus 
favorisée, nous bénélicions indirectement, de la part des autres 
parties Contratlantes. des réduclions de droits que celles-ci ont accor- 
dées sur leurs propres tarifs aux nouveaux adhérents. Ces abais- 
sements portent principalement sur les secteurs euivants: auto- 
mobiles et cycles, bijouterie, bois, coutelierie, horlogerie, machines 
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ANNEXES 
1 — Protocole d'Annecy des conditions d'adhésion à l'accord général 
Sur les tarifs douaniers et le Commerce, 

Li gouvernements du Commonweallh d'Australie, du Royaume de 
[E de la Hirmanie, des Etats-Ui ju Brésil, du Canada, de 
Ceylan, de la République du Chili, de la République de Chine, de la 
République du Cuba, des Etats-Unis d'Amérique, de la République 
frank , de l'Inde, du Liban, du Grand-Duché de Luxembourg, du 
R ume de Norvège, de la Nouvelle-Zélande, du Pakistan, du 
lt me des Pays-Bas, de la Rhodésie du Sud, du Royaume-Uni de 
G Breta et d inde du Nord, de la Syrie, de la République 
tel vaque et de l'Union sud-africaine, qui sont les parties con- 
traclantes actuelles à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce (dénomm i-après « les parties contractantes actuelles » 
€ l'Accord général ») el les gouvernements du Royaume de Dane- 
mark, de la République Dominicaine, de la République de Finlande, 


du Royaume de Grèce, de la République d'Haïti, de la République 
d'Italie, de la République de Libéria, de la République de Nicaragua, 
du Royaume de Suède, de la République orientale d'Uruguay (dé- 
hominés ci-après « les gouvernements adhérents »), 

Considérant le résullal des négociations conduites en vue de l’adhé- 
sion des gouvernements adhérents à l'Accord général, 

Conformément aux dispositions de l'article 33 de ce dernier: 

Conviennent des conditions auxquelles les gouvernements adhé- 
rents peuvent adhérer à l'Accord général; ces conditions sont incar- 
porces au présent Protocole, 

EL les parties contractantes actuelles décident par des décisions 
prises à la majorité des deux tiers, conformément à la procédure 
prévue par le paragraphe 11 du présent Protocole, d'admettre les 
gouvernements adhérents à adhérer à l'Accord général: 

1. a) Sous réserve des dispositions du présent Protocole, chacun 
des gouvernements adhérents appliquera à titre provisoire, à partir 
de la date à laquelle le présent Protocole sera entré en vigueur à son 
esSarx 
(i) Les Parties I et III de l'Accord général: 

(il) EL la Partie I de PAccord général dans loute la mesure com- 
palible avec sa législation existant à la date du présent Protocole; 

b) Les obligations inscrites au paragraphe premier de l’article pre- 
mier de l'Accord général par référence à l'article 3 dudit Accorà et 
celles qui sont inscrites au paragraphe 2 b de l’article 2 par réfé- 
rence à l'article 6 seront considérées, aux fins du présent paragraphe, 
comme rentrant dans le cadre de la Partie II de l'Accord général}; 

€) Aux fins d'application de l'Accord général. les listes qui figu- 
rent à l'annexe B du présent Protocole seront considérées comme des 
lisies annexées à l'Accord général, concernant les gouvernements 
adherents; 

d) Nonobstant les dispositions du paragraphe premier de l’article 
premier de l'Accord général, la signature du présent Protocole par 
un gouvernement adhérent n'entrainera pas, en malière de droits et 
d'impositions à l'importation, la suppression des préférences en 


vigueur exclusivement entre l'Uruguay et le Paraguay, à la condi- 
tion qu'elles ne dépassent pas des limites fixées au paragraphe 4 de 
l'article premier sous sa forme amendée. . 

2. A dater de l'entrée en vigueur du présent Protocole à l'égard 
d'un gouvernement adhérent, ce gouvernement deviendra une partie 
> Di dans les condilions définies à l'article 3 de l'Accord 
gcucral, 





3, Nonobstant ‘es dispositions de paragraphe 142, les con 
prévues dans la liste relative à chaque partie contractante 
el figurant à l'annexe A du présent Protocole, n'entreront 


vigueur pour cette partie contractante, à ‘moins que le S: 





général des Nations Unies n'ait au préalable recu de cette 
contractante notification de son intention d'appliquer ces 
sions. Ces concessions entreront alors en vigueur pour cette 


contractante à la plus lointaine des deux dates ci-après: soit la 
à laquelle ce Protocole entrera initialement en vigueur en a! 
tion du paragrapbe 42, soit le trentière jour qui suivra le jour 

Secrétaire général aura reçu cette notification, mais de toute 

à la plus reculée de ces deux dates. Cette notification ne sera 
ble qui si elle est reçue par le Secrélaire général le 20 avril 19 
plus tard. A partir de l'entrée en vigueur desdiles concessior 
liste en question sera considérée comme une liste annexée à 
cord général, relative à cette partie contractante, 

4. ‘Toute partie contractante actuelle qui aura envoyé la no 
lion visée au paragraphe 3, ou tout gouvernement adhérent s« 
taire du présent Protocole, aura à tout moment la faculté de 
pendre ou de retirer, en totalilé ou en partie, toute con 
réprise dans la liste correspondante figurant à l’annexe A ou à 
nexe B du présent Protocole, motif pris que cette concession a 
négociée prunitivement avec un gouvernernent adhérent qui n 
pas signé le présent Protocole ou avec une partie contra 
actuelle qui n'aura pas envové ladite notification. Toutefois, la 
tie contractante ou le gouvernement adhérent qui suspendra ou 
réra, en totalité ou en partie, une concession de cetle nature, 
informera toutes les autres parties contractantes actuelles et 
es gouvernements adhérents dans les trente jours qui suivroi 
date de cette suspension ou de ce retrait et consultera, s'il x 
invité, les parties contractantes qui sont intéressées de façon 
tantielle au produit en cause. Sans préjudice des dispositions de 
ticle 35 de l'Accord général, toute concession qui aura élé ainsi 
pendue ou retirée entrera en vigueur à partir du trentième jour 
suivra le jour où le gouvernement adhérent ou la partie con!: 
tante actuelle avec lequel elle a été primitivement. négociée 
signé le présent Protocole ou aura envoyé la notification visée 
paragraphe 3. 

5. a) Dans chaque cas où l’article 2 de l’Accord général menti 
la date dudit Accord, la date applicable en ce qui Concerne les lis 
annexées au présent Protocole sera celle du présent Protocole; 

D) Dans chaque cas où le paragraphe 6 de l’article 5, l'alinéa d 
paragraphe 4 @e ï'article 7 ou l'alinéa c du paragraphe 3 de l’ar 
cie 10 de l’Accord général mentionne la date dudit Accord, Ia à 
applirable en ce qui concerne chaque gouvernement adhérent & 
le 24 mars 1948; 

c) Dans les cas où le paragraphe 11 de l’article 18 de l'Acc 
général mentionne le 4+r septembre 1947 et le 10 octobre 1947, 
dates applicables à l'égard de tout gouvernement adhérent seron!, 
respectivement, le 14 mai 1949 et le 30 juillet 1919. 

& Les dispositions de l'accord général qui devront être appliqué 
par un gouvernement adhérent seront celles qui figurent dans 
texle annexé à l'acte final de la deuxième session de la comraissio 
préparatoire de la conférence des Nations Unies sur le commer 
et l'emploi, telles que ces dispositions auront été rectifiées, am 
dées ou autrement modifiées le jour où le présent protocole se 
signé par ce gouvernement adhérent. La signature du présent proto- 
cole par un gouvernement adhérent devra, pour être effective, être 
assortie des mesures nécessaires pour accepler les rectificatior 
amendements on autres rectifications qui auraient été arrêtées ] 
les parties contractantes pour être soumis aux gouvernements al 
fins d'acceptation, mais ne seraient pas entrés en vigueur à la da 
de signature du présent protocole par ce gouvernement adhérent. 

7. 11 sera loisiüble à tout gouvernement adhérent qui aura signé 
présent protocole de mettre fin à l’anp'ication provisoire de l’acrori 
général et cette dénonciation prendra effet à l'expiration d’un délai 
de soixante jours à compter de fa date à laquelle le secrétaire gén: 
ral des Nations Unies en aura reçu notification par éeril. 

8. a) Tout gouvernement adhérent qui aura signé le présent proto- 
cle et n'aura pas adressé la notification de dénonciation visée au 
paragraphe 7, pourra, à partir de la date à laquelle l'accord géné- 
ral entrera en vigueur conformément à l’article 26 de cet accord, 
adhérer à cet accord aux conditions fixées dans le présent protocole 
en déposant un instrument d'adhésion auprès du secrétaire général 
des Nations Unies. Cette adhésion auprès du secrétaire général 
des dates ci-après: soit le jour de l'entrée en vigueur de l'accord 
général en application de l'article 26, soit le trentième jour qui sui- 
vra la date du dépôt de l'instrument d'adhésion; 

b) L'adhésion à l'accord général conformément aux dispositions 
du paragraphe 8 a) du présent protocole sera considérée aux fins 
d'application du paragraphe 2 de l’article 32 de cet accord, comme 
une acceptation de l'accord aux termes du paragraphe 3 de l’article 
26 de cet accord. 

9 a) Tout gouvernement adhérent qui signe le présent protocole 
ou dépose un instrument d'adhésion conformément au paragraphe 
8 a) et toute partie contractante actuelle qui envoie la notification 
visée au paragraphe 3, le fait pour son territoire métropolitain et 
pour les autres territoires qu'il représente sur le plan internaliona!, 
à l'exception des territoires douaniers distincts qu'il indiquera au 
secrétaire général des Nations Unies lors de cette signature, de ce 
dépôt ou de la notification visée au paragraphe 3; 

b) Tout gouvernement adhérent ou toute partie contractante 
actuelle qui aura adressé notification au secrétaire général, en ver!u 
de l'exception mentionnée à l'alinéa a) du présent paragraphe, 
pourra, à tout moment, aviser celui-ci que cette signature, adhésion 
ou notification visée au paragraphe 3 sera valable pour un ou plu- 
sieurs territoires douaniers distincts ainsi exceptés et cette nouvelle 
notification prendra effet le trenlième jour qui suivra le jour où le 
secrétaire général l'aura reçue; 
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territoires de l’Union française énumérés à la liste I ci-jointe, seront 
admis à leur impor:ation en Finlande, au bénéfice des droits inscrits 
à ladite liste. » 

Art. 2. — L'article 2 de l’Avenant du % juin 1939 est remplacé par 
lies dispositions suivantes: 

« Les produits naturels ou fabriqués originaires et en provenance 
de Finlande bénéficeront à leur importation sur le terricwire doua- 
nier français, y compris l’Almérie, ainsi que dans les autres terri- 
toires de l’Union française, des droits les plus réduits qui sont ou 
pourront être accordés à toute autre Puissance. 

« Sans préjudice des disposi ions prévues à l'alinéa précédent, les 
produits naiurels ou fabriqués originaires et en provenance de Fin- 
lande, énumérés à la liste M ci-jointe, seront admis à leur impor- 
tation sur le lerriloire douanier français, y compris l'Algérie, au 
bénéfice des droits inscrits à ladite liste. » 

Art. 3. — Tan! que la Finlande et la France seront toutes deux 
Parties Contractantes à l'Accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce, au sens de l'article 32 dudit Accord, les produits 
énumérés aux listes I et MH jointes au présent Avenant seront sou- 
mis, nonobstant les dispositions des articles 4er et 2 ci-dessus, aux 
droits appliqués par les deux Hautes Parties Contractanies confor- 
mément à l'Accord Général. 

Si les Hautes Parties Contractantes ou l’une d'entre elles se retirent 
de l'Accord Général, les produits énumérés aux listes I et I] jointes 
au présent Avenant continueront à bénéficier, à leur importation en 
Finlande et sur le territoire douanier français, y compris l'Algérie, 
des droiïts inscrits à J’Accord Général à Ja date de ce retrait. 

Art, 4, — Le présent Avenant sera ratifié et les instruments de 
ratification en seront échangés à Paris, aussitôt que faire se pourra. 

Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage à le mettre 
en vigueur le jour où elle appliquera les dispositions du Protncole 
d'Annecy, et au plus tard le 30 mai 4950. 

Le présent Avenant pourra être dénoncé dans les mêmes condi- 
tions que Ja Convention de Commerce du 43 juillet 14924, 


Le 8 août 1919. 


Pour la France. ‘ 
Signé: ANDRÉ PHiILr. Pour la Finlande, 
Signé: K. R. SAVOLAHTI. 


II. — Avenant à la convention de commerce du 11 mars 1929 
entre la Grèce et la France, 


Le Gouvernement du Royaume de Grèce et le Gouvernement. de 





la République française, désireux de développer les échanges <om- 
mnerciaux entre leurs deux pays, ont décidé d'apporter Jes modifi- 


compensation équilabie 
Si un accord n'a pu intervenir dans un délai de dix Jours à dater 
de la mise en vigueur des nouveaux droits, la Partie Contractante 


qui a introduit la réclamation pourra relever les droits de douane 
afférents à un ou plusieurs des produits repris dans les listes 1 ou 1E 
de manière à n'appliquer de son propre chef, à l'importation des- 
dits produits, que des mesures dont la répercussion sur les échans 


ges, soit d’une même importance relative. 

Art. 4. — Restent en vigueur les dispositions de Ja Convention de 
Commerce Franco-hellénique du 11 mars 1929, celle de l’arrangement 
commercial entre la Grèce et Ja France du 25 mai 1431, ainsi que 
celles de leurs Avenants et Protorole auxquelles les stipulations des 
articles précédents n'apportent pas de modification. 

Art. 5. — Le présent Avenant sera ratifié et les instruments de 
ù aussitôt que faire 


ratification en seront échangés à 
se POurTa, 

Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage à le mettre en 
vigueur le jour où elle appliquera les dispositions du FProlocaie 
d'Annecy et, au plus tard, le 20 mai 1950. 
Le présent Avenant pourra être dénoncé dans les mêmes 
tions que la Convention de Commerce du 11 rnars 1929 

Annecy, le {er août 1949, 


condis 


Pour la France : 
Signé: ANDRE l'HuuP, 
Pour la Grèce: 
Signé: T.-C. APATZON, 





ANNEXE N° 11457 


(Session de 1950. — Séance du 29 novembre 190) 


PROJET DE LOI relatif à la culture et au prix de la chicorée à café, 
présenté au nom de M, René Pleven, président du conseil deg 
Ininistres, par M. Pierre Pflsnlin, ministre de l’agriculture, par 
M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des aflaires économis 
ques, par M. Edgar Faure, ministre du budget, et par M. René 
Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la 
commission de l'égriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour but de régu 


lariser la production de Ja ehlœæmée à café et de l'adapter aux 
besoins de ia consommatton, 
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matin. Par ailleurs, cette même convention prévoyait que l'inter. 


sont pas nouve:les, puisqu’une première loi abou- 
a été prise es 1936. Celte dernière a en des 

eflets bienfaisants depuis de nombreuses années en empêchant, 
dans une certaine snesure, des surproductions préjuiiciables à la 
aux 


Ces mesures ne 
tissant à £e résuilal 


tenue du inarché dans une branche de l'agriculture sujette 
répercussions que lui font subir les aléas de récoltes d'autres cul- 
lures semblables. 


qui vise à fixer un contingent de racines vertes ® 

ne sécurité aux agriculileurs, ceux-ci étant assu- 
imite de ce contingent, ieur production trouvera 
écoulement sur le marché national. 

Il reste entendu que les pouvoirs publics se réservent la faculté 
de fixer les prix des proluils pour empêcher tonte spéculation qui, 
se trouverait freinée par la possibilité J'impalalions. 

Dans ces conditi les mesures rendues nécessaires par les 
conditions de ja culture et l'état du marché de là chicorée à calé ne 
peuvent porler préjudice aux consommateurs, 


La disposition 
produire apportera 
rés que, däns [a 


d'ailleurs, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Pendant une durée de deux années à dater de la pro: 
mulgation de la pr'sente loi et pour chaque récotte, des décrets pris 
sur le rapport qu ministre de l'agriculture pourront fixer le tonnage 
maxunuim de racines verles de chicorée à café susceplible d'être 
récolté et vendu el: France. 

Un arrêlé conjoint du même ministre et du ministre des finances 
des affaires économiques pourra fixer le prix de vente de ces 
.\ à PRE À Un décret en conseil d'Elat, pris sur le rapport du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques, élabbra les mesures de contingentement et de contrôle 
nécessaires à application de l'article 1er ci-dessus, 

Art. 3. — Toute infraction aux prescripions de l'alinéa de 
l'article {er ci-dessus et des décrels pris pog son appiication sera 
punie d'une amende de 200 F à 10 millions de franes. 

Toule infraction aux dispositions de l'arrêté prévu au deuxième 
alinéa de l'article {7 cilessus sera réprimée dans les conditions 
établies au livre ! de l'ordonnance no 43-146% du % juin 1915 rela- 
dive aux prix. 


er 





ANNEXE N° 11458 


(Session de 1950, — Séance du 29 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République À ratifier 
la convention internationale n° #9 concernant le travail de nuit 
des femmes, prisenté au nom -le M. René Pleven, président du 
conseil des ministres, par M. Paul Bacon, iministre du travail et 
de la sécurité sociaie, et par M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères, — (Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicurs, la conférence générale de l'organisation 
internationale du travail a adopté, au cours de la 31° session, tenue 

à San-Francisco du 17 juin au 10 juillet 1%8, deux projets de conven- 

le travait de nuit des 


tion, n° Sÿ et 90, concernant, &'une part 
femines, d'autre part le travail de nuit des enfants dans l’indus- 
trie 


Cell dernière convention, qui revise Ja convention n° 6 portant 
sur le même objet et adoptée en 1919, ne paraît pas, pour l'instant, 
pouvoir être ratifiée par Ja France 

Elle préconise, en etlet, pour les enfants et adoiescents, un repos 
de nuit de douze heures consécutives, au lieu de onze, comme le 
prévoyait la convention de 1919; elle exige, par ailleurs, pour les 
mineurs de 16 ans, une interdiction de travail pendant huit heures 
(de 22 heures à 6 heures du matin) an lieu de sept. 

Or, notre législation ne correspond pas, pour l'instant, à ces pres- 
criplions, puisque le code qu travail prévoit seulement un repos de 
onze heures consécutives et une interdiction de travailler pendant 
sept heures 
Ces divergences s'opposent donc à la ratification de la convention 
no 4, JE n'est cependant pas exclu d'envisager, dans un avenir pro- 
chain, à t’occasion d'une refonte des textes relatifs au travail des 
lemines et des enlants, une modilication de la législalion actuelle 
dans le sens des dispositions prévues par le projet de convention 
précité, C L : 

Par coptre, le Gouvernement croit pouyoir yous proposer Ja rall- 
tication de Ja convention n° 89 concernant le travail de nuit des 
Cros, 

IL est rappelé que c'est la troisième convention adoptée par la 
conlérence internationale du travail en ce domaine. La première 
daie de ja premiere session même de ja conférence \enne à 
Washington en 1919: elle stipulait que les femmes, sans distinction 
d'âge, ne pouvaient être employées, pendant la nuit, dans aucun 
clablissement industriel: le repos noclurne devait èlre pour elles 
de onze heures consécutives et comprendre l'intervalle écoulé entre 
22 heures et 5 heures du malin. : . 

Pour lenir Comple du sysième de travail en deux équipes, Ja 
conférence adopta, en 1934, une nouvelle convention (ne 41) qui 
revisa la convention de 49, en stipulant que l'intervalle horaire qui 
dait ahligatairement être inclus dans la période de onze heures 


certaines conditions, 


l sécutives de repos nocturne pouvait, dans 
ire décalé d'une heure et s'étendre de 23 heures à 6 heures du 








diction du travaii de nuit pourrait ne pas s'appliquer aux fem; 
occupant des postes responsables de direction et n'effectuant pas 
normalement un travail manuel. 

Depuis, l'application du système de la double équipe de jour 
devenue une caractéristique d'importance aroissante dans l'éconon 
de divers pays, après le conflit de 1939-1915, afin de faire face aux 
tâches immenses qui s'imposaient à la production en vue de réparer 
ies destructions résultant du récent conflit. 

Par ailfeurs, se faisait jour une tendance, chez les travailleurs, à 
désirer commencer le travail plus tard le matin. Aussi certains pa 
comme la Grande-Bretagne, demandèrent-ils une plus grande sou. 
pesse dans la définition de la période d'interfiction du travail 4 
nuit des femmes, afin de permettre à la fois ie travail en dou 
équipe et ia prolungation de ia durée autorisée du travail jusq 
onze heures ou minuit. 

La conférence fut donc amenée à adopter, au cours de sa session 
de 19:38, vne nouvelle convention (n° 89) revisant la convention 
ne ij, et prévoyant que le repos de onze heures consécutives, s'insi. 
rant entre 10 heures du soir et sept heures du malin, mais quil 
serait possible à l'autorité compétente d'autoriser, sans consultalion 
des orgatusations patronales et ouvrières, le travail des femmes 
jusqu'à 11 heures du soir et, après consuitation de ces organisations, 
jusqu'à minuit, 

La convention revisée maintient les 
du travail de nuit des femmes, stipulées dans jes conventions de 
1919 et de 1934, c'est-à-dire spéciaiement en cas de force majeure, 
ou dans le cas où le travail s'applique à des matières susceptibles 
d'altéralion très rapide. 

Elle ajouta, de pus, une autre dérogation qui prévoyait la posst- 
bilité d'une suspension® de l'interdiction du travait de nuit des 
femmes dans le cas où, en raison de circonstances particulièrement 
graves, l'intérêt national exigerait cette mesure. 

La législation francaise a, pour l'instant, des dispositions plus 
rigoureuses — et, par conséquent, plus favorab'es aux intéressés — 
que celles de la convention de 1948. D'une part, la période d'inter- 
diction — aix heures du soir cinq heures du matin — n'a pas de 
substitution possible; d'autre part, si les dérogations susmentionnées 
laurent égaiement dans notre code du travait (1), par contre, deux 
autres dérogations figurant dans la convention n'ont pas leur 
réplique chez nous: c'est à savoir, d'une part, la dérogation appli- 
cable aux entreprises où sont seuls employés les membres d'une 
méme famille, d'autre part, celle concernant les femmes qui occu- 
pent des postes de direction ou de caractère technique et impli- 
quant une responsabilité, ou qui se trouvent dans les services de 
l'hygiène et du bien-3lre et n'effectuent pas normalement un tra- 
vail manuel. 

Dans ces conditions. puisque les mesures préconisées par la 
convention constituent plutôt des assouplissements auf dispositions 
fixées par les conventions antérieures et n’imposent pas de nouvelles 
obligations, la France peut, sans inconvénient, ratilier cette conven- 
tion. . 

En conséquence, le Gouvernement à l'honneur de vous présenter 
le projet ae loi ci-après portant ratification de la convention ne 89, 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République est autorisé A 
communiquer au directeur général du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la Constitntion de l'organisa- 
tion internationale du travail, la ratification de la convention n° 89 
concernant le travail de nuit des femmes, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa 3e session, tenue à San-Fran- 
cisco du 17 juin au 10 juillet 19:38, et dont le texte est reproduit 


en annexe. 


e 
À 


dérogations à l'interdiction 


ANNEXE 
Convention (n° 89) concernant le travail de nuit des femmes 
occupées dans l'industrie (revisée en 1948). 

La Conférence générie de l'Organisation du Travail, 

Convoquée à San Francisco par le Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail, et s’y étant réunie le 17 juin 4947, 
en sa trente et unième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 
revision partielle de la Convention sur le travail de nuit (femmes), 
en 1919, adoptée par la Conférence à sa première session, et de la 
Convention sur le travail de nuit (femmes) (revisée), 1934, adoptée 
par la Cantérence à la dix-huitième session, question qui constitue 
le neuvième point à l’ordre du jour de la session: 

Considérant que ces propositions devraient prendre la forme d'une 
convention internationale, 
adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, Ja 
convention suivante, qui sera dénommée Convention sur ie travail de 
nuit (femmes) (rèviséc), 1935 


PARTIE I. — Dispositions générales. 


art. ler, — 1, Aux fins de la présente Convention, seront considé 
rées comme « entreprises industrielles », notamment: 

a) Les mynes, carrières et industries extractives de toute nature; 

b) Les entreprises dans lesquelles des produits sont manufacturés, 
modifiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, 
détruits ou démolis, ou dans Jesquelles les matières subissent une 
transformation, y compris les entreprises de construction de navires, 
de production, de transformation et de transmission de l'électricité et 


de la force motrice en général; 





(4) En cas de force majeure (art, 25 du livre IL du code du tra- 
vail}, En cas d'emploi de matières susceptibles d'’altération rapiie 
(art. 24 du livre II du code du travail). En cas de travaux intéres- 
sant la défense nationale {art 2 a). 
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4. Un tel projet d'amendement, ul le fois ratifié par le Membre 


«\ Les entreprises du bâtiment et du génie civil, y co mpris les 
1x de construction, de réparation, d'entretien, de iranstorw ation 
olition. 
"de demie Lg TU déterminera la ligne de démarcation en:re 
rndustrie, d'une part, l’agriculture, le commerce et les auires tra 
VAUX non industriels, d'autre part. , UN 
it. 2, — AUX fins de la présente Convention, le terme « nuit » 
fie Ut 1e période d’ . 2 moins onze heures consécutives comprenant 
in tervalle déterminé par l'autorité compétente, d'au moins sept 
es CO? nsécul ives et s'insérant entre dix heures du soir et sepl 
Loures du matin; l’autorilé compte nte pourra Pers dé 
les différents pour différentes régions, indu es, entre 
branches d'industries ou d'e: itreprises, mais consultera les organisa- 
tinns d'e mpioyeurs et de travailleurs intéressées avant de déterminer 
‘valle Co rnmeng ant après onze heures du soir. 
mines, sans distinction d’âge, ne pourront étre 
| Mens ins aucune entref rise industrielle, 


res 





Art, 3. — Les fe 
endant la nuit 





é V4 es H , , 
: rue ou privée, ni dans aucune dépendance d'une de ces entre 
prises, à l'exception or entre 1rises où s0 nt seuls empioyés les mem- 
l ; d’une même famil « 
wrt, à, — L'article 3 ne sera pas appliqué: 
») En cas de force majeure, lorsque dans une entreprise se produit 
nterruption impossible à prévoir et n'ayant pas un caractèrg 
" | 1 1? 
: Dans “Je-cas où le travail s'applique soit à des matières premières 
les matières en é'ahoration, qui seraient susceptibles d'a ité- 
I très rapide, lorsque cela est nécessaire pour sauver ces matière 
( rte inévitable. 
E ‘ulièrement 


. — 4. Lorsque, en raison de circonstances parti 
‘intérêt national l'exigera, l'interdiction du travail de nuit des 
! pourra êlre suspendue par une décision du Gouvernemen 
insultation des organisations d'employeurs et de travailleurs 
uspension devra être notifife au directeur général du 
national du Travail par le Gouvernement intéressé dans 
ipp ot annuel sur l’application de la convention. 
— Dans les entreprises industrielles soumises à l'i nf 1ence 
et dans tous les cas où les circonstances exce ptionne:les 
rent, la durée de la période de nuit indiquée à lartic e 2 pourra 
tre réduite à dix heures pendant soixante jours par an. 
{, 7. — Dans les pays où le climat rend le travail de jour particu- 
ment pénible, la période de nuit peut être plus courte que celle 
fixée par les articles ci-dessus, à la condition qu'un repos compen- 
€ ir soit accordé pendant le jour. 
Art, 68 — La présente Convention ne s'applique pas: 
a) Aux femmes qui occupent des postes de direction ou de carac- 
technique et impliquent une responsabilité: 
b) Aux femmes occupées dans les services de l'hygiène et du bien- 
tire, et qui n’effectuent pas normalement un travail manuel. 


art 6 
3 saisons, 


p\ 161 


{rt 


Partim I. — Dispositions spéciales concernant certains pays. 

Art. 9. — Dans les pays où aucun règlement public ne s'applique 
à 'empioi des femmes pendant la nuit Cans les entreprises indus- 
lrielles, le terme « nuit » pourra provisoirement, et pendant une 
période maximum de trois années, désigner, à læ discrétion du 
Luuvernement, une période de dix heures seulement, laqueïle com- 
prendra un intervalle délerminé par l'autorité compélente &’au 
moins sept heures consécutives et s'insérant entre 19 heures Cu 
sir et 7 heures du malin. 

Art, 10, — 1. Les dispositions de la présente Convention s’appli- 
ù ieni à l'inde sous réserve des modifications prévues au présent 

article. 

2. Lesdites di: 
quels le pouvoir législatif de l’inde a compétence 
guer. 

3. Le terme « entreprises industrielles » comprendra: 

Les fabriques définies comme telles dans la loi sur les fabriques 
“e l'Inde (Indian Factories Act): 

b) Les mines auxquelles s'applique la loi sur les mines de l'Inde 
(Indian Mines Act). 

Art. 11. — 4. Les dispositions de la présente Convention s’appli- 
guent au Pakistan sous réserve des modifications prévues au pré- 
sent article. 

2. Lesdites dispositions s'appliquent à tous les territoires sur les- 
tueïs le pouvoir législatif du Pakistan a compétence pour les appii- 
quer. 

3. Le terme « entreprises industrieiles » comprendra: 

a) Les fabriques définies comme telles dans la loi sur les fabriques 
(Factories Act 

b) Les mines auxquelles 5 
Act). 

Art. 12. — 1. La Conférence internationale du Travail peut, à foute 
sessjon où Ja malière est comprise dans son ordre Gu jour, adopter 
à la majorité des deux tiers des projets d'amendements à l'un ou 
ä plusieurs des articles précédents de la partie II de la présente 

convention. 

2. Un tel projet d'amendement devra indiquer le Membre ou les 
Membres auxquels il s'applique el Gevra, dans le délai d’un an, ou 
par suite de circonstances excepti jannelles, dans le délai de dix-huit 
Inois à partir de la clôture de la ses sion de la Contérence, être 
SOS Je le Membre ou les Membres auxquels il s'applique à 
l'autorité où aux autorités dans Ja compétente desquelles rentre la 
matière, en vue de la transformer en loi ou de prendre des mesures 
d'un autre orûre. 

3. Le Membre qui aura obtenu le consentement de l'au!orité ou 
des autorités compétentes communiquera sa ratification formelle de. 
l'amendement au directeur générai du Bureau international du Tra- 
vail, aux fins d'enregistrement, 


sur Îles- 


dispositions s'appliquent à tous les territoires 
appli- 


pour les 


‘applique la loi sur les mines (Mines 








ou les Membres auxque’s il applic itrera en vigneur en lani 


qu'amendement à la présente Conventi v 








Park Il. — Dispositions finales 

Art. 13. — Les ratificalions formeiles de la } il n 
seront communiquées au directeur général cu bureau inlertna il 
du travaii el par jui enregisiréces. ‘ d 

Art. 13. — 1. La présente convention ne llera e les membres de 
l'Organisalion internationale du travail d ion C 
C1 rot pal e directeur FM rai 

entrera en vigueur douze mois après que les ralifications 
di membres auront été enreaist s pur le Directeur g il. 

3. Par la suile, cette ( ve nn € era en gueur pour chaque 
membre douze mois après la date où sa ral h 1 4 t “1s- 
tree. 

rt. 15. — 1. Toul membre ayant 1 la présente « | 
peut la dénoncer à l'expiration G une } e de dix a es ès la 
date de la mise en vigueur initiale de Ia Co ntion, par un acte 
communiqué au Directeur général du Buï 1 internat | du 
vail et par lui enregistré. La dénoncialion ne prendra ellei qu'une 
année après avo êlé enrepisiren 

2, Tout membre ayant ralilié ia présente convention q « le 
délai d’une année après l'expiration de la } ie de Gix années 
mentionnée au paragraphe précédent, ne fera Ù 1 de la 
faculté de dénonciation prevue par le présent Î e, Sera | r 
ine nouvelle période de dix ann£es et, par la suile, pourra dénoncer 
la présente convention à l'expiration de chaque périoce de dix 
années dans les conditions prévues au présent arl ‘it 

Art. 16. — 1, Le Directeur général du Bureau ation lu Ti 
vail notifiers a à tous les membres de l'Organisation internat e du 
travail l'enregistrement de toules les ratificalions et dénonciations 
qui lui seront communiquées par les Membres de l'Organisation 

2, En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de 
la deuxième ralification qui lui aura été communiquée, le directeur 
général appellera l'atlention &es Membres de l'Organisation sur la 
date à aq elle la prt sente convention entrera en vigueur 

art. l. — Le directeur général du Eureau it i | du Travail 
communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 
dons nat conformément à l'article 102 de la Charte di 
Nations Unies, des renseignements complets an sujet de toutes 
ralifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura enregisires 
conformément aux articles précédents, 

Art. 48. — A l'expiration de chaque périoce de dix années à comp- 
ter de l'entrée en vigueur de la présente convention, le Conseil 
d'administration du Bureau International du travail devra presenter 
à ia Conférence générale un rap} ort sur l'application de la présente 


1 d'inscrire à l'ordre lu } ir Ce 

la Conférence la question de sa revision totale ou partielle. 
Art, 19 — 1, Au cas où la Conférence adopterait une nouelle 
convention portant revision totale au parlieile de la présente con 
vention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose autre- 


convention et décidera, s'il y a lieu, 


ment: 

a) La ratification par un Membre de la nouvelle convention por- 
tant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 15 ci- 
dessus, dénonciation imméciate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention portant revision soit entr'e en 


vigueur; 

b) A partir de la date de l'entrée en vi 
vention portant revision, la présente convention 
ouverte à la ratification des Membres. 

2. La présente Convention demeurerait en fout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les membres qui l’auraient raülite 
et qui ne ratifieraient pas la Convention portant revision. 

Art. 20. — Les versions française et anglaise du texte de la pré- 
sente Convention font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la Convention 
dûment acoptée par la Conférence générale de l'organisation inler- 
nationale du Travail dans sa trente et unième session qui s’est 
tenue à San-Francisco et qui à été déclarée close le dix juillet 1918. 

En foi de quoi ont apposé leurs signatures, ce trente et uniéme 
jour d'août 19:8: 


gueur de la nouveile ron- 
cesserait d'être 


Le Préside ” de la Conférence, 
Signé: JUSTIN (GOobanT, 

Le Directeur a “7 du Bureau international du Travail, 

Signé: EvWARD PHELAN, 





ANNEXE N° 11459 


(Session de 1950. — Séance du 29 novembre 190.) 
PROJET DE LOI portant règlement des charges e Ai [L 

des régies gazières, des entreprises gaziéres nafionalisées et de: 
autres cntreprises de eervices publics, préeenté 
an nom de M, René Pleven, président du conse.l des ministres, 
par M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerxe, 
par M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, par M. Maurice- 
Pelsche, ministre des finances et des affaires économiques, par 
M. Edgar Faure, ministre du budget, et par M. André Gulllant, 
secrétaire d'Etat à l'indusirie et au commerce, — (Renvoyé à la 

commission de la production industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, de nombreuses collectivités - 
ment assignéce devant les conseils de préleclure par les conces- 
sionnaires des services publics. Ces concessionnaires soutiennent 
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œ —_- 
que léficits de leurs exploitations ne doivent pas rester à leur L'article 2 a pour objet de supprimer de l'actif des bilans de Gaz 
charge puisqu'il n'y à pas eu depuis le début des hostilités appii- de France les provisions de renouvellement correspondant à Ja part 
cation normale de ontrals, Inais sont à prendre en compte par des amortissements industriels non utilisés à des travaux effect 
Le )l'ectivités au re des charges extracontractueles par appii- de renouvell ment, 
cation de la ) j norévision Ces provisions s'élèvent à: æ. 4 Lies 

Le co | d'Etat a, dans deux arrêtés rendus le 13 juil'et 1917 RES 19:38, G.300 ruillions, 1949, 4.000 millior s, 

ù : ' : x g Se — Soil, 10.1 nillions. 
fe + c# Re Ro is f. it Le rat de ds “ Le déficit à éteindre se trouve réduit par cette mesure à: 

it ) 2 1,0 L } À its { ijiu IC} 
ra nn à l'Etat le idem l re : 1 4 ur un hr ce e æ- 931.600 — 16.100 = 18.200 millions. 

n 0 Juve 1 li 1 Cie COINS es JiCs Ugus :£6 ).ILuiiU: 
de la j ; lation . eé prix L'article 3 transfère à Gaz de France Ja dotation Ce 9.500 millions 

Il risdue d'en résuller nour les col'ectivités concédantes une versée par le Trésor à Electricité de France en 1939 et autorise Gaz 
chasze incompatible avec leurs nossibilités financières et dont il de France à réduire le solde débiteur de son compte courant S-à-Vi4 
e “ontestable, en & quité, de los léclarer responsab've d'Electricité de France, et parallèlement son déficit d exploitation, 

3 | ble, ei , de sise Î Se à du montant de cette dotation, Le déficit se trouve ainsi réduit pur 

Il est donc ipparu souhaitable le réger dans son ensemble par celte seconde mesure à: : 
vo œ [l le prob.èm ‘es charge ex! iconlt ucles suse - 

{lo lané l'état acluel de Ja jurisprudence, d'êire impulées aux 18.200 — 9500 — 8.700 millions. 
"à ke ve ce it loe Se a AR NÉ LUS L'article 4 autorise Gaz de France à rééuire son capilal réévair4 

lais de que eu es vues iu lt ne. CORSA if alé agp ot du montant du déficit subsistant au 31 décembre 1949. 

q 1 L hr EAP sLen! € | memes À ë DURS NUE a Due È ? 4 En ce qui concerne le passif, le soide débiteur du compte Courant 
Re en a AUQUOEL GORGES QUS, SOS 1 area hope né ad de Gaz de France vis-à-vis d'Electricilé de France s élève au 31 dé. 
QUE ras.) _— le D -phrenu Re Lcd tuée -rer- rt cembre 14919 à 26.200 millions comprenant: 18.200 miliions de couver. 
et il a semblé équilable que le déficit des régies zazières résultant ture du déficit diminué des provisions de renouvellement et 8 mil- 
de la limita lu prix de vente du £1Z } ir les l'Ouvoirs pub: > iarés d'avance de trésorerie pour financement des stocks et du for 
re \e J’a nm du législateur au méme e que ceux des entre- de roulement 

P ex; cs $ 4 ie c ns Ce solde débiteur se trouve réduit en application de l’article à à: 

De THE ns de loi ont ét& déposées devant l’Assemh'ée naltio- 26,200 — 9,500 16.700 millions, 
na e x décem 19:19 par M. Alfred Krieger et 19 janvier 15:50 Par l'article 5, l'Etat se substitue à Electricité de France, à con- 
par M. Gilles Gozard tendant à substiluer l'EÉlat aux communes pour currence de 10 milliards, comme créancier de Gaz de France ct 
l'indemnisation de ces charges extracontractueles. consolide à due concurrence la detle de cet établissement à 

“e nrannaitinr e réso'utint ét dénosée le 17 janvier 19% égard, 

: [ ; Fe l = _ r " - : : A + + Le Fe à prie : / D'après l'article 6, celte prise en charge par le ,Trésor d'une 
iénoser d'urgence devant le Par:ement un projet de loi tendant à créance de 10 müliards est compensée par une réduction @e 10 mi!- 
prendre toutes dispositions utiles en vue de ne pas tenir les col liards des prêts du fonds de modernisation et d équipement à Elec- 
leclivités localés pour responsables du déficit d'exploilation des tricilé de, France; cette dernière entreprise reçoit d'ailleurs imimc- 
entr y PAZIdres » - diatement les 10 milliards prêtés par le Trésor à Gaz de France. 

F RS OS PET ET 1 Lu ne. Le solde débiteur du compte courant ce Gaz de France vis-à-vis 

Le présent projet de De: PL PUS POPAES OS CRT | m SP prmpa les d'Electricité de France au 31 décembre 1919 sera ainsi ramené par 
6 ; 11e F l HO “4 ie rogcet Pere LT cm SsUPpporites PA cette mesure à: es " P 

, ais Au Fait de sa méS-CCntaUIOn GES Prix 16.700 — 10.000 = 6.700 millions. 

Ce prob'ème ne peut être résolu qu'en procédan® à l'extinction Les modalités de remboursement de celle dernière somme seront 
h IGFICIL re ( nt desd es ChaTgEs el, par voie de conséq nee, précisées par convention entre ies deux établissements. 

1 droit à indemnisation de s Charges ou en prévoyant un moe 
1 ji ne soit pas us ere le po ir les collectivités concédantes. 20 Entreprises gazières non nationalisées. 

Ji est apparu que la éolution ne pouvait être la même pour tous Les diverses catégories d'entreprises gazières non nationalistes ont 
les services pubiics, Le présent projet de loi rège successivement ésalerment supporté des déficits d'exploitation du fait de la fixation 
le cas des entreprises gazières nationalistes et des diverses entre- des prix par voie réglementaire. 

P Zières non nauonasees prises non fnallonalsées en L'article 7 <ispose qu'il sera accordé aux entreprises excluses de 


vertu de l'artic'e 8 de la doi du S avril 1936, soriflés d'économie 


mixte, régie Il vise également le cas où des indemnités auraient 


été inises à la charge des collectivités conrédantes par décisions 
conltentieuses en prévoyant un mode de règlement de ces indem- 
nités qui ne soit pas insupnorlable pour es cobertivités intéres- 
ées, Cette mesure spéciale n’est d’ailleurs pas limitée aux seules 
indemnités allouées aux entreprises gazières, mais s’élend à celles 


qui auraient pu être accordées à d'autres entreprises concession- 


nationalisées. 


Par suite de l'insuffisance des recelles de Gaz de France (1}, les 
l'exploitation de cet établissement pour les exercices 1916, 
1917, 1948, 1949, font apparaître un déficit dont le montant total, 
compte tenu des dotations au fonds d'amortissement industriel et 
des subventions de l'Etat, y compris un complément de subvention 
de 2.11 milliards sur le collectif 1919 (2) s'étab'it comme suit sur 
ia base des résultats comptables des exercices 1946, 1947, 1918 et 
des résultats estimés de l'exercice 1919: 

1948, 10.100 millions; 1919, 15.900 millions. 


s | 
ro {als 


1916-1917, 8.600 milions; 
— Suit, 31.600 millions, 

Les articles 2 à 6 du présent projet de loi ont pour but d'apurer 
le bilan de Caz de France au 31 décembre 1249 et, par là même, de 
faire disparaître, ainsi que le précise l’article 1er, la cause juridique 
des demandes d'indemnité pour charges extra-contractueiles que 
cette entreprise à pu ou pourrait déposer devant les juricictions 
compétentes. 

Le jeu des dispositions de ces arlicies 2 à G règle également le 
cas des demandes d'indemnités pour charges extra-contractuelles qui 
auraient pu être déposées par des entreprises gazières avant leur 
nationalisation, En effet, les créances sur les concédants constituent 
des droits afférents aux installations transférées au sens des arti- 
cles 6, 7 et 8 de la loi du 8 avril 1946, dont les ex-sociétés ont été ou 
seront incemnisées dans le cadre de la loi de nationalisation. 





(1) Compte tenu des résultats d'exploitation des régies intéressées 
dont le Gaz de France est régisseur. 

(2) Ce compiément de 3.100 miliions correspond au reliquat de la 
subvention de 6.300 millions figurant au budget de 19:9 en faveur 
de Gaz de France qui n'a pas éié mis à la disposilion de cetie 
entreprise publique au cours de l’année 1939, so't 4.600 millions, 
ampulé du montant des subventions prévues en faveur des diverses 
catégories des entreprises non nationalisées par appiication des dis- 
po ins des articles 7 et 8 du présent projet de oi. 
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la nationalisation par application des dispositions de l’article 8 de la 
loi du 8 avril 1946 (entreprises gazières ne produisant pas pius de 
G millions de mètres cubes par an) et aux sociétés d'économie mixte 
visées à l'article 23 de Ja même loi des subventions (d'un montant 
g'obal fixé respéctivement à 735 et 300 millions) qui seront imputées 
sur le compiément de subvention de 4.609 millions initialement 
prévu pour Gaz de France au collectif 1949, Ces subventions seront 
réputées couvrir l'ensemble des déficits de ces entreprises pour les 
exercices 1940 à 1919 et feront disparaitre par là même leurs droits 
à réclamer le payement de charges contractuelles ou d’indemnités 
pour charges extra-contractuelles pour la période antéricure au 
1er janvier 1950. 

L'article 8 prévoit que les régies gazières bénéficieront, dans la 
limile d'un montant global de 465 millions, d'une subvention qui 
sera imputée, dans les mêmes conditions que les subventions visées 
à l’article 7, sur le complément &e la subvention allouée au Gaz de 
France pour 1919, 


30 Entreprises concessionnaires de services publics 
ayant obtenu une indemnité par voie conlentieuse. 


L'article S prévoit le mode de règlement des indemnités pour 
charges extra-contractuelles des entreprises concessionnaires de ser« 
vices publics qui auraient obtenu l'octroi d’une indemnité par une 
décision contentieuse antérieure à la parution de la présente loi, 
Pour rendre les charges de ces indemnités supportables par les col- 
lectivités, il est prévu d'autoriser ces dernières, par analogie avec 
les dispositions de la loi no 47-1413 du 30 juillet 4947, à s'acquitter par 
la remise aux concessionnaires d'obligations amortissables en trente 
ans, au taux annuel de 3,50 p. 100, 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les déficits résullant &es charges exceplionneïles des 
exercices 1910 à 1949 inclus des entreprises gazières nationalisées ct 
des services nationaux liés aux collectivités locales par un contrat 
de service public ou une convention analogue sont apurés dans }e5 
conditions déterminées aux articles 2 à 6 de la présente loi, Lorsque 
ces déficits n'ont pas été pris en charge par la collectivité intéressée, 
ils ne pourront, en aucun cas, lui être imputés, nonobstant les dis- 
positions contractuelles en vigueur, 

art. 2. — Pour les exercices 1946, 1947, 1948 et 1949, les amortis-:c- 
ments industriels portés au bilan de Gaz de France sont raments 
au montant des dépenses effectives de travaux de renouvellement. 

Art, 3. — Le solde débiteur au 31 décembre 1949 du comp'e 
courant de Gaz de France vis-à-vis d’Elcctricité de France est réduit 
d'une somme de 9.500 millions, 
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Annexe n° 11459 wie). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 2081 
Electricité de France est dispensée, en contrepartie, d'augmenter 

son capital du montant de ladile somme qui lui a élé versée en PROJET DE LOI 

exécution de l'article 24 de Ja loi n° 49-510 du 8 mars 1449, : 
art. 4 — Par dérogation à ‘article 16 de la Hoi no 46428 du 8 avril Aïlicle unique. — L'article 1er de la loi ne 50-761 du 30 juin 190 


tou, le capital de Gaz de France sera, lors de lélablissement de 
Sn premier biian réévalué, réduit d'une somme égale au solde 
débiteur du compte de protils et pertes au 5 décembre 199 diminué 
des subventions budgétaires reçues au ütre de l'exercice 1944 el de 
la reunise de detle résultant de l'article 3% cidessus, 

Art. à, — Le ministre des finances el des affaires économiques est 
autorisé à accorder à Gaz de France un prêt de 10 inilliards de 
francs remboursable en Cinquante aus el portant inlérelt au taux 
de { p. 100 l'an. 

Ce prêt sera utilisé pour éteindre à due concurrence ja delle de 
Gaz de France à l'égard d'Electricilté de France qui affeciera des 
somines reçues au financement de son programme d'équipement 
de 1). 

Art. 6. — Sur les crédits prévus par la loi relalive au développe 
meut des dépenses d'investissement (prèts el garanties) pour Fexer 
cice 1950, une somme de 10 milliards de franes est définitivement 
annulée au chapitre 940: « Versement du Trésor au fonds de mcder- 
msation et d'équipement. » 

En addition aux crédits ouverts par la même loi, il est accord 
au tministre des finances un crédit de 10 milliards de francs apall 
cable au chapitre 9510 bis {nouveau): e Prèt à Gaz de France. » 

Le montant maximum des avances que Le ministre des finances 
est autorisé à consentir à Electricité de France sur les ressources 
ju fonds de modernisation et d'équipement, en application de 
larücle 2 de la loi susvisée, est ramené de 9 imilliards à 88 milliards 
de francs. 

rt. 7. — Les entreprises gazières exclues de la nationalisation 
eu application des dispositions de Particle 8 de la loi du 8 avril 1946 
bénéficieront, dans la imite d'un montant global de 7% millions, 
d'une partie de la subvention allouée à Gaz de France au Utre de 
l'exercice 1949, 

Ces subventions sont réputées couvrir l'ensemble du déficit des 
entreprises visées ci<léssus qui auraient pu où pourraient justifier 
d'un droit à réclamer le payement de charges contractuelles on 
indemnités pour charges extra-contractuelles pour Ia période anté- 
rieure au {er janvier 1990. 

Le mode d'attribution et la détermination du montant de la part 
de subvention attribuée à chacune des entreprises où socélés visées 
au présent article sont déterminés par arrété du ministre de Pindus- 
trie et du commerce. Le versement de celte part de subvention est 
subordonné au retrait éventuel par le bénéficiaire des instances 
qui auraient pu être engagées par lui en raison des charges excep- 
liunnelles des exercice 1940 à 1949 inclus. 

Art. 8. — Les régies gazières, à l'exception de celles entrant dans 
le chainp d'application de larlicte 4 ci-dessus, bénéficieront,,dans 
la limite d'un montant global de 465 millions, d'une partie de ia 
subvention allouée à Gaz de France au titre de l'année 1919. 

Art, 9, — Les départemenis, communes où Syndicals de com- 
munes pourront verser les indernniléss pour charges exceptionnelles 
conséculives à la réglementation des prix, accordées par des déci- 
sions contentieuses à des concessionnaires de services publics, an 
titre de la période antérieure au 1% janvier 1990, sous forme d'obli- 
gations amortissables en trente ans el portant intérét au taux de 
3,90 p. 100 l'an. 

Les collectivités concédantes pourront, pour couvrir les charges 
correspondant au service de ces obligations, majorer d'une sur- 
taxe lemporaire les Larifs des produits ou services objets de la 
concession. 





ANNEXE N°’ 11460 


(Session de 1930. — Scance du 29 novermbre 1950.) 


FROJET DE LOI portant modification de la loi n° 50-761 du 30 juin 
1950 prorogeant les dispositions de l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles et tempo- 
raires en vue de remédier à la crise du logement, présenté au 
nom de M. René Pleven, président du conseil des ministres, par 
M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction el de 
Purbanisime, par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et 
des affaires économiques, par M Edgar Faure, ministre du budget, 
par M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur et par M. Robert 
Ruron, secrétaire d'Elat aux affaires économiques. — (Renvoryé 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi ne 30-761 du 30 juin 1950 a abrogé 
les limitations successivement apportées à la: durée d'application de 
l'ordonnance n° 43-2394 du 11 octobre 1913 par les lois des 31 décem- 
bre 1948, 29 juin 1919 et 31 décembre 1919. 

Mais la rédaction de l'article premier de la loi susvisée du 30 juin 
1950 abrogeant ces diverses limitations ne parait permettre Ja 
perception, à compter du f®r janvier 1951, que de la taxe de com- 
pensation afférente aux locaux insuffisamment occupés, les locaux 
inoccupés n'avant été soumis à la taxe qu'en vertu des articles 3 
des lois des 31 décembre 1938 et 91 décembre 1919 dont la durée 
d'appiication a pris fin au 20 juin 1950. 

IH semble donc nécessaire de modifier sur ce point l'article prernier 
de Ja loi susvisée du 20 juin 1950. 

Tel est l'objet du présent projet de loi 
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est compiélé aisi qu'il suit 

a La taxe de Compensation instituée par Farticle 
nance n° 42-2394 du Il octobre 1915 sera perçue pendant toute la 
durée d'application de ce texte, tant sur les locaux d'habitation 
iuoccupés que sur les locaux ins isamment occupEs. » 





ANNEXE N' 


a —— 


11461 


(Session de 1950, — Séance du 20 noverabre 1950) 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à permettre àlix agriculteurs (le souscrire iii bons à quinze ans 
«# la Caisse nationale de credit agricole ju-4ii'à concurrence de 
30 p. 100 par remise de titres de l'emprunt libératoire du prelève- 
ment exceptionnel de lulle contre Linflalion, précentée pur 
M. Gilles Gozard et les membres du groupe sociauste, depules. 
— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


la moderui<Sat 


r jt , 
ession des jeunes agriculteurs à Ha pro- 


Mesdames, Ines<ieur<, l'équipement et ion de notre 
agriculture ainsi que Pac 
priété de la terre, si Souhailatbies pour le redressement écona- 
mique du pays, nécessitent l'octroi d'avances sans cesse plus ne 
porlantes de la part des caisses de crédit agricole 

Afin de se procurer des ressources, la caisse nationale de crédit 
agricole à été autorisée par un arrèté du 3 novembre 1900 à émettre 
des bons à échéance de quinze ans portant inlérêt au taux de 
5 p. 100 jusqu'au 31 octobre 1957 et de 5,90 p. 100 ensuite, Les 
sounmes recueillies serviront au financement des opéralions &é prèts 
d'installation de jeunes ascriculteurs 

Tout doit êlre mis en œuvre pour le succès de cet emprunt 

I importe, en particulier, que les milieux ruraux puissent y 
Souscrire largement malgré les difficultés qu'ils subissent actuelle 
ment du fait de la di<parité entre le niveau des prix industriels 
el celui des Prix agricoles 

Sans doute est-il déjà prévu que les bons À cinq ans de In caisse 
nalionale de crédit agricole pourraient être repris en souscriplion 
du nouvel emprunt. = 

Mais nous pensons que l'épargne serait également invitée À 
S'employer en bons de la caisse nationale de crédit agricole si une 
fraction des souscriptions des agriculteurs pouvait étre couverte en 


titres à 3 p. 40) de Femoarant libératoire du prélèvement exception 


ne! de lutte contre l'ir flation GIniSs Cconformétni nt i là i n° 31 
du 7 janvier 938. 
Nous vous demandons en conséquence d'adopter la proposition 


de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naliona'e invite le Gouvernement à permettre aux 
agriculleurs de souscrire à concurrence de 30 p, 100 aux bons A 
quinze ans de Ia Caisse nationale de crédit agricole par la remise 
de titres de l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 


ANNEXE N° 11462 


(Session de 1950, — Séance du 3% novembre 10.) 


PROJET DE LOT tendant À contrôler les adoptions d'enfants, hré- 
senté au non de M. René Pleven, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique 
et de la population, et par M. René Mayer, garde des sceaux, 
ministre de la justice, — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme après la guerre de 1914-1913, mais 
avec une armpleur encore plus grande, nous assistons à un vaste 
mouvement en faveur de l'adoption; nombreuses sont les familles 
qui s'offrent à accueillir les jeunes victimes de Ja guerre, ainsi 
que, d'une manière plus générale, tous les enfants victimes du 
malheur, de la misère ou de la lâcheté humaine. 

Malgré cela, le nombre des adoptions réalisées est relativement 
faible eu égard à celui des enfants de tous âges encore élevés 
parmi les pupilles de l'Etat ou dans les œuvres De nombreux 
ménages qui souhaiteraient prendre ou accroître leurs responsa- 
bilités familiales, sont, en effet, souvent découragés par l'inulilité 
des démarches qui n'ont pu eur faire découvrir aucun enfant 
adoptable; d'autres hésitent A entreprendre de telles démarches 
ou reculent devant ies risques que leur paraît comporter l'adop- 
ion d'un enfant dont les origines seraient insuffisamment conoues. 

Pour favoriser ce mouvement en faveur de l'adoption et pour 
arracher ainsi des milliers d'enfants À ja solitude, en leur donnant 
un cadre normal de vie, il est indispensable de coordonner et 
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rl, # — Toute personne ou association qui, habituellement, à 


e principal ou accessoire, place en vue ce ladoption des Imineurs 

le 16 ans. ou sert d'intermédiaire à cet effet, même avec l'inter 
liot les part nts, doit, sans pr juive des formalités jirmpostes 
le droit unimun en matière de protection de l'enfance, y être 


oriste par le préfet sur avis conforme du comité d ‘partemental. 

L'absence de notification de refus dans les quatre inois de la 
dornande vaudra autorisalion. Le préfet devra refuser Fautorisation 

la cotutuile ou l'activité passée des particuliers onu des dirigeants 
des garanties suffisantes pour 


di association ne présente pas 1 

carde de La moralité, de la sécurité ou de la santé des enfants, 

foule personne 6où ass jalion ci-dessus visée doit, en outre, Ôtre 

hliée conformément à pare it de la loi du ?1 juillet 1ssJ 

<ur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés, 

\ receyoir délégation de lexcreice des droits de puissance paler- 
elle 

Art. Toute personne on association visée à l'article 3 qui 
recueille un enfant, à quelque litre que ce Soil, doit en faire la 

laration par lellre recommandés adressée dans les deux j 
éfet du Heu où l'enfant a élé recueilli et au préfet de son 
nice 1 d son siège social. 

Celte déclaration tient Hier, de cas échéant, de la déclaration 
prévue à Parlicle 19 de la loi du 24 juillet IS® sur la protection des 
enfants malirailés où anoralement abandonnés, Elle doit alors étre 
iolifiée aux parents de l'enfant, dans un délai de quinze jours à 
coinaler dé u Cate, par di préft lu licu où l'enfant aura été 
‘ le itli, 

Quiconque aura nfrevenu aux dispositions du présent article 
Sera puni d'une umetide de 100 à 12.000 F. 

\rl 5. — Toute personne dirigeant une maternité, une maison 
fn roelle publique ou privée, une chaique où un établissement 

vant habhitrellement, à Hlre onéreux o6n gratuit, des femmes 
t élat réel, apparent ou présumé de grosses<e, doit menlionner 


Sur de registre matricule, en regard du norméro d'ordre de chaque 
eutrée de femme en élal de grossesse, la date de <a sortie et, s'il 
va lieu, celle de l'enfant, qui ne doit pas ètre anté-ieure au dixièine 
1 à la <orlie de la mère si celle-ci <e produit plus tôt. 

Elle doit, en oulre, au cas où Fenfant n'est pas ermimené par 
sa inère, indiquer le nom et l'adresse de Ta personne à laquelle il 
été TeHUS, dit que l'état civil sous lequel il a été déclaré, Ces 
l.ivent être, par ses soins, communiqués au préfet 
e-huit heures de la sortie de l'enfant. 

Foute infraction aux dispositions du présent article sera punie 
l'un emprisonnement de un à dix jours et d'une amende de 109 
à 12.00 FE ou de lune de ces deux peines seulement 


ITICOHUNES ( 
dans des luaranl 


S'ik s'agit C'un élablissement privé, le préfet, le préfet de police 
dans le département de la Seine, peut, en outre, sur le rapport du 
comité départemental de Fadoplion, procéder au retrait de laulori- 
sation duns Îles formes prévues à l'article 93 du décret du 29 juil 


let fu relatif à la famille e8 à la nalalilé francaises 


\rt 6. — Aucun p'acement ne doit être opéré grâce à l'inlerven 
on d'un intermédiaire d'adoption, sans: 

1° Que l'enfant n'ait subi un examen médical approfondi, tant 
physique que mental, dont les résuflats auront été communiqués 
üux personnes qui laccueillent: 
20 Que celles-ci n'aient fourni un cerüficat médical indiquant que 


ni elles-méimes, ni les personnes appelées à cohabiter avec enfant, 
J sont atteintes d'une affection de nature à nuire à celui-ci et, en 
particalier, de tuberculose où de syphilis contagieuse, A cet égard, 
le certificat doit préciser que des examens cliniques et, autant que 
possible, radiologiques, bactériologiques et sérelogiques, ont donné 
des résultats négalifs: 


39 Que l'intermédiaire n'en ait fait la déclaration au préfet de son 
domicile ou de son siège social, à charge par celui-ci d'en aviser 
le préfet de la résidence des futurs adoptants. Cetle déclaration doit 
être accompagnée, le cas échéant, de la copie du jugement délésuant 
à l'intermédiaire l'exercice des droits de puissance paternelle. 

Dans Je cas où celte délégation n'aurait pas eu lieu, l'inter- 
médiaire devra apporter la preuve de l'abandon définitif de l'enfant 
et de la connaissance donnée aux intéressés des mesures prévues 
pour éviler les abandons d'enfants 

Art. 7. — Tout intermédiaire d'adoption visé à l'article précédent 
doil s'üssurer des conditions de vie de l'enfant chez ses futurs 
parents adoptifs et fournir à ce sujet un rapport semestriel au 
préfet du département de son domicile où de son siège social. 

Il est tenu, en cutre, d'informer celui-ci de tout changement do 
résidence des futurs parents adoptifs et de l'enfant à eux confié où 
de Lout fait dont il aurait connaissance de nalure à compromettre 
gravement la réalisation de l'adoption ou à rendre impossible lexer- 
cice de la surveillance prévue à l'alinéa premier. 

IH doit, hormis le cas où la surveillance aurait été impossible, 
adresser au préfet, dans un délai ae six mois à compiler du jugement 
homologuant l'acte d'adoption ou prononçant la légitimation adop- 
live, copie dudit jugement. 





Art, S. — Il est intercit à tout particulier où œuvre faisant office 
d'intermédiaire pour placer un enfant en vue d'adoption, de recevair 
aucune rémunération de ce fait, et notamment ée se faire rembourser 
par les parents adoptifs ou les personnes auxquelles l'enfant a été 
confié les frais occasionnés par l'enfant avant ou en vue de ce 
placement. 





Art. 9 — Sans préjudice des poursuites pénales qui pourraient 
éventuc!lement être engagées, si l'intermédiaire enfreint les dispo- 
silions de la présente loi dans des condilions qui entravent grave- 
mont le conirôle de l'administration, s'il se livre auprès des parents 
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ss TE 3 - à + 
n : x ! nf 
’ e A ndat à les inciler à abandonner leur enfant 
à des manœuvres tenda l s CE 
, ou à naitre, où s'il connmnet des fautes graves de n ire À A N N E X E N 1 1 & GA 
mettre en danger la Santé, la sécurile ou la moralité des enfants 
it » LT > : « : nn 
qui lui sont confiés, Le préfet peut, par décision LUINULS 4, _S ir 
| pos sition où avis conforme du comité départemental de l'adoplion, {Session de {400 - SsCcunce QU où Nuvern EU 
li retirer l'autorisation prévue à l'article 3. ’ | 
"A cet effet, le préfet notifie à l'intermédiaire les faits qui lui sont RAPPORT présenté au nom à \ mn le fa - 
rourochés et le convoque, dans un délai de frais jours air Moins, nale sur l'avis d l A cit t 
ovant le comité départemental pour y être entendu L'intermé position de loi adoptée pa \ 
Maire peut être assisté d'un défenseur, Il peut déposer un mémoire salion pour le lemps de paix du d | ; (UE, , 
défense. : l'exproprtation el à | | lempo ropriétés néces- 
“Le comité statue à la majorité de ses membres et | met le saires aux travaux stiltelres. et du d dr ne 
cas hé ant au préfet une proposition motivée di lant au reirad relalif aux servitudes à imposer iX ! 
fl risation. des lerrains desüin ec Darileé où ei total i d 
D. à A par M Andr ançois Mi r, dépul I 
\rt, 40. — Est puni un emprisonnement de un rois à Six mois par ire-Fran PANOERS 
et d'une amende de 12.000 F à 1 mi F Era j Vi br Mesdames, messieurs, 4 » Cotminisston di \ d 
ces deux peines seulement quiconque avant fait objet u retrail lans sa sé * d +! 4 | [HAL 1 i 
de l'autorisation prévue à l'article 4 de la présente loi Ï RER epter \te pro R oh 7 
jour le compte d'une personne physique où morale ayant fai La pro lion d id » 
| bjet dudit retrait, place, en vue d'adoption, un où plusieurs InIneurs nai nale se tro c 1 ; 
cp 16 ans. ou sert d'intermédiaire à cet effet, même avec l'inter- d pht 1S va qu " | rt be à j 
vention des parents. : wluelles 
[st puni des mêmes peines quiconque place habituellement, en 
vue d'adoption, des mineurs de 16 ans où sert l'intermédiaire à cel oi pe ds 4 / : area dei — <rh.4 ge md « 
ef même avec l'intérvention des parents, sans avoir obtenu 1 ? RENE PR iu 19 av J 
, p * , ‘ ù o! » “livle 52 du c ret d IS ant tot tif 
Jautorisation prévue à l'article 3 ci-dessus. nés cb dd AL res 7 
à 4 Operations InHhobIICrEs poursuIx | \h ju s ou 
oeil" wrol publi 
En conséquence, voire commission vous propose d'ado] e texte 
Ct-dessous 
N° 1146 
A N N E X E 3 PROPOSITION DE Lo 
Wlicle unique lo l \ { 
l $ ‘ Î | L 
(session de 1939, — Séan lu 20 novembre 1950.) République Hors es revus |] il ! 
de Ja loi lu 11 juillet 193% sur ofua il 1 \ te 
HAPPORT fait au nom de la commission des moyens de conmunica la nation en temps de guerre, les acq 
tion et du tourisme sur la proposition de loi (n° 3615) de M. Gilles priations nécessaires à l'exécution | Vaix > 
(ozard el # usieurs de ses colle oues tendant à accorder des réduc- quels qu'ils soient, atti qui U tra \ ] Vis le 
tions sur prix des transports par chemin de fer AIX travailleurs décret du 30 octobre 1935, déclarant d'utili publiqu | cents 
pr hs pour se rendre sur le lieu de leur travail, par M. Allen les travaux effectués pour l'équipement : érien du ! loire vu 
neau, député. de la défense nationale, ne peuvent ètre réal \ ap, l4 
: À décret du 4% octobre 1935, relatif à l'expr oprlatt et à 1! ijrü- 
Me-dames, messieurs, Un certain nombre de profess'on< ont ne Uon temporaire des propriétés nécessaire X {ravaux railitai 
activité saisonnière de plus ou moins longue durée qui nécessite que s'ils in'éressent directement la défense nationale et apr \ 
un déplacement de main-<l'œuvre ; »- | conforme de la commission restreinte unique co ù its ée 
Par la voie réglementaire, des dispositions ont été prises où sont par le décret du 19 avril 1950 pris en application de l'arl > du 
prises périodiquement pour aSSUFET ces déplarements. en cè qui décret du 28 août 1949 relatif au contrôle 4 opéralo ob 
concerne les travaux de l'agriculture, tels que Ia moisson et les lières poursuivies par les services public u d'inté:ôt publi 


vendanges 

H n'en est pas de même pour les activités saisonnitres des pro 
ssicns exercées périodiquement dans les stations thermales, eltma 
iques et touristiques par le personnel de lhôtelerie, d'< casinos el 
des jeux, par les musiciens d'orchestre et, d'une facon générale, par 
{ous ceux qui sont eng à la saison 

Et cependant, les travi ille urs de ces professions ne rfsident pus, 
en général, sur le lieu de leur travail. Dans le cours d'une année, 
beaucoup d'entre eux doivent accomplir deux saisons dans des sta- 
tions très éloignées l'une de l'autre, Pour s'+ rendre, ils doivent 
engager des frais de déplacement importan'si hi en est de même 
lorsqu'ils veulent rejoindre leur dormitile Kabituel_ En plus, 0s ron 
naissent malheureusement des périodes de ‘hômaige prolongées. Nous 
pensons qu'il est du devoir du Parlement d'accorder des facilités 
de transport à cette catégorie de travailleurs qui participent à l'une 
des plus importantes de nos acbÜvités nationales puisqu'elle procure 
1 en pays une très large part de ses ressources en devises étran- 
0 





gr 

La commission unanime a décidé d'étendre aux lignes routiéres 

de remplacement le bénéfice de ces réductions 
Pour toutes ces raisons, nous 4ous delnandons 

silion de loi suivante: 


d'adopter la pr:ro 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder des réductions Sur le prir des transports 
aux travailleurs saisonniers 
Art, fer, — Los personnes assujetties profess'onnellement 4 une 
iclivité saisonnière s'exerçant dans les stations thermales, ciimatt- 
ques ou touristiques bénéficient d'une réduction de 50 p. 100 sur le 
trif des chemins de fer et des lignes: routières de remplarerment 
pour se rendre de leur domicile au lieu de leur travail où pour 
rejoindre leur domiils à l'expiration de leur contrat saisonnier. 

Cette réduction leur est également accordée pour se rendre d'un 
lieu de travail à un aulre quand les contrats de travail saisonnier 
s: succèdent. 

Art. 2, — La liste des professions qui peuvent donner droit au 
bénéfice des dispositions de l’article {et sera arrêtée par décret pris 
sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du ministre du travail et de la sécurité sociale 


Art, 3. — Un arrêté du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme fixera les condit cons particulières selon lesque:les 
la Société nationale des chemins de fer français et 1°s transporteurs 
routièrs de remplacement assureront aux intéressés le bénéfice des 
dispositions de la présente loi. 

Art. 4. — Les charges résultant de l’appiication de la présente tai 
donneront lieu à l'inscription d'un crédit au budget du ministire 
du travail et de la sécurité sociale, 


nn 








ANNEXE N' 11465 


AVIS présenté au aom de la commission de la défense nalionaïe sur 
la proposilion de loi de M. Livry-Levei et plusieurs | 
ques portant Statut (1 personnel navigant de : aéronaut ique Pr 
par M. Léecrivain-servoz, dépulé 


Mesdumes messieurs, la loi du 25 mars 1926 Journal ofliciel n° T4 
du 27 unars 1936, p. 3450) a fixé une première fois le slalul du per 
sonnel navigant de l'aéronautique civile francaise 

Après avoir défini la qualité de professionnel navizant, celle loi 


instituait l'obligation pour Ce personne: ictre !i] ri tif | regis 
re spécial 
Le: condilions imposées aux indidal à l'inscription sur dit 


régistæ élaient les suivant 

a) Etre de nationalité française 

b) Etre Agé de plus de 30 ans révolus 

ec) Etre titulaire des brevets ct licences 
lion; 

d) Présenter un extrait du casier judiciaire 

L'inscription au registre donnait lieu à la délivrance d'un uvret 
individuel faute duquel nul ne pouvait être admis & un etmplo: de 
navigant de l'aéronautique civile française 

La loi énumérait ensuite les divers emplois, définissait l'équipage, 


orrespondant à la f 


l'engagement et instituait un conseil de discipline ayant pour rôle 
d'émettre un avis sur les radiations du registre des mernbres re‘on 
nus coupabies de certaines fautes et sur | cas desque ë finis 


ire statuait. 
Un acte dit loi n° 102, du 11 août 1912, provisoirement applivable, 
a modifié la loi du 25 mars 193%5 sur divers polir 
En particulier, en ce qui concerne les conditions 
l'inscription sur le registre du pérsonnei navigant civil de l'aviation 
française, il a abrogé l'obligation de la nationalité trançaise et celle 


Flores pour 


de présenter un extrait du casier judiciaire, Il à, de plus, porté l'âge 
limite pour l'inscription au registre spécial, 4 5 ans pour le per. 
sonne! navigant des lignes aériennes et le personne: d'essais, et 
à 45 ans pour Île personne! navigant dit ] travail aérien, c'est-à- 





dire en l'esprit de la loi n° 102 du 11 août 1932, le personnel affecté 
au service à bord des matériels spécifiquement aéronautiq Il :4 
sur aéronefs 

(1j Voir Asse mblée nationale, nos 1222-5758-6319-10909 et  in-82 
n° 2334; Conseil de la République, n°s 245-385 (année 1950) el jn-89 
ne 115 (année 1950). 

(2) Y ir ies n°% 97239-10673. 

















La bsolue dune refonle du &$ it du personnel navi 
$ 4 ü fi} eo à la suite d congrès inlernalionaux de LP'aronau 
1 i L 

[ IRL ( 1 111 d ransports € à} 

I j | et dx j ‘ hdäa de ! dit (ous Cicine] 
ca t f ‘ i 11} nent en vigueu a 
du » fa 19% eti V à] h { dis iuns {ras tres. LE 
j ojet ] t 1 de] > 

Le f Ü l quel « porié Je forts des défenseurs 

1 pu t di nie de l'air, e<t la sappression de 

‘ ton di i | e 1 ! in<Cr1} r le registre du 
pers tv) na it d dur ithiqu iv li 
En fait 4 lim bon empéchi le \! ei Si fGciers 
l cl vrunée d d'oblenir un emploi de navigant dans 
t ju quittent l'urmmée apre luinzæ ülis dé 
L L t 
LA lical du pr lé iigant de l'aéronautique civile en esl 
( ès pa il fut mmém: le promoleur de celle lin 
iliou, qui élimine ilomaliquement des concurrents de qualité, 
[l HE aux pet hitit FRET avant l'âge Hinite des facilite d'en 
u'hage € Hitler) ua lüliofi pCCHHidire privhiegice gratte 
à la « le and:d 
Le prin al arsuinent audit vudicat est que les sous-offlriers en 
cause | oiant déjà d'une pu OU pro} unuvlie peuvent con 
nl 1 4 dlenuuis peu « V4 el font en cela ineé concur- 
] { iu pers { liaivis ivil dit de Carrier 
Lel D'UN t à peu di l 
1e La f \ proportionnelle consülue ün revenu insuffisant pour 
Vin 
La loi elle-mméme en admet le cumul avec un traïtement publie. 
Sal fallait refuser | és d'une profession aux titulaires d’une pen- 
sion proporlionnelke parce que le revenu que leur procure celle pen- 

on, leur permet de travailler pour des salaires moins éievés, il 
faudrait logiqueruent étendre celle interdiction à toutes les person- 





hes ayant en dehors de leur salaire des revenus leur permettant les 
Indes concessions, revenus tels que rentes, dividendes d'actions, 


ntéréts d'abligalions ou de prèt<, revenus isumobiliers, droits d’au 
! 





vurs, eéit 

20 Les anciens sous-officiers en cause ne se sont certainement pas 
désintéressés au point de <e désolidariser d'avec les collègues de 
leur nouvelle profession pour consentir à des salaires bas. Le 
+ , au surplus, que l'organisation professionnelle dans 
ils entrent dissosera des moyens propres à les astreindre 
1 respect des stipulations des conventions collectives en vigueur. 

(Le projet de loi relatif aux conventions collectives tel qu'il a été 
adopté pr l'Assemblée nationale prévoit, dans son jarticle 31 G, la 
fixalion obligatoire des éléments du salaire et, dans son article 31 $, 
la possibilité pour les syndicats d'intenter une action en dommäges- 


juléréts à toute personne que violerait les engagements contractuels.) 
Il importe de considérer que «si une loi paraît absolument néces- 
saire pour donner un statut au personnel navigant de l'aéronautique 
civile, c'est parce que l'exercice des professions en cause met en 
jeu la sécurité du publie, 
Le per-onnel navigant est moralement responsable de la vie des 


personnes qu'il est appelé à transporter, où qui volent à bord des 
vis-à-vis desquels le lie la discipline aérienne. NH est 
des accidents qu'il peul cau-er à la population 


autres avions 


esponsable aussi 


des agylomérations qu'il est appelé à survoler, 

La eouverainelé nationale a donc le devoir de prendre par la 10’, 
is-à-vs du personnel navigant de l'aéronautique civite, toutes les 
précautions nécessaires pour sauvegarder la sécurité de l’ensemble 
du i lui es précaulions se iraduiront nécessairement par des 
restriclons à la liberté telle que l'obligation faite au pilote d'avoir 
un bresel qui alleste sa compélence technique et de posséder 
ine licence qui atteste également, et pour une période déterminée, 
x la fois eva bon €tat physique ei son entrainement aérien. 

Mais toute autre oblisation restrictive de liberté faite au person- 
el navigant, et qui n'aurait pas pour objet la sécurité publique, 
cerait injusufiée el contraire au principe constilutionnel de Ja 


er.é du travail 

Lai condition, imposée par la loi du 25 mars 1%, d'être âgé au 
lua de !renle ans révolus pour pouvoir èlre in<crit sur Île 
ire du perconnei navignt de laéronantique civile française, ne 
pent se prévaloir d'un but de <écurilé. Une telle disposition donne 
À da profession des personnels navigants de l'aéronautique civile 
française l'allure d'une corporation fennée, conception depuis long- 
emps abandonnée dans les nations à régime démocratique. Elle 


leinte grave au principe constitutionnel de la Éberté 


regis- 






constitue une at 
du travi 

\u surplus, cetle condition n'a pour objet, d'ailleurs avoué, que 
l'empêcher l'accès de la profession aux anciens tuililaires quittant 
l'armée de l'air après qu'nze uns de service 

On ne \ürait tolérer qu'on prive sciemment d'un gagne-pain 
éventuel d'anciens serviteurs de l'Etat dont l'aptitude profersion- 
nelle au per-onnel navigant et l'expérience de la navigation afrienne 


> 
, 


np sont pas COPIES U à 
Le registre du personnel navigant apparaît comme une liste sur 
laquelle ies armateurs doivent obiigatoirement choisir leur person 
nel navigant mais qui ne comporte aucune certitude d'embauche. 
Ur employeur peut donc refuser d'embaucher un ancien militaire 


î 
puisque aucune loi ne Fastreint à lui réserver un emploi. La com- 
| » Air France, en particulier, a institué un stage de formation 
pagznie r , | , 
| crsonnel navigan: ei il peut paraître normal que, pal 


momie et de rendement, et compte tenu de ses besoins 
in recrutement jeune. 


Propres, eue M CI sen ! H 
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Mais bien des jignes de traneport aérien sont exploitées par de 
pelle, enbeprises qui peuvent préférer confier leurs appareit 
\ d'au‘iens pilotes militaires, La loi sur 2e slatut du personnel 

ivisant de l'afronautique civile ne saurait le leur refuser. 
Velre rapporteur pour avis de la commission de la défense na'io. 
nie, sur la proposition de loi ne 9739 portant statut du permounel 
navigaut de ,'aéronaulique civile, cosignataire de celle proposition 
re plus spécialement l'atteution &ur la sauvegarde de 
di les différentes spécialités des personnels de l'armée de L'air 
en particuiier des sous-officiers, En effet, le recrutement des per<o 
neis de notre armée de Fair recrutement qui doit être de qualité 
\ la base, risquerait d'être rendu très difficile si ce peronn: 
iprés ses quinze anné*s de service, n'avail pas l'espérance di 
1 le civil et plus spéc'alement danse le domaine de 


: 


terents inetiers. 

Il soulisne l'intérêt majeur qu'il y aurait à créer pour l'avi 
nathona:e une loi dite « des inscrits aériens » où le futur citove 
el dés l'âze de se ze ans, serait assuré de faire une longue carrière 
dns laviition nationale. Cette loi, qui existe pour les inscrits ma 
limes, à Jaii la force, la Sécurité et la gloire de notre marine natio 
halte, qu'ele soit millire ou civile. 

Nul ne geut plus nier le dfveioppement de l'aviation. Dans toutes 
ou presque toutes les branches des activités nationales, l'avion 
en plein emjdoi d'assuré et it importe, et de <uite, de construire 

imailure de Ses servitudes Le slatul du personnel navigant do! 
ètre un de nos soucis, 

La commission de Ta défense nalionale ne peut qu'approuver 
la proposition de Jloi qui est soumise an Parlement: mais ele 
demande le5 modifications qui assurent, avec les possibil{és dé 

es, la sauvegarde des droits des personnels spécialistes de 
l'armée de l'air. 

Ces modifications feront l'objet d'un amendement déposé au nom 
de la Corammission de la défense nationale tendant à supprimer d 
lerhice 7 du texte présen'é par Ja commission des moyens de 
Cornpunication @el du tourisme : 

a) Au paragraphe 19, les mots: « el ne pas appartenir au person. 
nel d'aclive des forces armées (activité proprement dite, situation 
d'aciivité ou congé temporaire) ». 

U\ Le paragraphe ?e en entier. 

SOUS Ces TOSCTVES, Votre commission de la défense nationale 
émet un avis favorable à la proposilion de loi. 


ANNEXE N° 11466G 


(Session de 1950. — Séance du 30 novembre 145.) 


PROPOSITION DE LAIT tendant à suspendre l'application de la con. 
vention d'union douanière e6iire l1 France te! l'Italie signée à 
Rome le 23 juin 1950 el à en 'nierdire ;a réaiisat.on sans <a rati- 
fication par le Parlement, présenlée par MM, Lucien Lambert, 
Pourlalet, Zunina, Tourné, Waideck Rochet et les membres du 
groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des 
aliaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 17 mai 1949, le Gouvernement déposait 
son proje! de loi no 7169 aulorisant! le Président de la République 
à ralifier le traité d'union douanière franco-italienne signé le 26 mars 
1919, à Paris. 

Le 26 décenbre 19419, il déposait son projet n° SS1 autorisant 
le Président de ia République à ratifier le proloco e additionne!{ au 
irailé d'union douanière. 

Le 4 août 1950, le proje! de loi no 10921 autorisait le Président de 
la Répubaque à ra‘ifier Fa convention d'union douanière entre la 
France et l'Italie signée à Rome le 23 juin 1930, 

Une fois de pus ie Parlenrent n’a pas été con<uilé 

Aucun de ces projets de loi n'a été discuté à l’Assemblée natio 
nale. 

La protestation des ecultivateurs, notamment de la région médi- 
terranéenne, et de leur organisation professionnelle contre le traité 
d'union douanière franco-italienne en a fait re“u'er ja ratiiiralion. 

Mais, bien que n'étant pas ralifiés par ie Parerment, êes accords 
motivent des importations sur Jes marchés français de plus en plus 
imporiantes de produits agricoee en provenance d'Itaie, Produits 
qui concurrencent les nôtres et sont une des causes principales de 
la tnévente qui s'aggrave sur nos marchés. 

C'est ainsi qu'en juin 1950, il avait été annoncé que 2.000 tonnes 
de tomates éeraient importées d’ltalie. En réa.ité, c’est environ 
19.000 tonnes de tomates en provenance d'Italie qui auraient été 
imyorkes en France enire juin et jui'et 1950. 

La mévente a été catastrophique pour noire récalte de tomates, 
principale production pour une parie de noire région médilerra- 
hnécrine. 

Et an peut constater que certains marchés qui étaient auparavant 
tradiionneWeinent ouverts à l'exportatioa d’une partie de nos récoiles 
se réduisent de plus en rlus, tel le marché angiais; la concurrente 

itali perdre ces marché: 











ies produits ilaliens nous fait 
Les importations massives de produits agricolts en provenance 

d'fialie demontrent que, bien que n'étant pas ratifié par le Parle- 

ment, le traité d'union douanière se réalise et, cela, iiiégalement. 
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La représentation nationale est piacée devant 

Or, les organisations prote-eionnelles agricoles de la région médi- 
WorTÉRÉEAER “nt fait connaire aux parlementaires leur apposition 
à ce traité et eïles continuent À protester contre ia réalisalion de 
Jui ion douanière franco-italivnne, 

Le bureou de lunian méridionale des producteurs de fruits et 
Jégumes, qui représente douze départements, ne cesse de prolret 

Lus producleurs de fleurs des Aïpes-Marilimes demandent aux 
par wnentaires dè ne pas ratifier la convention d'union douanière, 

Tous les rassemblements paysans qui ont Heu dans le Midi dénon- 
cent l'union douanière. 

L'amp'eur de celte protes!'ation démontre le danger réel, mor 
on peut dire, pour nos productions régionales des canséquences de 
union douanière franco-ilaiicnne. 

C'est pourquoi :! n'est pas admissible que ces arcords soient 


gignes SaDs 


le fait accompli. 


demander: l'avis de ;a représentation nalona’e. 
L'article 21 de la convention d'union douanière franca-ilalienne 
*ele-ci entrera er vigueur à dater du jour de l'échange 


pré ie que 
ratification. 


des instruments de 


Dojà, les deux autre projels relalifs à :'umon douanière don- 
nawnt celle 1nême précision, mais, bien que n'ayant jamais é'é 
ratifiés par :e Parlement français, les importations abusives qui 


nt été rédisées semblent indiquer qu'iis auraient reçu un commen- 
cen j app'icalion. 

Lai suppression dre prote-tions 
grave pour nos productions. I! est néressaire de conserver cell 
ion qui est demandée surtout par Les producteurs de Ja 


douanières consiilte un danger 


» 


fi 

} £ n 

région méditerranéenne 

C'est en fenant comple de fauies res raisons que nous vas 
demandons, Hieésdaines, MéssieUurs, d'adopier là proposition de loi 
suivante 


PROPOSITION DE FAI 


Act fer, — L'appiication de la ronventon douanière entre ja 
et l'Ilaïe signée à Porne, le 23 juin 1450, est suspendue, 

Art, 2 — En aucun cas le traité d'union douanière vif ci-dessus 
pe pourra ètre rémisé sans la ratification par le Parlement, 


ANNEXE N°’ 11467 


(Session de 19%, — Séance du 2% rmovembre 1%0.) 


PROPOSIPMION DE LOMH tendant à modifier l’article 6 de la loi du 
3 février 1950 afin ( assimiler aux périodes de salariat, =ai: cord 
tion préalabie du titre de salarié, les périodes de: années 1914 à 
1919 ct de 19939 à 1945, e 11 faveur des mobilises, déportés, otages, 
engagés volontaires, combattants de la Résistance, prisonniers, 
candidats à |l'all0cation aux vieux travailleurs salariés, presentée 
par M. Marcel Noël, Mmes Darras, Nédelec, MM, Boutavant 
Alphonse Denis, Renard et les membres du groupe communiste, 


depu és. — {Renvoyée à la commission du travail et de !a sécu- 
rité socjaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesjame:, messieurs, l’Assembiée nationale, dans sa séance du 
20 janvier 1950, à adopié une proposition de jai majorant le taux de 
l'allocalion aux Vieux travailleurs salariés et des pensions de la 
sécurilé sociaie, 

A Parlicle 6 de cette Jai, il est indiqné: 

« Le treizième aïinéa du paragraphe 1+ de l'article 9 de l'ordon- 
nance n° 43-170 du 2 février 1915, moditié par la loi ne :s-1°46 du 
23 août 41958 est complété comine suit: 

« Foulefois, sont assimilés à des périodes de salarial: 

« Les périodes des années 1914 à 1919 durant lesquelles les requ- 
rauts qui étaient saiariés on: élé mobilisés, engagés volontaires, pri- 
sauniers, d' por és ou otages, où justifient de ieur présence en ler- 
riloire enval 

« Les “rec des années 1939 à 1933 durant lesquelles les requé- 
rants, qui éiaieni salariés, ont 6!# mobilisés, engagés volon aires 
RSS combattants voiantaires de Ia Résis! anre au sens de Ja 
oi n° 39-3518 du 25 mars 1959, déporlés où iniérnés an sens des 
Jois no ï8-1251 du 6 août 198 ou n° 58-1104 du 9 septembre 1918. » 


Li 


De ces texes il ressort que ne peuvent bénéficier de ces di<po- 
Silions nouvelles que ceux qui étaient salariés avant de rentrer dans 
un des cas cilés. 

Ceux qui, remplissant ces conditions, ne l'étaient pas, ne peuvent 
done prélendre à ces avanlages, 

Hs sont done en quelque sore pénalisés, 

I nous semble superflu de faire, à l'occasion de cet exposé des 
motifs, une démonstration supplémentaire des droits à ja reconnais- 
sance de la nation des bénéficiaires éventuels de notre proposition, 
que ce soit ceux de 4911-1983 comme ceux de 1999-1942. 

C'est pourquoi nous proposons de ne plus conditionner cele assi- 
Milalion au litre de salarié préflablement exigé. 

Et que dans tous les cas, les requérants puissent faire entrer dans 
le total des années exigées pour obtenir l'allocation aux vieux tra- 


Yailieurs salariés, soit dans la période des vingt-cnq ammes ou 


PARL EME NT AIR ES 








_NATIONALI E 


—  ASSEMRI EB 


dans la périnde exigée après l'âge de cinquante ans, la totalité des 
années passées Faso es circonstances indiquées aux paragraphes 2 
et 3 de l'artice © 

Hans celle intention 
position de Jai suivante 


nous sonme tons À votre \iph Uoat on 1 pm 


PROPOSITION ME LON 


trhele p7 rique l'art le 6 di le lon du 6 février A4) est inst 
motif 

Les his qui élaient salariés; » sant sipprunés dans les 
deuxième et troisième parazgraplies, 





ANNEXE N' 11468 


(Session de 1959. — Séance du 3% novembre 1990.) 


PROPOSITION DE ÆO! tengunt à accorder pour les têtes de Noël !1n 
secours d'urgetie de 100 kilos de charbon à tous les economique- 
ment faibles exonéré. de l'impôt sur là cote anobriere, p ne 


l 
put AI Alphonse Den Mines Claeys, Nautré Darras, Le Us 


MM. Gérard Du ru, Besset et les membres du groupe opninuniste, 
députés Renvovse à la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les peliles gens aux failles ressources 
dappront den! louiourettserment ui Hivel pr CUu'eC el is difi Ln 
que les précédents à dise d 1 iontée Conskk rab des prix 


Ïi 

Maigré une sr'ualton de plus en pus tragique, pour les pauvres 
gens. de nornbrenx bureaux de l'assistance puoique ot luit les 
secours pourtant tres is Ifisauts 
Au surplus, | 


la majorité de la mnrnission du travail et de Ja 
sécurié soctale de 


‘a-sembée nationale vient de refuser Ia dis 
eussion d'urgenre de La proposition Ambroise Croizat tendant à por- 
tes l'alloration des vieux travailleurs à 66.000 EF, Cela était possi 
et réalisable rnmmédiatement omple qu'il existait an 
ter juillet 19) un excédent de 152 milliards sur les recelles de la 


si l'on tient 


caisst assuranre viritesse 

La proposition Wa'deck Rochet, n°9 11068, prévovant le re'èvement 
du taux de l'allocation aux économiaguement faibles à 2900 EF par 
mois n'est pas ehrore liseute 

La situation des é-onomiquement faibles aurait dû être considé- 
rabiement améliorée depnis la période difficile des lendemains de la 
libération. Or, c'est exactement le ntratre qui s'est produit: qn'on 


en juge par Ja simple, mais om bier éloquente, constatation des 


faits 
Du mwois de mai 1937 à novermre 1450 
Le kilo de pain esl passé de 10 F 0 à 37 F; 
Le kilo de sure, de 24 EF 5) à de Fr 
Le lait. le litre, de 22 F à 27 F 
Les pâies alimentaires, de 39 EF le kilo à 120 F;: 
Le café, le paquet de 2% grarnmes, de EL (s d) à 175 F; 
Le chocolat, 123 grammnes, de 30 EF à 70 E 
Le pain de 150 grammes de savon, de LE à 58 F,; 
Une pelote de laine mérinos, de Fa 20 F, 
La paire de souliers de 990 E à 2500 F; 


Les tiseus pour vêtements, de 500 francs à 1.804 francs, quaït4 
moventnie, 

Le eharbon, les 1006 kilagrammes, de 322 francs à 958 fran 

Voisi un tableau comparatif qui montre ce QU UN éconormgtenaaent 


faib'e pouvait ee procurer avec l'a ocation jui ni était allouée au 
début 1947 et queile serait la sonne qui serait nécessaire 
pour <e procurer la mème quanülé de produits kentiques 

9 kg de pain à 10,50 F: 91,50 F, début 196; à 35 F, 3355 F, nov 
1950. 

0,200 kz de sucre à 36,50 F: 
novembre fn). 

t kz de pâtes à 40,50 F: 40,50 F, début 1917; à 120 F, 120 F, 
novembre F4) 


7,5 1 de lait à 12 F:%M F, début 1957: à 37 F, 259 F, novemore 1950. 
{ savon de 2%») z 13 PF. débit 1957 1.1 » | EE nor 19.4 
pe'ote le laine mérit 4) but 19 1 LA FF, 24 F, 


novernbre 19540 
5! de vin à 32 F: 160 F, début 1937: à 60 F, 300 F, novembre 195) 
0,5 1 d'huile à 9 F: 18 F, début 1955: à 20 F, 125 F, novembre 195% 
1 plaque de chocolat de 1%5 g: 30 F, début 1957; à 70 F, % F, 
noveuvbre 145%. 


109 kg de charbon: 322 F, début 1917, à 95 F.ŒR F, novembre 192 
Tolal, 866,25 F, début 1917, et 2.326 F, novembre 1%% 

Les é“onomiquement faibles tou ent à Ltée é50oque SX) frame à 
contire 1.74 francs à l'heure acluelle. H est farci le <e rendre 
comple de l'énorme différence et l'on ne peut pas dire que celte 
représente lous les éléments essentiels de la vie, E n'est pas question 


de vélements, du lover, des cl viande, beurre 
marsarine, elc. 

Pendant que la misère des pauvres vieux s'aæcroil, 
talistes ont tripé depuis 1917. 

La déiresse des économiquement faibles fait l'objet de quelques 
initiatives appeiant à la charité punique. Les vieux travailleurs ne 
soihcitent pas Faumône, ils ont la dignilé de gens qui ont travaillé 
mg loule lcur vie, ils sont, à la vérité, les créanciers de 
t Lila, 


lu<sures, éiumes, 


les profits capi 
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ANNEXE N' 114639 


| \ rétablir l'ailotation de salaire uni- 
l'allocation de logement à certains membres salariés ile 
famiile des exploiia 


1950 conduirait 
lait d’être réformée, Cepen 
certains jeunes ménages 


rlains abus anciens 


icalion du système 


pouvoir élre reléenu pour définir 


é dans son propre 


Si} travaillait chez,un 


gricale ne touche pas 


la doi n° 50-058 du 8 août 1950 portant 
prestations familiales agricoles pour 


) me des prestations 
indemnité compénsatrice attriiude par le 


octobre 1918 sont 





1916 à la condilion que fes 


intéressés ne cohabitent pas avec leurs parents, exception faite 
toutefois si ces derniers, gravement malades ou infirmes, sont à 
charge et ne peuvent se livrer à aucune activité. 
Les prestations sont calculées sur Ja base mensueile applicab'a 
aux salariés agricoles. 
art, 2 Les disposilions de la présente loi prennent effet à coms 
ter du premier jour du mois qui suivra sa publication. 


ANNEXE N’ 11470 


Session de 1950, — Séance du 30 novembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marcharle 
el des pèches sur la proposition Ge résolution de M. Cermolacre 4 
pusieurs de <es collègues tendant à inviter le Gouvernement 
majorer de 42 p. 100 |: salaires forfaitaires r‘sullänt du dicr! 
di 5 hovetnbre {Y3S, el servant de base pour le Calcul des 
pensions des inscrits maritimes, par M. Mazier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du ?2 septembre 1918 à apport 
prolondes mouifications au régime de retraites des marins. 

sous le régime antérieur, la pension comprenait une base f 
calculée d'après la fonction du marin, des suppléments variant a 
la nature el le danger des navigalions accomplies, des bonificat 
pour Charges de farmaiile. 

Les cotisations versées par les imarins étaient calculées sur « 
salaires lhicoriques forfaitaires minima correspondant aux six Ca 


euries. 

Ces salaires lhéoriques étant très éloignés de la réalité, une mu 
fication élait apparue nécessaire et ce fut l'objet de la loi du 22 
lembre {44s, 

Celle loi stipule que la pension sera dorénavant calculée en ter 


comple @es fonctions remplies par les intéressés et du salaire mo: 
correspondant à ces fonctions, Ce salaire forfailaire est fixé } 
décret classant les marins en 20 catégories allant du mousse à 
capitaine de paquebot de plus de 8.000 tonnes. Il sert de base à 
fois au calcul des calisatons des marins et des armatleurs el 

A 


cul des pensions. 
Le législateur pensait, en abandonnant le classement arbitrai: 
en six catégories qui ne permettait pas, étant donné la muitipli 


des fonctions dans la marine marchance, de serrer la réalité d’a 

près, se rapprocher de la vie et donner a chaque retraité une jt 
sion correspondant à la fonction qu'il avait occupée. 

Nous rappelons le contenu de Farticle 53: 

« Les colisations des marins et les contributions des armateu 
sont fixées en fonction d'un salaire forfaitaire déterminé, par dé 

contresigné par le ministre des travaux publics, des transports el 
du tourisme el par le ministre des finances et 6es affaires écor 

miques, en tenant comple des fonctions remplies par les intéress 
et du salaire moyen correspondant à ces fonctions, en applicatiol 
des règlements en vigueur ou des conventions cokectives. 

« Pour la détermination de ce salaire forfaitaire, les marins sû 
classés par catégories fixant les équivalences de fonctions rec 
nues pour l'application de la présente loi, » 

Mais Ja loi n'eût pas atteint le résultat qu'on en attendait si el 
n'avait pas prévu l'adaptation automalique des pensions aux salaire: 
d'activité. 

C'est pourquoi l'article 55 prévoyait 6ans son dernier paragraphe 
qu’ « en cas de modification générale des salaires dépassant 5 p. 100 
par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans les mêmes formes, 
procédé à Ja revision des Salaires forfaitaires ». 

Par voie de conséquence et en vertu de Particle 12 qui stipu’e 
que « la pension d'ancienneté, proportionnelle ou exceplionnelle, est 
calculée en fonction du salaire annuel forfaitaire » les pensions 
devaient également être revisées eu fonction des salaires forfaitaires 
liés aux salaires réels 

L'intention du législateur esi donc formelle: il à vouiu que les 
cotisations et cs pensions soicht adapiées en permanence au saiane 
réel et que, pour cela, le salaire forfaitaire sur lequel sont calcukes 
célisalions el pensions varie avec la rémunéralion réelle. 

Or, depuis sa publication du décret du 3 novembré 1918, élabli 
en fonction de l'arrêté ne 1 du 14 janvier 1948 fixant les salaires en 
visueur dans-la marine, aucune imodificalion des salaires forfaitaires 
n'est intervenue malgré l'augmentation des salaires réels. 

Celle augmentation, pour insuffisante qu'elle ait été au gré des 
intéressés, ne peut faire de doute, Deux fait nous sufliront à je 
prouver s'il en était besoin. 

La cominission consullalive de l'établissement national des inva 
lides, composée de représentants des pêcheurs, des marins, des 
officiers, des armateurs, des différents groupes parlementaires et des 
départements minisiénels intéressés, à reconnu, au cours de se: 
travaux qui ont fait l'objet d'un rapport à M. le ministre de jt 
marine marchande, que le pourcentage d'augmentation de 5 p. {4 
Dal apport à jus est dépassé depuis longtemps et qu'il convieni, 
conformément à la loi, de reviser les chiffres fixés par le décret du 
» nhovelnbre 143$, 

Les fédérations maritimes de loutes tendances, la lédération de 
pensionnés, ont été d'accord pour demander un relèvement général 
de 42 p. 100 des salaires forfaitaires des marins du commerce et dt 
la péche industrielle, relèvement qui à éié consenti également pui 
les représentants de la pêche artisanale. 

Les représentants de l'armement ont estimé, qu'élant donnée: 
ies charges supportées pour l'armement, il serait prudent de sen 
tenir à un relèvement de 25 p. 100 mais ils n’ont pas contesté que 
les rémunérations réelles avaient augmenté dans des proportions 
plus imporlantes, 





(1) Voir le n° 112, 
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muse é 
D'autre part, nous apprenons qu'un acror l est intervenu, je 
où novembre 1950, entre le comité central des armaleurs et les 


fédérations maritimes äu sujet dune nolutede augsrieulauon des 
aires de S p. 100 et d'un relèvement des gains accessoires de 
ju p. 100. Ainsi, l'augmentation de 42 p. 100 est, eile-imèrme, large- 


Hit | depaussee. 
1 ; Savon! , : nditiar LS r 
\ chair A! onSeutit ‘ & CUHUIUUIIS t 403 i 
li est , par con ‘nt, que les { à: 3 pou 
l'applicalion du dernier paragraphe de Earl M 3 ploineineu 
] CUS 
A e Ininis de Ja RE Da de a « | | é 
G par la Commission di la marine Inarc| le, Ha in 
bien-fondé de nos observations el a informé la con nm quil 
soumis cette question à M. le nunislre des flnanges, cosi:na- 
tu du décret prévu à lai le 5. Mais il à soulig lue le relève 
des pensions exiIgeruit Une Jhpo te contribution du Trésor, 
ovement des colisalions ne perin nil | le fina r ent 
men! l'augmentation des pelhisions pou lesque les niaiget général 
a toujours appürté une contribution que Ia commission de la 
marine marchande à jusÜliée assez sou pour qu'il soit inutile 
d y revenir. Atisi, lappli alion de larlicie 5 : hcurterait à la loi 
des HiäaXIA. 
La question se pose done de savoir si la loi des maxima peut 
abrozer les effets d'une loi antérieure, 
\ e coimimission de Ja inarin inarcha estim qu'il ne 
t en ètre ainsi, que da loi des max \ je i \ 
ion d'une Joi antérieure et que les prévisions budgétaires 
ü ent conteuir les crédits nécessaires à l'application des lois 
( Ir. 
Etant donné, par conséquet la précision de la loi du 22 sen 
re 1938, dont le caractère jinpéralif ne fait pas de doute: étant 
0 1 
| é a Ssilualion créée par la non-application de celte lai, tant 
ur les marins en aclivilé qui, en cas de maladie, bénéfi t du 


prestations calculées sur des Salaires forfaitaires ne correspondant 


plus, méme de loin, aux salaires réels, que pour les pensitonnes, 
votre commission de la marine marchande est unanime à demander, 
à Assemblée nationale, Fadoption de la proposition de résolution 


suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à majorer de 42 p. 
400 Jos salaires forfaitaires, résultant du décret du à novembre 1938, 
servant de base pour le calcul des pensions dés inscrits Inaributmes. 


ANNEXE N° 11471 


(Session de 1930. — Séance du 30 novembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des pensions Sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier |: quatre 
conventions de Genève «!1 12 août 19139 jhnir !l1 protection des 
victimes de la guerre, jar M. Tourne, Député (1 


Mesdames, messieurs, a commission de la défense nationtle : 
adopté le rapport n° 11%75 concluant à Fadoption du projet de loi 
n° 10105 autorisant le Président de Ia République à ralifier les 
quatre conventions de Geneve du 12 août 1919 pour la protectior 
des victimes de la guerre. 


Ces conveutions furent acceptées par toules les grandes puis- 
sanres, 
Les événements de la dernière guerre, au cours de laquelle des 


millions d'hommes et de femmes cornurent les pires sévices, démo 
trent qu'il est indispensable que des conventions protègent d'une 
facon concrète et humaine les Viclimes de £& 

C'est pourquoi votre commission des pensions donne un avis 
favorable aux conclusions du rapport de la cominission de la défense 
hativmaie, 


“iierre 


ANNEXE N° 11472 


(Session de 19%. — Séance du 30 novembre 1#:0.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposilion de Toi adcptée par l’Assemblée nationale tendant à 
accorder certains avantages à des catégories de fonctionnaires 
ayant exercé avant la guerre de 1939-1945 din: lez départements 
du Haut-Rhin, di Bas-Rhin el «le la Moselle et avant quitté ces 
dé artements par suite des événements de suerre (2), — (Reny 6 
à la commmession de l'interieur.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dée comme suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 18, — Le bénéfice des dispositions de la présente loi est 
accordé aux fonctionnaires d'Etat en fonctions avant la guerre 1929. 
19% dans les dépariements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 

(1) Voir les nos 10105, 11275. 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 5515, 7M7, 19798 e{ in-8o no 264; 
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ANNEXE N' 11473 


(Session de fu) SsCarnice ou OU Hoverhhrt 140.) 


PROPOSITION DE LOF fendant À modifier l'article 17 de !1 loi du 
25 mai 1939, icndint \ l'attribution (l Secours aux personnes 
physiques françaises (jui #1: fixées en Russie avant la guerre 


présentée par M. Triboulet, dép (KRenvoyée à la commission 
des finance 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames hi { d ] het du cene propos Hi lol est linuté 


ce! tnodeste 
Une loi du 25 roai 1929 est venue attribuer di (NE aux Fran- 
Cas fixés er Russie avant la guerre | 


i} L l pe lu , ou bien , 

le résottat de teur travail, à la suite de la révolution rss 

L'artis ee proHhhiet de celle lo) réserve de bn “lie di ces secours 
QUX Franeais à fixé n Russie avant la guerre », 

Oo un certains nombre de €eas partuiculiérement inter ints et 
douloureux, Leous ont élé signal 

De Pise tiiClut ues ragres, de ouvrier fra l ol ‘ énivo yes, 
par exernple, en Russie en 491%, afin d'aider à l'effort militaire russe, 
puisque ce li pile était alors notre #&:li 

On ne sait pourqguu La loi à exc ec Francais parlhecutiérement 
intéressants puisqu is etuent partis sui dre du Gouvernement et 
que leurs qua ts Woiessionnelles eétatent « il 

Dans ces condito nous vous dernandot de ji \ ur rem 
acer les mots avant la guerre par de th) avant l'année 
1917 » ep de modifier en conséquenre le titre de la loi 

Nous souhaitons que FAs<emblée pationaie, par cel amendement 
de détail j rle secours à des gens, souvent âgés aujourd’ h ii, qui 


ont été inju<tement lésés, 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article fer de la loi du 25 mai 1939, tendant à l'attri- 


bulion de secours aux perscnoe hr UE fra uses qui éluient 
fixces en Russie avant 4M7 est ainsi rédige 

Art 1 - Sont sournises au comité spécial institué par l'article 
SHIVanl touts les demand d'assistance [ul ‘ A pal des per 


sonnes physiques françaises qui étaient fixées en Russie avant 
l'année 1917, qui ont élé, n... 
(Le resté sans changement.) 


ANNEXE NW’ 11474 


(Sessi in de 1950. — Séance du 90 novembre 1950,) 


PROP4{ SITION DE LOI tendant x modifier les articles 1666 et 1661 
du code général des imgots, corcernant le Sursis de payement, 
présentée par MM. Triboulet, Pierre Chevalier. Courant. Joserh 

Penais, Joann®s PDupraz, Dusseauix Gaillard, Emile Hugues, Jusenh 

Laniel, Jean Morean, Polewe<ki, GUY Petit, Pa Ï fe d, Eugène 


Rigal, dépule (Rens à la cor 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre dessein n'est pas de dis r jei Jo 
bien-fondé des charges très lourdes que il bi ! 

ne voulons constater qu'un fail: le fardeau fiscal devient chaque 
jour plus 6 rasant 

HW deviendrait intolérable si les rapports actuels eut 





Conseil de la République, nos 689, 704, 726 (année 1990), 


Contribuable ne s'armélioraient pas, 
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nl etes sÉcoiE 

Que dx contribuables ojent dons leur tort, bien des fois, nul ne 
‘ vip à de nier, Mais que le fisc trop souvent aussi, pose en prin 
cipe que tout contribuable est un fraudeur, el exerce alors des 
pre=cion parfois des marchandages indignes de FEtäat, c'est une 
ll le 1) itabion que l'on est obligé di faire. 

ET Etat doit l'exemple, et nous crovons que le Parlement faci- 
hier, ngulirement, dans les am des à venir. les rapporis « ntre le 
i ribuable el dininistratior il élendail el rénovail les disposi- 
Lions d I ‘ iverment 

l lispo<itio “nice ont ignorées de a plupart des contri- 
1 ble ot lé fisi ‘ \ rien pour les faire connaitre, bien at con 
ture \ Votuidrt : ue dé dispositions anciennes as-orlies des 
CURE LES EEE LES EL que? is proposon constiiuent Hivant une expression 
t vére € , hous exeusons deimplover, entre ladiministra 
lion «€ e publi l dipensable ventleinet agreement 

Us 1927. le dé ne pas livrer ses contribuables au bon plaisir 
«le l'ux 1 ‘ l pire au l'üariecinent Uri heureuse 
11 

\ régle ‘ ‘ Cr e Pavez d'abord et réclamez 
(A ‘ ( de payement vint apporter Un indispensable et 
{ ‘il let l 

l'outef 1h le ‘ ribua ble mal intentionunés auraient 
} il le [ { lire dé requêtes duns la seule fnten- 

di e pasernent de Pimpot, la loi oblige le réclamant à 

g Û uiprés du percepleur, afin que les droits du 

li ir restent evard ‘ cas de rejet de la réclamation et dans 
14 t ot! ‘ “orntt ilole deviert rail Il olvable 

La { € ûl (ht Crceoplenr tendent, d Ieurs, à remplacer ces 
£'ararti | ! ( nent pur el suinple des sommes reéclatnees, 

| { ré art, 1667 du code général des inpols 

Lorsque Île oeil de préfecture estime qu'une demande com- 
portant f de paverment à entrainé un ajournerment abusif du 
versement de Tunpot, il peut, par une décision non susceptible 
d'ap} rendue en poème ternps que larrélé sur le fonds, prononcer 
utie ii il «lt dro conteste à tort 

Le no dat de celle rajoration ne peut depaisser I p [0 par 
Inois eiltier di é entre la date de l'enregistrement de Ja demande 
au grelle el celle de larrêté où celle du payement si l'impôt est 
avt] Î \u le lice tit { 

La mmajoralion e<t exigible en totalité dès lémission d'un titre 
di pereei fi pr le direct rt dez contributions directes. » 

On le voil intérét du Trésor est donc parfaitement garanti contre 
le igissements abusifs des mauvais contribuables 

Muis le respect du inlerets leg limes des contribuables abusive- 
ment post contraints de réclamer contre des jmpositions mal 
fondée est loin d'être garanti aussi efficacement contre les erreurs 
ou les lenteurs des agents de Fadiministration. 


Du nomment qu'en tout élai de cause le payement se frouve garanti 


aussi longlermps que dure Finstance, if n'y a plus aucune urgence 
pour L'administration à reconnaitre ses propres torts, à faire droit 
aux semandes les plus justifiées, ni à instruire les réclamations 
avec tout le soin et ie zèle déstrabjes, ni mère à corriger pour l'ave- 
ir erreurs ou les fault dont :es redevables peuvent avor à se 
platine à bon droit et dt piu eo! plus 

Car ce nest faire tort en aucui manière à la très haule con- 
seienee professionnelle dt \ plupart des agents du fist, que de sou- 
ner combien jeurs erreurs deviennent fréquentes, 1s sont acca- 


] 

blés de travaux chaque jour plus nombreux, et surtout d'une 
| 

1 


égislalion et d'une littérature réglementaire, chaque jour plus 
ouffues 

Uu des ineilleurs directeurs des contributions directes avouait 
qu'avant passé toute sa vie à <e tenir au courant, il y 
beaucoup de peine, el qu'aucun çe ses 


Fos opritnnt 
arrivait maintenant ave: 
contréeurs m'en élait plus eapabl 


Dans conditions, il n'est que temps de revenir à une plus 
saine notion des rapports obigés du contribuable avee le fisc en 
tautière de contentieux des impôts directs ear c'est déjà un très 
grave danger, el contre Jequet se contribuable ne <e trouvera jamais 
irop garanti, que, dans 6e domaine, Fadiministration se trouve en 


méme temps juve et partie 

Les réclamants de bonne foi ont le plus grand intérêt à ce que 
Jours réclamalons soient accueillies avec Impartialilé el rapidement 
ges 
Aussi, pensons-nons que la commission des finances va idra bien 
examiner sans retard, et l'Assemblée nationale acopter à sa suile 
la proposition de Joi suivante 


PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique {eo L'article 1666 du code général des impôts est 
omptolé par l'adjonetion des alinéas suivants: 

Le perceplour ne peul exiger Ja constitution de garanties 
qu'après la date de réception cerlaine par le réclamant de la notifi- 
cation de la décision du directeur des contributions directes, el à 
condilion que celle réception ait eu lieu dans le déai imparti au 
directeur par Larlicle 19% ci-après pour stlaluer sur la cernande. 


« Lorsque, par application de l'alinéa 2 de l'article 1936 ci-après, 
le redevable à sonimis le Hitige an conseil de préfecture, faute d'avoir 
recen avis de la dévisi du directeur à Fexpiralion du délai de six 


Whois suivant la date de la présentation de sa demande, aucune cons- 
litulion de garanties ne peut plus être exigée tant pour la partie 
inposithion contestée que pour fa parlie contestable des impositions 
unalogues susceplibles d'être établies au titre des années ultérieures 
avant le jugement du conseil de préfecture, » 
do L'article 1667 du code général des impôts est complété par 


l'adjonction des alinéas suivants: 

« es dispositions he sont pas applicables lorsque l’ajournement 
du versement de Pinpot résulte de relards dans Finstruction et dans 
le jugement, 
ment, 


inpulables à Fadiministration même vour partie seule- 











« Lorsque le contribuable à introduit au moins deux réclamations 
pour des Hnpositions analogues ar titre années différentes et que 
ses demandes sont reconnues fondées méme partieilement, tous | 
dégrévements auxquels il à droit sont auiomatiquemenut majores de 
12 p. {00 par année ou fracbor d'année, depuis la mise en r« 
Virement du rôle de la première nmposition contestée, juequ'àa la 
décisson du conseil de préfecture sur la dernière imposition sou 
nie à sa juridiction. » 





ANNEXE N° 11475 


{Session de 195%, — Séance du 20 novembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT ‘'endaunt à compléter les dispositions de l'ar- 
ticle 17, paracranhe D, de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, 
modifiant les arlicies 1 el 3 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, rlalive aux conditions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires +! agents civils et militaires de l'Etat, jri- 
sentée par MM. Minjoz, Robert Schmidt, Daniel Mayer, Lonis 
\isrin, Rincent, Députés — (Renvovée à la commission de l'inté- 
rivur, 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nous avons eu Ja surprise de voir ces temps 
derniers de nombreux fonctionnaires, engagés volontaires pendant 
la guerre 1929-1915 dans la résistance intérieure ou extrametropoli- 
taine, licenciés en ver!u de ja ‘oi sur le dégagement des cadres. 

Le Gouvernement et le Parlement ont, à maintes reprises, « rendu 
hommage à ceux qui, dans des condilions pénibles et périlleuses, 
Ont concouru À Ja Hibération du terriloire », I serait inadimissible 
qu: des fonctionnaires, « ces serviteurs de lElat républicain, qui, 
à l'heure de l'épreuve, ont magnifiquement servi la patrie », comme 
le dit excel'emment un récent texte gouvernemental, puissent être 
dégagés des cadres, alors que certains de leurs collègns, suspendns 
à la libération pour activités antinationals, puis, réintégrés dans 
leur emploi, non seulement s'y maintiennent, mais encore béné- 
ficient d'une bienveillance pour ie moins étrange, Pe nombreux 
exemples pourraient être cités, pour prouver à quel point ces fonc- 
tionnaires doivent être protégés pour l'action qu'ils menèrent au 
service de Ja palrie. 

Malsré leurs plus brillants états de services militaires et civils, 
is ont néanmoins été dégagés des cadres de leurs administrations, 
alors que des fonetionnaires recrutés Sur titre sous Vichy el qui 
normalement auraient dû être licenciés par priorité, ont été, eux, 
maintenus en fonctions. 

Les modalités qui régissent le dégagements des cadres avant été 
fixées par la loi du 3% <eplembre 1917, modifiée par celle du 22 juillet 
1948, c'est par voie législative qu'il convient d'assurer Ja protectiqn 
de ces engagés volontaires et de les meltre à Fabri de toutes rne- 
sures intolérables, 

L'article premier, paragraphe D, de la loi n° 68-1227 du 22 juillet 
1918 dispose: 

« Sont exclus des mesures de licenciements prévues par le présent 
texie, les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de la qualité 
de déportés où d'internés de Ja résistance on de déportés politiques 
au sens des statuts en cause el les veuves de guerre ayant charge 
d'enfants. » 

Trois propositions de loi vous &ont actuellement soumises afin 
de donner à re texte un effet rétroactif et d'assurer Ja réintégration 
des fonctionnaires visés par ce texte et qui ont déjà été dégages 
des cadres, 

Dans ces conditions, ne conviendrait-il pas de modifier cet article 
et d'y inclure les engagés vorontaires de la guerre 1939-1945, ayant 
combattu dass les FE. F, L., F. F. C., F. KR. I, RL F.? 

Afin de limiter la portée du texte aux cas les plus intéressants, 
nous précisons qu'il S'agil d'engagés Vo'onlaires justifiant de douze 
mois de services effectifs. 

Pour l'expression « service effectif » il est apparu uiile de se rr'é- 
rer aux lexles de la carie du combattant volontaire de la résis- 
lanre., 

Cependant, étant donné j'imporlance pralique que cette mesnre 
aura pour des fonctionnaires, c'est Ta eGmmission nationale chargée 
de Fattribulion de ladile carte que devra apprécier les services en 
question. 

D'apres les recoupements fait, le nombre de fonctionnaires rem- 
plissant les condilious exigées par ce texte el déjà dégagés des 
cadres serait inférieur à la centaine. Bien entendu, la mesure propo- 
cée he saurait en aucun cas les placer hors du statut général des 
fonctionnaires el en particulier des dispositions disciplinaires leur 
restant applicables, 

Il apparaitrait inconcevable aue celle mesure de justice envers 
de bons serviteurs du pays ne soil pas prise par le Parlement et 
en conséquence, il sui est detuandé d'adopler la proposition de Jjoi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. —. L'article {4 $& D, de Ia loi no 48-1227 du 
22 juillet 1948 est modifié comme suit: 

« Sont exclus des mmesures de licenciement prévues par le pré- 
sent. texte : 

« Les fonctionaires et agents civils et militaires de FEtat, des 
départements et des comimunes, appartenant aux calégories sui- 
vantes: 

« {fo Péportés ou inlernés de la Résistance ou déportés politiques 
au sens des statuts en cause; 

« 20 Les combattants volontaires dans la Résistance métropoli- 
taine où extra-métrovolilaine pouvant justifier de douze mois de 
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services appréciés conformément aux textes relatifs à l'attribution de 
a carte du combattant Volontaire de la Résistance, par la cormmus- 
on nationale chargée de raltribution de ladite carte; 
“4e Les-veuves de guerre avant charge d'enfants 

Les fonctionaires visés à l'alinéa précédent, dégagés des cadres 
avaus la promulgation de la présente loi, seront reinlegrés de plein 


droit dans leur emplol, » 





ANNEXE N’ 11476 


(Session de 1950. — Séance du 30 noveanbre 1430.) 
A\is présenté au nom de la commission des finances sur la propa- 
"sion de loi de M. Touchard et plusieurs de ses collègues tendant 
, évincer des opératins (le li « Révision des pensions «il: 
abusives », celles «ji lircuit attribuées par décision de justice, 
par M. Aubry, députée (1 
\Mlesdarnes, messieurs, volre Ccormuission des finances, réunie le 
canbre 1950, à exarminé pour avis de rapport n° Où Lai 
M. Jean Duclos au nom de !la conunission des pensions sur Ja 
tion de loi n° 43 de M. Touchard, tendant à évinrer des 
ns de Ja révision des pensions dites abusives, celles qui 
ittribuces par déci-ion de Jusluice. 
idérant que les pensions attribuées par décision judiciaire 
régime de la « preuve ue peuvent èêlre rernises en cause, 
cominission, désirant réparer une injustice à légard de 
ins pensionnés et réaffirmer, par la ème occasion, Le prin- 
d'ordre publie de « l'intancibilité de Ja chose jugée », à éHnis, 
à naninité, un avis favorable à ladoplion de la proposition de 


ANNEXE N°’ 11477 


(Session de 190, — Sscance du 0 novembre 1450.) 


R\PPORT fai. au nom de la Commission du <uffrave universel. du 
réglement et des pétitions sui la proposihion de résolution (ne 11069 
de MM. Bélolaud et Lefèvre-Pontalis, lendant à la création d'une 
commission des Etats associés, par M. Bélolaud, dépulé 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution faisant Fobjet 
de ce présent rapport élait peécédée d'un expose des Iuolifs ainsi 
COoNCuU: 

« Les affaires concernant les terriloires d'outre-mer étaient toutes, 
jusqu'ici, de la compétence de la commission des terriloires doutr 
mer, de inèine qu'elles relevaient du rainislère de La France d'outre 
Iner, 

« Or, certains de ces territoires ayant oplé pour la qualite d Elats 
associés, conformément aux arlicleés 60 6{ 61 de Ha Consüitation, ie 
Gouvernement a, très légitimement, créé un ministère d'Etat charse 
des relations avec ces Etats, 

« La logique veut que celte décision, prise en application de a 
Constitution, trouve son écho au Sein de l'Assemblée nationale, » 

I convient d'ajouter que Ta qualité d'Elals associés adoptée par 
les Elats du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos à été consacrée par 
une loi (n° 50-142) du 2 février 1950 porlant approbation des actes 
définissant les rapports des Elais associés du Viel-Naim, du Carmbodze 
el du Laos avec la France. I s'agit donc d'une transformation 
définitive des rapports existant entre ces Elals el la France, et ta 
création d'une commission des Elals associés <e présente  ains: 
comme l'application au règlement intérieur de FAssemblée d'un 
disposition législalive. 

Devant la commission du suffrage universel, du règlement ei 
des pélilions, une contre-proposition à été présentée par M. Pain 
Coste-Floret. Au lieu de la créalion d'une cormimission permanente 
il proposait Ja Création d'une Sous-comimission de 21  mermbres 
désignés à raison de S meérmbres par chacune des connnissions des 
finances, de la défense nationale et de la France d'outre-mer. 

Mais, d'une part, M. Edouard Bonnefous à, comine président de 
li commission des affaires élrangères, revendiqué la représentation 
de la commission qu'il préside au sein de La Sou<-Corntoission: 
d'autre part, il est apparu que la détermination de læ& composition 
de la sous-commission pourrait donner lien à de sérieuses difficultés 
eutre es différentes commissions permanentes de lAssembiée. 
Enfin, la solution proposée par M, Coste-Floret aurait eu pour incon 
vénient que le nouveau département des Elals associés n'aurait eu 
aucune représentation propre au sein de la Sous-comimi<sion, cepon- 
dant destinée à s'occuper de lensemble des affaires relevant de ce 
département, 

C'est li raison pour liqueHe M. Coste-Floret a reliré sa contre- 
proposition et s'est rallié à la proposition de ré<solnüon initiale qu, 
en définitive, à été adoptée à la inajorité de 2% voix contre 15. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'alinéa ter de l'article 14 du règlement de l'Assemblée nationale 
est modifié ainsi qu'il suil: 

« Au début de chaque Kgisiature, l'Assemblée nomme, en séance 
publique, 20 commissions générales, de 4% membres chacune, qui 
prennent les dénominations suivantes: »…. 





(1) Voir les nos 43-6659, 





Le no Te de la notmenr! vV des commissions vénérales élablie 
par Le méme article est remplacé corne sui 
19 Commission des Flals associés. 
Les Commissions sert s sous les ns 70 à 1% prennent 183 


nos se à po 


ANNEXE N° 


11478 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre Un membre de 
l'Assemblée. in SAINS 1 la Hits so | ii » fjrarite- 
icnlaires.) 


0 novembre 1%) 
# qarde des sceaui usl | TTRNTAE À 
‘ ( lt «le { { 
Monsieur le pri sident, 

J'ai l'honneur de vous lrasimetUr e detna it ition 
de poursuiles contre M, Favel, député d'Alger, pt l * de 
directeur du journal Liberté lorimée par M. le pm ul i rés 
la cour d'appel d'Alger 

Je vous serais très oblig li l \ EF lt l | l 
décision de FAssermbiee nationale 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurant le ma haute 
constd0raton 

Pour le garde des iiX, re «di \ 0. 
Par Jet i 1 
Le consrull { } iu 
à Il ill 
. . . . ou . . . . . . : . . . . . e 
(session de 14 Séance où 1e décembre fu 
PROPOSITION DE LOI tendant X modifier l'article 14 «le la lot 
ue Not du 21 juillet 1950 rolulil 11X primes à la reconstruclion, 
préseniée par M. Desachena!, dépule Remosvée à la ut 
sion de la reconstruction el di donnaagses de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le but de celte proposiion de loi est da 
supprimer la disposihion du décret du 2 nont 44 d'aprés Taquetle 

« Sont exclus du bénélice des primes es fravaux entrepris dans 
le cadre d'une législation encourageant Farméhoraton du einen 


et notamment ceux qui bénéficient de concours fhaniciers prévus 
par la législation sur es halbnilations à lover hinmlicre Sur 1e erédit 
ininobilier où sur habitat rural» 


I est en effet souhailable que ces primes soient accordées aux 

personnes peu forlunces qui profile nl de ces législations 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique Le premier alinéa de l'article 1% de Ja loi 
ne DU-N54 du 21 juillet 1950 est complété par Ia « pro n Suivante 

Les primes sont accordées aux fanmiles qui bépéfe ent ce Va legs. 
lation sur les habitations à loser modéré, sur le crédit imtaollee 
ou sur Fhabiltat rural » 

ess ou de 195% séance du fer décembre 1950) 


PRHOPOSFFION DE RESOLUTION fendant à l1 revision dr certains 





articles de la Constitution, pri-eriée jar MM Pau Coele Foret, 
Berzerel, Bouxom, Alfred Cosle-Florel, Defos du Rau, Philippe 
Farine, Fonlupt-Esperaber, Henri Lacaze, Lecourt, Maurot \Menes 
Germaine Pevroiës, Foinso-Chapuis, MM. Roques, Sief (RUE 
bauit, Wasmer et les membres du groupe du mouvement répu- 
hiiain poulaire, députés, — (Renvovée à la cornmm on du euf- 
{rage universel, du règlement et des pétitio 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-daiaes, messieurs, la Constitution a désormais dépassé Île 


lerme de sa quatrième année d'application, Le non sermble 
venu de tirer les enseigneenents de la pratique el de reviser la loi 
cehsuotulionnelle du 25 octobre 1%356 

Peur ce fare, l'Assemblée a déjà été suieie de plusieurs proposi- 
tions. Elles peuvent être classées en deux calégories: les unes se 
contealent de proposer les nodifications les plus urzentée sut 
lesquelles l'accord de ‘ous !es républicains, partisans ou non da 
réformes plus prolondes, parait pouvoir être réalisé. Tel est nolim 
ment l'objet d'une proposition no 118 déposée par MM  Lecourt, 
Pau Coste-Floret Maurice schufnan [A e nernbres du M [E P, 











DOCUMENTS PAHLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





remettre en ques 


De 





existe déjà dans la Constitution pou: FAssemblée de FEmion fran- 

el le Conseil économique permettra la liquidation plus rapide 
Ï+ dre du jour par emenutaire el empéchera FAssembiée nationale 
d'osposer la force d'inerlie aux propositions de Hi des sénateurs, 


1 po lp t { 
Art. #7. —- Sans vouloir retirer aux députés l'initiative des dépen- 
& [RE [l ‘ l'S le | présel 6 ! iposilti in de résolution ont voulu 
niler } s Ciroilement et sub<hinuaænt à l'ancien alinéa 7 «le 
# 17 les dispositions de Farticle {fe de lactaelie loi des 
AEMANIEEN 
\rt. 20 Tout le <v<tèime établi dans Ta Jai constiltutionnelle 
a t Haoditer pri faciliter les rapports de l'Assemblée nationale et 
j Conseil de la République eur folle des enseignernents qui 
peuvent être tirés de la pratique, Le sy<tème actuel, en effet, à 
n été linpossipihte quasi absolue d'aboutir à des Transactions entre 
Ï deux charmbres dr Parlement Pour que cette transaction st 
possible, ik faut in-lilnér une navetle entre Le Conseil de la Républi- 
{ el bAs<erbleée Halhmidae, 
Mais pour respecter l'esprit de Ja Constitution, il est indispensabie 
de réglementer cette navelle afin de ne pas retomber dans Îles erre- 


monts de la Constitution de 1S55 qui ont souvent about à Fimpuis- 


sabre du légishiteur 
Les ant S du projet posent le principe de la navette unique. La 
loi exarminée pur l'Assemblée nationale et (ransnuse corne aujour- 
bu a Conseil de la Répub'ique. Mais lors de Fexamen en seéconie 
ture par Assemblée nationale, eéelle-Ci est plus lice par lexa- 


men des seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique. L'examen en seconde lecture de l'Assemblée naälionale est 
libre. Elle peut donc proposer dbe< fransactions. Le projet ou la propo- 


silion de loi est euslile renvoré au Conseil de la République qui 
l'exammine tout aussi librement en seconde JTectlure. En troisième 
lecture, Assemblée nalionaie statue coummne aujourd'hui d'finiti- 
Vernent el souveratnement sur les seuis amendements proposés par le 
<eil de la République en les aeceplant ou en Îles rejetant en tout 
ou parle. Toutelois, losque le Conseil de Ta République à accepié 
l'ensemble à Ja rmejoriié absolue de ses membres, la même exijenre 
est requise de FAs<emble palonale sans quoi il est procédé à une 
navelle supp émentaire En quatrième lecture, le vote de l’Assemblée 


non 
halionale sera définitif et souverain dans tous les cas, Il est ainsi 
inis fin à lanomalie qui résulte actuellement du quatrième alinéa in 
fine de lartiele 20 et qui risque, si le Conseil de la République a 
statné à la matorité absolue et si l'Assemblée nationale <tatire à la 
tmajerité simple, d'aboutir à ne plus avoir aucun iexte en délibéra- 


tion 
Une réda tion nouvelle de l'article 20 est proposée en ce qui con- 
Ut & l'urgeonee., On sait que sur ce point le< dispositions du texte 


constitutionnel étaient ob<cures et qu'elles ont donné lieu à ure 
interprélation du comité eon<tititionnet. 

Eutin, le délai d'examen des textes non urgents par le Conseil de 
la République à été pork de deux à trois mois. 

Art. 22 — Le fexte a été imodifié pour limiter Fimmunité parlse- 
mentlaire à la durée de la session et non plus à celle du mandat. 

Aucune imaditiation n'est proposée en ce qui concerne les litres 
HE et EV de la Constitution sur le Conseil économique et kes traités 
diplomatiques. Toutefois, nons appelons Fattention de l'A<semblée 
nalionale sur Fintérôt qu'il x aurait à reviser la loi organique enr 
| nseil écapermique en fonction des lecons qui peuvent ètre tirées 


de <on fonctionnement. 


* 


Trrxe V. — Du Président de la République. 


Le Président de la République est aussi, par la volonté de Ja 
Constitution, le présideut de l'Union française, I s'agit là d'une de 
ses attributtuns essentielles, I sernble donc normal d'associer l'AS 
seimmblée de FUnion francaise au Parlement pour Félection du pre- 
mier magistrat de l'Union francaise. C'est ce que fait le nonvet 
arlicle 29 qLe nous vous proposons, Nous avons ajouté l'exigence du 
serulin secret L'on sait que celui-ci à élé établi par ke règlernent 

rlement pour l'élection du premier Président de la quatrième 
ublique, H semble qu'il y ait lieu de constitutionnaliser eetie 
lisaosition. Il est superflu de souligner 1es abus auquels peut con- 
duire Le <erulin public en matière d'élection de personnes. 

Art. 4 — à été fait suppression du Conseil supérieur de la 
défense nationale, celui-ci ne s'étant jamais réuni. Cette suppression 
transfère ipso facto ses altributions au Cormilé de défen<e nalionale 
qui, depuis la promulgation de Ja Constitution a rendu les plus 
grandes services. H a élé précisé que le président du conseil des 
hiinistres est vice-président de droit du Comilé de défense natlio- 





itionale qui remplacera le président lorsque relni-ei assurera lin- 
térim de la présidence de la République, soit désigné parmi les vice- 
ésidents en exercice par nu vote de l'Assemblée nationale. L'im- 
rlance des fonctions qui lai sont conférées semble justütter Fexi- 


gence d'un vote. 


Art. 11. — Nous proposons que le vire-président de FAssembl“e 


Tire \ LL — Du conseil des ministres. 


drt 49. — Le système d'investiture du président du conseil à Ja 
najorilé absolue des députés ne semble pas pouvoir êlre maintenu. 
D'une part, il est 1rès difficile d'obtenir celte majorité. D'autre part, 
* vole d'investiture est trop souvent une formalité, le véritable 
sébat politique ayant lieu sur la composilion du cabinet, Les exern- 
e: de l'une et l’autre de ces cancinsions sont trap récents et trop 
ombreux pour que mous avons besain d'insister. 

Cependant, le président dun conseil, tel qu'il à été créé par la 
Constitution de für avee son autorité presonnelle, semble l'une des 
cations les meilleures des constituants, H serait contraire à 
Lesprit de ia Constitution de revenir au système de 1875. Ce serait 
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Hheuxième alinéa, — Toutefois ancune proposilion tendant à aug 


menler les dépenses prévues ou à Créer des dépenses nouvelles ne 
pourra éire présentée lors de la discussion du budget des crédi.s 


pravisionnis el & ippkmntaires. 

\ IX e{ 19 — Inchangés. 

«rt. 20, Le Conseil de la République exarnine pour avis les 
projets el propositions de loi votés en première lecure par | Assem 
biée nationale. 

Il donne son avis au plus tard dans les deux mois qui suivent la 
transmission par l'Assemblée nationale, Quand il s'agh de la loi de 
budget, ce délai est abrégé je cas échéant, de façon à ne pas excéder 
le lemps utilisé par l'Assemblée naljonale pour son exarnen et son 


emblée nationale à décidé l'a loplion d une proce- 


le, Quand F'A= 
+, le Consei] de la République donne son avis dans le 





oure QG urzerl'e, 

môme délai que celui prévu pour les débats de l'Assemblée natio- 
nale pour le réglement de celle-ci Les délais prévus au présent 
ärlicle son ispendus pendant les interruptions de se-sion. Is peu- 
vent ê:re ngés par décision de l’Assemblée nalionale. 

Si l'avis du ( il de la République est conforme ou s'il n'a pas 
‘ Jinné dans les délais prévus à l'alinéa précédent, la loi est pro- 
mulguse dans le texte volé par l'Assemblée nationale. 

Si l'avis n'est pas conforme, l’Assembjée nationale examine le 
projet où la proposition de loi en seconde lecture. Elle statue défi- 
I vement el souverainerment sur les seuls arnendements proposés 
] é Conseil de la Répubique, en les acceptant où en les rejelant 
en tout ou en partie, En cas de rejet total où parliel de ces amende 
ner) le volé en seconde lecture de la loi a lieu au scrutin publie, 
à la imajorilé absolue des membres composant PAssembiée natia 
naie, lorque le vole sur l'ensemlie à élé érnis par le Conseil de ja 
République dan es méines Corditions. 

Art 11 prrenha ii 

Art. 2 Aucun membre du Parlement ne peut, pendant Ia durée 
di nn mandat, être poursuivi ou arrélé en imnatière criminelle ou 
orrechionneilé qu'avec l'añitorisation de la Chambre dont à fait 


artie, sauf le cas de flagrant délit La détenion on la poursuite 


d'un membre du Parlement est suspendue, si la Chambre dont il 
fait partie le requiert 

A! 3 à 8. — Inchangés. 

art. 29 Le Président de la Rpublique est é!u par le Parlement. 

est élu pour sept ans. H n'est rééligible qu'une fois. 

Art. 90 à 2 Inchangés. 

art. 33 Le Président de la République préside avec les mêmes 
attributions le conseli supérieur et le comité de Ja délèénse nationaie 
et prend le litre de chef des armées. 

Art 341 à 10 luchanges. 

Art. 41 — En cas d'empéchement dûment constaté par un voie 
du Parlement en cas de vacance par déces, démission où toute autre 
cause, le président de l'Assemblée nationale assure provisorement 
l'intérim des fonctions da Présent de la République. H sera rein 
placé dans ses fonctions par un vire-président. 

Le nouveau Président de la République est élu dans les dix jours, 
sauf ce qui est dit à l'article précédent 

Art, 42 à 41, — Inchangés. 

Art, 49 Deux premiers alinéas: inchangés, 

Le présdent du conseil et les ministres ne peuvent êire nommés 
qu'après que Je président du conseil ait été investi de la confiance 
de l'Assemblée au scrutin public et à la majorité absolue des 


députés, sauf cas de force majeure ermpèchant la réunion de J'As- 
semblée nalionate. 
| erm est de mème au cours de Ja législaiure, en cas de varance 
par décôs, démission ou toule autre cause, sauf ce qui est dit à 
L'article 52 ci<lessous 

Aucune crise ministérielle intervenant dans le délai de quinze 
jours de la nomination des ministres ne compte pour l'applitation 


de l'article 31. 


Ari. 46 Le président du conseil et les ministres choisis par Jui 
sont nommés par décrel du Président de la République. 

Art. 17 el 48, — Inchangés 

art. 49 Deux premiers alinéa: fnchangs. 

lroisfme alinéa, — La contlance ne peut être refusée au cabinet 
qu'à la majorilé absolue des députés à l’Assemblée, 

Quatrième alinéa: inchangé, 

Art, 20 Le vole par l'Assemblée nationale d'une motion de cen 


sure entraine la demission collective du cabinet. 
Ce vole ne peut intervenir qu'un jour franc après le dépôt de la 


motion, I a lieu au scrutin publie, 


) 
La motion de censure ne peut être adopiée qu'à Ja majorité 
absolue des députés à J'Assemblée. 
Art. 51 Si, au cours d'une même période de dix-huit mois, deux 


crises ministérielles surviennent dans les conditions prévues aux 
articles 49 et 2, la dissolution de F'Assemblée nationale pourra étre 
décidée en conseil des ministres, après avis du prés dent de l'As- 
La dissolution sera pronôncée, conformément à celte déci- 
sion, par décret du Président de la République. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont applicables qu'à 
l'expiration des dix-huit premiers mois de la Kgislature. 


Art, 52 — En cas de dissolution, le cahine!, à l'exception du pré- 
&ident du conseil et du ministre de l'intérieur, reste en fonction pour 
expédier Jes affaires courantes. 


Le Président de la République désigne le président de l'Assemblée 
nationale comme président du conseH. Celui-ci désigne le nouveau 
ministre de l'intérieur en accord avec le bureau de l’Assemblée na.io- 
nale, II désigne comme ministres d'Etat des membres des groupes 
non représentés au Gouvernement 

Les éections générales ont lieu vingt jours au moins, trente jours 
au plus, après la dissolution. 

L'Assemblée nationile ee réunit de plein droit le troisième jeudi 
qui suit son élection 

Art. 935 à os. — Inchangés. 





Art. 6. Le président de FUnion française convoque l'Assemhke 
de l'Unkwn francaise et en clôt les sessions, I doit la convoquer à 
la demande de la mmoilié de ses membres. 

L'Assemblée de F'Unian française ne peut siéger pendant les inter- 
rup ions de <e<sion du Parlement. 

Ari. 70, — Inchangé. 

\rt. 71. — L'Assemblée de l'Union française connait des projets 
ou propositions qui lui sont soumis pour avis par l'Assemblée 
itionale où le couvernement de ja République française où jes 
auvernemen:s des Etats associés. 

\--enmbiee a qualité pour se prononcer <ur les propositions de 
résoluior qui lui sont présentées por l'un de ses anembres et, <i 
ee les pread en considéralon, pour charger son bureau de les 
Waasinetire à Assemblée nationale, Elle peut faire des propasi. 
lions an Gouvernetment français et au haut conseil de FUniou 


on 
11 





française 

Pour êire recevabhles, les propositions de résolution visées à 
lxlinéa précédent doivent avoir trait à la lég'slation reiative aux 
léerriioires d'outre-mer 

Art. 72, — Dans les terriloires d'outre-mer le pouvoir législatif 
appartient au Pariement en Ce qu concerne ‘a législation criminelle, 
le régime des libertés publiques et l'organisation politique et admi- 
nistrative. 

Fn toules autres matières, la loi francaise n'est applicabie dans 
les territoires d'outre4ner que par di<position expresse on si elle à 
éi#4 étendue par décrel aux ferriloires d'outre-mer après avis de 
l'issemhée de lUnon. 

En outre, par dérogation à l'article 13, des dispositions partieu- 
lères à chaque terriloire pourront être édictées par le Président 
de 1 Répuhiique en ecnscil des ministres eur avis préalable de 


A=sembée de lUrion. 
Ari. 73 et 54. — Inchangés. 
Art, 3%» — Premier alinéa: inchangé. 


Les anodificafions de statut et les passages d'une catégorie à 
l'autre dans le cadre fixé par l'article 66 ne peuvent résulter que 
d'une jui volée par le Parlernent après consultation des assemblées 
lerrioriaies et lAssembiée de l'Union. 

Art. 56 et 37. — Inchangés, 

\rt, 3. —- Dans les groupes de territoires, la ge<tion des intérêts 
cohhnuns est confiée à une assemblée composée de eiermbres élus 

ir les as<scinbiées territoriales. 

Sa composition et ses pouvoirs sont fixés par la loi. 

Art. 79 — Les terriuires d’ouire-mer élisent des représentants 
à FA<sermblée nationale et au Conscil de ja Répubiique dans les 
condiionus prévues par Ja loi. 

Aït. 80 à S% — inchangés, 

del, Su — Le Président de la République nomme, sur présentation 
du conseil snpérieur de la magistrature, les magistrats, à lexcep- 
on de ceux du parquet 

Le conseil supérieur de la magistrature assure, conformément & 
a loi, la discipline de ces magistrats, leur indépendance et l'adeni- 
nistration des tribunaux judiriaires. 

Les magistrats du siège sont inamovihles. 

Art. 85, — La République francaise, une et indivisible, reconnaît 
l'exstence de coHéctivilés territoriales. 

Ces collectivités sont les communes et départements, les terri- 
loires d'outre-mer, 

Art. 56. — Le cadre, l’'Alendue, le regroupement éventuel et 
l'organisation des communes et départements, territoires d'outre- 
ener sont fixés par la lai. 

Art. 87. — Jnchangé. 

Art &8S. — La coordinalion de Flactivité des foneclionnaires de 
l'Elat, la représentation des intérêts mat'onaux et le contrôle admi- 
nistralt des ecobectivités terrilorities sont assurés dans le cadre 
départemental par des délégués du Gouvernement désignés en con- 
sell des ministres, 


Art. 89 à 92. — Inchangés. 

Art. 9% — se Be Less. eese 
rt 06 à 105. — Abrogés. 

art. 409. — Inchangé. 


Art. 106. — Abrogé. 

Textes qui pourraient être proposés: 

Art, 1e à 5. — Inchangés. 

Art, 6. — Trois premiers alinéas: inchangés. 

Quatrième alinéa. — Le nombre des députés à l'Assemblée nalio 
nale sera de 600.au plus et de 500 au moins. Le nombre des mmerm- 
bres du Conseil de la République ne peut être inférieur aux deux 
cinquièmes ni supérieur à la moitié du nombre des membres de 
FAssemblée nationale. : 

Art 7. — Inchangé. 

Art. 8. — Premier alinéa: inchangé. 

Ajouter un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« En cas d'invalidation et dans tous les cas liligieux, le bureau de 
chaque Chambre transinet pour avis le dossier au Conseil d'Etat 
préalablement à ia séance publique. » 

Art. 9. — L'Assemblée nationale se réunit de plein droit le troi- 
sièine mardi de janvier jusqu'au deuxième dimanche de juillet. 

La durée tolale des interruptions de la session ne peut excéder 
trente jours Sont con<idérés comme interruptions de session les 
ajournements de séance supérieurs à dix jours. 

Art. 10. — Inchangé. 

Art. 11 — Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque 
année, au début de sa session, 

Deuxième alinéa: inchangé. 

Art. 42. — Quand l'Assemblée nationale ne siège pas, son bureau, 
contrôlant l'action du cabinet, peut convoquer le Parlement, il doit 
ke faire à ia demande de la majorilé des membres composant FAS- 
semblée, où à celle du président du conseil des ministres, 
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ee RL nt ienctnransssesatiae _— _ 
L'Assemblée nationale peut à la fin de la session ordinaire prévue La nom À lent dit “ à lie 1 \ fl 
à l'alnea premier de J'arlicle 9 ci-dessus par un vote pris à la ruajo | fines an cour | 1 législalus 1s d \ SR 
rité absolue des membres la composant décider de proroger la ses | nission ou ‘ tre ise, sauf ce qu si d mice 02 
son, | Ci di in 
art. 43 et 15 — Inchansés LE » ACUK \ 
art. 19. — Premier alinéa: inchangé Eu \ : Ê " Eds 
Ajouler un deuxième alinéa ainsi couçu: | as uh “ - : L : ; 
L'Assemblée nationale peut Far un vote à ma joril y r | Art, à 1 $ 
es projets ou propositions de oi à l'examen en preméèc lectur Art 9 Deux 1eT= a: ! AS 
du Conseil: de la République. » | lro , \ À 
Art. 16, — Inchangé. | ou CRETT L 
Art. 17. — Premier alinéa: inchangé. | Art, 4) 8 y \ n de 
Substiluer au deuxième alinéa, le fexte suivant - ‘ e ! 1 4 j 
« Toutefois aucune mesure législalive ou réglementaire suscepti- 1 art trs Si la onts , de , 
d'entrainier soit une dépense nouvelle, soit la oisserment d'u | 4: ens sr is 3 \ 
pense déjà exislante, Soit un découvert du Trésor, n'est recevale pourra être ! J \ j À : 
elle n'a pas fait l'objet ü uue brüpOsiiI0I d'OUVCrAUTE } crédits | ettio j nr j j 1 d 
supplémentaires compensaloires el avant qu'aient été dégagées en | jrAssem 6 « tu Li 
centrepartie et pour un montant équivalent soit des ressources nou \ | s \ , 
velles, soit des économies Correspondünt à là suppression d'un rt > | 
déjà existant. » : pe ! 
Art. 1S et 19, — Inchang © À 4 l? ] ] lile i \ 
Art. 20. — Le Conseil de la République examine pour avis les pr- | | n C n » | 
s et proposilions de loi votés par l'Assemblée nationale en pie- À ministre d Lau r en auccurd av { \ 
nière lecture, ou renvoyés par celle-ci devant lui. Se Tr À 
IL donne son avis au plus tard dans les trois mois qui suivent [a | St » ‘ ù \ ë 
transmission par l’Assemblée nationale. Quand il s'agit de la loi Jours au pas apres ji dis 
d» budget, ce délai est abrégé le cas échéant de façon à ne pas l \ssemaee ) t « 1 iroit le Ù ed] 
excéder le temps utilisé par l'Assemblée nationale pour son exXaïfnen | Ji1 S ait son cie , 
ei son vole. | \rt ) à Nés Inch = 
Quand l’Assembl'e nationale a décidé l'adoption d'une procédure ! , Ari. 69, alinéa 1 Le ie fr Ù 
d'urgence, le Conseil de sa République donne son avis dans le méine | \ssen le 11 fra use € ‘ « Il d 1 
délai que celui qui s'est écoulé entre le début des travaux en Com- {| HIVO \ la dem ! na} C a { res 
misston et l'achèvement du débat en séance publique. Ce délai ne \UNEA 2 Disjoint 
saurait néanmoins excéder quinze jours si l'Assemblée nallonale à Art. 70. — Inchanzé 
dévidé par un vole exprès qu'il y a extrème urgence. Art. 71 L'Assembée de 1 {ru e exa r a 
Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant les |! les projets et propositio | \ CTI : 
interruptions de session et hors session. Ils peuvont élue prolongés ! lAs-ermb À | sant les fi +3 d' il ‘ 
par décision de l'Assemblée nationale | territoires associés, Elle donne son a ur ces prajels où pro] 
Si l’avis du Conseil de la République est conforme à celui voté } Lions de à 1 lieu e! pla du Cons l 1 Ré; dans les 
par l’Assembiée nationale en première Jleclure ou s'il n'a pas Cté condit prévues à l'artiie 20 d ente ( 
donné dans les délais prévus aux alinéas précédents, la oi est pro Les projets et pra \ 3 ( \ ia fois ies ! 
mulguée dans le texte voté par l'Assemblée nationale. d'outre-rne es territoire issociés, les départemn s d'A P 
Si l'avis n'est pas conforme ou si le Conseil de la République a la Franre métropolitaine, sont csournis ju avis à \ | 
été saisi en premier lieu, l'Assemblée nationale examine je projet l'Union fr 1 vivant la déihéralion de l'Assemblée ie 
ou la proposilion de loi. Si son vole n'est pas conforme à lavis du prenière le e et 3 ensuite volés dans les condi!i j ’ 
Conseil de la République, celui-ci est à nouveau saisi. Si le Conseil a l’a 0 de 11 présente Constitution 
de la République n'émet pas un avis conforme à celui de FAssemi- 115 son! renvovés devant eïle pur l'Assemblée n1 
blée nationale, celle-ci statue définitivement et souverainemment sur Le Gouvernement 4 1 République francais ements 
les seuls amendements proposés par le Conseil de la République, eu es Elals associés \zsomblée national euvent, « s le ul 
les acceptant où en les rejetant en tout ou en parte. tions prévues au és ilinéa, Soisir pour avis \ssemmblée d 
Toutefois, en cas de rejet total ou partiel de ces amendements | Union fran “le projel ou mi li 
lorsque le vete sur l'ensemble à été émis par le Conseil de la Repu- L'Asscmblée a quaïité po se pro d ) 1 
biique à Ja majorité absolue des membres le composant, l'Assemblée 1#solultion qui lui sont présentées par | membres et, si 4 
nalionale ne peut statuer définitivement sur l'ensemble que par un | es prend en lérat y de les tr 
vote émis dans les mêmes conditions. Hans le cas contraire. le texte | mellte à l'Assemblée nationale, | eut fa 11] 
est renvoyé au Conseil de la République, Cependant, en quatrième | Gouve nent frança 1 ceux des Etats 0 ! | 
lecture, le vote de l’Assemblée nalionale sera définitif et souverain | je l'Un'on francaise 
dans tous les cas, Art. 72 Peux premiers aline bras 
Art. 21. — Inchangé. Par dérogation à l'article 13, de 490 sp à r| 
Aucun imermbre du Parlement ne peut, pendant la durée de la <es- terriloire pourront être éd es par ie Président de !a R: 
sion, être poursuivi on arrèlé en matiere criminelle où correction | et de l'Union française statuant } 1éer des 1 
nelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf | Îres sur avis conlorme préalable 4 Aer » d { ) 
Je cas de flagrant délit. La délention ou la poursuile d'un roembre | rt. 73 et 74 Inchanzés 
du Parlemeut est suspendue, si la Chambre dont il fait parle le Art. 72. — Premier alinéa: in 
requiert | Les modifications de statu! et les passaces d'une téscorie à intre 
Le .Présiuent de la République et de l’Union francaise est én par | dans ie cadre fixé pa ir!i 6 ne peuve | j Lis I vd 
le Parlement et l’Assembiée de l'Union française réunis en conzrés |  Volée CcGnformétme 1 i s1 et aprt SU ’ 1S-0 [fe 
sur la convocation et sous la présidence du président de }'Assemhée | biées territoriaies 
naiionaie, Le bureau de l'Assemblée nationale constilue le bureau | Art. si et 75 ! 1208 
du concgres, | Art. 7% Abro 
Le Président de la République et de l'Union française est élu pour Art. 79 — Les terri!:0 l'ou er 6 d nts À 
sept ans au scrulin secret. IL n'est rééligib'e qu'une fois. Assemblée nationale da s Ï s pr ; 
Art. 30 à 32. — Inchangés. Art, 0 à 83 Inchange 
Art. 33 — Le Président de ‘a République préside avec les mêmes Art. 84. — Le Président de la République nomme sur présentation 
attributions le comité de la défense nalionaie et prend le titre de d' conseil susxrieur de la masistr 4 s Magisirat à lé \ O1} 
chef des armées. de ceux di parquet 
Le président du conseil des ministres est vice-président de droit Le conseil supérieur de la magistrat 1 lormément à 
du comité de la défense nationale. la loi, la discipiine de ces magistrats et leur indépendance 
Art. 31 à 40. — Inchangés Les magistrats du siège sont inamovible 
Art, 41. — En cas d'empêchement dûment constaté par un vale Art. 65. — La R nique francaise e 4 livisihie, res ill 
du Parlement en cas de vacance par dérès, démission ou toute autre l'exislence de collectivités territoriales . & 
cause, le président de l’Assenmblée nalionale assure provisoirement | Ces coleclivités sont notarnum ‘ ommunes et département 
l'intérim des fonctions de Pwésident de ïa République. Durant cet | les territoires d'outre me . 
intérim Ï! sera remplacé dans ses fonctions par un des vice-prési- D'autres co!l és ! toriaies peuvent ta! na \ lol 
dents en exercice désigné par l’Assemblée nationale. - Art. 86. — L dre ét le nent « tuel « Le 
Le nouveau Président de la République est élu dans les dix jours, nisation des colis vi'és territoriales éont ! « = 
eauf ce qui est dit à l'article précédent, Art. S7. — Inchang 
Art. 43 à 44. — Inchangés. Art. 88. — £a coordination de l'a ité des fonctionnatres dé 
Art. 45. — Deux premiers alinéas: inchangfs, l'Elat, la représentation d #rôts nationau le con'rô ë a imite 
Le président du coneeil €t les ministres ne peuvent! être nommés nisiratif et 1 tutelie lp 4 t6s terri!tor ” ‘sa ! "+ \ v 
qu'après que le président du conseil ait élé investi de la confiance des délégués du Gouvernement « onés en conseil des rminist L 
de l'Assemblée au scrutin public à la tribune, sauf cas de force rt, 99 à 92. — Ir À 1) L« ad 3 
majeure empêchant la réunion de l'Assemblée nationale, Si l'inves- Art. 93. — . d'la d TR SRE Le À sx ds 5 à 
titure est accordée, le président du conseil fait dès après la procla- Compiéter ainsi re j 
mation du vote connaitre à l'Assemblée la comjosilion de son | Li nil4 ! t étre saisi par une demande éma: 
cabinet, | nünt join il du Présideut de la Répubiique, du président 
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d \ il e nationale, du président du conseil des ministres el 
( Ju i ji i République de loules jee difficuiltes 
i Ï rt lie Lo fu Ph 
' ] jr= lé 1 +i it 
‘ ! d 11,14 Lit 
\ 11 A1 
\ 10 | 
A EL \ 
l t I ivons l'honneur de vous proposer la nou 
JU I H À! l Ji ul l ( 
l 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
\ 1h illond.…e deécrelé qu y a lieu de reviser les arlicies 


{ x M4 1 Ple io Li y, 22 » 13 41. 65 46. 59, 50, 251, 52, 69, 71 


07, 9S, 99, 100, 101, 102, 1053, 104, 


ai HO HS 0% % 
ti 
net i | Cine à \ d e 90 de Ja Constitu 
Ù \ \ St nise jt e\ainen au Conseil 
Ü Rep t 
re 


ANNEXE N° 11481 


de 19 Séance du ter décembre 1950.) 


commission €e la 
plusieurs de ses 


non dl la 
Gosset el 


RAPPONT UPPLEMENTAIRE fait au 


press ur là proposition de loi de M À 

colegurs tendant à réglèementer li publicité «rs boissons auto- 

risées, pur M. Verneyras, dépuié (1 

Mésdan messieurs, votre Ccomimission de La presse, désireuse 
d'apportes y budget des journaux une aide indispensabie dans les 
circonstances actuelles. avait décidé d'autoriser, tout en les Hiimilant!, 
la publicité des apérilifs à base de vin et ces liqueurs des 3° et 
o groupes, dont la vente est cite. 

Cette publicite devait, aux termes du rapport déposé le 29 janvier 
1920 comporter exclusivement la reproduetion du conditionnement, 
la dénomination et la composition du produit, le nom et l'adresse du 
fabricant, des agents et dép sitaires, » 

Le vole sans débat par l'Assemblée nationale de la proposition 
de loi (ne 906%) déposée pal M. Gosset el les membres de la comimmis 
sion di \ pre t fit ! obJe it d'une oppos bon du ministre de la 
sauté publique et de la population. 

Celukei exprima la crainte qu'une publicité illégale fut jintro- 
duite par la reproduction du conditionnement si le texte du rapport 
ne précisait pas que le conditionnement devrait, pour pouvoir ètre 
seproœxtuit, eomporter exclusivement Ja dénomination et la composi- 
bon du produit, je nom et l'adresse du fabricant, ces agents et dcpo- 

lai Us 

Votre commission de la presse a accepté d'apporter celle précision 
à son rapport et elle à adoplé à l'unanimité Ja proposition de Joi dont 
la teneur Î 

PROPOSITION DE LOI 

{ le uniour Ï icte 9 de la 1 validée du 21 septembre 1911 

est à ei 1! nupla EPL. 4} Ospilunris EPA iles 

| Hive aux apétr à base de vin et aux liqueurs 
comm s les troisième et nquième groupes el dont a vente 
‘ i I ‘ es! bre lorsqu'elle ndique excusivement Ja déneo- 
lt Li u| Hnposition du [M fuit le nom et l'adresse du fabri 
cant, des ag el positit 

L« ) bonnement ne pourra ôtre nr produit que s’il comporte 
ex vement la dénomination et la composition du produit, Je nom 
et l'adi e du fabri des agenis et déposilaires. » 


—————— 


ANNEXE K° 11489 


ET un de 1950 Séance du fer décembre 1950.) 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION fendant À inviter le Gouvernement 
conclure avec le gouvernement de l'Union indienne unit conven- 
tion 1: Le an statut futur 0°: territoires de Pondichéry, Karikai, 
Mahé et Yanaon, mportiot notamment transfert de souveraineté 


soumettre 


; \ Ver \ au proit de l'Union indienne et de 
li latut ati éaboré au consentement des populations, présentée 
I M. Lambert Saravane, député. — (Renvoyée à la COMMISSION 
ut e} ' ire huut 
EXPOSE LES MOTIFS 
Me=sdarnne (EET icurs la formation le 15 août 1947. d'une répu- 
l que iehhe indépendante à consutné, dans le Sud-Est asiatique, 


l'événement le plus carac(t risque d'une évolution politique dont Ja 
respecté le sens en accordant d'abord aux cinq établisse- 
linde un slalut de large autonomie administrative, 
relerenduim destiné à fixer le destin de ces 
cadre de l'Union indienne, 


lrauce à 
invnis français dt 
puis en PreVoyant 
\erriloires {rai rindhiens, soit dans le 
L'Union francaise, 


(1) Voir des nos 969 9095-9303 don, 


soit dans le cadre 








| 




















une deuxième éläpe dis 
referendum présu 


Karikal, Maui 


Chandernagor a élé 
troisième devait étre le 
établissements: Pondichéry, 


Le referenduim de 
cette évolution, La 
les quatre aulres 
Yanaon 

Mais une très large fraction de 
élablissements à pris position conire ce 
organisé comme à Chandernagor, entrainerait bien des conscici 
un choix douloureux entre deux pays, le choix de lun inpliqua 
répudiälion de l'autre 
En effet, si d'une part, le 
ethniques, linguistiques, religieux, économiques qui les uni 
étroitement et quotidiennement à Union indienne Coma 
leur devenir humain qui ne peut raisonnablement élre envisage 
] Union indienne, patrie naturelle nouvellen 


länis 1e 


l 


l'opinion publique dans ces q 
referendumm qui, s'il 


ir cituation géographique et les 


4 cadre de 
constituée et désireuse à juste titre de compléter son unité ft 
riaie, d'autre part, des liens sentimentaux et cullurels unissé 
élites cultivées de ces territoires franco-indiens à la France. 

Le referendum, s'il est favorable à l'Union indienne, tran 
ces liens et la présence française sera définitivement éliminée 
continent indien. S'il est favorable à l'Union française, il ne res 
rien car les problèmes des relations entre ces minuscules terri! 
et les vastes régions environnantes, qu'elles soient d'ordre fam 
linguistique religieux et surlout économique, ne pourront èlre 
lus de façon satisfaisante, 

D'autre part, le referendum, tel qu'il est prévu dans les à 
franco-indiens de juin 1948, à pour conséquence d’opposer linde à 
la France et provoque dans les établissements français de l'Inde 
dirigés soit contre l'Inde, soit Contre 
nuire aux bonnes relalions entre 


propagande et des actes 
France, qui sont de nature à 
deux pays. 

Aussi, un referendum pur et simple ne peut-il suffire pour di 
miner en faveur des quatre villes de Pondichéry, Karikal, Malk 
Yanaon, un statut avantageux à ia fois pour les populations et } 
la France, 

La solution doit être recherchée ailleurs en nous laissant guider 
par le devenir historique de ces populations liées à linde par lun 
de race, de la langue el la conservation d'une civilisation et des fr 
dilions nationales 

Tout changement de Statut politique ne peut avoir de chanèes de 
durée que s'il tient compte des aspirations à la souverainelé effecilte 
de l'Union indienne sur ces terriloitres 

I ne s'agit point pour la France d'abandonner et de partir, mais 
de bien Conduire vers une destinée qui est la leur ces terriloires 6 
ces populations dont elle a été le guide pendant près de trois siècles 
La présence et le ravonnement de la France s'affirmeront encore 
davantage par l'amitié avee l'Inde qu'elle maintiendra, soit directe- 
ment, Soit par le truchement de ces populations longtemps admirs- 
lrées par elle, 

L'intégralion dans l'union indienne des territoires de Pondichérv, 
Karikal, Mahé et Yaneon pourrait se faire sur Flinitialive de li 
France el avec un régime d'autonomie qui garantirait leur origil 
lité et leurs rapports avec la France. 

Un aulre fait est palent: C'est que la position de la France dans 
l'Inde repose beaucous moins sur sa puissance matérielle et le ma 
tien de sa souveraineté sur des limbeaux de territoire que sur son 
preslige qu'elle s'efforce de maintenir comme nation de haute civili- 
sation dépositaire du vieux fond de cuiture européenne. 

L'expansion culturelle de la France dans l'Inde peut et dnit deve- 
nir une réalilé puisque celte expansion est désirée par l'Inde et les 
Iidiens, 

C'est pour ces raisons que j'ai l'honneur de vous prier de vouloir 
bien voter la proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION BE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à conclure avet 
le gouvernement de l'Union indienne une convention relative au s!a- 
ut futur des territoires de Pondichéry, Karikal, Mahé, Yanaon, et 
comportant notamment transfert de <a couveraineté eur ces ter: 
toires an profit de l'Union indienne el de soumettre le satul ain:i 
élaboré au consentement des populations 


ANNEXE N° 11483 


1950, — de séance du fe décembre 1950.) 

PROJET DE LOI portant aulorisalion d'un programme de réarme- 
ment si des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951 
el fixant les "nodalités de leur financement, présenté au nor 
de M, Pleven, président du conseil des ministres, par M. Maurice 
Petsche, ministre des finances et des affaires économiques, el 
par M. Edgar Faure, ministre du budsxel, — (Renvoyé à la eomi- 
mission des finances.) 


Session de 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 

Au cours des récentes années, les nécessilés du rééquipement et 
de Ja reconstruction, parmi d'aulres découlant de ja dernière guerre, 
ont tenu la premiére place dans les priorités nationales, En matière 
de sécurité extérieure, tous les mn ste ont été placés dans l'ave- 
nement d'une entente internationale généralisée. 

L'évolution rapide des événements internationaux et, corrélali- 
verment, de la situation intérieure de l'Union française ne permet- 
tent plus d'éviler désormais un effort de réarmement, HN convient 


en eflet de ne pas perdre de vue qu'à l'issue de Ja deuxième guerre 
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tt D EE 
mondiale et, contrairement à ce que nous avons | après Fa19 
noire pays seest trouve presque enticreiment depourvu dans 

' 1 » 


domaine des maléries militaires el de ses indusires d'armenn 


L'eflort réalisé depuis 1935 en li iine à é € appa ses 
faibles approvisionielnenis. 
La Franre est donc amenée, dans le cadre des trailés inlernalio 


| 
naux qu'elle à contlus, et afin de pourvoir aux operul 
Orient, à réaliser un effort considérable dans le domaine mnllta 
| > Non seulenien pur lite 


i 
s d'Eureme 


La nation doit s'associer à sa defens \ 
coutribution eu hommes, Imais encore par une contribution 
nique et nmdusiriel'e, ainsi que par une Contribubton fiuamcicre 
Ce pass ne saurait sans déni-shon de sa part, ce-<er dans 1 
histoire de forger lui-même <es armes. A la mennce d'une guerre 
totale doit correspondre une prise de conseien: 
exclu tout esprit d'agression. 

Cet effort doit «se développer dans le cadre tracé par le mémo- 
randum du » août 1950 qui définit les buts militaires à réaliser au 
cours des trais prochaines animes, 

Cet ohjectif sera alteint grâce, d'une part, à l'aide extérieure 
accordée, nolarmiment, sous forine de vraisons de matériels finis 
dans le cadre du pacte bilatéral du 27 janvier 1950 et, d'autre part, 
à un edort nalional considérable à produire en tros ans, qui 4 
comporter une imporlante part de programmes de construelHons 
et fabrications. 

C'est à ce titre que le hudget de la défense nationale de 191 
représente déjà une premiére annuilé de 220 miliards, tandis q 
ar ailleurs, et pour la môime année, les charges militaires de 
départements de la France d'outre-mer et des Elals associés, sole 
vent à 220 milliards. 

Pour assurer Sur plusieurs exercices un développement normal 
des programines de constructions et de fabricalions, ces crédits de 
pavement sont assortis, dès à présent, d'une masse suffisante d'au- 
torisations de programmes, 

Le département de la défense natinale dispose déjà, grâce aux 
voles antérieurs du Par'ement, et natamment à la loi de programme 
quinquennal aéronautique d'un reliquat disponible de ‘90 milliards 
environ. Mais cette somme ne peut suffire pour atteindre lobjectil 
recherché, en raison de son importance. 

Soucieux de ne faire supporter à la nation que les suppléments 
de charges strictement indispensables, Ile Gouvernement entend 
décomposer cet effort dans le temps, sous réserve qu'il n'en résulte 
aucune alteinte à la poursuite des objectifs du plan triennal, non 
plus qu'aucune difficulté sur le plan de la technique industrielle. 

Il se limite donc, dans <es présentes demancers, à une masse 
d'aulorisations de programmes complémentaires de Ja précédente, 
inais adapiée seulement pour sa part essentielle, aux exercices 1991 
et 1952, se réservant de faire appel à nouveau au parlement, en 
temps opportun, selon l'évolution de la conjoncture et de nos accords 
internationaux. 

Cette tranche, d'un volume de 400 milliards environ, est à lai 
imméciaterment el concerne les frois armées. L'armée de (erre, qui 
doit mettre sur pied 13 divisions nouvelles doit en être Ia prin- 
cipale bénéficiaire, avec plus de 220 milliards de francs, L'armée 
de l'air, avec près de 0 milliards, pourra assurer une mise en 
œuvre au Sol minimum, de ses appareils aériens, condition pre- 
mière d'efficacité d'une aviation moderne, et amplifier ses praduc- 
tions d'appareils 4e combat. La marine disposera enfin d'autorisatior 
de prograrmmes <s'élevant à 78 milliards environ, devant dti per- 
mettre, notamment, le lancement d'une tranche 4941 de 15.609 tonnes 
environ de bâtiments légers ainsi que la modernisation de plusieurs 
de ses unilés, 

Celle tranche de 400 milliards, payable en plusi 
sera pas entièrement à la seule charge de la Franre. L'aide financière 
extérieure doit en couvrir une part pour l'exercice 4931, et doit 
se poursuivre au cours des années suivantes, ce qu'il semble néces- 
saire de rappeler afin que soient bien précisées 186$ conditions dans 
lesquelles doit se déve'opper l'effort de réarmement entrepris dans 
un but commun. 

La silualion nouvelle ainsi créée, l'effort fiscal envisagé, l'exis- 
tence d'une aide extérieure importante, rendent nécessaire un amé- 
nasement des procédures budzétaires {raditionnelles. 


r 


ITS exercices nm 


Une distinction a été établie entre le budget tel qu'il se serait 
présenté si Ja situation internalionale ne s'était pas trouvée modifiée 
et ce que l'on peut considérer cotmne un budgek spécial né des 
circonstances extérieures, Dans ce Cernier Son! regroupées les 
dépenses entraînées par le réarmement et l'accroissement des charges 
militaires supportées par la France en Indochine du fait des événe- 
ments internatienaux. 

La couverture des dépenses de cette fraction du budszet est assu- 
re par: 

Un cffort fiscal spécial demandé par le pays: 

La contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France par les 
Etats-Unis d'Amérique ; 

Le cas échéant les ressources à atlendre d'emprunts de défense 
nalionale. 

Afin de garantir l’affectation de ces ressources aux dépenses de 
défense nationale, le gouvernement demande la création d’un fonds 
de défense nationale placé sous le contrôle d'un conseil de sur- 
veillance comprenant des parlementaires et de très hauts magistrats 
spécialisés dans les questions financières. 

.L'exposé général des motifs de la lai de finances pour l'exer- 
cice 191 expose comment les mesures financières relracées ci- 
dessus se situent dans le cadre d'ensemble de la politique écono- 
mique ei financière du gouvernement, ‘ 





EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 


\ulo l yra 

Texle de l'art Le uw re « à defensi le est 
aulorise à engager, au Lire du Pudsel SONETA, s dopenses 
inilitaires d équipement, des de sS s'olevant À ln sunune tutale 
ch O6 To NIT NN) | ropartte !} = vues el par chap s conlu 
Hit U à 1 il À à i Li | 

l s 1 Ulis 4 MOT ANR } L » [RE - hi 
couxeries, Tant par 1 ro pal 
des dits de parement à 04 s | \i 

Exposé des motifs Le pri art \ dt « n du 
Hinistre 4 la dufen-e i i 4 [ Î u 
COrTFESpDOROANE AUX op i A l 1!! I l i itiot 
dit pbrosratntie @e Fear Î 

Lotmnple Len des tiitorisal tihi I 1 
accordées, et nolaminment de celles Ma itil 11) à lu [RFA ti 
prosradnme aérien quinquennal et dans le projet de loi srnA 
l'infrastructure aérienne, le Volume à el des crédits de payement 
s'établit connne sut pour les prochains exrreices 

Section conmanone : et flot, 7.74 l {9 10,511; en 19 {'ulté 
rieur, 360! tal, 1.10 

Section ait en 1451, OS 22 en 1922, 97.636: en 1%:5 | ultérieur 
179.417 lotal, 3311.21 


Sechon guerre en fl 
rieur, 26,4) 
SCCctom marin eu tof (v00,: CN 192 
rieur, YS.201! - Tota {Su 0 
Total: en 1451, 21258; en 1902, 282.53; on 1953 ct ultérieur 
J01.0:19. 


liralion du volumes général des dépenses milta 


Texte de l'arl ( I &< DAVerT AUX mi > s, polir jt le nes 
des services tnililaires ef 1201, des crédits dont le moutant maximun 
est fixé globalement à 710 mulliards de francs 

Ces crédits S'appliqueat, à concurrence d'un Imaxaaun de 520 mil 
liards de francs aux dépenses du nuni<tère de la défense nabonale 
ét d'un maximum de 220 milliards de fra IUX dépenses du hu 
tère de la France d'outre-mer el du ministère chargé des relalions 
avec les Etats associés, conformément à la ré} L'on par chapitres 
qui en sera donnée par les lois relatives an développement des rré 
lits affe S aux dépenses In res de fonctionnement l'équipe- 
ment pour l'exe e 191 

La couverture des dépen espand ‘ra à \ co 
rence de 5 1 und de fra s pa s vénérales du bird 
get «! le Sr Ti {= ] [ru ; naar vs “) Î fon. le 
défense nationale visé à l'article sr 

Exposé des motif Il dern ‘ 1 et arti } e !a 
ventilation di dhtiet s mm 1 s & ( $ X gra 1 1 1ù 4 
qui ont 416 exp tées dans l'exp général des mo l e venli 
lation L EL t TO » | d bas 1! 

Les dépenses couvertes & ‘ édits accordés par la loi de fina 
ces de 19%) dans le dorna », in élévent à 

budiel m ire propre lil, 420 milliards de 1! 

Re: i sSeinent! fr à Lion du réd t g'obha 1= 1 ill b Liu t il { ! 
Ce<), fn. 300000 pnillions de francs 

bépenses de la gendarmerie insrtes an buds le l'intérieur en 
1950, y "inf le reclassement » regroupement an budget de la 
défer ilio e den ] I \ 1.700 004 
nl ns de | ; 

Yota 11 milliards de fra 

S | D nn | ] li! nt 
accordés en 1% 1 titre des réalisations effectuées d le cadre 
à: traité de Bruxel es, et constituent une prermièr ntribut n à la 
défense de F1 Irope © identale 

Par ailleurs, au litre des dépenses faites en Indochine en 1950, 
6 hulliards nsidérés Comme représer la fraction 
de nos dépel l'évolution des événements internationaux, 
En effet, en rations mitilair \u Viet-Narmm ont fait pe f 





Forces té 
lions de francs 





Forces aériennes et pavales (budget de la défense nalionale}), 
25 1nilhards de francs. 
Reclaissement (fraction du crédit global inscrit au budget des finan- 
ces}, 4.400 (A millious de [ranits, 
. Dépenses € O1 ernari : les personnels ranalri (1 tre 1 bis le la CIM be 
ion commune), 3 milliards de francs 
Û , [À 1 } : Minolta ñ 
Charges supportées e budget de la délense nationale au titre 
de %e ‘ nire + 1 es ef nécessaires DOUT assure la relève, 8 rril- 
liards de fr s 
" ' A 
Total, 155 milliards de francs 
Or, au début de l'année 1947, c'est-A-dire. après la runture des pour 
, : : : 2 M » 
paniers engagés avec le Viet-Minh, alors que les opératio) \ mener 
en Indo nine pouvaient encore passer pour ur jé! HOT | irement 
iniérieure à l'Union française, les effectifs des troupes francaises sta 
le territoire de Ja fédération ne depassaient guère 85 000 


tionnées sur 

hommes représentant sur les hases relentes pour l'Æablissement du 
budget de 1%, une dépense de l'ordre de 96 milliards de francs. Il 
parait donc légitime de dire que les opérations de pacitication 
auraient Ccoûlé à la France, en 1950, 90 milliards de francs, et les 








2926 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 











d à l'évoiutjon de la situation interna 3. Le taux de l'impôt sur je revenu des personnes physiques (taxe 
i é. 65 -n f proptrlionne!æ prevu aux art'oles 155 deuxtèrmne es * 401, 

Ï 119 li le francs des dépenses militai et 1ü:L (troisième alinéa) du code gé néral des jmpôls est porté de js 

ri 150) i M < 1244) Ccpré-enien æ< charges extraordi à 2e D 10. 

TP Ï é, de iscravation de la siluation 4. Les dispositions des par graphes Let 3 ci-dessus {rouveront pour 

] l A \orimal se <era jonc situé à 372 milliards. la première fois leur applicaiion en vue de lélsblissement de jm 

l’ EN lant en 1954, jl faut le majorer du pot sur le revenu des personnes physiques el de l'impôt sur les so 

Cat lu ni! fre passera donc en 1951 à 53 milliards. tés atféren!s aux reve nt is ou bénélices de l'année 19350 ou des ex: 

] ! t mlii prévu ext 4 éevant Cices clos en 10. 

\ () lret ex e] de défense nalionale Texte de l’ar tele 9, — 1, Sont majors pr 20 p. 100 tous les imyx 

L' ! ef droits et laxe: ‘ouvrés, au profil de PEtal où de la caisse aulol 
d'amortissement par Fadiministration de l'enregistrement, à lex 
ion de l =. Ot «ar les opérations de bourse. 
Il - Voies et moyens. Celie n jorat ion porte sur les nouveaux taux d'impôts, droils et 
| | taxes résultant de l'article 3 ci-dessus 
1 FONDS DE DÉFENSE NATIONALE 2, Des décrets, pris sur la proposition dun m nisire des financer « 
dés affares écononnques et du ministre du bud£sel, pourront arr 
\ ‘ Fo CN dur äu décim, ou demi-franc ou au france Je plus voisin les la 
; “hajorés en vertu du prernier alinéa du présent article 
1 4 é dcJense natunait Un arrèlé du ministre du budget fixera la daie d e ntrée en vigurt 
dress tarifs en Ce qui concerne Es droits de Umbre. 

i rit ce nat10 Texte de l'arlele 10, — 1. Les taux de la taxe à Ja produ‘t 
nie l . _ , es COTIUFES lrésor de 13,20 p. 100, 5,00 p. 100 €t 4,75 p. 100 visés à l'article 256 du 
Lex nd 1 Le fonds de défense naitionale retrace le code général des 1mpots sont respectivement portés à 14% p. 100, 

Pia tin ‘ il ex PPATTIA ÿ PRÉPARER | mis P. 100 ei 5,75 p. 100. 
+ ‘ on sn CURGE QUE QURLNELRENR 2. Les taux de la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et 1,80 p. to 
le ve-vodl-eD à «= nes d TE visés à l'arlicle 236 du code il des wnpôts sont respective 

| sun! {lt vs à 1 Cube ire dues CHYÈFrSES pertés à 1.2 p. to) et 2.20 p. 100. 

ü A . A , D Ge E k * Texte de arlicie 11. Sont snajorés de 15 p. 100 les droits et taxe: 
Le ‘ « Lg (2 x PAU sx rc prévus aux arliles 225, 265, 269 el 270 à 279 du code des douan: 
d'a a ES ARLNNUE PARUS ER ER EEE | .t énumérés ci-après: 
SO : rés es niliaire accordée à la France par les Droit de Irancisalion: taxes inférieures de consommation sur Île 
IL sera 4 ue | du si x tar el tionale excédant di pts À it de qua et les produits pétroliers; droit de timbre dou: 
; , Labs. ; , ms deu GE a er, droil € quai, 
les nr bise: ! ET u mojen demiss.0on dem- elle majoralion À ie sur les nouveaux faux des droits et taxes 
luxte «dl Fu b Lus } ilions du fonds de défense nalio- j' re me de L arte : ci-dk pire AY TE ini sn 
I i s ra provédé, par décret pris eur la proposition du ministre des 
Dan ; ni An CONSO 06 SU PORMNLS CORRE de: fisances et des shaires économiques et du ministre du budget, à 

F Lei er Fe de la coul er pres ES DA l'arrondissement, dans la lirnite de 20 p. 100, de la majoration jns- 
a” Fans ou Pre Lencral de là Cotnihiss]on des finances tuée par le présent artivle. . | ti 

Le ide de la commission de la défense nationale de l'Assem- Lx DOS des motifs, — Les articles 8 à 11 ci-d'seus prévoient un 
b “à : , , JON UE 14 QUIL ! ; 4 escvement du taux de d'iférents impôts, droits et taxes, dont le 

L déni ar Ü isdaunnun Se 1 SC RE produit, « xceplion faite F, une fraction de la majoration applicabie 
res ani Conseil: 48 le. Ps Hour. de : : . ; à iHapôl sur les sociéiés, doit étre consacré au financement des 

| Nsident de comIn vs de la détense nationale du Conseil dépenses concernant la “dé fenée nationale. | : L c. 
di 1e Diesel S hpioitonistee las RES ac ai hat L'ariicie 5 porte de 21 p. 100 à 95 p 100 le taux de l'impôt 

Le président de la section des finances du conseil d'Etat sur les sociftés, Celle majoration, comme il vient c'ètre dit, prefi- 

Ca ronieil ‘à se dés en om ne Die ide Le Mois costs l ra pour partie (quatre dikièmes) au hudiet général el pour Je 
Le here tOfevwment nus lo2-rneotele de D 2 surpl is ( six dixièmes) au réarmement, Elle répond de la sorte non 
. fard l'ate date s ; " sculemeatl au souci de procurer au Frésor di s ressources nouvellk ;, 

D rue ao de sa mission dans in Set anna al imneis tient comple aussi du fait que les soiéiés n'auront pas à 
nu Pr lent de ln Rénuh'iane et commun [ué “au préside D de supporter à l'avenir la taxe eur les bénéfices non distribués qui, 
l'Assembiée nat le et an président du Conseil de la République mt im Par la loi ne 501% du 34 janvier 19%, n'a été appliquée 

Ex lue mmitife \insi qui a été dit dans l'ont Mol qu'aux résuitals des exercices clos € 1919. 
le to dn défance nant \ pour objet de permettre un conbüle Le inème article fixe désormais à 22 p. 190 le taux de Ia taxe 
de loss stars Lux dépenses miltaires extraoninaires des proportonneile de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
" : : : demandée ans nb 0 DU 12 LE et, dès brs qu HS agit d obtenir des ressources immédiates, précise 
avr. ue de la contre-valeur de l'alds mililsbe emériraine que ses dispositions trouveront leur applical:on, pour lPétablisse. 
el du des emprunts de la défense nat'onale. Les articles 3 Sn M cr dc Bone des bénéfices où revenus de 
à 6 «lt pm ( en je? in<'t\'ien® cf fon-is. précisent £)]} objet et E r : ee … ” des pois w 4h _ FRS * 100 le taux les : te 
les recette juil ii sont allectées s en confient le contrôle à un nn role ir “ap pi os 4 ve nt pr À des Fr 
conseil di rveillance di ns et taxes recouvrés par l'administration de l'enregistrement, 

La composition proposée pour ce conseil fait appel à la représen- 7 dr ê arrone per ge : ; RE NE loc , 
talon & ascembhlét l nentires, par leurs inembres les plus Quant aux arlicles 10 el 11, ils majorent respectivement les taxes 

l 11F affair " nart: : 0 | : " . , » Q « H 
qualiti en la matière. et à la présence de très hauts magistrats, sur je chiffre d'affaires et certains droits el Laxes perçus pal l'admi- 
spécia duns les questions financières et dans la technique de nisiration des douanes dans une proportion qui est, d'une manicre 
leur le , generale, neilement iniérieure à celle du relèvement que eubisent 

‘es jmpôts directs et les droits d'enregistrement el de timbre dont 
& Di pes ‘intidence Sur le coût de la vie est beaucoup moins sensible. 
S 2 HSPOSITIOXS FISCALES 
Let x Article 12. 
Institution d'un prélèvement temporaire sur les excédents de bénéfice 

L tion des décunes au taux des inpôts, droits et tares. des entreprises travaillant pour la defense nationale. 

roxte de l'articl I lécimes créés var l'articlé 8 de la loi Texle de l'article. 1,1 est établi un prélèvement temporaire 
no 48-1973 du 21 décembre 1948 et par l'article 13 de la loi n° 50-135 sur les excédents de bénéfices réalisés À parlir du jer janvier 1951 
du 31 janvier 19% sont incornorés aux taux des impôts. droits et par les entreprises travaillant pour la défense nationale. D. 
tax LUXqU ls s'appliquent, compte tenu des dispositions des d Sent exem} tés de ce prélèvement ies contribuables qui, pour l'éla- 
décrets portant arrondissement des tarifs et pris en application, tant nissement de l'impôt sur ie revenu des personnes phys:ques, sont 
de lartele 8 de la loi du 31 décembre 1913 préci'ée que de l’ar- régulièrement taxés d’après un bénéfice forfaitaire, ainsi que Îles 
üele 37 de la loi no 49-381 du 2 juillet 1919 _. et autres personnes visés à l'article 184 du code général 

\posé des motifs inancement des dépenses d’armemer d°< jimpôle. 
e du SE not v Ve TE EU UT CS D ME 2. Les excé lents de bénéices imposables sont déterminés d'après 
par l'inco ] tion définitive anx impots, drots et taxes qui les un bénéfice de comparaison considéré comme represe ntant le béné- 
su rlent actuellement, des décimes créés par les lois des 31 dé- tice normal de l'entreprise et suivant le rapport du chHffre d'affaires 
cembre 1948 et SG janvier 1950 et par un relèvement du taux de provenant des travaux et fournitures concernant Ja défense nationale 
certains de ces impôts droits et taxes. L’'incornir jont il s’ac au chiffre d'affaires lotal de l'entreprise. 

L 11 LU 1 Li { . INCOrP ition dont à ‘agit 4 . SIA mans ae à + 4 niins s }”! v . à 
doit nécessairement précéder ce relèvement: elle se présente ainsi .3 Le taux du prélèvement est fixé en fonction de l'importance de 
comme la mesure qui doit intervenir par pr'orité l'excédent de bénéfice par rapport au bénéfice de comparaison cor- 

j ' respondant aux travaux et fournilures visés au paragraphe précé- 
dent, HI est de: 

Articles 8, 9, 10 et 11. 13 p. 100 sur la fraction comprise entre 10 p. 100 et 30 p. 100; 

30 », 100 sur la fraction comprise entre 30 p. 100 et 50 p. 100; 
Majoration d'rmpôts droits et taxes. 55 p. 100 sur la fraction comprise entre 50 p. 100 et 100 p. 100; 
Ar &, p. 190 sur Ja fraction de l'excédent qui dépasse 100 p 100 du 

Texle de l'article 8, — 1. Le taux de y sur les sociétés et bénefice de comparaison visé ci-dessus. 

autres personnes morales est porté de 24 t p. 100. Le prélèvement ainsi calculé est opéré après déduction des impôts 


Les six dixièmes du produit de elle majoration sont appliqués 
au f in ls de la défense nationale dans les conditions Picyues à i àr- 
Ucie © de la présente Di, 





ordinaires à la charge des entreprises sur les bénéfices réalisés. 


HR nest pas admis en dé duclion pour l'assieite de l'impôt sur le re 
ptrsonnes physiques ou de l'anpôi sur les sociétés. 


venu ds 
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Une quote-part de ce prélèvement pent êlre porlée à an ce mpte affectés aux d S 
ouvert au notn de l’entreprise et restiluee à el le de et pour AT [ER 
vuir les dépenses d'investissement où de rm ivellement dx na FAO du ni ( 
tériel ulile à la défense nationale ninistre du j. 

, Le préievemment €si etabij el recouvré comme en matière d'un- à L'intérk k Ù 
jôt sur le revenu des personnes physiques en ce qu meerne Ja di lils il 
laxe proportionnelle établie par e «dk CET i CETTE de: 1bjet « t fic a 

ucines garanties et priviléges ation t les ! 

, Les conditions d'applicü \ du rést è t fixres \ Ré] JU 
nir décret. Des d s 

ce décret fixera notamment les « ilions d quelles ps les finances « s 
enlreprises SCrOnt COnNSsIICreeSs « nue i\aulla j défi v des mn e 

4 nae, les règles relatives à Ja déterminalt E.1 fl ( “ lit 1 d'a 
conpardisoin ainsi que iles condillons et mod tr 1 stitut S budygel di { 

évues dti Pardasral Le ÿ C.-UC sus, de & e & 

. Expos des Imotifs, - Au Mmomehl où les névess ut à défens ps £ : t t 
honale 1nposent à l'enseinble des contribuables des sacritires I * s de 
iveaux, l'opinion publique ne nprendral Û Us sauri { jan du N | ' 

lives, à ‘ceplés pour i-surer ]a &s ] AL du pPüa\s, } ent avoit ur ca \ p Li 

conséquence l'enrichissem js de cerlaines catésores de citovens leur mise € 9 
Aussi, Darait-il nécessaire de soumettre In préli nent Spécial 

et supplémeniaire les bénéliées qui sero its, à compiler du LAPOse « L 

| r janvier 1951, par :€s nireprisete — M OI Physique i l'exrel de: l { 1 

ion des peliles exploitations du régime du forfa el société — re jai t 
travaillant pour la défense nalionale, fais à des £t 

Ce prélèvement ne frafhpera les bénéfices réa S | es en! du £ nie d t 
prises en cause que dans la mesure où s excel WU On Béhe (e cinenl } $ s 
tive de comparaison considéré une représentant le bénéfice nor La réparti di 
ma! de l'entreprise, l'excédent ainsi constaié n'éta moosable qn 1 Î on di | 
dans la proporuion existant entre lé chiffre d'affaires correy lan jt À a en j 
aux travaux et fournitures concernant Ja défense nationale et le + ‘ F 
chiffre d'affaires total de l'entreprise. F. ë + Leg. pr 

Les excédents imposables seront taxés d'après des faux progressifs 6 PR 
qui S'élèveront au fur et à mesure que les profits réalisés S'arcroi verte, + fe P 
trout par rapport au hénifice de comparaison. Fixé à 13 p. 100 du TES Re x 
bénéfice taxabie pour la fraction comprise entre 10 et 30 p. 100 du Lt pourquoi 1à 
bénéfice de comparaison, le prélèvement atteindra ainsi en quatre dernatid Uni 
paliers 60 p. 100 du bénéfice pour la fraction dépassant ce bénéfice Ù =) de il 

cependant, pour encourager la produclon des entreprises travail- ninisire de la déien- 
lant pour la défense nationale, il est prévu qu'une quote-part dn pré dt érs Ino ont in 
lèvement pourra ëêlre portée à un comble ouvert au nom de ces \ disposer de Ia men 
entreprises sur lequel des retraits Seront autorisés en vue de financer du minisl de la Fren 

des investissements nouveaux où des renouvellements de matériels les relations avec les 1 

destinés à l'exécution de marchés de défense nationale. En ! eiroite nn 

L'institution du prélèvement temporaire soulevant par ailleurs un V1 pe ei di IX q 
certain nombre de queslions (définilion des entreprises imposables, des ler s Fe 
détermination du bénéfice de comparaison, ele.) qui ne pourront 14 x 1 l'outre-nu 
Clre résolues qu'après élude, le dernier paragraphe de l'arliele ci-des puisse cire s 
sus renvoie à un déerct le <oin de fixer dans le de les modalités en lemandee « ll 
d'application des nouvelles d'spositions. pourront à 

tente le 4: niet 
eil de Ja Répu 5 
Article 13 j s 

Firation des ressources du [ons de défense nationale en 190, 

Texte de l'arlicle. — Pour l'exercice 1951, les ressources du fonds Raltachement +2 buégel 
de défense nationale sont évaluces à 955 milliards de francs, dont ai 
165.012 rmillions de francs de recelles fiscales extraordinaires, confor- 
mément à l'état B annexé à la présente loi Tex le il ‘ P 

Exposé des motifs. — Les ressources dont disposera le fond< de pa ermédiaire de | 
défense nationale sont évaluées aux chiffres suivants: militaires ou des ! fic a 

Recettes fiscales exceptionnelles, 169 milliards de francs; contre af} siontie nn il 
valeur de l’aide américaine, 110 milliards de francs; emprunts pour et no publ I 
la défense nationale, 50 milliards de francs, — Total, 355 milliards de à rétal ment d | 
francs. nale. 

L'évaluation des recetles fiscales extraordinaires est détaillée ci Il en { de m li 
dessous: seront faites par le m 

Majoration de 18 à 21 p. 100 du faux de la taxe proportionnelle iministration. 

a) Taxe proportionnelle perçue par voie d'émission de rôles, 15 mil Le rélablissement di 
liards de franrs; effectivement recouvre 

b) Taxe proportionnelle suræles revenus des valeurs mobilières, d'un ma num de 4 m 
o milhards de francs. tions 41 trai 1x 

Majoration de 6 points de l'impôt sur les sociétés, 58 milliards de en visix \ réla n 
francs. cédant 

Majoration de 20 p. 100 du produit de l'enregistrement, 10.970 il 1s d'éliénatio 


lions de francs. 


Majoralion de 20 p. 100 du produit du timbre, 2.662 millions de 


francs. 
Relèvement de 15 p. 100 des !laxes 


intérieures de divers droits de 


navigalion et du timbre douanier, 15.580 millions de francs. 
Relèvement de 13,30 à 14 p. 100 et de 3,75 à 5,75 p. 100 du taux de 
Ja taxe à la production, 38.500 millions de francs. 


Relèvement de 1 à 1,20 p. 100 et de 
taxe sur les transactions, 29,500 mi 


Tirne 11] — Moyens de service 


Transferts de 


1,80 à 2,20 p. 100 du taux de la 
ions de francs. 


otal égal, 165.012 millions de francs 


s et dispositions spéciales. 


crédits. 


Texte de l’article. — Pendant lexercice 1951, et dans la limite 


des dotalions fixées, soit pour chaci 


la défense nationale (section cominune, air, guerre, 
pour le budget de la France d’oulre-m 
ses nulilaires), par Ja Joi relative 





ine des sections du budget de 


marin soit 
er et des E ais associés (dépen- 
au développement des crédits 
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Arlivie 16. 


ins plion de l'intl'aralidé des dépenses de gendarmerie 
au tbuslgrlt di la defense nationale 


Texte de l'article, L'article 31 de la loi n° 58-1517 du 27 août 1958 


Fxpus Û L'article 31 de la loi n° 48-1347 du 27 avril 
1913 avait disposé que les Gépenses de gendarmerie seraient inscrites 
à CUITE e de 0 p 409 au budget de l'intérieur. Cette disposition 
s'i ré e à l'expérience Ja source d'inconvénients nombreux et 
de difficu idrainistratives sans rapport avec l'intérêt théorique que 
présoulerait l'insecriplion au budget de l'intérieur de crédits présumés 
représenter la part que la gendarmerie prend aux opérations de rnai- 
üeën de l'ordre 

Aussi le Gouvernement dermände-t-it que la talalilé des crédits de 
la gendarmerie so à nouveau inscrite au budget de la défense 
hationale, département qui n'a d'ailleurs jamais cessé de gérer le 
ecrit 

Article 17 
Suspension du droud de réquisitiwn. 
Texte de l'article, — La suspension prononcée par l'article 47 de la 


Los ne 4606007 du 9 avril 194; de l'exercice du droit de réquisilion vis 
par L+ quatriéeme alinéa de l'article 10 du décret-loi du 24 nai 193 
v>! prorogee, 

L'exercice de ce droil demeure maintenu en ce qui concerne Île 
Corps expédilionnaire français d'Extrène-Urient el, d'une manière 
gécérale, en cas de mouvements ou opérations provoqués par des 
avec sites de defense nationale 

Fripoosfé des imotifs — (xl ariiç le reprend le; disposili in5 de l'arti- 


L 
cle 14 de la loi n° 49-1611 du 31 décembre 1919, 


Payer nl sur erercire courant des dépenses de réquisition. 


Texte de l'arlicle A litre exceplionnel et jusqu'au 31 décembre 
491, les dépenses afférentes aux réquisilions opérées en exécution de 
137 et de la loi du 11 juillet 198, modifiée par 
l'article {er du décret du 29 novernbre 1929 au titre des départements 
militaires, ainsi que les dépenses prévues par le décret-loi du 1° sep- 
terabre 1929 relatif aux prises maritimes sont imputables au budget 

l'ordounancement, 

Exposé des anotifs, — Cet arürle reprend les dispositions de l'arti- 
le 46 de la loi n° 50-857 du ?à juillet 1950, I permet, en évitant 


la Leu du % quille 


de l'exer “en vours à la date de 


{ Jj 

l'emploi de la procéd de paveinent sur exercices périmés, de hâter 
pu, : 

| élnent aux prestataires des indemnités auxquelles ils peuvent 

gretend lu fail des réquisitions dont leurs biens ont fait l'ohjet. 


PROJET DE LOI 


lirue 1 -— Programmes autorises et Credits ouverts. 
Art. Le minis Je la défense nationale est autorisé à enga- 
er, à du bindget général, pour les dépenses militaires d'équi- 
pee ti rat le réarmeiment) des dépenses s'élevant à la 
DRE EEE ale d 6:0.82:.00) F, répa s par services Qt par cha 
] informer à l'état À ann à la présente 10 
Li risalions de programme prévues au présent article seront 
cou s tant par credits ouver!s par la présente loi qué pa 
des crédi le pavement à ouvrir sur les exercices ultérieurs 
Art, 2 Il e Veri AUX In tres, pour les dépenses des ser- 
vices mililaires en 191, des crédits dont le montant maximum est 
{l ba nt à 7140 milliards de franes, Ces crédits s'appliquent 


d'un amaxiumuimm de 220 milliards de francs aux 


dépenses du ministére de la défense nationale et d'un maximum de 
0 milliards de francs aux dépenses du ministère de la France 
d'oulre-ner ef du m tère chargé des relalions avec les Etats as50- 
ces, conformément à la répartilion par chapitres qui en Sera don- 
née par les lois relatives an veloppement des crédils affeclés aux 
dépenses militaires de fonctio nent el d'équipement pour l'exer- 
1951 
[a “iverture des dépenses correspondantes sera assurée À con- 
once de 85 milliards de francs par les ressources générales du 
budzet, et de 55 milliards de franers par les ressources du fonds de 
défense nalionale visé à l'article inrès, 
Tirar I, — Voies et moyens. 


$S {7, — FONDS DE INÉFENSE NATIONALE 


Art. 3. —JIl est inslitus un fonds de défense nationale dont les 


opéralions sont décrites dans les écritures du Trésor. 

art. 4, Le fonds de défense nationale retrace le financement 
des dép s inililaires extraordinaires entraîinées par la conjonc- 
ture internationale et notarminent celles qui concernent le pro- 
gramme de réarmement. 

LE.» Sont affectées À la couverture des charges du fonds de 


défense nationale les ressources Ciiprès: 

Al rjori \iions € 70e pu innelles de recettes fiscales autorisé es par }' ar- 
ticle 6, paragraphes 2 et 3, et par les articles 9 à 12 de la présente 
accordée à la France par les 


re-valeur de l'aide militaire 


d'Amérique, 





1 sera pourvu aux charges du fonds de défense nationale excédunt 
les ressources éntMnérées Ci-dessus au inoyen d'éfmission d'en 
prunts. 

Art. 6 — Les opérations du fonds de défense nationale sont v 
fises par un conseil de surveillance composé de: 

Le premier président de la cour des comptes, président; 

Le présider! el le rapporteur général de Ja commission des finar 
de l'Assemblée nationale : 

Le président de Ja commis-ion de la défense nalionale de 
semblée nationale: 

Le président et le rapporteur général de Ja 
finances du Conseil de la République ; 

Le président de la commission de la défense nationale du Cor 
de la République: 

Le président de fa section des finances du ronseil d'Etat 

Ce conseil, qui se réunira an moins une fois fous jes trois tu 
s'assurera nolarmimnent que les ressources du fonds sont ulil 
conformément à ir destination. 

H rendra compile de sa mission dans un rapport annuel adress 
au Président de la République et communiqué au président de LA 
senbiée nationale et au président du Conseil de la ftépublique. 


CMTIMNISSIOoM 


$ 2. — DisSrOSITIONS FISCALES 


Art. 7. — Les décimes créés par l'article 8 de la loi ne 38-1973 dr 
oi décembre 193 et par l'article 13% de La loi n° 50-15 du 31 jun 
vier 1990 sont in‘orpotes aux taux des impôts, droits et laxes &0 
quels ils s'appliquent, compile tenu des disposilions des décrets 
tant anmonmdissement des tarifs et pris en application, tant de . 
licle 8 de la los du 31 décembre 19:38 précilée que de l'article 37 de 
la loi n° 49-81 du 2 juillel 1949. 

Ari, 8. — {. Le laux de l'impôt sur les sociétés et autres personne, 
lnorales est parlé de 34 à 54 p. 100. 

Les six dixièines du produit de cette majoration sont appliqués 
au fonds de défense nationale dans Les conditions prévues & l'ar. 
ob à de la présene loi. 

3. Le laux de l'impôt sur Je revenu des personnes physiques {laxa 
proportionnelle) prévu aux articles 183 (deuxième alinéa), 187, 2% 
et fuil (troisième alinéa) du code général des impôts est porté de 
13 à 22 p. 140). 

4. Les disposilions des paragraphes 1 el 3 ci-dessus -trouveront 
pour la première tois leur applicalin en vue de l'établissement de 
l'iunpôi sur le revenu des personnes physiques et de l'unpôt sur le 
sociétés afférents aux revenus ou bénélices de l'anuée 1950 où deu 
exercices clos en 195), 

Art. 9. — 1, Sont inajorës de 20 p. 100 lous les impôts, droits et 
{axes recouvrés, au protit de l'Elat ou de la caisse autonome d'amo: 
Ussement, par l'adimniuistralion de l'enregistrement à l'exception da 
l'impôt sur les opérations de bourses. 

Cette majoration porte sur les nouveaux {faux d'impôts, droits 
taxes résultant de l'article 7 

2, Des décrets, pris sur la proposition du ministre des finances el 
des ailaires économiques et du ministre du budget, pourront arron. 
dir au décime, au demi-franc où au franc le plus v “pe les tarifs 
Inajorés en vertu du prenrier alinéa du présent arlicl 

Un arrêté du ministre du budget fixera la date d'entré ‘ce en vigueut 
de ces larifs en ce qui Concerne les droits de timbre, 

Art, 10, — 1, Les tanx de Ja taxe à la production de 13,30 p. 100 
3,4 p. 109 6t 4,75 p. 100 visés À l'article 23%6 du code général des 
impots sont respectivement portés à 1% p. 100, 5,7% p. 4100 ct 
D 75 pr. LCI 
9, Les tai IX de la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et 1,80 p. 1x 
visés à l'article 26 du code général des impôts sont respectivemer 
portés à 1,29 p. 1400 et 2,20 p. 109. 

Art. 11. — Sont majorés de 15 p. 10 Jes droits et taxes prévus 
aux articles 225, 265, 269 et 270 à 279 du code des douanes et énu- 
inérés ci-après : 

Droit de francisation ; 

Taxes intérieures de consomination sur les denrées coloniales ct 
les produits pétroliers; 

Droit de timbre douanier: 

Droit de quai. 

Cette majoration pe sur leshouveaux taux des droits et taxet 
résultant de l’article 7 ci-dessus. 

Il sera procédé, par décrets pris sur fa proposition du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du budget, 
à l'arrondi$%ement, dans la limite de 20 p. 106, de la majoration 
instituée par le présent article. 

Art. 142, — 1, Il est établi un prélèvement temporaire sur les 
excédents de bénéfices réalisés à partir du 1% janvier 1951 par les 
entreprises travaillant pour la défense nationale. 

Sont exemptés de ce prélèvement les contribuables qui, pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
sont régulièrement taxés d’après un bénéfice forfaitaire, ainsi que 
les artisans et autres personnes visés à l'article 181: du code général 
des impôts, 

2. Les excédents de bénéfices imposables sont déterminés d'après 
un bénéfice de comparaison considéré comme représentant le béné- 
fice normal de l'entreprise et suivant le rapport du chiffre d’affaires 
provenant des travaux et fournitures concernant la défense nalio- 
nale au chiffre d'affaires total de l’entreprise. 

3. Le taux du prélèvement est fixé en fonction de l'importance 
de l'excédent de bénéfice par rapport au bénéfice de comparaison 
correspondant aux travaux et fournitures visés au paragraphe pré- 
céde nt. Il est de: 

15 p. 400 sur la fraction comprise entre 10 p. 100 el 30 p. 100; 

30 p. 1%) sur la fraction comprise entre 30 p. 100 et 59 p. 100; 

45 p. 100 sur la fraction comprise entre 50 p. 100 et 100 p. 100; 

60 p. 100 sur la fraction de l'excédent qui dépasse 100 p. 100 du 
Lénéiice de comparaison visé ci-dessus. 


nt 


ci-dessus, 


t 



























































Le prélèvement ainsi calculé est opéré après deéd des impôts 
à ja charge des entreprises sur les bénéfices alis l'est pas 
à ! Ê 
admis en déduction pour l'assielle de limoôl sur le revenu des 
pers nes physi ques où de ! EnNpol sur jes sociel 

Une quote-part de ce prélèvement peut ètre portée à n compile 
ouvert au nom de l'enireprise ef restitiuée à celle-ci en voe de couvrit 
es dépenses d'investissement où de renouvellement de matériel 


itiles à la défense nationale. 


1. Le pi QvVement est élabli et FeCOouUvrt Corine eti malticre 





d unpol sur le rever] d S pers init phivs iues el ee Qui concernt 
Ja taxe proportionne le * Par t le role Il esl ass li des 
urémmes garanties el pt 

5. Les comiitions d'ap} icalion du prése Lt ar le seront fixres 


par décre! 


Cs décret fixera notamment les conditions dans lesquelles les 
entreprises seront considérées cote travaillant pour la défense 
nationaie, les règles relatives à la détermination du Iénélice de 

inparaison ainsi que les condilions e{ modalités des restitutions 
prévues au paragraphe B ci-dessus, 

Art. 19 - bour l'exercice 191, les ressources du fonds de défense 
nationale Sont évaluées à 52 mibiards de francs, dont 163.012 mil 


lions de francs de rerelles fiscales extraordinaires conformément à 


l'état A annexé à la présente loi 


Tire HI. Moyens de services et dispositions Spéciales. 


Art, 11. — Pendant l'exercice 194 et dans la limite des dotations 


jxées Soit pour chacune des sections du budgel de la défense 
uerre, Inäriie}, soit pour le budget 


haliuna.e (Section conaune, dir £ 
de la France d'outre-mer el Ges Elats associés (dépenses militaires 
par la loi relative au d‘veloppement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951, 
des décrets pris en conseil Ces ministres, Sur rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et des ministres intéressés, pourront procéder, à intérieur de 
chacun de ces budgels ou Sections, à des transferts de crédits où 
d'auicrisations de programme. Ces décrets feront l'objet d'une noti- 
fication préalable anx commissions de la défense nalionale et des 
finances de l'Assemblée nülionale et du Conseil de Ja République. 

Des décrets pris en conseil des ministres, sur rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et des ministres intéressés, pourront procéder à des transferts de 
crédits ou d'autorisations de programine, de section à section où 
du budgei de la défense nationale au budget de la France d'outre- 
mer et des Etats associés ou inversement, après avis conforme 
des commissions de la défense nationale e{ des finances de lAssem 
biee hnalionale el avis des commissions de la défense nationale et 
des finances du Conseil de la République, HS seront soumis à la 
ralification du Pariement dans un délai maximum de (rois mois 
après leur mise en vigueur. 


Art. 15. — Pendant l'année 1951, laliénation, effectuée par l'inter- 
rédiaire de ladministralion dés domaines, des immeubles militaires 
ou des fortificalions déclassées ainsi que des matériels el approvi- 
sionnements qui ne sont pas indispensables à Ha vie de l'armée 
ou non susceptibles d'utilisation sous leur forme actuelle, donne 
lieu à rétablissement de crédits au profit du budget de la défense 
halionale. 

Il en est de même de toutes les cessions de hiens mobiliers qui 
seront faites par le ministre de la défense nationale à une autre 
adininistralion. 

Le rétablissement des crédits n'est opéré que pour les receltes 
effectivement recouvrées au cours de l'année 1931 et dans la limite 
d'un maxuuum de quatre milliards de francs sans préjudice des 
dispositions ayant trait aux cessions donnant lieu, dans le cadre 
des textes en vigueur, à rétablissement de crédits au profit de l'admi 
nislralion cédante. 

Dans le cas d'aiiénation, les recettes seront constatées et les 
crédits correspondants ouverts menscellement suivant la procédure 
des fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie 

Les sommes rattachées cu rétabiies au budget de la défense nalio- 
nale en application des dispositions ci-dessus, devront être emplovées 
exclusivement à des fabrications ou à des achats de matériel à 
l'exclusion de toute construction immobilière. 

Avant toute aliénation d'immeubles, Ja commission centrale de 
contrôlée des opérations immobilicres devra être consuilée sur l'op 
portunilé de l'opération envisagée, 

Le ministre de Ja défense nationale adressera chaque trimestre 
aux ecorminissions des finanres des assemblées parlementaires, un 
état justificatif des ventes el cessions effectuées et de l'emploi qui 
aura élé fait de leur produit. 

Art. 16. — L'article 31 de la loi n° 48-1317 du ? 
abrogé. 

Art. 17, — La suspension prononcée par l'article 17 de Ja loi n° 4 
607 du 5 avril 19% de l'exercice du droit de réquisilion visé par le 
quatrième alinéa de lartice 10 du décrel-loi du 21 mai 19% est 
prorogée, * 

L'exercice de ce droit demeure main'enu en ce qui concerne le 
corps expéditionnaire français d'Extréme-Orient et, d'une manicre 
générale, en cas de mouvements ou opérations provoqués par des 
nécessités de défense nationale. 

Art. 18. — A litre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 1951, les 
dépenses afférentes aux réquisitions opérées en exécution de la loi 
du 3 juillet 1877 et de la loi du 11 juillet 19% modiliée par l'article fer 
du décret du 29 novembre 1999 au titre des départements militaires, 
ainsi que les dépenses prévues par le décret-loi du 1 septembre 
1939 relatif aux prises maritimes sont impulables au budget de 
l'exercice en cours à la date de l'ordonnancement, 


aoûl 1938 est 
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fran 
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fra 
Chap 0071 Geondartel \ l nine ort > 
millions de francs 
Chan ‘ri! serrice dt nie Il x el ll tro 1.tn 4) 
millions de fran 
Cha] VIRE! twchercthe SCit | it Fri LUIX 1 €] je rria l, 
on uillimns d [rat 
Fotal pour l'équipement, 16.6 aille le f1 
Total pour la section commune {5 Sat pmillions de fran 
SECTION AIR 
Heconstruction 
Chap. 9001 Ï { F1 ilIX lo Â (il ie 
francs 
Cha 21 st ice ( tuatériel Reéconstru M) ni 
de franes 
lotal pour la reconstruction, 1.720 millions de fra 
Equipement. 
Chap «nil L s Fravaux et insltailuti S S'i ll jianis de 
francs. 
Chap. 9021. — Commissariat. Fravaux et installations ) nil 
lions de francs. 
Chap. Jon Service du matériel Travaux et installalio 
3.100 millions de franes 
Chap. 9061. - Armement de Farmeée de Pair, 086 million hi 
francs. 
Chap. 9071 Munitions de Farmée de Fair, 92 million de 
francs. 
Chap. OS] Matériels roulan li artniCe le l'a Toit nil 
lions de francs 
Chap. 9091. Matériels d'équipement des bases | 467 millions 
ce francs 
Chap 9101 Telécomemmuncation Fabrical 16.164 mil} 
de fran 
Chap. 9f1ff Subvi n au budget annexe de ( | ( 
aéronautique pour travaux de premier élal ciment, 4 #nitliarus 
de francs 
Chap 9121 Mätérict & e de l'armée de lait LG) millions 
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Chap 9301, Bases. \equisitions jimmobiiere Hi palli 
le france 
Chap. 93121 seT } l \ ' cres, 
so enillions de f 
Fotal pour léquipeme NI 2 hi de f | 
folal pour la sect So fi is de frar 
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TirnE | DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Chap. 3025 Habillement et campemne Procranme M 
milharcs de fran 
Tire [I DÉPENSES DE ni STHRUCTION ET D ÉCUIPEMENT 
Reconstruction. 
Chap. Soof - Intendance, —  Reconstructio 1is millior de 
{pa 
(ANTRTIRS 
Chap. SO91 - Service du géni Recopstruction, 3120 millions 
de francs 
Chan. mn Chemin de fer et roulez, — Reconstruction, 26 mil- 
lions de franrs 


lolal pour la reconstruction, 3.26% millions de fran 


Equipement. 


Chap. 9001 service de l'intendance, — Equipement, 2.661 rnile 


lions de francs 


Chap. 9011 Service du matériel. — Equipement, 5.072 millions 


de francs. 


Chap. 9021, — Service du génie, — Equipement, 12.608 millions 


de francs. 
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Subsistances, 67 


Chap, 61 
ti { 


série, 3.440 mil 


commun 
M 007 AMD O0 10 


299,679. 827.000 


Evalualions proposées 


les revenus des valeurs 
» l'enregistrement. 
es, prix d'offices, 430 millions de francs. 


20:0 millions de francs. 














Ligne 1%. — Aulires conventions et actes civils administratifs et de 
état civil, 2.250 millions de francs. . 
Ligne 11. — Actes judiciaires et extrajudiciaires, 20 millions de 
francs 
Ligne 45. — Hypothèques, 300 millions de francs. 
Ligne 16. Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 2 19 
millions de francs 
Ligne 17. — Pénalités (droits et demi droits en sus amendes\, 
90 inillions de franes 
Total, 10,970 millions de francs 
3° Produils du timbre 
Ligne 19. — Timbre unique, 1.260 millions de francs. 
Ligne 20. Actes et écrits assujettis au timbre de dimension, 
320 inillions de francs 
Ligne 21. Coutrat de capitalisation el d'épargne, 100 millions de 
francs 
Ligne 22, — Contrats de transports, 300 millions de francs. 
Ligne 23. — Permis de conduire et récépissés de inise en circuli- 
ion des autormobiles, 2S0 millions de francs. 
Ligne 25. — Passeports, 70 inillions de franes. 
Ligne 26, — Permis de chasse, 171: millions de francs 
Ligne 2S, — Pénalités (amendes de contraventions), & millions de 
francs 
Ligne 29. — Recelles diverses, 39 millions de francs. 
Total, 2.662 millions de francs. 
Go Produits des douanes. 
Ligne 57. — Droits à l'importation, 14.550 millions de francs. 
Ligne 39, — Droits de navigation, 199 millions de francs. 
Ligne 40, — Autres droits et recettes accessoires, 410 millions de 
francs 
Total, 15380 millions de francs. 
80 Produits de la taxe à la production. 
Ligne 92. — Taxe à la production, 38.200 millions de francs. 
Oo Lroduits de la tare sur les transactions. 
Ligne 53. — Taxe sur les transactions, 29,3%) millions de francs. 
V. — RESSOURCES EXCEPTIONNEL LES 
Ligne 168, — Contre valeur de l'aide militaire accordée par le gou- 





vernement des Etats-Unis d'Amérique, Imémoire, 


RÉCAPITULATION 


EL — Impôls el monopoles: {o produits des contributions directes, 


& milliards de francs; 26 produits de l'enregistrement, 40.970 mile 


lions de francs; 3 produits du ünbre, 2.662 millions de francs; 6° pro- 
duits des douanes, 15.30 millions de francs; 8o produits de la taxe 


la production, 3.300 millions de frarvcs; 9 produits de Ia taxe 


sur les transactions, 293% millions de franrs. — Ressources exrep- 
honnelles, mémoire, Total pour l'état B, 159.012 millions de francs. 





ANNEXE N' 11484 


(Session de 1950, — 2e séance du 1e décembre 1950.) 


PROJET DE LOI de finances hour l'exercice 1954, présenté au nom 


de M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M. Mau- 
rice-Pelsche, ministre des finances et des affaires économiques, et 
par M. Edgar Faure, ministre du hudget, — (Renvoyé à la coin- 
luission de; finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


La loi de finances est l'acte essentiel à propos duquel s’affirment 


les libertés parlementaires et se définissent les relations entre l’exé- 
culif et les assemblées représentatives, Traditionnellement chaque 
année je vote du budget est l'occasion pour le Gouvernement de pré- 
senter el de soumettre au Parlement Îe bilan de la gestion passée, 


tableau de la situation présente du pays et les grandes lignes 


d'une politique dessinant des perspectives d'avenir. 

Depuis que, par suite de l'évolution des institutions et des mœurs, 

l'intervention de l'Etat dans l'économie s'est accrue et que s'est 
accentué son rôle de redistribution partielle du revenu national, le 
regroupement en un seul acte financier des comptes retraçant cette 
activité multiforme est devenu à la fois plus nécessaire et plus 
malaise, Le cadre classique de l'unité budgétaire a éclaté, mais, 
pour les deux derniers exercices, un effort de retour à la règle de 
l’universalité à conduit le Gouvernement à présenter en un projet 
de loi unique l'ordonnance financière des divers comptes et pro- 
grammes de l'Etat et de ses entreprises. Tel est l’objet du présent 
projet soumis au Parlement. 
H paraît dès lors opportun et logique, en introduction à cet ensem- 
ble d® chiffres et de textes, non seuement de tracer le traditionnel 
tableau financier du passé et de l'avenir, mais auparavant, de décrire 
la situation présente de l'économie française et de définir les lignes 
de la politique que le Gouvernement entend suivre dans ce domaine 
et qui commande les mesures flnaucières proposées au vole des 
assemblées, 
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on meriiiiiiinee 
I. — Tableau de la situation écon mique française. 


4. À la fin de l'année 1949, pour la première fais depuis longtemps 





riconomie française semmbeail avoir afteint un état d'éq Î rula 
‘vement stable: la période d'adaplation de U iraissail 
ermuinée, Les résullals du premier semestre inalgré quel- 
es mouvements de détail, ont conlirmé cell e el affirmé 
vu regard du monde le redressersent francais 
La production française, dépassant largement le niveau 
ju OS, s'est maintenu constamment à l'étiage d 1 pi 
joug. Les récoltes de l'année 1919, amoindries pair i 





ont cependant pers d'at'endire sans manifes 

ondance aujourd'hui certaine des 

rs La diset!'e d'énergie, dont au € 

ste française avait encore queé'que 

ir pendant le premier semestre 4 
nl PE 





rnière l'in- 
t LL 


st plus fait 
ivdrauhques 





ent importantes et stock charbonnier s’accumnlait sur le car 
reau des mines, A tous les échelons de la produr!'ion et de la distri 
bution les stocks S'étaient reconstitués et même une certaine m 

ie à pu, un tmornent, faire croire à limminence d'une ise 


mps, reparaissai", de plus en plus vive, la concurrence, don 
iliques, €t les bienfaits aussi, se manifestaient comme avant la 
serre Les prix — au moins au stade de la vente au détail — sem- 
ient Stabiiisés. La circu ation fiduciaire augmentait encore cer!es, 


nais à un rythine ralenti par rapport à celui de Fannée précédente, 


\ t 
d'adaptation. Avec une reprise de Faslivité commerciale au prin 
l 


et cet accroissement ne pouvait en Soi constituer un signe d infla- 


tion. il signifiait l'acaptation des mreyens de payement à un volume 
accru des affaires, La ‘oufiance imtérieure dans ‘a monnaie renäls- 

ut peu à peu; l'accroissement constant des dépois dans les caisses 
d'épargne à permis cetle année au Trésor de faire sans difficuilé 
urave farce à <e< charges, dont certaines lourdes et jimprévues, L'o: 


deneurait un placement recherché, bien que stérile, mais 1e cour 
du napoléon en un semestre élait toanbé de 4.500 F au début de 
vier à 2.100 F à la fin du mois de juin. Enfin, là réévalualion de l'en 

isse de la Banque de France, 1 idée en août, venail consacrer 
cetie stabilité retrouvée 

No: échanges extérieurs, de façon plus speclacuiaire encore, ont 
marqué le redressement de notre activilé et de nolre cotnimerce. 

Pou” la première fois depuis des lustres, el malgré les r'percus 
sions de la dévaluation de a livre sterlinz, le commerce extérieur 
> la France métropolitaine tend en 1950 vers léquiibre, à plusieurs 
eprises au cours de ces derniers Inois les exportalions vers Félran- 
ge” et les territoires d'outre-mer ont couvert à plus de 100 p. 1 Les 
importations, H faut signaer cependant que ce redressement est dû 
en partie à des facteurs dont le jeu pourrait à long terme s'avérer 
malsuin: réduction des itpor!'alions d'abord, qui, surtout lorsqu'elle 
pore sur des achats de matières premières, peut êlre grosse de diffi 
cultés pour l'avenir: expansion des exportations ensuile, qui, pour 
quelques produits, peut créer certains problemes sur le marché fran- 
Çais. IL est juste de dire toutefois qu'aucune de ces tendances n'ap- 
parait encore très nettement dans les résultats des deraiers mois. 

Mais plus importante pour la tenue internalionale de notre mon- 
naie que la balance commerciale métropolitaine est l'allure des paye- 
ments entre l'Union française et Flexlérieur. Publiée récemment, 
ja balance des payenents du premier semestre 1930 entre la zone 
fran et les paxs étrangers fait apparaitre pour l'ensembie des paye- 
ments courants avee Fétranger au cours de celle période des résu- 
tats plus satisfaisants encore que ceux de l'année 1949, qui avaient 
marqué pourtant un redressement sensible. Exprimé en dollars, mon- 
naie de compte, le solde débiteur de ces règlements qui était de 
183 millions pour le premier semestre 1949 et de 223 millions pour le 
deuxième semestre, pe s'est élevé au cours des six prerniers mois 
de celle année qu'à 167 milions. Pour les opérations en dollars elles- 
mémnes, Ja situation, bien qu'encore diffici'e, s'est améliorée: sans 
doute le déficit de nos opéralions courantes dans cette monnaie, 
couvert par l’aide américaine, S'e<t-il encore élevé pour les six pre- 
miers mois de l'année à Gi p. 100 de leur volume total: il est netie- 
ment in'éreur, néanmoins, à celui de 1959 qui alleignail 76 p, 100. 

Parallèlement à l'amélioration de a balance des comptes et la 
précédant anême, le cours du billet français sur les p'aces étrangères 
inscrivait dans son évolution Fanprécialion internalionale du franc 
Alors qu'au mois de janvier le cours du billet français à l'étranger 
faisait ressortir une parité de 29% F pour { dollar, au mois de juin 
it faisait apparaitre une parilé de 5954 F qui se confondait pratique 
men: avec le cours officiel 

B. Si la France avait de l'extérieur recneilli les ; signifiantes 
preuves de son relèvement, c'est de lFexérieur aus-i qu'elle devait 
depuis le milieu de l'année recevuir tes coups les plus rudes portés 
à sa stabiilté encore fragile. Les circonstances du conflit coréen, le 
retournement de l'économie américaine qui en résulta et la rupture 
de l'équilibre international causé par cel événement, eurent sur 
l'économie française une double répercussion, de l'extérieur 
l'intérieur, dont la première est sans doute la pius grave, car e'le 
se siluie hors de notre action directe. 

Le premier effet de lintervention des Naïons Unies en Corée, 
amplifié par les prôpagandes adverses, aggravé par les réactions psy 
chologigues nées du dernier conflit et non encore oublifes, exploité 
enfin peut-être aux fins d'une subversion de< économies, profitable 
à certains, fut une ruée désordonnée des acheteurs sur les marchés 
mondiaux de matières premières, stratégiques ou rares. La tendance 
légère à la hausse, antérieureænent constatée sur ces marchés, s’est 
trouvée de ce fait décuplée, et les cours internationaux reflètent 
ouvertement ou clandestinement lorsque des mesures de contrôle 
jimimédial ont été prises, la surenchère des <péculatetirs ou des 
stockeurs en face d'une offre parfois réduite, comme sur le marché 
du coton. En trois mois une hausse mosenne de 930 p. 100 des cours 
des principales matières touchées par le mouvement spéculatif, a 
été enregistrée. Les textiles (laine et coton), les métaux rares ét les 
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| 1 charge St } 11 iFthe rit x éverment 
*chifs militaires à jans le temps métne où se 
poids d'une défense éloignée de FlUnion française, 
sesnbie preuvière vue possibl lue Pindustrie française, sans 
reindre les disponibilités du marrhé, et partant le niveau de vie 
ais, salisfasse par un <unple accroissement de production ax 
bescins nouveaux du réarimerment, Les possibilités d'expansion de 
Indusirie talioniule, EX it d HAINE à 12 } Feu ei at 
actuel de l'équipement, sont toutefois Umitées en fait à 6 où 3 p. 1 
par cerlains « points d'étranglement », La main-d'œuvre est d'abord, 
quanitativement et qualitativement, insuffisante istalh-ée et pen 
susceptible d'adaptation, Un inemplor part ei ll te, clat 
diffus Le< professionnels qua és <ont rouvable Le dc ti de 


L n 
logements rend inalaisés les regroupements industriels ef! dépla- 


ceimnenhls d'activités générateurs de rendement élevé L'énergie dis- 





ponible demeure trop limitée: ‘éjà la production charl ere iffi 
à peine aux demandes, Enfin, les virlualilés industrièlles restent 
inexploilées souvent par suite de quelque difficulté d'approvisionnes 
inen', Soil que leurs matières prernières he puissent ètre fournies 


soit que les industries d'amont se trouvent déjà en plein emploi 

A supposer que le programme de réaftmeiment, 4 relativement 
aux capacités de produclion française est ré 1b'e, puisse étre 
mené à son terme sans transterts d'activité industrielle, 1} n'est pas 
certain jue, faute de précautions, se: répercussions sur Les prix et 
la stabilité inlérienre ne soient pas sérieuses, Les revenus suppl. 
imentaiies distribués — principalement sous forme de salaires à 

L i 


l'occasion de celle production eupplémentaire, <e porleront en etfet 


en qua=i-lotaiité sur ïe marché des biens de isontnation. Celle 





demanue excédenlaire, en faison de actuel niveau de vie du tru- 
väiileur moyen, s'adressera sans doute aux secteurs les plus vulné- 
tables et pius chargés de l’économie: industries textiles, industries 
des inméiaux, industries du eaoutehouc, précisoment celles qu'auront 
déjà frappées dans leurs approvisionnements les hausses de malières 
premières, et réduites dans leurs disponibilités les besoins du réar- 


Mernent Le surcroil de demande les poussera à séquipes à leur 
tour, done à distribuer de nouveaux salaires, qui se porteront envore 
en deinandes sur ies mèmes secteurs. La Himile de production natio 


nale sera rapidement atleinte là où l'élasticité la pius forte et él4 
nécessaire, € où elle e<t le plus réduite. La pression de hausse en 
queiques points sensibles risque alors de précipiter à nouveau la 
onde des prix él dée revenus, et ia chute de i monnaie. Les éro 
nomisies dia. nos juenit ceêile Vu ral 4 IOrSQU 1 alfirment [ue 
économie française, gênée par sa cristallisation fragimen é, 6e 64 
un muiliplicaleur inflalionniste élevé 

C. — Telle est la <ttuation, faite d’un redressement indéniable 


ais précaire. et d'une menace grave d'instabilité née de la cornjonx 
inre internationale et de ses répercussions internes, à faquelle dait 


pourvoir aujourd'hui ie Gouvernetpent pa 1 hHOtHUE €‘ONOImIqUue 


et financière, H doit au pays de maintenir l'équilibre écononrque, 
condition de !a tabililé sociale, ins abandonner pour autant 
l'essentiel des efforts créateurs ursents, I! ne Pestime possible que 
dans Ja coopération internationale, par l'expansion économiq in- 
lerne, el grâce à une stricte discipline financière et budgétaire 

La France se complail souvent au rappel des grandes pen<res 
qu'élle à données au monde, Elle f affirmer aujourd'hui 


1; ion de son terriloire 
mélropolilain, elle à participé aux conc l'avenir d'où naitront 
demain l'Europe et la communauté atlantique, H convient de rap- 
peier qu'une initiative du Gouvernement est à l'origine du premier 
projet d'insihaiution spécialisée supranationale, le pool du charbon 
el de r éuropéels; que l'idée d'une banque européenne des 
investissements à élé lancée au sein de l'organisation européenna 
de coopération économique par le chef de la délégalion française, 
et que ja France à toujours franchi sans rélicence les étapes surces- 
sives de La libération des échanges européens. Les représentants 
français soutiennent les projets les plus hardis d'organisation collec- 
live an sein des organisme: du pacte de l'Allantique Nord. et :e 
mémoranduim français du 17 août a tracé le cadre d'une vérilable 
Coopératiog des nalions atlantiques afin d'assurer leur défense sans 


bouleverser leurs économies, C'est dans Papplicahon de ces projets 


que, ina.gré son épuisement anrès |: 



































que & bou fi français voit le sent moyen d'éviler les graves si pénible que puisse être pour la nation le nouvel effort qui lui 
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lation æt du « kaize démestuire e néglige aucun effort, ni aucune el est le régime nécessaire que le Gouvernement entend proposer 
dérnere ijire | A producieurs de matières premières, en du pays pour son Salut. Voilà la po‘itique que traduisent en textes 
Vue «l ' Ï | t nna'e des grands fnarchés, et Je loi et en ftabieaux les présents projels financiers, et que les de 
d \ 0 We pa el sur ies prix, per inandes< de credit soumises au vole du Pariement doivent fournir à 
udé q sera en lu as qu ne soit trop tard Gouvernetuent jes moyens de réa.iser. 
\ i [ue sl ‘he peut êlre que d'expansion 6 : : S 
du ( 6e, d ne k \ broduclivité, et d'abais H, —— Bilans et projets financiers. 
“nent de rix d “11 Poursuivre l'effort d'équipement mené Un regard sur le passé, un aperçu de la situation budzétaire pré 
depui s A 6 élargir es gou'ols d'abprovisionnernenis par sente=sont nécessaires pour comprendre l'économie, les chilfres et 
l'importation et les efforts techniques nécessaires, assurer dans loue à préscnialion des projets financiers concernant l'exercice 1994. 
la re ëé «ii po he lisponit ls iffisantes en ma l'auivre 
entr ni 15 14155€ economie française CU} s'érl'ement sui \ BILAN FINANCIER DE LA LÉGISLATURE 
, NT , l4 | ‘ i , ss tend _ le | nio! e jnle 
1 on e els +0 [ueiques-uns de o! ectifs q ie s'est fixé le Gou e! La première jégislalure de la IVe République atleindra sen terme 
| ELALEEE le et \ fluidité de HULL le rendre ulres au cours de l'exercice 1991, I à paru opportun au Lo ivernernent 
pou effort de produ Hi suppléun les mare le <ous-einp'oi je presenter au Pareiment :e biian de l'assainissement financier 
ä un ditl e lisponi be réalisé avec l'appui des assembides par les gouvernements SsurCessils 
| ) i il il e À certains d'affirme la nécessité et qui devra être inscrit à l'actif de la Kgis'ature. Les progrès ac 
d équipement ursuivi, et de proposer ensuite des crédits cofnplis dans da present ion des lex &#s financiers permettent de 
d'in OTT dir és de plu lé 0 m rl La diminution détager nellement leffort subslantiel accomplit par !:e pays depuis 
d i , k \ tirées de la contre-partie de l'aide Marshall, sa libéralion, qui fui donne aujour l'hui se moyen de faire face à 
ini lé e= l nouveiles du réasmernent ont ontraint le sûs nDouveses obligations internationaies, 
" rAditiee TT IT ,! Aog astissenments, Dis é 
nu ; ; | we” À 2e i : ? be ’ é! M >; ne Arf a) Présentation budygéluire, 
“Jit, Suiva es observalions faites plus haut il à paru plus L'exposé motivant l'an dernier le projet de loi de finañces pour 
l 0 re, par l'attrrbulion des indemnités de dommages de l'exercice 1990 à tracé le cadre d'ensemble à lintérieur duquel, 
guerre el la distribution de crédits, de pousser la conslrurtion de progressivement, ont été regroupés les différents textes Constuiluant 
liserme ndilion inème dé iismentalion et de la mobililé de l'arimalure financière des activites de l'Elal ou de ses interventions 
A ln l'uvre productive & par conséquent, de Futilisation de iu cours d'une année tinancière. La loi de finances pour l'exer 
l'équipement à creer, De plus, l'importance des reports d'un exercirve cice 1991 est présentée dans le mme cadre, qui s’ordonne en déve- 
en matière d lits d'équipement rend à peu près loppements suivant les arlicles d'un texXie de synthèse, Ainsi appa- 
CON EE ulenu ta ss tite à ect nent disponibles en 1951 et effec- rait dés l’abord équilibre des gt thdes masses de dépenses et des 
tvemen (I es en 1950, 1 maintenant son prosramime à ce crandes sources de recettes, Ainsi peut être mesuré par ia nalion 
}i l MENAT et) ( : ontre des nécessités Le poids de ses tâches et l'ampieur te son effort et assuré par ses 
destie Urs na compalibies, ne avoir sauvé l'indispen- représentants le contrôle nécessaire de ia gesiion des finances 
subie publiques. 
Pour diriger celle expansion de produelion, comme pour réaliser Ce cadre de présentation, déjà implicite dans jes projeis budgé- 
di dJUiMinen “ ls 1, one enter l d'une pu) ilique de laires des exercices ail ‘FICUTS, épauché dans !le releré des divers 
crédit intro et sélectif. I jiimporte en effet, qu'une distribution lextes financiers concernant lFexereice 1919 el tracé düns le budget 
de revenus inopportune dans des secleurs non essentiels de l'éco- de 1959 <e compose des éléments Suivants: à 
notnie ne vienne pas à son lour peser sur le marché des productions {Jo En ce qui concerne la gestion des Services de l'Elal: 
vitale (fisammment Stimuées, Les credits atfeclés aux depenses de fon'tQionnement des services 
Celle aclion, nécessaire, ne peut cependant que rester auxiliaire. CIVITS ; EL Æe Re + 
L'essentiel demeure d'approvisionner les industries priorilaires en Les crédits affectés aux dépenses civiles d'équipement (travaux 
matiè entière et le marché des biens de consommation en neults, subventions et participations en capiial) ; 
quantilés suffisantes de biens et denrées indispensabies pour satis Les crédits affectés aux dépenses militaires de Ilonciionnement et 
fuire aux besoins vitaux, et mainlténie ainsi par la stabililé des prix d'investissement, - 
de base le niveau de vie de la population laborieuse, Dans le caure 20 En ce qui concerne a réparation des dorminages de guerre et - 
de i opéralion internationale même, certains mécanismes de les investissements : 
répartition des matières les plus rares pourront s'avérer indispen- Les crédits ouverts pour le payement des dépenses afférentes à la 
sables. Il n'v sera recouru qu'avec discernement et à l'origine même réparalion des doriimages MAUSÉS par id guerre et les prèis aux orga- 
du prove s de produclion, l'expérience avant montré combien €st nismes de construction d'habitations à loyer modéré; De 
difficile en temps de paix une tentalive de rationnement industriel Les crédits ouverts pour le payement des dépenses résuitant des h 
aux stades ultimes de Ia distribution. Comme dans le passé je plus opéralions de prèls destinés à stimuler les investissements 6comno- 
révern [DE iiimerlations seront uliliséees pour combatlise !a spécu- Hess et sociaux. F: 
lation dans jee secteurs où celle-ci tenterait de troubler l’equilibre ss En ce qui concerne Îles reécelles: 
du mar:lx Le tab'eau des voies el moyens affectés au financement des : 
L'ensemb'e de celle politique économique, dirigée à la fois contre dépenses de lexercice, Y compris les recelles exceptionnelles, les Ri 
l'inflation et vers la réalisation des tâches imposées au pays, ne - apports d'aide extérieure et les diverses ressources d'emprunt, l 
v : re menée À bier Le Ses \ sauvegarde d'une parfaite disci- ÿo En ce qui concerne spécialement le Trésor: 
À ine fl in ère et de l'éq libre budeétaire. Le prin: nel objectif du Les opérations imputées à des comples Spéciaux de commerce, 
(; ivernement à élé ainsi défini: par l'augmentation de la production FERCIAUON ARÉCGPE, entier el L. di À p à 8 
e inporlalion fournir en biens de consommation ‘e marché désé- Ainsi en un seul doc gi ovd bn compk te peut ste donnée | 
quiuibré har là pression les revenus excédentaires distribués à loc- Le Charg: ” el PR ps Rage ina qu a tr on \ercice, À dé 
casion de production d'armes et d'équipements non con<ommables. exception des opérations de trésorerie proprement dlles, pour es à : 
Ce bal peul êlre êlre alteint grâre aux mesures projetées, IL de quelles une prévision précise esl impossible, Un effort de clarté et 
viendrait inaccessible si des revers supplémentaires crées par le de sincérité analogue a été paral'è'ement accompli dans la réd- Sd 
del vd ire et sa couverture monétaire venaient en outre dition rapide des comptes de VElat, En novembre 1950, il est pos 
ser sur le mème marché, sible au Gouvernement de publier les résultats définitifs de l'exer- I 
; + k Etre" PTE AS -1 ANT . cice budgéaire 199 c'os le 31 juiliet 1950. La publication intégrale ai 
Certains, mal informés, croient pouvoir abo der le pi BICIC pal de la silualion mensuelle des opérations du Tresor et de la Dette P° 
une au're vole, ei invoquer à 1'Appus An Ss + ns P tt : se = publique, interrompue depuis la guerre, a repris dans le courant de pre 
théories dites du déséquilibre AnancCiIer Vo/oniare, ou de l'équilibn 190, Le Journal officiel à déjà fait paraitre ou fera paratire inces- 195 
CY ie a en cncore de l'inje tion de crédit. . PORTE samiment les situations établies jusqu'à la fin du mois de septembre sr 
Ceries en lemps je guerre le déséquilibre finanvrier est Inevi! 1b e- dernier, Celle publicalion se poursuivra, le délai nécessaire entre la dor 
st ne névessilé hinposée, et contrebafiue par Un rattonnemen flan de la période ronsidérée et la date de parution pouvant varier, es 
[RES di, La na on So eul son effort en restreignant son entretien suivant les époques de l’année, entre six et huit semaines, {ot: 
et EN Colis 80 1plid1, oi 10n eXCepe ces g. pod ru Ÿ , ue Sans done J'exisience d'une période comp'émentaire gêne la com- | 
Le déficit budgétaire est involontaire, louies ces positions doctririales, paraison exacte entre les prévisions budgétaires et les romples <e — 
0411» 1 Inesure oi i Xpericnce el \ COnNHrmeé 14 vaieur, ne se À mit hber ft sul FR. A ea el » Da 06 “ : 
Hiflarl eur en alf 1 ver legor d'une produclion Stagnant trésorerie, eile retarde également le réglement définitif des comptes 
ji le lue Si sit d'atnorcer 1650 IL } dé eS ‘ d'exercice, D'autre part, Ja dispariié de gestion entre les divers 
Sons 19 DSrONS 2 HEAR POSE Dans les el crédits d'une même loi de finances, les uns soumis au régime de D 
lilaires avant guerre, comme dans Ph 293, SOBESAPES ve FÈ ina l'exercice, les autres suivant la règle de Ia gestion annuelle pure 
de La guerre, le déficil budgétaire el l'assoup.issement du Crédit non interdit ut allèle facile entre les prévisions et des résultats non 
- nrovoauer l’expansiot dustrielle e le si “mploi de ! ilerdit un DArai ' } : ÿ ue S es 
de 26 pet do Peur me pl Pan rer pre 0 ae homogènes. Un eflort reste à accomplir en ce sens. Cependant, M 
disuoni [lité cotistd ibies de m1 d'a ed von, Marron | "RP l'indis clarté plus grande de la présentalion budgétaire et la publication 
Pol most pes, Din de rapide des résultats de l'exécution facilitent à ja fois Ja tâche de 
esl au con Di ii) ls symptômes de malaise les plus préoccu’ l'adtninistralion et le contrôle du Parlement, 
pants. Le déversemen! sur une économie ainsi scélorosée de revenus b) (uvre financière. À) 
sipplémentares Hnporlants aurail pour unique conséquence de pro- Fr , S , ue. . 
voq er la déhâce des ix et de !a monnaie, d'abaisser le niveau Déjà les progrès de présentation aujourd'hui acquis permettent 
de vie des travailleurs, et de rendre irréalisable le programme de une vue d'ensemble de l'œuvre financière accomplie en France sl 
réarimement lui-méôêtne depuis la libération du terriloire et que l'on peul dès maintenant 
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? ériser en disant que la reconstruction et l'équipement du pays 
: ré des frais d'une posilique soctale mieux comprises et li charge 
pe opérations POUrsUHIVIeS outre-mer, ont pn ètre entrepris et 1 
t sement réalisés sans hvpothéquer l'avenir. L'ensemble de res pre 
lvetmenls Sur ke revenu Häfional n'a pas ernpeche ue ieomieslable 
éuvation du niveau de Vie par rapport à fn, ni re dé la stadi- 
n'ouressive de 1! ire InOTITIait 
je Dépenses, 
irait que le fonctionnement proprement dit des ser ra 
F absorbe moins de là moitié des dépenses budéélaires lotales, 
€ la part des crédits affectés à vel objel à déeru constamment 
de 1936 à A9i. Lune proportion de plus en plus importante des cré- 
dis totaux à été consacrée depuis 1946 à La reconstruction pubiiqu 
et privée et à l'équipement public el national, jusqu'à ce que le 
surt de réarmernent soit veuu introduire un élément nouveau dan 
Jemploi el la répartition des crédits budgétaires, 
En valeur absolue les sommes totales budgétaires respectivement 
( rées à la reconstruction et à l'équipement publics, à la répa- 
J à des dominages de grerre, enfin aux investissements produc- 
tite ressortent pour les cin derniers exercices à 460, 1.187 et 954 mil- 


soit, eu valeur actuelle, à 671, 1.641 et 1.152 milliards 


] 
te œuvre d'équipernent et de reconstruction à pu étre réalisée 
malgré Le poids croissant des opérations en Indochine pour iesquelles 


été consonnes 


n ] crédits ouùuve! 


directement )t1 natres“leirnent ue £raltiche Juil 


us mhllaires. 


Cet indéniable effort à été accompli cependant sans que la masse 
comparée à celle de 1ŒR. ait été nolatblerment 
( re. Une élude, qui sera inise prochainement à la di<pasition du 
] nent, à titre d'information, compare, en les replacant dans te 

ne cadre formel et monétaire. le buduel de OS à celui de #44), 


; e des deperises 


ll en ressort que le budget de 1958, chiffré à #2 milliards, est com 
] à 97.2 mit] ards par la réintésration des éléments repris dans 
iluet de T0, équivaut à un budzet de 2044 milliards de francs 

de 1YM), A ce niveau, et en regard de revenus nationaux annuels 
isiblement analogues, Le budget de 198 représente K9 np. 100 dun 


L 
budzet volé de Fexertiece en cours, v inclus les crédits ouverts au 


litre de la reconstruction et de l'équipement. 


Ces con<slalions chiffrées = on fien! que ia nai budgétaire, 


il 
1 


deieurée à peu près constante, s'est modifiée dans <a répartition. 
L'einploi des deniers publics en investissements produciifs s'est 
considérablement accru, et ce transfert de erédits, hautement pro- 
dlable à l’économie francaise, n'a pu être réalisé que par la rédnc- 


tion relative des dépenses traditionnelles de l'Etat. 


UUIHEE 


f 


S au cours de ces années au titre des dt parke- 





S de ininies, qu to= 

LL! s CNE | 
ya }e seryires 1 

r rit ) ‘ les 

ui ul 

LI ut 0) - Us 

it L . Le 
11 de OUT [ant « 

( à ITR es ik} € 
plus nombreuses q ü 

Î ta ut dux st 
da sent b l'imle lire 
Ru 1 | [El \ « { 

darrs 1 gestion des pétes 
di ress et d Ia les 
e à « res L ne lor 
«t le ues S t s it fa 
du Pariement le Gouverrienmt 
Û déjà cé ins à À 

0 CCE ER 7 paliers 

tro ère La F Lu 

izit do pu ioittre dit 
Gaz de France ei @ (n 


- 11 l 1h 


re la situation définitivement 


L'on financière des ju dk 
ISSeIMent porsuivs datis tous le 


e<t Caralérisce par h € 


en effet le poureentagce de cour 


l 


budget par des recettes définitive 























1938 1946 


DÉSIGNATION Fraucs Franes Fraues Fraucs 


courants constants. courante. constants courante 


em com ————— . ane —— | _…— 





Dépenses totales (1). e2,3 1.72 619 1.) 
Recettes définiti- 

LA 04 à PEROREOR Venu 51,7 1.14) 413 1.418 
Excédeni de déven- 

RO sus Que + 25 6 5:59 176 452 
Rapport des rerelles 

définitives aux dé- 

penses... Lasers 66,3 6/0 71,5 @/0 














(4) Dépenses effectivement inseriles aux bidgels avec les modifications 
dépenses financées par le Frésor antérieurement à 1990, — Nolarnmment 


x 


à 97,2 milliards, 





En mulliareds 


(2) Toules recelies fiscales et exceptionnelles, y compris l'aide ammri 








La comparaison des années récentes avec Fannée 19% est frap 
pante, méme en ne tenant compte que des chiffres hudgélaires 
proprement dits, nellement moins compréhens{s en 1#5 qu'en 
495. 11 faut cependant noter qu'à l'effort fiseal proprement dit un 
Sirieux appoint à été fourni par la contrepartie de l'aide Marshall, 
dont l'apport réellement encaissé est Pour les années Fix, MH et 
49% (prévision) respeclivement de 110, 2 et 150 milkardes, soit au 


total une aide acquise de 600 milliards environ, 





Frances Frances | Franws 
Cour an be constants | vouraute 
l 
1.520 OO [1.916 
1.162 1.192 | 1.0) 
“ 11“ | \t4 
6.1 OU | ‘ 
apport es ëén cours l'exe bee. pri 
ï c< tspon] i nenc) 
le 13 
f l 
\} \ Î x } ( lu 
} ] (REL Jut t 'ARS 
ltiere [l 1 ‘ fl 
v t 
L 1 à EM f} [11 { 


e = sait es réveltes d 


tante poiteé au beau précédent, Je Tréso 





1933 1946 


DÉSIGNATION Francs Frances Frances Frances 
courante. constants ceurants constants courante, 





Ressources normales 








du Trésor (1)...... s À CN 191 6» 
Avances de la Banque 
de France.......... 27 207 13 291 








En milliard: 





Fraues | Francs Francs 


| 
Courants | rouslants, | courante 





{1} Empruntis à long et court lerme. — Bons. — Trailes. — Opéralions des correspondants, 


Deere area amants _ ———_————— 
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= sn est 
Il ressort de ces chiffres que depuis tra's ans praliquement l'Etat 
Jia plus eu recours aux avances de la Banque de France pour finan- 
ce e déficit de sa Wwésorcrie, alors qu'en 1% une inflation équ 
Valente à 7 milliards de francs atucis avail été nécessaire pour 
CE EET niyrit it [ Le 
L ani o! on de la silualion 4e trésorerie dep lis deux ans a 
écalement été rise à profil pour Urniles i-a0e des lrailes remises 
{ hr nent pa Etat à es IOUTIHISSCOUTS La inasse des traites 
‘ rculalion a élé réduite de 37 ulliards au cours de l'année 1:49 
« , », tailliards supplémentaires depuis je {er janvier 1950, Cel 
Ü inent ne peul manquer, our nn influence helreuse sur 
l'é ile nationale, d'avoir pour effet une diminution du coût 
de: ina é< publics el, parlant, un meilleur rendement des crédits 
ùü IX gdini il 
I! convient, après ce rappel de l'effort acompl', d'écarter une 
ol) nn parfoi ivancée à l'encontre à politique suivie par 
le é n nent On fait grief à [D 1 aboutir à CouvrW par 
d définit nésme fiscales, des dépenses d'investisse 
ont la ‘orie issique affirrnai! [ui elles devaient être finan- 
‘ ir l'etnprunt, L'obj on reste d'ailleurs trés théorique, car 
tonte les possibilités de user plion à l'épargne semblent avoir 
6! l FE Copendant, rome dans le cadre de celle théorie, il 
Co t le remarquer que le financement par l'impôt a été fotale- 
nent exclu dans le domaine de l'équipement proprement dit. Au 
P traire \ été nécessiire de financer par l'impôt une forle 
parie di lépenses de reconsiraction, La thèse économique d'un 
| | ht extraordinaire né pouvait \ trouver son application. 
A en effet, que le crédit publie at été suffisant pour, 
chaque à e, fournir le contingent de ES nécessaires, 
la pilansation unulée de ces Moines « irant Ja période prévu 
au rvthine actuel pour réparer les dommages de guerre eût conduit 
à retrouver au terme de l'hnération. en chars: d'intérêts et d'amor- 
1 DIT ine sonne à peu prés annuellement égale à celle néces- 
saire à l'œuvre de reconstruction elle-méme:; ce résullat serait évi- 
detuiment déraisonnable 
t'est done une voie difficile, mais honnôîte et sage, que le Parle- 
ment et le Gouvernement ont prise pour la réalisation des tâcfies 
inposses au pars dès sa Fhéralion, Un effort fiscal sérieux à été 
fouvai: la réforme de structure des impôts directs et la poursuite 
encasée contre la frande ont visé à le rendre plus équitable. C'est 
dans la même Voie, celle du relèvement national, que le Gouver 
hemment a cherché le mosven de financer le nouvel effort demandé 
au pays pour sa défense, L'exemple de la réussite récente peut 
encouager la nation à ce eacrifice supplémentaire, Le princpe même 
de l'effort n'est récusé par personne et les chiffres qui lexpriment 


ns le projel de budget de 1951 sont réduits strictement des résul- 
dal: provisoires du budget en cours d'exécution, 


B. — SITUATION EN COURS D'EXÉCUTION 
Dans Ja loi de finanre le 194 “quilibre inilial du budget pour 
l'eercice en cours se présentait a nsi, en chiffres arrondis au deïni- 
vui'liard 


Dépenses 
En millions de francs.) 


Article 2, 


Fon lonnermetit de< sorvices Civi!s, u10 
BR ,, 141 
Tola! pour les services civils. 1.090 5. 


Arbcle 3. 


Départements pillaires, 420. 


1 


Ariile 1 
Dommazes de guerre ({C. AR. FE. C. — $S. N. C. F. — Flolle), 329. 
Ar! le 5 
Investissement 10, 
Total, 2.237, 
Arlisl 5) 


Recettes. 
Arlicle 21, 
leconduction de la législalion antérieure et taxes annexes, 1.194,52. 


Article 17. 
lécimes et recelles fiscales exceptionnelles, 256. 


Contre-vateur Marshall, 250, 
Ressources d'emprunts, #80, 


Ressources tinan'ières exceplionneiles, 37, 





1) Ces chiffres, qui ont d'a ailleurs él# majorés de 3,4% milliards, 
faut en recelles qu'en dépenses, pe des lois ultérieures, ne tiennent 
pas comple de la à. *e budgétaire en puissance que représente 
l'avance de 25 milliards consent'e à la Société nationale des chemins 
de fer français par article Ss de la loi no 50-923 du 8 août 195% 
relalive aux dépenses de fonctionnement des services eivils pour 
l'exercice 19m 

Il est intéressant de vérifier l'exactitude de ces prévisions d'après 
les æésullalts connus de dix mois d'exécution budgélaire, 











a) Dépenses 
Les crédils ouverts inilialement par le budget de l'exercice se tra 
veront dépassés d'un montant lotal de l'ordre de 75 à 80 milla 
se juslifiant ainsi: 


1o Des lois spéciales et des dércre's d'avances en instance de rég 
larisafion ont majoré Le montant dés crédits ouverts d'un montant 
net de 5.500.009 millions de francs. 

do Les crédits supplémentaires destinés aux opéralions militai'e 
en Indochine représentent un montant net de 20.100.000 millions de 


30 Hfr'autres dépenses devront étre régularisées, dont le mon'a 
s'élèvera à plus de # milliards de francs 

Il s'agit là principalement de subsrentions économiques. Les dépas 
sements de crédits Sur ce chapitre sont dus, dans la majorité des 
cas, à des retards dans l'intervention des majorations de prix, adin 
ses en principe lors de la préparation du budget de 1950, el qui n'ont 
pas loujours élé appliquées en temps utile, II faut noler en part 
culier : 

Le déficit du Gaz de France, 9 milliards. 

Le déficit complémentaire de la Société nationale des chemins de 
fer français, 20 mililards. 

sous celle rubrique figure pour 9.200.000 millions le rembourse 
ment à FO, N, EL C. de l'avance faite au budget annexe des presia 
ions familiales agricoles, en raison du vote tardif de la loi instiluanut 
la inajoration de taxe à l'achat. 

“9 Enfin, il v a lieu de tenir compte, en 1951, des dé passements Gui 
pourront apparaire en 1934 au titre du colle lif de réguiarisation sur 
des crédits évaluatifs (pensions, assistance, ete.). Parmi ces dépasse- 
ments possibles, un déficit du budget annexe des prestations farmi- 
liales agricoles de l'ordre de # à 6 milliards apparait déjà comme cer. 
lain. Une avance de trésorerie de 7 milliards est d’ailleurs demandée 
à ce litre. 

Soit un dépassernent lotal évalué environ à 7» milliards, 
Lb) Recettes: 

A la fin du mois de novembre seuls étaient connus et analyses 
dans leur cadre svstématique, les recouvrements budgélaires à la 
dale du 30 sepleimime 1900, Lis se présentaient ainsi: 


(En millions de francs.) 

Contributions directes: prévisions budgélaires pour l'année, 552.210; 
recouvrements des neuf premiers mois, 430.591, 

Earegistrement: prévisions budgétaires pour l'année, 77.000; recou- 
vretuents des neuf premiers mois, 60641. 

Taubre: prévisions budgétaires pour l'année, 22,197; recouvrements 
des neul prermiers mois, 12,925. 

Opérations de Bourse: prévisions budgélaires pour Fannée, 7000, 
recouvrernments des neui premiers mois, 1.119. 

Revenus des capitaux mobiliers: prévisions budsflaires pour l'an. 
née, 22.000; recouvrements des SA premiers mois, 21095. 

Impôt de solidarilé nationale : prévisions budgétaires pour l'année, 
3.100! recouvrements des neuf premiers mois, 2332. 

Produit des douanes: prévisions budgétaires pour l'année, 120.000, 
recouvrements des neuf premiers mois, 107.603 

Contributions indireles: prévisions budzélares pour l'année, 
17.030); recouvrements des neuf premiers mois, 341.901, 

Taxe à la production: prévisions budgétaires pour l'année, 570.000; 
recouvreiments des neuf premiers mois, 992.119. 

Taxe sur les transactions: prévisions budgétaires pour lannée, 
137.000; recouvreiments des neuf premiers mois, 108.924. 

Monopoles et poudres à feu: prévisions budgélaires pour l'année, 
1.200; recouvrerments des neuf prerniers mois, Jo. 

Exploitalions industrielles gi budgélaires pour l'année, 
Sos, recouvretnents des neuf premiers mois, 39.108. 

Revenus des domaines. prévisions budé aires pour l'année, 18.870; 
recouvrements des neuf pre micrs mois, 1.97. 

Totaux: prévisions budgétaires pour l'année, 1.657.812; recou. 
vrements des neuf premiers mois, 1.157.459 





Produits divers, ressources exceplionnelies el produits recouvrables 
en Algérie et dans les territoires d'outre-mer prévisions budgétaires 
pour l’année, 385.105; recouvrements des ne nf premiers mois, 218.598. 

Totaux généraux: prévisions budgélaires pour l’année, 2012.95, 
recouvrements des neuf premiers Imois, 1.959.968 

L'évolution des rendements fiscaux au cours des neuf premiers 
mois apparait {rès satisfaisante malgré une moins-value de 15 mil- 
lards environ sur 163 laxes sur les affaires. 

On peul prévoir, pour les douze mois de l’année 195, que les pré- 
visions d'ensemble de recettes seront dépassées, les plus-values sur 
certaines lignes (impôt sur les soriélés, droits d'enregistrement, 
droits de douane) excédant les moins-values sur d'autres. 

Malbeureusement un important déficit doit désormais êlre enre 
gistré au titre de la contrepartie de l'aide Marshall, dont la recette 
maxima est actuelement escomplée à 190 milliards au lieu des 
230 mnilliards prévus à l'origine. Celle moins-value définitive retombe 
à la charge du Trésor. 

c) Trésorerie: 

La physionomie des opéralions d'exécution budwétaire vue sous 
l'ange du Trésor reste toujour s quelque peu différente de celle don- 
née par l'examen des prévisions budsélaires, même corrigée des 
variations enregistrées en cours d'année. La raison de cetle diver- 
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e a été exposée plus haut. 1 demeure que la < tua!i iu Trésor 
’ ‘ Î À fl 
ra it l'équilibre financier réel el influe sur a stabilité de la 
situation de Trésorerie reflèie les conclusions ré le | ces 
budgelaire : le bilant de Farinée 1450 p \ <e réduire à défi 
vert par les ressources propres du Trés 
ii-ci a dù suppor!'er en fait, en 1450 
e les 180 miliiards initalement prévus dans ja i de finies, 
} a ioilhs-Vaiue sur l'uide Ma:<hu 70 1 ru<, € Vllo 
L'excédent des dépenses de trésorerie afférente à 14 « gestion ju 
« es crédits inscrits au uduel pour exer t RUE soit 50 n 
ds environ, comple ienu jes this EL es des d\ U> 
sories de dépenses 
e dépense de 320 miliards n'a éié couvel que d faible 
uré par les diverses ft és d'eti, | crivut ON Ou 
en terme: celies-C} ne representent guet } in it d'environ 
00 nuliards. H faut y ajouter les 79 milliards de l'emorunt sous:rit 
ès des banques américaines. Le <olje est fous } excédent 
des ressouurtes à Court lerme SUR I Cu le i dors 
es à cependant permis au Tt I faire face à <a charge sans 
ecCGUrs AUX avaäill'es dt le France. En pre de deux 
4 iucune avanre nelle NA € par la Banque, le faibie 
n) lt de la gestion de 1439 &e trouvant exactemen onpeliseé par 
un excédent écal de la gestion des neuf premiers immois de 190 


1 résumé l'exécution du budge:i de 1950 confirme avec un pour 
nlage de variation atceplabie les prévisions failes il Y à un an. 
excédent de di penses et un déficit des recelles exreplionneles 

tr 
ô 


: [qu tre couveris sans rerours aux avances de jà Ban lë de 
F1 ë, g'A € à ‘abondance des re<sourre normales du Trésor, dont 
rininpe à élé analysée au cours de l'exposé de a situaslon éconoini- 


actuelle de la France. 


C. — LE PROGRAMME FINANCIER DU GOUVERNEMENT POUR L'EXERCRE 191. 


L'équilibre du hudget de 1951 posait dès l'ortgine au Gouve 
de difficiles probiéimes, e! le p'oje! présenté e<{ Faboutisserment d'un 
effort considérable fait pour réduire él combier le deséquiblhre prie 
mitivement aparu. 
a) Le déséquilibre injfal: 

Par rapport au budgel en cours le tolai des dépenses suplémen- 
{aires inéluctables et des recettes dispis ainoindries format 
un déficit inilial, que ni les économies les plus 


plus-values de receiles estompiès ne parvenädient à couvrir, 


es où 


rigoureuses ni jes 


1o Dépenses supplémentares. 
Par rapport aux Frévisions budgélaires de 1950, l'exercice 1451 se 
bouvail dès labord obéré des charges sunplémentaires suivantes: 
L'achèvement du reclassement de la fonclion publique décidé par 
le Parlement, ainsi que laméiioralion de la silualion des anciens 
ombaliants résultant de Ia loi du 8 aoû: 1959 entrainant un sur 
pisnent de dépenses de 9%S milliards réparues entre: le budget 
civil: 40 milliards, les budgels annexes: 9 milliards, es 





budgets 
mililaires: 2% milliards, pour les personnels en acfivilé, ainsi que 
Ji miliiards pour les pensions d'anciennelé, et 12 mmiliards nour 
les pensions d'invaliaité; 

De plus, avant l'application des mesures de réorganisation de Ja 
S. N. OC. F., le aGéficit de celle sociélé qui n'avait été prévu que 
pour 90 1niñiards en 1950, mais qui en fait seimb'ait devoir d‘pas- 
ser 0 pnilliards, apparaissait cotnme devant élre du méiné ordre 
de granceur en 1951. 

Enfin les dépenses évaluatives qui constiluent de véritabies dettes 

de l'Elat éont en argimerlation de près de 40 miliards (dette pu- 
b'ique proprement dite: 16 milliards, remboursements et dégrève- 
ments! 12 milliards, charges sociales [assislaace, soins médicaux 
ratuils, pensions des invalides de la marine..j: environ 12 mil- 
larde) ’ 
En face de ces charges du budget civil. les allégements 
halureis proviennent d'une diminulion nelle de HI milliards des 
Te _ pensons el de la disparition des coinpies spéciaux pour 
& miliards: 


seuls 


Par ailleurs l'échéancier des engagements déjà pris en 1930 au 
Ülre du budgel civil de reconstruction et d'équipement représentait 
par rapport à l'année antéricure une surcharge d'environ ‘4 mi!- 
Jiards, | 

Enfin leflort de réarmement imposé à la France par la situation 
internalionale en Vue de sa défense dans le cadre de la coopéra- 
lion allantique, s'éevail pour la première année de réalisation du 
plan adopté en commun, à 710 milliards, compte tenu de l'aide 
expérieure promise, de la charge supp'émentaire d'Extréme-Orient 
et de la réintégration dans le buget militaire de la totalité des 
dépenses de défense en surface, Soit au tolal plus de 400 milliards 
ajoulés aux crédits ouverts en 1950, 


2e Duninulion de recettes. 


À cells sonrce de déséquilibre tenant aux dépenses se joignait 
une dininuiion fata'e de certaines receiles. Les impôts lemporaires 
Hislilués en 1%0 représentent 70 milliards, qui disparaissept iné- 
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Le Gouverneni l À | J t 
de \ deit | ce { qui ] \ Ï de 
pours \ I #1} o | [HA \ilhim t dt 
possint à p'évoi { e dk i (el \es et] N tif 
riëu’s O1] 1951 d'« Üw 1 irds à cé ll élu 1 j'w) 
Il s'est ailaché à pas am 8 D'ogralin lu fra X qui 
P'- 1,8 l'1l niére t po 1 éco Y'hi't io i!t Ai] de 
era e por! ol fhhovés au Oo s des à [l an!'é- 
lioll"Pse hit ! de ina se nsil ll l née \ effec- 
if qu'en 19%%) le volume d ei s robes en 1951 
Po e qui ron \é \ reco on et In rép ‘ le lom- 
mages (| guerre Le (it nié l 1 à ee que ‘ (RE: 
G:ivt SU our 1939 soit TT i s { CLIN rd t F4), 
roi 1 \ r311S0 l«  d le « TM € ! d- 
dément évodquére, 
1° Plus-ralues di receili ecsCcCor ble 
LA -in: ÿ budgétaire exige que \ique aunût é\ le 
s “oeil itusires Ai | s pre (a. L réihe, € { Î ompie 
1 ‘ di ] liere ‘ { sa pa ie TO: 
s!| eyoltuti ol: t | CHER CCODOIHU] s 968 
Lit ü 
Les ré<uilais enregistrés au titre de l'année 19% f. & B, silua- 
{ion du budget en cou d'éxécution out en ratthan les prévisions 


fuites l'an dernier, indiquent cependant pour la fin de l'année un 
net relèvement des rendéerent< pat lüpport aux inovennes de base, 


EH a été intégraleunetr tenu compte de edressement des derniers 
Ino!s dürtts les eéValualler,s faite li à, de pitis li ‘ sCornple Pour 
l'année 1959 un miveau  d'activile économique superieur en 
movenne de + p. 100 à celui: de Fannée 190 

Ce surcroit d'activité ne <'enregistre pas également dans le ren- 
demnent des diverses calegories d'hmpôls, dont la sensibilité est par- 


fois nulle, parfois cave pra 
de recouvrement. 1 reste que, inalgré ces restrictions néce res, 
une plus-value de rendement de l'ordre de 110 milliards au total à 
élé escomplée d'une année fiscale à lautr 


is Inodulités d'aussielle ou les délais 
' , 


; Atrs ni 11 : ! . " 4 ” , 
Doit cire ajouiré d ETIE  FHUS-Vartté d'origin économique une 


soiune suppierneplaire l Ù emien! du 
contrôle el de la lutte contre la fraude, Ces 20 milliards additionnels 


oc 20 ni ira, allendus d re-ser 


portent à 100 unilliards à l'intérieus des évaluations le rendement 
total espéré de la poursuite de la fraude fiscale. H convient ici de 
dissiper une équivoque. La lutte contre la fraude n'a pas pour but 
définitif l'établissement de redressements de cotes, ni les rentrées 
fiscales et petiü iles qui ez suive L'efticavit du control # 
mesure au contraire à i rareté de a fraude € \ pl ue 
escomplée à ce litre de do’ ôir considérée d piu en pl 
comme résultant norna:ement de la sincérité plus g des 
déclarations, Pen à peu e rendement d'un contrôle renforcé doit 


se confondre avec le produit régulier du système fiscal, 
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aussi un rythme satisfaisant de l'utilis 
risque ajouté à la charge proprement dite qui 


do Re ? !; rreiie. 
Cqu e du budget d 1951 le Trésor devra se 
ot1! ‘s sUIVuaII = 
nds de céfense nationa'e dont les ressources sont 


de loi portant autorisation d'un programme 
et fixant les modalités de son financement, 00 mil- 


ire des autres charges, 480 milliards. 


ra réaliser, pour 1e compte du buiget annexe des 
ss. et 1 nones, 10 miliards d'emprunts. 


ippelé à garantir S0 milliards d'emprunts à émeltre 


ie le tolal des recours à l'emprunt pour les opé- 
lans la loi de finances ressort à 32% milliards. 


“plus haut fef. We partie, & B: situation du budget 
] 
s 


lo jue ce chilfre correspondail au total des 


itiofi [ue Ce Chi 








LOUUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
1% mn il \ don 4 escomnlée charges qui, du fait de l'exécution du budget de 19, auror $ 
i value en 1950 À 9.506) milliards environ. Un relè- sur notre trésorerie celle année, Pour apprécier exactement l'effort 
i t est doi ittendu d'une année 4 ccomph par le Trésor ( OA), et qui devra être renouvels da »g 
ment soit allé ainsi à la conditions plus difficiles in prochain, il faut ajouler au total 
J expriné la charge propre des Complies spéciaux, évaluée à ur | 
laine de milliards en 1951 comine en 1950. 
beistait Les prévisions faites il y a un an impliquaien! pour Fannée écoy 
: S “ ? Le rés 4 lei lil n'ours u ll “enern des dépenses budg *j 
{ \ ficatio en de Iso n iris it 130 milliards fournis par des 1 
MG Lüdaist i és prunts à long fer iurds détnandés aux banques \ 
la isse des dépôt >» supporlée a élé supérieure a 
chiffre, la nature des ressources oblenues s'est aussi révél 8 
D férente de celle escomptée, En fait, les divers emprunts jinlé ; 
\ | ‘ terme ont fourni 43 milliards, la caisse des aépôts et les 
| | f} | budocet \ » 710: inves- jues environ autant. L'emprunt extérieur à procuré près de So mit 
: irds, Le solde, soit 150 milliards, a donc été tiré des excéde 
souscriptions à court terme et de dépôols à vue. 
Recell 2 ilinitire Si l'on peut espérer en 1951 un rendement quelque peu sui : 
ce is . gs) dés des émissions du Trésor, il est à craindre, dans la conjoncture ae 
tuelle, que cet afflux de souscriptions ne réalise que de sis j 
16:1 I ’ non fisca 329 5: transferts d'épargne d'un placement à un autre à lintérieur méme 
lo t 975 des ressources du Trésor, Les emprunts extérieurs d'autre part res. 
tent aléatoires, If faut donc escompler pour l'an prochain un a $- 
sement continu des disponibilités à court terme et à vue, Celle . 
\ ot les res p e trésorerie, telles vision est d'autant pius inceælaine que, du fait de la politique mon 
éco ne permetlent pas d'éviter un recours diale de réarmeinent (cf. re partie de l'exposé des motifs), la . 
\ jonuclure générale peut rapiiement se modifier. 
Le chiffre avancé pour le concours du Trésor est donc une li ? 
jo A ; » santlilaire infranchissable sans péril certain pour la monnaie. 
no lum dir 17 août 1950, le Gouvernement fran- 290 Effort fiscal NOULPAU. 
raid ui d'un pwojet de coopéralion des 
. ré pa I } | 1h , L r dense ue. Pour « uvrir int a eme l'ex édent des dkpet or totates à 
e dale « nf sé sous la forme c'un vues pour l'exercice 1951 sur es recettes définitives, il restait d 
\ diseu ut Cours de nférences inter- à trouver 180 milliards, comme l'indique le tableau cilessous (en 
munent 10 As 4 ens de septembre et d’oc- inilliards de francs 
r on €tud suit à Londi Dépenses totales, 2615: recettes définitives, 1.975. — Déficit 4 
| mn en ]} d 6 Orga ition internationale couvrir, 640 
I nom où 18 n en à €lé reéconrue, Aide ex!érieure spéciale, 140; concours du Trésor, 520; déficit ré- 
ii. 1 desormais 16 Gouverne- siduel à couvrir par l'impôt, 10. — Couverture totale, 610 
t unanimement Jes prin- 
l é Tr | \ des tâches et des Seule la fiscaiité, sous forme de reconduction partielle des jm- 
b<iste pas moins une urgence du pôls exceplionneis percus en 1950 et d'impôts nouveaux, pouvait 
wnimode d'aucun dé'ai de réalisation journir le reste à couvrir. Les receltes nouvelles ont élé limitées 
à la somme destinée au fonds defense nationaie, et représentant 
} l ll dépasserait, dans les circons- ja dillérence nelle entre les crédits militaires ouverts par le budect 
re ; YS, Qu FEpUre ERA es de 19%) et prévus aans le budzet de 1951 (diminués de laide ext 
Fa dés x Une aide iniérinair rieure), calculés sur des bases comparab'es, soit 162 milliards. Les 
Le 4 raie ER Etats-Unis no l'a | gerphet hinpoüls exceplionnels, percus en 1950, n'ont pas élé recoriui 
cmt rh à LE NPB) TEA ernalionale ait Cependant je gouvernement propose — selon une fomnule pt 
: : ‘ ge dermment envisagée — de substituer à linpôt sur les bénétices 1 
\ msid ble \ nalu Ni \ sur les distribués des sociétés une augmentation portant de 21 à 2 p. 100 
PA, M: 4 {| \ et sera fouruie à fa Franre 16 taux de lhinpot sur le revenu des personies irorales. Cette recel À 
i ri ires | s finis, mais un crédit en évaluée à 92 milliards, sera compensée à concurrence de 17 m 
l mira en parle à l'achat liords environ, par les me<nres de dégièvement proposées d'anlra 
g { | ments nÊces- part Une recette suppæmentaire résiluelle de 15 milliards se sub<ti- 
\ et € l ihat par Île tucra donr aux ressources — évaluées à pius de 60 milliards pour 
il { | ru ie, de cel 1950 (cf ci-dessus) — qui devaient, en vertu des dispositions déjà 
( la] vire du plan de de prises, disparaitre en 191 
e ainsi allo ‘lève à 200 millions de dollars, L'efflort fiscal réellement supplémentaire demandé au pays se si 
uilliurds de francs, pour le premier semestre de 1951. lue donc aux environs de 120 anilliards. Rapporté à une masse d'in 
oise d'un montant équivalent pour le second semes- pôls de plus de 1.600 milliards, il ne représente encore qu'un sur- 
6. A: 1] roi des crédits par le Congrès améri- croit de pression de S p. 100 environ, lourd certes, mais supportable, 
it f icnis fa cependant état, dans ses res- Le lité \ ÿ Até : qe Ù nrior : ins due 
L LefBoN ‘a l'aide tota'e de 140 milliards. #5 modalités des mpôls nouveaux hnimportent pas moins qui 
faisant. n seu'ement escompte la deuxième tran- leur masse. Elles ont Eté « ludices el choisies par le Gouvernement 
A en fonction et de ieur incidence économique et de leurs répercus- 


Sions sur là répartiUon sociaie du revenu national, 

L'effort demandé concerne, en majeure partie, l'impôt sur Îles 
sociétés et les droits d'enregistrement, dont l'incidence sur le coût 
de la vie est moins ininédialtement sensibie que celle des taxes sur 
ies affaires ox sur les produits, Ces dernières ne sont anajorces, 


proposilions du Gouvernement, que dans une imesure rela- 


rs 
{ivement limilée, 


Le Gouvernement a par ailleurs estimé nécessaire d’une part 


d’alléger la charge fiscale directe des revenus modestes en relevant 


l'abattement à la base de la surtäxe progressive, et en augmentant 


la décote de la taxe proportionnelle, d'autre part d'adapter le barèma 
ue la surlaxe progressive aux nouvelles conditions économiques. 


Ilors ces mesures, et pour tenir compte de l'effort demandé au 
contribuable et de Felficacité sensiblement améliorée du contrôle, 
le Gouvernement propose l'adoplion de diverses dispositions cons- 
titüuant une offre véritable d'amnistie fiscale, Afin de laisser aux 
contribuables défallants leur dernière chance l'amnistie des péna- 
Dilés serait accordée à ceux qui égulariseront leur situation dans 
un court délai après la promulgation de la présente loi. Le paye- 
ment «ies impôts étudés pourra être fait anonymement par le con- 
tribuable Les pénalités éventuellement encourues seraient alors 
levées par le fait de la régularisation antérieure, En contre-partie de 
celte mesure et après la clôlure du délai prévu par la loi, les péna- 
lités appicables aux infractions qui n'auraient pas été réparées, se- 
ront douklces. 
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rer est l’ensemble des ressources grâce auxquelles le Gouverne- 
ment entend assurer l'équilibre du budget de 1954, sans compre- 
mettre le redressement économique el financier isé par la France 
depuis CIN ans. 

D. — PRÉSENTATION DE LA LOI DE FIN:NCES 

Pans la présentation de cet équilibre d'ensemt ‘a loi d an 
Ces pour exercice 1051 reprellu le cadre désormais trail nel dé 

it au paragraphe A avec une jinnovalion Wmnposce par le nouvel 
obiccetif de l'effort français: la création d'un fonds de défense natio 

e pour le financement du réarmement el de :ellort exveplionnel 
de défense nailonaie. 

1) Le Jonds de défense naticnait 

Un projet de loi &! 11 porlant aulorisa \ d'un programme de 

rmement, fixe les modalités de son fihancetn IL y est exposé 

iunent, sa 14 müsse lolale des lets iverts aux départements 
nilitaires pour lexercice 1951, les dépenses normales représentant 
\ budget aorsinaire atleignent le total de 35 milliards, Il en esl 
éduit qu'un fonds spt iai devra fournir le solde de 35 aniiliards, 
destinés à alimenter lFeffort de réarmement entaägé pour la délense 
de l'Europe occidentale, et Le renforcement ge nos rovens mil 
taires en tndochine exigé par lésointion des événeiments interna 


L'étude faite de l'équiibre d'ensemble da budget ce 1959 à pet 
is de préciser les moyens Spéciaux prévus pour couvrir ces dk 


enses ltolales de 53 milliarus. Ce sont 
} 





Les recetles attendues de l'effort f demandé au pays pour 165 
hldlis 

La contre-valeur de l'aide militaire jintérimaire anceordée à Ja 
France par les Elais-Unis d'Amérique, pour {140 imillia 

Les ressource fournies par Féinission d'emprunts de défense na 
lionaie, pour un ImäXimum de 90 milliards. 
Total, 355 millintds. 
La création d'un fonds de défense natisnak \ pour objel de 
garantir lafleclation de ces ressources aux dépenses 4e réarme- 
} . ! 1 nl 


mént ou de pacification en Indochine, Ln conseil de surveillance 
composé des pariemenlaires les pius qualifiés par 
sein des commissions compétentes des deux Assemblées, et de 
magistrats, spécialisés dans les questions financières et les fechni- 
ques de leur contrôle, sera chargé d'exer:er le contrôüie du fonds, 
et d'en rendre compte par un rapport annuel. 


s fonctions au 





b) Zableau d'ensemble des terles el de leurs anneres 
composant le projet de budget pour l'exercice 1931. 


Quant aux textes qui eonstituerant le huduet de l'exercice 1951, 
leur ensemble se compose des éléments Suivants: 

{> Proje! «Ge oi de finances pour fexercice 1%1, accompagné 
de documents annexes: 

Dévelonpement de t'évalualion des voies et moyens; 

tapport ennue] de la commission des investissements, 


2» Projel de ,01 portant aulorisation d'un programme de réarme- 
ment et fixant les modalités de son financement. 


30 Projets de loi relalifs aux développements des crédits affectés 
aux déperses de fonctionnement des Services civils pour l'exercice 
1954 Ces projels ae loi, au nombre de seize Min par ministère ou 
groupe, de ministères), comportent 49 docnments annexes, dont 
26 concernent les développements du budget voté de l'exercice 1% 
ei 23 les proposilions budgélaires propres a l'exercice 1951. 

4° Projet de loi reialil au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1951; 

5° Projel <e lai relalif au développement des dépenses d'investis- 
sement pour l’exercice 1951 ‘réparalion des dommages de guerre et 
investissements économiques et sociaux): 

Go Deux projets de lois de développements relatifs aux dépenses 
militaires, soit: 


a) Projet de loi relatif au développernen: des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l’exer- 
cice 191 {défense nationale) comportant dix-huit annexes: 

b} Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépensee mililaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exer- 
cice 191 (France d'outre-mer et Etats associés): 

7° Projet de Joi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pou: 
l’année 1951. 

En outre les différents documents suivants seront mis à la dis- 
position du Pariement, à titre d’information: 

A. — Rapport provisoire du comité des experts sur Jes comptes 
de ‘la nation pou: l'année 1950 et les conditions d'équilibre pour 
l'année 1951, 

B — Le budget de la France en 1950. 


C. — Rapport général et analyse d2s mesures adoplées par le 
comité interministériel des économies, 
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TITRE Ier — Crédits ouverts. 


8 - SERVICES CIVILS 


NIONTANT DFS CHÉDITS APPLICABLES AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ÉRVICES CIVILS 
Fex!e de l’article 1, est ouvert aux mihisires, pour 
| 


es dépenses 
de fonctionnement da ervices civils en 1, des crédns dont Île 


montant est fixé à 1.010 noilliards de francs, conformément à la répar- 
ülion par chapitres qui en e<t donnée par les lois relalives au déve- 
loppeinent des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 191 

Exposé des motifs. — Le présent article fise le montant des crédits 


detuandés pour l'exercice 1951 au tre des dépenses de fonctionre- 
ment des services civils 
Bien que le total des crédifs votés de l'exercice 1950 se sit élevé, 


au tilre des lois de développement, à 949.211.972.000 F, Be chiffre 
inserit dans la colonne correspondante du tableau ci-après est de 
6953 062 millions de francs, afin de tenir compte d'un Certain nombre 
de mmiditicalions infervenues ou proposées. 

Le Gouvernement demandant que, à partir de 1951, les dépenses 
de la gendarmerie soient à nouveau prévues pour leur lolalilé au 
budget de la défense nationale, pour les raisons qui sont exposées 
dans le projet de loi portant autorisallon d'un programme de réar- 
mement et fixant les modalités de son financement, il convient de 
soustraire au chiffre des crédits volés en 190 les somimes inscrites 
au paidget de Flintérieur au titre des dépenses de gendarmerie, Soit 

{ 


12 maulliards SOS millions de francs 

De môme, convient-il de re incher des dépenses civiles de 1#4 
pour 1e < endre comparables aux de pe es civiles d« 1951, les som 
mes inscrites en 1%0 pour couvrir les dépenses de reclassernent de3 
personnels rémunérés sur les budgets militaires, soit 16 190 miiliens 
le francs 

Par con're, il y 4 eu 1 ijoulet les dotations onvernant les gardn- 
Les d'ordre économique (4.000 millions) et financier (446$ millons), 
soit 7.16 millions de fra s, qui figuraient en 1950 dans la loi des 
prêts et garanties (loi n° 50-853 du 21 juillet 19%) et qui, en 1951, 
Sont refriasseesz, COI formément à leur nalure ré: lie, part les dé pi [)- 
ses de delle on de subventions (charges économiques). 

Enfin, des dotations s'élevant à 2.400 rnillions de francs ont été 
ajoutées aux crédits volés dans les lois de développement pour tenir 


Cornpie des mesures intervenues concernant la détaxe des carbu- 
rants agricokes, l'aménagement des crédits affectés aux pensions des 
anciens cormbaîtants et le crédit ouvert au budget de ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme pour Les payernents des primes de déménage- 
ment. 

Ainsi se justifie le montant rectifié du budget voté de 1454 

Le tableau qui suit fait ressortir, par mini<tère et par varlie, le 
montant approximalif des crédits prévus pour 1954, 
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fabteau donnant la décomposition par nu nmistere et par partie des 





crédits demandés pour l'exercice 
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DESIGNATION DES SERVICES 





B— - 
Affaires étrangères 
L. Service Ces Affaires ClrANNOTPES.,..,. 215550 n 0 tenons 
Il Affairre allemandes et auUIriItMenNes.,..-sscucomase so sososesesss 
Li. Haut comimisseriai de la Reoublicue française en sarre...,,... 
RARES disc scrsetsnibestuamhe dent vite es en PT TT ” 
Anciens Combättants et victimes de la guerre... ..sssssosssssssessse 
Paucation nationale .,..,....sosssronsssse se ve NÉS ENS AO NN EP E 
kinances et allaires économiques 
1, Finances (Charges COMMURES) , .. 00000 honor es SR ECRU 
hinances (services financiers),..,... SERRE TETE PRES TILL TL 
il, AMaires ÉCONOMIQUES ......csocssscosonanssrosroas eme) ; 
France d'outre-mer el Etats associts {LE — Dépenses civiles)........ 
INOISirIe Cl COMMMMOICÉ,, scene smenotno ass rneñenus ane des « 
PMRSPIQUER ss rsrisesristtrèss NOT NRA Re RCE UE VS . à 
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IL Direction des Journaux officiels. ....,.,.... RP PE PET ss 
IV. Services de la délense nalionale 
A. Secrétariat général permanent de la défense nationale. ...... 
BW Llal-major de l'Europe occidentale................s..s. sos. 
C. service de documentation et de contre-eSpionnage...ssssosses 
D. Groupement des contrôles radioélectriques......... DETELITSIE 
V. Commissariat général au plan.............s.crsusesosen ses se le 
Vi. Secrélariat général du comité interministériel pour les ques 
ons de coopération économique @UFOPOCNMNE, ....sssssssosssess Dr 
Reconstruction et UrDAnNISME..............rse ésésise RS RES TT US 
Santé publique et population......... PET TT IT noel ins tR tas ss 
Travail el sécurité sociale.............. cvovanreucesrdressedrivédesdés 


Travaux publics, transports et tourisme : 
1. Travaux publics, (ransparls et touriSmMe........s.sosssessrssesee 
JL Aviation civile et commerciale*......…, PPT D CT TU TUE 
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EXERCICE 





* partie 
1»#50 Dette 
publique 
APRES ce : 
12.131 ” 
5.999 » 
so! » 
17.220 ” 
11.741 » 
152.161 D 
353.) 115.279 
S1.1#3 , 
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3.807 n 
16.901: » 
02,0 » 
12.45 » 
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31.229 » 
19.912 . 
101.782 » 
9.797 » 
953.069 115.279 
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Eu millioas de francs.) 











Dette 


EXERCICE 1951 


se _ 
ÿe parlie 
Matériel 
et travaux 
d'eatretien 
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189.235 
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be partie 
Charges 


sociales 


a) Subventions 





EXERCICE 


partie 











ME 
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85.81 





15 
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Le 


—_ 
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_. 
en 
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109.967 


(Œn millions de francs 








b) Charges 
économiques. 


meet 








12 
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6.000 
» 

4.000 

162 
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Ce dm 


690 


_— 











281.215 
91.070 
11.316 
13.701 

6.152 
53.407 
13.401 
11.318 


2 
11.063 
31.122 
21.422 


135.065 
11.426 


1.099.183 





# Clutfres suscept bles de modifications. 
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> see rm SEL NET ra 
Le tableau qui précède appelle les explications euivantes 
l'remière partie. — Detle publique. 
lé rédit accordé po 1r 1950 s'é va t S OS SI0 (M 000 de fran 
1i de mandé pour 1951 e<t d 119.259.0KK1.000 d 
La différence en plus de 16.3S9.0X)000 de francs sex ju pa 
undes masses, de jàä manier survan!le 
r 
En plus 
s ! ” 4 
fications d'inlérèts Lt politique d'aide à fl ictio 
Q 9 ards 
ets de d d l'e flotlai { 0, 71 irds 
s \ des emprunits ext eurs 1,9 mi ] 
n e di avances des 1lS d'émi-s k em 
x D. 100 he pt 1 ] { I! "= { m 1"d 
[ crois d ?s sSOiMNINES dépo ees all T: 07 pa 1 t roIsst 
n de leur voiume, 0,7 milliards, 
soit 18,3 triliards. 
En moins: 
vnséquence Je j’amortisscment de la dette in! eure et ex!e 


1,3 miliia:ds. 
Réducion des dotations affériges aux garanties d'ordre finan- 
cier, 1,2 milliards. 


Deurieme partie — Detle viagère 


Les crédits passent de 208.767.4KN.000 de francs et 1950 à 225 mi.- 
Lards So1.000.000 de francs en ff. 

Le crédit iadiqué pour 19350 est égaï à celui voté par le Par'e- 
ment, majoré des crédits suivants, inscrite en 1950 au chaji're 18#0 
ja budget des finances (crédits globaux destinés à couvrir l'amé 
joration de la situalion des personnels de lElai). 

Pensions de guerre, 12,9 milliards. 

Pensions d'ancienneté, 10,9 mi.liards, 

Sait 23,3 milijards. 

La différence de 17.084 milions qui apparait entre le chiffre de 

1990, rectifié, et ceiuti de 1951 s'anaiyse ainsi: 


lableau représentant, par ministère, les différences entre les crédits 
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MINISTÈRES 


Aifaires étrangères: 
| — service des affaires Strangères....... CPR PTT SUR SSSR rase 
M. — Afloires al’emanhdes et auirCHeNNes... es saces co secs se 
Hit, — Haut commissariat de la Répuniique francaise en Sarre... 
D EE JR NES PENSE PRET OT ARS RER ER ER RS NET 
Auciens combattants et victimes de ja guerre....... ANRT ONE tE She 
PASSER PR IRNR smsscco med tu uete ss reset ou ne niédosnserbert sets 
Finances et affaires économiques, 
I. — Éinances: 
Charges COMMUNES... ........ tua ON ENST UE SUV VEN TT ENS 
NUITS NE  scscsesciodia dent aires tes RP PRT CPR 


Il. — Affaires économiques........... CN Manet ae à des SES FES OR ERA 
France d'outre-mer et Etats associés (1 — Dépenses civiles)......... 


Industrie et comimerce...... Ronan RUSSES UE dei EN PATTES 
HUE Ne? SIP RE ET PP LS POST EE avr 
DIR oise asie NES SERRE RENTE RER RPM NS NE ax 
ER PRE nc esdihion dr talent eu ss farce Ses 


Présidence du conseil: 
ee D CS RER nds tres o roulettes Cds ea tan 
H.. — Service de presse....: cesse osier sd saone nos 
HE. — Direction des journaux officiels............... M nn Re A rs 
UV -— Services d: la défense nationale: 
A, Secrétariat général permanent de la 

BR, Etat-major de l'Europe occidentale. 
C. Service de documentalion extér eure et 
D. Groupement des contrôles radioéiecir 


V., — Commissariat général du pian........ 





VI. — secrétariat général du comité intermini 
tions de coopération économique européenne 
Reconstruction et urbanisme.............,..... asie RU TT TC 
Santé publique et population......... do 6086 € 0 0 2 8 à Se nrar as donne does à 
Travail et sécurité sociale.......... Nana rem ia rase csseneisseuses 
Travaux publics, transports ei tourisme: 

— Travaux puh'ics, transports et tourisme............ sréats PAPE 
II. — Aviation civile et commerciale...........,...... sors ess 


Totaux ...:... A Te PE M ON ET PT PT 
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Tubl représentant .par parties les difiérences entre les crédits accordées en 1% et ceux demandés pour 1951 (en muhons de francs). 
fous 
e ——— EnRseEnes bunais Fe — — 
CREDITS DIFFÊÉRENCES CREDITS 
j ETII accordés ——— ee — — ——— demandés 
” pour l'exercice & A. | $S kB pour l'exercice 
14) Mesures  arquises (teurs nouvelles txt. 
un. LD en ri Tel 08.800 +. 4649 |! + 250 115.279 
1) AS PP TP TE PE LR NE de Cr le UN 767 4 17.078 + 6 LL CE | 
i FOoUuvo DUB Ses sms nn ess rss tesesse 1.621 + ü2s » 9.292 
Û il let lin onstennendsneu tu red en TR Rss SERRES ss 219.09S 4 SUR 4 11,0% 310.922 
\iu ) j fl li t travaux den 
De nr Res Don nd Es Eee 72.856 4 io + 1.07 71.315 
‘ l { i ) OA PEPPPET PPT TT ON CP PEN LEE TTL 81.237 4 50 + 127 So.No1 
PR ET DL PV LE nu TRUE, 11.247 + 2.631 + 2,639 19,516 
(ha ‘ DROLE Done PPT UD PU D RE PC CT le Un detosée SS.936 — 13.558 + 59.009 109.957 
t i Depe AT ‘ Site en oi td ne den UE 11.130 — 2,781 + 13.001 62.237 
—— _ _ — — — — - — = — _ 
COURS nues sos nono see cesse ss... ss... 953.06) + 17.229 + 83 .RN9 1.039.153 
sa Es à | EL RE CE RO RE se RE NES 
le {tabl récède 0 l'obie le commentaires Ristourne forfailaire en faveur de l'emploi des moyens mécaniques 
| jeux leaux qu } Jent fon bjel in ji l à 
ci-ù ea agriculture, 1.50) millions. 
Hmposition sur les forèls domaniales, 110 millions, 
[ COMPARAISON. PAIR MINISTÈRE. DES DOTATICNS DE 1950 ET DE 1951 Vulgarisation et subventions diverses en faveur de l'agriculture, 
Pr di: LE \ 126 millions, 
. En moins: 
Li lévelopperment: i-dessous ont 616 établis en vue de faire res- en ia k : P pee 
| FyI fat " Le sta ont ‘1 » : sels) ) « 
Sortir di principales causes de variation du volume des crédits li + did Ion €QR réglt ajuslernent aux besoins réel: },. 229 mil 
utre 1950 et 1951 er isligeant les ustements de moindre impor SRE : ; Ps " ° 
h NÉ - de pres RE pe . des + se aueni es du reclassement Dépenses résultant de la liquidalion du compte spécial Opérations 
pr po du D SRE < s le ké + : cet élément se de reconstruction: construction el travaux payés directement par 
Mbumas ‘a 3 à 4 bp ge rh unhants data nest à 3 ah dou pot l'Etat (aequisitions, rétrocessions des éléments essentiels du capital 
tro ou! uë imnistere , k Cr À : 
relrouvant pour chaq uit d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les événements de 
- jé guerre), 274 millions. 
Affaires étrangéres. Conséquence des mesures d'économics, 433 millions. 
8 A Mesures acquises 
En plus Anciens combatiants. 
Consquence de l'alignement imonélaire du 21 septembre 1919, 
1.0 milliuns Les explications concernant la deuxième partie sont fournies dans 
S B Mesures nouvelles. l'exposé des motifs. , 
En plu Les autres modifications s'analvsent ainsi: 


Versement d'une subvention à l'office de la famille francaise au 
Maroc, 125 millions 
Aide aux réfugiés arabes de Palestine, 500 millions, 
Frais de voyage des agents diplommaliques, Sÿ millions. 
En inoins 


Non-reconduction d'un crédit inscrit en 1920 pour l'indemnisation 


des pays neutres à titre de réparalions civiles, 600 millons. 
Réduction de La contribution aux organismes internationaux, 
hôolarmment à PO. LE KR, Sio nuliions 
Conséquence des inesures déconormée, 914 millions, 


Aliaires allemandes et autrichiennes. 


La diminution constatée au paragraphe 4, malgré l'application du 
reclassement, tient À Ia reconduction 6én annee pleine des écono- 
lies décidtes en 1990 (911 millions) 

La réduction traduite au paragraphe B est le résultat des nou 
velles mesures d'économies décidées pour 1951, soit par le comité 
interministénel d'économies, soit à l'occasion de la préparation du 
budget de 1951 (8953 millions 


Sarre. 


ÿ b Mesures nourelles, 
Eu plus 
Ajuslement aux besoins réels des crédils mis à la disposition des 
autortes Lrançases en Sarre pour Les dépenses d'information et de 
propagande, 53 millions 
Rajusiement des crédits afférents À l'universilé de Sarrebruck el 
aux lande speciaux, 7 mullions, 
Eu moins 
Lonséquence des mesures d’ 


onormies, 47 millions 


Agriculture. 


$ A — Mesures acquises. 
En moins 

Suppression des crécis afférents à l'indemnisation des fonction- 
naires licenciés, les dépenses de Fespèce devant être, en 49514, 
payées au lire d'un crédit global ouvert au budget des finances 
(charges Communes!, 629 millions, 

Inscription pour mémoire de la dotalion du fonds spécial de 
garanties institué par l’arlicle 4 de la loi du 8 août 1990, 100 mil- 
lions 

Suppression des subventions accordées: en 1951: 

Au pain, 1 2%5 millonx, 

Aux aliments du bétail, 3.805 millions. 

8 B. — Mesures nouvelles. 
En plus 

Subvention au mais ympor!té, 4 milliard. 

Encouragement à l'emploi des engrais azotés et des superphos- 
plates, 1.800 millions 


$ B. — Mesures nouvelles. 
En plus: 
Relévement de la dotation affeclée au payement des soins médi- 
caux gratuits (loi du 31 mars 1919), 1 milliard. 
\justement de la subvention à l'oftice des anciens combattants, 
notamment comme consequence du reclassement, 200 millions. 
En moins 
Réalisation d'économies, 474 million: 
Rédu:tion des crédits concernant ies tansferts de corps, 410 mil- 
ions, 
Diminulion sur Îles erédits consacrés aux droits pécuniaires des 
F. F. C Let des déportés ou internés de la Résistance par suile de 
l'achèvement de< liquiditions, 350 millions. 


Education nationale. 


Les chiffres donnés pour ce ministère ne présentent encore qu'un 
caractère provisoire. 


Finances (charges communes). 


Les explications concernant les 1er, 2 et 3e parties ont été données 
ci-dessus. Pour le surplus, les modifications envisagées s’ana:ysent 
dinise. 

$ A. — Mesures acquises. 
En moins: 

Suppression des crédits inscrits globalement sous cette rubrique 
en 1950 au litre de reclassement (31 milliards) et de l’elignement 
monétaire (3.009 millions) qui ont été ventilés entre les différents 
ministères, 31.000 millions. 

Diminuiion du crédit affecté aux majorations de rente viagère, 
1.24) millions. 

En plus: 

Inseriptioa d'un crédit global pour indemnités de licenciement, 
a millions. 

Rajustement du crédit affecté aux prestations en espèce de la 
sécurité socijaie, 190 millions. 


$ B, — Mesures nouvelles. 
En plus: 

Reclassement de la fonction publique, 31.00) millions. 

Mise au point du crédit concernant le versement forfaitaire compeii- 
sateur d'impôt cédulaire sur les traitements et pensions, 3.000 mi- 
Hons. 

Mise au point du crédit pour dépenses éventuelles, 1.200 milliun: 

Provision pour crédits en cours de discussion, 1.009 millions. 

Ajustement des crédits pour remboursement de services rendus par 
les postes, télégraphes et té'éphones et la radiodiffusion française 





aux administrations publiques et divers, 19 millions, 
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pet 
Finances (services financiers). 
$ B. — Mesures nouvelles. 
1 plus : ; 
Relès ment de la dotation co t À l es rais d« er crie 
go 111 lois. Fe , 
siustement du crédit pour dégrèvement sur contributions dxectes, 

ñ ajustement du crédit Pour remnoolrsSCm 1l Su ji luits directs 

ÿ | vers, 2.940 IHHHUNIS, 
ai ement du versement onéré au mrofit du budget sarrois au ré 
d A | dans les recettes communes, 1400 im 

* [nscriplion d'un crédit SRÉCIA our la mec l'ion deé services 

à du Jresor, 4) miilions. 

5 Prise en charse par le budget des finances: 

3 ! les déperises de cartes de circulation des agents des 4 { 
putions indirecles ei des douanes précédemment impulées sur le 
budget des travaux publics, ŒS mm ons 

Je De la réénunéralion de certains atents provenant de l'ancien 
mrvice du contrôle économique, 300 millions. 
be la rétnunération des directeurs de contrôle financier des 


res d'outre-mer, 1% millions, 
EN MOINS: 
péduction des crédils affeciés à la liquida!ior 
nes oérations d'aide aux forc°s alliées, 950 millions. 
Des opéralions des anciens comples epéciaux du ravitaillement, 


— 


ins 


+ 
x 


Lisalon d'économies, 1.570 millione. 
Affaires économiques. 


S B. — Mesures nourclles 
En moins: 
sation d'économies résitant, notameent, de ja sunpression 
du controle économique et de Ja création corrélative d'un service 


Ü iquèies éconotniqiies, S50 millions, 
1 
En pus: 
Prévision concernant l'atiribution d'une subvention au centre 
I ( il Ju commerce extérieur et le r:ièvement du concours de 
1 : ins à À n ‘ac 1 A rire È n uct rité 
l'Elal aux dépenses de l'association française de la productivité, 
FX) millions 
Accroissetrent des crédits pour l'octroi de garanties d'ordre é"ono- 
mique, 2.00) millions, 


France d'outre-mer et ministère des Etats associés. 


S BR. — Mesurrs nourelles. 
Er moine : 
Réalisation d'économies: 
Bédaction des crédits affectés au service des travailleurs indo- 


chinois, 528 eniliions. 
Aulres mesures, {18 millions, 
En pius: 


Prise en charge par Ja France de diverses dépens imputées en 


4959 sur le nudget des services conwmuns de lindochine, et subven- 
tion d'équilibre du budget du Laos, 7.000 millions. 
Créalion du ministère des Efats associés, 4N) millions, 


Industrie et commerce. 
$ A. — Mesures acquises. 
En moins: . 

No reconduction des erédits inscrits en 1950 pour la subvention à 
la caisse de compensalion des combustibles pninéraux  soiides, 
7.990 millions. 

Suppression de la subvention à gaz de France, 5.999 millions. 

- $8 B. — Mesures nouvelles. 
En plus: pe: | 

Participation de la métropole au déficit des houilières du Sud-Ora- 
nais, 275 millions, 

Subyenlion à la caisse de compensation des combustibles miné- 
raux solides, 3.725 millions. 

En Moins : 
Mesures d'économies, 120 millions, 





Intérieur. 


$ B. — Mesures nouvelles. 
En plus: 

lhscrplion d'un crédil pour les élections légisialives de 1954, 
1.280 millions. 

Relèvement de certaines do!'alions de matériel de la sûreté natio- 
nale, 420 millions. 

Services d'incendie, 122 millions. 

Pistes africaines, 50 millions. 

Foyers nord-africains, % millions. 

Crédit prévu pour l'équipement de nouvelles compagnies républi- 
Caines de sécurité, 1.061 millions 

Péréquation des prix de Ja farine dans les départements d’outre- 
mer, 162 millions. 

Relèveanent des pensions du personnel de la préfecture de police, 
730 millions. 

En moins: 

Mesures d'économies: 
Suppression d'emplois dand Jes corps urbains de police, 838 mil- 
ions, 

Suppression de la subvention spéciale à la préfecture de la Seine 
pour le personnel de ses bureaux, 223 millions. 

Autres mesures, 1.274 millions. 





Justice. 
R \ N le 
En plus 

Ajustement de dépens \ 

Entretien des m S fut l i s 

Frais de } e, lon s 

Pre te il l Î t Ü famdte 
lial de d'ement, 188 m 

Aceroissernent des d sS } I 3 
} its à ICTS } I 

Fn moins 

[a Stuliit t es T}il ] } & Il l ( 

Institulion d | M su | l or { P jt Of 5 a 
FeSle dirt du k | 

Marine marchande. 
$S A We es 
En plus 
\ sseinel ] la 1h i sst N il 4 
es uarihie, 2 UUU 
& B Mesures noutelile 
Lit pau 

justement du it de sUi t perTiik jura { 1) 
Ji s d'atfretelht ‘ dt il ] ul & ll: I 

\Ajusiermel les dt d [ { es 
contractuels des messas es fi Les ‘ e en élat du Marcchat- 
Foch}, 23% millions 

En moins: 

Non-recoudus oil du 1 | » po FCSiCIEnNt ù va 
vertu d'accords intérnattonanun 117 Juil 

Ajustement du crédit pour lions civiles, 190 n 1 

Aménagement du crédil } liffore e d t des 1 $ 
sabordés, 22 millions 

Réduction du crédit pour indermnilés de priwation de jo è 
(bâtiments sous réquisition), 224 mllon 

Réduction des subrentions aux cornpagnies de nn h, 
169 millions 

Consequencé des mesures d'économies, 4% mil 

Présidence du conseil. 
I. SERVICES ADMINISTRATIFS 
ê B. Mesures nouvelles. 
à Majoralion de la subvent \ au Ccorminissariat à le ie atomique, 
AN) 1h DE 
II, SERVICE DE l'RESSE 
$ A. - Mesures mu quises, 
En plus: 

Majosalion de Ja subvention à agence France-Presse comme 
conséquence, notamment, du ri lasseiment et de l'alignement moné- 
laire, E% millions, 

Aucune observation particulière n'est à présenter en ce qui 
concerne les autres sections de Ja présidenre 

I est indiqué, toutefois, que incidence des mesures d'écono- 
mies pour l'ensemble des divers budgels de €e déparlement est de 
l'ontre de 120 millions, 


Reconstruction et urbanisme 


8 BH. — Mesures nouvelles. 
En plus: 

Ajustement de divers crédits relalifs aux dommages de guerre, 

212 millions. 
En moins: 

Conséquence du rattachement au ministère de la défense nalio- 
nale du service de liquidation des opérations de déminage et de 
désobusage, 82 millions, ; 

Non-reconduetion du er“dit consacré aux primes de déménage 
ment, 400 millions. 

LoOns! quence des mesures d'économies, 777 millions 

Santé publique et population. 


$S B. — Mesures nouvelles. 
En moins; 

Suppression des chapitres d'allocation de malernilé el! d'acsistance 
aux fermes en couches et aux mères qui allaitent leur enfant au 
sein, 349 millions, 

Diminution des dépenses d'immigration, 69 mi 

Réforme générale du régime d'assistance tenant comple de l'exis- 
tence du système de sécurité sociale (évaluation), 8.000 millions, 

Conséquence des mesures d'économies, 113% millions. 

En plus: 

Accroissement des crédits comme conséquence du relèvement des 
prix de journée et de menus ajustements divers, 8.131 millions, 

Majoralion de la subvention à l'institut national d'hygiène, 23 milk 
lions. 

Majoration de la subvention aux élablissernents nationaux de bien- 
faisance, 2 millions. 

Assimilation des étrangers, 10 millions 
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Travail et sécurité sociale. 


s h Mesures noutrelles. 
I 
s lu initre concernant les primes de change arcor- 
ral ' ia Î lnmigrants dintieris, 6mis pliante 
Lo tit s d none, 444 millions 
. 
\ mn nent Ge ré d lu fonds de hommage comine consé- 
quenre d c'étement du taux de l'alloraion journaïiére (décret du 
a ju) Uk) fn ) 
te 1! le la snbvent on à la ( 4 R O0. M. (caisse autonome 
«le uirailtes 4 ousriers nuNeurs, 61% 1 oli< 
justement du crédit pour indemniés aux délégués à la Sécuril 
| ' ti! Il = “sr 11 luris 
[HE il t des rrédil incernant les dépenses de formation pro- 
f \ rée, 1000 millions | 
\justein de Ja contributio le la France à l'organisation jinle: 
LEE l l Va i h | = 
\ [ ‘li li ‘ ia ‘ notamment, pour pet- 
(El i { Lio he iouveaux foyers hnords-africains, Sn 
I 
Travaux publics, transports el tourisme, 
ni (H Wesures noutelles 
Il 1 ' 
\iüsiement des édit mcernant les dépenses de fonction 
TTTET li lb nel ie unali } marine, #06 mailto 
Réeleverment des Vehitions à wdées à la société nationale des 
Chemins de fer francais S,N.C,1 
11 on d'équilibre,, 2% trotlaris 
oem destins i mopen<er certaines réductions de Tarifs 
Vosateul! 1.012 aihioi 
\ ion de Ja convention franco-sarroise sur les chemins de 
Î du 5 oars 1900, 400 puillions 
| (ETIE 
Praustert au budgel des finances du erédit destiné à indermniser 


I 
Ja S.N.L.F, de la peste de reeelle co respondant aux réductions ge 


tauifs consenth aux fonclionnaires des contributions indirectes et 
CE TR «totjatut M inillions 
Réduction des subventions à la navigation intérieure, 21 millions 
Rédi le la bvenlion à la régie automne des transports 
OL “tt tri! 
tu June des nesures d'économies, 607 milli HER 
Aviation civile et commerciale, 
ù \ — Mesures CCGUHISCS, 
En plus 
Subvention à Air-France (conséquence de la dévaluation du 21 se 
termbri l'in: Mir putilions 
6 D Mesure nouvelles 
En pis 
Subvention à Air-France \iusltement aux bescins), 9573 millions 
Amélioralion des services de sécurité, 939 million 
En toit 
Conséquence des mesures d'économies, 217 mifions. 
1! COMPARAISON, PAR NATURE DE DKPENSES, DES CREDITS 
DE x) Et DE 11 
L'analvse des trois premières parlies à 618 faile ci-dessus, 
ie partie, — Personnel. 
ÿ À - Mesures acquises. 


En moins 

a) Non-reconducton de crédits qui, ouverts en 1930 pour l'amé- 
lioration de la eituation des fonctionnaires, n'ont pas été répartis 
dans les 4° parlie des budgets civils (budget général) ou <orres- 
pondent à <es indemnités non reconduiles en 1951. 

Reclassement et indemn'ltés des personnels rémunérés sur les bud- 
gets annexes et Sur d'autres fonds, 2.609 millions. 

Subventions aux collectivités locaies et établissements publics pur 
le reclassement de leur personnel, 3000 rmiilions 

Non-reconducton de diverses indemnités, 1.100 millions: 

b) Traduction en année p'eine de mesures d'économies déidées 
au cours de l'année 1930 Jans le cadre du plan de compression 
institué par la loi de finances du 31 janvier 19%, 2,300 millions. 

En plus 

Reconduetion en année pleine de la tranche de reclassement mise 
en payement le fer juillet 1%6 (7.600) el des indemnilés (30), 
79%) millions 

Réparlilion du crédit global ouvert en 199 à la Se partie: « D«- 
penses diverses » au titre des conséquences de l'algnement moné- 
laire de septembre 19449, 600 millions, 

Inscription d'un crédit global pour le payement des indemnités 
de licenciement, 500 millions. 

\justements d'vers, SO0 rmiilions. 


$ B. — Mesures nouvelles. 
En plus 

Inscription des erëdits correspondant au solde du reclassement 
de la fonction publique pour les personnels rémunérés sur les budgets 
civils (budget général), 21,300 millions. 

Ajuslement du crédit correspondant à la contributin forfaitaire 
représentative de l'impôt cédulaire sur les traitements, pensions et 
rentes viagères, 2.000 millions 

Inscription d'un crédit correspondant au solde du reclassement 
pour le personnel des collectivités locales et établissements publics, 
2.000 millions 
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Crédit desUné à permellre un aménagement de l'indermnilé Ja 
résidence et de diverses bodermnilés, 6.300 millions. 

Relèverment du sala re des ouvriers d'Etat, 400 millions, 

Mesures ruvelles parlicuiières à cerlains minisières, 1.00 m 
bons, 

En moins: 

Fconomies réalisées aquns le cadre dun plan fnstitué par la lai da 
finances du 39 janvier 1930 el en lonelion des d'reclives générues 
irivées pour la préparation du projet de budget de l'exercice 191 
5.4) pnillions. 


» gurtie. — Matériel, Jonclionnement des Serrices 
et travaux d'entrelien. 
$ 4 — Mesures acquises. 


L'augmentalion envisagée provient, nolamment, de la répartilion 
entre les divers chapitres intéressés du erédit giohal ouvert en 140 
à la Se parie, — fépenses diverses pour traduire l'incidence Je 
l'alignement monélaire de seplembre 1919, 


$ B. — Mesures nouvelles, 
En plus : 

Credits prévus pour les élections législatives en 1951, 1.220 millions 

Dépenses entrainées par la création de nouvelles Compagnies rép 
bivaines de sécurikf, 700 millions. 

Aecroissement du crédit pour remboursement à Ja radiodiffusion 
française des servires rendus aux administrations pubiiques el rec 
vement du forfait consenti à l'administration des postes, télégranhs; 
ut lé'éphones pour le transfert des correspondances adminitralives, 
16 millions. 

Répartition du crédit global applicable aux dépenses résultant de 
l'alituement monélaire de seplembre 1949, 300 millions. 

Ajusltements diverses, 1.200 millions. 

En moins: 

Réduction des crédits concernant les transferts de corps (bide! 
des anciens combattants), 410 millions. 

Réalisation d'économies, LS70 millions. 


Ge partie, — Charges sockues. 
$ A. — Mesures acquises, 
En plus: 
Relôvement de la subvention à l'établissement national des jnva 
lies de la marine, 2,000 millions. 
En moins: 
Ajuslement de ‘a dotation concernant les majoralions de rente 


viagères, 20 millions 


$ B. — Mesures nouvelles. 
En pius 

Soins aiédicaux gratuits, 1.000 millions. 

Fonds de chômage, 239% millions, 

Subvention à Ia C. A. R. O. M. (caisse autonome de retraites des 
ouvriers inineurs), 623 millions, : 

Conséquence du relèvement des prix de séjour et de soins dan: 
les hôpilaux et établissements relevant du ministère de Ja santé 
publique, comple tenu d'un ajustement de ces dotations aux hesoins 
rée:lement constatés, 8.151 millions. 

En moins: 

Réforme générate du régime d'assistance tenant compte de l'exis 
lence du système de sécurité sociale, 8.000 millions, 

Diminutlion des dépenses d'immigration, 69 millions. 

Suppression des chapitres d'allocation-maternité, d'assistance aux 
fernines en couches et aux mères allaitant leur enfant au sein, 
349 millions. 

Non reconduction du crédit destiné au payement des primes de 
déménagement, 400 millions, 

Réalisation d'économies, 6006 millions, 





7 partie. — Subventions. 
a) Subventions proprement dites: 


$ A. — Mesures acquises. 

L'augmentation constatée s'explique essentiellement: 

Par les conséquences du reclassement de Ha fonction publique, 
sur le budgel des élablissements autonomes où de certaines collec 
uvilés 

Par l'incidence de l'alignement monétaire de septembre 1949. 


$ B. — Mesures nouvelles, 
En plus: 

Programme d'aide et de travaux de secours paur les réfugié: 
arabes de Palestine, 500 millions, 

Subvention à l'office de Ja famille française au Maroc, 13%5 mil 
lions. 

Vulzarisation et subventions diverses en faveur de l’agriculture, 
126 millions. 

Rajustement de la subvention à l'office des anciens combattants, 
200 millions. 

subventions pour l'association française de la productivité et le 
centre national du commerce extérieur, 500 millions. 

Rajustement de la subvention au commissariat à l'énergie atomi- 
que, 300 millions. 

Conséquences des augmentations de rémunération sur les dépen- 
ses de fonctionnement des centres de formation professionnelle 
accéléré, 1.000 millions, 

Mise au point de diverses subventions du ministère de la marine 
marchande, 280 millions. 

Ajustement de suventions diverses du ministère de l'intérieur, 


940 millions. 


Relèvement des pensions du personnel de la préfecture dp police, 
7130 millions, 
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Rajustement de crédits concernant divers ministères, 200 millions, 
En Imoins: 
Réalisation d'économies! 
suppression de la subvention à la préfecture de la Seine pour 
les dépenses de personnel de ses bureaux, 220 millions. 
Réduction de diverses subventions au minislère de 
9% millions. 
Diminution de la subvention aux associations syndicales de recons- 
truction et de remernbrement, 205 miions, 
Autres mesures, 1.193 millions, 
b\ (Charges économiques: 
Le tableau ci-dessous résume l'évolution de ce poste de dépenses 
en millions de francs): 
agriculture. — Pain: 195%, 1.235; 1941, néant. Aliments du bétail: 
ja, 3.805: 1951, néant. Carburants agricoles: 1990, 20007 1454, 3.500, 
Encrais azotés et superphosphales: 1950, néant; 1951, 1.800, Mais: 
das, néant; 1954, L.00, 
AtTaires ÉCONOMEUES.  — Garan!ies économiques el 
divers en faveur de l'exportation: 1950, 4000: 1954, 6.000. 


l'intérieur, 


Industrie et commerce, — Charbon: 1996, 7.900: 1951, 4.000, Gaz 
de France: 1990, 5.909: 1951, néant. 
Intérieur, — Farine (département d'outre-mer): 1950, néant; 1951, 


462. . ° 
Marine marchande. — Compagnies de navigation 
4951, 690, + Î 

lravaux publics — Voies navigables: 


1950, 41.160: 


1950, 1951, 505 R. A. 


724, : 


UP: 1950, 2.000: 1951, 1.960, SK. N. €. F, (subvention d'équilibre) 
100, 250.000: 1951, 32.000. S, N. C. F. (tarifs préférentiels): 190, 
Satiô: 1951. 42.790, 

\iialion civile et commerciale, — Air France: 1950, 1.525: 1951, 
o sun 


Totaux: 1950, 88.026; 1951, 109.967, 


8e partie, — Dépenses diterses. 


$ A, — Mesures 


acquises. 


En moins: 


Excédent du crédit global ouvert à la Se partie au titre de l'aligne- 
ent monétaire ‘de septembre 1919 sur les dotalions réparties dans 


des chapitres de la 8e partie, 2.120 millions. 


Non reconduction des crédits afférents au péeule visé par Flar- 
licle 12 de Ja loi du S août 1950, 2500 millions, 
$ B. — Mesures nouvelles. 
En plus: 


telèverment de la dotation pour frais de trésorerie, S00 
Ajustement des crédits pour: 


a) Dégrèvements sur contributions directes, 7.200 millions. 


Dépenses de reconstruction et d'équipement des services Cit 


avanlases 


millions. 





us. 


b) Remboursemnents <r produits indirects et divers, 23340 millions. 
€) Versement au budget <sarrois au tre de sa part da les 
récelles communes, 1.406 paillions. 

Relèvement du credit pour dépenses éventuelles, 1200 millions. 
Provision pour crédits en cours de discussion, 1000 nullions 

Prise en charge par la France de dépenses précédemment impu- 
tées sur le hudzet des services communs de l'indochine et création 
du ministère des Etats associés, 7.309 mmautlions 

\justement de la dotation prévue pour l'imposition sur les forèts 
domaniale, 910 millions 

En moins 

Réduction des crédits affectés À la 1 putda 

Les opérations d'aide aux forces alliées, 950 pions 

Des opérations des anciens comp'es spéciaux du ivilaillement, 
5.060 ptions. 

De diverses opérations intéressant nuinistère 4 l'agriculture 
254 millions. 

Diminution nette des dépenses de participalion di \ France à 
des ogganisimes internationaux, Sin millions, 

suppression de fa dotation non renouvelable pour indemnisation 
des pavs neutres au titre de réparations civiles, 600 million 

Suppression de divers services en Allemagne €t «4 Autriche, 
132 millions. 

éd cthion jucée P wsible sur les crédits ufectés dix | Il { | 
par suile de l'achèvement des Hiquidalions, 9300  milions 

Article 3 
MONTANT DES CHÉIMIS DE PAYEMENTS APPLICARIES AUX DÉPENSES 


DE ECONSERUCTION ET D'ÉQUIVEMENT DES SERVICES CIVILS 


1 , 
[RLEPEL: ts 


Texte de l'article Il est ouvert aux ministres, pour le: 
de reconstruchon et d' Luiperment des services CHRUS et 145, des 


crédits de payement dont le montant est fixé à 145 milliards de 
francs conformément à La réparlition par chapitres, qui en es 
donnée par la loi relative au développement des erédi udfec te 
aux dépenses d'équipement des services civits pour l'exercice 1951 

Exposé des motifs. Le présent article à pour objet de reprendre 
le imonlant des crédits applicables à Ta reconstruction et à l'équ 
pement des services civils, tel qu'il résulera du vote de la loi de 
développement atférente à ces dépenses, 

Les proposilions du Gouvernement sont résumces dans le tah'eau 
ci-après, lant en ce qui concerne la poursuite des OpPCFANONS en 
cours (crédits de payement sur opérallens anciennes) que Les op. 
ralions noiveïles à lancer en 1931 (anterisalions de programme el 


première {tranche de crédits de payement 


Décomposition, par ministères, des autorisations de progrionine 





























et des crédits de payement demandés pour 191, (En millions de franes.) 
EXERCICE 1959 EXERCICE 1951 | 
EN Em AU Re Re 0 ess | AUTORI 
Aulorisa SATIONS 
Lol al tions Aulorisalions de programme Crédits dé pavement de 
des crédits de pro- | ——-— — programme 
n non 
NIS : + de £gramie 
MINISTÈRES : non cou- Réévalua- Aulorisa Opérations ous 
payement vertes lice Ù ; AFS" par 
r . “ wralions ea , , 
(loi par C. P. us tions Total eu ! les C. 1 
du 8 août au d'opérations — Total "7 
à 31 décem- < * nouvelles. cour nouvelles 1 décem 
12% bre 1950 on cour 3 bre lt. 
RS CMD RS ue cd onu medal es 12S 11 | — 121 105 RE 119 61 180 9,3 
Häut-coœnrmissariat de [a République française 
CR SEP: sn ose RS dre ste pos Fe D0 » s » » » * < F 
RÉTIOUPROR E ARS L Se in Te MS AN STE» 11.015 RL — 137 11.792 10.665 12 Ori > (61 14.670 1: 294 
Anciens combattants el viclimes de la guerre. 
er DL TE PNR TNT 22 » » » » » » ” . 
Finances : 
TOTAL ss oneou à + «ous red y TETE 23.170 36.017 | + 318 32.000 32.318 13.506 | (1) 8.000 91.506 16.289 
Augmentalions de capilal..............,..., 9.129 1.008 | + Lo 238 253 732 70 802 159 
Affaires ÉCONOMIQUES... Edo SE, NAS » » » h.700 4.704) » k.700 4.700 e 
France d'outre-mer........ PETITE vhcarnsegera A. KO) 1.362 + 1.410 2,660 4.000) 1.302 574 896 25% 
Industrie et commerce... 21.116 26.174 | + 3.500 7.0NX) 10.544) 21.180 064) 11. 0RO 11.6M 
Intérieur sv é os able ace bd rater encaissé die 3.970 525 — 825 17.538 16.713 » 1.758 3.7%8 
Justice SAT PTIT IR TITI PRE EU DER 6.959 13.062 + 150 6.) 6.680 6.80 PPT 7 10 
Présidence du conseil. ......... PRIE TIRE EN Li 305 » » n x) , 9(W) 
Reconstruction et urbanisme.....:. ERA does 2.990 2,716 » ».000 2 00 1.) , 1.00 
Santé publique EU pODULlALIiOn.… s . 4 09 00 0 dal en 2.111 5.650 + 2.179 857 3.032 1.495 290 1 7K5 
Travail et sécurité sociale. .................... 621 2,600 …— 53 1.997 1.944 1.514 467 » (11 
Travaux publics, transports et lourisme....... LEE 4) + %) » x) #0 » si) 
Aviation civile: 21.816 19.957 — 1.913 11.129 6.186 »1.8x) » > (Hi) 
Travaux et matériel de série. .........., FT 15.509 17.029 + 100 1.000 4.100 S.218 us? 4.300 
Etudes, prototypes et investissements... , 76 ». » 10.604) 10,604) » 10,61x) 19,600 ” 
MATOS MArCRADNR sos cesenscesevese us JS 484 | — 10 120 8) 278 31 9 255 
Postes, téiégraphes et téléphenes (1).......... 12.120 13.280 » 13.000 12.000 10.380 2.904) 11 80) 17.009 
PRET ue ed dv nd ré ee a 110.804 228,600 + SG 126.226 127.082 111.222 13.624 154.947 ÿ 100.811 
































télégraphes et téléphones (2 se 


que le montani 


(1) Le budget des posies, liof 
rénre de 19 milliurd<. de telle 


de francs 


so] Le 








pee 
total des dépenses de recon: ruction et l'équipement est, en fait, de 141.957 imillions 


établissement) doit être couvert sur fonds d'ernprunt à concur.- 
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Le {able précédent appelle les commentaires Ciaprés: 

D — OPERATIONS EX COURS 

En ce qui ucerne les opérations en cours, des réévaluations sont 
pres: | (IMALTERIEL cquen sait hausses téduration nationale 
affaires cconotuiqu Frauce d'outre-mer, aviation civile), soit d'éva 
juuti Î iffisante 1 ustruction et urbanisrne opération de 
Fou 

D'un é -£ | ut données les opérations de 
deuxicine u 6, Par ailleur l'échéancier primitif à été « étalé 
dat (li la 1! irt oinpatinie à le tnalntien du r\ihine “io 
rt il battement sur léchéancier préva par la loi de dévelop 
pret correspondante de 140 clant, en general, de 10 p. 1. 

[1 OPÉLATIONS NOUNETIES 

Les aulorisat s houvellh e jausüfiont de la mmanière suivante : 

Affair | prévus ont pour ehjel: 

Le L'acquisiion d'un tumeuble pour l'installation de l'atnbassade de 
France à Port-au-Prince ; 

2e L'agrandisscwmeunt de linstilut français d'Edihnbourg : 

, Le res OUpOHC HE EU» clabhssScimenis à Chseéigheanennt supCri ur de 
Ï L ARE! 

AUric IH s'agit de la suite logique d'opérations entreprises 
deépuns de longue: anuces, prucipaleiment en matière de £onie rural 
{ t I Il 11 LR EE i 

Pal Hi halle ilt lidépendaminent de diverses opérations 


dhiter at la direcchon de 1 hilecture, le programme de construc- 
l o air juistitie chhicilenrent Faulorisaltion dermandee, 

binanre Les demandes présentées s'expliquent par es besoins 
d'Cuipement qe divers serres, 

Par ailleurs, Les auginconlations de capital des sociétés nationales, 
d'éconorme pile ou prices ainsi que les ausinentations des fonds 
de roulement des budgets annexes Cvus sont prevucs pour un Won 
laint « i roilliar 

Affaires économiques U <'agil de la poursuite du plan d'équi- 
pement « départemet l'outre-mer (F. L D. 0. M). 

Fr e d'outre-mer La pénurie de crédits ne permet pas d’envi- 

i:4 e lancement d'un programme nouveau (programme n° 43; 
dans les Territoires d'outre-mer: Finscription prévue couvre uuique- 
ment les dépenses annuelles de la section générale du F, L D. ES. 

Industrie el comanerce L'autorisation prévue (17 milliards) 
Corresponet  au deuxième «plan quinquennal»s du bureau de 


herches de pétrole. L'autorisation inscrite au budget de 1950 et 
qui servait d'ammorce à ce plan est annulée et reprise dans lauto- 


Par ailleurs, un crédit de DS millions est ouvert en exécution de 
Ja doi no 50-22% du 19 février 190 (ulilisation des forces hydrauliques 
du Khan 

lutéricur Les demandes présentent les mèmes caracteres que 
lors des exerciwes auterieurs (remise en éclat de la voirie départe- 
inentale eo! FLEUR ras aux d'équipt ment des collectivités 
loc a li équipement radio de crvices de poliec). 

Présidence du conseil La majeure partie de Fautorisation prévus 
a trail \ activités du commissariat à l'énergie atomique. 

HRecon-truction et urbanisme l'armi les travaux envisagés, qui 
ne sont, d'une ananiére générale, que la suite logique des pro 
grammes atterionu il convient ceperlant de Signaler les opérations 
annexes du deplacement de Facrodrome de Chartres, 

Santé publique et population, — Les autorisations demandées sont 


jusulices } a nécessité de moderniser l'équipement hospitalier du 


Pare 

Travaux publics, transports €t tourisme, — Le programme 1951 
N'est que la continuation des programancs des années précédentes 
et m'appelle pas d'observations spéciales; toutefois, en raison de la 


hnulalion des crédits qui lui étaient réservés, le ministre des tra- 
vaux publics à dû proposer de renoncer à d'importants travaux rou 
liers précédemment anserits au programine, afin de donner la 
priorité à des réfections plus urgentes 


Aviation civile et commerciale - Les demandes concernent, d'une 
part, la anodernisation de l'infrastructure et, d'autre part, la parti- 
Cipalion de Favialion einile el commerciale aux dépenses d'études, 
de prototypes et d'investissements du budget annexe des construc- 
tious acronautiques 


Postes, télégraphes et téléphones Le programme prévu ne nré- 
sente pas un caractère different des progfaimmes précédents. Pour 
des raisons de commodité technique, les crédits relatifs aux télécom- 


munications nord-africaines qui étaient inscrits jusqu'ici au budget 
de l'intérieur seront désormais pris en charge par le aniuistère des 
postes, iclégraphes ot téléphones, 


$ 2. — Services mililaires. 
Arlicle 4. 


FINANCEMENT SUR LÆ BUDGET GÉNÉRAI 
D'UXE PHACITON DE DÉPENSES DES SERVICES MILITAIRES 


Texte de l'article, — Le montant des dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires qui sera financé en 1951, sur 
les ressources générales du budget est fixé à 3& milliards de francs. 

Exposé des motifs — Le problème des dépenses des services mili- 
faires en 19 et de ieur financement est exposé dans le projet de 
loi portant autorisation d'un programme de réarmement et fixant les 
modalités de son financement. H est rappelé que les budgets mili- 
laires doivent allteindre, en 1951, 740 milliards. Le fonds de défense 
nationale doit assurer, à concurrence de 35 milliards, le financement 
des dépenses supplémentaires entrainées par l'exécution du plan de 
réarmement et par la prolongation, dans des conditions particulières, 
de la campagne d'Indochine, 

Les dépenses militaires ordinaires et permanentes doivent, par 
contre, continuer à ôtre financées sur les ressources générales du 
budget 

Leur volume est fixé à 385 milliards de francs. 





8 ©. — liéparation des dommages de gucrre 
ct investissements CConviniques el SUCAuTr. 


Articie 5. 


RÉPARATION DES 
ECONOMIQUES ET 


MONTANT DES CRÉDITS APPLICABLES AUX DÉPENSES DE 
DOMMAGES DE GUERRE ET AUX INVESTISSEMENTS 


StAAAUX, 


Texte de l'article, — I est ouvert aux ministres, pour le parement 
en fut des depenses afférentes à Ta réparation des doimimages de 
vuerre el aux imvestissements économiques el sockiux, des crédits 
dont Re montant est fixé à 600 amilliards de francs, conformément à 
la répartition par chapitres qui en est donnée par Ja loi relalisve au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 
(réparation des dommages de guerre el investissements économiques 
el SoCianx). 

En outre, le ministre des finances et des affaires économiques ot 
auiorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts émis par les 
élablisseiments et entreprises qui bénéficient de prêts du fonds de 
inlernisation et d'équipement, dans la Haute d'un montant rmaxi- 
pau de So milliards @ francs. 

Exposé des moûlfs. — Cet article à pour objet d'ouvrir globalement 
les crédits anis à la disposilion des auinistres, pour Fexercice 4954, 
au titre de la réparation des dommages de guérre et dés Inveslis- 
soments économiques €t SOCIaux. 

Deux modifications ont été apportées aux dispasitions adaplées l'in 
dernier ep ce domaine, dispositions qui faisaient lFobjet des articles 
ï et 5 de la loi de finances pour l'exercice 1950: 

1 Les ouvertures de crédits afférentes à la réparation des dom- 
auces de guerre el au financement des inveslissements ont 6té 
regroupées dans un seul article, eÙ il est prévu que le développeinerit 
en sera donné par une loi unique, 

Ce regroupement permet de répartir la masse globale de 600 mli- 
hards en plusicurs crandes calégories de dépenses qui, contraire- 
ment à ce qui à élé fait en 190, se distinguent plus par leurs 
caractères économiques que par leur nalure juridique. Cest ainsi 
que les opérations de prêts aux organismes d'habitalions à lover 
Inodéré ont élé groupées avec les opéralions de la caisse aulonoine 
de la reconstruction: ces deux séries de dépenses, qu'elles revétent 
la forme d'indermnités ou de prêts, intéressent un anôême ministre, 
lé ministre de Ja reconstruclion et de Furbanisme, el concourent 
essentiellement à la solution d'un anème problème: celui du loge- 
ment, lar ailleurs, les dépenses de reconstilntion de la Société 
nationale des chemins de fer francais et de la flotte ont été rappro- 
chées des prêts d'équipement consentis au titre des investissements 
économiques; là encore il s'agit de movens de financement qui, 
quoique distincts, concourent à la poursuile des mêmes fins, 

Cette nouvelle présentation, qui répond du reste à certains vœux 
exprimés lan dernier par le Parlement, permettra sans doute :1n 
examen mieux ordonné, plus rationnel, el partant plus rapide, des 
credits répartis par la loi de développement 

Je Le ministre des finances et des affaires économiques est auto 
risé à donner la garantie de VElat, dans la limite de 80 milliards 
de francs, aux emprunts qu'émettront les établissements nationaux 
pour compléier les prèts du fonds de modernisation et d'équipement 

F. M. €). 
"Cette disposition constitue une élape nouvelle de l'évolution qui 
lend à sub<lituer progressivement, dans Je financement des pra- 
grammes d'équipement, les moyens propres de chaque entreprise 
aux préts en capital de l'Etat. Celle tendance, qu'indiquait l'exposé 
des motifs de la loi de finances de 14%, correspond pleinement — 
les débats budgétaires l'ont montré — au point de vue exprimé par 
le Parlement lui-même. 

Ainsi, en 1951, le Trésor sera-t-il dispensé d'emprunter lui-même 
pour prêter à son four aux grands établissements nationaux, Ceux- 
ci, dont plusieurs ont déjà fait avec succès l'épreuve de leur crédit, 
seront inciltés à se procurer directement les ressources nécessaires: 
ils pourront bénéficier néanmoins de la garantie de l'Etat, avantage 
qui est de nature à faciliter, dans une très large mesure, le place- 
ment de leurs émissions, et qu'il est normal d'accorder à des entre- 
prises nalionales exécutant des programmes engagés sur les direc- 
lives et sous le contrôle des pouvoirs publics. 

Le montant global de 80 milliards qui a été relenu permettra 
aux emprunteurs d'utiliser au maximum leurs facullés d'emprunt, 
compte tenu des appels qui devront èlre faits en 1951 au marché 
des capitaux par lies autres parties prenantes, et notamment par 
FEtat lui-mème, pour couvrir les dépenses de reconstruction et Îles 
dépenses d'investissement dont il conserve là charge. La répartition 
de cette somime de 80 1millianis, en fonction des besoins et du crédit 
propres à chaque emprunteur, sera donnée, comme celle des prêts 
directs, par la loi relative au développement des dépenses d'inves- 
tissement pour l'exercice 1451. 

Les dépenses prévues en matière d'investissements sont détaillées 
ci-après, d'une part selon un classement d'ordre économique, d'autre 
part suivant un classement de nature juridique, Elles correspondent 
aux crédits figurant l'an dernier dans les lois relatives au dévelop- 
pement des dépenses d'investissement (loi n° 50-631 du 2 juin 140 
pour la réparation des dommages de guerre et li ne 0854 du 
91 juillet 190 pour les prêts el garanties), Il convient cependant 
de signaler que les opérations de garanties qui avaient justifié en 
1950 l'ouverture de crédits d'un montant total de 7.468 millions de 
francs figurent désormais dans le budget de fonctionnement, 


Jo Classement économique (en milliards de francs), 


I. — Réparation des dommages de guerre el construction: 


a) Versements en numéraire à la €. A. R. E. C.: crédits votés 
en 1950, 248,5. — 1951: crédits de payement, 251; emprunts garanlis 
par l'Etat, néant, 
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{utorisalions de programme et de payement à accorder au ministre de la reconstruction et de urbanisme 


» Mobilisation des litres: crédits volés en 1930, 87% — 4051: 





its de payement, 12; emprunts garantis pat lat, néant Réran 
ce) Prêts aux organismes d'H. L. M.: crédits votés en 1440, 921. — À. — Verser 
pat: crédits de payement, 31; emprunts garantis par l'Elal, néant, 
Total: crédits votés en 1950, 278, — 1951: crédits de payement, La loi du ? ju 
5: emprunts garantis par l'Etat, néant. du Trésor à la 
. - ! s de ! 
I. — Investissements économiques et sociaux 6 milliaras d 
LUC, p la même année 
Fonds de modernisation et d équipement: crédits votés en 190, caisse, Elle a pr 
60 5, - {951: crédits de payement, 2A4,S: emprun garantis par intervenir l'un 
, 0. parlementaires 
») Reconstitution de AIS CF crédits votés en 1920, 5. — à ausgimenter n 
1: crédits de payement, 19,2; emprunts garantis par l'Etat, néant, affectée à ce | 
e Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, remise d'un milliard e<l 
stat des navires affrètés et reconstitution de flotte rhénane : gr ongles | 
«dits votés en 1950, 42, — 1951: crédits de payement, 3; emprunts trouvera ainsi à 
$ par l'Etat, néant, r ‘ à la caisse autonome 
t é + - C'est e der 
lotaux: crédits volés à 1950, Eui,5 (1 101 rédilts de | x Class Ie 
ae #5 ME: sndhennit du n'as 
ayement, 0 ; | mp int: garantis par l'Etat, S0 autonome dt i 
Total général: crédits volés en 1950, 7193 (1 1931: crédits affectés à fa ca 
de payement, 600; emprunts garantis par l'Etat, S0 Le totäl de ces 
Crédit néCcessairi 
» Classement juridique (en milliards de francs), au plus juste à 
insérces dans la 
{ Lipenses définitives: vestisse mm pour 
t Indemnités et travaux: se Chiffre en 
; i puisque altisst bien 
ulonome de la reconsltrucüon, 251 ro - 
R nstitulion de la flotte de commerce et de pêx he, remise en Le tableau ci-anrès 
état dés navires affrétés el reconstitution de Ia flotle rhénane, 53, salions de programme 
institution de la S. N. C. F., 19,2. et de urbanisme 
Totai pour les indemnités et travaux, 303,2. oni sc S 0 
° 5 nel complianuie e 
2, Mobilisation de titres, 12. 1951. Les premières 
Tolal pour les dépenses définitives, 315,2. secondes un chiftre 
BH — Prèls paru possible d'aller 
4 a )\AyVEr SUF procrarmnine 
{. Fonds de m dernisation et d équipement, 250,8. un nltérle r< da: Q 
2, Habilations à loyer modéré, 34 et 1933 le lancement 
Total pour les prêts, 294,8, Le régime des 
Ensemble pour les dépenses définitives et les prêts, 600, duit en 1951 par 
. sen éparalions de HA 
C. — Emprunts garantis par l'Etat, 80, she a ions di À 59 ME. 
: "à [RS Lu soul 
Total, GS0. l 
De 1950 à 1931, le montant lotal des dépenses considérées passe 
de 719,5 à 600 milliards, leur relation à l'ensemble des crédits de C'est dans ce sc 
la loi de finances étant ramené de 32 p. 100 à 2% p. 100. Cette par rapport à 1990 
réduction n'est pas également répartie entre les principales caté- prêts à des org 
vories d'investissements, Le premier tableau fait apparailre une lotae de 3% mullian 
augmentation des crédits affectés à la reconstruction el aux orga lion marque Lintéré 
nismes d'habitations à loyer modéré (297 milliards contre 278 mil- logements par le 
liards en 1950) et une diminulion des somimnes réservées aux inves- de mesures destinée 
tisserments productifs (prêts du fonds de modernisation et d'équi- usage d'habitation, 
pement, versements pour la reconstitution du réseau ferré et de la ment au cours de 
flotte marchande) dont le total, au Lieu de 441 milliards en 14m, payement réservés 
ne s'élève plus qu'à 9303 milliards (2S3 en v ajoutant les dépenses conséquence dire 
sur einprunts garantis). citement prélevé 
— ” : suile d'un accord 
1) A réduire de 3 milliards en application du plan d'économies, le gou\ernemen 


a la charge de [4 cuisse autonome de la reconstruchon (en 


inisines 


*< opralions de fonds 


de Faide américaine, 


Le t | LE 1 “ 
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1 ‘ hit l 1 { 
les res ein l 
l Î 
l i dt ntm 
11 1 
\ ira € \ 
140 | tra 
e tt Lx 
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en 94), Celle à Hé 
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eile prend pla e dan Ut etise 
structions d'immeuble 
élé approtmnées par Je Parle- 
progression des ri lit= 


lover modéré est d'ailleurs 


l'administration de FE. « 


fure des dépenses nus 


























14) 
Loi n° 65! du 2 
décret du 1S août 1450 
DEP ENSES en cours 
\ulorisalion 
da 
: programme 
. — Indemnités el avances payées aux sinistrés: 
immeubles "do OUI MOMER. srl relate vous srccscen mes Atause 127,900 
Meubles d'usage courant où fammitial......... RE OR AE RP PRET 21.064) 
Eéments d'exploitation agricole, industrielle et commerciale... 1.200 
Allocations d'attente.................. Mhercee rs MER R ES SENTE 6 0 ES bi 1.704) 
Avances aux sinistrés élrangers........,.. Fi Ghoéaseono ne NPA 300 
Indemnités d'évVIOHON.......s scores e EME RE ER CR TETE KI 
Indemnités de dépossession aux Spoliés........,,.,................ » 
Totaux du paragraphe Ier.......... Sri den ass eure ne 1S5,500 
. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconstruction: 
Ne 0 NS 0 PORT È AREA PP 12.300 
Acquisition de Lerrains........,,.....s..ssssssssesesessessesesese 3.000 
Travaux préliminaires. .......ssssss.sssssesoosesessesssesssesenssese 3.000 
Constructions er MTS des ne ae one 6 1.90) 
Constructions d'immeubles d'Etat... moomvessoscsesesss ee 900) 
Constructions expérimentales.........,..... RARE PR PT US PRE EU 6x) 
avances aux groupements de reconstruction................se.s.ss.. 21.000 | 
Totaux du paragraphe IF............s.scssocosovssesossenes see 17.100 | 
I. — Reconstruclion des territoires d'outre-mer..........,,..,..,...., 6.350 | 
do DE 0 ce Vie CR PT OT IE ET PE PO TP 229.250 | 


Autorisation 


le le 
programme payement 
| 
| 
| 
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haie 
— 
MH. — INVESTISSEMENTS E4 ONOMIQUES ET SOCIAUX 
A. Fonds de modernisation et d'équipement. 
Tableau des avances el préls Autorists Sur Les ressources du fonds de modernisation et d'équipement et des garanties accordées bar l'E'at 
à des emprunts des entreprises nalionales où d'éconotue mirle {en millions de francs) 
Le … - ns annees _— > — 
œ 
RAPPEL 195 
les “dits FE 
DEPENSEH ” ee Montant Montant 
votre j des 
* emprunts grrantis Total. 
[Ta Ms l =, + 
en 1450 prèäts du F. M E par TV'Etat 
- _ nr a menant ermp en mir ” — — — 
Î Erie ‘ 
{ L'ODANIBC UE TAN screen trees teen 60,9 2x 20 48 
Ù DEN OR Je à Te PNR RE RE Ne PNR PU SORTE En us 63.3 30 93,5 
: ls le 1 Brasco sbenes rene ons ble ete ss eo vas era rs oetass à à! on { i 
« Coupus rit i su ROM. nr uses RÉ does 11,3 10 ; 15 
Il CN PP PT EE D D TN ee te 11,7 107,9 »1 161,5 
Le — } — — — _ Z >.) = == == =s--- 2 
! binunieal 
1 » il ile d che RP nr osv veste reines esse 4 20 21 
de * SOU lutiuriai \i da TP NT PR PR EE Sms ) ;«t 1 4,5 
un meme —— - = — — a ——— —— ee 
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(1) A réduire de 3 milliards en app'ication du plan d'économies, 











reproduit les affectations que le Gouver- 
aux 248,5 rmilliards de crédits demandes 


4les<ous 


Le labloau 


bement proposera de donne 

pour le fonds de modernisation et d'équipement (2° colonne) et ta 
teparlihion des So malliards d'emprunts qui pourront bénéficier de 
ls garantie de l'Etat 3e colonne). 

Pour les qualre grandes entreprises productrices d'énergie qu 
NHigurent au paragraphe fer Jes crédits proposés sont mème en y 
bicluant le montant des emprunts garantis) en réduction sur Fan 
dernier, Au delà des crédits ouverts au tilre du fonds de moder 
hisation el d'équipement, une partie des travaux d'investissements 


uverlte par voie d'aulto-financement. Mais, en sens inverst 


ÿoit dire © 
rermmbour<ement de 


lisurent parnn les dépenses d'inveslüissements le 


Crédit: à moyen terme obtenus des banques au cours des années 
précédentes it 7,1 milliards pour les Charbonnages et 9 miltiards 
pour tlectricite de France. 

Les recelles disponibles pour l'équipement proprement dit permel 


ton: de poursuivre le programme entrepris au cours des années 
piécétentes sans arréler ou ralentir de façon dangereuse les ope 
rations essentielles. Néanmoins, des travaux d'un intérêt où d'une 
urgence moins cerlaine devront être interrompus, ajournés ou pour- 
suis à une cadence réduile: ce sera le cas notamment pour de 
nombreux grands ensembles des -charbonnages, pour certaines 
wsines À £a7, pour une partie des travaux de distribution éiectrique. 

Les crédils d'équipement destinés à la S. N. C. F. correspondent 
essentieliernent à la réalisation de lélectrificalion Pijon-Lyon et an 
payement du matériel roulant destiné aux lignes nouvellement élei 


11 
{(iuuû 


trifiées, ou à l'améhoralion des conditions d'exploitation 
tracteurs diesel, autorails), I convient de signaltr que sur 24 mil 
Uards, la SON, CO. EF, devra consacrer 9,3 milliards au remboursemem 


de crédits bancaires échus. 





La société nationale Air France doit commencer 4 recevoir, en 

1951, des appareils de construction française. C'est en raison des 
règlements auxquels elle doit faire face à cet effet que les crédits 
d'inveslisserients prévus passent en ce qui la concerne de 3,35 à 
4,5 rmulliards. Eile doit, par ailleurs, affecter au renouvellement de 
sa flotte 2,3 milliards d'amortissement. 
Le paragraphe 3 groupe l'ensemble des erédils d'intérèt agricole 
figurant an fonds de modernisation et d'équipement, A concurrence 
de {9 inilliards, ces crédits correspondent aux engagements aulorises 
par l'article 16, $ fer, de la loi du 22 juillet 1%0. La répartition 
entre les différentes rubriques de ce paragraphe des 30, milliaris 
réservés à l'équipement de l'agriculture, n'esl pas encore définiti- 
vement arrôtée, 

Les prêts aux entreprises industrielles et commerciales figurent 
aû paragraphe 4 qui æroupe les opérations prévues par le plin de 
modernisalion et d'équipement et les prêts divers qui, l'an dernier, 
étaient inscrits à la ligne 15 de l’état C de la loi du 22 juillet 19%. 


Enfin, le paragraphe 35 concerne les investissements à réaliser hors 





de la métropole. 

Les chiffres proposés pour ies territoires d'Afrique du Nord com- 
prennent les prèits destinés à leur équipement économique et jes 
avances du Trésor français au fonds de progrès social d'Algérie et 
de Tunisie, ces avances élant hmikes aus imémes montants quéth 
1:50, Les avances à la Caisse centrale de la France d'outre-mer 
passent de 23.14 à 20,35 milliards et constituent ainsi la seule caté 
gorie d'opérations qui Se présente en augmentlalion sensible sut 
l'an dernier. Cette augmentalion est en relation directe avec celle 
des subventions budgétaires attribuées au F. L D. E. $S. et au 


F. 1. D. O. M. et s'explique par les difficultés rencontrées pour la 





inise en roule dans les pays d'outre-mer du plan d'équipement qui 
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n'v a atteint la phase des réalisations importantes qu'après un délai 
articulhèrement long. Sur les 30,5 milliards demandés au F. M. E, 
li caisse centrale consacrerait 28,9 tmilliards aux territoires, et 
> milliards aux départements d'outre-mer. 

Enfin, le crédit inscrit au titre de la Sarre doit permeltre d'assurer 
Ja ntribulion française aux Investissements opérés dans ce pays 


' 


nformément aux arrangements Internationaux intervenus à ce 


B. — Reconstitution de la S. N. C. F. 


Les crédits demandés sous celte rubrique {315 milliards) corres- 
pondent à la poursuite, selon une Cadence très réduile par rapport 
à 1019 et 190, de la reconstitution des installations tixes el du 
matériel roulant de Ha à. N. C. F. détruits pendant la guerre: 0 f. 
406 des dépenses exposées à ce titre sant versées à titre d'acompie 
A Trésor en attendant que le régime applicable aux dormimazes 


Mir 1 » ; . , ch £ £ 
p uerre subis par la S. N. C. F. ait été fixé par la lot. 


c Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, remise 
en élat des mnartres afjrétes et reconstitution de lu itotte 


rheénane. 


Le crédit prévu de 33 milliares s'applique à Ja reconstilution de 
ja flotte de cormimeree et de pêche pour 34 milliards 9) millions 
à Ja remise en élal des navires affrétés pour ? milliard et à ia 
reconstitution de la flotte rhénane pour 100 millions. Ces dotations 
sont sensib'ement inférieures à eelles de 1950 et il résultera un 
certain ralentissement du rythme d'exécution des programmes. En 
rarsons des résultats considérables déjà acquis dans €e dornaine, le 
retard qui peut en résulter danssla reconstitution de ta flolle fran 
caise n'aura sans doute pas de conséquences très graves sur Féco- 
uumie générale du pays. 


Article 6. 
INTERDICTION DES MESURES NOEVELLES 


Texte de l'article, — IE est interdil aux miuistres de prendre des 
mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépenses tmpu- 
tables sur les crédits ouverts par les articles 2, 3 et 5 qui précédent 
ot, par les articles de la loi portant autorisation d'un programme de 
réarmerment et tixant les modalités de son financement qui ne résu.- 
loraient pas de l'application des lois et ordonnances antérieures, 
des dispo-ilion, de la présente loi de finances, de la loi portant auto- 
risation d'un programme de réarmement et fixant les maixdalités de 
son financement el des lois de développement. 

Le ministre ordonnateur, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budgel seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encontre de Ha disposition ci- 
dessus. 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend, sons une forme 
adaplée à fa structure de Ha loi de finances de 194, une dispositiwn 
tadilionnelle des lois de finances antérieures. 


TITRE 11. — Voies et moyens. 
$ fer, — IMPOTS FT REVENUS AUTORISÉS 
Article 7. 
AUTORISATION DE PERCEVOIR LES IMPOTS EXISTANTS 


Texte de l'article, — La perception des impôts directs et indirects 
et des produits et revenus publics continuera à être opérée pour 
l'année 1991 conformément aux lois et décrets en vigueur. 


Continuera d’être faile, pour l'année 1951, la perception, confor- 
méinent aux lois et décrels existants, des divers pro uits et revenus 
aflectés aux budgels annexes, 

Continuera également d'être faite, pendant l'année 1951, la percep- 
{ion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
préduits et revenus affectés aux départements, aux communes, aux 
Clablissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisées, 


Exposé des 
finances. 


motifs. — Disposition traditionnelle des lois de 


Article &. 


IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES (TAXE PROPORTIONNELLE) 
CALCUL DE L'IMPOT 


Texte de l'article, — L'article 185 du code général des impôts est 
moditié comme suil: 

..« Lorsque le montant de la laxe proportionnelle caleulée comme 
L est dit à l'article 183 ci-dessus n'excède pas 4%200 F, la coti- 
sation correspondante n'est pas perçue. 

« Lorsque ce montant est compris entre 13.200 F et 79.200 F, ia 
cotisation correspomdlante est établie sous déduction d'une décote 
égale au Cinquième de la différence existant entre le chiffre de 
19.200 F et ledit montant. » 


Exposé des motifs, — L'article qui précède a pour objet d'amé- 
nager les dispositions relatives au calcul de la taxe proportionnelle 
en tenant comple du nouveau taux de ladite taxe, tel qu'il est 
prévu au projet de loi destiné à procurer les ressources néressaires 
à la défense nationale. 





IMPFÔT SUR LK REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES SURTAXE PROGMESSIN EE, 


MATEME 


Terte de l'article Ï - L'article 3 du code céneral des impôts 
est modifié ainsi qu'il suit 

« Sont affranchis de la surlaxe progressive 

« 9 Les pt rsonnes phystque s dont le res divisé 

mnformément aux disposons des articles 193 et suivants dun pre 
sent code par le nombre de parts fixé d'après er { 


‘ t LI 
enu hmposabhle 


ir silualion el leurs 
harges de farmille, n'excède pas la somimne de 150404) F, » 
Le re<le de l'article sans changement} 


19: du de géncral des impots est nrxdifi ntne 
k 

est calcuke en tenant pour nulle la fraction de 

revenu qui n'excède pas 190.000 E et en appliquant 

la frac in comorise entre 150000 et 200000 1 


, 
la fraction comprise entre 900.000 et 54000 K; 
la fraction comprise entre 766009 et 7440) 1 
la fraction comprise entre 350.006 et 1200000 F; 
la fraction comprise entre 1.200.000 61 2400 EF: 
.t 


la fraction comprise entre 2.500.000 et 5 millions de 





60 p. 100 à la fraction supéricure à 5 millions de francs 

« Les Haux ci-dessus prévus pour les deux dermères tranches 
sont portés respectivement à 55 p. 100 et 70 p. Hi en ce qui concerne 
les contribuables célibataires, divorcés ou veufs nm'avant pas d'enfas 
à deur charge et n'entrant pas dans fun des cas énurmércs par 
l'article 19 ci-dessus. » 

(Le resle de larticle sans changement.) 

Exposé des notits En contre-parhe des mesures destinées à 
fournir au Trésor les ressources qui lui sont nécessatres, l'article 
ci-dessus à pour objet d'alléger sensiblement Le barème actuelle- 
ineut applicable pour le caleu! de la surtaxe progressive, d'une part, 
en portant de 420.600 à 1450.00) F le montant de Fabaltement à à 
base, et, d'autre part, en ajustant ce barème aux condiliuns Œqui 
résultent de l'évolution cCeéonurmique. 


IMPOT SUR LE REVENU DES PETSONNES PHYSIQOI Ex. SURTAXK PRHOGHESSIVÉ, 


REVXENLTS FONCIERS 


Texte de larucl - En vue de l'établissement de Unupôl sur te 
revenu des personnes physiques dù au litre de 190 (revenus de 
1Jo0) el des années suivantes, la Imitation des revenus nnposab,es 
prévue à L'arlicle 93 du code général des impôts n'est pas appicaots 
pour l'établissement de fa surtaxe progressive. 

Exposé des natifs. Sous le régie antérieur au {er janvier 1949, 
les revenus nets fonciers proprement dits des propriétés rurales 
allernmkies élaient, pour lélablisserment de Fimpôt wénéral sur 168 
revenu, fixés à leur montant réel. lequel élait déterminé dans des 
conditions sensiblement analogues à celles prévues par le décret 
ne 4$-t9S6 du 9 décembre 114%, 

En étendant à la surlaxe progressive — qui a pris la place de 
luppôt sur le revenu l'évaluation forfaitaire du revenu Hnpo- 
sabie prévue par la taxe proportionnelle, Particle 5 de Ha ici 
ne 49-10%5 du 31 juillet 1949 dont les dispositions ont été reprises 
sous l'article %3 du code général des impôts — parail avoir dépassé 
le but recherché par ses auteurs, 

En effet, dans la pratique, cette disposition a pour résultat de faire 
échapper à toute taxation fa plus grande parlie des revenus réalisés 
par les propriétaires de biens ruraux affermés qui, précédemment, 
supportaient l'impôt général. 

Le maintien d'un fel privilège qui, en raison de Ha progressivité 
de la surtaxe, avantage surtout les propriétaires disposant de revenus 
élevés, ne saurait se justifier à un moment où un nouvel effort 
fiscal est demandé à l'ensemble des contribuables 

Dans ces conditions, il apparait indispensable de supprimer la Hini- 
lation dont il s'agit pour l'établissement de la surlaxe progressive 
due par les propriétaires de biens ruraux loués où affermss, 

Tel est l'objet du présent article qui ne fait d'ailleurs que repren- 
dre une di<posilion qui, figurant sous l'artiele 7, $ I du projet 
de loi n° 8602, a déjà 616 adoptée par la commission des finances 
de l'Assemblée nalionale dans <a séance du 3 mai 199. 


SUNRTAXE PROGRESSIVE - BÉDUCTION DES PTIMES D'ASSUNANCE SUN LA VIe 


Texte de Farlicle, — L'article 1356 du code général des impôts 
est ainsi complété: 


« 10 Versement de primes afférentes à des contrats d'assurances, 
conclus ou ayant fait l'objet d'un avenant d'augmentation entre 
le jer janvier 1950 et le 17 janvier 1955, dont l’exéculion dépend de 
la durée de la vie huinaine ou qui garantissent, en cas de décès, le 
versement de Capilaux äu conjoint, aux ascendants ou aux des- 
cendants de l'assuré, à concurrence de 10 p. 100 du revenu net 


déclaré pour l'assiette de la surlixe progressive, avant déduction 
desdites priines, sans pouvoir excéder, pour une année, la somme 
de 40.00) F augmentée de 10.000 F par enfant à charge du contri- 
buable », 

Exposé des motifs. — Cet article a pour but d'encourager la pré- 
voyance individuelle en incitant, par un avantage fiscal, les can- 
lribuables à souscrire des contlrals d'assurances sur la vie ou 
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à rajuster aux conditions économiques actuelles les contrats 


les contribuables à retrancher, 


anté- 


rieurement souserits, I autorise 

dans une certaine limite, de leur revenu global, pour l’établisse- 
ment de la surtaxe progressive, les primes afférentes à ces con- 
trals, à condition qu'ils aient été souscrits ou rajustés entre Île 


fer janvier 19% et le ler janvier 1955. Le maximum de la déduc- 
à ce litre est majoré en raison du nombre d'enfants 


tion aultorisre 
è a harge de l'intéressé au sens des dispositions relatives à 
J'impôl sur le revenu des personnes physiques, 

Celle mesure De parait pas devoir entraîner une perte sensible 
pour le Trésor en raison de la compensation qui résultera pour ce 
dernier de l'augmentation des primes d'assurances sur la vie qui 
sont soutnises à une taxe annuelle d'enregistrement 

Article 12 et 13 
IMPOT SUN LES SOCIETES DÉPARTEMENTS, COMMUNES, 
ETANLISSEMENTS PFUHLICS 
Texte de l'article 12 1 Le paragraphe a de l’article 206 


unpols est modifié ainsi quil suit: 


« Sous réserve des exemplions prévues aux arlicles 1383 et 13:00 
du présent code, les départements et les communes sont assujettis 


audit impot à raison de la localion ou de Fofcupalion de leurs 
lunmeubles bâti el non bäls ou de lexploitätion des proprictés 
agricole "ui forestières ainsi que des revenus des Capitaux mobi- 
hers dont ils disposent Jorsque ces revenus n'ont pas déjà été 
assujeitis au précomple de la fäxe proporlionnel.e ou ne sont pas 
eéxouerés de elle taxe. 

Il en est de méme en ce qui concerne les établissements publics 
— autres que les élablissements Sscicntitiques, d'enseignement et 
d'assistance les associations el collectivités non soumis à l'impôt 
sur les sociélés en vertu d'une autre disposition, 

Pour l'application des deux alinéas qui précèdent, les revenus 


de capitaux mobiliers sont complés dans le revenu imposable pour 


leur montant brut, » 


Il Le paragraphe 4 de l'article 220 du code général des 
Jnpots est ainsi complété : 

« Ainsi qu'aux départements, communes, établissements publics, 
associations et autres collectivil imposées en vertu du para- 
graphe 5 de l'article 206, » 

Texte de l'article 13 — 1 - Jl est ajouté au code général des 
impôts un article 219 bis ainsi conçu 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 219, le taux de 
l'impôt sur les sociétés est, en ce qui concerne les revenus visés 


au premier alinéa du paragraphe 5 de l'article 206 perçus par 
dés départements, communes, établissements publics, associations 
et collectivités sans but Jueratif, le méme que de taux de la taxe 
proporlionnelle applicable aux revenus visés audit paragraphe. 

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux revenus de 
l'espèce qui se rattachent à une exploitation commerciale, indus- 
drielle ou non commerciale 

L'impôt correspondant aux revenus täxés conformément aux dis- 
positions du prenner alinéa du présent article est é'abli, Je cas 
échéant, sous une cole distincte, » 

Il. L'article 218 du code général des impôts est modifié comme 


« Sous ré<erve des dispositions du troisième alinéa de l’article 
249 bis du présent code, l'impôt est élabli sous une cole unique. 

(Le reste de Farliciée sans changement » 

Exposé des motifs I En vertu de l'article 206, & 1 du code 
général des impôts, les organismes des départements et des com- 
sunes se Divrant à une exploitation ou à des opérations de carac- 
tère lncralif sont passibles de l'impôt sur les sociétés. 

D'autre part, conformément au paragraphe 5 du même article, 
les départements et les communes sont — sous réserve de cer- 
laines exermplions assujettis audit inmapôt à raison des revenus 
qu'ils Lirenht de Lexploilalion ou de l'occupation de leurs immeubles 
bâtis et non hâtis, 

Dans l'un et l'autre cas, le taux de l'impôt est le même que 
celui apphrabie aux sociétés, 

Or, l'application de l'impôt cur les sociétés, au taux normal, peut 
paraitre séxvûôre lorsque cet impôt frappe les revenus que ces 
collectivités tirent d'un patrimoine immobilier 

En particulier, malgré les solutions libérales prices à cet égard, 
Al est certain que, dans [a mesure où au titre des impôts d'Etat 

les collectivités en cause ne snpporlaient que Vimpôt foncier 
À raison de ces revenus, la réforme fiscale réalisée par le décret 
du 9% bre 1948 peui avoir parfois assez sensiblement augmenté 
leurs charges, Tel est, semble-t-il, Je cas pour les communes 
forestières 

D parait done opporlun de ramener au laux de la taxe 
nelle fe faux de l'impôt gur les saciélés applicable aux revenus que 
les départements eUles communes tirent de la location on de loccu- 
palion de leurs immeubles bâtis et non bâtis et d'étendre, en outre, 
à ceux de leurs revenus provenant de l'exploila- 
ont eu s agricoles ou forestières, 

Il. es établis sements publics ainsi que les 
les membres n'ont pas en vue le partage des bénéfices 
appelés à profiler, Je cas échéant, de la même mesure 

UE — Enfin, à celle occasion, il a paru possible de mettre fin 


proportion 


celte dis spos silion 
ion de hr 
l collecivités dont 


seraient 


à cerlaines difficultés touchant le point de savoir si, et, le cas 
échéant, dans quelles conditions, devaient être imposés les revenus 
de capitaux mobiliers perçus soit par les départements et les com- 
unes, soit par les établissements publics el autres 
lorsque ces revenus ne se 
trielle ou commerciale, 


collectivités, 
rallachent pas à une exploitation indus- 





A celle fin, il est prévu que les revenus dont il s'agit seront 
soumis à l'impôt sur les sociétés sur leur montant eut: el an (aux 
prévu pour la taxe proportionnelle à moins qu'ils aient déjà 6! 
soumis, lors de leur encaissement, au précomple de ladité ne, 
ou qu'ils en soient exonérés. 


sr'icle 14. 


DATE D'EXIGIBILITÉ DES CONTRIBUTIONS, IMPOTS, 
VRÉS COMME EN MATIÈRE DE CONTRIBUTIONS DIRECTES, 
POIR RETARD DANS LE RÈGLEMENI DES COTISATIONS. 


TAXES ET PRODUITS HRECOLS 
— MAJORAIIOY 


Texte de l'article. — 1 — Le paragraphe {er de l'article 166 du 
code général des impôts est abrogé el remp'acé par les disposili 
suivantes en ce qui concerne les cotisations comprises dans les rôles 
mis en recouvrement à parlir du 1 janvier 191: 

« Art. 1663. — I. — Les contributions, impôts, laxes et produit 
recouvrés comme en malière de contributions directes sont, sous 
les sanctions prévues à l'article 1522, exigibles en iotalilé le derni 
jour du mois qui suit celui de la mise en recouvrement du rôle » 

11 - Le püragraphe {7 ae l'arlicle 1732 du code général di 
jmpôts est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 
rt. 1732, — I, — Une majoration de 10 p. 100 est applique 
au tuontant des cotisations ou fractions de cotisations soumis 
aux conditions d'exigibilité prévues par l'article 1663 qui n'ont pas 
été réglées le 13 du quatrième mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rûie. » 

Exposé des motifs, — L'article 119 du décret du 9 décembre 19%, 
portant réforme fiscale, a fixé les dates d'exigibilié des impôts 
directs aux {fr juidet et fer novembre de l'année de mise en recou 
vrement des rôles où an fer mars de l'année suivante, selon 
que les rôles ont été anis en recpuvrement du 4% janvier ° au 
30 avril, du {er mai au 31 août ou du 1e septembre au 31 décembre. 

Une majoration de 10 p. 100 est appliquée aux impositions qui 
n'ont pas élé réglées le 15 du mois au cours duquel elles sont 
devenues exigibles. 

Les règles ainsi fixées, qui ont 616 appliquées en 1959 et en 1950 
reprises, sous les articles 1663 et 1732 du code général 


ont élé 
des impôts. 
L'expérience a montré que ces règles 
sur certains points, 
C'est ainsi que le délai s'étendant entre la date d’exigibilité 
des imposilions et celle à laquelle la majoration de 18 p. 1 
est appliquée en cas de non-payement est beaucoup tmp court. 
D'autre part, il paraît opportun de prévoir ün régime d'applica- 
tion de la majoration de 10 p. 109, identique pour tous les con- 
tribuables, en faisant dépendre trés étroilement la date d’appli- 
cation de cette majoration de Ja date de la mise en recouvrement 
du rôle. 
IL convient, dans ces condilions, de revenir aux dispositions 
précédemment en vigueur, qui stipulaient que l'impôt élait exi- 
gible le dernier jour du mois qui suit celui de la mise en recou- 
vrement du rôle. Un délai de deux mois au maximum et d’un muis 
au minimum Ss'écoulerait ainsi, quelle que soil la date de mise 
en reconvrement du rôle, entre celte date et celle de l'exigibilité 
de l'impôt. 
Quant à la majoration de 10 p. 100, elle serait appliquée à défaut 
de pavement, le 15 du quatrième mois suivant celui de la mise 
en recouvrement da rôle, 


devraient être modifites 


Article 15. 
VERSEMENTS ANTICIPÉS AU TITRE PE L'IMPOT SUR LE REVENU 
DES PRRSONNES PHYSIQUES 


paragraphes er, 2 et 3 de l’artt 
cle 166: du code général des impôts sont abrogés et remplacés 

jar les disposilions suivantes, À partir de l’année 1931: 

Article LOûL. — , L ‘Impôt sur le revenu des personnes physiques 

Si ine lieu, par dérogation aix dispositions de article 1663 
ci-dessus, à deux versements d'acomptes le 31 janvier et le 30 avril 
de l'année cuivant celle au cours de laquelle sont résiliés les 
revenus servant de base de caleu! de l'impôt 

« Le montant de chaque acompte est égal au Uers des’ cotisa- 
{ions mises à [a charge du redevable dans les rôles concernant 
la dernière année au titre de laquelle il a été imposé. 

« 2, A défaut de payement volontaire, le recouvrement des 
acomples exigibles est assuré et pour<ufvi dans les conditions fixées 
pour les jinmpôts directs par le ivre {l du présent code. 

« Si l'un des acomptes ci-dessus visés n'a pas été intégralement 
versé le 15 du mois suivant celui au cours duquel il est devenu 
exigible, il est fait application de la sanction prévue à l’arlicle 1733. 

3. Le saïde de l'impôt, tel qu'il résulte de Ja liquidation opérée 
par le service des contributions directes, est recouvré par voie 
de rôles dans les condilions fixées par l'article 1663 et sous les 

sanctions prévues à l'article 1732 

« Toutefois, par dérogation aux règies de l'article 1663, l'impôt 
restant dû est exjgible en totalité, dès la mise en recouvrement 
des rôles, si tout ou partie d'un acompte n'a pas été versé le 
15 du mois suivant celui au eours duquel il est devenu exigible. » 

IL. — Le paragraphe 1% de l'arlicle 1793 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« 1. Si l'un des versements prévus au paragraphe fer de l’arti- 
cle 1664 n'a pas été intégralement acquillé le 15 du mois suivant 
celui au cours duquel il est devenu exigible... » 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs, — L'article 166: du code général des impôls 
issu de l'article 120 du décret du 9 décembre 1948 portan: réforme 
fiscale, dispose que les contribuables assujettis à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques doivent effectuer, en l'acquit des 


Texte de l'article, — 1, — Les 
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Mais pour l'année 1990 l'articie 1S de Ja lu 21 déve re {9,9 
parlant ouverture des crédits à bles LOS 
é 4 tion pros e «le ( es \ 1 
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\ mise en recouvrement des rôles, Ces échéances doivent don 
( ‘ s. sauf à fixer ur des raisons d re pratin " 
" et au 90 avril — au lieu du der février et du fe n 

; ve d'exigibilité des versements anticipés. Chacun de res ver 
sements serait fixé an tiers du montant des dernib:es impositions 
assises au nom du contribuable | 

Les d LA versements in? f s saraier 1 effect 13 sornm A 
les années précédentes, au conrs du prenrier semestre de l'annce 
€ rr quotité ne serait pas modifiée 

Article 16 
DÉCANTEMENTS D'OUTRE-MEI — D\NTIE LIMITE DE MISE EN CV ARMENT 

DES DOLES GÉNÉRAUX DES ANCIENNES CONEIHIBLTIONS E IKS ET TAÿks 

ASSIMILEES DE Ê90 1 DE 1, 

Texte de Farticie. — En ju one. 1 les départements de 1a 
fuadeloupe, de la tuyane, d \ Mu tue et de a Réunion, Îes 
dates limites ‘te mnise en nt t di ul L iX (ri $ 
n sopplémentair GCs à S tribut ‘lt $ taxes 
ü niees d 119 et de 1950 <eront hxe A d i n U 
] r le mminictre du budget | intni-tre d ] ctjoul 

Exposé des motifs, — L'introducuon de la flésisialion môt i 
taine dans ies départements d'outre-mer avant souleve er ma ‘ 
‘de fisculité locale certaines diu S. ja lis n recouvrement des 
adles généraux des à ntribulions directes et taxes as: 
] s de 1919 et ae T0 à Journee 6 al dant He PA i 1 
de mt propres à 1 htficuilés et, en particule | 
volc par le 1 irlerment d projet « loi SS 4) l ilit 12ern ; 
fi Caux dal + Les d'par'ements Foutr: Ï po fl ; «À bre 
1919 r le bureau de FAS<emi il le. 

Il est nécé-<saire dans ces conaitions de nm oger le défai dans lequel 
les rôles dont il s'agit aura dan étre oralement é6rnis | 
CL ue de perimettre de proc& Û ieluent a i dorce que 
possible des imposilions comprises dans ces rôles, de prévoir qu'ils 
pourront êlre mis en re Irelnent jusqu'à une date qui sera fixée 
par un décret contresig par le miuistre du budzet et le min e 
di l'int HICUUI 

\ les 17 et 18 
TAXE LOCALE ADDHIONNELTE AUX TAXFS SUR LE CHIFFRE D'AMFURES 

Texte de l'article 17, — La majoralion visée à Farlicle 1974 du code 
£ al 0 inpôts ne peul étre In<otuée qui dans [es Cort 
a EU une population supérieure à 2.000 habilants 

[En ce (ji unrerne Jos ointaüunes dont a population est ini 
ieure où évale à 2.000 habitat autres que Les stations classées, 

à Parti 1575 du code 2g éral 





es ltpôts est attribué, à concurrence de 15 p. 100 au départem 
t. à concurrence de G) p. 100, à un fonds déparlemental dont fe 
montant est réparti entre les communes susvisées du département 


T 
Ve produit de la taxe locale x 
{ 
€ 


dans les conditions fixées par décret pris sur le rapport du ministre 
de l'intérieur et du rminisitre du budzet. Toutefois, en ce qui concerne 
les travaux de construction ou de reconstruction visés à larti- 
cle 1576, 40 et 2%, du même code, le produit de la laxe locale est 
attribué à concurrence de 60 p. {09 à la commune où aux communes 
bénéliciaires de celle laxe au sens dudit article, sous récer\e des 
dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article 1536, 1° 


su-visé. 

Les dispositions du présent ar le seront applicables à cormpler 
du {er janvier 1952. 
Texte de L'article {8 — L'article 1576, 3 du de générai ds 
Hupôls est imodilié el rédité comme suil 

« En ce qu, concerne les ventes d'eau, de gaz et d'électricité, ain°1 
q le les Jocations et pi ‘sSlatons de Services avcessoires à ces ventes, 
les redevables sont considérés comme possédant un elablissement 
dans Ja conimune où Ha fourniture est elffectuce où la prestation 
fournie. » 

Exposé des motifs. — Pepuis Sa créahon, par la loi du 6 novembre 
Aûat, la taxe lovale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires à 
fail l'objet de nombreuses modifications ayant pour objet soit d éten- 
dre son champ d'applicalion, soit de permettre à chaque commune 
de oénélicii au imaxunuim des ressources que celle taxe était 
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DS du 8 août 19w:; il à, en outre, élé reproduit sous les arti- 
cles 1595 el 15% du code génrral des lirnpols. 
Le présent arlicle tend, lout d'abord, à reconduire les disposi- 


lions de ces articles; mais élant donné Îles nombreux inéonvé 
mient: résultant d'une prorogalion  renpuvelée chaque année, la 
[l lé 


reconduction prévue nest pas ihimilée dans sa durée, de telle 
sorte que les urlicles 1947 el 1598 du code général des impôts 


Pis Sent nitnuer à appliquer tant qu ils ne seroul pas expres- 
set ti Dros 

Quant à i modification apportée à la rédaction de l'article 1598 
du de genéral des impots, elle à pour but de mettre fin à la 
divergence d'interprétation qui s'est élevée sur le point de savoir 
Sil est po-sihle ou non, pour les stations classées de moins de 
# Ou habitants, avant instilué des laxes additionnelles aux droils 
d'enregistréinent antérieurement à la création du fonds commun 
duparlerra ital, d'en cnSer\el intégralement le bénéfice rnalgré 
l'ins'ilution ultérieure du fond lé péréqualion, En vertu du nou 
veau lexte, dar es départements où le fonds de  péréqualion 
départemental prévu à larlicle 1597 du code général des impôts 
est créé, les stations classées dont la population est inférieure à 
D.000 habitants ne pourront plus confinuet perrevoir à leur profit 
exclusif les taxes additionnelles communales qu'elles avaient éta- 
bles avant l'inslilution de ce fond 


Arlicie 20. 


AMNISTIE FISCALE 


Texte de l'arlile — € 1 — Aucune: poursuite correctionnelle ne 
sera ei t iucCune aimebhde fiscale, imajoralion, pénalité où inlé- 
rêét de retard ne sera répelé contre les contribuables qui avant, 
dvant ia promulgation de la présente loi, omis de souscrire des 
déclaralions d'unmpots ou souscrit des déclarations insuffisantes, 
ou envore indiqué dans des actes portant mutalion entre vifs de 
propriclé où de jouissance de bien immeubles où fonds €e com 


merce, des prix inexacts, auront spontanément, dans les trois 
mois de celle promulgation, réparé Veurs omissions ou rectifié leurs 
déclarations ant 


érieures 


& Le< compléments d'impôts résultant des déclarations 
réclilicalives sont exigibles en trois termes trimestriels respective- 
ment trois mo SiX mois et neuf mois, à compler de l'expira- 


thon du délai prévu au paragraphe précéden 
En cas de retard dans le parement de l'un quelconque des termes 
dchus, les droits en suspens deviennent iminédialement exigibles 
sans acute mise en derneure. 
Ces déiais ne font pas obstacle à ce que les comptables jnté- 


ress6s prennent foules mesures conservatoires pour garantir le 
recouvrement integral. 

& 43 — Les contribuables visés au paragraphe fer sont égale- 
ment autorisés pendant je déai de trois mois prévu audit para- 


graphe, à faire au Trésor Un ou plusieurs versements anonymes 
en vue de réparer les infractions fiscales qu'ils ônt commises. 

Chaque Ver-eiment donne lieu à la délivrance par les comptables 
publics habilités, d'une quillance spéciale mentionnant obligatoi- 
rérnent, d'apres Les indications fournies par la partie versante, 
l'année où l'exercice au titre duquel le versement est effectué et 
la calésorie d'impols auquel il se rapporte. I! est délivré une quit- 
lance par calégorie d'impôts, 

En éas d'inpo-ilion ultérieure s'appliquant aux infractions visées 
ci-dessus, les redevables, sur présentalion des quillances, seront 
libérés des droits suinples éludés à concurrence du montant de leurs 
versements el exonérés dans la même proportion des amendes 
fiseules, majorabons, pénalités et intérêts de retard correspondants. 


ei Passé le délai prévu au paragraphe !, les pénalités seront 
doub'ées pour loute infraction, antérieure à la promulgation de 
la présente loi, qui n'aurait pas élé réparée, 

S » Un arrété du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques el du ministre du budget fixera les conditions d’applica- 
tion du présent article, 

Exposé des inotifs En vue de combattre la fraude  l'admi- 
nistralion fiscale a pui exercer en 19530 son drait de contrôle sur 
une a-sez larve échelle, ainsi que Flalte<tent les résultats obtenus 
qui Se traduisent par un complément de droits de 80 milliards 
de francs environ 

Cepeneart je contr buables ani ont 616 vérifiés sont naturel. 
ment portés à se considérer défavorisés par rapport à reux qui 
ont momentanément échappé aux investigations de l'administra- 
tion, Hs sont aïnsi amenés à penser que le principe de l'égalité 
devant l'impôt n'est pas resperté 

Or, il entre bien dans les intentions de l'administration de ne 
pas ralentir son activité dans la poursuite de la fraude fiscale afin 
que toules les infractions cominises puissent être relevées et sane- 
lionnées dans !rs délais dont elle dispose, Son action se justifie 
pleinement en raison de Fimportance même de cette fraude qui 
prive le Trésor de ressonrces considérables: elle est d'autant plus 
nécessaire qu'un effort financier supplémentaire étant demandé au 
pass. il est indispensable, en premier lieu, d'obtenir des contri- 
uables qu'ils se conforment strictement à leurs obligations fiscales. 

Cependant, le Gouvernement désire donner à feux d'entre eux 
qui, dans Je passé, auraient élndé de telles obligations, l’occa- 
sion de régulariser eux-mêmes leur situation 

Cest dans cot esprit qu'a éié conçu l'artirle ci-dessus instituant 
une amnistie fiscale 

Suivant l'éconontie de cet artic'e, les rontrevenants disposeront 
de deux procédés pour se mellre en règle 

ls auront, d'une part, la faculté, dans les trais mois de la pro- 
mulgation de Ja loi, de réparer spontanément les omissions où 
iisuffisances qu'ils ont pu commetltre, en souscrivant des décla- 








—— 


rations rectificalives, moyennant quoi ils ne seront l'objet ni de 
poursuiles correctionnelles, hi de pénalités quelconques. Hs ben. 
ticieront, en oulre, sauf mesures conservaloires utliies, de la possi. 
hiilé d'échelonner 1e payement des droits rappelés sur une période 
de neuf inois 

D'autre part, les contribuables dont il s'agit pourront, à leur choix, 
ellecluer des versements anonyvines correspondants aux droits simples 
qu'ils eslimeront avoir éludés., En cas de vérification ullérieure, 
ces versements les libéreront à due concurrence des rehausseimments 
de droits opérés par ladininistration et c'est seulement sur es 
sointmes excédentaires qu'ils Supporteront éventuellement les san. 
lions encourues en cas d'insufflisances des déclarations souscriles 
L'arrèlé d'application, prévu par l'arlicle, fixera du reste les Corn. 
Uons dans Iésquelles seront délivrées el utilisées les quitlances de 
versements anonsines, pour assurer au Trésor les garanties indis 
pensables sans modifier pour autant le caractère de ces Versements, 

Enfin, un paragraphe spécial du texle proposé dispose que je: 
pénalités afférentes aux infractions qui n'auront pas été réparces 
dans Le délai de trois mois inparti seront doublées, Cetle mesure 
ce justifie si lon considère qu'elle est destinée à atteindre de; 
contribuables de mauvaise foi qui ne pourront que S'en prendre 
à eux-méiues de n'avoir pas profité de lamnistie édictée en leur 
laveur, 

Article 21. 
UNIFICATION DU DÉLAI DE PRESCRIPTION EN MATIÈRE DE TAXES 

SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES ET DE BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUY 


Texle de l'arlicle, — 1. Sous réserve des dispositions jnsérées aux 
article 1946-1 60 2 et 1966-2, 3 et 4 du code général des impots, 
l'action dont dispose Fadrinistration pour parvenir au redressement 
des infractions de toute nature, des omissions el erreurs COMmmMIiSs's 
dans l'assiette de Fimpoôot sur le revenu des personnes physiques, 
de Pimpôl sur les <sociélés el des laxes accessoires à ces impôts est 
exercée Valablement jusqu'à l'expiration de la cinquième annve 
suivaut celle au titre de laquelle l'imposition est due. 

2, En mmalière de taxes sur le chiffre d'affaires, celte action est 
exercée valablement jusqu'à lexpiration de la cinquième annee 
suivant celle de la elôlure de l'exercice complable au cours duquel 
l'infraction à été commise, sans que les taxes rappelées puissent se 
rapporter à des opérations effectuées à une date antérieure à celle 
du début dudit exercice, 

3. Toutes dispositions contraires à celles des paragraphes 1 et 2 
ci-dessus sont abrogees, 

Exposé des molifs. — En l'état actuel de la législation, le délai 
de reprise Varie selon a nature des impôts. I} expire, pour les 
impots sur les revenus, à la fin de la quatrième année suivant celle 
au titre de laquelle liinposition est due et, en ce qui concerne Îles 
taxes sur le chiffre d'affaires, trois ans après que l'infraction à élé 
commise, L'action de ladininistration n'est méme sournise qu'à ia 
preseriplion quinquennale pour la perceplion de Fuupôt qui frappe 
les revenus de capilaux riobiliers, 

Une telle diversité s'oppose à l'organisation rationnelle des véri- 
ficalions. 

L'article ci-dessus à pour objet de réaliser l'unification des délurs 
susvisés sur la base d'une durée de Cinq ans, afin de permeltre à 
l'administration de coordonner ses travaux de contrôle et d'arné:- 
nager lubilisation de son personnel en réduisant Fimporlance des 
effectifs complémentaires qui Jui seraient encore nécessaires pout 
procéder à la vériflealion des contribuables dans le délai pr'vu. 
Hi est susceplible par ailleurs d'entrainer des shmplificalions noiabies 
pour les contribuables soumis au contrôle de Fadministfation an 
regard des divers impôts et taxes visés par le texte, vérifiealions 
qui, grâce à l'uniflualion des délais de reprise, pourront être opéréets 
sunultanément et non successivement. 

Bien entendu, et suivant la règle de droit appliquée en la matière, 
la réforme dont il s'agit, dans la mesure où elle à pour ohjel de 
prolonger certains délais, n'aura pas pour effet de remettre en 
cause les prescriplions déjà acquises el de rouvrir en ce cas, pen- 
dant un délai supplémentaire, le droit de reprise de ladministra- 
tion, 

Arlivle 22, 
ENREGISTREMENT DES ACTES PORTANT SESSION OÙ PROMESSE 
DE CESSION DE PARTS D'INTÉRÊTS 


Texte de l'article. == 1 L'enregistrement des actes sous signatures 
privées porlant cession où promesse de cession de parts d'intérêts 
dans les sociétés dont le capital n'est pas divisé en actions est 
subordonné à la condition que Fexemplaire dont le dépôt, au bureau 
où la formalité est requise, est prescrit par larliele Sf5 du code 
géréral des impôts, soit établi sur une formule délivrée depuis 
inoins d'un mois par ce bureau. L 

Par dérogation aux dispcsitions de l'article 66-11-19 dudit code, 
les actes de l'espèce doivent, à peine de nullité, être enregistrés 
dans le délai de dix jours à compter du leur date. 

Un ærrété du ministre du budget déterminera Ja date d'entrée 
en vigueur et les modalités d'application des dispositions prévues 
aux deux alinéas précédents, 

9, La peine de nullité prévue au paragraphe précédent sera appli- 
cable aux actes sous seing privé de cession antérieurs à la date 
d'entrée en vigueur du présent article et qui n'auront pas été pré- 
sentés à la formalité dans le mois suivant celle date, En outre, 
ces actes donneront lieu à l'application d'un quintuple droit en sus 
avec minimum de 10. EF qui sera dû solidairement par toutes les 
parties à l'acte. A LR ue 

Exposé des motifs, — L 2 à de l'article proposé est de remédier 
à la pratique des cessions de parts sociales en b'anc qui permet 
de dissimuler de véritables mutations d'immeubles el de fonds de 
commerce sous l'apparenve de cessions de droits sociaux el qui 
cause au Trésor un préjudice important. 
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A cet effet, il prévoit que les actes constalant des cessicns de 
parts d'intérèt dans les socictés dont le capilal n'est pas divisé \rli 21 
un actions doivent être établis, en ce qui concerne du moins Fexem- 
plaire destiné à ctre déposé au bureau de lenrezistrement au IMPOT SUR LE MEVENU DFS PERSONNES PHYSIQUES BÉNÉFICES INDE STE 9 
monent où la formalité est requise, sur des lormules déivrées par ET COMMERCIAUX EL RBÉNÉLICES NON COMMERCIAUX FOREAIE ET EVALUATION 
Padninistration depuis moins d'un mois. I ordonne, d'actre part, ADMINISTRATI 3 L mis 
nrecistrement de ces actes, non point dans le délai d'un mois ADMINISTRATEUR INEXACHITUUE DES RENSEIGNEMENTS PRODUITS 
st le délai généralement appliqué aux contra!s portant mutation 
ens meublés, mais dans celui de dix jours, Ces mesures lexte de l'article | Fr | pôts 
nt à obliger les parties à dafer et remplir les actes de cession u rlicle 1727 bis ains i 
soumeitre ces AaCIes à la formalité dans un délai très court, « | En ‘as d'inexa tude d l ts nié 
Hie qui esl seul je nature à leur donner dale certaine et à ment à la 2 QU t Ie £ il «le | il ile 
jiler ainsi qu'is re soient ulilisés pour réaliser, sans payement soutnis au régime du forfait I i 4 l | inäthle 
du pot, des inulatiens su ESSIVES. & IITa | i à ! | li i “1 le à Co s «| l at , [HU 
Le présent article édicle, en outre, comme san in de l'obliga- Lim ee e 10 ut pt D rt LL Ut est annulé et hace t 
fon d'enregistrement dans le délai de dix jours, la nulli le la l' à [LA d ill S T é xeèd ss le maximum : S.à 
SION, Ù AT UIQ! Rnb coue & AL pl pra fi vau f i \alab'e 
pv L lit 1 | hi 
]! règle, enfin, le sort des actes intervenus avant sa promulgation Larsan | lien: | premices tnt d'a — 
La disposition dont il s'agit avait 16 déjà insérée dans l'article 212 LL Pr Rs. ht g À qi dants à la diff jeux for 
un décret de réforme fiscale du 9 décembre {9is, puis, sons une 1glis S0 majores 2 | 100. La majoratio \ 100 TT 
toi se moditiée qui supprimait l'intervention ext sive des nalaires 51 1 ER (RL Labnit pas \ b foi 
n f \ redaction des avies cons dérés, dans Île pr jet de loi ne GOUS2. « ]! Les d pos du paraz T0 | #7 : tnt 
NE le maintien, dans ce dernier texte, de La sanction de la nullité en cas d'inexaclilude releiée dans les documents 61 ! énetnuent 
| ivles de cession au cas où l'enregistrement n'en serait pus écrits fournis dans la déclaration produite « vertu de l'article 101 
requis dans le délai de dix jours imparti, avant soule\é des difii- du code sénéral des linpôts 
lors de la discussion devant PAssembiée nationale, le Gou- Einéeé 4 mnâbite Sais de à RE id SCT icuE 
\ ement avail cru devoir renoncer au systéme préconisé pour hu © décétnhre 28 parlant : SO Hosni w à 1 5 
prévenir les fraudes en m itière de cessions de parts sociales, plutôt rai des fmnôts dire: {< ner . it dr - æ. Le vf + | Cole ; he 
que d'etre exposé À dev ir l'appli quer sans être assorti de la seule Soumis à limpot sut les b né s ilid n dès “el comen ( a L d'en - 
4 von » Loch lui parat elfcace dns oo domaine. | regne dt] forfait qu dans ! 1 €} 1e \ ichiltude d ren ei fit = 
C'est ainsi que l'article 212 précité du décret du 9 dé ermbre 1913 ments fournis dans la déclaration souscrite en vertu de l'article 15 
a clé purement et simplement abrogé par larücle 15 de Ha loi n° 19- audit code ou d'i fraction à la réglementation économiq le forfait 
io du 3L julel l pre édermment Hé était annulé el remplacé par un nouveau forfait 
Æ CU Qui était. Cventuelement, fut application de pénalités 25 p. 100 
La sanction de la nullité des actes est sans doule exorbilante du ou 100 p. 100 équivalentes à celles prévues. en parcil cas, en 
droit coumpun, mais elle trouve à justileation dan l'ampleur el iüalière d'imposition d après le bénéfice réel ls 4 
la grorié aps Qranions Dscsles Qu'is:s BIS QETRer et GRR ERERS D'autre part, l'article M du code précité édietait des sanctions ana- 


&ilé d'assurer une exacte application du principe fondamental de 
l'ésalité de tous les ritovens devant l'impôt. Aussi bien ne constilue- 
elle qu'une extension d'une sanction de mmèême nature édictée par 
l'arucle 1793 du code général des impôls en ce qui concerne les 
contre-leltres constatant des dissimulalions de prix de vente d'in- 
meubles el de cession de fonds de commerce, 


Le Gouvernement juge opportun de reprendre, dans son principe, 
{a mesure antérieurement envisagée. Destinée à contribuer au rel 
forcement du contrôle fiseal, elle ‘ui parait, en eflet, s'imposer de 
facon plus pressante au moment où les circonstances lobligeant 
à demander un effort supplémentaire aux contribuables, il convient 
en premier lieu d'obtenir de ceux qui ont tendance à S'y soustraire, 
qu'ils se conforment strictement à leurs obligations fiscales, Celte 
mesure constitue, an surplus, dans <on esprit, lune des contre- 
parties nécessaires de Famnistie fiscale qui fait l'objet d'une dispo- 
sition s<péciae du présent projel de Toi. 


EMPOL SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES, — CONTRÔLE D'APRÈS 
LES DÉPENSES OSTENSIBIES Et  NOTOIRES 


Texte de l'article. — Les dispositions de Particle 180-1o du code 
eénéral des impôts sont applicables, en matiere d'hnpol sur le 
revenu des personnes physiques, pour Fassietle à Ha fois de Ta taxe 
peoportionneïie et de Lx surlaxe progressive, sauf, en ce qui con- 
cerne da taxe proportionnelle, à tenir compte dans la mesure utile 
des règles de détermination du revenu imposable qui lui sont 


ronure 
}' pres. 


Exposé des motifs, — Sous le régime existant antérienrement an 
lécret no 4s-1986 du 9% décernbre IJ3S, tout contribuable dont les 
dépenses ostensibles et noloire< auginentées de ses revenus en nature 
dépassaient le minimum exonéré pour l'assiette de limpôt général 
sur revenu où qui avait déclaré un revenu nel inférieur au total 
de ces mémes dépenses et revenus était, en verlu Ges dispositions 
le L'article 428. $ 3°, du code général des impôts directs, taxé d'oflice 
‘1 sa base d'imposition fixée à une somme égale au  Lolal des 
dépenses et des revenus en nature, dminué du montant des revenus 
atfranchis de l'impôt 

Ce procédé d'évaluation d'office du revenn global des contribuables 
ne pouvait évidemment s'appliquer qu'à Fimpôt général sur le revenu 
‘, non aux impôts cédulaires dont les taux et règes Variaient avec 
chaque calégorie de revenus imposables. 


Sous le nouveau régime institué par décret du 9 décembre 18, 
au contraire, tous les revenus percus par un contribuable doivent, 
en priacipe, être lolalisés et imposés sous une cote unique, tant à 
la axe proportionnelle qu'à la surlaxe progressive, 

Dès lors, rien ne s'oppose, désormais, à ce que lon élende à la taxe 
proportionne'!le l'application des dispositions de Farlicle 128, $ 3° du 
code général des inpôls directs, qui ont élé reprises, dans le cadre 
de la surlaxe progressive, par Farticle 180,-49 du code général des 
inpots. 

Celle mesure, que réalise l'article ci-dessus, facilitera Te contrôle 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et permetllra à 
l'udininistration de iutter plus *fticacement conire la fraude fiscale, 





locues à l'égard des contribuables soumis à l'impôt su bénéfices 
d's professions non commerciales d aprés le régune de lésaluation 
ahimistrative, qui fournissaient des renseignements inexacts das 
la déclaration qu'iis élaient tenus de produire en vertu de l'article 89 
du 1iéime code 

Les contribuables visés ci-dessus restant soumis, pour l'établisse. 
ment de Fimpôt sur de revenu des personnes physiques, aux mêmes 
oblisalions que sous le régime antérieur, il parait indispensable en 
\ue de permettre à Fadministration d'assurer l'exécution de ces obti 
gations, de rétablir dans le cadre dudit unpôt les sanctions qu'el'eg 
comportant el qui, par suile d'un: omission dans les références ant 
code général des impôts directs mentionnées à l'article S7 du dé-ret 
de réforme fiscale, ne <e sont pas trouvées reprises dans 16 nouvears 
résine, 

L'article i-dessus a pont ob'et de répare Celle onisston 


Arlicle 23. 


PROROGATION DES OPÉRATIONS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE CONFISCATION PS 
PROFIES ILLIOITES EN CE QUI CONCERNK LES DÉPANFTEMENTS DONT LA POPUs 
LATION ENT INFÉRIEUIRE À SO O(K) HEAIMTANTS. 


Texte de Particle Le paragraphe 20 de l'article 57 de la lot 
DO 4-02 Qui 2 tnars 1947, modifié par l'article 99 de La loi no 49-081 
)-) les Oo! , ! } r 
du 22 juillel 1949 et par l'article 92 de la loi ne 50-928 du 8 août 1950 
est abrogé. . 
Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 37-% de la loi dun 
21 LUE 1955, Les opérations du conetil supérieur de confiscation 
des profits tucites devaient être eloses le 2% juin 199, en ce qui 
corcerne Îles départements dont la population est inféricure à 
MH O habiants 
Ce délai à élé prorogé jusqu'au 1 décembre 1949 par l'article 29 
de la loi n° 19-9891 du 22 joilet 1949, puis jusqu'au 31 décembre 19 

par l'article 92 de La loj n°9 MX02S du 8 août 19% 

L'administration à pris toutes Îes dispositions en son pourvoir 
peur hâler le plus possible les travaux de celle juridetion 

C'es! inst qu'à la date du fer octobre 1950, sur 210% requêtes 
récues, 17.200 élajent joués et 1 500 en état d'être inseriles au rôle 

Parmi les requêtes qui n'avaient pas encore fait à celle data 
} bjet l'une décision. 3.0 intéressent les di parlements de moins 
de 000% habitanite. 


Le maintien de ja date du %1 décembre 195, fixée pour l'achè. 





vement des lravaux du conseil Supérieur en ce qui conrerne ces 
déparerments, leile Jue elle date résulte des textes de loi visés 
Gans : ar:irle proposé, ne <anrail êlre envisagé sous pein de priver 
es redevables intéressés du bénéfice de leur appel contre les déci- 


sions des comités de confiscaiion 

Compte tenu de Ja complexité des dernières affaires soumises À 
l'exam n du conseil supérieur et de la nécessité d'assurer à la pro- 
cédare din-cruct on un caractère entièrement contradictoire, qui 
culraine fréquemment gusieurs communications du dossier au rede- 
vabie, 1 porail expédient de n: pas assigner de nouvelle limite 
dans le temps à laccomp'iserment des travaux de l'organi<mne 
precité, élant observé que ces travaux continueront d'être actives 
tuent poussés et que leur achévement peut être d'ores et déjà 
escornplé pour un avenir relativement prochain 

En abrogeant les disposilisns antérieures, l'article ci-dessue réalise 
Ceile INCSUre, 
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Article 26 et 27. 


AFFECTATION DE PESSOL HI AUX DÉVENSES DE RÉ 





Texte dé irlicie Sont et demeurent 
tu d ARR Viit Br ) i-d 
Varie 

Î It« uat du I It dt 1 { nent exce 

run! Hheéraloire de €. prélévement 11 itués pi 
48-51 du 7 janvier 19: et par les dois subsi 
des abattemen!ts oisentis en pleine indé penda 
sions parilaires départementales : 

20 [nléréts € mortissement des prèls con< 
l'orticie 12 de Ja loi ne 48-48 du A mars 1938 
jo Reé-soures affectées à la reconstrucUon 

CHER et de pêche et 4 \ flotte rh ! 

1 he elles affectles diverses el eCé { ct 
pers le recotmiruction et d'équiprmen 

Texte de l'article 27 sont €<pakemment aff. 
des chart pré li l article 5 ci-d'ssus les 
de l'émission d'emprunts, ainsi que la contre 
l'aide consentie pur le gouvernement des EÆ 
en appliralion de l'article 4, $ 6, alinéa a, de 
Lion é“onomid Ju %S juin 048, ratifié suivant 
tr la: loi : 18-110 du 10 juillet 1448 

Exposé des motif Il est proposé d'affectt 
Virliure di charges prévues à l'article 3 ei-dessus 

source exceptionnelles qui avaient, en 14m, 


viér 19%, 


INFERMOTION DK PERCEVOIR DES IMPOTS NON AUTORISES 


Texte de l'article, — Toules contributions directes 
0 ordonnances 


autres qi | qui Sont autorisées par les 


DES 


DE GUENMRE ET DINVESTISSEMENTS ECONOMIQUES SOCIAUX 





couverture 
provenant 
e de 
d'Amériqu 
Conpéra- 
<alion donnée 


fran 


à la con- 
idines res- 
affectatior 
ddentique, en vertu de l'article 18 de In loi de finances du 31 jan- 


indirectes 
. el 
décrets en vigneur, par la présente do, par la loi portant auiorjSa- 


Receïtes [iscales 


DOMMAGES 


de 


jards {S8. 


de 





milliards de 


on d'un programme de réarmement et fixant les modalités de son 
e< lois de développement, à 
qu'elles se 


Hnsncement où par 


Scus quelque dénomination 
ment interdiles, À peine contre les ernployés qui confectionneraien 

‘1 feraient li 
Qnnairers, Sans 
e {ous 


la perception. 


is rôles et tarifs et 


PDOUTSHIV,S GOInmMme ConcCtuiss 
répélition pendant (rois 
Gi individus qui en auraient 

Sont égalemont punisables 
concussionnhaires, tous 
> forme quelconque et pour quelque noi 
loi des exonérations 


<1n< autorisation de 
d droits, itnpoôte oi 


“en! la déiivrance de produits de 


! 


des 


accordé 


pub'iques, 


con! 
} 


peines 
! 


de l'aulorilé 


ot] 


s éiahl ssements 


ExPOSé des motifs, — Disposition traditio 


&S 9 
Si —- 


PRODUITS ET REVENUS 


Tex! 
rencral de l'exercice 
191 


t 


&-t donné dans l'état 
Celle évaluation ent 
A concurrence de 20 milliards de francs, des plus-values à provenir 
là mise en appiication du 
A concurrence de 18,2 milliirds des 
ci-dessus, 


Exposé des motifs. 


sont fésumees par grandes 


906r francs. 


inasses dans !e 


DES NVNOIES 


le 29. 


ORDINAIRES FT PERMANENTS, 
REVENLS 


te de Particle 2, — Les produits etrevenus applicables au biradset 
évalués à 
“nent an 


ia prés 


“an de latte contre 


2 prévisions de recettes peut l'exercice 1931 

















PRODUITS 


Prévieions, 


Renaement 


présumé. 





(Co hi] S dire les 
J'ercue=< pa voie de roles 
a) Produtls NOrIMAUX. soso ses. PRET RD LT ET LT CT ue 
b) Aunélioration du contrôle en 1995... és rs 
lrupôts r lt ) tes 
‘ Proulu HAN sooncrosesnossseses .… ….. ons 
b) Acompies eXCOpPIONMEIS, osseuses soeurs 
Tax: ur des bénéfices non diISIMDUSS. 0... TT covoSoesee ss 
Versement forfaitures de 3 613 p Mira vuesbsr che noel en 
Confis lon des profits illiriites..... évéadu edsstse és 00800 
Tasse nortionnelle su es revenus des valeurs mebihères....……. 
[I iux pour Île niribution Date PR RE EE PRE e Le 
] FOSIS sut 
(l in rpotatron HU CA lal des <0 vlés de 1a réserve sp viale de 
récrvatuation et de la nr 1 pour rénouve ment IOCRS, 550. 
(l \ t Ï COUT LE PR LT PT EP D PTS LU De PT TT PI T 
T hl ' 
‘ { ' [L es véh les DIE Dites RP TT TT osseux . 
Hh)\ Autres oduits...….. dure à nn rss os sosssness 
(i, ' 1e DOUIR. crc ecesuiveets APP ETTLIITIIILTE TE soseuses ses 
lmipoôt de solilarit nai it vo céoroepoessnetese PTIT 
Douanes 
a) Produits pétroliers. ...... ina eds itèns se one 
)}) Auires drons el LaxXeS..ssososonssnéns es voor smonossenshstscsesat, 
C: rit ons INIrOCIOR. ss svssssss sen css. cs css... 
Tasse à la production 
‘ l'rod 3 ROPMAUL. cos sosvonver seen ce c…. ssssvveesbee 
b) Amélioration du contrûse en 1%1....0000.0.e ns. 
Taxe eur les transactions: 
a) Prod ROMANE: sur cauedassté ce EP PETT ILES TITI III TE 
H\ An Û mm du contrôle en 1991  ÉTROÉT USE SR DANS NN TRS ee 


Législation Hinpôts 
permanente lemporaires 
el instituée 
décimes en 1950 
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(1) Recouvrement d'arriérés. 
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Les ressources applicables au budget de 1951 sélabiissent en 
iaumé comme suit (en milliards de francs 
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| RS Mai Le, 
Œ & Æ | + 
! Lo Le 
Recettes fiscales permanentes: | | | 
Législation permanente RP PT TNT TT uso... | 1 116.5 » » 
Dé nt CN PRE PRE ET CE PT CUT TTT | 215 | ” | » 
Il mduction des impots 1990... rés eur 13 |! » » 
énes À 1 supplémentaire. . so... rs des | » | | ti 
l fisc 1pp ut | | È | 1 = 
Totaux ss. Rs a el 1.616,7| » | 16 
|: s autres que M “0 roeit 1-0 IS, | » 
Ade aimerieate ” ‘ à | 
Contrevaleu de ! ide Marshal!...... RTE » 115 | » 
ide militairésssssesesssssssse. sarl ec) ” | » | 10 
Fouds d EMPPUMIS. + comsoonssssossosssssssss es e | ” IS) | n} 
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1) Les décimes, qui élaient prévus pour 1918 m irds en 1%0 


doivent rapporter en 1951 215 milliards se:on la répartition ci-après 


Enregistrement et timbre, 5: douanes et taxes intérieures, 2% (4 
compris la iMajoraüon des taxes intérieures sur les produits pétra 
| prévue par l'arlicle 16 de Ta loi de finances du 31 janvier 1950, 

eurement à Finsblution des décimes)}: contributions Hd 


*s, 6, taxe à la production, 179. Tolal égal, 21; 








Au toi il, les prévisions pour 190 S'élevaient À 1.593 milliards 
(1.294,1+ 238,6) ; elles seront, semble-t-il, aisément réalisées 

Les évaluations pour 144 atteignent, comte non ienu de l'aid 

néricairne et des fonds d'emprunts, 873,2 milliards pour le budzet 
et 163 enilliards pour le fonds de défense nationale. 

Les prévisons reposent sur deux hypothèses fondamentales 

Elles supposent une production en expansion €l en progression 
de o p. 100 au cours de l'année fol: 

Elies ont élé élaborées <ur Ia base du niveau de prix reflété 
pur les indices d'octobre 1950 (indice général des prix de gros: 
=.260: itdice des prix de gros des produils industriels: 2,773; indice 
des prix de gros aihinentlaires: 1.73; indice des prix de détail à Paris: 
CA). 

Les évaluations proposées pour 1441, dans leur détail, appellent 
à: commentaires lechnques ci-après: 

Pour ce qui est dés Cconiribulions directes percues par voie de 
res, il Convient de distinguer, en raison de l'a; plication de la règle 
de la gestion, entre Îles encaissements sur arriérés el les recouvre- 
denis sur titres éms an cours de lannée 1951 

Le produit des rôes à éinelfre en 1950 avait étf évalué à 19% mil- 
Jards (taxe proportionnelle: 87, surlaxe progressive: NN, rehaus- 
s'ments à effectuer au ütre de l'impôt sur les sociélés et donnant 
Leu à émission de rôles: 6, divers: 11): la silualion des émissions au 
so sepicmbre 194 incile à penser qu'il alleindra 210 milliards en- 
Lron; il est probable que sur ce lolal, les <omines impayées au 
aäl décembre 19%  S'éièveront  approximäativement à 51 milliards. 
L'expérience des années pr'cédentes permet d'évaluer à 85 p. 100, 
soit 45 railliards, la proporlion des recouvrements à atlendre sur 
cet arriére en 191. 

Quant aux resies à recouvrer sur titres émis avant le fer jan- 
vicr 1950, j:5 se monteront à 20 milliards environ à ja fin de l'année 
en Cours; il est raisonnible d'estimer à 10 anilliards Les perceptions 
qui seront eflectué”’s en 1951 sur ces créances anciennes, 

Le voiuime des élyissons pour 1951 a clé évalué dans le cadre 
d'une légisialion inchangée, à 2143 m'liard<, savoir: 

Taxe proporlionnelle, 101,6 miiliard<; surtaxe progressive, 1123 mil- 
liards: rehaussements °ffectués au titre de i’impôl sur les sociétés, 
12,5 enilliards: divers, 12,6 nilliards, — Total, 243,3 milliards 

L'augmentation s'explique d'abord par le jeu de Ta conjoncture 
économique el ja progression présumée des revenus de 1919 à 19); 
elle progression a élé arbitrée à 10 p, 100, sauf pour les revente 
auricoles qui ne semblent pas en augmentation. Le résultat obtenu 
après celte correction a été majoré de 15 milliards pour tenir compte 
d'an resserrement du contrôle. 

L'apphealion, au montant d'’s rôles ainsi délerminé, d'un pour- 
centage d'apurement de 3» p. 109 sensiblement égal au résultat 
alleimt les années précédentes, conduisait à avancer au titre des 
recouvremernts Sur rôles éenis en {%4, une évaluation de 182 mil- 
lards, <i ben qu'au lotal t compte tenu des arriéré<, les produits 
encaissés sous celle rubrique se seraient élevés à: 13410 41822995 
milliards. 

Mais, dune part, les mesures nouvelles proposées dans le présent 
piojet de loi, et en particulier les allégements, entraineront une 
diminution nette des litres émis en 1951 qui dépassera 23 milliards 
ct, par conséquent, un féch'ssement des rentrées au cours de celle 
année, de plue d> 17 milliards. 

D'autre part, la majoralion de 18 à 22 p. 109 du faux de la taxe 
p'oportionneile, affectée au fonds de défense nalionale, produira 
20 miliards environ dont 15 seront encaissés en 1951 

En ce qui concerne l'impôt sur les sociélés, la dernière liquidation 
correspond âapproxmativement à une masse de bénéfices déclarés de 
uv milliards; comple lenu de la progreion des revenus nais 
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en 195 au titre de la taxe sur les transit E 
louble des produits du fer semestre, 11% milliards 
Correclon saisonmère et évolution de la conjoncture, 19 milliards. 
soit, 16% miliiards 
Amélioralion du contrôle, 2 milliards 
Soit, 163 milliards, 
L'e relèvements de taux envisagés pour les bi | le fa défense 
nationale tant en ce qui concerne la taxe à la producüon (de TE,35 


à np 106: de 5,5 el 473 à 5,79 jp. 100 


{majoration de 20 p. 109) sont de mal 


que la taxe sur les Transactions 


Ure à produire respectivement 


ia première annés 98,3 milliards et 29,5 milliard 


Les exploitations industrielles son 


en raison «es charges <upplémentaires imooee à |A aisse nn 
s étrangers et de la reclitlen- 


nome por l'amortissement d'emprunt 


en régre<s on de 11.6 milliards 
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tion d'évalualion qui, pour f9%, comprenaient divers arriérés non 


encore encaissés 


Enfin, les ressources exceptionnelles s'établissent à 49 m 


conter? 40 dans les prévisions de 190 
Liquidation des biens italiens en T 
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1 prélèvement excepliont 


équipement: prévisions 1950, 13; prévisions 1954, 34 
L 


irel4 
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je prévisions 1950, ira Vle 
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Recettes diverses de la caisse autonome de Ja reconstruction: 
prévisions 1950, 2: prévisions 1951, 6,2 


Dissolution de la caisse de compen: 


ation des pétroles et bénéfires 


lu G. A. C.: prévisions 1990, 4: prévisions 1991, néant. 
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Ainsi, grâce au mouvement naturel 
l'amélioration du contrôle qui aura f 
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labon de 131 milliards par rapport 
cours, 
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En revanche, divers impôts temporaires instilués en 19%0 et dont 
jt étuit attendu 70 mmilliarde disparaiscænt en 1451 (sous réserve de 
l'apurement d'arriétrés qui ne doivent pas excéder 7 1nilliards). 

Î 


En particulier les ovomples exceplionnels versés par les personnes 
morales et la taxe sur les bénéfices non distribués devaient, en 19, 
produire 52 milliards. Afin de pallier partiellement le férhissement 
des rerelles budgélaires qui serait résullé de la répartition de te.les 
ressources, le Gouvernement propose uue majoration de qua: € 
points «lu x de l'impôt sur les sociétés, le produit en est évalt 
à 42 milliard Les propositions nouveles ne reconduisent donc 


qu'invomolétement l' fort dernan lé aux moines contribuables Cri 


140. cependant que es allégermenis envisagés au li des rontri 
bu s d tes, évalués à 17 milliards, ramènent à 15 railiards 
le montant net de res ressourres de suh<titulion. 

A ces divers aménagements fiscaux <'ajoutent enfin les ressources 
supplémentaires demandées pour le fonds de défense nalionale et 


qui s'élèvent à 165 milliards 1m 


[ITRE IT. — Opérations du Trésor. 
Articles 30 et 31. 


Texle de l’art we - es ministres sont antorisés À exécu'er 
en 1941 les opéralions de réveties et de dépenses relrivées dans 
des nples spéciaux du Trésor, dat l mite des crédits et des 
CHE iverls dont le développement est donné par la loi relalive aux 

ti NUE x du Ti ww pour l'exercice 1951 

Texte de l'article 91 Le tminisire des finances et des affaires 
CconoiImiques € autorisé à procéder, én 1951, dans les conditions 
fixe ] t 

ie À du di} lions faculfatives de conversion de la dette publique 
‘ le renouvellement ou de consoiidation de la dette flottante, ainsi 
que de la delle à échéance massive du Trésor; 

4 \ de émissions de rentes perpétie les et de titres à long. 
TRANS el Cr our couvrir i'eusemble des charges de la 
tresoretrit 

Expo lé: motif L'article 20 ci-dessus à pour objet de donret 

ja loi relalive aux comptes spériaux du Trésor le caractère de loi 
le développement raftachée à la loi de finanstes, 

L'article 31 contient les dispositions annmelles qui permettent au 
nil de finanire t di aurez érononi ques d'assurer |a cestion 
de la dette et le fonctionnement de la trésorerie; les émissions auto- 
risét ar cet arlicle ont pour obiet d'assurer Ja couverture de 
loutes les charges du Trésor, y compns celtes qui résultent de l'exé 
Cu! le: différents budvels el des opérations hs comptes spéciaux. 

TIJHE IV. — Moyens de service et dispositions spéciales 


RENSEIGNEMENTS A FOURNIR AIX ASSEMBLÉES 


æ- 
v= 


NOMEXNCIATURE DAS SERVICES VOTÉS 


Artivie 31 
DÉPENSES OBLIGATOIRES 


Texte de l'artirle 32 La liste non limilalive des renseignements 





à fournir aux assemblées p les d'férents minislères Gu Services 
est fixée, pour l'année 191, conformément à l'étal B annexé à la 
} “ jutt [E 

lexte de l'article 33 La nomenclature des services volés pour 
lesque:s 1l pe ut Ôtre ouvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, 


iprès avoir été délibirés et approuvés en conseil des ministres 
par application de l'article ®# du décret du 24 mai 148, modifié par 
Farticle 13 de la loi n° 47-1496 du 15 août 1917, des crédits suppié- 
mentaires pendant les intérruplions de session des assemblées est 
fixée, pour l'exercice 1941, gonformément à l'étal C annexé à la 
présente jai 

Texte de l'article 34 — Est fixée pour l'exercire 1951, conformé- 
ment À l'état D annexé à la présente Hi, la liste des chapitres 


du budget où s'imputent des dépenses oôbigatoires et susceptibles 


pour ce motif d'exréder le montant des crédits arcondés, 

Exposé des motifs — Les articles qui précèdent fixent, en Ja 
forme tradilionnelle, Ia liste non-linitalive des re enseignements à 
fsarnir aux assemblées par les différents min res où services, 


ainsi que la nomenclature des servires votés pour lesquels il peut 
étre ouvert des crédits par dérret rendu en conseil d'Etat, pendant 
interruptions de session des assemblées, el celle des dépenses 
obligatores qui donnent lieu à parxciment sans ordonnancement 


Artiste de, 
CRÉATION D'UNE DOTATION BUDGÉTAIME SPÉCIALE POUR DÉPENSES ÉVENTUELLES 


Texte de l'artiQe. — Dans la limite d'une dotation spéciaie pour 
dépénses éventuel - inscrite chaque anitée au budget du ministère 
des finances (charges communes), il peut être ouvert des crédits 
supplémentaires au tilre des services votés. Pourront être ouverts 
dans les mèmes condilons et en cas d'urgence des crédits corres- 
pondant à des dépenses qu'il n'était érè possible de prévoir lors 
du vole de la loi de finanres, à condilion que Jeur montant, pour 
une méme opéralion, n'excède pas 50 millions de francs. 

Les textes aulorisant les dépenses visées à l'alinéa précédent 
procéleront À l'annulation de crédits d'un même montant sur la 
dôlation spéciale du budget du minisière des finances (charges com- 
munes). 








Pour l'application du présent article ne pourront être emp'ovées, 
chacune dans le domaine qui lui es! propre, que les procédures 
d'ouverture de crédits actuellement en vigueur. 

Toutefois, tes ouvertures de crédits opérées dans les conditions 
prévues aux présent article ne pourront avoir pour objet de faire 
face à des renforcements de personnel ou à des modificalions de 
rérmunératian. 

Exposé des motifs. — Le présent article reprend les dispositions de 
l'artike 3% de la loi de finances pour l'exercice 1450; il se justifie par 
les méêmes considérations, Le plafond de 20 millions prévu Fan de 
hier à été relevé à 20 imllions piur tenir compte de l'expérience 
“quise qui à démontré au surplus l'intérêt de rendre ces dispositions 
permanentes. < 

Arlicle 956. 

GRÉATIONS, SUPPRESSIONS ET TRANSFORMATIONS D'EMPLOIS AUTORISÉS 

Texte de l'article. — Sont autorisées les créations, suppressions et 
transformations d'emplois pour lesquelles des aménagements de oré- 
dits sont prévus dans les différentes bis relatives au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonclÜonnement et d'équipement 
des services civils et militaires. 

Exposé des motifs, — Cet arlicie permettra d'éviter Ja pablicatrn 
n annexe à la loi de finances, d'un état des créations, suppressions 
transformations d'emplois, En raison des mises au point quelle 
pose, celte publication intervient, en elfet, toujours avec un cer- 


{ 
el 
N ' 
1 
Lorie 


Up 
Lin relard et perd ainsi de son intérêt, alors que les d* 
men s budgétaires suffisent par eux-mèmes à délerminer sans 4ambi 
ité les inodificatious d'effectifs autorisées par le Parlement. 


Article 27. 


PHOROGATION DE L'APPLICATION DE LA LOI DE DÉGAGEMENT DES CADRES 


Texte de l'article. — Les effels de la loi n° 417-1680 du 3 seplemn- 
bre 1917 relative aux conditions de dézagement des cadres de magis- 
trats, foncüonnatres et agents civils et militaires de l'Etat, modifice 
par a loi ne 18-1227 du 22 juillet 1918, sont prorogés jusqu'au 51 
décembre 1451. 

Exposé des motifs, — Les effets de la 10i de dégagement des cadres 
du 3 septembre 1917 modifiée, ont élé prorogés, en dernier lieu, 
jusqu'au a décembre 1950, par l'article 66 de la loi n° 20-98 du 
S août 1950, 

Cormme suite aux travaux de la commission nationale des écono- 
mies, des Imesures de dégagement des cadres devront êWe pronon- 
cées au cours de l'année 401, A cet effet, il est né‘essaire 6e ais- 
poser, dès le {er janvier 1934, d'un texte autor sant l'intervention ae 
ces imesures, n'lamment eu ce qui concerne les fonctionnaires tiiu- 
larves, finant fes modalités d'établissement des listes de licencir- 
ment et prévorvant les conditions d'indemnisation et de reciassement 
des fonctionnaires et agents dégagés des cadres. 


Article 3%. 


ASSOUPLISSEMENT DE LA RÉGLEMENTATION RELATIVE AU RECRUTEMENT DES PEfte 
SONNELS DE L'ETAT EL DES COLLECTIVIIÉS PUBLIQUES PAR VOIE DE 
COXUUURS, 


Texte de l’article. — L'articie de la loi no 18-1437 du 44 seplem- 
bre 18 ect abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

A compter de la promulzation de la présente loi et jusqu'à une 
dale qui sera fixée par décret pris sur le rapport du ministre charzé 
de la fonction publique. du ministre du budget et du ministre des 
atfaires économiques, les concours ouvrant l'accès aux corps et 
cadres des personnels tilula res de l'Etat et des collectivités locales, 
conlormément aux statuts particuliers régissant ces personnels, ne 
pourront être organisés que dans ies condilins suivantes: 

a Pour les personnels de l'Etat, en vertu d'un arrêté du. ministre 
intéressé pris après avis du contrôleur des dépenses engagées ef 
contresigné par le minisire chargé de la fonction publique: 

b) Pour les personnels des coilectivités locales (départements et 
communes de plus de 90.009 habitants}, en vertu de délibérations 
d', conseil général ou du conseil municipal, approuvée par arrèté 
du préfet pris eur avis conforme du Irésoriergareur général. 

Les uns et les autres de ces arrèlés devront mentionner, notain- 
ment: 

Le nombre des emplois à pourvoir; 

Le nombre des ernp'ois réservés aux fonctionnaires dégagés des 
cadres autrement que sur leur demande en application des lois 
no 46-195 du 13 février 19% el : \3- 1680 du 3 seplermbre 1947 modi- 
fites et des décrets pris pour leur applcalion. 

Les arrètés susvisés fixeront, le cas éc “héant, les modalités suivant 
lesqueiles ces fonclionnaires seront reclassés dans leur nouveau 
cadre, par dérogation aux règles statutaires de recrutement. 

Exposé des motifs, — L'objet de cet article est d'assouplir les 
règles applicables aux concours ouvrant l'acès anx cadres de tilu- 
lire, actuellement fixées par l'article 14 de la loi ne 48-1437 du 
41 septembre 1916. 

Ce tex'e subordonne l'ouverlure de concours à l'intervention de 
décrets contresignés du mm'nistre intéressé, du ministre des finances 
et du minisire chargé de la fonction publique. 

IL semble possih'e de subeliluer à la gwocédure relativement 
lourde des décrets celle de simples arrêtés revêlus des seules 
siznatures du ministre intéressé et du ministre chargé de la finclion 
publique. Le conireseing du min'stre des finances el des affaires éco- 
pomiques et du ministre du budget, qui lendait essentiellement à 
obtenir, en vue de réaliser des économies, le maintien d'un certain 
nombre de vacances, est si apprimé et re mplacé par l'avis du coalrô- 


leur des dépenses engagces près l'administration intéressée. 
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, maintien d'un Cerlain  vosant 
Le effectifs, qu précédant chaque 


on remplaçant la discussion des 


jécret portant ouverture de conrours, pat à tivation forfaitaire d 
| rrentaze d'emplois POHFvUs a de'à d'rqu sc u.ehi sera exI- 
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ne autorisaton spéciale de rerrultement. 


décret pris dans les formes prévres par la loi ne 4s-12S du 
ublié dans un très brel dé, hxera ce 





13 avril 191, qui sera 





} is, les dispositions proposées ne fa ne confirme 
ja rég'eimeiutation combinée de larbiele 4% sus é i ect du 
‘ut janvier 1939 relatif au reclassement des fonclionnaires dégagcs 
des cadres 
Article 29 
BATION DE LA CONVENTION INTER VENUE AVE LA CAISSI Y'AMORTISSEMENT 
\ 1] 
texte de Particle. — Est apm ivée la convention intervenue le 
| ennDore 193% entre le ministre des Hnanres el des affaires 
cronomiques et le président du onset! d'admini ilion de la caisse 
nome d'amortissement 
Le présent article à pour objet lapprobati 


Exposé des mobil. | po 
1 la convention annuelle intervenue le fer décembre 


1 
1%% entire le 
| finances et des affaires économiques et le président 


le: } | 

! : : x tb 

lu COn<e j'admministration de Fa caisse autonorne d'amortissement 

2 » de la prise en charge, en 1951, de l'amortissement contractuel 
irté, en principe, par le budget de l'Etat. 

je texte de cette convention est fourni ci-après: 


CONVENTION 


Entre les soussignés: M. Maurice Petsche, ministre des finances 
ot des affaires économiques, agissant en ladite qualité, d'une part, 
NI. Gilles Gozard, député à l'Assemblée nationale, président du 
eil d'administration de la caisse d'amortissement, agissant en 
u des pouvoirs qui lui ont été conférés, d'autre part; 

u les lais des 7 et 19 août 1926; 

: l’article 96 de la loi dur 30 décembre 1928, modifié par l'arti- 
ele 4 de la loi du 7 avril 1920 et par l'article 73 de la Ki du 5t mars 
19531; 
Vu les conventions des 42 septembre 1920 et 19 septembre 1935 
entre Etat et la caisse autonome d'amor'issement ; 

Vu les conventions des 7 novembre 1932, 13 oclobre 193, #2 sep- 
tembre 19534, 26 juillet 1955, 20 décembre 195, 4 novembre 1956, 
18 octobre 1937, 12 novembre 19%, 15 novembre 1939, 27 décembre 
1910, 148 décembre 1941, 22 décembre 1912, 22 décembre 1953, 28 dé- 
cembre 1945, 28 décembre 1%, 39 janvier 1947, 8 janvier 198, 
21 décembre 1918 et du 6 décembre 1949 entre lE'at et la caisse 
autonome d'amortissement, et l'avenant à Ja convention du 4 novein- 
bre 1936 en date dur 16 décembre 1936: 

Vu la décision du conseil d'administration de la caisse autonome 
d'amortissement en date du 2S novembre 1956, 

}Hl a é'é convenu ce qui suit: 

Article unique. — En dehors des amortissements prévus par Îles 
conventions du 12 septembre 1430 et 194 seplembre 14357, Ja eai-se 
d'amortissement prend en charge, pour l'année #95, amortisse- 
ment des dettes de FElat énumérées dans le tableau annexé à la 
présente convention ou de celles qui viendraient à leur ètre subs- 
tiluées 

Celle prise en charge supplémentaire donnera lien à lPapplieation 
des disposi ions inscrites aux arleles 2 et 3 de la convention <us- 
visée du {2 septembre 1930. 

Fait en double, à Paris, le {er décembre 1950. 

Le député à l'Assemblée nationale, 
président du conseu d'administration de la caisse d'amortissement, 
Signé: GILLES Gozarp. 


l 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé: MAURICE PETSCNE 


AMORTISSEMENT 


pris en charge par la caisse d'amortissement en vertu 
de la convention du {* décembre 19%), 


1° Obligations # 1 
loi du 9 mars 1933; 

2o Obligations 4 p 
25 décembre 1922; 

3° Amortissement des obligations 4% 1/2 109 19% de la défense 
nationale (loi du 6 juillet 193%, décrets des 12 février et 3 mars {435 ; 

40 Purt de Flannuité d'amortissement de la rente 3 p. 10 amor 
tissable affectée à l'amortissement de la dette du Trésor floi du 
8 avril 1910, det'e à terre); 

5° Annuité due à la caisse des dépôts et consignalions en exécur- 
tion de la loi du 22 juin 1922 (réforme monétaire en Alsace-Lorraine 

69 Amorlissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 1914 à 1920 
(loi du 26 décembre 1414). Exercices 1921 à 195 et exercices 19% 
à 1937 (convention du 26 décembre 1931); 

7° Annuilé aux compagnies concessionnaires des chemins de fer 
rare avances en argent et en travaux (conventions de 1883 et de 
Ar je 
ins À. 

So Annuité à la compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez (convention du 18 mars 191%, approuvée par la 
loi du 11 août 1914); 

9% Amortissement des avances faites À l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignalions en application de l'article 9 de là loi du 


2 p 100 193-1938 émises en application de la 


100 195% émises en application de La loi du 





S avril 19%) (réparation des dommages iusis par les inondations 
du sud-ouest 

j00 \nm 1T ssementf les Av | 14 [AR fa Les 1 l'Etat part L ca se uux 
dépôts e! Hsigta s | | les arte es  ( » di 1 
Joi du à dé embre 1922 mislitiée par l'article de a lot du f{ j! 
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12° Am ssOTné des ] ù < S x Lai ( 

t is à bon marché « 1] 1 “k oi du 2% jui t 199% Pour 
| S ü} ilons d n m ie | i « il 
lations à lovers mov 

{39 An sem «| l & fa s à FEla la 
che pu 5.1 ilisl2 | t l de la  «i } | 
Li distr [ h de | g ét | } «l » in  p° US 

fi \Wnortissement dt 1\ s fa s à l'Ela k 
ché pu > Ci d - 1} 1 lt 112 1î 
loi du 0 d mi FUN #4 aux départen 
de lexécut des tr X d'in l' ‘ ke [ des 
CHeMINS É: 

15 Ainortissem t des ava s fæite à J'Eta l 4 
dépôts el ) enattons | \ { l« I 1 à 1420 
22 juillet 198 sur les pri \ long terme à l'agi 

[LE Ainortissement des avait {a \ P'Etat ! i l & «li 
dépôts « signations €) t} ' | bois «fi Il l AUS 
Ju mars 1951 et 20 juil 1952 sur les } \ fi ( ke à 1 
ulture . 

{79 Amoriisseiner les avar « fa 1 F'at pa la ca d 
dépôts et consignat s € 1] l des déer | Ü x 
= aoul 939 !t ‘Ju ch ét du ? vembre 1955 | 
service des engagent pris I la caisse de crédit aux dé] 
men:s et aux commune 

189 Amortissement des emprunts émis par la rails l 


de crédit agricole en application de Ha loi du 2% décembre 143% 
des décrets des 14 janvier 19935 et 10 mai 199% 
190 Fart d'amortissement incluse d: 


réseaux secondaires d'intérêt général; 


zuo Amorlissement des emprunts émis en vertu di «h 
ji juifiet 1953 et 7 ju Het 195: ‘gra iravaux contre | hi 
plan Marquet); 

24% Amortissement des obligalions 4 P. 100 armortissables write 
ans étuises en janvier 19%: 

220 Amorlissement des avances failes à FE'at par la ca des 
dépôts et corsignations pour le financement des préts di mi à 
de grands fravaux d'équipement rural 

we Agnorlissement des avances faites à lEta! par i rise d 
dépôts et consignations pour l'organisation et l'assainissenne i 
marché de [a viande: 

24° Part d'amortissement incluse dans Fannuité dune À an j 
des dé} fs el consignalions en remboursement dn pret enhli à 
l'office nalional des mbustibles liquides pou a CO truc f lt 


deux usines d'hydrogénation ; 
23? Amorlisseinent des obligations 4 p. 100 1941 du Crédit natior 
26° Aruortissement des obligations 4 p. 
sraplhies el 
270 Amortissement des 


tél pPhHUNCs, 
l 


bligations ? p. fi 


auionome de la défense nalionüle 
28 Part d'amor'issement incluse dans l site Ï \ ! 
raissé des dà pois ét Consignaäaltions 1r Pthior tir ne soute 6 
valente à celle des obligations 7 1/2 p. {oo 1421 mises aux Ela 
Unis et non présentées au rermboursement par cet établissement; 
39e Part d'amortissement ineluse dans les annuités du i 
caisse des dépôts et cons grnations peur atnor! ru une él 


valente À celle des obligations # p. 100 1949 émises en Suisse el 
dtux Pays Bas et rachetées par cet é'ablissemi 

so Auworlissement des obligations 3 92 p. 100 février 1942 du 
Crédit national: 

31° Amorlissement des rentes 3% p. 100 amortissables 
pars fui 

920 Amorlissement des rentes 3 1/2 p. 100 amorlissables émises 
en mars et juillet 1942, 

33 Arnortissement des avances failes à DElot par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des travaux entrepris 
afin de lutter contre le chômage par application de la loi du 11 octo 
bre 1910, 

3:19 Amortisserment des obligations 3 1/2 p. ## 
Crédit national; 


ctobre 1912 du 


390 Amortissement des avances faites à FEta! par la cais des 
dépôts et consignations pour le financement des prêts destiné 1 
l'amélioration du logement rural (décret du 24% mai 1958 

69 Amorlissement de emprunt de # milliards contrarté aupre 
de la caisse des dépôts et consignations en exécution de l'article 52 
de la loi de finances du 31 octobre 192: 

sis Amorlisséement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1943 

So Armortissement des obligations des postes, télégraphes cel 


téléphones 3 1/2 p. 100 1943: 
399 Ainortissement des oblign 
décembre 194% du Crédit national: 


L 


100 Arnortissement des obligations du 


ons de l'emprunt J 


Trésor 3 1/2 p. 100 19%: 


119 Amorlissement des obligations de Femprunt 3 p. 100 j l 
1945 du Crédit national: 

4o Ammortissement des rentes 3 p. 100 amartissables 1945: 

13 contracté anprès de la caisse 


3 Amortissement de Femprunt 
les dépôts et consignalions en exé on du décret du 2 mars 191 
modifié par le décrel du 7 septembre 1915; 


ed 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBIÉE NATIONALE 


—— té 





1” Aumorlissement des titres ammortlissables par annuités (loi el 
arrété d 27 anars 1944 

1» Amorlissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
« de po el misignations pour le financement de prêts aux €col- 
}: és et établissements publics (ordonnance n° 45-871 du 1° mai 
fui 

it nor ciment des obfigalions de l'emprunt 3 p. 100 juillet 
BEL 1 ( | nation} 

17 Au serment de l'emprunt con'raclé auprès de lExport- 
Bupor Batik ontrat du 4 dévermbre 1% 

1N \rt inent de l'emprunt consenli par le gouvernement 
Carine iccord du 9 août 1956 

no Amnorlisseiment des obligations de la Banque de France et des 
paris bénéfleiaire lélivrées aux anciens actionnaires dés banques 
hilionatise loi du 2 décermbre 1945 

, \ur [BETA TT de par! bénéficiaires délivrées aux action 
Dire di Hnpagnies d'assurances naätionalisées (loi n° 46-835 du 
ds avril 1456 ; 

51 Ainorlissement da obligations délivrées aux anciens action- 
nur: é | [h ju de | Algérie loi du 17 trad Î 10 

Du \un crnent des emprunts autorisés par les articles 41 à 
49 de la loi du °#) mar 1957 financement de Ja reconstitution des 
biens in « 

jo Amorliscement des crédits pour l'achat de navires marchands 
aux " \ contrat du % di cembre 19:06 

Bio Arnortissement du crédit du gouvernement suédois (pro!ocole 
du 2S ju LRU 

Me Amortissement des annuilés émises pour le payement de 
sabientions de PEtal aux colléctivités locales pour lexéculion da 
travaux d'équipement rural (art, 4e de la loi n° 417-1501 du 14 août 
fui 

HÜv  Amortisserment des emprunts contracks par les compagnies 
de navigalion subventionnées au titre de la construction de navires 


0 ' 
devenus la propriété de l'Elat el! pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 1948); 

579 Amuorlissement des titres d'annuités remis à la caisse des 
dépôts et consignations en échangr de titres d'emprunts de lE!'at 
appartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du décret n° 49-83 du 
21 janvier 191 

9 Aynorlissement des avances du gouvernement du Royaume- 
Uni {accords des 95 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1940) ; 

90 Remboursement d'avances faites à FVEtat pour les travaux 
d'amélioralion des ports maritimes {article 87 de la loi du 30 avril 
1921 et article 7 de la loi n° 48-199 31 décembre 1948): 

60e  Amorlissement des titres d'’annuités remis ,à la caisse des 
dépôts et consignations en consolidation d'effets publics à court 
terme ; 

61 Armortissement des obligations du Trésor 5,30 p. 100 (décem- 
bre 1919), souserites par la caisce des dépôts et consignations €t 
reinboursables en vingt ans par annuilés; 

620 Amorlissement de l'emprunt 6 p, 100 mérs 1950 du Crédit 
national 

039 Auortissement des annuilés émises pour Je payement de sub- 
veulions de TEtal attribuées aux collectivités publiques où privées 
en vue de L'équipement des ports maritimes où de navigation inté- 
rieu'e (loi 1] INS-1530 du {7 octobre 1938 

Gt Armor 'issement de la detle contracté auprès du gouvernement 


des VU, NS. A (accord du 28 mai 1946, 
5 Armortissement des crédits de la War-Assels Administration, 
autia des <uyrplh wcords <n 11 mars 1948 
#59 An sseinent des bons des postes, télégraphes et téléphones 
5 19 p. fou fus 
Vu pt r dire anmnex à la convention du 4er décembre 1950 
Le muustre des fuiances el des affaires ÉConomimues, 


Sign MAURICR  PETSCHE, 


Le depute à l'Assemblée nationale, 
vresident du conscud d'administiatun de la caisse d'amortissement, 
Siné: VGNIES GOZLAND, 


RATEEHEATION DES TARIFS DOUANIENS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MEI 

La ratification des décrets rendus en vertu 
la Loi du 4% avril 19% fixant le régime doua- 
her des lerritoir d'outre-mer, el des délibéralions el décrets visés 
le celle-ci, ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 


l'artich \ dl 
jutilet ss portant rèclement d'administration pub dique pour l'ap- 
4 


i 

pl ahon or Jodite Jo modifié en son article L par le décrel «du 
12 juin 1931, fera par dérogation aux dispositions de l'article 12 de 
Ja loi susvisée du ts avril 428, l'objet, au début de chaque année, 
pour l'année précédent, d'un projet de loi unique. 

Exposé des motifs. Aux fermes de l'article 12 de la loi du 
13 avr Ms fNrant le régime douanier des territoires francais d’ou- 
trener, des décrets rondus en Vertu des articles 3 à 10 de ladite 
loi, relatifs à a ratification douanière concernant les territoires 
asshmiies el Don assimilés, doivent être soumis à la ratification des 
assemblées en même temps qu'ils sont publiés au Journal afficiel si 
les assemblées sont réunies ou, sénon, dans le mois qui suit leur 
plus prochaine réunion 

La méme procédure de ratification est applicable : 

{9 Aux délibérations des assemblées locales relatives aux tarifs 


spéciaux ou locaux des douanes, au sujet desquelles aucun décret 
d'approbation ou de rejet n'est intervenu dans les délais légaux 
(art. 5, 6 et 42 de la Doi du 13 avril 18); 

2 Aux décrets et délibéralions relatifs à Ja réglementation doua- 
hière el visés aux articles @ et 7 gu décret du 2 juillel 1928 porlant 











application de la loi du 13 avril 192, modifié par le décret :; 

2 juin 191. 

Dans un but de simplification, il parait expédient, vu le nom 
considérable des délibérations prises par les assemblées local: 
matière de régleinentation el de AS. ‘ation douanières, de mod 
la procédure actucile en prévoyant que la ralificalion des dé 
d'approbation ou de rejet desdites délibérations et Ja ratifi 
des déhbérations elles-méines, quand le Gouvernement n'a pu 
luer à leur égard dans les délais légaux, fera désormais l'objet 
début de chaque année, pour l'année précédente, d'un projet di 
une, 

Article 41. 
FIXATION DE DIVERSES RÉDEVANCES 

Texte de l'articie, — Seront fixés par décrets pris sur la propos 
tion du ministre in'éressé. du ministre des finances el des alfa 
économiques et du ministre du budget 

Le droit d'entrée pour la visite des musées, collections et mi: 
ments appartenant à l'Etat; 

Les taux et modalités de pereccpiion des droits d'inseriplion, 
scolarité, d'examen, de concours et de diplôme dans Jes établis 
ments de PEltal: 

Les droits d'examen pour l'obtention du permis de conduire. 
Exposé des motifs, — Pour répondre au vœu maintes fois expr 
par le législateur de voir alléger les lois de finances de toutes !:5 
dispositions d'importance secondaire, il est proposé que soient fix; 
par <lécret, comme cels se fait déjà pour certains d'entre eux, div: 
laux et droits dont la multiplicité entraine l'élaboration cha 

année de trop nombreux articles de loi. 


Article 42. 


REVERSEMENT AU THRÉSOR DU RELIQUAT DE LA DOTAFION 
ATIRIBUÉE AUX COMITES SOCIAUX EN 1942 


Texte de l'article, — Les fonds prélevés sur la dotation d'un mil 
liard de francs attribuée aux comités sociaux par l'acte dit loi da 
37 novembre 19441 et bloqués dans les écritures du Trésor seroiit 
versés en recettes au budget général. 

Exposé des motifs. — En vue de mettre fin au blocage des fonts 
à un compte d'attente ouvert dans les écritures du payeur général 
de Ja Seine, il est demandé que ces fonds soient versés en recelles 
au budget général, faisant ainsi cesser l'affectation qui en avuil 
élé fuile précédemiment, 

Arlicle 13.. 


RÉDUCTION DES CHARGES DE L'ÉTAT ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
DE L'ÉTAT EN MATIÈRE DE LEGS OÙ DE PDONATIONS 


Texte de Particle. — La réduction ou la modification de l'affec!a- 
lion des charges résultant des dons où des legs faits à PEtat où 
aux é'ablissements publics de l'Etat non visés par la Joi du 21 juil- 
let 1927 peuvent être prononcées par mesure administrative, lr- 
qu'il est constant que les revenus produits par eux sont insuffisan! ; 
pour assurer l'exécution intégrale des charges imposées. 

Si l'auteur de libéralité où ses ayants droit acceptent la rédur- 
lion où la modification de l'affectation des charges, celles-ci sont 
autorisées par arrêté inlerministériel; elles sont prononcées da'is 
le cas contraire, par décret pris sur avis conforme du conseil d'Etat. 

La restilution des dens et legs ci-dessus visés pourra être décidée 
par arrèlé. interminislériel. Les fonds et les litres seront versés à 
la caisse des dépôts el eonsiurnations. Les biens meubles et immei 
bles pourront, s'ils n'ont pas été repris par le donateur, le testateur 
on Jeurs ayants droil à Jexpiralion d° un dé lai qui Sera fixé par «+ 
règlement d' administralion publique vi au dernier alinéa du pré 
un article, être aliénés, le produit de l'aliénation étant versé à la 
caisse des de pots et consignations, 

Un règlement d'admimetralion publique d‘termineri ls candi- 
ons d'apylicalion du présent article, el notaminent les formalités 
prapres à metre les auteurs où leurs ayants droil en mesure 4e 





formuler leurs ob<ervalions. 

Exposé des motifs, — Divers legs ou donations ont 
des particuliers à FEtal où à des élablissements publics 
charge pour ces derniers d'assurer diverses obligations 

Cerlaines de ces libéralilés sont fort anciennes: la quasi totalit 
est antérieure à 1939. La dép récialtion de la monnaie, les conver- 
sions d'emprunts publies 1ont qu ‘à l'heure actuelle les charges qui 
les dunateurs ont voulu imposer sont presque toujours sans rapport 
avec les revenus des fonds oui biens dannés où légués, Dans ja 
inajor.té des cas, le but proposé n'est même pas atteint, alcrs que 
Je coût administratif dc la geslion de ces dons el legs dépasse Le 
montant des revenus à affecter, 

Les établissements d'assistance, par la loi du 21 juillet 1927, ct 
les callectivi'és lerales, par l'article 79 de là loi de finances no 4s- 
1316 du 26 septembre 1948, ont été autorisés à demander Ja réduc- 
on, par voie administrative, des charges des dons et legs dont ils 
ont € graliflés, Le présent article à pour objet d'assurer à V'Elat 
et aux établissements publies de l'Etat la même possibilité. 


été faits par 


de P'Etat, à 


PKOJET DE LOI 
Tirng Ir, — Dispositions relatives au budget général, 


Art. ler, — Les dépenses et les recettes du budget général ainsi 
que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour l'exercice 1991}, 
réglées cosformément aux dispositions de la présente loi de finanres, 
de ja jui porlanl aulorisalion d'un programme de réurmement el 
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fixant les modalités de son financement et des 'ois de dé\eloppement 
leur sunt rattachées 


au une mesure législative ou réglementaire sus-eptüible d'entrai- 
ner au delà des montants globaux fixés par les arlivles 2, 3 el à 
après ou par la loi portant aulorisation d'un programme de réai 
meme nt el fixant les mm vdaltiés de son financement, Ou par les tois 
je développement, sait une dépense nouvelle où Faccroissement 
d'une dépense déjà existante, soit un découvert du Trésor, ou encore 
de provoquer une ne de recette par rapport aux Voies et moyens 
évaiués par Farticle 29 ci-après, ne pourra ihlervenir au cours de 
ture } éalable d' 


l'exercice 1991 ns avoir fait l'objet de l'ouvertur 
crédit révisionnel ou supplémentaire au Chapitre intéressé, et avant 
qu'aient été dégagées en contre-partie, @e& pour un montant équi 
valent, soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi Îles 
recelltes dont il à été fait état dans la for de finances, soit des éco- 
ooruies corre-pondaut à la suppression d'un crédit déjà alloué 


$ 1er, — Services civils. 


art. 2, — I est ouvert äux nnnistres pour les dépenses de fonc 


tiounement des services sivils en 1951, des crédits dont le mmortant 
est tixé à 1.040 milliards de francs conformément à la répartition 
pai chapiire qui en est dounée par les lois relalives au développe 
ment des erédits affectés aux dépenses de fopelionnetent des ser 


vices civils pour l'exercice 1954, 

Art. 3 — D est ouvert aux ministres pour les dépenses de recons 
truction et d'équipement des services civils en 1951, des crédits 
de payement dont le montant est fixé à 145 milliards de franes con 
foi ps à la répartilion par chapitres, qui en est donnée par la 
loi relative au développement des erédits affectés aux dépenses 
Ü équipement des services civils pour l'exer ice 1901. 


$ 2. — Services mnililaires. 


Art. 4. — Le montant des dépen<es de fonctionnement et d'équ 
pement des services tnililaires qui sera financé en 1951 sur les 
ressources générales du budiet est fixé à So milliards de francs, 

3. — Réparation des dommages de querre el investissements 
éconornuiques el SoCuur, 


li est ouvert aux ministres pour le payement en 191 
des dépenses afférentes à la réparation des dormmages de guerre el 
aux investissements économiques et Sociaux des crédits dont le mon- 
tant est fixé à 600 milliard< de francs Tu. ment à la répartition 
par chapitres qui en est donnée par la Loi relative au déve loppe 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 19% (réparation 
des dommages de guerre et investissements écon omi ques et sociaux) 

En outre, le mi inistre des finanves et rh affaires économiques est 
autorisé à dontier la garwuitie de FEtat, aux emprunts émis par les 
établissements et énttimhes qui bénéticient de prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement, dans la limite d'un montant maxi- 
mum de 80 milliards de franrs 

Art. 6. — Ii est interdit aux ministres de prendre des mesures nou- 
velles entrainant des augmentations de dépenses jmputables sur 
les crédits ouverts par les articles ?, 5 et 5 précédents ou par les 
articles de la loi portant autorisation d'un programme de r armement 
et fixant les modalités de son financement qui ne résull eraient pes 
de l'applicalion des lois et ordonna es antérieures, des dispositions 
de la présente loi de finances, de la loi portant a itorisatton d'un . o- 
gramme de réarmement el fixant les modalités de son financement 


Art, 5. 


et des lois de développement. 
Le ministre ordonnaleur, le ministre des finances et des affaires 
économiques ét Je ministre du K, ze seront personnellement res- 


ponsables des décisions prises à l'encontre de ln dis pasilion ci-deseus 


Tone II. — Voies ef moyens. 
S$ 1°. — Impôts et revenus autorisés. 


Art. 7. — La perception des impôts directs et des prodi 
nus publics rage age ae d'être opérée pour l'année 1935 
ment aux lois et décrets en vigueur, 

Continuera d'être faite pour l’année 1951, la perception, confor- 
mément aux lois et déerets existants, des divers produits el revenus 
affectés aux budgets annexes. 

, Gontinuera également d'être faite pendant l'année 1951, la percep- 
lion, conformément aux lois et décrets existants, des divers droits, 
produits et ravenns alfeclés aux départements, aux Cornmunes, aux 
établissements publics el aux communautés d'habitants dûment 


autorisées. #4 
général des impôts est modifié 


Art. 8 — L'article 185 du code 

« Lorsque le montant de la laxe proportionnelle, Calrulée comme 
il est dit à l'article 183 ci-dessus, n'excède pas 

« Lorsque ce montant est compris entre 13.200 F el 79.200 F, la 
cotisation correspondante est établie sous déduction d'une décote 


comme suil: 

, 13.200 F, la cotisation 
correspondante n'est pas perçue. 
égale au cinquième de la différence exislant entre le chiffre de 


79.200 F et ledit montant. 


Art, 9. — 1. 
ainsi qu'il suit: 

« Sont affranchis de la surlaxe progressive: 

1° Les personnes physiques dont le revenu imposable, divisé con- 
formément aux dispositions des articles 193% et suivants du présent 
code par le nombre de parts fixé d'après leur situation el leurs char- 
ges de famille, n'excède pas la somme de 150.000 F, » 

{Le reste de l'articie sans changement.) 


— L'article 5 du code général des impôts est modifié 


DOCUMENTS PAR LEMENTAIR ES 








— ASSEMBERE NATIONALE 2127 


Il L'art jY: du le y ral des jimpôls et modifié comme 
Dis 

« La surtaxe est 1 [& n tenan mou ile la ra lon de ha 
que part d tien qu \cede pas 10.0 EF ete \hphiquant le 
luux dt 

10 p. 100 à ia fra } il { Lu We OM) F; 

Lo pp. 10 à lu fra [l Mi I F Hu « data) F': 


2 pv. 100 à la frachiun comprise ehlre 000,006 et 355 + 
TA ON) et À MK F: 


30 ph feu à La fracthon coinpr,se 

40 p. 100 à la fraction Compris itre 1.200.006 t HN MM) EF: 

où pp. O6 à la fra lion curmpris are #00) et à nullions de 
francs; 

&U p. 6 à la fractun péri \ ü s de fra 

Les laux ci-dessus prevus pour les deux dernières tranches sont 
portés respectivement à oo p. 100 e{ 70 p. 100 en ce qui concerne les 
coutribuables célibataires, diVorces Qu  VEUIS Hana pts den 14 
à leur charge el m'entrant pas dans Fun dés Cas « nérés p l'a 
licke 145 de-sus » 

tLe reste de l'article <ans hancerin } 

Art, 10 En vue de l'établissement de ‘hupot r le re\enu des 
personnes phisiques dù au Ulre de Hu ui s de 1%) el des 
années suivantes, la Hinulation des reve S hinpusables prévue à 
l'article 23 du code général des impôts n'est pas applicable pour l'éla- 


blissement de la surlase prôgressihe 
Art 11. — L'article 156 du code gencrai des Hnpols est ainsi éoim- 
pleie 


« 79 Versement de primes afférentes à des contrats d'assurances, 
concius où avant fait l'abjet d'un avenant d'ausmentation entre 16 
durée de la vie humain 1 qui Sara ilissent, en cas de deces, le 


versement de capilaux au conjoint, aux a-cendants où aux descen 

dants de l'assuré, à concurmnce de 10 p, ‘06 du revenu net déclaré 

pour assiette de la suriaxe progressive, avant deduction desdites 

primes, sans pouvoir excéder, pour une année, la somme de 10,000 F 
! 








augmentée de 10.000 F par enfant à la charge du contribuable, » 

Ari. 12. 1 — Le paragraphe 5 de l'arucle 206 du code général 
des impots est modifié ainsi qu'il suit 

\ Sous réserve des exemptions prévues aux ar les 133 et 1100 
du présent code, les di ‘parteme nls et les coninüunes sont a<sujellis 
audit impôt à raison de la location où de l'occupalion de leurs ttu- 
meubles bâtis et non bâtis où de Fexploitalion des propritlés aÿrl 
coles ou forestières ainsi que des reienus des Capilaux mobiliers 
dont ils disposent lor<que ces revenus hnout pas dejà été ass ijet! L 
au précomple de la taxe proportionnelle ou ne sont pas exonérés de 
celte ax 

l'en est de mème en ce qui concerne les établissements publics — 
autres que les établissements acientitiques, d'enseigrement et d'ussis 
lance les associations et collectivités non soumis à l'impôt 
les sociétés en vertu d'une autre disposition, 

Pour lupplivalion des deux alinéas qui précèdent, les revenus de 
capitaux mobiliers sont complés dans le revenu unposable pour leur 
montant brut 

Il - Le paragraphe 4 de l'article 220 du code général des impôts 
est ainsi cornpléti 

« Ainsi qu'aux déhar'ements, mmunes, étahlissen { publ 4, 
4550 tions el autres lle ilés imposés en ver! ju paragraphe 9% 
de l'i t 6. » 

Ar 1. — 11 cest \]' \l de eut il de: impots un à le 
39 bis ainsi conçu 

« Par dérozalion aux dispositior de l'article 219, le taux de l'im- 
pol sur les & idtés est, et ( jui ) ëT le : VeiUSs Vis int 
premier alinéa du paragraphe 3 de l'arlirle 206 perçus par les dépar 
lements, ComtEnt AS s, Clablissements publics, assaovistions et colle 
tivités sans but lucratif, le même que le taux de la taxe propor- 
tionnelle applicable aux revenus visés indit paragraphe 

Toutelois, celte disposilion ne s applique pas aux revenu de l'es- 
pécu qui <a ratla hent à une exploilalion commerciale, industriels 


on non commerciale. 

L'impôl correspondant anx revenus taxés conformément aux dis- 
positions du premier alinéa du présent arlcle est établi, le cas éché- 
ant, sous une côte distincte. » 

; 213 du code général des impôts est modiflé comme 





« Sous réserve dez dispositions du troisième alinéa de l'arti le 
319 bis du présent code, l'impôt est élabli sous une cote unique... 
(le reste de l'article sans changement). n 

TL 44 — 1 Le paragraphe {er de l'article 163 dn code général 
des impots est abrogé et remplacé par les dispositions snivantes en 
ce qui concerne Îles s lisations comprises dans les roles frs en 
recouvrement à parlir du 47 janvier 1954: 

« Art. 166 .  — Les contributions, 
reeouvrés comme en matière de ntributions directes sont, Sols 
les sanctions prévues à l'article 1732, exigibles en tatali le dernier 
jour du m à jui suit celui de la mise en recouvrement du rôle, 

U — Le paragrapne ter de l'article 1732 du code général des impôts 
est abros ‘6 ‘et remplacé par les dispositions suivantes: 

‘ * 

« Art. 1732. — |. — Une majoration de 10 p. 100 est appliquée au 
montant des cotisations ou fractions de cotisations soumises aux 
conditions d'exigibilité prévues par l'article 1663 qui n'ont pas 6 
réglées le 15 du quatrième mois suivant celui de la mise en recou- 


yrement du rôle, 


Impôts, taxes 6e! prod its 


Art. 15. — I. Les paragraphes 1%, 9 61 9 de l’article 166 du code 
général des impôts sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes, à partir de l'année 191; 

« Art. 1664. — 1. L'impôt sur le revenu des personnes physiques 
donne lieu, par dérogation aux dispo sitions de l'article 166% ci-dessus, 
à deux versements d'ac omptes le 31 janvier et le 20 avril de l'année 
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suivant le au cours de laquelle sont réalisés les revenus servant 
di Dal «lu ul Ü L'ittipol, 

Le pa | du haque acoanple esf égal au tiers des cotisations 
mises à la charse du redevable dans les rôles concernant la det 
hiel année au Ur de Jaquelle 1 à été imposé, 

2, A défaut de paverment Volontaire, Je recouvrement des acomp- 
ti CXILUN est assuré e! oursuivt dans les conditions fixées pour 
li Hipot ] le | Il du pré<ent cod 

s >» l'un d icotuples ci-dessus visés n'a pas‘été intégralement 
versé Je Lo du nos suivant celui au cours duquel il est devenu 
exigible 1 est fait ip} lation de la sanction prevue à l'article 1:43. 

[ le d tapot, tel qu'il ulte de Ja liquidation opérée 
par li el s contributions directes, est reécouvré par voie de 
ral l | s fixée ir | [ Iüug et sous les sanctions 
pr \ lat 1 

loutefois, par dérogation aux régles de l'article 1663, l'impôt 
restant dû est exigil en tolalile, dès la mise en recouvrement des 
role l où partie d'un acomnple n'a pas Clé versé le 15 du mois 
suivant ce au cours duquel il est devenu exXiISibIe. » 

( Le pa aphe fer d Û 15,3 du code général des inrôts 
est mi fit ofnIt [ER 

e !. Si l'un des versements prévus au paragraphe fer de l'article 
jot à pas étt écralement acquitté Je 15 du 1nois suivant celui 
au cou dudguet il est devenu exigible le reste sans Changement 

Art ft En ce qu ncerne Jos départements de la Guadeloupe, 
de la Guvanr, de la Martinique et de la Réunion, les dales Hhmites 
de inise en recouvrement des rôles généraux primitifs et supplémen- 
taire le i etiti contributions directes et Taxes assimilée de 
1919 et de 1050 seront fixées par décret contresigné par le ministre 
du budset et le ministre de l'intérieur. 

art. ! La imajoratiot ide à l'article 1374 du code général des 
fmpôts ne peut étre instituée que dans 1es communes avant une 
population supérieure à 2000 babilants. 

bn qui Concert conaunss dont 1 population est infé- 
rieure où égale à 2.000 habilants, autres que lus stations classées, 
le produit de la taxe Joca'e visée à Farbcle 1373 du code général des 
itupôts est attribué. à concurren de 15 p. 100 au département et, à 
concurrence de 60 p. 190 à un fonds départemental dont le montant 
est réparti entre les commun susvisées du département dans fes 
conditions fixées par décret pris sur fe rapport du ministre de linté- 
rieur et du ministre du budget, Toutefois, en ce qui concerne Îles 
travaux de construction où de reconstruction visés à Farticle 1576-19 
et 20 du même code, le produit de Ja taxe locale est attribué à 


CONCUrrenNt de 6) p. 106 à Ja commune où aux communes bénéfi- 
clair «lt HE! axe au se! dudit arlivrie, sous réserve des di<po- 
sitions des Troisième et quatrième alinéas de l'article 1576-19 susvisé. 

Les dispositions du présent article seront applicables à compter 


du fr janvi 1952 

art. 18 L'article 1556-39 du code géntral des impôts est modifié 

et ré onn etil 

En ve il nmcerne les ventes d'eau, de gaz et d'électricité, ainsi 
que ! local et prestations do services accessoires à ces ventes, 
lu redeval on! onsiiét copine pros dant vn établisscinent 
dans la comm { la fou ture est effectuce où la prestañon 
four { , 

Art. 19 I l ositions des articles 1597 et 1398 du code 
général d \ main és on vicueur Sans limitation de 
dur 

1 L'arlicie ous du code général des impôts est modifié comine 
suit 

« Art. 1 laut que le conseil général... (le reste sans chan 
FASSE EF LS, 

Art. 20 $ fer Ancune poursuite rrectionnelle ne sera excrée, 
aucun ali ] f il iajoratioi pal Hté ou inltéret de retard ne 
era répété contre le ntribuables qui avant, avant la promulgation 
de la présente oi, omis de souscrire des déclarahions d'hnpôts ou sous- 
cru des déclarations insuffisantes, où encore indiqué dans des actes 
[ Wiutation entre vifs de propriété ou de jouissance de biens 

intl IS de commerce, des prix inexacis, auront sponta- 
hoanent, da tr mois de ectle promulsation, réparé Icurs omis- 

ii ( Hifié Jours déclarations antérieures. 

h 2 | nupléments d'impôts résuitant des déclarations recti 
ficatives t exigible en s termes Irimestricls respectivement 
{rois 1! X fin et neuf m \ ceyppier de l'expiralon du delai 
Prevu au parag ie précodent 

En « de retard dans le payement de lun quelconque des termes 
fl lr ( | deviennent immédiatement exigibles 
si | Il { der: { 

Ces «dl ne font pas obstacle à ce que les comptables intéressés 
prennent toutes mesures conservatoires pour garantir le recouvre- 
lil | C£ | 

8 à lu tribuables visés au paragraphe {er sont également 
atitorise pu dant le délai de trois mois prévu audit paragraphe, à 
[a u 1 if ou plusieurs versements anonyines en vue de 
réparer les infractions fiscales qu'ils ont commises. 


Chadue versement donne lieu à la délivrance par les complables 
lies quittance spéciale mentionnant obligatoire- 
ment, d'apres es indications fournies par la partie versante, l'année 
on lexercice au tre duquel le versement est effectué et la caté- 
orie d'impôts auquel il se rapporte. il est délivré une quittance par 


s'appliquant aux infractions visées 
présentation des quittances, seront 


En cas d'in ion ultérieure 


Cliess 1] IPS FOHPVADeSs, en 








libérés « droits simples dés à concurrence du montant de leurs 
versements, el exonéré ans la même proporlion des amendes 
liscales, majoralions, pénalités el intérêts de retard correspondants. 

S 1 Passé le délai prévu au paragraphe {er, les pénalités seront 


doublées pour toute infraction, antérieure à la promulgation de la 





$ 0. — Un arrété dir aninistre des finances et des affaires éconon 
ques et du ministre du budzet fNxera les conditions d'application du 
présent article 

Art. 21. — 1. 
Loaib-t et 2 et 1966-22, 3 6t 4 du code général des impôts, l'action dont 
l'adininistration pour parvenir au redressement des infra 


Sous réserve des dispositions insérées aux article 


dispose 
ons de toute nalure, des omissions et erreurs commises da 
lassietle de limpôt sur Île revenu des personnes physiques, «di 
linpot sur les soriétés el des taxes acres<soires à ces nnpôts : 
exercée valablement jusqu'à Fexpiralion de la cinquième anus 
suivant celle au titre de laquelle l'iraposition est due. 
2, En matière de taxes sur le chiffre d'affaires, cette action r< 
exercée valablement jusqu'à lexpiralion de Ja cinquième ann 
suivant celle de la clôture de l'exercice comptable au cours du ju: 
l'infraction a été commise, sans que les taxes rappe'ées puissent « 
rapporter à des opérations effectuées à une date antérieure à 
du début dudit exercice, 

Fontes dispositions contraires à celles des paragraphes 1 et 2 
ci-dessus sont abrogées. 

Art. 22, — L'enregistrement des actes sous signatures privées poria 
cession où promesse de cession de parts d'hniérels dans les societrs 
dont ie capital n'est pas divisé en aclions est subordonné à la cod. 
tion que l’exemplaire dont le dépot, au bureau où la formalité est 
requise, est prescrit par Particle S15 du code général des hnpôls, <o 
établi sur une formule délivrée depuis moins d'un mois pr ce 
burea:l. 

Par dérogalion aux dispositions de l'article G46-I-io dudit code 
les actes de L'espèce doivent, à peine de nullité, être enregistrés dans 
le délai de dix jours à compter de leur date. 

Un arrété du ministre du budzet déterminera la date d'entrée en 
vigueur et les anodalités d'application des dispositions prévues aux 
deux alinéas précédents, 

2. La peine de nullilé prévue au paragraphe précédent sera appli 
cable aux actes sous seings privés de cession, antérieurs à la dut 
en vigueur du présent article et qui n'auront pas été présentés à la 
formalité dans le mois suivant celle date. En ouire, ces actes don- 
neront leu à l'application d'un quintuple droit en Sus avec minimum 
de 10.009 EF qui sera dû solidüirement par toutes les parties à l'acte. 

Art. 25, — Les dispositions de Farlicie 180-4 du code général des 
hinpôts sont applicables, en matière d'impôts sur le revenu des 
personnes physiques, pour Flassiette à la fois de la taxe proportion- 
nelle et de la surlaxe progressive, sauf en ce qui concerne la taxe 
proportionnelle, à tenir comple dans la mesure utile des règles de 
détermination du ‘revenu imposable qui lui sont propres. 

Art. 21, — 11 est inséré dans le code général des impôts un arti- 
cle 1727 bis ainsi conçu: 

L — En tas d'inexaclitude des renseignements fournis, conformé- 
ment à l'article 52 du code général des impôts, par un contribuable 
soumis au régime du forfait ou si le contribuable s’est rendu cou- 
able d'infraction à la réglementation économique au cours da 
année de limposilion, le forfait prérédemment fixé est annulé et 
remplacé, si le chiffre d'affaires rectifié n'excède pas le maximum 
prévu à Particle 50 40 code général précité, par un nouveau forfait 
valable pour la mére année. 

Lorsque l'insuffisance du premier forfait est d'au moins un dixième, 
les droits correspondant à 1: différence entre les deux forfaits sont 
majorés de 23 p. 100 La majoralion est portée à 100 p. 100 si le 
contribuable n'étabiit pas sa bonne foi. 

Il Les disponibilités. du paragraphe 1 ci-dessus sont applicables en 
cas d'inexactitude ‘relevée dans les documents et renseignements 
écrits fournis dans la déclaration produite en vertu de l'article 104 
du code général des impots. 

Art. 25 — Le paragraphe 2e de l’article 57 de Ja loi no 47-520 du 
9f mars 1047, modifié par l'article 39 de la loi no 49-9S1 du 22 jualiet 
1949, et par l'article 92 de Ja loi n° 59-023 du 8 août 1950, est abrogé. 

Art, 25 — Sont et demeurent affectées à la couverture des charges 
prévues par l'article à ci-dessus les recettes suivantes: 

1e Reliquat du produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
libératoire de ce prélèvement institués par les lois nos 48-30 et 48-31 
du 7 janvier 1918 et par les lois subséquentes, compte tenu des 
abatlements consentis en pleine indépendance et par les comrmis- 
sions paritaires départementales; 

do Jntéréts et amortissement des prêts consentis en exécution de 
l'article 12 de Ja loi n° 4S-166 du 21 mars 194$; 

20 Re<sources affectées à Ja reconstitution de la f'otle de commerce 
et de pôche et de la flotte rhénane; 

1° Recettes affectées diverses et recettes en atténuation des dépen- 
ses de reconstruction et d'équipement. 

Art. 27. — Sont également affectées à la couverture des charges 
prévues à l'article 3 ci-dessus les ressources provenant de l'émission 
d'emprunts, ainsi que la contre-valeur en franes de l’aide consentie 
par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, en application de 
l'article 4, & 6, alinéa a de l'accord de coopération économique du 
2% juin 1918, suivant autorisalion donnée par la loi n° 48-1103 du 
10 juillet 1948; ) 

Art, 2S — Toutes contributions directes ou indirectes autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en 
visueur, par la présente loi, par la loi portant autorisation d’un pro- 
gramimne de réarmement et fixant les modalités de son financement 
ou par les lois de développement, à quelque titre ou sous quelque 

dénomination qu'elles se percoivent, sont formellement interdites, 
à peine contre Îles employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme 
concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant 
trois années contre tous receveurs, percepleurs ou individus qui en, 
auraient fait la perceotion. 
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sant également punissables des peines prévues à Flégard des 
ssionpaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
forme quelconque et pour quelque motif que ce soit auront, sans 
risation de la loi, accordé des exonérations ou franrhises de 
ts impôts ou taxes publiques, où auront effectné gratuitement 


À 


jélivsance de produits des établissements de FEtat 


& 2. — Evaluation des voies el mouens 
9, — Les produits et revenns applicables au budget général 


exercice 1931 sont évalués à la somme de 
mément au développement qui en est don! 
xé à la présente Jai. 


1 47 ISSN 75 Oui F 


cette évaluation tient comple: 


\ concurrente de 20 milliards «> fra , des SValuér à 
? - de la mise en application du plan de Julte contre la fraude 
\ irrenve de 1 2 1 lard: jé Fessources sres à irlivie 260 


Trree HI. — Cpérations du Trésor, 


urt. 30. — Les ministres sont autorisés à exécuter en 1951 es 
iltions de recelles et de Cépenses relracées dans des compies 


jaux du Trésor, dans a Hinule des crédits el des découverts 
it le développement e<t donné par la loi relative aux complices 
ciaux du Trésor opur l'exercice 1451. 

art. 31. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
iulorisé à procéder, en 1951, dans les conditions fixces par décret 


A des opérations facullatives de conversion Ce la dette publique 


el de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, ainsi 
que de la delle à échéance massive du Trésor; 


rentes perpéluelles et de Litres à or 


couvrr l’'ensembe des charges de la 


co 


» A des émissions de 
moyen €@t court lertmne pour 
ticsorerie. 


Tire IV. — Moyens de service et dispositions spéciales. 


Art. 32. — La liste non limitative des renseignements à fournir 
aux assemblices par les différents muusléres ou services est fixee, 
pour l’année 1951, conformément à l'état B annexé à la présente loi, 

Art. 33. — La nomenclature des services votés pour lesquels il peut 
étre ouvert, par cécrets rendus en conseil d'Elal, après avoir él 
délibérés et approuvés en conseil des ministres, par application de 
l'artic'e 5 du décret du 2% mai 19%8, modifié par l'article 14 de la lai 
ne 47-1196 du 13 août 1917, des crédits suppiémentaires pendant les 
interruptions de session des assemblées est fixée, pour l'exercice 1954, 
couforméinent à l’étal C annexé à la présente loi. 

Art, 34. — Est fixée pour l'exercice 1954, conformément à Fétat D 
annexé à la présente loi. la histe des chapitres du budget wû <'im 
yutent des dépenses obligatoires et susceptibles pour €te motif d'excc- 
cer le montant des crédits accordés. 

Art. 39, — Dans la lanite d'une datation spéciale pour dépenses 
éventuelles inserite chaque année au budget du ministère des finan 
ces (charges communes) il peut être ouvert des crédits supplémen 
taires au titre des services volés. Pourront étre ouverts dans les 
mèmes condilions et en cas d'urgence des crédits correspondant à 
des dépenses qu'il n'était pas possible de prévoir lors du vole du 
la Joi ce finances, à condilion que leur montaut, pour une mémi 
opéralion, n'excède pas 50 millions de franes. 

æs textes autorisant les dépenses visées à Palinéa précédent 
procéderont à lannulation de crédits d’un même montant sur la 
dotation spéciale du budget du ministère des finances (charges com 
munes). 

Pour l'applicalion du présent arüele ne pourront être employées 
chacune dans le domaine qui lui est propre, que les 
verture de crédits actuellement en vigueur. 

Toutefois, Jes ouvertures ce crédits opérées dans les conditions 
prévues au présent article ne pourront avoir pour objet de faire face 
à des renforcements de personnel ou à dés modificauons de rému 
nération. 

Art. 56. Sont autorisées les créations, suppressions et fransfor- 
mations d'emplois pour lesquel'es des aménagements de crédit sont 
prévus dans les différentes lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses £e fonctionnement et d'équipement des services 
civils et militaires. 

Art. 37. — Les effets de la loi no 47-1680 du 3 septembre 1947 rela 
live aux conditions de dégagenrent des cadres de magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, modifiée par Ja loi 
n° 48-1227 du 22 juillet 1945, sont prorogés jusqu'au 31 décembre 1951. 

Art. 38. — L'article 1% de la loi no 48-1437 du 14 septembre 1948 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

A compiler de la promulgation de la présente loi et jusqu'à une date 
fixée par décret pris sur le rapport €u ministre chargé de la fonction 
publique et du ministre du budget les concours ouvrant l'accès aux 
corps et cadres des personnels titulaires de l'Etat et des collectivités 
locales, conformément aux statuts particuliers régissant ces person- 
nels, ne pourront être organisés que dans les conditions suivantes: 

a) Pour les personnels de l'Etat, en vertu à un arrêté du ministre 
intéressé pris après avis du contrôleur des dépenses engagées et 
contresigné par le ministre chargé de la fonction publique; 

b) Pour les personnels des collectivités locales (départements et 
communes de plus £e 50.000 habitants) en verty de délibérations du 
conseil général ou du conseil municipal, approuvées par arrêté du 
préfet pris sur avis conforme du trésorier-payeur général. 


procédures d'ou 
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de l'état civil, 14.500 mullions 


Le: uns et le il res dit Us S 
AE 

Le nombre des emplois à po 

Le nombre des ein S x 
cadres autrement { t 
ne 47-16N0 ou se] embre 194 edfite el dt 
apphealion 

Les Aarrétés eus\ Se fix ! \ } 
lesqueiles ces foncl S 
cadre, par dérogalion aux r s S «ie 

Art 39, — Et appi ICE 1 unie 1 Liiti 
AJo0u entre C li strt iv = vs {l 
le président du conseil d 

Ait [IN La « { 
cles 3 à fu à 1 doi d 15 à 1928 
des terriluires d'outrc-1uet des but \ 
l'article 3 de celle-ri S | \ l 
let 192$ portant rester i 
tion de ladite toi, modifle en son article 7 par le 
fera par « lrogallüli aux di: OS ut 4 
du 13 avril 193$, l'objet au d DA cha 
précédente, d'uji projel de 01 u | 

Art. 41 Seront fixés par decrt 1 
UC : loressi « Huit tre i 
et du mimestre du budym 

Le droit d'entrct pou à visite us rnusves 
ments appartenant à | Etat; 

Les taux et modaliles dé | | de { 
s'oiarité, d'eXainuti dt COHLUOUrS t { Lphivoïbe 
ments di Etat 

Les droits d'examen pour ble \ Cu perl 

Art, 42 Les londs pré s i 
francs attribuée aux comités \ | 
bre, 1931 t bloques dans ir u Tri 
rocetltes au HHix ceoncral 

Art. 13 La réduction ot \ Hi ( 
charges resuitaut des dons 1 | t + & 
sements publics de lElal, non vis ar la 
peuvent étre prononcées par m ré &lnm) 
onstant qui les revi 15 1 i s ! ex 
issurer l’exéculion intégrale des chars 

S1 itliCUT dt a he { { 1 « 
tion ou la mexliticat'on « l'att ilion des « 
autorisées par arrûl nterministet elles s 

( is contraire, par décret pris Sur avis conform 

La restitution des dons el jegs ci-dessus visées 
par arrété interministériel, Les fi s et li 
à la caisse Ces dépôts et consignations., Les bier 
bles pourront, s n'ont pas été repris par 
ou leurs avait droit à l'expiration d'un di 
réglement d'administration publique visé an der 
article. être aliéne é PI it de l'aliénat.on ét 
des dépôts et consignations 

Un règlement d'administration publique dét 
d'applicalion du présent article, el notamment 
à mettre les auteurs des lhéra’i oi le 6 à 
ce formuler leurs observations 

ETATS LEGISLATIFS ANNEXNI 
ETAT À Tableau des voies ct Lot 
4 bu el cral é ? 
Eva | pro] | 19 
] Impuots et monopoles. 
jo Produils de tributi 

Li ne f. { nl Î « { Le] l 
! 222 uuiiards de fra 

Ligne 2, Hapot su { JT 1:2 ill 
Line 3. - l'axe si es | t lon I 
francs. 

Ligne f Versement forfailai li fl 
sons et rentes viagères, taxe proportion 
sulaires, pensions, renles viagel t 1 Ut 
perçus par voie de retenue à la scurci és 

Ligne 5. — Taxe proport l r li { 
lières, 2% milliards de fran 

Folal, 061 tuiltiards de francs 
p'- Pre l 4 l ireuyisirt ‘ 

Line 6 Mutations meubles: « és, ré 
909 nullions de francs 

Ligne 7, — Mulations meubles: fonds de corn 
de francs. 

Ligne 8. — Mutations meubles corporel 2 
Ligne 9 Mutations à titre « eu iii 
biliers, 13,100 millions de francs 

Ligne {0 Mifl tion à lili g ituit er! 
2.100 millions de francs 

Ligne 11. — Mutations à titre gratuit par dé 
francs 

Ligne 12. — Multal taxe représentat 
ment, mémai 
Lisne 13%. — Autres conventions et es civi 
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2130 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONALE 
- SO à 
| 11 cles judiciaues et extrajmdiciaires, 1.500 millions Ligne 95. — Impôt sur les poudres @e chasse, 0 milléns Ja 
{ francs. 4 : : d ( 
li !;, Hypothéques, 1900 millions de francs. Lisne 96, — Hnpôt sur les poudres de mines, 110 millicns da 
] 15 l'a s conventions d'assurances fraucs e ; à 
ENT de fra Fatal, 1,2% millions de franes, ! 
} 1: l'énalités (droits et dermmi-droits en sus, amendes), Folal pour la partie 1, 1.636.616 millions de francs. 
[NE] i | le fra 
1 1 R es diset 2%) millions de francs II. -— Exploitations industrielles. 
Lo S.5:0 fn Ü ira 
Ligne 57. — Reversement par la caisse autonome d'amortissement 
j» Produits du timbre, du produit net de lFexploitation du service des allumetles, EL nul | 
de franvx, 
Lisne 19 Fuubre unique, 6300 millions de fi cb Ligne 0, — Versement au budget général de l'excédent nel de; 
Lisne 20 Actes el écrits assijettis an timbre de dimension, res-ources alffeciées de la caisse autonome d'amertissement sur ie4 
2 14) nil Le 1rai BA - e 4 charges de cet établissement, 99 railliards de francs. 
Li: ù Contrats de capitalisation et d'épargne, 900 mittuns igne 59, — Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et ex 
d ru . t dent des rercelles =<ur {es déperises de la fabricalion des médailles 
Lis1 2 Contra de transpert x) pnillions de francs. 8.039 118 000 
t Lis ; Pei + ; RATES el dl gd de mise en circula- Ligne 60, — Excédent des recelles sur les dépenses de l'un 
101) Î (RE! nobles ain Jiitili > ec Francs luerie nali nale 116.117.000) F. 
Ligne 26. — Renouvellement des ré0ébMSSs" 49 Aéciaraeion es Ligne 61, — Produit brut de l'exploitation de la manufacture halo. 
vébhicu (véhi ules utilita ' 2 milliards de francs, nale des Hobelins, 7 miälions de francs. . 

Line 2 mn! dpe fo Kegs cr , çe fran 68 0008 Ligne 62, — Bénéfices nels de l'exploitation des postes, lélégraplhes 
LL _ j' Qu ue e. St) ni 0nS de fran $. ; et téléphones affectés aux recettes du budget général, mémoirs 
re Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières, Ligne 63, — Produits bruts de l'exploitation en régie des Journaux 

JM) pilot de fran oftiviel eh ! 
à iclels, 970.400.000 F. 
nie Pénalités [amendes de contravention), 40 millions de Ligne 64. — Produit net de l'exploitation des mines de polasse 
f Ù - 
pr Ti sr à si d'Alsace, 200 millions de francs. tres 
Ligne : £ ne ve ee Ne 208 VERS de francs. Ligne 63, — Produit brut du service des eaux de Versailles el da 
Tola fant0 nmulliuy de Iranrs. Marly, 10 millions de francs. 
Ligne 66, — Excédent des recelles sur les dépenses du service des 
1 Produuts dr l'impot sur Les opOritions de Bourse. essein es, inémoire. 
Line 67, — Excédent des recelles sur les dépenses du service 
Ligne 1 Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de industriel des poudreries nationales, mémoire. - 
Valeurs et pénalités, 1600 1oillions de francs Art 6, Excédent des recetles sur les dépenses du service deg 
Ligne 1 Hopot sur les opérations trailées dans les bourses de constructions aéronauliques, mémoire. : : 
Cornmerce, Inermoire Ligne 69, — Excédent des revelles sur les dépenses du service deg 
lota 1.600 millions de franc constructions et armes navales, imémoire. 
Ligne 70, — Excédent des recettes sur les dépenses du service dés 
Produits de Urmpol de Solularité nationale. fabrications d'armement, mémoire, ; 
Total pour la partie 11, 69.982.995.000 F, 
Lig 12 Person physiques: prélèvement sur le capital, 
F4) lions de \eS . , 
#4 millions de frat Les : HI, — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 
| 13 - Personnes physiqu contributions sur l'enrichisse 
pment, 142% millions de francs À = ‘ K = s 4 
Ligne 21 Pénalit 13 mil le frar Ligne 71, — Produits et revenus du domaine encaissés par les rece- 
| t A e l JONIS ut 1 ILA ji à ? » - tllinnm da " Û & 
Lis , Majoralion de 25 p. 10) de l'impôt de sslidarité natio veurs des domaines, 5 Milliards de francs. 
Dia », millions de fra igne 72 — Produit de da hiquidation de biens ayant appartenu 
à des Elats ou des ressortissants enneinis et attribués à l'Elat fran- 


1, - terelles diverses, mémoire. 


6 Produus des douanes. 
Li: Droils d'importation, 159 milliards de francs, 
11. Droits de sort 4) million le francs 
).1: Droi de nas itfonti Lou) nullions de fran 
Lis it) Aut | el recclles accessoires, 2.500 millions de 
fra 
Lis 11 Amendes el nfiscalions, { milliard de francs 
[ \ lon milliards « francs 
19 Pr contributions indirectes. 
Ligne 42 Droil Ir | botssons: vins, cidres, poirés et hydro- 
Jii , LUS tuliOHs «| Î s 
Ligne 43 Droits sur es boissons: droits sur les alcools, 
ds 0iS millions de irancs 
1 1e 4 Taxe exceptionnelle sur les eaux-<de-vie de cognac ou 
G ärimagnac, 20 millions de francs. 
Ligne 45 Taxe sur les vélocipèdes, 1.280 millions de francs. 
Ligne 4 l'axe sur fes véhicules routiers, 9 milliards de francs. 
Line 4 l'axe à la mouture €l taxe additionnelle à la taxe à la 
fmouture, 120 millions de francs 
Droils divers et recettes à différents titres: 
Lisne 48 Droits divers de licences, 40 millions de francs. 
Liyne 49 Garantie d matières d'or et d'argent, 425 millions 
francs 
Livr ) An | ilions et droits sur acquits non ren- 
0 pmauillionis « [ra 
] “+ gr Autres droits et recetles à différents titres, 3.750 mil- 
p Li 
lola 1990 millions de francs. 
8° Produit de la tare sur le chiffre d'affaires. 
Ligne 52, — Taxe à la production, 608 milliards de francs. 


90 Produit de la lare Sur tes transactions. 
D) 
Ligne 953, — Taxe sur les transactions, 165 milliards de francs. 
109 Produits du mon pole des poudres à Jeu. 
Monopole des poudres À feu: 
Ligne 54 Récupération de frais pour les poudres à feu vendues 
par l'adininistralion des contributions indirectes, 600 millions de 


Çais, imnillions de francs, 

Ligne 73. — Part revenant au budget sur le produit net de 
liquidation des surplus, 1.909 millions de francs. 

Ligne 74. — Produits et revenus de titres ou valeurs appartenant 


D HN) 


à l'Etat du chef de ses participations financières, 400 millions de 
francs. 

Ligne 75. — Produits des forêts encaissés par les frésoriers-payeurs 
généraux, — Coupes de bois et exploilations accidentelles vendues 
en bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité: bois de chauf. 
{age fourni au service forestier, 2.100 millions de francs. 

Ligne 76, — Produits des forêts encaissés par les receveurs des 
domaines, — Chasse, menus produits, ete. 1.700 millions de francs. 


Total pour la partie I, 13.500 millions de francs. 


IV. — Produits d.vers. 


Affaires étrangères. 
Ligne 1. — Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires, 
G00 millions de francs. 
Ligne 2, — Contribution aux dépenses Ipililaires de la métropole, 
HiciDoire, 
Ligne 5. — Recelles du service technique des conférences inter- 
nationales, 500.000 F 


Agriculture, 


Ligne 4. — Droit de visite et d'inspection du bétail et des viandes, 
Ss0 nullons de francs. 

Ligue 5, — Contribution des départements, communes et établis- 
semeuts publics aux frais de garderie et administration des forêts 
soumises au régime forestier, 270 milions de francs. 


Ligne 6. — Produits des analyses el travaux scientifiques de la 
direction de la répression des fraudes, 5 millions de francs. 
Ligne — Receltes à provenir de l'application de l’ordonnancs 


du » novembre 1915 organisant la protection des végétaux, 900 mil- 
lions de francs, 

Ligne 8. — Frais d'adjudication des produits e 
par les trésoriers-payeurs généraux que par les 
domaines, GO millions de francs. . 

Ligne 9, — Taxe supplémentaire sur les adjudications de coupes 
de bois, 120 millions de francs, 

Ligne 10. — Remboursement par la caisse nationale de crédit agri- 
cole et par l'office national interprofessionnel des céréales des 


n bais encaissés tant 
receveurs des 


dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 17 juin 19%, 
J4 millions de francs. 

Ligne 11. — Remboursement des avances consenties par l'Etat 
pour les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs-pompiers 
lorestiers et pour les acquisilions immobilières dans les landes de 





{raucs, 


Gascogne, mémoire, 
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amet 
Ligne 12, — Receïles prove nt de la liquid | du omp'e S} 
| « Acquisilion et rélrocession des éléments essentiels du capitn 
d'exploitation des agriulleurs éprouvés par es événements de 
iurreé » (ordonna CC io #79 du ?1 avril 195 Lx) fi o! le 


Anciens combattants el victimes de la guerre. 


Liene 43. — Remboursement des appareils de prothèse livrés aux 
{14 du travail par les centres d'apprentissas } nul 


1 t 
des services des anciens combattants, 40 millions de frames, 


Défi hist hi ilionale, 


Ligne 11. Produit du travail des délenus dans les 
némlencicrs militaires el recouvi 
100.000 F. 
Ligne 15. — Produil des droits d'entrée et recettes diverses du 
nusce de Ja marine, 709.000 F 
Chap 15 — Recel!les des I} Sports acriens pal! 
62 mmiliions de francs. 


Education  nelionale, 


Ligne 17. — Produits des droits d'examens et reèédevances collé- 
les, 40 millions de francs. 
Ligne 18. — Droit de vérification des 
thermoméètres mé#dica 1x, vo Inill'ons de 


alcooméètres, densiméètres et 


a 
[rances. 
Finances el aff ires CConoi IQ Ut S, 


Ligne 19. — Participation des communes pour ks dépenses de 
réfection du cadastre et recettes diverses du service du cadastre, 
79 millions de francs. 

Ligne 20, — Versements des collectivités locales, des organismes 
publics el des particujiers pour frais de confection des rôles et exe 
cution de travaux accessoires par le service des contribut 
directes, 2.000 millions de francs. 

Ligne 21. Recelltes diverses des receveurs de 
des domaines ef du timbhi 270 mullions de francs. 

Ligne 22. — Prélèvement effectué sur les salaires des conserva 
teurs des hypothèques en vertu du décret du uial 1916, 1x) ii 
lions de fran’s. 

Ligne 23. Récouvrements de frais de justice, de frais dt 
suites et d'instance, 500 millions de francs. 

Ligne 2%. — Recelles diverses des receveurs des douanes. 
lions de francs. 

Ligne. 2%. — Recelles diverses des receveurs des contributions 
indirectes, 2.000 millions de francs. 

Ligne 26. — Redevances versées par Îles 
509 millions de francs. 

Ligne 27. Versement au budget des bénéfices du service des 
alcools. (Mémoire) 

Ligne 2S, — Remboursement par la Sarre des dépenses d’adminis- 
tration, de contrôle et de sécurité effectuées par la France en terri- 
toire sarrois, 1.700 millions de francs. 

Ligne 29. Remboursement par là Sarre des dépenses à sa rharge 
impulées au budget francais et de la part lui incombant sur ics 
dépenses cominunaes, MN) millions de francs. 

Ligne 90, — Produi: de la loterie nationale, 6.000 millions de 
francs, 

Ligne 21. — Recctles en atténuation des frais 4 
millions de francs. 

Ligne 92. — KRecelles en a‘lénuation des dépenses de la dette 
flotiante, 2.109 millions de francs 

Ligne 53. — Redevances verstes par les entreprises dont les 
vmprunts bénéfiiont de la garantie de l'Etat (oi du 2% mars 1911), 


IO1S 


l'enregistrement, 


pour- 


190 mil- 


receveurs buralistes, 


trésorerie, {1.44 





Remboursement par la Société nationale des chemins 
de fer français de la part lui incombant dans fa charge des emprunts 
contractés par le Trésor en application du décret du 28 août 1947, 
1.521.253.000 F. 

Ligne 5. — Part de l'Elal dans les intérèéls des avances effectuces 
par le crédit national (art, 2 de ls convention approuvée par la loi 
du 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par l'art, 64 de ja 
loi de finances du 31 décembre 1937) et dans les bénéfices réalisés 
par cet établissement (art. 14 de ja convention du 7 juillet 1919 rati- 
fiée par Ja loi du 10 octobre 1919), 1.420.000 F. 

Ligne 36 Produits ordinaires des recettes des finances, 
liuns de franes. 

Ligne 37, — Produits des amendes et condamnations pécuniaires, 
3.800 millions de francs. 

Ligne 3. — Taxe spéciale sur les dépôls de devises et de valeurs 
étrangères, 200 millions de francs. 

Ligne 39, — Remboursement par divers. gouvernements étrangers, 
par FAlgérie et les colonies des frais de confection et d'expédition 
de papiers Dinbrés et de timbres mobiles, 10 millions de francs, 

Ligne 40, — Impôt progressif sur Je produit brut des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 157, 1.009 millions de francs, 

Ligne 1. — Prélèvement sur le pari mutuel, #4 millions de 
francs. 

Ligne 12. — Rercetlles diverses des services extérieurs du Trésor, 
45 millions de francs. 

Ligne 43. — Produit de la majoration édictée, en matière de con- 
tributions directes, pour les versements d'acomptes effectués en 
relard, mémoire. 

Ligne 41. — Produit de la taxe prévue par l'article 3 de la loi, pro- 
visoirement applicable, du 12 juillet 1941, relative au payement des 
pensions de l'Etat par mandat-carte poslal ou par virement de 
compte, 5.000.000 EF, 





15 mil- 








Ligne : ‘ Vers t \rie la] ciment 
ei de la | { { ives de la l uw 0 5-tl | Mni in F 

Ligne ‘1 it i AE L t [l 
Tré<oi Rev: < ‘ s con ‘ [ de \ 
histratn li i 

Ligue 1 lie l (ME « | 
> mn ! { f : 

Ligne 3 He « | 

Lis CRU « il f 
sp di ’ bre 
l'Etat l i « < 

Ligne “} Rermbo cn l } 
faites pout ! f 

Lis ot \ St « 1 du] 
et consig ns | 
le finia l | 
O5.600.0KK) 1 

Lisne 02 | de t | ‘ ! 
rentes 1/9 7 {tn ECM fois in i 
di tes 4 1/2 LL 19552 e | 01.319.004 } 

Li h) Ron MIT | l « il ‘ht L 1 
Inise à Pre) « Ft l'amn issement d i d t 
grands rés X LL Î ( [Mg Je ‘ 
des 41 à t {4 | à sepltem | ) mi | 

| enr ri Bé] iut g' ! | à « { lt de} Il [2 
F4 L [a 11 rt 
Lign } Ve write Li | de l' d'il «le | 
de rés Ve di Ca si “hair { \<fhi t 

Ligne 96 { ril x frais trôle et 
«! l'Etat nat d'ass | [l l l 
29 ceptemi 19,5 x frais « { {i ement du « oil | 
des às « \ «lt ‘ (l l e 
francs 

Ligrie \! I ( él l rl 
lier les sus FE < «it lt à oil les ocictt et off 
publics d1 ill \ I | | Pat | les } 

{ -t Fr: ir nite «| F! 1 | «le dijon t Ci 
shall | i ut i { nbre 1922, 1! illet JUS 
et du décret 1 fo mm 103%, Soi Co) | 

Livr ps Auatiante ti vt t AL t l { no 
lier ies 1I=SPS ot iles d I | a i les t 1 
put [1 «| iLital'ot Li \ Hi | l'amort L «lé prels 
consentis en application de la loi du 27 juillet 1434, 3.200,00 | 

Lis t 10 Ati s « t 1 Vt i } t 
crédit agricole po les avances mises FA } Etat 
pont facil étal SsCint { exhl l \ [ N 
L'élect ile du ? août 192 . to M lt ! fr 

Ligne 60. — Annuilés à verser par la « 4 t 
agrivole pOur es uva es Inises ä sa dd posi t | 
des lois des 4 août 1929 et 22 juillet 199, 14 millto ( f1 

Ligne 6! Annuités à verser par divers pour les avanrt ou] 
lies en appli lion des lois des 8 et 16 avi | 19% tour i | 

Ligne 62 Annuités à verser par la caisse nationale de l l 
agricole pour Îles avanves mises à sa disposition en 1! 
la loi du 16 avril 14%, S millions de francs 

Ligne 63 \ tés à verser pal la nisse pal le lil 
agricole pour les avances m à sa Ctsposition par l'! n | 
cation du décret du 24 mai 1938 relalif à larmm ralion d ei ( 
rural, 18 milious de fr s 

Ligne 61 Annuil \ verser par :4 isce naliona ; “dit 


QUES L 
cation du décret du 15 j AUS relatif aux tra \\ d l'hé l 
rural, 50 millions de francs 

Ligne 6 Rein r<ements cflectucs par les départements pour 
les pret 1 X dt t s [RE t 11 et }1 ut [LI 
lot de f es du 20 décemil 1928, 6.280.) 1 

I Ste 0 Part de l'E « s { bencfices di ex! | « 
la Compagnie france unoe des cl | Cp fi ut Fat [ À 
Fez, mémor: 

Ligne 67 A! ités versées par la catsee des dé] t &« 
tions pour les prèls faits par son intermédiaire en vue du finanri 
ment des travaux de cire [l t ord nance du !°® m q 
32 210.000 EF. 

Ligne 6N \ tés à vers nar la caisse itionale d réd.t ag 
Cow pour les avances mises à sa dis bon par PEtat ( | } 
de la Joi du 2% mai 1246 relative à l'attribut de prêts d'installa 
tion aux jeunes azriculteu 20 malions de francs 

Ligne 69 — Annauilés à verser par la caisse nat Ù Ci lt 
agricole pour les avances inises à :a dispu ion di et établis nent 
en vue de l'attribution de pré lestinée à permettre à ricuileu 


et arlisans ruraux anciens prisonniers et anciens déportés d'accéder 


à l'exploitation agricole ou à l'exploitation arlisana 
Lons de francs. 

Ligne 70. — Annuilés à verser par la caisse nat 
pour les avances mises à sa disposition en appl 
de la loi de finances du 21 mars 1938, 20 millions de ! 

Ligne 71. — Annuités à verser par Ja chambre syn 
ques populaires pour les avances mises à sa dispos 
en application de l'ordonnance nu 5 octobre 1945 relat 
aux anciens prisonniers de gucrre et aux anciens déf 
lions de francs 
Ligne 72 Remboursement par le crédit nationa 
prunt réservé à des avances à moyen terme (art, 
convention du 7 juillet 1919), 25 millions de francs 

Ligne 73 — réalisés par les banques 
mémoire. 

Ligne 74 — Remboursement de divers 
contrôle, 20 millions ce francs. 

Ligne 75. — Annuilés diverses, 4.274.000 F. 
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Bénéfices 
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dt l'arlicie 23 
ranrs 

licale de ba 


lion par FEtat 
ive à des préts 
ortés, 100 ri: 




















POCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 





Ligne 76. — Participation des services financièrement autonomes 
aux dépei e nu! les té idministralives, 145 muil- 
Lo de fra s 

Ligne 77 Primes perçues en con‘repartie des garanties afférentes 
h « ( rations 4 11 70 railhor de francs 

l e 7 ] i à pr ! de la juidatn j opérations 
d'a ux fe s 4 { 104) ni ONS « francs 

Ï 7 [RE I ) r 4] péra S «dl liq aa!l10 Cal 

' Î pu 1 « Liquida dé} d \ In l 

I [E t \ ( r des « s de daution des 
anciens comptes spéciaux du ravitaiilet t I de fra 

] Affaire ) | 

a! { tributie les ofl s et établissements publics 
de l'Etat financière et d npasnics de 
Ia An | M * L ile ( x chireprises 
ce toute 1 e avant fait appe iu ncours fina er de l'Etat, 
2) 11) 1 | 

Li #2 Produit fl 1 dilizgenre des 
services du ntrôte des prix our infractior À i ç it dues 
Prix t au vita nent 7 millions « fra 

Ligne 83 Produits des renseignements di foriété fourt par 
l ervices des renseignements du commerce extérieur, 1.500,000 F. 

France d'outre-mer et Elats assoctés. 

Liyr i Re ta la ke du personnel militaire et a 
ni po f de traigment da es hôpitaux, 9.800.000 F 

Ù t Ù { tributions des territoires c’outre-meér aux dépenses 
n Ù de la métropole et aux dép es de l'aéronautique rmtlilaire 
aux territoires d'outre-mer, Mmeroire 

Ligne 86 Remboursement forfaitaire par les terriloires d'outre- 
] [ les « | i de relève des officiers du oTps de santé et «es 

os'tion des ser- 


infirmiers placés hors cadre pour être mis à la dis] 
vires locaux, 102612000 HE 


Ligne 87 Remboursement par les terriloires d'ou 
à mandat des dépenses adiministralives de Ja caisse lt 
retraites, 20 470 000 Fr 

I « fontri! on <es territoires d'outré InelI 
du service social colonial, mémoire 

Line sa Contribution des territoires d'outre-mer 


du <er * administratif de Ja France d'outre-mer, 


Industrie el commerce 


tre-mer et pays 
tercoloniale des 


aux dépenses 


r aux dépenses 


60 millions de 


Ligne 90 Avances aux sociéle opératives d'artisans, aux 
panques populaires æt aux unions artisanales de crédit, mémoire 

Lisne 91 laxe sur les dépôts de dessins et modèles, mémoire. 

Ligne 92 Taxe d'enregistrement international des marques de 
fabrique et de commerce. mémoire 

Lis l'axe cimmatricuwation au registre du commerce, au 
ri tre à oidtés et au registre des métiers, mémairs 

Ligne 91 Droit de vérification primitive et périodique des instru- 
ments de mesure, 130 millions de francs 

Ligne 95 laxes diverses perçues par le servire de la propriété 
industrielle en rénumération des services rendus an publie, mémoire, 

Ligne 96 Redevances pour vérilication, intrôle sur place et 
travaux de jaugeage effectués hors de leurs bureaux par les agents 
d les poids et mesures sur la demande ce particuliers, 
EH millions de francs 

Ligne 47 l'axe des brevets d'invention, mémoire 

Licr ox Redevances pour frais de contrôle des chemins de 
fer miniers, 100.000 F 

Ligne 9% Remboursement des subventions acrordées À des 


expoilations minières en application du décretdoi € 


moxcutié par la Joi provisorerment applicable du 15 


lu 6 mai 1439 
novembre 1940 


et de la loi provisoirement applicable du 31 décembre 193%1, 45 mil- 
lions de francs 

Ligne 100 Redevances pour frais de contrôle des distributions 
€ énergie clectri que et des conressions de forces hydrauliques, 31 mil 
hons de francs 

Ligne 101 Redevances pour frais de cantrô'e de la production, 
du transport el de la distribution du gaz, 5.500.000 F, 

Ligne 102. — Remboursement d'annuités et avances par Ja société 
« Electricité de France » et par diverses sociétés de production 


d'énergie hydroélectrique, 8.900.000 F, 


Ligne 103 Remboursement des avanres consen 
autonome des pétroles, mémoire. 
Ligne 104 Regevances annuelles et rembourser 


consenties par l'Etat en vertu de contrats d'équipemen 
d'usines, 98 millions de francs 
Ligne 105 Recettes à provenir des pénaiités perci 


sement des maxima de consommation de gaz et d'éle 


Ligne 106 Bénéfice d'explaitati n des bassin 
\quilaine et des Cévennes pendant la période 


lies à Ja régie 


nent d'avances 
tet d'entretien 


ies pour dépas 
Ctricité, 10 mil- 


s houillers de 
de réquisition, 


Ligne 107 Faxes d'éprouves d'appareils à pression de vapeur 


Ligne 108. — Conti s des cwpa ments et des 
les dépenses faites pour leur police, 255 millions de 
ne {09 Lo! buliot le l'Alm \ ] le} 

IMAIWUUUIL GC 4 ASUCTIE AUX ucpeusc 


sccurilé, meinoire. 





cammunes dans 


francs. 


‘5 muiitaires de 











Justice. 


Ligne 1410. — Produits des établissements pénitentiaires et d'u 
cation surveillte, 700 muallions de franrs 

Ligne 111. — Produits consommés en nature dans les services péni. 
tentiaires et d'éducation surveillée, 30 millions de francs. 

Ligne 112 — Contribution des familles à l'entretien des mineurg 
dans les établissements d'éducation surveillée, 20 miliions de f 


HT 


Reconstruction et urbanisme. 


Ligne 41% — Produit de la revision des marchés opérés en appli 
cation de l'article 105 de la 1! lu 7 octobre 1936, 100 millions 


francs RAT: 
Livne 114 — Recelles à provenu des opérat ons de liquidat û! jt 
compte spécial « Fabrications et travaux du service des Constructiog 
provisoires », 180 millions de francs 
Santé publique et population. 
Ligne 113. — Produit #u droit fixe de visa Ges spécialités pharmac 


ues, 14 millions de francs. 


çceui 
Ligne 116. — Revenus des lazarels et élablissements sanitaires, 
150 inillions de francs. 
Ligne 117. — Remboursement, par les caisses d'assurances sociales, 
l'Etat au titre des prisonniers et dépo M 


Ù 
des frais engagés par 
assurés sociaux, en application de l'ordonnance du 26 mai 195 


tituant une aide médicale temporaire en faveur des prisonniers € 
déportés, mémoire. 
Ligne 118. — Remboursements partiels par les réfugiés des fours 


nitures distribuées, mémoire. 
Ligne 119. Produits des taxes sur les analvses, examens € 

contrôle effectués par le laboratoire national du ministère de la sa] 

publique et de la population et de l'académie de médecine, 12 mile 


lions de francs. 


2: 


Travail et sécurilé sagiale. 


Ligne 120, — Redevances pour la rétribution des délégués mineurs 
et remboursement par Jes exploitants de mines des primes d’ass 
rances en cas d'accidents, des indernnités d'incapacité temporaire 
des frais mécicaux et pharmaceutiques supportès par le Trésor, en 
exécution de la loi du 4% décembre 1942, 350 millions de francs. 

Ligne 121, — Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale des frais d’administralion de la direction générale et des 
services régionaux des assurances sociales, 1.353.214.000 F, 

Ligne 122, — Redevance pour l'emploi obligatoire des mutiés, 
Jo inillions de francs. 

Ligne 123. — Recettes du sérvice de la main-d'œuvre indigène 
(travailleurs nortrafricains), mémoire. 

Ligne 121. — Versements des empioyeurs pour emploi de 
niers de guerre, 4S0 millions de francs. 

june 125, — Reversement au Trésor du peliquat non employé 
de la dotation des comités sociaux constituée par l'acte dit loi du 
17 noveinbre 1931, 500 millions de francs. 


+ 


prison 


t 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ligne 126. — Redevances et remboursements divers dûs par les 
chemins de fer en France, 74 millions de francs. 
Ligne 127. — Redevances et remboursements divers dûs par Îles 


compagnies de chemins de fer d'intérêt iocal et entreprises similaires, 
4 millions de francs. 

Ligne 12%, — Reversements divers effectués par les compagnies 
de chermins de fer el par la Sociélé nationale des chemins de fer 
français, 99.885.000 F, 

Ligne 129. — Versement au Trésor de l’annuité représentalive des 
charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de Lorraine 
pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921, 51.9S6.000 EF. 

Ligne 130. — Part revenant à l'Etat dans le produit net d'exploi- 


tation du chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge, 
memoire 

: Ligne 131. — Taxe additionnelie à la taxe de séjour, 25 millions de 
ranes. 

Ligne 132, — Versement de la ville de Paris sur les bénéfices ou 
redevances de la compagnie du chemin de fer métropolitain, 
mémoire. 

Ligne 1%, — Taxe d'atterrissage ct droits d'usage perçus sur les 
aérodromes de l'Etat, produits de locations de hangars et rembour- 
sements divers par les compagnies de navigation aérienne subven- 
tionnées, 190 millions de francs. 


Marine marchande. 


Ligne 134. — Droit de visite de sécurité de la navigation maritime, 
16.300.000 F. ï 

Ligne 1%5. — Produits de l'exploitation des navires de la flotte en 
gérance acquis avant le 1e septembre 1944 et loyers des navires 
se tés à J'exploilation des services contractuels, 310 millions de 
rancs. 

Ligne 136. — Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
« Compte de liquidation des cargaisons déroutées ou arrêtées À 
l'étranger », mémoire. 

Ligne 137. — Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
compte « Transports maritimes. — Exploitation de navires », 
3.600 millions de francs, 
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Caisse nationale d'épargne. 


Liene 138. — Excédent des re: 


de la caisse nationale d'épargne, 2.501.171.000 EF, 


eltes sur les dépenses du budget 


älliexe 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Ligne 1429. — Contribution de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones aux retraites de son personnel soumis au 
gésime général des pensions civiles, 5.900 millions de francs. 

©" © N A ; 

Ligne 140. — Remboursement par l’adininistration des posies. 


téiégraphes et tééphones des chartes d'amortissement de ses bons 
et obligations amorlissables, 1.057.390.000 F. 


Radiodiffusion française. 


Ligne 141. — Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux 


charges de pensions du personnel, 140 millions de francs. 


Divers services. 


une {42 — Retenues pour pensions civiles et militaires, 21 mil- 
hards de francs. 

Lisne 143. — Remboursement par certains comples spéciaux des 
depeuses de personnel applicables à leur fonctionnement, 2127 1mil- 
lions de francs, 

Ligne 114. — Recettes à provenir de l'apurement des comptes 
epéciaux clos en application de la loi no 4$-24 du G janvier 1948 el 
des lois subséquentes, 3 milliards de francs. 

Ligne 142. — Remboursement de frais de scolarité, de pensions et 
de trousseaux par les anciens élèves du Gouvernement qui quittent 
prématurément le service de l'Etat, 20 millions de francs. 

Ligne 116. — Pensions et trousseaux des élèves des écoles du 
Gouvernement, 45 millions de francs. 

Ligne 147. — Droits d'inscription pour les examens, de diplômes 
et de scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement, 
4 millions de francs. 

Ligne 114$ — Produit de la vente des publications du Gouverne- 
ment, 7 millions de francs. 

Ligne 119. — Retenues de logement effectuées sur les émoluiments 
de fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles appartenant 
à l'Etat ou loués par FElat, 2 millions de francs. 

Ligne 130, — Reverserments de fonds sur les dépenses des minis- 
tères ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits, 4 milliards 
de francs. 

Ligne 151. — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 
mémoire. 

Ligne 152. — Produits de legs et de donations attribués à l'Etat 
ou à diverses administrations publiques, mémoire, 

Ligne 133 — Recelles accidentelles à différents titres, 12.500 mil 
lions de francs. 

Ligne 15%. — Recettes diverses, 500 millions de francs, 

Ligne 1595. — Réintégration au budget général des recettes des 
établissements dont lautonomie a élé supprimée par le décret du 
>») mars 1939 30 millions de francs. . 

Ligne 156 — Recettes à provenir de l'application de la loi du 
43 août 1940 et des lois sub<équentes, mémoire. 

Ligne 197. — Versement au Trésor des produits visés par l’article 5, 
dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945, 1.400 mil- 
lions de francs. 

Ligne 158. — Ressources à provenir de l'application des règles rela- 
üves aux cumuis des rémunérations d'activité, 50 millions de francs. 
Total pour la partie IV, 96.029,742.000 F. 


V. — Ressources exceptionnelles. 


Ligne 159. — Produit de la liquidation des biens italiens en Tuni- 
sie, 800 rnillions de francs. 
de Ligne 160, — Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 
‘ibératoire de ce prélèvement institués par les lois nos 48-30 et 48-31 
du 7 janvier 1918 et par les lois subséquentes, 1 milliard de francs. 

Ligne 161. — Intérêts et amortissement des prêts consentis en 
exécution de l'article 142 de la loi n° 48-566 du 21 mars 1948, 34 mil- 
Lards de francs. 

Ligne 162 — Ressources affectées à la reconstitution de la flotte 
de commerce et de pêche et de la flotte rhénane, 7 milliards de 
francs. 

Ligne 163. — Recettes affectées à la caisse autonome de la recons- 
truction, 6.200 millions de francs. 

Ligne 164. — Fonds de‘ concours affectés à des dépenses de répara- 
tions des dommages de guerre et à des investissements productifs, 
Ineémoire. 

Ligne 165. — Contre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement 
des Etats-Unis en application de l'accord du 23 juin 1948 (art. 4, 
8 6, alinéa a), mémoire. 

Ligne 166. — Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernement 
des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 1948 (art. 4, 
$ 6, alinéa b), mémoire. 

Ligne 167. — Recettes diverses affectées aux dépenses de recons- 
Uuction et d'équipement, mémoire. 

fotal pour la partie V, 49 milliards de francs. 


Total pour l'état A, 1.875.188.737.000 F. 








Etat B Laste non lnritatih des renseignements 


nl '4 nl , 4 
des différents services au Cours qe Et 


a fournir Aux 
assembiees pur née tt 
époqu à laque! e lee 


l 
CONHINUNICaUoR, 


(Nalure des renseignements à fournir et 
de de 


renseignements doivent ètre fournis, m 
node de présculalion.) 
Tous les $ ces. 
Silualion des dépenses engagées au 31 décembre précédent (lof 
du 10 août 1922, urt. 3). - Communication faite aux cofitissions 
financières après la elôlure de lexercict 
Silualion trimestrielle des dépenses engagées 
art. 3). — Comimunicalion faite au debut du trinim 


oi du 10 août 1922, 
Connissions financières. 
Etat par chapitre au 91 mars, au 20 juin, au 30 septembre, au ‘1 


décembre et à la cloture de l'exercice, des dcpenses ordonhantees 
ou mandalées sur crédils budgcolaires (article 2 de la Ü 9 US 
du 15 juiliet 1434) Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant, aux €uimtnissions financières et à la cour des comptes 
Situation au {7 janvier de l'année en cours des services Spécidux 


du Trésor et des comptes spéciaux des divers services publics (loi 


de finances du 12 août 1919, art. 26 A l'appui de chaque projet 
ue budget. 

Elal détaillé des opération des mptes Sn LUIx lo du 7 o":o- 
bre 1916, art. 70 Pulmication spéciale, distribuée au Parlement 


apres la cloture de l'exercice 


Bilans, comptes de profits et pertes, rapports des conseils d admi 
nistralion el des cominissaires aux compies des entreprises natioua- 
lisées, résultat des coimples spéciaux (loi du 21 mars 1947, art. 70), 
— Fascicule distribué au Parlement lors de Ia session 

Tableau des créances de l'Etat francais sur les nalio el gore 
(loi de finances du 51 juillet 1920, art. 79). — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Etat faisant connaître pour chacune des missions de lannée pré 
cédente ne reutrant pas dans le cadre des inspections permanentes 
des divers services: {9 les uoms et emplois des personnes chargées 
de mission, l’objet et la durée de celle-c1; 3° le montant des allo- 


cations et les bases d'après lesquelles elles ont été fixées (lui de 


finances du 13 juiilet 1911, art. 145). A l'appui de chaque projet 
de budget 

Tableau des rémunérations et 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements 
1947, art. 69). — Communication faile chaque année aux 
Sions fluaneieres, 


Elal faisant connaître, par ministère et par service, les dépenses 


indemnités de toute nature acquises 
loi du 21 mars 


CONS 


de personnel effectuées sur fonds de concours. — A l'appui de cha: 
que projet de budget. 

Etat faisant connaitre, par ministère, les divers offices et organis- 
mes pourvus de Paulonomie financière eU recevant des subventior 
de l'Etat, et indiquant pour chaque office: fe le montant global tes 


deux derniers budgets approuvés; 2e l'effectif global des fonction 
näires et agents (per<onnel tiluiaire, contractuel et auxihairel: 39 
le montant des subventions et avances accordées par l'Etat au cos 
du dernier exercice. — A l'appui de chaque projet de budget 

Etat des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des 
offices et établissements autonomes de l'Etat (art. 27 de la loi de 
finances du 24 décembre 19%), à l'appui de chaque projet de bixlget, 

Nomenclature par ministère: fe de tous les offices, élablissements, 
services publics et semi-publics de l'Etat, fondations bénéficiant de 
subventions de l'Etat; 2° de toutes les entreprises nationales, à carac- 
tère industriel, commercial ou autre, avec l'indication, pour cha- 
cune de ces entreprises, de leur nature juridique, de leurs filiales, 
ei de l’objet afférent à chacune de celles-ci; 3e de toutes les socié- 
tés d'économie mixte ou de toutes autres, dans lesquelles l'Etat, les 
organismes où entreprises visés aux deux alinéas précédents ainsi 
qu'au présent alinéa, possèdent, ensemble où séparément, des inté 
rêts pécumaires supérieurs à 20 p. 100 du capital social, avec l'indi- 
cation de l'importance de ceux-ci. Celle nomenclature devra com- 
porter également Pindication des noms et qualités des directeurs ou 
assimilés et des membres des conseils d'administration desdits orga- 
nismes, entreprises ou société (article 1er de la loi n° 49-25 du 58 
juillet 1949). — A l'appui de chaque projet de budzet, 


Agriculture. 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage. — A l'appui de chaque projet de budzet, 

Etat des prévisions détaillées de recettes et de dépen<es du fonds 
forestier national et situation de ce fonds au 31 décembre précédent, 
— A l'appui de chaque projet de budget. 

Montant, par catégorie, des recettes des ca 
sociales et d'allocations familiales agricoles dura 
c' réserves de ces caisses au 91 décembre précédent. 
chaque projet de budget. 

Rapport annuel sur l'application de la loi n° 49-96 du 16 juillet 
1949 portant création d'un budget annexe des prestations familiales 
agricoles. — Communication faite avant le 31 octobre de chaque 
annee aux cCormimnissions des finances et de l’agriculture. 


isses d'assurances 
it l'exercice ccoula 
— À l'appui de 


Finances, 


Etat de la situation des encaisses du Trésor et de celles de la dette 
publique arrêté au 51 mars et au 30 septembre (loi de finances du 
16 avril 1930, art. 131, modifié par la loi de finances du 21 mars 142 
art. 7). Situation résumée des opérations du Trésor. — Sernestrrel 
lement. 

Situation mensuelle de la dette publique de l'Elat et de la caisse 
autonome d'amortissement, — Mensucllement. 
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situation des réseaux féléphaniques construits à aide A'avances 
fanes par les ville hammbres de commerce, syndicats, ele, (loi de 
linances du 31 mars 193, an, À l'appui de chaque projet de 
budset 

Siualion du fonds d'approvisionnement au 931 décembre précédent 
léctel dit Li à pbre 1925, art. 72 — A l'appui de chaque projet 
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Erar Nomenclalure des Rerl'iCes bourant sruls donner Leu à 
ouverture de credits supplémentaires par décret en application de 
date » Un décret du Vx rai ASS, modifié par l'article 44 de la 
loi ne 4714406 du 13 août 197, dans le cas d'outerruplion de session 
‘1 nhl: 


0 
CNE] 





> ussCImoIres 


LL — Services civils. 
Il — 


TOUS L£&s SERVICES 


Trailements à fonctionnaires en congé de longue durée ; 
Indemnités de résidence ; 

Supplement farmiliai de traitement: 

Hocalions familiales; 

Allocations de logeinent: 


amenagement et 
pour diffict 
) ‘parations civiles, 


le déménagement; 
exceptionnelles d'existence: 
dommages-intéréts el indem- 


Primes d 
Indemnités 
Frais de j: 


Hs! 0, 


114 
1 s 


r 


\pplicttion de la législation sur les accidents du travail; 
salaires du p rsonnel © vrier; 
Jndemanitl de lirenciement 
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— SERVICES PARTICULIERS 


Affair °s étranuères 


VOVATES : 


fér 


rences jiulternat 


> Mission-participalion aux conté 
‘o Frais de réceplion des personnages étrangers; 
Frais d'assistance à des Sinistrés français à étranger et avancez 
exceplionnelles aux Francais rapatriés; 
6” Parbcipation de la Franre à des dépenses inleraalionales 


Agriculture. 


lo Nourrilure des animaux f{fharas 

20 Travaux d'entrelivn dans es forèts domaniale, les dunes el Les 
parcs: 

x Propnhvlaxie des maladies ntagieuses des animaux; 

io Remboursement sur produits divers des forèts, 


{ncicns combattants et victimes de la guerre. 


médicaux gratuits et frais d'application de Ia loi du 31 mars 


les lois s ibséquentes, 


Education nationale. 


primaires élémentaires, — Frais de suppkance. 


Finances el affaires économiques. 


19 Frais d'experlise. — Frais judiciaires, — Exécution des condam- 
nations à la charge de l'Etat: 

20 Frais d'établissement des rôles des contributions directes et 
des taxes assimilées et frais divers du service départemental des 
contributions directes: 

ï» Frais d'achat et d'entrelien d'instruments de vérification, de 
plaques de contrôle et d'objets de scellement nécessaires à la cons 
tatation et au recouvrement de limpôl: 

‘0 Remboursement pour décharge de resnonsabilité en cas da 


force majeure et débels admis en sur-fance indéfinie ; 


»° Garantie de prix dont peuvent être assorties les 
porlalion : 
6 Remboursement 


{ 1 


ru 


ipérations d'ex- 


À cer: 


1950). 


forfaitaire de charges fisrales et soriales 
le 19 du décret n° 50-1261 du G octobre 


lines entreprises 


Pnilérieur. 

{9 Dépenses relatives aux élections: 

2» Parlicipalion de FElat aux aépenses des services d'incendie ef 
de secours el aux dépenses résultant de la responsabilité des com- 
nunes; 

50 Secours d'extrême urgence aux viclimes de calamités publiques. 


Justice. 
Fntrelien des délenus: 
Administration pénitentiaire : 
ïo Application de l'ordonnance du 2 février 1935 sur l'enfance délin- 
quante ; 
ss Approvisionnement 


des cantines. 


Marine marchande. 


Dépenses résultant de l'application du rode du Iravail maritime et 
du code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 


Présidence du vonseil 


Composition, impression, distribution et expédilion des journaux 


officiels, 
Santé publique et population. 


Mesures générales de proleclion de la santé publique (loi du 13 fé- 
vrier 1902). 

Assistance à l'enfance, 

Dépenses occasionnées par les ahénés. 

Assistance aux tuberculenx. 

\ssistance médicale gratuite 

Assistance aux virilards, aux infrmes et aux incurables, 

Assistance à la famille. 


Travail el sécurilé soriale. 
{o Dépenses du fonds pational de chômage ; 


2 Participation de la France au fonctionnement de l'organisa! ion 
inlernalionale du travail. E L 


11. — Services militaires. 


Défense nationale, 
{ > 


Alimentation de la troupe, — Chauffage el éclairage; 


20 Fourrages; 
so Transports et déplacements; 
4 Approvisionnement de la flotte. 
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France d'outre-mer et élals associes 


jo Alimentation de Ia troupe; 
90 Fourrages, 


3o Transports el déplacements. 


lil. — Budgets annexes. 


Caisse nationale d'épargne 


jo Im} ressions : 


90 (ontributions et remises: 
de pénpenses diverses et l dentelles ; 
npot ie 10 p fix) su e fi { it 2 ol il t- ss: Vis AUX 


“lé misants, 


Postes, telsur phes et telephones. 


1° Frais de remplacement; 
Fravaux d'impressiofni: : ape 5 
Ral!achement des $ l éphone et travaux d'extension 
rapportant: 


1 r 
ort des ro 


» 


respondances, de matériel ou du personnel, 


Prestations farniliales agricoles. 


Dépenses relatives aux prestations. 


D. — Tableau des chajulres ous imputent des dépenses obliga 
montant des credus accordes. 


jT AT 


toues susceptibles d'ercéder le 
Budget général. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap. 0700 — Retraite du combattant 
Chap. 0701, — Allocations provisoires d'allente (loi du ol Inars 
4949) et iois <ubséquentes, 


Chap. 0702. — Allocations spéciales supplémentaires aux gratis 


invalutes. 
Chap. 070%. — Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 
1933, modifiée par le décretdoi du #7 juin 1958. — Allocalion sp jale 


aux aveugles enrôlés dans la Résistance (loi du S juillet 1958 | 
Chap. 670%. — Juderanité lermporaire aux luberculeux pensionnés 


à 100 b. 100 non hospitalisés 





Finances et affaures économiques. 


A. — Charges communes, 
Chap. 0010, — Services des rentes perpéiuelles et amertissables, 
que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 


äin-i 

Chap. Ou, — Rachat de concessions de canaux ù 

Chap. 0180 — Payement par annuités des sndemnités de domma- 
res de guerre 


e 
Chap (270, …— Service des emprunts autorisés par l'article 26 de 
la Loi du 10 juillet OR. 

Chap OM) — Vlalerèls des comples de dépôts au Trésor 

Chap 0474 — luléreis des bons du Trésor à court terme et valeurs 
as-imilées. 

Chap, 00, — Service es avances des instituts d'émission. 

Chap. 0620, — Service des eMprunis contractés auprès de pouver- 
netments étrangers, de l'Export-fmport Bank et de fa Hanque tuler- 
haljohale de la reconstruction depuis 444%. 

Chap. EM. — Service des emprunts Contraciés aux Pays-Bas et en 
ouisse, 

Cp. OA 
ments publics, à des services autonomes, alist Qu à des cuireprises 
haiuslrielles, cotnhimnerciales et artisanales. 

Chap. GI — Larapties données à des entreprises à caractère 
industriel ou commercial par des Jois spéciale S. 

Chap 0620 — Garanties dounées à divers emprunts en vertu de 
Jois spéciales, 
Chap. 0710 — 


L 


! 


Garanties accordées à des collectivi' és el élablisse- 


Pensions mililaires. 


Chap. 0720, — Pensions civiles. 
Chap. 0750, — Proslaltians familiales, 
Chap. 0770. — Allocations aux veuves £&ans pension. 


Chap, 0750, Allocations complémentaires aux relrailés de la 
caisse nationale d'assurances eur là Vie 

Chap. O8S00. — Indemnité spéciale temporaire aux relrailés de 
l'Etat affiliés à Ja caisse nationale d'assurances sur la vie. 

Chap. OS10 — Pensions d'invalidi'é. 


Chap. ©6829. — Contribution de l'Etat an titre du régime de sécu- 
rilé süciale des péensionnés {loi ne 5D-879 dn 29 juillet 1950). 

Chap OS10. — Pensions militaires et civiles d'Alsace et de Lor- 
raäine, 


V5 1512 


Chap. NN — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'ac- 
cident. — Alsace et Lorraine, 


B. — Services financiers. 


Chap. 6110 — Remboursements sur produits indirects et divers, 

Chap. 5100 — Dégrévements sur contributions directes el taxes 3 
assimilées. 

Chap. 6140. — Frais de poursuiles et de contentieux. 











n' lea 


Cha; 14) A ! X N dut 
& ‘ dispt bles { es « t \ 
Budgets annexes. 
Caisse nalionale d'épargnt 
Chap. GO10., — Intéréts à vir aux dé] nts, 
Légion d'honneu 
Chap. 0700. — Traitements d membres d rdre et d ( ‘s 
militaires, 
Poste télegravhes et télephones 
Chap. 0010 Service des] 4 uni ce! deg 
avances à Pre sor 
H cdiff t francais 
{ ip. Out Survie 4 Î 1S et oblig S i et 
des \ sS du Tr: I 
st lui tt EU S nuve du f décembre [Uu),} 
RAPPORT fait au nom de là eommmi-sion des movens de commuont 


cation et du tourisine sur Le projet de lol 11104) prorogeant le 
delai imparti pour |‘- expropriations nécessaires à à contraction 
d'un pont sur la Seine à Tancarville. jar M. Fineau, deprile, 


Mesdames, messieurs, 11 construction d'un pont enspend r la 
Seine, à hauteur de Tancarville, qui répond à la néee té de créer 
Uu passäge permanent Sur a Basse-Seïrne ot trexistent actuellement 
que des bacs, pour assurer Pimpot U traf de circulation de Ta 
région havraise, à été déclarée d'u pobhaque par or du 
11 décembre 1940, validée el prorogée par Pordonnance 1 11 ONU 
du 2 novembre 1915 

La dépense tolale de l'opération, Y compris Ha réal \ où 
Facheverment des voies d'acces ur des deux rives, est exacte à 


3 imilliards de francs, au cours de juillet 19319 
La question du financement, qui avait ét 
reprise apres la fin des hostiles La chambre de conmmerce du 
Iavre a renouvelé a demande qu'elle avait présentée et FŒki en vue 
d'obtenir la concession de la construclion et de l'exploitation du 
futur ouvrage, ainsi que l'autorisation de percevoir des péags ir les 

Usagers, 

Après une étude approfondie de l'ufluire, celle voimbiniuison à été 
retenue et à fait l'objet de la décision du 10 février 1%, 

Les projets de convenlion el de ealiers des charges de la com 
ion projetée ont été saurmis à M, Je ministre des finances qui à fat 


avril 19%, qu'il n'avait pas d'objechon de prie ie 


réservée en 1950, à clé 


[AE 


Connaitre, Le 19 
à formuler, 

M. le ministre de l'industrie ef du Conntnerer à oi incoune la 
\uieile des chambres de commerce, à également donné soi à urd 
au projel dé ropvenlion en canse 


\f. le président de la chambre de cornmerie 


Dans ces conditions 


du Havre à élé amorisé par Assemblée consulaire à Signer ladite 
conventiofi 

Mais, ecomme la convention finaux lëére envisagée repose surf [a 
perception de péages, D es nécessaire d'oblenie une dérogation à la 
oi du ‘41 juillet SM), qui à posé le pritipe de là gratuité de passage 
Sur les routes natio les et il à été prévi i cette ft l la bille 


1 
liatt à [ass Cr CITE l'Elut et la chambre de commerce du Mavtre set ut 
ratifié par ur o! 
Un projet de loi à 6 prepa el sera sourni ü Parlement après 
que le Conseit d'Etat, qui et à été Saisi, au « 
Dès la proraulgation de la loi de ratification, La réalisalio des 
l'avaoux pPouurrA Cire envisagée 


La Sottttiori revue exclut don loue pi [1 if) jafl (| Î lret 
general au finuneeune \ des \TAVAUX U« Li-Ci ét : é l [ la 
chambre de coruerce qui loururg cüpilau necessaire \r à 
Voie QU emprunt qui sera gag ir le pi dirt des prages 4 fu Cesu 


sur Îles nsagers du pont 

La prorogalion, jusqu'au 91 décembre Ma, du délai fmparti par 

L'ononnance du > novernbre 191% aux exXpropriations nécessaires fait 

lobe du pre SU proel de doi qe voire commission des navens de 
Î 


Cotninunicalion ef du lourisine Vous demande de vouloir bien dpPprOUs 


ver. 
PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Et reporté an 31 décembre 195 le ter 
délai imparti par l'article 2 de l'ordonnance n 
bre 1915 pour les exproprialions à effectuer en vue de la en 
d'un pont sur la Seine à Tancarville et de l'établissement de 
à cel ouvrage, 


1200) 6!) 
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ANNEXE N' 11436 
| sé I ( h RE 
| | | i nu de l'üg ilture sur 1a 
es { i 53012 le M GCord ier el plusieurs de | 
douues potiil réforme des impôts perçus 1 proft | 
Coliectivités locales : le divi ré nes ou établissements 
publics ou privées : fert à l'Etat de rerlaines dépenses (dis- 
positions relatives à la taxe d'abattage perçue par les communes), 
nl \1 | 4e] ] 
\ ' I l re do don 
i i 1 la i J'aballase jn 
LI l | 
‘ \ to 1 t 1 tab 1050) \ if 
fi 1 « i l [ 1 \ el 
po i 
\ lu [ ] l paf DEPRREE ilre 
ipparte \ dl ti e quiétud | 
| [ (HFCTRNE I ter | iltie] 1 lake p 1e à irli | 
ini l ( irait pas soubhaltabl 
{ ta tiittl I A fl | ra e de voi 1 lañe de | 
EN a | L ra 1] \ \iand ii it pour la 
{ if (] l LL | 
j Fri i ilion du ixe ijo nt à toutes 
{ ' ‘ inte rroitra | | art en es prix de Ia viande à la | 
{ iso \ et les prix à 4 pro il | 
En etfet ine étude faite par le Conseil économie et parue au | 
Journal officiel parvenait à la hi nm suivante: « Que, dans | 
| prix payés par ie « oimimateur, les impôts indirects s'éle- 
Vaient à 12 p. 100 du prix nal pour les Viandes fraiches de bou- 
Che: l 1 1* p 100 pou Viandes travaillées et produits 
[al | ' 
Le relevé di IX direct frappant les Viandes fraîches etfec- 
tué en 1919 pa \ «ire nn dé ipprovisionnement, service des 
viandes relevant du tminslère de l'agriculture, aboutissait dans ses 
calcu x chiffre tivants 
5,19 EF de taxes perçues pour 1 kilo net de bœuf à 215 } | 
15,15 EF de taxes perçues pour 1 kilo net de veau à 2733 F; 
15.43 E de taxes percues pour ! Kilo net de moulon à 314 F; | 
1,SS EF de taxes percues pour { kilo net de porc à 185 F; | 
l Utution de deux taxes supplémentaires de 3 F et 1 F prévues 
à l'article premier aggraverail celle <silualion | 
Dans ces conditions, Le 10 nai, la commission de l'agriculture | 
décida, par 7 Voix contre 6, d'émettre un avis défavorable, mais, | 
avant de passer à l'examen des articles, Ja décision fut prise 
d'entendre M, le rapporteur de la cominission de l’intérieur, 
Le 3% juin, aprés avoir entendu M. Cordonnier, représentant 
M. Badiou, a commission repoussa l'article premier par 20 voix 
Conire 7, l'article 2 par 20 voix contre 7, | 
Le vole <ur Fensemb'e concluant au rejet fut acquis par la 


méme Imajorite de 20 voix contre 7. 

Le Lo novernbre 1950, au cours d'un nouvel éxamen de re projet, 
la Commission de l’agricullure décida, par 20 voix contre $&, de pro- 
poser un amendement lendant à ré comme <uit le début de 
l'article 1e 
communes 
une laxe (Le reste 
par 10 voix contre 9 la commission de 
conire l'ensemble du projet. 
voire comimission de l'agriculture 
fable À la proposilion de loi relalive à la 
Nninunes 


possédant où exploitant un abatloir peuvent 
sans changement.) 


l'agricullure s'est 


‘ Les 
instiluer 
Ensuite, 
prononcer 
donne un avis défavo- 
taxe d'abaltage perçue 





ANNEXE N° 11487 


(Session de 1959, — séance du 17 décembre 1950.) 
PROPOSITION DE LOT tendant 4 exonérer lolalement des droits du 
permis de pêche l:: grands invalides de guerre hénéficiaires de 


la loi du 22 mars 1935, modifiée par décrel-loi du 17 juin 1958, 
présent par MM. Touchard, Genest, Mouton, Tourné, Maillo- 
Cheau et les membres du groupe communiste, dépulés, — (Ren- 


voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les grands invalides de gnerre qui, par 
les Sarillces consentis an pays ont droit à certaines faveurs, 
demandent depuis lon2lemps d'être exonérés de loute taxe pour la 
peche 
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La gravité de leurs mutilalions les prive de begucoup d'aul 
orts et te nombre d'entre eux qui péchent est infime par rappo 
valides qui se livrent à celle saine distraction, 

que l'exonération totale des droits du permis de 
accordée 
nationale 


aux 
Il serait 
pêche leur 
L'Assemblée 


personnes 
juste 
soil 
reprises, à réco 


p'usieurs< 
moinent où 


qui à 
invalides au 


lhéroï<me de res grands ‘tuulilés el 
pavs étail eu danser, ne peut que donner son accord à celle pr 
l 110 

C'est pourquoi, nous vous demandons d’adopler la proposit 

le loi suivante. 

PROPOSITION DE LOI 

Article UNIQUE, — Les grands invalides le guerre, bénéficiaires 
le La loi du 22 mars 185, modifiée par décret-loi du 17 juin 195 
sont exonérés des droits du permis de pêche. 





ANNEXE N' 11488 


(Session de 1950. — Séance du te décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux invalides militaires 
du temps de paix, |: mêmes barèmes ve! avantages qu'aux muti- 


les de guerre par le hénélice de l'article 65 de la Loi du 51 mars 
1919, repris aux articles 12 et 13 du code des pensions (décrel 
ne 47-2084 du 20 octobre 1947), présentée par MM Touchard, Mail 
lochean, Mouton, Tourné, Genest, Djeimad, Jean Duelos, Rosen 
b'att, Roger Roucaule, Cherrier et les membres du groupe com 
muniste, dépulés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdaines, messeurs, les amputés mililaires de guerre avant 


contracté leurs infirmilés aux cours des guerres 1914-1918 et 1929 
1915 et sur les théâtres d'opérations extérieures déclarées campagnes 
de guerre, bénéficient de Particle 635 de la loi du 31 mars 1919, 
c'est-à-dire du barème le pius favorable 

Par contre es gouvernements jusqu'ici n'ont pas ‘acceplé de 
faire bénéficier invalides tnilitaires du temps de paix (hors 
cuerre) du mème barème que celur ac'ordé aux ampulés mili 
laires de guerre ; ils se voient loujours appliquer le barème le moin 
favorable, Leurs soutfrances morales et physiques de mêûime que 
leurs besoins matériels sont pourtant les mêmes. 

L'existence du barème le plus avantageux et son application 
aux victimes de guerre ré<ul'ent de l'article 65 de la loi du 51 mars 
code des pensions, décret 


ies 


1919, repris aux articles 12 et 13 du 
n° 47-2084 du 20 ôclobre 1947. 
il se trouve donc qu'actuellement le barème le plus avanta- 
geux est accordé à une catégorie d'invalides et pas à l’autre. 
C'est une situalion qui ne peut durer, et une mesure équitable 


doit être prise en faveur des invalides dir Llemps de paix, car il ne 
peut y avoir deux ralésories "de Français, ils ont été blessés égale- 
ment au service de la naïion, 

Voici un exemple: 

Ua ampulé de la jambe, invalide du temps de paix, n'obtient! 
qu'un taux de 65 p. 100 au lieu de 85 p. 100 accordé à un ampulé 
de guerre et mème différence pour toules les hauteurs d’ampula 
tion d'un membre quelconque. 

nu autre exemple de mutilation: pour une amputation de 
lavanut-bras où perle de la vision d'un œil, la pension de l'invalide 
hors guerre compte tenu de ta nouvelle augmentation des pen- 
sions à la date du 25 décembre 1950, est de: 

Taux 80 p. 10: 

Pension principale, 91.328 F; 
Total, 96.784 F. 

Pour l'ex-militaire ammuté de guerre 
plus avantageux la pension est de: 

Taux 100 p. 100 + 1 degré: 

Pension principale, 71,008 F: 
allocation du statut, 42.26 F. 
rence de 115.136 F par an. 

La comparaisan de ces chiffres se passe de commentaires, 

Pour les mêmes infirmités, deux grands invalides militaires de 


allocation du statut, 42.956 F, — 


bénéficiant du barème le 


allocation de grand invalide, 98.9% F; 
— Total, 212.920 F, soit une diffé 


France sont traités différemment, l'un ne percevant même pas 
la moitié de la pension de l'autre, 
C'est pour cela qu'il v a lieu d'accorder le même barème aux 


invalides militaires qu'ils soient de guerre ou hors guerre, en 
vertu de ce principe, à blessure égale pension égale, et surtout au 
moment où la prolongation du service militaire est portée à dix-huit 
mois, 


En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
4rticle unique. — L'arlicle 65 de la loi du 31 mars 1919, repris 
aux articles 12 et 135 du code des pensions, décret no 47-2084 du 
20 octobre 1947, est applicable aux invalides mmililaires du &imps 
de paix (hors guerre). 
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ANNEXE N' 11489 


{Session de 1950, — Séance du fr décembre 195% 


PROPOSITION DE LOT fendant à supprimer le décret :° :i-1:1 
du 18 novembre 1950 prit institution d'une cotisation de 
0,5 p. 100 sur la valeur des produits laitiers importés au profil 


du service provisoire de Féconomie Jailière, presentée par 
MM. Poumier, Brillouet. Iilaire Perdon, bronissu. Manrean et les 
nembres du groupe mninubisle, députés, — {(Ren\oyée à Ja 


commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mosispues, messieurs, une fois de plus le Gouvernement violant 
y loi ient d'in<liluer une autre laxe qui est onutraire à larti- 
cle 261 & décret-loi du 9 décembre 1448, ci-après 


« Aucun droit ou laxe ne peut ètre perçu au profit d'organismes 
iblics ou privés et inclus dans les prix sans que Ja loi en ait 
ilorisé linsütuluôn el réglé les modalités d'assielle el de recou- 


ement. 


Les perceptions faites pour 
il pas fait l'objet d’une autorisation légale sont nulles de plei 
droit Si, avant le 50 juin 1949, les lextes qui les instiluent t'ont pas 
clé soumis à une homolkgalion qui sera prononcée par décret 
itresigné par les secrélaires d'Elat aux finances el aux affaires 
onomiques et, le cas échéant, par le ministre intéressé, Ceux 
jui ordouneraient ces perceplons et Ceux qui en feraient le recou- 
remet seraient poursuivis Cotnime Concussionriaires,. 


e ompte de ces organismes qui 
r 
fi 


Un décret n° 50-135 du 1S novelnbre 1650 instilue une nou 
velle Laxe de 0,5 p. 100 sur la valeur des produlis laitiers importés, 

Ni les producteurs intéressés, ni le Parlement n'ont été coñsullés 
à ce propos, alors que l'article 261 précité interdisait toute nouvelle 
taxe parulistaie sans vole du Par:ement,. 

Encore convient-il d'ajouter que le montant de celte taxe, dont 
on ignore l'importance, ira reuflouer le service provisoire de léco- 
hornie lailière. C'est du provisoire qui dure Or, il est utile de pré- 
viser que ce service à été créé par une ordonnance n° 45-1580 du 
17 juillet 1945, el qu'il élait en voie de disparition, faute de res- 
sources 
Le Gouvernement lente done le sauveiage de cet organisme jnso- 
lite, reliqual de léconomie dirigée de Vicüy, en p'élevant une 
taxe supplémentaire, 

Le journal des trusts de lait, La Vie laitière du 25 novembre 1950, 
indique à &e sujel: 

« A ja dernière réunion du conseil inlerprofessionnel du $, P. E, L., 
le représentant du ministre de l'agriculture à annoncé la décision 
du gunistre d'utiliser les dispositions de l'ordonnance du 17 juillet 
49% mmslitrant le S. P. FE, L. pour créer un organisme de technique 
scientifique auquel seratent {ransférés les biens de ce dernier, lors 
de sa disparition, le 51 décembre prochain. Les dispositions du décret 
du {8 novernbre ont pour but de permettre la Hiqguidation du S. P. 
E. L. Sans doute le ininistre a-Lil aussi envisagé de trouver, par 
la suite, dans selle faxe à Fimportation, tout où parte du finan- 
cement du nouvel organisme créé puisque celut-ci ne saprail élre 
alimenté par des cotisations obligatoires, » 

Un autre journal, La Semaine du Lail, dénonce le scandale en 
ces termes: 

« Les 6.000 laileries, beurreries el fromageries ont refusé de payer 
chacune le iniliion en dix ans que le décret illégal n° 50-350 du 
24 juin 190 voulait leur aire Verser au profit du $S, P. E. L. Pour 
se survivre malgré tout et \oyant qu'il n'y a rien à faire contre 
la volonté professionnelle, Jes parasites profileurs de Finutile et ridi- 
cule « Service provisoire de l'économie laitière » ont fait prendre un 
nouvel arrêté imposant les bnporlateurs d'une redevance de 5 p. 
4.000. Celle décision bureancratique est contraire à l'article 261 de 
la loi du 9 décembre 1919 condamnant et supprimant la parafisealité, 
Aucun jimportaleur ne payera celle redevance qui sera Souinise 
à l'appréciation du conseil d'Elat et de ïa cour des comptes, 

« Que penseront par ailleurs les professions laitières d'un tel 
arrôlé dont :e plus clair résultat serait d'amener le $S., P. FE. L, à 
réclamer encore et davantage d'importations devenues jiiispen- 
sables au maintien de son somplueux train de vie, 

« Lorsque le S. P. E. L. ordonnera la perception et essaiera d'en 
faire le recouvrement, La Semaine du Lait porlera plainte devant 
le procureur énérai et demandera que les signataires Soient traduits 
devant les tribunaux, » 

Nous considérons donc cetle dime injnstifite. C’est pourquoi nons 
vous demandons, mesdäties, messieurs, d° Rose ce décret illégal 
tn vous soutnellant Ja proposition de loi ci-api 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est abrogé le décret n° 50-1135, du 18 novembre 
1999, portant institution d'une cotisation de 0,3 p. 100 sur la valeur 
des produits laitiers jmporiés au profit du service provisoire de 
l'économie Hailière, 








ANNEXE N' 11499 


(Session de 1950 _ Séance du 1 décembre 1%4)) 
PROPOSITION DE LOT 1! à proroger d'une année les délais 
pendant lesquels les cretirentiers pourront iniroduire une UTC 
de révision de rentes \iicores Ve de la loi du 2? at LU, 
présentée par MM. Robe Ba Vu Pero A hat “4 errt 

Meunier, les men s dl ‘1 t Haiti le U les Membres 

dur grounre de I t | pres [he $., —— 

it \ec i t (l . 
EX POSI Ds GIOTIT 

Mesdairnes, mess 9 1919 no 48 008 porte révl 
Si di t RE: ! 4 t t sert l st re 
des pui er» 11 t il | | \ t es} eh 

elle 101 à l LUX ei < l { 8 
ühinhive OUI BiFOQ'LIT t lt ve dt 

Ce l a { l t br t 1 ‘ t t Ce 
entre part Ier \é S ‘ 1 
de rentes constituées auprés des cumpagnies d il 1-8 
de pitill ÿ 

Un certains omure di vieillards aui Ï F 4 t ‘ s et 
Sou\etl Far Hi i iissance de à 101, on! t e darial 
d'une année « \oiënt aujourd hui Cphpose à ! ol des 
débirentiers q reco iissent que Si là delhidhide du ! entier 
avait été jt odu e d s le délai d'une année à complt Ü > août 
1939, ils aura il dti aer celle augtnenhtäaltion 

Cette situati est d'auta ] S i [l po ‘ t [ - 
rentiers ont pu Clre induils en erreur du fail que la loi prévoit une 
augmentation de plein droit en ce qu ncerne le entes viageres 
constituées auprès di i ones d'assuranres el dt À i t ültitie 
nale de retrailes pour la vieillesse mais qu'aussi là loi du 24 inars 
1919 révisant Certa etilet \Viagcres constituces entire partit trs 
moyennant l'aliénalion de biens immoluliers prévoit que celle TER 
sion est de piein droit. 

Devant celle situation, I ap} it nécessaire de prorog d'une 
année le délai imparti par Parlicie N dt la loi et de relever ainsi de 
la forclusion en rue, ces crédirenliers qui Sont, pour la plupart, 
des vieillards ne unplant que sur celle modeste rente pour ur 
horer leur vie quelidi e, difficile et miscrabie, 

Dans ces conditions, nous vons demandons, inesdames, messieurs, 


d'ad iple r ja Proposition de lO0Lm<UrVE t 


PROPOSITION PE LOI 
Article unique, — Les crédirentiers bénéficieront d'un de lai suppilée 
mentaire d'une année à compler de la promu'gation de Ja presente 
2 : n 4 la # 
loi pour introduire devan w | le vi 
sion de rente viagcré eli vert 


ire compétent leur demande « 
1 de la loi du 2 août 1959 et <erobt 
ainsi relevés de la forclusion qu'ils pourraient avoir eéncourue. 


ANNEXE N' 11491 


{Session de 1%) Séance du {€ décembre 1%%).) 


PROPOSITION DE LOI tendint à accorder à partir du 1 janvier 1951 
la gratuite ‘!1 transport du charbon alluud à loul le personnel 
occupé dans les mines, a1\ relrailés el aux veuves de retraités 
mineur<, présentée por MM. Gabriel Roucaute, Camphin, Garaniy, 
Mine Denise Bastide, MM. Ginestlet, Maton et les membres du 
groupe communiste, dé utés, — (Renvoyée à Ia CotmiInHission de 
la production indusirieile } 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messe re depuis de très lo gues are: les fra le 
leurs OCCUpES dans les mines ont droit à une certaine quantité de 


charbon par an où à une indemnité compensatrice 


En 1946, le statut du mineur a confirmé ce droit, la quahtité de 


charbon où l'indemuil ompensatrice élait fixées par arrêté minis- 
tériel, 
Certaines catégories de travailleurs employés dans les mines 


béuélicient de la graluité au transport de ce charbon, 
vant une plus granue quanti'é el une quallé meibelire 


C'est le cas des employés Comini<sionnés, des agents de maîi- 
trise des ingénieur<, des cadres supérieurs, Par contre, les mineur3 
de fond, les ouvriers de rface, les employés non Cormni<sionnés, 
les retruilés et les \euves, les accidentés du travail et les invas 
lides sont teuus de payer les frais de transport de ce charbon. 

En 1938 au lendernain de ja grève revendicatrice des mineur$ 
le Gouvernement par l'intermédiaire du ministre de la produrlion 


industrielle avait promis la gratuilé de ce transport dans la mesur 
où le rendement individuel sagmenterail, Des organisations syndi- 
cales avaient méme annoncé celle nouvelle par écrit sur les Cure 
Ivaux des mines, 
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ANNEXE N' 114902 


PROPOSITION DE RESON 
aliouer crédits nécessaires cn \ue (le terminer les installa- 
le Peyrattr-Château, notament par la 


tions hydro-eélectriques 


« \. Î 1 Basse Mauld prose 0 par 
MA\I l'1 irt \ li {a ll) lourtaud et les membres 
Hministe, d Renvovee à la Commission d [a 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ vint < s, le ls travaux d'aménagement de a 
\ et « r Maulde « ül1 L de Peyrat-le-Châäteau sont en 
\ 
{ \ (f { é (| } re netaHations pri 
RPELE ia il d achi 
\ pri lec- 
{ X 
{ io i \ | | mil dl le 
f | N { | ba l ] la superticie 
La X 11 1 ( la Chaudouille, 91 kilomètres 
{ | l 10 kilo] Îr ( à \Maulde 1.) Kitotnie! s 
cart! s À 11, 1487 | ro t irres 
l ( nt de 110.000.000 kWh. 
Ï (| (l 
M lt ! {i l dits et nalcré les travaux 
of! cei einble risq mproductif, 
| etlot leva prod \ aux heures de P vit 
il | l i © la ha Maude une série d'ouvrages destinés 
\T 1! ion Ges eaux, Ainsi, un premier ouvrage dit 
barra «l \! t Larran e indispensable au fonctionnement de 
l'u 0 pale Pevrat. 
Les tra x de ce harrage ne peuvent commencer faute de crédits, 
De ce fa peut y avoir q production négligeabl 
Da Î | | i l l l'évo dnie, canal di fuite relliaut l'usi- 
] à la Ma longueur de 3.800 mètres n'est pas complète. 
Met cime] Les 1 lues d'ébhoulement peuvent provoquer Fobs- 
tr de « canal, Fusine serait alors inondée, les installations 
d { [a urité des travailleurs est mise en danger, L'achève- 
ment S (ravaux € | nsable en vue de permettre la produc- 
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\ à inviter le Gouvernement 























| ! tion considérable d'énergie électrique. La séeurité doit être as 
par l'achèvement des travaux. Les ouvriers Hicenciés ou 
7 ) , l ir les licenctements pourront de ce fail être employés aux 1 
lravau 
! ] 4 hill f nait les raisons qui nous ji itent À vous dermander. mes 
le 1 hi messieurs, de voler la proposilion de résolution suivante 
ri PROPOSITION DE RESOLUTION 
\| { =!:! ir « 
4 L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à alloner les er 3 
: \ k l [os nécessaires en vue de terminer es instattations Hhvdrodlects 
à ; . ie Pe it-let ateau: holatntnent pui la construction des o 
: de la basse Maulde, 
I Ph 
Te 
é 
J'en AS migraine ANNEXE N' 11493 
l { [l « ex atmmenat 
| \ luct strielle (Session de 1950, — Séance du fe décernmbre 1954.) 
= 0) Le ) 
hr 40: -nû 1 nb > 199. el'e PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement À} 
Gi lemninder au Ci prevoir les crédits necessaires pour financer un programme (9 
et D ; MNT ns fabrication de 1.000 autérails alt d'en doter les Hignes second 
Ge alone agge nt soient de 250 locomotives Diesei électrique en vue de la modernisir 
CP ET tn ET Le des lriages el dépols el de 85.000 voitures métalliques voyageurs 
n l lcpenie ju Di nnberail aux pour supprimer les voilures en bois qui ne répondent pa { 
7 ? conditions de sécurité indispensables, présentée par MM. M 
d erail de l'ordre d Cartier, Maton, Musmeaux, Rosenblatt, Marcel Noël, André Mercer 
ll is ce chiffre. Nous (Oise), Dofour, Midol, Mine Revraud, MM. Jean Ginllon, Po E 
L été Tourni > prod en A dère el les membres du groupe comrounistée, députés, — (Renvoycs 
s les mines Se réduüisait dans à la commission des moyens de communication et du tourisme 
13 d ) l'importance F 
| 14,0 038: | . 264.078; 
s.319: en ptembre, 255.53; en EXPOSE DES MOTIFS 
| il Ü LEE nes en moins 
Mesdanes, messieurs, Sans apposer le rail à la route, noms |] 
mple que es Charhonnages de pouvons ignorer les besoins du chemin de fer français et sa lchg 
l 12 m ards de francs. hationale. 
l re de reposer toute Le chemin de fer assure 80 p. 100 du trafic Voyageur « non Com] 
i le trafic de banliene » et 72 p. 100 du trafic mmarchandises, c'est d 
qu'il conditionne le problème du transpert en France 
ITION DE LOI De plus, de tous les transporteurs terrestres il est le seul aui 
| réimplisse les obligations dun grand service public dont aucure 
région De pourrait aujounlhui être privée 
x 1 +r 49% le trans de a La Société nationale des chemins de fer intervient également d 
« Cupes dans les HiInes, l'économie nationale à titre de gros Consoinmateur de matière jpr'e- 
n ( à la charge des mire, d'énergie et de main-d'œuvre 
Au cours d'une année normale elle procure 720.000 tonnes d'a 
1000 tonnes de cuivre, 3000040) tonnes de ciment, un million d 


metres cubes de bois, sa part dans a consonumation française si 
élevée en 4919 à 10 p. 100 pour 1e charbon, à 17,5 p. 400 pour 
luel-oil, à 3,3 p. tu) pour l'énergie éler triquie. Entin, les effectifs de 
la Société nationale des chemins de fer dépassent Jargement ceux 
des autres grandes jinduslries, les charbounages groupent 315.00) 
travailleurs, Félectricité et le gaz 110.00), la sidérurgie 423.000, Jes 
cheminots en activité de service sont au nombre de 473.000 {970.00 
en 19359). 

L'industrie de construction de matériel ferroviaire en France, tant 
mécanique qu'électrique, comple #3 entreprises groupant au total 
40.00) ouvriers el ernployés, sans compter les ateliers dg répara 
tions de la Société nationale des chemins de fer. Le chemin de fer 
est venu doublement au secours de l'industrie francaise en ] 
créant sa cheptôle et en fui donnant les imoyens de comimuimmieation 
qui lui manqguaient. 

Le tourisme, les grands mouvements de populalion sont intinn 
ment liés au chemin de fer, Il à pertnis au Francais de connai 
son pays, ik perinel aux élrangers de venir en grand nombre el: 
combler ainsi, dans une certaine mesure, nôtre déficit en devises 
Parmi les Français qui sont paris en Vacan'es pendant Pété 19 
2 p. 100 out emprunté le Gain, 15,5 p. 100 lantomobile, 9 p. 410 
lu car, 1,5 p. 100 la moltocyelells, 2 p. 100 la bicyclette et 2 p. 114 
par des movens qu'ii n'est pas possible de préciser, 

Quant aux étrangers venus Visiter la France pendant la mér 
péricde 47 p. 100 sont arrivés par fer, 20 p. 100 par mer, 6 p. 104 
par air, et 27 p. 100 par roule. Sur les 100 étrangers avant séjourné 


0 


lans notre pavs 72 ont voyagé par les lignes de ja Soriété halionule 
les chemins de 1er. 

Pendant les trois mois d'été: juillet, août. sepleinbre 1919, 80 mile 
lions de voyageurs ont emprunté les trains de grandes lignes, 
1.210.064) enfants <e rendirent par ce moyen dans les colonies do 
vacances. 

Sans voie ferrée pas de sidérurgie. Le minerai de fer qu'il s 
extrait de Lorraine ou de Normandie est, dans sa totalité, transporté 
par le rail, à l'aide de trains complels de Wagons à grande capacité, 
I en est de méme pour le charbon, les belleraves., 160 millions de 
tonnes per an consituent le trafic marchandises transportées par 
la Société nationale des chermins de fer, Si le chemin de fer draine 
des (rafics marchandises aussi importants c'est parce qu'il pénètre 
aussi bien que la route à l'intérieur des usines ou des autres centres 
d'expéditions et supprime d'inetiles manutentions. 

Les 650) millions de voyageurs et les 160 millions de tonnes de 
marchandises transportés par la Société nationale des chemins de 
fer dans une année méritent bien que tout soit fait pour que es 
uns et les autres soient {ransportés dans des conditions de vilesse, 
de sécurité et de prix les plus favorables. 

Plus on amélicrera la Société nationale des chemins de fer, plus 
elle âtteindra de nouvelles couches de la population et de marchan-| 
dises, plus son prix de revient sera moins élevé, 
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bone les etforis de mn idernisation du réseau naäbllonal sont leyi | L'Ascemblé: ationale se doit de prend _ses res] P e 
nes Cal ils tendent à en faire un outil de plus en plus économique, | ne pt ji \le à un de s siqu 
je faut travaiiler dans ee Sens | ‘ luuips de « M Pler er, déu \ 
Vous devons tenir compte que le matériel roulant a conskérable brer dangereusement 1 e réseau fet le Us du 
ment souffert de la guerre imotnl tercer à ! ir e qui serait « \ ‘ 
u v avait avant guerre 15.300 locomotives à Vapeur, il Y €n 4 pour noire pays 
e sua maintenant : L Si US V i ‘ | 
70) locomotives électriques avant guerre, N05 actuellement É ne Voulothis pis abat er us pol ill s ru 
Autorails et automotrices: avant guerre, 1294; actuellement, 108 sort, Si1 SV TE ! s voyageurs le max 
Voitures à voyageurs: en 19939, 30.400: en 19950, 17.000 rité et de « Hi SL ‘ ‘ I née 
Wasons inarchandises: en 19539, 4o0.0Hk en 1), 5 6.0 6 | de la volont e \ l'a rat € e pars œ 
Le volume total des travaux de reconstruction à entre nuire | EH est done indrpersablh e 4 ( l ve el de } ir 
ir La Société nationale des chemins de fe franca était estimé avant le 1. ECS mine de « { tion de I 
“4 imiltiards ferroviairs 
Grâ e à l'effort considérable des cheminol Sans ! édent dans 5 Lains «li | ( ela n'est } | ‘ À S 
i aire du chemin de fer, le tratic fut très rapidement repris; à a rent Hal hiolre ble [M an IA 
] re actuelle Ja continuité du rail est rétablie presque parlout. n gent mére k 
Mais ce bilan magnifique de la reconstruction du rail ne doit pas d'indochine et 240) | ( Û 
faire ibtier la pénurie «ont ulinue à souffrir le chemin € fer guerre: qu | ( fl | ( 
si arc de wagons reste insuffisant et partout le malérief existant les avions à 1SS ‘ EE Êce où m Ï 
rive à da Hanile d'usm Il faut done prévoir la construction ce char leg SO mn | l Ù 
4 vuilures métalliques 1 Celir<, Com [rent iranche, en Canon à lil 
ement des voilures en bois dangereuses en eas d'arcident Nous cons ( l le trouvi t I 
‘ fortable s, de manicre à facililer les dt pla eiments et astres fab LL JU Hthit ] \ pol 
vovageurs le maximum de confort et de sécurité, à alléger De plus, Je G ment pret e ! Ù 19 
] \ res pour permettre d'a isinenter la caparilé des rames ut in dl et qui \ | ‘ pot rici 
( e la vitesse dont la finite. après réfection des voies, sera ferroviaire 
} sur la plupart Ces grandes artères à 140 kilomètres-heure et | NOUS pi il est preéf e de f iller | ers 
I e au delà. | et les industri » notre : 
En ce qui concerne Je service marchandises, Fobjectif principal | En conséquence, rous vou lomando le | sou! r 
réside lans la rédaction at Maihhnimn des délais de transports pour | la résolution Suin | 
fi il faut construire également du matériel métallique pour 1e | 
l sport des marchandises | c : Er 
| plan Monnet prévovait la livraison par l'industrie française de | PROPOSITION DE RESOLUTION 
000 wagons environ de Ja libération à la fin 1948, ce qui supposail | 
la mise à la disposiior 'e cetle industrie, avant le début 1948, | L'A-semblée 1 nale ir e let vel nu \ les crédits 
d'environ 420.000 tonnes de monnaie-matéres: Je tonnage qui Hoi fut HECESSAITES } finance nt «| fal | e ou 
atiribné jusqu'au fer janvier 1938 n'était que de lordre de 70.000! autorails fin d'en doter l nes second | ntives 
tonnes et les livraisons de matériel entièrement construit en France | biesel électriques en vue de la mod: . es | ’ : $ 
ont été jusqu'ici nég'igeables | el dt (NM) itures nt lues pour voyageurs af le rimer 
Pour redresser en quelques années Ja siluation de nolre pare | [L ; voiture S en | h ne re ul } aux rot i le se 6 
de wagons il faudrait pouvoir alimenter Findustrie française à raison | indispensable: 
de 180.000 lonnes de métaux ferreux par an pour les seules construc- cos 
tions de 13.009 wagons par an 
Mais pour cela il est nécessaire Ce faire une ah eg 10 Le 
notmique. faire une politique de paix et dénoncer Le plan Marsha 
et le be te Atlanti que. Car les capitalistes américains nous obligent A N N E X E N 1 14 94 
à acheler du malériel que nous pouvons construire chez nous, notre ——__— 
industrie ferroviaire subit la concurrente U. S. A. et allemande, nous 
avons recu depuis la libération plus de 51000 wagons et 1.600 Joco- (Session Je 1950 Séance du 1er décembre 19%) 
notives que nos usines auraient pn fabriquer. 
Notre industrie fi rroviaire est en voie de disparition car en plus RAPPORT fait au nom de : commission de nai se de à SE 
l'incustrie U. S. A. et allemande à pris la place de nolre pays à sition «le résolution de M. Tourné et plusieurs de ses collés 


l'étranger et dans les terriloires d'outresaner, | lendant à inviter le Gouvernement: |” à ne pas reéconduire, en 
Par exemple, en oetobre 1419 es US. A. livrent à l'Afrique 1951, le budget de 1950 (+ anciens combattants 6! line: de 

occidentale française 13 locomotives électriques Diesel e{ 300 wagons guerre: 29 à prévoir l'inscription «1: crédits nécessaires à | abou- 

pnarchandises, lissement :}°- légitimes revendications de anciens combattants 
L'industrie allemande en 1939 livre: el victimes de guerre dans le projet de budget 1951: %e à décider 

200 wagons pour la Nouvelle Galles du Suc; qu'aucune loi des maxima ne pourra S'appliquer au budget de 

300 locomotives pour l'Afrique du Sud; 1951, par M. Tourné, Député (1 

10 locomotives pour la Pologne: 








10 locomotives et wagons pot l'Espagne: Mesdam-s, messieurs, dan <a Séance du 13 décembrt \ Cor) 

20.000 tonnes de rails pour FFgvple, beaucoup plys pour la Chine. misSior, des pensions eut à statuer r l'urgence de la proposition 
. fournit À da) du matériel ferroviaire au Portugal et à de résolution ne 11243. 

rique orientale : , Plusieurs commissaires, tout en manifestant leur accord sur les 
té de prix bi À cor» 0 Reg gpiés étaient capabli s de trailer à éga- + Eh S » jo la hon-r« . id tion) s It du buatset 
IdIs, le .#) des aliciens Co ballanis et nes de ‘ | 4 

Le tonnage ferroviaire fabriqué en France, qui s'élevait à 12557 cri lion tes Re its li cése es à l'about . neril de 7 Lin s 3, li- 
en 1929, ‘duninne de jour en jour 2 d'ualions es aneéiens combattants et victimes di Der (L 6 

Une branche de celte industrie, Ja fabrication des ferrures dé projet de budret de 1931 n'accentèrent #7 = nr Ps 
Wagons, est en voie de disparition lolale. troisième point dern:a Kant au Go il OUT me { de « dé ider he 

Au tolal depuis la libération l'industrie ardennaise des ferrures loi des Maxima ne pourra $ liqueér budzet de 1951 | 
s'est vue commander en cing ans les éléments de 1.60 wagons tai PAR MCE Mr D OU = 

. : ae mel YO g * : #01 loutefois, le rapportent | 4 of à l'unarmilté dé membres 
que sa Ccapachie de production est cinq à six fois plus impor- présents à ce te 1x ul n de (Hi Comimission, exprimant ainsi leur 

IL est nécessaire également de prévoir la construction de 27 loca- a < * # l'ail ho. du: d c se her 4 Der 
molives Diesel électriques devant servir aux manœuvres dans Îles OS LU ee RE à re ge Sée Aa Re | 
gares, les triages et l'acheminement des trains de faible tonnage deux deri dhoei der _ , ce Je a 
de manière à diminuer le prix êe revient. L' as a ie gare F : . 

Tout ceci au moment même où 1 est question de supprimer un ht pe rx Pre, Due CU de et NE ÆERSOEER 
certain nœnbre de lignes secondaires, ce qui serait un crime, car, DAC, ES: PACA ed y ee 15 des deus-puerres et foules k 
dans leur élat actuel d'insuffisance, d'inorganisation, d'inconfort ge onu 
et souvent même de vélusté, les services d'autobus sont dans { ‘°° MOUIS rap 
l'impossibilité totale de remplacer ces lignes. a à os gas 

Soumettre à leur seuf arbitraire une grande partie du pays serait “pts “paf nue 
le condamner à l'asphyxie. Les régions qui élaient desservies par "He ne L 
le train et qui ne sont plus relites que par l'autobus savent ce | Ve Eos 

ICS, Ie Cillhré is 


qu'elles ont perdu 
Au lieu de supprimer les lignes qui existent, un effort parti- 





culier est indispensable, possible et urgent calégories 

Pour cela il faut prévoir la construction de 1.000 aulorails avec lituiaires de la 
moteur Diesel pouvant transporter 180 à 200 voyageurs avec télé- Eventuels Utula 
ommande pour avoir plus de fréquence et plus de rapicité que les Chiffres arrot 
trains omnibus actuels et plus de confort pour nos voyageurs. Invalides: de la 

Enfin, il faut envisager également la fabrication de rails afin de 236.000; hors gue 
cesser la transformation des lignes doubles en voie unique et de Veuves: de la 
rétablir les lignes enlevées par les Allemands, ce qui évilerail des 75.200; hors guerre 
catastrophes comme selle du 11 février 190 à Lisle-eur-Tarn, où PA 6 








17 voyageurs ont trouvé la mort el #6 furent gravement blessés. (1) Voir le n° 11255, 
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Ascendants : 
33.100: hors guerre, 

Victimes € Hs de la Zuerre ; , 
orphelin 1.200: ascendants, 3.100. Soit 16.908. 
Victimes civiles de la guerre 1959-1935 invalides, 39.000, veuves 

1.206) 22,700, Soit 61.904, 
1.795.000, 

politiques el raciaux, 220.000. 


de la guerre 1914-1918, 163.900; de la guerre 1939-19, 


06. Soit 550.N0), 


1914-1918: invalides, 9.300; veuves el 


ét orpheline, iscemmiants, 
Anscens PriISoners de guerre, 
Déportés et internes résistants, 


Déportés du travail, (MN). 
Rélugiés, 434.04, 

Sinistré<, 1.613.000) | 

Avants cause de fusilés, 20.000, 

Püumulies de la nation adoptés, 170.009 dont 10.000 environ sont 


orphekin counplet 
Conmmbaitauts volontaires de Ia résistance, environ, 600.48) 


Réfraclaires et maquisærds, environ, 300.044), 

Anrtélis cormbattän *, F. F. PR F. F GC. et F, F. É 

Le rappel douloureux de ces chiffres souligne combhien les soutfran- 
ces des deux dernières guerres ont été grandes pour le peuple fran- 
Aussi, en parlant de ces chiffres officiels, il est facile de se 


environ, 104600), 


[LE 
rendre compte de la tâche qui incombe présentement au ministère 
des anciens combattants où, faute de crédits suffisants, le travail 


s'accomplit avec de très grandes difficuités, 

Cependant, le droit à réparation, proclarné depuis des décades en 
faveur des nictimes de la guerre, est diseuté, Et, comme nous Île 
trouvons dans l'exposé des motifs, il faut que les anciens combat- 
tants manifestent chaque année pour arracher quelques billets 
d'un budget qui, systématiquement, veut ignorer leurs difficultés. 

Passant en revue Ja situation matérielle des victimes de guerre, 
dans l'exposé des motifs, par des chapitres séparés et des sous-titres, 
souligné qu'à partir du fer janvier 19531 la situation des anciens 
victimes de guerre sera la suivante: 


jl es! 


combattants et des 
Pensions d'invalidité. 


L'indice actuel du coût de fa vie est À plus de 2900 par rapport 
à 100 en 193%, soit vingt fois plus élevé, Par contre, les pensions 
d'invalidité à 100 p. 100 ne seront, au ter janvier 1931, qu'à Findice 13 
par rapport à 195. Et, pour les pensionnés de mains de S$5 p. 100, 


l'indice ne sers méme pas à 13 4 

Chez les pensionnés, c'est la misère et il suffit de constater l'ac- 
crosse t des demande: de secou's dans les offices départemen- 
taux pour s'en rendre compile, 

s \ rt iuelion du budget de 1950 se produisait pour 1951, la 
parité entre les pensions d'invalidité et le traitement des fonclion- 
I telle qu'elle existait en 498, et qui est déjà de 26,52 p. 100 
i ioit our la victime de guerre du fait du coût de la vie, pren- 
dra iinve } haine, des proportions encore plus grandes, 

Veures de querrr, 

{» Les veuv je guerre remarices, mème si elles sont redevennes 
neuves, cConboueront à percevoir une peusion annuelle de 818 F, 
où 50 F par mois, ou 2,55 F par jour; 

Do Les veuves de guerre remariées après le décret de Vichy du 
O septembre 1954 ne perçoivent plus de pension, 

Les veuves de guerre âgces de moins de soixante ans toucheront 
Wike pension mensuelle de 4.001 F. 

Les ippléments familiaux appliqués aux veuves ayant des 
chfant<s, à savoir 

Pour le premier enfant, une majoration de 9210 francs par an. 

Pour le deuxième enfant, the majoration de 16.00% francs par an. 

Pour le troisieme enfant, une majoration de 36.62 francs par an. 

dudessus du troisieme enfant, une mmajoralion de 4.620 francs 
pra t 
put notoïrement InsuiHsants, 


Sécurudé sociale aur victimes de querre. 


Vne Loi relative À la sécurilé sociale x été définitivement votée 
par L'Assembiée nationale: le défi imparti au Gouvernement pour 
prendre de d'urelt à ipplicatron est expiré depuis plus d'un mors. 
Les victimes de guerre et les membres de leurs familles malades 


ütlecimdent pour pouvoir se Soigner 


Or} helins de pore et de mère. 


{En orphelin pereevra une pension annuelle de 48.092 francs à 
partir du 1% janvier 1951; 

Jo Quel que soit le nombre d'enfants du groupe familial, le mon- 
laut de la pension demeure invariable, 

Pur ces quatre lighes, la situation des orphelins de père et de 
Mère apparait connue ctant des plus cruelle. (Hs sont 410.000 en 
}ra t 

L'exposé des protifs souligne ensuite que : 

Les volontaires français de la guerre d'Espagne sont abandonnés 


Pour les anciens volontaires français de Ta guerre d'Espagne qui 
défendrent Fhonneur de Ja France, rien ne leur est donné et rien 
Let encore prévu, bien que les survivants aveugles, tuberculeux 


où ampute vec les veuves et orphelins, ne 39ient que quelques 
di 1 vs 

Les commissions des pensions et de la défense nationale se sont 
deja prononcées en leur faveur. 


Une vingtaine de millions suffiraient pour sauver les derniers 
survivants qui se meurent dans kt douleur et dañs ta misère. 

Sur cé point, il est juste de rappeler que tous les gouvernements 
des démocraties populhures ont accordé de légitimes réparabons à 
leurs nalionaux ressorussants de la guerre de la liberté en Espagne 











de 186 à 19%. De son eûté, Le gouvernement actuel d'Hake, dirigé 
par M. de Gasperi, à, lui aussi, reconnu pleinement les droits d'an 
ciens combattants et de victimes de guerre à tous les Haliens, ayants 
droit et ayants cause, qui combattireni en Espagne dans les rüuligs 4 

l'année républicaine. \ 

Puis c'est la misère des parents des morts pour la France qui est 
soulignée. 

Eu elfet, un ascendant de l'âge de einquante-cinq ans pour 
mère et de soixante ans pour le père percevra, À partir de Fannee 
prochaine, une pension annuelle de 22954 francs où 62 F 89 pa 
jour. : 

Si un deuxième fils est mert à la guerre. pour ce dernier il ne 
sera accordé aux vieux parents, à partir de 1964, qu'une insigntfiante 
iuajoralion journalière de K F. 

H rappelle aussi le sort peu enviable réservé aux anciens com- 
baltants bénéficiaires de la retraite. 

Un ancien cormbatant s'il a plus de cinquante ans, touchera une 
retraite de 5530 FE par an out F 45 par jour, 

S'il à plus de cinquanle-cing ans, il perçoit 
3 F 49 par jour; Ve 

S'il a plus de soixante ans, il perçoit 2.400 F par an ou 6 F 66 
par jour. 

Chiffres ridicules illustrés par l'image suivante : 

Un ancien combattant, àgé de meins de soixante ans, qui, en 
A3, avec sa retraile pouvait sur la base de 2? F 50 Le paquet, 
acheter M9 paquets de cigarettes par an ou 27 cigarettes par jour, 
ne peut aujourd'hui, avec La méôine retraite, sur la base de 65 F le 


1272 F par an ou 


paquet, acheter que {8 paquets où une seule cigarette par = 

Ensuite c'est la situation des combattants et victimes de guerre 
des Inites acharnées et hnplocables de Ja guerre 1939-19 qui est 
passé en revue, 


a) Déportés et internés de la Résistance. 

Les déportés et internés de la Résistance, rescapés des enfers 
nazis où des chambres de torture, béntielaire du statut allencent 
le payement définitif de teur pécule de captivité, reconnu par Ka loi. 

Les rescapés des camps de Ha mort ont tout perd'i, Fennermi leur 
a tout pris, leur habitation à été pile. Tout à éle dilapidé, vendu. 
IH n'est prévu pour eux, en 1954, qu'un crédit ridicule de 509 mil- 
lions représentant à peine un centiôme de Ha perte réelle de leurs 
biens. 

Mais, jusqu'ici, ils n'ont rien touché, Les déportés el 5nlernés 
politiques ou raciaux sont dans la môme situation. 


b) Comtdallants prisonniers de querre, 


Les anciens prisonniers de guerre, depuis einq ans, allendent le 
payement de leur très modeste péeule de 409 F par mois de cap- 
tivité (13 F 33 par jour). 

Le resnboursement des marks de camp qui leur est dù est tou- 
jours ditléré, 

Les officiers et sous-officiers, anciens prisonniers à solde men- 
suelle, rentrés après la capitutation allemande, attencent toujours ië 
reliqual de leurs sotdes. 

Jusqu'ici, pour les anciens captifs, une seule avance de 300 mil- 
hons à été consentie pour payer le pécule des prisonniers de guerre 
morts en captivité, Aucune garantie n'est donnée que les tamnies de 
prisonniers Imorts des suites de captivité bénéficieront de ce p'cule, 
Cependant, les prisonniers de guerre allemands ont pereu un snbs- 
tantiel pécule lors de leur retour en Allemagne, Le Gouvernement 
francais à échangé tous es marks qu'ils possédaient lors de leur 
caphivilé ainsi que lFargent de camp des prisonniers de l'axe. 

Ainsi, les prisonniers de guerre français sont placés dans une 
re d'infériorité par rapport aux prisonniers de guerre aile- 
In ds. 


c) Réfractaires. 


Les réfractaires et maquisards aitendent toujours l'application 
intégrale de leur statut. 

Le décret portant règlement d'administration publique doit être 
pris par le ministre intéressé, rnais jusqu'ici rien n'a été encore 


décidé 
d) Déportés da travail. 


Les déportés du travail n'ont toujours aucun texte légal pour 
faire respecter leurs droits de victimes de guerre, Pourtant certains 
d'entre eux connaissent des situations des plus pénibles, malgré 
qu'ils atent subi l'esclavage moderne de fFhitlérisme sous les 
baïonnetltes et souvent sous les bombardernents aériens, 

Mais il y a plus. Les demandes à réparation sont étudiées avec 
une exlrème lenteur. 622.060 dossiers de pension attendent une 
décision. 

Par inanque de crédit et de personnel, le ministère a, dans ses 
services, 622.000 dossiers de pension en inslance. Au rythine actuel, 
il faudra sep! ans pour qu'ils soient définitivement liquidés. 

En outre, devant les Commissions de réforrme se trouvent 99.506 
dossiers de pensicn qui attendent une décision définitive. Chaque 
jour, des pasiulants meurent sans que ieur siluation ait été réglée, 

On délivre la carte du combattant au compte-gouttes. 

La désivrance de ax carle du combattant de la guerre 1939-1945, 
par manque d’argent et de personnel, s'effectue à une cadence très 
ralentie, Sur la base actuelle (12.000 cartes par mois) il faudrait 
viuglæinq aus pour tiquider loutes es demandes, 

Sans comples que des dizaines de milliers de postulants À la 
carle du combattant volontaire n'ont pas eu, eux non plus, leur 
Siluation réglée, 
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Hn ja il Ju les & 1 tz "” / f & TT 4 } n | L! Ÿ 
La non-application des soins gratuits. flces sans jamais Oir #4 juiétés. Et | l lraf- 
quants pouriant denoncés ] À e tai; viles à la 

Malgré les dispositions de la loi du 31 mars 1919, article 61, les justice. Le Trésor à perdu r Ces Ojx 3 485 à es de mil. 
cuins vratuits aux invalides de guerre sont de plus en plus d tés ir De beau ip re vs s e ! tire fave x lôgn- 
aprés une grève quasi générale des médecins, une fois encore parce times beso et times des 
ue Tmü! pavés ou payes en retard par l'Etat, les mrd ns de cer deux det res Lit $ 
tains départements font la srève des soins aux victimes de vuerre Ains : . fl ° ! f: enn 
au seul préjudire de ces dernières, plémentaires $ eh 7 : 

uires 

En LE S on “t | t « t s, 
Les lois de Vichy toujours apphiquees. des ré " È ema é 3 

D [ $ * < 1 NL 'E t X é nm 

Six 413 après la Libérat 1, les famantes s de Vivhv, de S e { l ent dues \ ru 
la sombre époque, continuent à produire leurs d eux effets GOUVE nef ‘ ve dt à s 

La présomplion d'origiie n'existe S. La for sion inne te Les anciens un ve ! i | i 
vicime de guerre après le délai de cinq ans mal q e Cou em l . e 

Les inilliecrs de pensions concédées depuis plus de vingtcinq ans de n ards 1! ° \ 
caunt irce que cataloguées d'abusives en vertu des lois de Vichy, Ti? \ f 
brutalement en'evées à des hommes dont l'âge, avancé à présent, D tren urn d ' . j il 
& e aux souffrances rapporlées des terribles combats victorieux né eut pas l ‘ fe | 
le 1918. î id 1951 fut 

dnsi, l'arbitraire, sans égard aucun, frappe d'anciens combat- de 1930 
tants et victimes de guerre auihentiques. | 

Les soi-disant privilégiés de la nation sont ainsi traités parce Les x sde EU : pe JUS Ut 
que leurs créances coûteraient cher et parce qu'il n'y aurail pas Pou pondre à ct £ e à 5 de 
d'argent pour y faire face 1951 doit prévoir tous les moy ha els « \ \ 

Ainsi, dj n'est pas rare de lire sur la chronique des journaux routefois, il ne faudrait pas, ie f encore, Comme cela s'est 
qu'une victime de guerre, emportée par le désespoir et le détou- produit au cours des trois dernièr ’ | “l tes 
rasement, à mis fin à ses jours en se jetant dans :e canal ou sous she empêche au dernier mom \ des vi du 
un (rain. 'arlement 

Une telle Situalion a trop duré, C'est l'avis de tous les anriens C'est dans ce but que 1a présente proposit le tr il I 
combattants et viclimes de guerre de Franre sans distinction d'opi- voit qu'aucune i des maxima ne pourra | er au | es 
nion, Cette situation est d'ailleurs indigne d'un grand pays comme anciens éembattants pour 1951 
la France. Dans tout Je pays, les organisations d en iba 

L'argument avancé du manque d'argent est une offense inconce- deux générations sont amenées une fois de plus à à 
vable jelée à la face des hommes qui, par deux fois, ne marchan- organiser et multiplier les délégations auprès des pour pul \ 
dèrent pas leur vie et firent leur devoir pour sauver la Patrie et la tous les échelons de la hiérarchie administrative francaise où 
République en danger. ; - elles doivent évoquer le renouvellement ces grandes manifestal 
Qui ne serait pas d'avcord pour que ies réparalions allemandes telles que celles de l'U. F. A. C., des prisonniers de guerre el des 

femme et à 


dues à Ja France, et dont une partie aurait dû être réservée en 
priorité aux victimes de guerre, soient exigées à nouveau pour eiles ? 

On ne peut pas oublier que pendant la guerre d'Hitler, les fabri- 
cants de canons allemands s'enrichirent à milliards. 

Beaucoup d'entre eux doivent 'eurs fortunes à l’exploitalion sans 
borne de centaines de milliers de prisonniers ou déportés français. 

Aujourd'hui, ces marchands de canons allemands, arrogants el 
impunis, sont à nouveau assis sur leur montagne de profits, ruisse- 
lants du sang de leurs victimes. 

Quoi de plus normal d'astreindre ces seigneurs de la guerre nazis 
à paver jmminédiatement ie montant total du pécule dû à leurs 
anciens esclaves, les déportés et les prisonniers de guerre français. 
gnore que le potentiel industriel aïlemand en 1950, 
beaucoup de domaines, celui d'avant guerre. 

N'est-il pas révollant de voir la France acheïler le charbon alle- 
mand de ia Runr qui devait pourlant lui revenir forme de 
réparalion, alors qu'elle le pave en dolars emprun'és aux Elats-Unis ? 

En France, des dizaines de mikiards d'amendes pour bénéfices 
illicites on pour collaboration économique reslent à recouvrer. 

De féroce: collaborateurs n'ont pas vu confisquer leurs imninmenses 
biens amassés sur les larmes et le sang des Français. 

Par conirr, des remises de peines d'amendes de plusieurs cen- 
taines de millions leur <ont périodiquement consenties, D'autres 
remises de peines d'amendes sont prévues pour beaucoup d'entre 


UX 


Personne n'i 
dépasse déjà, dans 


sous 


amende réduite d'un 


collaborateur Ivopnais à vu <on 
198 millions de 


seul coup, de 2x mmillions à deux millions, <oit 

retnise eh une seuie fois, De quoi paver pour toute une année Ja 
retraite du combatlant à 375.000 anciens combattants de la guerre 
de FNMG-ANMS âgés de moins de 55 ans 

Il est inconcevable de demander de nouveaux sacrifices aux vic- 
limes de guerre alors que les insolents profiteurs de la dernière 
£uerre sont progressivement absous. 

Ainsi, quand on voit jes faveurs et les largesses dont bénéficient 
les criminels 4e guerre nazis et teurs serviteurs, les collaborateurs 
politiques et économiques français, les anriens combattan!s admettent 
diflicilement d'être à nouveau parmi les premiers à subir de nou- 
veaux sacrifices 

De plus, alors qu'il n'y à pas de crédits pour les victimes de 
guerre, les anciens combattants comprennent mat qu'il y en ait 
Pour poursuivre une politique de dépenses mililaires colossales sur 
lesqueles on peut être d'accord où non, mais qui malheureusement 
istent. 

Ja mois de guerre en Indochine coûte 30 milliards. 

Un avion moyen de bombardement moderne coûte 300 millions. 

Un canon lourd moderne de D. €. A. coûte 63 millions, 

L'armement complet d'une division d'infanterie légère revient à 
42 milliards minimum. 

Pour donner satisfaction à toutes les victimes de guerre de France 
ei d'outre-mer, la moitié de la valeur de l'armement d'une division 
légère sufirait simplement, 

Pe plus, à ces miiliards, 


Un gros 






s'ajoutent ceux empochés par Îles 


immondes trafiquants de piastres d'Indochine, Chacun sait que les 
opérations 


frauduleuses de ces trafiquants leur auraient rapporté, 





déportés. On ne peut pas répondre non à toules ces 
tous ces hommes 

I est donc 
politique qui fail que « ce 


valeureux 
ndispensable de meitre un terme à l'inconséquente 


IX dut on des droits eut 


nous » vor!il 


ceux-ci bafoués, Se vojent eux-mêmes abandonnés €t dJivrés à 
leur légitime colère 

La commission des pensions, à Ja majorité de 20 voix, un com- 
missaire s'élaut abstenu et un commissaire avant déclaré ne pas 
pendre part au vote, à acopté les deux premiers pots de ja 


présente proposition de résolution 


Le troisième point, relatif à la loi des maxima, à 
voix contre R, un cominissaire S'étant abstenu el un 
ayant déclaré ne pas pendre part au vote. 

En conséquence, mesdames, messieurs 
de voter la présente proposilion de résolution 


été volt Pal 17 


ComIniIssS dire 


nous vous demandons 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


nalionaie invile le Gouvernement 


reconduire en 1951 1e 
victimes de guerre: 
l'inscription des crédits néressaires à T'ahaon!iser- 


20 A prévoir 
ment des légitimes revendications des anciens combattants 
! 


et victimes de guerre dans le projet de budget de 19341 
30 À décider qu'aucune oi des maxima pourra s'appliquer au 
budget de 191 des anciens combattants el victimes de guerre. 


L'Assemblée 
4o A ne pas 
combattants et 


budget de 19:30 des anciens 





ANNEXE N° 11495 


) 


1950, — Séance du 2 décembre 1950.) 


(Session de 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à arbitrer ie confit cuire lc: services du génie rural ct des travaux 
publics, qui à aiment l'interruption des travaux d'aménagement 


hydraulique de la Montagne Noire, présentée par MM. Aubin 
Badiou, Deixonne, Guille et les membres du £groupe socialiste, 
céputés. Renvoyée à la commission de la production indus- 


triele }) 
EXPOSE DES MOTIFS 
mars, les travaux 


Mesdames, messieurs, depuis la fin du mois de 
Garbelle sont 


préparatoires à la construction du barrage de La 
interrompus. 

Aurait-on jugé ce barrage inuti: 
n'a, à votre commnssion, élevé le moindre doute sur la néreset 
d'alimenter en eau polable de deux à trois cent communes du 
Lauragais, de développer les ijrrigations dans la même région, de 
protéger la basse vallée du Sor contre Jes crues de ce conrs eau, de 
le rendre plus salubre par des jAchures en période estivale, enfin 
d’accroitre nos ressources hydro-électriques. 


Ÿ Bien au contraire. Personne 

















2142 DOM MENIS PARLEMENTAIRES —— ASSEMBLEE NATIONALE 











La difficulté n'est venue que d'une d flér renre d'apprécialion entre | + 
les services du génie rural et des travaux publics sur les débits des ANNEXE N 11497 
’ i d'i 1 qu doivi i iiet FA le barrage Conflit les choiq e qui À _— 
devait éWwre arbitré par une commission constituée par le ministère 
il | iux pub sio 1 100 = ca n décem : ON HE 
Or. nous apprel sd le verdict de relle commission tend sim- | (Session de 1954 Séance du 4 décembre 1960.) f: 
t à dégager honneur professionnel d'une des parlies en ! L k ‘ : Ë 
) tue, Si important que soit ret aspect de la question, il laisse intact | PROPOSITION DE LOI fendunt à supprimer les exemptions d'impots À { 
le oroblèroe majeur qu conditionne la reprise des travaux: à savoir | sur tes bénefices j'ii = accordées aux sociétés sus prelexte ë 
I uteur qu'il convient de donner au barragi | dotations pour ph Eee té techniques vi autres provi. É 
| rait, en effet, que l'agrément technique définitif ne sera sions, présence par MM. Jicques Duclos. Auguel, Cogniol, Ma 
ke: wcordé à l'aménagement hvdrauli ue de la Montagne Noire, Dup tÿ, Garcia el les membres du groupe communisie, députss LA 
{ ongtemps qu'un avant-projet n'aura pas été dé posé en fonction — (Renvoyée à la comm ssion des finances.) L 24 
’ | l r du barrage. 1 et asrément tchnique, à son tour, va s 
F1 fr 111 RENE t 1 de [A] t 1 è > 
« | incement à Re EX LL , sé EXPOSE DES MOTIFS 
l ir] et qu'une autortHe SUPCTIONTE au ( : 
mit ‘ | . Air » le différe | ; £ J 
ns : ‘@u sé J lets D T vo gs | Mt Mesdames, messicurs, sous les prétexles les plus vains, les entre. À ( 
|] » [ ri { sjoit | 1] «il ‘io “111 { n , 1 s 
l pose ( { l'ampleur a, s FO, CPRSPS iérab.emen prises commerciales el industrielles passibles de la {axe sur PR : 
RE F AL rs { ra hbe pe ons qui on + 2 eu = a. lle à suciélés ou soumises à la taxe proportionnelle d'après le svstère OR «« 
Mais les populations iniéressées er yon Li à veulcr $ + à du bénétice réel ont été autorisées à constituer en franchise d'impôt Z 
pit 11} Nous somimes les interprètres de leur vœu 16gium des pr'ov.sions ou dotaliins diverses prélevées sur leurs bénéfic | 
€ P \ voire vole f ulon suivants On peut citer notamment: Ë |] 
Ë La dolation pour approvisionnements techniques; 
 RADOS N CENT tm D 
PROPOSITION DE  RESOLUTION La protiprovision pour fluclualion des taux de change; | 
À x 3 Les diverses provisions, pour renouvellement des stocks et du 2 
L'Assemblée nalionale invite le “tb cment à ph nt 4 prit C imalcriel, etc, 
| fit qui oppo rvices 1 Sente rural el des Waivaux I s'agit, en réalité, non pas de vértables provisions corre ke 
i ! ! } | ‘ l : voriure » ? d 1 2 à = : t à » x 
pablirs, de facon à rmettre, dans le plus bref délai, Ja réouverture pondant à des perles non encore définilives mais que tout pern : 
‘ hantiers pour laménagement hydraulique €çe la Mortagne de considérer comme certaines, mais de réserves déguisées dont rs 
hoir l'exemplion aboutit à accorder aux entreprises des subvention ‘| 
AT é'onomiques échappant à tout contrôle, d 
En effet, le montant des alténualons d'impôts correspondant aux $ 
avantages ainsi accordés n'a jamais été rendu public, et tout laisse à 
A N Ps E X E N° 1 1 4e 6 supposer que le Gouvernement lui-méème el ses services administra- # 
: Hifs sont incapables d'établir la liste des bénéficiaires de ces largesses D PE 
el l'imporlance de ces dern ères. ; à 
n de 1990 Séance du 4 décembre 1950.) lout laisse supposer, d'ailleurs, que ce sont seulement quelques R 


crosses sociétés qui profilent, pour Ha plus grande wart, des avari- 
liges résuttant de l'exonération de certaines provisions et qu'en fait, 


t0POS À OT tendant modifier l'article 17 de ln loi ; l 
1! at ITION DE LOI l'exemplion des provisions a seulement pour but de faire des trusts 








cQ ejative at iti : °ù £ 2 ; : 
ment ru NS D ES ns et Re à des Sig buables privilégiés. En etfet, l'examen du bilan des grosses 
l'Etat présentée par MM, Ninine, Silvandre, Yacine Diallo et les sociélés permet de penser que plus de la moilié des bénéfice réalisés 
membres du groupe socialiste, députés Renvovée À la com- par elle sont ainsi « Camouñés » et échappent à toute taxation. ] | 

ission de l'intérieur.) : On doit, enfin, faire remarquer que les lénéfices bruts réalisé: 
liission « ntei Fr.) en 1939 el 1950 par les grosses sociétés leur ont permis d'opérer des Ti 
, Fe amortissements importants couvrant largement la détéroration du d 
EXPOSE DES MOTIFS matériel et des installations { 
Comple tenu du fait que les hénéfices imposables des sociétés pri 
Mesdames, messieurs, depuis 1936, Ces mesures de compression sont évalués pour 1930, par le Gouvernement Iii-même, à S00 mil tre 
de rsonn ut été prises en vue de réduire les dépenses de liurds, on peut considérer comme très modérée l'évaluation à 50 D du 
l'Etat Re im llinnis de l'impôt correspondant aux provisions exonérées ; I 
t'est oi cet esprit qu'est intervenue la loi n° 47-1680 du 3 sep- Pour ces raisons, nous vous proposons, mesdames, messieurs. 1 Je | 
tembre 1947. m Mie ‘è par une loi no 41227 du 22 juillet 194%, d'adopter 1a pra pos lion de li ci-après : 
tendant au dézacement des cadres de certains magistrats et fonr- | tué 
Lionnaure le l'Etat pe sous certaines réserves, des mililaires et ; ; g- 
inarins PROPOSITION DE LOI E cel 
En +e qui concerne les magistrats et fonctionnaires exercant leur 1 à | 
activité normale dans les terriloires d'outre-mer, ces mesures d'éco- Article unique. — Pour la délermination des bénéfices servant de de 
hnomie présentent un aclère non seulement f4i _ x sur fe plan base à la taxe proportionn lle et à l'impôt sur les Sociélés seront! de 
de L'équté, mais franchement inopportun sur celui de la bonne seules déductibles les provisions qui correspondent à une perle que 1 +1 
marche des servires les fa {S existant lors de la clôture de l'exercice permettent de <on- de: 
En effet, depuis le décret du 30 avril 1946, qui a supprimé Îa sklérer comme certaine. S 
justire indigène, Ja pépurie de magistrats se fait sentir avec acuité Les rentrées fiscales résuüllant de celle disposition, qui exclut É Fee 
dans les territoires de fÜnion francaise, Pour pallier cette pénurie notamment du bénéfice de l'exemplion les dolaiions pour a pPprovi- E 
des aliministrateurs, fonctionnaires d'autorité, sont de plus en plus sionnements techniques, les Pro VISIONS pour rec ins{ tutian des stocks a 10, 
copfinés dans des “ernmplois Sirictement jndicinires ei renouvel'ement du matériel et, pour fluctnation du cours des ete 
Enfin, la complexité croissante des problèmes qui se posent dans chanzes, seront afleckées en lolalité À l'équipement du pays (cons- ec! 
es domaines polilique, économique et social oblige les ministères tructions scolaires, équipement rural}, etc). til 
)nibressés À procéder aclueNement à un recrutement important à Ë 


fau, analogues à celles des admiüipistrateurs 


our faire cesser une situation extrêmement préjudiciable aux s 
cadres qui forment l'ormature môme de nos terrilaires d'outre-mer A N N E X E N 11498 


eY merilre un lerme au lourd malaise qui pêse sur l'ensemble du ————— \ 


d'avents d'administration générale dont les attributions sont, en : Jé, 





























Lersonnel colonial, nous Vous demandons d adopter la proposition . " : 7 : jni 
de loi suivante : (Session de 1950, — séance du 4 décembre 1#n.) s. 
'HOPO JON DE 190 sé s a Lo s . . nl 
PROFOSIMION DE LOI PROPOSITION DE LOI tendanl à établir la gratuité des ôroits de 
+ : é Éd 52 s Dins.s 
Article mnigne, « L'article premier de la loi n° 47-1680 du 3 sep- timbre 1 d'enregistrement .le: actes judiciaires «| extrajudiciaires, val 
tecubre AT est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : présentée par MM. Auguel, Larmes, Pierre Meunier, Billat, Jacques es 
CRU (ONE ALLO Pur par! : gare) is A hresa, les membres du groupe communiste et les membres du « 
Arf. 1e (nouveau). — Les dispositions de la présente loi sont groupe de l'union des républicains progressistes, députés. — (Ren s 
npofjrables aux magistrals, aux fonchonnaires el agents civils de voyée à La commission des finances.) 
l'Etat et des établissements publics de l'Etat, à l'exclusion des ° “ 
juasistrats coloniaux et des fonctionnaires des cadres généraux, 
orsanisés par décret, exercant normalement leur activité dans les EXPOSE DES MOTIFS 4 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ou du À 
ministère d'Etal charsé des relations avec les Elats associés. Mesdames, messieurs, considérant que l'Etat doit la justice à tous par 
sous réserve de l'article 14, elles sont applicables aux mililaires les ciioyens ei que lous les citoyens sont susceptibles d’être appelés : 
et marins rayés des cadres et des contrôles par dégagement ou en justice, cha 
abaissement de limite d'âge en vertu de l'article premier de la loi Considérant que, de ce fait, l'Etat a le devoir d'assurer la gratuité vén 
n° 43-4027 du 2 juin 147 ; AS. compièle de la justice pour la rendre accessible à tous; « 
_« Des règlements d'administralion publique pris sur la proposition Considérant que le présent régime en la matière laisse subsister 
du ministère des finances et des ministères intéressés fixeront les des charges particuièrement pénibles pour les plus déshérités, bien £ 
modalités suivant lesquelles certaines dispositions de la présente loi que la taxe des frais de justice établie par les articles 15 el 16 de la « 
pourront être étendues ou adaptées aux personnels des départements loi du 3 janvier 1892 ail ét# supprimée par les articles 33 et 41 de F 
et des communes, après consultation du conseil national des ser- la ‘ai du 6 janvier 198 et l'article 131 du décret du 9 décembre 194, é 
vices publies, ainsi qu'aux collectivités et entreprises visées à il n'en resle pas moins que les droits de timbre et d'enregistrement A 
l'article premier de la Loi du 15 février 1946, » des actes judiciaires et extrajudiciaires constituent une part impor- é 
nissan tante des frais de procès: son 
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Dr PA US A TRE gr on 


onsidérant enfin que lesdits drois ne sont que d'un rendement 
faible (1.003.392.000) francs pour les huils pretmièrs InGis de 
eu égard au coûl d'a<<ietle el de recouvrement 
soupe comimun ste et le groupe des répubh! s prog sites 
onneur de Souimellre à voire appfobauun, Iiésdames, Ines 
«, la suivante proposition de loi: 
ROPOSITION DE LAI 
art, ter. — Les articles GGS, 669 à 674, 696 à 704, 90 du code général 
 jnoûls, première partie son! madifiés comme sil: 
""-Gpnt di pensés ‘de tous droits d'enregistrement des décisions de 
ordonnances, jugements ou arrêts, sentènces arbira 
] ‘crosses où expédilions qui en sont délivrées, ainsi que Îles 
S cations qui en sent faites, Je méine que tous les actes de pro- 
À ra assujettis au droit fixe, dénormés ou non dans Îles Lie iee 
eco à 671, 9 OÙ portant condamnation visés à Particle 6% 
ut, 2, — Les articles S79, sSt, 883 du rode générai des Hpuis, 
nremicre partie, sont modifiés ainsi qu'il suit: 
esemplion de la formalité du droit de timbre de dimensior 
c iux actes originaux, minutes en brevet, copies et expxdi- 
Tr és à r'articie précédent, » 


ANNEXE N° 11499 


(Session de 1930. — Séance Ju 1 décembre 1950.) 
PROPOSITION BE LOT fendaint à introduire !1 progressiviié dans Île 
calcul des droits de mutation \ titre onéreux des immeubles, des 
fonds de commerce et des cessions d'office, pié-crtée par MM. Tour. 
laud, Ruffe, Pierre Meunier, Jarques Gresa, les membres du groupe 

communiste et le: membres du groupe de lunion des ré] 


ublicains 

progressistes, députés. — (Renvoyée à la commission des finanres 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans l'actuel <v-lème fi: 


mutation à titre onéreux appiraissent comme l'une des rare, formes 
d'imposition de la ri‘hesse acquise 


Ur, les contribuables doivent supporter les dépenses de lEtat en 
proportion de leur< facultés respectives, Ainsi, l'on ne saurail admet 
tre que le cullivateur achetant une parcelle de terre, le kralaire 
qui se p'ive pour acquérir l’apparlement qu'il occupe <e voient 


inposés comme les puissantes et influen'es sociélés qui opeérent sur 
je marché immobilier. 

Au taux constant de l'impôt <ur la valeur frappée doit être subhsti- 
tuée Ja progressivité de l'impôt selon l'importance des biens acqüis, 

L'article 42 de la loi de finances du 1% quiet 19% avait in 
veille notion de progressivité dans les tarifs des droits de mutation 
à titre onéreux applicables aux cessions d'immeubles et de fonds 
de commerce, Mais ces disposilions ont été supprimées par l'article 63 
de l'ordonnance du {5 août 195, 
l'apparaît équitable de revenir, en l'accentuant, à la progressivilé 
des droits. 

Au surplus, l'unification du taux des impôts de mulalion à titre 
onéreux proposée dans l'article 40 de la proposilion de loi no &b4 
du 4 mars 1947 et parliellement r£alisée par le décret du 9 décembre 
JO, pour les ventes d'immeulles el de fonds de commerce, doit 
élre cormplétée, au point de vue fiscal, par l'assimilation avec ces 
#cles des traités on conventions ayant pour objet la iransimission à 
Ure onéreux d'un offi:e. 

Le projet de taxe envisagé permettra de réaliser une meilleure 
J'parition des charges fiscales. 





PROPOSITION DE LOI 

. Art. er. — Le premier alinéa de l'article 69: du code général des 
impôts, première partie, est modifié comme suit: 

« Le droit auquel sont soumises les mutations à titre onéreux de 
londs de commer-e ou de clientèle est perçu en appliquant pour 
chacune des fractions du prix augmenté des charges (ou de ia 
valeur vénaie) ef s'il s'agit d’une ôpération isokée, les tarifs ci-après: 

: De 1 F à 1 million de francs, 3 p. 400; 

« De 1.000.091 à 2 millions de francs, 6 p. 30; 

« De 2.000.001 à 5 millions de francs, 9 p. {00:; 

« De 3.000.001 à 10 millions de francs, 42 p. 100: 

“ De 19.000.001 à 20 millions de francs, 15 p. 1w; 

« Au-dessus de 29 millions de francs, 18 p. 100. » 

Art, 2. — La dernière ligne du premier alinéa de l’article 721: 

« … Sont assujettis à un droit de 9 F par 100 F.. » est remplace 
par le texte ci-après: 

« … Sont assujettis à un droit progressif, en appliquant pour 
chacun des fractions du prix augmenté des charges (ou de la vateur 
vénaie) et s’il s’agit d'une opération isolée les tarifs ci-après: 

« De 1 à 1 million de francs, 3 p. 14; 

« De 1.000.001 à 2 millions de francs, 6 p. 100: 

« De 2.000.001 à 5 miliions de francs, 9 p. 10; 

« De 5.000.041 à 10 millions de francs, 12 p. 100; 

« De 10.000.001 à 20 millions de francs, 15 p. 100; 

« Au-dessus de 20 millions de francs, {8 p. 100, » 

Art 3. — L'article 723 Bst modifié comme suit: 

« Les adjudications à la folle enchère des biens visés à l'article 721 
sont assujettis au droit progressif visé par l’article ci-dessus, mais 
seulement sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication, 
s! ce droit en a €té acquitté, » 








modifier l'assiette des taxes 
l 


qui les frapp 


de Vichy en ‘date F 


est celle pre 





subsiste plus que 


disposition en 
, plus de sonpli 


Nous vous demandons 


[A 1 
donc d'adopter la pro 


la taxe Sur les transactions prévi 
code général des impôts loules opérations de vente, achat 
lation, Conimission, courtage, façon, porlant sur les articles. 
objets énumérés . 
boucherie et viandes fraiches en provenant ; 
s de Charcuterie et les plats prévarés: 
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PRES 

20 li uw de chocolat en noud v onu en table CS, 

&” 1 *uumes secs 

fo Le vin. le cidre et la bière de consommation couran'e; 

sv Le cal 

ww Le sa nu de monaze ou de loileile 

jus Le iafborn € lé bois di li age deslinres à la SOIN a- 
din domestique 

11e Les \otermutits d Lra til; 

12» Les articles cuaussants de travail, ainsi que le cuir, le caout- 
( i t tout taitres inäalières de resseinelage ; 

1 Les ntures denfants, les poussettes, les ariotz Jegers à 
bra et fo1s VeHhiCUIEsS, Hivlorists Ù fiv Hh£s au lransport LUS 
hiulñd dus biessés ou des Hhrine 

Jus Les bicscieties,; 

415 la produits pharimaceutr{ues prour à médecine humaine € 
le - es de st per. | 

lue La iccesSoirs inédicaux, pharma eut es, artivles d'hygiène, 
dorthopedie, le tmobiher urursical, Foutillase médical et carut- 
gical, y compris les appareils d'électricité médicale et radiologie : 

Ù Les matériaux ullisés à la Construction d'inimeubles gir les 
(g s d'habitations à bon marché, par les sucigiés à crédit immo- 
Silur, ainsi qu'aux sociétés coopéraluves d'habfiasons à bon marché. 

A! , sont exonérés des taxes à la produ:tion et de 11 taxe 
sur ies transactions prévues aux arlicles 296 et 236 du code génc- 
t: il Hp 

\ loules opératiot de vente, achat, importation, Commission, 
« ie, facon, portant sur les arlclies iehirées ou obieis énu 
1 iprrt 

| Les uppharelis agricoles el les prèces détachées cesdits à j'pPa- 
] 

Les inélasses et les produits mélasseés, les Duricaux de graires 
OlCasihituset les louileunx de ns, flo ons de céréales et altuments 
Conupesés destinés à | TETE ) Ï l ou dés animaux de 
dl l 

Li Srainis € uraines de semence : 

4e Les engrais, les ialières destinées à amendement des terres, 
diust que produits iiniques destinés à phasire 1e6S Tavstgeurs 
de cultures, à lutter Contre les maladies des grüinis el gaines € à 
delruire les mauiaises herbe 
| Li réparations d'appareils agricoles 
L Les opéralions effectuces par les entrepreneurs de batlage, 
Y compris holamment celle de p'essage dé la »anic. 

ar! ; L'exonéralion de la laxe unique à 14 production prévue 
nu ir'l Us pre dehils enr fa ir de crains irlivles. denrrces ou 
chjels Hintlaltivement chuiméèrés, eDlranhe, en tant que besoin, lexo- 
héralion de la iméine taxe en faveur des éléments entrant dans la 
Composihon desdits arliries, denrées où objets 
Les elements Dbénéliciant de lexonrratton sont ceux définis à 


Varucle 267 du code général des impôts, ouvrant normalement droit 
à deaucton 
Art 1! L'arlicie 286, prermier alinéa, du code général des impôts, 
est abrogé el remplacé par les disposilions ci-ajrès 
Sont appes d'unv laxe de 1 p. 100 les atlaires faites en France, 
Lies qu'elles sont détinies à l'article 259 ci-dessus, par les per- 
Sort à l'exceplion des arlisans el assinmi'és remplissant es 
Condions prévues à Larlicle {st qui, habituellement ou occa- 
Sionnellement, achetent pour revendre ou à complissent dus u'les 
Telcvant d'une activité industrielle ou commerriale 
AL, à L'arlicle 295-2, premier alinéa, du code général des 


Huipots est abrové et rérmplacé pat les d spPOSIUIONS CI-apres : 


Les redevabies, méme producteurs dont le chiffre d'affaires 
annuef n'excede pas, suivant! Le cas, l'un où Fautre des chiffres 
fines à l'article 50 sont, sur leur demande, admis au régie du 
durluil, » 





ANNEXE N’ 11501 


(Session de 1950, Séance du : décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à financer unc potitique de recons- 
truction 1! de progrès social par unie taxation exceptionnelle ie: 
superbénéefices des sociétés, prosentée par MM. Jacques Durclos, 
Auguet, Ramelle, Mare Dupuy, Pierre Meunier, les membres du 
troupe com'punisle, :€s æmembres du groupe de l'union des répu- 
blirains progressistes et apparentés (Renvorée à la 
comimiSsion des finances.) 


, dpulés, — 


EXPOSE DES MOTIFS 


budgétaires du Gouvernement 
augmentalion considérable 
sconflement démesuré des 


Mesdames, messieurs, les projets 
pour l'exercice 1991 metlent en relief un 
du total des dépenses publiques par suile du 
dépunses militaires. 

Il s'ensuit une très lourde 
pises laborieuses 

Le groupe communiste et le groupe des républicains progressistes 
dénoncent vigoureusement celte polilique d'aggravation des charges 
fiscales qui s'accentue d'année en année el qui découle de l'assu- 
jeltissement de la politique gouvernementale aux plans de prépa- 
ration à la guerre des impérialistes américains, de l'asservissement 
de notre économie nationale à des intérêts étrangers et de la pour- 


Suite de la guerre colonialiste au Viet-Nam 


aggravation des impôts pesant sur les 


Sous prétexte de manque de ressources, jes crédits pour l'équi 
pement et la reconstruction sont dhminués, les crédits prévus pour 
la reconstruction immobilière restent scandaleusement insuffisants, 


1951. 


1950, — 4 octobre 


67 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 








les dépenses scolaires sont æéduiles, le reclassement indispensable 
de a fonction publique n'est pas réalisé, la sécurité sociale, bien 
qu'échappant au budget, subit les allaques du Gouvernement àalars 
que, par contre, les dépenses imnililatres s'accroissent considéra. 
blegcent. 

Le Gouvernement, pour faire face aux dépènses entrainées pair 
sa poitique de préparalion à la guerre, propose des mesures qui 
rejelient une fois de plus tout le poids de la fiscalité sur les ea! 
gories modesles et laborieuses de la population: Salariés, paysans, 
travailleurs, classes moyennes, Ce sont, en effet, les impôts indirect 
f'appunt les consommateurs qui sont appeiés, sous des forme 


diverses, à former l'essentiel des ressources fiscales nouvelles dont 
le Vole est demandé au Pariement. 
Le groupe communiste et le groupe des républicains progres. 


sisles opposent à celle politique de misère et de guerre un pr 
gamine financier de prospérité nadionale et de paix; 

jo Ce programme comprend des économies massives sur les 
dépenses hnproductives (güerre, police, elc.); 

20 1! s'élève contre lout 1, pôt nouveau; 

go Il établit une meilleure réparlilion des impôts existants pur 
les allégements en faveur des pelits et moyens contribuables. 


Ces propositions basées sur une politique de paix sont suscep- 
bles de provoquer le redressement économique du pays. 

Afin d'impulser plus fortement cetle politique de paix, un effort 
Lout particulier est demandé aux grosses socié'és capila'istes, 

Les bilans des sociélés traduisent des bénéfices nels avoués en 
progression sensalionnelle, C'est ainsi que les statistiques fiscales 
de 1946 à 1919 montrent que les bénéfices se sont considérablemen 
Les bénéfices imposables ont élé en gros de 12% milliards en 
1947, 100 milliards en 194$, 900 aniiliards en 1919 pour alleindre 
00 initliards en 1950, 

L'essentiel des Fénéfices des sociétés provient d'ailleurs des pins 
puissantes d'entre elles puisque 25 p. 100 seulement des sociétés 
fouruissent 90 p. 100 des bénéfices dérlarés par l'ensemble, 

C'est dire que l'accroissement de la part des profils capitalistes 
dans le revenu nalional qui, de 29 np. 100 en 1958 et de 98,5 p. 100 
en 1936 est passée à 49 p. 100 en 1919, à profité essentiellement aux 
grosses sociéiés, tandis que la part des sa'ariés, compte tenu des 
preslalions sociales perçues par eux, n'a cesse de diminuer, tombant 
de 45 p, 100 en IUS et de 42 p. 100 en 1916 à 55 p. 100 en 1919. 

din, la hausse continue des prix et l'accroissement de la pro- 
duetivité ont profité uniquement anx trusits et aux grosses entre- 
prises, laudis que le pouvoir d'achat des travailleurs à été considé 
rablement réduit au cours de la mème période. 

Une fiscalilé indu gente aux sociétés et jrnpiloyable aux classes 
laborieuses à encore aggravé Piniquité conslalée dans fa répartilion 
du revenu nalional. Tandis que Îles pelits commerçants étaient 
accablés d'inpôts — notamment par les patentes et le prélèvement 
Mayer — les trusts bénéficiaient de nouvelles faveurs (exemplion 
d'unt partie des provisions pour fluctualion du cours des changes 
es ce qui concerne les matières premières achelfes sur le marché 
international). 

Partant, de celte situalion, le groupe communiste et le groupe 
des républicains progressistes proposent d'établir une taxe excep- 
dionnelle el progressive sur les superbénéfires des sociétés. 

Les superbénétices correspondant à la différence entre les béné- 
fices jinposables en 1950, dont le montant, comple tenu des exermp- 
lions prévues, est de NOO milliards, et la moyenne des bénéfices 
imposés en 1917, 1938 et 1919, so't 310 milliards. 

La taxe sur les superbénéfices sera égale à un tiers de la frac- 
tion des bénétices compris entre le bénéfice de comparaison (340 mil- 
liaras) et le double de ce bénéfice, à deux tiers de la fraction com- 
prise entre le double et le triple du bénéfice de comparaison et à 
la lolaité du bénéfice excédant le triple du bénéfice de compa- 
raison. 

Dans ces condilions, le 
de la imanière suivante: 


produit minimum de la {axe s'élablira 


Bénéfices imposabies en 1950: 

Jusqu'à 510 milliards de francs, néant, néant. De 310 4 680 milliards 
de francs, 32,393 p. 100, soit 113 milliards de francs. De 6S0 à 800 mit. 
liards de francs, 66.66 p. 100, soi! 80 milliards de francs. Au total: 
14+ milliards de francs. 

I convient d'insister sur le fait qu'il s’agit d'un rendement cer- 
tuin, puisque les béaélices devant servir de base à la taxation 
sont déjà connus. 

L'exonéralion prévue en faveur des personnes morales dont le 
bénéfice imposable, au titre de l'année 1950, est inférieur à 
> millions de francs, bénéficierail à de nombreuses sociétés (envi 
roh a moitié du total) de faible imporlance, sans réduire sensible. 
ment ie rendement de la (axe. 

Le groupe commuristé et le groupe des républicains progres 
sisles proposent d'affecter le produit de cette taxe pour moilié à la 
recon<strnc{iôon et aux constructions, pour moilié à la salisfaction de 
revendications sociales (vieux traval'leurs des villes et des cam 
pagnes, anciens combattants et victimes de guerre, anciens pri- 
sonniers de guerre, déportés, retraités et pensionnés, elc.}, 

Telles Sont, mesdames, messieurs, les propositions que nous avons 
l'honneur de sourmeltre à votre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 
Art. {er, — Dans Le but de développer une politique de recons- 


Luction el de progrès social, H est institué une taxe sur les excé 
dents de bénélices :éalisés par les personnes morales assujetties 


à la take au lite de 1950 pour un bénéfice supérieur à 2 milions 
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de francs, 
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Le produit de celle laxe sera affecté, pour moitié, à un fonds 
nal TPE du logement (reconstruction, construc tions}, et pour moitié 
KI ja satisfaction de revendications sociales (vieux raväilleurs des 
villes et des campagnes, anciens C mhatt ints et viclines de guerre, 
combattants prisonniers de guerre, déportés, petits fonctionnaires, 
rétraités et pensionnés, etc). 

Art. 2. — La base de l'imposition à la nouvelle taxe est constituée 
par l'excédent au bénéfice imposé au titre de l'année 1950, majoré 

entuellement des trois huitième s de ja dotation pour approvision 
Semonts techniques exonérés en exécution de l'article 8 de la loi 
ne 4S- 1:72 du 31 décembre 1918, sur la movenne des bénéfices cor- 
respondants imposés au til'e des trois années antérieures ou €exo- 
nérés pour là même périod2 en application des dispositions de la 
loi du 31 décembre 148. 

Au cas où le bénéfice imposé au titre de 1950 ne correspondrait 
pas à un exercice de douze mois, les réfactions nécessaires seraient 
opérées pour ramener ce bénéfice à l'année. 

défaut d’un bénéfice de cornparaison, ce bénéfice sera fixé à 
& p. 100 des capitaux engagés dans l’entreprise au 1% janvier 41950, 

Un arrêté ministériel, qui sera soumis à la ratification du Parle- 
ment dans un délai de quinze jours après la publication de la pré- 
sente loi, donnera la définition des capitaux € ngas 165 

vrt. 3, — La taxe sur les superbénéfices sera A ge à un tiers de 


}1 ‘tion des bénéfices compris entre le bénéfice de comparaison 
et le double de ce bénéfice: à deux tiers de ja fraction comprise 
entr: le doub'e et le triple du bénéfice de comparaison et à la tota 
Lx du bénéfice excédent le triple du bénéfice de comparaison, 


ANNEXE N 


11502 


(Session de 1950, — Séance du 4 décembre 1950.) 


JROPOSITION DE LOT tendant: 10 À instituer un abattement à la 
base égal au minimum vital pour l'établissement de Pimpot sur 
le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle et surtaxe 
progressive) ; 2° à atténuer pour les pelits ét moyens revenus, la 
progressivite de la surtaxe, présentée par MM. Jacques bDuclos, 
Auguet, Ramette, Pierre Meunier, les membres du groupe com- 
muniste, les membres du groupe de l'union des républicains pro- 
gressistes et apparentés, députés, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les projets budgétaires présentés ir le 


Gouvernement pour 1951 marquent une nouvelle augmentation des 
dépenses publiques, et notamment des dépenses militaires avec, 
pour conséquence, une aggravation des charges fiscales qui pèseront 
en définitive sur les masses laborieuses. 

Le groupe communiste et le groupe de lunion des républicains 
progressistes dénoncent, une fois de plus, celte politique d'aggrava- 
tion constante de la pression fiscale, conséquence de la politique 
gouvernementale de préparation à la guerre et de poursuite de la 
guerre colonialiste au Vie{t-Narn. 

Les mesures fiscales proposées par le Gouvernement pour faire 
face aux dépenses entrainées par sa poliique de guerre tendent à 
imposer des charges nouvelles aux catégories modestes et laborieu- 
ses de la population: salariés, paysans fravailleurs, classes moyen- 
165. 

Au cours de la discussion du budget de 1950, nous nous sommes 
élevés contre l’aggravation d’une fisvalilé indulgente aux sociétés et 
jinpitoyable aux classes laborieuses, 

Or, tandis que le poids des impôts indirects ne cesse de croître 
(200 miljards pour les neufs premiers mois de 1950 contre 43% mil- 
liards pour la même période en 1949 ct 427 milliards pour 1918), le 
Gouvernement vient encore d’accentuer, sous le couvert d’ « aHé- 
gements fiscaux », les scandaleux privilèges dont jouissent les 
socictés, 

Les profits des sociétés ne cessent de croître, pendant que le pou- 
voir d'achat des salaires et des traitements s'amenuise, que les dif- 
ficultés s'accumulent pour les commerçants détaillants, les artisans, 
les industriels modestes, les paysans, en raison même du ralentis- 
sement des affaires, de la mévente et de l'augmentation des prix 
industriels. 

En effet, les bénéfices imposés — déjà bien inférieurs aux béné- 
fices réels en raison de l'exonération de provis ions de toutes sortes, 
des plus-values de fusion et de la fraude fiscale — à la taxe sur les 
sociétés se sont élevés au total pour l'année 1916 (impôts de 1945) 
à 90 milliards, pour 1947 à 12% milliards, pour 1918 à 400 milliards 
et les somines versées à titre d’acompte par les sociélés depuis un 
an no à des bénéfices totaux de l'ordre de S00 milliards, 

Partant de cette situation de fait et pour redresser les scanda- 
leuses iniquités du régime fiscal actuellement en vigueur, le groupe 
communiste et le groupe des républicains progressistes qui deman- 
dent par ailleurs la réduction massive des dépenses de guerre et 
de préparalion à la guerre, ainsi qu'une taxation réelle des bénéfi- 
ces des sociétliés et “principalement des plus importantes en vue 
d'assurer le financement des dépenses de reconstruction, d'équipe- 
ment et d'intérêt social indispensables à l'indépendance nationale 
comme à la prospérité du pays, vous proposent, en vue d'alléger 
Ja siluation fiscale des salariés, des paysans travailleurs, des classes 
movennes, les mesures suivantes: 

4° Institution d'un abattement à la base égal au minimum vital 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques (laxe proportionnelle et surlaxe progressive). 
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Depuis la loi du 19 octobre 1936 votée & l'unani | la 
deuxième Assermblée nationale ce mstiltuante, ia n ion d LRURIUNNA 
vital a élé consacrée par un texte législatif. 

Aux termes de l'ai i 2 de cette loi, par nt vital il 
faut entendre la somine au-dessous de laquel bu \ 
duels et sociaux de la pers e humait ; une ék 
Inentaires el im} les, né peus Lt ( \ 

Dans ces cond s st absol \q ( r 
nen t reprei lui-mém 1 l L- 
ell du tainimuim vital 

C'est pourquoi le m l \ ex tout 
lèveinent fiscal. 

Certes, malgré les efforts des députés communistes, les £ UT - 
nements qui se sont succédé depuis 1917 se sont refusés fixer la 
valeur du minimum vitäl Mois on peut considérer valablement 
d'après les calculs du centre confédéral d'études onoimniq | 
RE que l'abattement à la base, au tt e Es ‘il 
peut cire actu lement raisonnablement fixé à 2: U 1 

20 Une atlénuatiot 1 départ, de Ja ( \e. 

S'il est i ina l'ainputer, mên faibt nent | il 
par l'in il ne l'est pas moi le taxer 1 X ul 
les revenus dépa Ù à peil ce minil in 

O1 actuellement, le r' P 1 x «dl | iX est 
Qt {ou 100 et ippii] x rev { IDFris € ‘ ti 1 
exonéré €t 250.000 F, et le taux de 15 p. 100 h} tran 
€} le revenu comprise ent 250.000 F et 500000 ! 

Il convient doi ie réd le n nt et | | f 
des paliers 

59 Par «aillet Î 1 cess se ( { ‘ ! 
résultent du <vstem 1 du quotient fam 1, « | | I 
compte des charges de famil des contribuable Nous avi deja 
montré que le pere de famille avant des reven Cle trouvait à 
une sormmne non négligeable de profits, alors q le père de famille 
modeste ne bénéficiait que d'une atténualion très faible du montant 
de ses impôts, Nous proposons done de reprendre une disposifion 
déjà présentée à l'Assemblée, et substituant au systéme du quotient 
familial celui du coefficient familial qui, tenant compte la 
tion de famille, établit l'égalité devant l'impôt, qu'elk qux nt 
les ressources des contribuables 

Dans ces conditions, nous soumetllons à votre approba nes 
dames el messicurs, là proposition de loi ci-apr 

PROPOSITION DE LOl 

Art. 1er, — Le deuxième alinéa de larticle 18 1 A D 
des jinpôls est modilié comme suil 

« La taxe ne porle que sur la fraction des revenus calculé 
vant Os dis} StÜUOHIS le l'article 182 ci-dessu u ju EX til lt ini 
um vital défini à l'article 32 de Ja loi du 19 Gelobre 1946 relative 
au Statut général des fônctionnaires et qui ne peut étre inférieur 
à 240.000 F,. Dans les entreprises h cominerelales €t art 
sanales où le conjoint travaille de façon continue, le roiniemum 
vital — ou la somime de 240.000 F — sera majorée de 50 p. 100 
Il en sera de même dans les exploitations agricoles familiaies, Sont 
considérées à cet égard comme exploitations familiales, € &l qui 
n'émploient pas de main-d'œuvre salariée et celles qui emploient 
un ou deux salariés retnplacant le chef de famille décédé ou un 
membre de la famille momentanément enrpêché de participer à 
l'exploitation (service militaire, maladie, etc.) » 

Art. 2. — I, — L'article 5 du code général des im, est modi 
fié comme suit: 

« Sont atffranchis de = surtaxe progressive: 

«a {° Les personnes p iques dont le revenu imposable n'excède 
pas la somme de 2% 000 F, atfectée, conformément aux di-positior 
des articjes 19% et suivants du présent code, d'un cocfficient fixé 


d'après leur situation et leurs charges de famille 

(Le reste de l'article sans changement.) 

1. — L'article 193 du code général des impôts est supprimé, 

HT. — Le premier alinéa de l'article 194 du code général des 
impôts est modilié comme suit: 

« L'abattement à la base est affecté d'un coefficient fixé ainsi 
qu'il suit: » 

(Le reste sans changement.) 

IV. — Dans l'article 195, remplacer le mot divisé » par le mot 
« multiplié ». 

Art. 3. — L'article 197 du code général des impôts est modifié 
comme suit: 

« Pour le calcul de la surtaxe progressive, le revenu imposable 
est arrondi au millier de francs inférieur. 

«a La surtaxe est calculée en tenant pour nulle la somme définie 
à l'article 5 (1°) du code général des impôts et en appliquant le 
taux de: 

« 2 p. 100 à la fraction comprise entre 210.000 et 250.060 F; 

« 4 p. 100 à la fraction comprise entre 250.001 et 300.000 F; 

« 6 p. 100 à la fraction comprise entre 900.001 et 950.000 F; 

« 9 p. 100 à la fraction comprise entre 250001 €t 400.000 F; 

« 12 p. 100 à la fraction comprise entre 400,001 et 450.000 F; 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 450,00! 64 590000 F; 

« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 900.009 el 741,000 F; 


« 30 p. 100 à la fraction comprise entre 700.001 et 1.200.000 F; 

« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.001 ©€ 2 millions de 
francs ; 

« 50 p. 100 à la fraction comprise entre 2.000.001 et 3 1 ns de 


1 i 


francs : 











1 ln f Le unéricur( 2 millions de francs. » Votre commission de la justice et de législation, unanime, vous 
A j 1 fraction 1périeu à 5 MON 16 Irancsx, : : 'ad ter le projet de loi dont la teneur 
ré er { {11 { f { les : tés et aceorciations visées Up €’, en conséqJuen ct, du up Pit proJje ëé 401 s d eur 
' i gér l des impôts, la surtaxe progressive est ne 
* 1 
ni} t y m ! t tot (l de ont! ÿ à raison ars- * s " 
, sa ble é taux maximum prévu au présent PROJET DE LOI 
A x tendant à modilier l'article 8 de la loi du 11 août 18 sur les 
PRE HOyens de prere nir la rt idive libération conditionnelle, patro- 
aus réhabilitation.) 
! 4 , 
ANNEXE N 11503 trlicle unique. — L'article 8 de la loi du 1% août 1885 est ainsi 
lifié : 
107,0 Dans le cas du paragraphe 2 de l'arlicle 6, l'administration alloue 
séluine s- ; . à la société ou institution de patronage une somme de cent francs 

RAPI : ‘ un. ASE da Ent. par journée de présence à l'élablissement de chaque Jibéré condi- 

‘pit | { l ‘ IL ! } ‘4 l L 4 mt : . ’ IN ue c te alloc puisse être & vie né ne L 
ja | é rod article 8 le la loi du 14 août = be me ès elte allocation puisse être servie pendant plus de 
1885 t «Je prevenir recidive ir M. silvandre, 4 
(9 l réapheie 
\f, | : | end, de plus en 

: | protés , à dans toute la ANNEXE N' 11504 

} n Ï 111 hoannre, ess 
Ï i 1885 les (Session de 1950. — Séance du 4 cécembre 19%.) 
fait vi jou 
PROPOSITION DE LOT relative aux fonctions du personnel des eaux 
| lé peine et forêts, présentée par MM. Meck, Bas, Clostermann, Fonlupt-Espe- 
M r 15 ? RU raber, Kauffmann, Alfred Krieger, René Kuehn, Sauder, Schafr, 
ù “> ru 1 \ Et Schmitt, Sigrist, lhiriet, Wagner, Wasmer, Wolff. Mlle 
deep ge À fuit \ Hpulés., — (Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 
« h 103 Î t Col LA , . 
NACRE Nec Se 
| is dti EXPOSE DES MOTIFS 
1 aout 1 , mg rie Mesdames, messieurs, dans sa séance du 24 mai, l’Assemblée ma. 
, Ag ns arf 0x tionale s'est prononcée en faveur d'une nouvelle dénomination di 
\ NS PRAUIES agents des eaux et forêts. 
i | fat ] le ce h M HN , , 14 A ’ 
1i<{ 0 IR 101 QUO PER, QU 0) SRE Par deux votes successifs, l’Assemblée nationale s’est prononc'e 
| €, de } 8 y er Liber Por + ak on pour que les tilres d'agents techniques des eaux et forêts et de chefs 
|; | Ds de np | ge Ds u ne ce district des eaux et forêts soient respectivement conférés à c 
on À at en: Les de en _ 7 personnels, en raison du caracière technique de leur emploi. Ces 
il | ù dans là 10: ue HENLES, changements d'appellation ont d'ailleurs été proposés par le comité 
€ | \ la société au technique paritaire de la direction générale des eaux et forêts, à 
e, par la loi du l'unanimité, {Voir compte rendu des débats de la 3e séance du 
\ | ‘ t r ur pour chaque lili 21 mai 1950, p. 23599 à 3901.) 
\ Or, jusqu’à ce jour, cette modification n'est pas intervenue. Au 
C« ; vard d épenses effect iées con! e, un récent conseil des ministres a rejeté la propusilion 
P ‘ g libérés condilionnels faile dans ce sens par M. le ministre Ce l’agriculture. 
| nInSUauon 16 verse Nous proposons donc à votre adoption le texte suivant: 
| l' Ut 
0 euvres de patronage, en hébergeant les libérés condilion- PROPOSITION DE LOI 
| 6 ile d < pete et en leur 
! ent ement & ia dont ne : Art, fer, — Le litre d'agent technique des eaux et forêts est conféré 
le ce e el « ue le but recherclw, x gardes des eaux et forêts qui sont chargés de triages ordinaires, 
t 1 ot t rvict ‘ " . ! 
sé : L'LOlEL de Le titre de chef de district des eaux et forêts est conféré aux bri- 
loutefol j - de Ces S ps Pre + " gadiers des eaux et foréls, qui sont chargés <e districts ordinaires. 
I À ‘ ) iculèerermment ré'aire ÆsS CONUAGINTES, à e è L : 
: À rent difflement. en etfet, fournir un tra- Art, 2. — Le titre d'agent technique régisseur est conféré aux 
er le D'une f \ générale, les produits du tra- gardes des eaux et forêts qui sont chargés de triages, dans les- 
l'être suffisants-pour couvrir les frais de logement, quels la gestion est faite en régie directe. 
de , d'ei Irement auxque ces œuvres doi Le titre de chef de district régisseur des eaux et forêts est conféré 
! aux brigadiers &es eaux et forêts chargés de districts, dans lesquels 
j dû 'à présent, vivre au jour Je jour et dans des la gestion est faite en régie directe. 
lit miserabh ans pouvoir compter, de la part des pour- 
pu \ ntributie gulière el proportionnée à leurs 
| ju e lég leur de 1S avait l'intention de donner aux 
, UT - 0 
‘ le cette nitur ANNEXE N° 11505 
Il est d paru au Gouvernement qu'ii élait indispensable d'as- 
r rinai es prix de journée couvrant au moins une Cer- Dal 
| e des frais faits par ces institutions. (Session de 1950. — Séance du 5 décembre 19%.) 
lel es objet du projet de loi qui vous est soumis. r : AT . 
Lest lol PURES NEC PA — pr RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur le projet 
L'exposé des motifs souligne, d'ailleurs, que la plupart des Jibérés de loi portant modification de la loi n° 46-994 du 11 mai 9946, par 
’ | els qui sont,confiés aux œuvres de patronage dont il M. Desson, député (1). 
{ des condamnés qui n'ont pu frouver par eux-mcemes 
inoyens d'hébergement où de travail exigés pour leur libération Mesdarnes, messieurs, comme le précise son exposé des motifs, 
tionnelle: que sans le secours de « institutions, ils seraient le projet de loi no 10257 Céposé le 12 juin 1950 a pour but: 
nc restés, jusqu'à l'expiration normale de leur peine, à la charge 1° De melire un terme à la précarité de la situation faite aux entre- 
exclsive de l'administration pénitentiaire; qu'en outre, ces œuvres, prises de presse, anciennes ou nouvelles, de dissiper par là même 
grâce à leur action éducative certaine, contribuent à prévenir la et le malaise provoqué par cette précarité, et les conflits qu’elle 
idive et, à ce titre, allègent en‘ore la charge du Trésor. suscite ou entretient, d'assurer pour les mêmes raisons, à la Société 

Votre comm n a estimé que la somme de cinquante centimes nationale des entreprises de presse des conditions normales de 
prévue en 185 pouvait être portée à cent francs; les denrées ali- fonctionnement par une meilleure définition des cadres de son 
mentaires de base, que les œuvres pouvaient acheter, à cette épo- activité; 

e, pour cinquante centimes, coûtent, en effet, aujourd’hui, plus 2e D'adapter, compte tenn <es données de l'expérience et des 
de cent francs décisions de la jurisprudence, les dispositions de la loi à Ja réalité 
an la: 

Ajoulons que l'allocation de ce prix de journée ne constituera actuelle; j di Vi TE 
pas charge très élevée pour le budget; en effet, les œuvres ont 3° De permettre le règlement rapide de la situation des titulaires 
assuré globalement, en 498, 30.000 journées de libérés conditionnels. de droit à indemnité. 

Le relèvement si justifié de Fallocation journalière n'entrainerait Cette revision était rendue indispensable par les difficultés aux- 
d vas une dépense supérieure à quatre inillions. quelles a Conné lieu l'application de la loi du 11 mai 1946. 

Par ailleurs, le projet de loi précise que la somme de cent francs En effet, alors que celle-ci avait pour objet de mettre rapidement 
est alloué: par journée de présence à l'établissement » de façon fin à une silualion provisoire, ces difficuités ont prolongé cette situa- 
à de continuer à faire des versements pour des libérés qui, tion créant ainsi des conditions génantes pour l’ensemble de Ja 
] e raison où pour une auire, auraient quitté l'œuvre. presse 

(Voir le n° 8193) (1) Voir le no 410257, 
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POCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEEE NATIONALE 
_ PES ns 
On pourrait sans doute longtemps épiloguer sur les causes de « Les !1 S | \ia L lon 
cette situation, mais il n'est cependant pas disculable que les diffi- ice » mai fJis et à Da 1 Ciapr es 
cultés d'interprétation du texte de la loi du {1 mai 1416 y ont con- la vaie s Liens à La dal 11 1m Lt 
tibué pour une très large part. « | > « { l'apre Û ; b Û ) 
“ Les <ivergences d'interprétation jurisprudentielle consécutives ont que d ir pP [ ir 
aggravé l'incertitude et risquent de remetlltre en cause un grand l'admi ile su s les 11 ) ‘ rt 
nombre de décisions de transfert par suile des recours dont elles L'a pas précédre d in 
ont été l’objet. à \ Ne [0 As pa S cie \ cul 
En entretenant des conflits intrateurs d'un ma:aise général, des ic s les eiem à il 
cet état de fait est non seulement iciable aux intérêts de la litre des Jo x 5 t 
presse, mais il à jusqu'à ce jour annihilé des droits légitimes consa- Le monta les inden \ ne 
crés par la loi Cu 11 mai elle méme, comm Il si eant à Paris ] l 
C'est ainsi, pour prendre un seul exemple, que ni les indemaités Un mem! \ ] | | 
dues aux actionnaires de bonne foi, ni, dans Ja plupart des cas, garde des secaux l ° 1 
ceiles dues au personnel des entreprises de presse n'ont pu encore Un n L le ja d Ù d | « 
être versées; car, si la loi du {1 mai 1916 reconnait les droits des silent 
bénéficiaires d'indemuité, elle ne leur permet pas en fait de les « Un représ lu Ù 
exercer utilement, Un rt senilaut du m 
Ainsi le payement <es indemnités les plus indisculab'es mme En cas de ! je \ 
celles qui correspondent aux droits sociaux les plus évidents ou dérante 
mème aux situations les plus douloureuses est rendu impossible par Des membres suppléants & t désignés « | di 
l'absence de moyen de financement en raison, notamment, de l'in tions | 
terdiction de tout acte de disposition. Les membres de la comn | l é 
Il n'a pas paru possib'e à votre commission de la presse de laisser jou | uvront la prom je la 0 
se prolonger un tel état de fait. A la majorité de 2; voix contre 15, Les demandes d'hrdem S 4j 
un commissaire s'étant abslenu, elle nous demande donc d'adopter sion, à peine de forclusio 1 \ d l l \ 
les modifications destinées à y mettre fin, modifications adaptées de Ja nuiga 1 de Ja présente ! \ 
aux nécessités actuelles, dans le cadre des règles fondamentales lropriétalrt les € if s transfüre l «| i 
de notre é€roit et qui ne portent atteinte ni au principe ni à l’objet foi des en rises confisquées d 1 
de la loi du 11 mai 19%: ment reconnue, d'une facon dé! eé avi t nus | 
Quelques objections ont été failes qui nous paraissent devoir présente L | 
être réfutées. La forclusion sera oppos he aux actior uires de 
C'est ainsi qu'il a été reproché au nouveau texte: un d 1 Ge SIX US e là d e \ 
jo Le versement de 3 milliards aux propriélaires de journaux ts { " ess "A D (0 ; \ 
ayant paru pendant l'occupation; di oi -nltie dre ne à ** 
%o La suppression définitive des décrets et arrûlés de flrans- dù sie! 3 x po n de eur Qt RS LS. dns 
ferts prévus par la loi du 11 mai 1956; OS Lt DRE EE PPS 7 de 
3o La mainmise ce l'Etat sur la vie de la presse te mn 7 percer senc re ec gr rhin AE qes 
A ceci, il est aisé de répondre que: PSS Se 4 un pars eu Kes + QU 
fo Pas plus que le projet initial, le texte de la commission de Ja pe 2 ge ét! : errge e 4 d'a Ne Pers. CURE es + 
presse ne modilie les dispositions de Ja loi du 11 mai 1916 relatives à dax, Pr Ægehe D 0 cos D su Fce æ 
Ja désignation des titulaires du droit à l'indemnité, Croit qui reste PUS DEEE ES MESRINE ROUE NE des experts, ll nd 
ouvert aux seuis propriétaires d'entreprises n'ayant pas été l'objet hé _ pr pdt og ET pr Lo rade cac dde à 
de confiscations ainsi qu'aux actionnaires de bonne foi; TE OS PS lu tribunal civil qui devra ( Faq les 
2 En contrepartie de l'arrêt de la procédure de transferts à la hüit jours suivant le dépôt de la requ 
date Ge la publication, il consacre d’une manière définitive Îles " Les experts dev! déposer jeul la 
transferts effectués, et ci'on peut raisonnablement estimer qu’un CORMRISSION ans élat d'un mois à (l « le 
délai de cinq années constitue un laps de temps suffisant pour la sur CAISRAUON amiable Qu HMNEIRITS 
décantation des faits reprochés: « Au vu des rañports des experts q irront, « ( 
3o En cas de désaccord, le texte donne la dérision à un conseil entendus en leurs observalions oraes et, y à | pre ner 
composé en majorité de hauts magistrats en application du principe au rapport lun 3 expert, des l ( Ù mi 
foncamental selon lequel les conflits d'intérêt doivent ètre tran- lera le montant des ERINIU 
chés par des magistrats. « Le Liers expert 1 poser s0 ide q ( 
I reste à analyser suceintement les modifications de fond appor- Jours à compler de sa \Snalio 
tées au projet de loi par votre commission de la presse. La commission devra statuer da le d d'un mois À ipter 
A l'article 6, il a été prévu que les indemnités versées seraient du dépôt du rapport des experts des parties et, ( 
exemptes d'impôts sur les bénéfices des sociétés ainsi que de la taxe Uon d'un liers expert, dans le délai d'un mois à compter du dépôt 
proportionnelle et de la taxe progressive instituée par le décret du du rapport Je ce der 
9 décembre 1918. Celle mesure est destinée à sauvegarder les intf- « En cas de nécessil » deuxième nn 1 étre 
rèêts des sociélés fondées depuis longtemps et dont le capital initial constituée dans les conditions piévu 
représente une valeur nominale faible. En effet, en cas Ce réalisa- « La décision de la cornmission \ en e 
tion par Cissolution, la marge excédant le capital initial est taxée le l'ordonnance prévue à | 1021 d | 
comme bénéfices, d'où droits fiscaux pouvant atleindre 70 à S0 p 100 lle ne sera susceplible d'aucun pour Û 
de l'actif. loi devant la cour de cassation 
A l'article 6 bis, désireuse de voir rég'ées dans un délai raison- .« Les iniemnités prévues par le présent article exemples de 
nable des indemnités attendues depuis près de cinq années, votre Fimpôt sur les bénéfices des sociétés et autres ] il 
conimission a décicé, par 27 voix contre 13 et une abstention, que de la taxe proportionnelle et de la Xe progr vi \ar 
la S. N. E, P. aurait la faculté de recourir aux avances du Trésor, è decrel 18-1986 du 9 décembre 1918. » 
mais, ayant demandé les évalualions des versements envisagés, elie Art. à — 11 est inséré dans la loi du tt mai 1956 ui 
a considéré qu'il convenait de limiler à trois milliards le chiffre de ainsi rédigé: AN TS ER EP ER RL 
ces avances qui devront faire l’objet d’un compte spécial. Elle à en {rt hic A 3 
outre prévu Ja possibilité d'accords de compensation lorsque les 2 p PA bis. — Le-payement des indeminés s'eflectue en esp 
propriétaires s’arrangeront Girectement avec le ou les utilisateurs de * Four assurer ces payemenls, la Société nalionme des entre 
leurs 1biens. prises de presse aura la facullé d'émettre des oblizatio 
A l'article 26, votre commission de la presse demande que le Frs Les obligations qui seront créées sous la forme de titres négocia 
conseil supérieur des entreprises de presse qui, dans son esprit, doit Dies port ont iniérét à 3 p. 100 l'an à cœnpter du fer janvier 1951 
avoir la rnême composition que la commission supérieure des sé- Eies Seroet amortissab'es en trenle ans au paus, à partir de 13 
questres, instituée par l'arrêté du 1% janvier 196, soit également méme date, par annulés conslantes, par voie de tirage au sort cu 
Chargé du rôle des commissions de presse et d'information prévues par voie de rachat en Bourse. Toutefois, | rernier am ment 
par les articles 19, 20 et 21 de la loi du 11 mai 1916, articles suppri- pourra tre différé jusqu'à fixation du montant total des indem 
més «ans le projet déposé, nités 
A l’article 2, votre commission, par 18 voix contre 9 et 13 absten- « La Société nationale des entreprises de presse irrà en outre 
tions, a demandé d'étendre l'appiication de La loi à l'Algérie. procéder à l'amortissement anticipé de tout ou parlie des ohliga: 
Teïs sont les motifs pour lesquels votre commission vous pro- lions en circulation, soit au moyen d'un tirage au sort sup émen 
3 ppiéi 


pose d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
tendant à modifier la loi no 46-994 du A1 mai 196 portant transfert 


et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse 
et d'information. 


Art. 4er, — L'article 6 de la loi n° 46-9% du 11 mai 1916 est abrogé 
et remplacé par tes dispositions suivantes: £ 

« Art. 6. — Sous réserve des confiscations prononcées au profit 
À il es rai quelque cause que ce soit, le transfert des biens et 
icments d’actif prononcé par la présente loi donne lieu à l'altribu- 
don d'indemnités de 








taire, soit par rachat en Bourse. 
« Les obiigations visées ci-dessus bénélicieront en principal et inté 
rêts de la garantie de l'Etat. | ads = 
a En aucun cas, la charge financière résultant de ja mise en 
circulation de ces obligations ne pourra être supnortée par les JOUTr- 
naux clients de ta Société nationale des entreprises de presse à quel- 
que litre que ce soit, J th 
« Les payements aux ayants droit auront lieu dans un délai 
maximum de trois mois à daler de la décision de la commission 
« Dans le cas où les émissions d'obligations ne pourraient être 
faites en temps utile pour permettre à la Société itionale des er tre- 
prises de presse d'effectuer les payements dans les délais prévus 
ci-dessus, celle-ci recevrait du Trésor les avances né S ires à 
concurrence de trois milliards, Un comyle spécial <scra ouvert à 
ce titre | 
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4 é à onsenti à la Société na!io- « ào Connait, à la requète d'une des parles, des différends pou. 
e L£ rempnOoursehenL ae dore nee ne “air A ve val venir à l'occasi de l'application des contrats passés entre 
le des « esse sera fait au fur et à mesure de l'alié van VENT « Le os ses xl sy mllse des ent Er 
haäliorn éns L de £ ie ét au plus tard, dans un délai les entreprises de presse et Ja société nallundie des entreprises de 
de trenie ans . è ere MAR ES se 50 ‘Connaît des appels pendants devant la comzuission nationale 
«“ Pour fa lé è payen t'ut Uri nnité By4 » 4 NS dé ” = des entre rises d nresse, 
pensal | ( entre L Soc "1 RNA ET « Les décisions pris es par le conse!! supérieur des entreprises de 
incl propriétaires des Bit set au ere, ave + COR nresce sont sus entitl s de recours devant le conseil d'Etat. 
ment & 1 leurs desdits biens. » _« La composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil 
art. 3 Li \ es 9, 17, 18, 19 et 25 de Ja loi du 11 mai 19416 supérieur seront fixés par décret pris sur le rapport du ministre 
ont à és et rermpla par :es dispositions suivantes: Chargé Je l'information et du ministre des finances. 
« Art. 9 Les hie térés par application de la présente «Art, 27. — Compte tenu des dispositions de l'artide 9 et de 
loi ét le ens fisque 1 profit de l'Elat pour quéique Cause l'articke 17, le président Girecteur général de la Société naliona!e 
qu fl et dé i à société jonale ues entreprises de des entreprises de presse peut passer des contrats d’ impression, de 
re { eront tiribnés, en propriété ou €n Jjoui sance, à des entire- vente, de vente sous condition susper nsive du payement ou de loca: 
prises de pre ou d'information dans jes condilions ci-dessous ion, conformément aux contrats-types établis par le conseil supé- 
définie rieur des entreprises de presse, Ces contrats d ïivcnt prévoir notam: 
« 1 el _ certain | P nar enrs entreprises de ment J 
presse à la date de la prormuigat le la présente i seront sses « to Les garanties de Jvabi t devront justilier les contrac- L 
à la « ) mn de la = e qui Île ecxpiuitera directe- länts; È 
nié \ él i es conditions prévues à « 2o Dans le cas de vente sous condition suspensive du payement 1 
irticle 17 ci-aprés \u de tion, les oligations de l'aitributaire en ce qui concerne 4 
d'ie : 2 Laos: T le l’article 9 de la l'entretien et le renouvellement des installations el de L outillaze, È 
. œil rises de presse ilure insi que les modalités de controle de a Société nationale des à 
pa € 26 prépa e ! et 1951, après avis du entreprises de presse, chargée de veiller à ïa sauvegarde desdites . 
- n c st à a dés utrenricez dé ii diidtions, À 
nes in Hide dus bicns tGrécofiris cusreiRleS OU MINES à : «e L'interdiction, pour l'attributaire, d'imprimer les jonrnanx É 
ans de pi ; , te di P 4 q cerout diret jui n'ont pas acquilié les dettes contracives par eux, depuis Ja 
lasment.. dide par lu S al iération du terrioire envers la Socilé nationale, telles que ces 
: Le : s É Etat t c detles auront été constatées ou a bitrées par le conseil supérieur 
; * ; <. ie Jes entreprises de prez<e et dans les délais par lui fixés. 
. 09 1 sniarl à ter "3 ve tit. OS, — La vente sous condition suspensive du payement $ 
; : devra se faire par annuilés per em et ie délai de payement ne 4 
« \ des bi . l NOR QUE, 8. pourra ètre supérieur à trente ans. | 
ù itonale sera faite L COMpIC des DELOSSRES QE, SUN « Les contrats de location seront consentis pour trois, six on neuf ë. 
lonctlo RORE SORA EE" à ge donner à. UE PNR on années: ils seront renouvelables. Le loyer devra tenir compte de à 
périwlique la possibilité detre jiinpriné dans es Commons Hor- l'amortissement des immetibles et du matériel. 
et étre bio Hoi à tranrisns de. brescà dns oi on « Arf, 29 — Les prix de vente seront fixés par accord entre Ja 4 
Li L'attrmution des D UT one loss A ee ONE li Société nationale des entreprises de presse et l’entreprise deman- 
enant comple des besoins 0 MPCPECS. CS OS PRENONS deresse, Cet accord ne sera valable qu'après homologation par ja 
rues 11 ’ NOR CE ALORS commission inshtuée par l'article 6 ci«iessus. : 
« Arf. 18 Lorsque les 1 ililisés par une seule entreprise « Si ‘ses le inois qui suil la décision d'attribution, un accord éur É 
de presse corres, lent x besoins de celle entreprise et que le pr n'est pas intervenu entre les partie:, il sera procédé à nn 
celle-ci en à sollicité l'attributior tie attribution est de droit, Sms ar! sh pour déterminer ce prix. L'arbitrage Sera confié à Ja com- À 
réserve des dis] ons da cle 27 cidessous mission susvisée jui l'effectuera dans les conditions du droit com- ? 
« Art, 19, — Lorsque des biens sont utliisés par plusieurs entre- Inun. PPALE RTE Ê 4 
prises de presse et ne sont pas compris sur la liste des biens « La décision de la commission n’est susceptible d’aucun recours, “ 
exploités directement par la Société nationale Ges entreprises de sauf devant la cour de cassation pour vig'ation de la loi. » Le 
presse, les entreprises les utilisant en commun devront conshtuer Art. 6. — I! est inséré dans la loi du 11 mai 1956 un article 29 bis 4 
entre elles, nonobstant tout disposition Jégisialive contraire, une ainsi rédigé : $ 
oviélé de gestion d'imprimerie qui bénéficiera de l'attribution, La « Art. %) his. — Seront spécialement affectés au remboursement 
décision d'attribution devra recueillir l'accord de celle s des entre- des avances du Trésor et au service de l'intérêt et de l'amortissement 
prises ut t s hier ju nt pour objet Ia rap ication de jour- des obligations prévues à l'article 6 bis ci-dessus: 
aux où périodiques paraissant plus d'une fois par semaine. En cas u jo Le montants des ventes: 
d'opposition d'une seule des entreprises, les biens seront exploités u 20 La part du produit des locations-ventes correspondant à l’amor 
<irecteament par la Société nationale dans les conditions prévues aux tissement du capital; 4 
articles 17, 27, 28 et 29 de la présente loi. « 30 La part du produit des Jocations-ventes correspondant à l'intés F 
« Lorsque les Liens transférés seront inutilisés et ne pourront rêét du capital. » 
étre attribués à une entreprise de presse, ils pourront être aliénés. Art, 7. — L'article 41 de la loi du 11! mai 1936 est abrogé et rem- 
L'alknation sera effectuée par drogue des domaines. pi nes par es di<positions euivantes: 
« Art. 95. — Les entreprises de presse désirant obtenir l'attribu- Art. 41. — Des règlements d'administration publique pris sur f 
uon de biens devront en faire la dermai de dans un délai d’une rapport du ministre chargé de l'information, du ministre des finances 
née à compler de la } nulgalion de la présente loi au conseil et du garde des sceaux, ministre de Ja justice, détermineront les 
“rieur des entreprises de presse en indiquant si elles désirent inodaiités d'applicauon de la présente loi et notamment les condi- 
acquérir ces biens au comptant, ou par voie d'achat sous condition tions dans les que: les seront versées au Trésor les sommes qui 118 
suspensive du payement où encore les prendre à bail. seront pas reconnues nécessaires an fonctionnement de la Société 
« L'entreprise ou société de gestion d'imprimerie qui aura signé nalionaie des sosgoht - de presse. » 
un contrat de localion pourra oblenir, à la fin de chaque année, art. 8 — Les articles 10, 20, 21, 22, 23, 24, 20 et 33 de la loi du 
qu'il y it substit in contrat de vente au comptant ou de vente 11 mai 1946 sont abrogés. 
ous condiion Susponsive du payeinent » Art. 9. — Les décrets suivis d'arrôtés de transfert et les arrêtés dd 
Art, 4 — M est inséré dans la loi du 11 mai 190 un article 25 bis transfert pris jusquà la date de la promulgation de la présente lo] 
inai rédiod: en appiicalion de l'article 3 de la loi du ii mai 1916, sont, en tant 
« Art 95 é . — St des biens constituant léé éléments d'actit que de besoin, expres ssément validés, ainsi que les arrêtés pris en 
| mides visées à l'article 40 de D Dee CUS LE application du décret du 17 juin 1916 portant application de la loi du 
(ait l'oblet à . 6 Æ, r nt conlisqués eu noie DS PUR 1i mai 1946 à l'Algérie. 
ption de ces biens sur l'une des Sr Hotte nrévues à l’article 17, Art. 10. — Les entreprises de presse définies à l’article 1er de Ja ki 
inéa ter, deyra être faite dans les six mois qui suivront la décision du 1f mai 19%6 et à ‘article 2 du décret du 17 juin 1916 qui, à la 
de confiscation, L'attribution des biens devra étre demandée pau dat e de la pubication de la prés ente loi, n'auront pas fait l'objet 
une entreprise de presse dans les trois mois de cette décision » de décrets et d’arrètés de transfert, seront réintégrées dans tous les 
; ; as pis dé: droils qui auraient pa leur ètre enlevés par la loi du 11 mai 496 
Art. 5. — Les articles 26, 27, 28 et 29 de la loi du 11 mat 19%6 Elles ne pourront faiwe l'objet de mmesures d’expropriation que dans 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes: Les formes et conditions du droit commun. 
« Art. 25, — Il est créé un conseil supérieur des entreprises de Les dispositions des articles 4 el 5 de la loi du 11 mai 1946 cesseronf 
presse qui prend la suile de là cornmmission supérieure des séquestres de leur être ap plicables. 
de presse instiiuée par l'arrété du 14 janvier 1946 et de la commenis- Ces entreprises resteront toutefois soumises éventuellement aux 
sit h halionale de presse el d'information prévue par l'article 20 de mesures € de cor fisc ition prévues par 1à ! “£ISa ton sur les profits illi- 
la loi du 11 mai 1956 cites ou la légisi lation relative aux faits de collaboration avec l'en 
Réel monts. Mo ENS SC SE nemi. 
Le a LE il SU por des entreprises dé presse : Dans ce cas, Le décret et l'arrêté de transfert seront publiés dans 
« {o Elablit les listes prévues à l'article 17; ; le mois de la décision de jus stice portant condamnation, 
“2° Atlribue Jes biens transférés susceplibles d’être loués ou En l'absence de poursuiies péna'es et dans le cas où les poursuites 
vendus aux entreprises de presse qui en auront fait la demande engagées auront élé suivies d'un non-lieu ou d’une décision de clas- 
et qui réuniront les conditions exigtes par la présente bi; sement ou d'acquiltement, les mesures de séqnestre prises sur les 
_« 30 Etablit les conirats-[\pes d'impression et les contrats pour biens desdites entreprises seront immédiatement Jevées à la requête 
l'achat ferme, chi it Sous coniiliun suspensive du payement où la du ministre ou des intéressés. 
localion des ble ns transférés en application de la présente lai ou Cependant, si les biens sont encore placés sous séquestre à la dato 
confisques au profit de FFtat la Lase de leur valeur vénale de la promlgation de la présente loi et utilisés par de nouvelles 
ou localive à l'époque du contrat; entreprises de presse, les propriélaires remis en possession de jeux 
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f ! CE” £ A 
biens seront-tenus, à compter de la mainlevée lu sêq lesire d 1SS es 
l'impression des journaux appirtens it auxdites entreprises el de 
aisser à leur disposition les locaux et insta ns « s par 

g]ies et nécessaires à l'impression dans d« ) 5 q iucun 
ne sauraient être plus onéreuses que Ji ir Ja 


“as î î : 
Boriété nationale des entreprises de presse pour Les entreprises dont 
pile a ja gestion. 


Les conflits relatifs à l'application des cor " 6a 
précédent sont de Ja compétence du Ccoi ls 1 3 
de presse, | 

Les dispositions du présent asticle ne s'appliq t pas aux accords 
concius avant Ja pub'ication de la prése1 5 : res 
et les utilisateurs des biens. 

Aut. 11. — Des règiements d'administral , 
xapgort du ministre chargé de l'intorn t i 5 
et du garde des sceaux, m tre de la justice, \ y 5 
modalités d’appiication de la présente 

ANNEXE N' 11506 
(Session de 19950. — Séance du 5 d« | 1950.) 


PROPOSITION DE LOI lant à réduire de 400 müiliards de francs 

dépenses militaires préiues pour l'année 1951, présente par 
MM. Joinville {Alfrei Malleret), Ravmend Guyot, Charles Tillon, 
Pierre Villon, Rametle, Tourlaud, Jacqt G à et les imemuires 
du groupe Conunurn: 


ices.) 


/ 





ie, dépulés. (Renvoyée à IA COMmImSSion d 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a re à om- 
rnission des finances et à la commission de Ja délen l ile 
d'Assemblée nationale que le montant des crédits militaire D, N, 
et O0, M.) prévus pour l'année 1951 s'élevait à 710 milliards de 
francs 

Si ce chiffre était retenu, il déterminerait un déficit de plusieurs 
rentaines de milliards de francs dont la couverture <auserait inévi- 
tablement une aggravation considérable de la fiscalité qui frappe 
toutes les couches laborieuses de la nation. 

La situation économique cet financière du pays, déjà déséquili- 
brée, deviendrait catastrophique. 

La réduction du chiffre actuellement prévu est donc vilale pour 


ja France. 

Cette réduction est non seulement passible, mais parce qu'elle 
implique une politique militaire indépendante conforme aux intérêts 
mationaux, elle est indispensable à toute institution d'une véritable 
défense nationa!e. 

En effet, le chiffre de 710 milliards a été établi en tenant comple 
de la poursuite de da guerre en Indochine (191 milliards au mini- 
muim sont prévus à cet effet pour 1931; 

Or, l'opinion française tout entière sait aujourd'hni que cette 
«ns perdue est en contradiction absolue avec l'intérêt de notre 

ays. 

Les seuls crédits qui devraient être maintenns à ce pasle sont 
teux qui permettraient le rapatriement immédiat du corps expédi- 
fionnaire. 

Les mêmes observations valent pour les effectifs français qui ont 
été envoyés en Corée. 

Le retour à un an de la durée du service militaire permettrait 
d'économiser plusieurs dizaines de milliards de francs, Il convient, 
à cet égard, de rappeler que le service à court terme est celui qui 
correspond à la formation des réserves inslruiles sans lesquelles 
aucune défense nationale n’est possible. 

Dans le même ordre d'idées, il est nécessaire de suppr'mer les 
crédits de poiice inclus dans ce budget, les crédits Consacrés à 
LOtpnsnes dont l'affaire des chéquards a révélé la véritable nature, 
es crédits affectés à l'état-major de Fontainebleau, IL est nécessaire 
de supprimer les crédits prévus pour la construction des bases desti- 
nées à l'installation des armées étrangères et notamment celles qui 
sont utilisées pour la réception de d'armement qui est envoyée à 
travers la France à la Wehrmacht en voie de reconstitution. 

Enfin, des centaines de milliards sont prévus pour l'achat d'’ar- 
merment américain, M. Jules Moch a précisé à la tribune de l'As- 
semblée que neuf divisions sur les dix dont le Gouvernement 
envisage la formation seraient équipées avec ce matériel étranger. 

De telles dépenses, outre qu'elles rendent impossible toute noli- 
tique mäitaire indépendante, ne peuvent ahantir qu'à la ruine éco- 
nomique de la France et à son asservissement complet à la volonté 
du gouvernement des Etats-Unis. 

Dans les circonstances présentes cela signifie que notre pays 
ferait un pas décisif vers une troisième guerre mondiale atomique, 
B'est-à-dire un pas décisif vers sa destruction, 

Aussi, est-il indispensable pour la vie de notre pays de réduire 
à 40 milliards de francs le chiffre de 710 milliards pour les crédits 
militaires de 1951, 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les dépenses militaires de l'année 191 prévues 


pr un montant de 710 mikiards de francs sont rédu:tes de 400 mii- 
ards de francs. 


1‘ 
Ed 





ANNEXE N 11507 


PROPOSITION DE LOI annulant délibérations du conseil général 
du Finsitre attribution de bourses dépariementates, 


AA x - iVCe 


à 


nement de se conformer à la pro lre pr 1e À 
du 10 août 1871 modifiée par le - 
application de ce te, f 
la fin de la session, demander l’annulalion de la déliléralion en 
question. 

Dans : les six semaines à compter de Ja naolilic n de 
demande au président du conseil général f rait df 
pron née par décret rendu en à forme d'un 
tration publique. Malheureusement, le Gouvernement de l'époque, 


auquel n’appartenait aucun ministre socialiste, n’a pas engagé une 
telle procédure, Pour des raisons que nous ne comprenons pas, Île 
Gouvernement à laissé passer les déla's impartis par Ja loi du 10 août 
1871 et une délibération notoirement illégale est devenue exécutoire. 

Au moment de l'examen du budget de 1951, des conseillers (a 
raux ont demandé au conseil général du Finistère de rnodifler sa 
délibération du 24 févr'er 19% en autorisant le cumul d'une bourse 


nationale et d’une bourse départementale, Le conseil général a rejelé 
ces demandes le 29 septembre et le 3% octobre 190. Le préfet et le 
Gouvernement, différents de ceux aui étaient en fonction au mais de 
février, ont alors entamé da procédure organisée à l'article 47 de la 
loi du 10 août 1871 pour annuler les deux dernières dél'bcrations du 
conseil général et éviter que le règlement illégal élaboré en février 
1950 soit envore en vigueur en 1951. Mais ie conseil d'Etat leur a 
opposé une fin de non-recevoir, considérant que les délibérations en 
quesl'on se bornaient à confirmer la première délibération du 24 
février 1950, laquelle est devenue défiintive et ne peut plus être 
annulée par le pouvoir exéculif, Ainÿ une délibéralion dont le carac- 
tère illégal est certain va Gemeurer indéfiniment en vigueur par la 
carence d’un Gouvernement aujourd'hui disparu. 

Le Parlement peut-il tolérer plus longtemps le maintien d'une 
telle situation ? Une loi a été violée, en pleine connaissance de 
cause, par la majorité d’un conseil général. Un Gouvernement qui 
n'est plus au pouvoir n'a pas sanctonné cette violation. Le conseil 
d'Etat lui-même, s'il est saisi par ja \oie du recours contentieux, ne 
pourra annuler celte délibération illégale puisqu'elle est devenue 
exécutoire. 11 ne pourrait qu'annuler ies mesures individuelles d'ap 
plicanon qui en seraient faites à la condition que des recours soient 
déposés ce qui ablige les intéressés, de cond'tion modeste, à engager 
fnsieurs 


les frais, importants d'un procès et a attendre, pendant plu 








années, une décision qui risques d'intervenir à une date où les 
boursiers aura‘ent fini leurs études. Dès lors, c'est au Parlement qu'il 
appartient d'intervenir en annulant purement et simplement le 


délibérations illégaies du conseil général du Finistère, 
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ANNEXE N° 11508 





décembre 1990.) 
d'hui [10 DE ] établir un juste taux du fermage 
| Laux stipgulés en vin; Û MM. Pau Pirot, 
\I | [A . Albert Ris 4 le membres du 
ste, dépu KRenvoyce à la commission de 
EXPO ES MOTIFS 
M: ( d'août 1 le prix légal du 
| | LL I prix el: des fermages 
i il ct (0 -Vin int 
ll i les différente, quand les vignerons vendent Jeur 
V [ elfet, € tombé à 20 FI legré-hecto pour remon- 
il jo à 2,0 | 1, Le 22 novembre 1950 le 
( \ fixé le prix-pla er à 2%) F ce qui ne signifie 
\ de ce fait, des vVignercns par surcroit preneurs de baux, 
doive acquitt eur fermage stipulé en vin, sur la base de 
Ha) e degré-heclo, cependant qu'ils ont vendu ou continuent à 
vendre leur 1 te, entre 220 « x) EF le degré-hec!o 
in} d de fa esser au plus tôt celle injustice d’au- 
ta l leu: \ mévente et la crise agricole sévissent, 
ta qu ilent sans cesse les prix industriels et le coût de 
la V1 
| [Hoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
b \ \d r la le loi ci-dessous: 
PROPOSITION DE LOI 
11 î : T sStnhli 
Artrr li 1 lt = L Prix des AUX g{ifties C!l Vi, sera établi 
compile {r 1 prix du vin réellement pratiqués à la production. 
} 01 Irs, en aucun cas ce prix ne devra d'passer 
; vnnmt 
2% F le den eco, pour les vins de consommation courante, 
ANNEXE N° 11509 
(ses&lo] ol [YA Séance du à décembre 19%.) 


PROPOS TTION DE LOI 1ransmise par M. le président du Conseil de 
la fépabiique, rehtite at montant maximum des prêts consentis 
Wix particuliers par les orvanismes d'habitations à bon marché 
rt! de ©rèdit immobilier, formulée par Mine Jacqueline Thome- 
Patenôlre, sénateur (ff, — (Renvartée à la Commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 47-46% du 3 septembre 1947, 
Modiliant la législation des habitations à bon marché et instituant 
un réziine provisoire de prèls, prévoit, en ses articles 3 et 4, l'octroi 
de preéts et les conditions auxquelles ceux-ci sont consentis aux 
ociéiés de crédit pour permellre la construction ou l'achèvement 
d'unimeubles satisfaisant à des caractéristiques qui ont élé deter- 
minces depuis par arrêté du 19 décembre 1947. 

Les arrêtés du 19 décembre 1957, 2 juillet 1948 et 6 mars 1949 
ont fixé, suivant ie coût de la construction à ces différentes époques, 
les montants inaxima des prêts susceptibles d’être consentis, par 
les organismes d'habitations à bon marché et de crédit immobiher, 
aux particuliers 

Depuis le dernier arrêté du $S mars 1949, les montants des prêts 
ainsi fixés n'ont pas cé rajustés suivant le coût de la consiruc- 





(it Conseil de la République, n° 64, 

















je depuis la parution de cet arrêté qui a pris pour 
dernier trimestre 1938, les hausses qui se son! pro- 
iculiers désireux de bénéficier des 


11 s'ensuit q 


bases les prix du 


d ne permettent plus aux particulie 
dispositions de la loi du 3 septembre 1917 de disposer des fonds 
nécessaires pour réaliser une construction qui présente les carac- 
léristiques imposées par la loi et qui corresponde à l'esprit du 
te auxiliaires de crédit. 


Jécislateur: et ce, malgré l’aide des caisses ; . 
ll nous apparaît donc indispensable de compléter les dispositions 

loi en précisant, ce qui est conforme à l'esprit du législateur, 
que les crédits alloués aux particuliers désireux de batir varieron( 
lement d'après les caractéristiques des constructions envi- 
sages mais également d'après les prix en vigueur aux époques où 
devront être édifiées; ce qui revient à demander que les 








ceilé 
rl ia fixés par l'arrêté du 6 mars 1919 pour chaque catégorie 
, rajustés à l'aide des indices généraux de la reconstruction 
bliés par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, et 
\ la date de l'octroi du prêt par le conseil d'administration 
de 1 été de [M édit L 
( disposition, qui nous paraît conforme à l'équité, laisserait 
à la charge du bénéficiaire du prêt les hausses éventuelles légales 
qui pourarient survenir pendant la durée de la construction. 
En juence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de 1h16: 
PROPOSITION DE JAI 
trlicle unique. — Les montants maxima des prêts fixés par 


lé du 8 mars 1919 pour les différents types de construclions 
répondant aux caractéristiques indiquées par l'arrêté du 19 décembre 
1917 pris en application de la loi du 3 septembre Er seront rajus- 
] ‘si t le prôt par ies organismes 


l \ la date de la décision oclroyan è Fa 
l'h l \ù bon marché et de erédit immobilier à l'aide des 
ix de la reconstruction publiés par le ministère de 


ANNEXE N° 11510 


(Se-sion de 1950. — Séance du 5 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. È 
la République tendant à modifier le régime de l'assistance judi- 
ciaire, formulée par M. Jacques Debü-Bridel, sénateur (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en aliendant la gratuité de la justice, 
réforme indispensable et toujours ajournée, la hausse constante 
du cout de la vie et celle des frais judiciaires qui en est la consé- 
quence, rendent urgente une revision équitable de l'octroi et du 
fonctionnement de l'assistance judiciaire. 

Elle doit aujourd’nui s'étendre non seulement aux économiquement 
faibles et aux citoyens non imposables, mais encore à tous les 
contribuables qui ont tant de difficultés à vivre et se trouvent dans 
l'impossibinté, en raison de la modicité de leurs ressources, de 
faire valoir devant les tribunoux leurs droits les plus légitimes. 

Le taux beaucoup trop bas de la compétence des juges de paix ef 
par ailleurs le coût très élevé de la procédure devant les tribunaux 
civils rendent de plus en plus difficile l'introduction d'une instance 
devant ces juridictions. + , . \ À 

Mais dans la revision des taux limites pour l'attribution de V'assis- 
tance judiciaire, il est apparu qu'il serait équitable d'envisager uné 
autre ace du problème: la charge considérable qui pèse sur les offi- 
ciers ministériels et 165 avocails qui assurent gratuitement ce service, 

I est certain que la revision du taux qui est demandée augmen- 
terail encore le nombre de procès ainsi plaidés et en conséquence 
la charge qui en résulte. pere. “ÿ 

C'est pourquoi il est apparu que l'on pourrait faire participer 
certains plaideurs aux frais et honoraires du procès pour lequel 
l'assistance judiciaire leur aurait été accordée, el cela dans la 
mesure où leurs ressources, insuffisantes pour en assurer la tolalité, 
leur permettraient cependant d'en payer une partie. > 

Les fonds à provenir de cette participalion partielle des assistés 
fudiciaiges seraient versés à un compte spécial tenu par le greffe, 
sous là rubrique « Fonds commun de l'assistance judiciaire », qui 
permettrait ensuite au greffler de verser des honoraires réduits aux 
officiers ministériels et avocats commis, sur ordonnance de taxe du 
président du tribunal ou de Ja cour ayant rendu sa décision au 
ond. 

Celle réforme serait équitable, chaque plaide ur payant selon ses 
moyens et, d'autre part, les officiers ministériels et avocats perce- 
vant un honoraire réduit leur permettant de couvrir des frais réels 
el croissants qui sont souvent une lourde charge pour les avocats 
stagiaires, pratiquement seuls dans les grands centres à assurer le 
fonctionnement de l’assistance judiciaire. F8 À 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Toule personne qui justifiera être dans l’impossibiité 
de faire face à la totalité des frais d'un procès qu'elle doit intenter 
ou auquel elle doit se défendre pourra obtenir le bénéfice de l'assis- 
lance judiciaire, 


(1) Copseil de la République, n° 808, 








le président du Conseil de 
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ANNEXE N' 11511 


ince du 5 décembre 


(5es ion de 19 


AVIS transmis M. le président du Conseil de la Rép 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nal 
vets d'invention avant appartenu à des Fr 


(1). — (Renvoyé à la comimission de la justice el 


ionale relatif aux hre- 
sortissants aliemands 


de és 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi, atcopié 
par l'Assemblée nationale en première Jecture, soit amendé comme 
suit: 

PROJET DE LOI 


En application de l'accord de Loi 
d'invention appartenant à des ress 
inde a été formulée avant le 1 
ivant le 4er août 1416, sont placés dans je 
annuités de ce brevet aient ou non é!é 


Art. 107, — 
496, tous les brevets 
allemands, dont la dem 
et qui ont été délivrés 
domaine public, 
régulièrement acquiltées. 

Art. 2 — Echappent à l'application de l'article {®: 


q: e les 


4o Les brevets appartenant, au 4° août 1946, 
allemands bénéficiaires de l'article 90 de Ja oi 47-220 du 21 mars 
41941; 

Jo [es brevets appartenant à des sociétés allemandes dans les- 
quelles des ressortissants allemands bénéficiaires de Farlicle 40 d 
la loi 17-520 du ?1 mars 1917 possédaient au {er août 1916 des int & 
substantiels, celte condition étant appréciée par le minis ( g 

industrielle sur avis d’une commission dont Ja com 





de !la propriété 
position et le fonctionnement sont fixés par décret: 

% [Les brevets qui, au {9 août 19%, appartenaient en indivisi 
à des ressortissants al'emande el à une où plusieurs HCrSOHIIes ph\- 
siques où morales non allemandes : - 

4 Les brevets ayant lait l'objet de Ja part ou au profit des mr 


sortissants non allemandes de cession, concession dé Hvefnces G{ (I: 
en gage avant le 4er août 1916. 
Art. 3. — Los brevets visés à l'article 2, $ 4°, pourront, s'il t 


déchus pour défaut de payement d’annuités, êlre remis en VISUQOUT ji! 
payement des annuités échues depuis ie {4 seplembre 4939 el non 
payées, dans un déiai de six mois à partir de la publi-ation de ia 
présente loi et moyennant une ametide égale au montant actuel 
de ces annuilés non payées. 

Les droits existants sur lesdits hrevels doivent, sis ne le sont 

éjà, être inscrits au registre spécial des ‘brevets dans un 
Six IMmGis à partir de ja publication de la présente loi. 

Si les intéressés se trouvent dans l'impossibilité de produire à 
l'appui de la demande d'inscription les documents prévus à l'ar!i- 
cle 3 du décret du 11 septembre 1920, le ministre chargé de la pro- 
priété industrielle peut, sur avis conforme de la <orminission pré- 
vue à l’article 2, $ 2 ci-dessus, autoriser l'inscription en l'élat des 
justifications présentées par les intéressés, Ces juslifications devront 
être fournies avant l'expiralion du délai de six mois prévu à lai 
néa précédent. 

Les brevets considérés ne pourront être opposés aux tiers qni, 
antérieurement à leur remise en vigueur, on à l'inscription des 
droits existant sur eux, auraient effectivement exploité l'invention 
dont ils font l'objet. 

Art, 4. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 5 
4814 relative aux brevets d'invention, l'action en contrefacon pent 
être exercée pour les brevets visés à l'article 2, 8 40, par les tilu- 
laires des droits mentionnés audit paragraphe. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le » décembre 1950, 

Le président, 

GASTON MOXXERVILIE 


délai de 


tuiflof 


Signé 

(4) Voir Assemblée nationale, nos 7613-9804 et in-So, no 2467: Con- 

seil de la République, nos 473-719-7950 (année 1950) et-.in-8e no ‘800 
(année 19%). 
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Le Conseil de la Répubiique, par ecrulin public, 
des membres ie composant, émet l'avis que le projet de loi 
par l'Assemblée nationaie en premiere 
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Art. 11 f ] eil d République 

A 15, — ep . 6 ele . OUT D. CR 

Art. {6 SOUS \ lérogalions prévues par la présente 
] ‘ d réa nti est régi par les dispositions 
Ü À e HI de la joi du 17 mars 1909 rejative à 13 vente et au 

ment des fonds de commerce, en ce qui concerne les forma- 

j'i ription, les droits des créanciers en cas de déplacement 

du fond es droits du bailleur de l'immeuble, la purge desdits 
privilèges et les formaités de mainlevé( 

Art, 17 et 18, — Conform 

Art. 19 La notification, conformément 4 l'article 20 de la lol 
lu 17 ina 1909, de poursuiles engagées en vue de parvenir à la 
ca tion forcée de certains éléments du fonds auquel apparlien- 
ent les biens grevés du privilège du vendeur ou du privilège de 
nantissement en vertu de la présente loi, rend exigibles les créances 
garanties par ces privièges. 

A 20, En cas de non-payement à l'échéance, le créanrier 
bénéliciaire du privilège étabii par la présente loi peut poursuivre 
la réalisation du bien qui en est grevé dans les conditions prévues 
à l'article 9% du code de commerce, L'officier public chargé de la 
véule est désigné, à sa requête, par le président du tribunal de 
ommerce, Le créancier doit, préalablement à la vente, se confor- 
inér aux dispositions de l’article 20 de la loi du 17 mars 1909. 

Le créancier nanti aura Ja faculté d'exercer la surenchère du 
dixième prévue à l'article 23 de la loi du 17 mars 1909. 

Art 21, — Les biens grevés en vertu de la présente loi, dont !a 


vente est poursuivie avec d'autres éléments du fonds, sont l'objet 
d'une mise à prix distincle ou d'un prix distinct si le cahier des 
charges oblige l'adjudicaiaire à les prendre à dire d'expert. 

Dans tous les cas, les somines provenant de la vente de ces biens 
sont, avant toute distribution, attribuées aux bénéficiaires des ins- 
criplions, à concurrente du montant de leur créance en principal, 
frais et intérêts conservés par lesdites inscriptions. 

La quittance délivrée par le créancier bénéficiaire du privilège 
n'est soumise qu'au droit fixe. 


ACL, ALU em sd a dé Vs CLR SN SU ER T 

Art, £1 {er (nouveau), — Si l'acquéreur n'a pas la qualité de 
commergant, le nantissement est soumis aux dispositions des arti- 

les 1er, 2, 4, 6, 5, 10, 11, 12, 13. 17, 18 ci-dessus et du présent 

erbicle, L'inscription prévue à l'article 4 de la présente loi est alors 
prise au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel est 
doinicilié l'acquéreur du bien grevé. 

A défaut de payement à l'échéance, le créancier bénéficiaire du 
privilège établi par la présente loi peut faire procéder à la verte 
publique du bien grevé conformément aux dispositions de l'article 93 
Ü ‘de de commerce, 

Les inscriptions sont rayée: soit du consentement des parties inté- 
tessées, soil en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée. 

A défaut de jugement, la radiation totale ou partielle ne peut 
(le opérée par le greffier que sur le aépôt d'un acte authentique 


de consentement denné par le créancier, 

Lorsque Ja radiation non consentie par le créancier est demandée 

ir voue d'action principale, cette action est portée devant le tri- 
ommmerce du lieu où linscriplion à élé prise. 

La *adialion est opérée au moyen d’une mention faite par le gref- 
‘ de l'insc-iption. 

Il en est délivré certilicat aux parties qui le demandent. 

Art. 21 quater (nouveau), — Sont exonérés des taxes sur le chiffre 
d'affa res en tant qu'elles portent sur la majoration, pour payement 
à terme, du prix d'un matérie] visé à la présente loi, les construc- 
teurs el vendeurs qui recourent à un banquier ou à un établisse- 
ment financier enregistré dans les conditions prévues à l'article 7 

» dit «] provisoirement applicable du {5 juin 1911, pour 


ae ait ill « JO 
lina cr le crédit. 
Art, 22 et 29. Conformes 
Art, 24, supprimé par le Conseil de la République. 
Art, 29. Coutorme, 
A 2 Dis {nouveau}, — Lorsque le matériel sera acquis en vue 


de la reconstlution d'une entreprise sinistrée, et que le nantisse- 


mment convrira 30 p. 100 au moins du prix d'achat, l'acquéreur 
pourra percevoir le remboursement des dépenses prises en charge 
par l'Elat, en application du dernier alinéa de l'article 4 de la loi 


ue 465-2389 du ?S octobre 1916 

Art. 26 (nouveau), — Les dispositions de la présente loi sont 
spplheantes à l'Algérie, à l'exception de celles relatives au taux des 
drois d'enregistrement prévus aux articles 2 et 21 susvisés. 

Ce aux sera fixé par décision de l'Assemblée algérienne. 

Délbér en séance publique, à Paris, le 5 décembre 1950. 

Le président, 
Signé: GaStrON MONXERVILLE, 








ANNEXE N° 11513 


(Session de 199. — Séance du 6 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux familles des victimes du « Notre-Dame-de-Peyra. 
gude » 111 Secours de 2 millions de francs, présentée ({) par 
MM, bassonville, Pierrard et les membres du groupe comtiue 
niste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 4 décembre 1950, vers 5 h. 5, le cordief 
Notre-Dane-de-Peyragude qui rentrait au port de Boulogne-sur-Mer 
avec sa pêche, est venu s'écraser sur la digue au lieudit « Le Bon. 
homme Jacquot », 

Des dix-sept hommes que comprenait l'équipage, onze d’entre eux 
sont portés morts ou disparus, laissant vingt-quatre orphelins. 

Vu les circonstances toutes particulières de ce naufrage, la com- 
mission de la marine mamhande et des pêches devrait désigner en 
son sein une commission parlementaire d'enquête sur ce sinistre. 

Mais, pour le moment, il importe de considérer sans tarder la 
siluation des malheureuses familles des pêcheurs naufragés, 

Toutes ont besoin d’aide, Certaines sont dans la plus grande 
détresse ayant perdu leur seul soutien. 

C'est pourquoi, persuadés que l’Assemblée nationale voudra expri- 
mer concrètement la sollicitude de la nation pour les victimes de 
cette affreuse catastrophe, nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale saluant la mémoire des victimes du Notre. 
Daime-de-Peyragude, sinistré le 4 décembre 1950 en s'écrasant sur Ja 
digue du port de Boulogne-sur-Mer, invite le Gouvernement à répar- 
tir entre les familles des onze naufragés un secours exceptionnel 
jmmédiat d'au moins deux miliions de francs. 





ANNEXE N° 11514 


(Session de 1990. — Séance du 6 décembre 195%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 19 à fixer le montant des crédits 
allettés à l'éducation nationale au sixième de l'ensemble du 
budget ordinaire “et du budget de reconstruction et d'équipement; 
o à interdire l'application de la loi des maxima sur ce budget, 
présentée (2) par MM. Thamier, Calas, Garaudv, Airoldi, Albert 
Masson, Giovoni, Signor, Mmes Charbonnel, Lucie Guérin, Hertzog- 
Cachin, Mile Rumeau et les membres du groupe communiste, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 21 novembre, l’Assemblée nationale una: 
nine vient d'affirmer son opposition à toute réduction des crédits 
de léducation nahonale, de l'enseignement technique, de la jeu- 
nesse et des sports. 

Ce vote traduit l’attachement profond de notre peuple à tout ce 
qui touche l’enseignement, 

Les motions adoptées à travers le pays contre les décrets de 
septembre et d'octobre ont contraint le Gouvernement à renoncer 
à l'essentiel de ses funestes projets. 

Si nous devons nous féliciter de ce premier succès, il reste hien 
établi que le maintien des crédits actuels pour l'éducation natio- 
nale ne saurait nous satisfaire. 

La reconduction d'un budget, qui ne représente en réalité que 
7 p. 109 du budget national, ne peut pas être accéplée par ceux 
qui veulent que Ja France consacre à l’enseignement la part qui 
doit normalement Ini revenir. 

Le 15 juin 1950, l’Assembke nationale tout entière invilait déjà 
Je Gouvernement: 

« A ne consentir aucune réduction du crédit global déjà insuffi- 
sant affecté au ministère de l'éducation nationale et au secrélariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à Ja jeunesse et aux sports, 
mais au contraire à sauvegarder jalousement le fonctionnement et 
l'avenir de l’enseignement publie, y compris la recherche scienti- 
tique, l'orientation et la formation professionnelle, à préserver son 
réseau d'œuvres para, péri et postscolaires, à développer l’équipe- 
ment sportif du pays, enfin à préparer dès maintenant le premier 
et d'après guerre qui soit digne du patrimoine eulturel de ja 
france. » 

Les ministres eux-mêmes ont accepté ce texte, mais, uniquement 
préoccupés par leur politique de guerre, ils n'ont lenu aucun compte 
de la volonté de l’Assemblée. 

Aussi pour tous les ordres d'enseignement, la siluation créée par 
l'insuffisance manifeste des dotations budgélaires d’alarmante 
devient-elle tragique. 

C'est ainsi, qu'en premier lieu, d'importants crédits sont indis- 
pensables pour les constructions scolaires. 





1) Avec demande de discussion d'urzence, conformément à 
l'arlicie 61 du règlement. 
2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 


l'article Ç1 du règlement. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PS 
I. — Constructions scolaires. 

L'heureuse augmentation de la natalité impose des mi ;s de 
vastructions nouvelles, 
“pe 4919 à 1959, le nombre d'enfants de six à quatorze ans passera 
de 4.008.009 à 6.211.000, et C lui des enfants de deux à cinq ans 
de 2.191.000 à 2.531.000 approximaltivernel 

Les classes maternelles refusent des tout-petits. L àce d'adm 
sion a été porté de deux à trois ans jans beau d'étab ern 
* D'après fa revue officielle Education nationale du 2 février 4%4) 
dans une seu!'e circonscription parisienne de 1S.09% enfants, qu 
maternelles comptaient plus ie cinquante inscrits en octobre 149 
auat inte-sept plus de quarante, É cr ? : 8 k 

ù Depuis, cet état de choses na Ia! ju empirer Dans 20e ] 


(1 installer cinquante petits dans un préau. Dans le 4%, 1 
S te dan "escal 


Deck, en juillet, les enfants faisaient la 


directrice a dû transférer son bureau sous un préau pour lihérer 
un local! Rue Balard, toujours dans le même arrondissement, piu- 
cieurs classes comptent de soixante-dix à quatre-vingts élèves. 

En banlieue et dans les grands centres lustriels, la situation « 
partout identique. 
4 ! » ! ' 

\ Toulouse, la moyenne des tout-petits est passée de 1 e-deux 
par classe en 1944-1915, à quarante-deux en 1916-1947 et à Soixante- 


ncore ce tre €, 











Pour la Seine-et-Oise seule, il faudrait 160 classes materne 
nouvelles 1. ï 

Si l'on tient compte des destructions opérées par la guerre, de 
VPatat lamentable de certains locaux, ce sont encore des milliers 
le classes supplémentaires qui s'imposent, 

En 1919, dans une enquête sur les constructions Srolah 
W Lavergne, secrétaire général de la fédération de l'éducation tio 
aale, concluait: « Il ressort qu'il faut: 

Reconstruire : 4.179 classes sinistrées, 3.768 classes non Sinistré 

} classes Sinistrées, 6: classes non sinistrées; 
“Jasses Sinistrées, 2.833 classes non sinisirées: 
‘Jasses sinistrées, 7.080 classes non sinistrées ; 





Ce qui fait un iotai de près de 30.000 classes qui ne réponde 
sas aux Conditions minima d'hygiène, soit, en langage vivant, al 


isatubres, ou trop élroits, ou en Truies, » 
+ 1 


1 n'est pas possibie de rester impassible devant des faits aussi 


e 


graves, 
ë , eu À A 


suriont quand rien, ou à-peu près rien n'a élé enirepris Pour 
\ 


ÿ porter remede, ; . ;. 
C'est ainsi que, dans le Lot, alors que 1$ constructions uveie 
sout indispensables, une école a été bâtie depuis 1944. 
Dans les Alpes-Maritimes, sur 24 projets de première ur£enti 
6 autorisations de construire seulement ont été arcordées, 


57 


Des Charentes, 27 dossiers ont été transmis au mimstère où ils 
atlendent depuis des mois, landis qu'à Angoulème, à lécoie des 


garcons, la Bussate, deux classes fonctionnent dans des taudis déffan 


toi hygiène. 


En parlant seulement des données démozraphiques., 1e journal 
Le Monde du ?3 sepliembre 1959 à pu écrire: La France devra 


d'ici cinq ans construire 25.000 écoles ». 
Et il a indiqué que: : Let 
« 1.526 locaux scolaires étaient indispensables da 


4.362 dans le Nord, 1.010 en Seine-Inférieure, 94952 dans l'es Bou‘hes- 


du-Rhône, » 
Et, un peu plus loin, que: 
| 


139 classes sont nécessaires dans la Haut: Loire, de popula- 


Uon pourtant mo@leste, » 


Nous sommes alors amenés à approuver, sans réservé üliCUnP, 


M. Aigueperse, secrétaire général du syndicat na.ional des institu- 


Leur, qui rappelle, dans L'Ecole libératrice du ?6 octobre 1950: 
« Le Syndicat national, le comité permanent des états généraux 

ont riené, au cours des deux dernières anntes, une action incessante 

pour obtenir qu'un Vaste programme de const:uctions scolaires soil 


établi et qu'il entre en voie de réalisation, Nous avons réclamé pour 


cela une dotation budgétaire annuelle de 70 milliards, » 


C'est d'ailleurs très exactement €ce que je groupe communiste 
avait réclamé, pour le premier degré, sur 12s 49 milliards prévus pour 


l'eusemble des constructions scolaires. 

La proposition ne £663 déposée par Mme Lucie Guérin, a malheu- 
Teusement été repoussée le 9 novembre 1950, à la commission des 
finances, par 31 voix contre les 13 voix coramunistes et apparentées. 
Ce vote montre qu'il est indispensable que le personnel enseignant, 
les parents d'élèves, les collectivilés locales in'erviennent énergique- 
ment auprès des parlementaires pour que des crédits très importants 
soient attribués en 1950, Surtout au moment où le Gouvernement 
veut proposer pour les constructions scolaires de 1951, des dotalions 
budgétaires inférieures à celles de 19%û. 

EL puisque M. Deixonne écrit dans Le Populaire du 4 décem- 
bre 1950: « Il nous faut des milliards pour nos millions d'enfants 
qui manquent d'écoles et de maitres », nous voulons espérer que 
le groupe auquel il appartient, qui compte dans ses rangs le minis- 
tre de l'éducation nationale, conformera ses actes à ses déclarations. 

D'autant qu'il n'y à pas que pour la métropole qu'il faut prendre 
des mesures urgentes, 

En Algérie, 1.500.000 enfants d'âge scolaire ne sont pas scolarisés. 
Dans les quatre nouveaux départements d'outre-mer, il faudrait des 
milliers de classes supplémentaires. 

A la Guadeloupe, seulement, sur 56.000 enfants, 23.273 sont anal- 
Puabetes, || manque 1.012 classes ! 

Avant de quitter le premier degré, nous ne pouvons oublier que 
les cours complémentaires sont eux aussi dépourvus de loçaux. Leur 
gllectif est passé de 173.006 en 1947 à 200.000 en 1950. 


: 


uoins 700.000 enfants qui passent leurs journées dans les jocaux 


Ajoutons qu'il laudrait aussi bâtir 20.000 logements d'instituleurs! 


— Les crédits de personnel, 


Gouvernement ] 
supprimer des 
‘asse, alors qu'il nous faut des 


drame de ce jeune, chargé de famille 


ment sa suppléance parce qu'atteint d'ant 
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\! ’ | tre le nombre des élèves-maîtres. 
! exermmp'e. les créations qui 
} : OI } {à npe, 405 {l 
« { i « { n 1VC:10 
! ' ent d Û lice 1S5) aux 
| { i ! ) lt est 
l li IC, 
& heureux effet sur le 1 ilement 
« nitrus 
\ | 1 it Ce fatigue, dû à l'augmentation des 
P o ! de ] l'IX scolaires, rer 
{ 1 de &1] 
, « " { r ! 
iuL, 4 2 
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ns irs primaires qui reçoivent une 
d« 
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{ ] la 1 n Ce 
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] 1 { 
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é' DT { que, D Y unes d'autre 
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t 
L L 
| \ \ À Vic » 
| , À i \ ,, d r 12) 
i 6) 
l ] ppement de 
{ ver: | iqu 
{ °] dance na!io 
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\ } 1951 | faut 
jo Id Ü { ] «lt Cioves : 
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* !e rs font 45.000 heures supplémentaires, Comme Île 
c M. Hoi la Le Monde du 23 septembre 194: « On à 
‘ ! e il ne peut refuser, en plus de son horaire 
nal, deux heures supplémentaires si l'on est Gans le Cas d'avoir 
i il demande 
\l \ Aja ), 32 m it 90 heures supplémentaires, à 
{ h issurent 128 et, à Dijon, oÙ # assurent 222 
M1 ! 
« Le neue, qu CSt } diff e à imaginer, est de créer 
1 | AT. » 
Des crédits nt donc à prévoir: 
jo Pour cer au moins 240 posles de professeurs: 
20 Pour payer à un taux normal les heures supplémentaires: 
Pour que les intendants bénéficient d'une intégration conforme 
x d juis, et non d'une intégration arbitraire basée sur les 
LL f lérés x: 5 
io Jour un reclassement équitable des agents de Jycée et du 
personnel de secrétariat du deuxième degré: 
Pour riger les anomalies non encore réparées du cadre 
l } { 
Dans l'enseignement supérieur, 
A — [4 re, le personnel enseignant est très insuffisant en 
nombre, {Un professeur a fréquemment 70 élèves. 
Le nombre de professeurs à augmenté C'’un sixième depuis 1900, 
juan le eff {fs d'étudiants triplaient, 
l f ' 
jo Cr de nombreuses chaires supplémentaires; 
Jo Assurer un trailement convenable aux élèves des écoles nor- 
nies en! vures 
3e Am er d'une facon générale le reclassement du personnel 
de et € st LAB il 
| A lai rech ‘ entlifique, — Faute de crédits, on ne retient 
que o0 ercheu sur 1.000 candidats, quand 500 au moins avaient 
lou les qualités requises pour êkre acceptés, 
C. — Dans nos bibliothèques, — Le personnel est déc'assf, 
\u moment où es gardiens Ce bihiliothèques déploient un effort 
l lérabie, un 1: serment équitable leur est refusé. 











IL — Bourses, matériel et autres crédits indispensables. 
Les augmentations de crédils demandés pour les constructions 


p 
L 
res et le personnel re sont pas les seules qui se justifient, 


A. — Les fournilures scolaires. 
L'augmentation stante du coût de la vie, le refus de faire droit 


ix légitimes revendications des travailleurs diminuent consicéra- 
‘nt le pouvoir d'achat de couches populaires de plus en plus 





ent 
irzes : 
Par contre, ji! ne faut pas oublier que l'achat des fournitures $c@ 
] s s'élève, en moyenne, à 
x) ics pour un éléve de l’école maternelle; 
8%) fran pour un élève du cours préparatoire: 
1.2) francs pour un élève du cours élémentaire moyen; 
1.131 francs pour un élève du cours de fin d'études. , 
L'Etat doit aider les communes à assurer une gratuité réelle dé 
renseignement, comme le garantit la Constitution. 
PB. — Les Loursrs des cours complémentaires. 
{ établissements sont fréquentés, en règle générale, par lef 
i uits d'ouvriers ou de families modestes. 


s I : particulièrement dignes d'intérêt. ; : 
En octobre 193%, ils ont été, au contraire, les premières vicümeg 


le la polilique gouvernementaie actueile. | 
Au lieu des 4.329.027,000 francs demandés, 50.700.000 francs seu 
lement ont été alioués, ce qui représente en gros une bourse sur 6. 


Dans la Meuse, sur 23 bourses demandées, 7 ont été accordées; 
| à Loire, sur 116 bourses demandées, 15 ont élé accordées; dans 
le Puy-de-Dôme, sur 6 bourses demandées, 2 ont été accordées; dans 
le Morbihan, sur 234 bourses dernandées, 14 ont été accordées; dans 
: Hautes-Pyrénées, sur 150 bourses demandées, 17 ont été accordées; 
dans ja Marne, sur 63 bourses demandées, 7 ont été accordées. 
iles de la nation, % ont été boursiers dans le Doubs. 
es de la nation, 2 ont été boursiers dans le territoire 


sur 15 


lles de la nation, 4 ont été boursiers dans le Morbihan. 
t-et-Garonne, une excellente élève orpheline de père el 





rien oblenu, alors qu'elle était élevée par une personne 
le conuition très modeste, 
On a également refusé une bourse à une fillette, aînée de 7 enfantsf 
Cette Situation est fout simplement scandaleuse, Elle illustre la 
funeste politique de ceux qui osent refuser aux enfants du peuple le 


C. — Les bourses dans les autres ordres d'enseignement. 


Elles doivent être également augmentées, Les difficultés grandige 
el our les parents, 

Aucune € \mparaison entre les divers ordres d'enseignement ne 
saurait justifier les réductions commencées, par exemp'e, dans len- 
seignement technique, dont le recrutement est plus particulièrement 
réalisé dans les milieux les plus pauvres. 

I n'est pas possible d'accepter la réduction de 61 milions prévue 
pour cet enseignement, au moment où le nombre des élèves aug- 
pidement, 


inente ra 
D. — Les crédits de matériel. 


lo Les dotations du {°° degré et du 2e degré ne correspondent pas 
aux nécessités; 

2e Pour :e technique, les crédits obtenus en 1950 ont été notoire- 
ment insuffisant. 

En voici une preuve, parmi bien d'autres: 

Au centre féminin de Vitry, 74, rue Camille-Groult, les effectifs 
passent de 150 élèves en 1918, à 180 en 1950. 

Les crédits attribués diminuent. 

Pour le chauffage et l'éclairage, il fallait 510.000 francs; 370.000 
francs sont accordés contre 390.000 en 1948. . 

Pour es foarnilures classiques, au lieu des 224.000 francs de 1948, 
210.000 francs seulement sont alioués cetle année. 

Au 15 novembre, ji! restait 3 francs sur ce chapitre. 

Ail'eurs, faute de erédit, il faut couper le téléphone! 

Il est grand temps d'en finir avec des économies aussi stupides, qui 
siffisent à condamner le Gouvernement qui les décide. 

3o Pour l’enseignement supérieur et la recherche scientifique. 
[: faudrait compter par milliards. 

Le 15 juin, le député M. R. P, Vialte, était amené à déclarer: 

« Il est au moins un chapitre, celui de la recherche scientifique, 
qui mériterait d'être plus généreusement doté, » 

En 1938, l'Angleterre comptait 45.000 chercheurs, la France, 8.000, 
dont 1.700 seulement au C. N, R.S. 

Nos savants ne disposent ni du matériel, ni des laboratoires adaptés 
aux nécessités actuelles de la science, 

Nos bibliothèques elles-mêmes sont de plus en plus oubliées, alors 
qu'il leur faudrait acheter des livres nouveaux et aménager de nom- 
breuses salles de iecture. 

A la Bibliothèque nationale, piusieurs divisions sont ferméesk 


E. — L'hygiène scolaire. 


Les crédils sont dérisoires et ne permetlent ni d'équiper en maié- 
riei les services intéressés, ni d'organiser une visite médicale sérieuse 
du personnel el des éièves, dans les divers ordres d'enseignement, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
F, — L'aide aux étudiants. A NNEXE N 11515 

pour faciliter l'accès aux études supérieures, il est indispensable ne 
le repousser louie ausine tation des droits d'inseri] n dans les 
lacuités. S le f S n 19 

L'Etat se doit: jus ; 

1° D'acorder 239 millions de rédit pou I ement le 8 \PPORT fait au 10J1 4 l ti | 13 [ Ù À. dx 
bon fonctionnement de :a sécurité sociale des éludianis, sans aug qd: 101 rt 11 deveioppement credits 1e — DURS 
menter la cotisation des intéressés, lo fonctionnement :! services Civils | À exercice 1951 (recons- 

3e De porter à 60 francs au Moôoins sa pa p \ à ue repas truction et urbanisme), prir \. J ph La , dé 

‘rvi dans les restaurants universitaires ; 

ÿ vi jans 1eS re: gr 1 ersi ce LR ne mit ss Me<da à ie sus : 

titue lent au moins au salaire concerne les dep s d à 

min saires à t eftet) : d / mainistere ue 14 ddl : 

1° )zements qui manquent si es MER Le à . ph , 

È + ; ' P uière fois d f l | i “ [PRE 

"ai ui Hi lt pal ipport à \ Ù At } ‘ 
Crédits vol pou X } {1.131.S00.000 1 S À 

G., — L'éducation physique el sportive, l'éducation populaire äcs pour Ux 1951, 51.0 17 lit Û 
et Les colonies de vacances. d 58.313.000 1 

Dans nsembli è proi le budg é ri 15 d 

Dans ce domaine, d'importants crédits sont indispensables. : valions Importants Cest praliy \ À 1 6. ui 

Le uombre de professeurs et maitres d'éducalion physique est lation des cred le 124, com ii | 
manifestement loin d'être en rapport avec les nécessités actue.ies Des mi le] à ic & + dire \ 

faut entreprendre la construction de nombreux stades et de expresse es asseInpiecs ( IA \ 1 
norubreuses piscines à lravers la France. peu, , 

Des subventions importantes de l'ordre de 300 millions sont récJa Des mesu iuu? qui n ( LL ù 
mées, avec raison, par l'ensemble des fédérations sportives, des décisions du comité i ei « ‘ qu 4 } 

Les crédits nécessaires à l'application du collectif à 50 p. 109, n ent de cerlaines es pe iux besoin 
comme ceux qui manquent aux œuvres d'éducation popu'aire, doivent Voici, d'ailleur 1 reper sion ÿg [l nt Î le Ù 
être inscrits au budge' de 141 par rapport au hudgel pr lt 

Cela vaudra mieux que la suppression de l’école de Joinville, déci- M es deja acquises . ? 
die l'anné: même où il aurait fallu fêter son centenaire, à Ame i10 3 ion de la situalion des 10 LT ii S 

Par ailleurs, il faut attribuer aux centres d'éducation physique et aux d'indermnités où de Salaires, Ux o EF 
sportive et aux colonies de vacances les crédits ulies à un fonction Mesures 1 re es : Ré 
nement normal. \justement aux besoins ou insu ice des dot Û l 

IL palis 
II, — Les théâtres lyriques. App | des décisions de la con n des économ 13 n 
Lio 17.832 F en moin 

A diverses reprises, l’Assemblée nationale unanime RE. rt y 4, EE nn: + à PAPE ERA APRES 
l'application du plan de décentralisation lyrique et 1 ee - seb a ar s4« À. 1" rt | d 
des subventions pour les théâtres de province. \ <éirhecmige D" n ce * à " à | 

En 1951, les crédits nécessaires doivent être inscrits à cet effet AREA ar dépenses divers Mr 0 Ÿ \ ° 

Pour mener à hien l’ensemble de ces réformes, pour appliquer les JUPPEOSSION QU CFEQIL OMNUEL DRE Le F0 us aoû! : PR 
mesures qui précèdent, la France est amenée à rompre radicalement des primes de démaénsgenmens, ei de sInsaloNon, en FUS 68 HI 
avec le passé, ; co re 1 se au ‘ mt nt, . Ü Jui on en ni ns. se 

Ce que nous demandons correspond aux besoins réels de notre Mes LA haies de an" + * È, … ec : Ce 
Ar Ce n'est pas an dessus de nos possibilités budgét iires si, comme RTE ESS Ï a no +de plie: pin ient | +. _ 

à haite ! (ti1asi-tunani its » | natinr la ouve à ; AR 15.500... en Il 1S, 

Il n'est besoin que de prélever sur le budget de la guerre, sur les Les. propositions. bugélaires de 164 arte re e APT ne ESS 
dépen cs de police et de répression, pour financer un budget de g'opaic (6 535.1 00 1 par ap} à 1 ‘ > " UP . VU 
l'élucation nationale digne de la France, Exan es ne “jar ME gg mari k enter or dt «- à 

C'est d'ailleurs le seul rn ‘ven de financer une véritable réforme divers EL nie ( N , a à ) “ tra \S ù 
de l'enseignement, dans l'esprit môme de la commission Langevin. font ippar e, par rapport à l'exercice 190, k dif ce l 

En agissant ainsi, l’Assemblée restera fidèle à la Constitution de van?es , 1 - 
la République qui affirme dans son préambule: A est dr ie] 10 es 4 ent Ï et travaux 

€ h ile ‘rie ‘)! tionne ] Q er\ ra 1} 

« La nation garantit légal accès de l'enfant et de l'adulte à l’ins- d dose Le 26 096 00 ! ni - VIEN L 
ruction, à Ja formation pr fessionnelle et 4 la CHIUre [n } te. _— ha s <û 1 72.497.000 I 1 MON 

A L'orzanisation de ler sel2nerment gratuit el laïque à tous les 7 l arti , =. 1h { 1= 99.70 “000 Il en nn 1 
dezrés est un devoir de l'Etat, » 8e partie, — Dépenses diverses, 61.101.000 F en p 

“Tota x: 119SS9.0X0) EF en l S,232,000 EF en moins 


Il n'existe pas d'investissement plus rentable et plus conforme à 
l'intérèt national, que celui qui tend à élever le niveau culturel du 





Pour tenir compte des nécessités et pour revenir aux saines tradi 
tions françaises, il nous semb'e indispenssble de consacrer, comme 
le conseillait Jules Ferry, un sixième du budget à j’éducation natio- 
nale, à la jeunesse et aux sports. 

L'union et l'action des amis de l’école ont déjà fait reculer le Gou- 
vernement quand il voulait toucher aux crédits de l’enseignement. 
C'est elles qui parviendront, en se développant, à imposer le vote 
d'un budget raisonnable pour l’enseignement. 

Par ailleurs, instruits par l'expérience des dernières années où, 
selon l'expression du président de la commission de l'éducation natio- 
na'e, la loi des maxima « cristallisait. solidiflait les budgets dans leur 
état antérieur », nous demandons qu'elle ne puisse plus être appli- 
quée à j'éducation nationale. 

Nous sommes en effet d'accord avec M, Billères qui a déclaré 
Hournal officiel du 23 juin 1950) : 

« Et je considère que cette loi des maxima, même si sa nécessité 
à lé inéluctable (7), à été, les deux fois, l’ennemie personnelle du 
budzet de l'éducation nationale, » 

C'est pourquoi nous invitons l'Assemb'ée à approuver notre pro- 
position de loi: 





FROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Le montant des crédits affectés au budget de l'éducation 
nationale, de l’enseignement technique, de la jeunesse et des sports 
ne sera en aucun Cas inférieu: au sixième de l'ensemble du budget 
Ordinaire et du budget de reconstruction et d'équipement des ser- 
vices publics. 

Art. 2. — 
l'éducation n 
et des :ports 


Aucune joi des maxima ne s'appliquera au budget de 
ationale, de l’enseignement technique, de la jeunesse 


1 
t 
L 





Examen des demandes de crédit, 


‘ parlie, — Dépenses de personnet,. 


Les chapitres de celle parlie présentent une augrmentalion de 
SN TSS 000 } 

Les modifications qu'ils compo 

De l'amélioration de la situation des fonctionnaires et du rek 
vément du taux des indemnités; 

Des réductions d'effectifs décidées sur proposition du cornilé inter- 


tent résultent: 


ministériel des économies, 

Enfin, de la suppression, au chapitre 1130, de 175 emplois sur 
les 715 que comporte l'effectif du personnel de surveillance des 
chantiers d'Etat, La réduction progressive du nombre de 3 
tiers permet d'envisager celle suppression. 

Dans le rapport établi sur le précédent budget au nom de la 
comimission des finances, 14 question d'une réduction massive 
éventuelle des effectifs du M. R. U. avait fait l'objet de réserves, 

Cependant, après étude dans les serrvices, la Ccormrmission inter 
ministérielle des économies a proposé — #%t le Gouvernement à 
approuvé — la suppression de 700 emplois, 

La comparaison entre les effectifs au fer juillet 14950 et ceux 
seront en service après le vote du présent budget se présente d 
comine suit: 





Au fer juillet 1950. — (Voir budget volé de 1950): administration 
centrale, 1.921; services extérieurs, 144.442; total, 16.96%. — Personnel 
des constructions provisoires et de surveillance des chantier pour 
mémoire), 725. 

Au 31 décembre 1951. — Tels qu'ils résulteront d proposition 
budgétaires (projet de budget de 1%): adiminictra [ centrale, 


mme cm mans — 


(1) Voir le n° 110M5. 
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| ! ext 1281S: folal, 15662 — Personnel des 
‘ ! l et «du irvelillance des chantier pour 
1 1 (l 

Ï iii centrale, 77; services extérieurs, 

j of 

h pal e rapporlteu it souligné la nécessité, dans 
l'intérét £ ai et dans celui dt slres eux-méimes, d'exercé 
i otrtro,t Lieu] { sur les ceutuines de rlliards que 
de M. K. 1 re £ pour le comple de Ja caisse aulo- 
Lit | ren it] 

n certain nombre de fraudes graves portant sur 
ut AE tairort 4 it él instant . démontrant &ansi qu un 
ti brie urgui méthodique et approfondi est nécessaire et 
l \ ( Ü entrainer cependant de nouveles 
lente 1 le payement des dornmages de 

1 <erait ( tuble. pour l'effleacité du contrôle, que celte 
Léix Dre nt spécialement eotiih une direction indépendante de 
celle « oinnäages de £EUCrTr laquelle assume par ailleurs léva- 

" i en } nent de ces donrmnages. 

insi ct éllement séparées onforménment d’ailleurs aux 
trait ls principes de notre admriustrauicn, deux tâches qui, en 
vue d dine £ l nt rester bien distinctes: celle des 
li] ilt ei ele «it niroieur 

La qui n de l'effectif du personnel du contrôle des H. L. M. 
el l onn« (chapitre Au) a relenu l'attention de 
la L REPFEE 1) li Hinanicé 

D'apre ren-cignoments du ministère de la reconstruction, Île 
ci ole adm tratif et financier qui leur incombe porte sur 1.047 
elles où societ en activité En outre, #0 de ces organismes, 
(RE dis-0! mn est envisagée, sont actuellement au contentieux, 
ce qui 1 era in control ur prace et un exütnen approfondi 
ue leur complabihte, 

Enfin, le personnel doit intervenir fréquemment, en qualilé d'ar- 
bitre, da le Hives d'ordre locafif opposant calares el proprié 
laires des I L. M. lorsque leur arbitrage est sollicité pour résoudre 
les différends à l'amiable. 

Le M, K. LU. a signalé qu'en 1% (11 mois) 60 missions ont été 
effectuées, Le rapprochement de ci baifre avec le nombre lmpor- 
laut des offres et socir! h art 1015), dont #4 sont en 
liquidation au contentieux, laisse quelque doute sur l'efficacité d'un 


tel contrô!e 
où l'on engage un important programme 


Cependant, au moment 
de construction, par l'intermédiaire des H. EL. M., il sembicrait 
lu 


opportun soit de réorganiser pour rendre ulile el eflicace, 1! 
controie des H, L. M., soit de le supprimer s’il se révèie inutile. 
des informations précises sur le rôle de ces 
de leur action que la commission Ges finances 
1090. 


Cest pour avoir 
agents et l'efficacité 
décidé une réduction indicative de 1.600 F sur le chapitre 
Les autres chapitres de Ja partie personnel » ne donnent pas 
lieu à observation de la part de la commission des finances, qui 
a décidé d'entériner, d'une part les améliorations de la situation 
des fonctionnaires et, d'autre part, les suppressions d'emplois pro- 
posées par la cormimission interministérielle des économies, 


5e partie, — Matériel. — Fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Les chapitres de matériel sont en diminution de 36.026.000 F. 

celte diminution provient: 

D'un abattement de 1 p. 100 automatiquement appliqué à toutes 
les dépenses de. matériel par décision du comilé interministériel 
ucs economies, 

De réductions diverses jugées réalisables en application des direc- 
tives générales d'économies qui ont présidé à l'établissement du 
projet de budget de 191. 

De Ja résiliation de locations d'imineubles par suite du regrou- 
pement des services, tant de l'administration centrale que des 
services extérieurs 

Entin, de Ja suppression du crédit du chapitre 3059. Edification 
de baraquements provisoires pour l'instailation des services » qui 
ne figure plus que « pour mémoire » au présent budget, le M. R. LU. 
estimant que le financement des construclions provisoires prévues 
pour 1{%91 pourra étre assuré par le report des crédits disponibles 
sur l'exercice 1990, 

L'an dernier, le rapport établi au nom de la commission des 
finances avait reconnu la bonne gestion de cette partie et l'effort 
exceptionnel fait pour réduire l'ensemble des postes de dépenses. 
Celle année, cet effort a élé accentué d'office, malgré de lourdes 
hausses de prix intervenues sur de nombreux articles (pneus, etc.). 

Il convient de souligner qu'un tel procédé risque d'être onéreux 
en définilive. S'il est nécessaire, en effet, de supprimer totalement 
des services non indispensables, par contre, il faut que le matériel 
imis à la disposition des agents de la reconstruction ieur permette 
d'assurer normalement leur tâche, ce que ne permettrait pas un 
vieillissement exagéré du parc automobile. Dans le cas contraire, 
ce seraient les sinistrés de l'Etat lui-même qui seraient les vic- 
du fait des retards, le second du fait du prix 


lmes: les premiers 
(réparations continues, 


de revient élevé des missions de ses agents 

perles de 1empa, frais de déplacement). 
La commission n'a pas d'autres observations à faire sur les 
nos 3000, 3010, 


crédits des chapitres de la 5° partie « Matériel », 
3020, 3090, 2040, 2050, 3060. 

6e partie. — Ch Irycs sociales 
inution globale de 9372.497.000 F. 


Celte partie présente une dimin 
Cette diminution résulte essentiellement: 
De la suppression du crédit de 400 millions de francs ouvert par 


1950 au chapitre 4090 pour prime de déménage- 
nainichu que « Pour HiCInhOITe » 


la Joi du ? aoûl 
ment et de réimnsltalalion, qui à est 1 
dans ce budgely 











be la diminution du crédit des bonifications d'intérêt, que per- 
net le rvthine d'utihsation de ces crédits en 1950: 

De la réduelion du crédit des prestations familiales, par suite 
du rattacheinent du personnel du service dé déminäge et de déso- 
busage uu tministére de la défense nationale; 

Ernitir ie l'augmentation de Ja participation de PEtat aux dépen- 
ces des servires du logement. 

Deux chaäniltres de celte « partie » ont donné lieu à un échange 
; ie Ja conmnission des finances. ; 


Chapitre 35070. — Participation de FEtat aux dépenses du persont:el 
des services de iogement, 


La comaission a repris, sur ce chapitre, la position qu'elle avait 
adopliée lors de lexetmen du buuget précédent et a are: 4 
volonté de voir supprimer, dans le prochain budget, toute 
participation de lElat aux dépenses de personnel des serv ices de 


pement. 

Elle à décidé de ramener le crédit prévu pour 1951 de 370 mil- 
lions à 100 millions, étant entendu qu'il s’agit, en l'espèce, d'un 
de Hiquidation. 

Elle estime, en effet, que si de tels services peuvent encore être 
utiles dans les villes graveinent sinistrées, leur existence ne se jus- 
Uifie pas ailleurs et qu'en tout état de cause leur fonctionnement 
doit étre assuré par les communes on les syndicats de Communes. 
Afin de bien manifester sa volonté sur ce point, elle a décidé en 
outre de modifier la rédaction de l'articie 3 du projet de loi qui 
fait l'objet de ce rapport. 

Chapitre 4094 — Prime de déménagement et de réinstallation. 

Ce chapitre était doté, l'an dernier, de 400 millions. IH ne figure 
que « pour inéraoire » dans ce projet de budget, les crédits de 
1950 n'ayant pas été utilisés intégralement en raison du vote tar- 
dif du budget de 14%; le disponible, dont le report est envisagé, 
doil permiertre de faire face aux dépenses de lespèce en 1951. 

Ce: primes sont destinées à encourager le décongestionnement 
de S villes surpé upiées par le départ pour la campagne de personnes 
âgées et la libération de iocaux non occupés. 

La commis-ion estime qu'en raison de Flintérêt que présente 
une lelle mesure, ft conviendrait de la proroger jusqu'au 1 jan- 
Vier 1932 et de modilier en conséquence l'article 2 du projet de 101 
annexé. 


partie. — Subrentions. 


Cette parte fait apparaitre dans l’ensemble une réduclion de 
dépenses de 99.700 00) F. 

Chapitre 9000, — Participation de l'Etat aux dépenses de remem- 
brernent et de fonctionnement des associations syndicales de 
remermbrement et des coopératives et associations syndicales de 
reconstruction et de recon<üitution immobilière. 

L'article {er concerne Ja subvention aux coopéralives et associa- 
lions syndicales de reconstruction. 

Cet article subit une réduction de 350 millions de francs par 
rapport à 1990, Ja base de participation moyenne des frais de 
gestion étant ramence de 1,3 p. 100 du montant des travaux à 
1,1 p. 100. 

Cette dimi iution se justifie parçe que la plupart des groupements 
ne sont plus pr leur première ou deuxième année de fonctionne- 
ment et, par sui conformément au décret du 5 octobre 1949, ne 
peuvent plus das aux majorations de 100 p. 100, 150 p. 100 
prévues pour les débuts. 

Le crédit prévu à cet article doit permeltre d'effectuer un volume 
de travaux d'environ 76 milliards contre 66 en 1950. 

A l'article 2 {Subvention aux coopératives de reconslitution mwtbi- 
lière), on nole une diminution de crédit de 93 millions de francs. 

La dotalion de 19%) ne sera pas intégralement utilisée du fait 
que l'activité des coopératives de reconstitution mobilière est assez 
dins l'ensembh'e et que, dans de nombreux départements, 


li mitée 
d'exploitation agricole sont en grande partie recons- 


TUE élément NS 


litués 
Le crédit de 40 millions a été calculé * sidi couvrir les dépenses 


de fonc ose ment _ coopérative es en 1951 

A l’article 3 (Subventions aux associations syndicales de remem- 
brement}, on cons!ate une majoration de 48 millions de francs. 

Eile résul'e de l'augmentation des salaires du personnel des asso- 
clalions syndicales de remembrement, conséquence du reclassement 
des Tonchonnaires et agents de l'Etat, Cependant, d’imporlantes 
“conomies ont été réalistes par ailleurs, du fait de la dissolution 
d'un certain nombre d'associations et du regroupement des autres. 

Pour l'article 4 {Travaux de remembhrement), la réduction de 7 mil- 
lions est due à l'avancement des travaux. 

La commi:sion a adopté sans modification les crédits de ce chapitre, 


Chap. 50140, — SubvenUon au centre scientifique et technique 
du bâtiment. 


La commission, qui avait déjà présenté, à l’occasion du budget 
précédent, certaines observations relatives au mode de financement 
du centre, a regretté qu'un nouveau système, mieux adapté à la 
nature et à la läche de cel organisme, n'ait pas été mis au point 
pour 1951, ainsi qu’elle l'avait suggéré. 

Elle considère qu'il serait désirable que se développent les res: 
sources propres de ce centre, En même temps, le futur système de 
financement devrait prévoir un mnde d'évaluation des services effec- 
tivement rendus à l'Etat, une telle évaluation constituant, au sur- 
plus, un utile moyen de contrôle de z’activité de cet organisme. 

C'est pour marquer sa volonté de voir le Gouvernement s'engager 
résolument dans cette voie que la commission des finances a décidé 
d'ovérer sur ce chapitre une réduction de 25 millions, 





> dite 


sn ten A 





CET TE 


CSC 


Rx 




















so 


DOC Pre 





























s rs 
Ÿ DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2157 
este de _ 
\ d' nces de dém nent et de : stallatia { Le 
8° partie. — Dépenses 4 pw ) 
Ê à «l trrel 
Les chapitres 6000, 6010, 6020, 6030, G010, Gi 60 ne donnent ( 
Jieu à aucune observation. ; Sa. 
Chap. 6070, — Expertises et constats 4 ] 4 a i d 
La dotation de ce chapitre passe de 15%) m à 2250.000 F, cs 
soit une augmentation de 142.250.000 F. PO USe , 
Le crédit inscrit au budget de 1950 sera nu : entiè t. Le "à - : 
ministre a voulu don npuls ; ES 
nnditionne, bien entendu, la liqiida 1 
dommages de guerre. “ms . 
Il envisage, en outre, de faire ? A ! \ 
et totale des créances immal res, mesu Ï s long- " 
temps par les groupements de sinistrés - > 
La commission des finances approu C souhaite à | 
que soit terminée au plus fôt celte évalua , tant dans l'intérèt _ 1e 
des finances de J'Etat que dar ii s 4 ! L 
quenre, décidé d'accorder les crédits demandés au ütre de 
chan tre Ar! n > * 
Chap. 6080, — Dépenses de documi 4 vuls | L 
1 . A 4 , 4 1 . £y-11 " + 1 ' ‘ < - À : 
L'utilité de certaines des dépenses prévues, qui n'a) 1 10,7 5.tXN) t 
à l’informalion des tec ens ou des stres, à € ment à 
Les expositions, qui font miroiter des réalisa ions idéales, { \ L - La date 4 | tu 
plutôt le don d'irriter les sinist S qui attendent vainement | {er jan (O5L da 0) 
I depuis si longtemps et pour lesquels la meilieure ex institua 
sible est celle des travaux réaliés occu l e d 
La Commission, adoptant ce point de x 1 él I le de dén 0 , t « 
crédit de 7 millions de francs et d'en ramener le montant au 4: La d 
fre de 1950, l'ord ( » 45-2291 1 11 « Î 
à , ex e! { l { 1 
Chap. 6090. — Conseil d'architecture et architectes d'encairement loge t, prorog pur Le | 4 
A l'occasion de l'examen de ce chapitre, l'attention de la com- Æ.. iu 29 } RER 19-101 k7i1 
. . £ £ 1 : 4 te à } [: ? 
mission à été appelée sur lès inconvénients graves pouvant résuiter ou j 1 , est 1 
du fäit que la législation actuelle n'interdit pas à certains architectes M nn res le er DU SUD SUR RU ORNE m'UE SE & SD oh 
d'encadrement ou architectes en chef de la reconstruction de con- L : 
naitre, dans le cadre de jicur activité professionnelle privée, de dos- ETAT À, — Bud 
siers de sinistrés relatifs à des dommages de guerre relevant de “ P 
£ ini } F : | st } } S:1 
comnétence administrative ou de leur contrôle. Reconstruction et urbanisine. 
Elle a estimé qu’il convenait de mettre fin à de tels errements. RE TL LU Cas RE 
D'autre part, elle a manifesté le désir d’être éclairée sur l'esprit le partie. — Pe 
et la portée de la proposition de création de 29 postes d’'architectes- Montant des crédits 69151700 F: lits de 10 
conseils de la construction, création qui n'apparait pas dans le docu- 13 = ( be AMEN SES à Ù - PTE 
PE L 6.21 {tt} | crédits de L (0 1 d 
men! annexé a projet de loi, où doivent « pen jant figurer les lui no 1405») 6.301.348.000 I j L : 
re [1S 4 * ations O0! sUuPDressIons QUE )IS T S » A1 4 > 
créations, translormaii ns ou suppres ion d émn! is env Es. 6.212.760.000 F: crédits demandés par le G 
Elle a, par suile, décidé d'effectuer sur ce chapitre une réiuction 1.000 E 
de 50 millions. o partie. — Matérier, fonc! iement di ervices el travaux 
à 5 sn l'entre 
Chap. 6110, — Liquidation du service des constructions provisoires, \ She Li "éd pi 1250000 F - x 0x0 
Ce chapitre est en diminution de 19 millions par rapport à celui 907 316.000 F: crédits demarriés ] Gouvernement (projet de la 
de 1950, qui s'élevait à 535 millions. ne 11615), 871.250.000 F ; crédits proposés par la commission, 871 mil. 
Le nouveau crédit de 36 millions doit, en principe, couvrir le lions 2%:.000 F: différence par rap2ort au proiel du Gouvernement! 
total des dépenses restant à régler. néant. ) 
it s'agit du règlement de marchés, factures et Htiges. G partie. — Charges sociales 
La commission à eu Connaissance ges vives criliques dont le ser- Montant des crédits prono 76.292.000 F: crédits de 19%, 1 mil- 
vice des constructions provisoires à fait l'objet de la part de la cour tiard 518.89.000 F: crédite demandés par le Gour nent (proiet 
des comptes. a ce loi no 11015), 1.046.292000 F: crédits proposés ir la nn lon, 
Ces critiques portent sur les condilions dans lesquelles ont été 7:6.292.000 F; différence par rapport au projet du Gouvernement, 
passés les marchés et particulièrement les ïjacilités financières con- 9-0 millions de francs. dk 


senties aux titulaires de ces marchés, 

Ces affaires se traduisent, pour le Trésor, par des perles de plu- 
sieurs dizaines de millions et mettent en cause non seulement des 
fournisseurs de mauvaise foi, mais encore une administration incom 
pétente et peut-être parfois complaisante, La cour a demandé que, 
dans chaque affaire, toules les responsabilités, en particulier celles 
qui incombent au chef du service extérieur du service des construc- 
tions provisoires, soient nettement définies et effectivement mises 
en jeu. 

Des observations analogues ont été faites en ce qui concerne 
Jeux marchés moins importants d'ailleurs, passés par le service des 
constructions et aménagements provisoires, qui ne sont pas encore 
définitivement réglées. 

La commission des finances a décidé un abattement de G mil- 
lions sur ce chapitre pour souligner son désir de voir donner suite 
aux observations de la cour des comptes. 


Chap. » (ancien 61M). — Liquidation des opérations de déminage 

et de désokusage, 

Ce chapitre, doté, en 1950, de 81.276.000 F, a été rattaché au bud- 
get du ministère de la défense nationale à partir de 1%, par déci- 
sion du comité interministériel des économies. 

Les autres chapitres de la partie « Dépenses diverses » ne donnent 
lieu à aucune observation, 


Examen des dispositions spéciales du projet de loi. 
Article 2, 
Aide financière à certains locataires ou occugmnts. 


Il a déjà été question de cet article À l’occasion du chapitre 4090 
(prime de déménagement et de réinstallation). 

La commission des finances a décidé de reporter au 1er janvier 
1952 au lieu du {er juillet 1951 la date limite d'application de la loi 
du 2 août 190 instituant une aïde financière au profit de certains 
locataires ou occupants en vue de leur permettre de couvrir certaines 











7e partie. — Subvent 

Mon'ant des crédits proposcs, 1.651.000000 F; crédits de 1%0, 
1.773.:09.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
lor no 11025), 1.6:6.000.(00 F; crédits proposés par la commission, 
4.651.000.000 F; différence par rapport au projet du Gouvernement 
25 imiilions de francs. 

Se partie. — Dépenses diverses: 

Montant des crédits pronosés, 1.125.227.000 F:; crédits de 1%, 
1.107.126.000 F; crédits demandés par le Gouvernerment (projet de 
loi n2 110%), 1.168.227.000 F; crédits proposés par la corm.ssion, 
1.125.227.000 F; ditfér par rapport au projet du Gouvernement, 
‘3 nullions de francs, 

Totaux pour la reconstrustion et l'urbanisme: montant des eré- 
its proposés, 10.75.516.000 F; crédits de 199, 11 #431.860.000 F; 
crédits demandés mar le Gouvernement (projet de loi 
n° 11055), 11.063.517.000 F ; crédits proposés par ia cornmmission, 
10.72%.516.000 F; différence par rapport au projet du Gou- 
vernement, 238.001.009 F. 
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ANNEXE N° 11516 


(Session de 1950, — Séance du 6 décembre 1950.) 


PROPOSITEIN DE LOI tendant x compléter les dispositions de l'arti- 
cle 61 de la loi n° #S-1:50 Ju 20 septembre 1948 porlant réforme 
du rêgime des pensions civiles et militaires, présentée par 
MM. Emile Iugues et Deélcos, députés, — (Renvoyée à la cora- 
ission des pelisiis.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 61, paragraphe 1er, s'exprime ainst 
en son premier alinéa: 
Apr s Ha fisaijon des nouvel! 


soldes, les pensions de reiraile con: 


échelles de 


édées sous ke régime de la loi 
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t 1 { da structu es ppellations et Ja 
] - { Ü J'l é ( 1=4 , 
\ [E Î 1 CAISeQIL Ut « 1 l Cas [ré 15 où dt 
t [l t t } 1 lit CS dauisiil 1 
l l'iue à 1 CRX 3 ai- 
1 1 1 } l { Tr n S 14310 
‘ l lt l'4 ( Ù a r.la ( )n dy 
Ï h atqjué aicsuric 1HICresSsee 
LUTTE MATE itégories visées, l'article G1 (1 — Pre- 
Î i ilornent &pphiq dais nuire de Cas ul 
Û | U1 l vVaulent ru ne pas devoir cnirer 
de ] A ( rouvé permettre de refuser des 
! i ] lat lt inloress meme enliérermment soutenus 
et ( LA avoir un droit légitime 
ins juel il avait C'$ adopt ar le Parlement 

t l'esprit das lequel 1 Vail duopié par 1 ! Pl De 

Î ulait qu'au, Càäs qe Moda ions 

Ü lt pr tuise à la retraite il soit tenu compie, 

Î e ft i retraité, du grade où de l'emploi (El éveni- 

[l { i [l O1! L4 iéloli quil au il eu la pPossi- 

! le t € ei re en foncUuo qua id ce houi- 
1 it iute] l 

C'est irairement à cet esprit que, par exemple, dans les adini- 

' ions cntrates, t ' hiens chefs et sous-ch'efs de bureau 
L ëéle purern | à [PYRE ux agent sUPCrICUTS, caté 
ut Üu 1 \t { da LAS Ile a ait nt ete versés une 
| lu l d chefs et us-chefs en activité, alors que la très 
: \ ! Je CEUX ent reçu, après sélection il est vrai, 
} it L'adiuinisteaturs 1VI] qui S asso it d'indices bhiérarchi 
{ { Î 1 Cr\eszs, | 

l ni évidemment ne peut pas jouer pour les retrailés: 

| Hi adreilra qu'en M ul, à la toialilé de reux que nous 

di mnaler, le bénétice de l'assimilation aux grades ct 

(f administrateurs CII ui remplissent aujourd'hui 

e\actemment CS Imem (L ions qu'eux autrefois on à complètement 

erdu de vue l'esprit incontestable de la disposiion législative. I eût 

lé cependant possible de faire pour la catégorie de retraités que 

! to en exeinple, ce qui à été admis au bénéfice d'autres 

ioir ici d'accorder l'assimilation dans le cadre nou- 

\ (hi viministraieurs civils à ceux seulement des anciens chefs 

{ is-chefs ete, retrattés, possédant telle ancienneté à définir par 
d 

Nu pourrion iter maintes itres cas, celui notamment des 
il | épleure, ou, dans les postes, télégraphes et téKphones 
un ALES L receveurs et chefs de centres, qui n'ont pas été reva- 
Juris ir la clas icluclle de leurs successeurs; et celui aussi 
- is-officiers qui ont commandé une section pendant Ja guerre 
IRIS UE  délent jad un grade dans une sm Ccialiité, ce dont des 
] (Br iftivielles font fol, Mais qui ne 4 IVEN: pas bénéfleier ComINnE 
LOUIS SUCA eurs, des deux échelles supérieures de leur catégorie, 
Jaute de posséder des bravets qui n'étaient pas institués à leur épo- 
que: pour ces retraités militaires une spécification dans la loi 
hous parait opportune, 

La norme adhésion unanime qui a adopté la loi du % septembre 
193$, réformant le régime des pensions c:viles et milifaires, se 
FURCONITONA Pour voler aujourd'hui l'additif reconnu nécessaire à 
ph arhrie 0) 

: Nous Vous propos done d'adopter ja praposilion de loi dont 
à leneur su 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — L'article 61 de la la! no 48-1450 du 20 ceplembre 148, 
POrLANL mic ation du régime des pensions civiles et militaires 
est 21) InodWit ; 

“ Arl. 61. Après la fixalon des nouvelles échelles de fraite- 
Wells el de soldes, les pensions de retraite concédées sous le 
resume de la loi du 14 avril 192% feront j'objel, avec effet du 1®% jan- 
vVier 1938, et sous réserve des exceptions visées aux alinéas 2? et 3 
crapres, d'une nouvelle liquidal‘on sur la base desdits traitements 


el soldes, comple fenu des annuilés qu'elles rénumèrent, des moda-< 
liés de calcul grévues au titre HI de la présente loi et des modi- 


Deations apérées dans la structure, les appelations, la hiérarchie 
et le mode de rémunération de leur catégorie. 

« Pour tenir comple des modifications ci-dessus visées on déter- 
Munera nolatnment l'emploi où le grade et Ja classe ou l'échelon 
auxquels le retraité aurait accédé s'il avait été en finctions lors des 
changements survenus, En aucun cas, le retraité ne saurait étre 
placé dans une situation HMiérarchique intérieure à celle qu’il occu- 
püit à la cessation de son activité. Pour l'appréciation de <ette siluas 
Lon il sera tenu comple, le cas échéant, des parités en rigueur à 
ce moment dans son administration. 

“ Pour les retraités non-officiers, les titres possédés ou les fonc. 
tions occupées résullant des états de services ou de certificats offi- 
ciels, à défaut de la production de brevets permettront, le cas 
échéant, l'accès aux échelles 3 on 4 de teur catégorie. 

«“ Les pensons »... 

(Alinéas 2 et 3 sans changement.) 














Art, 2 — Le règlement d'administration publique, prévu à l’arti- 
cle 69 de la loi du 20 septembre 1918, sera modifié dans les deux 
mois pour tenir compte des dispasiUons de l’article 1er ci-dessus, 
- requête des administrations intéressées, il sera ensuite procédé 
xarmen par le conseil d'Elat des situations en cause sur lesquelies 


da € 
des décisions avaient été prises. Les décisions reclificalives entraine- 
ront la revision des liquidations déjà opérées, 





ANNEXE N° 11517 


le 1930, — Séance du G décembre 1950.) 


Session Gt 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l'ar- 
ticle 35 (8 fer) de la loi n° !S-1130 du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions civiies et militaires, prescrite 
par MM. Emile Hugues et Delcos, députés. — (Renvoyée à la 


comtission des pensions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 36, I, de la loi du 20 septembre 
1916, s'exprime ainsi: Ê 4 
II de l'ar- 


« Nonobstant la condition d'antéricrité prévue au $ 
licle 22, ainsi qu'à l'article 37, et si le mariage antérieur ou pos- 
térieur à la cessation de l'activité a duré au Moins six années, le 
droit à pension de veuve est reconnn lorsque le mari a oblenn ou 
pouvait obtenir au moment de son décès une pension d'ancienneté, 
L'entrée en jouissance de la pension est éventuellement ditfférce 
jusqu'à l’époque où la veuve atleindra l’âge de cinquante-cinq ans, 

“ Au cas d'existence, au moment du décès du mari, d’un ou plu- 
sieurs enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve est 
acquis après une durée de trois années seulement de ce mariage, 
et la jouissance de la pension est immédiate. » 

Ces dispositions ont eu pour résultat d'améliorer le régime des 
pensions de reversion mais elles sont incomplètes, n'ayant visé 
que les veuves des retraités à l'ancienneté. 

Elles laissent à leur triste sort des veuves de relraités proportion- 
nels et notamment celles qui ont épousé des militaires à la fin de 
leur carrière ou après leur départ en retraite. Or ce sont, Je plus 
souvent, les exigences d'un service hors d'Europe qui ont empêché 
ces derniers de contracter mariage anparavant, dans les délais fixés 
par les articles 22 et 37 de la loi, lesquels visent des carrières plus 
stables. 

Du moment que les articles 36 et 37 précisent que dans le cas 
des retraités à l'ancienneté qui ont pu cependant, pour la plupart, 
contracter mariage deux ans au moins avant leur radiation des 
cadres, cette condition d'antériorilé ne sera plus exigée sous réserve 
d'une certaine durée du mariage, ii est strictement équitable d'éten- 
dre cette disposition nonvelle aux veuves des retrailés proportion: 
nels avec toutefois une différence quant à cette durée. 

Etant donné que ie plus grand nombre de <es retrailés propor 
tionnels ont quitté le service avant d’avoir atteint l'âge de 40 ans 
nous proposons que la durée minimum du mariage exigée de leurs 
veuves soit portée de six à douze années, lorsqu'il n’y a pas les 
deux ans d’amtériorité avant le départ en relraite. 

Nous vous proposons donc de vouloir hien adopter la proposition 
de loi suivente: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 90, $ 1e, de Ja loi du 20 septembre 
1918 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Nonobsiant la condition d'antériorité prévue au paragraphe II 
de l'article 32, ainsi qu'à l’article 47, et si le mariage antérieur où 
postérieur à la cessation de l'activité a duré au moins six années 
s'il s'agit d'une pension d'ancienneté et douze années s'il s’agit 
d'une pension proportionnelle, le droit à pension de veuve est 
reconnu lorsque le mari a obtenu ou pouvait obtenir au moment de 
son décès une pension d'anciennelé on proportionnelle. L'entrée en 
jouissance de la pension est éventuellement différée jusqu'à l'épo- 
que où la veuve atteindra l’âge de cinquanle-cinq ans. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

. 





ANNEXE N° 11518 


(Session de 190. — Séance du G décerubre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de l'are 
ticle 18, $ », de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, présentée 
par MM. Emile Hugues et Delcos, députés. — (Renvoyée à la com- 


mission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 18, $ 5, de la loi du 20 septembre 
4948, s'exprime ainsi: 

« La pension d'ancienneté est majorée, en ce qui concerne les 
titulaires ayant élevé au moins trois enfants jusqu'à l’âge de seize 
ans, de 10 p. 100 de son montant pour les trois premiers enfants 
et de 5 p. 100 par enfant au delà du troisième, sans que le total 
de la pension majorée puisse excéder Je montant des émoluments 
de base déterminés à l'article 17, 
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; DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Es 
« Entreront en compte les enfants décédés } faits de guerre. » 
Cet article 48, sauf l'adjonction nou à t les « ints düvé- ANNEXE N° 11520 
dés du fait de la guerre, reproduit purerner ie disposition de Ha = 
Joi du 44 avril 1924 (art, 2). 
Celte d sposill nn, comme on le voit, ne visi \ Pt jo d = A { ) 
cienneté; la pension proportionnelle en est ex ; 
” Aussi dans le cas parucu r du n | RA\PPORT fait . 
devenu ar tiom ire civil, et qui après sa s le carrière recn , . à 
pour ses servit :s civils, une seconde pension généralement 1 le ces OT tend \ Gou 
modeste € ayant cen lant le caractère juridiq une pens \ ni accélérer les travaux d'amenagement hydraulique 
d'an te sn in India n pour ei lants joue, la ex 1SIvement de la montagne Noire | M \ 
sur celta seconds pe n$i9A Ï à 11 ( 
Ce retraité à d u ble pension a cependant servi au total plus de arbitrer conflit services du genie rural 
rente années et il parait « [ua ju 1 t 1 Î ‘fi ut l travaux publics, «1! 1 ner interruption ! travaux d'amë- 
najoration pour enfants que pour une pa S ragement montagne Noire, M ‘ 
Y ]! don it, dans rlaine mesure, 
S € si l { { out ‘ Frésor. 
S ss t£ l de As ble : M 9 
ÏS S 1 TO: 1 11 Ca | de No 
| celle des deux } O1 jont le n : idacieux q 3 l \ | d 
[ti > vé. ous « X i l 15 
di emandans, en conséquence, de bien vouloir adopter vécu 
la pt position suivante : \ 1 \ à lt | | 
l \ | le \ \ 
PROPOSIPION DE LOI - 
di \ 1 [. 1 
Article unique. — L'arlicle 18, $ 5, de Lo) lu F3 il (A € 
198, est Complélé par la disposition suivante: de © \] \! 
Dans le cas où il s'a l'un ancien militaire titulaire de deux di ( X i 
pensions, l’une proportionnelle, l'autre d ' la majora | ISMNMAUON, s } 
de pension ci-dessus visée est cale ilée sur celle des d \ pt à Ivla (TRE i | 
dont le mont: est Je 13 élevé, » à De li 1 lè Cor \ , 
\ppot I \ À 
li \Va 
l } - 1 b \.1 +, | 
ANNEXE N 11519 i tva { t [ tan) 1! 
ui ire t i3 » . Lt { 
s'lilis t en période $s ( 1i à ira lt 
{Session de 1950, — Séance du G décembre 1950.) diju en « 
l 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à Ai tro 
retever d'urgence |c: taux du prêt des sous-oificiers, Caporaux «| À ce es | ) 
solsats pendant la durée légale du service mili aire el à accorder Le 1x LE 
un voyage gratuit — et retour aux militaires du contingent, pre Mais que l'a \ ‘ 
sentée par M. Theel et les membres du groupe d'a tion dérno- la sta Î y I Ï 
cralique €! süciale, députés. — (Renvorée à la \mmission de la le srrvice d À lu Mid 1. } | | 
détense natuionaie cences } . Lac 1 ji 1 
de I s XIV. 
» ” eT l Î { , 
EXPOSE DES MOTIFS a . - ; & d ‘de: ll | i 
larn perm de di t { d'impla d 
Mesdames, messieurs, les taux du prêt des mililaires accomn} e Cons ( 1 Î { ( l | : 
sant leur temps de service légal s'échelonnent actuellement ent d üu ju l FE. | i 
6 F (soldat de 2 classe) et 35 F par jour (aspirant). l'aménas ‘ al oder: 
Or, en 19%, le montant du prèt quotidien attribué au simnle M à jan ! 
soldat était de 50 centimes. Ainsi, le coefficient d'augmentation al: HOT A rrêt di o 
atteint seulèément 12, Il saute aux yeux — sans qu'il soit besoin de met} ls 100 6 1 | ! 
rechercher un terme de comparaison précis — que ce chiffre est épuisés ns, 4! a 1 ( e 
tres nettement inférieur au coefficient moyen d'augmentation du £.! are Cl} rl Lez [a l ] Ÿ L } 
prix des arlicles, denrées, ou des objets de première nécessité, I faudrait un volume pour Con! | le ta 3 
comme d'ailleurs du niveau des traitements, Soldes et salaires. td- ir pr 28 D our dat d {a { 
Sans doute, les mililaires appelés sous les drapeaux touchent-ils à Toulouse tantôt à Paris, M \ 
nne rrÎme de tahac qui pourrail Cire regardée comme un complé- lesse ‘ effirmant q ( j 1 ) | 
ment déguisé de prêt. Mais le plaisir de fumer nous semble inhére nl Nüic ina j V'autr , \ { 3 
à la vie de caserne, €! dès lors, nous r” uns qu’ii n'y a pas à eu du gén [et d {ravau pu { 
de tenir comple de la valeur du tabac dans la fixation des taux du out eu étant d'accord eur la née de econe! | 
+ i &r i Tr 
Aussi blen, ce dernier, considéré comme simple argent de poche, ju 11 iv u Ju 1° IL land il 
teste-ll encore manifestement insuffisant wi lil Ne représente RTE POS Sr rrage, Île e rura con t'î 
pas, pour la grande majorité des militaires, le prix d'achat d'un C1 u LU ru 7 no 11 fu t t 
journal quotidien, tail cone!déra qu'on parfait d'un côté 4 ( e de 
Nous pensons, en conséquence, que le mr des Ssous-officiers, PONS 6 8 : (on n'4 eat f 
caporaux et soldats accomplissant le lermmps légal de service mili- qu'un | 1Û ) milions, Les points de v 
taire n'est plus, en tout état de cause, à l'échelle des prix de 1950 PAPFFOCN isque le Choix parail If! ul | 
et qu ‘il ap} elle impérieusernent un rajustement rapide. es chilfres de 6% el 7 intires pour Ja ha ir du barrage. 
D'autre part, il apparait souhaitable d'accorder à tous les mili- Mais la discussion se prolonge, aiors qï 1 quête hydrau 
taire, placés dans la situation indiquée ci-dessus un voyage aller et est désormais terminée. Ben plus, ete complique de po 
retour gratuit en chemin de fer, pour se rendre dans leur famille. unonneur, El sv tb déception fut € 1€ | S eñencs 
La dépense correspondante ne sembie pas devoir être excessive acqu tère nvIeuQu qu'un ar le 
puisque, en l’état actuel deg choses, les intéressés bénéficient déjà eu Ministère des. araux Qublics. se trodure finalement In 
de la réduction du quart de p! ace. Bien entendu, un cr “dit d'égale ONU ‘ndu 1 qua ités ] otessi nn Le d'un . e dont 
hnportance serait Inscrit au budget du ministère de 2 défense natio- nous connaissons tout le mériie, ei à l'honneur duqe hr 
nale. à charge, par celui-ci, de rembourser la S. N. C. F. nl. 19 M lee AE” hommage qui Ja : 
Nous prions V'ASS semblée n nationale, si elle Het notre sent- ! . Je Meg À e h rt des débité £t ne perm I 
J tt 4 EaT- : DT iX4 a 1 itt I unitLve « Darraze 
ment, de voter la proposition de résolution ci-après: Or, aussi longtemps qi D Ed LÉ SC dé dé us, qu, 
avant-projet, déjà déposé où À venir, gardera un caractère ? 
PROPOSITION DE RESOLUTION thétique. Le ministère de l'asrieulture pourra lui marchander 1 
agrément technique. J ne pourra donc pas prélendre à sa 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À: A7 era des crédits globaux affectés dans le budget nallonal à 
1° Reconsidérer d'urgence la question du prêt des militaires accom- : A pement rural. | d * 
plissant leur temps de service légal et à mettre les taux afférents DR ES ie on D fe. upérieur 
aux différents grades en harmonie avec le coût actuel de la vie : seire. PO Hous. aire sortir de ] mn} isse et & ) Ir met! { | 
90 Accorder durant la môê mé période, aux intéressés, un voyage Sud-Oues gt gr dommage gen : le à. AL 6 No; — 10! 1 1 
1 & a œ à » ! r SUEVUSS iX travailleurs d Ci lier, et, nous 1] I $ 
re tout gratuit, en chemin ds fer, pour sc réndre dans ‘le: 17 de le dit e, à la paix publique qui finit par souff l'i . 
! de l'autorité, sur laquelle nous gl'ssrons aujourd'hui d'u piu 
my légère, à la condition qu'elle prenne fin, et promptement, 5 
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| I lent du \seil de désigner 
L t ie! rivaux. Nou cULrONS 
{ ET ‘ jui pu fi in de promouvoir 
} ‘ ] 1 nat est tout qualifié 
[EI { ] € Il dt ravaux 
a ; 

] { n 4 lité nl (Ma et dr 140 
« \) 1 j ( | matériel à ped 
d ’ i d 1 Monta: \oi soit 
« | « [ES n es travaux ter- 
il ] i i [ ilal qui it 
i “li [ 4 l4 inlilé { ca à 

« | 4 ‘ \ ‘ Cul ni nl ] dem le, à 
1 d'adople 1 | i \ cd te vanité 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'A À invite M lent du Weil, représen- 
! I l à désigner d'urgenre un technicien qui 
F da lé p urt délai, le conflit qui oppose les ser- 
4 lu ge rural et de travaux publi cur la hautcur qu'il 
convient de fixer au barraze de la Garbelle, afin que l'aménagement 
hi ie d 1 Mo e Noire recoive l'agrément technique 
« l { Ci re fivure ill budcet de l'équipermni nt 
1! « Volt ‘ | ers rouverts dan { maines à venir, 

el nn de 19%:%) Séance du G décembre 1950.) 


BHOPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
a prendre d'Urvel toutes mesures susceptibles de permettre à11 
centre éducatif régional des MarquiSats à Annecy de reprendre 


son fonctionnement normal 6! de poursuivre {outes ses activités, 
présentée par M. Boccaguy, Mme Charbonnel, MM, Mudry, Pierre 
ot, Dufour, Billat, Bourbon, Barthélemy, les membres du groupe 


communiste et les membres du groupe de l'union des républi- 
Cain proure les, drputes. (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le centre éducatif mégional des Marquisats 
à Aunecy fut ouvert en 1944 sous l'initiative du comité de libération 
de Ilaute-Savoic, puis passa à la charge de l'éducation nationale 
ci 195 

Sa vitalité est grande, ainsi que son rayonnement national et 
international; il joue un rôle important dans la formation des 
moniteurs et directeurs des colonies de varances, 

En 19455: 61,934 journées de slagiaires. 

En 1949: 12.:4X) journces x 

En 1950, jusqu'au fer octobre: 13.100 journées avec 2.160 personnes 
réparties en @&3 stages, 

Goaqgue annre, LUN lle organise une université populaire d'été 
aux Marquisats, Cet été, des techniciens venus de Suède et d'Italie, 
de suisse, du Canada, des I, $S. A., ont visité le centre et lui con- 
sacrent, au moment même où be Gouvernement le ferme, des études 
flatlenses dans la presse et dans les revues de leurs pays. 

Il faut noter aussi que celle œuvre d'éducation populaire, isûne 
de la lutte de Hbéralion nationale, a su s’assurer des collaborations 
| plus diverses, 


L'unanimité des protestations Lémoigne de l'attachement de toutes 
Ji familles spiriluelles à cetle œuvre, On y trouve unies dans Ja 
méme indignalion foules les centrales svndica'es, le nom de nom- 
breuses personnalités de toutes lendances politiques ou religieuses, 
connues pour leurs tés éducatives dans l’université, dans Îles 
mouvements de jeune ou dans les sociétés cultureiles et arlis- 
tiques de notre département 

Nous pensons, mesdames, messieurs, que vous serez d'accord pour 
considérer comine dérisoire, en regard du prestige de cet établisse- 
ment l'économie de 3 millions que le Gouvernement prétend 





réaliser à ses dépens et que vous accepterez notre proposition. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir dans le 
budget de 1931 les crédits nécessarres au fonctionnement du centre 
cd itif des Marquisats à Annecy. 





ANNEXE N° 11522 


(Session de 193%, — Séance du G décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à CeSser toute importation de tabac pouvant concurrencer Ja 
production française: 2° à annuler le contingentement de la pro- 
duction tabacole dan: le< centres dits « nouveaux planteurs » 
comme le département de l'Ariège, présentée par M. Poumadère 
et les membres du -groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
la cominission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 2% juin 1950, sous le ne 9974, le groupe 
communiste déposait une proposition de résolution tendant à pro- 
léger la production tabacole française. 





Cette proposition reflélait inquiétude qui régnait <hez les plan- 
teurs de tabac à l'annonce de la diminulion d'un sixième des 
superficies plantées, ; 

Elle démentrait, chiffres à l'appui, le grave danger que faisait 

ir à Ja production française l'importalion de tabac américain, 

Malgré les assurances fournies soit par l'administration centrale 


des tabacs, soit par le Gouvernement, ce dernier continue d'importer 






Au titre de la campagne 1949, il avait été importé 4.300 tonnes 
le tabac grec destiné aux fabrications courantes, 
L'achat de 4.700 tonnes de tabac aux Etats-Unis était € nvisagé du 
der juillet 1919 au 30 juin 1950. 


L'on prévoyait l'achat de 2.000 tonnes de tabac ture et 1.%0 tonnes 
de tabac brésilien en 190. 

Pour satisfaire les exigences des trusts américains en application 
du plan Marshall, on sacrifle Ja production de notre pays. 

Ainsi, on réduit les plantations de tabac et l'on empêche de nout- 
velles plantations, 1 

Le département de l'Ariège souffre de mesures iniques contraires 
à l'intérêt de la nalion, 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 


de résolulion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1o A cesser toute jinporltation de tabac pouvant concurrencer 4 
production française ; 

20 À annuler le contingentement de la production tabarole dans 


les centres dits « nouveaux planteurs » comme le département de 





ANNEXE N°’ 11523 


(Session de 1999, — Séance du 6 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter remède ai prob'ème du 
chômage dans les départements d'outre-mer, pür application à ces 
départements des textes en vigueur en France, présentée par 
MM. Césaire, Bissol, Mile Archimede, MM. Girard, Vergès, de Leper- 
vanche et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les départements d'outre-mer, en particulier 
la Martinique et la Guadeloupe, connaissent à l'heure actuelle ure 
situation d'une gravité exceptionnelle, 

L'économie traditionnelle de ces pays est sérieusement a‘tcinte. 
Territoires de monoculture, cultivant essenticllement 11 €canne à 
sucre, ces départements peu industrialisés n'ont pu vivre dans le 
passé que parce que leur économie était protégée artificiellement 
sans doute, mais aussi efficacement, par toute une Série de dispo- 
sions douanières 

Depuis queique temps, la situation à beaucoup changé. En partie 
culier depuis Ja guerre, des faris capitaux sont intervenus qui boule- 
versent de fond en comble les conditions faites à l'industrie antil- 
laise et réunionnaise 

Ces faits capitaux, ce sont: le plan Marshall, l'acheminement vers 
la suppression des barrières douanières et l'invasion du marché 
français par les produits américains. 

Le fait est que désormais le sucre antilais est en concurrence 
avec le sucre américain (d'erigine cubaine ou portoricaine). Concur- 
rence désastreuse, puisque le haut degré de modernisation étleint 
par l'industrie de ces pays leur permet des prix de vente sensible- 
ment inférieurs aux prix antillais et réunionnais. 

Et c'est également un fait que, depuis quelque temps, la kanane 
antillaise est vietoriensement concurrencée sur le marché français, à 
la fois par la banane africaine et par la banane en provenance des 
colonies étrangères, 

Signalons enfin un autre facteur: à savoir que le principal pro- 
duit de l'industrie martiniquaise et guadeloupéenne, le rhum, est 
depuis deux ans frappé d'une terrible mévenle. 

Le résultat de ceite situation économique désastreuse est Fins 
tailation du chômage tant à la Marlinique qu'à la Guadeloupe. Ajou- 
tons, pour être complet, que ce chômage ne peut aller qu'en 
s'aggravant, étant donné les mesures prises par les industriels antil- 
lais et réunionnais pour surmonter la crise économique à laquelle 
ils 6nt à faire face et notamment leurs efforts pour faire de plus 
en plus appel à la machine et de moins en moins à l'homme. 

En tout cas, les faits sont là. L’immense majorité de la population 
des départements d'outre-mer est maintenant composée de chômeurs, 
Quelques chiffres sont particulièrement éloquents., En 1918, Ja masse 
des salaires payés était, pour la Martinique, d'un peu plus de 
2 milliards de francs. 

En 1936, elle était un peu plus de 3 milliards, en 195%, pour les 
six premiers mois, elle est de 1.650 millions. 

Si on tient compte qu'il y a, à la Martinique, 28.900 salariés ins- 
crits, cela fait 57.000 F pour six mois de travail où quatre-vingt 
quinze jours de traveil au salaire moyen de 600 F. C'est dire que, 
pour le moins, il y à à la Martinique un très grand nombre de 
chômeurs partiels. 

Chômeurs partiels auxquels il faudrait ajouter un frès grand 
nombre de chômeurs fotaux, car si l'on précise que la population 
mâle de vingl el un à cinquante-cinq ans représente 0.600 per- 


+- 


a PT dat ph CA 6 AE SE A RAT 













































# 
: 
1 

e 

Ê 
1 

4 








+ 
: 
Le 

















és 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
—— Led = ” — --— nat 2 
on peut affirmer, compte tenu des femmes et « 
‘ LRU salariés inscrits re prest tept mains 
nombre des tray illeurs existent à la Martinique 
\ signaler d'ailleurs que l'une des caractéristiques di 
iux départements d'oulre-met est que Île t | ‘ « 
1 Tous les travailleur, dans \dustrie ti 
re connaissent le chômage à un moment de Fan 
a” 1 se trouve que contrée ce fléau q rest le chômage, ! | 
| 15 des d parlternents d'outre-mer <e irouvent «4 Crement désar- 
" Aucun des textes qui règlent la queslion en France n'est, et! 
cttet. jusqu'ici applicable dans tes dépariements d'outre-mer et cela 
inalgré la loi de départementalisation de mars 4916, Aucun service 
n'existe pour recenser officiellement les chômeurs. An 1 ré 
n'est prise tendant à favoriser Jeur embanche, Aucun texte n'exsie 


ermettant de leur donner des ailocations, 

H est clair que cette situation paradoxale ne saurait durer plus 
jongtemps. I est clair que ces départements ne doivent pas étre 
plus longtemps hors du bénéfice des Jois qui reglent là Jualière 
français. 


te 
dans les autres départements 

Faut-il rappeler que la Constitution a reconnu à fout Français 
à la charge de la coflectivité « le droit au {travail » et à des « moyens 
sonvenables d'exisience si, en raison de ja situalion économique, 
trouve dans lincapacité de travaiiler ». 


il < 

Voilà. mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles nous 
vous demandons de bien vouloir ædopter dans le meilleur délai pos 
sible la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


rendus applicables aux départements de 


| 


Article unique. — Sont 
le Ja Martinique et de Ja 


la Guadeloupe, de fa Guyane française, « 
Réunion : 

Le décret du 6 mai 
chomage; 

La loi du 41 octobre 1910 
des travailleurs et à l'aide aux travailleurs sans emploi, validée 
par l’ordonnanee d'u 3 juillet 19%4 relative à l'organisation previ- 
coire des services régionaux et départementaux du travail el de Ja 
iain-d'œuvre ; 

Ainsi que les textes modificatifs complémentaires et d'applica- 
lion des textes mentionnés, notamment les décrets du 11 cctobre 
4939, 27 novembre 19%1 et 50-177 du 23 avril 1900, 


1939 portant codificalion des textes sur le 


modifiée relative au remplacement 





ANNEXE N° 11524 


(Session de 1950. — Séance du 6 décembre 1959.) 
JROPOSITION DE RESOLUTION leadant À inviter le Gouvernement 

à accorder un secours immédiat aux victimes 4: inondations du 

département de la Moselle, présentée par Mine Schell el les mem- 

bres du groupe communiste, dépulés. — (Renvoyée à Ia commis- 
sion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs les inondations ravagent de nouveau le 
département de la Moselle, 

Les régions de l'Orne, de la Moselle, de la Seille, de 
Sarreguemines ont subi des dégâts considérables. 

Rappelons que ces mêmes régions furent fraj pées lors des inaon- 
dations de décembre 1917 et janvier 1918. 

Malgré nos proposilions faites à l’époque, le Gouvernement avait 
refusé d'indermmiser intégralement les victimes 
De sorte que certaines n’ont touché aucune 

ine indemnité bien insuffisante. 

Devant le nouveau maiheur qui frappe les habitants de nos régions 
déjà durement touchées par la guerre, il importe d'apporter un 
secours immédiat aux victimes de f'inondalion. 

C'est dans cet esprit que nous invitons l'Assemblée nationale à 
accepter la proposition de résolution suivante: 





indemnité et d'autres 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder un pre 
Mier secours d'urgence aux viclimes des inondations du départe.nent 


de la Moselle, 


RESOLUTION 


ANNEXE N° 11525 





{Session de 19%. — Séance du G décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LO! tendant à interdire la perception de rzsde- 
vances pour la location et l'entretien ies compteurs, (rs branche- 
ments et des colonnes montantes de gaz et d'électricité, pré-crnlée 
par Mme Duvernois, MM. Casanova, Gautier, Michel, Mine Roce 
Guérin, M. Vedrines et les membres du groupe communiste, dépu- 
és. — (Renvoyée à la commission de Ja produ’tion industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la fin de l'été 1950, les usagers du gaz se 
sont vus présenter une facture pour la location et l'entretien des 
compleurs et de leurs accessoires ainsi que des branchements et 
colonnes montantes. 





— ASSEMBLEE NATIONALE 








Ces redeva s avaient su Û t 1937 en nl 
de l'augment ] X du £ jue. Elles ont « bic 
ha \ A li } ! Jo i 
ju 1 mai 1% t 2 C1 
sives l iX du gaz 
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& | M. Védrines, Mi D'un | ( MM. M l, 
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eéleven Ï { St £ ‘ | LS CRT | nent cd f l 
tions dit h4 SI re lit S pre t s 
pr ion des pnrivieèges à S X ! l de lin À himique 
qui utilisent ces sous-pri t | | fond | tip 
Î \etd s in du ( | 5, dk Par 
| le les res rces 6 rat ju { | | 1 , 

Au lieu d PDf ir es ] | f nes à | na! le 
Gouv( ment à persis lat qu e aux | rAis 
[ ic a el ] I mb! t 1 { l [l eusé dan l'ex 
ploital in de Gaz de France } 1 iIhose iti cievement les ! 5 
qui frappe durement les pelils commerçant 

Le rftahl! ement des redevanres d'entretien et de 1 \! \ des 
compteurs de branchements et des co ré montantes fait ) 
de cette ancimentation di tarifs 

Les recel'a ] ] enta S Qui € nu lé nat Î Vi ‘ à 
» milliards 2% n our 1931 lt} n total d eltes de 
Gaz de e d viron 6 m mmentation « e 
à 5 P to). 

Mais. en fait, ce sont les pelits consommateurs qui ipportent 
essentiellement cetle augmentation: pour le pelit usager, le rétablis 
semenet des redevances représente 100 frat par mois pour une 
facture de gaz de 500 francs, soit une augmentation de 20 100 
Par contre, pour les très gros usagers, et, notamment, les granés 
élablissements industriels, l'effet du rétablissement des red 03 
est quasi nu 

Au surplus, la recette supplémentaire escomplée se révélera fu- 
Ssoire Car, à i que le montrent les statistiques (qui font apparaître 
en 1950 un fléchissement des consommations de gaz par port à 
1949), l'augmentation des tarifs aboutit à une restriction des n- 
maltions:; les petits commercants, durement frappés par ja politique 
de guerre et de misère du Gouvernement, ne peuvent plus payer les 

hi 


ninations dé leur sont indispensables 


modestes cons gaz qui 


IL importe donc de supprimer au plus tôt les redevances qui ont 


été rélablies par le Gouvernement, il faut aussi stipuler qu'aucune 
redevance ne sera exigible pour les compteurs, les branchements et 
les colonnes montantes de l'électricité car H n'est pas impasefhle 
que le Gouvernement, par simple arrêté, rétablisse également dans 
lec jours qui viennent ces taxes aui comme pour le gaz attein- 
draient plus particulièrement petits usagers de l'électricité 

* : 


Tell est l'objet de la prop 


PROPOSITION DE LAI 


Article unique, — Aucune redevance ne 
consornmaleurs de gaz et d'électricité pour 


} 
] la location et l'entretien 
des compteurs et de leurs accessoires, des 


branchement et des 


colonnt sS InOHianies, 


ANNEXE N° 11526 


Session de 1950, — Séance du 6 décembre 190; 

PROPOSITION DE LOT tendant à supprimer les droits de mutation 
à titre graluit sur les successions en ligne directe 6! crilre époux, 
inférieures à 2 millions de francs, par MM. Wakleck 
Rochet, Ramette, Pronteau, Tourtand, Lucien Lambert et les mern- 
bres du groupe Communiste, députés, (Renvoyée à la commission 
des linauces 


présentée 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesilames, mésieins, les drœts de sures 
enfants à la mor! Le l 
excessif, 


En verlu de l'article 


ion que doivent verser les 
irenits, sont fixe i Un laux netlemernt 


leurs } 
1:0 du code général des impôts, ces droits 
représentent, en effet, 12 p, 100 de la sucession pour la fraction 
comprise entre 950000 et ? millions de francs lorsqu'il y a 
enlants, 15 p. 100 iorsqu'il y a deux enfants et 20 p. 100 lorsqu'il 
n'y en à qu'un. 


trois 


Les conséquences en sont {rès graves surtout pour pos populations 
rurales où les exploitations familiaies éprouvant déjà de grandes dif 
licultés, sent déja inenacées de disparilion à chaque succession, 


Par exemple, dans une famille de deux enfants, celui qui garde 
l'exploitation de ses parents valant 3 millions — c’est aujourd'hui 
une exploitation modeste — doit payer en plus d'un million et demi, 

de son frère, plus de 400.000 francs 
‘. 1 ‘1 


07 la 1 
>AUi1, UC GrOiIE 4 


e soules el honoraires, 
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| éritent du bien familial dans de telles REY 
RC PROPOSITION DE LOI 
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{ « Ù ibilité de se mod rniser, d cut Arlicle unique. — L rticlke 710 du code géné il 
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4 < e 482 £ ) mi 4 ï» p. 100 en ligne ligne directe et enlre époux, 
- 11 ” e 1 
Î laisse un enfant vivant ou représenté ; 
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— PROPOSITION PE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 





à attribuer aux communes et aux sinistrés des récenles inorklalio 
NEVE Ù dans le département de Saône-et-Loire un premier secours d'ur- 

A N à ta E N 1 1 5 2 7 gence et une exonération fiscaie, présentée (1) par M, Pierre-l 

nand Mazuez et les membres du groupe socialiste, dépulés, — 


& lu 6 d re 1430 } (Renvoyée à la Commission des finances.) 
DEMANDE cn autorisation de poursuites contre un membre de l'As- EXPOSE DES MOTIFS 
sombiee, — (| \ i la mission des iromunil narlkernen AXPOSE 5 5 
G décembre 1950 Mesdames, messieurs, le préambule de la Constitution déclare que 
: ; « la Nation proclame la solidarité de tous les Français devant les 
I stre de la justice à M. le pré- charges qui résultent des calamités nationales », 
ù ll ut, | de l'Assemblée nationale. Or, les localités suivantes du département de Saône-et-Loire vi 
Monsieur lé lent nent d'être totalement ou partie:lerment sinistrées du fait d’une er: 
| À re. GitEA. AU n exemolatre du journal importante du Doubs et de la Saône, en particulier dans les villa. 
gent ap Vo Se rh de Fretlerans, Longepierre, Lays-sur-le-Doub*:, Navillÿ-sur-le-Doubhs, 
." Lou De , une AemaNS. en AUOrESOR Pierre-en-Bresse, Lux 
, ! \ farce ( { cembiee nati0s +. PAL 
HA pee 4 PURE LL L'ue DE séodret près Les habitations, les récoltes, les chemins et ouvrages d'art où 
l cour d'annel de P | : souffert de ces inondations. ren WIR T 
“pra À *S 1 TES vouloir me tenir tniformé ‘de 1a Un prermer secours de 200 milions serait nécessaire pour verni 
v SU RU ets , # É en aide aux communes et aux habitants sinistrés. 
"A de \ pa UE dns CCE ai du étre Léa IL serait souhaitable d’envisager d'autre part une exonération 
fl [a igreer, Î { sideornit, L'assu nce dt na Haute d'impôts pour 1951. 
$ : ‘ + hi: RUE «Te nutré de LM lusbce C'est en veriu de ce principe constitutionnel et en raison de res 
lors ” CAUX, HUISUS @6 JR JUSUCE, faits que je propose à :’Assemblée d'accepter la proposition de r-0- 
Par délégation: lution suivante: 
Li conseiller technique 
signé: Ilisible. is PROPOSITION DE RESOLUTION 
VIF IRRNSERRNI ERA RP PP AR EE RS L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à allouer un pre 


mier secours d'urgence aux victimes des inondations du départei 
de Sadne-el-Loire et à prévoir pour ceux-ci une exonération fiscale. 


ANNEXE N° 11528 LR 
de 1950, — Séance du 6 décembre 1950) ANNEXE N° 11530 





AVIS présenté au m de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de Toi {no 10257 portant modification de la loi PR … 40: ni ” ‘74 n 40a À 
n° 46-994 du 11 mai 1946, par M. Minjoz, député (1). (Session de 190, — Séance du 7 décembre 190.) 


Mesdames, messienrs, après avoir examiné les incidences juridiques PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une permission supplémen- 








du rapport de M, Desson, votre commission de la justice et de légis- taire de vingt jours (voyage non compris) aux soldats des contin- 
ation a décidé, par 1S voix contre 10, de donner un avis favorable gents de la Classe 1950 servant dans le cadre de la durée és. 
à l'adoption de ce text de service militaire qui sont stationnés en Afrique du Nord et ls 
eee es LE M4 eh TR - 
(1) Voir également le n° 11505. . {1} Avec demande de discussion d'urgence, conformémeui 
manne l'article 64 du règlement, 
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none RE GER VE Et 


; itoires d'outre-mer, présentée (4) par MM. Raymond Guyot, 
I x Joinville {Alfred Mallerel), Manteau, Vodrines el les merm- 

i , ù à É » * ! 
bes du groupe Communiste, dépailes, — (Renvoyée à 1 IHINISSiON 
de la défense naliunaic.) 


EXPOSE DES MOTIFS 








\lesdames, messisurs, formément au plan p' i sOUVET- 
1 de nombreux so'dits du eontingent de la ciasse Fou cul eu 
) és en Afrique du Nord et dans les ter d e-pnet 
joigaement de leur résidence et de leu arnille leur crée 
des conditions plus di tiviles que pour les soldäls i is en 
H e, qui, avec une permission de VIS: quaue où de 4 hie-hui 
ires, pe ivent venir Vo,r leur farmiike 
© ondi‘ions Sont elt'ure Ziuvees par € is t a s 
militaire qui vient d'etre porié à CiIA-OUiT EnuiS, ce Qui Pro, 
la séparation. 
erIVOTE par les familles € les rond l { 
nil ent d4aus les :€1 t louire-[nitr S { 
{ les Sont obligées d'v rebont A 
fait d'être incorporé en Afrique du Nard ou dans les territoires 
doutre-mer crée donc pour le soldat du Continent une injuste en 
araison avec le sold lu même contingent iicorporé en Franct 
t done humain de réparer celle injustire en accordant aux 
£soidats du Col it Slalionnres en Afriqu du Nord et dans le 
ires d'outre-iner one permission de détente supplémentaire de 
jours au cour: de leur service militaire É 
| eyvage aller et retour par Chemin de ler, par rne] 1 par air 
serail gratuit. Le temps de voväge ne serait pas compris Gans 
mission el Celle-ci ne sopprimerait nas es permissions agriroies 
de détente ou libérebles qui é‘aien! accordées par les iois anic- 
J [ 
st pourquoi nous £oumeltons à voire approbation Ja proposition 
l ji Suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une permission supnlémentaire de « in; 
J9 est accordée aux soldats et marins servant dans iore di 
\ durée légale du service militaire qui Sont siationnés en Ajriqu# 
du Nord où dans les territoires d'ouiré-ruer: 


jo A Noël où au Premier de l'An pour le premier contingent de Ja 
classe 1990: 

do A Pâques pour le deuxième contingent. 

Art, 2. — Ces pertaissions donnent droit au voyage gratuit aller 
et retour, que ce sait en Chemin de fer, par ner ou par dir. 

Ari. à — Ces permissions ne Suppriment pas jes aulres permissions 
accordées jusqu'à présent en vertu des textes anicrieur: 


ANNEXE Nr’ 


11551 


(Session de 1950. — Séance du 7 décembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de oi (n° 6019) et la leltre recüficative au projet de 10i (n° 10449) 
concernant l'exploitation des services maritimes d'intérét général 
entre le Continent et la Corse, entre la France, |‘: Etats-Unis 
d'Amérique, le Mexique, l:s Antilles ct l'Amérique centrale, ct la 
France ei l'Extrême-Orient, | Océan Indien, |: Nouveile-Calédonte 
€! la Méditerranée orientale, par M. Courant, député (2), 


Mesdames, messieurs, diverses lignes maritimes présentent un 
incontestable intérêt publie, celles par exemple qui relient la France 
continentale à la Corse — et leur exploitation ne peul permetlre 
d'équilibrer les recettes et les dépenses, 

L'Etat à été amené à rechercher le moyen de soutenir efficacement 
Jes compagnies exploitantes et divers systèmes ont été mis à 
l'épreuve. 

Les conventions dont la ratification est proposée par la comais- 
sion de la marine marchande s'inspirent des principes qui domi- 
haient la convention passée en 1933 avec la Compagnie géncraie 
Uansatlantique. 

Un compile d'exploitation générale portant sur l'ensembe des 
lignes libres ou subventionnées exploitées par la même société est 
élabli. 

Le déficit résultant éventuellement de ce compte est subventionné 
dans la limite d'un maximum fixé après une pcrioce transitoire de 
plusieurs années et revisable. Mais pour éviter une politique de 
lacilité, il a été prévu deux correctifs. 

Si le déficit est inférieur au max mum prévu, une allocation com- 
plémentaire est versée à la société égale à la moitié de la différence 
entre Je maximum prévu et le déficit constaté. 

S'il y à au contraire bénéfice et si ce bénéfice est inférieur au 
Maximum fixé, une allocation égale à la moitié de la différence 
entre ce maximum et le déficit constaté est également versée, 

. C'est surtout sur cette question qui peut avoir des conséquences 
\mportantes pour le budget qu'a porté l'examen de la commission 
des finances. 

En outre, jes conventions prévoient pour les compagnies subven- 
tionnées la garantie de l'Etat aux emprunts obligataires permettant 
non seulement le finañcement des lignes subventionnées mais en 
général de l’ensemble de l’activité sociale. 





(1) Avec demande de discussion d’urjence, conformément à l’ar- 
dicle 61 du règlement. 
(2) Voir également les nos 63269-11225, 
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Dans une thèse de 19: sur Ile personnel de préfectures, 
M. Macabet, administrateur civil 1 ministère de l'intérieur, reon- 
nait que les auxiliaires départementaux + forment très souvent 
l'ossature même des services normaux et permanents où, dans 
cerlaines préfectures, le personnel fonctionnaire suffit à peine à 
les env'adrer ». 

I faut pourtant s'gnaler que la lai du 30 mars 1947 portant ouver- 
Lure de crédits provisionnels applicabels aux dépenses du budget 
ordinaire pour le deuxième trimestre 1417 avait prévu la prise en 
charge par l'Etat, à partir du 1°r avril 1957, de 4.110 auxiliaires 


départementaux. Toutefois, la commission 
l’article 11 de la loi du 2 

hache » avait décdé d'opérer parmi les auxiliaires d'Elat une 
compression d'effle'tifs se traduisant dans le cadre des préfectures 
par une réduction de 961 empiais. Ce n'élait plus, en définitive, que 
ÿ.119 auxiliaires département'aux transférés à l'Etat. 

D'une enquétle effectuée par les services de l'intérieur, au débnt 
de l'année 1450, il résulte qu'il existe encore dans les préfectures 
9.719 auxiliaires départementaux ue bureau dont les emplois se 
répartissent comme suit: 

Rédacteurs, 2932: commis, 847: sténodactylographes et dactylo- 
graphes, 1.452; employés de bureau, 3.188. 

Mais celte enquête est incomplète: elle ne comprend pas, en par- 
ticulier, le personnel de service, les téléphonistes, les mévano- 
graphes, les conducteurs àâ’automoabiles, les jardiniers, :es ouvriers 
d'entretien, Un recensement récent, opéré par le ministère de l'inté- 
rieur, à donné un chiffre de 1.882 agents pour ces divers emplois. 
Si nons relranchons le chiffre de 574, représentant le personnel payé 
par l'Etat, nous trouvons 1.508 agents qui, ajoutés aux 5.719 emplovés 
des bureaux, portent le total des auxiliaires départementaux à 7 027. 
A l'heure actuelle, le nombre des auxiliaires d'Etat et des agents 
des cadres complémentaires d'Elat est de 4.890. 

Ces enquêtes prouvent que les auteurs du projet étaient loin de 
compte el que le nombre des auxiliaires départementaux dans les 
préfectures et sous-préfectures dépasse d'environ 2.000 unités celui 
des auxiliaires où agents des cadres complémentaires d'Etat. 

La loi n° 50-400 du 3 avrii 190 portant autorisation de transfor- 
malion d'emplois et réforme de lauxiliariat si elle s'applique aux 
administrations permanentes de l'Etat — €t c'est le cas pour les 
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jo | as exact d il qu'il n'y à pas de tilulaires dépar- 
ten iux, Nous avons indiqué p lemment qu'un certain nombre 
de pi i vail conservé des cadres de tilulaires départemen- 
iux. B p les conseils généraux ont créé dans de nombreux 
déparieinents, les cadres complémentaires sur le modéle de ceux 
existant à l'Etat en app lion de l'o nnance du 21 mai 1945. Ces 
mod: id' le ! vs doivent justement être transformés en 
vertu de la loi du avril 1950 

2° Nous nous permetllons d'ajouter que les services de l'intérieur 
ont permis aux préfets de créer ces cadres complémentaires départe- 
mentaux et qu'en ce faisant, ils ont admis l'existence de cadres 


FI 


5» Si certains départements sont appelés à voler des stat 


statuts de 





titu'ai , la situation n'est pas différente de celle qui existe dans 
plusæurs adininistrations de l'État où la loi du 3 avril 1950 devra 
pourtant être appliquée. Dans les préfectures elles-mêmes il faudra 


que le ministère de l'intérieur crée pour ses auxiliaires d'Etat des 


statu de dacty'ographes, d'employés aux écritures, d'huissiers, etc. 
Il n'a pas paru à voltre commission de l'intérieur qu'il était de 
bonne administration d'ignorer plus longtemps la situation de plu- 


sieurs Milliers d’auxiliaires des préfectures et des sous-préfectures, 
Gst dans ces conditions, qu'elle vous propose d'adopter Ja pro- 


posilion de loi dont la leneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à étendre le bénéfice de la loi no 50-400 du 3 avril 1950 por- 
tant autorisation de transformation d'emplois et reforme de l'auxi- 
iariat à diverses catégories de personnels des préfectures et sous- 
préfectures rétribués sur les budgets départementaux. 


Article unique. — Les dispositions de Ja loi du 3 avril 1950 portant 
autorisation de transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat 
sont applicables aux agents du cadre complémentaire de bureau ou 
de service, aux employés de bureau recrutés sur contrat, aux auxi- 
liaires de bureau et de service et au personnel assimilé des préfec- 

Sfectures, rétribués sur les budgèts départementaux, 





tures et sous ‘ct 
en vue de permettre la titularisalion de ces personnels dans le cadre 


l Lt 





ANNEXE N' 11533 





(session de 1%0, — Séance du 7 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de 11 (1° 10800) approuvant un avenant n° 2 au cahier des 
charges je la concession du canal du Foulon ({Aipes-Marilimes), 

A! rdonnias lônuts 
1, Loruorinier, UCPDULE, 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend à 
la 


inudifier le cahier des charges de concession du canal du Fouion 
inucxé à la loi du 4& août 1585, ainsi que l'avenant no { approuvé 
par le conseil municipal de Grasse le 28 novembre 41947 et annexé à 
la 101 du 21 ao 1913, 


Le canal du Foulon a été concédé par l'Etat à la ville de G ; 
par la loi du 4 août 1835, qui déclarait d’ulilité publique ja con 
tion d'un canal d'irrigation desservant tout ou partis des commu 
de Grasse, Opio, le Rouret, Roquefort, Cipières, Gourdon, le B 


[A 





Loup et Châteauneulf-de-Grasse, Cet ouvrage, alimenté par les 
de la source du Foulon, sert à la fois à l'irrigation des terre 
l'alimentation en eau potable 

I ina t les réseaux de ribution qu'il alimente 
mau nt l 
tent 
sor.e 





Pour remédier à cette situation, la ville de Grasse a décidé 
rogramme de travaux importants, tendant à accro! 

t 1 ilité canal, à aménager les branches £seco] 
atnsi qu: le: réseaux de distribution, de manière à réduire 
ment les pertes, et, enfin, à subetituer au mode actuel de di: 

j'eaux continues à la jauge le mode de distribution par 
teurs qui entraïnera la suppression des gaspillages. 
it des travaux et loitation des nouveaux ou 
qui ser 5 3 cessitent des modificatio 
\arges de la concesion du canal du Foulon. 








municipal de Grasse a approuvé le % 
« 


projet d’avenant n° 2 au cahier des charges 

ndant essentiellement à préciser les modalités 

es compteurs aux jauges existantes, ainsi que les . 
et de vente de l’eau au compteur, et à ins 

irifs de vente d'eau et, éventuellement, des «u 

les produits permettront à la ville, concessionnai 

couvrir les charges financières résultant de la réalisation du 

grarame de travaux qu'elle se propose d'entreprendre; le texte 

en outre, les dispositions reconnues nécessaires pour ad 


aux nouvelle: d'expioitation certaines ciauses rela 
aux charges d’exp'oitati 


Th + 


nn et au fonctionnement du fonds de ré« 
el est l'obje 
= 


est présenté par le Gouvernement et auquel le conseil d’E 
donné avis favorable dans sa séance du 20 juillet 1950. 

Nous nous permetions d'attirer plus spécialement votre a 
sur l'urgence et l'intérêt que présente, pour la ville Ge Grasse, et 
huit communes tributaires du canal du Foulon, l'adoption rapii 








“1 
Lit 


la loi s est proposée, 
C'e: s ronditions que votre commission de l’intérieur 
dema pter le projet de loi suivant: 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Les cahier des charges de la concession 
canal du Foulon (Alpes-Maritimes), approuvé le 13 décembre 1**: 
par le conseil municipal de Grasee et annexé à la loi du & août 1s: 
et l'avenant no 4, approuvé le 28 novembre 1947 par Je co 
municipal de Grasse et annexé à da loi du 21 août 1938, sont 

fiés conformément à l'avenant no 2, approuvé le 20 décembre 

par le conseil municipal de Grasse et qui demeurera annexé à la pre- 


sente 1LOIi, 








ANNEXE N' 11534 


= 


(Session de 1950, — Séance du 7 décernbre 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de Ja ponu- 
lation et de la santé publique sur l'avis (n° 11110) donné oi le 
Conseil de la République sur la proposition de loi (n° 10597) adopte” 
par l'Assembiée nationale portant modification des articles 8 et 3 
de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de venir el 
aide à certaines catégories d'aveugles et de gran infirmes, jf 
M. Cordonnier, dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique à examiné les modifications apportées 
par le Conseil de la République au texte adopté par l'Assembee 
halionale le 31 juillet 1%0, dans le but de modifier les articles 8 et 1 
de la loi n° 49-1091 du 2? août 1919 ayant pour objet de venir en al 
à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes. 

Ces modifications étant conformes à l'esprit du texte que vous 
avez adopté en premèire ‘lecture et donnant pleine satisfaction à tou: 
les aveugles intéressés par les travaux de grosse brosserie, votr* 
commission de la fainille, de la population et de la santé publiquw 
vous demande de les adopter. 


FROPOSITION DE TOI 


Art, 1er, — (adoption du texte proposé par le Conseil de la Rép 
blique). — L'article 8 de Ja loi n° 49-1991 du 2 août 1949 est remplace 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 8. — Par dérogation à la réglementation en vigueur eu 
matière de marchés de fournilures, les services et établissements 


meme. cmt 








(4) Voir également: Assemblée nationale, nos 10710-10773 et in 
n° 2977; Conseil de la République, n°s 599-743 (année 1950) e: in-ot 
n° 292 (année 1950), 
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ANNEXE N°’ 11535 


(Session de 1950. — Séance du 7 dé’embre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de 101 (n° 11027) complétant, en vue de son application à l'Algérie, 
la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux Conventions collec- 
tives el aux procédures de règlement des confiits collectifs du 
travail, par M. Borra, député. 


Mesdames, messieurs, ja loi n° 26205 du 11 février 1950 relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conilits collectifs de travail s'applique à l'Algérie aux termes de son 
article 22. La procédure d'urgence rendait, en effet, inutile la consul- 
tation de l’Assembiée algérienne. 

Le législateur considérait à juste titre que j'Algérie devait béné- 
ficier sans retard des modifications et compléments apportés à une 
joi en vigueur sur son territoire avant la guerre. 

L'Algérie n'en attend pas moins encore l'application de Ja li 
sur les conventions collectives, neuf mois après sa promulgation. 

Des difficultés ont surgi pour faire Ccadrer les dispositions que 
nons avons voiées avec la légisiation en vigueur en Algérie. 

L'exposé des motifs du projet de lof indique que tout le titre Ier 
de ceile législation constilue une modificalion et une cod#ication 
du livre II du code métropoiitain du travail et de Ja loi du 23 dé- 
ceinbre 1916 qui n'étaient pas applicables dans leur forme à l'Algérie: 

« Les matières correspondantes étaient bien régies dans ces trois 
départements par des dispositions à peu près identiques, mais 
céiles-Ccj résultaient des textes particuliers: décret du 17 septembra 
4917 et code algérien du travail ». 

Des adaptations sont donc nécessaires. 

L'arlicle 8 du statut de FAlgérie, alinéa 2, précise 
verneur général exerce le pouvoir réglementaire, Le Gouverne- 
ment a tenu à ce que nous le confirmions nelleæmnent par le votla 
da projet de loi qu'il nous propose: 

« Si l’on veut que la loi puisse recevoir en Algérie une appli- 
cetion vraiment efficace, il semble nécessaire d'opérer une décon- 
cæntralion des pouvoirs au profit du gouverneur général; celui-ci, 
en effet, élant responsable de ja politique de l’ensemble du Gouver- 
nement en Algérie et étant, d'autre part, plus près des réalités 
algériennes, paraît tout qualifié pour exercer dans ce territoire leg 
pouvoirs et les attributions que Je législateur a entendu conférer 
düns la métropole aux différents ministres pour assurer le jeu de 
la loi ». 

Cependant, les adaplalions qui nous sont proposées sont si impor- 
tantes que le Gouvernement n'a pas cru devoir en laisser Ja res- 
pcnsabilité au pouvoir réglementaire. Nous aurions mauvaise grâce 
à lui reprocher ce scrupuie. 

Nous devons souligner que toutes les dispositions prévues par 
Je projet appliquent à la lettre la loi que nous avons votée. Elles 
concernent, notamment, la commission supérieure algérienne des 
conventions coilectives (dont la composition sera néceesajrement 
fixée par arrèté du gouverneur général}, la représentation du gou- 
verneur général à la commission nationale d2 conciliation, lors- 
qu'elle sera saisie d'un conflit collectif du travail survenant en 
Algérie, la commission régionale de conciliation dans les profes- 
sions non agricoles et la commission régionale de conciliation dans 
les professions agricoles, 

Nous ne formulerons qu'un rêgret: beaucoup de temps a été 
erdu pour en arriver à l'entrée en vigueur de cette loi" C'est 

fait des vacances parlementaires plutôt que celui du Gouverne- 
ent, qui a dénosé son vroiet le 13 septembre 1950, 


jue le Gou- 


mes manne nou PRET 








S [! | ie 
re n'a 2 
1 iv { 
rofessions non agricoles et une comini 
ciliation dans les professions agricoies. L'arrèté 
JuU1 precisera leur composition at les condi- 
ement appiiquera, en des adaptant à da 
situation particulière de l'Algérie, les règles édictées par l'article 8 
de la présente loi. I pourra prévoir l'organisation, au sein des com- 


missions, de sections compétentes pour des circonscriptions dépar- 


‘ementales ». 


ANNEXE N° 11536 


(Session de 19%, — Séance du 7 décembre 1950.) 

PROJET DE LOI porlant augmentation des eflectifs budgétaires cn 
officiers et sous-officigrs servant au delà de la durée légale et 
autorisant des rengagements <phéciaux pour l'Indochine, pre-enté 
au nom de M. René Pleven, président du conseil des ministres, 
par M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des affaires économiques, 
par M. Edgar Faure, ministre du budget, el par M. Max Lejeune, 
secrétaire d'Etat aux forces armées Renvoyé à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

disposition de l'armée vielna- 

e renforcement des royens du 

neaises en Extréme-Orient déci- 
nt 


Mesdames, messieurs, la mise à | 
mienne d'instrucleurs français et 1 
corps expéditionnaire des forces fra 
dés par le Parlement, au moment où nos forces terresires doive 
également se développer dans le bloc Europe-Afrique. exigent un 
augmentation du nofnbre des offlcicrs servant au delà de la durre 
légale (A. D, L.). Ces cadres doivent être recrutés et entrainés le 
plus tôt possible cans altendre le vole du budget 195E. 

En conséquence, il est nécessaire de créer immédiatement des 
emplois nouveaux d'officiers et de sous-officicrs A. D L. dans les 
forces du bloc Europe-Afrique, tel est Fobjet de Particle 1 du 
présent projet de lai. 

Les emplois nouveaux pourraient être comblés rapidement en 
presque totalité par des officiers qualifiés et volontaires actuele- 
ment en non-activité par suppression d'emploi ou licenciement de 
COrps 

Toutefois, la loi du 7 janvier 498 n'autorise le rappel de ces 
officiers que dans la limile de la moitié des emplois nouveaux. 
Cette mesure ne permet pas de répondre aux circonstances actuel- 
les, aussi est-il proposé à l'article 2 de déroger provisotrernent à 
cette règle. 

Le complément des officiers nécessaires sera recruté en faisant 
appel éventucilement à de jeunes officiers de réserve dans les condi- 
tions prévues par la loi du 4 janvier 1929. 

En outre, les besoins du corps expéditionnaire des forces fran- 
çaises en Extréme-Orient rendent nécessaires certains armnérk 
ments de la législation en vigucur concernant les engagements et 


rengagements. 
les militaires de carrière sont astreints à servir 


En eflet, seules rl 
en Indochine. Les militaires des réserves ne peuvent étre apperes 
à Y servir que sis & it volontaires, S'il sont sou of ou 


à 


hommes de troupe, ils doivent se rengager, 
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ment de la guerre est saisi de demandes de renga- 
{ai e but, par des volontaires qui, en rais 
Det t légalement être rengagés 
s militaires non officiers de l'armée active sont 
Indochine au delà de l'âge marqué pour 
t rv« 
nstar s actuelles, de donner aux uns 
Pour | ptitude requise, la possibint 
er! et de I ordi jans le dormai di 
l Cra « ervitrt (lt 1 1 dit! 
PROJET DE LOI 
N h it 1 Ï Li de l'article 22 de la loi 
1 juil 100 relais u développement des crédits 
fonctionnement <e l'innvestisse- 
ta rt s LR RAL oftl ICrS el sUU ofiicier 
[ETTR live est augmenté à compter du 1° déremb 


dérogations aux di ositions de l'article fer de la loi 
1918. | eranloi uveaux créés à l'arlicie fe 


ol 1 ront ecltre con s en totalité pal les officicrs 


pl pipi d'emploi ou licenciciacnt de corps 

officiers de réserve, y compris les aspirants el 
Î In le CseTV: qui, en Tälsoli de eur âge, 
ter un ngagement Jeur permettant d'accompit 


hu fndochine et qui remplisset 





\ 


ce terriloire, das Farmée active, ä\ 


de Îles Inai hir en rvice au delà de l'âge di 
fficiers de cart e en retraite, il 14 {, da 
1115, cire adinis en 11 li GA ACUVIR 

ë ivufintdicé au preHhicr died, les inilifaires non 

net ictive peuvent, En vu l'ef luer \ séjour 

RIRE Il 1 \ } M, 11 JU [ns } cuit 

un delà de leur limite d'âge. S'ils sont liés au service 

ils sont admis à souscrire un rengagement prenant 
leur limite d'âge et dont la durée couvre celle du 
l'OiONSAtIOI 41e Cour, Imnaäjoree de celle pres 1e pour 
et le congé de tin de campagne, S'ils sont sous- 
. l'autorisation qui leur est accordée fixe, sur les 

iuree 1} ir aaqgueulie ere est valable. 
rats où aulorisauons prévus à l'article à ci-dessus 
mule au premier alinéa dé e Ion 


1 une durée de trois an 


jou Ù la même 1! rve, êlre renouvelés pour 
interruption, le séjour 


n à s volants 


1 r ! 1h 1 7 n'a 1 N p 
EITR ['UuI [PA iu1 Hn>5 I pendan os dt eCUr voi 


rat où celte aulorisation sera taciltement prorogé 
lu L Cor \ lion d'âge 
) { {ufis Gufi (nur ICO 103 CONITAIS & Ji SOuUSCr] 
! \ \ 1 dées ou renouve! son! 
11 1 IX mures UerTe 
, n} Âtrn rfi 
nl ju autorisations peuvent être TéSHiÉS par } 
X DIU U ui ut Naf au !orit i qui 
cri i 1 } 
) 
physique à ren fndochine, reconnue par um 
Carre 
prot Ce 
] \ire : 
où À fectit tationné sr ndac no 11e . 
on du { s stationn en Indochine ou en cas 
elaUnns SUT Ce iCrrIuire,; 


ilion à l'Indochine des disposilions de la loi n° 46 


laire d'Etat agx forces 


era litions générales dans te Po les 
il 
| tu tatin : À failin! } 
| 6, CS li 1vi 1S 11 IVHIUE les ae [ sHdiIONi tixe- 
mpter de laquelle le contrat cessera d'avoir effet 


ra être antérieure à celle de l'e Xp} ration du congé 

ne auquel l'intéressé pourrai l pre tendre aprés rapa- 
le ie A Tarte qu ii iui serait ac cordé 

» {er peuvent évent element 

me ae re gagement ol primes cepl ionnel!les 


mililaires rengagés et pour les Pa 2 rom de 


conditions fixées par les textes législatifs et régle- 
rvices accomplis sous le régime des contrats et 
1s à l'arlicle 3 ci-dessus entrent en comtpe tant 


du droit à pension que pour la liquidation de cette 

nsidération d'âge. 

s déj s d'une pos proportionnelle ou 
‘Coivent application des dispositions qui, en vertu de 
loi n° 19- 1 23 juillel 1959 complètent l'article 67 

| lefois, non seulement le taux de l'an- 

Imüis la nalure de cette pension est garantie aux 


la ! nle loi qui, titulaires, en application 

il des Cadres, d'une pension d'ancienneté 

le IulCinT ans de service opteront pour la 
[h t 


t toutes autres condi 
e adinis à souscrire un rengagemment de (rois ans 


ve le grade 


d'un nouveau séjour en Indochiae, après congé 


n viendrait à expiration avant le rapairie 
avant le lerme dé le ir congé de fin de cam- 
de conyajestépce qui leur aurait 


conditions dans lesquelles les dispositions des à 
‘sente loi pourront être appliquées aux persor ; 
ibuiaires des dispositions de la loi du 31 mars {94 
] isagermments seront fixées par une instruction 
secrélaire d'Etat aux forces armées « guerre », 





ANNEXE N' 11537 


Session de 190, — Séance du : décembre 1950.) 
E APPORT fa 1 nom de !a commission de Ia "et de 


ion sur: EL — Le projet de jo (n° 10298 modifiant le dx de 
competence «1 diver£ès guridictions. 11. — Les proposition 

loi: fo de M. Albert Rigal et plusicurs de ses collègues no 4lis 
lerndaut 4 modifier l'ordonnance n° 33-26 du 90 octobre 14 

relative a la compétence des conseis de prud'hommes ei d 


juges de paix statuant en matière prad'hoinale ; 20 de M. Castellani 
n° 791:) tendant à modifier le taux de compétence de rep 
juridictions . J9 de M. Emile fugucs iivo) tendant à polever 


le taux de cumpetence des conseils de etud hommes ect des Jus e 
de paix :laluaait en matière prau'homalce, en dernier res sort: 
4 de M. André Mercier el plusieurs de ses collègues n° Xi 


lendant à . Modiñer le taux de conipétènce des justices de paix. 
au La proposition de résouton de M. Frédéric-Dupont (n° 670 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter la compétence des 
juStices de paix, jar M. Gare!l, depute. 


Mesdames, messieurs, tenant comple, selon l'expression emplorce 
dans IC projet de loi du Gouvernement, « des modifications sur ve 
nues dans la conjoauclure économique l'ordonnance n° 4-26 
du 30 octobre 1943 avait modifié le taux de compétence des diverses 
juridictions, antérieurement fixé par le décret-loi du 28 mars 19%: 


Votre commission de a justice et de législation n'a pas été aujour- 


d'hui unanime sur l'opportunité d'une nouvelle augmentaiion des 
aux de compélence, mais la grande majorité de ses membres 
Ï , J 


sest néanmoins prononcée en faveur de l'admission du projet de 
lot du Gouvernement, en modifiant sensiblement les chiffres pro 


}) Its, L : ; 
Dans le texte qui figure Le pee ie faux de compétence des 
juges de paix est porté en dei ressort de 10.000 à 20.000 F., et, 


à charge d'appel, de 50.000 à 70.000 F. Les tribunaux civils et es 
tribunaux de coinmerce voient leur compélence en dernier ressort 
portée 4e 40.000 100.000 F, En décidant ainsi, votre commission 
1 pensé, comme le dit encore ic projet de loi du Gouvernement, 
rendre aux diverses juridictions la connaissance des affaires qui 
Pur éluient normalement soumises en raison de leur importance ». 
L'examen des articles ne réclaine aucun autre commentaire éerit 


spécial, Tout au plus voire commission vous démande-t-elle de noter: 
1° Qu'elle à supprimé l'article 6 du projet de loi, devenu inutile en 
raison des dispositions de ja loi n° 950-617 du 10 juin 10, qui à 
précisément modifié l'article 121 de la loi du 13 décembre 19% 
portant code du travail maritime; 2° qu'en raison des dispositions 
de la loi no 50-771 du 40 juin 19 0, qui a prorogé, jusqu'à une date 
qui doit être fixée par une loi ult rie ure, les dispositions de l'ordon- 


nance n° 41-2394 Qu IE 0: t0bre 159 iniluant des mesures excep 
tior pores be teen + res Le. vue Ke remédier à la crise du logeme nt, 


ee a odife €2 es règles de compétence et de procédure 





(fi ide par le | 1e il du décrel du 25 septembre 1439 déjà modi- 


1119 | 

fi“; 3%o qu'elle à repris, dans le présent texte, en les modiflant ct 

en les complétant, es conclusions par elle déjà adoptées sur ies 

modifieal ions à appo! ler au d'cret du 23 août 1937 instituant une 

procédure de recouvrement simplifiée pour les petites créances 
} nmerciait s {voir le rapport n° 950). 


Lt 


Votre commission de la justice el de législation vaus propose, 


en conséquense, d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 














modifiant le Laur de Compétence dc diverses juridictions, 

Art, 1°, — Le laux de compétence en dernier ressort des juges 
de paix fixé aux articles 4er, ? et 3, alinéa fer, 4, 5, 6, 8 et 9 de 
la loi du 12 juil et 1905, est porté à 20.000 franc 3. 

Le taux de la compétence à charge d'appel des juges de paix fixé 
à l’arUcle {er de ladite loi du 12 juillet 1905 est porté à 70.0 francs. 

Art, 2, — L'article 3 alinéa 7, de la loi du 12 juillet 1205, est 
modifié ainsi qu'il suit: Le 

« Le tout, lorsque les locations verbales ou écrites n'excèdent pas 
annuel! emen 20.000 francs, » 

art. — L'article 7, 10 de la loi du 12 juillet 1905 est modifié ainsi 
qu ‘il ain: 

« 1° Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en lota- 
lité 120.009 francs par an, fondées sur les articles 205, 206, 207 du 
code civil. S'il y a plusieurs défenseurs à la demande en pension 
alimentaire, ils “pourront être cités devant :e tribunal de paix du 
domicile de l'un d'eux au choix du de pee » 

Art, 4. — L'article 1%, alinéa fer, de la loi du 12 juillet 1905 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les juges de paix seront seuls compétents pour procéder, à 

iéfaut d'entente amiable entre les créanciers opposants ef le saisi, 
à la distribution par contribution des sommes saisies, lorsque les 
sormmes à distribuer n'ex céderant pas 95.000 F 

Art. 5. — Le feux de compétence en dernier ressort des juges de 
paix, prévu À l'article 15. alinéa 4. de la loi du 9 avrii 189, est 





porté à 55.000 F 
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us  —s 
ut. 6 — L'article 4er, alinéa 11, de la loi du 2% juillet 1927 | « Art. 5. — Avis de l'injonction de payer accordée par le pre lent 
tive à la réparation des dommages causés aux récoites par le | est in<mis Ï | ê ffler 
er, est modifié ainsi quil Suil: ou de l'huissk \ \ ] n 
Le juge de paix connaît des actions intentées en application de par huissier, La ou °7 
présente loi, en dernier ressi rt, dans les limites de sa compé- ( endra…. 
e en dernier ressort en matière personnelle et mobilière, et à (Le reste de 1 S 
ve d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever ». SAND ‘ ; 
rt. 7. — Les articles 47 et 48 de la loi n° 4S-1300 du 1° seplembre : 
jo,s sont modifiés ainsi qu'il suit: + Les el ui 1 
{rt. 87, — Le juge de paix, saisj par la partie la plus diligente, Ja présent décrei sont à : s sa 
ait de toutes contestations auxquelles les dispositions du pré- Mons a vip ff, sert x Nè 2 diner 
titre peuvent donner lieu, lorsque le montant du loyer annuel sspensel POS LENS ÿ 
ur de la demande n'excède pas 39.000 F, charges non Com- à lodanei Rs | 
. ou s'agissant de locations en meublé, lorsque Îe 1 tant du l em S 
mensuel n'excède pas 10.000 F ». os : rs 
Le reste de l'article sans changement. - 
{rt. 48. — Si le montant du lover annuet au jour äe la demande 
de 35.000 francs, charges 110n comprises, ou S'agissa de loca- A N N E X F N 1 1 5 3 8 
j en meublé, si le montant du loyer mensuel excède 10.06% francs, LT 
lé iges sont soumis par la partie la plus diligente au président 
ibunal civil ou au juge qui le æemplace, lequel sera saisi el Session de 19 — Séance du 7 décem 
a suivant la forme prévue pour les référés. Les délais d'assi- 
ion Sont ceux prévus à l'arlicie 32 Ju code de procédure civile, » PROPOSITION DE LOI lendant modifier la loi {1 20 sep- 
restée de l'arlicle sans changement.) | tembre 1948 jor! réforme du régime des pensions civiles ef 
rticles 19 et 20 du décret dn 26 septembre 1999 |! militaires cl ouverture de crédits po \ inise en applicati 9 
( nt is eEniré Lailie et i uires €n lelups de guerre | cette réforme, présentée par M. Paul Cos'e Floret, dé] RC Ha 
modifiés ainsi qu'il suit: voyée à | 1 des pi 
{rt. 19. — Les juges de paix saisis par Ja partie la plus diligente | 
naitront des contestations de toute nature auxquelles tes dispo- | EXPOSE DES MOTIFS 
1s qui précèdent peuvent donner lieu, lorsque le montant du | 
annuel au jour de la demande est inférieur ou égal à 45.000 | Mesdan __m ’ L 1 LÉ 
s, Les parties pourront se faire représenter ou assister par tous | subordonne le d n \ | d fo 
mandataires de leur choix, » | entes st \ que » fhi l } « "a 
Le reste de l'article sans changement.) t él $ l 
Art. 20, — Si le montant du loyer annuel au jour de la demande retraite \ al t Ja \ | da 
ice 92.000 francs, les liliges seront soumis par la partie la plus soixante ns 3 r I | Ï tu, 
isente au président du tribunat civil, ou au juge qui le remplace, 1 selon que 
quel sera saisi et statuera suivant la forme prévue pour les référés. PE En A Le ” : 
{ délais d'assignation seront ceux prévus à l'article 72 du code de 1 mn x r Er "4 ! io f . 
“dure civile. » "Sr ler cie dE nl « 4 s ] ta 
Le reste de l’article sans changement.) ane NEC me vlentirnl nos ds l’hea le st ” 
Art, 9. — L'arlicle 1e, alinéa 1e, de la loi du 11 avril 1838 est POUF IBFOUENE D. FORUIRRS 208 0 EORIERA 
odifé ainsi qu'il suit: Dans Ja premiér pothèse, la vi 0 
Les tribunaux civils de première instance connaîitront en der- mariage a été contracié deux | ii n s à { C4 ie 
er ressort des actions personnelles e{ mobilières jusqu'à la valeur l'activité du mari. bains le deuxième sl if! ni , 
de 100.000 F de principal et des actions immobilières jusqu'à 8.000 F soit antérieur à l'Éév nent qui a amené la mis ou 
ue revenu, déterminé, soit en rente, soit par prix de bail » ja mort du mari. , ne : 
Art 10, — L'article 762, cinquième alinéa, du code de procédure L'on comprend que, dans la première hypothèse, 1e Kg tou 
civile est modifié ainsi qu'il suit: ait voulu subordonner à une cerlaine durée du fm ge t à 
« L'appel n’est recevable que si la somme contestée excède celle pension de la veuve €t le de tem le deux devoir 
de 100.000 F, auel que soit, d'ailleurs, le montant des créances des ètre accepté. Mais il nl Hftcit ès qu s'agit d'un 
contestants et des somines à distribuer. » mariaze jui a duré { 1X ins Ou Pilus, de Ir «!s œ J 
Art. 11. — Les paragraphes 20 et 35° de l'article 639 du code de la date à laquelle il a été contracté, Dans le di IX ème € l'on 
commerce sont modifiés ainsi qu'il suit: comprend parfait qu'aucune condifi e délai ne soil 4ssi- 
u 2° Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la gnceé au mar s la règle de 1 ri le \ Ù | CE 
valeur de 100.000 F; nement qui à ) mise à ia relra ( mort du ! (LA 
« 39 Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors encore plus crit *. à , 
Inème que, réunies à la demande principale, elles excéderaient D'autre ] rt, | ‘10 61 ne rend anpl "ab s ces disn ions 
100.000 EF: » qu'aux fonctionna res ou militaires, ainsi qu à leurs aya 1 ®, 
Art. 42. — L'article 2 du décret du 19 août 1854 portant Organisa- gr Les Q ges L 4 je + 8e eo qi er il à 43 r 
lion de Ja jusüce en Algérie est modifié ainsi qu'il suit: de Ia prori RSR à " : y usé = ( ru T or A res ; si Re 
« Les juges de paix à compétence élendue connaissent de toutes CONHVSRS US nee LEE : DE mens 
actions personnelles et mobilières, en matière civile el commerciale, traités différerament selon que le Men ones iniises A on — 
en dernier ressort jusqu'à la valeur de 50.000 F el à charge d'appel après le 20 septembre 19:8 Une lelle dis tion est Conairt à 


jusqu’à celle de 120.000 F. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 42 — Les taux de compétence prévus par la présente loi sont 
applicables dans les départements de fa Guadeloupe, de là Uuyane, 
de Ja Martinique et de la Réunion. 

Dans le département de la Réunion, les taux de compétence seront 

uculés en francs C. F. A. de telle sorle que leur valeur en francs 

Inétropolitains soit identique à celle des taux prévus pour la France 

iétropolitaine. 

_La Compétence en matière commerciale des juges de paix de la 
Hiuyane est fixée Jans les mêmes limites que leur compétence en 
inatière personnelle et mobilière. 

Art, 44. — Pour fixer le taux de la compétence des diverses juridic- 
ons visées aux articles précédents, n'entreront pas en ligne de 

ompte les droits, doubles droits, amendes de timbre et d’enregistre- 
nent perçus où à percevoir à l’occasion de l'instance, sauf dans le 
cas où ils seraient demandés à titre de dommages-intérêts en répa- 
tation d’une faute précisée. 

Art, 45, — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur de la présente loi resteront soumises en ce qui concerne 
2 taux de la compétence et les degrés de juridiction aux dispositions 
législatives antérieures. 

Si, dans Je département de la Réunion, les taux de rompétence 
viennent à être modifiés en application des dispositions de l'alinéa 2 
äe l'articie 13 les procédures commencées resteront soumises, en 
‘e qui concerne le taux de la compétence et les degrés de juridiction, 
aux règles qui leur étaient applicables avant cette modification. 

Art. 16. — Les dispositions des artieles 4er, 5 et 10 du décret du 
25 août 1937 instituant pour les petites créances commerciaies une 
A a de recouvrement simplifiée, sont modifiées ainsi qu'il 
suit: 

« Art. for, — Toute demande en payement d'une somme d'argent 
ne dépassant pas 50.000 F en principal, avant une cause contractuelle 
et qui serait de la compétence du tribunal de commerce, pourra 
être soumise à la procédure d'injonction de payer réglée ci-après. » 

















l'une et l’autre hypothèse, disparaître la règle de l'antériorné 4 
mariage et, d'autre part, de faire bénéficier de ces ineet 
personne remplissant les conditions exigées par la loi ân 10 sr; 
tembre 1948, quelle que soit la date à laquelle se sont ouverts ! 
droits à pension. 

En conséquente, nous avans l'honneur 


position de loi suivante : 


Je vou oumeitre la pra 


PROPOSITION DE LOI! 


Art. fer, — L'article 22 paragraphe 3, de la lai précilée en dat@ 
du 20 septembre 1948, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le droit à pension de la veuve est subordonné À la ronditien£ 
si le mari a obtenu ou pouvait obtenir soit une pension d'ancitn- 
nété, soit une pension proportionnelle accordée dans le ca: prévu 
à l'article 6, paragraphe 3, que le mariage ait duré deux ans ou 
moins, si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension propor- 
tionnelle accordée dans le cas prévu à l'article 6, paragraphe 3, 
{o et 20, sans aucune condition de durée de mariage, » 

Art, 2, — premier paragraphe de l'article G4 est abrogé, L'ar- 
ticle 64 de la loi du 20 septembre 1938 est ainsi rédigé: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 32 ci-dessus: 

« a) La pension de reversion des ayants cause de fonctionn 
retraités au titre des articles 19, 21 et 22, paragraphe 1er, de Îa 
loi du {4 avril 192%, sera basée sur la pension du mari où du père, 


revisée conformément aux dispositions de l'arlicle Gt, paragraphe 2; 
« b) La pension de reversion des ayants cause de retraités tiiu- 
A ) 


laires d’une rente viagère attribuée au ! 
graphe 2, de la lai précitée, sera fixée conf 
lions de l'article 62, pâragraphe 2 » 
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ANNEXE N 11539 


—— 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 17 mai 1924 por- 


t modification de certaines dispositions de la loi du 3 mai 1844 


{ 
het 1 


la police de la chasse, ;r4 ntée par MM. Vendi MIX et 1 n, 
députés Renvoye 1 la conmnission de l'agriculiure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesd s, In I st U jomaine où Ja législation et Mt 
\ ont ( ( Vo c'est ie; 
J] 1 EL ] HT Bi ] * 1 
à n'en pas douter li de l' » du droit d isse tel que le 
dei l \ loi fondamentale du 3 nai 1854, qui a été modifiée pour 
Ja ] e 10 quatre g i plus {a 
{ , en effet, | mmetl d ) jons légales où réglemen- 
tail en harmonie avec ] moyens nouveaux de destruction du 
gib jue la loir du fer pnai 192% a pron & l'interdit contre des 
cugins Îeis que i\ 2e iulomobnle u racine comme IOYET 
de ra 
Mai il est appara ru ire au lég leur de l’époque d'adap 
to: 1 police di i chasse aux circonstances modernes, du Moins 
a-t-| maintenu aux texte une souplesse assez grande pour accor- 
«| préfet vaute Jat le ur régiementer certaines formes d 
c} Ï rant à | d'a ind 1h | tenir comple 
no nel Le particulière à rla s régions, mal 
e ru ) il | en à j nt 
On 1 ie se | Je l'adoptio le mesuré LIssI 
lil i 1 fl t {| l brèche in pas 
pa na \ { pa i ii card chass qui 
j pire l'ul fa tré | l l s p ét 1UX. 
li lt, d L S 4 nents qui irritent à 
| li LL 1 } t | l t ul rs hat Iu0S me 
tra t qui n'ont pa I d'a I amis de délits 
li € { l par exem la P HE 9 is de France où 
le ings el marais ni nermbreux e aui favorise la vie du gibier 
d'eau 0 ‘lui-ci est hassé nus particuliéôrement de nuit à l'aide 
de gabiot ou de hultes dont le 1e, en 10 irrence, est double puii=- 
qu'il ervent à dissimuler les isseurs aux veux du gibier, mais 
Ü à la protection contre la fraicheur nocturne, 
| 1 10 dent tuation de fait et ir éviter les 
incide | rod irfo le modif en séquence la 
lé \ en vigueur. 1 bjet de la propo di i que 
Lo uctio LA nen 
PROPOSITION DE LOI 
l le uniqui L'article 9 \ loi du 4er mai 1925 nortan!t mod 
fi ) le l lu mai 1NSti la lice d i cha est mmodiik 
\ [ lil: 
\ t Xiti l ‘1 1} lot ] (ex 1 lé par 
| es préfets) peuvent prendre également des arrôlés: 
1° Pour prévenir la destruction des oiseaux ou pour favorise] 
[ re iplement 
2 Pour auloriser l'emploi d chiens lévriers pour la destruc- 
tion de iniinaux m iisants ou 1isibles ; 
jo Pour autoriser, de jour comme de nuit, la chasse an gabion 


ù la huile loir sque ces moyens reièv ent des Coulumix 


‘ï” l'our interdire la chasse pendant le temps de neige. » 


ANNEXE N' 11540 


(Session de 1950, — Séance du 7 décembre 1950.) 


de Ja 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à verser immédiatement «1 departement des Bouches-du-Rhône 


1 


a somme de 450 millions restant due pour les travaux exécutés 


de la première tranche du projet d'extension du canal du Verdon, 


di! projet Rigaud, cl à porter le pourcentage de la part de 
lans les d'penses en cours et à venir «e 60 à 80 p. 106 pour 
hir, une totale et pl 

par MM. Lucien Lambert, Mouton.fBilloux, Cermolacce, Cri 
Mine Nédelec et les membres du groupe communiste, déput 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'Etat 


obte- 


rapide réalisation du projet Rigaud, présentée 
B 


stofol, 


DS, — 


Cana: 


parle 
Var, 


Les travaux des principaux ouvrages ont Commencé au début d 
l’année 1947. 

Le soulerrain de la Campanne est achevé. 

Le barrage de Bimont doit être terminé au printemps procha 
il permettra d'emmagasiner 40 millions de mètres cubes d'eau, Le 
travaux sont avancés. Des canaux creusés. 

La première tranche des travaux est en grande partie réalisée 
Plus de 1.500 millions de francs y ont été investis. 

Mais les crédits accordés par l'Elat sont versés avec retard, ce q 
risque de comprornettre la réalisation du projet dans la durée e 


Dans les dépenses prévues, la part de l 
de 900 millions pour les travaux déjà réa 
Or, jusqu'à présent, le ministère de l’agriculture n’a versé « 
1% millions soit la moilié seulement de ce qui est dù pour 
travaux déjà exécutés, 


Dan: sa séance du 235 novembre 1950, le conseil général des Bou 


lisés. 


et Marseille, 
1! faudra également envisager la réalisalion de la troisième tranche 


C'est! l'ensemble da projet « Rigaud » qu'il faut réali 
L'importance du projet qui a un caractère d'intérêt natio 


ispenses et il est nécessaire d'auginenter la part de l'Etat en 
ortant de 60 à SÛ p, 100, 

Pour cela il faut des crédits. 

Le projet « Rigaud »* doit amener les eaux du Verdon dan: 
puante communes du département parmi lesquelles Aix, Mar<e 
à Ciotat, tant en eau d'irriga‘ion qu'en eau pour le service de 
pu lions, 

Mais, ce qui est aussi très important, c'est que le projet constit 
une innovation parce qu'il est basé sur l'idée très simple de 
sation des eaux d'hiver inemployées du canal du Verdon à ] 
les caux de pluie accumtuiées dans les cuvettes conStiluées r la 
construclion de barrages te: celui de Bimont. 

On en comprendra l'importance en sachant que les cours d'eau et 
rivières de celle région soit la Durance, le Verdon, l'Are o 
l'Huveaune sont, dans l'état actuel des choses, utilisés au maximum 
de leurs possiblités en période d'arrosage et tout prélèvement sup- 
'émentaire en celle période risque d’aggraver la pénurie des eaux 
lans la vallée de la Durance, ce qu'il faut absolument éviter. 

L+ projet « Rigaud » répond à ces préoccupations puisqu'il utili- 
sera les eaux d'hiver ou de pluie. IL apportera l’eau dans des régions 
ie Où qui en manquent sans en prélever sur les attribulions 
actueliement fournies à d’autres régions. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons d'adapter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à verser au dépar- 
leunent des Bouches-du-Rhône, la somme de 450 millions restant 
due pour travaux exécutés de la première tranche du projet d'ex- 
tension du canal du Verdon, dit projet « Rigaud », et à porter le 
pourcentage de la part de l'Elat dans les dépenses en cours et 5 
Er de 60 à SO p. 100 pour oblenir une totale et rapide réalisatior 
du projel Rigaud », 





ANNEXE N° 11541 


{Session de 1950, — Séance du 7 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement! 
à inscrire 1u budget de 1951 !c5 crédits nécessaires à la réalisa- 
tion du plan de défense de la ville de Toulouse contre les inon- 
dations et à tout mettre en œuvre pour l'achèvement rapide des 
travaux correspondants, présentée par M. Jacques Gresa, Mlle Ru- 
mean et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren 
vorxée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les très graves dommages causés ces der- 
nières semaines dans l'Est et je Sud-Est de la France par la crue du 
Rhône et de ses affluents ont attiré l'attention, de façon pres- 
sante, sur la nécessité de réaliser un plan d'équipement contre les 
inondations des régions menacées par un fléau, terrible entre tous. 
C'est précisément à ce moment, alors que l'opinion publique était 
iégitimement alarmée, que j’on apprenait la suspension des tro- 
vaux entrepris à Toulouse pour protéger la cité contre les débor- 
dements de Ja Garonne, De nombreux facteurs géographiques ou 
icaux (proximité des Pyrénées, déboisement des pentes manta- 


gneuses, élranglement du fleuve dans sa traversée de la ville, 





Mesdames, messieurs, je projet « Rigaud » d'extension du 
Verdon, qui fut lancé en 1932 à la demande des communes 

en 1 iuiique de la région Aix-Marseille et de Ja 

| l irlement d Bouches-du-Rhône, limitrophe du 


subsistance de vestiges architecturaux et accumulation de massifs 


tat est de G0 p. 100, donc 


es-du-Rhône a décidé de poursuivre les travaux de la deuxième 
tranche concernant les cantons de Roquevaire, Aubagne, la Ciotat 


icessile une aide plus importante de lVEtat pour faire face aux 
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het 

aluvionnaires qui encombrent le lit, etc.) fout, en effet, que Ti 
juuse est une des grandes vilies dt France les plus menacées par 
d'éventuelles inondations que quelques jours de pluies torn lies, 
ivués avec la fonte des neiges des sommets pyrrénéens et 
raugmentetion du <ébit de l’ du Salat, d 1 Ne de la 
Pique, suffiraien’ à provoquer. s les San s { l À 
as oublié les récits des parents ou des grands-parents relatant les 
jou sombres de juin {8% qui virent en quelques heures le niveau 
t ral de la Garonne s'élever de près de 10 mètres au-dessus de 
l'étage. Les chroniques du temps font état de l'affolement de la 
] oulat on. de la défaillance des autorit des scènes atroces qui se 
codérent par un bilan tragique: aans les quartiers Saint-Cyprien, 
] nt-Garraud, Amidonniers, envahis par les eaux, on cémplait 


206 
[rois pouls avaient été emportés, C'ét 
perdant qu« arante-huit heures sans dise 
Garonne. Durant toute la matinée, le it d 
de grossir, À onze heures cinquante, le nivea! 
élait dépassé de 6 im, %#. A douze heures qu 

t 


+ 





pierre s'effondrait. A dix-sept heures, tout 


était à son tour arraché. Dans la soirée, on arrivait à 9 m. 50 au 
uessus de l’étiage. 


D'autres crues de la Garonne, d'une exceptionnelle gravité, 
s'étaient déjà produites au cours des siècles et, notamment, en 1537, 
1727, 1772, 1827, Leurs causes profondes, que nous avons rappelées, 


sub<istent toujours et des dizaines de milliers de foyers sont ainsi 


à la merci de circonstances alinosphériques jimprévisibles. 


Devant cette menace, les services techniques des ponts et 
chaussées ont élaboré de nombhreux projets et avant-projets de 
lutte contre les inondations, Quelques travaux préliminaires ont été 
éltectués depuis 1936, La pression de l'opinion publique a obligé la 


1 


iseil municipal et le conseil général à se FA her sur 


projet (qui porte le n° 5) a été mis en chantier. 


Faute de la contribution nécessaire de l'Etat, tes travaux réalisés 
n'ont eu, jusqu'à présent, qu’un caractère secondaire et ils risquent 
d'être complèlement arrêtés ces jours-ci: sur 200 ouvriers, qui 
constitueraient un effectif permanent raisonnable, une quarantaine 
seulement demeurent provisoirement occupés, Pour apprécier la 
volume des travaux réalisés par rapport à i'ampleur du problème à 
résoudre, il suffit de noter que, selon les estimations des experts, les 
aménagements effectués à ce jour abaisseraient de 10 centimètres 


seulement je niveau d’une crue semblable à celle de 1875 


ies inondations par: 


La suppression du barrage du Bazacle et son remplacement par 
un ouvrage comportant des éiéments mobiies; 


L'achèvement de l'enlèvement des vesliges archite turaux qui 


cncombrent encore le lit ou les berges du fleuve 

L'enlèvenent es massifs alluvionnaires obstacles à l'écou'ement 
des eaux et foyers d'iniecjion pour Jes riverains; 

Dragage et approfondissement dans toute la fraversée de Tou:. 
louse ; 

Transformation en bassin naulique de la prairie des filtres pat 
le poursuite de son rescindement jusqu'au lit du fleuve : 

Mise en œuvre d’un vaste système de digues protégeant les zones 
en conlre-bas. 

En 1879, le quaïtier Saint-Cyprien comptait 16.000 hahitants. Il 
en abrile aujourd'hui 72.000, dont 50.000 résident dans la zone 


directement ienacée. Parmi eux, 3.000 malades en trailement dans 


yeux hôptaux et piusieurs cliniques. 

Devant cette augmentation massive des évertuels sinistrés, les 
moyens dont dispose la ville de Toulouse sont aussi dérisoires qu'il 
Y à soixante-quinze ans. Mettre en œuvre le plan de défense contre 
ies inondations répond à une nécessité nationale. Notons qu'il 
comporterait, en outre, les plus heureuses conséquences au point de 
vue de la salubrité publique et de l'urbanisme; il résorberait, par 
ailleurs, une partie du chômage qui sévit à Toulouse du fait de la 
politique désastreuse du Gouvernement, en particulier dans le 
domaine de la reconstruction, de l'avialion civite, de la « recon- 
VCrSION », 


La population de Toulouse ne peut manquer de remarquer que 
la cessation de la guerre anticonstitulionnelle faite au Viet-Nam 
permettrait de « récupérer » en quelques jours les 3% ou 4 milliards 
qui permettraient de réaliser enfin la totalité d'un projet dont 
l'utilité et l'urgence ne peuvent être contestées. 

Dans l’état actuel des choses, même les subventions nouvelles 
allouées par les assemblées départementale et locale ne peuvent 
ètre utilisées, faute de la dotation de la coutribuuion de l'Etat. 


Celte inertie criminelle du Gouvernement appelle des comparai- 
Sons avec l'attilude des pouvoirs publics devant les projets qui 
ävalent été mis au point pour la défense de la forêt des Landes et 
dont Ja nn-réalisation s'est traduite par la catastrophe encore 
Présente dans toutes les mémoires avec ses 80 morts et ses dégâts 
mnaälérie!s incalculables 


morts, S00 disparus, 20.00 sans-abri, 1.2 jnuneudles détruits, 
3 juin, il avait plu 
jans le bassin de la 
fleuve n'avait cessé 
habiluel à Toulouse 
arante, le pont Sainte 
le quartier Saint-Cyprien 
était envahi. A dix-huit heures quarante-cinq, le pont Saint-Michel 


fonctionnement de 


et les membres du gr 


la question 


après la libération. Des premiers crédits ont été votés par eux. Un 


gence des mesures 


du plan de l'O. 


Nous avons multiplié, depuis 1948, les démarches auprès des 
services ofticiels, Nous pensons, devant la gravité de la question. 
que l'Assemblée nationale elle-même doit s'en préoccuper et donnet 
impérativement mandat au Gouvernement de prendre les mesures 
üécessaires (approbation des projets, inscription des crédits) afin 
que Toulouse voie enfin s'organiser efficacement sa défense contre 


de douane qui s'é'evai 


PROPOSITION DE 
tenir compte des difficultés 4°: exploitations maraiChères pour 
l'évaluation de leurs bénefices agricoles forfaitaires, présente par 

il. K Legendre, les membres du groupe de 





2169 


assurer la protection de la pêche goomenière en élevant à 1! 


IN D > FION 
l 
ANNEXE N' 11542 
à « 1 7 ‘ l 14 } 
tendant à inviter le Gouvernement À 
les droits de douane sur Les q és à importer pour 
nationale, en instituant une prime a a 


v« les pécheurs, en assurant la reprise du 
la _caisse de péréquation des producteurs d'iode, 


GASuen, Hamon, Cerm l e, voue 
communiste, députés Renvoyée à ja 
marchande et de: pêches.) 


DES MOTIFS 


: : 
un cri d'a me qu S fin 
4 du il } Le { t 
t à peine Deso de souligné l'impuo 
t 
eux comprendre la néct et lur 
elle d le est de l'ordré de 70 À 
était, en âännée normale, d'environ 42-49 
‘ulièrement les départements breton 
nombreux pêcheurs se livrent à la nr 


notre production atleindra à peine 2 


limé fabriquée par les usines disséminée 
irement subir des tra ormailion=, Soil 
kiures. 
avant été libérés, le commerce franc: 
ignwr ses prix sur les prix étrangers 
kilogramme d'iode brut élait de 
l'iode d'importa on était di [831 1 
“ond:tions, impossibilité de soutenir Ja 
ice éirangère était frappée de droits 
p. fu, Celle protection n'existe pius 
durement resseniies dans les f { dre 
moyenne des gains pour lJ'année ne 
ne sont pas prises, nous irons à coup 
la disparition d'une industrie qu'il jm 
cour. 
messicur<, nous vous proposons d'adop 
Il SUIvariit 
PROPOSITION DE RESOLUTION e 
ce de préserver notre in‘ustrie de 


d'iode importées d'un droit de douane 


fonctionnement de la caisse de péré 
; T 
s gocmon:ers pa l'insti.ut \ a'ure 





ANNEXE N° 11543 


“éance du : décembre 1950.) 


tendant à inviter le Gouvernement à 


‘iae et les membres du groune des 


républicains populaires indépendants, dépu és. — (Renvoyée à Ja 


commission de l'agricullure.) 


DES MOTIFS 


l'évaluation des bénéfices agricoles forfai. 
{ 


re 





isée par les commissions déparle 
Aux termes de l'arlicke 66 du code 
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= = Re un : ‘+ 
: Positions à là Com ANNEXE N° 11545 
x À rt à di (Session de 1950. — Séance du 7 décemi 1450 
efl | { | 
i nide, RAPPORT fait 11 nom de la ne de l'intérieur su L 
Bb € ions de aésoiution: 1° de M. Meck et plusieurs de si 
‘ + nés, ne 11066 tendant à inviler le Gouvetneme nt à proroger l'inderr 
( É'uvé nité des a administratives dont bénéficient ;s fonction. 
| naires de départements du Bas-Rhin, du Haut. Rhin et la 
| Moselle; 2° de M. Mondon et plusieurs de ses collèau 
” | “ndant à inviter le Gouvernement à reconduire l'indemni de 
| difficultés administratives aux fonctionnaires résida 
k depariementis du Haut-Rhin, du Bas- Rhin et de la Mosel le: 
{ du M. Sschaff e! plusieurs le ses Collègut s (n° 11071) tendant inviter 
le Gouvernement à proroger les dispositions des décrets 
13 seplembre 1916 et 27 seple iibre 1919, accordant une indemnite 
dile « de difficuités administraiives » aux ce qu 
TION vils de l'Etat en service dans les ee parlements du MHaut- Rhin, 
Bas- Rhin et de la Moselle; 1° de M. Ro- enbl ut et plusieu 
ES bec coliègues (n° 11156) tendant à inviter le Gouvernement : "roroger 
2 PEbreejes Bt res ét à revaloriser l'indemnité pour difficuités administratives 
os: pre Re de aux personnels civil: de l'Elat en service dans les dépar 
de dote A vero ten + dr 8. ete | du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ci de la Moseile, par M. Schall 
Î { Î { pa liicres { su lit 
À en 190,- notamment en td Mesdames, messieurs, en raison des circonstances pa 
en dt rar 1 rene ; aux trois départements recouvrés, la loi du 22 juiiet 1925 a 
. ” le proiu aux fonctionnaires une indemnité compensalrice de 8 p. 100 à 
mei.t pour les fonctionnaires du régime local et de 16 p. ! 
les autres fonctionnaires. 
Cetle disposition législative devait cesser de produire se: 4 À 
la date du fer janvier 4928, Mais le Gouvernement et le Pa 
AN NEXE N' 11544 ont été d'accord pour une prorogation du délai primitiverni 
Finalement, l'indemnité compensatrice fut. supprimée par l'ai 
_ de l'ordonnance du 6 janvier 1944. 
Toutefois, il est apparu au Gouvernement que les raiso 
€ \ de 19m, — Séance du 7 décembre 1950.) avaient motivé l'attribution de ladite inde mnité co ntinuaien 
ter. C’est ainsi que par décret du 17 septembre 1916. le Gouv 
. L ini a accordé, à partir du der septembre 1946, aux fonctionnaires 4 
RAPPORT Tail au 1 nm nm des pensions Sur 14 Propo- de l'Etat en service dans les départements du Haut-Rhin, dn 
un de loi (n° 11055) de M. Louis Marin ayant pour obje d'aecor- Rhin et de la Moselle une indemnité dite de « difficultés ad ‘ 
der ue pension nationale 1 l1 veuve de Victor Liotard, jar tratives ». 
M. 1 Louis La d'pu tk La date limite d'attribution de cette indemnité, fixée à l'a 
au 1° septermbre 19:39 a él& reporlée successivement au 4 
\! m 1 lant, ÿ a quelques mois, une pen- vier 1950 (décret n° 49-1309 du 27 septembre 1919) et jusqu'à a 
» à la veuve d nn lant Charcot, le Gouvernement du rec lasser nent par décret no 50-2%3 du 24 février 195%, Ainsi l’ 
| \ vo ci impérieux devoir que la France bution de l'indemnité dite de « dif fcultés administratives » ce 
FUCotu a inile entend rermplir à l'égard des me eurs de ses fils. d'être versée après le 25 décembre 1950. Sr + 
:  « mit à ntéstablement un de Si le reclassement constitue une mesure générale app 
\ Fo A L ë a A . fut incontestablement lun l'ensemble des fonctionnaires du territoire franc ais, sa réalis , 
saurait en rien juslifier la suppression d’une indemnité accordée 
\e : pa ieureux concours de fonctionnaires d’Alsace et de la Moselle, car les difficultés de se 
\ nd ivale de Rochelort, résultant du bilinguisme et de la coexistence d'une législatio! 
| \ 4 s scientifiques et rale et d'une législation locale subsistent, 
les « D'autre part, l’application, depuis 1916, de nouveaux fex'es 1e 
: É à Kégislation fiscale ‘aggravent sensibiement les charges des 
ses ! i ni ] nplit à la G 11 leloupe à 1Q Alsiciens-Lorrains. _ “ 
ne nr | el au Ga0on, GECISORL s8 reg en de RER On ne comprendrait pas que du fait de l'existence intég 
nazie 1 DRUREER SDS toutes les difficultés qui ont motivé son emploi, cette indemnité 
pra \ vie prendra une orientation définitive soit pas reconduite. 
Il t dûs lors un des plus ardents pionniers des missions En conséquence, nous vous demandons d'adopter la prop 
$ iques entreprises dans le Nord-Est de l'Afrique équatoriale. La de résolution suivante: 
sie évidemm t la préoccupation maitresse de Liotard et de 
mais ce ojectif primordial n ee PA a ou ia PROPOSITION DE RESOLUTION 
il { ‘{ ff ces avec le: apulatio! indigènes ù = . ds * 
IX 1 | | te \ e : 1 anis # : inel y = ri tendant à inviler le Gouvernement à proroger de nouveüu Le décrei 
le Ja Ï "et des Francais. PR ES Ne no 46-2020 du 17 septembre 4916 portant attribution d'une in. 
La rABU de LL nilé dile de difficullés administratives aux personnels civils de 
a 1 JINIRO SMACSSUIRONRX GO ir de 1'OUDa ent du l'Etat en service dans les départements du Haut-Rhin, du Bus. 
Dan , de la Caïlônie et de la Guinée française, il continue Rhin et de la Moselle, 
ilrmer, dans ses fon ns officielles, les mèômes principes de 
K prudente lermeig el de Dong qu'il are ee ln d'homme L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proroger le dé r:! 
À nomme, (Fansposant ainsi, GANS 16 CEFCIO SANS CESS0 1rgi de son ne 46-2020 du 17 septembre 1946 portant attribution d'une indemnité 
ent profond qui, de sa personne, va “droit à #0 dite de difficultés adininistratives aux personnels civils de l'Etat en 
l service dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de l1 
FE sé prémalurément par ces élapes de fructueux labeurs, Moselle et à maintenir cette indemnité tant que subsisteront 1°: 
d'a in €t de courage, il prend sa retraite à 52 ans et meurt difficultés de législation et de büinguisme propres à ces trois dé! 
près, en 1916, \ ne d'une terrible maladie contractée au ments. 
la France 
{ jui fut l'heureux précurseur et le guide averti de la mission 
Ma | laissait alors une veuve et trois enfants. H est touchant 
le rappeier qu'à l'exemple de son père, d'un de ceux-ci, Louis Lio- ANNEXE N° 11546 
1, se distingua par deux brillantes expédit tions en Asie centrale 
( , le 10 sep'embre 1910, sous les balles de partisans thibé- 
; (Session de 1950, — Séance du 7 décembre 1950.) 
Mme Victor Lio und n \ aujourd'hui pour loules ressources que sa RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le proj't 
PROQUS GOREER 60.100, de loi (n° 11000) modifiant la loi du 4 août 19% sur la propriéts 
En conséquence, votre commission des pensions vous demande foncière en Algérie et l'ordonnance du 23 novembre 1941 ra 
d'ad la proposition de loi suivante: à l’organisation de la justice musulmane en Algérie, par M. 
curel, député, 
PROPOSITION DE LOI Mesdames, messieurs, le Gouvernement vient de déposer un pt jet 
de loi modiflant la loi du 4 août 19% sur la propriété foncière cn 
tr! ue. — À titre de reconnaïssance nationale, il est Algérie et l'ordonnance du 23 novembre 149%4 relative à organisa Le 
rade , pension exceptionnels ls veuve de heard + tous Viata tion de la justice musulmane en Algérie, 
ré nan dsmar si CREER Es 6 qe 1 GAPIOral iCLOf Ce nouveau texte est dû aux modifications de la conjonc !i 
L ; économique depuis ces dates, et il a pour but d'harmoniser la oise 
———— lation aux conditions économiques actuelles, il tend également 





Me irtie min 
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«sanctionner plus sévèrement les plaideurs audacieux qui forment à Tandis qu'à la direction incombaient les L udes généraies, l'éias 
purt des appels ou des pourvois en annulation conire les décisions boralion des lois et règlements, ia préparation des conve LUE et 
rendues à leur encontre. accords internalionaux, l'office était chargé 4 l'application des 
" ces raisons sont parfaitement valables, et c'est pourquoi! votre dispositions légisialives et réglementaires. Il <o1 3 iAii, € qui | 
commission de l'intérieur vous demande d'adopler le projet de Ki sorie, UN Couservaloire des d € pi té in ( Ja 
suivant: charse d \ tenue du ( il du comm ( 1 dé; des 
PROJET DE LOI Les nnunoteurs dan ! 1919 , 
. Uu . « « 
art. der, — L'article 18, alinéa 4, de la loi du 4 août 1926 sur la creduon e CES OCUX SN ( | S eq va érut 
rauriété foncière en Algérie est remplacé par la disposilion sui- à t jue le second d't é eux fi 4 i 1 es 1 
+ te : j Im ts | s, van Gvs mi ‘des adn { } 
uit ? 1 W 1 & } té 1 } 
« Les litiges susvisés et les demandes en partage seront jugés FT ÿ ; . es : n A L : , 
d ier ressort par le juge de paix jusqu'à € ot ns à : co] : AS I [ . ‘ : }. . à 
42.000 Ï L'appel sci puric jevant le tribunal d prt t 114 «où <. + mé + 1 r 1e L | | , Et | | ïl 
tance. ? . face à la tache \ ! ( 
Art. 2. — Les articles 8, 10, alinéa 2, 14, alinéa 2, {8 dernier alinéa, qui lui écaient assignés 
1, avant-dernier alinéa, de l'ordonnance du 253 novembre 19:4 rela- 1 Es ; ’ F 1 . 
tive à l’organisation de la justice musulmane en Algérie sont Imodi- ! "PA die ous a! À tus se 4 ’ * 
fiés ainsi qu'il suit: nv see K li sis ) | + s 
« Art. 8. — En matière musulmane, les juges de paix connaissent l'ofñ vit 1! \ $ i l dès 
en dernier ressort: ( [ d'ad fut « { \ | ent 
« a) Des actions mobilières civiles ou commerciales, lorsque le des beaux. | (LAS mn ù Ut l lun 
montant du litige n'excède pas 10,000 F en principal; vasie | has { at Ina e en \ | \ 
b) Des actions rejalives aux immeubles non francisés lorsque CES Meunmœirs rava qu a { ne 
le montant du litige n'excède pas 15.000 F en principal, l'objet du put ( ent e. he ce fai Or<A mate] jes | X 
lil ve devant seul être pris en considération, et des actions relatives 9 ival ne sesl gu iii LA 1919 
8 x immeubles ruraux francisés, dans les limites et conditions Par \ décret du 20 m 1939 gx i \ t 
fixées à l’article 18 de la loi du 4 août 1926 modiliée, » ET il des divers 6! el publi u | et faisa 
Le reste de l’arlitie sans changement.) S 1 i d { Ü I | Le i j)- 
{rt. 40, alinéa 2 — Hs connaissent, en outre, en dernier ressort, pression di NII 1 50 | Je 16 lu k, 
en audience foraine dans les conditions précisées à l'article 7 du CRPTO DER NES CS ENS 9 ï are en 
décret du 17 avril 1489, des contestations personnelles et nobi- éd as ce KE I GR 
litres, nées Sur les marchëôs, çt dont la valeur ne dépasse pas ST . e ze , . 
5.000 F en principal, » vas Less d. es à PrOovt . di orne IXES € ail pes « 
Art. 11, alinéa 2. — 1s statuent, en dernier ressort, sur Îles fon: ré à ' ee DV dE ee À se. 1 du h 
actions personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 5.000 F en r Li isons de ce suppression moins dans critiqu | 
principal. JL en est de même pour les actions immobilières, et la cÂes à i-môme que dans l'hostilité du qui 
valeur de l'immeuble ou du droit immobilier en lilige réclamé doit festail. à ce époque lee des inelliulione d ds vx 
alors seule être prise en considération. » noïnbre d'offites ont été supprimés au nom de l'unité budzéta 
« Art. 48, dernier alinéa, — L'appelant qui succombe est con- En ce qui concerne spécialement l'office national de la | été 
damné à une amende dont le montant est égal à l'amende prévue, indusiriell®, le rapport présenté à la commiss'on des offices, i tué 
au cas d’appel dilatoire d'une ordonnance, par l'article 453 du code par l'arlicle 78 de la loi du ?S février 1939, S'il concluait à la su] 
de procédure civile. » pression de cet ( nisme, suggérail l'institution d budget X 
« Art. At, avant-dernier alinéa, — Enfin le demandeur en annu- de la pr il rie: 18 4 qui aurajt Ù ié d'a iné 
lation est tenu de consigner au bureau de l'enregistrement établi ll e ansuffisant 
près la cour d'appel d'Alger une amende spéciale dont le montant Hi faut remarquer qu'au moment où l'offite a € etipprimf, le 
est égal aux deux tiers de l'amende à consigner lors d’un pourvoi Trésor à encaissé, au titre du fonds de réserve de cet élablissement, 
en cassation formé contre une décision contradictoire. » des Sorniaes imporla 
Art. 3. — Pour fixer le taux de compétence des diverses juridic- \ ineure attueile, à la suile de toute une série de textes pris par 
tions visées aux articles précédents, n'entreront pas en ligne de le Gouvernement de fai: et de! 1! la libé! tion el no: arnm t à la 
compte les droits, doubles droits, amendes de timbre et d'enregis- suile du décret du 4 juin 1945 et de la loi du 27 avr:1 1946, Je service 
trement perçus où à percevoir à l’occasion de l'instance, sauf dans ae la propriété industrielle est in.égré avec Son permonnt agree 
le cas où ils seraient demandés à titre de dommages-intéréts en Bisiralion cenhirale du département et son budget se confond avec 
réparalion d'une faute précisée. celii de c2 dernier. 
Art 4. — Les procédures comimencées avant la date de mise en ”. est imporiant de noter qu avec la suppression de l'off e, le 
deveioppemen \ormal et régulier des instilutions en anatlière de 


vigueur de ja présente lai resteront soumises, en ce qui concerne 
le taux de la compétence et les degrés de juridiction, aux dispo- 
sitions législatives antérieures, 





ANNEXE N° 11547 





(Session de 1950, — Séance du 7 décembre 1950.) 


R3PPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 11143) créant un institut national de la 
propriété industristle, par M. Jules-Julien, député. 


Mesdames, messieurs, au lendemain de l'exposition universelle de 
fu, qui avait mis eu lumière les applications les pins fécondes 
de ja sciènce à l'industrie, ie Gouvernement se préoccupa de réor- 
gariser, dans des conditions perfectionnées, le service de la propriété 
industrieile. 

C'est dans ce but que fut tout d’abord signé: le 13 juin 1901, 
nne convention entre je ministre du commerce, le directeur du 
conservaloire des arts et métiers et le président de la chambre de 
commerce de Paris pour régler l'installation matérielle et l’organi- 
salon financière de ce service; puis le 9 juillet 4%, une loi et un 
êscret créèrent l'office national de la propriété industrielle auprès 
du conservatoire des arts et méliers et la commission technique de 
la propriélé industrielle. 

A peine l'office, qui bénéficiait de l'autonomie financière du 
conservatoire, était-il instahé que l'obligation de limpression inté- 
£raie des brevets imposée en 1902, l'ascension croissante du nombre 
des demandes de brevets, d'enregistrement des marques, des dépôts 
de dessins et modèles contraignirent l'administration à chercher de 
plus vastes locaux. 

Ce n'est qu’en 1922 que ies services de la propriété industrielle 
quiltèrent le conservatoire pour être transférés dans la partie an- 
cijenne des iocaux actueis. 

Entre tleinpe, la Joi du 2% octobre 1919 avait créé une direction 
de ia propriété industrielle, partie intégrante du ministère du com- 
inerce et de l'industrie et un office national, établissement publié 
doté, en propre, de l'autonomie flaancière, 








propriété industrielle a été arrûté et que le probléme de leur réor- 
gan sation se pose d'une matière pressante. 

Depuis ja lo! du 27 avril 1946, le service de la propriété indus- 
telle, comprenant les Services de l'ancien office national et de Ja 
direction de la propriéké indlustriellé qui ont fonctionné jusqu'en 
1939, fait done partie de l'administration centrale du m'nistére de 
lÜirdusirie et du commerce, 

La création d'un institut national est une mesure d'ordre finan- 
cier et adeninistratif qui doit permettre d'organiser l'administration 
de la propriété industrieile sur des bases mieux adaptées à la nature 
des opérations dont elie a la charge. 

I! s'agit d'instituer, auprès du service acluel et sous l'autorité de 
son directeur, un organ'sme dote de l'aulonomie financière auquel 
seront confiées toutes tâches d'exécution en matière de brevets 
d'invention, de marques de fabrique, de recisitres du commerce et 
des métiers et de dépôt des actes de socié'és, tâches qui donnent 
lieu à la perception de taxes, 

Cet organisme percevra désormais les taxes, — qui vont actue]- 
lement au Trésor, — en con'repartie des prestations qu'il fournit et 
essumera la totalité des dépenses afférentes à son fonctionnement, — 
qui sont couvertes actuellement par des crédits inscrits au budget 
générai qui comprennent essentiellement: 

Le rembonrsement an budget du ministère de l'industrie et du 
conimeree des traitements et salaires du personnel titulaire et auxij- 
haire en fonction dans le service dont les emplois figurent à ce 
Ludsei, personnel qui sera maintenu dans les cadres de l'adminis- 
tiation centrale, 

Les dépenses relatives au personne] auxiliaire temporaire ou auxij- 
liaire sur contrat propre à l'Institut, 

La contribution de: la France aux frais des bureaux interna: 
tionaux de propriété industrielle, 

Les dépenses de matériel]. 

L'institut travaillera en complèle coordination avec le service 
doat les âttrivutions générales en matière législative et réglementaire 
et lc ratiechement administratif ne seront pas modifiés. 

Ainsi sera reconstituée une organisation qui avait donné entièré 
satisfaction à }F'Elat et aux ukigers de 1920 à 1%9 et dont la sup- 
pression a eu des conséquences regretlables. 




















PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 


————— 











2172 DOCUMENTS 
minis 
{ or£ tio 1 deux teurs distinci:, placés sous l'auto- 
ri 1 e gaûme p )! ( ravaillant en liaison étroile, corres- | 
rond, « effet, à la de: alttribuli9 confées à l'administra- 
1 1e i pro} ‘ | I le 
( itirib , int sur des questions générales du ressort 
n id \ ra pi us l'a rité directe du mminis- 
{l jue sur des tâches d'exécution à caractère commercial. 
7 ialilé do & d'administration centrale, le service d2 1 
pr ) 1 | il est 1e cs l 1 4 1! de 1#41490Tû- 
lion d Ü 1er et d \ I Ju d°s ventions et 
ll tt 1 h 
g in li l { ] ] d'inv nn 
I] fi ] i je commerce, 1] e 
€: ind 
| ntra 1, des 
d 1 IR n t li , 
l £ Ï ’ « l 1 ] scrjption 
rl la in t ] ition, des 
Jar e fabriqu et de coramt { 
" « *- UX léreésés de nes d?s inscriptions portées 
ü ristre d vets. au registre des marques, ainsi que tous Cer- 
1 el TJ ment ; nant les brevets, les marques de 
{ et di » iod 
1 4 nm | 1 u 
{ i et éltrangi ( t la proprit 
La 1u Bul n off | 4 1 ) t 
| [ 1! wiunerce € 
le d'oût d actes de sociétés, | $ 
| résumé, le service met à la dis] Hion dau pui Une IMPOT- 
{a document vn e 4 mi \le, délivre et assure Ja 
ct ion d Ï nents officiels de propriété industrielle et per- 
coit des fax en i je. Ji zct donc à la foi 
Fe ind cé I le docu'rk »n technique et commerciale : 
1! i% e M \ disp nn du 1b tous ies brevets fran- 
Fr + Atranger 
s | ent ke “répér'oire central des marques de fabrique et assure 
la rval \ et la pub ité des dessins et modèles; #3 
I ent los registres cen iX du mninerce et des métiers et 
1,3 les dépôts il 3 de sociétés 
"1 t le seul sis me francais disposant d'une documentation 
technique et commercinie aussi vaste, if doit être ippelki à jouer un 
rôle entiel dans la recherche entifique au profit de l'industrie. 
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Gation centrale. toutes les activités du service ont un caractère 


nettement commercial et doivent être gérées selon des méthodes 
part uiecres ÿ ; 
Ou il s'agisse de brevets d'invention, de marques de fabrique, de 

t des iméliers ou d'actes de socié- 


registres Centraux du commerce el « 
és, le dépôt des demandes ou la délivrance des documents donnent 
lieu à la perceplion de taxes qui constituent la rémunération d'un 
civile, 

D'autre part, l'activité des services d'exécution varie dens d'assez 
larzes proporlioms en fonclion de la conjonclure économique génc- 
Jalu 
L'institut nalionat de la propriété industrielle qui groupera tous 
les services du second secteur ne pourra fonctiouner avec toute 
la souplesse désirable que s'il est doté d'une indépendanc> finan- 
Lière lotale 

En etlet, l'appartenance à une adrainistration centrale qui cormn- 
mäande l'observation de principes financiers rigides, ne permet pas 
à des services de caractère conwmercial d'obtenir des résulta!s satis- 


fa san is. 

U n'est pas logique que le produit des taxes, qui constitue la 
rémunération normale des prestations, so't versés au Trésor et que 
les londs nécessaires au fonctionnement des s2rvices leur viennent 
de cifaits inscrits au budget général 

Celle procédure entraine de graves incmvénients: 

Les crédits budgftaires ouverts sont des crédits globaux pour 
l'ensemble du ministère et doivent donner lieu a répartition entre 
les services, IL est inévilable que la part revenant à la propricté 
fndu lrielle ne Correspond ni aux recettes ni aux besoins, la situa- 
tion financière de l'Etat ayant des répercussions sur le montant des 
credits adoptés. D'autre part, la procédure budgétaire ne donne pas 
Ja possibilité de faire face rapidement à des besoins nouveaux, 

Lu système financier actuel ne permet pas d'établir avec pré- 
cision Si la gestion est bénéliciaire ou déficitaire et de déterminer :e 
prix de revient des différents lravaux effectués par le service. 

Les taxes ne peuvent étre fixées en fonction du prix de revient 
des -ervices. I peut en résulter un déficit au détriment de l'Etat. 

Dans Ja pratique, le Service, depuis 14946, ne peut faire face 
enuérement ni à ses tâches normales, ni aux tâches nouvell2s qui 
lui vit êié ou lui seront imposées par la législation irterne ct par 
les conventions internationales. 

Les relards sont intervenus dans la délivrance des brevets (dix-huit 
Müis), la lenne du fichier des demandes de brevets délivrés 
mais non publiés, la tenue des registres centraux du commerte et 
des meucrs, l'eéurcgistrement dos marques de fabrique, la puüblica- 





tion des tables annuelles de marques de fabrique (trois ans), l'enre 
gistrement des dessins et modèles et la tenue du fichier des 1e: 5. 
ches d'antériorités de marques, 

D'autre part, l'application de l'accord Blum - Byrnes en n 
de propriété industrielle (payement par le Gouvernement 
d'indemnités aux titulaires français de brevets utilisés pa 
U.S.A. pendant la guerre) n'a pu être prise en Charge pur 


Le bureau de documentation sur les brevels allemands, 
par la convention de Londres du 27 juillet 1916, n'a pas été 

La délivrance d'avis sur la nouveauté des inventions en à 3 
cation de l'accord du 6 juin 1947 (institut international des brevets 
de la Ilaye) suppose des moyens qu'il serait très difficile de r « 
dans les conditions prrsentes, 

La délivrance différée des brevets à partir du 4 juillet 1495 
(16.500 brevets) ne pourra êlre réalisée qu'avec un renfort 
du personnel, 

Eniin, les services rendus aux usagers souffrent de la silutia 
actuelle : 

11 s'agit notamment de reproduction d'archives et de docur: 5 
par inicrotilus, du ééveloppeinent de ja pholocopie, enfin (e 
là un des points essentels\, des facilités données aux u: : 
inventeurs et industriels, pour ia consultation d’une documei \ 
extrémement complète, essentielle pour la recherche techni} 

Vous remarquerez, d'ailleurs, que les pays étrangers ont, 
ionstemps, adopté le système de l'office doté de l'autonomie 
cicre, 

L'Allemagne, les Pays-Bas, la Suisse, l’Autriche, l’Angleter: 
Etats-Unis disposent d'offices autonomes qui ont acquis une 
tation mondiale et qui ont permis à ces pays un large déve 
ment de leurs recherches techniques. 

Depuis le 1er octobre 1949, le Patentamt de Ja république f£ 
allemande a été réorganisé à Munich. IL Gispose de moyens « 
dérables et, dès maintenant, il met à la disposition des inven 
une organisation remarquable, 6 

La France ne peut faire un effort de même nature qu'en à 
dant à l'adiinistiation de la propriété industrielle une souples: 
fonctionnement comparable, 

La Création de l'institut national de la propriété industrielle 
perineétira au surplus de tenir réellement l'engagement auquel ele à 
souscrit en signant la convention de Paris de 1883. 

En conclusion de ces observations votre commission des affa: 
économiques {ient à souligner que la création d’un institut nali 
qui donnera aux services d'exécution de la propriété industri: 
une organisation adaptée à leurs besoins, permettra de <omiie: 
rapidement les lacunes actuelles, de moderniser les méthodes 
travail et d'adapter l'administration de Ja propriété industrielle 
nouvelles tâches qui lui seront dévolues. 

L'enseignement de la période d'avant guerre est concluant à 
égard, De 1920 à 1929, l'office national a donné entière salisfaciiou, 
Au contraire, l'expérience de 1945 à 1959 âpporte la preuve qu'il « 
inpossible d'incorporer les services d'exécution de la propriété ini 
iriecile à une administration centrale, 

Les réformes qui ne sauraient tarder à intervenir à l'éche 
ralional et à l'échelon international en matière de propriété inaus- 
ant ne permettent plus maintenant de différer la réorganisation 
projette. 

C'est donc pour toutes ces raisons que votre commission des 
üffaires économiques a approuvé à l'unanimité le projet de loi dont 
la teneur suil el qu'elle vous propose d'adopter: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er ,— Il est créé auprès du ministère de l'industrie el 4 
Cormimerce un établsseinent public dénomraé « Institut national à 
la propriété industrielle », ayant la personnalité civile et l'autonomie 
tinancière, 

Cet établissement est chargé de l'application des lois et rè2 
ments concernant la propriété industrielle, les registres du com- 
inerce et des métiers et le depôt des actes de sociétés. 

Les recettes de l'institut se compgsent de toutes les taxes perçues 
en malière de propricté industrielle et en malière de registre: 
du commerce et des métiers et de dépôt des acles de société, 
üinsi que des recettes accessoires, Ces recettes doivent obligatoi 
rément équilibrer toutes les charges de l'établissement, 

Art, 2, — L'organisation administrative et financière de lJ'insti- 
lut, dont la direction sera assurée par le chef du service de !a 
propriété industrielle, assisté d’un Conseil d'administration, ainsi 
que ses modalités de fonctionnement seront fixées par lement 
d'administration publique pris sur le rapport du ministre de l’indus- 
trie et du Commerce, du ministre des finances et des aflaires 605- 
nomiques et du ministre du budget. 

Toutefois, aucune création d'emplois de fonctionnaires titulaires 
ne pourra êlre eflectuée en dehors de l'intervention d'une disposi- 
Uon législative, 





ANNEXE N° 11548 


(Session de 19:50. — Séance du 7 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflairas économiquef 
sur le projet de loi (ne 1135) relatif à la fixation des taxes perçues 
en matiere ie propriété industrielle, par M. Jules-Julien, député. 





Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif à la fixation du 
laux des laxes perçues en matière de propriété industrielle est le 
complément nécessaire de celui qui porie création de l'institut 
nalional de la propriété industrielle, ï k 
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En eftet, il ne serait pas possible de mener à bien la moderni- 
gation de ce service public si les taxes qui assurent son financernen 
continuaient d’èlre perçues sur la base de iaux anormalement 
faibles 

comme vous pourrez en faire l'observation dans l'exposé des 
motifs du projet de loi, ces taxes, dans bien des cas, ne représentent 
as la valeur du service rendu. Or, il est à tout le moins nécessaire 
'elies en couvrent le prix de revient. 

C'est cet objectif que le rajustement envisagé permettra d'attein- 
àre. D'ailleurs, ces taxes, méèine après leur relèvement, seront encore 
rés ininimes et il n’est pas à craindre qu'eiles ne pèsent trop 
yrdement sur les redevables. 

En eflet, les redevances perçues pour inscription au registr 
ommerce et au registre des métiers, défalcalion faite des hono- 
raires des greffiers, sont actuellement de l'ordre de 11 à 17 PF. 
Elles ne sont d’ailleurs acquiitées que deux fois, à l’insei 
et à la radiation, et ne représentent pas la cont \r! 

de fonctionnement des registres centraux du commerce el des 


1 
? 


li 


nire-} 


Or, n'est pas nécessaire de démonirer à quel point ces registres 
centraux rendent service aux commerçants et artisans. Pour couvrir 
es frais de leur gestion, les taxes seront portées à un montant 
cilué entre 70 et 100 F En regard du service rendu, elles seront 
encore insignifiantes et aucun redevable ne pourra avoir le senti- 
ment qu'il supporte indûment les charges financières de l'institut 
de la propriété industrielle. 

C'est pourquoi votre commission des affaires économiques a 


rouvé le projet de loi dont ia teneur suit, qu'elle vous propose de 


] vouloir adopter: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Les taux des taxes insliluées par les lis et 


égemments en vigueur en ce qui converne 11 propriété inidustrie’e, 
les registres du commerce el des métiers et Îles dépôts d'actes de 
sociétés ainsi que toutes autres receites qui peuvent étre réguliè- 
rement perçues par les services de la propriété industrielle, seront 
fixés par arrêtés conjoints du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre des finances et des affaires économiques. 

Ces taux ne pourront, en tout état de cause, être supérieurs à 
ceux en vigueur au fe septembre 19259 affectés d'un coefficient 


3 


moyen d'augmentation égal à fa. 





ANNEXE N° 11549 


{Session de 19:30. — Séince du 7 décembre 19%59.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sion de résolution {no 9511) de M. Palewski et plusieurs de ses 
cohègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toute dispo- 
sition nécessaire pour que les enfants mineurs dont les deux 
parents, un des parents ou la personne qui :es avaient à charge 
ont été tués par suite des conséquences de la guerre (bombarde- 
ment, accident ferroviaire, incendie, etc.) aient droit à un voyage 
gratuit chaque année pour se rendre sur le lieu de la sépulture, 
par M. Emile-Louis Lambert, député. 


Mesdames, messieurs, la douleur des familles endeuillées par la 
guerre est généralement d'autant plus cruelle que l'éloignement des 
stpuliures produit l'effet d'une double séparation. 

C'est ainsi que les consolations et le réconfort moral, que procure 
aux âmes éslorées la visite des cimetières où repose un être cher, 
revôtent un caractère significatif dont la portée ne saurait échapper 
à l'attention des pouvoirs publics. 

Hélas, avec le recul du temps, l’organisalion matérielle des pèleri- 
nages collectifs sur les lieux de la souffrance, à l'ombre des chemi- 
nées des crématoires, se heurte à des difficultés de plus en plus 
insurmontables. 

Il est done juste et raïsonnable de prendre les dispositions qui 
s'imposent pour faciliter les voyages isolés partout où cela est 
possible. 

Les enfants mineurs des victimes civiles, en particuijer, scuvent 
mp de ressources, prématurément privés de l'affection mater- 
nelle et paternelle, doivent, à cet égard, faire l'objet d’une sollicitude 
£xceptionnelle. 

C'est précisément pour permettre à ces orphelins les plus dignes 
d'intérêt d'aller se recueillir chaque année sur la tombe de leurs 
pes que voire commission des pensions vous demande d'adopter 
à proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prender toutes 
dispositions nécessaires en vue d’accorder chaque année, dans Ja 
méiropole et en Algérie, aux enfants mineurs, dont l’un des asren- 
dants ou l'une des pee qui les avait à charge a été tué par 
faits de guerre, tels que bombardements, accidents ferroviaires, 
ne la gratuité d’un voyage pour se rendre sur le lieu de la 
Spulture. 


a  É 











ANNEXE N° 11550 


she 
Session de 1%X — Séance du 3 décermbre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sw la propos 
sition Je résolution (ne 101K0) de M, Rosenbjatt et plusieurs dg 
ses sallècues 'endant à inviter le Gouvernement à appliquer iniè- 
gralement +: textes législatifs concernant |: non-licenciement des 
fonctionnaires et agents de l'Etat, ex-déportés «1 internés, veuves 


et mutiles de guerre, par M. Rosenblalt, depui 


Mesdame<, messieurs, les administralions gubliques, lors du 
licenciement de leur personne}, ne respectent pas toujours les big 
veltées pa” le Parlement 

Le décret no 4m-1500, du 4 novembre 148, pris en application dd 
la loi du 22 juillet MS relative au dézagerment des cadres stipule 
que les ionctionnaires et agents pouvant se prévaloir de Ia qualité 
de déporté l'interné ou de veuve de guerre avant « ice d tant 
SJ: Cu le ioule mesure de lice ment. 

Or, il arrive fréquemment qui est tenu aucun com] 1 
volnlé du législateur et il est procédé au licenciement des pride 
rilaires des catégories précitées 

ll en est de mème en <e qui « erne les mutilés de gr pui 
devraient cependant ètre protégés par la loi du ‘6 avril 1923 et les 

} ! 


textes suhsédu ES 
En conséquence, la cémmission des pensions vous jémande d'adope 


ler Ja proposition de résolution su 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à agpliq \ lof 
Ou 26 avril 192%, la loi no 48-1227 du 22 juillet 493$, le décret 119 48e 
1700 du 3 novembre MS concernant le non enciement où l'emploi 
obligato're des fon'tionnaires et agen!s ex-d« portés, inlecrnis, veuves 
de guerre el mmutilés de guerre, titulaires d'une pension d'inva- 


lidité, 


ANNEXE N' 11551 


(Session de 1990, — Séance du 7 décernbre. 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur les pr> 


positions de loi: 1° de M Mouton el plusieurs de ses çcullegueg 
(ue f{0) Clablissant le statut des travailleurs déportés dan- lex 
pays ennernis Où occupés par Fenneim!, ei déterminant les drojtg 
de leurs ayants Cause: 2° de M. Forcinal et plusieurs de ses col- 
légues (no 11168) établissant le statut du travailleur déporté, par 
M. Mouton, député, 


Mesdames, messieurs, le 23 décembre 1948, volre commission des 
pensions adoptait à l'unanimité un rapport n° 5%M19 sur les proposi- 
lions de loi qui lui étaient soumises, tendant à établir le statut 
du déporté du travail 

En eflet, une proposition de lai n 
17 juin 198 par M. Mouton et une proposition de ioi n° 2428, le 
fer septembre 1%%8, par M. Darou. 

Ce n’est qu'en mai 1%, à la suite d'une demande de discu<sion 
d'urgence, demandée par la commission unanime, que ce rapport 
vint en discussion devant l'Assemblée nationale qui, le 9 mai 14%, 
adopta la procédure d'urgence, 

Le 23 mai, le rapport fut voté à l'unanimité par l'Assemblée 
nationale. 


) 


1597 avait été déposée lo 


n 1950, la rajo- 
rité de cette commission donnait comme tre à celte proposilion da 
loi, celui de « Statut des requis pour le $. T. O. 

Les conclusions de la cormmiss'on, étaient adoptées, le !3 juin 
1950, par la majorité absolue du Conseil de la République. 

La commission des pensions de l'Assemblée nauonale avant 
rétabli le texte primitif, l’Assemblée, le 3 août 1%0, renvoyait pour 
une nouvelle étude, le texte à sa commission des pensions. 

Celle-ci estimait, à l'unanimité, que son rapport devait étre dopé, 
quitte à en modifier le titre à la rentrée parlementaire 

Le 4 août 1950, l’Assembiée nationale bien qu'ayant donné, à la 
majorité absolue, satisfaction à la commission des pensions sur lo 
ütre en cause, n'adopta pas les eonclusions de ia commission, et, 
par une abstention massive, renvoya pratiquement le texte devant 
a commission des penslons. 

Ainsi, cinq ans après la fin de la guerre, aucune loi n'est encore 
intervenue pour définir et établir les droits de ceux qui furent 
déportés pour le travail en Allemagne, Certains d’entre eux, reverns 
diminués physiquement, ne peuvent, pour #es raisons, oblenr de 
pension. Les justes réparations qui leur sont dues ne sont cependant 
aucunement contestées par aucun membre de Assemblé 

Votre commission, dans sa séance du 6 décemore 19%, à e\uminé 
le rapport qui lui était soumis, 

iscussion a porté surtout sur les articles 5 €t 8 La commise 


sion, après d'scussion, a adopté le texte de l'astiese 5 tel qu'il esf 
défini dans les dispositions 11090 et 11168. 
A l'article 8, après une lngue discussion, un texla sugséré pay 


Ja Fédération nationaie des déportés du travail et résultant de disug 





mL at sieste do dom. à 




















indemnité. 


Utulion aux familles des corps identifiés en pays 
epneimis ou occupés par l'ennemi sera effectnée dans le plus court 
d \ et dans s conditions fixées par Ja loi no 46-2243 du 16 octo- 


Le conjoint survivant ou, à défaut, un descendant où un ascen- 
dant du disparu, pourra aller se recueillir une fois, aux frais de 
l'Etat, sur le lieu pr mé du décès 

Art 13 Les travailleurs déportés remplissant les conditions exi- 
cées par les statuts des déportés et internés politiques ou de îa 
rés ice pourront opter, en tout éint de cause, pour l’un de ces 
statuts, sans po cela perdre Je bénéfice des dispositions de la 


irosenie 101 
} ] . PR 


. D l ve : n Le 
Les travailleurs déportés 


ues 


1914-1918 béns 
par les articles 


ja guerre 
prevues 


ispositions 


présente loi. 
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in: entre cette organisation et les services compétents du minis- Art. 46. — Ne peuvent prétendre à la qualité de travailleur déports 
\ finalement té lopile our perm te un vote rapide de la les individus condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin 191 
ina l } Û , ou des textes subséquents relatifs à la répression des faits Ce à 
| t l'article 47 ct à jant aux aboration, ainsi que ceux frappés d' indignité nationale ou dont ‘à 
{ ' qe vi I c'e Ce } Î . k ? 3 ; 
“mn inc , # jal de i'Office rational com} of tement, avant leur réquisition ou au cours de l'exil, à ét4 
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= | ? re. à été adopté à contraire à l'esprit de la résistance française, 
: NÉE étés , ne Art. 47. — Les bénéficiaires du présent statut ont droit À toux !es 

NAT UIU + : 3 avantages d'ordre social mis à la dispos ition des ressortissants, com 

Votre commission estin ln ensame que res P en baltants, prisonniers et déportés, par l'offi national des anciens 
ent pri \ l'égard des travailleurs dépuriés des uis voss combattants et victimes de la guerre. 

4 in Il ULALEL ; ; Art. 43, — Un décret portant règlement d'administration publique, 

a \ ra [ ti] uw constatant, que CHU rticie de pris sut roposiuon les ministres des finances, des an” iens corn 

| prr] n à été pratiquement adopté séparément par batta et vichimes de la guerre, fixera les modalilés d'application 
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travailleurs déportés ANNEXE N° 11552 
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PROPOSITION DE LOI Session de 1950, — Séance du 7 décembre 1916.) 
t | talut lu travailleur dé, >rté - 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la prapo. 
\ ( franca considéran : 40 sition de résolution (n° 11179) de M. Pourmadère et plusieu , 
i a: it Lu 11 1 D > . - * . - 
F \orLé clame et d n co ses colèzues lendint à inviter le Gouvernement à réaliser ri, ] 
rem | la" ia te: or, le di à ration ment l1 pérèquation de retraites, afin qu'elle soit lerminée 4 
pro à ” # vants CAUSe. ; 17 janvier 1951 el à accorder aux retraités des établissements 
Ÿ d'Etat, arsenaux, poudreries, cartoucheries 6! À ceux des À dt 
Art. 2 Ù sil InIne lravaiueurs a res vités locales, de: PRET de fer, el ic< avances importantes :: 
a) 1 Fra ( l I l «| ter! ires de l'Enion fran- altendant celte rédiisal , Par M. Cherrier, député. 
de quitter le terriltore national et 
Çai jui C0 its quitter { Fito.re na! 4 PS STE : FR RER pris de LE l'A 
i iu (ii i ] pays ennems 1 OCCUp's pair len- Mesdames, Messieurs, Maigré ies éN213em nts pris devant l'Asser. 
ii blée nationa'e par le Gouvernement, la pé juation des pensions des 

b: Le Clranzer 1 f | « V0] dans îe 11 is « li. tributaires des iois du si septembre (ai8 et du 2 août 1919 li à 3 
! hors du territoire franca dont les pays ont « u uh à cord éle réalisée à la daie limite que s'était fixé le Gouvernement 
du iprocilé \ France ; ième, c'est-à-dire le 50 juin 1%. 

c) Les } onnes transftét ir mtrain'e dans une usine d'Al- C'est seuiement au aébut de juil qu'a été promulgué le dé t 
sice | ra ne où ri l HiCAUS ir PAbelh1g1 u Cours Ù 1ppai Auoun le la “wi du 2 aoû: 1919 CRT, RS 1 1.1 
P \ l Depuis, la péréquation des retraites des bénéficiaires de cetle lai 

\ ce me avant été « intra » tous s'effectue au ralenti. 
j , | ! n F \ Lertains de ces retraités, les 123 us vieux notamment, doivent vivre 

s t iC4 [RE Il ) | { til NE : ù 

age mg a " Ps rés en veslu dus acier dite ivec une pension à peine supérieure à cinq mille francs par n) 
[l ; Ja) Scret du 19 septembre 1932 » du Si ia cadence de liquidation des dossiers n'était pas accélérée, 
/ IUu tu 0 / d è = { it Aussi r y" | the ner 
16 février 1043 », « oi u der février 1914 » relatifs au S .T. 0 i Utd nl eu dre puu: ld (ETNer. E +truarait hr 
\ : à ' sta téé I'avait éié convenu que :a péréquation erait en Ccomnim 
’ ) ’ | Gant par les plus anciens, ceux retrailés avant 19%, et par les veuve 
{! i (fn init un de Cois US qe deftarottt OIL fu} Or, celte togie n'est [us apgriqude, 
: à : par l'ennemi, où on Rues La caisse des dépôts et consignations a été saisie de nombreux 
\ \ Û cnu, € Ù essa Pour avoir ATodIL «tu ï w de relrailés à26s de 50 à 5S ans qui attendent toujours leur pé# 
nn | \ 11 (| { | J (ali if 
- - à ne de on vi diner us Ces jours-ci, l’un de ces vieux est mort sans avoir pu toucher 
N LE! 1 5 \ dû 
\ La d rlaion du travañ élant un fait S su! (A mt qe Cette situ dramatique ne neuf plus durer, 
| tri \ \es « \ es OÙ aggravée le En cuire, de nombreux retraités des collectivités locales et «er 
| } { (ravatiie s acpo : n ut le vices publics altendent, eux aussi, le bénéfice de la loi du 20 scp- 
d miées effets à ù indirects de fa guerre: les tombre {ie 
> aa ) e AYanis cause, bém ent, en conséquente Les cheminots retraités la déclaration du ministre de: 
{ [ons } ‘dans 1PSs 10jS Jrgissant tes pensions Con (transports qui iffirmail, all cours de ja discussion du budget des 
es aux VICIEn es de la guérre transporls, en juin 1950, que la péréquation intégrale des retraites 

4 | de a prisomnplion d'origine, lei qu'il est serait terminée au fer janvit 19351, craignent avet juste raison que 
d ir leg ext un Visueur CSI it aux travailleurs dépor- cel en aCIDent De Soit pas lenu, | 
a Par ailleurs, des avances sur péréquation ont été accordées sous 

\ l en malii | 1 lion âe \a forme du versement d’un trimestre supplémentaire aux bénéf 
du nt anp'iqués qu'un an après là publ} Ciairée de la loi du 29 septembre 1958 el aux ouvriers à salaire 
; Ê ! : \ - A + 
\ \ \ lement d'adininistration publique prévu nal ional tri: taire »s de la lai du 9 août 1919. 

. ; à TT De UN M calégories de relrailtés ont 616 injustement exclues de 
Art, Le termns sé on déportation est IE à UT ct mosult 
période égal e service militaire en 1et nps de paix. Celle mesure C'est pour toutes ces raisons que nous demandons à l’Assemble 

( \ 4 « I iuires qu'à compiler de la daie nationale d'adoplier \a proposition de résolution suivante: 
LE 
de )) Fa \ ch ‘ tu | 
à Lén " 4, i "Sänucatior hrO- Et : + Le, 
frs: Fi à LUS QUE eme OR de ROPOSITION DE RESOLUTION 
(| } "JUS 114 CHHprIt FONCUI LR] D IC tt _w 
{ | | rlhinort IN UE ) , . 1 : F : s. Sad ù A 

dl c1a0 vies législatifs où regimentaires pris en L'Asssmblée nationale invite le Gouvernement: 
ne . F Fe e ‘ 19 À appliquer la péréqualion intégrale aux pensions de tous ru 

d ( Inn e dSUNCUT se] PVVS tributares des lois n° 48-1550 qu 20 septembre 1918 et n° 49-1097 du 
I trava rs déportés ; ÉD US 2 à 2 10ù{ 1919 el à faire toute diligence afin que ces opérations soient 

\ \1 { per ; once men juslifites, résullat t d'un achevées le £er mars 1931: 
fait survenu au eaurs de la déportation du travail, seront Indemni- 20 À tenir ses engagements en faisant effectuer, avant le 4er jan 
( ind ut tes rue À 7 qui e onu FE nee les "M vier 1951, la péré qua ti ion intégrale des pensions des cheminots ; 
Çues PQUr 10 ICE OBEE Qu AO OR Ce 3e A accorder immédiatement des avances importantes aux retraités 
m le BUETTS lont la pension n'est pas encore péréquée 
. (1 { 1 5 { . 

Art. 142, — Une indemnité forfaitaire, dont le montant sera fixé ‘1 té. 

par une lai spéciale, sera attribuée à tous les travailleurs déportés 
‘s avants cause de travailleurs déportés décédés bénéficieront 
I Ü le { | léport 1 | bénéf n! 


ANNEXE N° 11553 


(Session de 1990, — Séance du 7 éécembhre 1950.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de la comptabilité sur le 
projet de résolution portant fixation des dépenses de l'Assembice 


nationale et «ie l'Assemblée de.l'Union française pour l'exercice 


19514, par M. Aubry, député. 

Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter le 
projet 
nale et 

La première partie de ce projet 
des d‘pen 
à la somme de 


de budget pour l'exercice 1%51, concernant l’Assemblée nato- 
l’Assemblée de l'Union française. 

intéresse l'Assemblée nationa'e 
ses habituelles du budget. 

2.127.8241.110 FE, 


et fait état 
Il s'éiève 
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maso SE | d 
votre commission de comptabilité a examiné ce projet ec So 


eilé 


tif de l'Assemblée. 1 
à été tenu Compte des mesures de reclassement, de ] 





in 
a constalé qu'il avait été élaboré avec tout ie souci d'éco- 
nie compati ble avec ie bon fonctionnement législatif et admi 


‘en té qui conceme les fournitures, de la hausse de certains 
ui sont fonction des salaires et du coût des matières pre- 
La ventilation du crédit global demandé apparaît dans les diffé- 
s artic les mentionnés dans l'élat A, annexé au projet de réso- 
“partie du projet concerne l'Assemblée de l'Union 
’ \ commission de complabilité de l'Assemblée nationale 
! Du vÉ les justifications des di penses envisagées el a nelu à 
tion du crédit global, ventilé conformément au tableau B, 
l cé CIi-ANt "ès, . d 
\ous vous proposons donc de bien vouloir donner voire appt 
1 projet de résolulion dont la teneur suit: 
PROJET DE RESOLUTION 
ter, — Le budget de l'Assemblée nationale pour l'ex 
xé à la somme de 2,127.821.170 F conformément à l'éiat 4, 
> — Un crédit de 805.173.000 F est alloué à l'A: blée dé 
francaise pendant l'exercice 1951. Ce crédit sera inscr 
xe au budget de j'Assembiée nationale et réparti [ 
1 l'état B, ci-annexe 
Etat À. — DUULGET DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE POUR L'EXERCICE {91 
Dépenses parlementaires 
er, — Indemnités des députés, 868.600.000 F. 
', — Indemnités de fonction et de représentation: 
idemnité du président, Kx).0{) b) indemnité des membres 
bureau, 1.800.000 F; c) indemnité des membres du cabinel du 
ent, 1.365.000 F. Total, 41.065.000 F 
art 3." —"Indemnités diverses : 
“) Prestations familiales des députés, résidence, cherté de vie, 


mnité de transport, allocations prénatales et de maternité 
900.000 F; D) frais de passage des députés d'outre-mer, oh mnil- 


13 de francs; c) Frais de missions, 10 millions de fran — 


lotal, 160.900.000 EF. 
Art, 4. — Service automobile, 20 millions de francs. 


{rt 5 — Remboursements à l'administration des postes, télé- 
iphes et téléphones (affranchissements, abonnements éiépho- 


jues, communiealions, etc.l, 51.500.000 F. 
Art, 6. — Impres Sipns, 70 millions de francs. 
h =: 


ipation à la caisse de pension des anciens dé} 





Dépe nses de person nel. 


lt Q — nointements et salaires: 
Art. &. AP} DiPMET : 


! n1* tlliang An franrs” ) I 
a) Employés du cadre ordinaire, 317 millions de franrs; b) em- 


piorés du cadre extraordinair 
1193500.0400 F. 

Art. 9. — Indemnités au personnel: 

a) Prestations familiales, supplément familial de traitement, trans- 
port, cherté de Vie, gratifieation de fin d'année, 32.500.000 K: b) in- 
k mnités de résidence, logement, cha! iffage, 58.400,00 EF; €) dépens es 
afférentes aux iravaux &e nuit, 91 millions de francs. — tal, 491 
millions 900.000 F. Nés 

«rt. 40. — Participation à la caisse de relraile des employés, 12 
millions 100.000 K 


e et auxiliaires, 2.540000 F. — Total, 


Dépen ses de matériel. 


{f, — Matériel: 

a) to de bureau, 29 millions de francs: ü} laurnitures 
diverses et d'entretien, 10 millions de francs ; €} habillement des 
huissiers et gens de Service, 9 millions de francs; d) médaiies, 
insig gnes, écharpes, 1.800.000 F: ec) aennemant aux journaux allie 
{, < ] . 4,300,000 F. — Total, 51.100.000 ; 

42. — Bibliothèque et doc umentat on étrangère: 

m tite 3 millions de francs; b) documenta! tion éf{ra] gère, 

90.000 F, — Total, 3.220.000 F 


Dépenses de bâtiment. 


Art. 143. — Bâtiments: 

a) Entretien général, 3 millions de francs; b) travaux neufs. — 
Grosses réparations, EE millions de francs: €) entretien du mobilier, 
20 millions de francs ; d) chauffa ge, 16 millions de francs; €) éclai- 
rage, 18 millions de francs; /) entretien du matériet té lépt honique, 
ascenseurs, air comprimé et sonoris ation, 7 millions de francs; 
9) entretien des Jardins, 2 millions de francs. — Total, 111 millions 
de francs. 


Dépenses diverses. 


Art. — Service médical et social: 

a) ibinet médical, 1.352.000 F; b) secours à d'anciens employés et 
à des veuves, 416.000 F, — Total, 1.768.006 F. 

Art. 45, — sécurité sociale : 

a) Participation au fonds de sécurité sociale. — Dépu.és e! anciens 
députés, 22.500.000 F; b) participation au fonds de sécurité sociale. 


= Employés et retraités. 40.300.000 F: &) awolication au personnel 
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Art. 19. — Bibliothèque et documentation, 5.860.000 F, 
Dép ses d!' TL nt 
LI 


rt, 13, — Bâtiments 

a) Entretien général, 5 millions de francs: D) ftrayaux neufs, 
grosses réparations, 3 millions de france s: ce) entretien du mobilier, 
i millions ae Irancs; d) Chauffage, 8 millions de f: ancs, €) éctai- 
rage, 6 millions de fran g* Î) entretien du maté tie) lu lépho) )JU£ 
sonorisalion, 2.500.090 F. — Total: 28.500.000 F. 


Dépenses direrses 
i 


Art. 1%. — Service médical et social: 

a) Cabinet médical, 600.000 F; U) secours, 306.000 F. — Total: 
OKLOK) F. 

Art, 19 — Sécurité sociale: 

a) Participation au fonds de sécurilé sociale des conseillers et 
anciens conseillers, 3.616000 F: 6) participation au fonds de geu- 
rité sociaïe des employés et retraités, 4.206.000 F: c) application au 
personnel des disposilions de la sécurité soriale {prestations en 
espèces à la charge de l'Etat}, capital-décès, 1.300.000 F, — Total. 
9.252.000 F. 

Art. 16. — Indemnités anx employés du bureau des postes, té4- 
graphes et téléphones, 225.000 F 

Art, 17. — Indemnités pour différents services, 700.000 F. 

Art, 18. — Versement forfaitaire au Trésor public (loi du 91 dé- 
cembre 1948), 16.452.000 F, 

Art. 19, — Dépenses diverses et imprévues, ? millions de francs. 

Art. 20 — Dépenses des exercices clos, 4 million de fran 

Ensemble du budzet pour l'année 1951, 805.173.000 EF. 


———————— 
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ANNEXE N' 11554 


t LÉ = à! mhea 41 
(Si n de 1 — Ci Ce AU i 4 nb! 1950.) 


la commiss<ior le conti tabilité "oncer- 


RAPPORT fait au nom d 1 
nt l'ouverture d'un crèdit supplémentaire applicable aux déepen- 
ses de !l'Assemble2 nationale | de l'Assembiee de l'Union fran- 


çaise l'exercice 1950, pur M. Aubry, dép 
\f n ] e vomrn Ï lé DE. ibilité a nsta 
il [ ef i \ | [ (RELRIER EL 1ITISE Uk 
‘ l'A [pl l | 1 Irancà Û un crédit nl 
14 il ‘ l i \ il ] 1 11e pa l'a paul 
‘ { ( i l ‘ s différentes pél 
RU , {le Hier l'augmentation des presla 
Lo far le | résidence, ainsi que du versement 
forfa Î npôt sur les traitements et pen 
) t : 1 
D e } , Dactivil Û entaire, intense et continue depuis le 
d l | l ë, ' ile inévitablement ur certaines 
lu budu T1 | ement du « rier, impression de 
| 111) | int li travaux législatifs et indemni- 
Le crédit destiné à l'Assemblée de l'Union francaise est justifé 
var 1 i d ler le transport et par la majoration légale 
’ farm li $ 
Eu © {tn 1949 eu JON ] Ja iisse dé pen 
pra 11 li init rapile du nouveatl 
l) ‘ bvention corr 
) 1 | t t Er jen lt des conseillers 
1 11 114} 2 
Er t nomination d'un secrétaire supplémentaire et lapplica- 
[io l Il i (| r' einent aux membres du 
N ; lu u l« | t er iiné une Imajora nn de dépu se. 
bu fa d ( l le le | visions initiales des 
, nt 1 insuffisantes et la nécessité est apparue 
| | l h à L ca rituel 
| de ile l'Assemblée nationale se 
| 1 MA) 
{ | { Ù ( le l'ordre de 31 m'i 
00 
s [ le o! l no VOIS prions de h } 
nouer À i bation t de ré<olution et à la 
{ 11 «it 11 
PROJET {h tESOLITION 
\ I — | | i le S2,46 0 francs ect 
\ r le fonctionnen t { ‘r de l'Assemblee na‘jonale, 
en «ddit \ AUX rédi!s bud: ire le l'exercice 19.0 
\! Ù Un « lit supplémentaire de 31.261.000 francs est allorté 
{l ( le l'Assemblée de lUnion fran- 
i ‘ add IX lits budgétaires de l'exercice 1990. 
PROPOSITION DE LOI 
\ er, — Il est ouvert au ministre des finances, sur l'exercice 
1,4) l 1 ilIX ‘(1 1 Il i lu 31 décembre 
19 19-1611, du ? Vril 1%4) no o0-3SS, du 8 août 1950 no 50-952, 
l t de 82463000 jui sera inscrit au budget du minis- 
tère d l chapit OUR Assemblée nationale et Assem 
l le IT 1 [l l 
\l 2 - ]l est ou { au ministre dé finances, sur l'exercice 
fou), e1 idition aux créd dés par les lois du 231 décemibre 
1010 19-1611, du ? il 195) no S0-5SS, dun 8 août 1950 n° 50-955, 
Wii lit de 31.361.000 francs qui sera inscrit au budget du rminis 
tère des finences, chapitre 0960 « Assemblée nationale et Assemblée 
de l'Union française (dépenses de l'Assemblée de l'Union fran 
ça 
Art. 3%. — Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressour- 
Pi 1 du ! ] } "exercice 1950 


ANNEXE N° 11555 


(Session de 1950 Séance du 7 décembre 1950.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des pen- 
sions sur la proposition de loi n° 8731) de M. Maurice Poirot et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer la pension des veuves 
de guerre à la moitié ct la pension d2s ascendants à 33 p. 100 de 
la pension allouée à un invalide de 100 p. 100 d'invalidité (al!o- 
cations comprises), par M. Maurice Poirot, député (1). 
Mesdames, votre commission des pensions, toujours 
soucieuse de faire régner plus de justice dans la réparation due aux 
différentes calégories de victimes de la guerre, avait approuvé à 
l'unaniailé je rapport que j'avais présenté sur la proposition de loi 
ne S731 


messieurs, 


a été annexé au procès-verbal de 


1950, — 6 octobre 1951 








Bien que, depuis celte date, un effort non négligeable ait gt 
fait en faveur des bénéficiaires de la présente proposition de oi 
votre commission à estimé que l'injustice était encore trop criante 
et a Oblenu de la conférence des présidents l'inscription sais débat 
de la proposition de loi n° 8331 à l'ordre du jour des travaux de 
J'Assemblée nationale. 

Le Gouvernement en ayant demandé le retrait et un rapport sun 
plémentaire devenant nécessaire, votre Commission, dans sa séance 
du mercredi 6 décembre, à approuvé à nouveau les excellentes 
raisons figurant dans le rapport no 10057 et qui, en tenant comat: 
des circonslances internationales actuelles, prouvent qu'il y à 
urgence à adopter le texte qui vous est proposé. à 

En effet, si, en raison des circonstances, il est sage 
des mesures pour parer à touet éventualité, la même sagesse cm 
mande de ne pas négliger la préparation morale du pays. Or, accr 
der une juste réparation aux différentes catégories de victimes de 
la guerre er est un des facteurs essentiels, c'est pourquoi 
jours à l'unanimité, votre commission à approuvé le présent 
ort supplémentaire et elle se fait plus pressante pour vous 4 

; f très rapidement la proposition de loi suivante 


d'envis cer 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 19 et 72 du code des pensions milit ‘+ 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Art, fer, — L'artiste 49 du code des pensions est, à comp! 
1951, modifié aiñsi qu'il sujt: 

Le taux de la pension est, pour les veuves non 
rieés, d'un montant égai à la moitié de la pension allouée à un 
ide à 100 p. 100 du même grade ou ayant occupé le mème en 
que le mari, y compris l'allocation n° 4 aux grands invalid é 
l'allocation du statut des grands mutilkfs, lorsque la pension « 
concédée au titre des alinéas 149 et 2° de l'article 43, et au t 
de la méme pension dans tous les autres cas visés par le mi 

« Toutefois, la pension de reversion des veuves d'invalides b 
liciaires de l'article 18 sera égale à la pension des veuves non re] 
calculée selon les règles édictées au premier alinéa du } 
sent article, » 

Ari, 2 — L'article 72 du cod» des pensions est, 
{er jenvier 191, anodifié ainsi qu'il suit: 

{rt. 72. — La pension est fixée, pour le père ou la mère ve 
divorcés, séparés de corps ou non mariés, à 33 p. 100 de la pen: 
‘un invalide à 100 p, 106, y compris l'allocation du statut des 


riées, 


à compter d 


f 
{ 


la mère conjointement, la pension est fixée 
même taux. 

Pour le père ou la mère veufs remariés ou qui ont contra 
mariage depuis le décès du militaire ou marin, à la moitié de la 


pension d'ascendants ci-dessus déterminée. » 


ANNEXE N° 11556 


(Session de 1950. — Séance du 7 décembre 1950.) 
RESOLUTION adoptée par le Conseil de la République tendant ? 
demander à l’Assemblée nationale üne prolongation du délai cons- 
titutionnel imparti au Conseil de la République pour formuler son 
avis sur la proposition de loi adcptée par l'Assemblée nationale 
concernant le: débits de boissons détruits par les événements de 
guerre. — {(Renvoyée à la comimission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont Ja teneur 
suit: 

En application de l’article 20, deuxième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de Ja République demande à l’Assemblée nationale da 
prolonger jusqu'au 30 janvier 1991 inclus le délai constitutionnel qui 
jui est imparti pour formuler son avis sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, concernant les débits de bois- 
sons dé'ruits par les événements de gferre. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 décembre 1950. 

Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILrE. 





ANNEXE N° 11557 





(Session de 1950. — Séance du 7 
PROPOSITION DE LOI portant extension à la guerre 1939-1945 dc: 
dispositions de la loi du 27 avril 1916 instituant un diplôme 
reruettre aux familles des officiers, sous-officiers et Soldats de; 
armées de terre et de mer morts pour la patrie, depuis le débui 
des hostilités, présentée par M. Bruynee!, et les membres d' 
groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne el 
sociale, députés — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


écembre 1950.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 avril 1916 a créé un diplôme 


1 


d'honneur portant en Lilre: « Aux morts de ja grande guerre, la 
patrie reconnaissante remis aux familles des officiers, sous-offi- 


cièrs el soldats des armées de terre et de mer morts pour la patrie, 


68 
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diplôme constilue l'hommage particulier que la patrie à tenu 
à rendre à tous ceux qui, au cours de la guerre 1914-1%18 ont fait le 
sacrifice de leur vie, et représente pour les farmilles un souvenir 
g'orieux et tangible du disparu. 

HL convient que ce témoignage de reconnaissance soil également 
décerné aux morts de la guerre 1959-1935 qui onl droit au mêmes 
honneurs que leurs ainés. 

Tet est l'objet de la proposition de loi ci-dessous dont les dispo- 
silions s'appliquent à lous les militaires et résistants imorts pour la 
France depuis le 2? septembre 1959, 


PROPOSITION DE LOI 


art. fer. — Le; disposilions de la loi du 27 avril 1916 sont appit- 
cables: 

Aux militaires des armées de terre, de mer et! de l'air; 

Aux F. F. L. ou F,. F,. G. où F. F. 1. et aux metnbres de la Résis- 
fance, 
« morts pour la France » du fait de la guerre 19%9-1943 dans des 
conditions de nature à ouvrir droit à pension militaire d'invalidité. 

art. 2 — Le ministre des anciens Combattants et victimes de la 
guerre est chargé de l'altribution de ce dip'ôüme. 





ANNEXE N’ 11558 


(Session de 1950, — Séance du 7 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propa- 
sition de ré<oiulion (n° 11240) de M. Mouton et p'usieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans Je 
budget de 1951 un crédit de 5 milliards pour réaliser |1 2° tranche 
du pécule aux Anciens prisonniers de guerre, par M. Tourné, 
dépliié, 


Mesdames, messieurs, au mois de mai 1913, les derniers prisonniers 
de guerre français revinrent en France pour regagner leur foyer après 
uae dure et cruele absence qui dura, pour certains, plus de cinq ans. 
Beaucoup de ces prisonniers, fatigués, déprimés, Voire pour un bon 
nombre d'entre eux un peu désaxés, retrouvèrent la vie civile. Des 
semaines et des mois de réadaptation furent néôce ssaires pour que ces 
anciens captifs puissent retrouver une ambiante de vie normale. 

be p'us, la silualion matériel'e d'un grand nombre de foyers de 
prisonniers n'élait pas des plus reluisantes, La maladie, la mort, 
la guerre, l'occupation, Les privations, les pillag es et les réquisitions 
étaient passés, Sans complér que, pour beaucoup d'entre eux, des 
siluations morales el sentimenlaies des plus pénibles s'ajoutèrent 
aux dilficullés matérielles. 

On aurait dû aider ces hommes à retrouver des moyens stables 
d'existence. Des indemailés compensatrives auraient dû leur être 
accordées. Leur qualité de victimes de guerre aurait dû obliger la 
nation à s'occuper pius sérieusement d'eux, Malheureusement, les 
anciens prisonniers de guerre n'ont pas toujours eu la consid“ration 
qu'ils mérilaient. 

Toutefois, un pécule de 400 francs par mois ou 13,93 francs par 
our de captivité fut prévu, mmüuis ce pécue, ce misérable pécuie, n8 
ieur à pas encore été paré. 

Malgré tout, deux éléments dans ce domaine sont à relenir et ont 
permis aux prisonniers d' espérer à nouveau, 

Dans la loi du 8 août 1950 figure une première tranche de 50 mit 
lions destinée au payement du pérule aux familles de prisonniers 
de guerre décédés en captivité. C'était un point, mais celle pre 
mière tranche était considérée “orme exceplionnelle. Ce qui sem 
blait dire qu'une fois ces 509 millions payés, il n'y aurait rien d'aulre 
pour les prisonniers. 

C'était une clau:e excessivement dangereuse et inacceptable pour 
les anciens prisonniers de guerre français, Fort heureusement, à 
l’Assemblée nationale, cette clause a été supprimée par le vote ‘Au 
21 juillet 1950. 

Par ce vole, l'Assemb'ée voulut également marquer sa volonté 
de voir inscrites dans les prochains budgets les autres tranches du 
pécule aux anciens prisonniers de guerre qui, au cours de leur capti- 
vité, ne percevaient ni solde, ni traitement. 

En votant ensuite, le 26 juillet 195%, par 590 voix contre zéro, la 
chapitre 6032, l’Assemblée à confirmé sa volonté de voir attribuer 
le pécule aux anciens prisonniers de guerre, ce chapitre élant rédigé 
ainsi: « Première tranche du pécu'e aux anciens prisonniers de 
guerre: 500 millions de francs. » 

Dans les propositions formulées par les associations d'anciens 
prisonniers d2 guerre, i! élait suggéré de réaliser le pécule en trois 
tranches annuelles. 

Une première tranche ayant élé affectée aux ayants Cause des 
prisonniers décédés en captivité, il convient d'inerire pour 1951, les 
crédits nécessaires pour réaliser la deuxième tranche du pécu'e aux 
anciens prisonniers de guerre. 

Comment pourrait-on refuser plus longtemps le pécule dû aux 
anciens prisonniers de guerre français alors que les prisonniers de 
guerre allemands se sont vu rembourser en bons deutschmarks 
gagés sur le dollar, pécule, argent de camp et monnaie française. 

Cela a été dit, expiiqué par un de nos collègues à la tribune de 
l'Assemblée nationale, le 24 mars 1950, sans que jamais un-quel. 


n- 


conque démenti ait été opposé, (Voir Journal ofliciel, débats n° 25, 





2e séance du 24 mars 1950, p. 2369.) 
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C'est pour toules ces raisons que votre commission des pensions 
vous demande à lunanieté tons une ab<tention de bDiènu vouioir 
adopier la proposition de réselution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLEFION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À inscrire au cha 
bitre O2 du budgel de 1934, une somme de cinq milliards pour 
réa:iser la deuxième tranche da pécule aux anciens prisonniers de 
guerre qui, durant leur caplivité, ne percevaiént ni solde, ni traile- 
mert, 





ANNEXE N' 11559 


(Session de 14. — séance du 7 décembre 150) 


RAPPGRT SUPPLEMENTAIRE ail au nom de la commission des pen 
sions sur {fa proposition de loi (ne 69%) de M, Touchard et piu- 
sieurs de ses colfgues, lendant à modffier L'article 11 de la toi 
n° 16-537 du 27 février 191$ sur le rapport constant cire | pen- 
sions militaires d'invalidité 6! je traitements lrul- le: fonction- 
naires, par M. Tourne, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, là commission des finances s'e<t tout parti 

Culièrement intéressée à la proposition de loi de M. Touchard, Erle 

a voulu l'adopler. Toutelois, elle a demandé que fa due d'applica. 

Lion, primilivement fixée au {ef janvier 1900, soit remplacée par celle 

du fer janvier 1951. C'est la raison du présent rapport supplémentaire, 
La situation des victimes françaises de la guerre n'ayant pas varié 

depuis que la proposition de loi n° 6974 de M. Fouchard a é 6 déposée 
et depuis l'adoplion du rapport n° 7180 par la “omimission des pet: 
sions, l'exposé des motifs de ce rapport n'a pas à ètre modifié, 
Seule change la date d'application de La loi. 
Le Sont les raisons pour Jésqueiles voire coinmitmission des pDen<i ns 
vous demande d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION BE Lol 


tendant 1 modifier l'article A1 de la lui n° 48-557 du 2 féi rier | LUE 
afin de rélablir la parité qui existat entre Les pensions nulutarres 
d'invalidité et des tratements bruts des [fonctionnaires 


Artèle unique. L'ariicle 11 de la loi du 25 février 1918 est nu tifé 
Comine suil: 

« Art. 11, — A partir du fe janvier 1959, Ja parité qui existait au 
30 seplembr e 1957 entre lès pensions ruiaaires d'invalidité elies rat 


léements bruts des fonctionnaires es! rétablie en prenant conne réfé. 
rences le trailement brut d'un huissier de première classe de in,s- 
tère et la pension d'un grand mutilé de guerre à 100 p. 100. » 

« Le rapport ainsi établi sera constant. » 


ANNEXE N' 11560 


(Session de 190, — Séance du S décembre 1%.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION te vd à inviter le Gouvernement } 
appliquer la loi du 8 juin 1943 à l'anvivnune école des houillères de 
Fuveau, présentée (2) par V Francis Leenhardt, Félix Gouin, 
Deixonne, Binot, Mine Lempereur et les meinbres du groupe soi'a 
liste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nalio- 
hale.) F 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la créaiion récente d'une commission pour 
l'étude de l'ensemble des problèmes scolaires ne doit s'accompagner 
d'aucun malentendu. Qu'il soit bien clair pour tout Le monde, ainsi 
que M. le ministre de l'éducation nationale à tenu à le rappeler, que 
les lois de la République continuent à s'appliquer per dant la durée 
de ses travaux et aussi Jong.emps qu'elles L'auront pas été modifié :$ 
par le Parlement souverain. 

C'est dans cet esprit que nous trouvons surprenant, pour ne pas 
dire plus, que l’ancienne école des houillères de Fuveau n'ait pas 
encore été mise à la disposition de l'enseignement es coulor- 
mément à une loi vieille de deux ans, celle du 8 juin 4918. 

Nous savons toutes les chicanes qu ‘on a cru habile de suscier, du 
côté clérical, pour se soustraire à l'application de celle loi, Les 
locaux appartenaient-ils bien aux houillères ? N'élaient-ils pas régu- 
hèrement louées par elles ? L'érole privée serait-elle, lors de lex 
pulsion, assurée d'un gile ? Ne pourrail-ou reculer la dae de 
l'échéance ? 

Il est aujourd'hui prouvé ns les locaux relèvent effectivement des 
houïillères, et la cour d'appel d'Aix a jugé que l'associalion des 
parents d'élèves n'avait aucun titre de location. D'autre part, l'occu« 
De actuel ne risque pas de se ouver à la rue, puisque l'assoria- 


. 


tion diocésaine possède un local en état de recevoir une école, avec 


une très carrae cour, et qu'elle a, du reste, procédé à l'um ge- 
ment de ce local. 

1) Voir égaleme le n° 7189. 

(21 Avec demande de discussion d'urgence, conformému 


ticle Gi du réglement, 
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direcies : taxes assimitées dans les départements d'outre-mer :! 


poriant lexonerauon fiscale partieile jour 


es années EUIRS, 1919 


et 0 présentée par MM. Emmanuel Very el _Daimas, d LES, — 
(Renvoyée à La comm on des finanves.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mi \ | 1 (9n 116, d'te d'assimi 
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aduail 

Or, dans les départements d'outre-mer, la malière imposable es? 
réduite et déja grevée d'impols directs d Etat. 

Les centimes atditionnels y sont pius lourds que dans la métro- 


pole parce (fil: les laxes dirvutes à la dis 
lecauux sont d'un très faible revenu et que 


posilion des budyets 
la part donnée à la 


liscalité directe est, de ce fait, très haporlante. 

De plus ; centimes additionnels out une base plus large que 
dans la nu pole, étant caïculés sur les impôts coloniaux lels qu ils 
dlaient perçus en 4937, tandis que, dans “la mélropole, celle base 
vemonte au début du siècle (paknle) 

Pour alliun es charges rouvelles, le Gouvernement a déjà opéré 


dés auhatlements sur certaines taxes. L'intention état indéniable 


et parfailement louable, mais le ré<ullat à 


dumimmlions ne compensent nullement, en de 1 

cousiberable que les circonstanves d'éoignemme 
lertiloures d'exportation confèrent à ces dépar 
ments sont insuffisants el il s'avère Indispensa 
l [AREA latrs { { \ott 


Malaise b \ hoogique 
Cet alourdissement de Ja fiscalité  impossil 


clé inanqué car les 
wmbreux cas, l'écart 
nt et la qualité de 
lements, Ces allége- 


b'e et urgent d'al'er 


ve à supporier, est 


devenu, de plus, extremement irritani, En effet, les cconstanres 


économiques n'ont pas peruns de développer 


rapidement un piin 


d'équipeneut dont les départements d'outre-mer ont un besoin 


urgent pour s'aligner sur les départements mélropolilains. 


Li ivantares sécitux, telle la sécurié socia 
recu leur complète apeliration; l'assurance m 
cependant que les otisatiens sont payces par ! 


le, n'ont pas encere 
aladie, par exemple, 


ous, 


Un projet gouvernementar ne SSi, des propositions de loi et de 


solution, s'altarhent à vosarer de résoudre 
précecupalions rejoignent les insistances que 1 


ce problème. Eeurs 
ious faisons de plus 


en plus pressantes auprès des départements minislériels autorisés. 


Nous suivons avec inlwrèt l'évolulion de tous 
soulemr él, au besoin, tes modifier en les renf 
Mais, de loutes ves mesures indispensab'es à 


ces textes pour les 
oreant. 
prendre nous eslti- 


mons qu'en toute priorité d'urgence el sans altendre Ie sort de 
loulés ces proposiÜons, il ÿ a une question à régler. Les rôles des 
jnpôls locaux de 1938 et 19139 n'ont pas encore été mis en recouvre- 


ment car en raison de dispositions administrativ 
prises qu'assez tard, les budge!s de 1948 et 1919 
nseils généraux qu'en fin de chaque 
quelques mois plus tard seulement, 


par les vo 
approbation 





es qui n'ont pu être 
n'ont pu être votés 
année et ont reçu 


i 





Si l'on doit mettre en recouvrement, au cours di prochain exer. 
cive, les rûes des années 1948, 1919 et 1950, il en résuilera pour les 
contribuables une charge impossible à supporter. 

H <sembie d'ailleurs difficiie aux services compétents du seul paint 
de vue adininistralif, de mettre en recouvrement à la fois les "oive 
irlant sur irois années. 

La chose <erait-ele réalisée, comment les contribuables pourre:t 
ils fare farce, au cours de l’année prochaine, à une imposilion se 
rapportant à quatre exercices ? 

Nile commerce, ni liaduitrie ne pourront trouver les d'er 
bilités nécessaires, à moins de relever brutalement le prix de 
les produils et augmenter ainsi le coût de la vie, déjà de 50 p 1 
au mous pius cher que dans la métropole, 

Nous crugnons que dans la recherche des soiutions souhaïitat 
e! difficiles à délerminer, il Y ait quelque retard à voter des texv: 
inpatisminent attendus, 

Il cmnviendrait, d'abord et avant tout, d'enlever une inqué! 
aux contribuables de ces départements, de leur porter un apäaisemeit 
sur ieurs préoceupalions actuelles et fare ainsi renaître l’espérane 
pour les solutions à intervenir, 

Le projet de lai no S55 re prévoit que l'échelonnement dans !e 
lemmps de Ta inise en reconvrement des rôles 191$ et 1959, 

Une autre proposition demande l'exonération que naus souh 
(ons, mais nous Craignons que, faisant partie d’un ensemble, cit" 
disposilion qui s'impose particulièrement ne subisse le retard que 
| « ipporieront aux questions ronnexes, 

I convient donc de décider en première urgence, qu'il ne sera 
pas anis en re‘ouvrement les rôles 1958, 1919 et 190, l'Ftat pret 
par fui jusqu'ici, sous forme de 


Î } 


ä <a harge iPs avances Consenties 
subventions aux budgets dx, 

Par la môme ocasion, il Pont fixer à partir de 1951 et chadie 
année, un plafond de fiscalité au delà cuquel les rôles des con 
bations directes locales ne <eront plus inis en recouvrement et com 
pensées par une subvention prétevée sur le budget général, Ce plafond 
devra tertr compile évideminent de< 1“forines réalisées en malice 
de tiscalité avale dans les nouveaux départements. 

Et enfin, il faut adopler des mesures de larges échelonnements 
pour la mise en recouvrement des rôles à partir de 1951. 

('e<t pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à votre ap} !a- 
bation la praposilion 4e loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


art, er, — Les rôles généraux, primitifs et supplémentaires des 
anciennes contributions directes el laxe< as<imiées restant à émeltre 
aans les départements foutre mar au ire des exercices 1948, 1019 
et 19, ne seront pas mis en recouvV'erment, 

Art, 2, — A partir de l'exercice 1951, un nlafond de fiscalité lovale 
directe sera fixé pour chacun des déparlements d'outre-mer par 
arrèki conjoint des ministres des finances et des affaires économi 
ques, du bidget el de l’intérieur. 

Les dates Timiles de mise en rerouvrement des rôles généraix 
des contributions directes et taxes assimilées locales, pour 191 et 
pour les années à venir, seront fixées par décret, contresigné par es 
minisires des finances et de l'intérieur 





ANNEXE N° 11562 


(session de 194) — Séance du 8 décembre 19:50.) 


PROPOSIFION BE LOT tendant à modifier l’article 3 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, présentée par 
M. Félix Gouin el les inembres du groupe soeiahste, députés, — 
Reavorée à la commission de ja reconstruction et des dommages 
de guerre.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des commercants et négocianis de diverses 
rédions avant elé dans leurs commerces ou leurs industries, 
fabriques, entréepôls, magasins de gros ou de détail, vietimes de 
pillages, soit au cours des opérations de libération, soit dans les 
journées qui ont immédiatement précédé ou Suivi, ces commer- 
cants et industriels ont estimé possible de demander réparation du 
préjudice causé en basant leur demande sur les dispositions de la 
loi du » avril f8Si, modifiée par celle du 16 avril 491%, qui retient 
la responsabilité des villes et de l'Etat en cas de dommages pro- 
venant de troubles et de pillages. 

IL n'était pas possible à €<es commerçants d’invoquer d'autres 
dispositions législatives, les textes alors en vigueur sur les dom- 
mages de guerre et notamment, la loi du 8 septembre 1%45, na 
visant que les pillages opérés par les armées d'occupation, Îles 
organisalions ennemies ou les organisalions relevant directement 
de Fautorité de l'ennemi. 

Ces commercants et industriels ont donc actionné les villes el 
l'Etat devant les tribunaux civils sur le fondement de cette loi du 
5 avril 184 Mais celle ki, par son article 106 in fine, permet aux 
communes et à PEtal de sexonérer de toutes les responsabilités 
lorsque les dommazes causés sont le résultat d’un fait de guerre. 

Les villes et FElat ont done fait plaider devant les tribunaux que 
« tenant comple des circonstances des pillages eeux-ci devaient 
être considérés comme résullats de faits de guerre et ont conclu 
au rejet de la demande, » 











A ne LUS 


PE 








Rasa D RS AE RO  Ne 5 


rt 





a Al RE CRM AE A 








SN et anse 

















ê 
$ 
dj 





ÉÉA Esr as e SE 


élu i 


Dre 














DOCUMENIS PARLEMENIAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 2179 








mere 

Les tribunaux par divers jugements ont admis 
proclamé expressément qu'il s'agissait, en l'espèce, de pillages dus 
\ une psychose de famine créée elle-même par l'état de guerre el 
pillages avaient pour Cause unique, des faits de 


cette thèse et 


qu'ainsl, ces 


“uerre. F . 
” Mais, comme entre temps était intervenue Ja loi du 2 octohra 
sont présumés dommages de 


jou, aux termes de laquelle (art. 


re tous pillages et enlèvements survenus au cours d'opérations 


N] 


üe guerre, quels qu'en Soient les auteurs, et qu'ainsi à été étendue 
ja disposition de Ja 1oi de 19:55 susvisée, les tribunaux civils ont 
iouté aux malifs des jugements qui leur élaient déférés, ce motif 
propre et particulièrement important: 

: Que les pillages doivent être considérés comme les résultats 
1. faits de guerre ét qu'il apparaît d'ailleurs que le légistate 


uar un texte nouveau (loi du 2 octobre 196), a entendu protéger 
victimes des domimages de guerre, » 


11 résulte donc expressément de celle disposition que les tribu 
naux eu rejetant les demandes portées devant eux, élaient peérsuades 
a les intéressés obtiendraicut satisfacÜon sur le fondement de la 


du 28 octobre 1916. 

Or, ces intéressés, dès la parution de 
» celobre 1936 et dans l'incertitude où i 
que rendraient les tibuaanux civils à raison. précisement, 
menltation invoquée par lEtal que les dommages étaient dns à des 
Laits de guerre, les intéressés, disors-nous, avaient saisi par la pro- 
“dure ordinaire les juriéictions adininistratives compétentes à ce 
sujei 


115 


la loi en quesiion dun 
IS étaient des dévi 


de Farsu- 


I0HiSs 


avaient le droit d'estiraer que devant ces juridictions, l'Etat, 
ui avait soulevé lui-même la notion de faits de guerre devant les 
juridicuons civiles, maintiendrait la mème position et adimetltrait 
loyalement, que ia loi du %S octobre 1946 élait applicable. 


doc, 1 L' ; 
A leur grande stupéfaction, L'Etat a alors adoplé la thèse inverse, 

e précisément que ces inléress's avaient développée devant les 
il ions civiles, et il a soutenu que les pillages en cause ne 
guerre et que la loi du 28 octobre 1940 


venaient pas de faits de 
permettrait vas leur indemnisation à ce titre. 

dusi donc F'Etat, selon qu'il y avait intérêt, soutenail tantôt une 
nèse, tantôt l'autre, ne craignant pas à se contredire, el déèce- 
vaut ainsi les espoirs légitimes que la loi du 2 octobre 1946 avait 
dù éveiller dans fa juste indemhisation de dommages subis dans 
Lintéét commun et national. 

Malheureusement, soit les commissions départementales, soit la 
commission nationale, celle-ci nolamment, dans une dérision du 
20 avril 190, ont admis largumentalion de FEtat et rejeté les 
demandes introduites sur le fondeinent de la loi du 2S octobre 1916, 
en précisant qu'il ne s'agissait pas de pillages survenus au cours 
dupérations de gucrre. 

Les décisions paraissent absolument 
légisiateur du 23 octobre 196; il re faut pas perdre de vue, 
elfet, que ce législateur, dans le texte de cette loi et spécialement 
dans Son préambule, à prociamé légalité et la solidarité de lous 
les Prançats devant les Charges de la grerre et la portée de ce 
texte est spécialement éclairée si on examine ja notion juridique du 
fait de guerre et des opérations de guerre, telle qu'elle à été 
dégasé par la jurisyruderce tant de la cour de cassalion que du 
conseil d'Etat dans la période écoulée de 1910 à 1946. 

La cour de Cassation aya'it à préciser au regard nolamiment 
la inatiére des 2ssurances, L'EXpiession « dorninages occasionnés par 
la guerre étrangère », Lui a, dans ses artèts du 23 janvier 1915 € 
6 inai 1947, donné un sens extrémement large. Hi suitit, disent ces 
arrêts, pour qu'il y ait fait de guerre que l’evéneiment se raitache 
dire tement à la guerre ou, plus exaclemenut, que la guerre àil eu 
sur cet événement où Sur Son a2g'avation, uné luifluence cer- 
laine. 

Parallèlement, le conseii d'F'at é'endait singulièrement la nolion 
« lait de guerre », Il a confirmé sa jurisprudence à ce sujel par des 
arrets, d'autant plus remarquables, qu'ils sont postérieurs à la loi 
du 2 octobre 1946. Un arrèt du 31 juillet 1938, par exemple, à 
adnuis qu'ii y avait faits de guerre dans le pillate d'un appartement 
survenu à Parts les 2s et 29 août 19%, par Un groupe de militaires 
appartenant ax forces françaises de lintérieur, alors que les opé- 
raliuns de guerre Sroprement diles nexislaient plus. 

Celle notion même a entore élé renforcée, semble-t-il, par 
disposilions de la loi du 20 evril 1949 qui à élendu la notion des 
dommages de guerre aux dornmages causés par ja troupe aux seér- 
vives publics français ou alliés pendant la durée des hostilités. 

H est bien certain que le iégislateur du 28 octobre 1916 était au 
Cuurant de celle évolution de la jurisprudence el avait voulu en 
lehir Compte, sans doute, le serme employé par lui dans son arti- 
cle 3 est-il: « opérations de guerre » et non pas « faits de guerre », 
aus il n'est pas douteux que le lerme « opéralions de guerre » 
est infiniment plus large que le terme « faits de guerre », car 
Sil peut y avoir iaits de guerre isolés, c'est-à-dire sans opérations 
de £uerre proprement diles, il ne saurait y avoir « opérations de 
eueire » Sans qu'il y ait nécessairement des faits de guerre. 

L'est d'ailleurs bien ainsi que les travaux préparatoires permettent 
d'éclairer le désir du législateur et! c'est ainsi, également, qu'à 
maintes reprises, interrogés sur ce point, les mminislres compétents 
on fait connaitre leur sentiment. 

IL apparait donc que l'interprétalion des juridictions administra- 
lives Sur l'arucle 3 de la loi du 28 octobre 16 est une interpré- 
lalton trop stricte et rop rigoureuse qui méconnait la volonté du 
lgistateur. 

il ne Saurait être dénié que des pillages survenus non seulement 
au cours des opéralions de libéralion, mais encore au cours des 
Journées qui ont immédiatement précédé et suivi ces opérations, 
sont hien des pillages commis au cours d'opérations de guerre e! 
dans une volonté commune de lutte rontre l'ennemi, Ou hien, en 
eilel, ces pillages ont été réalisés, comme le dit en particulier le 
tribunal de Marseille, « sous l'empire d'une psychose de famine » 


t 


contraires à l'intention du 
Ci 


de 


les 








ou bien HS ont 4 commis dans le désir de soustraire à l'ennemi 

des sSiIockS de \lhires vu eo ire 1 « 1 \i i , 

ment dans des opéralions proprement diles, mais, da à s Las, 

ils ont été MIS à rüls les C\enetnt s dc g ‘ t it3 

de ces évènements, il n'en aurait t dou l « [l Peut 

etre Ja Silualion Scraulelle différeule si on se trou { r ; 

de pullages ISolés où hviduels, mais l'on s'es inis ! s les 
is, trouvé en prése d'artes de Ilage RIS pa érila! 

foule, souvent afm 4 ir des indivkius aissant ) th dort 

certains pme tultaten iU tudtie mome nire l'ennem 

| EH apparait done vain de 'utoit idérer « A N j 
es diverses phases d'une 0! [l 1 bér \ ri l 

lant que ces opéralions sont p Ê 
lerminer, dès l'instant ie les tro s lihéôralr S i 

de la vi le, meothae si Che: li V su pas e1 < h tu ( ln 

eiles [M achè cn! la Jl1 t' { À E£. l | | 1 
se trouve ésenre d ha 

constant qu iutes es Ojru 1S ] n } 

sucrrt 

l apparaît donc bien que la loi »S b Û ; 
respectée dans [l prit d 1 H | d } ; 
lation. Les juridictions adm ra li 
la loi leur commandait de juzer comme ell | ; 
loute regrelté d faire « jui Passt (| ! 
Uisme et de la lida é hi ia li impor!e «! [ i 
Au courant de ces faits, de l'interprétation stricte do 
d'y remédier et de permettre war le vote d'un» \ 
l'indemnisaton si juste et si lévitime recherchée r les vielim ) 
leis actes, 

S'il n'en était ainsi, si le fond d elle ji ibtei V'ivt 
obtenu, les nombreux comm reants et industrie:s L 
quotidiens ont concouru et concourent encore à 11 grand { | 
pays el à son développement, seraient en à e d'être défir | t 
spol'és au mépris de la règle de solidarit: que le légis , à file l 
exergue de son texte du 2 oelobre 19%6 

C'est Paus ces raisons que nous VOUS 1 osons d'adorter ‘a 
proposition de loi ci-dessous libelk 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 7, $ 3 de la ‘oi du 2 19 t 
Hnsi modifié: ….. « Ouvrent droit à domimmases de ! 

« Les pillages, quels qu'en soient les auteurs, | | " 
leg mobiles où les causes, à la seule cond'hion l'i 
mème indirectement à des faits ou des oporations de gun ni à la 
lutte contre l'ennemi, ou encore qu'ils aient 616 commis à proximité 
de la Zone où du temps des combats, où des mesus qui y p 
raient où pouvaient y aider, 

« Les présentes dispositions avant un ractère irierpre + 
d ISsIETS en COITS d instruction OU HO ehne 0% <éetinitivemment | 
seront rétlés conformément à leurs termes, Les d i À for 
leu à décisions définitives, adiministratives ou ji ait done 
ie à revision sur Stnple requête adressée par 1 partie intéressée 1 
hNinistère de la reconstruction où à ses déléraés départementinux 
sans les trois mo s de la promulgation de La présente jui, » 


ANNEXE N' 11563 


(Session de 1%, séance du 3 décembre 195% 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la prono. 
sition de loi {n° 11172) de M. Henneguelle et plusieurs de 
gues tendant à modifier «1! à compléter le décret ne 47 100 du 
16 juillel 1917 déterminant lc: modalités d'application de la loi 
n® 46-2243 du {6 octobre 1916 relative au transport gratuit &! 1 : 
restitution aux families «lc: corps de: anciens combettanis v! vic- 
times de la guerre, jiar IM. Darou, député. 


Mesdames, messieurs, les modalités d' ippiication | | t 
gratuit et de la restifution aux familles des corps des victimes de la 
guerre et des anciens convhallants sont fixées par 6e décret no 17-1109 


du 16 juillet 1947, pris en application de Ja loi n° 16-2243 du 16 o 


tobre 194. , 

L'article {°° énumère les catégories d'ayants droit et stipule en 
son paragraphe € 

« Personnes civiles, décé lées en dehors de leur rés lenc: 
lueile, à la suite ‘dune mesure d'expulsion ou d'éloisnement pri à 
par les aulorités françaises où par l'ennemi, » 

La proposition de loi n° 11172 concerne celte calégorie de victime 

Les disposilions du prernier alinéa de l'article fer du décret du 
16 juillet 1917 stipulent que le droit à restitution des 


frais de l’Elat, à l'une des catégories énumérées, peut s'exerce if 
les viclimes de la guerre décédées hors de leur mésidence habitue 
entre :e 2? septembre 19359 et la dale légale de cessation des ho tés. 

Mais ces limites sont rapidement apparues comme trop étroile | 
source d'injustices, particulièrement en ce qui concerne l'applica 
tion stricte de Ja date dite « de cessation des hostilités 


M. Denvers, sénaleur du Nord. par une question écrile, demandait, 
le 22 décembre 19%4, au ministre des anciens combaltants et 


4: * il : 1 nl 
timse de la guerre « s'il entrait dans ses intentions de J 





aux délibérations du conseil des ministres, le texte d'un décre Û 
veau qui accorderait aux familles frappées de forclusion ‘e droit « 
déposer une demande de re:titulion des corps de victimes de la 
guerre ». 
Le ministre répondait 

Le délai de recevabilité des demandes de restitul des rn3 
aux frais de l'Etat avait été fixé au 17 août 1947, par le décret 
n° 47-1309 du 16 juillet 1947, Pour tenir compte des cas particu s 
ce délai à été prorogé jusqu'au 31 décembre 1938 par le décret 


no 48-1890 du 1 décembre 193 
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— pme __— 
« Le décret du fer décembre 1918 susvisé est actue:lement inter- Si, dans les inines de fer, les mines non nationalisées, les ue 
pré le “emmelt, toute démarche des farnilles faite dans = sieres, des comité s d' entre pris cs existent el que les iTAVaA! : 6 
déia tuaux, méme auprès d'un fonctionnaire incompétent en vue peuvent y exercer ic druit de contrôle et participer à la ges! { 
d'ol ur la rest 1 d'un corps, élant considérée comme valable, ‘uvres sociales, les houjilères nationalisées sont exvlues du 
pourvu que ca dérnarche soil attestée par l’agent ou le fonction Hire de la loi instituant les comités d entreprises. 
naire pres de qui la famille est intervenue, » La direction des charbonnières fixe se:on son bon vouloir k x 
P.us l aire du 23 imars 1930 abordait la question de de participation des ouvriers mineurs au résultat de l’auginer \ 
f l en ct erint du sendernent, sans que les travailleurs de la mine puissent « : 
« La queslon est pose de savoir s'il convenait, nonobstant les ieur. avis, àire S'ils ont été Iésés où non. 
disposité | e fe du décret du 16 juillet 1947, d'accorder Les œuvres sociaies sont gérées par les directions de groupes 5y 
ü ir \ des corps des anciens combattants el vi de bassins, sans que les travailleurs É pce les contrôler. 
(EX lé ja gueire déced iprès la dule légale de la cessation des Les mineurs sont donc des travailleurs ,diminuës, c'est là 8 
li anomaiie qu'il nous faut corriger, 
= ine énuimération restrictive des nouveaux ayants droit. C'est pour quoi nous demandons à l’Assemblée nationale 4 
La é àj tèr la proposilion de loi suivante: 
| ni ' les finances, estimant que la guerre n'’élait pas 
fe } Î hat ] es | Fit PUISAU CIES s0 iffraient PROPOSITION DE LOI 
"! ! | [res 1 {T4 } { ru ? # 
Un nouveau «elai de iois fut alors accorde pour ces cali trticle unique. — L'application de Fordonnance du 2 f " 
UNIS ON A 8 1 25 juin Fa: L 14, mo Hifice par la loi du 16 nai 1946, insütuant jes € és 
Ce delai de trois mis ijoute le ministre — s appliquerà dentreprises, est étendue aux exploitations nalionalisées 
és il 1 depo les demanut concernant 1e ictiues de {3 
guerre qui viendront à décéder. » 
ur. x [E ile calégorie de viclimes de Ja guerre qui n es! 
pa DLT dans la « aire du 23 mars 1950 et pour laquelle, ANN EXE R° 11565 
pourta \ Ieyre 1H pas encore aujourd'hui terminée 
C'est ù pi e le paragraphe e de l’a e {er du décrel ei de 4 
nier fl essai j | Le os Net e habituelle (Session de 1950, — Séance du 8 décembre 1950.) ? 
Éd rsonihits CIiviies aecegees nors di eur residence nAaDiueRe de 
à la suile d'une mesure d'expulsion ou d'élo gnement prise par les PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 18-1251 «ju 6 août | 
auiorilés françaises ou par l'ennemi, » 1948 établissant le statut définitif es déporiés et internés 
Les viles du lil'ora!l de la mer du Nord, de la Manche et même Resistance, présentée par MM. Roger Roucaule, Mouton, Gi 
de l'Atlantique complent un cerlain nombre d'exilés chassés par Touré el les mesnbres du groupe communiste, députés. — te 
hope vtt rare 8 deg Ans crc. rales ou jp nr es ne” rt voyce à la commission des pensions.) 
es 4 pile ITAanCarst et recueillis soit par des particuliers, soi 
dans di | ments d'accueil, En raison de la destruction mas- dE 7 id 
sive de leur ville, des difficuilés de logement, parfois même de EXPOSE DES MOTIFS 
l'impossibiité de ‘ogement, el rl je les demandes de Li atriement Mesdames, messieurs, le titre de déporté ou d'interné résistant 
out ul <À nr saines de HAUUISrS ÆÉFRCUES 8E AN FEURNRS sen est altribué dans les conditions fixées par la loi n° 15-1251 du 6 à 
Des vieux et des vieilles qui n'avaient pas de « raisons sociales » 1958 lorsque la déporlalion ou linternement à eu pour motif un à 
pour t re. Î ipalr és cl se! vir la reprise économique de ces villes acle qualifié de résistance. » ', PR PER "PF si < 
sinhis{i es sont demeurés, contre eut gré e! par mesure autoritaire En conséquence, le RC RPRL Gacinseeton ponte De . : 
dans ‘( ir dépariement d'ac ueil, attendant le jour où l'autorisation LA eg L, ap. se-r0d8 lg EN demandes doivent étre 3 
leur sera entin donnée de rejoindre leur commune d'origine. nr ee ge" de ki £nortatior Hhiosne ; 
Les maires des communes aps et les préfets peuvent témaoi- Rev 0 malérialité et la durée de ïa déportation ou de Finterne- À 
gner que l'autorisation de rapatriement ne leur à pas été accordée, > on os Ris és Ch LP 
HN . is parait so haitable et normal qu'ils OR! bénéficier 4 era reg nr ” L age À 2 ghu " ualifié de ‘ 
enco ‘luellement, et jusqu'au rapatriement complet, des mesures #e L'existence ee ae: e SE Se 2 » sderades Porn ee 
de gratuité ordonnées par la Joi. ü anne ga à a Dons EU Dci nie le lien de cau À 
Ÿ nnganence ln d mice e nsî vite smande à : de faire Server à ce ‘#ari que ie Île 'ause À 
7 0 RS nminission des pensions vous demande effet "existe effectivement dans là très grande généralité des cas dès 
lors que la matérialité de l'acte qualifié de résistance comme de 
; : déportation où de l'internement est acquise. 
PROPOSITION DE LOI Cependant, la preuve formelle de ce lien n'existe pas néres 


sairement pour autant, ou n'est pas susceptible d’être produite | 
le demandeur en raison des circonstances môimes de Ha clandes! 
ité, des arrestations, des déportations ou des internements. 


tendant à proroger tes vrescriplions du décret n° 17-1309 
du 16 juillet 19157 au profit de cerlaines victimes de la querre. 





trlicle unique - Les familles des personnes civiles décédées Les altestalions qu'il peut a'ors fournir ne font qu'exprimer la 
hors de leur résidence habituelle à la suite d'une mesure d'expul présomplion ue l'existence du hen. 
ion où d'éloignement, prise par les autorités françaises ou par Par ailleurs, dans les cas mêmes où le lien de cause à effet n'exis- 
l'ennemi, continuent à bénéficier des preserptions du décret terait pis à proprement parler, le refus du litre de déporté où 
ne 17 149 du 16 juillet 1947 déterminant les modalités d'application interné résistant n'apparait pas uniformément fondé, Tout mermnbre 
de la loi no 46-2213 du 1; octobre 1916 relative au transfert à titre de la résistante, loule personne accoinpiissant un acte de résis 
gratuit et à la restitution aux familles des corps des anciens combhat- tance, arrèlé fortuitement, par exemple au cours d'une rafle, 4° 
lants et viclimes de la guerre, si elles fournissent la preuve que passage de la ligne de dérmarcation, d’une mi-sion de ravilaille- 
leur rapalriement dans leu: commune d'origine a été retardé ou ment, ete, ne saurait être blâämé de ne pas s'être prévalu de sa 
refus qualité 4e résistant ou de l’objet exact de son acte, d'avoir ain 
+ 
L 





essavé d'échapper à lennemi pour continuer à servir, en caural 
des risques croissants. Le relus du titre de D I R, ne serait par, 


d dans ces “andilions, justifié. 
A N N E X E N 11564 H en serait, par contre, autrement si l'arrestation ou l'interne- 








ES 7 ment, ou ja déportalion, avait eu pour motif une infraction de droit 
(Session de 1950. Séance du 8 décembre 190.) cwnmun ne tombant pas sous le béneélice de l'ordonnanre du 
6 juillet 1943. 
# ROPOSITION DE LOI tendant À étendre t'ortonnance d11 22 février En conciusion, il convient: 
1945, mditiée par la loi du 16 mai 1956, sur les comités d’entre- De ne pas alounlir inutilement la procédure : 
prises, aux mines et minières, présentée par MM. Camphin, D'éviter de refuser injustement dans cerlains cas le titre de 
Gabriel Roucaute, Mmes Galicier, Schell, Denise Bastide, MM. D. LR. : à ï &. 
Garaudy, Ginestet, Boutavant, Védrines, Besset et les membres HW y à done lieu de donner à l'autorité chargée d'assurer la mise 4 
du groupe comimuniste, dépuiés, — (Renvoyée à la commission de en œuvre du statut, la possibilité de modifier dans le sens souhai- 3 
la produc{ion industrielle.; tah'e les textes d'application, 4 
Tel est l'objet de la présente proposition de lai. Celle-ci donne un 4 
EXPOSE DES MOTIFS nouvel énoncé de la condition de base requise pour obtenir le titre 
, ; $ de D. 1. R., admet au bénéfice de la présomption — sauf preuve 
Mesdames, messieurs, M. le ministre de l'industrie et du com- contraire fournie le cas échéant dans un délai maximum de tros | 
merce, lors du débat institué, le 21 novembre 1930, pour fixer Ja mois — les demandeurs, qui, tout en établissant! la matérialité de 
date d'une interpellation sur es salaires des ouvriers mineurs, à l'acte de résistance, de la déportation, ou de l’internement, ne pour- 
déclaré dans son intervention: raient prouver qu'ils ne rentrent pas dans les cas d'exception 4 
« [es entreprises nationa'es sont des établissements publics de ci-dessus visés, à 
caractère gg et commercial et sont dotées de l'autonomie PROPOSITION DE LOI 
en malière de gestion. à 
« Le Gouvernement n'a done pas à s'immiscer dans la gestion Art. {°, — Les articles 2 et 2 de la loi du 6 août 1948 établissant 
propre des entreprises nationales... » le statut définitif des déportés et internés de la résislance sont 
Et ensuile, il ajoute : modifiés comme suit: 
« …Troisièmmement, les entreprises nationales doivent associer « fo Le tilre de déporté résistant est attribué à toute personne 
le plus étroitement poss ble leur personnel à la vie même de l'entre- membre de la résistance ou accompli ssant nn acte qualifié de résis- 
prise et, en matière de salaires, faire bénéficier au maximum le per- tance ou d'aide à la résistanre qui, ayant été arrétée, a été 3 
sonnel du résuilat des efforts accomplis par lui en vue d'un meil- ensuite... ». ‘1 
leur rendement... » (Le reste sans changement.) 
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pe Le titre d'interné résistant est attribué à toute personne 
re de la résistance ou accomplissant un asle qualifié de nésis- 
: 1 d'aide à la résistance qui, ayant élé arrêtée, a subi ei 
ul ste sans chanzerment.) 
\ — Le titre de déporté ou d'interné résistant n'est tonte 
f | accordé si l'arrestation, ou la déportation, ou l'internement, 
pa eu poil cause directe on ndirecte la ’ le mem 
à Résistance ou l'acte de résistance ou d'aide à la Rss 
t imputable à un délit de droit COMM Né tombant pas 
$ hénélice de l'ordonnance du 6 juillet 1943 
| \ . Sj l'intéressé ou l'ayant cause ne fait pas la preuvi 
] icle 2 ci-dessus ne peut lui être opposé, la preuve contraire 


j e cas échéant, être apportée dans un déiai fixé p 








: règlement d'administration publique prévu à irlicle 
3 sans que ce délai puisse supérieur à trois mois 
( h - Un décret porlant règ'ement istratio D ( 
I sur la proposition du ministre des s, du minist des 
{ sn: combattants et victimes de la du ministre de Ja 
d'outre-mer et du ministre des trmées fixera, dans 


jai maximum de deux mois, les modalilés d'application de la 


ë i0i. 


ANNEXE N° 11566 


(Session de 1950. Séance du 8 décembre 1950.) 

SITION DE LOT tendant à accorder à tous les militaires <er- 
\ ulant la durée légaie une prime excentionnelle de 1 600 
pancs hour les fêtes de Noël ci du jour de l'an, présentée par 
\iM. Billat, Joinville (Alfred Mallerel), Raymond Guvot, Fierre Vi 
cirardot, Bjemad, Waldeck Rochet. Mme Hélène Le Jeune et 
einbres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à a 


commission de la défense nationale.) 


PRO? 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la solde présentement accordée aux mili- 
taires servant pendant la durce légale est par trop dérisoire en face 


la vie 


soldats 


Ü ut de 

Les jeunes accomplissant leur 
( nt demeurer dix-huit mois à la caserne sont pour leur 
Ï majorité, issue de classes pauvres Les fêtes de Noël et du 
jour de l'an risquent d'être men tristes pour eux si nous n'ap- 
b 


temps de servire et qui 


ns pas une éirenne substantielle pour cette fin d'année. 


Nous vous proposons, rnesdames messieurs, d'accorder à ces jeu- 
1 gens une prime exceplionneile de 1.000 franrs qui viendra 


trop pénible qu'ils connaissent, Et 


légèrement Ja situation ] 
| d'adopter l'arliche unique ci-des- 


‘on, nous vous demandons 
osition de loi. 


us de notre pro} 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Une prime de 1.000 franes sera exceplionnelle- 
Mmeut ajoutée à la solde du mois de déc ceordée aux soldats, 


nbre accord 
avialeurs* ser urée Kzale. 


] 
la d 


pendant 


ANNEXE N°’ 11567 


Séance du 8 décembre 1950.) 


(Session de 19% 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre apnlicakle au personnel de 
l'indusirie hôtelière |» décret du 23 août 1950 :olalif à la hxation 
du Salaire minimum national! intersrofessionmnei garanti, presenlée 

par M. André Mercier (0i Mine Rose Guérin, MM. Barel 

Péron, Hugonnier, Cristofol, Fievez et les meinbres du groupe 

ConUunNISIe, dépuiés, — (Renvoyée à La commission du travail et 


de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


appliquant Ja Joi du 


Mesdames, messieurs, le 23 août 195, 
l fixant ie salaire 


{ février 1950, le Gouvernement prenait le décret 
Hum hational interprofessionnel garanti. 
inmme Îles (ravailleurs agricoles, les travailleurs de 
hôtelière sont exclus de l'application de ce décret. 
Le patronat manœuvre pour faire intervenir le prix de la nour- 
ilure, accordée gratuitement depuis toujours, dans la fixation du 
alaire minimum garanti. 

ce sujet par la voie du Journal officiel du 5 novem- 


l'industrie 


7 
s 

Questionné à 
bre 1950, le représentant du ministre du travail répondait lors de 
la séance de l'Assemblée nationale du 17 novembre dernier que la 
question posée : 

« Fait l'objet d'études entreprises par le ministère du travail 
de concert avec les autres départements ministériels intéressés: 
travaux publies, économie, industrie, finances » mais: 


«Qu'il n'élait pas possible actuellement de donner des indi- 


Calions précises quant à la teneur du décret devant intervenir. » 











La seule élude va ibli jui est fuite, est recne] Ù 1 st | 
le supprimer la graluilé de la nourriture el re la valeur de 
elle-cr dans le salaire mHnimn national 

Comment va-t-on SV} nart no donner salisfactot i l } 
it el exiorqut l'as lag i i I iUX ét v3 
la ls rvrafés rt iri S 

Notre ègue Virgile B | an déijh ex] | 1 rt e int du 
Il sire qu l [A ‘ t 
lu 17 novermbre 1950 s | « I ‘ } i 
devait Drist 

li n'est 1 possible de pen ue l'em vou ii doit à ler 
cratuitement la nourriture À Son Personnel ET A 1 d \ Kl nr 
Î strale, l'usazes, à ts et | nes > UL Le el} 
l'Etat, les tribunaux et les Gécrelts goui il iliX ui”"s 
puisse encore réaliser un Pa { sur le prix e qu'il 
vendrait à son personnel, alors que d 4) p. 100 des va it 
le personnel rétribué au pourboire ou au pourcenltant in ( 
est la seule forme de salaire à a ira Cinpiu rt 

En | t Itvt [a eZ S {rava ] 1 
tri } te n V'AtituM) 1 (Mi IWX n Vi ‘+ Lu 
de base fixé pa e d e| 

Il semble qu il moi l'éludes soient S$ isa uxa 
men des | particulières à la ofesston 

Devant la carence mi ( ne d | le PA utile naltia 
nale doit fi rvenir el \ s demandons de bien \ lo) 
ter la proposition de 10i suivant 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique Les dispositions des arli 9157 lécret 
lu 23 août 19% fixant le salaire minimum nal inle fes 
[RER L garanti, sont a] aules aux proit Es l à 
Cstauran 

és 
N° 115638 
ANNEXE 5 
SesSI0 le 1950 Séance du 8 d l re 1950.) 


PROPOSITION DE LOI :! \ , ln taxe locale additionnelle a11* 
to (1 t 


taxes sur le chiffre d'affaires, pr <entée par MM Scha Viullaivme 
et Mourl jépuitss R ivce à la commission de l'interieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames n PIIrS, 1 repa] nn ac! le la taxe locale addi 
lisunel'e JIIX  Lix [ \ li d'affaires 1 eu Hixée en lerinmer 
heu par là loi 19-1612 d t dévcempb 1949, qui à #noditis pi 
cédé de répar Ù 4 cineht défini par le décret n° 48-19%6 du 
9 décembre 191 

En réservant un | | tante. 60, 63 ou 70 lo d ro tuit 
de cetle taxe aux communes du lieu de recoux nent, ce s: ne 
aboutit en fait à favorise misidéral nent $ Y l ra re 
COnIne 1 'U ind 1 il ] DAFTCTEREL ru et 
suburhaines. 

Les tra et $ t les nf < a ‘ di ‘ CA 1) 
tantes sont (le t [ le g rue s indiri hp e 
(OU RER (a. Vi S 

EL { } s l } } i l i 
[EEL ill 4 ( t ent à eux d 
| n s l pol * 1 | Î | 
otfri à le habitants Herut hi el I } À i 
La gut< DENT ENt 1UIX. 

\ Û | le ré 
lans la À ‘nn des ] 1] j 
locale e le nr (à 1 in Ï Ï 

Eu 1! { 19419 ) ivu l ] i 
CO \ de | S e #1 | l [EC 

Le 21 d 1 1919, j ) 1. M: d k | 
ri { { #1 1 ; 
ques 3 fo } 
de La tax IX commineé d Le ent. Ji 
liriérot q y a t à | rlerr 
ra l \ l l t 
(Ce 1r£ li t 
rec ha ! fl 

pili ) { : 
la mmeil À 

Cependant, j \ lé l \ texte d'o Ù inen 
{a né TOUS & , (| 

{ s! f[uUol } $ | S t text de « », 
un fonds | n Û e pro | e 
la) 11 ] 19 Ï Î | s | 1 épi 3 
du d Ï t | 1 l 1 ta 
chacune dt s lu nombre L 1 Va 13 { hies au } LME | 
et de la longueur des hey 

En deho } ivantag | de + | ! ! IX 
collectivités locales, il simplifie dans ui {rs ire mesure le tra- 
vail dé l’adm'nistration Î to lire 

Le département lui-même continuera; nine dans le svslèone 
actuellement er vigaeur, à bénéficier de 15 p. 100 de la taxe lorale 
Le reliquat de 10 p. 106 serait attribué àauw fonds na'jonal de nér 
quation pour être réparti au profit des départements déshérit 

Le procédé — Olire qui permettrait une répar:iliot piu ‘ 1 


{able du produit de la taxe versé 


méme déparlerment — contribuerait à assurer aux pelilés localités 














DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





« ‘ plus bstant ( pour équiibrer leur budget et 
« j ivaux que leurs mmovens financiers ne leur ont pas 
] ] { (l | 1 dt Jo 

C'« da e ! que Jo ous pe mettons de proposer à 
l'A mble: lionale da of tt \ propos hi de 1j) suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

\ilicle uniqui Le paragraphe fr de l'ar le 251 du décret 

) in JU, du O 4 eimbre 1918 est à nouveau rnodiflé ommine suit 
| | | luit le 1 taxe locale vise à l'art ë précédent est 

« Ù \ DELREFIFREL et au daeéparteiment du] es condibons 
{ t 

‘ | fin I lt dir 4 parte nent d 1 recouvrernen} pro- 
] Û ni l ubre d'habitants de chaque comimune;, 

D Il | } | 1 li 11 il » 

de 1%» sance du 8 décembre 14%.) 

PROPOS aoN DE LOI \ modifier l'article 48 !1 code des 


pensions miliiaires (invalidité 0! de- victimes de la puerre, ri 
s ‘ \, = Il « Mile Wein lépu.cs, Renvoyée à Ja 


curl i «ht pensio } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-darn REL 4 | ‘ lu 9 septembre 1931, dont le texte 
ü Cl | i eé 48 G lt { peli i uilifaires d'inva 
dilé ol des x tt ch | £'ule e, à reliré leur droil à pension aux 
veuves quil iclalent Uh Houveéau indar.aüge Où vivaient en élal de 
Cotii ui > 

Mu,s 11 semble qu 0 d l'} 3 les Jjiniles raisonnables et conve 
Jia lt 

En el] e di à pe n de Ja veure de guerre est né des cir. 
Cobbslalht ŒUI 14 1! privee de ce qui li devail « secours el assis 
tance Ce droil € impre<ct ble e,, si j'on concoit qu'il soil 
paspendAu penhduni la durée d'un nouveau mariage, #5 devrai repren- 
dre es elfels lorsque ce nouveau mariage Vient à Clre d,ssous, 
queue qu Ua l 

11 € Da | band idées, dans eur vieillesse, des 
lermimes dont Le malheur premier est d'avoir donné leur mari à la 

rie el qu'une deuxs'ine épreuve N'a pas épargnées 

Li sesit J)} 4 | e de itesse À! Iboigne d'un oubli regret 
lble., On ne veut glus le il utre pour là seule raison quel'es of 


il 4 i 
Lssase hohheieinent de refaire leur vie el de créer un nouveau foyer 


il en « «hi Hicine ur celles qui renoncent äu concubinage 
sut LR EL tiale ni à JOur resort Si de nouveau elles soul 
Seutes dans fa 4e, cles doivent recouvrer le droit à pension qui les 
aidera à vivre honorablemert 

Les diposilons que 1) \= oùu< sonumellons, mesdames et mes- 
sreurs, respecteraient davanfoge fa digaé de nas veuves de guerre 
au doit nous é.re précieuse € 1h Is VOUIONS espere! que \ous vol: 
drez les à lopler Unänimennen 


PROPOSITION DE LOI 


triicle unique Le premier alinéa de l'article 48 nu code des pen- 
Siuhs pobhilaires à invainhilié el des viclines de à guerre est modifié 


{ 
Coihe Shi 


« Les veuves qui contractent un nouvean mariage on vivent en 
êla, de concubinage notoire cessent de percevoir les arrérages de 
leur pen pendant Ja durée de ce nouveau mariage af de ce 
concu 





ANNEXE N' 11570 


{(Sess on de 1950 séance du 8 dé‘ermbre 1950.) 


J'HOPOSETION RE Lo t'ndain!t à protéger le domaine immobilier par 
l1 revälorisation (+ Contrais d'assurance contre l'incendie, }r:- 
sentée par MM. siefrnit, Coudray, Catrice, Louis Michaud, dépu 


[PRE - (Ronvoyée à la commission des finanree.) 


EAXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messteurs, l'industr'e de l'assurance a été profondément 
déséquilibréce par la guerre et ses suiles, Les capilaux assurés sont 
très loin de représenter la valcur réelle des biens. 

La hausse des prix en effet à alleint fin 1918 environ. 18 fois les 
cours de 19939 et Iso fois ceux de 1911 Pour être correctement 
garsnli, l'assuré devrait donc, en 1950, couvrir un capital -respecti- 
vement de 1s fois où 189 fois plus élevé qu'aux périodes considérées, 

Or, la pralique exontre que pas un assuré n'a « suivi ». M. Georges 
Aubert, ins} leur general de l'une de nos plus importantes compa- 
guces, eslimut dans une récente thèse que le relèvement général 
des ecapiiaux assurés &ltesnail seulement le coeffkient 2%,5 par 


ranport à 1915 L's sommes assurées représenicraient donc en 
Biüujcnie His du sixiome des vaieurs réelles, 














D'autre part, les frais de compagnies d'a<surances ont néces<ai 


rement suivi ia hausse générale des prix, Si bien que si lee va 
assurèées sont au cocMicient 28,5 par rapport à 191%, les primes 
au coeffic'ent 65,5, c'esta-d're que le coût de l'assurance est de ver 
lus élevé que jade. : 

l'assuré a donc renonré à adapter <e onirals aux cours ac 
Mais la conséquence qu'il subil sourdement, c'est que, par le j: 
noraal de la rèfie proportionnelle, ii ne recoil en cas de sinistre 
qu'ane indeinnité égale par eXetnpie au cinquième ou au dixièinis 
on domunaze, L'assurance a perdu pour lui foule significatio 

Et on ne saurait trop atlrer l'atfention sur cel élaf de chose 
cas en définitive c'est le domaine immobilier {rancais qui, praliq 
nent, se trouve atleint chaque année par des sinistres qui, ne da 
iela pas dicu à une indemaisalon suffisante, liésent sans rem 
ceimcnt les immeubles détruits. La crise du logement est d 
gravé lelie qu'il n'est pas possibie de demeurer indifférent de: 
uh> telie siiuation 

Une mesure en effet pourrait être prise qui serail salutare. L'Et 
percoil sur les conirats d'assurance incendie une taxe de 30 p. 100 


qui est vérilablement exorbilante et qui lie à coup sûr la matièr 
uniusable, d'abord parce qu'elle empêche la revalorisation des ecn- 
trats ei par là mème ensuite rend imposs ble la reconetruftion 
de ïumimeuble détruit, Crtle taxe doit donc ètre réduite dans di 
proporiions raisonnables, 

Voici depuis le décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950, pris en aphli 
cabon de Farivcle 3%S de la loi n° 0-92 du 8 août 19%, quelii 
Si les jaxes qui frappent les autres catégor!'es d'assurances: 

Crédit à l'exportation, 0,23 p. 100 des primes; assurance sur la 
vie en général, 4 p. 109 des primes: assurance de groupe sur ia vie, 
8,70 p. 100 des primes; r°nles viagères, 6,25 p. 100 des primes 


assarance maritime, 2,29 p, {à des primes; assurance acciden!s et 
divers, 7,30 p. 100 des primes. 

On est fort Join, cotrane on vot, du taux de 3% p. 100 infligé à 
l'assurance incendie, E! la question s: pose vraiment de savoir 
queues raisons cachées ont valu an domaine immobilier celle atlen- 
lon parliculière du fisc, à l'heure même où il est ursent de favoriser 
de foules façons la construction et où la nécessité crève les yeux 
de réduire au maximum dans ce but les charges qui pès®nt eur les 
bnmesbles palis, 

L'Elal ne voil-ii pas qu'il amenuise lui-même, en valeur réelle, 
les sommes qu'il en'aisse chaque année au titre de celle taxe ? 

En taux de 10 ji. 10) serait encore trop élevé, Néanmoins si on 
vou.at bien comprendre que ce taux est un grand maximum eu} 
portible, les conséquences ne tarderaient pas à s’en faire sentir. 

Pour le même prix, les propriétaires pourraient revaloriser leurs 
velices dans une proportion de { à 3%. Slimtulés par un tel retour à une 
#ixalion noymale, is compagnies d'assurances et leurs agents obtien- 
draient de leurs chente, à celle acrasion, des revalor:sations beau- 
coup plus hnportanies el en définitive le Tré<or y relrouverait son 
copie, € nome des que pur la reconsiruetion, redevenne pos- 
sible, des immeubles atleints par nn Sinisire, Gndépendaiment 
de imaûis de loute nature qu'il trerat du fait même de la recons- 
taction) 1 contiauerait à rever une lase acluebement perdus 
définitivement pour lui. 

\ dire d'indicalion, voici queiies furent les sommes encassées 
par es com, agnies, à litre de primes, pour l'année 1917, d'après Je 
dernir compile rendu publié par ia direction des assurances (Ar£g 
ù mars 1990) : 

Vie, 12.783 miliions de francs: nuptialité, 18 millions de francs; 
capitalisation, 4.713 millions de francs; tontines, 156 eilljons de 
[ranes; crédit, 110 millions de franes; automobiles 15.261 mill'ons 
de france: accidents, 2.22% millions de francs: incendie, 12.279 mil- 
non: de francs; respons&bilité civile, 2.196 millions de franc: grêle, 
922 millions de frants; Délai}, 832 millions de francs; vol, 506 mil 
ons de francs: assurance maritime, 7.317 millions de francs: d'vers, 
222% millions de francs: accidents du travail, 8.053 millions de 
francs, — Total, 70.%62 millions de franrs, 

Li pénurie de enaisons d'habitations est mor'elle. Tous ies moyens 
dovent être anis en œuvre pour y parer. Celui que nous proposons 
ici aurait cemme avantage sunplémentaire de rendre de nouveau 
normal le fonctionnement de l'industrie de l'assurance jadis floris- 
sant”. Nous voulons croire que nolre proposition retiendra l'atten- 
tion de l'Assemblée nationale et nous la [ui soumet{fons avec con- 
fiance : 


PROPOSITION DE LOI 
Atuicie unique. — L'article 682 du code général des impôts est 


modifié comme suit: à 
« 20 A 10 p. 100 pour les assurances contre l'incendie. » 





ANNEXE N° 11571 





(Session de 1990. — Séance du 8 décembre 190.) . 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes initiatives en vue d'obtenir de l'organisation des 
Nations Unies la mise en vigueur du statut des Lieux-Saints, pré- 
sentée par MM. Marcel Poimbæuf, Moisan, Mme Peyroles et M. Thi- 
bault, députés, — (Renvoyée à la commission des affaires élran- 
gères.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sixième session du conseil de tutelle de 
l'organisation des Nations Unies qui s'est tenue du 1% janvier au 
4 àvril 1900 à adopté, à celle dernière date, par neuf voix (dont celle 
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Re 
» la Franre) contre zéro et 
el Grande-Bretagne), le 


d'AImé- 
ul10- 


Etats-Unis 
fhissant : regime inlert 


deux abstentions 


statut de 


Dal spé ia! de la ville de dé rusalermn et de son lerrito re 

Le conseil de tutelle, à cetle metne dale du 4 avril 194, a invité 
SI président à entrêr en rapports avec les gouvernements des deux 
piats occupant la regton el la Vie de Jérusalem en vue de lappii- 
cation de ce Statut. ; » 

Personne n'ignore de quelles contestalions et de quels confits 
sanglan a Palestine a pu être l'objet eutre le jeune Elat d'Israël 
et le nn onde arabe. On sat de reste quelles misères el que < lainen- 
tables deplai “ements de populalion en ont résullé S'il est un ras où 
l'organisation des Nations Unies doit aire intervenir son arb lrage, 
c'est _ un cas de cette sorte. Hors d'un tel arbitrage, en effet, il 
, 4 que ment pas de solution. El l'élat de guerre risque de se 
nerpétuer jndéfinnnent. 

Un aspect très particulier de ces tits est constitué par ia ques- 
tion de Jérusa'em et des Lieux-Saints. | e 

lei, l'on se trouve en présence d'un problème qui n'est pas seu'e- 
ment du temps prés ent et qui transcende l'opposition actuelle des 

Arabes et des Sionis tes, d'un pt \bième, au demeurant, qui, d'ures et 
déjà, peut recevoir Sa solulion propre. 

Les trois grandes religions imonothé <tes: judaïsme, christianisme, 
i-larmnisnie st raltachent historiquerment, à des tres divers el iné- 
aux mais wrécusablement certains, aux Heux où vécurent Abraham 
et sa descendanre, où naquit, prèécha et fut crucifié le Christ, Cetle 
terre est iliusire et vénérable entre toutes. Les fidèles des trois 
relgions précitées ‘a considèrent comme sacrée. 

E'le esi a uelième nt le sujet d'âpres et croclles disputes, Elle doit 
der pens ns-nous, loccaston d'un rapprochement fralernel pour 
ja servation d'un patrimoine commun précieux enire flous 

Une résolution de l'Assemblée générale des Nalions Unies en date 
du veinbre 1917 à décidé que Ja le de Jérusalem serait const 
tu L COTpUS SOpArUTUHE SOUS UN “récine international spécial. 
Ci Sotuton proposail les objectifs suivants au conseil de tutelie 
exprt RE L chargé sl cle de la Inise au point de sa décision 

« a) Protéger et préserver les intérêts spirituels et religieux Sans 
pareils qu'abrite Ja ville des {rois grandes croyances monothéistes 
ri dues dans le monde entier: ehristianisme judaïsme &l 1<ia- 
mise, à celte fin, faire en sorte que l'ordre et la paix, et la paix 
religieuse surtout, règnent à Jérusalem ; 

« b) Stimuler l'esprit de cooupéralion entre tous les habitants de Ja 
ville aussi bien dans leur propre inlérét que pour contribuer de tout 
I nor, dans foule à Terre Sainte. U HCVOINON pa tique des 
relations entre les deux peuples palestiniens: assurer Ja sécurité el 
ie bien-Cire et encourager louie mesure construclhive propre à are- 
liorer la vie des habitants. eu égard à Ja situation el aux coutumes 
paruiculières des différents peuples et communautés, 

Comine nous l'avons constaté en connnencant, le conseil de tutelle 
s'est acquilié, en avril 190, de la mission à fui impartie par l'assem- 


blée générale du 29 novembre OT. - C = 
il reste maintenant à faire que le Statut s'appiique. 


Au cours des âges, la France a clé tradilionnellement considérée 
comme la protectrice des Lieux Saints, Ce ne fut qui eh la pre- 
mière guerre In @idiale qu “en cuël ue mar là re lui fut subsistuée ja 
Grande-Brelagne par un Mandat de la Société des Natons dont elle se 


déchargea au début de Fannée 1917. 


Partant des réalilés conlemporai nes, nous ne venons pas P\pri- 
mer le désir que la France revendi iue à nouveau Ses anciennes et 
LOrIetIses HrerOgatires, Müjs nous TOYONs pouvoir demander à son 
Gouvernement, par la présente proposition, d'entreprendre, sans plus 
larder, ce qui dépend de lui pour obtenir. de l'organisation des 
Nations Un'es, que Sail appliqué, dans nn temps très prochain, un 
statut des Lieux Saints, capable de donner à un problème des plus 


urgents et des plus délicats ne solu 


d'apaisement. 


üon d'efficacilé, de 


dis hi et 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
. L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre foutes 
italies en vue d'oblenir de l'organisation des NaUons Unies la 
lise en vigueur du statut des Lieux Saiits, 





ANNEXE N° 11572 


(Session de 1930, — Séance du 8 décembre 1950.) 

RAPPORT fait au nom de lt commission de la marine marchande 
el des pèches sur la pro] wisilon de loi (n° 892) de MM. Ywon, 
Louis Michaud el Cavol, étendant au commerce d'’ importation de 
peisson, le < dispositions de la loi n° 43-11X) di 7 seplt inbre 195, 
portant organisation el statut je là profession de mareyeur, jar 


M. Louis Michaud, Député 


L 
Mesdames, messieurs, Ja profession de mareyeur-expéditeur à ét: 
régementée par la 10i n° 48-1400 du 7 septembre 1938 el par le décret 
n° 13-181 du 6 décembre 193. Or, ce décret se réfère lui-même à 


l'ordonnance no 45-1813 du 11 alive à la réorganisation 
des pêches maritimes, 


Au moment où votre commission de la marine 


août 


1915, st 


marchande et des 


pêches est saisie d'une proposition, qui préconise l'extension, au 
Commerce d'importation de prisson, de La loi du 7 semtembre 198, 
il semble opportun de se référer non seulement à cette loi, 1nais 


aussi à 
Eu 


l'ordonnance qu 11 
effet : 


août 1915. 


Les conditions imposées par la loi du 7 septembre 1948 et le décret 
la profession de mareyeur- 
capacité professionnéle des 


du 6 décembre 1%8, 


pour l'exercice de 
expéditeur 


(conditions touchant à la 








INAareACurs, COIN s 1 1.'t | t le $s l + pour Île 
travail du poisson s expo l'orga 
nisation interne de la profession 

Mais les mare\eursexgpditenurs ne cessent pas pour autant de 
parliciper à organisation iterprofess nelle de industrie des 
\ôches inaritirim st ut son ensenmtie 

Etant <donn * Caractères parliculiers du marché du poisson et 
des crustarés, Ia mécesstte l'une telle organisalion sest avéme 
indiscutable 

L'a lion li S t! nités de de te is le Fr croautln par l' ordon 
nance du #4 août 1%4 \ ei d'heu ix eff dan (à dut ntes 
branches d'activité, tant ! vie de \ production qu'au stade à la 
distribution et de la uimation 

t ‘ , sa des ‘ et rta ( ta cla r ns cours, À 
él rt ce pl iti1<a te | \'1 tion des na  L'amé- 
lio les Ï «l insports et de d bution di rodunits 
de i ét à L (SET jrsu ‘ Des eflor te | H inde 
pour dei ppel il DSornnatiot mt entrepris 

Il parait d ofondémi désirabli 

{jo Qu'en ct on \ stabilité du marché, | résultats, si 
difficilement oblenus, ne soient s ani és par di m tations 
non disciglinées, L'action des importateurs va apporter un élément 
nou 1 dans des à litions di mia ,. et il et ishjue el de 
lin ôt de tous qu'u wmdination soit recherche \ue d'har- 
moniser les importations avec la production nationale. La régularité 
des cours est au prix de celle coordination; 

% Qu'en ce qui concerne le transport, la distribution et le déve- 
lopsement de la consommation, les importateurs “ar pan aux 
efforts communs au mème litre que les mareyeurs, Conserveurs, 
saleurs, producteurs. 

Pour rmaliser ces différents abjectifs, il y a lieu de modifier le texte 
fnitial de Ja proposition qui fait l'objet du présent rapport faisant 
état, dans la rédaction de son article unique, de x réfrrence & 
l'ordonnance du 11 août 1945. 

| si le commerce d'importation des produits de a 


ortent 


port À 


profession de expéditeur com 


l'un par raf 


narereur 
analogies, ils présentent aussi, 


l'autre, de notables différences, L'application au commerce d'impor- 
tation des textes visés, pour tenir compte de ces différences, 7 peut 
se faire que dans le cadre de dispositions particulières, L'est au 
Gouvernement qu'il appartient de les préciser par voie de décrets, 
et L'article unique de Ia loi doit également le mentionner 

C'et en fonction de ces considérations que votre commission de 
la marine marchande et des pêches vous propose l'adoption du texte 
suivant : 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à comnl lu r ln v alementation du commrerre d'importalton 
des produits de la péche maribime, 

trticle nmique Les disposilions de l'ordonnance du 14 août 195 
portant réorsanisation des pêches maritimes et de la loi ne 48-1100 
du 7 sentenbhre 1938 portant organisation et statut de la profession 


de mareveur eront étendues par décret pris sur le rapport 
du ministre de a ma marchande à l'exercice de la profession 
d'ituportaleur des produits de la pèche maritime. 


ANNEXE N° 


ee 


11573 


(Session de 1950, — Séance du 8 aécemhre 1920 } 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis de 1 
presse sur les propositions de loi: 4e de M. LDeixoune el plusieurs 


de ses collègues (no 1rdi) tondant à protéger |; auteurs et dessi- 
nateurs français contre certaine: formes de dumping dans les pério- 


diques destinés a la jeunesse ; 2o de M. Thuillier el plusieurs da 
ses collègues (n° 77%) tendant À compléter la loi du °° juillet 1949 
relative nr publications éestinées à la jeunesse, par M. Fernand 


Gr tie”, 


d! pute (1). 
e du jeudi 16 novernbre 1950, 
à l'unanimité inenderment 


Mesdames, messieurs, dans sa séance 
üdopié Fr 

mini-sion de l'éducation 
»t 


la commission de là presse à 
présenté par M. Farine au nom de la 
halionale, el fendant à adjoindre aux ministres déjà appels à donner 
leur avis réglement d'administration publique fixant les con- 
ditions d'utilisation de flans et dessins de provenance étrangère, 
leurs collfsues de l'inforination et allaires étrancères 

En conséquenre, votre commission de la presse vous 
d'adopter la proposition de loi ci-apres: 


sur Île 


des 


propose 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modijier l'article 15 de la doi no 
sur les publications destinées 


fe Go6 du 16 juillet 1949 
à da jeunesse, 


Article unique. — L'article 
est ainsi modifié : 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, 
du roinistre de l’éduralion nationale, du ministre de la santé publique 
et de la population, du ministre des affaires étrangères et du ministre 
chargé de l'informalion fixera, dans un délai de deux mois À dater 
de la publication de la présente lof, les conditions d'utilisation dans 
les helkiomadaires et albums illustrés déstinés à la jeunesse, de 
flans et dessins de provenance étrancére, el toutes autres modalités 


me 


15 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 





(1) Voir également les nos 96M, 10%%6. 
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d'application de la présente loi, sans préjudice de l'appliation immé- 
diate des dispositions péhates édiélées par l'article 7. En toul état 
de cause, la surface reservée aux auteurs et dessinateurs francais 
pe pourra étre inférieure à 55 p. 100 de Ja surfare tolale des hebdo- 
Iuadaires et albums nlustrés destinés à Ja jeunesse, 

“u Sera passible des peines prévues à l'article 8 qui seront appli- 
quées conformément aux dispositions de l'article #1, toute personne 
qui aura contrevenu aux disposilions du règlement d'administration 
publique concernant utilisation, dans les hebdomadaires et albums 
illustrés destinés à la jeunesse, de flans el dessins de provenance 
élrangèére, » 


ANNEXE N° 11574 


Sessjon de 1990, — Séance du 8 décembre 1450.) 


RHAPPORT fait au nom de Ja commission de Féducalion nationale 
sur: 10 la proposition de loi (he 10427) de Mile Rumeau et plusieurs 
de -v- collesues deCidant pour 1950 l'ouverture de 1.200 classes 
maternelles sans Suppression corresphorkdlanie dans l'enseignement 
du 1 degré; 2° la proposition de résolubion (ho 11304) de Mile Ru 
eau et plusieurs de ses collesues fermant à inviter le Gouver- 
nement à inscrire dan: le budget 1951 ie: crédits nécessaires: 
{o à la création des 2.000 classes maternelles indispensables pour 
faire face à l'augmentation considérable de la population scolaire; 

2, à la construction des locaux scojaires néce-saires à L'accueil 

de ces enfants, par Mlle Rumeau, député, 


Mesdam messieurs, la proposition de loi neo 10727 « décidant 
pour 190 l'ouverture de 1.200 classes maternelles » aurait dÆ être 
discutée avant l'interruption de la session pour pouvoir être appli- 
quée à la rentrée d'octobre 19%, Son dépôt, en juin 1930, corres- 
poud aux hinporlantes jnscriplons d'enfants dans les écoles mater- 
nelles publiques à la rentrée de Pâques et dans les mois qui ont 
suivi 

En avril, mai, juin et juillet 1950 ces écoles ont connu des effectifs 
jamais atteints jusqu'alors dans ces petites c'asses, ce qui a motivé, 
lors de la discussion du budget, des interventions de plusieurs 
groupes de l'Assemblée, 


Les écoles maternelles publiques sont en nombre insuffisant. 


Depuis la fin de la guerre, les effectifs des classes maternelles 
publiques ausmentent dans de grandes proportions et de facon cons- 
lante, Le cas est général, dans les villes conmane dans les bourgades, 

Prenons quelques exemples: 

A Paris, dans le 10° arrondissement: 

En juin, on comptait 1.600 enfants pour 1.428 places. A l'école 
de la rue de Charonne, sur 36 enfants, 30 sont absents faute de 
place et la dirertrice a dû acheler des carpeltes pour faire asseoir 
les enfants par terre, 

Dans le 11e arrondissement: 

A l'école maternelle de la rue de la Folie Méricourt, particulière- 
ment malsaine, on s'apprête à y aménager une classe dans l'appar- 
leinent du concierge au premier étage où Fon accède par un escalier 
étroit 

Dans le 1i° arrondissement: 

L'école maternelle de la rue d'Alésia comptait, fin 1949, 230 enfants. 
Ne pouvant les loger, trois classes sont installées à l'école mater- 
heile Voisine, à #0 minutes de trajet. 

Les écoles maternelles Pré\vol-Paradol et Georges-Lafenestre. situées 
dans le secteur des habitations à bon marché du boulevard Brune, 
sont installées dans des locaux à usage de boutique, 


Dans le 15e arrondissement: 

Rue de la Sablonnière, malgré qu'on ait construit un haraque- 
Ment dans la cour, ce qui réduit d'auiant Fespace nécessaire aux 
ébals des enfants, l'école est encore trop pelile, 

L'école de la rue Balard complait 70 à 80 enfants par classe. 

Dans le 15° arrondissement: 

Rue Brochant, la classe est, suivant heure, classe ou réfectoire 
lorsque plus de ‘0 enfants prennent leur repas à la cantine, et 
enfin, classe et dortloir, pour ceux qui font la sieste l'après-midi. 

bans le 16° arrondissement: 

Le comité de lenfance du 16° arrondissement, comprenant 
50 éducateurs, médecins, parents, personnalités s'intéressant 
l'enfance, sous la présidence du docteur Weill-Halle, membre de 
l'académie de médecine, signale dans une résolution portée de 
JA novembre dernier à tous les groupes de l'Assemblée: 

« Que l'on refuse des enfants dans les écoles maternelles, que des 
classes au-dessus de 60 se tiennent dans les préaux et les greniers 
(à l'école malcrnelle de la rue Chardon-Lagache, 100 enfants de 
deux à trois ans sont inscrits dans une seule classe). » 

Le préfet de la Seine à fait Connaitre la semaine dernière que les 
classes maternelles complaht plus de 40 élèves sont au nombre de 
27 à Paris et de 411 dans les communes de la Seine. 

J'ai donné l'exemple de Toulouse dans l'exposé des motifs des 
deux propositions, Les effectifs y ont doublé et, pour certaines 
écoles, triplé depuis 1944. I en est de même dans toules les grandes 
villes, les centres industriels! les moyennes d'enfants y sont de 
70, SO, 90, 100 et 110 enfants par classe. Au Mans, dans la Sarthe 
une classe maternelles comptait, à la rentrée d'octobre, 130 enfants, 
Dans cette ville, chef-Hceu du déyagræament, il y à 7 écoles mater- 








nélles pour 100.000 habitants, 20 classes maternelles pour lensermbie 
du département qui comple près de 200.00 habitants, c'est-à-dire 
le mméine nombre de classes inaternelles qu'en 41900. D'après es 
chiffres officiels, on compte 17.000 enfants de Ja Sarthé qui n'ont 
pu aller à l'école maternelle faute de classes en noinbre suffisant, 

On coanprend alors que ne sachant où les mettre, les instilutrices 
utilisent les salles de jeux, les préaux, les couloirs, les escaliers 
comme salles de classe; qu'elles étendent les halles par terre el y 
iustallent les enfants faute de tables et de fauteuils. Ainsi dans la 
plupart des écoles malernelles actuelles, les enfants ne disposent 
pius de salle de jeux et de préau pour s'ébaltre e! courir. 

Mais mème la transformation de ces espaces couverts en salles 4 
cia-<e, inconfortables et dangreuess, en classes-couioirs, eh Classes. 
faudis, reste insuffisante, Malgré Ja bonne volonté du personnel 
enscignant, nos écolcs inaulernelles publiques ne peuvent accueilbr 
tous les enfants qui <e présentent à leurs portes, 


le 


Belécement de l'age d'adnussion, Refus d'inscription 


Le personnel enseignant est alors obligé d’opposer un barrage 
aux inscriglhions, Dans Va Seine, les écoles maternelles publiques 
L'acceplent les enfants qu'apres 1 ans. Daus ià banlieue de Roucu, 
à Malaunay, on u'acceple les enfants qu'à parlir de 4 ans et derni, 
au Houlune, à parlir de » ans. 

Si l'on continue à relever l'âge d'adimission des enfants dans ces 
écoles, cela équivaudra, bientôt, à les réserver aux quelques familles 
privilégiées qui auront eu le bonheur de faire inscrire leurs enfants 
assez tot, Mais alors les écoles imatérnelles ne répondront pius au 
role qui leur à élé assigné par le décret de fSSt. 

Celui-ci indique: « Les enfants peuvent y êlre admis dès l'âge 
de 2 ans accomplis. » 

bäns d'autres écoles, l'âge d'admission n'est pas relevé, mais, à 
partir d'un certain nombre d'enfants, on refüise les inscriptions. 

Eufin, 1 faut noter que de nombreux quartiers parmi les quartiers 
neufs des villes, fes nouvelles cités ouvritres, les agglomérations 
récentes, certaines banlieues, sont entièrement dépourvus d'écoles 
malernelles c! souvent de groupe scolaire, 

C'est dire que la création d'un nombre important de classes 
malerneiles répond actuellement aux vœux des farmilles et des rmuni- 
cipaliles, 


A quoi attribuer cette augmentation d'effectifs ? 


Les causes de celle augmentation importante des effectifs des 
classes imnalernelles sont faciles à délerminer, 

1 y à d'abord la furle natalité d'après guerre, Les enfants nés en 
{945 ont maintenant 5 ans, Le gros affiux vers les classes mater- 
nelles se répercute déjà dans les petites classes des écoles primaires, 
Ainsi la nécessité d'ouvrir de nouvelles classes n'est pas seulement 
\alable pour les écoles maternelles, mais pour tout le premier degré 
el les autres ordres d'enseignement. 

La deuxiéme cause parait étre le mouvement de concentration 
qui s'opère vers les villes au détriment des campagnes. Enfin iv à 
l'aggravalion des condilions de vie de la grande majorité des 
fauulles, Le nombre des fovers où la femme, en raison de la 
dureté des temps, est contrainte de travailler au dehors, ne cesse 
de croiltre. On a méme remarqué que les écoles maternelles sont 
réclamées dans les quartiers qualifiés aisés où les mères recherehent 
l'école maternelle publique qui est graluile alors que les écoles 
prices sont payantes, 


Une telle augmentation des effectifs était-elle prétvisible ? 


Depuis la fin de la guerre, le chilfre des naissances est en pros 
gression : l F 2 

1946, 831.001 naissances; 1919, 803.000 naissances, c'est-à-dire 51.000 
de plus qu'en 1916. 

On avait donc prévu que les écoles maternelles auraient à 
FCCCVOIT : 

En 19230, 2.692.000 élèves; en 1952, 3.600.000 élèves; en 19%, 
2851000 élèves, 

Le journal pédagogique du ministère de léducalion nationaïe, 
L'Eœ@ucation nalionale, du {1 mas 1950, indique dans Farlicle: « La 
question des économies »: 

« Dans les seules écoles maternelles, 6n prévoit un afflux de 
20.000 nouveaux élèves en 1990, 1 faudrait non des réductions, nas 
un millier de postes supplémentaires, » 

En fait, c'est 80.000 enfants nouveaux qui se sont présentés aux 
écoles malernelles an {7 oclobre dernier, Si l'on compile 40 enfants 
par elasse, c'est 2000 classes nouvelles qu'il aurait fallu ouvrir en 
octobre dernier au lieu de 4x, 


Pour ouvrir de nourelles classes, on ne peut pas en fermer d'autres, 


Avant d'examiner le problème de ces créalions, il faut s'opposer 
à la « revision de la carte scolaire » qui tend à justifier la suppres- 
sion d'écoles rurales par le phénomène de concentration qui s'opère 
en faveur des grandes villes, 

IL faut bien constater que S'il y a un mouvement de concentralion 
dans les grandes villes, il n'y à pas cn regard, un dépeuplement des 
campagnes et des Eee villes. Les naissances nombreuses, à Ja 
campagne et dans les bourgs, comme dans les villes, comblent les 
vides laissés par les départs vers les centres. On comple qu'en 
raison des augmertations de naissances, nous aurons à accueillir 
chaque année, et pendant dix ans, 130.000 enfants supplémentaires. 
Sur ce nombre important, on pense que le tiers — 50.000 enfants — 
sera chaque année absorbé par les écoles rurales; le deuxième tiers 
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par les classes de petites Villes. Ainsi les classes des campagnes € 
es petites villes regagneront rapidement leurs anciens effectifs. 1 
e montée est déjà sensible celle année. 

Par contre, Île dernier tiers — 74000 — doil être accueilli par les 
les des villes ou des centres industriels aux effectifs surchargés,. 
« classes ne sont pas en état de recevoir ces 21.000 enfants supplé- 
mentaires chaque anne. Notre devoir est donc de créer, chaque 
nuce, et cela pendant dix ans, 1.200 classes maternelles nouvelles 
dans les villes, tout en maintenant dans leur intégralité les classes 
{ cotumures rurales et des bourgades. 


{ 
t 


qu'il y a augmen- 


dinsi, le mouvement de là population montre 
tation et non déplacement de population. 1 faut done eréer un nom 
bre important de postes budgétaires de classes maternelles 


la revision de Ja carle scolaire » qui ferme 
ouvrir dans les villes, I faut appli 
vanisation de Fensei 


ll faut er fr avec 
los classes de campagnes pour e! 
ouer la loi de 18Sf, Ja loi fondamentale sur Por 


snement public en France qui crée Fobligation <colaire pour tous 
les enfants de toutes les communes françaises, de tous les enfants, 
dans une pelile commune rurale où dans une vike 


qu'ils Ex sien 


cipalités réclament la nomination du personnel enseignant 


Les 1 
Les créalions de classes maternelles sont réelamées par les familles 
c| personnel enseignant, 1Dals aussi par des vaunicipalités qui 


nécessaires et qui attendent 
personnel enseignant, 


urménagent les jocaux 
la hormination du 


ruisent ou 
du Gouvernerment 


en: Le 
y sunt-Martin-d'Hers (Isère), près de Grenoble, lécole mater- 
mplait 50 enfants en 1949. La municipalité décide Ta eonstruc- 
tion d'une deuxième classe en juin 1919, car elle comptait sur un 
I a de 60 enfants à la rentrée d'octobre. 


wine teinps qu'elle conmnenee les travaux, elle demande Ta 
ilion d'une deuxième institutrice, La commune arménage Je 
vec lavabos et douches. Elle achète 290.000 F de mobilier scu- 
des jouels pour les plus petits. 

En septembre 1950, le maire demande à la préfecture si la normni- 
nation de la deuxième institutrice est réalisée, On lui répond! « fl 
nv a pas de nomination », alors que la préfecture avait proposé à 
celte municipalité une subvention de construction ep une subvention 
de mobilier pour cette deuxième classe, en raison de la réussite de 
celte réalisation, 

La classe arménagée atlend 
irice 

A Bernin 
La imunicipalité demande la nomination d'une institutrice. La 
il 


toujours Ja nomination de Finstitu 
{Isère), les locanx existaient pour une elasse maternelle. 
préfec 
ire approuve la demande. La municipalité fait les réparations néces- 
res à la salle de classe et à l'appartement de linstiiutrice. A Ja 
rentrée scolaire, pas de nomination. 

Pour le seul département de Fisère 410 créations de classes ont 
été demandées. A la rentrée d'octobre, le Gouvernement à fait 
connaitre qu'il n'y aurait pas de créations, Inais 3 suppressions de 
classes, 

A Toulouse, 143 créations de classes maternelles avaient été derman- 
dées en 1949, 4 ont élé accordées en 1950 alors que les effectifs 
d'octobre 1930 auraient nécessité plus de #3 créalions et que Îles 
locaux scolaires attendent la nomination du personnel enseignant. 

bhans la Seine-el-Oise, une étude faile dans les 41 cantons de re 
département indique que d'ici 1995 il faudra ouvrir 9% classes maler- 
nelles supplémentaires dans les cantons urbains el 70 classes mater- 
nelles supplémentaires dans les cantons mixtes. 

C'est-à-dire 160 classes malernelles de pius pour la Seine-el-Oise. 

Ainsi, les prévisions d'effectifs scolares et les ins°riptions d'en- 
fauts à la rentrée d'octobre 190 moutrent la nécessité de créer, pour 
1951, 2.000 postes budgétaires de classes maternelles, Les municipa- 
lilés engagent les dépenses de construction nécessaires, Le per- 
sounel enseignant, lors de son dernier congrès, à réclamé ces ouver- 
tures de classes, Le devoir du Parlement est de décider ces 2.000 
créations pour la prochaine arnée budgétaire. 

Or, la proposition de loi n° 1027 est insuffisante, Elle à élé élablie 
en teuant compte des besoins en °1in 1950 et non des besoins de la 
rentree d'octobre 1950. Votre commission de l'éducation nationale 
Vous propose donc de relenir les exigences contenues dans la pro- 
Position de résolution n° 11501. 

Que coûteront ces 2.000 créations de postes ? 

Le (railement moyen de 2.000 instilutrices malernelles, compte 
feuu de la dernière tranche du reclassement fin décembre ob, sera 
pour 1951 de: 530.000 x 2.000 = 700 millions. 

Les mères de famille, les municipalités, le personnel enseignant, 
tous les amis de l'enfance réclament l'ouverlure de ces classes mater- 
elles pour accueillir les milliers de jeunes enfants soustraits aux 
Mile dangers journaliers de la rue ou de la roule 

Le Parlement s doit d'inscrire celle dépense dans son budget 
1951. I! doit aussi y inscrire les crédits nécessaires à la construction 
des locaux indispensables à l'accueil de ces enfants, Le mauvais élat 
des locaux scolaires, les destructions causées par la guerre et l'occu- 
pation exigent la réparation ou la reconsiruclion de centaines d'écoles 
Maternelles. Le soh côté, l'augmentation de la natalilé exige la 
Construction de nombreuses classes malernele< nouvelles, 

Cette silualion fait un devoir au Gouvernement d'ouvrir, en 1951, 
2.000 classes maternelles, et de commencer jinimédialement Ja cons- 


truction des locaux nécessaires. 

Pour cela, le Gouvernement doit inscrire, dans le budget 1951, les 
crédits de personne! et de construction 
de ces 2000 classes maternelles. 

I duit le faire pour venir en aide aux milliers d'enfants de la métro- 
poe, mais aussi des quatre départements d'outre-mer dont Ta situa- 
lion est encore plus crilique que celle des enfants du continent. Pour 


indispensables à Fouverture 








ces déparlements d'outre-mer, de muiliples promesses ent eté Tartes, 
qui n'ont pas elé réalisées, Votre commission de Féducalion nato- 
nale propose donc que, sur le chiffre de 2000 classes fixé pour 194, 


la créalion de 100 classes maternelles soil reser\ce aux quatre dpar- 
tements d'outre-met 

Entin, votre commission € 
ne peut relenir le texte de a proposil 
sait l'année budgélaire 1990 sut 
qu'on ne peut modifier ou 


limant qu'en cette fin 


on dde toi n 


d'année 1950, en 

10527 qui iMlcres- 
e. point d'être close et, d'autre part, 
améliorer le budget 1951, non encore 


déposé, propose de transformer les proposilions de loi el de 1: solu- 
lion en proposition de resolution 
Le texte final en sera celui de la proposition de résolation n° 113% 


SION VOUS propo Linclure dans so l e 


| l . 
après « 2000 casses maternelles {indis- 
« don! 100 pour les depar- 


Toutefois, votre comm 
unique, au 1° de l'article et 
pensab'es », le membre de phrase 
tements d'outre-mer 

En conclus 
vous propose d'adopler la proposihion de résolution <uivanti 


(y iultrt 


on, voire Hnmission de l'éducation pationa nime 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à inscrire au budzet 





de l'exercice 1951 les rédilts néct tire 

lo A la créalion des 2.000 lasses malernele indisper ibhl dont 
100 pour les quatre départements d'outre m | faire face à 
l'augmentation considérable de Ù popul n <eolnirt 

29 A la construction des locaux <scolai nécessaires à lai l des 
enfants. 


ANNEXE RW 11575 


(Session de HA — Séance du 8 décembre 190) 
PROPOSITION DE LOT cendant à empêcher toute expu'!sion de leur 
logement ho:r :+< familles dans lesquelles le mari ou l'eniant 
soutien de famille combat en Extrême-Orient, jic-ctoe por 
MM. Jean Cayoux, Pierre-Henri Teilgen, P. Abeln, Bouxom, Mine 
Francine Lefebvre, Mile Dienesch, MM. Bocquet, Vuillaume, Due 
quesne, Mine Germaine Pevroles, Mile José Dopuis. MM. Maurive 


Asserav, Martineau, Labross Heille soul, 
lbert, Phiippe Farine, Pénutés Rens 


justice et de Ia légistat on 


Guérin, Louis Guifton 
de Tinguy, Barlot, Gui 
à la commission de la 

EXPOSE MOTIFS 


DES 
Mesdames, mess emblée 
de Gif propositions de loi où de réso | 
en raison de la cerise d'y logement aux inesores d'exotiision., à tout 
le imoins à l'encontre de | 


certnnes catégories de localatres 
Maïgré toutes les démarches aceomplies jusqu'à ce jour, jamais 


leurs, depuis Jonglemps déjà PAS 
tüoton tendant à surseoir 


un débat n'a pu s'instaurer-en séance publique de FAssemblée sur 
ces différents points, mais S'il est une categorie de cilovens qui doit 
faire l'objet de noire particulière sollicitude, c'est bien celle de nos 
compalrioles qui a<surent en  Extréme-Orient la présence de la 






France, le prestige de l'Union francaise et le respect de la liberté. 
Dans quel'e situation &e lronveraisnt, au point de ve moral, ces 
combattants S'ils apprenaient qu'alors qu'ils Tutient sûr ce front de 


bataille, leur famiile est en France métropolilaine Fobjet d'une 


mesure d'expulsion ? 
Nous pensons done qu'il est de toute première ursence qu'une 
disposition législative soit prise qui maindenne dans les Heux les 


d'indochine el des autres contrées 


2 


familles des combattants 
d'Extréme-Orient, méme si one procédure d'expulsion à élé engng 
à ieur encontre 


Nous avons donc l'honneur de vous demander de bien ‘uloir 
adopter la proposition de Joi crapres 
+ PROPOSITION DE LOI 
4rlicle unique Aucune expulson de leur logement ne ponrræ 
être exécutée à l'encontre des farmill dont Le mari où l'enfant 
soutien de farmille combat sur les théâtres d'opérations d'Extrètme- 
Orient, 


{session de 190 séance du 8 décerabre 1%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propne 
Sition d: résolution (n° 6%) de M. Mouton et plusieurs de ses 
colloeguies tendant à inviter le Gouvernement à prendre certaines 


mesures urgentes das le domaine de là réorganisation adminis- 





trative d'1 ministère des anciens combattants «| lines de guerre, 

par M. Tourné agépulé. 

Mesdames, messieurs, votre cCcominission des pensions vous 
demande de voter la proposition de résolution n° 6291 de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues qui tend à inviler le Gonvernerment 
à prendre certaines mesures urzentes, dans le domaine de la réorga- 
hisation administrative du ministère des anciens combattants et wic- 
times de guerre, Cela pour que les services du ministère des anciens 
combatiants restent lels qu'ils étaient à leur créalion et nunt si 
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Malheur oeil, Le im ère de { enis imbhattants et toutes 

ratmifications dans le pass nouft pas fini dé jouer leur rôle; 
02% 000) dosciore de demandes de petits us sont en instaure de liqui 
dalion., Des « CPS HOMIVEAMIIX S AaJoIlent CHaTUeE JOUr AUX anNCIFHE, 
Des demandes de rex n de pensions sont formulées chaque jour 
bli } | las le } &, Cest dire combien le travail à réaliser 
e:1 1 EL 

ju { Lau Jour ‘ S'en e nombre des victimes de 

terre blu s, à allie, ofplie tite \euves Ensuite, 1 faut dis 
lt i la ( le « ibatlant aux sodats ave ou saus uniforme 
4 erre 1430-1933, P | vou les siuisirés, dont les <ervices 
ont €le [ ni dre des à iëns ConHbhaltants, 

\ il tres arguments pour démontrer que 
la re hailisation € l'a Î un handicap pour les services du 
iinuistiere eUX-Anerm ‘ ile unie e pour les victimes de guerre. 

be plus Û provoquerait des dépenses nouvelles que rien ne 
{1} Herail It faudra rose en outre, dans cerlaines villes, de 
MOouUeHIIxX lo IN por cer des SCT\ICES HONHVEAUX 

En co! luemce, celle proposilion de résolution est des pins judi- 
cieuces. L'Assemblée nation: doit tenir compte de la volonté de 
la coummission des pensions q a ctudié tres Sérienusetment Ja ques- 
[PIE Lune fois que l'Assemblée hnalionaie se sera prouoncée, 16 Gou- 
Verhetent de \ air ipiut tit 

(1 pes boy fiuis YOU lcinarul de .vou'oir bit idopter le 
texte \atil 

PROPOSITION DE  RESOLI TION 

i, Assemblce 7 l: e invile le Gouvernement: 

Il A laisser en place les offices Mparlementanx et les directions 
départemental ch arerens combatlants et victimes de li guerre 
eu le atneliorant sans avoir recours à 1a régionahsalion de ces 
s Lurt 

A doter rapidement d'un statut le personnel auxiliaire et tem- 
poraire des services extérieurs du tunstere des anciens combattants 
{ { EL uorre, . 

ANNEXE N° 11577 
Session de 190 Séance du 8 décembre 150.) 


PROPOSITION DE LOI ut à proroger le mandat :j11 Conseil 
economique, jre-entée par MM. Francis Lecnhardt, Catrice, Ber 
gasse, Gaston Julian el Joseph-André Hugues, députés, — Renvoyée 
à la commission des affaires économiques.) 


lenca 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamez, messieurs, les diverses propositions de hi qui ont élé 
déposées sur le bureau de l'Assemblée et qui tendent à la réforme 
et au renouvellement du Conseil économique ent fait l'objet d’un 
éxdiuen upprofondi de la part de votre commission des affaires 
économiques. 

Bien que ses travaux soient Irès avanrés, elle à estimé, 


cepen 


dant, que le temps ferait défaut au Parlement pour voter une 01 
nouvelle en lemps utile, c'est-à-dire avant la fin de décembre 1%. 
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Vous savez que le mandat du Conseil économique, fixé à ! 
an= par la los no 46-2381 du 27 oclobre 1946, expira le 26 inars ! 
L'arlicle 15 du décret no 47-230 du 24 février 1947 fixant les 
üonus de désicralion des mmetnbres du premier Conseil éconorm 


prévoyait, en effet, un déai de trente jours l'établissenre 
ues Jik'es de désignation, En conséquence, c'est au 26 mars f 
que devait étre fisée fa date de <a constitution ét c'est bien à ce: 
dale qu'il s'est déclaré constitué et a tenu sa prenuère séance 


voté ue lot pronogeant jusqu'au 


pour 


"44 


Le 0 mars 4450, vous avez 
26 décembre 1930 le mandat es membres du Conseil économique 
Cest donc une courte prorogation de trois mois que Ha pro 
<ilion de loi ci-dessous vous dernande d'adopter dans le but de pu 


ielire au Parlement de voter, d'ici le 26 tnars 1954, la loi porta 
réforme et renouvellement du Conseil économique. 

Vous serez d'ailleurs en mesure de mener cetle lâche à bien da 
les délais impanñtis car Votre commission des affaires 


ÉécConomiidurs 


pris la décision de déposer son rapport sur le fond avant le vote 
de Va proposition de loi de prorogation dont la teneur suit et que ses 
uteurs soumetlent à vos délibérations en vous demandant de bic 
vouloir l'adonter 
PROPOSITION DE LOI 
{rticle unique. — Par dérogation aux dispositions de l'article f 


de la loi du 27 octobre 4056. la dorée du mandat des membres du 
Conseil économique en fonctions Le 26 mars 1930, prorogée jusqu'an 
20 décembre 4950 par Ja loj n° ASS du 51 mars 1950, est prorogée 


jusqu'au 26 mars 1%, 


ANNEXE N°’ 11578 


(Se.sion de 1950 Séance du $ décembre 1950.) 
BEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 1'As- 
sembiee. KRenvoyce à la commission des hnrmunilés pariemen 
aires.) 
8 décembre 1950. 
justice. À 
l'Assemblée 


sceaur, munustre de la 
Herriot, president de 


L: garde des 
M. le président 
nationale. 


Monsieur le président, 


Jai l'honneur de vons transmettre, avec un exemplaire du journal 
La Renaissance en date du 25 mars 19%), une demande en aulorisa- 
Hon de poursuites contre M. Charles Benoist, dépulé à TAssembke 
nationale, formée 4e 9 novembre 1950 par M. le procureur général 
pres la cour d'appel de Paris. 

Je vous <Serais obligé de bien 
décision de Assemblée nationale 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma hante 
considération, 


vouloir me tenir informé de la 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseiller technique, 
Signé: Ilisible, 





ANNEXE N° 11579 


ee — 


(Session de 1950, — Séance du 8 décembre 1950.) 





autorisation de poursuites contre un membre de 
(Reuvoyée à la Ccormmission des immunilés parle- 


DEMANDE en 
l'Assemblee. 
mentlaires.) 


8 décembre 1950, 


justice, € 
l'Assemblée 


ministre de la 
présuient de 


SCCPUUT, 
Herriwot, 


Le garde des 
M Le mésulent 
nationale, 


Monsieur le président, 

d'ai l'honneur de vous transmettre, avec un exemplaire du journal 
l'Humanité en date du 13 mai 19350, une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Marcel Cachin, député à l’Assemblée natio- 
nale, formée 1e 9 novembre 1930 par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir. informé de la déci 
sion de l’Assemblée nationale. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 

Le conseiller technique, 
Signé: Illisible. 


entend e re t one e © + « : 











Série 

















ANNEXE N' 11580 


Session de fu Séance du 8 déceml 1950 


LHEMANDE en autorisation de poursuites Contre Un membre de 


l'Assemblée, — (Reuvoyée à la commission des haimunités parle 
ll uires 
S décembre 1950. 
Le garde des SCCHUT. ministre PS la justie à 
M. le présulent  UHerriot, presulent de l'Assemblée 
nalionale. 
Monsieur le président, 
j'ai l'honneur de vous transmettre avec un dossie annexe. une 


pande en autorisation de poursuiles contre M. Pierrard André), 
à Assemblée hnalionale, formée Je 23% novembre 1950 pat 


M procureur général près la cour d'appel de bouuai 
Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci- 
de l'Assemblée nationale 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
os jéralion. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseiller technique, 


Sig rx Hlisible, 


ANNEXE N’ 11581 


(session de 14m), Séance du $S décembre 1950.) 

XOPOSITION DE LOT lenudant à faire bénéficier du taux réduit prévu 
par l'article 184% du code général des inpôts Les artisans qui sont 
contraints ‘dde remplacer par lin compagnon, pendant là durée du 
service militaire, lc fils travaillant nrécédemment avec eux, prisen- 
e par MM. Garcia, Lamps, Pierre Meunier, Pierre Villon, 
Mine Ginolhn, M, Gaston Julian, les membres du groupe commu- 
iste et les -immbres du groupe de l'Union des républicains pra- 
uressistes, dépulés. — ({Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les députés du groupe communiste ont com- 
battu, 1ors de la discussion en séance publique, le préjet de loi éle- 
vant à dix-huit mois la durée du service militaire 

Oulre les raisons fondamentaes de leur altilude, qui découlent 
de leur opposition à la politique gouvernementale de préparalion à 
une guerre d'agression dont l'élévation de la durée du service mili- 
taire n'est qu'un des aspects, ils ont souligné la lourde gêne que 

lle mesure allail causer aux foyers modestes obligés d'aider le 
fs accomplissant le service müilaire, soit pour améliorer l'ordinaire, 
absolument insuffisant, soit pour ses menues dépenses non cou- 
vertes par un prêt dérisoire. 

Ouire ce'a, l'absence prolongée du fils va 

ie de nombreux artisans dont le fils travaillait avec sa famille. 

Hans ce Cas précis, il faudra le remplacer par un compagnon 
supplémentaire, ce qui ie pius souvent fera perdre le bénéfice du 
laux réduit prévu par Particle 181 du code général des impôts aux 


accroître ja charge fis- 


ar.lsans intéressés. 
IH n'est pas équitable d'imposer à des contribuables déjà écrasés 
par la mévente et des charges fiscales insupportahles, à des pères 
de famille obligés d'aider je fils appelé sous les les drapeaux une 
charge supp'émentaire. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemb'ée nationale d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tticle unique. — Les arlisans dits « fiscaux » sont aulorisés à 
c'upoyer un compagnon supplémentaire en remplacement du fils 
appelé sous les drapeaux, si ce dernier travailait avec eux, sans 
perd'e le bénéfice du taux réduit prévu par l'arlicle 181 du code 
gcucral des impôts. 





ANNEXE N°’ 11582 


(Session de 1950. Séance du 9 décembre 1950.) 

PROPOSITION DE LOI relative au transfert au Panthéon 411 corps 
d'1 professeur Hyacinthe Vincent, présentée par MM. Louis Marin, 
Chaban-Deïmas, Frédéric-Dupont, Louis Rollin, députés (1), — 
envoyée à la commission de l'éducation nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à 88 ans vient de s'éleindre celui qui, aux 
jours dououreu“ de la guerre de 1911, avait jugulé la désastreuse 
“pidémie de fièvre typhoïde qui sévissait dans nos armées, « C'est 
avec lès hommes que vous nous avez conservés QUe Nôlé avons pu 
Oblenir ia victoire » en a témoigné le maréchal Foch. 


{1} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement, 
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PROPOSITION DE LOI 
trlrele unique Le corps du professeur Hya inthe % { ‘T4 


inhumé au Panthéon 


ANNEXE N' 11583 


du 9 décembre 1% 


{Session de 1950 Scan 


PROPOSITION DE RESOLIUTION lendant à inviter le Gouvernement 


à Saisir l'O. N. U. (l'i11 projet de convention iniernationale, -:r :1 
répression des agressions et des complicités d agressions, «1-1 [1e 
sur la limitation des armements, pre-cnlée (1) par M Jicqu Ba 


doux, dépulé, — (Renvoyée à Ha 


eures } 


omission des affaures étrat 


EXPOSE DES MOTIFS 


inessieurs, il tne parait inutile, étant donnée Ta tension 


Mesdames, 


croissante des relalionus internationales, et Le nombre des act 
d'agression, dont beaucoup sont aggravés par des compiicités, de 
longues considéralions, lurgenle nécessilé d'une 


jusulier par de 
pareille convention internationale 


Gelle convention pourrait étre rédigée Cormime sui 


Article fer, 
A. — Le conseil de «6 


A. urité, lorsqu'il constale un acte d'agression 
et l'invasion d'un territoire d'une nation indépendante inermbre de 
JO. N. U., par un Elat membre ou non de FO. N. V., le somme 
d'avoir à évacuer le lernloire el à rappeler ses lroupes, sous la 
menace de la destruction itumédiale, par bombarderments atomiques, 


de ses cenires industriels et minhiers, 


B. Le burcau du conseil de sécurité avise les habilants de ces 
centres industriels el minièrs par un message, transmis par TSF 
dans leur langue nationale, d'avoir à évacuer, dans un délai de six 
heures, ces centres industriels el rminicrs, 

OC. — Les Etats, qui possèdent un stock de bombes atormiques, 


mettent à la disposition de l'état-major de l'Organisation des Nations 
Unies, ces bombes el les appareils nécessaires pour les lransporter, 


Arlicle 2, 
officiellement ou 


par le cou 
feappé de 


Tout Etat qui, directement ou indirectement, 
tacilement, participe à un acte d'agression, est déclare, 
seil de sécurilé, coupable de complicité a'agression el 


sanclions économiques et financières, 


Article 3. 


L'assemblée générale de l'O. N. U. détermine le pourcentage de 
dépenses que les Elats membres pourront dans leur budget annuel, 
consacrer aux artmernents, terrestres, navals et aériens. Ainsi que la 
proporlion, par rapport à la populalion lolale, que ne devront pas 
dépasser les elfecufs sous les armes des forimalions terrestres, nava 
les el aériennes. 

arlicle 4. 


Tout Elat membre doit faire tenir au secrétariat général de 
l'O. N. U., une 47 + certifiée conforme du recensement de sa popu- 
lation, ainsi que de sa loi budgétaire. 


Arlicle 5. 


Lorsqu'un Elat aura, pour ses dépenses mililaires, dépassé le pour. 
centage Maximum æel pour ses formations mililaires dépassé la pro- 
portion maxima, fixés par l'O, N. U., cet Etat sera invité à s'expli- 
quer devant l'assemblée générale, qui pourra prendre contre lui deg 
sanctions économiques et financières 





_{1) Avec demande de discussion d'urgence, conformérment à lar- 
licle 61 du règlement. 
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Article G. 

Toutes les décisions relatives aux aftes d'agression ou de com 
pl d'ogression, à leur conefalation et à leur sanction à&1Si QU à 
la limitation des armements, sont prises à la majorité des deux 
Ler ‘ 

Not I L pos one donc l'adopter la proposition de résolution 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemhlée pationale invite le Gouvernement de la Républiqae 
à wndre ve de proposer à l'Assemblée g‘nérale de l'Orga- 
J | Naliot Unies, l'adoption d'une convention inlernatfto- 
' \ on des actes d'agression et des complisités 
d'asr , ainsi que sur la limitation des armements, 

ANNEXE N'11583 (iectifice) 
le 145 “Cance d ) décembre 19%0.) 
PIIPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


saisir l'O. N,. U. d'un projet de convention internationaie, -1! 


répression des 


Mesdumes, messieurs, il me parait inulie, étant donnée la ten- 
sun crois-ante des relations intérnatisnales, et le nombre des actes 
d'agre oo! don beaucoty) ( Seruves par des complicités, de 
jusiifier par de longues considéraions l'urgente nécessité d'une 
art t t 10H HHICFAATIONAN ] 

1 4 ëé Colivt on pou rail Clrt « UT comme suit: 

Article {er 

\ Le conseil de sécurité. lorsqu'il constaie un acte d'agression 
et | vasion d'un terriloire d'une nalion indépendante membre de 
l'O. N. U., par un Elat membre ou non de l'O. N. U., le somme 
l'avoir à évacuer le territore el à rappeler £$es troupes, sous la 
menace de la destraction iminéd'ate, par bombardements aériens à 
k nue pu ice, de ses entres industriels et miniers. 

H Le bureau du conseil de <eurilé avise les habi!lants de ces 
centres industries et miniers par des messages, transmis par TSF. 
dans leur langue nationale, d'avair à évavuer, dans un délai de 
six heures, ces centres industriels et miniers. 

€ Tous les Etats membres de j'0. N, U.,, qui possèdent un 
stock de bombes à grande puissance, mettent à la disposition de 
l'état-major de l'Organisation des Nations Unies ces bornbes et Îles 





anpparetis nécessaires pour les transporter, 


Arlice 2 
Tout Etat qui, directement ou Ind'rectement, officiellement ou 
taciement, participe à un acle d'agres-ion, est dévlaré, par le conseil 
de sécurile, coupable de complicité d'agression et frappé de sanc- 


Lions économiques el financières. 


Article 3. 
L'assemblée générale de l'O, N. U. 





délermine le pourrentage de 


dépenses que les Etats membres pourront, dans jeur budget annuel, 
consacrer aux armements terresires, navals et aériens; ainsi que 
la pro LHon, par rapport à Ja population tolale, que ne devront 
pas dépasser les effeelifs sous les armes des formations {crresires, 
navales et aériennes, 
à Article 
l t Etat membre loit faire tenir au secrétariat général de 
l'O, N, U., une plié ‘rlifiée conforme, du recensement de sa popu- 
la ut le sa loi budgétairt 


Lorsqu'un Etat aura, pour ses dépenses miliaires, 
] maximum el, pour ses f 

la proportion maximum, fixés par lo 

à Sexpliquer devant Fassemblée générale, qui pourra prendre contre 
| és ! ; {i 


| S CCONOINMIQUES € Hhanutk >. 


dépassé Je 
militaires, dépassé 
X.. 4 cet Etat sera invité 


ircentage ortnations 


\r ‘le 6 

Toutes les décisions relatives aux artes d'agression ou de compli 

Cité d'agresson, à leur constatation et à leur sanction ainsi qu'a 

la nila \ di nemen 1 prises à la imajorilé de: deux tiers. 

Nous vous proposons done d'adopter la proposilion de résoluuon 
suiIva t 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'AsS mblée nationa'e iwite le Gonvernem nt de la République 

à prenure l'initiative de proposer à l'assemblée générale de lOrgani- 

salon des Nations Unies l'aloption d'un: convention internationaie 

l'agression el des compli iles d'agression 


sur la répression des actes 

la Hmlation des armements, 

t) Avi joimande de discussion d'urgence, conformément à l’ar- 
ticile 61 du règlement. 





agressions et des complicités d'agressions, 1-1 
limitation des armements, pré-entée C1) par M, Jacques 
birdoux pu (Renvoyée à la commission des affaires élran- 


jer février 
«exercice 1900 : 


ANNEXE N° 11584 


(Session de 1920. — Séance du 12 décembre 1930.) 
LETTRE RECTIFICATIVE AU PROËT DE LOI {no 8:63) relatif à la 


contribution des patentes +! : diverses dispositions Concernant 
imposi:ions departementaies et communales, préseniiee üäu non 


M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M. Ed: 
Faure, minisue du budget (1), — (Renvoyée à la commission des 
! 


Hinüalces.) 
Paris, le 11 décembre 190 
M. le ministre du budget à M. le présiient de l'Assemblée 
naliondie, Palats-Bourbon. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre acCormpas 
guée d'ane noie que je vous serais obigé de bien Vouloir transinellre 
à M le président de la commission de l'intérieur de FAssemb 
nationale. 

Ce document concerne des modifications que le Gouverneine 
propose d'appuler au projet de loi no 8363 relatii à la contribut 

les impositions 


des patentes et à diverses dispositions concernant 
départementales et cornmmunates 

Ces modifications consistent, d'une part, à supprimer dudit projt 
certaines dispositions qui ont déjà été adoplées par le 
ou qui sont devenues sans objet en raison des mesures d'allégemeit 
fiscal prises par le Gouvernement en applicalion de l'artic'e 50 de 
loi n° n+92% du 8 août 1950 et, d'autre part, à tenir comple des char 
gements de référence nécessilés par l'insertion dans le code générat 
des impôts des dispositions relalives aux imposilions départementales 
et cominuuales qui figuraient antérieurement dans le coûe général des 
impôts directs. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très haule 
considéra lion, 


Le ministre du budget, 
Signé: EDGAR FAURE, 


Paris, le 11 décembre 1950. 
M. te rninistre du budget à M. le président de la commission 
ue l'uuérieur de l'Assemblée nationale. 


Monseur le président et cher collègue, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note rejative à 
des inodifivalions que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 836% relatif à la contribution des patentes et à diverses dis 
positions concernant 16s impositions départementales et commu 
hales 

Ces modifications consistent, d'une part, à supprimer dudit pro- 
jet certaines dispositions qui ont déjà été adoplées par le Parlement 
où qui sont devenues sans objet en raison des mesures d'’allége- 
ment fiscal prises par le Gouvernement en appli-ation de l'article 40 
de la loi n° 50-923 du 8 août 19:58 et, d'autre part, à tenir compte 
des changeïnents de référence nécessités par l'insertion dans le code 
générai des impôts des dispositions relatives aux impositions dépar- 
tementales et communales qui figuraient auiérienrement dans le côde 
genéral des impôts directs. 

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce document à 
d'avis de la commission que vous présidez. 

En effet, il paraît exclu, à l'heure actuelle, que le projet de tai 
no 8063 portant réforme des impôts perçus au profit des collectivités 
locales puisse être discuté et adopté par le Parlement assez tôt pour 
que ses dispositions puissent entrer en vigueur en 1951. 

Dans ces conditions, il! y aurait le plus grand intérèôt à ce que Île 
projet de oi no 8765, mis à jour conformément aux indications de la 
nole ci-jointe, soit souris dans le pius bref délai possible aux com- 
missions £éinpétentes je manière à pouvoir ôtre définitivement voté 
avant la fin de la présente année, ce qui permettrait — comme il est 
hautement sonhaitable — d'en faire application pour l'établissement 
de la contrilution des palentes due au litre de 10 
Veuillez agréer, imonsicur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma haute considération 





Le ministre du budaet, 
Signé: LDGaR FAURE. 
ANNEXE 
Modifications à apporter aux articles du projet de loi n° 8763. 
Article 4er, 
Délerminalion du principal fictif 


(suppression de cel article.) 
Exposé des motifs. — Les disposilions de cet article ont élé reprises 


en totaiité: 


D'une part, sous l'article 8 de la loi de finances no 50-1%5 ju 31 jan- 


vier 1930: 


D'autre part, sous l'article 9, paragraphe 1er, de la lai no 50-ff1 du 


19%, portant réparution provisoire des crédits ouverts sur 








{1j Voir également n° 9084 
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Enfin, sous l’article 16-I1 du décret n° 50-1M1 du G octobre 19590 
nris en agplicalion de ‘arlick 90 de la loi n° 50-02% du S 40 û! 1950, 
olative aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
rivoreice 1950 et à certaines dispositions d'ordre financier 


: 1 9 
Article 3 


firalion de la valeur localive Servant de base au droit proportion) el 


Nouvelle réiaction proposée. — « Par dérogation aux dispasitions 
< troisième alinéa de l’arliele 1163 du code vénéral des impôts, Ja 
valeur locative servant de base au droit proportior ie patiente est 


terminée conformément aux règ'es CIaprès. » 
Le reste de l'article sans changement.) 


kynosé des fmotifs, — Simpie modification de référence nécessitée 


par là pub ication du code général des impôts, 


Modification du turif des patentes 


\odification proposée, — Supprimer au paragraphe JV, alinéa D, la 
ni in « pour les loueurs de chambres et appartements eneublés du 
‘uje AU OÙ ». 
> ! 4:+ 1: H ‘ L ‘1 " 1 r nt | 

Exposé des motifs, — La disposition visée ci-dessus ramenant du 
gve au x de la valeur locative des locaux loués le droit proportion- 

patente dû par les loueurs de chambres et appariements ne 
st devenue sans objet, celle disposition avant ele Jeprise Sous 
17 du déeret n° 504-1261 dun 6 octobre 1959, pris en application 
de l'article 30 de la ioi n° 00-93 du 8 août 190. 
Articie €. 
Entreprises saisonnières. 
(suppression de cet arlicle.) 
Exposé des motifs. — Cet article avait pour objet d'étendre à tous 


les commerces saisonniers les dispositions de l'articie 22 de la loi 
n° 49-874 d'1 5 juillet 1919 — actuellement codifites sous l'article 1181 
du code général des impôts — qui avaient prévu que, lorsque les 
conseils municipaux en faisaient la deanande au moment de létablis- 
sement de iew budget et sous réserve de l'agrément des conseils 
généraux, les exploitants d'hôtels de tourisme saisonniers classés 
dans les conditions fixées par la loi du 4 avril 1992, les restaurants et 
établissements de spectacies ou de jeux ne seraient assujettis chaque 
année à la contribution des patentes et à la taxe sur la valeur kca- 
tive des locaux servant à l'exercice d'une profession que pour une 
péride de six mois, à la condition toutefois que la durée d'explication 
saisonnière ne dépasse pas Six mois par an. 

Or, l'article 16 du décret no 50-1261 du 6 octobre 1930, pris en appii- 
cation de l’article 30 de la loi no 50-923 du 8 août 19% à rendu obliga 
loire dans toutes les communes la disposilion susvisée de l’article 23 
de la loi du » juillet 1949, 

IH ne parait plus possible, dans ces ronditions, de prévoir l'exten- 
sion à tous les commerces saisonniers de la réduction de droits dont 
il s'agit. 

Une telle mesure n'avait, en effet, paru pouvoir être envisagée que 
parce que cette réduction élait subordonnée à une demande au 
conseil municipal, cette assemblée avant alors la possibilité de déci- 
der s'il était opportun de dégrever les entreprises sulsonnières, compte 
tenu de la situation particulière de la commune el de ja répercussion 
au'aurait ce dégrèvement sur les cotisations dues par les autres 
catégories de contribuables. Elle ne parait plus possible en raison du 
déplacement important de charges qu'elle ri<querait parfois d'entrat- 
ner, dès l'instant où elle devrait s'appliquer de piein droil dans {outes 
ies communes. 


Article 7. 


Tare sur la valeur locative des, locaur servant à l'erercice 
d'une profession. — Taux. 


Nouveau texte proposé, — « Lorsque, par suite de la péréquation 
des valeurs locatives prévues à l'article 3 ci-dessus et abstraction 
faite des changements avant donné lieu à une moédification du prin- 
Cipal fictif de la contribution des patentes conformément à larti- 
cle er de ia présente loi, le total des bases de la taxe communale 
sur la valeur locative des locaux servant à j'exercice d'une profession 
aura diminué ou augmenté de plus de A) p. 109 pour 1%1, par rap- 
port à 1930, le tarif de celte taxe sera, nonobstant le faux maximum 
fixé par la iégislation en vigueur, augmenté ou ditninué d'office dans 
la même proporlion, » 

Exposé des motifs. — Simple modification de forme ayant pour 
Objet — en raison de l’époque à laquelle le projet pourra être exa- 
miné par le Parleanent — de remplacer respectivement dans le texte 
de l'article les millésimes 1919 et 1950 par 1950 et 1951. 


Article 8, 


Dispositions particudières aux départements du Bas-Rhin, 
du Ilaut-Rhin et de la Moselle. 

_ Nouvelte rédaction proposée, — « Les dispositions des articles ?, 4, 
s et 7 de la présente loi ne sont pas applicables dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, » 

(2 alinea sans changement.) 

Exposé des motifs. — Simple modification de forme nécessilée par 
la suppression de l’article 1er du projet. 
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Article 11 (nouvea 

Texte de Particle. — « Les dispositions du paragraphe ler de l'artie 
cle 291 du décret n° 45-1986 du 9 d eanbre 1138 liairit lt el 
vigueur par le paragraphe IH de l'article 9 de la loi n° 50-151 du 


ler février 1950 sont abrogées à compiler de l'entrée en vigueur de la 
présente loi. 


« Sont également abrogées à partir de la même dale ! lis} Ù 
du paragraphe IV de l'article 9 de la loi du 1 février 19% , 

Exposé des molils. — L'article 9 de la loi n° 50-154 du 4° février a 
— en attendant que le Parlement examine le projet de loi n° 8765 

D'une part — dans son paragraphe HIT — maintenu en visueu 


disposilions de l'article 291 du décret n° 46-1986 du 94 décermbre 19% 
prévoyant — pour 1919 — une réduction de droits de patente « 
laveur de certains contribuables 

Et, d'autre part — dans son paragraphe IV sensiblement réd 
les droits fixes de patente déterminés par application d'un arf à u 
somme exprimée en francs où par une quole-part d'une telle sornm 

A anoins qu'elles ne soient compatibles avec les aménazements 
d'ensemble des droits fixes et proportionnels prévus par le projet de 
loi n° K763 (ef, notamment arlicie 2, avant-<dernier alinéa, el article 4) 
ies disposilions envisagées doivent évidemment cesser de trouver 
leur appiicalion à compter de l'entrée en vigueur dudit pro 


a ——— 


ANNEXE N° 11585 


Session de 1950 — Séance du 12 décembre 1950.) 


PROJET DE LOI tendant à proroger les délais actuellerment impartis 
aux Ssociètes coopératives agricoles po: le dépôt de leur demande 
d'agrément +! |1 mise à jour de leurs statuis, pré<enté à nor 
de M. René Pleven, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture, par M. René May: 
garde des sceaux, tministre de la justice, par M. Maurice-Pestche, 
ministre des finances et des affaires 4conomiques, et par M. Edgar 
Faure, ministre du budget, — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés coopératives agricoles et leurs 
UuHions sont régies par l'ordonnance ne 45-2325 du 12 octobre 1913 
InoCifiée par la loi n° 4ÿ-1402% du 14 mai 1946, la loi n° 47-1632 du 
#0 août 1917, la loi no 47-1657 du 3 seplembre 1947, la loi ne 4910 
du 12 janvier 1939 et la loi no 50-3% du 4 janvier 1950. 

Eu application de dispositions de ces différents 1 
portant règlement d'administration publique n° 462%8 du 16 octo 
bre 1946 toutes les sociétés « Jopératives et leur u! us doiven 

' 


solliciter un agrément préle 


lora: ou minislériel en des formes ayan 


é,» pre ‘isées. 

Le délai prescrit pour l'exéculion de cette formalité fut prorogé 
à diverses reprises jusqu'au 31 décembre 1950 

Cependant, un projet de loi déposé devant le Parlement le 22 
vier 1949 et non encore discuté devant modifier l'ordonnance préci- 
tée du 12 octobre 1945, de nombreuses coopératives se sont « 
autorisées à différer jusqu'à présent Ja mise en harmonie de leurs 
staluls avec les dispositions d'un texte qu'eles espéraient voir 
très rapidement amendé 


Elles risquent, de ce fait, de ue plus pouvoir porter le titre de 





coopératives agricoles à partir du 1° janvier 1951 et de perd 5 
avantages financiers et fiscaux atlachfs à ce titre 


C'est pourquoi il semble utile de proroger à nouveau d'une année 
les délais accordés aux sociétés coopératives agricoles pou \ 1i<0 
à jour de leurs statuts et le dépôt de leur deraande d'agrémen 


T:1 est l'objet du présent projet de loi. 
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I est inutile de rappe'er que Deauville est la station es 
PROJET DE LOI pnius développée ei recevant jes étrangers Jes pus fo 
5 + monde entiel 
4 [ Li lil Ë à de l'article 53 de l'ordonnance À ' Lo : S 
r , i { ! | F ’ Tr i fe ii ! 1! [LS Cea Sen SUR | 1e APPE eI que SU Co: 10) 1} 
d y € et leurs unions déjà agréées pius HNPOrIantes laxes sur is JEUX 
« { ( à présen'e ordonnance doivent, au Il semble difficile de calculer les sommes laissées tant au 
] tard | Ü e 191, mellre leur laluis respect en mérce local qu'au budget sous forme d'impôts divers, et toute 
’ ’ | de lerniii et nnet{i es provenance de pays éirangers, mais elles sont extrèmement jm 
! l'agrert EE Î tartes. 
| [Ou fl nion (HA és = LS #2 Son "E FF 24 : 
re i dérembre 1950 el non Or, l’atrodrome de Deauville, pui à it él LL parc provisoir 
y Pre” ent au n'us ivec des paques d'acier provenant des Surplus alliés, est d 
10,1 : AR PS . absolument inutilisible et la clientèle La pius fortunée qui va 
‘ PT Deauville ne £e déplace plus guère qu'en avion, 
La mu ipalité de Deauville peut contracter un empru 
108 “4 — " meltant di cer une piste en ciment, dont le Coût serait d 
ANNEXE N° 11585 vingt millions de francs O7 cut Mira cnt-tolnoe 
qu'il d ivoir, Malheureusement son budget ne lui permet 
| Sa ju 12 dévernbre 1950.) de p ä Sa charge les arrérages de cel emprunt Nou 
; demandons done d'inviter le Gouvernement à se substituer } 
Pol TION DE LOI r« Lie à là prorogation de certains baux de partie tout au moins à ce versement annue] qui serait de 1! 
locaux Ü usage commercial, industrie! ou artisa- de denx millions et demi de franes, et vous dermandons de 
ni, M, Chautard, député. Renvoyée à la com la proposition de résoulion suivante 
j ec ét Jde légis ation.) 
EXPOSE DES MOTIFS PROPOSITION DE RESOLLTION 
\ ' ue no le foi arrive à xpiration | ‘ N : À » ; 
. ee te ; 3 Ba geler 2 34 L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre à «1 
délui j s l fixe Assemblée pour ‘étudie ‘ textes préparées ; « l » rs KR No D Ce aie 1 
* - * chars es deux tiers des arrérages nécessaires pour couvrir le 
depui ur a Cotnth JOIr dt 1 jus'ice el de législation et ï “ ] 11 ile A e nds Sd ten AS 1 
| : Ï que la ville de Deauville va être amenée à faire pour mo 
con glementalion des baux comm IUX ape : irodromme 
| 13 ÿ it t rappeier Combien Ce régime de prorogations , : 1 dei Et ‘. 
{ (REA téréts des propriétaires comme à ceux des loca- 
{ Li prete n'ont pas |la possibilité d'exercer le droit de 
l'a dont ils pourraient éventuellement bénéficier légitimement, 
Li second privés de toute garantie pour lavenir, hésitent à 
Is, FA nir, itei = 0 
4 ren { travaux d'aménagement et d'amélioration souhai A N N E X E N 1 1 5 89 
tal u d'inve les capitaux nécessaires au déve'oppement de —— 
leur entreprise, et se trouvent considérablement gênés pour céder 
li fond (Session de 19%. — Séance du 12 décembre 1950.) 
Pa el le nombreuses demandes de reprise ont élé portées 
devan: les tribunaux et sont jugées suivant les règles actuellement DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre da 
er, Vigueur dont certaines peuvent ne pas être retenus par la légis- l'Assemblée. — (Renvoyée à a comimission des iumunilés park 
lati en préparation; des frais importants risquent ainsi d'étre mentaires ) 
éngas sans aucun profit pour quiconque. 11 décembre 1950 


donc profondément regrellable que l'organisation des 
nationale n'ait pas permis de promulguer 
stable en a matière, 
naur que, 


puisse être 


IL apparait 
débats de l'Assemblée 
ecpheore une réglementation 
dans les semaines 


Des dispositions doivent étre prises 
net effectuée sans plus 


qui viennent, l'é'‘1de de textes 
lard: 


Neaomoîm et en tenant 


ces 


compte du femps néceire au Conseil 
dr \a République pour dounet avis, il n'apparaît pas possible 
dr DrTÉYOIT pour cela Un Géiai intérieur à Six mois, 

‘options que nous Vous N'oposons 4 adapter le 


' j ns rs 


exe SA ant qui, daus l'esprit de ses auteurs, doit constituer 
l'uiliné Droproeat)on à li] ele le Periement doil avoir recours, 
PROLPOSEPION DE LM 
Wrhicle his La dale du ‘0 Juin (951 est suhstitude à celle 
Au Al déernbre 1900 dans l'article unique de la loi n° 30-377 du 
si mars relative à it prorogation de certains baux de locaux 


1b« à usage comtmercial, industriel ou ar{isanal. 


ANNEXE KW’ 


Où « strate 


11587 


(= in de 1 séance du 12 d'ceinbre 1950.) 
AVIS Lransmis par M le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
Cas it \ proposition de résolution de M. Damas et plusieurs 


de ses coli! lendant à inviter le Gouvernement à Créer en 
Cuyane trançaise un « institut français d'Amérique tropicale » {). 


jrs 


Dans sa séanre du 7 décembre 1959, l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise à dm y avis conforme sur la proposition de résolution sou- 
tuise par l'Assemblée nationale, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer en Guyane française un Instilut français d'Amérique 1ro- 
} ac o 





ANNEXE N' 11588 


Sess on dt — Séance du 12 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
x améliorer | aérodrome (le Deauville-Saint-Gratien, présentée par 


Jon), 


M. Livrv4evel, député, (Renvoyée à la commission des moyens 
de communcation €t du tourisme.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


“sieurs, l'aérodrome de Deauville est à peu près 
puisqu'il voit alterrir un nombre considérable 
el d'avions commnerciaux pendant ja saison 


Mesdames, mu 
urique en soi genrt 
d'avions de tourisme 
balnéaire. 


(1) Voir le ne 9961. 








Le aarde des Ssceaur, ministre de la justice, à M. le 
président Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre vne demande en autorisation 
de poursuites contre Mme Hé'éne Nautré, député à l’Assemble 
nationale, formée le 11: novembre 1950 par M. le procureur général 
près Ja cour d'appel de Paris, 

Je vous 


décision de 


Viuil'ez agréer. 
considération. 


serais obligé de bien vouloir tenir informé de Ja 


l'Assemblée nationale, 


monsieur le président, l'assurance de ma haut 


mie 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le conseudler technique, 


Signé: fllisible. 


ANNEXE N° 11590 


{Session de 1990, — Séance qu 12 décembre 195.) 


DEMANDE en autorisaiion de poursuites contre un membre de 
l'Assembhiée. — (Rervoyée à 14 commission des jmmunilés parle- 


mentaires.) | 
11 décembre 1950. 


Le qarde des sreaur, ministre de la justice, à M. le 
présulent Herrwot, président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisation 
de poursuites contre M, Gaston Auguet, dépulé à l’Assemblée natio- 
nale, formée le 9 novembre par M. le procureur général près la 
cour d'appei de Paris, 

Je vous serais obligé de bien vouioir me tenir informé de Ja 
décision de l’Assemblée nalionaie, 

Veuil'ez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux, 
Le conseiller technique, 
Signé: Illisib'e. 
. +... € 


........ « e ... 
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ANNEXE N 


me 


11521 


t 
\ 


1950 Séa! j1 12 à 


Session de 


HEMANDE on autorisation de poursiwtes conire um membre re 


: 2 l'Assembiée. — [liwniion ce 4 4 Midistissioi d iii pa 
In ire.) 
1! DATE 
Le qarde des scPaur, nnistre de la EEE 1 VW 
président |] Eu 4 pPrUSUuI nt de UAS , ali 
Monsieur ie président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre une demande iy'orisation 
1 ursuiles conire M. Gaelon August, dépulé à A-imbes ni 
l formée le 9 novernbre 1450 par M. le procun uén il pre 
1 cour d'appel de Paris. 
Jo vous se’ais obligé de hien vouia il ormé de la 
décision de l'Assemblée naloniae 
Veuiiez agréer, monsieur ,e président, :'assuran-e de ma hau 
çousid Lol. 
Po li carde des SCCAU\, 
Le con l! technique, 
Signé: Hlis.b.e. 
pus TE te se NS ee d'OS TES à SH HÉNALRUE ee 





ANNEXE NW 11592 


(Session de 1950, — Séance du 12 déceimbs 1950) 


RESOLUTION, adoptée par le Conseil de la Répubiique, tendant à 
demander à l'Assemblée nationae une prolongaton ll: délai 
constitutionnel iinparti au oise de a Répubique pour form 


son dyvis Sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, leadant à Créer une promotion Spéciale dans l'ordre de la 
Légion d'honneur dite « Promotion ce l'énergie » à l'occasion 
cinquantième anniversaire de l'institut électro-technique de Gre- 
noble. — iRenvoyée à la conunission de la production indus 
jrièle.) 

a adopté la ré<0 dont Ja tencur 


1 luil 


Le Conseil de la Répub'ique 
En application de l'article 30, deuxième ainéa, de la Constitution, 
le Conse 1 de \a République demande à l’As-emblée nationale da 
prolonger jusqu'au 31 décembre 1950 inclus le délai constitutionnel 





qui lui est imparti pour formuler son avis Sur là Proposition de 
loi, à lupiée par l'Assembite nalionule, tendant à créer une pro 
‘: %, , nr P } r 4 netie » r 
motion spéciale dans l'ordre de la Légion d'honneur die + VPro- 
} taoltiori de L'énergie » à l'occasion du cindquaniièere d4afHHiIVersaire {e 
d l'instijut électro-technique de Grenoble. 


Désibésé en séance publique, à Paris, le 12 dérembre 1%, 
Le résident, 
Signé: GASION MONNER VILI E 











ANNEXE N’ 11593 


| (Session de 1950. — Séance du 12 décembre 1950.) 
AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République eur 
| la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
| à accorder Certaines exonérations fiscales àX associations (: 
mutilés de guerre et d'anciens combattants émellricre de parti- 
Ë cipalions à [à loterie nationate 1). — (Renvoyé à la commission 
| : d:s finances.) 


| Ë Le Conseil de la République émet l'avis qu la proposition de loi, 
| adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
4 dée comme suit: 
PROPOSITION DE LOI 

F 
‘4 Article unique. — Les associations de muliés de guerre et d'an- 
| \ ciens combattants reconnues d'utilité publique, émettant des parti- 
‘4 Cipalions à la loterie nalionale avec l'autorisalion du ministre des 
anciens combattants et sous le contrôle organisé par les textes 
réglementaires, sont exonérées de Ja contribution des patentes et de 
; toules Laxes et impôts sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux, sous réserve qu'elles assurent elles-mêmes le service d'émie- 
sion, sans prélèvement forfaitaire d’une partie des bénéfices au 
prolit de tiers. 
3 Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 décembre 1%0. 

Le présilent, 

Signé: GASTON MONNERVIIIR, 











(1) Voir: Assemblée nationale, nos 9250-1054 et in-8° no 268; 
Conseil de la République, n°s 728-811 (année 1920) el in-8° ne 307 
{année 1950), 


ne mcm 














ANNEXE 


PROPOSITION PE RESOLUTION \ inviter le Couvernement 
\ assurer la protection de 1A pPec:is marit nie .rAnÇaise, | 
| rétablissement des contingents, raibvement ges Laris 


douanters, !1 livraison Carburant au prix inter- 


nal:omat, 4 crlert | prix parlicuber du charbon des- 

tiné aux chalutiers à vareur, prospection des pays suicept - 

bies de nous fournir, | 

és i | \ matëres premifres 

let à «Limportan:is debouches 

fl A dt. Luiste Marcel H ) 
\ : ir : { 
i l l 1 
EX = Dés MOTIFS 

Ve i [l il f l n 
de 1 bp: i » 1 i « t 
ir 

\ nent, plu < f I \ sont 
li | { t jo «! itu| " « | i X 
I < l - ui t Li i rediuts 

\ L 1 - 

Le Ù i le p fi | l (IRL i 
le 1 s #47. Tran i iv.teu) int lin IL 
plus qu le focus tonnes en 19434 La TR du 4 pui 
sd t il uiit bise € Sens 

Les ra S C« de c! t d y ord 

{eo Les ralit rent ja 1lem n 
et dans 1! pa de [1 fra i S th | 
daus 1 } lat 1 lu i L prix d ent « i 
alo [ ( LE s ei taxes 4l i bra 
Le + p'iX des RUES x Hqutdes et srhiez sont ! Ls érevt va 
Fran ju 4 { i ke isurimres res oitrtes ] unlrent t 
l'armement. ( ui-cr a cherché à résotrire es diff \ réd 
sant les effect \ bord, imposant ainsi aux équipazt i ira 
juhumain, en prolongeant F4 trarèe de perne, € ] t dine es 
faliques supplémentaires var les marins 6t nuit In l emmeit 
à la qualilé du poisson débarqu 

2e La politique d'importalions du Gouri [ 

Dans le cadre du plan de VO.E.CE., le Gouve TE \ co i 
des accords COMMMETORIX AVEC CES Pays CONCHPrENLS les anltor 1 
jeter sur notre marché des quantilés et espèces de poisson dar 
Nous D avions nul I nn, Les si qui È ua! \ 1940, la 
France a importé un total de 7.280 latines p° Fra ad 
es rois premiers ft nestres le ru b., ! cé sant élevérs À 
[7 04h) l nes, ou prix moyen de 6» k ‘ AE à t 
1919. (Cetle baisse des pris à fin poil it là da pus 
ressephe sur les marchés.} La Surde ui ui M «li ein CI pas 
+ abtenir, 11 Dm), L I Fihii totale , | Û \h à ex ‘ \ 
Frin 6, 2706 tonnes de pours His lis [ 11 ol | 141 | io 
l'année Ya, | 

C'esi dire à pitt nain! la ibération di échan é)enad Ü 
d'autres pays, creerail e Silualion très Crave pouf HA ie [ra 
Cuse 

Pour res rmson Noirs 14 4 LION Il dannes, rressis 
d'adopier 1x résolution =ui 


PROPOSCTION DE RESOLUTION 


L'Assemblée 
quelles se déba 


nationale, émue par les difficultés au ruliert 


| père loumntime francaise invile le bon 


à prendre d'urzence des mesures propres à en ässurer là pro A 
et le développement, nolanmmment: 

1° Le rétablissement des continzents: 

20 Le relèvement des (arifs douaniers applicables aux poissous 
d'importation : 

39 La !l'vraison, à toute la floftille de pêche, du carburant, an 
prix 1nlernalionai; 

se L'établissement d'un prix particulier du eharbon destiné aux 


chalutiers à vapeur, 
> La recherche de pays: fournie au meillenus 
comple les malières premieres d'avlailiement mon produies par la 
France et les pays de Union françause ; 
Go La recherche de déhonchés pour notre pêche fraîche dans tous 
les pays, nolmoment dans les pays non concurrents d'Europe. 
Dans | l'Assemblée 


SH: eplibles de 





inmédia!, nationale invite Le Gouvernement 


aussi longlemps que la situation l'exigera 
1° A supprimer les droits de douane sur toutes les matières pre 
mières d'avilaillement importées non produiles par la France et de 
pays de l'Union française; 
29° A soustraire ces malières premières aux im] il cls et 
taxes, 
none re 
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ANNEXE N°’ 11595 


le 190 Scance du 12 décembre 19%.) 

A1 faire effectuer mensuellement, par 
payement des retraites minières, 
Catmphin, Garaudv, Palinaud, 


PROPOSITION DE LOF tendant 
ju Caisse autonome des mines, + 
prest « pu MM, Gabrie; Roucaute, 


Gil el « membre du groupe communiste, dépulés, — 
Renvoyée à la commission de la production industrielie.i 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaine rie rs, le 29 juillet 1919, l'Assemb'ée nationale 
Volail à l lé et sais débat rapport n° 7x7: de notre <coi- 
lôgue re Cotmphin, invitant le Gouvernement à prendre, en accord 
uv ‘ ‘ l'adiministrasion de la Caisse autonome nationale 
des fini ] 1) t our effectuer mensuellement et à compler 
du {er décernit é parent des æetraites minières, 

Noire propos] n de résoution et le vole de l'Assemblée étaient 
Conformes aux dispo ; du décret no 47-2100, du 22 octobre 1943, 
qui dispose en son à e Ni que c'est un arrêté du ministre du 
tavail ei du ministre des finanré pris après avis du conseil 
d adm \ d à Co EN précisera les conditions dans 
lesque et o (El payera fi uellement les arrérages à 
tu IArYe + 

Un laps de temps suffisant était laissé à cet organisme (29 juilet- 
fer décemb pour préparer le passage au payement mensuel des 
réirailes 

La déparlements ministériels responsables n'ont tenu aucun 


comple de la voionté unanime du Pariement, Des membres du 


de la C. A, N. se sont, eux aussi, étonnés 


conseil d'administration 
et ont fait de: démarches pressantes auprès du directeur de cet 
organisine qui sajsissait M, le ministre des finances et des affaires 
économiques 

Mais M. le ministre répondait que Ja mesure envisagée était 
« incompatible avec la polilique d'économie rigoureuse que le Gou- 
vernement entend poursuivre » 

Les arsuments que nous exposions dans noire proposition du 


16 juin 1919 sont plus va'ables que jamais. 

Le pavement de la retraite au trimestre échu pouvait s'expliquer 
jusqu'à ces dernières années, 1 ne se justifie plus aujourd’hui où a 
chert£é de la vie, la montée continue des prix, créent des difficultée 
extrèmes pour les retraités et les veuves des retraités. Tous récia- 
ment le payement mensuel et les par'ementaires des départements 
miniers l'insistance des intéressés 

Dans son rapport du 13 juillet 19:59, M René Camphin écrivait: 

« LÆ mineur retraité, la veuve de retraité, ne vit qu'avec la 
retraite qui lui est allouée par la Caisse autonome. Le fait de la Jui 
payer tou: vieux mineur ou la veuve du 


connaissent 
' 


trois mois obhive Île 
reltrailé dans les circonstances économiques présentes, à assurer son 


les 


existence, dans les dernières semaines précédant le terme, par des 
moyens de forlune, emprunts à ses enfants, dettes chez les com- 
merçcants, etc 

Nous persisions à dire que la dépense qui frapperait les finances 


de Ja C. A, N, serait minime par rapport à la satisfaction générale 


qu'elle apporierait aux retrailés de la mine ou à leurs veuves, 
NalureLement, nous voulons tenir comple que le passage d’un 
moyen de parement à un autre nécessile des conditions de temps, 


d'aménisements dans les services, ete. Le prochain trimestre ne 
devant êlre payé que le {°r mars 1951, nous proposons que le paye- 


nent mensue! se fasse dès le fer avrii. 

En soumettant à votre approbation la proposition de loi ci-après, 
nous souhaitons que l’Assemb'ée nationale ne se déjuge pas et que 
par un vole identique à celui du 29 juillet 1919, e:le adopte une 
mesure désirée et aliendue par des personnes qui méritent toute 
notre soilicitude 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — A compter du fer avril 1951, le payement des 
relrailes iminières, à la charge de la GC. A. N. M., se fera par men- 
sualitk 


ANNEXE N° 11596 


1950. — Scanre du 12 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire compter double les années 
d'internement, de déportation et de captivité du fait de la guerre 
ou de: creonstances poliliques nées de celle-ci, pour le calcul de 
la retraite des ouvriers mineurs et similaires affiliés à la caisse 
autonome nationale des retraites minières, présentée par MM. Cam- 
phin, Gabriel Roucoute, Patinaud, Mouton, Boutavant, Mmes 
Schell, Gaikier, MM, Garaudy, Védrines, Ginestet, Biscarlet, Du- 
four et les membres du groupe communiste députés, — (Renvoyée 
à la comimnission de la production industrielle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la corptration minière joua un rôle de pre- 
mière importance dans la julle contre l'occupant alleamand pour da 
libération de Ja palrie. 





Chacun se sauvient de ;'admirable lle qué mMéenèren: en mai 10;l 
les inineurs du Pas-<e-Calais et du Nord au cours d'une magnifique 
grève patriolique malgré la sauvage répression des hitlériens e! 
leurs valets. Ainsi que de la grève des mineurs de la Loire en jan- 
vier 1912. 

Les mineurs donnèrent des milliers de héros qui sont 
fase aux pelolons d'exécution des bourreaux de Ja France. 

Des milliers d autres travailleurs de la mine furent déportés durs 


tombés 


les camps de la mort en Allemagne, d'autres furent initernés de 
longues annses. 

Très peu sont revenus de déportation, leur santé est ébraniée 
et fragile, 

Or, ces travailleurs de Ja corporation minière qui ont connu Ja 


déporta.ion, Ia faim et la brutalité des nillériens, sont lése< par 
rapport à d'autres, tels les fonctionnaires, les travailleurs de l'Etat, 
les inilitaires de carrière, les gendarmes, qui voient leurs années de 
captivité compter double pour Je calcul de la retraile. 

minière qui donna après Ja Libération un autre 
exemple du plus pur patriotisme en gagnant la halaille de la pio- 
duclion doit étre sur le même pied d'égalité que Îles fonctionnaires, 
les travailleurs de l'Etat et les militaires de carrière. 

“est une cruelle injusice que l’Assemblée nationale doit réparer 
en adoptant la proposition de loi suivante: 


La corpora.ion 


PROPOSITICN DE LOI 


Art. fer, — Les années d'internement, de déportation et de capt{- 
vité qu'ont subies les travailleurs de la mine et similaires affiliés À 
la C. A. N. R. M. du fait de la guerre ou des circonsianres politiques 
nées de celle-ci, sont comptées double pour le calcul de la relräile 
minière. 


Art. 2 — Les veuves de travailleurs de la mine et similaires qui 
furent fusillés, ou qui sont morts sous les tortures des occupants 


allemands ou de leurs valel<, verront le temps, compris entre la date 
d'arrestatlon et celle du décès de seur compagnon, compter double 
pour le calcul de leur pension de réversion. 

Art. 3. — Les veuves de travailleur de Ja mine ou similaires, 
déportés et internés, bénéficient de l'avantage ci-dessus pour leur 
pension de réversion. 

Ari. f. — Elles percevront le rappel que leur donne cet avantage 
depuis Ja dale du décès de Faffilié à la C. A. N. R, M. 





ANNEXE N° 11597 


(Session de !950, — Séance du 12 Gécembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
décréter les modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la 
semaine de 40 heures au commerce de détail de marchandises 
üutres que les denrées alimentaires, de manière à assurer :ux 
employés deux jours de repos consécutifs, prisentée par MM. Bes- 
set, Barel, Mme Vaillant-Couturier, MM. Airo:di, Patinaud, Ramet!e 
et les meinbres du groupe communisle, députés, — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les modalités provisoires d'application de 
la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures au corn- 
mérce de délai! des marchanuises autres que les denrées alimentaires 
faisant l’objet des décrets des 8 décembre 1918 et 30 décembre 1919 
sont arrivés au terme de leur effet. 

I n'y a pius de texte réglementaire en vigueur depuis le 30 n- 
vembre 1950 ou plus exactement dispositions contraires qui 
élaient suspendues pendant la durée Ge l'application du décret Con- 
formément à l’article 3 peuvent intervenir, 

I est indispensable de publier immédiatement un nouveau décret. 

Les modalités contenues dans les textes précédents laissaient Ja 
porle ouverle à l’étalement des quarante heures sur six jours ou 
cinq jours et demi. Ge qui constituait la source de désaccords per- 
manents entre ouvriers et patrons. Pour &es particularités insigni- 
fiantes dont certes, il faudra tenir compte, les intérêts généraux de 
Ja profession étaient compromis. 

Les deux jours de repos consécutifs sont nécessaires aux employés 
dont 70 p. 100 sont des femmes qui exécutent un travail extrêrme- 
mement pénib'e: station debout, tension nerveuse, atmosphère vi- 
cite, et qui, à la maison, doivent se livrer encore à des travaux 
ménagers 

Ce jour supplémentaire, généralement pris le lundi, est très appré- 
cié par l'ensemble des employés. Il est inutile d'’insister puisque 
dans toutes les discussions le bien-fonûé de la demande des em- 
p'oyés a été reconnu. 

D'autre part, le contrôle de l'inspecteur du travail serait toujours 
très difficile sinon impossible avec des textes qui laisseraient déroger 
sur des motifs plus où moins vérilfiables,. 

Le décret du Gouvernement doit déterminer les modalités d’ap- 
plicalion de la semaine €e quaränte heures dans le commerce ep 
assurant deux jours de repos consécutifs aux employés. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEVBIEE NATIONALE 2193 
———— En immenses dé ee 
En ce qui concerne les dérogations, les représentants ouvriers et Votre commission des finances n'a pas eu enrore à examiner res 
aussi les Services de l'inspection du travs ail n'y ont jamais fait obst{a diverses propositions, mais elle se d it d r, de facon solen- 
cle quand elles furent jus ifiées. Des accords limités dans le temps nelle, l'attention de | \ssembiée sur l'inport du déficit du bu 
pourraient intervenir. vel annexe pour l'exercice 1950 e 
En png quence, nous vous demandons, me-dame<s, messieurs, de Sur la proposition de son rapporteur général, elle a décidé en 
voter la proposition de résolution suivänie : outre L 
a) Que les dits veaux n S es ‘ur jutiinre e Imuiget 
de exercice 1%%) devr t pas figu fans n ini k édits 
PROPOSITION DE RESOLUTION au titre des exercices clos et périmis mais Cans un collectif soumis 
prochainement äu | Pa | 
L'Assemblée nationaïe invite le Got IVETNEM nt à prendre au plus b) Que les crédits de subvention nécessaires pour 6q brer le 
tot un décret déterminant les modalités d'ap} aliun de la joi du budzet annexe, au titre de l'exercice 1051. devraient être inscrits 
> juin 1936 Sur la semaine de quarante Etre au commerce de au budget du ministi s fi s 
délail de marchandises autres que les denrées alimentaires, de ma- Comple tenn de es SeTva s, voir mm) n des finances 
nière à assurer aux employés el cadres deux jours de rep2s consé- soumet à vos délibéraiions 1e texle van! 
culifs par semaine, 
FROJET DE LOI 
Article unique, — 7 ] x crécits ouverts pa \ e À 
0 de la lai » -oS6 du 27 di 19560, au tre du budg e des 
ANNEXE N° 11598 ie SDS à A ae gt Mag Mere ARR ea À 
res « } miaues est a ! EH à à r ler unit hd: es 
ns s ; = ? avances de U erie, dans Ja nite Gun crédit de 7 milliards de 
(Session de 1950 — Séan‘e du 12 Gécempre 1450.) francs 


PROPOSITION DE LOI tendanl à accorder l’amnistie à certaines cat. 
vories de personnes condamnéts par les tribunaux militaires, pré- 
sentée par MM. Billat, Pierre Villon, Joinville {Alfred Mallerel 
Jean Guillon, Mme Boutars et les membres du groupe commu. 
niste, députés, — (Renvoyée à ia commission de l'a justie et de 
législation.) 


Nora, — Ce document n'a pas éié publié, 





ANNEXE N° 11599 


(Session de 1950, — Séanre du 12 Cécembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la cammission des finances <nr le projet 
de loi {n° 11287) ouvrant une avance de trésorerie au profil du 
budget annexe ‘es prestations familiales agricoles, par M. Abelin, 
dépulé, 


Mesdames, messieurs, la commission des finances à examiné le 
projet de loi n° 11287 ouvrant une avance üe trésorerie de 7 milliards 
de francs au profit du budget! annexe des prestations familiales agri- 
coles, 

Ainsi qu'il est indiqué dans l'exposé des motifs, le budget annexe 
des prestations familiales agricoles ne dispose, présentement, que 
de 5.100 millions de francs de ressources a'ors qu'il est recevable, 
au titre de l'échéance de novembre, envers les caisses mutueiles 
qu'il est chargé d'alimenter d'une somme globaïe de 12.200 millions 

e francs. 

Cette insuffisance de trésorerie serait due à certains relards ro: 
tatés dans l’encais<ement des cotisations, et surlont aux mécoir. 
enregistrés pencant Ja première période d'application de la taxe auu 
lionne:le à la taxe à l'achat. 

Cetle taxe avant été mnise en recouvrement à compler du fer nai 
19%, le budget annexe aurait dû norina:ement encaisser 6 milliards 
de recelles an 21 octobre 1950, 

Or, à la date du 51 oclohre dernier, le budzel annexe n'a encaissé, 
au titre de la taxe additionnelle à lachat qu une somme de 5.696.000 
francs, 

Les rentrées escomptifes an cours Gu mois de novembre ne dépasse- 
raient pas quelques centaines de milions de francs. 

En considération de cet élat de chose, la commission des finances 
a formulé un avis favorable à la demande de 7 miliards de francs 
formulée par le Gouvernement, 

Après une discussion à laquel'e ont participé, notamment, MM. 4he 
lin, Barangé, Blocquaux, Hugues, la commission croit devoir néan 
moins formuler les considérations suivantes: 

jo Le déficit du budget des preslalions familiales agricoles pour 
1950 apparait considérable. On en donnera une évalualion approx 
mative lorsqu'on rappellera: 

a) Que les 10.300 millions de francs figurant, recettes, an bud- 
get au titre de la taxe sur les cénaies représe nil une avance du 
Trésor que nous avons toutes raisons d'estimer irrécupér ts : 

b) Que sont également inscriles, en recelle, des avances du Tré- 
sor pour une somme globale de 1.200 millions de francs: 

c) Que les 7 milliards d’avances qui sont actuellement demandés 
risquent de ne pas être entièrement remboursés. 

20 Alors que Je budget annexe des prestations familiales agricole 
est si lourdement déficilaire, des propositions Kgislatives sont dé po- 
sées et des demances sont formuites dans le pays pour en réduire 
les receltes et en augmenter les dépenses. 

C'est ainsi qu'insuffisamment informés, un cerlaïln nombre d’ex- 
loitants agricoles refusent de payer leurs cotisations, estimant trop 
ourde la charge qui leur est imposée. (Il convient de rappeler à ce 
sujet que sur les 51.80 millions de recettes prévues au budget de 
l'exercice 1950, le total des cotisations escomptées ne représente que 
8.600 millions.) 

Plusieurs propositions d'initiative parlementaire deman<lent la ma- 
joration des prestations familiales ainsi que le rélabhlissement &e 
l’allocalion du salaire unique, supprimée lors du vote du budget de 
l'exercice 1950, 








ANNEXE N° 11600 


1 de 1% séance du 12 décembre 1%.) 


(Sessio 


DEUXIEME RAPPOR SUPPLEMENT AIRE fait an nom de la come 


mission du travail et de la sécui soriale sur: 1! Le projet 
de loi ne Kila et les lettres rec! ficatives nes Out t0itt) au 
projet de Toi tendant à asSurer l1 mise en Œuvre du régime de 
l'allocation de © le le personnes non salariées et la hs. 
tution de ce régime à celui de l'allocation teinporire (art. fer à 
36 inclus et art. 19); H. Le = propositions de lo lo de M, Gé- 
rard Duprat et pluseurs de ses rol'ègues (n° #92) tendant à 


accorder l'allocation vieillesse 111 anci ens benéficiaires de l'atlo- 
Cation temporaire n'enlrant pas dans le cadre de la loi du 13 juiiet 
1919: 20 de M. Rouxom et plusieurs de ses colècues in? Ni47) 
tendant à Créer une aide à domicile, en apolisation de larhrele 6 
de la loi du 13 juillet 1919, pour les vieillards qui ne peneho'ont 
pas :le- prestations de la loi du 17 janvier 1948, 01 il "don- 
nanvce du 2 février 1919, el à créer des foyers restaurants pour 


les vieillards «ans les agglomérations de plus de 10.00% habitants, 


par M. Vialte, député (1) 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée, dans sa deuxième stanre du 
mersredi 6 décembre 1950, à renvové à la commission les articles 
du projet de loi relatifs au financement de lorganisa'ion agrico'e, 


le caractère massif du vote émis su: l'ensemble 


Votre commission, réunie le mardi {2 décembre, à estimé que 
de l'amendement 


nv 33 rectifié de M. Tanguv Prigent lempéchait de demander à 


l'Assemblée de revenir sur ce vote 


Elle a donc complété l'amendement de M, Tanzuy Prigent: 


Au paragraphe 1° 1 UT ] } on 1] [Ive aux € Û es 
visées par l'article 2 du projé 

Par un paragraphe 2° qui prévoit une cotisation forfaitaire dont 
le taux est très bas: 

Par un paragraphe 3° q reprend les dispositions du paragraphe 99 
du texte de la comim (E jui a écart unendement n x de 
M. Tanguy Prize 

Pa ile de ces mo . €'le a le re irrticle 14. 

Enfin, elle a décidé de supprimer Je troisième alir irlicle 45 
dont les dispos.tion il on pparu ! lu dom ég'emen- 
taire 

Cest ans condit ue volt nn on du travail et de 
la & à s0 e vous d le d'adopti e iprt 


PROJET DE LOI 





tendant à assurer La mise en œuvre du réaime de l'alloration de 
vieillesse des personne non salarices el la substlilution de ce 

régune à celui de l'allocation tempo (A 

Art, fer à 1 Adop! 

\ 13 — La lola Î koens( le organisation aulonome 
d'allkcation de vieillesse des professions agi es est couverte 

{jo Pour ua quart p «le isa hre.tes, dont 30 p, 100 
seront Iourni,s fr une ils Re) tonnelle à ja on ition 
foncière des propriétés \ bâties, à la charge de exploitant, el 
dont 70 p. fu seront fournis # cotisation proportionnelie 
au revenu Ada: ral ou, si l’assujetti dispose d'une entreprise qui 
ne P eut don eu, en 1 1n « l ture 1 | lét 11} ition 
d'un revenu dastral à l’équivalence adoplée en matière de presta- 
ons farnilia 12 les : 

20 Par une cotisation forfaitaire de 1.000 F par explaitati 

3° Par une participation d'i fo hallongi d’ailocation de vieillesse 
agricole défini par Farlicle 15 ci { 

Art. 1% (nouvelle rédaction pr e par la comm | Les 
Cotisations personnelles prévues aux paragraphes 19 et 2o de l'ar- 
ticle 13 sont recouvrées par les organismes désivnés et jans les 
conditions fixées à l'arlicle 20 ci-après 


(1) Voir Cgalement les n°s 10231, 10979, 140307, 11253, 11554, 
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ANNEXE N' 11601 
Je 1%) Séance du 14% decembre 1950.) 
l'HROPOSITION DE RESOLUTION ! lint à inviter le Gouvernement À 


prendre toutes mesures utiles pour que, à propos (le | ancienne 
école des houwullères de Fuveau, :1 loi du 8 juin 1948 soit appliquee 
cv! l'arrêt de la cour d'appel d'Aix, en dal du 28 novembre 1949, 
respecté, jre-enlée (1) par MM. Moulon, Lucien Lambert, Tharmier, 
Calas, Garaudy, Mine Lucie Guérin, Rumeau et les membres du 
groupe communiste, dépu Renvoyée à la commission de 
l'eduvallon nalionäle À 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, m jeur par la loi du $S juin 1938, le Parlement a 
decidé que la législation adoplée en 19% pour les écoles des nouil- 
lères nationalistes devait être effectivement appliquée à lensemoie 


du p2s3 


Il n'en est rien pour nn cerliuin nombre de cas précis. 


C'est à i qu'à | du, da Bouches-du-Rhône, Ja loi est 
Tu en échec depnis d Hot 

La ir d FAX E igement du tribuna | de la 
ère y Lu i la ii àf Ju 2 noveimnb 1919 
Li [El ] 

C'était donc sans titre et sar roi, que l'école libre se mainte- 
ail dans aux givux et que ceux-ci devraient être rendus 
à La commune pour « Ulisés conformément & la 101 Sur la natio- 
Halisalion 4 Haine 

Le 5 juin 1950, le conseil d'adiumistralion des houillères à arcepté 
du louer les locaux sroliures à la commune de Fuveau, 

Le simple respect d'une d de juslire et de la légalité répu 
| , rs pi à prendre les mesures altten- 


dues par tous ceux qui he veulent point voir laisser remettre en 
( vs principe laïqui garantis par la Constiuion de notre 
] ] 

Maui= Ve 1 DLTRRE du ministre de l'éducation nationale, 


cent here qui à lus eh pare la op fameuse commission sco 
fi 0 ; , 


lire, le pr Baviot s4 acharné à l'empêcher. 


1s, à imnieux faire que de laisser la parole 
à M. Clément burand, du syndirat autonome des instiluleurs : 


M. Ravlot à vraiment donné toute sa mesure: malgré la loi du 

N 1 19:59, mails [ de Ja l'Aix en date du 

huscoimbre 193S, malgre la promesse de bail faile le 7 juin 1950 par les 

Ù one, M. Je préfet Bavlol a permis à l'ensei- 

winent libre de illégalement l'école de Fuveau., Tant de 

bons et lovaux services méritent d'être récompensés: M. Baylot est 
\ désigné pour cltre un super-préfel, » 


ils { su rl re Fours 
ii! ne! 
on! { 1ppui 
houilieères à Ja 


ov-er\et 


{Ecole libératrice du 2? novembre 1950.) 


l' mettre fin à une situation inacceptable, pour évitér de divi- 
ù mdement une population a lachée à là pæix scolaire et à 
la paix tout urt, nous demandons avec insistance que Ja loi éoit 


respectée. 
C'est pourquoi nous vous appelons à approuver la proposition de 
FCO QUI SUil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionme invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
Evuce loutes mesures utiles pour que, à propos de l'anetenne écoie 
des houilleres de Fuveau, Ta loi du 8 juin 1918 soit appliquée et 
larrét de Ja cour d'appel d'Aix, en date du 28 novembre 1949, res- 
pucte 

(1) Avec demande di 
Cle Gi du règlement. 


discussion d'urgence, conformément à larti- 


7 





ANNEXE N° 11602 





1950, — Sénce lu 13 déveinbre 1950.) 
\ faciliter aux jetines ménages :! aux 


PROPOSITION DE LOT rendant 
la condition d'exploitants, |; 


ouvriers agricoles | accession a 


ilèe par MM Pierre Chey illier, Raplite | Babet, Edouard HR 

fous, Cali Abdelkader, Gervolino, Horma Ould Babana, Médie 

Ont, Pourtier et Saïd Mohamed Cheikh, dépulés, = (Renvor. 

à la cominission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaimes, messieurs, l'ancien régime du métayage avait provo 
jui des eritiques juslifiées, Mais, acluelerment, 18 nouveau stat 
du nn ivage a modifié sensibleinent Ja situation: désormais, 
mélaver à droit aux deux tiers des produits du sol; il à le di 
de diriger l'exploilation lorsque le propriétaire n'habile pas sur | 
leur et, cafin, il a droit au renouvellement de son baïl, I n'y 4 
dou: plus de raison d'être hostile, en principe, an mmélayage qui, 
dins bien des cas, est utile, tel qu'is est maintenant, aux ouvrit 
ig'iroes désireux de devenir exploitants ou aux jeunes agri 
leu:< dépourvus de ressources importantes 


Or Ja loi actuelle a également accordé au métaver une faculté 
exorbilante du droit conmaun qui lui permet d'imposer au proprun 
taire la conversion du contrat de métavage en bail à ferme. Cel 
disposition n'a pas du tout l'effet qu'on en espérait et elle nuit gra 
vement aux ouvriers agricoles et aux jeunes agrictrleurs. 

En ellet, en du droit de conversion accordé aux 
métavers, le propriélaire a le reprendre sa terre pour la 
culliver personnellement, 

Sachant que désormais un mélayer peut imposer Ha 
de son contrat en contrat de ferimage, nombreux sont 
aires qui donnent leur terre à bail moyennant un lover ferme el 
dans ce cas, le candidat fermier devra posséder un capital impor 
tant sensiblement égal à la valeur de la terre, Dans d'autres cas, Île 
propriélaire préfère exploiter directement, avec ou sans la coilabo- 
ration d'un régisseur ou d'un chef de cullure, 

Ce régime, qui parait favoriser les mélayers actue!s, aboutit à 
fermer aux ouvriers agricoles toute possiblité de devenir eux-mêmes 
exploitants, Le propriétaire évile naturellement, autant qu'il le peut, 
d'installer chez ni un ouvrier agricole qui, un jour où l'autre, pourra 
l'évincer et lui racheter, à dire d'expert, le cheplel vif ou mort qu'ii 
aura consacré à l’exploita‘ion de son fonds. 

La conversion obligatoire du métavdage en fermage exit ainsi un 
obstacle presque insarmontable à l'accession des ouvriers agricoles 
à la condition d’exploitants et elle tend à créer dans les campagnrs 
mn prolélariat à qui toute espérance de modifier sa condition sera 
inleruile, 

Depuis quatre ans, le nornbre des exploitations offertes à bail et 
à meélayage à nolabieinent diminué, bans les seuls départements de 
l'Ouest, 10.000 jeunes ménages cherchent en vain des exploita- 
lions. 

Il semble donc qu'it soit nécessaire de modifier sur ce point le 
régime actuel. Sans supprimer le principe de la conversion oh'iga- 
toire, il paraitrait suffisant d'au'oriser les commissions paritaires à 
accorder aux parties intéressées le droit de déroger, dans les baux, 
à celte disposition de conversion obligatoire, lorsque ces dérogations 
sont destinées à favoriser Fétablissement des ménages ruraux 
dépourvus de capilal et lorsque le propriétaire fournit la majeure 
partie du cheptel mort ou vif, C’est Ia raison pour laquelle nous 
vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


ntrepartie 


droit de 


conversion 
1 


iës proprié 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ordonnanee du 17 oclobre 195 relative au 
s'atut juridique du fermage est modifiée ainsi qu'il suit: 

1e Ajouter les alinéas suivants à l'article 51: 

« Toutefois, lorsque le bail à fait l'objet d'une demande visant À 
la conversion du colonat parilaire où du métayage en fermage, le 
bailleur peut saisir le twibunal paritaire d’une requête tendant à 
obtenir la dispense de procéder à cette conversion. 

Le tribunal paritaire, les parties intéressées entendues. peut 
accorder celle dispense si le propriétaire du fonds s'engage à y 
éiablir, en qualité de colons paritaires ou de mélayers dans le délai 
fixé par le tribunal paritaire, un ou plusieurs ménages ruraux ou 
ouvriers agricoles ne possédant pas les capitaux requis pour wne 
exploilation ralionelle du fonds dont s'agit, et à leur fowrnir, 
nofamment, les trois quarts du cheplel mort ou vif nécessaire à me 
telle exploitation, Le montant et la nature exacte de ee capital 
scront fixés par le tribunal paritaire après avis de Ia commission 
consultative compétente, 

« Le propriétaire du fonds ainsi que tous autres intéressés peu- 
vent faire appel de Ha décision du tribunal paritaire au tribunal 
d'arrondissement dans Un délai de quinze jours après que celle-ci 
leur aura élé nolifiée, Cet appel est su<pensif. 

« Si, à l'expiration du délai fixé par le tribunal paritaire ou S'il y 
a lieu, par le tribunal qu aura connu en dernière instance de la 
cause, un bail à colonat pariiaire où à métayage n'a pas été conclu 
dans les conditions indiquées ci-dessus, là conversion du colonat 
parliaire ou du métavage en fermage devient obligatoire en faveur 
de celui qui en avait fait In demande. A la reqnéte de l'intéressé, 
alre-<ée au tribunal paritaire, à procédure indiquée aux articles 
ci-après reprend <on cours, » 

20 À l’article 56, ajouter après: « Sanf le cas de rsiliation judi- 
Ciaire » les mots: « et le cas prévu à l'article 51 ci-dessus ».. 

(Le reste sans changement.) 
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est fixé à 9 des S, | pou \ étre modifié pa «h el LE 
rapport du ministre de j'agricuilure, du minisbre des Han s el 
des affaires économiques et du ministre du bud£s 
AET. 2 L'artivie {er de Ja loi présentement ap} ile du 14 = 
lembre 1911, modifians ef cormpiétant 16 code du t c 


ANNEXE N' 11604 


(Session de 19%0, — Séance du 13 dé‘embre 1Œ41) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger pour 1951 la Hoi n° 18-1550 
du 1: octobre 198 autorisant le ministre des travaux publics et 
des transports à subventionner cerlains travaux d'équipement des 
ports maritimes el de navigation interieure, pré<entée par M. Rech 
el les membres du groupe socialiste, députés, — (hRenvoyee à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi no 318-1510 du fer Gctobre 1958, auto 
risant le ministre des Wavaux publics el des transports à subvention 
ner cerlains travaux d'équipement des ports maritimes el de nai 
galion intérieure, élait ainsi conçue: 

« Article unique. — Au cours des années 1948, 19139 et 195, 
ministre des travaux pubiies et des transports est aulorisé à fa re 
rattacher au budget général, à titre de fonds de concours pour 
dépenses d'ntérèt publie, le produit des emprunts Focaux effectués 
pir des collectivités publiques ou privées en vue de Péquinement 
des ports et plus spécialement de Va défense des lieux et installations 
portuaires de pêche, contre Feau el contre fa mer 

« En contre-partie, il est autorisé à allouer à ces collectivités, des 
subventions payables en arnuilés dont le montant est calculé de 
manière à perineltre l'amortissement en trente üns, au fans de 
4 p. 100, des emprunts correspondant au montant de la partipé tion 
én capilal que l'Elat prend en charge suivant la réglementation en 
vigueur. 

« Le volume annuel des travaux pouvant être finances de la 
sorte est fixé chaque année, cimple tenu des ressources disponibles, 
par un arrèlé pris conjointement par les ministres des travaux 
publies et des transports et de l’économ'e nationale et des finances, 
dans la double limile d'un montant global annuel de iravaux de 
deux milliards de francs et d'une anpuité à Ja charge <e l'Etat ce 
00 millions de francs. 

« Des arrêtés pris conjointement par le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de lintérieur et le :ain<tre 
des travaux publics et des transports fixeront les modalités d'appli- 
cation de la présente loi, » 

Le texte ci-dessus était Valable pour les années 1948, 1949, 1%,0 
Or, il existe encore des travaux portuaires susceptibles de bénéfic'er 
de ces fonds de <oncours. En conséquenre, nous proposons de pro 
rogcr pur un an la loi précitée et d'adopter le texte suivant: 


l 
a] 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'Assemblée nationale décide de proroger jus- 
qu'au 1er janvier 1951 Ja loi no 48-1510 du {er octobre 1942, autori- 
sant le ministre des transports et travaux publics à subventionner 
certains travaux d'équipement des ports maritimes et de nav:galion 
intérieure. 





(4) Voir également le n° 114147. 
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s | 
RAPPORT } De 
‘ l msit uant fonts ae Ka: an- 
tie |: compen:ation service ds pres!alions üe chaii- 
age ! ingemeant personnel 1: t- EXP A IONS MHNIC- 
res Ms Le S 
\ 
\ 
l' bi } es CRT 
| 1 {l 
1 L Fr [| 
| ‘ 
L Ie | Û | 
‘ (LP | n [! 1 
port à ( 
i l j ut 
1 t t 
{ lt [PE fhi 
et du (HRENL [ S i 
1 { \ ü I t 
ilTe ! | [ niipit ii 
Ce: Li { a irit t q t t { l t é 24 
| lui I i! 1 CrIMmeUIdaire dt t Il ul 
les prestations et indemnités corespondantes Mais € eine 1 
jt { il { f il ni} { l 1 l Ut 
«( + t 
Aussi, les ini tres snléressés se Sontils mn CRE | I put 
parer un } et de lui d né à permettre sans ie Ï bit 
l'application des dispositicns ci-dessus rappekes du décr i-li 
du fs ju 106 ne parait pas inuitle dinsislt r 161 qu 
ct rojet ijoute ibsoluiment rien à ce qui & prevu par 1e dt ut, 
mais ne fail que donner un fondement légal à uneé compensation 
evidemment indispensable et attribuer à la caisse autonome Îles res 
Sources nécessaires pour lui permettre d'assurer les preslalio lo 
qu'il n'y à plus de aébiteur de celies 
Le projet de loi en cause est extrémement convis, H se bo \ 
poser le principe de la compensation et à en confier Ha réalisahon à 
un Jonds spécial, été par la caisse autonome nalionale de la séri 
lité Souiüäle dans le Inines, Celle Caisse D aurait elr Lars ut 
late elle-même mpensalion, car les indermnités ou prestations 
de Chauffage et de logement dues aux pensonnés ne Sont pas des 
dCCESSOITEsS des PeïiSIOrs Ï is et} ullent du decr du fn Jurn 
1ui5 el non du écret organique (n° 30-2569 du 25 novembre 1%) 
de :à rilé sociale dan les mines, Mais elle est spécialement 
uliée pour gérer le fonds Spécial, puisqu'elle est néce vincent en 
rapports avec les p Lotitie 
Il est nice ire dt rler au D janvie 1917 la dule à jaquells 
commencera à jou À nHapensation, afin qu NH x Û inde à 
continuité par rapport au sysléime provisoire appiiqué à partir de 
ladile date ir ä eaisse autonomt hate de la 
üalis its tie t iii je CEUX ‘ oil ju ‘ refu 
LS informer « bonne gr i ce ème | ir en « 
servi pas un avantage qui L tin 
Enfin, un décre prevu ur fixe es modal | | 
de Ja mpénsation, H déterminera iftitu | tite 
d'y faire allusion dans la PHitné t la péréqu "1 à | 
térieur de chacune des juaire 2r ndes calcgories de mines Cormbuis 
libles minéraux solides Mines dom ile le polasse d'Aisace 
Hydro-canbures d'Alsace et Sehistes bitumineux Autres ex] 
talons minières et assimilées) qui ont été distinguées pour Ha fix 
tion «des prestations ou primes de iuffis qu ont le 
règles parlicusières qui pourront être adout es pour houiliere 
de bassin (celles-ci « él me<n le er leur pré wo) 
pensation qui serait à intégrer dans la rompensalion ! itionate 
i “onminent <era ea! e aux inovern de charge I érvi'a dit 
base à la péréquation | 
Aussi votre ominisston de Ja production industrielle vou 
demandle-t-elle à Funanim d'adopler le exte sui 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — Il est instilué un fonds de garantie et dé compensa 


tion pour le Service aux pensionnés des exploitations minières et 
assimilées des prestations définies aux articles 22 et 23 du décret 
n° 46-1433 du 1% juin 16, pris en exécution de la loi du 14 février 
1916 relative au personnel des exploitations ninière modifié 
notamiment par le décret n° 47-1020 du 28 mai 1947 

Ce fonds, géré par la caisse autonome nationale de la 
sociale dans les mines à pour objet: 

1° De servir les prestations susvistes aux pensionnés lor 
pioitation à laquelle ils appartenaient en dern.er lieu à ces 
acUvile, 
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n | h lu 1 ja 1937, entre les exploitations 
r par catécorie d'exploitalion, là perequa- 
‘ 111 ‘li re ions servie à 1eli nil us 
« ‘ru 3 
1U il ; e Da 
1 i ciale, du mir re des fina 
‘ { i l ] nn je [1 { 11 
Co à i li Hoda | m de à ! s 
‘ 
ANNEXE N° 11606 
; séa Ju ! } ubre 1450.) 
BR \ . T f ) li Ü ll de 1 INAaTil mA hainde 
- e ie la Républiqu 
Er | sit on de 10 » 10569) adoptée par l'Aseem- 
o ile te à proroser la loi ne 48-1532 du 29 septembre 
jui l rsansation du travail de manuiention dan: jes ports, 
M. 1 : icputé (1 
Mesdame n Ir voire comm nn de la marine marchande 
{ | ec? \ t hi lan À 1 lu 1% décembre 190, 
i this t nseil de la République tendant à proroger jus- 
qu'au 34 ma 1931 au lien du 31 décembre 1950 Ja loi du 29 sep- 
termbre 1938 sur l'organisation du travail de manulention dans les 
po ; 
K'e ne 6 ile pas d'objection à cette prorogalion supnlémentaire 
de trois mois e! vous propose l'adoption de l'avis du Conseil de la 
R ique ainsi Conçu 


PROPOSITION DE LOI 


idoption du texte proposé par le Conseil de Ja 
Dans l'article unique de la loi n° 38-1532 du 29 sep- 
à date du 31 mars 1%9 est reinpiacée par la daie au 


A rl u le iujur 
République 
tombe 193%, 
ol murs ddl, 





ANNEXE N° 11607 


(Session de 1%540 Séance du 13 décembre 1950.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposition de loi de M. Yvon et plusieurs 
de ses coïlegues (n° 489) lendant à @ompléter l'article 6 de !a 
loi du 28 octobre 1946 ur les dommages de guerre, par M. René 


Sclunitt, dépulé (2). 


et 





Mesdarne=s, messieurs, Ja commission de ja marine marchande 
des pêches à examiné Île que j'avais présenté à la commis 
sion de la reconstruction et des donimiäges de guerre, 

A l'unanimité, elle en a adopté les dispositions qui tendent à 
les doinimages de guerre causés aux navires dont la perie ou 
l'avarie est la conséquence de la suppression ou de la modification 


rapport 


de la signalisation maritime par l'occupant 
La commission de la marine marchande 
un avis favorable à la proposilion de loi de M. Yvon. 


a donné en conséquence 


a 


ANNEXE N° 11608 


(Session de 1950, Séance du 13 décembre 19%.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à régulariser la fixation des droits à 
la retraite (le: anciens agents du service de l'assurance crédit 
d'Etat, présentée par M. Giles Gozard et les membres du groupe 
socialiste, dépulés., — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, lès droits à pension du personnel de l’ancien 
‘assurance crédit d'Etat ont été fixés d'une manière 
un préjudice injustitié à rois anciens fonction- 


Mesdames, 
service de ! 
arbitraire qui porte 
halres, 


On sait que ] 


| a Commission inlermimstérielle de l'assurance cré- 

cit d'Etat aval élé Créée par Ja Joi du 10 juillet 14%. Elle à ensuite 
dlé rattachée, à compter du fer juillet 19%, par décre! du 17 juin 1938, 
au inuinislète du commerce sous le nom de Service d'assirance 
CTédit d'Etal. C? service a lui-même élé suporimé à partir du 
1% mai 1938 el ses attributions transférées à la compagnie française 
d'assurance pou de commerce extérieur. ” 

(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 40772 et in8c no 26 
Conseil de ia République, nos 715, 770 (année 19H). 

(2) Voir également le n° 11331, 


J. 








Ce n'est que pour la période antérienre à 15% que la validati 
des années de service du personnel én vue de la retratte prûte 
‘rilique. 

Le principe même du droil à ia retraite n'a pas élé contesté : 
le ministére des finances, 


L'article 3 de la loi du 10 juillet 198 prévoyait qu'en cas d'ir 
tisane des recettes de l'assurance crédit d'Elat provenant des pr 
et intérèts des avoirs bancaires. les dévenses <e fonctionneme 
service seraient couvertes par des avances faites au Trésor par 
ais-e des dépôls et consignations, et remboursables à celle-ci par 
innuilés à inscrire au budzet, Les agents du servire de l'assurar 
rédit d Elat élaient ainsi rémunérés sur des fonds publics. 

De plus, ils élaient nommés par arrèté du ministre du comme] 
sur proposition du président de la commission et après avis 
elle-ci, 1 s'agissait donc de véritables fonciionnaires. 
C'est pourquoi l'article 2 de la loi n° 81 du 1er avril 1914 porta 
orJanhisalion de l'assurance crédit d'Etat avait prévu que jës serv 
qu'us avaient accomph avant ieur frallahement au minis 
commerce en 1#%8 bourraient étre validés pour la reiraile, 

Mais celte Joi n'a admis Ja validation qu'à partir du {* ju 
let 195% alors que les agents du servive de l'assurance crédit d'Etat 
élaient effectivement entrés en fonc'ion à partir du 1° mars 1950. 

Ainsi, après avoir äccepté le principe du droit à la relraile, on en 
Hnitait arbitrairement l'appiication, 

Aucune moditicalion dans le elatut des agents ou dans l'organi- 
sation de l'assurance crédit pour la période antérieure à 1958 7 
pouvait, en effet, expliquer le choix 4e la dale du {fr juillet 194 
plutôt que celle du 1°r mars 190. 

A vrai dire, l'adininistration des fiñiances a cherché à justifier 
celle Solution botleuse en se fondant sur une décision de même 
nature qui avait été prise auparavant à l'égard des conseillers €orm- 
mercIaux, Par Une omMuohnance Qu 46 mars 1911, les services antc- 
rieurs de “es derniers élaient admis pour la retraite avec une rétro- 
acuvité Ss’arrêlant au 1% janvier 1950. 

Mais, depuis, l'ordonnance no 45-1913 du 25 août 1945 a supprime 
limitation à la rétroactivité et les services antérieurs des 
conseillers et atlachés commerciaux ont été validés en totalité. 
Puisqu'il à été jugé nécessaire de reviser un mode arbitraire de 
fixation des droits à ia retraite en faveur des conseillers et attachés 
colninerciaux, il ne paraît pas possible de refuser la mème revision 
aux anciens agents du service de l'assurance crédit d'Etat. 

Celle mesure d'équité n'’entrainera, d’ailleurs, qu'une charge 
infime pour les finances publiques puisqu'elle n'aboutira qu'à la 
validation de trois années de service en faveur de trois fonction- 
naires seulement, 

Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter 
la proposition suivante: 


: 


cette 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'arlicle 2 de Ja loi n° 8f du fer avril 4941 
portant organisation du service de l'assurance crédit d'Etat, les 
termes « 1er juillet 1993 » sont remplacés par les termes « 4e mars 
1950 », 





ANNEXE N° 11609 


(Session de 1930, — Séance du 13 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 42 de ra loi du 
20 septembre 1948 fixant le: règles d'attribuiion des pensions civiles 
et militaires, présentée par MM. Hamani Diori, Arthaud, Raphaël 
Babet, Benchennouf, Ben Taïteb, de Charmbrun, Coulibaly Ouezzin, 
Yacine Diulo, Djemad, Joseph Duinas, Duveau, Hloupnouel-Boigr y, 
Mekki, Senghor, silvandre, Liselte, Marmmba Sano, Mamadou Konaté 
et Féiix Tchicava, députés, — (Renvorxée à [a commission des 
pensions.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 septembre 19:8 modifie cel'e 
du 14 avril 1924, régissant le mode d'attribution des pensions propor- 
lionnelies et d'ancienneté des militaires français métropo:ilains et 
français musulmans d'Algérie. 

La retraile des militaires non-officiers autochtones du Maroc, de 
ia Tunisie et des territoires d'outre-mer relève toujours du décret 
du 31 janvier 192. 

La pension du militaire français non-officier est déterminée d'après 
la moyenne de la sokke perçue par l'intéressé dans les trois 
Geornières années de service. Les militaires non officiers autoch- 
tones du Maroc, de la Tunisie et des territoires d'outre#ner ne 
bénéficient pas de ce décompte et leur pension est fixée d'après 
Un barème prévu au décret du 31 janvier 1929, 

. . . . . . . . . . . . . : . . E . L 5 . . e . . . . . . . . L . e . . 

Aiusi done, en ce qui concerne les pensions fondées sur la durée 
acts services, ous retrouvons trois catégories de bénéficiaires : 

— Métropolilains, citoyens des vieilles colonies, originaires 
des communes du Sénégal, indigènes naturalisés Français, Français 
musulmans d'Aigérie : 

B — Autochtones du Maroc et de Tunisie: 

G. — Aulochtones des ferritoires d'outre-mer, 



































DOCUMENTS PARIEMENFAIRES — ASSEMBLEE N \A TIONALE 2197 








Pour ne prendre qu'un seul exemple: à quinze ans de services 


tectifs. un adjudant français avait droit au minimum, à compte! ANNEXE N' 11610 


er janvier 1937 








pension principa-e annuelle (loi du 14 avril 19241, 4.940 F; indem- re 
: provisiennel e qui a remplacé l'indemnité spéciale temporaire, 
fn? F, — Au total. 33.992 K. Sess le 14% séance u 13 décemtla OUR L 
"Un adjudaat nord-africain à quinze ans de services avait droit, 
au PHIRENUNR, à: ne PROPOSITION PE RESOEETION fendant à inviter le Gouvernement 
Pension principale annuelle (décret du 3€ ja r 1929}, 28H F: \ intensifier les recherches de pr rl à créer 11 « conseil supé- 
Majoration de 200 P. 100 4 puis le lo avril 1913 3.626 1] — Au rieur du petrole », prés ar MN Pre | I we, Peugniez, 
total, 8.439 F, soit une €fférence en moins pour ladjudant nord- Bouvier-0'Cottert \bdelkader Cadi, Chab belrn { lon, 
vain de 21.153 F. besoutte. Deixonne, André Denis Elain, Philippe Finet, 
Un 4 tjudant cénégalais à quinze ans de services avait dro all Furatil C l ’ Ju « Julsen Altred Kreger La | Coipl 
nintiniun, à ( Lesni I tau Mallez. M igneric \Movii { draogo 
Pension principale anuuell décret du 931 janvi 19991, 1.900 EF; Mamadou Pon Ramadier, Saudi Robert Schmie ù S À 
najoralion de 200 p. 100 du 15 avril 1945, 2.600 E Au total, 3.900 F. députés : (envoyée À la commission de la production | 1 
Le taux des pensions des anciens militaires indigens loniaut trielle F 
ont dérisoires même avec la dernière majoration de S00 p. {14 
; décret du 9 juin 1949). Après cette majoration, Fancjen tirailleur EXPOSE DES MOTIFS 
F galais percoit 4.0 FE l'an, Fex-sergent 9.006 F et l’ex-adjudant 
1.700 Mesdames, messieurs, ie prenne 
4 la même périoie, la pension de base de l'ancien adjudant métro- de pétrole, décidé en 1%. et qui à marque | r effort 
ol ain et assimilé élait de 67000 F, Alors que dans la n iTopoie, raliounellement dans ce domain: rTiA \ ex l td mbhre 
a péréqualion est lelle que le soklal perçoit 15 p. 100 de la pension de ette née. Le Gouvernement va « | l 
< lu serg ep chez les ürailleurs le rapport est de 50 p. 10 \ iv plan quinqu lue les A l LU | et 
Ainsi, un énorme écart est maintenu entre les pensions des métro dar ; re du ! mime d \ 
: olitains et assimiks, des originaires des communes du Sénégal, Aussi, la commission de la production industrielle s'est ( réoce- 
ies musulmans d'Algér part, et ceux restés irafigènes, régis cupée du problème et a-telle chars ä Sous-COfNIN on de l'anto- 
ir le décret du 31 d'autre part mobile et des carburants d'étudier cette importante questli 
é Pour rester fidèle et à la lettre de la Constitution | Ce so | sions de celle étude qui font l'objet d | ente 
more d'examiner, sur le même plan, a question des pensions à proposition de rés<otulron 
servir à tous les hommes qui vivent sous le même régime des ins Tout d'abord, la commission tient à affirmer la nécessit bsome 
tutions républ Caines d'intensifrer l'effort de rechet es. En €éT6k, } d'anonstrat est 
L'égalité a déjà pu être réalisée pour éelle calégorie, notamment faite aujourd'hui que le sol de l'Union française contient du pétrole 
dar les cg ro prod de Ja foi du 26 janvier 1942, donnant aux ayants en quantité suffisante pour élre exploil 
‘ause des mili'aires musulmans nord-africains décédés en service, Depuis la m en production du gisement de gaz de Saint-Mar-ef, 
les mêmes droits qu ’aux ayants cause des militaires français. en 1939 les découvertes encouragrantes se sont icced lt gi 
La loi du 22 E . attribue Ja méme pension d'invalidité et ments de loued Beth au Maroc, de Nidi Ajissa en Algérie, du Cap- 
le inèine taux de re » du combattant à tout militaire ayant servi Fou en Tunisi az). de Gabiau dar e Languedoc, de sSoultz en 
dans l’armée Pin Alsact juil 1919, el, enfin, de Locq, près de Pau n d tn 
Le décret du 10 novembre 1947 a unifié la solde de hase des bre 1919 
militaires à solde mensueile qui subissent ainsi Iles mêmes retenues C'est don in devoir pour notre pays de faire | | neci ir 
pour pension Pour les généralions à venir, le problème ne se post afin de mettre à la disposition de notre économie u production ds 
pas. Mais il reste le cas de ceux qui ont eu une relraie antérieur pétrole national ituportante, 
au décret du 10 novembre 1947, Va-t-on pénaliser toute une caté Pour arriver à ce résultat, diverses solutions sont possibles mais, 
gorie de retraités mililaires ? Ce serait là une injustice intolérable étant donné la comp'exité des probitmes techniques et linportanrt 
L'inégahté dans les faux des pensions, basée sur la durée de set des questions en cause, il a semblé nécessaire de pre niser la créa 
vice, existe ans l'attribution des indemnités pour charges de famille, tion d'un conseil supérieur du pélrole qui aura pour objet d'établir 
Pour les anc'ens militaires avant accompli au moins vingl-cinq ans le prograrame nalional de recherches, de le soimnettre au Gouvet 
de service effectifs, le taux des indermnilés pour charges de farnilk nement et de veiller ensuile à son application, Ce conseil compren 
était, avant ;'applica'ion du code de la famille: drait des parlementaires, des fonctionnaires et des technici 
Enfin, étant donné l'ampleur des prohlèmes et l'importance des 
capitaux à engager, sera nécessaire de faire appel à toutes ks 
Premiere catégorie. — Mililaires européens non offitiers. possibilités financières du pays, le conseil supéneur devant étudier 
et proposer les mesures à prendre à eetl égard 


Décret du #% janvier 1939.) 
C'est pour toutes ces raisons que les signataires vous demandent 
= . . inter lk { n C nl 

G00 F par an pour le premier enfant, 12% F par an pour le d'adopter le texte suiva 


deuxieme enfant, 2500 F par an pour le troisième enfant, 3000 # 


per an pour le quatrième enfant et au delà. PROPOSITION DE RESOLUTION | 
Deurrème catégorie. L'Assemblée nationale, affirmant a nécessité d'intensilier les | 
recherches de pétrole en France et dans les autres pays de lUron | 
Pour fes militaires nord-africains, ces taux fixés par le décret du française, invite le Gouvernement à metlre sur pied, dans un 1res 
7 novembre fuit étaient bref délai, un conseil supéricur du pétrole destiné à lui donner son 
410.F par an pour le premier enfant, 800 F par an pour le deuxième avis sur tous les problèmes intéressant le pétrole, notamment sur la 
enfant, 1.000 K par an pour le troisième enfant, 1200 F pour le qua- législation et la réglementation ainsi que sur les moyens de donner 
irièmme esfant et au delà. à l'industrie et à la recherche pétrolière une iimmpulsion conforme aux 
besoins nationatix par le cor ‘UI de toutes les ressources po iblies 
du pays. 
Troisième calégorie. ——— 


Pour :es enfants des militaires sénégalais, il n'y a ni loi, ni décret 
Hs sont exclus du bénéfice des: altoca ions familiales. À N N E X E N° 1 1 G1 1 

Une autre anomalie est de voir que les anciens rmilitaires fran- 
qais c! assimilés qui vivent dans les terriloires d'outre-mer perçoi- 
vent Ka pension allouée aux militaires de la métropole, tandis que 
les anciens militaires des terri'oires d'outre-mer résidant en France 
continuent à toucher la pension allouée aux militaires coloniaux. « S x 

Nous estimons done indispensable d'étendre le bénétice de la loi PROPOSITION DE LOI tendant à recenduire la convention passie 
du 20 septembre 198 régissant Fattribution des pensions des mili- entre le ministére des anciens Combattants e| 1 Societé nationale 
taires français et assimiiés à tous leurs camarades des territoires des chemins de fer français relative à la carte à double barre rouge 


(Session de 41959. — Séance du 13 décembre 190) 





d'outre-mer. dont sont titulaires un cerlain nombre de grands mulllés de guerre, 
Pour mettre fin à ces inégalités choquantes, nous vous deman présentée par MM. Fourné, Jean Duclos, Mouton, Touchard, Djermnad 
dons d'adopter la proposition de loi suivante, et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 


la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


PROPOSITION DE LOI EXPOSE DES MOTIFS 





Article unique. — L'article #2 de la loi du 20 septembre 19%48 s néons | C | | 
est modifié ainsi qu'ii suit: Mesdames, messieurs, par l'intermédiaire de la Société nalionale 
j iliimi t , } T : ! des ehœuins de fer français, le Gouvernement vient de dénoncer 

« Les miliiæires autoch'ores Au Maroc, de la Tunisie et des terri- définitivement la convention qui liait la Société nationale des che 
toires d outre-mer recrutés par voie d engagent nt où d'appn | indi- mins de fer français au minis!ere des anciens combattant du sujet 
viduel acquièrent des droits À pensions d'ancienneté eu proportior de la carle à double barre rouge, permettant aux grands mutilé< de 
nelle ou à solde de réforme dans les mmémes conditions que les guerre de bénéficier d'une réduction du prix de lransport sur Îles 
Mililaires français et de leurs ayants cause. » chemins de fer, pour la personne l'accompagnant et lui servant de 





———— guide 
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direction de la Société nationale des 


| ra HHVOqU par la 
« EE | français sont les suivantes: 

1) La \ ver ar l'Etat en compensation de la perte 
8 pa VS # naliongie des chemins Ge fer français n'est pas 


rt 
suffisante; 


‘ Un rlainu nombre d'abus ont élé découverts 

( tro wrgimnents manquent pour le moins de solidité. 

Î Si la subvention ers4 par l'Etat À la Société nationale des 
hernit le fer français 1! t pas assez importante, FElat, qui est 
patro le la Société nationale des chemins de fer français, n'a qu'à 
s'acquitter des engagetnents, pris en Son nom, par le ministére dés 
n! nnbattants. Les roulilés de guerre n'y peuvent rien Si 1e 
ou: nent refuse de paver ce Qu'il à promis; 

o Si le nombre des cartes délivrées est trop fmportant, à encore 
les mutilés de guerre n'y peuvent rien. S'il n'y avait pas eu les deux 
rad ut} s de AVIT-ANIS et de 1999-1915 et celle en cours en 
Indochine, in aurait pas de mulilés de £grerre; 

5, Ni di bus ont C6 Cormni on n'a qu'à les réprimer indivi- 
duetllerni et non frapper collectivement tous les mutilés de guerre 

La vérité est plus grave, Non seulement le Gouvernement oppose 
un injuste refus aux légitimes doléances des victimes de guerre, 
ais, depuis des moi il tend par le biais bicn sûr, à rognet 

Hit à pelit les avantages et droits arquis 

Les soins gratuits sont de pius en plus discutés. 

bans certains départements, des docteurs, avec Ja complicité du 
Gouvernement, refusent de soigner des mutilés bénéticiures de 


l'article 6% de la loi de {15. Les ccres lhermales sont accordées par- 
chnonenusvment La sécurité sociale leur est accordée par la oi, 


ais non appliqués par le Gouvernement 

Si la première mesure priss à l'encontre des mutilfs et invalides 
de guerre Dlulaires de la cart à double barre rouge était main- 
Leprit bientot les autres l'ésories ne manqueratent pas d'être, 
à leur tour, brutalement frapyées par des mesures similaires. Ce 
serait le tour des doubles barres bleues », puis celui de la sinmp'e 
barre rouge d'étre frappres 

En con<equenct mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de volx la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 
Art, fer La convention passée entr la Société nationale des 


chemins de fer francais et le ministère des anciens combatiat 
relative aux rédactions consenties aux mmulilés de guerre, pour 





personnes les accompagnant et leur servant de guide, titulaires de 
la carte à double bar Foi est reconduile jusqu'au 31 décem- 
bre fui 

Ar 2 La ibvention du l'Etat relative À l'application des 
disposil 1» prévues à dar ler sera relevée en col sequence 

art. La convention prévue dans Ja présente loi 3era diseutéo 
do de octobre de chaque année el reconaiuile après nouvel accord 


pur suupie décre 


ANNEXE N' 11612 


session de 1400 séance du 15 décermbre 1941.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant À inviter le Gouvernement 
\ améliorer la nourriure «lv. soldats + sous-officiers vivaril à l'or- 
dinaire (terre, ar, tarte) par l'augmentation de la prime journa- 
lière d'alimentation «{ 1 rmvilleur contrôle de l'utilisation de cette 
prime pour évier le gaspillage, présentée par MM, Mancerau, Rav- 
mond Guvol, Chartes Tiflon, Joinville (red MallereD, Pierre Yi- 

un, Mane Nédetee, MM. Bilat. Girardot, Dassonville et les mem- 

pres 4) Sroupe communiste, dépules, (Renvoyée à la comus- 


n de la défense nationale.) 


[ 


EXPOSE DES MOTIFS 


le nombreuses leltres nous parviennent de 


Mesdarne INHeSsIOUTS, « 
saldats où de parents qui protestent contre fa médiocrité de la nour- 
riure fournie aux soldats en France et dans les territoires d'outre- 
[ELLE 


La prune alimentaire actuelle a été fixée dans le budget à 
156 F sur lesquels 6 F sont réservés pour la constitu'ion de réser- 
ves régionales, ce qui ramène la prime à 150 F par jour. Dans le 
budget de 1949, elle se montail à 12 F, 

Au ours de la discussion de ce budget, M. Lejeune, SOU 3-seCcré- 
taire d'Elat à la guerre, répondant à une intervention de M. Tourné 
qui proteslail contre l'insuffisance de celle prime, à pu répondre: 

s J'ai personnellement visité de très nombreux corps de troupe 
au vours des dernières semaines, et j'ai constaté que le prix de 
revient de l'alimentation par jour et par homme, tel qu'il est éva- 
lué par le sous-officier iargé de l'ordinaire, varie entre 125 et 
13 à ei représente en moyenne un chiffre voisin de 139 F, » (Jour- 
nal officiel du 17 juin 1949, p. 3507.) 

Maintenant, il est incontestable que, depuis cetle date, la hausse 

prix des légumes, de la viande, du café, du sucre, elec. 


constante des des 
ilimentalion d'un jeune homme de vingl ans, en 


pr 
rend impossible li 
plein développement, avec 130 F par jour, puisque, d'après M. Le- 
jeune, il fallait 130 F au mois «te juin 1919 

Le menu servi dans une journe se décompose, en principe, de 


la facon suivante 


Le malin, au réveil, un café sucré 





A huit heures, après la culture phrisique ou pendant fes ex: 
| } 


cices un casse-croûte composé d'un morceau de pain avec, 
Une sardine, un bâton de chocolat, un huitième de boite 4 

Au repas de midi: un hors-d'œuvre: un plal de viarde; un 
de légumes; un dessert; un sixième de boule de pain. 

Au repas du soir: une soupe; un plat de viande-légumes; un di 
sert: un sixième de boule de pain. 

Comme boisson, nn quart de vin rpuge par jour, qui doit : 
malement être porté à un demiditre sur la demande de la co 
imission des boissons, qui, à lunanimilé, a volé une proposition 
M. Tourné en ce sens. 

Personne ne peut contester qu'on ne peut servir copieusemoent 
loules ces denrées avec 1950 F par jour, 

IH ressort de cesi qu'il faut augmenter la prime alimentaire «t 
assurer le contrôle rigoureux de son ulilisation pour éviler 1! 
gaspillages, car, aû rdthme actuel de linstruction des soldats, q 
exige des efforts physiques fatigants, a sou<s-alimentation d'ur 
jeune hormmme de vingt ans conduit à la déticience physique 
iorale el à la maladie. 

De plus, le prèl à 6 F payé aux soldals élant nellement insuf- 
fisant, ils ne peuvent acheler de suppléments donts ils ont besoin, 
et en raison de la politique des bas salaires praliquée par le Gou 
vernement, les parents ne peuvent envoyer à leurs enfants qui son! 
sous les drapeaux les colis trop chers qui permettraient d'am 
liorer l'ordinaire, 

C'est pourquoi nous vous souimellons la proposition de résotuli 


suivante 
FROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à améliorer !# 
nourrilure des so'dats et sous-officiers vivant à lordinaire des trois 
armes, air, terre, marine, servant en France et dans les territoires 
d'outre-mer, en portant à 160 KE la prime journalière d'añhimentation 
et en assurant un contrôie rigoureux de sea utilisation pour éviter 
les sas! illages,. 





ANNEXE N' 11613 


(Session de 1990, — Séanre du 13 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOi porlanl extension à l'Algérie des articles 2 
et 3 de la loi n° 465-2126 du 30 octobre 1%6, ru alive à la préven- 
tion rt à la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, préscnléie par M. Favet, Mine Sporlisse, M. bje- 
mad ef les membres du groupe comeauniste, députés, — (Ren: 


voyée à la comini-sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 9% de la loi n° 36-2326 du 30 octobre 
{916 dispose que sont seules applicables à l'Algérie les modifications 
apporiées an iponlant des indemnisalions, rentes, pensions par les 
aclicles 46, 49, 50, of et 53 4 partir du {#7 janvier 1947, c'est-à-dire 
à parhr de l'entrée en vigueur de la loi. 

l'en résulle que la couverture des accidents du travail en Algérie 
n'est pas la méine que elle existant en France. En eflet, en 
Algérie, de nombreux accidents el persunues ne sout pas couverts 
par {a loi des accidents du travail. Par exemple: n'est pas ronsi 
déré comme accident de fravait l'accident survenu aux travailleurs 
pendant le trajet de la résidence ou Jieu du travail et vice versa. 

De plus, de nombreuses catégories de travailleurs ne bénéficient 
pas de la loi des accidents du travail: les conducteurs de voitures 
publiques, les porteurs de bagages, les ouvreuses de théâtre et de 
cinérna, les Voyageurs et représentants de commerce, les personnes 
travaillant à domicile, ele, 

Dans tout ceci, il y a une injustice qu'ii convient au plus vite de 
réparer, d'autant plus que la loi du 4 avril 189 a été apliquée à 
l'Algérie par la loi du 25 septembre 1919 avec effet du 1er janvier 
1921. 

Aussi, partant de ce principe, toutes les catégories de personnes 
salariées doivent être couvertes par la loi, À cet effet, les articles 3 
et 3 de la loi n° 46-2526 du 30 octobre 1916 doivent ètre appliqués 
à l'Algérie. 

Il est anormal et injuste qu'une loi, après plus de cinq ans d'ap- 
plication en France, he soit pas applicable en Algérie. Ce qui a 
pour conséquence que des acCidents de travail sont encore soumis 
aux règles du droit commun et que dans de nombreux cas les vic- 
ümes n'obliennent pas la réparaiion du préjudice causé. 

Depuis plusieurs années, le grouament algérien de la fédération 
nalionaie des mutilés et invalides du travail demande le vote de 
celle réforme, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOK 


trlicle unique. — Les arlicles ? et 3 de la loi n° 16-2126 du 30 octo- 
bre 1946 sont applicables à l'Algérie. 
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(Session de {ü0 — Séance du 13 décembre 1950 
PROPOSITION BE Lol tenant! à modifier le décret-loi du 20 mars 1939 
+4 ernant les redevances dues par les employeurs +11 appli alien 
de a dei du 26 avri 121 sur le< emplois obligatoires «! + retour 
de celles-ci 1 : office national des anciens combaltan.s victimes 
de la guerre, jré-calée par MM. Touchard, Mouton, Tourné, Ma 


lavheau, Genest, Jean burios, Roger Ron ute et les membres au 
£ Wine Commit, d PULLS, — Re VO\Ce à u t 1h lon des 
pEuSIUEHS., 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de tinanvces du 91 tmbre 145 et 
le dérel-lol du 20 mars 1939, dans son arl e É jue « jes 
evcetles à carartère fiscal actuellement allrbuées aux o@ffires, éta 
blissements publics, services autonomes el fonds sociaux sont porices 
en recelles au budget général à dater du {er janvier 1459 et cessent 
de recevoir toute affectation <péciale, Les receïlles pourront être 
compensées par une SHBVEnCHON OÙ UN Versemæhi de À Etat » 


Autérieurement à celle loi et an décret précités, les redevances 
“ahion de Ha jioi du 26 avi 
' halional des 


dues pa es CIn ile lrs en 4h) 
} 1 } tAîr « 1" | ce 
sui l'emploi ODI TAlOUITC Etdiei uuertces à l ohiite 


nngbattants. 


Ces fonds versés à cet office permettaient d'alimenter le service 
souial accordant aux victimes de la guerre les secours ou prêts 


éessaires leur permettant de faire face à leur silualion. 

Or, il y aurait lieu de modifier le décret-loi du 20 mar: 1939 afin 
que ies redevances des emmploveurs reprennent leur destination 
milive et soient versées à loffice nalonai des anciens combattants 
et victimes de la guerre 

Il et bon de préciser que la subvention 
affectée à l'office nalional ne peut apporter une amé:iôration Sérieuse 
au Ssurl des anciens combattants el victimes de la guerre et les 
offices départementaux <ont dépourvus de fonds pour donner com 
plèle satisTaction aux demandeurs qui voient leurs difficullés sociaies 
s'iuginenter de Jo ir en jour. ; 

Dans une déclaration relalée par la presse et prononcée au 266 anni 
vérshire de ja "patai: e de la Marne, ke 10 <ej 1930 par 
M. le mini<tre des anciens combaitanis, celui-ci S'est exprimé ains 


qui e<t actuellement 


teinte 


« L'ingralitude en temps de paix envers ceux qui ont fait Ja 
guerre est une forme de défaitisine, » 


En conséquence, celte ingratilude envers les victimes de 11 guerre 
doit d sharabre, C'est pour quoi nous vous soutnettons Ja projé<it1on 


nas ! 
de jo) suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article 
mod 
« En aucun 
du 26 avril 102 
garlées en rece 
national des anriens 


unique. — L'article 2 du décrel-oi dn %) mars (1439 ts 
Come suit: 

cas, les redevances des employeurs dues par la loi 
ï sur les empilais obligaloires non occupés ne seront 
Hit \ 


*s au budget général, Elles seront atlectées à l'office 


‘ombattants el victunes de Ja SUETTE, » 





ANNEXE N° 11615 


{Se:sion de 1620. — Séance du 15 décembre 1%0.) 


PROPOSITION PE LOI lendant à créer le statut des sourtis de guerre, 
présentée par MM. Tourné, Jean Duelus, Mouton, Mailocheau, For 
Chard, Genesi el les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la coruimission des pensons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, au Cours de la deuxième <éance du 19 mai 
combattants de l'epoque, répondant 
à Un parlementaire, qui ava! souligné devant FAsscmblée nationale 
la situation pénible des sourds de guerre, déslara: 

« J'ai un fils qui à vingt-cinq ans blessé dans les combats d'A! 
sace, il est sourd d'une oreile et sourd à 50 p. #0 de Pautre, C'est 
vous dire que c'est une iüfirmmilé que je connais el à laquelle je suis 
personneliement sensible... de prends l'engagement de faire reviser 
dans toute l1 mesure de mes moyens les barèmes concernant cette 
infirmité. 

« Je pense, comme vous, que l'in n’a pas cuffisamment teny 
der de ja, souffrance de ceux qui en sont atteints, » 

Cela a été dit, il v a de cela dix-neuf longs mais. Jusqu'ici, Ja 
situalion des sourds de guerre n'a pas varié, L'injuste législation qui 
les frappa:t hier les frappe encore unjourd'hui 

Pourlant, la surdité de guerre et les tron 
dans la plupart des cas, est une grande inflrmilé. Ce — est terrible 
chez les sourds de guerre, c'est l'impression qu'ils donnent d'être 
des hommes physiquement normaux, pas du tout diminnés, Cepen- 
dant, autour d'eux, tout est silen‘e, sitence le jour, silence sa nuit, 
silence en famille, silence dans la rue, silence à Fusne, silence au 
bureau, silençcé dans les champs. Et quand Véeho de la vie, de la 
brutale” vis des hommes, vient frapper leurs fvmpans, c'est le plns 
souvent sous la lorme de grincements douloureux, insupportables et 
éruellement irritables 


Mesdarnes, 
199%, Le ministre des aïiclens 


bles qu'elle engendre 





PARLEMENTAIRES — 
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NATIONALE 
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1tl test titalenren!t désfaqnuiibré « ne peu ins d pour <a 
ve sorlir seul dans la rue. La particularité la plus dure du vertire 
dent sont victimes n oraud normbre de sourds de guerre, € e<t de 
sent r la tôle dexer lourde, tourne esque, cependant que la vua 
eerd tout contrûle quant an discernement des images placées « int 
elle. (1e Ina vient soit le eme ce 1 est <o \ | Put à 
tna'nd ou alors sous Ia forme da <hoc imprévu, La « (L 
qu'ép ve un homme à la pense qu'une crise de Verlite peui le 
surprendre à ut istant es! ire des caurhem 
[l mve à q des sourds de guerre souffrent d'olarrhéa 
eh | 1 écontermment de 1 ville ivoquant tre ) 2 
les gnalades évidement 1 QE RE pd PC TA 
Ces l très caractle }!1 | | | “iû 
olierre, s0 indern éz sur la base de barèimes 1! ri "fl 
sari!s 
Pour es verlites d'origine auriculaire. 10 à 0 p. {40 : 
Pour es bourdonmements, 3 à 20 p. 100; 
Pour l'otorrhée chron juie 5 À 29 [LA 
Mais dans \a mm \jeure parlie des Cas, c'e le barére lU D'UN 
(ue { ufl a” (ue, | 
Quant à opération de l'évidement mactofdien J'Isqu L 
barè ine ha été \py W We à « 


1 & SUjEl pour Le = surds dli oerrp ro 
tant, de l'avis des plus parents tte infirmité 
mentaire <devrail au 1nuois bénell'jer d'un pPOourCentn, d'intrmi'é 
ue P. Ho). 

Pour les {rois fermiers s de Iroglies audi les harèmes 
&u ent être doublé: ne 
pe ii dire relenu De plus, 1 est jusle de souisner qne la surdité de 
£ 


purs est un anal évaiutif, 1 n'est pas rare de voir nn soura @e 
Ù irliellement atteint de strdité à Ta fin des hasfiiiie, puis 1 
im DRETE sound cinq ans après el sourd définit veme t bo de 


} a nt \” ; ! 
quinze à vingt ans, Mais la lorclusion jonant, l'aggravation du mal 
e:t difficilement admise AS la forclu<ion me devrait pas 
PS SOUrds de guerre 
Rappelons. en termmant, qu'un & urd 10 
ment à <e retlisser dans la prodnelm. Les emypais réservé 


lent pas ponr Mi L'embauchose dans une entreprise s'avère pri 


hnpo<sible L'exercice d'ttrre prafs col mn Hihér la Ne &P 1H | 
quelqnes élépmenis ex ent onnellement eou et tr: (RE ICOUX. 

La surdité de ouerre «sl Souvent ia censéquenre « Û ON = 
fon « e. sons: uvre piuie d'obus. où ar vs elle peut tre pr lutte 
par le tro id <) lhumihlé des longues nuits d'h'ver. nrssées dane les 
tranchées de Ta gnerre 4014-68 on dns les maquis et les carnps de 


l'Est de l'Allermaone. den drs ivialteure et! des marin: ant De 
l'usage de Touie à la suite de changements brutaux de 2 
que provoquent Tes nérosilfs de leurs services 

Ron nombre de prisonniers et de déportés 


CTABCTAa 


sont de: 3 crurde 


Prusse, froid rendu enrorp plus eo cuite dec 
tontes sortes et du manque de soins  v a ansci braure 
rés el de blessés crâAniens, qui ont perdu pour toujours s'usage de 


leurs oreilles En parti uhier, es déportés qui furent au conrs de leu 





terrhle Stention battus à sieurs reprises sur da tète à cous de 
bâton 

La surdité de guerre est nne infrmité de ouerr 
ques, Aus<ai, il s'avère néressaire de régulariser 


sourds de guerre dans des ronditions de justice 
possible par le canal d'un «<tatut. 

En conséquence, mesdames et 
d'accepter la présente proposition 


messieurs, nous 


de Lo: 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé un statut pour les sourds de on 
art. 2 L'appiicaltion du <talui prévu à l'articie 1° entrera en 
api ation à parlir du fer evrii 1954 


erre. 
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2200 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
Art % — Les bartin d'infirmité pour les troubles audilifs sont Aït. 3. — Les avants droit visés à l'article premier de J'a 
relevés dans la proporlion suivante doivent, à peine de déchéance ct eauf cas de force majeure a 
Vertises, de :4) à 106 p. 100: lexpiratioa d'un déias de quatre mois à compter de la promus il 
Bourdonnerments, de 10 à 10 p. 109: de là présente loi, adresser leurs dermandes à la commiss on 
Oo e chronique, de 10 à 40 p. 190 Ciale isiituée à l'article ci-dessus. 
L 4v den miastordicn, à rite de ! cation de la présente Sunt éga'eiment recevables: 
loi, est considéré cormme un trouble auditif et benétici: du barème 1° Les detnandes adres-%es par les associations constituées 
d'invalidité de 0 p 1% qui pourront être constituées, conformérent à la loi du fer j 
art. 4 La irdité totale bénéficie d'u taux d'invalidité de 100 11 {ot pour représenter es personnes physiques OU no! 
p. 16 bénefte des dispositions contenues dans le statut au françaises avant des parti‘ipations même minorilaires dans 
pot cociéiés autres que françaises onu sous contrôle francais ; 
ar! - Aprà mul du ‘aux d'invalidité prévu à l'erticle 4 20 Les demandes formu.ées aux lieu et place d'une société par 
et des divs barèm irrôlés à l'article 3, te sourd de guerre pourra astiounatres de sociéiés francçaists ou Sous contrôle françüis, 
Dé d l'arlicle 1 comme iutr rands 1nutilés ae ciles ont été présentées au cours du délai ci-dessus pmparti el 
LS 11 suciélé ne s'est pas elle-même mise en instance. 
Art. 6 | ippareils de prothôse modernes pour souris 4e cuerre Art. &. La commission spéciale: 
e mA le fo it sont fournis par l'Etat à rons les Arrcte la liste definitive des atiributaires: 
sourds de guerre titulair l'une per n d'i iidité pour surd'té Stue sur le bien-fondé des demandes et sur Ja valeur d 
Art, 7 La loi tant forclusion r les demandes de rension créances; 
je il es A e delai L.. {pas applicable aux sourds Délemmine Ja part de Fattrbutaire dans la réparlilion de 
de vuet devrait 
art. 7 Un décret rtant rôgiement d'administration ynbliqne ses décisions sont sans app°l Elle fixe elle-même sa procédur 
pt e nnseil « ministres arrêtera les modalités d'appitcation Le pasemeut des indemnités sera opéré daus les condilions 
de la ; te 1 déte:micera l'arrété prévu à l'arlicle 7 ci-de<sous. 

Art. 5 Les frais de fonctionnement de la commission spécia 
et de son secrétariat sont ampuiés sur le montant de l'ndem 
c'obaie forfaitaire. 

A N N E X E N° 11 61 G Ars. Ô La commission devra terminer l'examen des deétnand 

et prendre les décisions + relatives dans le délai d'un an à com! 

nn te l'expiration du délai [révu 1 irlicle 5, alinéa premier ci-dess 
art. 5. Les metres propres à assurer l'exécuCon de Faccord 

> nn de 1950 Séai lu 1: décembre 1950.) du 2? juin 1%50 et de la pr'sente lot seront prises par arrèté 
coté du ministre ae< affaires étrangères et du ministre des Anances 
PROJET DE Loi lendant à autoriser te Président de la République À el des affaires économiques, 
ratiñer l'accord franco-tchécoslovaque du 2 juin 1950 r«'alif à 


l'indemnisation de certains intérêts français 


et organisant la réparülion de l',ndemnité globale forfaitaire accor- 
ee par le gouvernement tehécoslovaque en vertu dudit a ‘cord, 
présenté ati nom de M. René Pleven, président du Conseil des 
ministre ir M tolu Schuman, Iminéetre des affaires étran 
geres, par M. René Mai zarde des sceaux, ministre de la justice, 
dar M. Maurice Pelschi ninistre des finances 61 des affaires éco- 
hoiniques, @1 par M. Ediar Faure, minis du budset, — (Ren- 
vVojé à ja Himission des affaires économiques) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messicnrs, la question des biens et intérêts francais 
alias en fehécoslovaqu par des mesures de nalionalisation a 
déjà fait L'objet d'un accord en date du 6 août 1946. 
Let accord prévoyait une procédure dite de « légitimation » el 
d'évaiualion des intérêts nalionalisés, chaque intéressé français pré- 


sentant individuellement sa detnande aux autorités tehéco-lovaqu's 


Cémacleutes qui devaient déterminer le mon‘ant 


La procédure inelituce par l'accord du 6 août 
de résultats Ssalisfaisants. Les autorités tehécos! 
de contester la légilimité des droils des réelam 
luui des indemnités réclamées, Au cours de 
entre le 6 août 19% et la date de la reprise 
hovotnbre 1939, une seule demande francaise a 


mes d'un arrangeenent particulier qui h'a d'ailleurs pas été approuvé 


Conscil des minisires tchécosiovaques, 
ysième de l'indeimnisation indiv'duelle 


va | 
Le 


résulials escomplés, il est apparu indispensable 
diutre solution à la question des biens français 7 
Cor lovaquie, C'est ainsi qu'a été adoplé, en accord avec les intéressés, 


le principe d'une indemnité globale forfaitaire 
l'accord franco-polonais du 19 mars 1918, Avant ] 
Bretagn la Suisse avaient dû recourir à celte 


e problème de leurs biens nalionalisés en 
u existe, dans la conjoncture acluelle, au‘un au 
Vrer une partie, au moins, du patrimoine franca 
slevaquie, 

Aux termes de l'accord signé le 2? juin 


aujourd'hui 


S'ensase à verser au Gouvernement français, en 20 semestrialités, 
une tndemnilé fixée en dollars, représentant, sur la base du cours 
aciue; da dollar à Paris, une somune de 4.200 millions de francs, 

à répartition de celle indemajté ne pouvant pratiquement être 
faite que par les pouvoirs publics, le projet de loi ci-joint en annexe 
prévoil ja création d'une commission semblable à celle qui est 
Charsée de répartir lindemnilé accordée par Je gouvernement 
polonais aux biens français nationalisés en Pologne en vertu de 

accord du 19 mars 1948, 

PROJET DE LOl] 

Art. {er Le Président de la République francaise est autorisé 

rililier l'accord intervenu entre la France et la Tchécoslovaquie 
le 2 juin 1250, dont je texte est annexé à la présente Jai. 

Ari, 2, — En vue de l'exécution dudit accord €t par application 
de son article 7, il est institué une commission spéciale composée 
couene suil 

Un conseilier d'Elal en aclivité ou honoraire, prés dent 1fésigné 
par le garde des sceaux, 

Un fonclionnaire avant au moins le grade d'administrateur de 
prouniôre classe désigné par le ministre des finances, 

Un fonclionnaire ayant au moins le grade d'administrateur de 
manière cicsse désigné par le ministre des affaires étrangères 


1950 à 
soumis à votre examen, le gouvernement {chécoslovaque 


en Tchecoslovaquie 


de l'indemnité due. 


US n'a pas donné 
ovaques n'ont cessé 
inls comme le mon- 


la période Comp TrisS8 
des négociations en 
ï réglée aux ter- 


ivant pas donné les 
de rechercher une 
iationalisés en Tcrhé. 


déjà appliquée dans 
a France, la Grande- 
incthode pour rég'er 
Tehécoslovaqu'e. I 
tre Moyen de recou- 
is investi en Tchéco- 
es 


Prague, qui 





ANNEXE 


Accord entire la République française et la République tchécoslova- 
que sur l'indemnisation de certains intérêts français en Tchécoslo- 


vaquie. 


Le Président de la Répubtique française el le Président de la Répu 
blique lehécoslovaque, désireux d'apporter une solution définitive 
la question de l'indemnisalion des biens, droits et intérêts françuis 
en Tchécoslovaquie touchés par les nesures thécoslovaques de 
nationalisation, d'expropriation el autres mesures restrictives de 
caractère similaire, ont désigné à cel effet pour leurs plénipotentiar 
res: 

Le Président de la République française ; 

Le Président de la République lchécoslovaque, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art, 2e, Le Gouvernement ichécoslovaque vVerseràa au Gouver- 
nement français une somme de quatre milliards deux cent milhons 
de francs français. à titre d'indemnilé globale forfaitaire pour: 

a) Les intérêts francais qui font l’objel des accords franco-chécos- 
lovaques du 6 août 19%, 

b) Tous autres intérèts français touchés, à la date de l'entrée en 
vigueur du présent accord, par une mesure tehécoslovaque de nalio- 
nalisalion, d'exproprialion ou toute autre mesure restrictive consé- 
eulive aux modifications apportées à la structure économique de fa 
Tchécoslovaquie ; 

c) Les intérêts français qui font actuellement l'objet de procédures 
en restitution en Tchécoslovaquie. 

La somine fixée au présent arlicle sera versée suivant les modalités 
définies au protocole additionnel n° 2 

Art. 2, — Sont considérés comme intérêts francais, aux fins du 
présent accord, les intérêts appartenant à des personnes physiques 
ou morales de nationalité française à Ja date des mesures tchécos- 
lovaques visées à l'article précédent et à la date de lentrée en 
vigueur du présent accord. 

Art. 5. — Le payement intégral de la soinme mentionnée à Particle 
reinier ci-dessus aura, @n ce qui concerne les lilulaires des intérèts 
er définis aux articles 1 et 2, appelés ci-dessous inléressés, 
effet libératoire pour l'Etat tchécoslovaque ainsi que pour toutes ins- 
titulions, personnes physiques ou morales tchécoslovaques considé:- 
rées cornine les successeurs des propriélaires primitifs selon la legis- 
lation (çhécoslovaque. 

Dès l'entrée en vigueur du présent accord et sous condition de son 
exécution, l'Etat techécoslovaque, ainsi que toutes in<titutions, per- 
sonnes physiques ou morales tchécoslovaques seront exonérées de 
tout recours de la part des intérêts français. 

Le Gouvernement français s° à ne 


reconnus en 


s'engage à présenter ni soulenir 
aucune réclamation émanant d'autres personnes physiques où mora 
les el inotivée par des mesures tchécoslovaques visées à l'article pre- 
imier, 

Art. 4. — Le Gouvernement français se fera remettre par les inté 
ressés loules pièces justificatives, titres et certificats relatifs aux 
biens, droits et intérêts indemmisés aux termes du présent accord. 

ll s'engage à couserver ces documents et à les remeltre au Gouver- 
nement tehécoslovaque après le règlement des demandes auxquelles 
ils se réfèrent et, au plus tard, après payement intégral de la sormine 
mentionnée à l'article premier ci-dessus. 

Art. ». — Les intéressés, antérieurement propriétaires en Téhécos- 
lovaquie d'entreprises ou de biens fonds touchés par des mesures de 
nationalisation, d'expropriation ou autres mesures restrictises, sont 
libérés de toutes obligations incombant à ces entreprises ou grevant 
biens fonds contractés avant l'intervention de ces mesures et 


ces 


flaurant dans les livres des entreprises ou sur les registres fonciers, 
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Sand: RIVIÈRE. 
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Protocole additionnel n° 1 à l'accord en date du 2 juin 1950 entre 
la République f'ançaise et la République ichécosiovaque sur l'in- 
demnisation de certains intérêis français en Tchécoslovaquie, 


1. 11 est précisé que les dispositions de l'accord s'appliquent: 

a) Aux intéréls des personnes physiques où morales visées à 
l'articie 2 de l'accord dans des s<ueeessions ouvertes en Tchcco- 
stovaquie lorsque ces intérêts entrent dans le cadre de lartirie 4er 
el lorsque le droit de suceession à pris niussanee avant Finterven- 
tion des imesures définies au merne artieie; 

b) Aux créances délenues à quelque titre que ce soit sur des 
siétés lehécoslovaques par des personnes phissiques où morales 
visées à l'article 2 de l'accord qui possédent en inéme lemps une 
parlicipation de 50 p. 100 at moins dans ces sociélés 
2, Il est égaiement précisé que les di<nosiliofs de l'accord ne 
‘a éances el avoirs dont le transfert est pévu 


s'appliquent pas aux 
par le règlement monélaire francolehécos'ovaque en  Vigueur el 
par les réglements <suhséguents, sauf dins ïes cas prévus à FJ'ali- 


néa b du paragraphe {1 ci-dessus. 

3. A dater de l'enirée en vigueur de l'accord et sous condition 
de son exécution, aucune réclamation contre FElal tchécoslovaque 
el contre les instifubons et personnes physiques où moraiss tchéco- 
slovaques ne pourra plus étre présentée au tire des biens cédés 
sous fa contrainte (SpoliaPons), te!s que: Apollo, Banka Pro Obchod 
A Prumvis Drive Länderbank, Ban<ka À Hutlni spolecnost. 

1. En vue de facililer la répartition de l'indemnité g'obale forfai- 
taire, le gouvernement lehécosovaque fournira au Gouvernement 
français, sur sa demande el dans la mesure du possible, toutes 
informations et documentations nécessaires pour permettre aux aulo- 
rilés francaises compétentes de r'fer équilabiement les demandes 
d'ndemnils déposées par les intéressés, 

». Pour assurer l'exécution de l'accord et notamment des articles 3 
et 8, ie Gouvernement français fera connaître au gouvernement 
thécosiovaque aussitôt que possible: 

a) Les noms de toutes les personries physiques ou morales qui 
ont déposé des demandes d'indemnitlé; 

b) La proportion dans laquelle les intérêts qui en font l'ohjet 
auront élé reconnus comme français. 

Fait à Prague, le 2 juin 19%0 





Pour le Gouvernement français, 
Signé: Rivière 
four le gourernement tchécosloraque, 
Signé: SIROKI, 
Protocole additionnel n° 2 à l'accord en date du 2 juin 1950 entre 
la République française et la République tchécosiovaque sur l'in- 
demnisation de certains intérêts français en Tchécoslovaquie. 


En exéeution de l'article {4% de l'accord, les deux parties contrac- 
tantes sont convenues des disposilions suivantes qui font partie 
intégrante de l'accord, 

Art, er, — Compte tenu des versements de 29 millions de francs 
et 30 millions de francs effectués par le gouvernement tehéco- 
slovaque en exéculion des accords Sur 1es intérêts français touchés 
par les anesures de nationalisation el de confiscation du 6 août 1958, 
le montant de la somine restant à verser:est de 3.650.0.000 (trois 
milliards six cent cinquante millions). 

Celle somme sera versée en Vingt semestrialités, la première le 
91 décembre 19%, la dernière le 20 juin 1%0. 

Les montants respectifs de <es semestrialilés seront les suivants: 

re et 2e semestrialité, chacune 125 millions de francs; 

3 et 4e sernestrialilé, chacune 157.500.000 F: 

oe et 6e semestrialité, chacune 150 millions de francs: 

7e el Se sernestrialité, chacune 162500.000 F: 

9% el 10° semestrialilé, chacune 175 millions de francs: 





Lettre annexe n° 1 à l'accord en date du 2 juin 1950 entre la Répu- 
blique française et la république tchécoslovaque sur l'indemnisa- 
tion de certains intérêts français en Tchécoslovaquie. 


1 V Siroi, ministre des affaires étrange res de Ti heco- 
slotvaquit 


Monsieur e ministre 


Me référant à l'accord sur l'indemnisation de certains Miléréts 
fr INCaIs en Fehécostor iquie, sifÿne En dale de ce jou EURE hheur 
de vous precise ë qi sh 1 

L'expres-ion seront exonérés de tout recours », qui figure à lali 
néa ? de l'arlicle 3 de l rd, signifie que dés l'entrée en vigueur 
de l'accord el sous mndilion de <on exécution, le Gouvernement 
francais prendra toutes imesares en son pouvoir afin que PETAL lehéro 
s'ovaque ainsi que Îles insltitulions el les personnes physiques ol 
morales lehécoslovaques ne puissent, en ce qui concerne les inté- 
rôls visés anx articles 9er et 2 de l'accord. tre tenns d'aucune 
charge où obligalion aulres que celie qui sont définies dans 
l'accord. 


Je vous serais obligé de me confirmer l'accord du gouvernement 
tchécoslovaque sur ce qui prérède 
Veuillez agréez, mon ir le ministre, les assurances de ma haule 


considération, 
Signé: RIVIERE 


Lettre annexe n° 2 à l'accord en date du 2 juin 1950 entre la Répu- 
blique française et la republique tchécoslovaque sur l'indemnisa- 
tion de certains intérêts trançais en Tchécoslovaquie. 


Monsieur le m nisire, 


Ms: référant an proln o!e additionnel ne 4 à l’accord sur ndemni 
sation de cerlains intérôts francais en Tehécosiovaqduie, Signé en 
date de ce jour, j'ai l'honneur de vous préciser ce qui suit 

{o Les intérêts visés à l'alinéa à du paragraphe {7 du protocole 


h ! tArA { 


comprennent notamment les intérêts de Mine Engel Fuchs dans les 
entreprises Hynek-Fuchs et le pa'ais Fuchs à Prague 
20 Les disposilions de l'alinéa b du paragraphe fer du prolorole 


s'appliquent notamment aux créances énumérées dans là i-16 
ci-dessous, élablie d'après les déclarations des intéressés: 


Manufacture de caoutehous Michelin, Kkecs 23.607.441,17; 

Lainière de Roubaix, kes 21.970.988: 

Sovié!'é anonvime des papiers Abadie, kes 1.217 S41,7: 

C« Hipoit textile et ind'istrie ju Nord MM. Tiberghien), kes 1 mile 
Dion 115.000: 

Compagnie francaise industrielle et commerciale des pétroles, 
kcs 1.499.909 ,50: 

Coinpagnie pour !a 


à gaz, kcs 11.161.000, 


39 LL est précisé q 
cerlaines participation I 
nues indirectement par des intéressés français, qui sont es parti- 


st malériel d'usines 





OSIOvaques, déte- 





cipalions dans l'entreprise Tiberghien-Synovia, toute considérées 
comune francaises, les participations dans La Première fabrique 
tehèque de soie artificielle détenue par la S | iscose-Suisse 
S la Société privée de gestion S A . la So iélé N''L: ésa- 
lement considérées comme francaises, 


Je vous serais obligé de me confirmer l'accord du gouvernement 
tchécoslovaque sur ce qui précède, 


Veuillez agréer. monsieur le miuistre, les assurances de ma haute 
considération, 
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Liste de référence de produits tchécoslovaques devant servir à l'éta- 
blissement de la liste speciale sur les années 1951, 1952, 1953 et 


1954. 
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ANNEXE 


le 1950 Séance du #5 de 


DE LOI ler 


relorme 


N° 11617 


—— 


lécembre 2%.) 
\ modifier la loi n° 113.4 d11 20 sep- 
du regime des pensions civiles et 


RUE! t le jwotit 1 Die 1 i ation de 
lt « t pu \l l'a PWSh es Incthbres u g ARS! 
‘pin itique et sociale et les membres du £grouupe des 
pu \ idéper l députés, — (Renvoyre à la 
[e 1 Î 
EX POSI ES MOTIFS 
ro [ i tort lé l'article 26 de Ja Ji du 
| Hate du ecsine ges M 1] i\ et 
| é i à ladite } ut one 
Nr elle-ci a td unsi que les nuneurs, à 
! ni du 20 septembre 1SS à confirmé, 
e à tas ble à l'épouse et aux enfants, 
[Le \, dat e dernier texte, de la dale à 
î t \« l 
t | ent! té les intentions hienveillantes du 
‘unes divorcées à leur profit, les deux 
( it ai parfois, en raatiè lo pension, 
i De fait, en ! il a‘lnuel des choses, les droits 
| Ôtre ti au regard de la Iégis- 
1 la dat ci n de l'activité du mari. Ainsi, 
L 1 = vant la promulgation 
i mails L l'ex-nari est décédé avant le 21 sep 
1} le la pension de réver- 
1 [al Le 
f mine nous l'avons indiqué plus haut, quo 
\ to in témoignage de sollicitude à !a 
1 vont à reconnu pleinement les droits: en octre, 
i Î 1 loi du Ha | {925 ont été abrogés par 
embre 1%, ce qui semble bien démontrer que Île 
entendu abroger, du même coup, la condition de date 
t. à our accorder à la femme divorrée à son profit, 
( lances, d'un jugement favarable. 
| ah} des lors que là législation en viguenr 
« ent être reconnus, en matière de 
l { he s'est! pas remariée, les droits 
divorcée à son profit, quelles qu'aieut été les dates 
ju d s de l'ex-mari, 


ASSEMBLEE NATIONALE 





DOULMENTS PARLEMENTAIRES — 








il une objection selon laquelle une telle mot 
fleation nauirait à Foctroi, au comple d'un même fon'lionna 
où tmililaire décé de deux pensions de réversion, Si Finléresesg 
s'était remarié: pétne existe, en la malière, les argument , 
droit, nous estimons qu'il est nécessaire d'en faire abstraction, à 


Sans doute, existe-t 


PO 
lé, 
sil Î 


l'avantage de la morale, 

Celle-ci, en effet, ne (rouve pas son « nple lorsque, 
icbuellement. la femimé divorcée à son profit, qui he s'est pas re 
riée où ne vit pas en état di incubinage, est abandonnée, 
fuis par l'Etat, à sa solitude et à <a détresse matérielle. 

Nous naines d'ailleurs persuadés que des SFHations <ernblal 
à celle qu'illistre notre exemple ne sont Pas si hotnbretuses “is 


refus du Gouvernement puisse s'appuver sur des eonsil 


lire 


Si l'Assemblée pationale parlage notre manière de voir, nous 
demandons de voler LA proposition de 101 CHAapres: 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fer — Le deuxième alinéa de l'article 33 de Va loi no &R-fi5n 
lu 20 scplembre 1918 est abrogé et reinplaré par alta chaprès 
En cas de divorce prononcé an profit exclusif de la fermn 
cell a droit, ainsi que les enfants mineurs, et quelle que soit 
la date du divorce, à ia pension définie à Parlicle 92, 8 fr, » 
Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 14 de la toi préciée e 
abrogé et remplacé par l'alinéa ci-après: 
Les dispositions de la présente loi, sanf celles des litres XI et 
XHE, « elles du titre VE, art. 35, $ 2 modifié, ne sont applicables 
p'aux fonctionnaires ainsi qu'à leurs avants cause, dont jes Groil 
à pension Se sôont ouverts postérieurement à la daie de sa } 


IEUISAUoI. » 


ANNEXE N' 11613 


cn 


11 dé 


PROJET DE LOI relalif à la réparation des dommages de guerre 
stibis par la Société nationale des chemins de fer français, jriserilé 
ui non de M. René Pleven, présklen. du conseil des ministres, par 
IL Anoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisine, par M, Maurice-Pelsche, ministre finances el des 

affaires écommuniques, par M. Edgar Faure, ministre du budget, et 

par M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de lurba- 
hisine, — (Renvové à la coninission de Ja reconstruction el des 
dommages de gmerre.) 


(Session de 1930, — Séance du emmbre 1950.) 


les 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Le régrine d'indemnisaion des dommages 
de juerre, fixé en dernier lieu par la loi du 23 octobre 1916 et ses 
lextes d'apphcation, n'est pas applicable à Ja : on des bicns 
siiisires des chernins f le 


reconstitutbi 





n 


de fer d'intérêt 


Celle exclusion, explicitement formulée par le texte précité, tient 
au caraclère de service public mational que présentent Jes activités 


Cause 


Ladile 


Ci 
exviusion est également motivée 
nisaliovn pour les dommages subis par Ha $. NX. C. 
hièines spéciaux tenant à Ja fois à la struclure budgéla 
avec l'État et, sur 


chireprise el à ses rapports financiers 
technique, à la nécessilé de tenir comple de l'évolution général 

IL serait parliculièrement déraisonnable, en effet, et contraire à 
l'iniérèt national, de reconstruire systématiquement les installations 


fait que l’indem- 
F., puse ‘des pro- 


re de 


du chernin de fer telles qu'elles existaient avant guerre 

L'état de dislocation profonde dans lequel ces installations se sont 
trouvées, à la fin des hostilités, offrait une cceasion de réaliser les 
moldificalions de slruclure qui découlent logiquement, sit des pro- 
grès techniques acquis ou à prévoir (électrificalion, augmentation 
de la puissance des machines, elc.}, soit des nouvelles conditions 
d'exploilation inspirées par lélat de la concurrence des autres 


mayens de ransport, où par le souc ‘es réndus 
et de réduire Les dépenses de fon 
Le chemin de fer a été très durement éprouvé au cours des hosti- 
rages d'art , centres de triages et d diloqués, 
gares, inslalia ions, ateliers, cilés gravement endominagées, matériel 
moieur el rouw.ant détruit ou , 
En raison de l'intérêt vitai que présentait, pour nations, une 
repiise rapide des transports, lous les efforts compatibles avec les 
circons ances économiques ont été déployés depuis Ja Libération, en 
de la reconstitution des chemins de fer. 
mporte que la reconstitution des installations et du ma- 
tériel de Ja s. N, €. F. poursuivie jusqu'ici sous l'empire de mesures 
provisoires, telles que Jes avances de trésorerie prévues à l’article 46 
de la loi du 27 juillet 1936, fasse l’objet d'un régime définiif déler- 
minant de manière précise la participation respective de l'Etat et 
dans les dépenses de reconstrnetion. 
Lion doit être étroitement contrôlée par l'Etat et 
oi prévoit un tel contrôle. 
Ainsi se ti conciliée la nécessité de rénover le chemin de 
fer, conformément à l'évolution des besoins et de la technique, 
celle non mons essentrelle de limiter les iransformations à 
fectuer aux réalisations raisonnables el adaptées au trafic à pré- 


tonneiment, 


lilés )U\ 
{ 


1 1111 nAte 
UCiPUIEUS pois 
sh t* 

I l 


Lu 
IP< 


; 


aes en eprises 


le lexie de h 1] 


\uve 





Néanmoins, il convient également de tenir compte, dans toute 
Ia mesure du possible, des principes généraux servant de base à 
l'indemnisation de l'ensemble des sinistrés 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
Le texte présen.é répond à ces considérations et s'efforce d'adap- 
la législation de droit commun au cas partæeulier di i Société 
nale en apnortant la simplification de procédure qu'il « venait 
prévoir en raison du conirüie déjà exercé par l'autorité pu lie. 
PROJET LE LOI 
Art siLIOns Ci-d pr s'a phiqut L à Ja rt \= i 1 
es ouvrages, des installations, du matériel et di oulillase de la 
Société nationale des chemins de fer français, détruits, disi is où 
endommagés par suile de faits de guerre, tels que ceux-ci sont 
dons pal ia gisa ion génordae des dorrmmnages de guerre 
Art, 2. Le plan de reconstitution des ouvroges et des instala- 
Hons détruits ou endommagés par suile de fails de gu e sera revice 
par li 50 é halionul lt cheri is de fer f ils € à * ] 
le minisire des (ravaux pu les transports € tou ue, après 
vis de la commission des nv ssen S 
BH déterminera les ouvrages € es installations à 1 irer ou à 
econsuwuire el pourra com tous dépharements, mod 16, 
TCSTUUpCINET is Ou S 1ppressions JUS n essaires dans i avenir. 
Art, 3. — L'Elai prendra à sa charge 80 p. 100 du coût des travaux 
provisoires ou définitifs exécutés, dans le idre prévu à j'artmle 2 
ci-dessus, en vue de la recons! Uon des install 
min de fer, dans la mesure où ils seront admis, au 
lilulion, par le minisire des travaux publiés, des 
iourisine, 
\rl. 4 Le matériel roulant et l'outnlage dis 
par silice di faits de guerre seront délerm né<, Su! 
la Société nationale des chemins de fer français, fku 
travaux publics, des trans] s et du tourisme, 
du fui rie} € de "ou [EM { S au fer ja 
lion faile du ra | t t d [l 156 Hors à 
1%12 
Ari. », — Le mninisire des {ravaux publics, des transports et du 
tourisme, Ja SO cle nalionaie 4 > he HS ae fer fran s CI endue, 
fixera les éléments du parc de matériel et de l'outillage à recons- 
liluer, au tilre des domimages de guerre, de manière que la valeut 
à l’état neuf de ce parc el de cel ouillage sol égale à celle qu'au- 
raient eue, dans les mêmes conditions d'estimation \ l'élat neuf, 
le matériel et l'outillage détruits ou disparus, évalués conformément 


à l’aricle précédent. 

La participation financière de l'Etal sera égale à 99 p. 1 du coût 
réel d’acquisilion ou de construction du parc et de loulillage ainsi 
reconstitués. 

) prendra à sa charge, en ce qui concerne le matériel et 
l'ouillage à la disposition de la Société nationale au fer janvier 1951, 
l'intégralilé da coût des travaux afférents aux réparations des dom- 
mages provenant des faits de guerre 

Art. 6. — L'Elat prendra entièrement à sa charge la reconstitution 
des socks lels qu'ils se comportaient au moment du Sinisire. La 
Socicié nallonale des chemins de fer français récevra une indem 
nité égale à 90 p. 100 du coût d'un mobilier fdentique à celui détruit 
ou disparu par suite de faits de guerre; elle recevra, par ailleurs, 
une indemnité égale au coût de remise en état de <on mobilier 
ginistré et réparable 

Art. 7. — Son: déduils de l'indemnité de reconstitu 

lo Le montant de Ja participation accordée par l'Et 
de travaux directement exécutés par lui, ou sous forme de presia- 
Lons en nalure: 

20 Toute somme versée à la Société najonale des chemins de fer 
français, soit par une aulorité française ou alliée, soit par l'ennemi, 
soit par des tiers, en réparation des dommages subis: 

3o La valeur des récupérations des vieilles matières provenant, 
tant des installations fixes endommagées, que des ins allations pro- 
visoires du matériel roulant, du mobilier ou de l'outillage détruits 
ou endommagés par suile de faits de guerre. 

Art, 8. — La Socété nationale des chemins de fer francais con- 
servera la disposition gratuite de matériel e4 d'outillage d'erigine 
étrangère. L'attribution de ce matériel et de cet outillage fera l'objet 
d'accords <péciaux entre l'Etat et la Société nationale, au fur el à 
mnesure des dévolutions faites à la France. 

art, 9. — I] ne sera tenu comsgle d’auvune charge financière 
s’ajoutant au principal des dépenses majorées de leurs frais géné- 
raux limités à 95 p. 100 dans les calculs des indemnités de recons- 
titulion. 

Art. 10. — Les dépenses faies par la Société nal'onale des che- 
mins de fer français depuis le fer septembre 1939 jusqu'au 21 décem- 
bre 1911, pour la remise en élat de son réseau, et impulées à son 
compile d’exploïlalion, ne donneront lieu à aucun versement nou- 
veau de l'Etat. 

Art. 1. — Afin de permetlre, sous le contrôle de l'Etat, les règle- 
ments financiers prévus ci-dessus, il sera ouvert, dans les écritures 
de la Société nalionale des chemins de fer francais, un comote dit 
« Comple de reconstitution », auquel figureront, d'une part, les 
dépenses de reconstitution, d'autre part les ressources correspon- 
äantes. 

Ces comptes seront, après liquidation, virés au compte d'établis- 
sement. 

Toulefois, compile tenu des dispositions de l’article 9 ci-desens, les 
dépenses de reconstitution effectuées par la Sociélé nalionale ne 
seront inscriles au comple de reconstilution qu'à partir du {‘r jan- 
pier 1915. 

Art. 12. — A la fin de la période de reconstitution, les participa- 
tions financières de l'Etat seront définitivement arrêtées, par appi- 
calion aux dépenses imputées au compte de reconstitution des dis- 
positions financières qui précèdent. 

Elles feront l’objet de rêglements pour solde, entre l'Etat et la 
Société nalionale des chemins de fer français, comple tenu des 
acumpies versés. 
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ANNEXE N° 11622 


| ‘ 19,0 Séance du 14 décembre 1950.) 
RAPPORT 1! 1 nomn de la connmission de la défense nationale 
sur je of «ht n° {10} portant  declassement dune 
partie du mur d'enceinte ! terrains militaires dépendait 
di \ place d'Arzew (Algérie), |: M. Jeanmot, dépuli 


Mesdamm messieurs, la municipalité d'Arzew a demandé à acqu 


Tir ‘nt Î » L t 1il 
erntl! 

Ces immeubles, classés dans ‘e domaine public militaire, ne pré 
se nn pin ui | intérét militaire el 1! peut êire donné, Sans 
incot ent, une S favorable à la demande de la Commune 
d'Arz: 

T Ù leur ce exige un claissement préalable par appli 
Ca!i | is it, ju 1701, 13 juillet 1819 et 10 juillet 155. 


En cons Juence, Volre CcomIm'>Ssion de la défense nationaie, à 


J'uuaumilé, vous demande d'adopter le projet de loi suivant 
PROJET DE LOI 
Article unique Sont dévlassées les parcelles leinlires en jaur e 
eur le plat joint à la présent loi t OMprISCS duus le duinaine 
pui uuli'aire di 1 ice d ArzewW Alsdrie}-, 
(Session de 195% Séance du 11 décembre 194.) 


RAPPORT fait au nom de la mninission de Va défense nationale 
roiet de loi 1 ft relatif au déclassement du fort 
Cavaignac à Bou-Saada (Algerie), par M, Jennmot, député. 


Mi ir nl eut la Jatio le Bon-Saada pe justifie plus 
le maintien, dans le domain: publi: militaire, du fort Cavaignac 
dépendant de cette place, En outre, étant donné leur faible impor- 
! bâtiruet l irraient être, éventuellement, que d'un 
É ntime pour foger une Unilé:; la distance rendrait, d ailleurs, 
je ! taillement d Le 

Pour ces raisons, le commandement envisage la suppression de 
Ja olare de Bou-Saada 

] tefoi ette oprralion exige un déclassement préalable 

| l volt “ommission de Ia défense nationale, à 


lemanie d'adopter le projet de lof suivant: 


PROJET DE LOI « 

Aiticle uniqne Est d'classé le for! Cavaignac faisant partie du 
dom le la fort itio le la place de Bon-Srnda (Algérie) et 
LCOITEC REBET uw le \a joint à la présente loi. 

J l 1 


ANNEXE N°’ 11624 


le 1950 Séance du 14 décembre 1950.) 
RAPPORT fait un de la comimni in de Ja défense nationale 

ut projet de loi (ne 11045) relaluf au declassement «les fortiti- 
cations de Djelfa (-ud agérien), par M. Jeaninot, dépulé, 


Mu \ fi eur la ville de Dielfa a demandé la cession du 
nait l nie di \ e de cette vie ainsi que de divers ou- 
fra, [RER f 11 

{ 1} | Ù présente au: convénient du point de vue 
11 I { : celle exiet \ di issommont préalable. 

] | { Voir Cotbinission dt la défens nationale, à 
| \ | | pler 1 jet de loi vanl: 

PROJET DE LOI 

1? inique Fst dévlassée la parcelle teintée en rose sur Île 
plan joint à la présecnh ù et comprise dans le doriaine public 
hi i | de Diclfa Algerie 


ANNEXE N°’ 11625 


(Ses de 1950, — Séance du 14 décembre 1950.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission de la défense nationale 
NET projet de loi ne 110461 relatif au déclassement d'une par- 
tie de la zone de fortifications «de la place d'Aumaie (Algerie), 
par M, Jeammot, dépulé 
Mesdames, m eurs, en vue de permettre l'extension de la ville 

d'Aumale, le conseil général d'Alger a demandé la cession, au 

profit de cette ville, de diverses parcelles de terrrains dépendant des 
fortifications de la place d'Anmale, reclassée dans le domaine pu- 

blic militaire par décret-loi du 20 mai 1999, 
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Ces terrains ne présentent plus d'intérêt pour l'armée et peuvent 
tue aliénés sans le moindre inconvénient. 

Toutefois, cette opération exige un déclassement préalable. 

En conséquence, votre commission de la défense natienale, à 
l'unanimité, vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclassée la parcelle faisant partie dn 
doinaine de la forlification de la place d'Aumale (Algérie) el teintée 
en jaune sur le plan joint à la présenie loi, 


A ——— 


ANNEXE N° 11626 


(Session de 1959. — Séance du 14 décembre 41950.) 


PROPOSITION DE LOI tendayl à dispenser le conjoint survivant d'un 
économiquement faible des droits de succession sur l’immeubie 
habité par lui. pré-entée par MM. Minjoz, Desson, Depreux et 
les membres du groupe Socialiste, dépulés. — (Renvoyée à la 
commission des finanres.) 


Nora. — Relirée par l'auteur. 





ANNEXE N°’ 11627 


{Session de 1950. — Séance du 13 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de légis- 
lalion sur le projet de or (ne 4460 modifiant cerlain & € e10sitions 
du code ile la nationalité française relatives à l'acquisn.un de la 
nationalité francaise par le mariage, par M. Wasser, député. 


Mesdames, messieurs, le projet du Gouvernement entend empô- 
cher l'acquisilion de la nationalité française par jes femmes étran- 
géres épousant un Francais, à l'insu du Gouveineiment français. 

En fait, au cas où le imnariage était célébré à l'étranger et non 
transerit sur les registres de Pétat civil consulaire dans Je délai 
de six mois, le Gouvernement n'avail aucune possibilité de faire 
jouer l’article 37 du code de la nationalité lui permettant, dans le 
délai de six mois de la célébration du mariage, de s'opposer à 
l'acquisition de la nationalité française par la feinme étrangère. 

Le projet du Gouvernement tendait à exclure également de cette 
acquisition, la femme ne satisfaisant pas aux obligalions el condi- 
tions imposées au séjour des étrangers en France. 

Cette formule créait, en fait, contre cerlaines intéressées, une 
incertitude juridique permanente, 

Quant à leur nationalité française, celle-ci pouvait, dans le cas 
prévu à l'article 79 du code de Ja nationalilé, être contestée sans 
conditions de délai. 

Voire comimission a préféré imposer la nécessité d'une décision 
par décret, qui devra être pris dans les six mois d'un dépôt désor- 
mais pécessaire de lacte de mariage à la préfecture compétente. 

I apparliendra au Gouvernement de préciser par décret Îles 
formes des récépissés à délivrer par la préfecture lors du dépô! de 
l'acte, soit par l'officier d'état civil, soit par les intéressés, étant 
entendu que les premiers devront el que les derniers pourront, en 
tout état de cause, l'effectuer. H y aura heu également de prévoir 
par décret la réglementation de la transmission du dépôt par loffi- 
cier de l'état civil au préfet et, par ce dernier, aux iministères com- 
pélents, 

Votre commission de la justice et de Iég:Slalion vous propose en 
conséquence le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l’article 29 du code de la natio- 
nalité française est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 34, — Le Gouverneinent peut, pendant un dé:ai de six mois, 
s'opposer par décret à l'acquisition de la nationalité française. Lors- 
que le mariage à été célébré à l'étranger, ce délai court du jour ue 
la transcription de l'acte sur les registres de l’état civil des agents 
diplomatiques ou consulaires français ou dans les cas prévus à 
l'article 47, alinéa 3, du code civil, du jour du dépôt de l'acte au 
ministère des affaires étrangères. Lorsque le mariage a €té célébré 
en France, ce délai court du jour du dépôt de l'acte à la pré- 
fecture compétente, » 

Art. 2, — Le deuxième alinéa de l'article 109 du code de la 
nationalité française est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 109, alinéa 2, — Le décret doit inlervenir soit dans le délai 
de six mois prévu à l'article 39, soit avant la dale où l'intéressé 
doit atteindre sa majorité, dans le cas prévu à l’articte 46. » 

Art. 3 — Un règlement d'administration publique déterminera, 
ar tant que de besoin, les conditions d'application de la présente 
OL. 


en, 
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ANNEXE N° 11628 des er sde Monroe LEE à À 


ntin 
- Lt 
{Session de 192 _— Séance du 14 décemihire 1x CODE CDS DE dv . >. de … de + p os 0. AE A NE 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justire et de M£gi- 
lation sur la proposition de foi (1° SG) e MM. Frédérie-bDopont 


et karrachin ayant pou obie! de modifier l'ordonnance jui © ji AN NEXE N° 11630 
1915 zeluiive à la cons:atation, là poursuite +! !1 répression il: 


| 





infractions à la legislation économique, jar \. (oura dépn 
Mes iames, messieurs, Ja commission de la justire et di U l S S 
a été saisie de Ha proposition de MM. Frédi: bu Lt et Barractiin 
tendant à ‘abrogation pure el simule des art es % à dl de lot n iAPP Û | 1 «4 ( Ù , Ve 
; nance du 90 juin t%r5 sur Fa répression des [l LS OTIOrHHEUEeS a un ui M. M 
Elle à été am é à examiner en méme | imendement ü “es l À mod.'ication de l'ar.icle 5 de la loi 
de M. de Moro-Giafferri tendant à restituer « le n À ru! l | ° [ul concernant !1 commetence des juges de paix 
rité indiciaire lé nouvoir es rs, ron dE , pe matiere de contrat de travail, M. M 
r ) 1rild e 
Après examen des deux propositions, elle a « d ‘ S M pi, are - 
droit, les rirconstances exceptionnelles qui ont inspiré les mesures + : de 
crées avant disparn 
Votre COMMISSION de la ju<ti t et di œ lié vt S Le er] 
con: Jut à eà - 0h d'ælo] er e textile stjväanl: Ï | l ornn li Û 1 
di ! ‘ ti | 


PROPOSITION DE LOI En mali prut'ho 


tendant à abroger les articles 2%. 9% et 31 et à raodilier les articles 


19 et 52 de l'ordonnance n° 45-t4S4 du 90 juin {5 relabire «à la jo Sith es £ ‘ di 
constatation, la poursuite el la répression des infractions à 4 l ns qu 





législation économique. CS 
)o < K] : : ! ! l { 
Art. fer, — Les articles 29, et 31 de l'ordonnance n° 45-1181 du n | is h < : soe ù vs à 
930 juin 1%5 sont abrogés, 1 ee + . 
Art. 2 — Le troisième alinéa de Particle 49 de l'ordonnance n° 45 de 1 | k Ë nn ser 
1588 du 30 juin 1%%5 est abrogé et rempla par les Gisposit s sui gt ‘ ' i 
vanlies : (E \ 
« En cas de fermeture, et pendant un délai qui ne peut excédei \ux de Ù l e À IA 
trois mois, le délinquant où Fentreprise doit continuer de payer à ÿ 
son personne} les salaires, indemnités el rémuseralions de toule x ; CS JE > X 
nature auxquels il avait droit j "alors QU Mt 1 ( ( 1 
« Pendant tra durée de lint ion, le déiinquant ne peut être pruu Ù 
employé, à quelqne que soit, dans l'établissement quil La \ 
exploilait, même s'il l'a vendu, loué ou mis en gérance. I ne vue u | “ulion aux d 
peut non pius être emplové dans Fétabhissement qui serait exploilé vise [a com ln juge d x. Pa 
par Son conjoint même séparé, » incien, l'a > 5 de oi de 14 « \ 
Art. 3 — Dans l'article 52 de lordonnance ne 45-1481 du % juin com lé <a jusqu'à 14% À F \ 
195. les mots: « des articles 23, 26, 27, 31 et 91 » sont rempiacés par quelque valeur que la demande e s'élevt 
les mots: « des articles 23, 26, 27 et 9! ». retatives aux engagements d gens de iva ] \ 
a emploient, des maitres el de leurs domestiques ou getie ; 
1 gages, dr: "0 lë jeu Iuvrk ou à 
ANNEXE N° 11629 Mais, quand sont intervenues les ordonnances du 90 octob-e 195, 
relative 1 la mr tion du taux de con te LA: e « 
ordonna nodifiant l , » de la k lu 12 } j'n) i 
(Session de 19%, — Séance du !1 décembre 195%.) changé la formule emp'ovée par le texte à reéur 
RAPPORT fait au noin de la commission de la justice et de l£i<ha Désorm L juges de Paix ConDaiss 
tion sur j'avis (n° 112201 donné par le Conseil de la République CPPE st à 10000 F et à mar p' l'appel à quekjue va 
sur la proposition de loi (n° 510%), adoplée par l'Assemblée nalk reg r-pe ur débinnet D ha 1° nr dé re ; , , 
nale, ayaut pour Gbjet d'abroger les dispositions Hégisiatives qui, tre) Pearl Ant. pd Éclair x os Ê 
Qu { l F4 { e PS ' I! [ ‘11 vHIT< Ft « 4 4 [M 


en inalière de droit commun, siaprinent ou limilent le droit qui SAC + = vai wa Fe E É 5 
appartient alex juges J'accorder le sursis dll\ peines d'emprison- > l S, OU a: s di | : 


nement qu'ils prononcent ef de faire ben ‘ le coupable des L'expérience à veié que cette m £ | le 
circonstances atténuantes, par M. Renëé Küehn, député Cf). l'article » n'était nas heureuse. 
Mesdames, messieurs, le Conseil de Ja République à émis un avis En elfet, quaïmk le juge de paix statue à t du 
conforme sur les articies fer et 3 du texte voté en première lecture prud nines, les regces appica oh l, nent à licle 53 
par i’Assemblée nationale et disjoint l'article 2 qui ne lui semble pas dur Livre IV lu rade de trav es du conseil d ÿ n 
se trouver à sa place dans une proposition de loi tendant à rétablir En Trré es Ag E e juge de ( om pé lu te er 
ESSOTt jusqu a HO <KK) et sans hilte 4 aige qd 


Je sursis et les circonstances altlénuantes. 
L'argument du rapporteur du Consei de Ja République parait tout Par contre. quand le juge de paix <e trouve saisi tion 
à fait pertunent, d'autant plus qu'un projet de loi visant lavortement relative à un contrat ge travail en dehors du mmerce. de \118- 





est actuellement soumis à l'examen de votre commission sous Île trie ou de l'agriculture, la disposition de l'article 5 enlève ton ATTTE 
no 819; el que les dispositions de c'article 2 précité, dont chacun con- pétence au juste lorsque le montant dn lige dépasse 3000 EF ir 
nait le Lier-fondé, pourront utilement y trouver plare. on retombe ici dans le taux de la compétence de droit comm 
Votre commission à également accepté de supprimer. dans le titre ïe À RES F à 
de la proposition de loi, comme le demande le Conseil de la Répu rarement eurrie 
klique, tes mots: « aux peines d'emprisonnement », ce qui perme: lo Un more (res In] int de 1 Hey | . 
de viser également les amendes Bien enten‘n, les amendes fiscales ibies, actuellement en e, du conseil de prud'hommes, s nent 
qui ont le caractère d'une réparation civile plutôt que celui d'une du fait qu Sont an service d'un pa He L'urt | 
peine, rest-nt exclues du champ d'application qe la présente projx L'activité n4 ni LL ile, ni pin che, ni au (h l 
silion de lai. insi pour es offices minstérie es professio ( ( i 
C'est pourquoi votre commission de la justice et de légis'alion vous breuses sociétés civités où assoviations de toute nature 
demande a’adopter le texte suivant: vo Le p'afond de 20.000 F et, présentement, ridicutement rf. 
sant el! s |a iparl des \ à réclamalion du tt ‘ ) 
PROPOSITION DE LOI d'un montant supérieur à ce chiffre 
; 9 ; La mauvaise rédaction de Ja hi à ble obiige au 
ayant pour objet d'abroger les disposilions législalires qui, en matière S Mecs cl re, , 
de droit cornmun, Ssuppronent où dlernuent Le drou qui aypartient sp » d e S 11} IVURGE CPV l ni co ral [ 
aux juges d'accorder Le sursis aux peines qu'iis pronancent el de ny ent ba mat Ste reybmplln. reuse Babe ee méisynnter dires dleinlt ADR r 
faire bénéficier Le couxmbie des circonstances atténuuntes. ; à Nr” : ns SRE LES : la RON 54 2} ru à in à [ 
- 1 LL Lu L pit + 
(Adoption partielle du titre proposé par le Conseil de la Républi- d'appel devant la cour avi ninistère d’un no Le ivoué, e! ! 
que.) ù td: j nu 5 bé. À d T4 Là put 
CRETE RNA RENTE RARES ORNE, r dù À % tr x. C’est la modifi de À n 
É.: à de P pa Lu ‘ & (4 TE) ! lin } 
(1) Voir également: Assemblée nationale, ne 7289 el in-8&e n° 2533: : ‘ _— 
Conseil de la République, nes 608-713 (année 1950) et in-8e ne 273 M. le : e di tux, ministre de la justice, à bien 14 





(année 1950), faire tre Qq \ réforme pro; e recu ion. 
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JL à nplern lemandé de compléter le deuxitine alinéa de l'arti- 
ele 1er afin qu'aucun doute ne puisse s'élever sur le point de savoir ANNEXE N' 11632 
\ li hi (} lit t pu » ie vitt a £agt — —— 
( vtr 1 S ; e ! justire € ‘ égisiation 
. na li ; j 8 + 2 bre À & (Session de 19%, — Séance du 11: décembre 19%.) 
RAPPORT fai! au nom de la commission de la justice et de 
PROPOSITION DE LOI! lation sur s’avis (n° 11229) donné par le Conseil de la Répub 
sur le projet de loi (n° 9591) adopté par l’Assemblée natior 
relalit la compétence des juges de pair en matière de contrat lendant à autoriser la dé'égation à la cour d'appel de Colmar ; 
de travail. magistrats français composant la Chambre franco-sarroise ji: 
\ | . ! ls la loi du 12 les 1905 est ab ae cour d'appel de Sarrebruck, par M, Wa-mer, député (1). 
cimplacé par le Tex var Mesdames, messieurs, aprés examen du fexte proposé par 
jo ff) ’ ’ 1 l’occasion du contrat de louag Conseil de la République, votre COmMinission de la justice et $ 
d ( { juelque profi \ que ce soit eutre les patrons législalion vous propose d'adopter le texte suivant: ÿ 
1 j ‘ nil et Le 1) véês, ONVrIerS, ipprenti , dornesti Ë 
l le service di ù l'aufre sexe qu'ils emploient, sans PROJET DE LOI à 
qi no | 6 aux lois et règlements relatifs soit à la \ 
juri Vi le \ le d onseils de prud'hommes, Art. fer {adoplion du texte proposé par ‘e Conseil de la Ré; 
I it d'a i dix uislations sur la sécurité blique), — Les magistrats français mis à la disposition du minisii 
ia! , des affaires étrangères en vertu de fa loi ne 48-159 du 20 mars 1%5%, 4 
pour faire partie de la chambre franco-sarroise de Ja cour d'aprl 
Art L'ar ( du e IV du code du travail est abrogé et de Sarrebrück, peuvent, tout en conlinuant leur service à cette 
remplacé par le text Va charmbre, être délégués à la cour d'appel de Colmar où à la chambre 
Li 4 na li rt t 1 es con 1 s Ï t du con! il de détachée 4 Me iz de ladite Cour, l'ace 1: sta » \ 
tra et do s juges de paix sont saisis soit parce qu'il n'existe Art. 2 (reprise intégrale du tlexle de l'Assemblée nationa.e). 
le const le” prud'homimes dans le ressort, soit parce qu'il IL peut être instilué à litre lemmpordire, par dés re pris sur € Täppion 
L'artité d LS 1 4 eud'hommes une section compétente du garde des sceaux, ministre de la justice, une chambre supplé- 
QNINS pus, 0 20 COR AS. QE RES ni kr. aps meniaire à la cour d'appel de Colmar sans création d'emploi nou 
PAUL, 147 Pro R INFCROSS0E, BON DUrCO: QUO, L'ORRERTENE ESS PU veau, Cette chambre peut être détachée à Metz. 
Mots D er arr NL ip ton Bora orne one a Art. 3 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République 
ju tan devant la jurilietion de pri pres IS us , 24 r he — Les magistrats délégués dans les conditions fixées par l'article f 
US JABVS d'OpP 2 le cassatlon, Coniormément aux régles ont droit aux indemnités prévues par la réglementation en vigueur 
tab Ir les silions du présent lire. » pour frais de déplacement qui seront imputés sur le chapitre du 
budzet du ministère de la justice correspondant à ces dépenses. 


(Session de 1190 éauce du 14: décembre 1950.) 

RAPPORT fait au nom de a nInISSA le la lice et de légis 

lation sur l'avis (n° 9131) donné paï le Conseil de la République 

sur le rojei de loi 101), ado _par l'Assemblée nationale, 

imodiflint l'article 378 du code d'instruc ion criminelle, jaür 

M. René Kui épi I 

Mesa nessieurs, le Cons le la République a approuvé au 
fond le projet de lo \ioii par l'Assemblée nationale, modifiant 

il "3: du code d'insir | ininelle so réserve de ce 
La nodil Ù de forum: 

Le lui est apparu qu'i lait plus confirme à la logique d'incorporer 

{ udlement les dispositions nouvelles dans l'article 378 Votre 
COMMISSION pariage ëÙ polir ie vue, elle vou propose, en COor-é 
qui L'acd prit 1 (OA Hivanl 


modiirant et ca 


ANNEXE N' 11631 


PROJET DE LOI 


nunmplétant l'article ST du code d'instruction criminelle 


(Adoption du Gitre proposé par le Conseil de la République.) 


Nr, 9 Jp] »n du texte pr nosé pal le Conseil de la Répubhili- 
que Le deuxième alinéa de l'article 978 du code d'instruction 
Craie est complété comme suit 

du cas où l'exécution aura été faite hors de l'enceinte d'un 
établissement pénitentiaire, le pracès-verbal en sera affiché à Ja 
porte de la mairie du lieu d'exéculion » 

Ari 2 (reprise intégrale du texte de l'article 197 voté par l'Asserm- 
blée nationale}, — Le troisième alinéa de l'arlitcle 9378 du code 
d 1} ICt10n mineile est complété comme suit 

« [Il est interdit, sous la même peine, tant que le procès-verbal de 
j'exéculion n'a pas « aftiché, ou le décret de grâce notifié au 
‘ondamné où mentionné à la minule de l'arrêt, de publier par la 
voie de la presse, d'affiche, de tract ou par tout autre moyen de 
publi aucune information relalive aux avis émis par le conseil 

Wrieur de la magistrature ou à la décision prise par le Président 
| la Répul que 

art. 3 (nouveau \ddoption de l'article nouveau introduit par le 
Lu d \ l [Ut Jl est ajouté à l'article 378 du coude 
d'in on crim es dispositions suivantes : 

> ] tons sont apn bles quel que sait le mode d'’exé-1- 
lion: S lamnalion émane d'une juridiction autre que la cour 
d'ass \ président exercera les attributions appartenant eu 
présid les pour l'application du présent article et de 
l'ar e 26 du code pénal, » 

1) Voi » IT Assemblée male, n° 4207 et in-8o no 1007; 
Conseil de la République, n°s 937, 713 (année 19%18), 


ANNEXE N’ 11633 


(Session de 193%, — Séance du 1: décembre 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation Sur le projet de loi (n° 3588) relatif aux droits de plaidoirie 


des avocats, par M. Wasmer, dépulé, 


Mesdarnes, messieurs dans Un bu! d'unification législative, votre 
commission Vous propose d assimiler, pour la perception des droits 
prévue par la loi du 142 janvier 1948, les jugements des tribunanx 
cartonaux aux décisions des justices de paix et d'adopter le projet 
SUIVanl : 

PROJET DE LOI 
relalij aux drous de plaidotrie des avocats dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Arlicle unique. — L'arlicle 31 de Ja loi du 6 janvier 1932 portant 
inodificalion de La législation des frais de justice en vigueur dans 
les déparlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle est 
abrogc 
HULC, 





ANNEXE N° 11634 ; 


(session de 19%. — Séance du 11 décembre 1950.) à 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur fa proposition de loi (ne 2637: de MM. Pflimlin, Edgar El 
Faure el üuesdon, lenhlanl à réprimer le trafic des véhicules auto. ss 
mobiles volés ou détournés, par M René Kuehn, député. “8 
x 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée sous le n° 2637 à 
par nos collègues Pdimlin, Edgar Faure et Guesdon tend à faciliter $ 


la répression du trafic des véhicules automobiles volés ou détour- 
ncs, 

1 est incortestable que le (rafic des véhicules automobiles a pris 
à la ‘faveur des circonstances nées de la guerre, une assez grande 
extension. 

Les auteurs de la proposition, tirant orgument du fait qu'il serail 
difticile délablir la culpabilité, au regard de la législation actuel- 
iwment en vigueur, du détenteur d'un véhicule d'origine fraudu- 
leuse, proposent de créer des incriminätions spéciales pour les opé- 
ralion irrégulières qui accompagnent les trafics de ce genre. 

Il imporle de se demander d'abord si la législation actuelle rend 
la répression des faits visés aussi aléatoire qu'ils le soutiennent, 
el ensuite si les proposiligns qu'ils nous soumettent sont de nalure 
à vallier les difficultés jusqu ici rencontrées, 

eut d'abord, il <onvient de limiter aux véhicules oblenus par 
un crime ou un délit l'expression « crigine frauduleuse », car l'hypno- 
thèse de l'importation frauduleuse, outre qu'elle n'est plus fré- 
quente, relève plus du droit fiscal que du droit pénal. 

Les différents acles visés par la proposition de loi (maquillage 
du numéro mingralogique, de celui du châssis ow de la carte grise 








(1) Voir également: Assemblée nationale, n° 10601 et in<&° 


n° Conseil de la République, n° 616, 72 (année 1950) et in-S° 
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PE ut 
sance de Cause à un fait principal de recel. 

ll faut donc attendre l'usige de la fausse carte grise pour æépri- 
mer la Commission tnôme du faux, si l'on ne veul pas recourir au 
faux Criminel, ; 

L'institution d'un délit spécial de faux en malière de carte grisr 
permet de combler cette facunse 

Mais il convient de re pas dépasser la peine pr 
puisque cette fausse carle grise sera uUiSée pour é‘ouler une voi 
\ure votée. 

En conséquence, 19 proposi!ion 4e loi, remaniée, peut êlre réduite 
à l'articie suivant que Votre Commission de fa just ce el de légis- 
läalion vous propuse d adopter. 


DOCUMENES PARLEMENTAIRES — ASSEMRLEE NATIONALE 2207 
aident à L'écoutement de la voilure obten're à l'aide d'un mé ol Le dt cn <upplét ” UTSJ {, d | : 
d'un délit, Is sont art nnglis th vue d'et faciliter le receL Ce sont à la pro] 1 \li j ( Du 1 ne 

lan eh 1! il: : a ’ s 4 
don dus autes ASS l À  . ; he. | : Fa | CoHeAUs | \ - : i 
Pour être put IsSSaDie, 14 CoMmHpi le suppose d e part l'existe ‘ Lique t e } . di “ü d 
d'un délit pret, d'autre part intehüon chez le complice de COiCe tri us SUN ti nent dungereux » Û 
s'associer à un fait TIM ipal purissatte, de fai 1 S t = ‘ t | ] 
: Or. à inoensable que l'« maquille une carte £ ‘ ui LTèe font | ( \ ’ ‘ ( 
minéralogique où Un Numero de CHASSIS, 51 Ce st pour favoriser premier raj | pet I Si | 
un recel. : Par Pavis vent 1 M. b | 
D'autre part, ces acles de Complicité, par leur naltire même, CONS H cle jus i \ 
exeldent la bonne foi de leurs auteurs, Ce n'est qu'en Vue de s'ass \ l'adoption dm éeuxiél ipyiein x 
cier à une aclion délictuelle quon peut les accomplir cserve di ‘ \ à 
Luuilleur<, la proposition de ' hotantnentl Wis ses art S à Vouloir eXätthiher Ces oh: Valions de hi ot ri | 1 
et 4, admel implictioment que lauteur des füils qu ie reéprime luxie 1 lié el qui Lei À IAA r | 
doit, pour otre FURTISS" ble, avoir oühhüuissance de lorisinie fran Les 
jeuse du véhicule hs L'exivence de vile ninäissuti'e jeur € cie le ‘ 
caractere de délits part INEFTS quon veut preciscinen | duli : ; 
er. où . A “niiltisa! , H FT N u à 1 aruicit {" | l à « I 
Un aboutira done, par l'utilisation de ja notion de reel, 4 ui 1 À À | 
répression suffisante des à tes visés par la proposition de loi, chaque Jigit 
f is jue l'on pourri IVoquer ië rerel cest-ashre etait v\isienve « Toul aicoulique Gangereux pou irui &st Pluce sous là sul\tv la 
du crane où du délit qui à procuré le véhicule. üuve dit itorit e 
Les auteurs de la proposition ‘e loi craignent que Îa preuve «de Val él hi Ut ‘ certes e ? Pl 4 
ce crime où de ce délité soit difficile à rapporter \ais nous venons he YJIsy 
dé ur que, méme dans le texte proposé, celle preure der ure L'autorité ita ebT4 ét ‘ h | 
indispensable Et, das la praliq ie, il existe des woïens efficaces position du direcieur d it ( \ su 
d'iteublier uñe voNure Voice et inaqgiliilee La commission de la justice € le “ls ion. eslimant à 
bn quelques mmaiss que <e trouve le véhicule d'origine fraudu précision peul présenter des incom & est d'a ju'il 
euse. it sera nécessaire d'établir si le détenteur à où non Connais- d'un pont à'application Le suique Vatil 1 d iu 
euuce de velle origire frauduleuse, en d'aulres lerimes sil est recc- évlement d'adininisti n publique } i Li 
eur où déenteur de borne fui. Ë où seraient modiliés, soit l'organisation parte e d \ 
luur cette recherche, la création des délits Spéciaux visés par de Soit lapplicatioi i ü ] 
silion de loi ne semble pas ulile! En effet, si le délenteur est danvereux, celte mmoditica di | ; ù | ‘ 
celeur, les éléments constitutifs de ces délits spériaux sont jusie- ment d'adiminis ion publique, à ie de lexte propose 
meut les faits qui peuvent Servir à élabiir sa mauvaise foi, S'il nest port ne 9783 obligerait à oc ifie i « i i 
as recéleur, c'est que Son Vendeur lui à fat croire à une origine lb gs ( litions, volri ti ( le j ( 
récu icte en lui présentant une voiture HU] ullée el une carte grise lation el de la santé publique vous dernande de 1 
nirefaile, Ces inañœuvres, qui ont peur objet de faire nare chez au texte de l'articke pretnier qu avoil ] 
| heteur Féspéran'e d'un ésé#tetnent chimériue, eu Fespeèce d'une ete du pport ipplétmentaire n° ss 
possession paisibie, sont constitutives du délit d'escroquerie, I n'est 
donc pas nécessaire de les réprimer Spécialement. LE Article 2 
Cependant, la proposition de loi conserve un inlérêl évident 
lorsque la Contrefaçon où Ja falsitie äliun d'une Carle £rise nest pas Cet a! e indique q sont j ! 
accomplie ea vue de favoriser Fecoulement d un véhicule déternuné ë | sil ; l e à ù 
mais, Si, Comme c'est le cas fréquent, la falsificalion est un acte 6 tri Ü ’ aus q a es |! 
séparé sans lien direct avec le recel d’une voilure déterminée. 1] 4 # NF ER IN, 
arrive souvent, en ciel, que les auteurs de fausses cartes grises É Dans li  FAPPporL SUPPICIHERTENTE 9 Gel, EATUUE ©, di L € 
travaitleut en série, is voleurs de voitures S'adressant à CUX apres y PICCISAL HOlSIMERE 
Un vol « Toute personne visée à larlicie premier peut être L \ 
Dans ces conditions, Seule la fourniture de la fansse rarte grise l'autorité sanilaire par les aulorilés judiciaires ou \t 
constitue indiscufablement ‘une ‘omplicité de recel. La falsificalion Comp ivIilé $, el eli püurth lier : 
méme de Ja Carte élant opérée sans connaissance du vol d'une Après loule condatmnation pour ivresse, ef enquete du | | à 
voiture, on ne peut dire que le fabricant S'CSt associé En COHhais- dans le ressort duquel se trouve le domicile du condaim 
1 


ue pour le recetl 


PROJET BE 101 

Arlicle unique. — Quiconque aura contrefait ou falsifé un récé 
Pissé de déclaration de véhicule automohile (carte gr , un récré. 
pissé de déclaration de propriété on tout autre document relatit 
à l'iünimatriculation ou au contrôle des véhicules automobiles sera 
puni d'un emprisonnement d’un an au moins et de cinq ans au 
plus et d'Une amende de 12.00 à 200.060 F ou de l'une de ces deux 
poines Sseuleinent. 

Quiconque sciemment détiendra on fera usage de l'un de ces 
litres contrefait on falsifie sera puni des 1némes peines, 


f 
li 
ou 


ise) 





ANNEXE N° 11635 


(Session de 1950, — Séance du {1 décembre 144.) 


3 RAPPORT SUPPLEMENPAIRE fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique sur les proposi- 
tions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses colle- 
gues (n° 8%) relalive au traitement 61 à la prophylaxie de l'al- 

chronique; 2° de M. Landry, sénateur (n° 1} concer- 
nant les alcooliques socialement dankereux, par M. Cordonuier, 
député (1j. 


Mesdames, messieurs, à diverses reprises, depuis trois ans, la com- 
mission de la famille, de là population et de la santé publique, s'est 
penchée sur le problème des alcooliques chroniques invétérés qui, 
h'élant ni des aliénés, ni des délinquants, représentaient néanmoins 
un danger public certain, 








(1) Voir le no 11198; voir également les nos 4788 (rectifié)-6878-82 


985-1064. 








Cetle rédaction élablie en accord avec Je 
formulé par la cotmumssion de la jusuire el de lé£ ation, fut on 
| 
I , 


pie ce eu ces termes, après examen de la 
présentée par Mine Pojnso-Chapuis 


… « Et, lorsqu'à l'occasion de pour-<uites judiciaires, il résults ue 
l'instruction des présomuplions graves, précises et conrordan per- 
metlant de considérer la personne PoursUh une #ilejli (ti 
toXiCalon alcoolique. » (Deuxième apport supplémentaire, u° 4384, 


art. 2, & 2). 


Lette adjonction a donné lieu, de la part de la commission de Ja 


just e €! de lég “lation, à de sérieuses critiques dunt il « vos-ible 
de résumer ainsi, l'essentiel: 
a) our le plan de la liberlé individuelli Le fuit de signaler un 


individu, comme alcoolique présumé socialement dangereux, peut 
avoir des conséquences graves, et. aboutir à un internmement plus au 
Inoins prolongé, I est, donc indispensable d'entourer un {el avte deg 
garanties les plus éprouvées, 

Ain de sauvegarder dans loute la mesure du possible les libertés 
individuelles, la commission de la justice et de législation es d'avis 
que seul le tribunal doit avoir compétence pour constater Fintexi- 
calion alcoolique, sait à l'occasion d'une poursuile pour ivresse, soit 
à l’occasion de loute autre poursuite délictuelle, lorsque Flivresse a 
été constatée en méme temps que le délit Jorsque le Uribunal n'a 
pas trouvé dans le dossier les éléments de cette inculpation, la come 
mission de la justice et de législation estime que nul ne peul étre 
äultorisé à en faire état. 

b) Sur le plan pratique. — I est facile d'envisager comment l'au- 
torité judiciaire Sfisira l'autorité sanitaire du cas d'un individu con- 
damné pour ivresse publique, à titre principal ou à l'occasion d'un 
delit quelconque, Dans cette éventluali é, en effet, le dispositif du 
jugement porle celle Caglamnalion et elle est inscrite au casier 
Judiciaire, 

Par contre, qui aurail compétence alors que le tribunal n'en aurait 
pas fait mention dans le dispositif de son jugement el n'aurai pas 
pris parti officiellement, sur la question, pour décider si un inculpé, 
non condamné pour ivresse, est alteint d'intoxicalion alcogiique hro- 
nique ? 

La commission de la justice et de législation souligne compniel 
serait difficile, pour les magistrats, de prendre sur eux la re:pon- 
Sabilité d'une telle décision, en dehors des cas prévus par la loi 
pénale. Difficultés d'autant plus grandes qu'elles déj isseraie 
compétence professionnelle de magistrats qui ne sont pas qualifics 
pour préjuger de l'état sanitaire d’un individu: difficultés d'autant 
plus grandes qu'il ne s'agirait plus de transmettre simplement, à 
l'autorité sanitaire, un extrait du casier judiciaire portant condarmna- 
tion pour ivresse, mais qu'il faudrait établir un rapport détluilié et 
complet, 
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Votre commission de la faimide, de la population et de la santé 
publique, apres discussion ét par 8 voix contre 6. à esliné que les 
observalions présentées por la Commission de la justice et de feuis- 
lation ne méritaicnt pas d'être prises en considération. C'est la rai- 
son du nouveau texte qu'elle vous propose pour l'article 2, Ce nou- 
veau texte précise que: « Toute personne Visée à l'article prernier 
peut être signalée à laulorilé sanilaire par les aulorilés judiviaires 
os administratives compélentes, en particulier lorsque, à l'occasion 
de poursuiles judiciaires, it résullera de l'instruction des présomp- 
tions graves, précises et convcordantes permettant de considérer la 
personne poursuivie comme atleiute d'intoxication alcoolique », 


Article 23. 


L'article 3 expose les obligations de l'autorité sanilaire, saiste du 
cas d'un alcoolique socialement dangereux: une expertise médicale 
e! une enqueéle sociale sont prévues 

Dans le rapport supplémentaire n° 8557, l'antorité Ssanilaire procède 
d'abord à l'examen médical, ensuile à l'enquête sociale complé- 
Inentasre 

Acceplant une modifi‘ation 
sillon de loi n° S900 présentée 
rapport supplémentaire no 938: 
de ces moyens d'luvestigations. 

La commission de la justice et de la législalion est opposée à 
modificalion; ele se base <ur les arguments suivants 


contenue dans l'article 


par Mine Poinso-Chapuis 
admeilait que soit inversé 


2 de Ja propo- 
le sevond 
l'ordre 





celle 

ai Dans la majorilé des cas, le dossier qui arrivera à l'autorité 
sanitaire comprendra, en fait, une enquêle <ur Ja Vie sociale, farni- 
profes<ionnelle de Fintéressé, enquête élablie soit par le 
jssistante sociace ; 


liale ei 


parquet, soil par une l 
bi Seul le diagnostic médiral peut afflemer qu'il s'agit d'une 
intoxication alcoolique et non d'un élât relevant de lout autre 


l'une eau<e pathologique d'ordre physique où d'une afec- 
lion mentale. C'est seulement dans le cas où la preuve de lintoxi- 
calion alcoolique aura Été apportée ainsi, de imanière rigoureuse, 
qu'une enquêle sociale complémentarre sera utile, 
Votre étude de cet 


excilunt, 


commission, après une nouvelle article, à 


que l'examen médical et l'enquéle soriale devient être faits 


e-limé 
shinultanément, Elle a modifié le texte de l'article 5% qu'elle vous 
Propo<e en cousdquence, 

L'article 4 n'a pas été remis en cause et est identique au texte 


du deuxième rapport supplémentaire n° 9785, 


Arlivle 9. 


5 concerne la création de centres de réeéducalion <pécia- 


L'articte 
créalion de ces centres, Île 


Lsés pour buveurs., En allendant la 

second alinéa de l'articie 3 {da deuxième rapport supplémentaire 
no UK) envisage l'organisation « de sections spéciales auprès des 
hôpitaux psychiatriques, qu'il s'agisse d'établissercents gublics ou 


d'organismes privés faisan: fonction d'asiles publirs ». 

La commis-ion de la justice et de législation émet une crainte 
à voir obligatoirement liés es centres de rééducalion pour aleoali- 
ques aux centres d'aliénés. Psychologiquement, l'inconvénient n'est 
pas à négliger, A semble, en parltculier, que l'alcaolique désireux 
de <e soigner, volontairement, entrera plus facierment dans un 
centre de rééducation spécialisé, si ce dernier ne lui parait pas 
comme faisant partie d'un « asile de fous », Sous réserve de conli- 
nuer à appliquer aux alcooliques certaines techniques médicales 
éprouvées dans les hôpitaux psychiatriques (les conditions de rec:u- 
tement du personnel médical chargé de tels services doivent !e 
permettre) il nous semble préférable d'admettre l'organisation de 
« sections spériales auprès des élablissements hospitaliers exis- 
tants » ainsi que Ja cornmission de la justise el de législation en 
exprime le vœu et conformément à Ja rédaction iniliale (du rapport 
suppiéimentaire n° 8517) de l'article 5, 

Les articles 6 À 9 sont identiques à ceux que votre commission 
vous à proposés dans son deuxième rapport supplémentaire n° 9383. 


Article 19. 


L'article 10 (deuxième rapport supplémentaire no 9783) envisage 
un cerlain nombre de mesures à prendre pendant la délention du 
buveur dans un centre de rééducalion pour alcooliques, Il est ainsi 
rédige: 

« Toute personne admise dans un centre de rééducation pour 
alcooliques pourra être pourvue d'un conseil judiciaire à la requête 
de ses parents, de san conjoint ou sur la requête d'office du procu- 
reur de la République, 

« La procédure sera celle prévue par le code civil en matière 
d'interdiction, 

« Les pouvoirs du conseil cesseront le jour de la sortie du maiade 
de l'établissement. 

« Le tribunal pourra, également et dans les mêmes condilions, 
se prononcer sur l'opportunité d'autoriser la femme à résider sépa- 
rément, sur la délégation de salaire au conjoint, sur le placement 
des enfants, sur la tutelle aux allocations familiales, sur la déchéance 
éventuelle de la puissance paternelle et loules les queslions que 
pourraient poser les mesures de placement ou de surveillance qu'il 
a ordonnées. » 
remarques, 


cesfain 
que de ia 


Ces dispositions ont soulevé un nombre de 
tant de la part des services du minislère de la justice 
part de la commission de la justice el de législalion: 

a\ Il ne utile de prevoir une disposition spéciale 
int à pourvoir d'un conseil judiciaire toute personne admise 
entre de rééducation pour alrooïiques. Il est admis, en 
à jurisprudence que l'ivrognerie habitueïle. peut permettre 
ion d'un judiciaire lorsqu'elle entraine une mau- 
vase gestion du patrimoine, Elant donné, en outre, que le conseil 


69 As 


semble pas 


consel: 
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judiciaire se borne à assister l'incapabie Sans pouvoir le représente 

Puttlilé de ses fonclÜons pendant la durée du trailement parait d'à 
tant moins cercaine que, durant celle période, l'alcoolique est su. 
rail, en principe, à <es habiludes d'ivrognerie ; 

b) En ce qui con‘erne le do‘mi'ile séparé pour 13 femme, ji! ot 
pratiquement sans intérêt pendant la période où l'ascoofique ses 
retenu dans un élablissement de cure. D'ailleurs, la femme pe 
de loules facons, se faire autoriser par la justice, en vertu da 
l'article 25 du code civil, à avoir por elle el ses enfants are 
autre résidence ; 

ce: En ce qui concerne Va délégation de salaire au conjint, 
l'article 21% du code civii di-pose que l'époux qui ne Ss'acquitle La 
de sa contribution aux chartes du mariage peul y êlre contraint 
au moyen d'une saisie arrêt devant le juge de paix: 

di En verlu de l'article 29% du code civil, la fermine peut rempla es 
le mari, hors d'élal de manifester sa voionté : 

e En ce qui concerne la déchéance de la puissance palernele 
celle mesure peut ètre prise en vertu de la loi du 2% juillel 1<u 
arlivlé 2, 6, contre les père et mère qui, en dehors de lou; 
condamnations, cotmpromettent par des exemples pernicieux d'ivro. 
guerie habiluelle ou d'in“onduile notoire, soit la santé, soit h 
sécurité, soit la moralité de leurs enfants. 

Votre ‘ormimission, après un examen approfondi des raisons ci-de: 
ss exposées, à Considéré que le fexle qu'elle vous à précédemiment 
soutb s dans son deuxième rapport supplémentaire (ne 9385) avai 
l'avantage de supprimer uns série de procédures difficiles à entre 
prendre dans on cas sosjal et familial semb'able. 

En elffel, ce dermer texte permet au tribunal de se prononcer en 
iméine Llemps que sur la requèle des parents tendant à pourvoir 
d'un conseil judiciaire la personne admise dans un centre de réédi 
calion pour alcooliques, sur toutes les questions que pourrai 
poser les mesures de placement on de surveillance qu'il à ordon. 
nées, ‘ainsi que sut l'opportunité d'auloriser la femme à résider 
séparé gent, Ja délégation de salaire, le placement des enfants, 
lulelie aux aïloralions familiales, Ia déchéance éventuelle de la 
puissance paternelle, toutes questions qui nécessiteront l'ouverture 
d'une procédure particulière. 

Pour celle raison de simplification, votre commission a confirmé 
le texte qu'elle vous à précédemment proposé pour Farlicle 10 dans 
son deuxième rapport supplémentaire no 9783 . 

Les arlicles 11 et 12 n'ont pas donné lieu à observations et sont 
ideuliques à ceux du rapport supplémentaire no 9783. 


Arlicle 12 bis. 

L'arlicle 12 bis envisage le relrait du permis de conduire, dans 
certaines conditions, Cet article qui est, seulement, formulé dans !e 
rapport supplémentaire no 9783 et qui n'avait pas d'équivalent dans 
le rapport no 8517, a donné lieu aux observations suivantes: 

La commission de la justice et de législalion est d'accord sur le 
principe tnème qui à inspiré Ia rédaction de cet article, Toutefois 

a) La loi qui est actuellement soumise à notre examen est une 
loi sanitaire et une diposition purement pénale ne semble pas ; 
trouver sa place; 

b) Un projet de lai relatif à la poiice de la circulation roulière, 
rapporté par M. Desjardins, est en cours d’élude. Dans ce rappor!, 
dont la commission de la justice et de législation a déjà été sais'e, 
les questions relalives à l'état d'ivresse des conducteurs de tous 
véhicules sont étudiées très complèlement et la répression prévue 
est très sévère, 

Elant donné ces précisions et dans un but d'effiracilé, la commi:- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique e:t 
d'accord avec la commission de la justice et de législation pour 
proposer la disjonclion de l’article 12 bis. 

Les arlicles 13 à 15 n'ont pas été modifiés. Leur texte est iden- 
tique à celui du deuxième rapport supplémentaire ne 9783. 

sous le bénéfice des observations qui viennent d'être exposées 
et dont le but est, à ïa fois, de garantir les libertés individuelles 
et de favoriser l'application de la loi, vatre commission de la famille, 
de Ja population el de la santé pubiique vous demande de bien 
vouloir adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
sur ta prophylari: de l'alcoolisme. 
TITRE Ier, — PROPFHYLAXIE ET CURE 


Art. fer, — Tout alcoolique dangereux pour autrui est placé sous 
la surveillance de l'autorité sanitaire. 

Art. 2, — Toute personne visée à l'article 1° peut être signalte 
à l'autorité sanitaire par les autorilés judiciaires où administratives 
compétentes et, en particulier: 

Lorsqu'à l'occasion de poursuites judiciaires, il résultera de l'ins- 
{ruction des présomptions graves, précises et concordantes permet 
tant de considérer la personne poursuivie comme atleinte d'intoxica- 
lion alcoolique; 

Sur le rapport d'une assistanre sociale lorsque celle-ci se sc’a 
rendu compte du Ganger qu'un alcoolique fait courir à autrui; 

Sur le certificat d'un médecin des dispensaires, des organismes 
d'hygiène sociale, des hôpitaux, des établissements psychiatriques 

Art, 3, — L'autorité sanilaire, saisie du cas d’un alcoolique pré- 
suiné dangereux, fait procéder à une anquête complémentaire sur 
la vie familiale, professionnelle et sociale et simultanément à un 
examen médical complet de l'intéressé. Chaque fois que le main- 
tien en liberté de l'alcoolique parait possible, l'autorité sanitaire 
essaient par la persuasion de l'amener à s'amender. A cet effet, l'in- 
É surveillance des dispensaires d'hygièn 


téressé est placé sous Ja 


mentale secondés par les sociétés antialcooliques reconnues d'utilité 


publique. 
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art. 4 — Quand le maintien en liberté ne parait pas possible 
ou en cas d'échec de la tentative de persuasion prévue à lar:!- 
cle 3 et sur requête d'une commission médi'o-judiciaire, laleooli- 
gereux peut être cité par le procureur de la Répu- 


que présumé dan it Ôtr 
blique devant le Tribunal civil siégeant en chambre du conseil. 


Le tribunal, s'il reconnait que ag re est dangereux, peut 
ordonner son placement dans l'un des établissements visés à Parti 
cie ». 


Art. 5. — Dans un délai de deux ans à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, il sera créé des « centres de rééducalion 
spécialisés . ayant pour but: 

La désintoxication des alcooliques et lenr rééducation: 

L'isotement de ceux d'entre eux qui consliluent uu danger pour 
eux-mêmes ou pour autrui. 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgalion de la 
présente loi, des centres de réducation pour aleooliques devront 
être constitués par des sections spéciales auprès des hôpitaux exis- 
tants. Dans tous les Cas, ils seront doté d'un régime parhculier, 
distinct de celul des prisons ou des asiles d'aliénés, el adapiés 
à ‘eur mission de rééducation. 

art, 6. — Lorsqu'un alcoolique reconnu dangereux est en même 
temps atteint de troubles mentaux susceptibles de motiver son 
placement dans un hôpital psyehiatrique, il ni est fait application 
des dispositions de la loi du ‘0 juin 1S3%. Toutefois, dès que le 
passage de linternemeént volontaire on d'office prévu par ladite loi 
au plarement dans un centre de rééducation pour alcooliques est 
jugé possible par le médecin-chef du service, laulorilé sanitaire 
pt saisie et soumet le cas à l'avis de la commission médico-judi 
ciaire. 1 est, ensuite, procédé conformément aux dispositions de 
l'article 4. 

Lorsque l'alcoolique reconnu dangereux se trouve être délenu 
pour une raison quelconque, le placement dans un centre de rééau- 
cation spécialisé à lieu à l'expiration de la délention. 

\rt. 7. — Le placement est ordonné pour six mais. Il peut, dans 
les conditions prévues à l'article 4, être prolongé pour de nouvelles 

les inférieures où égales à six mois. I prend fin dès que a 
érison parait obtenue, 
l’endant la durée du placement, des sorlies d'essai pourront être 
itorisées par le médecin-chef du centre de rééduralion. 

L'alcoolique peut toujours demander à la commission  médico- 
judiviaire de lieu de placement à comparailre à nouveau devant le 
tribunal en vue de mettre fin au placement. 

La commission doit, dans Ja quinzaine de la réception de Ja 
demande, la transmettre avec son avis motivé an procureur de fa 
République qui saisit imimédiatement le tribunal dans ie ressort 
duquel se trouve le centre de rééducation spécialisé, dans les 
conditions prévues à l'article 1. 

A sa sortie de l'établissement de cure, l'intéressé demeurera, pen- 
dant un an, sous la surveillance d'un dispensaire d'hygiène mmen- 
tale. 

Art. & — Le malade qui se soustrailt à lesamen médical ect 
passible d'une amende de 200 à 1.000 francs; en cas de récidive, 
it pourra être condamné à huit jours d'emprisonnement an plus. 

Le malade qui quitte sans autorisation l'établissement où il à 
été placé par le tribunal est passible de 200 à 1.000 francs d'amende 
et de huit jours d'emprisonnement au plus où de l'ane de ces deux 
peines seulement. 

Art. 9. — Les frais de placement sont couverts dans les mêmes 
condilions que pour les autres cas d'hospilalisalion, notamment 
dans les conditions prévues par les lois sur la sécurité Sociale et 
sur l'assistance. Dans ce dernier cas, les dépenses résullant de 
l'application de présentes dispositions sont inscrites au budget dépar- 
temental et sont réparties entre l'Etat, le département et les com 
inunes dans les Conditions fixées par le décret du 30 oclobre 195 
sur l'unification et Ja simplificalion des barèmes en vigueur pour 
l'application des lois d'assistance. 

Art. 10. — Toute personne admise dans un centre de rééducation 
pour alcooliques pourra être pourvue d'un conseil judiciaire à la 
requête de ses parents, de son conjoint, ou sur requêle d'office du 
procureur du la République. 

La procédure sera celle prévue par le code civil en matière d'in- 
terdiction. Les pouvoirs du conseil cesseront le jour de la sortie 
du malade de l'établissement. 

Le tribunal pourra, également, et dans les mêmes condition, se 
prononcer sur l'opportunité d'autoriser la femme à résider séparé- 
inent, sur la délégation de salaire au conjoint, sur le placement des 
enfants, sur la tutelle aux allocations farmiliales, sur la déchéanre 
éventuelle de Ja puissance paternelle et sur toutes les questions 
que pourraient poser les mesures de placement ou de surveillance 
qu'il à ordonnces. 


Trrrg Il, — MESURES DE DÉFENSE 


s Art. 11. — Les officiers ou agents de la police administrative ou 
judiciaire doivent, lors de la constatation d’un crime, d'un délit ou 
d'un accident de circulation même n'ayant entrainé que des dégâts 
matériels, faire procéder à l'examen sérologique de l'auteur pré- 
sumé lorsqu'il semble que le crime, le délit ou l'accident a été 
commis ou causé sous l'empire d'un état alcoolique. Dans tous les 
Cas où il peut être utile, cet examen est également effectué sur 
la victime. i 

Art. 12. — Lorsque !e fait qui a motivé un arrêt ou un jugement 
rendu en matière pénale semble devoir être attribus à un élal alcoo- 
lique, les cours et tribunaux pourront interdire, à titre temporaire, 
à l'individu condamné, l'exercice des emplois des services publics 
ou concédés où la sécurité est directement en cause. En..cas de 
récidive, l'interdiction pourra être prononcée à titre définitif. 
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Toute infraction aux interdiclions prévues à l'alinéa précédent sera 
punie d'une amende de 12000 à M000 francs, En cas de récidive, 
l'amende pourra être porlée au double, et une peine de prison 
de six mois à un an pourra être prononcée 

art. 43% — Un décret pris en la forme d'un règlement d'admi- 
nistration publique déterminera: 

Les modalités de l'examen médical de l'alcoolique présumé dan- 
gereux prévu à Particle 3: | 

La composition et l'organisation des commissions médico Judi 
ciaires prévues à l’article 1: 

Les me<ures qui devront être prises pour facililer la pratique des 
diagnostics <érologiques concernant Paleootisme: 

Les conditions d'établissement et de fonctionnement des centre 
de rééduralion spécialisés prévus à l'article 0 


-h. | 


art. fi Un règlement d'administration publique pris après avis 
du Conseil économique, pour l'application des répercussions el can- 
séquences de la présente loi sur les lois d'assistance et de 
darilté sociale, déterminera les obligations auxquelles seront sonmis 
les alrooliques reconnus dangereux qui bénéficient de ces lois 
ainsi que les sanctions encourues en Cas d'inexécution de ces ob 
galions,. 

art. 15 les conditions d'application des antres dispos 
la présente joi seront déterminées par un règlement d'administra- 
lion publique 


, 
itions de 


ANNEXE N° 11636 


(Session de 1920, — Séance du 11 décembre 190.) 


PROPOSITION DE LOT lendant À attribuer aux élèves-maitres e 
maitresses dès |1 première année de leur stage de formation pro 
fessionuelle le bénéfice de l'indice 185, pour la fixation de ir 
{railerment à compter du 17 octobre 1950, pro-enlée par Mine Li 


Guérin, MM. Calas, Thamier, de Chambeun, Airoïdi, Signer, Gine 
let, Mile Rumean, les meimbres du groupe comimunis el le 
membres de l'union des républicains progressistes, d 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationa:e.) 


EXPOSI DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, par décret du 30 seplenibre 1949, le Gone 
vernement à décidé d'attribuer un trailement aux hoëm 
écoles normales primaires accomplissant eur première année di 
formation professionnelle, 

I à ainsi renoncé à l'opposilion à cetle réforme qu'avait man 
festée le ministre des finances dans sa lettre du 25 avril 1919, qu 
se terminail par Ces mot 

« Pour diverses raisons, le ministère des finances ne peut que 
prendre une vosilion formellement défavorable à ladopl 
proposition de joi de Mme Lu‘ie Guérin, » 

A la vérité, c'est la pronosition de Mme Lucie Guérin rapportée 
par M. Calas el approuvée par Fananimité de Ja commi \ de 
l'éducation nationale qui à reçu par: le décret du 
parlie satisfaction. 

Les dispositions du décret du 20 septernbwe paraissent cependant 
rellement insuffisantes: 

10 Parce qu'elles fixent arbitrairement à l'indice 110 le traitement 
de fonctionnaires stagiaires des norimaliens accomplissant leur pre 
mière année de formation professionnelle ; 

20 Parce que les stagiaires de la deuxième année de formation 
professionnelle bénéficient de l'indice 175; alors que tous les nor 
maliens en stage de formation professionneile devraient bénéficier 
de l'indice 185. 

Le texte de la loi du 13 août 1947 est formel. Il dit: 

…« Les &lèves-maitres des écoles normales d'institnteurs et d'ins- 
litutrices en stage de formation professionnelle, recevront à partir 
du fer octobre 1947, la qualité de fonclionnaires stagiaires et perce 
vront un traitement qui sera fixé par décret pris sur le rapport du 
ministre de l'éducation nalionüä!e et du ministre des finances, » 

L'app'ication stricte de la loi devrait donc permettre de donner Île 
traitement de stagiaires aux élèves de première année de formation 
professionnelle, dès l'instant où les deux années de formation profes 
sionnelie ont été instituées dans certaines écoles normales, c'es! 
dire, dès Je ler octobre 1948. 

Par ailleurs, la distinction opérée dans l'application de la lai 
entre les élèves de la pes année et de la deuxièine année de 
formation professionnelle est tout à fait arbitraire. 

Rien ne justifie la différence de traltement entre les deux annévi 
de formalion professionnelle et en particulier l'indice 110 poiL: 
les élèves de première année, Les élèves de première et de deuxième 
année de formation professionnelle ont les mômes diplômes, sui 
vent les mêmes Cours, accomplissent les mêmes Stages, ont con 
tracté 'e mme engagement décennal et leur différence d'âge es 
peu sensible, sinon inexistante, : 

D'autre part, si: 

En principe, la qualité de fonctionnaires stagiaires est recor u 


par la loi aux normaliens en stage de formation professionnelle : 
ŒEn fait, elle ne l'est pas intévralement puisque le traiter ent 
ne letir est pas accordé. Par exemple, les fonctionnaires stagiaires 

des finances qui Sont à égalité de din'ômes avec les norrnalier 
la !l’ir PRE 1 Û : 


bénéficient de l'indire 183. 


ns 


Pas 
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Pour justifier aux normaliens de la deuxième année de formation 
professionnelle l'atwibulion de l'indice 155, on prétend que les nor- ANNEXE N' 11638 
maltens bénéficient de la vie colleclive, En 

Cet arsument est faux dans a plupart des cas et nofarmment 
pour les normaiiens qui éont externes. Par ailleurs, les normaiiens (Sesion de 1950, — Séance du 11 décembre 195%) 
efte ent dex slu dans des Meux él01g *s des € es normares 
ë. lt [ Sont alors plus élevées, hôte, restaurant, æe!lc. PROPOSITION DE LOI fendant à modifier l'article 14 de la loi ju 

Ainri do quoique insuffisant, nn premier pas a éié fait grâre 28 octobre 1946 sur | S dommages de guerre, préseliite par M. 

Ï F _. 

an décret du 0 seplembre 1939. II faut maintenant que la Joi du Mouiel, deputé, — Ce vay é à la Commission de la reconstruig. 

13 août 1917 soit appliquée strickerrent et permelle qu'à la qualité Lun et des dommaxes de guerre.) 
de ! ionnaire aire corresponde réellement le traitement de 
fon ires sturz e affecté de l'indice 185. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Vous avo eu ionneur :e 223 décermbre 1919 de déposer sur Je 
re a à l'accentiiée nationaie » nrermièreé propusitiol » loi PER ’ à * 
bu U le A EL nal R na mnt P nit e 1 "Of sion d« )i Mesdames, messieurs, l'article 11 de la Joi du 28 octobre 146 
nclamant l'application intégrale de la loi du 13 août 19217. dispose 
é * ‘ ù gr Sun > # 
Cette prop in n'avant fait l’objet d'aucune disc ission à la a Ne roll pa idmises au bénéfice »\ }s ERA un mi . A 
È , < Ne eunl pas admi ntfice de la législation sur les d'en- 
commission de le RLINS 10n 2 ons e, tenat il comp'e par à si pa Dr Maäges de guerre, les personnes condamnées pour les faits prévi à 
Késilime mécontentement des normaiens el des normalie a Tu pur ies ordonnances du 2 novernbre 1%415, Sur Ja répression des faits 3: 

11 nl l a À 1! qe cs 0 l ot ITONOEONS £ { Ê u * LS 
n: enda 26-22 hr . d hs se L, RS [ L L PR de collaboralion, du 29 tnars 1955, Sur Ta répression du CorRne ! a te 
échnsoiitl EORSPUNIL OS RL ERP SELON AS TORRES avec l'ennerai, el les personnes condamnées à vie à l'indignité nalc- 

uale 
PROPOSITION DE LOI e Sont exvlues pendan la durée de ‘a veine du bénéfice de celte 
. à léisialion, les personnes condamnées à des peines privatives da 
lberié pour des iniractions de marché noir prévute par les lextles 
, AR, = A go D ini hé Méiont reielits à la législalon éconamique 
L'1 ulotmweiæ dut vs C"oles Hornhibrs \rimaires Cne en « à - Û E + mn: : 
le e 14, sut fs tion de leur traitement de fonclionnaires Ainsi, mesdames, messieurs, un sinistré frappé d'indignité natio- 
+ 1 nai: perxlant Vingt ans perd, pendant ces vingt années, ses droit 
PAT Lis , ! æ orthke à réparation des dommages de guerre. Celui à qui une cour de 
Pa, ja e traitement à compter du 1er ocionre jusice à iruligé une peine d'un an où héime de six Imüis de prison, 

v. est Cxciu à vie des druils à réparation. 

Ar! 1 lu { lit néopisaire À l'applicat 1 de 11 xrésente lui \! Garet. qui st foulours parmi nous, et M. Mignot, qui était 
cfa lans le budget de 1951, alors dépulé, s'étaient @Gpposés en excellents termes au vote de 

ke cet amendement à la loi des dormmuges de guerre. Is avaient fait 
valoir d's arsuments juridiques qui ne paraissent toujours très 
Viliubies, 
” 1637 Is avaïcal indiqué qu'on ne pouvai! inclure dans une doi sur les 
A N N E X E N 1 doimrauges de gucrre, donc une loi civile, une dispéeition purement 
pébaie. 
ls avaient ajouté que, pour des faits sanctionnés par une cour 
{= e 19,0 Séance du 11 décenibre 1950.) d> mislice, c'énail ajouler une condamnation supplémentaire à celle 
qui avail Clé prononce el une condamnation ne frappant que Ceux 
PROPO=ITION HE RESOLETION lenaint à inviter le Gouvernement qui avasnt déjà le maiheur d'être sinistrés; que si, d'ailleurs, la 

à inscrire dans le budget de 1951 |:: credits nécetsaires pour cour de justice l'avail jugé bon, dans certains cas, elle pouvail 

payer 01 personnel enseignant du second degre, en 4 plic ation pair uitinohi pronon'er 11 suppl 5-11 des droits à répa raiion, mais 4 

du décret ne 20123 du 6 octobre 1930 le rappel qui lui et dû qu'u De paraissail pas opportun d'en faire la règle cénérale. ; 

pour :- heures supplementaires {le lèes pendant l'année sCo- Entin, nos collègues avaient indiqué que, bien Join de respecter : 

laire 1949-1959, pr'-chtre par Mine Charhonne:, MM, Calas, Tha- 1e Caracière personnel de Ja condamnation pour faits de collaboration, 8 

Injer, Guratid Giovoni, Jacques Grésa et les membres du groupe el euÿprimant le groit à ré para Lion, on fra ‘pail la plupart du temps, “ 

conmuniste, dépule Renvoyée à la commission de l'éduca- un bien de farmible, ï 

on häaliuhaic.) Maigre jes arguments de nos collègues, l’Assemblée, à cette $ 

épogne, vola ce iexie, Nous pensons que le climat à un peu changé $ 

EXPOSE DES MOTIFS puisque T'Assembiée vient de voter une Jai d'amniste, et nous ES 

- Se: crayons qu'il faut profiter de celte occasion pour réparer l'erreur 4 
cOlainiree, 

Mesdaim l S, À plusieurs reprises, mous nous sonrmes L D ne : Fa 23 Por : : 
j , Lg “I Um pére des heures’ ipplémenlaires dans JU y a là violation d'un c'rtain nombre de principes du droit ; 

Cu up } CaiCUI 4] OTTATH 1 s > l An S A1 A s Ls : 
l'enst - ment du second degré, Nous avons dû rappeler plusieurs francuis, Mais il v a surltoul d'attres injustices que celles frappant : 

il sAivi It l c'! s avolis « ius à » CA 153 PA * 
to le Gouvernement à l'application des los qi fixuient le mode la iamile, déja citées. À A : 
de rémunération de ces heures. Certains propriétaires de dommages de guerre possédés en indi- : 

, : : , : Vision qui, eux, n'ont pus été frappés pour faits de coliaboralion ne 

1 eret vient de naraitre at . “el di re 4950 , : à | gs Nolan gd _. 

Un décret vient de paraitre au Journal afficiel du 6 octobre 4 peuvent pas rconstruirs parce que l'un des indivisaires est @rivé | 
(décret ne 50425%) qui fixe de nauveaux taux pour le second degré, de ses droits à dommage. e 
l'enseignement technique, les évoles normales et l'éducation de digue rss eÿ re FA ES x | 
chaque catégorie, Le Hux de l'heure annuelle s'établit, pour chaque Entin, la ioi du 2% octobre 1936 n'est pas seulement une loi de 1 
catégorie, en divisant le traitement moyen budgétaire par le maxi. réparations de domimases, Elle tend également à reconstitner lé À 
raum hebdomadaire de cette catégorie tel qu'il est défini à l'ar- capital imanobilier du pays Ou à reconstitner ses cntreprises. 
ticle 11 du décret qui a créé le cadre unique {8 juillet 1949, Journal Chaque jour, des maires de villes très sinistrées nous sisnatent 
officiel du 9%) puis en mullipham Je quotient pur le rapport que, dans lei ilol en reconstructon, il se rencontre des difficultés 
70/100 = 3 1 inaitendues, parce qu'un inmeub'e ne peut être reconstruit, le 

Cela signifie que le Gouvernement réussit, par ce moyen, à Fropriélaire ayant €té frappe de queique peine pour faits de colia- à, 
imposer un abattement correspondant aux périodes de l'année qui boraiion à s : 
he sont pas de présenre effective, Elle est la négation du principe N“us croyons qu'il ne fau! pas mélanger tous les problèmes et 
défendu bar tes organisahons syndicales : l'heure supplémentaire œneltre obstacle à la reconstruc tion de certains inme ub es dans une FA 
est une fraction de pracipe el que, pour nôtre part, hous avons ville sinisirée, La coljaboralbon esl une chose, la reconsiruction en & 
toujours delendu dans celle Assembice. est une autre. ; 

Mais quelles que soient Ks réserves que nous formulons Sur ce C'est pourquoi, mesdimes, messieurs, nous vous demandons de 
mode de calcul, il nous parait impossible de faire attendre plus p'eudre DU DES Une Men Qe CROSS, ES DAS RER Et 
longlemps au personnel visé par ce décret, les circulaires d'applica- lié publique, puisqu eile POTRASE tra de reconstruire un certain 
ton qui loi permettraient de toncher le reppel des heures supplé- nombre d'immeubles qui, la plupart du temps, donnent lieu à des is] 
mentares effectives pendant lannée scolaire 4949-1930. Le décret locations. En effet, il nous semble que J'on à pas sonzé euffisam- Ë. 
doit avoir effet du fer octobre 1949 mais, jusqu'alors, les intéressés ment à la silualion de cez locataires qui ne peuvent retrouver 3 

M = x 1 n Ÿ ile Ataie fa avr } y » 3 
n'ont encore rien touché. I nons parail donc urgent de rappeler linmmeuble où ils étaient logés avant la guerre. 
an Gouvernement cefte situation et de Tui demander de prévoir les Nous vous proposons donc de voter, pour l'article 14 de Ja loi sur 
sommes nécessaires dans le budget 1051. les dommages de gucrre, un nouveau texte qui est inspiré des amen- e 
, ; : in en ons eu l'occasion de défendre devant l'Assem- “À 

Nous vous inviton ne à voler la proposition de résolution sui. dements que nous av il + 
DURS 7 ire unis ééodtrsan acide ce biée natmnale, au cours de la séance du 4 décembre 1950, et qui 
élaient signés de nœ collègues, MM. Brusset, Coudray et Chautard. 

PROPOSITION DE RESOLUTION M. te garde des sceaux, à l'occasion de cette discussion, ainsi 

ES) APE TUE LES: que les représentunts de tous les paris, à l'exception du parti com- 

L'Assemblie _hationa e invite le Gouvernement à imsorire, dans muniste, hote bien voulu marquer leur accord sur le fond de 
le budset de 4951, les crédits nécessaires pour payer, au personre cette dinposition, tout en nous demandant de reporter son vote à 
enseignant du cent degré, en apphoalion du décret n° #43 occasion d'ane discussion sur ja revision de la loj des dommages 
du 6 octobre 1%0, te rappel qui lui est dà pour les heures sappié- de guerre. C’est ce que rous vous demandons aujourd'hui, persuadés 
menlaires ellectuées pendant l'année scolaire 1949-50, que j'Assembiée nalionate voudra, dès que pessible, reparer une 

erreur jurxiqie ei une injustice. 
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D'anurds le di et du » oclobre 192 1 EL « » « 1t- 
# PROPOSITION DE LOI EURTRET MU < UE S\ À je (} S à S LR , 
s Hit H 4 “il 4 Î du l l ' \lin l 
4 vréicle unique. — L'arlicle 14 de la loi du 2 bre 1918 sur l°s participation conjointe « iéparlen s 
à cominaiges de guerre, est modilié et rédigé mime suit sés, le Gouver \ e di | L à 0) jeu), 
? Les per-ouñes nidamnées pour fa S prévus par les ordon tefois, \ pa \ 
es du ?S novembre 194% eur 1 répression d fait 1 ( | prise is : s ti , 
tion, du ?9 mars 1912 sur la r press Iu 1) ] 1 - Il dy e | | * 12 ? 
ni ne sont admises qu'apreés les autres sinisiré: \ ordre de Votre copinissh 
té prévu par l'article 4, sauf dérogation accordée } le minis projet de 
le 1 reconstruction et de lurbanisne sur proposition maiivee PROJET ! Lot 
> la cominission départementale de la reconstruction. » tendant à comptétt 66 tes P 
REP Les ut SN vulrt Ne { t ‘ 
lion l4 L 1 r'{ L ef! 
Lerplotter les gari Us 4 
ANNEXE N° 11639 irhcle unique, — N est ajouté à l'ordonnance ne 45-2497 du 24 
} obre fi) ur | } \ l 
dé : tt. 36 ! | 
(Session de 19%) Séance du 14 décermbre 1 dans les conditions pr il Il du d du 2x 
( 1426 Ut les d r'eu Ua : 
PROPOSITION DE LOI tendan: à compléter, en \ concerne l'en- JOCICIES har es Œex] ICS ; - | ù YA 
registrement des conirats de travail, l'article 1 | À Livre 1 A du seu Hz HR + à li | des 
code du travail sc tm A Red eine Mets ps “a La participation to 
Jinguv, di: ie VPTIVO YA À 1 iNENIS SI il tva } ee ht L xs - M) : 
] s 0 110.) SL) 1 Leile de li] ' À 
EXPOSE DES MOTIFS ser 4) p. 1 
« Les ituts de « \ \ t 
11 IvVes ! es ( ! : 
\osdarnes, messieurs, ta Kgis'ation sur les congés payés dans Î ' ja ] 
nent et les travaux pubhes stipule que les employeurs ne sont 
tenus de « déclarer aux caisses de congés payes les salaires 
1 pérsonnel iié par un ntrat de travail conclu pour une A N N E X E N 1 1 641 
à minimum ét ayant acquis date certaine par enregisin ; 
Autrement dit, puisque les cotisations aux caisses de cons 
décomptées en pourcentage sur Îles salaires déclarés les se in de 1%) Di ET Iu fa «he il » 19 
’ oveurs sont exonérés des cotisations dues au Ulre du personn 
par contrat. RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fa 1 nom de la com ‘ - 
Ma ._ si certaines caisses de congés payés considèrent commis térieur sur ia proposition de | le M “aire | vurs d 
ilables ies contrats de travail visés par les rares, les secrétaires iegues » YOU) tendan \ valider les décrets organisant 
nseis le prud'hommes, les serrélaires des chambres de mé- services :l1 Conditionnement \ :1 Martinique, : |: Guadeloupe 
ru les greftiers des juslices de paix, d'autres, par contre, €xi- i la Réunion c à intègrer le personnel! . dans la 
cent — et peuvent légalement exiger — que ces contrats soient v.ses cadre métropolitain || \ répression des fraudes, | M. 1! 
ir Les seuls services de l'enregistrement. nue! Ver dépu I 
Les employeurs inscrits à ces dernières caisse IGOUvVent ans 
obligation de verser aux services de l'enregistreme nt, par control Mesdames, me LES, IA } a FAI 
ei, un droit de 57» francs, majoré de 70 francs le timbres, el pevs # PerSORAG! 0 rvices au | nent à 14 9 
perdent, de ce fait, une part non négligeable de Favantage que ieur 1 là Uuadeioupe el à la Reu , dà tre métro; \ dé oi 
confère le décret no 49-629 du 530 avril 1919. répre nn des frawl 
Pour que cet avantage soit rélabl', il suffirait de compléter Pat . Par ip} 19 U LRLL 1 
ücle 19 du livre Er du cixi e du travail, par un alinéa stipulant que le ii que cette INLCSTA € di Clat à 
<a donné à un contrat de travail par les personnes énumérées ci siDie à oblenir el propo | cr \du lé pa Û 
dessus Ini conférera la mème valeur que le visa de l'enregistrement dont les dépet era irge de | | el 
lei est ls bu! de la présente proposilion de loi, Vises. 
Ma [ Ï | \ \iX eimplo ] 
. garan suriout d'ind éla lon y d | 
PROPOSITION DE LOI contrôle qu 5 | es nm 
Arlicle unique. — L'arlicle 19 du livre Ier du code du travail, ain*i + nées - , ar, Lis 
; les tro \ h \ le 
NiÇUu : FT n ‘ { ' . 
« Le contrat de traval est soumis aux règles de droit sominun : { # res Lea # Le rs Mg a 
el peut être constaté dans les formes qu'il convient aux parties con ” "4 Lena 1 À ne Ù dc # e pol \ 1 L [ER 1 À 
tractantes d'adopter Act Pad tra bee AP ORPRESR Tee , à ‘ 
« Le contrat de travail entre les chefs ou directeurs des étabiisse- dont 55 Le SPRL \ pa 4. | 
ments industriels où commerciaux, des exploitations agricoles ou AOURCE QU Prop af cr. + A 00e” métal 6 Je. 
forestières et leurs ouvriers, est exermpl de timbre et d'enrésistre- » D LS L'ASTUy de 1 : 
nent » 4 Les ainsi ” PI P d hi , 1 L ' \ a . 
es! complété comme suil : de à qu gti or nel ny à a ct en DUC UP 
à « Le visa donné à ce contrat par les mares, les secréliires des Depui Rs lu rap} Le Re s FULL 
chambre s de méliers, les secrétaires des conseils de prud'hommes, CARCHRS_ OSACI ur CU. QNRS SU € qu 
ou, à défaut, les greffiers des juslices de paix, lui conférera date 62 le recevoir COPIS GUN TEL, En Gale au 19 octobre 1%46, qua 
taire à l'égand des tiers au mème titre que le visa donné par lent versons au dossier el par lequel le conseil général de la Ma jh 
gistrement » * « Considérant qu'il impo iu prem e hef de rétablir le service du 
, , cond neenehil h I { Il t (REA Up i l «hu rsll , 
une polllique de qua qui lle peu gara i ! Ù 
piace | po érant IT S fHArTCIM ext li] il tu pl Î 
créé un cadre départemental du condilonnenm la ( formes 
ANNEXE N' 11640 prévues dans le rapport ne 1006) de M. \ 
Dès lors, la commission de l'intérieur à « 1 ju \ I 
———— de conserver intégralemen e ex lé rapbhof d nul r 
le troisième alinéa de Particle 2, les assemblées cales « Horti 
(Session de 1950, — Séance du 11 décembre fx iyant donné par avance un a nor , j 
cela perme i à 1 ces } onnaires départementaux d ° 
YAPPORT fait au nom de la cominission de l'intér'eur le proj-t un statut définitif, qu * pourra èf{I hangé du jour au lendemain 
de loi (ne 11026) prévoyant là participation des éisertements ei au gré des majorités polliqu 
£ des communes 1x sociétés chargées d'exploiter des gares rou- èst pourquoi ja comm n propose à l'a nel Ï \scemblée 
T% tières publiques de VOYASeUrS, par M Al! nuneau, d pui ] lionale !a Tor 71 le loi } l ‘ | lerna il t 1 tonné 
# l'urgence et le cons | : ge 
: à lesdat nes, messieurs, les conditions de création et les modalités | BIEQEN * 
+ ü CAP o:tation des gares routières publiques de voyageurs ont éte : 
+ | dé derminé es par l'ordonnance du 2% octobre 1915 PRO BUSITION DE 
? D'après ce texte, les départements et les communes peuvent, tendant à F LS HoAMSe à : à 
Ë avec l'accord de l'Ela!, soit concéder ou affern es gares routières, tionnement dan k ement fartiniaue. GC 
Soit les exploiter en régie. loupe et de la Réuni , vs 
4 IL est apparu, au cours de ces dernières années, qu'il y aurait 
À intérêt à prévoir leur exploitation par des sociétés d'é mie mixte Ari. fer, — ] fu ; 
à auxquelles participeront les départements et les comm es, Il est | Jan +3 départements à y V Jui 1, y (; 
donc nécessaire de les y autoriser et de fixer les conditions de cette | Réunion pa * décret du 27 août 1937, er les te | ' 
parlic ‘pation. | ) , 4 St nina \ ' | 
L'arlicle 36 de l'ordonnance du 21 octobre 1945 prévoit cette À : ï 
Participation pour les chambres de commerce et d'industrie, | (1) Voir également le no 10146 M 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 




































art, 2 Les a | de ces services son! celles qui ont ét La commission a esliiné que le nouveau texte 270p05 par « 
dé! { le . à l'arlivde {er permet de régler le cas de ces agents puisqu'il vise « toules 
Par mesure tlransik le personnel en service à la date du SUbnes diieinies d intirin tés dans les con lions prévue 3 par la 
ter mars 190 Sera maintenu en fonctions, du 31 m rs 1913 sur ies pensions millaires »; e.le à pensé, en 
eront a:simil iux inspecteurs adjoints de ja outre, que l'assimilation de la durée d'empéchement à des services 
; des dont ils auront le statut. mibtaires validables entra d ins le cadre d + textes actuellement 
— LE ea : à l'étude sur les majorations d'ancienneté, Néanmoins, il jui a 
\ Cpenses occa JT de » pros Opel 1 A paru utile d'anneler l'attention du Gouvernement sur cette 
les départements FR gorie spéciale de fonclionnaires par une proposition de résolution 3 
| issces dans la Calégo à se ad à Par aileurs, elle a Cté amenée à constaler qu'une disposition de ; 
Ù l'ordonnance du 13 juin 1933 était pratiquement restée leitre morte 
\ , "n 4 Î So dé déparle re ; RTE: X fra] LEE lu parag pl * 9 de l'article 11, ainsi rédigé 
{ul j \ di ègles de cord inde Là En ce qui concerne les nominations effectuées sans concours, p] 
4 et | | ve.ite taxe = li Ut L CiInenis Jevron également prevoir pour es 1 lessr'e 
113 À EL) 1 di es Î I prevu pu ( | l sem retro if, com e tenu, iotamment, «le la dure \ £ 
’ di i de la loi du 29 juin 1918. | eur emmpéchement et du temps de servi“e pubiie quils auralent + 
| I ! | Mn} à titre d'auxiliaire, » à 
4 Le ! Û etre du lu) COoNd'iro né il « 1 | {a niss \ éntend OO EE ‘$ Couvet ment nue retl : : 
' s q , ; Les 1 s € FT . | I A «li ra porté i 111 Cxit 1l! t à à j11t ? à 
I d ente ouvert et efl La ; Un AAT A0 Lx Pers . , r F 
le ce comple sera réglé par les décrels VIS6s à L'AFITE Ÿ C'est dans ces conditions qu'elle vous demande d'adopter la pro ) 
\ D Ï | t des minkires intéressées, position de loi et la proposition de résolution ci-après: | 4 
da ‘ deux n ‘ LI nuis Aa 111 dt 1 Ditst t 0), d { 11 g 
l ] ] e | 
dé sshsste-sshtes nf. | PROPOSITION DE LOI 5 
tendant à modifier l'article 2 de l'ordonnance du 15 juin 1945, Com. 
pletée par la Loi du 19 mar A48, relatice aux Candidats aur St 
A N N E X Œ N 1 1 G4 9 rICecs publi S auant él ecmpecheés d'y accéder ni) qu'aur Î NC 
liünnaires et agents des services publics ayant dù quitter leur 
dr eraploi par suite d'événements de guerre 
of 19 S e du {1 décembre 1950 , 
irlicle unique. — Les paragraphes 50 et flo de l'articie 2 de 
RA )RT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commis de | lo’dennance ne 10-1283 du Lo À Han 194, compiété par ia loi n° 1x F 
| ir la proposilion de loi de MM. Yves Fagon et B S35 qu 19 mat 1918, sont mod:f.és cornme suit: = NN 
qudux (ne 6Gioi) tendant à modifier l'article 2 de l'ordonnance _« 5 Toules personnes al'eintes d'infirmité dans les conditions 
du 13 juin 445 complélée par la loi du 19 mai 19:8 relative aux prévues par ia loi d 1 1 mars 1919 modifiant la législation des pen- 
Candidats aux services publics avant él empêches d'y accéder sions des à mees de terre et de mer en ce qui concerne les dérès 
an iu'aux fonctionnaires et agents des services publics avant survenus, es hier l'es reçues el is MA: lies coniracifes ou asgra- 
dû quiter leur emplol par suiie d'événements de guerre, |: vées en service, el par loi du 2% juin 1919 sur es Téparalions à 
M Yves Fason, député: (4). ircorder aux vi‘limes Les de la £g ierre, à condit on que ieur 
, état soit compatible avec l’exercice de leur emploi ou de l'emploi 
Mesdame nessieurs, le rapport no 7423 fait sur la proposition auquel e.les se proposent de faire acte de candidature, k it. 
( ni de MM. Yves Fagon Pt Jean B uaux avait été inscrit, sous « {19 Ton! s personnes domiciliées ou rés dant dans lee départe- 
quil nv eût pas débat, à l'ordre du jour de la séance de ments du Hart Rhin, du Bas-Rhin et de ia Moselle entre le 16 juin 
l'AS [E \ de du 22 juilet 1949, Mais, le Gouvernement 1910 ei le 8 mai 1915, ainsi que iouies Ceuues qui, domici Ices ou . 
ivalt fai! ippo<iiion au \ole sans débat l'aflaire fut retirée de résidant dans jes dégarteme ils précités, Ont élé EXPU.SCES de leur ; 
l’ordre du jou ; jomicile ou se sont replié 5 dans les autres départements de 1e 
4 ranca metro ne 0 ! \" " ‘l'7 ranraica { 
Cependant, une étude plus approfondie du texte et de ses réper- Fran métropolitaine ou touie autre parlie de l'Umon française. » j ; 
Cu>ssi0 | ibles à amené M. le ministre des finances à recon à 
altre qui texte ne mérilait pas les objections qu'il lui avait PROPOSITION DE RESOLUTION & { 
emment adressées, Par lettre du 27 avril 1950, il informait tendant à inviter le Gouvernement à prendre en considération U@ 4 ( 
le rapporteur de la commission qu'il était disposé à résoudre Ja stuation de cerluimes caténories de fonctionnaires et agents de 3 ] 
question par vote 4'instructior.s diffusfes dans taus les services. L'Etat el des services publics 4 
Effectivement une circulaire interministérielle no 6516 B-4 du < 
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les À. ges li “nl ‘ ul les agents susceptibles de bénéficier des (Session de 1950. — Séance du 13 décemb:e 1950.) 


" l'! ‘U lire n Van! \ucune va'eur légale. son 4p} iecalion PROPOSITION DE LOI tendan! à définir l'exercice du droit de pêche : Ï 
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C'est irquoi elle vous demande d'adopter la proposition de loi Gros, Gliguen, Guiber', Guition, Marcel Hamon, Hennegue.it, : ll 
qui à déjà fait l'objet de son rapport ne 7125 et qui est reproduite Laurelli, Liquard, Mazier, Louis Michaud, Monjaret, Mora, Orvoen, % 
ci-apri Pantalon, Ramaronyv, Reeb, Bencurel, Rousseau, Said Mohamed d 
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IL S ag ies prisonniers de guerre, rapatriés pour raison de santé, 
l tes de guerre et qui n'ont pu entrer dans l’aaminis- 
tration de ir démobilisation ou être ttularisés dès la fin de leur Mesdames, mesicurs, ia commission de la marine marchande 
empéchement en raison de leur invalidité. Ces agenis Subisseui, de el! des pèches à eu son atlention uttirée sur la siluation particu 


leurs collègues démobi- uèrement critique des inscrits inaritimes qui pratiquent la pêche 








ce fait, un relard de carrière par rapport à st 

lisés | ( irement ou demeurés®en capiivité jusqu'à la fin des sur le littorai méditerranéen, depuis Toulon jusqu’à Collioures. Se à 

hos! s et qui ont pu faire valider leurs services militaires en livrant généralement à une pèche côtière, artisanale et saisonnière, r 

totalité ils ne peuvent exercer leur mélier en mer que pendant la belle É 

” ae de . saison, de mai à sentemkre, époque des migrations des espèces pis- ; 
u.es. Au cours de la période hivernale, la pêche au chalut leur É 
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its attribués » Car en l'occurt les finances ne 4 
‘les prelent), acssureralent àätliX Caisses régiornes li Vo i 
NS terme individuel €t le court term ÿ 
+ 1 Ï rep ” . É * : à 
{ t \aritin Au is où Jes parties n'auraient pu Ainsi, l’aide au crédit maritime ne coûierait rien aux fi à 
se aetl ( ] à fixation du prix, il sera procédé obligaloi ei it frucineuse pour notre écoi ornie nationale, puisque [ 4 
Tel l e de O7 lation devan directeur de j11S- mettrait le maintien et la modernisation de notre floiltiise arlis à 
“til naar né 1 son délégué, da le re duquel sont situés de pêche au moment où celle-ci est durement touchée par la « 4 
lus 4 0 ; A défaut de conciliation, la redevance sera fixée qui sévit, par le prix des produits d'avitaillement el du combhus 
} C } le du tril [PL | du t j i laäalion dt hine ln n constate augme ia on, par les importations de poisson 
di lacent nos aflisans pécheurs INASreé ieur courase et leur 
————— acharné dans une situation inférieure par rapport à l'indus! 
pêches élrangèrt 
C'est pourquoi, Soucieux de défendre s intérûts d'une calé 
ANNEXE N' 11644 de travalileurs les plus dignes el aussi décidés à assurer le Ia 
d'une activité importante pour notre pays, nous vous demand 
Le j'adopter la proposition de résoœulion suivante: : 
st le 190 SA ant lu 11 décermbrt 1950.) Fe 
= # ,  RRSOI UTION 
RAI PONT fui di! in de 1 OH ion de la marine marc! ind et PROPOSITION DE RE LI MON 
d pêches eur ja proposi' ion de résolution (ne 11404) de M. Signol - è ù 5 pe te s à à n 
‘ sieurs de st fl ) buuc< tendant à inviter le Gouvernement : L'Asseimbiée nationale invite le Gouvernement à inscire dans S 
, | ; F1 e ms ñ > ] " “14 Q * à 'p TU » à" U1 Ve I * s 
inscrire :l! iv. prochains Compies spéciaux du Trésor l11 Crédit comples Spéciaux du Tr ‘01 de l'exercice 11 in credit dé 1 Û 
de 1 mil 500 millions de fran en faveur il là caisse cen- 1 500 millions dé sh 1e < destiné à permeltre : a Caiss 
. à : 4!t , 4; ! DIT LE ri NiTl » à toutes les ‘Nat ss di 
trale de credit coopératif, ‘: rl étant destiné à couvrir les JE “ii coopérauf de répondre à ! es pe n lé ‘av: 
demandes d'avances formulées à ce! élabli-serment par :es caisses ormulées par les caisses régiondies du crédit maritime mucucCs. 
inde 1991, par M. Gui Se 


régionales de crédit maritime mutuel 01! 
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EtUtUH, 


Mesdames, messient la construction navale française $e trouvé A N N E X E N° 11645 











pacee en ace de difficuiies ,qui meltent celle gran le industrie 
franc a en péri Un projet doit être déposé par 1e GOuvt nepnelt 
1 " ( \é n | conatr tion naval! francaise. \ brole j s PTS 
ne * pa e t lé é où t pe: don 4 m 0 e rte dpi {Session de 1990, — Séance du 11 décembre 1950.) 
co tar . I 11 peul perse qe 6 HIVE ne mnt il ent n'} pren- RAPPORT fait au nom de la corurnission de la marine marchande et! 
dr: «du tnt à _ favor on s à . lt repris de lac FU de nos chan- des pêches sur à projet de loi no 2913) avant pour übjel de 
de EN ntlere Me DS SU URSS PET supptimer le cautionnement «0: courtiers maricimes, par M. \\o 
[ grand hiliers U lé gr t SOCICIES à are 1, dépu!é 
Lit pro je Jl Ja déposé par M. Signor est plus modeste car il are 
terid deulement à venir en aide aux petites armatenrs el patrons Mesdames, messieurs, l'obligation pour les courtiers d'avoir à Veil 
pêcheurs el a pat { ission, aux pelits chantiers de construe- Sér Un Caulionnement, avant dentrer dans les fonctions de leur 
tio navales répartis tout 1e Jong du littoral; ils verraient, si ce chagge, à été élablie par divers textes déà anciens: la Doi du 
projet était réalisé, une recrudescence de leur activité, 2 ventose au IX, la loi du 2% avril 1816 et l'article 90 du code 
NO1s onstalon depuis plusieurs années la disparition des di corminerce S 
patrons pêcheurs propriétaires de leur outil de travail au profil d'ar- Celle obligation, qui avail éle créée à la charge de ces officiers 
mali avant aucune attache ave i profession de marins. Celle fnusierie!s à raiso: de ja fon Lon méme qu'ils client appelés à 
«! naridion s'est arcentuée depuis la ibéralion, pa; suite de laugmen- exercer dans l'intérêt particulier des CHOVCIS él à laquelie ceux ul 
tation <disproporlionnée du prix des produits indus'riels entrant Suni lenus de recourir, ne S'impise qu'aux seuls courtiers officiers 
da \a consiruetion d'un bateau de pêche, d'autant plus que Îles initustériels., les courtiers d'assuränces marilimes, les courtiers inter- à 
nécessités de tmodernisation de ces unités font qu'actuellement un prètes et conducteurs dé navires. 3 
petit chalutier de 20 mètres de long coûte plus de 20 fnillions de Les prerièrs on\ pour double fonclion les actes d’entremise entr 
Franc: assureurs et assurés el la rédafiion des polices (ars 79 du code 
Aujourd'hui done, pour un fpalran pêcheur Où un marin, il n'y à du Commerce 
plais de possibilité de devenir propriétaire d'un bateau sans une aide Eu autre, 1ls on! Pour mission de conslaler le cours légal des 
HOT ile, Ln plupart du Vemps, Ns \ nhbenut entre les (mains de primes d'assurances. 
bailleurs de fonds qui, de plus en plus, Saccaparent Ja folie Quant aux secgrms, ls font, seuls, le courtage des affrétements, / 
si dis avec, en outre, fe doit de trauire, en cas de contestations portées 5 
Cependant, il existe Ut OrLANIiSMe, le cédit marilime mutuel dont devant les tribunaux, les déclaralions, chartes - parties, COIITIAISSC«+ 
li principes ont 614 fixe par a loi du 4 décembre 191% ruodiliée INPDIS, Copiralts el \ous acles de Commerce dont la traduction est 4 
par la lo) »0 pliée par noire A: emblée le 7 novembre 1950 el parue nécessaire. Hs ont aussi le droit de consialer le cours du frel. 
au Journal officiel du 14 décembre 1%#, Leur responsabilité est déterminée par les règles du droit com- 
Les caisses de crédit maritime mutuel pouvaient en général avant mun: responsabilité Vis-à-vis du Trésor, responsabilité à l'égard di 
la guerre donner sd isfaction aux demandes de la profession, mais leurs clients dans le cas où ils sont des mandataires salariés, res 
n'en est plus de même depuis la Hbération où chaque année la ponsabilité à Yéfard des liers selon les termes de l'article 1:33 
Silualion s aggrave pour les prlits armateurs du code Civil. 
En 19%, l'instilulion du crédit maritime a bénéficié d'un crédit Le cautionnement qui leur est imposé a pour onjet d'être affecté 
de 150 millions pris sur le crédit de 1.149 millions inscrit à l’état C par premier privilège à la garantie des condamnations susceptibles 
iblean des avances et des prets autorisés sur le< ressources du d'étre prononcées contre eux à l'occasion de lexercice de leurs 
fonde de pnodernisation et d'équipement) annexé à fa loi du 24 juil- foncUons, 
el #4 relative au dé loppement des dépenses d'investissement Mais il èst rare de voir la garantie du cautionnement appelée À 
pour Lex e fJou (préts el garanties), Jouer dans la pratique, Cette mesure ne correspondant donc plus à 
Or, l'ensemble des besoins signalés par les différentes caisses une nécessité quelconque, il vaut mieux releier les courtiers mari- 
s'élevait à ofo millions pour le long ferme et 412 millions pour je ümes de Celle oblijalion de verser un cautionnerment,. 
Court term Ce faisant, les courtiers mariimes seront trailés sur le même % 
Non seulement 363 millions de demandes de crédits à long terme plan que tous les a‘itres officiers mirislériels qui sont aujourd'hui “ 
t être. satisfaites, inais dans la répartition il ne fut tenu dispensés du versement de fout cautionnement dans les caisses du F4 
aucun coinnte des demandes de crédit à court terme. Pour permettre Trésor depuis un décret-loi du 21 avril 1910. 1 
e | ement des coopé lives, les caisses de Bretagne et du Pour Ces motifs, votre Ccominission vous demande de voului! 
Su-Oùu 1 it continuer à faire appel aux banques et ce n'est dien adopier le projet de loi suivant: 
que par ce moyen qu'elles ont pu finanrer ‘es achats de rogues et < 
tou LUX di i campagne sardinière, Les caisses du Nord et du 
Midi n'ava pas de coopéralive n'ont pas eu de difficultés de ce PROJET DE LOI 
Atilre d'exemples, prenant le cas de la Caisse de crédit maritime Art, fer, — Les courtiers jurés d'assurances et les courtiers inter. 4 
mutuel du Finisière, ses besoins en long terme et en court terme prèles el conducteurs de navires cessent d’être astreints à déposer 
st montaient à environ %0 millions de francs, elle a éeulement un Cautichnement dans les caisses du Trésor, 
oblenu 30 miliions, Art, 2, — Les intéressés pourront obtenir le remboursement des 
La caisse du Morbihan et de la Loire-Inférieure a obtenu 20 mil- cautionnements qu'ils ont versés, en adressant une demande sur 
lions, soit environ le Liers des besoins signalés. papier Umbré à la Cuisse des dépôts et consignations chargée de 
1] faut ajouter que les chiffres des besoins signalés sont établis gcrer le cautiognement (service central ou local). 
en tenant comple des demandes agréées; il est certain que ces Art. 3. — L'article 9 de la loi du 28 ventose an IX est abrogé 
chiffres sont inférieurs aux besoins réels qui apparaïitraient en tota en ce qui concerne les courtiers jurés d'assurances et les courtiers 5 
lité si les crédits allribués donnaient la certitude à nos marins H.crpreles €t conducteurs de navires. N 
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Le Bulletin d'informations du ministère de l'agriculture du 21 août 
19%) indiquait en outre es imporlations de produits agricoles 
réalistes au cours des sept premiers mois de l’année 19%»). 

En ce qui concerne les produits laitiers: 

Lait concentré, 33.919 quintaux; beurre, 98.951 quintaux: fromages, 
161.017 quini LUN 

Voilà les causes de la mévente de nas produits laitiers et des 
diffleu'tés de nos entreprises laitières ariégeoises. 

La trésorerie des industriels laitiers de l'Ariège est de plus en 
plus faible et elle ne permet pas de stocker indéfiniment. 

bes quantités énormes de fromages sont slockées., Cela représente 
des dizaines de mllions 

Les jntérets des producteurs de lait et des industriels sont très 


lie le chomage de ces industries provoquerait une situation difficile 
chez les producteur 

Il faut donc prendre des mesures urgentes pour protéser la pro- 
du li itionale et pour accorder des crédits aux entreprises jai- 
ticre nu en feraient la demande 

En « juenvce, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution uvanle, 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prévoir l’ouver 
ture de crédits peur permettre des déconverts d'escomple ou des 
découverts proprement dits, par Fétablissement de er dils au bént- 
five di coupératives et des entreprises laitières en difficulté on 


menacées de fermeture par suile de Fhnpossibilité d'écoulement des 
p'oduits fabriqu 





ANNEXE N' 11650 


(Session de 1990 Séance du {4 décembre 1%.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à la modification de l'article 66 «in 
code général des impôts er \iiv de la suppression de la majora- 
tion de 400 F par tête d'ovin s'ajoutant àäiix bénéfices agri- 
coles forfaitaires à |'heclare, présentée par MM, Poumadère, Juge, 
de Charmbrun, Mora, Toujas, les membres du groupe communiste 
el des imeimbres du groupe de l'union des républicains progres- 
sisles, députés Renvoyée à la conmnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal officiel du 30 juillet 195% 
{tableau p. 9) porte fixation des bénéfices agricoles forfaitaires 
nposables par hectare el des catégories. 

I est prévu en complément une majoration de 400 F par tête 
d'ovin, qui Vient S'ajouler aux bénéfices forfaitaires à l'hectare, 

De ce fait, des petits propriétaires menant une existence difficile 
ne pourront bénéficier de l'exonération — pour les abattements à 
la base de 60.00 E el devront payer des hnpôts sur les bénéfices 
agriconts 

C'est tout simpleanent une pénalisation à l'élevage avin. C'est ia 
reconnaissance de la volonté plusieurs fois exprimée par l'Assemblée 
halionale en ce domaine particulier, 

Le 2 juin 1049, nous avons été amenés à déposer une proposition 
de résolution invitant le Gouvernement à encourager l'élevage ovin. 

Rapportce par notre collègue Lainbert Lucien, le 3 novembre 1949 
et volée par l'Assemblée nationale, elle précise: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 

a) Encourager le développement de Félevage ovin en vue notam- 
ment de lamélhoralion de la production de laine, La sélection des 
älhidinaux par les imoyens techniques appropriés; 

« b) Développer les écoles de bergers; 

ue) Prévoir les investissements nécessaires à ces buts et à réta 
br une prune à la pi iduction des laines financée par l'instaura- 
on des prix des laines produites en France el importées de l'étran- 
per 
Un amendement présenté à titre Indicatif au cours de la diseus- 
Sion du budget de l'agriculture qui tendait à l’encouragegnent de 





Pélevase ovin par la crealion de refuges en montagne fut également 
ali [ile 

On ne peut donc concevoir une telle interprétation des vœux 
exprhines par l'Asscrmmblée nationale. 

Les éleveurs d'ovins ne peuvent ‘êlre imposés à la fois comme 


proprictaires de Terrain el éleveurs. 

Gest une injustice qui ne manquerait pas d'avoir de graves 
répercussions sur notre élevage. Noire pays est obligé d'acheler de 
la laine à l'étranger, Ne pas encourager la production de laine 
Serait Une erreur tHnpardontuable, Non seulement, il faut supprimer 
Cette tnajoration, mais 11 faut investir des crédits importants, pour 
créer des refuges en montagne, aménager des terrains, accorder des 
og S Hnporlantes aux éleveurs afin de combler le déficit existant 
en laine 

faut donc supprimer la majoration prévue, afin de ne pas déce 
voir les éleveurs 

En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de loi suivante :; 


PROPOSITION DE LOI 


CAFE er, — Ta majoration de 400 F par tête d'ovin qui vient 
Sajouter aux bénéfices agricoles forfaitaires à lhectare prévue par 
larlicle 66 du code des hnpôls directs est supprimée. 

; Art 2. La suppression de cette majoration prendra effet pour 
annee FJoû, 
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ANNEXE K° 11651 


(Session de 1950, — Séance du {: décembre 1950.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à obliger les municipalités à faire 
connaitre aux intéressés les dépôts en mairie d'actes et d: pièces 
de “procédure par des officiers ministériels, présentée par M. di 
tautin-Laboureur, député. — (Renvoyée à la Commission de linte- 
riCur } 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résulle d'un grand nombre âe cas que 
les huissiers déposent dans les anairies des actes de proeci 
destinés à une personne absente de la commune sans que Îles 
mairies avisent intéressé, ni pendant son absence, ni à son 
Jetonrt 

Ces faits avant provoqué un grand nombre de drames, j'ai 
l'honneur de demander à Assemblée nationale de bien vouloir 
voler, sans Cébat, la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — 1æs maires des communes ont le devoir de 
faire Gonnaitre aux intéressés les dépôts en mairie d'actes el de 
pièces de procédure déposés en leur absence par des officiers 


luini-tériels, 





ANNEXE N° 11652 


(Session de 1%), — Séance du 11: décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire les saisies et oppositions 


sur l'indemnité législative des parlementaires pères de plus de 


trois enfants, ainsi que, düni< lous les cas, les oppositns abusives, 
présentée par M. de Raulin-Laboureur, député. — (Renvoyée à la 
Cominission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il résulte d'un certain nombre de consta- 
tations que les sociétés où les individus n'hésitent pas, avec où 
saus jugement, à franper opposition Findemnilé Iégislalive des 
parlementaires, saus souci du nombre de leurs enfants ou personnes 
à charge. 

Un député non inscrit à un groupe, ayant actuellement cinq de 
ses enfants mineurs iuscrils à la sécurité sociale de l'Assemblée 
nationale à été condamné par défaut en octobre 1938 — pendant 
les vacances parlementaires — sans avoir été convoqué normalement 
à l'audience, à la restitution de deux bobines et demie de payer 
journal qui lui avaien! été prètées, valeur 98.000 F, sous astreinte 
de 10.000 F par jour de retaré, et à une amende exorbitante, alors 
que la société dont il était le gérant, société à responsabilité linitée, 
au capital de 150.000 F, aurait dû être poursuivie, Il avait chargé 
un tiers de rendre le papier : 

Le jugement de défaut a élé irrégulièrement signifié, de telle 
facon que le parlementaire, qui n'avait pas été entencu, n'a pas 
éié tonché. 

H n'a eu connaissance de ce jugement que le 3 mars 1919, alors 
qu'il était mourant dans un hôpilal parisien, I à Huimédiatement 
demandé qu'une opposilion soit faile. 

Celle opposition ayant été signifiée quarante-huit heures trop 
lard à l'adversaire, le parlementaire, bien qu'alteint d'infractus 
pulmonaire double, et bien que les professeurs aient interdit 
qu'aucun souei ne lui soit causé, a été déboulé, d'où saisie sur le 
montant de son indemnité parlementaire, faite irrégulièrement et 
hors délais, et ceci par deux fois malgré ses proleslalions, nolam- 
ment en février 19536, où il à maintenu sa proposition du début 
faile par lettre en juillet 1918, de régler une nouvelle fois Île 
prix Cu papier, soit 98.000 F. 

D'ou, à la suile 4'une procédure conduile pendant sa maladie, 
une nouvelle saisie entre les anains de M. le trésorier de l'Assemblée 
nalionale, portant sur: 

jo Trois cent mille francs à titre d'indemnilé compensalrice ; 

2e Cinquante mille francs à titre de dommages el jnlérôls: 

3 Trois cent mille francs, moulänt de Fastreinte de 10.000 F 
par jour de retard: 

4o Cent mille francs pour intérêts et frais provisoirement évalués. 

Sans compter ses frais d'avoués et d'avocats qui dépassent le 
de du papier évalué, et pour le remboursement duquel une attri- 
jution supplémentaire de papier avait été demandée. 

Cette nouvelle opposition-saisie déposée. le 12 décembre 19% 
entre les mains de M. le trésorier de l'Assemblée nationale s'ajoute, 
parait-il, à une précédente saisie pour le même objet, portant de 
ce fait la somme saisie à 1.400.000 F, Le taux de l'indemnité légis- 
lative proprement dite étant porté, à partir du 2% décembre 19%, 
à 1.200.000 F par an, soit 715.000 F pour l'indemnité législative 
et 585.000 F pour les frais de mandat, sommes insaisissable<; il en 
résulle que la retenue mensuelle opérée sur Findemnité légisative 
d'un parlementaire peut être de 29585 F par mois, soit plus du 
quart de l'indemnité totale mensuelle, sans tenir compte des charges 
de famille de l'intéressé, Celui-ci n'a droit par ailleurs à l’incemnilé 
de résidence qu'au taux célibataire, bien que sa famille habite avec 
lui, ce qui le inet dans l'impossibilité, d'une part, de subvenir aux 
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besoins de celle-ci, et, d'autre part, d'accomplir rimalement son 
mandat, ne disposant d'aucune ess irce occulle, Quant à payer des 
voucs et des avocats pour se défendre, il ne peut évidemment pas 
en être quesuon. 4 

Cei démontre clairement le mépris que l'on porte dans certains 
milieux aux parlementaires, el est pourquoi, afin de proléger nos 
collègues, pères de famille nombreuse, et d'une façon générale tons 
les arlementaires, contre di Pat ‘ils abus qui ] rra l tre 
ju désespoir des homimes méine bien portants, surtout quand ils 
voient leurs enfants en souffrir, j'ai lhonneur de présenter à 
j Assemblée la proposition de loi su 

PROPOSITION DE LOI 

art. fer, — Nul ne peut faire opposition où saisie sur lindemmiti 
parlementaire d'un élu pere de trois enfants o \ 
. \ D — Dans tous les cas les auteurs d opposition 1h S 
c , pnontant de la parue s usissabie de lindem * pl leimmentaire 


seront passibles d'une amende S'élevant à dix fois le montant de 
‘ousition praliquee 


Arts 3 Les Saisies pratiquées sur le montant de l'indemnité 
narlom re ne peuvent, en aucun cas, dépasser le monta total 
de la partie <uisissable de cetti inlern té caleulée à la date [ 

nt confirmant la saisie. La Saisie tombe de plein droil à la 


ü I e législalure. 


ANNEXE N' 11653 


(Session de 19%) — Séance du 1: décermbre 19%:0.) 


R\PPORT fait au nom de la commission du travaii et de la seu 
rité soriale sur les propositions de loi: fe de M. Bouxom et plu- 
sieurs de ses coliègues {no 915) tendant à fixer à 15.000 F, 
parur du 1°" février 1950, la base de calcul :/+: ailocations fami- 
liates dans le déparlerment de la Seine, pour les Salariés relevant 
des caisses d'allocations familiales instituées par l'article premier 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945; 2° de Mine (laevs el plusieurs 
de ses collègues (n° 955) tendant à l'augmentation «/:: prestations 
familiales; ‘ de Mine Roca el plus'eurs de <es collègues (49 989%) 
tendant à modifier L'article 11 de la loi n° 65-15 du 22 août 1956 
sur les allocations famiales; 3° de M. Jean Cayeux el plusieurs 
de ses collègues (no 11033) lendant à modifier et à Compléter Cer- 
taines dispositions concernant le régime des prestations familiales; 
5° de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues (no 11002 rectifié} 
tendant à relever le salaire de base de: allocations familiales Sans 
répercussion Sur le prix des loyers: 6 de M. Raulin-Laboureur 
(n® 11251) tendant à garantir le Calcul des allocations familiales 
sur la base du salaire horaire 1 manœuvre de la métallurgie daris 
la région parisienne, par M. Bouxom, député. 


Mesdames, anessieurs, les diverses propositions de loi qui nous 
sont sournises ont pour but de relever le salaire servant au calcul 
des prestalions familiales. 

Celle mesure, nécessiltée par l'avilissement du pouvoir d'achat du 
travailleur chargé de famille, est indispensable et urgente. 

Deux constatations irréfulables vous convaincront: 

{> Préseutement une famille de deux enfants touche, au titre 
des allocations familiales, à Paris, 2,100 F par mois, soit 1.200 F 
par mois et par enfant, où 40 F par jour. 

Dans les régions où l'abattement de zone est de 20 p. 100, res 
prestations tombent à 1.920 F, soil %60 F pa: enfant, ou 32 F par jour. 

Ces allocations sont insuffisantes pour acheler un seul litre de 
lait dont le prix à Paris est de 41 F. 

Quand la femme restant au foyer bénéficie de l'allocation de 
Salaire unique, les prestations familiales se montent à 7 200 F par 
Mois, soit 80 F par jour el par personne, el dans la zone soumise 
à un abattement de 20 p. 100 celte somine journalière pour chacun 
tombe à 6: F 

Voilà mesdames, messieurs, « les gros avantages accordés pré- 
senternent à la famille »; 

29 Chacun s'accorde pour dire que le minimum vital individuel 
he peut être évaiué, ben modestement, à moins de 16.00 F par 
no ts, 

Si une seule personne ne peut vivre sans ce minimum vital, une 
famille ne peut, non plus, vivre sans un miniroum vital familial. 

Celui-ci est connu, loules les organisations familiales, les orga- 
nisations syndicales ainsi que les stalisticiens le déterminent en 
le fixant pour chaque personne à charge se trouvant dans le foyer, 
Y compris l'épouse, à 5% p. 100 du minimum vital individuel, soit 
16.000 F pour le chef de famille et 8.000 F en plus pour chaque 
personne à charge. 

Or, il faut bien le constater, nous avons vu plus haut, nous 
sommes très loin de ces chiffres au-dessous desquels cependant, 
il est déclaré que l’on porte atteinte à la vie 

En effet, les allocations familiales ne couvrent en moyenne que 
20 à 40 p. 100 du minimum vital, cette constatation doil rester gravée 
dans les mémoires lorsque l'on discute du pouvoir d'achat des 
familles ouvrières. 

Certains peuvent penser que l'on peut faire dire aux chiffres ce 
que l'on veut, mais en réalité si les familles subsistent c'est qu'elles 
Suppriment de leurs budgets réels les posles que l'on n'a pas osé 
ne pas inscrire et cependant bien parcimonieusement, dans Îles 
budgets types. N'a-t-on pas constaté d'ailleurs que les secteurs com- 
Merciaux dans lesquels la mévente sévissait le plus durement étaient 
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familiales serait done de 225 fo ke alu Hit i te 
58 F pour la Seine, ce qui donne un moulant de 1 ù ] ir 
Hiul 

Par 22 ix cont ine et u i ! 1 
prevu la ippression des aballements di l qui \ 13- 
Ufiés en celle matiere, 

Aprés une longue discussion ire COMHINISSI 1 Cru « 
poser l'abrogation des dispositions Hant | i Ï « 
Calcul des allocations familiales, qu'avait prevu la | du 1! 
temb fois 

La conséquence de etle loi aurait été (LRU ta fhaissive 
de tous les loyers Y COIDPFIS COUX es locataires 7 fi tnt oa3 
d'allocations familiales, et se Ssurajoutant aux augmentation ETTRE 
trielles prévues par la loi 

Votre commission estime nécessaire une politique urazeuse en 
malière de loyers afin de ne pas retomber dat les  errermnents 
d'entre les deux guerres, dont en définitive les famille francaises 
ont été victimes 

Si le prix des loyers doit suivre le prix de la vie, il nous est 
cependant apparu anormal que ce soit à l'occasion d'une gnesure qui 
a pour but de metire les allocations familiales en harmonie a 03 
Salaires effectivement versés et les prix effectivement pratiqu ve 
qui est moins une augmentation proprement dite qu'une remise en 


ordre du Salaire de base des prestations familiales 

Votre commission à estimé qu'il appartenait à Ja commission 
compétente en matière de lover de présenter une nouvelle dispo 
Sition plus logique en étroite relation ave le pouvoir d'achat de 
l'eusembie des locataires 


Comment est-il possible de [inancer ces augmentations ? 


Votre comimission à étudié ce problème, éclairée par les chiffres 
fournis par le ministre du travail qui nous ont servi de référence 

La fixation de la base de calcul à 17.550 F représenterait une 
dépense lotale annuelle de 253.460 millions à laquelle S'ajouterait 
23 milliards 926 millions pour la suppression des zones, ut un 
lolal de 297.286 millions. 


Les reCelles correspondantes. 


Les cotisations du troisième trimestre 1950 représentent 52 nil. 
liards, soit pour une année pleine 208 milliards 

La hausse des salaires intervenue depuis le 4er juillet 1950 n été 
estimée à 8 p. 100, permettant une rentrée supplémentaire de 
11 milliards 

Votre commission à estimé que le plafond de salaire soumis 4 


cotisations fixé à 264.000 F par la loi du 2% février 1919 doit être 
relevé à 324.000 F, en raison des augmentations de salaire survenues 
depuis le fer mars 1949; ceia donnera une rentrée supplémentaire 


de cotisations de 3 milliards 600 millions de francs 


Rappelons que l'article 31 de la loi du 23 août 194, adaptant tes 


législalions de sécurité sociale à la situation des cadres stipule que 
« les cotisations des assurances sociales, des allocations farnilintes 
et des accidents du travail sont assises sur l'ensemble des ilaires 
ou gains perçus par les bénéficiaires de chacune de ces législations 
Toutefois, les rémunérations dépassant par an un montant fixé à 
6.000 fois le salaire horaire minimuan légal du manœuvre ordinaire 


de l'industrie des métaux dans le département de la <ei ne sont 
comptées que pour ce montant ». 

L'applit ation de ce texte qui À l’époque, eut l'acréimment 4e 
Cadres, relèverait le plafond bien au delh des 324000 F que votre 
commission a cru devoir fixer. 

Rappelons encore qu'en 1941 le plafond d'acsujett nent aux 
assurances sociales était de 30.000 F par an. En proposant de ‘e 
porter à 321.000 F par an, la revalorisation corrt pond à un coëffi- 


re 

















2218 L'OCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





cient inférieur à 11 et reste par conséquent largement dans la 
lunite de l'augmentation dé salaires d'aujourd'hui par rapport à 
Ceux «lt année 1411 

| int compte 4 s diverses indications et mesures ci-dessus, 
}4 ecetle aune antnre ple iti6 passerulent dune au IMAINIMUEM à: 

Re: s du :e trimestre 19%%4, soit 208 milliards de francs. 

Effet d'un is de 8 p. 100 4 salaires, soit 1% milliards de 
fran 

Kele vers du plafond à 324.000 F, soit 3 milliards 600 millions de 
fra 

| ou uillic de frat 

M ne 1 ivons vu, lee besoins ' t de 297 mulli à 
ne, ( | [ Î t di Cal d i { ju far { ut 
47.3%0 1! ( 1 pphression dé Zait 

Dan ( iité, repo ce par la commis il, Gl1 M lien des 
zont les beso sé ent de 25% miltiards 44) m 

bas EL. 4 niôre hvoothese es Inovretns de finanucernment l 1<t 

| er 1} (| 07.386 mil ns de francs, moins 224.440 

Jl 10 de fr soit 71.786 millions de franrs, 

Dan | le hypothèse le déficit serait de 253.400 mm ilions de 
fra i s 925 4400 millions de francs, soit 47.84) 1nillions de fran 

Pour assurer l'équilibre financier, la cotisation actuellement de 
16 p. 14) r les salaires devrait passer, dans la première hypoinese 
à 21 fin), d la seconde à 19,3 p. 100, mais voire commission 
estitué [lt | \ l [arm ales versées à la pop alio}s Horn 
activé valide emimes seule) actuellement tol'alement à Ja 
charse du régime des sa'ariés devrait être assumée par une compern 
satiot À ile d idgétaire, à l'exception üdu cas parliculier des 
chorne 

Cela représenterait une économie de 5 milliards au moins pour les 
Ca t 

D'autre par l'indemnité compensatrice de 650 EF au premier 
enfant et de 944) F pour hacun des enfants suivants à élé ms 
faurée à iitre di npensalion à la suppression de l'impôt céduilaire 
di » ji, tu) l« ilairt 


Cela représente annuellement une dépense totale de 19 milliards 
MW) pull | | le budset de l'Etat devrait supporter, d'autant que 
la taxe de 5 p. 100 à rapporté aux finances de lEtat davantage que 
l'ancien nnpôl cédulaire. 
cévère du droit aux prestalions, 
ne le salaire unique, et surtout 
ire lA fraude et assurer la rentrée 
ntéraient quelques milliards suppié 


D'autre part, un « itrôle 
parlicuierement en ce qui 
utie utte plus crrée pou! 
de cotisations non parées rep 





ienlaires de receiles 

Si ces differente sugre tions étaient prises en oonsidération, les 
caisses d'allocations familiales disposeralient annuellement d'un total 
d'au moins 27 milliards de ressources supplémentaires représentant 
la valeur de deux poiuts de cotisation, 

De ce fait, l'augmentation de la cotisation à laquelle il faudrait 
recourir he serait plus que de 3 p. 100 ou de 1,3 p. 100 selon l'une 
ou l'autre hypothèse envisagée ci-dessus, 

De toutes façons, l'augmentation de la cotisation esl justifiée 
pour assurer aux familles le maintien du niveau de vie qui leur 
par la loi du 22 août 1946, mais également, el nous 


nvait élC promis 22 | 
devons être allentifs à ce fait, parce que la démographie française 
s'est modifiée: alors qu'en 1939 le nombre des décès lemportail 
largement sur le normbre des naissances, nous constatons présente- 
ment un excédent de naissances de 200.000 à 300000 par an el, de 
ce fait, la iarge des allocations farniliales du régime général aug- 

menle sensiblement, 
Il serait injuste que cette augmentation dn nombre des naissances, 
done des allocataires, soit prise en charge par les actuels charges 
lion nouvelle doit être compensée 


{ 
l 


de famille, aors que cette situa 
par un effort de tous, 

Ajoutons qu'affecter 3 on 4 p, 100 des salaires à l'augmentation des 
allocations familiales constitue la mesure la plus efficace et la plus 
économique pour venir en aide à ceux qui en ont le plus besoin. 

En effet, augmenter par exemple de 3 p. 100 le salaire mensuel 


d'une père de famille de trois enfants gagnant 17.550 F, c'est relever 
ce salaire de 92,2%) F, soit un supplément de pouvoir d'achat par 
personne de 103,30 F par mois où 4% F par jour, alors qu'une aug- 
mentation de 3 p. 109 du taux de cotisation des allocations familiales 


apporleralil à celle famille, sous forme de relèvement des allocations 
tamiliales, une amélioration de 1.000 F par mois et par personne, 
soit 100 EF par jour 

N'est-ce pas là une mesure de sage politique économique ? 
Pour faciliter l'équilibre budgétaire des caisses nous avons pensé 
que la nouvelle base de calcul des allocations familiaies s appiique- 
rail à partir du fer janvier 1931. 

Cependant, les familles avant subi depuis longtemps un prejudice 
grave, votre commission a adopté une mesure transitoire consistant, 
dans le principe, en une augmentation des prestations familiales, 
à l'exclusion des allocations de malernité, pour les mois d'octobre, 
novembre et décembre 1950, 

Mais, pour éviter des frais de gestion considérables et es compli- 
cations administratives, votre commission à décidé que celle mesure 
devait se présenter sous la forme d'une augmentation exception- 
nelle de 60 p. 100 des prestations familiales de décembre à l'exclu- 
sion de l'allocation de maternité, 

Le financement de cette mesure nécessite 10 milliarcs de francs 
Cont la presque totalité peut être trouvée dans l'excédent budgc- 
taire actuel de l'exercice 1920 et dans la rentrée supplémentaire 
de cotisations du fait des augmentations de salaire, certaines élant 
rétroactives et dans Faugimentation du plafond à compter du 1° dé- 
cermbre 1990, 

Encore une fois, ces différentes mesures ne font que donner aux 
familles les droits qui leur ont été reconnus bar la loi du 22 août 1946. 








Elles sont loin, comme nous l'avons vu. de répondre tata 
aux charges qui pésent sur les farailles el qui, cependant, 
plissent conrageusement leur devo 

L'Assemblée voudra don: être fidèle à la parole donné 


la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


portant relèrement du plafond de cotisolion aux caisses dr St 
salaire de base des 


PE r 
sociale et d'allocations fJanniiies et du 
Lions jantes 

Art, {er A compler du ter décembre 1950 
Ji ce Pordon 


le plafond 
lune t-22. 4) du 1 


sation prévu à Pa ë l 
sociale est fixé à 2104 


14 l lant Ofcatisaltion de HE = iFItu 
Un décrel, pris sur le rapport du ministre du travail el di 
Sécurité sociale, délermine, sur cetle base, le plafond à ar 
suivant la périodicité des payes. 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 11 de la loi neo 16-14" 


22 août 1046 fixant le régime des prestations familiales est abros: 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les allocations familiales sont ealcmiées enr Ja base mensuelle 
de deux cent Vingt-cing fois de saiaire horaire minimum du mana 
ordinaire de liodusirie des métaux du département de la Se 


\Vre 
prévu pur la convention collective du travail intéressée, étend 
en application de Particle 31 j du ivre Ier du code du travail, | 
l'accord de liati de Particle 17 de Ja loi no 950-205 du ff 
ot) relative aux conventions collectives el aux procédu 
de réglement des contlits collectifs de travail » 
Art, 3 En attendant que les conditions nécessaires à l'ap] 
cation du premier alinéa de Particle 11 de la Joi n° 46-15 du 


août 19346 soient réunies, les allocations familiales seront caleu 
les pour les travailleurs salariés et assimilés sur la base mensue 
de deux cent \Vingt-cthg fois Le salaire horaire minimum gara 
prévu à l'arlicle 31 # du livre I du code du travail, applicable 
dans là prermiere Zone de salaire de la région parisienne. 

Art. 4. — Le deuxième alinéa de l'article 11 de la loi n° 46-183 
du 22 août {fi6 fixant le régime des prestations familiales est 


ubrogé. 

Art. 5. — $ er. — Ja fin du premier alinéa de l'article 91 de 
la loi no 4<-1%40 du ter seplermbre 1948 porlant modificalion et 
codification de Fa législation relative aux rapports des bailleurs et 
localaires où occupants de locaux d'habitation où à usage profession 
nel el instituant des allocations de logement est ainsi rédigée: « de 
qualité ordinaire, alleignent 480 FE» 

8 2, — Je troisième alinéa de l'arlicle 31 de la loi n° 4S-1:x0 
du {+7 septembre {44 est abrogé et reinglacé par les dispositions 
suivantes: 

« Le prix du mètre carré Sera majoré chaque semestre d'une 
somme lelle que le loyer du logement visé au premier alinéa soit 
augmenté de % F, et ce jusqu'an {7 janvier 194. Les coefficients 
de majoration seront fixés par décret, » 

Art. 6, — Les dispositions des articles 3, 4 et 5 de la présente 
loi ont effet à compter du {7 janvier 1991, : 

A litre exceptionnel, les allocations familiales, T'allocalion de 
salaire unique, les allocations prénatales et l'allocation compensa- 
trice, versées, pour le mais de décembre 1930, aux salariés et aux 
personnes n'exerçant aucune activité professionnelle, seront majo- 
rées de 60 p. 100, Cetle majoration Sera à la charge des organismes 
pareurs des prestations fatmiliales. 


ANNEXE N’ 11654 


(Session de 1950. — Séance du 15 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à actorder immédiatement à l'occa- 
sion des fêtes de Noël ©! «1 nouvel an une sonme de 5.000 F à 
tous les vieux travailleurs üiiers salariés, à laquelle s'ajoute 
2.500 F pour conjointe à chafge, présentée (1) par MM. Besset, 
Renard, Gérard Duprat, Musimeaux, Patinand, Mine Claevs, 
M. Alfred Costes et les membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Mesdames, messieurs, nous Sommes à quelques jours de la Noël 
et du premier de l'an. 

Déjà les restaurants affichent les menus du réveillon. Les gens 
aisés S'apprétent à passer d'agréables moments. Par ailleurs, tes 
vVicux anciens salariés, dans la gône et la misère, attendent des 
députés qu'ils fassent une réponse favorable à la proposition de 
notre collègue Ambroise Croizat de porter à un taux unique de 
66.000 F par an le anontant de leur allocation. 

Cette proposition à été faite le 17 octobre et son article premier 
stipule que le taux de 66.000 F, c'est-à-dire 16.500 F par trimestre, 
compte à partir du ter octobre 1950. 

Entre le taux trimestriel existant actuellement dans les communes 
de plus de 3.000 habilants, c'est-à-dire 11250 F et le taux proposé 
par 3 vis collègue Ambroise Croizat, 16.500 F, la différence est de 
5.250 v, 

Dans l'attente du vote de la proposition Craizat majorant dans 
celle mesure les allocations des vieux travailleurs salariés, nous 
proposons pour eux une loi de portée limitée et jienmédiatement 
réalisable. 

(1) Avec dernande de discussion d'urgence, confomnément à 
l'article 61 du règiement, 
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PROPOSITION DE LOI 


art, ter, == En ettendant la majoration de l'allocation aux vieux 
n illeurs, il est allouë une sorte dé 3.000 1 sS D AN) 


l ll i l 
inte à charge aux bénéficiaires de Fallocalion aux à * ! 

ii irs salaries, à l'occasion des fêtes le Nu | il}. 

\rt. ? Ces sommes constituent l'avance à x rs la tnajora 
de l'allocation aux vieux travailieurs salariés mt int cffet à 


ter du ter octobre ff). 


ANNEXE N° 11654 Rectijiée 


(session de 19:0, — Séance du 12 décembre 1950. 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder immédiatement à l'occa- 
sion des fêtes de Noël &l (ii nouvel an un: sunime de 5.000 F 
à tous les vieux travailleurs ancieris salarits, à laquele s'ajou ce 
2.%0 F pour conjoint à charge, préccnlée (1) par MM. Besset, 
Ambroise Croizal, Ret ird Gérard Duprat, Musmeanux, Palinand, 
Mau Lid s. M. Alfred Costes et les membres lit groupe com 

dénuiés, — (Renvoyée À la ccenmission du travail et de 


miutiisie, 
FE sciale.) 


4 sécu 
EXPOSE DES MOTIFS 


fcsdamnes, messieurs, nous Suntmes à quelques jours de la Noël 

Premier de l'an. 

ja les restaurants affichent les menus du réveillon. Les gens 
; s'apprètent à passer d'agréables motnents. Par ailleurs, les 
eux anciens éealariés, dans la gêne et la misère, attendent des 
depulés qu'its fassent une réponse favorable à la proposition de 
“otre collègue Ambroise Croizat de porier à un laux unique de 
€6 000 F par an je montant de leur allocation 

Celle proposition a élé faite le 17 octobre el son arlicle preenier 

ule que le taux de 66.000 F, c'est-à-dire 16.20 F par trimestre, 
cemple à partir du fr octobre 1930 

Entre le taux trimestr.el existant actuellement dans les comm'ines 
d: plus de 3.000 hahitants, c'est-à-dire 11.20 EF et le taux pm 
jar notre collègue Ambroise Croizat, 16.500 F, la différence est di 
0.250 F, 

Dans l'atlente du vole de la proposilion Croizat majorant dans 
celte mesure les allocations des vieux travailleur salarkés, DOus pro 
asons pour eux une loi de portée limiée et iroméd'alement réalj- 


PROPOSITION DE II 


Art, fer, — En allendant la majoration de l'allocation aux vieux 
travailleurs, il est alioué une somme de 5000 F plus 2500 F pour 
ecnjoint à charge aux bénéficiaires de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs Salariés, à l'occasion des fêles de Noël el _ du Nouvel an. 

art. 2, — Ces sesnomes constituent l'avance à valoir sur !a maja- 
ration de laHocalion aux vieux travailleurs salariés prenant effet 
à compler du 1er octobre 1950. 


> 


ANNEXE N' 11655 


(Session de 1950. — Séance du 14 décembre 19:30.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à accorder à tous les soldats du contin- 
gent Lin Colis pour Noël, y Compris les soldats originaires d'outre 
tner Sans aucune distinction, présentée (2) par Mme Claeys, M. Ras 
inond Guyot, Mmes Marie Lambert, spnortisse, Chevrin, Nédéle: 
MM. Pierre Villon, Billat et les membres du groupe communiste. 
depulés — (Renvoyée à la conmmnission de la défense nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure actuelle toutes les familles voient 
leurs difticuités s'aggraver sans cesse el, parmi ces familles, celles 
des mobilisés se trouvent dans une siluation encore plus pénible, Non 
seulement la grande majorité d'entre elles se voient refuser l'alloca 
Uon mililaire, mais encore celles qui en bénéficient ne touchent que 
i6 F par jour pour la région parisienne, 56 F pour les localités dé 
plus de 5.000 habitants et 50 F pour les autres. 

Manifestement, aucune famille, privée du salaire du grand fils ou 
du mari, ne peut vivre de ces sommes dérisoires et doil pourtant 
subvenir aux modestes dépenses du jeune soïdat à qui on altribue 
sencreusernent 6 F par jour. 

Il est donc évident que ces jeunes soldats 4u contingent ne pour 
ront altenäre de leurs familles le colis tradilionne! de Noël 

(1) Avec demande de discussion d'urzence, conformément à l'ar- 
lice 61 du règlement 
.(2} Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar 
Uücie 61 du règlement 
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ANNEXE N 11656 


si \ d( , Séan * À 

RAPPORT i ill il | i hit | [l «lt CHTMIRET 
calion el du lou mit | 1 Que I it ‘ 1e M, ! di 
Cl piusieurs de ses dues ue foult cudant à l'Attribtuion aux 
facteurs des sites, télegraphes et télephones, obliges pair leur, 
oblitaltions prote-ssonne à prendre leur repas de midi hors d» 
leur domicile, «/: indemniie de mnssion «dit 1 Le 1) e, par 


M. Barei, dé 


l'in l la ) } 19 ! 
lemmbre 1949 qui Ship qu 

«a Les asents et ouvriers des postes, lélégraphes et W | + non 
vises au tableau « à l’a { Î Hisst) 
dans à Fresh | [ul es Hi t i | 
prendre un repas en de 4, à e CARE COS LA 1 "i À if 
excCuisive de Lotit FetnDoirsemment dt rats d i ] “ 

Nous savons que Je hije at fa are texte el à l'exposé 
des motifs pur le service des affa ge iles d \ ort 
Hnances, A Ces obJt o | nardques ui 
varices 

{e D'abord ‘h dans le d ne 39-1259 iq qui n 
nié Hest attribuée ju à to 1 fuit ext , 

li se iimile à préciser que, dans is dés Cas où ut at U un 
ouvrier ne peut prendre son repas de midi à donneile pat ite de la 
Mission qu lui est confiée, il à droit à ndermnit 

20 Ensuite, selon l'administration des finance ‘ i I ITaUXx 
auraient une « certaine Iatttuue pour ati ver leu linéraires ou 
s'arrûler pour déj , 

I Jaul souligne ei que ce n'es! pas le fa ir rural q fixe son 
l‘heraire, Fais Lin tralion e!, en In is, 1! me doit v déro 
etr, Sdlis QUO eué si : ii one ;PeI 

Dés lors | e Voil pas trés bien un facteu ira fui TE ET 
sonne nudi, se trouve à quinze kilometres et plus de la résidenee, 
faire demi-ionur pour déjeuner et revenir € “ con er sa tour 
lice, Ce qui serait, d'altleurs, sévèrement sanctionné pa ton 
tration : 

Jo Eulin »n rélorque qu'a le! nderm le œnission dans 
la résidence » au facteur rural aboutit à ce que d'auires à s en 
réciament le mème Lanélice 

Les : ents assurant un service‘ de brisadi 

Les ‘nts qui assuPeti n servi TTTANT | ne peu dan $ 
deux heures qui séparent chaque vacalion, prenire ir tepa 1 


domicile 

Une première remarque: « L'indemnilé de mission dans la rési 
dence + est fort connue dans les posles, télégrashes el lééphones, 
Or, à ce jour, el à l'exceplion des facteu [ IX Hest Jatnais 
venu à l'idée aux calégories qui assurent les servici isiimdiqués de 
la reclarmer 

EL pourquoi 

ad) La vacalion unique est une revendicalion du personnel qui a 
Considéré cet avani 12e superieur it Cassecroule ot IN repas t 
cinporler : 

b) Pour les agents qui assurent un service. mixte, deux cas sont 


En province, d'une man ay i l j'en hab \ nroxI 
mité Je leur bureau Is peuvent, à quelques exceptio jure prermire 
eur repris à ICUr don) ; 

A Paris, il! en est, certes, différemment Mais, dans tout e. i 
LS oil fa possibils À emporte: leur rt ïs, Dans Hadque btifeati il y 
1 des réfecluires, des t hauds, etc, pour leur permettre de cendre 
leurs répaz sur plate, 

En est-il de mème pour les fafteurs ruraux ? 

On Le pe ul pense uoavec le vote el e p du TE er PO 
distances à parcourir à bicyclelle, que le facteur rural emporte son 
repas datis Un pan 

Dans ces conditions, on est conduit à admettre que !e facteur 
ural € $ sbigalion de preudre ‘pas de inidi dan lin 
anvers:e 

Lontre a propo ) jue nous lion { i l re 
Valoir la deper évaluée à “l 1 ' | Ü | 
la moitié des fa Irs en St ent b { w f 

hi iprès és Sp 1 le ‘i] junr! Le 
hist di estinn L } . fl i = AH) 
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I! ioirait done d'une dépense annuelle de moins de 200 miilions 
de francs, Nous eslimons que lé bu.get de la France peut faire cet 
cort en faveur de petts f üonaires particulièrement utiles à Ja 
{ } { 

{, e<l Ps T s (ue 1 CONTI on des moyens de commu 
I t ju i ju vous demande d'adopter ,e iexte dont a 
E 

[ POSITION DE LOI 

Arlicl PPUT L'indermailé, prévi ir les agents et ouvriers 
d ‘ DEL t inission dans la 1ésidence 
nl 1 f de ites categornes Imn!s paz 
Je En REZ: ut h t i i re} i uC IiiUi à 
it [5 





= lu l, M s e du Î ] Ii e 1x ) 

RA\Pl! \T fa ion d tom on dit movens de communi 
“allo Î l tt j | pro üu!i » résolution de M. Vir- 
g'le Harel et plusieu \ es (n° 693) tendant à inviter 
le Gouvernement 1 favoriser le camping sur les plages meaiter- 
ranscnaies, ir M. Virgile Bare dopule, 

\! 1 l 11 1 ] 1 est « his !« ] à 
| t (so h. à ‘ t ampins. Elle il s dt 
1 i | t [| iii l (4 INpang SU! les piages 
mdiie il ( Wii ures out dematidé qu'elle soil 

Co lé à ité la Franw'e 
I inites 4 icnies et \ pa iljer l'année dernière, on à 

Co lit le } ( jue ie «jli ITnI [Pa 
on ju il à éié régermen Les associations ont fait connaitre 

je x au sujet di “olements, Nous espérons qu'on €n 

Lerdtra pile \I e n'est pas le but de notre proposition, 

1 CE notile «<i mit 

{HO faut que “ompensalion, On peut FPaccorder en équipant conve 
nabeinen Le pus grand noïnhre possibie de terrains de camping. 

Les bords de la Médlerrance 50 par! crement propices au 

Ccampernent durant la belle saison Mais il e-t de rxkmnbreuses 

autres regions de France où il peut êlre praliqué., Nous estimons 

cer!es que dre, l'hygiène, les droils de chacun doivent être sau 


vegardé<, mais aussi que rien, inu.fement, ne doit eniraver l'in<tai- 
lalon 4dJe< touristes en plein à Au contraire, les pouvoirs publics 
doivent il role dans es UTURHE d 1rHalhisite TES i itions 
pronrez à favorisegs el à fa ler le <éjour des touristes campeurs. 
C'est pour touts ces raisons que votre commission des moyens de 


iurisine vous invite à adopler Ja proposition 


instafl 


«ot 


communication e dy 


oftlhon 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à prendre, avant 
la prochaine <e<sion d'été, toutes mesures uliics en faveur du cam 
1 


pus it la cûie imédilerrauéenne el sur l'enseamble du territoire 
l 





ANNEXE N° 11658 


Séance du 15 décembre 190.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
ca lion et du tourisme sur le projet de loi (no 10105) étendant aux 
lo la GuadelCupe, de là Reunion 


départements de 11 Martinique, 

#! de la Cuyane française lv: dispositions de la loi du ? octobre 

l)10 relative à la classification des aérodromes, jar M. Pineuu, 

dépiits 

Mesdames, messieurs, la loi du 2 tobre 1916 dispose que les 
HI lrommes publikes et privés destinés à la circulation aérienne publi 


que feront l'objet d'une Classification é.ablie en lenanit compte des 


Caractères et des tratics qu'ils dofvent assurer 

Les principes de celle classifical:on, de type fon tionnel, ont éti 
pre‘ises en ce qui concerne jes acrodromes appartenant à !l'E.at et 
à dauires adininistralions publiques, par le décret n° 50-253 du 
20 février ff) poriant règiement d'administration publique. 


1 Cia }= Ï quai 


e calcyories d'acrodromes terrestres et trois 
( 





Ca êgories d'hydroacrodromes 
sont viasseés en calégories 4 et B, les aérodrome: terrestres et les 
hydroufrodromes util:sabl@s pour les transports aériens devant nor- 


maement ètre effectués en tous temps el en .outes circonstances 
sur ies itinéraires comportant de longues elapes (catégorie A) et les 
étapes de longueur moyenne ({calégorie B) 

Sont classés en calégorie C les aérodromes et les hydroaéradromes 
uilisables pour les transports aériens autres que ceux visés dans 
sortes précédentes effectués sur des itinéraires comportant 
des étape: de longueur moyenne. 

orie N les aéradromes terres'res nor- 


matement uflisables pour les opéralions où transports aériens à 


‘lasse en cal 

















Ertension de la lui. 


La loi du 2 octobre 1916 n'est applicable, dans sa forme actus 
que dans la m«<tropoie. 

Les atrodromes déjà en servie dans les déparlement< de la Mar- 
nique, de ka Guadeioupe, de la Réun,on el de ja Guyane, Sohl ceux 
Cavenne— 


Fort-de-France—Lamentin. Pointe-à-Pitre—Le Raïizet, 


La Possession. 








D'autres à ] es sont prévus au plan d'équipement aéronax 
tique pour êlre nagès lorsque les besoins de trafic le ju= 

Par extension de la loi du 2 octobre 1916 et d'après le projet 44 
pan d'équipement aéronautique établi par 1e conseil supérieu à 
l'infrastructure et de la navigation aérienne, les aérodromes dt à 
Les se! + Le les icroJrMres pre ucs seraient! dlri-i viasers 

Mai que, Fort-de-France (hydro), catégorie A; Fort-de-France 
(lerresire), calégorie B. 

Quadeloupe - Poin'e-à-Pitre, catégorie B; la Desirade, cati. 








scorie D: Mari tégorie D; les Saintes, catégorie D; a 
Martin, catégorie D; Saint-Rarthélemy, catégorie D. 

Huvane, légorie H: 4 aérodromes 
orie C; 6 aérodromes non précisés, catégorie D. 
La Réunion. — Gillot, catégorie B; la Possession, catégorie C. 
si l'on tient compte du fait qu'à chacune des catégories d'ara 
orrespondent des caractéristiques techniques et des aménae 
jéfinis fixés par une instruction sur l’aménagemen 
‘ i | es routes dériennes approuvée Je 5 mars 1918, l 
ipparaiît nécessaire et urgent d'intégrer en celle elassiticaiion ls 

odromes de<servant là Guyane, da Marlin'que, la Guadeloupe et 


| GS 


non précisés, 


la Réunion, par extenson de Ja oi du 2 Gcioure 1916 à ces dépar 
CIHPIIES 

C'est pour ces raisons que à commission des moyens de commi- 
ni‘ation et du tourisme vous demande d'adopter le lexe dont ia 
teneur suil 


PROJET DE JAI 


Article unique. — 163 dispositions de Ja Joi n° 46-2122 du 2 acin- 
bre 1976 relatives à la classiicaton des aérodromes sont rendues 
apallcables aux départemen:s de la Guadeloupe, de Ja Martin:que, 
de la Réunion et de la Guyane francaise. 


ANNEXE N° 11659 





(Session de 1990, — Séance du 15 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des morens de communis 
cation el du tourisme sur les propositions de loi: fo de M. Juge 
et plusieurs de ses collègues (n° 11169) tendant à abroger le 
décret n° 50-1174 du 22 septembre 1950 afin de maintenir en 
activité les moniteurs et les services de l’aviaiion légère et spor- 
tive; 2° de M. Couslon et plusieurs de ses collègues (n° 11238) 
lernlant à abroger le décret n° 50-1174 du 22 Septembre 1950 sup- 
primant 85 moniteurs des services de l'aviation légère et sportive 
ei à assurer le réaménagement de ces services, par M. Couston, 


député. « 


Mesdames, messieurs, la similitude de ces deux proposilions me 
vaut de les rapporter dans un mème esprit, 

Toutefois, tandis que la groposilion de loi communiste tend à 

iles choses dans le slalu quo ante, nous pensions, au 
nkraire, que s'il y à lieu de maintenir en activité les moniteurs, 
convient, d'autre part, d'assurer, dans toute la mesure du possible, 
à réorganisation de certains services de l'aviation légère et sportive, 
atin d'oblenir de ces sérvit‘es des économies dont l’équivalence 
corresponde au parement des moniteurs dont je décret du 22 sep- 
{émbre avait prévu le congédiement, 

Le décret paru au Journal officiel du 24 septembre supprime, en 
effet, Sx emplois de moniteurs du service de l'aviation légère et 
sportive, 

Cette décision est très grave de conséquences, Voici les raisons 
qui s'opposent à ce licenciement 

En effet, la mice en place dans lea aéroclubs dés moniteurs 
l'Etat formés dans les centres nationaux de Saint-Yan et de Ja 
Mon'agne noire avait permis d'aboutir à Funification d’une méthode 
l'instruction au piolige appelée « méthode française », Du reste, 
les <ervires aéronautiques atrériciins el anglais se sont tout parti- 
culiérement intéressés à cetle conception de l'école de pilotage et 
l'é'atmajor de l'armée de l'air a chargé le service de l'aviation 
} 
1 


i 
1 
| 


gère et sportive de la sé'ertion de ses futurs pilotes avant de jes 
destiner aux é'ales de perfectionnement, II ne pouvait y avoir de 
meilleure con<é-ration de l'effi“acité de cette méfhode. 

D'autre part, la d'minulion importante du nombre des accidents, 
ainsi qu'en témoigne le tabieau ci-dessous, révèle à elle seule la 
valeur de la méthode: 

Sur avions: en 19317, pour 420 heures de vol: 1 accident mortel 
par 3.230 heures; { blessé par 1.312 heures; en 1919, pour 73.000 
heures de vol: { accident morte! par 5.616 heures, 1 b'essé par 
X.{n3 houres. 

Sur planeurs: en 1947, pour 10.000 heures de vol: 1 accident mortel 
par 1.411 heures, { blessé par K5f heures: en 1949, pour 87.000 heures 
le vol: L'accident morie: par 218% heures, { blessé par 7.%62 heures. 

Ainsi en 1919: 

io L'activité aérienne manifestée par les moniteurs professionn:|s 
d'Etat donne nn poureentage d'accidents de 0,1 p. 100; 

20 L'activité aérienne manifestée par les autres moniteurs danne 
un pourcentage de 0,32 p. 100. 
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PR 
La comparaison des rapports d'exploitation des iccidents survenus 
e 1011 et 1954 prouve donc que ; 3pplicalion de la méthode de 
{ 1l ‘nn U jue entreprise dès 1% et effort du service d 
Loan égère et sportive pour la formation de ses in<iructeurs prof 
ss ont porté leurs fruits et ob l | 
nb TS idents et de leurs conséquent 

si in considère, d'autre part, que les m 
lp 1670 ibs sont, pour la plunart, également passés en « ( l 
né tNé tre que les moniteurs professionnels d'El il fa 

\ raison pour laquele leur activité donne des su S 
La seule explication réskie dens ja di lies vois 

effet, le moniteur employé d'aéro-rlu ir er sa 
! doit se piier trop souvent aux exigences er'a I | S 
| ité directeur du club. H n'a pas loute sa li 
» terrain pour assurer une discipline rigoureuse des vo 

Oo l'autorité technique du monit f l i 
& ité: celle aulorié ne peut se m fester q 4 e m 
li est pas S 1bord inné à des individua l )A4S Il 
naitre le dévouement, Maäis qui ne possèdent pas | S INÊINES 
qualités professionnelies. 

On à par ailleurs reproché aux monileurs du service de l'aviation 
légèrt et sportive de ne pas consacrer fa totalité de leurs heurés d 
{ravail à l'ins'ru ‘tion. On prétend méine que certains moniteurs 
nassent seulement deux à trois jours par semaine sur le terrain 
A as observations il convient de répondre 

a) Que le moniteur d'Elat n'a généralement pour le seconder 
dans lt ub, ni mécanicien, ni menuisier el qu'il doit réaliser jui- 
même les travaux de réparations et d'entretien, ce qui donne géné- 
ralement un rapport d'une heure de travail aérien pour trois heuies 
de travail au sol; 

by Oue., dans ces condilions, le moniteur auquel on imposerait 
ine occupation différecte pendant le temps qu'il ne passe pas sur le 
terrain, ne pourrait plus assurer ni la réparation, nt l'enirelien, ce 
qui se traduirait pour l'Etat par la détérioration rapide de son 
matériel, pour les inembres du club par l'insécurité totale et, par 
conséquent, par l’augruentalion verligineuse des accidents sérieux. 





En attirant l'attention du Parlement sur les graves dangers que 
provoque une fausse économie de 25 ou 306 millions, nous avons 

nscience de servir à :a fois l'intérêt général et l'inlérèt bien com- 
pris des finances de l'Etat. 

En bref, nous eslimons que dans l'état actuel des choses, le prn- 


blèine posé par la suppression des monileurs est d'une importance 
capitale : 

Pour la sécurité aérienne; pour la sauve du matériel: et p 

la formation de base des futurs pilotes. faut pas oublier à 
ce propos que tous lies spécialistes de l'armée de l'air sont en prin 
cipe aéro-C.ubs.) 
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formés dans les 

[HL faut ajouter qu’un problème d'ordre psychologique s'ajoute à 

ces difficultés; l'on sait assez combien l'opinion est à juste litra 
: t 


sensible à la notion de sécurilé et quelies sont ses réactions à l'an- 


nonce souvent rop ;argement commentée de chaque accident 
aucritia. 
Nous pensons donc que le problème pourrait êlre résolu «el 


acceptant de æeconsidérer, en partie du moins, la décision qui vient 
c'êétre prise, et en permellant au service de l’aviation légère et spor 
tive de créer géographiquement, comple tenu des installations 
existantes, des centres régionaux judicieusement répartis et 

par l'Elat, comime l'étaient avant guerre sections d'aviation 
populaire. 

Ainsi, tout en conservant aux aéro-clubs une autonomie complète, 
ce projet offrirait l’avantase indiscutable de maintenir sur tout le 
tcrriloire des noyaux de formation de base répondant aux besoins de 
la nation. 

Nous ajoutons que pour permettre Fapplicalion des dévisiornis 
internalionales sur la circulation aérienne recommandées par PO. A. 
G L, ie Gouvernement devra publier prochainement un décrel 
régiant les conditions de délivrance des brevets, des licences, et des 
Gualficalions des navigants professionnels €t du lourisme. 

Le projet de décret devra donc prévoir la nécessité de confier à 
instructeurs accrédités le contrôle des épreuves pratiques da 
délivrance des breveis et des diverses qualifications imposées. 

L'organisation du éervice de l'aviation légère et sportive permet 
{rail aiors d'appliquer les nouvelles dispositions réglementaires sans 
entraîner le recrulement de personnels suppnentaires et qui ne 
seraient pas obiigatoirement qualifiés 

C'est €n fonction du souci manifesté dans le précédent exposé 
des motifs que votre commission des moyens de comimuniration e! 
du lourisme vous demande d'adopter le texle dont la teneur suit: 
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PROPOSITION DE LOI 
tendant à abroger Le décret no 50-1174 du ® septembre 1950 suprri- 
nant S5 emplois de moniteur des services de l'aviation légère et 
Sporl&e et à assurer Le réaménagement de ces servires. 


Art, 19, — Le décret no 50-1174 du 22 septembre 1950 (endant à 
la suppression de 85 emplois de moniteur du service de l'aviation 
Kkzgère et sportive au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme est abrogé. 


Art. 2. — Le secrétariat général à l'aviation civile et commer 
ciale procédera à des abattements de crédits dans les services de 
l'avialion légère et sportive, en vue de réaliser des économies équi- 


valant aux réductions de dépenses qui auraient résulté 
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ANNEXE N' 11650 





EN 1 n Sa (l { ( to 
RAPPORT fait | Û \ s ' i . 
l él du i i s ) «| ) M 
Gouvernement i ler aux aeroclubs d'aviation legere : 1 - 
live, 14 detaxe des carburants Ul:1 pour ;: formation des pilotes, 
our M. Lou , 
Meslirn mi | l il 
et de | i 
Î ul 1, « 
LA cics 1” L s 
li l j ia pa ‘ 
\ [l 1 Ce I KIA, } n lai ) la : 
de \ssem e | « t ! i l 1 1! 5 
\l | iu ! ive 1 $ 
in 1 À l [ | r) 
sl éle 
san 10) te, la f Sitton 1 10 n? S&E ru S ha ! » 
-. (RAR ei celle Il I ù 1e \ Lure 1 of), ile 1 1 Le 
décrèvement du prix des heures de vol pour les je { 
de nos aéroclubs par jl'altiribution l” ; hve n 15 « 
20 millions, Mais è Imne<u es affi= 

C'est sans doute ce qui justifie la pro] tion de résoluton p a 
SOUS à sisnalure de MM. Poumadère et le mem s du groupe 
communiste, tendant à conler aux à lu} 1 détase 11 
rants 

C'est ce qui justifie, d'autre part, la prop n de lai s 
par nos collègues Rapha Ba! (E | Henri Bo l 3 
Chevallier, de Geotfre, Livry-Le\ R ill} et mo -meme s le 
n° {13e renvorre à la comm des ! [l Ps 

En effet, le prix élevé des « rants depuis la Libéralon grève 
trop lourdement le budget des aét s. La politique suivie jusqu'à 
maintenant avait été d'imposer un prix de l'heure de vel trés élevé 
aux adultes afin de permettre un prix réduit pour les jeur 

Les hausses de pr'x intervenues prix de l'essenre passe de 
14.87 francs l'heclolitre au der janvier 1947 à ‘20 francs au fer jun 
let {us ont eu Dour CO éaquence de par {rop rédu re l'activit ovs 
aduiles, par suit les clubs ne peuvent pius pratiquer d I 1e 
l'heure de vol crexsibles 

Anrès contrôles rivoureux, le seu! remûide À cette tuation est 
qu Etat renonce aix taxes perçues eur les carbnrants °G6n-Gmmês 
pour l'entrainement des pilotes d'aéroclubs. 

La détaxe sur l'essence pour l'aviation légère. 
1. — TAxEs SUR L'ESSENCK 

Les prix des essences auto et des essences avion Ï ir lex 
compasnies pélr'olères varient selon ieur indice d'ou vant 
les régions 

Le prix de l'essence S0 octanes, dans Va région parisienne e 
décompose comme suit, en octobre 1950 

Prix de cession sous douane hectolitre), 1778 1 droits de dauane 
plus taxe ‘ntérieure, 2865,2% F: redevance institut du pétrole, G # 
commission receveur des douanes, 291 F: fonds de soutien des pro 
duits nalonaux, 174 F: redevance 1 » de compe tion, 23 F: 
taxes de transaction, 4482 F: frais de transport, 122,50 1 marge 
insiallation des aérudromes, 210 F; bénéfices, 314 F, Total, 
0601,15 F, 

Analuse des droits de douane. 

Le droit de douane est l'évolution d'une taxe de 19 et qui a 
supporlé des pourcentiies successifs de hausse et J'in irporatioit 
de taxes générales proprement douanières 

Ce droit comprend aussi une taxe ad velorem de 12 p. 100 fixta 
le 12 octobre 1915 dans le but d'assurer le financement de la rechése 
che des gisements de pétrole, et ua droil de limbre de ! p 1., 

Analyse des autres frais de redevances 

a) Redevance à l'inslitut du pétrole, — Elle est verse par a 
compagne pétrolière à {institut du pétrole qui effectue ies re het 
ches concernant les pétroles et huiles minérales 

bi Fonds de soutien des produits nalismnaux. Il est destiné à 
suventionner les producteurs d'alcool 

c) Redevance de la caisse de compensation, — Elle est versée à 
un organisme de péréqualion dont le bul est d'égaiser le prix 


suivant le lieu de vente, 


di Taxe de :ansacton — Filé est versés par les compagnies 
pétrolières aux con'r'bhutiôons indirectes. 

e) Les frais de transport et la marge d'installation des aéro 
dromezs. — 1]s ont pour but de dédominazer les compagsnies des 
frais de transport et d'installation des postes de distribution. 


JT. — DÉTAXES ET RISTOURXES SUR LE PRIX DE L'ESSENCE 
lo Bateaux de pôvhe et yachts de plaisance, — Aux terines à ir 
licle 190 du code des douane 
. « Sont exemnplés drz droit de douane, des tas intér eu 
« : v Q ; - , 
ainsi que des taxes sur le chffre d'afflames., les hydrocarbures ét 4gs 
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| Ur les navires de la marine française 
‘ 1 aifluant à la mer, j 
L 
1 ‘ 1 nt Ï t } 
| ] is d'« ‘ t ‘dou { 
« Ï Jes d 
\ | | I it 1) (Journal officiel 
Î lui, et le décret ne +121: 1 ii septembre 1950 (Jou 
| ! ‘ [RUN ient Une 7 j'he Sur i esserki 
| l qui en Hey 
X Û fe iant à 
\ «le pement € nu 
| Î f Je 2 pui] ïs de francs 
t i t I Ce mOpari aux béné 
| 
Li é ñ ] 197; co n Ion ChaArie 
es « ; 1 prendre en considération 
ints ent une déclaration, du 
iu 1x oc rt Ai (Journal offiriel qu 21 
11} 
| 1 t 1! r les maires qui les groupent el 
| I “ur avi m1 4 ä 11! eur en “hei du génie 
\ \ ler de rlcle 195 du code des douanes, 
hi i l t 1! \ 4 droits de douane, 
i “ris ax er Le chiffre d'affaires) est acrordée aux 
lu TER l«ieseus des rmet el au delà des {frontières 
( du 19:09 de la direction des do é 
| ot e par | | 1! ur la formalian des p'lotes 
‘ { re pù l'aviation privée ne font l'objet d'aucune 
Jistouri | «Jélaxe 
Cet «| se à été demandée par le Parlement et par le irinistère 
des !ravaux publics, des trans] rts et Au tourisme: 


a) Voir débats parlementaires du 29 juillet 4948 (Journal officiel 
du 0 juillet 19438, p. 5027) 


b) Un projet irticle de loi de finanves (voir en annexe) a été 
présenté en 198 et en 1949 au ministère des finances par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 


I a été finalement disjoint, vraisemblablement pour les raisons 


lo Le point de vue du ministère des finances s'appuie sur Île 
principe de la sincérité budyétaire découlant du fail que toute 
détaxe est une dépense budgétaire non avouée, 

Aussi, la méthode de la direction des douanes consiste-t-elle à 
demandes de délaxes à ja direction du budget pour 
subvention forfaitaire (cas de l'agriculture 

29 La direction des douanes argne du grand nombre de fraudes 
que de lélaxes ont facilité avant guerre et de la nécessité d'un 

* douanier (personnel insuffisant ou inexistant dans l'avia- 


“ont la 
ton), 
[LLR CONCLUSIONS POUR L'AVIATION LÉCÈRE 
N'est inrompréhen ible que l'essenre des Daleaux de pêrhe et 


surlout des Jachts de plaisance soit déläxée et que des promeneurs 
tuarittin pui Dent leur arbourant sensiblement au prix de revien!, 
tandis que Vavialion Wégére la paye au plein tarif. 

En raison du prix élevé des avions et du prix excessif de l'heure 
du vol CEdki EE à ON FO arluelement) l'aviation légère (aéro- 
clubs, aviation d'affaires, avialion de lourisme} n'es{ à [a poriée q''e 
de rari privilégiés de Va fortune. Celle aviation, au lien de <e 
développer, pour Le plus grand profit éonomique de la nation, 
est en voie de régression. 

La détaxe de Fessenre apparait indispensable si l'on ne veut pas 
que périclhiltent el même périssent les atro-clubs. 

De 195, à 1448, les activités de l'aviation Mgère et par conséquent 
les consommations d'essence n'ont cessé de croitre., Par contre, de 
1948 à 19%, ces inômes activités décroissent rapidement, le prix de 
l'essen'e passant de 33 franrs à 93 francs le litre 

Pour Fannée 19%) if ressort que si l'essence consommée par 
l'aviation légère avait été détaxée sur Ja base de 23 F le litre, 
l'économie pour les aéro-clubs et la perte pour l'Etat aurait été de: 
2 SOIN) 

En conclusion de !a nécessité de cette taxe, les signataires de 
la présente proposition demandent que soient exemptés des droi!s4 
de douane et des diverses taxes, les carburants utilisés par Îles 
avions (propriété de l'Etat ou propriété des aéro-clubs) pour Ja 
formation et l'entrainement des pilotes, 

Le contrôle, d'ailieurs nécessaire, sera facile. 

En eflet, les livrets moteurs, que tiennent obligatoirement à jour 
les moniteurs pour les visiles Véritas, donnent rigoureusement la 
nombre d'heures de fonctionnement des moteurs dont la consom- 
mation horaire est sensiblement invariable, 

Le service de l'aviation légère et sportive peut, de cette façon, 
assurer un contréle rigoureux des consommations d'essence. 

Ajoutons que non seulement les livrets moteurs, mais encore Îles 
carnels d'heures de vol sont tenus à la minute près. 

La consomimation des moteurs d' HR étant également sg n 
précisée au chitfre de 233 grammes au C, heure, le S. G. A. C. 
aura toute facilité pour obtenir de ses A es L'impossibilité de 
toute fraude 

Celle dernière considération ne peut que retenir l'attention dili- 
gente des services des finances dont les signataires de la présente 
proposition ont eu souci 
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l'our toutes ces raisons, nous espérons que [a proposition le 

lont ie viens de parler sera retenue, mais je Vous demand 
onclure favorablement en ce qui concerne 4 proposition de 
lulion de M. Poumadère ainsi rédigée : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nali naie invite le Gouverne ru nt à accorder aux aérne 
clubs d'avialion légère et sportive une délaxe des carbura 
lisés pour Ia fo rmalion des pilotes sous La forme d'une ris 
égale aux taxes et droits de douane perçus sur îes Carburants 


ANNEXE KW 11661 


(Session de 19950 — Séance du 19 décembre 19%.) 
RAPPORT fait au nom de la commi-sion des moyens de comm 
calion et du tourisme sur la proposition dé résolution de M. M: 


Cartier et plusieurs de ses coHègues (n° 1127, tendant à in 
le Gouvernement à donner son agrément à la fixation du salaire 
minimum vital goranti à 17.500 F <ans abaltement de Zone pour 
le personnel de la S. N. C. F. ©! | application du coefficient 119 
pour les services discontinus et le coefficient 120 pour le pe 
nel du cadre permanent, par M. Albert Schmitt, député 
Mesdaines, messieurs, la proposition de résolution qui vous et 
sournise à pour objet d'inviter le Gouve rRORen à mettre les sal: 
res des cheminots en harmonie avec ‘ux de l'industrie privés 
d'un part, el avec Gore de l'électricité de France, d'auire part 
Celle harmonisation doit <e faire dans l'esprit des auteurs de 
proposition de A sur Ja base de 17.200 F, par mois repr 
sentant le salaire minimum garanti accepté par le Gouvernement 
en ce qui concerne l'industrie privée. 

L'exposé des motifs de la proposition de résolution comporte rer 
taines affirmations tendancieuses au point de vue politique et aus) 
des inexactiludes matérielles dans le domaine syndicat, On pent 
tenir pour négligeables les premières comme se répélant trop sou- 
vent, sans insister sur les secondes, 

Ceci posé, revenons à l'objet même de la proposition de résa- 
lution. On ne peut pas ne pas se rallier entièrement aux cConsi- 
dérations qui reconnaissent la nécessite d'une harmonisation des 
salaires des cheminots avec le coût de la vie. Dans le même ordre 
d'idées, il faut se rallier au chiffre de 17.500 F par mois comme 
salaire minimum garanti, celui-ci ayant été, en principe, accepté 
par le Gouvernement. 

Pour le surplus, cependant, la proposition de résolution ainsi que 
ses molifs appellent les plus expresses réserves. 

En effet, (J proposition vise à appuyer dans son intégralité le 
projet présenté par la fédération nationale C. G. T. et qui a éto 
publié dans la Tribune des Cheminots spéciale du 22 septembre 
dernier. 

Les principaux points de ce projet sont: 

A. — Mise au coefficient 100 de Ja garde-barrière débutante de 
première classe du service discontinu. (Dans le régime acluel, le 
point {00 est celui de l'agent à ess de l'échelle 1.) F 

Cette proposition attribue au premier échelon de l'échelle 1 1e 
coefficient 120, 

B — Les 47300 F réclamés cervent en même lemps de salaire 
plancher que multiplient intégralement de nouveaux coefficients 
hiérarchques 

Les coefficients hicrarchiques actuels sont augmentés, sauf ceux 
de fin de carrière, pour les six premières échelles, les deux pre- 
miers échelons des échelles 7 et 8 e1 sont dininués, à partir da 
troisième échelon des échelles 7 et $ ainsi que pour l'ensembhe 
des échelles et échelons suivants. 

La multiplication du plancher de 17.500 par les coefficients ang. 
mentés des six premières échelles conduit à des augmentations 
mensuelles hmporlantes que Ta Tribune des Cheminots chire elle- 
méme comme suit à l'échelle 7 pour les cinq échelons d'ancienneté 
prévus dans son projet: 

19, 15.014; 20, 15.632: 30, 16.343: fo, 47.007: 59, 17.671. 

Etant donné l'importance de ces augmentations, 1 n'est plus paos- 
cible, sans risquer des relèvements astronomiques, d'agir autre- 
ment que par des diminutions des coefticients des échelles su 
vantes (7 à 191 et c'est ce qui armêne la fédération nationale à 
demander une augmentation uniforme de l'échelle 7 à l'échelle 19. 

C. — Le tableau des rémunérations qui coinprend actuellement 
un échelon ane et neuf échelons d'anciennelé à parconrr en 
vingt cinq ans (comple tenu de l'année d'essai) est ramené dar: 
le projet cégétiste à cinq échelons de trois ans avec ampiilude 
Ina QU de quinze années. 

— Le salaire déterminé d'après ces règies est demandé pour 
l'ensemble des cheminots, sans distinction de localités (plus de 
zones) ce qui aurait pour conséquence d'augmenter assez forte 
ment les cheminots des centres à aballement maximum et de 
donner la portion congrue à ceux des centres importants. 

E. — Enfin, les salaires demandés le sont pour quarante heures- 
semaines. 

L'exposé des motifs qui précède la proposition de résolution 
admet que « tout cela coûtera certainement quelques dizaines de 
miiliards ». 

Ges chiffres ne tiennent pas à un examen sérieux. En tout cas, 
ils sont sujets à caulion; car, en réalité le calcul fait .par la 
Société nationale des chemins de fer français chiffre Ja dépense à 
prévoir à environ 19%0 milliards (80 milliards pour les salaires, 
00 milliards pour les relraites), 
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Aux [ ‘ jui, de rime abord, pourraient se croire K&es 
| t ete n IA ressources présentes que Comor- 
Il y l'an l d« | uvelle j) w<t ni de réporire qu'un 
irilioe t mais relatif ïè manquera pas d'étre compensé el 
} ivre le é par 4 uvelles ressources. Celles-ci résul 
teront d'une recrud ence notable de la clientèle des établissements 
unis er It re de t rft onner el de 601,61 avantaselu- 








M: Hi ds concurrentes éIrangères 

l'ersonué ne doi negis le favoriser le thermalisme qui, sans 
| le d'être et de ses blenfaile, est partie inté- 

l« ( l ne et contribue, d'ins ce merveilleux ensemble 
i Û à assurer le rayonnement et la prospérité 

‘ Ï « 

{ { ( ( rai-0 qu otre commission des 
{ 1h Û Vois fronO<e à l'unanimité, d'adop'er la pro 
{ \ lenvur Sul: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. f ll ext I l ein dit \ Cais<e centrale du crédit 
Lo RTL il © idu>ir} ui ection sp ilisée dans le 
créd iu thermalisme, section dile « Crédit lhermal » 

Art. 2 LA lit thermal accorde à l'industrie thermale Îles 
prel CCESSAITE à l'équipement de celte industr notarmiment 
j i ravaux vue de l'aménagement, de l'agrandissement, de 
l information ab.issement: thermaux; le captage, l'adduc- 
Ë a distribution d'eaux et de gaz thermaux; l'équipement tech- 
nique 4 établissements thermaux; l'installation et la Imodernisa 
ion de laboratoires et de cliniques fhermales; le développement 
des techniques accessoires €t des adjavances de cures. 

Le crédil thermal ouvre des prêts à long, moyen el court terme. 

Art. 3 Le crédit thegmal est doté des ressources suivantes: 

a) Un prélèvement annuel de 200 millions sur le produit des jeux 
Op re iu bénétice de l'Etat, dans Îles casinos autorisés; 

b) Une quote-part annuelle de 24 p 109 du produit global de a 

taxe communale sur la vente en bouleilies des eaux minérales 
{ g Pi 


déterminera 





art. Un réglement d'adimin on publique 
16 conditions de fo jonnement du thermal, notamment en 
ce qui verne l'a “a des préèls et :e contrôle de leur ulii- 
salio 





ANNEXE N' 11664 


session de 19,4 Séance du 13 décembre 1150.) 

commission des finances sur la pro- 
sénateur (n° 41159) transmise par 
conseil de la République tendant à subven- 
du monument des Bretons des Forces fran- 


RAPPORT fait au nom de la 
posilion de loi de M. Vourc'h, 
M. le président du 


honner l'achèvement 


Çaises libres, à Larnaret, par M Paul Coste-Floret, dépu.é. 

Mesdames, iméssieurs, Votre commission des finances à été una 
nime à adopli 1 proposition de loi de M. Vourc'h, sénateur, ten- 
dant à subientionnuer l'achèvement du monument des Brelons des 


Forces francaises libres, à Camaret 
I Jui est apparu qu'il convenat que la nation fout entière part- 


destinée à commémorer la part très importante 


‘ipe à celle œuvre 
prise par les Brelons au recrutement et aux combats des Forces 
française: libres 

Les populalions locales comptent, par des sousrrip ions person- 
aell et dt ‘ontributions des cominunes et des départements 
cCunsacrt ,\ ons à l'Cdification de -e monument. 

Il convient que la France s'y associe par un vote du Parlement. 
C'est pourquoi, en vou demar idant le vote sans débat, voire com- 
mission a été unanime à douner un avis favorable à Ja proposition 
de uiv e, qu'ele vous demande d'adopter 

'ROPOSITION DE LOI 

Art. 4er, -- J1 e<t alloué une subvention de cinq millions, en 1950 
au comilé d'éreciion du monument des F. ÆF. L. de Brelagne,. à 
Can | r l'achèvement d'un monument à Ja gloire des Bretons 
des Forres francaises libre 

art, 2 Les fonds nécessaires À celte suhventian seront dégagés 

l budget du ministère des finances conformément aux d;spo- 


28 de la loi de finances pour l'exercice 19%. 





ANNEXE N° 11665 


(Session de 1960, Séance du 15 décembre 1950.) 

R PCT ait au nom de la commission des finances sur la pro- 
positi 4e résofution de M. Maïlbrant (no 11202: tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence ue subvention aux terri- 
toires du Tohad et de l'Oubangui hour secourir les victimes des 
pluies torrentielles el des inondations dont ont souffert ces terri- 


Loires au Cours des trois derniers mois et pour concourir à la 
réparation des dégats subis, par M. Burlot, député, 
Mesdames, messieurs, an cours de sa séance du vendredi 15 décem- 


commission des finances à examiné la proposition 


bre 1430, votre 
Gouvernement à Anis 0 des 


de résolution t@idant à iavilter le 








‘erriloires du Tchad et de lOuban2ui pou 


secours d'urgence aux 
pluies Î 


secourir les Viclimes des 

récentes. 
Keconnaissant la nécessité de venir en aide aux victimes de ces 

calamités almosphériques et désirant ainsi marquer la solidar 

la métropole, votre commission des finances Soumel à votre \ 

le texte suivant: 


twrrendielles et üeés iuoudal] 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


L' As<embilée nalionale invite Le Gouvernement À  gccorders 
d'urgence une Subvention aux terriloires du Tchad et de FOubha 
gui pour secourir les vViclimes des pluies torrentieiles et des ir 
daiions dont out souffler: @s lerriloires au cours des trois dernicrs 
mois et pour Concourtir à la réparation des dézâts subis. 





ANNEXE N°11665 (liectifiée) 


(Session de 1950, — Séance du 13 dévembre 194.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur les pro- 
posiions de résolulion: 1° de M. Liselle (n° 1103) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une subven'ion immédiate à: 
&iriloire du Tchad en vue de secou:ir les sinistrés el de répart 
les dégats causés par les trombes d’eau qui Se Sont abattues sur 
le territoire du Tchad +11 juillet, août et septembre 1950; 2° de 
M. Malbrant (no 112021, lendall à inviter le Gouvernement à accor- 
der d'urgence it subvention aux territoires du Tchad et de 
l'Oubangui pour secourir |: victimes des pluies torrentielles ei de; 
iiundations dont ont soutflert ces terri'oires au cours des rois 
derniers nos €ét pour 2oncouri: à la réparation des dégâts subis, 
por M. Burlot, député. 


au cours de sa séance du vendredi 12 décem- 
finances à exaininé les proposilions 

le Gouvernement à accorder des 
Tchad et de lOubangui pour 
inondations 


Mesdaines, messieurs, 
bre 1990, Votre Commission des 
de résolution fendant à inviler 
secours d'urgence aux territoires du 
secourir les victimes des pluies torrentielles et des 
récentes, 

Re‘onnaissant la nécessité de venir en aide aux ones de ces 
calamilés afinosphériques et désirant ainsi marquer la solidarilé de 
la métropole, voire commission des finances soumet à voire vole le 
texte Suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L’Assemhlfée nationale invite le Gouvernement à accorder d'urgence 
ue subiention aux terrilôires du Tchad et de l'Oubangui pour 
secourir les victimes des pluies turrentielles et des inondalions dont 
ont souller! ces lerriloires au cours des trois derniers mois et pour 
Concouru ÿ Va réparakon des déjäls subis. 





” ANNEXE N°’ 11666 


(Session de 1%0, — Séance du 15 décentbre 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur les propositions de résolution: {4° de M. Rincent et plusieurs 
de ses collègues (n2 11089) tendant à inviter le Gouvernement : 
prevoir dans le prochain collectif de l'exercice 19% (dépenses 
de fonclionnement des services civils) les crédits nécessaires à 
l'attribution de nouvelles bourses aux élèves des cours com- 
piementaires et au relèvement du montant de celles qui sont 
actuellement accordées; 2° de M. Thamier et plusieurs de ses 
collègues (ne 11129) tendant à inviter le Gouvernement: «) à 
prendre d'urgence toutes :es mesures pour que les bourses Attri- 
buées dans le: cours complémentaires correspondent aux besoins 
réels; D) à envisager, lors de la préparation da budget de 1954, 
des crédits suffisants pour l'attribution des bourses aux élè\es 
des divers ordres d'enseigneinent, par M. Faraud, député. 


Mesduines, messieurs, Ja plupart des bourses proposées par les 
commissions départementales el rectorales pour les élèves des cours 
compémentaires ont élé refusées à la rentrée d'octobre, en raison 
de l'insuffisance des crédits, 

Dans la Haute-Loire, sur 1S0 propositions, 13 seulement ont été 
retenues. 

Dans la Mayenne, 7 bourses ont été accordées sur 7 
présentés, 

Dans le Lot-et-Garonne, 22 
FT 


7 dossiers 


propositions ont été satisfaites sur 


DER 

Dans les Basses-Pyrénées, 17 candidats ont obtenu satisfaction 
sur 150 admis. 

La méine proportion se retrouve sensiblement dans tous les 
départements. Souvent des pupilles de la nation ont été exclus de la 
liste des bénéfiviaires alors que les années précédentes leurs ainés 
recevaient satisfaction du seul fait de leur qualité de pupille. Au 
total 2,509 bourses nouvelles seulement ont été distribuées contre 
13.000 en 1919. 

La situation ainsi faite aux élèves des cours complémentaires 
est d'autant plus anormale que, dans le même temps, le pourcentaze 
de: ibourses attribuées pour le deuxième degré et l’enseignement 


technique est sensiblement :e mème que l'an dernier 
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TETE de celle siluali el indiqua les ner Ju vai! Ses & ! | 
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ente atintve sco! 111€. ‘ PS + Fr a ( de rs prit « 
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Collrs COMHICINONEUTES ivdit | 1 cire progre-<iVermment el Setisi affectés aux bourses à e a ee - ne nt } ; _ ” 
nent aceru ainsi qu'en témoigne le tableau ci-dessous: ux familles ut. ne te Trois | ha 
k L , [RE HUE S U 1 X e 0 t \ HE oü! ll BL: ints 
(1917-1918: 10.000 boursiers: ïe année. in Cours complén e bit l te 
1918-1919: 11.200 boursiers: 7,500 boursiers nouveaux. leur ait refus { pod: 2% is 
1919 1950: 29 SO boursiers: 13000 boursiers nouveaux. Pour l'avenir, elle ID IMPOLIVÉ n d'en \ lion 
1950-1931: 23.800 boursiers; 2.500 boursiers nouveaux. par le même service des crédits Heclése aux bour<t di ours 
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nent d'entrer respectivement en deuxième, troisième et quatrième maintenant au Gouvernement de pr ir au binliet de Fa cré- 
é Pour pouvoir attribuer aux élèves entrant en premitre dits correspondant aux hesoims ret 
‘e en 1950 un nombre de bourses équivalent à celui de l'an EN PRIE, VOIR, COR \ de Téd : 1e 
dernier LL aurait fallu non seulement des crédits égaux. mais maiorés WA ne vous demande d'ad ple l roi Î dit r« l } i 
nar rapport à ceux de 1919 dans la méme mesnre que ceux-ci Ven 
ent été par rapport à 1938. Lors de la préparation du budset de 
: 190 les services des finances ont refusé cette avzmentation: eur PROPOSITION DI FOLUTION : 
les 290 millions nécessaires aux propositions rectorales, f8{ millions ! ‘ 
#14) 00) francs seulement ont été accordés. De Ia sorte des bourses L'Assemblée nationale in e le Gouvernement 
n'ont été attribuées aux élèves nouveaux que dans la mesure où jo A prendre d'urgence lontes mesures until ur que di (4 
elles étaient rendues disponibies par le départ des élèves sortis de ; ‘émentaires soient affectés à 1 ribution de nouvelles 1 ( : 
yiatrième année en juillet dernier Or ces bourses dataient du IX élèves dt UPS COMPHANENANITES Ù e en 
er octobre 1916, époque où le nombre des boursiers élait très faible cot , 
et où la durée des. éludes ne portaient que sur trois ans, Il faut 29 A in y bu t d ext (A1 le | és à 
uter que depuis 1917 de nouveaux cours complémentaires ruraux lattribn \ lex des divi ordres d'ens el ( 
ont été créés et que les effestifs des cours complémentaires n'ont Correspondant aux Besoins rée:s 
| cessé de croitre. On comptait en 1956: 153.00) élèves: en 195: — { 
À 1x1.000: en f918: 192.0) et en 1939: 200.0, Actuellement l'ensei- s 
F gnement porte non plus sur trois ans mais sur quatre et le nombre : 
des élèves dépasse 204000, h 
L'accroissement parallèle des effectifs et des candidats 3ux bourses A N N E X E N 1 1 667 
s'explique aisément. — 
Depuis Ja transformation des ansiennes écoles primaires supé- . 
rienres en collèges modernes des élèves qui auraient continué à - (Session de 19550, — Séance du 15 décembre 190.) 
fréquenter las écoles primaires supérieures se soi ai nserire PRE , * 
IUX Cours convenir. Avec le concours des pu Bh- caler” PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
en 1915 par lexamen d'entrée en sixième, la néressité d’oblenir la à prendre toutes mesures pour la reprise de l'exploitetion de la 
note 12 pour être admis éliminait un assez grand nombre de candi- mine de Bois-d'Asson (liis-es-\ipes) soit par mise en detnenre à 
dats, Avec le système actuel! le déchet est insignifiant, Enfin l'aug- la société concessionnaire de rouvrir le pui!s, soit par d à - 
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mbreuses familles anpartenant aux classes laborieuses à provoque M. Girardot et les membres du graupe comm e, depu "à 1 
une élévalion du nombre de demandes de bourses. (Renvoyée à la comenission de la prodyclon inau “9 
Pour toutes ces raisons le nombre des dossiers acceptés par les : 
commissions départementales est passé de 5.31 en 1917 à 21.572 en EXPOSE DES MOTIFS 
1950. Sur ce dernier chiffre 2.00 bourses seulement, rappelons-le, 
it été acçordées le 1er octobre. Me-darmmes<, ri rs, au début de l'a e et lépit d OM 
Il est inutile de s'étendre sur les conséquences dramatiques qui breuses mises en garde et protestal ;, la so mines des 
ÿ découlent de cet élat de choses pour les famiilées de condition Alpe fliale di l “ofnhag Ali | [M el [l H lt l 1 
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éliblissements d'enseignement. La conre 1 de Bois-d’A ent dé érables 
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ÿ iement de certaines grandes adin'nuistrations: postes, égraphes et passer à l'exploitation de lélage inférieur 1 DAVient GC FCINATQUE 
% ltléphones, contributions, Société nalionale des chemins de fer que le concessionnaire aurait du éch Ier ces dépenses d'Investis 
5 français, Ils peuvent entrer dans les bureaux de commerce ou les sements sur plusieurs anTM et que n ivant pas fait, il à exploré 
i banques. abusivement le giserment, contrairement au précepte de l'exploitation 
& ! ré fur 
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] brement des sixièmes secormlaires, reçoivent des élèves qui n'ont pu . A gang ri à ges rue Anar fs 7 10 
; entrer au Ivcée. Le ministère ne tint pas compte des mises en garde et des pro- 
3 D'adiréà 48 3: CNE TOUR ON ET é 20 Le testations exprimées auprès de lui par une large délégalion accom 
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ANNEXE N 11668 
(Se-sion de 1950, — Séance du 15 décembre 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant: à urder une réduction de tarif de 


50 p. 109 Sur les réseaux {: là ‘Société nationale des Chemins de 
fer français ï1\ sootaires, étusiants, apprentis, «e rendant en 


vacances 11: ir famike, } entée par MM. Gabriel Paul, Ra 
fui 1 Guvol, Thamier, Pou nadère, Giovoni et es membres du 
nil e, dépul Renvorée à la commission des 
di is ut OUINHNUACAUOI € du iUUTI INC.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les vacances scolaires apportent de la joie 
dau s latmilles, Parents el enfants soul heureux de pouvoir pas- 
ser des jourures enlitres eusemble. 
Pois par iièrement le jeune élève en pension, l’éfudiant, l'ap- 
] igné des s pendant les travaux scolaues a besoin de 
retrouver sa famnie. Pour ln, c'est le gage d'une bonne détente. 


Cependant, nombreux sont ceux qui, à l'une ou l'autre période 
de vavanres sont obligés de rester à l'école ou au centre parce que 
he disposant pas de imoxens suffisants pour acheler Je billet de 
Chemin de fer, 

Ces jeunes sont victimes des conditions d'existence toujours plus 
ditf s des ‘ravailleurs de loules les calfgories sociales. 

Les vas, comme ceiui de celle maman qui vient d'écrire au pré- 
Sident de l'unon départementale des associalions familiales du Finis- 


ère, sont légion dans notre JMYS: 

Elie dit 

« Veuve, j'ai trois enfants qui poursuivent leurs études à Paris. 
Je me prive de toul pour leur donner une silualion que leur permet- 


tent leur intelligence et jeur travail. J'ai dû renoncer depuis deux 
ans à les faire venir en vacances à Noël, à Brest, en raison du prix 
élevé du voyage aller-relour, 5 000 F en troisième pour chacun, soit 
15.000 # pour les trois, Comme l'aîné des trois derniers a eu dix- 
huit ans, les trois ont perdu du même coup la réduction de 30 pour 
cent! 

« J'ai pu, celle année, les faire venir à Pâques, aux vacances 
rer qu'ils on! pu se joindre à d'autres étudiants qui allaient en 


tcances à Rennes et profiter d'un billet de groupe jusqu'à cette 
vil! : mais de Rennes à Brest, ils 
" us on va loin, plus le lari 
assez nombreux pour profiter jusqu 


ont dû payer plein tarif. 
est cher, parce qu'on n'est plus 
‘au boul de billets de groupe, 


s 
° 
l 








ti LE . D it ’ r ! ,* 4 
Lorsque j'ai vu la réclame monstre faite par la Société naliona 
t 


les chemins de fer francais dans es jourauaux pour les billets à 
demi-tarif, j'ai eu une lueur d'espoir, et je In suis précipilée au 
bureau de renseignements de ;a gare, lapissé d'affiches-réclames pou 
*s cartes à demi-larif, On m'a dit que je n'y avais pas droit et l’ 
n'a remis à l'appui un pelil dépliant-réclame. C'est scandaleux quand 
on sait combien ji! est nécessaire, tant au point de Voe moral qu'an 
poiul de Vue mmalériel (renouvellement ou réparalon des vêtements, 
ju ze, Ptc.), que les enfants, même grauds, viennent au moin 
furis par trimeéesire en Vacanures dans leur fai le ” 

Nous ne pouvons pas ne pas répondre favorib'ement à toutes 
famiiles qui récament les dermi-lariis w= permettraient à leurs 

fan!'s de passer de vériiabies vacances chez eux. 

Si les élèves, étudiants, apprentis, pouvaient se grouper pour se 
vndre en vacances, ik bénéficieraient de -rédustions. Des dificuités 
se présentent qui limitent considérablement celte Taculté 


S'iis allaient en coionies de vacances, 00 p. 100 de réduction pour 
leur voyage leur seraient accordé 
Le principe d'une réduclion 





] l se rendre en vacances est done 
adinis, 11 serait logique que ceux qui se rendent dans leur farmike, 
pendant leurs vacances, puissent bénéficier de celle réduction. 

Et pour financer une leile mesure, nous précvonisons que le bud- 
cet de l’Sdueation nationale la prenne en charge 
En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
d> ii SUIVarl Le 
PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Une réduction de tarif de 50 p. 100 est accordée eur les 
réseaux de la Sociélé nalionale des chemins de fer aux scolaires, 
étudiants, apprentis se rendant en vacances dans leur famille. 

Art. 2 — Les crédits nécestires au financement de celle mesure 
seront préevés sur le budget de l'éducalion nalionaie, 


ANNEXE N':11669 


(Session de 1950, — Séance du 135 décembre 19%0.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter l'alinéa 2 de 
l'article 2 de la loi n° 465-144) du 13 septembre 1946 fixant la date 
d'application de la loi du 22 mai 1946 ur là généralisation de la 
sécurité sociale en ce qui conrerne l'assurance vieiliesse, jnsiituart 
une aflbocation ps A aux vieux, et re alive 4 l'aide de l'Etat 
aux catégorirs clal conomiquement faibles et l'articte 11 de 
la loi n° SHOT da 17 janvier 1948 instituant une allocation de 
vieillesse pour des personnes non salariées, présentée par MM. Da- 
rou, Le Coutaler, Manrice Porot, Aubin, Dravenys et les mem 
bres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à Ja commission 
du travail et de la sécurité socia.e.) 


EXPOSES DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'alinéa 2 de l’article 2 de la loi du 13 sep- 
tembre 1946 fixant le régime de l'al oc ation aux vieux (ravailleurs 
et l'article 11 de la lai du 17 janvier 1918 disposent que les alocations 
de vieillesse sont accordées à partir de l'âge de soixante-Cinq ans 
ou de soixar ile ans pour les personnes reconnu:s inaples au tra- 
vail. 1 semble que cette distinction soit un peu brulale et que, 
bien souvent, sans être absolument « inaples au travail » des per- 
sonnes de moins de soixante-c1nq ans 1nais de pius de soixante ans 
se trouvent physiquement très diminuées. Fréquermment, cette fai- 
blesse physique ent la séqueile des souffrances endures pendant 
la guerre de {914-1918 par les combattants. Les anrées passées dans 
les tranchées épuisent vite les organismes des hommes. 

C'ést pourquoi nous vons proposons d'abaisser la limite d'âge 
pour lattribution de l'allocation vieiflesse d'un an par année de 
front. Ainsi pour un ancien combhatlant pouvant justifier de deux 
ans de front, la limile d'âge serait ramenée de soixante-cin4 à 
soixante-trois ans. Nous proposons également que, lorsque Ia durée 
de la présence au front n'est pas un nombre entier d'années, le 
bénéfice de l'avancement de la relraile soit calcuié à l’année supé- 
rieure, Ainsi quinze mois de front seraient considérés comme deux 
ans. 

L'Assemblée a été unanime à reconnaître que nous ne ferons 
jamais suffisamment pour les anciens combattants, Les mesures 
que nous vous proposons d'adopter leur prouveront au moins que 
nous faisons tout ce qu'il nous est possible de faire. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler Ja proposition de 
la loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Faro le unique. — L'alinéa 2 de l'article 2 de la loi n° 46-1990 au 
13 septembre 1946 fixant la date d'application de la loi du 22 mai 
1946 sur ia généralisation de la sécurité sociale en ce qui concerne 
l'assurance-vicillesse, instituant une alocalion temporaire aux vieux, 
et relalive à l'aide de l'Etat aux catégories sociales économiquement 
faibles et l'arlicle de la loi no 4$-101 du 17 janvier 198 instituant 
une a:localion de vieillesse poux: les personnes nan salariées sont 
complétés ainsi qu'il suit: 

Toutefois, la limite d'âge de soixante-cinq ans peut être abaissée 
naur les anciens combattants d'autant d'années qu'is pourront jus- 
lier en avoir passé au front, Les portions d'années seront complées 
comme aunées Catières. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





2227 



































x ! . 
ANMEXE N'1:C70 
à août 19% 
PET { \ t 
Session de 1x), - > { ill Î i 
RAPPORT fait au nom à S 
proposii 15 ut ! \] li n { ?1 { 
5 110%) tendant à rétablie l'ablscaéie lo Saiairé unique 
JiGéHiiles Gus familles d'exploitant s e2gr!'co:es Sin 
» [FA RES, à | \!. LA t i F 
er endüi | rétablir l'allocation de Salaire unique v! 
on de iogcment aux membres £alaries N 
exploitants agrico!es; M. Les | IL IR 
abroger es dispositions :: I u de Ia loi 08 
8 agût 1959, ji fixation du budget ännexe des presiations 
famiiiales agricoles exercice 1959; : M, 1 
jsieurs. de $<es it À EYE i modifier la loi : 
n° 59-948 du 8 août 1950 herlint fixation du budget annexe des | S 
prestations fainiliales agricoles ir | exercice ep en réiablissant ; - 
l'apeuen de salaire unique aux meinbres $ é | | ? 
rexploilant a, de M. Maurice R 113 apphci 
nl à préciser que les membres de la famille de l'artisan rural, br is M ; FRERE ? PRES 
non doniiciliés © |! artisan ©! réputés salariés | \ S 
pra; du salaire unique: 69 de M Coudray el plusieurs d ” . 
ses 1e 19 {l'hi lendant à l'abrogation des dispositions 
de la loi no MrG4S du 8 août 1990, relalives à Ja suppression du 
salaire unique 1617-06 &lIx membres de la famiièe de l'exploitant A N hy ei x E H4 1 1 G 7 1 
agricole; io de M. Penoy et plusieurs de se ègues (n° 11169 
vlant à rétablir l'aliocation de Salaire uni ique v! l'aliocation de 
logement i certains membres salaries de !1 famille des expioi- 
tants agricoles, par M. Waïdeck Roche, député, Session de io i 1 lo décembre 1950.) 
Mesdames, messieurs tre commisson de g e à ék RA\PPORI 
isie de sept propos de tendant a \Cir l lu | ceveioprement credits le depen:es 
l'allocation de salaire unique aux membres salariés de la famille ‘e tonchionnement services civils Lexcorc,ce 1951 (marine 
d'exploitants agricoles marchante Travaux publics. Tianspuris et tourisme). Dis- 
ne de FE sil a été déposée par M. Tourné au nom d pcsihons concernant le buaget des travaux pubhes, transports et 
td, PIOREES RIODOPION à Cie GCPOSCS Pr enr ri es rs tourisme. Section 1. Travaux pubiics, transporis et tourisme, |11 
groupe commu ste, la deuxième par M, Gérard Vée au nom du M bierre Gabelle, dépuk | 
groupe socialiste, la troisième par M. Lezendre, la quatrième pat 
M. Bruynee]l el les membres du groupe du centre républicain indé- Mescames, messieurs, Je rédits deman.k \ t 
pendant d'action paysanne et sociale, la cinquième par M. Béné, la dans le } L j relatif aux Û ( Û 
sixième par M, Coudray au nom du M. R. P. et la seplième par services \ dl ivaux publiés, di ! 
M. Penoy. pour ol st ent Lolar de 159.069. 09.000 vu 
On sait que l'allocation de salaire unique aux fils d'exploitan CredIES t | exercice 194 pa \ loi ! 1 
a élé supprimée par l'article 6 de la loi du 8 août 1%4, Ceile sup 1490, au Uire de ISEUSE " + fre L 9 FA" 4 
pression à provoqué un gros mécontentement dans nos campagnes Césés ne difference « his . j 
car elle représente effectivement pour les jeunes ménages paysans Celle difference il | diverses Causes el ioul 
une perie sensible, Par exemple, dans les zones où Flabal'erment Le Aux tr telauves à Eainehiora 1 de Ja fi 
est de 20 p. 1060 la perte est de 3810 F par mois pour une famille honnares 81 Wadurle Ju pür POUVETIUTE « ed ee. 11 - 
de deux enfants et de 4.800 F pour une famille ayant trois enfants. puagel des nai opphestion: des échéances | A Leon LEA 
De plus, Particle 6 de la loi du S août 190 a pour effet de 1" Le rar Per een eu re + do 2 le. ne t 
n ‘an! î ñ ' , uv SHC C it SU D UIHEIHE LEVRETTE RL Fa CIDHent €i { Hi } [ATRE , 
supprimer l'allocation logement prévue par la Joi du 22 août 196 concernant le traitement des lonctio à ré ET le tert us 
aux salariés membres de ia famille de lexploitant. d'outre-mer cv! diveises mes laues qui form ul 
La suppression de l'allocation de salaire unique pour les jeunes de 1.681 millions de ls 
ménages travaillant chez leurs parents apparait d'autant plus injuste 20 Au: ivGaux aménagements de la Nasa imarilimne, 
que ces mêmes ménages rerevraient celle allo‘alion s'is fravail- is amihions de !raurs, 
latent chez des cul'ivaleurs autres que leurs parents. L'article 6 de Par contre, les é"onommtk suivante it été realise 
la loi due aoû! {90 a donc tout d'abo'd Pour inconvénient de diviser sur les Chäpilres de trarterien t pers LS 11)21 is ut 
arbilrairement les salariés agricoles en malière de preslalions fami:- jrancs 
lbiales en deux caiégories, les salariés non membres de Ja famille et sus des frais de nmatiérier el uonnerne ues sel £ ii nul 
ies salariés mernbres de la famille. ons Ge Ir 3 
Cuntaut ve tal'a ét É LL, Sectes sv va ttaoïinta Sur its subie DS it LL 
ai nou, un tele disposition risque de por“ une grave atté il els la ansdliniallié 1 bin ettX 
s. LUXPIO LALIOIL ami e en ce sens que es jJeusies meonagt Hi, exercices provient de lan n les fi il i 
d'expoitants seront tentés de quiler lexpioilalion palernelle pour pitres of it Ja Société nationab: des wumins de fer fran 
aller travailler aïleurs dan< des condilions de vie pus favorah'es \u budzel fou, la subven d hibhre péutihiirei 
Elle constilue don: un encouragement à l'exode rural, en même ciée à où ris de iran li t s à LL t (LES 
temps qu'une grave injustire. de iresores le 25 mmithards dut étre e, | que 2e Wen 
Pour répondre à ceux qui pourraient prétendre que loctrai de NU alUCICMENL en ECTS el en dr 2, mm pa Robert 4 
lPaliocation de salaire unique aux fils d’exploitants peut donner rien AS ses d re 5 + p set. DT Le proper ie 19: ce 
à des abus, il faut rappeier que les membres salariés de la famite pe ge ce vi nd 2e $7 mil ards de [1 ins 
ÿ des exploitants agricoles devaient, aux termes de la iégis'ation ant. La “hante: L de: scunoimies nouvelles plus parliculhérement consé 
$ reure à la loi du S août 1950 remplir des conditions vraiment euives aux mesures qui doivent déperdie du vete du projet de 1 
“ exceplionnelles pour bénéfisier de celle allo-ation portant réorgargsalion des transports el ass un ti financier de 
ñ Tout d'abord, ils devaient être assurés so’jaux, En second ‘ieu, le societe ationäle dt etpi,s de Ier !1 Û peul er Il 
à l'épouse devait se consacrer à des tâches familiales et <e trouver dans à 12 mulliards de fran 
3 l'impossibilité de travailler comme salariée, Enfin, le ménage devait \ est en AL de ce lon:iée Eau ERREUR 110 pp 
avoir deux enfants à charge de moïns de dix ans, au quatre enfants pie De 9 anire T'ES PASTEUR EP AURT ER : pre “ «s 
3 de moins de quatorze ans où encore un enfant de moins de vingt ans A = pren ss pr asp gr j = et F » Hi if le le ï 
k d'infirmité ou de maladie chronique. égale au iotal du crédit budzélare et de l'avance de tu ere 
4 Quant à la charge financière découlant de Floctroi de l’aïlacation accordés pour Fexerci'e 1950 
k. de Salaire unique aux fils d'exploilants, elle présente d'après les D'autre part, on doit prévoir que les réductions des tarifs voya 
*4 déclarations de M. le ministre de l’agrcullure, 700 millions seule- gews consenties par la sociéié nationale des chemins de fer fra 
ment par an, alors que ie budget annexe des allocations familiales cais en application de larlicle 20 bis de la convention du 31 aout 
s'éève à 53 milliards en nombre rond. L'argument financier ne 1937 s'éléveront au Cours de l'exe ice 11 à 12,154) millions de 
4 saurait done être un empêchement. Au surplus, les intéressés, ge Fi Roger sr d D gr en er Le détail de 
à parents et membres de la famille, versent des cotisalions comme La ConRissIon ds finances a rès cimen du pr jet de loi, vous 
; assurés sociaux. propose de reduire du moata it tütal des ‘crédits demande une 
Pour toutes ces raisons, votre commission estime avec les auteurs sommpe de 17.372461.000 F. 
4 des propositions de loi susmentionnées qu'il faut réparer l'injus- ] ; s LEE Er 
É lice qui a été commise en rélablissant l'allocation de salaire unique (1) Vois le ne 1105: (annexes nos 3 el à), 
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2228 POCUMENTS PARLEMENTAIRES 
| ibattern réa s par la commission des finances au titre 
«! économies hossibies « | 1 nifirimation est dermandée à 
L Assermblée naie élève à 12660.000 F réparlis dans diffé- 
Quant à Î #) } l mentaires, Jesqueis correspon- 
« LA ! | ‘€ réduciion de larifs Sur transports 
EL lces à es Calégories de bénéficiaires, la )mmission des 
tinanuces a jugé qu'il était de bonne icthode de donner à chaque 
«! [ rs l4 intéressé, la responsabililé de rembourser 
i e di chernii de fer français les inanque à 
gagner que ji À e en pratituant réductions de tarifs 
{l ii irnmposent fe décisions zéncrales qui relèvent de Ja com- 
‘ J riernerits | #1] Le e, elle demande au 
{ { il Î r | Assermbl ] e leîftre rectificaiive )fh)- 
Il la i répà {i 1 1 | entire budzets nteres- 
sés el € räap [l | ; ifil 
| du ibitre 51930 concernant les crédits intéressant 
14 Er téres de la défense nationale, de la justice, des anciens 
Con itla et viciiim de guerrt du travail, et de la santé ei 
de ! ] 11107 
\ballement de 5 ;5n irds de francs sur le chapitre 5110, soit la 
fra lion du déticit général de la soriété mationale des chemins 
de 1! francs Col pondant aux tarifs spéciaux de banlieue 
concernant ésgalerne le budget du travail et entin Suppression de 
Var e 1 «tu ibitre 0120 1 titre duquel! élait demandée une 
le HU) illiot de francs destinée à compenser ja perle 
Ü ecetie ie par ia Socicté ni tionale des chemins de fer français 
en lraison de la réduction Consenlie pour le ransport des j )UFHhAUX 
«| ëA du budget de la présidence du conseil (section IL — 
service d press 
Quant aux effectifs et suivant Îles tableaux annexés, le présent 
projet fait état @e 3.498 suppressions d'emplois desquelles il faudrait 
di duire 6 creation non gugecs par des suppressions correspondantes 
ct concernant l'administration centrale, Mais au cours de l'examen, 
Ja commission a décidé d'opérer 11 suppressions supplémentaires à 


l'administration centrale, lesquelles recouvrent donc les 6 créations 
ci-dessus. 

; modifications adoptées par votre Commission Sur les 
différents chapitres Sont examinées ci-après: 


{ hapitre [EEUU 


La commission relève la création d'emplois en application du 
décret portant reglement d'administration publique, pour la fixation 
des effectifs des corps d'adjoints adiministralifs, de secrétaires stérno- 
dactylographes, des sténo-dtactylographes et d'employés de bureau à 
L'adininistration centrale du ministère des travaux publics, des lrans- 
ports et du lourisine, 

Les créalions correspondent à l'organisation générale des corps de 
l'adininistralion centrale et font suite aux mesures précédentes con- 
cernant les corps d'administrateurs et de secrétaires d'adiminis{ra- 
Lion 
D'ailleurs, à une unité près, ces créations sont gagces par des 
SUppressions Corrélatives, et propose, en conséquence, le rejet de 
ces créalions d'emplois. 


Chapitre 1020, 


Ce chapitre qui concerne le personnel contractuel de l'adminis- 
fialion centrale fut créé à lire provisoire avait-on dit, voici deux 
ui, à l'occasion de la prise en charge par le budget national des 
lrailements des chefs de chantier el agents des travaux de la voirie 
départementale. 

L'année dernière, la commission, en considération des vacances 
d'emplois, avait demandé un certain nombre de suppressions, mais 
elle n'a pas élé suivie par l'Assembiée, 

telle année, le projet prévoit six créations d'emplois et bien que 
celles-ci soient gagées par des suppressions cCorrélatives dans Îles 
efleclifs des services extérieurs, la commission des finances refuse 
ces élargissement du nombre des contractuels dont la présen’e à 
l'administration centrale ne devail être que provisoire. 


Chapitre 1310. 


La création du conseil nalional du tourisme devait entrainer Ja 
disparition du commissariat general au tourisme, transformé çen sim- 
pie direction Ju tourisme, 

La commission s'élonne de ne pas encore voir cette transformation 
réalisce dans les propositions budgétaires nouvelles et pas davantage 
les économies correspondantes, 

Elle propose, en conséquence, la modification de l'intitulé de ce 
chapitre et une réduction de 5 millions de francs sur les crédits. 


Chapitre 1360. 


La commission des finances attire l'attention du Gouvernement 
ur lintéret que pourrait présenter la transformation @e i'institut 


gcouraphique national en organisme doté de l'autonomie financière, 

Elle remarque par ailleurs qu'à l'article 2, les crédits sont établis 
compile tenu des anciennes bases de salaire des ouvriers de l'indus- 
trie du livre, alors qu'à la suite de l'application de la loi du 11 février 
ie divers relèvements de salaires ont été constatés dans la pro- 
UssIon, 

Depuis les prermières études entreprises à ce sujet au ministère 
des {travaux publics, un nouvel accord entre fédérations patronale et 
ouvrière à été signé le 16 novembre 1990, la commisston demande 
qu'il soit précisé que les crédits nécessaires au règlement des salai- 
res, effectivement dus dès maintenant, figurent au chapitre réservé, 
à cet effet, au budget du ministère des finances. 











Chapitre 1100, 
La commission estime supérieur aux besoins le relèvement des 
édits proposés et fait en conséquence un abattement d'un million 
de francs, 
Elle demande que lui soient précisées les condilions dans lesquelles 
sont déterminées les laux des frais de visites 


Chapitre 93010. 
La cominission constate dans ies mesures nouvelles des majora. 
tions relativement unportantes des frais de fonctionnement Sur jes- 
quels elle estime devoir faire une réduction d'un mallion de francs 


Chapitre 309 

Mème remarque qu'au précédent coapitre, la réduction jugé 

possible s'élevant à © millions de francs. 
Chapitres 3120 et 3130. 

Suile à une précédente décision, la commission propose égale. 
ment Ja juodification de l'intitulé de ces chapitres qui doivent 
désormais concerner la direction du tourisme. È 

Elle propose sur le chapitre 3120 une réduction de 175.000 F sur 
les crédits de reimmboursernent des frais. 

Chapitre 3160. 

La commission des finances ne voudrait en rien gêner le fonc- 
tionnement de l’école nationale des ponts el chaussées, mais elle 
relnarque que, de 3 roillions de francs en 1949, les frais de four- 
tionneinent sont passés en 1950 à 4 millions et que les crédits 
demandés pour 191 s'élèvent à 5.452.000 F. - 

Ces augmentations lui paraissent «a priori exressives et elle pro- 
pose de réduire de 452.000 F la dotation de 191. 

Chapitre 2200. 

Au titre des mesures nouvelles, line majoration des crédits est 
demandée pour tenir comple de la hausse des loyers qui doit résul- 
ter de la loi du {%# seplernbre 1948. Mais, en fonction des crédits 
antérieurs, il apparaît que les crédits demandés sont très supérieurs 
aux incidences de ladile loi. La corminission propose, en Cohs5- 
quence, une réduction de 3 millions de francs. 


Chapitre 3230. 


En conséquence de la transformation du commissariat général au 
tourisme en direction du tourisine, la coramission propose la sup- 
pression d'une des deux voitures de tourisme mises à a disposi- 
tion de cette direction. 

La réduction indicative suppémentlaire de 1.000 F précise le désir 
de la commission d'oblenir du Gouvernement quelques explications 
au sujet des différences constatées entre les chiffres des véhicules 
figurant au pare automobile et ceux relenus pour l'appréciation des 
frais d'entretien et de fonctionnement. 

Chapitre 2260. 

La commission constate avec regret que les crédits d'entretien et 
de réparalions ordinaires des roules et ponis sont maintenus aux 
chiffres de 19%, qui étaient eux-mêmes inférieurs de plus d'un mil- 
liard de franss aux crédits consentis en 1919. 

Celle comparaison confirme l'insuffisance des crédits dont il serait 
souhaitable qu'ils soient pour le moins supérieurs de » milliards de 
francs au chiffre proposé. 

La réduction indicative a pour objet de souligner celte insuffi- 
sance et de demander en conséquence au Gouvernement de limiter 
strictement les acquisitions de matériel automobile uthlitaire paya- 
bles sur l’article 9, afin d'afecter le plus de crédits possibles à Ja 
couverture des dépenses d'entrelien et de réparations proprement 
dites. 

Chapitres 3280 et 3290. 

Sur ces chapitres, la réduction indicative <ouligne l'insuffisance 
des crédits reconduits dans les mêmes conditions que ceux du cha- 
pilre 3260. 

Chapitre 5040. 

La commission à adopté un amendement présenté par MM. Pineau, 
CGozard, Martel et Médecin, modifiant la décomposition par articles et 
paragraphes du crédit de 69% millions de francs demandé à ce chapi- 
ire. Avec les auteurs de l'amendement la commission à, en eflet, 
estimé quil éiail nécessaire de maintenir la subvention au centre 
national du tourisme et d'élargir la sontribution aux frais de fonc- 
tionrement des syndicats d'initiative d’un montant égal à celui de 
la réduction jugée possible sur les crédits consentis aux comités 
régior aux. 

Celle u'ilisation des crédits lui est apparue comme étant beaucoup 
plus rationnelle qu'une majoration des frais généraux de bureaux 
à l'étranger, C'est en effet, l'amélioration des conditions de séjour 
qui, auprès des touristes étrangers, peut nous valoir la meilleure 
publicité, 
Chapitre 5110, 

Les graves troubles causés, particuliérement æntre 1930 et 1923, 
par l'inorganisation des transports sur les voies navigables ont 
conduit à l’exp'oitation réglementée. 

Les frais occasionnés par celle-ci pourraient éventuellement être 
récupérés dans les tarifs de transports, mais les frets sont actuel- 
lement au coefficient moyen de 14,45, coefficient qui ne peut être 
presentement augmenté, du fait des conditions actuelle des tarifs 
des autres modes de transports. 

Uelte question est donc intimement liée aux problèmes de coordi- 
nation qui font l'objet d'un projet de loi actuellement à l'examen de 
l'Assemblée nationale. 


Des af 5 à ii 
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. . L 7 née PE EE nr RE 2 _— 
La commission désirerait, dans ces conditions, connaître que 
pla’e est faite à la navigation intérieure dans le plan de coordina- a 
tion du ministère des transports, et savoir si lac'ivité maintenue ANNE X E N 11 672 
suivant ce plan pourra Sexercer sans le concours de subventions _ 
Par ailleurs, une partie des crédits demandés est affectée an ser- 
vice de bonitications d'intérèls accordés par irlicte 39 de la loi du < e 19% x:8 ‘ | nn Tr 
97 avril 1916 pour la reconstrucüon et le renouvellement de la flott 
fluviale el les conditions de. reconstruction de cetle flotte doivent RAPPORT ! ! | { t 
htre également appréciées en Ionction du meime plan de coordina dr | { re n _ ve Apt 
Fr «| oi (n° 14 . développement :!:- cre- 
Chapitre 5140 dits lectes depenses « fonctionnement services civi!s 
7 L pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations familiales agricoles), 
Ci api t es! resaul à application éventus | licle 18 de dispositions Concernant le budget de l'agriculture, M Û 
la convention du 30 août 1937 passée entre FEtat et la Société nato Abel ke} | 
ue des chemins de fer français, Une somime de 5 milliards de 
H | avant été disjointe comme il est dit au début de ra ri \! uv) Û 
4 raie  « ra? < RTS rémts + Là nd ) ui 
| cr des raisons comparabies à celles qui ont déterminé la disjo be : : x: 
| 1 des chapitres 5130 et 9150, le cri it pro; sé pour 1931 e trouve hr hs . "et org 
y <% æ he 5e ; LL [le ve i4 t t l l « 
édui à 70 milliards de francs. Mais la commission, aprés avoir ca "+ ( 
repoussé par ii Voix contre [0 un amendement de M. Gaillard ten dk « [ 
dant à le ramener à 90 mi irds de francs, a, par un autre vote el ) 
pa” 3%) voix contre 1%, adoplé un amendement dû à limtiative de fina he, ; | 
M. Pa ewski el qui cons'itue l'article 2 du présent projet de loi. \ la \ nhr | 
Cet amendement a pour but de bloquer la moilié de la subven "A : ! 
‘ , 2” 11 ns * + | à \ Ù ù 
{ E soil 3» milliards de francs, JUSQU au vote du projet de loi por- . . , 
tant réofganisalion des transports ferroviaires et routiers et assai- Das lens sk 
nisscment financier de la S NC. F TON » 1 és | ' à 
t r : 
Sous réserve de ces observations et amendements, 14 commission HER, CEA EUR 1 ; 
des finances propose à l'Assemblée nationaie l'adoption du projet premier seul Jah jet de cl ues « » . 
de loi suivant: tr: | ! 
gp * Là ! À * 
PROJET DE LOI et d'équin nu! 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- par l'Etat où de suive « à 
tionneiment des Services CiTus pour L'exercice 1951 (Travaux publics, { ve aux pri sulrd st t [ 
transports et tourisme. 1 fravaux publics, transports el tou d ' l ! : ‘ 
rise pement ore au compté il d f 
art. der. — Il est ouvert au ministre des travaux publies, des trans- charses \ 
ports et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionnement des tique des ix agricoles. ( ven! ; 
services civils de l'exercice 1951 (1 — Travaux publics, transports e | ui s* l bver 
« si dr 21 > ’ ht { 1 S L [l : 
et tourisme) des crédits s'élevant à la somme totale de 117 milliards relaUix N ( $ 
62.613.000 F el répartis, par services, conformément à l'élat A sS 
annexé à la présente loi. _ sn à 
AP à — SUP ra de 70 milliards de francs ouverts au minis lo Qu'entre S deux ensen t 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, par Particle 1er ordinaire €l B. R. E., l'auire par la Û t \ 
le 11 41! itro A s 41 nits 3 | 1 l« ! 
ci-dé SSUS au titre di hapil e o1W « \poli ation éventuelle de l'arti- (pr et Sara s) ie Con e est irappa En {rw | 
cle 18 de la convention du 1 août 1937 passée entre l'Elat et la du budget ord e de Ù 1 e eélalt Û t 4 
coriglé natior x > rhoemir uen ; ! + 
société nal na € des iernins de fer francais », une somme de piire< environ u ind pnbre all 
) uil!i le dan rar recstoys P * £ * Le . a ù 1 
ve jé le (rancs re era bloquée dans les écritures du contrô- landis que deux lignes seule ormmant € mie « 
leur des dépenses engagées jusqu'à la promulgation de la loi por- arms €tai es respectivement \ Û t 
tant réorganisation des transports ferroviaires el rouliers el a:sai- aux prèls $ X da lof dès & 2 Emo sà \ 
nissement financier de la S. NC. F. )o © , rats af 
ë Ju à budget! ordina Iui-môme, les subvent OR nt 
sont préseniées en trois ou quatre chapitre assort de tre bre 
?» »# , sp" * . W e ND} + ! p 
Etat A. — Budgei des services civils pour l'exercice 1%. eXPHCaUOons, à s que ces subventions représente pres de 14 Fo 
du budget, tmdis que l'autre moilié du budget ordihair 
Travaux publics, transports et tourisme. détaiilée en pius Je 180 chapitres occupant 400 pages dont cer 
sont consacrées à des mesures nt lil I 4 
# 3 I 1res Com id ilarisatlo iutoin [ue 
EL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME de queiques eMmpPIOÿES auxiliaires 
Cette présentation traditionnelle, inadaptée an rôle IVe 
Mis MITA sd et A ie 0e 8 4 6010. Se à Ce département ministériel ne duit pas | n 1 
. . . . : . . L e . ’ à A be ‘ : . ur 
” l'object f essentiel! tu6 r 
je partie. — Personnel: politique azricole ddtri x dt bi 
nt »} srfuli nr & 7 7 LQ! ” £ À: | 
Montant di 3 crédits proposés, 1{7.871.191.000 F; crédits de 19:50, Compte tenu de cette observal L ] 
46.520.13:.000 EF: crédits deinandés par ke Gouvernement (projet de [ æ -2 s 4 Po x ve ae À, dette 2 q ant 
ve: J ERA 1 \ | « nectionnetl [ es servire j } | t 
joi ne 11054, annèxe n° 4), 17.870 277 .(Kh) F : crédits bronosés par la “ ol 10 Ier ll C4 \ es ciYy S » = AIIAIVSE Î TTITE l | nl 
à IC e | ' + reqit I ses li dTereoice 1! l r ! t \ 
commission, 17.871.19:.000 F: différences par rapp rl 4 projet da 1 EX ] 1951 par COMPArAaISON ave ext e 144 
! es , . . ur L U L ut 1 Pt Li 1 
Gouvernement, 7.383.40 F. E Ensembie Au büudgel pour: 1999, 17.219.98 F;, 1951, 15 8% 00 
5e partie. — Muatérie!, fonclionnerment des services et travaux francs 
d'entretien: Dont 
Montant des crédits proposés, 21686.516.000 F; crédits de 1%, Subventions économiques |} (4 
“1 070. 193.000 F; crédits demandés le Gouvernement (projet de lit l frar gai nie if 0; 1002.200.008 #: 184, 6.300 mil. 
loi n 1105, annexe n° 1), 21.69.127.0M) F;: crédits proposés par Îa | 
} = , à Q « drone , $ ? L:4 i {4 n 
ann $ ion, 21.686.516.000 F: différences par rapport au projet du ; { lil lu i Lu pou EOrT ui (h&) !} Lu, 1 
souvernement, 9.SSL0k) F. 02 230.000 1 
\ 6e partie. — Charges sociales: Auires dépenses r: 1990, 9 01.000 EF: 1951, 9 
ont: ss crédits nror is 94: 9 Ÿ | |  ! 
OUR des Crédits proposés, 3.120.13$.009 F: crédits de 1%, La comoara \ ! PT 
en TE F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de ques | fi nr oi re igte nie _— 
oi n° 11015, annexe no 4), 3.50.138.000 F: crédits proposés par Ja 
c v soi D + où pe » £ ? . bode de 0 "y ; ” hi my 
penseur ion, 3.1M.1%8.000 F; différences par rapport au projet du jo En ce qui concerne l'ensernbie du budget, if y a lieu de ter: 
Gouvernement, néant. a) Que les crédits demandés ti 
partie. — subventions: personnel Les apitres de personnel nt été st gg 
(rt - + , n , Le mL AR 94 \ (4 - t : s 1 ; . + É ; x : 1d le 
+ des crédits proposés, 11.375.729 000 F; crédits de 1920. {ü:1 en ‘onction des échel de ! ements er! à ; fe 
12.907.5:x.000 F: crédits demandés par :e Gouvernement (projet de jutitet 1950. Ils ne Bennent donc pas comot *-3 SU EN 
lo ne 11644, annexe ne 4, 91.9%.739.000 F; crédits proposés par Ja seront réeilement en 1 w en f9al | ; 1e ss 
cot ssi ns == = t- différe ; il ro] é 1 [EL il av: } ve l 
& mers On, 11.979,539.000 F: différences par rapport au prejel du reclassement De rnéime les traitements du ’ 10 { 
souvernement, {7.35 millions de francs. pas conformes à 1 réalile DS EE | : 
Se partie. — Dépenses diverses: reclassement ovéré en 19% jEs ation nb l i 
Montant des crédits proposé 108.722 00 F crédit de 19:50 T : 
40.5S6.0% F: crédit j A AA rr%e SP INS …  Vl à, Cette observation vaut, d'ailleurs » ! s 
386.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de tériels : F Ë RE ee Pau 4 
.r p | ! _ : 3: dl LE 
_ n° 11051, annexe n° 4), 108.728.000 F: crédits propasés par la 
} 2 y 30 fi s, e £ , . à met _— . 
G mmissiON, 103.728.009 F; différences par rapport au projet du es” MAS LS 7 2 D MAT - ag 
ouvernement, néant. | (tj Voir le n° 110% (annexes 1 et 2) 
Fotal pour les {travaux publics, les transports et le tourisme. (2) Sont groupés Sous celte rubrique les cha ( j 
0 des crédits proposés, 117.02.613.000 F: crédits de Indemnisation des correspondants des aireclions d | 
sp L 104.782.232.00X) F; crédits demandés par le Gouvernt Colles, — Vuilgarisation et jnform n | L 1! ra | | à 
ni L e- ” : . d L , C4 ! ve UT! 
pes (projet de loi no 110%4, annexe n° à), 135.069.909.009 F; Maladies contagieuses des animaux Vi rh > 
! NÉ HE l« = .« 2 fi s ; A et - À 
+ proposés par La commission, 117692615000 F; ments à la séection animale l ra ments 1 
î DE . enr à F= - . 5 orale t S | é » 
17 972 661 000 a rapport au projet du Gouvernement, leurs exploitants agricoles. — Conrour = K- - 
1.312.001. ‘n! - { { | ce € 
ments des D, ÿ. A, et centre d'essais démonstraltifs (| 1954) <euie- 
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bi 44 ‘) fait IX ipitres du per el sont parf 
d'une w difficile à it i ler «is pe Û { 
ra d ui ouf [l lern ) niunent ex ‘ 

‘ L'ap il \ d l 1 nnomies du % octobre 1950 porta 
ñ 1h), "1 } 4] pla ‘4 “tnitt 1 Di ri [E { le l } il 
“finan d 1 jan 1 se tradu 1 budg de 19951 par une 
PRE on de de petit de 2.550) | 

L'0 1 LHon dun le à l'autre 4 crédits d'a 
technig j [ ‘ elenu pour à valeur à laquelle « 
bp { Ï wut 1 irer ( iriat de l'effort fait par ‘ 
PEL ) irtu I fase ot 1 pi qu )J11 42 )jil 

En eff e dépa nent d se, en dehors des crédits buds- 
toit Je ri urces du Fonds national de progres, Or, ces ressouries 

ront en dimmi \ de 1250 à 195! ! ‘rta digtnentations « 
crédit n t demand l bp pallier cet affaib émet ja 
fouds di ( 

L'autre part, rlaiurs dépenses d'action fechnique qui figuraient 
en 1990 au buJyuel ordinaire 0 élé transférées en 1951 au budget 
d'équipernent, Gg<t le 15 de: dépenses d'équipement des D, NS. A. ei 
d cents l' is détnon iifs q fluura ent « 19.4) au chapitre 
‘10 pour tir 148) | 

La purile loiti 1 min importante du budget de l'agri- 
culure €n 1951 comme en 1990, concerne les subventions écono 
Hiqu D'un exe é à L'auire, la Comparaison délaillée se prése: 
Coran ul 

Subienti iu pain pour 1%, 1.239 millions de fran 

Subvention aux aliments du béta! pour 1950, 2.04. %%000 F. 

subvention au mais importé pour 1951, { milliard de francs 

Encouragement à l'emploi des eograis pour 1951, 1.800 millions de 
fraucs 

Ristou \ fav de l'emploi des moyens mécan'ques en azxr: 


culture pour 190, 2 mulliards de franes, 1001, S00 millions de 
Ensermbie pour 14950, 7079000 FF; 1951, 6.300 millons de 


A ce sujel, diverst réiuarques doivent être formulées, 


1» Le crédit de 1950 pour la subvention au pain a été très large- 
LETTRE nsSusant, Le délicit de lujusternent des prix de farène et de 
la péréquation des Lrais de masasinase des D, $, A, alle, en effet, 
vers de 4 milliards du der janvier 1950 au 3f juillet (YU au lieu de 
) » mlhons de fra Pré au budget 1906, 


Pour 1951, le nouveau régime des prix! prit normal de la farine 
el prix départementaux du pain écarte pas tout risque de subven- 
(Lu, Ce risque no prul Êlre élininé qui si tout ac-roissement d'un 
élément du prix de revient de fa farine est compensé par lt réduction 
d'un au! élément où ernraine un relèvement du” prix national 
actuel de la farine (4.120 F Je quinlul) el par voie de conséquence 
un reièévement du prx du pain 

29 La s121DYrh1on 1Uux almenis de bétail de 190 concernait los 
importations de céréales secondaires {orze et mais) à Concurrence de 
2.319.999 F. 


En 19541, un chapitre spécial est consacré à la subvention du mis 
imporlé revendu en France à un prix taxé inférieur au cours mon 
dial, D'après les e\Xplicalons fournies, le crédit demandé qui s'élève 
à ?'emilliard de francs doit s'appliquer à raison d'un tiers aux perl's 
qui apparaitraient à ce Ulre pendant le deuxième semestre 191 
(début de la campagne 1931-1992), Celle question imérilerait d'être 
précisée ST l'on veut éviler tonte demande de orédil supplémentaire 
à ce tire sur le budget de 1951 

La commission des finances à procédé À la disjonction de ce 
chapitre 

de Les deux questions précédentes concernent les rapports finan- 
ciers du budzet général de l'O, N, LE C, 


I! y à lieu de noter à ce sujet: 


a) Que ces rapports financiers fort ina! définis jusqu'à présent se 
sont traduits dans un grand nombre de cas par des votes de subven- 
ons à posteriori deshinés à financer d'importants déficits provenant 
des opérations commerciales de l'O N. EL C.. soit des opératons du 
marché intérieur des céréales (ajustement des prix de torinés, son: 
le régime du prix national du pain en particulier), Compte tenu du 
versement par PO, ON, 1 OC. au budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles de 10,517 millions an ltre de l’ancienne taxe sur les 
céréales, le montant des déficits de l'O. N. I C. sur opérations 
effectuées pour le compte de l'Elat, depuis la campagne 1945-1916 
jusqu'à La campagne 1949-1950 ressort d'après les chiffres compta- 
bilisés par l'O, N, L GC. au 31 juillet 1950 à 43 milliards environ. 


Les éléments de ce déficil concernant la deux'ème partie de Ja 
Campagne 1919-1950 (du fr janvier 1990 au 931 juillet 1%0, ne sont 
pas couverts par les subventions bndzélaires votées jusqu'à présent 
(insuffisance de la subvention au pain déficit des exportations de 
blé taxe sur les céréales À concurrence de 5.217 milliards). Des 
crédits supplémentaires devront êlre demandés au titre de l’exer- 
Cire 1990, Toutefois Va d'scussion actuellement en cours entre le 
ministère des finances et l'O. N. EL C., en vue de chiffrer le déficit 
restant À couvrir par de crédits budgétaires, ne permet pas de dire 


quei sera finalement le montant des crédits de régularisalion qui 
seront demandés au Parlement, Le ministère des finances prélend, 
eu ellet, laire entrer en lgne de compie, dans çe règlement d'en- 
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sernbie avec l'O. N. 1, C., certains bénéfices que cel élabhlissement 
Con oimeme lu: appartenant en propr: (tels que bénéfice sur 
Lu péréquation des frs de magasinage €n cours des campagnes 
entérieures à la campagne 191-1930 et redevances compensatrices 


r les elocks exisiant lors du changement dé cænpagne 


b) En vue d'éviter lors d° l'exercice 1951 que des crédits de suh- 


“ehtion à 10, N. LE €. ne Soient demandés a posteriori cémime cela 
1 été trop souvent le cas dans le passé, il conviendrait de bien pré- 
ciser qu'il n'y aura, en autun Cas: 


Ni <ubvention au pain; 

N: subention pour opéralions commerciaks aulres que la su! 
venlion de f embiard au maïs hnporlé, valab'e pour toute l'année 
‘051. Noter qu'actuellement le déficit sur les exportalions de bl 
doit êlre couvert par le produit de la cotisation de résorption ins 
liiuée par le décret du 22 août 1950. 


La commission des finances a procédé à la disjonction des crédits 
alerents à deux autres chapitres de subvention. La d'<jonction 
du crédil de 3.340 millions de franes inscrits au chapitre 5220 à él# 
prousncée afin dinviter le Gouvernement à remaglacer le régime 
actuel de la ristourne sur les carburants par ceiui de la distribution 
d'un carburant agricole, 


La disjoneton du crédit de 1.800 millions de franes inscrit au 
Chapitre 2230 marque Le désir de Ja commiss’on des finances de voir 
maialenu le prix des engrais azoiés et superphosphates au moyen 
d'une délaxe de ces produils et non par une subvention. 


Sous reserve de ces observations, la commission des finances 
vous demande de donner voire approbation au projet de budyet 
dit ministère de l'agr'culture. 


PROJET DE LOI 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonce 
tionnement des services civils pour l'erercice 1951 (Agricullure 


Art. fer, — I! est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre des 
dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice ff, 
des crôédiis S'élevans à la somme tolaie de 9.13%0108.000 EF et réparlis, 


par services, conformément à l'élat A annexé à la présente loi, 


Etat A. Dudyet des services civils pour C'erercice 1901, 
Agriculture. 
> partie. — Delle viagère: 
Montant des crédits proposés, 2.63 AKX) F; crédits de 1950, 2.252.600) 
francs: crédits demandes par le Gouvernement {prôjel de doi 


ho 4103, annexe no 2), 2.087.000 F; crédits proposés par Ja com- 
solo, 207,000 F; différentes par rapport au projet du Gouver- 
nement, néant. 

1° partie, — Personnel: 


Montant des crédits proposés, 5.027.129000 F: crédits de 19%n, 
DTMLOALOOO EF: crédits demandés par le Gouverhement (projel de 
loi n° 11033, annexe n° 2), 0.H53,531000 F; crédits proposés par la 
commission, 5.0%7.129.000 F; différences par rapport au prajel du 
Louvernerment, 376.105.000 F, 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services el lravaux 
d'entretien: 

Montant des crédits proposés, 2.008.708.000 F; crédits de 195, 
2,48.932.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 11035, annexe no 2), 2.0653.264.000 F; crédits proposés par Ja 
commission, 2.008,708.000 F; différences par rapporl au projel du 
Gouvernement, 21836.000 F. 

6e partie, — Charges sociales: 

Montant des crédits proposés, 9915939009 F: crédits de 19%, 
943.946.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 11033, annexe n9 2), 510.000 F; crédits proposés par lt 
commission, 93539000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 1.000 F. 

19 pardie, — Subventions: | 

Montant des crédits proposés, R26.310.000 F: crédits de 1950, 
7.703.052 0009 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
loi no 110%, annexe n° 2}, 7.1%0.955.000 F: crédits proposés par la 
commission, 826.%10.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, 6.3241.615.00 F. 

Se partie, — Dépenses diverses: 

Montant des crédits proposés, 3951.005.000 F; crédits de 1950, 
08.711.000 F; crédits demandés par le Gouvernement (projet de 
lui no 11033, annexe n° 2), 3.005.000 F; crédits proposés par la 
commission, 554.005.000 F; différences par rapport au projet du 
Gouvernement, néant. ” 

Totaux pour l'agriculture: montant des crédits proposés, 
A120.108.000 F: crédits de 196, 17.21996.000 F; crédits 
demandés par le Gouvernement (projet de loi no 110%, 
annexe n° 2), 15.856.285.000 F; crédits proposés par la com- 
mission, 9,130 408.000 F; différences par rapport au projel 
du Gouvernement, 6.725.877.000 F, 
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ANNEXE N 11673 
(“ession de fra), - séance du 15 décernbre 1%) 
PROPOSITION ds RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a fixer pour nsermble du territoire in llun «à date des 
vacances sseiaires du A juillet au 15 septembre, présentée pa 
MM. Hutin-besgrèes, Ihuel, Guvemard, Yvon, Mi . ij 
Esperaber, Fouxet, Orvoen, Martineau, Bas, Errecai de Chevishe, 
Jean-Louis Finaud, Rousseau, de Baudry-d'Asson, Rogues, Gabelle, 
Galv-Gasparrou, Dorminjon, André Noël, Daisceanix, 6 rd, Jean 
Caveux, Elain, Fiuet, Pierre-Henri Teilgen, Coudras, Méhaignerie, 
Mile Prévert, MM. Aubry, d'Aragon, Colin, Guillon, Moisan, de 
Menthon, Marle!, Mouchet, Mile Hiene<ch, MM Heuri Bou Mo 
jaret, Mondon, Lois Chevalier, Triboulét, Peveinv, Thibault, Gi 
altred Coste-Floret, Gossel, Viurd, Yves Fagon, Delabhonutre, Ernil 
Louis Lambert, Charpin, de Moro-Giaffert . Pa Büustlid, Ren t 
tant, Maurice Gufrin, Philippe Farine, Caron. Michelet, Louis Rollin, 
Thiciel, Vuillaume, Andre Muller, de Tinguy agu Pouët, Louis 
\l aud, bruvheel, Nate! bo IN1eF, \l ire Fred: {. Jo pl Dora 
Ribevre, Mile José Dupuis, Mine Germaine Pei es, MM. Viatie, 
Solinhac, Diquesne, Terpend, Bocquet, Ravmond-Laurent, Lucas, 
Fauvel, Guilbert, Louis Bonnet, Catrice, RBouxomm, Roclore, Pierre 
Monltel, Juglas, Eugène Rigai, Guesdon, Livri-Eere!, Charpentier, 
Baylet, Le Sciellour, Charles Barangé, Asserav, Bichet, Jean Guitton, 


Legendre, Henri Laruze, Mallez, Godin, André-Francois Mercier 
Theelen, dépuiés, — (Renvorée à la commission de Fédüeation 
lationä e.} 


EXPOSE RES MOTIFS 
L — EÆElat de la question. 


Mesdames, messieurs, les vacanres scolaires, pour les étahlisse- 
ments primaires, étaient fixées, avant 1425, dans chaque dep parlement 


por Pautorité préfeclorale qui lent couple des besoins régionaux 
et des usages lotaux. 
En 1925, un arrêté ministériel réglermentai!l, pour tout l'ensemble 


du terriloire, la période des Vacances pour ces inôines établisse- 
ments. 

En 19359, un arrëté du 11 février unifiait Le récline des vacances 
el é'endait à Fenseighement primaire le régime des vacances du 
secoumwi degré. Dès ce moment les éeo'es primaires VOra etil te debut 
des varanves reporté du ET aout au 15 juillet, 


IE — Raisons qui nulitent pour ba firalion des vacances 
lu jT jiltel è la denurième quinzaine de septembre, 


De nombreuses raisons militent en faveur Là celle modification. 
La période d'exressive chaleur du début de juillet ne favorise pas 
futellectuellement Feffurt des élèves! cetie période es{ recette par 
lous comme une periode ditiie ile, alors qu'elle <'avère partieulière- 
meut favorable pour le repos physique el ïe défassement moral des 
entlants. Ainsi ils profiteraient des longues journées d'été, d'un (OTRIS 
exceptionnellement beau, alurs que ia dernière quinzaine de <ep- 
tembre, curfout en certaines PÉCINRS, est sujelle à une température 
beauconp moins favorable: la dernière quinzaine de septembre, par 
dileurs, offre aux enfants des possibilités de lLravail meilleures que 
dans la période d'extrême chaleur. 

Mais, en dehors des besoins intellectuels et physiques des enfants, 
qui sont déjà une raisen essentiel, est d'autres raisons. 

L'adaptation au régime des congés parses élendus à tous les 
salariés et l'habitude que les eitadins, méme pen forlunés ont prise 
Ce jouir de leurs vacances en tamibe, à là campasne, rititent 
également en faveur de ce changement, une part, la période de 
beau temps, et d'autre part, la possibililé d'étaler sur le mois de 
juillet tout entier et sur le mois d'août tout entier, Les Jocatons de 
Vacances et les séjours en hôtels où pensions de famile, améblor( 
raient sensiblement Ja Situalton actueile: en effet, dans état actuel 
des vacances, seules les locaiions peuvent élres prises pour un seul 
mois entier; le mois d'août est surehargé, car le nos de septembre 
£e prête moins aux séjours à la campagne ou à la ner, ef le tais de 
juillet est jusqu'iei coupé en deux. I résuilerait que les centres 
touristiques et de repos seraient moins encombres, les  famiiles 
seraient plus à l'aise, et leS prix de location et des pensons pour- 
raient être adoucis, L'en<emble des commercants Drerait un avan 
tage important uns Ha possibilité de travailler au maximun perdant 
deux mois et G'ameortir plus facilement leurs frais généraux 

De plus, les colonies de vacanres pourraient profiter de denx séries 
de séjours à la campagne comportant chacune un mois complet 

Par ailleurs, les transports, qui connaissent d'exlrémes diffeullés 
pendant la période d'août, verraient Jes déplacements de Ta elentèle 
estivante se répartir sur une périede beaucoup plus étendue. 

H est bon de rappeler que, sur ke plan interrational. Le dévelop- 
ement des échanges scolaires et universilaires S'accommoderail éga- 
ement de la fixation des vacances en France du fe juiflef an 15 sep- 
tembre, période où les voyages sont facilités par une ferperature 
plus favorable et des journées plus longues 

Resterait à Ctudier la queslion des examens du premier et du 
second degré, et à adapter les commodités exposces cidlessus à 
celles du corps professionnel: et une solulion peut étre entrevue 
dans le cadre des dates modifices, 

En résumé, l'intérêt physique, inteileelne! et mora! bien campris 
des enfants, l'utilité économiqpe générale, la prospérité des stations 
touristiqi s: balnéaires et elrmatiques, les facitités ce ravitaillement 
et de dép acement, miitent en faveur d'une modificalion des dates 
dans le sens proposé 
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n 1101: 
ares aux dépenses de fonctionne- 


elatif ait 


ment des services civils pit ercice ff (rennes et 

urbanisme), pr'-entée au nom de M, René Plexi | dent i 

conseil des res, par M Edgar | | ministre du l IIYeU (fl). 

(Rhenvoree la bin \ «| l } 
MO le menistre du buduyet à M. le présiute nt 
‘de E'Assemblee nalhionale, 
Monsieur le | den 

J'ai l'lu t le ilrescer, sous ce pli, une lettre accarme 
pasuée d'in ue alive jui Î VOIS s ollivé d \ iloir 
het traustoettre ( lé pit ut ue Ja OM t | \nces 
de l'i\-<e nb! nati Ale 

Ce document [TE re des rmodifi ons quit le Gourve nent 
Propuse d'ahjtéer prijet de loi HDi relatif au de j'pe- 
ineht des eérédits at lé < 1x dcpenses di fonctionnement des 
Series iviis )U1 t e ff \ruceti et i he} 

Veuillez avréer, monsieur le président, Flassuranre de ma très 
haute considération. 

Le ninistre du PET) lget, 
Sign ErGan FAURE 
ANNEXE 
NOTE 

Chap ETE Pre- | ittilitdut 

Crédil prévu dans pre de en no fin, DO 500 OM) 1 i ie ne 
tation proposee ; m ot de fr _— No t 1 crédit AE Auituut F, 

Chap. GHZ janecen 6126 Liquid es d “ini 
hage et de dé<obu-ase 

Crédit prévu trs projet de Jo 11015 1 red (| “bé, 
1.183.000 F. \ \eéalr croafit 11.184006 HE 

Lontortmetnie i isgeslion faile par la commis-ion natjo- 
nüäle d'économie, € Gouvernement avai envisagé de transférer au 
miunuistere de la du fe il:0 aile e serie de détninave et de jé <0- 
busase précédermm ré par le mimstèére de la 1m lion 
et de l'urbanistme. Mais, il est apparu, depuis, que les servires du 
nunuistère de défense nationale pourraient difficilement prendre 


en cnarye 


CIVES, à raison 


opérations, 
en mätière 


Etant donné 


il parait jud 


aitivernent 
[a Peronsl! 


services, obser 
1.0Y3.04) F, 


Tel est l'ohje 


sus visés 


(1) Voir 


déminage, le désobisase et le débombazge des terrains 
de Fimporlance des travaux oceasionnés par ces 
el par <uile nünque de spé stes, particulierement 
de déborbare. 
ir ailleurs, q e <ervice est appelé à di<parai're, 
it I 3 cfFectuer le transfert de service prr 
ni cé ef. par suite, de maintenir au imimistere de 
tion les crédits néressaires an fonctionnement de ces 
lion faite Que ces €! lits sont en éirrt 1hron de 
apport aux dofalions de l'exercice 1450. 
des erédits demandé au titre des deux es 
gl ‘ICE ,€ Hi loto. 


mu LU mm RO 


certe et "s. 
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11675 


ol le 1%)  édnmt lu 4» décembre 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les textes du code civil 
relalils aux régimes matrimoniaux ‘|! mnportant Pinstitution du 
régime de participation aux acquêis coria lettre égal de droil 


Corn | entée par M, Gailla lépule _— (envoyée à la 
CcoHnitr justice el de Chi-1ation } 
EXPOSE DES MOTIFS k 

M Juin hi la ici lu législateur, qu \ inis-ion de 
déterm | | el 1 tonbal lu régime matrimonial, est 
parti ile Lravt Lest un d éléments de Funion ConpUEuIe 
che-snetn qu'il va réglementer 

Les époux, dans 10 Inäariagt apportent pas culemment lenr pet 

nine el leurs intérèts moraux, mais oussi leurs iléréls tnalerie 
et on à Sounet et justement remarque qu jeux groupes Qi 
tércl l tunmeraent Ha qu'une harmonte ralionnelle doit 
exisler entre eu at il-1 pas les deux fondements d'un seul 
tou le inénoge el la famille, et be doiventils pas reposer Sur une 
base i l'el on conmcevra le mariage -lui-iméme, tel on devra 
Cotiii [ ce des biei Le mariage, qui crée l'umon des per 
sonhes doit-il au créer l'union des biens, en telle sorte qu'il existe 
pour des deux époux un palfinoine COfMAn, où au « nitraire, 1e 
Miuriage qui groupe | init inoraux des époux, doit-il laisser 
luur palrunoine separi 

> il fem Ce es tie Jo | nour mettre les lois 
en accord ave ‘ Hat us jamais cell nécessité ne s'est fait 
sentir de amanière plus Hnpérieuse qu à noire epoque agissant du 
réghac tmaalrinonmal 

Le Parlement français n'a certes pas négligé celle inporcante 
question au cours des dernieres annee Mais son œuvre fut (toujours 


fiaginentaire, incomplete, el 
introduire en plutôt de: driicu 
déjà complexe qu apporter Un 
fait une reforme adl'ensermbie 

1 appartient à l'Assemblée nationale de promuiguer une loi tardi- 
vement novatrice pour résoudre un probléme qui unporte à la quasi 
lolalite des Français, el qui tmléresse aussi bien le développement 
moral de ta famille que Le détail quotidien de sa vie matérielle 

ll convient, tout d'abord, de rappeler lPévolution du droit en Ja 
pnatièere 

Notre droil reste régi par le code de 1s01, Ce code, sur beaucoup 
de points, conserve toute sa Valeur: mais it n'est pas de partie plus 
vieille, plus usée et plus contestée que celle qui régit lélat de la 
fesume mariée el des régimes taltrinoniaux, Inôme compte tenu des 
idideations diverses dont il a fait lobjet. I n'est pas de domaine 
en effet dans lequel les condilions économiques el sociales ne soicnl 


des pnodifications partielles sont venues 
Lés SIpihOmMentaires à une IMmatitre 
clarté indispensable, comme lent 


plus complétement 1Fransionnees 

Les rédacteurs du code civil ont puisé leurs inspirations dans le 
droil romain, dans les couluimes germaniques et dans la conception 
que l'ancien régune se faisait de la femme, à qui ils ne reconnais- 
saient qu'une condition inférieure, subalterne, Le régime de com- 
tunaute était consuleré par eux conne ayant une origine naliona!e 
el conne élant Le mieux en rapport avec la nature du mariage. 

Les dispositions du code civil ont pour fondement la puissance 
marilale et l'incapacité de la femme imarice, Ces principes, Qui CoM- 
mandent de statut personnel de da femme, exercent pareitlement 
leur influence sur le régime des biens. Hs se caractérisent par les 
trails suivants 

Ouant à sa personne, la femme est incapable, soumise à la puis- 
sance du mari, qui doit l'auloriser ou la représenter pour tous Îles 
actes de Ja vie civile, dans ln mesure où le régime de communauté 
Lui permet d'intervenir dans la gestion de son patrimoine, 

Ouant à leurs biens, les époux sont régis par le régime de com- 
unauté legale, et la femme y trouve une limitation de plus à ses 
droits 

Le régime dit de la communauté des meubles et acquêts, institué 
come régime légal applicable aux époux qui ne font pas de 
contrat de mariage, c'està-dire à 75 p. 100 des ménages français, 
repose en effet sur des principes bien définis 

Les époux mettent en commun la totalité de leurs biens meubles 
existant au jour du mariage où advenus par succession et donation 
pendant sa durée, el leurs gains respeents 

Le mari, seigneur et maitre de la comimunauté, administre les 
biens communs et en dispose, sous certaines réserves, 

Le mari, en tant qu'adininistralteur de la communauté, usufrui- 
ière des propres, à la jouissance et ladiminsilration des propres de 
la femme 

Celle-ci conserve seulement la jouissance et la disposition de la 
nue p doté de <es propres, mais elle ne peul exerver ses droits 
sans l'autorisation du mari, tant en raison de son incapacité que de 
l'usutruit appartenant à la communauté 

Depuis le code civil, dont la désuétude se fit d'année en année 
plus évidente, plusieurs lois, de caractère très restreint tout d'abord, 
certains points porter 


} 


plus large par la suile, sont venues sur 
alleinte à cel editire 

el fut l'objet des lois du 

99 juillet 180, modifiée par la loi du 8 avril 4910, donnant aux 
feinmes le droit de faire des versements dans les caisses d'épargne 
1 d'oporer des retraits sans l'autorisation de leur miafe, 

13% juillet 1907, relative au libre salaire de la femme ariée et à 
la contribution aux charges du inénage, loi très importante, et nont 
les terines ont élé repris par la loi du 22 septembre 1942 et qui fom 





des gains réalisés par la femme exercant une profession une masse 
autonome, soumise à un réghne spécial dont elle à la jouissance 
L'administration el. dans certaines limites, 11 disposition. 5 

li faudrait en outre citer, pour être complet, certains textes avant 
jh caractère plus spécial encore: 

Loi du 12 juillet 1909, permellant à la femme de constituer 
iilorisation du toari, sur ses biens réservés, un bien de fan 
iisaisis-sable ; 

Loi du 20 mars 1917, l'admetlant à Ja tutelle d'enfants aut 
que les siennes: 

Loi du 12 nars 1920, sur l'affiliation de la femme aux svndiva 
irofessionnels: 

Lois du 31 mars 199 et du 2 dé-embre 1922, relalives aux allo 
tions d'ascenudant et aux arrérages de pension; 

Loi du 16 août 1927, reprise par l'ordonnance du 19 o‘lobre 1944 
relative à la nationalité de Ja femme mariée 

Mais c'élaient là d'infiines palliatifs, et la vieille théorie de 
puissance matilale derneurail aver, comme conséquence, lin 
cité de la fermtae mariée, théorie d'autant plus surannée qu'elle ; 
peut reposer Sur le vieux fondement des principes coulumiers 
l'ancien droit sur la néces<shé de « protéger un sexe faible et in 
périmenté », Car, célibataire, ia femme a pleine liberté de diris 
son existence, come elle gère son patrimoine; et la loi du 6 févr 

aux femmes séparées de corps la méme 


L 


l 


IS n'avail-clle pas donné 
Capa ité ? 
I en résullait une situalion boileuse, compliquée, qui ne pou 
vait durer toujours, et qui devait fatalement conduire à l'abolition 
ncapacilé de la femme inariée, dans toutes <es conséquences, 
étail d'autant plus génante qu'elle frappait trop so 
vec l'epouse, <es enfants, et les tiers même, par cette jns- 
Hltulion si perfide de Fhypothèque légale, dont le seul dévelo] 
ment de la jurisprudence sur Fa subrogalion avait pu combattre 
graves in‘onvénients 

Ce régime enfin élait d'autant plus archaïque que d'autres pe 
ples que le nôtre, l'Angleterre, l'Aflemagne, ja Suisse, avaient 
reconnu à la femme sa pleine capacité 

Le grand mouvement de la première guerre mondiale, le bou 
versement qui en est résullé, avaient déjà mis en lumière le carac- 
ere anormal de celle législation. La femme s'était vu imposer de 
nouveaux devoirs el de nouvelles responsabilités. Supportant à légal 
de l'homme les charges de lexistence, elle devait êlre son égale 
au regard de la loi 

La transformation des principes qui sont à la base de nolre légis- 
lation matrimoniale fut effectuée par la loi du {8 février 408. 

Celte loi ne constituait qu'une partie d'un projet legislatif plus 
vaste, élaboré par une comimission réunie à cet effet au ministère 
de la justice dés 195 et présidée par M. Paul Matter, alors avocat 
général prés la cour de cassation, projet qui comportait, d’une part 
la modification des règles du code civil quant à la personne de la 
femmine avec Ja s'ippression de la puissance mariale et de linca- 
pacité de la femme mariée, et d'autre part, comme conséquence 
palurelle de cetle première réforme, la modification des règles du 
code civil quant aux biens, avec la transformation du régime matri- 
moniai et la substitution au régime de la communauté légale d'un 
régime nouveau, dit de participation aux acquêts. 

Ce projet avait ét£ déposé sur le bureau du Sénat le 23 juin 192 
par M, René Renonlt, sénateur, Mais l'a suppression du régime 
traditionnel de ja communauté, les modifications profondes que com- 
portait la réforme, firent craindre qu'elle ne puisse de ce fait êlre 
prie en considération. Le Parlement jugea préférable de disjoindre 
les deux parties du texte et de ne s'attacher qu'an vote de Ja nre- 
mière d'entre elles, iimitée à la seule suppression de l'incapacité 
de la fernme mariée. 

Le projet ainsi modifié fut adopté par les deux Assemblées et 
devint la loi du 18 février 19538 

Quatre ans plus lard, la loi du 22 septembre 1912, tout en repre- 
nant La plupart des textes rernaniés par la loi de 19%, apporta à 
celte dernière des modifications dont l'urgence avait été rendue 
pressante par la guerre. En parhenlier, elle réforme profondém nt 
les dispositions relatives à lPautorisation de justice que peut se faire 
octrover lun des époux en l'absence de consentement de l'antre. 
En outre, chacun des conjoints peut désormais donner mandat À 
l'autre de le représenter pour l'exercice de ses droits’ respectifs 
et pour le contrôle de la justice. 

Ce sont sans doute Ià des réformes uliles, surtout à lhenre où 
trop de ménages sont dissoeiés, l'un des conjoints devant remplacer 
l'autre, mais ce sont des réformes limitées. Le régime de commu 
nanlté légale survit, tel qu'il existe dans le code civil, et la néces- 
sité d'une réforme d'ensemble <e fait plus grande que jamais. 

D'une pari, en effet, le législateur a supprimé la puissance mari- 
{ale et restilué à la femme sa pleine capacité; mais d'autre part il 
maintient ls régime de communauté légale qui, par la prédomi- 
nance qu'il attribue au mari, découle directement de cette puis 
sance maritale comme de l'incapacilé de la femme mariée, toutes 
leux abolies. 

A celle contradielion flagrante, il imnorle de remédier. 

S: le réxieme de communauté suscite des critiques, n'a-t-il cepen- 
dant pas des avantages ? N'en est-il pas de même pour les autres 
simes malrimoniaux ? Que! est en définitive elui qui devra être 
«conte ? 

Les partisans du régime de communauté légale estiment que c'est 
celui qui est le mieux en rapport avec la nalure du mariage, qui 
est la fusion de deux exstenres, Une tendance sociale très nette et 
très générale pousse les individus vers l'associalion, la solidarité. 
E-t-:e bien le moment qu'il faut choisir pour rompre la plus an- 
cienne, la plus nalurelie des as<o'jalions, la sociélé de biens entre 
l'homme et la feenme, complétant et corroborant l'union de leurs 
personnes ? En outre, grâce à ce système, les deux époux sont ass0- 
ciés à la prospérité du ménage et peuvent participer pareillement 
aux gains réalisés par l'effort commun. La femme notamment per- 
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lenait dans son exposé des motifs que c'était là le seul régime 


cevra Ja moilié de *e qui à pu être gagné par l'esprit d'économie, 
nar de travail, gar l'effort des d'ux conjointe, ce qui est, il faut bien 
le reconnailre, le vér:table idéal. Le rétime de communauté pennet, 
enfin, par le jeu du partage, d'assurer la subsistance du survivant, 
une fois k mariage dissous par la mort 

Ces arzuments ne paraissent pas devoir réeistér aux criliques 
dont a été l'objet le régime de communauté. 


Le mariage, malgré l'union qu'il consacre, doit aulant que possi 


he respecter Fautonomie des deux individualités qui s'assocjent. 
Nous avons déjà indiqué que c'est euriout à Fésard de la femme 
ww le régiune de conmmaunaulté s'avère défavorable, car, Hinilant 
es droits qu'elle peut ex°rcer sur ses biens, il rend praliquement 
effieace la pleine capacité qui lui à été conférée, Le mari ait non 
rome ii ds<oc.€ mais comme un mailre absolu ouvoirs sont 
cxorbitants et injusiifiables, 

En outre, les époux metient en commun la l'otalité de lenrs biens 
les fruits provenant de leurs propres, el leurs acquêts, 
sous réserve de la législation sur les biens réservés, la femme voit 
touber dans la communauté, avec les conséquences que cela com- 
norte, einon la totalilé, tout au moins une fraction très importante 
de son patrimoine. 

Le mwri adiministrant les hienk 
à tre gratuit, la femime est dépouillée de fous 
hieus abandonnés à la communauté, que ! mari peul librement et 
aliéner, comme aussi je grever de loules ses dettes, 


ES ! 


meubles, 


communs et en disposant, sauf 
pouvoirs sur Îles 


sans contrôie 
sans distinction d'objet ni da cause. 

Oui plus est, le mari à l'administration et la jouissance des biens 
inres de la femme, cependant pleinement capable désormais. 
Enfin, l'existence d'une comimunauté comprenant en principe 
tous les meubles, c'est-à-dire toutes les valeurs mobilières tout 
“argent liquide du ménage, vient contrarier le jeu de la Kzislation 
sur les biens réservés en dépit des règles de preuve très libérales 
é'ablies par le législateur, les tiers craignant toujours de passer un 
acte concernant des biens commune, soumis comme tels à ladmi 
uistwation du mari, et non des biens réservés, soumis à la libre ges 
uon de la ferme. 

Certes, une loi toute réè nte du fer février 1953 esl venue régler 
la inalière des payeéænents effectués par la femme au moyen de 
hèques et de virements, aün de donner une valeur accrue à ce 
régiement, Mas il n'est pas cerlain que ces di<positions 






mode de 

isnt vérilablement effilraces, 

Force est done bien de constater que la peine caparilé accordée 
à la femme mariée reste une expression juridique dépourvue de 
vaieur pratique. 

Le régime de communauté légale, si préjudiciable à la femme et 
à son indépendänce, est-il par ailleurs favorable an ménage et à son 
harmonie ? Certes non. L'émancipalion de la femme e:t un fait. Le 
légisateur de 1912 en a tiré les premières conséquences, en pré 
voyant l'autorisation par juslüice d'un des époux pour suppléer au 
consentement de Pautre, ou pour le représenter dans la ge<lion de 
ses biens, I ne servirait à rien de maintenir un svstèéme dans lequel 
la fenmne, le pins souvent effacée par le mari, pourrait exceplionnel- 
lement faire Valoir $es droits sans autorisation de justice. 

Un pareil! recours ne peut que susciter des conflits regrettahles, 
el qu'un régime plus judicieusement établi permettrait d'éviter. La 
législation actnelle est pen conforme à [a réalité des fails, car elle 
juaintient la femme dans une <ubordination manifeste. 

Notre régime légal, outre celte considération d'ordre mora!, 
conduit en outre à de véritables injustices. Reposant sur l'idée de Ja 
différence de valeurs des meubles et des immeubles, il convenait à 
la répartition ancienne des forlunes, mais il correspond mal aujour- 
dhui à l'état économique moderne, Comportant en effet la mise 
en Cotminun de la tota'ilé des meubles, en un temps où j'importance 
relatives de la forlune mobilière s'est considérablement accrue et 
où celle de la fortune immobilière à diminué d'autant. jl donne à Ja 
communauté una extension {très supérieure à celle qu'elle avait 
du temgs du code civil: ‘e domaine des propres se voil inconsidé- 
tément réduit, et de graves difficullés résultent de cette restrie- 
ton La présomption de communauté est là source de difficultés de 
preuve, d'injuslice à l'égard des époux, el de litises qui peuvent 
surgir Soit pendant le mariage, soit à la dissolution, Faisant tom- 
b2r toutes les sommes liquides en communauté, obligeant jes époux 
à Y avoir recours tant pour leurs besoins quotidiens que pour l'en- 
trelien de leurs biens propres, le régime de communauté légale 
oblige à des règlements de comptes complexes soumis à la théorie 
délicate des récompenses, à des liquida!ions compliquées et fécondes 
en procès. Enfin, par la création d'une masse indépendante des 
prepres, parlageab'e en nature au jour de la dissolution du régime, 
la communauté conduit à une liquidation difficile et coûteuse. 

Si l’on ajoute en dernière analyse que le partage en nature de la 
masse Commune à souvent pour effet de retirer à l’un des époux 
des biens constituant pour lui un instroment de travail, tel un 
onds de commerce, où une valeur ayant un caractère personnel, 
tel le droit d'auteur, on aura dressé un tableau sommaire mais 
complet des dangers principaux qui naissent de la communauté. 
ÆEcartant ainsi comme régime légal la communauté dile de meu- 
bles et acquêls, on serait tenté d'attribuer cette qualité à te] autre 
régime actuellement prévu par le code civil, mais abandonné par 
Jui à la libre volonté des futurs époux. 

Il ne parait pas utile de traiter du système do'al, survivance 
Curieuse, dont l'inaliénabilité constitue tout à la fois l'essence et 
l'originalité, et qu'il ne peut être question d'ériger en régime légal. 

Le régime de séparation de biens a par contre de fervents 
partisans, 
“. Louis Marlin, sénateur, qui déposa sur le bureau du Sénat en 

June proposition de loi tendant à substituer comme régime de 
droit comminun la séparation de biens à la communauté Jégale, sou- 
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q'u repose sur Là ilonommie 
deux individualilés juridtqies des conjoints sans apporte 
altération à l'union morale résultant du mariage 


de la personne humaine, qui respecte les 
+r la moindre 


Et il invoquait, à ippai de sa thèse ipinion d'auteurs émi- 
ments tels MM. Co et Capitant, tel M. Margot, qui n'avaient pas 
manqué de souligner combien la condition de la femme mariée, telle 
qu'elle e<t définie pa e code \ francais, pe jait plus aux 
idées et aux inæur< acte les dial de dé} ndance personnelle et 
de subordination économique dans lequel gislalteur de 1S0i a 
placé la fermme vis-à-vis de son mari ayant cessé 4 é‘re en harmonie 
ave les mceplhions modernes le | justice et de l'utilité & ales 

Le régime d separation dt Î ire se t t pa jouter, 
des avantagt erta 

Celui de la simplicité tout d'abord: ne confirme-t-il pas les époux 
dans leur si ualio iré au mariage Chaque cor.joint garde 
ei pr ipriéle vues ‘7 jOtJissd O: es biens ut lu appart uent 
avant le mariage où quil acquit ultérieurement, comme il reste 
teni 1 sSOtr palrim [ ‘ore, de ses di s présen ou futures 

A la dissolution, € é ce ht e plus aux complicatio ihérentes 
à loult dquidation “nn té, et dont Îles frais n<tituent 
une lourde charge po i Ses pauvre où pe sé \11X- 
que'ies prerisenit t s'adresse avant tout Île 1! RAT CEUX | 

C'est également le régime Je plus libéral, le seul 4 permette de 
réaliser pleinement l'égalilé entre époux « l'assur à la fernime 
un: pleine capacilé 

Môme les régimes modernes de ommunauté les pu favorabirs 
à la femme, ceux qui en font la<sociée du mari, en exigeant Île 
concours constant, Îa cooperation in essante des conjoints à la plu- 
part des opérations n'ére<sant la forlune commune, sont contraints 
de confier au mari l'administration du patrimoine commun, et méme 
de lui accorder très généralement, pour lui faciliter l'exercice de 
ses droits, la libre disposition du mobilier. La communauté n'est an 
fon i qu'une société, el pour bien fonctio r elle Hhpo néces- 
sairement l'unité de gestion 

Comment d'autre part appliquer le principe nouvean de la eapa- 


cité de la femme mariée sous un régime d'union des biens ? Corm- 
ment concilier cetle ipacité avec les pouvoirs d'administration et 
méine de disposition que tout régime de 
saireméent au mari? EH v a là une nnpossibililé praliq 

f 


à un illogisme, et parfois même à un conf 


omimunauté coniere nères- 

le qui aboutit 
en tout cas it dans lequel 
le mari nécessairement l'emporte 


Sous le régime de la séparalion de biens au contraire, €chaqua 
époux conservant. saus ingérence de l'autre, la maitrise complète 
er sa capacité 


patrimoine, la femme pourra librement ext 


de son 
par les droits supérieurs de son conjoint, 


sans être arrèlée ou génée 

Ce système esl aussi, ajoutent ses partisans, 
des intérêts de la flemmime se trouve le mieux assurée, Tout régime 
communautaire, méme Je plus favorable an concours des époux, 
assure nécessairement au mari Hne situation prépondérante, Toutes 
les restrictions apporlées à $es pouvoirs miront pas jusqu'à lui 
entever ta faculté de crever de ses detles le patrimoine commun, 
C'est là une ürme nécessaire pour l'exercice du droit d'administra- 
lion maritale, Mais combien elle est retoutable pour la femme, 
menacée par la mauvaise gestion de son mari de ne rien recuetlir 
des acqueéts! Et combien ce péril s'aggrave encore pou elle dans les 
classes déshérilées, ou c'est da côté du mari, l'expérience le démon- 
le, que proviennent les dangers de ruine. alors que chez l'épouse 
les goûts d'épargne sont encore plus développs. 

Avec la séparation de biens, la femme ne subit plus le passif du 
inari; Ce detriér ne peut sans le consentement de sa femme dis- 
poser méme des biens mmenbles de celle dernière, d'où, pour elle, 
un accroissement réel de sécurité. 

Et puis, le régime de Séparation renferme un plus haut desré 
de moralité que les régimes de communauté, Il oblige les époux, 
au forment du mariage, à un entier désinléresserment. I contraint 
les lulurs conjoints à he soncer qu'à unir leurs personnes, Sans 
penser à confondre leurs fortunes, 

Entin, ce régime est celui qui est le plus conforme à l'évolution 
des meurs. 

La communauté convenait à une société où le divorce était 
inconnu. Avec le divorce, elle est de nature à engendrer des Ssran- 
dales, comme Celui d'une fortune obtenue par le prernier mari, pouf 
moilié recueillie par le second 

Ces arguments, si Séduisants soicntals, ne sont cependant pas 


celui où la défense 


Convaineants. 
La Simplicité du régime de séparation de biens ne correspond 
la séparation 


guêre à la réülité. Les mehages respecteront peut-être 
Unéorique des patrimoines, mais les gens peu fortunés, qui n'ont 
conne actif que quelques meubles et les fruits de leur travail, 
ies mettront pratiquement en commun 

D'autre part, Imôine däns les ménages aisés, il arrivera souvent 
que la fermime confie à Son mari la gestion de son patrimoine. 
Comment, dès lors, soit à la dissolution du mariage, à l'égard du 
inari ou de ses héritiers, soit pendant le mariage, vis-à-vis deg 
créanciers du mari, fera-l-elle la preuve de la propriété et de l'ort- 
gine dislincte de ses biens ? 

D'autre part, fa séparation, effectivement, appelle et exige Ja 
pleine capacité. Mais ce n'est pas à dire que la notion en soit incon- 
Ciliable avec le régime de communauté, La capacité est une chose, 
la déterminätion des pouvoirs de la femme: en est une autre, con- 
nexe, Voisine de la première, mais qui doit rester distincte. 

Et en quoi la lemme sera-l-elle, plus que sous un autre régime 
de Communauté, protégée contre les abus de pouvoir et les dissi- 
palions de son mari ? Le plus souve nt, en effet, soit trop confiant 
par elle-même, soit inaple aux affaires, soit dominée par ln con- 
trainte ou J'habileté du mari, elie abdiquera entre les maius de 
ce dernier la direciion de ses intérêts. 
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d'un 14 
raisons de édits imililent d'ailleurs en fiveur du rézime de 
l« 11e l X junts 
réa re du mari jouissent d'un gage plus où moins consl- 


lon la forine de communauté adoplée, mais d'un ga, 


\ Î | de Ta feinime apparaissant aux tiers Cconmme 

t ave e Je ce dernier, Ainsi, le crédil mar tal se 

4 nôéme temps qui 1 sécurité des transactions es! 

, les Vers n'ayant is à craindre les accords frauduleux 

onx ef les exudes d'un patrimoine vers l'autre, qui peuvent 
rereusement d'un révime de séparation. 

time de comm its réduite aux acquêts supprime l'omr'- 

L'inari, res!r { ses pouvoirs exhorbiiants sur Ja cornmmi- 

les propres « \ femme, notamment:en Jui enlevan! :2 


Ji er seul, à titre gratuit méme, des hiens meubles curt- 
à litre onéreux, des immmenphles communs. Il accroît jes 
e \ ole 1 de la femme et l'assrie à la gest'on des 

pe res du inérage pour tous les actes importants. 

ra-! " {ne \ rénme est Inornt iliable avee Ja pleine 

[l ru! \ la uime ? Mais n'itnore-t-on pas que les fem- 

rées de biens conventionnellement laissent, le plus souvent 
ration et même la disposition de leurs biens au mari, en 

rts que, pratiquement, lorsqne la femme a des pouvairs et 
pa Sos Pouvoirs, 2 préroga! »:, se retournent, en fin de 
nutro le ? 


, È . 
uvoire suffisants pour en assurer l'existen’e ‘en est-il m3 


Ô‘ormmun rt A \ 1 j! fa 1! qu ea nait un chef et que ce dern Du 


dans toute <ncisié. où um où plnsienrs gérante où aîmimsira- 


nt faire les actes eonrants de zestiin et d'administration ? 


devait Afeider que la commminante svra administrée par lea 
IX conjointement, tout acte de gestion ox de disnasition 4u 


nt V er le roncours des deux époux, 
Hu 

Ines le hous paraissent pas péremploires, Le régime 
faite aux acquêts présente, bien qu'à un moindre 
n Hombre des inconvénients du régime de commu- 
\ jue'les que so les modifications qu'on lente de lui 
1 l'une déformation le rendant méconnaissable, 
to comprend l'unité d'adininistralion par le mari 

| le 
nment, au mari qu'est remise administration 
1 femme, [a communauté, dont il est le chef, sinon 
] Mnnanaulé, avec jes difficuilés de preuve 


1 oujours procéder à une lquidation complexe et à un 
ire, encore que portant sur des biens plus restreints. 
ja souligné les inconvénients de cette liquidation 


mari conserve sur jes biens de communauté 
lue sans limmile, et son ancienne quwification 

maitre de la communauté ne comporte guère d'atté- 
Or, * conceplion ne corresnond plus à l'état social 
uriout depirs l'évolution consacrée par Ia Ini du 18 février 
itlhps vsl révoiu où [a femrine, considérée comme jinca- 








pab'e en fait et en droit, ne joue dans la vie maté ju n cs 
qu'un re secondaire, absorbée dans la personnalité du rar. » 
dogime ancien n'est plus en corrélalion avec les idées mmalern 





Depuis long'emps et malgré mème son incaparilé e: à femme 
a, par la force des choses, su et pu jouer au foyer die imac 
tant. Elle 1 montré qu e Le pPouiva pren ire une part + la 
déf se des jiniérèts de l firui 1 AR ele est apparue cormm 
cailaboratrice, non seulement uliie, mais mème nécessaire aw ma 
Jane l'adiminisirauon du palringiie COUT. 

L'étude critique des régimes matriwoniaux actuellement f N 
ques ei 1 confron'ation des inléréls en présrnce, s,;uon en ) c 
avail, ON <s el sonvie conduit les auleurs du proist dépa: 
bureau du Sénat en 1952 à proposer Un régime nouveau 
participation aux aequêis, érigé en veine légal. 

( institution nouvelle, d'origine scandinave, puisqu avait 
été consacrée pour la première fois par :a loi suédnise du ff j 
1920, constituait une combinaison originale des régimes séparal : 
et des régimes de communau'é; cile visait à conchier loul à la fois 
l'indépendance et la solidariié des époux en altribuant à éhacun 
d'eux la libre gestion des biens acquis, en o"ganisant pendant leur 
vie 1) ir contribulion respective aux charges du mé 4 
el r conslitaant à la dissolution du mariage un fonds eomm 
comprenant le reliquat des acquêts, et pariagé elire 165 Époux 
cidérés, en celle mesure, comme ussociés, 

| vnmunauté en nature, administrée par le: deux conjointe 
sur un pied d'éga.ité, ve ible imdivision durant aussi longlemps 
que le mariage, avec les incauvénients graves que l'indivision 
porle, int inconcevabie, le projet supprimait celle éommHnanté à 
élablissait au jour de ja dissojutUon une mmisse en vaelir, COMpP 
lequel seraient portées les économies réalisées par ls deux époux 
prix de leurs efforts communs, et qu'is seraient adinis à ee réparl 

J1 nous apparait que, dans les circonstances présentes, c'est 
système qui doit être érigé en régime légal où de droit commu 
tous autres régimes devant faire l'objet de slipulations convenlio 
nelles 

La dénomination de « participation aux aequêts » à été choi 
d'une part, pour éviler loule confusion entré ce nouveau régi 
légal et celui de la communauté ef, d'autre part, pour qui 
soit fait aucune aliusion à la séparation de biens. Cetle appellatio 
est du reste juridiquement exacte, Car ce regime crée une vi 
table participalion, dont les époux sont appeirs à se partager |: 
biens au jour de la dissolution, Ce régime à ainsi deux €earaclel 
tiques essentielles: chaque époux reste seul maitre de son pali 
inoine à l'égard des tiers: mais entre les époux il y à socitté pour 
tous les biens acquis à titre onéreux au cours du mariage. 

Le régime de parlicipation aux acquêts conserve ainsi Pidée fon- 


' 


danentalke de la communauté. Les deux conjoints contribuent | 
leur activité et leur esprit d'économie à l'accroissement du patrimoine 
de chaenn d'eux: il est juste que les acquêts soient partagés, qu'ils 


aient élé constitués par l'un où par l’autre, car ‘eur constitution et leur 
conservation sont dues en fait à une action commune. Notre regime 


de coummunaulté, en placant les acq iôls Gans une catégorie de biens 
spéciale, marque dés leur origine les droits des Geux époux sur ces 


biens: mais la gestion de et timoine congnun est confite entiere- 
R 1 


ment au mari. C'était logique puisque le code civil faisait de la femme 
une incapable, Ayant décidé de donner à la femine sa pleine capaeitlé 
civile, la quasi-omnipolence du mari sur ces biens ne se comprend 
| ‘y chercher un remède en atiribuant à 


l 





plus, En vain teuteraik-on ®3 
la ferme devenue capable des droits égaux à ceux de som mari, 
Celle égalité de droits ferait en réalilé deux incapables, chacun 
des époux ne pouvant agir sans l'autre, el le patrimoine Commun 
devenant une copropriété hmpartageable, régime que le code civil 
à proscril avec rülsON, 

11 est heureusement possible de transformer la nalure de celle 
communauté, les époux mettant en <comimüun la valeur de leurs 
acqué s, pour la partager all jour de la dissolution du mariage, 
tout en conservant pendant sa durée leurs biens respectifs, dont is 
restent, en principe, seuls maitres, C'est en effet au jour de la 
liquidation du régime et de la dissolution du mariage qu'apparait 
toute l'utililé d'une masse coramune parlagée entre les denx époux, 
Pendant le mariage, il n'y a point d'inconvénient à laisser Îles 
acquêts confondus avec les propres, la contribution de chacun des 
époux aux charges du ménage permettant à tous deux de jour du 
profit de l'activité commune; au jour de la dissolution, l'existence 
d'une masse commune permet de partager le reliquat des elforts 
communs, les économies du ménage, donnant à chacun éventuel 
lement son dû et assurant, par le jeu du partage, la subsistance 
du survivant. Ainsi se trouvent conservés 1es avantages de Ja come 
munauté, écartés ses inconvénients. Chacun est le maître de son 
patrimoine pendant toute la durée du mariage; à la dissolution 
seulernent on fera le comple des acquêls et on réglera, es opéra- 
tions de partage étant par ailleurs très simplifiées. 

Cependant la séparation des patrimoines qu'établit, en principe, 
le régime de participation aux acquêts, ne peut être iolale, S'i doit 
être constitué une masse commune, il ne faut pas que ehaqua 
conjoint puisse la compromettre par la dissipation ou la dissimula- 
tion des acquèts, À l'exemple des législations étrangères, ik s'avère 
nécessaire de restreindre les pouvoirs de chaque conjoint sur son 
patrimoine, dans une mesure limitée par le « droit conjugal » de 
l'autre aux acquèts déjà réalisés, A ce titre, il parait utile, et d’ins 
terdire à l'un des époux de disposer seul à titre graluit, mserva 
faite de donations aux enfants, et d'autoriser dans certains cas 
une opposition provisoire aux actes à titre onéreux, enfin de donnet 
à chaque conjoint le droit de réclamer la séparation de biens pouf 
obtenir le partage des acquêts sans attendre la dissolulion du 


mariage. 
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Séparalion de biens, les drois des créané'ers, le rélablissement au 
régime anléreur, en cas de réconciliation. 

Une quairième section devrait déterminer les modalités dun par 
tage, les rapports à 414 masse commune des sonne, dues par Fun 
des époux à l'autre, le préèvemment effectué pur chaque conjoint 
pour le réglement de <e< eréanres, le droit de cha Ju ÉpOoux de con- 
server les acqué.s Hi appartenant, les modailés du parlage en 
nature, la charge du passif, la renoniation aux acqu 

Une cinquième section lrailerat des modifiralions convention 


nelles au régime légai de la parlicipalion aux acquéls. 








Enfin, l'hvpothèque légale de la femme marie serait sunprimée 

Tels seraient les trais essentiels d'une réforme législative que 
les éirconslanres présentes et liés aspiralions des Françaises et des 
Français rendent urgent de mener à bien, réforme t 
d'une par! de mettre les régimes mafrimoniaux en [es 
inœurs e: des nécessités Économiques, tout en faisa e de 
noire code ejvil les domt il est entac nart 
ue maintenir entre re de renforcer |] e( re 
plus jusle des pour es e, en les faisa P pet 
lun et l'autre aux POursuivi 6h Commun qu | de 
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qu'ils revendiquent 
En conséquente, nous vous proposons d'adopter la proposilion de 
ln suivante: 


PROPOSITION DE LOl] 


Art, {. — Les arlicles 1391 et 1393 du code civil sont modifiés 


Ainsi qu'il suil: 


« Art. 154. — Is peuvent déclarer, d'une manière générale, qu 
entenden! <e marier ou Sous le régime de la parlcinalion aux ac- 
quêts, ou sous je régmne de la communauté, ou sous le régime 
dolai, el leurs droiis seront réglés suivant les cas par les disposi- 
lions du Chapilre du présent litre relalif à chacun de <es régimes, 


« Si l'acte de célébration du unatiage porte que les époux se son! 
mariés sans contrat, la fenwne sera répulée à Fégard des Uers capa 
ble de contracter dans !°s termes du droit commun, à moine que 
dans l'acte qui contiendra cet engagement elle n'ait déclaré avoir 
fail un contrat de tuariage. 
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« Art. 122, XXXVI. — Les dispositions } jen 

s'acle à ce que, par ce barlag in ou tuir 

it chargé de payer une quetilé de deltes aulre que 
es acatilier entiéremen: 


{rt 450, XAX VE. — Toul ce qui est dit ri-dessus à l'égard 
rs de l'un 


mari ou de la famme à licu à l'égard des nérilue 
ill ces héritiers exer°ent Les inéines droits el 
Jiit'it) ions qe le conjoint qu'ils tprese jen. 
\rt. 139%, XXXVIHE. Chacun des époux peu 
pa lan: les acquéts. Celle renonciation loit <e fait 
su sreîfe du tribunal de prennuère instance dans 
lu domicile de< époux; “et acte doit être inscrit sur 
pour recevoir bes renoncia‘tions à sucte:sions 
La renonciation faite par l'un des conjoints 1 


le droit de l’autre à réclainer sa part dans les atqu 


juëts opérait 
profit de l’autre époux un avantage supéreur a Ceiui qui est au 
par l'article 4198 au titre des donalions entre vifs et teslaments, k 


enfants du premier lit de l'autre époux auront laeti 


Section F. Des contrentions qui peuvent 
la participation aux ucquets. 


ce Art. 139$, XL, — Les conjoints peuvent modifier la participa 


isa aux acquèls par toutes espèces de convention 


it à! es 1:37, 1388, 1239 et 1390. 
« Les principales modifications sont celles qui onl 
de l'une ou de l'autre es manières qui suiven 
« {> Que la participation ne comprendra que cer 
« 2 Que de survivaul aura un précipul: 


4 





3 Que les époux auront des par!'s inégales dans les acquèts. 
“Hi, De la participation réduite à certains acquêts: 


1 


« Art. 1398, XLI, — Les époux peuvent exclure de 
‘as, chaque époux 


certains biens répulés également acquéts. Dans ce ( 
à le droit de les reprendre lors du pariage. 
La preuve en sera faite Con'ormément aux disp 
cle 1348, I. 
« Art. 1398, XLIL — Lorsque les époux décidi 
participation aux acquêéls pour les biens qu'ils détet 


censés par cela méme avoir exclu de ia parlicipaliot 


« Art. 139$, XLHE — I peut être stipulé par coi 
que l’un des époux supportera seul une detle q | 


utii des 
1 
} 


des arquêts à par! 1201 d 1pres jarlicie 1398, IX, JU 








oin 
Art. 1598. XXXIX — Si la renonciation aux aq 


iins acquêts; 


SONT SoOtrnis 


t renoncer 
n n 4 
e Par qe l'a 


modifier 


s non contraires 


la participation 





sitions de l'arti 


nt qu'il y aura 
iinent, 1: sont 


1 tous les autres 


irat de mariage 
rait Être déduite 
ie :e3 époux par 





üciperont d'une facon itegaie aux charges du ménage ou même 
qu'un époux ne devia aucane participation, 

Cette clause permet à l'époux qui, Sur la poursuite des créan 
ciet \ dû nayer la del'e ou la part lui incomban‘ dans les charge 
lu ménage, d'exercer une reprise contre son conjoint Four ce pal 
pe ni 

«a $ 2, — Du précipul conventionne 

« Art. 14398, XLIN — jl peul € s\'puge que l'é survivant 
sera aulorisé à prélever sur Îies arqué ivant tout p une cer- 
{a * SOMINE où une Ccerlaimne quanitie l'etfets mobiliers en nalure 
Le preciput 7e eEXErC que sur 1} masse partageul t Hoil sur 03 
biens pers els de l'époux prédécedé. 

Art. 1398, XLV. — Le précipul n'est point considéré romme un 
ivanhlage sujet aux régies des donations, 1na1s une COonven: ion qe 
lHidrlisre, 

e Art. 13%, XLVI — Le précipat ne s'ouvi ’à la mort du 

1] L S'il y a divorce où séparati » COTPS, il N'y à pas lieu à la 
| vrance à i du précipui, Mais l'époux qui a obtenu, soit le | 
divorce, soit la séparalion de “orps, conserve ce droit au prériput en 
cas de survie, et l'autre époux doit donner caution de !a délivrance 
ou d par lent dt » Pr'ecCIPHX, 

$ 5. — Des clauses de participation inégale aux acqguêts 

« Art. 1398, XLVII, — Les époux peivent déroger au partage égal 
les acq établi par l'a loi, soit en ne donnant à l'époux pré- 
mourant où à ses héritiers qu'une partie moindre qu \ moilié, soit 
en ui donnant qu'une somme fixe pour tous droits aux acquêts, 
soit en slipulant que les acquêts apparliendront en totalité à l'époux 
survivant où à l’un deux -eulement. 

Art. 139$, XLVHEL — Lorsqu'il à 6 ipulé que l'époux ou se5 


t 
, . î 
hériliers n'auront qu'une certaine part dans les acq 
{ 1 le quart, l'époux a‘nsi réduit ou ses hérilier 


{1 1 
les deiles afférentes aux acquêts que proportionnel 
Il “,e A 


{ 
q l'i 3 pre! ent dans 


ge l'époux ain 
héritiers à suppor!er une plus forte part ou si elle 
supporter une part dans les dettes égale à celle qu'ils prenn 
ic li 


« Art. 1398, XLIX 


droits aux acquêéis, la clause est un forfait qui oblige | 
1 


» hhr Ù À 
ses A 1OrS 


iôts, comme le 
s ne supportent 
‘ment à la part 





si réduit ou se3 
es dispense de 
ent dans 





. — Lorsqu'il est süpulé que l’un des époux ou 
itiers ne pourront prétendre qu'une cerlaine somme pour tous 


‘auireé époux ou 


payer ia some à convenue, quel que soit le montant 


des acquêts à partager et même s'il n’est pas suffisant pour acquitter 


la st mme. 


« Art. 1398, L. — Si ja clause n'établit le forfait qu'à l'égard des 
1 


héritiers de l'époux, celui-ci, dans le cas où ji! survit, 
taze iégal par moitié. 
« Art. 1398, LI — Celui des époux qui à conventi 


a droit au par- 


onnelement le 


droit de conserver Ta totalité des acauêts est tenu d'acquitter toutes 


les dettes afférentes à ces acquêts. 

















u Art 1398, LIL — Cette stipulation de partage inégal et d'att 
s au survivant des époux n'est point réputée u 
vantage sujet aux règles retatives aux donations, Mais sünp.emen 
e mariage » 

dr! 3. — La prés 


+ 
” } it 1 
blicalion au Journal officiel 


1 

Les époux conserveront le régime matrimoniai auquel ji!s sat 
IS, Soil “alement, soit conventionneilement, sous réserve des 

modifications apporices à Ce régime par là presenie 


ANNEXE N° 11676 


(Session de 1%30, — Séance du 46 décermbre 195.) 
PROPOSITION DE RESOLUTFION tendant À inviter le Gouvernement 
à respesier Île prix de revient dini- la fixation du p.ix moyen 
global du tabac à la production, jie-cnloe (1) par MM. Ralfe, Juge, 
Thamier, Marc Dupuv, Dulard, Poumadère, Billat et les membres 
du groupe eomimuniste, dépuiés, — (Renvoyce à la commission 
de lagricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs samment, le prix de la récolte taba 
cole 1H0-14ri va élre Hé 

Déjà, pour la récolte de la campagne 1919-1950, l'Assemblée natio- 
naie avait dù inviler le Gouvernerment à fixer un prix rétmunéraleur 
au moins égal à celui de la campagne précédente 

De tous temps, les planfeurs de tabac ainsi que leur organ 
syndicale ont demandé el continuent à demander un prix de tabuc 
fixé selon le prix de revient. 
Or, si pour certains prodi 


ii 12 
prix de revient grâce à la mécanisalion, ce n'est pas le Cas pour le 
lahaë dont la production a cornme base a main-d'œuvre, 

les planteurs de tabac subissent comme tous les agriculleurs le 
décalage grandissant qui existe entre les prix agricoles et les prix 
industrieis. 

Ainsi l'indice des prix industriels qui était de 885 en juin 1947 est 
passé à 2S02 en novembre 1950, alors que l'indice des prix agricoles 
qui élait de 1392 en juin 19x53 passe à 1780 en novembre 1950 

Les prix des produits industriels ont done plus que triplé, alors 
que les prix agricoles ne subissent qu'une hausse insignifiante 

Le journal La Vie française indique que depuis 1438 les coeflicients 
d'augmentation des prix sont pour quelques produils manufacturés 
tels que le savon, 27 p. 100: bleus de travail, 25 p. 100; chemise de 
travail, 29,4 p. 100: chaussure d'homine, 94.6 p. 100 

D'autre part, la fiscalilé et la superfisealilé qui frappent égule- 
ment les planteurs aggravent cette sitiation. 

Les paroles prononcées au congrès de Strasbourg: « Le prix muni- 
mum global du tabac de 1947 à 1938 à augmenié de 12 p. 100 alors 
que les charges de culture ont augimenté de 50 p. 100. En sorte que 
le revenu net à lhectare à considérablement diminué », sont mal- 
heureusement de Lagiqhie 

Sous couvert d'acerôitre ses ressources, le Gouvernement ne peul 
méconnaitre une telle silualion alers que pour lanrée 1939 le bénc- 
live net réalisé par le monopole s'est élevé à 106 mitliards de franes, 

C'est dans le souci de protéger une de nos plus riches et anc'ennes 
cultures françaises et égaiement inspirés par un sentiment de jus- 
lice el d'équité à l'égard des planeurs de tabac que mous demandons 
à l’Assemblée nationale d'adopler la proposition de résolution sui 
vante. 


isation 


ts agricoles l’on est arrivé à réduire le 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 

Article unique L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 
à respecter Le prix de revient dans là fixation du prix moyen global 
du tabac à la produetion. 


ANNEXE N' 11677 


(Session de 1950, — Séance du 16 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter te Gouvernement 
à inscrire au budget de 1951, pour la réalisation d’un vaste pro- 
kramme de constructions scolaires, des crédits de payement 
noltoireunc nt supérieurs à ceux attribués en 1950, pré-entée (2) par 
MM. Thamier, Calas, Airoldi, Garaudy., Albert Masson, Giovoni, 
Mmes Hertzog-Cachin, Lucie Guérin, Charbonnet, Rüumeau et les 
membres du groupe communisle, députés, — (Renvoyvée à la com- 
inission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 1% juin 1950, l'Assemblée nallonale una- 
nime invilait le Gouvernement. 

« A sauvegarder jalousement le fonclionnement et Flavenir de 
l'enseignement publié, y compris la recherche scientifique, lorienta- 
tion et la formation professionnelles, à préserver son réseau d'œu- 

(4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
liele 61 du règlement. 

(2) Avec demande de discussion d'urgence, comormément à Far 
ticie 61 du reglement. 
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proposition de résolution qui suit 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rire au |! 

dé 1951, pour la réalisation d'un vaste programme d s!1 


scolaires, de rédits de payement 


attribués en 190, 


ANNEXE 


PROPOSITION DE RESOLUTION lenda 


vraient s'ils etaient en exercice; ! 


dans .e département qui les à accepl 


(1) par MM. Thumier, Calas, 


noloiremelt Supeérieurs à 
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N' 11678 


du 16 décenrbre 1%.) 


ni à inviter le Gouvernement À 
assurer aux suppleants en stage de formation professionnelle «à 
k3 évole< hnortdes 1° un traitement égal à celui qu'ils perce- 


S COMITE SlAgid c 


diro!di, Mine Hi 


Cachin et les membres du groupe communiste, députés, — 
voyée à la Commission de ‘éducation na! €.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdami messieurs, dans une circulaire en date du 15 à 
M. le directeur de l'enseignement du premier d pré\ 
s supéant et suppléant de 1 Sein 1 th! 1 hi 
ir Octobre 1%»), rempiir trois it | I ‘ ile 
1° Posséder le certificat d'aptitude profe: (er: 
2o Avoir subi avec succès le 4 )urs de iXilijariat, 1 
formule ; 
Jo Avoir fait un an de formation profes e 
normaäie. 
Jusqu'à cette date, pour obtenir la titu 3 \ 
tement, li existait deux voies 
Le stage de formation professionnelle; le 1 
Une seule voie subsiste, avec des difficult 
partie des efforts supalémentaires demandé IX à 
offre-t-on lorsque, ayan' subi ave iccès les épre 3 
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1j) Avec den | le d 1 d'urgence, 
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PROPOSITION DE RESDELLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre, en faveur 
d pléants en slase de formation professionnelle, les mesures 
y eur à u'eront 
\o Un {raitement éga! à celui qu'ils percevraient s’iis étaient en 
exerolt 
>» Un ! e, à la fin de sta ins le département qui les 
Il jui 
à à ‘ mnt L'laires 
ANNEXE N’ 11679 
S ion de 1%0 Deuxième séance du 16 decembre 1%.) 


FROISIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commi: 
sion de l'éducation nationale sur la proposition de loi de M. Garalkiy 
ieurs de ses ègues tendant à donner un statut au per- 


auxiliaire | l'enseignement primaire, jar Mine Lemie- 


a! hu 
sonne! 


reur, d 


Mesdant Il vo! mmission de l'éducation natio 
a entendu M. le m tre de l'éducation nationale sur la proposition 
de loi que nou vons l'honneur de rapporter, 

A l'issue « cette aud n, et soucieuse de faire aboutir une r 
forme un non souhaitée, elle à adopté un texte. modif ë 
certains de Ses ! ts 

En vous demandant de Padopter, votre commission exprime le 
forme es r d'oblt plus facilement l'adhésion du Gouvernement 








PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 























PROPOSITION DE LOI 
personnel remplacant de lenseignem 


relalive au Statut du 
du vreruei deuyre 


Ar {er Les instituteurs et instilutrices rermplacants on , 
i‘he dé ippléer es mailres en congé el d'occuser les post 
poru ‘il k ii 

Ai 2 Avant le début de chaque année sroilaire, Île 


titutrices rempgiaçants est déterminé 


des instituieurs et insu 

haque département par le ministre de l'éducation  haliona 

proposition de l'inspecteur d'académie et après avis de la com 
sion administrative parilaire départementale Celle comm 
«res<e, ent conquence, une liste des instituteurs rempiacan 
une liste des institatrices rem;daçantes nprenanl: 


»r f 
Ci 101) 


to Les instituteurs et instilutrices remplaçants déjà 
lassés pacs année Ce promotion, d'après un barème tenant « 
De la uole de valeur professionnelle, des dip'ômes et, no 
ment, du cerliticat d'aplitude pédagogique, des charges de fat 
o Les candidats aux fonctions d'instituteur et institutrice ri 
pour comuléler les listes visées 


plaçant, en nombre suffisant | 
premier alinéa du présent article, ciassés d'après l'ordre de mr 
io; le dermande 
Ces nouveaux instituteurs et insülutrices rernidacants sont 
‘ins e d'académie après avis de la commission à 
nistralive paritaire déparlementaie, parmi les  postulants, 
alaiion qu'ils sont titulaires d'un des brevets de capacité exis 
Mopti l'enseignement publie, qu'ils ont $ bi un examen mt 
attestant leur aptitude physique, qu'ils ont satisfait à une enqu 
lécédents et leur moralité et, d'une mani 


porlant sur leurs ont il 
ut rat nuils remplissent les conditions exigées pour exercer 
fonctions d'enseignement, 
Art. 2 bis. — Les inspecteurs d'académie pourront faire appel 
[ rs mmomenlané de candidals non inscrits sur la liste déliir 


‘le 2 
sérvires de ces suppléants éventuels momentanés Seront rétn 
Hefes pour les pen des de 1ravail effectivement faites. Us donr 
vont l'année suivante une priorité Hour linscripon sur Ja liste des 
inshiluieurs et insiütutrices remplacants sous réserve des condi(i 
J! »1 E 
fixées 4 L'articie 4 
A fn A4 P 1 n 
Art. 3% — La formation pi fessjonnelle des ingtitateurs et )n 
HjiriCes retmplaÇçanis comporte des stages théoriques et pratiqu 
4 ? Jie ji! ! n à Lente * , "a 
dans des écoles où CIAssCs d'appl iljon et dans Je: ccuoit $ NOFHA : 
Les stages devront être accomplis dans ia premiere afifiee. 
À {ilre transitoire, el jusqu'à ce que les écoles normales pr 
d'assurer la formation professionnele 4 


ces state 


maires Soient en Ineslire * 
insliluieurs et instilutrices remplacants, Ia durée de 
ourra tre réduite dans des condilions fixées par arrêté du mini 
re de l'édu-alion nationale. ÊTL 

\ la fin de celle première année et après avis de la COoMMISSIO 
administre paritaire déparlenentale, Vinspecteur d'académie 
examine S'il y a dieu de maintenir sur {es listes établies en app 
ion de Yarhce à linstiütuteur ou l'institutriee remplacant. Ceux 
ci coniracfent, après décision de maintien, Yengagement de ser 
dans l’enseignement publie pendant cinq ans. 

rl 3 Les instuileurs eU inslituteiwces remplacants percoive 
une rémunération comprenafit: 

a) Ve rémunération fixe mensue 
baude aux suppléants permanents ] 
b) Une indemnité quaiidienre de SHpdance due setilerment dn 
rant + périodes de ravail effectif ou ce stage professionnel pra 


( 
1 
{ 


le égale à la rémunérafion a{{ris 
ur de décret du fer août 1947: 


lique, 

En période d'attente d'emploi, les remplaçants coampléteront leur 
formation professionnelle dans une école à proximité de leur rési- 
dence et ne percevront que là rméununéralion fixe prévue au para 
graphe a) du présent article. 

Duran! les grandes vacances scolaires, les instituteurs et instilu- 
Wwices remplacants perçoivent, outre le traitement fixe mensuel, une 
indemnité égaie au quart de celle qui leur a été versée au cours de 
l'année scolaire au titre d'indemnilé quotidienne de «supp'éanrce, 
qu'elle soit inférieure à la rétribution due pour quarante-cin4 


sais 
jours 

Les instituteurs et institutrices remplaçants bénéficient des in- 
demnilés dues aux fonctionnaires titulaires. 

art, © Les empiois disponibles sont attribués, compte lenu du 


lableau de classement et ses inlérêts du service, La commission 
asiminisirauve paritaire départementale est lenue périodiquement au 
courant. 

Art, 6. — Les insthiluleurs et instilutrices remplaçants subissent les 
épreuves du certificat d'aplitude pédagogique dès qu'ils remplissent 
les condilions fixées par es lextes Hgislatifs en vigueur. 

Les instituteurs et institutrices remplaçants, titulaires du certificat 
pédagogique, reçoivent une dé'égation de stagiaire au fer janvier 
qui suit la quatrième année de Ja mise à la disposition de l'inspec- 
teur d'académie. 

Is sont titularisés au fer janvier suivant, dans les conditions pré 
vues par les textes organiques, avec rappel d'encienneté s’il y a lieu, 
sans que ceui-ci puisse toutefois entrainer un rappel de trailement. 

Durant leur année au litre de stagiaire, ils pourront, en fonction des 
besoins du service, être emp'oyés comme stagiaires remplaçants. 

A ütre provisoire, les instituteurs et inslilutrices auxiliaires actuel- 
tement en fonction, remplissant les conditions prévues au présent! 
irlicle, seront titularisés en vue de la constitution d'un cadre de titu- 
laires remplaçants. 

Art. 7. — Les instituteurs et institutrices remp'açants ont droit 
aux presfations de la sécurité sociale accordées aux fonclionnaires 
auxiliaires de l'Elal, el dans !6s mêmes conditions. 
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art. 8 — Les instituteurs et instiluirices remplaçants sont soumis 
à des règles de discipline identiques à Celles auxquelles sont soumis 
] instituteurs et ins irices Dtniaires. 
\ 9, — La pr'sen entrera en apfnica ) le ter bre 1931 
Art to — soil al at )tes dis] js Vis ( t à ja 
prése ite oi 
o 
ANNEXE N' 11680 
(session de 1990, — Séance du 16 di etnbre 1950.) 
AVIS présenté au nom de la comimission dt \ Dre | lus 
" trielle sur l'avis ne 11310) do par le Con le la Republique 
cur la Û pis toit dt ul TE ti, QT) kio} AT: | \ssermmi Ps * o 
male rlant modification des articles 8 et 9 la doi ne 49-1041 du 
4 ül 1949 avant pour objet de [L en aide à certaines caté- 
gories d'aveugles et de grands infirmes, par M. Sion, député (1). 
Me-dimes, messieurs, Ja commission de la production strielh 
l'avis favorable qu'elle a déjà donné sous 1e n° 10733 à Ha 


ion de Loi de M. lorirrie 


ANNEXE N' 11681 


# (Session de 1950. — Séance du #6 décembre JU), ) 
\PPORT sl P PLEMENTAIRE in nom de la commission des pen 
= ” ht À prOpOsSitHMn de loi de M. Touchard el Plusieurs de =<es 





JIeutIes 11° j. | tendant à eévincer des opérations dr l1 « revi- 
sion z pensions dites abusives », celles E l Tor ni ‘atripuces par 
decision de justice, jai: M Jean Laicloe, di 


Mesdames, messieurs un nremier rappor! aur cefta question [ut 
‘ bi au nom de a commission des pensions et adopté par elle le 
mars 14919 On avis favorable {n° 156) fui do Par ia Cormmis 
< \ des finances et la proposilion de 1] fut sut EE 0 d (a du 


jour de FAs-emhce, aux affaires sans débat, ke 5 décembre 1944 Mais 
le Gouvernement! demanda que cel'e allaire soit rellrée de l'ordre du 


Jour. 
4 La proposition de loi. présentée par M. Touchard et ses collègues, 
a un but précis: ele tend à Fret ie lé principe d'ordre public de 
linlangihiltté de la chose jugée, c'est-à-dire à exclure de a revision 
des pensions celles qui furent concédées par fécision de justice. 

Le rapport no 664) fait état des différents sfa les d'évolution de 
‘ èe question el répond x ob=e itions formulées par le rminrs 
(re des finance x 

En définitive, il s'aoit d savoir à l Où Not cé robe ne es! 


d'ordre publie et susceplible d'être réglé conforinément au droil 


A signaler que. dans ie rapport supplementare qui VOUS 
senté, 1 a été ajouté nn articke supplémentaire (art. 2). 


Volre commi:ion dés fiérnsians, Sourjense de voir aboutir celle 
proposition de loi qui tend à réparer de graves injustires & 1bies pau 
un nombre assez restreint de pensionnés, vons demande de bien 
vouloir adopter le texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. der, — Le dernier alinéa de article 2 de la loi validée dn 
29 décembre 1912 sur la revision des pensions abusives est abrogé 

Art, 2, Les pensions alftribuces par décision de justire, puis sup- 


primées en vertu des textes concernant 1a revision des pensions dites 
sibusives, sont rétabiies à dater de la promulgalion de Ja presente 


doi. 





ANNEXE N° 11682 





(Session de 19530, — Séance du 16 décembre 1401.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur [a propo- 
sition de loi (n° 11244) de M. Maillocheau et! pluseiurs de ses col- 
lègues lendant à étendre, aux victimes civiles de la guerre, le 
bénéfice de l'article 65 de la loi du 31 mars 1919 +! il l’article 9 
de Ja doi n° i6-1117 4iu 20 mai 1946, par M. MaillocCheau, députe. 


Mesdames, messieurs, les victimes civiles de guerre n'ont pas béné- 
ficié jusqu'ici du méme barème que celui de leurs camarades vic- 
times militaires. Leurs souffrances morales et matérielles sont pour- 
tant les môûômes 

Alors que, dans de nombreux pays, les barèmes d'invalidité sont 
élablis selon les normes de Ja plus stricte équité, c'est-à-dire selon 
ke principe qui veut « qu'à blessure égale corresponde une para- 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 10710, 
in8° no %7T ; Conseil de la République, n°° 599, 713 
in-8e no 29 {année 194). 

(2) Voir également les nos 6639, 11176, 
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ANNEXE N' 11683 


(Session de 1950 Séance du NH nbre 19% 


RAPPORT SUPPI ÆNENTARE fait au nom de la nmi-sion de l'in. 
térieuwr sur la pr 7 756 le M. Lo Rollin vor- 
lan! intégration 4 ns Îles A) Ha fonctionnaires °°: rédacteurs 
auxiliaires +! temporaires ‘|°- administrations centrales permanen- 
tes de l'Etat :! !: la préfecture de police, jar M Yves Fairon, 
député (1). 


Mesdames, mr s 
mission de Pin 
relative à Ja titn! 
à l’ordre du jo 
nationale, 
ayant 
né e par 


avait été 
1930 de l'Assernt 
Le GHOouUver 





v: 


tte rvesr 











2 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES  — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 11685. 


——————— me, 








40 La prenmmère œbjection conrerne les répercussions financières 
de à proposition L'atiministration des finances relient en effel qui 
les ! isformations prévus aboultiraient à des dépenses 

s (ri ini 
supplémentaires #4 Le A 

il 1 commission de l'intéreur pensait avoir répondu par avance 
à ette objection en montrant que les rédacteurs gpssragdr où upé nil 
| té d'entre € > enplois 
“Rec tivernent thus | ès vrande imajorité d'entre eux, des. 

+ ee . re fans la | ] J co rt 
re Fr init . 


sasés sur Îles 
; Leur titularisation est, à rel ésard, 
état de fait, la régularisation d'une station 

launt, afin de lever tout serupule, 656 a 
qui constitue une 
devront être effecturfes dans la 
haque ministère intéressé »; 


d'érmpiois 


l'adininistration æt d'agents supérieurs, ei 
crédits affectés à la rémunéral on les asents de Les 
calegorie $ la consécration d'un 
TL ‘res 
niroduit dans l'ar- 
sauvegarde : 


{ vpen i 
licle ter le paragraphe <uivant 
e Ces tran<formal:ons d'emplois 
limite des crédits IMSeTAS au budget de 
so a seconde objection expose 
agents en question 


tes réserves concernant la valeur 
jonpe;le des 
é done 
Le rapport précédent y avail répondu par avanre en eXposant dans 

i iv" F e ps | 
queies conditions et à la suite de quelies cIrconsiances certains 
réa lenurs auxiliaires et temporaires aviient êle praliquement aban- 
L une situation netie- 


ur qe A re i < ticur st pla os dans 

donnés par teur administration 4 ; 
ment défavorisée par rapport à leurs conesties des adiministrations 
Vosi=itirs : « : , 
| de réparer des omissions et des 


Le texte na pour ohjet e<sentie 


réer une nouvelle catégorie de fonctionnaires 


négigences et non di 
favorisés 1 
\éanmoins afin d'éviter les abus possibles et d'interdire la tilu- 
lar sation d'agents ne remplissant pas les vondilions nécessaires, Ha 
Commission à adopté à l'arlicle 2 un amendement ainsi CONÇU: 

« % Compter, À la da'e de la présente lot, €Inq années de serviees 
coutinus dans une adinnistration permanente dont trois au moins 
en qualité de rédacteur auxiliaire ou emhphoraire, » (Le reste du 
aragraphe sans changement) j |: 
, La commission à enfin introfuit au même article 2 une adjonc- 
tion inspirée d'un amendement de M. Minjoz et qui tend à préci-er 
que paurront être Htinarisés les rédacteurs auxiHaires non lilulaires 
prévus pour l'adinission dans le cadre des secrétaires 


des diplômes 
d'adininistralion, mais justifiant de sep! annees de <ervire< dont cinq 
teur auxiliaire où temporaire 


au nains en qualit le rédacten ue 
Par L'adoption de cet amendement, Le paragraphe f de l'articie 2 


Se lrouve ans 
de l'un au moins des diplômes exités par 
nissant les modalités de nominations dans Fun ou 
‘ Pourront également être titularisés dans Île 
cadre des secrétaires d'administration: les agents occupant etffective- 
ment un emploi de rédacteur auxiliaire où temporaire et totaiiiant 
au noins sept années de services adiministralifs dont cinq dans 
L'emnioi de rédacteur. » ; e 
le ces observal'ons, votre cominission de l'inté 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


« Etre en possess<| 
les dispositions rés 
l'autre de ces cadres 


sou e bénéfice 
rieur vous demande 


PROPOSITION DE LOI 


autorisation de translorimation d'emplois et d'intégration 


portant 
s de fonctionnaies de rédacteurs auriiatres el tem. 


duns des cadrt 
d'oruirt A] 


; Ts É PPT 

Art, 19 . Hans es administrations offi‘es, scrvires el établisse- 
ments permanents de FElat, les empiois correspondant à des besoins 
ua date de La présente loi par des rédacteurs 


pe imanents el orcupes 4 
auxiliaires et temporaires recrutés en application du décret du {er sep- 
termbre 1939 fivant la silualion des personnels des administrations 
de Etat en temps de guerre et des textes qui l'ont complété ou 
molifié pourront être transformés sn emplois permanents classés 
dans L'une des calégores A ou B prévues à l'artiele 2% de Ia loi 
ne 46.229$ du 19 octobre 19356 

La déterminalion des emplois ainsi créés sera efMectuée compte 
tenu des spécialités professionnelles exigées pour les besoins cons- 
tants des services 

Ces transformations d'emplois se 


ront effectufes dans la limite des 


crédits inscrits au budget de chaque ministère intéressé. 
art, 2, — Les rédacteurs visés à l’artic'e {er pourront, en considé 
ration de leurs titres et de leur valeur professionnelle, être Ulu'a 
j ré 


risés dans le cadre des agents supérieurs ou dans le ire des sec 
taires d'adininistration s'ils réunissent les conditions ci-après 
Lt» Etre en possession de l'un au moins des dip'ômes exigés par les 
dispositions régissant les moduités de nomination dans l'un ou l’au- 
re de ces cadres. Tou'efois, pourront être titularisés dans le cadre 
de: secrétaires d'administration, méme s'ils ne remplissent pas cette 
condition, les agents occupant effectivement un emploi de rédacteur 
auxiiiaire ou temporaire el totalisant au moins sept années de ser- 
vices administratifs, dont cinq années dans lemploi de rédacteur; 
2o O'cuper dans Une adm'inis 


» ration. un office, un <servire ou un 
établissement permanent de lEla! 


un emj'oi au moins équivalent 
à ‘un des emplois occupés par des fonctionnaires appartenant au 
cadre des agents supérieurs ou des secrétaires d'administration, 

3o Compter, à la date de la présente li, cinq années de servires 
continus dans une adim nistration permanente, dont trois années au 
moins en qualité de rédacteur auxiliaire ou temporaire; entreront 
en comple c le cette ancienneté les servires militaires 


lans le cul di { 


accommis par les inléressés à ncurrence de la durfe du service 
léga, de leur °lasse | 

30 N'a is f bjet d nn au litre des dispositions 
311 Ï ition adm » 

Art, DA 7. — Sal fl | 








ANNEXE N' 11684 


(session de 192, — Séance du 16 décembre 194.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de Ta cormm'ssion dos 
pensions, sur la proposition de nt Que 11055) de M. Louis Mi 
avan! pour objet d'accorder 11e pension nationale à li veuve de 
Vctor Liotard, par M. Einile-Loutis Larmbert, député (1). 


Mesdames, messieurs, en accordant, il y a quelques rnais, une 
pension nationale à Ja veuve du commandant Charcot, Le Gouse 
nement de la République à voulu consacrer limpérieux devoir 43 
ta France reconnaissante entend retnplir à l'égard des meilleurs «4 
ses fils, 

Viclor Liolard, le grand 
ceux-la. 

Né en 1838, à Chandernagor, c'est par un heureux concours de 
circonstances qu’! entre à l'école de médecine navale de Rochelor, 
où ses études l'orientent à la fois vers les recherches scienlifiqut; 
et les expéditions lointaines. 


Africain, fut inconleslablement Fun 1e 


Ses premières missions, qu'il accomplit à la Guadeloupe, à ‘à 
Guyane, au Sénégal el au Gabon, décident Sûrermment de son destin, 
mais ce n'est qu'en IS, sous l'énergque hppulsion de Savorshan 
de Brazza, que sa vie prendra une orientalion définitive. 

Il devient dès lors un des plus ardents piinniers des m'ssions 
seicntiliques entreprises dans le Nord-Est de l'Afrique équatoria 
La scene est évidemment la préoccupation maitresse de Liotu | 
el de <es compagnons, mais cet objectif primordial n'aïène pa, 
chez l'explorateur, Le sens des contacts efficaces avec les populations 
indigènes, auxquelles il apporte, avec son dévouement personne, 
le Visage huimain de la France el des Francais. 

Dès 18%, normmé successivement gouverneur de lOubanghi, 41 
Dahomev, de La Calédonie et de Ta Guinée française, il <onlinve 
d'affirmer, dans ses fonclions officielles, les mêmes principes de 
justice, de prudente fermelé et de bonté qu'il avait exercés d'homme 
à homme, Iransposant ainsi, dans le cercle Sans cesse élargi de 
son influence, lallachement profond qui, de sa persônne, va droi 
à SON Pays. 

Enfin, usé prématurément par ces étapes de fructueux Jabeur. 
d'abnégation et de courage, il prend sa retraile à cinquante-deux 
ans et meurt Six mois après, en 1916, Victime d'une terr ble malad > 
contractée au service de la France. 

Celui qui fut lheureux précurseur et le guide averti de Ja mission 
Marchand laissait alors une veuve et trois enfants. IF est touchant 
de rappeler qu'à l'exemple de son père, lun de ceux=#i, Lou 
Liolard, se disbngua par deux brilantes expéditions en Asie ce 
trale, où il Lomba, le 10 septembre 1919, sous les balles de partisans 
thibélains. 

Mine veuve Liotard n'a aujourd'hui pour toutes ressources qne 
sa modique pension de relraile. 

Par le rapport n° 11531, nous avions cru devoir laisser au Gou- 
vesnement le soin de fixer le montant de la pension exceptionnelle 
que l'Assemblée n'aurait pas manqué d'accorder à Mine Liotard. 

Mais des renseignements communiqués par le minislère des 
finances, il résulle que votre commission des pensions se devait de 
fixer le montant de celle pension et sa date d'entrée en  jouis- 
sanve. 

C'est pourquoi nous vons demandons d'adopter le texte suivant, 
qui à recueilli l'unaniuile des imernbres de la commission des 
pensions : 

Ls 


PROPOSITION DE LOL 


Art. 19. — A litre de reonnaissance nationale, il est attribué 
à la veuve de l'explorateur Victor Liotard une pension exceptionnelle 
d'un montant annuel de 200.000 F. 

Art, 2, — La date d'entrée en jouissance de celle pension est 
fixée au fer janvier 1991. 


ANNEXE N° 11685 


{Session de 1950, — Séance du 16 décembre 1990.) 


de la commission de l'intérieur, sur 
proposition de loi (n° 1120) de M. Cordonnier et‘plusieurs de 
ses collègues portant titularisation d'une catégorie de fonction- 
naires non visés par la loi du 3 avril 1959 autorisant la transtor- 
mation d'emplois el réforme de l'auxiliariat, par M. Yves Fazon, 
député. 


RAPPORT, fat au nom 


Mesdames, mexsieurs, la loi du 2 avril 1950 autorisant des trans- 
formations d'emplois et “he réforme de l'auxiliariat à permis 
la tilularisation d'agents leinporaires et auxiliaires exerçant en fait 
des fonctions permanentes, 

Les catégories d'agents temporaires et auxiliares sont nombreuses 
et variées, La loi ne pouvait les énumérer toutes; et le législateur 


— _— —…— ne | 


(1) Voir également 





le n° 11541. 
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Annexe n° 11685 {swrle). DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2241 
— : : don] 5 fr setotr jaires “int -Hhrliagiafs à a à 
confiance au Gouvernement et aux diverses administrations Les in<p zu aux ss : | | 
À l {t SIOTrtH en ns le ( { & Ad iés \nr " . 
Ï ippiiquer les dispositions de la loi aux emplois el Èaux per- ainsi 2 + lan les 1 ce. tran-{oirma $ 
- $ r' pondanit aux cond tons fixées par le text! loi du 3 an 1074 arr torse ie in “é ; | 
h ; \ < ! el réiorime 
es des difficultés étaient à prévoir, mais le Gouvernement se Jpa mt 
d . en tout élat de Cause, de retenir le t qu'e étend nt le 
x , d'applhcalion de la loi à des emplois de la catégorie R, le 
| ? » pas restreindre et limiter les opérations ) « Le] 
Ù nent avait entendu ne pas resireidi f , 86 
: larsation. Or, it semble que les instructions élablies en A M N E X E tj 115 
1 l la mise en œuvre de la loi n'atent pas répondu, à cet égard, À —— 
, oatonté du Parlement. 
à SCs \ de 19 = e d a d 10,0 
* ir 1 1 a : n # 
«a n'est-il sans doute pas inutie de rappeler les principes qui, 
wT : sense 279 10 voi Re ntas PROPOSITION DE RESOLETION tendant À inviter le Gouvernement 
jo inventaire des tâches permanentes de L'administration et déter- à late parvenir d'urgence au comite national d'entraide aux fa- 
un nation des emplois nécessaires à l'exécution de ces läches; milles ‘es marins peris 611 lier, ‘à wine de 19 millions ce 
» Titularisation d'agents temporaires el auxiliaires Susceptibies francs, présentée (1) par MM. Guiguen, Signor, Das ville, QG 
ê - tenir les emplois transformés, en raison dt t valeur grofe ait. Marcel Hamon et les membres d aroupeé ConHou le. dé- 
si justifiée par leur manière de servir pendant un nombre < (Renvoyece à la commission des finance 
n aum d'années; 
“0 Regtement d'une situation anormale qu' consistait à maintenir EXPOSE DES MOTIFS 
din: ministration pendant de longues années des agents recruté 
ui soir x Ju rés : e ! nière stemel ins _ | 
\ visoire et rémunérés d'une manière nellerment isutfi Mesdames, messieurs, la fin de Fannée 1959 vient 4 e m e 
; d jat i par une série de drames de la mer. Une fois di S Nos IHAarins 
fixation du nouveau statut de l’auxi iarla . qui retrouve son plus particulièrement nos pêcheurs, vi à de paser u ourd 
; origine:, à Savoir 1 êxe uton de tâches provisoires el lu,n- tribut, des dizaines d'entre eux port En mer, 1 \ di orohe 
l lins, des velves, de vieux parents qui par suite de ‘A: wivon 


rincipes ont-ils €t6 jusqu'à présent respectés et suivis par 
l'a istration dans l'applicalion de là loi du 3 avril 1950? Rien 
noins cerlain. 


D 
Oouo‘qu'it en soit, i’atlention de la commission de l'intérieur el 
de : Assemblée a été appelée sur une catégorie particulière d'agents 
| ne proposition de loi no 1126, déposée par M. Cordonnier et 
les membres du groupe socialiste, H s'agit du cadre des inspecteurs 
ires de la sûreté nationale. Créé par un décret du 25 jan 


1937, ce cadre, dit « cadre des 76 », comple actuellement ure 

wataine d'inspecteurs, dont la plupart tital sent dix ans de s#r- 

jes, Avant été maintenus en activité maizré les compressions d’ef- 

feet et les licen“iements qui ont franpé les personnels de la 

& “ nationale, et malgré leur caractère d'auxiliaires, ils pré- 

it par conséquent, aux yeux de leurs chefs de service, des 
lies professionnelles suffisantes, 


La plupart d’entre eux son! d'ailleurs exce!lemment notés: certains 
5 diplômés de l'école nationale de police. 

Is assurent le même service que leurs collègues titulaires, courent 
mèmes risques, exécutent les mêmes missions. Mais leur avait- 
ent est arrêté tant an choix qu'au concours: leurs rémund- 

rations sont inférieures car, dans le reclassement, ils ont été ass:- 
és aux inspecteurs stagiaires débutants. 

A tous points de vue, ils répondent aux exigences posfes par 

h loi du 3 avrit 1950, et il serait conforme à son esprit de prévoir 
titular:sation. 


: 


ministère des finances trouve cependant à celle titularisatin 
e objection tenant à ce que la loi du 3 avril 1950 ne viserail 
dans son article fer que les calésories d'emploi créés par des 
textes de 1945, alors que le « cadre des 76 » a été créé en 1937, 
serait aisé de répondre que le même article {°°, renonçant à 
un: énumération détaillée qui eût risque d'être incomplète, com- 
purle l'expression « et personnels assimilés », laissant par là à 
‘ahninistration un assez large pouvoir d'appréciation; on pourrait 
ajouter que l'extens'on du ‘texte aux emplois de la catégorie R 
devait permettre à l'administration de ne pas opposer une fin de 
non-recevoir à la demande des intéressés, 


Malsré ces arguments, la titularisation ne paraît pas réalisable 
dans les termes de la loi du 3 avril 1950, et elle a été refusée. La 
silualion des agents en cause s'aggrave du fait qu'un décret du 
2 novembre 1950 a décidé des compressions d'effectifs au m nistère 
de l'intérieur et que, par application des dispositions en vigueur 

les dégagements de cadres, les auxiliaires risquent d'être licen- 
CIés par prior.lé. 


En examinant et en adoptant la proposition de loi, votre cam- 
mission de l'intérieur a entendu donner à M. le ministre de l'inté- 
rieur le moyen légal de conserver, dans l'intérêt de ses services, 
l ‘ agents dont il reconnaît la valeur. Leur titular sation les placerait 
à Ce point de vue sur le même pied que les inspecteurs titulaires, 
et l'administration pourrait de la sorte établir les licenciements, 
eu égard à la valeur des agents, sans être tenue de se séparer 
de personnel de qualité dont le seul tort est d'avoir le caractère 
d'auxiliaire. 

C'est pour répondre à ces préoccupations que votre commission 
vous demande d'adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à étendre aux inspecteurs ‘auriliaires de la sûreté nationale 
le bénéfice de la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de trans. 
formation d'emplois et réforme de l'aurilicriat. 


Art, fer, — Le cadre des inspecteurs auxiliaires de la sûreté na 

nale, <réé par le décret du 25 janvier 1937, est suppr mé. 

Art. 2, — Les emplois nceupés par ces inspecteurs seront, à 
ie janvier 1951, transformés en emplois d'inspecteurs titulaires d 
la sûreté nationale. 
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u 
: 


de l'être 

laut plus que, pour beaucoup de s na s pêcheurs, la " 
| i 

dernière fut des pus mauvaise 


her, vont se trouver dans une siluaton tragique L 


Des centaines de aniliiards hit « its dan \ l'I Ù 
chine et dans la préparation à la guerre contre noire arme el al 
l'Union soviélique, Le Gouvernement n'a pas hésili L li t un 
Corps COX hilionnaire de mercenüires en Corte conire * pete 
coréen qui luite pour son indépendagce, I n'a pas le droit de refu 
ser 10 nuliions de francs, ee qu'il Jépense Lotikes IPS 4 Liminulés 
pour faire la guerre au Viel-Nam, afin de ven le {n reel 
vi secours des families de ceux ŒUi sont Loinins au hi} 


neur du travai: 


Il existe au budset de l'intérieur un chapitre qu: prévoit d 


dits pour laltrikulion de secours d'extréme urgence aux victimes 
des calamités publiques pour chaque année budgétaire, jusq | 
crédits sont ridiculement faibles. Ces crédits se montaient à 20 mm 
lions 4e francs en 1919, à 50 millions en 1950, il faut que Î 

le Gouvernement tienne compte que la Na \ à un devo li 
darilé à rempiir envers COUX € sant frappés par ladversit 

lunes de leur dur labeur et de leur courage indomptable Ï 
proposer un crédit suffisant pour faire face à tous 1e iS urzents 


de calamilés publiques 


En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adop 


ter la proposilion de résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire parvenir 
d'urgence au comilé nationale d'entraide aux familles des rnar 
péris en ner, la somme de 10 millions de francs destinée à étre 
répartie immédiatement entre les familles des disparus au cours 


de ces dernières semaines, 





ANNEXE N' 11687 


(Session de 190 Sance du 19 décembre 195%.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée. — (Renvoyée à la comimission des immunités par emen 
aire.) 

Le garde des sceaux, ministre de la justice. 4 


M. le président Uerriol, président de l'Assemblée 
nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une demande en autorisalion de 
poursuiles contre M. Hubert Rufle, député à l'Assemb'ée nationale, 
formée ie 13 décembre 1950 par M. René Faure, président directeur 
général de la société immobilière rurale et urbaine du Sud-Ouest, à 
Macau {Gironde}. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la décision 
de l'Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Pour le garde des sceaux: 
Le conseiller tech nique, 


& » 11: ! 
Siné : lisible. 








(1) Avac demande de discussion d'urgence, conforméme 
Ucle G1 du règlement 
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ANNEXE N' 11688 
le tu Séance du 19 décembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tentiot À modifier dilléren!s articles de la loi 


PAR EL 


du 10 août 1871 sur la date «le l1 deuxième session ordinaire des 

conseils généraux, pré-cnlée par MM, Roclore et André Mürie, 

dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 

EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes des articles 23 et 27 de la loi du 
10 uout 1371, les conseils généraux doivent tenir leur deuxième 
“lon cutre le 15 aour et le 1 octobre. 

Au ‘8 ci ssion, qui doit être terminée au plus tard le 
& ocltobrt t vénéraux doivent « réparlw les Contributions 
di { 

Si cette répartilion n'a pas été effectuée à la date du {er novembre, 


e préfet eat autorisé à mandaler les contingents d'après les bases de 
loi du 10 août 1851, art. 991. 

’ faite aux conseils généraux de voter, sinon 
l'ensemble du budze au moins $es dispositions essentielles, au 
$ oclobre, présente, dans la 


1 
] 
la réparüition précédente 





cours d'une ah se terminant je 
pratique, «du Crieux 1! 11154 ils . 
jo Pour uvoir présenter un projet de budzet à la fin du mois 
dé sepietnbri hypothèse la plus favorabe), les pr [ets doivent 
demain iUX Mawents chefs de service leurs propositions dès le 
d'août, c'est-à-dire cinq mois avant l'ouverture de l'exercice 


sont établies 
si, dans les périodes de stabilité économique, les budgets primitifs 
des départements nélaient très souvent et sous réserve de légères 
( que Ja reconduction des budgets des exercices an- 
il n'en el pius de même actuellement. I suffit de constater 
a'une aunée à l’autre les Variations, malheureusement presque toutes 
à sens unique, des dépenses déparletneniales, pour être convaincu 
de la trop grande part d'inverlilude que comporte l'établissement de 
buduets au mois de seplemmhre ; 

o Une partie unportante des recelles départementales provient 
de la taxe sur les veules à ja consommation. 

En raison de la complexité de l'assiette et de la répartition, les 
services des contribulions directes ne peuvent cominuniquer les 
résultats de ces taxes qu'avec plusieurs mois de retard. 

C'est ainsi qu'au mnois d'août he sont sénéralement connues que 


les recelles au tilre des quatre premiers Imois de l’année. 

A l'expiration du délai légal du vote du budget par les conseils 

\ETA es produits de celle taxe ne peuvent pas encore ètre 

terminés avec précision pour le premier semestre de l’année en 
{ irs 

Avec des données aussi réduites, comment est-il possible aux 

iUX de procéder, au mois de septembre, à des prévisions 
de recettes pour l'année suivante 

30 L'établissement des budzels départementaux à la date fixée par 
la loi de 1871 a trop souvent pour conséquence le vote de crédits 
calcul selon des procédés jiinprécis, parfois arbitraires. Certains 
crédits, ainsi déterminés dans les plus mauvaises conditions, se 
révèlent insuffisants dès l'ouverture de l'exercice. 

Il en résuile des difficull#s considérab'es pour l'établissement du 
budzel supplémentaire, difficultés qui s'aggravent encore si le reliquat 
de l'exercice précédent est insuffisant pour couvrir les reports 
(crédits grevés d'affectation spéciale), les dettes et les dépenses 


complémentaires exigées par l'évolution des prix. Ces difficuités ne 
parfois être surmontées que par le vole d’un emprunt d’équi- 
libre à très court terme. Or, un tel emprunt est extrêmement oné 
deux pour es contribuables d’un département. 

Malsré une modification intervenue en 197, la loi ne correspond 
donc plus, sur ce point, aux circonstances financières et économiques 
actuelles, Un grand nomlwe de conseils généraux, sans attendre 
ntervention d'un texte législatif, ont déjà reporté leurs sessions 
udsélaires aux mois de novembre où de décembre. On a même, 
au cours des années précédentes, eu la surprise de constater que les 
services du ministère de l'intérieur conseillaient aux présidents des 
conseils généraux de reculer la date de ces sessions et, par consé- 
le violer les prescriptions, Cependant formelles, de la loi 
de Im51. 

Lors de la discussion qui s'élait instituée au sénat le 7 février 1907, 
sur la proposition de loj de M. Bonneloy-Sibour, tendant à une 
première modification de l'article 23 de la loi de 1871, il avait été 
oujecté à l'Assemblée que la tenue des sessions à une date tardive 
empêcherait l'administration des contributions directes de procéder, 
pour le {er janvier de l'année suivante, à la confection des rôles 
d'impôts, puisque c'es dans leur deuxième session que les conseils 
généraux procèdent au répartement des contributions directes et 
votent les centimes départementaux 

Ces objections ne tiennent plus aujourd'hui: d'abord les cotes 
sont moins nombreuses et moins complexes, puisque les impositions 
d'Etat sont totaement indépendantes des impôts locaux; d'autre part, 
les rôles sont maintenant publiés an mois de mai au plus tôt, l’admi- 
nistralion ne pouvant commencer éon travail qu'après approbation 
des budgets départementaux el communaux, c'est-à-dire au plus tôt 


Enfin. il n'est pas inutile de rappeler que, par suite de l’évolution 


sociale depuis 1N71, le mois d'août évoque maintenant l'idée de 
vacances plutôt que celle d’une session, fût-elle budgétaire, des 
conseils généraux: qu'il serait très difficile de réunir une assemblée 





départementalañu Cours de ce mois, et que, dans cerlains dépur 
téements, le moiSde seplembre retient encore aux travaux des ch in 
iné proportion importante de conseillers généraux. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il serait utile de modifier tr 
dates prescriles par ia loi de 18351 pour la tenue de ia 3e ses 
ordinaire des conseils généraux et de prévoir le vote du bude: 
Gépar'emental au cours d'une session qui aurait lieu au cour: 
uiois de novembre el serait terminée an plus tard le 3% novembr: 

Nous vous proposons donc d'adopter ia proposition de loi suivar 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 23 de Ja loi du 10 août 1874 est modifié come 
sut. 

« Les conseils généraux ont, chaque année, deux sessions 
naires. 

« La première session s'ouvre entre le {5 avril et ïe 15 mai 
jour fixé par le conseil général dans sa deuxième session de l'année 
précédente. Elle à une durée maximun de quinze jours et 4 
dire close au plus tard le 20 mai, 

« La deuxième session s'ouvre entre le 1er et 2) novembre 
jour fixé par le conseil général dans sa première sèssion. Elle d 
ütre close au plus tard le 30 novembre 

« Au cas où le conseil général ne prendrait pas de décision 
cet égard, la date d'ouverture de chacune des deux sessions 2; 
fixée par la commission départementale, qui en donnera avis ài 


« Si le conseil général ou la commission départementale non 
pas pris de décision, l'ouverture de la première session aura | 
de plein droit, lavant-dernier lundi du mois d'avril; l'ouveriure 
de là deuxième session aura lieu, de plein droit, le premier juni 
qui suit le 1 novembre. 

« Au cas où ces lundis seraient un jour férié, l'ouverture de 
Session sera repriée au lendeimain. 

« Pour les années où a lieu le renouvellement triennal des 
conseiis généraux, la deuxième session s'ouvre de plein droit ! 
second mercredi qui suit k premier tour de scrutin; elle ne peu! 
durer plus de dix jours », 

Art. 2, — L'articie 23 de la joi du 10 août 1871 est modifié cornuie 
suit: 

« A l'ouverture de la session de novembre, le conseil général 
réuni sous la présidence du doyen d'âze, le plus jeune membre 
faisant fonction de secrétaire, notmine au scrutin secret et à 
majorité absolue son président, un ou plusieurs vice-présidents « 
ses secrélaires. 

« Leurs fonclions durent jusqu'à la session de novembre di 
l'année suivante ». 

Art. 3. — L'article 37 de la loi du 10 août 1671 est modifié com 
suil: 

« Le conseil général! répartit chaque année, à sa session de na- 
vembre, les contributions directes, conforn#ment aux règ'es établies 
par !l2s lois ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 4. — L'article 39 de la loi du 19 août est modifié comme 
suit : 

« Si, pour une cause quelconque, la répartition de la contri 
bution mobilière entre les arrondissements n'a pas été effectuée 
à la date du 15 décembre précédant l'exercire, les mandemen!: 
des contingents sont délivrés par le préfet, d'après les bases de 
la réparlilion, sauf les modifications à apporter dans le contingent 
en exécution des lois », : 

Art. 5, — L'arlicie 32 de la loi du 10 août 1871 est modifié comme 
suil : 

« Le conseil général, arrête, chaque année, à sa session de 
novembre, dans les Jimites fixées annuellement par la loi de 
finances, le maximum du nombre des centimes extraordinaires que 
les conseils municipaux sont autorisés à voter, pour en affecter le 
produit à des dépenses extraordinaires d'utilité communa:e. 

« Si le conseil généra! se sépare sans l'avoir arrêté, le maximum 
fixé pour l’année précédente est maintenu jusqu’à la session de 
l'année suivante ». 

Art. 6. — L'article 42 de la loi du 10 août {831 est modifié comme 
suit: 

« Chaque année dans sa session de novembre, le conæil généra!, 
par un Wavail d'ensemble comprenant toutes les communes du 
département, procède à la révision des sections électorales et en 
dresse 1e tabieau », 

Art. 7. — L'article 56 de la loi du 136 août 1871 est modifié comme 
suit: 

« A ja session de novembre, le préfet rend compile au conseil 
général, par un rapport spécial et détail, de la situation du dépar- 
tement et de l’état des différents services publics. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 8. — L'article 57 de la loi du 10 août 1871 est modifié comme 

suit : 
« Le projet de budget du département est préparé et présenté par 
le préfet, qui est tenu de le communiquer à la commission dépar- 
tementale, avec les pièces à l'appui, dix jours avant louverture de 
la session de novembre » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 9. — Le deuxième paragraphe de l'article 66 de la lol du 
lou août 1871 est modifié comme suil: 

« Les comptes doivent être communiqués à la rommission dépar- 
tementale, avec les pièces à l'appui, dix jours au moins avant lan 
verture de la session de novembre, » 
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\rt. 40. — L'article 69 de la loi du 10 août 1831 est modil é comine 
st d É - , Æ x 
La commission départementale est élue, chaque a 6e, à la fiu 
d> la session de novembre, » 

Le reste de l'article Sans changement : +. 

rt. 41. — Le deuxième paragraphe de Farticke 79 de la loi da 


y août 4871 est moditié comme Sul | 
\ l'ouverture de la session de novembre, elle Tui présente, dans 
un rapport sommaire, ses observations sur Je budgel proposé par le 
réfet, » à ” _ : 
\ 16. — L'article 80 de la loi du 10 août 1871 est modifié comme 
suit 4 


Chaque année, à la session de novembre, la commission dépar 
tementale présente au conseil général le relevé de Tous les emprunts 


communaux ét de toutes les contributions extraordinaires com 
nales qu! ont été volées depuis la préc édente session de novembre, 
vec indicalion du chiffre tolal des centimes ex'racrdinaires el des 
d ; dont chaque commune est £rrvée. » 


ANNEXE N' 11689 


(session de 1990, — Séance du 19 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la congnission de l'intérieur sur l'avis 
11172) donné par le Conseil de la République sur la proposi- 
je loi (no 5513) adoplée par l’Assemblée nationale tendant 
à accorder cerlains avantages à des calégories de fonctionnaires 
ayant exercé avant la guerre de 1939-1945 dans les départements 
da Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de ja Moselle el ayant quille ces 
départements par suite des événements de guerre, par M. Mondon, 


\dcépuié “a 1 Ve 


esdames, messieurs, le Conseil de la République à apporté cer- 
taines modifications à Ja proposilion de loi volée par FAssemblée 
ji nale dans sa séance du 4 août dernier 

après avoir discuté des moditications apportées, votre commission 
de l'intérieur vous propose de reprendre intégralement larlicle 194 
el qu'il avait élé établi par votre Assemblée, notamment en accor- 
dant le bénéfice des disposilions de l'article 2 aux agents des ser- 
vices publics et de la Société nationale des chemins de fer français 
nolumment, ainsi qu'aux fonctionnaires des collectivités locales. 

Voire commission a estimé quil était nécessaire de spécilier dans 
une loi que les fonctionnaires des collectivilés locales et les agents 
des services publics et de la Société nationale des chemins de fer 
français soient spécialement mentionnés, 

En effet, des injustices pourraient se créer dans la pratique et des 
avantages accordés gux uns pourraient ne pas ètre reconnus aux 
aiiirex, 

En ce qui concerne l'article 2, votre commission de l'in'érieur à 
nu comple des observations présentées par le rapporteur du Con 
seil de la République et vous propose d'adopter Le lexte voté par 
elle Assemblée, à lexceplion, toutefois, de la dernière phrase du 

mier alinéa. {1 est préférable. en effet, d'accorder aux agents et 
inclionnaires en activité ainsi qu'aux agents et fonctionnaires 
retraités un délai uniforme de six mois pour formuler leur demgnde 
des avantages accordés par la proposition de loi. 

En conséquence, votre commission de l'intérieur à adopté à luna- 
hiruilé la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e (reprise inlégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 

Le bénéfice des dispositions de la présente 16i est accordé aux fonc- 
tionnaires et agents des services publics el de Ja Société nationale 
des chemins de fer français en fonctions avant la guerre 19391915 
lans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
jomiciliés dans ces départements à la date du 3 seplembre 1959 el 
qui ont rejoint eur poste depuis le 8 mai {M5 

Qui ont élé expulsés de leur domicile par les autorités allemandes 
à la suite de l'annexion de fait de ces trois départements; 

Ou qui ont volontairement quitté leur domicile afin de se sous- 
\raire à celte annexion; 

Uu qui, ayant été mobilisés ou repliés sur ordre avec leur admi- 
histration, ont refusé de rejoindre leur foyer après le 16 juin 1940. 

Art. 2 (adoption partielle du texte du Conseil de la République), — 
Les fonctionnaires visés à l'arlicle précédent, en activilé lors de Ja 
promulgation de ia présente loi, pourront, sur leur demande, béné- 
licier intégralement du relèvement des limites d'âge prévu par la 
loi n° 46-195 du 15 février 1916. 

Les fonctionnaires visés à l’article précédent qui, à la date de pro- 
mulgation de la présente loi, auraient déjà été retraités en appli 
Calion de l’article 24 de la loi n° 47-1165 du S août 1917 bénéficie- 
ront, sur leur demande, d'une bonification d'annuités de trois ans 
Valable pour le calcul de la retraite, sans que, toutefois, cette boni- 
fication puisse se cumuier avec leur maintien en fonction résultant 
de l'application de l'article 21 de la loi n° 47-1165 du 8 août 1947. 

fs devront formuler leur demande dans un délai de six mois à 
Ccompler de la promulgation de la présente loi, sous peine de for 
clusion, 


CR ET RTL TR le 1e) Mans al AR rat d où © à bb 6° le" ee 0e 


(1) Voir Assemblée nationale: n°* 79173-10798 et in-3° n° 224; Con- 
seii de la République : n°s 689-701-726-797 (année 1950); et in-80 no 298, 


ne —— 





DEMANDE en autorisation de 


ANNEXE N' 116909 


‘Session de 1450 » { ju 19 d CLR RAI 


poursuites contre un membh'e de 


l'Assemblée. » Li U?y ; 1 1 L ! l 1C 3 ittaii ss 


INCHIJIFTCS.) 


l , 
J'ai l’honn je S l il è u Ï i inlu ] 
de pou su 3 i M P ird \ | ” | i [| \ l 
halionale, formé: 29 bre 19%, \r M. Ma \ \ { 
M, om Guignon, ainsi que l'as Dis » \ | 
demande par M le procureur général près \ cour d'appel de 
Dour. 
Je vous serais 0b £ ] Î 1 vouloir he t l ito)r in ] l 
décision de Ll’Assim { 1!lona 
Veu 1 ag , Monsieur le p Ï . is:u ne hauic 
considération 
Pour le garde d eaux | : 
Le conseulier tecl que, 
Signé: Hli 
L1 » æ D . . L . . : . . = . . . . . + . . . . . . . o LA 
(Session de 1950 >ed e du 19% d l ] } 
PROJET DE LOI modifiant lécret d ) GR \ 


subséqueunts sur l'organisation c! 


fonctionnement des muni- 


ctpalités nouvelles à Madagascar, présente au un de M, à 


Pieven, président du conseij des minisires, par M. Fra à 
terrand, ministre de Ja France d'outre-mer, K à la 
comiInission des lerritoires d'outre-mer, 


Me 


EXPOSE DES MOTIFS 


sdames, Messieurs, iès cons'ils mun 


lermes de l'article 2 du dé: ju % oclobi 1913, 1 QU: à € 
modltié par le gécret du 6 mai 1924 mmprenéit cinq à on 
membres français el un nombre d'indigènes fixé pour chaque com 
inune en tenant cotmple de l'impo e relative de La populalion 
et des intérèts des it ligènes, satis que ce iomDre pu é eéire 
inférieur à (rois unilés ». 

Ce texte consacre l'infériorilé numérique de Ja représen'ation 
auiochIone par rapport à Ia représenlalion des citoyens de s'atut 


français. 


D'autre part, il résulte des articles 10, 24, 32, 3%, 35, 2, 5, 55, 
06, 9S, 99, 62 du décret du 9 octobre 191% modiflé que les attri 
tions ou prérogalives des conseillers aulochlones n ! pondent 
pas à celles de leurs collègues du premier collège. 

PROJET DE LOI 

Art, 10", nan Les L Xhltesionis { l )yens f1 ina s , ot! ‘ 1} ' 
péens » employées par ke décret du 9% octobre 19153 imoditié, sont 
reInplacées par « Ciloyens de statut civil français » 

Art 2 Les articles 2, 16, 24 et 25, 32, 4 à 3, 54 et 5% 6, 
03, 09 el 62 du décret susvisé sont modifiés comme suit 

« Art. 2 - Les conseils Municipaux comprennent outre l'admi 
nistraleur-maire, Cinq à onze membres ciloyens de stalut civil 


français et ua nombre égal de mermbres citoyens ayant conservé 


leur 


statu: personnel 
Le rombre total des conseillers municipaux est fixé suivant 


l'importance de chaque commune par arrêlé du gouverneur général, 


u 


maire, ou, à dé 


Art. 10. — Le bureau de vote est présidé par l’administra'eur 
faut, par un adjoint, ei, à défaut d'adjoint, par un 


conseiher municipal pris dans l'ordre du tableau » 


tions portées à l'article 25 


les restric 


Art. 21, — Sont éligibles au conseil municipal sauf 
ju présent décret, tous les électeurs de 


la commune âgés de 2° ans accomplis et justifiant d'un séiour de 


1 
u 


ins Gans le terriloire, dont trois (au total) dans la commune. 


11 


tefois, le nombre des conseillers de chaque collège qui ne 
li 


e quart des membres de la représentation de ce collège. S'il dé- 


nt pas dans la ville au moment de l'élection ne peut excéder 


! 


passe ce chiffre, la préférence est délerminée suivant les règ'es 
n0sées à l'article 3 du présent d et 
art. 25. — Le 3° dudit article est remplacé par les dispositions 


SUIVANTES: 


d'un 


moins de six mois. En outre, les fonctions de 


39 Dans le ressort où ils exercent ou ont exercé le 
tions, les olficicrs des armées de terre, de mer et de l'a 
t 


1 


. 
‘ 


commandement territorial exercé leur aulorité depuis 
seiller municipal 
incompatibles avec celles de militaire de rrière ou assimilé 


Co] 

Ca! 
: t A snevin snpyant PAL 11m 4 ' 
ve de service Qu servant au dé de 14 durée ICRdaic, 


, 
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ition du conseil municipa!, 
de <es memares en exer 


PEUL Cie cor 


lon ol 
nommée 
s (] li à composent 
’importance des 
’administra- 


arreic 


par 


Î l 1 de | Ù iu maximum, à di de la di-sa- 
1 s éd 1 la consuluiion d’un 
11) | iii D i re onstilué ics pou- 
\ Î » | ] pein droit 
tri 4 | Û { Jrn£ 
{ I mu paux prennent rang dans 
l'o 
| ] \ 1 | ü 
t u ra . 
« i i lult 0 i { es ‘ ons; 
b) 1 lers élus le méme fl le pourcentage Île 
P:i « {rages obienus 
« Le pourcen age est calculé sur le nombre des suffrages exprimés 
dü I it pe It 
« C) A de po age, par la priorité d'âge 
« Art 1 Le deuxième alinéa de chacun des deux arli- 
cles est remplacé par l'alinéa suivant 
« La majorité est calculée sans qu'il soit tenu comple du sta'ut 
di nseill 
« Art JS (jer alinéa L'administrateur-maire préside le conseil 
municipal. En cas d'empéchement, il est provisoirement remplacé 
par l'un des adjoints dans l'ordre déterminé à l'article 56 et, à 
défaut, par un conseiller municipal choisi dans l'ordre du tableau, » 
(Le reste sans changement.) 
« Art. ba er, 2e et 3e alinéas), — L'administrateur-chef du dis- 
Lrict remplit les fonctions de maire de la commune. 
n [le assisté de deux ou trois adjoints élus dans son sein par 
le conseil municipal. 


« Le nombre des adjoints sera de deux ans dans les communes où 


ia corpposilion du conseil municipal sera égale ou inférieure à 
dix-huit ruembres, I sera de trois dans les autres communes. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 55 Les adjoints sont élus au serutin secret et à la majo- 
ril 1b-otue 

« Art Dé (2e alinéa) Pour ‘outes les élections des adjoints, le 
conseil municipal est convoqué dans les formes et délais prévus 
par l'article 233 La convocation econtientra la mention spéciale 
de l'élection à laquelle il devra être procédé. Avant celte convoca- 
tion, i! sera procédé aux élections qui pourraient ê're nécessaires 


ompléter le nombre des conseillers municipaux, si le nombre 


dé - _. - - ag vmt À 
des varances est au moins égal à l'un des chiffres prévue à larli- 
cle 30 du présent décret, Ces élections auront lieu dans le délai d'un 
mois à compler de la dernière vacance, » 


chängement.) 
Toutefois, en 


, : . . 
Les autres alinéas sans 


« Art. :S 3e alinéa) cas de renouvellement inté- 


gral, les fonclons d'adjoint sont à partir de l'installation du nou- 
\eau conseil jusqu'à l'élection des adjoints, exercées par les con- 


l'ordre du tableau. » 
changement.) 


dans 


sans 


seillers musicIpaux 

Les autres alinéas 

«a Art. 59 L'administrateur-maire est seul chargé de l’adminis- 
tration Mas il peut, sous sa surveillance et sa responsabhililé, délé- 
guer, par arrêté, une partie de ses fonrtions à un ou plusieurs de 
ses adjoints et, en l'absence ou en cas d'empéchement des adjoints, 
à des membres du conseil municipal, Ces délégations subsistent 
tan! qu'elles ne sont pas rapportées 

« Dans le cas où les intérêts de l'administrateur-maire se trou- 
vent en opposition avec ceux de Ja commune, le conseil municipal 
désigne un de ses membres pour représenter la ville, soit en jus- 
lice, soit dans les contrats. 

« En cas d'absence on d'empêchements, l’administrateur-maire 
est provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par 
un adjoint dans l'ordre élabli par l'arlicle 56, et, à défaut d’adjoints, 
par un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau. » 

« Aït, 62 {er et 2e alinéas). — Lorsque l’administraleur-maire pro- 
cède à une adjadication publique pour la commune, il est assisté 
de deux membres du conseil municipal désignés d'avance par le 
conseil L 

« Les adjudicalions aux enchères publiques concernant la vente 
ou Ja location des immeubles communaux seront présidés par l'ad- 
ministrateur-maire, assisté d'un membre du conseil municipal dési- 
gné par celui-ci, du chef du service de la voirie et du receveur des 
domaines, » 

(Le res'e sans changement.) 
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ANNEXE N° 11692 


{Session de 1950, — Séance du 19 décembre 1950.) 
PROJET DE LOI instituant dans les territoires d'outre-mer, à Tocg 
et au Cameroun, un système de perception immédiate d'amentes 
forfaitaires pour cerlaines contraventions de simple police, # 
senté au nom de M. René Pleven, président du conseil des n . 
tres, par M. François Milierrand, ministre de la France d 
ner. — (Renvoyé à la Commi-sion des terriloires d'outre-rrx 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, devant les difficultés soulevées par le r 
Vremmenhit des amendes en malière de contraventions de simpie pi 
terriloires d'outre-mer (les hauts Commissai 
Cameroun el en Afrique occidentale fran 





cerlains chefs de 
la République au 


bôlariment) ont élé amenés à proposer la création d’un sy: 

d'amendes forfaitaires dont les jusliciables auraient la facullé de 
Saquitier au moment même où la contravention est constatée, Les 
aïents verbalisateurs remetträient au contrevenant une quilt : 
détachée d'un carnet à souches et constatant le versement 4e 


l'amende forfaitaire, Versement qui aurait pour eflet d'arrêter toute 
poursuite. 

Sur la base de leurs propositions, il à été procédé à une consul 
lation générale des chefs des lerriloires d'outre-mer. 

Dans l’ensemble, les autorilés locales se sont montrées très favo- 
rables au principe de la réforme projetée. . 

Il parait cependant indispensable de ne pas perdre de vue !e 
régime des amendes forfaitaires et des amendes de composition tel 
qu'il fonctionne actuellement dans la métropo'e, 

Il existe en France une double réglementation dans ce domaine: 

fo Le déctrei-loi du 28 décembre 1926 (et le décret du 230 sen 
tembre 198 pris pour Flapplicalion du précédent) habilitent les 
agents verbalisaleurs imunis de carnets à souches à percevoir uni- 


queiment pour les infractions à la police de la circulation, des 
amendes forfaitaires dont le moitant est fixé par un décret da 
21 février 1936; 

2e L'ordonnance du 2 novembre 1945, relative à la perception 


d'amendes de composilions à titre de sanction des contraventions 
de police, a institué dans la métropole un régime qui rappelle daus 
son principe celuÿ du décret-l6i du 28 décembre 1926 précité mais en 
diffère par les modalités d'application. L’amende de composition 
prévue par l'ordonnance  susmentionnée est facu:tative come 
l’amernle forfaitaire, mais elle ne peut être perçue par l'agent ver- 
balisateur, C’est le juge de paix qui, avant de citer le contrevenant 
devant le tribunal de simple police, lavise de la faculté qui ui e:t 
offerte de verser dans un délai donné une amende de composition 
dont il lui indique le moutant d'après le tarif fixé par le décret du 
21 février 19%. Le payement de cette amende implique la recon- 
naissance de l'infraction et ‘ient lieu, pour la détermination de l'état 
de récidive, du jugement exigé par le code pénal. 

Le système de Fordonnance du 2 novembre 1945, résumé ci-dessus, 
s'étend à toutes les contraventions de simple police. 

Celui adopté dans le présent projet de loi est inspiré à la fois 
du décret-Joi du 28 décemtre 1®%6 et de l’erdonnance du ? novem 
bre 1943. De Ja première réglementation, il retient le principe du 
payement immédiat d'une somimne forfailaire et de la seconde il 
ire l’extens on du ebamp d'application de ce principe à plusieurs 
catégories de contraventions 

Il à paru, en effet opoortun, afin de sauvegarder les garanties 
que la loi offre aux justiiables, de limiter ce système aux contra- 
ventions en matière de circulation, d'hygiène, de protection di 
l'agriculture, de fabrication lôrale des boissons fermentées et de 
police des chemins de fer, Ces infractions sont faciles à constater et 
leur énumération Jimitalive correspond d'ailleurs au vœu de li 
majorité des chefs de territoires. 

{a paru Ggalement neévessaire de laisser à ceux-C1 fa possibilité 
de désigner limitativerment, par des arrêtés soumis à lPapprobation 
du ministre de la France d'outre-mer, les catégories d'agents verhba- 
lisateurs qui seront expressément nabilités à percevoir les amendes 
forfaitaires, Les particularités de l’organisation administrative de 
chaque territoire ne permettraient pas, en effet, d'énumérer dans là 
loi elle-même tous les fonctionnaires, notamment ceux des service: 
techniques des cadres locaux {en matière d'hygiène et d'agriculture 
par exemple) qui pourraient recevoir les amendes forfaitaires pour 
lies infractions re'evant de leur service, La dénoininalion de ces 
cadres varie d’atleurs avec les territoires. 

Le mode de calcul! des sommes forfaitaires à percevoir en appli 
cation de la présente loi, ainsi que les conditions de leur payement 
et de leur versement dans les caisses de l'Etat, seront déterminés 
par un règlement d'administration publique. 


PROJET LE LOI 


Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, si une infraction aux dispositions d'une loi, d'un décret où 
d'un arrêté local, relatives aux matières énumérées à l'alinéa 

du présent article, et passible seulement d'une peine d'amende de 
simple police, est Conslalée par un agent verbalisateur spéciale- 
ment pourvu à cet effet d'un carnet de quittlances à souches, le 
contrevenant aura la facuité d'effectuer, entre les mains de cet 
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nt, le payement d'une somme forfaitaire déterminée dans les 
? ? 2 


itions prévues à l'article 5 ci-après. Ce versement aura pour effet 


d'arrèter toute poursuile. 
Les dispositions de l'alinéa ci-dessus s'appliquent dans les matières 
& ini * 


{» La police de la circulation; 

i pro ection de l'hygiène et, notamment, la lutte anti} lustre, 
jestruction des larves de moustiques et le mauvais entretier 

ons d'habitation; 


” La protection de l'agriculture et, notamment, la lullte contri 
] nnernis des plantes, 
yo La fabric. tion des boissons fermentées; 
La polive des chemins de fer. 

yrt 2, — Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pus: 

jo Si l'infraction expose son au'eur soit à une autre sanction 
auune sancuon péecumiaäire, Soil à la réparation des dommages cau 
s iux personnes Où aux biens, soil aux peines qui s'attachent à 
la dive, 


> si le procès-verbal constale, à la charge d'un seul individu, 
plus de deux contraventions; 
oo si l'infraction constatée se cumule avec un délif ou un crime. 
3. — L'agent verbalisaleur rédige un procès-verbal qui est 
trau<mis au juge de paix de l'infrac{on où au magistral ou fonc- 


i e qui en remplit les fonctions. 

JU fut signer par le con'reverant la reconnaissance de la contra- 
\ . Si celui-ci déciare ne savoir où ne pouvoir le faire, men 
tion en est portée au procès-verbal 


Le versement opéré entre les mains de l'agent verbalisateur 
donne lieu, dans lous les cas, à la délivrance par cel agent d'une 


guiiiance extraite d'un carnet à souches, 
rt. 4. — Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions d'appli- 
caton de la présente loi et déterminera notamment les catégories 


d'usen's verbalisateurs as<sermentés, seuls habilités à recevoir les 


sonumes forfaitaires prévues à l'article {7 cidessus et le mode de 
eatrul de ces sommes forfaitaires 


ANNEXE N° 11692 (iectijiée) 


(Session de 1930, — Séance du 19 décembre f90.) 


PROJET DE LOI instituant dans les territoires d'outre-mer, «11 Togo 
cl au Cameroun, un sysième de perception immédiate d'amendes 
forfaitaires pour certaines contraventions de simpie police, présent 
au nom de M. René Pleven, président du conseil des ministres, 
par M, François Mitterrand, ministre de la France d'outre-mer, et 
par M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, — 
(Renvoyée à la cominission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs <evant les difeullés soulevés par le recou- 
vrement des amendes en matière de contraventions de sinple police, 
cerlains chefs de territoires d'outre-mer (les hauts corraissars de 
la République au Cameroun et en Afrique occidentale française 
notamment) ont élé ainenés à proposer dla création d'un systéme 
d'amendes forfaitaires dont les jusliciables auraient la faculté de 
s'acquitter au moment même où Ha contravention est constatée, 
Les agents verbalisateurs remettraient au contrevenant une quit- 
lince détachés d'un carnet à sou‘hes et constatant le versement 
da l'amende forfaitaire, versement qui aurait pour effet d'arrêter 
loute poursuite. 

Sur la base de leurs propositions, il à été procédé à une consul- 
lalion générale des chefs des terriloires d'outre-mer, 

bans l'ensemble, les autorité locales se sont montrées très favo- 
ribles au principe de la réforme projetée. 

Il paraît cependant indispensable de ne pas perdre de vue le régime 
des amendes forfaitaires et des amendes de composition tel qu'il 
fonctionne actuellement dans la métropole. 

I existe en France une double réglementation dans ce domaine: 

1° Le décret-loi du 2 décembre 126 (et le décrel du 30 septem- 
bre 1%8 pris pour 7 pren du précédent) habilitent les agents 
vérbalisateurs munis de carnets à souches à percevoir uniquement 
jour les infractions à la police de circulation, des amendes forfai- 
aires dont le montant est fixé par un décret du 21 février 19M6; 

20 L'ordonnance du 2? novembre 1945, relative à la perception 
d'amendes de composition à titre de sanction des contraventions de 
police, a institué dans la métropole un régime qui rappelle dans son 
principe celui du décret-loi du % décembre 1926 précilé, mais en 
diffère par les modalités d'application, L'amende de composition 
P par l'ordonnance susimentionnée est facultative cornmme 
‘amende forfaitaire, mais elle ne peut être perçue par l'agent verba- 
lisateur. C'est le juge de pes qui, avant de citer le contrevenant 
devant le tribunal de simple police, l'avise de Ja faculté qui lui est 
offerte de verser dans un délai donné une amende de composition 
dont il lui indique le montant d’après le tarif fixé par le décret du 
21 février 1916. Le payement de cette amende implique la recon- 
naissance de l'infraction et tient lieu, pour La détermination de l'élat 
de récidive, du jugement exigé par le code pénal. 

Le système de l'ordonnance du 2 novembre 19%, résumé ci-dessus, 
s'étend à toutes les contraventions de simple police. 

Celui adopté dans le présent projet de loi est inspiré à la fois du 
décrei-oi du 28 décembr2 19% et de l'ordonnance du 2 novembre 495. 
De la preinière réglementation, il retient le principe du payement 











iminédiat d'u somme forfaitaire et, de In seconde, il tire l'exten- 
du champ d'applicalion de ce principe à plusieurs calrgories de 
contraventions. 

IL à paru, en effet, portun, al le sauvegarder li l 1e 
que la loi offre aux justiciables, de C si ne älx \ i 
ventions en malière de circulatior d'hygiène, de protection de 
l’agricu'ture, de fobr to (l { s boissons fermentées {| de 
olice des chemins « fer. Ces infra s sont faciles à stater et 
cur énuimération fimitativt rrespoju d'ailleurs au vœu À 
majorité des chefs de territoires, 

1 à paru également nécessaire de ‘laisser à ceux-ci [a possibilité 
de désigner iimitativement par des arretés sounus à Fapprobation 
du ministre de la France d'outre-mer, les catégories d'as ts verba 
lisateurs qui seront expressément habililés à percevoir 1 nées 
forfaitaires Les part ularités de ruut ttion uit stra de 
chaque territoires ne permettraient i- n effet, d'énumeérer dans 
la loi ellé-méôme tous Îles fonrel Milaires notamment OUX des sel 
vices techniques des cadres iux (en matière d'hygiène et d'ag 
culture par exemple) qui pourraient recevoir les amendes forfaitaires 
pour les infractions relevant de leur servirt La dénomination de 
ces cadres varie d'ailleurs avec les territoires 

Le mode de calcul ds sommes forfaitaires À percevoir en appliea 
tion de la présente loi, ainsi que les conditions de leur pavement et 
de leur versement dans Îles HET «| | Elat seront délorn s par 
un règlement d'adininistwauon publique 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer, au Togo et an Came: 
roun, si une infraction aux dispositions d'une loi, d'un décret cu 
d'un arrêté local. relatives aux matières énumérées à l'alinéa 2 cu 
présent art lt £ pu Ï is<ible seulement d'une pe ne d'amende de 
simple polise, est constatée par un agent verbalisateur spécialement 
pourvu à cet effet d'ui l st de quittances à souches, le contreve- 
nant aura la faculté d'effectuer, entre les mains de cet agent, le 


pavement d'une soinme forfaitaire déterminée dans les conditions 
prévues à l'article 5 ci-après. Ce versement aura pour effet d'arréter 
toute poursuile. 

Les dispositions de l'alinéa ci-dessus s'appliquent dans les matières 
suivanies 

fo La police de Ia circulation; 

20 La protection de hygiène et, notamment, Ja lutte antipalustre 
la destruction des farves de moustiques et le mauvais entrelien des 
inaisons d'habitation 

30 La protection de Fagricullure et, notamment, la lulle contrée 
les ennemis des plantes 


! 
’ 


59 La fabricaliou des boissons fermentées; 

oo La polire des chemins de fer 

Art. 2. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas: 

1e Ni linfracti expose Son auteur soit à une autre sanction 
qu'une sanction pécuniaire, Soit à la réparation des dommages ran- 
«is aux personnes où aux hiens, soit au peines qui s'attachent à la 


récidive ; 
20 Si le procès-verbal constate, à Va charge d'un seul individu, 
plus de deux contraventions; 


90 Si l'infraction constatée se cumule avec un délit on un crime, 
Art. 3, — L'agent verbalisateur rédige un procès-verbal qui est 


transtpis au juge de paix du lieu de l'infraction ou au magis!'rat ou 
fonctionnaire qui en remplit les fonctions. 

I fait signer par le contrevenant la reconnaissance de la contra- 
vention. Si celui-ci déclare ne savoir ou ne pouvoir le faire, men- 
tion en est portée au procès-verbal. 

Le versement opéré entre les mains de l'agent verbalisaleur donne 
lieu, dans tous les cas, à la délivrance par cet agent d'une quillance 
extraile d'un carnel à souches, 


Art. 4. — Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions d'ap- 
plication de la présente loi et déterminera notamment Les catégories 
d'agents verbalisateurs a<sermentés, seuls habilités à evoir Îles 


sommes forfaitaires prévues à l'article 1° cidessus et le mode de 
calcul de ces sommes forfaitaires. 


ANNEXE N° 11693 


(Session de 1950, — Séance du 19 décembre 1950,) 


PROPOSITION DE IESOLTTION lendn!t À inviter le Gouvernement 
à appliquer strictement je- dispositions legales ju1 interdisent les 
coupes abusives de pins non gemm”s 011 lili encore épuisés par 
le gemmage dan: la forêt de Gascogne, présence par MM. Garcin, 
Gérard Duprat, Marc Dupuis, Rufle, Mme kKReyraud et les membres 
du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIES 


Mesdames, messieurs, il n'es! pas nécessaire de rappeler les nom- 
breux désastres qui Ont ravagé la forêt de Gascogne, les derniers 
incendies de 1919 sont encore présents dans toutes les mémoires 

Ils ont eu comme conséquence la destruction de près de la moitié 
de la forêt, soit 159.000 hectares et le départ forcé de nombreuses 
familles qui ne pouvaient plus subsister sur une terre désolée car 
rien n'a été fait pour faire revivre Ja forêt et donner du travail 
à ses frabitants. 

Et voici qu'une nouvelle menace se profile sur ce qui reste de la 
forêt: aux quatre coins de la forêt des Landes, à Lose, À Meilhan, 
à Carcares, dans le Lot-el-Garonne à Bounès, à Pompogue, à Houilles, 
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, n 
à Puidères, da la Gironde aussi, partout on voit la hache et le 
pas-e-pur il Iietif I { ll à 16, à si grande peint cauvé du 
feu. 

On voit de tous rot de narchands de 1! icheter des lots de 
pins Ve en pile prod on de germe }» les abattre et les 
“xp el 

le Î t le fanyiles € re | \ être privés de 
leur gagne-pain pri L ei L 6 trop pauvre ne permel pas de 
Vivri ] ‘ ri l t Lt pas unies pur ie £emmuge. 

(4 [ esta ‘ ( ni le di la forêt et le 
c: ' ‘ Depnine til et in ‘ lu Sud-Ouest qui s'est tenu 1e 
10 décernnbre ern | r'iisé ( ilion où il protesie 
« « ’ ‘ de f cemmés ou de pins noi 
‘ é cpl [ e £ ninave no faire erta intérêts 
[Il CNIL | général et menacent dangt 
rt ni ‘ e d De { ll ie qu il S uis fin 

[ { 1 

| ‘ i 1 [ uiat nadin ble ix frais de a 
{ ‘ b ellvt ( | bénéficier dé 

| f, . 

Ainsi des gr's n ti de bois qui achètent d proprittés 
} rs L l } t el gag t sur les deux tableaux. 

{) EL, 27 | fut { ni té in les 
prarii (lili e 1919 € 13 pe est loujou bordot e à la 
« \ ‘ ii per ni u CXpluler pi 1 COIN on dCpartemen 
11" [ Î | vit 

I td | i 1 Gouvernement, en liquant strictement 
}t Il CRU ni i «| { 1 ‘ auver de la di 
truct «it } lt { { toi I] ü D! Quire ( ore de la 
I fl «il it at { 

{ | pol] hi [ lernan \ l'A e nationale d do} 
o1 \ UuiiOut inite 

PROPO-ITION DE RESOLUTION 
] rnp n 

L'A nb'ée nahonale invite Le Gouvernement à emp« her qui 
© ure La destruction de la forêt de Gascogne 61 appliquant 
17) peut les dispositions lésiues qui lui permeltent d'interdire la 
{ et «ut dit \eti 


ANNEXE N 11694 


(session de LA ti e du 1% à 


RAPPORT Jail on nom «di à Commission de la produ 
iielle sur fa proposition de résolution (1° 11610) de 
ilezues tendant à inviter le Gouvernement 


uv! jiu je ur [h 


Ccernbre 1900.) 


à intensilier les recherches de petrole +! à crèer un 


supérieur du pétrole », par M. Pextel, depute, 

Mesdames, messieurs, les récent jaillissements spectaculaires qui 
se sont produits pendant le début de l'année 1930 à Larq ont attiré 
l'atlenhion du gra public sur les recherches du pétrole. 

HN fout bien reconnaitre que les Français ont toujours fait montre, 
dans ce domaine, d'une espèce de complexe d'infériorilé qui les 
poussa à Sourire chaque fois que l'on parlait, en se basant sur fes 
exenpes étrangers, d'effectuer des recherches importantes de pé- 
lrole sur nolre propre so! où sur celui de l'Union française. 


|. — Historique des recherches, 


Avant la guerre de 193%, les efforts de recher“hes ont été géné- 
then tiindlestt 

En France, le vieux gisement de Péchelbronn continuait à vivre, 
À l'abri d'uru protection insidérable, en Pi “iuISant que!q ies di- 
Zaines de milliers de tonnes par à 

Au Maroc, es recherches assez aciives ont commencé vers 1920 
sous Pimpuision de M, Eric Labonne et grâce au concours, à peu 
prre ex 11, des : pilaux publies, Lne éruption spectaculaire au 
Djebel T<ellat en 1934 n'a pas réussi à maintenir suffisamment long- 


temps un optimisme adéquat: 
En Algérie, dans le bassin du Chelifr, UT 
et minuscule exploitation (Thoudnel) aurai 


pétrolière, si des groupes clrangers n'avaie 
efforts qu'ils ont bientôt abandonnés; 
En Tunisie, un syndicat, financé presque 
Capiiaux pablirs, n'avait pas réussi, faule di 
( 


guerre, que déblayér 
at 


Chose, & 14 Vt lle de La 


De môme au Gabon, 


En 1937, l'office national des combustibles liquides et M. Rama- 
dier décidèrent d'accentuer l'effort de recherche en France, On abou- 
Lit à la créalion du centre de recherches de pétrole du Midi, organe 


administratif qui, guidé pur des géologues 


de découvrir presque tout de suile le gisement de gaz naturel de 
Saint-Marcel, La première manifestation eut lieu te {4 juillet 1939. 


Pendant la guerre €t l 


[TM 
ches, suuf developpement 


du gisement de 


de très ancien 
t 616 Ja seu: 


nt pas tenté 


exciusivemen 


: moyens, à faire autre 


le iravail; 


à un degré moindre encore, à Madagascar. 


mineñts, eut 


eupation, arrôt presque général des recher- 


Saint-Marcet, 





M, 


« conseil 


ne (1910) 
e activité 
quelques 


t par des 


la chance 




















Après la libération, devant notr: pénurie de devises por acheter 
le jwtroie brut dont nous avions besoin et encouragé } 
résultats de Saint-Marcet, fut créé le B. R. P. (bureau de 
de j« trole) pur l'orndonnan € n° 15-2321 du 12 octobre 115 pou pren 
et coordonner la recherche de pétrole en 1} ( 


t 
res beaux 


| 
fl 
S Te 


mouvoir, ortenter 
et dans ,’Union française, En même temps un plän quinquen: 
5 milliards élait étah! 
Et on ne saurait trop féliciler la direction des carburants 
reau 4jes recherches du pétrole ainsi que ïes dirigeants des soc éiés 
de recherches qui, cràce à leur pers vérance, sont arrivés à ce 


nier résuital, 


IL. — Le premier plan quinquennai (1946-1950). 


{ premier plan quinquennal, décidé en 19%, a porté sur 
lant de 46 millyards fcomple tenu du coefficient de rééva 
Ü venant à cette branche d'aclivik dont huit ont €elé col 
l'achat d'une trentaine d'appareils de forage 

La répartilion par années est approximaltivement la suivant 

1945, 2.190 mn ns: 1917, 6.210 millons; 1948, 7.930 millions: 1049 
10 emiiliard<; 1950, 11 milliards. 

Les résiuitals obtenus pendant ce premier plan quinquennal sont 
es" SHIvVan 

\nnées : 
1915: pétrole brut en lonnes, 32.200; gaz nalurel en mil le 


1 LI , 

mètres cubes, 83: produits liquides en milliers de tonnes, 4,1 

1916: pétrole brut en tonnes, 54.400: gaz naturel en millions de mè 
tres cubes, 110; produits liquides en milliers de tonnes, 6. 

1917: pétrole brut en lonnes, 32800: gaz nalurel en mill 
mètres cubes, 1143; produits liquides en inilliers de tonnes, 8 

1918: pétrole brut en tonnes, 61.900; gaz naturel en millio 
méires cubes, 171; produits liquides en milliers de tonnes, 11.2 
139 pet ole brut en tonnes, 76.504); gaz nalurei en millions 

res cubes, 28: produits liquides en milliers de tonnes, 16 

Pour l'année 1930, les prévisions qui élaient respectivement 
00.000 tonnes. 50 muillions de mètres cubes, el 930 000 tonnes, si 
lorgeiment dépassées, Ja production de gaz devant être notab 
plus eleve el ]a dévouverle du gisement de Larq devant amener a 
production de pétrole bruf aux environs de 10.000 tonnes, 

Ce sont des résultals appréciables en tenant compte du fait que, 
issements, il faut noler une part importante 


dans ces nretniers 1FeS! 
, AT 
de frais de premier établissement et d'achat de matériel, 


II. —— Second plan quinquennal (1951-1955). 


Le bureau de recherches du pétrole nous présente un second pan 
quinquenual d'un montant de 30 milliards répartis de la manc'e 
SHiVanie; 

1951, 9.200 millions: 1952, 10 milliards: 1959, 10.750 millions; 151, 
10.230 muaillions, 19%, 9.500 millions. 

Ces 50 mmilliards seront utilisés à raison d'environ: 

16 milliards dans la mé#tropoie; 18 milliards en Afrique du Nord: 
8 imillards en Afrique noire; 8 milliards pour un fonds de renouvei- 
lement et de modernisation du milériel. 

Les acquisihons de matériel neuf prévues, seront de 2,35 milliards. 
Les opéralions de recherches représentent donc 47,5 milards et sut 
supérieures d'environ 20 p. 100 aux dépenses de mème nature réuil- 
sées au titre du premier plan quinquennal. 

Sur cet ensemble l'effort demandé aux fonds publics métropoli- 
tains s'élèverait à 25 milliards, 

Comme le H. R, P. pense recevoir de la régie autonome des pétra- 
les epviron un milliard par an, l'effort demandé aux fonds publics 
mélropolilains s'élèverait donc, en fin de compte, à 20 milliards, 
répartis à raison de: 

3.600 millions en 1951: 4000 millions en 1952; 4.500 millions en 
1953; 4.100 millions en 195%, et 3.800 millions en 1%5. 

Les 25 autres milliards seront fournis par auto-financement, orga- 
nismes coacüHonnaires, gouvernements locaux pour les territoires 
d'outre-mer. 

L'effort total portant sur la période décennale 1916-1955 représen- 
téra donc 99 milliards d'investissement. 

Du point de vue technique, repous<ant une concentration de tra- 
vaux sur cerlaines zones bien délimitées ainsi qu'une plus large 
réparlilion des activités, le deuxième plan quinquennal constitue, 
sous sa forme actuelle, un moyen terme que le B. R. P. considère 
comme mieux adaplé aux conditions présentes ainsi qu'à l'ampleur 
et à la dispersion des aires favorables disséminées dans toute l'Union 
française. 

Aucun bassin, avant fait jusqu'à présent l'objet de prospection, 
n'est écarté; toutefois, dans ces divers bassins, les opérations à 
entreprendre ont été aménagées pour tenir comple des résultais 
acquis, soit en modifiant la cadeñce générale de leur reconnaissanre, 
soit en provoquant à leur intérieur même des déplacements dans la 
répartition des efforts conduisant plusieurs fois à l'élimination de 
certains problèmes particuliers. 

De plus, de nouvelles zones ont été choisies pour y entreprendre 
une première reconnaissance au cours de la prochaine période quin- 
quennale. 

Enfir, le B.R. P. estime pouvoir être conduit à entreprendre des 
études préliminaires au cours de missions géologiques ou géophy°f- 
ques sur des régions qui s’avéreraient dignes d'attention du fait de 
possibilités pétrolières actuellement insoupçonnées. 

D'autre part, le plan prévoit la concentration de l’activité sur tes 
problèmes à moyenne profondeur, estimant que les sondeuses moyen- 
nes el légères sont deslinées à prendre Ja première place dans n04 
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.s de matériels de façon à alléger les charges de fonctionnement 

+ à tirer les plus grands profits de leur qualité de moliliié et de 
lit 

p AltUe 


nouveau programme quinquennal présente done sur le précé- 
jent non seu:ement l'intérèt d'offrir un classement précis des pra- 
e3 définis dans le plus grand détail compatible avec le genre 
vité mais aussi l'avantage de recourir dans chaque cas au lipe 
ireil le mieux adapté à la nalure de ces problemes, 








Lip 
Ftude critique du deuxième plan quinqui nnal. 

1» Parlement va avoir desnain à prendre position sur l'orientation 
entend donner aux recherches de pétrole en votant ke second 
{ | inquennal et c'est pour lOI, Ses COMMISSIONS dt 1 produc- 
dustrielle ont chargé une mission parlementaire de les éclai- 

l'état des recherches el de leur donner son avis sur le pan 

: té par le B. R:P, 

est pas dans nos intentions de nous livrer à une ét ide géola- 
ou technique détaillée, nous rañporterons seulement l'opinion 

l M. Navarre, directeur de l'institut du pétrole, qui affirmait au 

l'une récente conférenre, faile à Strasbourg, sur les passibi- 
jt d'une industrie nalionale du pélrole, que celui-ci se trouvant 
tous les: terrains sédimentaires: le trouver n'est affaire que 

& compétence, de palience et de capilaux; da France, possédant 

io des terrains sédimentaires du globe, sera fondée à tahier 
e produ:tion de 2% millions de tonnes », Selon Favis de M. Na- 

e il faudrait forer 530 puits, représentant une dépense de 
vu milliards de franes qu'on pourrait étaler sur dix ans. 

{ne note officielle d'étude du second plan quinquenna! du 2% avril 
ou) émanant du B.R.P. fait état de conclusions statistiques étran- 

valuant à « 600 millions de dollars lenviron 210 milliards) les 
onuds à investir pour acquérir une prohabilil# raisonnab'e de décau- 
rer des gisements susceptibles d'une prodfction adamiée à nos con- 
wiomations actuelles » (qui sont de l'ordre de {2 à 15 mulllons de 

[a es}. 

Pour fixer les idées, rappelons quelques chiffres: 

Le prix des sondeuses varie de 50 4 %00 millions. 

Le prix de revient d'un trou à grande profondeur (1.009 m) est 
& l'ordre de 130 millions à la cadenre moyenne de un par an el par 
« ivuse. 

Mais Je prix de revient moyen du mètre foré varie dans des pro- 
w:lions invraisemblabhles en raison de f2 nature des terrains ren- 
ou'rés, de difficultés lcPales diverses, comine par exemple l'état des 
novens de communication, ste, En (919, ce prix de revient à varié 
le 11000 à 200.000 F. 

Ces chiflres de 210 où 20 milliards sont très flevés, mais sont-ils 
wr< de proportion avec ceux des investissements réalisés par cen- 
aimes de milkards dans d'autres secteurs de l'énergie ? Nous ne le 
\énSONS pas puisqu'ils leur sont encoce très inférieurs, 

Et celte constatation nous amène À affirmer Que l'effort déjà fait 
t celui qui est proposé sont très insuffisants, Nous emprunterons 
we preuves au BR. P. lui-même qui écrit, dans la no'e déjà citée 
us haut page 5, après avoir indiqné le chiffre {e 609 millions 
‘auue montant des fonds à investir pour acquérir une probabilité 
“ai-onnable de découverte de gisements correspondant à nos besoins: 
ù Nolre prograimime, groupé sur la période décennale 196-1955, 
pétend seulement sur 9 milliards soit environ 10 p. 100 de ces qon- 
des statistiques ». 
d'autre part, dans son quatrième rapport au comité supérieur des 
arburants sur l'exercice 4919, page 16, le B. R. P. écrit: « 1} est bon 
ie rappeier que Ja commission de modernisation des carburants avait 
falué en 193%6 à 2006 millions d'hectares les terrains qu'il serait 
wressaire de prospecter dans l'ensemble de FUnion française, Les 
ianismes de recherches exéeulent actuellement leurs opérations 
ur près de 15 millions d'hectares couverts par des permis de 
xherches, 

Que penser d'une telle politique de la recherche 
Nous ne pouvons accepter d'entenire dire que nous avons fait ie 
Haixhinum et qu'un effort plus grand n'est pas possible actuellement, 
S'il subsiste ke moindre doute, il suffit de regarder autour de nous, 
Comparons avec nos voisins immédiats, ceux que personne ne 

wnscri à classer parmi les grands pays pétroliers: 

En Hollande: 

Production en 1945, néant; production en 1919, 300.000 tonnes. 

En Itilie: 

Les gisements de gaz de la plaine du PÔô (qui ant élé découverts 
dar un groupe de forage qui avait fait d'abord des offres de service 
2 France et fut éconduit)} représentent près du double de relui de 
salnl-Marcet. Des gisements d'huile ont été découverts en juin 1959 

En Allemagne : 

Dans ce pays vaincu et! ruiné, neuf nouveanx champs ont été 
fécouverts, la produclion passe à 2 mitlions de tonnes par au, Par 
somparaison, du 1 janvier 1949 au {+ mai 1%: 

Allemagne: trous forés, 126 kilomètres: nombre de sondeuses, 67. 

France: trous forés, 68 kilomètres: nombre de sondeuses, ÿ0. 

Les résuliais se passent de comrmæntaires, 

D'aucuns diront que, pour pouvoir comparer les résultats, jl fau- 
lui qu'il y eût des efforts comparables. Et c'est justement pour- 
Auot hous ne pouvons accepler Je projet de second plan quinquen- 
dû! lel qu'il nous est soumis, 

Car ce plan ne prévoit pas d'efforts comparables ou fout simple- 
Neut d'efforts qui soent conformes, en proportion, aux moyennes 
Hlcrnationaes, 








Doit-on nine s | ens et les & és , 
Nous t n is pa us à [UP res [ t | l L 
de l'es le: 1] es Ï 1 l Ù \ | 
haut € bas de 1 | e Miérarchiq ‘ l s à i 
fort es r dt | \ l | 
machine qui ne s ni le } I \ lé \it } , 
fêtes 

Mais ces hommes t da l 5 ut ] est À fois 
défectueux « insuffisa 

Nous Crovo el il | état de « le deux 
causes dis { 

La struct { »! | ] on ; 

La nature u de de t « \é 

Il. — LA STRUCTURE ACTUELLE DES RECHERCHES 

Les recherches de pi il en Fra e et dans 1 [ le 
l'Union française sont etlectuées par des organismes de forme d.ifée 
rente el dépendant lous plus où inoins de Etat 

Ils sont coiffés par un élablissernent publi \UiOHOrNt le burvaru 
le recherches de pétrole (B. KR. P | s te et les t u 


) 

pour le comple de l'Etat, 

A côlé des organismes d'exécolion existe un organisme chargé de 

la recherche 3civntifique el technique el de la formation des cadres, 
l, 


l'institut du pétrole, uinsi qu'une société chargée de centratiser les 
études et les achats de matériels de recherche et de promouvoir la 
fabrication en France de ces matériels: la SON M AR. E. P Societé 
national je matériel pour la recherche el l'exploitation du pétrole 


[. Bureau d2 recherches de pétrole (B. R. P.). 


Le bureau de recher hes de pétrole a été rréé par l'ordonnance 
ne 42221 du 12 octobre 14455 et organisé par un décrel porant règle. 
ment d'administration publique du 30 octobre Mo 

Le bureau de recherches de pétroie est un établissement publie 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie tinancière, institué 
auprés du ministre de l'industrie et du commerce 

Organisme gouvernemental, doté d'un conseil d'administrationr ai 
sein duquel tous Les ministres intéressés par les recherches de pétroie 
se trouvent représentés, le bureau assure la coordination des tra 
vaux de recherche et participe à leur financement grâce aux res 
sOUTCCs (] l'il obtient, notamment de subrentions budgétaires accor 
dées eu application de lois de programme, 

H à pour objet d'établir un programme national de recherches de 
pétrole naturel en France mmétropalilaine et dans 185 aulres pays de 
UUnion francaise et d'assurer la mise en œuvre de çe progranuné 
dans lintérét exclusif de la nation. 

Cet établissement exerce un rôle financier ef un rôle technique! 

1, — Dans le cadre du programme approuvé, le bureau accorde 
aux organismes chargés de <on exéculion les moyens Hnaneiers qu 
leur sont nécessaires sous la forme soit de participations au capital 
soit d'avances à long terme, et De dans chaque cas particulier les 
conditions financières et techniques auxquelles Fattribulion de ces 
moyens financiers est subordonnée, 

H détient ainsi une participation majoritaire on prépondérante 
dans la plupart des organismes; le décret no %4-31 du 11 janvier 14% 
fixe Îles pourcentages maximum de Ses parueipalions financières. 

L'intervention du BR. R. P. se manifeste notamment par l'approba- 
tion du budget de chaque organisme, 

En outre, le bureau peut soumettre aux ponvoirs publirs toutes 
proposilions en vue de prendre une participation dans les entreprises 
de recherches de pétrole à l'étranger, 

2, — Indépendarmment des droits qu'il tient de sa qualité d’aclion- 
naire ou des conventions déterminant les conditions de son concours 
financier, le bureau oriente la politique des divers organisines de 
recherche. 

En collaboration avec ces derniers, il arrôle les programmes annuels 
d'activité inclus dans Le plan quinquennal approuvé par Je Par- 
lement. 

En envoyant, pur ailleur:, des missions préliminaires dans des 
territoires neufs, où aucune société n'a encore été constituée, il pré- 
pare l'exploitation générale des zones susceplibles de mériter ulté- 
rieurement une reconnaissance systématique, 

Il contrôle l'exécution des travaux approuvés, d'une part par l'en- 
voi de missions sur les chantiers, et d'autre part à laide de docu- 
ments qui lui sont fournis périodiquement et qui lui permeltent de 
suivre l'évoiulion des programmes techniques et l'exécution de pré- 
visions d'engagements financiers. 





I maintient les contacts indispensables entre les cornilés 
techniques (comité géologique du BH. R. P, conseil géologique ins- 
litué dans le cadre de chaque société et comité des techniciens), 

Indépendamment de son rôle financier et de son rôle technique, 
le bureau de recherches de pétrole est en fait consulté par jles 
ininistres chargés des mines sur les questions concernant l'élabo- 
ration minière des recherches d'hydrocarbures. H inlervient égale- 
ment auprès des administrateurs intéressés pour loul ce qui a trait 
aux investissements étrangers, aux investissements de devises en 
vue de l'importation de immatériel et au développement des fabri- 
-Cations nalionales. Le B, R. P. s'attache, en eflet, à promonvoir une 
industrie nationale de matériel de forage dont le développement doit 
accompagner l'accéléralion de la cadence des travaux. 
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I! Organismes de recherches. 
A Métropole, 

a) Régie au one des pli les R. A. P.). — La Régie aulonome 
d | ‘ ‘ “lals COTE iblic national de saractere 1ndus 
truc t wifi l loté d la jt onnalhté civil { de laut oipit 
finit ére ñ nent à j 16 par le d ë | | du 2% ju 
let 1939, à la e di ié iverte, le 14 uillet de la méme anuce, 
( g ti { Saint-Marret, et a pris la suile du Centre de 
rucl 1e fn le du Midi, service extérieur de l'Office national 
dt [l | 1 o i 1 adtt trative et firnan 

Û [ Û i Û nent dun { HI d'adininistralio 
puni] D 1% 

La ‘ I ie di l x de r rches à j'un péri 
né!] jile pit ( >, à 59 et confirn par la 
n ] 1x } fu! (l | « droit ex ISif di Ja 
[ ‘ é « (| tion « ] ] l i éri \quilaine li péri 
mictre | 14HU) | ‘ l« l Nord d Sy Bau 
lus € \ ec) l t quatre départements de la Haute 
Garot Ilautes-| l du Gers 4 li \ ge. 

A l'intérenr de ce périmètre, un arrêté du 27 mars 1913, pris en 
ü| on de ja loi du 18 juillet 149351, a reconnu à la régie le droit 
di nl l'art «| Saint-Marcet. Celle structure contient une 
re nhortan réserve de vaz naturel, dont la mise en valeur cons- 
tilue une source d'énergie très appréciable pour la région du Sud- 
Ouest 

En vue de développer ci activités, la régie a été autorisée, par 
un décret du 2% mars 4948, pris en applicalion du décret-loi du 
29 juillet 1939, à étendre ses recherches à l'intérieur d'une zone d'une 
superficie de 50.000 hectares, située au Sud et conli£uë à son pre- 
nier permeire, 

Elle a déposé, par ailleurs, des demandes de permis exclusifs cou- 
vrant environ 1500004) hectares dans les régions du Jura, de Ja 
Savoie et du Vaucluse, Les perinis correspondants lui Seront accor- 


dés en 19%), 
De plus, un accord est intervenu, fin 1949, entre la Régie et la 
troles d'Aquitaine en vue d'effectuer en com- 


Sociéls ta inale des pe 
mun des travaux de recherches et éventuellement d'exploitation, sur 
la partie du périmètre actuel de la S. N. P. A. située à l'Est d'une 


Jigne Mirande-Asen 

La régie dispose d'un fonds de dotation de l'Elat s'élevant à 
926 millions de francs environ. 

Comine tout établissement public, industriel et commercial, la régie 
est soumise au contrôle de l'Etat; le plan comptable général des éta- 
blissements publics industriels et commerciaux lui à été rendu appli- 
cable par un arrété du 22 novembre 1948. Par ailleurs, un arrélé du 
19 juillet 1918 a soumis les comptes de la R. A. P. au contrôle de Ja 
commission de vérilicalion des comples des entreprises publiques; 

b) Société nationale des pétroles d'Aquitaine. — Sociélé anonyme 
au capital de 24170 millions dans laquelle l'Eta! détient 63,2 p. 100 du 
capital, les 36,8 autres p. 100 étant partagés entre la compagnie fran- 
Ççai e des pi troles (17,1 P. 100) et des prives, 19,1 P. 100 (S. G. IE. P., 
O0, N° A4., Saint-Gobain, Desmarais, Rnône-Poulenc, Béthune, etc.). 

La S. N. P, A. a été conslituée en 1951 et à été chargée, en vertu 
d'une convention passée avec l'Etat Le 3 octobre 1912, d'effectuer 
compte de celui-ci toutes opérations de recherches d'hydro- 


pour TE 
carbures liquides où gazeux et tous travaux d'expioilation des 2ise- 
nets éventuel'ement découveris dans la zone définie par l'article 3 
de Ja loi du IS juillet 1911 et recouvrant 2.S00.000 hectares en 
Aquilaine, 


Les staluls*de Ja S, N, P. A. ont élé approuvés par la loi du 10 no- 
vernbre 1954, 

C'est celte société qui vient de découvrir le champ de Lacq (près 
de Pau) qui n'est pas encore entièrement délimité et donne une pro- 
duction provisoire, sur la base du 1 octobre 1990, de 130.000 tonnes 
par an, Celle production doit encore augmenter. 

Celle société est lilulaire d'un permis de recherches qui entoure 
celui de la régie entre Bayonne, Mimizan, Agen, Albi, Quillan; 

€) Sociéié nationale des pétroies du Languedoc méditerranéen 
Société anonyme au capital 1.770 millions, dont 
Etat détient 66,3 p. 100, Le resle est entre les mains de Pechelbronn, 
de firmes industrielles et de banques: Crédit lvonnais B. N. C. L, 
hanque de Paris, H, U, P., Union des mines, GC. 1 C., Union euro- 


Li SN. P, L. M. est résultée de la transformation en 1914, en 
cociété anonvme, de la société à responsabilité limitée de recherches 


et d'exploilation minière et industrielle (5. KR. E. M. L.). 


Elle dispose de denx permis, Le premier lui a été accordé par 
l'ai du 24 juin 1946 et englobe des permis qui avaient été attribués 
ablérienrement à la $S, R. E. M. L aux activités de laquelle elle s’est 
substituée, Ce permis s'étend sur une superficie de 760.000 hectares 
dans la région du Languedoc, Le second lui a été octroyé par le décret 
du, 13 mai 1939 et s'applique à une zone siluée à J'Es!, contiguë à son 
premier permis et englobant 3S0.000 hectares. 

Un arrêté du 11 décembre 1945 Jui a accordé un permis d'explol- 
lalon pour ‘a imise en valeur du petit gisement de Gabian. 

La S. N. P. L. M, a découvert des indices intéressants et produit 


actuellement quelques centaines de toñnes par an; 
d) Pechelbronn S A, E M. — Cette société anonvme, dont le 
capital es! de 994 millions de francs, souscrit pour la quasi-totalité par 
nait la régie autonome des pélroles possède envi- 








ron 5 p. 100 du capital}, effectue des recherches à l'intérieu 
périmètres des concessions qui lui out élé amodites par l'E! 
1921 e! qui couvrent 364 hectares environ, 

La découverte du gisement de Soultz, en juillet 1919, a 
société à élendre ses recherches à FESt de ces périmètres: c' 
qu'elle a déposé, en décembre 1919, une demande de permis 4 
60.86 hectares, situés entre sa concession et le Rhin. 


Par suite de l'accroissement de ses recherches, ce'le soci 
€tab'i un programime de travaux échelonnés Sur Six ans qui 
l'approbation du bureau de recherches de pétrole et qui est fi 
en grande partie, par cet établissement, 


Cette socié!é exp'oite actuellement les champs de Peche 
connus depuis le dix-huilième sièéc'e que nous avons trouve 
exploitation sérieuse au lendemain de Ja guerre de 1913:-191S. 4 
duclion est de l’ordre de 70.000 tonnes par an, mais dans des 
tions d'exploitation très onéreuses; 

[2 Le syndicat de re herches de pétrole en Alsace {S. F l ? 
Alsace), — Le syndicat de recherches de pétrole en Alsace {S, 1 
Alsa . constitué en 1918, répond à la nécessité d’intensifier 
prospeciion en Moyenne et Iauleé Alsare. 

Cet organisme résuite d'une convention signée le 20 au 
entre Pecheibronn SK. À. E. M. et le bureau de recherches de pm 
Son acuvi"é s'étend dans une zone située à l'intérieur du bassin 
meniaire alsacien au Sud du paralèle de Brumath; un permis 
vrant 12496 hectares de celie zone a été so:licité en mai 1919 

Pechelbronn $S, A. E M., qui expioile déja des gisements d'h: 
carbures dans la région, à été chärgée de la gérance du Ssynd 
Celui-ci disposait, au 31 décembre 1919, d'un capital de 45 m 
de francs apporté, à raison de 55 p. 100, par Pechelbronn $S, A. I 
et de 45 p. 100 par le B., RP 

Cet organisme est soumis stalutairement au contrôle d'Etat. 





D -utt aies 2 


Pour être complet sur les recherches entreprises dans la mrtio- 
pole, il faut ajouter qu'en avril 1959 la Standard française S 


pétroles à déposé une nouvelle demande de permis dans la rés #5 
de Bordeaux porlant sur 1.681.000 hectares el recouvrant en gr 


partie la superficie de la première demande de permis qu'elle a 
présentée en 1917. Celle seconde demande se substitue à celle q 
avait élé déposée antérieurement: elle est aclue:lement à l'in<!i 
tion. 

B. — Union française. 


a) Société chérifienne des pétroles ($S, €. P.), — La Société chéri 
fienne des pétroles est une société anonvme conslituée en 1929 et : 
soumise à la législation en vigueur dans la zone francaise de i'ern- ; 
pire chérifien. Elle effectue des travaux de recherches à lin'érieur 


de périmètres couvrant au total un million d'hectares environ. ÿ 
L'activité de celle saciété s'étend aussi à l'exploitation de <trur- É 
tures dont la production, trailée dans ses installations du Mare, 4 


contribue d'une manière sensible au ravitaillement en pétrole de 
ce pays. 

Son capital social est de 3.479 millions réparti à raison de 41 p. 100 
à l'Etat français (B. R. P.), 56,5 p. 100 à l'Etat chérifien (B. R. P. M 
bureau de recherche et de participations minières, 11,4 p. 100 à li 
Compagnie francaise des pélroles, et 8,3 p. 100 à diverses socic'es 
dont deux sociétés belges. 

La $S, C. P. exploite essentiellement la région de Petitjean et sa 
production alleint 10.000 tonnes par an 

Une petite distillerie vient d'être installée pour traiter ce brut qui 
donne peu d'essence (7 à 9 p. 100), mais beaucoup de gas oil (envi 
ron 0 p. 100 des besoins du Maroc); 

b) Société nationale de recherches et d'exploitation de pétrole 
Algérie (S. N. R. E. P. A. L.}. — Société au capital de 2.600 mil- 
























ei s…). 
lions qui se divise par moilié entre l'Elat français et le gouverne- 
ment général d'Algérie. 

Elle a pris, en fin 1916, la suite des travaux du service des recher- 
ches minières d'Algérie. 

L'activité de forage s’est principalement porlée sur le bassin du 
Chélif {48 sondages à la fin du premier semestre 1950). 

D'autre part, elle à souscrit 50 p. 100 du capital (d'un montant de 160 
millions) de la Sosieté des pétroles d’Aumale !{S. P. A), lautre moitié 
élant souscrile par un groupe de capitaux privés algériens (R.A, ? 
F.A.L.: seciété des ratfineries algériennes). È 

La S.N.RE.P.AL a passé avec cette société un contrat d'entre- 
prise et effectue actuellement, pour son compte, des travaux gars ; 
la région de Sidi-Aïssa où une pelite distillerie a été montée, Li fs 
production de brut à Nidi-Aïssa était au {1° novernbre 1930 de l'or- j 
üre de 20 à 25 tonnes par jour. 

Enfin, au cours de l'année 1919, la compagnie française des pétro- 
les a manifesté le désir de participer aux travaux de recherches à 
entreprendre dans la zone nord saharienne. 

La C.F.P et Ja S.N.R.E.P.AL, étant arrivées à un acconi de prin- j: 
cipe ont déposé simullanément le 9 août 1950 deux demandes «le $. 
périnis exclusifs de recherches qui se complètent tlerrilorialemei 
Une commission qui doit préciser les conditions de la collaboration * 


des deux sociétés pour l'exécution des travaux de cette zone dut 
intervenir prochainement. E | 


c) Société de recherches et d'exploitation des pétroles en Tuni-e Le 
(S.E.R.E.P.T.)., — Société anonyme tunisienne qui a pris, en février 
1919, la suite du syniicat d'éludes et de recherches pélrolières en 
Tunisie (de 1932 à 1949). 

Capital de 3.025 millions réparti: 58,1 p. 100 Etat français {B.R.P ), 
30,2 p. 100 Etat tunisien, 11.7 privés (C.F.P., Pecheïbronn S.A.EM, 
assemmbiées consulaires de Tunisie}, 
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sctuellement, la société a deux rézions de forage: au Cap Ron, 
; deux forages ont donné du gaz en quantité aypwéciable (le pre- 
nier forage a donné en 1919: 500.000 mètres cubes de gaz À haute 
vur en hydrocarbures liquides) et du cûts de Gabès au Zemiet 
e! Brida. 
D'autre part, la SÆER.E.PT. parlicipe au capital de deux autres 


jo La Compagnie des pétroles de Tumsie (C.P.DT.). — Constitués 
en novembre 1919 a son capital de 1.00 amillions réparti en 55 p. 109 
à la SER.E.P.T. et 65 p. 100 au groupe anglo-hol'andais ShelL Cette 
‘18 explore une réfion de 13.04X) kilomètres carrés à l'Ouest et 
Sud-Ouest de Sousse. 


> La société nord-afrcaine des pétroles {SN.{LP.) "constiinée en 
octobre 1919 à son Capital de 1.500 millions réparti en % p. 100 à !a 
| | 


SER.E.P.T. et 65 p. 100 à Ja Gulf Oil Corporation. La SN.AP 
exoloile la région comprise sur 19.000 kilomètres carrés entre Sfax 


1 
üïafsa, englobant les iles de Kerkenna el de Djerba. 


»s deux sociétés sont au début de leurs travaux et les forages 
‘ront Pas Coimmencés avant un an. 


l) Société de recherches de pétroles de VAE.F. (SPAEF), — 
& té au capilal de 1.957 millions C.F.A réparti en 6435 p. 10 
tat français {B.R.P.), 20,1 p 100 au Gonvernement de l'A E.F : 


} 
100 à «a C.F.P. et 3,1 p. 100 à des sociétés minières. 


Cette sociélé à pris la suite du syndicat de recherches en Afrique 
équatoriale française en 1919 et expiore le ba<sin ‘du Gabon: elle 

est qu'au stade des indices mais les distanres, !e  elimat, 
it des routes, souvent inexistances, rendent le travail de recher- 
s très lent, très pénible et très onéreux En 1919 le prix de 
‘at du mètre foré fut de 200.000 francs contre une moyenne de 
1 60.000 F dans le Sud-Ouest de la France, De plus là SPAE.F. 


1 
ninistre une mission géologique du B.RT. au Carmeroun. 


e) Enfin la Société de recherches de pélrole de Madagascar, — 
Sucélé à peine formée au capilal de 510 millions CFA pour suc. 
r au syndicat d'études et de recherches pétrolières à Madagascar. 

capitat est réparti entre PElat français (BP) 638 p 164 
“ouvernement général de Madagascar 138 p. 100, la CFP. 
. 1 el des sociétés minières 6,4 p. 100 . 
celte société n’en est encore qu'au stade des éludes zéophisiques 
unment dans le bassin de Morondava. 
Voici, résumée, la structure de l'organisation actuelle des recher- 
ches dans FUnion francaise. 

Voir en annexe, le lableau de la répartition comparée du capilal 
des divers organismes de recherche, — Annexe 1). 


FT. — La politique du B. R. P. 


Si on exatnine les tâches qui incombent au B. R. P. on constate 
que celes-cr sont très lourdes. Eiles pEU\VCNT se résUIner ainsi: 


Donner l'impulsion aux recherches: coinmencer le {ravail par des 
missions; favoriser ia constitution de syndicats d'études, puis de 
sociétés; établir les lignes générales de ia politique de recherches: 
veiller à son appacalion, distribuer :es fonds; contrôler l’ernptoi 
de ces fonds 
I faut reconnaitre que l'actuel B. R. P. s'est icquilié d'une façon 
es salistaisante de celle lourde lâche et restèra le principal res- 
iaisable de l'effort important qui a-élé accompli dans la recherche 
Jeedis ia Libéralion Il est «erlain que c'est en granue parue grâce 
4 M. Guillaumat, directeur des carburan!s, el à es adjoints, 
MM. Blancard et Pau! Moch, qu'existe le réseau de recherches que 
nous venons d'examiner 

Mais nous sommes arrivés à la fin d'une période qui ‘oïnvide 
avec cecile du premier plan quinquennal et nous e-<timons que 
15 sommes aujourd'hui à un tournant de :àa recherche du pélrole 
jans l'Union françase. 

C'est pourquoi, comme nous l'avons exposé dans la première 
Paitie de ce rapport, le nouveau plan quinquennal ne nous parait 
pas correspondre aux besoins présents de notre pays. Le projet du 
B. R. P. reste trop empreint de l'esprit de 1945. 11 sé présente 
«one la suite du premier pian, alors que nous sommes en !#%w, 
el que nous peusons que le premier pun n'a été que l'élément 
hécessaire pour convaincre | 


les Français: de ja nécessité de faire 
it polilique de recherches, de promouvoir cet étai d'esprit et de 
lui faire prendre conscience de lui-même, Le nom d'un pelit vil- 

sc de la France du Suä-Ousst est devenu un mot magique et ii 
u'est pas WisErançus aujourd'hui qui ne sache que Lacqg symbo- 
se, Sdhs doute, de nombreuses années d'efforts, mais aussi une 
promesse C'est pour cela qu'à notre avis. le deuxième plan quin 
innai devrait étre en réalilé le premier, car c'est maintenant! 
1e doit commencer le grand effort qui fera de la France un pays 
pétrolier. Mais pour cela, étant donné l’ampieur de :a tâche, il est 
indispensable d'avoir le concours de tout le pays. 

La où l’action d'un homme a fait naîlre une œuvre, il faut 
sujourd'hui une équipe pour donner à celle œ@avre l'échelle qui 
convieni en raison mêm> de sa complexité et de l'importanre des 
decisions, 


La structure aciuelie du RB R. P. faisant apsiraclion de l'squipe 





! 


lincidents récents préjudiciables, en fin de compte, à la éiuse 
Lèine des recherches 


iè pet aboulir qu'à des heurls qui provoqueront le renouvelte 











Le B. KR. P., dans sa structure actuelle, n'a certainement po 
autorité technique <Suffisinte pour s'imposer sans ronieslte pos- 
e A ne dispose pas d'équipes de techniciens suffisamment com- 
pélents e! qu'une holorwlé bicn établie impose à leurs pairs 
Quant à son « comité géosngique pouquoi l'avoir créé s'il ne 
s'en Sert Pas, puisqué te conseil d'administration du B. KR. P. 
a approuvé dans sa forme äéflulive le projet de deuxième plan 
quinquernnal, le 25 avril, el ne l'a soumis au comilé géo'ogique 
que le 2 mai. Curieuse façon de lravaiitet 

I ignore trop la chambre syndicale des sociétés 
qui n'est pas représentée en son sein, ce qui sembe impeñnsable, 
Il aurait souvent pu avoir ainsi une aclion pius e'ficace. H aurait, 
par exemple, évité J'échee dans fa fabrication en Franre, à des 


prix raisonnables et à des quailiés convenabies, de maifériel tubu- 
laire el d'outils de forage qui represernent au total bien pus da 
a inoilié des dépenses en Imaléritis di ‘ensemble des orgarismes 
je recherches 

Il intervient trop directement dans la gestion des sarlélée 40 
récherches et il à notamenent Fil arr des forages el lirencier 
du personnel dans, au moins, deux sociélés pour des ra:sons qui 
n'oni pas paru convani inles & :4 IHls-10!1 Pa! ll ire 

Et c'est là ie point le plus délieat. Le B. R. P est, en fait, un 
maitre absoby qui est à ia fois ordonnateur, réparileur, ronirod 
leur ce! coniroie, C'esl! \iust, par exempie, que te dire ‘ur des 
carburan!s-est président de ja S. E. RE. P. T., le directeur adjoint 
ts Pres ent le la sociélé {° re herches de Madazascar et e due. 
gué général du R. R. P. est président de :a R. 4. P. I y à ‘à une 
situation out à :a idinissibe e! S nuls dois iu 
plus tôt 

Enfin, on ne peut qu'être frappé que le BR. P iLHqUee 
ment jamais demandé de protection pour à recherche française 
quand lous les paye du merde itiquent cette politique sur uné 
urande é‘helle. 

On pourrait ainsi énumérer toute une sèrie de fu! qui ne doivent 
pas être des griefs aux hommes, ‘us ill démontrent que 15 
sommes bien arrivés à un point du développement de \s re 
cherches tel, que ce qui les a éervi jusqu'ici risque d *s freiner 


considérablement dans l'avenir. 

I impoile done de modifier celle s'ruciure au pus tül 

Mais avant de formuler nos propositions sur cêtie réorga si!ion 
de la structure aclueïle des recherches, if convient d'exposer la 
seconde partie de nos constatations, restes Qui Ont Erait 4 là NA ure 
unilatérale de l'effort d'iuvestissement, car is deux problèmes St 


lerpénelrent. 
LL L'EFFORT D'INVESTISSEMENT 


En fait le projet du BR. P. prévoit le mainlen de l'effort finane 
cier actuel soit plus de 10 unilliards par an pour La totalikt des 
recherches aussi bien dans Ja métropole que dans es terrdtoires 
d'outre-mer, En cinq ans, 4) milliards. Ni l'on considère que le pre 
mier plan 1946-1950 à coûté 10 milliards, nous atteltnons douce un 
tinancement de 90 milliards pour dix ans, délai global qu'il est 
raisonnable d'envisager pour oblenir une production  tHnporlante, 
Nous sommes loin des données mondiales qui eXgeruent Pinvests 
serment en dix ans de 200 à 250 nulilards. 

Ces chiffres n'ont p urlant rien d'étonnant, répélonsie, compares 
aux investissements effectués dans d'autres secteurs de l'énergie. 
On a fait un choix qui peut s'expliquer par le fait que, dans notre 
pays, on ne croyait pas à la possibilité d'une France pétrol'èrs 

Mais maintenant que ce fait est arquis, ce serait une erreur grave 
que de ne pas faire l'etfort nécessaire qui doit se chiffrer par un 
supplément de 50 à 40 milliards à ajouter aux 90 prévus, Nous altein- 
drons là, malheureusement, un plafond parce que, si l'eflort était 
supérieur, se poseraient des problèmes de personnel, de matériel, 
et surtout de retard des travaux préliminaires, golugiques et géaphy- 
siques qui avaient été menés dans 1e cadre des projets financiers du 
B. R P., c'est pourquoi l'effort financier supplémentaire à échelon- 
ner <ur es cinq années serait progressif et porterait surtout sur les 
années 3, 4 el ». 

C'est 1x que se pose le problème essentiel: comment financer cet 
eltort ? Le Parlement va-t-il pouvoir accorder les crédits nécessaires ? 

Le min<tère de: tinances aurait déjà envisagé de réduire à 17 mil. 
liards l'effort de l'Etat, prévu au plan du B, R. P. pour 20 milliards. 
Les besoins, de toutes natures, la reconstruction et l'effort de réarme- 
ment notarnment mpromettent singulièrement l'augmentation des 
investissements dans la recherche. 

C'est pourquoi, il faut trouver une autre solution, 

Nous pensons qu'il n'y en a qu'une: pour mener à bonne fin 
l'œuvre entreprise, il est indispensable d'avoir je ConcoWws de tout 
Pays. 

I faut par conséquent que des capitaux privés viennent cornplé- 
ter l’eflort de l'Elal. 

La chose n'est pas paradoxale puisque la quasi-lotalilé des recher- 
ches de pétrole dans le monde est assurée par des capitaux privés. 


Celle constatation nous amène à examiner Îles raisons pour les- 
quelies les ecapilaux privés en France ne sont pas investis, à peu 
hose pri lans les recherches 
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Raisons pour lcsquelles les capitaux privés ne viénnent pas 
à la recherche. 
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\ t la perspecl da voir leur souscription et le 
| lé dépensés en un an, ce qui est fort peu attravant, 
rot orstu on ail ap à eux pour la qualriéimme où cinquieme 
[ 
n Pourcentas le l'Etat dans le capital des cocictés de 
rt 1 
y el 1 l) l | [ on, parce qu’'e le contient dircc- 
lement « nul lement [ s aufi est celle du pourcentage 
( ä i cipalion de l'Etat da { pi l des soriélis de recherches, 
{ las { compri t 63 et 65 p. 100 (la R. A. P. et Îa 
SN RL OL PS Rx, 1 100 p. 100), L'Etal est en fait maître de décider 
ce qUu'Hi veut d'unposer ses hormmes: il l’a bien prouvé en déter- 
naiitinnt sat discussion les conditions d'attribution des prêts à lon£ 
terme el surlout le pourcentage de prêts par rapport au capital 
Les capitaux invés qui cherchent un profit justifié n'ont ainsi 
aucune perspective de 1 Voir ! jour une juste rémunération. 
Ce sont, brièvement analysées, les principales raisons de la si 
faible par { tué les capitaux privés à .'’effort de 


IN LES PROPOSITIONS DE LA MISSION 


Le tableau 1 de l'organisation des recherches vient d'être 
dr 

Les difficultés de to ordres auxquelles leur développement se 
heurte pour qu'elles soient portées à l'échelle mondale ont été 


énumérées: 
IH reste maintenant 
Celles-ci peuvent $e répartir en deux groupes: 
{ - Réorganisalion de la structure verticale et horizontale de la 
recherche 
3. — Mesures financières et fiscales 


à déposer nos conclusions: 





1. -- Réorganisation de la structure de la recherche, 

Ci nos observations précédentes l'ont montré, la ne i4 
] me de la structure môûêrne des recherches nous est I 

Celte réforme doit êlre de deux ordi 

A. — Réforme de la structure horizontale; 

B. Réforme de la structure verticale, 

A - Réforme de la structure horisontale. 

Celle réforme est cei d la LT iclture à tuetle vs sociétés ru 1 
pour but de faciliter Finvestissement de capitaux privés el ri 
ent d'uné partie de l'épargne dans les recherches de pétro!l 


semblé, tout d'abord, que res investissements prix e 

in pétit bonheur », car il est'évident qu ‘ 
Iles iralent vers les seules sociétés qui sont «€: 
par conséquent, des rentrées jm 


la recl 


[nous à 
levaient pas se faire 
souscriptions éventui 
au stade de Fexploitation et ont, 
est-à-dire-vers celles qui, du point de vue de 


“litres, 


lantes, { 
l& anoins besoin d'élri 
I! convient donc de prévoir la constitution d'une société financiere 
à laquetre S'intéresseraulent les éventuels souscripteurs et qui st t 
argée de gérer ses apports dans les diverses sociétés de rechel 
à un plan d'intérêt national dont ladite société fi 
suivre es 
étant posé, reste le problème de la structure actu: lle 
étés de recherches, I Y à cinq solutions possibles (avec pour 
chacune toutes les variantes que lon veut} dont nous exposercns 
les avantages et les inconvénients et qui sont les suivantes: 
1, — La Société pétrole de France — Toutes les soci 
apportées » à une société nationale uni! 
recherche dans la France el FUnion. C'est ja 
recherche 


conformément 
cicre devrail 
Le prineipe 


srandes lignes. 


des sa 


solution 
de recherches sont 
chargée d'etfectuer lai 
halionalisation de la 

Celte formule apporte à l'Etat une garantie absolue en concentra 
tous les Imovens dans ses maths. 

Par contre, la diversité des problèmes 
à appliquer à chaque région prospectée 
organisme forcément très lourd. 

D'autre part, cette solution oblige à Fexpropriation des capitaux 
privés déjà investis et ainsi ferme la porte détinitivement à 
participation des capitaux privés sous quelque forme que ce soil. 

C'est une solution qui ne peut être retenue que si l'Etat est dé ‘id 
l'effort qui convient, de l'ordre de 200 miliards en dix 
financer intégralement, 
Maintien du régime actuel 
de ne pas n modification de la 


4 


céologiques et des méthodes 


S'acrommoderont inal d'un 


} a 
toute 


à faire seul 
ans, et à le 
— Cette solution présente 
structure 


Solution 2. - 
l'avantage 
actuelle 

Mais elle inlerdit une participation importante des capitaux priies 
et, par conséquent, fait peser sur 1e seul Elat la totalité de Feffort 
à lüire, 

Ce qui veut dire en clair que, 
à la solution précédente. 

Cette solution n'est à retenir, là aussi, que si l'Etat est décidé à 
faire seul tout Feffort nécessaire. 

Solution 3. La part de l'Etat dans le rapilal social des sociétés 
est limité à cinquante et un. — La société financière prévue pour 
les capitaux privés est constituée à côté des sociétés de recherches. 

Celle solution laisse une garantie suffisante à PEtat, qui conserve 
la majorité dans toutes les sociétés de recherches et crée l'orza- 
nisime de financement pr\é, 

Toutelois, celte solution Hmitera l'effort 
dessous du moins d'ac‘order à ces 


icessiter de 


dans un délai très court, on aboutira 


des capitaux privés 3 
nécessaire, à capilaux de tres 


finiarn 


vrosses garanties ivres qui sont toujours très onéreuses, C'es 
un peu rendre d'une main ce qu'on reçoit de l’autre 

Solution 4%. — L'Elat ramène sa participalion au-dessous de 
50 p. 100 — J'Elal conserve 31 p. 100 du captal des sociétés de 


recherches, qui auront en outre un Commissaire du Gouvernement 
La siciété de finance privée est créée, 

Celle solution laisse à FEU une garantie suffisante, celie-ci élan: 
assurée par la part du capital des sociétés de recherches nécessaires 
pour orienter leur gestion, d'une part, el par la présence d'un cou- 
imissairee du Gouvernement qui l'application du plan 1 
tional de recherche, d'autre part. 

Elle à également l'avantage de permeitre de faire le plein des 
Capitaux privés disponibies suivant lopinion des organismes finiuni- 
nationaux, dont le concours sera indspensable à fa réussi 
de l'opération, 

Solution 3. — Abandon lolal des recherches an secteur privé — 
Cette solution, qui est celle pratiquée pour la quasi-totalité des 
recherches elle ‘lnées dans le monde, présente l'avantage, non nésil- 
geible, d'apporter aux caisses de l'Etat, par vente 
palions actuelles, une somme de 30 à 10 milliands. 

Par contre, l'Etat n'a plus de garantes quant à la 
chaque société de recherche et à l'application du plan 
recherche 

De plus, il faudrait vi 
ser graliquement celte 


contrôie 


ciers 


de ses parliri- 
gestion ‘le 


national de 


isemblablement un certain délai pour réa 
solution, qui nécessilerait un apport pri 
de 110 à 1% milliards en c'nq ans (investissements: 80 à 90 n 
liards: remboursement de FEtat: 30 à 10 milliards}. 

Enfin, cette solution ne serait pas équitable, 1: Etat ayant supporté 
presque seul l'effort jusqu'ii. 

Ces diverses solutions sont les principales, quant aux principes 
généraux, mais peuvent évidemment être assorles de toutes les \üi- 
riantes imaginables, comme par exemple: 


re 


PrRTT 
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\uintien de la structure acluelle des sociétés exislanies et eréa- 

ion. à côté, de nouvelles sociélés entièrement privées (solution 
\f Aubert, sénateur); 

iclion de la participation actuelle da l'Etat dans les sociétés, 

quais lisalion, pour Sa part restante, des a:lions à vote plural 


t 
in de M. Armengaud, sénateur); 
ition exclusive de l'Etat et par conséquent tout l'effort est 
jemandé au budget (solution de M. Michel, député), 
En résumé, à notre avis il y a un choix préalable à faire 
ou bien l'Etat décide de faire, seu!, l'effort nécessaire, et il faut 
quer une solulion des types { ou ? (la deuxième se ramenant à 
\ uremière à plus ou moins brève échéance 
lat désire limiter son effort et nous n'avons plus le 


hi] ben 
che!x qu'entre les soiulions 3 el 4, aux variantes près. 





B. — Réforme de la structure verticale 


Mais la réforme de ja structure horizontale doit obl gatoirement 
être précédée d'une réforme de la struclure verticale dans les deux 

1: élivisages. 

1 — Premier cas. — Effort de l'Etat uniquement. — Dans ce pre 
ri as, en effet, aboutissant à la nalbonalisation pure et Simpie, fa 
stril re vertirvale acluelle n'a plus de raison d'être et le H.R. P. 

iu de recherches de pélrole) doit disparaitre intégralement. 
— Deuxième cas. — Effort partagé, — Dans le deuxième cas 
Q elenait les solutions 3 ou 4 précédentes, Ta Structure vertica 


lle doit êlre modifiée, le maintien du B. R.P. dans sa structure 
jans ses tâches présentes, avant, entre autres inconvénients, celui 
e une barrière à l’arrivée de capilaux privés qu'il n'a jamais 


! 


Ourquoi nous proposons une nouvelle structure verticale de 


la herche de pétro'e dans l'Union française. 
Cette structure comprend: 
jo En haut de l'échelle, un conseil supérieur &u pétrole; 


Puis sur un même plan: 
Société financère pr vée et 
Caisse de gestion des fonds pubiies; 


0 En outre le contrôle technique serait assuré comme pour toutes 
le ‘sources du sous-sol, par le service des mines. 

io Conseil supér' eur du pétrole. — Le conseil supérieur du | 
6. S, P.) aura pour mission d'élaborer et de soumettre au Gou- 
vernerment Île programme national du petrole, ainsi que ! 

unmes particuliers de chacune des branches de cette industrie: 
ramme de production et de recherche, programine de raffinage, 

rozramime de distribution. 

Le GC, S. P, aura également la charge de veiller à Fapplication 
de ces programmes une fois qu'ils auront été arrètés par le Gouver- 
nement, 

I! devra obligatoirement être consulté sur tontes les questions 
intéressant Le pétrole et ses produits et transmettra son avis au Gou- 
vernerment. 


Deltrote 


rs hi! )- 


Le C. S. P. est composé de vingt-quatre membres, comprenant: 

a) Huit membres des assemblées constitutionnelles, désignés par 
les commissions de celles-ci chargees de l’industrie : À 

h) Huit fonctionnaires de l'Etat représentant les ministres de l'in- 
dusir'e, des affaires économiques, des finances, de la France d'outre- 
inner, de la défense nationale, des transports; 

ec) Huit personnalités et techniciens représentant les 
branches de l'industrie du pétrole, du crédit, des usagers. 

Le OC. S. P. sera assisté de comilés de techniciens qui, en ce qui 
concerne la recherche, par exeinpie, comprendront des te hniciens 
de toutes les sociétés, de facon à pouvoir mettre utilement en corm- 
inun toutes les connaissances de cette Industrie si complexe et si 
variée, ce qui permeltra de réaliser ainsi des économies substan 
üielles et de s'assurer que toutes les sociétés de recherche bénéti- 
Cieront de tous les progrès de la technique. 

2 La société financière privée pour laquelle on pourrait reprendre 
lé nom de F. 1, N. A. R. E. P. fScciélé de financement de recherches 
de pétrole) — Cette société serail chargée d'assurer le financement 
privé des recherches d'une part en souscrivant la part de capital 
laissée libre par la réduction de celle de FEtal et d'autre part en 
accordant éventuellement des prêts aux sociétés de recherche, 

Elle sou:crirait, en outre, au capital! des nouvelles sociétés sus- 
Ceplibles de se créer. 


diverses 


u9 La caisse de gestion des fonds publics. — Celle caisse serait 
ce qui reste de l'ancien B. R. P. 

Elle pourrait prendre le nom de caisse nationale des recherches 
de pétrole {C. N. R. P.) ou bien conserver celui de B. R. P. 

Placée sur un plan horizontal avec la société financière privée, 
elle serait chargée de la gestion des fonds publics investis dans a 
recherche, soit par l'Elat dans les sociétés de recherches, soit par 
IS prêts accordés à ces organismes au titre des investissements. 

l'est bien entendu que les pians de financement soit en parti 
Cpalions, soit en prêts aussi bien de la société financière privée 
que de la caisse de gestion des fonds publics devront être confor- 
mes au plan national élaboré par le conseil supérieur du pétroie 
et seront, avant application, soumis à l'approbation du conseil 
supCricur. 

i° Le contrôle technique. — En ce qui concerne le contrôle 
technique, le contrôle financier étant du ressort du conseil supe- 
rieur du pétrole, il semble logiaue de suivre le droit commun. 














des choses qui préoccupent 


EL puisque le contrôle des produils du sous-sol appartient au 
service des mines, ce service pourrait donc être chargé du contrôle 
technique des recherches de petrole pour le comple du seul 


SURCFIUCUM, 


2 Mesures financières et fiscales. 


Après la réortanisation de Ia structure même dés organismes de 
recherche, 4 parait madispensabl l'ajouter à l'ensemble quelques 
mesures qui aideront considérablement la machine à se melltre en 
r'aun. 5 

L'étude de l'organisation des recherches dans les aut in Hotus 
a amené à constater que le plus souvent ces recherches bénéfi 
ciaient d'encouragements, d'avantages fiscaux et de protect 

It semble que ce qui à doi de b sultats ailleurs doit en 
donner aussi en France 

C'est pourquoi, sans prendre position sur chacune d'eles, nous 
énumérons une série de incsures fiscaies, financières et de protecHon, 
qui sont conformes à ce qui est fait dans ce domaine non seul 
nent dans des pays gros producleurs comme les Etats-Unis, nus 
iüisst dans des pays pelits producteurs comme PAlemagn 

j- Avantages fiscaux: 

a) Exonération de l'impôt sur les bénéfices de ceux qui Sin 
Giraient dans ia recherche de pétrole, 

Cetle mesure est en PRHICATENL ŒUX Etats-Unis et elle revient À 
dire qu'elle quadruple l'effort ae l'Etat, En effet, quant FElat 
renonce à lumpôt sur les 8 EL €. de 24 F sur un bénéfice de 100 F, 
c'est 100 F qui s'inveslissent dans la recherche de pétrole 1à où 
l'Etat n'aurait pu apporter que 24 F. 

ie telle exonération n'est ! as une perte pour PETAt, mais 

Une |! 1! t ! } j | i ] 1, 
au contraire un imoven de quadrupler, par personne inlerposce, 
ses investissements 

Les U. S. A. l'ont bien compris depuis longtemps et pourtant is 
sont gros producteurs"... 

Cette mesure pourrait être envisagée également pour une parti 


des revenus des iivius; 
h) Amnislie fiscale pour les capitaux en Situation irrézulière au 
regard de la loi, qui s'investiraient dans la recherche de pétrole 
lout à fait en dehors du point de vue moral et sur le plan seu 
ment réaliste, ce serait un moyen de drainer des capitaux qui sont 
imiproduetifs et dont leurs propriétaires n'ont pas toujours ben 
ivaient servir leur 


mesuré Les conséquences d'un geste qu'ils yaien 
intérét, Nous savons bien, qu'aujourd'hui, une part importante 
de ces capitaux cherchent un moyen de « faire leur rentree » surf 
le 1uarché financier 

€) Exonérer Îles bénéf u éventuels des sociétés de recherche 


pendant un ternps himité 

d) Ou, à défaut. accorder l'autorisation de constituer en déduction 
des bénéfices « une réserve pour reconstitution des gisements + 
proportionnelle au chiffre d'affaires, par exemple 9335 p. 100 et 
jusqu'à concurrence des deux Hers du bénéfice, 


Cette dernière mesure, qui avait déjà élf demandée par 
M. Guillaumat, a été refu en 1913 par la direction générale des 
pots 

2e Avantages financiers: 

a) Autorisalion de libérer une partie des apports en obligations 
d'entreprises nalionalisées ‘dans une proportion à déterminer 

Celle mesure présenterait l'avantage d'entraîner des groupes finan- 
Ciers français qui se trouvent quelquefois à la (èle de capilaux assez 
jiinportaufs, vers la recherche pétrolière; 

b) Possibilité d'uliliser des dommages de guerre dans des conmdi- 
tions à déterminer, en accord avec le M. R, U., de façon à ne pas 
porler alleinte à la reconstruet - 

ec) Accorder une garanlie d'El 
ques dlinees 


l 
on 


at d'intérêt, au moins pendant quel- 


3° Mesures de protection de la production nationale Enfin, c'est 
une nécessité absolue de prendre des mesures de protection de a 
produetion nationale car, actuellement, il n'existe aucune garantie 
du prix de vente. 

La seule assurante actuelle qu'ont les producteurs nalionaux 
futurs, est de vendre leur pétrole à la parité du Moyen-Orient. 
Comme les gisements du Moyen-Orient ont un prix de production 
très Las, leur prix de revient en France, y compris les frais de trans- 
port, mais sans taxe douanière, est également très bas: il est infé- 
rieur aux prix de revient moyens américains au point que les Amé- 
ri‘ains ont envisagé de doubler la protection douanière de 11 cents 
par baril qu'ils ont établie en faveur de leur production nationale. 

si les Etats-Unis ont besoin d'une protection pour soutenir la pro- 
duction existante, que dire de la France où tout est à créer ? 

Il faudrait déconvrir en France continentale des gisements consi- 
dérables pour qu'ils puissent être exploitables aux prix du Moyen- 
Orient; la silualion est en°ore pire pour l'Afrique du Nord, le Gabon 
el Madagascar, 

Comme nous l'avons déjà indiqué, l'absence de protection est une 
les souscripteurs privés dans les orga- 
uismes de recherche, 

I existe actuellement un fonds de soutien aux hydrocarbures 
d'origine nationale qui a été créé au moment de la dissolution du 
G, A. C. Ce fonds est alimenté por un prélèvement sur le prix de 
vente actuelle de l'essence et du gas-oil, Ce fonds est pratiquement 
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ss Fr + 
à la disposition de l’administration qui en use d'une telle manière I! n'est pas question de nier les diffic ultés, ni l'ampleur de 1; 
que recevoir un appui financier du fonds de soulien est une faveur tâche. Le rapport qui vous est sournis ef voire Commission d 
alors que “ela doit être un droit. produc tion indus strielle les souligne üssez. est d'ailleurs Pourdquol 
Er A eu STAEREE la constitution d'un conseil supérieur du pétrole est demande à) 
Nous proposons donc deux Ssorles de mesures: Gouvernement, Cet organisme seul, par Sa Composition, par 
a) Subventions du fonds de soutien (qui te roigesf un droit) fonctioe prévues et, par conséquent, par son autorité, Sera à mire 
“unenté par un prélèvement sur le prix de vente des uranils. d'élaborer la réforme qui s'impose et dont Fesprit est précisé dans 
tappelous qu'actucllement les utilisateurs de pr utts ré roliers ce rapport. 
financent äaisor 3 dollars la tonne » dr es recherches à 
l'étra “+ soit po ° 0 eus pr Per a on” les ps de C br i que M donnée l'irnpuissen néressaire à la recher.! 3, 
Ve int compte du financement des recherches pour environ de pétrole dans FUnion française. 
ÿ d rs la tonne. Chaque utilisateur de produit pétrolier finance Certes, le problème actuel de la recherche est essentiellement 
done, en achetant ces produits et sans le savoir, les recherches à probième financier, Mais, maintenant que la certitude à rem] 
aétranger l'espoir, nous avons un devoir sacré à accomplir vis-à-vis de 
b) Etablissement d'une protection douanière calculée de façon à conritôyens, vis-à-vis des pays de l'Union francaise et même 
rend ' ble, avec l’aide combinée du fonds de soutien, la recher- 1-vis dés autres pays du monde, car nous n'avons pas Le dr 
che e en tablant sur une production raisonnable dans quel- inisser sous nos pieds une richesse inexploitée, mais, an conti ; 
ques années nous devons l'utiliser pour la prospérité de notre économie. 
IL est établi aujourd'hui que l'Aïlemagne qui produit 2.000.000 de ' : ; 
tonn le brut par ah va demander à la conférence douanière de Votre commission vous demande donc d'adopter la proposition de 
Torquay une protection douanière de 11.622 F la tonne. résolution suivante : 
Sous une forme ou sous une rm une protection bien déterminée 
et forlaitaire garantie au mm ins Cinq années d'avance, apparail VE AS = 
comme une des mesures indispe nbles au développement d'une PROPOSITION DE RESOLUTION 
judustr de à productiun du pétrole naturei, 
L'Assemb'ée nationale, affirmant Ja nécessilé d'intensificr les 
' CONCLUSION recherches de pétrole en France et dans les autres pays de FUrion 
française, invite le Gouvernement à mettre sur pied, dans un tres 
IL et évident que le but à atteindre, est d'obtenir, dans des délais bref délai, un conseil supérieur du pétrole destiné à lui douner 
raisonnables, une production à l'échelle mondiale et à la mesure Gs son avis sur tous les problèmes intéressant le péliole, notamment 
Ji besoin ere J sur la législation et la réglementation, ainsi que sur les move:s 
Et, pour cette raison , l'effort æccompli jusqu'ici ainsi que celui de donner à l’industrie et à la recherche pétrolière une impulsion 
prév | _ s le projet du nouveau plan quinquennal, sont tout à fait conforme aux besoins natiGnaux par le concours de toules les rs 
sources }rossibles du pays. 
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Répartition du capital dans les différentes sociétés de recherche de pêtrole dans la métropole et dans l’Union au 1° juillet 1950. 

































































CAPITAUX 
SOCIETES — = md EE _— se 
Publics Privés Autres Total, 
R. A. P.sssssesesoss.... | Etatfissement public. , » 526. 000.000 
s 
TS He PEU ON OUT ND TT Ph mie ; pré , 2, 170.000 .000 | 
RÉEL T 66,3 p. 100 B. R. P. 33,7 p. 100 1 » 1.770.000. 06 
syndicat recherche pe- 
Mrole  AISACO......6.000 15 p. 100 PB, R. P 5 p. 400 Pechelbronn. » 125.000 .000 
Pechelbronn … RTE 5 ». 10 KA. Pr. 9% p. 100 » 9.700.000 
Société  chériflenne des : VC F Pscsossososoe 11580: 140012, 3.2. 408 BR, P. late à 
RE ci st p. 100 8. R. P. | 19,7P. 1007 juies 6,3 p. 100 (État ehéritlen). 8.179.000.000 
M CIS A ON ON OR GARE 50 p. 100 B. R. P. » #4) p. 100 2,600.000.000 
{Gouvernement algérien). 
ed , m ’ > ant CutiPsiss. sevovscs  210P: 100 D, 2 p. 106 3.025.000.000 
SE RE. P.T......... 1 98,1 p. 100 B, R. P. 11,7 p. 100 À quties 1... sv... 0,1 p. 160 (Etat tunisien). 
By METRE srotust css eoces &S p. 100 6. E. KR. E PT. ne 1.500.000. G00 ; 
(Gulf) è 
0 OR POP PRE 35: D..:20.5 KR RE PT. 65 p. 100 1.200.000 .000 ; 
{Schell). 3 
Société des pétroles | D EE PET css. 13 p. 100 20,1 p. 100 1.357. 500.000 ; 
| d'A F Ps j APPLE a + 63,5 P 100 B. R. P. 16,1 P. 100 } Sociétés mini res ai P. 106) {Gouvern. sh. A. E. F.). (C. F. 4) “ 
soriélé des 1 roles de 2) SE EC FPS. stces EN CDN 15,87 p. 100 340.000 .000 | 
Madagascar .....00.0 0. 63 p. 100 B. R. P. 20,1 p. 100 } Société m ‘nière. … 6,1 p. 100] Gouvernement général (C. F. A.) 5 
Madagascar). : 
apparaitra corome réalisant déjà des bénéfices et susceptible de 
ANNEXE IT donner un dividende croissant, Mais une teile solution à aussi de 
Es. sérieux inconvénients: 
Comment réduire pratiquement les participations de l'Etat é Re j s à 
dans Îles organismes de recherches. a) L'apport de l'Elat dans le capital de la F. I. N. A. R. E. P., sur- ‘ 
tout au début de la société, va donner à L'Etat un rôle de prétgier Fa 


La participation de FElat dans les organismes de recherches est plan dans la gestion de la F. N. A. R. E. P. Est-il intéressant de 
nettre d ‘emblée la F. N. A. R, E. P sous la tutelie de l'adminis- 


acltueilement approximalivement là suivante: : 
ra 

KR. A. P., 400 p .ft@, tration ? 

S. N. P. A., 63 p. 10; S. N. P. L. M., 66 p. 100. — En outre, le b) Dans l'apport de l'Etat donné en bloc à la F. N. A. R. E., seules 
B. li. P. à consenti à ces deux sociétés des prêts à terme non la R. A. P et Ja S. N. P. A. sont en bénélice, les autres sont des 
défini pour un montant sensiblement égal à sa souscription dans charges pour la F. 1. N. A RE. Pr 
le capilal social. Quid Lis She > A 

Chérifienne, 40 p. 100, — En outre, le gouvernement chérifien €) Les bénéfices qui viendront à la F. TI. N. A. R. E. P. des brillants 
détient 40 p. 100 du capital. résultats de la R. A. P. retourneront en partie à l'Etat, en dividende 

S. N. Repai, 19 p. 100 Dent 50 p. 100 au titre de l’Algérie. des actions d'apport, 

Serept (Tunisie), 60 p. 100 En outre, le gouvernement tunisien dj; Le capital F. 1 N. A. R. E. P. sera grossi inutilement de tous 
détient 20 p. 100 du capital. les apports de l'Etat: d'emblée la rémunération des capitaux frais 

Gabon, 80 p. 100. y Bi Fa sera réduite en proportion, De même la plus-value éventuelle du titre 

’ ( i 

La question se pes de réduire la participation de l'Etat dans F. I. N. À. R. E. P. sera limitée en proportion; 
le capital social de chacun de ces organismes, ce qui suppose g 
la transformation de la R. A. P. (et de la S. N. Repal) en société e) Lorsque la R. A. P. donne un bénéfice à la F.T. N. A. R.E. P, 
d'économie mnixte. Les solutions suivantes peuvent ôlre envisa- elle épuise d autant son gisement et, par conséquent, la valeur de 

l'apport R. A. P. à la F. 1. N. A. R. E. P. diminue d'autant; la Valeur 





Ces 
. lo L'Etat peut apporter l'excédent de sa participation de l'actif F. 1 N. A. R. E. P. diminue d'autant: en distribuant « 
à la F. I. N. À. R. E. P. à créer. tous ses actionnaires les sommes venues de la R. A. P., la F. I. 
s N. A. R. EF. P. en quelque sorte distribue son propre capital re 
Une telle solution à l'avantage de doter la F. LE N. A. R. E. P. d'ure solution intermédiaire consisterait à valoriser moins l'apport R. 4. 
propriété importante qui sera d'ailleurs représentée par des actions à la F. 1. N. A. R. E. P.; mais alors il faudrait également rise: 
d'apport. Vis-à-vis des souscripteurs à venir, ià F. 1 N. A. R. E. P. moins les autres apports et la solution n'est plus viable}, 
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90e L'Etat peut chercher à placer dans le public 
ld'ercédent de ses participations. 


Une telle solution apparait séduisante puisqu'elle permettrait de 
créer des ressources supplémentaires pour L'Etat de l'ordre de 10 mil- 
hards qui pourraient être réinvesties dans les recherches 

Néanmoins, celte solution est à écarter, au moins ru limmié- 
dial, car on ne peut pas lancer à la fois dans le publie le rachat des 
anciennes participations de l'Etat el l'interventions massive daus le 
nouveau plan quinquennal, l , 

Une sage politique aurait consisté depuis trois où cinq ans à jnté- 
resser le Sublic aux recherches de pétrole en plaçant les participa- 
tions excédentaires de PEtal. x 

L'idée pourra être reprise ultérieurement et l'on pourra chager la 
Fr. L NA E. P. de faire ce placement 

On peut décider dès maintenant que la F. LE N. A. R EF. P 
sera chargée dans le délai de cinq ans de placer dans le bublie 
(pour le compte de l'Etat, à qui l'argent sera versé) les parttcipa- 
tions excédentaires, <e qui pourra faciliter les opéralions de pla- 
cement en jumelage dans le publie de titres F. EL N. A. KR. E. P. et 
de titres des ex-participations de l'Elat, celles-ci bloquées où non. 

3e L'Etat peut céder à la F. I. N. A RE. P les droits de souserip- 
tion que lui confèrent ses anciennes participations, tant que la parti- 
cipation directe de l'Etat restera supérieure au minimum fixé de 
31 p. 100 où de 50 p. 100. 

De cette facon, la F. FE N. A. R. E. P. sera certaine de pouvoir 
souscrire aux augmentations de capital des sociétés, même si les 
actionnaires privés anciens désirent exercer leurs droits de sous- 
cription. ; 

Une telle solution n'apparaît toutefois pas valable pour la R. A P. 
qui n'a pas à envisager d'augmentation de capital. Elle n'est pas 
ossible également pour la S. N. R. E. P. À. L. I faudrait alors trans- 
former ces deux organismes en sociétés d'économie mixte. Elle est 
à retenir dans le principe et à inscrire dans la loi si c'est nécessaire, 
car elle S'appliquera à tous les autres organismes. 

> L'Etat peut accepter de transformer tout ou partie de ses parti- 
cipations excédentaires en prêts à terme non défini qui, dans leur 
forine actuelle, sont largement assimilables aux actions. 

Une telle solution serait applicable d'emblée et c'est celle qui 
semble la plus simple. 

La R, A. P. devra Ôtre transformée en société dans tous les eas. 





ANNEXE N° 11695 


{Session de 1950 — Séance du 19 décembre 1950.) 
I APPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la “commission de Ja 
presse sur le projet de loi (n° 10257) purlant modification de la 
loi n° 46-994 du 11 mai 1946, par M, Desson, éépulé (1 


Mesdames, messieurs, après avoir examiné les différents amen- 
dements déposés par la commission des finances et par plusieurs 
députés, votre comimission de la presse vous propose d'a lopter le 
jiojet Ge loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Tendant à modifier la loi n° 46-994 du A1 mai 1M6 portant transfert 


et dévolution de biens el d'éléments d'actf d'entreprises de presse 
et d'information, 


Art, 4er, — L'article 6 de La loi no 46-993 du 11 mai 1916 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 6. — Sous réserve des canfiscations prononcées au profit de 


l'Elat pour quelque cause que ce soit, le transfert des biens el élé- 
merits d’actif prononcé par la présente loi donue lieu à l'attribution 
d'indernnités. 

« Ces indemnités ainsi que celles prévues à l'article 10 de l'ordon- 
nance du 3 mai 19% et à l'article 7 c:-apres seront fixées d'après la 
valeur des biens à ia date du 11 mai 196. 

« Elles seront établies d’après la consistance de ces biens À l'époque 
de leur prise en charge par l'administrateur provisoire ou par l'ad- 
ministrateur séquestre dans les cas ou la mise sous séquestre n'a 
pas été précédée d'une administration provisone. 

« Ne font pas partie des éléments d'actif à retenir pour le caletu 
des indemnités le: éléments constitués pa la clientèle attachée au 
litre des journaux suspendus. 

« Le montant des indemnités sera fixé obligatoirement par une 
Commission siégeant à Paris et qui comprendra: 

« Un membre de la cour de cassation, président, désigné par le 
garde des sceaux, ministre de la justice: 

« Un membre du conseil d'Etat, désigné par le vice-président; 

« Un membre de la Cour des comptes, désigné par le premier 
président; 

« Un représentant du ministre chargé de l'information; 

« Un représentant du ministre des finances 

« Des membres suppléants serant désignés dans les mêmes condi 
tions. 

« Les membres de la commission seront désignés dans les quinze 
jours qui suivront la promulgation de la présente loi. 








{1) Voir également le no 11505. 





« Les demandes d'indemnités devront être présentées à la com- 


mission, à peine de forclusion, dans un délai de six mols à compter 
de la promulgation de la présente loi, en ce qui concern les 





anciens propriétaires des entreprises transférées et les actionnaites 
ae bonne foi des entreprises confisquées dont la qualité aura été 
jkiiciairement reconnue, d'une façon détinitive, avant la promu:ga- 
üen de la présente loi 

« En ce qui conce 
qualité n'aurait pas € 
promulgation de Ja présente loi, la frrelusion leur sera op} 
dans un délai de six mois à compter de la décision judiciuire défi 
ritive portant reconnaissance de leur droit à indemnisatiot 


les actionnaires de 


rne { 
té judiciairement reconnue à la date de la 


vosable 





« L'action prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 5 mai 1945 
devra elle-même être engagée, à peine de forclusion, dans un délai 
de six mois à compter de la promulgation de la présente loi 

« bès la présentation de la demande, la Société nationale des 
entreprises de presse, d'une part, et Les représentants qualités des 
rersonnes à undemuiser, d'autre part, désigneront l leur 
expert, A défaut par l'une des parties d'y procéder dans le délai de 
quinze jours qui suivra la désignation de lun des experts, le 
second sera désigné à la req ièle de la pa lle A p'us d ré { par 
ordonnance du président du tribunal eivil qui devra être rendue 


dans les huit jours suivant le dépôt de la requêl 


« Après avoir entendu toute personne susceptible de les rensei 
oner et obligatairement des représentants des entreprises de presse 
utilisatrices des biens, les experts devront déposer leur rapport au 


secrétariat de la commission dans le déai d'un mois à compter de 
la notification de leur dé<ignation amiabie ou judiciaire 

«a Au vu des rapports des experts qui pourront, en outre, 
cnlendus en leurs observations orales, et, s'il y a lieu, après exa 
raen du rapport d'un tiers expert, désigné par elle, la commission 
arrôlera le montant des indemnités. 

e Le liers expert devra déposer son rapport dans le délai de quinze 
jours à compter de sa désignation. 

« La commissitn devra statuer dans le délai d'un mois à compter 
du dépôt du rapport des experts des parties et, en cas de désigna 
uen d'un tiers expert, dans le délai d'un mois à compter du dépôt 
du rapport de ce dernier 

« En cas de nécessité, une deuxième commission pourra être 
constituée dans les conditions prévues ci-dessus. 


« La décision de la cominission sera enregistrée gratis et revôtue 


de l'orücnnance prévue à l'article 1021 du code de procétnre civile 
Elle ne sera susceptible d'aucun recours, sauf pour violation de la 
loi devant Ja Cour de cassation 

« Les indernnités prévues par le présent article sont exemples de 


toutes taxes et impôts sur les sociétés et sur les personnes physi 
ques à quelque titre que ce soit » 


Art. D. * Il est inséré dans la loi du 11 mai 1946 un article 6 bis 
ainsi rédigé: 

«a Arf. 6 bis. — Les indemnités fixées conformément à l'article 
précédent sont payables en espèces dans un délai maximum de 


tréis mois à dater de la décision de la commission. 

« Le règlement des indemnités sera retracé dans un conipte 
d'affectation spéciale ouvert dans les écritures du Trésor, géré par 
le ministre de l'information et intitulé: « Indemnisation des ancticns 
propriétaires d'entreprises de presse ». 


a Le comple comporte en recelles: 


« {9 Le produit des obligations qui pourron!l être émises par la 
Socklé nationale des entreprises de presse avec la garantie de l'Etat; 
« 2° Dans le cas où les émissions d'obligations ne pourraient suf 


fire à assurer le règlement des indemnités, des avances du Trésor 
de nature à compléter les ressources nécessaires an payement des 
dites indemnités, dans la limite d'un montant maximum de 3 mil 
liards 


« 11 est créé également un fonds de gestion de !a dette, géré par le 
minisire de l'information, dont les opérations seront retracées dans 
un compte spéciai du Trésor sistinct du précédent et intitulé: « Ges 


tion de la detle créée pour l'ihdemnisation des anciens propriétaires 
d'entreprises de Presse », 

« Le comple comporte en recettes le prodi n } 
la iocation vente ou de la iocation des biens visés à l'article 9 


ren's au fonctionnement de la vonupission instiué+ par l'article 
aux opérations de liquidation el à la gestion des biens loués 

« La retnis? des produits de la liquidalion des biens au fur et à 
mesure de leur réalisation décharge la Société nationale des entre 
prises de presse, gérante des biens translérés pour le compte de 
l'État, vis-à-vis de tous avants droit et du Trésor 

« Pour faciliter le payement des indemnités, des accords de com- 
pensalion pourront iniervenir à tilre exceptionnel entre la Soc'été 
nationale et ces anciens propriétaires des biens, objets du transfert, 
avec ie consentement du ou des utilisateurs desdits biens et l'accord 


du conseil supéreur da itreprises le presse 


« Ces accords ne donneront lieu au payement d'aucune soulte, 


Puit 
exception fuile du remboursement à la Société nationale ae6s nire- 
prises de presse des frais de gestion engagés par elle et de l’augmen- 
tation éventuelle de l'actif social. Les bénéfices réalisés par la Soriété 


nationale des entreprises de presse au cours de sa gestion lui reste- 
ron: acquis. 





« Les äccords de compensation ne pourront s'appliquer ni aux 
CPP - .. nl ” > : .. 7 : .. r . 
enl: s dans l { prévu à l'articie 17 1 à 
ia pu léc iUX eprise lont le con | 
n } \'iona'e 4 ( le p 10 Ina 
tor % } t e » 
dera qu 3 jiLHi eXp.0 > 4 einént par ee », 
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DOUUMENTS 





Art. 2 bas. — L'arlicle 7 de la loi du 11 mai 1946 est complété par 

les sp UV s 

u Sont de jroit con-idérés comme élant de bonne foi les 
aclionnaires ou deurs ayanls droit, titulaires d'un dislinciion — 
déco ou on décernée au titre de la Résistance fran- 
Corse, renfpiissant es ondilions uivantie: 

u fe A5 é propriéta jes aclions du 25 juin 19:10 à Ja date de 
ja Libéraio 

s N'ave ex ] e jou 1! et d’après Ja complabililé, 
aucune fonclion de dir oh ou d'administ ii 

u Les } idirés d boune foi, visés aux trois alinéas qui pr'e- 
cédeut, ont droit à une indemnisation totale 

a |}: ‘ nt pas tenus d'engager la procédure prévue par 
l'article 16 de l'ordonnance n° 45-920 du © mai 1%19 ». 

Arl - L 1 9, 17, 148, 19 et 2 de à loi du 11 mai 1916 
sol! [Oo ,'t t [l par lé d'spositio 1 lire 

' \ 

« Art. 9 Les b insférés par application de la présente loi 
el les biens con'lequés au profit de l'Elat pour que.que Cause qu 
( J\o:us à !à Sociélé naliana jes enlrenrises de presse 
secroli i ) t pr'iëéié OÙ en Jo1His5s4 t à des enireprises de 
presse où 0 Ji nn dans les condtions €ci-dessous définies. 

a Toulelu ns biens utilisés par plueleur entreprises de 
pri Et ] \ promulgation de la présenle loi seront laissés 
1 ja 1 Sociélé nalionale qui it exploitera directe 
ti ( | s setont déterminés dans les condiions prévurs à 
l'a 1 

« Art, 1: Con tenu des disposiliors de l'arl'cle 9, le conseil 
su les € prise dé presse institué par larlicie 26 préparera, 
üù (2e L init 14 proIU.gal le- la prèst l01, aprés avis 

l J'adu t de ia So naltionae des € eprises 
d pre Î l s trans=f s sustepltibies d'èlr iltribués 
ŒUX ir | ut i s jus 1! transférés qui seron 
d 1 tx le pa 1 Socle! door !t 

| De eront à ées pa et pris sur le rapport du 
hit iargé de l'informa:lon 
L'a , des b soumis à l'expl tion directe de la 
NS 0 Î 14 ) jaile en comble nécessités de son 
1 r } y ( 
fon nement rentable et en Vue de düftier à tout JOuTNAI OU PE’10- 
\i \ & d'être imorimé dane les conditions normales. 
" L | )1} y des biens aux enire] s de presse Sera faite en 
1,1 * , LA! 
tena [ } soins des en! prists eh des possibilités Ü ut 
salon à Alialior matérielles et de l'outillage 

« Art. Lorsque 125 biens utilisés par une seuie entreprise dt 
p respondent aux besoins de ceile entreprise el que Ceie-Ci 
en à \ bulion, celle atlribulion est de droit, sous réserve 

des disposit(ionts de l'artlicic 2 
art. 1 Lorsque des biens sont utilisés par plusieurs entre- 
pris le presse el ne sont pas compris sur la liste des biens exploi- 
{ ' } r ) nir RAT T UN » WE ] 
tés dire lemen \ société nationale des entreprises de presse, les 
entr \ és vlilisant en commun devront constiluer entre elies, 
Honobslan] ALITRE | osihon Még sialive conlraire. une société de 


imprimerie qui bénéficiera de l'attribution. La décision 


gesbon 

d'alirbubon devra recueillir l'accord de celles des entreprises utli- 
Hsanl biens qui ont pour objet ja publication de journaux on 
[Bi qu. [ ini | j'une fois par semaoine. En cas d Opyios 
Horn à we ste entreprise, les Mens seront exploité: directement 
j la Société nationale dans les conditions prévues aux articles 17. 
Zi 24 el nm) 

14) {ut { Lieris | ( > \ iput ses et 1 hiurront être 
atiriliie i ] ecnutrept li bpr'esso, HS pourront élre alicHes. 
L'aliénalion sera eff ide par l'adun mistration des domaines, 

trt Les entreprises de presse désirant oblenir Falribu- 
lion de li dit QE i fair \ demande dans un déiai d'unr 
i ée à compiler de ja proraulgation de la présente foi au consei 
su rl des ecilre, de presse en INGTJUANE Si Giles dés rent 

t ynplant, ou } voie d’achal sous conditicn 
{ vont 1 À { les ot dre | bat! 

L' ou sociélé de gestion d'imprimerie qui aura signé 
\ ral walion pourra sblenir, à la fin de chaque année, 
| \ il ' le vente au complant ou de venie 

l ii\0 «it NDasernerli 
\ l Il € re «j | i du 1! mai 1936 un article 2 Dis 

1 

PAU » S di lit ituant jes éléments d'aclif 
d'i \ jer el ivan: pas fait l'objet d'un 
trans! fisqués au profit de Etat, linseriplion de #4 
| ine des deux listes prévues à l'article 17, alinéa 1°, 
‘ \ être faili is les six mois qui suivront là déc'sion de cantiis- 
{ 1. L'attr bulion des biens devra étre demandée par une enlre- 
}'1 «it resse dans les trois mois de cette décision 

ri, 9 Les arlicies 26, 27, 2 et 29 de la loi du 11 mai 191 
soil à ét remplaces par | suivantes: 


es dispositions 
1 


rt, Le conseil supéreur des entreprises de presse institué 


ur le décret 1 16-1979 du 6 st plemdhr 1516 prend la suile 4e 
nn 1) l e des séquestres de presse instiluée par larrôlé 
1 Dh jan 1946 el de la comm nationale de presse et d'in 
nation Vue } irlicie °X) 
« l4 =: CIM Jes € ire] secs «lt presse 
« {9 Elal vs stes prévues à l'article 17: 
Jo Allrbuc les biens transférés susceptibles d'être Joués ou ven 
l X entreprises de presse qui en auront fait la demande et qui 
li nt les cond ns exigées par If présente loi et examine les 
unalions auxquelle ourraient donner Heu ces attributions : 
«Jo Elahlit les contraits-ypes a'impression et les contrats pouf 
at ferme achat sous condition suspensive du parement ou 
des Li tranférés en application de la présente loi ou 
tisques au profit de l'Etat sur la basé de leur valeur vénaie ou 
alive à 1Ccpoque du coniral, 
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“ 40 Connait, à la requête d'une des parties, des différends pouvant 
survenir à l'occasion de l'application des contrats passés entre les 
entreprises de presse et Ja 


sociélé nationale des entreprises 
pre se: 


« 9° Connaît des appels pendants devant la 
des entrefpiises de presse, 

« Les décisions prises par le conseil supérieur des entreprises da 

susceplibles de recours devant le conseil d'Elat, 

« Art, 27, — Comple tenu des dispositions de l'article 9 et de 

l , le président directeur général de la Société nationale des 
cutreprises de presse peut passer des contrats d'impression, de vent 
de venle condition du payement ou de lor 
conformément aux contrats-vpes établis par le conseil supérieur de 


commission nalio! 


sous SUSpensive 


entreprises de presse, Ces contrats doivent prévoir notamment 
u 19 Les garanties de soivabilité dont devront juslülier les 


contractantes; 

20 Hians le cas de vente sous condition suspensive du parement 
ou de location, les obligations de laltributaire en Ce qui concerne 
l'entretien et le renouvellement des installations et de loutillase, 
äinsi que les modalités de contrôle de la Société nationale 4es entre 


prises de presse, chargée de veiller à la sauvegarde desdites S 


lü lations ; 
« 3o L'interdiction, pour l'atiributaire, d'imprimer Îles journaux qui 
n'ont pas acquitté les dettes contractées par eux, depuis la lil 
ration du territoire envers la Société nationale, teiles que ces dettes 
nt été conslaléce onu arbitrées par le conseil supérieur des entre. 


prises de presse et dans les délais par lui fixés. 
« Art. 2, — La vente sous condition suspensive au parement devra 
4 1 


se faire par annuités constantes compte tenu de Flintérél et le délai 
de payenn nt he pourra être supérieur à trente ans. 

« Les contrats de location se’ont consentis pour trois, SiX Où neul 
années: ils renouvelables, Le loyer devra tenir comple de 
Farmortissement des immeubles et du matériel, 

Art. 29. — Les prix de vente seront fixés par accord entre la 
Société nañionale des entreprises de presse et l'entreprise demande- 
resse, Cet accord ne Sera valable qu'après homologation par la come 
mission instituée par l’article 6, complétée à cet etfet par un membre 
du conseil supérieur des entreprises de presse désigné par cel orga- 
nisme el qui aura voix délilérative. 

« Si dans le mois qui suit la décision d'attribution, un accord sur 
Je prix n'est pas intervenu entre jes parlies, il sera procédé à un 
arbilrage pour déterminer ce prix. L'arbitrage sera confié à là Com- 
mission susvisée qui l’efflectuera dans les condilions du droit 
Cornnun, « 

Les créanciers inscrits n'auront en aucun cas la facullé da 
surenchérir, Hs pourront, au cas où le montant du prix de vente ou 
de vente sous Cconiition suSpensive Qu payement ne suflirail pas à 
intégral de leurs créanres, désigner un expert 


seront 


essurer le payement ] 
qui déposera son rapport dans les conditions prévues à l'article 6. 

« La décision de la commission n'est susceplible d'aucun recours, 
sauf devant la cour de cassation pour violation de la loi. » 

Arl, 6, — Supprimé, 

art, 7. — L'article 41 de la toi du 11 mai 1916 est abrogé et rem- 
placé par les disposilions suivantes : 

« Art, 41, — Des règlements d'administration publique pris sur 
le rapport du ministre chargé de l'information, du ministre des 
finances el du garde des sceaux, ministre de la justice, détermi- 
neront des modalités d'application de la présente loi et notamment 
seront versées au Trésor les <ornmes 
nécessaires au fonctionnement de !a 
nationale des entreprises de presse, » 

Art. 6. — Les articles’10, 20, 21, 22, 23, 24, 90, 33, et 
du ff mai 1446 sont abrogés. 

Toutefois les directeurs et rédacteurs en chef ge journaux 
été condamnés pour collaboration avec l’ennemi ne pourront 

irlie d'aucune société de gestion d'imprimerie 
art 9 — Les décrets suivis d'arrêlés de transfert et les arrêiés 
de lran<fert pris jusqu'à la date de la promulgation de la présente 
loj en application de l'article 3 de la loi du 1 mai 1936, sont expres 
cement validés, ainsi que les arrêtés pris en application du décret 


les condilions dans jies quelies 
qui ne seront pas reconnues 
so bte 


38 de ja loi 


avant 
faire 


du 17 juin 19% portant application de la loi du 11 mai 19:56 à 
h ' 0 
Art 19, — Les entreprises de presse définies à larlicie 4er de ja 


1916 et à larlicie 2 du décret du 17 juin 1916 qui, 
à promulgation de la présente loi, n'auront pas fait 
l'objet de décrets et «'arrêlés de transfert, seront réintégrées dans 
lous les droits qui auraient pu leur ètre enlevés par la loi du ft mai 
1946, Eles ne pourront faire l'objet de mesures d'expropriation que 
les formes ef conditions du droit commun. 

Les dispositions des articles 4 e! à de ja loi du 11 mai 1916 cesse- 
ront de leur ètre applicables. 


loi du 11 mai 
à la dale de la 


dans 


Ces entreprises resteront toutefois soumises éventuellement aux 
mesures de confiscation prévues par la législation sur les profits 
illicites ou ja législation relative aux faits de collaboration avec 
l'ennemi. 


Dans ce cas, le décret et l'arrêté de transfert seront publiés dans 
le mois de la décision de justice portant condamnation. 

En Fabsence de poursuites pénales et dans le cas où les poursuites 
ensagées auront élé suivies d'un non-lieu ou d'une décision de clas- 
sement où d'acquiitement, les mesures de séquestre prises sur les 
biens desdites entreprises seront immédiatement levées à la réquète 
du ministère public ou des intéressés, 

Cependant, si à la date de la promulgation de la présente loi les 
hiens sont encore utilisés par de nouvelles entreprises de presse pour 
l'impression de leurs journaux et si aucun accord n'a été conclu 
entre ces nouvelles entreprises et les anciens propriétaires, ceux-'i 
seront tenus d'assurer l'impression des nouveaux journaux el de 


laisser à leur disposition les locaux et installations occupés pa: eux 
et nécessaires à l'impression dans des conditions qui, en aucun Cas, 
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ANNEXE N' 1162 
{Se=sion d: 1950, — Séance du 19 décembre f{! U.} 
RA\PFORT fait &1 nom de la ntission des affaires nomiques 
ir: LL Les propositi e | lo -de MM. Juglas el Bo sd 











» 24l») tendant à modifier la loi n° 16-2384 du 27 octobre 1916 
relative à la Pret ei au fonctionnement du Conseil écono- 
nique € \ vue de porler de quinze à <eize le mi! le > rés 

s des Lerrroires d'outre-mer; 2° de MM. Pau hi evre, Rama 
rony et Joubert (n° 5291; tendint à compléter la loi du 27 octobre 
1945 rulalive à la composition 61 au fonctionnement du Conseil 


économique: 20 de M. Calllavet et piuseurs de ses rallègues 


—  ASSEMBEFE 





Si) tendant à compléter la loi du 27 octobre 1956 roue a 
la composition du Conse:l économique ; ww de MM. Max ÿrusset 
lacques Bardoux (no A) ki dant à modifier la Doi n° 23) Qi 

ji uvlobre 1315 relative à la composiüion €! au Te du 
Conseil économique; 2° de MM Max Biusset el da es Bardoux 

4577) lendant à modifier l'article 5 de là Voi 19 oc'obre 1245 
calif à \ composition du Conseil économique; Go le Antie 
“| pl sieurs de $es Collèges Ju) lenlant à modifier la loi 

» 16-2384 du 27 octobre 1916 relative à l1 composition v! : fonc: 
honnement du Conseil économique; 3° de MM. Frs té Du ipont et 
tan Paul David (ne 9123) lendant à asSurer la dur hnèe “< ation des 


économiquement Eee nl celh : Conseil 60o- 


nomique; ge le M. Mauroux € sieu s ç . = 
jant à réformer comnosit. on et k Cons tionnemen ju mi 


économique; 5° «de M. Gilles Gozard t e ses Co:.8g 


ne 9123 tendant à modifier | arte 5 ie ia toi in »7 octobre 4616 

f{ à la composition du Conseif économique: 10° de M, Dainas 
modifiant l'art 5 de }a 
196 reta: ve à la composition (| 11 fonctionne- 


le Mine Hevaud, Senaleur, t 


ts 


\lusieurs de « € es U72 


loi du 27 octobre 
ment du Conseil ne 110 


rs de ses wues » *6 re ti tendair \ moditer 
‘Je 5 de i lo) mn tü-2t du 27 octo IUaib rex IVe à \ 
composition et au fonc tronnement fu Conseil économoue, — 
1 proposillion de résolu \ de M. Gaston Julian et plusieurs 
La pro} ! $ { 
sp& collègue 3 {n° : NN tpnlant! ] in) viler le (Gonnx neynent à 
modifier la composition du Conseil économique, hair M. Jules 
Julien, député. 
Mesjames, messieurs West pas 1 essaire de rappeler li 
iwikes vous êles appelés à x pi né 


lilions dans lesqu 
\urd’hui, sur le renouvellem id J'me Ou n<seit « 


JuC. 


\u mois de mars dernier, vous avez déjà eu à connaître de ceite 
lante question, Comme j'ai eu lhonneur de vous lexposer 
s au nom de la commission des affumes économiques (rapport 
9571y, le mandat des membres du Conseil dont la durée était de 
is ans, expirait le 26 mars. L’ariicle 12 de la loi organique du 


1 


: octobre (96 taisait une obligation au législateur d'intervenir pour 
xer les conditions de désignation des nouveaux me mb res C'était en 


fet seulement pour le premier Conseil que délégation avait été 
innée à l'aulorité réglementaire pour déterminer g” organisations, 
s autorités qui avaient vocalion pour envover au Conseil des repré- 


nlants qualifiés, L'expérience acquise devait ensuite pcrmeitre au 
wrlement de statuer en toute connaissanre de cause 

En même du plusieurs de nos collègues avaient d‘posé des 
positions tendant non seulement à modifier Ja ynposition du 
onseil telle qu'en ses grandes lignes l'avait fixée l'article 5 de la 
1 €rganique, mais aussi à modifier Son fonctionnement ou ses 
tributions, 

La réforme d'une institution nouvelle dont l'utile activité avait 
t& loin d'être négligeable et dont les débuts élaient une source 
enseignements praliques pour son développement fulur, vous avait 
ru mériter de longues réflexions, Il s'agissait en somme de fixer, 


de façon détinitive, la place d'une assemblée consullative, chargée 


4 
u 


Il 


\ 


Ï 


Chain, la date du 26 mars 1%30, terme du mändat des membres du 
pi 


ml 


ü 


{ 


‘onse. EHe S'est penchée sur le ri 
üon. Elle 


éclairer le Gouvernement et le Parlement sur les aspects tech- 
iques des problèmes ies plus graves qui ce posent à Ja natiot 
USsi vous vous étiez accordés neuf mois de délai avant de statuer. 


a loi no 50-378 du 31 mars 1950 avait reporlé au 26 décembre pro- 


] 


eémier Conseil économique. 

L'échéance approche. Votre commission des affaires économiques 
consacré de nombreuses séances à l'examen des diverses proposi- 
ms de loi qui concernent le renouvellement et Ja réforme du 
glement intérieur de linstitu 


IC 
s'est efforcée d'apprécier le crédit qu’ avaient pu mériter 
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PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Pour auginenter la résonnance du Conseil économique à travers le 
pa: pour acerottre parallelement le assises de son information 
en Lui pertmellant de puiser directement aux sources locales, votre 
Coini-sion Vous propose une innovalion: la création de « Inem- 
bres correspondants Ceux-ci auraient pour rôle d'associer, de 1à 


Jacon la pau" directe, les régions économiques aux travaux des 
commissions du conseil, H faut bien préciser tloulefois que ces 
“ thivinbi correspondants » he seraient que des membres consul- 
latifs: d'une part, ils ne percevraient pas d'indermnités, d'autre 
part, ils ne pourraient pas pariiciper aux voles qui auraient lieu au 
Sci t { (ERLE au Co l 

i | uent du c« eil a été déterminé par le réglement 
interiei ut rinérnel \ la loi, s$ t donné cetle as<emblée. 
l'one convicndrail pas que le législateur évoque ces détails et porte 

ü p, à des prérogatives qui sont celles de toute 
il [ e quel que soit le plan sur leq iwl eile exerce les altribu 
[a LI L 

l nission à tenu à Snap en plusieurs désirs: 

€! il elle a voulu éviter que Île il économique, à 
l'excinple d asser bies parlemhtairt iuisse être tenté de con- 
voqu les membres du gouvernement, et presque de les interpel- 
ler, « none, q ( mainiiSi re et secrélaires d'El puissent, en 
Vel r aux délibérations d'un organisime seulement consul- 
l par Jeur présel de peser sur le sens des avis du 
{, [EI lol ol 4! \ modif ition que nous vous proposons 
(n ticle 9 de la loi du 27 Gclobre 1916 en supprimant 1e 
pren 

F1 li lieu l [E i liens du Conseil ax ladmi- 
] { ullative, déjà prévue au premier alinéa de Particle 7 
de | | organique, pour améliorer sun organisation, pour renforcer 
l'as] ( ivVen t technique di a Ccopnpelence, voire coMmrmaiis- 
Sioi Vous detnatnit l'invite le Conseit à collaborer effectivement 
avec lt eimbies di urands corps et grands conseils de FElat, 
el à pub au! tiquerment dans son Lullétin les rapports que 
Cvi t | fourniront 

En troisième lieu, votre commission a précisé les dispositions de 
l'arlicle 7, deuxième alinéa de la loi organique, qui traile des attri- 
bulions du bureau du Conseh. Elle à tenu à rappeler que le bureau 
avait un rôle essentiel: il doit fixer le cadre et l'ordre des travanx 
(l différents organes du Conseil; il doit veiller à ce que les com- 
missions fournissent en temps utile les rapports dont elles sont 
chargées et leur rappeler a tous moments que le champ de leur 
préoccupations est Himilé au seul aspect économique et Social des 
questions qui leur sont postes; au besoin il doit dresser, à leur 
usage, un que SR RSR approprié, qui leur permettra de ne point 
dépasser, comme cela s'est parfois produit, les objets iniliaux de 
leurs éludes, €t, par un biais, d'éviter de ne point fournir âäe 
réponses utiles aux demandes d'avis qui leur sont adressées. Nous 
eslimons que le bureau peut, le cas échéant, demander aux com- 
missions de procéder à un nouvel examen si les rapports et projets 
d'avis ne lui paraissent pas répondre aux questions initialement 
post 

La commission a tenu à rappeler également que le bureau du 
Conseil s'est vu conférer par la loi du 27 octobre 1916 le droit de 
pri r Jui-mêèn par une sorte de délégation implicite, à toutes 
études qui lui paraitraient urgentes. Elle a constaté, avec regret, 
que des 4 ouslances n'avalent pas pernns all bureau, all Cours 
des travaux du premier Conseil, d'user de cette faculté. Elle sou 
haite qu'il en aille différemment à l'avenir. 

Telles les réformes que nous vous proposons d'apporter à la 
composition et au fonciionnement du Conseil économique. Elles ne 
répondront point aux ambitions de certains qui souhaitaient une 
modification sensible et voulaient donner à l'institution une place 
dans l'organisation des } VOIrS publics différente de celle prévue 
par les louis organiques d'octobre 1916. Elles ne satisferont pas ceux 
qui eussent préféré un statu quo. Votre commission s’est contentée 
de tenir compte d'une expérience de quatre années et des réalités 


de chaque jou 
. observalions que nous vous 


suivante : 


dot sous leo hénélice de ces 


{ 
dermandons d'adopter la proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


relalite à la composition et au fonctionnement 
du Conseil économique. 


Art. 1er, Le Conseil économique examine, dans les limiles de 
sa compétence technique en malière économique et sociale, les 
projets et propositions de loi, à l'exclusion du budget, et les conven 
lions internationales contenant des dispositions d'ordre économique 
ou financier soumises à l'approbation de l'Assemblée nationale. 

Le Conseil économique peut être saisi pour avis, dans les limites 
définies ci-dessus, des projets de décrets simples et des : décrets 
portant règlement d'adiministration publique intéressant l'économie 
palionale. 

Il est consulté lors de la rédaction des décrets et des règlements 
d'adininistralion publique pris en application des lois qui prévoient 
expressément cette consultation. 

Il peut se saisir de l'examen de questions économiques, sociales 
et financières, entreprendre à cet effet les enquêtes qu'il estime 


utiles, procéder aux consultalions professionnelles nécessaires et 
émettre en conclusion des avis et des suggestions. 
Art. 2. - Le Conseil économique donne, dans le cadre des dispo- 


sitions de l’article premier, son avis: 

4° Sur les projets de loi ot les questions sur lesquelles il est con- 
sulté par le Gouvernement qui lui fixe alors le délai imparti pour 
son examen: 





—— 


2e Sur les projets et propositions de loi dont il est saisi par Lis. 
seimblée nationale ou ses cominissions ou sur les projets et 1, 
posilions de loi de sa compétence dont il se saisit lui-même, 4,4 
un délai de vingt jours, ramené à deux jours si l'urgence à 
déclarée par l’Assemblée nationale ; 

Jo Sur les questions sur lesquelles l’Assemblée nationale où ;:3 
cormimissions le consultent; 

4e Sur les règlements d'administration publique, dans un di 
de trente jours. 

Art, 3 — Le Conseil économique donne également son ais 


lo Sur les plans économiques nationaux ayant pour objet le ph. 
emploi des hommes et l’utitisation rationneile des ressources : 
rielles, I fait rapport annuellement sur le développement de 
pians en suggérant les modifications que l'étude des faits 
miques parait appeler; 

29 Sur l’évolution de la conjoncture économique. Deux fois - 


an, il fait rapport sur l'état d’accroissement ou de contraction «y 


revenu national et sur les mesures susceptibles d'élever le niv: 
de la production, de la consommation et de lexportation: 

3° Sur ls évaluations officielles du revenu national avant quels 
ne Soient soumises à l'Assemblée nationale 

Art. 4, — Lors de l'étude d'un projet ou d'une proposition d 


de la compétence du Conseil économique, l'Assemblée  nati 
entend, en séance de Commission, le rapporteur du Conseil écono 
mique, Le rapporteur doit exprimer l'avis du Conseil et, si 

ci n'a pas été unanime, rapporter l'opinion de Ja majorité et ce le 
de la minorité, 

L'avis du Conseil économique est imprimé et distribué à tou 3 
neinbres du Parlement. Lecture en est donnée à l’Assemblée avant 
l'ouverture de la discussion générale. 

Art. 5. — Le Conseil économique comprend: 

1° 45 représentants désignés par les organisations les plus repré. 
sentalives des ouvriers, des employés, fonctionnaires, techniciens, 
ingénieurs et cadres: 

20 20 représentants des enireprises industrielles 
comme suit: 

6 représentants des entreprises nalionalisées ; 

1: représentants des entreprises privées, parmi lesquelles une 
représentation distincte et proportionnelle sera assurée aux grandes 
entreprises, aux petites et moyennes entreprises: 

10 représentants des entreprises commerciales parmi lesquelles 
une représentation distincte et proportionnelle Sera assurée au 
petit commerce ; 

10 représentants des artisans 

Tous ces délégués seront désignés, pour chaque catégorie, parte 
par les organisalions professionnelles lies plus représentatives. par- 
he par lez groupements territoriaux, chainbres de commerce ct 
chambres de mélüers; 

30 35 représentants 
plus représentalives; 

4° 9 représentants des coopéralives (2 pour la production, 2 pour 
la consommation, 5 pour les coopératives agricoles); 

5° 43 représentants des départements et territoires d'’outre mc: 

€o 10 représentants qualifiés de la pensce française, en parlitu- 
Bicr des travailleurs intelleclue;s, dans ie domaine économique el 
scientifique, 

70 8 représentants des associations familiales; 

8v Pendant la période de reconstruction, 2 délégués des f#de 
liuns d'associations de sinistrés les plus représentatives. 

Art. 6. -—— Les avis et rapporis du Conseil économique sont adre: 
csés au président de lJ’Assc mbiée nalicnale et au président du 
c_nseil des mimstres. 

Art. 7. — Chaque région économique désigne un membre cor- 
respondant. 

Les membres correspondants recoivent tous les 
Conseil économique. Leurs observations doivent étre 
pour étude aux commissions compétentes. 

Lorsque le Conseil économique étudie une question intéressant 
principalement un secteur professionnel, il peut appeler en con- 
talion au sein de ja commission compétente ies représentants da 
ce secteur. 

Il peut appeier aussi en consultation pour des questions déter- 
minées des membres des grands corps et des grands conseils do 
l'Etat, dont les rapports seront publiés au Bulletin du Conseil éco: 
nonmtque. 

Art. 8. — Le Conseil économique désigne dans son sein des com 
missions à compétence économique spécialisée ainsi que des co: 
missions à compétence économique générale. II peut, en outre 
consliluer une commission de caractère permanent. Des lois uilc- 
rieures détermineront les conditions dans lesquelles ces comm s 
sions pourront coordonner les travaux des organismes de mére 
nature actuellement existants, ou éventueliement se substituer à 
eux. 

Art. 9. — Le Conseil économique élit un bureau qui à pour attri- 
bution de recueillir les demandes d'avis et les vœux, de les répar 
ur entre les différentes commissions en précisant les questions 
auxquelles elles doivent répondre dans les limites de Ja comnhé- 
tence technique du Conseil, de coordonner les travaux des dif'é- 
rentes commissions en veillant à l'observation du délai fixé pour 
chaque étude. 

Il assure les relations avec l’Assemblée nationale et les pouvoirs 
publics et procède aux études urgentes, 

D'autres attributions peuvent, en outre, étre conférées au bureau 
par le Conseil. 

Art. 10. — Le Conseil économique arrête lui-même 
sur je rapport de son bureau. 


se décomposant 


désignés par Iles organisations agricoles 165 
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Æ À Art. 11. — Les membres du Parlement peuvent assister aux Un tel procédé a déjà élé adopté pour porter remède à d'autres 
à séances du Conseil économique. Les présidents et rapporteurs des Saualions identiques 
ù commissions parlementaires peuvent assister aux scalices des com Les réceveurs spéciaux qui S$ ve à appelés à bénéficier de fa 
Ÿ mumisions du Conseil. mesure proposée sont en petit mn nl ils sont moins de cinquante) 
4 Art. 142. — Les procès-verbaux des séances dn Conseil économique et ont atteint, en movenne ie de soixante-dix ans: c'e dire 
3 | sont insérés dans un bulletin spécial et sont transmis dans an que l'incidence bu-lgétaire _de la proposition est exirémement rédiite 
; délai de cinq jours au Gouveraeinent €t au Pariement et d une portée très limitée 
l Ë Les avis ei les rapports du Conseil économique sont publiés au En conséquence, nous vous soumettons la propasition de loi sui 
Journal officiel. vante : 
Art. 13. — Les membres du Conseil économique sont désignés PROPOSITION DE LOI 
: É pour trois ans. : L | 
Art. 144. — Un règlement d'adrainistration publique prérisera 1€s Art. fer. — Les n \S réveveurs &} 1x dé mimunes et des 
conditions de désignation des imcrmbres du Conseii économique. éiablissements publics, placés dans a situütion prévue par 
Art. 45. —- La loi no 46-2584 au 27 cclebre 1956 reiative à Ha coin- l’article $, paragraphe b, du décret 1 70 du 31 décembre 191, 
position et au fonctionnement du Conseil économique est abrogce reçoivent! une all il'on icille égal UX deux ti «| \ pen 
S Dm sh calculée dans les conditions } les p e rég t du 
1 », octobre 1949. sur }a 11 { t 1 
1 hales, si la collectivité dont ils dépendaient est actuellement tribu- 
ANNEXE N° 11697 taire de. ce régime 
: L'allocation est par dans les m es conditi ] les pen- 
——- — sions concédées au titr it régle t'et la chars t est SUpphor- 
(Session de 19459, — Séance du 19 décembre 1950) . tivi 5 ; ” ; ani Us until ECC t son 
} ñ i $ : S art. 2 Celle alocation est rex ble au profit d \ fans 
4 ; PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une allocation annuelle les conditions prévues ! = ut de à - 1919 a 
celle aux anciens receveurs spéciaux «tv; communes ei «vs établisse- caisse des retraites départementales et mr Avi 
; ments publics qui ont Clé amenés à cesser leurs fonctions par à £ 
j l'effet des dispositions des arlivles R, SR, et 9 du décret n° 3-0 
ivant du 31 décembre 1942, <:11< bénéficier d'une pension, pré-cn'ee pal 
MM. Blocquaux et André Noël, députés, — (Renvoyée à la comiuis- A N N E X E N° 1 1 69 8 
sion des pensions.) 
3, ! EXPOxSE DES MOTIFS (Session de 1950 Séance du 19 décembre 19% 
nt Mesdames, messieurs, une loi validée du 14 septembre 1941 portant PROPOSITION DE RESOLUTION ter | à inviter le Gouvernement “à 
revision des rapports financiers de FEtat, des départements et des à prendre d'urgence les mesures propre \ confirmer les anciens ( 
communes à supprimé les recettes municipales, ainsi que les receties combattants d'Indochire din: leurs droits tirées de la du : 
n6 spéciales des établissements publics départementaux ou COmInUunaux, 31 mars 1919 et du décret du : décemhre 191 résentte par + 
$ et confié leurs attributions aux services extérieurs du Trésor. Ce MM. Theellen, Bayrou, Malbrant, les membres du or e d'action 2 
méme texte législatif a prévu la création d'un cadre spécial tempo démocratique et sûriale et les men : du croupe des rénubiicain NE 
eg raire administré par les services du Trésor et dans Icquel devaient populaires indépendants, députés Renvoxée à ommission + 
au être versés les titulaires des postes supprimés. des pensi ON.) : : s| 
Le statut de ce cadre spécial et les modalités d'intégration des EXPOSE DES MOTIFS "1 
; age nts intéressés ont été fixés par un décret n° 370 du 31 décerubre : 1 Î 1 
a A 1442. ss dnre megzis c j y 1 l'urrñt lin 99 A ah we 
par- Aux termes de l'article 8 de ce décret, les receveurs spéciaux qui nine “ 1 “u dé mon Merschg 00 le eme L 19, &« 
Î | n'étaient pas tributaires d'un régime lacal de retraite, ont été ai flo modatil ae ttribulio: 5 Dre Dr RTE ee + X «, 
a) S'ils n'avaient pas atteint, à la date du {+ janvier 1912, les des opérations eflectutes après le 2 septembre 1939 L épnstlinte LE 
ù linites d'âges visées à l’article 2 du présent décret (limites d'âges comme combattants (art. 6 dE w 
wpplicables aux percepteurs) affiliés, à partir de la méme date, au jo Les militaires qui ont participé effectivement pendant quatre- ?) 
e | régime général des relrailes de la ioi du 14 avril 1924. vingt-dix jours au moins aux combats livrés en Indochine contre les Ye 
b) S'ils avaient dé pee à la date du der janvier 1912, les limites Japonais ou contre les rebelles à dater du 9 mars 1943 LS 
d’âges visées à l’article 2 du présent décret, adinis à partir de do Les militaires qui ont séjourné pendant quatre Te urs D à 
: 4 ladite date, en qualité d' agents temporaires de FEtat. Lors de leur au moins dans la brousse indochinoise. à date 4 9 mars 194 ; Te 
el Lcenciemert ceux qui totallsaient dix années au moins de services Jo Les parachutistes remplissant litions suivant 5 n 
effectifs en qualité de recevcurs spéciaux obtenaient le versement Avoir éte parachulté en Indochine À Pre du 9 mars 1943 v 
d'un pécule calculé sur la base 4 un mois de traitement par année ai Pour une mission spéciale: b) avec une unilé combattante DT 
avec Daxinuns de douze mois. Toutefois, ce maximum était porté Il n'est donc pas douteux que, ant l'esprit a inspiré la [us 
£ra à treize mois pour les agents dont l'âge était à celle époque, compris rédaction des textes précités, les combat!'ants d ind devraient  wt 
euire soixante-cinq et soixante-dix ans et à quatorze Inois pour ceux être totalement assimilés aux combaltants de la gue 1429-1015 1,1 
es dont l'âge était compris entre soixante et soixante-cinq ans. Cela parait d'autant moins d lab'e que le déer et l'art du 1+ 
du En outre, i’article 9 du même décret a prévu que « les receveurs 23 décembre 1919 L« ris l juati i l'évacuation &! 
spéciaux qui, au 31 décembre 19%1, avaient dépassé les limites de l'Indochine ] | Ja el e le G ernement, ce fa nd. 
Cor d'âge visées à l'article 2 du présent décret, seraient appelés à cesser sant, à effectivement € léré comme combhatt militaires ! 
leurs fonctions à l'expiration d'un délai de préavis de deax mois qui, selorf la lettre même de l'art 6, ont participe ix combats «: 
compté à partir âe la date de notification qui leur en sera faite ». livrés aux rebell \ daler du 9 mars 19% o4 
: La mise en application de ces diverses dispositions a eu les Or, les associali le mutilés et ciel e plai 
"a gonséquences suivartes: gnent de ce que la qualité de combattant ne DAS reconnue 
; Les receveurs spéciaur des communes ou établissements publics en fait, comme elle l'est ( lroit, aux militaires revenus d'Ind 
ni qui n'avaient pas encore institué de régime de retraite pour leurs chine; elles signalent, en tre, que celle regrettable lacune prive 
- agents au moment de Fentrée en vigueur de la réforme rappelée dans certains cas les intér du bénéfice des di tions édivtées 
ia & ui-dessus ont été, dès lors qu'ils avaient atteint l’äge de soixante par la loi fondamentale du 231 m 1919, relative à la législation 
ans, placés dans l'obligation de quitter leur ermploi, sans bénéficier les per ipres décès, blessures reçut 1j inaladies contracté( 
ter d'aucune pension. ou aggravées en service. 
de Le préjudice subi par ces agents, dont certains comptent plus de Sans doute, les dispositior lu décret et de l'arrûté du 23 décem 
} quararte années au service d'une collectivilé pubiique, a été consi bre 1919 avait-elle vu hamp d'application assez mité tant que 
érable, puisque, dans l'état de choses antérieur, ils demeuraien£ duraient ce que, par euphémisime, on qualifiait d'opérations de police. 
n pratiquement en fonctions aussi longtemps que leurs forces le ieur Aujourd'hui, personne ne se fait illusion eur le ictère de guerre 
permettaient. Le seul effet de la réforme prononcée par la loi du vérilab'e que revètent les opérations au Viet-Nam. Aussi | indis 
4% septembre 1911 et appliquée +4 le décret du 31 décembre 1942 a pensable d'accorder dans a pratique aux combattants d Æk hine 
été, en ce qui les concerne, de les soumettre, en fait, au régime des tous les avantages moraux et matéri jui découlent de la HKgis 
7 1e hmites d'âge imposées aux fonctionnaires de FEtat, sans que Ja lation et de la réglementation qui ont fixé le statut du combattant, 
sJ # contrepartie norimaie et équitable de celle mesure, à savoir Ja ainsi que les droits qui s'y raltachent, Le décret n° 49-1613 du 
: | concession d’une pension, ait pu leur être assurée. 23 décembre 1919 et l'arrêté intermin stériel subséquent permettent, 
Ü 2 [, apparait indisper sable de remédier, sans plus attenire, à cette semble-t-il au Gouvernement, en l'état actuel des choses, d'accor- 
situation, On ne peut concevoir vs des comptables publics qui ont der satisfaction au vœu exprimé en ce sens par les anciens com- 
di : consacré la plus grande partie de leur existence à la bonne exécution battants d'Indochine 
r L. d'un service particulièrement délicat et comportant des responsa- Si telle est la manière de woir de l’Assemblée nationale, nous lui 
113 De bilités étendues (leurs gestions relevaient de la juridiction de Ja demandons de voter la proposition de résolution ci-après: 
É- sk cour des compes) soient exposées à la misère pendant “ ur vicilluse, 
(é- Fi alors que leurs collègues plus jeunes ont eu Favantage, grâce à la PROPOSITION DE RESOLUTION 
ns f réforme réalisée, de devenir foncticnnaires de l'Etat. 
Une solution favorable s'impose d'autant plus qu'une oi du L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à 
irs 3 juillet 1941 prive les collectivités qui ont eu ces agents à leurs toutes dispositions pour que la loi du 31 mars 10 
services, de la possibilité de leur accorder, sous forme de secours, régime de: pensi ns en matière de décès. de biess 
les subsides strictement nécessaires à leur existence. die des anciens combattants. ‘ainsi que le décret 
iu Si on ne peut concéder une pension à ces vieux serviteurs des ministériel en date du 22 décembre 1044 relatifs 
: communes et des établissements publics parce qu'ils n'ont pu d'att tion de la ‘arte du comhat! soient 
nl È s’affilier, bien contre leur gré, d’ailleurs, à un régime de retraites, il réserve aux anciens combattants d'Intoct: ë 2%; 
à est possible, par contre, de leur accorder une allocation annueile. c | RTE PC 
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ANNEXE N 


de la prime d'en- 
de l'olivier à 80 F 





ANNEXE N 


IX frais de mission 
conseil'ers municipaux de Paris 


*, il pourrait utilement 
1 + 














co! |s téresets dans la limite des maxima fixés par décret nrs 
| ( | des ministres sur proposition du ministre de lintérie 
Î est l'ebjet de la présente proposition de loi que nous vous 
lemandons de bien vouicir accepicr. 
PROPOSITION DE LOI 
Art. 1 Les conseillers généraux de la Seine peuvent percevoir 


budset ordinaire du part@nent de la Seine, des tndetmniltés 


int le montant sera fixé par le conseil général de ce département 





lans ja limite des maxima déterminés conformétnent aux disposi- 
Lt s de l'article 3 ci apres 

\ 3. — Les conseillers municipaux de Paris peuvent percevoir 

l budset ordinaire de la ville de Paris, des indemnilés dont fe 
montant sera fixé par le conseil municipal de cette ville dans la 

ile des maxirna déterminés conformément aux dispositions de 
l'arli 3 CI-après 

Art. 3. lout changement aux barèmes annexés à l'ardonnance 
l 15-2100 et aux lois sub<équentes sera établi dans l'avenir par un 
di Ü pris par le conseil des mrnistres, sur proposition de M. le 
lil e de l'intérieu 

ANNEXE N’ 11701 
(Session de 1950. - Séance du 19 décembre 19:50.) 


\ 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement À 
secourir les sinistrés ie Saône-et-Loire victimes des inondations du 


Doubs ét de la Saône, présentée par MM. Waldeck Rochet, Bouta- 
vant et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée 


à la commission des finances ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, la crue du Doubs et de la Saône qui a eu 
lieu au début de décembre a provoqué des dégâts importants au 
préjudice des riverains, 

Les habitations et les récoltes des localités de Navi LF, de Longe- 

re, de Lavs-sur-lroubs, de Fretlerans, de Pierre-de-Bresse et 
l'aut communes qui bordent la Sadne ont particulièrement sout- 
fer! des inondations. 

Aussi, il est nécessaire de venir en aide aux habitants et aux com- 
munes sinistrées en metlant à leur disposition des secours d'urgi nee 
n accordant aux intéressés une exonération d'impôts. 

C'est l'objet de Ja proposition de résolution suivante: 


e 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide aux 
victimes des inondations de Saône-et-Loire: 
n De rgence de 200 millions; 
: 5 


2° En leur accordant l'exonération de leurs impots, 





ANNEXE N°’ 11702 


Session de 1950, — Séance du 20 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernen:ent à 
proroger, jusqu'au 30 juin 1951, |: délai dans lequel seront receva- 
bies les demandes de certificat d'appartenance aux Forces fran- 
çaises de l'intérieur ainsi que les demandes d'attribution 1° grades 
d'assimilation aux membres des Forces françaises de l’intérieur et 
de la Résistance intérieure française, présentée par MM. Picrre 
Montel, Anxionnaz, Arnal, Auban, Bartolini, Bas, Bayrou, Biilat, 
Henri Bouret, Bouvier-0O'Cottereau, Bruyneel, Capdeville, Caron, 
Cherrier, Christiaens, Coulibaly-Ouezzin, Dassonville, Evrard, Yves 
Fagon, Forcinal, Froment, Girardot, Raymond Guyot, Jeanmot, Join- 
ville (Alfred Malleret\, Labrosse, Emile-Louis Lambert, Lécrivain- 
servoz, Mine Hélène Le Jeune, MM. André Be Trocquer, Manceau, 
Martineau, Maurellet, Mekki, André-François Mercier, Michelet, 
de Moro-Giaflerri, Raymond-Laurent, Taillade, Pierre Teitgen, Char- 
jes Tillon, Tourné, Triboulet, Pierre Villon, députés, — (lenvoyce 
à la cominission de Ia défense nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 20 décembre 1950, la com: 
anission de la défense nationale unanime a décidé, dans le but de 
sauvegarder les droits de nombreux résistants, de vous proposer 
d'adopter Ja proposition de résoiution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à proroger, jusqu’au 
00 juin 1931, le délai dans lequel seront recevables les demandes 
de cerüficat d'appartenance aux Forces françaises de l'intérieur ainsi 
que les demandes d'attribution de grades d'assimilation aux mem- 
bres des Forces françaises de l'intérieur et de la Résistance inté- 
ricure française. 
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ANNEXE N° 11703 
(Session de 190, — Séance du 20 décembre 1950) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale eur 


la proposition de résolution de M. Pierre Monltel et plusicurs dt 
ses collègues (n°9 11702) tendant à inviter Le Gouvernement à 
proroger jusqu’au 30 juin 1951 le delai dans lequel seront receva- 


bles les demandes de certificat d'appartenance aux torces françaises 


de l'intérieur ainsi que les demandes € allibution de grades d'assi 

milatlion aux membres des forces francaises dt intérieur et dt 

ja résistance intérieure française, par M. Billat, députi 

Ajesdames. messieurs pour des raisons diverses, bien souvent ind 
pendantes de leur volonté, di is combattal 
es forces francaises de l i elT 16 leu 





lemande de certificat d'eppartenance aux forces francaises « 
valoir leurs droits 


tcrieur, pièce essentielle pour faire 

La même Situation se présente pour les demand concernant 
les grades d'assimilalion 

IH est apparu à votre commission de la défense nationale que la 


ite de forchusion ftixce pat dévret pour le depot «lt 
étant trop rapprochée, un délai plus long devrait être accorcé, C'est 
sentiment que M le président de la commission de la défense 
ationale a îiraduit dans la proposition de résolution suivante que 
votre commission de la défense nationale, unanime, vous demande 
de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proroger, jusqu'au 
juin 191, le délai dans lequel seront recevables les demandes de 
certificat €'appartenance aux forces francaises de lialérieur ainsi 


re les demandes d'attribution de grades d'assimialon aux membres 
des forces françaises de l'intérieur el de la résistance inlérieure 


française. 





ANNEXE N° 11704 


(Session de 1950. — Séance du 20 décémbre 1950.) 

PROPOSITION DE LOI porlant réglementätion du &roit de grève, pré- 
sentée par M. Ramarony, député, — (Renvoyée à Ia Commission 
du travail et de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le préambule de la Constitution €n 13 octo- 
bre 196 mentionne, parmi les principes à Sauvegarder, le droil de 


grève, saus Je définir, et en sUpulant simplement qu'il s'exerce 
dans le cadre des lois qui le réglementent, I est surprenant de 
constater que, bien que-la réglementalion de ce droit ait été expres 
sément prévue, aucune loi n'ait élé encore votée à ces fins, 

La Constitution, dont la revision s'impose sur de nombreux points, 
doit être appliquée. Or, elle stipule que le droit -de grève ne 
peut se concevoir sans une réglementation. Celle réglementation 
doit avoir pour base le respect des principes généraux du droit et de 
l'ordre publie. 


Qu'est-ce donc que la grève ? Que comporte le droil de faire 
grève ? 

En fait, matérielement. les ouvriers où emplovés qui <e mettent 
en grève, pe font pas auire chose que s'entendre pour cescer 


ensemble et immédiatement le travail qu'ils avaient. à la suite d'un 
contrat intervenu entre eux et un patron, acceplé d'exécuter, La grève 
ust donc une cessalion concertée el collective du travail en cours 
d'exécution. 

Que constitue juridiquement le droit d'effectuer une 
ruplion de travail ? 

Tout contrat, et le contrat de travail romme Jes autres, 
des obligations pour ceux qui v participent; et il est ce principe 
absolu que ces obligations ne peuvent ni disparaitre, ni être momen- 
tanément suspendues, par la volonté d'une seuie des parties. Norma- 
lement, si un contrat est conclu pour un temps déterminé, il doit 
durer sans interruption pendant toute la période convenue; s'il est 
fait sans détermination de aurée, il peut bien prendre fin à la volor 
d'une seule des parties à un moment quelconque, mais à la ci 
Uon d'observer les délais de préavis fixés par l'usag 

La cessation collective et concertée €u travail, qui constitue la 
grève, serait donc une violation formelle du contrat de travail. si un 
texte Jégislatif spécial ne rendait iégilime celte manière d'agir des 
ouvriers Qu employés, Le droit de grève apparait ainsi comme une 
dérogation aux principes généraux en malière dé convention. 

Pour quels motifs ce droit de grève a-til été reconnu ? 

I n'est pas douteux que c’est pour permettre à des ouvriers où 
employés de se dégager d'un contrat qu'is estiment être devenu trop 
oncreux pour eux, et dont ils ont pu (lors de sa conclusion) ne pas 
apercevoir toutes les conséquences ultérieures. Il est aussi à consi- 
Cérer que, les salaires d'ouvriers et employés formant l'élément 
essentiel de leur subsistance, le maintien intégral d'un contrat de 
fravail ancien au miien d’une situation économique modifie, est 
susceptible d’entrainer pour les salariés un dommage injuste, qu'ils 
sout fondés à vouloir écarter, , 


telle inter- 


entraine 











La dérogali IX M pes = entions q tue Ü 
droit de grèvi £ pi nt \ orme Hi eé de! on 
établie en faveur des u\1! S Où EMpIOYES Par «<uile etIx 
q peuvent a10 besoin de celle protection, sont qu lus ir 
l” IVOquer Li OUrevt sf { t 1 a orcd des 
contractants Cans Île } 1 « \ | ne peul appar à 
d'autres 
I est inadmiss des puissent intervenir ( 
quer la mit i ‘ é mesut e les intére-sés n'avaient pas 
chvisagt tq eux un d t personnel 
Le \ hit jlut ‘ à l 
entreprise l gitimem FA | I Ôr« » 
semble bi l | ‘ ou 
enire le patro st ses I S mn t 
] diive à | ! ‘ \! { fait 
le ention du &s Li S { ( s part (s 
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La reve Avi Clé € ct par un «( in ombhr d'ouvriers l 
{ | ! « Pieliit I ( { } il n n t o! 

n à ln | t t ! mi 
{ ire pou il iles 0 t (Me! ut Cr E | | { 11 lit 
n IT X ui Ss ji | F pré ë ITW ] et 
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] r le Irava i | fler le « lrat aq lit 

Pour résoudre « problèm importe ce constater qu'avant 
meéine de park en term à s ni { { « ’ l 
ut £Srevt o pri inbuie d 1 LA [l Na (| hi à li 
devoir de tra er et le droit d'obt ] ti} C'est | | 
al | di ul q ct à ri lt avec, au Sur] la précision 

’ 1 

qu'il ne peut y être porté alleinte à ra 1 des origines, des 0} ons 
ot! vs ovi ts N Vi { | { | Vin} | t-il | l { 
“li { de vrèvi é pu ét ir 3 à CEUX dont Û est 
lraire à ul in Ï el qu e drait au f vail existant 4 I facon 
absolue ne peut « res{re t par l'usage que font certa [ rit 
ou employés du droil de grève qui leur ap} ent, par d cation 
aux principes généraux des contrats, 

}! 0 ll ettre que Ta 4 on « faire grève 1! e Ie CPUX 

On doit admet l la d \ de fai grève n'ol 1 


qui v ont consenti. Par suite, les grévistes n'ont aucunement le droit 


d'empêcher les non-grévistes de travai ler, conf: nement \ leur 
contrat, Hs n'ont donc pas le droit d'occuper les usines ou ateliers, 
ni d'établir des piquets de grève pour en empêcher Faccès, S'ils se 


laissent aller à de tels agissemeits, Hs commettent certainement un 
abus €e droit qui doit être sanctionné. 

Un autre abus en matière de grève peut exister dns Je ças de 
creve parlielle OÙ 2revi perte c'est-à-dire au cas où sans er 
comp'étement le travail, les ouvriers où emplovi entendent pour 
une réduction volontaire et concertée du rendement de l'entreprise 
[n'y à plus alors la cessation manifeste du travail qu Le, CO 
Ulue réellement la grève, mais bien uniquement é inobservali 
cachée d obligaltio résuila { 111 Jitt il it] t thpart { 
{ a ire resp { 

{ st à nolement 1 ni ist ext itton « leur ob! 
gations | le vriers où emginlovés, voire méme saholage: di 
lules façons, c'est « let i [l t l ph oO!) 
peut d s dt lili ferme] t b ernent aux riers ot} 
emmplovés q ni quent à leu Ù en à {O1 il 
l'elg nt Î LCR pt | t } ( f l q { 
thesu! es] int al LC nt «t ouvriers 4 ern] 

1 h'és { effet t 1 «it [EPT l todilrt jte | il \u 
( ciué 3j ialern À [ [A au € trat de tra itile 

et ne peul cire obiige de rein Ï tra (FA Petit [l 
fait. 

Le di de grève, exercé ré crermment, permet à ONNrIFrS «( 
aux cinploves dt entendre pour r euseinbie et tramediatement 
leur trava, Mais la grève déclarée 1 Inbpt } i ontrat dt 
travail: elle en suspend seulement Pexécution pendant un tem 
plus ou moins long, de Le le que | ré | peu { 
revenir si leur »n de grève el cendre {1 il AUX « 
dilions pret stantlé Ii que le I { 1 pu i { { ernpi be 
Toute e ss Ï | Ï [ Ï ‘ l l 
fa rio iè Drèeve, du m9 il< t'1 e droit à larme 


salaire formant 14 contrepartie du travail qu'ils ne fournissent 
Si le droit de grève apparait en Iui-méme comme une dérogation 


aux principes géncraux en matière de contrats, 1 faut bien recor 
arr 


iailre, en our qu'il p ente par son but, un caraclère tont à fait 
opposé aux règles traditionnelles du droit. La déciaralion de grève 
+ inn 61 tt « . j dans pr 

constitue en ciffet une maniere de contraindr le pa 1 à à cepter 


désormais poil ie travail ins ordtitio Cifférentes de Certt du 
contrat auquel il avail consenti Cette contrainte r« ile de c« que, 
la grève n'entra iant pa ruptu e d ontrat de travail. le patron ne 


« 

peut pas remplacer es grévistes et par suite assurer la marche no: 
maie de son entreprise, Il se trouve ainsi obligé de traiter à nouveau 
avec ses ouvriers où employés el d'arriver ainsi à un nouvel accord 
dont les slipulalions lui sont en réalité imposées par la nécessité 
de continuer son entreprise. 

Or, une des règles primordiales du 
tement obtenu par contrainte n'est pas 


droit est qu'un conser 
valable, Toutefo il faut 
puisque je palrun peul 


reconnaitre que ia cobtrainte est ici relative 
S Y Suuslraire ea scrinantl $on élablissement. 
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Elle n'en existe pas moins et il importe, pour la palher, qu'un 
organiste soit établi pour terminer équitabiement le différend sur- 


venu entre palron e& ouvriers où employés. ae 

Cela importe d'autant plus que Ja grève peut <égéncrer en Un 
confit susceptible d'entrainer des troubles sociaux que l'intérét 
gecnéral commande d'éviter. Eye 

L'organisime ainsi nécessaire ne peut être qu'une commission 
l'arbitrage formée de manière À assurer, d’une part, la sauvegarde 
des droits respectifs des parties en présence; d'autre part, l’établisse- 
inegit d'une nouvelle convention équitabie et impartiale. 

La décision de la commission arbitralte doit nécessairement être 
obligatoire pour tous, sans quoi Jadite commission n'aurait pas de 
raison <rexister, Ceux qui ne s'y conformeraient pas se trouveraient 
en état de rupture définitive du contrat de travail, de tel'e sorte que, 
lune pait, le patron pourrait congédier défint vement et sans préavis, 
les ouvriers où einployés qui retuseraient de l'accepter; d'autre part, 

pourraient quitter immédiatement l'entre- 


les ouvriers ou employées 

prise du patron réfractaire à la sentence arbitrale et aller s'embau- 

cher ail'curs. Au surplus, l'inobservation de cette sentence, de la part 

de qu que ce soit, constituera une faute lourde entraînant la respon- 
de ceux qui he l'appliqueront pas. Les ouvriers où employés 


sabilité 
pourtaient ainst obtenir des dommages et intérêts Cu patron qui, par 
méconnaissance de la sentence arbitrale aurait amené la ruplure du 
contrat de travail; dans la situation inverse, le patron aurait le inême 
droit, mais ce recours sera le plus souvent ijlusoire 

Par sa nature méme, le droit de grève ne paraît applicable que 
ei les travailleurs sont liés par un contrat dont les clauses ont pu, 
lors de sa formation, être librement déballues entre ceux qui y ont 
participé. En effet, l'exercice du droit de grève tend à obtenir des 
modificalions à des conventions antérieurement intervenues. De telles 
imoifications ne sont possibles que s'il s’agit de conventions aux- 
queïles primitifement les parties auraient pu insérer d'autres élé- 
uwients que ceux finalement acceptés. Sinon, si notamment il s’agit 
utrat dont les clauses se seraient (rouvées imposées aux par- 
est bien certain que leur voionté ne pourrait en modifier la 


lies, il 
sorte que la grève n'aurait aucune portée pour tendre 


teneur, de telle 


à une modification, 
Il semble bien que tel est le cas des conventions qui se forment 


entre l'Etat et les administrations publiques et lewrs fonctionnaires. 

En ce cas, aucun débat préalable n'existe entre les parties, L'Etat 
ou les adiministrallons publiques acceptent simplement la demande 
d'un particulier d'être affecté À un emploi ou à une fonction dont les 
et Jes obligations sont fixés par la loi et ne peuvent être 
par une joi, c'est-A<ijre par un acte échappant à la 
volonté <es contractants. I ne saurait donc être question d'obtenir 
des conditions différentes par une cessation de travail collective, 
alors surtout qu'un fonctionnaire public peut toujours (sauf de très 
rares exceptions) démissionner de son ernploi sil n’en est pas salis- 
fait. Au surplus, l'orére public exige que les rouages administratifs du 
pavs, fonctionnent normalement, et il ne peut être toléré qu'une 
entrave y soit apportée par le mécontentement de ceux qui ont 
demandé à en assurer la marche. La grève des fonctionnaires pub'ics 
ne doit donc pas être ndmise 


avantages 
modifiés que 


La question est plus délicate en ce qui concerne les agents d'entre- 
prises qui, sans ronsliluer des rouages açaninistratifs, forment néan- 
le pays lout entier, notamment les 


moins des organismes Intéressant le 
agents des transports en commun, des mines de charbon, de l’élel 
tricité, de la marine marchande, ele, Quel que soit l'intérét éminent 
que peut avoir un pays à ce que son activité ne soil pas paralysée par 
une grève d'agents de cette catégorie, il semb'e bien ane le droit de 

“ve ne puisse Jeur ôtre refusé, !1 s'agit. en effet, d'agents d'orga- 
ine personnalité propre et agissant comme de simp'es 


{ 
t 
1 


hismes avant t 

parliculiers dans leurs entreorises respectives 
loutefois, si la grève d'agents de ces organismes mettait en péril 

la sécurité nationale, TElat doit avoir le droit @e réquisitionner leurs 


services, Ssaus lenir compte de la grève déclarée 


PROPOSITION DE LOI 


Art, for Le droit de grève consiste dans la possibilité léga'e 
pour Jes ouvriers où employés d'une entreprise privée de s'entendre 
alin de cesser ensemble et immédiatement le travail. 

Art. 2 Toute occupation des Hieux du travail ou organisation de 
piquets de grève pour en interdire l'accès constitue un délit. 

Art, 3 La déclaration de grève entraîne obligatoirement ouver- 
lure de négociations entre les grévistes et le chef de l'entreprise. 

A cet elfet, le président du tribunal dans le ressort duquel à éclaté 
la grève, soit d'office, soit sur da demande de la partie la plus dili- 
gente, convoque en conciliation devant Jui (ou devant un juge par 
lui commis) d'une part, trois représentants des grévistes élus par 
leurs camarades à la majorité simple; d'autre part, le chef d’entre- 
prise assisté (Si y a lieu) d'un de ses collaborateurs, 

Art. 4, — Le magistrat conciliateur essaiera d'arriver à un accord 
elilre les intéressés, A défaut, il dressera, avec l'assistance du greffier 
du tribunal, procès-verbal de leurs prétentions respectives, et les 
à Corminission arbitrale, après avoir tiré au sort, en 
les noms des personnes devant composer cette com- 


renverra devant 
leur présence, 
Inission. 

Art, 5. — La commission d'arbitrage est composée d'un magistrat 
du tribunal qui la préside, de trois membres du patronat et de trois 
membres des organisations ouvrières, 

Art. 6. — Chaque année, dans la première quinzaine de janvier, 
les ouvriers ou employés des diverses entreprises d'un même arron- 
dssement éhront dans chaque entreprise, à da majorité simple, trois 
d'entre eux, comme délégués éventue:s à la commission arbitrale. 

*s chefs d'entreprise de chaque arrondissement éliront, dans les 


moines conditions, trois d'entre ceux à celte même fin 





Le résultat de ces diverses élections sera adressé fin janvier où 
président du tribunal de l'arrondissement qui en asSurera là con-er- 
vation et en enverra Copie au président des tribunaux d'arrondis. 
sements voisins appartenant où non au même département, 

Art. 7, — Le tirage au sort des personnes devant constituer Ja con 
mission arbitrale sera effectué parmi l'ensemble des élus de 
et de l'autre catégorie de la profession exercée par les grévisles, 
ais n'appartenant pas à l'entreprise en grève. 

Dans le cas où ce lirage au sort ne pourrait s'effectuer faute d'un 
noinbre d'élus suffisant, il serait opéré en y joignant les noms de; 
élus d'un arrondissement voisin de même catégorie. 

Art. 8. — La commission arbitrale statne après avoir entendu les 
intéressés où leurs représentants. 

Les décisions de la commission arbitrale sont obligatoires pour 


ne 


toutes les parties, 

Le refus d'exécution entraine rupture délinitive du contrat de tra. 
vail à l'égard de l’auteur du refus. et en même temps responsabilité 
de celui-ci en cas de dommage causé par l'inexéculiqn de la décision 

Art, 9, — L'occupation par les grévistes des lieux du travail et 
l'établissement de piquelts de grève pour en empêcher l'accès sont 
punis d'un emprisonnement de six jours à deux ans. 

Sont passibles de cette peine, à da fois ceux qui ont occupé ou fait 
partie des piquets de grève, et ceux qui ont organisé ces mesures, 

Art. 10, — L'excitation à la grève, la proclamation d'une grève par 
des personnes ou des organismes étrangers au personnel, susceplib'e 
de <e mettre en grève est punie d'un emprisonnement de deux à 
cinq ans et d'une amende de 5.000 à 20.000 F. 

Art. 11. — Les membres, tirés au sort, des commissions d'arbitrage 
percevront les mêmes indemnités que des jurés de Cour d'assises, 





ANNEXE N° 11705 


(Session de 1950, — Séance du 20 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI {tendant à l'agrandissement, l'extension ct 
l'équipement du Canal du Verdon dians ja région Est du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône ét dans da région Sud-Ouest du 
departement du Var, présentée par M. Félix Gouin, dépulé, — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le relèvement de la France est essentielle: 
ment subordonné à l'accroissement de sa production. 

Un grand pas a été fait dans cette voie grâce à l'exéculion par- 
ielle du plan Monnet. 

L'agriculture, plus que jamais, est appelée à jouer un rôle de pre- 
mier plan dans notre pays, ‘ant sur le plan tuatériel que sur le plan 
Inoral et social. 

La Provence, dont on imfconnaît sonvent l'importance agricole, 
est une terre d'avenir, à condilion que l'eau vienne la fertiliser et 
rende féconde l'ardeur de son s#eh, 

Dans le département des Bouches-du-Rhône, des milliers de kilo- 
mètres de canaux ont éié creusés assurant, pour un débit total de 
62.000 litres d'eau par seconde, la mise en va'eur de 60.000 hectares 
de riches cultures, 

Cette œuvre doit être poursuivie, non seulement au profit de la 
terre, mais pour l'assainissement d'un grand nombre de nos Ccom- 
munes, notamment dans Je bassin minier régional et pour sauver 
la grande ville de Marseille de l'insécurité et de la précarité actuelles 
de son alimentation en eau, en inême temps que pour permettre à 
notre côte méditerranéenne, de Marseille à Toulon, l'essor touris- 
iique indispensable à sa complète mise en valeur, 

Un programme étudié pendant près de trente années par un ingt- 
nieur provençal, M. Rigaud, à élé pris en charge par le département 
des Bouches-du-Rhône, 

Il s'agit des travaux d'extension du canal du Verdon qui, approu- 
vés en 1916, sont en yoie d'exécution: ils concernent la construction 
d'un souterrain de dérivation des eaux de 4,850 km de longeur, 
celle d'un barrage de 85 m de hauteur en vue de la création d'une 
réserve d'eau de 40 rillions de mètres cubes, celle d'un réseau de 
grands canaux de SO km de longueur, desquels seront dérivés de 
nombreuses branches secondaires destinées à porter les eaux à la 
lerre, aux villes et villages de la région. 

Les travaux en cours sont dirigés et contrôlés par le service du 
génie rural dépendant du ministère de l’agriculture. 

Pour mener à bien cette œuvre, le département des Bouches-du- 
R'iüne a besoin du concours de l'Etat et il l'a obtenu à concurrence 
de 60 p, 100 pour les travaux d'une première étape dont le montant 
s'élève à 2,555 millions, les 40 p. 100 restant à sa charge, ce qui 
pèse lourdement sur son budget. 

C'est pourquoi, s'agissant d'une œuvre d'intérêt nationa!, il désire 
que la subvention de l'Etat soit portée à S0 p. 100. 

Les participations gspectives seraient dans ces conditions présen- 
tement de 1.585 mälions pour l'Etat et 471 millions pour le dépar- 
tement, 

Il faut en outre prévoir pour l'exécution des travaux urgents com- 
plémentaires, tels ceux de la remise en état et agrandissement de la 
branche mère du canal du Verdon, la branche de secours et de 
sécurité de :a ville de Marseille, la branche du bassin minier de 
Roquevaire et du littoral! méditerranéen des Bouches-du-Rhône et 
du Var, la branche dite de Trêts, Ja rive droit droite de la rivière de 
l'Are, une dépense de 2 milliards de francs, c'est-à-dire que le pro- 
gramme Compiel des l'avaux s'éèverait à 4 milliards et demi de 
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francs, représentant des charges respectives de 3.600 millions pour 
l'Etat et 900 millions pour le département des Bouches-du-Rhône. 

IL faudra tenir compte de ce que ces travaux seront échelonnés 
sur une période complémentaire de deux années, ce qui permettra 
un écheionnement de crédit sur quatre années au delà de l'année 
él Cours. , : 

L'intérêt d’un tel programme est indiscutable, tant sur le pian 
régional que sur le plan nalicnal. : 4. 

ll est desfiné à assurer le développement de la production agricole 
vaste région, l'augmentation du commerce, du tourisme et 
des transports, l'augmentation de la valeur immobiière des terrains 
et des constructions, l'amélioration des conditions d'hygiène dans 
les grandes villes et dans nombre de petites Communes de deux 
jmportants départements, l'accroissement des rentrées d Hnpôts, la 
mise en vateur enfin de plus de 7.000 hectares de terre par l'irriga- 
ion et la desserte en eau permises à plus de soixante villes ou vil 
Jages de la région. As. 

1 est donc néressaire que l'Etat approuve celle œuvre d'intérêt 
général, facteur précieux du relévement de nolre pays, el y parucipe 
pour la plus large part. 

Tel est l'objet de la proposition de loi suivante que nous vous 


sourmeltons : 


dune 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Sont approuvés, en complément des travaux prévus par 
le décret du 6 novembre 196 ayant autorisé l'exécution d'une pre- 
mière tranche de travaux d'ex' nsion du canal du Verdon, les tra- 
vaux complémentaires de celte extension en Vue des irrigations, 
distribution d'eaux publiques industrielles ou particulières el utilisa- 
tion de la force motrice dans la région Est du département des 
Bouches-du-Rhône et la région Sud-Ouest du département du Var. 

Art, 2 — Son! notamment autorisées les constructions de Canaux 
el ouvrages nécessaires à la remise en état et à l'agrandissement de 
Ja branche mère du canal! du Verdon, à la desserte en eau de là 
plaine de Trêts sur la rive droite de l'Arc, à la desserte en eau du 
bassin minier de Roquevaire, de la plaine de l'Huveaune, du littoral 
méditerranéen entre Marseille et Toulon, et à l'alimentation en eau 
de secours et de sécurité de la ville de Marseille : 

Art. 3. — Le département des Bouches-du-Rhône, exploitant du 
canal du Verdon, est autorisé à entreprendre imimédialement les tra- 
vaux correspondants qui sont déclarés d'utilité publique et urgents. 

Aït, #4, — Sont en conséquences prorogées les dispositions de 
l'article 4 du décret du 6 novembre 1946 en ce qui concerne Îles 
expropriations pour cause d'utilité publique et les occupations temr- 
poraires des propriétés nécessaires aux travaux et le périmètre des 
expripriations est étendu, du cote Sud, jusqu'au Hlloral méditer 
randen entre Marseille et Toulon, et du côté Est, jusqu'à la ligne 
al'ant de Toulon à la branche mère dy Verdon à Rians. 

Art. > — Le montant des dépenses subventionnables de (ravaux, 

compris ceux fixés par le décret du 6 novembre 1946, est fixé à 

milliards es derni de francs et il est accordé au département des 
Bouches-du-Rhône une subvention de 0 p. 100 des dépenses de 
travaux avec maxiouin de 3.600 millions de francs, 

Art. 6. — Le département des Bouches-du-Rhône devra affecter à 
ces mêmes dépen<es une Somme de 6 millions de francs. H est 
autorisé, en conséquence, à contracter un ou plusieurs ernprunts 
pour tout ou partie de celte somme, 

Art. 7. — Le département des Bouches-du-Rhône exécutera len- 
semble des travaux et fera les avances y compris celles pour Îles 
branches du Var, mais ce dernier département remboursera au 
département des Bouches-du-Rhône Ja part proportionnelle des 
dépenses qui lui incombent au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux jusqu'à remise des branchements du Var à ce département 
lors de leur réception définitive, époque où les comples entre !les 
deux départements seront solkdés, 

Art, 8 — Le département des Bouches-du-Rhône est autorisé à 
dériver par la branche inère du canal du Verdon un débit de 6.000 
litres par seconde résullant de la concession du décret du 20 mai 
4863, augimenté d'un débit de 2.500 litres par seconde qui lui à été 
accordé par la loi du © avril 1923 sur la source de Foniaine-'Evêque, 
et d'un débit de 709 litres par seconde à provenir du contingent de 
4.500 litres par seconde qui a élé accordé sur celle même source au 
département du Var par ladite loi du 5 avril 19%, soit un débit 
autorisé de 9.200 litres à la prise d'eau du canal du Verdon à 
Quinson. 

Art, 9. — Le ministère de l'intérieur est Chargé du contrôle des 
travaux prévus par la présente loi, I lui est ouvert à cet effet un 
crédit d'engagement de 3.600 millions de francs, y compris les cré- 
dits résultant de l'application du décret dn 5 novembre 1946 concer- 
nant la premère tranche de lagricullure au ministère de linté- 
rieur. 

Art, 10 — L'ensemble des travasix devra êlre réalisé dans un délai 
de quatre ans à partir et y compris l’année 1990, 

Art. 11. — Le départernent des Bouches-du-Rhône devra faire con- 
naître au ministère de l'intérieur, à la fin de chaque année, l'évalua- 
tion des dépenses qu'il se propose d'eflecluer au cours de l'année 
suivante, 

Le ministère de l'intérieur lui fera connaître le montant de la sub- 
vention annuelle de l'Etat. sous réserve de l'ouverture des crédits 
nécessaires an chapitre intéressé du budget de l'intérieur. Le mon- 
tant sera égal aux huil dixièmes des dépenses reconnues nécessaires 
par l'administration. 

Art. 12 — Les nouveaux canaux et ouvrages seront soumis au 
cahier des charges du 20 mai 186%, régissant la concession du canal 
du Verdon, dont l'expiration est prorogée jusqu'au 3t décembre 1946 
conformément aux accords intervenus entre Ja ville d'Aix et le dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône, lequel devra assurer, dans les mêmes 








conditions d'entretien et d'exploitation, les travaux et ouvrages près 


vus par la présenie loi, 

Art. 143. — Les tarifs de vente d'eau aux divers usagers des nou- 
veaux canaux seront conformes à ceux prévus audit caler des 
charges, sauf application de la loi du 3 Mai 1921 relalve aux sur- 
laxes à appliquer aux canaux d'irrigation Concédés. 
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(Session de 10, — Séance lu 20 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI portant amnistie des infractions commises à 
Mahé à L'occasion des incidents des 21, 22, 23, 24, Li, 26 el 27 o€to- 
bre 1948, présentée par MM. Saravane Larmbert, Aku, Aphihiy, Ale 
bame, Condat-Mahaman, &uissou, Marnba Sami Martine, Nazi 
Boni, Ouedraogo Marnadou, Senghor, députés. Ren\ yee à la 
commission de la justice et de légisation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les 21. 22, 93, 24, 25, 26 et 27 octobre 1918, 
des incidents eclatent à Mahé qui entrainent nombre de citoyens 
des établissements de Mahé à des violences à l'encontre d'autres 
ciloyens et à des destructions de documents publics, Ces incidents 
furent incontesltablement les suiles regrettables d'une alinosphère 
de surexilation et de conflit qui précède où qui suit, en géntral, des 
élections dans les Etablissements francais de l'Inde En etfe 
élections municipales avaient été prévues pour le dimanche 2 
bre à Mahé. 

D'autre part, il v a lieu de noter: 

{o Qu'aucune perte de vie humaine n’a été à déplorer; 

2° Que personne n'a été blessé et que les violences exercées sur 
les représentants de la force publique et d'autres cituyens n'ont pas 
atteint un degré de gravité caractérisé 

39 Que les destruhions de documents et de matériels publics ont 
été perpétrées sous Fempire de lexcitation collective et par des 
autochtones peu conscients de la gravité du délit qu'ils pouvaient 
commettre. 

L'administration fit procéder à des arrestations en masse et ja 
justice prononça des peines sévères allant jusqu'à cinq ans d'empri- 
sonnerment pour des délinquants primaires. Beau‘“oup furent con- 
darnnés par contumace à des peines diverses variant entre deux 
ans et vingt ans de prison, Prononcées à une période de ten<ion et 
au moment où les conflits politiques étaient afcusés, ces peines, à 
l'heure présente, paraissent excessives de méme que les délits 
qu'elles semblent sanctionner 

Avec le recul du temps, les actes qui ont été à l'origine de res 
condamnations ne laissent plus dans l'esprit des populations que 
l'impression pénible d'une extrème sévérité de la justice 

Aussi, il serait de bonne politique que la magnanimilé francaise 
se manifeste sans retard. 

Pour tous ces motifs, nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 197, — Amnistie pleine et entière est accordée pour les crk 
mes, délits et contraventions commis dans l'é'ablissement de Mahé 
à l'occasion des troubles dez 21, 22, 93, 24, 25, % et 27 octobre 1948. 

Sont amnisliés, sans que celte énumération soit limitative, les 
crimes, délits et contraventions visés par les textes ci-après 

Articles 209, 210, 212, 218, 254, 255, 256, 351, 353, 379, 382, 4, 440 
461 et 462 du code pénal, 

Art. 2, — Les sanctions administratives et disciplinaires prises par 
toutes les juridictions à la suite des mêmes incidents, seront armnis- 
tiées dans les mêmes comlitions que les sanction judiciaires. 





ANNEXE N' 11707 


(Session de 1950 — Séance du 2% décembre 10% ) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir et à appiiquer l'article 30 du 
Statut du mineur (ii dispense lc: jeunes Ouvriers mineurs du 
fond du service militaire, présentée par MM. Camphin, Gabriel 
Rouvaute, Mmes Galirier, Schell, MM. Patinaud, Garaudv. Boulta- 
vant, Ginestet, Biscarlet, Védrines, Mouton, Dufour et les mem- 
bres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la comris- 
sion de :a défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, notre pays va connaître dans les mois qui 
Vienne! une crise charbonnière sans précédent, le charbon domes- 
tique manque déjà dans de nombreuses villes, Les commercants 
détaillants sont dans l'obligation de fermer leur chantier. : 
Les slocks que les charbonnages avaient constitués eur les car- 
reaux des mines sont épuisés La Société nalionale des chemins de 
fee français n'a que vingt-sep! jours de stock: an lieu de 
jours en 1933 et Electricité et Gaz de Fran e, vingt<inq 
stocks seulement. 
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Le Gouveruerment a suivi une politique charbonnière incohérente, 

à roi i à fait fermer 54 exploilalions minières dont 70 de 
charbon anthracite, lignite et 14 d'autres substances. 77.076 ouvriers 
mineut i enciés dont 75608 dans les charbonnazes et 
1.122 dans d'autres exploitations minières. Dans la intime période, 
13 nm) UUN\TICI niliv ui } lé «K pla cs 

De} cinbre 1915, [ue US Île travaux de recherches 
lui t hits oi élé arreiés el les ouvriet inis à l'abattage du 
Charbon, ce qui exphique en arlie l'augmentation du rendernent 
[RER ] du na, ON Va F3 | ciment des veines actuelle- 
L él EX, an alors que {rès peu de nouveaux chantiers sont 
eu pre 1 

Le Gou l bandor t l'exploita \ dune de nos pt 
pales ‘ es, pour irmporler du charbon de l'étranger 
qu l ach Ï ] i harbon francais 

L'Allemagun ( jui devait exporter du charbon de Ja Rubr 
à re rr S. 4. de leur livrer rapidement trois Immilions 
de o 1 vire crie «l Î «ie rédu re À D txXpol allons da 
char n lui e iccordée par les maitres de Washing- 
A, 

Li { ». A. pour transforme es 11 is de ! d'acier en 
e le pr i D ) ] 111 iarl { rodil it dia uen 

wxpour (l » 

{, A | PA elt rre, hicr Fxpu l irice, eS{ aujourd hu np {alt » de 
charbon et de coke, elle subit une grande crise charbonnitre, t'es 
la ra 10) | e le Gouvernement anglais démobilise les ou- 
vrivi hihivui jui Lt sous les drapeaux pour es reliure i id pry 
du:i 

En Franre st au mon 1 dans les milieux gouvernementaux 
Où © i i ' t l lt l'a l het du cha Ï h que 
le ! i { \ Inn) ] 1 0 du statut du 
[FE ] ol ++ t jeunes ouvriers INIDOUFS QUI, JUsqUue-Ha, 
au 0 lilion lé (trava I Il uit àühns iu [lo d, é;alelit \eHip “> du 
h L 28 t ! 

Les JSCITUCNCE de cette décision du Gouvernement et de sa 
[LEE i i ju au départ du p Vaifh nlingent 8.000 jeunes 
our il irs ducteurs de charbon seront retirés de 1x produc- 
tion 4.04) lounes de charbon en moins Chaque ur, soil une 
perle anne dé 7 mullions de tonru qu'il faudra, si on le peut, 
remplacer par un age égal de charbon imporlé, plus cher que 
ie charbon fi , soit une dépense pour le pays de plus de 10 mil- 
liards Î Î 

Le poririqu les honnôûôtes ge f lament avec les mineurs [ue 
l'article 950 du dut du minucur soit rétabli dans son intégralité et 
üpr1) ju 

[er \ du stalut du mineu il 

“u Les jeun vens fustiiant d'un travail de Six mois au moins 
dau es Chantiers sulerrains des ex itations minières, au Inoment 
THE of p) ilion de l rachon ou vcopnlinsent dont Ls font partie 
sont, à tuo qu'ils n'exprunent fe désir d'arcomplir iiminédiate- 
Paiw)i vu A! 11 ns tu ures l'activité, d sperists de l'appel 
sous les drapeaux pour la période d'un an 

Cette dispense poprra être renouvelée d'année en année pour 
1 mineur régu ‘nent employé au fond, jusqu'au moment oût 
l'intéressé remplira l'une des deux nditions d'avoir alleint l’âge de 
Vingt-six ans où d'avoir accompli huit années de service au fond. 
\ thon {us i dei verment dispensé des obligations d'acti- 
vi 

pa le is où le mineur dénéficiant d'une dispense quitte le 
travail du fond sans rermplit une des deux condilions susvisres, 
il est tenu d'effectuer la durée des obligations militaires d'activité de 
la fraction de isse à laquelle il appartient, » 

Dans lous le is les mineurs suivent dans les réserves le sort 
de leur classe d'âge, » 

(L vieillards, des enfants ont froid, des établissements publics, 

iles, hôpitanx, vont maugner de charbon, L'intérêt de la nation 
exige que soit rétabli l'article 30 du statut du mineur, c'est le but 
LL e position de loi que l'Assemblée nationale devrait adop- 
té 

PROPOSITION DE LOI 

1 le unique L'article 30 du statut du mineur, supprimé par 
La tuant la durée du service mililaire à dix-huit mois est 
£gélabli el sera appliqué dans son in'égrailé 


pi 
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ANNEXE N' 11708 


(Session de 1950 — Séance du 20 décembre 1950.) 


KOPOSITION DE LOI {etant À  Æccorder \ certains ouvriers 
mineurs e! similaires |: pension de retraite +]: on! trente années 
de service minier, -ans ‘ondilion d'âge, présentée par MM. Cam- 
phin, Gabriel Roucaute Mines Galicier, Schell, MM. Boutavant, 


l : 
Garaud Be<set, Biscariet, Védrines, Ginestet et les membres du 
groupe communiste, députés, (Renvoyée à la commission de 
la produ \ indu { 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m eur e à octobre 1948, les mineurs et similaires 
France, à la suile d'un vole libre el secret à une majorité de 
pour l'aboutissement de leurs justes 








Pendant huit semaines, malgré une répression féroce, la faim, la 
misère, des dizaines de milliers de travailleurs de la rmine, so ju 
par l'inimense majorité de la population du pays, ont lutlé pour de 


{} 
meilleurs saläires, pour leurs revendications corporatives contre les 
ignobles et criminels décrets Lacoste. 

C'est d'ailleurs contre ces décrets Lacoste qu'unanimement {les 
mineurs cégétistes, EF. 0, C. F. T, C., et inorganisés d'Hénin-Lié. 


tard fraternellement unis dans un large comité d'unité d'action 
nent de mener une grève victorieuse pour le respect de leu: 





vi 
s conventionnel, contre les brimades et les arnendes, faisant 
recuier les charbonnages 

A la suite de cetle grève, que la Constitution garantit, des cen- 
faines de mineurs et Similaires furent licenciés sans allocation de 


chômage, leurs famil'es réduites à une vie misérathile 
Un cerlifleat délivré aux mineurs licenciés fut rédigé de teïle façon 
ir est impossible de retrouver du travail. Certains se virent 


] il le 
qu'i 
mème refuser ce cerblicat 

La haine fut même poussée plus loin, les directions des houil- 


lères iMerdisent aux entreprises qui travaillent sur les carreaux des 
puits et les installations, d'embaucher des miteurs et similaires 
licenciés, elles obligent ces entreprises à fournir ia liste noininative 
de leurs )UVTICES. 

Ces ouvriers licenciés. logés dans fes maisons des houillères sont 


condamnés à être expulsés des maisons, on 1eut jeter à la rue des 
familles entières malgré la grave crise de logement qui sévit par- 


Parmi ces ouvriers licenciés un certain nombre ont trente années 
et même plus de service minier mais n'ont pas encore alleint l'âge 
uite ans, ils ne pe ivent do pas bénéficier de leur pension; 





certains sont mulilés du travail, silicosés, d'autres ont été déportés 


furent de magnifiques patriotes, aujourd'hui ils 
dans la misère, 


t 1 
Devant une telle siluation, l'Assemblée nationale Ss'honorerait et 
réparerait le mal fait par des gens que la haine aveugle, en adop- 





lan! la proposilon de loi suivante, 
PROPOSITION PE LOI 
Vice unique, — es ouvriers mineurs et similaires licenciés, 
révoyués pour faits de greve. AYANT au MOINS \trente ans de services 
miniers sont admis à faire valoir leur droit à la retraite versée par 


ut, A, N, sans aucune limile d'âge avec tous les avantages que 


conporte la retraite, 


ANNEXE NW 11709 


(session de 1930. — Séance du 20 décembre 1950.) 


R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fail, au nom de la commission des 
finances, sur ie proje! de joi (n9 11011) relatif au développement 
des crédits affeclés aux dépenses ‘de fonctionnement 4°: services 
civits pour l'exercice 1951 (marine marchande. — Travaux publics, 
transports et tourisme), dispositions concernant le budget des 
travaux publics, transports et tourisme, section |. — Travaux 
publics, transports et tourisme, par M  Picrre Gabelle, député. 


Mesdames, messieurs, depuis la distribalion du rapport de votre 
commission des fitances n° 11671, relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils: 
section 1 Travaux publies, transports et tourisme pour l'exercice 
1951, le Gouvernement a déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale un projet de loi, no 11034, comportant un ensemble de dispo- 
sitions légis'atives relatives au fonciionnement des services de la 
marine marchande et des travaux publics, transports et tourisme 
pour l'exercice 1004, 

Au cours de sa séanre du 20 décembre 190, votre commission des 
fluances à procédé à lexainen des différents articles de ce projet de 
loi concernant les services des travaux publics, transports et tou- 
sie (section D 

Vous voudrez bien trouver ci-après, pour chacune des disposilions 
proposées, le résullat de ses délibérations. 





Articie 2, 


Blocage partiel des crédits proposés au titre de la subvention 
d'équilibre de la Société nañronale des chemins de fer français. 


(Article additionnel.) 

Au cours de l'examen des chapitres du budget des travaux publics, 
des transports et du tourisine {section 1), la «commission des 
finances à décidé de bloquer, à concurrence de 35 milliards de 
franes, les crédits prévus au chapitre 9110, Cette décision s'est 
manifestée par Fadoption d'un arücle addilionnel qui est devenu 
l'article 2 du projet de loi que le rapport no 11671 vous à soumis. 
Afin de tenir compte de la modification de libellé rappelée ci-aessus 
sous l'arlicle 1er, l'article 2 doit être rédigé comme suit: 

« Sur le crédit de 79 mulliards de francs ouvert au ministre des 
travaux pubiics, des transports et du tourisme par l'article 1e ci- 
dessus, au titre du chapitre 510 « Subvention d'équilibre à la Société 
nationale des chemins de fer français (application de la convention 
du 1 août 1937) », une somme de 33 milliards de francs restera blo- 
quée dans les écritures du contrôleur des dépenses engagées jus- 
qu'à la promulgation de Ja loi portant réorganisatoin des transports 
ferroviaires et routiers et assainissement financier de Ja Société 
nationale des chemins de fer francais. » 






























scies 

jh est à remarquer que cet article se réfère au chapitre 5110 d 
Je libellé se trou mien] {ie à KR S< te d'une demande « [ 
mulée par le ministre des finances, s 

Lor= de lexam”i de chapitre il avait ét à t ad P 
a\ le libellé suivant: « Appil tion éventuelle de l'articl IS de la 
; vention du 51 août 1957 ssée entre lEtat s dti to 
nale des chemins de fer francais La demande d'« SI VIS OÉPe 
opose de rédiger comme suit | ibell s et ‘uilihr 
| la Société nationale des chemins de fer frai is », La mms 
con des finances. après délibérat sest fina irrè à la 

laction figurant dans le texte dessus 

Pour le cas où l’Assemblé Ù à Le le modifier je 

ellé du chapitre en cause dans | rps de | eq ous est 

Ofrost voire Cu 1 «lt Î 1 24 g- 4 \ t 

e sur l'ensembli l no lle délilk N ‘ el 
{ lt 1 eI vertu Hnéa « ’articli QS lrr ln. 
ment. afin de mettre en harn | t ) « le ré- 
cédermment adopté du chapitre 5110, 
Article 3 
{ulor saliot d'enganeint nf de de pr Hses 
par anlicipalion sur les dotations de 1952, 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le ministre 
« travaux publics, des transports et du touristn est autorisé à 
engager en 191, par anticipalion sur les crédits qui hui seront 
alloués pour l'exercice 1952, des dépenses se montant à Ja somme 
totale de 4.036 780.000) EF et répartis par service el par chapitre, Con 
formément à l’état D annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. La partie 
reconstruction et équipement du budget général ne comporte que 
des dépenses faisant l'objet de programmes; cependant certaines 
des dotations applicables au fonctionnement normal des services 
supportent des dépenses dont l'exécution est échelonnée sur plu: 
d'une année | 


Pour en permettre la réalisation sans majorer inutilement les dota 
tions budgétaires de l'exercice 1951, qui risqueraient de demeure! 
partiellement inemployées en fin d'exercice, il convient d'autoriser 
les services intéressés à engager dès 1951 des dépenses qui seront 
impulées sur Les dotations de l'exercice 1962. 

Telles sont les considérations qui inspirent les propositions [or- 
mulées au titre du présent article, k 
Observations de la commission des finances, La commission des 
finances a adopté cet article et l'état qui lui est annexé sans autre 
modification que celle de la lettre désignant cet élat qui, dans la 
vrésentalion retenne par le rapport ne 11671, devient l'état B. 


irlicle 4 
Travaux complémentaires à effectuer Sur les réseaux secondaires 
d'intérét général. 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement, - Le montant! 
des travaux complémentaires de premier établissement dont l'exé- 
cution pourra étre autorisée, en 1951, sur les lignes d'intérèt géné- 
ral secondaires concédées à Ja Compagnie de chemins de fer dépar- 
tementaux est fixé au maximum, y compris le matériel roulant, à 
la somme de 21.310.000 1 

Exvosé des motifs présenté par le Gouvernement. — NN s'agit des 
réseaux secondaires d'intérét général concédés à la Compagnie « 
chemins de fer dépar'ementaux (réseau du Vivarais-Lozère 

En vertu des conventions en date des 7 juillet 1928 et 15 mars 1929 
approuvées par la loi du 11 avril 1929, l'Etat supporte les charges 
d'établissement du réseau du Vivarais-Lozère et a la faculté de les 
ayer soit directement en capilal, soit au moyen d’annuités inscri 
Les à un chapitre du budget des finances. 

Un article de loi de finances fixe chaque année le maximum des 
M sorare à faire pendant l'exercice 

chiffre prévu pour 1951 comprend la totalité des dépenses d'éta- 
blissement de ce réseau, c'est-à-dire les travaux complémentaires 
proprement dits et les acquisitions de matériel, 

Ces dépenses se répartissent ainsi: 

Travaux complémentaires: 13.300.000 F; 

Acquisition de matériel: 8 millions de francs, 

En ce qui concerne les travaux complémentaires proprement dils, 
il s'agit principalement de travaux de renforcement de la voie 
(8.500.000 EF) et de divers aménagements de gares 

Le crédit de S millions de francs demandé pour l'acquisition de 
malériel doit permettre de régler les échéances des marchés en 
cours et d'ache'er des machines-outils pour ateliers de réparation 
d'aäutorails. 

Observalion de la commission des finances. — Sans observation. 


Article 5. 


Approbation d'une convention intervenue avec la Société anonyme 
du canal de jonction de la Sambre à l'Oise. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement. — Est approuvé 
l'avenant n° 1, en date du 25 octobre 1%, à la convention passe 
le 10 raars 1947, entre le ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du tourisme et la Société anonyme du canal de jonction 
de la Sambre à l'Oise, en vue de la résiliation amiable de la conces- 
sion du canal de jonction de la Sambre à l'Oise, convention approu- 
A par l'article 5 de la loi de fluances ne 48-1992 du 31 décembre 
VJiS, 
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L'en e eff e ] | \ d d din ! ‘ I 
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el Î X t t H { [ 14 ( tout o 
10 murs 1417, «€ fl 1 ‘ { | (l a 
2.609.700 F 1 ce it 
à & lt \ l d RUT 3 
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Un a Il (| I 155 ‘ Le) 
part, par K les travaux pul es transe ni 
toi me €! ! ] «li «| o ‘ ‘ eo 
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«| l t \ t 
ONVENTION 
Résil drug dintu ble de ! connut Ü iu t l (lu 6. { r, 
\VENANT N Î A IA CONVENTION 16 ! 

I le ministre dk X pi « 
risine cissa un nom de l'Etat Is reserve dit prof on 
présent avenant par une loi, d'une pa 1 Sockk ‘Ju 
canal de jonction de Ja Sambre à l'Oise, représentée par M, fébrard, 
t vertu de a délégatio \ lui à rdée ir l'a ! di { [8 
de celle sociéle en date d 9 avril 1946, d'autre \i 

. 

Art, er L'arlicle 4 (reprise des portions du domaine privé 
jugées u es à l'exploitation) est modifié comme ‘suit: 

{ | Etat achète à la Sociét inonvime du canal 4 j' Hion de 
la Sambre à l'Oise, les terrains et jmineubles faisant partie di N 
doppaine prive, susceplibles d'être til pa l da méme g 
conditions que les dépendances dé iTiadux EX] és déjà par V'Etat, 
tels qu'ils figurent à l'inventaire annexé à la convention di 10 mars 
{47 

« Le Prix di { \ ect fixé à 41.51.79 | estirna! it lu 
service di donna es et des eaux et forèts n 

Arl. 2 En vertu de la loi de frimaire, an VIE article 30. & À 
et de l'article 1001 du code général des linpôts, Je présent avenant 
sera enregistré gratis 

Pari le 25 octobre 1% 

Le }ri «{ri (l { ' 7 put) > 
, 
des (ransports el du tou t 
Sigrit PINaY 


Le président, directeur général de la Société anonyme 
du canal de jonction de La Sambre à l'Oise 


Signé: HEBRAkHD. 


Observalion de la commission des finan Sa observation. 
Sous le bénéfice des observatinr précédent: Voire CO loft 
des finances vous prop d'adopter le projet de loi dot teneur 
k 
Suit 


PROJET DE LOI «{ 


- 
" 
l 
a 


Art, 2 (nouvelle rédactior - Sur | rédit de 70 m 
francs ouvert au ministre des travaux publics, des tra 
du tourisme, par l’arlicle fer ci-des au tit 
« Subvention d'équilibre à la Société nationale de 
fer francais ipplication de la convention du 31 
somine de 935 milliards de francs restera bloquée 4 ( 
du controleur des dépenses engagées ji à la prom 
la loi porlant réorganisation des transports ferroviaires e! 
et assainissement financier de la Sociélé 1! na le 


fer français 

Art. 3 (nouveau), — 
poris et du lourisme es 
tion sur les crédits qui lui sero 
dépenses se montant à la somme totale de 4.046.780.000 F 
lis par service et par chapitre, conformément à l'élat D 


Le ministr 
t autorisé à engager, en 1931 par 
l nt alloués pour l'exercice 


Art. 4 (nouveau). — Le montant des travaux plémet 
premier établissement dont l'exécution pourra étre autori 
(1) Les indications portées entre parenthèses, À côté d 
des articles, expliquent les modifications que présente ce 
loi par rapport au projet de loi inséré dans le rapport no 
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1951. sur les lignes d'intérêt général secondaires concédées à la Com- 
pagnie de chemins de fer départementaux, es! fixé au maxirnum, y 
Compris le malériel roulant, à la somme de 21.300.000 F. 

Art, 5 (nouveau), — Est approuvé l'avenant ne 1, en dale du 
95 octobre 1950, à la convention passée, le 10 mars 1947, entre Île 
ministre des travaux publics et des transpor's et la Société ano- 


nyime du canal de jonction de la Sambre à l'Oise, en vue de Ja 


résiliation anmable de la concession du canal de jonction de Ja 
Sambre à l'Oise, convention approuvée par l'article 5 de la loi de 
flnances n° 48-1992 Œu 31 décembre 19148. 

Etat B — Tableau des autorisations d'engagement de dépenses 


par anticrpalion Sur les crédits de 1952. 


Travaux publics, transports, tourisme. 


L — TRAVAUX FUBLICS, TRANSPORTS, TOURISME 

Chap. 3140, — [Institut graphique national. — Remboursement 
de frui 12 millions de francs, 

Chap. 93260 Routes et ponts ntrelien et réparations ordi- 
naires, 45.020 10.00) 1] 

Chap. ‘280 Voies de navigation intérieure, — Entretien et répa 
ralions ordinaire HS puillions de franrs. 

Chap, 1290 Ports rnarilime Entretien et réparations ordi 
hair: 120 :XM).000 EF 

Chap. 300) Etablissements de Signalisation marilime de Ja 
imictropole Fonclionnement et réparations ordinaires, 407.100.000 EF. 

Chap, 310 Etablissements de signalisation maritime des terri 
tort d'outre-mer Fonctionnement et réparations ordinaires, 
20 nullions de francs 

Total pour les travaux publics, les transpots et le tourisme 


ANNEXE N' 11710 


(Session de 19% Séance du 90 décembre 1999.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la maïjora- 
tion exceptionnelle «| allocations familiales de 20 p. 10) en décermn- 
bre el janvier aux travailleurs de l'Etat, pré-entée par MM. Gabriel 
Paul, Jacques Gresa, Bartoiini Albert Masson, Cherrier et les 
inembres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 17 décembre 1950, l'AS- 
sernblée nationale a adopté une majoration des allocalions farmni- 
liales de 20 p. 100 pour décernbre el janvier. 

Elle à exelu du bénéfice de cette majoration les travailleurs de 
l'Etat, en votant un amendement présenté par Mine Francine Lefeb- 
vre député M, R. P, de Paris, 

La raison est, au fond, le refus du Gouvernement de supporler 
de nouvelles charges 

Il est impossible d'adieltre que les familles des travailleurs de 
l'Etat soient contraintes de faire les frais des charges écrasantes 
qui pèsent sur le pays par suite de la polilique de guerre du Gou- 
Vernernent. 

Par ailleurs, si l'on (lient compte que le salaire des travailleurs 
de PEtag est en rapport avec le salaire de l'industrie des métaux, il 
est inconcevable qu'en inatière d'allocations familiales il leur soit 
reservé un autre régime 

Aussi, nous vous proposons d'adopler la poposition de loi sui- 
vante 


PROPOSITION DE LOI 


Arlite unique, — L'augmentation exceptionnelle des allocations 
fannliales de 20 p. 109 pour decembre et de 20 p. 100 pour janvier 
est étendue aux allocataires travailleurs de FEtat, 


ANNEXE N' 11711 


] 


session de 1990 Séance du 20 décembre 19504 


\ 
PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la majora- 


tion exceptionnelle d'allocations familiales de 20 p. 100 en décerm- 
bre €t 20 p. 100 en janvier aux fonctionnaires ci agents des ser- 
vices publics, présentée par MM. Jacques Gresa, Calas, Barthé 
my, Lamps, Cristofol et les membres du groupe communiste, 


députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 16 décembre, l'Assemblée nationale 
adoptait un texle de loi accordant à certaings catégories de travail- 
leurs une tajoralion exceptionnelle de 20 p, 100 des allocations fami- 
Jtalse pour les mois de décembre et janvier. 

Cependant, À la suile du vote d'un amendement présenté par 
Ming Francine Lefebvre, député M. R. P. de Paris, différentes caté- 








gories de travailleurs, parmi lesquelles les fonctionnaires et agents 
des services publies, ont été exclues du bénéfice de ces dispositions, 

Ceci constitue une injustice qu'il faut réparer, c'est pourquoi nous 
vous proposons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'augmentation exeptionnelle des allocations 


farniliales de 20 p. 10 pour décembre et 20 p. 100 pour janvier et 
élendue aux fonctionnaires et agents des services publics. 





ANNEXE N° 11712 


{Session de 1930. — Séance du 20 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À étendre le bénéfice de la majora- 
tion exceptionnelle d'allocations familiales de 20 p. 100 en décern- 
bre el 20 p. 100 en janvier aux familles de mineurs, présentée par 
Mine Darras, MM, Camphin, Fievez, Ginestet, Gabriel Roucaute 
et les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à 
commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 16 décembre dernier, l'Assemblée natio- 
nale a discuté des propositions prévoyant le relèvement des alloca- 
lions familiales, 

La proposition de Mme Isabelle Claeys, présentée au nom du 
croupe communiste, prévoyait une augmentation des allocations 
familiales de 10 à 45 p. 100 (pour deux enfants elle passerait de 
2,400 à 2.510 F). Cette proposition à été repoussée par le Gouverne- 
ment suivi de sa majorité. 

Sur une proposition de Mine Francine Lefebvre, député M. R. P. de 
la Seine, seule a élé votée une augmentation exceptionnelle de 
20 p. 100 pour décembre et 20 p. 100 pour janvier, dont sont exclues 
certaines catégories de familles ouvrières, exemple: les mineurs. 

Il est inadmissible que de telles injustices soient commises envers 
ces travailleurs dont la misère est d'autant plus grande que l'on 
comple un pourcentage élevé de familles nombreuses, 

Afin de réparer celle injustice, nous proposons à l’Assemblée natio- 
nale d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'augmentation exceptionnelle des allocations 


familiales de 20 p. 100 pour décembre et 20 p. 100 pour janvier est 
étendue aux allocataires affiliés à la caisse antonome nationale des 


retraites minières, 





ANNEXE N° 11713 


(Session de 19390. — Séance du 20 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 174 de la lol 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 en vue de relever de 18.000 F à 
48.000 F, le montant maximum d:: retraites mutualistes dont bénc- 
ficient les anciens combattants et ls ayants cause des combat- 
tants morts pour la France, présentée par MM. Touchard, Jacques 
buclos, Maillocheau, Mouton, Mme Chevrin et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions }) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4 août 1923 à fait bénéficier des 
centaines de combattants de Ha guerre 1911-1918, titulaires de la 
carte du combatlant où de la médaille inleralliée, ainsi que des 
veuves, orphelins et ascendants de militaires « morts pour Ja 
France » d'une retraite mutualiste en leur accordant des avantages 
particuliers en vue de les encourager à se constituer par leur 
épargne individuelle celle retraite. 

A condilion, toutefois, que es membres participants à ces caisses 
effectuent des versements qui viendront <'augmenter d'une part 
versée par l'Etat. 

Cette loi a institué les caisses autonomes mulualistes avant pour 
but de permettre aux anciens Bomballäants, en leur en facilitant les 
moyens, de faire acte de prévoyance en S'assurant, pour leurs vieux 
jours, un supplément de ressources, qu'ils ne pourraient pius se 
procurer par le produit de leur travail et que l’âge et surtout la 
vieillesse prématurée leur rendraient presque impossible. 

Nous rappelons pour mémoire que des le vote de la loi du 4 août 
192%, les pouvoirs publics on! affirmé officiellement que les caisses 
autonomes mutualistes d'anciens combattants pouvaient êlre com- 
parées aux compagnies d'assurances, mais qu'elles présentaient, sur 
ces dernières, l'avantage d'être gérées gratintement par les adminis- 
traleurs, d'être subventionnées et contrôlées par l'Etat el de n'avoir 
aucun capital social a rémunérer 

Puisque l'Eiat à imposé aux caisses aulonomes mulualistes d'an- 
siens combattants créées en verlu de la loi du 4 août 1923 (et des 
lois suhséquentes: les conditions dans lesquelles doivent être inves- 
tis leurs canaux it semble donc qu'ils à ainsi pris fa resuvonsahilité 
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Une loi récente vient d'étendre le bénet des ret s mul 
listes anix combattants de la suerre Of el à I s Cal-e 
et il n'en rés llera ancune charge hoimédiate } l'I ji 
la loi du 4 août 192% a subordonné l'entrée en jouissance dit 
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(1 Il 


tenant compte des faligues de la guerre et de la vieillesse préma 
lurée qui frappent ceux qui, par leurs sacrifices, ont bien servi le 
pays: ce chitfre de 1.000 F est du reste le chiffre mininnnn anquel 


S'élève la retraite des vicux travailleurs salaries 


C'est pourquoi nous demandons à FAs<ermbiée nationale de bien 


vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROIOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 174 de la lei du 7 octobre 1916 est modi- 


fé commune suit: 


« Le montant maximum de la retraite mutualiste que peuvent se 
constituer les anciens combattants et victimes de la guerre est 
fixé à 4.000 EF par an, couple tenu4#e la majoration de lElal de 


12,5 p. 100, » 





ANNEXE N' 11714 


Session de 1950. — Séance du 20 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice die la majoration 
exceptionnelle «'allocations familiales de 20 p. 100 en décembre 
el 20 p. 100 en janvier au personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français, présentée par Mines Revraud, Claiexs, 


MM. Midol, Cristofol, Airoldi et les membres du groupe Cormmu 


nistes, députés, — (Renvovée à Ja commission des moyens de 


communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs Je 16 décembre, l'Assemblée nationale adop- 
tait un texte de loi accordant à certaines catégories de travailleurs 


une majoration exceptionnelle de 20 p. #00 du moutant des atoca 
tions familiales pour les mois de décembre €t janvier. 

Cependant, à la suite du vote d'un amendement présenté par 
Mie Francine Lefebvre au nom du groupe M. R. P., différentes 
salégories de travailleurs parmi lesquelles les cheminots 
du bénéfice de ces dispositions. 

Or, les travailleurs de la Société nationale des chemins « 
français ont de graves difficultés en raison de la politique de bas 
saiaires et d'augmentation du coût de la vie inposée par le Gouver- 
herment; de nombreux foyers de cheminots connaissent une gèr 
de plus en plus grande qui conduit aux privalions dont sont vic- 
mes notamment les enfants. 

Nous ne pensons pas que les cheminots ne puissent bénéficier 
de l'augmentation des allocations familiales pour les mois de décem 
bre et janvier. 

. Ceci constitue une injustice qu'il faut réparer. C'est cetle répara 
tion que nous proposons à l'Assemblée nationale par la présente 
proposition de loi, 
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ANNEXE N° 11716 


à étendre le bénéfice de la majoration 
exceptionnelle d'allocations familiales «le 20 po fo0 en decembre 


l'Electricité de France, pro-chlée 


Duvernois, Nédele Nautré Douteau 


Humuniste, député — (hRenvoyée 


DES MOTIFS 


crubre 1950, l'A:semi e nationale 


itil t relèvement des allocations 
ir Mine Isabelle Claevs, au nom 
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Fa ses = 
et le 1954) Séance du 20 décembre 1950.) 

LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 10912) portant 
ouverture de crédits supplémentaires 1 litre dr dépenses de 
reconstruction 6! dd euipuiarnt | exercice 1950 :“cr\iices civils 
! pi nt 1 nom de M, René Pleven, président du 
co lé | M. Edgar Faur thin «4 uitel, — 

Pari 10 d mibre 1950 
\/ Le npnmisire tu budget à \/ le pre sdent 
ae EE Assemblr: nalior le. 
Mo [ ) lent 

j'a ion ir de voi lri I ] pl une leftre accompa- 
2 d'une plicatin | is serais obligé de vouloir bien 
Î ueltre à M. le président de la Cominission des finances de 
l Asset ill i 

Ces d HET icerrt li molificatior que le Gouvernement 
propose d'apporlet iu projet de loi ne 10912 portant ouverture de 
‘ ] hi imentairs nu titr des dépenses de reconstruction €t 
d'u UML it pour ox HAL 

Veuillez, agréer, anonsieur le président, l'assurance de ma très 
faut léralion 

Le ministre du budget, 
signé EDGar FAURE. 

PROJET D LOT NX 10942 portant outerture de ciédits suppléren 
t L u titre li lépmrnses di econstiuetion et d'éqguipeme { pour 

léitrcice l'un 

PROJET DE LOI 

Ju { tl sation d'un progiuinmiIne (4 infrastructure qerIrnnre 

eo au titre du budaeëet d la defense natienmade. 

Art, 1" hi est accordé au ministre de Ja défense nationale, au 
titre du budcet de la défense nationale, en addition aux aultorisa- 
tions de programme accordées par la loi n° 49-1611 du 51 décembre 
4949 et par des textes spéciaux, des autorisations de programme d un 


montant total de 20.081 millions de francs et réparties comme suit; 


Section ar, 


Cha 000, — base travaux et installations, 8.321 millions 
de francs 

Chap. 910 - Télécommunications, fabrications, 41.241 millions 
de francs 

Chap. 940, — Bases, — Acquisitions immobilières, 236 millions 
de fra 

Section querre., 

Chap. 909 Service du génie, — Equipement, 75 millions de 
{ra 

Chap. 05, service des transmissions, — Equipement, 9.52% mil- 


ions de francs 
lotal, 90.081 millions de francs, 


Le< autorisations de progranmmme prévues au présent article seront 


couvertes tant par les crédits ouverts par la loi n° 50-857 du 24 juuet 
490 que par de nouveaux crédits à ouvrir ulléricurement. 

AIT, à SUT < torisalions de programme accordées au ministre 
d \ défense nationale au titre du budget de la défense nationale 
pur la loi ne 30-57 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux une 
sonne de 1.60 millions de francs est annulée au titre du chapitre 909 
« Bases, travaux et installations » de la section air du budget de 
Ja défet national 

Ex} d motifs L'exposé des motifs du projet de loi initiaf 
ind Une MARS Ge 
d'i ist entre te buxiget de la défense nationale, d'une part 
el “aide exe des Postes, télégraphes et téléphones, d'autre 
part, avait paru normale, étant donné l'intérêt économique que pré- 
sent nt, à ce irrence de 4 milliards, certaines des opérations pro- 
posées, Sa iméconnaîitre aucunement ces considérations d'ordre 
économique, il est indéniable que les travaux à entreprendre présen- 
tent un intérêt militaire prépondérant, Par ailleurs, la répartition 
des crédits entre deux départements ministériels dont l’un fonc- 
tionne à l'aide des crédits du budget général, tandis que l'autre est 
doté d'un budget annexe, n'eût pas manqué de donner lieu à des 
diffi tés adimir ves et comptables Aussi, a-t-il semblé, en 
définitive, préférable d' tire la totalité des crédits au budget de 
Ja « ' naliot 

lel est l'objet des modifications proposées ci-dessus. 


CN 


ANNEXE N° 


11719 


La 
(Session de 1950, — Séance du 21 décembre 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder à tous les militaires -ervant pendant la dure Kgale une 
prime exceptionnelle de 1.000 F pour le; fôles du Jour de l'An, 
présentée (1) par MM. Billat, Joinville (Alfred Malleret}, Raymond 
Guvol, Pierre Villon, Girardot, Djemad, Waldeck Rochet, Me 
Hélène Lejeune et les membres du groupe communiste, députés, 


— (Kenvoyée à la cominission de a défens2 nationale.) 


EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdar 


I 
Lures se] 
Cou de | 


ie, messieurs, la solde présentement accordée aux mil 
\Vant pendant fa durée iégale est trop dérisoire en face du 
a vie 

Les jeunes soldats accompiissant leur temps de service et qu 
deviont deineurer dix-huit mois à la caserne sont, pour leur inmense 
inajorité, issus de classes pauvres. Les fêtes du Jour de FAn risquen: 
d'être bien fristes pour eux Si nous p'apportons pas une étrenn 
substantielle pour éelle fin d'années, 

Nous Vous proposons, Ineésdarnes, messieurs, d'accorder à ces jeu- 
nes gens une prime exceplionnelle de 1000 F qui Viendra adoucir 
légérement Va Situalion {rop pénible qu'ils connaissent, Et. pour 

la, nous vous demandons d'adopier sa proposition de résolutior 
CHapres 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assermblée nalionale invite le Gouvernement à accorder à Foc 
casion des féles du Jour de FAn une prime exceplionnelle de 
LOU) Eaux soldats, inarins el avialeurs servant pendant la durée 


légale, 





ANNEXE N° 11720 


{Session de 1959, — Séance du ?! décembre 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à dispenser de tout versement àn 
litre du « prélèvement exceptionnel » lou< les Contribuables 
n'ayant pu S'en acquitier ; te jour el à annuler toutes les pour- 
suites én'i26 s conire eux à ce litre, présentée (2} par MM. Gar- 
cia, Waldeck Rochet, Mine Revrand. MM, Marins Carler, de Cham- 
brun, les mernbres du groupe communiste et les membres du 
groupe de Tlunion des républicains progressisies, députés. — 
(Renvoyée à la commission des financées.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, YO à un an, nous avions déposé une pro- 
position de toi ne 906 tendant à dispenser de versement au titre 
du « prélèvement exceptionnel de lul'e contre Finflation » les assu- 
jeltis qui, n'étant pas en mRéure dès 193 de verser les sommes 
exigées, avaient déposé des réclamations devant les Commissions 
paritaires prévues par la ioi du 12 inars 1918. 

Nous y rappelons que la loi du 7 janvier 194$ instituant un pré- 





lôvement exceplionnel fit peser sur les contribuables un poids 
très lourd que beauroup d'entrs eux élaient incapables de suppor- 
ter. 

Cela était si évident dès fa promulgation de fa loi que, le 42 mars 
191S, de nouvelles dispositions furent adoptées instituant dans chaque 
département des commission parilaires aples à se saisir des derman- 
des en rernise où en modération émanant de contribuables se 
trouvant dans PFhnpossibilité de s'acquitter. 

Les premières décisions des commissions paritaires qui commen- 
cent à être notifiées montraient que le Gouvernement qui, en 
fait, est Je maitre dans ces commissions par lintermédiaire du 
prefet, ne voulait pas tenir compte des difficultés des contribuables 
qui d'ailleurs s'étaient aggravées entre temps 

A a imvime époque, nous avions déposé, sous la signature de 
Gaston Auguei, une proposition n° Si4l lendant à obternr due Îles 
assujelUs soient entendus par les cormmissions parilaires pour pou- 
voir expliquer leurs difficultés de vive voix. 

Il est regrellable que nos deux proposilions n'aient pas élé votées 
Car nous nous tiouvons aujourd'hui devant une siluation aggravée. 

Les décisions des commissions parilaires sont vrises à tort et à 
travers, 

Dans certains départements, presque toutes les réclamations ont 
élé ecceptées ct de larges délais: sont en tout cas accordés aux rares 
contribuables dont la demande a été rejelée 

Dans d'autres, au contraire, il v à eu éhormément de rejels ahso- 
luments injustes Car les situations invoquées étaient en tous points 
dignes d'intérèt. 

Malgré la promesse formelle du ministre des finances qui, dans 
une letlre du 20 janvier adressée à la cominission des finances, éeri- 
vait en substance: 

« Vous avez bien voulu m'informer que... la commission des 
finances à exprané le Veau que les commissions du prélèvement 
soient autorisées. à entendre les contribuables... 

(1) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du règlement. 

2) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticle 61 du réglement. 
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« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que... des instructions 
ins ce Sens VO il étre Connées au préfet hi 
es cornimnissions n'ont jamais entendu les intéressés 

Pire — violant indisculablement la loi — qui dans son article 
9 quater (loi du 12 mars 1938) prévoit que les décisions des ecom- 
missions paritaires seront exéculioires quinze jours apres nuotili- 
cation aux intéressés » et, dans son article 9 (loi du 19 mars 493$) 
aue la majoration de 10 p. 100 « ne sera pas appliquée avant a 
date À laquelle la décision sera devenue exéculoire » - que le 
Gouvernement à fait appliquer Ja majoralion de 10 p. 100 et com- 
mencer les poursuites: commandements, saisies, ele, contre Jes 
contribuables dont la réclamation était encore er instance, 

j'Assemblée ne sera donc pas élonnée que, dans ces conditions, 
un très vif mécontentement regne chez tous les assujellis en proie 
aux pires difticultés. os 

11 était déjà évident en 1919 que ceux qui n'avaient pas pu payer 
en 1918 le pouvaient encore moins, à plus forte raison ne le peu- 
vent-its pas en 1950. 

L'écart entre les prix agricoles £'est aceru par suite de la politique 
gouvernementale de faible pouvoir d'achat des salariés el d'npor- 
lalions IMASSIVES, 

Le marasine, les faiililes s'accroissent chez les commerçants et 
artisans 

Les charges nouvelles « exceptionnelles » comme la majora- 
tion des impôts de 20 p. 100 de 1938 et 1949 — vont devenir per- 
manentes: Fimpôt sur les bénétices agricoles, industriels, comimer- 
ciaux va passer de 18 p. 100 à 22 p. 100, les taxes à la production 
et sur les transactions vont augmenter, elc., si le projet de surarme- 
ment prévoyant 200 milliards d'impôts nouveaux est adople. 

De parlout montent des appels angoissés d'agriculteurs, d'arti- 
ins, de commerçants qui se voient menacés de saisie et ne peuvent 
pourtant, quelle que soil leur bonne volonté, s'acquitter du prélè- 
vemnent 

L'injustice qui fut commise à l'origine, puisque Îles sociétés et 
autres gros industriels avaient él beaucoup rnoins durement tou- 
chés qu'eux, n'est pas oubliée et accroil leur amertume et leur 
mécontentement, 

Le recouvrement à tout prix de ce qui reste à percevoir du prélè- 
vement serait inhuimain, I sera aussi impossible devant la farouche 
volonté de résistance aux poursuiles el saisies qui se manifeste 
partout. 

Et puis les recours devant le Conseil d'Elat vont se multiplier 
puisqu'ils sont autorisés par l'article 9 quater de la loi du 12 mars 
1918 qui prévoit que les décisions des commissions parilaires sont 
susceptibles de recours devant le Conseil d'Etat pour excès de 
pouvoir. 

Le Gouvernement n'espère d'ailleurs plus encaisser grand chose 
du reliquat du prélèvement exceptionnel. 

Dans ces conditions, 1 apparait équitable et sage d'abandonner 
les poursuiles contre les malheureux contribuables qui sont dans 
Fimpossibilité de payer et de les dispenser de souscrire à Femprunt 
puisqu'il ne S'agit plus d'un impôt mais d’un emprunt pour tous. 

Nous demandons en conséquence à l'Assemblée d'adopter la pro- 
position de loi suivante, dont nous demandons la discussion d'ur- 
gtnce, 


L 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont dispensés de tout versement au litre du 
gr 44 exceptionnel prévu par fa loi du 7 janvier 1948, tous 
es contribuables n'ayant pu s'en acquitter à ce jour. Toutes les 
poursuites engagées contre eux à ce titre sont annulées. 


— 


ANNEXE N' 11721 


(Session de 1950, — Séance du 21 décembre 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer ue majoration exceptionnelle de 20 p. 100 au titre du 
mois de décembre et de 20 p. 100 au titre du mois de janvier, des 
prestations familiales aux allocataires des régimes spéciaux de 
sécurité sociale el aux allocataires agricoles, présentée (1) par 
MM. Bouxom, Beugniez, Duquesne, Yves Fagon, dépulés. — (Rene 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, le 16 décembre 1950, 
a adoplé une proposition de loi accordant 40 p. 100 d'augmentation 
exceptionnelle des allocations familiales, soil 20 p. 100 au titre du 
mois de décembre et 29 p. 100 au titre du mois d janvier. Mais le 
champ d'application de cette mesure est limité aux allocataires sala- 
riés et non salariés relevant du régime général, et elle exclut les 
allocataires relevant des régimes spéciaux (mines, Société nationale 
des chemins de fer français, gaz, électricité de France, régie auto- 
nome des transports parisiens, compagnie générale des eaux, marine, 
Banque de France, etc.) ainsi que les allocalaires relevant du 
régime agricole (exploitants agricoles et ouvriers agricoles}, 

s'annonce de ces exclusions à causé une vive émotion dans les 
associations familiales et parmi les familles intéressées. Le conseil 
nalional économique a également élevé une vive protestation insis- 
tant sur la nécessité d'étendre la mesure exceptionnelle mais aussi 
de relever k base de calcul des allocations familiales. 

Le Gouvernement, malgré notre vive insistance, n'a pas cru devoir 
donner son accord lors de la séance du 16 décembre 19%, il a sans 


nm, 








. (4) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'ar- 
ticie 61 du rèxlement, 
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doute voulu étudier de plus près les conséquence fil tres di es 
mesures, mais 11 peut t jue les ITavaiieurs hargés de famike, 
quel que soit le si te où 11S sont employés, éprouvt les méines 
difficultés. Il serait injuste, entre autre, que l'Etat employeur ne 
fasse pas pour ses fonctionnaires ce qu'il a admis comme élant 
nécessaire pour le secteur prive 

Rappelons également que les prestalions familiales des expl 
tants agricoles sont calcul sur une ba rès jinife e à cell 
du régime général, L'extet ie la mesure à res à utaires n'en 
est que plus justifite, Pour 1! ouvriers a£1 es, la \ prévu 
l'identité des régimes di | s s fam \u | t t donc 
injuste de les exclure de l'augmentation except nelli 

La mesure } nisée entrainerait pour un mois les dépenses sui 
vantles: 

Fonctionnairs de l'Etat, 433%.900.000 F: collectivités i 166 mil 
lions 0926006 sulariés àä: es, AS CM CN) HE ex il | iLri 
col: 216.192 00) FF: mie S 0 F:s na l l e 
rnins de fer francais, 263.9S0000 F: marine, 17,80000 F5 électricité 
de France, %#5,250,000 F compte non tenu des à s de tmatvr 
li1lé ot frais de gesl n el à fi is sanitaire 

Le financer t de sS me-Sures l t d ible el 

permettrait de réparer um istice resse e profondément par ceux 

qui en sont victinn Il ne f: na en cette f{ ce nous 
laissions subsister, pou oran imbre de familles déjà en bnt 
aux lourdes difficult de la vie, cette grande di: 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivant 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi ou une lettre rectificative au projet de loi portant fixation du 
budget pour l’année 1951 prévoyant l'octroi de la majoration excep 
tionnelle de 20 p. 400 des à tions familiales, d« allocations de 
salaire unique, des allocations prénatales et de indemnité compen 
catrice versée au titre des mois de d embre 1450 et janvier 19 Il 
aux allocataires relevant des régimes sl IX et du :! ne agri 
cul 

ANNEXE N' 11722 
Session de 1%, Séance du 21 décembre 1% 


PROPOSITION DE RESOLUTION, tendant à inviter le Gouvernement 
à frapper d'une taxe spéciale :1 revente immédiate |: automo- 
biles sorties d'usine, pré-enutée par M, Vendrogx, les Inethbres du 
groupe d'action démocratique et sociale et les membres du groupe 

des républicains populaires indépendants, députés, — (Renvoyée à 

la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise dont souffre depuis plusienrs années 
le inarvhé francais de l'automobile tient essentiellement à Ia di 
proportion qui sépare d'une offre encore trop limilfe une demande 
dont l'ampleur croissante est fonction tant du retour aux conditions 
générales d'une économie plus nofmale que de l'augmentation 
corréialive et chronique du coût des transports publics 
L'extrème longueur des dé'ais de livraisons favorise au moins deux 
péculations : l'une sur les véhicules d'occasion qui font encore prime 
dans bien des cas malgré ieur vétusté: l'autre, assurément plus 
grave, qui porte sur le: voilures sorties d’u<ine et qui sont aussitôt 
revendues avec un substantiel bénéfice par des acquéreurs qui n'ont 
jamais entendu les utiliser personnelleinent, 

C'est contre <e deuxième mode de spécu ation, dont l'incidence 
joue par réciprocilé sur les délais de livraison normaux, que Île 
Gouvernement avait naguère entendu prémunir les acquéreurs de 
bonne foi, en interdisant la cession de toute voilure oblenue par 
le jeu d'une licence d'achat, avant un délai de deux an: 

Il ne saurait être question de rétablir un système qui évoque assez 
fâcheusement une période privalive des libertés économiques les 
plus élémentaires, Il est néanmoins souhaitable que prenne fin, dans 
les meilleurs délais, un trafic dont l'impunité s'attesie ouvertement 
aujourd'hui dans les annonces de presse et qui favorise exclusi- 
vemment une calézorie de chercheurs d’affaires pour qui Je champ 
des divers marchés parallèles s'est aujourd'hui singulièrement 
restreint. L'ésimination de ces intermédiaires, dont la présence dans 
le circuit a pour effet de le compliquer à leur seul profit en augmen- 
tant. encore la durée des délais de livraison, est le but qu'envisage 
Ja présente proposition, 

Pour y alleindre, la seule solution pratique nous semble résider 
dans une taxalion telle que soient définitivement proscrites des 
opérations présentées aujourd'hui par des annonceurs sous la forme: 
4 ou 7, ou 15 CV — 0 km., avec, parfois aussi, l'indication du prix 
demandé, qui laisse au vendeur un bénéfice variant entre 20.00% et 
200.009 F. et soustrait à toute imposition. 

Il est bien évident que le jour où l'acquisition d'un véhicule dans 
ces conditions anormales serait frappée de droits élevés, dont la 
perceplion serait facilitée par le fait que ces transactions, portant 
sur des voilures réputées de seconde main, sont subordonnées à Ja 

roduction d'un certificat de non-gage et par là-méême officialisées, 
e trafic que nous venons de décrire cesserait tout aussitôt, 

Les droits en question pourraient consister, soit dans une majo- 
ralion substantielle des impôts qui frappent normalement la vente 
des voitures, soit dans la perceplion d’une somme calculée en 
pourcentage du prix du véhicule neuf, 
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sn 

Soi I } ré 1iVI4 naternment au 1h! pour je prix Je 
Gouin) | intermédiaire 0 1 fai ] 4 pré | vr1 l qui 
S était bn [LEP ‘ t } le e lessein 1 1 
reve] ia rocède eff emmeént pa hvpolhèse \u prix 48 
Alta | = i ‘ Er termp [ I eva une taxe Sp 
ciale d 1) 100 du X lorina 1 - ü t en rite 

HN) INA) 1 ni (M) + Ni (UN) 650.0) F. 

\ { { (aux PourT £l ex } } CO TEL Jui<e 1 
Ja 1 vernide 

bille rail entin su plible d'é erçue } jant l'année qui suit 
la e d'u ins autre ex t à celte règ.e que K s d 
cd d ic 1 li ja ce méme délai, 

} vertu des nsidéæations q écède nous vous demandor 
mesdames el Imessieurs, d'adopler la proposilion de résoiulion sui- 
Varlil 

PROPOSITION DE RESOLLUTION 

L'Assembh'ée nationale, dans le sou‘i d'assainir le marché de 
l'autom,sdbrle d'abréger le jélais de livraison des véhicules et 
d'éhininer à fin les intermédiaires qui prélèvent un bénéfire 
indu su: la revente de voilures dont ils n'ont jamais entendu faire 
ersonnellerne isage, invile le Gouvernement à frapper d'une 
ixe spéciale le< transactions porlant sur des voitures sorties d'usine 
et à prévoir un laux et des modalités tels que ces opération:, dont 
le seul résul! e l'alourdir le « it sans profil pour les usagers 
de bonne foi nent rendues praliquement inpossibes, le seul tem- 
Je iineril l e} ble d'être apport: i cette règle, dont ‘app! ation 
s'élendrait à l'année qui suit la sortie d'usine du véhicule, résitant 


du décès dans <e méme délai de l'acquéreur de première main, dont 
les avants droit serait présumés de bonne foi par application des 
principes généraux, 





ANNEXE N° 11723 


session de 19950, — Séance du %1 décembre 1950.) 


AVIS présenté au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 
sur les propositions de résolution: {0 de M, Liselte (no 11085), ten 
dial à inviter le Gouvernement 1 accorder une subvention immé- 
diate au lerriloire du Tchad en vie de Secourir les sinistrés et de 
réparer les dégats cansés par les trombes d'eau :ui se sont abat- 
tues sur le territoire du Tchad «1 juillet, août et septembre 1950; 
2 de M, Malbrant (ne 114"), tendan: à inviter le Gouvernement 
à accorder d'urgence 11: subvention aux territoires du Tchad et de 
l'Oubangui jour secourir les victimes dès pluies torrentielles el de 
inondations dont ont souffert ces territoires au cours des trois 
derniers nos e{ pour concourir à |1 réparation des dégâts subis, 
par M. Solinha ieputé (1), 

Mesdames, messieurs, au cours des mois de juillet, août et 
tembre 19%, des pluies torrenlielles ont causé d'importants dégats 
dans les régions du Tehad et de l'Oubangni et, en particulier, aux 
localités de Fort-Lamy et Fort-Archamband, Pes renseignements 
recueillis 1 ressort que plus de mille deux cents cases furent endom- 
Juagées à Fort-Lamy. 

C'est par plusieurs dizaines de millions de francs que les dégâts 
peuvent tre évalués: cases détruites, roule jimpraticables, bacs 
emporlés par les aux, ele, 

Votre commission des territoires d'outre-mer, soucieuse d'associer 
étroitement la métropole à l'indemnisation des populations sinistrées 
de ces régions, donne un avis favorable à l'adoption du iexte qui 
vous est soumis, 


sen 
ti 


———————— — 


ANNEXE N° 


11724 


(Session de 1950, — Séance du 2% décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de Hoi de MM, Robert Prigent et Bas (n° 11017) tendant à 
compléter !'article 9 (I1, alinéa 35) de la loi des crédits n° 20-928 
du 8 août 1959, relalif à la taxe d'encouragement à la production 
textile, par M. Jeon Blocquaux, député. 


Mesdames, messieurs, ja commission des finances a examiné, dans 
sa séance du 30 novermbre, la proposition de or no 11017 do 
MM. Robert Prigent et Bas « lendant à compléter l'article 9 (H, ali- 
néa 5) de Ja loi.des crédits no 50-MS du 8 août 1959 relalif à la taxe 
d'encouragement à Ja production textile ». 

Celle proposition tendait à autoriser le secrétaire d'Etat aux 
ailaires économiques à engager en 1950, en sus des crédits ouverts 
par l'article O2 de Ia loi du 8 août 19%, des dépenses d'un mon- 
tant maximum de 2,150 millions de francs payables en 19%51 au 
titre du compie d'affec{alion spéciale de la taxe d'encouragement 
à la produeljon textile, 

Le but de la proposition élait de permettre au compte d’affecta- 
lion spéciaie de faire face aux dépenses prévues pour la campagne 
1950 1951 et évalués à 93.570 millions par MM. Robert Prigent et Bas. 











(1) Voir également le n° 11665 rectifié, 





out en reconnaissant la valeur des arguments développés 4q 
l'exoosé des motifs de la proposition de nos collègues, voire cor 
Inission n'a pas pensé pouvoir se rallier au procédé envisage. 


En effet, le dernier alinéa de l'article 92 de Ja loi du 8 août 190 


fait une obligation au Gouvernement de déposer « avant 


% novembre 19%, un projet de loi portant c'ôlure définitive da 


compte spécial du Trésor alimenté par la taxe d'encouragement 


fixant lés modalités de l'aide à apporter à la productiun de texli'es 


Nationaux 


Votre commission constate d'abord avec regret que le Gouverne. 


ment ne s'est pas conformé à la volonté exprimée par FA<semb: 
Elle souligne que, daus le domaine de la parafis-alité, noltamime 
ses insistances les pius vives et les votes les plus nets de }l'Assem 
blée res'ent sans effet. Si cette 
mission <e verrait dans l'obligation, el elle le regrelterait viveme 
de manifestes son mécontentement autrement que par des prott 
lations dont eïle a eu l'occasion de con<taler maintes fois la vanit 

Cependant, et malgré le retard apporté au dépôt du projet de 
votre commission a ét6 dans lobligation d'envisager l'éventnalité 
de la suppression prochaine du compte d'affectation speciale, Le 
compte d'affectation spéciaie, de par sa nature même, ne pe 
dépenser plus qu'il ne reçoit. Il ne servirait à rien d'autoriser un 
engagement de dépenses Sur un comple qui se trouverait dans 
l'impossibilité de les acquitter, ses disponibilités étant épuisées, On 
ne saurait admettre au surplus l'ouverture de crédits d'ensagerment 
en matière de comples d'affectation spéciaie. Engaser des dépenses 
sans être assuré par avance que les disponibilités du comple permet 
tront d'v faire face ensendrerait un risque de déficit qui n'est pas 
compatible avec la notion même du compte d'affectation spéciale, 

Pour arriver, dans la mesure du possible, an résultat que recher 
chaient nos collègues dans leur proposition de loi, el respecter en 
méme temps les principes de fonctionnement des comptes d'affes 
tation sréciale, votre commission des finances n'a pas trouvé d'autre 
moyen que d'autoriser l'emploi, en 1950, de toutes les disponihilites 
du compte, reprenant la disposition votée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa séance du 4 août 19%. 

Elle vous propose, en conséquence, de substituér le texte suivant 
à celui qui vous était proposé: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — « L'état B annexé à la Joi 50-386 du 27 mai 195, 
modifié par l'article 92 de la loi 0-93 du 8 août 1950, est mmodilié 
comme suit: 


Etat B. — Comp'es d'affectation spécinle. ee 


Finances et affaires économiques. — Opérations effectuées en 
application de la loi vasidée du 15 jf MT 193 portant crealion 
d'une taxe d'encouragement à la production texliie : 


Recettes, 
to Produit de la taxe instituée par la loi validée du 15  sep- 
tembre 1943, 2200 millions de francs: 20 report du solde créditeur 
au 3% décembre 1919, 3.133 millions de francs. — Total, 5.353 mil- 
lions de francs, 
Dépenses, 
Chap. er. — Versements aux producteurs de malières textiles, 
5.233 milions de franes: Chap. 2 — Versement au fonds de réserve, 
mémoire, — Total, 5.353 milions de francs, 





ANNEXE N° 11725 


(Session de 1950. — Séance du 21 dé‘embre 1950.) 


PROJET DE LON aulorisant le Président de la République à ratifier 
la convention générale, ic protocole général et les accords complé- 
mentaires relatifs à la Sécurité sociale intervenus le 10 juiliet 190 
à Pars entre la France ét |1 République fédérale d'Allemagne, 
présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil des 
tinistres, par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, par M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, 
par M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des affaires éco- 
neniques, par M. Edgar Faure, ministre du budget, et par 
M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture. — (Renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de lai a pour objet la rati- 
fication de la convention générale sur la sécurité sociale et du proto- 
cole général conclus le 19 juillet 19%50 entre la France et la Répu- 
hiique fédérale d'Allemagne, ainsi que les accords complémentaires 
relatifs: 

Au régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs des mines 
et établissements assimilés ; 

Au régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs fron- 
taliers ; 

A la situation, en matière de sécurité sociale, des réfugiés et des 
personnes déplacées qui sont ou qui ont été occupées alternati- 
vement ou successivement en France et dans la République fédé- 
rale d'Allemagne; 


‘arence devait se proionger, là “om. 
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L 2 
Aux travailleurs français occupés en Allemagne entre le fer juil- f\ Les nes ( X de s é € tant qQ on- 
Jet 1490 el le & Imai 1955, et aux travailleurs allemands occupés en ( ë= its où } s verts ( gis À 1- 
France entre Le 8 mai 191 el le So juin 1950 inerces x \ ' mine e régi { à la 
Comme les précédentes conventions de sécurité sociale signées | és d nl 
par la France, la convention avec la République fédéraie d'Ale- >e Dans R que f 1 Allen ’ 
magne est basée sur trois principes fondamentaux é j 
Le premier est l'égalité de trailements enire les ressortissants + tre x seura na’ a dis cos 
français et les ressorlissants de la République fédérale d'Allemagne I ’ I 
au point de vue des droits et des obligations que comportent les L ci e \ \vail 
diverses légisial ons de sécurité sociale en France et dans ia Répu P:.. I | di: 
blique fédéra:e d'Allemagne. | 22 à AE | | se 
Le second consiste à appliquer la jégisialion du lieu de travail L : | - 
Le troisièrne consiste à faire bénéficier des prestations, sans pertt ein l | \ $ 
de leurs droits, des nal OnaUx qui ] issent d'un pays Gans l'autre bé”  b | é- 
Ce principe à or \PP | | 13 no imment , en matiere d isSurance - S - F À 
vieillesse et a conduit à la tolaii<alion des ?} des d'assurance _ ï ! > d 
accomn lies dans :es deux juys pour Ja Hiquidalion des pensions ainsi 15 me ti « tend : | - se PUS 2 | 
auduises, 
dy est apparu oppartun de compléter la convention par des accords ù es J à 
fi: le régime de sécurité sociale applicable aux trava irs des ! ÿ L'uil 
ù s et établissements assimilés, le régime de sécurité socinie a! À 1 e l S 
aux travailleurs frontaliers, ainsi que la situation, en maliè s 0 S Û | l 
( sécurité Sociale, des réfugiés et des personnes déplacées qui ni us act S 1 LEE Iran 
t ou qui ont été occupés alternativement 1 Successivement en Quis Où died , | 1 
France et dans la République fédérale d'Allemagne S 1 La } l 1 ég 4 \ es 
Œnfin. un dernier accord complémentaire règle également, dans ac lt \ ! “lem i if \ 1 
domaine de la sécurité socia'e, les problèmes nés de la situation qui noi Û { £ BUL s para 
passée. £ - lie L dau jp l Ê 
É ulefoi<, elle n 
PROJET DE LOI a) AUX à ézisla ou rés el ! e hrancho 
ine brun t pou Y { 1 St { ] ÿ nent 
Ar'icle unique. — Le Président de la République française esl intervient à cet eflet entre ies pa À 
iutorisé à ralifier: b Aux actes légis'atifs I ’ pa 1i E t re es 
jo La convention générale et le protocole général sur la Sécurité existanis à Ce ivelles catégories de ! | v a 
sociale ; S i cet écarn onpesit 1 (ouvt el! Î | ri ô 
90 Les scrords complémentaires des textes précilés relatifs: notifiée au Gouvernement de l’autre pa dans létai de trois mois 
Accord no 1. — Au régime de sécurité sociale applicable aux tra- à dater de la publication officielle de 
vailleurs des mines et « lissements assimilés : Art. 3 & { — Les travailleurs $ « ! \ a- 
Accord n° %, — Au régime de sécurité sociale applicable aux tra- Tiès pat S KLISIAUONS applicabies qaans \ d pays contrac 
valeurs frontaliers: lants occupés sur le ferridoire de \« ax l l IX 
Accord n° 3. — A la situalion, en matière de sécurité sociale, des légisiations en vigueur au lieu &e (ra va 
réfugiés et des personnes déplacées qui sont O1] qui ont été orcunés . Le principe His( 1 paragranii { ent { mi- 
alternativement où successivement en France et dans la République porte les exceptions suivantes 
fédérale d'Allemagne : a) Les travailleurs salariés ou a<simiks Go ü vs 
Accord ne 4 — Aux travailleurs français occupés en Allemagne autre que celui de leur résidence habilueïle par e ent e avant 
dans le pavs de ceite résidence ur étabissement dont les intéressés 


entre le fer juillet 1940 et le 8 mai 1915 et aux travailleurs allemands 
occupés entre le 8 mmai 1943 et le 20 juin 1930, conclus à Paris le 
19 juillet 1930 entre la France et la République fédérale d'Allemagne. 

Un exemplaire de chacun de ces textes est annexé à la présente 
loi. 


ANNEXE 


1 — Convention générale entre la France et la République fédérale 
d'Allemagne sur la sécurité scciale. 


Le Gouvernement &e a Répub'ique française, et le Gouvernement 
de la Répubhiique fédérale d'Allemagne, animés du désir de garantis 
le bénéfice des législations sur la sécurité sociale en France el de ia 
législation sur les assurances socia'es dans :a Répubiique fédérale 
d'Allemagne, aux personnes auxquelles s'appliquent où ont été api 
quées ces législations, sont convenus des dispositions suivantes : 

TIRE PT, — PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Art, fer — & fer, — Les travailleurs français ou alemands sa'ariés 
ou assimilés aux salariés par les législations énumérées à Farticle Z 
de la présente convention sont soumis respectivement aux 
tions Ge sécurité sociale appicabes dans la République fédérale 
d'A'lemagne ou en France et en bénéficient dans les mêmes condi 
lions que les ressortissants de chacun de ces pays. 

$ 2. — Les ressortissants allemands autres que ceux visés au para 
graphe er du présent article bénéilcient des preslations familiales 
conformément à la iégislation visée à l'articie 2, paragraphe 1er. 
1° d) app'icable en France et dans les mèmes condilions que Îles 
ressortissants français. 

$ 3. — Les ressortissants français résidant dans la République fédé 






lale d'Allemagne et les ressortisants allemands r'siiant en Franee 
sont adinis à l'assurance volontaire ou facultative contmuéte de- 
Kégislalions énumérées à l'article 2 dans 'es mêmes conditions que 
les ressortissants du pays ou ils résident comple tenu, le cas échéant 
des périodes d'assurance en France ou dans ‘a République fédérale 
d'Allemagne. 

Art, 2. — $ fer, — Les législations auxquelles s'appique la présente 
convention sont: 


En France: 
a) La législation fixant l’organisation de la sécurité sociale ; 


b) La législation générale fixant le régime ces assurances sociales 
applicables aux assurés des professions non agricoles et concernant 


l'assurance des risques maladie, invalidilé, vicillesse, décès et la 
couverture des charges de la maternité ; 

c) La législation des assurances sociales applicables aux 
assimilés des professions agrico'es et concernant la couver 
risques et charges visés à l’alinéa bd) ci-dessus; 

d) La législation des prestations familiates; 

e) Les législations sur la prévention et ja réparation des accidents 





du travail et Ces maladies professionnelles; 





relèvent normaiement demeurent soumis aux législations en vigueur 
dans le pays de leur lieu de travait habituel, pour autant que leur 
occupation sur le territoire du deuxième pays ne se prolonge pas au 


delà ae six mois; dans le cas où celle © pation e pro ongrant 
pour des molifs imprévisibles au delà de ja durée printlivement 
prevue ext éderait Six nus, l'applic ition des législalions en vigueur 
dans le pays du lieu de travail habituel pourra exceplionnel emment 
Ctre maintenue avec l'accord du Gouvernement du pays du leu de 
travail occasionne 

b) Pour les entreprises où exploilatjons travers'es par la frontière 
commune es deUX FAys, les lé sisiations à picables aux personnes 
oreupées dans tes entreprises où exploilalions sont exriusivement 
ceues qui son NO Vigueur <ûlis ie Pays ou : entreprise à son siège; 

c} Les travailleurs salaries où assimilés des entreprises publiques 
de lransport de l'un des pays contractants occupés dans j'autre pays, 
soit passagéremeont, soif sur des lignes d'in'crcormmnunication ou dans 


des gares frontières d'une façon permanente, sont souris aux dispo- 
sillans en vigueur dans le pays où l'entreprise à son siège; 

d)} En ce qui concerne les entreprises de transport autres que cel'es 
vies sous la lettre « qui sélen.:ent d'un des purs contrartants à 
l'autre pays, les personnes occumes dans les parlies mobiles {per- 


sonnet ambulant) de ces entreprises sont exc:usivement soumises 


aux diposilions en vigueur dans se pays où l'entreprise à son siège; 
e) Les Wavailleurs sa'arié< ou assimilés C'un service admini<tratif 
ali ‘jel da lanes, posies, contrôle dé J pass ports : dé! ichés de ! un 
des pays contractants dans l’autre pays sont sournis aux dispositions 
en vigueur dans le pays d'où ils sont détachés 
L 5 Les ressortissants francais O1! allemands autres que les 


à LE _ 
travailleurs salariés où assimilés sont soumis à la législation conces- 
nant les prestations familiales en vigheur au lieu de leur principale 
activité professionnelle, S'is n'exercent aucune activité profession- 
neile, is sont soumis à ja Hgislation en rigusur au lieu de eur rési- 
dence habiluelle 


S 1 Les autorités administratives désignées à l'article ?8 pour- 
roi revoir, d'un commun accord, des excef s aux règle énon- 
ces aux paragrapne 1 et 3 du présent article. Elles pourront conve- 
nir également que les exceptions pr‘vues au paragraphe 2 ne ippii- 
jueront pas dans cérlains Cas parliculiers 

Ari. 1. Les dispositions du paragraphe fer Ge l'arlicie 2 sont 
applicabies aux travailleurs salariés ou assimilés, quelle que soit 
leur nalionalité, occupés dans les postes consulaires francais ou 
allemands ou qui sont au service personnel d'agents de ces post 


Fi if 
(HpJiCiOis 


1° Sont exceptés de l'application du présent article les agents 
et 


consuiaires de carrière, y Corpris les fonctionnaires appartenant au 
cadre des chancelleries; 
Jo Les travailleur salariés ou assimilés qui appartiennent à la 
t t l 


nationaité du pars représenté par le poste consulaire, et qui ne 
sont pas fixes définitivement dans le pays où ils sont occupés, restent 


SOUMIS à l'’applicalion de la législation Ge teur pays d'origine. Toute- 
fois, is peuvent, si le Gouvernernent du pays représenté par ce 
poste c nsulaire x consent, opler peur l'application des dispositions 


du paragraphe 1e de l'article 3. 
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lesquelles les prestations en nature de l'assurance 

AUX pu nnes tiluiaires d'une pension d'invalidité au 
La 1 11 de un des DA qui 11 insferent leur réside 

toire de l'autrt V<, ainsi que les prestalions en nature 
‘s aux avants droit desdiles personnes vivant sous leur 
ivs du ‘sidence, seront servies par les organismes de 
ile d vurs de 1 pension 

Cuartrer I — Assurance invalidité 

l, 9 jor, Pour les travailleurs salarlés ou assimik 
ou \inuds qui ont été affiliés successivement ou aile 
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inve validilé, les 1] omplies si 
nes ou les périodes reconnues équivalentes à des périodes d’as- 
vert desdits régimes sont totalisées à condition qu'elles 
int en vue de la détermination du droit 
[a espèces ou en nature qu'en vue du maintien 
1 ÜUIl { | { 1 
2 L4 rsque la législat 11 de n 11 les pays contractants 
e l'oct de certans avantages à la condition que Îles péricdes 
été accomplies dans une profession soumise à un régime 8! 
l'assu S sont ! ses, pour l'admission au 
ivantages, qu ‘s périodes à mpiies sous le ou les 1 
(LEA spondants de l'autre pays, Si, dans l'un des di 
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riodes accomplies dans ladite profession sous l’un des régimes 


paragraphe premier du présent article 


RCADINOINSs 10!a- 


- Les ! tions en espéres l'assurance invalidil 
ces conformément aux disposi de la législation 
le à l'intéressé au moment de la première Constatati 
ideñt t supportées P 
nt à EL 
- Toutefois, al but rime<stre € cours duq 


SOURIS à ] 


survenue 


1 ! » ! 
oitnt 


! ! , d ! 1! t 
1 4 /i l } t Ut IUY5, 1 ' 


vue 


Cudie 5 


Comple selon la iégisialion appliquée pa LS ILION QUI alttrii 
id pe UE 
! 5 ; 
$ 6 La order conformément à Ja législation alle. 


majoration à acc 
ire des périodes + 


S 
Imande, au t iwssurance accompiies en France, e 

















caleulée sur ta base de la majoraüon moyenne, correspondant aux 
les d'assurance, accomplies au titre des assurances, donner 
heu à juidalion de pension (rentes) du régime allemand 

$ 7. — Le salaire moyen pris en considération pour le Calcut des 

eslalions à la charge des institutions francaises de sécurité SOCHH 
ec) dé:eriu il pr les Salaires Cons 3 pendant la période d'as- 
surance accomplie en vertu de la législation de sécurité sociale. 

\ 19 Si, après sus ION OÙ Sup} 1 de la pension J 
Yandote, } irè recouvre son droit, le service des prestations est 
repris par l'organisme débiteur de la pension primitivement accor- 
dée, lorsque l'état d'invalidité est impulable à la maladie ou à |'ac- 
Cident QUI ayYaii moluvé latribulion de celte pension. 

Art, 11. — $& fer, — La pension d'invalidité est transformée, le ca 
échéant, en pension de vieillesse, dans les conditions prévues par la 
[l de Î in en vVérlu je jaquel e elle à 616 atiribuée, Toutefois, la Pete 
sion d'invalidité allemande est considérée, à partir de l'âge de 60 11)», 
conne une pension de vieillesse por l'application de la presen!e 
cû n{iofi [| est fuit ipplical UN, 1C Las 4 héant, des d sposiuons du 
chüf >. i-d0ures 

D Lorsqu'un travailleur salarié ou assimil nplit les çcondt- 

is d'âge au regard de la législation d'assurance vieillesse fran 
çaise, et se trouve susceptib'e de bénéficier d'une pension d'inväll 
dilé au regard de la Jég'slation allemande, la pension qui lui est 

bute est calculée conformément à j'arlicle 13 

\ 12 Les autorités administratives désignées à l'article 28 
éceront. d'un commun accord, les modalités du contrôle médical 
t in ralif des valides 


COAPIIRE HI issurance viculesse et assurance décès (pensions) 


assimilés fran- 
aiternative- 


Art. 15: S fer, — Pour travailieurs salariés et 
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Çais où abemands qui ont été affhiiés successivement ou 


ment dans les deux pays contractants à un ou plusieurs régimes 
j'assurance vieillesse ou d'assurance décès (pensions), les périodes 
d'assurance a’complies sous ces régiines où les périodes reconnues 


à des périodes d'assurance en vertu desdits 
sont dans ia mesure où Se superposent 
en vue de la délerminalion dun droit aux prestations qu'et 
inaintien ou du recouvrement de ce droit. 
Lorsque la législation de l’un des contractants subor- 
loune l'octroi de certains avantages à la condition que les périodes 
uent é!é accomplies dans une profession soumise à un régime sf é- 
d'assurances, ne sont pour radmission au bénéfice 
de ces avantages, que les périodes accomplies sous le ou les régimes 
spéciaux correspondants de l'autre pays, si, dans j’un des deux pays 
contrac'ants, il n'existe pas, pour la profession, de régime spécial, 


TCgin es 
pas tant 
vue uu 


cquivalenies 
lotalisées 


elles ne 


pays 


lotalisées, 


les périodes d'assurance accomplies dans ladite profession sous l'an 
des régimes visés au paragraphe premier ci-dessus sont néanmoins 
lolalisées. 


$ à. Les prestalions auxqueies un assuré peul prétendre au titre 
de l'assuranre vieillesse de l’un des pays contractants sont détermi- 
nées, en principe, en fixant le montant des prestations auxqueles 
cet assuré aurait droit si la totalité des périodes d'assurance visées 
au paragraphe premier avaient élé effectuées aux (ermes de la légis- 
lalion de chacun des pays contlraclants à laquelle ledit assuré s'est 
{Trouvé Soumis 

L'institulion intéressée de chaque pays contractant détermine, 
d'après la législation qui lui est propre, comple tenu de la totaiité 
des périodes d'assurance, si l'assuré réunit les condilions requises 
ur avoir droit à la prestation prévue par celle législation. 

Celle institution détermine, pour ordre, le montant de la prestation 
à laqueile l'assuré aurait droit si tou!es les périodes d'assurance tota- 

avaient élé accomplies exclusivement sous sa propre législa- 
ton et fixe le montant des prestalions dues au prorala de la durée 
ies périodes accomplies sous ladite législation. 

Les prestations onu éléments de prestations variables avec le lemps 
passé en assuranre et qui sont fixés exclusivement en fonction des 
périodes accomplies sous la légis:ation de l’un des pays ne subissent 
pas de réduction. 

Les prestations ou élémants de preslalions fixés indépendamment 
du temps passé en assurance seront réduits au prorata de la durée 
j ‘riodes entrant en compte pour le calcul des prestations d'après 
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‘il résulte de la législation de l’un des pays contractants 
calcul repose sur un Salaire moyen, une C@ti- 
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la Securité sociale. 


contractants sont 


au regard de la 


Art 4 — Toute 
surance, en appli 
de l'un et de |l'i 


Histne AU pars 


avant la période 
Lorsque l'intéressé n'a pas travail dans 
n'est prise en compte que par l'organisme du pays 
lequel il a travaillé À la mine pour la première fois. 

prestations vieillesse, invalidité 
ininées dans les conditions des chapitres : 
cénérale, compte tenu, 
ie 3, paragraphe premier, 
aucune prestation n'est prise en charge par 
sous l'empire de la 
année compor- 


période, celie<i 


art. 3. — Les 


sont de 


ter 
de la convention 
le 


l'arti 


Art. 6.— Toutefois, 
lorsque les périodes accomplies 
‘uit n'atteignent pas au 
annuel de journées de travail effectif ou de jour 
au travail effectif prévu par cette législation. 

art 7. — Lorsqu'une catégorie professionnelle 
ale aux travailleurs des 
‘organisme d'assurance 


un or/amsme 


nées assimilées 


législation spéce 


pays contractants, 


prend en 


‘alévorie en Fran 
Chaque orfanis 
‘cori pour le calet 
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législation qui le re 
tant le minimum 


( onsidt ! 


MÉGIME Di (1 OCIALE APFLICABT I 
EL CTABIISSEMENTS 
Fate Er, — Disrosirio 
\ Fr —— ent accord définit 
Si i [ra i 1 aileémand jui 
| Haiti tablissements äss1mi 
‘llisi qu à lux ints droit 
\rl l, — Ni isttiontz ntraires 
vent l du uri s Le, 
laire 4 in es fravalsieurs 
\ux ivalleu \ l'a rerniit 
lire RANCES VILILLESSE, INVALIDITI 
CuaritRE 'r Disjos lion 
\ 3 — & I Pour les travailleur 
\euent où alternativement dans lun 
its à la législation spéciale aux travailleur 
«de d'assurance minière accomplies sous 
nn et les périodes reconnues équivalentes 
auce minière en vertu de ladite 1fgisl 
rue de ia déiermi 
esse, invalidité et décès (pensions) qu'en 
ecouvrement de ce droit, 
8 2, — Les périodes de travail réputées 
la législation spéciale aux travailleurs 


considérées comme [D riodes de 
législation de l'autre pays. 
période reconnue équi\ lente 


‘ation des légisiations 


iutre pays, n'est prise 
où l'intéressé a travaillé 
en cause, 


ition la totalité des péi 

*e et dans la république 

ne fait apnlication des 
1! des prestations à sa 


NATIONALI S Ï [an 


1 à la convention générale du 10 juil- 
let 1950 entre la France et la République fédéraie d'Allemagne sur 


ation du droit aux prestations d'assurance vieil- 


du présent article. 





CuaritRe Il — Assurance vieillesse, 


Art. S — L'allocation spéciale et l'indemnité cumulable à la chars 
de la Franre sont calculées conformément aux dispositions des à 
cles 3 à 6 du présent accord en faisant état des services accorn 
dans les deux pays, lant au foral qu'à la surface, et proporli in 
bent au nombre dd années de services àccomp.ies dans les rni 
en France 

L'allocalion spéciale et l'indemnité cumulable ne sont servi 
ju aux iniéressés qui travaillent dans les mines françaises 





Caaerree HE — Assurance invalidité. 

Art. 9, — Pour L'ouverture du droit aux pensions d'invalitits, la 
durée pendant laquelle Fintéressé doit avoir reçu l'indemnité en 
espères servie au litre de l'assurance maïadie préalablement à {a 
liquidation de sa pension, est, dans tous les cas, celle prévue par 
la législation qu pays dans lequel il travaillait au moment où est 
survenu l'accident où la maladie ayant entrainé linvalidité, 

Art, 10, — La pension d'invaiidité professionnelle prévue par la 
égisialion spéciale aux travailleurs des mines de l'un ou Ponte 
pays contraclant n'est attribuable qu'aux assurés qui élaient soumis 
à celle législation au moment où est survenu lPaccident où la ma 
ladie avant entrainé linvalidité, ou qui ont résidé dans le pays où 
celle légisiation s'appique jusqu'à la liquidation de ladite pension 

La pension cesse d'être servie aux pensionnés qui reprennent un 
travail hors de re pays. 

Art. 11. — Lorsque l'assuré ne remplit pas les conditions prévues 
pour l'octroi d'une pension d'invalidité par chacune des législations 
applicables aux travailleurs des mines des denx pays, il est fait 
application des dispositions de l'artic:e 9 de la convention générale. 

Art, 12 — Les d'spositions de l'article 10 de la convention géné- 
rale ne s'appliquent pas aux pensions d'invalidité professionnelle, 


CusritRe IV, — Assurance décès (pensions). 


Art 19%. — Par dérogation aux dispositions de l'article 5 du pré- 
sent accond, les allocations pour orphelins sont à la charge exclusive 
le l'organisme du pays dans lequel l'assuré à travaillé à la mine en 
dernier Heu, 


CHaAPrIRE V, — Allocations pour enfants. 

Art, 14, — Par dérogation aux dispositions de l'article 5, les allo- 
cations pour enfants prévues par la lé uisiation française spéciale aux 
travailleurs des mines sont servies dans les conditions fixées par 
celle Kgislolion aux pensionnés de vieillesse ou à leurs veuves, 


TitRE HI. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 13. — Le présent accord qui sera approuvé par chacun des 
pays contraclants entrera en Vigueur à la méme date que la con- 
vention générale. 

I est conclu pour une durée d’une année à partir de la date où 
ii entrera en vigueur. 

Il sera renouvelé tacitement d'année en année saut dénonciation 
qui devra être notifite trois mois avant l'expiration du terme. 

Les droits en cours d'acquisition afférents aux périodes d'assu- 
rance accomplies antérieurement à la date à laqueile le présent 
accord cessera d'être en vigueur seront déterminés dans les condi- 
tions qui devront êlre prévues par les accords complémentaires, 

Fait en double exempiaire à Paris, le 10 juiilet 1990. 

Une traduction officielle en langue allemande est jointe au présent 
document. 

(Suivent les signatures.) 


HIT. — Accord complémentaire n° 2 à la convention générale 
du 10 juillet 1950 entre la France et la république fédérale d'Alle- 
magne sur la sécurité sociale. 


RÉGIME DE SÉCURITÉ SOCIALE APPLICABLE AUX TRAVAILLEURS FRONTALIERS 


art, Ier, — Les travailleurs frontaliers français ou allemands sont 
Souinis aux dispositions de la convention générale sur la sécurité 
sociaie entre la France et la Répablique fédérale d'Allemagne sous 
réserve des dispositions du présent accord complémentaire, 


CuaritRe Er, — Assurance maladie-maternité-décès (allocations). 


Art, 2, — Les prestations en argent afférentes à la législation des 
assurances sociales sont servies au travailleur frontalier dans le 
pays où il a son lieu de travail, par les soins de l'organisme de sécu- 
rilé sociale auquel le travailleur est affilié. 

Les prestations en nature afférentes à ladite législation peuvent 
être dispensées au travailleur frontalier et à ses ayants droit, soit 
dans le pays du lieu de travail, soit dans celui du lieu de résidence 
réelle et permanente 

Art. 3. — Lorsque les prestations en nature sont dispensées au 
tieu de ia résidence, elles le sont: 

Pour le frontalier résident dans ia république fédérale d'Allemagne, 
par la caisse lecale d'assurance maladie compétente pour le lieu de 
son domicile, qui essure le service de ces prestations Suivant les 


dispositions de la técislation allemande ; 


Pour le frontalier résidant en France, par l'organisme de sécurité 
sociale du lieu 4e <a résidence qui assure le service de ces presta 
lions suivant les dispositions de la législation française, 
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4. — Les dépeuses engagées par l'organisme de sécurité so 

illemand pour le frontalier résidant dans la repuhique fede 

; j'Alemagne et ses ayants droit, font l'objet de la part de l'or 
ne français de sécurité sociale äu 1 el est oftilié ce tra eur, 

4 mboursement forfailaire, compte ter j r \s en na 

ue les frontaliers résidant dans ia mn ile d’Alle 
e et leurs ayants droit perçoivent direcl 0 nismes 

is de sécurité Sociale. 

{ 5. — Les dépenses engagées par l’organisme de I )- 
c p {français pour le frontalier résidant en France et ses avants 
j font l'objet d'un remboursement forfaitaire de la part de 


L sanisme assureur allemand, compte tenu ji stations en 
que les frontaliers résidant en France et leurs ayants droit 
vent directement des organismes assureurs allemands 








* art 6 — Pour l'application des dispositions prévues aux articles 1 
e ci-dessus, les aulorilés adminisiralives com tes en France 
( is la république fédérale d'Allemagne constitu nt une coin- 
ji n qui se réunira au début de chaque trimestre pour établir, 


jiurds les résultats du trimestre précédent, le montant du rembour- 





LE . . . , 
< forfaitaire dû par les organismes intéresses. 
rt 7. — Les règlements de comptes sur les bases fixées à larti- 
{ terviendront globalement pour l'ensembie des dépenses in 
{ t aux organisines de chaque pays, au cours de chaque {ri 
1 » de l'année. ; 5 
éances seront établies dans la monnaie du pays de l'orga 
créancier au dernier jour du trimestre considéré el parces 
Cexsiration du trimestre suivant au lanx de change applica- 
jour du transfert des fonds. 
RE HE, — Accidents du travail et maladies professionnelles 
\ 8, — Les prestations en argent afférentes à la léxislalion rela- 
{ \ la réparalion des accidents au travail el des maladies pro 
{-ionneiles sont dispensées au travailleur frontalier dans fe pars 
a sou lieu de travail, par les soins de l'orzanisine chargé de 
| irance accidents du travail auquel le travailleur est affilié, à 
i s que la législation du pays n'impose cette obligation à Fem 
ir 
‘Les prestations en nature afférentes à fadile législation peuvent 
( dispensées au travailleur frontalier soit dans le pays du lieu de 
truvail, soit dans celui de sa résidence réelle el permanente 
\rt. 9. — Lorsque que les prestations en nature dues au titre de 


l1 ézislation française relative à la réparation des accidents du lra- 
‘t des maladies prolfessionneles sont dispensées au travailleur 


Î alier au lieu de sa résidence réelle et permanente dans là répu 
biiue fédérale d'Allemagne, elles le sont conformément aux dispo 
S s de ja iégislation ailemande reialive à fa réparation des doimr- 
mases résultant des accidents ju travail et des maladies profession 


loutelois. le droit de la victime à l'appareillage et aux presta 
{ons de rééducation professionneile ne pourra s'exercer qu'en 
! 


I e et dans les conditions prévues par la légisialion française. 


10, — Les dépenses engagces par les organismes d'assurances 
ces allemands dans les conditions de Farlicle 9 cidessas, sont 
oursées par les orfanismes français de sécurilé sociale sans 
‘lois que ces remboursements puissent gépasser les dépenses qui 
iésulleraient de Fayplicalion des larifs praliqués en France. 

\rt. 11. — Lorsque les prestations en nalure dues au titre de ia 
station aiiemande relalive à la réparation des doramages résul- 
tint des sccidents du travail et des maladies professionuelies, sont 
dispensées au travailieur frontalier au lieu de sa résidence réelle et 
nrmanente en France, elles le sont par l'intermédiaire de l'or- 
snisine de sécurité sociale du lieu de sa résidence et conformément 
aux dispositions de la tégislalion française relative à la réparalion 
des accidents du travail et des maladies professionnelles 

foulefois ie droit de la victime à lappareillage et aux prestations 
de éducation profecsionnelle ne pourra s'exercer que dans la repu- 
L'ique fédérale d'Allemagne el dans les conditions prévues par la 
kaslation allemande. 

Art, 12, — Les dépenses engagées par l'organisme «4e sécurilé s0- 
Ciale français dans les conditions de l'article 11 ci-dessus sont rem- 
boursées par les organismes allemands, sans toutefois que ces rem- 
boursements puissent dépasser les dépenses qui résuiteraient de 
l'application des tarifs pratiqués dans la république fédérale d'Alle- 


migne. 


CrouariTRE II, — Allocations familules. 


\rt. 13. — Les travailleurs frontaliers travaillant en France et rési- 
dant dans la république fédérale d'Allemagne percevront des aïa- 
cations familiales suivant un barème tenant compte des allocations de 
même nature, dont bénéticien’ dans ladite république fédérale d'Alle- 
nigne ies travailleurs de même catégorie, sans que les allocations 
allribuées par l'organisme débiteur français puissent jamais excéder 
celles qui seraient versées à un travailleur résidant dans la localité 
où travaille habituellement le frontalier et se trouvant dans la même 
situation de famille. 


CHaprrRe IV. — Dispositions diverses. 


Aït. 14. — Un arrangement administratif fixe les modalités d'appli- 
Cätion du présent accord et notamment en ce qui concerne les règle- 
icnts de comptes, les conutions dans lesquelles sont déterminés 
les forfaits visés aux chapitres 1er et 2 ainsi que tes institutions 
Chargées de servir d’intermédiaires entre les organismes déhiteurs 
des deux pays 
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art 16. - Le ! selit à tu un és à \ s A s 
relalifs au rétine d > t ‘) i apulcal aux LOU dut 1 
fiontallers 
are 17. — Le prés a \q 6 des 
Pays CconirAacid - à Cra t vis i À | t 1 À 
| { DU à Jen 
{ IL est ) | Iu 1 \ 1 1 
| lit {ri Lt Vie 
| ] sera rt )ilVtte ein La t f d l 
| { avuvra t l { ) l 1\4 \ | 
Fait et 1 e ex plaire à P lu j | } 
Une tra ficit : À 1 I j \ { 
iCtuInet! 
= ] t 
[IT —- Accord complémentaire n° 3 à la conven.ion générale du 





10 juillet 1950 entre la France et la république fédérale d'Altema- 
gne sur la sécurité sociale relatif à la situation, en matière de 
securité sociale, des réfugiès et personnes déplacées qui sont ou 
qui ont ete occupées alternativement ou successivement en France 
et dans la république teéderale d'Allemagne. 


Aet, der — Les travailleurs salariés ou assimil PA U- 
giès et personnes déplacées, QUI Sont où Qui Ont ëéte 0 ipes à & 
ualivement où successivement dans les deux pays contractants ê- 
ticient, sous les réserves prévues au présent accord, des dispositions 
de la convention générale entre la France et la république fédérate 
l'Aliemagne sur la sécurilé sociale e le l'accord com Il taire 
no { relatif au régiine de sécurité Sociaie applicale aux \adleurs 
des mines et établissements assimilés 

Art, 2 — Par « réfugiés » et « personnes dép'acées » ] à lien 
d'entendre Îles personnes reconnurs omme elles au n le i 
première partie de annexe I de !a convention inte ‘ ne «nt 
1 décembre 1936 portant constitution de l'organisat 
nale pour les réfagiés | 

Ar! j ” Le < un lilio » de Î id nee 114 
de la comention « le [l l Con li | 
nent l'octroi de cerlains avantages ne vi t q 
le territoire des deux pevs contractantes 

Art. 1 I l il qui sera à vs 
Pays 1 ? l t Ft l vigiell (! i Il [EI ii 
vention gen ile 

}! St 1 1] ri ] Î né 1 1 1 pra [ | | i 'U 
jt entrera en viguk r 

Il sera renouvek tacitement d'année en snnée sauf Cru n 
qui devra êlre notifiée trois mois avant lexpiral lu 

Fait en double exemplaire à Paris, le 10 juillet 1930. 

Une traduction 0 elle en lanzu ilemmande est ji t 
sent docuinent 

S ent le 1 es) 

IV. — Accord complémentaire n° 4 à la convention générale du 
10 juillet 1959 entre la France et la République fédérale d'Allemagne 
sur la Sécurite sociale, relatif aux travaiileurs français occupes 
en Allemagne entre le 17 jullet 1940 et le 8 mai 1945 et aux 
travailleurs allemands occupés en France entre le 8 mai 1945 et 
le 30 juin 1950, 

Art. {er, — Par dérogation aux dispositions de la ec l'on céné. 
rale et des accords complémentaires nos 1 et 3, aucune prestation 
ne peut ètre réclamée aux institutions de sécurité sociale de 1 
République fédérale d'Allemagne au titre de la législation allemande 
de sécurité sociale du fait de leur travail en Allemagne au cours 
ue la période comprise entre le {er juillet 1940 et Le $ nai 1955: 


{ — Risques maladie, maternilé, invaldlité, décès 
et accidents du travail. 


En <e qui concerne les ex-prisonniers de guerre français trans- 
formés en travailleurs libres et les travailleurs français du service 
du travail obligatoire, occupés en Allemagne entre le ter juillet 1910 
et le S mai 19%, qui ont bénéficié ou sont susceplibles de bénélhier 
des prestations de la législation française en matière de sécur té 
sociale ou d'accidents du travail comme s'ils avaient été affiliés 
au régime français de sécurité sociale ou d'accidents du travail 
pendant la période de leur occupalon en Allemagne, 


2. — Risques vieillesse et décès (pensions 


Pour les périmies ci-dessus visées qui sont assimilées à des périolez 
d'assurance par la législation francaise. 

Art, 2. — Les dispositions de l'article fer sont applicables aux 
ayants droit des travailleurs français susv'sés. | 

Art, 5. — $S 17 — Par dérogation aux dispositions de la convention 
générale et des accords complémentaires nos { et 5, les ex prisonniers 
de guerre allemands devenus travailleurs libres, ainsi que les tra- 
vailleurs civils allemands entrés en France après le 8 mai 1933 qui 
auront été occupés en France entre le 8 mai 1945 et le 20 ju n 1% 
et qui auront quitté la France avant le 4er janvier 1931, reçoivent, 
à partir de la date de leur retour dans Îa République 
d'Allemagne. de La part dex institutions de sécurité sociale allo- 
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tri ' estations auxquelles ils auraient pu prétendre si 
la i on de > 14 de en visueur dans la République 
éd l'Alern e le uvait été applicable pendant la période 
d eur travail en Fra 

Les dispositions du premier alinéa sont applicables aux ayants drail 
dl i liatis I “s lorsque desdits avants droit 
résident da \ Kepublque fédérale d'Allemagne, 

Pour autant que les intéressés résident dans l'un des pays contrac- 
lan i JJes d assurant: comolies en France entre le S mai 
191% et le 0 juin 195% par les travailleurs cinands visés au 
pri i \ 1 présent article seront assimilées, en Ce qui coh- 
cerne lt sques de vieillesse et dé (pensions), à des péirodes 
ÿ irauce dans la République fédérale d'Allemagne 

7 \ucune prestation, du fait du travail en France des per- 
6 ( l irs de la méme période, ne pourra êlre récla- 
Hide IX organismes français de sécurilé sociäle, soit aux em- 
j' bles où assureurs substitués, en application de Ia 
le 1Hion e en tmalicre e sécurilé sociale 1 d'accidents 
dti 11 

De méme, dans le c23 1 les intéressés quittéraient la France 
pour se rendre dans un pays autre que la République fédérale d’Alle- 
TE , e pourraient réclamer du fait de leur travail en France, 

1 li mn \ fériode visée ci-dessus, aucune prestation anx orga- 
liisin fr is dt ‘urile jale ou aux employeurs responsables 
Oo! à 1 lux 

Art. Les eimoloveurs responsables on assureurs substfués 


, a 
cflectu ni à a saisse nationale de ‘urité sociale et à la caisse 


iutonome nationale de irilé sociale dans les mines, dans Îles 
con s arrûlét par le Gouvernement francais, un vershuwent 
coin ir des obligations dont ils sont lilérés à l'égard des 
personnes visées À l'article 3 

ar! Les dispositions prévues par le présent accord ne san- 
J ir de précédent en ce qui concerne le règlement des 
C1 pue urraient posséder l'Etat francais ou des versinnes 
| jues ou inorales francases sur les institutions allemandes dans 
tous domaines autres que ceux faisant l'objet du présent accord, 

Art, fi Le présent accord sera approuvé par chacun des pays 

ira ints 

Fait en double exemplaire À Paris, le 19 juillet 195, en ’rançais 
el t les deux textes fasant également foi. 

suivent les signatures.) 
v: Proiocole general. 

Au moment de signer la convention générale de sécurité sociaie 
entre la Frame et la Répubiique fédérale d'Allemagne, les parles 
contraciantes ont convenu, d'un Cconmnmnaun accord, ce qui suil. 

19 Sont adinises au bénélice de la convention générale: 


personnes qui, pour l'assujellissement à lassuranre 


où lénétice des prestations, relèvent ou ont relevé, soit d'une 
instilution de sécurilé sociale ayant son sège dans la République 
fédérale d'Allemagne, soit d'un organisme appliquant les lésisiations 
françaises de sécurité socidie visées à l'article 2 de la convention 
Et { lu 

(l Les personnes résidant en France ou dans la République 
fédérale d'Allemagne dont les pre itions sont prses en charge par 
les instilulions ayant leur siège dans la Répubiique fédérale d'Alle- 


INANHC, SAVOU 
En ce qui cancerne les accidents du travail: 

Les personnes qui ont éfé victimes d'un accident du travail ou 
ont élé atteintes d'une maladie professionnelle sur 1e lerrito:re 
de la République fédérale d'Allemagne, où sur les bâtiments imari- 
dont le port d'attache est silué sur ledit terriloire. 


une 
esse, d'invalidité, décès 


En se qui concerne les pensions de viei 
pensons), 

a) Les personnes dont la pension est payée par les institutions 
avant leur siège dans la République fédérale d'Allemagne ; 

b) Les travailleurs salariés ou assimilés dont les périodes d’assu- 
rauce accomplies en dernier lieu ont été effectuées en France ou 
sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, ainsi que 
leurs ayants droit; 

c) Les travailleurs salariés ou assimilés dont la majeure partie 
des périodes d'assurance accomplies sous le régime des assurances 
sociales allemand a été etlectuée sur le territoire de la République 
fédérale d'Allemagne, ainsi que leurs ayants droit; 

d) Toutes autres personnes qui pourront êlre définies par un 
arrangement administratif établi pour l'application de la conven- 
tion ; 
2e En ce qui concerne l'application du régime d’assurances sociales 
allemand pour les périodes d'assurance accomplies en dehors de 
ka République fédérale d'Ailemagne, les règles applicables à Ja 
délermination des droits des personnes visées au paragraphe 1° 
C.-dessus sont celles qui seraient appliquées si les intéressés élaient 
domiciliés dans la République fédérale d’Allemagne ; 

Jo Entrent dans les catégories définies au paragraphe 1°: 

a) Du côté français, les ressortissants de la République française 
et des Elats et territoires associés, ies ressortissants français du 
condom im des Nouvelles-Hébrides, lies ressortissants tun:siens et 
Dar ans ; 

b) Du côté allemand, les personnes ayant la nationalité allemande 
el relevant de l'autorité du gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne, ainsi que les autres personnes relevant de l'autorité 
de ce seul gouvernement; 

so Les dispositions de la convention générale ne sauraient en 
aucun Cas faire échec à celles de l’accond qui sera réalisé entre 
les pays intéressés en vue de coonlonner les différents régimes de 
sécurité sociale dont bénéficient actuellement les bateliers du Rhin: 

5° Sous réserve des possibilités de transfert résultant des accords 
de payement en vigueur où à intervenir et des dispositions relatives 





aux séquesires, les arrérages des rentes et pensions visées à |, 
licle 34, paragraphe tr, de Ja convention générale incomlb \ 
à date de mise en vigueur de ka convention aux organismes do 
l'un ou l'autre pays et échus avant ladte date sont réglés " 
bénéficiaires comme S'ils avaient été versés à un compte d'à à 
tenu par l'organisme débiteur, 

Au cas où des payements auraient été effectués aux bénéficiais 
au lieu et place de l'organisme d'un pays ar un organisme 
sécurité sociale de l'autre pays, ce dernier devra être rembo 
des sommes payées par lui. Dans ce cas, ce remboursement sr 
imputé sur le monéiant défini au premer alinéa; 

6e L'accord complémentaire no 4 revevra application en ce 1j 
concerne les obligations des organismes et institutions de s 
sociale des deux pays nonobstant [outes restrictions apportées ! 
rieurement à ja signalure de la convent:on générale par Ia légis \ 
de l'un des pays contractants au droit des hénéficiaires dudit acc ;J 
à l'égard des organismes ou institutions de sécurité sociale de ce 
pays; 

io L'accord complémentaire n° # ayant pour objet d'assurer uno 
compensalion définitive entre des charges incombant aux organ'srmes 
ou institutions de sécurité sociale des deux pays contractants, es 
organismes on institutions a'un pays ne procéderont, à partir 4e 
la <ignalure de la convention, à eucun payement (ou transfer!) da 
prestations allant à lencontre des disposil'ons de <et accord: 

&o Les autorités administwalives de la République fédérale d'A 
magne prendront toutes mesures utiles pour signaler aux auto 
administratives françaises les fravailleurs non bénéficiaires de à 
convention générale, recrulés en France au titre du service dü 
travail oblisatoire, occupés en Allemagne entre le fer juillet fa 
el le 8 mai 1915, et revenus en France postérieurement à cell: 
date, au profit desqueïis les institutions d'assurances sociales p 
mandes serviraient des prestations du fait des périodes de tra 
susvisées ; 

9e L'accord complémentaire n° 2 relatif aux travailleurs frontal'ers 
entrera en vigueur le {er septembre 1959; 

100 Le présent protocole sera approuvé par chacun des pars 
contractlants. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 10 juillet 1950, en 

À les deux textes faisant ésalement foi. 


{suivent les signatures.) 


francais 


et en allemand 


ANNEXE N° 11726 


(Session de 1950, — Séance du 2! décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à rendre, à l'occasion du dixième anniversaire de sa mort, un 
solennel hommage à la mémoire de Henri Bergson, présentée jar 
MM. Henri Teitgen, Pierre-Henvi Teiljen, Maurice Schumann, ce 
Menthon, Lecourt, Marc Scherer, Dhers, Mlle Dienesch et Mme 6: 
maine Peyroles, députés. — (Renvoyée à la commission de l'éd 
calon nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le # janvier prochain sera le dixième an 
versaire de la mort de Henri Bergson. 

L'œuvre de Ilenri Bergson, qui constitue un des ‘plus hauts témai- 
gnazes de la pensée, est aussi un magnifique document à la gloire 
des lettres françaises. 

Personne n’a, dans ja recherche de la vérité, porté plus haut 
le sens de la rectitude, et sa vie offre le parfait exemple du service 
persévérant et désintéressé de l'esprit, 

Sa mort eut la grandeur et la sérénité d’un achèvement. 

A lh@ure où le monde civilisé ressent obscurément le besoin 
de ce « supplément d'âme » que le grand philosophe tenait pour 
la plus impérieuse condilion de la survie, il importe qu’un sxennel 
hommage de la nation soit rendu à la mémoire de Henri Bergson. 

C'est pourquoi, mesdames et myssieurs, nans vous demando:s 
d'adopter la proposition de résilution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à rendre, à l’occasi mn 
du dixième anniversaire de sa mort, un solennel hommage à la 
mémoire de Henri Berzson. 





ANNEXE N°’ 11727 





(Session de 19%0. — Séance du 21 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une pension proportionnellé 
à cerlains officiers de l'armée de l’air prématurément démobilisés 
en 1940, présentée par M. Gilles Gozard et les membres du groupe 
soc'aliste, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi de finances du 31 décembre 192% avait 
prévu que certains officiers de réserve incorporés sur contrat pour 
raient, après un stage de (rois mois et sur proposition spéciale, Ctre 
versés dans les cadres de l’armée active 





Rare ou A ro es OT 
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à DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2275 
". » qui concerne l'armée de l'ar et con n \ ce jui s'agit d ] s 92 3. 89 à 97 1s, 99 109 À () s 
\ & passé dans d'autres _äriles, ce le disposition n'eut ju ülie 109 à 113, 115, 11: à 12 12 t 127 
Ê tion tardive et limitée, L'a ) æ aeu s 3 exis 3 Ù | ( 
n'est en effet qu'en mars 1930 que, sur ü%:0 off S SUSCeL- emn'oi 1 tionalité ssance dés d rues . 
+ ; d'en bénéficier, une vingtaine seulement furent placés dans lil ; situatio ni | lu ph \ vu? 
. osition ictivile. point de vue, l'ex on du texte aux n stra le | ju di- 
s 5 ustice mit fin aux nominations dans les <adres actifs et ciaire s'avi pa ère in [ue \ de | 
“à Ticiers en cause ont été démobilisés le 15 septembre 191460 rctuelie » vis Le 1 é: i au le \ | ! 
LA 1s d'entre eux, rappelés en service en {%%3, ne reimp lion tube j se : 
i ê plus alors les conditions d'âge requises pour être admis dans L'a le 85 définit a sh lu f ‘ 
à active. Is ont été démoli s une seconde fois nai 19 Les a 3 S9 Mi rôg 1 
# \x totalisant pas quinze ant imrs seul lix el exame . nédica t 
L ins) de services effet Lis, ces officiers son! privés du dr e dUX SHND * s | u s d > 4 * 
à pension proportionneile “expiration du ne ongés d uue d Il 
à fait. Ils 39 trouvent Injus! ‘nent ati Ux il l Î con le signaler ar!icl , | à [RE iJ0S A » 
j { ficiers des autres armes qui ont élé rapid nent versés dans tent sccDré 0 \ fên sntel Ia . 
x ictve et aussi par rappo \ leurs Carnaraides de l'arn L°à \7 À . F i 
L. qui ont élé nommés officiers d'active en mürs 199, Apres Las à « 109 à 105 ù 
< 4 | sation des hostilités sur le territoire mél polita en 1, ae : = 
* 14 cell ont. en effet, été mis en congé d'’arm ct jui n'a pis à 1 100 119 , n à à 
7 mou leurs Services vaiables pour Ia retrate, Is peuvent ain:i ‘ D Tu À ss { ! * 
{ bénéfice d’une nension proportionnelle 10 Onn lé ta \ >» 6 P N) \ \ 
H 1 pen ut} pension ! port ù ñ ) \ ÿ » 1 (} | | , 
3 £ fficiers de l'armée de l'air trop âgés pour êlre plarés en , < Sue doule de 
À d'active à la libéralion sont également défavorisés par de k 1! “#- FM FR ES de DA i 
à \ certains de leurs camarades plus jeunes qui, sans avot L er he À À 29 pr lots 1 De - 
ser s longtemps, ont droit à une pension proportionnelle, La e il ci de ns 
\ 3 pensons qu'il convient de faire cesser l'injustice dont sont d'oftici cé : : 
$ \ s une quinzaine d'ansiens officiers qui ont ont,presque tous Les à es 113 à 122 pa Aid - 
1 : À L'ÉECUS ès ! ni Ar n à à nn nl "ftit en dispo bDiiite il 1 1 | À 
6) # ’ res exceptionnels à la reconnaissinre du pays.  suifit, à Le re À is ee 
3 fet, de les placer rélroaclivement, à partir du fer ju 1910, AIG S one Le ù A des . L 
ÿ dans la position d'activité dont ils allaient bénélicier lorsque larmis Les a s 126 et 12: = | = se. ds sr, re 
$ le 4910 fut signé. Ayant dépassé la limite d'âge, il ne peu PEAUX » ER 2 Le, ° 
? i iuestion pour eux de reprendre un servce cffectif, Mais ils Enfin, et dans le souci de tenir | ] | 1e s 
à ù nsi percevoir la pension proportionnelle dont jouissent magistrats de l'ordre judiciaire, l'a à fi fu iict d | 
ù 3 ‘ ins de leurs camarades ayant la même durée de set prevoir que, pou 1 À Vi I 19 € 7e s 
F 19:06 co ant lorga [l | . + 
| Nous vous demandons, en conséquence, de bien vouloir adopter Ja ca chargé de l'expe \ aie ongé Li : . 
; in de loi suivante: ment d'administration publique ada; l s disposilions dau 1 { ”" 
; ne 47-11 d ) 1947, n l dt 1 | s*| 
PROPOSITION DE LOI 1919 d 
$ L’ar ju pro) : \ d , .! 
È tri e untque — Les officiers de réserve de l'arméi de l'air repICHU Là {lu du statut gen | ] i RS 
t en situation d'activité sur contrat le 2 septembre 1939, co tant, pa les Inod | ! Je la Lux gs le > à &* 
aux dispositions de l'article 142 de la loi de finances judiciaire € 
‘1 décembre 1956, qui, après avoir été démobilisés en verin Il prévo out! s du mag it ! | À ire t,4 
à « icte dit décret du 26 août 19:30, n'ont pas été intégrés dans ces fonclions q | | " (ju ii | ( \ + 
iires actifs de l'armée de l'air en application des dispos tions et consacre à cet égard ue solüllon lancée 
Û rdonnance n° 42-1973 du {er septembre 1913 ou de Ja ioi \ loi du 19 hi \ 
ñ 51119 du 22 mai 1946. pourront néanmoins bénéficier d'une ja ‘ s dun ill ti 
nt " nn  proporlionnelle dans les condilions prévues par Ia lai im » à 
]n À [he l'in) du 21) se; ten bre LOS vis n i } ‘ ] Il 
r 4 lo S'ils totalisent, au ininmum, dix années de services militaire ) \ à la é \ lv 
» " si, en outre, ils peuvent justifier de services de guerre contre Uri s mas \ ju A 
$ issances de l'axe dans les forces francaises libres ou dans régime au d iu P | \ Ré; | | À 
4 , es de. LT ‘r.eur ou sils ont élé rappelés sous es ‘ion du conseil 6: eur * la mag | >! 
4 ù nd ie ed s magistrats du pa | 1 décret esis I Saru me 
: Les officiers qui n'aura'ent pas pelés Sons Iles drapearx d'os disposilion j'u Vidernim | 4 :”] 
‘È à t de lenr apparlenance à ur n publique pourront La même appréciation 1m} | l 1 à jet, if ps 
‘ier des disposilions Au présel , M en posilion de d ri "| 
ivement de la pension à laquelle ‘es intéressés peuvent pré- , L' ia 5 visan 1 situation pa À | ke: 
prendra effet à la date à laquelle ils auraient atteint la limite faste: jud Fey de can! li d: 4 ns d à “. 
É J'âze du grade qu'ils détenaient au moment de leur démobilisation d'ovlire-m M nrévoit l'extension À ces rragistrais el anis 4 ei ! 
re ES ivaient alors apparlenu aux cadres actifs. L “garde PES ren OR A Praspir : a < a , œ 
; leur statut propre, par décret pris en la foïine prevue à i ‘à 
des LÉ alinéa ?, de La Constitution, des dispositions de a pro) 7 
- L'article 6 introduit à jus l { ju ril s disno- 
£ SitIOnNSs Ï s articles 99 à Jo relatifs au co A l: oague fan pour 
ANN E X E N° 11728 aflection tubereuleuse, mentale ou cancéreuse, 115, relatif aux cas 
ne de mise en disponibilité d'office et au sort du traitement en parelle 
« tua 3 ia 2 au pro] | Ù « en 
Session de 190. — Séance du 21 décembre 1950.) faveur des mazgistrais atleints d’une maladie ouvrant d'oit à Cou 
je longue durée avant la publication de la loi projetée 
RAPPORT fait au nom de la commission de la jusiice et de lgis- Enfin, l’article 7 abroge certains textes rendus inu 5 pa x - 
lition sur le projet de loi n° 10867) étendant aux magistrats de sion aux magistrats de vrdre judiciaire dé lispositions précitées 
l'ordre judiciaire certaines dispositions de la loi du 19 octobre de la loi du 19 octobre 1916 
1915, relative au statut général! des fonctionnaires, pair M. René Les dispositions du projet de loi ne sont de nalure à soulever, 
kuchn, dépulé, on l'aura constaté, sucune objection. Elles se révèlent au contraire 
: extrémemens utiles en l’absetice provisoire d'un s'atuit général de 
. Mesdames, messieurs, le projet de !oi qui vous et soumis ten la magistrature 
à appliquer aux m igistt ils de lo: jre ju liciaire cerlaines disposi- ; C'est pou: quoi votre commi nn de la justire et de légis'a'ion 
lions de la joi du 19 octobre 1946, r2lalive au stacut généra! des vous demande d'adopter le texte suivaat 
Hnctionnaires. 
S'il convient, en effet, de réserver aux magistrats de l'ordre judi- 
ciaire un régime spécial au sein de ja fonction pubaque, ll n'en est PROJET DE LOI 
pas moins souhaitable de les soumettre dès maintenant aux dispo 
silions élictées par la loi précitée pour des matières aussi géné- Art. der. — Les disposilions des à 23, 85, 89 à 97 jclus, 
raies que les conditions civiques, morales et physiques posées au 9%. 102 à 105 inclus, 109 à 113 inclus, 115, 117 à 122 inciu 6 et 
] rutement, les congés et certaines positions admin sral VES — 127 de la loi du 19 octobre 1946 reialin iu stuut géné il les 
détachement, disponibilité et sous les drapeaux » — réserve faite fonclionnaires éont déclarées, sous réserve des dispo ns déroga- 
loutefois dés dérogations que peut imposer € caractère propre eè toires ci-après, ipplicables aux magistrais ue l'ordre Juc 
Ja ture tinat 1. ! | , 
Cette Wallstion semble d'autant plus utile que la législation Pour l'application de l'article 90 RS Me es 
actuellement apnp'icable aux magistrats de l'ordre judiciaire com- mèent d'administration pubiiqui adaptera <omple tenu du statu! 
nu A * k be ré F Fos re à “7 sais ses »oncerne les affec- propre à ces Mmagisirats, ES ISPpOs ons du de pet n° 17- 1m li 
: rie rlaines la unes, no mn nent en « qui À ds oc Ts 3 août 1947, modifié par lécret n° 49-123 du 23 mars 1%M9 
tions physiques interdisant l'accès à la fonction ou ouvrani jroit , Es à Gr x 
3 à congé. Art, 2. — La disponibilité d'office pronor ce à LÉSAI 1 de nas F 
4 L'article fer du projet de loi énumère les dispositions de Ja irats de l'ordre judici qui, ayant cpuis leu S 1 Pr 2 18% 
. loi du 149 octobre 1946 devant désormais s'appliquer, compte tenu de maladie ou de longue durée, ne sont pas en état de co ues 
È à rtaines dérogations renvovéers aux articles 3UiY ints, aux. ma- leur service, n Î ‘ut excéder une année. Lire peul L [IC TDOUs 
gistrats de l'ordre judiciaire | velée à deux reprises pour une durée éga 
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\ expiration de « jurée, le magistrat doit être, s'il ext re- 
l il und fonctions, réintégré dans un emploi de 
la mag ture « cas contraire, adtnis à cesser sex fonc- 
Ho y à lieu, à faire valoir ses droits à la retraite 

I ni£ onnu apte à reprendre ses fonctions, qui refuse 
le po ju ll € of en vue de sa réintégration, eel nominé 
d'o'fi \ un deuxième poste; s'il refuse celui-ci, il est adm:s à 
cesser ses fonctions et, s'ii y a lieu, à faire vasoi: ses droits à !a 

i 

Art. 3, — La nice en position de disponibilité des magistrais du 

ge, tue leur réintégration dans un poste, leur admission 
à Ti v4:0 eurs droits à la retraite on à cesser ieurs fonctions, 
si ! es par décret du Président de la Répubiique, sur pro- 
I Ju evil supérieur de la magistrature. 

[4 net l'sures Co nt les magistrats du parquet sont 
] lécrel co! gné par le garde des sceaux, ministre de 
la ju 

art. 4 La m “ \ de détachement des magistrats est 
] \ Jan t nôcnes Jormes que « s prévues à l'artir.e 
hp Jent Il t itresigi par ird les éceaux, ministre 
«l \ j par le min Ù el pur :e rnirnistre ri 
re { 

Art. 5. — Un décret pris en la forme prévue à l’article 72. al 
néa ?, di \ Constitution de la République française et sur le 
ra] lu garde des iux, ministre de la justice, et du ministre 
de ia Fra , d'outre-mer, étendra aux territoires d'outre-mer Îles 
d l la p nn) ét les lan 1 compte tenu du 

lui prop iux intéressés, à la situation particuiière des magis- 
I I ord judiciaire exerçant leurs fonctions dans lesdits ter- 
Ti > 

Art. 6 Les dispositions des articles 93 à 95, 115 de la loi du 
19 octobre 1946 et 2 de la présente loi seront appliquées aux magis- 
trats de l’ordre judiciaire atteints d'une maladie ouvrant droit à 
congé de longue durée entre le 20 oclabre 1946 et !la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi, sauf dans le cas où jiis auraient 


cessé définitivement leurs fonctions, 

Art. 7 Les dispositions de l'article 45, alinéa 5, de la loi 
du 0 août 1883, modifiée par la loi du 5 juillet 1929 eur Ja 
réforme de l'organisation judiciaire et de la Joi du 15 juin 1824 
relative à l'admission à la retraile des juges atteints d'infirmités 


graves el permanentes sont abrogées, 





ANNEXE N' 11729 


(Session de 1950, — Séance du 21 décembre 1950.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur: 1 — Le 
projet de Hoi (n° 11585) tendant à proroger les délais äctuel'ement 
impartis aux sociétés coopératives agricoles hour le dépôt de leur 
demande d'agrément 6! là mise à jour de leurs s'atuts; 11. — La 

proposilion de lot (n° 1f%59) de M, Dulin, sénateur, tendant à 

proroger les délais actuellement impartis aux sociétés coopératives 

agricoles pour ie dépôt de leur demande d'agrément €! Jai mise à 
jour de leurs statuts, par M. Tanguy-Prigent, dépulé. 

Mesdames, messieurs, nous sommes saisis de deux textes, lun 
d'origine gouvernementale (n° f{5Ss), l’autre d'origine parlemen- 
laire (ne 114559) tendant lun et lautre à proroger d'une année les 
délais actuellement impartis aux sociélés coopératives agricoles pour 


le dépôt de leur demande d'agrément et la mise à joig de leurs 
statuts. 


Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions sont régies par 
l'ordonnance n9 45-2925 du 12 octobre 1945, modifiée par la koi n° 46- 
102% du 13 mai 1946, la loi n° 47-1622 du 40 août 1947, la loi n° 47 1667 
du 3 septembre 19447, la loi n° 49-50 du 12 janvier 1949 et la loi no 50-3 
du 4 janvier 1950. 

En application des disposilions de ces différents textes et du 
décret portant règlement d'administration publique n° 46-2218 du 
{ü octobre 1946, toutes les sociétés coopératives et leurs unions doi 
vent solliciter un agrément préfectoral ou ministériel en des formes 
ayant été précisées 

Le délai prescrit pour l'exécution de cette formalité indispensuble 
fut prorogé à diverses reprises jusqu'au 31 décembre 1930, 

A l'heure actuelle, plus de 10.000 coopératives 
élé agréces et leur titre publié au Journal officiel. 


egricoles ont déjà 


Cependant, un projet de loi portant modification de l’ordmnance 
du 12 octobre 1915 et une proposilion de loi ayant le même objet 
devant, prochainement, être soumis à l'examen du Parlement, un 
certain nombre dé coopératives n'ont pas jugé bon de procéder aux 
moditl stalulaires nécessaires et au dépôt de leur demande 
d'agrément. 


ationis 


Mais elles risquent, de ce fait, au {°° janvier 1941, de ne plus pou- 
voir porter le litre de coopératives agricoles et de perdre tous avan- 
lages financiers, fiscaux et moraux attachés à ce titre. 

C'est pourquoi il apparaît indispensable de proroger à nouveau 
d'une année les délais accordés aux sociétés coopératives agrico!es 


(1) Voir le n° 11585 








pour la mise à jour de leurs statuts et le dépôt de leur der 
d'agrément. 
Votre 


commission de l'agriculture vous propose donc d'adi} 





projet de loi suivani: 
PROJET DE LOI 

tendant à proroger les déluis actuellement tnpartis aux sociitée 

coopératives agricoles pour le dépot de leur déinande day 

el la mise à jour de leurs statuts. 

— Le premier alinéa de Flarticle 55 de lord : 

n du 12 octobre 1945 est moditié comme suil 

« Les sociétés coopératives agricoles et Jeurs unions déjà a: e 
à la dale de promulgation de la présente ordonnance doive: 
plus tard le 31 décembre 1951, mellre leurs statuts respe 


concordance avec les dispositions de ceîte dernière et soumet{tr 
statuts ainsi modifiés au comilé d'agrément compétent, » 


Art, 2 — Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
lièremgnt constituces antérieurement au 31 décembre 1950 € | 


encore agréées doivent présenter leur demande d'agrément au 
lard le 31 décembre 1951. 


ANNEXE NN’ 11730 


{Session de 1%0, — Séance du 21 décembre 1950.) 
KAPPORT fait au nom de la commission de lazricu:lure sur le projet 
de Loi (n° 9255) ins{Uiluant un régime transitoire d'assuranes 
sociales agricoies dans les départements du Maut-Rhin, du Bas 
Fhin el Ge ia Moselle, par M. Kaulfmann, député, 
Mesdaines, messieurs, 


ainsi qu'il a été souligné dans l'exposé des 
motifs du projet de $ 


loi, l'adoption du texte qui vous est zou 
présente un caractère d'extrème urgence car la situation actuele 
de la mutualité agri‘ole en Aisace-Lorraine ne saurait se prolonzer 
sans de sérieux inconvénients, spécialement en matière de contvi 
Ueux ei de perceplion de cotisations. 

En effet, le code iocal des assurances sociales du 19 juillet 1911, 
qui à pour origine uue série de lois, dont les premières sont de 1s<!, 
modifié par l'ordonnance n° 145-2510 du 18 o“tobre 1945, et la la 
du 20 décembre 191! sur l'assurance des employés, également 
modifiée par l'ordonnance du 16 octobre 1915, furent la seule lé: 
iätion qui, de 1891 au 30 juin 19136, réglementait les assurances 
socia.es pour tous les salariés du départerment du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moseile. Un organisme spécial aux salariés agri- 
coles pour gérer ces risques n'existait donc pas. 

Dans ies départements de l'intérieur, les ordonnances des 4 et 
19 octobre 1915 insliluaient après [a libération le régime général 
la sécurité sociale appiicable aux assurés des professions non act 
Par décret no 16-1528 du 12 juin 1956, les <usdiles ordonnances 
furent eza'ement rendues applicates dans les départements re'oi 
vrés. L'application de ces différents textes n'entrainait que peu de 
äifi‘ultes pour les sa:ariés de proufes-1on non agricoie. Par contre, à 
situation est loul à différente et bien plus complexe lorsqu il 
s'agit des saiariés exercant des professions azricoies. En effet, l’a 
üicle 17 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 présise que: « restenl 
soumises au régime d: leur statut actuel les professions agricoles el 
forestières ». 

E n'existait done plus d'organisme légaiement habilité à gérer 
les risq'ies maäiadie, inaternilé, ni les risques invaiidité-vieilies<e 
danses professhins agrico'es et fores!ières, Pour parer à cette lacunr, 
le minisire de ‘'agricuiiure à essavé de résoudre {a difficulté par la 
promulgation du décret no 46-1620 du 13 juiilet 1916, étendant la 
circonscription terriloriale de la caisse mulueile des assuranres 
sociales agricoies des Vosges aux départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle pour la gestion de ces risques, Une secti 
luvale de celte caisse devait èlre créée dans chacun des trois dépa: 
ments L'arrêté d'application du décret qui devait prendre effet le 
er quiilet 19%5 fut pris le 21 septembre 1916 de sorte qu'aux assur“: 
agricoles le code local devait con‘inuer à être appliqué. Mais le: 
caisses de sécurité sociale des trois départements saisirent le const 
d'Etat d'un recours, prétexlant que l'artic'e 17 de l’ordonnance du 
i octobre 1915 ne pourrait être appisqué, puisque aucune législation 
propre aux assurés agricoles n'existait dans les départements € 
question. Le conseil d'Etat, se ralliant partiellement au point de : 
exposé par les susdites caisses, annula le 11 juillet 1947 le décret à 
13 juulet 1916 et, par voie de con<équence, l'arrêté du 91 septem 
bre 1946. motif pris du fait ré n'appartenait qu'au législateur « 
déterminer le résime applicable aux professions agrivoles et fore- 
tières des départemen's du Rhin et de la Moselle. Mais le cons 
J'Elat estima en outre que l'æticle 17 de l'ordonnance du 4 octobre 
1913 était applivabie, de sorte que les assurés agricoies ne pouraie 
pas bénéficier des prestations fixées par la nouvelle législation de !1 
sécurité sociale et que les caisses du régime généra!, chargées de 
la nouvelle gestion des risques aux assurés non agricoles, n'étaie 
plus habilitées à appliquer ja législation du code loca! aux assurc: 
agriroles 

La situation devenait done tout ce qu'i x à de pius confuse, m 
le résui'at concret était net: les salariés du régime agricole n'aurai 
pius d'organismes assureurs. Pour remédier à cet élat de chosrs, 
représentants des caissés du régime généra! de sécurité sociale 


coies 






+ 


trois dérarleinents et ceux des caisses agricoles signaient un ace 
juin 1917, en vertu duquel la ze<tion des ris] 
d'assurances sociat 
familiae: 


en date du 3 
maladie maternilé 
fonctionnant 


faite 


des: 
mutue:iles 


caisses 


d'alocalions 


serait 


des 


par 


aujres Caisses 
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% +, de chaque département, la gestion du risque invalidité par instituées ! ip! " la { " [ESS ÿ 1 
j ee centrare de secours inulue:s agritoies 4 elle du risq le ministre de l'agricultu hargé de l'appl IL \ 
sse par à Caisse all onotme entra.e de relraites mutuelles loi 
Les, Néanmoins, les décrets d'appacalion prévus di i Li se ‘ 
‘ : ; “aient être pris en exécution des lois portant oi sa {ul bres d prof ! “atismes 
« “rai de securite su 116 di o.8 t [a lt — j g p pri 
de nos départen s da e but d g ; SSUrAnCes $ tu 1911 le la e 1911 
“stations dit e.it PT Da à ur 14 sur à ars el] 
L nl | 
Ù 19 ont is encore tt nuls Leur 1 | (FL t 
lo ‘‘essdaire, Voire IneCINt nu ns À reti l Û HISIT 
s coivenit elflii lié bDast sdié « J'ir ] i Le « liroi «l ] ef Ux 
ils out exerce une fon ii qu'auvti ) d« les atitrmbutiot \ \ ‘ E 41 la 
ve essentiel de ce texte es l'atteindre et, « non) sociale 
le ga ilir aux sèlaries du réciime 42” i naièr es art. 4 À 10e re ù 1 < | 
jue celles attribuées aux sa s du régin indus 4 cullure et du n e « \ R 
il, en jeur gäranlissan w là leurs di I s reiatives à la l ( 
ie demande de la mulualiié régionale un cerigin Tomure à les prévu par là it { Û Frgnmne £ 1 Ê 
' ns visant à compléter la rédaction du projet de Iot ont été SO ti li fixe s} Û 
s par ta Commission de , agricuilure apres iudition du ‘ Dar | elles ndil s \ supportée } d 
lu ministre de l’agriculture. Eies 1 narute es ] « \ i \ | \t di 
e 3 a été modifié dans son introduction afin de créer effec veuves acluelBerment en rs 
les organismes d'assurantes Soriaes dans es trois Lai quelle ni I « | l£ et « 
( neénts élant donné que jeès orsanisimes oncCtionnat ‘tue palrunoine apparu int, la d { toi i ; | 
ont pas de bases juridiques et ne sont que des orz2anismes races sociales alo on n aux profes agricoles 4 \ ag 
; jui ne peuven! ètre agrèës par le M sire de l'agriculture 1e i iwllement g« s par les caisses d écu « des 
x r él créés rois LEUR il mel secrol! ransl = IUIX va tt iL das 
Ë s, on précise que ces caisses prennent la succession des surances sociales et dans q < d s les a « es 
orranismes Visés dans l'article 17 de Flordonnante n° 343-2290 du peuvent bénéficier de ces insttutions 
A x , 1915 rt } -Les IIS S s de là H A | parus hu lu d 
es L'at , 4 a été modifié sur proposition du ministre de l'as ] du 2 oc'obre 195 renaues à} bles au cine ag » des 
\S- {ur Je preciser dans juciles ‘“onditions seront répartis entre ASSUFANCESs SOC pa l'art 135 du décri fui Ù e 19 
f es Cai=ses les institutions et le patrimoine appartenant à sont applicables aux objets de corres] lance dre s ou rec 
| lu der juin 1945 au régime commun d'assurances sociales par les caisses muluelles d'assurances Ù s agt $ 
Un azlicle 6 nouveau a élé ajouté afin de fournir une base légale Un arrèté du ministre des posles, lélégraphes et téléphones, du 
k \vlemnisation des accidents du travail des professions agricoles ministre des finances el des afla s Éc« tuiqui et du ministr 
6 ’ restières, ce qui n'était pas spéciaæment mentionne. | de lagri ulture fixera 7 
è Enfin sur proposition de M. Perdon, l'article 7 a élé compiélté par 1» Les modalités d'application du présent article et tamment 
3 l'aljoncuion du dernier alinéa. les bases de calcul de Ja redevance maps re représentant les fra 
l'est précisé que l'adoption de ce projet de loi ainsi modifié n'a d affran “hissement et de correspondar 
! au'un seul but: donner une base légale à la mutualité agriroie des 20 Eventuellement, IS modalités de remhoursement au budget 
d déoaurtements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle en l'ada] annexe des postes, télégraphes et téléphone des dépens oct 
H ta 1 maximuin au régime des autres départements francais tout sionnées à cette administration par l'exécution des opérations eff 
té € nservant aux bénéficiaires le maintien des droits acquis par tuées pour le comple des caisses précitées tant en ce qui NCéri 
: ] enne législation en itueur. la perce pli nn des cotisa'ions que le payement des prestations, 
En conrlusion, :a commission de s'agricullure vous propose Art. 6, S fer. Les personnes visées à l'article 1° de la mr 
« adopter le projet de loi suivant: sente 10 sont soumises au régime d'assurance-accidents du code 
] local des assurances sociales du 19 juillet 1911 applicable aux mem 
; PROJET DE LOI bres de la profession agricole. 
| , 5, L Un décret pris par le ministre de l'agriculture portant modiflca- 
$ instituant un régime transitoire d'assurances socindes et d'accidents Hon dudit régime eur garantira des preslations équivalentes à celles 
Ÿ tu travail agricoles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- dont bénéficient les salariés des professions non agricoles 
ÿ lthin et de la Moselle. $ 2. — Les dispositions des trois premiers alinéas de l'article 5 de 
+ la présente NE s'appliquent aux objets de correspondance adressés 
à \ ler, — g fer, — Sous réserve des dispositions de la présente ao 8 db en 4} y“ e accidents agricoles des départ 
4 sont applicabies, en matière d'assurance socitie, en ce “qui el 7 Un pes a N 7 pr | 8 _de Ja re 
13 concerne les dépariements du Hau! “Rhi n, du Bas-Rhin et de la sans he 4-44 et PR px re ration pub ae, pris sur la 
4 Moselle, à titre lransiloire et jusqu'à intervention de la loi prévue ra -prahobi er in «ve un agricuiture, «lu ministre du travail et de 
D par l'articce 7 de la loi no 46-2914 du 2 décembre 1916, aux membres dal + be lale. Va mg A finances et des alfaires écono 
2  d': proiessions agricoles et forestières définis par Fartic.e 1*° Fr sk ps . er re de l intérieur, fixe les modalités d'appheation 
0 du décret modifié du 30 octobre 1935 fixant le régime des assuranres bp LU spécialement les dispositions du régime local 
4 applicables à L'agric ulture : € qui restent provisoirement en vigucur et les modalités suivant le 
# ! : SAT ; Reese 4 DER quelles s'effectuera le passage du régime local an'érieur au régime 
à Les titres I à \ inclus et les articles 115, par igraphes 9 a 1, \évu par ladite loi En ds. 3e 2 < l - | récit 
M Ai, 117, LIS, paragraphe fer, 119, 120, 121 et 127 de l'ordonnance Dotios du os nn ee Cie NS AO ORS ORNORST EUX PES 
À 1° b-2toi du {19 oclobre 19% modifiée, es éfc] QY ACBHRS OSTICOIS Ne’ POUFFONT Etre inférieurs à ceux dont 
% Les titres IV à VI inclus de l'ordonnance n° 45-2259 du 4 octo enelicient les prestataires du régime général 
$ bre 1935 modifiée, à l'exception des trois premiers alinéas de lar- matrice 
I live 232 et des article:s 93 à 30, 29 et 40: 
La ioi no 45-2339 du 24 octobre 1916 modifiée. 
La décret pris par le ministre de l'agriculture fixera dans quelles A N N E X E N° 11 731 
Conditions seront appiicables ies dispositions transiloires prévues par ni 
dl: décret no 46-1123 du 12 juin 1916 
3 $ 2. — Les assurés qui ont relevé antérieurement à Ja date de (Session de 1XA0, — Séance du 21 décembre 190.) 
% pubicalion de la présente loi du code local des assurances sociales d | 
du 19 juillet 1911 et de la loi du 20 décernbre 1941 ont droit aux AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran. 
avantages résultant pour eux de la prése nte ‘oi au titre des assu- Cüise su! le projet de loi ne 10175 concernant la procédure de 





fixation «|: taxes postales et assimilées applicables aux groupes 


M  rances vieillesse et invalidité. d 
E tefois, REC D 4 ” PNR Cr Re PE e territoires où territoires relevant du ministér 
! Toutefois, es intéressés peuvent, jusqu'au {er juillet 1956, réclamer d'outre-mer. u inistère de la France 





E le bénéfice de l'ordonranre du 1S octobre 1943 et des articles 4 et 
È 1 de ia loi n° 49-1396 du 23 août 1938, s'ils estiment jue ce régime L'Assembiée de l'I mn  Éoai se 
4 ieur est plus favorable Dans ce cas, les règles de ce dernier récime pren: cmpive ON Fan ai Cinet avis que le projel de 
# ds tr A Thin La ans ce CAS, ; règies de ce dernier SHELL 101 qui lui est souinis soit rédigé comme <uit: 
h Sont applicables tant pour l'ouverlure du aruil que pour le calcul Art, 1e - Le mode d'’ tte | 
# des prestations 44 Le mode d'assie , les régies de perceplion et les 
or pl larifs des taxes postales el assimilées de tou hature apphcables 
% L option exercée par l'assuré est déterminante pour le calcul des à l'intérieur de chacu des gr« ipes de territoires ou des territoires 
À prestations éventuellement dues à tous ayants droit. relevant du ministre de la France d'outre-mer sont fixés par déli- 
É Art, 2, — Le taux des cotisalions patronales et ouvrières est fixé bération des grands conseils ou, le cas échéant, des assemblées 
\ )47r ion sis 1; s ni 1Q ‘2 à L 7 H hi J ! ! ï nt 5 
à Par décret pris en application de Ja joi no 48-1269 du 17 août 1918 lerriloriales, dans les conditions prévues par les textes régissant le 
1 


1 PE) .* 1 
fonctionnement de la compétence de ces assemblées en matière 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des finances 
d'impôts, droits, taxes et contributions de toute nature. 


ei des affaires économiques. 





# ; ÿ M D = LE “le d'assiette, | le » ! intinr ! : 
? L'employeur est tenu, sous peine de sanctions prévues à l'arti Ps tas. Li re le d : { . JA bles de perceplion ( les tarifs 
à 46 de l'ordonnance n° ÿ3-225 5) du 4 octobre 1915, d'établir une décla- sr Ÿ ont À y par el genes s de ioule nalure applicables au 
fi ration à la caisse d'assurance es sociales agrivoies intéressée dans les visés A l'art _ 448. A Sr y de Mr _. ou des lerriloires 
À Conditions fixées par le décret susvisé de ql ni ue PAVOPECUA, SOU CRUG EUX, SOS avec les autres pays 
: ; - oi iCaise, ainsi qu à leurs relations internat 5, soil 
É pe à caisse procède an recouvrement des cotisations arriérées et fixés par décrets pris sur L'he rt du ministre de e d'ou- 
intérêts de retard comme en matière de conlribulions communa'es. tre-mer, du ministre des postes télégraphes et té et du 

Art. 3, — La gestinn des assurances sociales agricoles dan les ministre des finances et des affaires économiques après avis de 


4 tépar'ements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin*et de la Moselle est assu- l'Assemblée de l'Uvion française, 
; te par des caisses mutuelles départementales d'assurances sociales Lime 
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e es 
réparalion et ie préjudice cause; la loi rétablit, tout au m 
A N N CE 4 E N° 1 1 739 ue certaine mesure, Féguhbre rompu. 
L'équité peut-elle adimetltre pur exemple, que tel 
atipuié des deux bras en 1904, à l’âge de 7 ans, perçoi 
19 sésnce-dui Sr dicsiabre toi d'hui la pension inilale de 1.290 F, soil un peu pius de : 
jour ? Ou encore que telle victime d'un accident de chen 
R\rron1 mu nom. de à na! | de la justice ét 4 és survenu en 192» ne reçoive toujours qu'une pension déris: it 
pro! pe D ele NU ENS qu'elle à besoin du concours d'une tierce personne 


] article 1351 


iurs de « colle: ut Î lent à Imoditier 

du code cival 'oerns de la chose ugce; 2" de M. Min 
de js ’ AL 19 122 Loudant à ameliorer le 
sort des rentiers viagers el de. lilulaires di pensions presentant 
de M. Jacques bardoux 
} "ire ! / } 14 n° 269 lendant \  accrource 
rentes crédire: atiers el petiis propriétaires; ! EL 

\ } | le sort 
des reéntiers viagers ayant souscrit des rentes auprès des parii- 
culiers Où des NE gen d'assurances ti de iii de puis 
M Maur! \ioleil { pli &s CONCEUCS 1) 2°Ù RPC 
« permettre la revision de ce rtnène contrats a titre cree vrs 
bi stipulation de renie viasëre: | M. 4, \ et u it 
d CAT üi) tendant à relever le taux des rentes 
viageres contrats ConcGius olire 4 EEL ivers 
antérieure men au Î janvier 1946, ; di M. Jo pi "Denass 


revision des rentès viagerés 11: 
vente d imme subie :S tonus de commerce; = de M. Gil 
i ETIPA ET { paul l (/t TPPLEN » 4.#)] tendant à a 
majoration rentes viageres ! sS au che me 
d'assurances;  ‘ di MM Fredcric-Dupont et Edgar 

D { 1 (4 revalorisà üon rentes vVIageres privees; 
{ {le M. At t «ct rs de u no Uouy worlant 
fCvISiON des rentes viagères servies au titre de réparations citvi- 


l 1hrt it's 


les; Lio de M. Prodéric-Hlupont (no 10322; tendant à Compléter la 
doi du ? août 1419 : it los portant revision de certaines rentes 
viagéres; 12° de M. Larrassom ateur, et plusieurs de ses 
coi u 10750) tendant à reviser cerlatuos rentes viageres 
äccord | décisu de justice; NH Les propositions de réso- 
tul l { \I Meck et pausieu {| ses CONCLUrS n° J12 len 
dant à aonviter le Gou iectnierit sa l'Assemblée \ationaie 
dun projet de loi relatif à la revalorisation des dettes: 20 de 
M. Havin d Guvol el | l ui de ses collègue ne 2457 ten 
dant à 1 ler le Gouy il à prendre Îles mesures nécessai- 


les rentes viagères consenties avant 1439 el 
à insbluer une échelle mobil ïo de M, Mendes-Ft n° 4041) 
tendant à inviter le Gouveruëément à déposer un projet de lot en 
vue d l'ansilisrer le sort des rentiers viagers dont le débiteur est 
une personne privée; #9 de MM. Ravel et Delcos (n° 1092) ten 
daint à inviter le Gouvernement à reviser la situation des rentiers 
viagrs des compagnies d'assurances, de la caisse nationale des 
retraites et des caisses autonomes mutualistes, (Lii-posilions con- 
cernant lt rentes et pensions allouées à titre de réparation 


res pour r€ valoriser 


Civil l HENSIONS SErvVIeS à l'époux divorcé et les rentes consti- 
tuées par les caisses autonomes mufualistes.) par M. Delahocutre, 
députs 

Mesdames, messieurs, dejuis la promulgation des lois des 4 mat 


JUS, 9 juin 144x, 2o mars 1%49 el 2 aout 1949, porlans 1majoralion 
des rentes viageires, un cerlüin uombre de propesiliôns de 10j on! 
été déposces ayant un objel similaire, 

deux catégeries: 


Leurs dissosiliuons peuvent ètre classées en 


Les unes tendent à adimelire au bénéfice des majoralions ecr 
laines rente; qui y avaient échappé jusqu'ici; 
Les autre; tendent à ies condilions d'’applicalion de la 


ICgaslation en cours, 


modifier 


Votre commission à pensé qu'a convenait tout d'abord de com 
léler Je systètme actuel en étendant son charmp d'applhcalion à 
sieur dtégories de rentes qui n'ont pas encore élé majorées; 


servies à litre de réparation 
celles des rentiers de lEla! 
rentes SeIVICS pur 


rentes et pcasions 
‘ivile, dont Fa majoration devait suivre 
des rentes constituées entre particuliers el des 
les compagiies G'assurances, 


ul 
L 
Il 
par exerce ICS 
{ 


C'est pourquoi la commission n'a retenu pour l'instant, de cf 


diverses propositions de loi, que les disposilions ayant pour objel 
d'ajouter à l'édifice un nouvel éiage 
Elle se propose d'examiner par la svite les aménagements qu'il 


convient d'apporter à l'édifice loul entier. 


Rentes et pensions servies à titre de réparation civile, 


Les rentes et pensions allouées à la victime d’un délit où d'un 


quasi-délit en réparation du préjudice causé peuvent avoir eté 
fixées, soit par autorité de justice, soit à lamiable. 
Leur majoration serait-elle conciliable avec les principes du droit ? 


Autorié de la chose jugée. 

En cas de décision judiciaire, on peut objecler que prheipe de 
l'autorité de la chose juge Mr obstacie à toute modification ullé 
rieure de la decision du tribut 

A cetle objection, on Pass que le fond même de la décision 
n'est pas remis en cause, à savoir l'étendue de ia respensabilhte de 
l'auteur du délit où du quasi-delit. 

l'obligation de ré parer. Par suite des 
actuelles, il y a dcséquilibre entre à 


Le 
' 1 
In : 44, 


La re sponsabinlé entraine 


‘irconstances eCcononHques 








lnviolabilité des contrats. 


La convention étant la loi des 
a uit 


parties, peul-cn, par mesure 
i rente fixée à Famiable « 
ion qu prejudice cause 
lei envore, fa solution doit s'inspirer de l'équité, 
be méine que le tribunai en cas de décision judiciaire, les 
iraant à l'umiabl ont envisagé une silualion donnée Len: 
on avant évolué, il convient en foule justice de proccder à 
ins &justements 
Et nest-ce pont ce que fait VYEtat, par exemple, pour les 
rvies aux victiines de là guerre N'est-ce 
‘invalidité allouées aux victimes d 


HUIISIONS «4 


Conséquences pour les compagnies d'assurances. 


Si l'on adinet le principe des majorations, un problème $e pce 
chu de a parlivipalion des sociétés d'assurance contre Îles 
dents, 1 s'agi" des rentes émises à la Charge de ces sociétés 
site « loinmages corporels faisant jouer des polices d'asst ( 


sabilhhé civile ». 


Ces rentes peuvent être attribuées, Soil titre viager, soit à litre 


loumporaire (orphelins). 

La possibilite de faire supporter par les sociétés d’assuüranri ç 
rentes en question peut se discuter en droit, mais il contient su 
d'en examiner Îles conséquences au point de vue financier 

Pour de très nombreux contrats, qui sont à garantie limit 
capilaux constitutifs, en cas de majoration des rentes, arriveraltl 


| nséquenl à faire 


à dépasser là imite de la garantie et par € 


sur les assurés la charge @es majorations. 
I ne faut pas oublier, en outre, qu'une grande partie des 1 
sont servies par la caisse nalionale des relraites, à Dauelle cet 


capital const nécessa 
corre<pondäante, 


nes sociciés d'assurances ont versé Île 
es sociétés ne possèdent alors aucune réserve 

Par ailleurs, il ne saurait étre question de faire jouer les trail 
de réassurance passés et de réclamer aux réassureurs, nolämiun 
aux réassureurs étrangers, une contribution nouvelle pour « 
sinistres qui peuvent remonter à dix, vingt, trente ans et plus 

Comme on le sait, en effet, les assureurs directs se couvrent lou 
jours, pour une large part de leurs risques, auprès des réassureurs 
français et étrangers; grâce à Ha réassurance, les risques se lrou 
vent ainsi disséiminés et les assureurs directs évitent d'avoir à 
porter le payement de risques trop lourds qui pourraient excéder 
leurs possibilités financières. Lorsqu'un sinistre est survenu, le réüs 
sureur, conformément à son contrat, rembourse donc une larce 
partie des payements pour sinistre qui incombent à l'assureur 
direct, I ne peut être évidemment queslion de revenir sur ces 
règlements déjà effectués. 

Au surplus, lous les arguments présentés en ce qui concerne les 
sociétés d’'assurances-vie, lors de lélablissement du rapport sur la 
majoration des rentes servies par ces sociélés, sont valables poui 
les sociétés d'assurances-accidents, qu'il s'agisse de contrats d'assu- 
rance « individueile » ou de contrats d'assurance de responsabilité. 

Elles ont dû, elles aussi, d'après les lextes réglementaires en 
vigueur, placer leurs réserves, pour la quasi-totalité, en fonds d'Etul 
ou garantis par l'Etat: ces fonds n'ont pas été revalorisés. 

Plus encor: que pour les autres compagnies, la charge des maÿjn- 
rations risquerait de mettre un terme à leurs opérations, d'où la 
ruine des assurés et de graves inconvénients pour noire püys, laut 
au point de vue national qu'international, étant donné le rôle joue 
par ces compagnies, En effet, la silualion des sociétés d'assurance 
contre les accidents a été rendue parlicülièrement difficile, tas 
par la perte des affaires « accidents du travail » que par Fins 
bilité économique qui pèse lourdement sur l'assurance de respou- 
sabilité. 

C'est pourquoi la commission à pensé qu'il convenait d'adopter, 
poyr le financement de la majoration des ren! es pouvant incomber 
aux sociélés d'assurance- accidents, les inômes dispositions que pour 
la majoration des rentes servies par les compagnies d'assurances 
sur la vie. 

Ces dispositions font l'objet de l'article 6 de 
2 août 1949. 

IL y est stipulé que les majorations en np sont financées 
par un fonds commun alimenté partie par les compagnies d'assi- 
rances, partie par l'Etat et partie au moyen d'une surprine äppit- 
quée aux contrats. H est prévu un décret d'application pris après 
avis conforme d'une commission spéciale. 


la loi no 49-1098 du 


Pension versée à l'époux divorcé. 


En ce qui concerne l'époux divorcé, la pension allouée en vert 
de l'article 304 du code civil à l'époux qui à obtenu le divorce revel 
à la fois le caractère alimentaire et indemnilaire. 

La cominission propose de permettre dans lous jes 
de cette pension. 

Elle propose en outre de conférer à celte disposition un carac- 
{ère interprétatif, de telle, sorte qu'elle dos a ra aux pensions 
allouées antéricureiment à la promulg ration de ja loi. 


cas la revision 
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à Rentes versées par les caisses mutualistes. 2 ) 
° ANNEXE N' 11733 
+ on sait que l'article 3, second alinéa, de la loi 19-1098 d 
$ ot 1910 a edrmis au bénéfice de: majorations Les ri : + 1 . \ 
# { auprès des Caisses aulualhisies et qu 2EL | l Û cs Sal sést duc She fes 
24 vs € charge par lu cuisse nafiona:e des 1 ( voi : 
Le RAPPORT fait au nom de la comr lu et de la sécurité 
3 x autre part, une loi du 9 juin 1938 à EAUX tuées sociale Sur là proposihion q 10 de M. G et plu 
: lc caisses autonomes nundualistes d'anciens nbattants Île sieurs de ses Coll 5 OPMARL S GRR © l'égard du personnel 
Pt, dos dispositions de la loi du 3 mai 1938 imaüjorant les rentes lcs caisses d'epargne ordinaires :1 poriee : article 2 de la loi 
1 ICE du { | i + " 
| -4 * üsse nationale des retraites constituées avant ter jun- du 11 vri {)00 sur les conventions collectives de travail, j1r 
ù \ 1936. Mais pour celle calègerie de renliers, Lace requis pour M. Moisa dé 
3 ñ a af , t rpçtl tin t ! p 
£ l fier des HaJoradtunis CS rest IX il soi\ante-t } àü!hs : | 
à cante ans pour les i iptes au trava a rs: N la i } té Mesdatr à EE eur: b l are 1 ef 3 
août 1939 à ramenc cet de à aqua 1 àns naquant naires et pri ival \ ct s ‘ # 
à ur les inaples) en Ce qui CONCCFrHe 1 RUIL s FCHUICTS POSERS QU, SK à 
\ caisse nationale des retrait üives, t CIRE . di 
L || ps apparu à là Commission quil convenait d'uhifortmiser le La loi du 26 mars 1097 pr | QU'U sta Î | it 
8 des rentes en quéstio vrac fe : LE : q 
: | Vous propose don dire LES ( { LU } 
n'étendtre à toutes les rentes des caisses 1 nes mulualisies n'est soun l Ù « à dot} (KA 
£ li étire des di<positioi s de ia lot OU # juil [Hs : q me cd re 4 ae e F ' - \, . à Ù s fon 
1 D ippliquer à ces rentes. ainsi qu'à CA Le des nisces mutu econceri TU j etttto )!}r \ re 
É | d'anciens combattants, quel qu'en soit Je montam b La lo 11 février 19% place le perso es va Pépargr 
à uajorations {don ilUX 1! tes de 200 F et au-dessous li dans (4 sde des nor VIS Ni 1 il 
a s-CIHCHhi de l'âge, de soixantle-cine à Cindaquant ] à (ar »1 du | 1\ Fe { ! ( ue à aval 
| di ë ] À 1 
Mais ! deuxième alinéa de flartic! 7 di il | est an! 
£ rédigé 
4 Accidents du travail. [ 4 11 # Pi 1'ahial À 
k 5 « es VOTE st i IVES AaV4 [FLE LE n À l'agr 
L ent ù toit 1! ie 1 1 A } ; , ' ñ 
Les pensions d'imvalidité des viclimes d'a idents du travail fl Macau » DUT ce Lér » DAS ER pr pe 8 ts he «Ag pet 2 ra 
n entendu, à être régies par la légis'atior ini lcar “est en ViISUOUT € considérées Nine avan i Î jet de l'ex! 
| broi échappent aux dispositions de Ja loi qui vous est proposée. "2 jar k S hé AR 4 { j 
: s ti Lu! jt } t LL À LE \ 4 L 1 « ‘til { 
S ; ; de la lu 26 poars 1997 el n à He du 23 décemhre 1916 va ; 
Dispositions génerales. Lil rester en vigueur jusqu'à la signa te la nvention colles , 
sn utile de r be k ” ; nn uve qui le emplacera ? La queslion à été . à \ ray ni , 
lo à paru iliit qe FOPrOduire bes dispo-tttn de tLarl e 10 d i nale au cours de la & \é du S [Ex r 2x) Journal of iel nn 1089 : 
loi du 2 aottt 1914 relalives x! JA pro caure Ù SUIVI el is de où l'éventu 16 du d ôt d'° exte spécial t AtA + # [ 
+ rar y \ Lan k Er d AL hs é 5. Fer | il “l Le ia ARE t \ISATO4 [ LA 
)i tation ur l'appi ii Hd certui a! du texte pro] muiliis du travail et de la rilé « 1! va répondu _ 
F qu'à la dispense des droits de timbre et d'enregistrement l il ] tar } | 0 \! { ; 
4 ‘ « Je donne Dierr VOIOniIers : er | ance € réclame 
; actes et jugements passés ou rendus en exéculion de Ha oi. Il est bien évident at at k ‘ de _ qu mn 
iu conséquence de tout ce quE pi ‘cède, votre commission de la mai S FRE . L ci re nl — | do gr 8 para + 
5 : EUR l4 ] } 1 inotrrifi {} { { ,\ a lo! ! Ù 
| et de Jégislation a Fhonneu di vous demander de bicn vigus Ne de : - r | : ! f ; \! | . 
3 vouloir adopter lé siti , suivante : rs NT EL RER | IRON SISTER ’ LL, L 
: ir adopter la proposition de loi suivante: dispense de déposer le tex'e dont il vient de parler . 
ñ Pepn « lors, cerfnines carsces 6p rene ont ous'déré on le sta S 
PROPOSITION DE LOI tul n'était plus applicable, Des licenciements ont eu Hieu dar cet j 
tendant à Treviser cerlaines rentes el pensions. tairies vies sans que les règles prévues par le statut soient? + 
] À pe ors 
ÿ à art. 4. — Les rentes viagères et pensions allouées en répara L'administratio n'est pas iffisamment armée pour obtenir K Fr? 
l quon du préjudice résultant d'un déit ou d'un quasi délit, soit judi respect du statut, Une Tor interpré ant Ta loi du 4 février 1954 est : 
rement, soit amiablement, sont, à partir dm 1er Janvie r toi, donc nécessaire ”] 
Ï lwajorées de plein droit dans les conditions fixées à l'article 2. Votre commission à complété le texte proposé par M. Gazier en 4 
Art, 2. — La majoration est de 300 p. 100 dun montant de la rente y insérant une référence aux arcords de conciliation et elle vons "A 
t où de la po originaire si le Hire constitutif cest antérieur au demande, à lunanirité, d'adopter la proposition de loi ivanie …t 
r 4er septembre 1999. dv: : 
LS La imajoration est de 100 p. 100 si le Gtre constitutif est postérieur : ‘ 
an 31 août 1959 et antérieur au 1er janvier 1916. PROPOSITION DE LOI "i 
$ Le financement de ces majorations sera assuré, en ce qui concerne , 
le: compagnies d'assurances contre les accidents, conformément Arlicle unique I est ajouté à l'article 2 de Ta loi no M5 dn & 
i aux dispositions de l'article 6 de La loi n° 39-1095 du 2 août 1919 1 Février 1900 relative aux conventions collectives et aux pro ' 
l- portant revision de cerluines rentes viagères. dures de règlement des conflits collectifs de travail un second ali . 
é. \rt. 3. — Les pensions Sservies à l'époux divorcé en application POS ERNST EEE À 
n de l'article 301 du code civil peuvent PR êlre revisées « De rrôme, le s'atut du personne! des raisses d'épargne om ! 
{ È rer F5 spositions du présent article ont un caractère interprétatif. naires élabli en application de da lai du 26 mars 1937 reste en 
4 \ . — Les dispositions de la loi n° 13-777 du % mai 19% sent vigneur jusqu'à l'intervention de conventk ollectives d ls 
à- À F ndue s, à partir du fer janvier 1951, aux rentes constituées par de conciliation ou de sentences arbitrales tenda \ le m 
la 4 les caisses autunormes rmultualistes au profit des rentiers viagcrs 
it : J ayant pas la qualité d'anciens combattants bénéficiaires de ja loi Lg 
" dE du 4 août 1925 et des lois subséquentes. 
» Æ Pour ètre admis au bénéfice des r ns, les tilulaires 
( : ètre É énéfice des majorations, les tilulaires de ces 0 
il % enon, quel qu'en soil le montant, doivent remplir les conditions A N N E X E N 1 1 7 34 
i 5 fixées par Parlicle 2 de La loi n° 49-109 du 2 août 1919. Il en est de 
| # inctme, à partir du fer janvier 1941, pour les mutuaiistes anciens TA j 
È combattants bénéficiaires de la loi du 9 juin 19% (Session de 1950, — Séance du 21 décembre 1950.) 
er. “4 Art, 5. — Les pensions servies aux victimes d'accidents du travail RAPPORT fait y : 
5 “ : S f | au non lé otuit se rl | { 
‘ La … à à ètre régies par Ja législation spéciale qui leur est = B Aer ". RS à \ "à le | rieur sur la pro- 
f F 'HCaDIE ere ee, hé US91:) di onde lusieurs de ses 
: 3 Art. 6. — Les enntestations relatives à l'appiication des articles fer collèzues tendant à inviter le Gouvernement : taire arp! iquer 
4 et 2 de la présente loi sont de la compétence du fribunal civil du hr ‘article 61 de la loi qu 20 rer Sy à S L- pensions 
ñ 3 doinicile du crédirentier pour les rentes constituées en vertu d'un civiles et militaires et l'article 63 dn ctobre 1919 4 
} acord amiable et dent le montant annuel originaire est supérieur cerna les retraités des collectivités Pate. ar M. Allonneau, 
à au chiffre fixant la compétence du juge de paix. Jusqu'à ce derni déput 
> C iftre, le juge de paix du méme lieu est compétent pour Ics rentes Weil ! 
dont il s'agit. $ tesuames, InesSsIeUrFs, 14 P pi t n de 1! lulion I 10x57 a pour 
e 3 Dans les autres cas, le tribunal compétent est celui qui a accordé mx 
ñ la rente. 1o D'accorder, sous certaines ca I x retrait | | 
ss Toutes les léci j 3 LÉ £ " . ! n ! : rdta r Le" - nu à an au À dre 103 
3 so $ decisions renaues sont susceptibles d appel dans les prert ITES et sous-preie ré qui ibaient, au moment de leur 
à ormes et délais de droit commun. mise à la relraite, les emplois de chefs de bureau, rédacte et cor 
# Tous jugements rendus, ainsi que tous actes, procès-verbaux, mis, leur asshipilation aux emplois d'allaslu ] ré fi ré ou de 
pièces ou rapports dressés ou établis en exécution de Ja présente loi secrétaires adrninistratifs: . i l ] 
| 3 ra a pensés des droits de timbre et d'enresistrement et, dans les 20 D'accorder aux retraités de l’aneen cadre départemental l'ir 
ù. d parlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, des frais dermnité forfaitaire exceptionne!le pr e par !e Li ME De où , 
oo stice, à condition de mentionner expressément le présent 9 mars 190, versée aux tributaires de la joi du 1; avri 1924 ee gree 
rti Ë L 10 [LA À. Ju | 
re 17. U ai ; | , pension nesl pas encore revisée, 
ti — Un arrêté du ministre des finances déterminera les condi- Ji résulte d'une note du minist 
| j re | d'applic alion des articles 2, 3e alinéa, et 4 bre ET qu te d DR OL PNR Etes 
à 4 un La 1rése & 2% % V'Alréri + À nue celle deuxieme parlie de la résolution est levenue 
R 3 présente loi est applicable à l'Algérie. sans objet, puisque dans sa séance du MOSS LE AU Le “mA 
C d'é nisirà! 1 de ! » ra 1 n < À 
PE seil @ adininisiralion de la caisse nationale des relrniles des agents 
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d' es a attribué aux pensionnés n'ayant pas encore El'e à teuu à marquer ainsi Sa volonté de voir ce text 

pt ‘ pel de péréqua n une indemhite forfaitaire avant la fin de la présente législature. 

el t cou Hneslre q AVEC? Dans le méme esprit, et pour séuligner le caractère esse] 

[ erné Ja #miet irlie de la résolution, ses auteurs menl provisoire que. présentait pour elle cetle dernière proras 
precist (RALEE les fonctionnaires el atents des pr elle s'est refusée, par 24 voix contre 7, à examiner différents 

Î [l rt a Î l' t d'une réforme de structure |  dements qui avaient pour objet de modifier les dispositions a 

{ nciens emp'ois de chefs de bureau, rédacteurs | ment en vigueur, Tout au plus a-t-ell acceplé de stipuler, 

el il és em d'attachés et de secrétaire idininistralfs { nant en cela un texte actuellement périmé d'une précédente 

| ‘ ptembre 1918 weut que la situali faite aux retrai prorogation, que es demandes de renouvellement antérieu 

| | auralent ec Ss étaient re en formulées n'aut { pas à élre renouvelées: ainsi se trouveront « 

f ment à l'esprit de cette | es fonctionnaires u procédure et d frais inutiles, 

{ à ( l nn ! se sont vu refu Loi de prorogation, c'est dor un texte essentiellement 

« | caux empl l'alta Ü de Secrelaires | toire qui is el présenté, laissant à la réglementation a 
aur fe] en discussion devant l'Assemblée, le soin de détinir « 
| \ ef c e fait au cration manière Stable les rapports ent bailleurs et locataires de 1! \ 
d ent ju pe ( vité n ut ul ictère ou d'immeubles à usag nninercial, industriel ou artisanal 
g À C'est à ce texte définiif qui doit maintenant intervenir dan: 
L s dévemhre 19 \f. | nil re du budget nous pro avenir € inpartiendra no amment de relever les 

| èult éri lui ont « suivit en lesSsCs d différentes forclusions dont is peuvent ou pourro 

"1 ] RETE ni « H es par Île Conseil d'Elat 'ors de trouver fi phes 

‘ Ù ‘ li « À l \ lu ù tel : nd ; KI ( | dans ces nditions que voire Commission Vous pi 

1 « { l eu RASE uu it d ptet e text varit 

] l it que, conformément 1j princi méme 

(lt 0] 1 vient d oT 1 | { t traite » 0 rot] 

{ ] | jues t [ il ra ble des pensions PROPOSITION DE LOI 

vise idées dans les mêmes conditions, quelle que soit la 

date d'ad hission à la r ri te de in! ressés Mais j ne Sa ira t étre Art. fer. La date du 30 juin 19351 est substituée À celle #n 

nm x Ne 2ONDL CRE A PT ER 31 décembre 149% dans Larticle unique de Ja Loi n° 50-37: du 

il aa ot mars 4 relative à la prorogalion de certains baux de locaux ou 

(| I ] e du budget ajoute: conformément aux prin d'immeubles à usage commercial, industriel où artisanal. 

SA és ci-dessus, lorsque l'intégration des agents d'un cadre Art. 2. Les demandes en renouvellement et les demandes en 
q de née are LU NS: 2 .S rs el Ûs spears es Eu reprise régulièrement forinées antérieurement à la promulgation di 
el èce, lt igents retraités avant l'intervention de Ja réforme la présente loi n'auront pas à être renouvelées, quelle que soit Ja 
“le ( ( ctive prélendr qu'à une pension revisée Sr la date à laauclle elles ront sienifiées ’ 

ba ile ilférents aux emplois occupés par les agents " as À ne ddr 

1 

I « En 

| wimble que celte façon de procéder est absolument con 
lraire à esprit de la du 20 septembre 1948 et méme aux règles 
ue es par le conseil d'Etat lui-même afin d'assurer aux A N N E X E N° 1 1 736 
reli le 4 ns révisées on liquidées dans les même condi- 
tof juelle que soit la date d'admission à la retraite des intéressés. Édis 

Dans le cas qui nous occupe, la note du ministère du budget spé- {Session de 1950, — Séance du 21 décembre 1930.) 
cifle que t efs de bureau et rédacteurs, dont les empiois ont : 

‘ intéyr \ concurrence de 80 p. 100 au maximum dans le cadre RAPPORT fait au nom ce la commission des pensions sur |a propos 
nl i és de préfecture, ont été assimilés, non à ceux-ci, mais silion de Loi (n° 11209 de M, Touchard et plusieurs de ses coile- 
aux chefs de bureau el rédacteurs, compte tenu des nouveaux éche- gues tendant à modifier l'article 31 de la loi n° 18-1971 du 31 décem- 
lons et des nouvelles classes, La même solution à été adoptée en bre 1948 «| à augmenter |: redevance sur l’emploi obligatoire des 
ce qui concerne les commis mutilés de la guerre pour les cinployeurs qui se refusent à <ous- 

Les auteurs de la proposition de résolution demandent seulement crire à la loi, par M. Maillocheau, député. 
que les retraités soient traités comme le personnel en activité. Certes : ES ” ° - ù 
ce reclassement, qui nous semb'e logique, ne se fera pas sans diffi- Rene Bagage QI oi. du 26 avril ae assurant l'emploi 
culte C'est un problème général qu'il faut résoudre pour l'ensermn- 0 pre des +2 les re + Hi d to L' { mal appliquée. El: 
ble de etraités, qui a déjà été étudié par la commission des pen- est métne tombée en désuctude dé puis quelques annees. 
sio et q à fait l'objet d'un rapport (n° 11591) de M. Le Cou- Celle loi stipule dans son article 2 « que toutes les exploitations 
{a au nom de celle cormimission, indus'rielles et commerciales qui occupent régulièrement plus de dix 

Nu dernandon seulement qu'on applique aux fonctionnaires salariés de l'un ou de l'autre sexe, âges de plus de dix-huit ans, 
retrullx } cadre d pui temental les dispositions qui seront ad pires français ou étrangers, seront tenues d employer des peusionnes de 

ete rois : " t guerre au prorala de teur personnel Lotal, c'est-à-dire 10 p. 100 prevus 
pour les fonchannaires retraités de Etat. i l'article 3 » 

Fr ns nuenee votre commission de l'intérieur vous propose RNA OU se 
d adopte à nocosiiion de: soliiion Minas ; L'article 10 stipule « que tout chef d'exploitation qui n'a pas 

dE. employé le nombre de pensionnés prescrit par Particle 3 et qui n'a 
Vrnr Age Le PRSES pas fait la dévlaration visée à l'article 6, est assujetti à une redevance 
ROPOSITION DE RESOLUTION fixée à 6 F par jour ouvrable et par pensionné ». 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre les dis- Les difficultés sociales, de plus en plus sérieuses pour les mu'i'es 
posiliuns nécessaires pour que les retraités du cadre des prélectures de guerre Comme pour tous les autres travailleurs, posent avec acuité 
‘ is-prefectures qui occupaient, au moment de leur mise à Ja le problème de l'applicalion effective de celle loi protectrice, 
retraite, les emplois de chefs de bureau, rédacteurs et commis, Dans ce but, l'article $f de la loi d'ordre budgétaire n° 48-1791 du 
soient assimilés aux attachés de préfecture où aux secrétaires admi- ot décembre f91$, a relevé à 150 F par jour ouvrable l'amende qui 
histralifs ainsi qu'il a été procédé pour le personnel en activité, et était encore fixée au taux dérisoire de 6 
d DORE PROPOS Re Or, il apparait que des employeurs se refusent à appliquer la loi: 

Ë ô les mutilés s’en plaignent vivement et à juste titre. 
ilne s'agit pas de pénaliser exagérément les employeurs qui enfrei- 
ANNEXE KN° 11735 gneat la lot, mais de faire appliquer celte loi et de favoriser le rer!as- 
serment professionnel des pensionnés de guerre du fait du chômage 
qui sétend de plus en plus, enfin inciter les employeurs à respe: tri 
Cession de 1:50. — Séance du 21 décembre 1950.) le pourcentage réglementaire de pensionnés de guerre, surtout aprés 
deux guerres, 
RAPPORT fait, au nom de la commission de Ja justice et de légis- Nous estimons juste la mesure que nous préconisons et qui 
sur la proposition de | no ff3s6) de M, Chantard relative consiste à augmenter la redevance aux employeurs qui refuseraient 

\ là prorogation de certains baux de locaux où d'innneubles à de se soumettre aux exigences de la loi. 

usage, commercinit, industrisi ou artisanal, par M. Chautard, C'est pourquoi votre commission vous propose d'adopler la propo 

s silion de loi suivante: 

Me ( QUE pe! à proroger une nouvelle fois 7es 
b. ‘ des ires commercants. indus- PROPOSITION DE LOI 
tri un a pris acte avec satisfaction de tendant à augmenter le taux de la redevance instituée par l'article 10 
( ae la nouvelle régiementauon de ces de la loi du à acridt A924 assurant l'emploi obligatoire de males 
baux <t re devant lAssembhiée, de querre : 

| 1 \ prorogation à laquelle il fallait k 
aire oi malement être la dernière Article unique. — Le taux de la redevance instituée par le preraier 
( uvait an durée 2 limi'é Aussi est-ce à lunani- alinéa de Particle 10 de la loi du 26 avril 4924, modifié par Particle 1 
TT nat e quelques abstentions, que le délai de six de Ja loi no 48-1954 du 31 décembre 1918, est porté à 1.000 F par jour 
iois prévu sinblé suffisant pour permettre ouvrable et par pensionné, 
au Cut It Hchlal il 1 ICQ U C'FC [ORHIUISEUCC., > 
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ANNEXE N° 11737 


{Session de 1950. — Séance du 21 décembre 1#0) 


R\PPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
on de loi de M. Genest et plusieurs de ses collègues (no LE, 
jendant à accorder aux déportés et internés politiques |: bénetice 


de l'article 8 de La loi n° 3S-1251 du 6 août 1948, par \ 


iépule. 


Genest, 


\lesdames, messieurs, la proposition de Joj no 11%03%, déposée par 
wy «enest et plusieurs de ses collègues, end à accorder, en compié- 
tint la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1938, fe bénéfice de la carm- 
| sunple jusqu'au jour du rapatriement pour les déportés poli- 
tiuues et de la durée du service militaire en temps de paix pour 
les internés politiques. 


mporte Gn effet que, dans la reconnaissance des services rendus 


à la cause de la Libération de la France, il ne soit pas fait de dis- 
{uctions arbitraires. 
icun est d'accord pour re onnaitre les sacrifices consentis et 


les utfrances supportées par les déportés et jirlet 

Icoup d'entre eux sont morts. Sur 208.000 déportés, 22000 seu- 

sont revenus €t, depuis leur retour, 8.000 sont morts des 

s des souffrances subies dans les camps de concentralion, ct 
millhers d’autres sont encore dans des sanaltoria, 

sur les 100.000 internés, un grand nombre trainent une incurable 


rnés politiques. 


" t 


déficivnce physique 

La oi du 6 août 1948 reconnait cerlains droits au déportés et inter- 
nés résistants. La loi du 9 Septembre 1918 élabore le statut des 
interncs et déportés poliliques, avec la différence que ces dernicrs 
T nélicient pas de l'arlicle S de la loi n° 1S-151. 

Le nombre des nouveaux bénéficiaires serait malheureu-<ement 


restreint l'imporlance des h'atteindrait 
l > (00). 

La proposition de loi n° 11303 tendait à accorder aux intéressés 
le bénéfice de l'article 8 de la loi no 50-729 du 24 juin 194, c'est-à- 


la campagne double pour le temps passé en déportalion et la 


par manquants el 


C 
campagne simple pour le tétnps passé en détention 

\otre rapporteur, se ralliant à la proposihion formulée par notre 

esue, M. Darou, et qui à été acceptée à l'unanimité par la couw- 

sion des pensions, veus demande d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter la loi n°9 48-1103 du 9 septembre 19% défuussant 
le statut et Les droits des déportés el internés politiques. 


trticle unique. — La loi no 4S- 110% du 9 septembre 1938 est com- 
elée par un article G bis ainsi concu: 

{rt 6 bis. — Le terups passé en déportation donne droit aux 
déportés politiques, pour la liquidation de leur retraite, au bénélire 
de la campagne simple. 

Le temps de détention ou d'interncinent est assimilé, pour la 
hq'udation des retraites des inlernés politiques, à ne période équi- 
\alente de service militaire en temps de paix. 

Les déportés et internés politiques ont droit, pour l'avancement 
d'échelon, à une majoration égale au temps de la déportation, de la 
d'tention ou de linternement, » 





ANNEXE N° 


11738 


(Session de 1950. — Séance du 21 décembre 1950.) 


R\PPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
ilion de résolution (n° 11:19) de M. Henault et plusieurs de ses 
collèques tendant à inviter le Gouvernement: 1° à prévoir au 
budzet de 1951 les Crédits nécessaires permettant de poursuivre 
l'amélioration du sort des anciens combattants rt victimes de 
guerre; 2° à adineltre que la loi des maxima ne sera pas opposée 
à leur budget, par M. Devemy, député. 


. Mesdames, messieurs, lors de la discussion du projet de loi retatif 
à l’arnélioration de la situation des anciens combaltants et victimes 
de guerre en juillet 4950, des déclarations très nettes ont été faites 
par le Gouvernement à ce sujet 

Parmi celles-ci tout d'abord la question du rapport constant déjà 
rétlée par une loi. restait la question de la parité qui existait en 
1957 entre les traitements des fonctionnaires et les pensions des 
\islnnes d2 guerre. 

Une partie du retard a éle regagnée, mais nous avons bien la 
Volonté de rattraper la totalité de celui-ci dès 1951. Au surplus, le 
Ministre des anciens combattants, au nom du Gouvernement, ne 
prévisait-il pas, lors de la séance du 21 juillet, « l'effort accompli par 

uouvernement est considérable » et, dans la déclaration ministé- 
nic'le, pour la première fais, le imot « parité » a été explicitement 
Cinployé; il ajoutait ensuite: « Si Je Gouvernement a l'honneur de 
Préparer le budget de 1951, il tiendra un large comple des observa- 
Uons de M. le rapporteur » lequel concluait dans le même sens. 

\ l'heure actuelle, le décalage existant entre le traitement des 
lonclionnaires et le taux des pensions sera encore de 21,8 p. 100 au 
sl décembre 1950. 

Il convient ensuite de souligner que le mninistre des anciens.com- 
baltants avait considéré la revalorisation de la retraite du combattant, 
passée ce 1.200 F à 2 100 F pour ceux avant atteint 60 ans, comme 








la somme 
uidiqué 
lonncr 


un avantage moral, C'est sans doute exact si l'on considère 
et sa relalion avec les exigences de la vie. Aussi, serait-il 
de ue pas la considérer exclusivement comme teile et lu 
d'abord un caractère uniforme pour tous. 


Les anciens combattants de 1914-1918 disparaissent À une cadence 
accélérée, c'est un fait non contestable, ceci sumplement evo juè 
pour la discussion sur le pau financier, 

Dans ces conditions, il est nécessaire de doubler la retraite du 


Cœnbattant à cinquante et cinquante-cinq ans. Le fait d'avoir reporté 
ce modeste avantage à soixante ans reste d'ordre matériel el na 
saurait ètre maintenu. 

En réalité, qu'il soit tenu comple de la tmortalité et sans trop 
s'arrêter au bénéfice moral, sera-Lil aisé de re] t Eunistre 
des anciens combattants reconnaissant ie bicn-fondè d'un prin'ipe 
deja cvoque 

I reste enfin, la grave question du pas; em nt du: svcone 
tranche du pécu'e aux anciens prisonniers de Suert qui nont 
bénéficié, au cours de leur captivité, ni de la solde mensu ni 
d'un traitement d'Etat, sur ta base de 400 F par mois de capliviti 

Ce pécule a élé forinellement promus lors de i rentre l 
France des prisonniers, Mmats ce fut au idget de 190 seulement 
qu'une première tranche fut accordée aux ayants cause des pr 
sonniers de guerre décedés en capluivité où des sites de caplivil 

Le texte du Gouvernement prévovait au surplu , iernetnt 
d'un pécule exceplionnel réservé à celle catégot le prisouhliers, 
ipres une longue discussion, le mot xce] fut reti 
ce qui laisse donc entieëre 14  possiaiit RU ire { Pavetnenl 
d'une Seconde tranche au budget de fut i ion de 
l'article 17 de la Constitution 

Dans s onditions, voire limit ‘ | A 
demande d'adepter la üposi i « 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

L'Assemblée national invile 1 Gouvernement Ù prevo lans 
le projet de budget de lexercice Hot, es réd rt \ ( 
l'amélioration du <ort des anciens combattants et victin li i 
ouerse et notamment à la réalisation de La parilé ent | 
sions mulilaires d'invalidité el 5 UWarternetf bruls lus Iunic- 
tionnaires 

ANNEXE N' 11739 
(Session de 120 sScunce du 21 à cinbre 1ul.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à faire prendre en charge Etat 
l'exécution ‘| payement des travaux, «qui re-lent à elfecl ui 
nouveau lycée de garçons de Porpignan, |: idée par M. 1 
et les membres du groupe communiste, députés Renvosece à la 


commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1936 l y aura bientôt de cela 
lougues années — on comimencail les premiers travaux de eonstruc- 
tion du nouveau lycée de Perpignan, dans les Pyrenées-Orientales. 
Ce nouveau lycée était prévu pour 1200 élèves 

A l'époque, le montant des travaux élit évalué à 1 
Dépenses, prises en charge par la ville à concurrence de 44) pr fou; 
l'aide de l'Etat forme de subvention fut arrétée à 40 p. 100 de 
ia Cépense totale 

Ace moment, l'édification d'un nouveau fycée de garçons, spacieux 
et moderne, à Perpignan, était motivé par trois raisons essentielles 

La première, c’est que la popu'gtion de la capitale du Roussi'fon 
avait presque triplé en lFespace d'un demi-siècle; 


quiIuze 


726.000 F 


sols 


La deuxième, c'est que l'équipement scolaire, surtout pour les 
classes secondaires, était notoirement insuffisant: 

La troisième raison, c'est que la plupart des locaux scolaires, 
locaux de garçons uu'ne locaux de jeunes files étaient dans un 
état de vélusté lamentab'e, surtout pour les classes secondairs 

Ces trois raisons sont foujours valables, Elles ont même pris un 


caractère plus aigu, en particulier en ce 
l'hygiène. 

Depuis 1936, Jes somimes dépensées pour l'exécution de NS'TUCe 
tions du nouveau lycée, se montaient au début €e novembre dernier 


qui concerne la salub 


ilé et 


à 103.152.170 F, De cette somme, l'Etat aurait dû payer les 40 p. 100, 
soit 41.260.266 F. Mais il n'a versé jusqu'ici que 30.879010 F. Il doit 
donc légalement 10.381.856 F. À de rmultiples reprises, la ville à 

veut 


réclamé cet argent au Gouvernement. Mais le Gouvernement mi 
rien entendre. 
De son côté, la ville a payé en tout et pour tout 6%744.000 FE, 
sur le raontant global des tyavaux exécutés, Ainsi, 11 lui reste encore 
à payer 39.108.161 F. Ces dizaines de mullions, la ville les doit à des 
entrepreneurs du bâtiment: ciment, bois, peintures, électricité, Or 
certains de ces entrepreneurs sont dans l'impossibilité de conti ice 
les travaux, et même acculés à la faillite, sans compter les nes 
d'ouvriers réduits au chèmaze 


Pour faire face à son découvert, la ville a éécidé di n 
emprunt de 24580000 F mais là encore. depuis des mois, le Gou- 
vérnement s’obstine à dire non. 

Pendant ce temps, des Lo AUX éleves depuis des an toujours 
dépourvus de portes et de fenêtres sub sent les effets de eéurs des 
intempéries. Le vent, la pluie passent et repassent, ronzeant cont{- 


nuc:lement les bâtiments. 
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l t 1) Û { | rail etre 
in LA > 
| lin Oki Êvt auront plus de goût au 
rouvant à i\t \ L'air et da Jummicre ] 01 
és compromise, Le ourbes de maladie, tube 
us à S di { dans l'actuel eux 
Pr [l Î Il oi en eflel le l'état de santé uvent 
i dl 
de je filles de la té connait, dans de mulliples 
1 nor tuation pu ble que lé collève de garcons. On 
visauer ja mise à ex bon de disposilions nouvelles, 
\ inpalience depui des anunves 
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ichèvement dn no in de Perpignan sera un 
i de la li dévolue à l'école laïque. 
en (LAL inies, In { us vous demandons de 
‘ e pi pos 1 id loi 
PROPOSITION DE LOI 
L'achèvement de la construction du nouveau lycée de 
oppencé en EH est les le vote Ce la pré=t ite 701 
uent, définitivement pris en charge par lEltal, 
\ avance de 100 millions est consentie, avant Île 
\ par l'Elat à la ville de Perpenan, pour permetlre à 
le paver ses dettes actuel ontractées pour la con 
IN 4 ‘ «| 1 ons v! I avé en! dt ITAVAUX 
{ Vention, pas e avant fer mars 1951 « re l’Ftat 
Pet réglera les modalités prise en charge pa 
{ \ Lu Doux vi 4 Perpignan. 


ANNEXE N' 11740 


DE RESOLI 
l'indemmnite 


Tr! 


de 


| M. 


EXPOSI 


luments fixes déterminés par des tarifs civils ei de 

t à cerlains avtes et formalités de leur fonction; 
ni e de l'Etat sans retraité — pour les 
aux £ s qui r sont imposés, 


ON ten 
fonction 
(| r'i 1 


Cut 1 


LOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NATIONALE 


« 
fl 1 


tgislation.) 


DES MOTIFS 





1950.) 


inviter le Geuvernement 
des greffiers de paix et de 


pont, député. — (Renvoyée à 


ix et de police bénéficient 


paix, il était 


des justices de 























A l'orig de Ja 
greil i deux «1 jes munsrallons accordée: X 

i — Ja loi du 21 j iSs confirma celle base propor 
En 1%: Linden des grefiüers fut porlée à 5 
ju 1919 — elle était a s sensiblement égale à la imoil Ü 
tement des juges de paix 4 ie classe. Le di t du 15 ju | 
porie uffre de elte indemnité à 5.500 F, laqueite fu 
ensuite par l'arréité du 3 octobre 1945 à 20.00 F, puis par l' 
du 49 octobre 1946 à 253000 F. L'arrèété du 21 octobre 1418 
linderonité à 90.00% F et celui du 19 mars 1949 à 60.000 F. 

Ce chilfre de 60009 F est nellement imsuffisant compte ten 
ont acluel de Ja x et des augmentations du salaire récem 
consenties au personnel, I résulte de ce qui précède que les 
liers des Tribunaux de paix et de polire sont actuellement dans , 

ilion très inférieure à celle dont ils devaient bénélivier. 1! 
d la ire de re'ever le taux de cetle indemni de fi 
veut simplement assurer aux greffiers des tribunaux de | 
{| LL ni} 11111 fn \1 il 11 ] te 155 LU | droit comme lex 
et la possibilité de maintenir un cerlain prestige dont on n: 
pa 1e pas tenir comple <i l'on veut encore défendre le pr 
nèrme de Ja justice, surtout dans les câampagnes, 

l lécret du 9 décembre 1949 à augmenté très sensihleme! 

nuls d'enresistrement port notamment les droits d'enri 
nent d jugements dé e et de justice de paix à 97 k 
4 414) } 

( part { et du 31 janvier 1939 a augmenté da 

i 1} t { taux des arnendes pénales 

{ ST I i inportantes des droits d’enregistren { 
lt l Î de permeitre à Etat de rajuster d 
COnve e l'inden de ! m des greffiers des tribur 
ilX et dé ! ice 
dorsié l'urs ce. le 4 tement souvent mé‘ 

) bles aires de la juslice cantonaie et les charges 
li rés des nombreux travaux gratuits qui leur <a 

| 4 naneur de 1 S demander d'adopter le texte &« , 
hasé s iidice du ot de Ja vie acluelie par rapport à 
Î ju lCrevVai L. el 1911 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Gouvernement est invité à procéder d'urgence au ruj t 
e l'indemnité de fonctions des greffiers de paix e! de police t l 

l i 190.000 F de façon uniforme ét quelle que soit la e 

dt [ istice di 1 Paix à itqut le ils appari entier 


ANNEXE N' 


11741 


(Session de 19%, — Séance du 21 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à sauvegarder les droits des assurées 
Sociaux «1 abrogeant le décret n° 20-1555 du 20 décembre 19: 


fixant les modalités de suspension des décisions «du l1 Commis. 
Sion nationale des tarifs prévus à l'article 10 de l'ordonnance 


n° 472151 du 19 octobre 1945, p:é-<entie par MM. Renard, Pal F. 
Mmes Claeys, Darras, Chevrin et les membres du groupe com À 
nisté, députés, — (Renvoyée à ‘a commission du travail et de } 
SULUIILE St ile } . 
EXPOSE DES MOTIFS à 
Mesdames, messieurs, l'article 10 de l'ordonnance n° 43-2151 { 
19 octobre 1915 indique en Son premier paragraphe : 
Les tarifs des honoraires et frais accessoires dus aux ë 
ciens et aux auxiliaires Imédicaux par les assurés sociaux, à l'« k 
sion de soins de toute nature et en cas de maternité, sont é Ë 
et présentés, pour chaque département, par les syndivats de ch à 
calégor.e professionnelle intéressée, » 4 


Et, dans son dernier paragrahe stipule : 

… « Si da décision de la cominission nationsale n'inlervient! : 4 
daus le délai prévu uu deuxième alinéa, les tarifs sont consid 
comine approuvés, Si le désaccord des parties ne permet pas li 
conclusion d'une convention ou si aucun tarif n'est élabli dan 


délai d'un mois après la mise en demeure adressée par le min: LA 


du travail et de la sécurilé sociale aux organisalions intéressées 

larif applicable est fixé par la commission prévue au deuxiti 

alinéa. Il demeure en vigueur jusqu'à l'intervention d'une con 4 

ion dans les formes délinies aux deux alinéas précédents ou d'une | 

nouvelle décision de la commission nationale procédant à sa revisi 4 

d'oftice ou <ur la demande de l'une des parties, » % 
Se basant sur la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 qui indique dans ‘# 

son article 6: « que des décrets pourront être pris en conseil Î 

ministres pour abroger, modilier où remplacer les dispositions « là 


vigueur le ministre du travail et de la sécurité sociale vient {: 


L 








prendre un décret n° 50-4536 du 20 décembre 1950 demandant qu !! E 
soit ajouté à l'article 49 de l'ordonnance no 43-2551 du 19 BE 
1945 un alinéa ainsi concu 

Les décisions de la commission nalionale deviennent exécutoire 
à l'expiration d’un délai de quinze jours à compter ‘de leur date :1, 
dans ce délai le minisire du travail et de la sécurité sociale n'en à 
pas suspendu l'application. Seules peuvent être frappées de suspe 
sion les décisions contraires à la loi ou de nature à compromettre 
l'équilibre financier 4 de sécurité sociale. La décision de 
a mêmes que le refus d'approbation par là 


OU {LU 


« 


les caisses 


suspension les effets 


nationa!e. 





Comraission » 











D 





M 


PORTE ENTER ‘ 
D ge 








G DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — 











jécret est une grave menace pour les assurés S$ x el met 
t s ‘ L ï 
ril tout le système de la sécurié suuliie 
e ; 
effet. le Gouvernement se réserve le droit de suspendre toute 
( on de ja commission nalionale qui lui plaira. 
prétexte de ne pas compromettre l'équilibre finat je la 


‘jale, il pourra par eXemple suspendre une d n régu- 


‘le su 


ement prise entre la comimissfon nationale et les g 
les de praticiens fixant le remboursement des frais med IX 
( \ina ‘eutiques à “0 P. 100. 
st done une violation araclérisée de la lai. Le d lu 
c “embre 1930 va donc à l'encontre de ce qu'a voulu le légisia- 
our et fait peser une menace sur l'ensemble du sy: ke de la 
S sociale. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la } si le 
Joi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
yrticle unique. — Le décret n° 50-1596 du 20 décembre 1950 fixant 
te modalités de suspension des dec iale 





rifs prévus à l'articie 10 de i 


din est abrogé, 


ANNEXE N’ 11742 


(Session de 1950, — séance du 21 décembre 1950 
PROPOSITION BE LOT lendant à porter à 40.090 F pit an l'allocation 
vieillesse pour le< personnes non saiariées, pr-entée par MM, Mis 
ineaux, Groizat, Garcia, Pierre Meunier, Mme Darras, M {,érard 
buprat, les meinbres qu groupe communiste les membres du 
upe de l'union des républicains progressistes el apparentés, 
dé] 1tÉéS, — (Renvoyée à la commiss'on du travail el de la sécurité 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant les difficultés économiques, la dépré- 


continue de la monnaie, es Fressorilssants 


movennes sont de plus en pius inquiets sur Je sort qui leur sera 
servé lorsque, atleints par l'âge ou la maladie, ils devront cesser 
Jeur activité. 

La loi sur l'allocation vieillesse du 17 janvier 
ère plus dans sa partie obligatoire que ne leur apportait l'allora 
lion aux économiquernent faibles. 

La situation actue!le des vieux et des vieilles des professions non 
salariées devient de plus en plus critique, beaucoup 0 
économies disparaitre à La suite des dévaluations surressives, 
d'autres furent ruinés par la guerre. 

Nous pensons qu'il serait équilable de majorer l'allocation qui 
est actuellement de 21.000 F par an et de la porter à 40.000 F. 


Actuellement, les trois caisses existantes ont liquidé des alloca- 


lions au profit de: 

350.000 cotisants pour 700.000 Cotisanys ; 

85.0 artisans pour 690.000 colisauts; 

21.000 professions libérales pour 190.000 colisants. 

soit, au total. 260.000 bénéliciaires pour 1.%40.000 cotisants, Les 
recen<ements n'étant pas tlermmigés, on peul labler Sur un chuttre 
d'environ S00.000 bénéficiaires. 

Si on évalue à 6.000 F par an le taux moyen de la cotisation des 
assujettis non salariés, on oblient une récelte lolale de 9 milliards 
environ pour une dépense de 6.500 millions de francs, 

En portant l’allocalion à 40.000 F par an, la dépense serait de 
l'ordre de 12 milliards de francs, 

Il ne saurait étre question d'augmenter les cotisalions des artisans 
et pelits commerçants pour couvrir les dépenses supplémentaires, 
La mévente, conséquence de la baisse du pouvoir d'achar des {ra- 
vailleurs, a réduit considérablement leurs ressources, En outre, l'in- 
Juste système fiscal voulu par la majorité de l'Assemblée les écrase 
littéralement sous des impôts de plus en plus lourds. 

Mais il est une catégorie qui apparaît singulièrement favorisée dans 

le moment présent, ce sont les grosses sociélés financières, indus 
lrielles et commerciales. 
. Les stalistiques fiscales de 1916 à 1919 montrent que leurs bénétices 
imposables ont été en gros de 12% milliards en 1917, de 4 milliards 
en 1938, de 500 milliards en 1949. et ont atteint SO milliards en 1950, 
leur part du revenu national passant de 29 p, 190 en 1958 à 319 p. 100 
en 1919, 

La plus grosse part de ces bénéfices provient d'ailleurs des plus 
puissantes sociétés puisque 25 p. 100 seulement des associés four- 
hissen{ X p, 100 des bénéfices déclarés pour l'ensemble, 

Dans ces conditions, il est juste et équitable de demander aux 
Sociétés une contribution, au demeurant faib'e, et de l'orienter vers 
Ja création d un fonds national de solidarité sociale qui alimenterail 
le fonds des caisses vieillesse toutes calégories et pertmetlrait, de 
donner à nos vieux autre chose qu'une aumûône., la France élant 
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des travaux publics et ils ne pourront être effectués que par des 


entrepreneurs qui auront élé agréés par le ministre. É 
Le présent projet de loi a pour objet de ralifier Jadite convention 


à laquelle est annexé un cahier des charges. 


PROJET DE LOI 


Art, Aer, — Est ralifiée la convention ci-annexée, passée le 
14 décembre 1%4 et par laquelle l'Etat concède à a chambre de 
commerce du Havre, avec le droit de percevoir des péages, la cons- 


tuction et l'exploitation d'un pont-route sur la Seine, à Tancarville. 


Art, 2 Les modifications éventuelles aux çglauses du cahier des 
charges annexé à ladite convention pourront être approuvées par un 
décret en conseil d'Etat 

Art. 3 — L'enregistrement d la convention et du cahier des 
charge usmeéentionnés sera fait gratuitement, 

ANNEXE 
LONVENTION 

Entre: le minis!re des travaux publes, des transports et du tou- 
risine, agissant au nom de l'Etat, d'une part, et M. le président de 
la chambre de commerce du Havre, dûment autorisé, d'autre part, 


il a été convenu ce qui suit 

Art, {er L'Etat concède À la chambré de commerce du Havre, 
qui accepte, la construction et l'exploitation dans les départements 
de la,Scine-Inférieure et de l'Eure, du pont-roule sur la Seine à Tan- 
carville, dont la construction a été déclarée d'utilité publique par 
l'acte dit loi du 11 décembre 1910 validé par l'ordonnance n° 45-26S0 
du 2 novembre 1945. 

Art, 2 - La chambre de commerce du Havre s'engage à cons- 
truire et à exploiter l'ouvrage concédé dans les conditions fixées au 
cahier des charges annexé à la présente convention. 

e Ja concession devra, en tout 


1 


Art, 3 L'égiilibre financier d 
état de cause, élre parfaitement assuré, compte tenu des recettes 
de toute nature, 

En conséquence, les tarifs maxima fixés par l'article 2 du cahier 


des charges devront être modifiés chaque fois qu'il sera nécessaire 


pour assurer cel équilibre 

Ces nouveaux maxima, de même que les tarifs d'application pré- 
Vus à Particle 31 du cahier des charges, devront être soumis à 
l'hormologation du ministre des travaux publics, des transports el 
du tourisme, apres consultation d'une commission permanente d'en- 


quête dont 1f arrôlera la composition et dont il nommera les mein- 


bres. 
Le mini es travanx publics, des fransports et du tourisme 


pourra déléguer ses pouvoirs pour l'homeologation des tarifs. 
art. 4 Les frais d'insertion au Journal officiel seront à la charge 
de la chambre de commerce du Havre, 


! { 


re € 


Fait en quadruple: 

Au Havre, le 18 décembre 1%n, A Paris, le 18 décembre 1%. 
Le présukent de la chambre Le ministre des travaur publics, 
de commerce du Havre, des transports et du tourisme, 
Signé: MEUNIER, Signé: ANTOINE PINAY. 





(Annere) 


ANNEXE N° 11743 


(Session de 1950, — Séance du 21 décembre 1950.) 


PROJET DE LOf portant ratification de la convention passée entre 
l'Etat «ti la chambre de commerce du Havre en vue de la conces- 
sion à celle dermere de la construction et de l'exploitation d'un 
pont sur la Seine, à Tancarviile, présenté au nom de M. René 
Pleven, président du conseil des ministres, par M. Antoine Pinay, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; par 
M Maurice-Pelsche, ministre des finances el des affaires écono- 
miques:; par M. Edgar Faure, ministre du budget, et par M. Jean- 
Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce, — (Ren- 
voyé à la commission des moyens de communication et du tou- 


risine ) 

Concession accordee à la chambre de commerce du Mavre pour l'’éta- 
blissement et l'exploitation d'un pont-route sur la Seine au droit 
du nais de Tancarviile. 

CAUIFR DES CHARGES 
Tirue Ier, — Objet et nalure de la concession. 
Arlicle 1er, 
Objet de la concession. 
Le présent cahier des charges s'applique à l'établissement et à 
l'exploitation d'un pont-rou'e sur la Seine au droit du nais de Tan- 


carville, ont la concess on à été accordée par convention du 
approuvée par la loi du 





Article 2, 


Caractéristiques générales de l'ouvrage. 
ê 

Le pont à coustruire comportera essentiellement une travée crc 
pendue franchissant le lit majeur de la Seine d'une seule portée de 
és mètres environ entre axes des pylônes ainsi que deux viadues 
et des voies d'accès rive droite et rive gauche. 

L'ouvrage aura pour axe l'alignement joignant le point silué 
la rive droite à la jonction des routes de raccordement à la KR. N. 1: 
et à la R. N 182 et celui situé sur la rive gauche à la jonction des 
routes de raccordement à Ja R. N. M0 et à la R. N. 180. 

L'intrados de la travée suspendue se trouvera, en tous paints, à 
une cole égale ou supérieure à {+:%,00 m) au-dessus du zéro des 
cartes marines, däns les conditions les plus défavorables de : 
charge et de température. 


La voie charretière aura une largeur de 12 mètres au minimum 


entre trottoirs de 1,50 m chacun au moins. 
pont seront établies avec des rampes ne 


Les voies d'accès du 
dépassant pas 6 p. 100. 

Tous les ouvrages seront calculés conformément aux cireulaires de 
M. le ministre des travaux publics, en date du 10 mai 1927 et 19 juil. 
le! 1931, modifiées par la circulaire du 29 août 1940. 

Toutefois, par dérogation à l'article 33 A du règlement du 10 mal 
1927, la travée suspendue sera calculée dans l'hypothèse d'une 
charge uniforme de 40) Kilos par mèlre carré, placée sur toute 
lärgeur de la chaussée et des trotoirs, 

Les ouvrages devront, en outre, permettre le passage du convo 
militaire de 3e classe dans les conditions de la circulaire ministérielle 
du 11 février 1946. 


1 


Article 3. 
Portée de la concession. 


La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune réclas 
nation dans le cas d'établissement d’un passage permanent routier 
(pont ou tunnel) en amont du point kilométrique 315, rive droite 
de Ja Seine (1). 

Article 4. 


Limile de la concession, 


Seront compris dans la concession: 

f. — Le pont, ses viaducs et voies d'accès entre les points ci- 
après désignés: 

Sur la rive droite point de rencontre des axes de raccordement 
vers la R. N. 14 situé à ‘#0 mètres environ (2) de l'arrêté du quai 
d'embecquelage du canal de Tancarville; 

Sur la rive gauche point de rencontre des axes de raccordements 
vers les R. N. 810 et 180 silué à 845 mètres environ {3) de l'axe de 
la digue haute du Marais Vernier. 

2. — Les installations annexes nécessaires à l'exploitation du pas- 
sage. 

Titre Il. — Exécution des travaux et entretien. 


Article 5. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre à l’approbation 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme les 
projets d'exécution et de modification de tous les ouvrages, Ces 
projets devront comprendre tous les plans, dessins, devis particuliers, 
mémoires explicatifs el notes de calculs nécessaires pour déterminer 
complètement les constructions à édifier e{ en justifier la stabilité. 


Article 6. 
Exécution des travaux. 


Les ouvrages seront exécutés conformément aux projets approuvés. 

Les imatériaux entrant dans la composition des ouvrages ainsi que 
le ma'ériel employé pour l'exécution devront être de provenance ou 
de fabrication française, sauf dérogation autorisée par M. le minis- 
tre des travaux publics. 

Les entrepreneurs devront être agréés par M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du lourisme. 


Article 7, 
Epreuves des ouvrages et mise en service. 


Les ouvrages avant leur mise en service seront soumis aux épreu- 
ves prévue pes l'article 37 du règlement du 10 mai 1927. Les épreu- 
ves seront faites aux frais de la chambre de commerce ou de ses 
entrepreneurs. 

La mise en service après épreuves sera autorisée par le ministre 

des travaux publics, des transports et du tourisme. 
4) Le pont-route projeté est prévu au P. K. 338,190 rive droite de 
la Seine Le point 315 est situé à 4 kilomètres environ en aval de 
Caudeber, 

(2) Exactement 297,41 m, 

3) Exactement 843,74 m. 
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Article 8. 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entrete- 
nus en bon état par ses soins de façon à loujours convenir parfai- 
tement à l'usage auquel il sont destinés. 

La chambre de commerce fera noatnwnent peindre les parties 
métalliques des ouvrages à intervalles suffisamment  rapproches 
our assurer d’un façon parfaile leur conservation 

La chambre de commerce aura également la charge d'entretenir 
{a signalisation tant routière que marilune et aérienne ui incom- 
bant dans les limites de la concession. 


Article 9. 
Visites annuelles. — Renouvellement d'épreuves. 


Tous les ans, il sera fait par l'ingénieur du contrôle une visite 
de l'ouvrage dans les conditions fixées par les règlements. 

En outre, des épreuves de vérification à surcharge complète ou 
réduite, pourront êlre ordonnées par le ministre des travaux publiss, 
des transpots et du tourisme. 

Les frais de ces visites et épreuves seront à la charge de la cham- 
bre de commerce. 

Article 10. 


Maintien de la navigation. 


La navigation ne devra pas être interrompue pendant les travaux 
de construction et de réparation du pont, sauf dans les eas exCep- 
üonnels qui pourront êlre autorisés par le ministre ües fravaux 
publics, des transports et du tourisme; les mesures qu'il serait néces- 
saire de prendre à cet effet seront à la charge de la chambre de 
coIninerce. 

Article 11. 


Signalisation aérienne et maritime. 


La chambre de commerce sera tenue d'assurer, dès l'ouverture du 
chantier, la signalisation de jour, de nuit et par temps de Lrume, 
au moyen de dispositifs optiques ou radioélectriques, suivant Îles 
prescriptions du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et des ministres chargés de l'aviation militaire et de 
l'aéronautique navale, 

La signalisation aérienne ne comprendra sg seulement celle de 
l'ouvrage et de ses abords, mais encore celle de Ja route déviée à 
suivre par les aéronefs pour éviter l'obstacle. Les dispositifs em- 
ployés seront renouvelés par la chambre de commerce sur la 
demande du ministère intéressé, de façon à suivre les progrès de 
la technique. 

Article 12, 


Frais de construction, de modification et d'erploitation. 


Tous les frais de premier élablissement, de modification, d'entre- 
ten et d’exploitalion seront à la charge de ta chambre de com- 
ieirve, sans préjudice des concours financiers qu'elle pourra obtenir, 


Article 13. 
Droits conférés à la chambre de commerce. 


. L'entreprise étant d'utilité publique, la chambre de commerce sera 
investie, pour l'exécution des travaux dépendant de sa concession, 
de tous les droits que les lois et règlements conférent à l'admirnis- 
tration en matière de travaux publiés, soit pour l'acquisition, des 
terratns par voie d’expropriation, soit pour l'extraction, le trans- 
port et le dépôt des terres, malériaux, elc, Elle demeurera, en 
même temps, soumise à toutes les obligations qui dérivent pour 
l'administralion de ces lois et règlements, 
Article 14. 
Indemnités aux tiers 
Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf dispositions 
contraires de la convention de concession, sauf également ;:son 
recours contre qui de droit, toutes les indemnités de terrains et 


de dommages qui pourraient être dues à des tiers par suite de l'exé- 
cution, de l'entretien ou de l'exploitation des ouvrages concédés, 


Article 15. 
Règlements de voirie. 
La chambre de commerce sera tenue de se conformer à tous les 


règlements existants ou à intervenir en ce qui concerne les tra- 
ÿaux à exécuter sur les domaines publics, maritimes et terrestres. 


Article 16. 
Voies d'accès, 


La chambre ed commerte ne pourra élever contre l'administration 
aucune réclamation en raison de l'état dés voies d'accès Lon com- 
prises dans la concession ou de l'influence que cel élat exercerait 
sur l'exploitation de ses ouvrages, 


…—— 





Elle ne pourra, non plus, élever aucune réclamation en raison de 
trouble où des interruptions qui résulteraient, soit de mesures 
temporaires d'ordre ou de police, soit de travaux exéculés sur €es 
voies, tant par l'administration que par les particuliers régulière- 
ments aulorises, 


Délai d'exécution. 


La chambre de commerce devra avoir terminé les travaux de 
premier établissement des ouvrages concédés dans le délai de quatre 
ans à partir de la date d'approbation du projet par ke ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme 


Article 18, 


Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d'entre. 
tien seront exécutés sous le contrôle des ingénieurs des ponts el 


chaussees. 


True II Erploitation. 
Article 19, 
Obligation du concessionnaire en ce qui concerne les usagers, 
La chambre de commerce sera tenue d'assurer la cireula 
véhicules à toute heure du jour ou de la nuit, sauf dans les cas 
prévus à l'article 21 ci-après. 


Article 20 


Obligation des usagers. 


Les usagers devront se soumettre aux règlements d'exploitation 


visés à l'article 23 ci-après, 
Article 21. 
Interruption de la circulation. 

Si des travaux d'entretien ou de modification rendent fndispen 
Sable linterruplion de la circulation sur l'ouvrage, eéelle Hicrrup- 
tion devra, sauf cas de force majeure, être auforisée par arrcté 
des préfets intéressés et portée à la connaissance du publie par 
les Soins de la chambre de commerce au moins huit jours à 
l'avance. 

Les agents de Ja chambre de commerce, chargés de la police du 
pont, auront en outre le droit, en cas de danger, d'interrompre 
iminédiatement la circulation. 

Arüicle 22 
Eclairage et surveillance, 

La chambre de commerce sera fenue d'éclairer le pont pendant 
la puit, dans la mesure nécessaire pour permettre la surveillance el 
assurer la signalisation routière, Elle sera, en outre, tenue d'entre 
tenir à ses frais un nombre d'agents suffisant pour les besoins du 

L 
service, 
Article 23 
Règlements et mesures de police 

La chambre de commerce devra se conformer aux arrêtés com 
muns que les préfets de l'Eure et de la Seine-Inférieure prendront 
après l'avoir entendue, pour réglementer l'exploitation du pont 
dans l'intérêt de la sécurité publique, de la conservation et de la 
bonne exploilation des ouvrages. 

Article 24. 
Mesures de détail. 

Les mesures de délail relatives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations 1 je: 
tives de la chambre de commerce et des usagers, ainsi que H 
mésures de détail relatives à l'application des tarifs eront, sur În 
proposilion du service du contrôle, arrêtées de mcert pur Îles 
préfets des départements de l'Eure et de la Seine-Inféri ire, la 
chambre de commerce entendue. En cas de d5sa rd, il Sera statné 
par le ministre des travaux publics, des transports et du Lurisine. 

Article 25. 
194 nis du Concession NAuiTe, 

Les agents que la charnbre de commerce emploiera pour la sur. 
véeillan e, la garde et la poiice de ouvrages concédés « (ire 
commissionnes et assermentes devant le tribunal de pres in S- 
tance, dans les conditions prévues pour les gardes parliculiers. 

Us porteront aues distinclifs Ge leurs fonctions. 
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Article { 

Soi trail 
oO fun avt le consentement du rninis 
trat il et du r'isthie “vontier à UN 
ile l'ex} de l'ouvrage et Va per- 

; { tausif ni A dans ce cas, êlle dent 

lat envers l'Etat qu'envers les 
l } Dh que }ü) Hnposce 


‘ concéde sera faite sous Île contrôle 


\ seront fixées par 


} | 26, } 
{ ON LTEUE: [es tratis ports et du tour 
momiques au der août 1948, ehes 
\ l lt 
nlél'u e ou égale à 6 CV. 120 F. 
ieut i 6 CV ou au plus égale 
inc érieure à 9 CV el au plus égale 


\ 12 CV et au plus égale 


éricure à {5 CV et au plus égale 


base à la taxe est la puissance déclarée 


i pour les voitures françaises, 
quit à caulion pour jes voilures étran- 
tions et tracteurs automobiles: 
de 1.000 Kg du poids total avec minimum 
l 
du type commercial: 
du tvpe commercial permettant de trans- 
| marchandises seront taxes: 


de tourisine quand il n'y aura pas de 


H quand elles transporteront des mar 
[ ire où Éga 20 places, conducteur 
I] eure à 20 places et au plus égale à 
Cothipii i2U À 
( l \ 40 pla conducteur non com- 
ules de tourisme: 90 p. 100 du prix payé 
[AL jue 
À aimionnetles ou tracteurs, par frar- 
| lu po lolal de Ja remorque, avec 
li Il } F 419 F. 
AA : 
agricole, trainé par un coilier ou une paire 
de bamnfs supplémentaires, 20 F 
ile par un collier ou par une paire 
* de bœufs supplémentaires, 75 E, 
des animaux de trait. 
à bras 
side-car, 100 F, 
} 


cyclistes, tandermistes, cyclistes, conduc- 
véhicules, 19 EF 


sept ans ne paient pas: au-dessus de 


lelés ni chargés'sur véhicules): 
— (; nati a tél ) F 
>. \i s näaux, la tête, 15 E 
N. Pl IMALIX i tête, 10 
bn principe, seront rangés dans : 
La catégorie (1) les animaux pesant 100 kg et plus: 
La calégorie (2) les animaux pesant moins de 100 kg et plus de 
50 Kk é 
La catégorie (3) les animaux pesant 50 kg au plus. 
La classification des animaux entre les trois catégories sera étublie 


pas arrèis iuterpréfectoral, 
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Article 29. 
Application des tares 


Le payement des taxes ne confère aux usagers du pont, à l'ézà 
de la chambre de commerce, aucun droit autre qug ceux qui dé 
vet des conditions de passage sur les routes, chemins el pouls 
euverts gratuitement à là circulation publique. à 

La chambre de commerce restera toujours libre d'imposer ! 
mesures restrictives nécessaires, sans modification des tarifs, po 
uscurer Ja séeuriff des voyageurs et de l'ouvrage même, et p 
l'installation des chantiers de travaux d'entrelien ou de modificati 


La chambre de cominerce pourra également procéder à toule véri- 


fication où pesage destinés à déterminer la taxe de passage à exiger. 


Article 30, 
Payement des 1ares, 


Toul usager sera tenu, soil de présenter un titre de circulation, 
soil de payrl Ja taxe à Ja prennère réquisibon de Fagent de p 


t, au plus tard, avant d'être sorti des limites de la con 


in 
' 


L'agent de perception Sera tenu de délivrer un billet dès que le 
montant de la taxe lui aura été versé 

Les usagers seront tenus de présenter leurs billets ou titres de 
@irculation à toute réquisition des agents de l'exploitation, Dans le 
cas où ils ne satisferaient pas à ce contrôle, ils devront acquitter 
à nouveau et immédiatement le montant d'un nouveau billet. Les 
usagers seront fenus de fournir Fappoint nécessaire au payement 
de la taxe, 


Article 31, 
Abaissement des tarifs. 


La chambre de commerve pourra, si elle le juge convenable, ahaise 
cer les tarifs avec où sans condition, au<lessous des limites déter- 
minées par les tarifs maxima. Elle pourra, notamment établir des 
tarifs d'abonnement et délivrer des billets d'aller et retour dans 
des conditions déterminées, 

Les taxes ainsi &baissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois 

Toute modification des farifs devra être soumise à l'homologation 
du ministre des (ravaux publics, des transports et du tourisme, 
après avoir été portée à la connaissance du publie par des affiches 
placardées pendant quinze jours au moins avant la demande d'ho- 
mologation 

L'applicalion des larifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
hornologation. ° 


Article 32, 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches apposées d'une manière très apparente aux 
endrois qui seront indiqués par les ingénieurs chargés du contrôle. 

La chambre de commerce <cra responsable de la conservation de 
ces affishes et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 32. 
l'erception des tares. 


La perceplion des taxes devra êlre faile d'une manière égale ponr 
tous, süns aucune faveur; toile convention contraire à cette clause 
sera nulle de plein droit. 

Toulefois, celte clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce el l'administration dans 
l'intérèt des services publics. 


Article 34. 
Franchises et modéralions. 


Seront exempls du droit de péage: les préfets et sous-préfets, 
maires, juges d'instruction et procureurs de la République, les 
juges de paix accompagnés de leurs grefliers, les commissaires de 
police et autres agents de police judiciaire, les inspecteurs des 
finances, les fonctionnaires et agents des administrations de l'en- 
registrermment, des domaines, des contributions directes et indirectes, 
les fonctionnaires ct agents des douanes, des manufactures de l'Etat. 
des eaux et forêts, des postes et télégraphes, les officiers et agen's 
des diflérents corps de Ja marine, les ingénieurs et agents du ser- 
vice des ponts el chaussées et, d'une manière générale, les fone- 
tionnaires et agents des départements de Ja Seine-Inférieure et de 
l'Eure, mais pour le cas seulement où tous ces fonctionnaires et 
agents seront obligés de passer d’une rive à l'autre pour cause de 
service el sous la condition que chacun puisse justifier de sa qua- 
lité par présentation d'une carte spéciale de circulation délivrée par 
le service de contrôle, 

Cette exemption sera également applicable aux véhicules servant 
à transporter ces fonctionnaires et à leurs conducteurs. 

Seront dispensés en outre des péages: les militaires de tous grades 


voyageant avec Jeurs corps, la gendarmerie dans l'exercice de ses 
functions, ainsi que les individus conduits par elle, les voitures et 
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La 1 voitures avant fait Fobjet 4 08 1 k VI D e de la R {. W ; 
es tmiutaires, ainsi que leurs conducteurs $ 
üers € es personnes QUI, € E hi ut 
| “4 l'une rive à l’autre ainsi qu \ À 
' art x D 
Registre des réclamations. La 
Ç «i . 
\ tenu dans les bur de e des! \ 
r les réclamations des rer<o es a 1 il des n! los | 
el soit 1 A Chalnbre « \Iu ses 
Jes résultat { [ Re 
p'arnt Frs RE S 
egistf sera té e1 6 par ins t rè- \ k ? 
ni ” jisi | [l i cette t \ \ à \ 
| e | e y Lu 1 é i hi 
( «ra les ingénieurs. \æ 
INtiePUS Ci Ut rt Fa li t le L 
VITRE NX — ffectatio { elles et rt On de t 1 
1 a 
\r vle OÙ LE À LHC d'u, i 
on pl { \ \ 
] \e part, les dépenses Corresm lantles Bet t de la 
’ chapi le à chicue des sections gu 
i iblis, ce que année, par la chambie À toute époqu |" ira le t de retirer Î1a net à 
t ire 1 le nl 1 4 1 
t anni Ivés ro riti! le Lu { F1] Dour | « t \ À 
n r le ministre de | lustrie t d “tabl Dé ril Ü { { ) 
{ e des iVüux TL * ent engags ju tt l h 1 à 
1 INRIA 
‘ 
\r 7 Ci à les mu eff 1 ré irticle 
n | | | à l ! i it r 
Î nploi des t es ’ j é 1 i { Ü \ , 
Fr, t | 1 { . 
juit des taxes sera ex 1 ement em À r çGrt de 
! \rticle 12 ‘| 
\ ide les de pe t S expl et ecntretier 
ru tallations et appareils Int f FF 
3 A solder les d pense relatives Y 0 es 1! des ‘ - 
4 CS hp 1 { » nf A 
‘ | F | t t 
j» A assurer le service de l'int t et de not erne de: } j , : ( t . 
: ñ : P CET [l hi! € ut { Il 11 l ES LA L Î t . 
ë s destinés à l'établissement des ouvrages qui for jet de | mesures 1] > 
sente Concessio, concurremment, si! V à heu, ave es autres ; püs ( e Ai à . , , naar . 
tes de hi chambre de comm 6 r'guberement affe: es a ; 
l'amortissement desdits emprunts: Faut demeure 0 # 
io A constituer um fonds de réserve suffisant pour mettre la cham rt . ; mpart , CTA p : : 
ï . 1 1 t » 
\ hi le commerre € de salisi ‘ \ Ses OMiga ns et de FEU , este du à Earl pre ‘ 
rter les respon Jui Il icornber Ce fonds de réserve ,* 
à de s'accroilre lorsqu'il aura alleint un chiffre maximum Fri VI - { S itt L 
revisé en tant que de besoin pour le m e d (ra vVaix 
s, des transports et du tourisme anrûs avis du rit re de \ri s* 
istrie et dun commerce, FH ne pourra être utilisé qu pour jes Û 
ÿ . ñ N 
Ë ns des « rvices ment ni s à l’art i rent “ies l { \ } 
] s susceplibles de contribuer au développement desdits < i = 
{ rélévement devra êtr ul l » ii | 
$ t is 1 ha } ‘ ( { 
F4 s, des tri sports et du tu I «| l ave ( fl stre dl Ï n | 
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4 des indemnités ou paverment desquelles Ta chambre di uerce ! - ne 
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4 administration. d. 
4 Lorsque le fonds de ré à atteint son maximum ) A fi 
7 de commerce pourra * tarifs conformément à l'art 
A { il ci-dessus, soit 7 al remboursement  anticine des Emplois r 
à emprunts prévus au pal 99 lessus. rsque tous 3 
er its seront imoriis, | +1 1'rol { | p 11! En nf 4 ) t + L S t « ue] 
is de réserve jusqu’à conc in nouveau maximun dk la « ubi ( n \ el ( ri s, à 
comme il est dit au l ci-dessus, Une fais re max leurs veuves et à leurs orphel remplissant ies conditions prevues 
min atteint, il devra elt rev) n des (arifs Cconforrmx pat s lois et glen | extain nom d'« n<i qu'il 
] Ü aux dispositk ns de S est ir n in Î l \ il l | | r «des | d elle 
se conformera à cet effet a lispositio dictées pour | on 
ù “goaee| 
Arlicle 3S RS NOR CREER PRES 
Art 1.) 
Revision d {4 Is 1! rirna 
Etats statistiques de l'exploitation 
Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, si 
la chambre de commerce dûment mise en demeure ne propose pas La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
ns les conditions prévues à l’article 31 ci-dessus, les abaissements des ponts et chaussées, dans les trois premiers mois de chaque année, 
de tarifs nécessaires pour ramener le produit moren des faxes à un compte rendu statistique de l'exp'oitation élabli conformément 
un chiffre voisin du montant des dépenses préviies aux paragra- à un modèle qui sera arrêté par le ministre des travaux publics, des 
phes ? et 2 de l'article 37, les taxes maxima seront réduites par un transports et du tourisme. 
arrèté du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
ris après avis du ministre de l'industrie et du commerce, Article 46 
Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes premier et 2 pour constiiuer Frais de publicalion au Journal officiel, de timbre et d'enregistr ment. 
le fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux autres res- 
sources affectées au payernent de l'intérêt et de l'amortissement des Les frais de pub'ication au Journal officiel, de timbre et d'enregis- 
emprunts contractés pour l'établissement de l'ouvrage sera jinsuff- trement du présent cahier des charges et des pièces annext ront 
& int pour assurer le service desdits empr ints, il sera nrorédé au su} portées par la chambre de commerce. 
relèvement des taxes maxima dans les conditions fixées por la con- Vi t acc L. 
venbon de concession, 1 et accepté: 
h.. : Ps à Le . » lovra le Q A4 rmhr ton 
Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit F'annu Le Havre, le 18 décembre 1950. 
lation des taxes abhaissées jui auraient élé mises en "vigueur en Le président de La chambre de commerce, 
rl: ù ‘article o 
vertu de Particle 51. ROGER MEUNIER, 
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Rs, "+ 
CANIER DES CHARGES Time IV, — Tarifs. 
TITRE 1 Objet et nature de La Concession. Art, 28 — Taxes maxirma. Art. 29, — Application des taxes. Ar! 
— Payement des taxes. Art. 31. — Abaissement des tarifs, Art 
Art, f Ole I ( Û O1 Art, 2 Caractét IQues prix — Publicité des tarifs. Art. 33 — Perceplion des taxes. Art. 51. — 
ral de lourrage ar! Na e di 1 COHPESS Art Franchises et modérations. Art, 55. — Kegistre des réclamations 

Liu,le e onr4 

TITRE V. — »ctation des recettes et revision des tarifs. 

Firue Ervoulion dr travaur et entretien TITRE V. Affectation dé f 

\ L | d'ex Art. € Ex: on de: \UIX. Art. 36 — PBudgets et comp'es annuels. Art, 97. — Empl 
Ar! F] es dé ces 4 ni ‘ ervice, Art, 8 — Entre taxes, Art. 38. — Revision des tarifs Inaxima, 

tu \rage \ ü \ Les | Renouvellement 

d ‘ Art, f Ma ien de la navigal Art, 11 Signa- J 

lisa tie érienne « maritime art. 42 — Frais de construction de Titre VI. Durée de la concession. - Retrait. — Modifii il i 

M n+ 4 et d’ex art 1: Droits confé des installations. 

] à la chambre On) Û Ar 15 Indemnités aux fiers. à : 

Art, 1 Kèglemn ei Art. 16 Voies d'accès. Art. 17. — Art. 29, — Durée de la concession. Art. 40. — Reprise des 

Déla l'exécu \ 1x Contrôle de la construction et de lations en fin de concession. Art. 41. — Retrait de la conces | 

l'« Art. 42. — Interruption de service. 

Trrme MI Exploutation 
rt 19 : re rd des ui $ Titre VII, — Clauses diverses. 
\ } ] { di! vuaru UsSAyt 

Art. 26 ( nl u4 Art, 21 Interruption de Ia cir- 

( \ 2 Ecla et irveillance, Art. 23. — Règlements Art. 43 Notifications administratives, Art, 43%, — Emplois 

et m I Art, 2 Mesures de détail, Art, 25 - vés. Art, 45. — Etats statis!'iques de Fexploitation, Art 46. Î 

Aven s du « essic ire, À “ Sous-traités, Art. 27, Con de publiealion au Journal officiel, d'impression, de timbre et d'« 

{re lex wistretnent. 

Tableau des emplois réservés. 
Ap} it les lois des 30 janvier 1923, art. 7, 9 et 11, et 18 juillet 1921.) 
— D 
FROPORTION 
a CATÉGORIES DE BLESSURES 
exclusive 
Teserv ee ontyde CONDITIONS D'APTITUDES 
EMPLOIS par la loi ou d'infirmités 
par Ja loi 
| es æ er et matières d'examen. 
| 40 janvier 18 juillet compatibles avec l'emploi réservé. 
| 1423 1024 
—  Einmlois pr n aux invalides de querre, aux engaycs, rengagés of comrmissionnés. 

Œinpl * 4 ou à la 1/2 Crâne, visage, yeux, cou {sauf aphonie), | Avoir une éeriture régulière et lisible 
mmplabilits let {horax, abdomen, organes génitaux, et une orlographe correcte, élr« 
taire). La ‘ l e esl dos et colonne vertébrale, bassin, pable de rédiger une lettre sim: 
indiquée } e de l'em bras (à condition que le bras droit Avoir quelque pratique de la dacl 
pl | soil intact), nain (à condition que Ja graphie. Avoir des notions de comp 
| main droile soit intacte), cuisse et bilité. Calculer tapidement et chiffrer 

| jambe (une), pied (un). lisiblement, 

ER DIE sidoiisenerertchénvSs | 1/2 Visas veux, €ou (sauf aphonie), Or- | Rédaction sur un sujet touchant 

| ganes génilaux, pieds (un permettant altributions des receveurs, Un } 
| la marche, l'autre intac blème et une question ékmen 
d'arilhmétique. 
Il, — Emplois réservés aut veutes de guerre. 

Sténo-dactylographe s....,000000 | 1/2 » Orthographe, rédaction élémentaire, 
arilhimélique, épreuves pratiques de 
vitesse ge dactylographie et de sténo- 
graphie. 

[11 I | tenus par des mineurs des deux seres, réservés aux orphelins de guerre. 





Néant. 








ANNEXE N° 11744 


le du 22 décembre 1950.) 


1 “}, 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la revision des articles 3 
et 6 de la Constitution, eh \ue de soumettre le mode d'élection 


de l'Assemblée nationale au referendum, présentée par M. Paul 

Boulet, député (1), — (Renvoyée à la commission du suffrage 

universel, du règiement et des pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, m eurs, le 30 mai 1950, j'avais déposé, avec demande 
de d ion d'urgence, un texte analogue demandant que les 
articles 3 et 6 de la Constitution soient revisés d’urgence, afin de 
permettre que le mode d'élection de l'Assemblée nationale soit 


soumis à referendur L'urgence ayant été repoussée, le 5 juin, par 
l'opposition du président du conseil et de la commission du suffrage 
univel il trouve que mon texte n'a pas encore été examiné 
par ladite commis: au moment ‘engage le débat sur la loi 


ar: ctorale 


La question préalable posée par moi, afin que la question du 


sel se 
où &S 


ion 





(f) Avec demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 61 du règlement. 











referendum fût réglée avant cette discussion, a été repoussée par 
213 voix contre 3S0, Mais un cérlain nombre de nos coliègues ont 
fait connaitre, dans leurs interventions, qu'ils étaient prêts à 
adinettre le principe du referendum en matière de loi électorale, 


à la condition que cela n'empêche pas la discussion de se pour- 
suivre. 

Désireux de ne gêner en rien celte poursuite, j'ai donc décidé de 
reprendre ma proposition de résolulion et d'en demander, à nou- 
veau, la discussion d'urgence. 

Ainsi, tandis que se déroulent les débats, la commission du suf- 
frage universel pourra se Saisir de mon texte et fixer l'Assemblee 
nationale sur le sort qu'elle lui aura réservé. 

Il lui appartiendra de l'amender et, si elle en adopte le principe, 
de dire si elle entend que le referendum précède l'élaboration d'une 
loi dont elle fixerait les grands principes, ou bien si elle préfère 
que la loi électorale, votée par le Parlement, soit soumise au refe 


rendum. Le texte des articles 3 et 6 de la Constitution seraient 
modifiés en conséquence, 
C'est pourquoi il nous a semblé qu'il convenait de soumettre 


d urgence à l'Assemblée nationale, la proposition de résolution su 
vante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les articles 
à et 6 de la Constiltulion, en vue de soumettre au referendum son 
mode d'élection, 
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cotes 
A N N E X E N' 117 Sur l'article 2, les arzuments économiques qui avaient déterminé 
45 voire commission lors des premiers exarnels dt mais ; 
me de M. Schaulfier et sieurs de «es Séries pc" AE 1 Plpe ÈS 
a + \ Comimnission des aff es écCoi nid to ta à ; 2 vuurt 
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AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République merçants, tout en n va ER. sen er n 
sur la proposition de loi adoplée par FAssembliée nationale prie Go à hay i 
tendant à accorder à l'Alliance française, à-<oclailion étonné \ l'article 3, la 
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PROPOSITION DE LOI én espèces d , 1} > il ‘3 
Ouelle aue soit la forme revèlue 
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ANNEXE N° 11746 Aussi, le retour au texte de l'Assembk dr qe 
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République est sans objet. i ‘onseil de la ment à la pr qu inanimité de It i finale 

D'autre pari à Fr TP ! initial pour la mai r > bles \ { 0 
i pari, à l’article 4, le remboursement de timbr : vi : majeure parie ei re t d 
tot: F 1 I I S mbres en cir- RE AE . er ! ’ ‘ 
culation dont l'Assemblée nationale n'avait réglé les aotaiités : U oi, Srémgl e Conseil de la Répub'iqu ui a! re 
absence de contrat préalable intervenu entre les part es. se v s Falion certaine Sur n propre text | o ! 
réglementé par le Conseil de la République RU ie RNA ie C'est dans s ei ! ' 
eo et existait C tépublique méme au cas où un tél d'al à the Le IDE er l | a 
Enfin, l’article 7 fer nouveau conjugué avec l'article 7 bis, tels 
que les a votés le Conseil de la Républion , PIN tira: en - ee )! 1T 4 
distribul publique, permettraient la mise en PROPOSITION DE LOI . 
stribution de timbres-primes pendant Six moi s À 101 
de la loi. et reporteraie ; ant si INOIS CHCOrTe apres 16 VOLC tendant à terdir ) ’ FA ’ 
Voici 1 porteräient Pelficacité de celle-ci à un an. tou pad til z ra ec 1 ou 
. VOKi rapidement analysées les innovations composét ; «tre / ( l d : 
Conseil de la République posées par le J 
Que convient il d'en retenir ? Ar! Le dontion * er . : 
a y pr des affaires économiques a eslimé à la presqui — Est expressément hiterdit, à daïer de | 
Inaninire > ses srulre » Pam c 4" conte : « 14 ill | e | 
quinz Due. cs Re de qe la dérogation demandée pour les ee dt éme LR vec d on de | 
] IiZzaines COIM'NerCIAIES ne se justifiait point la caractéristique timbres-primes, hons. tick As bave 1 | | né 
desdites quinzaines consistant dans l’organisation de loteries { de hition quel mue d De : de tele MO e denomi 
tombolas, et non point dans la distribution de prit à ok . ue diffé . - 3 He : iIÙ it i re <+ es! 
+ F : L ad qi rIDHIION de prines, Or. les loteries ff par ra ort à l'a 
el les tombolas font l'objet d'une législation spéciale LE De! ar! Randos d 
n'est pas touché. æ nl üle à laquelle il et” RS pri in nl nl nh'e _ 
D'autre part, « les menus objets nt également int ‘ 1 même d ’ 
+ Ts $ nus objets de faible valeur » destinés à ! ; 1 4 n ( 0 
inité demenr: : cbr 4 dieur » slinés J: avt rimes en nature Consi<{ 
publicité demeurant autorisés, il n’est rien dans la pitsenle lei qui iont l'objet d la ( e | Lsf ruis nd de ceux qu 
puisse nuire à des manifestalions Cül Mile à Ke ; Jet de li vente realise. 
añag ge " pp un üynmercliaies HOrMAaIt 1n) TO : ‘ 
hisées, les dérogations prévues par le Conseil de la Rép a et à J Art. 3 (adoption partielle du k lu ( le la 1 
raissant simplement comme u D continis Det fe a æe interdiction évues à t 2 ci-d th 
loi. l ime un moyen pratique de tourner cette quent pas : ] à jer et 2 lé 
En revanche, la rédacti Édiial + 
2 Vi ne, édaction proposce par e Conseil de 1 n 4 ‘ jo À 1: Aigtrihu : 1 L dE 
remièr RT Pa. 2r ar le Conseil de la République à la distribution de menus objets de faible valeur Er” 
pour la première partie de l'article {#7 offre l'avantage Mn Le d'une manière indélébile et de h] qd | valeur marqués 
précise que celle de l'AS lé e l'avantage d'étre plus 1e mani indélébile et apparente, conçus spécialement “#4 
ii LL que celle de l'Assemblée nationale et de bien marquer les publicité ; , 6 I alement pour la 
différent es qu'il y à dans les domaines distincts de la prime diffé- 2e Aux e<comples ou renises en espèces 
PRÇENE rapport à l'achat et de la prime accompagnant de l'achat ÿ Art. 4 (reprise intézrale du t « rer h 14 
réda Rp gr es es, affaires évonomiques a décidé d'adopter la té rinicariement Bee Umires actuelles Lss0moNe DAlOnale), = 
acuc u Conseil de la Républi( on v intercal: DS . y t des limures actuellement ( ulati ne 
l jue, en intercalant toutefois le s effectuer pré TNT 1 iFcuiation peut 
dev de phrase « à dater de ia ProMmolgation de la Re Ce dés MO etui _ y eur, soit en nature jusqu'à épu'sement 
»( 53 délais d’annlicati ‘ 1 s existants, soit en espèce: Ù 
açon que les délais d'application ne se trouvent pas prolongés A défaut d'obligations pré rh | < tant d 
LE Ds . LEœUE LI 15 pri 2» I tn] in contrat « 1h \r 
| BUTS L S a = - —_—————— un décret fixera les conditions d' ke étais . d La | 
(1) Voir: Assemblée nationale, nos 9838, 10S68 et In-So no 2678; ST CEarte : es 0 ndition d'application du pr l'arligle 0n ee 
Conseil de la République, nos 712, 856 {année 1950) et k go . IS ; 1 on he noltammen 
(année 1950). * j hi 1-6 ne: 81 Le La fixation du montant du rem ement é le 1 
2} Voir és hub ; e charges de l'entr'nrise émettrice - . compieé tenu des 
i @ Voir également: Assemblée nationale: nos QHil, 10019, 10318 et 0 À fe l'entreprise émettrice des tickets-prime 
n-Se n 2757; Conseil de la République: nos (5, 719, 748, 700 * : 20 La fixñiion de la voleur des mar:handises ! ; 
4%0) et i 9 x ] que: n° WG, 7119, 715, 300 fannéce des ticket! : nt - p'ourtk « ge 
et in-5° n° 29% (année 1950) ickels, auzmentée, :e cas échéant, des frais re 
° 1 r r n , LV iTül d Gi! de 
IuàZasUNAagE ci de livraison. 2 v 
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"y 6e ) » breust ndue disponible par l'achôvement de chantiers mi 
| { de la dérivauon Donzère-Mondrason. 
{ t ] rauoi nous vous demandons d'adopter la prof le 
1 Î 
A < PROPOSITION DE RESOEUTION 
e | ‘ 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir dans les 
d'équipement, budget de 1954, les sommes nécessaires pour 
\ isal 1 barrage de Serre-Ponçon (Hautes-Alpes). 
1 2e eine L 
| t Î f é ! é t Ÿ 
EQU | 
* frais du dk ANNEXE N'11748 4 
\ 1 Eee L 
| Si Ï de 1950. — Séance du 22 décembre 1950.) 
+ we der PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
F2 4 à surseoir à toute mesure il fermeture :\:: mines de Graissessac 
el à prevoir le: crédits noce-saires pour eu assurer le fonctionne- 
ment normal, présentée par MM. Calas, Paul Boulet, Gros, députés, 
A N id E X 2 N 1 1 7 4 7 . Renvoyée à la commission de ia production industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
| | Mesdam messieurs, au cours de la réunion de la commission 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION il \ inviter le Gouvernement les affaires économiques, le Jeud 4 lécembre, M. Vergeol, représen- 
prevoir dans les crédits d'équipement, le bixlo le 1951, 1+s ant M. M nel, à no! unie dé lare dé ” SAS 
| reassation du barrage de Serre- 1.4 CHAFDOTRIEES de france, qui avaient omenu pour 1400 
Ponçon (llaules À | AIM. G n Jul Girar rds de francs, avaient demandé 59 mil iards pour lof. 
l Lucien 1 \ it et le lil br "n Ü corn iléré que les crédits techniquement néces- 
1 { Î i il h la rodu tion » lnilliards 
i ' Ps n'en prévoit aue IS. Les conséquences 
à la fois lies grands ensembles et lutili- 
| DES MO our les grands ensembles, le minimum 
16 milliards, Si les réductions sont main- 
\] | : " pl da la fermeture des puits de Graissessac et 
Ü t 11 de 1910-1911, <ement des travaux de Lorraine. » 
: el nnées {1 nt effectivement prises, elles atteindraient 
} { aient la poli issin de Graissessac ainsi que l'ensemble 
l d ! l financier sior, artisans, commerçants, dont l'acti- 
{ | lil S e-Poncor f ‘essentiel au fonctionnement de là mine. 


de Plaisance avait causé nn gros éinoi 
1Ë un vif mécontentement parmi les 








A { ( ' lé contrô!e l 
ü | Î Hilo 
| 4 l P I | « kilo- Néanm les mineurs de Plaisance avaient pu être réembauchés 
] i r la D nee, en dix Inines « Graissessac: si ces dernières fermaient à leur tour, k 
\ | + l ‘ À di 1 l) ince, un il n'existerait ur ensemble des mineurs réduits au chômage, | 
rie ir de «bou aucune possibilité de trouver un emploi dans la région. 
! 5) 1 130 mètres, I! n'est pas admissible que le Gouvernement se décide à prendre î 
n hdeur « 0 de telles m es, en contradiction absolue avec la déclaration du . 
( | | é\i | 1e | hauteur pre: ent Ju iseil avant le vote d'i vestiture. à 
( | tenu des possi- « Nous entendons, avait-il dit, améliorer le sort des travailleurs E 
] ni de la quantite ec tique politique de plein emploi, » 
? ? ! nditions C'est parce que nous avons le sentiment que ces mesures doivent 
‘ ( ôl ( que des crédits penvent être trouvés assurant 
| d'une facon le fonctionnement normal des mines de Graissessac que nons vous 
: ’ él montre der lons de vouloir bien adopter la proposilion de résolution sui- à 
à Hs | (El | ctennti FHUU » 
| n équipement de | 1yS PROPOSITION DE RESOLUTION 
( ‘ | l il é roi 
| ’ IrTA AP L’A nhlée nationale invite le Gouvernement à prévoir Cans le 
ET ils projet de loi de finances les crédits nécessaires au mainlien de 
« + tA: \ 4 { es ce! l'activité normale des mines de Grüisst SSac, évilant ainsi out licen- 
( | tre | plu it a Cl ‘ Liinieurs 
l vre ad EU LE 1 
| { 4 | | (erait \1 vement considérable 4 
« d | | k d age d'hiver, de manière à utiliser 
\ ‘ { u CN so mot cubes pour toutes les usines existantes A N N E X E N° 1 1 749 
en aval du futur barras t celles projelées, ce qui donnerait un —————. 
{ i i v) pail [ de Kilowatts-heure par 
l | par Fusine à créer au (Session de 1950, — Séance du 22 décembre 1950.) 
Au total. « t un pp t de 700 à 800 millions de kilowatts PROPOSITION DE LOT fendant à rétablir l'allocation de salaire 
} \r al int qu i cote de ret e sera à lallilude 732 ou unique et l'allocation de logement äux membres salariés de la 
i seraient mis à \ la disposition des besoins du pays. famille de l'exploitant et à l'étendre aux exploitants ayant a moins 
l) | | faut 7 les services agricoles chargés des trois enfanis de moins de douze ans, présentée par MM, Mouchet, 
; | { X terra | irvus d'eau des Basses- Penov, Orvoen, Vuillaume, Monjaret, Louis Guillou, Martineau, 


j ! { d 
\ 1 Vaucluse et des B hes<u-Rhône demandent en période Méhaisnerie, Asseray, Villard, députés, — (Renvoyée à la commis- 
“mel 


Horrn j ir tro imois d l'annce un supplie nu t de débit pou- sioli de l'agriculture.) 

\ i jusqu M) quel ihes, La réalisation du barrage per- 

î it d satis{airt He demande puisque la consommation EYPOSE DES MOTIFS 
agri inaximum se Silue dans la période où la consommatlon Loesi r 


« AE pru a it). à A Mesdames, messieurs, l'application arbitraire de l’article 6 de la lot 
| \ n ivre de ce projet, qui nm Pssile rail des (ra- n°90--94S Cu S août 1950 à abouti à la suppression du salaire unique 
r » OI { le, appuorterait au aux salariés membres de la fami!le de l'exploitant. 


l ement des Hautes-Alpes une activité qu'il méconnait par suite Le parlement n'ayant pas émis son opinion sur l'interprétation de 
; KE ver gage miques ageravees par la conjoncture à tuelle. l'article, le Gouvernement a déterminé lui-même les prestations qui 
_R dant à une quest M. le aninistre de l'industrie et seraient désormais servies aux membres de la famille de l'exploitant, 
du commerce disai e 4 mars 1919: « Dans le cas où, par la voie Outre qu'il a supprimé le saaire unique, il a omis de faire bénéfi- 


uit « cours, u soution techniquement satisfaisante pourrait cier ces mêmes salariés de l'allocation logement prévue par Ja loi du 





fl retenue, | x ne pourraient pas commenter, dans l'hypo- 22 août 1916. 
thèse la plus favor: ivant les années 1951 1952. _» Ci Concours Cette nouvelle réglementation présente de graves inconvénients et 
( deux ase n le 20 mars 1950, a donné un est une grande injustice, cer on divise arb'trairement les agriculteurs 
I | sal | | ! { IX otPts If nt été retenus en (rois catégories. F 

1 | dot s à la réalisation des travaux-projets 1° Les salariés agricoles; 2° les salari£és membres de la famille de 
Ceu permettraient, en outre, d'ut r une main-<d'Œ@uvre nom- l'exploilant; 3° les exploitants. 
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pour la première calégorie, il y à lieu de lui accorder en : DR TRE EE NE EC RUE ES ERP EÉ EN PARC RRAGEE DE ——….s 
nence el d'une Inanière au omatique les mêmes avantlase a mé ] Quelques inslanis plus tard, Baudin tombait f irov( 5 À 
alloués par les autres régimes, car il est impossibl si] dr ce la main dits 
3 - Die, © agriculteur le Secoi , 
veut Conserver sa Tin d'œuvre, de la considérer comme inf mr Dès le Second Empire répui ins brère mémoire d 
En ce qui concerne la seconde calévorie. le texte de 1f rit ir n idin: en 1866, plusieurs jou + smsirsnl agp more e 
Jettre reclificalive au projet de loi relatif aux dépenses } e qi lon l'érection d \ fi | t et Gamhe ù g- . ( pit j" y 
ment des services civils pour 1950 par se Que les 4 101 etonne- ceux-ci devant là rorrt ( ’ ER, np de 
farmile travaillant sur l'explo lation avec l'exploit EE és : “s ot d Le © d embre JN32 1 slalun le Raudin 
{ vel ou se cumulent piusie ur< Tevenuuis. Cet argtuinm < | pe it à u | ISSY, sets estes « él) : Mid où 2: i £ « { 
lablement retenu pour suppt Li ee re ht eo peur errt ceux de Carnot. Î l jh t l 
4 pprimei le salaire unique puis nait : 
admis que sont répulés salariés les mernbres par PR qu'il est Les Allemands devaie pt l : 
cohabitant avec l'exploitant. Par ailleurs le décret oL sie : FREE Miel dé son s ? L 1 ; | l 
décembre 1916 est formel. H dit: : noel ex nl \ussi demandons-nous IV | 
: « Toutefois, n'est pas regardée FE à méine lemmps que le sonvi "4 1 ‘ 
…. : à * ù A euruce Copie tirant u ovs Dr di à i r de Ha | anC 
; s'onnel de l'exploitation, la femme mariée qu _ . 7 _ (Sét-in el ue relever la Sans < ah 
tien à au Ioins deux enfants de moins de 10 a # ae à Lentre- Li d<iatt ie ébI on du ! ’ : 
de fi ans, ou encore alleint d'intirmilé ou ce malad roi ra gros AE pourrait étre Hkée au 14 juillet EN 
4 on I que soit <on ûze » s ; fs se bic es à des des | ? \ i Pl P ; Jr 
IL est clair que cetie mesure est iHfgale et \ pas fi , sans toute la Fra 
durs. Bien äu contraire, ce syslème va précis met te I \ { sd 
1e ar inscripliot " nl 1 : + ICS « ‘}) , fl 
f Lie pal Lin Fiputoil des metnbres de la familie de l'exploitant à PROPOSITION A RÉSOLUTION 
( ipte d'autres propriétan t } tant au 1 
mpte d'autres propriétaires situés près de leur dormictie. Plus grave 
pe F7 ai l'atteinte portée aux exploitations à caractère tam 1 tAssembiée na 1 : nent à | ] 
en effet, SI l'un des enfants a décidé de resler à la ‘trans V hihi: lement le entenaire de la ie, . à ct 
frères et sœurs sont déjà partis vers d'autres professions s? rl sn to 6 CHICVEE po \llem d nt | 
ppression du salaire unique va l'obliger à faire OI \e HS e ” Loi à sil ons : " 
L'argument des revenus professionnels se cum rer re nn 
valable pour presque l'ens le ce PRE PES ES ER 
Né era es. M l'en empe Ces Cas. Lorsque l'exploitant à plu- 
F 11 a] à eux qui expioilent avec lui ne cumulent pa 4 
TeVenus puisqu une part reviendra en définitive à ceux Dont muttfé ANNEXE N° 11751 
la terre Ces telement vra que | 1 avant qu { 
) 1 ICI: Pal il a législation avait ‘ nl ——— 
dédommager ces cas, le salaire différé et 'e droit Pa ! mn À —— 
! É el droit € réernption 
La suppression du salaire unique fer NE (Session d 950 
: : nl ut! Icra lit re i " P “ © \- 3 ut | & W s { } ” , ( \ 
pueilleure main-d'œuvre perdre à lagriculleut a ; , ) —— nbre 1 
La troisième est la plus défavorisée: Ji txtiant : RAPPORT fait au nor | 
x li | } 1 : Jes exploitants qu! pavent des | au 1! ù «dl [ is le |’: n 
colsa au percoivt it que de faibles allox alions familio . ral . sur la p OpOSTUON de RL « lle R a | « 
chent de plus er plus \ devenir ilarié É . UTUS ecner- ses coll es tend . [RFREE t 1! hi ‘ 
en US à nir salariés, notamment dans les régions AR RE EST LE \ accorder la gratuite v | 
de petite et moyenne culture, Is méritent que sociale ent . lures scolaires 1111111: dans 103 étai = te rage cs fourni- 
téresse davantage à eux, VON on 510 seignement, par M, lin Fu lissements publics d'en- « 
Les agriculteurs ont toujours € ‘ ne js 1 
_ Le g Iteu Qi jours cemandé la parité des allocations 
avec les différents régimes, une augmentation sensible a F te ‘arte Mesdames, messieu] la propx 
de 0? à > | !  effec- Ë . la pro] N 
u eo one urs dé 1950, IL faudrait, au moment où les bénéficiaire procès-verbal de la séance du 9 décembre 1949 à fait } è 
des autres régimes vont de nouveau être augmentés, ( sr re 7h part du cabinet du ministre des fina # ae Ps 
cède de même pour l'agriculture qui, elle 4 “ +4 ee _ pro- iniques, d'un avis défavorable s “ [ ’ ’ ‘ " Î 
charges sociales dans ses prix de re ones FSU AACUE RIRE ER ie texte ati hessse - iu fi di nhre 1949 
part de celles de l'i ; prix di revient, tandis qu'elle paye une nai le en 4 iéstion appelait, de Ia part du d T° du 
part de celles de l'industrie et du commerce en achetant des engrai inances, les observations suivantes , ù ? 
: ur hines, et produits manufacturés ms « [es conséquences financières de la m 
& ous proposons donc que le & ef mple . Mlle Rumeur De Led x" PrUPOS Ù ce oi li | 
Le ( ; salaire unique soil éler sir ren beit \umeau Sergent extremement res 
tants ayant au moins trois enfants ce E it étendu aux exploi- fréquentant les blissemen! ent rourGes. BA mbre des élèves 
aie ent : IS ENTANIS c'e moins de 12 ans. Cette exten- : cu ISSCTHENIES SCO rt pub t | M x 
son aurait pour avantage d'être un nouveau palier vers Ja TT ran. Une dépense de 2.000 F par élé: U pat pre 
' Les cp s sorgr nécessaires al financement de ces prestalior Lan or 5 { dépense annuelle de 10 millia & * FA, ee Made Pc J 6 ) 
ournies qu ñ P sornriccion , + ll «at lis serdiPri iron “à 2 ' sue 2 ut Tatin [a \ hi qu . 
a hi Due dé la di CUssIon de la loi de finances concernant le bud- Iourge pou l'Etat et les contribuables | : - 
4 £ L annexe des prestations familiaes agricoles « L'Etat fait déjà dans le domaine dé ; QE 
À 4 | conséquence nous vous | # * rs des enfants fréquentant 1e 1 lite 1 an n ont 
de lc Enlediles 7 demandons d'adopter la proposition puisque les ert + du à s écoles publiques, un € kidérable J 
: Isqu s crédits de bourses in ts at L hutoni 
ion nationale, qui dis | | or bg A des ot l'eau } 
. PROPOSITION DE LOI s'élèveront en 0 o d 4 Ne litre, en 1999, de 121.852.000 | ; 
£ liards 121 ITU ‘ A, dpi t jr4 ] t actuel'ement dépo au . 
Lrt A0 — L' LAN de : e " ; ét : 000 F. A celle aide de FElat ’ 
f 4 L'arii le 6 de a loi n° 50-918 du < août 1950 portant participation des colectivit + i | | ajou eyalemm ne : 
xalion du buduet annexe des prestations familial rreiss La loi du 46 juin {Ski NS \ 
l'exercice 1950 es Trou A ! ne HNIdies agricCoIcs Ce “ rés er Ts nn 16% a bien préva la graïnilé di ‘ not di 
eg 4 es! abrogé à compiler du {fer janvier 1951 primaire; elle n'a pas prévu celle des fourt 1 ciunermn , 
Pa Le LE salaire uilque sera de nouveau servi à compter dun cahiers, paume, L -{ | pour! it indisuen bi : : , “a - EX, | 
premier jour du mois qui suivra Ja promulgati VE tee vent lourdement Le bud | il ji onde à sc 
pee | mulgation de la présent Hi 3 budi lé fi | 
oux meinbres de la famille de l'ex} ssnt rénu ee résente lor. La Constitulior . E L ar IV T4 ’ 
élendu aux exploitants ayant à oitant, réputé salarié. I sera ERP: NE PES RER pue PELAl 
15 200 ploilants avant au moins trois enfants de moins de + _ 'Eta l'organisation de lenseis nent « pe 
: Ke uc hr Q tt Les 1! li es ?!lt < { ' : f 
É Ar: 3. L'alocalion logement prévue par la loi du 22 août 1916 élèves doivent élre do $ pat e k, | Là 
Ë est accordée aux salarits visés à l'article ? dan + 1 = à qi 1910 leur équipement ou 1 "fe . fe Le Ù RER ‘ 
É Ru” - > Î 1 € S S ITU & ol it ne 1 \ ! t \ vit letil ( Î 
À que précédemment, — AASAIVEEN transport, ou méme des soins nul if Mur, A ” 
cs La législatios . ie , X 
ms , xD À al JON SCORTE NTEVOl Seienient que 18s Cleves J : j 
ANNEXE N° 11750 en Map dirt rRi et dé rbhénuvitue prévoient oiquint 
RUES Lt dehors aus dép TT d ca . . l \ 1U 0 (? lotretmert 
| | nel. des d pensi affectées au Das ever d'entretle 1 av fi 
(Session de 1950. — Séance du 22 décembre 19% I ilures Scolalfe sont } sv Mais Le 
_—_ { 0 | Lee } trpiet t - °° ! \ SE lu ! } 
grement qui est gratuit, c'4 ) hé. \ 
PROPOSITION DE RE T les progr 1! à e la dispense des d ( 
LATE } RESOLETION tendant à invi { programmes officiels iiidieres 
; Ë JON tendant à inviter le Gouvern ? RÉ 
ag : "pers de” la mort du représentant du rare Les fournitures scolaires <ont fréquemment ! 
pi. présentée par M. Jean-Paul David, député, — (Renvoyée à lé parents, Soit pour en faire auisitios P AT des 
comimession de l'éducation nationale.) ar pnilin communes, et surtout beauct } Preles one Nverses 
/ ° «a } où Viitt Ï rive l " s n 
des sommes qui p méeltent de distribuer da es clus ” ne 
EXPOSE DES : MOTIFS ES CT De us du en ue nds 
ables: livres, cabiers ardo s, mmeñ ahiet , x 
Mesdames, messieurs , sont les communes qui 6 1S ODJElS, Encre. NOMBrElSES 
Me F “M ssieurs, le 2 décembre 1851 Loui HI S QUI Oh nris ( f n 
Fr Le ) . * 1 SUOE, ouis onaparle ré "0 nne dec s ! ” EL se \ S 
_ nt de la République, siolani sai émment de Pr 4 sr Pré- +: HE tn e les crédi's votés pat ève val it Il 
Lnprhñts dû née s er " \ IC ‘ «is ons. Dés las cer Ji 1 vhs } ; à fr! 
tution, décrétail exercer le pouvoir personnel | la nsti esse” dat lains départem s, la plupa Ds 
, arla * JE > " L h . LS CiIuUse! à assurer ces ni 1 0 L EN 
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cipent fréquemment aux dépenses de fournitures, soit seulement 
pour les élèves indigents, les déshérilés, les sujets spécialement 
doué, ou, d'une inanière générale, pour tous les enfants de la 
localité, 

L'acquisition des fournilures donne lieu à des solutions d’une telle 
diversité qu'on peut constater es inégalilés choquantes. 

En l'état aciuel des choses, il parait illogique que l'Etat fasse 
entièrement les frais pour des communes qui ont d'imporlants reve- 
nus provenant, par exempie, de la vente de coupes de bois, alors 
que d'autres communes sont démumies de ressources, 
ore peut-on observer que certaines communes riches peuvent 
avoir une popu ation enfantine peu nombreuse et vice versa. 

Comment, pour les élèves de l'enseignement secondaire, et même 
supérieur, les enfants recevrontils graluitement de leur commune 
toutes les fournitures individuelles? Quelle commune sera respon- 


sable, celle cu domicile des parents, ou ce:le du lieu de l'élabiisse- 
imnenl? 

sera-t-il juste, en l'état aeluel des choses, que les fils de parents 
aists ou riches, qui, pour beaucoup, fréquentent les établissements 


secondaires ou supérieurs, obtiennent Ja gratuité de toules leurs 
fouruilures scolaires individuel'es? Va-t-on donner aux familles aisées 
des ristournes plus fortes que les allocations familiales? 

Serait-il normat que l'enseignement technique ou professionnel 
soit écarlé du bénéfice de la loi alors que les autres enseignements 
en bénélicierats ! . 

Pour chacun des différents ordres d'enseignement et pour chaque 
Age, si la totalité des fournitures inividuelles est gratuite, sera-t-on 
arme à pourvoir les élèves sans limitation dans le nombre et la 
valeur des articles? Devra-ton prévoir le remp'acement d'objets 
perdus, détruits, brisés ou rendus inutilisables, faute de soin? Le 
livre coûle terriblement cher, la boîte de couleurs aussi, Mais s'il 
convient, comme la proposition le suggère, de fournir le maillot de 
bain, le short et les espadrilles, laissera-l-on, et à qui, la faculté de 
choisir la qualité de l'objet et le genre? 

La proposition de lai telle qu'elle est présentée ouvre un champ 
G'application non défini et illimité: 

Puisque l'exposé des motifs parle de petit matériel, d'outillage, 
Inals aussi de pied à coulisse à 6.00 F; 

Puisqu'il s'agira, pour chaque élève, de livres plus on moins nom- 
breux, ou riches, selon je discernement du maitre ou du conseil des 
anaäitres (car, à notre opinion, le livre secondaire d'études doit être 
un oulil de travail incividue 

S'il est possible de concevoir que le livre puisse servir plusieurs 
années, sa durée serait, en tout cas, fonction de la qualité du papier 
“1 de Ja reliure, Inais aussi du soin avec lequel il serait prolégé et 
de la fréquence de son enip'oi. 

Jusqu'ici, l'usage et le choix des manuels et livres scolaires sont 
laisses à la décision de l'instituteur à classe unique, ou du conseil 
des pnaitres et des professeurs dans le cadre pécagogique d'une 
nomenclalure aulorisée par les autorités académiques. La gratuité 
totale permettrait e'le, ou non, la diversité des volumes choisis libre- 
ment en s'inspirant des goûts et des méthodes des professeurs? Cette 
gratuilé lotale, teïle que la proposition n° S665 la laisse concevoir, 
n'inviteratellé pas à une consommation accélérée ou à un renou- 


F 


vellement aussi tréquent que le rythme suivi par les éditeurs? 
Après ces observations, est-il possib'e de se hasarder à fixer avec 
précision quel'e pourrait être l'incidence de la dépense au bucget du 


ministère de l'édneation naliona'e pour une période scolaire à cheval 
sur deux exercices budgétaires? I serait témméraire de le tenter. On 
peut regretter que les auteurs de la proposition aient cru fort simple 
et fort logique sans doute!) de ne point se livrer à des calculs. 

I est malheureusement très fréquent de solliciter la gratuité pour 
toutes sortes de services el Ce ne jamais prévoir de ressources corres- 
pondanltes, Les seuies données qui nous sont offertes concernant Ja 
ville de Paris permettent à nos collègues communistes une consta- 
tation qu'ils qualilient de significative mais qui ne prouve absolu- 
nent rien, 

L'argument n'est pas probant, en effet, qui consiste à comparer 
chiffre de la dépense pour les fournitures scolaires en 19% avec le 
chiffre des dépenses du budget de la poiice, pendant la même année, 
pour en déduire que toules les municipalités coivent réclamer et 
hecessairement wblenir des subventions du Gouvernement. 

Il est à craindre que les municipalités, pour faire leur réclamation 
de subvention an Houvernement ne soient appeérs à cerlaines 
erreurs sur l'importance du recensement des élèves, sur le mouve- 
ment de la populalion el peut-être aussi qu'elles ne soient tentées 
de salisfaire aussi bien les élèves de l'école publique visée par la 
proposition que les élèves des éco'es libres. 

Si les auteurs de la proposition de loi s'étaient soueiés de son 
application pratique, ils auraient sans coute renoncé à lui donner, 
dans ses deux seuls articles, la forme globale et imprécise qui inter- 
dit, après examen, de jui être favorable. Cependant, il est infiniment 
souhaitable qu'un effort soit tenté pour soulager les families mo- 
destes qui sont appelées à subvenir aux frais des fournitures. Une 
étude attentive pourrait être faite pour recueillir, par l'expérience, 
l'importance des efforts accomplis dans les grandes villes, 

A Troyes, par exemple, une étude minutieuse entreprise aux mois 
d'octobre TMS, 1949 ct 1950 a permis de constater que, pour une 
école primaire à neuf classes (G. E.. C.S., C. M. 2, C. M. 1, C. E. 2 
deux GE, 1, deux C.P.) et en tablant sur une rotation de quatre 
ans pour les livres, la dépense serait en moyenne, par élève et par 
an, de 621,70 F, dont: 

421,70 F (pour les petites fournilures) et 300 F (pour les livres), 
selon une nomenclalure sobre comprenant seulement jes arlicies 


le 


Le J 


1 nl " } 
jugés indispensables. 





Cette nomenciature serait cependant plus nombreuse que l'exempe 
relalé par Mile Rumeau pour la quatrième elasse de l’érole de files 
rue de Buffon, à Paris, mais sans y comprendre de maillot de ban 
de short et G'espadrilles. 4 

S'il fallait prévoir ces articles au tarif indiqué, la dépense s'étço. 
rait alors de 1.000 F, soit 1.621,70 F et il n’est pas certain que à 
ville accepterait de supporter celte nouvelle charge. 

On peut facilement prévoir que la moyenne de la d'pense serait 
beaucoup plns forte dans les classes prunaires scéondaires, Aus les 
classes supérieures où dans l’enseignement technique, au fur et à 
mesure que ie niveau de l’enseignement s'élève, surtout en raison 
du prix des livres et des équipements inGividuels sportifs. 

Aussi bien, Mlle Rumeau note-t-elle qu’un élève d'un cours com. 
péimentaire industriel doit apporter un b'eu de travail à 2.74) F et 
un pied à coulisse à 6.000 F, soit 8.790 F. 

Dans ces condiitons, <e n'est pas dix milliards qui suffiraient, mais 
une somine beaucoup plus forte. 

Pour en apprécier l'importance, il convient de s'inspirer de l'état 
numérique de la population scolaire, pour la période 1949-1950. 

L'ensetgoement du prem'er degré compte, pour Ja métropote, 
4.222,04) élèves, dont: 

117.00 (écoles maternelles); 3.583.000 roles primaires éme 
taire<}, 102,000 (cours compémentaires), 

L'enseignement du deuxième degré compte 500,709 élèves dont 
181.00) pour la métropole et 25.700 pour FAlgérie. 

L'enseignement supérieur compte 130.060 élèves dont 13%.004 
f{ocullés et instituts) et 15.000 (grandes écoles). 

L'enseignement technique el professionnel comple 255.00 élèves 
dont 12.6) {écoles nalionales professionnedes); #.000  4olèze: 
techniques); 2.0 Hections techniques de CG. C.); 135.000 (centres 
d'apprentissage). 

Le nombre d'éfves qui serait intéressé par la proposition n° 866: 
s'élève done, pour 1949, à 5.196.704, 

En résumé de ces observations, le texte proposé est trop incom- 
glet pour être adopté tel quel. 

L'initiative” communiste paraît donc fragile et regretiable car son 
insuccès est de nature à nuire à toute autre proposition confortable 
ment élayée. 

Le souci des intérêts des familles modestes d'ouvriers, de fonc- 
tionnaires ou de petits commerçants pourrait inciler la commission 
à subsUluer au texte des deux articles proposés une motion invi- 
tant le Gouvernement à rechercher jes moyens propres à assurer 
chaque commune de nos dépariements français d'une subvention 
convenable répondant à un minimum jndispensable pour ailer à 
la gratuité des fournitures scolaires individuelles aux élèves dis 
écoles publiques, en s'intéressant d'abord à l'enseignement du pre- 
mier degré. 

Mais à d'heure où la France manque d'écoles, où de nombre1x 
bâtiments sont dans un éat de vétusté et d'hygiène déplorabies, où 
le mobilier réglementaire, le matériel d'enseignement, Féquipe 
ment sportif sont neltement insuffisants, il n'y à pas lieu d'accorder 
la graluité intégrale des fournitures scolaires individuelles dans les 
établissements de tous ordres de l'enseignement public. 

Ceres, un effort de la part du Gouvernement est souhaitable. Cet 
effort pourrait s'inspirer de l'esprit qui animait Mile Rumeau Lirs- 
qu'elle demandait une réduction de 1.000 F au chapitre 4490, lors 
de la discussion du budget (séance du 1S juillet 1950): « augtiitnier 
la subvention aux catses des écoles de façon à assurer sa gratuité 
des fournitures scolaires dans les élablissements publics d'enseægne- 
ment ». 

Néanmoins, le texte de la proposition de loi n° R665 ne paraît pas 
sultisamment éudié pour être accepté, Les dépenses imprévisibes 
qu'il entraineraït seraient, actuellement, trop lourdes pour le oudget 
de l'Etat. 

Le texte est inspiré d'un souci démagogique évident. Il est, dans 
sa forme, inapplicable. 

Votre comanssion de l'éducation naonale lui est hostile et en 
propose le rejet. 
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(Session de 1920, — Séance du 22 décembre 1950.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LG {no 11044} relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de foncotionne- 
ment des services Civils pour l'exercice 1951 (marine marchande. 
— Travaux publics, transp0ris et tourisme), présentée au nom de 
M. René Pleven, présiden: du conseil des ministres, par M. Edgar 
Faure, ministre du budget, ‘“— (Renvoyée à Ia commission des 
fluances } 

EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 14 de la loi no 48-1619 du 22 sep- 
tembre 1938 dispose que les salaires forfaitaires servant de base au 
calcul des pensions allouées aux marins français du commerce et 
de la pêche, ainsi qu’à la fixation des cotisations des marins et 
des contributions des armateurs, doivent être revisés, en cas de 
modification générale des salaires dépassant 5 p. 100 par rapport 
aux taux antérieurs. 

En application de <e texte, un décret actuellement en préparation 
prévoit qu'à compter du fer janvier 4951 ces salaires forlaitaires 
seront reievés de 30 p. 400. 

Ce relôvement entraïnera un arcroissement net des charges de 
l'éabiissement national des invalides de ja marine de 1.400 mit 
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lions environ, auquel il est proposé de faire face au moyen des 
mesures énumérées ci-aprés. 

jo Augmentation des ressourtes propres de l'établissement natio- 
na: des invalides de la marine, obtenue grâce à un aminagement 
du taux des contribuiions et cotisations des armateurs et marins. 

Le supplément des re=sources atlendu de cette mesure peut être 
évalué à 100 millions. 

2o Inscription d'un crédit supplémentaire d'un millianl de francs 
au chapitre 1050 (ancien 4060) du budget de la marine marchande 
pour l'exercice 1951 « subvention à l'élablissement national des 
invalides de Ja marine ». 

11 est précisé que celle dépense supplémentaire sera gagée, partie 
par le produit al.endu d'un nouveau relèvement des droits de quai 
{soit 679 millions), parlie par des mesures d'économies qu'il a paru 
possible de réaliser sur l'ensemble des dépenses afférentes au budget 
des fluances, — Charges communes (soit 325 millions), actuellement 
en préparation. 

La note ci-jointe donne le détail des madifilcalions proposées aux 
proje:s actuellement déposés sur le bureau de l'Assemhiée natio- 
PROJET DE LOI 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tiounnement des services civTus pour l'erercice A1. — Marine 

marchande. — Travaux publics, transports et tourisme. 


L — Projet de loi. 


Art. fer. — Substiluer dans le texte de cet arlicie au chiffre de 
11.218.913.000 francs représentant le montant des crédits ouverts au 
ministre de la marine maï:chande, ie chiffre de « 12.3:8.913.000 
francs », 

Ajouter après l’article 9 un arücle nouveau rédigé ainsi: 

a Art. 40. — Les deux derniers alinéas de l'article 56 de la loi du 
42 avril 1911, modifié par l’article 15 de la loi du 22 septembre 1918, 
sont remplacés par lies dispositions suivantes qui prennent effet au 
der janvier 1954. 

« Ces taux sont délerminés conformément au barème ci-après: 

« Marins et agents du service général: contribution nationale, 
7,2 p 100; cotisations des marie, 7 p. 100: total, 11,25 p. 100. 

« Etrangers admis à concourir à pension: contribution nationale, 
7,25 p. 100; cotisation des marins, 7 p. 1; tolal, 14,25 p. 100. 

« Autochiones des territoires d'outre-mer et aut:es territoires et 
pays de l’Union française: contribution nationale, 7, 25 p. 10%; 
cotisation des marins, 0 p. 100; total, 7,25 p. 100. 

« Elrangers non admis à concourir à pension: contribution natio- 
naie, 14,2% p. 100: colisalion des marins, 0 p. 100; lolal, 14,25 p. 100. 

« Lorsqu'il est élabli, par un rapport de l'autorité consulaire 
annexé a rôle d'équipage, que l’embarquement d'étrangers hors 
d'un port français a été motivé par labsence de marins français au 
pert d'embarquement, la contribution patronale est ramenée de 
31,25 p. 100 à 7,25 p. 100 jusqu'au Jour où le navire touche un port 
francais », 

I, — Marine marchande. 
PROPOSITIONS POUR L'EXERCICE 1951, 
6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 4050 (ancien 4060), — Subvention à l’étab'issement natio- 
na! des jvaliles de la marine: 

Crédit prévu dans le projst de loi n° 410314, 5.314 millions de 
francs; augmentation proposée, 1.000 millions de france. — Nouveau 
crédit, 6.514 milions de francs. 
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(Session de 1950. — Séance du 22 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI transmise par M. le président du Conseil 
de ja Répubiique tendant à l'agrandissement, jl'extension et 
l'équipement du canal du Verdon dans la région Est du départe- 
ment ces Bouches-au-Rhône et dans la région Sud-Ouest du dépar- 
lement du Var, formulée nar MM. Lasalarié, Carcassonne e! les 
inembres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs (1). — 
(Renvoyée à la commision de lagriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, me&ieurs, le reièvement de la France est essentielle- 
ment subordonné à l'accroissement de sa production. 

Un grand pas a 4té fait dans celle voic grâce à l'exécution par- 
tielle du plan Monnet. 

L'agricullure, plus que jamais, est appelée à jouer un rôle de 
remier plan dans notre pays, tant sur le plan matériel que sur le 
plan mora! et social, 

La Provence, dont on méconnait souvent }'inportance agricole, 
est une terre d'avenir, à condition que l'eau vienne Ja fertiliser 
et rende féconde l’ardeur de son soleil. 





(4) Conseil de la République, n° 872. 








Dans le département des Bouches-du-Rhône, des milliers de ki'o- 
mètres de canaux ont élé creusés assurant, pour un déhit lolal de 
65.000 litres d’eau par seconde, la mise en valeur de 60404 hec- 
tarès de riches cultures 

Cette œuvre doit être poursuivie, non seulement au profit de la 


terre, IDäis pour l'aesainissen t d'un grand nombre de nos com 
mures, notamainent dans le bassin minier régional et pour sauver 
la grande ville de Marseille de l'insécurité el de la irité ac- 
luclies de son a’itmmentaiion en eau, en même temps que pour 
permettre à notre côte méditerranéenne, de Marseille à Toulon, 
l'essor touris! que indisp nsable à sa compièle mise En va 1r. 

Un programme étudié pendant près de trente années par un 
ingénieur provençal, M. Rigaud, a été pris en charge par le dénar- 
tement des Bouches-du-Rhône, 

Il s'agit des travaux d'extension du canal du Verdon qui, approu- 
vés en 1416, sont en voie d'exé‘ution: is concernent Ja conslruc- 
tion d’un souterrain de dérivation des eaux de 4 km. 8o0 de lon- 
gueur, celle d'un barrag® de 85 mètres de hauteur en vue de Ja 
création d'une réserve d'eau de 40 millions de mètres cubes, celle 
d'un réseau de grands canaux de S0 silonmètires de longueur, des 


quels seront dérivées de nombreuses i ] 
à porier les eaux à ia terre, aux villes et villages de la région. 
Les travaux en cours sont dirigés et contrôlés par le service du 
génie rural dépendant du ministère de l 
Pour mener à bien cette œuvre, le département des Bouches-du- 
Rhône a be<oin du concours de l'Etat et il l’a oblen: à concurrence 


de 60 p. 100 pour les travaux d'une première étape dont le montant 
s'élève à 2 miliards 3% millions, les 40 p. 100 restant à sa charge, 
ce qui jrèe lourdement sur son budget 

C'est pourquoi, s'agissant d'une œuvre d'intérét national, il 
désire que la subvention d'Etat soit portée à 80 p. 100 


Les participations respectives seraient, dans ces conditions, pré 


sentement de 1 milliard SSi millions pour l'Elat €t 471 miiions 
pour le département. 

IL faut en outre prévoir pour l'exécution de travaux gents 
complémentaires, tels ceux de la remise en élat et agr'ndissement 
de ]à branche mère du canal du Verdon, id branche de secours et 
de sécurité de Ja ville de Marseille, la branche du bassin minier 
de Roquevaire et du ililloral médilerranéen des Bouches-du-Rhône 
ct du Var, la branche dite de Trels, la rive draite de ia rivière 


de l'Arc, une dépense de 2 milliards de francs, c'est-à-dire que le 
prograrme complet des travaux s’éièverait à 4 mi,ards et avi 
de francs, représentant des charges respectives de mil'iards 


60 miilons pour l'Etat et 900 millions pour le département des 
Bouches-du-Rhône, 

li faudra tenir comple de ce que ces travaux seron 
éur Lane période compéimentaire de deux années, 6 qui pe:mettra 
un échelonnement de crédit sur quatre années au delà de l'année 
en Cours 

L'intérèt d'un tel programme est jindisculabie, 
régional que sur le plan national. 

Il est destiné à assurer le développement de la production agri- 
cole d'une vaste région, l'augmentation du commerce, du tourisme 
et des transports, l'augmentalion de ja valeur immobiière des ter- 
rains et des constructions, l'arnélioration des condilions d'hygiène 
dans les grandes villes et dans nombre de petiles communes de 
deux irrportants départements, j'accroissement des rentrées d'im- 
pôts, la mise en valeur enfin de pius de 7.000 hectares de terre par 
l'irrigauon et la desserte en eau permises à plus de soixante villes 
ou villages de la région. 

Il est donc nécessaire que l'Elat approuve celle œuvre d'intérôt 
général, facteur précieux du relèvement de notre pays et y parti- 
cipe pour la plus large part. 

Tel est l’okjet de la proposition de loi suivante que noue vous 
souinellons: 


: F 
t échelonnés 


PROPOSITION DE IOI 


Art. fer, — Sont approuvés, en complément des travaux prévus 
par le décret du 6 novembre 1916 ayant autorisé l'exécution d’une 
première tranche de travaux d'extension du canal du Verdon, les 
travaux complémentaires de celte extension en vue des jirrigations, 
distributions d'eau publiques, industrielles ou parbculières et uti- 
lisation de la force motrice dans la région Est du département des 
Bouche; du-Rhône et la région Sud-Ouest du département du Var. 

Art, 2. — Sont notamment autorisées les constructions de canaux 
et ouvrages nécessaires à la remise en élat et à l'agrandissement 
de la branche mère du canal du Verdon, à la desserte en eau d° 
la plaine de Trets sur ja rive droite de l'Arc, à la desserte en 
eau du bassin minier de Roquevaire, de la plaine de l'Huveaune, 
du liltoral méditerranéen, entre Marseille et Toulon, et à l’alimen- 
tation en eau de secours et de sécurité de la ville de Marseille. 

Art. 3. — Le département des Bouches-du-Rhône, exploitant du 
canal du Verdon, est autorisé à entreprendre immédiatement les 
travaux correspondants qui sont déclarés d'utilité publique et 
urgents. 

Art. 4 — Sont en conséquence, prorogées les dispositions de 
l'arlicle 4 du décret du 6 novembre 1946 en ce qui concerne les 
exprapriations pour cause d'utilité publique et aux occupations termn- 
poraires des propriélés nécessaires aux travaux et le périmètre des 
expropriations est étendu, du côté Sud, jusqu'au litloral médiler- 
ranéen entre Marseille et Tou'on et du côlé Est jusqu'à la ligne 
allant de Toulon à la branche mère du canal du Verdon à Rians, 

Art. 5, — Le montant des dépenses subventionnab'es de travaux, 
v compris ceux fixés nar le décret du 6 novembre 196. est fixé à 
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ANNEXE N' 11754 


Session de 14%) Séance du 22 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE Lot lendant à orranser la pratique du camping, 
I vnhtee A MM Airotdi, Albert Masson, Thaimier, GCalas, 
Mines Charbonnel, Herlzog-Cachin, Rumeau, MM. Tourlaud, Gio- 
voni el les membres du groupe communiste, dépulés, — (Ren- 
\voyee à la commission des moyens de comimunicaton et du tou- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, inessieurs, la pralique des activités de plein air revêt 

une grande jimpariance sociale, Elle peut jouer el joue déjà un 
et dans la défense de la santé de la population. Son efficacité dans 
ce domaine n'est pis inférieure à celle du sport Elle s'associe, au 
surplus, intimement avec la pratique d'aclüivilés culturelles. 
La pratique des activités de plein «ir ne peut cependant se déve- 
pper que dans la mesure où leurs adeptes peuvent séjourner sur 
es Hieux d'application ou leur proximité jmmédiate, soit exclusi- 
ement grâce à l'emploi d'un matériel approprié, soit grâce à l'ap- 
int complémentaire d'aménagements fixes, Ceci explique Îles 
‘forts constamment développés par les intéressés pour jouir de la 
icullé de s'installer partout où leur présence est tolérable 

Plus d'un million de pratiquants du plein air sont affiliés à des 
associations, Beaucoup plus de la moitié répondent par la pralique 
du camping à la nécessité de séjourner sur le domaine d'application 
de leurs activités 

I est donc indispensable de faciliter la pratique du camping pour 
permettre un heureux développement de la pratique des activités de 
plein air. 
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TNT 


Nécessité de la réglemenmalion. 


L'occupalion temporaire du sol par des éléments étrangers à la 
population locale est un cara ère déterminant, sinon permanent, 
de la pratique du camping. Elle entraine de la part de tiers, consi- 
dérés soit en lant que propriétaires du sol, soit en tant qu’autres 
usagers du domaine national (chasseurs et pôécheurs, par exemple), 
soit en tant que simples voisins, des réactions qui contribuent à 
déterminer les condiions le la pratique du camping 


MA nn EU re M ne 





Art, {er Les dispositions de la présente loi ont pour objet de 
favoriser la pratique du camping en assurant le maximum de garan- 
es aux usrgers et au publie en raison de l'importance qu'elle revêt 
pour le développement des activités de plein air qui contriouent à 
l'amélioration Ge la santé physique et morale de la population, 

Art. 2, — Est réputé s'adonner à la pratique du camping celui qui, 
en dehors de son domicile, s'installe en un lien publie ou privé, 
sans uliliser d'aménagement habhilable permanent, pour y séjour- 
ner temporairement, à j'aide d'un équipement approprié en y 
accomplissant tous les actes nécessaires à l'entretien de la vie, sans 
modifler de manière durable l'état de ce lieu. 

Art. 3. — La pralique du camping est licite sur loute l'étendue des 
territoires sur lesquels s'exerce lantorité du Gouvernement fran- 
cais sauf restricHions ou interdictions exclusivement motivées par 
une gêne ohjective apportée aux particuliers ou au public ou par le 
danger encouru par les pratiquants. 


Tous les motifs d'interdiction permanentes doivent être déler- 
minés par la commission nationale du eamoing prévue à l'arlicle 5. 
Les restrictions où interdictions localisées ou temporaires seront 


édictées dans les conditions prévues au titre V 


Tree I. — Rapport de l'Etat avec les pratiquants du Camping. 


Art. # — Les rapports entre l'Etat et les pratiquants du camping 
sont définis par une convention passée entre l'Etat et Ia fédération 
du camping la plus représentative, Ces commissions devront être de 
composition paritaire, 

Art. 5. — I est institué une commission naïfionale et des com- 
missions départementales du camping, 

Art. 6. — La composition des commissions nationale et départe- 
mentales du camping est précisée dans la convention visée à l'ar- 
tivle 4. 

Art. 7. — Les commissions nationale e{ départementales du cam- 
ping ont à connaitre des revendications concernant la convention 
visée à l’article 4, de la par! des personnes physiques ou morales 
non contractantes. Elles exXarminent tous les textes d'application de la 
loi et de tous décrets, de compétence nationale, départementale ou 
municipale et les questions intéressant le développement et le fonc- 
tionnement des terrains réservés, ainsi que toules questions rela- 
lives à la pratique du camping el à son extension. 

Art. 8. — Les associations de camping peuvent, si elles le jugent 
utile et cela sans obligation formelle, délivrer une licence à leurs 
adhérents confirmant leur qualité de campeur, 
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1902 in:ditiée, soit d'un arrêté de péril prescrivan!, en vertu des arti- 


cles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la réparation ou La démolition 
de l'immeuble menacant ruine dans lequel ces locaux sont situés, 


Toutefois, lorsque l'interdiction n'a élé édictée qu'à litre ternpo- 
raie ou si l'arrélé de péril visé à l'alinsa précédent a élé rapporié, 
les anciens occupants peuvent invoquer ies disposilions du présent 
chapilie pour renlrer en possession, 

5° Qui occupent des loraux silués dans des immeubles acquis ou 
expropriés à la suite d'une déclaration d'ulilité publique, à chaïge 
par l'administration d'assurer le relogement des localaires où ofcu- 
upent des lo‘gux de p'aisance en vue d'une ulilisation 
onniére et bon à usage d'habitation permanente pout 





3e Dont le litre d'ocrupalion est l'accessoire du contrat de travail, 
( re t 


el lor<qu'il y à rupture de Celui-ci, 

So Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exerçant 
leur droit de reprise dans la méme aggivinéralion, un autre local 
répondant à leurs besoins et à ceux des personnes inembres de leur 
fai vu à leur charze qui vivaient habiluellement avec eles 
depu | lé six mois 

Toutele lorsque l'occupant pourra jusUüfier d'une instinre régu- 
lièrement engagée dans la quinzaine de la contestation du droit au 
jui h d eliX, t ivie, il sera contraint de quitter les 
lieux que lorsqu pourra prendre el vémnent possession dudil 
loc ul 

Art, 19 I ro! 1 maintien dans les lieux ne peut être opposé 
au propl Ù | isa ob'enu du gouverneur général où de son 
délégué l'aulorisalion de démolir un nmineuble pour <onstruire sur 
le incime terrain un autre limmeuble d'une <urfare habitable supé 
rieure el contenant plus de logements que limineuble démoli. 


Le propriélaire devra donner un préavis de six mois à chacun des 
Ô 1j pour \idi les Telux. 


l <dlevra, en oulre, commencer les travaux de reconstrurtion dans 
les rois nos du départ du dernier 9 ipanl. 

Les locaux #insi rendus dispon bles ne pourront en aucun cas être 

) ipés avant le debut des lravaux, 

Art. 1 Le droit au maintien dans ‘es leux ne peul être opposé 
au propriélaire qui, avec l'autorisation préalable du gouverneur géré 
ral où de son délégué, effectue des travaux tels que Ssurélévation ou 
addilion de instruction avant pour objet d'agimenter la surface 
habitable, Je nombre de logements où le confort de l'immeute, et 
qui rendens inhabitablé ce qui est nécessaire au logement de l'occu- 


pant el de sa famille 

Le propriflaire doil donner à chaque oc'upant un préavis de six 
quitler les lieux loués 

oummelcés dans les lrois mois du départ 


Inois pour 
Les travanx doivent êlre 
du dernier ecupant, 
art 12 à 1: Conforme 


Cuariree Droit de reprise 


Conformes 

Art. 20 Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable 

relaie de nallonaiité fruiçetse qui veut reprendre son in- 

meuble pour l'habiter luianéme Jorsqu'il appartient à l'une des 
Calégories suivantes 

1» Fonclionnaires et assimilés, officiers ministériels, agents, ou 
vrièrs où etmplores, avant effectivement el sans interruption occupé 
pendant les deux années précédant l'exercice du droil de reprise, 

1 t ‘1 
4 in (! 


sement mis à leur disposition par l'administration ou l'entre- 


prise dont is dépendent, justifiant soil avoir été on être admis à 
la retraite pour tout aubre cause qu'une san‘ltion disciplinaire, soit 
avoir cédé ou céder leur fonction pour cause indépendante de jeur 
Volonte: 

do Francais ayant exercé leurs fonctions on teur activité profes- 
sionnèlle hors de l'Algérie pendant einq années conséculives au 
moins @et la rejoignan délai ne sera pas imposé au propriétaire 
qui rejoint l'Algérie pour une cause grave et indépendante de sa 
Vo ont 

jo Locataires ou occupants évincés en application de l'articie 19 
el du présent arlicle ainsi qu'en veriu des arlicles 4 et 5 de Ja loi 


du 28 mars 1947 ou de l'arlicle 4 de la Joi du ‘ juillet 1917 modifiée 
par la toi du :0 décembre 19351; 





‘ Personnes qui occupent des locaux avant fait l'objet, soit d'une 
interdiction d'habiter prononrée en application de l'article 11 du 
décret du 9 aoû! 1998 pris pour l'applhicat n Algérie de la loi du 
ds février 1902 modifiée, soit d'un arret péril prescrivant, en 
verlu des articles 3 à 6 de la loi du 2f juin 18%, la réparation ou la 
démoilion de l'immeuble menacant ruine dans lequel its sont situés, 
ou qui occu { des iux silués dans des jmmeub'es acquis ou 
expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique. 

Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce drait de 
reprise sur un logement $s est propriélaire, dans la mème agglo- 
niera 11} d \ autre loca re de lout ocalaire OÙ OCCUI ant el 
correspondant à ses besoins el à ceux de sa famile, 

Le propriétaire d prévenir, suivant Jes usages locaux et au 
moins six mois à l'avance, par acle extrajudiriaire, le localaire ou 
l'occup | se pro de reprendre le local; ledit acte doit, 
à peine de Il 

hatquer ue je iroit d se es! ext en vertu du présen' 
aruicie 

Précis \ Catéson ins ee ! e le propriélaire; 

Fournir toutes indications uliles permellant au locataire de vérifier 
le bie lé d \ nand 








Le juge doit loujours apprécier les contestations qui lui sont sou 
mises au jour de la signification de l'acte extrajudiciaire, 
Art. 21 à 25. — Conformes. 


CHaPirRe HE — Du prit, 


Art. 26. — Dans toules les communes, pour tous les locaux aux. 
quels la présente loi est applicab:e, le propriétaire peut, à compter 
du fer janvier 191, et sans être obligé de donner congé ni aux 
lilulaireés de baux écrits el verbaux, ni à ceux qui sont maintents 
dans les lieux, majorer le layer principal forfaitairement chaque 
semestre, d'une somme égale au septième du loyer légalement jn 
ütué au 31 décembre 1950, 

Le lolal de ces augmentations successives ne devra pas entrainer 
une majoration supérieure à 100 p. 100 du prix légalement inslilué 
au 51 décembre 1930. 

Art, 27 à 31. — Couformes. 

Art. 32 — Indépendarmiment du prix de base délerminé <onfor 
mément aux dispositions de l'article 31 ci-dessus, l'arrêté prévu 
audit arlicle fixera un prix du mètre carré applicable chaque 
semestre à compiler du Ier janvier 1931 et qui ne pourra être sui- 
pécieur ou inférieur de plus de 20 p. 100 au prix de base du mètre 
Carré en vigueur, pendant le semestre considéré, pour les locaux 
de même calégorie où sous-catégorie dans la métropole. 

Si le laver pratiqué au 31 décembre 1950 élait supérieur à celui 
qui résucte de l'alinéa précédent, sans, toutefois, dépasser da valeur 
localive définie à l'article 2S, i! sera maintenu à ce taux. 

Les majoralions prévues au premier alinéa du présent arlicla 
nw sont applicables aux locaux dont le loyer a été maintenu en 
vertu de lainéa 2 du présent arlice qu'antant qu'elles n’'entrainent 
pas la fixation d'un loyer supérieur à celui résultant de l'application 
de l'alinéa 2 ci-dessus 

En aucun cas, Papplicalion des dispositions ci-dessus ne pourra 
avoir pour effet de porter le loyer à un chiffre supérieur à la valeur 
localive, telle qu'elle est définie à l'article 28. 

Art. 33 à 959. — Conformes. 

Art. 96. — Le loyer des locaux affectés à un usage administratif 
où à l'exercice d'une fonction publique où encore de ceux qui sont 
vis à l'arlicle 7 de la présente loi, sera fixé, à défaut d'accord 
ainiabie, par le juge à l'aide tous Ies éléments d'appréciation. 

Il en sera de mème des loyers de locaux occupés par les personnes 
visdes à l'article 4, aiinéa 3 ci-dessus. Toutefois, ce loyer ne pourra 
excéder la vaeur locative prévue à l'article 28 ci-dessus, 

Art. 33 et ©. — Conformes, 

Art, 3 bis. — Les locataires où occupants qui rempliront les 
conditions que déterminera l'Assemblée algérienne, pour être consi- 
derés corne économiqueinent faibles et qui rempliront, en outre, 
les condilions supplémentaires que déterminera une décision de 
l'Assemblée algérienne seront exonérés des majoralions de loyer 
prévues par la présente loi. 

La méêine décision de l'Assemblée algérienne fixera les conditions 
dans iesquelles les propriélaires, jogeant des personnes visées à 
l'alinéa premier, bénéficieront de mesures compensatrices, 

Celle décision entrera en vigueur à compler de la mise en appli- 
calion de a présente oi. 

Art. 99 à 12. — Conforme, 


Cuaprrre IV, — Des locations et Sous4docations en meublé, 


Art, 43. — Conforme, 

CuartrRe V, — De la procédure. 
Art. 44 à 48, — Conformes, 

CuaritRe VI, — Des sanrtions, 


AIL, 49 à 31. — Conformes. 

Art, op taouveau)., — Les sanelions édiclées à l'ariicle 54 seront 
applicables au cas où le loyer délerminé forfaitairement par appli- 
calion de l'arlicle 26 ci-dessus dépasserait le taux de 209 p. 100 du 
prix praliqué au 31 décembre 1990. 

Art, 96 à 59, — Conformes, 

Art. 60, — Toute clause ou slipula ion tendant à imposer sous 
une forme directe ou indirecte, telle que remise d'argent ou de 
vaeurs ou reprises d'objets mobiliers, un prix de location supé- 
rieur à celui fixé en appli‘ation des dispositions de la loi est nulle 
de plein droit, même «i elle a reçu exccution aniirieurement à la 
publication de la présente loi. 

I en est de même si les avantages exigés, autres que ceux repré- 
sentant une rémunéralion équitable du service rendu, l'ont été au 
profit de loule autre personne que le bailleur, 

Toutes les sommes indûment perçues sont sujelles à répétition. 

Néanmoins, au cas où le prix illicile est fixé sous une forme 
d'recte, la répétition n'est possible que pour les sommes payées à 
partir de la demande et pendant les six mois précédant cel.e 


demande. 

Art. 61 à 63. — Conformes. 

art Gi. — Les actions en nullité et les aclions en répétition pré- 
vues au présent chapitre se prestrivent par trais ans. 

Aucune amende civile ne peut être prononcée pour des faits 
remontant à plus de trois an< avant la demande, 
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\ défaut du loyer déterminé an jour 


de la demande, ces actions 
t introduites e, jugées suivant les règes de procédure prévues à 


son 
] le 46. 
art. 64 bis. — Conforme. 
CHAPITRE VII _ Dispos lions dirersecs 
art. 63 à 67. — Conformes 
Art. 67 bis. — Disjoint par le Conseil de la ‘Répuhiique 
Art. 68 à 37. — Conformes 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 1950 
Le président, 
Sion (GASION MONXERVILLE 
rs 5 
ANNEXE N 11757 
(Session de 140 Séance du 23 d mire 1950.) 
AUIS transmis pi \l e président du Consei de la République sui 
e projet de 101 {n° Ssu;} adoplé par J Assemb hätionale portant 
amnistie de certaines eopdaumnalions, intl cure dit 


LEE [ER uit 
libération anticipée, liiniiint les effels de la d'8&rati n nationaie 
et =anclionnant le< activités antinat Onales |! (Renvoyé à Ja 


cormmesion de la jusuice e, de Kgisalion 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à .a majorité ahsolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de lot, 
aüopté par l'Assemblée nationale en première leciure, soit amende 
comme suit: 

PROJET DE Lol 


1" rtant  amnistie. tinsliluant un régime du libération ant ipee 
linmutant Les effets de la d'gradalion nalionale et répronant {es 


activites anti-natlionales 


TirRE l'r", — Amnisiie de certaines in'ractions 
CHAPITRE 1 — Amnislie de droit 


t. fer, — Conforme. 

rt. 2, — Sont amnistié< les faits avant entraîné une condamna 
tion à la dégradasion nalionaie à titre principal, lorsque Ja durée 
de la peine, comple lenu des mesures de grâce inlervenues, n'excède 
pas quinze ans. 


Ar. 3 à 9». — Conformes, 
CnarirRE IL — Auanislie par mesure individuelle. 


Art. 6 — Conforme 

art. 7. — Peuven! être adinis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les mineurs de vingt el un ans visés à larlicle 3, lorsqu'ils ne rerm- 
plissent pas la condition énoncée au paragraphe 20 dudit article ou 
lorsqu'ils n'ont pas encore élé jugés soil contradicloirement, soil par 
contumace où par défaut, 

Art. 8. -— Conforme. 

Art. 9 — Peuvent élee admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les condamnés pour fails définis à Farlücle {7 de Fordonnance du 
% novembre 1914 ou à Particle 1 de l'ordonnance n° 15-507 du 
29 mar< 1{93595, à condilion, 

Lo Qu'is aient été frappés, à tilre principal, soit d'une peine 
d'amende seulement, soit d'une peine privalive de liberté, assortie 
ou non d'une peine d'amende dont la durée, comple tenu des 
mesures de grâce intervenues, n'excède pas trois ans où qui à 
dîmné lieu à la mise en lberié du décenu avant le 17 janvier 1951; 

20 Que la condamnalion soit devenue définitive; 

3o Qu'ils n'aient fait l'objet d'aucune autre condamnation à lem- 
prisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délil; 

4° Qu'ils ne ée soient pas rendus coupables de dénoncialions, 
qu'ils n'aient pas, par leurs agissements, sCienmnen, exposé ou tenté 
d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation où à Ja 
mort et qu'ils n'aient pas scemanent concouru à l'action des ser- 
vices de golive ou d'espionnage ennemis. 

Art. 10 #iouveau). — Peuvent être admis par décret au bénéfice 
de l’amnisiie, les grands invalides de guerre visés au arlicleS 31 à 
31 du décret n° 47-2084: du 20 octobre 1947 et les grands mulilés de 
guerre visés aux articles 36 et 37 dudit décret, condamnés pour des 
faits définis à l'article 1** de l'ordonnance du 2S novembre 191: 
ou à l'article {er de l'ordonnance ne 45-57 du 29 mars 19% et qui 
remplissent les conditions énoncées aux paragraphes 2°, 39 et 49 de 
Particle 9. 

Art, 10 b's. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie ceux qui, dans une formation combatllante, ont élé cités 
ou décorés pour des faits postérieurs aux infractions visées à l'ali- 
néa fer de l’article 9 retenues à leur charge et qui remplissent Jes 
conditions énoncées aux paragraphes 20, 3° et 4° de l'article 9. 

Art. 10 {er (nouveau). — Peuvent être admis par décret au béné 
tice de l’amnistie tous les militaires et marins originaires d'Afrique 
du Nord, des départements et territoires d'outre-mer condamnés par 
les tribunaux militaires et les autres juridictions de Ja métropole et 





- (1) Voir également: Assemblée nationale: no 10292 et jin-8o 
no 2731; Conseil de la République: n° 610, 813 (année 1950) el 
in-So no 323 (année 1950), 
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Art. 1% bis (houvean Les sanctions prises en vertu des ordon 
nances du 25 août 1943 el Gu 6 décembre 1943, ainsi qu'en vertu de 
Lordernance du j n 1%: relatives à l'épuration idininistr itive, 


esseront de prod ure effet él ce qui concerne lés droits à pension} 
d: rolraiie à compler de fa promulgation de ia présente loi 

Un régieme d'administration publique pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre du budget et 
d'u secrélaire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, délerminera, dans le délai de six mois, à compter de 
à promulgation de la présente loi, les modalités d'application des 
dispositions visées au présent article, 


Art. 15 et ft Conformes, 


CHAPITRE IV. Libéralion anticipée de Certains détenus 


Contormes, 


Limitation des effets de la dégradation nationale 

non amnistiée. 
Art. 20 La peine de la dégradation nationale, même prononcée 
par des dé ision< de just e passees en force de ho<e Jugce, sera, 
à cotmpler de la promulgation de la présente loi, une peine correc- 
lüonnelle qui ne pourra excéder vingt ans, et n'emportera plus 
d'autres déchéances, exclusions, incapacités ou privations de droits 
que celes énumérées CI-apres: 

1° La privation des droits d: vole, d'élection, d'éligibililéf et de 
tous droits atlachés à la capacité polilique ; 

20 La privalion du droit de porter aucune décoralion 
celles qui pourraient ôltre conférées au condamné pouf faits accorm- 
plis depuis fa condamnation définitive ; 

39 La resliiution et l'exclusion de la magis'rature, de tous emplois 
où fonctions hénéficiant du statut de la fonction pupihque ; 

io La perte de tous grades dans l'armée de terre, de l'air © 
mer, sous réserve de la capacilé d'en obtenir de nouveaux quand la 
condamnation est devenue définitive: 

oo La deslilution et l'exclusion de toutes fonctions d'administra- 
teur, directeur, secrétaire général dans les entreprises bénéficiaires 
de conressions ou de subventions accordées par une collectivité 
publique, de toute: fonctions à norminaltion du Gouvernement, des 
départements, des communes ou des personnes publiques dans les 
entreprises ou services d'intérêt général ainsi que des fonctions 
de directeur du siège central ou de directeur général ou de secré- 
taire général d'une entreprise de banque ou d'assurances; 

6° L’incapacité d'être juré, arbitre 

79 La privation du droit de tenir école ou d'enseigner et d'être 
ermployé dans aucun établissement d'instruction en qualité de pro- 
fesseur on maitre et également du droit de faire partie de la direc- 
tion de tous groupements ayant pour but d'assurer ou d 
l'enseignement moral, intellectuel ou physique de la je 

8o La privalion du droit de diriger une entreprise 
presse, de radiodiffusion ou de cinématlographie ou 
régulièrement, 
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1 E IN Amnistie de certaines infractions 


commises par des resistants et dispositions connexes, 


Art 971 et 27 Ler Conf pt 

A 21 der À (nouveau ancie} icle 27 plies — Peuvent 
Ctre adinis par et au bénéfice d unnistie les anciens inem- 
bres des organisations de résistanre ou des forces francaises de lin 
térieur, poursuivis où condamnés pour avoir détenu irrésulièrement 
leu rines d {bat ou des trophées pris à l'ennemi 

\ 27 qualéi L'amnistie prévue à l'article 27 bis produira les 
Cffuts définis aux articles £& (aiinées 1e, $ el 4), 26, 27, 25 29, J0 
(alindas 2 et 3), 1, 32, 33, 96 et 3 de la loi du 16 août 1947. 

\ 21 quanquies Conforme 

Art. 27 quinquies A nouveau! \imnishie pleine el enbeére est 
accordée pour tous délits <ommis par des délinquants prhnaires 
antérieurement au 4% juillet 1950 qui ont élé punis d'une peine 
d'ermprisonnement inférieure onu égale à deux inois d'ernprisonne 
ment avec application de Ja doi du 26 mnars 18941 et d'une 
amende égale où inférieure à 50.000 F, ou de l'une de ces deux 
peines seulement 

A1l. 27 sexics Conforme, 

Art, 27 seplies. — Devient arlicle 27 {er A (nouveau 

Dispositions générales 
art 4, — La présente loi est applicable À tout le territoire de !« 


! 23. 
République, au Cameroun et au Togo 

A l'égard des territoires ressortissant au ministère des affaires 
étrangères el en ce qui concerne les condamnations prononrées dans 
c&s lerriloires par des juridictions françaises, des décrets détermine- 
rout les conditions d'application de la présente loi. 

Des décrets dotermineront égalernent les conditions d'application 
de la présente loi à l'égard des faits commis dans les territoires 
ton<tituant à l'époque l'Indochine 

Délibéré en séan'e publique, à Paris le 25 décembre 19% 

Le président, 
Signé: GASTON MONXERVIIE, 





ANNEXE N° 11758 


Session de 1%%4 Séance du 23 décembre 195.) 


RAPPORT fail au nom de la cornmission des finances sur le projet 
de loi (n° 19483) portant autorisalion d'un programme de réarme- 
ment et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951 et 
fixant les modalités de lenr financement, par M. Charles Barangé, 
rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, s’il demeure toujours l'acte essentiel du pou- 
voir légisialit, et par conséquent un acte politique par excellence, 
le vole du budget a pris depuis quelques années un caractère nou- 
veau. Par ses incidences mulliples, 1 ne nous invite plus seulement 
à nous livrer À un examen d'ensemble de la situation financière du 
pays, il nous impose également un certain nombre d'options de carac- 
ère égnomique 

Certes, la rapidité excessive avec laquelle nous sommes appelés, 
depuis plusieurs années, à nous prononcer sur les documents hud- 
gélaires ne hous place pas dans des conditions de travail toujours 
compatibles avec l'importance des décisions que nous sommes con- 
duits à prendre 

Si notre contrôle s’est étendu dans l’espace, grâce aux efforts faits 
par le Gouvernement et votre commimission des finances pour réunir 
des éléments de plus en plus nombreux et de plus en plus précis, il 
s'est, en revanche, restreint dans le temps, en raison des délais de 
plu: en plus réduits qui nous sont imparlis pour l'examen de textes 
Jaborieusememt conçus, 

Volre rapporteur général se fait l'interprè!e auprès de l'assemblée 
de votre commission des finances tout entière pour protester une 
fois de plus contre de telles mélhodes de travail dont la revision 
s'inposera à l'occasion du vote de Ja loi organique sur la présenta- 
üon du budert 

Votre commission à tenu cependant, cette année plus encore que 
les années précédentes, à ne pas encourir le reproche de ralentir et 
de compromettre le vote du budget, alors que l'opinion est juste- 
ment alarme par l'évolution de la silualion internationale. 


est dans cet espril qu'elle vous soumet aujourd'hui son rapport 
sur le projet de Toi n° 41483 « portant autorisation du programme 
de réarmement e{ des dépenses de défense nationale pour l'exercice 
dut et fixant les modalités de leur financement » 

Depuis la libération, le souci essentiel du Gouvernement et du 


Parlement a été d'assurer à la France, sans sacrifier le niveau de vie 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








de sa population, le relèvement économique et financier qui derneure 
l: gage de son indépendance. s 
Nous avons tous vécu les pénibles etapes de ce redressomert et 
iu moment où nous allons en recueillir Les premiers fru | 
l'agsravalion de Ia situation interna nale remet en cau: 
semble de Fœuvre déjà accomplie. 


Au souci du maintien de la stabilité du france, à la néces 

ursuivre "Ja reconstruction, la modernisation et l'équipe 
nolre appareil ce production, vieut aujourd'hui se supérposei 
on de renforcer notre participation à la défense des Nat 
Unies et d'accentuer notre effort militaire en Indochine. 

Nos engagements internationaux, la vo:onté, récemment ex 
par une large majorité de l'Assemblée, d'organiser rapidem 
défense de nos territoires sont autant de motifs pour faire du 


merpent Fobjectif principal du budget de 1951 
Mais il ne pourrait être procécé à un réarmement efficace si l'« 
peinent industriel et économique du pays était négligé. 


Pius encore, ni le réarmement, ni l'équipement industriel ne 
raient se poursuivre sans que soit préservée la stabilité monéta 
gardienne de la paix sociale. 

Défense militaire, défense économique, défense financière, cha 
cune de ces trois tâches doit donc être assurée aujourd'hui ave 
maximum d'efficacité, Cependant pour qu'elles soient menées à bie 
aucune des trois ne peut et ne doit être poursuivie seule, 

La recherche C'un équilibre entre ces trois missions égalemer 


vitales constitue l'impératif auquel le Gouvernement et le Parlemi 


doivent obéir s'ils ne veulent pas compromettre irrémédiablemi 
la situation du pays. 

I n'appartient pas à votre rapporteur général — modeste spéciali- 
financier — de fixer les conditions de l'équilibre nécessaire; mais 


lui est possible, dans le cadre du présent rapport, de faire apparaitre 
succincterment limmbricalion des problèmes mililaires, économiques 
et financiers que vous alez avoir à résoudre. 


LE PROBLEME MILITAIRE 


Ce n'est pas la première fois que, dans son hisloire, la France se 
voit contrainte de reconstituer une force militaire, 

Dans le passé, nous avons réussi à équiper et à organiser Ces 
armées nombreuses et efficaces avec nos seules ressources; depuis, 
au fur et à mesure de l’évolution de la technique militaire, l'expé- 
rience à prouvé que la constitution d'une force armée n'était plus 
seulement subordonnée à l'existence d'un potentiel humain, #nai: 
aussi à ia possession d'un appareil économique et industriel puissant, 

Celte notion de Ja subonlinalion de la puissance militaire à la 
puissance économique et industrielle a inspiré la politique française 
depuis la libération. Elle doit aujourd'hui Ciriger la conception et 
d'exécution de la politique de réarmement, 


I. — La politique française depuis la libération. 


Dès novembre 1945, l'inventaire de la situation financière de la 
France a rappelé que les illusions sur la va'eur de l’armatlure mili 
taire de notre pays, après la guerre de 193-1918 tenaient à un progrès 
insuffisant de son armature économique, seul support véritable d'une 
force militaire réelle. 

En donnant alors la priorité au rajeunissement de son économie, 
concrétisé Cans le plan de modernisation et d'équipement, la France 
a donc effectué un choix réaliste, concordant au surplus avee ses 
aspirations pacifiques. 

Les avantages de cette politique n'ont pu toutefois être exploilés 
aussi complètement qu'il eût été souhaitable. 

La liquidation des séquelles de la guerre, la nécessité d'adapter 
aux leçons du récent conflit une organisation surannée, les mé- 
comptes de la reconversion industrielle ont fait obstac'e à la traduc- 
tion financière de la volonté d'économie des gouvernements et cu 
Parlement, 

Par ailleurs, une charge nouvelle a bientôt pesé de plus en plus 
lourdement sur le budget militaire, au fur el à mesure que s’accen- 
{uait le caractère international des opérations d'Indochine, 

Il serait injuste de ne pas en tenir compte lorsqu'on compare le 
volume tolal des crédits consacrés durant les quatre dernières années 
à nos besoins de céfense nationale et les modestes résultats obtenus 
sur le pian de l'armement et de l'organisation. 

Une des causes principales de linsuffisance de ces réalisations 
n'en tient pas moins à l'incertitude qui n’a cessé de régner jusqu'à 
une période récente sur les missions qui nous seraient imparties el 
sur les moyens à employer pour y faire face. 

Cette incerfitude, difficilement imputable à la seule indécision de 
nos gouvernements successifs, puisqu'e!le se manifestait également 
à l'échelle internationale, la pression des événemenis la dissipe 
aujourc'hui et nos missions semblent désormais définies dans le 
cadre du pacte de Bruxelles et du pacte atlantique. 

Un effort d'armement nous incombe, L'assurer dans le minimum 
de temps, avec le maximum d'efficacité, telle est la tâche qui s’im- 
pose désormais au Gouvernement, au Parlement et au pays. 


II. — Les données actuelles du problème du réarmement. 


Sans mésestimer l'importance du facteur humain, fl faut convenir 
qu'à l'heure actuelle l’eflorl de réarmement implique au premier 
chef un etlort d'équipement. 

En cette matière, sur le plan strictement militaire, la question 
essentielle à résoucre est celle des programmes. 

Certes, le choix des armements incombe aux techniciens- de la 
défense nationale, et sur ce point nous ne pouvons que nous en 
gemellre aux conclusions de notre commission spécialiste. IL n'en va 
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Ï ls er t a également reconru aux « jimportations 8 
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ofil ‘ repris en ie de trouver urré soluti iernaltionul iu 
] { | lu prix de maliores premieres 

Du némorandumm du 17 août, le (ouvernement Fans à 
proposé la consthiubton d'un exeeuil ionique susceplible d'exi 
« | )UuVoirs äu nom des puissances allanltiques, afin d'es- 
saveur de réglementer ittribuuons de matières premières sur le 
pl ile ilional, de fixer les prix et mème, éventuellement, d orga- 
diuI it! )1it hf da marchandises 

Le Gouvernement , ésalement efforcé, en portant ie mème 
probléme devant FO, E, €. E. de fonmer le groupe d'étu les des 
puissances occiden ir ous les marchés des matières premières, 

A Wa-hington, des négociations se poursuivent sur Ja base du 
Iméimorandum remis par M. Maurice-Peltsche Hui-méme aux aulo 
ELLE, Lit \ationutle 

Ce mméimoranduims est rédig nine suil : 

« Conformément au prinei; Î opération économique qu'elles 
Téconhtiaissehl | hau!es parti contractantes Contennent de 
charger l'exéculif organisé par elles 

je De suivre constamment l'évolution des approvisionnements 
et des prix des matières premières et des produits essentiels, 

2 De recommander Jes cons illtati ins entre principaux pays pro- 
ducteurs et consommateurs chaque fois que la silualion dn marché 


d'une malère première où d'un produit essentiel lui semblera jus- 
Ulier Le retour à une pareille procédure, élant entendu que linitia- 
die de la convocation d'une réunion in'ernationale apnpartierdra à 


un Etat où à un groupe d'Elats membres; 


« 3 De préparer des réunions internalionales et de recomman- 
der les mmesures qui pourraient y être proposées; 
‘” De recommander, dans le cas où ces réunions n'auraient pas 


abouti à des résultats satisfaisants es mesures que pourraient 
prendre, en commun, les pays Signalaires du pacte atlantique 
de l'exécutif pourront porter notamment 


Ces recommandations 


sui 
« 4 L'enconragement à la production des produits rares dans Îles 
pays parlivcipants 
« 20 La répartition internationale périodique par voie d'allocation; 


« 30 La coordination des politiques d'achat des pays importateurs 


et, éventuellement, lorgan salion d'achats en Cominun, que ces 
derniers in volume délerminé de produits existants ou 
qu'ils doivent ètre réalisés sur une période plus où moins lonçue 
par la conclusion de contrats à long terme; 

a 4e La limitation ou, en cas de nécessité, ja suppression de l'usage 
Ou de la consommation de certains produits. » 

Si les négociations se son l'abord, aux 
ristmes des pays producteurs, elles semblent s'orienter 
meilleure voie 

Les inesures d'urgence prises par le Gouvernement 
intérieur, ÿ engagées sur Je plan international, 
appellent notre allention sur un danger d'inflation, dont il est indis- 
pensable, si l'on veut y parer, d'apprécier la nature et letendue, 
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portent sur 


partie ula- 
dans une 


t heurtées, dès 


sur Je plan 
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Us Dé IALIONS 


Il -— Les risques d'inflaiion et les moyens d'y faire face, 
Les conslatalions el les prévisions qui peuvent être tirées d'un 
exauen ohjecUf de la conjonclure économique ne laissent pas d'èlre 
Wiquieianies, 
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wvcroissement de la demande pour les 
sil ne s'accompagne pas d'une auginentalion corrélalive 
risque de provoquer une ruplure d'équiibre d'au'ant plus 
] convaescente, 


besoins qu réarmement, 
i de l'offre, 
dange- 


reuse qu'elle atleindrait une évonomie 

La nécessité de réarmer se traduit notamment sur Je plan inté- 
Neur coune sur le pan international 

Par une consommation supplémentaire d'énergie au détriment des 
a! s D nches de la produ: ton: 

Par 1 avcroissetment des besoins de matières premières, généra- 


Par une augmentation des dépenses de l'Etat, c'est-à-dire par 

une disitribulion supplémenture de revenus; 
Par une demande lle de main-d'œuvre, 

emploi, pousse à Ja hausse des salaires; 


de spécu'ation qui 


nouve qui, en période de 


jes réactions psychoïogiques multiplient 
l'elfet de ces facte 

téndances, et éviter la rupture 
ièr, il serait indispensable que 
lement notre prosuction. 

La lâche est rendue diflicie par la nature même des proiuctions 
Mises en œuvre, Les fabrications d'anmement ne sont pas consoimn- 
mables el leur déve U réduira d'autant plus les productions 
| que la marge de production supplémen- 
hire francaise est linttoe pal PIX « vol! ls d'étranglement »; l'un 
l'insuffisance de notre équipement énergétique, l'au- 

ju fait que notre main-d'œuvre, déjà trop peu nom 
difficilement transtférable, 
iens du budget économique, Ja marge de produe 
tion complementaire francaise théorique alteindrait 12 p, 100 C’est 
là toutefois un maximum en raison d'une part, dé l'insuffisance des 
matières premières Dar raboor! aux tnarges de production dans cer- 
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tains secteurs, et d'autre part, de l'insuffisance de la capa 
production d'autres $ 

Ainsi, ja inarge théorique de 12 p. 160 doit ramenée ( i 
Uique à 6 p. 100 où 7 p. fi dans la meilleure h\polnèse. 

Non seulement nous manquons de polentiel nécessaire au déx 
pement de la production nalionale, mais en outre, l'accrois-cror! 
production ne produira pas un pen effet anli-inlialionnisle, 
produclion supplémentaire porieræ principalement sur yes pi 


duis secCIeurs. 
êtra 


d'équipement, tandis que Faccroissement de revenus qu'elle pi 
quera s'ermimoiera essentiellement à :'acquisilion de produits 


consomnalion qui recevront ainsi une nouvelle Hnpulsion à 


Hausse. 

A ces divers facteurs économiques s'ajoulerait le déficit buds 
s'il n était pas résorbé, 

Doit-on eu conclure que Ja situation justifie la mise en q'uvre 4 
ensemble de mesüres anti-inflationnistes pouvant comporter 
seulement l'adoption de ponclions fiscaies sur les revenus distri 
et ne correspondant pas à une proiuetion consommable, mais 
le retour à un controle rigoureux des prix, des saaires, de là nr 
tiuon et du crédit ? 
la Grande-Bretagne est restée fidèle au principe de ces di 
égories de mesures, complétant ainsi par un politique d'a 
ité ainentaire nolaminent, sa politique de rigueur budgélarr 
La décloralion g'urgence proclamée aux USA. confère, d'au 
{, au président Truman des pouvoirs extrêmement larges en ma 
‘re économique et industrielie 
Il est difficile cependant d'établir, en 
valabies, 

li est très certain qu'il serait infiniment plus difficile de vaincre 
la répugnance de notre pays à tout système de ralionnement dont 
es abus et les malaises restent présents à sa mémoire, qu'il ne l'a 
été à nos voisins brilanniques de maintenir un régume dont le fon 
üonneinent n'a pas donné lieu aux mêmes iméromplies, grâce, | 
est juste de le reconnaître, à leur sens civique 

En ce qui concerne les U.S.A, le probième se présente de façon 
toute différente. L'adoption par l'Amérique se mesures de réglemen 
lation ineètne très strictes peut être supportée avee d'autant plus de 
facihté que le niveau de vie de ia popuation nest est nullement 
affecté: on estime, en effet, dans les milieux officiels que, malgré un 
effort d'arimeinent qui doit doubler ou tripler, on assistera, en 1951 
à une hausse plutôt qu'à une baisse du rivean de vie moven. Le 
contrôle des prix et des salaires par le bureau de stabilisation éco- 
nomique he doit porter, en fait, que sur les artic'es importants pour 
la production de “#éfense et le coût de la vie. Dans tous les autres 
secteurs, h fixera des niveaux de prix et de salaires que les inté- 
ressés auraint inltére( à respecter pour éviler le controle strict, 

Pour en revenir au problème français, l'institution éventuelle d'un 
système de contrôle el de ralionnement ne semble ni souhaitable, 
ni nécessaire dans les circonstances actuelles. 

Sans insister sur l'impopuiarité d'un tel système, il est permis 
d'affirmer que les répercussions immédiates et graves qu'entraine- 
rait la seuse annonce de son étab'issement en condamnent à priori 
le principe dans les circonstances actuelles. En cette matière où 
l'opinion est particulièéremnet sensible, la seule crainte du rationne- 
ment, par exemple, serait déja l'amorse de mouvements spéculatifs 
‘e hausse ou de stockage. Le remède préventif serait pire que ïe mal 
encore hypothétique. 

Car, et là réside l'essentiel du problème, le danger inflationniste 
propre qu'implique notre effort de réarimement, reste suspendu à !a 
mise en roule effective äes nouvelles productions militaires. 

D'après les déclarations faites à notre commission des finances 
par M. le président du conseil, nos dépenses militaires globales reprv- 
senteront en 1951 environ 8,5 p. 100 du revenu national, ce qui dans 
l'absolu constitue un préièvement important, Toutefois les crédits 
de payement afférents à l'exéculion en 1951 du vrogramme de réar- 
mement s'éévent à 212 milliaris sur un total de 710 anilliards de 
dépenses militaires, soit moins de 2,5 p. 100 du revenu nationat, 

Certes, ce chitfre est loin de mesure exacte de notre 


cette matière, des para 


donner !a 
effort en ce domaine, car il néglige loutes les implications sur le 
plan industriel et économique d’une poiilique de conver'on; 
d'autre part, pour l'apprécier à sa juste valeur, ji ne faut pas 
oublier qu'il cons'ilue un effort marginal et aussi un effort ini'ial 
dé démarrage, 

Li tiise en œuvre de programmes ne saurait, en effet, être immé- 
diate. Dès que le Parlement aura voté les crédits demandés, il 
faudra arrêler les derniers détails techniques des fabrications envi- 
sagées et constiluer les approvisionnements en matières premières. 
Enfin, le démarrage des chaînes exigera parfois certaines trans- 
formations des outillages et cerlains transferts de main-d'œuvre, 
en un mot une nouvel:e conversion qu& Je manque d'élasticité 
de notre appareil de production, la rigidité et le caractère compar 
limenté de notre industrie ne permellent pas de réaliser sang 
déiar. 

Ainsi, les répercussions sur le pan économique et industriel de 
la mise en route des programimes né pourront se faire sentir que 
quesques mois après leur adopüon par le Pariemen! 

Ce retard inévitable dans l'exécution s’ajoulant à la modestie 
relative des programmes de démarrage par rapport au volume go- 
bal de nolre économie circonserit dans l'immédiat le danger inf'a- 
tionniste résultant des modifications internes de la éetructure de 
notre économir, 

IL n'en resle pas moins vrai que l'augmentation globale des 
dépenses militaires d’une année sur j'’autre — 300 milliards, dont 
212 consacrées au programme de réarmement — constitue en ele- 
méme un facteur d'inflation dané Ja mesure — {rès large — où elle 
est improductlive. 

Ni ie dé'ai de mis? en route des fabrications, ni même le respect 
de l'équilibre budgétaire ne peuvent, par contre, éluder J'incidence 
de ja hausse des malitres premières sur les marchés étrangers, 
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sant abstraction de ses incidences économiques. Il serait toutefois 
illusoire de se baser <ur ces seules données pour en déterminer le 
vo ume el les contours: le budget demeurant avant tout l'instrument 
d'une politique, et nolre polilique est dominée cette année par la 
ieessité du réarmement. Il est permis de le déplorer, non de 
lonblier, Et c'est sous l'angle de la satisfaction de nos besoins mili- 
tuires que doit être exXanuuee aujourd'hui la répartition des charges 
budgétaires. 

Dès l'instant que, dans l'échelle des urgences, la décision est 
prise de donner la prorilé à notre effort militaire, il faut logique- 
ment admettre que iùx Hinitation de cet effor: doit résulter d’une 
confrontalion entre : 

to Les besoins de Ja défense nationale: 

29 Les possihitités industrielles de réalisation des programmes 
destinés à satisfaire ces besoins: 

59 Les possibilités de financement, déterminées par l'excédent des 
ressources Maxima disponibles sur les autres dépenses jugées 
iicumpressibies en fonction des besoins économiques et sociaux de 
Ja natcn 

Le premniec problème est d'ordre miitaire; il appartient aux spé- 
cialistes de Ja défense nationale de le résoudre. 

Le second est d'ordre technique. I soulève certainement des diff- 
cultés nombreuses, qui tiennent au: fait que le démarrage des pro- 
grammes impliqie une certaine conversion de notre industrie. 
Toutefois, Ja diversité des besoins à satisfaire doit permettre, tout 
au meins pendant la rremière année, de réparlr des commandes, 
celles d'équipement nolarnment, qui se rapprochent des fabrications 
du temips de paix. 

D'autre part, la multiplicité des fabrications à réaliser nous pré- 
munit contre une surestimalion des possibilités de notre industrie. 

Le problème !e plus préoccupant demeure donc celui du finan- 
cement et de ses incidences économiques. 

H revient en fait à rechercher dans quelle mesure doivent être 
résheciivement comprimées les autres charges pour atteindre lPéqui- 
libre financier sans compromettre gravement l'équilibre économique, 
en d'autres termes, à répartir le reliquat de nos disponibililés au 
mieux de nos besoins entre les charges afférentes aux frais géné- 
raux de la nation, au maintien de son niveau de vie et à ses 
investissements. 

Ceci nous conduit à examiner la répartition ou, plus exactement, 
les possibilités de compression des dépenses de fonctionnement, 
d'équipement, de reconstruction, d'investissement. 





A. — L'ARBITRAGE NÉCESSAIRE ENTRE LES DÉPENSES 


Tout le monde s'accorde à reconnailre que les méthodes de réduc- 
tion forfaitaires des dépenses de fonctionnement civiles nt aujour 
d'hui épuisé leur efficacité pratique. Les économies que l'on pour- 
rait ainsi rfaliser étant factices, la charge éludte se trouverait 
inéluctablement dans les collectits de fin d'année. Ne peut être 
rentable, mais à longue échéance, qu'une réforme profonde de 
l'organisation administrative 

Dans l'immédiat, seules apparaissent donc possibles 
s'appliquant à certaines subventions économiques qui existent 
encore, Mais le montant de ces économies est très limité et leur 
réalisation comporte un risque de hausse des prix que le Gouver- 
nement semble se refuser À assumer. 

De même, certaines dépenses d'équipement des services pnblies 
peuvent être différées, Encore convient-il d'observer qu'un peu plus 


les économies 








gories de dépenses soucignera les consequenre: 


tions effectuées, Nous pouvons d'ores el déjà signaler 3 
d'entre elles, 
M. le ministre de la reconstruction en a souligné les réper ns 


sur les intérêts dont il a La charge, En 1938, uue prévision de IX 
avait été établie qui tenait comple de la capacité de production du 
pays et de la conjoncture intérnalionale et prévoyait chaque année, 
pendant quatre ans, une augmentation du lotal des érédils d in 
truclion, qui aurait permis de terminer la reconstruction 1mmob 
aux environs de 1957, 

Lorsque, l'an dernier, en raison de la conjoncture, le budget « 
reconstæuction à été fixée au chiffre de 251 milliards de franrs, vel 


prévision a dû être revisée, et aboutissait à un étalement de la 
reconstruction immobilière jusqu'en 1960. 

La nécessité d'assurer à la défense nationale des crédits sub<tan- 
tiels a conduit celle année le Gouvernement à n'affecter aux 
dépenses de reconstruction qu'un : olume de crédits légèrement supé 
rieur à celui de l'an dernier (263 contre 257 milliards de fran 

Dans ces conditions, si, toutes choses éxales d'ailleurs, ce plafond 
n’est pas dépassé dans les années à venir, la reconstruction irninn- 
biière ne pourra être achevée avant 1964 soil avec sept ans de 


retard sur les prévisions de 1913. 

En ce qui concerne les dépenses d'invest®ssements productifs, les 
réductions de crédits proposées risquent également d'être lourdes 
de con-<équences. M, le ministre de lindustrie et du commerce à 
notamment signalé que, pour réaliser les travaux considérés coinme 
strictement indispensables, comple tenu de la demande et du main- 
tien de l'appareil productif fran'aïs. les prêts du fonds de moderni- 
salion et d'équipement seraient insuffisants et qu'il serait néces- 
saire de donner à Electricité de France et aux Charbonnages, une 
possibilité d'aulotinancement, de l'ordre de 20 milliards, Faute de 
celle possibilité supplémentaire, dont la réalisation demeure encore 
hypothétique, le « goulot d'étranglèement » énergétique qui est un 
des obstacles actuels à l'augmentation de la production, ne pourrait 
être élargi en 1951. 

De même, l'insuffisance des crédits destinés aux industries divers 
entrave sérieuserment le développement du secteur sidérurgique e 
le démarrage de la production du csoutchoue svnthét que qui sont, 
cLiendant, directement affectées par le programme de réarmement 

Si nous considérons encore un autre problème. les investissements 
de l'industrie du tourisme, nous constatons que l'effort français se 
limite à 2 milliards de francs, alors que les investissements suis 
destinés au même objet, s'élèvent à 27 millions de francs suisses, 
soil plus de 3 milliards, 

Il serait possible de multiplier les exemples de cette nalure 

Doit-on conclufe hâlivement que le Gouvernement. au cour: de 
son travail d'ajustement des dépenses budgétaires n'a pas aperçu 
les conséquences de <es décisions sur la production, les exportations, 
le niveau de vie de la populal.on ? 

Le Gouvernement en a certainement mesuré les répercussions et 
ce n'est que contraint par la néressité aujourd'hui dominante d'as- 
surer notre sécurité qu'il s’est résigné à sacrifier certains objectifs 
auxquels il était très attaché, 

Il serait toutefois vain et «angereux de penser allgr plus loin dans 
ce sacrifice, dans la seule intention valable mais illusoire d'alkcer 
une charge fiscale trop lourde. 

Bien au contraire, nous devons unir nos efforts pour dégager les 
économies encore possibles sur les dépenses de fonctionnement, afin 
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M, Le ministre 


[TET etle 


revenu national, 
flscal sur ce 


l'autre 


surchars 
ment ne représentait qu'u 
Il serait intéressant de connaitre le montant et 


atin 


revenu, 


du volume marïtnmum de l'effort fiscal 
la charge fiscale de 1991 par rapport à 1950 


inoûifs de la loi de finances, à 8 p. 100 


udget a indiqué à la Commission des finances 
scale destinée à financer le programme d'arme- 
partie « très faible » du revenu national 
accroissement du 
le déterminer !l'importance du prélèvement 
et d'apprécier sa variation d'une année sur 





Mais aucun renseignement définitif n'a été publié sur ce point, 


el les évaluations 


‘ sujettes à cault 


du 
1071 


demeurent encore imparfaites 
statistique, 


revenu national 
dans l'état actuel de Ja science 


si l'on veut apprécier, à sa juste importance, le nouvel! effort fiscal, 


Isolé, cet effort 


1 nationai ac 


pe 


i ce revenu subit d 


iusimentaltion de 
Or, il est très vraisemblable que la fiscalité locale Sera au moins 
le en 1951 


à 


d'ailleurs nécessaire de le replacer dans son cadre d'ensemble. 


it sans doute être aisémemt supporté par un 
IL est possible qu'il n'en soit pas de même, 
es prélèvements complémentaires du fait de 
fiscalité locale, et des charges parafiscales. 
1 


qu'en 1990: contraint à de sérieuses compres- 


le dépenses, l'Elat à en effet tendance à exiger des adminis- 
traleur )CAUX 1! effort d'équilibre, qui se traduit parfois par des 
‘ Hit in le plus souvent par une augmentation des charges 

ent lement sur je niribuable 

D'autre part, la décision vient d'être prise d'élever le plafond des 

ilaires servant de base au calcul des assurances sociales et des 
(al ns fam 

Les économistes soutiend { qu'il s'agit en réalité d'un transfert 
‘ revenus e1 l'un prélèvement, mais ce transfert risque fort 
de se traduire pa \usse des prix, dont souffrira en dernière 

IV St | + RARE 

Si, en l'absence de chiffres précis, il n'est pas possible de formuler 
un jugement définitif sur les conséquences sociales, notamment, 
d eo igmentation du volume global dun prélèvement fiscal, il est 
jonc permis d'exprimer certaines inquiétudes à cet égard 

La prudence commande donc de ne pas multiplier, par une 
répartition malen reuse de la chargn fiscale, les effets de son 


accroissement, 





NATIONALE 








La réparlilion de la charge lise ale nourelle. 
Trois considérations essentielles semblent dorniner le bat 

Sur Le plan Bscal, fr nécessité 
réhoeineni sUr €] rapide; 

Sur le plan économique, le souci d'éviler des répercussions ) 
Silhies sur la production et les rivestisserments; 

Sur Je plan Social, le désir de ne pas sun 
gories de contribuables déja surimposées,. 

La première de ces considérations conduit à éliminer, dans 1 
la tmesure du possible, ies tupots entiérement nouveaux, dot 
ipplicalion peut étre. longue, le renderment incertain, 
indetermpinéte el le recomrement difficile. 

C'est une des raisons qui ont amené fe Gouvernement à écar 
l'impôt sur le capital dont l'assielle exige des opérations Jongues « 
1 dout le recouvrement ne peut ètre différé, ce q 
et anti-iaflationniste, et diminue son intérêt du poi 
le vue de l'équilibre des finances publiques, 

Aussi bien, une nodificalion trop radicale de notre 
fiscal, s'ajoutant à Févoiulion propre Ge Ja structure économique, 
rsquerait d'en provoquer le bonleversement. Un  jmpôt existar 
méine accru, est en effet plus facilement absorbé par léconomk 
qu'un hnpôt nouveau 

loutefois, à une époque où tous les efforts doivent tendre à ams 
liorer la production, il n'est pas sans danger de imajorer cerluins 
uunots dont les répercussions sont sensibles sur l'activité des entre 
prises, Ainsi, une augmentation trop importante des impôts qu 
ent les sociétés risque de détruire leur équilibre financier. 
is ces conditions où bien lentreprise ralentira son activité ou 
diminuera sis investissements, au détriment de sa production, « 
l elle incorporera par ävance dans ses prix de vente l'augmenta- 
on de prix de revient résultant de l'élévalion de la charge fiscale. 

Dans Les deux cas, leffel économique sera déplorable. I y a donc 
une limite de surcharge fiscale difficile à déterminer mais qu'il 
convient de he pas dépasser, si lon veul maintenir le niveau de 

itivité économique du pays en évilant que la surcharge fiscale soit 
répercutée sur les classes de la populalion les moins favorisées. 

En période de tension éconorique, les augmentations d'impôts 
nt en effet tendance à être réperculées sur les classes laborieuses 
La disernninalion classique entre Fincidence de l'impôt direct et de 
linpot indirect a d'ailleurs perou à cel égard beaucoup de soil 
interdit: Ia plupart des impôts directs, surtout lorsqu'ils ont un 
caractere forfaitaire, pouvant ètre repeércultés aussi faciement que 
les 1IHip HUIreCts 
L'essentiel est d'éviter les laxalions en cascade {du tvpe de Ja 


laxe sur les transactions) dont l'incidence sur les prix est la plus 


simples et «4 


d'impositicns 


larger Ccertint { 


litise en 


cehie 


systèn 


sensiDie 

Or, pas plus que nous ne devons faire supporter indirectement 
la charge du réarmenment aux sinistrés en finançant celui-ci par une 
réduction des depenses de reconstruction, nous ne devons la faire 
reloinbeor indireciement sur les économiquement faibles, ou sur 
les salariés qui par ailleurs supportent, sans possibilité d'évasion 
fiscale, Ja surlaxe progressive. C'est d'ailleurs ja raison pour laquelle 
le Gouvernement a très sagement renoncé à rétablir l'impôt sur les 


propose, par ailleurs, un aménagement de la surtaxe 


salures, el 
progressive, 

Ne pas modifier sensiblement notre struclüre économique, ne 
pas freiner ia producüon et l'investissement, ne pas peser sur tes 
prix et les salaires, telles sont en définitive les préoccupations qui 
doivent nous guider dans la partition de la charge fiscale suppié- 
mentaire demandée au pays pour financer son effort de réarme- 
uen 

Mais il est plus facile d’énoncer des principes que de les traduire 
sur le plan de la réalité fiscale. Le Gouvernement en a fait l'expé- 
rience el, après Tui, votre commission, L'expérience prouvera si Îles 
solutions qui vous sont proposées répondent aux propos de Jeurs 
auteurs. 

Votre rapporteur général à tenu, en son nom personnel, à vous 
apporter, au seuil de La discussion du budget de l'exercice 4951, 
ces quelques brèves indications sur les principaux éléments de 
hoire silualion économique et financière 

Quand on les compare au danger que représente l'éventualité 
d'un nouveau conflit international, les difficultés de cette situation 
peuvent apparaitre secondaire aux esprits non avertis. 

Nous avons vu que, bien au contraire, les multiples problèmes 
posés par la Simple mise en œuvre d'un prog'amme modeste de 
réarimernent mellent en lumière la nécessité absolue de ne fonder 
une politique de sécurilé militaire que sur des bases économiques et 
financières solides. 

Les Gouvernements qui se sont succédé pendant celte première 
législature et le Parlement qui les a aidés se sont efforcés de réaliser, 
grâce au concours du contribuable francais et de nos alliés améri- 
cains, œuvre d'assainissement budgétaire et financier nécessaire au 
développement de notre économie. 

Peut-être les moyens choisis n'ont-ils pas toujours été les plus 
elticaces, Peut-être Ta hiérarchie des tâches a-t-elle parfois été 
Sacritiée au désir de satisfaire, dans la plus large mesure, l'ensemb'e 
de nos besoins essentiels 

HO n'en resle pas moins que les efforts accomplis — si coûteux 
furent-ils — n'ont pas été vains et qu'ils doivent permettre aujour- 
d'hui à notre économie de participer avec efficacité à la défense 
collective des nations atlantiques. 


LE BUDGET DE 1951 


Au moment d'aborder la réalité des chiffres, il convient, préala- 
bleiment à l'étude du projet qui fait l'objet du présent rapport, de 
prendre une vae d'ensemble du projet de budget de l'exercice 4994 
de sa présentation et de son éauilibre 
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: ‘ \eszs € « N ie d asit \ 
_ LA PRESENTATION DES DIVERS DOCUMENTS BUOCFTAIRES fi pags ns dns loi 1 vi 
L } ! > 
La présentation du briget de 1951 ne diffère pas sensibleme it perse es d i a i Par j l l 0 
de celie du budget de 1920. Elle est toutefois narquee flüf Lauserice à LADA, nds, prédit L np'ele et d ISeLt 
de Ja loi des maxima.” ; de 1951 
“elle différence est d'ailleurs plus apparente que réelle, car, si Va Devrons S t serait \ d [lle 
torine de la loi des maxima à été abandonnée, if n'en e<t fus de dier, dPs à } À We s ( elles ‘ er n i- 
pére de su esprit et les termes de l'arti le premier de la loi du VAUX äti nom oi JS & di «Jt VU 
1 janvier 19%) son! repris ans l'article premier du projet de loi nents ? 1 ne le seml \ su # 
de tinances pour l'exercice 19451 L'expérience ] )yt lt \ ssion d ets 4 is 
Ce projet de loi de finances, qui, porle le ne 1114, récapitule les depuis la Lil tion “1 | $ t ’ \ 
grandes masses de dépenses — l'ex: usion des dt penst s hilitaires fleatio \ \antes ! ia 4 
et les ressourses destinées à y faire face, Il comporte également cation des crédits, Mais à jue ma e, l il 
un ceérlain nombre de dispositions d'ordre fiscal, qui, à la vérité, auquel nous US 4rTé à il [ 3; 
t n'ont pus une incidence particuli rement sensible sur !Jes voies el demandes initiales du Gouxernermmet 
novens de l'exercice. Ce n'est pas q $ ém hi 
\fais, pour oblenir une vue complète des charges el r-ssiurces Gouvernement, mai ù | D ut y 
du budget, il est hHécessalre dl ajouter à Ja récapitulation Pournie réduire, la marze S | est , 
par la loi de finances l'ensemble des dépenses et des recelles figu- que, par suite des ell s. d non | ’ { 
jant dütis le présent projet de loi portant autorisation d'un pro- ments successifs re ui 7? fl j ! y 
cramme de réarmetnent el des dépenses de défense nalionäle pour u’en 6 So 4 : 
{ l'exercice 1991 et uxant les modalités de son firineement déven ee di pl ) de l'I fon y; d'els d , \ 
uv projet fixe en dépenses les autorisations de programme corres- d'ét pe ei i. pre 2 5 . 
jant à la tranche 1951 dn programme de réarmemment et le mon- rait DE online Lee es e 1 
t global des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe- L re 24 om que : : or ten ane. cr À 
» Vue Pa qQur eXanninit { t buis +. 6! t | = i } 
ment pour l'exercice | satisfaire l'en bte A hecatne | 
j Il prévoit l'institution d'un fonds de défense nationale retraçant | is 1,4 2 F | - ee Fa : 4 . 
le financement des dépenses militaires extraordinaires concernant le "Er NA VOUS UN 3 MANS RTE ANNEE | 4 
l vrogramme de réarmement et comprend les dispositions fiscales 7 Te 09 Re de intra SIMORIS, CL MES TA m 4 3 
uées nécessaires à l'alimentation de ce fonds. PRET SR SRE ORNE Fu: à Le 1 a ! 1 
= Ces deux textes — loi de finances et programme de réarmement GeéTtivt 1 L fin du budget e 191. ji " tie “ 
constituent en quelque <orte l'arimature du budget de 1954, dont IBOINS U base suffisa nr hons permet ae 4 u 
e développement doit nous être fourni par diverses lois particu- ermble d _ nA ; s d ! P x | cs, 
l licres. unsi que l'équilibre 1 el 
: Ces projets de loi sont les suivants: 
a) Pour les dépenses civiles de fonctionnement: une scrie de L'EQUILIBRE DU BUDGET DE 1251 
projets de loi fixant ies dépenses de chaque département ministériel; 
b) Pour le budget de reconstruction €6t d'équipement: un texte Pour “el \11S 1 « | l | ffr et ! 
unique regroupant les dépenses de Fespèce pour l'ensemble des sentat ] tde bus le 101 8 
| départements ministériels, dit ext ni ex 6 di tif ET ( ) 
ce) Un texte relatif aux investissements économiques et soctaux jelei In res L { 
c'est-à-dire réunissant à la fois les dépenses de reconstruction privée lion budeélai serit 
et les investissements productifs, alors qu'en 190, ces deux caté- 
gories de charges avaient fait l'objet de projets distinets: L ; 
d) Deux projets de loi relatifs aux dépenses mnrililaires (défense \ L'œuvre financière de la législature, 
ere d'une part, France d'outre-mer et Elals associés, d'autre L'évolution de la ! sutoton. 48 Éddaut où à , 
e) Un projet de loi sur les Con les SpCCIAUX ; _. 7 rs ermpecrent … se rendre exactement com x: . 
f) Enfin, si le Gouvernement s'y résoud, un projet de loi relatif linancière AUCUREUSG. VOUS 1910, Si e sel pur et 
IX voies et moyens qui comprendra des dispositions d'ordres divers =: cata Man An SsEl 3 
n'avant pas une incidence profonde sur Péquilibre budgétaire. indispens bles 7 . 
Ainsi se présente le budget de Fexercice 1951. Pour pallier et difficu l'exposé des molifs de la 10 
Sur l’ensemble de ces divers projets de loi, nous avons actuelle- finances comporte des taheaux qui fon vrai en fra 
ment recu les documents suivants courants el en fra CONSIANTS per Granies 
La loi de finances; le programme de réarmement et 21 fascicules dépenses et des recettes pudgétaires durant cing de es 
civils sur 39 (1). années comparées à la silualion de {91 
D'autre part, votre commission des finances possède d'ores et Le coefficient de conversion des franc l en fra 
déjà, tant par les rens2ignements oraux qui lui ont élé donnés par tants (francs 19501 a été établi en ant le port « 63 
les nombreux ministres qui se sont fait entendre devant elle que moyennes des indices de pri le gros et di ‘ et 
par la documentation analytique qui figure dans la loi de finances, pendant Fannée considérée 
un certain nombre d'éléments concernant principalement les dépen- Pour chacune des années considérées, il est je sniva 
ses civiles de fon'tionnement, le budget de reconstruction et d’équi- 1998, 217 1956, 3,2: 1987, 2: 40948, 1,25: 1949, 1.1: 1950. ! 
pement ainsi que les investissements économiques et Sociaux Voici, tirée de ces tableaux et de la brochure imment ve 
En ce qui Concerne les dépenses militaires, les renseignements par le ministère du budget, l'évolution des di es et des : tes 
d'ensemble donnés par M le ministre de la défense nationale, de Vl'Etat entre 1928 et 1950. 
M. le ministre des Elats associés et les secr'taires d'Etat militaires, a) Les dépenses 
À it été complétés dans le détail devant noôlre sous-commission de _Le tableau qui suit fait ressortir la répartition des dépen de 
4 la défense nationale. l'Etat par grandes masses en 1958 et de 19:16 à 19:41. 
; Répartition des dépenses de l'Etat ten milliards de franes 19%%) 
DÉSIGNATION 1008 1916 1947 1949 1919 1450 dites 
$ 101 
Dépenses civiles de fonclionnement..........,.,..,... 1.230 1.11 974 832 On) 1.010 
Pts CO OS DE TP CC PRET 611,1 os 110 120 32 RL in) 
Equipement et reconslruction des services civils... 71 {1 116 {us 132 si 15 
Total du budget proprement dit.............. 1.912,1 1.80) 1.530 1.260 4 ot 1.511 1 
— - _ mins ne 2 
Reconstruction. — Dommages de gnerre (1).......... 0,4 300 JO) 96 30 32) 13 
Investissements productifs, — Prêts et garanties... 31,2 (2) 102 2) 90 2) 23 2 17 JOUR 15 
Total reconstruction et investissements... 31,6 302 JU) 600 663 727 00 
= = === + = == = — — | 
Total général budgélaire.......s...ssseee 1.936,7 2.202 1.920 1.960 2.151 2.238 Gt 
Charges de trésorerie hors budget........,.,.,....... sui 291 130 225 225 
2 es 7 QE 
AO ANAL... screens taderqsee; 2,390,7 2.49 2,070 2.185 >, 106 
(4) Cette rubrique comporte à la fois les crédits alloués au ministère de la reconstruction et de lurbanisime ainsi que’ les chars de 
reconstruction de la Société nationale des chemins de fer francais 
(2) En 1946 et 1947, les dépenses d'investissement ont été financées 


spéciaux inclus dans la loi de finances. 


et de la flotte de commerce et 


par voie bancaire. 
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1918 
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(1) A la date du 2% décembre 1920 
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I 111 J Ù | écapitulés appelle plusieurs nement des services out ainsi été réduites au profit des dép 
const p'ductives, 
lout 4 nn il monte lenu_des chèrses de trés Dans ces conditions, S'il est permis de contester dans le déta : 
r = do l el, ! uses de ! 6 ne ‘dépass lent ( ue de réparlilion de; crédits dégagés de la sorte, leur utilité ne jeut 
00 mliliarils colles de 12%. bier le ere je t #00 n Cr > nice sur le plan général et Fon devrait en savoir gré aux gou 
p x n 10% inolreietion af ÉS 1ù hd < gi uernents et aux assemblées qui on oblenu un tel résultat au L 
ca: ga nâgilad à + RES ain de la plus épuisante des guerres, 
La dix tulale d Etat. sensiblement réduite en 1947 et 1918 Le projet de budiet de 1951 inarque malheureusement un r 
est re l de 1 et 1940, to ur les 2,100 inilliaras, dû à larcroissement des dépenses militaires et des dépenses ci 
re | | | t. 667 62% de plus au'en 19,%S de fonchonnement. 
élaient à la recons'ruction et à l'équipement. Les causes de ce revirement seront examinées plus loin 
Mais, dès à présent, le tableau ci-aprés fournit quelques indi 
L'effort er {1 | et d'équipement a donc été inséré dans lions uilles en indiquant les répartitions proporlionnelles des prir- 
la e Hortnan ipportée par Etat, sans que le Volume globai Cipales catégories de dépenses de FEtat sur la base du budzrt 
, ‘ nv cu iccru, elles dépenses de fonclion- restreint de 193% et sur celle du budget élargi de 1951. 
Répartilion proportionnelle des principales catégories de dépenses de l'Etat. 
LS ——_——_—————— — — 
PRÉVISIONS 
DESIGNATION 1938. | 1946. 1947. 1948. 1949. 1950. ; 
| 1951. 
l | : | in 2 (1 (2) (1) (2) (D (2 4) (2) (4) (2 
Dépenses Civile. ...s.sosvneoen GR | 66,8 | 72 S 1 S 10 48 72 19 13 19 
Dépenses. mililaires.. : seven, sil MALTE 23 6 1 26 21 ) 2) 97 9 
(| [l 
Ï ix du budget ] ementl | | | | 
| 100 | 98,2 | 106 | 81 CT 79 100 69 100 69 100 GS 
| | — === oo =———— = 
| | 
[LE raction Dorian le | | | | 
lerti re ... | , DO LU s -1 04 » 16 » 19 » 17 » 11 
] BETRTIT productif Pre | | 
l iratitih R “ | 1,1 | , à ” D ” 12 » 1 » 18 
otaua ri née | 
issethetnil à | 1,8. 19 ” 21 ” 31 » 11 ” 32 
| | | | = == EE nes | | ms | = — 
l'otaux t | tdi | in | {ou | t0x) 106 104) (4) 0 104) 100 100 160 
| | | 
1, Pourcentage calculé sur le total du budget proprement dit. 
Pourcentage calculé sur le total des dépenses incluses dans le budget actuel. 
Li 'émarqu ju inspirent Ics pourcentages présentés ci-dessus La première colonne de ce tableau concrétise l'œuvre de recons- 
sont les suivanlt truction el d'équipernent réalisée de 1916 à 1950, la seconde, l’etfort 
Dépenses civiles Ces dépenses représentent 668 p. 100 du totu militaire inscrit dans le projet de budget pour 1951. 
des dépenses de PEtat en 143 et n'atleignent plus que 46 p. 1% b) Les recettes: 
dans les prévisions pour 1951 malgré le aoublement des crédits de L'évolution des recettes du budget el de la trésorerie de 19% à 
reconstruction ot d'équipement des services publics 19.0 à été guidée par le méme souci d'assainissement qu'en matière 
Dépenses imilitaires Avant alleint 951.1 p. 100 du on: des de dépenses SET A . [ LE 
dépen le 438, les dépenses rnililaires avaient ét6 réduites à Le déficit budgétaire à élé réduit dans des conditions méritoires, 
2 p. 100 en 1916 et à 49 p. 100 en 1960, malgré la charge des ope grâce à un cifort fiscal sévère ainsi qu'à l'aide Marshall, et le pour- 
rations d'Indochine, Le chiffre prévu pour 1951 représente 29 p. 100 centaze de couverture des dépenses par les recelles est passé de 
de l'ensemble des charges de FElal et marque l'effort militaire 66,9 p 100 en 1959 à 91,5 p. 100 en 1919. 
envisagé par le Gouvernement 
Cet effort apparait encore plus nellement caractérisé par l'éva Pourcentage de couterture 
lualion des dépenses militaires sur la base du budget proprement des dépenses inscrites au budget par des recettes définitives, 
| Û pro] Î 
dit ‘1 celle-ci prouve en effet que la part qui leur est consarrée Rx À 
en 1951, soit 3S p. 100, est neltement supérieure à celle ‘qui leur (en milliards de francs 1950.) 
Clait réservée en TS, soit 32 p. 100 +, . Dépenses folales: 1998, 1.729; 19146, 1.950; 1917, 1.731; 1918, 1.000; 
I ressort ésalement des proportions calculées que, de 1%46 à 1919, 2.108; 1950 {loi de finances), 2.258. 
10, celle calésorie de dépenses n'a jamais atleint un pourcentage Recettes définilives: 1938, 1.190: 1946, 1.418; 1947, 1.518; 1918, 
inférieur au quart du budget proprement dit, . En 1.402 (1); 1049, 1.925 (2); 1950 {loi de finances), 2.043 (3). 
Reconstruc'ton et dommages de guerre. Nulle en 193%, cette Excédent de dépenses: 1958, 579, 1946, 962; 1947, 396; 1948, 448; 
calégorie de dépenses représentait 1% p. 100 de la charge totale en 1949, 183; 1990 (loi de finances), 19. 
194, Entre temps, elle avait atteint 19 p. 100 en 1938 — rattrapant Rapport des recettes définitives aux dépenses: 1938, 66,3 p. 100; 
presque les dépenses militaires — mais elles tombent à 12 p. 100 1916, 71,5 p. 100: 1947, 77,7 p. 100; 1918, 76,4 p. 100; 1919, 91,3 p. 100; 
dans les propositions relatives à l'exercice 1954 1950 (loi de finances), 91,5 p. 100. % 
Investissements productifs - préts et garanties, — Passées de D'autre part, sur le p'an de la trésorerie, le recours aux avances ë 
o p. 100 en 19146 et 1947, à 12 p. 100 en 1948, puis à 14 p. 100 en de la Banque de France — c'est-à-dire à l'inflation — est tombé de ; 
1919 et À 18 p. 100 en 1150, ces dépenses, qui n'alteignaient pas 967 anilliards (1) en 1958 à 8 milliards (1) en 1919. 2 
2 p. 100 en 1958, subissent dans le projet de budget de 1951 une 4 
diminution sensible qui les ramène à 13 p. 100. Ressources du Trésor. ? 
En bref, d 1958 à 1950 et de 1950 à 1951, la part réservée aux " ? 
principales masses de dépenses à varié comme suit, en pourcentage . (en milliards de francs 1950.) : 
sur la masse lolale des dépenses. Ressources normales du Trésor: 1938, 456; 1916, 622; 1947, 286; 
1918, 602: 1949, 400: 1950 (9 mois), 340. 
Variations en pourcentage sur la masse totale Avances de la Banque de France: 1938; 567; 1946, 234; 1947, 220; f 
des dépenses de l'Elat. 1918. 21: 1949, S: 1930 (9 mois), 7 en moins. À 
Dépenses civiles: de 19%8 à 1950, 17,8 en moins: de 1950 à 1951, Totai: 195$, 1.023; 1946, 856; 1947, 916; 1958, 673; 1949, 408; 1950 3 
% en moins {4 mois), néant. # 
Dépenses militaires: de 1998 à 1950, 12,4 en moins; de 1950 à 1951, Réparti entre: { 
10 en plus Excédent de dépenses budgétaires: 1998, 579; 1946, 562; 1947, 386, % 
29 = ‘ OS, 418, 1919, 183; 1990 (9 mois), néant. à 
Reconstruction Dommages de guerre: de 1928 à 1950, 13,9 en 1948, 418, 1919, 185; 1990 (9 mois), néant 
lus : e 1950 4 x ) eI ons = Ft DE TE : 2 at à Er "a 
plus; de 1950 4 1951, 2 en moins. | (4) Dont 110 milliards d'aide Marshall, soit 10 p. 100 de l’ensemble 
investissements productifs, — Prèts et garanties: de 193$ à 190, des recettes. 
16,3 en plus; de 19950 à 1951, » en moins. ‘2, Dont 230 milliards d'aide Marshall, soit 14 p. 100 de l’ensemble 
s ER PRES EDEN POS des recettes, 
1) Dépense civiles et militaires de fonctionnement et d'équipe 3%) Dont 40 milliards d'aide Marshall, soit 9 p. 100 de l’ensembte 
ment, à l'exclusion des dépens de r n<truction et d'in: ISse des recettes, 
ments productifs, 1) Francs 1950 
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narruis most = _—— _—_—S 
Autres charges de trésorerie: 1938, ui; 1940, 295: 1947, 40 Avant de prendre ses « sions de Gouserroeim ' i pas 
141%, LENE 1919, 225 : 1050 (9 rois hé. ours d'exanriber ecalemen *S sizge<tions qu lu taiett i «lu 
Plus wetlement encore que l'évolution des déperises lle des se rallier À idée d'un grand empcunt international Mais pour que 
pcelies souligne üinsi une volonté de rigueur budzstaire celui-ci ent nossilie. les marchés inlerhationmnnx sent dû ru 
celte rigueur est tout à honneur du tonvernerment n ce qui tre ouverts pt ces miditions n éta t pas réalisées au moment où 
ncerne le refus de recourir aux avances de dx Banque de France Le tonvernement francais eu à at ‘1 se NP s de 4 s el 
cuorome ressource des périles diificites de réveltes pour 1951 
 ouaut à l'utilisatior de la fiscalité, afin de couvrir des iépenses M. Maurice Petsche à indiqué n outrs. À votre ininission des 
nroduetives qui pourraient ire sans danger financées par Fernprunt, Hnances qu'une opération de L'ordre présente toijours riain 
elle semble avoir moins été josptiée par un souci de doctrine que risque du fait que, le jour où on emprunt internahonal st lancé 
rendue jiévilable par la contisnce décroissante des épargoants. sur un marché donné, le placement des npronts onlinarres Psi 
« t'est donc, conclut l'exposé des anotits de Ha loi de finanves, rendu pins difficile, de telle sorte que la trésorerie parhieuhere de 
ue vue ditdeile, 1nats honnête 81 sae que le Partement et le tott- chaque pass se (rouv: onpronmise 
vernement ont prise pour la réahsalion des Wéhes Haposées ui pays Avant ainsi fait l'inventaire de tontes es ressources don vue - 
des sa Hbéralion, » rait disposer en 1991, tant an titre de aide ext re que de Leon 
Un voie difficile — nul ne le contestera — honnôte on ne peul peunt, le Gouvernement s'est résigné à demander au Parlement ie 
eu douter — sage... mioux Vatdrait laisser à l'avenir le soin de vote d'ibipolts HOUVEAUX, 
jus de dire. HW Da fait nous a dit M Mainisti les fiua : \ , 
double souci d'assurer un équilibre véritable des comaplos je a 
hatiou et d'éviter Va poiissre htlabondiste que 1 litatutt ( NE 


B. — La Situation budgétaire présente. 


Si lexéculion du budget de 1959 contirme d'assez près les pré 
ons faites 1 y a un an, léquihbre du budget de 4951 x pos des 
s“igine des problèmes particulièrement délicats à résoudre, 

sur la base des chiffres volés pour je budget de 1950 228 roil- 
hards au total — quatre éléinents principaux de déséquilibre <out 

ulervenus dès l'origine dans l'établissement des prévisions pour 1451 
jo Accroissement des dépenses militaires; 

2» Permanence du déficit de la Société nationale des <hetnins de 
{er francais: 

se Perte de recelles provenant do la réduction de laide Marshall: 

# Dépenses nouvelles, dont fes plus importanies correspondent à 
l'accroissement de la delle et à l'achèvement au reclassement des 
fouctionnaires, 

Devant l'ampleur de ces charges dépassant les possibilités fran- 
aisés, Le Gouvernement à jugé de son devoir de rechercher un vide 
XICFIeUre, 

Des négociations furent ouvertes: dans un mémorandum dn 
JT août, adressé aux puissances alliées par le président du consent, 
la France proposait la constitution d'un budget commun qui aurait 
comnporté, en dépenses, l'ensemble des charges de réanmeinent et, 
eu recettes, des Contrbulions de chacun des pays participants cat- 
cuiées au prorata de la facnlié de payement de chacun d'eux. 

Celle sugeestion n'a pas été relenue, mais les principes qui l'ani- 
rnaient présideront aux réparbitions ultérieures de l'aide interna- 
honale pour le réarmement occidental, 1 sera tenu comple, en etret, 
à la Lois de l'ampleur et de l'efficacité de l'effort réalisé, ainsi que 
de la capacité de payement de chacun des pars membres, En outre, 
pour que Ce concours ne prenne pas le caractère d'une aide uni- 
latérale, des contributions pourront ètre demandées à ceux des pays 
atlantiques qui ne feraient par un effort en nalure correspondant 
1 leurs moyens. Ainsi pourra être réalisée une sorle de péréquation 
des charges qui pèsent sur les nations atlantiques, 

Toulefois, le problène Je plos urgent pour le Gouvernement fran- 
çais était d'oblenir d8s 1951 une aide lui permellant d'entreprendre 
sans tarder une effort valable de réarmement. , 

Ainsi furent entamées et menées à bien les négociations qui ont 
abouti à l'attribution d'une aide inilitaire, 

Nous avons obtenu de la sorte une somme de 200 millions de 
dollars pour le premier semestre de 194 et une seconde tranche 
pourra nous ôlre accordée après le vote du budget américain au 
d'hut du second semestre. 

Le Gouvernement à, en outre, reçu l'assurance que l'adminis- 
{ration américaine tiendrait compte des sugge-lions françaises en ce 
qu Concerne la Capacité de payement de chacun des Elats partici- 
pants, e{ prépcserait une nouvelle répartition des crédits qui pourrait 
iboutir à l'attribution en fin d'année à la France d'une aide équiva- 
lente à celle consentie pour le premier semestre. 

Ces éléments devaient être connus pour établir le projet de 
budget de 1951 qui revèt schématiquement l'aspect suivant: 

Les dépenses alteignent ua total de 2.525 milijards de francs, se 
répartissant ainsi: 

lépenses civiles de fonctionnement, 1.010 milliards de franes. 
Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement, 143 nubiards 
de francs, plus 10 anilliards Sur emprunts garanbs. 

Dépenses militaires, 759 milliards de francs. 

Reconstruction et équipement, 600 milliards de francs, plus 80 mmil- 
l'ards sur emprunts garantis. 

Pour couvrir ces dépenses, en plus des ressources d'impôts 
anciens OU nouveaux, que le Gouvernement à dù proposer et des 
sopnmes que nous recevrons, tant au titre de l'aide Marshall (115 mil- 
liards) que de l'aide militaire (130 milliards), des ressourees d'em- 
prunts sont prévues pour un rnontant de 220 gmilliards, dont 90 mil- 
hards d'enrprunts garantis, 

Le chiffre de 320 milliards correspond exactement au montant des 
appels à la trésorerie qui ont été faits au cours de l'année 1950 

L'effort de la trésorerie en 1920 se décompose comme suit 
15 milliards d'emprunts à Jong terme; 

2 milliards d'emprunts à la caisse des dépols pour les habita- 
21 milliards de crédits à moyen terme accordés par fes banques: 
19 milliards d'emprunt américain; 

120 milliards d’opéralions courantes <e {récorerie 
Le Trésor aura non seulement à se procurer ces 320 milliards 
l'emprunt, mais il devra également faire face au déficit des comptes 


M. le ministre des finances a souligné qu'il ne jugeait pas possible 
l'exiger de l'emprunt intérieur des ressources plus importantes; en 





et, l'instabilité qui caractérise la conjoncture actuelle n'est pas 
ilure À faciliter les opérations de { 


placement, 
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d'entrainer l'existence d'un déticit budaStaire accru 
C'est également pour tutier contre Pintdation que 
envisase des mesbres tendant à modifier Porientation du eredit 


ouvernetne fl 


HO lui apparait indispensable, en effet, de favoriser Jes achviies 
les plus nécessaires à l'économie de Fa nation cel d'encourascr des 
linportations ulites a0 pars, L'arime de Prnportation notament pen 
devenir, dans un avenir trés prochain, le moven {Le pus efficaces 


de utile contre le risque d'inflation, eh satistsant us aCCFUS 
de la consormimation. 


{ L'équilibre du projet de budget de 1951. 


Cofple tenu des diverses 
MM. Maurice-Pelsche €t Edgar Faure, 
sur da Situation financière et budzétare, fes divers element 
iépenses et eu recetles, du projet de budget pour Pexerecice ul 
se répartissent de La facon suivante: 


dus leur exposé ete 


Les lepenses 


“1 Les déberises civiles 

L'une des caractéristiques du projet de bodigel de HE réside Jans 
l'accroissement ès sensible, en Valeur absolue, dt trontant 4 
dépenses civiles, tant en ce qui concerne le fonchonnement q i 
ce qui concerne l'équipement et la reconstruction 

Ces augmentations Sont respectivement de O9  modliatil | je 
1% milliards, st lon pren] peut base de Comparaison l luilitus 
Volets 


Eu fait, un certain pormbre de transferts ont été effectués 
les crédits civils, les crédits niitaires et tes crédits d'équipement 
dans a préparation du bodiet 1951 

Pour Cotnparer valablement es chiffres Votés en 10 et les 
prévisions pour fol, 1 convient de déduire du montant Lola des 
crédits volés en 1960, Soit O4 roitliards de fran 

40 Les crédits inscrits en 19.4) au budget de Pintépienr pour des 
dépenses de surveitance (cendarmerie), 4% milliards de fran 


20 Les sommes inscrites en 14900 pour Le reclassement dés person 


nels rémunérés sur les crédits onildres, fo lliards Ce franes 

Et d'y ajoute] 

1° Les dotations concernant ! sarahlies d'ordri CCONOrpte el 
financier, 7,5 roilliard 

»o Diverses dolalions tenant cormple des mesures i Ù À l eh 
cours d'années, notamment en ce qui concerne Ja détaxe des cm 


burants agricoles, 5,5 milliards de francs 


La différence réclle entre Îles crédits ou\erts pont hp + 
de fonctionnement en 4006 et en #94 n'est dons pas de ‘Ni pnailliarts 
seulement, mais atteint 106 milliards ‘1030-9095 

Cette augmentalion S'explique comme suit 

Accroissement de la delle publique (principalement bontfientions 


d'intérêts et polilique d'aide à la construclion, ainsi que les nilé 
réts de la dette flottante), 162 milliards de francs 

Accroissement de la dette viasère (nolamment relèvement des 
pensions d'anciennelé et des pensions de guerre), 17 milliards de 
francs; 

Pouvoirs publics (noltarnment relèvement des rémunérations publi 
ques), 0,6 milliares de francs; 

Achèvement du reclassement de Ja fonction publiqu 
de francs; 

Dépenses de matériel (notamment crédits prévus pour les é6le 
lions), 1,4 milliard de francs; 

Charges sociales (notarmment Soins médicaux gratuits et fonds de 
chômage), 1,5 milliard de francs: 

Subventions {notamment charzes économiques), 25,3 milliards de 
francs: 

Dépenses diverse: 
francs 

Soit au fotal, 106 milliards de franes 

En ce qui concerne les dépenses de reconstruction € equipe 
ment des services Civils, l'augmentation de 1% milliards de francs 
porte, à concurrence de 10 milliards de francs. sur des opérations 
qui seront financées par l'émission d'emprunts garantis 

Les opéralions nouvelles ne représentent que 45 milliirds da 
francs dans le chiffre global de 155 milliards de fra: 


CAEN 


iilliards 


{notamment dégrèvements), 11 milliards de 


Sur ces 43 milliarés de francs. la plus grande part est altrib EL 

Aux constructions scolaires et aux réparalions de monuments 
historiques, 8 milliards francs : 

Aux augmentations de capital des sociétés d'économ mixte, 


5,7 milliards de francs: 
A la recherche du pétrole, 3,7 milliards de 


\ l'aviation vile, 11,5 milliards de fr 
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\ i | nent li ere i utre-mer, 2,7 milliards 
te! 

\ LE: 1 y imilliards de francs 

l Lt lt “it Î i 

! id le projet de budget de 1951 
f ! Î {) il « di ral 1 1:50 à 74 hallliat di 
frat fus l'ensemble des dépense haitaires : 

[ let | r comparer 4 deux chiffres aux rédits volés 
‘ fn), 11 lent de tenir compte de ertaines dépenses qui ont 
[o (A budget civil au budget militaire en 1951 

{ fn) 120 mulliards de francs. 

\ { 

I Û ! wnt, 153 n rl le frar 

Du ' Ja 6€ larmerie i iles 1 budset de l'intérieur, 
L niilia le fra 

Soit 449 milliards de francs 

J) { q Î menutation réelle des dépenses militaires se 
chitlr \ 710 114 201 maitlhiard de franrs, qui £e décoinposent, 
’ le GG ‘ ent, en 258 milliards d'effort supplémentaire 
d'armement et 1% milliards consacri iu reclassement des person 

ire 
ce) Les cépens le reconstruction et de dommages de guerre: 

La Hhharu | | crécdnt volés en 1950 et des propositi 115 
j r AO en re 1 concerne la reconstruction et les dommazges 
l fait ppara le lifflérences suivantes (en milliards 
de ! 

\e 11) I l'4 Il { \ R E. crédit 105 . 258,9, 
pr tot l > en pl 

Mol tion litre 1950, 8,95; prévisions 1931, 12: 3,5 en 
I : 

l isti ni de la S, N, C. I dits 194), 0 révisions 1991 
1 L et 1 

Reconstitution de la flotte de comimerce et de pêche: crédits 1900, 
4 j'l ous tot, 5: YU el InoIns 

lotaux: crédits 1990, 929: prévisions 1991, 319,2: 43,8 en moins. 

La réduction dl (| ft fur If l'ensemble des dépenses 
de t ist lion porte doi uniquement ir la reconstitution de Ja 
S N. 6, F. et sur celle de la flotte de commerce et de pêche, qu 

RE! 1 11 Li | ai LE! [LA Hu CUS 

En revanche, redits destinés à Ha reparalion des dommages 
prix ot en augmentation de 6 nrilliards 

(14 La LBQT l d'in tisseiments productifs — prêts et 
cnratltit 

La liparaison dé rédits consacrés aux investissements pra 
Ü is en 19050 et des propositions du Gouvernement pour 19541 font 
l Ù un het ralentisseim de lexcculion du plan Monnet (en 
Lihital i (dt [rat 

Versement au fonds de modernisation et d'équipement 

Crédit de ivernent! cdil 1550, JUI,9; prévisions 1u51, 250,8 : 
dif noce, 11 ch no 

Emprunt iral dits 19%, néant; prévisions 1951, 80; diffé 
Il 1) N{) € Ï 

Prets à ( ist d'habitations à lover modéré: crédits 1950 
21; 1 i ot, i;, différence, 13 en plus. 

lotal ja l: cr JS; prévisions 1951, 3618; diffé 
t { né | oil 

oO ! | ira ‘es au budzet de fonctionnement 
{ Il CC RUE 00, 7,5. 

I [l ' | d d'investissement: crédits 195%, 
US: ! iSions différence, 25,7 en moins, 

‘)e Mméine qu our 1 le reconstruction, un effort a été 
fait pour ausinenter les investissements à caractère social: les 
pi nes d'habitations à loyer modéré passent de 
,{ 1 ds de francs à 94 milliards de franes, 

I co d'autre part, de remarquer que, compte tenu de 1a 
tra ia \ dé SO milliards de francs de prêts en emprunts 
garantis, la difference réelle entre 1 credits d'investissement de 
1090 et Les prés s pour {951 ressort soulement À 398 — !361,8 + 7,9) 

milliards de francs, et non à 939$ — 36148 = 332 milliards 
de fra du que des opérations de garantie d'une valeur de 

\ Haillia i elles ne figurent plus an hbudzet des investissements, 
n'en tent } li iu budget £ ral, où elles ont été trans 
fur 

Les t ttes 
L'acci ciment des charges budgétaires s'est accompagné d'une 
ible ré \ des recettes, due tant à la disparilion des impôts 
iv pora ilués en 1%90 qu'à la diminution de l’aide Marshall 

+ \ évalue à 63 milliards (70 milliards moins un reste à recou 
vrer de 7 millia les ressources fiscales disparues et à 135 mil 
liards 250 milliards prévus pour 1950 moins 115 milliards prévus 
pour {931), la réduction de l'aide Marshall, la perte de recettes d’une 
ann ir l’autre peut être éstimée à 200 milliards de francs 

lou | perle de recettes et couvrir l'augmentation 
des dupenses, le Gouvernement à tout d'abord réévalué le rendement 
des recettes normales d'après les prévisions de développement de 
l'activité « mique en {{; il a ensuite mesuré les possibilités 
de rec in crédit; enfin il s'est résigné à envisager de demander 
au contribuable un nouvel etfort fiscal. 

La rééraluntion des recetles normales. 

Les prévisions de recettes pour 1950 s'élevaient à 1.793 milliards 

(recettes fiscales: 1.554,4 milliards + autres recettes: 238,6 milliards). 


Celles de 1951 atteignent 1.631,39 milliards pour les recettes fiscales 
non compris 15,2 milliards de substitution d'impôts exceptionnels) 
j 228. n milliards pour les recettes non fiscales, soit au total 


1.860 milliards, 
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Ces prévisions ont été élaborées sur la base du niveau des prix 
pat les indices d'octobre 1950 et supposent une progression 
ji) de la production au cours de l'année 1951. 

I en ressort une plus-value de 1860 — 1793 = 67 tuilliärds. à 
laquelle <'ajoute une augmentation de 20 milliards attendue du 


reserremment du coutrôle et de la lulte contre la fraude ». 


Les possibilités de recours au crédit. 


Outre les 113 milliards de l’aide Marshall, le recours au crédit 
extérieur permet de prévoir une aide militaire américaine de 
ti0 milliards, dont 70 sont subordonués à l'octroi de crédits par le 
Consr( unéricain pour le second semestre 1951. 

En ce qui concerne le recours au crédit intérieur, selon les indi- 
cations fournies par M. Maurice-Petsche, les prévisions ont ét 
établies sur les bases de 1950 et le chiffre de 320 milliards ain 
avancé constitue à ses veux «une finite infranchissable sans péril 


érlain pour fa monnaie 


L'effort fiscal supplémentaire. 
Le tableau des dépenses et des recettes ainsi évaluées se présente 
Come suit: 
Dépenses (en milliards). 
Services civils, 1.040: B. R. E., 155: crédit militaire, 710; recons- 
truction et investissement, 60, — Total, 2.610. 


Recettes (en inilliards). 

Recetles fiscales normales, 16313; recettes non fiscales, 2285: 
aide Mar<bhall, 119: aide militäire extérieure, 140; concours du Tré- 
sor, 220, — Total, 2.439. 

Déficit résiduel à couvrir par limpot, 180. 

Total, 2.619. 

L'effort fiscal nouveau, réclamé por le Gouvernement pour 1951, 

à 180 milliards, c'est-à-dire à 180 (effort suppléimnen- 


a ainsi été fixé é 
(effort supplémentaire 1950 non reconduit) 2 


taire 1951) — 60 
120 inilliards. 

Ces 180 milliards sont attendus des mesures suivantes: 

Subslitution à impôt sur les bénéfices non distribués d'une 
inajoralion de 4 points de Fimpot sur les sociétés, compensée, en 
partie, par des dégrèvements, 13 milliards de francs. 

Mäüjoration de 18 à 2 p. 100 du taux de la taxe proportionnelle: 

a) Taxe proportionnelle perçue “par voie d'émission de rôles, 
15 inilliards de francs. 

b) Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières, 
5 milliards de franes. 

Majoration de 6 points de l'impôt sur les sociétés, 48 milliards de 
francs. 

Majoration de 20 p. 100 du produit de l’enregistrement, 10,970 mil- 
liards de francs. 

Majoration de 20 p. {00 du produit du timbre, 2,262 milliards de 
francs. 

Relèvement de 15 p. 100 des taxe: intérieures, de divers droits de 
navisalion et du timbre douanier, 15,280 milliards de francs. 

Relèvement de 13,5 à 14 p. 100 et de 4,559 à 5,75 p. 100 du taux 
de la taxe à la production, 38,500 milliards de francs. 

Relèvement de 1 à 1,2 p. 109 et de 1,8 à 2,2 du taux de la taxe 
sur les transactions, 29,500 milliards de francs. 

Total égal, 180,012 milliards de franes. 

Tel sont, brièvement retracés, les divers éléments en recettes c7 
en dépenses dn projet de budget pour l'exercice 1951. 

L'orthodoxie budgétaire aurait exigé qu'ils fussent présentés, les 
uns, dans les divers projets de loi relatifs aux dépenses, les autres, 
dans un projet de loi de voies rt moyens. 

Désireux aulant de marquer du sceau du réarmement le nouvel 
effort fiscal demandé au contribuable que d’organiser un contrôle 
spécial de l'utilisation du produit de cet effort, le Gouvernement «à 
tenu à le présenter dans un projet particulier et à financer 
l’ensemble des dépenses militaires extraordinaires par un fonds de 
défense nationale auquel certaines recett:s seraient affectées. 

La nécessité d'obtenir rapidement les ressources qui lui 
manquent, le désir de faire ressortir clairement Ja masse improdne- 
tives des penses de sécurité auraient suffi à motiver le choix de 
Gouvernement. 


LE PROJET DE LO{ No {1133 


porlant autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 
de dense nationale pour l'exercice 1951 et firant les modalités 
de leur financement. 


L'examen du projet auquel nous allons maintenant nous livrer 
nous montrera si la forme choisie se justifie. 

Mais, quell2 que soit sa présentation, une chose ne fait pas de 
doute: les chiffres de dépenses et de recettes resteront les mêmes. 

Déperses d'armement, dépenses militaires extraordinaires, dépen- 
ses nililaires de fonctionnement, l'ensemble des charges militaires 
peut être ventilé de multiples façons: leur coût n'en sera pas 
changé pour autant, ni leur poids allégé pour le contribuable. 


1. — LA STRLCTURE DU PROJET DE LOI 


Le titre même du projet de loi no 1148 qui fait l’objet de ce 
dé à fixe exactement son objet et ses limites: 

| porte autorisation d'un programine de réarmement et des 
dépenses de üéfense nationale pour l'exercice 1951; 

Il définit les modalités de leur financement. 
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À — PROGRAMME DE RÉARMEMENT DÉPENSES DK DÉFENSE NATIONALE 


exoression budgélaire 
défense natio- 
montant lolal de 


Le programme de réarmement frouie san 
dans ‘arlicle premier jui aulorise le ministre de la 
nale à engager des dépenses s'élevant à un 
329.656.827.00) F. 


Cetle somme S’analvse cormme «auil! 

Section commune, 15880 millions de franes: section 5 85 mi!- 
liards de franes; section guerre, 220.005,900.000 FF: seciin marine 
71.183.327.000 F. 

Elle correspond au lancement, en 1951, d'une nouvel franchi 
de travaux et de fabrications dont la réalisation s'étendra au cours 


des prochains exercires 

Les pavements à effectuer en 1951 se confondent aves eux qu'en- 
traine l'exécution des programmes précédemment accordés el le 
Houvernement évalue leur montant à 225% millions de francs, 

Ce chiffre est à rapprocher du montant total des crédits de paye 
ment à ouvrir sur l'exercice 1951 et les exercices ultérieurs an titre 
des prograrmmines sSusvisés, soil 146.135 millions de francs (Expost 
des motif de l'article 1°r, page 5, du projet n° 11482), 

est compris, au surplus, dans le chiffre de 740 milliards de francs 
que l'article 2 du projet de loi fixe comme montant maximum des 
depenses des servises militaires en 19%1 et qui: 

A concurrence de 520 ruilliards de francs, représente la part du 
ruinistère de Ja défense rationale; 

Et à raison de 220 milliards de franes, 
France d'outre-mer el du ministère des relalibns 
associés. 

L'article 2 distingue également deux procédés de 
ces dépenses. 

Sur le total de 740 milliards de francs: 

Une somme de 385 milliards de francs sera couverte par les res- 
sources générales du budget; 

Une somme de %52 milliards de francs sera 
sources du fonds de défense nationale. 

L'analyse de ces chiffres est donnée par le tableau 
fait apparaître l'évolution des charges militaires du budset cénéral 
en 1950 et 1951, ainsi que la réparliuon etfecluée par le (ouverne- 
l 
| 


celle du ministère de la 
avec les Etals 


couverture de 


uverte pat les res- 


suivant qui 


nent entre charges ordinaires et charges extraordinaires (en mil- 
francs) : 

Dépenses de l'exercice 1950: 

(En amilierd<s de francs) 

charges ordinaires, 282; charges extraordinaires, 


urds de 


Défense nationale : 
2) 12: total, 294. 

Indochine: charges ordinaires, (1) 90; charges 
65, total, 155. 

Tolaux pour 190: charges 
dinaires, 77; total, 149 

Augmentation de dépenses proposées pour 1951: 
Reclassement des personnels inilitaires: charges 
charges extraordinaires, néant; lotal, 43. 


extraondinaires, 


ordinaires, 272; charges extraor- 


ordinaires, 13; 


Effort supplémentaire d'armement: charges ordinaires, néant; 
charges extraordinaires, 278; tolal, 278. À 
Totaux pour 191: charges ordinaires, 385; charges extraordi- 
naires, 309; tolal: 740, 
B. — MODALITÉS DE FINANCEMENT DU PROGRAMME DE RÉARMEMENT 


La création d'un fonds de défense nationale, pourva de ressources 
propres, constilue l'élément original d’un projet de loi qui, s'il 
ne Je comportait pas, pourrail apparaitre Ccomime un démernbre- 
inent superflu de la loi de finances. 

Les ressources de ce fonds seront constituées: 

1> Par le produit de majorations exceptionnelles de recelles que 
plusieurs arlicles de loi tendent à autoriser, soit, 165.012 millions 
de francs. - 

90 La contre valeur de l'aide américaine, 140 milliards de francs, 

3e Le produit d'emprunts pour la défense nationale, 50 milliards 
de franes. 

Total, 355.012 millions de francs. 

Les opérations du fonds seront vérifiées par un conseil de sur- 
vellance dont la composition est fixée par l'article 6 du projet 

Plus que dans la technique qu'elle implique — dont l'étude 
fera l'objet d'un développement ultérieur —, l'intérêt que présente 
la proposition du Gouvernement réside dans les causes qui l'ont 
déterminée, 

M. le président du conseil et :M. le ministre du budge!l les ont 
développées devant la cominission des finances, 

M. le président du conseil a présenté la décision du Gouver- 
nement de détacher la partie extraordinaire de nos dépenses mili- 
aires, comme la conséquence nécessaire de trois réalités: 

Une réalité financière; 

Une réalité politique internationale; 

Une réalité politique nationale. 

a) La réalité financière: 


La réalité financière apparait en quelque sorte À la dernière 
ligne du tableau suivant qui permet de dresser les indications 


chiffrées données par le président du conseil ‘en milliards de francs) : 
Dépenses civiles de fonctionnement: 1950, 950; 1951, 1.040; 90 en 
plus. , : 
Dépenses de reconstruchon et d'équipement: 1950, 11; 
15; 4 en plus, 


1951, (a) 





(1) Coût des opérations sur la base des effectifs stationnés en 1947 
en Indochine. 

(2) Réalisation des travaux décidés dans le cadre des accords de 
Bruxelles, 


! 
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Dépenses de dommazes de guerre et d'équipemen [EUCE A1, 
1) GUU: 127 Ù doll 

Montant des char. inf s en 1951 aux bud hi i ; 
19%) uéant 194, 4 plus 0 \ lus 

Totaux: 1950, (SES: 1051, 1.814: 4 \ m 

En comparant de Lotal des budgels non nibtaires à fu) et 1951 
le président du conseil constate, qu'à 4 milliords 1 les chu 
Obleuus sont Id: RAT S ALU Van ditisi Su le fait 1H nv Aa 


d'expansion des budge!s que <ur le plan militaire, il considère que 


le recours à des linpols houreaux esl exigé 1e ‘ur faire fare 
aux dépenses de defens: ilionale 
bj La réali portique international 

La nécessilé etlort d'armement, don jet de jui f 
l'objet de examen présente l'aspect budgélaire, résulte des ob 
galion j'ie à Fra * «K issunier sul © Of HUE THAT dans 
, dre Œu par aliantique 

La France particil cn eff: \ li fort d tive 
dans lequel chague membre du svndivat de sécurité i 
tuie du préside du conseil, est appelé à payer sa il Il est 
hècessaire € nséquence qu'elle puisse soier À ! Poe nt 
l'effort consenti pour la défense mnmune pour Ù ni 
parer À celui qui est fait par les autres peunl ‘ nent 
en tirer argument pour obtenir de nos partenaires | Ta j'ut 
Ne SOIT pas proportionnellement iférieur aux au 

€} La réalité politique nationale 

Qu'ii s'agisse de la politique internationale, de la if de 
Soutenir les combats d'Indochine, l'Assembiée a élé amenée À 
se prononcer sur chacun de ces problèmes, Le préside: iu 
seil à rappelé à cet égard les majorités qui se sont dégazées pour 
défluir ainsi l'orientation de la politique francaise, IL à demandé 
qu'elles ge retrouvent pour donner au Gouvernement les movens 
de la poursulvre en a loptant le projet de loi qu lo Iui per- 


mettre de trouver les ressources nécessair 5, 


H. - LE PROBLEME DE L'AFFECTATION DES RESSOURCES 
EN MATIERE DE DEPENSES MILITAIRES EXTRAORDINAIRES 
Le problème de l'affectation des ressources, en matière de 

dépenses inilitaires extraordinaires a été posé à ul s fus 

devant le Parlement, au cours de la Ie Républiqu 
Soit pour des motifs de technique financière, +0 ) fa 

le placement des emprunts émis pour les besoins de Ja d 

nationale, les pouvoirs publies ont estimé, en de nomb: 

constances, qu'il convenait de distraire du budget 2 ral ae l'Etat 
cerlaines ressources délerminées, pour les consacrer plus spéciale 
ment au financement de jépenses exceplionnelles intéressant Ja 


défense nationsle, 

Pour éciairer l'examen du présent proje!, dont l'ur ws Ù 
sitions essenLelles (end précisément à instiluer un fonds de défense 
nationale, nous jugeons ulile de rappeler les précédents histo”.que 





qui ont déjà ré celle procédure budiétaire d'affectation de 
ressources. 
Nous analvserons ensuile le mécanisme adininistratif et eomn- 


fable que le Louvernement à prévu pour garantir que les ressources 
affectées, dans les circonstances présentes, aux dépenses militaire 
extraordinaires, ne seront pas délournées de leur destinalion lga 


\ LES PRÉCÉDENTS HISTORIQUES 
Compte de liquidation. 
C'est à la seconde partie du 


budget extraordinaire de la 
1378, les crédits destinés à 


comple de liquidation, véritable 
défaite, que furent inscrits de 171 à 
i pourvoir à Ja réfection du matérie 
Inilitaire et naval, après les douloureux événements de 1N70-171, 

Ces dépenses qui s'élevèrent à 1.104 millions, furent financées 
au moyen d'obligations sexennaires et de diverses ressources 4 
soires, comme la cession par l'Etat à la ville de Lille de l'arsenal 
d'artillerie 

Par une série de lois échelonnées entre le 4 décembre et le 
9 avril 1878, le Parlement ouvrit les crédits jimputables au compte 
de liquidation sur des chapitres spéciaux distincts des autres cha 
pitres des départements de la guerre et de la marine ouverts au 
budget général. 

C'est ainsi que, pour le ministère de la guerre, les dépenses du 
comple de liquidation furent réparties en onze chapitres chap, der, 
Approvisionninents et armements, — Artillérie, — Chap. 2, Génie, 
— Chap, 3, subsislances mililaires, etc. 

Pour la rnarine, il y eut seulement six chapitres, (Chap. 4 
Matériel naval. — Chap. 2, Travaux des ports, elc.) 


Dans ces conditions, les assemblées législatives purent exercer 
leur contrôle préalable sur les dépenses du compte de liquidation 
avec autant de rigueur que sur les dépenses effecluées dans le 


cadre du budget général. 


Le budget des dépenses sur ressources ertraurdinuires 

A la clôture du compte de liquidation en 1878, le plan de Frey- 
cinet trouve son cadre complable dans le budget des dépe < 
ressources extraordinaires, 








(a) Ces chiffres correspondent aux dépenses à effectuer sur - 
dits budgétaires. Il est rappelé que les projels financiers prévoient 
un surcroit de dépenses Conditionnelles: 

De 10 milliards de francs à couvrir par le produit d'emprunts 
garantis pour les Te civiles de reconstruction et d'équipement; 

De 80 milliards de francs à couvrir par le produit d'emprunts 
garantis pour les prêts du fonds de modernisation ep d'équipement, 
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titre du plan de 





[a l é i { = 1118 OLVEFrIS av 

Freveine!t son ' és à de inveslissernents d'ordre é"6n0ImIque, 
e | 1b er vumoins à Élé réservée à l'accroissement 
dt " e pile jt [LE re 

A peu de ch pre ‘ ibriques | du compile de 
Jquidalton Son es duns le budget des Sur Fes<OUrCes 
extraor ire | erie et le gén onserveront leur ehapiire où 

ront ouver es CréIsS 4 teur reviennent, dans là part altrpuee 
au !1 ocre de | guerre 

() y Min stère de la marine et des colonies, les deux pre- 
mit itres € <a dotation, concernent élivore IE Inüte- 
116 Naval € L | iUx di poris 

EN ppellera que le finanerne nt du plan de Frevcine! fut assuré 

il nent pat l4 excédents de receltes sur les des nes du comp'e 
nl la prét de Kb mu ons consenti à l'Etat par la 
Han de | e produit d'un emprunt de 3% p. 100 aimmor- 
et par les exrédents de recelltes sur les dépenses des bini- 
Et exerce [0 et rl 

Le comple spécul de la loi du 15 février 18%, 

I d'entreprendre l'amélioration de notre matériel d armme- 
lil qut | stallation de certains Services mnlhtaires, Je 
Gouvecuement demanda au Parlement d'ouvI un comple spécial 
du res alimenté en revelles par le produit de l'aliénation des 
Loue ble oil es désaffectés ou des forlilialions déclassées, Il 
s'agissait principalement des terrains provenant du déclassement des 
fronts Our et Nord de enceinte de Par;:<. En attendant la réali- 
sation de ces produits, le ministre des finances était autorisé à 
émettre des obligations dont la période de rermbour-emment ne devait 
ë\ le x À ; : 

Les dépenses du unple élaient réparties en frois SeCTIOns: 

{re serijoi wrfectionnerment du matériel d'armement: 

2? lion, réinstallation des services et frais de constrnet on de 


la nouvelle enreinte de Paris: 
}" t on, intérêts des obligations émises 


année sur les crédits à ouvrir au 


Le Parlement slaluait chaque 
litre de chacune de ces sections, 


Occupailion maudilaure du Maroc, 

ii de la loi du !95 juillet 191%, le ministre 

à ouvrir, parmi les services spéciaux du 
OGccupalion nultaire du Maroc ». 


Aux lerines de l'article 
des finances à ele autorise 
lrésor, un compte jntitulé 
porte ts 1] crédit di Ce compte : 


ot: Ci 
Une sormme de 200 millions sur le produit de l'émission de la 
rente de 3,5 p, 109 amorbssabie, autorisée par la loi du 29 janvier 1911 


üinsi que les prélévements effectués sur les produits d'emprunts 


ultérieurs: 

Des anunuilés inscrites au budget onéra)l de l'Elalt au cours des 
annees s<suINantes 
les dépenses effec luées pour l'oceu- 


Ont 6! porter à con débit 
des crédits ouveris pour 


palion mililaire du Maroc, dans ja limite 


chaque exercice par les lois de finances, 

we! aInsi que l'article 49 de la loi de finances du 19 j litlet 191% 
our tu Mi tre de la guerre, pour l'exercice 19%, des crédits 
srl it ensembe à 232 m ns de francs el répartis par cha- 
| ‘ iniforméiment à un état annexé à la loi. 

Le lég-lateur avait enfin prescrit que.les opérations impulables 
audit compte servent exécutées et définitivement réglées conforimé- 


[TTTE Lix lois et règlements en vigueur, à l'égard des rereilles et 
des dépenses du budget général de l'Etat, 


re 


Dépenses non renouvelables intéressant la di fense nalionale, 
juillet 194 a également prévu l'ouverture d'un 
il pou les dé penses nôt réHOUvt lubles inléres- 


odhale 


La loi du 15 
äultre compile spé 
sant la défense n 

De rmôme que le compte spécial relatif à l'occupation militaire 


li 
il 


du Maroc, ce nouveau compile spécial élait alimenté en rereltes par 
Jes érussions de rentes amortissables prévues par la loi du 20 juin 
191% 

I devait supporter les dépenses non renouvelables rendues 


néce--ures par l'application de la loi du 7 août 1913 porlant prolon- 
gatfon de la durée du servive dans l'armée active et par l'applica- 
lion de diverses lois des cadres, ainsi que Îles dépenses relalives à 
l'accélération des travaux intéressant la défense nationale. 

Le Parlement était appelé à fixer, pour chaque exercice et par 
chapitre, le montant des crédits susceptibles d'être ouverts par 
décret, en auddilion aux crédits inscrits aux chapitres correspon- 
dants du budget. A la fin de l'exercice, tes crédits qui n'avaient 
pas clé consommés pouvaient être reportés par la loi à l'exercice 
suivant, avec la Inéime affectation. 

Enfin, il était fait recelte aux ressources exceptionnelles du bud- 
get, des prélèvements opérés sur le compte spécial et dont le 
montant devait être strictement égal à la somme des payements 
sur les crédits ouverts par décret, 

On notera que, contrairement an système adopté pour les bud- 
gets exiraordinaires où comptes spéciaux antérieurs, il n'était pas 
prévu de chapitres spéciaux, les crédits étant simplement rattachés 
par décrets aux chapitres figurant déjà au budget ordinaire, dont 
la dotation se trouvait ainsi accrue du montant des autorisations 
particulières de dépenses accordées par le législateur, au litre du 
compte spécial, < 


Cora 


| 











Budurt extraordinaire des années 1920-1921, 


En 1920, les dépenses non renouvelables, tant civiles que militaires, 
léhors des dépenses remboursables sur l'indeimnité de l'Al' 
imagne, inseriles au budget spécial des dépenses recouvräables sur 
à recevoir en exéculion des traités de paix, furent 
qui repréenait ainsi, pour 





les versermenis . 
rassemblées dans un budget exitranrdinaire 
la première fois depuis 19%, sa place dans les cadres de la ki de 


flaan'es, 3 db 
Voläs par le Parlement, dans des chapitres spéciaux, les crédits 

n ,, 1: A H . 
militaires imoulables au budget extraordinaire s'appliqualent aux 


dépenses exréplionnelles résultant des hostilités, à l'entretien des 
r : d'occupation du hassin de la Sarre, à l'entrelien de l’armée 
du Levant, à l'entretien de l'armée d'Orient et, pour la marine, à 
irquisition de bâtiments légers dont là construction était confiée à 
l'industrie privée. 


Oroanisation defensire des frontières. 


L'affaiblissement du <svetème de garantie territoriale, insl:lué 
lu traité de Versailles. nous avcula, dès 1930, à un effort sévère de 
réarmerment, La loi du 1# janvier 1930 aulori<a le ininistre de Ïla 
guerre à exéchter un programme de mise en état de défense des 
[ro ligne Maginol) el un programme de défense anli-aérienne 
du lerntoire. 

Pour financer ces programmes, le Gouvernement fil appel aux 
réserves d2 trésorerie accumulées par les excédents budgélaires des 
es 1926 à 1029 (1), C'est ainsi que la loi du 20 juillet 1931 


' ! ro e 
jl'eres 


exerce 
äutorisa l'ouverture d'un compte spécial alimenté par le Trésor. 

Au débit de ce compte, divisé en deux chapitres, re-pectivement 
dotés, conformément à nn élat annexé, de 390 millions pour lartil- 


lerie et de 2,010 millions pour le génie, furent impulées les dépenses 
d'organisation défensive des frontières de l'Est, effectuées en appli- 
cation de la loi du 14 janvier 19% et des textes ullérieurs. 

Ces dépenses, saum'<ses au contrôle des dépenses engagées devaient 
fire l'objet d'un {ableau détaillé, inséré au compte général des 
finances, Par ailleurs, le compte d'emploi annuel des crédits ouverts 
devail être annexé, chaque année, au projel de budget de la guerre. 


Programme de travaur intéressant la défense nationale 


La loi du 6 juillet 1031 ouvrit un nouveau comple spécial pour 
le financement des travaux intéressant la défense nationale. 

Comme le compte de 1931, il était divisé er chapitres, conformié- 
ment à un élat législatif, Les réserves du Trésor avant été épuisées, 
ÜU recut cormme do'ation le produit d'émissions de ren'es amorlie- 
cables ou de valeurs du Trésor que le ministre des finances était 
diiorsé à réaliser pour la couverture des dépenses, dans la limite 
j crédits ouverts, Par ailleurs, il devait faire l’objet des mémes 


ps 
juesurés de contrôle et de publicité que le compte de 191. 


Installations et matériels d'armement. 


Sous cette dénomination, un autre comple spécial fut ouvert par 
la 01 du 4 janvier AM. Ce comple fonclionna, en rereltes et en 
dépenses, dans des canditions identiques à celics du compte « Pro- 
gramme de travaux intéressant la défense nationale 


Fonds d'armement d'outillage el d'acances sur (rataur. 


général de l'exercice 19% instituait un vérilabe budget extraordi:. 
näire dénommé « Fonds d'armement, d'outillage et d'avance sur 
AVAaNXxX ». 

Les crédits de ce budget extraordinaire répartis par chapitres dans 
un élal « A bis » annexé à la loi de finan-es élaient, pour nne trés 
large part, consacrés à la défense nalionale (5.4%6 millions sur 
6.263 millions). 

Le financement du fonde d'armement était escentie'lement assuré 
Sir ressources d'emprunt évaluées à 5.S82 millions par le tableau 
des voies el movens qui lui était applicable pour l'exercice 1936 
(état législatif « C bis »). 


La loi de finances du 91 décembre 195 portant fixation du bndget 


Compte des investissements en capital relatifs à l'erécution des 
drogranunes de défense nationale el de grands travaux destinés à 
bProcoquer la reprise économique et à lutter contre Le chômage. 


Ce compte créé par la loi de finances de 1937 ne faisait que 

reprendre, sous une autre dénomination, le budget extraordinaire de 
Au Il était divisé en frois sections dotées comme suit: 
.dre sestion. — Défense nationale. 9.500 millions de francs: % sec- 
Hon, — Travaux civils, 5.383 millions de francs; 3° section. — 
Dépenses remboursables, 1.110 millons de francs. — Total, 16.025 
millions de francs, 

De môme que le fonds d'armement 19%, le compte des investisse- 
menis en capital élait essen!'jellement financé par l'emprunt. 


Caisse autonome de la défense nationale. 


La caisse autonome de la défense nationale a été créée par la lot 
du 5 mars 1938 et organisée par le règlement d'administration publi- 
que du 5 mai suivant, à un moment où le crédit de l'Etat se trouvait 
quelque peu ébranké, 





(1) Ces réserves de trésorerie atteignaient le chiffre considérable, 
pour l'époque, de 19071 millions, selon la déclaration faile à ja 
tribune du Sénat par M. henry Chéron. 
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POCLMENTS  PABLEMENTAIRES 





ES ET ii 
F 1 [ vrit 0 à f ro f » 
L'annre précédente, ie Rouvernemmenht, Qui ava i 1 l t 
une situallon extérieure el à une siluallon fin t égalermet 
p Si qe 
raves, avait, en présence d'une opinion profandemen divisée, ?a 
y [ | e re ) à ' 
appel au sentiment Hulionai pour assure! vins ] grand 
i 
emprunt k ne SARL 
C'est dans ces ‘ondillons qu ava Cie CMS, RAP em | 
5 4/2 p. 100 à garantie de change, de 1 l S ir2e 
la détense nationale; son lancement aval lé a] é har des int 
émanant des plus hautes auiorites D Iues 1< DE À 
aui s'étaient porièes en ŒUeIQueE Ss0 te £ \aites Vis-d-Vis d pu 
LL “ na 
de a des:tinalion que recevra son produ - 
Une certaine confusion s'était établi ReL in è di S 
appels dans l'esprit du pul 
Si ta comptabilité du Trésor permet t de \ »s le mn 
des souscriplions et d'en rapprorher ill ‘re ITM 16 
cflecluées au I e di à dits se Hd jt ù | + 
pouvait, en l'ahence d il 10 ns uvre, éla i 
l'intérieur des euscaisses du Trésor pour ienir compile de l'origine 
certains fonds. 
t [4 
Le produits de l'emprunt se trouva 10 onfondu ir a} 
cation du principe de J’u le ca jans la mas<e d il 
disponibilités du Trésor et ulilisé, concurrermment avec elles, pa 
la vouverlure des besoins de L'Etat, en attendant de rerevoir 
eimpivi conforme à sa destination, Des esprits peu avertis des 5 
de la comptabilité publique devaient être tentés de voir, dans , 


manière de faire, une violation d'engagements qu'ils étaient naïu 
rellement enclins à interpréler Httéralement 

L'opposition ne tmanqua pas d'exploiter “es dispositions. Lorsque, 
au début de 195, le Gouvernement, en présence des difficultés 
annonea UN nouveau recours à l'em 
critiques, Sans d'ailleurs 


persistantes de fi trésorerie, 
prunt, il se trouva en butte à de vives | 
slifier leurs a-sertions par des rapprochements Sérieux entre le 
monant des somines recuvillies et celui des dépe 
tre de la défense nationale, certains n'hésitèérent pas à lui reproche 
d'avoir dilapidé le produit du précédent emprunt au lieu de le 
réserver pour la salisfacUon des besoins mililaires, 

Bien que la régularité formelle des opérations, 
conformes aux règements eh vigueur comine aux règles de l'ortho- 
doxie financière, füt hors de doute, ces critiques trouvèrent un 
certain écho dans lPopinion, Afin de lui donner la satisfaction qu'el'e 
semblait réclamer, le Gouvernement se décida à propoter aux 
Chambres de verser dorénavant le produit des emprunts émis pour 
la défense nationale à un organisine autonome, qui prendrait en 
charge les dépenses militaires d'équipement 

La loi d'u > mars 193, volée à l'unanimité par la Chambre et le 
Sénat, instifua la caisse autonome de la défense nationale, étabiis 
sement public jouissant de fa personnalité morale et de l'aulonornie 
fiuancière, en lui a<ssignant la mission de faire face, à partir du 
4 janvier 193 et pendant deux anses, aux dépen<es du com,'e 
des investissements en capital au titre de la défense nalionaïe, 

Ces charges devaient être couvertes principalement par le prodait 
des emprunts à émelire par la caisse, qui était habillée à dermnander 
au Trésor des avances temporaires pour faire face à un déficit 
momentané, De plus, certaines recettes fiscales el des subventions 
budgétaires pouvaient jui être attribuées. 

Eu vue de garantir d'une manière rigoureuse el <pectaculaire 
l'affectation des ressources susvisées aux dépenses de défense nato 
nale, on n'hésila pas à déroger à la rège tradilionnelle de l'unité 
de vaïsse, 

Le décret du 5 mai 1%, portant règlénent d'administration 
publique sur le fonctionnement adiministrauf et finaucier de la caisse 
autonome, décida que les avoirs de l'élablisseimment seraient versss 
à Un Ccompie ouvert à Son nom à la Banque de Frane, Le pro- 
dut des emprunts réalisés par le Trésor pour le compte de la 
caisse Qui serait ver<é, dans le délai de trois <emaines de la clô 
ture de la eouseription pour les emprunts à lonzs terene, et par 
quiszaine pour les ermprunis à eourt lerme. En retour, le Tré-or 
serait Couvert anensuellement du montant des dépenses prévues 
pat le Gécret d® distribution mensueile des fonds, au titre de li 
première (défense nationale) du compte des investis-e 
dents en capital. 

Une mission de contrôle, composée des membres des grands 
Corps d'Etat et présidée par un contrôleur général de d'adiminis- 
tration de l'armée, reçut là enssion de procéder à loutes vérMi- 
cations. 

Il résulte de ces explications que la caisse autonome de défense 
nationn!e ne saurait êlre, à la vérité, assimilée aux budgets extras 
Gtdinaires et aux compies spéciaux du Trésor que Nôlle venons de 
déerire, 

Flle fut, avant tout, un artifice comptable d’stiné À couper 
Court, sans réplique possible, aux accusations complètement injus- 
Hlices dont le Gouvernement était l'objet à propos des emprunts 
éimis pour les besoins de la défense naliona'e, 


ises etlecluées au 


manifestement 


1: 
sec toi 


B. = LE FONDS DE DEFRASE NATIONALE 
DONT L'INSTILUIION BST PISOPOSÉE PA LE GOUVERNEMENT, 


Aux termes des articles 4 et suivants du projet de loi, le fonds 
de défense nationale doit retracer le financement des dépenses 
Diilitaires extraordinaires entrainées par ia conjoncture interna- 
Conale et, notamment, celles qui concernnt le programe de 
réarmement, Les ressources du fonds sont constituées, d'une part, 
par des mmajoralions exceptionnelles de recèlites fiscales, d'autre 
part, par la contrevaleur de l'aide militaire accordée à la Franre 
me les Eiats-Unis d’Arnérique., M doit être pourvu aux charges du 
ons de défense nalionale excédant ces ressources au moyen 
d'émission d'emprunts, Les opérations du fonds doivent être \éri- 
fiées par un eonseil de surveillance chargé, notannment, dé s'aseu- 
rer que les ressources du fonds sont ulilistes conformément à Eur 
destination 
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a, En 6e qui concerne l'aide <n nature réalisée par l'envoi À 
litre gratuit par je gouvernement des Etats-Unis de matériel de 
guerre et d'équipement mililare i shire-val'ur du matériel el 
des équipements doit tre semerment oimplabilisée pour ordre 
à La Puis ou débt et au credit du comple spéchal: Réci ln dis 
équip ments el imaltriels du plan d'assistauce Huilila.r* La 
dépense d'ordre conslalée à * couple n'étant pas com rise dans 
les dépenses budzetaire<, il n'y à pas lieu de faire jouer le auple 


e Finanement du fonds de défense nationale 
bü) L'a‘quisilion de mafières premières et de mmachiner Onltils aux 


Ftats Lnis est réalisée à ide de dollars fournis par le gouverne 
nent fédéral sous forme de crédits ouverts aux LU, x, A. Les pare 
iménuls sont effectués soit par l'agent payeur spécial à New-York sur 
la provision de doliars mise à sa dispositon, eoit par des banques 
inéricaines préalabiement crédilées d'une partie du crédit global 
éepstituä Le service de recouvrement de l'aide américaine (2?) au 
vu des juetiflcations d'achats qui Iui parviennent met des fires 
de puorceplion au titre d'une ligne budzétaire à enconire de Ja 
d'ectuon ie‘hnique du ministère qui a effectué Les art 
dreclion émei, sur les crédits budsétaires, une ordonnance de paie 
nent 

D'autre part, le compte « Réceplion des équ'hements et rmatéril 


du plan d'assistauve amilitaire » est périodiquement débile et cré- 


dité du tmontant des opérations constatées 

Les dépenses correspondant aux achats étant impotées on budg 
il convient de constater au fouds de d BTE ilionale, te finan 
cernent réalisé par ies L. S. A. el avant donné lieu pour sa conire 
Valeur à recvtle budséiaire 

Trimestr.ellement, le comp! | er t du fonds d n<e 
nationale » sera don rédité, par voie de Virement luns les écri- 
lur?s Centrales, du tnrortiant des re‘i *s mputées à la lisne de 
reécelte budacluire crédilée au vu du tilr }: erceplio énns par 
le service du recouvrement 0e laide américaine, Le jour méene où 
le compile « F,nancerrent du f 15 le défen<e nationr!e » +2ra 


crédité, il sera débite de la roéme somme ir de crédit de la 
ligne de recettes budgétaires susvisée afin de rélablir la situation 
des opérations bidzétaires, 

c) L aide n arsenut fournie pat le oœonverneiment des Fltats-lnis 


en doliars hbres provient de l'acquisition par e gouvernement 
de enatérels fabriqués en France el de-linés aux pays paracjpant 
«u pacte de l'Atlantique Nord. 

1) Le rûe du conseil! de «surveillanve est analogue à cetyi qui 
avait été dévolu, en fOSS. au conseil d'adnnnetration de [à caisse 
aslonome de la défense nationale présidé par le général Nollet, 


grand charmelier de Ja Légion d'honneur 
(= ‘autorité des ministres des finan- 
vubli- 


2 Ce service Fr<l pmace ‘WHi< 
ces el des affaires économiques (direcbon de la cormplabi 


4 Lt} 











\« bye hi «! ‘ urie GO alur nu divers chaniltres 
} fs i dejunses de fabrication des immatériels Les versements 
‘ mn e és <ero Wiroutéz à 1e ligne de ‘ tes budgélaires 
vi nr fat) déterse THEL 
le oi t croent du lon de défense nationa » Sera, 
0 CAES CULE Lis € crédité [ET ä eCuli valeur en francs des dollars 
life r. oudIloüte prérurs jes |] pour les opérations 
“ ip { (! 1h ere pretnières €1 © Hhiauditnés-critris par 1014 
«l cdu (D | re ‘ ti + à la digne de rerelles budgé 
uirss HPALE CBS ET ! del t de celle HU 
our réta bridge 
} , | (METRE: Q er: { les 
ree { f{ il i i wie hat 16,14 pl 
‘te Ï ‘ (ei i i e du Tré desi 
1 ‘ ! { oes PlIhr { 
lu i { n Il t ut} } a!) IT ou 
! (! «l i é { ‘ j ‘ bo TE dé \ repne 
[hi | { ‘ { t { PATTTA Pt) debile [ ré 
Ü [ t ï 
l [1 fl r Î {l ] ft [mt 1 U t es des 
” f i de ‘ { ext { [l és dut 
j ' { { t 11 t i } ' elilrullidé fl ä 
nl { 1 t ‘ir Vé ET: F3 
“ « i ‘ ‘ | js Ü os ls ue 14 pa de 
PATIO t ‘ ET { i & ésour:e lin ei soi desituees, 
« i i t (EE. les de! fist tngagees prés v< 
4 t ti ët de 1 déle hüälionäale el par 
ñ ’ 4 n Û 1 és engagérs près le ministère de Ja France 
d« \ ‘ ninielre d'Etat chargé des relations ave les 
h ! iSS0 é éivves di éhgagernente nepailables sur les re 
‘ re l lépenses de Ja défeneeé nationale 
[Dr ‘ « Lrést éront, par ervice et par chapitre, la ventilation 
“il t ‘ Lei leTVEens à [he s d trimestre entre Ceux 
‘ i | X pt lise 1 üuiré ordinaires el ceux qui 
RTL t ( é-partie du fonds de défense nationale, Ces rele- 
\ cro üst de lo documents el précisions nilles sur Îles 
ina {4 «li ! iru agi dé ucpe ses de défense nalio 
Jiule } l X dep #oba € 
{ st: {l LHONS DT CMISEN NX ATIONS Tr A tAIMMIS®=TON MES FINANCES 
Vote comm [l à t dits { I UITe à rernarquer que les con 
diliutis li lobedionhednieni du fonds de a défense nationale que 
ht \i Ü à Vs oo aprit le CEDSEISIAIDERES QUE TOUS ont 616 
tu I | \l e 1 re des finunres « de: affaires CCONOINIUES, 
sente! itit i OU t üllie 416 i proced We instituée par :à 
le «! ] (l fui UL és OPPeRSES noi] renouvelables inléres 
Cormime le compile Dépenses non renouvelables intéressant la 
défense ha alt e compte d'affectation spéciale Intitulé « Finan 
cCemment « fonds e defense nationgle sera crédilé des ressourees 
qu ll nu! ele réservées 1 sera débuté ensuile des mêmes sornines 
par le crèd es copptes de recettes budgotaires intéressés, de mmérmne 
que lelat le hi} de 13, par rédit du compile budgétaire 
« Ressources exceptionnelles 
Par atlenr<, les dépenses inilifaires extraordinaires sont exécutées 
ans le cadre du budget, à linléreur méme des chapitres figurant 
dans les dtals législalifs uwnnexés aux lois dé développernent re alives 
aux dépenses TIITAITES 
I en était de méme pour les dépenses non renouvelables inté 
ressati a défense iätionale qui, d'aprés Particle 3 de ba loi du 


ja juillet 1914, etaient impulées sur des crédits ouverts en addition 


aux credits inscrits aux chapitres correspormants du budget 
Mais a où une différence notable apparait, c'est qu'en 914, le 
légisiuteurt iinème avait fixé, pour châaque exercice et par eha- 


general, Le maximum des crédits susceptibles d'être 
Guverls par décrets, en addition aux crédits inscrits aux chapitres 
correspondants dudit budget, alors que e sv<ltane qui nous est 
actue!lemnei propos té | l'intervention préaiable cu 
PFürlement po la fixation des erédils afférents aux dpenses mili- 
laire< extraordinaires qu demeurent confondus avec les crédits 
nÜserves aux dépenses finaicées sur les ressources ordinaires du 


[UE vo! bus 


i ‘ 
n 
LIU 


Il semb'e, dans ees conditions, que du point de vue Cu contrôle 


parlementan e inéeanisime du Fonds de défense nationale », 
tel que e Gouvernement La prévu, n offre pas la ième rigueur que 
le systéme instauré € 114, à la dernande rnême du Gouverne- 
duel ‘1 

C'est pourquo voire commission vous «suggère, par une hoi- 
velle réduction de irlicle 4 du projet, de reprencre, dans ses grandes 


higtie le s\-lerne de 1%: 


Ainsi, corne en 1914 aux crédits hudgélaires normaux s'ajou 
feront ceux gages sur fessources spéciales, que Vous aurez à con 


sentir « inc'ein el qui SV ajouteront, chapitre par chapitre, 
dans la nile «! \os «la sions 2 

L'examen dt iticle à devait appeler, une fois de plus, l'atten- 
lion de votre conpuission sur la comptabilisation €u P, A. M. 

Comme nous l'avons exposé, les opérations du Fonds de défense 
palionale decriles dans le compte d'affectations spécia'es « Finan- 

[l l! n'est pas sans iniére d ob<ervet que c'est M Joseph Caillaux, 
é#lors ministre des finances, qui à arrété les dispositions financières 
de la hi 1 4% juillet 101%. rigoureusement conformes à celles du 
prejel iniliu Charmb des dépulés, 10 législature, n° 3396). 

) Les disposihons fnaneieres auxqueles nous vous proposons de 
revenir out « contnenlées, en termes exrellents, dans 1e rapport 
de M, l'uul Bénazel (it législature, ne Jÿi91). 
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cement du fonds de défense nationale » se combinent, en effet. pour 
perte, avec les opérations du compe « Récepiion des équipements 


ei du matériel &u plan d'assistance militaire » ouvert par l'arbiele :4 


de la loi Qu. 27 mai 199, re'alive uux cormptes spéciaux du Trésor 
de 140, 

I nous à semblé naturel à l'occasion du projet de oi qui vw 
est soumis, de nous préoccuper des conditions de fonelionnemer 
de ce dernier compte, que votre comtmission des finances avait, du 
resie elle-méme, pris l'initiative G'onsUuluer, Sur là proposition «4 
son rapporteur, M. Hiocquaux (1 

Le président de votre commission, avant lerrogé à ce ij 
M. le ininisitre des finances, à reçu répritist vante 


Paris le 20 décernbre 1440. 


Monsieur le président, 
Pur leltre du ter décernbre, vous avez bien voulu me deman 


de vous faire parveinr da situation détlaïlée arrêtée à Ja date 4 


#) novembre du compte d'affectation spéciale ouvert par lartiele 
Ge la loi ne 20-586 du 27 mai 14% re'alive aux comptes sp'ciau 
Trésor pour l'année 1950, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le compte dont j! s'as 
intilulé « Réceplion des équipements e! inatériel du plan d'asss 
lance mnilitaire » est desliné à retracer les opérations afférentes 
à l'assislance militaire que les Elal-Unis doivent apporter à 


France dans le svstèrmme de défense comimune qui découle du Pact 
de l'Atlantique-Nord, Celle assistance mililaire doit revêtir la forme 
d'une aide en nature comportant lenvoi de matériels et d'équipe 
ments militaires et d'une aïkle en moyens de production représentée 
par là inise à la disposition de la France d'allocations en do 
permeitant d'acquérir à l'exiérieur des matières premières el Ia 
chines-oultils, 

Mon département n'étant pas informé de la quantité et de la 
Valeur des matériels el équipements envoyés à la France par le &4 
véernement des Elats-Unis a demandé au ministre @e la défense 
hälionale de vouloir bien danner toules ins{ractions uilles à ses <e 
vices, afin qu'ils comimuniquent à la direction de la complabilii 
publique les éléments nécessaires à la tenue de la complabilité en 
Valeur des équipements et maléries envoyés à titre gratuit. Cette 
conymuonicalion élant restée sans réponse, j'ai précisé par une 
lelire du 8 décembre 195% à M. Jules Moch que mes services élaient 
à la disposilion des siens afin d'examiner les conGilions dans Îles 
quelles Ja complabilité dont il s'agit pouvait être mise sur pied et 
j'ai proposé que l'évaluation en francs desdits matériels et équipe 
mients &oik confiée à une commission composée de fechniciens mi 
tuires et de techniciens financiers, Aucune suile n'a élé donnée à 
celle correspondance. 

En ce qui concerne l'aide en moyens de production les autorités 
américaines ont <écidé que celte aide revélirail la forme déjà ado 
tée pour le plan Marshall et serait suivie par l'administration améri- 
caine de coopéralion économique. Pes échanges de vue intervenus 
éutre les services français pour adopter une procédure analogue 
viennent d'aboutir et un certain nombre d'autorisations d'achat ont 
été délivrées aux directions lechniques militaires. Mes services seront 
informés de l’utilisalfon des crédits afférents à celte aide et recevront 
des autorités américaines bes renseignerments complables nécessaires 
pour calculer la contre-va'eur en francs des fournitures et services. 
les premières opéralions devant! être effectuées incessamment, les 
écritures correspondantes seront passées au jour le jour dès récep- 
tion des certificats de paxement qui seront adressées des Etals-Unis 
à la direction de la comptathilité publique. 

Pour les motifs exposés ci-deseus, le comple spécial « Réreplion 
des équipements et malérieis du plan d'assistance rnililaire » ne 
relrace sucune opération à la date du 30 novembre 1950, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
signé: MAURICE-PETSCHE, 


Votre commission ne saurait admettre qu'une disposition Iégisla- 
tive, dont l'application stricte conditionne l'exercice même du con- 
tôle parlementaire sur une masse d'opéralions s'élevant à plusieurs 
centaines de milliards, demeurât leltre morte. 

Aussi, elle insiste d'une manière très pressante auprès du ministre 
de la défense nationa!e, pour qu'il impose aux administrations mili- 
taires les mesures susceptibles d'assurer le fonctionnement normal 
du compile d'affectalion spéciale créé par la loi susvisée du 27 mai 
195). 

Il ne serait pas admissible, en effet, qu'an moment où le pays est 
appelé à consentir de nouveaux sacrifices pour assurer le réarme- 
ment, le Par'ement n'ait pas connaissance de l'ampleur du concours 
qui nous est apporté par les Etats-Unis d'Armérique, 


LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI PAR LA COMMISSION 
DES FINANCES 


Le 12 décembre 1920, votre commission des finances élait en pése 
Session du présent projet de loi ainsi que du projet de lai de 
finances pour l'exerrire 4954 et de 17 fascicules relatifs aux dépenses 
de fonctionnement des services civils 

1 lui manquait: 

Le projet de loi relatif au développement de crédits affertés aux 
dépenses d'équipement des servi‘es civils pour l'exercice 191: 

Le projet de Joi relatif au développernent des dépenses d'inves- 
Ussement pour l'exercice 141 (réparation des dommages de guerre 
el investissements économiques el sociaux); 

Le projel de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor; 

21 fascicules budgétaires relalifs aux dépenses de fonctionnerner.t 
des services civils; 


it) 


il) Assexnlnée hüliunale, fre lég:sialuré, n° SA, p. to, 
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Lé projet de Joi relatif au <veloppement des lits affectés 
\ux dépelhises militaires de fourcl iément el d'eux tif 


nauonalei el ses annexes: 
Le projet de 10 relatif ai développem des i tectés 
aux dépenses militaires de fonchonnement et d'équipernent (France 
j'outre-mer et Elats asso: is) 
En revanche, @lle avait recueilli un certain mbre de rens( 
cnements Oraux an cours de diierses auuaitions de lensemble des 


uinistres intéressés 


Dans cette siluation, deux auesiions de méthodes se posaient à 
votre commission des finanre 
Se jugedtt-elle SülEsammemment QUE pour aborder valablement 
examen des textes essentiels Qu bide projel dt ïù de finances 
{ projet de loi de.réarmement? 
Si oui, auquel de Ces deux liées de e do ‘Tr la priorité ? 
Î ADCPTION DE LA PRIORITE 
L'intervention du Gouvernertn jelermina Île ; le la com 
mission. En ebfel, par une h lu 12 dk til jo ilressée à 
M, ie président le La cermmission des finances, M. Ie president dut 
conseil demanda à là Commission d'exatmiber par priorité Je projet 
je lui poriant autorisation d'UA programe é léarimetmenl el HXANE 
‘s pnodalités de Son linance ent 
Cette lettre déclarait nolarment 
IH parait difficile que d'ici fa fin dt année Flenscruble des 
idgels puisse éëlre adoplé par le Parlement, Cest Ja raison pour 
jaquette je mme Vois obligé de vous demander de hier Vouloir eXüuthi- 
ner par priorité le projet de lot portant autorisation d'un programme 
réarmement et fixant les modalités de son financement, I est en 


fet indispensable, dans les circonstances internationales actuelles, 
que ce projet puisse elre ad plié sans délai el, en tout élul de cause, 
want le 51 décernbre. 

« Je Viens donc Vous déimander de bien vouloir, dans lintérèt 
ie la sécurité nationale, faire procéder à Fexamen d'urience de c8 
projet de loi pour qui puisse Clre débaliu devant FAssembiée aussi 
ragi tement que possible, » 
M. le président du conseil, au cours de la déé‘laration qu'il fit à 

ounmmission des tiñaances le 1: décembre 490, jnsista à nouveau 
r la nécessité d'aborder en priorité l'examen du projet de loi de 
tearinerment, faisant Valoir à Panpou de <a thèse les nécessités de 
politique matinale et internaliontie qui ont f{é rappelées IS haut 

A la suile de celte démarche, la commission, lout en réservant 
sa liberté d'examen, adopla la priorité deraandée par le Gouverne- 
ient par 90 Voix Contre 13 el une apstention, aprés un vote par 
+ppel Homina 

loutefois, fau'e de renseignements précis sur les dépenses mili 
tire, elle décida de ne pas aborder Fétude du projet de loi avant 
javuir eutendu sur l'ensemble des crédits militaires le rapport de 
sa Sous-Cormm'ssion de défense nationale, instituée par larticle 71 
de ia loi n° 437-520 du 21 mars 191 


Il — LE RAPPORT DE LA SOUS-COMMISSION 
DE LA DEFENSE NATIONALE | 
Sous la présidence de M. R.-\ Gue-don, la Ssous-comimnission de 
la défense nadtunale ses ré » dans lapres-midi du jeudi 
}; décembre pour fixer son plan di travail 
Dans Je souci de cetarder le pooitis poss ble la discussion du pro 
jet de loi portant atlorisalion de progianme de réarmernent, € 
cédé: 
jo De se rendre inmédiaiement auprés du président dn conseil 


in de lui faire Savoir qu'elle ue pouvait sérieusement délibérer el 
envisager les questions qu'elle aurait à poser, qu'après avoir eu en sa 
possession, pendant ie temps nécessaire à leur exXarnen, à détaut 


es fascicules budsélaires les documents pouvant leujr lieu de bud- 
gels définitifs: 

2» De procéder ensuite à Faudilion des diffgrents ministres inté 
ressés, de façon à pouvoir présenter le plus rapidement possible à 
la Commission des finances les rapports qui permettront à celle-: 
de ,pesurer exaclerment le volume des dépenses rmililaires ét plus 
parliculièrement celui du réarmement et de chiffrer, en consé- 
quence, l'ampleur des Sacrilices financiers à envisager pour 19541. 

Dés je Hundi 1S décembre, ses rapporteurs, MM. R.-A. Guesdon, 
Pour Ja guerre et la section Commune; Jean-Moreau, pour Flair; 
Charlot, pour la martine, et Gaillard, pour les territoires d'outre-mer 
ei les Elats assoriés (dépenses nnblaires:, ont fourni à la sous- 
Commission Les indications reruetlies dans les documents com 


la <ection doi 


IninIques pat le tmithistre 2e<Uonnaire de 


ar e. 


t | nt [ 
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Après une discussion générale sur le projet de loi, les membres 
de Ja sous-commission, dans leurs réunions du lundi soir et du 


mardi malin, ont rédigé des dermandes de renseignements auxquelles 
M. le président du conseil, les ministre el secrélaires de la defense 
nationale, le représentant du ministre des Elals associés et le 
ministre de la France d'ouire-mer sont venus répondre dès le 
mercredi 2 décembre au maiin, C’est ainsi qu'elle a entendu succes 
Sivernent M. Jules Moch, ministre de la défense nationale: M. Max 
Lejeune, Secrétaire d'Etat à la guerre: M. Maroselli, secrétaire d'Etat 
à l'air: M. Menteil, secrélaire d'Etat à la marine. 

La sous - Commission tient à souligrer que ;e ministre et les 
cecrélaires d'Etat se sont emplovés à lui faciliter ja tâche, en répon- 


rte 





(4) Cette sous-Comission, créce par l'article 71 de la loi ne 47-520 
Qu 21 mars 1917, comprend cinq iméinbres de la cominission des 
inances (MM. Abelin, Charlot, &aillard, GQuesdon et Jean-Moreau), 
trois membres de la coinmission de Ia défense nationale (MM. Bou- 
rêt, Cardeville, Christiaens) et un membie de la commission des 


lérriloires d'outre-mer {M, 4-3, Jugli), 
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Le: jeudi 1 d 106 a 

TUUTE I Î itiona ] M: K.-A., 6 lun 
a pré , 

t jet d i 

A \ { \ 

M üGuesdon à, ! d | > 
el 

{o Ce projet conslilue, pour la première fo sé ph hit " i 
de programune inlerarmes, le programme noux s'aioutant au 
Programme ähcien et donnant un toial de és de SOU mm rs 


d'autorisalions de programme (art, 1% du proget); 
20 I S'aftirme, d'autr: part, comme une loi maililaire des tuaxima 








val pour l'exercice 19%51, maxima dans lesquels entrent, bien 
entendu, les échéanciers 1951 des nouveaux el des ancichs Pro 
grammes (art, 2 du projet, premier alinéa). 

es maxina, à précisé M. Gue<don, se trouvent être vent s entre 
la défense nationale proprement dite, d'une part (320 imilliaris) et 
le ininistère de la France d'outre-mer et le ministère chargé des 
relations avec les Etats associés, d'autre part FX) 1rd 

os Le projet chiffre, enfin, par rapport à ces naxitma, la quoi 
part des dépenses qui n<tiltue un effort budgétaire supplémentaire 
(art. 2, 2e alinéa 

Par voie de conséquence, il définit comment est assuré le finan 
Ceuneut de cet effor {fonds Je défense nation 


A cel ésjard, le projet de loi fixe les ressources dont disposera 
fonds de ré<erve, à savoir 


[E elles fiscales exceplionnelles 6 milliar Ï fra ronire 
valeur de l'aide américaine, 140 milliards de francs: etbprunt pou 
la défense nationale, % milliards de francs Total, %5 milliards 
le fran 

Le présilent de la sous-commission de Ta défense nationaie a 
appelé particouiierement l'attention des membres de À €Oofpiisshott 
des finances <ur a détermination du montant de Fleffort militaire 
supplémentaire qui appelle en contre-partie, dans le projet du Gou 
Vernernentl ls uuilards de recetles fiscales exceptionnelles 

M. Goesdorn à indiqué que lexarmen de fa sons-CommmissiIOn avait 
porté sup Ie< rois points snivanis 

{9 Mé:anisine financier du nonvea pnrograrnme et étude le sps 
échéaneicrs, singulièrement de son échéancier 191, avec les répoi 
CISSIONS € OTrONN IIIES € fiscales qui s'attacheron A ex ition de 
Ce Prog TarriTt 

2 Fixation objective du maximum valable des dépenses militaires 
pour 191 nple lenu: 

ai De cet échancier propre au programme, sur le comple duquel 


LL 
la SOUS-cormnission à recu de nombreux développement! 
h be j'évlié ï ET 
tire antérieure rnen 
ec) Des diverses masses budgétaires probables du bodget de 141 
Il est bien évident. tontefoi< q l'en l'état actuel des travaux bud 





creer es din IS PFOSTAININES « 





cétaires, le< membres de la son<-commission n'ont pu avoir connais 
sance que de développements relativement jimprécis sur le budget de 
fonctionnement de 1951 
59 Parlant!t de ces maxiima si étudiés, déterm'nation de la mesurer 
vérilable de l'effort suppiém ire qu CON It le déployer au 
6 qu'apre à dis \ d'ordre général 
nouveau objet du prernier article du 
projet el des autorisations prévues à l'état A - Chaque rapoorteur 
spécial fasse un exposé avant pour but de permettre à la commis 
sion : 
De fixer <a position sur certains points 
De resserrer Je plus possible les marges d'incertitude pouvant 
peser encore sur les propositions de la sou<-cormimission à la lumière 
des réponses fournies par les administrations inilitaires respectives 


aux questions qui leur ont été adressées 

Cette procédure avant 614 adoplée, M. Guesdon a retraré pour fn 
commission des finances les grandes li2nes du nouveau programmu 
d'armement 

Ce programme, a-f-il indiqué, est, à sa connaissance, le premier 


l 


programme rmmilitaire d'ensemble qui recevra la sanction de la li. 
La Commission des finances à été la première À déplorer le dépôt 

de programmes fragmentaires rograrnme quinquennal aéronau- 

tique, promesse d'un programme naval de 50.000 tonnes, espoir d'un 


programme d'armernent terrestre, 


; 
P 
Ji 


L'inconvénient de la présentation de pareils programmes fragmen 
taires apparaît évident à M. Guesdon, qui a rappelé qu'au cours de 


l'été, et : ccasion du programme quinquennal aéronautique, on 
était arrivé à chiffrer. comple tenu de ce programme et de se 
implications, à 153 milliards le budget de l'air pour 1941. Actuelle 
inent, eu égard à la confrontation des (rois programmes, ce tême 


budget est ramené à 129 milliards: 











DOCUMENTS PARLEMENT 


Le progtrafnine présenté dans Le projet de doi de réarmemnent n'e-t 
pas li prouryrrht ne vorwetur, NO apgoellera en eflet. gonr Lel 
veuille Qer< üuinees 1952 € lus un nouvel eMort d'anutorisations de 
progranne 

C'est où <urplie, non Das Un programme dd 'arthetmenlt, als Un 
Dis traultine lie tit 1) t ét téeeqiipernent, 

Pl porle sur ton le tire 1 du budget V Coiipiis la reroristru 
dieu, et méme sur Le Dlre prennier, duns la mesure où il englobe 
lé fabriuts us d'habiitermet nécessaires à da probalisation 

Anüulvsant #phsuilte anche par tranche les pour cenlages drvolus 
à « liitihe ne à ours des années 1931-1932 el au cours de ler 
stinlile (le itnnees 051 19%.,2 0 JO, M. Guesdor en à tiré lu répar 
tiliou: pi CON IE Hiva te , : 

Guerre: 141, 45 p. 100: 1952, 42 p. 100, 1953, 9 jp. 100 En<ernbe 
ües alititve 1,1 } 2 14, l { to 

Ait 19,11 L. [OM : 19,2 1 pp. 100: fx = p, fon Eu-ermbie 
d': ditlit'e 1) 1412 14 i L LE 

Marti 4, 18 tx } 4.2 OU pp, #00: pr 52 p. NH Eusein 
bie de hicés 191, 1952, 19 24 p. 40) 

séui DE t } Il A jun) 1952 41 pou [EUPN: 1 p [Emi — 
Ensenule de es 1951, 1952, 1954, 2 p. 106 

Ait lon at temarquer, se traduit visblement leffort 
| l it dlattht te tute l l4 hrograrennte sl'etre ét vue de 
tettre 11 ied. d e délai vouli e- division atlantiques, 

\ t - e! le à * l VENUS sh) «lt à defense nativmouale A 
égatethent iisiste st es I treUsspons fiscales et PCODOMMIAQUES du 
s atlasc tie Fostr ‘4 evecution de Ce programe 

L'échénncier 14,2, abstraction faite d'une nouvelle transhe d'au- 
lorisalions nouvelles, se inontera dans l'état aeluel des vhoses à 
282 mulliorde 500 1oubions contre 212 vnilliards 906 pnillions eu 1061, 
uvt He molle corrélathe des crédits de fonchonnement 

Aussi ne faut-il pas se disshouler liroporlance de l'effort fiscal 
qui devra se Traoré en 1952 Et M. Guesdon à exprimé la erainte 

les troubles économiques graves lorsque tes 


que [RL Shrtithheti € 
biens umproductifs Que constituent par excellence les imatériris 


une telle cadence 


d'armement sortiront à 

Cala est d'éniant plu à craindre oue de 100 à 193] le total des 
Crédits pobsacrés aux inve-bisserments productifs tombera de 30 
milliards À 43% smmlliards 

M Guesdorn a, d'autre part, mis la commission des finances en 
“s8and gh aspect quelque peu téméraire du programme de réar- 
fhiéthie lil 

On tx pet ü-t-il de are + départir d'une certaine crainte Le 
programe, en effet, postule la ssnehronisauon d'un certain normn- 


dire dd 'élnmmmerts favorables 


Réalisation d'équipement 

Lon-lilution de <locks de matières prennéères venant de l'extérieur, 
Passation de marchés en termps utile 

Appel à un supplément de main-d'œuvre el de maitrise, 

Mise en pluce d'on disposihl de protection 

Or, sur ' divers eléments plane malheureusement un certain 


Nombre d'incertitudes 
De ner à Sous-commmission n'est pas sûre qu'on ait sacrifié 


montant «ur! “onvenait l'amour-propre national à la nécessité de js 
poser le plus Lot passible d'arimements, dussent ces armements étre 


oipnorlrs 


M. Guesdon à rappel pour finir, certaine expérenre véeie qui 
Ponte, et natiore d'arraements lerrestres, que rien n'est acquis 
tan! que la dert piece qui apparbeht à un Font na pas été neo 
porte à cel ensemble 

fn char modern: se compose de 6.000 pièces 

Qui oserait dire que ce char serait Valable &'il était dépourvu 


d'un appareillage radin ou d'un appareilläge oplhique, ce qui fut 
pourtant malheureusement Le cas d'un assez grand nombre des 
D 4040 chars sortis en 1910 ? 

De tnôme., !« anon de 00 de ND. ( A terrestre, dérivé cependant 
ses 00 de D 6. A marine en service depuis 149%, n'exislait enrore 
en 1940 que sous 13 forme de quelques prololtvpnes en raison des 
exiten es répôlees des usagers de l'armée de terre 

Celle lecon d'un passé récent doit nous invite: à la prudence en 


maliôre de fabricatron 


LR LE COMPIR HENDE DES TRHANAIX Ib LA SOLS OMMRSION 
M OH 4 Guesdon à ensuite exposé quelle avait été la méthode de 
hravail de la sous commission 
Celle ci a considéré que, parmi les autorisations de programme et 
crédits de paverment demandés par le Gonvernement, et dans l'es- 
prit Otuéimme du projet qui nous est soumis, il était essentiel de 
fixer les erdères perinettant de compartimenter les crédits inilitaires, 


en égard à leur destination, 

Neon seulement pour facililer le contrôle des opérations dn fonds 
de défense nationale qui doit être créé, inais encore dans limimédiat, 
pour perimellre à tous les parlementaires de pouvoir prendre position 
sur chacun des dépenses qui lenr sont soumises, 

C'est dans cet ordre d'idées que la souscormtmission propose de 
géparhir les dépenses en 

Dépenses qui ont un caractère incontestable de réarmernent et 
qui seules doivent béuélicier de recelles affectées: 

Dépenses extraordinaites qui posent un problème politique : 

Dépenses normales 

Sur la base de ces critère chacun des rapporteurs 4 effectué ne 
gentilalion des diverses categories de dépenses proposées dans rha- 
Que budget. En outre, ont été déduits des chitfres proposés par le 
Œœouverhetment 

Tout ce qui à paru inutile 

Les dépenses qui auraient dû normalement figurer dans un bud- 
get chil 


La partie des crédits pour quelle 11 he semblait pas possiblie 


sommation àa1 vours de l'année 1951. 


0 .!!: side d rt 
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1e Les DÉPENSES DU MINISIÈHE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


üi Aulorisalions de prograrmnnte, 

En ee qui concerne les autorisations dé programme, VOus froivee 
tez le détail de la ventitation effecluée par les ‘rapporteurs Güns 
exposé des mots de l'article premier. | 
Leur récapihuiation s'#labiissail comine SU! apres les travatix is 
SOUS -COHDIMES SION, 

Auldorisalions de programe: 
Seclion commune: dépenses d'anmetment, 8320: dépenses extraor 
irimales, D10: créd'is rejetés, 1.92 


lu 


d ire D NON 5+ djéDelises 
lolaux proposés, LR 

Ai! dépenses d'armement 51625: dépenses extraordinaires 
1705: dépenses normales, SAM S; crédits rejetés, néant; totaux 
proposes Ko 00) 

Guerrre: dépenses d'armement. 17326831 dépenses extraordinai 
tés, BND: dépenses northales, 26: crédits rejetés, 2930: totaux 
propoustis 217.453 $ 

Marbe: dépenses d'arninernent. 70.20%: dépenses extraordinaires, 
616.325: dépenses northäles, néant: crédits rejetées, 6.999: totaux pro 
S, 70.840.527 
Totaux: dépenses d'armement, OR 6612: dépenses exfraordi 
aires, 66620525: dépenses normales 150: crédits rejeles, 


11410: loluux proposés, ik 26h ,527. 


pose 


b} Crédits de pazcment. 


Dans La Hmite des informations qui fui avaient été communs 
quées par les divers secrélarials d'Elat d'armes, là Sous-conrmission 
avait également effectué, suivant les mémes prineipes. une vent. 


lation entre les credits desnandés à l'article 2 dans le bui de dét:r- 
minuer les dépenses qui doivent ètre financées en 1961 par le forts 
d'armement. 

Cetle ventilation donnait les résuHals suivante: 

{o Crédits rejelés, — La sous-commmssion proposait le rejet de cré- 
dits avoisinant 43 tuilliards de francs. 

Celle dimipubion provenail: 

A concurrence de 20 milliards de francs de Finecidence sur les 
dépenses d'Indochine de Va dévalnalion de La piastre Cou photot 
come indiquait M. Guesdon de Fabandon des mesures qui tendent 
à donner à la piasitre vis-à-vis du franc une Valeur artifleielle 

A concurrence de {1 milliards de francs du virement nu er dect 
de l'intérieur d'une parte des dépenses de fonefonnnent de la 
Lendarinerie : 

A concurrence de 11.500 matlions de francs d'économes réeiles 
effectuées sur les crédits de paxetnent 6h ruisOn, SOI Guy Céraciére 
conleslable de certaines dépenses, Soil de limpossibitié dans 
lmquelle des services se seraient trouvés d'uliaiser certains re tits 
on 1991 

2e Crédits maintenuss au titre de Farmement, — Ces crédits $s'éte- 
Vaient à 164 inilliards de francs pour les divers seecrétartis 6 Flat 
d'armes et ai seclion commune, auxquels S'ajoulitent 45 milliards 
de francs reorésentant Ja part de l'effort d'armernen! dans les dégen- 
ses d'indochine, Soit au total 209 1ntliards de franes. 

50 Depelhises dHes « extraordinaires », — Le montant de ces 
Se. élail évalué à OS imtlliards de franes. 

io Dépenses dites « norinales Par différence, le tüoon'ant di: 
sed qui doivent figurer au budgel ordinaire élailt évalué à 43 
luilharde de franes 

Le tableau ciaprés récapitnle le résuHat des ventiaiions ansi 


lén n- 


crerees 
Liédls de pavemen: 
Seclion connue: depenses d'armement, 2,2: dépenses extraor- 
dinaires, 2,3: dépeires normales, 47.9: dépenses rejetées, 13,4. 
Air: dépenses d'armement, 49: dépenses exraordinairés, 4 
dépenses normales, 38%: dépenses rejetées, 46, 
Marine: dépenses d'armement, GR; dépenses exlraordiniaites, 2: 
dépenses normales, 36,2: dépenses rejelées. 2. 
Guerre: dépénses d'armement, 74: dépenses exltraord'naires, 43; 
dépenses normales, 1023: dépenses rejetées, 4,5, 
Total: dépenses d'armement, 161,15 dépenses extraordinaires, 
2: dépenses normales, 264,7: dépenses rejelées, 29,3. 
France d'ontre-ner: dépenses d'armeiment, 45; dépenses exlra- 
ordinaires, 43: dépenses normales, 122: dépenses reje.ées, 20, 
Totaux: dépenses d'armement, 20N.t: dépenses extraordinaires, 
43,3: dépenses normales, 86,1: dépenses rejelées, 49,3. 


&: 


» 
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M. Galliard a ensuite fait un exposé sur les créits de payement 
prévue pour les dépenses rnililaires du ministère de la France 
d'outre-mer et du ininistère chargé des relalions avec les Eltais 
ñ-ocies, 

Ces crédits de parement s'élévent, pour 1%54, à 220 milliards de 
franes dont: 5 

{#3 milliards pour l'Indochine, et 27 millfards pour les autres ter- 
Fiioires, 

Sur les 193 milliards de francs destinés aux opérations d'Indochine, 
le Hotvernement estime que 65 milliard constiluent un supp'é- 
mgn' de dépenses dues à l'évolution de la situation internationale. 

Le touvernement à elfleciné celle situation en s'appuyant: sur la 
démonstration suivance qui fignre à l'exposé des motifs de l'arti- 
vie 2 de son projet: 

Le inonlant foial des- opérations mililaires au Viet-Nam à fait 
peser sur le budgel une charge de 153 milliards de franes en 490, 
Or, au début de l'année 1947, c'est-à-dire après la rupture des pour- 
pariers engagés avec le Vie.-Minh, alors que les opérations à mener 
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ex Indochine pouvaient encôre passer pour des opéralions pure- 
ment intérieures à l'Union française, les efeclifs des troupes train 
caises stationnées en Indochine ne dépassaient pas #3 000 bornes 
represenlant, sur les bases retenues pour l'établissement du budget 
de 190, une depense de 99 mil'iards de francs. 


Le Gouvernement en lire, par différence, la can sion que les 
d'penses supplément dires dues à l'évolution de à situalion inlet 
na'ionale en Asie sélèvera ent à 62 milliards (135-900 


La sous-commission de la défense nationale n'a pas admis celle 
deuroenstration. | 
Eu elfel: 
Ou bien les pourparlers entrepris avec le Viel-Minh auraient pu 


se dérouler favorablement el où ne Cotnplenf pas pourquoi il aura 
été nécessaire de maintenue en Hfadochine une armre de #3 000 
hommes, représentant sur les bases relentues pour | 1blissement 


d1 budget de 19% une dépense de 90 inilliards 
Ou bien, les pourparlers n'avant pas abouli, Les op'ra ions deva 


continuer et cest l'enseinble des dépenses d'Indochine jui devait 
être considéré comme extiaogdinaire 
Pour sa part, à Sous-Conmmission estime qu'ii ne peut exisler que 


deux fnoyens de distinguer parti rs dépenses d'indo hihe celles 
1 ont un caractère ex raordinaire 


(1! 
D 

Le premier conduit à évaiuer fe montant des dépenses supp 
anenlaires quenlruaine la névessilé de lutler contre Faide direrte 
apportée par fa Chine communiste au Viet-Mnh: 


L# second consis 8 à considérer que, depuis la guerre a lola 
Le des dépenses d'indochine à un caractère extraordinaire 

Mais, de toute manière, il convient de retenir dans les dépenses 
financées par le « fonds de dense nationale » La totalité des 
dépenses d'armement d'indochine puisque le uvnistère des Elats 
associés n'est, en ceile mmaière, que 1e chenñt pur et simple da minis- 
iore de Ja guerre. 

selon que l'on retient l'une et l'autre de ces présentations on 
ariive au résultal suivan 

jre représenlaion. — En 1950, les dépenses militaires prévues an 
bidget pour liadochine s'élevaieur à 420 imlloards de francs, Un 
collectif de 20 milliards de francs doit en porier le montant à 14 
riliards de francs. 

C# sont ces dépenses qu'il convient de cornparer à ce! 
pour Ki en Indochine el qui s'élévent à 145 milliards de Fraurs (. 

Le montant de nos effor,s supplémentaires en fodochine peut dors 
être évalué, d'après celle métier, au max nan à 

133 — 1% +3 milliards de frauce el non à 65 inblards comme 
le prélend le Gouvernement 
2 présenlation, — Si l'on adopte la deuxième présentation, on 
es! atbené à considérer comine ex raordindire Ja lotalte des dépenses 
d'indochine, en classant toutefois cernes d'entre elles dans Peffort 
d'armement; or, en effectuant la ventiation de crs dépenses sion 
les principes indiqués pus haut, on con<lae que SN milliards de 
dépenses correspondent à des dépenses d'arinement proprement 
des el 147,5 milliards à des déperises extraordinaires. 

M. Gaillard à indiqué quil Crova d'auire gat ivoir répondu 
au désir de l'Assemblée en ne grocédant pas à un echenllige des 
dépenses du corps exp'd'lionnaiie. 

Il a ensuite appelé l'alention de fa commission sur Pimportanee 
d'un probine déjà évoqué à plusbeuts reprises elui du {aux de 
change de la piasltre. L'inexaclilude de ce taux de change, qui est 
ac!uellement surévalué d'environ 30 à RO p. jt, à des consequences 
maltiples : 

J! favorise la con rebande d'armes entre le VielMinh &l la Chine 

1H esi nne source de liatles dout if est inulile de souligner Pme 
moralité ; 

HU aboutit au ganfement d'un certain nombre de dépenses bhud 
gataires. 

M. Gaillard estime que la dévaluation de La piastre permettrait 
de gagner 2) milliurds sur 62 milliards de dépenses, soil sur tn Lers 
des dépenses d'Indochine, 

Certes, eu conreparlie, un cerl'ain nombre de dépenses stbirail 
de: auginentalions: les dépenses de soiïde el d'entretien du person. 
nel, notament, I est dou: raisonnable de linrier à 20 nriliards 
de francs l'estimation des éonones suseentbtes d'être oblenes 
grève à celle mesure, sans diunnubon de lelfort cilitaire, 





Dépenses militaires des autres terniloires de la Frantre d'outre-mer. 


Ces dépenses peuvent êlre veniiiées eotrime sui 
Fonds de défense naionate. 2285340000 5 dépenses norrnales, 


2:.031.523.000 EF. 
M. — L'EXAMEN DU PROJET PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


A — DISCUSSION DE LA MÉTHODE ADOPTÉE PAR LA SOUS COMMISSION 


Un débat s'est ensuite institué à la commission des finanres sut 
des principes suivant lesquels [a  sous-onmmmisson avait effects 
levamen des dépenses militaires 

M. Mendès-Frauce à estioné que la ventilation effechiée ne présen- 
dail pas un in érèt essenliei pour à Conmtéission; ce qui Hpnorle, 
c'est le tolal des charges par grandes masses et leur elfel érono- 
mique et financier, Or, cel effet est identique, qui s'agisse de 
dépenses de personnel ou de matériel. ‘hans un cas, il se traduit par 
un tirage suc la consommalion: dans l'autre par un litage sur ja 
prxiuction. 


a pas lieu, en elfet, si l'on veut comparer des choses 





th tny 


comparables, de tenir compile dans celle demonstration des d'petires 
d'enirelien des partisans vielnamens qui elaient suppor,ées l'an 
dernier par e comple spéciat de Irésorerie no 2, celtiet disparait, 
en effet, à la suite des avrords de fau et entre mrinleirant dunes le» 
dépenses budgétaires couvertes par des recelles, 








NAÏIONAIE 2313 
ER PR à : _ ésmésaatss = … 

MM Qhliesdolr « Ven ofi | vthalque par ) ” lu it de 
la distinction i ® jh ÿ ous Cottioission. Le Paretnent a pas 
éuleiment, run eife ea d vidence oumnique el (Hoan ter8 
des dépelise<, als aussi 4 i [l salon des fonds 

1 es, d'autan ports Hportan } ajpre . i x CCR des cré- 
d s demande: til » dre s dd y | i hit 
lituiiees 

D'autre part, le bu es-entie e la distinction est de d'termineg 
les dépenses qui diivent ètre financées ' s found, de d'irtisé 
nafionaie parce quelles ont 1 OT \'enraclère de d je 
roarimenment, et quil est PéCoUurIu à Lrin fl 

M. taliard à fait remarque ] la ve ation nronmmiséé ‘ir le 
Gouvernement “oo ln trds de dépmiises } res Lun tit 114% 
d'elforls de réarmement) élail inisoutenabhle parce juie lautis ‘4 
in ibilliards, flzurent 1 gratui hotmbre de debenises q ' tt tune 
ianuière, De ofresporde à ti { de PAITIMET TS 

Enr fuit, la ve \ p Ù ji “iii uni aura SIIIE 
pement &.+ e:abiie en fonction des impots MAX à deinalide \u 
pass. Or, les seules dépenses suséeplibles de justit ellort fiscal 
Soil Ceétles QU soi les Ss à a l pui (l mhilie, 

Rendalhl hommage au tratail sereux etfe & hi U oi COMME Se 
Soi \t Christian Pinegu à 1 ju tie ” Î ( ire italie pq 
sehgager duns les otiditionts Ho i t l'h ‘ ll i lt le 
CCTIAIRS COMMEIssSdires ui piéhihenil greexie d lu valegorisa ' ia 
eriaines depelises Dour se Sous FHITe ATX iaiges du Hatem 

En fait, où peut distinguer parmi les membres de la dti = sSton 
des linatices (rois positions 

Celle des inermbres du groupe conmmnithiiste qu, QU = CRRELLEL 
Que L'on connait, se sol ipposés à tout etlo de téarinmenmennt, 

Celle de M. Mendès-France, qui estime que cel elfor est 1neome 
palibie avec la siluation acluel'e de notre evononme e le ho 


Hnauces; 
Lelle des commissares qui se déclarent préts À voter le bhodget 
Intolire present. 


Foutefois, parmi ceux-ci, il en est un certain nombi: | IN ES 
Che 1. pat des Imovetis ‘“olles gaines, à + ide e Vino L'ittiimols Ihibté 
Ventix sois p ir xie qu iis he v) respornqderl pts x) “het 1 


effort d'armement 
M. Pineau conclut en dethanidant à Chacun d'assumer <es pesjue 


sSabi'iles< 


Eu définitive, la commimiss ton s 64, (rouvée placée devan ile ha. 
tive suivante 

Ou bien examiner chapilre par chapitre, dons des cond 1 dti! 
ciles du fa }e benne des docdtmenlts Dudzetaites à rep tout 
des credits demandes 

Où en faure sntia » à <a >0us-COotmmlssion dont elle 4 pui figée 
Cier 1e (ra 1 su! IX 

sur {a p'oposiion de son rappor eur général, l ion in à 
oppr  pott “PiIr <Jertet le shit PI, -e 'HETE ‘li } CTI PS tva 
Einer piita altlenltivemen erlacus eCHaptires HNDOT anIs sr lesquels 
ja SOUS Cotton n'1 ‘1! pits irré sont pont Je \ pe .itt= tre she 
tattoo 

d'est dans ces condilions que s est engagée ja dis ussion générale 
du projet de loi n* 11485 

B - LA DISCUSSION GENGBHALE DE PHOJEI EN COMMISSION 

La discussion générale du projet de ar no HIS à po: CRRTOTE 
lle jenneni stUr Les oikitiiois économiques 61 Mano itres dé exe u 
ton du progiamine de F'aribeinæn Elle à éle inerpuee pri ‘4 
interventions de MM. Beiouut, Mendes-France,  F&Ux Gaillard, 
Pa ewski, Quy Pelit, Patut Revnaud, Joannès Dujwaz 81 Lathps 

Ouvrant la discussion générale, M. Belolund à situé le problème 
lei qu'i: le concoil hi ne s'agit pas, at-il ohservé, de voler une Joli 
des MAXI HIIIGIFES. Otis sit tuent des crédils deslities x 14 
couverte de dépnrhses extraordinaires el de dépenses de téarine- 
ment. Les dépenses miltlaires ordinaires pe sont, en fail, qu'une 
parie des d Jpelises de ! l iotneinei Î ee doive foi t U v\A- 
animées dans le cadre d'i budze: ordinaire 

MO Mendes-Fran'e à <ouligsné le araclère rte selon Hi, 
une distinchon evenlueile enire ‘es diverses Calésorirs de dépenses 
mililawes, Si celle distucion présente Die Hnportance certaine du 
point de vue du contre de leimploi des crédits, elle est pa “onltre 
d'un ntéreét Lres gédinis sur le plan économique. Toules les dépenses 


inillaies ont le mime elfel éconoimmi jue e1 inothelaire, 4 SuUVOIf un@ 
augiuel ation de 14 dérmande. Trois cent vinzt omil'iarde de revenus 
suppiémentiites vont élre versés dans léconormie:; ils entratneront 
un rénvement du pouvoir d'achat qui se aduira par Un 4:Cfois- 
selnent de la demande des produits de consommation 

Si, en contre-pariie, l'otfre se trui:va accrue dus [4 Intime pro 
portion que ja demande, léquiibre pourrait être réglisé sans diffi- 
cuite, mais il n'en es! pas ainsi. Bien au contraire, celle augimenulte- 
don de revers «°4 ‘Hinpaznera die otnprés<ion des Dichs de 
consommation disponihes dans 'e se teu LCes deux phénormenes 
auront ‘e tnéètue elfel el leur concomilance cond tira à une 1ntlation 
aAgaravée, Le lIvéime probleme s'est posé à Ja Grande-Wrelagne: 
celle-ci l'a résolu par des mesures autoriluires en ajistant son pro- 
rame de réarimeinent aux possibtiés d'a oissetuent du revenu 
haltoria en limitant a Consoitmimatlonu el en ne mpajorant pas les 
dépenses dinsestissernment 

En Fran'e, nous payons les fuib'egses du passé sécent dans lequet 
noire politique d'inve<lissemment Ss'est beuriee à a roulite, au Con 
servalisine el à un cerlain talllonsignime, A l'heure actuelle, note 
niveau de produclion N'a pas dépasse vecu de 1929 el les prévisions 
d'acrnssement en JA 8j faibles sojent-elles 6 4 7 p. #09), ne seront 
deuil-êlre mnétne pas alletuies, C'est la prennière fois dins l'histoire da 
la France qu'en l'espace d'une génération nous n'avons pas fait un 
pas dans la voie de laudimentalion de ja produclon, alors que depuis 
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12 La Grande-Brelasne à augmenté la sienne de 4 po 100 
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Pren lis ‘ parole \i Palewski à Criliqux 4 Inauvaise 
el hode loritl (ARIANE LIPE le fire du Obolilvelrliermesil Le propei il] 
seipbie com rt i re le principe 64 Isuwiarn! ‘effort de 
défense nationae, C'e en elet, l'ensemble de la Vie dudgélaire du 
[us lait êlre aorélilé Vers uù defense hallonule, SAUS @ifiier 
l'unpnérati orid ] représente Le developpetrent éhergétique. 
Votre elfo dal don lendre à rétablir les conditions économiques 
tidi-næwusailre Vol, uipie en les accords ilernationaux, au£ 
Pire ti le ll vjeme de rearinethent, 

Si di p'aft finale te uulre college reconnait la validit des 
Observations de M Mendés-Fran Ceiies-ci peuvent LOC ioIs ‘tre 
etténuses. loules les acjeèn<es nullaires ne doivent pas, en effet 
Être cons dérees Huine entièrement improduciirves, 1'est le cas de 
celles deslinees à a consructhon d'acrodronmes, à fuchat des 
nas huues outits hnolatmmerit 

| couc'usion, M, Palewski à insislé sur la néressitf d'angimenter 
hote productivilé pour happer à liatlaton el pour accroiire notre 


révonu national, en évitint d'alourdir la charge fiscale : laggravation 
de Va fiscalité entranerait, en etlet, une dinnnaution de la production 


halionale en nous perte tout juste &e fabriquer uu petit échian 


Ullonnage & armement 1e 





M. Guy Petit, lui aussi, estime qu'il ronv'ent de considérer les 





charges budgéluces dans eur cuesmble. Ces charges sont difficiles à 
équilibrer pa que les marges de sé é dont nous disposons 
jusqu'ici ont été absorhées: nos avoirs à l'étranger sant liquidés, 
les économies deviennent de plus en plus difficiles à réaliser et l'on 
a alleint ie plalond du pré'èvement sur ie reveni national qui n'a 


pralhjuenent pas augmenté depuis VINEE aus. 





En adimellant qu'un con'lii surv'éenne en 02, noire rearmement 
a liuniié » ne Servira pas à grand-chose, car la part de la France, 
même dans un cor général coordonné, ne peut èlre que faible. 

Si, au contraire, ce conflit ne survient pas, la conversion de 
Hotte écononne peut condiire à des Jesonires econonnques et sociaux 
dont les conséquences politiques seraient graves. 

Fefles sont les raisons pour lesquelles M. Guy Petit réserve son 


raie du Gouvernement 
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{) se ! etait-1l si nous nous refusions à accomplir left 
qu Ou< Ty sommes ensagés, sous Je prétexte qu'il est 
Ù lre cri ALLER les LU. S. A. se conusidéreraient en droit 
er des aflocalions au litre du plan d'aide Marshall, el nois 
Olnilsios d'assurer SCUIS HOIFE 4 iris 
\ c us t'outivonz en e d'un engagement déja Cconiracté, 
{ Û nicrét de la France, en méme temps que de son devoir, «€ 
\ lat dttitit = | di finances pépondra am role 
\ssemblée attend d'elle. si elle disecrinnue dans le projet du Gi 
‘ nl é constitue véctablement un effort de réarmement 
’ iultres dépenses 1nilitures, 11 e<t en effet indispensable, pour 4 
0 kr Ù JUe tous ie confiance, qu'elle soil plan e devant 
m< ermetltäant de juger les résultats de l'effort 
deminidt 
M. Duopraz a remarqué qu'en fait, sur les 740 milliards du budget 
2.1 VA NN M ird< pour l'lndochine, 135 pour ie rec.u-- 
ile Lo pront à dehdarimerie, 20 pour les mmalières premieres 
lil l Ps seulement 011 consacrés au realtinement, compris la 
ar le dix-huit mois, en sus des 110 milliards de laide amér 
io, € s 0 yailliards ue surcroit ne sont qe la reconduction 
budset de l'an &e er 


M. Lauiunps, enfin, exposant l'opinion de nos collèsues ComiImunis 





tes, à expriainé son hostililé au projet de ;01, 
Ce projet, est, en eflel, l'aboutissement normal d'un certain 
uuiwe d'autres néSirés, auxque les le 2roupre communiste s'est 
posé, L'exposé des inotifs de Ta loi de tinances tradinit d'aitlet 

les conséguences réfastes du plan Mar<ha'f et montre que lé 

huie francaise ne peut supporter l'effort suppiémentaire qui ln et 


lesmané. En réalité, Ja distribulion de 1.000 milliards de revenus. 


ajoutant d'ailleurs à la nouvelle fiscalité, viendra encore aceroilre 

es diflicullés d'exiclence dent souffrent Iles masses Taborieuses. 
Aurés ce large échionce de vues, Ka commission à acreplé après 
i Vole par ap “ninal, par 27 Voix contre 16, la } 

deration du projei sunernhemental, @elt est passée à l'examen des 


IS en ecorsi 
iruries. 
EXAMEN DES ARTICLES 
Tiinr 1. — Programmes autorisés et crédits ouverts. 
Article 1°, 
Autossalions de progitmime tcordees. 


Fexte de l'article proposé par le Gouvernement — Le ministre 
de la défense nationale est autorisé à engager, äu titre du budget 
gonéral, pour es dépenses  nublaires  d'équipeirnent (programme 
de réurmemenut), «es dépenses Sélevant à Ja sonune lotale de 
SU GTDN2TO0O KE, réparties par services et par chapitres confor- 
imément à Félat À annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent artivle 
seront couvertes, Lant par ies crédits ouverts par la présente loi, que 
par des crédils de pareinents à onvrir sur des exercices uférieurs. 

Exposé des motifs présenté par le Geuvernement. — Le présent 
arücle anet à la disposition du ministre de la défense nationale les 
autoiisatians de programme correspondant aux opérations à lancer 
eu 1951 pour la réalisation du progrannne de réarmement. 

Cotnple lenu des autorisations de programme: antérieurement 
accordées et, notamment, &e celles figurant dans la loi relative au 
programme aérien quinquennal et dans le projet de loi concernant 
linfrastructhire aérienne, le Vosume annuel des crédits de payement 
s'établit comme sui pour les prochains exercices: 

seclion commune: 1961, 3,395: 1952, 10.511; 1933 et ullérieur, 361; 
total, 18.40 

Seclion air: 1951, G822R;: 1952, 95.656; 1953 et ultérieur, 135.117: 
luial, 41.281, 

section guecre: 1901, 991995 1952, 121.168: 193 et uHérieur, 26.960: 
lolal, 215.407. 

secadon marine: 1951, 5 
lotal, 180.052. 

Toial: 1951, 242,538; 1952, 282.558; 1953 et uitérieur, 301.039; 
total, 706.15. 

Observations de la commission des finances — Ainsi qu'il vous 
a été indiqué plus haut, chacun des rapporieurs de la sous-commis- 
Son de Ta défense nationale avait été conduit à effectuer une venti- 
lation des credits desnar és entre des dépenses d'armement, des 
dépéuses extraordinaires el des dépenses nouvelles. 

La récapilulation générale de celle ventilation figure à Ja page 
di présent rapport en ce qui concerne les autorisations de pro- 
s'annme. 

Vous trouverez ci-contre le délait par sections, dé cette venti- 
lallon telle qu'elle élait proposée par à sou<-<onunission, ainsi que 
quelques commentaires des rapporteurs sur les plus importantes 
décisions de rejet de crédit et le sort que leur a réservé la eo: 
mission ges finances. \ 


1.228; 1952, 535.113; 1953 et ultérieur, 98.301 : 


Commentaires : 
Chap. 9021, — Subvention au budgel annexe du service des 
essences Pour lravaux de premier élablissement: 
Crédit demandé par le houvernement, 3.359 publions de francs. 
Crédit proposé par la commission, 4.128 millions dé francs. — not 
en moins, #22 millions de francs, 
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Par <et abattement, la sous-commission de detense nationale à Par cet abatisment, la sous comimission de la défense nationala 

voi aitirer laliention du Gouvernement sur un aspect dau pro- à tradunt le desw qu'elle à constuiminent mantfesté de voir introduire 

Liéme des Carnurants, une cerlaine Coordination entre les différenis organes chargés des 

HN s'agit, en eltet pour partie dans ce  ehapit: d'instaurer tludes el des recherches à l'intérieur du ministère de la defense 


e 
l'infrastructure logistique et l'équipement lechniqre du service. Or, 
jt seunble que L'on pourrait arriver à 68 mésuilai par des moyens se 
raltachant à La rmise en condition generale de l'éconontue du pays 
our Le lemnps de guerre. 

1 suftirail, à cel effet, de réduire le nomlwe des calégories de 
carburant et! de s'inspirer des dispositions des lois du 19 janvier 1935 
et du 30 inars 1923 relatives au régime de lhinp'antaltion des pétroles, 
l'ans re régane, jil élail imposé aux nnportalteurs Ululaires d'une 
autorisation l'obligation d'entretenir un slocK minimum de réserve. 


Chap. 9041. — Construction de logements mililatres 
Crédit demandé par le Gouvernement, 2099 millions de francs: 
Crédit proposé par la commission, 1099 pmiflions de francs. soil 


en moins, 1.090 millions de Hranes. 

La sous-ommission de défense nalionaie, d'après es dévelop 
peméenis qui fui on! été conmnuniqués, à acquis la conv'etion qu'uIHe 
partie notable de ce programme n'était pas encore exactement aefi 
ie par le ministre de la defense nationale. 

ne autre parlie de ce prograimine se rapporiait à des construic- 
ons dispersées dans l'ensemble de FÜnion françalse, 

Ces constructions, utiles sans doute, n'avaient pas, en effet, un 
Caractère accusé d'urgenre qui aurait permis de les comprendre sans 
discussion possibe daus Un progratnibe d'équipement general des 
forces armées. 

Votre cominission des finances s'est ralliée, en ce qui 
la section conne, à toutes les propositions de sa Sous-Æommnntis- 
sion, Elle a notamment pris la décision d'accepter la réintégration au 
budget de ja delense nationale des autorisation de programme el 
crédits de parement concernant la gendarmerie. 


concerne 


VE JS es UN Ta . 


M. Jéean-Moreau n'a propos aucune modifitaiion aux aultorisa- 
tions de ce prograrnime de Ja section air. 

Votre comiaission a toutefois assez longuement évoqgné !e pro- 
bléime des fabrications et du fonctionnement de la direction lechni 
que el industrielle et a entendu sur ce point, en présence de M, le 
ministre de la défense nationale, M. le secrétaire A'Elat à l'air. 

Répondant aux questions qui lui étaient posées notamment par 
M. Abelin sur lullisation des autorisalions de programme s'ele- 
vant à 4 milliards qui sont prévues au chapitre {11 de la section 
air: « Subvenbion au budget annexe des constructions acronauliques 
pour travaux de premier élablisseinent », M, Maroselli à précisé 
qu'à concurrence de 2109 milüons, ces aulorisañons de programme 
couceraaient l'achat d'outillages spéciaux pour la fabrication des 
ioteurs à réaction dont noire aviation a besoin 

A M. Pineau qui eriliquait la geslion de la D. T. FL, M, le secré. 
taire d’Elat à Fair a indiqué que l'élal actuel de la fabrication, Ja 
qualité du materie! et les changements apportés à la direclion de 
la D. T. 1 ne justifiaient plus les criliques formulées, 

Votre commission n'a cependant pas, semble-1-4, été entièrement 
convaincue par les explications des minisires relalives au fonction 
nement de La D, FT. HE puisque. à la demande de M. Pineau, elle à 
voté une réduction indicalive de 1.000 F sur ce chapitre. 


Commentaires: 

Chap. 8031. — service du génie. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 3.120 raillions de franes: 
crédit proposé par la commission, 1.120 inillions de francs. — soit 
en moins, 2 milliards de francs. 

Le programine présenté dans les documents soumis à la sons- 
commission de la défense nationale comportait 2 pnilhards au titre 
de la reconstraction de l'écoie Ge Saint-Cyr el du transport à cette 
école de l'évole de Coélquidan, 

La sous-conwaission de défense nalionale, toul comme la com- 
mission des finances, a toujours manilesié le désir de voir implan- 
ler dans la région parisienne l'école de formation lulerarrmes. 

Elle est amenée malheureusement à penser que si un pareil 
proganwne pouvait être lancé dans une ère de tranquillité, la con- 
joncture actuelle el ses nécessités ne permellent pas d'accueillir 
lavorablement l'exécution immédiale de ce projet. 

Chap. 9001 — service de Finlendance, — Equipement: d 

Crédit demancé par le Gouvernement, 2661 millions dé francs! 
crédit proposé par la commission, 2.161 millions de francs. — soil 
en moins, 900 imnitlions de francs. 

IL est apparu à la sous-commission de défense nationale que ce 
ptogranmmne comportait en réalité les travaux des ordres les plus 
divers. 

Certains travaux se ratlachaient inconlestablement à l'équipe. 
ment el à l'accroissement du polentiel de guerre qu'il convient de 
déaliser au prolit des forces armées, D'autres dépenses correspon- 
daient à des besoins normaux du service de lintendance, D'autres 
enfin se ratlachaient à des besoins où surévalués où ne répondant 
pas aux préoccupalions inmnédiales de réarmement (équipement de 
gestions de l'inlendance en tapis roulant, par exemple). 

L'abattement effeciné par la commission des finances suivant 
en ceïa la sous-commission de délen<e nationale à répondu À celte 
préoccupation de rejeter vers des années meilleures ce qui n'avait 
pas un cafaclère indispensable, 

Chap. 9081, — Construction et équipement des laboralôires et 
organes d'expérirmentalion: 

Crédit demandé par le Gouvernement, 1%1 millions de francs; 
Crédit proposé par [a commission, 8t mmiliions de franes - soit 
environ, oo millious de francs, 


Reconstroc tion : 








Balionale 

A l'occasion de l'examen des crédits de la section guerre, deux 
pr sblernes parimuli#s ont été 1 “pis par | Abeliun ‘ 

Au chapitre 951 de l'éelal À qui tend à ouvrir une subvention de 
15.970 illlons au binigel annexe des fabrications d'armement pour 


la couvertüre des dépenses de premier établissement, un certain 
nombre de erédils son ueslinés à ‘ultilaze d'industries privées 
üutiK:] ièlles serai onfiee La fabricalion de ma‘térie:s rou'ants et 


uotatnnwænt de jeeps. M. Abelhin estime que ce inôde de finaurerment 
par l'impôt de L'équipement d'entrèprises privées Iest pas Shin, car 
l'outillage ainsi atir.hué aux entreprises peul être utilisé par la suite 
par celles-ci pour ka fabrication de véhicules aulres que les véh 

cu'es de guerre 


D'autre parl, M. Abelin, examinant 


e Chapitre MI destiné aux 


fabrications d'armement estume ju huvlustie fra icdise \ eÉ+ pas 
en mesure d'entreprendre rapidement et a bon compile ln fabrica- 
Lion des inal#riels lourds est propos ur abatlerue de >» mullandts 
sur ce chapiire, 

sut ces deux poin!<, votre mnimission à entendu suicersste 
veinent M. le président du conseil M le ministre des finances M. le 
Ministre de :ax défense nationale et M, le secrétaire d'Ela \ la 


guerre 


a) Financement de Ta fabrication des véhicules de reconnais 
sante: 

Répoudant 4 M. Abelin sur le chapitre 9151, M. Max Lejeune, s 
{aire d'Etat à la guerre, lui a indiqué tout d'abord que, sur 13970 
iillions d'autortsations ce programme, 8 pntliards etaient destioes 4 
Pindustrié privés, botatniment à l'équipement des usines qui seront 
chergres de la fabrication de la jeep francats 

Cet équipement s'effectue par la mise à la disposition des entra 
prises de machines-outils acquises par l'Etat grâce, en parbieulier, 
aux crédits de l'aide Marshall, et qui deineurent La propreté do 
l'Etat, Celui-°t pourra dont fes récupérer lorsque les chaines vise 
ronl de fonctionner. 

Si le Gouvernement à accepté de passer des marchés aver Lette 
0.1 telle entreprise, avec un coût de fabrication turulaire vois dut 
million, c'est qu'aucune autre, tnéime étrangers, N'a priposé Us 
chiffre inférieur pour une qualité équivalente 

Le prix de revient d'un véhicule de °eile catégorie sans mainis 
nance, atteint 9RO 000 francs aux D. S. A. contre ZNO MM) freres en 
France, Entin. s'agissant de commandes relativennt réduites ct qui 
sont de l'ordre de 4000 véhicules par an, it he parait pas critiquabte 
de confier celle fabriwation à des entreprises qui ne sont pas d'une 
unporlance considérable, 


ré 


b) Fabrication des matériels lourds: 

Dans une première audition, M, le président du conseil avait indi- 
que à la commission des finances qu'il ne convenait pus de s'alta- 
cher trop étrcilement à la nature des immatériels dont la Pibricatioa 
est prévue, Complie lenu des possibilités sur Le plan intecpationa, 
il est possible que des fabrications soient substituées à d'autres, Ue@ 
loute manière, les crédits seront ulilisés 

M. Maurice Pelsche à rappelé d'autre part qu'aux l'ermos de far. 
cord intervenu à Washingion, un comité doil déteciminer les Lypes 
de fabrication les tnieux adaptés à chaque pays, 

Dans une seconde audilion, M, Max Lejeune, secretaire 4 Flat 4 
la guerre, a indiqué que le matériel lourd dont il s'agil taisait par- 
tie de la gaëmine d'engins que le conseil stpérieur de la guerre avait 
jugé indispensable à l'équipement de notre armée en raison, d'une 
part, de leur qualité exceptionnelle, el, d'autre part, «lu fat ait 
n'existe pas d'équivalent dans les livraisons susceplibies de Lou 
être failes par nos alliés, 

En conclusion, M. Île ministre de la défense nationale à insisté 
particulièrement sur la nécessité de ne pas réduire le montant des 
crédits militaires demandes par le Gouvernement 

Le chiffre auquel s'est arrété le Gouvernement à été d'lerminé 
en Cconsidéraliou, d'une part des objectifs, d'autre part de Faite 
accordée par les Etats-Unis, Celle aide est inférieure à ce qui &veil 
été espéré: le montant des crédits dernandés en détlmtive repré-ente 
une limite au-dessous de laquelle if n'est pas possible Ge descendre, 
Aussi bien, Le ininistre dermande-Lit à la commission d'aitornser le 
virement sur d'autres postes des crédits qu'elle jugerait trop élevés 
sur certains d'entre eux. H souligne à cel égard la responsabilité de 
ceux qui ont à se prononcer sur ces crédits et celle «rl eneonrraik 
personnellement dans ce domaine Le ministre de la défense natio. 
nale, 11 redil, en outre, sa conviction qu'un effort d'artemument me 
portant est la seule fuçon de maintenir la paix, 

A la suite de cette audition, M. Abelin, salistail par ces expliea- 
liuns. à déclaré renoncer à tout abattement et armendement int- 
caf sur le chapitre 9151. En revanche, en raison de la divergéenca 
des informalions reçues en ce qui concerne le matériel lourd, mrain- 
tient ses observalions sur te chapitre, H accepte cependant de relirer 
l'amendement qu'il a déposé sur ce chapitre et qui en diminue le 
montant de 5 milliards {en aulorisation de programmes et crélit de 
payement), et se contente de proposer un aballement indicalif de 
4 million, sous réserve de l'institution d'un blocage conditionnel d@ 
certains crédits (voir art 2 si. 

Fina!leraent, l'amendement indicatif de M. Abelin, soulcou par 
M. Hugues el combattu par M. Bétolaud, à été adopté, 


>» ae OCR RUN TE 70 LE NN MEL 


La commission des finances, sur Le rapport de M. Charlot, a 6 timé4 
qu'il était possible d'effecluer un abaHement de GS tabous sur 
les crédits de programme de la marine. 
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Cet abattement s'applique aux divers chapitres Suivants: 

Chapitre 9921: « Subvention au budgel gnnexe des constrictions 
ét armes nuvales pour l'équipernent militaire des àarsenaux » 

Sur une autorisation de programine demandée s'élevant à 191 
millions, la commission à fait un important abatlement £e 4e 
milan, estimant que cerlaines installations d'armement poivaient 


ét'e dferées; 

Au chupitre 9051: k 
commission des finances à abattu un milliard d'aultorisaliun de 
gramme sur 99.135 millions demandés; 

Au chapitre 9051: « Travaux maritimes », elle à effectué une rédue- 
ton de 2.245 millions sur un crédit demandé de 44 milbons. Cat 
abattement s'applique essentiellement à certains Ta vaux .oulerrerns 
qui ne lui semblent pas revétir un caractère d'extrême a1gonee, 

Au chapitre 9111, la corminission à diminué de 54 eiions ie tonte 
tant des vcrédits demandés en vue de certaines acquisitions rone 
bilières jugées sans rapport avec le progratoimme de réarmernent. 

Entin, elle a adopté au chapitre 971 « Aéronavale. Maivrivl de 
férié », une réduction indicative de 4.000 francs, proposée par 
M. Abelin, pour dernander des explications sur ba fabricabos d'un 
uppareil qu'il serait possible de se procurer à iueil i 


« Refonte et gros travaux pour la flotte », 
Fro- 


l'eur coripile à L'ex- 


iCrhu Ur 

La téca; lan des aulorisations de programmes accords <'eta 
bit Gouc comme suit uprès les décisions de Voire COIMDINiIS-IOu ut 
finatiee eu Hilo de francs 

Section commune: dépenses d'armement, 7.628, dévenses extra- 
otdindirt o.8U8, dépenses norinales, 1.4%41,5 lolaux proposes, 
11.55, dits rejetés, 1.922, 

Ait dépenses d'armement, 4623: dépen-6s extraordinaires, 
21.170, 109 d € horinaies, 9.205,5, tolaux proposes, t4.000 UNI: 


. P" 1 3 

credits rejeics, 0,001 
Guerre: dépenses d'armement, 155.265,9; 
HS.NI5; dépenses noribaies, 9.280, lolaux propures, 


de ju ises extr&ordinaires, 
213.400, 000; Cré- 
diis rejejés, 2.51. 

kpenses d'ornement, 7 
dépenses norimaes, néant; Lolaux proposes, 


0 2)2 9%: dénenses exlraordinaires, 
50.844,26: cré 


Giti,127 
diis rejetés, 6.949,004, we | 
lotaux: dépenses d'armement, 907,721,499: dépenses extraordi- 
nairez, 66.620,26; dépenses normales, 13.922; lolaux propo- 
ss, Mie UT UT) crédils rejetées, 11.141240 
D'autre part, en raison du nouveau caractère de l'arlicie tr, qui 


conprend à la fois des dépenses d'armement, des dépenses extra- 
les dépenses ordinaires, la Commission, Sur la pro 


ordinaires €! d 
position de M, Guesdon, à disjoint lés mots « d'équipement » qui 


figuroient dans le texte. 
L'article {+7 mis aux voix avec le chiffre de 


PTIIN wir 28 Voix conlr 


JSS,2%9.82.000 F à élé 


Article 2. 


Firation du volume général des dépenses riditaires en 151, 


‘article proposé par le Gouvernement, — I est ouvert 


Texie de 
services militaires en 1951, 


aux ministres, pour les dépenses des 
des crédits dont le inontant maxhouim es! fixé g'obaleiment à %40 rmil- 
liaras de francs. 

Ces crédits s'appliquent, à concurrence d'un maximum de 220 mil- 
liards de francs aux dépenses du ministère de la défense nütionu'e 
e! d'un maximum de 220 milliards de francs aux dépenses du 
minisière de la France doutre-mer et du ministère chargé des 
relälions avec les Etats associés, conformément à Ia réparlition par 
chapitres qui en «sera donnée par les lois relalives au développe 
men: des crédits affectés aux dépenses pnililaires de fonctionnement 
el d'équipement pour l'exercice 1951, 

La couverlure des dépenses correspondantes sera assurée à con- 
currence de 385 milliards de francs par les ressources générales du 
budget el de %5 milliards de francs par les ressources du fonds de 
défense nationale visé à l'article ci-après, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement — Le dernier 
alinéa de cel arlicle donne la venti ation des dépenses militaires 
selon les deux grandes catégories qui ont élé expiivilées dans lex- 
pos général des molifs, Celle ventilation à éié élabiie sur les bases 
sanantes 

Les dépenses couvertes sur es crédits accordés par Ja loi de 
finances de 1990 dans le domainegnilitaire s'élèvent à: 

Hadget militaire proprement dit, 420 milliards de francs: 

Reclassement (fraction du crédil giobal jiuscril au budget des 
finances), 15,5 milliards de francs; 

Dépenses de la gendarmerie Inscriles au budget de l'intérieur en 
19,0, v compris le reclassement (le regroupement au budge! de la 
délense nationale est demandé par l'article 16 ci-après), 12,7 mil- 
liards de rrancs 

Total, 419 milliards de francs, 

Sur ce chiffre, 12 nuliards représentent les crédits de payement 
aceucrdés en 19450 au tire des réalisations effecluées dans le cadre 
du traité de Bruxelles, et constituent une premiere contribution à 
la défense de l'Europe occidentale 

Par ailleurs, au titre des dépenses faites en Indochine en 1950, 
6% milliards peuvent ètre considérés comme représentant la frac- 
tion de nos dépenses due à l'évolution des événements internalio- 
naux. En effet, en 195%, les opérations militaires au Viet-Narn ont 
fait peser sur le budget une charge de: 

Forces terrestres (badget de la France d'outre-mer), 114,5 milliards 
de francs; 

Forces aériennes el navales (budget de la défense nationale), 
25 mulliards de francs; 

Reslassement (fraction du crédit global inscrit au budget des 
finances), 4,5 milliards de francs; 

Dépenses concernant les personnels rapatriés (Titre Ibis de la 
section commune), 3 milliards de francs; 





Charges eupportées par le haidzet de la défense naliohaïe au titre 
4: l'entrelilen des effectifs rrécessaires pour assurer la relève, 8 mul- 


i 1 


isrd< de franes, 
Total, ion milliards de franrs, 

Or, au début de l'année 1%:7, c'es!-à-dire après la rupture des 
pourparlers engagés avec le Viet-Minh, üivrs que es opérations à 
mener en Hndochine pouvaient encore passer pour une opération 
puteinent intérieure à l'Union francaise, les eWectifs des troupes 
françuises Stationnées sur le territoire de la fédéralion ne dépas- 
suient guère 83000 hommes représentant, sur les bases retenues 
pour l'élablissement du budgel de 14%, une dépense de l’ordre de 
Jo milliards de francs, I parait donc légitime dé dire que les opé- 
ralons de pacification auraient coûlé à la France, en 1970, 90 mil. 
iards de francs, el lés dépenses supplémentaires dues à l'évolution 
d# la <iluulion internationale, 63 milliards de franes. 

Eu détinitive, sur les 419 milliards de francs des dépenses mil. 
itires de JU, 57 1nilliards (12463) représentent les Charges extra- 
urdinuires qui résultent, pour la France, de l'aggravation de la 
iialion internationale, Le budget normal se serait donc silué à 
dia niiliards, 

l'our avoir le chiffre correspondant en 1951, il faut le majorer du 
cout du reclassement. Ce chiffre passera donc, en 1951, à JNa pnil 
liurds Le total des dépenses militaires prévues pour cet exercive 
S'éevant à 710 milliards de francs, le budget excepliounel de 
défense nallonüle peut être arrété à 959 miliards de francs. 

Observalions de la commission des finances, — Une observation 
prédtuinaire s'impose: pour porler une appréciation Valable sur les 
crédits de  pasement demandés en 1931, en vue de faire face 
aux dépenses de réarimeinent, les rapporteurs de là Sous-Commission 
la défense nationale ont élé rnis en possession par Îles secré- 
luriale intéressés, des documents qui doivent servir à l'élahiissement 
du budget, 

Leur travail d'examen et les réductions qui en sont éventuelle- 
ment le ré-<ullat ont ces documents pour buse. Il n'en reste pas 
moins que la réparUilion par chapitres des divers crédits dont nous 
soumes üppeiés aujourd'hui à voler le montant global, ne saurait 
étre considérée comme définitive, Aussi bien, le ministère des 
fluances n'a pas, sembie-Lil, été jusqu'ici, à même de la connaiire 
et de la discuter, 

Le, iudicalions qui vous sont données par les rapporteurs consti- 
lent dont, én quelque soïle, « in exposé des moiifs » des réduc- 
ions g'obaes qu'ils out proposées et qui ont été adoplées par votre 
comipi-sion des finances, Inais, d'une part, elles ne confèrent ancuna 
valeur officielle aux chiffres qui peuvent êlre indiqués comme étant 
le inonlant probable des crédits demandés en 1%51 par le Gouver- 
nement, et d'autre part, elles n'engagent nullement les décisions 
ullcrieures de vo're commission des finanres, lorsqu'elle exarminera 
le délail du budget militaire, 

(est Jà raison pour Jaquellé nous ne vous fournissons que des 
jdicalions Ssorninaires sur les crédits deéinandés par le Gouverne- 
mert et les abalterments effectués par volre commission, laissant 
l& soin aux rapporteurs particuliers de les compléter ea séance 
puriique. 

Avant que la commission ait élé appelée à se pranencer sur 
larhcle 2, les divers rapporteurs ont indiqué les grandes ligues 

[ à |A Conso, 





de ve qu'ils entendaient proposer 

MO R.-4. fuesdon à esposé que les crédils de paiement de ja 
section corntaune et de la section guerre on! subi des abattements 
corrélalifs aux abatlerments effectués sur les aulorisations de pro- 
slarnine, 


D'autre part, ils ont correspondu — et nous n'en cilerons qu'un 
exemple — au désir de la commission des finances, dé ne maintenir 
en crédits de païement que les tranches de crédits qui peuvent de 
tout évidence tre absorbée au cours de l'année 1440, 

Dans cet ordre d'idées nous signalerons qu'en 14% le crédit de 
parveinent prévu au titre du chapitre 9121 de la section guerre s’éle- 
vait à un tolal de 4.517 millions de franes, 

Ce méine crédit dans l'éthéancier prévu au titre du programme 
nouveau el au litre du programme ancien s'élevait à 40.%5 mil. 
lions de francs. 

Votre rapporteur, suivi en Cela par la sous-commission de défense 
nationale el par la commission des finances estimait qu'il était 
inipossib'e de décupler en un seul exercice la faculté d'absorption 
de credit par le se-vice des fabriïations 4 armernent, que les fabri- 
calions soient effectuées dans l'industrie ou qu'elles soient effectuées 
dans îes établissements constructeurs eux-mêmes, 

Cet dans ces conditions que la commission des finances à abattu 
LE; millions de francs sur ce chapitre. 

Il faut ajouter, d'autre part, qu'à la demande de M. Abelin, elle 
ä adopié Un nagve| abatlement indicatif d'un million Ss'ajoutant à 
l'abattement précédent, pour marquer le dou'e dans lequel elle «e 
trouve quant à l'opporlunilé de confler à l'industrie française la 
fabrication d'un malériel lourd (voir art. er). « 

Au Loial, le montant des réductions de crédits de prélèvement 
sur le budget de sa guerre s'élève à 4.328 milions, tandis que les 
ahaltements réalisis sur la se‘Üon commune atteignent 1.418 mil- 
lions. 

M Charlot à exposé que dans le total de 520 smiliards de crédits 
de paverment demandés pour l'exercice 1951, Ja part de la marine 
serait, d'apres les déclaralions du Gouvernement, de % miliards. 

La Ccomrinission à estimé que ce vohumne de dépenses pourrait étie 
réduit de 2 milliards, suit 

1.006 millions correspondant à l'échéance en 191 des autorisations 
de programme nouveiles, 200 inillions sur jes crédits d'études et 
ROÿ millions sur les dépenses ordinaires de fonctionnement ou sur 
les crédils de payement correspondant aux programmes anciens. 

En outre, elle à adopté un amendement indicatif de M. Pierre 
Abelin au chapitre QUSL « Aéronautique navale. — Matériel de série. » 
corrélauf de celui-qui affecte les autorisations de programnme du 
mème chapitre {voir art. 4er). 
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M. Jean-Moréau à ensuite indiqué à la commission des finances 
que les réductions qu'il désirail voir appliquer aux crédits de pare 
ments du Ministère de l'air s'élevaient au (olal à 5.606.:280.000 FE. 

Ces réductions porlent: 

A concurrence de 1.:%4 miiions de francs sur le programme ancien. 

A concurrence de 1.280 inillions sur le progranime nouveau el 
d> 728.980.000 EF sur les autres chapitres du budget 

Les indications détaillées vous seront fournies en Séance publique 
pa: le rapporteur sur ces réductions 

A titre d'e%ermple, nous vous indiquons que les deux chapitres 


eur lesquels portent les réduclions les pus importantes sont les 
chapitres 9120 (matériel de service de l'armée de l'air prograinpne 
ancien), et 9121 (inalériel de série de l'arnwe de l'air programme 
nouveau). 

Sur le premier de ces chapitres, dont le total! s'élève pour 1941 
en crédits de payement à 21.150 millions de francs, une rédurtion 
de 1.10 mi'lions de francs a été jugée acceptable en raison de 


r'imporlance du erédit eu égard à la cadence réduile de sorte du 
pnatériel 

sur le second (9121), dont la dolalion envisagée pour 1941 s'éé 
verai: à 2.990 millions de francs, une réducUüon de 240 millions de 
francs à paru possible pour le même motif. 

Par ailleurs, aux chapitres 

9110, « subventions au budget annexe des ' ructions aéronan 

ques — travaux de premier établissement (programme uncien) +, 
qui serait doté en 191 de 5 millismis el; 

9111, « subventions au hudgel annexe des ron<struclions afronau- 
tiques — travaux de premier élabiissciment (prograrmme nouveau) », 
qui serait doté en 1951 de 1.450 millions de francs, 
des réductions respectives de 2% et 490 millions de franes ont été 
effectuées, comple tenu des investissements déjà imporlants réa 
1is65 

Enfin, la commission a adopte 
M. Pineau au chapitre SAIL corrélalif de celui qui i 
risalions de programiue du même chapilre (voir art. 1%), 

M. Gaillard a demandé à ia Commission de se prononcer sur un 
réduction de 20 milliards sur le budget des Elals associés, proposée 
par la sous-Commission de la défense nationale, réduction que h 
manquerail pas d'enirainer une dévaluation de la piastre, nain 
tenue arlificiellement à un taux trop élevé. 

Après deux interventions de MM. GQue<sdon, Bélolaud et Pineau qui 
out souligné les difficullés juridiques et politiques d'un rajustement 
de la monnaie jndochinoise, volre Conunission à adoplé l'arnende 
ment présenté par M. Gaillard. ” 

Puis, la commission à procédé au vole de l’article 2, son président 
avant fait le point des décisions déjà prise:, 

Avant le vote, M. Auguet avait expliqué l'attitude du groupe com 
muniste qui votait contre sans avoir pris part aux votes précé 
dents. Non seulement son groupe est en désaccord fondamental sur 
les principes du projet de loi, mais il n'était pas représenté à la 
sous-comnission de la défense nationaie; de plus, la confusion el 
la contradiction des explications fournies Jui paraissent un molif 
supplémentaire d'opposition. 

Après avoir examiné divers amendements tendant principale 
ment à modifier la réparlition des crédits, voire Comimission à 
adop'é, sur appel noininal et par 2 voix contre 1% el 2 abstentions, 
les propositions qui lui avaient été présentées par la sou<-corminis 


élon, 


Deurième lecture de l'article 2, 

Toutefois, avant que la commission des finances n'entreprit 
l'examen du titre 2: « Votes el moyens du projet de loi portant 
aulerisation du programimne de réarmement », le Gouvernement lui 
dernenda de procéder à une deuxième lecture de larlicle 2. 

Suc la question de la dévaluation de la piastre d'Indochine et 
Sur l'abattement de 2% milliards de francs par la comumnission des 
finances sur les crédits d'Indochine, M. René Pleven, président du 
conseil, et M. Maurice-Petsche, ministre des finances, vinrent à 
nouveau préciser à la commission le sentiment du Gouvernerment 
sur cetle mesure. Le président du conseil à fait ressortir les rai- 
sons d'ordre juridique, politique et rmoral qui s'opposaient à toute 
action dans ce <ens. 

A la suite de celte intervention, M. Bétolaud, par'ant au noin de 
M. Paul Reynaud, indiqua qu'il voterait le rétablissement du cré 
dit si le Gouvernement Jui donnait l'assurance qu'il mettrait tout en 
œuvre pour s'opposer à labominable trafl® des piastres qui pertil 
hofamiment au Viet-Minh de financer sa contrebande d'armes, 

M. Dupraz in<isla éga ement sur la nécessité de trouver le moyen 
de meitre un terme à la spéculation sur la monpaie d'Indochine 

M. Pleven indiqua que des mesures avaient déjà été prises por 
Gouvernement pour luller contre les trafics auxquels donne lieu 
Ja piastre. 

IL rappela qu'il avait fuit procéder à une enquêéle sur la gestion 
d« l'office des changes en Indochine et il garantit à la commis- 
sion des finances que la sévérité du Gouvernement français s'exer- 
cait sans aucune exception lorsque des abus individuels élaient 
constatés. 

Répondant pius particulièrement à (M, Bélolaud, M. Peven à 
indiqué que le Viel-Minh trouvait sa source la plus importante de 
revenus non pas dans la spéculation sur la piastre, mais dans l'envoi 
d’opium en Chine, et il a affirmé que dans toute la mesure de ses 
possibilités, la France combattrait ce trafic par tous les moyens. 

Enfin, M. le président du conseil demanda à la commission de 
mesurer le danger que présenterait à l'heure actuelle le mrain‘ien de 
sa première décision. 

Sans doute, il comprend ke désir de la commission des finances 
de réduire le montant des charges très lourdes qu'imapiiqué l'adoption 
du projet d'armement, cependant, il lui demande de ne pas perdre 
de vue au fur et à mesure de la discussion, l'objectif essenliel que la 
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Différence: 710.040m 


Arlicle 2 bis 19 
Blocage de crédits 

Tex'e proposé par M. Hugues Sur ouvert aux mit 
tres pott = jépen<e: du Fonds de défens Hationaie IIIe SO lTNIM 
de ‘0 milliards de francs restera tloqu a tan é ‘ n s du 
contrôleur des dépenses engagées et sera débioque e fer jui 
1951 sur avis nforime des commissions des finances et de là defens 
nationa!le de l'Assemblée nationale et su ivis d ntitissio 
des finances et de à défense nationale du t weil de Ja Répul que 

Oibservalions de votre commission de floance En raiso 
des incertitudes qui pèsent actuellement sur la ré \ de cer 
aines parlies du programme de réartmernm et qui 0 { ! 
trées pair les déclaralions divergente de: mermbres du Gouverne 
ment, M. Iuzues a estimé qu “ ailtable de bloguer 
momentanément une partie di réuits covrecspondant à la réalisa 
de ces progratuimnes. 

Cette mesure a, d'autre rt ivantage de Jaisser au Gouvert 
ment le tetnirs necrssaire poitr tente de réaliser les écononres 
ies dépenses de foncéionnement, que Votre erommisshon 4 eetenu 
voir art. 11 fer) comme moyen de pourvoir à une partie des charges 
de réarmement 

C'est dans ces conditions que la somme h'oqnée à € portse de 
20 à 2 milliards de francs par vol MIME 1) le Wop i 
du pu ‘nt arliv'e add ne, 


Taux Il — Votes 

& 1 — Foxps DE D&t 
articles 3, 4,: 

lustitution d'un fonds de 


Texte de l'article 3 proposé par le G: 


ct moyens. 


ESS NATIONALE 


défense nationale 


uvernement., — Il est institut 


un fonds de défense nadonale dont les opérations Sont décrites dans 


es écritures du Trésor 


Texte de l'article 4 proposé par le Gouvernement. — Le fonds de 


défen<e nationale retrace le financer 
extravurdinaires entrainées par la canjor 


nent des dépenses militaires 
‘ture internationale et notam- 


ment celles qui concernent le programme de réaremeinent 


Tex'e de l’article 5 proposé par le Gouvernement, — Sont affectées 


à la couverture des charges du fonds 
sources ci-après : 

Majorations exceptionnelles de rec 
l'article &, paragraphes 2 et 3, e! par 
sente loi; 

Contre-valeur de l'aide mililatre à 
Etats-Unis d'Amérique. 

H sera pourvu aux charges du fonds 
les ressources énumérées ci-dessus, au 

Texte de l'article 6 proposé par le 
tions du fonds de défense nationale 
de surveillance comnosé de: 

Le prermier président de la cour de 

Le président et le rapporteur général 
de l'Assemblée nationale : 

Le président de la commission de la 
blée nationale; 


de délense nationale les res- 
ettes fisrales autorisées par 
les articles 9 à 12 de la pré- 


cordée à la France par les 


de défense nationale excédant 
moyen d'émission d'emprunt 
uouverneimment, — Les opéra- 
sont ver flées par un conseil 
s comptes, président: 

de la commission des finances 


défense nationale de l’Assem 
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Le président et le rapporteur général de la commission des finances 
du Lones le la Hé: iblique 

Le président de la commission de la défense nationale du Conseil 
de la République 

Le president de la section des finances du conseil d'Etat. 

Ce conseil, qui se reunira au moins une fois tous les 1rots mois, 
s'assurera nolaininent que les ressources du fonds sont utihsees 
conformément à leur destination, 

Il rendra compte de sa mission dans un rapport annuel adressé 
au Président de la République et communiqué au président de 
l'Assemblée nationale el au président du Consel de la République. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement. — Ainsi qu'il 
a élé dil dans l'exposé généra!, le fonds de défense nationale a pour 

de permettre un contrôle de l'exacte affectation aux dépenses 


L 
res extraordinaires des ressources dont la création est demän- 
dée aux arlivlés 8 à 12 ci-après, ainsi que de la contre-valeur de 
l'aide militaire agrmérituine et du produil des emprunts de défense 
Lailona!4 

Ææs arlic'es 3 à 6 du présent projet instiluent ce fonds, précisent 
son objel el les cerelles qui lui sont affectées; jis en confient Île 
controle à un consel de surveillance, 

La compo-lion proposée pour çe conseil fail appel à la représen 
tation des assemb'fes parlementaires par leurs inetnbres les plus 
qualifiés en Ja mmulière et à Ja présrce de très hauts magistrôts, 
spécialisés dans tes questions financières el dans la technique de 
jeur contrôle. 

Observations de la commission des finanres, — Après l'adoption 
sans modification de l'article 4, MM, Meunier, Triboulet, Palewski 
el Gue-don ont présenté, à propos de l'article 4, diverses obser- 
vations sur la stracture du fonds de défense nationale et son mode 
de fonclionnement, M. Triboulet demandant notamment la prise 
én consideraton de l'ernendement n° 11 de M. Bouvier O'Cottereau, 
Votre rapporteur général à fait va ‘} é 
qu'il proposail dans son 
ment aux préoccupations de os Lui | p:tcçuuie 
instituée par la loi du 15 guillet 111 pour jes dépenses non rerd@u- 
velabies intéressant la délense nationaie permeétiant au eontrôle 
parementaire de s'exercer dans les ruefllenre: conditions possibles. 

Une souscormmi-<sion de réda: on #&'\ani élé constliluée, cette 
dernière, aprés copsullation des dire ours du budget et de la 
complabiilé publique, s'est rafliée à un amendement présenté par 
M, Tiiboulet {ne 20 CF) qui reprenait, avec quelques modifications, 
l'amendernent de votre rapporteur général (n° 7 CF). C'est Je texte 
de l'amendement ne 20 CF qui vous est finalement soumis. 

L'arlicle 5 à élé ensuile provisoirement adoplé, étant entendu 
que sa rédaction définitive serait adaplée aux modifications suscep- 
Ubles d'être apporlées aux artkles relatifs aux dispositions fiscales, 

Enfin votre commission, faisant sienne une suggestion de votre 
rappor'eur genéral, vous propose d'ajouter les membres des sous- 
æomissions parlementaires de la défense nationale à l'énnimératian 
de l'article 6 instituant le conseil de surveillance du fonds de ja 
délen-e nalionale el en déterminant la composiUon, 


La couverture des charges du fonds de défense nalicnale. 


Avan! d entreprend e l'étude des dispositions fiscales figurant ail 
paragraphe 2 du litre I « Voies et moyens », M. le président de la 
cominission des finances a rappelé le montant lolal des crédits de 
payement adoplé à larlicie ©, soit 330 milliards, 

Comp'e tenu de l'aide militaire (140 mitliarde) ef de l'emprunt 
(90 millions) il restait ainsi #10 mailliarde de ressources à prévoir, 
Soil 29 misiards de inoins que le chiffie demandé par le Gouver- 
nement, 

Voilre rapporteur général à souligné, à celle occasion, que la 
poulique la plus sage aurait consisté à fuire porter la contre-parlie 
des évonoimies réalisées sur l'emprunt et de réduire son volume de 
»0 milliards à 23 milliards, L'emprunt est, en eflet, le plus dange- 
eux moyen de financement de dépenses stériles sur le plan écorio- 
LLL EL) EE UR 

Dans le méme esprit, M Mendès France, après avoir rappelé 
l'incerfilude où nous sommes du montant définitif de l'aide militaire 
américaine pour l'année 1{%1, a signalé les dangers économiques de 
teilu forme d'assistanre 

Seule, l'aide Marshall nous permet d'importer des marchandises 
et jour à ple.n dans un sens favorable à notre développement écono- 
nique 

Le P. A. M. constitue une aide en nature et cette introduction 
gratuite d'armes en France n'a aucune répercussion sur Ja situat'on 
economique, ni en bien, ni en mal. 

Au contraire, l'aide militaire est un facteur d'inflation, les dollars 
donnés à ce tre <cervant à fabriquer des francs, sans création de 
marchandises en contre-parlie. 

Nonobstant ces remarques, votre commission est alors passée, 
sur la proposilion de votre rapporteur général, à l'élude des moyens 
de couvrir les charges du fonds de défense nationale. 

MM. Gaillard et Pineau ont tout d'abord exposé l'un et l’autre les 
d'spositions qui leur paraissent devoir être adoplées à cet égard. 

M. Gaillard a donné son accord au principe de l'aide militaire, 
sous réserve des explications fournies par M, Mendès-France. 

Notre collègue à également acceplé l'emprunt, JI a même pmpesé 
d'ajou'er aux #0 milliards initialement prévus un supplément condi- 
lionnel de 20 milliards destiné à couvrir éventuellement les 20 mil- 
Jiards de crédits de payement bloqués à l’article 2. 

Parimi les impôts, M. Gaillard a, d'autre part, admis la majoration 
de six points au taux de l'impôt sur les sociétés, sous réserve de 
l'adopiion d'amendements sur l'évaluation des slocks et la modifi- 
calion du régime des amortissements, 1 à également donné son 
accord à la majoration de 20 p. 100 des droits de timbre, au relè- 
vement du taux de la {axe à Ja production, ainsi qu'à l'amendement 
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présenté par M. Burlat eur les apéritifs à base d'alcao!, Enfin, !! & 
demandé le rélahlissement de la publicité radiophonique. 

Pour sa parl, M. Pineau à précisé la position du groupe socialiste 
qui s'oppose à l'augmentation de la marge d'eraprunt — dont le 
danger à été souligné par M. Mendès-France — ÿinsi qu'a l'adopiion 
de propositions d'économies non précisées, 

A l'égard des impôts, noire collègue a déclaré qu'il demander: t 
l'atfertation de la totalité de la majoration de l'impôt sur les sociéins 
ou fonds de defense naljonale, qu'il volerait les majorations d'impôts 
direcls, mais se refusait à majorer les laxes sur le chiffre d'atfaires 

A l'issue de cette brève discussion générale, voire commission « 
abordé l'examen des amendements concernant les ressources non 
fiscales: emprunt ou mesiüres d'écononre perinetiant de dégager des 
recelles du budget général. 

a) L'emprunl: 

Le pemier amendement examiné fut relui de M. Gaillard, portant 
de 50 à 70 rmmulliards les ressources du fonds de délense nalionaie 
demandées à l'emprunt 

Notre collègue a précisé que les 2 milliards d'emprunt suppié 
ménlaires prévus constiluaient une tranche conditionneile subor- 
donnée à l'utilisation des 20 milliards de crédits bloqués el qui, 
selon jui, ne seront vraisemblablement pas dépensés en 1Xn. 

H} à également justifié cel accroissement du recours à l'emprunt 
eu évoquant l'élasticiité de « l'impasse » de trésorerie du budget 
de 14, 

Intervenant sur ce point, M. Mendès-France a proteslé vigaureu- 
sernenl contre l'eaphémisme « impasse » ernpioyé pour Camoutler le 
jaot propre qui est « déficit ». IL a marqué sa répugnance envers les 
rovédés « plus au moins reconmnandaibles » utilisés pour combler 
a différence entre les dépenses et les recettes. L'ernprunt américain 
de 1950, notamment, constitue une inflation pure el simple, tandis 
que la réévaluation de l'envaisse-or de la Banque de France n'est 

mr s'il chaque année. 

é ; : Ha gestion, le Gouvernement cède 
parfois à ba iacitté de tels procédés, ce n'est pas le rûle de la 
cormmmission des finances, gardienne de la stabilité monétaire, de 
le suivre dans une pratique condamnable. 

Œntièrement d'accord avec M. Mendès-France, M. Gozard à sou- 
ligné que les possibilités d'emprunt lui paraissaient réduites pour 
1951 et qu’il ne lui semblait pas possible de prévoir un appel sup- 
plémentaire à l'épargne. 

Bien que M. Gaillard ait insisté sur le fait que les 20 milliards 
de crédits bloqués ne Jui paraissaient pas pouvoir être dépensés, 
votre commission à repoussé son amendement, sur appel nominal, 
par 27 voix contre 44 et 3 abstentions. 

b) Les économies: 

Le second amendement soumis à votre commission émanail de 
MM. Pierre Montel, Joubert et Bas et prévoyait une réduction de 
463 milliards sur la masse des crédits civils, réalisable par l'appli- 
calion d'un pourcentage uniforme de réduction sur chaque budget 
civil. 

Cet amendement, étendu aux crédits d'invesiissements par un 
sous-amendement de M. Guy Petit, a été soutenu par M. Laniel et 

ar M. Guy Petit, Avant d'aborder l'examen de ces arnendements, 
K Christian Pineau a posé une question préjudicielle, en demandant 
à la commission de se refuser à examiner toute demande d'écono- 
inies globales et non spécifiées par chapitre budzélaire. 

Celte demande a éié appuyée par M. Gozard et combattue par 
MM. Petit, Jean-Moreau, Gaillard, Paleweki et Laniel. 

M. Gozard, en sa qualité de membre de la commission des éco- 
nomies, à évoqué le sert des suggeslions de la Comimission €t 
s'est basé sur celte expérience récente pour réclamer des proposi- 
tions d'économies formulées avec précision. 

M. Guy Petit a pris une position diamélralement opposée: pour 
lui, les parlementaires ne sont pas outillés pour réaliser des 6en- 
nomies et celles-ci doivent être réalisées por le Gouvernement, 
responsable de l'extension des services, 

M. Jean-Moreau et M. Gaillard, s'ils par'agent la manière de voir 
de M. Guy Petit sur le principe des économies, n'ont envisagé 
qu'une marge d'économies réalisables de 20 milliards et non de 
165 milliards, 

De même, M. Palewski ne croit pas possible de faire des écono- 
mies aussi massives que celles réclamées par M, Guy Peiit. I Jui 
apparait loulefois possible d'indiquer la volonté d'économie de a 
commission sans entrer dans un détail que le Gouvernement, seul, 
peut connaitre exactement. 

Enfin, M. Laniel a rappelé l'expérience de la lo! de finances pour 
19% e! l'échec du plan d'économies prévu à l'époque. 

C'est justement à !a suile de cet échec el en raison de l'apposi- 
{on parlementaire à la politique d'économies qui l'a provoqué que 
M. Pineau a décidé de déposer sa motion préjudicielle. 

Bien entendu,-notre collègue ne s'oppose pas à des propositions 
d'économies spécifiées par grandes catégories, dans la mesure où 
celles-<<i seront suffisamment précises. 

Mise alors aux voix par appel nominal, la motion de M, Pineñu 
a é!6 adoplée par 23 voix contre 20 et une abstention. 

Les amendements présentés par MM. Montel, Guy Petit et f: 
lard ayant ainsi été rendus irrecevables, votre commission 
adopté, en revanche, un article additionnel de M. Simonnet «! 
geant le Gouvernement de meltre en œuvre un piañ d'écon 4: 
et de réformes portant sur les offices et établissements auténnr 
de l'Etat, ainsi que sur les entreprises nationalisées et les socic!c* 
mixtes, 

Cet article additionnel, qui est devenu l'article 11 qualer (nou- 
veau) est ainsi rédigé: 

Le Gouvernement est chargé de mettre en œuvre un plan d'éco- 
noinies et de réformes portant sur les organismes ci-après: 

« 40 Jes offices et établissements autonomes de l'Etat à caractère 
administra®f: 
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Votre commission s'est trouvée, à l'examen du paragraphe du 
présent arlicle, en füce de trois demandes de disjonchüon, émanant 
de MM. Guy Pelit, Lamps el Marcel David. 

M Guy Petit avail tout d'abord lié sa demande de disjonction à 
des propositions d'économies globales sur certains services, La silua- 
lion des professions libérales lui paraît devoir retenir l'attention de 
la commission ef il pe peut donner son accord à aucune proposition 
de majoration du {aux de la taxe proportionnelle qui pèse déjà trop 
lourdement sur une catégorie de travailleurs particulièrement défa- 
vorisée au point de vue de la législation sociale. 

A ce plaidoyer, M. Rigal a répendu en faisant observer que laug- 
menltalion de taux envisagée par le Gouvernement était compensée 
par les mesures d'allégernent de la taxe proportionnelle et de la 
surtaxe progressive, prévues dans le projet de loi de finances. 


Mais la compensation, évoquée par M. Rigal, n'apparaît pas suf- 
fisante à M. Lamps puisque, d'après ses calculs, la majortion d'im- 
pôt alleindrait 960 F pour un revenu de 100.000 F, 3.360 F pour un 
revenu de 200.000 F el 14.100 F pour un revenu de 900.000 F, 














A La <uile d'un vole par appel nominal, Ja disjonetion de 
majoration propose à 616 adoplee à Funanitmilé des 44 Votants 

La proposiion de disjoncüon présentée par M. Marcel Dar 
était toutefois assortie d'une disposition relative à la répression 
la fraude fiscale et consistant à utiliser pour celle lâche les 400 
agents du contrôle économique. 

Celle tiggestion à été examinée en même temps qu'un article 
addiliwnnes émanant de M. Sunonnel et qui tendait à faire pour 
suivre F'élaboration du plan de lutie contre la fraude fiscale. 

Plusieurs commissaires notamment MM. Dusseaulx ét Anguet 
ont éritiqué e principe méme de l'utilisation des agents du controle 
économique pour la répression de la fraude fiscale 

M. Dusseaulx préférerait ouvrir des crédits an ministre des finan- 
ces pour fai permettre de recruter les agents nécessaires 

M. Auguel <e refuse à faciliter le financement du plan de réar- 
meiment, il estime d'ailleurs illusoire l'estimation à 20 milliards de 
francs des rentrées attendues par M. Marcel David à la suile de 
l'adoption de son plan, La procédure spéciale envisagée est, en 
outre, tout à fait exorbitante du droit commun et Fadoplion de 
l'amendement aboutirait à favoriser la création de vérilables « bri- 
gades d'intervention » 

Un cerlain nombre de nos collègues n'ont pas cru devoir ex, 
miner au fond les propositions de MM. Marcel David et Snponnet, 
qu'ils ont suggéré de renvover au projet de loi de finances. 

Consullée, Ja commission 4 successivement repoussé larmende- 
ment de M. Simonnet et celui de M. Martei David, 


HU, — Les conditions d'application des majorations. 


Le paragraphe 4 de l'article proposé par le Gouvernement précise 
les conditions d'application des majoralions proposées aux pärit- 
graphes premier et 3% tant en ce qui concerne Fimpôt sur le revenu 
és personnes physiques qu'en ce qui concerne lirnpôt Sur les 
sucicles 

L> Gouvernement avait l'intention mg re les majorations 
aux revenus où bénéfices de l'année 1%40 ou des exercices clos en 
1), 

En ce qui concerne l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, la disjonction est tombé en même temps que la majoration 

Elle s'applique, par contre, en matière d'impôt sur les sociétés, 
mais votre commission à décidé, sur la proposition de MM. Gabelle 
et Guy Petit, de la restreindre aux bénéfices de l'année 1950 el de 
ne pas l'appliquer aux bénéfices des exercices clos en 4930, afin 
de ‘ne pas la faire rétroagir sur les bénéfices acquis en 1949. 

A l'issue de cette discussion, le texte de l'article 8 adoplé par la 
cominission se présente sous la forme suivante: 

{o Le taux de l'impôt sur Les Sociétés et aulres personnes mora- 
les est porté de 24 à 4 p. 100. 

«20 La totalité du produit de celle majoration est appliquée au 
fonds de défense nationale dans les conditions prévues à l'article 5 
de la présente loi 
« ‘te Les disposilions du paragraphe 19 ci-dessus trouveront pour 
la première fois leur application en Vue de l'établissement de Fimpot 
sur les sociétés aflérent aux bénéfices de l'aunée 1950, » 


Article 8 bis. 
Modification du régime d'évaluation des stocks. 


Texte proposé par MM. Gaillard, Abelin et Emile Hugues. — A 
l'article SX, paragraphe 3, du code général des impôts sont ajoutés 
les deux alinéas suivants: 

« Toutefois, les stocks pourront être maintenus à la valeur fnserile 
dans l'inventaire précédent jusqu'à concurrence des quantités figu- 
rant dans cet inventaire précédent. 

« Les entreprises autorisées à consÜtuer des provisions pour fluc- 
tuations de cours devront opter entre Fapplication du système des 
provisions pour fluctuation de cours ou l'application de la méthode 
d'évaluation prévue à l'alinéa précédent » 

Observations de la commission des finances. — Cet article addi- 
tionnel assouplit le régime actuel d'évaluation des stocks, 

Son intérêt a été souligné par M. Gaillard à l'occasion de la dis- 
cussion de l'article &. 

Votre commission J'a adopté, sur appel nominal, par 28 voix 


‘) } 


contre 13% et 3 abetentions. 


Article 8 ter. 


Modification de la durée d'amortissement des investissements réalisés 
en matériels et outillages. 


Texte proposé par MM. Gaillard, Abelin et Emile Hugues. — Les 
entreprises commerciales et industrielles sont autorisées à amortir 
les investissements réalisés en matériels et outillages achetés ou 
fabriqués depuis le 1er janvier 19%, selon Ja méthode suivante: 

La durée d'amortissement des biens en cause est ramenée à 
cinq ans. 

Observations de Ja commission des finances. — L'exposé des 
motifs de cet article additionnel, tendant à réduire la durée d’amor- 
tissement des investissements réalisés en matériels et outillages, a 
également été présenté par M. Gaillard à l'occasion de la discussion 
de l’article 8. 

Votre commission J'a adopté, après adjonction de deux alinéas 
dus à MM. Jean-Moreau et Gabelle. 

M. Jean-Moreau a jugé en effet nécessaire de préciser que le 
bénéfice retiré de celte mesure devrait ètre réinvesü das un délai 
de cinq ans, 
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autre part, M. 

nine Suil: 

article 219 du code général des impôls est complété par la 

e suivant: 

Le bénétice imposable tel qu'il est déterminé en application 

jispositions de la section HE du present Chäpilre est diminue 

currence de 90 p. 100 du montant des Sommies cimplovées, où 
la société s'engage à employer dans un délai maximum ‘de de IX 

s à partir de la fin de Ja période prise en considération pour 


Gabelle avait PF eéscplé un äiméndement rédi 


« 
1 
} 





| iette de l'impôt, en jinunobilisations neuves, dès Jors que 
celles-ci sont raltächées directement à l'objet de l'entreprise et con- 
treut à celte dernière une plus-value d'exploitation résultant non 
ement de la valeur propre des immobilisations en cause inis 
core d'une amélioration dans 1e rendement ou la pren iilé di 
| eprise 
Le montant de la réduction d'impôt résultant des d post 
l'alinéa précédent, él correspotufant aUX <otnines Ti \ émplovées 
dans un délai de deux ans, devient exigible avec majoralion üe 
[LL UE 
fout en manifestant sa préférence pour le fexte de M. Gaillard 


e combission à décidé d'adopter également le deuxième alinva 
l'amendement de M. Gabelle, prévoyant une sanction en ras de 
réinvestissement 
Arlicle 9. 
Majoralion de 20 p. 100 des inpots, droils et ares 
recoucrés par ladnunistialion de l'enregistrement. 
Texte proposé par :e Gouvernement, — #{. — Sont majorés de 
p. JW) tous fes hinpôts, droils el taxes recouvrés au profil de FEtal 
ou de la eaisse autonome d'amortissement par ladtninistralon de 
registrement, à l'exception de 
st, 
Cette majoration porte sur fes nouveaux taux d'impôts, draits et 
ves résullant de l'article 7 ci-dessus. 
, — Des décrets, pris Sur la proposition du ministre des finanres 
des afffaires économiques et du ministre du budget, pourront 
ndir au dé‘ime, au demi-frane ou au franc le plus voisin les 
fs majorés en vertu du premier alinéa du présent article 

Un arrêté du ministre du budget fixera la date d'entrée en \igueur 
te ces tarifs en ce qui concerne les droits de lirbre, 

Exposé des motifs présenté par lé Gouvernement. Cet article 
elève uniformément de 20 p. 1400 le taux des impôts, droils el taxes 

couvrés par l'administration de l'enregistrement, sauf faculté 
d'arrondissement. 

Observations de Ïa commission des finances, — Au cours d'un 
premier examen de cet article, la commission des finanees s'est 

uvée en présence d'un amendement n° 35 CF de M. Tourtaid 
tendant à le disjoirmire. 

A la suite d'un vote par appel nominal, cet amendement a été 
adopté par 23 voix contre 21. 

I est apparu par la Suile, au cours de la discussion, que cette 
décision ne correspondait pas exactement à la volonté de cer 
commissaires qui, S'is n'étaient pas d'accord avec Je projet da 
touvernement sur la rédaction du texte de l'article 9, avaient envi- 
sasé de lamender et d'atténuer ainsi ce qu'il pouvait avoir de 
ryoureux dans certaines de £es conséquences 
La comtnission des finances à done procédé à une seconde lecture 
cet article, sur Ja proposition de M. Gaillard. 

Le principe de celle-ci à élé adopté, par appel nominal, par 
2 voix contre 13 et 3 abstentions. 

La commission à pu alors procéder à l'examen des amendements 
qui avaient éié déposés sur ce texte. 

Elle a tout d'abord adoplé l'amendement G CF de M. Guesdon 

ndant à exonérer de la majoration des droits sur les polices 
d'assurances contre Fincendie 

L'auteur de l'amendement a indiqué notamment qu'en raison du 
poids de l'impôt qui frappait ces polices, les assurés hésitaient à 

mentionner Ja valeur réelle des biens qu'ils comptaient protéger, 

La Commission à examiné ensuile deux l 


l'impôt sur les opéralions de 


ll 


n . 
tallts 


amendements de 
M. Lecourt et de M. Pineau, avant le même objet el lendaut à exo 
nueérer de la majoration de 20 p. 100 les taxes successorales, Ces 
“imendements furent votés à l'unanimité. 

De la même façon, un sous-ammendement de M. Gaillard deman- 
dant le bénétice de l'exemption en faveur des mulalions à titre 
onéreux et un second de M, Paleweki étendant cette disposition aux 
Mutations à ŒUitre gratuit ont été votés par la commission des 
iiliatnives, 

En revanche, celle-ci a repoussé, par 24 voix contre 13 et 7 absten 
lions, un amendement de MM. Montaignier el Paumier qui tendail 
à exonérer de la majoration de 20 p. 100 les droits sur Îles perrnis 
de chasse, 

Ainsi amendées les dispositions de l'arlicle 9 n'autorisent qu'un 
fatal de recettes de 6.562 inillions de francs, par suite de la suppres 
Sion de Ja majoration des droits de mutation (5.650 millions) et de 
celle de la taxe frappant les assurances contre l'incendie (1.30 à 
1.40 millions). 


Article 40. 
Majoralion des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Texte proposé par le Gouvernement. — 1, — Les taux de la taxe 
à la produelion de 13,50 p. 100, 5,50 p. 100 et 4,75 p. 100 visés à 
l'article 256 du code général des impôts sont respectiveanent portés 
à 14 p. 100, 5,75 p. 100 et 5,75 p. 100. 

2. — Les taux de la taxe sur les transactions de 1 p. 10 et 
1,80 p. 100 visés à l'article 286 du code général des impôts sont 
respectivement portés à 1,20 p. 100 et 2,20 p. 100. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Cet arliele 
Majore les taxes sur le chiffre d’affaires dans une proportion. qui 
Csl, d'une manière générale, neltement inférieure à celle du relè- 
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Conformenm t à la dé: Ï it Con I Û 
le texte 4 rlicle 1 par 4 i 

a) D | de fra Lu 

Produit eccormpte 190 inillior 4 te 

b) Faxe intéric 4 «it Consommation Su les denrées colo] 164 
ct le Ï oui pétronet 

Produit « omplt * 45.150 millions. 

Un amendement de M. Charlot a der la disjonction des 
mots: «et les produits pétroliers 

MM. Guesdon et Garcia ont proposé, d'autre part, Ja disjonction 
de la première parlie de la phrase: «Taxe intérieure de consoin- 
mation sur les denrées coloniales ». ‘ 

Votre commission a donc élé appelée à se prononcer sur la dis 


j nction totale de celle ligne qui fut votée, à la suite d'un appel 
horminal, par 33 voix contre 6: 

c) broits de timbre douanier {adonté) : 

d) Droits de quai (disioint)}, le Gouvernement avant désormais la 
possibilité de relever les droits ! 


de quai par décret. 


Article {1 bis 


Majoration de la tare à la production. 


Texte de l'article additionnel présenté par MM. Abelin, Bétolaud, 
Gaillard et Pineau, — Les taux de la taxe à la production de 
13,50 p. 100 et 4,55 p. 100 visés à l'article 2% du code général 
des impôts sont respectivement portés à 11 100 et 5,50 p. 100 

Observations de la commission des finances. — M, Abelin à précisé 
que ce texte avait pour objet de majorer de 0,50 p. 100 le taux 
général de la taxe à la proguction; en ce qui concerne les taux 
réduits, il ne majorée pas ceux concernant certains produits privi- 
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l ja sur Îles restation jé prélèvement pourra être portée à un Comple QuVert an | 
- culreprises & lequel des retraits seront aulorisés en vue d | 
( y? ix “it 15 cer de< investissements nouveaux où des renouvetlemet | 
} riels destinés à l'exécution de marchés de défense nat 
; L'institution du prélèvement temporaire soulevaut par 
\rliele LE fer, erlain nombre de questions (définition des entreprises im 
Eco u sudaets cir iéterminalion du bénéfire de Comp ren, el qui he 
être résolues qu apres el ide. le dermier Pi agraphe de l'a: 
: | ( APN Ab RAP dessus renvoie à un décret le soin de fixer + le détail 
\ ef é iles d'applicalion des nouvelles dispositions. 
nr , | , \ iii ES ' Observalions de : connmission des finances, — Cet arti 
{ À q M. Abelin devai le souligner au cours de la discussion 
d a rt lu 0 ju ul des dispositions du projet du Gouvernement qui retie 
a+ | ES ‘ ; ts 2 bis É ilièrerment l'attention puisqu'elle tend à instaurer un svete 
dr Fete. le ces tif CT nar ! mies votée surimposition des bénéfices réalisés par les entreprises tu 
l'A ( ( iellenm: ir dés ressourct of) tell pour Ha défense nationale 
“ La cominission des finances s'est fronvée en présenre de 4 : 

‘b la T | ina Comm il thèses: lune, défendu par M Gaillard, tendant à la disjonet 

sv \. | 1 à ji positions mettaient le Par et sirmole de l'article, Fautre, par M. Abelin, dernandäant au 
i | ‘ ! ibil le pla dis ononies sa prise en considération sous certaines conditions, 

L'autre \ lé lu bloraze ! à \ le 2 bus el qui devait M. Gaillard. pour soutenir sa proposition de disjonction, fit valoir 

; | (fre 2 priilliarils erinettait de réaliser Féqiibre trois areuments : 
PAR PR li le ainsi qu'il est expliqué dans les io L'article ne permet aucun recouvrement de recetles po 
| e l'ai e 43 ci-apr 90 S'il est, dès maintenant, introduit dans natre législation 

el à été xéonté "A \ nominal. par 21 voix ciére, toutes les entreprises travaillant pour Ja défense 1 
“no l : prendrout leurs d<pasitions pour inclure à l'avance le pavem la 

| la taxe dans le montant des marchés: 
Ariicle . 12. 39 Si des entreprises françaises sont appelées à travailler r 
2 on d'un prélérement lempo sur les excédents a<surer non pas le _réarmement francais, mais l'effort de dr fense 
br » des entreprises travaillant pour la déjense nationale. d’autres nations alliées, elles ne seront pas tenues de paver la x 
| M. Palewski, complétant l'argumentation de M. Gaillard, a inciqué 

leste de l'article proposé par le Gouvernement, — 1. — I est en outre que ce texte risquailt de décourager les entre rises i 

tats fl orélévement temporaire &ur les exrédents de bénélices parti ipent au réarimement alors qu il convenait an contraire d'exi. 
réalités à partir du fer janvier 1941 par les entreprises travaillant ger d'elles le rendement le plus efficace pour assurer l'exécution 

) 1 délense nationale des programmes. 

TRAME pe muptés de re prélèvement es contribuables qui, pour Ta commission a décidé d'entendre eur cette question le directeur 
l'étal ment de l'impôt sur le revenn des personnes physiques, général des impôts au ministère des finances, commissaire du Go 

ut régulièrement taxés d'après un bénéfice forfaitaire, ainsi que vernement.. , : : 

il irtisnr el autres personnes visés à l'article 14 du code cénéral a, eluiei n'a pas caché les difficultés techniques que présentait 
{ irri l'application de ce texte. 

Les 4 lents de bénéfices imposables sont déterminés I insista loute fois sur le problème d'équité é que pouvait poser la 
d'a éfie de comparaison considéré comme représentant ro-cxistence à le de IX entreprises: l’une flor ssante, parce que tra 
le bénéfice normal de Fentreurise et suivant le rapport du chitfre lant pour la défense nalionaie, et l'autre ue conservant que ses 

Ta | enant des travaux et fournitures concernant la défense activités normales, I indiqua qu'il serait évidemment néces. 
nationale au chiffre d'affaires total de l'entreprise d'assurer le contrôle le plus striet sur les marchés passés par 

Le taux du prélèvement est fixé en fonction de Fimportanre entreprises pour éviter certains abus. Enfin, il reconnu les di 
l'excédent de bénéfice par ra rt au bénéfice de cormparaison cullés que pourrait présenter, en dépit d'accords interalliés, Ja taxa 

) Spore us travaux et fournitures visés an paragraphe préré- lion des entreprises travaillant pour <rautres pays que la France 
il I est d« Aprés celle raise au point, M. Guesdon a demandé qne l’on ne 

lp. 100 sur la fra uuprise entre 10 p. 400 et 30 p. 100: jette es à priori, le dise redil sur les sociétés qui travaillent 

Où p. +6) sur la f on comprise entre 20 p. 100 et 50 p. 100 la défense nalianale, eU M. Gaillard a rappel comment une nation 

OÙ cut nn TE dé urise entre 50 n 100 et 100 p. 100: voisine, la Gramle-Brélagne, avait résolu le mème prob'ème en 

+ " . : op pie Par Res 4e ae À to d soumettant fes entreprises avant travaillé pour la défense nati 

À 130) Abe biberon» PC PRES TOR " à one vérification de complabitité extrêmement stricte, une fois 
béuétice de comparaison Visé « 1 SIIS £ 

1 contdit terminé, 

Le pré went ainsi ealeulé est opéré après déduction des impôts M. Mend®s-Franee avant proposé la disjonclion du texte et : 
ordinaires à la charge des entreprises sur les bénéfices réalisés, fl reroi à la loi de finances, cette proposition fut adoptée par 20 voix e 
nel pas adinis en déduction pour l'assiette de l'imapoôi sur le revenu coritre 0. 1 
des personne vsiques ou de l'impôt sur les soci x 


Une quote-part de ce prélèvement peut être parlée à un comnple à iti : p isSi 
j ‘ 0 i | n Articles additionnels écartés par la commission. 


ouvert au nom de Fentreprise et restituée à celle-ci en vue de couvrir 
les dépenses d'investissement ou de renouvellement de rnaltériel : ae 
bi) ’ te ARTICLE ADPITIONNEL PRÉSENTE Pan M. GUESDON 
utile 1 la defense nationale 
grenier Tate de l'article, — En égard au financement du fonds de défon- 
QU HAPOL SU 16 TEVENN ES DETSONRES physiques en ce 4 I CONCeTNe naliona'e, dans un souci de véritable équilibre budgétaire, il sera 
la taxe proportionnelle établie par voie de rôle, Il est assorti des ten compte — pour une somme forfaitaire de 10 inilliands de fran: 
mêmes garanties et privilèges -- des rentrées fiscales auxquelles donneront lieu les hpportalions 
, Les conditions d'appiicalion du présent article seront fixées de Lois matériels militaires, 
par décret Observations de Ja commission des finanres, — M. Guesdon pour 
Ce décret fixera notamment les conditions dans lesquelles les déiendre son amendement à indiqué que les projets financiers du 
entreprises seront considérées Connrne travaillant pour la défense Gouvernement n'ava'ent pas tenu Compte de Fanzmentation d 
nalionale, les règles relatives à la détermination du bénéfre de ressources fiscales qui résulterait des importations de tons les ma! 
comparaison ainsi qu les conditions et imodalilés des restitutions riels nécessaires à a défense nationale, Anssi proposaitil à Ja com 3 
prévues au paragraphe 3 ci-dessus. nisson des finanres d'adopter un armendement tendant à relever A 
Exposé des motifs presenlé par le Gouvernement, — Au moment d'une somme forfaitaire de 10 miliiards de francs le montant des 
où les nécessités de la défense nationale bmposent à Fensembie évaluations des voies et moyens. 1 
des contribuables des sacrifices nouveanx, l'opinion publique ne Celle proposition a rencontré les ébjections de plusieurs membres 
comprendrait pas que ces sacrifices, acceptés pour assurer Ja sécu- de la commission des finances, et notamment de M. Pineau qui 1 
‘rilé du pays, puissent avoir pour conséquence J'enrichissement de souligné combien était difficilement acceptable une augmentation 
forfaitaire de l'ensemble des évalalions des recettes. 





certaines catégories da citovens,. 
Aussi parait-il nécessaire de soumettre à un prélèvement spécial 
el supplémentaire les bénéfices qui seront réalisés, à compter du 


M. Pierre Meunier à précisé en eutre que Fadoption @'une tele 
mesure introduirait fatalement un élément de déséquilibre dans le 
budget 





1er janvier 41931, par les entreprises personnes phrsiques (à l'excep- ver A 
tion des petites exploitations bénéficiant du régime du forfait) et Cet amendement à été retiré, 
sociétés —- travailiant pour Ia défense nationale 

Ce prélèvement ne frappera les bénéfices réalisés par les entre- ARTICLES  ADDITIONNELS PRÉSENTÉS PAR MM. BCRLOT, THIBAULT, 
prises en cause que dans la mesure où ils excéderont un bénéfice BARROL ET BERGERET, DÉPUIES 
de Comparaison considéré comme représentant le bénéfice normal de s 
l'entreprise, Fexcédent ainsi constaté n'étant imposable que dans la Fabrication et taiation des apéntifs à base d'alcool. 
proporlion existant entre le chiffre d'affaires correspondant aux 
travaux el fournitures concernant la défense nationale el le chiffre Art, fr — Esl expressément constatée la nullité des articles à 

« d'affaires tolal de l'entreprise, (S er), 5, 6 et 7 de l'acte dit loi du 24 septembre #91. 

Les excédents imposables seront taxés d'après des faux progress sifs Toutefais, cette nullité ne porte pas atleiute aux effets résultat 
qui s'élèveront au fur et à mesure que les profits réalisés s'aceroi- de l'application dudit acte antérieur à l'entrée en vigueur de 
tront par rapport au bénéfice de comparaison. Fixé à 15 p. 1400 du présente loi. 
bénéfice taxable pour la fraction coœnprise entre 10 el 30 p. 100 du Art. 2. — En addition au droit général de consommation et sons 
bénéfice de comparaison, le prélèvement atteinéra ainsi en quatre les sanctions prévues en celle malière, une surlaxe de 19.000 F pir 





paliers 60 p. 100 du bénéfice pour la fraction dépassant ce bénéfice, heclolitre d'alcool pur esl-établie sur les apéritifs autres que ceux 
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DOUUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBIFE NATIONAIE 2323 





nase de vin répondant aux difin tions données par le décret du 
{ ionvier 3930 Sont considérés comme apéritifs, pour l'application 
la présente loi, à condition qu'ils Htrent plus de 18° el contien- 
olue d'un demi-£rarmme d'essence par dilre, les <nirituenx 


# 


Le n : 
suises renfermant mots dé 400 grarmimes de Sucre par ÎHre, armnsi 
au les bitters, amer<, goudrons, gentianes 61 lous produits mi- 


es dont la teneur en Sucre est inférieure à 200 gramines par 
elle surtaxe est acquittée à la fabrication où à l'imporation 
dans les conditions déterminées par arrêtés ministériels. 

sout remises en vigueur, en tant que de besoin, pour l'exécution 
du present article, les dispositions des paragraphes 2, 4, 4 el 5 de 
jaruele 15 de la ki du 39 janvier 19407. 

sout étendues à la Surtaxe, les dispositions des arlicles 22. para- 
orauhe 4, et 673 du code des contributions indirectes, 
ur, 3. — Les apérilifs anisés titrant entre 40e 1 et 4% d'alcool 
ourront étre fivrés aux Consommateurs dans les élablisserments 
de consommation qu'à raison de 2? cenlilitres por verre, addiionnés 
de cinq fois leur volume d'eau. 

ut. 4. — N'est interdit à tout producteur ou fabricant d'essences 
nouvant servir à la fabrication des boissons alcooliques, telles que 
es essences d'anis, de badiane, de fenouil, d'hysope et d'anéihol, 
de procéder à la vente où à l'offre à titre gratuit destiles essences, 
à toute personne aütre que les fabricants de boissons avant la 
qualilé d'entrepositaires vis-à-vis de l'administration des contribu- 
fons indirectes, les pharmaciens, les parlumeurs, les fabricants 
de vroduils eliinentaires cu industriels et Îes négociants exporla- 
{eli $ directs. 

La revente de ces praduils en nature sur le marché intérieur est 
interdite à toutes ces catégories d'acheleurs, à l'exception €es phar- 
macieus qui ne peuvent les délivrer que sur ordonnance médicale 
et doivent inscrire les prescriptions sur leur registre d'ordonnances 
dans les formes prescrites par le décret du 24 juin 1942 (art. &1. 

La circulation des essences visées au premier alinéa du présent 
article et destinées à la fabrication de boissons alcooliques est 
sumise à l'autorisation écrite de l'administration des coutributions 
judirectes, 

art, 3. —— Les infractions aux prescriplions de la présente loi et 
des décrets pris pour son application seront punies d'une amende 
de 0.000 F à 500.000 F sans préjudice des peines fiscales prévues 
par le code des contributions indirectes. 

Les complices encourront les mêrnes peines que les auteurs prin- 
CindaluX, 

En cas de récidive, tes infractions seront punies d'un emprison- 
nement de quinze jours à six mois et d'une amende de 100.000 F 
à t million de frames. 

Le tribunal ordonnera en Gutre la fermelure de l'établissement 
pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois. Le même 
jugement fixera la période pendant mA ae le délinquant sera tenu 
de payer les salaires de scn personnel ainsi que les indemnités et 
remunérations de toute nature auxquelles il aura droit. 

Les infractions Seront recherchées et constatées comime en ma- 
iere de fraudes et de falsifications, 

Art, 6. — La présente loi est applicable à l’ensemble des territoires 
constituant l'Union française. 

Exposé des motifs. — La lutte contre l'alcoolisme, fléau sacial, 4 
depuis longtemps été l'objet des préoccupations constantes des 
pouvoirs publics: périodiquement des mesures d'ordre législatif ou 
égleinentaire ont été prises pour en réduire les méfaits. 

Au inoment où plus de cinq ans après la cessation des hostilités, 
la siluation économique du pays tend sans cesse à <e normaliser, le 
Parlement à le devoir d'imposer les remèdes que nécessite lexpé- 
nence des dernières années el de combler les lacunes qu'il est 
“tnené à constater duns les dispositions législatives régissant Ja 
lualière. 

Les principales de ces dispositions font Fohjet de l'acte dit loi du 
2: seplembre 1%11 modifiant celle du 23 août 1940 contre l'alcoolisme. 
Les Lextes n'ont été ni validés ni annulés après le rélablissement de 
la légalité républicaine. Hs sont demeurés provisoirement en appli- 
calon, en attendant qu'une législation tenant compte des expériences 
jassées apporte des sotulions nouvelles propres à faller efficacerment 
contre ce fléau. 

Lune refonte d'ensemble du régime en vigueur impose une étude 
dpprofondie avec le concours de autorités et des nombreux orga- 
hisines intéressés. Cependant, en état actuel de la législation 
éuictée par l'autorité de fait, il est évident que cerlaines dispositions 
doivent être dès maintenant annuces, soit parce qu'elles sont 
lutubées en désuétude depuis quelques années (c'e-l le cas de l'art. 7 
de lacle dit loi du 2% Septeinbre 1941 prohibant la consommation 
des boissons alcooliques certains jours de la semaine), soit parce 
qu'elles se sont révélées à l'expérience inefficaces, Voire même 
nuisibles à la santé publique; il en est ainsi du paragraphe 1° de 
l'article 4 du mème acte inlerdisant La fabrication des boissons 
ajérilives à base d'alcool. 

Dans ce dernier cas, la prohibition ag Lib à eu pour consé- 
quente directe une dangereuse reprise des fabrications ciandestin?s 
dont 6n avait constaté, à la veille de Ja guerre, la disparition pres- 
que complète, 

Ces fabrications clandestines utilisent avec des alcools frelatés ou 
des alcools détournés en grande quantité de leur destination (ainsi 
que l'élablissent les scandales successifs révélés par le service de 
lépression) les essences plus ou moins toxiques, impossibles en tous 
Cas à contrôler. 

Les méfaits de ces fabrications sont connus: 

Cas nombreux d'intoxications graves, parfois mortelles (12 cas de 
décès en 1943, 21 en 1944, 13 en 1945). 

Les Conslalations démontrent que, tout au moins dans ce domaine, 
les mesures de prohibition n'ont pas atteint leur but. 

Au reste, la rédaction même de l'article 4 de l'acte dit loi du 
24 seplembre 1941 permet la fabrication de véritables boissons apéri- 


ne ! 











tives à bace d alcool, <e cssimulant sous le couvert de Doissons 


uigestives » permises par la lo 


Dans l'intérêt de la santé publique, il importe de mettre un terme 
à celte Situation et aux nombreux abus qui en sont la conséquence 
directe en rélabuissaent Le regime en vigueur avant guerre, sous 
ruserve toutefois d'y apporter certaines modifications destinées à 
endre plus restrictives encore les çondilions suivant lesquelles ces 
boissons alcooliques pourront étre élahorées, puis mises en vent 

En mème ftémps, il à paru 1 eéssalre de surveiller la circulation 
des essences el de renforcer sensiblement les pénalités 

let est l'objet de la présente | Les dispositions qu'elle comporte 
doivent permettre. en toettant fin immédiatement à des abus tultoté- 
jables, Ja préparation des lextes définitifs de iiés à Jluller plus 
elfitacement encore contre Île dé\cloppeinent de l'alcoolisine en 
France. 

Observations de la commission des finanres Cet amendement 
lendait à supprimer, sous cerlaines conditions iiterdetiou de fabri 
cations des apéritifs à base d'alcool. 

M. Burlot à précisé que le produit de la surlaxe de 10,000 F par 
hectolitre d'alcool pur élablie sur les apérilifs autres que ceux à 
base de vin apporierait une reécelle nelle de % nuailiards de frames 
qui serait complétée par le produit des plus-values tiscales que la 
réintégration de ces apéritifs dans le circuit commercial ne man 
querail pas de provoquer, 


En définitive, l'auteur de l'amendement a estimé à 10 milliards 
de francs le manlant des ressources à allendre de L'application de 
son amendement, 

Avant de procéder au vole, M. Mendès-France a déposé eur cet 
amendement une motion préjudicielle pour demander l'audition du 
ministre de la santé publique, Cette motion avant él aädoplée, les 
ürlicies additionnels ont été disjoints de Ja di<cussion 


ARTICLE ADDITIONNEL PRÉSENTÉ PAR M JOSEPH PENAIS 


Texle de l'arlirle. Le contrôle de Ia laxe <ur les transactions 
est organisé par Finstitution de Lunbres à double volet, selon le 
luéCanisime rois au point par l'administralion en 1918, 

Observations de la commission des finances, — Cet article tend 
à renforcer les moyens de contrôle sur le recouvrement de Ja taxe 
sur les transactions par linshtution d'un timbre à double voiet 
selon un mécanisme inis au point par l'administration en 4948, 

M. Joseph Denais a rappelé comiment s'exerçait ce contrôle eur 
le livre des vendeurs: en face du débit, un volet du timbre élait 
apposé, le second volet étant collé sur la facture, 

Aujourd'hui, alors que le contrôle s'exerce depuis les elacks 
d'origine, il serait facile, selon M, Denais, de suivre exaclernent, 
au moven des timbres à double volet, les mouvements des rare 
Chandiss à tous les stades du circuit économique, Ain<i, tous ceux 
qui fraudent l'impôt au moven de ventes sans factures seraient 
obligés de paver ce qu'ils doivent au fise. 

Pour compléier ce systéme, M. Denais a indiqué qu'il serait néces 
saire que le paverment de la taxe incombe non pas au vendeur, Inais 
à l'acheteur qi ne peut chercher à conserver par devers ui la part 
du prix Correspondant à l'impôt 

M. Denais a évalué à 60 malliards de francs Ja plus value de 
recettes que l'application de ce système de contrôle pertueltrail 
d'obtenir. 

M. Burlot à reconnu que le prorédé était ingénieux, mais qu'il 
apporterait dans la comptalulité de tous les commerçants des comph 
cations exitrèémeinent nombreuses el multiplierait les inconvénients 
des exigences administratives que les assujetlis doivent déjà sus 
porter. H s'est done déclaré hostile à cet article addilionnel 

La comimission des finances décida d'entendre, sur la proposition 
de M. Denais, l'avis du directeur général adjoint des impôts ou 
ministère des finances, Celui-ci rappela que Ja taxe sur les pare 
ments, créée en SOIR, avait été supprimée en 1920 parce que ,e 
contrôle qu'exércait L'adiministralion de enregistrement s'était avéré 
trop lourd 

Actuellement, l'adrministralion constate deux fraudes 

L'une consistant dans des ventes sans factures; 

L'autre dans l'établissement de factures sous de fausses jen: 
Utes, 

Dans l'un ou l'autre cas, le sysième du timbre à double volet 
n'évilterait pas la fraude. 

Le directeur général adjoint des impôts a été amené à préciser 
que le problème de la lutte contre la fraude auquef donnail Heu 54 
taxe sur les transactions avait relenu parlUiculierement l'attention de 
l'administration. I a souligné, d'ailleurs, qu'un contrôle rigoureux 
était demandé par les professions elles-mêmes, soucieuses d'exercer 
leur activité dans un climat concurrentiel normal. 

Or, il semble bien qu'il n'y ait d'autre moyen de Hmiter la 
fraude qu'une surveillance très stricte, Il à été constaté par exemple 
que les fraudeurs, suivant la rigueur plus où moins grande de Ja 
vigilance de l'administration, avaient {antôt recours aux ventes sans 
sactures et tantôt au système des fausses factures. 

Dans la mesure où l'on peut lapprécier, le volume de la fraude 
sur la taxe sur les transactions ne dépasse pas 90 à 40 milliards de 
franes, c'est dire que le chiffre de 60 milliards, indiqué par M. Denais, 
dépasse ascez largement ce qu'il est juste d'escornpter. 

A la suite de ces explications, M. Denais a retiré son amendement, 


ARTICLE ADDITIONNEL FRÉSENTÉ PAR M. EUGÈNE RIGAL 


Texte de l'article. — Il est institué, en 1951, une contribution 
spéciale de réarmement due par toutes les personnes physiques 
résidant en France. 

Seuls sont exemplés les économiquement faibles et les militaires 
L'ayant pas le grade d'officier. 
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2324 DOCUMENTS PARLEMENIAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Cut ntribution e<t fixée à 1.000 F par personne, Toutefois, ele A la suite d'une brève suspension de séance, votre COMMission 
est quinluplée pour Le chef de famille dont les revenus de 1w des linances s est réunie à Louveau ttelle a adonts les deux : es 
sont compris enire CAM et 1 million de francs, décuplée pour additionnels présentés par MM. Abelin, Bétolaud, Gaillard et po, 
les chefs de faite dont les revenus de 19090 sont supérieurs à qui sont devenus les artic'es 11 bis et ft ler du projet de " 
L'iuittion de [rar A la suile de ces décisions, l'évaluation des ressources 4 dis- 
Les tarifs ci-dessus sont en outre doublés pour les étrangers rési posera le fonds de dépense nationale s'établit comme s 
dant en France. Cortre-valeur de l'aide américaine, 140 milliards de fraus. 
Le recouvrement en sera effectué pour es salariés par voie de Ernprunts pour la défense uatiouale, 950 milliards de fra 
perception à la source, pour les autres contribuables par voie de Für. Vian d'économies, 23 nulliards de francs. na 
bn décret fixera loules autres inôdalités de payerment et de Majoration de 10 points de l'impôl sur les soriélés, com, 
recoupeiment de la modification des bases d'évaluation des st@k;s el d i 
Observations de la commission des finances M. Eugène Riga des amorlissements, 72 tuilliards de franes. 
a dévelopoé larliculalion de cet amendement qui tend à fane Majoralion de 26 p. 100 des droits d'enregi-trernent aul ue 
contrih l'enscrnble de da populalion sous forme dune contri les droits de mutation, Fimpôt sur les opé'alions de bou it 
bi! \ s} iule de 1! ueinent a l'ellort que le pars duil faire poui l'rrnpôt sue les assurances incendie. 3.970 millions de tra 
ü--il 1 dei Majoration de 20 p. 100 du produit du timbre, 2.662 milli de 
M, 1 tl propose «4 fet d'exiger de pavement d'une contribution francs. 
per le 1.000 Æ par personne où de 342% où 10.000 E pour Majoralion de 13 p. 100 de divers droits de navigalion ju 
hefs de famille on des modalités que développe d'ailleurs tirabre douanier autres que les droits à l'imporlalion, 63% n y 
le lex le l'amendement, Ce lexte demande à chaque Français de de francs 
pr sorte de prune d'assurance pour financer le réarmement Relèvemnent de 43,50 à 1% p. 100 et 4,55 à 5,50 p lu 
eu; il le danger de conne, taux de la taxe à la production, 22.500 m'Hions de francs. 
; valu Hixquell: U amendement à donné Heu ont Soit. au total, 329.762 millions de francs 
le de deux ordri 
Lori )niinis-uire nolomment M. Simonnetl, ont souligné Île se #1 
ll i e proposition ‘tem à faire subir à noire droil tiscal Tire IN. — Moyens de services et dispositions Spéciales, 
j’ vil mistitue, en quelque sorte, un relour au sy siciné de Ha 
capitation d'ancien régime, article 14. 
L'a en revanche omrne M. Mendès-France et M. Guesdon, 
JIAL 4 [LE ellor d'iigination que ra luisail Ja suggestion de Transferts de crédits. 
A! IK l el Où souiigu que IA ps hologie de cel. ame nderment é 
‘init pAs san 1rré<p lire au 0 ipations du moment. À ! : 
We endant, à la suite d'un mi de ap} ol ce gerer sur Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement, — Pendant 
la p en considération de ce texte, celle-ci fut repoussée par l'exercice 1951 el dans la limite des dotations tixées, soit pour 
voix contre 13 et 9 abstentions. Chacune des sections du budget de la défense nalionale (section 
< : s cormimune, air, guerre, Imarine), soit pour le budget de Ja Franve 
d'outre-mer et des Elals associés (dépenses militaires), par la loi 
\rüicle 43 . reialive au développement des crédits affectés aux dépenses mil 
taires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1941, des 
Firatiun des ressources du fonds de déjense nationale en 1950. décrets pris en conseil des ministres, sur rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget el des 
Texte de l'artice proposé par le Gouvernement, Pour l'exer- ministres intéressés, pourront procéder, à l'intérieur de chacun d 
cice 1051. Les ressources du fomis de défense nationale sont éva- ces buwdgels ou sections, à des transferts de crédits ou d'autor si 
luées à no milliards de francs, dont 163.082 millons de francs de tons de programme. Ces décrets feront l'objet d une notifii il 
recelles fiscales extraordinaires conformément à l'état A annexé à préalable aux commissions de la défense nationale et des finasces 
la présente 101 de l'Assemblée nalionale et du Conseil de la République. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les res- Des décrels pris en conseil des ministres, sur rapport du mini 
sources dont disposera le fonds de defense nationale sont évaluées des finances et des äffaires économiques, du ministre du budze 
aux chiffres suivants et des ministres intéressés, pourront procéder à des transferts de 
Recettes fiscales exteplionnelles 465 milliards de francs. crédits où d'autorisations de progamime, de section à section où 
Cuntre-valeur de l'aide américaine. 110 milliards de francs. du bixigel de la défense ratlionale au budget de la France d'outre 
Émorunts pour la défertse nationale. 50 millierds de francs mer el des Etats associés ou inversement, après avis conforme des 
ca" Co y 1 \ gr" ( : Pres ju : Commissions de Ia défense nationale et des finances de 1'Assembiée 
I PA gg gro er r exlraordinaires est détaillée nationale et avis des commissions de la défense nationale et des 
x) ain L Gi finances du Conseil de la République. Hs seront soumis à Ha ral 


Ci-dessous 


Mojoralion de 18 à 25 p. 100 du taux de a taxe proportionnelle: 

u) lake propurliounelle perçue par voie d'émission de rôles, 
4.000 millions de frans, 

b) Taxe gæruporlivunnelle sur les revenus des valeurs mobilières, 
5.000 inillions de francs 

Müjoration de 6 points de l'impôt sur les sociélés, 18.000 millions 
de franrs, 

Majoration de 20 p. 100 Ju produit de l'enregistrement, 40.970 
millions de francs, 

Majoration de 20 p. 100 du produit du timbre, 2.662 millions de 
francs 

Relèvement de 15 p. 100 des taxes intérieures de divers droils 
de navigalion et du timbre douanier, 15.280 millions de francs. 


Relèvement de 13,50 à 1# p. 100 et de 4,75 à 5,75 p. 100 du taux 
de là laxe à {a production, 93N.500 million de francs. 


Relèvement de { à 1,20 p, 100 et de 1,0 à 2,20 p. 100 du taux 
de ia take sur les transactions, 29,%0 millions de francs. 
Total égal, 163.012 millions de francs. 
Observations de la commission des tinanres, — A l'issue de sa 


remmière lecture, Votre Cormimission des finances, en établissant le 
ilan de décisions, à constaté qu'il lui mauquait 60 milliards 
pour équilibrer les recelles et les dépenses du fonds d'armement. 

Votre rapporteur général souligna le caractère sérieux et utile 
du travail qui avait été effectué tant par la sous-commission de 
Ja défense nationale que par la commission des finances en matière 
de dépenses et regretla les conséquences des votes contradictoires 
émis sur les recettes, I indiqua Comiment, au cours de la discus- 
Sion, il avait entretenu l'espoir qu'une majorité acceplerait de voter 
la majoration d'un dermi-po,nt sur la taxe à la production, mesure 
qui aurait permis d'inscrire une évaluation de %.500 millions. Le 
déséquilibre de 25 milliards qui eut subsisté alors aurait peut-être 
pu étre résorbé en prévoyant la réalisation d'un plan d'économies 
Correspondant au blocage efleciné sur les crédits militaires. 

M. Gélolaud <'associt à ces regrets paur indiquer queiles réper- 
cussions (âcheuses les travaux de la commission des finances 
risqueraignt d'avoir tant au point de vue de l'opinion publique 
(rancaisé que sur le plan fateruational. 

Eutin M. Pineau montra la faute politique extrêmement grave 
que comimettrait la ninission Nnanves Si elle arrèlail à ce 
point ses (ravaux, et fit savoir que si le relévement du laux de !a 
\axe à La production avait pu être voté, il aurait déposé avec 
MM, Gaillard et Abelin amendement tendant à instaurer un 


ses 


irs 


un 


plan d'économies de 25 milliards. 


l 





fication du Parlement dans un délai maximun de lrois mois après 
leur mise en vigueur. 

Exposé des motifs pré<enté par le Gonvernement, — Le total des 
crédits mis à la disposition des ministres placés à la tète des admi- 
nistralions mililaires à élé arrêté dans le double souci de per. 
mettre un fonctionnement satisfaisant des services et une réalisation 
ausst diligente que possible du programme de réarmement el de 
lirmiler au chiffre calculé le plus exactement possible les charges 
financières du pays, 

La répartition des crédits entre les différents chapitres à élé faite 


en fonction de La silualion existante et de son évolution telle 
qu'eile peut être actuellement prévue. 
Il ue ail cependant aucun aoute que le développement des 


effectifs, Ia mise en œuvre d'un vaste programme de réarmernent, 
la conduite des opéralions en Indochine peuvent amener d'indis 
peusables modifications dans tes prévisions du Gouvernement. 

C'est pourquoi la facullé de procéder à des transferts de crédits 
est demandée, Une telle disposition avait déjà été admise en 1% 
{art. 29 de Ia loi de finances), mais limitée aux crédits ouverts 
au ministre de la défense nationale, Les événements d’'Indochine 
de ces derniers mois out montré combien i! eut été souhaitable 
de pouvoir disposer de la même faculté en ce qui concerne le 
budget du ministère de la France d'outre-mer rt celui du minis 
tère chargé des relations avec les Elats associés. Elle est don 
prévue pour 1951. En fait, l’élroile imbrication des problèmes mili- 
laires concernant l'Europe et de ceux qui concernent Findochine, 
rend souhaitable que des transferts de crédits du budget de 
défense mationalk au budget de la France d'outre-mer et des Etats 
associés, et inversement, puissent être réalisés en cas de nécessité. 
Cette faculté est également demandée élant entendu que les trans 
ferts de l'espèce ne pourront avoir lieu sans un avis conforme «des 
commissions compétentes de l'Assemblée nationale et l'avis des 
ièmes commissions du Conseil de la République. 

Observations de la commission des finances. — Après avoir, pat 
{5 Voix contre 7, adopté l'argendement n° 25 CF de M. Guesdon «rl 
nee | 

Ajouter à cet article un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois aucune des opérations prévues aux deux alinéas qui 
précèdent ne pourra avoir pour objet de transférer des crédits de 
chapitres cancérnant des dépenses d'armement ou extraordinaires a4 
prolit de chapitres se rapportant à des dépenses de fonctionnement. » 

Votre commission a adopté, par 29 voix contre 49, l'ensemble dé 


l'article ainsi modifié, 
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Contrr-ya ir de l'ax inililaire accordée à la France par les 
Flais Unis d'Atnérique 

I sera pourvu aux charges du fonds de délense nationale excé- 
dant es ressources  énuimerées ci-dessus, au 1inoyeu d'éfnission 
‘ ‘10 hni> 

art # s opérations du fonds de défense nalionale sont véri 


fées par un couset de surveillance composé de: 


Le preuner president de la cour des comples, président: 

] pi dent | le Fappoilour general de la commission des Hnances 
de Assemblée nationale 

Le president de la “Hiumisston de la défense nationale de l'Assesn- 
b ithosmale 

Le président et le rapporteur général de la cominission des finances 
du torsent le 1 publique 

Le presiies le La commission de la défense nationale du Conseil 
de la Hépublrantis 

Les inermbres des Sous-otmmmissions parteraenlaires Instituées par 
larlile 51 de Ja loi ne 47-720 du 24 inors 1917 

Le président de la sretjon des finances du ronseil d'Etat ° 

[PL iseil, qui réunira Au mous ne fois ous les trois mois, 


sS assurera notamment ue les ressources du Fonds sont uljlismes 


Coutonmetnent à leur destination, 


I rendra comote de sa mission dans un rapport annuel adressé 


in Président de la République Ü commanique au président de 
\s-ctoblés naliona Lau president du Conseil de Ia Republique. 
$ 2 (ouveriure des charmes du fonds de défense natronalie. 
\rl Les décimes créés par l'article 8 de la loi n° 43-1973 

du 1 d inbre 1948 et por l'arlicle 13 de la loi n° 50-135 du 31 jan- 


vier 1900 sont incorporés aux taux des impôts, droits et taxes fatix- 


quels 1! > 1ppliqu [ER compre lens des dispositions des décrels 
portant arrommbsseiment des Tarifs el pris en application, lant de 
lurti Se La loi du 31 déceinbre 1948 précitée que de l'article 91 
de La loi mo 495381 du 22 juillet 1949, 

Ari, i Le laux de Frmpôt sur fes sociélés et autres per- 
sounes morales est porté de 24 à 34 p. 100 

) La tolaliié du produit de celle anajorahion est appliquée au 
fonds de drten halionale dans les conditions prevues à l'articie à 
de la pr'senle loi 

; Les dispositions du paragraphe { cidessus trouveront pour 
la prermiére fois leur application en vue de l'établissement de l'impôt 
sur les socwtés affervut aux bénétices de lantée 19450 

Art. 8 Dis nouveau As article 8, paragraphe 5, du code général 
des Hapôts sont ajotties es deux alinéas suivants: 


le 


e Poutifois, les stocks peuvent ètre matnienus à Hi valeur insen 
dans linveulare précédent psqu'à concurrence des quantités figu- 
rat dans cel inveataire précéden 

« Les entreprises aultorises à constituer des provisions pour flur- 
tüalious de cours devront opter entre l'application du systéme des 
provisions pour flucltualions de cours où l'application de Fa méthode 
d'évalualion prévue à lalinéa précedent, » 

Art. 8 fe honveau), Les entreprises commerciales où inaus 
triëlles sont ütltorisces à atmortir des investissements zéalisés en 
materiels ef outillages achetés où fabriqués depuis le 17 janvier 1950, 
selon La inethode suivante: Ja duree d'amortissement des biens en 
cause peut cire rainenée à CIAQ AUS 

Le bénétice résollant de cet atmortissement plas rapide devra être 
consacré à l'acquisition des inalériels ou oulilläges dans uu delai 
de City ats 

Le montant de la réduction d'impôt, résullant des dispositions de 
édent, el correspormiant aux sommes non employees 


launea pi 
hq aus, devient exigible avec inajoration de 


dans le dulat de 


Art, 9 [ Sont majors de 20 p. 100 tous les impôts, droits et 
taxes rocouvres, at proilt de FEtal où de la caisse autonome d'armor- 
Uissement, par l'administration de l'enregistrement à l'exception de 
operations de bourses el des droils de mulation. 

Celle inajoration porte sur les nouveaux taux d'impôts, droits et 
taxes réstllant de larücle 5 ci-dessus, Sont toulefois maintenus 
les Lars é14blis par l'article 6N2%e du décret du 6 oclobre 195% 

2 Des décrets, pris sur la proposition du ministre des finanres 
el des affaires économiques et du rainistre du budget, pourront arron- 
dur au décune, au demmifranc où au franc le plus voisin les larils 
majors en vertu du premier alinéa du présent article. 

Uni arreté du ministre du budget Hxera la date d'entrée en vigueur 
de ves farts en ce qui concerne les droits de timbre. 


art, 10 


L'uimpol sur le 


Disjoint. 
Ari. 11 sent majorés de 15 p. 10) les droils et taxes prévus aux 
arhicles 225 61 069 du coxie des dottanes el éimuerés ci-aprés : 

Droit de francisalion: droit de timbre douanter. 

Lelle inajorabon porte sur les nouveaux taux des droits el 
résultant de l'article 7 cidessus. 

I sera procéde, par décrels pris sur la proposition du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, à 
l'arrondissement, dans la limite de 20 p. 100, de la majoration ins- 
Uluée par je présent article, 

Art, 11 Des (nouveau) 


taxes 


Les taux de la taxe à la production de 
13,90 p, 100 61 4,79 p. 109 visés à l'article 2% du code général des 
hnpols sont respectivement portés À 1 P. 100 et 5. p. 100. 

Art. 11 4er (nouveau) — Avant le 31 mai, le Gouvernement dépo- 
seta devant i Assemblée un proje! de loi tendant à réaliser 23 mil- 
Larcs d'économies sur les budgets des services civils, 

Ce projet comportera un article débloquant à partir du 30 juin 
prochain les crédits Visés à l'arlicle 2 bis, 

Le financement de ces crédits sera assuré par les économies 
volées pur L'Assemblée el, 6ventuc!lement, pat des ressources CoIm- 


pitinenlaires, 





Art. 11 qualer (nouveau), — Le touvernement el 26 k. 
imelire en œuvre un plan d'économies el de rélormes porc 
les organismes Ccraprès: 

« fo Les offices et établissements autonomes de l'Etat à .: 
adinini-tralif: + 

« 29 Les offices et établissements aulonomes de l'Elat av: F 
activites tadustrielle où coninerciale; 

« 39 Les entreprises nationalistes et les sociétés mixtes 1 

. b] 


6) de la loi n°1821 du 6 janvier 194 


par l'arliwie : 
‘ariivie 31 de la loi n° 0% ji: 


« 49 Les organisuies visés par 
8 inats 


1919; 
« (e pian <era préparé, par tranches, dans l'ordre de | 
ton qui précède, par le connlé central d'enquêtes sur le à 


rethrieient des servires publics institué par le décret du 9 août 
« Les Lirsures d'écoroimies ou de réorganisation propos 
ledit comile feront l'objet de rapports d'ensemble adressés à s, 
sident du conseil, aux ministres des finances et des affaires & 
niques el au ministre du budgel el commupiqués aux com 


des finances du Parlement, : 

« Les inesliies d'écononues où de réorgansalion seront en A 
déliberées el adopiies, Iles ministres titéressés enleudis, u 
Cotuilé urierminisieriel prévu par jarüecle SE de la Loi n° 50 1, du 
SL janvier 1900, » 

Art. 12, — Disjoint. 

ari. 13 Pour l'exercice. 191, les ressources du fonds de 4élor 
halionale sont évaluées, comple tenu dés dispositions des artitas 
2 bis el 1 ter ci-dessus, à 329.692 millions de francs, dont 111: 
anillions de francs de revelles fiscales extraordinaires, conforim t 
à lélal A annexé à la présente loi, 

Time WI Moyens de services et dispositions spéciales. 

art. 4 Pendant l'exercice 1951 et dans la limile des dotalons 
fixées soit pour chacune des <eclions du budgel de la défense ati 
nale {section eotnmune, air, guerre, Inarinée) soil pour le büdiel de 
la France d'outre-mer el des Elals associés (dépenses Imililarres, 
par la loi relalive at d'veloppernent des crédits affectés aux den 
ses tuiiblaires de jonclonnetment el d'équipement pour lexeriis 


1901, des 
nuitisire des 


décrets pris en vonseil des ministres, sur 
finances el des affaires économiques du 


rapport du 
tinistie di 


budget el des mninistres inleressés, pourront procéder, à line 
rieur de chacun de ces budzgels ou Seclhons, à des transferts de 
créd'is où d'aulorisalions de programme, Ces décreis feront Loliot 


d'une uoliticalion prealahe üuux conmissions de La défense nat 
hale el des finances de l'Assembée nationale et du Conseil de 
République 

Des décrels pris en conseil des ministres, sur rapport du painistre 
des Hnanvces el des allaires ceonomiques, du ministre du budget 
el des ministres intéressés, pourront procéder à des transierts de 
crédits où d'au'orisations de programme, de section à section 01 du 
budzel de la défense nationale au budgel de fa France d'outre-rner 
e! des Elals associés où lrrversegrent, aprés avis conforme des come 
missions de la défense nationale et des finances de lAssembles 
nationale el avis des commissions de la défense nationale el dej 
finances du tonseil de la Répuplique, Hs seront soumis à la raie 
cation du Parlement dans un délai maximum de trois mois aprés 
leur mise en vigueur. 

Toulelois aucune des opérations prévues aux deux alinéas qi 
précèdent ne pourra avoir pour objet de translérer des crédits de 
chapiires concernant des dépenses d'armeiñeut on extraordinaires 
au profil de chapilres se rapportant à des dépenses de fonctionne. 
uen, 

Aït. 15. — Pendant l'année 19%, l'aliénation, effectnée par inter 
édiaire de l'administralion des dotnaines, des immeubles mile 
laires ou des fortifications déclassées ainsi que des matériels et 
approvisionnements qui he son! pas indispensables à La vie ds 
l'armée où non susceplibles d'utilisation sous leur forme actrnelle, 
donne lieu à rélablissement de crédits au profit du budget de la 
défense nationale. 

ll en est de mème de loules les cessions de biens mobiliers qui 
seront faites par le ministre de la défense nationale à une autre 
administration. 

Le relablissement des cigdits n'est opéré que pour Îles receltes 
elfectivemeut recouvrées ad cours de l’année 1951 et dans la limila 
d'ou inaxinum de 4 milliards de francs sans préjucice des dispo 
avant (trail aux cessions donnant lieu, dans le cadre de 
textes en vigueir, à rélablissement de crédits au profit de ladimi- 
histration cédante, 

hans le cas d'aliénation, les recettes Seront constatées el les 
crédils correspondants ouverts Inensuellement suivant la procedurs 
des fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie. 

Les sommes rattachées au rétablies an budget de la défense na 
nale en application des dispositions ci-dessus devront être employ®®s 
exclusivement à des fabrications où à des achals de matériel à l'ex 
chusionu de toute construction jimmobilière. 

Avant toute alhénation d'immeubles, la commission centrale de 
contrôle des cpérations immobilières devra être cousultée sur l'op 
portuniié de l'opération envisagée 

Le ministre de Fa défense nalionale adressera chaque trimesir 
aux commissions des finances des assemblées parlementaires un 
état justificatif des ventes et cessions ellecluées el de l'emploi qut 
aura élé fait de leur produit 

Art. 16. — L'article 31 de Ja loi n° 
abrogé. 

Art, 17. — La suspension prononcée par l'article 47 de la li 
n° 46-607 du 5 avril 194 de l'exercice du droit de réquisition vis pa 
le quatrièine abnéa de l'article 10 du décretdot du 2% mai 1% est 
prorogerr, M, 

L'exercice de ce droit demeure maintenn en ce qui concerne 8 
corps expédilionnaire français d'Extréme-Orient el, d'une manieté 


SEUOIS 


18-1347 du 27 août 19:33 est 
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>. : Ligue 14. Acies judiciaires el extrajudiciaires, 20 1nillions de *o ‘ { Un de contrôle et des enquêtes écona 
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RAS Ligue 13, — Hypothèques, 9009 millions de francs Hrement à la disposition dé eérvires du ininistère des finances 
egn bles : si. ÿ + pour les se-onder dans la recherche et la répression de la fraude 
et de Ligne 16, —  Tuxe spéciale sur les conventions d'assurances fiscale du 
4.100 imilhons de francs RCE ! , . 
, raif. je E . LS, ; b) les agents de l'adminui<tration du contrôle et des enduêles éca 
2 one 15. — Penalilés (droits et derni-droils en sus atuendes) j 11eS ? t ; 
aie 90 millions de fran : ; notmiques avant au imeins le grade de conunissaire u grade às<i 
11 , 4. © | : F 
. ne AS : milé) sont habilités à constater les fraudes fiscales à l'occasion de 
ss: OU l'otal, 3.970 millions de francs. leur service ; 
N 1 1 : « , 
lits de €} Les irrégularités ainsi découvertes font l'objet de procès-ver- 
inaires } 3% Produils du timbre. baux rédigés dans le plus ourt délai par les agents susindiqués 
ionne. à la requéle An directeur général des douanes et droits indirects 
| Lishe 19, litubre unique, 1260 mullions de francs, Ces procès-verbaux énoncent la nature, la date et le heu des 
l'inter. Ligne 20, — Actes et écrits assujettis au tuiubre de dimension, constatations effectuées 
mili- 40 tnitlions de france, Sauf le cas où le délinquant n'avant pu être identifié, jls sont 
els et l one 21. Contrat de capitalisation ec! d'épargne, 100 millions de dressés contre inconnu, ils indiquent que Finléressé à 614 informé 
je de 4 francs. 5 de la date et du lieu de leur rédaction el que Ja soumation leur 
telle, Liune 22. — Contrats de transports, 300 millions de franes a été faite d'assicter à cette rédaction 
de la D  Liïne 23. — Permis de conuuire el récépissés de mise en ciren Hi: sont dispensés des formalités el des droils de timbre el d'en 
De loin des automebiles, 2K0 raillions de francs. resistrement 
rs qui ES Ligne 23, — Passeports, 50 millions de franes. Hs comportent éventuellement la saisie de tous documents reln- 
autre Ligne 26, — Permis de chasse, 174 millions de franes, tifs aux fraudes constatées 
IS, 4 : < ; 
Lighe DS, — Pénalités [arnendes de contravention), S mullions de Ils font foi jusqu'à inscription de faux des constatations maté 


rielles qu'ils relatent: 


celtes fran 
d) Les procès-verhanx sont transmis pour les suiles utiles par les 


D Re 
" 





lirnila 29. tevetles diverses, 0 millions de francs, 
dispo Tolal, 2,662 inillions de francs. directeurs du contrôle et des enquèles économiques aux directenrs 
a compélents des adiministrations financières 1rléréssées 
adini- | 6 Produits des douonrs tnendener it n° : ( F préenté P iT M Gilles Gozan! V6 pi ile 
à les : à Art. 11. — Di<joindre cet article. 
pdure He “he, — Droits de navisalion, 190 m Ilions de franes, Arnie nide ct or, (F récenté \ loa 1 12 ’ 
. Ligne 10. — Autres droils el recelles äccvcssoires tait quillions de MAÉ R boss d ds prese nié pai { Gilles Gozard, dé pu 
francs : Art. f06, — fnsjoindre cet article 
4 TT ) °11s & sy Les ‘S . 
Total, 630 millions de francs. imendement n° 6 CF présenté par M. R.-A. Guesdon, député: 
, d'à Art. 9 Rédiser cet article comme enit: 
So l'roduus de la ture à la produclio 
” tuie à ? luction. « Art. 9. {o sont majorés de 209 p. 100 tous les impots, droits 
, sd: 4 ! Î , 
ae  &i É. ES ne ni et laxes recouvrés au profit de al » la caisse 4 , 
l'ope Ligne 52. — Taxe à la production, 32.500 millions de franes. pl 7 Pat soit es | 4 pr ru dk h Ela! ou d la Caisse aulonorm 
di [E issemernt, par ladinnhnstration dé l'enregistrement, à lexcep- 
lion de l'impôt sur les opérations de bourse, Sont maintenus Îles 


esire V. — Ressources exceptionnelles. tarifs établis par l'article 6N2-2e, du code général des hopôts, modifié 
par le décret du 6 octobre LEA) » 


s Un 
i qui Ligne 168 — Contre-valeur de l'aide militaire accordée par 1e é , : … Le 2 

gouvernement des Etats-Unis d'Arnérique, mémoire. Amendement n° 7 CF présenté par M. Charles Barangé, député: 
est Art. 4 — Rédiger comme suit cet article: 


e | PRÉC APTTULATION « Le fonds de défense nalionale retrace le financement des 
; £ » ET ‘ À 
| dépenses mililaires extraordinäires entrainées Par Ja Cou] neture 


. _., — Impôts el monopoles: {1° produits des contributions directes, niernationale et, notatmment, celles qui concernent le programme 
; e5 = milliards de francs; 20 produits de l'enregistrement, 3.9:0 mil de réarmement. 
nscrites, soit à des chapitres spéciaux du 


AT PF Je produits du timbre, 2.662 millions de francs ; « Ces dépenses sont inscrite 

Fe . produits des douanes, 6-4) millions de francs; bo produits de Ja budget, Soit aux inémes chapitres budgétaires que les déprn-es 
äe à Va production, 3.500 millions de francs. V. — Ressources normales, 
FRCOEORRENSS, mémoire, — Total de l'état B, 111.762 millions de « Dans le premier cas les crédits nécessaires au cours d'un exer- 
lances, cice sont impuiés sur les ressources du fonds de défense nationale 








SN 





el ou rls pour leur totalité, dans Îles mines conditions que Ceux 
concernant les dépenses budgélaiies nortmaes 
« ans le deuxième cas, une ventilation est opérée au sein de 
laqué upitre, entre les Crédits normaux gagés sur les ressources 
du budeet général. et les crédits extraordinaires financés par 1e 


fouds de défense nationale. Les crédits normaux sont accordés dans 
ondilions habituelles Les crédi « Cof! pondant IX dépenses 


extraordinaires Sont ouverts périodiquement par iécret pris en 
iseit des min es, apres avis du conseil de surveillance prevu 4 
i! e 6 de la presente Joi, sans que leur Total pisse ex éder 
if ipprouvé par le Parlement lors du voie du 


par MM. Burlot. Thibault, Barrot 


Articles additionnels 


\ 1" Est -expresséiment constatée Ja nullilé des articles & 
à !” », 6 él ; de ile dit loi du 24 sepleimbre 1911 
Tonutefo D) | ' 1s atteinte aux etfets résultant 
de ap 1 jui i 111 rt à lent él Vig ir dt 1 
}' i lo 
\ L En addition au droit général de consommation et sons 
les sanctions prévues en (le anabère, une surlaxe de 10006 EE far 
heciolitre d'alcool pur est élatblie sur les apéritifs, autres que Ceux 
à base de Vin gepondant aux &Gefihitons donnes par 8 décrel du 
#1 janvier 193%, sont considérés Cormrme apéritifs, pour laprheation 
des t hf ile Jo à condition quits tltrent pins de fs cegrés el 
Co inent plus d'un dermi-gramime d'essence por Pt es spiri 
IX anis renlermant inoins de 400 grarmines de Surre par lire, 
ainsi que fes billers, amers, goudrons, gentianes et tous produits 
sunilaires dont [a leneur en sucre est inférieure à 200 gramines par 
] 
(elle surtaxe est acquitlée à la fabrication on à l'impor!alion Gans 
les condilions déterminées par arrélés ministériess, 
sont remises en vigueur, en tant que de besoin, pour l'exécution 
du present article, les dispositions aes paragraphes 2, 3, 4 et à de 


l'article 15 de la loi du 20 janvier 1907, 
sont élendues À fa suriaxe les disposilions des articles 23, para- 
fu code des contribulions 1nirreles, 

?. Les apéritifs anisfs titrant entre 40 degrés 1 el 15 degrés 
d'alcool ne pourront étre livrés anx consommateurs dans fes éla- 
b'issements de consommation qu'à raison de 2 cenlililres par verre, 
à Idiliontes de ci ne | bois Peur vo'ume d'eau 


art, 4 — Hes vdit à tout proanctenur où fabricant <'essences 
pouvant servir à la fabr ilion des boissons ägleooliques, telles que 
le essences d'anis, de badiane, de fenouil, d'hys pe el d'anéthol, de 


procsder à la vente on à Offre à titre grotnit desdites essences À 
loute pegsoune autre que les fabricants de boissons ayant la qualité 
d'enlrepositaires vis-à-vis ce l'adiministration des rontribabions indi- 
iecles, les phourmaciens, les parfoimenrs, kes fabricants de produits 
alimentaires où industriels el les negoclants exportateurs directs 

La revente de ces produits en nalure sur le marché intérienr est 
lulesdite à loutes ces catégories d'achelenurs, à l'exécplion des phar- 
maciens qui ne peuvent les délivrer que sur ordonnance médicale 
e! doivent inscrire les preseriplhions sur leur registre d'or:onnances 
dans les formes préseriles par le décret du 24 juin 1952 (art. 3). 

La cireu'alion des essences yisres au premier alinéa du présent 
arivle et deslinées À la fabrication de baissons alenoliques est son- 
mise à l'autorisation ferile de l'administration des contributions jndi- 
peries 

art, 5 Los infractions aux preseriptions de la présente loi et 
dis cecrets pris pour son applivalion seront punies d'une amende de 
DO ON) à 0000 F sans préjudire des poines fiscales prévues par le 
code des contributions indirectes 

Les compices encourront es mêmes peines que les auteurs prin 
CIDANUX 

Eu cas de récidive, les infractions seront punies d'un emprisonne- 
ment de quinze jours à six mois el d'une amende de 100.000 à & inil- 
lon de francs. 

Le tribunal ordonnera en outre la fermeture Ce l'établissement 
pour une durée qui ne peut être inférieure À SIX mois, Le meute 
jJigement fixera la période pendant laquelle le délinquant sera tenu 
de paver les salaires de son personnel ainsi que les indemnités ei 
reimmunéralions de loute nature auxquelles 11 aura droit, 

Les infraclions seront recherchées et constatées comme en ma- 
lière de fraudes el de falsifications 

Art, 6, — La présente loi est applicable à l'ensemble des lerritaires 
constituant l'Union française, 


Amendement n° 9 CF présenté par M, André Burlot, cépoté: 
Art. 40, 2, — Remplacer le taux de 2,20 p. 100 par 2,16 p. 10. 


Amendement n° 10 CF présenté par M. Paul HBillat, député: 

Art 2, — Rédiger comme suit cet article. 

« 1 est ouvert aux ministres, pour les dépenses des services mili 
luires en 191, des crédits dont le montant maximum est fixé g'oba- 
Jeiment à 5410 milliards de francs, 

« Ces crédits s'appliquent, à concurrence de 320 milliards de 
frsne<, aux Cépenses du ministère de la defense nalionale et d'un 
maximum de 29 milliards de francs aux d'penses du ministère de la 
France d'outre-mer et du rmimstére chargé des relalions avec les 
Plals associés conformément à la sépartilion par chapitres qui en 
sera donnée par les lois relatives au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses militaires de fonctionnement et équipement pour 
exercice 1951 
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Amendement no 11 CF présenté par M. Bélolaud, député 

La totalité des dépenses normales de défense nationale pou ». 
cice 1991 sont réservées pour étre disculées avec ensemble 
gel ordinaire de cet exercice. 

Amendement ne 42 CF présenté par M. Emile Hugues. d 

Ar!. 2 bis. — Sur le crédit ouvert aux ministres pour les à : 

1 fonds de délense nalionale, une somme de 40 milliards res, 
bloquée dans les écrilures du contrôleur des dépenses en2a: 
sera débloquée Le fer juillet 1951 sur avis conforme des comn 
des finances et de la dé'ense nationale du Parlement. 

Ainendement n° 13 CF présenté par M. Guy Petit, député 

Rernplacer les articles 8 et 9 par la disposition suivante: 

« Art, S (nouveau), — Les depenses du fonds d'armement q 
seront pas couvertes par les autres ressources affectées i 
Iesures fiscales, contre-Valeurs de l'aide américaine, emprunts 
lb défense nationale) seront financées par des économies qui « 
réalisces Sur les budgels de fonctionnement des services ci 

tmendement n° 14 CF présenté par M. Gabelle, député: 
Art. 8. — An dernier alinéa de l'arlicie $K, supprimer les 

« où des exercices clos er 1920 ». 

nenderent n° 15 CF présenté par M Gabelle, député: 

Art. NS bis. — Après l'article 8, insérer ‘un article ainsi rédige 
L'article 219 du code général des impôts est complété par le » 


« Le bénéfice imposable fel qu'il est déferrainé en applicalion 
dispositions de La section HE du présent chapitre est diminué à 
currenre de 20 p. 100 du inontant des sormes employées, où 
La société s'engage à employer dans un délai maxunuto de deux 
à partir de la fin de la période prise en considération pour Passe 
de lhupôt, en hamobilisations neuves, des lors que celles-ci 
raliachées directement à l'objet de l'entreprise el confèrent à 
derniére une plus value d'exploitation résultant non seulement de la 
Valeur propre des jtmmobilisalions en eause, mais encore d'u 
amélioration dans le rendement où la produclivité de l'entreprise 

Le montant de la reduction d'impôt, résultant des disposilions 
de l'alinéa précédent, el correspondant aux sommes non €tpplox 
daus Le délai de deux ans, devient exigible avec fnajoration de 
2 p. 100 » 


Armendement no 16 CF présenté par M. Garcia, député: 


Article additionnel, 
Supprimer le titre HE 
Aniendement no 17 CF présenté par M. Gozard, député: 

Art. 8, — Rédiger le 1° ainsi: 

« fo Le taux de limpôl sur les sociétés el autres persons 
morales est porté de 24 à 40 p. 190. » 

Amendement no À CF présenté par MM. Moulagnier et Pa 
mier, depulés: 

Art, 9, — Dans le premier ahnéa de cet article, après les mot: 

.« à l'exception ae l'inpôt sur les opérations de bourse »... jutel 
caler Les mots: 4 et le droit de Cunbre sur le permis de chasse, 

Ainendeiment n° 19 CF présenté par M.  Chrislian  Piveu, 
dépulé 

Art, 8 — Rédiger ainsi le paragraphe 2: 

« La lotalilé d« produit de celte gnajoraltion est appliquée 1 
fonds de delen<se nationale dans les condilions prévues à l'article à 
de la présente loi » 

Amendement no X) CF présenté par M. Trhoulet, dépulé: 

Aït. à — Rédiger comme suit cet arlicle: 

« Le fonds de défen<e nationale retrace uniquement le finance- 
ent des dépenses mmililaires suivantes: 

« 1° Les dépenses d'armement; 

« 20 Les dépenses extracrdinaires entrainées par la conjoncture 
iniernationale ; 

« Les dépenses d'armement sont inscrites à des chapitres spé 
ciaux du budget. Les crédits nécessaires au cours d'un exercice 
sont ouverts, pour leur {olal:lé, dans les mêmes conditions que 
celles concernant les dépenses budgétaires normales. 

« Les dépenses extraordinaires entrainées par Ta ronjoncturs 
internationale sont inscrites aux mêmes chapitres budgélaires que 
les dépenses normales, 

« Les crédits de ces chapitres sont présentés en distinguant le3 
dépenses northales el les dépenses extraordinaires. 

« La fraction correspondant aux dépenses normales est accordée 
dans les conditions habituelles. La fraction correspondant ax 
dépenses extraordinaires est ouverte périodiquement par décrei 
pris en conseil des ministres, après avis du conseil de surveillancs 
préva à l'article 6 de la présente loi, sans que leur fotal puisse 
excéder, par chapitre, de chiffre approuvé par le Parlement lors du 
vole du budget, » . 

Amendement no 21 CF, présenté par M. Tribouliet, député: 

Art 6 — Compléter cet article par l'alinéa suivant: 

« Le sevrélariat du conseil de surveillance sera assuré par un 
agent du Trésor, qui présentera les écritures d'ensemble du « fonds 
de défense nalionale » 

Amendement no 22 CF présenté par M. Charles Rarangé, dépulc: 


Articles additionnels. 
Aprés l'arlicle S, insérer les articles additionnels suivants: 
Art A. — Pour la Hquidalion et le payement des droits sur les 
mulalions entre vis à Ulre onéreux où gratuit réalisés auirermens 
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: P'OUUMENIS PAREEMENTAIRES 

« par voie d'adi idication publique, les immeub'es quelle que 
Ÿ leur nature sont estimés d'apres leur Valeur Vénale à La date 
di iranstoission, sur déclaration détaillés ésihinalive dus parties 
établie préaliblement à la passation de Flactle. 

rt, R. — Chacun des immeubles “oimprs dans ‘à malalion doit 
nore Lobiet d'une déclaration Spéciale dont le dépot est constaté 
4 seription d'une tiention au registre des foremaltes dun bureau 
ë ü situation du bien - &i les biens ne forment out'une <vule 
per oitation, te bureau compétent est celui dans le ressort duquel 
ui uve le siège de lexploitalion ou, à défaut de <ièce ins 
grue partie des biens. 

L'administration dispose d'un déiai d'un muis otupter de da 
da de dépôt de la déclaralion. pour apprécier Festinalion des 
arties L'absence de COohtestaltton à eXpiral.on de ce déla taipiioqie 
p halion tacite de celle-ci. 

À CO. — Lorsque l'administraon conteste l'eslimalion de< par- 
tie elle doit netitier par pli reconmandé uv es cesse de récep 
j son désaccord et indiquer l'estimation qu'elle juge prormalt 
Les parlies disposent d'un délur de quinze jours pour soumettre 
le déclaraiiots di l'appréciation d'iütie “hifi shot CoOfptoose 
com: soil 
) FeEPrest uiants de ladninistration di lu tesrsirTetoueril part 
ssquels est choisi le président, dont à voix est prépondérante en 

je parage des vo x 
représentants des contribuables 
op-observation du delai prévu eidessus Hoplique approbit@on 
ls e par ies parties de Lesthnabon de Padnermsiration 

dre. D, — La ronuuission prévue à Partcie 8 dispose d'un dilai 
d'un mois pour sé prononcer, 

L'inobservation de ce délai impique approbation tacite de la 
d aralttott é<tiinalite des purlles, 

\ E, — La commission délibère valablement à condition qu'il 
y ait au Inoliis eux ineinbres présents dont le président, Elle doit 


potitier ses conclusions chiffrées aux parties pur gli récotminandt 
siec accusé de FeCepiivi, 

Art, F. — Les parties doivent mdiquer aan< laele de inutatien 
8 elles arceplent Févalualion de a valeur vénale laxable déles 
ihèe €ll application des disuos lions des articles à 0 ci-dessus. 
Dons ce cas, cetle évaluation <ert de base définitive à a Hiquida 
Hjon et au payement des droits de mutation lorsque Pacte ihlet 
veut daus nn délai de trois mois à voimpter de la fixalien de ladite 
dialualion, Faute d'observer ce délai. ks parties doivent renouve- 
les la déclaration prévue à l'article premier 


Art, (. Si les parties ont conclu l'acte sans accepter lesti- 
huluwn de la Valeur \énale déleritimee en applivcalion des arlicies 
piender à n ci-dessus, Padnunistration doit obligatoirement, dass 
le delai de deux mois, déferer le redevable devant Li éorninission 
départementale de conciliation lustiluce par Particle 1SSS du code 
geuérai des itnpots, La liquidation el le parement des droits 4e 
mulation s'eflectué alors provisoirement d'apres les règles prévues 
par l'article 721, alinéa 2 dudit code. 

À H, — Eu nalière de müufalons par dérès. leslimalion des 
muneubies compris dans Paetif sucéssoral est sotinisé aux trètues 
régies sous réserve des déliis de droit parlieuliers à celle inätière 

Art, 1, — Sont abrogées (oules dispositions contraires au présent 
lxie dont Jes inodaltés d'appiication, 64 botarmiment les cond) 
lions de hotninition des merabres @osipesarl La commission juste 
liée par Farlicle 4, seront fikées par décret. 

\nendeiment. n9 23 CF reclifié) 
denuté: 


présenté par M. Guy Petit 

Kerplacer Tes articles s et 9 par la disposition suivante: 

“Ait. KO (hou\eau Le faux de Dimpol sur les sociéiés et autres 
personnes pnorales sera porté de 24 à 2 p. 100. 

Ait. 9 (nonveau:. Les dépenses du fonds d'armement non 
couvertes par les autres affectées ‘unèsures fiscales, 
toutre-Valeur de Paide américaine, % points de Phnpot sur les socié 
ls, emprunts pour la défense nationale}, soit un solde de 28 nil: 
hards seront financés par des économies qui seront réalisées sur les 
büidsets de fonctionnement des services CIvIEs. 

"Les éconotnies porteront essentiellement Sur Ha réorganisation 
des régimes hospitaliers, celle de La sécurité sociale, qui devra 
biehdre en charge la totalité du prix de journée, le budgel annexe 
des postes, tétég aphes el 6 léphones. 

Le solde des économies à réaliser, Si 4 a lieu, sera opé 
Piorala sur chacun des budgets civils, 


Feéssottees 








dt] 


Amendement n° 2% CE (rectifié 
député : 

Art. 10 bis. — Eu égard au financement du fonds de défense natin- 
fale, dans un souci de vérilable équilibre budgélaire. il sera tenu 
Counple — pour une somme forfailaire de 10 milliards de francs — 
des rentrées fiscales auxquelles donneront lieu les iuporlations de 
ous matériels militaires. 


présenté par M. R.-A. 


GuesdJon, 


Amendement n° 23 CF présenté par M. RAA 
Transfert de crédits. 

Art, 44 — Ajouter à cet article un alinéa ainsi rédigé: 

« Toutefois, aucune des opérations prévues aux deux alinéas qui 
précèdent ne pourra avoir pour objel de transtérer des erédils de 
Chapitres concernant des dépenses d'armement au profit de cha 
bilres se rapporlant à des dépenses de fonctionnement. » 

Amendement n° 2% CF présenté par M. Joseph Denais, député. 

Ari 8 — Toutes les exemptions fiscales dont bénéficicut les orga- 

hisalions para-connmnerciales sont supprimées. 


Guesdon, député, 
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ASSEMBEEE ON ADTON AE 


Auutule nie nl n », «+ Lov-eonilt b'ul MM Gattiatro Abel, 
Hague, deputes 
Art = lus A l'article s du coule general des bapets Son 
dpjonpies les deux alias sSutsants 
« Toutetois. Les Stocks peuvent être maintenus à la valeur ins 8 
daus inventaire (] à Cojvurtelice les oualites fig: ital ati 
el tuñeblaite preredgenl 
Les entre) Ps fililourisres à an<thiluet les Previstons pour 
{his thoiations de outs devront opter entre pyhication du ssvstetue 
des  prodistos  fpronl fhoictiation “ie Cours oi L'agphicatton {it ta 
Hictlicuwlt Levaltathen prevtie à Latin procedetit 
dinendenent 2 (1 presse par MM autlan Album et 


Eric Hhuisoes depuites 

Art, N 1e Les entrenrises Cotnineleies où ltudustrietles sont 
atiloriseus à tubes tt hrs vers thtotis | LETTRE ‘ [LE pieis +! 
outillages achetés 4 abriques depuis Le #96 Jante [RUE sul 
tube Elhemhes ui hite 

| durée d'armortissement des biens en Cause est “nvnée À 
Chu lis 
ous hadleinrnt hi 4 Ct laimendencnt TA 2ù je 

\! [l Œutliars présenté pat \ Jean Mojeau. depraite 

art N {e1 telle Hhdborabttentt éstuiilant ce cet atmarttissement 
plus rapule Costituora lilie rod tstontr Ge ht pire iisacriue A 
l'a quisition de matériels où outilages dans un délai de ete ans 

druendement h9 41 Cl celi!t pay M Guv Petit d+} t 
Ar & SLHppriHtHt ét the oi) de Psetotees chos en fui 
Arnerdetent hi it «4 presetité pa M. Keti Latint ra [ 
Ari n Dis tortulre ut braraguris ‘ 
diner sent M UN lr'e<etil ju M M: l' \ d'u! e” 
Art ft suppritner Cet arcs 
losendlerment 4 (CF présenté | M. 1 ul, depriite 
Supprimer L'article © 
dimehdéimnmet ts CF  pes<ente pat \I\I Joititie bupraz €? 
et Léevourt (| ti 

arts ! Dans le parisrapghe prethier de Larlile 

Aures des mots s les operations de botitse oultet 

« el des \t < essotäüles 

Aonendermient li: » (4 present pol \| Pierre Alretti lépoitie 

A"! jt \Aiotlet l detinieine palagraptre ati “tu t} 

« Le <idiéie alinéa d baragraphie premier, LT de urticte du 
Code gonérai des impots est upon 

Aénendeiment M #5 CF présente fr LA Abelir Gaillard et 
lFineuu, dépites 
Wrticle œkitliienne 

Avant !« 1 nul e toouernetnett déposer devont repli 
ut} jet de loi le [FE cali-e! imdlliatds d'ecorrormmes sur des 
budgets des s<servires vis 

{ hrrole Cottipoeriera i El [N I li ‘} “ hoitti 
les ercdit visvs à La le % frs 

Le fHinaucetent de = eclits era ü=S ré | t ‘ hottes 
Votes nur L'Assetn é ventuebement par dos Fessoutees eo 
pie hnethitages 

Arnendermmnent nn NT CTI ipesente par M Fél ts [ dpt 

Art. #1 _ Nippihiner cel ariicle 

Aincrdement no SsS CF présenté par M Euscone Riva je pile 
\ Artis le hdhilhaitrtre 

El est instilue t | LAN | hi ontriluitioi & Fu le de réartnerent 
due par toutes les hetsopntes phtsiques résidant en Franve 

Sels Sont exXethoirs ve 6 nuidauemnenut faibles el les tilitaires 
n'avant pas le crade d'offitu 

Lette contribution est NXre {ik À [n érsotitit Toutefois. elle 
est quinutuplée pour de chef de famille d | les venus de 140 
sont cofhpors entre ZOO E et HE oomtlion e ! [l «it jhulee proil 
les chefs de farmille dont les revenus de 19) = t suyarie ü 
ft million de francs 

Les laurits Ccressats si él: {h { d La Pot vs n Uers 
résidant en France. 

Le recouvrement « era 6éffectite ' f és <al: és ! { é dle 
perception à la source, pou = tes contribuables £u Voile d 
roie 

Un décret fixera toûtes autres modalités de nasermment et de recou 
peter 

Amendement n° 39 CF présenté par M. Jean Charlot, déprite 

Art. 11 de alinéa SHOT “es pos ‘ el les prontunits 


pétroliers 

Aineéndeiment no 40 CF présenté par M. Christian Pineau, dépot 

Art, 9 — Ajouter dans de 
ions de hourse 
déces.: 

Amendement no UM CE présenté par M. Goillard, dépot 

Ari. 9 - Loimpléter corinne sul de premier alinéa de cel art 
e« el des droils de imubabien à Hlre onéreux, « 


prenier paragraphe 
iappant des snultalions fat 


opress Of ri 


OÙ de Louprot 
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Anrès avoir refus: de pre ‘dre en con-iiéralion un nt 
imende ! 5 CF} La ir M. } ph Denais, député l'avis présenté gu norn du Zroupe des hefs d'entreprise par 
nier el rédigé de la façon Suivanie, 
| vdhti « Le Conseil économmque, 
\u sa resolution en date du 21 octobre 1950, par laq 

I , i laxe Si ANSICUQNS ESL U ir 1 … s'est saisi pour avis de la proposition de loi n° 7311 t 
fution « tin 1 du ( (E Le te mise Los au pont J. Considérant que cette proposition tend à modifier 
pu lin 1 1S ioupertante la législation actuelle en établissant Le principe q ç 

umendement ne 43 CF or : r MM. Abe Bélolaud, Gail- cs ravail'eurs à domicile ont Ja quali'é de travailleurs liés 
inrd et Pineau., députés con'ral de louise de services; 
LE À : 2, — Considérant qu'il s'encuivrait que le contrat à 

fl le 1x 1 là preaiuictio le 12,50 p. 100 et 4, 75 p. 100 visés de services ex'sterait dans de nombreux cas ind pendu 
à ü dl éral d (po re hvement portes ‘out en de subordinuelion juridique eutre Je  lravai et 
à lt} el 1) 10N) eroploveur, 36 travailleur à domicile näavant sourent pas 

\ ! (| MM. A I G lard, Pineau Ge sub rdination ave le donneur d'uivrase; ’ 
À 5 Le ra «ns — Considérant qu'une veile modificalion à l'état de . 
» ro LU ictue, serait en opnosition avee les DriCIpes Anis Ji 
Avant 1 oi, Le Gom OTTTIRE lépo À « init DA ublée un sent en matière de dréat du travail, Urnt par la doctrine q 
t { nt à \ $ fi irds d'économi Sur Îes ine abondaule jüri-prudenre 
b | vi à [vi ivi  — Considérant, en o're, que cette modifticaltion se 
(é | { 11 rlera irltic le hs! ua) 1 part il & litin utilité réelle pour les intsressés; 
l \ réd \i à l'art » bis « , — Uonsiderant, en effet, que sil est souhailable d'a 

Le fl inent de ces crédit ‘a assuré par és économies volées la lécislalion du travail et les lois sociales à d'auires caléto 
ns \ \ tue:l l i les pessinil : ornplotuet travaitleurs que eux His Dar un inirat de louage de 
|; point nest besoin pour cela d'élürgir la notion du louage d 

Motion ! i | NM Ah (,4 wrd, Pineau Bctolaud, ti _ t.nSitérAaNn qu'il est juste que da rémunération d 

cepitet ulicurs à doinicile soi équivalente à celle des travailleurs 

La comimni j dinar hat la sous-comimission de défense Her, Comme de pré\oit d'ailleurs Ja tégislition acluelle; 
bionale de | ire ti TA) port 1 unit Le fs avi 5j, SRE le = hiditi 15 1 "] Considéran que es {il iaihe is ( il effectuent du | | 
da [l quelle vas programs de réarmeiment françats et à domntile de facon habituelle | suliere bénéficient déjà 
il ivre auprès du Gou ment le probléme des relaltens moné- crande partie de Ja léfislation du travail et des Jois socii 
La tre Ia métronol { les Etast associés à. Consilérant qu'eu fait reperdant le contrôle de 1! 

‘ation de sa législation aux travailleurs à domicile soulève d'im 
; ü tantes difficultés: 
os:  Y; Considérant que toutes tentatives de fraudes on 
oularités en Ha matiere, nolarmment au point de Vue du 
AN N EXE N' 11 759 des lois sociales appuicables aux iravailleurs à dormicile, doivei 
AE corubattues de Ia facon Ja plus énergique; 
e 40, — (Considérant qu'à cet elfet les imovens de Contrôle à 
(Session de 197% Séance du 2 décembre 1950 doivent étre #OnICéS, 
PAS vie 
PROPOSITION DE LOI ‘en \ étendre «111 exploitations agricoles e"#mel és : = Aie 4 : 
familiales L: regime prévu «1 faveur des artisans el ñn°<imilés pou « Poule autre tnodificalion à la législation actuelle étant écur 
le çaloul je là taxe proportionnelle jercue ai litre de l'impot sur « jo Que, indépendamment du registre d'ordre prévu pur 
le revenu des personnes physiques, j10-etnlee par MM Waldeek cle 5 a du hvre hr du code du travail, loule personne fa t 
Rochet, Qu 4, Pasumoie Mans Mar Larmbert et les membres du acte de donneur d'ouvrate à des travailleurs à domicile, sous 4 
trogbe Cosmnünitste, depuls Renovég à la commission des que lorime que €e soit, diretlerment ou indirectement, Soit assuy 
Hances.)} ie à la lenue d'un resistre régulièrement coté et paraphé 
linspecieur du travail, et cConslänment tenu à Ha disposition 
EXPOSI DES MOTIFS celui Ci; 
| | , « 2o Que loute personne désirant faire acte de donneur d'onvrate 
Mesdames, tn À ù ilicle 1S5 du rode gonéral des jmpots 1 des travailleurs à domicile soil lenue, en remplacement de fa 
Prevoil qu'en | erne notamment les artisans el asstini siuple taformalion actuellement prévue par l'article 33 à du livre 1 
US, 1€ laux du la Fan proporlonnelle est réduit de moitié "ir du code du travail, de soumettre préalablerment de susdit registre 
la facon de leurs bénéfices imposables provenant d'un travail pet à linspecteur du travail de Ja circonscription: 
sonnel et qui excède pas 200000 é « Do Que soient obligatoirement notées Sur ce pesistre à Pen 
Celle disposition à pour but de donner, dans le calcul de Fhnpôt, Sans blanc ui ralure, dans l'ordre chronologique, toutes les oj47ra- 
Un icger Vantate à La Fétunetation d'un (raväil personnel pur uons elfeciuées avec les travailleurs à domicile : 
Tapport au Dbénélice provenant de la mise en uvre d'un capital, « 4° Que pour chacune de ces opéralions soient mention 
ID est don juste lélel dre cet avanlige aux buéfices des exploi- en éme leimps que le salaire forfaitaire correspondant, le temps ; 
DURS. PCR. FORRMERICS 1 représentent, au méme litre que d'exécution porté sur es tableaux dressés par le préfet, conformé 
t IX les artisans, la 1 Ymuneoration du trasail de l'exploilant et dus ment aux arlicles 33 9 et 33 h du livre Er du code du travail. ainsi 
membres Ge Sn Tamik que le salaire horaire minhpuim tisé par le préfet dans les co 
Por eu * Faso (L Ù lepnandons, mesdames et messieurs, Hions prévues à Particle 35e du même livre; 
d'adopter Ja proposition de lo IvVanre ov Qu'en resard des indications relalives à chaque opéralio 1 
Soit ineltonné obligatorement le numéro d'hpinatriculaltion à È 
PROPOSITION DE Lol æeurilé sociale du lravailleur intéressé. » 
1 — Considérant La tendance gun développement excessif des 
trlicle uniy Le ftroisiéenme ali 1 de l'article 13 du code ouvriers travaillant à doinicile au déiriment du nombre des ouvriers 4 
général de Hupos est Complété ainsi qu'il suil occupes dans les entreprises; 

Il en es le nome cn ce qui Col the les pénéfoes des exploi- : ; Lonskiérant les daffie ls énormes de contrôle des Ouvriers La 
lions atricoles famthales. Sont considérées à cet égard cornme travaillant à domicile, renconirees dans lélal arluel des choses pur à 
exploitations farmilbales celles q Hu ermploient pas de main d'œuvre les td du ministère du Aravail ; à f 
salarite el ces qui em loient l leux salariés rent} Jacant Île 3. — Lonshérant la né essilté Ge mellre un terme: * 
chef de Tamil lé où on meétpbre de la facnille gnormentanément u) A la surexXploitation du travail à domicile payé au rabais: $ 
pd hé de ar licine 1 l'expluitalion service tnilitaire, fmala- b) A la concurrence inadmissible eñtre fes ouvriers à domicile ; 
die, ClC.), » el les ouvriers occupés dans les entreprises sur le marché de la j 

Inaini-d œuvre, 
€ A PFexlension du travail noir incontrôlable qui présentement { 
saccroit avec Ja mullitude des intermédiaires: 
A N N E X E LE 1 1 7 60 3. — Considérant que la proposihon de loi ne 5313 doit être moi 
à liée pour lenir Comple de la loi du 11 février 1950 sur les conven- 
LHouns collectives: 
(Session de 19% Séance du 73 décembre 1901 .— Lonsidérant que Ja quatilé de «salariés étant attribuée aux 
; és ouvriers el Ouvriêres à domicile, Ceux-ci doivent tre soumis aux 
AVIS transmis par M le président du nseil économique, sur la rèsleiments découlant des Conventions collectives de chaque profes. 
proposition de doi de M Renard el plusieurs de ses collèsues rte ir lois, ERIC, décrets, as el coutumes, sécurité sociale, 
(ne alu), tenir à modifier le statut des travailleurs à “omicile. COISES payes, embaüchage el licenriement, etc., et qu'en parti- 
— (envoyé à la vommisisin du travail el de la sécurilé sociale.) culter leur rémunération doit être élablie en fonction des elassi- 
} Hcations professionnelles inhérentes à la nature du travail elfectué 
Le Conseil économique, CU da salaire qui leur serail payé s'ils exéculaient les mêmes tra- 
\atl Le mt >. 

Vu sa résolubion en cale du 2: brie 1950 par laquebie il s'est "e Loc mor À ui … ; Lars 7 e 1006 
sal pour avis de lu vronosition de let 2e fe, be Am 6 us n sil rant qu'il n'y à pas lien de différencier les ouvriers 
le slatut des travailleurs à domicile | ; eo agricole : res à dorsale du Secleur industrie: de ceux du secleur 

pres t s! hic) Ï ‘if 1h 0 CN. à * =. ‘ ñ : ‘ 
& s. de ü va dé” a pr jh # * À De nd es Tri. el = Re idéran: qu il convienl de Fepiaser dans le nouvesu 
ce | , ve. de: Ni me AN os eNIe une NArLE qui à dié enlevée du Lexte eu vigueur conceruaul 
sel lépyarlenance de l'outitiage: ” 
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e Considérant que le chef d'entreprise est ienu pour respor 
ete des auxiligires ei des apprentis de l'ouvrier ou de l'ouvrière 
mice (définis selon la présente loi); 
Considérant que les temps de facon devront être calculés 
de maniere à garantir à l'ouvrier où T'ouvrère à domiciir, jndé- 
jument des frais professionneis el accessoires, un salaire ézal 
aire payé en atelier pour l'exéculion d'un trav: identique ; 
a Considérant que dans toules les jlxustries Gcecnpant des 
; ers el ouvrères à domicile (quel qu'en soit le nombre), il 
, à eu de vrévoir dans le cadre dé: conventions collectives 
di HIS SIOHES paritaires chargées de fixcr les lettipe Gi façoi 
de: s pl iessiounels et frais accessoires: 
i! Considérant que Ie drGit aux heures cunplémentaires est 
aux ouvriers el ouvreres à dom ë SOUS ertaines colidi 
Considérant que, devant la multi‘ude des jn'ermédiaires 
u,àübdies, 1! y lieu dt P'eéciISEr qu nue peronlie ne 
; ètre admise DURUI itermédiare sans être agréée cormme 
‘ rise constituée, 
{ - Considérant qu? les agents ou représentants chargés de 
qnelire le travail à donicile dépendent du chef d'entreprise 
es emploie, celui-ci Sera directement tenu pour responsable 
calion de la régleinentalon du travail à domicile; 
Considérant! que les agents ou représentants qui effectuent 
d rbution du travail doivent êtr fenus, at rnerme liire qu 
{ d'entreprise, d'ètre agréés préalablement par le service de 
il j'œuvre après avis des organisations profeesionneiles int 
; c< 
Considérant pour faciliter le contrôle dans tous les domai- 
nes que doit être élabli un carnet de débit et des fiches de paye 
cites pour j'ouvrier ou l'ouvrière à dotmiciié, ainsi que pouf 
es auxiljaires; 
ü. — Considérant que les ouvriers ouvrières à domicile fai 
partie intégrante de l'entreprise qui les occupe, !es pouvoirs 
délégués du personnel et des comités d'entreprises doivent étre 
‘ dus aux ouvriers à domicile: 
17. — Considérant qu'il y a lieu pour la proteclion de la éanté 


ique de réglementer l'exécution de certains travaux dungereux 


( ivur aulorisation éventuelle et l'usage des produits toxiques 
aux domiciles des ouvriers et ouvrières à domicile, €t de charger 

é islances intéressées (commission d'hygiène industrielle, etc.) 
( blir une nomenclature de ces travaux el produits en vue de 


initrdiction, 
Emet l'avis: 


{, — Que ia proposition de loi n° 3514 doit êlre modifiée pour 
tenir compte des dipositions de la loi du 11 février 1950 élablis- 
sant la jibre discussion des Salaires dans le cadre des conventions 


callectives dont le champ d'application dit « sans distjuction de 

ix qui effectuent un travail salarié à domicile. » 

2, — Que la qualité de salariés étant attribuée aux ouvriers et 
ouvrières à domicile, ceux-ci doivent être soumis aux règlements 
découlant des -conventions collectives de chaque profession, des 
lois, arrêlés, décrets, us el coutumes, sécurité eœiale, congés 
pavés, embauchage et licenciement, ele, et qu'en particulier jeur 
rémunération doit être établie en fonction des classifitaltions pro- 
fessionneiles inhérentes à Ja nature du travail effectué et du salaire 
du: leur serait payé &'its exéculaient jes emêimes travaux en aleler. 

5, — Qu'éitant donné l'existence d'une main-d'œuvre à dosni- 
cile dans ie Secicur ‘agricole, il y a lieu de ne pas différencier 
celle ci de celle du secteur industriel. 
 — Qu'ii convient de maintenir dans le nôauveau texte la partie 
il à é.é enlevée concernant l'appartenance de l'outillage et qui 
di n subsiance « ni si l'outillige qu'il emploje lui appartient ou 
non », art, 33 

5. — ‘ue les auxiliaires et apprentis répondant à la définiton 
de la mesente loi sont déoendarts du chef d'entrepriée qui les 
emploie el non de l'ouvrier ou de l'ouvrière à domjtile avec qui 
ils travatllent el qu'en concéquence ils devront élire déclarés an 
chef d'entreprse qui sera tenu pour responsable de l'application 
üe loules les dispositions légales, eécurité sociale, eontral d'appren- 
uscage, etc. 

6. — Que pour déterminer léquivalenee énire les salaires des 
Divricrs à domicile el ceux des ouvriers occupés à l'intérieur des 
Cntreprises, il est nécessaire d'établir des temps de façon qui 
devront être calculés de manière à garantir à l'ouvrier ou à l'ou- 
vrière à domicile, indépendamment des frais professionnels et frais 
arressoires, un salaire égal au salaire payé en atelier pour l'exécu- 
lon d'un travaii identique. 

7. — Que dans ioutes les indnstries Gcceupant dee ouvriers et 
ouvrières à domicile (quél qu'en soit le nombre) doivent être 
constituées des comenissions paritaires dans Le cadre des conven- 
tions collectives qui seront chargées de déterminer les temps de 
façon et leurs modifications éventuelles, d'établir le taux des frais 
professionne!s el des frais accessoires à la charge de l'ouvrier ou de 
l'ouvrière à domiciie. 

8. — Que lorsqu'il sera demandé par le chef d'entreprise, éon 
agent ou son représentant, in délai de livraison qui ne périne! pas 
le respecl d°s horaires en vigueur, les salaires devront être mnajo- 
rés selon les dispositions prévues dans les conventions collectives 
pour les heures supplémentaires, 

9 — Que pour s'orienter vers la suppression de ceux des jnter- 
Mmédiaires qui constituent Ja piaëe de ce genre d'exploitation et 
favorisent la violation der lois en vigueur, il y a lieu de préciser 
que nuil: personne ne doit être admise comme intermédiaire sans 
avoir élé préalablement agréée comsne éntreprise régulièrement 
constituée, ou sans avoir stipuié d'un lien de subordinalion juri- 
Gique vis-à-vis de l'entreprise initiale, 

40. — Que les agents on représentante. chargés de transmettre 
le uüvaii à goiniciie, dépendant du che! d'entreprise qi les empioie, 
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celui-ci devra être directermr: | FH espons e de Ê < 
de ja r2giemmt (ReL ravali à }) t 

11. — Que les agells, ou représt ints jui effectuent la di: 
bution du travail doiven étre tennis AU  Miet re uit t chef 
d'entregrise del grecs préalablement par le service de n) 
diauvre anres avis des ofr2 sul uns reS-OPE 

12 Uhit po far i { t roje «ia Os es domaines 
in carré de d€b do { cla ‘ ; ” Xerrn \ire leconit 
fisurero 

fe Les nom € ‘ ‘ t } \e! t ent 'e oi t à échéant 
es nom el adresse de s« \g hr 

10 Les Ikæh t idrésse A! ( i l { d [ nl £ 
qu travaillen égusieren ve Ï la défi ‘ t 
à : üril renmer au decrs » 6 bre 1‘ 

jo La quantilé de ! Î \ elf er avé Cr 
de facon Cali { <te (al ec t l t 
Ï Ï duel garati À 4! 1 Î À fe t « 
dits les= Colive us Co es 

äe Le moutant des frais professionne 

5o La somme nette à paver ( ‘ à ère à don 

6e Le numéro < imrnall itiGti \ irité & l 

7e La dale de raison 

Un exemplaire du carnet de debit sera er vé é e! 
{reprise el present à ! es FCquis ‘is di “pt n 

Les déiégués du per: ‘ 1 du il d'e v] pourri ‘ 
pre ndre connaissance 

Un exempiaire Sera remis à l'ouvrier ou rivrière don e! 
restera sa proprix 

La fiche de paye devra comporter de façon netle, et à ler ‘ 
tes les indications portées & e carnet de dél 

Une fiche de pave distincie Sera élaäan.ie pour chaque pe ŒUIET: 
{travaillant légalement avec Fouvrier à l'ouvrière à domi 

Toute mé#ntion inexavie porlée sur le carru le di ou <ur Îles 
feuilles &e paye, constiluera une contraventi j e à d I S 
prévues à l’articie 91 A du code du travail 

13. Que le donneur d'ouvrage ou son représentant do nié i 
à chaque travailleur à domirile le barème des lermps de fa € 
des prix fixes par !à cui ention collective de à pr fession ou de 
l'établissement donneur de travai ou à défaut pat \ reolerne 
ion en vigueur 

11 Que les fravailleurs à somici'e doivent être considérés men 
parlie intégrante de l'entreprise. 

Que les pouvoirs des délégués du personnel ef des comités d'er 
{reprises devront leuf être étendus et que doit être \ppliqué arrété 
du 30 seplembre 1946 concernant les attributions des délégucs du pel 
sonne! qui devron! être tenus régulièrement au courant des con 
tions de travail et de rémunération de ces travakleurs et que doivent 
leur être communiqués le ou les registres prévus à Farticle 933 « 
Qu'ils doivent avoir acrès dans les locaux servants à la livraison 
du travail à domicile et qu'iis puissent, à la demande des initresses, 


faire des enquêtes domiciliaires 

15. — Que les instances compélen!les en malière G'hygiène indus 
trielle doivent étre appelées à déterminer les travaux dangereux et 
les produits toxiques qu'il convient de réglementer où d'interdire 
dans le travail à dormreile, 


ANNEXE N' 11761 


ee 


(Session de 1%, Séance du 23 décembre 1950) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique eur les 
propositions de loi: fo &e M, Renard et p'usieurs de ses collègue: 
(no HOMR{) tendant à l'application à : agriculture du décret du 
23 août 1950 relalil à la fixation du salaire minimum national inter- 
professionnel garanti; 2° de M, Le Sciellour et de Mme Francine 
Lefebvre (no 11519) lendani à accorder aux salariés de l'agriculture 
le bénéfice du décret n° :0-1029 du 23 août 1950 porlant fixation du 
Salaire national minimum interprofessionnel garanti. Renvovées 


à la Commission de l'agriculture.) 


Le Conseil économique, 
Vu sa résolution en date du 21 novembre 1430 par laquelle  s'esl 
saisi pour avis des propositions de loi no 16 et En 


Après avoir entendu le rapport présenté au nom de <a comrmis- 
sion du travail, de la santé et de la population par M. Haniquaut, 

La commission de l'agricuiture avant été consultée 

1. — Considérant qu'il n'y a pas lieu d'écarter les travailleurs 
de l'agriculture du bénéfice du gécret n9 50-1029 du 23 août 1% 
fixant le salaire minimum national interprofessionnel garanti; 

2, — Considérant que la commission supérieure des conventions 
collectives, à émis un vœu tendant à la fixalion d'un seul salaire 
minimum nalional inlerprofessionne! garanti: 

3. — Considérant que le décret n° 50-1261 du 9 octobre 1930 en fixant 
Je salaire minimum garanti des ouvriers agricoles, n'a pas tenu 


compile du coût de la vie pour créer des zones de salaires allant €e 
Zéro à moins 29 p. {4; 

4. — Considérant que les salaires garantis des salariés agricoles 
ne sauraient être maintenue au niveau fixé par le décret dn 9 vec 

bre 19%) sans danger pour la vie des farmilles ouvrières rurates; 
tobre 19%) & ] Ï | ] 

5. — Considérant qu'il v à liéu de revaloriser la profession d'ou- 
vrier agricole, moyen principal de maintenir à la terre les jeunes 
TUrAUX ; 

6. — Considérant! que le salaire minimum pour nn lemps Ge travail 
égal dojt permetire de fixer un prix nwinal de la nourriture el du 
légal dujl permet de fix I d d 
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ivement et a rer à l'ouvrier des ressources suffisantes pour faire spontanées ou profondes ue sont pas loujours étrange 
face dép d'un foyer; quilibre soriul. { 
Einet i On peut dire désormais que la famille, non seulement $ 
{ Oue le décret no 50-124 du 9 actobre 1950 doit tre abrogé: général le conseil d'orientalion professionnelle, iais tuôine 
Ù () ialion anormale des salariés des exuloitalions agri- che el le réciarmne. x 
d : ef que coivent êlre prises en considération dans Des efforts considérables ont étf accomplis depuis cinq 
br lélais les propositions de loi nos {0981 et 11:19; seulement par le cenire nalional d' orientalion profes.) 
() en dans l'éaboration de la politique d'ensemble Paris, charge de furimer les conseillers d'éerientation, mais : 
| ‘ harges éventuelles qui résulteraient du relè- sonnel technique lui-même qui, dès la libération, à dû fais LL 
à d'initiative, de volonté et de courage pour créer 62 faire à 
eines dépit des hambreux cbstacles rencontrés, les centres d 
la Le. ve. 
erait-°e que, aujourd'hui, de {els dévouements s'avéreraicnt vai : 
ou sièries, parce que seuls l'Etat et le< pouvoirs If2istat 
ANNEXE N 11762 seraient à comprendre les nécessités actuelles à l'égard 
tation professionnelle ? 
Le cri eur er est venu, en août dernier, à l'ocrasion du \ | 
si in de 19% sance du 2% décembre 1950 budget de | education nationale, où, de tous les horizons \ 
semble, 3. amendement d'abattement indicatif de 1.000 € Stan 
RAPPORT [ait au nom Je la commission <e l'intérieur sur la pro- au Gouvernement la nécessité impériense du dépôt el du vote 
\ d ao {U: le M. Larihéémy et plusieurs de <es d'un statut de l'orientation professionnelle, a été approu 
ès lant à Ron A iu point de vue de la rémunéral nituité. es * ; 
Par deux fois, en commission de l'éducation nationale, on an 
, avantages aoquis dans le premier emploi, aux agents, ein o\t- 48 1 dr‘ + 
el ouvriers des administrations de l'Etat et des services publics en 199, et tout récemment au Conseil de X1 République, M 
qui ont été mutés dans un emploi plus compatib'e avec leur apli- taire d'Etat à l'enseignement te Eige ved s'est engagé à de 
le_physique en. C0RReReenne G'UNS SERRES ES pre - Me ul “y vous A 17 PAS naliora 
stat ,1 (l H > + 4 1 I ‘ Ut t ip i 
guerre, | accident o11 ile maladie, pur M. Ginestel, dépul nime a délené son bureau auprès du Gouvernement. #1 not 
Ve-dares nessieurs, i! arrive que des fonclionnaires, à la 4-0 ment aup rès de M. le président du conseil, pour lui souligne 4 
de elle de blessures de guerre, d'accidents du travail ou ce mai port ince de cet e question el l'in iter à la régle r. _« 
die soient Huités po raisons de service dans un emploi de la méme Rien n'a été fait, L'année 11 sera décisive pour l'orienla 
eo Mori Pt ST rs A ÿ fes-cionnelle, I faut agir et vite, où reconnaitre pubiiqueine 
adininistraui \ plus compalib e avec leur état de sante. rs ‘a France, en dépit de ses efforts et de l'admiration qu'ils 
{ | à nel que d'ordi \aire, 185 Gbessonsar où PtaRions ou a 1m ICS citée dans les fopférences internationales du travail en fais 
SON ittribués à des agents d'autres services recrutés au litre de a 4919, S'en désintéresse maintenant et Sen remet, en ce XXe 
Kglsiation sur les emplois AéServés, RecOonnus Inapes à: l'exercioe de d'évolution et de progrès, aux méthodes empiriques de « rhin : 
leur fon lion initiale, ou à des agents recrutés à titre civil qui, vic- metier » que la technique et l'évolution économique avaieut del. 
Lines d'accident de service ne sont plus en étal d'assurer l'empioi nitivement condamnées. F 
pour lequel Lis avaient été recrutés : ! Be En effet, ce n'est pas Seulement lhormme qui pâlira de celle D 
Jusqu'ici, les nndilions de rémunération dans !e nouvel emploi carence, toaits bien la Société elle-mêime: car c'est Féconomis qui 4 
étaient identiques à velles se l'emploi quitté, : en pesant sur l'individu, commande la répartition de Ja main d'or D 
Or, du fait du rec'assement, les relativités internes des fchelles vre dont les exigenres he penvens être méconnues säns prehidie D: 
de ces catégories se sont lrouvées fréquemment boulrversées et des de dé<équilibre social, \ ‘ 
fonctionnaires mutés pour raisons de service se trouvent ainsi « pra- Daus le domaine professionnel, l'intérét de l'orientalion e< 
us » à une nouvelle fonction consacrant pour eux une decheance dent: mettre chacun à sa place dans toute la mesure du pos: 
de traitement c'est améliorer le rendement et par voie de conséquence in ) 
Par exemple: de tout lemps, :es plantons des postes, té'égraphes fer la production dont le volume agit sur les prix de revient. Nos 
el téléphones pénéticient de la même évhelle de traitement que Îles avons donc raison de dire que préserver l'orientalion profes. 
facteurs, chargeurs et manutenliontmaires nelle c'est défendre l'intérèt bien compris de la nation. & 
après le rec lasseme il, Les p'antons sont classés aux indices 110-145 Il et par ailleurs incontestable que l'amour d'u métier es ; 
tandis que les facteurs, chargeurs, ele, sont classés aux inuices à l'altracUion naturelle qu'il exerce sur lhonune S'ii répond et à D. 
120-183 ses aplitudes et à ses possibilités physiques. bi 
Cela se traduit par une différence en moins de 70.000 F sur le « Le choix le plus important à la vie, c'est ïe mélier », à di 
traitement mrximun, au déciment des plantons, ce qui entraîne au Pascal. Bien choisi, il devient facteur d'épanoui sement compet 
surplus, une répereussion fâcheuse très sensible sur le montant d'une de la personnalité. | 
retraite basée sur le lrailement de planton des dernières années, L'orientation professionnelle fixe à l'enfant une gamme d'acti | 
alors que les versements ont élé effectués jusqu'au fer juillet 1948, professionnelles vers lesquelles il peut se diriger: la sélection, qui le | 
dale du reclassement sur la base du trailerment de facteur serre de plus près, tend à le <pécialiser davantage dans un chan 
Ces fonctionnaires, non seulement soultfrent de l'aggravation <e plus restreint L'une 6e‘ l'autre se complètent et se justifient. 
leurs b'essures de guerre ou des accidents de service dont ils ont été Mais l'orientation perdrait de sa valeur si elle ne <'eflorcait de 
victimes, mais ils sont pénalisés d'une réirogradation d'échelle de toucher La plus grande part de la population. I appartient dons À 
trailement el d'une diminution de leur pension d'ancienneté. l'Etat de jouer dans ce domaine le rôle qu'il assume dans d'au 
I y a là un problème humain qui, pour ne concerner qu'un nom- secteurs de Ia vie nationale: concilier au maximum, en nat 
bre 1rès réduit ce fonctionnaires ou agents des services publics, ne professionnelle, l'intérêt personnel et Fintérèl général. 
peut laisser l'Assemblée indifférente, er L Le premier texie intéressant l'orientation professionnelle remore 
C'est pour v porter remède que votra rammission de l'intérieur au 17 wars 193. Un décrel pris à cette date avail nommé au mi 
vou, semande d'adopier la proposition de ii suivante: ère du travail une commission chargée des études relatives à 
psychologie du travail et aux aptitudes professionnelles, 
PROPOSITION DE LOI En 144, une commission élait instituée à la direction de lens. 
gnement techuique en vue d'éludier les problèmes relatifs à Foret 
Article unique, — Les agents, emplovés et ouvriers des adminis- tation et un arrêté du 18 décembre 1928 en précisait la composition 
rations de l'Elal et des services publics qui, par suile d'aggrava et l'organisation. 
on de leurs blessures ce guerre, de maladie ou d'accident, sont Le 25 senlembre 1922, un décret définissail l'orientation profes 
imultés pour raison de service dan< un emp'oi p'us compatible avec sionnelle et la plaçait sous la dépendance de lenseiinement te 
ur aplilude physique, conservent, à titre personnel, au point de nique, I prévoyail aussi la créalon d'un institut d'orientalhion pro 
vue de Ja rémunération, les avantages acqu's dans leur emploi fesionuelle. 
anilial, La loi du 10 mars 1937 décrélait obligatoire l'orientation proie: 
sionnelle pour l'apprentissage des professions artisanales, 
Un décret-loi du 2% mai 1938, modifié par un décret du 21 dfcem- 
bre 1%3%8, rendait obligatoire, dans un délai de trois ans, l'orienti- 
A N N E X E N° 11 763 {ion professionnelle pour fous les enfants de moins de 17 ans + 
destinant à une profession industrielle où commerciale. Cette même 
re loi créait, en même temps, les secrélariats départementaux et "4 
(Session de 1950. Séance du 2% décembre 194.) centres d'orientation professionnelle. 
Un décret du 24 février 1939 prévoyait les conditions dans lr+ 
PROPOSITION DE LOT tendant 4 remédier aux charges qui pésent quelles seraient assurées les dépenses des secrétariats et des celte 
sur les départements pour le fo centres d'orien- tres d'orientation professionnelle 
ee Pre À gare à re + ne a er “en Un décret du à juillet 1959 Dxait les conditions d'ouverture e1 de 
3 te ndlr s … eo et alisle + Rd n = lermelure des centres facultatifs d orienlation professionnelle. 
CUINISSIUn de l'éducaiiun national e.) HP ÉRE | ’ Un décrel du 2 seplembre 1959 porlait création d'une commission 
” adtuinistrative d'aricutation professionnelle et précisait le fonc tot 
nement des secrétariats d'orientation professionnelle. 
EXPOSE DES MOTIFS les conditions dans lesquelles sont assurées les dépenses 03 
secrétariat et des cenires d'orientation prolessionnelle ont été doit 
Mesdames, messieurs, rares sont aujourd'hui les profanes qui nies par un décret du 24 février 1940. Les secrétarials d'orientatre 
doutent des bænlaits de l'orientation prolessionnelle, on n'a que prolessionnele sont financés Par une Caisse départementale d'orie n- 
trop déploré, dans le passé, les carrières manquées, entrainant un lation professionnelle créée par délibération du conseil général, dont 
honnbre aphieciable de imécoutelhls el d'aigris dont les réactions les recelles el les dépenses sont inscrites au budget déhartementl 





11 i 


rule ;- 


em- 





nelle, éludes spécialisées auxquelles <e sont asireints Îles ensei- 
M Ogiants qui se sont voués à l'oriéntalion prole--ionneile. Cest à, 
M cependant, le nœud du problèine. 
4 4 


D jucombe à 





prise en charge n'interv'ent pas en 151, les conse ls g« 
D d'par ements voisins prendront des dévis ons {nous assis. 
D lerons rapidement à ja dispersion lo ale de 1 prufession- 
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Là ressources de celte caisse se composent des subventions des pection des centres publics d'or latien } es: ‘és par 
' cruents lo éventuctlement de ! Etat. des cCotminanes, des etat & n Elta! ut exerce le contrôle réglementaire des centres s à a 
nents pubiies, des souscripliuns et cotisations de put iers. E:les peuvent ètre créés que par des groupements profes: és où des 
- (fectées: associations professionnelles regaliètement eos S 
netallation et à l'entrelien du secrélarial: 
ge at À Le joe i h . t di il ion d n! Art. 2. — Le (ra tement des drec'eurs et des HET s d Û 
EN { } cs» | | à. IRL! + » 1C LIU i 1 Ha! 1 L . ' . 
je A la Fr mer rà toi de |) ë ; 2 MONRRARE SR ta lon professionnelle, ainsi que les rémunérations du personnel 
on professtONNEIE. ; iministratif et les varalions des cJ $ : ve! $ blics sont 
a : omprend ai-ément que Ja vie même des centres est <ubor- à pra ve je Etat. I De x se + je de Mo “her À PR ê " , le 
{in UUI î s k charge de 11 = Cd t CAES ral< de o v’ ‘ 
, 13 e volonté des organisiuies wilics ou privés ha! ï , : 
donnée à la ee À rer Le : i fi | U IT LI ha ces centres sont à la iarge des de ere . o ir, 
A nine ‘nénet à 7 ? dans la limite de< crédits ouvert: t budie S ent . 
Leur existente est précaire, : obligation nes! pas garantie Retnar- l'Elat, ainsi q j participa ! : | 
é î j" LE ‘ is { e acs Cu dis des et t 1 … les « ‘ $ 
À ue le rapport de la cormmiss on de la main-d'œuvre du cotn- vo i ro! | | 
F L . ét F . OU DeINECEI.S r-sl0 = 
à ( au plan à dénoncé l'insuffisance des moyens acfuels dent - s i 
nosent les centres. | Art. 3 — Un dévret, pris après avis, du 6 e l'en nent 
ÿ [€ existait, an der seplembre 195, 10 publics obligatoires et technique, fixera 
! jatits pour toute la Fran‘e et ji! en faudrait exactement le jo Les Aie. in _— sat dant UP 
he. En effet, un office disposant d'un secrétaire et de deux con- l'orien ns te | | ‘ 
Cners peut examiner dans l'année, au plus, 1.200 enlants. Or, le che } ; | | 
Ë re des naissanres s'élevant par an à environ 60.000, si l'on ° Les conditions d UN GES CA cs 1 1 que es 
+ + pe Re tormalités obligatoires pon ; re des es 
ÿ “tranché les enfants qui se deslinent À Fagriculture et ceux LE Dig } 1 
S tinuent des études, c'est envoron 920.0 enfants qu fau 3» Les es d i'ité des directeurs et des s d'orten 
F ê | exammiser par an. On en est ln. tation profess elle des c« es publics et 4 sé 4et 
a A ceux qui prétendraient éncore que rien n'a ét! fait en matière 0 ] mod s di \Otti as À M S 
D ; ion professionnelle, il est bon de soumettre Félat cides- y j 4 
- à les cel e 
efforts accormplis 7 13 
d'enfants conseilkfe: art. & — Un service central de documentati ; 
(ot, 29.004; 1943, OA; 1946, 112.M2; 1017, 179.112; 1O4R constitué aupres de la dreclion de  }t gnen 
pour recueil tons renseignements relatifs aux bPesains i l X 
3 ù e ” Sœiair | LiiS rSezi | : fl He " fessl vl'e 
cer'ain nombre de centres @nl pu <uivre Îles enfams à resiona IX dun A Ave se 4 RICO u # oder 
c . * ; liaison avec les services travail 1 de it re € f t 
tt avor une idée de Feflfi‘acilé du « conusen dont ad » # el 4e la M aa cho ” 
É SA y 4 3 po à la connasssance des services resse< 
; ‘ Orien!talon coniroiée apres un d4ll: 
Hé. re à : . , T id. + " = ! 1! int 1 z À } F à 
unnée: 193%, 77 p. 1400 ont suivi le conseil: 145-106, 79 p. 100 Art, 5. — Aucun adolescte le cr Ar dE X-0) « ne peu - 
à û suivi de conseil ; tou-1017, 70 p +00 ont suivi le conseil: €erHpioré dans une entreprise INUUsSITIPRE )U ilthié iië [ à 
D ‘:!: j" . ‘ra L y t« re!n! ' 17 routes inn- 
D 1 Orientation contrôlée après trois ans: l'arlicie 9 du décret du 24 mai F8 real F à l'orientation pro be. 
3 Le MIS US #9 - j ; D s nelle, sans être muni d'un certificat qui peut fui être défivré gratni 
Année : J 12-1919, 13 p. 100 suivaien! encore en ho ie conseil tement par un centre public où par un centre privé, ouvert en Con- 
donné ; 1943-1911, 38 p. 100 suivaieut encore en {fai le Conseil dorik, formité des dispositions énoncées à l'article 3 Leicrre 
jauns KR 5 d) des cas les parenis el ent ue l'orienta!io \rO- ; e 
: pan d P. Î des cas les parenis e-liiment que l'erientalion p Un décret pris après avis du con de l'enseisnement technique 
B fessionnelle ieur a rendu service RE. Un nn ft ! + ! ! 
i chiffres sont tirés de Lex osé d Mme Re ) vChauffar ] ecré fixera la forme el es cond ons du értiflea d'orientation profes. 
(eg 4 [es = Lres [ se de ù INES .nanHart P: 7 a * : 
7 J * S " sioanelle, notamment et concerne Îles aelti s pe ti $ 


cénérale à l'institut mational d'orientation prifesionnele, De 


taire 


ce même rapport, où tire les renseignements suivants: 
su bout d'un an: 


es P. 100 des enfants conseils dans les centres su lien! € re 
le conseil donné. 

su boul de trois ans: 35 p. 100. 

L'imporlance numérique du personnel technique en fonclon dans 


, 
lé 





s centres publics n'est que de 300 pour 149 centres, soit 28 p. fu. 
Ee est de 126 pour les 26 centres privés, soit 48 p. 100. 

1 est bon de noler que, sur les 100 dire‘leurs et conseillers const 
tuant le personnel des centres publics, #4 environ étaient dans l'en 
seignemne 
eur retour à leur administr 
ce fait, aucune économie pour J'Eial. Elle serait, par ailleurs, d'un 
grave préjudice pour la nalion qui se priverait, volontairement, de 
comjé ences remarquables, fruit de plusieurs années d'éludes Ccom- 
péinentaires en malère de psychologie el d'orientation profession- 


nt, La dispari.ion de leurs centlres entrainerait, inévilable- 


+ 





tion d'origne et ne créerait, de 


de Poitiers: 
Ù «Les assemblées départementales fout en recontnaissai 
HN sé de l'orien.ation professionnelle, S'in<urgent contre le fail qu'un 
service, qu'elles considèrent comme « publié », soit obligé de solli- 
let subventions. Elles üffirmenut que le financenmnt en 
l'Etat et refuseront tout crédit en 152 

« Le centre de Poïiers qui nous paraissait avoir une paœition par- 
teulrement stable, risque de disparaitre el nous pensons qe, si Ja 
ineraux des 


Un meer 
t Ja néves- 


des 





helle en France. » 

Le conseil géméral des Bouches-du-Rhône, eormme celui du Pas-de- 
Calas, réduisent de 3 millions le budyet d'orientation profe<sion- 
lielle pour 1951. Dans les départemænts de !la Dordogne, de l'orne, 
Ü du Tarn-et-Haronne, de l'Aveyron, les ohjec ions financières 


| UETS 


des assemblées départementales ont 1nis en cause Fexislente méme 
des centres existanis, 
I ne s'agit donc pas d'intensifier le fonclionnement de l'or'enlabieon 


professionnelle (ce qui cependant se jusUfierail amp'ement par cel 
e\posé des motifs) mais ben de maincenir les cenlres exislaus, qui 
se sont avérés utiles et nécessaires. 

I faut, pour cela, s'engager délibérément vers une prise en charge 
plus grande par l'Etat qui, si elle ne se lraduil pas sur la totalité 
des services d'orientation professionnelle, doit au moins Fniervenir 
en matière de réiribulion du personnel technique laissant, pour le 
Momen;, à Ja charge des départements les dépenses relatives aux 
beaux et au fonctionnement afin qu'ils continuent à s'intéresser, 
tomme ÿs l'ont fait jaisqu'à ces derniers temp=<, à une institutian 
dont le cadre leur reste propre. 
Pour toules ces raisons nous vous demandons d'adop{er la p'apo 
Son suivante: 


PROPOSITICN DE LOI 


Arf. fer, — [l est créd dans chaque académie, sous l'antoré des 
Teteurs, une inspection de l'orienation professlonnehe 

L'inspecteur, nommé par arrèté du ministre char de l’enseigne- 
ment lechnique, assure l’organisation, le développement et l'ins- 














à l’état B 


à l'enfant ou les mét 


1 1i 
tiers reconnus dangereux pour Sa sant 
art. 6. Sn! 
sente loi et, 


ou'e: dispositions antérieures 
! | ) 
décrel-loi du 24 


abragses à la pré 
iotanmment, les articles fer L 4, 9. 06. 1 el:5.600 


nai 1%%X relatif à l'orientition profess onneïle 


ANNEXE N° 11764 


PROJET DE LOI re'atif an développement des crédits affectés aux 
dépenses lili re- «i onectionnément et d'in einent } 
l'exercice 1951 (défense nationale), pré-enté au non de M Keñé 


P'even, prés dent du ministres, par M. Maurite-Peltsi 


este: 


s,)! si! À 
iisei! Gers 


inministre des finances et des affaires économiques et par M. Eijcut 
Faure, ministre du budget Renvoyé à la cotmmisson des 
finnainues.) 


EXPOSE DES MOTIFS (PAR ARTICLES) 


True Ier, — Budget général. 


Crédus dernandes au titre du budget général 
Tex!'e de l’article. — Il est ouvert au ministre de la defense natia- 
pale, sur le budget général de l'exercire 1951, au titre des dé] " 
militaires de fonctionnement et d'investissermme ] 11! 
vVant à la Somme tale de 520 milliards de francs 
Ces crédits, app'icables à l'ensemble des dépenses de l'exercice 
fuat, sont répartis it Î l 


services €bt par chapilres, conformément à 
oi. 


Autor demandées sur le buduyet général 


au l'ire des dépenses d'équipement 


cations de PrOGTONMIE 


€. — li est accordé au 


idget général, pour les dépenses miilaires d'é 


+ 
ile [01414 


Texte de l’a minis! de ia défense natto 
hile au tire 
pement, des 
de 39.0:9.051140 F. 


du | 
autori-a ns de pl 


gramme s'élevant à [4 &0 
servives el 
présente loi 
la preseliie 


Ces autorisations d? programines CHE répa lie par 
par chapitres, conformément à l'état BR annexé à fa 
Elles seront couvertes tant par les erédits ouverts par 
loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ul'érietrerment. 

Exposé des motifs, — Les explications détai 
dits figurant à l'état À et aux aulorisations de pr 
sont développées dans les flascicules 


des relatives aux 
)Erarnine jf rites 
4 iliriexes 
6 et 8, 
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Article 2. 


Autorisations de programme annulées sur le budget général 
au ture des dépenses d'équipement. 


Texte de l'article, — Sur les autorisations de programme accondes 
antérieurement, sn nanudées des aulorisalions de programme pour 
un lolal de 122 initlions de francs, applicables aux chapitres ci-après: 


SEATION AIR 


Chop. 90970 Muuilions de l'armée de ‘ir. 100 mil ions de franc 


SRÉCTION MARIE 


Chap, 9%) ver e des transmission: Equipement, 22 mil- 
is d {ra 
lotal, 122 m 13 de francs 

Exposé des mo I explications re'alives aux autorisations 
de programmée dont l'annulation est demandée cidessus sont deve 
Joppées dans es fascicules annexes IV eÛ VITL 

lirnx Il -- Budgets annexes. 
Article 4 
Recettes et dépenses des bu lgets anneres, 

Texté de l'article. Pour l'exercice 1951, les budgels annexes rat- 
lachés pour ordre au budget de la défensè nationale sont arrêtés, en 
lecelles et en dépenses, à la somme totale de 215.745.456.000 francs 


ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 72.509,770.000 F: constructions et 
armes  naâvales, ©0.743,792.000 KE ; fabrications d'armement, 
85.706.101.000 F; service des essences, 22,419.197.000 F; service des 
poudres, 11.316.650.000 F. Total égal, 215.745.456.000 EF, 

Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par servi- 
ces el par chapitres, conformément à l'état C annexé à la présente 
loi, 

Exposé des motifs Ce! article a pour objet de fixer, pour l'en- 
semble de l'exercice 14991, les évaluations de recelles et les crédits 
des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale, Ces prévisions correspondent à l'ensemble des trois sec- 
tons des budgets annexes, savoir: 

{re section. Dépenses d'exploitalion; 28 section 
lolypes (ou éludes et recherches 3e section. 


); 
nier élablissement, 


Etudes et pro- 
Dépenses de pre- 


Article ». 


Aulorisations de programme demandées au titre des budgets 


aunneics 


Texte de l’article. Il est accordé au ministre de la défense natio- 
hüle, au titre des budgels annexes rattachés pour ordre au budget 
de la défense nationale, des autorisations de programme s'élevant 
à la somme de 46.6%4.600.000 F ainsi répare: 

Construchions aéronautiques, 6,676 millions de francs; constructions 
et armes navales, 6.%19,290.000 FF: fabrications d'armernent, 
:%73.441.000 F: service des essences, 7.787.935.000 F: service des 
poudres, 2.498 millions de francs. Tolal égal, 16.691.666 000 F, 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les cré- 
dils ouverts par Ja présente lot que par de nouveaux crédits à ouvrir 
sur les exercices ultérieurs. Elles sont réparties, par services EC par 
chapitres, conformément à l'état D, annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs, Les juslificalions délaillées relatives à ces 
autorisations de programme sont fournies dans les fascicules annexes 
X, XII, XIV, XVI et XVII 


Trek HI Dispositions spéciales. 
HW 4%, — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
Article 6. 


Autorisations de programme demandées 
au titre des dépenses de fonctionnement du budget général. 


Texte de l'article, Le ministre de la défense nalionale est autoa- 
risé à engager, au titre des programmes d'habillement, de couchage 
ei d'ameublement de l'armée de terre, d'une part, et au titre des 
programmes de rechange et de réparations de l’armée de l'air et 
de l'aéronautique navale, d'autre part, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 21.607.721.000 F ainsi réparlies :; 


SECTION « AIR » 


Chap. 202. — Habillement, campément, couchage, ameublement 
ei materiels divers. — Programme, 10.,557.721.000 F 

Chap. 3145, — Réparalions du matériel aérien assurées par la direc- 
tion technique et industrielle (nouveau programme), 2.9%0 millions 
de francs, 


SECTION « GUERRE » 


Chap. 30%, — Iabillement, campement, couchage et ameubic- 
meut, — Programines, 16.220 raillions de francs. 





SECTION « MARINE © 


Chop. 9115. — Entretien du matériel de série de l'aéronau 

navale, 1.420 millions de francs. 
Total, 51.607.721.000 F. 

Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts par 1 
présente loi que par de nouveaux Crédits à Ouvrir ultérieurerme:t 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de perme 
Ja continuité de l'exécution des programmes d'habillement, de 
chage et d'ameublement des armées de terre et de l'air ain: 
les programimes de réparations et de rechanges du matériel à 
pour l'armée de l'air et l'aéronautique navale, assurées par la à 
üon technique et industrielle de l'aéronautique. 

En raison des délais de fabrication, les commandes dois 
placées longtemps à l'avance, ce qui nécessite l'ouverlure d 
salions de programme. 

Les dépenses prévues s'échelonneront sur les exercices 1951. 10 
el ultérieurs dans les condilions précikes dans les développer 
de chacun des chapitres intéressés 


Hit, 
Article 7. 


Autorisations d'engigement de dépenses Pn ercédent 
des crédus ourerts. 


Texte de l'article, — Le ministre de la défense nationale e<t aila. 
risé à engager en 19%1, par anlicipalion sur les Crédits qui lui su 
alloués pour l'exercice 1952, des dépenses se montant à la somme 
totale de 9.072 millions de francs et réparties, par services et ja 
Chapitres, conformément à l'état E annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour 6bjet de permettre 
la continuilé de l'exéculion de certains services d'entretien qui exi 
gent Ja constitulion d'approvisionnement! et la réalisation de fourn 
tures dont les délais de fabrication ou de livraison dépassent !à 
durée de l'exercice. 

Les autorisations demanafes à ce titre doivent, en consqure 
permeitre l'engagement en 1951 de dépenses dont Le règlement : 
terviendra qu'en 1992, 

Des dispositions analogues figuraient dans les précédentes lois de 
finances et notamment à l'article 9 de la loi n° 50-857 du 2? ju 
19%) relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
anililaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1% 


Arlicle 8. 


Transjert au budget de la défense nationale des crédits 
inemployés au titre de l'état-major de l'Europe occidentale. 


Texte de l'article, — Le gouvernement pourra, par décret pris en 
conseil des ministres, opérer le transfert au budget de la défense 
nationale, de tout ou partie des crédits inscrits à la section I\ 
« Services de la défense nationale, — B. Etat-major de l'Europe 0 
dentale » du budget de la présidence du conseil pour l'exercice 19,1 

Exposé des motifs. — I! doit être onvert pour 1954 au budget de 
la présidence du conseil un crédil de 107.092.000 F pour l'état major 
de l'Europe occidentale, 

Or, dans le cadre de la réorganisation du commandement atlan 
tique, il est envisagé de supprimer cel élal-major qui viendrait s 
tégrer dans le $S. H. A. P, E. 

Il est done nécessaire qu'au moment où la décision interviendra 
les crédits non encore -ulilisés au titre de l'état-major de l'Europe 
occidentale puissent être transférés au budget de la défense nat 
nale, chapitre 6060 « Contribwfion de la France au budget interna 
tional du S. H, A. P. E. », dont la dotation à été fixée à 200 millions 
d: francs seulement en fonction de ce transfert. 


Article 9. 


Trans/ert de crédits An budget de la défense nationale au budurt 
d'un autre département munistériel chargé d'effectuer des opéru- 
tions où traraux pour le comple de la défense nationale. 


Texle de l'article. — L'article 12 de Ja loi n° 50-857 du 24 juillet 
1950 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses mil.- 
taires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1930 
es! abrogé. 

Des arrêtés du ministre du budget pourront transférer du budget 
de la défense nationale aux budgets des ministères civils chargés de 
l'exécution d'opérations ou travaux pour le comple de la défense 
nationale, les crédits afférents à la réalisation de ces opérations ou 
travaux. 

Exposé des motifs. — L'article 12 de la loi no 50-857 du 24 juille! 
1950 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses mili- 
taires de fonclionnement et d'investissement pour l'exercice 1%% 
disposait que les crédits inscrits au budget de la défense nationale 
alférents aux travaux ou installation des bases de l’armée de l'air 
et de l'aéronautique navale, exéculés pour le comple du ministère 
de la défense nationale par le ministère des travaux publics, de: 
transports et du tourisme pouvaient être transférés par simpe 
arrêté du budget de la défense nationale au budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Jusqu'alors, cette cession de crédits s'effectuait par la procédure 
des ordonnances de virement de compte. Il en résultait d'impor- 
tants relards qui paralysaient l'initiative du service responsable du 
lancement sur le plan technique et exerçaient une répercussion 





fâcheuse sur les conditions d'exécution, 
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0 {ré | lle procédu emédiait à ces crit au tableau € nent, De mé e la nination 
trjence 4 ntré que la nouvelle procédure remeédiait € S rl à 
L'R & TDOpUS - revenant à un Capilain e frégate du | speci \ bé L 
tn cé senlt=. , s à LA RS ; de : de + en 4 ps tué | 
POLE pourquoi il semble utile que celle-ci soit généralisée à tous attribuée à uu officier di e, € ) } i | 
a où des crédits inscrits normalement au budget de la défense laine de vaisseau du service general, | SRE ENATRS 
pes ce ne. et gérés par 1es services de concepüion, maîtres de lœur- « de Lorssu' une varance se prouit d 2 A que Din à 
J pet Di ; i< itiol .. b ives ‘ul le le choix du æmniti-sire he s ext er ir s oliviers il 
e soient rapidement mis à la disposition des servives d un autre cnoùx où re si. D dites: lise 
d ‘rtement ministériel ayant la charge de l'exéculion d'opérations cadre spécial, ni } 1 mi es fier L r\ À mg sou te 
CPiravaux pour le compte de la défense nationale, conditions [IM / pal les © ux ag L À « _ Age Î Peu 
a en est ainsi nolamment en ce qui cancerne le crédit de 3 mil- grade correspondant du servire général es Qu ms À 
: : 5 ou d ré ne { » } te ac ot lt n \ re tiisé \l t 
liurds prévu au budget de a défense nationale pour permettre l'exe- ment d'u e unilé jusqu à | ca 
Tr des premières me<ures rendues nécessaires pour la protec- uaus je cad rh Speo 1 \ e A 
tion civile el la mobilisation économique du pays (1). Eu fait, plu- ‘ Art. M, — Les PPANOES, RQ, ASE D ue … è ap L 
= urs autres départements ministériels auront la responsabilité de vent être admis dans le cadre spéciat que sur nk 
un “ se en œuvre des mesures envisagées et les crédits correspon- « Îls sont nom nés à LA L x du minis és 1 s 
en jevront être mis à la disposition selon la procédure de trans- seau et capitaines de frégate après iisCripuon $ Û c 
cpl - ré ‘le sentation, les capitaines de corvelle après seri \ ou tableai 
jert prévue au présent article. sent L piia NL: | aie 
mil d'avancenmucnt pour 1e Srdie «4e Caplhiainc ueë air qu dre sp 
ticle ) cial = ù 
Article 10. " Les « lition d } \ du présen 1 t 21) IXPCS pal 
. € > 4 o A ores des Services U décre 
Suppression de budyels anncres des Le à Art. 31. — 19 Les capitaines de vaisseau et les capitaines de 
de lu défense nalionate, : 7 - apitaines capita 
frégate provenant du service général prennent Franz dans ïe Cire 
Teste de l’article. — Pourront être supprimés les buigels annexes epécial avec lan “jennelé qu'is avaient dans le service géné 1E: 
des servies de ia délense nationale ci-après: ‘ 4 + ofticiers du = e spécial) ne peuvent &é read \S 
= : £ ; c . : avalez: e cadre du servire général » 
pstructions ‘renault *S: Cons ‘tions rnes navaies / - i è | Li 
Constructions aéronautiques; Con: truction et arme è : Texte de l’article 12. — L'article 9% de la loi du à mars 1929 est 


fabrications d'armeraent instilués à titre provisoire , jar les arti- 
cles 16 à 26 de la loi n° 46-2922 du 23 décembre 1946. ë 

cette suppression devienara effective le te janvier de l'année qui 
sunra la publication des textes réglementaires fixant les modalités 
d'appication du présent article, of mA 

Expose des motifs, — L'institution provisoire, en 1946, des bud- 
gets annexes des services dits: « Services industriels de l'arme- 
ment », répondait à un triple souci: : : 

isouplir la gestion de ces services: permettre un contrôle plus 
facile: préenter des résultats plus clairs et plus rapideinent exploi- 


nécussité d'innover dans ces divers domaines allait de pair 
avec la mise sur pied des programines de reconversion des clablis- 
sements de ta défense nationale. 

après quaire années de fonctionnement, il ne semble pas que les 


espoirs mis dans cette création aient été entièrement vérifiés par 
l'expérience: : +4 
La gestion des établissements n'a été que très jimparfaitement 


soustraite aux servitudes d'ordre budgétaire; ; | 

La tenue et le contrôle des comptes ont eté dans l'ensemble pus 
compliqués que précédemment. 

Aussi bien, les travaux de reconversion allant peu à peu vers 
leur extinction totale tandis que prend naissance un plan de 
réirmement qui exige le rendement maxanum de Finstitution mili- 
taire, une des raisons principales de maintenir un dispositif Comp 
lable distinct du budget général va disparaitre du même coup. 

L'objet du présent article de loi est d'autoriser le Gouvernement 
à préparer les textes réglementaires qui mettront fin, totalement ou 
partiellement, au régime provisoire institué par la lai ju 23 décern- 
bre 1916, selon le résuilat des études qui vont être entreprises à 
ce suirt, 

8 2. — DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 
Articles 11 à 12. 
Création d'un cadre spécial dans le corps des officiers de marine. 

Texte de Particle 11, — La loi du 4 mars 1929 portant organisa- 
ton des différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps 
des équipages de la flotte est complétée par les articles 34 à 37 sui- 
vants. 

Dispusdions particuiières aux ofliciers de marine du cadre spécual. 


« Art. 34. — Le corps des officiers de marine comprend, en dehors 
du cadre du service général, un cadre spécial comportant les grades 
de capitaine de vaisseau et de capitaine de frégate, 


« Aït. 95, — 19 Les capitaines de frégale du cadre spécial se 
recrutent : 

« Pour une moitié, parmi les capitaines de frégate du service 
général : 


« Pour l’autre moitié, parmi les capitaines de corvette du service 
général inscrits au tableau d'avancement pour Je grade de capi- 
laine de frégate du caüre spécial. 

« Lorsque te tour de nomination revenant à un officier de l’une 
de ces catégories n’aura pu être attribué, il pourra être attribué à 
un officier de l’autre catégorie; 

« 29 Les trois quarts des vacances s'ouvrant dans le grade de 
Capitaine de vaisseau du cadre spécial sont attribués à des capitai 
nes de frégate du cadre spécial réunissant les conditions prévues 
à l’article 8 et inscrits au tableau d'avancement. 

« L'autre quart est attribué à des capitaines de vaisseau du ser. 
vice général. 

« Lorsque la nomination revenant À un capitaine de vaisseau du 
service général n'aura pu étre attribuée à un oflicier de ce grade, 
elle pourra porter sur un capitaine de frégate du cadre spécial ins- 





(1) Cf. projet de loi no 12-850 relatif à l'exécution du budget de. 


l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses mili 
laires. 11 est fait observer, à cette occasion, que les incidences de 
ce projet de loi seront traduites dans le présent projet de loi, par 
voie de lettre rectificative. 





complété comme suil 
« Dans le tableau des 
de marine »: 


limites d'âge, sous la rubrique: « Officiers 


sorvice né! il », 


« {9 En tête de la colonne actuelle, ajouler: « g 

« 20 Ajouter la coloune suivante: « Cadre spécial: 

« Capitaines de vaisseau: 33; capitaines de frégate: 53 » 

Texte de l'arüicle 15. — Les efleclifs du cadre spécial des officiers 


re ASeS 
cadre, 


formation, 
dans ce 


Drouress|- 
par 


de marine seront, pour sa première 
vement soit par des nominations directes 
des promotions d'officiers du cadre spécial, daus les conditions fées 
par ie secrétaire d'Etat chargé de la marine. 

Les effecüfs totaux du care spécial sont fixés à {2 capitaines « 
vaisseau e! 28 capitaines de frégate par prélèvement sur les etfec- 
ils autorisés du corps des officiers de marine, 

Les intégrations dans le cadre spécial seront traduites chaque 
année dans le budget. Elles ne pourront intervenir goe par trans- 
formation d'emplois existants et ne devront pas entrainer de dépen 
ses supplémentaires par rapport aux crédits de l'année précédente 


soit 


le 


Exposé des motifs. — Certains officiers de marine qui, du fait de 
leurs connaissances spéciales, rendent d'éminents servi'es dans 
quelques postes à caractère technique, ne peuvent être utilisés 


avec une efficacité suffisante si leur avancement et, de ce fait, leur 
maintien en activité, est sulerdonné à des conditions de cormman- 
dement et de service à la nec qui inlerrompent d'une façon inop- 
portune leur activité technique. 

La création d'un cadre spécial qui ne serait en quelque sorte que 
l’ancien cadre de résidence fixe supprimé en 1910 uniquement en 
raison des événements et de la nécessité pressante de dégager les 
cadres, permellra d'utiliser ces officiers avec une garantie de slabi- 
lité et de meltre à profit leur expérience. 

L’admission dans ce cadre spécial serait prononcée sur demande 
des intéressés, en faveur d'officiers qui renonferaient par avance 
à la possibilité d'accéder au grade d'offiier général, mais trouve- 
räient une compensation dans leur maïñntien en service actif au 4elà 
de la limite d'âge du service général. 

Le cadre spécial ne serait pas réservé à des officiers de qualité 
médiocre, qui sont à éliminer par timite d'âge, mais à des capitaines 
de vaisseau et capitaines de frégate de valeur et en excellente 
forme phisique et intellectuelle. 

La constitution d'un cadre spécial était déjà prévue dans le pra- 
jet de loi fixant les cadres et effectifs militaires (document no 8164 
A N., — Séance du % janvier 1948). Celte question revélant un 
caractère d'urgence, il a paru nécessaire de la reprendre à l'occa- 
Sion de la loi de finances. 


Article 14. 


Création des grades d'ingénieurs de 2e et % classe dans le corps 
des ingénieurs des travaux d'armement. 


Texte de l’article, — I] est créé dans le corps des ingénieurs des 
travaux d'armement, les grades d'ingénieurs de 2% et 3% classe, cor- 
respondant aux grades de lieutenant et sous-lieutenant. Les effectifs 
de ces deux grades seront, pour l'exercice 1951, prélevés sur l'effec- 
üf budgétaire des ingénieurs de fre classe fixé par l’article 1e du 
décret du 14 juin 1938. Les conditions de recrutement des ingénieurs 
des travaux d'armement seront fixées par décret signé conjointe- 
ment par ie iminislre de la défense nationale, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré 
taire d'Etat au forces armées (guerre), 

Exposé des motifs. — La loi du 3 juillet 19%5, créant le service 


des fabrications d'armement et portant statut de son personnel 
supérieur d'encadrement, prévoyait que la hiérarchie des corps 
d'ingénieurs commençait au grade d'ingénieur de 1re classe (capi- 


taine). 

Un décret-loi du 20 mars 1929 modifiait cette situation relativement 
au corps des ingénieurs militaires, Mais par suite de la guerre le 
corps des ingénieurs des travaux d'armement a conservé jusqu'à ce 
jour la hiérarchie qu'imposait la loi de 19%. 

Le corps d'ingénieurs des travaux se présente donc dans la situation 
suivante; il recrute parmi du personnel civil et ne comporte que 
les trois grades assimilés aux grades de capitaine, commandant et 
lieutenant-cotwnel. 
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Foxpro dus not \imun ilre J lentisies pulilaires d'actve 
i \isian! à cherment je se » de santé de l'armée de trie he 
dispose pour les besoins de la imobiisathon que d'un cadre de den- 

vs de res , mBarenaut > ad ie sous-liculenant, Heulenasnn 

1} l 1t 

ul Votre | i LU. à pis en Valeli e roc du 
dentiste dans uhe armée mmadetne., La denlttre joie Ha #oie Mnporlant 
sdhs l'hvsiène el la nthirilion de nd lu ei par \oe de conséquence 
litts 4 ‘ronsel vallon des etle its 

Les progrés réñ lsés en lentaire el en prothèse maxi!!n-facia 
out éteimlu dans uue larse inesure és activités des dentistes mili 
es 

L'étwndue de ces à \ilés mposlance natérique dn )rp: des 
lentistes de réserve de l'armée de lerre (1.200) justident la création 
du grade de dentiste dotnatdan 

este permelbtra de Copier à des dentisles des fonctions 

de immolmiisalion hinporlantes dans és erds ‘“hlres de prothèse 
inaxiliolfaciate et Les centres de slomalologie, et de rendre oinai 
hisponib'e, pour d'autres affectalions des médecins avant rans d'oftf- 

= 1 (l Î 

Le grade de chirurzien-dentiste principal de réset “ommandant 
existe déji dans ‘e corps correspondant de l'armée de rner, 
\rlicle 16 
1} rule nl les PNG HIPENIS chinst dun srivice es Ju res 
l ngOnienrs ds travaux de poudirerie 
lexle d L'a %, de la loi du fs avril 1935 est abrocé 
t [EL 1 si) 1 
s Art, Les condilions d rotement des ingénienrs chimistes 
lu vice des poudres et des ingénieurs des Iravaux de poudrerie 
lies par d 61208 Conjoinienment pa le uminisire de JA 
| se 1 iule, le ministre des finances cl des affaires économiques 
ministre du budovt 
Ce décret délerminte indilions d'admission dans le cadre el 
iolaminent, pour les ingénieurs de poudrerie, la part des nomina- 
ls rése *s aux agents de poudrerie, laquelle ne pourra, jusqu'au 
décembre 1955, être inférieure À cinq dix-seplièmes, 

Les ingénieurs des travaux de poudrerie nouvelleinent nommés 
lo il, qu | ‘ir rigine, à nnplir un slage à l'école 
j ji lés poudres, La durée de ce stage est fixée, suivant ks 
‘ les es il pa In arréié du ministre de la dgeiense 

l 111 © 

L'éco ilique de poudres e<t rallac hée à un étlabhis<ement 
les poudres désigné par le ministre de la défense nalionale. 

Son rôle est d'enseigner aux ingénieurs des travaux de poudrerie 
| Hinaissances techiuques et adiminisiralives €t, pour ceux d'entre 

ix qui ne les possèdent pas à un degré suffisant, des connaissances 

Hitiques nécessaires à l'exercice de leurs fon:tions, » 

Expo les motils - La loi du 13 avril 1955 sur le service des 
nidre i defini, dans son article 265 les modalités de recrutement 
[RE AL irs des travaux de poudres e el des ingénieurs Chtuistes 

du 5 vire des poud $ 
Les modalilés, conçues à une époque où les difficull£és que con 
issail l'industrie favorisaient le recruleinent de ce corps de tech 
viens, sont mal adaptées aux circonstances actuelles. Leur refonte 
apparait nécessaire, L'objet du présent article est de laisser à un 
«I ret le Soin de définir les inditions d'admission dans le corps en 
ïù que le principe essentiel du double recru- 


ne maintenant dans la | 


lement qui permet aux agents de poudrerie (sous-officiers) d'accéder 
au corps des ingénieurs des travaux de poudrerie et en garantissant, 


cor] | 
vendant une période de cinq ans environ, l'accès du corps de ces 


ls s seion la proporlion actuellement existante, 

La procédure plus souple du décret permettra, sous celle réserve 
provisoire, d'adapter les modalités d'entrée dans les corps techniques 
J'exé on des poudres aux possibilités de recrutement. 

Elle offre aussi l'avantage de rapprocher le slalul de ces corps 
de ce Le vénieurs des directions des travaux de la marine, dont 
é nt ilerment lepuis longtemps fixé par la voie réglementaire. 

Article 17 
Wu l 6 . lib s de rcrutement de commissaires d l'air. 
lexle de ir — bstant tou j tion Ù ires et 
nl un le d * année à compter de la promuisation de 

1 présente loi, le ministre de la défense nalionale est ilot À 


9 octobre 1951, 








, SES 


—  ASSEMBLEE NATIONAIE Annexe n° 11754, 





nob'er les vacances exidant duus le cotps des Commissaire j 
En premier lien, par admission en silualion d'activité de 
näalties di CONMMISsSAarIAl de di du cadre auxiliaire: 

En deuxieme lieu, par sangencnal, sur demande agréée 
rives, d'olficiers du coinimissariat de à tuarine où de [onetio 
de jiuiendance tire Où Cooinae, « 
End par Changeiner le corp-, après concours, d'offi 


Les nniditioits d'app i ition du pré<ent article Seront déterm 
par decrel contresigné par le inihisire de la défense nationale là 
uuuisire des finances et des alfuires écountnques CU 1e minis du 
biudeut, 

Exposé des pnolifs La réaisalion du plan d'accroisseme 
l'arince de l'air entraine Un accroissement concotmitant des [ 
done des effectifs du connmissariat de l'a, Le recrutement ne 
ue pertuel pas de salisfaire ces besoins nonveanx dans un 
irepiane, Force e<t donc de recourir pendant un an à un 
inelil ex eptionnet, 

Les nouveaux fonclhionnaires seraient choisis: 

Parmi les commissaires ordonualeurs de Pair du cadie auxiiairs 
qui acvCepleraicnt de <ervir en siluation d'activité, Ces dispôüsilions 
sont inspirées de celles de Farticle 142 de la loi de finances dy 
ui décermbie 193% prises comme actuellement, en période d'a 
ssinent de l'armée de l'air, Mais celle source de recrulemen jui 
inénoge au tnmaximiun Les deniers publics, est insuffisante à 14 
seule: 

Parini les commissaires de a marine el inlendants mililaire- 
cploniaix en excédent des besoins dans leurs corps d'origine, Lei 
solution présente l'avaniase de fournir un personnel compétent inioé 
d'alement utilisable ei ce, sans nouvele charge pour le budzel 4e 
à dfen<e naliona:e, 

Celle deuxième source de recruletment ne permettra pas elle-miiua 
je couvrir intégralement Les besoins. 

H convient done de recourir à la remise en vigueur de Certaines 
dispositions slalnlaires prises lors de a création du corps des cou 
missaires ordonnateurs en f94it, c'est-à-dire au recruletment, apres 
concours el stage accéléré de formation, d'officiers des grades de 
‘apilaine à lieulenant-colonel inclusivement (le recrutement noris 
ne s'adresse QU'aux capitaines el commandants) de tous corps 0 
vitres de l'armée de Pair, en particulier, d'officiers du persons 


navisant neffectuant plus de services aériens 


Lrtonsion aur ronnmssanres ovdonnateurs de L'air et Gur commis 
sones ordonnateuis de l'air adymints des régles d'avancement jiiees 
pour Les cadies de l'armée de l'air. 


Texte de l'article, — Les disposilions de Particle 29, alinéa j" 
de La loi du 9 avril 19% portant statut des cadres actifs de larme 
ae L'air sont applicables de plein droit au personnel du corps du 
commissariat de Fair. 

louteïois, jusqu'à l'achèçement de la réalisation du plan quin 
quennal de l'aéronautique, les Comainissaires ordonnaleurs de lar 
adjoint<, remplissant par ailleurs les conditions d'anciennelé requises 
pour Cire promus au grade supérieur pourront être choisis sur 
Lensembe de la liste d'ancienneté élablie au fer juillet de <haaue 
animée 

Exposé des motifs, — Le présent article de loi a pour obje!: 

1° De rendre applicable aux commissaires de fair une disposition 
légale qui concerne actuellement fous les corps de personnel mi 
luire de F'armee de Flair, Sauf les commissaires, Elle permet où 
choix de S'exercer sur l'ensemble de la liste d'anciennelé élable 
in fr juillet de l'année de a proposition et non pas seulement 
sur la première moilié de celle liste : 

2 D'éetendre provisoirement celle mesure aux commissaires 
adjoints pour permettre une accession plus rapide à a 3° classe 
eu égard aux besoins de l'armée de l'air en fonctionnaires légale 
inent capables d'assumer les fonctions des chefs de service, 


Article 19. 


Personnels ads À concourir pour la nominalion aux emplois 
de controleurs de l'adminis'ralion de l'aéronautique, 


Texte de l'article. — L'alinéa à de l'article 25 de la loi no 50857 
du 24 juillet 192% relalive an développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 195%, modifiant l'article 153% de la loi de finances du 
M mai 1933 porlant création du corps de contrôle de l'adiminishus 
tion de l'aéronautique, est abrogé et remplacé par le suivant: 

« a) Les officiers en position d'acUüivité apparlenalil aux corps où 
cadres ci-après: 

« Officiers de l'air du cadre navigant: officiers de l'air du cadre 
sédentaires: officiers mécaniciens; ingénieurs mililaires de l'ai, 
commissaires-crdonnaleurs de l'air; médecins de Pair. ». 

Exposé des molifs. — L'article % de la loi n° 50-857 du 24 juillet 
1950, a pour objet, de fixer les diverses catégories d'officiers el 
fonctonnaires civils parmi lesquelles est assuré désormais le recru- 
tement du corps de contrôle de l'administration de l'aéronautique 

Gr, une omission est apparue dans la rédaction de l'alinéa a) 
dudit article: en effet, les commissaires-ordonnateurs de l'air et les 
médecins de l'air font l'objet de lois dislinctes de la loi des cadres 
du 9 avril 193, et ne sont donc pas visés dans l'article 25 précité, 
ilors que les textes antérieurs relatifs au recrutement du corps de 
contrôle de l'administration de l'aéronautique admettaient ces cal' 
gories d'officiers à concourir, 

Le nouveau lexte présenté à pour but 


\brn 


de réparer celle omission 
11 vise en outre, de mani ] “] 


explicite, les ingénieurs militaires de 
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Annexe n° 11764 DOCUMENTS 


(suite 
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l'air, dont la militarisalion, décidée en nai 1940, à La veille de d'éluies médiva'es proprement dit u LS , TT. 
l'armistice, « été rendue effective seulement en 1%:3 ordonnance médecins une prolongation d'études d'une à IT l i 
d'atger du 15 sepiémbre 1943, maintenue par Lofdonaauce du # aoû pas envore ete ibpetisee pau AETTOT hi pourta ju . 
4951 rélablissant la légalité républicatie), j'une aqgnée des éludes prelum'ua 
Le décret d'u 10 sepiemore 195 à hi } t non ] n f 
Article 29 les éludes mé Lu Hot ibsCPriplhenst, tas élles-ct on pl à 
NOouveall prolotidres d'une annee pat e 1 , Ju 6 tha (l ' 
Attribution aux OfficiPrs maruuers pilules et navigateurs ontrol 'UTS (une année d'éiudes de sevaes physiques himiques bio: 
de l'arronautique € hefs de bord d'une Commmissunm d'officiers ae viqueés: P. €. B.. et six années d'études médicales prop nent d 
= classe des équipages de [otte, vingli-quatre inseriotion si bien qu'à l'heure à » les mél 
É ce cins militaires ont deux anhiées non Compéhsées pt iugin iron 
Texte de l'article. — Les officiers mariniers pilotes el navigateurs les bonificalions pour éludes prétin 
“ontrôleurs de | a à navale peuvent recevoir dans des bu fait de la nrolongation des 4 s médical ne à 
onditions fixées par décret, une commission d'offkier de 57 classe < 1 ue à ” <a v+ s < : < _ Lo L. 
: hs oi ons) $ | il I ludo p ' 
prie éq! 1ipages de la floil: orade a<shumnilé à celui d ehselgite de \ 7 èves adm + \ \ j j " p H 
s ga LE: es! À 1 » es s » stli , 
vaisseau de 2° classe, é à édesins sort { le 0e rA é = ! 
Dans cetle situation ils continuent à faire parlie du corps des le | » 24 + F + À : . FA : ju j + . n 1 tr 
Û : lé le ) ce se] e à i pit } ev1 Î 
équipages de la flolie et comptent dans les eflectifs de ce corps. he dort Lido te ins ge # ni ; 
= °.? ! : : n qui L the tit à | < , ui) ill < »iit l iii 
1! portent le titre d'ufficiers-pilotes ou d'officiers-navigaleurs de FT ss L Li . 
TX As > jue navale, Sn ne ( a s di en ce qu . ernu + i o l Î 
: . £ < t ns Î { e PL » net " : ° AT 
Le nombre maximum des litulaires de Ha Ccormmiuission es fixé donné de # (RAT ART _ dc doit , 
naque année par la loi de finances, Pour l'année 1901, Il est Mc bac ne D hee , 
lie à 2. Aussi, est-il proposé de donner aux méde s tmiita j ! 
Exposé des molifs. — Les Conditions actuelles de Ta navization de terre, ms ) Re, de L'air el des troupes coloniales une bon 
a‘rienne ex, sent q'ie le coimmandeient d'un apparei | inoderne suit mr à THE durée è gale À la duree effective d i es [l ) 
É , À à | > gnement supéreur qui sont nécessawes pour l'oblention du digléin 
»\ercé par le ilole ou le premier pilote de cel appareil el que ! Î Î Ï 
g pi [A P F de docteur en médecine el par là intime pour l'a sion 4 prem 


le fonctions de navigaleur-controleur soient confiées à un person 


net qualifié ayant rang d'officier. 


Un certain nombre d'officiers mariniers de tous grades, premiers 
pilotes ou navigateurs confirmés, assurent ainsi des fon‘Uons el 
ecucourent des responsabilités d'officiers: il imporle, pour leur con- 
férer J'aulorité indispensable, de saneclionner leurs capacités el 
d'établir une correspondance entre leurs fonctions et leurs grades, 


en leur donnant un commission d'officier. 

let est l'objet du présent article de lai qui crée pour les pilotes 
el navigateurs de l'aéronautique navale une commission d'officier 
équipages de Ja flotte, grade assimilé à celui d'en- 
de %e classe, et confère aux intéressés le litre 


de 3e classe des 
d'offitiers navigateurs-centrôleurs de l'aétronau- 


eigne de vaisseau 
â ifticiers-piloles ot 
tique navale, 


des mede ins, 
des arrures. 


di ébimindaires 


pour 
sante 


Honilication d'ancienneté études 

pharmaciens et veélorinaires des SOrCICES de 
— Les médecins, pharmaciens et vétérinaires 
des armées provenant des écoles de formation 
latéral, bénéficient à compiler de eur 
corps correspondants d'officiers d'ac- 
préliminaires comptant pour 


Texte de l'art 
de, services de santé 
ou du recratement dirert ou 
date d'entrée effective dans les 
üive d'une bouitication pour éldes 
les droits à solde progressive et pour l'ouverture et la liquidation 
des droits à pension d'anciennelé, égaie à la durée normale des 
éludes d'enseignement supérieur piès des facullés des scienres, de 
inédecine et de pharmacie, et des écoles vétérinaires, exigées par 
les règlements umiversitaires pour l'obiention de leur diplôme de 
docteur en imédecine, de pharmaci ien où de vélérinaire, suivant je 
1égime sous lequel ils se trouvaient en fin d'éludes. 

Les services accomplis en qualité d'élève dans les écoles 
services de santé ne se cumulent pas avec cette boniticalion. 

Les dispositions sont applheables aux médecins, pharmaciens el 
vélérinaires de réserve intégrés dans les cadres actifs, y compris 
les médecins, pharmaciens et vélérinaires adinis au bénéfice des 
dispositions de Ja loi n° 950-102 du 3 avril 1950. 

Exposé des molifs, — A leur origine, les bonifications pour études 
préliminaires attribuées aux médecins et pharmaciens militaires 
nq ans en application des disposilions du décret du 23 mars 1892) 
correspondaient exactement à Îa durée des éludes sanérieures, y 
compris le ternps de préparalion nécessaire parvenir au grade 
d'ofticier après l'obtention du bacealauréat. 

Un effet, la durée totale des éludes était, pour les médecins. de 
cinq années, se décomposant commu suit: une année scolaire pour 
la préparation d'un deuxième baccalauréat (sciences ou lettres sui: 
vant la nalure du premier baccalaurcat oblenu) et quatre années 
de scolarité (scize inscriptions) devant une facullé de médecine. 
La durée totale des études pour les pharmaciens élait également de 
cinq années dont deux ans d2 officinali et trois années de 
es (douze inscriptions). 

La durée des éludes pharmare 
(seize inscriplions) mais le slag re officinal a élé ramené de 
ans à un an: la siluation des pharmaciens militaires au 
de l'octroi des études préliminaires n'a pas été modifiée 

li en est de même pour les vélérinaires mililaires (quatre 
de scolarité) auxquels le décret du 9 avril 172 accorde 


des 


pour 


stage 


années 
deux 
regard 


afiques a été portée à quatre 


années 
quatre 


dnnées à Uitre d'éludes préliminaires. 

Mais la situation faite aux méderins militaires par suite des 
Inodificalions apportées aux études médicales est bien différente. 
Si le décret du 31 juillet 1893 réorganisant les études médicales 


im posait aux aspirants au doctorat en médecine une anne d'études 

SUPE? rieures effectuée dans une faculté de sciences avec l'obtention 
du certificat P, C. N. (sciences physiques chimiques et naturelles}, 
la durée des études médicales proprement dites restait fixée à 
Quatre ans (seize inscriptions) et les c nq at inées d'études prélimi- 
haires correspondajent encore à la durée des études failes par Les 
médecins militaires, l'obligation du double baccalauréat ayant #té 
supprimée. 

A pariir de 1911 1911), la nouvelle réorga- 
de P. C. N. et cinq années 
9 octobre ANGL, 


(décret du 29 novembre 


nisalion des études médicales ns année 
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grade d'offivit dans les divers services de sauté militaires, aueui 


inodifeation n'étant apportée au résine app ib'e aux pharma T 
el velérinaires miltaires, 
Le prajei d'articie ci-joint À insérer dan ‘ si de fin RE 
à cet objet. 
Article 2 
Linatation pour l'aunée AO du norabre aes officiers de chaque rade 
dans tous les co #s huililaries de lu dejen , ut 


de oiti d à. 


pourra dep 


le l'article vendant l'année 1954. e nombre 
inililaires de la détense nationale ne 
grade l'effectif fgurant aux tableaux d 


fascicules anhexes de chaque segvice sauf en 


Ti \te 
de tous | 
ser dans ct 
inclus dans 


's ( hs 


qui concerne Îles jiieutenants, Sous-lieutenants et officiers d orad 
Correspondant des diverses armes et des différents corps, dent l'elte 


augmenté, le is échéan!, des vacane existant 


superieurs, 


tif pourra étre 
dius les grades 


Exposé des motifs, — Le présent article reproduit les dispositions 
prévues pour l'année 195% par l'article 22 de Ja loi ne Do-s37 du 
2% juillet 195% relative au développement des crédits affectés mu 
dépenses militaires de  fonchonnement e linvestuissement pour 
l'exercice 1950, 


Article % 


Changement d'arme, de service, de corps ou de cadre des pi 


en sertie à Coulerteur de Chaque armee 
Texte de l'article, Pendant une période d'un an à compter de 
la date de promuigalion de la présente loi, Le minis le la déense 
valionale pourra pro éder à l'intérieur de ha jile ‘rt i fous 
changements d'arme, de service, de corps ou de cadre que l'aumé 
nagement des effectifs rendrait nécessaires 


NDolatniment en 
les 


otiiets 


Les conditions d'application de ces dispositions, 
Ce qui Concerne les prises de seront définies par décret 
nr 7 ons ne Sauraient en aucun Cas permettre à des per 
hé bénéficiant pas de classements indiciaires spéciaux d'être versés 
dans des Corps ou Cadres bénéficiant de tels c'assements. 

Exposé des motifs, — La faculté de procéder à des changements 
d'arme ou de service avait été accordée pour une période d'un an 
sn ministre de la défense nationale par l'article 91 de la loi no 50- 
o7 du 2% juillet 1950 relative an développement des crédils afleclés 


ranz, 


pe) dé pe nses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950, 
Cent  soixante-quinze changements sont actuellement en cours 


à Ce titre 

Comme en 1950, la mise en service de matériels modernes aura 
pour conséquence en 1%1 la créalion d'unités de types nouveaux 
el des réorganisations dont la réalisation ne pourra Être inenée À 
bièn sans de nouveaux recours à de: Changements d'arme où de 


service 


Article 71, 


Application sur le terriloire continental du décret du 2? juin 105 
relatif à la constitution du cadre auxiluire du corns des com- 
nussaires ordonnateurs de l'air. 

Texte de l'article. Le décret du 22 juin 1944 relatif à la constiln- 


lion du cadre 
l'air, des attac 
personnels est 


auxiliaire du Corps des commissaires ordonnaleurs de 
hés à l'intendance de l'air et à l'avancement de ces 
incorporé au tableau I annexé à l'ordonnance du 


9 août 1944, relative au rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territ oire continental, à compler de la prormulgalion de ladite 
ordonnance. 

Exposé des motif Le présent a { \ pour objet d parer 
une Ofmission suivant la procédure prévue expres \ént pa irli 


cle 6 de l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétabli nent de 
la légalité républicaine sur Je territoire continental, 
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\ 4 
( ÿ “li ‘ hHavnieuis uditaires de l'air 
‘I iuldudaires des trovaur de L'atr. 
I ‘li l { Î Dieter à à ( arlivle 27 de \ loi 
No du 24 juillet 1930 relative au déveiopperment des rédilts 
aux d ‘ s huliiaires le fu Lonnement el d'investisse- 
ut l \e! ë 190 t vinpiacé par :€ SsuvVant: 
L éine alinéa de Ï 85 de la loi de finances du 31 juil 
1920 podif Ù article 4% de la loi du % décembre 1925 et le 
le irlicie 1° de rdonnaince du 1% décembre 1913 
(NE t ñ { HSposit s suivalhite: ) 
Il ‘ i i " { l 1 
Ï hist les notif L'arti 27 cé ia 1 i 10-857 du 21 juillet 
ls à modith i ndithon<s dan esque les les JNLSÉS sans solde 
t vaut être a } aux oflicie ot assimilés, 
Ce v'e à abrogé et remplacé Le deuxième alinéa de larlitle 8 
Je oi de finances dun 1 juillet 1920 modifié par l'article 4 de la 
i ‘ } ARTE Pi 1! ' 
(E ( nés san Ï ptibles d'être accordés aux ingé- 
i I rt de d él aux pngéimeurs pmibilaires des travaux 
du t Spécialement IS 1 l'ordonnance du 19 décerm- 
bre 1%M3, à 8.2 el I inéa 
Cet alinéa doit être abrogé pour que les dispositions de l'article 27 
visé ei-des<i aient applicables aux ingénieurs militaires de l'air 
‘ \UX ice ; nuililaires des fravaux de E air, 
Ai Lei W; 
\ohi t [ conges defuutifs el de Congres ave solde pouvant otre 
dir Lis en 1:51 uuai UJju iers de l'arnive de Lauir 
reste de larir'e. Le nombre de con,;«s définitifs et de congés 
\Ve olde que le ministre de la défense nationale est autorisé à 
corder aux officiers de l'armée de l'air, pendant l'année 1951, 
dans es conditions prévues par les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 
1u2x, tive au Slatut du personuel navigant de l'aéronautique, 
modifics pa l'arjicle 51 de la loi du 23 tévrier 1934, est fixé à 
EL 
Exposé des motifs Le nombre d'offiviers suseptibies de béné- 
ficier des congés prévus par les ariicies 6 et 7 de la loi du 3) mars 
1028, relative au statut du pt mel navigant, doit être fixée chaque 


année par la loi de finances, 
Eu application de ce texte, le présent ariicle fixe à cinq au lieu 
lieu de vingt lame précédente le nombre d'ofliciers susceptibles 


le bénéficier de ces congés en 1951, 


\rlivie 27, 


Nombre de conges définiti;s et de congés avee solde pou- 


cant etre accordés en At au personnel de l'acronautique 

narale, 

este de l'article Le nombre de congés que le ministre de 
la défense nationale e<t autorisé à accorder en 191 au personnel 
de l'aéronautique navale dans les conditions prévues par l'article 6 
de La loi du 90 mars 198 relative au statut du personnel navigant 
de L'acronan ique est fixé à quaire. 

Le nombre de congés que le ministre d: la défense nationale est 
autorisé à accorder en {Jo au même persor'el dans les conditions 
#révucs par l'arüicle 5 de la Ini susvisée est fixé à trois. . 

Exposé des motifs Les articles 6 et 7 de la loi du 4% mars 


192% relative au statut du personnel navigant de l'aéronautique 
prévoient que su» demande des intéressés el dans les limites fixces 
annuellement par la loj de finances: 

io Des congés détinitifs peuvent étre accordés aux offkiers de 
laéronaulique navale qui justifient d'un minimum de douze années 


d'anciennelé dans le personne navigant et sont en possession de 
droits à pensions d'ancienneté; 
d% Des consés de trois ans peuvent ftre accordés aux officiers 


de marine faisant arlie des personuels aériens navigants s'ils 
réunissent au moins vingt annces de services militaires etfectifs 
dont douze ans dans ce personnei navigant. 
Le projet d'article ci-dessus a pour objet de fixer le nombre de 
n£ de chaque nalare que le ministre de la défense nationale 
era autorisé à der pendant l'exercice budgétaire 1951 aux per- 


Article 28. 


\« re de « Jés définitifs pouvant étre accordés en 19% aux 


litaires de l'air et aux ingénieurs militaires des tra- 


rexte de l'article - Le nombre de congés définitifs que Île 
ministre de la délense nationale est autorisé à accorder, pendant 
l'année 1f%1, dans les conditions prévues par l’artiele 6 de la loi 
du 40 mars 192% relative au statut du personnel navigant de l'aéro- 
nautique est fixé à deux pour les ingénieurs miitaires de l'air et 
les ingénieurs mililaires des travaux de l'air 

Exposé des motifs, — Aux termes de l'article 6 de la loi du 

inars 1928 fixant le Statut du personnel navigant de l'aéronau- 
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üque, le nombre des congés définilhifs du personnel navigant sus. 
cphble d'étre accordés chaque année aux ingcnieurs Mililaires 
de l'air et inzémeurs militaires des travaux de l'air est fixé chaque 
année dons 13 loi de tluan'es, 

lel est L'objet du présent article de lo! qui concerne l'année 1951, 


» 


Aïticle 29. 


lensron des offivicrs aurquels la conimission d'épuration 
et de rcuntegration des personnels nmulitares à veraiu leur grade, 


l'article. Les ofticiers des armes et services des 
dimeécs de terre et de l'air et des Services communs des forces 
innices qui ont élé replarés dans le grade inférieur en exécution 
des dévréts des 22 seplembre et 4 octobre 1913, puis rétablis dans 
leur grade avant leur départ de larmée active, bénéficieront, sous 
réserie qu'ils n'aient pas fait l'objet d'une sanction non rappor- 
iée prise en &pplication de l'érdonnance du 27 juin 1954 sur l'épu- 
ration adininistratite, d'Une pension ou d'üne sokle de réforme 
déterminée, comme SES avaient perçu la solde de ce grade pen- 
daut leurs six derniers :nois d'artivilé, 

Exposé des motifs, — L'artic'e 38 de la li ne 19-49 du 23 juil- 
let 1919 portaut fixation du buaget des dépenses monililaires pour 
l'exercice 1919 dispose que: 

Les oflicicrs des armes et services de l'armée de terre et des 
services Copmnuns ses forces armées, replacés dans un grade infé- 
eur en application du décret du 22 septembre 1914, n'ayant reçu 
aucun ävalcement entre Ja dale d'application de ce dérret et la 
date de leur départ de l'armée active, sont, à cetle dernière date, 
noinuués où promus au titre de flarmée aclive au grade qu'ils 
avaient perdu; celte bominalion où p'omelion ne leur confère pas 
le benétire de la linile d'âge de ce crade; leurs droits à pension 
où à la solide de rélorime sont calculés comune s'ils avaient perçu 
pendant leurs dix derniers indis d'activité ls solde afférente au 
grade perdu, » 

Cependant, ce texie qui ne concerie d ailleurs que les officiers 
n'ayant pas fait l'objet d'une sanction définitive au titre de l’épu- 
ration adrmnis'rative, luisse en dehurs de ses prévisions le cas 
des officiers qui ont recouvré leur grade à la suite de l'avis de 
la commission d'épuralion et de réintégration des personnels mmili- 
taires et ont quitté l'armée active à une date telle, que, lors de 
leur radiation des €adres, ils n'avaient pas six mois d'ancienneté 
laus Le grade, La pension des intéressés ne peul ainsi, Contlraire- 
ment 4 Ce qui se passe pour leurs camarades bénéficiaires de 
l'article 3%, être Hiquidée sur la hase du grade supérieur (art. 47 
de 14 0j du 20 septembre 19%6 sur les pensions). 

IUÙ y à !à ane anomalie qu'il haoporlte de faire disparaitre en 
étendant à une categorie d'officiers non moins intfressants que ceux 
ayani bénélicié de zarucle 38 de La loi du 23 juillet 1919 l'appli- 
callon de ces némes dispositions, 


Texle de 





lirelion du moumum de la pension des sous-officiers du personnel 
navigant adrnis à servir an delà de la mie d'üge de ce corps 
dans un autre corps de personnel de l'arme de l'air. 


Texte de l'article. — Le paragraphe {er de l'article 17 de la loi 
n° 13-fiu0 du 20 septembre 1913 portant reforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires et ouverture de crédits pour la mise en 
application de cet.e réforme est complété par l'alinéa suivant dont 
les disposilions du présent arlcle sont applicables à toutes Jes pen- 
sions liquidées ou revisées en application de ladite loi: 

« La pension des sous-ofticiers du corps du personnel navigau: de 
l'armée de l'air qui ont atleint la limie d'âge de leur corps et ont 
élé admis à servir dans un autre corps de personnel de cette armée 
eu verlu des disposilions de l'article 8 de l'ordonnance du 19 juillet 
1913 relative à l'application de nouvelles limites d'âge pour le "per- 
sonnel navigant de l’armée de l'air, ne pourra être inférieure à «“eile 
à laquelle ils auraient pu prélendre S'ils avaient été admis à la 
ruträile à la date à laqueile ils out atteint ladite limite d’äge. » 

Exposé des matifs, — Certains sous-officiers du personnel navigant 
de l’armée de l'air sont admis, lorsqu'ils atteignent la limite d'âge 
propre à ce personnel (actuellement 35 ans) à continuer à servir 
dans un autre corps: mécaniciens ou service général, en appli:alion 
des dispositions de l’article 8 de l'ordonnance du 19 juillet 193, 

Ces sous-officiers ne possèdent pas toujours le hrevet qui, eux 
termes du décret no 48-1382 du ter septembre 1918 leur maintiendrait 
dans leur nouveau €<orps le droit à Ia solde de l'échelle 4 qu'iis 
percevaient au titre du personnel navigant. 

Il arrive donc que lors de leur mise à la retraite, leur punsion, 
calculée conformément à l’article 47 de la loi no 48-1150 du 20 sep- 
tembre 1918, sur la base de la soide aflérente au grade et à l’éche- 
lon occupés effectivement depuis six mis au moins, se révèle infé- 
rieure à celle qu'ils auraient eue s'ils avaient été admis à ia retraite 
à la limite d'âge de leur corps d’origine, ayant accompli 'eurs six 
derniers mois d’activié dans un emploi du personnel navigant avec 
la solde de l'échelle 4. 

Ce fait apparaît particulièrement inéquilable puisqu'il frappe des 
sous-officiers qui doivent à leurs mérites particuliers d’avoir été 
maintenus en service dans l'armée de }'air. 

Il y a d'autre part intérôt à favoriser les mainiiens au service, qui 
sont généraleurs d'économies. 

Le présent projet a donc pour but de garantir au personnel inté- 
ressé qu'il ne sera pas lésé lors de la liquidation de «<a pension. 
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$ 2. DISPOSITIONS DIVERSES 
Arlicle 31, 


Ahnission dans le cadre act de certains officiers de réserve 
de Varrnee de l'air. 


Texte de d'article, — En sus du in ingent d'offi‘iers de ré<erve 
admis daus le cadre actif en application de la loi n° 4$-1183 du 
22 juittet 1948, le sminisire de la défense nationale esl aulorisé à 
adinelltre chaque année duhis 18 cadre ac: 


D'une part, des enseignes de vaisseau de {re classe de réserve 


des ingénieurs fnécanaciens de 2e classe de réserve dans les Coni- 


tions e, Hiimiles tixces par les articles 60 el 0 bis de Ja loi du 4 mats 
1929; 

D'autre part, el pendant la durée des opérations en [ndochine, un 
officier de réserve du Cofmnssartat dans les con 
plément au contingent fité par l'ordonnance du {6 ju 
fiant et compilé ant ja loi du 4 mars 1924. 

Exposé des inoliis, — Lu certain nombre de textes prévoient l'ad- 
mission dans le cadre actif d'oifitiers de réserve de l'armée de 
mer: 

Ce sont d'abord les articles 80 et 80 bis de la loi du 4 mars 1929 
qui sont applicables aux enseignes de vaisseau de {re ciasse el aux 
ingénieurs né'anicicns de 2 classe en temps de paix. 

&e son! ensuile les ordonnances du 1% décembre 1944 (officiers de 
marine, ingéneurs inéCcahiciens, officiers des équipages), du 16 juil- 
el 1943 (commissaires) et du 2 novenbre 442 (inédecins) appt- 
cables au temps de guerre et qui ont permis d'admettre daus le 
cadre actif un certain nombre d'officiers de réserve de chaque corps, 
inais à concurrence d'un quorum de 5 p. 100, quorum atteint dans 
chaque corps depuis 1948. 

Enfin, la loi du 23 juillel 1948 qui a prévu, mais en laissan! planer 
un cerlain doule sur les corps auxqueis elle s’apmique, l'admission 
d'un contingent supplémentaire annuel de 8 officiers de réser\e. 
Seules les disposilions de celte loi sont actuellement appliquées, mais 
sont pratiquement réservées aux officiers de marine el ing‘nieurs 
mécaniciens, 

Pour consolider et compléter le statut des officiers de réserve ser- 
vant en situation d'activité, ij esl nécessaire d’une part que sans 
abandonner l'application de la loi du 22 juillet 1948, les admissions 
dans le cadre a‘tif d'officiers de marine el d'ingénieurs mécaniciens 
de réserve solen! reprises parallélemant suivait les conditions du 
temps de paix et d'autre part pour éviter que les services du corn- 
missariat en Indochine ne perdent l'appoint indispensable d'officiers 
de réserve servant en situation d'activité, qu'un commissaire de 
réserve servant où avant servi en Indochine puisse chaque année 
int que durera la campagne êlre admis dans le cadre actif dans les 
conditions de l'ordonnance du 16 juiliel 1945 et en supplément au 
ontingent déjà alleint prévu par 0lle. 


ll ons ét en sup- 


1 
et 19%, tuod!i- 


Arlicle 32. - 
Adinisswn en Ssdulion d'actinié d'officiers de réserve 
de l'arinée de mer. 


article 79 de da loi de 4 mars 1929 modifié le 2 mars 193 el la 
ot décenbre 1950 est abrogé el remplacé par le euivant: 

« Art. 39 nouveau), — Le ministre de Ia défense nationale est 
eulorsé à recrucer et à rainienir sur leur demande en situation 
d'acuivilé, dans la linile des eff:ctifs budgétaires, les officiers de 
1'ser\e du grade d'enseigne de vaisseau de 2 classe ou assimilé 
jusqu'au grade de capitaine de corvelte ou assimilé inclus, néces- 
sains pour sal sfaire, concurremenent avec ceux de l'active, aux 
Léeuins des forces maritimes, 

e Le mainiien ou le rappel en siluation d'activité peut être accordé 
sur demande agréée des inléresses par périodes successives dont la 
aurée esl fixée par le miuistre de da défense nalionale sclon les 
héceæsiiés, et pour une durée totale telle qu'elle ne leur permette 
Pa. en ajoutant la période de service légal, d2 dépasser quinze 
unes de services militaires effectifs, 

« Toulefois, le nombre d'officiers de réserve maintenus dans cha- 
que corps au delà de dix années en sus du service légal afin de 
patiaire les quinze années de services militaires effectifs ne peut 
dépasser 3 p. 1ù de l'effectif légal des officiers de ce corps. 

« Le ministre de la défense nationale peut à tout moment, sur 
proposition de l'autorité notant en dernier ressort, faire cesser la 
situation d'activité pour des raisons disciplinaires ou en cas d'inap- 
ilude de l'intéressé à remplir son emploi, 

« Les officiers de réserve servant en situation d'activité ne peu- 
vent pas bénéficier de congés jnterruptifs de l'ancienneté. 

« ils peuvent être placés en noun-disponibilité pour infirenités 
temporaires pour une durée maximum de trois ans. Lorsque les 
infimnités sont imputables au service, ils jouissent, dans celte silua- 
tion, des mêmes droits et prérogatives que les officiers du cadre 
actif en position de non-activité pour infirmités temporaires. 

« Les officiers de réserve maintenus sur leur demande en situation 
d'activité pendant une durée maximum de deux années au delà de 
la période légale peuvent recevoir, à l'expiration du service effectué 
dans cette situation, un pécule déterminé en fonclion de la solde 
ohtenue en fin de service. 

« Les conditions d'attribution dudit pécule, ainsi que son montant, 
variable avec la durée des services accomplis en situation d'activité, 
sont fixés par un décret contresigné par le ministre de :a défense 
uetionale, le m'nistre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du budget. 

« Les services militaires accomplis par les offiiers de réserve 
en siluation d’aclivité dans les conditions du présent article con- 








courent avec les services vils pour la détermination éventu » du 
a"o i erSto IS sou ris en sasidération gour eur durée 
effective pour la const du droit à pensio liquidés conto 
wément aux dispositions de la loi du 20 septem LS s'ils 1 
pas « déjà pris À Hnp'e dans i 

a { [A s subnord “il y li ] lu il 
aurait «*  éve 1 it ercu pi [LE ti dr. >» Fay s ht 
d:vra être a'ors ellectné dans le délai d'un an suivant la nonunaliou 
ou la rciniesTalion dans ui! \ 

Expo je: n [ P le À n [l ' l'off 
ciers 1 lu essaire par | il | Û i mes 

À Pia est 1! Lie! 1 fa ŒUL aux 

ficiers 4 rve d À auar.nt "AIN i X Q term l 
jour servict 11. € *i tai à demand « 1 1% 

3 li 1 $ OÙ à en « 1 1a la id 
ions prévues par il e 19 de ja 1 Qi 4 Ina 1929 

L'i ratio lans les cadres actifs 2st prévue par a jans 
le prise projet d il, qui en élargi éensiblemen 
es 

Quant à iddinissi d'officiers de 1! I en silualjon d'activité, 
jui fa lot Ji à Ar! , Lexpérièn LU re qu ui es 
pas possible d'obleni 1 qua! suffisante des volontaires de 
Juäuté el de main!él dans l'anpoiut d'encadrement qu'ils Cous- 
tituent, une stabilité indispensable au rendement s'ils ne sont pas 
doiés d'un slalut défini « ils ne sont pas aidés por l'octroi d'un 
pécu lo > principe l la 1! ete os par iécre! iu 
à février 19% 4 eè recast jans la vie civik ne f leur serve 
achevé 

1.8 présent art le cod ñe, en l séquen Ce, diverses dispos les 
en vigueur el prévoit ceriaines garanties indispensables, notam- 
ment le principe du rallachoment du montant du pécule À celui 
fa la sokle, agranties qui permettront le développement du recru- 
tement d'officiers de réserve de qualité servan 1 long tlerine 

Arlicie 33. 

Recrulement des cadres d'officicrs de résert le l'urrru dé mer, 

Texte le l'arli Les le] si ns de l'article 65 bis de la loi du 
15 déceiubre 1932 sur le recrutement de l'arm ie ner, proroge 
gar ia Loi n° 900-23%4 du 2% fevrier 19950, sont provisuireme Haiti 
lenues en vigueur à partir du 1° emars. 1991 

Exposé des molifs, — La loi n° 90-244 du 2% février 19%) main- 
tenant provisoirement au-de'à du 1° mars 1990 cerlaines disuosi 
t'on; légistalis s e! réstemeniaires ju le naips lé guerre à proru, 
jusqu'au 147 mars 1991, l'article Go bis de la loi du 13 décembre 14% 
relative au recrulement de l'armée de mer el à l'orgausalion de 
sès lÉserves. 

Cei article ajouté par le déecret-loi du 2% décembre 19939 a permis 
row le temps de guerre d'étendre le recrutement d'élèves aspi- 
Jinis de réserve ihinité par lee articles G2 à 65 de Ja loi, il é argit 


sinsibleement la base du recrutement des cadres d'officiers de résez 
ves 


Les circonstances actuelles imposent le maint'en des possjhililés 
ds recrulemment aussi laries que possible, D'ailleurs là marine envi 
sa?e pour » isfaire €<es DesAns je rt ndre permane ile ceile source 


de recruiement 10635 de la refon!e de la li du 15% décermbre 1452 


Parlicipalion des commignies privées de l'aéronautique marchande 
à l'entrainement du personnel navigant des reserves de larmee 


de l'air. 


Texte de l'article — Dans la lunite des crédits budgétaires jns- 
erits à la présente loi pour l'entrainement des réserves de l'armée 
de l'air, le ministre de la défense nationale e<l autorisé, pendant 
l'année 1%, à conclure des accords amiables avec les compa 
pe de l'aéronautique marchande en vue de les faire concourir 

l'entrainement de cent spécialistes, au  maximtm, appartenant 
an personnel navigant des réserves de l'armée de Pair, effectuant 
des périodes volontaires d'entrainement aérien dans les conditions 
prévues par l’article 51 de la loi du 31 mars 192% rélalive au recrule- 
ment de l’armée, 

Exposé des motifs. — Si l'armée de l'air a pu reprendre l'instruc- 
tion d'un certain nombre de spécialistes au sol apparlenant aux 
réserves de l'armée de l'air, elle éprouve, faute de moyens aériens 
suffisants, de grosses difficultéé pour entrainer le personnel navigant 
des réserves. 

Elle a résolu partiellement le problème en ce qui concerne leg 
pilotes de chasse, mais le potentiel insuffisant des formations de 
transport aérien militaire rend imalaisé l'entrainement du persunnel 
navigant des réserves appartenant à la catégorie intéressée. 

Un appoint sérieux pourrait être fourni à l'armée de l'air par cer- 
taines Compagnies de l'aéronautique marchande qui, moyennant le 
remboursement des frais qui leur seraient occasionnés, accepte. 
raient de prendre à bord de leurs avions des spécialistes des réserves 
du personnel navigant qu'elles entraineraient, 

Ce procédé présenterait le douvle avantage de permettre l'entrat- 
nement des intéressés, dans des conditions favorables, tout en faci- 
lilant l'activité des compagnies de transport aérien. 

Des dispositions Semblables ont 6 inscrites dans Ja loi de 
finances no 50-857 du 24 juillet 1X%50 (art. %8), 

Le total des crédits demandés au titre des convocations de réser- 
vistés en 1951 ne sera pas augmenté par celle orientation nouvells 
de l'instruction. L'autorisation accordée par le Parlement permettra 
seulement un aménagement des crédits dans les chapitres inléressts 
afin d'assurer les priorités nécessaires pour l'instruction. 
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Article 35 


Admission en sidualion d'actauué d'offitiers de réserre 
de larmce de l'uir. 


Texte de l'article Le ministre dé la défense nationale est autn- 
ns, pendant l'année 1991, à adineiire en silualiun d'activité sut 
contrat, duns la Hnile des eflecufs budsélaires, des olfiviers de 
ivserve des dilérents corps ou cadres de l'armée de l'air des grades 


à Corumandant iuclus qui en feront la deimar.ds 
fées par décret contresigné par 
économiques, de rninisire 
d Hiat 


de sous-Heuléhatil 
el dans les Condilions qui SCron! 
le punislire des tinunres el des allaires 
du budget, lé ininistre de la défense nationale et le secrélaire 
uux forces artnéecs (di 

L'arucie 26 de la loi dt o 01613 du 31 dévembre 10 est 
übrogé 

Liposé des motifs, — Varlicle 26 de la loi de finances n° 20 ob 
du ‘#1 decermbre 1950 à autorisé ladinission, € siluation d'achvité 
en 101, d'oflicicrs suballernes des réserves des d tlérenls corps où 
cadres de L'armée de L'air, en applhsalion des dispositions Ge la‘i- 
nea © de l'article 61 de ba loi du fer août 1936 fixant le statut des 
cadres des réserves de l'armée de l'air, dans la limite de 5 p. 100 
de l'ellectif budyéluire des officiers de larrmée de l'air. 

IL s'avére que les admissions en situalion d'activité qui pourront 
élire prononcées en appliralion des dispositions de l'alinéa = de 
Gt de la loi du 46 août 19% ne suffirent pas, en 194, à 
assurer les besoins du plan, en tuéimme temps que les besoins Ho 
Vaux d'inde 
li convient de faire appel fux officiers de réserve jusqu au grade 
de commandant inclus, Volontaires pour servir en situation d'aeli 
vilé, en laissant à un décret, contresigné par lé iniruisire des 
lnunces et des affaires évonormiques, le ministre de la défense 
1 le Secrclaire d'Etat aux forces armées (air), le soin de 

rations particulières d'adinission, 

Une procédure sémbiable avail élé mnise en applicalion par l'ar- 
Uele 1412 de la doi de Hnances du 1 décembre 1936, au moment de 


l'accroissement de L'üfinée de l'äir, 


L'article 


Arlicie 36. 


l'ussage duns lex Cadres français des officiers de réserce 
u litre étranger naluralises. 


lexte de larti‘le - Par dérogation aux dispositions du para- 
piaphe à bis de l'article 5 de la oi du $S jauvier 1925, les étrangers 
“dan servi pendant la guerre 1999-1044, corinne officiers dans larinéé 
lunçaise wi dans les armées alliées, el naluralisés Français pal 
la sUile, pourront, sur la proposilion du ininistre de la défense 
bationale, être nonumes officiers de réserve à titre français, avec 
leur grade où un grade interieur, Le décret de nomination, qui ne 
pourra diterenir inoins d'un an après le décret de naturalisation, 
lera la daie de prise de Tag, qui he pourra cltre antérieure à celle 
du décret de Praturalisation 

La situation des elransers naturalisés 
liées à l'ulinéa qui précède el Géja intégrés dans lus vadres d'ofli- 
ciers de réserve à lire francais par apphcalion du paragraphe +4 bis 
de Larticle à de la loi du S janvier 25 pourra, sur leur demande, 
ncbon dés dispusilions Ju présent arlicle 
ausquelles 11 serait 


retaplissant les conditions 


Uire Fer IsSOt eu: 
En alé Ca 3 les hogihäations retroactires 


procédé houusrirout droil à un rappel de solde. 


CURE 

Exposé des imolirs, L'ariicle 5 de la loi du S janvier 195 
Comnplété par larlicle à de la loi du à janvier 1926 dispose que les 
licers de reserve se recrutent, entre autres, « parmi les étran- 


aävan! sers) eu Campagne comme officiers dans l'armée fran- 
les armées allites et nuluralisés Francais par la suite; 
apres de 


Eurs 
puise [ARE d'ins 
la hohhülion Le poutra étre prononcée moins d'un an 
décret de naturalisation; elle Sera subordonnée à l'accomplissement 
uuge periode din-trüuction pendant laqgielle Je candidat sera 
Culsidétée conne détenteur, à tre lermmporaire, du grade de sonus- 
heutehunt: à la fin du slaxe, les intéressés devront satisfaire aux 
épreures d'un eéurmen d'aplilude ». 

Les Condillons soul rigoureuses, Elles paraissent exressites à 

lézard de ceux des candidats dont la valeur technique est éprouvée 
ou les Litres de guerre brillants, Elles aboutissent soit à écarter les 
moitleurs candidats en les dérourageant, soit à les admettre dans 
les cadres de: reserves avec le grade de sous-lienuténant à un âge 
quelquefois avancé, absiraction faite du grade qu'ils ont eftective- 
ment délenu el des fonctions où Conmmandements qu'ils ont assu- 
mes, 
Le présent article propose des canditions d'intégration plus larges, 
étant entendu que le ministre de Ja défense nationale garde Son 
enière Hhherlé d'appréciation dans chaque eas et qu'il propose, en 
consquenre, au chef du gouvernement, eu cas d'avis favorable, la 
déciston qui fui part convend:ue, 


Arlicie 47. 


lesponsabitité pécuniarre des sous-of/iciers chargés de la gestion 


de deniers ou de malériels. 


Texte de l'article, — L'article 22 de la loi du 16 mars 1552 modj- 
fe par la loi du 19 dévernbre 1234 est complété cormime suit: 

« A lire exceplionhhe) la gestion de deniers où de matériels peut 
élire conflée à des sous-officicrs 4 solde mensuelle; Ceux-ci encou- 
rent alors la responsabilité prévue pour les officiers comptables. » 

Exposé des motifs, — Les dispositions législalives en vigueur®ne 
permettent de confler la gestion des deniers et dés matières qu'à 

at. 


des officiers, reux-ci étant responsables envers l'Et 








Cette siluation est une source de difficultés lorsque des fonctions 
comportant gestion de deniers où de matières, ont Jû ètre attribuées 
à des sous-officiers, à défaut d'officier disponible, et que des évéñe- 
sents se produisent, qui mofivent la mise en jeu de responsabi ités 
pécuniares. Ne pouvant, faute de base légale, poursuivre Celle du 
sousofficier qui excerce les fonctions de comptable, on se trouve 
amené à meltre en cause l'offitier qui à prorédé à sa désignation 
où à abandonner toute idée d'imoutalion, L'une nine l'autre de 


ces solutions ne sont pas satisfaisantes, 
L'objet du présent projet d'article de 


a‘rLie. 


loj est de combler cotte 


Dishense de la production des comptes généraux de matériel, en 
la défense nationale pour les années 1 


1 


valeur. du mairustere de 


et 147. 

Texte de l'article. — Les comples genéraux de matériel, en valeur, 
d'u juinistére de la dGélense natiohüle he seront pas produits pour 
es exercices 1916 et 1917. 

Exnosé des motifs, — Le département de la défense naïionale à 
clé dispensé par diverses lois et, en dernier lieu, par l'artit'e 48 
de la ioi n° 50-857 du 24 juiliet 5950, de la production des comples 
généraux de matériel pour les arinées 1937 à 1944. 

L'adininistration miataire, depuis la fin des hostiités n'a pas 
cessé de poursuivre la prise en charge de son immatériel, Mais ele 
a du faire face à des situations difficiles, résullant en premier lieu 
de in ditfficullé d'identifier et de classer selon une nomenclature 
unique, des maülériels hétérocliles, en provenance de divers pays 
alliés el ex-enniemis, ou reversés, souvent en mauvais état, par des 
unites dont la Comptabiité é'ail encore jinexislanlte ou fragmen- 
lüire 

En outre, aux éalions et dissolutions nombreuses des corps où 
des servies, s'est ajoutée, en f1946, une réorganisation di comman- 
deiment territorial qui a entrainé des règroupements importants de 
materiel, en un moment où le nombre des spécialistes nécessaires 
se trouvait réduit, par suile de l'intervention des mesures de déga- 
gemenr de cadres. 

En raison de l'impossibilité où <e trouvent ainsi les services de 
la défense naliona'e de fournir les coraples comp'els de matériel 
pour 1936 et 1447, il est demandé que soi reconduite pour ces deux 
années la dispense de production des compies que l'article 48 de 
la loi du 24 juillet 1950 avait acrordée pour 145, 


Articie 91. 


Mondaterment sur l'erercice courant de certaines dépenses relalireæ 
a la liquidation d'achats où de miirchés de guerre, 


Texte de l'article. — Les dispositions de l'article 19 de Ja lai du 
2x julu 1941 relatives à liraputation des ordonnances éinises au profit 
de l'agent comp'able des opérations du Tresor à lélranser pour Ja 
régulur sation des achats effectués au cours des années 1939 et 1910 
el de l'articié {°° de l'ordonnance n° 45-593 du 9 avril 1945, resatives 
à l'acqauitement des dépenses applicables aux réglement des 
créances résuilant de Ja liquidation des marchés de la défense 
nationale, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 19531, 

Exposé des molfs, — Les dispositions prévues par l'article 19 de 
la loi du 2 jun 1941 el l'article {er de r'ordonnance ne 45-343 du 
9 avril 1% permettaient de mandater sur l'exercice courant certaines 
dépenses relatives à Ja Hiquidalion d'achats où de inorcheés de guerre. 
Ces dispositions ont éle feconduiles d'année en année el en dernier 
heu jusqu'au 41 décembre 193 par l'article 457 de la loi ne 30-837 
du 24 julel 4050, Les opérations n'élant pas achevees, il convient 
de les proroger à rouvean, 


ë 


Article 40, 


Autorisalion de rémunérer sur crédds de trarauc certains personnels 
lécnriciens du genie de l'armée de terre cmployés de façon 


«ni Crtuldente. 


Texte de l'article, = Les disposilions de l'article 4 de ia lui 
no 490% du 18 juillel 1949, interdisant l'immpulation de toute rému 
néralion Imensuéile sur crédits de matérieis ou de travaux, ne sont 
pas, jusqu'au {juillet 1953, applicables aux chefs de travaux, 
corlucteurs el surveillants de travaux du service du génie de 
l'armée de terre dès lors qu'ils sont occupés à litre intermutlent. 

Exposé des motiis, — L'article 4 de la loi n° 49-0%8 du 18 juillet 
1939 jinlerdit limpulalion de toute rémunéralion mensuelle sur 
crédits de malériel ou de travaux ouverts au titre du budget général 
ou des budzels annexes ainsi que sur des comptes spéciaux, 

Le caractère r'zoureux de celle rèze appelait certains aménage- 
ments pour tenir comple des condilions d'exécution de travaux 
qui exigent l'emploi temporaire de cerlains techniciens en nombre 
essentiellement Variable, 

Aussi l’arlicle 2S de Ja loi de finances no 50-92 du 8 août 1959 
apporlailail une dérogation en faveur des surveillants des ponts et 
chaussées, dès.lors qu'ils sont occupés à titre intermittent. 

IL apparait également nécessaire d'étendre les dispositions de 
l'arlic,e » de Ja loi du 18 juillet 1939 aux surveillants, conducteurs et 
chefs de travaux du service du génie qui, hjen que rémunérés au 
mois, sont néanmoins occupés à titre intermittent sur des chantiers 
délerminés, dans Jes mêmes condilions que les agents recevant un 
salaire horaire. 

Tel est l'objel du présent article dont les dispositions limitées 
dans le lermps à deux ans perme:traient Je payement régulier aux 
intéressés des rémunérations qui leur sont applicables, 
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Eh Article 31 
Fa tdinission en franchise douanière des tnatériels Pt équipements \r i. — Pou x pont s bud \ ves ratlta ) 
{ ; mulutaires transféres de France en Abfrmagne el vice rersa, rdre D | i Mine sû Û i À 
#% vi ep ie, d te ll i de "4 l untnh) | {l 1 i 
fe Texte de l'article. Les matériels et équipements m È )in- ! | ins 4 | l s 5.00 57000 | l 
1 pr = dans les di ns normales et inscrits aux I 1 S ‘hs iva'es 71 IN) | i s d ii | *) i ) | 
ë unités françaises stalionnées en ‘Allemagne bén: ‘ht de la fran- service des esse 22.119,195.000 F: 5 | | | li 
1 chise des droits et taxes de douane lorsqu'ils S < s à des ts 6,000 | lo'a 1 157151360000 F 
4 formalions stalionnées er rrance el vi:e versü Les éva i à , 
; Exposé des motifs. — | 1 mission et le dispositif des S fra < L DOUTE: : > \ 4 
$ hp TT léYllu ti É Ch sitio N é PE ET é!i it. L >, * “ * 
caures en Alermazn HnpuqUue U LL ‘ 1 ® . | litre d budgets a ‘es ra S< pol ire 1. i 
1] Se les écl sp< * s en dj & 0 des defens li auto 1e ] Fathiitte l i 
jépnôis Inpiantés NS tMNCteIRE i Est ou à l'Ouest d R Soin dti ui | i i | 
L'administration des douanes, au resard de vite s i à mis Loi Û } sp. aa # I , 1 1 - 
en œuvres les possibilités offertes par Ha ré iwnlalo bOUT De His et arthes Hivaies, 0,319. 0 F;: fabr ions à armemen 
nas entraver les transferts etfecturs 25,%43.444.009 F: serv des esselires, ù (NN) | art ] 
à Le svstème actuel (documents établis ponr ordre-entrepôots fietif poudres, 2,19 ri is Jde ù Point é2n 1. ko ! 
aoparail cependant conune insuffisant en raison de la uplabl (es aaitorisations de programme < at \ : 
qu'il exige et de la gène qu'il occasionne dans le fonctionnemen dits OUveris par 14 &- tar rh ps Ù : 
des services et des unités, sUr 'X ice 5 urs. | SUR , P \ st 
; Le présent texte <e propose lone de simplitier ,es formalités, tout ELEL 5 ONIOPTIN À à 1 1 Exe à ) 
4 en sauvegardant le principe du régime commun pour Jes opérations 
onunéreiales effectudes en Allemagne par les services tniilaires de Time Hi] Dispositions spèctales. 
î tronno!e 
| di ITU . & fer. DisPOSFTHIONS RELATIVES A1 BUDGIT 
à \rlicle 12 Art. 6 Le in e de la déte itionale « itorisé À 
É CNTEUTE dl I les JAN l'ha “nent, d pui lune 
3 Ventes d'inrmeubles de caserneiment en Algérie amer eimnet le l'arim ] èrre Î i \u ! * des 
4 programmes de re inges € uphara | i je tire el 
# Texte de l'article. A partir du fe janvier 1954 et jusqu'au de l'aéronautique avale, d'anire ja ! le} levant à la 
1 41 décembre 1952, l'aliénation ei la cession aux collectivités locales somme lolae de 31.607 1000 F. ainsi \ 
| d'immeubles militaires en A'érie donneront lieu à un rallac sement 
q de crédits au profit du minisière de la défense nationale SECTION AIR » 
; Jusqu'au 31 décembre 1953, les recelles afférentes aux opérations te ha | t 
iJ visées à l'alinéa précédent seront constatées et les crédits correspon- Chap. 02. Hahillemen inpernen ichate, ainetthiein 
à dants ouverts selon la procédure des fonds de concours pour dépenses e! malerie:s dix ty P arannmne, 10,537,32148X) E ; 
# d'intérêt publie. Pour l'année 19954, les crédits sus‘eplübles d'être Chap, 5139 - Réparations du matériel a Tien 35SUrCeS par 1 | 
ÿ ainsi rétablis ne sont pas compris dans a limite dn maximum de ti nm tehngne el indusirielie (houveau programme), 244) fHiiions 
ï 4 milliards de francs visé au troisième alinéa de L'arliele 140 de a lni de fran: 
è no 51-29 du 8 janvier 1931 portant autorisation d'un prozramme de dde, à Coobne 
& réarimerment et des dépenses de défense nationale pour l'exercice È 
HE ei ERA: les modalités de leur Anancement. . * 1 Chap. 305, — Habillement, campement, couchage el ameublemmt, 
; Les sommes rélablies ‘au budget de: la délense nationale, en appli — Programmes, 16,24 imillions de francs 
ri calion des dispositions ci-dessus, seront exclusivement emplosées 
æ à des achals de terrains et à des constructions iminobilières des- FE 
E. tinées à salisfaire les besoins de l’armée en Algérie. SRCTION « MARINE » 
3 Exposé des motifs, — Le développement rapide des villes de Chap. 3115. — Entretien du matériel! de série de l'aéronautique 
ë l'Algérie à pour conséquence que de nombreux caserneiments se navale, 1.540 millions de francs, 

+ trouvent <itueés dans des quartiers devenus centraux et que Îles l'ota!. 21.607.721.000 F. 

À municipalités désirent les acquérir afin de poursuivre la réalisation Ces dépenses seront couvertes Lant par les crédils onver!ts par la 
+] de leur plan d'urbanisme. présente loi que par de nouveaux ecrédils à ouvrir ullécieuweinent, 

+ Quoique anciens, res casernements sont indispensables e{ l'armée Art. 7. — Le ministre de la défense nationale est autorisé à engager 
ne peut y renoncer qu'à la condilion que les moyens lui soient en 1%, par anticipalion sur les crédits qui li seront alloués pour 
donnés de Iransférer &es installations dans des zones périphériques, l'exercice 1952, des dépenses se montant à la somme lolale de 

I paraît done conforme à l'intérèt général de céder ces inmmeubles 9.072 millions de francs et réparties par service el par Chapitre confor- 
aux imunicipalités et d'utiliser le montant des cessions à l'acquisition mémment à l'état E annexé à la présente loi 

É de lerrains moins centraux el à la construction de caserneinents de Art. $, — Le Gouvernement pourra, par décrel pris en ronseil de: 

: substitution, ministres, opérer le bransfert au budget de la défense nationale de 

3 tout on partie des crédits inscrits à la section IV: services de la 

PROJET DE LOI défense nationa'e B, Eiat-major de l'Europe oidentale » du 
budzet de la présidence du conseil pour l'exercice 1991 
Art. 9 — L'article 12 de la loi n° 30-867 du 24 juillet 195) relatif 


Tire 1° Le 
an développement des crédits affectés aux dépenses tniliaires de 


fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 4950 e<t abrogé 


Budget général. 
Des arrêtés du nunistre du budget pourront transférer du budget 
Art, fer, — TT est ouvert au ministre de la défense nationale, sur de LE défense nationale aux budgets des ninisléres eivils clargés 
ke budget général de l'exercire 1951, au titre des dépenses militaires de l'exécution d'opérations où travaux pour le compte de la ééfense 
dé fonelionnement et d'investissement, des crédits s'élevant à la nationale les crédits afférents à la réalisation de ces opératious ou 
sormme totale de 520 milliards de francs. travaux , 
Ces crédits, applicables à l'ensemble des dépenses de l'exercice Art, 10 — Pourront être supprimés les budgets annexes des ser- 
1941, sont répartis, par services et par chapitres, conformement à vices de la défense nationale ciaprès 
l'état A annexé à la présente loi, Constructions aéronautiques! constructions et armes navales; 
Art, 9 — Il est accordé au ministre de Ia défense nationale, au fabrications d Arrnernetits instnes a litre provisoire par les arli- 
{tre du budget général, pour les dépenses mmililaires d'équipement, der 16 a 26 de la loi ne 46292 du 23 décembre 196 c 
de< autorisations de programme s'élevant à la somme lotale de Vetle suppression deviendra effective le 1* janvier de. l'année 
29.079.051.000 F. qui suivra la pablication des textes réglementaires fixant Es 1roda- 
Ces aulorisitions de programme sont réparties, par services el par lités d'application du présent article 
Chapitres conformément à l'état B annexé à la présente loi, Elles 
seront couvertes tant par ies crédiis ouverts par la présente loi que $ 2. — DisrosiTiIOns RELATIVES AU PERSONNEL 
[H LH vrédils rir ltérie ’ pi! 
Per de RONTeaus crédits à ouvrir ultérieurement, Art. 11, — La loi dn 4 mars 1229 portant organisalion des diffé. 
Art. 2%, — Sur les autorisations de programme accordées antérieu- rents corps d'officiers de l'armée de mer el dun corps des équipages 


rement sont annulées des autorisations de programime pour un total de la flotie est complétée par les articles 4 à 37 suivants : 
dé 12 millions de franc<, applicables aux chapitres ci-après: 
Dispositions partiulières aux officiers de marine du cadre Spécial 
SECTION AIR a Art. 55. — Le corps des officiers de marine comprend, en dehors 
du cadre du service général, un Cadre spééial comportant les 
grades de Capilaine de vYaissenn et de Capilaine de frégate. » 


Chap. 9070, — Munitions de l'armée de l'air, 100 millions de franrs, 
a Art. 35. — 19 Les capilaines de frégate du cadre spévial se 


OS recrulent: 
SECTION MARINE u Pour Lne Mmoilié jarmi les capitaines de frégate du service 
- A ke énéral; 
er 9030, — Service des iransinissions. — Equipement, 22 pnil- . « Pour l'autre moitié, parmi les capitaines de corvelle du service 
ions de francs. 6 Rénéral sens au lobleun d'avancement vour le Grade de cupi 
Tolal, 122 millions de francs. laine de frégate du cadre spécial 
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Lo que de lou: de hohulation revehänil À un (HMicier de l'une 
de ces categorie laura pu Cire altribué, il pourrä tie #llribué à 
un officier de lauire cale gore 
« 20 |4 tros {} iris des varvanres <'ouvraäant dans Île grade de 
Capilaine de Vaisseau du cadre Spécial sont attribués à des eapl 
läirie de frégate du cadre spécial réunissant les conditions pré- 
vues à tarlicle S et hi rits au tableau d'avancement 


L'autre quart est aliribué à des cüpiluines de Vaisseau duü set 


« aor-ajuit A Jroti lalton revenant à UN capiliine de vaissean du 
service général n'aura pu étre altribuée à un officier de ce grade 
«lie } Fra porltei ur un capilaime de frégate Qu eadre spécial 
nserit 1 lapleau d'avancement. De ème, lorsque T4 hotmination 
devenant à un Ccapilaine de frégale du cadre spécial n'aura pu €lr8 
attribuée à un officier de ce cadre |! pourra porter sur Un Capl 
luitie de Vuisse 1 du servive général. 

« Jo Lorsqu'une vacance w produit dans le cadre spécial et que 
le choix du ministre ne peut exercer ni parmi les officiers du 
cadre pécial 1 parti les officiers du service général dans Jes 
Condilioni fixée pars jes deux paragraphes précédents, leffectif 
du grade corr indant du service général est augmenté provisoire- 
LE Ü e Lil jusqu à te qut ulle Vacance puisse stre €om 
bhlée dar le cadre ! Li 

« Art. 3 L« officiers de inarine du service général ne jeu 
Vent étre adini dati le cadre cpéetul que sut leur demacrte 

l = Ü hotniini y choix d inltiistre jee capitaines de Vaisseau 
el copie le frégate après inscriplhion sur une liste de présenia 
ion, les cap es de corvelle aprés inserplion au tableau @'avan- 
deliit pour le grade de capitaine de frégite du cadre spécial 

14 ondilions d'application du présent article sont fixées par un 
die “| 

s Art. 917 fo Les capitaines de vaissean el les capitaines de 
frégate prevenar du service genéral prennent rang dans le Cadrg 
Spécial uvec lahciennelé qu'ils avaient dans 1e servire général 
« | la fl ‘} du a“dre pécial he peuvent étre adinis dänis 
je tout: (AE ervure et lil 

Ar! 12 | til le ” de ki loi du 4% mars 1929 ect complété 
coppiinit Î 

Dans le table des limites d'âge, Sous Ja rubrique « Ofiiciers 
de [LEMRREITE 

« 1° En tete de ia olonne actuelle ajouter u Nervice vénéral » 
eo Jo Ajouter la colonne suivante tadre spécial capilaines de 
Vue, < Cut laines de frégate : CE) 


Art, 13 Les effectifs du cadre spécial des officiers de rärin 
scront, pour Sa première formation, réalisés progressirement suit 
par des nominations directes dans ce cadre, Soil por dés promotions 
d'officiers du cadre spécial, dans les conditions fixées par le secre- 
tuire dd Etat chargé de sa marine 


Les effectifs lolaux du cadre spécial sont fixés à douze capitaines 
de vaisseau et Vingthuil capilainies de frégate par prélèvement sur 
les effectifs ulorisés da corps des officiers de 7närine. 


Les inlégralions dans le cadre Spécial seront traduites €chaque 


année dans le budget, Elles ne pourront intervenir que par trans- 
formation d'eniplois existants ef he devront pas entrainer de dépen- 
ses supolémentaires par rapport aux erédits de l'année précédente 

Art. 14 Il esl sréé dans le corps des ingénieurs des ‘ravaluix 
d'arinement les grades d'ingénieurs de 2e et Je classe, corre<poi 
dant aux grades des tieatenant et sous-Heutenant. Les etfertrfs de 
ces deux grades seront, pour l'exercice 191, prélevés £ur l'effectif 
budgéiuire des ipgenieurs de fre classe fixé par l'article 1% du décret 
dun 14 juin IU3R, Les conditions de recrutement des ingénieurs des 
travaux d'armement seront fixées par décret Signé conjointement 
par le ministre de la défense nationale, le ministre des finances el 
des allaires éconormiques, 1e ministre du budget et le secrétaire 
d Flat aux forces armées (guerre 

Art. 19 Le irois me alinéa de l'article 2 de Ta loi du 19 décem- 
bre 1U34, abrogeant et remplaçant l'article 29 de la loi du 46 ruars 
A2 sur l'adininistration de larrnée, est complété ainsi qu'il suit: 

Au-dessous de dentiste Capitaine », ajouter: « dentiste cominan- 


dant 

Art. 16 L'article 26 de ja loi du 18 avril 145 est abrogé et 
réinpiacé par :e suivant 

a Art. 26. Les condilions de recrutement des ingénieurs ehi- 


Wmi-les du service des poudres el de< ingénieurs des travaux de pou- 
drerie son! fixées par décret, signé con Glement par le ministre de 
Ja défense nationale, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques el le ministre du budget. 

« Ce décret délerimine les conditions d'admission dans le cadre 
ei nolamiment, pour les ingénieurs des travaux de poudrerie, la 
pari des nuimihaälions réservées aux agehls de poudrerie laquelle ne 
pourra jusqu'au 31 décembre 195 être inférieure à 5/17. 

« Les ingénieurs des travaux de ponudrerie nouvellement nommés 
doivent, quelle que soit leur origine, accomplir un st&æe à l'école 
pratique des poudres, La durée de ce <lage est fixée, suivant Îles 
origines des intéressés, par un arrété du ministre de la défense 
nalionale | 

L'avole pralique des pondres es! rattachée à un étabiissement 
des poudres désigné par le ministre de la défense nationale. 

« Son Jûie est d'enseigner aux ingénieurs des travaux de pou- 
drerie les Connaissances techniques et administratives et, pour ceux 
d'enire eux qui ne les possèdent pas à un degré suffisant, des con- 
hü:ssances scientifiques nécessaires à l'exercice de leurs fonctions ». 

Art. 17 — Nonebstant loules dispositions contraires et pendant une 
En d'une année à compiler de las prormulgalion de la présente 
oi, le ministre de in défense nationale est autorisé à combler les 
Vacances existant dans le corps des cominissaires ordonnateurs de 
J'air 

En premier lea, par adinission en situation d'activilé de fonciion- 
hülrés Gu Commissariat de |'üir du Cadre auxiliaire, 








En deuxième lieu, par changement d'armée, sur Germande agréée 
des intéressés, d'officiers du conmunissariat de là inärine ou de f 
Lonpaires de lintendanre militaire ou coloniale; 

Enfin par Changement de corps, après concours, d'officiers de 
l'arinée de l'air. 

Les ronditions d'application du présent article seront délerminées 
par dûücrel contresigné par le ministre de la défen<e nationale, je 


iiinisire des fliüntes el des affaires économiques et le ministre du 
budet 
t. 48. Les dispositions de l'article 21, alinée premier, de la lai 
du 9% avril 49% portant statut des cadres actifs de l'armée de l'ai: 
sont applicables de plein droil au personnel du corps du Comimissa- 
[ tit di 
loulefois, jusqu'à l'achèvement de la réalisation du plan quin- 
queunal de Faéronaulique, ïes commissaires Ordonnateurs de l'air 
adjointe, remplissant par ailleurs les conditions d'ancienneté requise: 


pour êire promus au grade supérieur pourront être choisis sur Fen- 
setnble de la liste d'ancienneté établie au 1er juillet de chaque année, 

Art. 19. — L'alinéa a) de l'article 25 de la loi n° 50-$S57 du 24 juillet 
1959 relative au dévelappement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionneinent et d'investissement pour l'exercice 4950, 
inodifiant Parle 1453 de la loi de finances du 94 mai 1953 portant 
Créallon du corps de contiôle de l'administration de l'aéronautique, 
est abrogé et remplaré par le suivant 

« a) Les offitiers ert position d'activité appartenant aux corps ou 


Cadres ci-apres: 


Officiers de l'air du cadre navigant: officiers de l'air du cadre 
cédentaire: officiers mécaniciens: ingénieurs millaires de Flüair: 
Comraissaires ordonnateurs de Vair:; médecins de Fat 


Ari 20, — Les officiers mariniers pilotes et navigateurs contrôleurs 
de l'aéronaulique navale peuvent rece\oir, dans des conditions fixées 
par dévrel, une Commission d'officier de troisième classe des cqui 
pages de la floiltée, grade assimilé à celui d'enscigne de Vaisseau de 
deuxièrne classe 

Daus celle A'ualion jiis continuent à faire partie du corps des 
équipages de ja flotte et comptent dans les effectifs de ce corps, 

ls portent le litre d'officiers pilotes où d'ofiiciers 1#4Vigateurs de 
l'aéronautique navale. 

Le nombre inaximum des titulaires de la commission est fixé 
chaque üninée par la loi des finances. Pour l'année 1951, il est fixé 
à 2. 

Art. 21, — Les médecins, pharmariens et vétérinaires des services 
de sanié des armécs provenant des écoles de formation où du récru- 
teiment direct ou laltéril, bénéfitient à compter de leur date d'entrée 
effective dans les corps correspondants d'officiers d'active d'une boni- 
fication pour études préliminaires complant pour les droits à solde 
progressive et pour l'ouverture el a liquidation des droits à pension 
d'ancienueté, égale à Is durée normale des éludes d'enseignement 
supérieur pres des facultés des sciences, de méde-ine et de phar- 
macie, et des écoles vélérinaires, exigées par les règlemenis univer- 
sitaires pour l'oblenton de leur diplôme de daocteir en médecine, 
de pharmacien ou de vétérinaire, suivant le régime sous lequel ils 
sa trouvaient en fin d'études. 

Les services arcomplis en qualité d'élève dans les écoles des ser- 
vices de santé ne se cumulent pas avec celle bonifiration. 

Ces disposilions sont applicables aux médecins, pharmaciens et 
Vétérinaires de réserve intégrés dans les cadres actifs, y compris les 
médecins; pharmaciens el vétérinaires admis au bénéfice des dispo- 
sitions de la loi ne 50-402 du 3 avril 194. 

Art. 22, — Pendant l'année 1951, le nombre des officiers de tous les 
corps mililaires de la défen<e nationale ne pourra flépasser dans 
chaque grade l'effectif figurant aux tableaux d'effectif inclus dans 
les faccicules annexes de chaque servite, sauf en ce qui concerne 
les lientenants, soue-lieutenan!'s et officiers de grade correspondant 
des diverses armes et des différents corps, dont l'effectif pourra être 
augmenté, le cas échéant, des vacances existants dans les grades 
supérieurs, 

Art, 24 — Pendant une période d'un an & compter de la date de 
promulgation de la présente loi, le rninistre de la déferte nationale 
pourra procéder à l'intérieur de chaque armée à tous changements 
d'arme, de service, de corps ou de cadre que l'aménagement des 
effectifs rendrait nécessaires, 

Les conditions d'application de ces d'sposilions, notamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret, Ces dispo- 
citions ne sauralent en aucun cas permettre à des personnels ne 
bénéficiant pas de classements indiviaires spéciaux d'être versés dans 
des corps ou cadres bénéficiant de tels classements. 

Art. 24 — Le décret du 22 juin 1944 relatif à la constitution dn 
cadre auxiliaire du corps des commissaires ordonnateurs de l'air, des 
altachés à l'intiendance de l'air el à l'avancement de ces personnels 
est incorporé an tablean IF antexé à l'ordonnanre du 9 août 1945, 
relative au rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continental, à compter de la promulgation de ladite ordonnance, 

Art. 25, — Le premier alinéa de l'article 27 de Ja loi ho 560-857 
Cas 24 juillet 1950 relative au développement des crédits affertés 
aux dépenses militaires de fonclionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950 st remplacé par le suivant: 

« Le deuxiérme alinéa de l'article 8 de la loi de finances du 
{ juillet 1920 modifié par l'article 4 de la loi du 26 décembre 1925 
ct le dernier alinéa de l'article ter de l'ordonnance du 19 décembre 
1944 sont abrogés el remplacés par les disposillions suivantes, » 
{Le resle sans changernent.) 
Art. 26. — Le nombre ‘e congés définilifs el de rongés avec solde 
que le ministre de Ja défense nationale est autorisé à accorder 
aux officiers de l'armée de l'air, pendant lannée 1931. dans les 
conditions prévues par les arlicles 6 61 7 de la loi du 0 mars 1028, 
relaive au statut du personnel navigant de l'aéronautique, meodi- 
Nés par Particle 54 de la loi du 28 février 1934, est fixé à cinq. 
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Art, 27 — Le normbre de congés que un 1 difens « Les s S 1! \ TU 
nationale es aulorisé à accorder € 191 au NT | « 110 S il l'a \ ] | 
nautique navale dans es Condilions prévues par ù dl \ avec des (AD v 
loi du où Iars 192 relalive au © t du pers jtd À u pen-ton 1l= ns \ 
l'afronautique est fixé à quatre pour la s } id 
Le nombre de congés 1e | uiuistre d i ch ions! iX dis \ (EE 
est à iris à à irder en 1451 au pmètu } & ; aduju 
tions prévues par l'article 7 de Ta loi susvis <t fixé à ‘ i [a ( l 1 du 
Art > Le nombre de agées définitifs 4 in 4 \ st . ee vi ‘ is. à vu à . > 
défense nalionale est autorisé à accorder, penca 19,1 cr | 
dans lescondiuons PECvUCS pat l 6 de la loi du 559 tua TEE 
relative à statut du personnel havigai il [TRE i » 4 fix \ Ù 1 ; 
à deux pour Îles IMmgeénieur uilil s Î À i bre ! 1 . 
tuires des travaux de l'air, li Ari d Ds DT p 
Art. 29. Le< offi s des armi Lt servi d Tr Le be gi 2 : 

ec! de Lait el des services ETRE des ' TITRE tu int ét ar! [! | 

replacés Cans 1e grade inférieur « xécu des « s des 22 8 présent | u | 
nbre el oclob 193%, puis réla darts ui} inant leu miitiisli l Û 

dpi le Parmée act h l \ uit | à conciu 

pas fait l'objet d'une SanCHOn Hon rapportée prist \ à} tio lique i 

{ rdonnanee du 25 jou 196% sur puralion adin ra il Cent specta li 

j on où d'une solde de réforme déterenir one < va des reserves de Part I 

JerCu Ja solde de ce grace pendant fleurs six derniers mois d'acti l'entrainement aérien das les conditions prévues 

de ! | + T CETRLES ‘ 

art. 30. — Le paragraphe fer de l'art 17 de la loi n° 48-1110 à ss Dnriohors ass 
4 sepleimbre Louis po lant réforme du régime d pensio : \rt sd Û LA 4 0 ia 1 
et militaires et ouverture de crédits p ja mi<e h applicatio À Jan tt à at ttr ' “lire r 
cl réforme est complétée par l'alinéa suivant: dont Je cn la lite “{ fs bide uires. d û s de 1! 
tions sont aplicables à toules ls pensons liquidées ou 1 r( ls s i | irin le , rail 
applicalionu de Ja présente loi nat à CoMINnAntla à | cena 

« La pension des sous-officiers @ rps du perso i nil Fe ‘il > 1] : « IX part coin jt 
de l'armée Ce Pair qui ont atteint la Hinite d'âge de leur il ol mer A ? LA je : - , k éta 1 ge 

ont élé adimis à servir aans uu autre Corps de personnel de PRES SPA i | | 
armée en vertu des disposilions de l'article 8 de Lordopnance du mi" FA n.1 \ 

4 juillet 1945 relative à l'application de nouvelles luu s d'âe est abrové à 

pour Le personnel navigant de larniée de Fair, ne pourra éê1re ts res 

reure à celle à laquelle ik auraient pu prélendre S'ils avaient \rl 9 lu . ; ‘ PASTEUR du | 
ndunis à Ja retraite à la date à laquelle 1ls ont altecnt lin NT le l'a » de fa Loi du ! ju l 
d'ice, » pendant 1à £ RE EL nl t- «ia | 

ju d'à les armées all +, et nalura Franca 
pourront l ro {1 li di \ à 
S 3 - DISPOSITIONS DELFUSES [lottiti) fi < de rrs i [ta \1< an 
orale 1 rte l Î l dl [ | n 
otti= n les 1 { 

art. + D en En six du “ontingent l'offi ler< de 1! ere din dlunis mr Fe ul ce mr s 
Le adre actif en ü| pli alion de la loj no AS-fIS5 du 22 juillet 1948 se tal mt *. por l r'e interieure à 
de ininisire de la défense naliona est antorisé à adinetire chag ji x rh : i { | 

PT SEUUEATIONE 4 s far à Latour a ii [l 
uit dans le idre actif fixées à l'alinéa qui précèdi tu jà i 2 s da 

D'une part. des ense ones de Vaisseau de 1 classe de réserve ciers de réserve à Utre fra 1 par ap n « 
el des Ingeeurs meécCantoiens de 2° classe de réserie dans jes de l'articl » la lon d S janvier 192 Fra 
évcinditions et Hiniles fixées par les articles S0 et 0 bis de la lui ètre revisée en fonchon ces dispositiot lu hp 
du * inars 1929: En aucun Cas < Dopihations retron uixett| 

JE “ut ' ! ! 1 t : 

D'autre part, el pendant Ja durée des opérations en Indochine, un us ssl mett var: à \pper di 7 
@lticier de réserve du comimissariat dans les comdilons el I sup Art. 37 L'article 22 de la } le 16 na RER 
pléant au contingent fixé par Lordonnance du 16 juill 1943, moci loi du 19 déceimbre 19454, # th ETIET ui 
fiant el complélant La loi du 4 1oar< 1929 € A titre exceptionnel 1 Le de den s au dl 

Liege tte 6x <ntis-oft t Û lets _ 1! 

Art. 32. — L'article 79 de Ia loi du % mars 1929 modifié !e 2 inars es su HÈe bi ER nes y 6 7 . pes mn m 

19% el le 31 décembre 1950 est abrogé et remplacé par le suivant: ÿ : 
Re Art. 2, — Les comples généraux de matériel by 

« Art 19 (nouveau). — Le ministre de la défense nationale est tère de la feth { il V4 < hi 
autorisé à recruter 61 à inatntenir sur beur demande en situation la ot 19: | 
d'activité, dans la limite des effectifs budgélaire<, le nombre d'efti- 
ciers de ré<erve du grace d'enseigne de vaisseau de 2? classe ou Art » dispo 19 d la 
asshunilé ju<qu'au grade de capilaine de corvelltg ou assünilé inclus 1951 rel ND. A à NT A 7 
nécessaire pour sülistaire nCurrennnent avec ceux de l'active. aux l'agent complable des opéra lu \r à 
besoins des forces maritimes, Arisauion es ns el u co tt n 

« Le maintien ou le rappel en sitnalion d'activité peut être accordé FM x a xé “ - ; Po LR dE . 
sur démande agréée des intéressés par périodes snrecessives dont résulte t de 1 dat : À "0e à , sac 
jh durée est fixée parle ministre de la défense nationale selon tes pb - des é k PR fre e 19 ! | 
nécessités, et pour une durée totale telle qu'elle ne leur permel ; D = “>; 
pas en ajoulant la pério'e de service légal de dépasser quinze ar! 16) Les d Û + la le ï di ' 
années de services militaires elfe: tifs. : 1S tillet 1939, 1 hHi-ant ropuitäathe de ont fit 

«“ Toutefois, le noinbre d'officiers de résurve maintenus darts chaque 7 D thes [0 ; ser * cha tag Reno 
Corps au delà de dix années en sus du service légal afin de parfaire Sur ve ilant le tr it pes 1 : mi pie + 
les quinze années de services rnililaires effectifs nc peut dépasser À ke JE aux «À AY un gét le ‘de | hi 
© p. 100 de l'effectif lézal des officiers de ce corps. nn Shl ; ae 

« Le ministre de :a défense nalionale peut, à {out mornent, sur ] ” + Les a! : _. & 
proposition de l'autorité nat int en dernier ressort, faire cesser la les dotations normales L | inserils A tait 
siluation d'activité pour des raisons discipligaires ou en cas d ina pr et + à > aus rm hodh ae 1e Fa | 
titude de l'intéressé à remplir son emploi, sé Pope ons ol sq nil ! 

« Les officiers de réserve servant en situation d'activité ne peu- st | 
vent pas bénéticier des congés interrnptifs de l'ancienneté. Art. 42 A partir dun fer jan [ED t jusqu 

| ). , 

« [15 peuvent être placés en non-disponibilité pour infirmité tem- ee ta P ; à Lo | , bre À | shoes 
poraire pour une durée maximum de trois aus. Lorsque Les infir eat a, rh a à à sig se | raitachern 
Mmités sont imputables au service, ils jouissent, dans celle situal'on, EUR CR SIRRONICTE 06 LS Se DATINNAIe 
des mêmes droits et prérogatives que les officiers du cadre aclif en Jusqu'au 31 décermb 1953 les recel ifféret 
position de non-activité pour infirmités temporaires, | - md! “ a ML crue ete Me gg 
. Les officiers de réserve maintenus sur leur demande en silua Le rap e ; nl < « + “p se nee ge [ gs de 
tion d'activité pendant une durée minimum de deux anunres au delà d être ainsi rit he ne s : 1: | te 
de la période légale peuvent recevoir, à l'expiration du service de ! ei Fo 2! e so LL si ù (HE la Hnits 
effectué dans celle situation, un pécule déterminé eu fonction de ja loi: o 51-% N” & ni g nées ot À 
Ja solde obtenue en fin de service. n timbre Les Axe / - de gd nerque , 
* « Les conditions d'attribution dudit pécule, ainsi que son montant 1951 el fixant les modali le leur financement 
Variable avec la durée des services accomplis en situation d'a livité. Les sommes rétablies au hudget de la défense 1 
sont fixées par un décret contresigné par le ministre de la défense cation des disposilinns ci-destus, sert rer da por Sa 
er Reninre ces finances ei des aflaires Ccouuviniques el Le des -achals de terrains et à des constructions immo 
fase u budget, à satisfaire les besoins Je l'armcéc en A strice 
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ETAÏS ANNEXES 


rues el vor rhapitres de: credits Gucueris 


État À. Tableuu., par St 

sur de buduyet genérol de l'esercne NOT ou Plre des depehses il 

durres de lonclionnement 4 des depenses nuditouires dl “quiperre nt 

Defense nationale, 
SHOTION tOMMINE 
fire DÉPASSÉES DE HONCHIONSEMENT 
y puit l'érsonnel. 

Lu! inf l EL } ecre ire d'f ét indereute< des 
elite ou tubitie 1! PUSETR LE LES | 

Cho) tm) roulettes [ TRE ire, du ‘retoire d'Etat el 
duidetiitiile “ie net (le Û bibet ivrte duo EF. 

Cha] fini; Lrairinéent oi ccprotuit d'Etut el 1ndetuisites des 
Bieihbies di] abunrt häatliit Litinh) E 

Chu; loil “old ‘ ldermnités de personnels fbliures en 
sérvivé à adtutuistralt on t t Hi RIZ 1H) À 

Chat ui? = li t COTE hi pét-onneis pililuires en 
ser vice i du Lot # de lu gnerre NI2NESUMN) E 

Chu! [LIRE so des € ndetmniles dr personnels tahilaires en 
servit PERTE ratio epil e de arine. M0 Ci2 ON EF 

Chap, 1021 (| leur i Depsotitit eh <ervice à }adnni 
hi-lrulleot t t | H 1 OKI E 

Chi [ ) Fratements des pu hinels vis en <ervire à l'üd 
hihi ill t tale Ct i Suetre SRI AR LENS: 

Chu] fu lruilermments des pr imninuls civils en service à l'ad 
[TERE PE “lion ce u # dt Marine, 28% 045,00k 

Cha! [LE (PE ETE hietlé soit r | wlepuniles des personnels 
Mililaires, 23,006,780 000 ! 

Chu) (RL Gendarmerie lralteruents et indermmnilés des 
pei sont 152.602.000 | 

Cha CURE Soldes, traitements et indemnités des corps de 
Conlioit :uu 26.440,44 Æ 

Chap, 1052 sû.des, lrallements el indemmnilés des corps de 
contrats y Gb: 40H) | 

Cl {0 solides lralerments et indetmniiés des corps dt 
<ohlloer [ERC LEUR LEE 

Chu LL sel ‘ héimalographique des armées. — Soldes el 
dnideritiile les p onnels tutlita res, 38.207.(NX) KE 

Chap, ü5u SPA ICE nhemalographique des armées, lFrailte 
Juélls t udeinniles des personnels civils, 9245.00 E 

Chap, 10 soldes, trailerments el indemuilés des personneis 
Œivils et tathaiires de juslice roiiaire, 22.260.000 F. 

Chap 104 suides aiemments el indernnilés des personnes 
cils et militaires de u sécurité militaire, 220927.00) F 

Chap. 1100 Personnels civils el inilitaires des 36fVices sociaux, 
Hu. 22 AMX) À 

Chap, 1110 suldes el indemmnies des personnels officiers du ser- 
Vice de salle 1 4 400 UN) 

Chat} 11:20 Prartcinenis el indeimniles des personnels titulaires, 
Contractucis el uxXiliüires du servire de sähié, 797.249.000 F. 

Chap, 114 saluires des ouvriers du service de santé, 1,474 mil 


bo: | LEE Î 


Chap, 1 Couverture de mesures diverses en faveur du per 


foin RUARLERL, LD: 

Jotul pou partie, 366380 000 KÆ, 

HU puirlie Mate rivl Lonchionteimnent des serriCes 
el lruvoux d'entretien. 

Chop ou Presse loforimalion, 48.398.000 

Uhü] wju Missions leinporatres à l'étranger, 24.400000 EF, 

Chap 020 Dépenses exceplionnelles de représentation, 4% mil- 
hui lt [ras 

Chap L'ENE Frais IL deplacetent des personnels chvils et 
Juililaires en seriire adiuinistration centrale, 55.025.000 EF. 

Chap, 4000 Adtistrations ceptruies Dépenses de fonclton 
heiment de materiel et d'entretien. AS O120NN) | 

(hay QUE Frais d'entretien el de fouctionnement des voitures 
flo es, 7. NU O0 

Chu] TE Gendarmerie. Alimentation, 191.6S2.000 F 

Cha: IN benlartuer Habillement, couchage, armenble 
tel hautdage et éelairage OUEN ENTER LE EE F. | 

[MIRE Hi, Goirlaruterte Progrannes, 1555330000 F 

Chap. SONO Géhdarimert Frais de déplacement, NO2 rril- 
Bus de francs 

Chap LEE Deotulatinerie — Dépenses de fonctionnement et 
dé matériel, 194 500000 EF. 

Chap 2100 Hendarimerie Entretien des immeubles, 4 mil- 
Bad 60 puillions e frabus 

Cha 111 Frais de déplacement des corps de contrôle. — 
Air SO amiens de fratu EE 

Chap 12, — Frais de déplacement des corns de contrôle, — 
Guerre, 6 millions de francs 

Chap. 4113 Frais de déplacement des corps de contrôle. — 
Marine, à millions de frans 

Chap GUN — Service cinémaltographique des armées, — Frais de 
déplacement des personnels chbs et nmlitaires. 1 RO0000 F. 

Chap. 30 Seti cinéimalographique des armées, — Dépenses 
de Tonctonnement. et d'entretien des jminmeubles, 136.723.000 FE. 

Chap, 140 listice miblaire et prisons militaires, — Frais de 
dihacetment Pranspocts Dépenses de fonctionnement et de 
alterne, — Entrehen dés Huimenbles, 65.522000 FE. 





Chap. 2150, — Sécurité militaires. — Frais de déplacement : 
lPépenses de fonctionnement de imalériel et d'entrélien des ininous 
12060000 EF. 

4160, — services sociaux, — Frais de déplacement des per- 
sunnels civils et rnilitaires, 15.000.000 F. 

Chap. 2170 Services sociaux. — Dépenses de fonctionnement, 
de inatériel el d'entretien des inumeubles, 65.487.000 F. 

Chäp. 5180, Frais de déplarement des personnels civils et mit. 
tuires du service de santé, 72.980.000 F, 
fonchonnement, 


hies 
Chap 


de malériel et d'in 





Chap. SE — Dépenses de 
tielien des imineubles du service de santé, 3.822.6N4.000 EF, 

Chüp. 5200 Insiruchon. — Ecoles, — Recrutement, — Servire 
de -anté, Ki510000 F 

Chap. 3210 Etudes et expérimentations techniques, — Service 
de santé, IX 105.000 EF. 

Chap. 5220, sports et compélitions, {8 millions de franes 

Chap, ‘#20 Recherches scientifiques. — Frais de fonctionne. 
raucnl, 50 toillions de francs. 


Chap. ‘5210 Transport de correspondances militaires, 400 ti 
hou de francs | 
Total prott lo pr tie. 11 09 251 CH x) F. 


& partie Charges Sociales. 


Chap. 1000, Sociaux. — secours el allucalions diverses, 


47 quulions de franrs, 
Prestations en espèces de l'Etat au titre du régime 


Services 


Chap. 4010 
de <écorilé sociale, 25 anilliions de franes. 

Chap 302%, Prestations famidiales des personnels civils el maii- 
laues. 1613006000 F. 

Chap. 46530 secours aux personnels retraités, aux anciens mille 


LS ONF, 


hoires ou à leurs avants cause, 


alneations 


Chap. 410410 allocations \iagères aux auxiliaires ef 
AUX personnels civils dégagés des cadres D'avant pas droit à pon- 
< 00. D0D0 O0 F 

Chap 4051, Allécation de logement el pranes d'aménagement et 
de derménhagerment Ar, 1.465.000 FE. 

Chap. 4052 = Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de démenagerment. Guerre, IS 10000 FE. 

Chap. 40 Allocation de logement el prunes d'aménagement 
et de déménagement. Marine, 2.104.000 FE. 

Chap. 4070 Gendarmerie Allocation de logement et primes 


et de déménagement, 322.000 F. 
2.201.560.000 F. 


l'atnenagenment 
Potu pet là 6 partie, 


7. partie Subrentions. 


Chap. 9000 Subsentions an budyget annexe dun service des proue 
our Pentrelien des installations non utilisées à lFexploilätien, 
24 AMD 

Chap. 240 
essences pour l'entretien des 
6 148 000 F. 


Ces 


budget annexe du servire des 


réserve de l'armée de l'air, 


Subientions an 
stoeks< de 


Tolal pour La 7% partie, SON O4S000 F, 
ke parti Depenses diçerses. 

Chap. 6000, — Ermploi de fonds provenant de less où de dors 
Lots, tnéeinoire, 

Chap. 6011, — Accidents du travail — Réparations civiles, — 
Aer, O0 millions de franes 

Chap 6012 — Accidents du travail, — Réparations civiles. — 
Guerre, 400 millions de francs, 

Chap. 601% — Accidents du travail — Réparations civiles. — 


Marie, 235 206.000 F. 


Chap 6020 — Frais administratifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 36:F40000 EF, 
Chap 6040. Participation aux dépenses de fonctionnement de 


l'organisation du traité te PAtlantique Nord, 90 millions de francs, 


Chap. 6040  — Frais de réception, de monlage et de inise au 
point des inatériels étrangers, 2342644000 EF. 

Chap. 6000, Participation aux dépenses de comrounicaltions 
a lées, 2 milliards de franes, 


Chap. 6060 Contribution de la France an budget international 
du NS. MH. A. P. E., 200 millions de francs, 


Chap. 6071, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance Air, Inémoire, 

Chüp, 6072, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance Gaerre, Inérnoire, 

Chap. 6073 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Marine, mémoire. 

Chiäüp, 6081, — Dépenses des exercices elas, — Air, mémoire. 

Chap. GON2, Dépenses des exercices clos, — Guerre, intinoire, 

Chap. 6083, — Dépenses des exercices clos, — Marine, mémoire. 


Total pour la Ke partie, 5.676.%00.000 F. 


RÉCAPTIULATION 


4 partie. — Personnel, 36.659.868 000 F; 5e partie, — Matériel, 
finclonneiment des services el travaux d'entretien, 11.049.254.000 F5 
üe partie, — Charges sociales, 2,291,765.000 F: 7e partie, — Subven- 
tions, 308 048.000 F: 8e partie. — Dépenses diverses, 5.656.000 EF, 
— Total pour le titre Ier, 55.880.335.000 F. 


Tiine er «mis », — DÉPENSBS RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chäüp. 7001. — Soldes et indemnités des militaires dégagés det 
Cadres. -- Air, 125 millions de francs. < 
Chap. 7002 — Soldes el indemnités des militaires dégagés des 


Cadres, — tuerre, 1.#31.600.000 FE, 
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Chap 7003. — Soldes Pt indemnités des rmilita s dégrgés des 
cadres. — Marine, 94.216.000 F,. 

Chap. 7012. soldes, traitements et indemnités jes personnes 
d: liquidation, is o 43. OU F. 

{.hap 7020. — Liquidation des marchés résil Eiemoire 

Chap. 7024. lavements à l'industrie privee Huerre, mémoire. 

Chap. 7022. — Pousuite pour complée français dé conunandes alle 
inande: résilites - (Guerre, Helnoire 

han. 7026. — Règlement à Ta SON. VS. du montant forfailaire 
des matériels prélevés en Allemagne el \utriche, fhéimoire 

Chap. 7031. — Dépenses diverses résutlant des hostilités ir, 
<9 millions de francs, 

hap. 1032, — Dépenses diverses résutlant des hostilités Guerre 
hp tuillions de francs. 

Chap 71093. Di] elsers diverses résulla les hostilité Marir 
12 qmillions de franrs, 

Chap. 7012. — Militaires rapatriôs d'Extréme Ori blessés où 
malades en instance de dérnobilisation, — Guerre » 6) vit! s de 
fraudes 

Chap 702 Maulitaires itttochtones rapatrials = Tinlitol 

Chap. 3061. — Délégations de solde aux tarnilles de nubitaires tués, 
disparus OÙ PrISONHICTS - Air, 0.125000 

Chap 7062 — Délégations de solde aux familles de raititaires Luc 
disparus où pris LNICPS. — Guerre, ) philhionus de francs 

ALL L 106%. — Délésations de solde aux familles de militaires 
dispartis Oo prisonniers — Marine, SO pnillions de francs 

CUap 1071 - Di penses des exerciees Peritues où irappées d: 
déchéance - Air, mméorre 

{ ha} 1072. — Depons: S des exércires Périumes non Ir pipes tu 
déchéance - (uerre, mémoire, 

Chap. 7073. — Dépenses des exercices périnés non frappées de 
déchéance. — Marine, mémoire 

thap. 304 — Dépenses des exercices clos Air. mémoire 

Chap. 3082, — Dépenses des exercices clos, — GOPrre, foetnoire 

Chap. 703, — Dépenses des exercices clos. — Marine, mémoire 


Total pour Le Utre Ar es, 6180 


Taie HE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
RECONSERUCTION 


Chap, 0, — Gendarmere  — Reconstruetion, 6746000 
Chap SO0I, — Gendarmerie, —  Reconstrachon, 4ÿ nullieons da 
fruncs. 
Chap. RON, — service de santé, — Reconstruction, 64210000 E 
Total pour la reconstruction, 249.290.000 [€ 


ÉQUIPEMENE 


Chap. SN), Subvention au service des poudres pour études 
el recherches, 5ls tuillions de franes. 

Chap. JU. — subvention au service des poudres pour travaux 
de premier éiablissement, 326.120.000 FE. 

Chap 9011 — Subiention au service de< poudres pour travaux 
de premier établissement, 369 inillious de fraues, 

Chap. 9020 — Subvention au service des essences pour (FAvaux 
de premier établissement, 12 guillions de francs. 

Chap 9021. — Subvention au service des essenées pour travaux 
de premier établissement, 4.077 millions de francs. 

Uhap. 9040, — Construction de logements rnilitaires, 301620.000 F 


Chap. 9044 — Construction de Jogements militaires, 4% nnillions de 
francs, 

Chap 900 — Gendarmerie, — Edtnipement, 10.696.000 F. 

Chap. 900. — Gendarrmerte. — Equipement, 110 nutlions de 
Francs. 


Matériel lourd, 13.700.000 F 
Matériel lourd, 450 millions de 


Chan. 90960 — Gendarmerie 

thap. 9061. Gendarmerie. 
feancs. 

Chap 9070 — Cendarmerie, — Acquisilioos itromobilières. 9 mil 
licus 34090 KE 
Chap 91 

lions de francs, 

Chap. 900, — Contrats de fourniture d'équipement et d'entretien 
d'usines non résiliés en exécution de La loi du 2) juillet 4940, 
memoire. 

Chap 9%). Servire de santé, 
installations, 10.950.000 F. 

Chap. 9091 — Service de santé. 
installations, LSSt millions de francs, 
Chap, 9400, — Service der santé, 

méinoire. 

Chap. 91410. — Richerche scientifique. 
de francs, 

Chap. 911. 
de francs. 

Chap. 9120. — Dépenses des 
déchéance, mémoire. 

Total pour l'équipement, 7.414.900.000 F. 
Total pour le titre HE, 3.260.15000 


Gendarmerie. — Acquisilions immobilières, {4 mil. 


pement. Travaux et 


Equipement, Travaux el 
dequisitions  itnrmobilières, 
Equipement, 160 millions 


Récherche scientiüque, — Equipement, 29 millions 


exercices périmés non frappes de 


BÉCAPEEUE ATHON 


Titre Ef, — Dépenses de fonctionnement, 55 ON, 000 Fo: Titre This. 
— Liquidation des dépenses résultant des hostilités, 3610200000 €; 
Titre IL — Dépenses d'équipement, 7D640426.000 EE. — Total pour 
la seclion commune, 69055 millions de franes. 
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st UN AIR 
Trirs I ENVSrs D INt FRONNENIE 
“ part F ) } 

Chap, fm Sup des ofl ers des Armes LM) tm tu) , 

Chan. 10: DIE. » «fus tic i s dos se | . Mir fr iNu) | 

Chan. 1 —_ Soi le s-ofl “iitii rouupe, 
lo.22S.100.4) E 

MIRTE CET — “id 1e hi ire < l ici , 
reforme ot "“i 224 UN) | 

Una 104 }' l la 
Î À III i) » SIN i ith trlu li L'anr, 
FUN TSX) | 

Chap. 10: Per<o [l s e\ Î i rà 
tit S iliIXtIA L l ts -4 Î int Il L'air 
UN TRALLLE 

Chan. 106» l $ PAls ! i nuira 
ieis \ litres et l Î ta {i (l | i 4 ti quil 
Lots 192 a) P, 

{ 1p. 10 s < \ {) » | La 
el TRE iii 4 li dfili 1 dir, rs. AN, CRKD k 

1 1h. lo lPessuliiie,s bulis eNXbeTimilts - OUUVIImESs li ‘il 
du “Hhinissarial de irinee dd l'air RRONUI ARLES 

Chap. 109» Personnels civi térien Ouvri Service 
dus inatériel de latte le l'a 13: 10h) | 

Cia {like Frailetin s des boit é «4 lonoue 
duree Ja) tu4r | 

Chan. 112% R: i-semment d IA lon ii biique l là nil 
lions Si1000 E, 

Lolal pou à 4 partie 2% 5974415 000 
“ partie Materiel, jonchonhement des Sert 
et travaux d'entretiPrn 

Chap CLLNR \iumentalion., 378133 0h EH 

hay. 01: Chauffaue el éclairage, of pi “ii le fra S 

Chap. 2405 — Habillement aibpetnel uchase ttes iimul ef 
tnalériels divers l''ogrntme, D 045. 186.000 ! 

Chap. 445 Halbiiemen tube tue ti cha Entretien, 
SS4 00.040)0 E 

Chan, 4 Frais de déplacement, 1.79 1 (NU) | 

Can. oo, Frais de transport du person 4 quillions de 
bancs 

Chap tu Fais de {ran<port de matériel. 2158 sou) 

Chap, Ho Losernent anlonnernert lovers, 22%) in ins de 
rates. 

Chap, 05 In<tru tion, écoles, recrutemen 7 futé) | 

Lhiap. ‘#00. Convocation des réserves solide et cniretien, 
2240420) 

Chap, 311%. Préparation mililaire, 25 millions de francs 

Chap, 3125 Entretien el réparation des matériels aéronautiques 
assurés par le servire du inalériel de l'arsnre de ITU = LU ALLIE: 

Chap. 51% Réparations du matériel aérien el fournitures da 
rechange assurées par la diechon lechnique el indus'rielte ancre 


progratmine) 
Chap. 51% 


0 issurdes par la 
direction technique et 


Riparalions du malériel aérien 
industrielle (nouveau programme), 5941.50.000 


Chap, ol5a Entretien du mnalériel des lélé:ommuni atrons, 
36.100.064) | 

Chap. 16 Eutrelien des matériels roulants et des malérielg 
divers, 1.220 millions de fran 

Chap. 5170 Eutretien de l'arinement ef des munitions, 122770.004 
francs 

Chan 31% Fonctionnement dez formations intlés et étallis- 
seinents de larimée de Pair, 724 auilions de francs 

Chap 5199, Carburants, 7.594 rmllions de francs 

Chap. 520% — Entretien des imineubles el du domaine rauililurs, 
1.000 pnillions de fran < 

Total pour la 5° parlie 3.270 010.000 EF, 
UE partie Charges soriales. 


Chap 100% — Presiabions familiales des personnels civuüs et mil 
laires, {Su millions de francs 
Chap. 4045, — Allocalions de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 10 pntlliions de franrs, 
Total pour la & parle, 1.X{0 mmithons de francs 
7e parie Subhrentions. 


Chap. 3009 — Consiructions aéronautiques, — Sut 


lions de francs 


Véthiliofis, Ji Ifals 


N° partie Dépenses diverses. 
Chap. 600% Dépenses thililaires diverses, mémoire. 
Chap, to, — Déperises des exercices périmées non frappées de 
déchéan'e, mémoire, 
Chap. 60%, — Dépenses des exercices 103, Imétnoire, 
Total pour Ja partie, mémoire, 


HÉCAPITULATION 


partie Personnel, 23.152.007.000 F; 5 partie, — Matériel, fonc- 
tiuthinemmne des services el travaux d'entretien, 322720100009 KF: 
6 partie, — Charges sociales, 4.819 millions de francs: 7e partie, — 
subventions, 98 millions de francs; Re partie, — Dépenses diverses, 
cintre Fotat pour le Dtre for 57639017 000 1 
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SECTION GUERRI 


l'un | Dur S DE FONCTIONNEMENT 
“ pr PT l'essonnet 
solde des olficiers des armes, 925131401000 F. 
solde des ofliciers. de< services, 2,705.125.000 F. 


officiers el horimes de troupe, 26.226 


su dés militaires en disponibilité, non-activité 
ph 1.218.000) 1 
Perso els civils extérieurs — Titulaires, contrac 
res Service de d'intendance, 2,338 118000 F 
Perso cils civils extérieurs litu uires, contrat 
res Service du matériel, SOS G194008 
l'ersonnels CINES extérieurs Tilulaires, contrac 
res Service du génie, 7:34.723.000 F : 
- Personnels civils extérieurs. Tiulaires, contrac- 
ires. — Sorice des Transmissions, 762.726.000 F 
Porsonnels civils extéricours lilulaires, contra 
rt ouvriers, — Roccrulem lt, 18.912.000 F. 
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vis e ét n ‘OT FE — Ses 
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extérieu On ers, — Se 
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| | s ; 
LE 4 15.20 1.000 1 
| en {1 ! t [4 nn pul 4 Oil ini S 
| gx | 
| fe & 0 Ï 
\/ oncliont ul des Services et travaux 
‘ tir 
’ j \ une 15.502 juillions de f S 
i ji 15 { ifuge « ‘ EL 1.123 null s dé Faties 
{ j) Lx Habbo Catnpeiment, couchage el atneubeinet 
l'iogtrataann 25.95 millions de francs 
Chu “is }i lie ‘ Cutthpre Hit il Ent Lit 2.02 fit 
À 0 | 
Chep 0% Couchag aincubiemenut Entretien, 496 millions 
Eur ni À 
{ il dl lie itiilu< dit dt b aceinent. Lo4sS 100000 1H 
! | i [l SU S, ANG, miilionus de francs 
Chu; ' veine! el iilonhoiment, 5:0 nullions de francs 
( h US) l ruction, — Ecoles Recrutement, 1.259 millions 
tit MN) À 
Ch] (RCE Convocalion des réserves. - Soides et entrelien, 
Si Mi NE 
Chap. 119 Préparation imililuire el perfectionnement des Cadres 
escrve, Co mallious de fruncs. 
{ 1| 112 Reimonute, 60 nnilions di Hancs. 
Chap. 5 — Fourrug 09:.129.000 EÆ 
l \ li Wa itilotmiobiie idé el ht 4 — Entre- 
tie 1:20 nuillions de francs 
Cha} [BOT \ale L d'arinemment, — Entretien, 617 millions de 
[rates 
Chap [6 Munitions, — Entretien, 192 millions de franes 
Chap ES Frais généraux du service du maälériel, ok) millions 
de francs 
( {= à es annexes £ S par !a direttion du matériel, 
Fonchonnerment, 2% millions de franes. 
Chap. 319 st e de la inécanographie, f0S millions de franc: 
Guap M). Maté au 2 t Entrelien, 315 millions Ge 
[* is 
Chap. 3 Matérie, du &t e des transmissions, — Entretien, 
‘ tin tHh) 
Chap. à \ Tél62 ‘he et télé} hone, 156.200.000 F. 
Liu, «52: Car ils, 4.179 imillions de francs. 
hap. 4215 Maidriel auloimublie, — Rénovalion, 2.180 millions 
du franrs 
Chap. 325 Acha!l: cormmerciaux et reconditionnement des sur 
plus, 21 inillions de francs 
Chap. 3265 Etude: et expérimentations techniques, 6 millions 
{ fr es 
Cha 219 Service du £ ‘ « F1 ibles el 
d lomaitie na aire, 2.N5% mi 1 de fr 
Chap, Sa Chemins de fer et routes franes. 
loial pour la 5° parlie 10,3 08.000 
Ge pailie - Chaines sociles. 
Chap 1, Prestations familiales des personnels civils et riit- 
laites, 6,002 045.000 EF 
Chap. 1045 Allocations de logement et primes d'aménagemeat 
ot de detnénhagernment. 4002600060 EÆ. 
Total pour la 6° partie, 6.162.197.000 EF, 
Re partie Dépenses diverses. 
Chap. 600 Dépenses des excreices clos, mémoire, 
Chap. 601%, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
Ü väti Hieiuuire 
RÉCAPIEULAIION 
4 parlie Personnel, H4S15.205.000 F2: 5e partie. — Matériel, fon :- 
Lonnement des services 81 travaux d'entretien, 73.3:9.70S.000 F ; 
6e partie Charges Sociales, 6.16%.197.000 EF: 8e partie. — Dépenses 
diverses, tactomire, — Total pour Le tre Her. 1:3%6.3S6.200.000 F. 
Tiine DEPENSES  D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 
Chap. 8000 services de Fiotermdance, — Reconstruction, 104 mit- 
Ulis at) 
Chap. SO0! Service de l'inténdance. — Reconstruction, :3 mi 
in de francs. 
Chap. S020. Service du matériel, — Reconstruction, mémoire. 
Chap. S050. Service du génie, — Reconstruction, 82.300.000 F, 
Chap. SO service du £énie, — Reconstruction, 200 millions de 
ane 
Chap. 010, — Chemins de fer et roules. — Reconstruction, 
InétHoire, 
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Chap. 8041. — Cheonins de [ 
a ( 21r @ "Il 
lions de frames, er el routes Reconstruction. 16 mi j 
Chap. 800, — Se Chap. 1108, — Personnel on 
p. SVU'?, service a s = 2 [EL Anvrier Pace . 
jueimoire. les transmission: — Reconstruction 1 ps 3 115 Personne ed k 5e : séronavales 64 730400 FE 
Total pour la reconsti ap, 1125, — Traitements des fonc sannets divers, 108 05 
pour ia récohistiuctlon. 400 SD 4) EF dune. 3 104 00 F ailecimnen le fongtionnairss en connS de | e # 
| Chat à : 
d an LERE Wec(assemont 1h + 
« franes onction pabii 
EOUIPRATES £ I ju ) m ” 
a LE mour a d 1e à 
Chap. 9000. — service de l'intendan 1 4 parle 22539920 4) E 
' .0uap. 00, — service d Féipe ance, — Equipement . | 
{ de Lg ile ‘e + , noire … 7 , 
de fraues,. e l'intendance, — Equipement, cu milli * 7 Per Waters onctionne 
bre à pt} — Service du matériel — Fqu + | tt Pois 
L nap. 9011. — Service du matériel, — | LHipemel t. 7 428 000 F Chap UNSS Mine 
de fraties puuipeiment, 12%) rnthons Chap #01 ‘lion, 1618 m Le # 
Chap. 9020 Service du £ | ment, 26047 1: labitemen dupe 
Chap. SOL. - Seriice re oi Equipement, 1189190000 1 Chao. + =" ns de Iran i eus tte tuie 
frantrs. tisi gente. — Equipement, 4.94 imillio { 18p “T rras e deplacement, f04S qu 
Chap. 9030. — à . INons de eg A5 Logem É 
memoire UT. Réinstallation des service anes \ uilio 
uw otre, . se ces ntlitaires évinrés Chap CITES Fra l 
Chap. 0040. — Chemir hs À ; 11720000 F S \stru " sniion | 
de francs. is de fer el roules. — Equipement, £ mudlien Chap, 30% Rec rilen 
Chap. 90414 — Ch d ue El nvaca ti bé réatées 
1 À hemins de fer etr R ntretien DA ju) | ; so. de 1 
de francs. le fer el routes. Equipement, 9%) imilioi Chap, 0 À : s de tri ti + 
Chap. M) Servi ‘5 Chan 3) JE Vi=loii nen!s de \ db A à 
i 4 : à ce des Iranistnis { { ISA D penses LE ht MURAT EL } 
ne | \smISSIONs. — Equipeinen 9) nitl s! 7 tee que, 750 mubions de fr L. she . i | é 
ARE x service de FAI joe han TIR ! ' 
lions de francs es transmissions, — Equipement, 2361 mil de franes LnireUuerr ges Hat sutoim \ 
RTE, | RER : 0 tds , aillion 
:hap. JO), PES Achats à l'étranger Chap 410 D Dés à 3 
urinoire, ger de doltalions d'enitrelien bars navales 259 lu service TR | 
Chap. 907% j : n, Chan L "ns de an Û Haiux " 
mémoire ; Achats à la société nalionale de ss navale 113 Entrelien du imatérie ; 
cC. L « Vele Gers surplos Û . | Zéub puni ATTE je fr è 1 série d re 
than, YO) » ; . Chao. 41? ii iii » 
o! ane d'exD Construction et equipement de courant! 2 à. er | entretien de 
Ed - D: 6 xpérimerdtation 3 milli } ME: de laboraloires el Hit ui de nat ile \VA ) ? res MA emotlnt 
Chap. 901. ei À i tons de fran = Chap, 312 Fu ni à HET ha dl ds 
* - chiion el é NE han 212: : Dit i 
organes d'expérimentation, St milti équipement de Jaboraloires el Chap, 211 lonhislilles (ll ] \ flo 1-0 - 
Chap. 9090, — service F ni ons de francs. Chan. 3153 \ Ù t arburants. 415 mm . Là 
lièäres ; : de }inteidi » : “ho n - SAS i fa bd site | is de 
me ue re endance. — Acquisitions ionmobi- k 11p ÊTES Le RAR | ne i + 200 000 | 
lières. nn À : service de l'inlendaner . : % (1 su Ë \AvA to qui ne No ER ES \ OUT vs 
res, IMérpnotre, - Ardquisthions iomobi FR ap 2175 irait pce 
! Chap. MO0. — Service d tip 39 millions de fran PRRVUOISS t du dom  pnt . 
{) F » du matériel, — , | | l in 
30 millions de francs 21. Acquisitions immobilières olal pour la 3° partie, 35.628 
Chap. 9161, — LA ; Vie SP ONO F 
"0 } 161. s service qu matériel cut À 
i tuillhions de francs . £ cquisttions immobilière PA 
Cha . Da >»? paitie lharne ‘ 
e ap. 9110. — Service du gé ges sociales 
31.100.000 F. ? génie, — Acquisitions immobilière Chap 4005 — Prestal 
Chap. 11 ; ; NUIES, lairez 7030 stations familinies des pe 
: J 4288 . — Service du génie res, 10 millions de francs ersonnels tt in 
€l pa: de francs génie, — Acquisitions immobilières Chap. 4015 A 2 - ‘. il 
Chap. 9126 — Sp | di et de déménaze OCR QE lpsemeont. ! > 
Chase ME Matériel lourd #1 armement, 8.22 li déménagement, 30 millions de frar primes d'aménagement 
hap. YA, - Ma'ériel lourd et , 8.221 inülion: de lrancs latal pour la 6 partie +07 iris 
franés, ; urd el armement, 28123 millions d | parte, 2070 millions de fra 
€ dc ‘ons ge TRE 
Chap. 91% Munitions. 2.966.3 St F 
Chap. 913%. — Munilion OS F. partie Méénses dk 
Ch: , ner ar 3, 264 mil à , œ diners”s 
. — Etudes et ie. -e as s. Chap. M Dépenses dives 
xe des fabricatn ras ypes. — ubventii articinet! — Dépenses diverses : k 
Chap ee. ibri ations d'armement, 4.100 A-déage vs au budget P r .. pallons, 53.120.000 F Sports, fovers, insigne 
Map. 9141. — Eludes el prolotrpes, — S s de franes. ap. 601%. — Dépenses diverses à l'exté 
anvexe des fat “ai à , ypes, subvention Cha ' i ape à sdéidh 
Chap 010 abri tions d'armement. ? millinrds de f ou budget déc ap #25 Dépenses de ieur. 83 milinr F7 vous 
rer. is ss renti A" wrds de Wancs chéance ‘ es exercices périmé bla i 
mement aise L dede ention au budget annexe des den 4 C1 (RE FL ou toire uns no année e 
1.6% | pour la couverture des épurises | sde DTICAUINNS d'ar- ap. HE, — Dépenses dez exercice 
»X) millions de francs ‘_1se5 de premier étab:isse % To!al pot 5 e ext Ces + mime 
Chap. H31. — rap? | .isseinent, pour la + partie, 1401800060 F aire 
À à ilion au budget É Î 
mement 1 % tax ‘1143 annexe des f: a : - 
9 300 # 74 r la couverture des dépenses 4 s fabrications d'ar- 
Ci ru de francs s de premier établissement RÉCAPITULATION 
Chap. 9161. — Réalisé ; 2 , , ! 
e je - alisations d'éaquisements lec ; se partie Par< ne. Eds 
SU { milliard de As gas nis lechniques par le service tisnnement des ' di L 1. 24.522.299 (0 FF: 7% partie D # 
-hap. 9170. — Dépenses « > ' Gs parti services et Travaux d FF D itériel, fonc 
"4: ! N t ses des e si "27 partie, { Me re ; F entretiei à 13 Où € 
Géchéance, raéraoire s exercices périmés non franpéez de Dépenses din “A Î Ni 0 e3, 2.079 millions de fe ' " gr il 
s + LE Î ) : Arsrs ‘ u 4 : ” [EZR h * 
Total pour l'équipement. 82.507.920. a dep Ar sas go CAR on oo + 
Total pour le litre I, 84 058 260.000 À 10 PF. ! ot mil 
Ticer LU — D à 
n FFRNSES D tot " 
RÉCAPITULATION GÉNÉPALE JUIPEMENT 
Titre er Dé HKCONSTRUE TION 
Ë ’ er Dépelises ‘ FA 
tire Dé penses de ‘onetionnement! FES Chan. 2000 
RUE pensez d'équi L ent, 136.386 200 (KN 7. qu - Cons nr 1 
la section guzrre, 20 d'équipement, R84.058.300.000 K ps: 009 F; 100 300.000 F. ssariat de la marine ii 
guerre, 220,445 millions de franc é Totai pour Chap. 800! ant nl acer 
ot p. SOU. — sa ’ ' 
200 millions de f ue trial de la marine pa \ ” 
SFCTION Ch: Se : MOUSE 3 
SECTION MARINE Chap. 2010. — Commissaria’ de ! . 
5 # de la flol'e, 29% , à marine — Ann 
4 Time Ier ei ee” 200 000 EF. provisionnement(s 
— DÉPENSES ap (3 
: DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT La LÉ LE 3 Commissariat de ù M 
, rs folie, 4.200.000 F pen , \hp iVmlionnemenis 
à partie, — Personnel " Chap. 9090. Subvention au budzr!t 
. r » ) Q 
Chap. 1005 à mes navaies pour (ra a >, . ‘xe des conslru 
£ “4 5. — Sole des officier lions de francs. Vaux de reconsl ions El 
= à iers »3 : da sb a 11003 in Î lion des arse « 
: En. — Solde des officiers ee .068.19.000 F. Chap. 80: = Su Jux, So fuite 
+ 2 k 2%. — Solde des offici 3 S! ces, 44969548) F Rare ee wvention au budoe! 
s 3 © ciers ter : rimes navales pour gel annexe des 
£ marins des arines et services, [3 ns pe quarliers-maitres et lions de ée s pour Liavaux de recons!ru: vs de ' j »yns ef 
; Chap. 10%. — Solde des . 15. 3.068.000 F. r francs tion des arsenaux, 285 inil- 
k réforme ou congé, 123 mi Militaires en disponibilité, non act Nap. 7m Travaux de renl'ai 
i Cha 1045 LE 23 millions ce francs ilité, non activité, Total pour la rec: u QUEMEN RTE ) le 
j 1794.57 000 F. — Personnels civils extérieurs Per nistruction, 97% NX) CNN) ice 
À .… . . - ‘ LÉ. - [2 sonnals di pvc 
Chap. 105% ivers, 
L ” . nn. p ( PET pe x 
“ sariat, 113.00 Personnels civis extérieurs. — Service EQUIPEMENT 
à ee 3.005.000 F. Service du commis c 
4 Chap. 1065. — Pers j s- hap. HE) Co 
$ maritimes, 16 ersonnels civils extérieurs S chage el vaserne: nmissariat de là marine | 
LS Cha qi 9 F. — Service des {ravaux Chap ET nement, 39.200000 1 Jabiiement, cou 
hNap. 10: Lie, E à eh Tes . 4.4 . — {4 q si a 1 D 
LE bilité Es ), - Personnels civils extérieur j chage et cr PER PRE Muivissariat de fa ma : s 
: Chap 7 1712100000 F hs +. — Service de |a compta- chès "2010 vement, 6 millions de fran Habit ment, cou- 
ù . F 7 »r . " ‘145, : Lu” Le \ 
1 1.031 450.000 L Personnel ouvrier, — Service du commi Lans 900.000 F uutmissarial de la marine ASS À 
» Ch: c : u commissariat, Ci % ‘ jhsistances, 71 
É times 811% — Personnel ouvrier. — Servie Hède y vie Cornraissaria! de fa ma » . 
Jtmes, 811.190.000 F. ; Service des lravaux vnari Chap. 9 gs | Subsistances, 21 m 
nr ha - El À 
re. Mr ibrenilen: au buduet annese. de 
es pou quipeiue ni , res à x is ru ns € 
IuUX CET IL . 
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Chap. %91. — Subvention an budget annexe dra< cons!trnetions el Se - cul F 
armes navales pour l'équipement mmiliaire des Aïsenaäaux, 759 In) liôlie SECTION GUERRE 
de Iran: = 2 ‘ Eat IPEMFST 
Chap. 90%, Service technique des tran<misions, — Equipernent, 
223 missions de francs | és ? À Chap. 9100 — Service du matériel — Acquisitions immobilières, 
Chap. OI. St e technique des !rausmissions. — Equipement, 50 pnillions de francs, ke ‘ ss 
4155 millions de francs. ; Chap. 9H - service du génie. — Acquisitions irpmobilières, 
Chap. ‘#40 Ketontes el gros travaux pour la folie, 9 milliards 1 imillions de franvs. 

91 millions de francs, LE : Chap. 9130. — Etudes et prototypes, — Subvention an budget 
Chap. 9041 Kefunies el £rus iTavaux four 14 HOcie, » MiIaTrus annexe des fabrications d'arinement, 9 740.731.000 EF. : j 
902 imilllons de franrs Ë Chap. M0. — Subvention au budget annexe des fabriations d'ar- 

Chap, 9074) Travaux maritimes, — Travaux et inslailitions, 3 mit- memment pour la couverture des dépenses de premier élablissement 
Biarts 129,#X) NX) F de caractere militaire, 638.20.000 F. 
Clap, of liavaux marines, — Travaux el insiaacons, | mie Total pour la section guerre, 2:219.216.000 F. 
lard 420 millions de franrs. 
Chap, ki séconiulique nava’e, — Equipement et re‘onsiruc SECTION MARINE 
tion des ba . 0 065.000 
Chan, YU6l. \ nautique navale, — Équipement et reconsiruc- RFCONSERE CTION 
tion de: à st) pi ons de franrs, "2 à . : j i 
Chap. fou, Aéronaulique navate., — Matérie:s de série, 5 mi:- Chap. ROM, — Commissariat de la rnarine. — Parc à combustibles, 
Jiards 543 tmillons de francs, fu millions de francs. \ 
Chap, 971 A iutiqu vale, — Matériel de série, 813 mil- Chap KO0 subvention au budget annexe des constructions el 
lions d in arines navales pour travaux de reconstruction des arsenüux, 825 1m 
Clhiun 900 Mais 14 ommuns d'armement, radars et muni- lions de franrs, À : 
tion 1244 mi vis de francs Chap, RO, — Travaux de renflouement., 1024400 F 
Cha 1. MUR Ma'crie.s uumuns d'a’imement!, radars et muni Tolal pour la reconstruction, 9641.:00.064k) F. 
Lion 200 mlions de francs, : 
Ül Un Eludee niques d'armement ‘et p'olo!spes, { mi ÉQUIPEMENT 
}i4 { st li ‘ le ils - ‘ L R s + 
Clan of Etudes iechuiques d'armement et prototypes, 250 Chap. Of, -— Commissariat de la inarine. — Servire des <ubsis- 
mi né du fr < tances, N6,700000 F. 
Chan ‘110 fravaux ma ne = \equisiliois immobilières, Chap. 9040, — Refontes et gros travaux pour la flotte, GS millions 
x er 1x) } de francs . i a PE A : 
Chan. if. lravaux maritimes. — Acquisitions immobilières, Chap. 9950 — Travaux marilimes, — Travaux et installations, 
7 (uni | C2 CNE OO F. 
Chain 9120 \éconaulique navale, — Avquisilioue jminabillères, Chap. NM — \érenantique navale, — Equipement et recorstruc- 
) à UT ] lion des base<, SSO nullions de francs 
‘- d , : + y + ‘rie » corie à à autic D a! 
Chap. 9121 \éranautique navale. — Avquisttiones immobilières, " hap. 00% Malériel de série de flaéronaulique nava'e, 
‘ ana de fra J 5 100 OM) OM | | 
. + , \ te l'Etat à de Chap. O0 — Malérel commun d'armement, — Radars et muni- 
Chan. 910 l \Aalix fi itiit I ation de l'Elal à des Fais : KA 
- j | te ‘4 s de francs lions, 43S miliions de francs. 
Lravaux À gs L256 ae: Mag enr seen Mit: bot false 4 Chan, Ge)  — Etudes techniques d'armement et protoiypes, 
Chan. 9140 Dépenses des exercict Ï DO Lappees ue 1542 600.000 F. 
gen Mi me hair AS , Chap, 910 — Travaux maritimes, — Acquisitions immobilières, 
lola! pou éauinement. 25.907. 06.000 F. 96 SO O0 F 
lu aux le Libre H, 35.653 106.000 F. Chap. 9120 — Aéronautique navale — Acquisitions immobilières, 
{1 anallions de franr<, 
|: Chap, 9190, — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat à des 
RECAPITULATION GENERALE Lavaux d'utilité pobiique, 21 mitions de francs. 
Total pour l'équipement, %091.205.000 F, 
Titse er Dénences de fonctionnement, 61.3446.295.000 F; titre D. Total pour Ja section « marine », 10.612.703.0x F. 
— penses d'equ poment, 47.623.706.000 F. Tolai pour la section 
maï.hv, YY amilliards de francs RÉ APITULATION 
Goelion cormmone. 377.100.000 F2 epction air. 9%6.170.000.000 F: ser 
Etat B. Tableau. par servires et par chapitres. de outorisotions lion guerre, 2.:19.246,000 F: section marine, 10442.705.000 F. — Total 
de programme demandées Sur Le budyel general de l'exercice 1951 pour l'état B, 59.030051.000 F. 
au litre des dépenses nouldtaires d'équipement. 
Constructions aéronautiques. 
Défense nationale. {re SECTION, — EXPLOITATION 
Lecce » . itatie nre o h ge. 
SECTION COMMENE eceties d'exploilation Propre nt dites: 
Chap. 40, Réparation du matériel! de l'armée de l'air, 4.921 mie 
lions oo000 FF 
ÉQUIPEMENT Chap, 1, — Réparalion du malkriel de l'aéronautique navale, 
1.204 quillions de francs 
Chap. 9000 Subvention au service des poudres pour études et Chap, 20, — Fabrications et constructions destinées à l'armée de 
recherches, oo millions de franrs l'air, 0,210.053.04N) F, 
Chap. 0 subvention äu budget annexe des essences pour Chap 22, — Fabricalions et constructions destinées à l'aéronau- 
travaux de premier établissement, 9600000 E | d \ tique navale, 53; vnillions de francs. 
Chan. 0 — Construction de logements militaires, 4000.00") F. Chap. 40, - Fabri'ations et constructions destinées à l'atronau- 
Chan, 1146, — Recher he scientifique Fquipemment, 26 millions tique civile (Etats. 104 snillions de francs. 
de fiat Chap, 10, - Fabricafions et prestations à l'économie privée à 
Tolalt pour la section commune, 577.100.000 F. l'exclusion des Venles d'avions. 20.060.000 Æ. 
CAD, 48, — tabricalions et constructions destinées À Air-France. 
— Mépnoire, 
SECTION AIR Chap. 41 bis -— Avions de transports civils, % milliards de franes. 
Cap 42 — Vehle d'avions à lécancmie privée, 131.100.000 F. 
RECONSTRUCTION Lhap, 43, — Faprications pour divers iminisières, 5 inillions de 
francs 
: Fe pin 4 , = raduils divers: 
AN) — Daises, — Reconstruchon, 90 millions de francs. | Pro "ets : ETS 
(uit, SUN ! Chap 00, -— Produits divers — Mémoire, 
Chap. 60 — Subvention du budzet général! pour l'entretien des 
, dis tatla tions non utilisées à l'exmMoilation, — Mémoire. 
RQOUUPEMENT Chap, 70, — Freslalions de services à la 2 seclion « Eludes et 
. Re D Le prolotvpes », 2009 millions de francs 
Clip. 9000, — Bacs. - Travaux et installahons, 10% pilhons de Chap. 0, —- Avanves du Trésor, — Mémoire. 
frauss latal faur la re serti 111, 19,149,72,000 F, 
CAD. MMM — Malériel d'équipement des bases, O0 millions de - 
rates. M'A : cl, s - + | 2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 
Chap. 010. — Télécommonicalions. — Fabrications, 1.640 millions 
de }ranrs Chap. 06. — Subvention du budget général pour études et proto- 


Chap 0 — Matériet de série de l'armée de l'air, 22.997.300.000 F. lypes, 21 milliards de 1rapes. ‘ j 
Chap. 940 — Bases — Acquisitions jinmobilières, 16 millions de Chap, 9. — Eludes et prutolipes exécutés pour d'autres minis- 
Jranes à 17 dd à | tôres, 10 millions de francs. 
Chap. 420. — Service du matériel. — Acquisitions immobilières, ) Voila}, 21010 millions de frames. 
AU 0 000 FE. A déduire: frais de gestion inscrit en dépenses à la 
Toba) por Yéqmipement, A A10 mallions de francs, , ire section, 3.990 millions de francs. 
Totat pour la section air, 26.170 tuillions de francs, l Joiu) pour a 2 section, 13,110 millions de francs, 
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3e SECTION. — RECETTES DE PREMIER EFABLISSEMENT 


Chap. 109. — Subventian au budgel annexe des corstractions 


pautiques pour équipement et travaux de premier établissement 


7.94) millions de francs. 


hap. 100 bis. — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 
hard de Iranvs, à ; , Me 
Chap, 110, — Aliénations itnmobilières, — Mérnaire. 
410 his. — Location et Vente de machines-ouulis — Mémoire, 


Total de la 5% section, S950 millions de francs 
Tolail pour les constructions aéronautiques, 33,24,7:0.000 


de SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel, 


Chap. 1%, — Personnels Utulaire, contractuel el auxiliaire, 


liurds #0) 0) EF, 

Chap. 131 — Personnel ouvrier, 3.20 nullions de franrs 

Chap. 135. — Versement foriailaire de » p. Huy au titre de F 
cédulaire, 246 tnillions de francs. 

Chap. 1:51. — Revalorisalion de la situalion des personne 
l'Etat, 185 millious ue francs, 


Matériel, fonctionnement des servires el travaux d'entrelien. 


Chap, 930, — Dépenses de fonctionnement, {#7 millions 


fran's. 


Cap. 991, — Malñriel de cérie pour l'armée de L'air, 25.60S.119.00 


Jrancs 

Chap, #32, — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 
millions de francs, 

Chap 95913. — Matériel le-hnique non aérien, $°6 610.000 F. 


Chap. 9514 — Malcriel de série pour les transports aériens 
l'Etat, 239.500.000 F, . 

Chap. 3918, — Matériel de série pour les sports acriens, 138.300.000 
Jrancs 

Chap. 3316. — Matériel de série desliné & Air France, — Mémoirt 

Chap. 5517. — Moiérie. de transports Civbs, 25:00 mullions 
franes 

Coap, 518, — Matériel de série destiné à la vente, 151.100.0 

J So1%, — Fabrications pour divers inlnislières, 09 millions de 
francs 


Chap. 322, — Entreiien du matériel aérien gt rechanges, 3.075 mil- 


lions 059.000 EF, 


Chap, 555, — Entretien da matériel de la direction technique 


industrielle de lacronautique, 30 millions de frans, 
Charges socralrs. 


Chap. 451, — Allocations de logement, 2? millions de francs 


Dépen sé diL'IN"S, 


Chap, 650 — Versement an fonds d'amortissement. — Mémoire. 


Chap, 651. — Dépenses des exercices clos — Mémoire, 


Chap, 652, — Dépenses des exercices périmés non frappées 


ARE ce, — Mérmoire, 
Chap. 65%, — Restitutions — Mémoire 
Futal pour la 1’ section, 19.19.70 000 F, 


2e SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 


Matériel, Jonclionnement des Services et Duaur d'entrelien. 


Chap, 235. — Etudes et prololypes, 17.100 millions de francs, 
Chap. 35%6. — Etudes et prolotypes exéculés pour d'autres dépar- 


leimcnis, 10 millions de Francs. Æ: 
Total pour la 2e section, 17,110 amillions de francs, 


3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Chap, 830, — Reconstruction, 500 millions de francs. 


Chap, 810, — Réorganisation de l'industrie ac ronautique, { milliard 


de Iranurs, 
Chap, #9, — Acquisitions immobilières. — Mémoire. 
Chap. 921. — Travaux ueuts, 400 millions de franes. 


Chap, 932, — Equipernent technique et indusiriel, 3.800 millions 


de Lraucs. 


Chap. 9331. — Investissements complémentaires, 1.450 millions de 


jrancs, 
Total pour la 3 section, 8.%0 millions de francs. 


Total pour les construclions aéronautiques, 75.509.770.000 F, 


Constructions et armes navales. 
ire SECTION, — EXPLOITATION 
a) Reècetles provenant du budget général: 


Chap. 19 — Entretien de Ja flolte, 17.071.7%0.000 F. 
Chap. 32/0. — Renflouements, 110 millions de francs. 


Chap. 20/0, — Refontes et \ravaux pour La flotle, 9.054 millions 
Chap. 20/1. — Relfontes et travaux pour la flotte, 5.902 millions de 
Chap. 21/0. — Matériels communs d'armement, radars et muni- 


tions, 3.914 millions de francs. 





Chap. 21/1. Matériels communs d'armement, radars et puni 
fr 


tions. 2.060 millions de fran-s, 


b} Rerel'es provenant des antres clients 
Chap. 31 — Floite déréguisitionnée, 0 imnillions de fra : 
{ ha. ti. — Cession aux autres services de la marine, Ga) milions 
de francs. 
Chap. 40, — Constructions neuves pour Îa marine nai hande, 
1.100 amilllons de franc, 
Chao. 41 Autres reconversions, 1.780 millions de fran 
Chap. 12 Coutre-parüe à la charge du gouvernement ilahen en 
exécubion de l'accord du 13 juillet 1948, 499 cmitlin de fran 
Chap. 0 Recettes et proltui's divers, 325 mullons de fra <, 
Chap. 91. Remboursement par les chapitres 909) el 991 des 
dépenses de personne:s et de frais généraux Hupulabies à là 2 se 
ion 987 milions de frar 
Chan, 52 Remboursement pur les chapitres 60, SD, SOL, 9020 
et Qu21 des dépenses de personnes et de frais généraux Hnpitabies 
1 7: s tion NS.) ft Of de fra * 
Total pau à fre section, 16.825.727.000 F 
de SECTION ETUDES ET PROTOTYPES 
{ ) 89/0 Subvention du bud, £ il ° | h 
niques d'arinmerment, 1850 !"h ns de fran 
Chap. 801 subvention du budget général pour éludes tech- 
niques d'armernent, 24) miltons de francs 
_ Tola pour la 2 seelrn, 2.120 mitions de francs 
A déduire reeites E D) LL LAfit &uNX | je oz de P 
Sonnels et de frais généraux à vers dire nent à {a 
ire section une ne ol}, O7 millions d ! 
Nel pour la 2% seclion, 1.133 millions de fran 
g SECTION, — RECETTES PE PREMIER ETABLISSEMENT 
Chap. 300. — Subvention au budzel annexe pour iVAUX econs 
truclion des ar<enüux, 825 mi ns de 1ra 
Chap, SM, — Subvention au budget annexe pour (ravaux de recons- 
{rucion des arsenaux, 283 millions de francs. 
häap. 201, — Subvention au budget annexe pour équipernent mil 
laire des arsenaux, 5% inilhions de franrs 
Chap. 210. — Recetles provenant d'autres servi'es ou collectivités, 


60 millions de francs 
Chap. 300, — Prélèvement sur le fonds d'amorti-sement, 1.245 mil 
lions de francs 
Chap, 900, — Prélèvement sur le fonds de ré<erve Mémoire, 
lotal pour la 3 section, 4,150 millions de fran 
A déduire: recelles correspondant aux dépenses de person 
nels el! de frais généraux à verser directement à La 47 section 
(ligne n° 52), — 3S5 millions de francs 
Net pour la 3% secijon, 2,783 nullions de francs 
Total! pour les constructions et arines navales, 50.743.000 FF, 


fre SECTION -- EXPLOITATION 


Personnel. 


Chap. 1%, — Personnels tilulaires, contractuels el auxiliaires, 
2.493 milions de francs. 

Chap. 131 — Personnels ouvrters, 12.660 mnillion< de fra 

Lip. 182. Reclasseiment de la fonction pu il que, lu null'ons 
de franes 


t 


Chap. 153 Versemen: forfailaire de 3 p. 109 au tilre de l'irapôl 
cédulaire, 592 millions de francs, 


Matériel, fjonctionnerment des services el traraux d'entretien, 


Chap. 20, — Dépenses de fonctionnement, 2922 millions de francs 

Chap, SE — Matières et marchés à Findusl pour l'entrelien 
de la flotte . 6.050.522.000 F. 

Lhap. 292. — Malières et marchés à l'industrie pour les: renfloue. 
ments. 110 millions de francs. 

Chap. 1$. — Malières el marchés à l'indusrke pour les matériels 
Cointmuns d'armernent, radurs et muinilions, 4.:60 inillions de francs. 

Chap. 994 — Maiières et marchés à l'industrie pour les cuons- 
trusüion< neuves de la flotte, 22171 on - ns de rar 8, 

Chap. 35. Matwres et marchés à l'industrie pour reconversion 
et cessions, 3.278 millions de francs. 

Chap. 3. - Application de l'accord franco-ilalien du 11 juil'et 
{913, — Part des + js es à la Charge du gouvernement jllatien, 
4% millions de franc 

Charges Soralrs, 
Chap. 139. — Aliocalion de logement el primes d'amménazge "neut 


et de déménagement, 13 raillons de francs, 
Dépenses drersrs, 

Ehap. 680. — Versermen!t au fonds d'amortissement, 1.2%45 millions 
de francs 

Chap. 681. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 

Ctap. 682. — fiépenses des exercices périmés non frappéezs de 
déchéance, mémoire. 

Total pour la tre section, 46.835.7325.00 F. 


2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 


Chap. 36. — Maiières et marchés à l'industrie pour les Ciudes, 


1.133 milions de francs. 
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3e SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETARLISSEUENT Fabrications d'armement, 
Chap. Sao Fravaux #mimobiliere, 671 millions de franrs. ire SECTION. — EXPLOITATION 
Chap. el Fravaux smipobiiiers, 6 pmilions de frinss 
Chap. YJ0 Uros oulljage el malériel rou:ant, 997 millions de Personnel. 
Chap, GRi] Gros ouiillige el matériel roulant, 42% millions de ; EE nos: 
do. N° PES VOA, 20e RS Chap. 160. — Personnels titulaires, auxiliaire et contractuel, 3 m1 
ina = 

{ ip. 920 ‘durs ns immobilières, 6 KA 000 F. DRPUS Phi 2B8 000 + + RE" - s és 

Chap. YN2) Acquisilons UMumobilières, 135 mmllions de franc: Chap jui — Personnels ouvrier. — Salaires el indemniiés, 8 m1- 

Chap. 98% inre <<ernrnts nécessaires à l'exérution des etudes liards 29.815.000 F. : . F à ‘ 

des navire <erils au programme naval et à celle des études ou Chap. 162 — Revalorisalion ee la siluation des personnels de 
travaux demandés par d'aulres ministères ou services et par l'in- l'Etat, 224 millions de Frances. £ | | 
dustrie privée, 50.110.600 1 Chap. 163. — Versement forfailaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 

Chap, Kio Investiesements nécessaires à l'éxéeulion des travaux céduiaire applicable au personne: afflecié ax commandes imililaires 

déinandés par le lerriore de Madaga-var, 20 millions de francs. el civiies, 098.995.000 F. 
lutul pour la 3e section, 2,785 million de franes. 
Matériel, fonctionnement des Services el travaux d'entretien. 
ssiahècir-codést Chap. %0, — Frais généraux relalife à l’exp'oitation, dépenses de 
dorés 6 895 35 000 F fonclionnernent el d'entretien des immeubles, 660.700.000 F. 

Jre se Ë cit nes mr 2 129 00Ù do P Chap. 462. — Matières et marchés à l'industrie, 52.514.348.000 PF, 
9 es el protuiypes, LA vétipé hap, 46%. — Liquidation des dépenses résullant des hostilités 
Dépenses de premier é ablissement. 2765000000 F. M cn LP RS. Liquidation des dé} s résullant des hostilités, 

— fi pour les consirucüons el armes nava.ts, Ai, /48,739.000 F, Chap. %64%. — Commandes civiles provisoirement maintenues et 
liquidalon des commandes antérieures, 2.760 millions de francs, 
Fabrications d'armement. : 
Charges sociales. 
fre SECTION RECETTES D'EXPLOITATION si : È : te ’ 
Chap. 461. — Aljocation de logement el primes d'aménagement €? 
“ x : ÿ inage ù 2.918.000 F 
hap. 100 téparation du matériel appartenar é de déménagement, 1218000 F. . 
Chap. N Ré} ration du matériel apparten il à l'ormée de Chap. 461. — Œuvres sociales, 47.500.000 F. 
derre, 1:10 millions de francs, | Ch: ve antines. 51.300.000 F 
Chap 200 Fabrication et acquisition de matériels destinés à jap. 469, — Cantines, 91.900. . 
l'aruncée de tleire, 11.790,500.000 F, 
Chap. 201 Fabrication et acquisition de matériel destiné à Dépenses diverses. 


J'arince de terre, 3.500 millions de francs 

Chap. 210 Fabrication et acquisition de rnalériels destinés à 
l'armée de l'air, 1.508.467.000 F 

Chap. 211 Fabrication et acquisilion de matériel destiné à 
l'urmée de l'air, 2.267.067.000 F, 

Chap. 220. Fabrication et acquisition de matériels destinés à 
la marine, 13%56.801.000 F. 

Chap. 2930, — Fabrication et acquisition de matériels destinés à 
la France d'outre-mer, 7.355.669.000 F. 

Chap. 240, — Fabrication el acquisition de matériels destinés à 
d'autres Services publies, 290 millions de francs. 

Chap. 400 Subvention du budget général pour le fonctionne- 
nent du service des fabrications de la production jndustrieile et 
liquidation des dépenses résullant des hostilités, 28 millions de 
irancs 

Chap. 490 Commandes ei cs provisoirement maintenne: ef 
hquidation des commandes antérieures, 2.700 1 s «ht 

Chap. 410, Subvention pour l'entretien des iistuil 
vees, métnoire, 

Chap. 900, 
lions de francs, 


Recelles accidentelles et produits divers, 290 mil- 


Chap, 510. Recetles provenant de ra 2e section, 2 milliards de 
francs 
Chap. 520 KRecelles provenant de la 3% section, 450 millions de 


fratu s. 
Fola! pout la fre section, 69.866.804.000 F. 


2 SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 


Chap. 600 Subvention du budget général pour la couverture des 
dépernsi d'études, recherches el prototypes, 4.409 millions de 
francs 

Chap. 601 Subvention du budget général pour la couverture 
des dépenses d'études, recherches et prototypes, 2.000 millions de 


Chap. 607 Etudes confiées par divers cessionnaires, 179.300.000 F. 
Chap. 603 Licences-brevets, mémoire. 

lolal pour Ia 2% section, 6.579.300.009 F. 
A déduire: virement à la fre section, 2 milliards de francs, 


Nel ur la 2e section, 4.579.300.000 F. 


Je SECTION RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 

Chap. 101), Subvention du budget général pour la construction 
et l'équipement d'instaHaüons non utilisées à l'exploitation ou d'inté- 
reèt militaire, 1.690 millions de francs 

Chap. 1011 Subvention du budget général pour la construstion 
el l'équipement d'installations non utilisées à l'exploitation ou d'inté- 
rêt militaire, 9.240 millions c'e francs, 

Chap. 109 Prélèvements sur le fonds d'amortissement, 270 mil- 
lions de franres. 

Chap. 1040, — Prélèvements sur le fonds de réserve, néant, 

Chap, 1050, — Produits des ventes ou locations de matériels en 
excédent, réalisées par la direction des études et fabrications d'arme- 
ment, néant. 

. Chap. 1060, — Subvention du budget général pour la préparation de 

a imobilisation industrielie, néant. 

Total pour la % section, 14.460 millions de francs. 

A déduire: virement à la {re section, 150 millions de francs. 
Net pour la % section, 11.310 millions de francs. 

Fotal pour les fabrications d'anmement, 85.756.104.000 F, 





Chap. 660. — Versement au fonds d'amoriesemen!, 930 millions 
de francs. 
Chap, 60). — Dépenses des exercices clos, mémoire 
Chap. 664. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance, mémoire, 
Tolal pour la {re cestion, 69.866.801.000 F. 


2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


Chap. 3%%5. — Etudes et recherches. — Malières ei marchés À 
l’industrie, 4.579.300.000 F, 


3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


Ï £ ner” Fauipement, 1.763.100.000 F. 
fl . — Lquipement, 9.500 millions de 
iFdhius, 
Chap. 9610, — Acquisitions immobilières, 46.900.000 F. 
Chap. 9620. — Mobilisation industrielle. — Entretien des insta!a- 
lions réservées, mémoire. 
Total! pour la 3e eection, 11.210 millions de france, 
Tolal pour les fabrications d'armement, 85.756.104.000 F. 


Service des essences. 
jre SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


Chap. 10. — Produit des cessions de carburants et ingrédients aux 
servikes consommaleurs, 19.163.749.000 F. 

Chap. 20, — Produit des cessions de matériels 6u de services à 
diverses administrations, 68.448.000 F, 

Chap. 30. — Recelles accessoires, 100 millions €e francs, 

Chap. 40, — Remboursement par le budget général des dépenses 
faites pour l'achat, l’entrelien et le renouvellement des matériels 
extra-industriels, 240 milions de francs. 

Chap. 20. — Prélèvement eur le fonds de réserve pour couvrir les 
déficits éventuels d'exploitation (mémoire). 

Chap. 60. — Avances du Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation (mémoire) 

Chap. 70, — Avances du Trésor à court terme (art. 7 de la loi de 
finances du 30 mars 1912) (mémoire). 

Total pour la fre section, 19.572.197.000 F. 


3e SECTION, — RECETTES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
TITRE Ier, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 90, — Prélèvement sur le fonds d'amortissement pour couvrir 
les dépenses de renouvellement et grosses réparations de bâtiments, 
machines, outillages et emballages en service, 520 millions de francs. 

Chap. 100. — Prélèvement sur le fonds Ce réserve pour couvrir les 
dépenses de création de bâtiments, machines, outillages et embal- 
lages en service, 233 millions de francs. 

Total pour les recettes de caractère industriel, 78 millions 
de francs, 


Titre IE. — RECETTES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 110, — Contribution du budget général et prélèvement sur 
le fonds de réserve pour reconstruction, grosses réparations et créa- 
tion d'installations immobilières extra-industrielles (installations 
réservées), 12 millions ce francs. 
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Service des poudres. 
FOUIPEMENT 
! « D'UN DEPIEN S D'EXPI pAl 
Chap. 9900, — Renouvellement, grosses réparations et création de 
bâliments, machines, outillages et emballages | ser >" 2 ! 
Jjens de fran = 
y . 
Chap. 0001 Renouvellement, grasses réparations et création de ( {50 Fraitein des 
bâtiments, inachines, outillage et emballages en Ï 131 mil- Éres. 4 yes JON OA 
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| c immobilières extra-industrieiles (installations réservéPst, 12 nil de fonctionnement. 2281 mi ns de francs 
lions de francs, Chap. 371 Matières el marchés, 4.132.190, 000 1 
. Chap. 8811. — Reconstruction et grosses réparations d'installations Chap. 572 Entretit les tallations réservées, 213.500.00) F, 
immobilières extra-irriustrielles ‘installations réservées 2 millions 
da franrs, 
3 { t / s 
1 # bol IPEMEXT 
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Chap. 9910, — Equipement, création d'i immobiières de déinéthiazern 111.000) | 
extra-industriel es (instalfations réservées Chan. 17? (Eutres soria 0061 000 | 
Chap. 9911. — Equipement, création di immobilières Chap. 435 . Fonctionnement d 7.002 00) 1] 
exlra-industrielles (installations réservées), is de fran:s : 
Total pour les dépenses de caractère 1, 2.089 mil- 
lions de francs Dépenses diverses 
e Hancs, l 
Total pour la 3° section, 2.817 millions de francs, 
Chap 679 Ve I t au f d'amns iont 00 rnilli de 
fran 3. 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE Chap. 671. — Rembourseme le l'avance du Trésor à cour terme, 
: nrecmoire, 
1% section. — Dépenses d'exploilation, 49.5:2.197.000 F; 3% section. Chap. 672. — Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
— Dépenses de premier établissement, 2817 millions de francs. — les déficits éventuels d'exploitation, métmoirs 
ta! } u se fe «= s où 1: = \ 4 | 6 
Tolai pour le services des essences, 22.429.197,009 F, | Chap. 615, — Versements au fonds de 1 e, tnérnoire, 
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Chap. & i di 

{ Î lie | Il 
fa Il'EMENT 

{ U74n | ‘ dé'ense nali 
näle, u j'uitné) + 

{ id} ou! [} ] { ‘ t ‘ Cest il 
Luit ‘1 À le fra 

Cha ( | ( ru ‘ ( tation 
‘ relie « ériice dt pol) li 1 ‘ hs. 

{ } ,11 l 1 CAE REPPALRE | l t DRE 
judi ‘ e 4] ( 0 mn | & 

{ ç { \ ithinobiiere tale tone 

{ | { umobhilicre 5» mm 1 de f!f 

l { nl {om 120000 F 
(l | ’ t I dre 11 216 670 000 I 
Etat D { et par chapitres, des autorisations 
(lC 7} the le nun ‘ au luilie le bhuduets annuvres rattachés 
ju rt au Ludurculi e ! [e;eu nul 6e pou l'excreice A, 
Consiractions aéronautiques, 
Î © NE DEPENSES D'EXPLOITATION 
\ l | t Url « t ‘ t ‘ t6 i lue el 
li { 1” li { 
2 ECTION E FL DER T PROTOTYPES 
{ } t vpn Hi) ii s de francs 
\ DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 

{ | 4) 11 t fr Incas 

Cha] l R de Vlindustrié aéronautique, 990 mii- 
Ji: ‘ie | 

1 1] l ii es ] lé f { 

! t ‘ ‘ L:A4k}) 1 ns dé 
$ 

ñ tt ] lis dt 
Constructions et armes navales, 
SECTION DÉPENSES D PREMIER ETABLISSEMENT 

CI x INAaUXx nmohiliers, 103,200.000 F. 

{ of Î X hiti er< 01.000.000 F. 

(| fu Gros outillage et matériel roulant, 199,550.000 F 

{1 11 l, oulillase et matt | roulant, 2.874.000 000 F. 

{ \equisit uinobilière 1. 24h).O0N) 

{ un) 1 \cquisit s immobilières, 23 millions de francs, 

t i} {} Investisseim lé saires à l'ext ilion des études 
«li 11 { LE ill \ lle t \ celle des études ot 
lravaux demarre ir d'autres ministères ou services et par l'indus- 
lie privée, 90.110.000 1 

[NIF MATE nvestissenu ; L ssaires à l'exécution des tra- 
vaux demandés par le territoire de Madagascar, 20 millions de francs. 

loltal } es Co ri 1S « irines navales, 6.319.290.000 F. 
Fabrications d'armement, 
2 SECTION, RECIERCHES, ETUDES ET PROTOTYPES 
Chap. 269 Etudes, Recherches et prototypes. Mauvres el 


Juurches à 1 


cl 


se SECTION 


Chap. 9600. 


francs. 
Chap. 960! 
francs, 
Chap. 9610 


lolal pour les fabrications d'armement, 








strie, 9.910,01 O0 EF, 


DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


la 


Fravaux neufs, — Equipement, 1.450 millions 
Travaux neufs, — Equipement, 15.90 millions de 


13.400.000 F. 


Acquisitions ininobilières, 
23.373.141.000 F. 
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ee es .… e 


Service des essences. 
SECTION, — MEPENSES DE PREMIER EFTABLISSEMENT 


DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIE 
HOUITEMENT 


Tiire Er. 


grosses réparations et créalion da 


Chap, 9x0 Renouvellement, 
emballages en service, 16 nul 


inavchines, outillages et 


bhältunents, 
HIS <br. MK) 
Chap. Su, 
baliments, 
is de francs 
lotal pour le titre Er, 


Renouvellement, grosses réparations 60 Création g 


machines, outillages et emballages en service, 1016 mi 
1.092.295.000 F, 
DÉPENSES DE CABACTERE EXTRA-INDUSTHIET 


HECONSTHELCHON 


Reconstruction et grosses réparations d'installations 
extra-indusirielles (installations réservées), 5.000.000 FF, 
Héconstruction et grosses réparations d'installations 


xtra-industrieiles (installations réservées), 43 rmillions 


Chan, su10 
inunobihieres 

Chap. SU, - 
PEROU TES € 
de francs, 


EJUHEMENT 


Chap. 9:10 Equipement, création d'installations immobilières 
extraudustrelles installations réservées), néant. 
Chap. if - Equipement, eréalion d'installations immobilières 
exira-industrielles ‘installations réservées), 6.707 millions de franex, 
Total pour le titre 1, 6.755.600.000 F. 
Total pour le service des essences, 3.:81.935.000 F. 


Service des poudres. 


3: SECTION. — DÉPENSES DE PREMHR ETABLISSEMENT 


Chap. 8501 Reconstruction (chapitre 9011 du budget générah, 
2) millions de francs, 

Chap. 9501, — Travaux d'équipement intéressant la <éfense natia 
nale (chapitre 9011 du budgel général), 1.830 millions de franrs, 


Chap. 9711, — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation indus 
trielle du service des poudres, 613 millions de francs, 
Ch ip. 
cértit ral, n lions de francs 
Tolal pour le service des poudres, 


9721, — Acquisitions jimimobilières (chapitre 9011 du budeet 


2.498 millions de francs. 


Etat E. Tableau, par services et par chapitres, des autorisations 
d'e nue hit nt de dép nses en ercedent des crédits Outerls Su le 
budget général de l'exercice A5, au titre des dépenses militaires 
de fonclionnement, par anticipation sur Les crédits qui Seron 
ourerlts au titre de l'erercice 1952. 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéronautiques, 
24 amillions de francs. 
Chap. 9159. Entretien <€n 
0 millions de fran - $# 
Chap, 9105, Entretien des inalériels roulants et des matériels 
divers, 150 millions de francs 
lotal pour la section « Air », 220 millions de france, 


matériel des télécommunications, 


SECTION GUERRE 


Chap. 314. Matériel automobile, blindé et chenillé. — Entre 
lien, 1.900 mulhons de francs, 

Chap? 51. Matériel d'armement. — Entretien, 200 millions de 
francs. 

Chap. 7169. 

Chap. 9205. 
[rances 

Chap. 3215. 
de francs. 

Chap. 9255, — Matériel automobile, — Rénovation, 720 millions äa 
francs, 

Chap. 3255. — Achats commerciaux et reconditionnement des sur 
plus, 60 millions de francs, 
Le 23260, — Etudes el expérimentations techniques, 12 milllonsg 
de francs. 

Total pour la section guerre, 3.302 millions de francs. 


Munitions, Entrelien, 60 millions de francs 
- Maütériel du génie. — Entretien, 100 millions da 


Matériel des transmissions. — Entretien, 250 millions 


SECTION MARINE 


Chap. 2005, — Alimentation, 400 millions de francs. 
Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
1.200 miliions de francs. 
Chap, 3075. ,— Approvisionnements de la marine, 800 millions 6a 
ranes,. 
. Chap. 3095, — Entretien des matériels automobiles, 50 millions da 
rancs. 
Chap. 3195, — Entreticn des bâtiments de la flotte, 2.400 millions 
de francs, 
Chap. 3145. — Combustibies et carburants, 700 millions de francs 
Total pour la section marine, 5.550 millions de francs. : 
Total pour l'état E, 9.072 mitlions de francs. 
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ANNEXE N° 1 esisasai el Sais 
SECTION COMMUNE Chap. 30, — U Habiter L 
nel, \autas t t LE, 901." PA E 
Budget voté de l'exercice 1950. Chap, Jÿ:2 la! , nue. 1° sprl, 
{ l CAL it 
NOMENCLATURE PAR PARIIE, SELON L'ORDRE NUMERIQLE D CHAETTRES Lhap. ji ) Û } à e 
DES GHÉDIIS VOIÉS DE L'EXEROICE fon nitériel 794)62%04n) 
{ a K : 
SECTION COMMUNE s de 
Tirne Er.  JJEPENSES DE FONCHIONNEMFAT s 
rh parte Personnel. . n if! \ TIR l 
z : APE 112 i t DE « ( 
A, — Ministre, secrélaires d'Etat, cabinels, ( ‘1 Has x Nu 
Chap. jouit. — Traitements du secrélaire d Elut et indemnités dt 
| membres du cabinet (air), 4.00%.000 F, | > ù 
Chap. 1002, — Traitements du munistre. du secrétaire d'Etat et Cha 3190 £ ém 3 f . din 
indemnités des membres de leurs Cabinets (guerre), 9.119.000 1 d'placeme les ju ; ï ï 4 | 
Chap. 1005. Traitements du secrétaire d Elat el indemmmites des - = a 
inerndres du cabinet marine), 1.018.000) F, ‘ ; ) IT ‘ teutrelien des tilitt i Ni « } 
B. Administrations centrales I 
Suldesz et indemnilés des personnels militaires en service à Lad ; 0 1: ï » 
miinistration centrale : d tee IN { 
Chap. 1011, — Air, 954.054 l Hiilorie | etién des ti CIRE EN LR | 
Chap. 1012. — Guerre, 432 millions de francs 
Chap [DEA Marine, 261.03S.0& F. (; & ni 
Lraitements des personnels \ en servire à l'adminisiralion cen Ch #) Fe mn 
die. … . < 1,i ‘ t 1 i t — 
Chap, 1021 Air, 218.072.000 F, age td Éba cé à #0 { Pélalgies "di pet % 
| Chap. 1022, — Guerre, 916 millions de fran LUS, « My à. 
Ghup. 1023 Marine, 23S,1:0.000 K. Il Servicé ti ‘ 
ta Gendarmerie. Chap. 16 us Pa Zolal abat Ÿ . de 
ù SON: TM \ ‘ | res, 11.091.000 } 
p. 100 Gendarmerie. Soldes et indemnités des personnel: « Chap, 3130 Service Li 
Ji res, 10 428.005.000 F. de lt t t i Lt l 
| Chap. 10, — Gendarimeri lrailements el indemnilés des pm 
& S vils, 58. X8.000 F Se! ‘ ( Le 
hr. Corns de “ontrôlé Chap 3180 Frais d ( l on Ü | P" à \ el 1 
x * laires du <ervice de = ee, 05. HI UMM) | 
, ‘, t n ! i ' 
Soiûues, PaHitIHOHs CL HAPENENIECS QGCS COFPS dt ut Chap NSEUE Déni ‘ de eine 
. ! } + 4 , t} )” \ A : wa 0 , : 2 \ 
Chap, JuuL. Air, 19.839.000 F. s trelien des immeubles d ervice d ë, 3.0! (xx) I 
ap, 1052 — Guerre, 52.100.000. F. Chap. 3200 Instruction ot R« cruel Servir 
ap 1099. — Marine 14.112.000 F, d: sant! S millions ; 
Ë : Due . Cha 2210 ] lé PA ! } & 
E. — Service cinémalographique des armées, de santé, 13.195.000 d. 
Chap. KA, — Service cinématographique des armées, — Soldes et 
demnilés des personnels tmilitaires, 22.975.600 F. | S 
Chap. 1030, — Service cinémalographique des armées, Traile- Clap QUI Sports € l IS { 
nl - ’ payes e , \ L 
uts et indermnilés des personnels civils, 5.0S0.000 F. { hap 4230 Li t L'r 
3 è CEE ment, 38.811.000 | ; 
F Ju<tice militaire. otal pour 7 x E.606.078.000 F 
[ORO, - Soldes, traiternents et indemnités des personne 
s el tnililaires de Ja jusüce mulilaire, 203.260.00 EF. Ge parti (| es social 
{r S ] Dita rt { 1 or = €! 
Chap. 10% - Soldes, traitements et indemnités des personne!s 415 Si4.000 1 
i et imililaires de la sécurité militaire, 187.552.000 F. \ 1010 Pi i : Flat è dur i 
d l ! 1 7: 501 4 } 
I Service de Faction sociale Chap. 4020 Pr 1 
Chap. 1100. Personnels civils et mililaires des services <0 IX. * 4 090.000 ‘1 
12.617.000 F. Cap. 3090 St | | ens 
1 — Service de sant ee: 1 à leu ivant i TE Où | 
, A0 \ itio { ‘ \ | 
Chap. 1110. Soldes et indemnités des personne E fficiers du £er IX ‘ els « & t t | { 
e de santé, 1.618.529.000 F. sion. 6.623.000 F “ii s dci 
Chap. 1120. Traitements et indemnités des personne!s titulaires Chap, 4051. Allocation di it 1308 000 tre 
contracte IS et auxiliaires du service de santé, 60.151.000 F 15.123.000 F. ? 
Chap. 1190. — salaires des ouvriers du service de santé. 1.221.836 000 Chap. 1092, Marine 
nes Chap. 400. Primes Ï t de hé! nent 
J. — Dépenses diverses. Chap. 106! ur, 2 
Chap. 110. — Revalorisation des indemnités pour charges militaires { ha }, 1062, Guerre, F. 
379.69%.00) F. à $ Cap. 106, Marin É 
Total pour Ja 4e partie. CRD, PR — One tion de logement, 94.000 F 
4 Chap. 1080, Leéndari il a atti iseinent et d mé. 
Ce 1j ns ; nagement, 18.000 EF 
oe partie. — Matériel, fonctionnement des serrices Total pour la Ge partie, 2.268.241.000 F. 
el travaux d'entretien, j 
! A. — Ministres. — Secrétaires d'Etat, — Cabinets, i° partie Subventions 
3 Chap. 3000. — Presse, — Information, 32.213.000 F. Chap. 5000. — Subvention au budget annexe du service des pou- 
ÿ Chap. 9010, — Missions temporaires à l'étranger, 20 millions di dres pour l'entretien des in-lallations non utusées à l'exploitation 
francs. 210 tuillions de francs. j 
ns 3020, — Dépenses exceptionnelles de représentations, {1 mil- Chap. 540, — Subvention au budget annexe du service des essences 
} ne re l’e ptiar » t k , + 1» “ 
ns de francs. pour l'e nr tien de s ocks de réserve de l'armée de l'air, 65.418.000 F, 
B. — Administrations centrales. lotaux pour la %° partie, 303.118.000 EF, 
Chap. 3090, — Frais de déplacement des personnels civils et mili- paré I 
n en service à l'administration centrale, 19.868.000 F. 8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 3940. — Administrations centrales. — Dépenses de fonctionne- Chap. 6000. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations 
ment de matériel et d'entretien, 271.803.000 F dite “#3 AN, À le fonds pi iant de l6gs ou de donations, 
: , . <%e : 0 10, 
À — Frais d'entretien et de fonctionnement des voitures Chap. 6011. — Accidents du travail. — Réparations civiles (air) 
omobiles, 36 millions de francs, 90 millions de francs de Sd Pl Qi: 
de -s 
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l; 4 i j 
t l 
i ini k 
{ j \f l Ü 
{ er 
[ , P ‘ npile incäais d Othuilatries à 
‘) Ï Î 
‘ 
! s | cité - 
(M) { i 
] + ' s ln Ï 
LI 1 
| ' (} 
he ! \ 
\, \| | étne-Orient ! ] 
i P 2 Q IN ttNIIAM) | 
\! bles M: l 
i of b 4 \ < de militaires tufs 
i [ HE 14 Nes 
+ \ es de militaires f 
us » Al 
' | illes de m ù 
L fenns 
‘ j cle nés 
hi D { IL \ i i t Pa [A >| 
i [h \4 s l 1 Je 
“| i (LMTEL 
{ | ' 1h ) | (| s de 
t ! \ br | tt 
t } l | i l frappées d 
LE ' LE ‘) 
i hr De t ‘ \ ‘ } eine 
ll 1 d le t Su ‘ s hr li 
{laps 1) A arret Petit 
Fotal pou e | da th) À 
Lit APT DTON HE LA BEGTION COMMUNES 
] | # partie I Ù 1, 13.0:9.198.000 F; 5e partie. — 
VMatéri s) je di ires t travaux d'entretien, 6.64 
) ‘i |} i i tharges sociales, 22685311.00 F: 
irli sub | Mis 11S ON) Se partie ; Iépenses 
25 025000 | lotat pour le litre 1, 270650060090 F. 
| | bi épées sullant des hostililés, 5.591.620.000 F. — 
lolal pour 5es 1 let 1 bis, 22.149.621.000 F, 
Le eV EL Le dd x à 0 SNL SR L'ÉCRIT us 
ANNEXE N° ? 
SECTION COMMUNE 
Propositions pour l'exercice 1951, 
NOMENX AEURE PES MODEM ATOS DEF CRUMTS 
)POSFES 1! F ( ff 
Titres let 1h dits demandés pour l'exerri 1954, 61.59% mil- 
| NautXxu) 1 Ï a rdés pour exercice 1950, 932.449 mmil- 
lions 6241144 Î 
litre II | cernanté p r l'exerrive 1951.7.200.1%6.000 F: 
crédits à ) s ) px ir Lun). 3.079.20000 EF. 
Totaux généraux pour la section commune: crédits demandés 
pour 1exe 11, 691% nullions de francs, rédits accor 
d pour L'eX 1450 02.001.000 FF, 
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l \ 0) } 0 l 
ES j 5 
SECTION COMMUNE 
11 1 
, : ; ; , 
MTL Ï KR lire 
Ca, MH) { t 5 2 Î 
) | 
) N s services « 
] [hat >» fu) 1 CXI t 14.1 11.0; 1 u 
le‘ tit s { tit FH RTE LA LUE 
t ordinaires, 42%, HALCHKA) | HRNETIMEES 1.00 RUE 
ts arti Uharges soviales | ermand it 
1051, 2249 763.000 F. Répartition des dépenses: depense 
L 215.7608.000 F: dépenses extraordinaires, 14.096.000: arme 
MRPTIRNLIR: 
partie Subventions: erédils demandés pour Fexercie 
SONO 000 EF - Réparlition des dépenses: dépenses norm 
UN .US.CNX) E lénenses extraordinaires, néant: armement, h 
N° partie Dépenses diverses: crédits demandés pour 
1051, 5676.000.000 €, — Répartilion des dépenses: Cépenses 1} 
1N5.2%16.000 EF: dépenses extraordinaires, néant; armement ñ 
ir SS< 05: 000 
Fotatix our Je [EL crédits demandés pont l'exerri | 
55.080,5353.000 Réparlition des dépenses dépens 
males, 417.990.750.,000 F: dépenses extraordinaires, À 1 Î 
052.6:4.000 F: armement, 6.99:.911.000 F. 
Tirer Er RIS 
Dépenses résullant des hostilité crédits demandés pour l'exer 
e 1951, 5.614.909.00) EF. Réparlition des dépenses: dépe 
rmales, 2991,%99,000 F5: dép “uses extraordinaires, 3.020.130,060% 
irinerment, méant. 
lotaux pour les titres Er et Ier bis: crédits dermandés 
l'exel ire 11, 61.505 51.000 ! Répartition des deperi ‘ 
dépenses normales, 24,204.104000 F1 dépenses extraord 
res, 4.093.825.000 EF: armetnent, 6.970.810.00 F. 
Terme 11 
tecon<teuction rédits demandés pour l'exercice 1951, 25 
Hons 2.000 en Re! irtilion des d penses déperses horina 
19S,7:#.000 dépenses extraordinaires, 46.200 (4) #;  artmein 
heal 


Equipement: crédits demandés pour l'exercice 1951. 7.344.900 Ok 
— Répartilion des dépenses: dépenses pormales, 4.083.080.000) 
dépenses exfraordinaires, 2,616.820.00) F° armement, 2.7145.000.000 
lotaux pour le tite H: crédits demandés pour l'exercice 19 
7000 6.000 - Répartition des dépenses: I 
rnales, 2.181.856.000 F: dépenses extraordinaires, 2 till 

6653.220.000 EF: armement, 2713000009 F. 

Totaux généraux pour la section Cornmune: crédits 

pour l'exercice 1951, 69.153.0KX).04K) 

dépenses: dépenses normales, 
6.300.111.009 F5 arinerment, 


ds à nn EL ATR D ae RO EUR 6 D 


dépenses 


demand: 
de francs - Répartti 
22.685.913.000 EF: dépen: 
9,509.911.000 HE 


des 
exIrnordInAIres 


ANNEXE N° 3 
SECTION AIR 
Budget vote de l'exercice 1950. 
Des 


NUMÉRIQUE CHAPITRES, 


190 


L'ORDRE 
EXERCI E 


SELON 
VOTES DE L 


PAR 
Dt > 


PARTIE. 
CREDMES 


NOMENCLATURE 


Défense nationale. 


SECTION AIR 


Tiree Er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


…»° partie, — Personnel. 

Chan. 109, — Solde des officiers des armes, 3.025 18.000 F, 

Chap. 1045 — Solde des officiers des services, 268 181.000 F. 

Chap. 1R5. — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 11 mile 
lards 696.261.000 EF, 

Chap. 10%5. — Solde des militaires en disponibilité, non ectivitf, 
réforme ou congé, 93.100.000 F. 

Chap. 104. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, côntrac- 
tels, auxiliaires, — Services et formations de l’armée de l'air, 
2301.200.000 EF. 

Chap. 1059. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
luels, auxiliaires. — Direction du coinnrissariat de l'armée de l'air, 
92.00.000 F. 

Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
{uels, auxiliaires, — Service du matériel, 166.800.000 F. 


Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs, — Ouyriers. — Services 
et formations de l'armée de l'air, 548.500.00 F. 
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Chap. 4085. — Personnels civils extérieurs, — Quvriers. — Direr- 1 
Î n du commissariat de l'armée de l'air, 88.200.000 E | NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME DEMINDELS € LNAULÉES 
LU ‘ s : r n à 
han. 409». — Personnels Civils extérieurs, — QUYTIIETS. — Service TRE 
rire de l'armée de l'air, 473.875.000 F. |. — Autorisations de programme demandees. 
ou - T | on ca | : 
Chap. 1105. — Traitements des fonctionnaires en congé de long'ie k 
: 1.422.000 F Fine i* DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
durce. _— + s é : 
Chap. 1113. — Reva'orisation des inderanités pour charges mii- ; 
Jap” "1 ul) | tie CA é t \ t 
{aires %% mnillons de franes, Cha] “ " Ha en é meme 1 # 1 se ire u Lie tnt 
d [Es RE nrtie. 17.206 RER 0 ' alé jivers Program { 1.:21.000 F 
| rour la 4 partie, i7.206.8R38.000 F. el malériel « 2 
lolal Four lé pi Chap, 3145 Ré;arali s du malérel aéré assurces 
1 Ü on ltecFhique €l dustr le. 2030.01000 } 
5e partie. - Matériel, fonctionnement des Services dc Lo OÙr : üutre Er 1 "D LEO) à 
et tracauc dentretien. és D à none sic - 
{ hap. 2005. — Alimentation, 2.339.175 F linux !l. - RECONSTRUCTION 
Chap. 40145. — Chautlage el éclairage, 461 000 F. 
Chap. 402%. — Habillement et campement, 2.6N0625 EF Cinip. SON Ha ce Le ruct , d 
Chap. 8%. — Couchage et ameublement, 526.05 F. Jotal pour la tt (ru Huil 13 de fräh 
Ghap. ‘Ha. — Frais de déplacement, 1.012.000 EF. 
Chap. 9097. — Frais de transport du personnel, 137 819 EF L£ 
Chap. 9065. — Frais de transport de malériel, oùS.:4N) F. SOPENAN 
Chap. 4075. — logement, cantonnernent, foyers, 497.0kh EF, . 
Chap. 2085. — Instruction, écoles, recrutement, 101.250 F. Chap. Buse: A. x et installations, 1.065.000.000 1 
Chap 4005. — Convocalion des réserves, — Soiies et indemnités, Cup, JU M ü d'équipeérnent des bases, 300 miiliuns dt 
27 DA N ral s 
06.417.000 F. e ; | A x Peel 
Chap. 3109. — Convocation des réserves, — Entreben, 26.041.000 EF Gnap 9100 Féiccornmimunications, Fabrications, 1.640 mm 
; = _ Préparatior . taira 000 K) F johs de francs, 
“han 3112. Préparation militaire, 11.990. 4 RTE Fe Û ; = 
Ghap 3125. — Entretien et réparations des rnatériels aéronauti- Ghap. 9120 Matériel de série de l'armée de l'air, 22.997.%00.000 1 
Map. 3123. E t aralions 4 atérie! ronauli re AR = Has ref = ch + : ilio 
ques assurés par le service du matériet de l'armée de l'air, 764 Imil- Pa p. 7%, 15€ \equis tions HMNODINÈTES, 46 HA 
lions 50.000 F, « dm a un ) CM ca ti mmol ré 
Chap. 3135. — Réparations du matériel aérien et fournitures de y! 4 000 F hs Ésnrntete ARS De | 
rechange assurées par la direction technique et industrielle (ancien col aptt “4 É lé NE db Lee À 
: me). 1.720.000.000 F lotal pour l'équipement, 26.140 millions de francs 
PrOSTAmNC,, 21e ae 2 7 OR PE fa TE Joial pour les autorisations de programme demanüces 
Chap. 3149. — Réparations du matériel aérien assurées par la direc- 0 677 724 000 F 
ion technique et industrielle (nouveau programme), 4.160.000.000 x ris 
Chap, 9155. — Entretien du matériel des télécomimunicaltions, 231 
millions de francs. LR ; H -- Autorisation de programme annulee. 
Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et des matériels 
divers. 810, miliions de francs. Chap, 50, - Müunillons de larme de lai {U0 till s de 
Chap. 3175. — Entretien de l'armement et des munitions, 68 mil {rats 


lions de francs. 
Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unités et éfablisse 


ments de l’armée de l'air, 516 millions de francs. RÉPARTITION DES DÉPENSES PRÉVUES POUR L'EXERCIE 195] 


Chap. 9195, — Carburants, 3.609.000.000 F, D 2 à 
5 j à 5 , net in nf srédite d , {g 
Chap. 3205. — Entretien des jmmeubies et d'1 domaine militaire, Titre L — Dépenses de fonctionnement. crédits demandés pour 
r%6 millions de franés. 194, 517.059.01 UN F; réparulion des dépenses: dépenses normales, 
Total pour la 5e partie, 19.525.211.000 F, 41.491.620.000 F, dépenses extraordinaires: 6.599 millions de francs, 
armement, :9145.997 millions de franvs, 
N : Titre 1, — Dépenses d'investissement: crédits demandés po 
e tie, — ges : ç , M iné hen 
6e partie, Charges sociales. l'exercice 1951, 72.760.083.000 F: répartition des dépenses: dépenses 
A ; ES ; un. ù normales, 8.092.783.04) F: dépenses extraordinaires, 12.217.160.000 F: 
1005 — Prestations familiales des personnels civiis et muililaires, armement, 52.191 010.000 F. sé 
! x L s Vo. . . é 
*20.000.000 F. net fotaux généraux pour la section « air »: erédits demandés 
1019 — Allocations de logement, 25 miiions de francs. pour l'exercice ol 131.100 millions de francs: répartition 
4025, — Primes d'aménagement et de déménagement, & millions des dépense:: dépenses normales. 49.387.40%.000 F: dépenses 
de france. Fr ÉPRAE ét 24 tué 3 N ONC'L 97 À 
_ " - 2 nie extraordinaires, 20.816.160.000 F: armement, 60.99%,.477.000 EF, 
lolal pour la 6e partie, 1.&0 millions de france, Er > à 


= 


1 partie, - Subrentions. A N N E X E N° 5 
A5, — Consliucions aéronautiques, — subventions, 616M.000 F. SECTION CUERRE 


Budget voté de l'exercice 1950. 


"- 8° partie. — Dépenses diverses, 

rh x - «4. à 7: F Xe E) ItME FAR PARTIE SFION JL ORDRE NUMERIONTI DES CHAPITRE 

6005, — Dépenses militaires diverses, mémoire. pe: chéesre Vorts ne L'usgeore 404 
= < + LE DA - ) , LA J itA LA L 

a. — Dépenses des exercices périmés non  frapptes de dé id 

Chéance, mérnoire. 
- £ à ‘ ation 
f 602, . Dé penses des exercices clos, mémoire. Détense nationale. 


SECTION GUERRE 


RÉCAPITULATION DU TIRE [* 

















Freng Er, DÉPENSES DE FONCTIOXNEMENI 
à “# partie. — Personnel, 17.2XK6.83%8.000 F: 5e partie. — Matériel, 
à fonctionnement des services et travaux d'entrelien, 19.525.211.000 F * parie. l'ersonnel, 
x & partie, — Charges sociaies, {18% millions de francs; partie. — Le. à : . ue , 
Sul ventions, 61.620.000 F : &e partie. — Dépenses diverses, Inémoire. Chap. 1005. — Solde des ofti lers des armes, 6 946.510.000 Ï 
— Tolal pour le titre Ier, 3S.613.669.000 F, rar 1015. soide des offiviers des services, 2.220.371.000 F. 
hap, 1025, Solde des sous-officiers et hurrimes de troupe, 
MM USSR MENT NN AMEL ERNENÉE CNE DE CL 20. {414.9%12000 F. 
Chap. 1095, Sokle des militaires en disponibilité, non activité 
ès » si à à réforme, congés, «30.115.000 HE 
ANNEXE N 4 Chap. 1015, Personnels civils extérieurs Titulaires, contra 
| à tuels, auxiliaires. Servire de l'intéendonce, 2554.93%S.000 EF 
\ile H SECTION AIR Chap. 1055. Personnels civils extérieurs -- Fituiaires, contrac- 
| ka luels, auxiliaires - Service du matériel, 751.1%0.000 F 
IE, & Propositions pour l'exercice 1951. Chap. 1065. — Pi rsonnels civils extérieurs Titulaires, contrac. 
% {uels, auxiliaires, — service du génie, 616.121.000 F, 
qi. :hap 075. - ersonne!s ls extérieurs int S, con!rac 
til, NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1051, M. 500) . Servi ve hs “cross ste 50 A A Le. 
‘han (KT - 'ersonne!s vils extérie & 'T: airee n'rar 
À _Tilre J, — Dépenses de fonctionnement: crédits demandés pour ne te Pre g Sas Brie SiSTH.000 E AT 
dir, l'exercice 1951, 57.639.017.000 F; crédits accorlés pour l'exercice 195, Chap. 1095. — "Personnels civils extéric urs, — ‘Ouvriers. — Service 
24.344.000 F. de lintendance, 1.927.229000 F. é Her. 
Ù # Titre M. — Dépenses d'investissement: crédits demandés pour Chap. 1105. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Service 
… l'exercice 1951, 73.7360.983.000 F; crédits accordés pour l'exercice du matérie;, 2.922:05.000 F, the nt. no 
' e | 1X40, 37.655.9H.000 F. d F * Chap. 1115. — Personnels civils extéricurs, — Ouvriers. — Servire 
ÿ Totaux généranx section « Air »! crédits demandés pour l'exer: du génie, :352,780000 F. 
; cice 1951, 131.400 millions de francs: crédits accordés pour l'exercice Chap. 1125. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Se ë 
. A0, 75.950.335.000 F. des transmissions, 177.2%22.000 E, RE ES 











DOCLMENIS 


PARLEMENTAIRES — 
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_ 
. PCT à sos : LUS son ue 

F e ap Lee Pres en ment des fonctionnaires en congé de longue NOMENCLATURE DBS AUTORISATIONS DE PROGRAMME DEMANDÉES 
( LÉ , -valorisatior des indemnités 1@ narzes Mm : 

Lot ra < =: . pr. pue 1\ des indemnités jour cha étrener 

‘ £ t ‘ Là n d x 
FOLAL POUR IS EURE, SOEUR 3 Chap. 9100. — Service du matériel, — Acquisitions dHormol 
10 ons de francs. 
parl Fe Matériel fon thonnerment des serrures 1 +} DO — Gorvice du D ‘nie = Acquisitions immobil 
et trarvaur d'entrelien. 0 millions de francs. 
! j Chap. 9140. — Etudes et prototvpes Subvention au 
ee, A+ un er 14.635 m ’ Eve de. Pi annexe des fabrications d'armement, 41.560.711.000 F. 
rt le” ab nie nd Porsche pt D?0 Chap. 91%. — Subvention au budget annexe des fabri 

É : EE “à dope yes its ; merment pour la couverture des dépenses de premier étab 
x à A ] 122 100 000 de caractère militaire, 67%.505.000 F. 

ME Les “ _— Total, 2.319.26.000 EF, 

{ di g if lement, 462,600.090 1 Ê 

( { | i LE 3,:00.000 F RÉPARTITION DES  CMÉDIFS DEMANDES POUR LE EXERCOHE 1931 EN 

n u“ [ RLT \ [: RUBRIQUES DÉPENSES NOPMAMES DÉPENSES EXTRHAORDINAII 

{ #} [ u nto fl H) mn ' ls francs. ARMEMENT » 

{ \| ] ) lu n PCI TEL ULTRA ; j 

Chap, ‘4 Co \ suid el indemnités, Titre Ir, — Dépenses de fonctionnement: rédits demandé: 
11563044) | l'exercice 1451, 4536.286.200.000 F. M. Répartition des d 

\ | ivocati | I En ‘ 219.100.000 1 dépenses normales, 98.551.492.000 EF: dépenses extraordinair 

Chap, 31145 Préparation militaire et perfecuonnement des cadres lards SSS,916.000 F; armement, 50,165.092,000 F, 

« 16! n Î Titre I, — Dépenses d'investissement: erédits demandés 
Chap. 31 fer 19.909.000 F, l'exercice 4951, S4058S.800.00) F. —  Répartilion des dép 
Cha | F« Ù 597.429.000 1 dépenses normales, 7.S07.265.090 F: dépenses extraordinaires, # 

i 11 \a Ù Ù ] | 6 Eutrelien, hards 613.915.000 EF; armement, 69605.620.000 F. 
+4 ,000 000 | Totaux généraux pour la section « Guerre »: crédits dei 
10 Ta l« d'armement Entretien, 199,999 F. pour l'exercice 1954, 220,543 mitlions de francs, — Répa 
Chap. #10 Munitions Entretien, 121.939.00) des dépenses: dépenses normales, 106.411.497.000 FE: d ps 
{ h. Bi Frais généraux du service du matériel, 345 millions extraordinaires, 11.2934.S51.00) FF; armement, 99.76.7120 
{ £ Q £ né xe5 m4 d s par la ‘irei ti )n du matériel, L2 LL e . . . . . . . . . . . . L1 . . . . . .….. . ER L L . . . . . * 
es Fo I tp CIO 44 K) 
Cha! 105 ervice de la mécanographie, 00 millions de franrs. ANNEXE N° 7 
ip. 432 Matériel du génie. — Entretien, 253 millions de pistes à eds où RS 
l Ma | lv ] insmissions, — Entretien, SECTION MARINE 
121 LUMXI 
, { : : 
se + Ta A US le Irancs Budget voté de l'exercice 1950. 
{ 1h d { Il ) 1 ins at | 
».) } » t ) 21 ] n * 
| >. orages Ma Si Rénovation, 2:81 mulions NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPIH 
{ tr Vs Ach vymmerciaux et reconditionnement des sur- DES CRÉDITS VOTES DE L'EXEROICE 19450 
| 10 n le francs es . 
Chap. 926 Etudes et expérimentations techniques, 39 millions SECTION MARINE » 

d [rar 
Chap. 4279 Service du génie. Entretien €es immeub'es et du Tire 9, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

domaine m ire, 1.760 millions de francs. 

Chap, 320 Chemins de fer et routes, 99 millions de francs. #° partie. — Personnel. 
Total pour la 5° partie, 47.163.832 F, 
Chap. 1005 — Soide des officiers des armes, 2.275.119.00 F. 
6 partie, Charges sociales, Chap. 1015 — solde des officiers des servires, 31.971.000 F 
Chap. 1025 — Solde des officiers mariniers, quartUers-maiti t 
\ sh P ns familia ] personnels et mil luarins des armes et services, 1024750040 F. 
6.1 00) F Chap. 1095. solde des tnililaires en disponibilité, non-a 
{ \. 40 \ ilien de lgement, 83.370,00 réforme ou congé, 97,100.000 F. 
\ ). 4029 Primes d'an £ { ] 1Cn l l Chap. 1015 Personnels civils extérieurs. — Personnels 4 
j6.:10.000) 1 162.642.000 FE 
lotal pour la 6e partie, 6.277,613.000 F, Chap. 1059. Personnels civils extérieurs. — Service du con 
sariat, 95.112.000 F 
&e partie Dépenses diverses. Chap. 1069, Personne;s civils extérieurs, — Service des 
maritimes. 137.412.000 F. 

Chap, 60 bons manue!s, mémoire Chap. 1079 Personnels civil: extérieurs. — Service de la con 
Chap, 605 Dépenses des exercices périmés non frappes de hilité des malières, 114.361.000 EF, É EC ‘ 

déchéance, mémoire. Chap. 1085. — Personnel ouvrier, — Service du commissariat, S5 

Chap, 6095 Dépenses des exercices clos, mémoire. millions de francs. ; : 

Total pour la Se parlie, mémoire. Chap. 1095. Personnel ouvrier, — Service des travaux n 
; times, 657.917.000 F. 
; Chap. 1105. — Personnel omvrier, — Bases aéronavales, 46.857.040) 
RECAPITULATION DU TITRE 1 franc 
Francs, 
° par! Personnel, 11.068.011.000 F:; 3e partie Matériel, fonc- Chap. 1115 — Personnel ouvrier, — Personnels divers, 78.500 Œ P. 


lionnement des services et fravaux C'entrelien, 47.363.8%2000 F: 
0 partie Charges socia'es, 6.257.615.000 F: 6e partie. Dépenses 


diverses, Inémoire, Tota) pour le litre Ier, 94.909,4558.000 F, 





ANNEXE N° 6 
SECTION GUERRE 


Propositions pour l'exercice 1951. 
(ECUE PAR PARTIE DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 


PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1951 


NOM ! 


Titre ler lépenses de fonctionnement: erédits demandés pour 


l'exercice 4451, 146386200000 F; crédits accordés pour l'exercice 
1%), 93.909 308 O0 F, 
Titre H Dépenses d'inveslissement: erédits demandés pour 


l'ex rire Vin, Si 08 SOON EF, crédits acoonés pour l'exercice 1950, 
CRUE LUE 

Totaux généraux pour la section « Guerre »: crédits demandés 

pour exercice 1994, 220,555 millions de francs, Crédils accor- 


des pour l'exercice 1960, 11144.322000 F. 











Chap. 112%. — Traitement des fonctionnaires en congé de lon: 
durée, à millions de francs. 
Chap. 115%. — Revalorisation de 
laires, 22» millions de francs. 
Total pour la Le partie, 45.164 millions de francs, 


l'inderanité pour charges 1 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et trartaus d'entrelien 


Chap. 2005. — Alimentation, 4.888 millions de france. 

Chap. 5045, — Habillement, campement, couchage el ameublement 
1.000 1niions de francs, 

Chap. 3025, — Frais de déplacement, 648 millions de francs 

Chap. 30%, — Logement, cantonnement, loyers, 108 million: de 
francs, # 

Chap. 3045. — Frais d'instruction. — Ecoles. — Recrutement, bd) 
millions de francs. \ : 

Chap. 9033. — Convocation des réserves, — Soldes et indemn y 
21 millions de franes. 

Chap. 3069, — Convocalion des réserves. — Entretien, 48 milliuis 
de francs. 

Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 41.441.999.000 I 

Chap, 9089, — bépenses de fonclionnement du service hydrosti- 
phique, 50 millions de francs. 

Chap. 309%. — Entretien des matériels automobiles, 182 millions 


de francs. 
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HOULMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2357 
nur dt t ! ie A i:À " 
h 4103. — bhépenses de service courant des arsenaux et des Chap. MN, — Aéronatique navale. — Acquis tions immobilières, 
ap. « M a .- . 
| < navales, 202 milliens de francs, 115 miuions de fran's. | ++ 
“= ip. 119. Entretien du tmatériel de série de l'aéronsulique Chap. 9190. Travaux mar times Participation de l'Etat à des 
le. 4387.999.000 EF. travaux d'utilité pubiique, 21 miilions de francs 
1 an. 123 — Fonctionnement ei entretien des matériels d'emploi Tolal pour l'équipement, 90512500 E 
RE lan : ! om H : P Ta! r ! “e{iot r 0 À 
nt de l'aéronautique navale, 43 millions de fran-s. Total pour la section « marine », 10.012.705.000 F. 
: “nu “4, — Entretien des bâtiments de la flotte {v compris Îles 
up LL . ps . à : ré “,1 ne tn e d © 
nauueurs) et des matériels militaires, 11.40 millions de fans. NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES ANNULÉES 
L Chap. 4145 — Combustibles et carburants, 2.880 millions de francs, 
l « . Le ù VE 1 à M rancs 
Chap. 1 — Achat de matériel automobile, re mil ons dk fr AE Time NH, — DÉPENSES D INVESTISSEMENT 
“#16n, — Achat de matériel roulant et spécialisé pour laëro- 
nautique navale, 88 millions de franc Ste DE ÉQUIPEMENT 
ap. 17 Entretien des imineubles et du domaine miitaire, 
“, ti ons de frunes. = RTE | > Chan. Cerv io les \smissions nl TT 9 ni!! 
lotal fproul lä 0" parue, 24 191.98.000 FE. HE de le, | 
Ç: part e “ Ca IS SO roles . é 8 . WE CENT CEE 
in. MN, — Preslalions familia'es des personnels iviis et mili- \ \ \ E X E N o 0 
8% 4.000 00 00) EF. l d “HENTAI AN É 
Chan. 4013 — Allocations logement, 35 millions de francs. 
Chan 4002 — Primes d'aménagement et de déménagement, 3 mi BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
dl à francs. 
it i 
. ar 9 (}: e ‘ P 
Total pour la 6 partie, 2.029.9#.000 E Budget voté de l'exercice 1950. 
&e parlig. — Dépenses diverses. NOMENCLATURE DES BRCETIES 
Chap. 6003 — Dépenses diverses. Sports, foyer, insignes et par- Recettes. 
{ pal on. »0 millions de francs 
Chap. 6013. — Dépenses diverses à l'extérieur 19 99.000 F. Ê - Î SECTION FAPFLOITATION 
Chan, 22. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
nl t LEE LL ire. : . Le P . A — hecelles d'ez ploilation propremet { ‘ 
{ ti - Dépen<se des eXercire e:ns, mémoire. 
) a 8e narlie, 40.990 4(XK) F, ” > bi ‘ . È 
à Liune 10 Réparation du malériel de l'armée de ! SO mil- 
lions de francs, 
RÉCAPITULATION DU TITRE Ir Ligne 11, Réparation du matériel de l'aéron jui ivde, 
910 millions de francs 
i° e. — Personnel, 15.16% millions de francs: 5e partie, — Maté- Ligne 20. — Fabrivalions et constructions destiné \ 4 
fancbonnement des services ef travaux d'entretien, 24.951 mil- L'air, 114% 929.000 F 
S 000 E: Ge partie, — Charges sociales, 2.029.909.000 EF; 8e par- Ligne 22, — Fabricalions el constructions destintes à onautique 
» — Hépenses diverses, 90,990.000 F, — Total du titre 1, 12.08% mil navaie, 4.0 HIRIURHS de [ri De 
T'ATTIR à Ligne :4) Fabrications € sductions des ces à i |uë 
: civile {Etat}, #.100.000 F 
. à ‘ bi Un LEE. cd A Ligne 10 Fabricalions et présialions à l'éci RATRE I vreé À 
l'exclusion des ventes d'avions, 272 millions de fra 
ANNEXE N° 8 Ligne 11. Fabrication: el constructions destinées à Air-H 
= nieétnoire, 
Ligne 11 bis svions de transports, 1.900 m s de f1 s 
SECTION MARINE Ligne 42, — Vente d'avions à l'économie privée, 1.109 milk 
de francs 
Propositions pour l'exercice 1951. Ligne 4%, — Fabricalions pour divers mini-lères, 290 mi s de 
ranivs, 
: : - Tota!, 36.959.525 000 F 
NOMENCLATURE PES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE OS. Fotaï, 96.9,9.525.000 F. 
r s A: : } ! i 
Tire 1er, — Nénences de fanclionnement: erédits demandés pour I Produits « CIS 
l'exercice 190 56.291.000 F:; crédits accordés ur l'exercice 19950 - £ 
ue Ne SET 6.291.000 EF; créd iccord pour l'exercice 1950, Ligne 5 Produits divers. mémoire 
Ge pe ne , x Ligne 60 Subvention du idget généra: ‘entreti lue 
fitre IL — Dépenses d'investissement: crédits demandés pour tnt Miss née. utélssd ‘a LE... M nie di", 
l'exercice 1034, 97.693.706.000 F: crédits accordés pour l'exercice 1950, " Libes on A4 D > fu Ti se net 5 ycentad 
- - Ni sie! LI . 1! » ut Os » ure 
45.078 57. pi” Ep ; 
die tes2. PSN docti RE .. Folal pour la fre section, 36.9:9.325.000 F. 
lo'aux généraux pour Ja section marine: crédits demandés en . 
1054, 99 miliards de francs; crédits accordés pour l'exer- LES ; 
eice 1950, 57.161.263.000 PF. 2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 
; Ligne Subvention du budget général pour é'udes et E roto- 
NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES DEMANDÉES tvpes, 16.144 millions de francs, 
Ligne 91. — Etudes et prototypes exécutés pour d'autres minislé es, 
Tune IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 30 millions de francs, 
Total pour la 2e section, 16.171 millions de francs, 
HECONSIRUCTION 
U® SECTION, — REGETIES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap, SOON, — Commissariat de la marine. — Parce à combustibles, : ù , 
INT il lis Je francs Ligne 100, — Subvention au hudzet annexe des conetruetions alro- 
- « - . 11! 1} » i tip ut à ! : rh \" h'icenr ETS, 
Chan. 8030, — Subvention au budget annexe des con<!ructions et nautiq es pour qui CITE I el travaux de premier elal CHER, 
grimes navales pour lravaux de reconstruction des arsenaux, 825 mmil- 4.:20 miilions de francs 
Jons de francs Ligne 100 bis. — Réorganisation de industrie afronautique, 
| } l'alcs., DD! Ian ann 
Chap. 8040, — Travaux de renflouement, 10.700.000 F, 921 millions de francs. s ! 
Total pour la reconsiruction, 961.500.000 F, Pt are a À np gs ge tt ee 
Ligne 110 bis. — Localion el vente de machines outis, 2) m : 
de franrs, 
ÉQUIPEMENT Total pour la 3 section, 5.311 miilions de francs 


Chap. 910. — Commissariat de la marine. — Service des subsis- 
lonces, 86 7000 F, 


Chip. 9040, — Refonte et gros travaux pour la flotte, GS millfins 
Le] Tancs, 

Chap, M0, — Travaux maritimes. 
212.600.000 F. 

LAap. 9060. — Aéronautique navale. — Equipement et reconstruc- 
bon des bases, 880 millions de francs 
gap. 070. — Matérie! de série de l'aéronautique navale, 5.100 mil- 
ons 200000 x ss 
Chap. MONO. — Matérie} commun d'armement, — Radars et muni- 
lions, 458 millions de francs. 

Chap. 90. Etudes techniques 
1126000 F. 
RS M10. — Travaux marilimes. — Acquisitions immébilières, 


— Travaux et installations 
’ 


— d'armement et protolyies, 


Telh} pour Jes constructions ééronautiques 23 000 F. 


NOMENCLAILRE DES CRÉDITS 


Dépenses. 


[re &ROTION. — EXPLOITATION 


lersonnel, 


Chap. 130. — Personne's titulaire, contractuel et auxiliaire, 4 
lia'd 07 millions de francs, L 
Chap. 131. — Personnel ouvrier, 1.419 millions de francs 
Chap. 154. — Versement fortailaire de 3 p. 100 au titre de l'impôt 

Cédulaire, % millions de francs, 
Chap. 1%. — Couverture de mesures diverses en faveur des 


imit- 


per- 





sonnels de l'Elat, 59 pmil'ions de francs. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


ASSEMBLEE NATIONALE 





jonchonnement des services et Lravaur d'entretien. 


Matfnrel 


Dépenses de fonclionnement, { milliard de franc: 


Chap. #81 Mailériel de série pour l'armée de l'air, 18.086 milions 
de ! 

Chap. 431? Matériel de Srie pour l'afronaulique navale, 

4) anilions de francs 

Chap 3314 Matériel ! | le non aérien, 537.925.000 F, 

Chap 3311 Malcrie le série puut és ifañsportis acriens de 
l'éta 2H; HM)INAI 

Llra 31 Matériel de série pour les sports aériens, 6:3 pmil- 

" MANIA) fl 

Chop, 45316 Malsriel de sét de<liné à Air Franre, méinoire. 

Chap, #7 Matériel de transports civils, 4.750 pnillions de franrs. 

Chop, S3IS Matériel de serie destiné à la vente, 1.409 millions de 
{ 4 

Chap. ‘319, Fabricalions pour divers ministères, 300 millions 
d fi [RE ES, 

Chap, 352 Entretien du matériel aérien el réchanges, 3.705 mil- 
Lui de 1! fi 

Chap. 25 Entretien da malériel de la direction le auiqjue el 
industri | iéronaulique, 110 muillious de francs. 

(ha ges so ‘ales 
Chan. 431 Aiocations de logerment, 800.000 F 
‘ap, 432 Prune d atucuagerne th el Le durménagement, 
ui (Hu) | 
Dépenses droerses. 

Chap, 60 Versement au fonds d'amorlissemen!, mémoire, 

Chap, 651 Dépenses des exercices CI0s, Incrnoire, 

Chap, 632 Dépenses des exercices périmés nou frappées de 
ad':li je, inermoire 


LL 
lola pour là {re section, 36.915.925.00 F. 


24 SKETION ETUDES ET PROTOTYPES 

Chap, 135 Personnels tilulaire, contractuel et auxiliaire, 1 mil- 
hard 52% nulliuns de francs, 

Chap. 15%. Personnel ouvrier. 1.207 millions de francs. 

Chap. 137, — Couverture de mesures diverses en faveur des per- 


s de l'Etat, 8 millions de francs, 


RALEFES 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 





Chap, %34, — Dépenses de fonctionnement, 806 mil ions de francs. 

Chap, 3359. Constructions aéronauliques, — EÉludes et prololypes, 
42574 millions de francs. 

Chap, 3, Eludes et prololypes exécutés pour d'autres dépar- 
tements, 30 millions de francs, 

Chap. 37 Entretien du matériel! de la direclion technique et 
judustrielle de l'acronaulique, 150 miilious de francs. 

Charges sn iales. 

\l'ocalions de logement, 2200000 F 
d'arnénagenent el de 


Chan 4% 
(Chap. 437, lines déménagement, 
NINIINN) ! 
lotal pour [a 2 section, {6.174 millions de francs, 
3° SECTION DÉPENSES DE PREMIFR ÉTABLISSEMENT 
Chap 83%, — Reconstruction, 400 millions de franres. 
Chap, 840, — Réorgauisauon de l'indusirie aéronautique, 324 rail- 
lions de francs. 
Uhap, 930, — Acauisilions immobilières, mémoire. 
Chap. O1, — Travaux neufs, 1.2 millions de francs. 
Chap, 092. Equipement technique el industriel, 3.629 millions 
de francs 
lolal pour la 3e section, 5341 millions de francs. 
Tota; pour Les construcons aéronautiques, 53.694.32.000 F. 


NOMENOY AIT HE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ACCORDÉES 
Constructions aéronautiques, 
179 SRCTION. — EXPLOITATION 
Avions de transport civils, 10.422 millions de francs, 
Chap. 6. — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 800 millions de francs, 
ETUDES FT PROTOTYPES 


2° SECTION, 


Chap. 35. — Constructions aéronautiques, — Eludes ei prolutypes, 
Lao qilliuns de francs, 


2 SECTION, DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Chap. 840 Constructions aéronaliques. — Réorganisalion de 
l'industrie aéronautique, Go millions de francs. 
ù Chap. 932, — Equipement technique et industriel, 4.230 millions de 
iranes 
Totai pour les constructions aéronautiques, 30.702 milions de 
francs, 
. . . . . L . . Le . … 6 deg Le DANS RS . EL: .. + 








ANNEXE N° 10 
BUDOET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
Propositions pour l'exercice 1961. 
NOMENCIATURE DES RECETTES 
Recettes, 
2 SROTION, — EXPIAOTTATION 
Rereites d'exploitation proprement dite. 


Ligne {à Réparation du matériel de l'armée de l'air, 4321 mir. 
Hous oo)t#n) F 

Ligne 11, Réparalion au 
1.22) inillions de francs. 

Ligne 20, — Fabricalions et constructions destinées à l’armée de 
l'air, :,214009.00) KE. 

Ligne 22, — Fabrecotions et constractions destinées à l'aérona 
dique navale, 5.883 millions de francs 


maiériel de l'aéronautque naval 


Ligne ‘#9. — Fabricalions et constructions destinées à l'aérornai 
lique civile (EÉlat), 49% milli5ns de francs. 

Lgne 40, — Fabrications et prestalions à l’économie privée À 
l'ex'lusion des ventes d'avions, 2410.060,000 EF. 

Ligne 41. Fabricalions et consiruclions destinées à Air Franc, 
mémoire, 

Ligne 41 bis, — Avions de transports civils, 3 milliards de fran 


Ligne 42, — Vente d'avions à léconornie privée, 151.100.000 
Ligne 43. — Fabrications pour d'vers ininislères, 90 tnillions dé 


francs. 


Produits divers. 


Ligne 9, — Produits divers, mémoire 
Ligne 60, — Subvention du budget général pour l'entrelien deg 
installations non utilisées à Fexploitation, mémoire. 
Ligne 70. — Prestations de servces à la > section « Etujes of 
prololypes », 23.9) millions de francs. 
Ligne so, Avances du Trésor, mémoire. 
Tolat pour la tre section, 49.#19.770.000 F. 


de SHIIION, —— ETUDES FT lROTOTYPES 


Ligne 99 Subvention du budget 2énéral pour éludes et protie 
Lvpes, 21 milliards de francs 
Ligne 91. — Etudes el prololypes exéculés pour d'autres miuisiéres, 
10 millions de francs. d 
Total, 21.010 millions de francs. 
A déduire: fras de gestion insris en dépenses à là 
l'e section, 3.990 pnillions de franes, 
Total pour la 2 section, 17.110 millions de franes, 


3e SROTION, — RECETTES LE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Ligne 100, — Subvention au budget annexe des constructions 4473 
nautiques pour $ à rss el travaux de preinier établissent, 
7.950 muilions de francs. 4 

L'yne 100 bis, — Réorganisalion de l'industrie aéronautique, { mi. 
liard de francs, 

Ligne 110, — Aliénations immobilières, mémoire. 

Ligne 119 bis. — Location et vente de machines-outils, mémoire, 

Total pour la 3e section, 890 millions de francs. 
Total pour les constructions aéronautiques, 72.59.7700 F 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS 
Dépenses. 

174 SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 


Chap. 150. — Personne! tilulaire, contractuel et auxiliaire, 2.98 nul. 
Lous 60.000 F. 

Chap, 151. — Personnel ouvrier, 3.20 millions de francs. 

Chap. 133. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de l'impôt 
cédulaire, 2% millions de franrs, 

Chap. 131, — Revalorisalion de la 


- des personnels 18 
l'Etat, 489 millions de francs. 


situation 


Matériel, fonctionnement des Services et travaux d'entretien. 
Chap. 3%. — [wpenses de fonclionneinent, 887 millions de franck 
Chap. 331. — Materel de série pour l'armée de l'air, 27.66 mit 

lions 445 000 F. 
Chap. 312, — Malériel de série 
5.62% millions de francs. 
Chap. 34% — Malériel lechnique non aérien, 836.610.00 À. 
Chap. 3314 — Matériel de série pour les transports aériens d? 
L'Elat, 275.3X.000 F | 
Chap. 3315, — Matériel de série pour les sports aériens, 173 tnt: 
ions 200.00 EF. 
Chap. 3316. — Matériel de série destiné à Air-France, mémoire 
Chap, 7. — Matériel de lransports civils, 2.700 millions de francs 
Chap, 5318 — Malériel de série desliné à la vente, 151.100.900 F: 


pour l'aéronautique navie, 






































A ue nu ENT ES 


APE 


AS ES 





La DOCUMENTS PABLEMENEAIRES —  ASSEMBEEE NATIONALE 





æ: “ ne — sie 
119. — Fabri 12 pour divers ininisteres, % 
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L n , r ! 
( 132 } el à « hHuicri Feli t t tes « i 
006 
{ 14 Entre ju riel «lé { 6 t 
elle de El i ul >, | je f = 
: 
C li res SOUIUIICS., 
, n 
111 se “AR ‘a s du ( lié ? li N t i & 
Dépenses dit PS 
{ 4,2) Ver<ernent fonds d'am it t 
6:51 ER | mrises des P\ = ES [ALARME] t 
’ 4:32 _ fnuenses des €: [ } His i 1 es de d 
t Nernoit 
53 . Restiluilions, mémo 
[ voitil à re seul [l 19 440.5: kki 
2e SECTION, — ŒIUDES EL PROTOTYPES 
WMutériel fonchonnement des Kerrices et tracaux d'entrélien 
— Constructions aéronautiques _— Ftudes et p lvpes 


| » fr ns de Irancs 
ni — Eludes et prototvpes 4 vécu 
to ruillions de francs. 


pour d'autres di pur le 


{| 
fotal pour la 2 section, 15.110 sniflions de francs 
SECTION, — HIÉPENSES DE PREMIER ÉTARLISSEMENT 
30 — Reconstr on ‘SM ni ions de franrs 
; = 10 \éorcurisalt on dé iddustrie aéronautique, 4 mi lard 
RE à 
GO — Acquisilions immobilières, mémoire, 
OH, — Travaux neufs 106 pnillions de fran:s 
USD — Eq lHpetbpent techn ji et industriel SON fl N 
û ais 
p. 0-1. — N[nvestissements conplémentiires, 1.430  milfons 
fatal pour Ja 2 section S.950 millions de franes 
Tolal pour les constructions aéronautiques, 55.4A,750.000 PF. 
NOMENCLATURE DES  AUIORISATIONS DE PROGRAMME DEMANDÉES 
Constructions aéronautiques. 
176 SECTION, DÉPENSES D'EXPLOITATION 
bp. 43, — Entretien du matériel de la direclion technique et 
rielle de l'acronautique, 46 millions de francs. 
2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 
ho, — Constiuctions aéronautiques Etudes et proto- 
types 100 millions de francs. 
9% SECTION. DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSENENT 
Chap. 840, — Constru‘tions aéronautiques, — Reconstruction, 
L20 mullons de francs. 
Chap, 810. — ConstrucUons aéronautiques, — Réorsanisation de 
l'industrie aéronautique, %%xL.000 F 
Chap. 931 — Constructions aéronautiques, — Travaux peufs, 


3) millions de franss. 
ap. 932 Constructions aéronautiques, — Equipement techuiqie 
ei industriel, 1.44) millions de francs, 
Total, 6.656 1n S 


[tions de francs 
De. SUR ORS FAURE R OR T AUS 


ANNEXE N° 11 
BUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Budget voté de l'exercice 1950. 


BUIMET ANNEXE 
NANAFS 


BECETIES lt 
ARMES 


NOMENEHATURE MES 
DES CONMSTPECTIONS ET 


{2 SECTION, — EXPLOTIATION 


à) Recettes procenant du budget gentral. 


Chap. 3195, — Entrelien de ja flotte, 11540 miljons de francs. 
Chap. 804, — Renflouements, % millions de francs 
Chap. 994 — Refontes et travaux pour la flotte, 42220600 F. 

Chap. 908. — Matériels communs d'armement, radars et muni 


tons, { 466 mil'ions de francs ï 
é Chap. 1135. — Versements du chapitre 1495 marine), 22.500 mil- 
Hans de francs, 
b) Recettes procenant des autres clients. 
Flotte déréquisitionnée 125 millions de franes: cessions aux autres 
Services de la marine, #4 milllons de francs: constructions neuves 
Pour fa marine marchande, 4.247 millions de francs: autres recon 


Versions, 2,530.42%6.000 F; con répartie à charge du gouvernement 
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NOMENCLATURE DES DÉPENSES DE HERO VNEXE DFS .« CUUCTIONS 
| HMES NAVAIÏF 
Î [ TEA Fxrie x 
Personnel 
Chan {x Perso ‘ | laure auxi!} = { ou 1e tir DS 
2.126 matllions de fr = 
Chap. If Personnets ouvriers. 1010465.199000 | 
Chap 1#2 Provispons pour atcitnentation des « ures el rates 
ments, 120 millions de francs 
Chap I Versement forfatdtatre de 5 p. 100 au le de l'unpôlt 


cédulaire 10: toitlions de franrs 


Chap. ‘0 Dépenses de fonchonnement, 2707000 

Chap :f Malières et marchés à dust le l'entretien de 
la flotte, 4.600 nullions de francs 

Chap. 32 Matières et marchés à Pindustrie pour les rentlote 
ments, 9% millions de francs 





Chap. 25 Matières el marchés à l'industrie pour les matériels 
Communes d'anneotie radars et mmntions, 1212 nttlions de franrs. 

Chap ‘st Matières et marchés à 1 lustris f de< Consiruc- 
lions neuves de la flotte A MORT LRE L LES à 

oh ip IN Malibres et marchés à l'industrie Our reconversion 
et cession, 23220 mnillions de fran 


Chap 11 Allocations de Tovement. 19 mitlons de frame 

Chap. 42 Primes d'arménaceiment et do dére tient, 4 imil- 
lions 000 

Le MIRE diverses 

{ hap 5,0 Versement an fonds d'amortissement Lotus mil 
hons de franre 

Chap. 61 Déperse S des PAcreices l6<. mMormotrs 

Chap Hs 2 Dé penis: < des exorcires pér mes. mcthoire 

Total pour Ja 1 seeétion, 2264245000 
De SEA TION EIUDES ET HECHERCHES 

(NTA| RUN \Maticre et un Lie du-tr l t “| li 

OGM) iluens d francs 
# SFCHON DÉPENSES DE PHEMIFH ÉTAULISSEMENT 

Chap. NU, Téavaux homobiliers, 499 va ions de francs 

Chap US! uros outillage, 500 mullhious de franrs 

Chap. YN2 Acquisihons nnioobalieres, inémoire 

Chap. 95. liveslissements nécessaires pour permettre l'exécution 


des travaux deinandés au bassin d'essai des carènes, méinoire 
Chap - Inivestissements nécessaires pour permettre l'exécution 
des travaux demandés par le territoire de Madagase mémoire. 
Total pour ja % section 4.199 millions de 
Fotai général, 30.1122%6.000 F 


Us: 


Qu 
OTITU 
rares 


(11 Lesmontant des recettes du budeet annee des cons!trictions et 


réalité inférieur de 1 149 millions de francs a 
fonds l 


arthe< navales est en 
lotal général, montant du prélèvement 
(igne st} à! 


sur 6 d'arnoriissern 


menté par la 1° section, 
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ANNEXE N°" 1? He SECTION, DÉVE SES DK PREMIRR ÉTADEISSEMENT. 
Chap. so) Subvention au budsel annexe Pour frava ja 
BUDCET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES reconstruction des arsenaux: recetles prevues pour l'exve! TT | 
25 amillions de francs: revelles Volées pour l'exercice 1900, 5x \ 
Propositions pour l'exercice 1951. oo, de francs. 
Chap, SO, - Sabenltion au budzet annexe pour lrava j 
NOMENCEATERE DES RECETIES DU ME DORT ANSE eu n-truction des àrseNnaux. re elles prévues pour exer Dé 
2S3 inillions de francs: recelles voltees pour Fexercice H4ou, 
PUR AR PARAPENTE ONE Chap. 920, — Subvention au budget annexe pour equ 
militaire des arsenaux: recettes prédues pour l'exercice OS, 
1 eo Us EXPLOITATION eeelles volées pour l'exercice 1930, 1 millions de francs 
Chap. 9021. subvention at budget annexe pour equ 
1) AHrecelt purent ot du budget general, nulilaire des arsenanx: recetles prévues pour l'exercice F4, 7 
bons de francs: recetles \otées pour l'exercice 1990, néant. 

( 145 | | th prévues pour | ; tecelles provenant d'autres services où collectivités: retelie 

1U51, 1 l “Ai | 0 t ‘U exercire Lis vues à l'exercice 1951 60 ouilions de francs 1); recettes volée 

ll TERRE s | {i letercire 1990, néant ; 

Chan. 80: — fenflouem stlos nrévues nour l'exercice Prélèvement sut le fonds d'amortissement: rerelies prévues rt 
[BOF (#0 14 de i recelles pour leset we dU0, l'eser ce 14, 1.243 millions de francs; recelles volées pour | 
Yù qi e LE 3 : je 1956, 1.149 millions de francs 
L; : . EE PERTE EEE lrélèsement sur le fonds de reserve, recetles prévues pou 

Cap. ñel w À be we 19 À He net ae À rad ice 1951. mémoire; recelles volées pour lFexercice 1950, ecmo 
PURE CAS 1, 2.09 im IS CE CNNRESS CEPPENE PANNES Totaux pour la 5e section: recelles prévues pour lexerei 
è | RUN LUS CN EMN) FE are , : 3 3 de u S ; ; , 

; * J à 5.130 uullions de francs: recettes votées pour l'exercice 14 

Chap, SU Relo Es PT Era VAUX Four a folte reretles prévues } 01) tillions de francs | 
po eAel e fol J millions de Iransss recelles voires pou A dédiure: recelles correspondant aux dépenses di | | 
e w fun “ontels et de frais généraux à verser directemgit à là 

Nr oi \} I copinouns d'armement, vdars 61 muni dre sevlion ligne no 232): recelles prévues pour | 
ion { lies } ë ur exercice Hot, 3,214 millions de Iranys ete 11, GN> anillions de franes: recelles Votecs 
J es VO i C\ Lo0, Live millions de lrancs lexereice 1000, 550 anblions de francs, 

{lin ‘HI Maler s communs d'armement, radars et mrouni Net pour la 3e section: recelles prévues pour l'exercice HO 
Î i morts r s pour l'exercice 1951, 2,050 nullions de francs; 2,583 nillions de francs: rercetles volces pour l'exercice le 
I ’ es Volues oil i e Ph heart 1.199 pillions de francs 

\: TE) t du chagitre 1 Char he ecelles prévues pour lexer Totaux généraux: recelips prévues pour l'exercice 1069, 90 mm 
ci jo] Vo pol ex eo 194) 22.500.000 EF, Hiards 343,39%9,000 F:  recetles volées pour Fexercice 1, 

0 1422560000 
H its novsndrl / iumtres rchenls 
NOMENCLATURE DES DÉPENSES DE BUDGET ANNEXE DES CONSTIRUCHONS 

Flotte déréaqu evelles hrévties pour d'exercice 1004, conne déesse 
CEREET) < de fra ‘ pour l'exercice 4950, 125 mul- {re section Exploitation: crédits deinandés pour l'exercice {01 
ons de francs 46.N29.70,000 5 crédits votés pour Pexereciée 4000, 2N.265.296.000 F, 
lmssin IN Autres <e é< de Va narine receltles prévues pour » section. — Etudes el pretelspes : crédits demandés pour lexer 
exercice 1951 Un RE ulis je FAaRes. rec cs \oives pour ji exer- cice 1951, 1.122 inillions de fran s: crédits volés pour l'exercice 1 il, 

e Do, el anillions de Iran 6O pnitlions de franes 
Gonstiuctions neuves pour la marine marchande: recelles prévues # seclion, — Dépenses de premier établissements crédits demariés 
pour Lexe e 108, 4.500 miliions de francs; recelles volées pour pour l'exercice 4991, 2,75 unillions de francs; crédits volés pour 
l'exercice 1990, 1.217 millions de franes ’ l'exercice 1050, 4199 anillons de franes, 

\utres reronversion elies prévues pour l'exerrice 1959, 1:30 Foiaux: crédits demandés pour Pexerciee 1951, 90.749.725.000 F; 
paitlions de [ra elles vo pour lexereitee 1990, 2,330 millions crédits volés pour lexerciee 1090, 90,142.256.000 FE. 

DTA LEUES à COUR NE AND EE AC TC A TE D À OU DE SCIE 10 0 NE VU D D 

Lontire partie l harz du gouvernement italien en exéculion de 
l'accord du 1i ] VON: pecslles prévues pour l'exercice 194, AT . 
lo muillons da ironcs: recolles (Ma. Dour TO TS UE ANNEXE N° 13 
ons de Frans 

Recelles el produits divers: recettes prévues pour l'exercice 1991, BUDGET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
32 tnt ns <e [ral vPlit Voices pour l'exercice 1900, fo unil- 
lions de francs Budget voté de l'exercice 1950. 

Pravaux pour la France d'outre-mer. reselles prévues pour lexer 
d , ce Ee ” donne den tres Rd loddhis: nue à NOMENCLATURE DEE MECKITES DU BUDOEL ANNEXE 

Ventes d ni els 0 tairox recetles prevues ponr l'exercice DES FABRICATIONS D ARMÉEMENT 
19,0. uen lt tie \oces pour lexer'ice 1950, 308 rmillions de 

francs Fabrications d'armement, 

Remboursement par Tes chapitres 9900 e{ 9091 des dépenses de 
personnels el de frais bnptraliles à la 2e section: receltes prévues PREMIÈRE SECHON. — Receties d'erplotalion. 
pour l'exercite 1951, 987 millions de francs; recettes volées pour 
l'exercice 190, 970 millions de franrs Ligne 19. — Réparabon de matériel apparlenant à l'armée de terre 

Remboursement par des chapitres 60 RON. SO, 0020 et ni des 1.126 HOUR) FF. 
dépenses de personnels et de frais généraux hnpulables à In 5e sec- Ligue 20, -— Fabrication et acquisition de rnalériels destinés 1 
tion: recelles prévues pour l'exercice 1954, 38h millions de francs: l'armée de terre, 4.320.562.000 F. 
re'elles volnñes pour l'exercice 4050, 50 millions de franes, Ligue ZA, — Fabrication el acquisilon de inaléricls destinés à 

lotaux pour 4 sæctinri recettes prévires pour l'exer ire l'artnée de l'air, 912.546.000 F. Le 
1091, 46 N25.732.000 F: recettes volées pour l'exercice 1930, Ligne 25. — Fabrication el acquisilion de matériels destinés # là 
À 1 256.000 ! raarine, 4#27.150.000 EF. 
Ligne 25. — Fabrication et acquisition de matériels destinés 4 là 
France d'outre-mer, 8.475.510.000 F. 
2e SMOTION, — ELUDES ET PROTOTYPES. Ligne 3%. — Fabrication et acquisition de matériels desbünés à ä 
d'autres services publics, 80 millions de trancs, è 

Chan, %eN — Subvention du budget général pour éludes lech- Ligne 90, — Subvention du budget général pour le fonclionnement 
hiques d'arimemen receiies prévues pour 1951, {870 millions de du SE/PT et liquidation des dépenses résultant des hostilités, 28 mil 
france: pee s voifes pour l'exercice 1950, 1.690 millions de francs. ons de francs. 

Chap. 9, — subvention du bodget général pour éludes techni- Ligne 40, — Fabrications et prestations pour l'économie privee, . 
Ques «dj arte ta) il roceiles prie sS pou] l'exercice 1959. 250 millions 1. 3N9,099.000 F. É 
de fran: es Voites pour l'exercice 1950, néant, Ligce 4t — Fabrications el prestations diverses, mémoire. É 

Totaux pour Ia 2e section: recetles prévies pour l'exercice Ligne 90, — Recelles accitentelies et produits divers, 20 millient 
1950 2.548 enillions de frants: recelles volées pour l'exercice de francs, 
2930, 1.630 millions de francs Re 1. — Recelles provenant de la 2 section, 700 millions 
A dédoire, recelies correspondant aux dépenses de person- mer st é ; : ; à 
nels el de frais généra M à verser dire At ï gr Le cs M Ron — Re elles provenant de Ha % section, 240 millions à 
Wan (lEne n° si}: recelles prévues pour 1951, 987 mil- Total pour la première section, 26.480.517.000 F. 
hons de francs recelles volées pour l’excruice 1990, PR. ' He ë Eu Le à AMEL de. 
° t 
710 pu lions de francs (li Celle prévision S'analise de la facon suivaulte: travaux pour 
Ne! pour la % section: pecelles prévues pour l'exercice 1954, la marine marchande, 10 millions de francs: travaux pour le terri 
LS tmillions de francs; recelles volées pour l'exerrire 1950, loire de Madagascar, 20 millions de francs, — Total, 60 millions d° 
6, m ons de francs. frames, L 





























locheanee, Mémoire, 





:\ allie foial pour la première section, 26.480947 F, 
DEUXIÈME SECTION Etudes et recherches 
Chap, 467, — Efudes. — Recherches et protolvpes Malières el 
juerchés à industrie, 1300000 F. l 
A déduire: Virement à La d'e section, 300.000 F. 
Net, L'amillion de francs 
TROISIÈME SECTION, — Dépenses de prenuer établissement. 
Chap. 9060, — Travaux neufs — Equipement, 2361000 EF. 
A déduire, Virement à Ja fre section, 210000 EF. 
Net, 2.124000 F. 
Chap, of, — Acquisitions d'immeubles, 56000 € 
Chap. 962, — Mobilisation industrielle Entretien Ces jnstarta 
» terre Lons réser\ées. jnémmaire, 
Tolal pour Ha troisième section, 2180000 F, 
inés à Total pour les dépenses, 29664217 EF. 
+... . . . . D . LC] . . . LL . . . . . . . . + . . . . : ._…. . . . 
inés à 
EL à ANNEXE N° 14 
is à là BUDGCET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 
inés ) Propositions pour l'exercice 1951. 
3 NOMENCI AÏURE DES RECETIES PRÉVUES POUR L'EXERCKE Of 
LCpRe Dh! s 
23 mil ë Fabrications d'armement 
privée, PRRMIÈNE SECTION, — Exploitation. 
$ Ligne 109 — Réparation de matériel appartenant à l'artnée de terre, 
TLLEQUE. > 1.10 mullions de francs. 
Ligue 200, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à l'ar- 
illions inée de terre, 11.730.500.000 EF. 
Ligne 2H, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à l'ar- 
ions imée de terre, 38.500 millions de francs, 
Ligne 210, — Fabrication et acquisition de matériel destiné à l'ar- 
mée de l'air, 1.508.467.000 EF. 
Ligne 241. — Fabrication et acquisition de matériel destiné à l'ar- 
pout mée de l'air, 2.267.067.000 F. 
terri Ligne 2% . — Fabricalion el acquisilion de matériel destiné à ja | 
ns de Hiarine, 1.%56.801.000 F. 





x. 
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itiiiiinit 
use Ligiu 2) Fabri UK t iUqu si 10 à itutt este €& 
DeéuxIÈME SECTION. — Etudes et recherches, France d'outre-mer, 7.9.06%,000 
Ligne 240 Fab allonis € ‘eduisitions de materiels dest he: 
Liune 60. — Subveution du budget général pour Ja couverture des d'autres services publics, 250 mollous de francs 
iy! ! . k 
i ja ones d'eluwes, de recherches ei de prololt\pes Len polos Livre Nr subieution du badget venéral pour le fonctionnement 
. ) e francs. “ du service des fabsieations de la production ndtstrieile el juila- 
RE. L A déduire: virements à la fre section, 700 millions de francs on des dépenses rés int des hostilités, 28 millions de francs 
Net pour fü deuxième section, LE mnlliard de francs, Ligne #txi Lontinatiies Û Nisoireni t m iier ELA 
in j ŒROISIÈME SECTION, — Receties de preter elablssement. ubaialionu des Cophinältées à é-, 2:00 ui ‘is de francs 
cite 19 Ligne 101, — Subventien du budget généra] pour Ja construction Ligne 410 Subvention | t elien des in<'ailations tést 
d équipement d'installations non utilisées à l'exploitation 60 d'u Vées mer ‘ 
»é nubitaire, N20 muthonus de francs. ‘ List 00 Ki les avcidentelles et produits Vers x ni is 
1, Livne 08 Prélévement sur de lond d'amortissement. 600 millions de frincs 
] francs, A ; J è : Ligie it Rés: us | \4 it «it a = ll 2? «ti itds de 
j Lione 104. Prétèvements sur le fonds de re<ere. mémoire fiat 
= ne jo. — Produits de ventes ou localhions de inalericls el exré Ligne 2320 Re les provena d 1 de coecti 10 m né dé 
ni réaulises pal la h. BE. D \ ibeinoire fräucs 
elle Liune 100 Subvention du budget general pour entreter des ins Put: jui] äd uretmière sect OU KO ms CN | 
ô lions réservées €l  préparabon de  mMebifisatieon industrielle 
Die nnire h! st les COL RS 
ue lotal, 2420 millions de franes. DEUXIÈME SE Ho ere et TéChErC! 
ui | A Geéduire virement à là Le section 210 millions de francs ] cu & on | ” ” c a 
- : Neil pour ba troisieme section, 2 ISO tailliuns de Irunes, = RE À sq ” ë ! nr : 
Yolal pour les recettes, 3% 060,17.000 EF. ACPENSES eluges, 1ECIM es aivpes 1.1 niiilions ‘ 
I jranae 
‘Hi : Ligiie 641 suhve in | { énÉraA pu ‘ ( 
NOMENCLATURE DES DÉPENSES pl BTDGrT ANNEXE des déprhses delrides recherches t jiolol\pe- 2 u ‘14 ‘dt 
ici DES  FABHIEAHIONS  D'ARMEMENL francs 
f 
l ’ : É Ligne (2 Eludes iles pa divers cet i S il tn 
di | ; Fabrications d'armement. liuns 400000 E 
DE 1 É ; Ligne os Licsnces-hreve ri 
r l'e PREMIERE SECTION Dépenses  d'espleitation loial pour la 2e section, 6.279.200.000 ! 
DR : 4 Gehuire Vettel à | st host ti is de Ï os 
Chap 160 | Personnels  tilulaire. ontractnel et atuxibiire - Net pour la 2° section, 4.37%.%0,000 E 
ice 10: j civents, Salaires et indemnités. 52028000 E 
r i 161. + Personnels GuNriCrs.  — Sa attes et Hidepntes j 
ILt L ü (UN F FROISIEUE SE ton Hecelles (ds 'ORAIITL ctablisse ment 
6.6.1 } 
50 m Chap 162 Couverture de mesures diverses en faveur des pel . \ hve O1 u j 
, nie ts de l'Etal TAN F. Lizne [LEE si ” bien di Dude Lelivl pot nst on 
Û 1, ? A , = e le petit d tistasialtions hot ilisves à sémtatioti ol € n 
thiap, ft - Versement forfaltaire de 3 p il pour impot Fi S pe hi loi \ \i l'es ui | 
L icrei Hide ‘h} Hibiiilotis 4 [1 NN 
ilaire applicabie au personnel affecté aux commandes civiles, Hi lin is dl ‘th 
u ! Ligne 1011 Subvention dis bodset général pour la distructio 
JIS SUN F. : ‘an | ; 
à Le . ER e s n à 4 “ ei Lecitpetnetit € its LOTE ui lilliisets lola r!i , 
FION Chap. 360, — Frais généraux relalifs à lexploitalion, dépenses ke à rébes y ! * { tx} LH LEE 
le a" * » d'inieret ilitaire MN) pulliotis ae [rats 
de tonchonnement 6t entretien des Hnimenbles, 836700 EF. Ligne to Prélév ‘ | ; = 
: TN Chap. 362 — Matières ef marchés à industrie, 11562680 F. à lu frèn CFE SI € Leinis d'amortissement, 20 M 
ce fi Fc , £ ions de francs 
ve à Chap 463% — Liquidallon des Sépenses résnftant des hostilités, ner fa 
ALLIE & ( ) E Ligne REATE Pre evernéehls <h le fornd< de léserve idéal 
e » + _. . , » CT) ri . : S PET Ulis Los | Ç > 
r lexer Chap. 4614 — Allocation logement, 10762 EF. Ligne _ # Produits de verte ü Jova is de tnaleriels en 
‘ea fu : à “ler 14 «ds ! res" ie des & | , o i 
ice 131, Chap. 462 — Prime d'aménagement. el de déménagement, CENTRE, Ses par li direction des eéludes et fabrications d'arime 
Te F le tit fh'atsl 
6 4 
ALLIE ARS Chap. 64 Œuvres sociates, 04919 F Lis ie 1060. subve ton du bhuduel général po préparation 
À )l vs : ù | oh “ tu trutirsiri 0 il 
“+ pou Chap. 660, — Versement au fonds d'amortissement, 00000 !F as ro PENSAUNN INQUSUENS, NES . 
5 000 F: Chap. 664 - Dépenses des exercices Clos. mémoire, USE POUF 16 section, 1,460 iiion e fra ie 
Le ® Chap, 664 — Dépenses dés exercices périmés non frappées de ' hrs . Niretnent à La re section, 130 millions de 
its 


el jour là je <e 


fr 
les fabri 


ältuis «| 


11.510 mullions de frs 
itinetment, No 





MODIFICATIONS 
EEE 


PARTIE, DES DE CHBEDITS 


Pot ! 


NOMENCHAFOUHE Fa 
PHOPFOSEES 


Fabricatiôns d'armement. 


Premiere section 

Crédits volés pour Fexercies 1050, 26.1S0,515.000 F Modificatigne® 
$ A Igesures acquises, 9.400,536.000 F5 8 BH mesures nouvelles 49 mul 
hards ONG TON) F2 Lotal. ENG ZT ON Fe Crédits drtnandés pour 
l'exercice O5. 60866 804000 FE 

bDouxieme section: 

Crédits votés pour l'exercier 190 1 milliard de france Modif! 
Cations:! & A Inesures acquises, néant ie B inesures rouvelles. % mil 
liards 574.%00.000 F2 Lotal, #2370 4100) Créqus defnandeés pour 
l'exercice 1951, 45304K0000 FE. 

Troisiéime sechon: 

Crédits deunandés pour l'exercice 190, 2180 millions de franes 
Médifications: $ A tesures acquises, néant; & B mesures nouvelles 
130 muihons de francs: total. Q 14) millions de francs Credits 
demandés pour lexercice 4951, 11310 millions de francs 

Totaux pour les fabrications d'armement 


Crédits volés pour l'exercice 900, 29 644517.000 F Modifications: 
£ A'inesures acquises, LM 4.000 F5: £ B mesures nouvelles, 54 mil- 
liards 690,28000 F2 total, D OU 587000 EF. Crédits demandés pour 


l'exercice HO, 5726101000 F 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PHOCGHAMME DEMANDÉ: 


Fabrications d'armement. 


2° SECTION, RÉCHERCHES ET PROTOTYPES 
Chap, M Etudes, recherches et prototypes, Inalleles « tharchiés 
à L'industrie, 0.940.011.00) 1 
Je SECTION DÉPENSES DE PREMIER ÉTABIISSKMENT 


Chap. Cu) Travaux neuf: [l puipetment, 1 ia) millions de 
francs. 
Chap. 944. Travaux neufs Fquipemént, 15.450 millions de 


fraucs. 

Chap. 10. Acduisihions Jfmimobiiéres, 13.100.000 1 
La pour les fabrications 4 ioinent, 23.933.141) F 

2 » 


ER RDIEOR «CT NAT OS OT DT. ar. #10 "8: Le ce Je 6 ‘0 
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ANNEXE N° 135 ANNEXE N° 16 
BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES ESSENCES 
Budget vote de l'exercice 1960. Propositions pour l'exercice 1951. 
\ A1 rl l ANISATIO i ES ; NOTE PRELIMINAIRE 
| \ AUX té ” Je l'ordonnan 19 43-427 l Jo Le service des essences des armées est un organisn 
15 inurs 1% ' po chepnent au f -lcre de iminisiériel chargé de ravilailer en carburants les trois à 
essences des arrm st chargé d'assurer Je l'aër, de mer et de terre el quelques autres administration: 
r 
I ) b its, lubrifiants € igré ques d'Etat qui lui en font Ia demande. 
d l ‘ 8 J 1 marine, de l'aviation, des Pour faciliter le fonctionnement interministériel! de ce : 
uen, *s autres minis en lui perinellant de faire suppor!er aulomatiquement à 
S des paries prenantes qu'it ravitaille Ja juste part des Cha 
lou Ù 1] t d inue à assurer son respondant aux services récllement rendus, le éervire des «+ 
CE ubustibi quides et huies de graissage des arinées est doté d'un budgel annexe qui ui pertmel d 
| jui Ù pro pri comme une enæeprise auloncime, 
Cara ques budi ( ciliter son fonctionne 20 1 importe de æappeler que les dépenses du budzet 
Ii ét] [l i 1 t fuit 1? 1'omi luernent i Cha ne s'ajoutent pas aux dé pi nses du budzet pornéra!, Cal 
| parties | htc l taille la juste part des charges équiibrées par des recelles provenant des 2rédits pré 
{ po Lux er | service des es<ences l'achat de irburants dans les diverses sections Iinléress | 
des arrre t doté d laguet annexe qui lui permet d'opéret budget général, crédils sur lesquels s'exerce, par à 
Coinpe U e| contrôle du Parieinent. 
l dépenses du bnaget annex » s'ajoutent pas aux d'penses du Le budzel du &gervice des essences comprend une dé 
fl { l ir el ni equi ! ‘4 par des 1 piles provenant proximatire de 6.70% millions de francs de droits de douaix 
{| i nf ichat di atburanis dans les diverses sec ixés intérieures, 
tin i , 1 hudo cé | lit ur lesque!s s'exerce le 
ni: 919 CB PAIE 7 PREMIÈRE SECTION Recettes et dépenses d'exploitation. 
A Org RELL e -ervi ours essences rem sa Mission 
qu ] udrn . centrele et ses échelons locaux d'exécution. 19 Foluime du budget 
» rotet ep] nhése service 2% ssen‘'é notr 
NOMENCLATURE IMS ÉVALUATION DE RARCEITES POUR L'EXERCICE 19%) Bi séqui Rd hgoecnges eu co Moscies a ee La endiére 2 ji 
à 192.572.193.00 FE. 
RE. maris NANRNS DR ; Ÿ pr pr de 1959 alteignait 128232991000 F. 
. A Sa PEUT D'où une augrmentadon de 6.746.9985.000 F, 
Ligne 1 Produit des cessions de carburants et ingrédients aux Cette augmentation est déterminée par l'accroissement des 
service iseirninalenrs, 2080.04 ranies nriéfuse ai ler hautiel je prix 
Lignes M} Produit des cessions de matériels ou de services à \ es pe her: _ rs he N Dé in il 1 ù Î 
divers dminietratio 68 118000 | L'augmentation des prix d'achat ei droits et taxes constat 
Ligne Receltes accessoires, # millions de francs 195, comple tenu de la suppression des droits de douane 
Ligne 10 Remboursement piu buôce ainéra des dépenses ldochine, est conpen-ée par un accroisseinent moins que ir 
faites pour l'achat, l'entretien et le renouvellement des matériels lionnel des dépenses d'exploitalion 
extra-industriels, 58 millions de francs 
Ligne 30 Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 20 Remarques particulières concernant Le personnel. 
[PT i 4 » » i n ; x 
11 Lei 44 ne re du le v trs ce» Es rh les déficits éventuels L'auzineéntaiion des effe ‘tifs pré ‘ue dans le présent prai 
l'exploitation, mémoit ue ; budzel (20 officiers, 10 agents techniques, 92 eimployés, 150 
ul 7 - Ai nee du trésor urt terme ‘article 7 de le loi de vriérs) répond aux nécessités suivantes: 
fi in es d UT nars 1912). mém Le ; debate a) Farre face à un volume de distribution fortement accru: 
vri n 412023 : b, Réaliser Jes travaux d'écuipement importants prévus à ‘a 
lotal po i | secuon, 12.823.391.000 F, troisième seciion et assurer la garde et Ja conservalion des mn 
rivls acquis êt des in-lallalions créées; 
NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, c) Poursuivre l'effort entrepris en vue d'éviter l'exécution sur 
Ws CREM VOIES DE L'EXERGICE 19) marché, dans des céndilions onéreuses, d'opérations de ma 
lions qui ne peuvent êlre ni éviléée, ni remises. 
{re SECTION DÉPENSES D'EXPLOITATION Les Ssaiaires ouvriers ont élé décomplés sur la base des borde 
reaux de suiaires applirabies à Ccompler du 17 aécermbre 194) 
Personnel, Les prestations familiales inseriles ‘au présent tbudzet font it 
des dispositions du décret no 38-1555 du 6 oclobre 1948. 
Chap, 1% Pers nilitaire, 213.520.00 F Pour un budget en acroissement global de 73 p. 100, l'augimerla- 
Chap. 191 Personne vil non puvrier, 103.360 00 F tion d'effectifs n'est que de 21 p. 100, ce qui à pour effel de rame- 
Chap, 192 Personnel ouvrier, 193,0SS.000 F, ner par rapport au volume tolal du budzel les dépenses totales de 
Cha 19 R i nent d à fonction publique, 1920800 F, personne! de 3,2 p. 100 en 1950 à 3,4 p. 100 en 1951. 
Matériel, Jonchionnement des Services el travaux d'entretien. TROISIÈME SECTION — Recettes et dépenses de premier etablissement, 
Chap. 390 Achat de carburants, ingrédients et matériels. — {Jo Dépenses de renouvellement et de création de bâtiments et ould 
br ( ies de douane, 41795190) F. lages finances par des prelétements Sur les jouds d'armortiss- 
Chan. 1! Frais d'ex italion. 2693740000 F. nent et de réserre alimentés par la première Section {auto-frnan- 
Ludpr à pd Remboursement au budget cénéral des dépenses du cement). 
pis est nn. re Les A tion A retrailes et pensions mémoire Le prograrmine ancien, encore en cours de réalisation, doit re 
{ #x A 4 : chat _ te de de ! Late Te Den iriète majore de ?{ millions de francs correspondant à des reévahiations. 
extra-industriels, 118 inillious de franss | Un programme nouveau de 1.016 millions de francs est préserlé, 
j I: doit être couvert à concurrence de 737 millions de francs en 
1951, 224 millions de francs en 1952 et 5% emilhons de francs en 
CANIFOE NRRNS 1953 
Chan 40! illocation de locement. 599.6 à. , Le programme 19350 à réaliser au cours de la même année ne 
ha " brimes d'aménecément et de déménarement s'élevait qu'à 1% millions de fran &, Ÿ En. 
100.000 1 - ’ Cet accroissement de 267 millions de francs en 1951 paraît jndis 
3 pensable d'une part, pour tenir compte des insuffisances de renou- 
Dépenses diverses. vellement des exercices aänlérieurs à 1950 et, d'autre part, pour 
mettre les installations industrielles du service au niveau des be- 
Chap. 6%) Vecseinent au fonds d'amortissement, 340 millions soins accrus du (einps de paix. 
nt 111 
Re Gr Rembouwsement de l'avance du Trésor à court 20 Dépenses extraordinaires de travaux, de reconstruction 
deb br de L - et d'équipement intéressant la défense nationale, 
Chap. 69 Remboursement des avances du Trésor pour couvrir . 4 
Je: déficits éventuels d'expoilation, mémoire. Le programme ancien doit êlre inajoré de 12 millions de francs ) 
Chap. 693 Versement 24 fonds de réserve des excédents de correspondant à des réévaluations, 
recettes, mémo Le programine nouveau s'élève à 6.730 millions de franes dont . 
Chap. 691 Versement au Trésor des excédents de recettes. 2.077 ruillions de francs à réaliser en 191 et 4.673 millions de 
mémoire francs en 1952, : 
Ghap 6% Dépenses des exercices clos, mémoire Ce programime traduit l'effort envisagé pour mettre les installations sa 
CHA. 0% Dépenses des exervires périmés, non frappées de d'infrastructure nécessaires à la mobilisation et les dotations A ch. 
d'cheéance, memoire malériel spécialisé de condilionnement et de transport de cartu- : 
lolal pour Ia fre section, 12.825.294.000 F. ränts des corps de troupe au niveau des réalisations projelées an lu 
hs 6 9 6É% ANRASELSE M ANSE ICT IT T2 LS üitre du nmarmement dans les autres domaines, pal 
L£ 
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tobale pour 1951 doit être financée par les subventions 


lvet général dans Îles conditions suivantes 
nor commune du buiget de la défense nalisnaïe 
uüualion 1950, 12 mmilions de francs, réarimeinent, 10 ini 
de francs. 
, isct gucrre, 1 miiliard de francs 
NOMENCLATURE DES BVALLANIONS DE HECGETTES 
jre SECTION. — RECETTES B'EXPIOI LTION 
{4 Produits des cessions de carburants ef ingrédit S ax 
+ consotmimaleurs: recelles JHevilies ju) 12.32 .Na6.(K10 


[| 1 
710.64) E 


19.16) 


eveltes prévues pour 1991. 

om. - Produits des Cessions de malérieis où de <ervires à 
es administrations: recettes prévues pour 1950, 68,300 F; 
’ DrévVUes pour 1951. GX iN 000 F. 

A: Le Recettes accessüires: recelles ?T \ue< pou [OA 50 

« de francs; recêlles prévues puult 1951, HO millions 4e 
{ R 

0 Remboursement par le budget général des dépenses 

! achat, l'entretien et le renouveïlement des 1ni US 
; 1d els: recelles prévues pour 144} {is ri s de ! S 

ei ] es pour {4%51, 240 millions de francs. 

( { Prélèvement sur le fonds de réserve pou ut} les 
dé! ‘ iels d'expioitation: recelles prévues ! Lo, que 
: ( es prévues pour 15, mémoire 
s mr Avances du Trésor pour couvrir les déficits évet 

exo,oltatton recelles prévues pou 1990, mémoire: recettes 

pour 1931, mémoire. 

70, — Avances dl Trésor à cour! terme arliv'e 7 le la lo! 
’ es du 30 mars 1912): ecelles prévues pour 1950, métnoir 

s prévues pour 1951, mémoire. 

| iix pour la fre section evelles prt ps 1950, 12 m 
K23.241.000 F: receiles prévues pour 195, 19 milliards 2 m 
j [OT MX) E 
i 
3e SECTION. — RECETTES DE PREMIER FTABLISSEMENT 
Time Her, — Recettes de caractère industriel. 

0. — Prélèvement sur le fond< d'amortissement pour cou 
vrir les dépenses de renoivellement el de grosses réparations dt 
bätunents, suacbines, outillages el ernhallages en <ervice: recettes 
prévues pour 49m, SX millions de francs; recettes prévues pour 


320 imillions de france, 

10, — Prélèvement sur le fonds de réserve pour couvrir les 
de éréation de bâtiments, inachines, outillages et ermbal 

ages en service: receltes prévues pour 1440, 88 inillions de francs: 

celles prévues pour 194, 24 millions de francs. 

Totaux pour les reretles de carartère indusiriel: recettes pré 
vues pour 1990, 438 millions de francs: recettes prévies pour 
1054, 06 millions de francs, 


jo 
{ Huf) 


dépenses 


Turme I — Recettes de caractère ertra industriel. 


Chop. 110. — Contribution du budget général el prélèvernent sur 
le fonds de réserve pour reconstruction, grosses Téparations el créu 


hon  d'instatialions immobilières exlra-industrielles in<lallations 
réservées}: recelies prévues pour 446, 4.512.000 F: recettes pré- 
vues pour 1951, 42 millions de francs. 

Chap, 411. — Contribution du budget général pour reécon<{traetion, 
grosses réparalions et créalbon d'installations ormobilieres extra 
industrielles (in<tallations réservées): recettes prévues pour {!ri, 


receiies prévues pour 1951, 2.057 millions de francs. 

lofaux pour les recelles de caractère extra-industriel: reret. 
tes prévues pour 19%, 44.542.000 F; recéelles prévues pour 
1991,°2.089 millions de francs. 

Totaux pour la % seclion: recettes prévaes pour 144, 512 mil 
lions de francs; recettes prévues pour 1951, 2847 millions 
de francs, 

Totaux généranx pour les recettes: receltes prévues pour 1O5f, 
15.537.8%6.000 F: recettes prévues pour 1951, 22.419.197.00) EF, 


par 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS 


acordés pour l'exercice 1950, 12 S25,204 006 FE: 
crédits demandés pour l'exercice 1951, 19.572.197.000 EF. 
% section: crédits accordés pour l'exercice 4041, 3425312000 F: 
cédits demandés pour l'exercice 3054, 2847 nullions de frires. 
Totaux: crédits accordés pour l'exercice FOML ENT 46 000 FE: 
crédits demandés pour l'exercice 1954, 22.419.197 000 F. 


dre Gection: crédits 


ANNEXE N° 17 
BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES POUDRES 
Budget voté de l'exercice 1950. 
NOTE SUR LES ATTRIBUTIONS ET L'ORGANISATION DU SERVICE 


DES POI DES 


JL, — Attributions. 


Aux termes de l'article 13 du décret n° 46-20 da 20 février 1946 
pos Crganisation de l'administration centrale du  nrinistére de 
armement (J. O. du 21 février 1946), la direction des poudres est 


Chargée : 


a) Des étixles conrernant les poudres, explosifs, carburants e! 


librifiants ainsi que tous produits chimiques intéressant la délense 
bällchale, 





NATIONATE 


b) De la fai de Ù 4 
€) De la fal ée de explosifs ne 
\ à 
‘ De eu] ht { S € S L st 
t Le i <urve i N & é privet és ris 
honQpolistes des Inaltiere ex es LL t € * 
Le 1 * il | ni 
{ t t ts 1 = t lé 
} Oro sal «4 ye hit 
A<cis ë dt is Dt Lt] { éilé s { 
NOMENCI] «4 RE DES FVA AIIONS D EU ETIES EXT E 1%,0 
i <E Hi Réci ES D EXPIL « 
Lien « Fah 1 L à on 
ars s uit L 4! 1 S [ 
Ligne 2 Fat ht v= t | 
fat i Î He litt [5234000 (ki [ 
L -… 22 |, s vs L L t L L ri 
{1 t t EPA LR LLC: 
Ligne 2 Fab 3 destinées à 
li { e! atpnes t RACLARL LISE 
Ligne ?1 Fat s Q es S S ( 
divers, Non : dt i S 
Lune 1 | Ù « | ‘18 
{ 
Lighie 10 bis - Fah ition lv poudres } ! hé ] 
£ { in le f 
| o'tié #} = bin L U« t 
alialions réservées, 24) 1 « @ ! 
Ligne 60 Pré ever < t € ! | 
déficits d'exploita . ttém 
Lione 30 Avance du Treéso l Î ! es del (4 s 
c'expl initio! Inetnoirt 
L 21e 1 \uance à Ï re F ‘ te 
finances du ‘0 mars 1412 ter 4 
Ligne 80 Froduils divers Receiles ! LCIRT S 
de f'anre 
Fotal I Î 6.281.790 000 I 
NOMENCLATURE PAR PARTIE SERON L'ORDRE NUMNÉRIOUTE DES OHAPITRES, 
DES CRÉDITS VOTES DE L'EXENOICE 1x) 
{re &M'TION D'EPENSES D 'EXPIANTATION 
Personnel 
Chap. 150 Frallements des personnels milaires € ivils des 
poudreries Haliühüies, ou 204 (K4) 
Chap. 171. Salaires du personnel ouvrier des poudreries natk 
iles, 1274.02 000 F. 
Chap. 172. — Couverture de mesures diverses en faveur des per 
sonne:s de l'Etat, 33.108.000 F 
Chap. 933, — Versement forfailaire de 3% p. 100 pour limpol cedn 
laire appli'able au personnel affeclé aux comtahues es, 30 tmil- 
lous 667.00 F. | 
Mateéri l, for lionnement des services 61 auvauxr d'entretien 
Chap, 250 Frais généraux relalifs à l'exploilalion et dépenses 
de fonctionnemen 26,258 0) E 
Chap. 472 - Matières et marchés, 2062700000 
Chap. 9373 Entrellen des istailaiion é-ervées, 210 n lions de 
LL 
francs 
Charges so alex 
CRETE 171 \ ; tions de ocern 4 70 (MU) 
{ ha 152 _ ] es d arme! ' + #1") cement, 
MALRECIRS. 
Cha; 11 Œuvres <o 16 51: Ou |! 
De pu NSES UE PrSES 
Chap. 07 Verser au f ls d'armor lé 2 mr lions dé 
france 
Chap. 61. termbour<ement dé \ e du Trésor ermié 
Inernoire. 
Chap. 672, tembhoursere des avances [ré r Cou ° 
les défivils éventuels d'exp'oitats hé inoi: 
Chap. 6735, — Versement au fonds de réserve, 82 m le franre, 
Chap, 674. Ver-<emi au fonds de réserve « iu Tre les exe! 
deuts de recelies et remboursements, imétnoire 
Chap 67. — Dépenses des exerrice (ONE inémoire 
| Chap. 676. — Ju perse: des exer perumés ho frappes dé 
déchéance, mémoire. 
Tolal pour Ja fre secliun, 6. 281.709.000 F 
SUIS DATA NS €. 5. 5 à 0 + » RS SEL D É e s ° 6 06 © » 0 
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2364 DOCCMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
une Charge qui he saurait vénir grever le prix de . 
3 
NFVE No produits fabriqués en temps de paix 
5 ’ .X 18 i l 
\NNEXI La subvention de 243.200.000 F, inscrite au \pilre 
« üince à Cormpenser cells iarge 
BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES POUDRES s 
Chapitre 60. — Prélèvement sur le funds d 
Propositions pour l'exercice 1951. | ri si | y * i À 
l [REA s e i ) s st 1 i 
d hinfzet est l , 1 dirt it 1u A À 
\4 PR LIMINAI 
WT RiLIMINA j R 
IL « iscrit seuleme ie mémoire, Son im \ 
)uiu y 1% Puvant € il [ui js ur les 1j 
{ 11] { i je ext 0 
l t }« i 1!} 
l 0 Chapil | Recetles j e la 2 seclion 
. . Ainsi qu'il a été indiqué plus haut, Les 6,5 nuiilions : 
I i unimothiltér ’ ibitre correspondent aux d"} ses de  main-d 
( e* ) di ( Le maliéres promicres et de frais généraux de fon nent 
} | 1 d i + Pexploialio Silés par ext lion des étudi et re erches jniôressü 
ind \ | ( ir le bill halonale et qui figurent dans les chapitres de dépeñs \ 
‘h ‘ | j DTRIFERENET pou: l'enutreuen des {re ' 
! \Ar PO | ue d Chapitres 30 71. — Avance du Trésor 
| é | | ere elfecl les us Li iVariCt lu Trésor prévu 1 res chapitres, ni 
d nent et 4 4 SETY d'un ri, l'avance à court terme destinée à régler en f 
| 4 i repniere ice À la serbeon exploitation le montant des proquits « 
u ! 1 
) | fl dl pnalià et fra le fonclio d ja Walion et d'auire rl, [ava 8e even ‘1e des 1 
l i ' À ke Ja de ième seclhion donnent usrir les déficits d'exploitation que les disponibiliés du 
x la } | L CU à 1 riplion de Ù réserve ne permeitruent pas get nunblet 
QL ha] *{ des rerellt d la ! nivre Elles sont portées pour métmeire puisque leur raontant 
ot élire Conti ju après execution dl” inventaires de fin dan 
[ Evaituation des recettes et des dépenses. 
Bb. Dé PENSES 
| SR TION 'Kl I ES "EXPLO OX - - néiral re 
l ù | [TES ET DéPEX D'EX ILATIO Chapitres 170 et 171, — Rémunéralion des personnels 
des poudreries nationales 
\ I [l sous 24 
L'etfectif des personnels ouvriers est porié de 3.731 à 6.200 4 
7” : din de pertaellre s exécution du programme de fabricauo 
le le l'ecplodation proprement dite Bien que les prévisions de cessions passent d'une année à 
de 6.%N{ millions à 9.060 millions de francs, Ce qui représe! 
Le produit di {Psstof) prevurs Pour RAR | 1 été évalué l augraentalion de pres de ut) jh ton. lauginmenta ion de let 
OS) pnuillions de fra dont 2.203.200.004) K pour Îles fabricatiotis ouvrier est limitée à moins de 10 P 100. IL est prévu, loutefois. a 
tuiles et 621 SN 000 E pour les Commatries militaires la durée hebdomadaire du travuüil sera porlée de 47 à 43 heu 
L'effectif des personnels lilulaires es! augmenté de 20 uuiés en 
Chapitres 20 et 40 ls applicalion des dispôäsiltions du décret no 50-119 du 18 sentem- 
s bre 1050 
A ‘il sont portées les rerelies À provenir des ventes de nb 1 er Sn ? V7 : ; 
, j'i, + D De At à , En contre-parlie, l'effectif des personnels aniliaire et contrartiel 
poudres solitils à L'itmpol opttues, soit directement par le A de le 
. : “mg t te inue de 29 
servire des Doudres, conliormément aux dispositions du décret a èle cm , , Le 
y ‘y bnbr + x Le ‘nle L'effectif des personnels contractuels est augmenté de 12 unités 
nue 44-1529 du à 0 bre 1919 lan, 10 bis soit, pour les ventes au : f É , t 
; uite de transform: s , ois 
dôta ir | ermédiaire des entrenôtz des services des contribu- par suile de transformalions d'ernplois, 
Î H } ' 


lu recettes inscrits { hapities ont été ileulées d'aprés 
‘ l les divraisons fuiles au cours des années 
pren lentes Malsyre es hausses intervenues en 190 sur les salaires, 
les pris appliqués pour les explosifs industriels de nine sont tou 
jours les prix résullant du décret no 49%-13$0 du 3 octobre 19:19. 

En revanche, les puix des nitro elluloses et des poudres de chasse 
pyroxr] sont revisés pour tenir nuple des hausses importantes 
atlectant depuis q'iciques mois Îes colons Hntlers, I en est de 
inéime pour les prix des poudres de chasse noires, en raison de la 
part iaporlante de mmain-d œuvre enirant dans le prix de revient 
de ls fr Tes, 

Chapitres 21, 223 et 2. 

4 Ù ture lestinées aux directions techniques des ministères 

nt calculées d'après les prévisions de Commandes des 
| Hiques 1nteresses 

Les prix üpphqués à ces prévisions de 

poudres à buse de nitrocellulose, en augmentalion sur les prix de 

\ a LR. 1e vu Tuison de à haus-e révenle des colons linters 


DAFT des sont, pour les 


Chapitre 25 

Ln fr | "à ce pire rrespond pour 83 millions aux 
Dirusohs de inaloriefs en matière mouire que fa poux(re e du 
l'a E ss Cxé x por Ladimministration des postes ltélésraplhies 
{ i ET él pou le « apte suit 135,200. EF aux besoins 
exprimés par le mil ere de la Franre d'outre-mer, 

Chapitre 30, 

La tt porides e chasitre sont celles qui sont allendues 
ovs iD!s d exp) djyers ») Sons à Lhbhol de COoNnsONMNA- 
lion ainsi que de produits à usage civil fabriqués dans différents 
Ça d st , 

L ijhiile NU [LE duils diiers. 

un } Ù s à œ hapilre correspondent prin ipyalement 
au ffoduit de {a location d'itucutles appartenant au service des 
poudres, &itis au produit des a'iéna'ions de mmalériels hors 
ÿ u-4. 'u Ds Cinjioi qui Seront elerluées au cours de l'exercice. 

Recettes diverse 
L \huitre A) 


- Subvention du budget général. 
L'entrelien ges in-talialons nsiruiles pour assurer la satisfac- 
tion des besoins de cuerre et laissées à tuellement on 2 nnineit, 
d'une part, el d'autre part, Le stockate des prod its finis appartenant 
aux titisiètes militaires Coustiluent pour le service des poudres 











En outre, il est prévu le recrutement de fi auxiliures et 4 
traciuels, dont 30 dessinateurs, Ceile augmentation d'effets est 
rendue nécessaire par suile, d'une part, du developpement de 
l'acbivité du service et, d'autre part, de Finsuffisance numérique du 
personnel technique alerté à Fexéculion du programme de lravaux 
dont la réalisation s'avère particulièrement délicate en raiso 9 
l'évoiution rapide des techniques de fabrication. 

Les traitements des personnes militaires et civils sont établis sur 
la base des rémunéralions en vigueur au {er juillet 190, La reausa- 
lion de la dernière tranche de reclassement fait l'objet d'une 
dermande de crédits provisionnels inscrile au chapitre 172, 

Les salaires du personnel ouvrier et les taux des primes de rends- 
eni sont ceux en vigueur depuis le 1° décembre 1990, 

Le: prestalions familiales ont été calculées en fonction du salaire 
de base Hixé par l'article {7 du décrel du 6 octobre 19458, 

Chapitre 370. Frais généraux de fonchonnerment 

Ce Cchapiire $roupe par nature la totalité des dépenses de fai 

tionnerment et d'entrelien des élablissements du <ervice, 
Ghapire 541, 

Les dépenses de ce chapitre concernent essentiellement l'acquisi- 
lion des matières premières de fabrication el L'achat des embaliozes 
destinés au conditionnement des produits fabriqué<. 


— Malières et marchés, 


En ce qui converne les inakières prermières, les lonnages pris en 
considération saut ceux qui résalent des Commandes prévues, Je 


prix de base retenus sont les derniers prix connus. 


Chapitre 372 — Eutrelien des installations réservées, 
Les d'penses inscrilés à ce chapitre sont couvertes en receltes 
par la subention de 233,2 millions Qu budget général qui hawe, 


l'ar ailleurs, à la ligne de receltes ne 0, 


Lhapilre 112, — Œuyres sociales, 
Le crédit prévu à ce chapitre est en diminution de 6.750.000 F par 
rapport au crédit inscril au budies précédent pour couvrir les 
dépenses ligurant Sous Ja inôdme rubrique, en raison dti frans er 
au chaquire 473 (nouveau) 4e la subvention prévue en faveur des 
Cannes des élablssemenis, 
Chapitre 630, — Versement au fonds d'amortissement, 
Le londs d'amortissement est deslhné à financer les dépenses dé 
renouvellement des bâliinents, machines et outillages, 
L'évaluation de l'annuité d'amortissement alférente à lexercie 


191 tient compte &Ge l'importance des installations qui seront! 
ulilibces celle année pour les fabrialions. ï 





1lairé 
1 

is en 
, Les 


























les prévues pour l'exercice 1950, 2,571 millions de francs, 
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EEE = SG REZ LS ü 
J Chap. 20, — Subveni la badget général po entretien des 
“hapitre g7{ _— Rermboursement de l'avance du Tr r instu joris SErVÉRS ‘ s | és po ë\el | l i hi!- 
; à Court tertrt ons MAN FF: recelles prévues |] Fe exer: e fan 2»; hilllons du 
f ’ 
ïtre esl porté pour mémoire car le m ant de ivance PRE Ve PR OVCIME Lt <" Ar » s 
k #4 Fa re pue + produits en cours de fabrica au Rap. we — Pré dvemenus sir le fonis de réserve po COUV 189 
CLS 5 " : { s tlhitore onu Le lis Gex l i I t < ! & ! \ s ñ ré 
4 decembre 140, HESE pu dréstn: pese mort ettes vues \ e 14,0 OT 
rs TA di. se da { hap. 70 Ava e du T $ } FA ‘ vs 
Chapitres Gi, Gio, Ci, Gi el 6,6 d'ex tation recettes | I ex 10,1 hé e<: 
rois ces chapitres sont portés pour mémoire à l'exception du "Ch sel F ès 4 he À whose Pre * À : 
. e 674 qui fait ressortir un bénétice d'exploitation provisiontet. ( se. ù NL . à à ‘4 PUR SUIS : ; . : 
ë# U: 1! a dar d f i i : $S du nars 191 Fe ‘ 'UR {: 
\ Se sera versé en fin d'ätitiée, au funds de réserve > Ù ! : : , 
Ce bé lice évenluel era _ A ae LE à : “e mémoire: receltes prévues \lit vxel e 103 ni 
s échéant. au Trésor pour la parité qui eXcédera le Ina 
{ | 2 LL SOL. V4 « RE La. #0 Prod Hs uivers Kecelles ari 
autoris pour les dis oiibiiites Gt ve Iornas s , se ” - 
paul i vues pour exercice 1901, 100 mi ‘ns d t | vues 
À | fr Px Lo 1450 lin) hi 13 «d fra è 
DEUXIÈME SELTION. — Ext DES EE RECHERUIILS Chan. sl Recette \ ! ’ L & i t es 
pou exercice 1451, 443.400 0X) 
deuxième Set lion du budget annexe concefrhe Îles frais d'études Fotaux Ï ir à 4 & tion ec l \ s à 
Su recherches. 1951, 9829 millions de fran revelles pré + Lo, 
* ulle comporte, à ce tikre, une subvention de 313 millions du 6.281.709.000 F, 
budget £ néral en augimentalion de 61,5 mullions par rap} ori äu 

: ro de 1010, Les crédits accordés permeltront de conlin er les 
our s 1 ( = l . ECTI < { lt ES 

DO Giudes poursuivies dans les établissements spécialisés du service ve ETUDES ET RECHERE! 

64 jaison avec l'élät-major de l'armée, Ces études intéressent 

uniquement la défense nationale, les dépenses entlrainées par les SUDVEHIIOoNn la 1g Létkira : UN ] | A 

d P& relatives Œiix roudres €! ex Josifs du monopole étant { ide: | hes { ] } | j 

tir ées par l'eXploilation et figurant à ce titre à la première sec- ls millions de francs; *S prévues ur 19, 550,500 000 | 

del + deéd e virement à \ jm ‘ ‘ $ 
pou [RON io AKIONIO | R $ vues Li) 

é 11 Î 

à HUUE SECTION, — RECETTES BT DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT ) 

» : Tolaux pour [a 2e éec lion s prévues pour 1954, 79.500 000 

*. . . 11 = |: \ il 1} [L , tu 

À Les euses d'investissement rentrant dans la troisième section , * , , , VU 

D du jet annexe se répariissenl en qualre groupes: 

1 n Lp& senricir 1 eh ‘ ce. ww " 

a) Les dépenses de reconstruction (chap, 8700 et 8:01). * Je SECTION RECETIES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

Les dépenses @nt pour Ghjet la remise en état des élablissements 
ou atelers qui ont été endommagés au cours des hostilités et dont Cu] hs bi . AS . . 
li Ni iction est indispensable pour réaliser les fabreations PPS 50 -ENRRES GERS, PURE COR es dépenses d ae 

; Vaux lICTESSAant 14 ME idole ra és p'évues pou [un 1 
ALEULHIUS - ; ; 2e, 10 : récelles pré s pour 1% 

$ Ces travaux sont exécutés au anoven d'une subvention du budget 326.1. port F; : À à bb El dre 1990, 6419.027.000 | 

© Ogéncra (chap. 9010 et 9611 de la section comimune du budget de à da ALN QU DUUAUL RERErSI POUT COUVrIr :e3 dépenses de tra- 

D |; défense nalionale). Cette subvention est portée en recettes aux 1 iUX iniéressan à défense ialionale ect prévues pou to! 

Ë ipiires 2000 el x du budget annexe, se millions de f in >» réceiies prévues four fou, nean 

L b\ Les investis<einents intéressant la défense nationale (chap. 9700 Pré er nent sur le 0H: dan ssement du service des poud 

D e 9:01) re Ps prévues pour fOSf, 5 milions de francs l t! le 

4 Hs concernent, d'une part, la construction ou l'aménagement Ps 19%), 229.800.000 1 ; 

D Oduleliers de fabrication organisés pour faire face aux besoins de Ja Prélèvemer sur le fonds d'amortissement du service des idres 
défense nationale et, d'autre part, la création des installitions néces- TECETLLES prévues pour 191, 150 milions de francs, 1 ; .s 
suires pour la poursuite des études en cours, pour 1950, Near 

Les frais correspondants sont couverts par une subvention du Pré évementi sur le tonds de réserve du service d s pouires 

D budget vénéral chap. 9010 el 90It de la section commune), re prévu $ pour 1951, 114 millions de fran OT s évues 

DUO «) Les investissements industriels (chap. 9710 et 0711). po ir 1954, 286.370.000 

M Ils agit des investissements intéressant spécialement l'exploitation Préèvement sur le fonds de réserve du service des poud 

D jindu-lrielle du service, Leur montant doit s'’amortir au cours des rec prévues pour fol, 1x) mn is d: francs } lt 

D Oexerci'es à venir six les fabrications qu'ils permettent d'assurer. pour 1950, néant, 

‘4 IIS sont couverts en recelles par des préièvements elffectues sur Totaux pour Ja 3e section: re tes prévues pous 1951, ! "nil 

De Je fonds d'amortissement lorsqu'il s'ag t de remplacer des inslalia iard 408.1: 0.000 [a ‘iles prévues pour 1950, 1.163.647 0h 

D OLons ou des outillages exislants el par des prélèvements sur le fonds lotaux généraux, rercelles prévues pour 1954, 11.316.600. F; 

D de ro-erve s'il s'agit d'installations nouveles, recelles prévues pour 1930, 7.897.996.000 1 

D d is inmohilières (chap, 9520 el 9521), Net en pius, 3.418.651.000 F, 

La seule à rs prévue à ce titre, au budget de 1939, concerne 

D le rég'ernent ndeimnité d'exproprialion dont Je montant faisait Dé 

D l'objet d'un tige porlé devant la cour de cassation, La somme bites 

D den ndée, 9 uilions, correspond aux indemnités qui devront être à : 

D pates à ja suile de l'arrêt rendu par celle haule juridiction, Les {re SRCTION DÉPENSES D'EXPLOITATION 

à crédits Correspo idan!s proviennent d'une subvention du budget 

NH gén LR “hap. 001 de la seclion cormraunue du budgel de la défense Personnel 
I id:C}. 

Trailements des per<onnels militaires et civils des pornireries matins 
: les cre s ES }Ü ou, ) 774 " « 

è NOMENCLATURE DES ÉVALLATIONS DE HBCEIIES ET DES CRÉDIS DEMANDES pour 190. se Lg pour 1951, 669.460 F; rédui s va 

s ETS salaires et indemnités du personnel ouvrier des pondrernes patine 

3 eceites. nales: crédits demandés pour 1451, 1.979.:%417.04H) EF: crédils cordes 

# pour 19%%, 1.273.02S.000 F. - | 

à {re SECTION, — RECEFIES D'EXPLOITATION Couverture de mesures divers en faveur des personne d9 
” L 

7 l'Etat: crédits demandés pour 1951, 28254000 F: crédils a rdes 

à : sis ja ‘our 1950, 53 

) Chap. 90, — Fabrication de poudres destinées à l'administration pour 1950, 93.108.000 F. La SEAT 

… d-- contributions indirectes: recettes prévues pour l'exercice 107,1 Versement forfaitaire en rep ene nf lim of cddutai { le 

à »1 ( : :, } po 1 e 1951, Ë 

D JUNA,UUU F, recel!es prévues pour l'exercice 1900, 530 mihons de dits demandés pour 1951, 108.350.000 EF; crédits a”cordés por 1950, 
D francs 00,009, 0) F, 
; ni} AP. — Fabrications destinées à la direction des éludes et 
ve > rt + ce vs rÉYUES Jour ’exercire @,i 
abri ation d'armement: recettes pr'evues po IT l'exercice 1951, Matériel, fonctionnement des services et traraux dentretn 
J.6:4.100.000 F ; receltes prévues pour l'exercice 1050, 1.523.600.000 F°. 
Chap. 22, — Fabrications de-=linées à la direction techniq le et PES : à - É 
lacuslrielle de l'aéronautique: recettes prévues pour l'exercice 1951, ns a Fit de à Ur OS 22 et dépenses de foncelion- 
60 millions de francs : recettes prévues pour l'exercice 1950. 107 mil- Hein nt; Crédits di Ian [a pour Oo£., . t millions de Iranrs rÜ- 
lions 600.0 © dits accordés pour 19%, 1.826.268 000 FF. 
000 EF. Ass | ils ; 
Chap 93. Fans Fabric duiuns des! iné es à ja direction centrale des SET s et gg reg 7 rédhs demandés pour {at 1.142.150) Gé Fs 
constructions et armes navale:: recelles pré vues pour l'exercice du crédits accordés Pour 1990, 2 WE 100 (Où F, - 
28.100.000 F; recelles prévues pour l'exercice 19340, 48.309.000 F. A A ar rer ns gg À crédits demandés pour 1951, 
213.900.000 FF; crédits accordés pour 49%, 210 millions de francs 
Chap. 24 — Fabrivations destinées à d’autres services publics : \ le francs. 
ivers: recetles prévues pour l’exer: ice 1951, 240.300.000 F; recettes 
DEA re r nes 1 
prtvues pour l'exercice 1950, 310 millions de francs. \ Charges sociales. 
FR 10. — Fabricalions pour l'économie privée: recettes prévues 

pou exercice 1954, 1.610 miilions de francs recettes prévues pour Alccations de logement et primes d'aménagement et de dérné- 

l'exercice 1950, 1.05 millions de francs, nagement: crédits demandés pour 1951, 5.717.060 F; crédits arcor- 
Chap. dis. — Fabrication de_ poudres pour l'économie privée: dés pour 1950, 4.780.003 F, G58.000 Fe. 

Teceltes prévues pour exercice 1951, 2.836 millions de francs: recet- Œuvres sociales: crédits demandés ponr 1941. 90964900 F: crédits 


accordés pour 190, néant. 

















DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 














2366 
——., 
(Œuvres sociales: crédit demandés pour 1951, néant; crédits 
oo 
vcordés pour 19%, 16.714.000 K. e ANNEXE N' 11765 
Fonctionnement des cantin rédits dermandés pour 1951, 7 m HÉRIET. 
l 244») F; crédits accordés pour 19%, neunlt. 
{Session Ce 190, -— Séance du 23 décembre 120 
Dépenses diverses PROJET DE LOI relalit au développement des crédits affectés …. 
dépenses militaires de fonctionnement et d équipement p Exer. 

Versement au fonds d'amortissement rédits demnadés pour 1951, cice 1951 (Etats associés, France d'outre-mer), pris 11: à. à 
x) millioi ie Î ‘wdits accordés pour 1900, 2%» millions do M. René Pleven, pr ent du conseil des ministres, par M 
fran rice Pelsche, ministre des finances el des affaires éi 

Rembour:ement de l'avance du Trésor à court terme: crédits et par M. Edgar Faure, ministre du bucgel, — (Renvo à 
lernandés pour 1931, mémoire; Crédils à ordés pour 19%, mémoir Comminission des finances.) 

Rembour<erment des avanres du Trésor pour conivrit les délicils 
éventuels d'exploitation: crédits demandés pour 1951, mémoire; Cré- EXPOSE DES MOTIFS 
dits accordés pour 1%4), mémoire. = : 

Versement au fonds de réserve: crédits demandés pour 1951, m NOTE PRÉLIMINUPE 
moire:; crédits accordés ur 1950, 82 millions de francs. 

Verserment au fonds de réserve on au Trésor des excédents de La loi n° 51-29 du S janvier 1951 portant autorisation d nr3 
recette et remboursements rédits demandés pour 194, 93 mullions craintne de réarimeiment et des dépenses de défense nalio 
611.000 F: crédits accordés pour 1#9%4, mémoire. ‘exercice 1951, à fixé à 220 milliards de francs le plafond des 4 

Mpenses des exercices clos: crédits derman pour 1% némoire ; ses militaires Ces ministères des Elals associés el de la ] 

| Î lits d és I 1991, 1 l l ièr d Ela t' 4 A 
crédits accordés pour 19%, mémoire d'outre-mer, * NS 

Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéanre: Cré La répartition par chapitre de ces crédils doit être donnée par uma 
d dermarn pour 161, mémoire; crédits accordés pour 190, mé- oi relalive au développement des crédits affectés aux dépen 

J (A ] 155 1900 ] lal iéveloppement des crédits affectés aux d 
aires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951, 


Totaux pour Ja fre section: crédits demandés pour 1951, 9 mil 


linrds 899 millions de francs; crédils accordés pour 19%, 
6.281.799.000 F, 
20 SECTION ETUDES ET RECHEROMNES 


‘ Personnel: crédits demandés pour l'exer- 
ice 1%, néant; crédits accordés pour l'exercice 19%, 286.:00.000 F. 
Etudes et recherches: crédits demandés pour l'exercire 191, 
79.500.000 F; crédits accordés pour l'exercice 1950, 164 millions de 
francs 
lotaux pour % section: crédits demandés pour l'exercice 1951, 
79.%N).000 F.; crédits accordés pour l'exercice 1990, 450.20.000 F. 


39 RECTION, = SMÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 


Reconstruction: crédits demandés pour l'exercice 1951, 7 millions 
de franes: crédits accordés pour l'exercice 1950, 61.577.000 EF. 

teconstruction: crédits demandés pour l'exercice 191, 15 millions 
de francs édits accordés pour l'exercice 1950, néant. 


ÉQUIPEMENT 


Travaux 
demandés pour l'exercice 1951, 
l'exercice 19%), 587,9%41000 FF, 

Travaux d'équipement intéressant la défense nationale (opérations 
nouvelles crédits demandés pour l'exercice 1951, 915 millions de 
francs; crédits accordés pour l'exercice 1950, néant. 

lravaux d'équipement intéressant lexploilatton industrielle du ser- 
vice des poudres: crédits demandés pour l'exercice 1951, 117 millions 
de francs: crédits accordés pour l'exercice 1950, 516.170.000 F. 

Travaux d'équipement intéressant l'exploilation industrielle du ser- 
vice des poudres: crédits demandés pour l'exercice 1951, 370 mii- 
lions de francs: crédits accordés pour l'exercice 1950, néant. 

Acquisitions immobilières: crédits demandés pour l'exercice 1951, 
mémoire: crédits accordés pour l'exercice 19:50, mémoire. 

Acquisitions immobilières: crédits demandés pour l'exercice 1951, 
© millions de francs; crédits accordés pour l'exercice 1930, néant, 

Totaux pour la 3 section: crédits demandés pour l'exercice 
1951, 1.408150.000 F; crédits accordés pour l'exercice 1950, 
1.163.697.000 F. 

Totaux généraux: crédits demandés pour l'exercice 1951, 11 mil- 
liards 316.650.000 F; crédits accordés pour l'exercice 1950, 
7.897.9045.000 EF. 

Net en plus: 3.418.651.00 F, 


l'équipement intéressant la défense nalionale: crédits 
319.1%000 F; crédits accordés pour 


NOMENCLATURE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES DEMANDÉES 


Service des poudres. 
39 SIMTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉFABLISSEMENT 


Chap. 8701. — Reconstruction (chapitre 911 du budget général, 
20 millions de francs. 

Chap, 9701, — Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
nale (chapitre 9011 du budget général), 1.830 millions de francs. 

Chap. 9711, — Travaux mn rt intéressant l'exploilation fn- 
dustrielle du service des poudres, 643 millions de francs. 

Chap. 9721. — Acquisitions immobilières (chapitre M1 du budget 
général), 5 millions de francs. 

Total, 2.49 millions de francs. 


a 





Tel est l'objet du présent texte. 

Par rapport au budget de l'exercice 1950, la présentation à ï 
ment a dû êlre remaniée à la suite de la création du min 
chargé des relations avee les Elals associés, 

Pour distinguer les crédits accordés au ministre des Elals asso 
de ceux mis à la disposition du ministre de la France G'oulre-nyr 
il a été constitué une section « Etats associés ». 

Celle séparation n’a cependant pas été élendue aux serviees can 
traux, car la direction des affaires militaires et les services à 
ont continué à traiter les questions intéressant l'Indochine 
autres territoires d'outre-mer, Les crédits destinés à ces servis 
centraux et annexes ont été isolés dans une section parlculière ini 
tulée « Section commune ». 

Ainsi, le budget des cépenses miilaires des ministères des Fi 
associés et de la France d'outre-mer comporte trois sections: 

Une section commune; une section « Elals associés »; une sl 
« France d'oulre-mer ». 

Pour ja section commune, les numéros des chapitres de l'esonre 
1950 on! été maintenus. 

Pour les deux autres sections, il a été relenu des règles de num 
rotation différentes pour les dépenses de fonctionnement el pour # 
dépenses d'équipement. 

Pour les cépenses de fonclÜionnement, les numéros des chan 
se terminent: 

Par un 5 pour les chapitres de Ia section « Etats associés ». 

Par un 0 pour les chapitres de la section « France d'ouire-me 

Exemple: le chapitre 1520 « Sokies de l'armée — Officier: 
l'exercice 1950 ext devenu le chapitre 1525 pour la section « Las 
associés » el a conservé le numéro 1320 pour la section « Frans 
d'outre-mer ». 

Pour les dépenses d'équipement deux séries de numéros on! 
utilisces: 

L'une commencant par 97 pour les chapitres de la section « Eli 
associés », L'autre commencant par 95 pour les chapitres de !a 
lion « France d'outre-mer ». 

De plus. pour pouvoir suivre la réalisation Ces programmes d'in 
pement, il à élé adoplé pour chaque catégorie de dépenses des nan 
ros de chapitres différents suivant l'année d'origine du progrann 

Exemple: le chapitre G30 « Travaux et installations domaniaes 
de l'exercice 1930 est devenu: 

Dan: la section « Elats associés »: 

Le 950 pour les autorisations de programme accordées antérieur 
ment à 1950: le 9700 pour les autorisations de prograrnme accordé 
_ mit le 9741 pour les aulorisations Ge programme accordées el 
91. 

Dans la section « France d'outre-mer »: 

Le 9%50 pour les autorisations de programme accordées antéricirek 
ment à 1950: le 9700 pour les autorisations de programme accordie 
en 1950; le 9701 pour les autorisations de programme accordée: e1Ë 
1951. 

Dans ce cadre, les demandes de crédils pour l'exercice 1931 5 
répartissent comme suil: 

a) Dépenses de fonctionnement: 

Section commune, 257.160.000 F ; section Elats assoc 
189.198.502.000 F: section France d'outre-mer, 27,717.338.000 F. — 
Total, 317.173 millions de francs. 

b) Dépenses d'investissement: 

Section Etats associés, 1.374 millions de francs: section Fran 
d'outre-mer, 1.153 millions de francs, — Total, 2827 mil 
de francs. 

Total général, 220 milliards de francs. 


I. — Dépenses de fonctionnement, 


A NE? A. — LES EFFECTIFS 
a) Section commune : 


3 


Les effectifs ont élé fixés à 419 unités pour le personnel mil 1? 

et 233 unités pour le personnel civil, 
Les augmentations d'effectifs sont justifiées qe” un accroissement 
u fait des opération 


des charges incombant aux services centraux 
en Indochine 
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ee +. » 
tion Etats associés : ! : 
dé pe 1<es de fon tionnement sont alfrcires À entretien 
Des effectifs des forces régulières meyenne annuelle) 3), 


(40 DOtnnes, 


b' © 


pes effectifs des troupes $ inplétives ratlachées aux forces régu- 
Lères, 432.000 HOmmes ; | 
. personnels civils des services francais de sécurité ({ 


2.XX) hommes; FA 
Des personnels civils du groupement des contrôles rad'oéiec- 
tiques (2), 410 hommes; é SE. 
pes effectifs des prisonniers rebelles (3), 26.000 hommes; 
pes effectifs des internes chinois (4), 24.000 hommes, 
En outre, une partie des crédits est de-tinée à la mise sur pied des 
armées nationales des Etats associés, | k 
Les effectifs militaires ci-dessus jaissent apparaitre, par ranpari 
iée chiffres correspondante di budget de l'exerrice 4930, une 
suementation de (153.004 12.000) — 125.500 = 60.000 hommes 


Forces régudie res. 

Le budget de 1990 avait été calcué sur la base de 125.%h) hommes. 
Par la cuite, le projet de loi no 4194 portant vuverture de crédits 
supplémentaires portait les eflectifs globaux au chiffre de 151.540 
hommes el morxenne, À : : 

Les effectifs pris comine base pour l'exercice {at p “sen'ent donc 
une duninution par rapport à ceux de 1#%, diminution due au pas- 
gage dans l’armée nationale vie'hamienne d'une parte des troupes 


res aulochlones, 


Ftsu it 
Troupes Ssupplotires 
Les dépenses des troupes supplétives étaient, en 1950, supportées 
par un cotnpte local de trésorerie dont le budget indochinois ne pou- 


çait assurer la couverlure. 

IL est proposé, pour l'exercice 1951, de les laisser à la charge du 
budget métropolitain 
c) section France d'outre-mer: 

Les effectifs entretenus sur le budget de la France d'outre-mer 
comprennent exclusivement des troupes régulières et des drtache- 
ments de gendarmerie. 


io Troupes régulières. 

lerriloires ou groupes de territoires: 

4. 0, F. et Togo: effectif de base, 21.613; volant de relève, 26355; 
total, 24.288, 

4 E. F, et Cameroun: effectif de bise, 6.910; volant de relève, 
125; Total, 7.335. 

Madagascar, Réunion et Comor?s :6): effectif de base, 94; volant 
de relève, néant; total, +909, 

Côte française des Somalis : effectif de base, 1.331; volant de relève, 
ant; total, 1.431. 


Anlilles (71): effectif de base, 13%; volant de relève, néant; total, 
5 
Pac'fique (8) : élfectif de bare, 73 ; volant de relève, néant : total, 


Indes, Saint-Picrre-et-Miquelon: effectif de base, néant; volant de 

relève, néant; total, néant. 

ne DO: elfectif de base, 61; volant de relève, néant; 

total, G4. 
Totaux: effectif de base, 41.8; volant de relève, 3.19; total, 
11.986. 

Aux effectifs pris comme base pour le budget de l'exercice 1950, 
soit 43,7%, S'ajoutaient ceux prévus an projet de li n° 11% por- 
tant ofverture de crédits supplémentaires et évaluées à 2.500 
hommes. La comparaison avec les effectifs retenus pour 1931 fait 
apparaître pour le présent exercice une diminution de 1.302 unités 
qui s'explique comme suit: 

Diminution brute des effectifs, 1.102: augmentation du volant de 

relève, 100. — Diminution nette, 1.302. 


2 Détachements de gendarmerie. 


Arrètés au chiffre de 3.829 unités au titre de l'exercice 1950, les 
effectifs moyens des forces de gendarmerie s’élèveront en 1951 à 
198$ unités (9). Les effectifs pour l'indochine étant inchanzés, Ja 
tranche 1951 du plan de réorganisation de Ja gendarmerie dans les 
territoires d'outre-mer se traduit par une augmentation de 759 uni- 


ës. 





(1 Les effectifs de ce service étaient entretenus en 1950 par le 
budget des services communs de l’Indochine. 

(2) Les effectifs de ce service étaient entretenus, en 195%, partie 
par le budget de la présidence du conseil, partie, par un compte spé- 
cal du Trésor indochinois, 

(3) Les dépenses de l'espèce incomhaient en 1950 à l’Indochine, à 
Lexceplion toutefois des dépenses relatives à la nourriture qui 
“aient à la charge du budget militaire de la F. Q. M. 

. (4) Dépenses imputées en 1950 sur un compte spécial du Trésor 
indochinois. 

19) Compte tenu des abaltements effectués au pied des chapitres 
112 €1 1535, à la suite de la prise en charge par les Etats associés 
des officiers, sous-officiers et hommes de troupe, unités de l'armée 
Irançaise dans les armées nationales des Etats associés, 

(5) Y compris les détachements des îles Kerguelen, 

1) Martinique, Guadeloupe, Guyane. 

'S) Nouvelle-Calédonie et Etablissements français d'Océanie. 

(9) Y compris les gendarmes d’Indochine. 








— - ms . ———". 
B LES CRÉDITS 

[ y a t le I « if s ut de « l ir 
la base de< traitemenis € des soldes apphrables à nhlt du 
2 décembre 1#%0, c'es:-à-dire apte tenu de là dk èrt he 
de reclassement 

Cette presentation qu ditlère de cell des autres hud:x S'eNI [ue 
par le fait que le present budue li à | pu coin es s fa 
ules budugétaires êti t hil par voie de ditféren e, ell Frais les 
nombreuses transformations qu'il à subies el qu das es idi- 
tions, il était plus simple de calculer direc {tem Le iemandes de 
crédits, pour ies chapitres de soldes, en pr Il ( cs 
connues 
a' Section commune : 

Les crédits prevus al budzet de l'exercice 1950, ll ibrikquë 
« Entretien en France du personnel du service de santé pour Îles 
besoins des services locaux d'outre-mer » auraient" figuré dans la 
section commune s'ils avaient été maintenus Par suile de leur sup- 
pression, le remboursement des dépenses an budget Lonéral devra 

* 4 


étre effec!tué par la pro cauré lies fonds de CONeours 
b) Section Etats associés: 


{eo Répartition des crédits 


4° partie, — solde et indemnilés, 51.981.716.000 F, soit JS p. 10 du 
total. 

»e partie, — Matériel, fonctionnement des services et (travaux d'en 
tretien, 93.224.360.000 F, soit 49 p. 100 du total. 

üs partie. — Charges s0ciales, 188 iniliions de 
du total. 

1° partie. — Subventions, 20.835 millions de francs, soit {1 p. 109 
du total. 

8e partie. — Dépenses diverses, 249.026.000 F, soit 1,6 p. 100 du 
total. 


fran :, soit 0,2 p 10 


20 Comjaraison entre ls crédits demandes pour 141 
el ceux accordes en 19m. 


Si l'on rapproche les prévisions de l'exercice 1951 des crédits 
accordés en ff) par la loi de finances, on constale une augmentation 
de 73.391.39S.000 F. 

Mais un tel rapprochement ne reflèle pas la réalité des faits et il 
est plus logique de comparer les prévisions de Fexercice T1 aux 
dépenses de l'exercice 1930 qui S'établissent Comme suit 

Lrédits votés, 113.825.094.000 EF: contributions de Findochine, 3 mile 
liards de francs; projet de loi no 11955, 21.417.878.000 F; crédits de 
reclassement, ÆSGTORL.000 FF. — Toial, 145.110,354.000 F 


L'augmentation réélle n'est donc que de: 51.0SS.119.000 EF 

Elle s'explique essentiellement par la prise en charge de dépenses 
imputées en 1450 an budget de la présidence du conseil (&roupe- 
ment des contrôles radicélectriques! et au budget de l'indochine, et 
s'élevant globalement à: 99.546.658.000 F, 

Il faut remarquer également que, si les dépenses d'entreltl 1 
F. A. M. I. €. (3 milliards de francs en 1%) ont été supprim ‘u 
budget de l'exercice 4954, par contre, la contribulion de +1Ini 
fitée à 5 milliards en 1950, n'a pas été reconduile, To 
dépenses de fonctionnement sont ainsi laissées à la charge du | 
métropolitain. 

c) Section France d'outre-mer: 


1° Hépartilion des crédits 


ie partie: soldes et indemnités, 15.%8S.691.0000 F, soit 33,3 p. 100 
du total. 

ÿ partie: matériel, fonclionnement des services et travaux d'entre- 
tien, 12,192.982.000 F, soit 44 p. {00 du total. 

Ge partie: charges sociales, 76 millions de francs, soit 0,3 p. 100 
du total. 


8° partie: dépenses diverses, 59.065.000 F, soit 0,2 p. 100 du tolal. 


29 Comparaison entre les crédits demandes pour 1%1 
et ceux accordés en 1%) 


accordés en 19%50 par la loi de finances n° 50-857 du 24 juillet 1930, 


Si l'on rapproche les prévisions de l'exercice 1951 des crédits 
1 i 
on constale qu'elles sont en auginentation de 3%.6N9.548.0KN) 1 





En réalité, comme pour la section « Etats associés », i ivient 
d'établir la comparaison entre Les prévisions de 1951 et dd 03 
de 1930 qui s'établissent comme suit 

Crédits votés, 21.022,877.000 F ; projet de loi no 11925, 69%.918.000 F; 
crédits de reclassement, 1.315.343.000 F, — Total 26.07%.168.000 F. 

Il en résulte une augmentation réelle de 1.619.157.004) EF, qui résulte 
d’une part, de l’augmentation des soldes, traitement et salaires et, 
d'autre part, de l'augmentation des effectifs de la gendarmerie, en 
particulier, 

En 1951, le volume des dépenses directement liées aux effectifs 


‘ 


sera de 23.359.212.000 F, soit 84,9 p. 1x) des dépenses de fonctionne 
ment, contre 834,7 p. 100 en 1950, celles relatives aux matériels et 
bâtiments atteindra le chiffre de 4.178.106.000 F, soit 15,1 p. 100 des 
dépenses totales de fonctionnement con're 15,3 p. 190 en iu0. 


IL — Dépenses d'équipement. 


A la suite de la promulgation de la loi no 50-857 du 25 juillet 1950, 
le volume des programmes aulorisés depuis 1946 s'élevait à 13 mil 
liards 585.900.000 F, se décomposant ainsi qu'il suit: 

Programmes autorisés de 1916 à 1949, 42.32.900.000 F, 

Programme autorisé en 1450, 202 m 1] e fr 











| Pos rarntne inieressuietil 

}h pus Piadochine pour 6,7% millions de franers 

l'autre pa les autres territoires pour 6 Su (HM).O0I | 

Ï 115 d \nemments otivt 0 ‘ er Ces DrOZTHNINeS 

à 123: MIN) | sofortuement à cchésneier sui 

{ | de puaveimeul ouverts de Far à Hat, OS AMI A) | 

{ 1 LE iveinetii où » 1 000, 1.85, aidons de Iranrs 

\ A l paire 1 ji 

bu pu Limboc hin Pour btsl ft li i fran < 

1) HUL 1e Jaulreus ! Mis pour t..524.%0N). A) 

Section Llauls ussoi 

La 1 20-959 du août 1% Journal wfliciet du 5 Goût 194) pol 
laut ouveriure jé rédils Suootéumcnta “ où ire 4 fépetises 
militantes dt exercice 1949 1nicressait urine hudochtine 

] lépohises d''hVestiISsSeIMenE Ph vénaiei 

155 autllions de [rates 


Lu aulor!<ation de progranmme pour 
ivernent pour Jo4 millions d* 
prorn iloation de celte oi, le montant 


[ras 


En crédits de p 
\ 1 -uile de [l 


tolal es 


programmes autorisés en 1990 61 aniérienre nent au profit de l'Hrio- 
lune s'eétablissait donc à 645: millions dé francs Couveris par des 
Crédits de payements é£aux à: 0.616 mihons 4 fran :s 


Le projet de loi 119% portant ouverture de crédits suppliéimen 


la . àu litre des dé ses pmitilaires de fonctionnement et d'inves 
INC HL Dour l'exerc e 1%) el a ellement deposé sur le bureau 
ne \stinh,t naliona!'e, prévoit, au- protil de lindochine une üau- 
programme d J.3N7 millions de francs et l'ouverture 


lorisalion de 


lurd de francs. 


«} dits de paseiment pour Un moniant de À ft 

Fu dell le lolal des autorisations de programme se ranportant 
VIN exercies fu) el antérieurs s CAD IsSUIT 4 Kimi rotllions «ie 

ins et ies crédits de pasements se rallachant aux exercices anlé- 
rieurs À 191 s'élèvent à: 7.616 maillons 46 iranes, 

Comple ienu d'une anniialion d'autorisation de programme de 
hs umtilion présent projet de Loi prévoit fa couverture des opé 

hous restant à ‘nan soit SOL onillious de franrs, 

A la suite de l'expression par le général coumbandant en chel je 
besoins les pius urgents des forces terrestres d'Indochine, 1 est 
' ir ssiire de prevoir les “dits tudispensab'es, d'une part, 


élabits<ecments des 
prototspes 
cornbal 


des 
réaltsalion de 
onattions de 


nt de Péquiperment hiiqie 
d'autre part, à Félade et à a 
shndés et _amplibies adaptés aux 
rain et de climat d'i théätre d op failotis d'iodocbhtue. 
Afin de nouvoir <alistaire l'ensemble de res 
heiment demande j'aul de lancer un prograimmime de 821 
édits de parement 


hi de francs, à couvrir par ges Cf 
1X3 niilons de franrs: en 1952, Ge OS 


GHonvet 


phil! 


Lesoins, le 
irisatton 
1! 
En fol, du 
il 


[TA] 


millions de 
Î 
Section ! d'outre-mer 


ancre 


Le anonlant di iulorisalions de programme accordées au QE 
cl ii *s 1Y.u) intérieures est ésal à 6.893. 90,000 F. 

| its dé pañemenut ouverts an cours de la même période ont 

“yvert és autorisations à concurrence de 6.224.900.000 F. 

I est p'oposé d'achever ces programmes en 1951 par ouverture 
dun éut de paseiment de 229 nulhons de franss 

Le présest projet porte une demande d'autorisations de progranune 
d'un montant Lotal de 4,095 mnilions de Iranres, 

Ia pu ètre déterminé que lédificalion des bâtiments définitifs 

weésenterat une dépense de 40 niiiliurds de francs 


Fhalnpuanis re 


ucukee d'a prix de Jécermbre A4 


t 
res ir 


L mnportan e de ce pwogramimme, eu égard aux ressonrees, interdit, 
qu'il soit lan dans sa toltalile, dés celle année. I et seulement 
demandé que les besoins les plus urgents soient Salisfaits dans les 
iron prochail is Alilees A ce litre, il est HO, au {litre du budgei 


de 19, une autorisation de progrannme de 2,479 millions de francs 


«lt crédits de pavement, 


Par ailleurs, la réorganisation de la gendarmerie d'outre-mer et 
son développement vont entrainer la construction de logetneuts ré- 
pondant aux exigences particulières à celte arme 

la vût giobhal du prosramine présenté est de 19358 mil is com 
Î ut l'ouverture en 1951 de 419 millions de crédits de pare- 
lient 

katin, conformément aux prescriptions du décret no 19-257 il est 


contribution de 90 millions de 


rande au Nize! 


151 


or . 1 
de Ior «je 14 


Médile 


| weimble des crédits de payement demandés en 1951 au titre de 
« Nouveaux programmes représente 924 millions de francs, ; 
Un résumé les crédits de payement du budget d'équipement se 
Sur) CiPyis: 
En 1959 À 50% millions de francs: en 1950, à 1827 miliions de 
( s et il est dermand r 151, 2827 millions de francs. 
NOMENCIATUPE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES 


DES CMEDITS l'OUR L'EXERCICE 1901. 


DEMANDES 


our l'exercice 1951, 257 mil- 
1950, 506.959.00) EF, 


secuon inmune : | [ 
s 160.000 F; crédits votés pour l'exercice 


Elals associfs! crédits demandés pour l'ex e 1951, 190.572 mil 
lions 902000 E édils voiés l'exercice 1950, 115.79 millions 
101.000 1 

lrance l'outre r crédits lemandi pour l'exercice 1951, 

1,140.558.000 1 ‘US Voics pa exe 1950, 21.S96.567.000 1 
. lo IX g IX 1 lernandes pour l'exercice ont 

20 m i le ! ils volés pour l'exercice 190 
1:59 Ms ‘NX k) | 
Net € p (LU Nu F 
. . . . . . 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





Dispositions speciales, 


Article 3 





Texte de l'article. — Est autorisée l'impulation sur les : 
ouverls au titre des exercices 1919 et 1950 dys rappels de so! 
indemnités afférents à ces exercices el Concernant les personne 
l'Etal en service dans les lerriloires relevant des départemen's 
Elals associés et de la France d'outre-mer, pour lesquels fes n 
I l'appiration des dispositions des décrels n° 18-1121 du 13 ; 
et AUS, 19-52 du 12 janvier 1959, 50-288 du 10 mars 1950, inc! \ 
uuë tmajoralion au tie des diverses tranches de recla je 
la fonction publique, n'étaient pas encore inlérvenues à la date d 
ot déceinbre 1950 

A cel effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au ti 
de l'exe 1019 el 1950 pourront être, à due roncnrrence, ralla 


par arrèlés intesmiislériels aux chapitres intéressés du budget 2 
ral de l'exercice 1951 | 

Exposé des molifs. — Le budgel pour l'exercice 1991 des d'narts 
ments des Elats associés et de la Fran‘e d'outre-mer (dépenses mi 
tuires) comporte les chapitres 1593 6e: 1950, ouverts pour Métro 
et destinés à recevoir éventuellement les crédits qui S'avérergen 
liécéssiires À la couverture des inesures diverses intervenues 
faveur des personnels de l'Etal en servire outre-mer. 

Bien que les réguiarisalions subséquentes aient été 
sans retard, il est vraisemblable que. par suite de diffitallés 54m 
nistratives, des payremenls arriérés afférents aux exercices pa 
devront enrore être eiffectués. 

Il ect indispensabie, dans ces condilions, de prendre des din, 
dialogues à celles qui furent adoplées pour lexercie ] 
(art, 40 de la loi n° 50-857 du 215 juillet 1950). 


entreprisa 


tions 


Article 3 
Texte de l'article, — Le ministre chargé des relalions avec jes 
Eluls associés et le oinuistré de 14 France d'oulre-imer soul aus 
à engager en 1994, par anti‘ipalion sur les crédits qui leur se 
accordés pour l'exercice 1902, au titre des dépenses mmililaires, 
fépenses dinus les liiniles fées das le Tableau ci-dessous: 
d'outre-mer, 


Section France 


Chäp. 3920, — Almentalion de la troupe, 300 miilions de fran s 
Chap, 5050, Habillement, campement, couchage el ameublermen 
600 milions de francs. 


Chap, ‘50, — Fonctionnement du service de l'armement, 4x 
lions de francs. 
Chan, 550, 
100 millions de 
Chap. Nr, — 

de franrs, 
Chap, 2600, Entretien du 
Lou suilions de 


service des transmission 


Fan:tionnement du 
[t this, 
Fon:lionnement du service automobile, 500 m: 


domaine militaire, Lovers, Travaux d 


géule en Catnpasie, francs, 


Etats associés 


SPclion 


de la tronpe, 1.200 millions de francs, 
campement, couchage el atmeublermr 





Ghap. \imentalion 

Chap. Go, Habillement, 
2. N) millions de francs. 

Chap. 9. — Fonclionnerment du 
liards de francs. 

Chap, 3283, — Fonclionnerment  dn 
1.500 iniliions de francs. 

Chap. %9%, — Fonciionnement du service automobile, 
de francs, 

Chap. 560. — Entrelien du domaine militaire, Loyers, Travaux 4 
génie en Campagne, 3 milliards de francs. 

Exposé des motifs. —La situation mililaire en Indochine en parti 
culier exige que Îles approvisionnements destinés aux troupes en 
campagne soient expédiés sans interruption. IE faut donc pouvoir 
passer en fin d'année des marchés æéalisables au débui de l'année 
suivante, Par ailleurs, i est nécessaire de commander plusieurs moi: 
à l'avance à Ja D. E, F. A. le matériel destiné à alimenter ses chai 
nes de fabricalion, ce qui entraine la notification en fin d'année d° 
la majeure partie du programime à réaliser l’année suivante par te! 
organisme, 1 convient done, de disposer en 1951 de crédits d'enza- 
gements sur lexercire 1952, 


service de l'armement, 12 1m 


service des transmis: 


5 milliards 


Article 6. 

Texte de l'article, — Le produit des aliénations d'immeubles di 
dunaine ililaire de l'Etat, réalisées dans les terriloires el dépar 
tements d'outre-mer dans de cadre des opérations d'urbanisme 
prévues par l'ordonnance n° 35-1123 du 2% juin 1945, le décer 
n° 46-1195 du 1S juin 1916 et le décret no 48-213 du 6 février 195%, 
donnera lieu, pour un montant égal, à raltachement de crédits, 
se'on la procédure des fonds de concours au bénéfice du €hapitre: 
«a travaux et installations domaniales » de la section « France 
d'ouire-tüer » (Titre IL — Dépenses d'équipement) du budget mi 
iaite des ininistères des Elats associés et de la France d'outre-mer 

Exposé des molifs, — Dans les territoires et départements d'oul: 
mer,‘les besoins de l'armée restant à satisfaire en constructio 
neuves et en dehors de toute préoccupation de défense extérieure 
ont élé évalués récemment en fonction de l'organisation, d 
dotations en matériels et des effectifs actuels. Ces besoins on! ét 
chiffrés à environ 10 milliards de francs. 

L'importance considérable de la somme susindiquée exclut doi 
dans les années à venir, toute possibilié de déplacement ou de 
regroupement des anciennes installations militaires, même «si e!! 
élaient prévues aux pians d'urbanisme en cours d'exécution on 
dépenses correspondantes n'ont d'ailleurs pu être 


d'étude. Les 


cvaluces, Or, il serait souhaitable que, daus les terriloires et dép 
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obslacie À Ja réali 
üpporler sa 


termeuts d'outre-mer, l'armée ne soi! pas un 
saiion des plans d' rbauisime, mais qu'elle 
contribution aux efforts consentis localement. 
Si l'armée à pu, dans quelques cas tout à fait 
évincer de certains de ses inineubies, en ut 


puisse 


parti“uliers, se 
isant pour sa 


Air" . . Î ( t 
Re nstallationt un procédé d'échanzte, lout en se conformant aux 
réstements en vigueur, la loi ne lui offre que des possibililés très 


eu égard à la complexité de certaines situations. 
l'établissement du présent 
d'ailleurs une 


restrein'es, - . : 
Telle: 60ni les raisons qui ont moliivé 


d'article de loi. Ce dernier ne propose pas 


roje! . : 
eve tion entièrement nouvelle puisque des dispositions du même 
o! jre ont déjà été prévues à l'arlicie 40 de La Loi n° 47-50 du 


4) mars 1947 et à l'article 19 de la loi no 51-29 du 8 janvier 1451. 
k rs 


PROJET DE LOI 


L — Dispositions relatites au budget général 

art, fer — est ouvert au minisire chargé des relations avec les 
Eluls associés et au iminisire de la France d'oulre-rmner, au litre 
des dépenses Inililaires de fonctionnement et d'équipement de 
l'exercice 1991, des crédits s'éevant à la somme lolale de 22 mil- 
iards de francs, répartis par service et par chapiltr?, conformément 
à l'élat À annexé à la présente io1. | 

Art, 2. — Hi est accordé au minielre chargé des relalions avec 
es Elats associés et au ministre de ia France d'outre-mer, pour les 
dépenses Maldires d'équipetneui, des autorisations de programme 
s'esvant à la somme totale de 4.87% millions de francs. Ces autori- 
saliuns de p'ogramme sont réparties par Service et par chapitre, 
contormément à l'état B annexé à la présente loi. 

Liles seront couverles, tant par les vrédils de payement ouverts 
par l’article ler ci-dessus, que par de nouveaux crédits de payement 
houvoir sur les exercices uliérieurs, 

At 3 — sur les aulorisalions de programme précédemment ac- 
corlces au ministre de la France d'outre-mer sont annulées des 
aulossations de programme d'un montant total de 157 millions de 


francs, réparties par service el par chapitre conformément à l'état C 
anuvxé à ia présente loi. 


IH, — Dispositions Spéciales. 


art. 4. — Est autorisée l'imputation, sur les crédils ouverts au 
titre des exercices 1949 et 1950, des rappels de eolde et indernnilés 
atlents à ces services et concernant ies personnels de l'Elat en 
serviee dans les ‘erriloires reievant des départements des Elats asso- 
ciss et de la France d'outre-mer pour lesquels les mesures d'appli- 
calon des dispositions des décrets n°s 18-1121 du 13 juillet 1938, 
#2 du 12 janvier 1919, 50-28S du 10 mars 1950, instiluant une 
majoration au titre des diverses tranches de reclassement de Ja 
fonction publique, n'étaient pas encore intervenues à Ja daté du 
ol dcembre 1950. 

A cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au titre 
de, exercices 1919 et 1950 pourront être, à due concurrence, ratla- 
chés par grrêtés inlerministérièels aux chapitres intéressés du bud- 
get généraxi de l'exercice 19951. 

"Art, », — Le iministre chargé des relations avec les Elats associés 
èt le ministre de la France d'outre-mer sont autorisés à engager 
en 11, par anticipation sur les crédits qui leur seront accordés 
pour l'exercice 1952 au titre des dépenses militaires, des dépenses 
dans les limites fixées dans le tableau ci-dessous: 


Section « France d'outre-mer ». 

Chap. 3520. — Alimentation de !a troupe, 300 millions de francs. 

Chap, 3990. — Habiliement, campement, couchage el ameublement, 
S00 inillions de francs. 

Chap. 3570. — Fonctionnement du service de l'armement, 109 mil- 
Hons de francs. 

Chap. 3580, — Fonctionnement du 
400 miliions de francs. 

Chap. 9990. — Fonctionnement du service aulomobile, 500 mil- 

ns de francs. 

Chap. 3600, — Entretien du domaine militaire — Loyers, — Tra- 
Vaux du génie en campagne, 100 millions de francs. 


service des tran:misions, 


Seclion « Elats associés », 

Chap. 3525. — Alimentalion de ja troupe, 1.24 millions de francs, 

Chap, 35%. — Habillement, campement, couchage et ameublement, 
2.19 millions de francs. 

319. — Fonctionnement du service de l'armement, 12 mit- 
39. — Fonctionnement du service des transmissions, 
1.00 millions de francs. 

Chap. 3595. — Fonctionnement du service automobile, 
de francs, 

Chap. 3605. — Entretien du Gomaine militaire, — Loyers. — Tra- 
vaux du génie en campagne, 3 mmilliards de francs. 

Art. 6. — Le produit des aliénations d'immeubles du domaine 
lilitaire de l'Etat, réalisées dans les territoires et départements 
d'outre-mer, dans le cadre des opérations d'urbanisme, prévues par 
l'ordonnance ne 45-1423 du 28 juin 1945, le décret n° 46-1496 du 
15 juin 1916 et le décret no 48-213 du 6 février 1918, donnera lieu, 
Pour un montant égal, à rattachement de crédits, selon la procé- 
dure des fonds de Concours, au bénéfice du chapitre « Travaux "ét 
installations domaniales» de la section «France d'outre-mer » 
(Titre H. — Dépenses d'équipement) du budget militaire des minis 
tères des Etats associés et de la France d'outre-mer. 
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5 milliards 


19 octobre 1951, 





ETATS ANNEXES 
Etat A. Tableau, par Service el par ! hamiutre. des crédits à rdés 
au titre du budget général (dépenses molitaires de fonchonnement 


l'érercice Li, 
France d'outre-mer. 
MILITAIRES 


— SEOTION COMMINE 


et d'équipement pour 
Etats associés. 

DEPENSES 

{re SECTION 

Trrux ler, 


- Dépenses de fonctionnement, 


 ° partie. -— l'ersonnetl 


Chap. 1200. — Personnel militaire de l'administration centrale et 
des services annexes, 184 millions de francs. 
Chap. 1310, — Personnel civil de l'administration centrale et des 


services annexes, 72.714000 F 
Total pour la 4° partie, 256.741.000 F. 


6° partie. Charges soCiuiles. 


Allocation de locement et d'aménascement 


116 000 F, 


Chap 110 
et de demenagement, 


Prunes 


Se partie. Dépenses diverses, 


Chap. 600, — Entretien en France du personnel de relève du 
service de santé pour Îles besoins des Services locaux d'outre-mer, 
(Memoire) 


Total général pour la section commune, 257.160000 F, 


De SECTION. ETATS ASGOCIÉS 


Tue for. Dépenses de fonctionnement. 


A] partie. —— Personnel. 
Chap. 1525. — Solde de l'armée et indemnités Personnel offi- 
cier, 10.2S5.011000 F 
Chap. 155%. solde de l'armée et indemnités Personnel non 


officier, 90.056.481.000 F, 
Chap. 154, solde de 
12 millions de francs. 
Chap. 1599, — Gendarmerie. 
officier, 32,758.000 K. 

Chap. 1965. Gendarmerie, 
non officier, 519.651.000 E, 
Chap. solde 
0.202 S20 OK) Fe. 
Chap. 155. 
emplosé dans les 

4.436.732.000 F, 

Chap. 159%. Couverture de mesures diverses en 
personnels de l'Etat en service outre-mer. (Méinoire.) 

Chap. 1605. — Trailements et salaires du personnel civil des ser- 
vices francais de sécurité, 2.404.488.000 EF. 

Chap. 1615. — Traitements et salaires du personnel civil du grou- 
pement des contrôles radio-électriques, 124.753.000 F, 

Total pour la 4° partie, 71.981.716.000 F. 


non aclivilé, de congé el de réforme, 


Solde et indemnités, — Personnel 


— Solde et indemnités Personnel 


1975. — des troupes supplétives en Indochine, 
Traitements et salaires du personnel civil permanent 
élatsanajors, Corps de troupe el services, 


faveur des 


Matériel, Jonclionnement des Services 
et travaux d'entretien 


ne pa lie, 


Chap. 3509. — 
de francs. 
Chap, 3515. 
8.339.420.) F. 
Chap, 3325. — Alimentation de la troupe, 24.827.417.000 F, 
Chap. 9535, — Habillement, campement, couchage et 


Instruction des cadres el de la troupe, 135 millions 


Transports du personnel militaire et déplacements, 


ameuble- 





E 111.329.000 F. 
Chap, 3559. — Entrelien du personnel de la gendarmerie, 109 mi!- 
lions de francs. 
Chap. 3565. — Fonctionnement du service de santé, 2.200 millions 
de francs. 
Chap. 
11.746.200.000 F, 

Chap. 3585, — Fonctionnement du 
3.096 millions de francs. 

Chap. 359%. — Fonctionnement du service automobile, 11.623 
lions de francs. 

Chap. 3605. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
vaux du génie en campagne, 8.218 millions de francs. 





519. — Fonctionnement du service de 


l'armement, 


service des transmissions, 
mil- 


Tra- 


Chap. 3645. — Entretien du matériel et des bâtiments de la gen- 
darmerie, 17.600.000 F. 

Chap. 93625. — Entretien des troupes supplélives en Indochine, 
3.198.260.000 F. 

Chap. 3635. — Entretien des services français de sécurité, 
119.2X).000 F. 

Chap. 3645. — Entretien du groupement des contrôles radio-élec- 


triques, 16.902.000 F, 

Chap. 3655. — Entretien du matériel et des bâtiments des troupes 
supplétives en Indochine, 928.500.000 F. 

Chap. 3665. — Entretien du matériel et des 
vices français de sécurité, 134.285.000 F, 

Chap. 3675. — Entretien du matériel et des bâtiments du groupe- 
ment des contrôles radio-électriques, 17.944.000 F. 

Chap. 3685. — Travaux publics d'intérêt imilitaire, — Entrelien du 
personnel, 863.580.000 F. 

Chap. 3695, — Travaux publics d'intérêt militaire, 4967.500.000 K 

Total pour la 5 partie, 93.221.760.000 F. 
75 


bâtiments des ser- 














[ni partie. _ Charge s soriales. 
Chap. 4905 eriire social de l'arrmée dans Îles territoires d'outre- 
mer, 1% millions de francs 
7: partie. — Suboentiwons. 
Char Hi. — Armées nalionales des Etats associés, 20 millions 
de fra 
Cha] 15 Equipement des groupes d'aulo défense, S33.000 F. 


Total pour fa 5° partie, 20.855.000 F, 


8e partir. Dépenses diverses. 


C! Colo Education physiques et sports, 23.700.000 F, 

Chap, 6:23 services divers, 47 millions de francs. 

Chap. 6335 - Correspondance postale et télégraphique, 361 mil- 
lions de francs 

Chüp. Goo. Frais de justice €t réparations civiles, 160 mülions 
de fra S 

Chap, 6 Fonds spéciaux, 20% millions de francs. 

Chap, 660, Réception des inalériels étrangers, 110 millions 
de france 

Chap. 6573. Entrelien des prisonniers des troupes rebelles, 
1 A403.8S1.000 + 

Chan, 6382 Entretien des militaires étrangers intlernés, 
S#9 oo (NH) F. 

Chap. 6595 penses des exerrices clos, mémoire. 

Chap. 660 Dépenses des exercices périmées non frappées de 
tan mémoire 


Total ponr la & partie. — 2969026000 F. 
T pour les dépenses de fonctionnement, 189 mil- 
jiards 198.502.000 KE 


Titee TI Dépenses d'équipement. 
Chap 970. Fravaux €t installations dornaniaies, 41 millions de 
francs. 
Chap 9300, — Travaux et installations domaniales, 850 millions 


de franrs ! 
Equipement industriel du service « matériel et bâti- 


mens » Transmissions, mémoire 
Chap. 9721 Equipement industriel des services des transmis- 
sions, du genie et du matériel, 343 millions de francs. 
Chan 973 Motorisation et mécanisation des unités, mémoire. 
Chap. 93 Etudes el réalisation de prototypes de véhicules 


t amphibies, 140 millions de francs 
Chap, 971. Equipement technique du service de l'intendance, 
memoire 
Chap 955 
Chap 976. — 
mémoire. 
fotal général pour les dépenses d'équipement, 1.374 millions 
de fran 
lotal général pour laPsecti nm Etats assncifs, 


Equipement technique du service de santé, mémoire. 
Constructions de Ja gendarmreie d'outre-mer, 


14572,350200X F, 


% SECTION, — FRANCE D'OUTREÆ MER 
Dépenses de fonctionnement 

4e paitie, — Personnel. 

Chap. 1520, — Sole de l'armée et indemnités. — Personnel offi- 

ur 2.651.913.000 F, 


Cha; 1:30, — Solde de 
officier, SSSR ECO  F. 


l'armée et indemnités, — Personnel non 


Chap. 15340, Solde de non activité, de congé et de réforme, 
{S millions de francs. 
Chap, 1550 — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 


officic lis 049.00) F, 

Chap. Lot, Gendarmerie. 
non officier, 2.502.615.000 F. 

Chap. 150, — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent emplové dans les élatsanajors corps de troupe et services, 
1.139 802.006 F. 

Chap, 1390 Couverture de mesures diverses en faveur des per- 
sonnels de l'Etat en service outre-mer, mémoire, 

Total! pour la 4e partie, 15.388.691.000 F. 


— Solde et indemnités. — Personnel 


fonctionnement des services 


et travaur d'entretien. 


2 part 


Chap. 2300, — Instruction des cadres de la troupe, 80 millions 

de francs 
Chap. 9310 
1170520000 F 


Transport du personnel militaire et déplacements, 


Chap. 3020 — Alimentation de la troupe, 2.577.580000 F. 
Chap 2520 — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, 2.877.105.(N0 F. 

Chap. doi, Ren te et f ruces, 40.937.000 F. 

Chap. 3530. — Entretien du personne de la gendarmerie, 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIGNALE 








Chap. 3560, — Fonctionnement du service de santé, 410 millions 
LL ON) FF. 

Chap. 3370 — 
726 970.000 EF, 
Chap. 9550. — 
26.676.000 EF. 
Chap. 3390), — Fonctionnement du service automobile, 4.543 mil. 
lions 540.000 EF. 


Fonclionnement du service de l'armement, 


Fonctionnement du service des transmissions, 


Chap 3600, — Entretien dun domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux Cu génie en campagne, 4281500 EF. 
Chap. 3610, — Entretien du immatériel et des bâliments de la 


gendarmerie, 369.400.000 F, 
Total pour Ja 5 partie, 1219242000 F, 


6° partie — Charges sociales. 


Service social de l'armée dans les territoir: 


40 millions de francs. 


Chap. 4500, — 


d'ou're-mer, 


Va 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap 6310, — Education phvsique et sports, 46.210.000 F, 
Chap, 6320, — Services divers, 7.409440 F. 
Chap. 65%, — Correspondance postale et télégraphique, 24 millions 
90.600 EF, 
Chap. C510, — Frais de justice et réparations civiles, 11.500.000 F, 
Chap. Go). — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 6360, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, imémoire. 
Total pour la $° prie, 59.663.000 F, 
Total général pour les dépenses de fonctionnement, 27.717 mil- 


lions 38 F. 
Tire JL — Dépenses d'équipement. 
Chap. 950 — Travaux et installations domaniales, 369 millions 
de francs. 
Chap. 9501. — Travaux et inslallalions domaniales, 475 millions 
de francs. 
Chap. G511, — Pistes et ports, %0 miliions de francs. 


Chap. 2, — Equipement industriel des é‘'ablissements des 
directions du S. B, M. — Transmissions, mémoire. 
Chap. 959 — Motorisation et mécanisation des 
rioure 
Chap. 94. — Equipement technique du service de l'intendanre, 
rmmermoire. 
Chap. 95. — Equipement technique du service de santé, mémoire. 
Chap. 9569, — Constructions de la gendarmerie d'outre-mer, 160 
millions de francs. 
Chap. 9361. — Constructions de la zendarmerie d'outre-mer, 119 
millions de francs 
Tolai général pour les dépenses d'équipement, 1.453 millions 
de francs. 
Totat général pour la section France d'outre-mer, 29.170 mil- 
lions 338.000 F, 


unités, mé. 


RÉCAPITULATION 


Section commune, 2957.160.000 F:; Etats assaocs, 190.572,502.000 F; 
France d'outre-mer, 29.170.33S.000 F. — Total pour l’état A, 220 mil- 
lions de francs, 


Etat B. — Zableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme accoriées pour l'erercie 1951, au titre du budget 
général ‘dépenses militantes d'équirement), 


Etats associés. — France d'outre-mer. 


DEPENSES MILITAIRES 
SECTION ÉTATS ASSOCIÉS 
. 


TITRE 11 — Dépenses d'équipement. 


Chap. 9721, — Equipement induslriel des services des transmis- 
sions, du génie et du mat-riel, 681 millions de franes. 
Chap. 9731, — Eludes et réalisation de prototypes de véhicules 
blindés et amphibies, 140 millions de francs. 
Totai pour la section « Etats associés », 821 millions de francs, 


SECTION FRANCE D'OUTRE-MER 
Trrne Il. — Dépenses d'équipement. 


Chap. 9501, — Travaux et installations domaniales, 2.475 millions 
de francs. 
Chap. 9t1, — Pistes et ports, 30 millions de francs. 
Chap. 9361. — Construction de la gendarmerie d'oulre-mer, 1.548 
millions de francs. 
ne pour la section « France d'outre-mer »., 4.053 millions de 
rancs. 
Total général pour l'état B, 4.874 millions de francs, 
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Etat C. — Tableau par service el par chapitre, des autorisations de 
programme accordées antérieurement et annulées au titre de 
vrésente loi (dépenses militaires d'équipement). 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 
SKCTION ÉTATS ASSOCIÉS 

TITRR II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 9700, — Travaux et instalialions domaniales, 150 millions de 
francs. | | | 
Chap, 976. — Construction de la gendarmerie d'outre-mer, 7 mil 
lions de francs. 
Total pour l'état C, 157 millions de francs, 


ANNEXE UNIQUE 
FRANCE D'OUTRE-MER 
DEPENSES MILITAIRES 


Budget voté de l'exercice 1950. 


Organisation et attributions de la direction des affaires militaires 
du ministère de la France d'outre-mer au 1* juillet 1950. 


1, — ATTRIBUTIONS 


a Textes de base, — L'arrêté ministériel du {°° août 1920, portant 
réorsanisation de l'adiministration centrale du ministère des colonies, 
a créé la « direction des services militaires » et détini ses attribu- 
Hons. 

Par arrêté du 3% décembre 1944, celle direction a élé transformée 
en « direction des affaires militaires » dont l’organisation et les attri- 
Lutions ont été précisées par l'instruction du {97 décembre 1945. 

b) Organisation intérieure, —  Acluellement la direction des 
affaires inilitaires comprend Îles organes suivants (voir schéma 
joint) : 


Cabinet du directeur. 


Affaires réservées; secrétariat « particulier »; avancement; chan- 
cellerie. 
Service dépense-organisation. 


Section législation-personnel: législation; justice militaire et dis- 
cipline; personnel hors-Cadre (à l'exception du service de santég. 

section organisation: organisation militaire outre-mer; recrute- 
ment el relève autochtones; défense des territoires de l'Union fran- 
case; formation prémilitaire; mobilisation; écoles, bibliothèques, 
sports; contrôle des effectifs outre-mer. 

Section transport: passage des famtles par voie aérienne ou mari- 
time; passage des officiers el sous-officiers voyageant isolément par 
vole aérienne. 


Service intendance. “ 


Section solde: solde et administration générale ; réglementation. — 
Déplacements, — Délégations, — Successions: caisse d'épargne. 

Section approvisionnements: vivres et fourrages: habillement, 
ameublement et services divers, comptabilité « matières » des ges- 
lions coloniales. 

Section budget: préparation du budget des dépenses militaires de 
ja France d'outre-mer; centralisation des renseignements budgétaires 
des services de matériel-bâtiments, de la santé et des matériels de 
l'intendance; exécution du budget, — Délégation de crédits: pen- 
sions, — Réparations civiles; réglementation financière des trans- 
ports; contentieux. 


Service matériel-bâtiments, 


Section d'études: étude des matériels spéciaux pour les troupes 
aux colonies; étude d'adaptation aux besoins des troupes coloniales 
des matériels existant dans la métropole; travaux de construction et 
d'entretien des bâtiments militaires; gestion du domaine militaire 
de l'Etat outre-mer. 

Section administrative: administration des crédits du service maté- 
riel-bâtiment 

3 sections d'entretien: { section auto: 1 section armement; 1 sec- 
pe génie-transmission; achat et entretien des matériels correspon- 
dants. 


Bureau gendarmerie. 


Organisation de la gendarmerie outre-mer; administration du per- 
sonnel de la gendarmerie outre-mer; la direction des affaires mili- 
laires comprend en outre des organes annexes à Marseille et à Bor- 
deaux, 

A Marseille. 

L'intendance des colonies ayant pour altributions: 

La réalisation dans la métropole et en Afrique du 
approvisionnements destinés aux troupes d'outre-mer; 

Acheminement vers leur destination outre-mer de tous les ravi- 
laillements du service de l'intendance ; 

Service central des délégations de solde, 


Nord des 





L'établissement central d'approvisionnement en matlérel des 
colonies (E. C. A. M. C.) chargé (1 

D'assurer !æ préparation, la passation et l'exécution des marches 
dont l'objet est la réalisation des approvisionne “4 Ù 
nature ressortissant au service « matériel-batim 

D'assurer la gestion d'un magasin d'approvision 
répondre aux besoits urgents. 


A Bordeaux 


Une annexe de l'E. C. A. M. C 

c) Relations de la direction des affaires militaires ave l'autres 
départements ministériels. 

lo Le service défense-organisation est principalement en relations 
avec: 

Le ministère de la nationale 


défense (état-major 
1! 


secrétariat d'Etat aux forces armées « Guerre » et 1 w in des 
forces terrestres d'outre-mer, pour les questions de défense et orxa- 
nisation générale militaire des territoires de l'Union france; 
Le secrétariat d'Etat aux forces armées « Guerre » (FE. M. 4 — 
Direction des troupes coloniales. — D, P, M A. T Direction du 
t ,1 


génie), pour les questions de relève et de personnel, 

Les secrétariats d'Etat aux forces armées « Air » et « Marine » 
pour les questions communes aux trois armées (on à 

20 Le service intendance est principalement en re 

Le secrétariat d'Etat aux forces armées « Guerre »; 

Le ministre des finances 

3e Le service matériel-hAtiments est principalement en relations 
avec le secrétariat d'Elat aux forces armées « Guerre » (KE, M. A. 4 
et D. E, F. A.). 

4o Le bureau 
le secrétariat d'Etat aux forces armées 
rendarmerie), 


CR D | 


gendarmerie est principalement en relations ave 
Guerre » (Direction de la 





ANNEXE N’ 11766 


(Session de 1950, — 2e séance du 23 décembre 1950.) 

PROJET DE LOT relalif au dévelopement des dépenses « investisce- 
ment pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre 
et investissements économiques et Sociaux), pré-cnlé au non de 
M. René Pleven, président du conseil des ministres par M. Mau 
rice Petschre, ministre des finances et des affaires économiques el 
par M. Edgar Faure, ministre du budget, (Renvoyé à la com- 
lnission des finances.) 


EXPOSE GENERAL 

Mesdames, messieurs, le présent projet de loi constitue le texte 
de développement prévu par l'article 5 du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1991, 1} a pour objet d'une part de fixer la réparti- 
tion du crédit de 600 milliards ouvert par cet article et d'autre 
part, de présenter au Parlement diverses dispositions intéressant la 
réparalion des dommages de guerre et les investissements 

En la forme, ce projet se distingue du texte voté l'an dernier 
par deux modifications sur lesquelles l'exposé des motifs de l'arti- 
cle 5 de la loi de finances a déjà appelé l'attention 

1. En premier lieu, le Gouvernement a eu le souci d'écarter du pré- 
sent texte diverses dépenses qui ne présentent pas le caractère de 
dépenses d'investissement, C'est ainsi que les crédits nécessaires 
au jeu des garanties octroyées par l'Etat ne sont pas in«erits à 
l'élat À ci-annexé mais figurent désormais au budget de fonctlion- 
nement. De même, ont élé exclus des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales autorisées à l'état D les travaux de 
renouvellement des Charbonnages de France; celte présentation 
ne fait du reste que confirmer un état de fait, puisque depuis 
1950, les travaux de cette nature ne sont plus finanrés par des 
ermprunts ou par des prêts du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, mais sur les recettes d'exploitation des houillères, La 
même préoccupation aurait pu conduire le Gouvernement à exclure 
du présent projet certaines dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction, qui n'ont pas le caractère de 
dépenses d'investissement, telles que les allocations mobilières, Ces 
dépenses ont cependant été maintenues dans leur cadre tradition- 
nel afin de ne pas les séparer des autres dépenses de réparation 
des dommages de guerre. la nature juridique de l'opération a paru 
devoir l'emporter dans ce cas sur son caractère économique. 

2. En second lieu, le présent projet groupe les développements 
relatifs à la réparation des dommages de guerre et aux invesfisse- 
ments économiques et sociaux, qui faisaient l'objet l'an dernier 
de deux textes distincts. 

L'expérience de 1959 a montré qu'une telle séparation présentait 
plus d’inconvénients que d'avantages. Au lieu de faciliter, par 
une présentation analytique, les discussions parlementaires, elle 
les à, en fait, rendues plus longues et plus difficiles en séparant 
des dispositions qu'il eût été naturel d'examiner en même lermnps, 
C'est ainsi que la reconstitution et l'équipement de la $S, N. CF 


d L 
éléments indissociables d'un programme unique, étaient financés 
par des crédits inscrits dans deux textes distincts, C'est ainsi, 





(1) Il est prévu que l'E. C. À. M. C, doit être transféré à Paris an 
cours de l'année 1950, Seul un organe de transit sera maintenu à 
Marseille, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES —  ASSEMBLEE NAFIONALE 


—__— 





d'autre part, que les dispositions relatives à la construction étaient 
sévartes des dispositions relatives à la reconstruction, bien qu'elles 
! méme ministre et qu'elles doivent, de plus en plus, 
être associées el coordonnées pour ré-oudre Île problème du loge- 
ment, Le rapprochement de ces deux secteurs à paru cette année 
d'autant plus nécessaire que des mesures communes doivent ëètlre 
obtenir notamment labaissement du coût de Ja cons- 


r rs 11 
3 ct : et le perfeclhionnement des techniques du bâtiment. 

Le d sitif du titre premier du présent projet: « Autorisations 
de dé 'efforce donc de réaliser un regroupement rationnel 
d ‘ l'ar e premier fixe la répartition générale du crédit 


global entre les différents chapitres; puis, Un premier groupe 


d'arlicles contient autorisations de dépenses relalives à la répa- 
ration des dommages de guerre et à la construction; un second 
groupe etifl I mble celles li sont afférentes d'une part aux 
] effectués sur es ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement et d'autre part à k reconstru tion de la S. X. C. F. 
et di 1 floile 

A ces modifications de forme, l'article 5 du projet de loi de finances 
HI jouté une innovation plus importante relative au mode de 
financement des dépenses les programines exécutés ou financés 
pa bénéficiaires des prêts du fonds de modernisation et 
d'éqy in et notamment par les entreprises nationa'es, seront 
l partie couverts par des emprunts émis directement par ces 
GrLanisEn N emprunts qui pourront bénéficier dé la garantie 
d it dans la hraite d'un maximum de SO milliards de franes, 
pou nt tre réaisés tant sur ie marché financier qu'auprès du 
svstème bancaire, L'exposé des motifs du projet de loi de finances 
a ju lé celle mesure qi répond à des vues souvent exprimées 
au Parlement au cours des débats bfdgélaires de 1950, I n'est 


ni nécessaire, ni normal, dès lors qu'une partie des programmes 
doit être tinancée par l'emprunt, que le Trésor substitue son cré- 
dit à elui des grands établissements nationaux, qui ont déjà, ou 


J r 

euvent se conslituer, une clientèle propre parmi les épargnants. 
Cette intervention directe des grands établissements sur le mar- 

ché du crédit est d'autant plus légitime que le Trésor conserve à 


effort considérable, dans le domaine des dépenses 


S ‘ompote un 
d'investissement et surtout dans le domaine de la réparation des 
donmmaces de guerre Dans ce dernier secteur, en effet, la totalité 


cessaires a été inscrite au budget, de facon à ne 

r aucun aléa sur l'exécution des programmes. La nature 
des dépenses à couvrir, qui sont faites au profit des sinistrés et 
qui ont essentiellement pour objet la construction de logements, 
justifie suffisamment cetle mesure 

En ce qui concerne le montant global et la répartition des cré- 
dits affectés aux différents secteurs, l'exposé général du projet 
de loi de finances, le rapport de la commission des investissements 
qui y est annexé (1) et l'exposé particulier de l'article 5 con- 
tiennent les explicalions nécessaires. La comparaison de ces crédits 
avec ceux de 1950 fait apparaître, d'un exercite à l’autre, une aug- 
mentation des crédits ofTectés à la recoustruction et à l'habitation 
et une diminulion des sommes réservées aux investissements pro- 
ductifs. Cette dernière impression doit néanmoins étre corrigée à 
la lumière des résultats de 1950, 

Dans la mesure où ces derniers peuvent être dès maintenant con- 
nus, il apparaît que les crédits afférents aux dommages de guerre, 
à la reconstitution de la SN. C. F. et à la reconstitution de 
la flotte de commerca, ainsi que les crédits réservés aux I. L. M. 
seront intégralement consommés, En ce qui concerne Îles prêts 
du fonds de modernisation et d'équipement, par contre, des reports 
importants sur 1951 seront vraisemblabhlement nécessaires pour 
épuiser les erfdits affectés à l’agricultire et à l'industrie privée. 
Il convient d'en tenir compte pour apprécier l’ensemble des con- 
cours que l'agriculture et l'industrie pourront trouver auprès du 
fonds de modernisation et d'équipement en 1951. 

A la suite du titre Ier, qui contient l’ensemble des autorisations 
de dépenses, le présent projet comporte: 

Un titre Il, qui groupe une série de dispositions relatives à la 
réparation des dommages de guerre et à la construction; 3 

Ua titre HI, qui contient des articles concernant l'octroi de a 
garantie de l'Etat à certains emprunts destinés à finanrer des 
investissements 


NM sera ultérieurement comp'été par un document annéxe: l’état 
des opérations d’investissements en cours au titre du plan ñc 


modernisation et d'équipement dans les entreprises nationalisées 
Ce dorument constituera la mise à jour de celui qui avait déjà 
été élabli l'an dernier par le commissariat général du plan. 


EXPOSE DES ARTICLES DE LOI 
Trrre ler. — Autorisations de dépenses. 


Article er, 


Crédits ouverts pour le payement en 1951 des dépenses afférentes 
à la réparation des dommages causés par la guerre el aux inves{ts- 
scinents économiques et SOCIaur. 


Texte de l’article, — Conformément aux dispositions de l'article 5 
de la loi de finances pour l'exercice 1954, il est ouvert aux ministres 
pour le payement en 1951 des dépenses afférentes à la réparation 
des dominages de guerre et aux investissements économiques et 








ne de cn © te ae qe ce a, 

(t) Ce rapport, qui constitue une annexe à l'exposé général des 
motifs Au projet de loi de finances, sera remis incessarnment aux 
membres du Parlement, 





sociaux des crédits s'élevent à Ja somine tolale de 60 milliards de 
francs réparüs conformément à i'état A annexé à la présente loi, 

Il pourra être procédé en cours d'exercice par décret contresigné 
du ministre des finances, du ministre du budget et du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, après avis préalable et conforme 
des cormissions des finances et de la reconstruction et des dom. 
images de guerre de l'Assemblée nationale et avis des commis-ions 
des finances et de la reconstruction et des dommages de guerre du 
Conseit de la République, à des virements de frédils entre les 
chapitres 9900: « Versement à Ja caisse autonome de la reconstrue. 
Hion » #t 9510: Mobilisation des titres à trois ans émis par la 
caisse autonome de la reconstruction ». 


Exposé des motifs. — Cet article et le tableau A y annexé pré- 
sentent le développement du crédit global de 600 milliards ouvert 
par l'article 5 de la loi de finances, conformément à la répartition 
indiqués par l'exposé des motifs dudit articie, 

Parmi les chapitres de l'état A affectés à la reconstruction, un 
crédit spécial destiné à la mobilisahon par le Crédit national des 
litres à 93, 6 et 9 ans émis par la caisse autonome de la recuns- 
truction a été prévu 

H est rappelé que sont actuellement en circulation deux catégories 
de titres: 

Les titres définis par l'article 2, 3e alinéa, de la loi du 8 avril 
1919, qui sont mobilisables 6 mois, 2 ans, 4 ans après la date de 
jouissance, à condition de n'avéir fait l’objet d'aucune cession: 

Les titres définis par Particle 41 de la loi du 31 janvier 1950, qut 
sont mobjisables ? an, 3 ans, 5 ans après la date de jouissance 
et sont incessibles. 

Comple tenu des émissions connues de 1919 (pour les titres de 
la première catégorie) et des éinissions prévues pour 1950 (pour 
les Litres des deux catégories), diminuées des mobilisations et des 
cessions déjà effectuées, le montant théorique des mobilisations 
en 1951 est de l'ordre de 920 milliards. 

Etant donné, cependant, que tous les titres ne sont pas présentés 
à la mobilisation, et que les émissions de 1950 n'alteindront peut- 
ètre pas le montant qni a été prévu. il a paru convenable d'inscrire 
un crédit de mobilisation de 12 milliards. 

Le deuxième alinéa du présent article ménage d'ailleurs ja possi- 
bité d'augmenter ce crédit en cours d'année, en cas de nécessité, 
par virement du crédit « Versement du Trésor à la caisse antonome 
de la reconstruction ». Celte disposition ne fait que reconduire <elle 
qui à été appliquée en 1950. 

En ce qui concerne les investissements économiques et socianx, 
au lieu d’un chapitre unique + Versement au fonds de modernisation 
et d'équipement », il à paru opportun d'ouvrir autant de chapitres 
distinels qu'il existe de branches d'activités hénéficiaires de prêts. 

Sur le crédit inscrit au chapitre 9530 s’imputeront non seulement 
les acomptes dus à la Société nationale des chemins de fer français 
en application de l'article 46 de la loi n° 46-861 du 27 avril 1916, mais 
encore les versements à opérer en vertu de l’article 80 de la loi du 
8 août 1917 au profit de certaines entreprises exploitant des voies 
ferrées secondaires d'intérêt général. Ces derniers versements, dont 
le montant total sera extrêmement réduit — de l'ordre de quelques 
millions — n'affecteront pas sensiblement le crédit revenant à Ja 
Société nationale des chemins de fer français. 


$ Ier, — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 
Arlicle 2, 


Autorisations de programme et de payement accordées au ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme au titre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article, — It est accordé an ministre de Ja reconstrne- 
lion et de Furbanisme pour 1951 au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations 
de programme s'élevant à 272 milliards 475 millions de francs et des 
autorisalions de payement d'un montant {otal de 251 milliards de 
francs, réparties conformément à létat B annexé à la présente loi, 
Cette répartition pourra être modifiée en cours d'exercice pal 
décrets contresignés par le ministre de la reconstruction et de Fur 
banisme, le ministre des finances et le ministre du budget, après 
avis préalable et conforme des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale 
et avis des commissions des finances et de la reconstruction el des 
dommages de guerre du Conseil de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe H de l'état B annexé à la 
présente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions el des remboursements de la caisse auto- 
nome de la reconstruction. 

Exposé des motifs. — La répartition des autorisations de pro- 
gramme et des autorisations de payement, qui font l’objet de l'ali- 
néa {er An présent arlicle, est indiquée à l'état B annexé au projet 
de loi avec plus de détails dans les tableaux de développemer.t dudit 
état B qui figurent aux pages 42 à 49 du présent fascicule. Ces 
tableaux permettent de comparer le montant des crédits deraandés 
pour 1951 aux crédits disponibles au cours de l'exercice 4950. 

Les aulorisalions de programme demandées pour 1951 s'élèvent à 
979 pnilliands 473 millions de francs, comprenant 22 milliards au 
litre des revalorisations non encore effectuées: à la suite des hrusses 
de prix intervenues uu cours des années 1915 el 1919. 

Les autorisations de programme accordée en 1950, déduction faite 
des autorisations affectées à la régularisation d'opérations anciennes 
dont la portée était purement comptable, s'élevaient à 239 milliards 
250 millions de francs. L'augmentation d'une année à l’autre ressort 
donc à plus de 93 millierds. HN n'a pas paru possible d'aller au 
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delà. Ainsi que le montrent les tableaux de développement, les Exposé des motifs Les crédits et les autorisations de ! * t 
restes à payer sur programmes en Cours fin 1951 atteindront 52 mil- ou de programme prévus aux états A et B annexés au pr nt et 
liards, dont 19) gréveront l'exercice 1952. Augmenter celte dernière de loi au titre des dépenses à la charge de la caisse autonome de 
sonne risquerait de conduire à un amenuisernent exclusif des nou- la reconstruction peuvent Ôtre affectés de certaines maiora ns 
veaux programmes à lancer en 1952. dont l'exp sé des motifs de l'article 2 4 les S 4 lat prit 
Les autorisations de payement proposes s'élèvent à 254 milliards, cipaux éléments, 
chitre Kgérement superieur à celui de 19% qui était à l'origine de Le présent urlicle, qui reproduit en substance les disn « $ 
951 milliards, inals qui se trouvera ramené à ?4S milliards 500 mil- annuelles qui faisaient l'objet l'an dernier de l'article 3 de la loi 


lions en raison des transferts nécessilés par la mobilisation des titres 
de la caisse autonome de la reconstruction. 

li est proposé, en conformité avec la polilique du Gouvernement, 
de faire porter l'eifort imaximuimn sur les jmineubles et plus parti- 
culiérement sur ies imineubles d hañitation 

C'est ainsi que dans le domaine des indemnités ($£ 1 de l'état BR), 
la ligne « lnuneubles de loute nature » est dotée de 176 mmilliurds 
450 millions en autorisations de programine et de 148 milliards 0 nu!- 
lions en autorisations de payement. Compte tenu des différents vire 
ments effectués par décrels en cours d'unnée, les dotations de 4920 
ressortaient à: 127 milliards 900 millions en programme et à 410 mil 
liards 218 millions en payement, L'augmentation nelle d'une année 
à l'autre est done sur celte ligne, de: 48 milliards 550 millions en 
programme el de 7 milliards S02 millions en payement. 

Sur ce méme poste, 1es tableaux de développements traduisent 
nettement l'intention du Gouvernement de consacrer des +rédits 
particulièrement importants à la reconstruction des immeubles d'ha- 
bilalion en faveur desquels sont prévus 123 milliards d'autorisalions 
de programme el 108 milliards 753 millions d'aulorisations de paye- 
ment, ce dernier Chiffre éiant en augmentlalion de plus de 40 milt- 
liards sur les prévisions de l’année 1950. 

Une angmentalion relativement très importante apparaît sur la 
quatrième Jigne, celle des allocations d'attente, qui passe à 3 mil- 
hards en autorisations de programme et de payement, Le travail 
adininistrauf de revision des dossiers, consécutif à ia loi n° 50-238 
du 1S mars 190 qui à quintuplé L: montant des allocations d'attente, 
sera terminé en 1951. 11 convient denc de prévoir pour celle année 
les crédits nécessaires non seulement pour payer ces allocations 
quintuplées, mais encore pour continuer à faire face au rappel qui 
doit êlre versi aux sinistrés d'après la loi du 13 mars 1950, depuis 
le {7 janvier 1959, 

Pour ce qui est des travaux effectués directement par l'Etat (8 I 
de l'état B} dont Ja part, dans l’ensemble des dépenses de recons- 
truction, continue à décroitre, le poste qui resle de heaïcoup Je 
plus important est celui des avances aux associations syndicales et 
sociélés coopératives de reconstruction. Il s'agit, en effet, d'opéra- 
tions extréimement intéressantes qui permettent au surplus, confor- 
mément à la volonté du Gouvernement, d'augmenter fa part faite 
à la reconstruction des immeubles d'habitation. 

I convient d'ajouter que les payements faits sons forme de titres 
aux sinistrés non prioritaires, pour lesquels il est prévu par ailleurs 
une autorisation d'émission de 70 milliarnis de francs et les paye- 
ments opérés sur fonés d'emprunt des groupements de sinistrés 
viendront en 1951, comme les années précédentes, en addition aux 
dotations budgétaires prévues au présent article, de même que les 
payements en titres des indemnilés d'éviction et des indemnités 
de dépossession aux spoliés. 


Articie 3. 


Majoration des crédits, des autorisations de payement et des antori- 
salions de programme afférents aux dépenses mises à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article. — Le crédit ouvert au ministre des finances 
pour la réalisalion du versement prévu en faveur de ja caisse auto- 
nome de la reconstruction par l'état À annexé à la présente loi, ainsi 
que les autorisations de payement de l'état B afférentes aux indern- 
nilés de reconstitution, d'éviclion et de dépossession, seront Mmajorés : 

4° Du montant des émissions de litres autorisées par les articles 4, 
5 el 6 de la présente loi; 

2° En ce qui concerne l'étal A, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans Ja mesure où ce produit ne 
provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du 
prélèvement exceplionnel de lutte contre l'inflation et en ce qui 
conrerne l'état B, du montant des payements effectués sur les pro- 
duits ainsi définis; 

3 Du montant des indemnités affectées an remboursement des 
dépenses payées pendant l'exercice 1931 ou des exercices antérieurs 
au titr’ des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
Visés à l'état B annexé à la présente loi; 

4° Du montant des litres émis en exéention de l'article 7 ci-après 
pour l'application de la loi du 26 août 1948 relative à f'indempité 
d'éviction. 

Dans Ja mesure où les majorations des autorisations ée payement 
poses ci-dessus concerneront les dépenses n'ayant pas encore fait 

objet d'autorisations de programme, les autorisations de programme 
de l'état B annexé à la présente loi seront affectées de la meme 
majoration que les autorisations de payement. Elles pourront être 
aflectées d'une majoration supérieure, au plus égale au éouble, 
dans le cas visé à l'alinéa 4, il en sera de même dans le cas 
visé à l'alinéa 2, lorsque le fonds d'emprunts des groupements de 
Sinisirés recevront l'utilisation prévue à l'alinéa c de l'article 12 de 
la loi n° 50-651 du 2 juin 1950. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées de l'état BR sera effectué par 
arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, du hunis- 
ire des finances ei du ministre du budget, 





no 90-631 du 2 juin 1990, autorise les diverses majorations qui pour- 


ront ètre prouoncees en 1051 


Articles 4 et 5 
Payement d'indemmit de reconstitution au moyen de titres émis 
pu la caisse autonome de la reconstructior 
Texte de l'article 4 Est prorogée, en 1951, dans les limites fixées 
par l'article 2, % alinéa, de la loi n° 49-4882 du $ avril 1949, auto 
risalion d'émission donnée à la caisse autononre de la 1 instru n 
par L'article 11 de la loi n° 4S-1973 du 31 décembre 1948. Les litres 
émis seront réservés au payement des indemnités dues aux sinistres 


qui ont entrepris en 1949, dans les conditions prévues à l'article 10 
de Ha loi itions non reconnues prioritaire 
Texte de l'article à Sont prorogées, en ust, les dispositions 
prévues aux arlicles 4f et 42 de La loi n° 904% du ki janvier 10). 
Le montant maximum des titres que la caisse autonome «ae Ta 
reconstruction est autorisée À émettre en 1991 en application de 
l'alinéa précédent est fixé à 30 milliards de francs. 


sus\iIsee, de s ro onst}t 


Exposé des motifs Ces deux articles maintiennent, pour ‘e 
1951, le régime de payement par titres qui a 616 pratiqué au cours de 
l'année 195%0 en vertu des arliclés 40, 41 et 42 de la loi de Unances 


pour l'exercice tr, 

L'article 40 visait le cas particulier des sinistrés qui ont entrepris 
en 1949, dans les conditions indiquées à l'article 10 de la loi du Si 
décembre 1948, des reconstitutions non reconnues prioriläires: il 
seraient révlées 





était prévu que les indemnités dues à ces sinistrés 
conformément aux engagements pris, par remise de litres émis en 
application de l'article {11 de la loi du 31 décembre 191. Ces rèule- 
ments, effectués au fur et à mesure de l'avancement des travaux 
n'ayant pu être achevés en 1%%9, l'article 4 du présent projet de 
loi proroge en 19%1 cette disposition exceptionnelle pour permettre 
la liquidation des opérations en cours. 

L'article 5 reconduit par ailleugs le régime de payement institué 
par les articles 41 et 42 de la oi du 31 janvier 4930, Le plafond 
d'émission des titres de ce dernier type est fixé À 70 milliards de 
franes pour l'année 1951, somme égale au montant cumulé des deux 


autorisations distinctes ouvertes en 1%. 


Article 6. 


Rôglement des indermnités de dépossession aur spoliés. 


Texte de l'article. — Les indemnités de dépossession aux spoliés 
inslituées par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 pourromt 
être payées, en 1951, dans la limite d'un maximum de 2 milliards 
de francs, se'on les modalités prévues à l'article 41 de la loi de 
finances pour l'exercice 1950 et l'article 5 de la présente loi. 

Exposé des motifs — L'article 8 de Ja loi ne 560-631 du 2 juin 1950 
a prévu que les indemnités de dépassession dues aux vichimes des 
spoliations commises par l'ennemi dans les parties du territoire 
national annexées de fait ou soumises à un régime spéciai, pourraient 
ôtre payées par remise de titres, dans les condilions fixées par Parti 
cle 41 de la loi de finances pour l'exercice 1990 

Le présent article a pour objet de reconduire res dispasitions à 
l'exercice 1951; le montant des payerments autorisés est porté de 
1 à 2 milliards de francs. Les payements effectués donneront lieu 
à un rattachement de crédit dans les formes prévues À l'article 9 
ci-dessus à la ligne: « Indemnités de dépnssession », ouverte pour 
mémoire à l'état B annexé à la présente loi. 


Autorisation d'émission pour le payement d'indernnités d'éviction. 


Texte de l'article. — Le ministre des finances est autorisé à émettre 
en 19%%1 des titres pour l'application de a loi du 26 noût 19% 
relative à l'indemnité d'éviction dans la limite d'un milliard de 
francs 

Exposé des motifs. — L'article 19 de Ja loi du 23 octobre 1946 sur 
les Commages de guerre, dant les comlilions d'application ont été 
fixées par la loi du 26 août 1948, à prévu que l'indemnité d'éviction 
due au sinistré qui renonce à reconstruire serait réglée soit par 
remise d'un titre nominalif productif d'intérêt, soit sous forme de 
rente viagere. 


L'élat B annexé à l'article 2 de la présente loi prévoit un crédit 
de 4%5 millions destiné à permettre le versement du capital consti- 
tutif des rentes viagères pour les sinistrés qui feront choix de ce 


mode de règlement, 

Les indemnités <'éviclion pavées par remise de titres nominatifs 
donneront lieu, dans ïes conditions et formes fixées à l'article 3 
de la présente loi, À majoration des autorisations de programme el 
de payement inscrites à la ligne correspondante de l'état MB. La loi 
du 26 août 1948 avant stipulé que les lois de finances arréteraient 
chaque année le montant maximum des titres que ‘e ministre des 
finances est autorisé à émettre à cetle fin, le présent article tend 
à fixer ce plafond à un milliard de francs. 
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Article 8. 


Crédit d'engagement au titre des constructions H. L. M. 
et du crédit arnmobiier. 


Texte de l'article. — Pour l'année 1951, le crédit d'engagement au 
litre des opérations réalisées dans le cadre de la législation des 


habitations à lover modéré et du crédit immobilier est fixé globale- 


nent à 4» milliards de francs 
décret ntresignés par le ministre des finances, le ministre 


D ri ( ig 
du budget et le mn ( \ reconstruction et de lurbanisme 
déterimineront nodalités suivant lesquelles sera assuré le finan- 
cerment d proje tant à l'aide des prêts de l'Elat qu'au moyen des 
emprants bénéficiant des bonifications d'intérêt prévues par larli- 
cle 30 de Va Hoi 3 13310 du 8 mars 1949 

Exposé des mmolif Aux termes de deux arlicles distincts de Ja 
loi no Zik du 21 juillet 1950 (préts et garanties) le financement 
di constructions d'immeubles à usage d'habilation par les orga- 
nisimes MH. L. M. et par l'intermédiaire des sociétés Ce crédit immo- 
bilier } vait être assuré en 19950 au moven soit des prêls spéciaux 
de l'Elal (art, 12), soit des bonifications d'intérêts inslituces par 
l'article 20 de la loi n° 49-310 du $S mars 1949 (art. 19) 

IH avait été prévu en particulier que le montant des capitaux sus- 
ceptil d'étre bonifiés pourrait atfeindre 5 milliards de francs, Or, 
le montant des emprunts bonifiés au titre de l’année 1950 est resté 
infé ir à HN) millions 

Aus<i, malgré les possibilités nouveHes qui seront ouvertes aux 
Orgaustnt H. LL M. en 1951 au titre des emprunts bonifiés, il est 
üh} qu'il v aurait avantage à faire masse Ces moyens de financc- 
ment représentés par les avances de l'Elat et les bonifications d'inté- 
rôét pour faciliter l'ajustement des possibilités de financement et 
permettre l'utilisation intégrale du crédit de programme, 

Ce ercdit a été fixé à 45 milliards, compte tenu du fait que Îles 
charges correspondant aux promesses de prêts de l'Etat seront 
d'autant plus lourdes sur les deux prochains exercices que les délais 
de réalisalion des projets de construction H. L. M. sont maintenant 


considérablement réduits. 
Article 9. 


Bouilications d'intérêts au titre du financement des constructions 
d'habitations à loyer modéré. 


Texte de l'article. — Indépendäamment ces opérations financées 
dans les conditions prévues à l'article précédent, le ministre des 
finances et Le minisire de la reconstruction et de l'urbanisme pour- 
rout accorder des bonificalions d'intérêt au titre de programmes 
d'halutations à loyer modéré financés selon les modalités prévues 
à l'article 30 de ja loi n° 49-310 du S mars 1919. 

Pour l'année 1951, le montant des capitaux boniflés en vertu de 
ces disposilions n'excédera pas 1 milliard de francs. 

Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
un décret contresigné par le ministre des finances et le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanissne. 

Exposé des motifs. Pour permettre aux organismes d'habitations 
à loyer mocéré de bénéficier des concours de capilaux privés qui 
pourraient leur être consentis et qui viegdraient accroître la masse 
des moyens de financement applicables à l'article précédent, il a 
paru opportun de prévoir que ces capitaux pourraient être bonifiés 
dans les conditions de l'article 30 de la loi du 8 mars 1919. 

Le montant maximum des capitaux susceptibles d'être ainsi 
bonifiés à été fixé à 1 milliard, ce qui parait constiluer une large 
&pprecialion de ces possibililés de financement, 


Article 10. 
Prines à la construction. 


Texte de l'article. — Le montant total des primes annuelles sus- 
ceplibles d'être engagées au tilre de l'exercice 1951 dans les condi- 
lions prévues à l'arucle 1% de la loi no 50-854 du 21 juillet 1%, 
he pourra entrainer, pour chacun des exercices ultérieurs, une 
charge annuelle supérieure à 3 milliards de francs. 

Exposé ces motifs, — L'article 4 de la loi no 50-&4 du 21 juillet 
4950 relative au développement des dépenses d'investissements pour 
l'exercice 1950 (prêts et garanties) a prévu l'octroi de primes 
annuelles, destinées à encourager la construction d'immeubles à 
usage principal d'habitation ainsi que les travaux ayant pour objet 
d'accroilre la surface où la capacité de logement des immeubles 
existants, I avait été prévu que les décisions d'octroi de primes 
prises au titre de l'exercice 190 ne devaient pas entrainer sur les 
exercices ullérieurs une charge annuelle supérieure à 3 milliards 
de francs 

Le succès réservé d'ores et déjà à ce système montre tout l'inté- 
rêt qu'il y aurail à en poursuivre la mise en œuvre en 19%1. 

Le présent article a pour objet de permettre, au titre de cet 
exercice, l'accomplissement d'un effort équivalent à celui prévu 
pour 1950, 


INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX 


mm 
LEA 


Article 11, 


Autorisation de prèts sur Les ressources du fonds de modernisation 
et d'équipement. 


Texte de l'article, — Le mimstre des tinances est autorisé à 
consentir en 1991, sur les ressources du fonds de modernisation et 
d'équipement, aux entreprises, organismes et collectivités qui réa- 
lisent des inveslissements économiques ou sociaux des prêts dont 








le montant maximum est arrêté à la somme de 250.875 millions 
de francs, conformément à Fétat C annexé à la présente loi. 

Les préts visés à l'alinéa précédent sont onmdonnancés sur avis du 
commissaire général au plan. Un rapport sur leur utilisation ext 
présenté tous les trois anois à la commission des investissements par 
le commissaire général au plan; ce rapport est communiqué aux 
commissions des finances du Parlement. 

Exposé des motifs, — Le premier paragraphe du + Hg article et 
l'état C annexé autorisent l'octroi de prêts imputables sur les res- 
sources du fonds de modernisation et d'équipement, conformément 
à la répartition déjà indiquée dans l'exposé des anotifs de Farticie à 
du projet de loi de tinances, 

Les ressources que FElat procurera de la sorte, selon une proct- 
dure éprouvée depuis trois ans, aux entreprises, organismes et 
collectivités qui réalisent des investissements économiques Où SOCIaux 
seront complétées par les emprunts que ces mêmes entreprise: 
organisines et collectivités pourront réaliser avec Ja garantie 
l'Etat, ainsi que le prévoit le deuxième alinca de Farticle 5 du 
projet de loi de finances. 

Réparür a priori celle possibilité d'emprunts entre les divers 
activités serait anticiper sur les dispositions du marché financier « 
sur la capacité d'auto-financement des entreprises. Une répartituioi 
indicative peut néanmoins étre établie sur la base des élément 
connus à ce jour, conformément au tableau ci-après: 


> 
t 
[! 


(En milliards de francs.) 


Charbonnages de France: montant des prêts du F. M. E., 28: 
montant des emprunts garantis par PEtat, 20; total, 4. 

Electricité de France: inontant des préts du F. M. E., 63,5; mon- 
tant des emprunts garantis par l'Etat, 30; total, 93,5. 

Gaz de France: montant des prêts du F. M. E., 6; montant des 
ermprunts garantis par PElat, 1; tolal, 7. 

Compagnie nationale du Rhône: montant des prêts du F. M. E., 10; 
montant des emprunts garantis par FElat, 3; total, 13. 

Société nationale des chemins de fer français: anontant des prêts 
du F. M. E., 6,1; montant des emprunts garantis par FElat, 20; 
total, 26,4. 

Air France: montant des prèts du F. M. E., 3,5; montant des 
emprunts garantis par l'Etat, 1; total, 4,9. 

Agriculture (y compris prèts sociaux}: montant des prêts du 
F. M. E., 25; montant des emprunts garantis par l'Etat, 5; total, 30. 

Total: montant des prêts du F. M. E., 142,1; montant des 
emprunts garantis par FEtat, 80; total, 221,4 

Le second paragraphe du présent article reconduit à 1951 Ja pro- 
cédure instituée Fan dernier par larticle 4 de la loi n° 950-854 du 
21 juillet 1990, qui a prévu que les prèls du F. M. E. sont ordon- 
nancés par le ministre @es finances sur avis du commissaire général 
au plan. Le premier rapport sur lulilisation des prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement publié par le commissaire général 
au plan fournira à cet égard toutes les indications utiles pour jes 
deux premiers trimesires de 195%, 


Article 12. 


Aulorisalion de payement des dépenses de travaux neufs 
des entreprises nationales. 


Texte de l'article. — Au ïitre de leurs travaux neufs, les entre- 
jrises nationales visées aux articles 9 et 10 de Ja loi no 48-52 du 
1 janvier 1948 sont autorisées à payer en 1951, au moyen de leurs 
ressources propres, des ressources visées à l'article 11 ci-dessus et 
da produit des emprunts émis dans-les conditions prévues à 
l'article 5, & ?, de la loi de finances pour l'exercice 1951, des dépenses 
dont le montant maximun est arrêté à la somme de 188.625 mil- 
lions de francs, répartie conformément à l’élat D annexé à la pré- 
sente loi. 

La répartition entre les rubriques aflérentes à une même entre- 
prise pourra êlre modifiée par arrêté du ministre des finances et 
des munistres intéressés pris sur avis du commissaire général au 
plan et de lä commission des investissements. 

Exposé des motifs. — Le présent article tend à fixer. conformément 
aux dispositions des articles 9 et 10 de Ja loi n° 48-32 du 7 jan- 
vier 1948, le montant maximum des dépenses de travaux neufs des 
Charbonnages de France et des Houillères de bassin, d’Electricité 
de France, de Gaz de France et de la Société nationale des chemins 
de fer français. 

Ces autorisations ont été tixées compte tenu, d’une part, de la 
nécessité de poursuivre, dans toute la mesure du possible, la réali- 
sation du plan de modernisalion et d'équipement et, d’autre part, 
des ressources financières qui peuvent être escomptées. 

En ce qui concerne Electricité de France, le programme établi 
atteint en fait 112,5 milliards de francs et se décompose comme suit: 

Grand équipement (hydraulique), 48 milliards de francs; grand 
équipement (thermique), 13,5 milliards de francs; grand équipe- 
ment (transport), 13,5 milliards de francs; travaux complémentaires 
de premier étäablissement, 4,5 milliards de francs; distribution et 
répartition, 20 milliards de francs: charges annexes d'équipement, 
43 milliards de francs. — Total, 112,5 milliards de francs. 

La réalisation de ce programme en 1951 dépend des ressources 
d’autotinancement supplémentaires qui pourront êlre dégagées. Le 
chiffre tigurant à {état D — soit 94,5 milliards — ne tient pas 
compte, pour le moment, de ces possibilités. Le Gouvernement 
déposera, le cas échéant, une lettre rectiticative ur majorer ce 
montant qui fait l’objet, dans le présent projet, d'une autorisation 
globale; dans le cas contraire, ii en proposera la répartition par 
catégories de travaux entre les différentes rubriques de l’état D. 

La couverture des dépenses, auxquelles viennent s'ajouter comme 
en 1950 les charges de remboursement de crédits bancaires à moyen 
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terme, est envisagée confermément au tableau ei-après, remarqne 
étant faite que les Chiffres figurant sous la rubrique 
tinancement » €! « emprunts » lie peuvent ävoir, dans chaque eas, 
qu'une valeur estimative 


tuto- 
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t Contribution du fonds de renouvellement, 
Arluicle 13 
l'arlicipation en annuiles au Sserrice de rertains cmmprunts 
énms pour lequiperient, 
Texte de l'article. — Les entreprises, organismes et collectivités 
qui émettront en 1954 des emprunts bénétiéiant de la £arantie de 


l'Elat pour l'exécution du plan de modernisation et d'équipement, 
pourront obtenir pour le service de ces emprunts, fe concours finan- 
cier de l'Etat sous forme de participations en annuités. Les modafités 
d'octroi de ce concours finansier seront fixées par arrèlé du ministre 
de> tinances. 


Exposé des énotifs, — Get arlicle à pour objet de prorozer fes 
dispositions prévues en 1950 par Particle 5 de La loi n° 90-854 du 
21 juillet 1956. 

Arlicle 1%, 
Financement dn plan de modernisation et d'égmipement 
de l'agriculture et de l'industrie de l'aïote, — Crédits d'engagement. 


Texte de l'article. — Le montant maximum des prêts qui pourront 
étre attribués au titre de l'année 1951 en vue de la réalisation du 
plan de modernisation et d'équipement de Fagriculture et de lindus- 
trie de l'azote est tixé à 21 milliards. 

Ce erédit sera réparti entre les catégories de prèls qu'il concerne 
selon la procédure applicabie aux prêts du fonds de modcrnisatton 
et d'équipement. 

L'utilisation de ce erédit d’engagenrem ne devra pas éétermiper 
des versements excédant 8,6 milliards de franes en 1951 pour Ja 
réalisalion des diverses caltésorres d'opérations incluses dans le plan 
de modernisation et d'équipement de Fagriculture et l'industrie de 
l'azote, 7.5 milliards et 4,9 mulliards en 1952 et 1953 pour la réalht- 
sation des opérations incluses dans Ce mème plan et dont le finan- 
cement doit être assuré par fintermédiaire du crédil toncier de 
France et de la caisse nalionale de crédit agricole. 

Exposé des motifs. — L'article 10 de Ja loi n° 50-S5% du 21 juil- 
Jet 190 à fixé le montant des prêts susceptibles d'être accordés 
en 1950 en vue de Ia réalisation du programme d'investissements 
agricoles à laide des ressourres fournies au cours de la même 
année et des deux ânnées suivantes par le fonds de snodernisation et 
d'équiperrent. 

Les autorisations d'engagement mscrites à cet article concernent 
d’une part les opérations de crédit des établissements bénéficiant 
de prêts du fonds de modernisation et d'équipement versées en 
annuilés pour laquelle un erédit de payement de 1.08 millions à 
été ouvert par décret du 16 novembre 19 

Le présent article a pour objet de fixer à 2 mulliards de france le 
montant des prêts qui pourront être consentis dans les mêmes eon- 
ditions au titre de l’année 1951. Sur ce montant une somme de 
4,5 milliard s'appliquerait à la mobilisation des subventions. 

Eu égard au montant des crédits de payement ouverts par ailleurs 
Pour la réalisation du programme d'inveslissements agricoles en 1951 
et aux charges qui restent à couvrir an Utre du programme 1###, 
d'échéancier des payements serait le suivant (en milliards de francs) : 
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Progranane 150 





Opérations de dit: en 1968, 5: en 1052 7,5. 
Momlisation des subventions: en 1% LEE 
Programme 1951: 
Opérations de créd en 19%08, S.6:; en 1958, 6; en 1964, 4,9 
Mobilisation des sub nl Û Là 
Fotat. en 1991, 25; en 1% 1, eu 195, 4,9 
Arlucle 15 
I: tu! } flotta 11 t A d ! 
et remise en état des narires affréies lutorisutrons de pronammes, 

Texte de l'art Ï e de la mar ma inde est 
autorts 1 Engas tu in de la reconshtution de à flotte d 
commerce et de | ét de Ha reimise en état des navires atfretés 
des dépenses s'élevai La soymme totale de 15.592 millions de fr cs, 
atnSt FCpaI 

Reconstitution « à flotte de unerce et de | 14.292 mil 
lions de francs: remise en état des navin iUreles, 1.280 milk 
de francs Fota 15.402 mm 1] ( [ra . 

Exposé des mrotifs l L'autorisalion de programme de 14.252 ml 
lions de francs demandée pour la reconstitu \ de la flotte de 
commerce et de ] de concerne à concurrence de 93.222 nulihons 
les opt rations en cours ll s'auit de revalorisalions 17 ullant sait 
de travaux complémentaires et de hausse de prix, nolarnmnent en 


ce qui concerne le paquebot Liberté, soit, pour les dépenses etfe 
tuées à l'étranger, de relévements de taux de change intervenus 
eutre l'exécution des travaux et la pre iltalion des factures. Four 
le surplus, soit 9 milliards. Fautorisalion demandée correspond à 
des opérations nouvelles. Malgré les avantages qui s'attacheraient 
à une clôture rapide des opérations de la reconstitution de la flotte 
de commnreree et de péche, il n'a pas paru possible d'envisager, dès 
1951, fa commande des 110.000 à 150.0 tonneaux de navires €ons 


tituant le reliquat du programme de remplacement du tonnage perdu 
sons ehnarle-partie. La dotalion prévue de 9 milliards permettra teu 
tefois de mettre en chantier 995.000 tonneaux environ, dent 
90 000 tonneaux de paquebots mixtes 

En raison des résultats déjà acquis, cette prolongation de la durée 
d'exécution des programmes ne doit pas avoir de conséquences 
graves pour l'économie du pays. Par ailleurs, nos chantiers qui, 
Jusqu'à mi nt, avaient été a peu près exclusivement alinentés 
par les commandes de FElat au titre du programme de reconsti- 
lulion, vont trouver désormais un Complément d'activité dans l'exé 
cution des commandes directes des armateurs au titre du programine 
de renouvellement armorcé en 140 avec le concours du fonds de 


modernisation et d' Pour développer ce nouveatr pro- 
gratiene destiné à si | +" progressivement à Fancien, le Gou 
vecncment poursuit actueHement lélude des mesures aide à a 
construction navale qui permettront à larmement fr » résCT- 
ver ses commandes à lPindustrie nationale, 

Les crédits de paveinent afférents à la reconstitution de la flette 
sont inscrits an chapitre 9.600 de Pétat A annexé à l'article fer du 








présent projet de loi Ainsi qu'il ressort de l'état de développement 
des dépenses en cause qui figure à la page 51 du présent fascicule, 
il n'a pas été prévu en 1951 de crédits de payement pour les opé- 
rations nouvelles, La dotation de 21.909 millions de francs affectée 
aux operations en cours réévaluées est elle-même sensiblement infé- 
rieurs à celle qu'indiquait avant réévaluation l'échéancier de l'état 
de développement du budget de 1950 (35 milliards de francs), Leur 


trésorerie propre, aidée au besoin par le recours au crédit bancaire, 
permettra aux chantiers de supporter ce ralentissement du rvihme 
des payvements, imposé par les nécesistés de l'équilibre budgétaire 

IL IE est prévu, pour uue nouvelle tranche du proyramme de 
reinise en élal des navires affrétés, qui est la dernière, abstraction 
faite du Pasteur, une autorisation de programme de 1.200 millions 
de francs, rouverte en crédits de payement à concurrence d'un mt- 
liard en 1951. H s'agit de Fexéculion d'obligations incombant À l'Etat 
par applicalion de Ja charte-parhe d'affrétement du 13 septembre 190. 


Article 16. 
Reconstitution de la [lotte rhénane. — Autorisation de programme. 


Texte de l'article, — Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine est aulorisé à engager au titre de à reconsti- 
lution de {a flotte rhénane des dépenses s'élevant à la somme de 
150 mullions 

Exposé des motifs, L'aulorisalion demandée correspond 4 l'aché 
vement du programme de reconstitution de la flotte rhénane. Elle 
S'applique à la finition de bateaux aulornoteurs neufs !100 millions) 
et à une augmentation reconnue nécessaire des travaux de rermse 
en élat de baleaux renfloués (70 millions). Elle est assortie d'une 
autorisation de payement de 100 rnillions en 1951. Le pavement 
du solde du progranume (170 millions) est prévu pour 195%, 


TRE FI Dispositions reiatives à la réparation 
des dommages de guerre et à la construction. 


Artücle 17. 


Prorogalion des Hspos tions de l'ordonnance no 15-2061 dun & stp 
tembre 145, complétées par lailicte 27 de ba lor n° 49.182 du 
S avr 1919 el par le second alinéa de l'artrele 15 de la lo n° 4) &!1 
du 2 juin W50, relalives à la construction d'immeubles d'halntation 
par les associations syndicales et les sociétés coopératites de 
reconstruction. 


Texte de l'article, — Les dispositions de l'ordonnance n° 45-64 
du 8 seploinbre 1915 complétées par l'article 27 de la loi no 49-1%2 
du S avril 1:49 et par le second alinéa de l'article 13 de la wi 
n° 50-651 du 2 juin 1%0 sont à nouveau prorogées pour l'année 1591 











ëe qui concerne Va econstruchon d'unmeubles d'habilalion par 
es us<ovidiluns syndicales de reconstruction el les sociélés coupé- 
lion agréées, insüluces par Ja loi du 16 juin 1918. 


raies éle eéconsti 

Expusé des inolif L'article 15 de la Joi n° 50-631 du 2 juin 19% 
relative au développement des dépenses d'investissement pour 
Lexercive 1990 réparation des dormimages de guerre) prévoyait, d'uae 


varl, la prorosation jusqu'au fer janvier 19951 des disposilions Ge 
l'ordonnance ne 45-2064 du S septembre 1955, en vue de perinetire 
le construction d'immeubles d'habitation par les associations syndi- 
socicites coopératives de 


‘ales de reconstruction àäinsi que par jes 

reconstruction au profit desquelies ces d'spositions avaient ét$ 

ptendues par l'arlicle 27 de la loi no 49-482 du $ avril 1949 d'autre 

part, la possibilité, dus 1e Cas ou les logements construits selon 
par des 


les méthodes de préfinancement ne seraient pas acquis 
propriélaires sinisirés en échange de leurs doinmages immobiliers 
d'habitation, de confier aux offices d'H, LE. M. la gestion desdits 


au 


Jogeiments qui aient mais en priorité à la dispo-ilion des iocataires 
Sihiisires 

Ces dispositions ont permis en 1919 et 1950 la mise en chantier 
d opérations part ilièrement intéressantes et ont, nolatninment dans 
les grandes agvloméralions sinistrées, permis une accélération de ia 
reconstruction et favorisé la ercalion d'ensermbles immobiliers dont 
es caractérisüques répondent aux besoins des sinistrés @t au sou‘ 
de donner aux villes reconsiruites un aspect conforme aux prescrip- 
Uons actuelle le Durbanisne 

La force probante de ce exemples a incilé de très nombreux 
gloupeiments de reconstruction à proposer des operations qui répon 
dent aux bu recherchés el qu'il na pas été possible de prendre 
en considération en 1930, Ces groupeinents espèrent réaliser en 1951 


des programmes unporlants à Faide de la formule du préfinance- 
ment qui continuera à présenter les avantages en vue desquels 
elle à été conçue, Bien entendu, les considérations de fait qui ont 
motivé l'adoption du second alinéa de l'article 15 de la loi n° 50-651 
du 2 juin 1950 gardent leur jutérôt et il n'y à pas liea d'en suspendre 


l'application pour les inimeubles dont la construction Sera entre- 


prise. 
Article 18, 
lrorogalion- des (24 POSITION Se du l'arlicle 17 de la loi no 50-61 
du 2 juin fin relatif a l'attribution des terrains du perimetlre 
sytulu ul. 
Texle de l'article, — Les dispositions exceptionnelles prévues par 


l'article 17 de la loi no o0-631 du 2 juin {%%), sont prorugées jusqu au 
ul décembre of 


Exposé des motifs. — L'article 47 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 
permet d'aflecter aux groupements de reconstruction des terrains 
gltués à l'intérieur du périmètre syndiral et nécessaires à léditi- 


alion des imineubles d habilalion construits par ces groupements 
en application de l'ordonnance n° 45-2064 du $S septembre 1915. 
Dans la mesure où l'ordonnance n° 43-2061 du S septembre 19% 
complétée par Particle de Ja oi n° 49-182 du &S avril 1919 est 
maintenue ea vigueur jusqu'au ‘i décembre 1954 (art 17 ci-dessus) 
il seimble indispensable de proroger jusqu'à la mème date les dispo 


HS} 
sions de l'article 17 de la loi n° 90-631 du 2 juin 190, 


Arlicle 19. 


Prorogalion des dispositions de l'ordonnance n90 43-2061 du &8 sep 
da construclion erperomentale por 


tembie 15 en ct qui Concert 
Promes à l'abaisserment du 


l'Etat d'untmeubles d'habttation. 
cout de la Construction, 


Texte de l'article, En \ue de poursuivre lFexpérimentalion des 
diverses techniques de la construction et le contrôle de leur prix de 
revient, la construction d'immeubles d'habitabion à caractère défi 
biuf pourra étre entreprise par lElal sur Finilialive du ministre 
le La reconstraoction et de l'urbanisme dans les conditions prévues 
par l'ordonnance n° 43-2064 du S septembre 1945 dont les dispositions 
sont prorogces à cel effel pendant l'année 1, 

D'autre part, pour favoriser lFabaissement du coût de la construc- 
lion des immeubles d'habitation entrepris par les groupements de 
reconstruction ou les organismes d'habitation à lover modéré, le 
ministre de la reconstruction et de lurbanisine est autorisé à allouer 
à ceux de ces groupements el organismes qui obliendront par une 
élue ralonnelle des projets un abaisserment du coût de la construc- 
lion des immeubles qu'ils exécutent, une participation aux frais 
d'études sous forme d'une prime baste sur l'économie ainsi réalisée, 
dont Le laux et les modalités seront fixés par arrêté du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme et du ministre du budget. Ces 
prunes seront linpulées à la ligne 6° du paragraphe IL de Fétat B 
annexé à la présente loi dans la limite de 100 millions de francs en 
autorisation de programme et de 30 millions de francs en aulori- 
salion de pavernent. 

Exposé des motifs, L'article 1% de la loi n° 50-631 du 2? juin 1950 
relalive au dé\eloppement des dépenses d'investissement pour Fexer- 
cice {oo (réparation des dommages de guerre) prévoyait la proro- 
gation jusqu'au 4% janvier 1%o1 des disposilions de lordonnance 
h° 432061 du S septembre 1915 en vue de permettre l'expérimen- 
talion des diverses techniques de Ja construction et le contrôle du 
prix de revient des bâtiments, 

Les opérations d'acquisilions de terrains pour l'exécution du pro- 
gramime de l'année 1950 n'ont pu êlre terminées, notamment en 
raison du vole {ardif du budget d'investissement, la prorogation en 
foi des dispositions de l'ordonnance ne 45-2064 est donc nécessaire 
pour la réalisation de ce programine, 

D'autre part, les résultats du concours lancé en 1949 soulignent 
l'intérèt de poursuivre les expériences de ce genre et de rechercher 
Pabuissement du coût de la construction non seuieinent par la 
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ciéalion de tcchniques nouvelles inais également par l'emploi rolion. 
nel des techniques déjà connues, Il parait donc intéressant, d'une 
part, d'ouvrir quelques nouveaux chanüers d'expérience dont ceii 
de S'rasbourg visé à l'article 21 du présent projet de loi, d'autre part 
de favoriser les éludes qu, permettent la réalisation d'éconornes 
Holables par la collaboration ües architectes el des ingénieurs el 
la mise au point délaillée des projets d'immeubles à usage d'hahi. 
lation entrepris par les groupements de reconstruction ou les orga. 
nisinies d'H, L. M. Il est euvisasé à cetle fin d'accorder auxdits 
groupements où organisines une participation à leurs frais d'éludeg 
exceplionnels sous forme d'une prime basée sur l'économie réäülisee, 
Celle mesure pour<uivrait, en lélargissant, Faction entreprise à 
laide des constructions expérimentales, I est logique d'impuler eg 
dépenses relatives à ces primes sur les mêmes crédits que celles 
relatives aux constructions expérimentales, dans une limite que l'on 
propose de fixer à 100 millions de francs en autorisation de pro. 
grainime el à 00 mmiilions en aulorisation de payement, 


Abaissement du cout de la construction. 
lrogrannme quinquennal de constructions norimalisées. 


Texte de l'article. — En vue de poursuivre l'abaissement du conf 
de la construction et lamélioralion des techniques du bâtiment, 
le ministre de la reconstruction et de Furbanisime est autorisé à 
élablir un plan de construction de 10,000 logements par an à réaliser 
pendant les années 1951 à 1955, par imputalion sur les autorisations 
de programme et les crédits de payement ouverts annuellement 
par les lois de finances soit au litre de la réparation des dommages 
de guerre, soil au titre de la construction d'habitation à loyer 
inlére, 

Ce plan fixera notamment les caractéristiques techniques des 
constructions. 

Exposé des motifs, — Le minislère de la reconstruction et de 
l'urbanisme à provog'é jusqu ici l'abaissement du coût de la cons. 
truction par l’élude de techniques nouvelles mises en œuvre sur 
quelques chantiers d'expérience, Le moment est venu de rechercher 
des solutions dans un cadre pus large, Pour rendre possible le déve. 
loppement de Findustrialisalion du bâliment, grâce à une norma- 
lisalion plus poussée de cerlains éléments de la construction il parañ 
nécessaire d'assurer, dans certains secteurs convenablement choisis 
une continuité des travaux pendant plusieurs années, L'application 
de ces mesures se traduirail, en effet, par la production d'éléments 
de construction en £éries sutfisaminent importantes pour permettre 
un abaissement sensible de leur prix de revient et l'arnortissement 
des dépenses d'équipernent de chantier nécessaires à la construc- 
Uon rapide de logements, 


Article 21, 
Construction de logements à Strasbourn. 


Texte de l'article, — Le programme de construction de logements 
à Strasboug, fixé par Ha Loi n° 50-60 du 31 mai 4950 à 5 immilliaris de 
francs, est porié à 4 milliards de francs. 

Le montant des conventions que le ministre des finanres el des 
allaires économiques et le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont autorisés à passer avec les organismes d'habitation 
à loyer modéré pour la réalisation de ce programme 2st réduil à 
2,600 millions de francs. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à 
réaliser le complément du programme, soit 1.400 milhons de francs, 
dans les condilions prévues pour la construction expérimentale par 
i'Elal d'imimeubles d'habitalion, 

Exposé des motifs, La loi n° 50-600 du 31 mai 1950 retative au finan- 
cement de la construction de logements à Strasbourg aulorise ie 
tuinistre des finances et des affaires économiques et le ministre de 
la reconstruction et de Furbanisme à provoquer la réalisation à 
Strasbourg d'un programme de construction de logements dent le 
montant est fixé à 3 milliards et à passer à celle fin avec les orga- 
nimes d'habitation à lover modéré les conventions nécessaires, 

La ville de Strasbourg connaît une crise du logement particulière 
ment grave, Une partie de la population expulsée par les Allemands 
pendant Ja périote d'annexion de fait n’a pu encore revenir. De 
plus Je choit de Strasbourg comme siège du conseil de l'Europe 
créé des besoins supplémentaires de logement auxquels il est jrs. 
pensable de faire face, En outre, les immeubles de Kehi doivent, 
en verlu d'obligations internalioneles impératives, être libérés à la 
fin de l'année 1452, 

Il est, dans ces conditions, apparu hautement désirable de porter 
le programme approuvé par la loi précitée de 3 milliards à 4 mul- 
liards et d'en accélérer la réalisation en édifiant une tranche 
de 1.100 millions au titre des chantiers expérimentaux. ce qui 
permettrait dans le méme temps de poursuivre une expérience 
ir téressante du coût de la construction. Les immeubles édifiés au 
titres des chantiers d'expérience seraient ensuite cédés par Etat 
soit aux sinistrés en échange de leurs dommages de guerre et cela 
en priorité, soit à l'office municipal de Strasbourg. 


Arlicle 22, 
Immeubles de caractère définitif édifiés par l'Etat en application de 


l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 195. Acquisition des terrains 
les supportant. Rétrocession. 


Texte de l’article. — Le ministre de la reconstruction et de 1 urba- 
nisme est aulorisé à acquérir dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 10 de la loi validée des 11 octobre 1910 - 42 juillet 4911 les terrains 
supportant les immeubles édifiés par l'Etat en application de lordon- 
nance n° 45-609 du 10 avril 1955 et susceptibles d'êlre assimilés à 
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jmmeubles de caractère définitif en raison de leur contexture 


les 
“ de la nature des matériaux qui les composent, ; 

La liste de ces immeubles sera établie dans les conditions qui 
seront fixées par un arrèlé du ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme À e PRET t e Sd 
L'indemnité d expropriation sera cal ulée en fonction de la valeur 
du terrain nu et compte tenn de l'utilisation qui en était faite par 
lé propriétaire au moment de la prise de possession pag l'adminis- 
u oil. 
a + rétrocession par l'Etat des terrains et immeubles bâtis visés 
au présent arlicle sera réalisée selon les modalités prévues par 
l'ordonnance n° 45-2061 du S septembre 19%%5 pour les immeubles 
de caractère définitif construits par | Etat. | 
Exposé des motifs. — Parmi les bâtiments édifiés par le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, en application du litre HE de 
l'ordonnance n° 43-609 du 10 avril 1955, pour pourvoir au relogement 
provisoire des sinistrés et des réfugiés, un certain nombre, en raison 
de la nature des matériaux utilisés, peuvent ëlre assimiés à des 
jmumeubles de caractère définitif. 
Les parcelles sur lesquelles sont implantés ces immeubles son 


occupées par L'Etat le plus souvent en vertu d'un bail ou d'une 
réquisition qui ne pourront èlre pro’ongés pendant toute la durée 
d'utiisation normale des constructions, Au terme de celle occupation, 
les propriétaires des terrains pourront poursuivre l'expulsion des per- 
sonne: relugées dans les immeubles, L'ul lisation des constructions 
aux fins les plus conformes à l'intérêt général ne sera pas assurée, 
jarfois mméme ces constructions seront détruites. Cependant dans 
Pétai actuel des textes, ladministration ne peut s'assurer là pro- 
priété des terrains, même pour répondre aux offres de cession dont 
elle est déjà Saisie. Ë 

[La donc paru nécessaire d'autoriser :e ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme à acquérir à l'amiable onu par Voie d'expro- 
priation les terrains sur lesquels sont itnplantés les bàäliments CI 
dessus visés et à opérer la rétrocession des terrains et immeubles 
bals par préférence au profit de propriélaires sinistrés désireux de 
es recevoir en règlement total ou partiel de leurs indeimnilés de 
reconstitution. 


Articie 23. 


Abrogalion de l'article à de la loi n° 47-245, du 91 décembre 1947 
relatif aux marchés de démarrage de la reconstruchon. 


Texte de l'article, — L'article 5 de la loi n° 17-2105 du 31 décembre 
447 est abrogé, Les sommes restant à payer au litre des avances de 
démarrage pour la fabricalion en grande série des fournitures néces- 
saires à la reconstruction seront impulées à la ligne 7 du para- 
graphe I de l'état B annexé à la présente loi. 

Exposé des molif . — L'article 5 de la loi n° 47-2405, du 51 décembre 
4913, qui prévoyait l'octroi d'avances remboursab'es aux groupements 
de reconstruction et aux coopératives de gestion en vue de la pas- 
salion de marchés de démarrage pour la fabricalion en grande serie 
de fournitures nécessaires à la reconstruction, n'a reçu applicalion 

ue dans un très petit nombre de cas el il n'est plus envisagé 
dors de nouvelles avances, les reconstruelions groupées par 
les a-<ocialions syndicales et les socictés coopératives permettant 
norinalement d'oblenir par une concentralion des Commandes !es 
résultats cherchés. 

Aussi bien le comple spécial du Trésor institué par ledit article 
a-t-il été clos au 31 décembre 1919 en exécution de l'artcle 8 de Ja loi 
n° 50-386 qu 27 mai 1950, LH est ;:oposé d’abroger la disposition légis- 
lative désormais sans objet. Les pavements d'avances restant à faire 
sur engagement pris seraient jmpulés au même comple que les 
avances aux groupernents de reconstruction pour a construction 
d'immeubles d'habitation et l'installation de services communs, 


Article 24. 


Reconduction du régime des préts aur organismes 
d'habitations à loyer modéré. 


Texle de l’article. — Le régime des prêts spécianx prévu par les 
articles {er et 2 de la loi n° 47-1686 du 3 <epleinbre 1917 en faveur des 
offlces et sociétés d'habitations à lover modéré continuera à être 
appliqué au cours de l'année 1951 

Expesé des motifs, — Les dispositions des articles fer et 2 de la loi 
ne 47-1686 du 3 septembre 1917 avant un caractère ternporaire, il 
est indispensable d'en prévoir expressément la reconduction. 


Article 2. 


Démolition d'immeubles insalubres et construction 
des logements de remplacement. 


Texte de l’article, — Des prèls de l'Etal pourront être accordés 
aux offices pub'ies d'habitations à loyer modéré, suivant les moda- 
lités et conditions prévues par la loi n° 47-1686 du 3 seplembre 1947, 
en vue de permeltre la démolition d'immeubles insalubres et la 
Consiruction des logements de remplacement. 

Toutefois, ces prêts pourront être accordés à concurrence de la 
lolalité du coût des opérations d'acquisition des immeubles 
reconnus insalubres, d'aménagements des terrains et de constru:- 
lion des nouveaux immeubles, 

Les caractéristiques techniques des logements à édifier dans le 
Cadre de ces dispositions, le prix de revient maxitnum de ces loge- 
ments ainsi que le montant des loyers qui leur seront applcables 
seront fixés par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
Risime, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
Ministre du budget. 





Exposé des motifs. — L'intérêt que présente la destruction d'im- 
meubles reconnus insalubres et le relogement des localaires dans 
de meilleures conditions n'a pas à être souligné. Cela réporx d'autre 
part à la vocation des offices publics d'habitations à loyer modéré, 
L est donc proposé de prévoir l'uliisation d'une fraction des cr&hts 
d'habilalion à loyer modéré au financement du remplacement d'im 
meubles insalubres par de nouveaux 1 

Bien entendu, les dépenses correspondantes seront importantes; 
aussi a-t-if serublé que les prêts de l'Etat prôvu par sa loi du % sep- 
tembre 1917 devra ent exceplionneflement pour :es operations envt 
sagées couvrir, non seulement les dépenses de construction, Mmats 
également telles d'acquisilion des immeubles insalubres et d'amé- 
nagement des terrains. Pour ce même rmolfs, il est envisagé que Île 
montant des prêts puisse être supérieur à 90 p. 100 de la dépense, 

Les logements édifiés dans le cadre de ces dispositions seraient 
assujettis à des normes fixées par arrêlé du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, Leur prix de revient et les loyers appli- 
cables seraient fixés par des arrèles jnteriministeriets 


eormnenlts, 


ÿ° alinéa de la loi n° 49573 


Prorogation du délai prévu à l'article 4, 
sprol alionms 


du 25 avr 19 relative au 


Texte de l'article. Le délai prévu à l'article {°r alinéa #, de ia 
loi no 419-573 du 25 avril 1919 est prorogeé jusqu'au Si décembre 1991 
pour les cas de spoliation visés par ladite loi 

Exposé des motifs, — L'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 
relative à la nullité des actes de Spolia'son accomplis par lennerm 
ou sous son contrôle et à la restitution aux vVicuimes de ces artes 
de ceux de leurs biens qui ont fait l'objet d'actes de dispositon, 
avait, dans son article 21, fixé un dé'ai pour la recevabilité des 
demandes en nullité ou en annulation, Ce délai, après plusieurs pro- 
rogations, dont la dernière en dale a été 1 de 
la loi n° 47-1091 du ‘% juin 1937, est venu à expirallon le 1% décern- 
bre 1947. 


insèrée din Latliçle 


Or, aux termes de l'article fer de la loi n° 19-5733 du 23 avril 1949, 
l'Etat est garant du payement aux spoliés des indemnités tnises À 
la charge du <poliateur, dans la mesure où ces indemnités concer 
nent la réparation de dommages causés à des biens de la nalure de 


ceux dont la reconstitution est admise par ia législalion sur les 
dorminages de guerre, H importe qu'avant d'invoquer la garantie de 
l'Etat, Jes spoliés soient mis à même, s'ils ne l'ont déjà fait, d'ac- 
lonper le Spoliateur, H convient aussi de permettre à l'Etat d'exercer 
Sa subrogalion dans les droits des spoltés à l'égard des <poliateurs, 
C'est pourquoi le 4° alinéa dudit article {9 à rouvert. jusqu'au 
31 décembre 1919, le délai de Particle 21 de la loi du 21 avril 1945, 
mais seulement en ce qui concerne les cas de spolialion visés par la 
loi du 2% avril 1949 

Ce délai à été prorogé jusqu'au 91 décembre 1950 par l'article 9% 
de la loi n° 50-631 du 2 juin 19%, Une nouvelle prorogalion s'avère 
nécessaire, 

Article 27, 

Privilège garantissant Le remboursement des avances el préls 

consentis ar srmstres en appücation de la Lor validée ne 3002 du 

12 quillet AO. 


Texte de Particle, — Les personnes physiques où morales, dont 
les avances el prêts consentis aux propriélaires <inistrés étaient 
garantis conformément an second alinéa de l'arücle 9 de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 194% par l'inscription du privilège de l'Elat pris 
en application du premier alinéa dudit arlicie devront, dans le délai 
de trois mois à commpler de la promulgation de la présente loi, prendre 
une inseriplion spéciale à leur profil 

Passé ce délai, elles ne <eront plus garanties par l'inscription de 
Etat qui pourra être radiée entiérement et détinilivement, soit 
au vu d'une décision de Fagent judi‘iaire du Trésor si un élat exé- 
Ccultoire à été émis À l'encontre du débiteur dans les condilions pré- 
vues à l'erticle 5% de la loi du 1% avrit 1898, soit au vu d'une décision 
du trésorier payeur général compélent si un état exécutoire na été 
éinis dans les conditions prévues à l'article 2 de Facte dit loi n° ‘65 
du 135 rmars 1942 provisoirement applicable soit, dans tous les autres 
Cas, Sur production d'un arrêté préfectoral de main levée pris sur 
la proposition du délégué du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
Danisine, indiquant le IMmontant {otal des travaux exécutés par l'Etat 
et précisant que le sinistré s'est libéré intégralement. 

L'inscriplion spéciale devra se référer au présent article, En outre 
si es prêteurs sont des organismes avec lesquels l’Elat a passé des 
conventions, en exéculion de l'article fer de la loi validée n° 204 du 
12 juillet 19414 modifié le 16 février 1944, cette ins riplion devra, pour 
bénéticier de la dispense de renouvellement accordée par l'article 6, 
dernier alinéa de celle loi, mentionner la date de-dites conventions. 

Les inseriplions prises par l'Elat et qui. à la mise en vigueur de 
la présente loi, auraient élé radiées partiellement, en tant qu'elles 
bénéliciaient à l'Etat, seront, à l'expiration du délai de trois mois 
visé à l'alinéa 2 du présent arlicle et sauf inscription nouvelle des 
créanci rs dans ‘edit délai, radiées entièrement et définitivement sur 
Sunpe réquisilion des débiteurs, accompagnée d'un certificat du 
délézué du .niristre de la reconstruction et de l'urbanisme, préct- 
sant le montant de; travaux effectués par l'Etat. 

Exposé des motifs, — L'article 9 de l'ordonnance no 45-4409 du 
19 avril 1945 dispose que la créance du Trésor résullant des travaux 
exéculés par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme en 
anplication de celle ordonnance, est garantie par privilège Sp CIM 
institué par acte dit loi n° 3092 du 12 juiller 1941 précise égale- 
ment que «i 


le propriclaire de l'immeuble an<i réparé obtient ulté- 
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rieurement de rertaires personnes phivsiques on Inorales des avanres 
ou prêts dan le “ir de l'avte dit loi pret ilé, l'inscription de l'Etat 
ant 


r ra aus<i de remboursement des sotimnes prétées on avancées, 


Ces dispositions n'ont pas été sans créer quelques difficultés. En 
eltet, mrenre apre extinction de la créance propre au Trésor et la 
demande de main levée qui lui est conséculive, les conservaleurs des 
hypothe ju pers ellemment e pr uniairement responsables des 
formalités qu'ils accomplissent, se refusent à prononcer la radiation 
entière et def ve du priviège considcré, arguant de ce que d éven- 
tuels éanciers on personnellement inscrits et cependant garantis, 
peuvent encore <e manifester, Des immeubles se trouvent ainsi 
grevés d'un privilège destiné à garantir une créanre le phrs souvent 
éventuelle, ce qui, en fai, interdit à leurs propriétaires de Les aliéner 
et les prive d'un moven de crédit dont l'absence peut avoir des 
constq tete tre CTaves 

L'ohjet des dis lions du présent article est de mettre fin à cette 


gitnatron 


Modilicution de l'article 23 de la loi du 2 octobre 1946 
; sur lt donnuuyes de querre, 

Texte di ar'icle Les dispositions de l'article 23 de la loi 
ne 46-2389 du 28 octobre 1956 sur les dormimages de guerre sont Inod1- 
EPA al qu il 

u Art. 23 Les dominages cansés aux cultures ou peuplements 
pluriannue nvrent éroit à une inderunité égale anx frais oCCca- 
#iouniit pal ii reconsthtutt \ integrale des biens sinistrés. 

«a Celle indemne comprt nd 

« 1° Le remboursement des frais habituellement engagés pour a 
création de lier eimblables el des frais nécessaires pour arrener 
ct biens à L'état normal de productivité on d'utilisation cotmmerciale, 
Cette partie de l'indemnité ne sera en aucun cas supérieure à a 
valeur des biei qu'is se comporlaient au moment du simistre, cette 
Valeur étant rajustée à la date de la recons<tilution effective ; 

e 2 $S 4 a dieu, le versement de la différence existant entre Ja 
Valeur des biens sinistrés, tels qu'ils se comporlaient au moment du 
sinistre, évaluée à Ja date de reconstitution et les frais susimdiqués 


rajuslés à la même date 
« Pour les rollires ou jé uple inerte pl iriannnuels susceptibles d'être 
restaurés, il est alloué an sinistré une indemnité correspondant anx 
fra:< nécessaires à ja remise de ces biens dans leur état antérieur dé 
productivité. Celle imdemailé ne sera en au‘un cas Snpérieure à la 
différence de valeur des biens avant et après: Je sinistre, rajustée à 
la date de remise en élat 

Exposé des rnolife - [a réparation des dommages de guerre 
causés anx cenltures et peuplements pluriannnels (bois et forêts, 
vignes el vergers, cullur horlicoles et assimilées) est assurée par 
d'article 2% de Ja Joi n° 46-2380 du 8 oct bre RTE 

L'indemnilé prévue à cel effet comprend, d'une part le règ'ement 
des frais de repeuplement ou de replantalion, d'autre part celui de la 
valeur vénale des Végétanx détrunts, 

Ile-t apparu que la superposilion de ces règlements était snscep- 


tible d'entraner dans de nombreux cas une indemnisation qui cons- 
Uluait un enrichissement. nolartmament lorsque les cultures ou peuple- 
ments p'urannuels n'étaient plus, en raison de leur âge ou de leur 


élal, économmivement rentables à la date du sinistre. 

La solution proposée pour remédier à celte situation consiste à 
fituiler le montant de l'indemnité à la Valeur des végétaux détruits, 
tels qu'ils se comporlaient au moment du sinistre, Celle limitation 
permettra de régler sur des bases plus larges la fraction d'indemmnilé 
pavable dans Dithinédiat aux sinistrés, en adjoignant aux frais de 
repouplement on de replanlalon les frais d'entretien mécessaires 
pour amener Les nouveaux plants à lélat normal de productivité ou 
d'utilisation commerciale, 


Article 29. 


Modification de l'article 26 de la loi du 2 octobre 1946 
sur Les dommages de guerre. 


Texte de l'article — Les disposilions de Tlarlicle 2%6 de la Ici 
19 462589 du 28 octobre 1436 sur les dommages de guerre sont 
Wedilices ainsi quil suit: . 

« Art. 26, — Les travaux de destruction d'ouvrages militaires de 
loute nature établis par l'ennemni ou les travaux de remise en état 
des terrains sont exécutés par l'Elal ou remboursés par lui, lorsque 
l'intérét de ces travaux justifie la dépense. Ces remboursements 
peuvent être déteriminés sur là base d'une évaluation forfaitaire du 
‘out des Travaux 
« Le montant de l'indemnité allouée au titre du précédent alin®a, 
assortie le cas échéant de l'indemnité prévue à l'article 24, ne peut 
en aucun cas excéder la valeur vénale de la partie de terrain inté 
ress0e 
« Lorsque le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme décite. 
sur avis conforme du ministre de l'agriculture, de ne pas procéder 
aux travaux, le sinistré reçoit une indemnité égale au préjudice 
exceplionhel causé par le maintien des lieux dans leur élat, qui est 
évalué à la date de cette décision mais ne peut en aucun cas 
excéder Ja valeur vénale à ladile date des terrains intéressés. 
L'attribution de cetle indemnité de préjudice exceptionnel est ex£lu- 
sive de tout droit au bénéfice des dispositions de l'article 24 en ce 
qui concerne la partie de terrain intéressée. » 

Exposé des motifs — La réparation des dommages de guerre occa 
sionnés aux hmmeubles non bâtis est prévue par les articles 24 et 
26 de la loi ne 46-2389 du 2S octobre 1946. 

L'article 24, qui concerne exclusivement les terrains à usare agri 
coie, à pour objet leur reconstitution physique et chimique, c'est-à 
dire la remise du sol dans son élat autérieur d'exploitation et de 





préductivité. L'article 26 vise les travaux de rermise en état des 
terrains, c'est-à-dire es opérations de déblaiement €t de combi. 
ment ainsi que la destruction des ouvrages ennemis. 

Au double titre de l'intérêt général et de l'intérêt économique, 11 
ne saurait être envisagé de procéder au versernent d'une indennité 
d'un taontaut supérieur à la valeur vénale du terrain intéresss, 
lueine dans le cas où la restauration du terrain relèverail à la fois 
des arlicles 2% et 26 susimentlionnés. 

Lorsque l'intérêt des travaux à exécuter ne justifie pas 1es dépenses 
nécessaires à la restauration du terrain, l'article 26 a prévu l'attri- 
bution d'une indernilé pour préjudice exceptionnel: cette indern- 
‘hilé ne saurait également dépasser la valeur vénale du terrain 
intéressé, 

Tel est l'objet des modifications prévues au présent article qui 
précise, par ailleurs, que l'attribution de l'indernnité de préjudice 
exceptionnel, allouée dans le cas où il n’est pas procédé aux travaux 
de remise en état du terrain sinistré, est exclusive de tout droit à 
l'indicannilé de reconstitution physique et chimique de ce terrain. 


Article 20. 


Modification de l'article 31 de la loi du % octobre 104$ 
sur les doumriayes dé guerre. 


Texte de l'article, — L'article 21, 20, d) de la loi n° 46-2389 du 
2 octobre 1916 sur les dommages de guerre est modifié comme 
suit : 

« d) Soit à la créalion d'un bien nouveau comportant une affecta- 
tion differente du bien sinistré. Toutefois, les indemnités attachées 
aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre affectation que 
celle Visaut la reconstitution d'une entreprise agricole, même diffé- 
reute de Tentreprise primitive sauf dérogation qui ne peut être 
accordée qu'après avis d'une commission nationale dont la composi- 
tion sera fixée par décret et qui comprendra des représentants 4e 
l'administration el des orzanismes les plus représentatifs des sinis- 
trés agricoles, 

Exposé des motifs. — L'article 21 de la loi du 28 octobre 4946 eur 
les dommages de guerre, en vertu duquel les sinistrés peuvent, 
sous certaines conditions, être autorisés par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme À donner une nouvelle affectation à leurs 
indemnités de recon<ütution, apporte une restriction importante à 
ce principe en édictant que les indemnités attachées aux sinistres 
äsricoles ne peuvent recevoir d'autre affectation que celle visant 
la reconstitution d'une entreprise agricole, même différente de 
l'entreprise primitive. 

Cette disposition, qui avait été inspirée au législateur par le souci 
lésitime d'éviter la Serie des campagnes et d'assurer la recons- 
titation intégrale de l'équipement agricole du pays, s’est révélée, 4 
l'expérience, {trop rigoureuse. 

Tout d'abord, ele constitue pour les proprictaires de biens agri- 
coles détruits une inégalité de traitement, puisqu'elle les prive 
svetématiquement d'une possibilité qui est reconnue aux autres 
catégories de sinistrés. 

Par ailleurs, il arrive qu'elle soit sans intérêt au regard du but 
qu'elle se proposait: ainsi des modifications survenues depuis le 
sinistre dans la propriété des parcelles, par suite notament du 
décès dau propriétaire exploitant, font parfois que la reconstruction 
de hälnnents agricoles détruits n'aurait aucume utilité et serait, 
économiquement parlant, une erreur, notamment si le titulaire du 
droit à inmdernité n'a aucune attache agricole et ne dispose pas 
de moyens financiers suffisants pour créer une nouvelle exploi- 
tation. 

Le Gouvernement est désireux, tout en sauvegardant les intérêts 
de l'agriculture, de ne pas imposer aux sinistrés ruraux des obli- 
cations susceptibles d'aller à l'encontre de leurs intérêts légitimes 
lorsque ceux-ci ne sont pas contraires à l'intérêt général. C’es 
pourquoi il lui est apparu opportun de présenter un projet d'article 
de loi qui laisse subsister le principe inscrit dans la loi du ?8 octobre 
4946 du remploi à des reconstitutions agricoles des indemnités atla- 
chées à des biens de cette nature, mais permelte d'y apporter 
cerlaines dérogations. 


Article 31 


Modification de l'article 22 de Ta lot du %® octobre 1916 
sur les dommages de guerre. 


Texte de l'article. — L'article 22 de la li n° 46-2589 du 28 octobrs 
1916 est modifié comme suit: 

« Le droit à indemnité de recsnstilution mobilière prévu à 
l'article 21 ainsi que celui afférent à l'outillage appartenant en 
propre au salarié est incessible, Celui afférent aux autres dornmages 
ne peut ôtre cédé indépendamment du bien auquel il se rattache 
sauf dérogations accorlées par le ministre de la reconstruction e 
de l'urbanisine. 

« Le droit à indemnité a le même caractère mobilier ou immo- 
bilier que le bien sinistré. 

« Le droit à indemnité allouée pour la reconstitution d'un bien 
ne peul faire l’objet de cessions fractionnées, sauf dérogations accor- 
dées par le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. » 

Exposé des motifs. — Dams son état actuel, l’article 32 de la loi 
du 2 octobre 1976 interdit, d’une part, de céder te droit à indemnité 
indépendamment du bien auquel il se rattache, d'autre part, de 
procéder à des cessions fractionnées du droit à indemnité de recons- 
utution. 

Sur le premier point, l'expérience a montré que dans un assez 
grand nombre de cas, l'intérêl pour les sinistrés de céder teur 
indemnité de dommages de guerre se concilie parfaitement avec 
l'intérêt général et la politique de construction qui préoccupe, à 
juste titre, le Parlement comme le Gouvernement. Pour faciliter 
les cessions du droit à indemnité lorsque l'opération présente un 
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intérét majeur pour l'économie générale du pays, il est proposé que 
le ministre de la reconstruclüion et de l'urbanisme puisse, en même 
temps qu'il accorde l'autorisation de céder le droil à indemnilé de 
reconstitution, permettre la séparation du droit, du hien sinistré 
auquel il se rattache. Il convient, en effet, de donner aux orga- 
nianes constructeurs la faculté de réunir plusieurs indemnités de 
dommages de guerre en vue de réaliser la construction sans se 
trouver dans l'obligation d'acquérir un patrimoine immobilier sans 
intérêt pour eux. ; : L 

sur le second point, il se produit assez fréquemment qu'une entre- 
prise industrielle, par exemple, qui, pour des raisons d'ordre écono- 
mique, est tenue de réduire l'importance d'une usine ou d'un éta- 
bliissement sinistré, désire faire apport à une autre société d'une 
partie du droit à indemnnilé correspondant. Dans l'état actuel des 
textes, cet apport est impossible, C'es pourquoi, tout en maintenant 
le principe de l'interdiction des cessions fractionnées, il sembie 
opportun de prévoir une possibilité de dérogation à ce principe. 


Article 22, 


Modification de l'article 23 de la loi du 2 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. 


Texte de l'article. — L'article 32 de la loi n° 46-2380 du ?8 octobre 
doit est remplacé par les dispositions suivantes: 

Toute inmulalion entre vifs d'un bien sinistré et du droit à 
indemaoité qui y est atlaché est subordonnée, à peine de perle ü# 
ce droit, à Flautorisation du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Toulefois, celte autorisation n'est pas nécessaire 
lorsque la mutation entre vifs résulte soit d'une donation en ligne 
directe, soit d'une donation à titre de partage anñlicipé, faite en 
vertu de l'article 1075 du code civil. 

L'acquéreur d'un bien sinistré et du droit à indemnité qui y 
est attaché est tenu de reconstituer un bien semblable au bien 
détruit et au même emp'acement. I ne peut être dérogé à cette 
disposition qu'au moment de la demande de mulation et par déi- 
sion expresse du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
prise dans les cas fixés par les arrêtés prévus à l'article 31 après 
avis des ministres intéressés. 

« La purge des hypothèques légales est réalisée dans les mêmes 
conditions que celles prévues au décret du 2S février 1852, modifie 
par le décret du 14 juin 1938. Les articles 2185 et 2187 à 2193 du 
code civil ne sont pas applicables. 

« Les privilèges et hypothèques dont le règlement n'a pu être 
assuré par la distribution du prix de cession de lindennité suivant 
un ordre amiable ou judiciaire conservent leur rang sur le bien 
auquel elle est attachée. Hs cessent de suivre Findernnité. » 

Exposé des molifs, — C'est en vue d'éviter les excès d'une spé- 
culation sur les indemnités de domimages de guerre que le légis 
lateur à par la loi du 23 octobre 1916, reprenant les dispositions 
de la législation antérieure, institué le contrôle des mula'ions de 
ces droits à indemnité, L'exercice de ce contrôle à été contié par 
l'arüele 33 aux tribunaux civiis, Chargés de donner une aulorisa- 
lion préalable à toute cession 

A l'expérience, celte procédure n'a pas donné les résultats alten- 
dus Les tribunaux déjà surchargés ne peuvent pas se prononcer 
avee toute la rapidité désirable. Is ne disposent pas de moyens 
propres d'investigation pour apprécier lopporlunité, la légitimité 
ou les conditions de l'opération projetée, L'unité de jurisprudence 
nécessaire en cette matière ne peut pratiquement pas être assurée 
par la cour de cassation puisqu'il s'agit généralement d'une appré- 
cialion de fait qui échappe, par principe, à son contrôle. 

Ces inconvénients ont suscité une légitime émotion chez Îles 
sinistrés, Divers remèdes ont été proposés, Lotamment pour empé- 
cher des cessions a des conditions désastreuses pour les sinistrés; 
fixation d’un taux minimurn d'achat, prix de cession obligaloire- 
ment éga! à la valeur vénale de l'immeuble supposé intact, ete. 
Ces modifications n'appor'eraient pas en réalilé une solution suffi- 
sante; en effet la fixation d'un prix officiel conduirait en fait 
à une paralysie des mutations, Il est donc proposé que le contrôle 
des mutations soit dorénavant confié au ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, ce qui aura pour effet de rendre le con- 
trôle voulu par le législateur plus direct, plus rapide el moins 
onéreux pour les sinistrés. 

Par ailleurs, la rapidité indispensable à la réalisalion des opéra- 
tions conduit à limiter les formalités conséculives aux cessions 
tout en sauvegardant d'une manière complète les droits et les 
intérêts des tiers et notamment dez créanciers hypothécaires. Les 
dispositions proposées pour la purge des hypothèques légales seraient 
celles applicables aux opérations poursuivies par je Crédit foncier 
de France. G 

Dans le même esprit ji; a paru possible, en raison des garanties 
qui entourent désormais les cessions et du caractère spécial des 
indemnités de dommages de guerre, de déroger aux règles habi- 
tuelles concernant la surenchère. Les privilèges ou hypothèques 
dont le règlement ne serait pas entièrement assuré par la distri- 
bution du prix conserveraient ‘eur rang sur l'immeuble reconstruit, 


Article 33. 


Complément à l'article 37 de la lo du © octobre 1%6 
sur les dommages de querre. 
Texte de l'article. — L'article 27 de la loi du 23 octobre 1946 
est complété par les dispositions suivantes: 
« Les agents du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
chargés de l'instruction ou de la vérification des dossiers de 
demandes d’'indemnités pourront, sous réserve d'y être autorisés 





par une lettre de service, se faire communiquer tous documents 
détenus pur les administrations de l'Etat, les départements, les 
communes, les établissements publics et assimilés, les services 
concédés, les greffes de toutes juridictions administratives ou judi- 
ciaires, sans se voir opposer le secret professionnel Is pourront 
en outre, pour les mêmes besoins exercer dans les banques le 
droit de communication conféré par la législalion € aux 
agents des- administrations financières, Sous peine des sanctions 


2 
er 


prévues à l'article 353 du code pénal, s seront tènus au secret 
professionnel. 

« Les déclarations produites par les sinistrés, À quelque époque 
que ce soit, aux administrations et orzanismes visés ci-dessus ou 


conservés par eux sont opposables aux intéressés pour la fixation 
des indemnités, » 

Exposé des molifs. — La légis.ation sur les dommages de guerre 
comporte des dispositions telles que, pour fixer le montant de 
l'indemnité due aux sinistrés, il est nécessaire que les services 
chargés de la liquidation de leurs droits obtiennent certains rensei- 
gnements de la part de diverses administrations et organismes 
publics et notamment de la part des administrations financières 

Or les exceptions prévues à l'obligation du secret professionnel 
à laquelle sont tenus les administrations et organismes intéressés 
et notamment les dispositions des articles 2006 et 2007 du code 
général des impôts ne sont pas suffisantes pour permettre aux 
services de dommages de guerre d'obtenir tous les renseignements 
que la loi rend nécessaires pour la fixation des indemnités 

C'est pour cette raison qu'il a paru indispensable de proposer 
le présent article, analogue d'ailleurs à celui qui figure dans la loi 
no 50-631 du 2? juin 1950 (art. 21) pour l'application de la loi 
du 23 avril 1949 relalive aux spoliations. 


Réparalion des dommages de querre en Ingochine. 


Texte de l'article. — Les dispositions de l'article S de la loi no 47. 
2:06 du at décembre 1947 étendant à l'iIndochine les dispositions 
des articles 50 et 951 de la loi n° 47-580 du 0 mars 1917 sont 


abrogées 

Les conditions d'applicalion et d'adap'ation à l'Indochine de Ja 
loi du ?S oclobre 1956 sur les dommages de guerre seront fixées 
par décrets pris sur le rapport du ministre d'Elat chargé des rela- 
lions avec les Etats associés, du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
muiques et du ministre du budget. 

En attendant lintervention de ces textes, la réglementation 
actuelle demeure provisoirement en vigueur 

Exposé des mmolifs, — La nouvelle organisation politique et adini- 
nistrative de l'Indochine et «a disparition prochaine du budget 
fédéra! de reconstruction et d'équipement qui en est la conséquence 
rendent nécessaire l'abrogation de la disposition législative (art. 8 
de La loi no 4:-2106 du 31 décembre 1947) au termes de laquelle 
la charge de la réparalion des dommazes de guerre dans ce pays 
est répartie entre la France et ja fédéralion indochinoise 4 raison 
de 80 p. 100 pour la première et de 20 p. 100 pour la seconde, 
Tel est l'objet du présent article, I prévoit que des décrets fixe- 
ront les conditions dans lesquelles la loi du 2S octobre 1916 sur 
les dommages de guerre sera appliquée en Indochine et adaptée 
à sa situation particulière, la réglementation actuelle demeurant 
provisoirement en vigueur, 


Article 9, 


Recouvrement des soulles dues aux associations syndicales 
de remembrement. 


Texte de l'article. — Le recouvrement des recettes des associa- 
tions syndicales de remerobrement constiluées en application des 
articles 23 à 26 de la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 1941, 
modifiée par la loi no 46-1064 du 16 mai 1916, est effectué au vu 
de titres de perception émis par le commissaire au remembrement 
et contresignés par le président de l'association, 

En cas de difficulté d'encaissement, les titres de perception sont 
rendus exécutoires par le préfet et les poursuites sont exercées 
conformémnt aux articles ?% et suivants de l'acte dit lol no 365 
du 13 mars 1932 provisoirement applicable, relative au recouvre- 
ment des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au dornaine. 

Exposé des motifs. — Les associauons syndicales de remembre- 
ment sont des établissements publics nationaux. 

Aucune loi n'a précisé jusqu'à présent la procédure suivant 
laquelle elles doivent procéder au recouvrement des sommes dont 
elles peuvent être créancières à différents titres. 

Cette lacune doit être “omblée rapidement, car des opérations de 
rémermbrement poursuivies par un certain nombre d'entre elles 
sont sur le point d'être achevées et des difficultés sont à craindre 
notamment à l'occasion de la liquidalion des souiltes dues par des 
associés. 

Ces difficultés seraent d'autant plus graves que ces soultes À 
recouvrer sur des associés débiteurs servent elles-mêmes au règle- 
ment des soulles à payer aux associés créanciers. Le retard des 
uns préjudicie ajix autres, 

Or il est raisonnable de prévoir que ce recouvrement s'effe-tueræ 
dans les mêmes formes que celui des créances de l'Elat é'rangeèrez 
à l'impôt et au domaine, c'est-Aa-dire dans les formes prévees par 
l'acte dit loi du 13 mars 1912 provissirement applicable. 
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Article 3%. 


Titres représentatifs de l'indemnité d'éviction. Valeur de reprise 
en payement de droits de mutation par décès. 


Texte de l'article, — A l'article 4er, alinéa 2 in fine, de la hi 
no 48-113 du 26 août 1958, le membre de phrase suivant: « dans 
les conditions fixées par le décret du 29 décembre 1926 » est rem- 
placé par la nouvelle rédaction: « dans les conditions fixées par un 
arrèlé du ininistre des finances ». 

Exposé des motifs, — Dans son article 1er, alinéa 2 in fine — 
la loi n° 4x-1313 du 26 août 1948 relative à l'indemnité d'éviction 
se réfère au décret du 29 décembre 1926 pour a fixalion de la 
valeur de reprise, en parement des droits de mutation par décès, 
des titres remis en règlement des indemnités prévues par les arti- 
cles 19 et 23 de la loi du 28 octobre 196 sur les dommages de 
guerre 
” Ce décret, dans son article f{er-30, organisait une procédure per- 
mettant de déterminer la valeur do reprise en payement des droits 
de succession des titres d'annuités remis aux sinistrés en exécu- 
tion de Ja loi du 31 juillet 1920 ; 

Or celte procédure, très complexe, n'a en fait jamais reçu d'appli- 
cation. 

Il parait préférable dans ces conditions d'établir un syslème plus 
simple comportant l'adoption d'un barème des valeurs de reprise 
facile à consuiter, 

Ainsi les receveurs de l'enregistrement connaîtront immédiate- 
ment la valeur de reprise des titres et n'auront pas à les trans- 
mettre à l'administration centra'e pour que celle-ci détermine cette 
valeur dans chaque cas particulier, La tâche des services sera Sim- 
piifiée el les redevables seront assurés que leurs droits sont claire- 
ment élablis, 


Article 37. 


Responsabilité du crédit national au titre des opérations prévues 
par la convention du à octobre 199. 


Texte de l'article — Le ministre des finances est autorisé à 
conclure loultes conventions utiles avec la société anonyme Île 
« Crédit national pour facuiter la réparation des dommages causés 
par la guerre », en vue de déterminer les opérations exécutées par 
cette société dans le cadre de la convention du 9 octobre 1919, 
et en parliculier de son arlicle 4, au titre desquelles sera dégagée 
sa responsabililé tant vis-à-vis des ayants-droil que vis-à-vis de 
l'Etat, 

Exposé des motifs — L'article 135 de da loi ne 45M19%5 du 
31 décembre 1945 portant fixation du buuget général pour l'exer- 
cice 1946 dispose, sous certaines réserves, « que la loi du 17 avril 
19 relative à la réparation des dommages de guerre 1914-1918 et 
les textes subséquents cesseront d'être applicables dans un délai 
de six mois à daler de la promulgation de la présente lai ». 

L'article 138 de cette môûme loi prévoit que les actes et doru- 
ments de toute nature déposés aux dossiers des sinistrés et qui 
n'auront pas été retirés à Ja date du {er juin 1%46 deviendront pro- 
priété de l'Etat. Passé ce délai, ils ne pourront p'us être communi- 
qués ni restitnés. 

Les dossiers des cinistrés réglés de leurs droits contiennent 
notamment des pièces administratiws qui ne présentent plus d'in- 
térêt et dont ils pourraient être expurgés sans inconvénient, réserve 
faite bien entendu des documents qui intéresseraient les archives 
nationales, 

En effet, au titre des indemnités pour dommages de guerre 1911- 
1918, le contrôle juridictionnel de la Cour des comptes s'est exercé 
d'une part sur les opérations de l'agent comptable des certificats 
de créances (et ultérieurement sur les comptes des comptables 
chargés de la délivrance de ces titres) et d’antre part, sur Îles 
comples adminlstratifs des ordonnateurs. En outre les Opérations 
du Crédit national ont fait l'objet de vérifications annuelles de l'ins- 
pection générale des finances, 

Rien ne s'oppose donc, pour la presque totalité des affaires 
détinitivement réglées, à ce que le Crédit natlonal soit relevé de la 
responsabilité découlant de la convention 4n 9 octobre 149 approu- 
vée par le Parlement, et en particulier de son article %, Les quelques 
opérations actuellement en cours de règlement seraient exrlues 
de cette décharge, qui interviengrait ultérieurement dans les mêmes 
conditions. 

Le présent arlicle à pour chiet d'autoriser le ministre des finances 
à conclure avec cetle socitté les conventions nécessaires. 


Tirng 11. — Dispositions diverses. 
Article 38, 


Emprunts de l'administration des chemins de [er 
de la Méditerranée au Niger. 


Texte de l'article. — L'administration ces chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger est aulorisée à émettre en 1%0, pour faire 
face à ses dépenses d'acquisition de ematériel roulant, mobilier et 
outillage, ainsi qu'à ses charges de capital et des dépenses ratta- 
chées, des emprunts dans la limite de 221 millions de francs. 

Exposé des motifs. — En vertu de l'article 7 de l'ordonnance 
no 45-2681 du 2 novembre 195%, fixant l'organisation administrative 
et le régime financier du réseau des chemins de fer de la Médi- 
terrance au Niger, la loi de finances doit, chaque année, fixer Île 








montant des emprunts qui ps être émis soit par les soins 
du ministre des finances, soit Cirectement par le réseau pour füire 
face aux dépenses d'établissement. > 

Le programme des dépenses prévues pour 1951 s'élève à un total 
de M millions, se décomposant comme suit: 

jo Acquisition de matériel roulant, de mobilier et d'outillage, 
45 millions de franes; 29 Charges de capital, 26 millions de francs; 
3e Dépenses rattachées et diverses, 20 millions de francs, — Total, 
91 millions de francs. 

Les dépenses de matériel {8 fe) concernant l'acquisition d'une 
locomotive Diesel pour les manœuvres de Colomb-Béchar et la 
desserte des houillères. Les charges de capital ($ 2) comprennent 
les intérêts et amortissements de lempruut 3,5 p. 100 1942, les 
intérêts de l'emprunt 5.75 p. 100 1919 ainsi que les frais du service 
des titres. Enfin, les dépenses rattachées s'appliquent au règlement 
d'indemnités de licenciement, ainsi qu'à la liquidation d'arriérés en 
suspens et au règlement d'affaires litigieuses en instance. : 

A ces dépenses est ajoutée, à titre de charge complémentaire 
d'établissement, la somme nécessaire à la constitution d'un fonds 
de roulement; compte tenu des charges normales de la trésorerie, 
il est proposé Ce fixer cette dotation initiale à 130 millions de 
francs. 

Le présent article tend done à arrêter à 2241 milliards de francs au 
total le montant maximum des emprunts autorisés en 1951. 


Article 39. 


Autorisation d'emprunt à l'office national de la nävigation 
en application de l'article 59 de la bi du 27 avril 196. 


Texte de l'article, — Le montant maximum des emprunts bénéf- 
ciant de la garantie de l'Etat que l'office national de la navigation 
est autorisé à contracter en 1901 par ET de l'article 59 de la 
loi no 4&-Sri du 27 avril 1946 esl fixé à 1.800 muliions de francs. 

Exposé des motifs. — En vertu de l'article 59 de la loi n° 46-54 
du 27 avril 1956, l'office national de la navigalion est autorisé à 
emprunter avec la garantie de l'Etat et à mettre à la disposition de 
la société pour la reconstruction et le renouvellement du parc 
fluvial (S. R. P. F.) les sommes nécessaires ur couvrir la partie 
des dépenses de reconstitution de la batellerie qui n'est pas prise 
en charge par l'Etat au titre Ces dommages de guerre. Le montant 
maximum des emprunts qui peuvent êlre ainsi contraclés par 
l'O. N. N. est fixé annuellement par une loi de finances. 

Le montant des dépenses de travaux non couvertes par la partici 
ation de l'Etat et qui restent à effectuer pour en terminer avee 
e programme de reconstitution de la batellerie à été précédem- 
ment évalué à 1.000 millions (cf. Exposé des motifs de l'art. 23 
de la loi no M0 du 2 juin 1%0). I faut y ajouter une somme 
de 400 millions correspondent aux dépenses de reconstitution d'entre. 
prises franco-belges de navigation qui ne sont pas prises en charge 
par le M. R. U., au titre de la loi du 28 octobre 1916 sur leg 
dommages de guerre, en raison ce la nationalité de ces entreprises, 
ainsi qu'une somme de 400 milhons correspondant à l'amortissement 
des premières tranches d'emprunt pendant la période de reconstrue- 
tion proprement dite. Le montant des sommes à emprunter en 1%54 
pour l'achèvement du programme de reconstitution s'élève donc au 
{otal à 1.800 millions. 

C'est celte dernière somme qui figure dans le présent projet d'arti- 
cle portant fixation pour 1951 du montant des emprunts susceptibles 
d'être contractés par l'O. N. N. en application de l'article 59 de 
la loi précitée. 


Article 40. 
Emnprunts de la compagnie du chemin de fer franco-éthiomien. 


Texte de l'article. — Au titre de l’année 1951, la compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à émettre avec la garan- 
tie ce l'Etat, et dans la limite d'un montant global de 500 millions 
de francs, des emprunts destinés tant au financement de son pro- 
gramme de premier établissement qu'à l'augmentation de son fonds 
de roulement; cette augmentation sera fixée par un avenant à la 
convention du 8 mars 19% entre l'Etat et la compagnie. 


Exposé des motifs. — La compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien poursuit depuis quatre ans l'exécution d'un programme 
de rééquipermnent el ,de modernisation sur la ligne qu'elle exploite 
tant en Côte française des Somalis qu'en Ethiopie, Ce programme 
est financé par des emprunts qui, aux termes des articles 7 et 9% 
de la conyention du 8 mars 1909, complétée par un avenant du 
7 décembre 1915 (approuvés par {es lois du 3 avril 1909 et du 9 mai 
A96), sont émis avec la garantie de l'Etat dans une limite fixée 
chaque année par la loi de finances, Le programme en cours est 
strictement limité aux travaux qui intéressent la sécurité du trafic 
et la réduction des charges d'exploitation. 

Par ailleurs, la compagnie du chemin de fer franco-éthiopien se 
trouve dans l'obligation d'augmenter son fonds de roulement qui, 
doté d'une somme de 5 millions de francs par la convention du 
8 mars {409, ne correspond plus aux Charges actuelles de sa tréso- 
rerie. Celte augmentation ne peut elle-même être financée que par un 
emprunt bénéficiant, comme es opérations réalisées pour les besoins 
de l'équipement, de la garantie de l'Etat. 

Le présent article a donc pour objet d'autoriser cette double opé- 
ration, dans la limite d’un montant maximum de 500 millions de 
francs 

Il tend en outre à autoriser les ministres intéressés à signer au 
nom de l'Etat un avenant à la convention du 8 mars 190 pour 
déterminer le montant de la dotation complémentaire à affecter 
sur le produit des eroprunts envisagés, au fonds de roulement de la 
compagnie, 
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Article 41. 

Remise en état du résean de la compagnie des rables sud-américains. 
_— Substitution d'un régime d'emprunts garantis à un régime 
d'avances du Trésor. 

Texte de l'article. — Le ministre ces finances est autorisé à donner 
]a garantie de l'Etat aux emprunts Contractés par la compagnie des 
cabies sud-américains pour financer les dépenses exceptionnelles de 
remise en état et de dévelopement de son réseau de câbles sous- 
marins: le service des intérèts de ces emprunts pourra être partielle- 
ment pris en charge par l'Etat. Les condilions d'application de ces 
dispositions feront l'objet d un avenant à la convention du ? novenm- 
bre 1913 intervenue entre l'Etaf®et la compagnie 

pour l'exercice 1951, le montant maximum des ernprunts qui pour- 
ront être émis dans les conditions indiquées ci-dessus est fixé à 
250 millions de francs. 

” Exposé des motifs. — L'ordonnance ne 45-2%6S2 du 2 novembre 1913 

a approuvé une Convention en Cale du iméême jour passée entre l'Etat 

et la société d'économie mixte, dite « Compagnie des câbles sud- 

américains ». Aux termes de l'article 9, 2e alinéa, de cette conven- 

Li les dépenses exceplionnelles engagées pour la remise en état 

développement du réseau de câbles sous-marins de la compa- 





et 1e DE 

enie pourront être couvertes par des avances du Trésor portant 
intérèt au taux d'escomple de la Banque de France majoré de 
1 Ù 


! 

1 . 

HN paraît préférable à l'heure actuelle d'autoriser la compagnie 
à recourir, pour le financement de ses travaux, à des emprunts 
qui seraient émis avec la garantie de l'Etat et qui se substilue- 
raient aux avances directes du Trésor; le cas échéant, ces emprunts 
bénéficieraient de bonifications d'intérêt de telle sorte que leurs 
conditions n’excèdent pas le taux prévu par la convention. 

Le présent article a pour objet d'autoriser tes nouvelles opérations; 
il tend, en outre, à permettre aux ministres intéressés de signer au 
nom de F'Etat un avenant à la convention du 2 novembre 1915 
pour en fixer les modalités. 

Le montant maximum des emprunts garantis est fixé, pour 191, 
à 250 millions ce francs et correspond à la remise en état du réseau: 
Il s'agit de dépenses en grande partie engagées qui ont été renduvs 
nécessaires par la dégradation des câbles consécutives à la période 
de guerre. 

Article 42. 


Emprunts de l'aéroport de Paris. 


Texte de l’article. — Le montant maximum des emprunts que 
l'aéroport de Paris est autorisé à émettre avec la garantie de l'Etat 
en vus de régler ses dépenses de premier établissement est fixé à 
2 milliards de francs pour l’année los 

Exposé des motifs, — En vertu de l’article 9 de l'ordonnance no 43- 
2488 du 2% octobre 1945 portant création de l'aéroport de Paris, le 
montant des emprunts que l'aéroport peut émettre pour faire face 
à ses dépenses de premier établissement doit être fé chaque année 
par la loi de finances 

Pour permeltre à l'aéroport de Paris la poursuite en 1951 des 
travaux de développement des aéroports de la région parisiennes, et 
tout particulièrement €e l'aréoport d'Orly, il parait nécessaire de 
fixer à 2 milliards de francs le montant des emprunts qui pourront 
ôtre autorisés au cours de cette année. 

CR DA N 'RRETESRRE ET LI OMS AT AT ERX D À CL 0 


PROJET DE LOI 


Titre Ier, — Autorisations de dépenses. 


Art. 1er, — Conformément aux dipositions de l'article 5 de la toi 
de finances pour l'exercice 1951, 1l est ouvert aux ministres pour 
le payement en 1951 des déyenses üffiren'es à ia réparation des 
dommages de guerre et aux investissements économiques et sociaux 
des crédits Ss'élevant à ia scmime totale de G00 miliards ae francs 
répartis conformément à l'état À annexé à la présente loi. . 

Il pourra tre procédé en cours d'exercice par décret contresioné 
du ministre des finances, du ministre du budget el du taiinisitre dc 
la reconslruction et de l'urbanisme, après avis préalable et con 
forme des commissions des finances et de la reconstruction et dos 
dommages de guerre de l'Assemblée nationale et avis des com- 
missions des finances et de la reconstruction et des donunages de 
rucrre du Conseil de la République, à des virements de crédits entre 
es chapitres 900: « Versement à la caisse autonome de la recons- 
truction », et 9510: « Mobilisation des titres à trois ans émis par la 
Caisse autonome de la reconstruction ». 


$ 1er. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 


Art. 2, — 11 est accordé au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, pour 1951, au titre des dépenses mises à la charge de 
la caisse aulonome de la reconsiruction, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à 272 milliards 47% millions de francs et des 
autorisalions de payement d'un montant total de 251 milliards de 
francs, réparties conformément à l'état B annexé À la présente loi, 
Cette répartition pourra étre modifiée en cours d'exercice par décrets 
contresignés par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
le ministre des finances et le ministre du budget, après avis préa- 
lable et conforme des commissions des finances et de la reconstrue 
üon et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et avis 
des commissions des finances et de la reconstruction el tes doi 
mages de guerre du Conseil de la République. 

Les dépenses visées au paragraphe I de l'état B annexé à la pré- 
sente loi seront imputées à un compte d'affectation sné jale, qui sera 
crédité des provisions et des remboursements de la caisse autonome 
de la reconstruction. 








Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre des finances pour la r ali 
sation du versement prévu en faveur de la caisse autonome de 4 
reconstruction par l'état A annexé à la présente loi, ainst que les 
autorisations de payement de l'état B afférentes aux indemnités de 
reconstilulion, d'éviction et de dépossession, seront majorés 


Le Du montant des émissions de titres aulorisées par les articles 4, 
> et 6 de la présente loi ; | 

3e En ce qui concerne l'Etat A, du produit des emprunts émis pa 
les groupements de sinistrés dans la mesure où ce prxluil De pro 
vient pas de la reprise des tilres de l'emprunt libératoire du préle- 
vement exceptionnel de lutte contre l'inflation el, en ce qui con 
cerne l'état B, du montant des payements effectués sur les produiis 

Hisi es 
"+ “he ntant des indemnités affectées au remboursen t des 
dépenses pavées pendant l'exercice 1951 ou des exe s ank 3 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions 1 à ; 
visés à l'état B annexé à la presentie loi À 

ïo Du montant des titres émis en exécution de Fu e 7 ch 
après pour l'application de la loi du 26 août {is relative à 1 let 
uté d'évicuon. 
un la mesure où les majorations des autorisations de payement 
prévues ci-dessus concerneront des depenses n'ava pas « [ i 
l'objet d'autlori-ations de programin?, les aul il de } in 
de l'Etat B annexé à la présente lot seront all s d \1 
majoration que les autorisations de payement, l les HiIrTONL € 
aflectées d'une majoralion supérieure, au plus égale au «dl Ù 
dans le cas visé à l'alinéa fer; il en sera de mème dans le « \ 
à l'alinéa 2, lorsque les fonds d'emprunts des grou 
sinistrés recevront l'utiisation prévue à l'alinéa € de l'a e 12 
de la loi no 50-631 du 2 juin 140, 

Le rattachement des rnajorations des autorisation pl \ 
ei de pavement aux lignes intéressées de Pélat R sera effectué par 
arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et | 
ininistre du budget, 

Art. 4. — Est prorogée, en 1991, dans les limiles fixées par Part 
clé 2, 5° aunéa, de la | ne 49-482 du 8 avril 1:49, Pau l \ 
d'émission donik a la Caisse anl'ononie de Ia reco lion } 
l'article 11 de ‘a loi n° 48-1953 du #1 décembre 1938, Li 
seront réservés au payement des indeimnil ] iLiX | ju 
ont entrepris en 194%, dans les conditions prévues à 1 I 10 
la loi susvisée, des reconstitulions non reconnues prioritair 

Art. 5. —- Sont prorogées, en 1931, les dispositions } es à 
articles 41 et 42 de ra loi ne 99-135 du 31 janvier 1950 

Le montant maximum des titres que la caisse autonoim e ja 
reconstruction cst autorisée à émettre en 1991, en applica 
l'alinéa précédent, est fixé à 70 milliards de francs 

Art. 6. Les indemnités de dépossession aux oliés institus 
par l'article 3 de la loi ne 49-573 du 23 avril 1919 pourront € | 
payées, en 1951, dans la limite d'un maximum de 2 milhard ls 
francs, selon les modalités prévues à l'article 41 de la loi de 
finances pour l'exercice 19950 el l'article 5 de la présente loi 

Art. 7. Le ministre des finances est autorisé à émettre en 
1931. des titres pour l'application de la loi du 26 aont 1948 relative 
à l'indemnité d'éviclion dans ia mile d'un milliard de francs 

Art. &. Pour l’année 1951, le crédit d'engagement au tre de 
cpéralions réalisées dans le cadre de la législation des habitatio 
à lover modéré et du crédit immobilier est fixé globalement à 
A! milliards de francs 


ministre des finances, le minist 


Des décrets contresignés par le 
du budeet et le ministre de la reconstruclion et de Vurbanistni 
détermineront es modalilés suivant lesquelles Sera assuré le finan 
cement des projels lant à l’aide des prêts de PElat qu'au moyen 
des emprunts bénéficiant des bonifiralions d'intérêt prévues par 
l'article 30 de la loi no 49-310 du S mars 1949. 

Art. 9, — Indépendamment des opérations financées duns les con 


ditions prévues à l'article précédent, le 
ininistre de ‘a reconstruction et de l'urbanisme 
des bonifications d'intérêt au titre de programmes 
loyer modéré financés selon les modalités prévues à F 
la loi no 49-310 du S mars 1919. 

Pour l'année 1951, le montant des capitaux boniflés en 
ces disposilions n'excédera pas { rilliard de francs 

Les modalités d'application du présent article seront fixées pat 
un décret contresigné par le ministre des finances et Je ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme 

Art, 10. — Le montant tolal des primes annuelles 
d'être engagées au titre de l'exercire 1951 dans les conditions pré 
vues à l'article 1% de a loi ne 50-854 du ?1 juillet 19%, ne pourra 
entraîner, pour chacun des exercices ultérieurs, une charge annuehe 
supérieure à 3 milliards de francs. 


ministre des finances et 16 
pourrant acrorder 
4 habitat fis A 


irticle 0 de 





vertu ‘de 


susceptibles 


— INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX 


Art. 11. — Le ministre des finances es 
1954, sur les ressources du fonds de modernisation et d équ 
aux entreprises, organismes et collectivités qui réalisent des ins 
tissements économiques ou sociaux des préts dont le montant mini 
mum est arrêté à la somme de 250 milliards 875 millions de fran 
conlormément à l'élat CG annexé à la présente loi, 

Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur avis du 
commissaire général au pian. Un rapport sur leur utilisation e:t 
présentf tous les trois mois à la commission des investissements pal 
le commissaire général au plan; ce rapport est communique 1h 
commissions des finances du Parlement. 

Art. 12. — Au Litre de leurs travaux neufs, les 


gs 2 


t autorisé à consentir er 


peine 


rs 
& 


entrepris natio- 





nales visées at uriicles 9 et 10 de la loi no 482% du 7 j vier 
1958 sont autoristes à payer en 1951, au moven de teur: 1! 
propres, Ôes f vices à l'ar'icle {1 ci.de et “u 


cmis dans les Condilions prévues à l'arlicie à, 8 2, 


des emprunts 
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de la loi de fnances pour l'exercice 1951, des dépenses dont le mon- 
tant maximun est arrêté à sa sornme de 188 milliards 625 millions 
de francs, répartie conformément à l'état D annexé à la présente loi, 

La répartition entre les rubriques afférentes à une méme entre- 
prise pourra tre modifiée par errêté du ministre des finances et 
des ministres intéressés pris Sur avis du commissaire général au 
p'an el de la commission des investissements. : 


Art, 13 Les entreprises, organismes et collectivités qui émet- 
tront en 1991 des emprunts bénéficiant de la garaniie de l'État pour 
lexéculion du plan de modernisation et d'équipement, pourront 


obtenir, pour le service de ces emprunts, le concours financier de 
l'Etat sous forme de participations en annuités. Les modalités d’oc- 
troi de €e concours financier seront fixées par arrêté du ministre 
des finance 

Art, 11 Le montant maximum des prêts qui ponrront (tre 
atts bu au ire de fannée 1951 en vue de la réalisation du plan 
ie Inoderiisälion el d'équipement de l'agriculture et de l'industrie 
de l'azote esj fixé à 21 milliards 

Le crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu'il concerne 
Selon la procédure applicable aux préls du fonds de modernisation 
El d'équipement 

L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déterminer 


des versements excédant 8,6 milliards de francs en 1951 pour la 
réalisation des diverses catégories d'opérations incluses dans le plan 
de modernisation el d'équipement de l’agricullure et de l'industrie 
de Lazote, 7,5 milliards et 4,9 milliards en 1952 et 1953 pour ja réali- 


Sation des opérations incluses dans ce même plan et dont le finan- 
Cernent doit cire assuré par l'intermédiaire du crédit foncier de 
France el de la caisse nationale de crédit agricole. 

Art. 15 Le ministre de la marine marchande est autorisé à 
engager, au Hitre de Ta reconstruction de la flotte de commerce et 
de péche et de la remise -en état des navires affrétés, des dépenses 
S'élevant à Ja somme lotale de 15 milliards 452 millions de ranes, 
ainsi reparti 

Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, 11252 millions 
de francs; remise en etat des navires affrétés, 1.200 millions de 
franes Total, 15452 millions de francs, 

Art, 16, Le ministre des travaux publiées, des transports et du 
lourisime est autorisé à engager au titre de la reconstitution de la 
Uotte rhénane des dépenses s'élevant à la somme de 17Q millions. 


Trrer IL Dispositions relatives à la réparation 
des dommages de guerre et à la construction. 


Art, 17. Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
æinbre 1915 complétées par l'article 27 de da loi n° 49-482 du 8 avril 
1949 et par le second aïinéa de l'article 15 de la loi n° 50-631 du 
2 juin 1959 sont à nouveau prorogées pour l’année 1951 en ce qui 
concerne a construchon d'immeubles d'habitation par les associa- 
tions syndicales de reconstruction et les sociétés coopératives de 
reconstruction agréées, instituées par la ïoi du 16 juin 4958. 

Art, ÎK Les dispositions exceptionnelles, prévues par l'article 47 
+ g A n° 90-631 du 2 juin 1950, sont prorogées jusqu'au 31 decem- 
re 1% 

Art. 19. En vue de poursuivre l’expérimentation des diverses 
techniques de la construction et le contrôle de leur prix de revient, 
la construction d'immeubies d'habitation à caractère définitif pourra 
être entreprise par l'Etat sur l'initiative du ministre de Ja reecons- 
truction et de l'urbanisme dans les conditions prévues par l'ordon- 
hnance n° 45-2061 du septembre 1915 dont les dispositions sont pro- 
rogées à cet effet pendant l'année 1951. 

D'autre part, pour favoriser l'abaissement du coût de la cons- 
truction des immeubles d'habitation entrepris par les groupements 
de reconstruction où les organismes d'habitation à loyer modéré, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à &iliuer 
à ceux de ces groupements et crganismes qui obtiendront par une 
étude ralonnelle des projets un abaissement du coût de construction 
des immeubles qu'its exéeutent, une participation aux frais d'éludes 
sous forme d'une prime basée sur l’économie ainsi réalisée, dent 
ie taux el les modalités seront fixés par arrêté du ministre de la 
reconstruction e! de lurbanisme et du ministre du budget. Ces 
primes seront impulées à Ja ligne 6° dû paragraphe II de l'état B 
annexé à la présente loi dans la limite de 100 millions de francs 
en autorisation de programme et de 50 millions de francs en autori- 
salon de parement. 

Art, 20 En vue de poursuivre l'abaissement du coût de la 
constrac{ion et l'amélioration des techniques du bâtiment, le minis- 
tre de Ja reconstruction et de lurbanisme est autorisé à établir un 
orge de constructon de 10.00%) logements par an à réaliser pendant 
es années 1951 à 1955, par imputation sur les autorisations de pro- 
gramme el les crédits de payement ouverts annuellement par les 
lois de finances soit au titre de là réparalion des dommages de 
guerre, soit au lire de la construction d'habitations à loyer modéré 
. plan tixera notamment les caractéristiques techniques des cons- 
ructions, 

Art. 21 Le programme de construction de logements à Stras- 
bourg, fixé par la loi n° 50-600 du 31 mai 1930 à 3 milliards de francs, 
est porté à 4 milliards de francs. 

Le montant des conventions que le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme sont autorisés à passer avec les organismes d'habitation à 
loyer modéré pour la réalisation de ce programine est réduit à 2 mil- 
liards 600 millions de francs. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est autorisé à 
réaliser le complément du programme, soit { milliard 400 millions 
de francs dans les conditions prévues pour la construction expéri- 
mentale par FEtat d'immeubles d'habitation. 

Art. 22 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
iutorisé à acquérir dans les conditions prévues par l'article 10 de la 
bi validée des 11 octobre 1910, 12 juille{ 4941 les terrains supportant 








les immeubles édifiés par lEtat en application de l'ordonnance 
n° 45-409 du 10 avril 1955 et susceptibles d'être assimilés à des 
hnmeubles de caractère définitif en raison de leur contexture ct 
de la nalure des matériaux qui les composent. 

La liste de ces ymmenbles sera élablie dans les conditions oi 
seront fixées par un arrêté du ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme. 

L'indermnité d’expropriation sera calculée en fonction de la valeur 
du terrain nu et compte tenu de l'utilisation qui en était faite pur 
le | gpiiicgi au inoment de la prise de possession par l'admini: 
tration. 

La rétrocession par l'Etat des terrains et immeubles bâtis visés 
au présent article sera réalisée selon les modalités prévues pur 
l'ordonnance n° 45-2061 du 8 septembre 194% pour les immeubles d: 
caractère définitif construits par l'Etat. 

Art. 23, — L'article 5 ce A loi n° 47-2405 du 31 décembre 1917 
est abrogé, Les sommes reslant à payer au titre des avances di 
démarrage pour la fabrication en grande série des fournitures néces 
saires à la reconstruction seront imputées à la ligne 7 du paragra 
phe I de l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 2%, — Le régime des prêts spéciaux prévu par les articles 
4er et 2 de La loi n° 47-168 du 3 septembre 1917 en faveur des 
offices et sociétés d’habilations à loyer modéré continuera à étre 
appliqué au cours de l'année 1951. 

Art, 95. — Des prêts de l'Etat pourront étre accordés aux offices 
publies d'habitations à loyer modéré, suivant les modalités et con- 
dilions prévues par la loi no 47-1686 du 3 septembre 1947, en vue 
de permettre la démolition d'immeubles insalubres et la construc- 
tion des logements de remplacement. 

Toutefois, ces prêts pourront être accordés à concurrence de la 
totalité du coût des opérations d'acquisition des immeubles reconnus 
insalubres, d'aménagement des terrains et de construction des nou- 
veaux immeubles, 

Les caractéristiques techniques des logements à édifier dans le 
cadre de ces dispositions, le prix de revient maximum de ces loge- 
ments ainsi que le montant des loyers qui leur seront applicables 
seront fixés par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du Ludget. d D 

Art. 26, — Le délai prévu à l’article 1er, alinéa 4, de la loi n° 49-573 
du 23 avril 1949 est prorogé jusqu'au 31 décembre 4951 pour les 
cas de spoliation visés par ladite loi. 

Art. 27. — Les personnes physiques ou morales, dont les avances 
et prêts consentis aux propriétaires sinistrés étaient garantis confor- 
mément au second alinéa de l’article 9 de l’ordonnante n° 45-609 du 
10 avril 1935 par l'inscription du privilège de l'Etat pris en applica- 
tion du premier alinéa dudit article devront, dans le délai de trois 
mois à compter de la promulgation de la présente loi, prendre une 
inscription spéciale à leur profit. L PRE 

Passé ce délai, elles ne seront plus garanties par l'inscription de 
l'Etat qui pourra être radiée entièrement et définitivement, soit au 
vu d'une décision de l’agent judiciaire du Trésor si un état exécu- 
toire a été émi: à l'encontre du débiteur dans les conditions prévues 
à l’article 54 de la loi du 13 avril 1898, soit au vu d’une décision du 
trésorier payeur général compétent si un état exécutoire à été émis 
dans les conditions prévues à l’article 2 de l’acte dit loi n° 365 du 
143 mars 1912 provisoirement applicable, soit, dans tous les autres 
cas, sur production d'un arrêté préfectoral de main levée pris sur la 

roposition du déiégué du ministre de la reconstruction et de J'ur- 

anisme, indiquant le montant totai des travaux exéculés par l'Etat 
e! précisant que le sinistré s'est libéré intégralement. 

L'inscription spéciale devra se référer au présent article. En outre, 
si les prêteurs sont des organismes avec lesquels l'Etat a passé des 
conventions, en exécution de l'article 4e" de la loi validée n° 3092 du 
12 juillet 1911, aodifié le 16 février 1914, cette inscription devra, 
pour bénéficier de la dispense de renouvellement accor ée par l’ar- 
ticle 6. dernier alinéa de celte loi, mentionner la date desdites con- 
ventions. : 

Les inscriptions prises par l'Etat et qui, à :a mise en vigueur de 
la présente loi, auraient été radiées partiellement, en tant qu elies 
bénéficiaient à l'Etat, seront, à l'expiration du délai de trois mois 
visé à l'alinéa 2 du présent article et sauf inscription nouvelle des 
créanciers dans ledit délai, radiées entièrement et définitivement sur 
simple réquisition des débiteurs, accompagnée d’un certificat du 
délégus du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, préci- 
sant le montant des travaux effectués par l'Etat, 

Art. 28. — Les dispositions de l’article 23 de la loi n° 46-23S9 qu 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre sont modifiées ainsi qu il 
suil : 

« Art 93, — Les dommages causés aux cultures ou peuplement plu- 
riannueis ouvrent droit à une indemnité egale aux frais occasionnés 
par la reconstitution intégrale des biens sinistrés. 

« Cette indemnité comprend: 

« 1° Le remboursement des frais habituel:iement engagés pour Ja 
création de biens semblables et des frais nécessaires pour amener 
ces biens à l’état normal de productivité ou d'utilisation commer- 
ciale. Cette partie de l'indemnité ne sera en aucun Cas Supérieure 
à la valeur des biens tels qu'ils se comportaient au moment du 
sinistre, celte valeur étant rajustée à là date de la reconstitution 
effective ; 

« 26 S'il y a lieu, le versement de la différence existant entre la 
valeur des | A4 sinistrés, tels ru'ils se comportaient au moment du 
sinistre, évaluée à la date de reconstitution et les frais susindiqués 
rajustés à la méme date. à 

« Pour les cultures ou peuplement pluriannuels susceptibles d’être 
restaurés, il est alloué au sinistré une indemnité correspondant aux 
frais nécessaires à la remise de ces biens dans leur état antérieur 
de productivité. Cette indemnité ne sera en aucun cas supérieure à 
la différence de valeur des biens avant et après Je sinistre, rajustée 
à Ja date de remise en état, » 
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Art. 29. — Les dispositions de l'arlicie 26 de la loi n° 46-2X9 du 
os octobre 1956 sur :es donimezes de sont modifites ainsi 
qu'il suit: 
{rt 


guerre 


« . 26. — Les travaux de destruction d'ouvrages miitaires de 
toute nature établis par l'ennemi ou les travaux de rermre en état 
des terrains sont exécutés par l'Elat ou remboursés par lui, lersi 


l'intérèt de ces travaux justifie la cépense, 
peuvent ètre déterminés sur la base d'une 
du coût des travaux. 
Le montant de l'indemnité allouée au titre du précédi 

assortie le cas échéant de l'indemnité } 'astts 
eu aucun Cas excéder la valeur vénale de la partie de terrain inté- 
reste. 

« Lorsque le 


Les rethPeursernettis 


reconsiruelion et de l'urbanisme 


ministre de la 


décide, sur avis conforme du ministre de l'agriculture, de DE pas 
procéder aux Iravaux, ie Sinisireé recoil une jdeinnilé égale au 
préjudice ex“eplionnel causé par le inainiien des lieux dans leur 


état, qui est évalué à la dale de de celle décision ne peut 
n aucun €as excéder la valeur vénale à ladile date terrains 
intéressés. L'attribution de ceite indemnité de préjudice exceplion- 
nel est exclusive de tout droit au bénefice des dispositions de l'ar- 
ticle 24 en ce qui concerne la partie de terrain in 
rt. 30. — L'article 31, 20, d) de la loi n° 16-2589 du 2 
jeu sur les dommages de guerre est modiflé comme suil: 


téressce., » 
octobre 


« d) Soit à la préalion d'un bien nouveau comportant une affec- 
tation différente du bien sinisté. Toulefois, les indemnités atta- 
chies aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre affectation 
que celle visant la recenslitulion d'une entreprise agricole, même 
différente de Flentreprise primitive sauf dérogation qui ne peut 
être accordée qu'après avis d’une commission nationale dont Ja 


composition sera fixée par décret el qui comprendra des représen- 
tanuts de l'administration et des organismes les plus représenta ifs 
des sinistrés agricoles, » 
Art. 91. — L'article 32 
moditié comme suit: 
Le droit à indemnité de reconstitution mobilière prévu à l'ar- 
ticle 21 ainsi que celui atfférent à lFoutiilage appartenant en propre 
au saiarié est incessible. Celui afférent aux autres dommages ne 
peut être cédé indépendamment du bien auquel il se rattache, sant 
dérogations accordées par le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 
Le droit à 
bilier que le 


de la loi no 36-229 du 23 octobre 1916 est 


indemnité a le même caractère mobilier ou imime- 


bien sinisiré. 

« Le droit à indemnité ailouée pour la reconstitution d'un bien 
ne peut faire l'objet de ce<sions fractionnées, sauf dérogations 
accordées par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. » 

Art. 32. — L'article 33 de la loi n° 16-2389 du 28 octobre 1916 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Toute mutation entre vifs d’un hien sinistré et du droit à 
indemnité qui y est attaché est subordonmnie, à peine de perte de 
ce droit, à l'autorisation du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Toutefois, cette autorisation n'est pas nécessaire lars- 
que la mutation entre vifs résulte seit d'une donation en ligne 
directe, soit d’une donation à titre de parlag anticipé, faite en 
vertu de l'article 1075 du code civil. 

« L'acquéreur d'un bien sinistré et du dreit à indemnité qni y 
est attaché est tenu de reconstituer un bien semblable au hien 
détruit et au même emplacement. I ne peut être dérogé à cette 
disposition qu'au moment de la demande de mulalion el par déci- 
sion expresse du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
prise dans les cas fixés par les arrêtés prévus à l'article 51 après 
avis des ministres intéressés, 

« La purge des hypothèques légales est réalisée dans les mêmes 
conditions que celles prévues au décret du 2S février 1852, modifié 
par le décret du 14 juin: 19%. Les articles 2185 et 2187 à 2193 du 
code civil ne sont pas appiicables. 


« Les privilèges et hypothèques dent le règlement n'a pu être 
assuré par la distribution du prix de cession de l'indemnité suivant 
un ordre amiable ou judiciaire conservent leur rang sur le bien 


auquel elle est attachée. Hs cessent de suivre l'indemnité. » 

Art, 33. — L'article 37 de fa loi du 28 octobre 196 est complété 
par les dispositions suivantes: 

« Les agents du ministère de la reconstruction et de Furbanisrme 
chargés de l'instruction ou de Ja vérification des dossiers de 
demandes d’indemnités pourront, sous réserve d'y étre autorisés 
par une lettre de service, se faire communiquer tous decuments 
détenus par les administrations de FEtat, les départements, les com- 
munes, les établissements publics et assimilés, les services concédés, 
les greffes de toutes juridictions adminitratives ou judiciaires, sans 
se voir opposer le secret professionnel Ils pourront, em outre, pour 
les mêmes besoins exercer dans les banques le droit de communi- 
cation conféré par la législation en vigueur aux agents des adrmi- 
nistrations financières, Sous peine des sanelions prévues à Farticle 
878 du code pénal, ils seront tenus au secret professionnel, 

« Les déclarations produites par les peu» #4 à quelque époque 
que ce soit, aux administrations et erganismes visés ci-dessus ou 
conservées par eux sont opposables aux intéressés pour la fixation 
des indemnités. » 

Art. 3%. — Les dispositions de l’article 8 de la loi no 47-2406 du 
#1 décembre 1947 étendant à lIndochine les dispositions des 
articles. 50 et 51 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1917 sont abrogées, 

Les conditions d'application et d'adaptation à l’Indochine de la loi 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre seront fixées par 
décrets pris sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés, du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
Ministre du budget. 

En attendant l'intervention de ces textes, 


rve 2 la réglementation 
ACluelle demeure provisoirement en vigueur. 














Art. 9. — Le recouvrement des rereltes des asso : hoalrs 
de remembrenment constituées en application des à 23 À À 
de la ler validée des £E octobre 1M0-12 judlel 1944, miuxlfite par 14 
loi ne 46-1064 du {6 inui 146, est effectue au vu de titres de perren 
lion émis par | uinissaire au retnhethii | Lu tresis s 1} 
le président de l'ass Let 

En eas de difficulté d'encalssement les titres d pet  <on 
rendus exéculoires par le préfet et les } S sul exercees 
conformetnent aux arts 2 t suiva ‘ l dit l » JU 
du Li nrauars 12 provis nent ap{ I Û l ivre 
ment des créances « l'E ot \ | put et à “it e 

art. 6 A Particte fer, à kr à t fine, de la 1 ne 48 LS du 
26 août 1958, le mmermbi le ] ie int: « dans s condition: 
fixées par le d et du ?9 di unbre 1926 » * plu par ‘4 
nouvelle rédaction: « dans les cond s fixées pa \ arrété di 
nunistre des finances 

drt. 237. Le ministre des fina s est autorisé À conclure toutes 
convemhions utiles avee la soci anonvine Le « Crédit national poœn 
faciliter la réparation des dommages causés par la £ en vtlié 
de déterminer les opérations exeeutres par cell ciété dans 'e 
cadre de la convention du 9 octobre 1914, et en parlieuble le sol 
article %, au titre desquelles sera dégagée Sa gesponsab laut 
Vis-ä-vis des ayants droit que vis-a-vis de L'Etat 

Tone HI Dispositions diverses. 

Art. 3 L'administration des chemins de fer de la Méditer 
ranée au Niger est autorisée à émettre en 19506, pour faire face 8 
ses dépenses d'acquisition de matériel roulant, melulier et outillase 
ainsi qu'à ses charges de capital et dépenses raltarhées, des 


eanprunts dans la limite de 221 millions de franrs, 

Art, 49. — Le montant maximum des emprunts bénéficiant de 1a 
garantie de l'Etat que l'office national dB la navigation est auto 
À l'article 99 de la Hoi 


risé à contracter en 191 par application de 
no %6-854 du 27 avril 196 est fixé à 1.80 millions de francs 
Art. 40, — Au titre de l'année 1951, la Compagnie du chemin de 


garantie de 
millions 4e 


autorisée à émetire aveu la 


fer franco-élhiopien est 
d'un montant global de 500 


l'Etat, et dans la limite 


francs, des emprunts destinés lant au financement de son pro 
gramine de premier élablisserment qu'à Faugmentation de son fonts 


de roulement; cette augmentation sera fixée par un avenant à a 
convention du 8 mars 1909 entre l'Etat et a compagni 

Art. 4t. — Le ministre des finanres est autorisé à domner la garan 
tis de l'Etat aux emprunts contravtés par la Compagnie des cables 
sud-américains pour financer les dépenses exceptionnelles de renmsa 
en élat et de développement de son réseau de câbles sous-marins; 
le service des intérèéts de emprunts pourra êlre partiellement 
pris en charge par l'Etat. Les conditions d'application de ces disno- 
Sitions feront l'objet d'un avenant à la inbre 
1943 intervenue entre l'Etat et la compagnie. 


ces 


convention du 2 no 


Pour l'exercice 19651, Le amontant maximum des emprunts qui 
pourront être émis dans les conditions indiquées ci-dessus est Mxé 
à 2%) millions de francs. 


emorunts 


maximum des què l'aéroport da 


Arf. 42, — Le montant 
la garantie de l'Etat en vur de 


Paris est autorisé à émettre avec 


régler ses dépenses de premier établissement est fixé à 2 milliards 
de francs pour l'année 1951. 
ETATS ANNEXES 

Etat A. — Tableau des crédits ouverts pour le parement en TA 

des depenses afférentes à la réparation des dommages de querre 

et aux investissements économiques el SoCMUE, 

(En millions de franes.) 
Finances. 
Chap. 9500. — Versement à Ja cai iutonome de Ja réconstrucs 


lion, 2541.04. 
Chap. 9519. — Mobilisation des Litres à rois ans Émis par la casse 
autonome de Ja reconstruction, 12.000, 
Chap. 920, — Prèts à des organismes 
21.000. 

Chap. 950, — Reconstruction du réseau de 
des chemins de fer francis et des entreprises exploitant des 
mins de fer d'intérêt général, 19.125, 

Chap. 95140 — Versement au fonds de medernisation et d'équipe- 
ment (énergie), 107.300, 

Chap. Sn, — Versement an 


d'habitation à loyer modéré, 


nationale 
che- 


la Société 


fonds de modernisation et d'équipe- 


ment (communications), 9K73. 
Chap. 360, — Versement au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment (agriculture et industrie de l'azote}, 2044 


fonds de modernisation et d'équipe- 


commerciales), 27.000, 


Chap, 9570, — Versement au 
ment (entreprises industrielles et 

Chap. 9580, — Verseinent au fonds de modernisation et 
ment (investissements hôrs de la métropoie}, 81.000, 

Chap 959% — Versement au fonds de modernisation et 


d'équipe- 


d'équipe- 


ment (inveslissements sociaux), 5.500. 
Marine marchande. 
Chap. AN, — Reconstilulion de la flotte de commerce et de 


01.900 


pêche, 
O510, — Remise en état des navires affrétés 


Chap 1.000. 
Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap 9620. — Reconstitution de la flotte rhénance. 100 
Total pour l'état A, 600.000, 

















Etat B. Tableau des autorisations de programme et de payement 
accordé: au munistie de la reconstruction et de lurbanisine au 
tutre des depegnses muses à la charge de la caisse autonome de 


U L 
reconstruction 
En millions de fran S.) 


& 1er Indersil el avances payées aux sinistrés 

fo liideimutés pour reconstruction des hoimeubles de toule nature 
(loi du 28 octobre 1916): autorisalions de prograrnme, 176.4:#4); auto- 
risalions de pasernern 1 48,00), 

2 Indemnités pour recon<litulion des meubles d'usage courant ou 
familial (loi du 28 octobre 1946): aultorisalions de programme, 14.000; 
aulori-alions de payement, 1S4XX 

3e Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 
aux 1° el 2: epte, imalcref agricole industriel, commercial, arti- 
Said loi du 28 octobre 1916 autorisations de progratntne, 39.00); 
autorisations de pavernent, 41.150, 

4e Allocatio d'attent oi des 30 août 1947 et 18 mars 190 
aulorisalions de programme, 4.000; autorisations de payement, 3.00%, 

ou Avances aux sinistrés ctrangers (loi du 28 octobre 1916, art. 12) : 


autorisations de programrmie, 6 autorisations de payement, 600. 
69 Indemnités d'éviction (lois des 23 octobre 1916 et 26 août 49148) : 


1.) 


aulorisations de programme, 1255; autorisations de payement, 425. 
79 Indemnités de dépossession (loi du 2% avril 1949 et article 6 de 
la présente loi): autorisations de programine, mémoire; autorisations 


de parerment, mérnoire 
Totaux pour le paragraphe 1: aulorisations de programme, 
221.459; autorisations de parement, 201.185 

S 1! Dépenses effectuées par FElat pour la reconstruction 

fo Travaux de voirie ep de réseaux d'assainissement et de distribu- 
tion dean, de gaz, el d'électricité (ordonnance 43-2062 du 8 sep- 
tembre 1915, art. 16, 17, 18 et 20): autorisations de prograrnime, 
12%; autorisations de payement, 10.800 

20 Acquisition où expropriation de terrains (lois validées des 4 octo- 
bre 1950, 12 juillet 1941, art. {0 el art. 4 de la loi n° 47-2406 du 
H décembre 1947 autorisations de programine, 1.800; autorisations 
de pavement, 41.500 

do Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance 45-609 
du 10 avril 1955, art. 21 et art. 4 de la loi 47-2105 du 31 décembre 
4947): autorisations de programme, 1.60; autorisations de payement, 
4.000 

4o Travaux provisoires, réparalions et aménagements sommaires 
{ordonnance 49-609 du 10 avril 195, titres I et HT): autorisations de 
programme, néant: autorisations de payement, 9.000. 

no Construcüon d'immeubles d'habitation par PEtat (ordonnance 
453161 du 8 seplembre 1945): autorisations de programme, néant; 
autorisations de payement, 4.700. 

6 Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habita- 
tion (ordonnance 45-2061 du 8 septembre 1945 et art. 19 et 21 de Ja 
présente loi): autorisations de programme, 1.700, autorisations de 
pavement, 1315, 

79 Avanres aux associations syndicales et aux sociétés coopératives 
de reconstruction pour Ja construction d'immeubles d'habilation 
{ordonnance 45-2064 du 8 septembre 1935 et arl. 147 de la présente 
loi) et aux groupements de reconstruction pour l'installation de 
services communs (art 4 de la loi 47-2106 du 31 décembre 4947): 
autorisations de programme, 24400; autorisations de payement, 
12 4) 

Totaux pour le paragraphe IT: autorisations de programme, 
12.01, autorisations de payement, 43.815. 

Li 111 Parti ipathon de la France à la construction des terri- 
toires d'outre mer, (lois des 21 et 2S octobre 1946, loi du 30 mars 
1947, art. 50 el 51 et art 3% de la présente Joi) autorisations de 
programme, 6.000! autorisations de payement, 6.00 

lotal pour l'état B: autorisations de programme, 272.4%; auto- 
risalions de parement, 251.000, 


Etat C. Tableau des avances et des prêts autorisés 
sur les ressources du fonds de modernisation et d'équipement. 
‘En millions de francs.) 
I. — ENERGIE 
Ligne 1 Préts aux charbonnages de France et houillères dt 
bassin, 28 000 
Ligne 2, — Prêts à l’'Electricité de France, 63.500, 
Ligne. 3, Prêts à Gaz de France, 6.000 “… 
Ligne 4 Prêts à Ja Compagnie nationale du Rhône, 10.000. 
Total. 107.500. 
]1 COMMUNICATIONS 
Ligne 5 Prêts à la société nationale des chemins de fer français, 
6.7. 
Ligne G Prêts à Ja société nationale Air France, 3.500, 


Total, 4.875 


III, — AGRICULTURE ET INDUSTRIE DE L'’AZOTE 


Ligne 7. — Prélts pour la modernisation et l'équipement de l’agri- 
culture et de l'industrie de l'azote, 20.00, 


IV, — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Ligne 8. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement dans ces entreprises, 27,000 
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V. — INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROPOLE 


Ligne 9. — Prêts pour la réalisation d'investissements économiques 
et sociaux en Algérie, en Tunisie el au Maroc, 47.00. 

Ligne 10. — Avances à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financerment du plan de modernisation et d'équipement dans 
les départements et territoires d'outre-mer, 30,500. 

Ligne 11. Prêts pour la réalisation d'investissements en Sarre, 
NC LIR 

Total. 81.000, 


VI. — INVESTISSEMENTS SOCIAUX 


Ligne 12. — Prêts divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 923 
décembre 1946, article S3, prêts individuels à long terme, loi du 
15 vmai 1941, loi du 23 mai 1936, loi du 26 septembre 1948, arlicie 64, 
loi du 25 mars 19%9, article 7), 5.000 

Ligne 13. — Prêts divers (loi du 3 novembre 1930, loi du {9 mal 
1941, loi du 21 mars 1911, loi Cu 21 mars 1947, article 88, loi du 
8 août 1947, arlicles 70 et 71, loi du 91 mars 1948, article 27, loi du 
21 mars 19417, article 27, loi du 26 septembre 1948, article 63), 500, 

Total, 5.500, 
Total pour l’état C, 250.875. 


Etat D. — Zubleau, par catégorie de travaur, des dépenses de trarvaux 
neufs des entreprises natienales et de la S. N. C, F, 


(En millions de francs.) 
CHARBONNAGES DE FRANCE 


Habitations, 1.800. 
Grands ensembles, 16.000. 
Industries de la houille, 27.300, 
Charges annexes d'équipement, 2.700, 
Total pour Charbonnages de France, 48.000. 


ELECTRICITÉ DE FRANCE 


Grand équipement hydraulique, thermique, transporl: travaux 
complémentaires de premier établissement, distribution et réparti- 
tion, charges annexes d'équipement, 4.500. 

Total pour Electricité de France, 94.500, 


GAZ DE FRANCE 

Travaux neufs, 6.000. 
Charges annexes d'équipement, 1.00. 
Total] pour le Gaz de France 7.0. 


SOCHÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
I, — Etablissement. 


Matériel] roulant, 2.525. 
Mobilier et outillage, 800. 
Electrification, 8.%, 
Installations fixes, 3.382. 
Participations financières et divers, 525, 
Equipement hydro-électrique, 225. 

Total pour l'établissement, 16.357. 


II, — Reconstitution. 


Matériel roulant, 13.861. 

Mobilier et outillage, 200, 

Installations fixes, 6.707, 
Total pour la reconstitution, 22.768. 
Total pour la S. N. C. F., 39.125. 
Total pour l'étal D, 188.625. 





ANNEXE N° 11767 


(Session de 1920, — Séance du 26 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commi<sion de l'éducation nationale 
sur les propositions de résolution: {° de M. Francis Leenhardt et 
plusieurs de ses collègues (n° 11360) tendant à inviter le Gouver- 
nement à appliquer la loi du 8 juin 1948 à l’ancienne écoie des 
houillères de Fuveau; 2° de M Mouton et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 11601) tendant à inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes mesures utiles pour que, à propos de l'ancienne école des 
houiilèrs de Fuveau, la loi du 8 juin 1948 soit appliquée ct l'arrêt 
de la cour d'appel d'Aix, en date du 28 novembre 1949, respecté, 
par M. Deixonne, député. 

Mesdames, messieurs, le 8 juin 1948, le Parlement, souverain, 
décidait que les dernières écoles des houillères, devenues houillères 
nationales, seraient prises en charge par l'enseignement public. 
Cette solution, ainsi que nous avions l'honneur de l'exposer à l'As- 
semble nationale, n'était nullement l’amorce d’une nationalisation 
d'ensemble de l'enseignement privé: elle n'avait pas d'autre but 
que de régler une succession ouverte par le transfert de la propriété 
des “gi en respectant au maximum la législation scolaire 
actuelle. 

Peut-être n'avons-nous pas 6t# assez convaincants. Peut-être cer- 
tains esprits étaient-ils décidés à ne pas se laisser convaincre. Tou- 
jours est-il que dans certains milieux, plus onu moins fanatisés, la 
nouvelle loi fut appliquée de fort mauvaise grâce, Parfois même elle 
ne fut pas appliquée du tout. 
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c'est de celte rébeliion que nous entendons faire appel ici à ‘a 
volonté des élus du peuple. Nous eslimons intolérable que, depuis 
“lus de deux àäns on en Soil encore à ruser, à tergiverser, quand re 
n'est pas à menacer. Si la France a expulsé jadis l'ordre des jésui 
tes, ce n'est pas pour laisser leur esprit s'introduire aujourd'hui 
dans les conseils du Gouvernement. 
lettre 


Vous avons sous les yeux une bien curieuse du ministre 


de l'industrie et du commerce, en date du {6 noveinbre 1950, Nous 
y Jisons: 
« D'après les renseignements en ma possession, il apparait que: 


L'école privée de Fuveau n'a jamais été gérée par les houillères 
et par conséquent ne tombe pas sous le Coup de Ta loi du $S juin 
TPE prescrivant la transformation des éroles privées des houillères 
en écoles publiques; 

, Les locaux srolaires afféctés à celle école appartiennent aux 
houillères du bassin de Provence et rien h'oblige celles-ci à se des 
«aisir d'un bien leur appartenant. Cependant, le conseil d'adminis- 
{ration des houillères du bassin de Provence, pour répondre au désir 
exprimé par la municipalité de Fuveau, à accepté de céder lesdits 
locaux à la commune, sans toutefois préciser la date de celte ces- 


{ 
] 


! 


Enfin l'école publique de Fuveau est bien onverle et n'attend 
pas pour fonctionner de disposer des locaux scolaires actuellement 
utilisés par l'école privée » 

Examinons successivement ces trois points: 

jo Peut-on admettre qu'une école, qui n'était pas entièrement 
ocrée par les houillères privées, échappe à la loi du 8 juin 1918? 
La réponse se trouve dans la décision prise par le conseil d'Efat 
le 10 mars 1930 an eujet de la requête présentée par l'association 
Saint-Louis d'Hénin-Liélard, qui protestait contre la transformation 
en école publique de l'ancienne école Notre-Dame-de-Grâce, appar 
tenant jadis aux mines de Dourges. Celle requête e<t rejetée nar 
Je Conseil d'Etat, molif pris de ce que « le personnel de cet éla- 
blissement était rélribué par les mines de Dourges et hénéficiait 
des avantages accordés aux mineurs » 

Ainsi l'existence d'une subvention atlribuée directement ou inii- 
réclement à une école par les houillères suffit à la faire tomber 
sous le coup de la loi du 8 juin 1938, ainsi que Favait formellement 
voulu le législateur par référence à notre législation laïque. Tel 
était le cas de l'école de Fuveau, pour laquelle il n'entre pas dans 
nos intentions de prévoir une loi d'exeeplion; 


2o Est-il exact que la propriété du local doive, en tout état de 
cause, demeurer aux houillères du bassin de Provence ? Non, si 
nous nous en référons à l'esprit de la loi, que nous avons quelques 
raisons de connaître. Oui, si nous nous en rapportons à un arrêt du 
conseil d'Etat, qui maintient la propriété aux houillères, en leur 
laissant le soin d'assurer intégralement à l'égard des locaux en 
question toules les charges qui incombent au propriétaire, Ajoutons 
que pour revenir à l'esprit de la loi, nous avons deposé une propo- 
sition, puis un rapport qui a déjà été inscrit à l'ordre du jour de 
l'Assemblée. 

C’est pourquoi nous nons réjoni-sons que le conseil d'administra- 
tion des houillères dun bassin de Provence ait pris les devants en 
acceptant de céder les locaux à Ja commune. Mais nous ne pou- 
vons cacher quelque surprise devant l'indélermination de la date 
de cession. 

Faut-il comprendre que l'archevéché s'intéresse fort à la sauve- 
garde du patrimoine des houillères ? Plus simplement le ministre 
de utellé a-t-il entrevu quelque difficulté juridique dans cette 
donation ? 

Qu'à cela ne tienne. L'expérience montre qu'un peu partout on 
opère couramment le transfert de l'école sans régler le transfert 
de la propriété. Chaque chose en son femps. Mais qu'on ne ce 
setranche pas derrière le geste générenx et intelligent du conseil 
d'administration des houillères pour différer indéfiniment le pro- 
blème beaucoup plus simple de l'application de la loi du 8 juin 
1938, dans l'état actuel de la jurisprudence. Qu'on nous rermette 
tout de suite l'école, on nous cédera les bâtiments plus tard; 

3° Enfin que fant-il penser de l'affirmation selon laquelle l'école 
publique n'a pas le moindre besoin des locaux actuels de l'école 
privée ? 

Sous la piume du ministre de l'industrie et du commerre, elle 
nous parait savoureuse, Entre-t-il vraiment dans les attributions 
de la production industrielle de fabriquer aussi des écoliers ? Compte 
tenu de l'indigence manifeste du budget de l'éducation nationale, 
on pourrait être tenté de s’en réjouir. A une condition: c’est qne 
le ministère de la production ne vienne pas nous donner des lecons 
de malthnsianisme. 

À la vérité, les prescriptions de la lai du & juin 198 ne présen- 
tent aucun caractère hypothétique. La remise des éroles n'est suhar- 
donnée à aucune condilion, Même pas à l'appréciation du ministre 
de Pindustrie et du commerce. Que celui-ci applique la loi en exi- 
geant des bouillères qu'elles se spécialisent dans la production du 
Charbon. Nous le liendrons quitte du reste 

Nous objectera-ton que l'école privée risque de se 
rue ? 

Après enquête sur place, le préfet des Bouches-du-Rhône signate 
au ministre de l’intérieur, le 29 novembre 1930, qu'elle peul être 
transférée dans deux locaux: 

19 Dans le local dit du « Cercle catholique »; 
2° Dans le local dit du « Patronage ». 

La première solution présente, à vrai dire, quelques inconvénients. 
lout d'abord, le local appartient, lui aussi, aux houillères de Pro 
vence. Il peut donc étre revendiqué par les organisations laïques, 
puisqu'il tomibe lui aussi, sous le coup de la loi du 8 juin “1918, 
insi que le précise notre rapport précité, 


trouver à la 





Toutefois, dans un esprit de conciliation qui peut paraitre exces- 
sit, les organisations laïques se déclarent prêtes à abandonner toute 
revendicalion Sur ce local, en accord avec l'inspection acadk nique. 

Par ailleurs, ledit | e comporte pas de mais, ajou!e 
le préfet, le ti 11 élèves de l'école libre (il semble que, par 
un lapsus calami L'auteur du rapport désigne ici l'école privée) pour 
laient endre leurs él sur la place de l'Eglise, bordant le local 
où in vaa ile { M. |! speute | nie d: erait 
es dt cat s hnéressgires 

La seconde soluiion semble netlemei “férable, Le 1 dit du 

Patronage »+ comporte une cour de récréation et des locaux suffi 
sants qui ont déjà subi un commencernent d'amenagement en vue 
du transfert Mais la véché, à qui appartient ce loi emb'e 
s'ôtre ravisé et ne parait plus dispes a di IUT a<1te à l'école 
confessionnelle. Nons 1 times pas el INESHT4 d'apprécier jet S'il 
s'agit d fl ut seit e la DITILL i ( d'un 

e d'ho \ gard des pe « publi 

En t € t de 4 X possihi objectives existé oue 
es 1 sés cho « lit 1 l'autre, et non la x ition de la 
loi 

Rest à di! ] ‘ 1 K lé d d Mais 
ajou e préfet i der Voir { sans 
doute, le maït d Fuveau  adine \ | que cé tuteu irde 
provisoire Jen t attenda fil t tre po 
si! & d'habita | c off ’ 

A la vérité, pour peu qu'on apporte dans les affaires publiques un 
minimum de compréhension mutuelle, rares sont les difficultés qn 
ne sont passibles d'aucune solution. C'est pourquoi nous conclurons 
avec le préfe!: « ]}1 Y à donc possibilité de faire fonclionner san 
interruption l'éco'e libre {sic) dans les locaux offerts ». 

Dans ces condilions, tou! atermoiement nouveat serait impardon 
nable, et ne pourrait conduire qu'à troulb'er l'ordre pul Pour en 
administrer la preuve, il nous suffira de rappeler les principaux épi- 
sodes qui ont marqué la lutte engage autour de l'école de Fuveau. 

Le ?; septembre 19:7 {c'est-à-dire dans une pé! ide intermédiaire 
entre l’ordonnance de laïcisation des écoles du Nord el du Pas-de- 
Calais et son extension au reste du territoire national) le maire de 
Fuveau, conseillé par le cabinet du préfet, se rend à l'évole des 
houillères pour constater l'élat des locaux: l'accès lui en est in erdit 


par le direcleur actuel 

Le 30 <eplembre 1917, les flouillères remellent au maïre une pro- 
messe écrite de bail à la commune. 

Le fer octobre 1917, le maire e! l'inspecteur 
deux in<lituteurs publics pour les installer 
postes. Mais ÿs trouvent les locaux oceupés par 
parents de l'école « libre » et sont contrain!s de se 

Quelques jours après le maire, accompagné retle fois d'un serru- 
rier et d'un maçon, fait ouvrir les pôrles et visite les locaux 

Le maire est cité en référé par les occupants, Le 29 sep- 
tembre condamné aux dépens et se voil interdire toute 
occupation des locaux jusqu'à ce qu'une décision judiciaire puisse 
intervenir 

Le {er orlobre 1918 les laïques occupent 
en sont chassés par les C. RS. 

Le 28 novembre 1939, la cour d'appel d'Afx-en-Provence juge que 
« Ja société de: parents, anciens éièves et amis de l'école libre de 
Fuveau n'est tilulaire d'aucun bail sur les locaux scolaires de l'école 


de garçons, rue d'Aix, à Fuveau » et condamne celte association aux 


primaire accompagnent 
dans Jeurs nouveaux 
l'association des 


retirer 


alors 


1918, il es 


néanmoins les Jocaux et 


Le 7 ju n 19% le conseil! d'alministration des Honillères de Pro 
vence prend la décision de céder pour un france ke Caux à la com 
mure 

Le 19 novembre 1930, Ligne de l'enseignement organise à Fu- 
veau un meeting de protestation 

Nous en sommes 14. Si l'on ajoute que les élections municipales 
se sont failes sur celle <eule ques ion, et que la municipaliM# actuelle 
a été réélue, après démission, avee un chiffre de suffrages qui double 
celui de tous ses concurrents réunis, on se rendra compte que lap- 
piication de Ja loi ne peut plus étre différée sans péril. 

Un accord entre les ministres de l'éducation nationale, de l'inté- 
rieur, de l'industrie et du commerce peut fixer immédiatement, 
comme le suggère le préfet, la date du transfi ittendu par l'opinion 
publique. Le présent rapport a pour but essentiel de hâ:er celle solu 
tion de bon sens, 

Toutefois, il est apparu à tre commiselon que problème par 
ticulièrement urgent de Fuveau ne doit pas nous faire perdre de vue 
les autres cas, heureusement très rares, où Ja loi du 8 juin 1958 n'a 
pas encore reçu af 

Signalons, par exemple, que si l'école de g le G (Avey- 
ron) aété 4 eltene 4 en octobre 19418 en totalité en 
octobre 19%, l'école de filles reste entièrerm par l'école 
privée 

Quant à l'école maternelle, une partie des locaux a été évacuée 
en octohre 1958: une école mat elle publique, q n'existait pas 
jusque-là, y a eté aussitôt ouverte. Mais l’autre partie des locaux est 
occupée par le logement des religieuses et une «salle où ces der- 
nières font un cours d'enseignement ménager. Gr, l'école maternelle 
publique, avec un effectif de 120 à 10 élèves, ne dispose que de 


deux salles pour ses lrais classes, 


Cependant le représentant des 4. P. E. E. L. s'était engagé auprès 


du préfet de l'Aveyron à libérer les locaux pour le f°r septembre 1950, 
ce qui est d'autant plus facile que le co rs p ivé d'enseigne ment 
ménager peut s'installer dans les locaux de l'école privée des filles, 
où plusieurs classes eont inoccupfe 

LA encore les Pouvoirs ] iblics se heurten \ une po jt que d4 nres- 
tige qui pousse de mauvais itoyens à se rchellk contre les Jois de 


P RSS DPF 
la Républiq IC, 
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Fntin in cærtain nombre d'évoles de hameaux du bassin des a “ceptation ou son refus d'acheter le fonds aux prix et charges Corn- 
Cévennes demeurent à la disposiion de l'enseignement <confes muniqués. Son silence équivau., à un refus. 
sionnel. Texte du rapport no 10687: 

rÿ { urdu0! I : A naru nécessaire 8 VAI pronocP toxte so # or à td. ; Fe ch 

C'est pou quoi j NOUS 4 pari écessaire d VOUS proposer un exe Art. 4 — Le délai de deux mois prévu au premier alinéa de 


plu: général que ceux qui font l'objel du présent rapport, et qui est 


concu dans ces termes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à appliquer immé- 
dialerment la loi du & juin 1%:5 aux dernières écoles des houiileres 
qui n'ont pas encore élé prises en charge par l'enseignement publie, 
en particulier celles de Fuveau, du Gua et des hameaux du bassin 
des Lévennes. 





ANNEXE N' 11768 


ee 


(Session de 1950, — sance du 26 décembre 1950.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l’agri- 
cullure sur jes propositions de loi: 1° de M. Ernile Hugues et plu- 
sieurs de ses collègues (no 362) relative aux modifications à apporter 
à l'exercice du droit de préemption prévu dans le statut du fer- 
mage; 2° de M. Monin (n° 302) ndrat à supprimer le droit de 
préemption sub-idiaire de< professionnels de l'agriculture prévu por 
l'arucle 3 bis du statut des baux ruraux; 3e de M. Gilles Gozard 
et pu-ieurs de ses colêgnes (ne Ont) tendant à modifier certaines 
dispositions de | ordonnance 1 17 Octobre 195 modiliée par Ja lui 
du 1} avril 1956 el relative au statut du fermage et du métayage; 
â4o de M. Rufle et plusieurs de ses collègues (no 1016) tendant à 
ernéliorer la loi du 13 avril 19356 relalive an statut du fermage et 
du métayage; so de M. Delahoutre et plusieurs de ses collègues 
ti 125) tendant à modifier certaines dispositions de la lot du 
43 avril 1946, mod fie par les lois du 2 décembre 1916 et du 9 avril 
1917, sur le statut du fermage et du métayage; 6° de M. Emile 
Hugues et plusieurs de ses collègues (n° 31) tendant à modifier 
la loi du 13 avrit 1946, modiliée par les lois des 22 décembre 1916 
et 9 avril 19317 relative au statut du fermage et du métayage; 7° de 
MM. Terpend et Martineau (ne 72%) tendant à modifier l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 sr ;° statut du fermage et du métayage, 
modifiée par la loi du 14 avril 196; 80 de M. Mous:u et plusieurs 
de ses collègues (no 8254) tendant à modifier l'ariicle 20 de la 
loi du 13 avri 1946 modifiant l'ordonnance du 17 octobre 1915 sur 
le statut du fermage et du métayage; ÿ° de MM. Coudrav, Mebai- 
gnerie et Mile Prevert {ne Kw) tendant à modifier l’article 2 de 
la loi du 31 décembre 4918 modifiant ceraines dispositions du 
statut du fermage et du métayage; tü° de M. Monlagnier et plu- 
sieurs de ses coléaues {ne 91ki) tendant à modifier l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 :ur |» statut du fermage et du métayage, 
mode par la loi du 13 avril 1946 en matière de conversion; 
jo de M, Mehaignerie et plusieurs de ses collègues (no 10015) 
tendant à modifier la loi du 31 décembre 1948 modifiant certaines 
dispositions du statut du fermage et du métayage; 12° de M. Rufle 
et plusieurs de ses collègues ‘n° 10102) tendant à fixer un juste 
prix des fermages par la revision de la loi du 31 décembre 1948, 
par M. Lamarque-Cando, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'agriculture a consacré 
un ceriain nombre de réumons à l'examen des amendements déposés 
au rapport (n° 1W6N5) concernant le s:atut du fermage. 

Cet examen a porté jusqu'ici sur les amendements relalifs aux 
sept preéeniers articles, 

La commission avait tout d'abord décidé de proposer à l’Assemblée 
d'adopter certains amendements et sous-amendemens qu'elle avait 
relenus, 

H est toutefois apparu, au cours des débals sur les premiers arti- 
cles, que celle procédure présentait divers inconvénients. (C’est 
pourquoi, dans le but de faciliter la discussion el de permettre à 
celle-ci de se dérouler en pleine clarté, la commission m'a chargé 
de vous présenter la nouvelle rédaction de chacun des articles exa- 
miné:. 

Bien entendu, sont exclus de ce rapport les articles sur lesquels 
l'Assemblée s'est dejà prononcée, c'est-à-dire les articles premiers à 
8 inclus. 

Un bref exposé des motifs précise pour chaque article les votes 
Antervenus en commission et ayant abouti à la rédaction proposée, 


article 4. 
(Art. 6 du sta'ut du fermage.) 


Texte du statut: 

Art, 6, — Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiaire du 
droit de préemplion, par lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion, deux mois avant la date envisagée pour Ja vente, le prix et les 
<ondiliuns demandés, ainsi que les modalités projetées de Ja vente. 

Loi du 13 avril 1946, art. 13.) — Cette communication vaut offre 
de vente aux prix et condilions qui y sont contenus, à laquelle sont 
applicables les dispositions de l'article 1589 du code civil, premier 
alinéa. 

Le bénéficiaire du droit de préemption dispose d’un délai d'un mois 
Pour faire connaitre dans les mêmes formes au propriétaire son 


(1) Voir également les nos 10887-11129, 








ticle 6 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifié par l’article {> 
de la Joi du 13 avril 1916, est porlé à quatre mois. 
Texle nouveau proposé par la commission: 

Art, 4, — fo Le premier alinéa de l’article 6 de l'ordonnance 
17 octobre 1945 complété par Fl'ar.icle 13 de la loi du 13 avril 1, 
esi de nouveau modifié cormine suite: … 

« Le propriétaire doit faire connaitre au bénéficiaire du droit 4: 


1: 
u 


préemption, par lettre recommandée avec accusé de réception où pa: 
voie d'huissier, trois mois avant la date envisagée pour la vene, !4 
prix et les conditions demandés, ainsi que les modalités projetées d: 
la vente, La lettre recommandée ou l'acte extrajudiciaire notifiés par 
le propriétaire doivent con'enir, à peine de nullité, mention du délai 
prévu au dernier alinéa du présent article. » : 

20 Le délai d'un mois prévu au troisième alinéa de l’article susvisé 
est porté à trois mois. 

Le nouveau texte proposé par la commission résulte: 

Pour le premier paragraphe : 

1° De l’amendement n° 49 présenté par M. Defos du Rau au non 
de la commission de la justice, adopté par 22 voix contre 13, en «» 
qui concerne le délai de trois mois; 

2o De la prise en considération des motifs ayant inspiré l'ame 
dement ne 29 de M. Garet et de l'amendement n° 82 de M. Davii, 
adopté par 22 voix coutre 13, en ce qui concerne la possibilité d'u: 
liser le concours de l'huissier et l'oblixation faile au propriétaire d4 
mentionner dans l'acte le délai imparti au preneur pour utiliser 
d'oit de préemption. 

Pour le second paragraphe: 

De F'adoplion, par 23 voix contre 10, de l'amendement no 23 4: 

M. Paumicr, repris par M. David dans son amendement n° &2 re - 


IL est bien entendu que le deuxième alinéa introduit dans l’ar- 
ticle 6 par l'article 13 de la loi du 13 avril 1916 demeure inchangé. 


Article 5. 
(Art. 9 du statut du fermage.) 
Texte du statut: 

Art, 9, — {Loi du 13 avril 1946, art. 43.) — Dans le cas de vente 
faite par adjudication volontaire où forcée, le bénéficiaire du droit 
de préemption doit, à peine de nullité de la vente, y être convoqué 
par l'officier ministériel chargé de la vente, par lettre recommandée 
avec arcusé de réception, au moins cinq jours avant la date de 
l'adjudication, ou par ministère d’huissier dans le même délai. 

I lui est accordé un déiai de cinq Jours après l’adjudication pour 
faire connaître à l'officier ministériel où au magistrat chargé de 
la vente la décision de se substituer à l’adjudicataire. 

Texte du rapport no 10687: 

Art. 5. — L'article 9 de l'ordonnance du 17 octobre 1953 modifié 
par l'article 13 de la loi du 13 avr 1916 est de nouveau modifs 
comime suit: 

19 L'alinéa suivant est ajouté en tête de l'article: 

« Préalablement à toute vente par adjudication volontaire, le 
propriétaire bailleur d'un bien rural devra se conformer à la pro 
cédure prévue aux articles précédents et notamment aux articles 
6 et 7. »; 

20 Dans le premier alinéa, aux mots: « Dans le cas de vente faite 
par adjudication volontaire ou forcée. », sont substitués les mots: 

« Dans le cas de vente par adjudication forcée. »; 

3o Le délai de cinq jours prévu aux alinéas {er et 2 est porté à 
quinze jours. 

Texte nouveau proposé par la commission: 

Art. 5. — L’'artile 9 de l'ordonnance du 17 octobre 1943 modifi“ 
par l'article 13 de La loi du 13 avrii 1946, est remplacé par les dispu- 
sitions suivantes: 

« Préalablement à toute vente par adjudication volontaire, le 
bailleur et le preneur d’un bien rural doivent se conformer la 
procédure prévue aux seuls articles 6 et 7. Toutefois, dans ce cas, 
les délais prévus à ces articles sont réduits de moitié. 

« Dans le cas de vente par adjudication volontaire ou judiciaire, 
le bénéficiaire du droit de préemption doit, à pi de nullité de la 
vente, y être convoqué par l'officier ministériel dépositaire du cahier 
des charges, par lettre reommandée avec accusé de réception, au 
moins quinze jours avant la date de l’adjudication, ou par ministère 
d'huissier dans le même délai, Il lui est accordé un délai de quinze 
jours après l’adjudication pour faire connaître à l'officier ministé- 
riel ou au magistrat chargé de la vente, la décision de se substituer 
à l’adjudicataire. En cas d’adjudication poutant être suivie de sur- 
enchère, ce délai ne court qu’à partir de l'expiration du délai 
ia pour surenchérir, ou, s’il y a surenehère, qu'à partir de 
’adjudication sur surenchère, » 

Le premier alinéa proposé par l'article 9 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 a été modifié pour tenir compte: 

1o D'une proposition du rapporteur adoptée par 48 voix et 9 abs- 
tentions, reprise par M. Lucas dans son sous-amendement n° 9 
rectifié, limitant aux seuls articles 6 et 7 les dispositions du statut 
applicabies à la vente par adiudication volontaire; ! 

2o D'un amendement n° 33 de M. de Sesmaisons réduisant de 
moitié les délais prévus en cas d’adjudication volontaire. Cet amen- 
dement, adopté par 20 voix contre 9, avait été repris dans le sous 
amendement n° 98 rectifñé de M. Lucas, 

Le second alinéa proposé résulte de l’adoption, sans opposition, 
de la rédaction de M. Delahoutre dans son amendement n° 42. Cette 
rédaction a été modifiée sur deux points: 

4o Les mots « adjudication volontaire ou forcée » sont remplacés 
par les mois « adjudication volontaire ou judiciaire », conformément 
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eriieritirt ; - 
\ un amendement n° 51 proposé par M. Defos du Rau au nom de la 
à Uuu © 


commission de la justice et adopté sans opposition ; 

36 L'atinéa a été complété, en ce qui concerne les délais en cas de 
“renchère, conformément à un aimendement n° 52 présenté par 
ja justice, adopté à 


& pefos du Rau au nom de la Commission de 
junanhaité. 
Article G. 
(Art. 22 du stalut du fermage.) 
Texte du statui: 

art. 22, — (Loi du 31 décembre 1918.) — Pour es baux à ferme, 
le prétet demande à la commission consultative de dresser, pour les 
M ces regions au département, la liste des denrées de la production 


ou régionale fau maximum quatre pour les cullures générales 
itre pour !es cultures spécialistes) qui serviront exc'usivement 
ie base au caleul du prix des baux et les quantités de ces denrées 
renésentant par nature de culture et suivant leur classe, la valeur 
lncative normale des biens loués. 

pes réception de l'avis de la commission et, en cas de carence 
1» cette dernière, deux mois au plus tard après sa demande d'avis, 
« préfet fixe par arrêté la liste e! les quantités de denrées dont 
j' est parlé ci-dessus. 

antités, à titre indicatif, ne pourront être supérieures aux 
es représentant en 1939 le prix normal des baux de la région 
considérée. Toutefois, la fixalion de quantiiés supérieures ou infé- 
rieures à celles de 1939 pourra être admise à condition d'étre expres- 
sément motivée. 

Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une quantité 
eruinée de denrées, compile lenu éventuellement des impenses 

bailleur ayant apporté des améliorations au fonds, comple tenu 
lement de la répartition des charges, est réglable soit en nature, 

en espèces. Les parties oplent pour le mode de payement à Ja 
nclusion du bail. 

saut conventions contraires entre les parties, le payement en 
espèces s'effecluera au cours moyen calculé d'échéance à échéance, 
sauf s'il s’agit de denrées dont le prix est officiellement fixé pour 
un an, auquel cas le prix retenu éera celui en vigueur au jour de 
l'échéance, La fixation du cours moyen est faite par arrêté préfec- 
tural après avis de la commission consultative, 

Si certaines denrées sont contingentées ou rationnées, elles ne 
peuvent être livrées que conformément aux règles de restriction 
\ à concurrence des quantités permises, Le surplus ne peut faire 
l'objet que d'un payement en espèces ou contre valeur, 

Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calcu'# comme 
il est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, prestation 
où service de quelque nature que ce sait. 

Celte disposition est d'ordre public. Ælle est également applicable 
à tous les baux antérieurs à la présente loi et prendra effet dès sa 
promulgation. Si la suppression des redevances, prestations ou ser- 
vices rend indispensable le rajustement du prix du bail, il y sera 
procédé, à défaut d'accord entre les parties, par le tribunal paritaire. 

Pour les baux dans lesquels l'entrée en jouissance a été fixée à 
ine date postérieure au fer juillet 1938, le preneur ou le bailleur 
qui, lors de la conc'usion du bail, a accepté un prix supérieur ou 
inférieur d’un dixième à la valeur localive normale du bien loué, 
peut, dans les six mois de l’entrée en jouissance, saisir le tribuna 
piritaire qui fixera pour les années futures le prix normal et rai- 
sonnabie du ferrmmage suivant :es modalités stipulées ci-dessus. 

Ces dispositions ne sont pas applicables au €as où le prix du bail 
résuite d’une adjudication rendue obligatoire par la Wi. 

Texte du rapport n° 10687: 

Art. 6. — L'article 22 de Fordonnance du 
en dernier lieu par la loi du 31 dé’embre 
moajiñé comme suil: 

« Pour les baux à ferme :e préfet dernande à la commission con- 
sullalive de dresser pour les diverses régions du département, fa 
liste des denrées de ja production locale ou régionale (au maximum 
quatre pour :es cultures généraies et quatre pour les cullures spé- 
chaliséesr qui serviron: exc:usivement de base au calcul des prix 
des baux, et les quantités de denrées représentant, par nature de 
Callures et suivant jeu; clase, la valeur iocative normaie en 1939 
Ces biens loués. 

« Dès réceplion.de l’avis de Ja commission, et en cas de carence 
de celle dernière, deux mois au plus tard après sa demande d'avis, 
ke préfet fixe par arrêté Ja ;iisle et les quantités de denrées dont il 
ts! parié ci-dessus, 

» Ces quantités ne pourront en aucun cas être supérieures aux 
quantiiés représentant en 1939 le prix normal des baux dans Ja 
“egion considérée. 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une quantité 

déterminée de denrée:, compte tenu éventuellement des impenses 
du bailieur ayant apporté des améliorations au fonds au cours du 
dernier baii précédant la nouvele location ou le renouvellement, 
est réglable soit en nature, soit en espèces, soit partie en nature et 
pare en espèces. Les parties optent pour le mode de payement à 
& conclusion du bail. 
. « Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calculé comme 
il est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, prestation 
Ou service, de quelque nature que ce soit. Cette disposition est 
applicable à tous les baux antérieurs à la présente loi et prendra 
effet dès sa promulgation. Si la en eme de: redevances, pres- 
lations ou services rend indispensable le rajustement du prix du 
bail, it y sera procédé, à défaut d'accord entre les parties, par de 
tribunal paritaire. 

« Les dispositions des alinéas ci-dessus sont d'ordre public, 
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17 octobre 1915 
1918 est de 











« saul ï parties, le payement et 
espèces s'eflecluera au jour de l'échéance 
pour les denrées doni le prix est fixé pour un àän, et au cours 
moyen les denrées à 


CONVEHRHON COUT 
YIJUECUT au 


calcuié d'échéance à échéance, pour 


variable. La fixation du cours moyen est faile par arrèlé préler 
oral, après avis de ‘a commisson consultative. 
L 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la coancius du ! ë 
accepté un prix supérieur ou inférieur d'un dixième à la vieu 
locative normaie du bien ié, peut, dans ie coura le la deuxièine 
année de jouissance, saisir Je irfbunal parilaire qui Hera le pris 
normal du fermage suivant les modalités ci-dessus, pou] t duré 
du bail à parür äu début de la deuxième année de jouissan 

L 

« La mêrne facu.té est accordée pour le même maif aux bail 
et preneurs, liés par un bail en cour:, pendant un délai de 1 
mois à compiler de la ublication de la présente loi, Ce d «t 
pro'ongé jusqu'à Ja fin d \ & le année de j inre } ( 
baux qui ont élé passés m s de <eize mo ivant la püublica 
de la présente loi. Pour les baux en cours, le prix normal fixé ] 
le tribunal paritaire prend effet pour la durée du b à tir d 
début de l'année de jouissance durant laquelk \ de li 
revision à été présentée 

« Les dispositions du présent article sont ap} \b'e aux baux 
des dornaines de l'Etat, des départements, des communes €t di 
élablissements pub'ics lorsqu'ils portent sur des exploitatio agri 
COies. » 

Texle nouveau proposé par ia commission: 

Art. 6. — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1915 modifie 

en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1918 est de nouveal 


modifié comme suit: 
« Pour les baux à ferme, le pre demande à la 
consultative de dresser, pour les diverses régions du départemen 
| 
i 


commissior 
la liste des denrées de la production locale ou régionale (au maxi 
UM qualre pour les cullures générales et quatre pour les cullure: 
spécialisées) qui serviront exclusivement de base au calcul du pri 
des baux, et les quaniités maximma et minima de ces denrées repré 
sentant par nalure de cullure et suivant leur classe, la vaieu 
locative normale des biens loués. 

«u Dès la réception de l'avis de la commission et en cas de ce 
de cette dernière, deux mois au plus tard après ea demande d'avis 
le préfet fixe par arrêté la liste et les quantités de denrées dont i 
est parié ci-dessus. 

« Les quantités fixées par arrêté préfectoral avis de ls 
commission consuilalive ne pourront êlre supérieures aux quantités 
représentant en 1939 le prix normal des baux dans la région €consi 
dérée. Toutefois, dans les régions où la productivité aura été amé 
liorée par des travaux d'intérèt général, notamment d'irrigation ot 
d'assainissement, Ja fixation par la commission consulative de 
quantités supérieures à celles de 1939 pourra élre admise à condition 
d'être expressément motivée. 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une quantité 
déterminée de denrées, comple tèénu éventuellement des impenses 
du bail'enu- ayant apporté des améliorations au fonds depuis 199 
devra obligatoirement s'inscrire dans le cadre des quantilés maxima 
et minima fixé par la commission consultative; ce prix est réglable 
soit en nature, soit en espèces, soit partis en nalure €l parle en 
espèces. Les parties optent pour le mode de payement à la conclu 
éion du bail. 

« Le fermage ne peut comprendre, en sus du prix calculé comme 
i: est indiqué aux alinéas précédents, aucune redevance, prestatior 
ou service de que.que nalure que ee soil. Cette disposition est 
applicable à tous les baux antérieurs à la présente loi et prendra 


caren 


anrûg 
après 


elfet dès sa promulgation. Si la suppression des redevances, presla 
tions ou services rend indispensable le rajustement du prix du 
bail, à y sera procédé, à défaut d'accord entre les parties, par le 


tribunai paritaire. é 

« Lorsque je bailenr aura effectué, en accord avec le preneur, 
des investissements dépassant le cadre de ses obligations normales, 
le prix du bail sera augmenté d’une sente égale à lintérêt des 
sommes ainsi investies, au taux pratiqué par la caisse de crédit 
agricoie. 

« Les disposilions des alinéas ci-dessus sont d'ordre public, 

« Sauf convention contraire entre les parlies, le payement en 
espèces s'effecluera au cours en vigueur au jour de l'échéance 
pour les denrées dont le prix est fixé pour un an, et au cours 
moyen d'échéance à échéance pour jes denrées à cours variable. 
La fixalion du cours moyen est faite par arrêté préfectoral après 
avis de la commission consultative. 

« Le preneur ou Je bailieur qui, :0rs de la conclusion du bail, a 
accepté un prix supérieur ou inférieur d'au moins un dixième à la 
vaieur .ocalive normale du bien loué, peut, à partir de la seconde 
année de jouissance, saisir le tribunal paritaire, Celui-ei fixera, 
pour la période du bail restant à courir à partir de la demande, le 
prix normal du fermage, suivant les modalilés ci-dessus. 

« La même faculté ect accordée pour le même motif aux bail'eurs 
et preneurs liés par un bail en €cour:, » 

Alinéa 1er, — La commission à adopté, par 17 voix contre 11, le 
premier alinéa de l'amendement ne 43 de MM, Terpend et Valay. 

Alinéa 2. — Texte du rapport no #67. 

Alinéa 3. — La commission a adopté, par 17 voix contre 11, le troi- 
sième alinéa proposé par MM. Terpend et Valay dans leur amende- 
raent n° 43, en y apportant, sur Ja proposition du rapporteur, plu 
sieurs modifications. Le texte adopté e:t exactement celui contenu 
dans le troisième alinéa de l'amendement n° 43 rectifié. 

Alinéa 4. — Cet alinéa a été adopté par 22 voix contre 11 confor- 
mément au texte proposé par MM. Terpend et Valay dans l'amende- 
ment n° 43 rectifié 

Alinéa 9. — Texte du rapport n° 10687, 
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linéa 5 bis. — Cet alinéa, dont le principe a été inspiré par Île 
rapporteur, à élé adoplé par 23 voix contre 11 et une abstentian, 
conformément à la rédaction proposée par MM. Terpend et Valay 
dans leur amendement n° 43 rectifié. 

Alinéa 6 Texte du rapport no 10687. 

Alinéa 7 rexte du rapport n° #06K7, 

Alinéa 8, — Cet alinéa constitue une transaction entre le texte du 
rapport et celui de l'amendement no 4% de MM. Terpend el Valay. I 
a élé adopté dans la rédaction proposée par l'amendement n° #3 rec- 
tifié, par 25 voix contre ft 

Alinéa 9. — La commission a adopté par 235 voix contre 11 la rédac- 
tion proposée par l'amendement n° 43 de MM. Terpend et Valay. 

Alinéa 10, Sur la proposition de M. Valxy, cel alinéa a €lé dis- 
joint et reporté à l'artiche 1. 


Texte du statut: 


Art. 22 bis. — (Loi du 13 avril 1936, art. 16. — Loi du 9 avril 1947, 
ar, » 

Dans le bail à part de fruits ou métayage, la part du bailleur, ou 
pris du bail, ne peut être supérieure au tiers de l'ensemble des pro- 
dui iuf décision éoniraire du tribunal parilaire, 

En conséquence, le preneur ne peut étre astreint, en sus de la 


redevance, 
ation ou service, soit en nalure travail, 


} pres- 
| 
quelle qu'en soit la forme ou l'origime. Le propriétaire ne peut en 
? 
{ 


{ 4 ! i 
(a: Dr reverià ill 


il bailleur, à aucune 


soit en argent, Soit en 


montant par une modification des conditions du par- 


{ Woerer 1e 


Les dispositions ci-dessus sont d'ordre public, Elles sont applica- 


Dies aux baux en cours 
Article A 
Art. 22 bis du statut du fermage.) 


rexte du rapport ne 10687 

Art. 7. — L'arlicle 22 his ajouté à l'article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 19,5 par l'article 16 de la loi du 13 avril 1946 et moditié 
par l'arlicle 3 de Ja loi du 9 avril 1947 est de nouveau modifié 
comme suil: 

Dans le bail à part de fruits où bail à colonat partiaire, la part 
du bailleur où prix du bai ne peut être supérieure au tiers des prin- 
Cipaux produits, ceux du cheplel compris, faisant l'objet du partage 
conformément aux usages locaux antérieurs et déterminés par 
arrêté prélecioral après avis de la commission consultative. 

Dans le cas d'exploitations spécialisées dans la culture de Ja vigne 
ou d'arbres fruitiers dont la plantation a été réalisée aux frais du 
bailleur et dont l'étendue couvre plus des deux tiers de la surface 
cultivée, le tribunal paritaire pourra accorder au baÿleur une part 
Supérieure au tiers mais ne pouvant excéder la moitié. 

En aucun cas, la part réservée à un métayer par un bail antérieur 
à la loi du 13 avril 1936 ne pourra être diminuée par l'application 
des dispositions ci-dessus. 

Le preneur ne peut êlre astreint, en sus de la part des produits 
bailleur, à. aucune redevance, prestation ou service, 
Soit en hnalure, Soit en argent, soit en travail, quelle qu'en soit la 
forme ou l'origine. Le propriétaire ne peut en récupérer le montant 
par une inodification des conditions du partage 

Les dispositions du présent article sont d'ordre public. Elles sont 
applicables aux baux en cours. 


revenant au 


Texte nouveau proposé par la commission : 
L'article 22 bis ajouté à l'ordonnance du 17 octobre 1945 


Art. 7. — 
par Parliele 146 de Ja loi du 43 avril 4946 et modifié par Farticke 3 
de Ja lai du 9 avrit 1947 est de nouveau modifié comme suit. 

Dans le bail à part de fruits onu métayage, la part du baïlleur ou 
prix ou ba)}, pe peut, sauf décision contraire du tribunal paritaire, 
ètre supérieure au diers de l'ensemble des produits, ceux du chep- 
es compris. Sont exclus du partage, les produits nécessaires aux 
besoins larmiliaux des preneurs, Conformément aux usages locaux 
path s par arrôté préfectoral après avis de la commission Con- 
suhalive., 

En aucun cas, la part réservée à un mélayer par un bai antérieur 
à La Loi du 13 avril 1946 ne pourra étre diminuée par l'application dès 
dispositions ci-dessus. 

Le premier alinéa de l'article 22 bis à été remplacé par une nou- 
velle rédaction adoplée par 2» voix contre 141, dont la première 
phrase résulte d'un amendement n° 4, deuxième rectifleation de 
M. de Sesmaisons et dont la seconde phrase résulte d'une proposi- 
on du rapporteur, reprise dans l'amendement n° 34, deuxième rec- 
ülication. 

Le deuxième alinéa du rapport a été disjoint. 

Le troisième alinda du rapport a été maintenu. 

Les quatrième et cinquième alinéas du rapport ont été disjoints. 

Telles sont les modifications que vous propose votre commission 
après adoplion d'un certain nombre d'amendements. Votre com- 
ISSN précisera Sa posilion sur les autres amendements, s'ils sont 
maintenus par leurs auteurs, lors du débat en séance publique. 

I convient de souligner l'effort de conciliation qui a permis 
d'aboutir au présent texte que votre commission vous demande 
d'adopter, 

Elle poursuivra son travail dans le même esprit en ce qui con- 
cerne les articles suivants et complétera ainsi le présent rapport 
suppiémentaire. 
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modifiée, relative au statut juridique du fjermage. 
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Art. 4. — 40 Le premier alinéa de l'article 6 de l'ordonnur 
17 octobre 1945, complété par l'article 13 de la loi du 45 avri 10: 
est de nouveau modifié comime suit: 

« Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiaire du 
préemption, par lettre recommandée avec accusé de récept ou 
par voie d'huissier, trois nos avant la date envisagée pour la \ 
le prix et les conditions demandés, ainsi que les modalités proje 
de la vente. La lettre recommandée ou l'acte extrajudiciaire ? 
par le propriétaire doivent contenir, à peine de nullité, ment 
délai prévu au dernier alinéa du présent article, » 

% Le délai d'un mois prévu au troisième aiinéa de Particli 
est porlé à trois mois. P 

Art. 5. — L'article 9 de l'ordonnante du 17 octobre 1915 mod 
par l'article 43 de la loi du 13 avril 1936, est remplacé par k 
positions suivantes : 

« Préalablement à toute vente par adfudieation volontaire, le 
leur et le preneur d'un bien rural doivent se conformer à fa proc. 
dure prévue aux seuls artieles 6 et 7. Toutefois, dans ce ca S 
délais prévus à ces articles sont réduits de moilié. 

« Dans le cas de vente par adjudication volontaire ou jud » 
le bénéficiaire du droit de préemption doit, à peine de nullité de à 
vente, y être convoqué par l'officier ministériel dépositair 
cahier des charges, par lettre recommandée avec accusé de nr 
tion, au moins quinze jours avant la date de l’adjudication, où pr 
miuistère d'huissier dans le même délai. I lui est accordé un di 
de quinze jours après l'adjudication pour faire connaître à Fof 
rainistériel ou au magistrat chargé de la vente, la décision de :e 
substituer à l’adjudicataire. En cas d'adjudication pouvant être 
vie de surenchère, ce délai ne court qu'à partir de l'expiration 
délai prévu pour surenchérir ou, s'il y a surenchère, qu’à parti 
l'adjudication sur surenchère. » 

Art, 6 — L'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 19%5 modifé 
en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1948 est de nouveau modi- 
filé comme suit: 

« Pour les baux à ferme, le préfet demande à la commission 
sultative de dresser, pour les diverses régions du département, 
liste des denrées de la production iocale ou régionale (au maxirmn 
quatre pour les cultures générales et quatre pour les cultures <h 
cialisées) qui serviront exclusivement de base au calcul du prix 3 
baux et les quantités maxima et minima de ces denrées repré-ei- 
tant, par nature de culture et suivant leur classe, la valeur loca- 
tive nôrmale des biens loués. 

« Dès Ja réception de Favis de Ja commission et, en cas de care. 
de cette dernière, deux mois an plus tard après sa demande d'avis, 
le préfet fixe pe arrêté la liste et des quantités de denrées dont il 
est parlé ci-delsus. 

« Les quantités fixées par arrêté préfeetoral après avis de Ja com: 
mission consultative ne pourront étre supérieures anx quan‘i'es 
représentant en 1939 le prix normal des baux dans Ja région con:- 
dérée. Toutefois, dans les régions où la produetivité aura été ser. 
siblement améliorée par des travaux d'intérêt général, notamment 
d'irrigation ou d'assainissement, Ja fixation par la commission co 
sultative de quantités supérieures à celles de 19%9 pourra étre 
admise, à condition d'être expressément motivée. 

« Le prix de chaque fermage évalué sur ces bases en une quan- 
tité déterminée de denrées, compte tenu éventuéllement des in- 
penses du bailleur ayant apporté des améliorations au fonds depus 
1939, devra obligatoirement s'inserire dans le eadre des quantlites 
maxima et minima fixé par Ja commission consultative; ce prix et 
réglable soit en nature, soit en espères, soit parlie en nalure ci 
partie en espèces. Les parties oplent pour le mode de payement à 
1 conclusion du bail. 

« Le fermage ne peut comprencre, en sus du prix calculé comme 
il est indiqué aux æinéas précédents, aueune redevance, prestalion 
ou service de quelque nature que <e soil. Cette disposilion ri 
applicable à tous les baux antérieurs à la présente loi et prendra effet 
dès sa promulgation. Si la suppression des redevances, prestations 
ou services end indispensable le rafustement du prix du bail, !! 
y sera procédé, à défaut C'’accord entre les parties, par le tribunal 
paritaire, 

« Lorsque le bailleur aura effectué, en accord avec le preneur, des 
investissements dépassant le cadre de ses obligations normales, !8 
prix du bail sera augmenté d'une rente égale à lintéret des sommes 
ainsi inveslies, au taux pratiqué par la caisse de crédit agricole. 

« Les dispositions des alinéas ci-dessus sont C’ordre public. 

« Sauf convention contraire entre les parties, le payement en 
espèces s'eflecluera au cours en vigueur au jour de Féchéance pour 
les denrées dont le prix est fixé pour un an, et au cours moyen, 
d'échéance à échéance, pour les denrées à cours variable, La fixation 
du cours moyen est faile par arrété préfectoral, après avis de la 
commission consultalive. 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du bail, a 
accepté un prix supérieur ou inférieur d’au moins un dixième à l1 
valeur locative normale du bien loué, peut, à partir Ge la seconde 
année de jouissance, saisir le tribunal paritaire. Celui-ci fixera pour 
la période du baïl restant à courir à partir de la demande, Je prix 
normal du fermage, suivant les modalités ci-dessus. 

« La même facullé est accordée pour le même motif aux bailleurs 
ei preneurs, liés par un bail en cours. » 
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art. 7. — L'articie 22 bis, ajouté à l'ordonnance du 17 octobre 
jo» par l'arlicie 16 de la loi du 13 avril 1946 et moûilié par l'article 3 
à la loi du 9 avril 1947 est de nouveäu modifié comine suil: 
pans le bail à part de fruiis ou métayage, la part du bailleur 
où prix du bait ne peut, sauf décision contraire du tribunal paritaire, 
étre supérieure au tiers de l'ensemble des produils, ceux du chep- 
to compris. Sont exclus @u pariage les produits nécessaires aux 
besoins familiaux des preneurs, € nformément aux usages Jocaux 
dotenminés par arrété préfectoral après avis de la commission con- 
cultative. à Dé é : x 
«En aucun cas, la part réservée à un métayer par un bail antérieur 
loi du 1% avril 1946 ne pourra être diminuée par l'applicalion des 





à la | 
dispositions ci-dessus, » 
(Session de 194. — Séance du 2 décembre 1950.) 
AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale sur 
“je rapport &e loi (ne 1483) portant autorisation d'un programme de 
réarmement ei des dépenses de défense nationale jour l'exercice 


1951 et fixant les modalités de leur financement, par M. Bouvier- 
G'uottereau, député (1). 


Mesdames, messieurs, avant de donner l'avis de la comruission 
de la défense nationale sur le projet de loi Ge réarmement, Son rap- 
porteur tient, sur la demande spéciae de notre président ! ontel 
et au nom de la commission de la défense nationale, à remercier 
J'Assemb<e d'avoir accordé le d‘lai nécessaire qui nous permet de 
donner aujouro’hui un avis, sinon eomplet, tout au moins pius élu- 
dié que celui qui aurait pu être fourni hier soir. , 

Le role de votre commission de la défense nationaie dans l'étude 
du projet de loi 11:83, porlant autorisation d'un programme de réar- 
mement et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951 
et fixant les mosalités de son financement, est de donner un avis 
motivé permettant au Parlement de connaitre l’état actuel de notre 
défense nationale, de se rendre compie de la ncessité d'un accrois- 
sement de son potentiel militaire, et de décider l'importance ds som- 
mes à engager pour alteindre les buts fixés d’un commun accord 
avec nos alliés. 

Nul ne niera la nécessilé el l'urgence &e donner aux forces char- 
gées d'assurer la protection de la France el de coopérer au main- 
tien de la paix en Europe occidentale, un accroissement de puissance 
militaire. 

Au lendemain de la Libération, montrant son désir de paix, les 
gouvernements qui se succédèrent, le Parlement, la nation tout 
entière se consacrèrent au redressement de notre économie, au 
reèvement de nos ruines, à la recherche d'une grance amélioration 
sociale. Abandonnant toutes constructions de guerre f{nég'igeant 
mène, au delà de ce qui était raisonnable, les fabrications que 
demandait l'entretien de ce que nous possédions) nos ateliers natio- 
naux, nos arsepaux, notre industrie privée reconvertirent leur acti- 
vité qui s'orien!a, un peu anarchiquement d'abord, vers des produc- 
tions Ce paix. 

Les opérations d’Indochine, la remise en place de nos forces en 
Afrique et la coopération apportée par l'armée à la mise en valeur 
de nos territoires d'outre-mer utilisérent le plus gros des ressources 
que les larges stocks restant de la guerre pouvaient nous faire 
croire inépuisables. 

En agissant ainsi, la France se montrait sans doute imprudente 
mais elle donnait au monde la preuve de son incontestable volonté 
e Paix. 

La gravité de la. situation actuelle nous ob'ige à reprendre à contre- 
cCur, les constructions Ge matériel} militaire. 
 L'Indochine, le blocus de berlin, les opérations de Corée, le main- 
tien sous les drapeaux par l'U, R. $S, S, d'une armée formidable, 
dont un quart des effectifs stationnés à l'Ouest suffit pour être une 
menace pour l’Europe entière, ie iravail conlinu d'une industrie de 
guerre soigneusement dissimutée, impassitle à dénombrer, tout cela 
montre un esprit de doimination capab'e &e déclancher d'un mo- 
ment à l’autre une ruée vers l'Atlantique contre laquelle le monde 
CII se révolte. 

Une fois de plus la France risque ainsi d’être à l'avant-garde des 
défenseurs de notre civilisation et c’est elle qui aurait à supporter les 
premiers chocs contre lesquels nous devons nous prémunir, 


Réarmement moral. 


Devant l'ampleur du danger qui nous menace, nous devons non 
Seulement nous réarmer matériellement pour assurer notre défense, 
mais il nous faut aussi réarmer « moralement ». 

Ce n’est pas en minimisant aux yenx des Français les angers de 
la situation actuelle ou en leur faisant croire que, pour parer à ces 
dangers, les efforts faits sont suffisants, et qu'ils peuvent être obte- 
2 sans trop de gêne, que nous obliendrons le redressement moral 

u pays. 

Notre armée a ressen!ti durement les coups assénés À son moral 
par la légèreté avec laquel'e ont été opérés les dégagements de ses 
cadres... 

Le recrutement s’en est ressenti et l'élite de notre jeunesse a 
boudé ces dernières années la carrière militaire. 

Découragés par cinq ans d'occupation, frappés par l'importance 
des sommes cépensées depuis la Libération pour l'entretien d'une 
armée non réorganisée et ne donnant pas l'impression d'une force 


(1) Voir également le n° 11758. 








utile en cas de conflit, nos jeunes doivent recevoir l'assurance qu'is 
seraient mieux traités que les anciens <’ils devaient un jour étre 
appelés, comme nous le fûmes, à combattre pour la liberté de eurs 
fuvers et de notre pays. 

A l'heure actuelle, ces jeunes ont devant les yeux les réticences 
divers gouvernements à donner aux anciens combattants, aux 


des n 
évadés, aux muti'és, les justes 


anciens prisonniers de guerre, aux 
honneurs et réparations qu'ils réciament et méritent 

1 ne suffit pas pour entretenir et déveiopper l'esprit ce sacrifice 
d'aller, entrg autres choses, lors des manifestations duminkales de 
nos communes, porter des gerbes au pied du monument de no$ 
glorieux morts et y faire de beaux discours 

NH faut aider et honarer les familles des disparus, il faut aider et 
honorer ceux qui, quittant leur foyer, abanconnant leur situation, 
donnant lenr temps, compromettant leur santé et recevant des bles- 
sures, reviennent ensaite diminuwés, reprendre leur place au sein 
d'un pays qui} 


'a pu continuer à vivre que grâce à leur sacrifice. 
si le malheur voulait qu'is soient appeiés à Gélendre nolre pays 
à nonveau menacé d'invasion, nous voulons être sûrs que nos Jeunes 


[UCob- 


\r 


soient persidés que leur sacrifice leur donnera droil à là 
naissance du pays. 


Atteinte a la sûreté de l'Eiat. 

A quoi servirait de forger ces armes <i nous avions à craindre que 
de l'intérieur eles risquent de nous ètre arrachfes contre nous ? 

bevant la gravilé de l'heure, nous demandons que le Gouver- 
nement prenne les mesures nécessaires afin d'éviler que nos xdver- 
suires ne suient secondés par une action venant de lantérieur qui 
coïnciderait, suivrajt ou précéderait, la marche de leur offensive 

Si ces mesures n'élaieni pas prises €f connues, nous risquerions 
de voir des Français, sécuits par la propagande étraugère, payer cher 
ensuite un morneént d'entraineruçni, 

Ec'airons-les dès maintenant sur ia voionté du pays de ne tolérer 
aucun sabolage, aucun acte susceptibie de nuire à noire dé (a 

Nous attendons de M. le président du conseil des assuranres far- 
melles el précises à cel égard; c'est-à-dire Ges actes sans tarder, 


Etude du projet. 


La commission de la défense nationaie n'a pu qu'étudier l'effort 
de réarimernent portant sur les depenses d'investissements, soit au 
titre d'autorisations d'un nouveau pgrogramimne triennal: %% milliards 
395 milliards, 


nviron, lequel s'ajoutant aux autorisations anciennes, 
fixe le programme total à 796 milliarss environ 

De futurs projets devant porter à 1.100 milliards les effarts d'in- 
vestisscments seront sans doute à étudier courant 49341. 

H est pr posé au pays de consacrer pour les dépenses des services 
militaires, en 1951, environ 710 miliards de francs, don! 

20 milliards environ pour la défense nationale; 

2230 mnilliards environ pour la France G'outre-mmer. 

Ces 710 milliards doivent être financés par: 

os) milliards provenant d'impôts et recelles budgétaires; 

0) milliards provenant d'emprunt à émettre; 

159 milliards provenant de l'aide U. S. A. 

On peut expliquer le financement d'une autre manière : 

30 Mmiliards environ provenant des ressources g'nérales &u bud- 
et: 

9 milliards environ provenant d'un fonds dit de défense natio- 
pale alimenté par: 

165 milliards d'impôts spiciaux: 50 milliards d'emprunt à émettre; 
150 miiliards de laide LU. S. A. 

Cette deuxiéme méthode est celle retenue par le Gouvernement, 
lequel désire, en créant un fonds de défense nationale, marquer 
que l'effort consikéraple dernanaé au pays est justifié par les pro- 
grammes de réarmement, élablis sous forme d'un plan triennal, 
prévoyant (dépenses France d'outre-mer exclues} 2.100 milliards de 
dépenses en lrois 2ns. 

Ce plan triennal, définissant! l'effort français pour le maintien de 
la paix dans le monde, fixe à: 

LA milliards les dépenses de personnel réparties (entretien et 
fonclionnement) sur trois ans: 

4.100 milhards les dépenses d'inveslissement à engager el rézler 
en un peu plus de troi: ans, 

Pour vous perinetitre d'apprécier les dépenses de défense nalio- 
nale pour 19%1, il est bon de rappeler que les crédits de payement 
du budget de défense nailiouale 10 étaient de 42 milliards 

Section commune, 93,5 milliards de francs: guerre. 11135 mil- 
lards de francs; air, 72,8 milliards de francs; marine, 57,2 milliards 
de francs, soif pour les fudsets du ministère de la défense natianale, 
280 ruilliards de francs, auxquels s'ajoutaient pour la France d'outre- 
mer 1410 mulliards de francs, — An tolal, 120 milliards de francs. 

Aux crédits votés en 1950, 490 milliards de francs, fl faut ajouter 
le retlasseinent ins:rit alors au budget des finances, 13,3 milliards 
de francs 

La dernière tranche de reclsssemment {militaires et fonctionnaires) 
13 milliards de francs 7 

La hausse des salaires contrartüels et civils, 4 milliards de francs. 

Les dépenses de la Zendarmerie inscrile en 19% au budget de 
Vintérieur, 13,7 milliards de francs. 4 

Plus le seclassement. gendarmerie, 22 milliards de france. 

Les dépenses occasionnées par : augmentation des effectifs. 3 mil- 
liards de Irancs, 

Les collectifs de c:édits supplémentaires de la défense natianale 
2 milliards de franes. s 

Au total, 491,3 mullioride de troncs. 

La reconduction pour 1931 des déperses de 19:50, 4ÿi milliards de 
franrs, devant tenir compte: 

a) De la hausse des prix: 

Au?mentation solde, prime d'alimentalion essence. eau. gaz. etc. 
13 milliards de ïran:s; 
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b) De l'augmentation de la durée du service militaire décidée loi de réarmement permel l'espoir, à condition toutelois que ceux 
en novembre dernier, de l'augmentalion des effectifs, 20 rulliards qui ont mission de forger notre armée aérienne, à quekque desrg 
de francs bicrarchique qu'ils se trouvent placés, soient anunés dé la f: 
C'est au total de 527 milliards de francs que se chiffreraient en des pionniers. 
1951 le tüilitaires pour l'entrelien normal des forces déjà Marine. 


dépense 
existantes 

Ce n'est qu'au delà de cette somme qu'il est possible de parler 
d'un ellort de 1éarmement pour 11, effort susceptible de 
juslitier un projet de loi spécial instituant un fonds de défense 
halionale prévoyant lublisalion de contributions supplémentaires à 
derander fu pays el à recevoir de nos alliés. 


nouvel] 


Si lon retranche de 710 inilliards les 527 milliards indiqués 
plus haut, nous trouvons un soile de 213% milliards desquels nous 
devrons soustraire 109 mnitliards constituant les programimnes anciens 
du titre il payables en 1951; il ne resie aolrs qu'un reliquat de 
104 milliards représentant l'effort supplémentaire dent il faut encore 


entretien, 
inule- 


Personnel 
réariuermnent, 


entre le titre 1e 


Fnveslisserment, 


ventilation 
ütre 11: 


rechercher la 
nent, el Île 


fonctionner 
tiel, pour connaitre la véritable ausmentalion de notre poten- 
Lel militaire 


a) En Europe occidentale; b) sur le (h£älre d'opérations d'Indo- 


€} 
. . . . . . . . . . s: . . LA . . . . . . . . . . . . . LA L2 . L 
Forces aériennes. 

Voir “omission de la défense nationale estime tout d'abord 
de son devoir d'appeler de rmmañière très pressante latlention de 
l'Assemblée nationale sur l'extrême pauvreté dont soutfre notre 
armée de l'air ant en ce qui concerne le matériel dont elle est 
dotée qu'en ce qui Conrerne les maigres effectifs qui lui sont alfec- 
tés 

i — Matériel. IL serait trop long de relracer es Causes du tal 


profond doni soulfre notre industrie de constructions aéronautiques 
depuis la tin de la derniére guerre, Ce douloureux problème à déjà 
fait l'objet de plusieurs débats parlementaires et si, grâce à une 
se en ordre qui est loin d'être terminée, il est permis d'espérer 
que dans quelques mois les premiers chasseurs de construction fran- 
Caise comminenrceront à Sorlir en série, il nous faut reconnai re 
qu'en celle fin de décembre 1930 aous en Sommes encore aux essais 
de protolvpes, 

Lannée 1951 Sera 
sements dont les résultats ne Seront tangibles qu'au 

L'efflort temandé est cependant indispensable et 
spectaculaire il conditionne l'avenir 

Pendant que les usines Hispano construisent sous 
{urbo-réacleur Neene, Ja $S. N. C. A. $S. E, ne pourra 
propulseur qu'à la fin de l'année 


encore en grande parlie une année d'investis- 
cours de 19952, 
bien que peu 





licence le 
produire Je 


vampire adapté à ce 191, el pour 
uüiliser les ceïlules construites d'ici là, 1 nous faudra nézocier 
en Grande-Bretagne dans des condiions difficiles l'achat des réas- 


teurs Goblin corresporndents, 
a ce qui concerne la production en série des Maärcel-Dassault 450 


« Ouragan », alors que le protolvpe à volé Lour la première fois 
au début de 1919, il faudra malheureusement altendre jusqu'au 
début de 1992 la sorlie en série de ce materiel dont les performances 
paraissent très Convenables; pendant l'année 191, nous recevrons 
seulement une présérie de 13% appareils, 


Le rappet de ces faits amène votre commission à demander au 
Gouvernement Si, däns une siluation aussi critique, il ne convien, 
pas de négocier avec nos alliés l'achat de quelques dizaines d'appa- 
reils qui permettraient à l'armée de l'air d'attendre la sortie du 
aiériel francais. Votre commission reste consciente des difticulté: 


de cette solution, mais l'urgence de inellrs en plare sur nuire 
sol une aviation de chasse d'interception lui parait primer toute 
autre considération en la matiere. 


IL — Effectifs, — Dans le cadre du plan triennal de réarmement, 
les vingt divisions prévues pour 1953 commandent la mise on place 
d'une armée de l'air pouvant assurer deux emissious essentielles: 
d'une part, la défense du terriloire et d'autre part l'appui terrestre 
des unités prévues, C'est dire qu'il faut prévoir un effectif passant 


de 67000 hommes en celle fin de 1950 à 120.000 fin 193% Les cré- 
dits de payement doivent amener cette année l'effectif à 91.000 
h'tmines, chiffre qui parait raisonnable à condition que la réali- 


sdiiuu soit elfeclive et rapide 
Les untiés de combat s'accroitront par: 
La création de 3 nouveaux groupes d 'interceptien çét de G groupes 
d'appui au sol; ; 
La créalion de ? escadrilles d'outre-mer en Indochine ; : 
La constitulion d'un groupe de bombardement en Indochine, 
+#s unités de servitude verront: 
guise sur pied de 2 batlleries 


1 
La l'air ; 
La constitution de 20 compagnies 

La 

| » 


Dase3; 


d'arlillerie de 
de défense des 


constitution de 2 bataillons du géme de l'air. 

s écoles de spécialistes el de personnel mavigant seront déve- 
loppées en_liaison ave: l'aide apportée par nos :iliés dans ce 
d'in 

Ut, — infrastructure, — Les crédits prévus, aussi bien que ls 


moyens dout nous disposons doivent nous permettre, dès fa fin de 
Hu, aa realisation des bases indispensabies à a ‘rise en œuvre des 
bases seront dotées 


forces aériennes de FUnion atlantique. Ces 
d'une couverture radar et radio. C'est 1à une part appréciable Ge 
ln part prise par la France à l'effort de défense commune gonl 


l'intérêt Stralizique certain n'échapoera pas à l'attention de l'Ass2m 


on peut don conclure Sur re point que si la valeur anètalion- 
elle de l'armée de l'air reste à peu près nézligeabie pour les 
mots qui v'ennent, seller consenti dans le cadre du projel de 





L'effort de réarmement se fraduit pour la marine par une augnien 
lation du polentiel obtenu par 

a) Le maintien ou la remise en 
men! en réserve ou sür le point d'y être placés et qui pourront 
rester en activité grâce à leur mise en état de combat et à leur 
équipement en moyens de déle‘tions, transmissions et de défense 
conire avions, 

La continuation des tranches navales 1919 et 19%: 

% esvorieurs de {re classe, 4 escorleurs de 2e ciasse, 4 sous-ma ins, 
sait 20.000 tonnes arhevées en 1953 

La imise en chantier d'une tranche navale 1951: 

4 escorleurs de tre classe, modernisation des escorteurs Guichen et 
Chascaurenaulf achevés en 19341904: 

b) La mise en chantier de 16 driguenurs terminés en 1953: 

L'achôvement du croiseur contre avions De Grasse achevé en 
15: ; F 

Le transfert de propriété de l'Arromanches acheté à la Granie. 
Bretagne. 

La mise en chantier et! l'achèvement de: 

Remorqueurs, gabarres et bâtiments de serviludes ; 

u) L'aéronautique navale, de son côté, recevra des constructions 
françaises SO avious, solde du programme 1941-196: 

Verra l'achèvement e{ entrée en service de 13 hydravions Nord 1109 
et 33 avrions Nord 1002, appareils mis en service courant 1941; 

Recevra 17 avions Sunderland et Lancaster cédés par ia Grande. 
relagne el dont seuls les équipements éle-troniques seront à etlee. 
tuer. 

Les ports actuellement dépou:vas de matériels de déteclion, da 
transmissions, d'obstruction et de défense contre avions recevront 
l'équipement nécessaire en 1952-1953 

Les ouvrages maritimes Mers-El-Kébir, Brest ef Bizerle seront 
améliorés, une usine de torpiles, un pare à mmizout, souterrain, des 
stockage de divers combustibles, seront entrepris. 

Les bases aéronavales seront inises en élat de rêcevoir les avions 
modernes. 

Le personnel sera augmenté à fin 1951 de 260 officiers, 6.000 oft- 
ciers mariniers, quartliers-maitres où marins: 

Dont 2.000 obtenus par proroga'ion de service des recrutés, 

Dont 1000 obtenus par recrutement progressif d'engagés,. 

li nous apparaît cependant indispensabie de souligner que l'effort 
de maintien ou de remise en état ne répondra pas aux besoins réels 
de ia marine nationale, 

En 19533, date d'achèvement des trarrches navaies 1949 et 1950, le 
nombre de no< bâliments vieillis ou hors d'usage sera alarmant, 

La commission de la défense nationale estime qu'il est nécessaire 
d'indiquer an Parlement et au pays que la floite française ne sera 
pas, à celle date, encore moins qu'aujourd'hui, capable d’assurer les 
missions qui ui sont imparties, faute de moyens suffisants. 

Ü n'échappera À personne l'extrême gravité de celie situation 
pour l'avenir même de l'Union française. 

Le Gouvernement se doit de proposer à l’Assemblée des mesures 
urgentes pour éviler de plater la nalion devant ce péril redoutable, 


service de 40 bâtiments actuelle 


Forces terrestres. 


Dans le cadre du mernorandum du 3 août, la France s’est engagée 
A mettre sur pied vingt divisions en trois ans, dont dix en 1%1 (la 
moitié sur pied de guerre, l’autre moitié à quelques jours de mobili 
salion). 

1. — Un accroissement très sensible du personne! est ainsi prévu: 

a) L'effectif du corps de bataille passera de 90.000 hommes a& la 
fin de l’année 1950 à 15.000 hommes fin 1951; 

b) L'augmentation des effectifs officiers sera de 2.650 officier! 
‘active et 1.390 officiers de réserve; 

c) L'augmentation du nombre de sous-ffitiers A. D. L. atteindrs 
700 et celle du nombre des engagés sera de 9.000; 

d) Les dépenses d'entretien passeront de 94 milliards en 19%0 à 
ft milliards en 1951. 

I. — La réorganisation du commandement et du stationnement 
des grandes unilés en fon:tion des plans de détense devra être 
assurée. 

I, — Les crédils de fabri-“ation d'armement en 1951 passeront 
de 9.991 millions en 1950 à 46.660 millions en 19551. 

L'emploi de ces crédits entraînera une accélération des chaînes 
déjà lancées ainsi que Le démarrage de nouvelles chaines concernant 
les matér'els suivants: 

Anlichars et munitions, blindés et munitions, artillerie, D C. A. 
et munitions, transmissions, matériel du génie, armement léger, 
matériel auto. 

IL convient de signaler, en particulier, qu'une importante série 
de voitures de liaison un quart tonne est en cours. La cadence de 
sortie sera, courant 1951, très accélérée. 

D'autre part, une première commande d'engins blindés de recon- 
naissance Panhard est déjà passée; une présérie de chars de 13 ton- 
nes est également commandée. La chaine de construction des chars 
lourds de 50 tonnes sera amorcée. 

IV. — En ce qui concerne le P, A. M., signalons une première 
trancne 1949-1950, relalive à des matériels en stocks en Amérique, 
soit neufs, soit usagés. Sur un total de 311.000 tonnes, 76.000 tonnes 
ont été livrées (munitions, postes radio, chars, véhicules). 

La deuxième tranche P. A. M. 1939-1951 porte seulement sur dei 
matériels neufs à préciser. 
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Défense en surface du territoire. 


Le programme de réarmement rappelle à notre Assemblée natianale 
\'urgence de la mise au point de la défense en surtai (3 du territoire 
el notre COMMISSION insiste pour qu ui projet de joi soit déposé sans 
retard pour organiser celle défen<e. 


Répartition des pouvoirs. 


a commission de la défense nationale n 
its de la France d'outre-mer dont anci 
armement — elle serait cependant heureu 
explications sur a répar! tion des po voir ai 
entre le mimstre d'Etat chargé des re'alions ave 
»t le ministre de la Frante d'oulre-mer, 


L 
é née figure au jan de 
queiques 
des ge<ponsabilités 


es Elats associés 


’a pas eu à étudier les 
in 
se 


de récevoit 


Aide américaine. 


1 
nméricaine (70470 miliiards) n'était pas accordée d'une façon glo- 
bale mais qu'elle avait donné lieu à des aflertations prérises. 

1 résulterait donc de l'inexécution en temps voulu de certains 
diminution automatique de l'aide à e et la nalion 
verrait sa quote-part de charges ausmentée d'autant, 


11 est apparu à la commission de la défense nationale que laide 


travaux uneg 


Efforts voisins. 

A coté des efforts importants demandés aux Français, nous aïrme- 
rons connaitre les décisions prises parallèiemen 
“in d'ètre assurés que, malgré les lourds sacrifices dont le projet 
actuel n'est que le démarrage, la Fiance ne risque pas, en cas 
d'agression, d'être enveloppée sur ses ailes. 
Nous avons attiré l'attention du ministre de la défense nationale 
: la menace que fait peser, au Sud du lac de Genève, les provinces 

ipées ainsi que le manque de coordination des alliés en cé 
erne la conduite à tenir en cas d'offensive contre les quel- 





nos VoIsins 


qui Con 1 L' 
ques milliers d'hommes de nos troupes stationnés dans le l'yrol 
irichien. 

Nous ne devons pas songer seulement 81x coups pouvant nous 


river sur J’Eilbe ou le Rhin, un débordement par le Tyrol et le 


Voralberg suivi d’un passage du Brenner verrait rapidement l'Adige, 
\ Lombardie et Gênes tember aux mains d'un adversaire audacieux 
arrivant ainsi sur la Médilerranée. 


Modifications proposées aux autorisations de programme 
et credits de payement, 


Le temps limité laissé à la commission de la défense nationale 
pour étudier les modifications apportées par la Cornmission des 
finances aux autorisations du Le es de réarmement et aux 
crédits de payement pour 1951, le fait que les diminutions d'autori- 
sation de programme représenlant un pourcenlage faible par rapport 
au total qui nous est présenté par le Gouvernement et qu'au surplus 
la presque totaiité de ces diminulions ont provoqué des demandes 
de reprise des chiffres du projet de loi gouvernemental, font que la 
commission de la défense nationale n'interviendra, pour les cha- 
pitres modifiés, qu'au cours de la discussion des articles. 

L'élablissement d'états comparatifs aurait, par ailleurs, rendu 
impossible l'impression du rapport pour avis de la commission de la 
défense nationale, 

Mention peut toulefois être faite des proposilions de !a commis- 
sion de la défense nationale concernant les chapitres de la section 
commune : 

9011. — Subvention au budget annexe du service des poudres, 
14855 millions de francs. 

U021. — Subvention au budget annexe du service des essences, 
0.300 millions de francs, dont les autorisations de programme sont 
repoussées par la commission de la défense nationale. 

Ni. — Construction de logements militaires dont lie rétablisse- 
went des crédits est demandé, 2.099 millions de francs. 


Observations sur les articles du projet de loi. 
Articles {°r et 2. 


La comimission n'a pas discuté des chiffres repris par ces articles, 
estimant qu'ils ressor'iraient de l'état A établi après le vote des 
chapitres. 

Articles 3 à 6. 
RéJaction de la commission des finances adoptée. 


Articles 7 à 13. 


La commission de la défense nationale, sur l'initiative de son 
président, a estimé qu'il était préférable de laisser à ses membres 
loule liberté de vote sur les articles concernant la couverture des 
Charges du fonds de défense nationale. 

Il s’agit là, en effet, de questions ne relevant pas de la technique 
de défense nationale et la ecmmission, à l'unanimité, n'a pas voulu 
engager ses commissaires dans un vole qu'elle estime relever de ia 
Conscience de chäcun, 


Article 14. 


En ce qui concerne l'article 14, la commission de la défense 
Silionale à voté son adoption à une large majorité. 


Elle a tout particulièrement approuvé le dernier alinéa ajouté 


bar la commission des finances au texte initial proposé par le Gou- 





vernemen: et souligné tout spécialement son désir de ne pas voir 
de crédits co! rnant des dépenses d'armement ou extraordinaires 
ti nt 


être transférés au profit de dénenses de fonctionneémen 





Texie adopté, 
Article 46. 


La commission de !la défense nationale a décidé d'en demander 


la suppression. 
Articles 17 et 18. 
Tex'es adoplos 


Conclusions. 

La commission de la défense nationale estime que le plan de 
réarinéinent « investissement » pour lequel 3%.673 millions d'auto- 
tisalions de progratnine sont demandés, augmentera dans une pro- 
portion impor'ante mais encore insuffisante le potentiel de nos 
lorces armées, Une forte partie de ce programme est emplo'ée à la 
reinise à jour d'une organisation anortma.ement délaissée. 


Seule l'étude du programme de réarmement, et les crédits de 


paveimment rrrespondants en 195, ont retenu l'attention de notre 
Ccomimi-sion qui se réserve formellement la possibilité de discuter 
tes chapitres des budgets normaux lorsqu'elle en sera saisie UT 
liéreinent, 

La commission de Ia délense nationale craint que, par suite de 
‘a continuation des opérations en Indochine, il ne soit pas possible, 
avec les programmes accordés et les crédits de payement ouverts 


prochaine, les 5 divi-iong 


arimer. 


pour 19%1, de mettre sur pied l'année 


supplémentaires que la France doit créer et 


Dans un premier temps, les crédits seront surtout utilisés à des 


investissements, constructions, installations de magasins, moyens 
de stockage, achats de machines outis et de matières premières, C8 
n’est qu'en 1952 que les fabrications sortiront à une cadence impor- 
tante et que nos forces armées terrestres Comimenceront à étre plus 


normalement -dotées en matériel, 
iennes 


Plus sombres sant les conclusions concernant nos forces aéi 
el maritimes. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre rommis- 
sion de la défense nalionaie, par 28 voix contre 12, a décidé d'émettre 
un avis favorable au projet de loi portant aulorisation d'un pro- 
gramine de marnemert, 


ANNEXE N' 11770 


(Session de 194. — Séance du 27 décembre 1900.) 

PROPOSITION DE LOT lendant à modifier, en ce qui conceyne l'Algé. 
rie, la Hoi n° 16-2151 du 5 octobre 1946 :clali,c à l'election des 
membres de l'Assemblée nationale, pré<entée par M, Benchen- 
nouf, député, — (Renvoyée à la commission qu suffrage universel, 
du règlement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le aébat sur la réforme électorale ouvert 
récemment n'a concerné, jusqu'ici, que les dispos'lions d'ordre géné- 
rat touchant aux raodalités du scrutin. Or, la toi relative à l'élec- 
lion des meéernbres de l'Assemblée nationale, qu'il s'agit de modi- 
lier, comporte un titre IV réservé aux dispositions spéciales à l'Algé- 
rie. Certaines de ces dispositions, qui pouvaient êlre valables il y a 
cinq ans, exigent aujourd'hui d'impérieuses enodifications. 

1° Tandis que la métropole dispose d'un député pour moins de 
80.000 habitants, l'Algérie n'en a qu'un pour environ 400.000 habi- 
tonts. Sans prélendre à l'égalité absolue, il conviendrait cependant 
de faire un nouveau pas vers le droit comrun et d'alténuer dans 
une faible mesure, d'ailleurs cette disproportion en doublant le 
nombre des représentants de l'Algérie à l'Assemblée nationale; 

20 Parmi les électeurs algériens du premier collège à FAssemblée 
nationale, se trouvent intégrés un certain nombre de citoyens de 
stalut coranique, considérés comme une sorte d'élile civique de | 
population musulmane, Mais la sélection opérée n'a tenu compte ni 
des anciens cœanbatlants de la guerre 1939-1943, ni de certains élé- 
ments de culture strictement arabe qu'il serait arbitraire et impo- 
liique, à ta fois, d'éliminer du premier collège, lequel doit tendre 
à rassembler lous les cadres valables de l'Algérie. 

En outre, les électeurs musulmans ne sont admis dans le pre- 
mier collège qu'à titre personnel, leurs descendants en étant élimi- 
nés s'ils ne remplissent pas individueileent les conditions exigées 
par la loi, Cette atteinte au principe de F'hérédité des droits civi- 
ques ne saurait davantage subsister : 

3° Il nous à semblé indispensable de prévoir pour les élections 
l'Assemblée nationale en Algérie des dispositions susceplibles de 
garantir la liberté et la sincérité du scrutin. C'est ainsi que nous 
demandons fFextension à ces élections des dispositions de a toi 
n° 20-1548, du 16 décembre 1%50, qui à récemment modifié la kzisla- 
Uon électorale d'outre-mer et dont le but est précisément’ d'assurer 
dans ces départements des élections probes et sincères. 
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En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander d'alopter Île 
jexte suivant 
PROPOSITION BE LOI 
Art. ter, — Les arlicles 21 et ® du titre IV de la loi n° 46-2151, du 


5 octobre 1936, relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
halionaie sont modifiés ainsi qu'il suil: 


\ Art. 21 — Le nombre des sièges attribués à l'Algérie est de 66, 
( nil .1) l nil Le prt [Hief [ME] FORTE et ) po ir le st" otd [ lose 
« Feront partie du premier collège, les Français musulmans et 
non musulmans déjà déterminés par l'arlicle 31 «e La loi no 17-1S03 
du 206 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie et les 
ciloyens de staltul Cal appartenant à lune des ilégories sul 
\ante 
Piluiaires du cerlificat d'études primaires: 
« Anciens élèves avant fréquenté un établissement secondaire de 


‘ [ 
la 6e à la 4° inclusivement: 
(] | 


« Tilulaires de la carte du combattant de la guerre 1959-1915 : 
« Titulaires de l'un des diplômes délivrés par ïes instituts arabes 
de la Zitonna de Tunis et de Karaouvne de Fez (Maro: 
Il lescendants des citovens musulmans inscrits au premier col 
lé se font partie l'oftice de ce même college 
irf. 22 Les èges sont réparlis de la rmanière suivante: 
Prerier colleui 
e épartements: d'Alger, 12; d'Oran, 10; de Constantine, 8. 


beuxicrme col'eze 

« Départements d'Alger, 10: J'Oran, ü: de nstantine, 14. 

Art 2 IL est introduit au titre IV de la loi n° 46-2151 du © octo 
bre 1916 rekilive À l'élection des membres de l'Asemblée nationale 
un arliclte 22 bis ainsi rédigé 

« Art, 2 bis sont applicables aux élections des membres de 
l'Assemblée nationale en Algérie, les disposilions des articles 2 à 13 
inclus de ia loi n° 950-1518 du 16 décembre 1950, modifiant pour les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, la iegislation des élections, sous réserve des adapla 
Uons suivantes: 

« fo La revision générale des listes électorales prévue à l'article 7 
de ladile loi, aura lieu dans les mètmnes cond'licns, pour les trois 
départements aigériens ; 

o Le rôle assigné par l'article 8 de ladite loi, aux maires des 
Comimunez, Sera dévolu, dans les communes mixtes d'Algérie, aux 
adeninistrateurs, chefs de ces communes 

« de Le rôle assigné par l'article 8 de ladite lai aux facteurs des 
posles, lélégraphes et téléphones, sera dévol dans iles communes 
mixtes aigériennes, aux gardes champôêtes ou aux autres agents 
Ccharsés de remellre le courrier postai aux habilants de ces com 


iles, » 


ANNEXE N' 11771 


(session de 1%0 Séance du 27 décembre 194.) 


PROPOSITION DE LOL ayant pour bul ée permettre aux meuniers li 
Constitution d'un stock oulif ne dépassant pas Vingt jours d'appro- 
visionnement, présentée par MM. Jean Masson, Delcos, Caïitlavet, 
Emile Hugues, Degoutte, Marceau Dupuy, Anxionnaz, Garavel, 
dévouin, Pierre Chevailier, Ren:urel, députés, — (Renvoyée à Ja 
commission de l'agriculture.) 

Mesdames, messieurs, Particle 10 bs du code du blé stipule: 

«S 1! Les meuniers sont tenus à la fin de chaque campagne el 
aux dales qui seront préc sées par décret de déclarer les stocks de 
blés tendres et durs de toute origine exislant dans leurs mnagasins 
ou exploitations, en cours de transport ou détenus par des tiers pour 
leur cormple, en distinguant les b'és anciens et Ics blés nouveaux. 

« $ 3, — De déclarer farines ef semmoules existant dans leurs maga- 
sins, en cours de transport ou détenues par des tiers pour leur 
compile, 

“Yi Si, pour fa nouvelle récolte, le prix du blé est supérieur 
aux prix de la campagne précédente, comple tenu du pods Spéci- 
flque, les déclarants sont astlreints à verser au profit de FO. N. LE €. 
sur la base de leur déclaration, une redevance dont le tarif par 
quintai sera pour chaque catégorie de détenteurs tixé par décret » 

L'application de ce texte a permis l'institution de redevances diles 
«a compensalrices » sur les stocks détenus par les meuniers à chaque 
changement annuel de prix du blé 

En pratique celte redevance “orrespond au résullat obtenu en 
faisant le produit de la quant té des stocks restant à la date d'appui- 
cation du nouveau prix par la diflérence des çours entre les deux 
dernières campagnes, / 

Si l'on tient compte du prix du blé à la création de l'O .N. 1, €. 
soit 113 francs et du prix de rélrocession en 1950 à la meunerie, soit 
2.926 francs, nous constatons qu'il y a eu un prélèvement de 2.810 
francs sur chaque sac de blé, formant le stock outil indispensab'e 
à la marche des moulins. C'est un vérilabie super-impôt sur Île 
rapilai qui a été ainsi institué puisqu'il a réduit le pouvoir d'achat 
du meunier dans la proportion où le prix du blé a augmenté. 

A titre d'exemple et si nous prenons un moulin écrasant 100 quin- 
taux par jour et avant un stock de vingt jours, la ponetion faïte sur 
le capital du meunier depuis la création de l'O. N. L C. s'élève ainsi 
à %6S0.0NM) francs 

IL est inutile de dire qu'aujourd'hui la trésorerie de la petite et 
moyenne meunerie est presque inexistante et que dans la plupart 
des cas aucun slock ne peut être maintenu. 

La mesure prise à l'orgine par le Parlement avait pour but de 
supprimer la spéculation, mais 1 est bien évident que désormais @e 
but est dépassé puisqu'il considère comme spéculatif tout stock exis 
tant au moment! du chanzement de prix. 





D'aubre part il est apparu à l'usage que pour assurer la marcha 
régulière d'un moulin et approvisionner la populal on en pain, it et 
indispensable que chaque moulin dispose d'un sb»Kk d'approvisionr 
ment d'au moins vingt jour, tant de blé que de farine. Î serait don 
nécessaire de considérer ce stock comme stock outii et de l'exonérer 
dorénavant des redevances compensatrices, 

En con-équence, j'ai l'honneur de vous demandes de ben vouloir 
adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOT 


Article unique. — Le paragraphe 4 de l'article 10 bis du code du 
blé est ainsi complété: 

« Toutefois, en ce qui concerne es meuniers, la redevance previre 
ne sera dorénavant exigible que sur les quantités dépassant un sto k 
outil de vingt jours d'approvisionnement, c'est-à-dire pour les quan 
tilés supér'eures à l'écrasement moyen normal pendant une durs» 
de vingt jours {el que cet écrasement est déterminé pour l'oblen 
tion des primes de stockage en meunerie, En aucun cas le stock 
outil exonéré ne sera d'auire part inférieur aux 20/5006 des écra 
ments réels réalisés par chaqne moulin pendant les douze mois p 
cédant la date d'exisibinté des redevances, » 





ANNEXE N' 11772 


{Session de 1939 — Séance du 27 décembre 1%0.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invitsr le Gouvernement 
 titulariser |: personnel des foyers des victimes de guerre, |: 
sentée par MM. Toucherd, Tourné, Mmes Péri, Chevrn, MM. Moi 
lon, Casanova, Maillocheau, Geñest, Jean Duclos, Rosenblatt, Dj 
mad, Rogr Roucaute et es mernbres du groupe communis 
dépulés, — (Renvoyee à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel temporaire des éfabiissements 
appelés foyers des victimes de guerre n'est pas encore litularisé. 

Ces élabiissements, dont Les plus anciens comptent plus de 
2, années d'existence, ont élé écartés, en 19%6, dés dispositions 
portant liltularisalion du personnel des écolrs de rééducation. 

Les cadres supérieurs et suballernes remplissent en tout point des 
fonclions identiques à certaines catégories de fonctionnaires, mais 
‘admiaistration des finarces n'admet pas leur caractère d'établisse- 
ments permanents, inalgré que certains comptent un quart de 
siècle d'existence 

Depuis quatre années, des démarches ont été entreprises sans 
tésiitat, Cependant ces établissements, conme les écolre de réédu 
Colion, relèvent de l'office national des combaïtants. 

H serait équitable que celte injustice soit réparée et que le tex'e 
éaboré par M, le directeur de l'office national des combattants 
soit incorporé dans ia orochaine loi de finances et soumis al 
Peremeit. 

L'adunnistralion des finances ne peut y faire opposilion du fai! 
qu'ausune incidence financière n'en résulte, 

Classé parmi les temporaires, le personne! en fonction ne béné- 
ficie pas des dispositions tendant à la tilularisation des auxiliaires 
{est dejà r'tribué et il n'est pas question d'augmenter les échelies 
de irailements qui leur éont octroyés, seuls les avantages que 
leur procurera une relreile seraient à coneidérer. 

Pour l'ensemble des foyers des victimes de guerre, le personne! 
de direction et administratif, ainsi que le personnel suballerne, 
est minime, 

C'est pourquoi nous vous soumeltons la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité À dénoser un texte tendant à titula- 
riser ie personnel des foyers des victimes de guerre. 





ANNEXE N° 11773 


{Session de 1950 — Séance du 27 décembre 1#0) 


PROPOSITION DE LOI lendant à élever le plafond du chiftre d'aftai- 
res au-dessous duquel le: exploitations industrielles et commer- 
ciales heuvent être taxées à l'impôt sur le ravenu son: le régime 
du forfait, présentée par MM. Gilles Gozard, Evrard, Marcel David 
el les membres du groune socialiste, députés, — (Renvoyée à 
la commission des finanves.) 


ÿ .__ EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ‘aux termes de l'arlicle 50 du code généra 
des impôts, le régime du forfait en matière d'impôt sur les béné 
fires industriels et comeerciaux n'est appli“able qu'aux entreprisée 
individuelles dont le chffre d'affaires annuel n'?xcède pas 5 mil 
lions de franes s'i s'agit de redevables dont le commerce principa 
#st de vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à 
erporler ou à consommer sur place on de fournir le logement, & 
à 1.200.000 F s'il s'agit d'autres redevables, 
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Or, ces chiffres ne correspondent plus à la situalion é‘onomique 
aciueite. Hs imposent aux geliles entreprises des formalités compla- 
Lea au-déssus de leurs moyens €l nuisent finalement à l'efficacité 
du contrôir. 

Rappelons que les plafonts de 53 millions et {1.200.000 F ont été 
fiés en dernier dieu par La loi n° 4S-89 du 15% enai 19318, à un 
moment ou l'indice des prix de gros {hase HAS à 100) ne e'élevait 
qu'à 1.600, Cel indice qui est en hausse constante depuis queiques 
mois, approchat déjà 2.50 en novembre 1950. 

l'our tenir comple de la seule évolution des prix il con\iendrait 
done d'ausinenter d'au moins 9% p. 100 les plafonds aclueis du for- 
- Mais il éeinble qu'il y aurait le plus grand jntérèt à doubler ces 
plafonds, ce qui les porlterail respectivement à 10 mllions et 
5 O0 EF. 

TEn effet, les petites en! rises qui, en raison de l'accroissement 
Je Icur chitfre d'affaires deviennent jmposables sur leur Béneétice 
ré se trouvent contraintes de tenir une complabililé délaillée 
our l'établissement de lagueïie eiies doivent recourir, la plupart 
u teinps, à un expert comptable. Afin d'évi'er les formalités et jes 
frais qui en résullent ell°s sont incitées à minorer fraudu'eusement 
déclarations de chiffre G'affaires, De Ja sorte, elles peuvent 
conunuer à être impoñes au forfait 

Par ailleurs, si le plafond du forfait est trop bas, le nombre des 
laxées au bénéfice réel devient tel qu'il est impossible 
| leurs des contributions directes de les contrôler toutes 
dans le délai de prescriplion de Fimpôt. Or, l'absence de contrôl 

rde pas à se traduire par une fraude considérable. 

‘a contraire, le régime du forfait, S'il est moins précis, permet 

e revision rapide et fréquente des bases d'imposition. 

Ansei a-ton pu constater que pourcentage de fraudes est moin 
jre pour les peliles entreprises imposées forfailairement que pour 
celles qui sont soumises au régime dn bénéfice réel. 

NOUS vous demandons, en Consétquit nce, de bien vouloir adopter 


la proposition de 10i suivante: 


ntrnr 
{ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — À article 930 du wode général des Impôts, 
tes chiffres « 5 aniliions » ei « 12H16) » sont respectivement rem- 


placés par « 10 nillions » el « 2,30X.0(K) », 


ANNEXE N° 11774 


(Session de 1930. — Séance Gu 27 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
läliuwu et de la santé publique, sur Ia proposition de réselution 
(no 4413) de Mme Vaillant-Coutlurier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à juviter le Gouverneinen( à augmenter les subven- 
tions destin£es au fonctionnement des colonies de vacances, jar 
M. Henri Lavaze, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de Mme Vail- 
lant-Coulurier est relative aux subventions nécessaires au bon fonc- 
Honnement des colonies de vacances, 

Il apparait tout d'abord que cetle proposition doit être étendu 
aux eümps de vacances qui permetlent eux aussi d'envoyer au 
grand air un grand nonbre d'enfants et d'adolescents. 

L'état de santé toujours dificient des enfants et adolescents des 
deux sexes ainsi que ies difficultés de nourrilure et de logema2nt 
auxquelles se heurten' les familles, rendent indispensable d'envoyer 
chaque année à la Campagne, à la mer où à la montagne, ‘te plis 
crand nombre possible d'enfants des villes 

Un gros effort dot être fait dans ce sens et il importe que la 
subvention prévue pour le fonctionnement des camps el colonies 
soit auginentée en tenant Compte à Ja fois de leurs besoins actuels 
el de ja néressité d’y envoyer le plus grand nombre possible de 
Jeunes 

la participation de l'Etat, pour être efficace, doit couvrir une port 
\rporlante des frais nécessaires à l'entretien d'un enfant, L'auteur 
de la proposition a fixé cette participation à 00 p. 100; ce chiffre 
peut étre consenti, mas à la condition d’être retenu comme un 
Maximum et de joüer Seulement dans le cas où la ÿartiripaiion 
des caisses d'allocations familiales et celle toujours souhaiiable des 
limnilles elles-mêmes, ne Couvrirait pas au delà d# 50 p. #4 

Celle participation doit en outre être calculée sur la durée réelle 
du Séjour en camp ou en colonie, mais être Jimilée à quarante-cinq 
Jours pour les Coionies de vacances et quinze jours pour les cars 
de vacances, ceci atin d'éviter que certains organisateurs n'allongent 
üu jelà du raisonnable la durée de leur camp ou de eur colo- 
nie. 

Eutin, cette subvention, pour ôtre vraiment utile aux organisa- 
leurs, doit être mise à leur dispesition au moins peur moitié avant 
le départ en colonie, € est en effet à ce moment-là que les dépenses 
Sentagent ei que les besoins de trésorerie sont les plus grands 
et les plus urgents L'autre rmailié devant être versée au relour 
de la colonie 

L'est pourquoi vYolre Commission unanime vous propose d'adopter 
la proposition de résulution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à augmenter: 
1° Le montant de Ja Subvention destinée au fonctionnement des 
Camps el culonies de vacances en tenant compte à la fois de 





leurs besoins À 16,S € le \ héressitt dx faire J« { pet le 
plus grand nombre denfar,ts possible: 

20 La parli“ipa de Etat dans la limite de 30 p. 100 de is 
Somme nécessaire à l'entretien journalier d'un enfant et ce pen: 
dant la durée réel du Séjour Jusqu'à concurrence de quarante 
Ci jours pour les nonies de \acainres et de quinze tours pou] 
lés camps de yaca < 

Et à verser effectivement la moitié de la enubhrvention avant 3e 
départ des enfants pour le camp ou colonie de vacanres, l'autre 
laoitié au retour 


ANNEXE N° 11775 


à développement des crédits affectées aux 
duhvlises <'équ'pement des services civiis pi l'exercice 1951, 
présenté à nu de M, René Pleven, président du vil des 
Dinisires, par M, Maurice-Pelsche, ministre des fi es el des 
{ micdtiré par M. Ede Faure, ni eé du budget, 


— (Renvoi i NTINIIE ües fitid es.) 


PROJET DE Lol 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 





nelle de S7,2360.620000 FE, 
parement! (1 l cnent 1953 12.000 F en excluant le ré urves 
propres \utofinancerment, Crprunts des budgets annexes qui à dlè. 
vent à 16.233.15S 000 F. 

Avant d'exposer 
ment financées dans le cadre du pr nt projet l'n'est is Haute 
de préciser les d » et les principes qui ont guidé 
nement dans sin é!'abornl 

EL — L'exécution de cerlains programmes. en particulier eux de 





l'agriculture, de l'éducation natinale et de l'intér'eur a subi des 
relards par ra ir! AUX Prévisions des services [a elles qu soient 
les raisons de cette situation. i! n'est pas niable que le montant des 
crédits disponibles à Ja fin de chaque exerce s'accroit depuis quel. 
ques annéez, Les di-no ilités eur les crédits de reconstruction et 
d'équipement qu Ueitnaient prés de 12% milliants en 198 ont 
dépassé 50 milliards e 1419, Le montant des crédits disponibles à 
la fin de l'exercice 1950 d ssera \raisernblablement le n veau de 
EU 

Devant celle constatation. le Gouvernement, envisageant d'asson- 
plir et d'a rer Ia procédure des reports de crédils, à décidé de 
réduire les crédits qui, d'après les échéanciers, devaient être ouverts 
en 1% pour la cor lation des opérations en cour Cet étalement 
des crédits de pavement a 616 opéré dans la mesure compatible avec 
le maintien du rvthine elfeelf d'exécution. 


I, — En second lieu, le Gouvernement, amené à prévoir pour 
1951 un volume de payements très peu supérieur à celui de 1936, 
à 6 4 dans l'obligation de restreindre le montant des nouvelles auto 
risations de prosramimne, L'achévement des travaux actuellement lan 
cés représente, en effet, une masse de plus de 209 milliards de paye- 
ments qui pôsera Sur les prochains exercices 

æÆ3 autorisations de nrograimmme ont été par 

L 
Ï 


on<tquent accordées 


avec par‘imon'e et pour les objectifs les } 


IS ur2ents, 
Aussi le prilel qui vous est soumis présente-t le mérite d'être 


| 
adapté à la fois à Ja situation réelle d'avancernent des programmes 


et aux possibilités de pavement de l'Etat. Le volume des moveng 
de payement qui seront mis à la disposition des services piblieg 
pour Féquiement collectif de la nalion sera vra semblablement de 
l'ordre de 153 à 1S0 milliards et sera supérieur À celui de 190. 
L'analv<e de< programmes donne lieu aux ob<ervations suivantes: 
{o Opérat is ei COUrS: 


Les réfvaluations d'antorisations de programme s'élèvent À 20 mil: 
liards 8090.00 F. Elles iraduisent l'ajustement des devis in liaux 
en fonction. soil des hausses de prix non encore cormptabilisées, soit 
des modifications apporlées aux projets primitifs. Ces réévalualions 
intéressent principalement lagrvullure, les affaires éconamiques 
(FIDOM), la France d'outre-mer et la reconstruction et l'urbanisme. 

Les annulätions de programme d'un montant global de 13 mile 


liard=< 251 DT ON) F ont été opcrées po lent omple d opérations 
abandonnées ou pour gager, sait une partie des réévalnalions <€i- 
dessus mentionnées, soit certaines pérations nouvelles 


_Les crédits de payement pour 1951 représentent au total 1065 m'l- 
liards 208.915.00 F. L' « étal'ement » des échéanciers a conduit à 
une réduction moyenne de 13 p. 100 par rapport aux prévisions fni- 





, 1) Exchuslon faite des propositions pour opérations nouvelles de 
l'éducalion nationale qui s'éleveraient à 90 milliards environ pour 


les autorisations de programme et à 7.500 millions pour les 
de payement. 


crédits 
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érées que lorsque les 


Uales, D édu I n'ont 4 
prograrini Vu ‘ i ] sensibles dans leur exécu- 
tion 
20 Opérations nouve 
rogramme aff ( 1 des opérations nou- 
velli ( à 82.015.190.000 EF, ! int couvertes en 1951 1? 
22. NHXLONM) K de crédis &e payem { En vue de stabiliser ls 
échéanvciers 4 inné livantes au niveau de *eux des années 
4%, 19,1 {, é nié à dû fi in fond aux demandes 
des ( ’ l lans ce ml la pri (è aux 
obi é é o!1 no discutables 
(c i { | ‘ il} né | l e rural et 
r i ent, dt me plan qiuiquennal de recherches de p« , 
repra 4] r ‘ et d in LORS BREL ment des ié} rterrt > 
ét fi | Û 
I 111 1 «1 { 1 ort 
de i I 1,01 Ames « le « d lisa i ont 
él 1 l ile pré l 
l'ITRE 1 Budget general, 
A e 1 
l'oursurt D ‘) ‘ ‘ ç 
Tex e ré in iux dispos | irlicle 3 
de la | l 4 1991, est ouvert aux minis- 
{tr e di F1 ( les opéralu en cours, pour les 
dépret de recr iction et d'équipeme des services CIVIIS Im- 
puta ble ir le Pudgret cral de lexe 1951, des autorisations 
de programme el d ( ] de payement s'élevant respectiverment 
à 2? LOUR.000 EF el 8.911.000 1 nformément au détail 
C1 Ü} { 
\ffait étrangère autorisalons de programme, néant; crédits 
de pavement, 118.789.000 EF, 
Agriculture: aufrisations de progremme, 258 millions de francs; 
credit de payement, 12.008,597.000 F. 
Edlucalion nationale. autorisations de prograinine, 1.609,200.00 F; 
crédits de payement, 43.961 millions de f 
lFina ut affaire CCOoNouuques Finani« L: — Charges com- 
ililit aulorisalions de programe, 3.70 millions de francs; cré- 
dits de payement, 3.770 millions de francs; IL -- Services financiers : 
autorisation de programme, {5 mil is de francs; crédits de paye- 
ue lil 2 millions de francs; affaires économiques: autorisations 
de |}: nine, 1,310 mmillions de francs; crédils de payement, 4.302 
Eiiilion< de franrs 
Franre d'outre-n autorisations de programme, 93.900 millions 
dé fran cred de pavement, 2:.980 millions de francs. 
Industrie et commerce: autorisations de programme, néant; cré- 
dits de payemenhl, brinowe 
Intérieur, anutorisat de progranime, {80 millions de francs; 
crédits de pavement, 6.940,1304%4 EF, 
Justi autorisations de programme, néant; crédits de payement, 
dS3 mullions de francs 
Marine marchande autorisations de programme, 11.500.000 F; 
crédits de pavement, 23.500,00) F, 
Présidenre du conseH! autorisalions de programme, 73.338.000 F; 
crédi de pavement, 1.:43.19S.000 F 
\econ bon et urbanisine, autorisations de programme, 2.295 
millions de francs: crédits de paverment, 1.493 millions de franes 
Santé publique et population: autorisations de programme, 3 mil- 
hons de francs: édits de payement, 1.243.900.004 EF. 
Travail: autorisations de programme, 20 millions de franrs: cré- 
dits de payement, 80 millions de franes 
Travaux publics, transports et tourisme, — Travaux publies, trans- 
ports et lourisme: autorisations de programme, 7.424 miHions de 
francs: crédits de pavement, 24800 millions de francs: aviation 


civile et commerciale: autorisations de programme, 
francs: crédits de payement, 8.:2485%00.000 F 


100 millions de 


lotaux: autorisalions de programune, 20.899.038.000 F; cré- 
dits de pavement, 105.208.915:000 F. 

Ces aniorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapilre conformement à l'état À annexé 
à la présente Joi, Les autorisations de programne prévues au pré- 
sent arlvle seront couvertes tant par les crédiis de pavement euverts 

crédits de pavement à ouvrir sur 


pars la 


présente 01 que par des 
le - exercices I 


ultérieurs, 


Exposé des motifs, Cet article fixe à 20.899 03%8.000 F le mon- 
tant des aulorisations de programimne et à 105.208.911.000 F celui des 
crédits de payement à accorder en 1951 pour la couverture des 
dépenses de reconstruction et d'équipement des services civils cor- 
respondant à Ja poursu des opérsiions en cours d'exécution. 

La répartition par chapitres de ces autorisations et de ces crédits 
est donnée par l'état À annexé à la présente loi, 

. € 


Article 2 


Opérations nouvelles à lancer en 1951. 

l'article, — Conformément aux dispositions de l'article 3 
de la loi de finances pour l'exercice 1951, il est ouvert aux minis- 
tres, au titre des opérations nouvelles, pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils imputables sur le budget 


— 


Texte de 


(1) Le présent projet ne <ontient pas jes proposilions déla'iées 





de l'éducation nationale qui communiquées par voie de 
lettre rectificative au présent projet, 


seront 





général de l'exercice 191, des autorisations de programme et 4»; 
crédits de payement s'élevant respectivement à S2ZO015.1%L000 EF et 
32.HY3.800.000 F conformément au détail ci-après: é 
Affaires étrangères: autorisations de programme, 
crédits de payement, 61.5%.000 F. 

Agriculture: autorisations de programme, 11.742 rnillions de fra 
crédits de payement, 2661 millions de francs. 

Eduealion nationale !1): autorisations de programme, néant; er 
dits de payerment, néant. 
‘Finances et affaires économiques — Finances: EL — Charges 
munes: autorisations de programme, 510 millions de francs: crédits 
de payement, 510 millions de francs; 11 — Services financiers: au 
programme, 4.938 nillions de francs; crédits de pa 
affuires économiques: autorisations 


105.590.000 +: 


risations de 


ment, 4.7:0 millions de francs: 
de programme, 2.660 millions de francs; crédits de payement, 524 
auillions de franes, 


France d'outre-mer: autorisations de programme, 7 milliards da 
francs; crédits de pavement, 7 milliards de francs, 
Industrie et commerce: aulorisations de programme, 17.328 mil 
lions de francs: crédits de payement, 3,738 milllons de francs. 
Intérieur: autorisations de programme, 6.800 millions de frarx 
crédits de payement, 650 millions de francs. 

Justice: autorisations de prograrmme, 25 millions de francs; cré 
de pavement, 43 millions de francs. 

Marine marchande: autorisalions de programme, 
{ranss:; crédits de payeinent, 31 millions de francs 
Présidence du conseil: autorisations de programme, 1.935.800.000 F; 
pavement, 6.290.(K0 F, 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, k&:7 
millions de francs; crédits de payernent, 2%) millions de francs 
Santé publique et population: autorisations de programme: 1.47 
millions de francs: crédits de payement, 467 millions de francs 
Travaux publics, transports et tourisme. — Travaux publics, trans- 
tourisme: autorisations de programme, 11.129 rmnillions de 
crédits de pavement, néant; aviation civile et commercial 
autorisations de programme, 114.698 millions de francs; crédits de 
pavement, 11.582 millions de francs. 
Totaux: aulorisalions de pavement, 82.015.190.000 F; crédits 
de payement, 32.303.800.000 F. 


120 millions de 


crédits de 


ports et 
francs ; 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l’état B annexé 
à la présente loi. Les autorisations de programme prévues au pré- 
sent article seront couvertes tant par les crédits de payement 
ouverts par la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir 
sur les exercices ultérieurs. 

Exposé des motifs, — Cet article fixe à 82.105.190.000 F le montant 
des aulorisations de programme et à 932.303.890.000 EF celui des cré 
dits de payement accordés en 1991 pour la couverture des dépenses 
de reconstruction et d'équipement des servires civils correspondant 
aux opérations nouvelles à lancer en 1944 

Il est rappelé, toutefois, que les présentes propositions ne com 
prennent pas les opérations nouvelles du ministère de léducalion 
nationale qui feront l'objet d’une lettre rectificative. 


Article 3. 


Annulation des autorisalions de programme applicables 
à des opéralions abundonnées. 


Texte de larticle. — Sur les autorisations de programme acCore 
dées antérieurement pour les dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement des services civils imputables sur le budget général, est 
annulée une somme totale de 15.397.578.000 F applicable à des epé- 
rations abandonnées et répartie par service et par chapitre, confor- 
mément à l’état C annexé à la présente lof. 

Exposé des motifs, — Cet article fixe à 15.957.578 000 F le montant 
des réductions à opérer sur les autorisations de programme précé- 
demmment accordées au tlilre du budget général pour tenir compte 
des opéralions abandonnées, 


Tirre IL — Budgets annexes. 


Arlicle 4. 
Poursuite des opérations en cours. 


Texte de l'article. — 11 est ouvert, au titre de la poursuile des 
opérations en cours, pour les dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement des services inpulables sur les budgets annexes de l'exer- 
eice 1931, des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s’élevant respectivement à 2.107 millioos de francs et 12 mil- 
hards 420.178.000 F conformément au détail ci-après: 

Caisse nationale d'épargne: autorisations de programme, 40 mil- 
lions de francs; crédits de payements, 175.178.000 F. 

Postes, télégraphes et téléphones: autorisations de programme, 
f.1%) millions de francs; crédits de payement, 10.845 millions de 
francs 

Radiodiffusion francaise: autorisations de programme, 617 millions 
de‘francs: crédit de payement, 1.309 millions de francs. 

Totaux: autorisations de programme, 2.107 millions de francs; 
crédits de payement, 12.320.178.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'état D annexé 
à la présente loi. 

(1) Le montant des autorisations de programme et des crédits de 
payement applicables aux dépenses de l'éducation nationale, qui 
sont respectivement de l'ordre de 30.000 millions et de 7.500 millions, 
sera inséré dans le présent projet, par voie d’une lettre reclificative. 
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LE nnnsticis = ide : 

Les autorisations de programme prévues au présent urtivle serant 
couvertes tant par les crédits de payement ouveris par la présen:e 
joi que par des crédiis de payement à Ouvrir sur les exercices ulté- 
des motifs. — Cet article fixe à 2.107 millions de franrs 
ot 12.320. 178.000 F le montant des autorisations de programme e! 
es crédits de payement à accorder en 1951 pour iä couverture des 


reconstruction et d'équipement des services civils cor- 
.…t 


tes 
jépenses de $ | | FORONNIORS" CES. 
respondant à la poursuile des opérations en cours d'exécution et 
intéressant les services dotés d'un budget annexe. = 
© La répartition par chapitres de ces autorisations et de ces crédits 
est donnée par l'état D annexé à la présente loi. 


Article 2. 


Opérations nouvelles à lancer en 1&1. 

Texte de l'article. — IL est ouvert aux ministres, au titre des 
érations nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'équi- 
nent des services civils impulables sur les budgets annexes de 
exercice 191, des autorisations de programme et des crédils de 
avement s'élevant respectivement à 19.04% mihions de francs et 
» millions de francs, conformément au détail ci-après: 
télégraphes et téléphones: autorisations de programme, 
de francs; crédits de payement, miHions de 


Ô 
[A 
| 
( 

el },3« 
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“Radiodiffusion francaise: autorisations de programme, 1400 mil- 
lions de francs; crédits de payement, néant. 
Totaux: autorisations de programme, 14.003 millions de francs; 
crédits de payement, 8235 millions de francs. 
Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
arlis par service et par chapitre, conformément à l'état E annexé 
à la présente loi. | 
Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ullé- 
JICUTS 
Exposé des motifs. — Cet article fixe à 19.003 millions de franrs 
et 82% millions de francs le montant des autorisations de pro- 
cramme et des crédits de payement à accorder en 1951 pour la cou- 
verture des dépenses civiles de reconstruction el d'équipement eor- 
respondant aux opérations nouvelles à lancer en 1941 au titre des 
services dotés d'un budget annexe. 
La répartition par chapitres de ces autarisations et de ces crédils 
est donnée par l’élat E annexé à la présente Hi. 


Arlicle 6. 


Annulation des autorisations de programmes applicabies 
à des opérations abandonnées. 


Texte de l'article. — Sur les autorisations de programme accor- 
dées antérieurement pour les dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment des services civils imputables Sur les budgets annexes, est 
annulée une somme totale de 68.700.000 F applicable à des opéra- 
üons abandonnées et répartie par service et par chapitre, confor- 
mément à l’état F annexé à la présente li. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe à 68S.700.000 F le montant 
des réductions à ojxrer sur les autorisations de programme des 
budgels annexes pour tenir compte des opérations abandonnées. 


Article 7. 
Recettes extraordinaires des budgets annexes. 


Texte de l'article. — Les recettes extraordinaires des budgets 
annexes rattachés par ordre au budget général de l'exercice 1951 
sont fixées à la somme de 20.555.178.000 F conformément à l’état G 
annexé à la présenie loi. 

Exposé des motifs. — Cet article fixe à 20.555.178.000 F les recettes 
P\lraordinaires des budgels annexes (ressources autonomes, par!i- 
cipalions du budget général), 

Caisse nationale d'épargne. — Les dépenses de la caisse nationale 
d'épargne seront couvertes en 1951. 

En ce qui concerne l'équipement en matériel et outiliage nar 
un prélèvement de 75.178.000 F sur l'excédent de la première sec- 
lion (budget de fonctionnement). 

En ce qui concerne les achats, appropriations ou constructions 
d'immeubles par un prélèvement de 100 millions de francs sur les 
fonds de Ja dotation réservés à cet emploi. 

Postes, télégraphes et téléphones, — Les dépenses des postes, télé- 
gräphes et téléphones seront couvertes en 1951: 

1° Par un versement du budget général (budge! des finances-char- 
ges communes) couvrant intégralement les dépenses de reconstrnr- 
tion fixées à 1.893 millions (1.38% millions “pour les opérations en 
cours et 510 millions pour les opérations nouvelles) ; 

2° En ce qui concerne les dépenses d'équipement: 
Par une participation à titre rembour:able du 
(2.387 millions) ; 

Par les ressources provenant de l'emprunt lancé en 1950 (4.000 
millions) ; 

Par une fraction égale pour 1951 à 800 millions, d’un emprunt de 
deux milliards de francs français placé auprès d'établissements 
suisses et affecté en premier lieu à la construction dn câble Besan- 
çon-Neufchâtel (le solde de l'emprunt sera employé à raison de 
4.100 millions en 1952 et de 100 millions en 193); | 

Par le produit estimé à 10.000 millions de francs, d'emprunts noa- 


budget général 


veaux à lancer par les P. T. T. en 1951. 














Radiodiflusion française. — Les dépenses de la radiodiffusion fran- 


çaise seront couvertes en 191: 1 

En ce qui concerne la poursuite d'opérations en cours par l'affec- 
tation de 1.309) millions de francs provenant de l'excédent de recettes 
de la tre section (budget de fonctionnement 

En ce qui concerne le programme conditionnel par les ressources 
supplémentaires procurées par 6es mesures nouvelles, telles que 
l'émission d'emprunts ou par l'application de réformes conduisant 
À des maiorations de recettes où à des diminutions de dépenses. 
IL est précisé que les opérations ne pourront être lancées que dans 
la mesure où &raient dégagées des recettes egales au montant lotal 
des autorisations de programme correspondantes. 


Tire ll Dispositions spéciales. 


Trans[e t lLemporaire uu bureau des recherches de pétrole 


de quote-parts revenant à l'Etat 


Tex'e de l'article. - En vue de fariliter la réalisation du second 
programme nalional de recherches de pétrole, sont transférées au 


décembre 1955, les 


recherches de pétrole, jusqu'au 91 
liquide où gazeux 


quote-parts de toute production d'hydrocarbure 
revenant gratuitement à PElat en vertu de disposilions légales ou 
contractuelles et, notamment, en vertu de la convention du 3 octobre 
1912 conclue entre l'Etat et la société nali‘nale des pétroles d'Aqui- 
laine 
Exposé des motifs. — Chargé d'assurer pour le compte de l'Etat 
le financement des recherches de péirole, le bureau de recherches 
de pétrole (B. R. P.) perçoit des swbventions budgélaires et dispose 
de ressources propres. 


bureau de 


Parmi celles-ci, figure la quote-part de la production d'huile brute 
que la sociélé nationaie des pétlroles d'Aquitaine (S. N. P, A.) s'est 


engagée à verser au B. KR. P. en contre-partie des avances à terme 
non défini qu'il lui a consenlies, Cetle quote-part dont le montant 
est fixé à 10 p. 100 doit, en vertu de la convention du 3 octobre 
1912 passée entre i'Etat et la S. N. P, A., être ramenée à 2 p. 100 
dès qu'un périmètre d'exploitation sera attribué à la société, alt 
bution qui aura pour effet d'ouvrir au profit de l'Elat un droit à 
une quoie-part de 8 p. 100. 

Pour que l'institution du périmètre d'exploitation n'entraine pas 
une diminution des ressources actuelles du B. R. P. et pour que 
cet organisme puisse disposer de ressources propres pendant l'exé- 
cution du second programme de recherches visé à l'article précé- 
dent, il est apparu souhaitable de transférer au bureau de recher- 
ches de pétroie, jusqu'au 31 décembre 19%55, le droit à la quote-part 
de 8 p. 100 que l'Etat tient de l'article 12 de la convention du 
à octobre 1942 susvisée, conclue entre J'Elat et la S. N. P. A. en 
application de l’article # de la loi du 18 juillet 1941. 

De même, il est apparu opportun de transférer au B. R, P. les 
quote-parts qui pourraient ultérieurement être attribuées à l'Etat, 
soit en vertu d'autres conventions eonciues dans le cadre de Ja 
loi du 18 juillet 1941, soit en vertu de toute disposilion Jégale ou 
contractuelle qui instütuerait de tels droits au profit de l'Etat, 


Article 9 


Relèvement du taux marimum de la subvention de l'Etat 
pour les travaux intéressant les hôpitaux et hospices publics. 


Texte de l'article. — Par dérogation aux dispositions de l'article 30 
de la loi n° 47-50 du 30 mars 1947 portant fixation du budget de 
recoustruchon et d'équipement pour l'exercice 1947, les subventions 
susceplibles d'être accordées par lEltat pour des travaux intéressant 
les hôpitaux el hospices publics peuvent atleindre 40 p. 100 de la 
dépense subventionnable, lorsque les travaux sont compris dans la 
première tranche du plan national d'équipement hospitalier. 

Toutefois, les subventions qui seront accordées au titre de chaque 
exercice ne pourront, dans leur ensemble, dépasser le tiers des 
dépenses subventionnées au titre de cet exercice. 

Le volume des travaux faisant l'objet de la première tranche 
du plan national d'équipement hospitalier, auxquels pourra être 
appliqué le bénéfice des dispositions qui précèdent, est fixé à 48 mil- 
liards de francs. 

Exposé des motifs. — La vétusté des installations hospitalières 
françaises, aggravée par les destructions de la guerre, a conduit le 
ministère de la santé publique et de la population à établir, d'après 
les travaux de la commission nationale du plan de l'organisalion 
hospitalière, créée en applicalion de l'article 91 de la loi dn 21 dé- 
cembre 1941 relative aux hôpilaux el hospices publics, un plan 
d'équipement hospitalier. 

Le financement de ce plan devrait être assuré, dans les conditions 
habiluelles, au moyen de contributions de J'Elal, des collecuvités 
locales el des organismes de sécurité sociale. 

Mais, un cerlain nombre de collectivités locales ct d'organismes 
de sécurité sociale éprouvant des difficultés pour couvrir des dépen- 
ses mises à leur charge et ce fait risquant d'entraver Ja mise en 
œuvre de la première tranche du plan qui comprend les travaux 
les pius urgents évalués actuellement à 48 milliards, il est apparu 
au Gouvernerment nécessaire de proposer que le taux de la contri- 
bution de l'Elat, fixé à 20 p. 100 du coût des travaux par l'article 30 
de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 portant fixation dû budget de 
reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1917, soit, à titre 
exceptionnel, porté à un chiffre plus é'evé. 

C’est pourquoi le projet d'articie ci-après tend à autoriser le minis- 
tère de Ja santé publique et de la population à porter à 40 p. 100 
le laux de sa subvention pour Les travaux intéressant les hôpitaux 
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ts tranche du plan 


et hospices publics et compris dans la première 
d'équipement hospitaier. : 

Il est évident qu'il ne devra s'agir là que d'un taux maximum 
qui ne s'appliquera que dans des cas lrès rares et il appartiendra 
au ministère de la santé publique et de la populalion de se }ra- 
nonrer,.pour chaque objet à subventionner, sur l'importance de 
l'aide tinancière à opporter aux collectuvilés 

Pour garantir l'application de ce système avec toute la souplesse 
qui parait désirab'e et afin de ménager les finanres de l'Etat, il a 
semblée enfin névessaire de grécispr qu'au cours d'un exercite 
donné, les subventions, susceptibtes d'être accordées pour 18s ravaux 
des hôpitaux et hospites publics, ne devraient pas dé 
leur ensemble, le tiers des dépenses considérées comme suübven- 


tionnables au titre de cet exercice, 


intéressées, 


nasser, dans 


Evacuation des locaux occupés par les administrations publiques. 


Texte de l'article 10 — Dans les communes visées à l'article 1er 
de la loi n° 48-160 du 1®# septembre 4948, à l'expiration des büuux 
conclus entre les parties ou à l'expiration du droit au mainten 
dans les lieux conféré par des disposilions antérieures et nolami- 
menutspar l'article 4 de la loi no 50-244 du 28 février 1450, les adini- 
nistralions publiques de l'Etat, des départemenis et des communes 
et les établissements publics ainsi que les personnes occupant des 
locaux affectés à l'exercice d'une fonction publique dans lesqueis 
l'halitalion n'est pas individuellement liée au local ulilisé pour 
cette fon:ton, bénéficieront, sous réserve d'y ètre autorisés comme 
it est indiqué ci-dessous, quelle que soit la qualité du preneur et 
nonobs'ant toute clause contractuelle ou décision judiciaire contraire, 
d'un délai pour évacuer les immeubles où parties d'immeubles qu'ils 
occupent, 

Le bénéfice du délai d'évacuation prévu à l'alinéa prérédent est 
subordonné à l'autorisation de la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières, instituée par le décrel n° 49-1209 du 
2 août 1949, dans le département de la Seine et À l’autorisaiion 
de la commission départementale de contrôle des opérations )mimo- 
bilières, instituée par le même décret, dans les auires déparie- 
ments Le délai d'évacuation aulorisé par lesdites commissions de 
contrôle est au maximuim d'un an. Il peut être renouvelé sans que 
la durée des délais successifs puisse excéder cinq ans. 

Texte de l'article 11, — Dans les communes autres que ceiles 
visées à l'article précédent, les dispositions dudit article ne peuvent 
recevoir application qu'en ce qui concerne les services chargés du 
maintien de l'ontre publie, les services des postes, télégraphes et 
téléphones, les services de l'enseignement et les services chargés 
de l'assiette et du recouvrement de l'impôt, 

Texte de l'articie 12. — L'occupation des lieux pendant le datai 
d'évacuation ouvre droit pour le propriétaire à une indemnité 
qui sera fixée, À défaut d'accord amiable, par le juge À l’aide de 
tous éléments d'appréciation. 

Texte de l'arlicle 13, — Avant le 17 mars de chaque année, le 
président du conseil des ministres soumeltra aux commissions des 
finances de l'Assemblée nalionae et du Conseil de la République 
la liste, établie par là commission Centrale de contrôle, des désais 
d'évicualion autorisés l'année précédente, tant par elle-même que 
por des commissions déparlementaies 

Exposé des motifs, — La lai du 1e septembre 1948 parlant modi- 
ficalion et codification de la législation relative aux rapports des 
Dailbeurs el localuires de locaux d'habilalion où à usage prolessiun- 
nu n'accorde aucun droit au maintieñ dans les lieux, pastérieure- 
meurs au 1° avril 1949, aux services publics occupant en location 
des locaux dont le bail arrive à expiralion, La situation des services 
publics À cet égard apparait d'autant pus délavorisée que la loi 
FoUCQRAU, Sans lwrilation de temps, le droit au maintien dans les 
lieux à loule personne morale exerçant une activité désintéresste, 
notamment aux syndicats professionnels el aux silupies ässucid- 
uns déclarées, Des dispositions aussi rigoureuses ne sont pas sans 
présen'er de graves inconvéniculs, étant donné le grand nombre des 
services installés en localion et les diffirultés de relogement de 
CeY qui Sont menacés d'expulsion brusquée,; ils peuvent être con- 
duits pour l'éviler, à accepter des conditions de pris manileste- 
ment exagérées, la loi ne leur accordant à cet égard non plus 
aucune prolechon, 

Un gros effort a fé entreoris pour le regroupement des adminis- 
Wations dans des bâtiments domaniaux inulilisés ou dans des 
constructions neuves de caractère relalivement sominire. $ mil- 
liard. de crédits ont été aflectés à cet objet depuis 1916, À Paris, le 
ministère de Lx reconstruction et de l'urbanisme a construit trois 
grendes Chés administraliyes et deux peliles et il a aménagé une 
ahijenne caserne; au (otal, 80.000 mètres carrés de plancher ont été 
mis à la disposition des administrations. Dans les départements, 
l'arénagement de 7L anciennes casernes a permis d'utiliser 
210.000 mètres carrés de plancher et le problème des locaux admi- 
nistralils se trouve résolu compiètement dans 30 préfectures et 
patie lement dans % autres. Parallèlement, le service des bâti- 
ments elvils à repris, en ce qui concerne les constructions de carac- 
tère defininf, l'activité qu'il avait interrompue en 1939. L'efflort se 
poursuit; mais c'est un effort de longue haleine. D'autre part, il 
est des services, comme ceux des postes, télégraphes et téléphones 
et du Trésor, par exemple, qui, en raison de leurs fonctions mêmes 
et, eu égard à la commodité du public, ne se ‘prêtent pas à un 
regroupement dans des bâtiments plus ou moins excentrés mais 
doivent demeurer dans certains quartiers où ils n’ont souvent pas 
d'autre solution que la location, 

IL apparait indispensable, dans ces conditions, de tempérer Ja 
rigueur du principe actuel, el d'ailleurs nouveau, du non-maintien 
dans les lieux en fin de bail des services publics en donnant à 











ces services la possibilité d'obtenir, sous réserve de cerlaines 
ditions, limites et garanties des droits des propriétaires, un dell 
d'évacuation. 

La même nécessilé apparait en ce qui concerne les services pub 
instalkés «ous le régime de la réquisition, régime prorogé à 5, 
sieurs reprises, el en dernier lieu jusqu'au ff janvier 1951, pur 
l'article 4 de la loi no 30-214 du 28 février 1930, Une nouvel es nn 
rogation de porlée générale n'est pas envisagée, au moins faudr 
prévoir l'éventualité de délais d'évacuation. K 

Les réquisilions de locaux pour les administrations ne sui: 
tant plus guére que dans les villes sinislrées, Elles tendent à 
paraitre au fur et à mesure qu'avanre la zeconstruction; m 
est encore des cas, dans les grandes villes très sinistrées notim 
ment, où, à défaut de déiai d'évacuation, des services publi 
première importance pour la population, comme ceux de | 
gneiment, seraient inis dans l'impossibilité de fonctionner, 

_ es! proposé de confier aux commissions de contrûe des « 
rations jtamobilières: cominission centrale, dans le départemen! 
la Seiue et commissions départementales, ailleurs, organismes par! 
“ulièrement qualifiés et impartiaux, le soin de se prononcer sur |: 
demandes de délai d'évacuation présentées par les services. Ce délii 
sera au plus d'un an; l'éventualité de renouvellements est prévue, 
mais dans la limite d'une durée to‘'ale de cinq ans au maximum 

D'autre part, dans les locaiités de faible importanre, des déluis ne 
pourront être accordés qu'aux services essentiels et qui ont le plis 
de sujétions en matière d'installations, LS sont limitativement «1 
mérés: services chargés du maintien de l’ordre public, postes, 
graphes et téléphones, établissements d'enseignement, servires cl 
gés de l'assiette et du recouvrement de l'impôt, 

_L'indemnité que les services devront payer au propriétaire 
dan: le délai d'évacualion sera, à défaut d'accord amiable, f: 
par le juge des lovers, 

I est prévu, enfin que les commissions des finances de l'Assem. 
blée nationale et du Conseil de la République seront au début de 
chaque année mises à même de contrôer l'application qui auri 
été faite de !a loi l'année précédente, 

Tel est l'objet des présents articles. Ils répondent au vœu, {ant 
de la commission rentraie de contrôte des opérations immobr'iri 
que de la commission pationale des économies, Le comilé interim. 
nistériel d'éconouves institué par l'artic'e 31 de !a loi de finances 
di di janvier 1950 a souiigné l'intérêt et l’urgence de leur inler- 
vention. 


Article 11. 


Modalités spéciales d'erécution du programme d'infrastructure 
aéronautique des territoires d'outre-mer. 


Texte de l’article. — Le ministre des travaux publics, des fran: 
ports et du tourisme est aulorisé à uliliser, dès le début de chaqu: 
exercice, 60 p. 100 des autorisations de programme et des crédits de 
payement prévus au projet de budget des dépenses civiies d'équipe- 
ment pour la continuation des opérations en cours relalives ai 
programme d'infrastructure aéronautique des tlerriloires d'outre-mer. 

Exposé des molils, — Le Parlement à approuvé en 199 le princije 
d'un programine 'infrastructure aéronautique dans fes territoires 
d'outre-mer, pour :equei des aulorisations de programmes et des 
crédits de parement ont élé accordés par ià loi n° 00-950 du 8 août 
1950, relative au développement des dépenses civiles d'investissement 
pour l'exercice 1950. 

Afin d'assurer une exécution correcte de ce programme, il app 
fait nécessaire que le ministre des travaux publics soit autorisé à 
disposer, cès Je début de l'exercice, de 60 p 1 des autorisations 
de programe et des crédils de pavement, prévus pour la confinui- 
ton des opérations en Cours, au projet de hudget relatif aux dépen- 
ses civiles d'invesüissement, 

En effet, le vote tardif du buïget et les délais requis pour l'enzi- 
sement el 'ordonnancement des crédits, ne permellent pas de met- 
re à la disposition des services focaux, charges de la réalisation 
au progranune d'infrastructure, les crédits nécessaires dès le début 
de l'exercice, Or, dans la plupart des terrioires d’oubre-mer, es 
premiers mois de l'année sont la période la plus favorable à l'exc- 
cution des {ravaux. 

L'artisla pronos ci-dessus à pour objet de remédier aux inconvt- 


nients de cetie situation. 


à 


Articie 19, 


Faculté de transfert des crédits du ministère de l'éducation 
nationale, 


Texte de l'article. — Les crédits ouverts au ministre de l'éduca- 
tion nationale au titre des dépenses d'équipement des services civis 
pour l'exercice 1951 pourront faire l'objet de transferts de chapitre à 
chapitre par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires économiques, 6 ministre du budget et le ministre de l'édu- 
calion nationale. 

Toutefois, ces transferts ne pourront être opérés qu'entre des ch1- 
pitres affectés au snûme objet, mais correrspondant à des program- 
ines autorisés au üitre d'exercices différents. 

Exposé des motifs. — Les crédits qui seront ouverts au ministre 
de fFéducation nationale au titre des dépenses d'équipement des 
services civils correspondent pour une part, au payement des op- 
rations lancées antérieurement à 1951, pour l’autre part, aux paye- 
ments à effeciuer au titre du programme nouveau. 

Ces emdits sont ouverts sur des chapitres différents, En raison 
de l'incertitude qui règne au sujet de la masse précise des paic- 
ments à effectuer, {ant pour les opérations anciennes que pour les 
opéralions nouvelles, on demande à titre exceptionnel et en vue 
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: i ù d € pp 
viter éventuellement des arrëts de chantiers, à ce que des eré- 
‘« qui seraient disponibles Sur certains programmes puissent étre 
troll au programme correspondant d'un auire exercice dunt Ja 
ration aurait élé sous-estamée za 
jel est l'objet de l'article de loi proposé. 


Articie 16. 


radiodif}usion française. — Tranche cond tionnelle de travaux 
ke d'équipement, 


texte de l'articie. — Les autorisations de programme acc rdées au 
des chapitres S21 e WS1 du budgel antiexe de la radio4diffu- 
française derneyrent bloqnées. , e 2e: 
cas où par des prélèvements Sur 1e fi nds de réserve inst 
- irticle 6 de la loi n° 39-1002 du juiilet 1#:9 ou par des rece 
s résultant de mesures nouvelles, li serail possi € 
1431 les ressources nécessaires, des décrets Contresis s du ministre 
tinances et des affaires économiques el du ministre du budget, 


re 
Au 


ble de détag 





y nt dans la limile de ces ressourres, procéder au déblocage 
UNFUI as : : Zi LÉ ES 
al où partiel des autorisations de programme visées à l'atræa 
scédent et doter en crédits e payement les chapitres correspon- 
dants. : : {tas , 
“exposé des motifs. — Les exigences budiétaires n'ont pas permis 
EX} la radiodiffusion française les autorisations de pro- 


ttribuer à i 
Iérentes à certaine opérations urtentes. 
ustration de la radiodiffusion a fait valoir qu'en 1951 ses 


prévisions grâce à 


gt gr né 
“res pourraient sensiblement dépasser ses ice 

ation de certaines mesures, telles, par exempie, que lemis- 
d'un emprunt ou de réformes conduisant à des majorations 
receltes où à des diminutions de dépenses: il est apparu, dans 
nditions, opportun d'autoriser les opérations en Caiise sous la 
niilion expresse que des ressources supplémentaires soient déga- 


Article 17. 


Leyroupement des crédits affectés aux acquisitions et constructions 
immobilières des services publics de l'Etat. 


Texte de l’articie. — Les autorisations de programme et les cré- 
dits de payement ouverts en 1%54 aux bu:gels des divers Iminis- 

res, pour les opérations visées à l'ainéa {er de l'article 19 de la 
lu no 20-023 du 8 août 19%, seront transférés en cours d'exercice 
aux chapitres spéciaux ouverts aux budgets des finances, de Îla 
reconstruction et de l'urbanisme et de Féducatien nationale, confor- 
mément aux dispositions des alinéas 2, 3 et 4 d2 l'article 49 pré- 
cité, 

Ces transferts seront opérés après avis de la commission centrale 
de contrôite des opérations immobilières, par ariètés concerltés du 
ministre du budget, du ministre de la reconsæaction el de lurba- 
nisme et du minislie de Féducalion nationale. 

A tilre provisoire, et jusqu'au !*r janvier 195%, les di-posilions des 
actes 49 et 56 de la loi n° «4-28 du S août 1990 he sont pas appli- 
cabies aux opérations immobilières poursuivies pour le compte des 
services de poiice relevant qu ministère de liniérieur, 

Exposé des motifs. — Les délais nécessawes aux administrations 
pour meltre en œuvre la rég'ementation consécutive au vole des 
drlicies 49 et ào0 de la Joi n° 20-#28, du 8 août 190, relative aux 
dépenses de fonctionnement des servires civils pour l'exercice #50 
el à diverses dispositions «d'ordre financier, nent pas permis de 
regrouper dans le prajet les @Ciits afférents aux arquisiions €l 
constructions immobilières, 

L'articie ci-dessus proposé est destiné" à autôriser le Gouvernement 
à opérer en cours d'exercice tes transferts nécessités par les regrou- 
peinents de crédits dont il s’agit. 

IL est précisé que ces translerts s'analyseront en une annulation 
de crédits-.sur les chapitres des divers ministères el une ouverture 
de crédits sur les Chapitres spéciaux ouverts aux bLinkigels des finan- 
ces, de la recanstruction et de l'urbanisme el de l'éducation nabiw- 
uale sous les numéros suivants: 

Finances, — Chapitre %91: « Opérations foncières et immobilières 
nécessaires au foncuonnement des administrations et services 
publics de l'Etat » 

Recanstruction et urhanisme, — Chapitre 9001: « Regroupement 
des services administratifs ». 

Education nationale, — Chapitre 928): « Construelion et aménage- 
ment de lo“aux définilifs pour les administrations et services publics 
ue FEtat ». 

La procédure prévue par le présent article, don! l'application est 
temporaire, ne porte pas atteinte aux règes fixées par le second 
dinta de larticle 50 de la loi n° 50-928 qu S août 1950 en ce qui 
concerne les transferts susceptibles d'être opérés entre les trois 
Chapitres spéciaux e-dessus. 

Le dernivr alinéa de l'article proposé vise À exclure provisoire- 
ment de application des articles 49 et 50 précités, les opérations 
immobilières poursuivies pour 1e commple des services de police rele- 
Vant du rministère de l'iutérieur. L'implantation des services de la 
sureté na‘ionale et, en particulier, l'installation des compagnies 
épublicaines de sécurité, pose des problèmes perticuliers qui doi- 
vent être résolus dans le cadre d'une poliliqne d'ensembie que les 
services de l’intérieur, responsables du inaintien de l'ordre, peu- 
“ent seuls mettre en œuvre. C'est pourquoi une dérogation est 
l'évue pour le délai apparemment nécessaire à l'installation des 
compagnies républi'aines de sécurité. 





Article !8. 


Régime de Jinancement des travaux d'équipement rurul. 


: 


Texte de l'article, — Les 
de l'équiperment rural, prévu 


ositions relatives au financement 
par Particle ter de la loi no 47-15 





du 1h août 1947 el les textes “quents qui lunt modifiée et com- 
pièté, Sont prorogces JUSQU au à cembre 1961 É 4 

Exposé des motifs, — L'article fer de ia los ne 43-1501 du fi aont 
1947 a autorisé le eministre de l'agricuilure « à subventionner au 
ours des années 1918, 1449 el 1950 des travaux d'équipement effec- 
tuds par des collesitvités publiques et privées qi font appel, pour 
leur financement, à un emprunt local » Les sulventions ainsi 
prévues étaient payabies par annuiles 

Les coliectivités intéressées avant rencontré des difflcuilés pour 
réaliser leurs emprunts locaux, le légi teur fut amené à mrnhiler 
le régime insülué par la loi du 14 août hi 

Tel fut l'objet des articies 19 et 20 de la loi n° 19482 du 8 avril 
1919, aux termes desque:s à fut prévu, d'une part, que les SubDven- 
l ns accord es au cours desz an es 1919 et RL sera ni Vestes 
pour moitié par annuilés et pour moilié en capital, la fraction 
payable par annuilés étant versée dans un déiai minimum de 
15 ans et sur la base d'un taux d'intérêt de 5 p. 100 et, d'autre 
part, que les projets antérieurement agréés mais dont la mise en 
ivre avait eté entravée par les aifficullés de parement des 
emprunts iocaux, bénéficieraient d'un aroit de priorité pour l'appitk 
calon du nouveau régime ci<les<us rappelé. 

L'article 19 de la loi précitée prévoyait, en outre, l'institution par 
voie de dé‘ret de mesures spécidies réduisant la part de l'emprunt 

f 4 


local dans le financement où accordant le bénéfice d'une stubven- 
ton payable intégralement en capital en faveur des projets mis en 
œuvre dans les communes économiquement faibles ou sini-trées. 
Ces mesures firent l'objet des disposilions du décret du ?i 
19:19. 

L'article 20 de la loi du 8 avril 1919 anportait, en 
nombre de facilités pour la mobilisation du montant de la fraction 
de subvention payable par annuités 

Diverses aulres mesures furent également adoplées pour fa 
dans toute la mesure du possible, Ja réalisation des emprunts 
locaux. En particulier, Fartiele 21 de La loi n° 50-84 du 21 juillet 
1930, prévoit que les collectivités peuvent être autorisées à contrac- 
ter sur les ressourees du F. M. E. des emprunts qa'un montant égal 
à 25 p. 100 de la fraction de subvention payab'e en annuité<, ce 
pourcentage étant porté à 40 p. 100 pour les Cominunes économique- 
ment faibles ou sinistrées. 

L'ensemble de ces disposilions à permis de maintenir l'accéléra- 
Hion imprimée en 194$ au rytiune de développement de l'équipe: 
nent rural. 

FH apparaît ainsi souhaitable de les proroger jusqu'au 41 décem- 
Dre 1951. Les nouveaux travaux subventionnab'es au titre du pro- 
granmne 1954 pourront alteindre un volume de l'ordre «ie J0 mil- 


lians. 
PROJET DE LOI 
Tirue er, Budget général. 
Art. 1, — € nformement aux dispositions de l'article 3 de la 


loi de finances pour J'exercice 1951, il est ouvert aux mintsires, 
au lilre de la poursuite des opérations en Cours, pour les dénenses 
de recoustruchion el d équipement des Services civils jmputables sur 
lé budget #Cnéral de Fexercice 1991, des aplonsations de prosronmé 
et des crédits de pavement Ss'élevant respectivement à %1809 mil. 
ons M EF el 105.208 911.000 conformément au détail ci-anrès : 

Alaires étrangères: autorisations de programme. nant: crédits 
de pasement. 418.709 F. 

Azricullure : autorisations de prozrèmime, 258 millions de francs, 
Crédits de payement, 12008,3%7.000 F 

Eaucation nationale: autorisations de prozrarame, 1.608.900 000 F: 
crédits de payement, 13.961 millions de franes, 

Finances et affaires économiqies. — 1. Finances — 1 
communes: autorisations de programme, 2770 ruillions de 
crédits de payement, 2.770 millions de Jranrs. - . — Servires 
linanciers : autorisations de progranmmne, 15 millions de francs: 
crédits de payement, 722 rtilions de francs. 2 Affaires économiques: 
aulorisations de programme, 1.310 millions de francs; crédits de 
payement, 4.30% millions de francs 
, France d'outre-mer: aulorisations de programme, 3.500 millions 
de Francs, Crédits de payement, 24.480 millions de francs. 
Industrie et Commerce: autorisations de programme, néant: cré- 
dits de payement, mérwire. 

Miérieur.: 2ulorisauons de programme, 180 millions de frames; 
crédits de payement, 6930.130.000 F. 

Justice : autorisations de programme, néant; crélits de payement, 
{S7 millions de francs. 

Marine mar'hande : autorisations de 
crédits de parement, 278.500.00 F. 

Présidence du conseil: autorisations de prosramimne, 73.38.4000 F: 
crédits de payement, 1.7%93.198.000 F, 

Reconstruction et urbanisme: autorisätions de programme, 2? mil- 
Mards 2%5 millions de francs; crédits de payement, 1.493 inillions 
de francs, 

_Saaté publique et population: autorisetions de nrogramme, 3 mil- 
lions de fran®s; crédits de payement, 1513.000.000 F, 

Travail: autorisations de programme, 29 millions de francs: eré- 

dits de payement, S6 millions de francs 


Charges 
franes ; 


} 
} 


prograrmme, 11:%0.000 F; 
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, transports et tourisme: 1 Travaux publics, trans- 
aulorisalions de programme, 7.421 "millions de 
21.800 millions de francs; 2. Avia- 


Fravaux publi 
ports et tourisme: 


Irancs: crédits de payement, 
lon civile et Commerciale: autorisations de programme, 400 mil- 
lois de francs: crédits de payement, 8.218,3560.00 F 

lolaux: autorisations de programine, 20.899.0%8.000 F; cré- 


dits de payeuf#nt, 105.208,914.000 Æ, 
Ces autorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par £hapitre conformément à l'élat A annexé 
à la présente Hoi, Les autorisalions de programme prévues au pré- 
sent article seront couvertes tant par les crédits de payenent 
ouverts par la présenile loi que par des crédits de payement à 
juvrir Sur Îles exercices ultérieurs 
Art, 2 -— Couforuément aux dispositions de l'article 3 de la 
loi de tinances pour l'exercice 1951, il est ouvert aux ministres, 
au litre des opérations nouvelles, pour les dépenses de recons- 
truclion et d'équiperment des services civils imputables sur le buü 
get général de l'exercice 19951, des autorisations de programme et 
des crédits de paye nen! s'élevaal respectivement à 82.015.190.000 F 
et 42.303.890.000 F, conformémont au détail ci-après: 
Allaites étrangéres: autorisations de prosrarne, 105.390.000 F; 
crédits de payement, C1.2390.000 K, 
Agriculture: autorisations de programme, 11.742 millions d4 


à 


C 


francs: crédits de pay“ment, 2.660 millions de francs 

Éducation nationale: autorisations de programme, néant; crédits 
de payement, néant 

Finances et affaires économiques. — 1. Finances. — EE — Char- 


ges communes: autorisations de prozramine, 510 millions de francs; 
crédits de payement, 510 millions de francs: IL, — Services finan- 
ciers: autorisations de programine, 1938 millions de francs; cré- 
dits de payeinent, 4.770 millions de francs: 2. Affaires économiques: 
autorisations de programme, 2660 tnillions de francs: crédits de 
payement, 524 millions de fiancs. 

France d'outre-mer: autorisations de programme, 7 milliards de 
; Crédits de payement, 7 milliards de franes. 

industrie et commerce : 17.53% millions de francs; crédits de paye- 
ment, 2,7% millions de francs 

luterieur: autorisations de programme, 6.800 rnillions de francs; 
Cciédiis de payement, 690 raillions de francs. 

Justice: autorisations de programme, >» inillions de francs: cré- 
dits de payement, 13 milhons de francs. 

Marine marchande: aulorisations de programme, 120 millions de 
{ranes; crédits de payement, 31 millions de francs 

Présidence du conseil: aulorisations de programmine, 1.935.800.000 F ; 
crédits de payement, 6.500.000 F. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme, 857 mil 
crédits de payement, 2%) millions de francs. 

iutorisalions de programme, { mil- 
credits de payement, 467 millions de 


Irancs ; 


lions de francs; 

Santé publique et population 
hard 997 millions de ‘francs; 
Jrances, 

Travaux publics, transports et tourisme: 1, Travaux pubiics, trans- 
ports et lourisme: autorisations de programme, 11.129 millions ae 
lrancs; Crédits de payement, néant: 2, Aviation civile et commer- 
Ciale: autorisations de programme, 11.658 millions de francs: cré- 
Giis de parement, 11:82 millions de francs. 

lotaux: autorisations de programme, 82,015.190.000 F; crédits 
de payement, 932.303.89.,00 F. 

Ces ällorisations de programme el ces crédits de payement sont 
répartis par Service el par «hapitre conformement à l'élat B annexé 
a la présente doi 

Les au'orisalions de vrogramme prévues au présent article seront 
couvertes tant par les Crédits de payement ouverls par la présente 
loi que par des Crédits uc payement à ouvrir sur les cxercices 
ultérieurs, 

Art, 5, — Sur les aulorisations de programme accordées anté- 
reurement pour les dépenses de reconstruction et d'équipement 
des services <ivils impulables sur le budget 2faéraul, est annulée 
Une Sommi: tolale de 15.357.578.000 F, applicable à des opérations 
abandonnées el répartie par service et par chapitre conformément 
à l'état C annexé à la présente loi, 

Tirue I Budgets annexes. 

Aït, #4 — Il est ouvert aux ministres, au titre de la poursuite 
des opérations en cours, pour les dépenses de reconstruction et 
d'équipement des services civils imputables sur les budgets annexes, 
de l'exercice 1%, des autorisations de programme et des crédits 
2 payement s'élevant respectivement à 2.107 millions de francs 
0€ 12.920.155 000 F conforménent au détail cj-après: 

Caisse nationale d'épargne: autorisation de programme, 40 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 175.178.000 F. 

Postes, télégraphes et téléphones: autorisation de programine, 
{ao millions de francs, crédits de payement, 10.815 millions de 
francs, 

Radiodiffusion française: autorisation de programme, 617 millions 
de francs; crédits de parement, 1.3X) millions de franes. 

Totaux: autorisations de programem&, 2.107 millions de francs; 
crédits de payement, 12.320.178.00 F. 

Ces aulorisations de programme et ces crédits de payement sont 
répartis par service et par chapitre conformément à l'élat D annexé 
à la préente Joi, 

Les autorisations de programme prévues au présent article seront 
couveries tant par Jes crédits de payement ouverts par la présente 
loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ulté- 
ricurs,. 

Art, 5. — Il est ouvert aux ministres, au titre des opérations 
nouvelles, pour les dépenses de reconstruction et d'équipement 
des services civils imputables sur les budgets annexes de l'exercice 


1451, des autorisations de programme et des crédits de payement 


_ 





s'éicvant respectivement à 19.095 millions de francs el 82% mit 
lens de francs, conformément au détail ci-après : te 

Postes, lélégraphes et tééphones: autorisations de programme 
17.60% millions de francs; crédits de payement, 8.25 millions 44 
irancs, Ù 

HKadiodifflusion française: autorisations de programme, 1.460 n 
lLonms de francs: crédits de payement, néant. 

Totaux: aulorisalons de programme, 19.005 millions de fran 
crédits de payement, S25 millions de francs. 

Ccs autorjsations de programme et ces crédits de payement! 
répardis par service et par chapitre conformément à l'état E a: 

à la présente loi. 

L s autorisations de programme prévues au présent article s 
couvertes tant par les crédits de payement ouverts par la prése 
ioi que par des crédits de payement à ouvrir sur les exer 
ul'érieurs. 

Arl. 6. — Sur les autorisations de programme accordées antéri 
rement pour les dépenses de reconstruction et d'équipement des 
services civils imputables sur les budzets annexes, est annulé» » 
sonuwune lotale de 6SS.700.000 FE applicable à des opérations abar 
données et répartie par service et par chapitre, conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 7. — Les recettes extraordinaires des hudgets annexes rit 
facheés pour ordre au budget général de l'exercice 1951 sont fixes 
à la somme de 20.55.1780 F conformément à l'élat G annexe 
à Ja présente loi. 


TITRE II. — Dispositions spéciales. 


Art. 8 — En vue de faciliter la réalisation du second programe 
bationai de recherches de pétrole, sont transférées au bureau 
recherches de pétrole, jusqu'au 31 décembre 1955, les quoteqarts 
dé toute production d'hydrocarbure liquide ou gazeux revenant 
tuitement à l'Etat, en vertu des dispositions légales ou contra. 
telles et, notamment, en vertu de la convention du 3 octobre 191) 
conclue entre l'Etat et la société nalionale des pétroles d’Aquitair 

Art. 9. — Par dérogation aux dispositions de l'article 30 de ‘a 
loi no 47-580 du 30 mars 1947 portant fixation du budget de recons. 
tuction et d'équipement pour l'exercice 1917 les subventions su:. 
ceptibles d'être accordées par l'Elat pour des travaux intéres<a 
les hôpitaux et hospices publics peuvent atteindre 40 p. 100 de là 
dépense eubventonnable, lorsque les travaux sont compris dans 
la oresnière tranche du plan national d'équipement hospitalier. 

Toutefois, ies subventions qui seront accordées au titre de chaque 
exercice ne pourront, dans leur ensemble, dépasser le tiers « 
dépenses snbventionnées au titre de cet exercice. 

Le volume des travaux faisant l'objet de la première tran 
du plan neltionai d'équipement hospitalier, auxquels pourra être 
appliqué le bénéfice des dispositions qui précèdent, est fixé à 
milliards de francs. ‘ 

Art. 40. — Dans les communes visées à l'article premier de Ja 
loi no 48-1%60 du 1% septembre 18, à l'expiratjon des baux con 
cu: entre les parties où à l'expiration du droit au maintien dans 
les lieux conléré par des dispositions antéricures et notamment par 
l'article 4 de {a loi no 504% du 28 février 1950, les administrations 
publiques de J'Elat, des départements et des comemunes et les 
établissements publics ainsi que lès personnes occupant des locaux 
affectés à l'exercice d'une fonction publique dans lesquels lhahl- 
tation n'est pas indivisiblement Lée au local utilisé pour cette 
fonction, bénéficieront, sous réserve d'y être autorisés comme il 
est indiqué ci-dessous, quelle que soit la qualité du preneur el 
nonobstant toute clau<e contractuelle ou décision judiciajre con- 
traires, d'un délai pour évacuer les immeubles ou parties d'im- 
ancubles qu'ils occupent 

Le bénéfice du délai d'évacualion prévu à l'alinéa précédent est 
subordonné à l'autorisation de la commission centrale de contrûl: 
des opérations immobilières, instituée par le décret no 49-129 du 
28 août 19149, dans le département de la Seine et à l'autorisation 
de la comgnission départementale de contrôle des opérations immo- 
bilières, instituée par ls même décret, dans les autres départe- 
ments. Le délai d'évacualion autorisé par lesdites commissions de 
contrôle est au maximum d'un an. I peut être renouvelé sans 
que da durée des délais successifs puisse excéder cinq ans. 

Art. 11 — Dans les communes autres que celles visées à l’article 
précédent, les dispositions dudit article ne peuvent recevoir appli- 
cation qu'en ce qui concerne les services chargés du maintien de 
l'ordre publie, les services des postes, télégraphes et téléphones, les 
services de l'enseignement et les services chargés de l'assietle et du 
recouvrement de l'impôt, 

Art, 42. — L'occupation Ges lieux pendant le délai d'évacuation 
ouvre droit pour le propriétaire à une indemnité qui sera fixée, à 
défaut d'accord amiable, par le juge à l’aide de tous éléments d’ap- 
préciation. 

Art. 13. — Avant le fer mars de chaque année, le président du 
conseil des ministres soumettra aux commissions des finances de 
l'Assemb'ée nationale et &u Conseil de la République la liste, éla- 
blie par la commission centrale de contrôle, des délais d'évacuation 
autorisés l'année précédente, tant par elle-même que par les com- 
missions départementales. 

Art. 14. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
fourisme est autorisé à utiliser, dès le début de pe à + exercice, 
60 p. 100 des autorisations de programme et «es -crédits de paye- 
ment prévus au projet de budget des dépenses civiles d'équipement 
pour la continuation des opérations en cours relatives aux pro 
grammes d'infrastructure aéronautique des territoires d’outre-mer. 

Art, 15. — Les crédits ouverts au ministre de l'éducation nationale 
au titre des Gépenses d'équipement des services civils pour !’exer- 
cice 1951 pourront faire l’objet de transferts de chapitre à chapitre 
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ar décret contresigné par le ministre des finances et des affaires 
économiques, Le iminisire du budget el le ministre de leducation 
nationale. s S Sa oder : 

Toutefois, ces transferts ne pourront être opérés qu'entre des €ha- 
pitres aflectés au même objet, mais correspondant à des program- 
mes autorisés au titre d'exercices différents. x 

art. 46. — Les autorisations de programme accordées au litre des 
chpitres 21 el 9631 du budget annexe de la radiodiffusion française 
demeurent bloquées. N nr 

Au cas où, par des prélèvements sur le fonds de réserve institué 
ar l’article 6 de la loi n° 49-1032 &u 40 juillet 1%M9 ou par des 
recettes résullant de mesures nouvelles, il serait possible de dégager 
en 1951 les ressources nécessaires, des décrets contresignes du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du minitre du bud- 
get pourront, dans la limite «de ves ressources, procéser au déblocage 
total ou partiel des autorisations de progammne virces à l'a inéa pré- 
cédent et doter en crédits de payement les chapitres correspon- 
ants. 
. art. 47. — Læs autorisations de programme et les crédits de paye- 
ment ouverts en 14951 aux budgets des Civers ministères, pour es 
onérations visées à l'alinéa premier de l’article 49 de la loi n° 3 
où du 8 août 190, seront transférés en cours d'exercice aux cha- 
pitres spéciaux ouverls aux budgets des finances, de la reconstruc- 
on êt de l'urbanisme et de l'éducalion nationaie, conformément 
aux disposilions des alinéas 2, 3 el 4 6e l'article 49 précité. 

ces transferts seront opérés après avis de la commission centrale 
de contrôle des opérations immobilières, par arrétés concerlés du 
ministre du budget, du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du ministre de l'éducation nationale. 

A titre provisoire, et jusqu'au fer janvier 1953, les Gispositions des 
articles 49 et 30 de la loi n° 50-228 du 8 août 1950 ne sont pas appli- 
cables aux opérations immobilières poursuivies pour le compte des 
services de police relevant du ministère de l'intérieur. 

Art. 48. — Les dispositions relatives au financement de l’équipe- 
ment rural, prévues par l’article ter de Ja Joi no 37-1501 du 14 août 
1917 et les textes suhsquents qui l'ont modifié e4 compiflé, sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1954. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme où de promesse et des crédits de payement demandés 
au titre du budget général 


(Opérations en cours.) 

Allaires elrangères: autorisations <de programme ou de promesse 
demandées, néant; crédits de payement demandés pour exercice 
151, 118.789.000 F. 

Agriculture: autorisations de programme ou de promesse deman- 
dces, 298 millions de francs; credits Ge payement demandés pour 
l'exercice 1951, 12.008.597.000 F. 

Education nationale: autorisations de programme ou de promesse 
demandées, 1:609.200.060 F; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1954, 13.961 millions de francs. 

Finances el atlaires éoonomiques — Finances: Ï. — Charges com- 
munes: autorisations de progranime @u de dents cemandées, 
4710 millions de francs; crédits de payement demandés pour lexer- 
cice 1%o1, 3.770 millions de francs. 11. — Services financiers: autori- 
sations de programme ou de promesse demandées, 15 milions de 
fiancs, crédits de payement Cemandés pour l'exercice 1941, 732 mil 
hons de francs. Affaires économiques: autorisation de programme 
où de promesse demandées, 1.310 millions de francs; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1951, 4.302 millions de francs. 

France d'outre-mer: aulorisalions de prograrnime où ce promesse 
demandées, 3.500 millions de francs; crédits de payement demandés 
pour Fexercice 4951, 24.980 millions de francs. 

Industrie el commerce : autorisations de prograrome ou de promesse 
demamdées, néant; crédits de payement demandés pour l'exercice 
1951, mémoire, 

Intérieur: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
180 millions de francs; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1951, 6.910.130.000 F. 

Justice: autorisations de programme on de promesse demandées, 
n‘ant; crécits de payement demandés pour l'exercice 1951, 187 mik 
lions de francs. 

Marine marchande: aulorisations de programme ou de promesse 
demancées, 11.500.000 F; crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1951, 278.500.000 F. 

Présidence du conseil: autorisations de programme ou de pro- 
Iesse demanaées, 73.338.000 F; crédits de payement demandés pour 
l'exercice 1991, 1.793.49:000 F. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 2293 millions de francs; crédits de payement 
demandées pour l'exercice 1%1, 1.495 millions de francs. 

Santé pub'ique et population: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 3 millions Ge francs; crédils de payement 
demandés pour l'exercice 1951, 1.543.900.000 F. 

Travail et sécurité socia'e. autorisations de programme on de pro- 
messe demandées, 90 millions de francs; crédits de payement deman- 
dés pour l'exercice 1951, 80 millions de francs. 

Travaux puiblies, transports et tourisme. — Travaux publics, trans- 
ports et tourisme: autorisations de programme ou ce promesse 
demandées, 7.424 millions de francs: crédits de pavement demandés 
pour l'exercice 1951, 21.800 millions de francs. Aviation civile et 
commerciale : autorisations de programme ou de promesse deman- 
dées, 400 millions de francs; créits de payement demandés pour 
l'exercice 1951, 8.218.500.000 F. 

Totaux pour l'état A: autorisations de programme où de pro- 
messe demandées, 20.800.0%8000 F: crédits de payement 
demandés pour l'exercice 4951, 105.208.914.000 F. 








Etat 8. Tableau, par sermice et par chapitre, des autorisations de 
grogrannne ou de promrss ‘ (te crédits de payent nt demandes 


au tutre du budget 





0: tions + elles \ 

Affaires étranger itarisalions de program 1 d nrs<e 
demandées, 103.440.000 F; crédits ce payement demandés pour \er- 
cice 1951, 61.3).000 F, 

Agriculture: autorisal de programme ( d messe der n- 
dées, 11.742 m ns de francs: crédits de | l t derma pour 
l'exercice 191, 2.661 mi is di incs 

Fducation nationale il ù s di Crammu 1 e ! e 
demandées, néant; créd de payement \ Iôs à X è 
1951, néant. 

Finances et affaires économiques. — Finances: E — Charges com- 
munes: autorisations de programme ou de promesse demandres, 
510 millions de francs: crédits de payement Gemandes pour Fexer- 
cice 1951, 510 millions de francs. TEL — Services financiers: autorisa- 
tions de programme 1 de promesse demandées, 49% millions de 
francs: crédits de pavement demandés pour l'exercice 1951, 4.570 mil- 
lions de francs: PE rs éconormapues : autorisations de progr hi Oo! 


| 


prog 
ce promesse demandées, 2.60 mil'ions de francs; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1959, 524 millions de franc 

France d'outre-mer: autorisations de programme ou de promesse 
dérmandées, 7 milliards de francs: crlits de payement demandés 
pour l'exercice 151, 7 milliards de francs. 

Industrie et commerce: autorisations &Ge programme on de mrn 
messe demandées, 17.338 millions de francs: crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1951, 3.728 mil'ions de francs. 

Intérieur: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
6.800 millions de francs: crédits Ge payement demandés pour l'exer- 
cice 1951, 690 mi'lions de francs. 

Justice: autorisations de programme ou de promesse demandées, 
25 millions de francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 
1951, 13 millions de francs. 

Marine marchande: autorisations de programme ou «Ge nrome:se 
demandées, 120 millions de francs: crédils de payement demandés 
pour l'exercice 191, 1 millions de francs. 

Présidence dn conseil: antorisations de procramme ou de promesse 
demanées, 1.9%5.80h\ 000 F; crédits de pavement demandé< pour 
l'exercice 1951, 6.700.000 F. 

Reconstrnction et urbanisme: autorisations de programme on de 
promesse demandées, 857 millions de franes;: crédits de parement 
demandés pour l'exercice 1951, 299 millions de francs. 

Santé publique et population: autorisations de programme on de 
promesse demandées, 1.997 millions @e francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1951, #67 millions de francs. 

Travaux pub'ies, transports et tourisme, — Travaux publics, trans- 
ports et tourisme: autorisations de programme ou €@e promesse de- 
mandées, 11.129 millions de francs: crédits de payement demandés 
pour l'exercice 1931, néant. Aviation civile et commerciale: autori- 
salinns de programme ou de promesse demandées, 14.658 millions de 
francs: crédits de payement demandés pour l'exercice 1951, 11 mil- 
liards 582 000.000 F 

Totanx pour l'état B: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, 8201519000 F, crécits de payement 
demandés pour l'exercice 1931, 932 303.800 00 F. 


Etat C. Tableau portant réduction des autorisations de programme 
ou de promesse pour tenir compte des opérations abandonnées. 


(Budget général.) 

Affaires étrangères, 1423.835.000 F; agriculture, 4.315,091.00 F:; 
éducation nationale, 200.252.000 F: finances et affaires écomamiques; 
200 millions de francs: industrie et commerce, 825 millions de francs: 
justice, 2%5 millions Ge francs; marine marchande, 52 millions de 
francs: présidence du conseil, 9 millions de francs: reconctruetion 
el urbanisme, 120 millions de francs: travaux publics, transports et 
tourisme, 12.367.100.000 F. — Total pour l’état C, 15.357.578.000 FE. 


Etat D. — Tableau. nar service, des aulorisations de programme 
ou de promesse et des crédits de payement demandés au titre des 
budgets anneres. 

(Opérations en cours.) 

Caisse nationele d'épargne: autorisations de programme ou de 
promesse demandées, 40 millions de francs: crédits de pavement 
demandés pour l'exercice 1931, 175.178.000 F. 

Postes, télégraphes et téléphones: autorisations de programme ou 
de promesse demandées, 1.450 millions de francs; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1951, 10.835 millions de francs 

Radiodiffusion française: autorisations de programme ou de pra- 
messe demandées, 617 millions de francs; crédits de payement 
demandés pour l'exercice 1951, 1.300 millions de francs. 

Totaux pour l’état D: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, 2.107 millions de francs: crédits de paye- 
ment demandés pour l’exercire 1951, 12.320.178000 F 


Etat E. — Tableau, par servire, des autorisations de pronramme 
ou de promesse et des crédits de payement demandés au titre 
des budgets annexes. 


(Opérations nouvelles.) 


Postes, télégraphes et téléphones: autorisations de programme ou 
de promesse demandées, 17.605 millions de francs; crédits de paye- 
ment demandés pour l'exercice 1951, 8.235 rnillions de francs. 
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Radiodifusion francaise: autorisations de programme ou de pro- 
messe demandées, 1.400 inillions de francs: crédits de payement 
dernarnd nur l'exe e fJ1, néant, 
lotaux pour l'état E: autorisalions de programme ou de pro- 
i den | 19.00% miliions de francs: crédits de parëé- 
ment demandés pour l'exercice 1951, S.2%3 millions de francs. 


Etat F. — Tableau portant réduction des autorisations de programme 
pour tenir comple des opérations abandonnres (budgrts anneres) 


Fo téiégraphe et téléphones, 63.600.000 F: radiodiffusion 
francaise, 625.100,000 , — Total pour s'élat F, 6xS.700.000 EF. 
Etat C. — Tableon des recettes ertraourdinaires des budurts anneres 


pour l'erercice 191. 


Caisse nationale d'épargne, 175.178.000 F; postes, té'égraphes el 
téléphone 19.080 millions de francs: radiodiffusion française, 
1.200 on li le fra! 


— Total pour l'élat G, 20,555.178.000 EF. 
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PROPOSITION DE RESOLITION lendaint à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires jouir que les Crédits indis- 
pensables au fonctionnement de la formation protessionnelle accé- 
lérée 1 soient pas intérieurs polir ;'année 1951 à ceux accordés 
par !a loi de finances de l'exercice 1949, p'é<eulée pas: Mine Fron- 
ine Lefebvre, MM Maurice Guérin, Jean  Cayeux, Moôisan, 
Mile Prévert, \IM Robert Prigent et Bonnet, déprlés — (Ren 


vosée À la commission du travail et de la sécurité 50 ia!e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nalionaä'e a discuté de lutnité 
éColhion que el  socia it les entres de formation professionnelie 
accélérée, lors de la d'seussion du budget du tra il et de la sécu- 
rile 'lale, 

L'intérét indiscutable de ces centres à élé unanimement reconnu 
et une proposilion de résolution invitant le Gouvern:ment à les 

à été adoplée par l'Assemblée, Celle résolution deman- 
dait le rétablissement des crédits primilivement prévus au titre du 
badset de 1950 

Malheureusement, ces crédits n'ont pas é6t# rélablis en totalité et 
leur insuffisance à amené, nolammesnut, la fermelure d'un cerlain 
nombre de centres du bâtiment, 

Or, pour l'exécution du programme des travaux que s'est assigne, 


en Lot, M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, il 


devrait être fait appe! à 95.000 ouvriers étrangers, ilaliens de préfé 
rene 

H sembie donc normal qu'avant d'avoir recours à la main-d'œuvre 
étrangère, on s'efforce, grâce aux centres existants et par Ia réou- 


verture de ceux qui ont dan être fermés, de faire face, avec des tra- 
valeurs francais, aux demandes formulées par la « reconsiruc- 
Lion 

Pour être en mesure de maintenir et de poursuivre l'œuvre Com- 
mencée dans tous les domaines, il apparait qu'un crédit d'environ 
à tuilliards devrait être affecté à la formation professionnelle accé- 
lômée <ans romoter les 400 où 5006 miliions néressaires à la forma- 
tion de la main-d'œuvre nord-africaine et dont le besoin n'est pas 
contesté, 

A maintes reprises, le Gouvernement nous a affirmé que l'effort 
financier demandé au pays, en particulier pour le réarmement, ne 
léserait en aucun cas les intérêts économiques et sociaux, Le main- 
tien et le développement de la formation professionnelle accélérée 
correspondent à ces préoccupations humaines et aux nécessités de 
hotre économie nationale, 

Gest pourquoi nous pr 
suivant: 


roposons à l’Assemblée nationale d'adopter 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dis- 
posilions nécessaires pour que les crédits indispensables au fonc- 
tionnement de la formation professionnelle ac&lérée ne soient pas 
inférieurs pour l'année 1931 à ceux accordés par la loi de finances 
de l'exercice 1919 et À inserire dans le texte de la loi prévoyant 
ouverture des crédits au titre de l’année 141 les ressources neéces- 
saires au financement des centres de formation professionnelle 
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RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (no Sf%) tendant à ratifier la délibéralion du 
conseil d'administration du Cameroun en date du 9 avril 1918 
demandant la modification du décret du 17 février 1921 portant 
réglementation du service des douanes au Cameroun, par M. Ber- 
gasse, jépulé. 

Mesdames, messieut la joi du 13 avril 1928 sur le régime doua- 
nier des territoires d'outre-mer, prévoit que les délibérations des 
assemblées locales en matière douanière entrent en vigueur dès 
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qu'elles sont approuvées par décret rendu sur la proposition du mi 
nistre «les terrloires A'outre-tner, après avis conforme du ministre 
de l'industrie et du comimerce, du ministre de l’agricullure et du 
ministre des finances (& 3 de l'article 5 de la loi du 13 avril 19%; 
ou, ea ras de silence du Gouvernement métropolitain, dans un iélai 
de trois mois à daler de leur réceplion par l'autorité de tuteile, 

Tei n'est pas le cas de la délibéralon prise le 9 avril 1938 par 
conseit d'adminisiraion du Cameroun français, tendant à modifier 
le décret du 17 février 1921 portant réglementation du service des 
douanes dans ce territoire. 

En effet, celte délibération apporle une modificalion aux taux des 
amendes et pénalités prévus par ce décret, 

Or, le premer paragraphe de l'arlicle 72 de la Constitution de la 
République française précise: « Dans ies territoires d'outre-mer, !« 
pouvoir gif appartient au Parlement en ce qui concerne !a 
législation erimineile, ie régime des libertés publiques el l'organ 
salion poiitique et administrative ». 

En conséquence, KR délibération du conseil d'administration 4: 
Cameroun français en dale du 9 avril 1938 doit être, comme l'à 
affirmé d'ailleurs le conseil d'Elat dans un avis du fer juin 144 
ratitiée par le Parlement pour pouvoir entrer en application. 

Votre commission des affires économiques vous propose de voter 
celle ratification car les modifications apportées au décret du 17 
vrier 1921, déià taodifié par les décrets du 27 octobre 1923 et G a,ri 
1915, ne soulèvent de Sa part aucune objection. Le relèvement dei 
taux des amendes n'est qu'un rajustement imposé par les fluctun 
bons monélaires, EL les dispositions régiemenlaires ne visent qu'à 
introduire dans le régime douanier de ce terriloire, certaines préc. 
sions figurant déjà dans le code des douanes métropolitain. 

C'est pourquoi volre commission des affaires économiques vous 
propose d'adopler le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article umique. — Est ralfiée la délibéralion du conseil d'admi. 
disiralon du Cameroun eu date du 9 avril 1948 demandant [a madi 
féalion du décrel du 17 février 1921 portant réglementation du ser 
\ice des douanes au Cameroun. 


Nota, — La délibéralion du consei' d'adininistration du Cameroun 
en ee du 9 avril 1415 à élé publiée en annexe au projel de loi 
nav 514. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
silion de résolution (ne 11180) de M  Tourné et p'usieurs de ses 
collègues lendant à inviter le Gouvernement à accorder une prime 
de 50 F le degré hecto à lou; les vins de qualité supérieure héné 
ficiant d'une destinalion spéciale cn vue de la fabrication d’apé 
ritifs, pa: M. Liante député. 


Mesdames, messieurs, la froposilion de résolution (n° 11180) présen- 
tée par M. Tourné et plusieurs de ses collègues tend à accorder une 
prime de 90 EF par degré heclolitre, en sus des mercuriales établies 
sur les marchés du vin, aux producteurs de vins de qualité supé- 
rieur: destinés à la fabrication des apéritifs, 

L'auteur du présent rapport à cru devoir associer à la demande du 
bénélice de cette prime les vins destinés à la fabrication des mis- 
telles et de vins de liqueur qui, auparavant, bénéficiaient d’une 
prime d'élaboration à charge de règlement par l'acheteur au premier 
stade commercial. 

Cette proposition de résolution est inspirée des justes revendica- 
lions formulées par les viticulteurs intéressés qui ont tenu à les 
faire connaître aux parlementaires de leurs départements respectifs 
en leur demandant de les aider pour les faire aboutir. 

Ces revendications nous paraissent justifiées, En effet, les tène- 
ments du Roussillon, des Corbières, du Minervois notamment, pro- 
ducteurs de vins de qualité ont des rendements très faibles qui ne 
permettent pas aux viticuleurs de poursuivre leur exploitation en 
raison des pertes qu'ils subissent, 

Car ces vins pe sont pas mieux payés au producteur que les vins 
de consommation courante. 

C'est ainsi qu'en prenant le prix plancher fixé par le Gouverne- 
ment, et qui n'est pas encore alteint sur les grands marchés vini- 
cole-, un litre de vin de qualité titrant 13 degrés sera vendu par le 
producteur au prix de 27 F 70, alors que le litre d'apéritif fabriqué 
avec ce vin sera vendu au consommateur à raison de 400 F environ! 

Ainsi, il ressort une marge bénéficiaire énorme en faveur de: 
grosses maisons d'apéritifs au détriment des producteurs et des con- 
sommaleurs. 

En ce qui tes concerne, les producteurs sont are fondés à 
deraander que le Gouvernement s'intéresse à leur situation pour y 
donner une solution favorable. 

Ces vins ne dépassent guère un rendement de % hectolitres à 
l'hectare pour un 12 degrés et 20 hectolitres à l'hectare pour un 
11 degrés - 

Ceia donne respectivement des revenus bruts de 87.000 F et 
81.200 F à l’heclare sur la base du prix plancher fixé à 290 F le 
degré hectolitre. 

La perte est sensible pour le producteur si l’on tient compte que 
les seuils d'exonération d'impôt relatif à la taxe proportionneile et 
à la surtaxe progressive de l'exercice 1930, en matière vinicole, sont 
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fués à un revenu brut de 128.000 F concernant les départements 
vilivoles où sont situés les tènements en question. 

D'ailleurs, le ministre de l'agriculture à lui-même reconnu que ces 
viticu teurs doivent faire l’objet d'une aide parli‘ulière, au cours du 
dernier débat, à l’Assemblée nationale, sur la situation agricole. 

Les auteurs de la proposition de résolution pensent que celle aide 
est urgente et qu'elle devrait é!re accordée sous des formes difié- 
rentes aux producteurs de vins de qualité supérieure destinés à la 
fabrication d'apérilifs, de mistelies et de vins de liqueur. 

Votre commission des boissons demande, à l'unanimité moins 
deux abstentions, qu'il soit accordé à ces viticulteurs: l 

jo Une prime de 50 F par degré hectolitre en sus des mercuriales 
établies pour les vins destinés à la fabrication des apéritifss 

%o Une prime d'élaboration pour les vins destinés à la fabrication 
des mistelles ou des vins de liqueur; 

4 bes dégrèvements de taxes en vue de permettre le relèvement 
immédiat des cours des vins délimités de qualité supérieure. 

En conséquence, votre commission des boissons vous demanda 
d'adopter la proposition de résolution dont le texte suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre des dis- 
posiiuns aux termes desquelles: \ 

j» Les producteurs de vins délimités de qualité supérieure béné- 
ficiant d'une destination spéciale, ou dont les vins vont à la fabri- 
calion des apéritifs, recevront une prime de 50 F par degré hecto en 
sus des mercuriales établies; 

2» Les producteurs de vins destinés à la fabrication des mistelles 
ou des vins de liqueurs recevront, comme par le passé, une prime 
d'élaboration; 

30 Des dégrèvements de taxes seront accordés en vue de permettre 
le relèvement iminédial des cours des vins délimilés de qualité 
supérieure, 





ANNEXE N° 11779 





(Session de 195%. — Séance du 2% décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur l'avis (no 11757) donne par le Conseil de la République 
sur le projet de loi (n° 8S07) adopté par l'Assemblée nationale 
portant amnistie de certaines condamnations, instituant un régime 
de libération anticipée, limitant les effets de la dégradation natio- 
nale et sanctionnant les activités antinationales, par M. Charpin, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République n'a pas modifié 
la ligne générale du texte adoplié par l'Assemblée nationale en pre- 
uière lecture. 

Les motifs exposés dans le rapport no 102%92 subsistent donc sans 
changement. 

Votre commission peut ainsi passer directement à l'examen des 
solutions proposées par le Conseil de la République, en se référant 
aux travaux de celui-ci et en comparant les textes adoptés par cha- 
cune des deux As<emblées: 

Article 2 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Sont amnistiés les faits ayant entrainé une condamnation à fa 
dégradation nationale à titre principal, lorsque la durée de la peine, 
compte tenu des mesures de grâce intervenues, n'excède pas dix 
ans, ôu quinze ans dans les départements d'Algérie ainsi que dans 
ceux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Texte proposé par le Conseil de fa République: 

Sont amnistiés les faits ayant entrainé une condamnation à la 
dégradation nationale à titre principal, lorsque la durée de la peine, 
compte tenu des mesures de grâce intervenues, n'excède pas quinze 
äns. 

Texte proposé par la commission: 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République. 

Le Conseil! de la République a trouvé anormal, d’une part, de 
créer une situation particulière pour les faits commis dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselie ainsi que dans 
ceux d'Algérie, d'autre part, de rapprocher dans le texte deux régions 
soumises, en 1910, à des conditions très différentes. 

IL a estimé qu'il convenait de prévoir une durée identique de 
quinze ans pour la peine de dégradation nationale prononcée, quel 
que soit le lien de la condamnation. 

Votre commission a adopté cette manière de voir. 


Article 7. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie: 

1° Les mineurs de vingt et un ans visés à l'article 3, Jorsqu'iis 
ne real pas la condilion énoncée au paragraphe 2 dudit 
article ; 

2o Les mineurs de vingt et un ans qui n'ont pas encore été jugés, 
soit contradictoirement, soit par contuirnace ou par défaut. 








(4) Voir également: Assemblée nationale, no 10292 et in-8° 2721: 
Conseil de 1a République, nos 810-843 {année 1950) et in-So no 22: 
‘année 1950). 
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Texte proposé par le Conseil de la République 

Peuvent êlre admis par décret au bénéfice de lamuaiste les mineurs 
de vingt et un ans visés à l'article 3%, lorsqu'ils ne remplissent pas 
la condition énoncée au paragraphe Je dudit article ou lorsqu'us 
n'ont pas en‘ore élé jugés, soil contradictoirement, soit par contur 
mace où par défaut. 

Texte proposé par là commission 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République 

li s'agit d'une simple moditlealion rédactionnelle qu ne change 
pas la poriée de l'article 7 

Cette rédaction en un alinéa unique est meilleure, Elle précise 
utilement que les mineurs de vingt et un ans qui n'ont pas encore 
été jugés el sont susceplibles de bénélicier de lamnislie par décret 
sont les mineurs qui ont commis des faits défis par les ordonnan- 
ces visées à l'article 3% 

A la suite d'une observation présentée au Conseil de la Répue 
blique Journal officiel, de bats + R . vance du + À décembre nt, 
P. 4249), il convient de rappeler que es mineurs de vingt et un ans 
ne remplissant pas la condition énoncée au paragranhe fe de Par 
ticle 3 parce que leur peine privalive de hberté excède chiq 18, 
peuvent être adimis par décret au bénéfice de l'amnistie dans les 
conditions prévus par la loi n° 49-177 du 9 février 1949. 

Article 9. 
Texle proposé par l'Assemblée nationale: 

Peuvent être admis au bénélice de l'armnistie les condarmnés por 
faits définis à l'article {°° de l'ordonnance du 23 novembre 1914 ou 
à l'article {er de l'ordonnance ne 45-507 du 29 mars 1940, à condition: 

{o Qu'ils aient élé frappés, à titre principal, soit d'une perns 
d'amende seulement, soit d'une peine privalive de liberté, assoriig 
ou non d'une peine d'amende, venue à expiralion avant le fer jan- 
vier 1950 ou dont la durée, compte lenu des mesures de grâce inter- 
venues, n'excède pas trois ans; 

do Que la condamnation soit aevenue définilive : 

so Qu'ils n'aient fait l'objet d'aucune autre condamnalion à lern- 
prisonnemment où à une peine plus grave pour eritbe ou délit; 

so Qu'ils ne se soient pas rendus coupables de dénonctralions, 
qu'ils n'aient pas, par leurs agissements, sciemment exposé ou tenté 
d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation où 4 la 
mort et qu'ils n'aient pas sciemment concouru à laclion des ser- 
vices de police ou d'espionnage ennenns. 

lexte proposé par le Conseil de la République 

Peuvent être admis par décret au bénéfice de Famnistie les con- 
damnés pour faits définis à l'article fer de l'ordonnance du 2 né- 
vembre 194% ou à l'article 1 de l'ordonnance ne 45-407 du 29 tnars 
19%, à condition 

1» Qu'ils aient élé frappés, à titre principal, soit d'une peine 
d'amende seulémment, soit d'une peine privative de Hhberté, assortie 
ou non d'une peine d'amende, dont la durée, compte tenu des 
mesures de grâce intervenues, n'excède pas trois ans où qui 4 
donné lieu à la mise en liberté du détenu avant le {9 janvier 1951; 

20 Que la condarnnation soil devenue définitive; 

so Qu'ils n'aient fait l'objet d'aucune autre condamnation à l'erne 
prisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou délit; 

4 Qu'ils ne se soient pas rendus coupables de dénonciations, 
qu'ils n'aient pas, par leurs agissements, sclemiment exposé où tenté 
d'exposer des personnes à des tortures, à Ia déportation eu à Ia 
mort et qu'ils naient pas sciemment concouru à l'action des services 
de police ou d'espionnage ennemis. 

Texte proposé par la cornemission : 

Premier alinéa. — Conforme. 

{o Qu'ils aient été frappés, à litre principal, soit d'une peine 
d'amende seulement, soit d'une peine privative de liberté, assortie 
ou non d'une peine d'amende, venue à expiration avant le fer jan- 
vier 1951 ou dont la durée, compte tenu des mesures de grâce inter. 
venues, n'excède pas trois ans. 

La suite, conforme. 

Le Conseil de la République a décidé que les bénéficiaires d'une 
libération conditionnelle pourraient étre admis à l'armnistie par 
décret, au même titre que les condamnés dont la peine serait arrivée 
à expiration avant le {°r janvier 1954. 

Son rapporteur fait valoir que ces personnes n'ont pas bénéflris, 
parce qu'elles étaient libérées, de la grâce qui leur aurait peut-être 
pérmis de remplir les conditions exigées par le texte de notre 
As-ermblée. 

Malgré cet argument, votre commission n'est pas revenue sur la 
position adoptée, en première lecture sur un amendement plus res- 
trictif mais que soulevait cette même question et qui fut repoussé 
par 447 voix contre 87 (3° séance du 16 novernbre 19%, Journal offi- 
ciel. débats A. N., p. 7828). 

Elle a estimé, en effet, qu'il ne fallait pas mélanger des nolions 
différentes et donner à penser que la libération conditionnelle peut 
permettre d'accéder à l’amnistie. 

En principe, la libération conditionnelle doit être basée davan- 
{age sur la conduite en détention et les possibililés de redressement 
que sur la gravité des infractions. L'amnistie, au contraire, est basée 
surtout sur ke degré de gravité de l'infraction. 

En outre, il serait normal, ainsi que le signalait M. le garde deg 
sceaux, de faire dépendre l'amnistie par décret d'une mesure de lihé 
ration conditionnelle, elle-même prise par la même autorité, c'est-4- 
dire le Gouvernement. 

La portée pratique de cette divergence est assez restreinte, d'au- 
tant que votre commission propose, à la suite du Conseil de la 
République, de prendre en considération les peines venues À expi- 
ration avant le fer janvier 1951, Cette date est plus proche de l'entrée 
en vigueur de la loi que celle du 1% janvier 1950, envisagée au début 
de nos travaux en commission. 
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On évile ainsi une rédaction disculable: « ….une peine privative 
de liberté... qui a donné lieu à là imise en liberté du détenu avant 
je 1er janvier 194 ». 


Arlicie 10 (nouve iu). 


Texte adopté par l'Assemblée nationale, — Néant, 
Tele proposé par le “ouseil de la République: 
Peuvent étre admis par décret au bénéfice de l'ammnistie, les 


grands invalides de guerre visés aux arlicles 91 à 31 du décret 
ne 47-2081 du 2% octobre 1917 et les grands mutilés de guerre visés 
aux articles 6 et 37 dudit décret, Coivlamnés pour des faits définis 
à Particle 1er de l'ordonnance du 28 novembre 1911 ou à l'article 4 
de l'ordonnance no 435-507 du 29 mars 1915 el qui remplissent les 
Conditions énoncées aux paragraphes 20, ÿe et 1° de l'article 9. 
Texte proposé par la Comuission: 

Adoption de l'arlicie nouveau introduit par le Conseil de la Répu 
blique, 

Le Conseil de la Répablique a estimé orporlun, sur la proposition 
de MM. Maire et Gatuing, de faire une siluation favorable aux 
grands invalides et grands mutilés de guërre, meéurtris dans leur 
chair pour la défe e de la patrie, 

\oire Commission he pouvail être insensible à ce sentiment, 


Article 10 bis 


Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Peuvent étre admis par décrel au bénéfice de l’amuistie eeux 
qui, dans une formalion combaltlante, ont été cilés ou décorés 
Dour des faits postérieurs aux infractions retenues à leur charge 
ct qui remplissent les condiions énoncées aux paragraphes 2°, 39 
el 40 de l'article 9 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Peuvent être admis par décret au Dbinélice de l'amunistie ceux 
qui, dans une formation comballante, out été cilfs ou décorés 
pour des laits postérieurs aux infrachons visées à l'alinéa fe de 
l'article 9 retenues à leur charge et qui remplissent Les conditious 
énoncces aux paragraphes 2°, je el 4° de l’article 9. 

Texle proposé par la Commission 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République. 

HU s'asit d'une précision réda-tionnelle qui ne modifie pas la 
portée de l'arlicle 16 his. Mieux vaut slipuler que les infractions 
rélenues à la charge des bénéliiaires éventuels de cet arlicle sont 
les infractions vistes à l'alinéa 17 de larticle 9, 
Article 10 ter. 


Texte adopté par l'Assemblée nationale, 

Seront admis au bénéfice de l'amnislie tous les militaires et 
inarins musulmans nord africains Condamnés par les tribunaux 
mulituires et autres juridictions de la métropole el de l'Afrique du 
Nôürd pour avoir servi dans les lormalions spéciales telles que la 
phalange üutricaine, La légion tricolore, la légion des volontaires 
français, la légion antubolchevique. 

Rénélicieront de Ia méme mesure, les travailleurs musulmans 
normd-alricains recrutés, sous le régime de Vichy, en Afrique du 
Nord et dans la inétropole, par des organismes officiels ou setmi- 
olficiels et amenés par la sute x contracter des engagements daus 
les formations sSsusvisées 

Seront exchus du bénélire de ces disposilions tous ceux qui 
auront commis personnellement et de ‘eur propre initiative des 
actes antinauonaux ou des ‘“runes de zuerre, 

lexte proposé par le Conseil de la Répuolique: 

Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amanistie tous 
les mililaires et marins originaires d'Afrique du Nord, des dépar- 
iuments et territoires d'outre-mer condamnés par les tribunaux 
milituires et les autres juridictions de la métropole et de l'Afrique 
du Nord pour avoir servi dans les formations spéciales telles que 
la phalange africaine, la légion tricolore, Ia légion des volontaires 
lrançais, la légion anbuboichevrpue. 

Peuvent bénéficier de la même mesure, les travailleurs origi- 
naires d'Afrique du Nord, des départements et territoires d'outre- 
mer recrutés entre le 18 juin 1910 et le 25 août 1914, en Afrique 
du Nord et dans la métropole, par des organismes officiels ou semi- 
offiriels et amenés par la suite à contracter des engagements dans 
les formations susvisées, 

Sont exclus du bénélice de ces dispositions tous eeux qui aurant 
cominis personnellement et de leur propre initiative des actes 
antinalionaux ou des Crimes de guerre, 

lexte proposé par la Commission: 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République 

Dernier alinéa: conforme. 

Le Conseil de la République a remplacé les mots « musulmans 
nord-atricains » par les mots « originaires d'Afrique du Nord, des 
départements et lerritoires d'ontre-muer », ce qui rend l'article 
applicable à tous les autochtones, sans disrimination raciale ou 
vuntessionnelle, 

Mais il est évident, ainsi que l'a souligné M. le garde des sceaux 
(Journal officiel, débats C. R., p. 3293), qu'entre les diverses 
personnes orizinaires des territoires considérés, « à une certaine 
epoque, 11 y avait Ja plus grande différence de discernement ». 
Seuie Hamnistie par décret, perinettra de faire les distinctions 
neécrussaires, 

Votre commission es! également d'accord pour substituer à la 
formule peu juridique’ « sous le r'gime ue Vichy » les mots’ 
« enlre le 16 juin 1940 et le 25 août 1944 », 











Article 12. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

L'amnistie entraîne la remise de teules les peines principalea, 
arcessoires et complémentaires, notamment de la relégation, ainsi 
que la disparition de loutes les déchéanves, exclusions, incapacités 
et privalions dé droits attaché; à la peine. 

Elle ne inet pas obstarle à la Conliscation des profits illicites 
prononcée en applicatiun des ordonnances des 18 octobre 191: et 
6 janvier 1%15. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

L'amnistie de droit produira effet dès que les cor.ditions fixées au 
Chapitre fe seront réalisées, si elles ne le sont déjà. 

Le décret accordent l'amnisue par mesure individuelle pourra 
intervenir dès lors que ses bénéfiviaires éventuels se trouveront 
remplir les Conditions exigées au chapitre I. 

L'amuistie entraine ja remise de toutes les peines principales, 
accessoires el Cormpléinentaires, nolarmiment de Ja relégation, ainsi 
que la disparition de toutes les dérhéances, exclusions, incapacités 
et privaälionus de droits allachés à la peine. 

Ell: ne met pas obetacle à Ja confiscation des profits illicites 
prononcées en aäpplitation &es omonnances des 1S octobre 1914 et 
6 janvier 1945. 

Texte proposé par la commission: 

Adoplion du texte proposé par le Conseil de la République. 

Les deux derniers alinéas: conformes. 

Les deux preyniers alinéas, ajoutés par le Conseil de la Rép 
blique, ne nuauient pas la portée du texte adcpté par l’Assemblée 
halloniile, Celle-cr à manifesté à plusieurs reprises que l'amnistie 
S'appliquerail inêime si les “onditions exigées venaient à se réaliser 
dans l'avenir. 

La précision introduite au Consei, de la République par M. Par- 
don-Damarzid, rabporteur, éVilera tout flottement dans l'interpréta- 
lion el Volre Commission l'upprouve 


Article 13, 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

L'arnislie De Coulère pas la réintégration duns jl'ordre de la 
Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la mdai.le miataue, 

IL sera stalué à cet égard, Ct pour chaque cas idivxluellement, 
par la grande chancellerie, sur fa proposition du garde des sceaux, 
ou, S'il y a lieu, du minisie de la défense nationale, 

La réiulésablon dans l’ordre de la Légion d'honneur eu daüs le 
droit au port de Ia tuédaille mulitaire ne pourra intervenir avant 
un délai de deux ans à conpler de la promulgation de Ja yrésente 
loi, sauf pour les anciens combattgnts ayant au mojas cinq titres 
de guerre ou pour les personnes cittes ou décorées au titre de la 
rési-tance et dout les dossiers pourront ètre examinés par priorité. 

Texte proposé par le Conseil de ia République : 

L'amislie Le Confèére pas la réintégration dans l'ordre de Ja 
Lesion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille militaire. 

Il Sera stalué à cet égard, et poig chaque cas individuellement, 
par la stade chancellerie, sur la proposition du garde des sceaux, 
ou, S'il y a lieu, du n'istre de la défense nalionale. 

La reinlegaligg dans l’ordre de la Légion d'honneur ou dans le 
arcil au port de ia imeédaille mililaire ne pourra inierv:nir avant 
un üéai de deux ans à Compler de la promulgation de la présente 
loi, sauf pour les anciens combattants ayant au inoins Ciny titres 
de Jueërre ou ayuit été cilés ou décorés pour des faits postérieurs 
aux infractions relenues à leur charge, ou pour les personnes 
cilérs où déorées au titre de Ia résislance et dont les dossiers 
pourront ‘re examinés par priorilé, 

Texte proposé par la commission: 

Les deux premiers aintas: ecnformes. 

Dernier alinéa: adoplion au texle proposé par le Conseil de la 
Répubiique. 

Sur la proposilion de M. Gatuing, le Conseil de la République a 
ajouté aux personnes dispensées du délai de deux ans pour la 
réintégration éventuelle durs ordre de la Légion d honneur ou dans 
lé droit au port de la mrdaille militaire, Jes anciens combattants 
cités ou ducorés pour des fails postcrieurs aux infractions retenues 
à leur charge. 

Celle disposition est équilabe, concernant un petit nombre de 
dossiers, <ile ne parait pas sus'eptible de gêner le travail de la 
grande Chancellerie. 

Texte adopté par l'Assembiée nationale : 

Art, 25. — Les sancfions prises en vertu des ordonnances du 
13 août 1913 et du 6 décembre 1913 ainsi qu’en vertu de l'ordon- 
nauce du 27 juin 1944 relatives à l'épuration administrative cesseront 
de produire effet en £e qui concerne les droits a pension de retraitè 
à Compter de la présente loi. 

Un reglement d'odministration publique, pris sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du minisire du budget et 
du secrétaire d'Etat chargé de la fonction pubuque et àe la réforme 
administrative, délcrininera, dans je ‘délai de six mais à eorapter 
de ja promulgalion de la présente lui, les modalités d'application 
des disposiüons visées au présent article. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Art. 1i bis nouveau) — Les sanctions prises en vertu des ordon- 
nances du #8 août 1913 el du 6 décembre 1913 amsi qu’en vertu 
de l'ordonnance du 27 juin 1941 relatives à l'épuralionm administra- 
tive cessercnt de produire effet en ce qui con‘erne les droits à 
pension de retraite à compter de la promulgalion de ia présente loi. 
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Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
garde des sceaux, Iministre de la justice, du ministre du budget et 
du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, déterminera, dans le délai de six mois à compter 
ée ja promulgation de la présente loi, les modalités d'application 
des dispositions visées au présent article, 

Texie proposé par la Commission: 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République repre- 
nant Particle 25 du texte de l'Assemblée nationale. 

L'article 41 bis du Conseil de la République est exactement l'ar- 
dicie 25 adopté par l'Assemblée nalonale, Il s'agit d'un simple 
changement de place, 

Article 2% 
Texte adopté par l'Assemblée nationale. 

La dégradation nationale est, à compler de la promulgation de 
Ja présente loi, une peine <orreclionnelle n'emportant plus d'autres 
déchéances, exclusions, incapacités ou privalions de droits, que 
celles énumérées ci-après: 

jo La privation des drels de vole, d'élection, d'éligibililé et de 
{ous droits attachés à la capacité politique; 

ze La privation du droit de porter aucune décoration autre que 
celles qui pourraient être conférées au condamné pour faits accorn- 
pis depuis la condamnalion définitive; 

ÿ La destitut'on et l'exclusion de la magistrature de tous emplois 
ou fonctions bénéficiant du statut de la fonction publique; 

La perte de tous grades dans l'armée de terre, de l'air et 
de mer, sous réserve de la capacité d'en obtenir de nouveaux quad 
la condamnation est devenue détinitive; 

» La destitution et l'exciusion de toutes fonctions d'administra- 
teur, directeur, secrétaire général dans les entreprses bénéticiaire3 
Je concessions ou de subventions accordées par une colleclivi‘é 
gablique, de toutes fonclions à nomination du Gouvernement, des 
départements, des <ommunes ou des persounes publiques dans 
les entreprises ou Services d'intérêt général ainsi que des fonctions 
de directeur du siège central ou de directeur général ou de secré- 
taire général d’une entreprise de banque ou d'assurances: 

60 ins d'être juré, arbitre et de faire partie d'un tri- 
bunal ; 

1° La privation du droit de tenir école ou d'enseigner et d'être 
employé dans aucun établissement d'instruction en qualité de 
professeur ou maître et également du droit de faire partie de fa 
direction de tous groupements ayant pour but d'assurer ou de 
développer l'enseignement moral, intellectuel ou gphysique de !a 
jeunesse, 

8° La privation du droit de diriger une entreprise d'édition, de 
presse, de radiodiffusion ou de cinémalographie ou d'y collaboret 
régulièrement. 

Toutefois, Irsque la dégradation nationale s'ajoute À une peine 
de droit commun, le condamné demeure soumis aux inapacités 
que la loj altache à la peine principale, 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

La peine de la dégradation nationale, méme prononcée par des 
décisions de justice passées en force de chose jugée, sera, à compter 
de la promulgation de la présente loi, une peine correctionneile 
qui ne pourra excéder vingt ans et n'emportera plus d'autres dé- 
chéances, exclusions, in'apac tés ou privalions de droits que celles 
énumérées ci-après: 

1o La privation des drats de vote, d'élection, d'éligibilité et de 
tous droits attachés à la capacité politique ; 

29 La privation du droit de porter aucune décoration autre que 
celles qui pourraient être conférées au condamné pour faits accom- 
plis depuis Ja condamnation définitive ; 

3° La destitut'on et l'exviusion de la magistrature de tous emplois 
ou fonctions bénéficiant du statut de la fonction publique; 

# La perte de tous grades dans l'armée de terre, de l'air et 
de mer, sous réserve de la capacilé d'en obtenir de nouveaux quand 
la condamnation est devenue définitive; 

»° La destitution et l’exciusion de toutes fonctions d'administri- 
leur, directeur, secrélairé général dans les entreprises bénéficiaires 
de concessions ou de subventions accordées par une collectivité 
publique, de toutes fonctions à nomination du Gouvernement, des 
départements, des <ominunes ou des personnes publiques dans 
les entreprises ou services d'intérêt général ainsi que des fonctions 
de directeur du siège central ou de d'recteur général ou de secré- 
laire général d’une entreprise de banque ou d'assurances: 
se aa d'être juré, arbitre et de faire partie d'un tri- 
unal ; 

19 La privation du droit de tenir école ou d'enseigner et d'être 
employé dans aucun élablissement d'instruction en qualité de 
professeur ou maître et également du droit de faire partie de la 
direction de tous groupements avant pour but d'assurer on de 
développer l'enseignement moral, intellectuel ou physique de Ja 
jeunesse ; 

8e La privation du droit de diriger une entraprise d'édition, de 
presse, de radiodiffusion ou de cinématographie ou d'y collaborer 
régulièrement. 1 
Toutefois, lrsque la dégradation nationale s'ajoute À une peine 
de droit commun, le condamné demeure soumis aux incapacités 
que la loi attache à la peine principale, 


Texte proposé par la commission : 
Les deux premiers alinéas: adoplion du texte proposé par le 
Conseil de la République 
La suite: conforme. 
Le Conseil de la République à apporlé au texte une amélioration 


14 


qui ne change pas ia portée que notre assemblée avait entendu 





lui donner, mais qui évitera des diffcuilés d'i t 
dit expressément que la timilation des effets de li dégradation 
nationale non amnisliée s'applique notanumnent aux condamnations 
prononcées antérieurement à la promulgation de la loi 

Une seconde modification trausfonme La dégradalion nationale 
la peine perpétuelle en peine temporaire, dont le maximum est 
de vingt ans. 

H ne s'agit pas d'une mesure particulière réduisant à vingt ans, 
pour un individu déterminé, une dégradation nalionïie à vie: ce 
serait du domane exclual de la grà 





H s'agit d'une disposition générale, applicable sans acception de 
personne et müdifiant l'une des cara‘téristiques d'une peine, à 
savoir sa durée maxiina, C'est le domaine du législateur, au meèm 


titre que lorsque celui-ci modifie d'autres caractwrstiques d'une 
peine, la transformant par exemple d'infamante en correctlonuelr, 
\ 


ou réduisant les déchéances et incapacités quelle entraine, 


Article % (acceptation de la suppression de l'arlic 
devenu l'article fa bis 

Texte adopté par l'Assemblée nationale Néant, 

Texte proposé par le Conseil de la République: 


Arlicle 26 bis (nouveau), 


Sont <onsidérés, au regard de l'article 40 de la loi du 29 juillet 1Ss1, 
comme faisant partie des armées de terre el de mer, des mouvi 
ments et réseaux reconnus de résistance, 

Texte proposé par la commission: 

Adoption de l'article nouveau intrxiut par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Cet article nouveau a été présenté par M. Léo Hamon, au non 
du groupe des sénateurs résistants, Il réprime la diffamation envers 
les mouvements et réseaux reconnûs de résistance dans les ©on- 
ditions où la diffamation envers l'armée est déjà punie par la ot 
du 29 juillet 1881. Ces formations ne consliluaient-eiles pas Farm 
sans unifonme de la France occupée ? 

Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Art. 27 septies, — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie les anciens membres des organisations de résistanre ou 
des Forces françaises de Fintérieur, poursuivis au condmnnes pour 
avoir détenu irrégulièrement leurs armes de combat où es trophées 
pris à l'ennemi. 

Texte proposé par le Conseil de la République 

Art. 27 ler A (nouveau), — Peuvent être admis par décret au 
bénéfice de l'amnistie les anciens membres des organisations de 
résistance ou des l'orces françaises de l'intérieur, poursuivis où Cori- 
damnés pour avoir détenu irrégulièrement leurs armes de combat 
ou des trophées pris à l'ennemi. 

Texte proposé par la commission: 

Adoption de l'article nouveau introduil par le Conseil de la Répu- 
blique reprenant l'article 27 septies du texte de l'Assernblée natio- 
nale, 

L'article 27 fer A du Conseil de la République est l'arlicië 2 
seplies adopté par l'Assemblée nationale mais déplacé dans un 
souci d'ordre et de présentation. 


Arlicle 27 quater. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Les droits des tiers ne pourront faire l'objet d'aucune action de- 
vant les tribunaux civils à l'encontre des auleurs des actes armrnis- 
üés par l'article 27 bis. 

Le préjudice résultant de ces actes sera, le cas échéant, réparé 
comme msullant de faits de guerre dans les cas et conditions prévus 
par les lois en vigueur. 

L'amnistie prévue à Farticle 27 bis produira les effets définis aux 
articles » (alinéas fer, 3 et 4), 26, 27, 23, 29, 30 (alinéas 2 et à), 
51, 32, 33, 96 et 38 de la loi du 16 août 1917. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

L'amnistie prévue à l'article 27 bis et à l'article 27 ter A, pro- 
duira les effets définis aux articles 5 (alinéas 19, 3 el 4), 26, 27, 
28, 29, 30 (alinéas 2 et 2), 31, 32, 33, 36 et ® de la loi du 16 août 
1947. 

Texte proposé par la commission: 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République. 

La Commission de la justice du Conseil de la République 4& con- 
sidéré que le ‘texle volé par notre Assemblée n'accordait, aux tiers, 
qu'une réparation forfaitawe et aléatoire du dommage éprouvé. Elle 
a pensé que les droits des tiers ne devaient pas être ainsi limités 
et qu'it convenait de mettre le préjudice à la charge de l'Etat. 

Il y a lieu de noter que ces formes d'indemnisation pourraient, 
dans cerlains cas, el lorsque l’amnistié a peu de ressources, offrir 
davantage de garanties aux victimes. 

En séance publique (Journal officiel, débats C. R., p. 2278), M. Boi- 
vin-Champeaux a démontré l'insuffisance des deux premiers alinéas 
pour régler les problèmes soulevés par les substitutions de respon- 
sabilité. 

I à proposé leur disjonclion qui a été adoptée. 

L'alinéa 2 n'est pas clair. Signifie-t-il que, dans tous les cas, le 
crime ou le délit amnistié sera assimilé à un dommage de guerre 
ou bien n'y aura-t-il réparation que dans le cas où l'acte commis 
rentre dans la législation des dommages de guerre ? Quelle sera la 
Solution si l’acte commis ne rentre pas dans le cadre de cette légis- 
lation ? 

Quelles seront les règles d'attribution des crédits ? Y aura-t-H des 
priorités ? 
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Il se pose un grand nombre de cas qui renlent à peu près impos- 
l'application, de la législation des dommages de guerre à ces 
on Il faudrait une adaplati in des textes 

On ne voit pas pourquoi ce serait une réparation forfaitaire qui 
‘rail donnée à la viclime, Nolarnment d'un dommage 


sihe 
que 


s'il s'agit 


( vux personnes, le montant d'une pension de victime civie 
de la ièrre est m'nim 

Cominent se fera le dessaisissement des tribunaux civils devant 
| ] s de procédure int actuellesnent en cours ? Qui suppor 
tera les frais de justice déjà exposés, Jesquejls, aprés enquéles, exper 
[IEL l ivent étre importants ? 

el parait ètre l'essentiel des observations de M. Boivin-Cham- 
! 
! 


Devant ces lacunes, votre commission na pas Cru pouvoir repren 


Cr lexie volé fai \ssemblée naijunaie En l'état actuel, elle 
il li lé Ai e ! Jiti | des ns d'art be réservant 
jroits des Uers P léroger à ce principe, L faudrait élaborer 
t e d l ès une élude compièle 
\u 1 i] La III: SSIUN pose | pl n du texfi 
« { «| ln | l j [ effet 4e iron le pré 
\ iement à l'a e 27 Dis, müis aussi à l'a e 2: ter A 
\ e 27 quinquies A (1 vé j 
Texte adopté par l'Assemblée nationale \éant. 
lexie prof [ e Con de la Répubiique 
\ e pleine et entière est accordée pour tous délits commis 
par Le iqu pri es à { ciment au 14 juillet 1950 qui 
œil # d'urit { e d'em ‘nent n'érieure on égale 
à deux mois d'emprisonnement avec apmivalion de la loi du 26 mars 


amende égale ou inférieure à 50.000 F, ou de l'une 


seulement. 


jt 
ue ces deux pr nèe 


Frexte progsosé par la commission: 

Rejet de l'article nouveau introduit par le Conseil de la Répubii- 
Get article ne concerne ni des faits de collaboration, ni des actes 
Conmtnis par des résistants, Il n'a donc pas sa place dans le présent 
projet, selon la règie que l'Assemblée nationale a constamment sui- 
\ie en premiere lecture el qui est conforme à une saine méthode 
Hi: slative 


Arlicie 27 séplies, (Acceplation de la sup de l'article 


devenu l'article 2 


Article 23, 
Texte adoplé par l’Assemblée nationale: 

La présente loi est app'icable à tout le terriloe de la République, 
1 Carmeroun et au Togo. 

\ l'égard des territoires affaires 
étrangôres et en ce qui concerne les condamnations prononcées darrs 
ces territoires par juridictions aécrels déterimi- 
eront les Condilions d'applicalion de la présente loi 


ressortissant au ministère des 


des françaises, des 


Texte proposé par le Conseil de la Républfque: 
La présente Joj est applicabk à tout te territoire de la République, 
an Lomeroun et au Togo 
A l'égard des territoires ressortissant an ministère des affaires 
CIrppgères v} tn ce ju} concerne les condamnations prononcées dans 


ces derrioires por des juridictions francaises. des décrets détermi- 
heront les coma d'application de ln présente lot 
Les décrets délemmperont également les conditions d'apphcation 


ms 


de la présente loi à légard des Jails commis dans les tlerrilojres 
cons\\uanl à Yépoque V'indochine. 
lexte proposé par ta commission: 
Les AeUX pretpièrs AlMÉAs: COoNMormes, 


Hernies alinéa: adoption de l'allnoa nouveau tatraduit par lé Con 
la République 

Le Conseil de la République a compléié cet arlicle 
position visant fa sifuation spéciale de f'indochine. 

I a estimé que la queshon de savoir si, après te transfert de 
souyeranelé qui à été réalisé, la Frence pent encore légilérer dans 
Jes Etats associés d'Indochine posait de gros problèmes Le renvx 
à des textes d'application qui n'interviendront qu'en accord avec 
les gouvernements intéressés permettra de régler Je cas d’espèrs 
sans modilier les principes. 

L'est dans ces rondilions que votre commission vous demande 
de vouloir fien adopter, sous le titre prapasé par le Conseil de la 


République, le texte suivant: 


seil de 


par une üis 


PROJET DE LOI 
portant amnistie, insfituant un régime de libération anticipée 
dimatant les effets de la dégradation nationale et réprimant les 
activités antina!ionales. 
(Adoption du titre proposé par le Conseil de la République.) 


Amnistie de certaines infractions. 
droit. 


Trrne ler, — 
Cuarirre 1°, — Amnistie de 

Ar. 
que). 
à la 


(adoption du texte proposé par le Conseil de la Répubii- 
amnistiés les faits ayant entraîné une condamnation 


sont 
durée de 


dégrad ition 


D 
nationale à titre principal, lorsque la 


lä peine, comple tenu des mesures de grâce intervenues, n'excède 
Fas quinze ans, 





mm 
pitt 





Cuarrrag I — Arinistie par mesure individuelle, 


art. 7 (adoption du texte proposé par le Conseil de ja Répu- 

bique), — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie 

mineurs de 21 ans visés à l'artitie 3, lorsqu'ils ne rempiissent 
pas la condition énoncée au pragraphe 2e dudit article ou lorsqu'ils 
n'ont pas encore élé jugés soit coutradictoiremenut, soit par contlu- 
Inace JU par défaut. 

Art, 9 adoplion partielle du texte du Conseil de la République). — 
Coufornie.) Peuvent être adinis par décret au bénéfice de l’amnistie 
es condamnés pour faits définis à l’article {®° de l'ordonnance du 
% novetnbre 1914 où a l’article {er de l’ordonnance n° 45-597 du 
dy quufrs 1940, à condition 

lo Qu'ils aient élé frappés, à titre principal, soit d'une peine 
d amende seulement, soit d'une peine privative de liberté, assortie 
on non duut peine d'amende, Venue à expiratiorm avant le fer jan- 
vier 195! ou dont la durée, compte tenu des mesures de grâce 
intervenues, n'excède pas trois ans; 

Conforme.) 20 Que la condamnation soit devenue définitive: 

Con:ornie.,s 39 Qu'its n'aient fait ‘’objet d'aucune auire condam- 
nation à l'érnprisonnément ou à une peiue pius grave pour crime 
ou dit 

(Conforme. 1° Qu'ils ne se soient pas rendus coupables de dénon- 


ciations, qu'iis n'aient pas, par ieurs agissements, sciemment exposé 
ou tenté d'exposer des personnes à des tortures, à la déportation 
pas sciemment concouru à l'action 


ou à la mor! ei qu'iis n'aient 
ues services de police ou d'espionnage ennemis. 
Art 10 (nouveau) ‘adoption de larticle nouveau introduit par 


i8 Lonseil de la Répubiique}, — Peuvent être admis par décret au 
bénéfice de l'ammnislie, les grands invaiides de ‘guerre visés aux 
articles 31 à 34 du décret n° 37-2084 du 20 octobre 19417 et les grands 
muilés de guerre visés aux articles 56 et 37 dudit décret, condamnés 
pour des définis à l'articie {er de l'ordonnance du ?8 novem- 
bre 1911 ou à lParlicie {er de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 1915 
e: qui remplissent les conditions énoncées aux paragraphes ?e 3e 
et 4° de l'article 9. 

Aït. 10 bis (adoption du texte proposé par ie Conseil de la Répu- 
bliquei. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'aranistie 
ceux qui, dans une formation combhattante, ont été cités ou décorés 
pour des faiis postérieurs aux infractions visées à l'alinéa 1 de 
l'article 9 retenues à leur charge et qui remplissent les conditions 
énoncées aux paragraphes 2e, 3° et fe de l’article 9 

Art, 10 ter ‘adoption du texle proposé par le Conseil de la Répu- 
b'ique). — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l’amnistie 
tous les militaires et marins originaires d'Afrique du Nord, des 
départesments et tercitoires d'outre-mer, condamnés par les tribu- 
naux militaires et ies autres juridictions de la métropole et de 
l'Afrique du Nord pour avoir servi dans les formations spéciales 
leiles que la phalange africaine, la légion tricolore, la légion des 
Vuiontai légion antibolchevique. 

Peuvent bénéficier de \a même mesure, les travailleurs originaires 
su put , he ; 
d'Afrique du Nord, des départements et terwvilaires d'outre-mer, 
recrutés entre le 1S juin 190 et le 235 août 1941, en Afrique du 
Nord et dans la méiropole, par des organismes officiels onu semi- 
eficiels et amenés par 4 suite à contracter des engagements dans 
formations susvisées. 

Conforme.) Son! exclus du bénéfice de ces dispositions tous ceux 
qui auront commis personnellement et, de leur propre initiative, 
des a: anliualionaux ou des crimes de guerre. 


dt TT 'S/N Re SUN QE tx 


faits 


français, ia 


rez 


les 


ke > 
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Chaprrneé MN, — Effets de lamnistie. 

Art. 12 Çadopiion du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
dique) — L'amnistie de droit produira eMet dès que jes conditions 
fixées au chaptire ler seront réalisées, si ele: ne le Sont déjà. 

Le décret accordant l'amnislie rar mesure individuelle pourra 
intervenir dès lors que 3es bénéficiaires, éventuels Se lrouveront 
remplir les conditions exigées au “hapitre 1 

itontsrme.) L'amnislie entraine \a remise de toutes les peines 
principaies, accessoires et complémentaires, notamment de [a reié- 
sation, ainsi que la disparition de toutes les déchéances, exclusions, 
incapacités el privalions de droits atlachées à la peine. 

{Confurme.) Elle ne met pas obstacle à la confiscation des profits 
ilicites prononcée en application des ordonnances des 18 oclobre 1914 
e! 6 janvier 190, 

Art 13 ‘adoption du ‘texte proposé pær le Conseil de la Répu- 
blique) — {Conforme.) L'amnistie ne confère pas la réintégration 
dons l'ordre de la Légion d'honneur, ni dans 'e droit au port de 
la Médaille militoire. 

(Conforme. H sera statue à ce! égard et pour chaque cas indivi- 
duellement, par la grande chancellerie sur 1a proposition du garde 
des sceaux ou, s'h y a jeu, du ministre de la défense nationale. 

La réintégration dans l’ordre de la Légion d'honneur ou dans le 
dent au port de la médailie militaire n+ pourra intervenir avant un 
dé ai de deux ans à compter de la primulgation de la présente loi, 
saut pour les anciens combatlants ayant au moins cinq titres de 
guerre au ‘avan! élé cités on décorés pour des faits postérieurs aux 
infractions retenues à leur charge, ou pour les personnes citées ou 
décorées au titre de 1a Résistarfce et dont les dossiers pourront être 
examinés par priorité. , 


Art 14 bis nouveau) ‘(adoption du texte proposé par le Conseil 
d2 la Répub'ique, ancien art. % du texte de l'Assemblée nationale). 
— (Conforme., Les sanclions prises en vertu des ordonnances du 
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43 août 1913 et du 6 décembre 1943, ainsi qu'en vertu de l’ordon- 
nance du 27 juin 1944 relalives à l'épuration administralive, cesse- 
ron: de produire effet en ce qui convcerne les droils À pension de 
retraite à compter de la promulgation de la présente Jai. 

(Conforme.) Un règlement d'adminis'ration publique, pris sur le 
rapport du gürde des sceaux, rainistre de la justice, distr 
du budget et du secrétaire d'Etat chargé de ia fonclion publique et 
de la réforme administrative déterminera dans le dé'ai de six mois, 
à compter de la promulgation de la présente lai, les modalités d'ap 
plica'ion des dispusilions visées au présent arlicle, 


ne ee de LÉ À 'OU RTE M a M0 ie el MU. vs) GORMSES 


Tune IE — Limitation des effets de la dégradation nationale 
non amnistiée. 


Art 20 (adoption du texte proposé par le Conseil! de la Républi- 
que:. — La peine de la dégradation nationale, même prononcée par 
des décisions de juslice passées en force de chose jugée, Sera, À 
compter de la promulgation de ja présente loi, une peine correc- 
tiornelle qui ne pourra :xcéder vingt ans, et n'emportera plus d'au- 
tres déchéances, exclusion<, incapacilés ou privations de droits que 
celle: énumérées craprès 

‘Conforme.) fo La nrivation des droits de vale, d'élection, d'éli- 
gibilhité et de tous droits attachés à la Capacité politique; 

(Conforme.} 2° La privation du droit de porter aucune décoration 
autre que celles qui pourraient être conférées au condamné pour 
fails accomplis depuis la condamnation définitive, 

{Conforme.) 3° La destitution et l'exclusion de la magistrature, 
de tous emplois ou fonctions bénéficiant du statut de la fonction 
publique ; 

(Conforme.) 4 La per'e de tous grades dans l’armée de terre, de 
l'air ou de mer, sous réserve de la capacité d'en obtenir de nou- 
veaux quand la condamnation est devenue définitive; 

(Conforme), 59 La destitution et l'exclusion de toutes fonctions 
d'administrateur, directeur, secrétaire général dans les entreprises 
bénéficiaires de concessions ou de subventions accordées par une 
collectivité pubiique, de toutes funclions à nom,nation du Gouver- 
nement, des départements, des communes ou des personnes publi- 
ques dans les entreprises ou services d'intérêt général ainsi que des 
fonctions de directeur du siège central ou de directeur général ou 
de secrétaire général d’une entreprise de banque ou d'assurances: 

{Conforine.) 6+ L'incapacilté d'être juré, arbitre et de faire partie 
d'un tribunal; 

(Ccn'orme.) 7° La privation du droit de tenir école ou d'enseigner 
et d’être employé dans aucun établissement d'instruction en qualité 
d2 professeur ou maitre et également du droit de faire partie de la 
dir.cltion de tous groupements avant pour but d'assurer ou de déve- 
lopper l'enseignement moral, intellectuel ou physique de la jen- 
nessc : 

{Conforme 8e La privation du droit de diriger une entreprise d'édi- 
tion, de presse, de radiodiffusion ou de cinémalographie ou d'y col- 
laberer régulièrement. 

(Cenforme.) Toutefois, lorsque la dégradation nationale s'ajoute à 
uue peine de droit commun, le condamné demeure 30umiS aux inca- 
pocilés que la loi attache à la peine principale, 


Tite 1 — Activités antinationales. 


Art. 25 (acceptation de la suppression de l’article devenu l'article 
15 bis). 

Ar 26 bis (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de [a République. — Sont considérés, au regard de l'arti- 
cle 30 de la loi du 29 juillet 1881, comme faisant partie des armées 
de terre ou de mer, les mouvemen!s el réseaux reconnus de Résis- 
tance. 


Titre IV. — Amnistie de certaines infractions 
commises par des résistants et dispositions connexes. 


Art 27 ter A (nouveau) (adoption du texte proposé par le Conseil 
de la République) (ancien art, 27 septiès du texte de l’Assemblée 
nationale}, — (Conforme.) Peuvent être admis par décret au béné 
fice de l’amnistie les anciens membres de: organisations de Résis- 
tance ou des Forces françaises de l’intérieur, poursuivis ou condamn 
nés pour avoir détenu jirrégulièrement leurs artnes de combat ou des 
trophées pris à l’ennemi, 

Art. 27 quater (adoption du texte proposé par le Conseil de ja 
République). — L'amnistie prévue à l'article 27 bis et à l'article 
27 ter A produira les effets définis aux articles à {alinéas {er, 3 et 4), 
26, 27, 28, 29, 30 (alinéas 2 et 3), 31, 32, 53, 36 et 33 de la loi du 
46 août 1947. 

Art. 21 quinquiès A (nouveau) {rejet de l’article nouveau it de 
_ le “Cons seil de la République). — . . . . . . . . . . . Te Ne 

Art, 27 sepliès “irons + ml de la suppression de l'article nouveau 
dvronu l'artiele 21 AE er TS el. 6 Cou vd ds me 


Dispositions générales. 


Art. 28 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que —— {Conforme.) La présente loi est applicable à tout je terri- 
loire de la République, au Cameroun et au Togo, 








(Con'ortne.) A l'égard des territoires ressortissant au ministère 
des affaires é'‘rangères el en ce qui concerne les condamnations pro- 
noncées dans ces territoires par des juridictions françaises, des 
décrets détermineron s conditions d'a pHiCaton de ja présente 11. 

Des décrets déterm nt éga ent les conditions d'application 
de la présente loi à l'égard des faits commis dans les lerriloires 
consiHiuant à epoyut chine 





ANNEXE NW’ 11780 


(Session de 1950, — Séance 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de ja mmisson de ]a 
justice et de législation sur da proposition de loi (n° 939 
MM, Ramarons et sourbhel tendant à compléter la loi du 2 juillet 
1350 dite « Loi Grammont » -u1r la protection des animaux, li 
M. Def, du Rau, député (1 
Mesdames:, messieurs, à la suile de: délibérations de votre com 

raission, j'avais déposé un rapport (no 

loin du texte suivant, en complément de | 
« La présente loi n'est pas applicable aux courses de 
d'tionnelles. » 
Le Gouvernement s'est opposé au vote sans débat de cett> dis- 

F sito. 

Il désire que le mot « traditionnelles » soit remplacé par la pro- 


u ’ 
pos ion 


10561) qui concluait à l'adop- 
loi du 2? judiet 19:0 
laureaux tra 


eu\anie 
« Lorsqu'une tradition ininterrompue peut être invoquée. » 
Quelque objection d'ordre juridique qui pourrait êlre faite à ce 
nouveau texte, voire cotnmission pense qu'il est opportun de l'adon 
ter à la demande du Gouvernement, 
tous ses molfs 
1 va de soi que l'interruption due à des cas de force majeure, lels 


mails sans pour aulant acceépler 


que la guerre, n'enlrera pas en lifne de compte 
Votre cominis-ion de la justice et de léxgislation vous propose, en 
conséquence, d'adopter Le lexte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter la loi du ? juillet A0 relalive aur mauvais 
frartements erercés envers les animaux domestiques 
Article unique. — L'article unique de Ja loi du 2 juillet 1850 est 
complété conne seuil: 
« La précente lai n'est pas applicable aux courses de taureaux 


lorsqu'une tradition ininterrompue peul êtres INVOoquée. » 


ee 


11781 


% décembre 1950.) 


ANNEXE N' 


(Session de 1950. — Séance du 


RAPPORT fait au nom de la camim'ssion de la jusbce et de iF21s 
lation sur la proposition de loi (ne 40489) de M. Dominjon tendant 
à modifier }°5 articles 192, 639 et 640 du code d'insSiruclion crimi- 
nelle en ce qui concerne la prescription des contraventions de 
police connexes à un dSlit, par M. Dorminjon, député. 


Mesdames, messieurs, la Commission de la justice et de légis- 
lañon à adopié dans ses motifs el son dispositif la propositon de 
loi que j'avais eu l'honneur de déposer suc le bureau de |'Assem- 
blée le 29 juin 190 et qui tendait à affecter les contraventions, 
connexes à un débt, de Ja prescription du déli Uui-même. 

Elle a, pour éviter d'insérer des règles de prescription dans l'ar- 
ticle 192 du code d'instruction criminelle qui est relatif à ‘a procé- 
dure devant Jes tribunaux, adopté une formulation nouvelle qui ne 
modifie que les articles 639 et 610 du code d'instruction criminelle. 

C'est celle nouvelle rédaction, qui d'ailleurs n'apporle que des 
modifications de pure forme, que votre commission de la jusbre et 
de législalion vous dermande d'adopter pour les motifs développés 
dans la proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOH 


complétant les articles 629 et 610 du code d'instruction criminelle. 


Art. for, — L'article 639 du code d'instruction criminelle est com- 
piété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les peines prononcées en application de l'article 49, 
alinéa 3, pour une contravention de police connexe à un délit seront 
prescriles par cinq années révoiues selon les dispositions de l'ar- 
ticle 6%. » 

Art. 2. — L'article 640 du code d'instruction criminelle est com- 
plété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, lorsqu'une même procédure réunit les actions 
publiques et civiles résultant d'un déiit et d'une contravention de 
police connexe, la prescription sera celle fixée par l'article 638. » 

(1) Voir également Je n° 10764. 
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ANNEXE N° 11782 


(Session de 1%. séance du 2% décembre 1950.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (n° 109) modifiant l'article 4 de ja 
loi du 2 juin 1891 mit ayant pour objet Ü: réglementer l’auto- 
risation et le fonctionnement des Courses de chevaux, par 

M. Dominjon, député, 

Mesdate<, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lalion à accuenli favorablement le projet de loi tendant à modifier 
Ja réglementation des courses de chevaux et des lévriers, 

Ces nouveaux textes ont pour but d'organiser une meilleure 
répression des paris clandestins et auront pour conséquence des 
rentrées supplémentaires dans les caisses du Trésor. 

La cominission de la justice et de égislation n'a, en dehors d’une 
anodification de pure forme, apporté au projet qu'une addition: 
au paragraphe fo (alinéa 8) de l'article 1, elle a ajouté le mot 
u Séiermiment afin que la complicité du propriélaire-gérant ou 
lenancier d'un élablissement accessible au public ne puisse jamais 
être considéré comme un délit contraventionnel. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 
nusdifiont l'article 4 de la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de 
répdementer l'autonsadiun et le [onclionnement des courses de 


chevaur, 


Art, fer. L'article 4 de la loi du 2 juin 1891, modifié par le décret 
du 50 octbre 1939, est à nouveau modifié comme suit: 

Quiconque aura, en quelque lieu et sous quelque forme que ce 
soit, offert de recevoir ou reçu des paris sur les courses de chevaux, 
soit directement, soit par intermédiaire, sera puni d’un emprison- 
hernent de deux mois à deux ans et d'une amende de 12.000 à 
1.200.000 FE. 

« L'interdiction des droils énumérés à l'article 42 du code pénal 
pendant cinq à dix ans pourra être prononcée, 

« Seront Saisis et confisqués tous Jes fonds, sommes ou effets de 
foule nalure provenant des enjeux où deshinés au règlement des 
paris, où ayant servi à la perpétrajion du délit. 

« Le tribunal pourras ordonner la fermeture temporaire ou défini- 
tive de lout établissement ouvert au public dont le propriétaire on 
gérant aura Commis l'une des infractions prévues au présent article. 


« En cas de récidive, Ja durée de l'emprisonneiment et le montant 
de l'amende pénale pourront être doublés. 

« Seront réputés complices du délit ci-dessus déterminé: 

« fo Tout intermédiaire pour les paris dont il s'agit, tout déposi- 
taire préalable des enjeux ou foute personne qui aura facilité, sous 
une forme quelkonque, l'exploitation des paris: 

« 20 Tout propriétaire, gérant on tenancier d'établissement acces- 
Sible au public qui aura sciemment laissé exploiter le pari dans 
son élablissement : 

« Jo Quikonque aura, en vue de paris à faire, vendu des rensei- 
gnements sur les chances de succès des chevaux engagés ou qui, 
par des avis, circulaires, prospecins, Cartes, annonces, où par tout 
autre moyen de publicité, aura fait connaitre l'existence, soit en 
France, soit à l'étranger, d'établissements, d'agences ou de per- 
sonnes vendant des renseignements; 

« 4° Quiconque aura engagé ou confié un pari aux personnes 
visées à l'alinéa fer du présent article, ou à leurs intermédiaires. 

“ Indépendamment de l'amende pénale, des canfiscations et des 
réparations civiles auxquelles les différents bénéficiaires légaux des 
prélevements sont en droit de prétendre, il est instilué une amende 
liscale, sans décimes, égale au plus au montant des sommes dont 
lesdits bénéficiaires ont élé on pouvaient être frustrés, sans que 
celle amende puisse être inférieure à la moitié de ces sommes. 

« L'article 463 dn code pénal et la loi du 26 mars {1891 ne seront 
pas applicables à la fixation du laux de l'amende fiscale ni à son 
recouvrement, 

« Sur le produil des amendes, saisies et confiscalions prononcées 
en verlu des dispositions qui précèdent, il sera réparti des récom- 
penses pouvant atteindre au maximum 2% p. 100 au total, aux agents 
verbalisateurs on saisissants, et à toutes personnes ayant contribué 
à la répression du délit. 

« Un arrôté conjoint des ministres de l'intérieur, de l’agriculture 
rl des finances fixera les modalités de cette répartition, » 

Art, 2, — Les dispositions de l'article 4 de la loi du 2 juin 1891 


sont applicables aux paris concernant les courses de lévriers. 

Le décret du 17 juin 1K8 portant extension aux courses de lévriers, 
pour lesquelles le pari mutuel est autorisé, des disposiiions du 
décrel du 30 oclobre 195 relatives à la répression des paris clan- 


destins est abrogé, 
Re 





ANNEXE N° 11783 


tsession de 1990. — Séance du 2% décembre 1950.) 


R'APPORT fait au nom de la commission de la juslice et de Jéuie. 
lation sur l'avis (n° 11512) donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi {ne 45N7) adopté par l'Assemblée nationule 
relalif au nantissement de l'outillage ti du matériel d'eéquipe- 
ment, par M. Grhinaud, dépulé (1). 

Article 4er, 
Texle adoplé par l'Assemblée nationale : 

Le payement du prix d'acquisition de l'ouliilage et du matériel 
d'équipement présentent un caractère strictement professionnel peut 
éire garanti, soit vis-à-vis du vendeur, soit vis-à-vis du préleur yes 
deniers, par un nantlissernent restreint à l'outillage ou au matériel 
ainsi acquis 

Même si l'acquéreur n'a pas la qualilé de commerçant, ce nan- 
tissement est soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux 
règles édictées par la loi du 17 mars 1909 relatives à la ven.e et au 
nanlissement des fonds de commerce et par les lois subseéquenies 
sans qu'il soit nécessaire, pour les entreprises Ccomimærciales, d'y 
comprendre les éléments essentiels du fonds 

Des décrets en conseil d'Élat, pris sur le rapport du ministre des 
affaires économiques, du minisire de l'industrie et du commerce et 
des ministres intéressés déterminent jies catégories d'outillage et de 
matériel, nécessaires à léquipement d'une profession, qui sont 
régies par Ja présente Joi. Les spécificalions particulières auxquelles 
elles devront répondre seront délerminées par arrêlés pris conjointe. 
ent par le ministre des affaires économiques, le ministre de l'iu- 
dustrie et du comumrce el les minisires intéressés. 

Texte proposé par Je Conseil de la République: 

Le payement du prix d'acquisition de l'outillage et du matériel 
d'équipement professionnel peut être garanti, soit vis-à-vis du ven- 
deur, soit vis-à-vis du préleur qui avance les fonds nécessaires au 
payement du vendeur, par un nantissement restreint à l'outillage ou 
au matériel ainsi acquis. 

Si l'acquéreur a la qualilé de commerçant, ce nantissement est 
soumis, sous réserve des disposidions ci-après, aux règles édictées 
par la loi du 17 mars 1909 relatives à la vente et au nantissement 
des fonds de comunerce et par les lois subséquen!es sans qu'il soit 
nécessaire d'y comprendre Jes éléments essentiels du fonds. 

Si l'acquéreur n'a pas la qualité de commerçant, le nantissement 
es! soumis aux dispositions de larticle 21 ter ci-après. 

Dernier alinéa: supprimé. 


Texte proposé par la commission: 
Adoption du texte proposé ge le Conseil de la République. 
Dernier alinéa: acceplation de la suppression propose par le 

Conseil de la République. 

Les modifications apporiées par la seconde assemblée au texte 
que nous avons voté en première leclure sont des modifications de 
pure forme; il y a seulement lieu de mentionner que la rédaction 
qui nous est proposée pour l'alinéa 2 implique l'adoption de dispu- 
sitions pour les acquéreurs qui n'auraient pas la qualilé de com- 
merçantis, ce qui conduit à l'adoption de l'alinéa nouveau que nous 
propose le Conseil de la République. ; Le 

Votre commission a acceplé de supprimer les dispositions adoplées 
en première Jecture envisageant la publication des décrets pris en 
conseil d'Etat sur le rapport du ministre des aflaires économiques, 
du ministre de l'industrie et du commerce et des ministres inté- 
ressés, décrels précisant les calégories d'outillage et de matériel 
nécessaires à l'équipement d'une profession. 2 

Cette suppression, que votre commission a fait sienne, a pour 
but de ne pas permetire au Gouvernement de réserver l'application 
d la loi aux industries qu'il délerminerait jui-même. D'autre part, 
ces décrets auraient l'inconvénient de permeltre à un gouverne- 
ment de drainer la totalité des crédits en faveur de ceriaines pro- 
ductions et, par là même, de certains fabricants. : 

Le caractère général de loi lui est apparu devoir être intégratement 
respecté et, pour cela, votre commission vous demande de ne pas 
accepler, si cela vous éiait proposé, de reprendre les dispositions 
votées par l’Assemblée en première lecture. 

Article 2. 

Texte adoplé par l'Assemblée nalionale : 

Le nantissement est consenti par un acle authentique ou sons 
seing privé enregistré au droit fixe prévu à l'article 9327 du code 


de l'enregistrement. 
Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans l'acte de 


vente. 
Lorsqu'il est consenti au prêteur qui avance les fonds nécessaires 


au payement du vendeur, le nantissement est donné dans l'acte de 
prél. 
Texte proposé par le Conseil de la République: 

Le nantissement est consenti par un acte authentique ou sous 
seing privé enregisiré au droit fixe. 

Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans l'acte de 
vente. 

(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 9%#7, 10116 e: in-8o 
n° 2»19, Conseil de la République, nos 603, 773, 774, 711, 789, 790 
{année 1950) et in-8° no 301 (année 1950), 
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Lorsqu'il est consenti au préleur qui avance les fonds nécessaires 
eu payement du vendeur, le nanuü-sement est donné dans l'ac.e 
de prèt. 


cet acte doit mentionner, à peine de nullité, que les deniers 
versés par le prèteur ont pour ohjet d'assurer le payement du prix 
de: biens acquis. | L 

Les biens acqus doivent êlre énumérés dans le corps de l'acte 


et chacun d'eux doit être décrit d'une façon précke, afin de l'indi- 
vidualiser par rapport aux autres biens de même nature appartenant 
à l'entreprise. L'acte indique également le lieu où les bieus ont leur 
at.ache fixe ou mentionne, au cas contraire, qu'ils sont susceptibles 
d'être déplacés. 

Sont assimikes aux préleurs de deniers les cautions qui in'e 
viennent par aval, par acceplation ou autrement dans l'octroi des 
credits d'équipement, 

Texte proposé par la commission: 

Premier alinéa: adoption du texte du Conseil de la République. 

Deuxième et troisième alinéas: conformes. 

Adoption de: alinéas nouveaux introduits par le Conseil de la 
République. 

sous réserve d'une modification de forme au premier alinéa, 
l'article 2 proposé par le Conuseli de la République est conforme au 
texte que nous avons nous-mêmes adopté. 

IL contient, en outre, les dispositions qui se trouvaient dans les 
deux derniers alinfas de j’articie 5 de noire texte. 

Enûn, le dernier alinéa reprend une règle du droit commun, à 
savoir que des caulions qui ont donné aval, où qui ont accepté, sont 
aximilées aux prèteurs de deniers. 


Article 3. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale: 


Dans les trois mois de la iivraisom ou du payement, l'acheteur 
} A. , 


e la possibilité, lorsqu'il en a payé lui-nièime le prix, de hanlr Le 
mairriel acheté au profit d'un préteur. 
Texte proposé par le Conseil de la République. — Supprimé. 


Texte proposé par Ja commission: 

Acceptation de la suppression proposée par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Votre commission à fait siennes les observations du Conseil de 
la République sur l’articke 3 que nous avions nous-mêmes adopté. 

11 faut «dire qu'aux termes de notre texte originaire, il ékait 
possible à celui qui avait acquis du matériel et l'avait payé de le 
warranier pour oblenir des credits. 

Or ce but est incontestablement exorbitant de celui poursuivi par 
la loi soumise à volre approbalion. D'autre part, il présente je 
grave inconvénient de permeître des fraudes: celui qui <onsii- 
tuait en gage <on matériel pour obtenir des crédits avait encore, 
aux terines de la lui et des textes en vigueur, la possibilité d'ob'enmr 
encore des crédits en nantissant son fonds de commerce, Ainsi il 
donnait deux fois en gage le même matériel. 

Cet inconvénient se serait traduit par l'impossibilité dans laquelle 
se serait trouvé l'industriel de pouvoir eontracler un nantissement 
sur l’ensemb'e de son fonds de commerce pendant les cent eimq 
jours {trois mois plus quinze jours) qui suivent l'achat d'un nouveau 
matériel. 


, Article 1. 
Texte adopté: 

A peine de nullité, le nantissement doit être inscrit dans les 
conditions requises par les articles 10 et 41 de la loi du 17 mars 
4909 dans le délai de quinze jours à compiler de la date de l'acte 
consitutif du nantissement. Le nantissement doit êlre conciu au 
plus tard dans les trois mois de la livraison. 

Texie proposé par le Conseil de la République: 

A peine de nullité, le nantissement doit être mscrit dans les 
conditions requises par les articles 10 et 11 de la loi du 13 mars 
499 dans Je délai de quinze jours à compter de la date de l'acte 
constitutif du nantissement. Le nantissement doit étre conciu au 
plus tard au moment de l'acquisition. 


Texte proposé par Ja commission: 

A peine de nullité, le nantissement doit être inscrit dans les 
condilions requises par les articles {0 et 11 de la loi du 15 mars 
da) dans le délai de quinze jours à compter de ja dale de l'acte 
constitutif du nantissement Le nantissement doit étre conciu au 
plus tard au moment de la livraison. 

Le texte que nous vous proposons est la reprise du texte du Conseil 
de la République sous une seule modification: alors que le Conseil 
de la République avait proposé que le nantissement soit conciu au 
plus tard au moment de l'acquisition, votre commission vous pro- 

ose, reprenant partiellement son texte originaire, de dire qu’il 
oit être conclu au plus tard au moment de ja livraison de l'outil 
lage, objet du nantissement. 

La majorité de la commission a estimé qu'étant donné le délai 
ui s'écoule entre la date de l'acquisition, c'est-à-dire la signature 
u contrat d'achat et la livraison des objets acquis, il était néces- 
Saire de permettre le nantisserment jusqu'au moment de la livraison 
de la chose. 


Article 3. 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 


A peine de nullité, le bénéficiaire du nantissement doit, dans les 

inze jours de se date, déposer au grefle du tribunal de comimerce, 
l'acte authentique ou sous seing privé enregistré qui constate 
l'obligation contractée envers lui par le débiteur, 








Cet acte doit menliouner sous peine de nullité que les deniers 
wéleur ont pour objet d'assurer le pavement du prix 


verses pal le Pi 
des biens acquis, ou @e recouvrer les disponibilités empleytes à 
cet eftet 

Les biens acquis doivent être énumérés dans le corps de l'acte et 
“hacun d'eux doit être decrit d'une façon précise afin de l'indivi- 
dualiser par rapport aux autres biens de mème nature appartenant 


à l’entreprise. L'acte indique également le Leu où les biens ont leur 


attashe fixe où mentionne au s contraire qu'ils sout susceptibles 
a clri céplacés, 
Texte proposé par le Conseil de la République. Supprimé, 
Texte proposé par la conunission 

Acceplation de Ja suppression proposée par le Conseil de ia Répu- 
b qui 

Votre INNINI-sjon ‘est rendue aux raisons en application d@es- 
quelles le Cans de La Republiqi 1 pprimé notre ancien arli- 
cie » 

I n'est pas inutile de rappeler que les deux derniers alinéas de 
cet arlicle se trouvent inclus dans 4e nouvel article 2 que nous vous 
proposons d'adopter. Quant au prermier alinéa, U fait double emploi 
avec l'arlicle 4 ci-dessus 

Article 6 
Texte adopté par FAs-embite pationale: 

Les biens donnés en nantissement par application de la présente 
oi peuvent, en outre, à la requête du bénéficiaire du nantissement, 
être revèêlus sur ue pièce essentielle et d'une manière apparente 
d'une plaque fixée à demeure indiquant le Heu, la daie et le numéro 
d'inscription du privilège dont ils sont grevés. 

Sous peine des sanctions prévues à l'article %, le débiteur ne 
peut faire obstacle à celle apposibton, et les marques ainsi apposées 
ne peuvent être détruites, retirées ou recouvertes avant l'extinctren 
ou la radiation du privilège du eréancier nant 


. 1 { 

Un décret en conseil d'Etat déterminera, en tant que de besoin, 

les mesures propres à assurer l'application du présent article. 
Texte proposé par le Conseil de la République : 

Les biens donnés en nantissement par application de la présente 
loi peuvent, en outre, à la requête du bénéficiaire du nantissement, 
être revêtns sur une pièce essentielle et d'une manière apparente 
d'une plaque fixée à demeure indiquant le heu, la date et le numéro 
d'inscription du privilège dont ils sont grevés 

Sous peine des sanctions prévues à l'article %, le débiteur me 
peut faire obstacle à celte apposition, et les rnarques ainsi apposteg 
ne peuvent être détruites, retirées ou recouvertes avant l'extinc- 
tion on la radiation du privilège du créancier nanti. 

Dernier alinéa: supprimé. 

Texte proposé par la commission: 

Les deux premiers alinéas: conformes 

Dern'er alinéa’ acceptation de Ja suppression proposée par Île 
Conseil de la République. 

Les deux premiers alinéas du texte volé en première lecture par 
notre Assemblée ont été adoplés conformes par le Conseil de la Répu- 
biique. 

La seconde A<<emblée, poursuivant ici la politique par elle mise 
en œuvre à l'article 4°, à esliné qu'il y avait lien de soustraire 
d'une facon complète l'application <e la loi au pouvoir gouveérne- 
mental. C'est en applicalion de ce principe qu'elle a supprimé Ia 
possibilité pour Ini de déterminer par décret Tes mesures propres à 
assurer l'application du présent article. La majorilé de votre commis- 
son est d'accord pour cette suppression. 


Article 7. 
Textg adopté par l’Assemblée nationale: 
Lorsque le nantissement est consenti au vendeur à crédit, l'ins- 
criplion est prise par ce dernier. 
Texte proposé par le Conseil de la République, — Supprimé. 


Texte proposé par la commission: 
Acceplation de la suppression proposte par ie Conseil de la Répu- 
blique. 
Article &, 
Texte adopté par l’Assemblée nationale: 
Lorsque le nantissement est consenti au prêteur des deniers 
écessaires au payement, linseription est prise par Le préleur. 


Texte proposé par le Conseil de la République. — Supprimé, 


Texte proposé par la commission: 
qu ns de la suppression proposée par le Conseil de la Répu 
lique. 

Ces deux articles s'avèrent inutiles. 

HN n'y a pas besoin de dire que celui an profit duquel le nantisse- 
ment est consenti est ceui qui doit procéder à la formalité de l'ins- 
cription. 

: Article 9, 
Texte adoplé par l'Assemblée natiorale: 

Toute subrogatih conventionnelie dans le bénéfice du nantisee. 
ment doit être mentionnée en marge de l'inscription dans la quin- 
Zaine de l'acte authentique où sous seing privé qui Ja constate, sur 
rémise au greffier d'une expédilion où d'un original ducit arte. 

Les bénéficiaires de subrogalions légaies ne sont pas tenus d'en 
réequérir Imenlion. 
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Les contlits qui peuvent se produire entre les tilulaires d'inserip- 


tions successives sont réglés conformément à larticije 1252 du code 


civil. 
Texte propæt par 6e Conseil de la République: 

Toule subrogahon conventionnelle dans le bénéfice du nantisse- 
ment doit être mentionnée en marge de liscriplion dans la quinzaine 
de l'acte authentique ou sous seing privé qui la constate sur remise 
su greffier d'une eXpédilion ou un original dudit acte. 

Deuxième alinca: supprime 

Les conflits qui peuvent se produire entre les tlulaires d'inscrip- 
tions suegessives sont réglés conformément à J'article 1292 du code 
œvil. 

Texte proposé par la Commission: 

Premier alinéa: conforme 

Deuxième alinéa. avceplation de la suppression proposée par le 
Conseil de la République 

froisiéme alinéa: conforme 

L'avis qui nous est donné par le Conseil de la République est une 
dispositions votées par notre Assemblée, H 
Copnseil de Ja République à 
Celte suppression doit 


homologation des 
à cependant heu de signaler que le 
supprimé ,e deuxième alinéa de notre arlucie 
)1re approuve ll h Y ù pus besoin de pret ler à HOUeaUu Cans un 
texte ce qui est la régle normale du droit commun 

Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Lorsqu'il à été satisfait aux exigences de publicité requises par Ja 
présente loi, le créancier nanti et ses subrogés disposent pôur l'exer- 
cice du privilège résultant du nantissement du droit de suile prévu 
& l'article 22 de Ja loi du 17 mars 1909. 

Le vendeur du bien qui fait l'objet du nanlissement ne peut exer- 
cer l'action résolutoire au préjudice des créanciers nantis régulière- 
ment inscrits 


Texte proposé par Le Conseil &e la République : 

Sous peine des sanctions prévues à l'article 25, le débiteur qui, 
avant payement où remboursement des sommes garanties confor- 
méinent à la présente loi, veut vendre à l'amiable tout ou partie 
des biens grevés, doit solliciter je consentement préalable du cœéan- 
cier nanti et, à défaut, l'autorisation du juge des référés du tribunal 
de commerce slaluant en dernier ressort 

Lorsqu'il à été salisfait aux exigences de publicité requises par la 
présente loi et que les biens grevés ont été revêtus d'une plaque 
conformément à l'article 6 ci-dessus, le créancier nanti ou ses subro- 
gés disposent pour l'exercice du privilège résultant @u nantisserment 
du droit de suile, prévu à l'arlicle 22 de la loi du 17 mars 1909 

Troisième alinéa: supprimé 

Texte proposé par la commission: 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République. 

Troisième alinéa: acceplation de la suppres@on proposée par le 
Conseil de la République. 

C'est avec raison, a estimé votre commission, que le premier 
alinéa de l'article 20 est devenu, pur suite de la décision du Conseil 
de Ja République, le premier alinéa Ge l'article 11. C'est éga'ement 
avec raison qu'il a été assorti des sanctions prévues à l'article 25 

ui, soit dit en passant, sont celles qui ont été votées par notre 

ssemblée 

Le deuxième alinéa se trouve reproduit par le Conseil de la 
République sous réserve d'une seule modification heureuse: il est 
précisé que le droit de suite appartient au créancier nanti non seule- 
ment lorsqu'il a 616 satisfait aux exigences de publicité requises par 
la présente Joi, mais encore lorsque fes biens grevés ont élé revêlus 
de la plaque prévue à l'article 6 ci-dessus 

Le dernier alinéa de notre article 41 se trouve inclus, par Île 
Conseil de la République, dans le nouve;i article 13 dont nous vous 
demanderons l'adoption. 

Article 12 
Texte adopté par l'Assemblée nationale : 

Le privilège du créancier nanti subsiste si le bien qui est grevé 
devient immeuble par destination, el il peut être exercé par lui à 
l'encontre de tout créancier hypothécaire et de tout créancier pri- 
vilégié, en vertu de l'article 2103 du code civil 

L'article 213%3 du code civil n'est pas applicable aux bien nantis. 


Texte proposé par le Conseil de la République: 
æ privilège du créancier nant en application de la présente Jai 
| 1è 1 t PI tion de la présente Jai 
subsiste si le bien qui est grevé devient immeuble par destination. 
L'article 2133 du code civil n'est pas applicable aux biens nantis. 


Texte proposé par la commission : 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République 

Deuxième alinéa: conforme 

L'avis qui nous est donné par la deuxième Assemblée est conforme 
à notre article 12. Cependant, l'article que nous avons adopté conte- 
nait une disposition par laquelle le privilège du créanrier nanti 
primait le créancier hypothécaire et tout créancier privilégi$ L'ordre 
des privilèges se trouve réglé par le texte adopté par le Conseil 
de la République dans son ar!'icle 13 dont nous vous demanderons 
J'adoplion. x 

Article 13. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Le priviège des ercanciers nantis en application de la présente loi 
s'exerce sur ‘es biens grevés par pr'férence à tous autres privilèges, 
à l'exception du priviège des frais de jusice et du privilège des frais 
faits pour la conservalion Ge Ja chose, 





Texte proposé par le Conseil de la République: 

Le privilège du créancier nantli en applicalion de la présente lof 
s'exerce sur les biens grevés par préférence à tous autres privilèges, 
à l'exceplion: 

fo Du privilège des frais de justice; 

%e Du privièse des frais faits pour la conservation de la chose; 

30 Du privilège accordé aux salariés par l'article 2101, para- 
graphe 4°, du code civil, l'article 47 a du livre 1 du code du travail 
el l'arlic'e 519 du coœe de commerce. 

Il s'exerce nolaminent, à l'encontre de tout créancier hypothé- 
caire et par préférence au privilège du Trésor, au privilège visé à 
l'article %6, paragraphe 40, de l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale, a% privilège du vendeur du fonds 
de cormmeree à l'exploitation duquel est affecté le bien grevé, ainsi 
qu'au priviège du créancier nani sur l'ensemble ducit fonds. 

Toutefois, pour que son privilège soit opposable au créancier hypo- 
{hécaire, au vendeur du fonds de commerce et au créancier nanti 
sur l'ensemble dudit fonds, pr'alablement inscrits, le bénéficiaire 
du nantlissement conclu en application de la présente loi doit signifier 
auxdilts créanciers, par acte extrajudiciaire, une copie de l'acte cons- 
talant le nantissement, Cetle significalion Goit, à peine de nuliilé, 


p 
I 
i 


‘être faite dans les deux mois de la conclusion du nantissement, 


Texte proposé par la commission: 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République 

Volre cormimission vous propose l'adoption du texte du Conseil de la 
tépublique qui, tout en étant pius précis, ne fait qu'adopter la dispo- 
sition contise que nous avions volée 

H y a lieu cependant de signaler une seute moificalion sur laquelle 
votre commission se déclare d'accord: 1e privilège des salariés jw'ime 
le privilège du créancier nant, ce qui n'était pas inclus dans notre 
article originaire 

Il faut également signaler qu'avec juste raison, le Conseil de ta 
République a esiimé que, pour que le privilège du créancier nanti 
soit opposable aux autres créanciers prioritaires — savoir le créan- 
cier hypothécaire, ie vendeur du fonds de commerce et le créancier 
nanti sur l'ensemb'e du fonGs — il était nécessaire que le créancier 
nanti en appication du présent projet signifie son privilège aux 
autres créanciers; ces derniers alors prendront rang après lui. 


Article 14. 
Texte adopté par l'Assemblée nalionale: 

Ce privilège s'exerce notamment, par préférence au privilège du 
vendeur du fonds de comimerce à l’exploitalion duquel est affecté le 
bien grevé, et par préférence au privilège des créanciers nanlis sur 
l'ensemble dudit fond:. 

Texte proposé par le Conseil Ce la République, — Supprimé. 


Texte proposé par la commission: 
Acceptation de la suppression proposée par le Conseil de Ja Répu- 
blique. 
Votre commission se déclare d'accord pour supprimer l’article 14 
adopté en première lecture. L ; 
I apparait inutile puisque les dispositions qu'il contenait ont été 
inciuses par le Conseil de la République dans l’articte précédent, 


Artic:e 16. 
Texte adopté par l’Assembiée nalionale: 

Sous réserve des dérogations prévues par la présente loi, le privl- 
lège Gu créancier nanti est régi par les dispositions du chapitre HI 
de la loi du 17 mars 1%9 relative à Ja vente et au nantissement des 
fonds de cominerce, en ce qui concerne les formalités d'inscription, 
ies droits des créanciers en cas Ge dépacement du fonds, les droits 
du baïleur de l’immeubie, la réalisation Ges fonds grevés, la purge 
desdits privilèges et les formalités de rmmuinlevée. 

Texte proposé par le Conseil de la Répuiblique : 

Sous réserve des dérogations prévues par la présente loi, te privilèg 
du créancier nanti esi régi par les dispositions du chapitre HI de la 
loi du 17 mars 1419 relative à la vente et au nantisserment des fonds 
ce commerce, en ce qui concerne les formalités d'inscription, les 
droits des créanciers en cas de dép'acement du fonds, es droits du 
bailleur de l'immeuble, la purge desdits privilèges et les formalités 
de mainlevée. 

Tex!e proposé par la commission: 

Adoption du texte proposé par le Conseil de la République. 

Le lexlte qui nous est soumis est une reprocuction presque inté- 
grae du texte voté par l’Assemblée 

Seules s'en trouvent distraites les règles relalives à la réalisation 
des tiens grevés 

l'y a lieu d'adopter le texte du Conseil de la République puisque 
celui-ci a inclus dans Particle 21, dont nous vous demandons Fadop- 
tion, les dispositions relatives à la réalisation des biens grevés. 


Article 19. 
Texte adoplé par l’Assemblée nationale: 

La notification, conformément à l’article 20 de la di du 
17 mars 1%, poursuites engagées en vue de parvenir à la réali- 
sation forcés de certains éléments du fonds auquei appartiennent 
les biens grevé: du privilèse du vendeur ou du privilège de nantis- 
sement en vertu de la présente loi, rend exigibles les créances 
garantie: par ces privilèges, 

Dans toue les cas, les sommes provenant de la vente desdits biens 
sont, avant toute disiribulion, attribuées aux bénéficiaires des ins- 
criptions prises en vertu de la présente !oi, à concurrence du mon- 
tant de leur créance en principal, frais et inlérèls conservés par 
iesdiles inscriptions. : 
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Texte proposé par le Conseil de la République 

La notification, conformément à l'article 20 de la loi du 
11 mars 1909, de poursuites engagées en vue de parsenir à a 
réalisation forcée de cerlains éléments du fonds auquel appartien- 
nent les biens grevés du priviège du vendeur où du priviège de 
nantissément en vertu de la présente ioi, rend existbles les créances 
giranlies par ces privilèges. 1 

Deuxième alinea: suppriné. 

Texte proposé par la Commission: 

Premier alinéa: conforme. 

Deuxième alinéa: acceplation de la suppression proposée par le 
Conseil de la République. 

Le premier aiinéa du texle du Conseil de 
conforme au pretmier alinéa de notre texte. 

Le deuxième alinéa s'avère inulie. Il est évident que les sommes 
provenant de ia vente des biens grevés d'un nantissement sont, 
conformément aux dispositions de l'artitle 13, et après exercice 

ga! 


a République est 


des privilèges prévus à l'alinéa premier, obligatoirement attribuées 
au bénéfice des inscriplions prises en vertu de la présertlte Ini. D'au- 
We part, les indications nécessaires ont élé reprises par le Conseil 


de la République dans :e deuxième alinéa de l'article 21. 


Article 20. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

Le débiteur qui, avant gaiement où remboursement des sommes 
garanties conformément à la présente loi, veut vendre à l'amiable 
{out ou partie des biens grevés doit obtenir le consenternent preala 
ble des créanciers inscrits. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, le créancier, pour Fexer 
cie de son droit, doit, après accomplissement des formalités prévues 
à l’arlice 29 de la loi du 17 mars 1909, faire procéder à la vente 
anx enchères du bien nanti par un officier publié commis à cet 
elfet par ordonnance du président du tribunal de commerce rende 
sur requèts conformément à la prorédure de larticie 93 du code 
de comimnerce. li ne peut être contraint à faire procéder à la vente 
du fonds. 

L'officier pubiie chargé de la ven'e est personnellement respon- 
sabhe de l'observation des formalités pr series pour sauvegarder les 
droits des créanciers ayant privilège sur les hiens à vendre. 

Le créancier nanti aura la facullé d'exercer la surenchère du 
dixème, prévus à l'arlicie 23 de la loi du 17 mars 1909. 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

En cas de non-ptiement à l'échéance, le créancier bénéficiaire du 
rivilège élabli par la présente loi peut poursuivre la réalisation du 
bien qui en est grevé dans les condilions prévues à l’article 93 du 
code de commerce, L'officier publie chargé de la vente est désigné, 
à <a requête, par le président du tribunal de commerce. Le eréancier 
doit, préalablement à la vente, se conformer aux dispositions de 
l'artic.e 2) de la loi du 17 mars 1909. 

Troisième aïinéa: supprimé, 

Le créancier nanti aura la facullé d'exercer la surenchère du 
dixième, prévue à l'arlicle 23% de la loi du {7 mars 1909, 

Texle proposé par la Commission: 

Premier ainéa: supprimé. 

Deuxième alinéa: adoplion du texle proposé par le Conseil de la 
République. 

Troisième alinéa: acceptalion de la s'ippression proposée par æ 
Conseil de la Répubique. 

Quatrième alinéa: conforme 

Votre commission vous propose, comme le sugaère le Conseil 4e 
da République, de supprimer le premier alinéa de l'article 29, Cet 
alinéa à élé repris dans le texle de l’article 11 qui nous est proposé 
pur le Cousei! de ia République et que votre commission a accepté. 

Le deuxième aiinéa du lexle adop'é par nous en première lecture 
est devenu l'alinéa premier du tex'e qui nous est proposé par le 
Conseil de fa Répubiique sous réserve de modifications de forme 
heureuses. 

noter enfin que c'est avec raison que le Consei! de la République 
A supprimé l'alinéa relatif à la fesponsahilité de l'officier public 
chargé de la vente. I s'agit là, d'un principe général qui n'a pas 
besoin d'être énoncé une fais de plus. 

Le dernier alinéa de notre article se ‘trouve Intégralement repris 
par le Conseii de la République. 


Article 21. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale: 

S'il n'a été offert ou consigné qu'une partie du prix, la purge n'a 
leu qu'après validation de la consignation et des offres par Jugement, 

La radiation s'opère par mention en marge de l'inscription, 

La quittance n'est soumise qu'au droit fixe 

Texte proposé par le Conseil de la République: 

Les biens grevés en verlu de la présente loi, dont la vente est 
poursuivie avec d'autres éléments du fonds, sont l'objet d'une mise 
à prix distincte ou d'un prix distinct si le cahier des charges oblige 
l'adjudicataire à les prendre à dire d'expert. 

Dans ous les cas, les sommes provenant de la vente de ces biens 
sent, avant toute distribulion, aïtribuées aux bénéficiaires des ins- 
triplions, concurrence du montant de leur créance en principal, 
frais et intérêts conservés par lesdites inscriptions. ; 

La quillance délivrée par le créancier bénéficiaire du privilège 
n'est soumise qu'au droit fixe. 

Texte proposé par la commission: 

Aloption-du texte proposé par le Conseil de la République. ! 

Le premier alinéa de l'article qui nous est proposé par le Conseil 
de la République reprend le prob:ème que pose la réalisation des 








biens grevés, problème qui avait été distrait de notre article 46 
originaire. 

Le reste de l'arlicie reprend les dispositions de notre deuxième 
alinéa de l'arlivie 19. 

Arlicle 21 ter (nouveau), 
Texte adopté par i’Assemblée nationale. — Néant, 
Texte proposé par le Conseil! de la République : 

Si l'acquéreur n'a pas la qualité de commerçant, le nantissement 
és! soumis aux dispositions des articles 197, 2, 4, 6, 9, 10, 11, 12, 13, 
17, 13 ci-dessus el du présent article. L'inscripuon prévue à l'ar- 
ticle 4 de la présente loi est alors prise au greffe du tribunal de 
commerce dans le ressort duquel est domicilié l'acquéreur du bien 
grevé. 2 es 

A défaut de payement à l'échéance, le créancier hénériaire du 
privilège établi par la présente loi peut faire procéder à la vente 
publique du bien grevé conformément aux dispositions de larti- 
cle 93 du code de commerce, 

Les inscgplions sont ravées soit du consentement des parties 
rèssées, soit en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée 

A défaut de jugement, la radiation lotale ou partielle ne peut être 
opérée par le greffier que sur le dépôt d'un acte authentique de 
consen!'ement donné par le créancier. 

Lorsque la radiation non consentie par le créancier est demandée 
par voie d'action principale, celle ation est portée devant le tribu- 
hal de comimeree du lieu Gù l'inseriphion à été prise. 

La radialion est opérée au moyen d'une mention faite par le 
greffier en matge de l'inscription. 

Il en est délivré certificat aux parties qui le demandent, 


inté- 


Tex!e proposé par la commission : 

Adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

IH s'agit Là un article nouveau, conséquence des distinctions 
qu'a voulu, avec raison, faire le Conseil de la République entre les 
commerçants et les non-Ccommerçants. 

Ce sont les règles qui S'appliquent à ceux qui n'ent pas la qualité 
de commerçant qui se trouvent incluses dans Le texte qui nous est 
proposé. Il doit être approuvé. 

Il faut cependant signaler que, par suile d'une omission regret 
{able que la Con<litulion ne nous permet malheureusement pas de 
réparer, le Conseil de la République n'a pas prévu pour reux qui 
n'ont pas la qualité de commerçant la procédure de purge, 


Article 21 quater (nouveau). 
Texte adoplé par l'Assemblée nationale, — Néant. 
Texte proposé par le Conseil de la République: 

Sont exonérés des taxes sur ie chiffre d'affaires en tant qu'elles 
pôtlent sur la majoration, pour payement à terme, du prix d'un 
inatériel visé à la présente loi, les constructeurs et vendeurs qui 
recourent à un banquier où à un élablissement financier enregistré 
dans les conditions prévues à l'article 7 de l'acte dit « loi » provi- 
soirement applicable du 14 juin 1941, pour financer le crédit, 

Texte proposé par la commission: 

Adoption de l'article nouveau introduit par le Conseil de & Rcpu- 
blique. 

Il s'agit là encore d'un article nouveau qui exonère, en tant 
qu'elles portent sur la majoration pour payerment à terme, des laxes 
sur le chiffre d'affaires, les constructeurs ei vendeurs qui recourent 
à un banquier ou à un élablissement financier enregistré. 

I s'agit d'une disposition qui façilitera les opéralions de nantis- 
sement que la loi a pour but de favoriser, On ne comprendrait pas 
qu'il en soit autrement et que ceux en faveur desquels ces disposi- 
uons sont prises soient soumis à des taxes supplémentaires, 

Arlicle 24. 
Texte adopté par l'Assemblée nationale, 

Un ou plusieurs règlements d'administration publique détermine- 
ront, S'il y a lieu, les mesures propres à assurer l'application de la 
présente loi, Is devront être publiés, ainsi que les décrets et arrêtés 
prévus à l'article 1°, dans les lrois mois de sa promulgation, 

A défaut et après l'expiration de ce délai, les contrats de nantis- 
sement seront soumis à l'homologalion du président du tribunal 
civil qui conslalera par ordonnance, rendue dans la quinzaine de la 
requêle, si le crédit garanti est affecté à l'acquisilion d'outillage 
ou de matériel d'équipement professionnel, 

Dans le cas prévu à l’alira ci-dessus, le délai prévu pour l'ins- 
criplion à l'article 4 courra du jour de l'ordonnance, 

Texte proposé par le Conseil de la République. — Supprimé, 
Texte proposé par la commission : 

Un ou plusieurs règlements d'adninistration publique détermine- 
ront, s'it y a lieu, les mesures propres à assurer & gg de la 
présente loi. Ils devront être publiés dans le-mois de sa promulga- 
lion. 

Acceplalion de la suppression des deux derniers alinéas proposée 
par le Conseil de la République. 

Notre Assembe avait, dans le texte adopté en prermière lecture, 
révu la publication d'un ou de plusieurs règlements d'adiministra- 
ion publique destinés à déterminer les imesures propres à assurer 
l'application de la loi. Ce texte prévoyait, pour la promulgation de 
ces décrets, un délai de trois mois: 1 instilnait une procédure spé- 
Ciale qui devait être mise en œuvre si, après l'expiralion de ee 
délai, les règlements d'administration publique n'étaient pas inter- 
venus 
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Le Conseil de la R: publ que à suppriHne la totalité de ces disposi- 
turrs. 'h 
Votre commission vo propose de les pren Elle vous 
demande d'ac pter qui soit possible au Gouvernement de publier 
un ou plusieurs 16£gh 1né nuls d'administration publ mn ie et elle admet 
que ces règlements devront intervenir dans le mois de la promul- 
à lui Gt i ton. \ N 
faut “haler qu en présente de notre 1exie qui prévoyait un 


dé lai de trois mois et du texte du Conseil de la République qui n'a 


pus voulu faire siennes nos dispositions, US avons constitationrre!- 
ent ! ossihilité de rétablir notre texte en adoptant un délai 
lement la } iilité € Hr n I 
compris entre le délai de trois mois (texte de l’Assemblée) et aucun 
délai (text du Conseil). 2 
Quant à la procédure provisoire instituée, votre commission æst 
d'avis d'y renoncer puisqu'il est prévu dü le premier alinéa la 


j réglements d'adrainistration 


sample possibilité de publivation des 
publique, C'est dire que, dans l'hypothèse où ïls ne seraient pas 


publiés dans les dela tixé<, la loi devient immimédiaterment el tota- 


dement applicable, 
(nouvea 


Article 25 bis 
Nésnt. 


Texte adoplé par l'Assemblée nationale, - 


Texte proposé par le Conseil de Ja République : 
riel sera acquis en vue de la reconstitution d’une 


Lorsque le nat 
serment couvrira 40 p. 100 ou 


entreprise sinisirée, #1 que le nanlis 
moins du prix d'achat, l'acquéreur pourra perc evoir le rembours£e- 
mcnt des dépenses prises en charge par l'Etat, en application qu 
dernier alinéa de l'article 4 de la ki nm‘ T3 SR0 du 2S octobre 1930. 
lexte proposé par la commission : 

Adoption de l'article nouveau introduit par le Gonseil de la KRépu- 
biique. 

Cette disposition, qui favorise les entreprises sinistrées, doit tre 
intégralement approuvée. 

Arlicle 26 (nouveau 


Texte adopté par l'Assemblée nationale. — Néant, 
Texte proposé par le Conseil de la République: 

Les dispositions de la présente Toi sont applirables à l’Agérie, 
à l'exception de celles relatives au taux des droits d'enregistrement 
prévus aux articles 2 et 21 susvisés. , ; 

Ce taux sera fixé par décision de l'assemblée algérienne. 

Texle proposé par la commrission: 

Adoption de l’article 

bhique. 


ouvean introduit par le Conseil de la Répu- 


PROJET DE LOI 


(adoplion du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — Le payement du prix d'acquisilion de l'outillage et du 
matériel d'équipemeut professionnel peut être garanti, soit vis-àvis 
du vendeur, soit vis-à-vis du prèteur qui avance les fonds nécessai- 
res au pavement du vendeur, par un nantissement restreint à l'ou- 
lillige ou au matériel ainsi acquis, « 

Si l'acquéreur à la qualité de commerçant, ce nantissement est 
soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux règies édictées 
par ja doi du 17 mars 1909 relatives à la vente et au nantissement 
des fonds de cominerce et par les lois subséquentes sans qu'il scit 
nécessaire d'y comprendre les “kéments essentiels du fonds. 

Si l'acquéreur n'a pas la qualité de commerçant, le nantissement 
est souris aux dispo-ilions de l'article 21 ter ci-après. 

Art. ? (adoptiop du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le nanlissement est consenti par un acte authentique ou sous 
seing privé enregistré au droit fixe. 
forme.) Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans 


Art, {er 


[API LE 
l'acte de vente, 

Conforme.) Lorsqu'il est consenti au préteur qui avance les fonds 
nécessuires au parement du vendeur, le nmantissement est donné 
dans l'acte de prét. 

Get acte doit ment'onner, 
sés par le prèleur ont pour ohjet 


à peine de nullité, que les deniers ver- 
d'assurer le payement du prix ces 


Les biens acquis doivent être énumérés dans Je corps de l'acte et 
chacun d'eux doit être décrit d'une facon précise, afin de l'indivi- 
dualiser par rapport aux autres biens de même nature appartenant 
à l’entreprise, L'acte indique également le Lieu où les biens ont 
leur atlache fixe ou mentionne, au cas contraire, qu'ils sont sus- 
ceplibles d'être déplacés. 

Sont assimilées aux prôteurs de deniers les cantions qui in‘er- 
viennent par aval, par acceptation ou autrement dans l'octroi des 

édils d'éq 11e on nt. 

Art. 3 (acceplation de Ja suppression prononcée 
10 MODO}. — ms «sos sue rec ss en 

Art. 4 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). 

- A peine de nullité, le nantissement doit être inscrit dans les 
conditions requises par les articles 10 et 11 de la Joi du 17 mars 1909 
dans le délai de quinze jours à compter de la date de l'acte consti- 
tutif du nantissement, Le nantissement doit être conclu au plus tard 
au moment de Ja livraison. 

Art, 5 (acceplalion de la suppression proposée par le Conseii de 
la RÉDPUBMQUE. —, sens esse Vos ot aes ss 

Art. 6 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— (Uonforme.) Les biens donnés en nantissement par application 
de la présente loi peuvent, en outre, à la requête du bénéficiaire du 
nantissement, être revêtus sur une pièce essentielle el d’une ma- 


par je Conseil de 





nière apparente d'une plaque fixée à demeure indiquant le leu, 
la date et le numéro d'inscription du privilège dont ils sont grevés. 

‘Conforme.) Sous peine des sanctions prévues à l'article 25, le 
débiteur ne pent faire obstarle à celte apposibion, et les Inarques 
ainsi 1pposÉ *< ne peuvent être détruites, retirées ou recouveries 


avant l'extinction ou la radiation du privilège du créancier nanti. 
Art. Tet 8 {acceptation de la Re ‘ession prorrorm ée des le Con . 

de la République). — . . . « . . « . SR SR NT ET ÉTOILE» 
Art. 9 (adoption du texte proposé par ie Conseil de la Réputit ique), 


— ({Conforime.) Toute subrogation conventionnelle dans le bénéfie 
du nantissement doit étre mentionnée en marge de l'inscription 
dans la quinzaine de l'acte authentique ou <ous seing privé qui la 
constate, sur remise au greffier d'une expédition ou d'un original 
dudit acte. 

(Confor:ne.) Les conflits qui peuvent se produire entre les titu- 
laires d'inscripiens successives sont réglés conformément à l'arti- 


cle 1:52 du code civil. 


Art. 11 {adoption du texte proposé par le Conseil de la Répunl 
que), — Sous peine des sanctions prévues à l'article 2, le débilcur 


qui, avant pavement on remboursement des sommes garanties €en- 
fort ni iment à la présente loi, vent vendre à l'amiable tout ou partie 
] crevés, doit solliciter le consentement p' “éalable du créan- 
cier nanti et, À défaut, l'autorisation du juge des référés du tribu- 
nal de commerce staluant en dernier ressort. 

Lorsqu'il a été salisfait aux exigences de publi‘if requises par 
la présente loi et que les biens grevés ont été revêtus d'une pla- 
que conformément à l’article 6 ci-dessus, le créancier nanti ou ses 
subrogés disposent pour l'exercice du privi lège résultant du nantis- 
sement du droit de suite, prévu à l'article 22 de la loi du 17 murs 
1409, 

Art. 12 (adoption du texte proposé par le Couseil de la Républi- 
que). — Le privilège du créancier nanli <n application de la pré- 
sente loi subsiste si le bien qui est grevé devient immeuble pa 
destination 

(Conforme.) L'article 
biens nantis. 


2153 du code civil n'est pas applicable aux 


€ 


Art. 15 (adoption du texte proposé par Je Conseil de la Répuibli 
que). — Le privilège du créancier nanti en application de la pré- 


sente lai s'exerce sur les biens grevés par préférence à tous aut'es 
priviièges, à l'exception: 

1° Du priviiège des frais de justice; 

2e Du privilège des frais faits pour la conservation de Ja chosez 

3° Du privilège acc@erdé nux salariés par l’article 2101 ($ 4°) du 
code civil, l'article 47 «à du livre Ier du code du travail et l’article 549 
du code de commer:e 

IL s'exerce, notamment, à l'encontre de tout créancier hypothé- 
caire et par préférence au privilège du Trésor, au privilège visé à 
l'arlicle %6 ($ 4°) de l’erdonnante du 4 octobre 1945 portant orguni- 
sation de la sécurité saciale, au privilège du vendeur du fonds de 
Ccominerce à Lex ploit ation duquel est affecté le bien grevé, ainsi 
qu'au privilège du créancier nanti sur l’ensemble dudit fonds. 

Touiefois, pour que san privilège soii opposable au créancier hypo- 
thécaire, au vendeur du fonds de commerce et au créancier nanti 
sur l'ensemble dudit iends, préalablement inscrits, le bénéfiriaire 
du nantissement conclu en application de la présente loi doit signi- 
fier auxdifs créanciers, par acte extrajudiciaire, une copie de l'acte 
constatant ke nantisserment, Celte signification doit, à peine de nul- 
lité, être faite dans les deux mois de la conclusion du nantissement. 

Art. 44 (acceptation de la suppression par le Conseil de la Répu- 


QUO) RO nt net ee SUR RENE JU MN este D 


Art, 16 ‘adoption du texte proposé par le Conseil de Ja Répubhli- 
que). — Sous réserve des dérogations prévues par Ja présente loi, 
le privilège du créancier nant est régi par les dispositions du cha- 
Pitre III de la loi du 17 mars 1909 relalive à la venle et au nanti:ce- 
ment des fonds de commerce, en ce qui concerne les formaiités 
d'inse ription, les droits des créanriers en tas de déplacement du 
fond 1s, les droits du bailleur de l'immeuble, la purge desdits privi'è- 
ges el les formalités de mainlevée. 
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Art. 19 (adoption du texle proposé par le Conseil de la Républi- 
que.) re natif ‘ation, conformément à l’article 20 de Ja loi du 
17 mars 1909, de poursuilés engagées en vue de parvenir à Ja réali- 
salion forcée de cerlans éléments du fonds auquel appartiennent 
les biens grevés du privilège du vendeur ou du privilège de nantis- 
sement en vertu de la présente loi, rend exigibles les créances 
garanties par ces privilèges. 

Art. 20 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Rioubli- 
eh — En cas de non-payement à l'échéance, le créancier béné- 
ciaire du privilège élabli par la présente loi peut poursuivre la 
réalisation du bien qui en est grevé dans les conditions prevues à 
l'article 45 du code de cormmer:e. L'officier pubiic chargé de la 
vente est désigné, à sa requête, par le président du tribunal de 
commerce. Le créancier doit, préalablement à Ja vente, se confor 
mer aux dispositions de l’articie 20 de la loi du 17 mars 1909 

(Contorme.) Le cwéancier nanti aura la faculté d'exercer la sur- 
enchère du dixième, prévue à l'article 23 de la loi du 17 mars 1909, 

Art, 91 {adoption du texte proposé par le Conseil de la Républi- 
que). — Les biens grevés en vertu de la présente jai, dont la vente 
est poursuivie avec d'autres éléments du fonds, sont l'objet d'une 
mise à prix distincie ou d'un prix distinct si le cahier des charges 
oblige l'adjüidicataire à kes prendre à dire d'expert. 

Dans tous les cas, les sommes provenant de la vente de ces biens 
sont, avant toute distribution, atrtibuées aux bénéficiaires des ins- 
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criptions, à Concurrence du montant de leur créance en principal, 
{ais et intérêts conservés par lesdites inscriplions | 

La quitaince délivrée par le créancier bénéflciiire du privilege 
n'est soumise qu'au droit fixe. 


due: ‘à 
e + . 


urt. 24 ter (nonveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
Je Conseil de la République}. — Si l'acquéreur n'a pas la qualité de 
commerçant, le nantissement est soumis aux dispositions des arti- 
cles 1er, 2, 4, 6, 9, 10, 11, 12, 13%, 17, 18 ci-dessus et du présent 
article. L'inscription prévue à l'article 4 de la présente loi est alors 
rise au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel est 
domicilié l'acquéreur du bien grevé, Re 

A défaut de payement à l'échéance, le créancier bénéficiaire du 
rivilège établi par la présente li peut faire procéder à la vente 
publique du bien grevé conformément aux dispositions de l'article 93 
du code de commerce. , 

Les inscriptions sont rayées soit du consentement des parties 
intéressées, soit en vertu d'un jugement passé en force de chose 
jugée. Le 
À défaut de Jugement, la radiation totale on partielle ne peut 
tire opérée par le greffier que sur le dépôt d'un acte authentique 
de consentement donne par ke créancier 

Lorsque la radiation non consentie par le créancier est demandée 
par voie d'action principale, cette acton est portée devant le tri- 
bunal de commerce du lieu où l'inscription a été prise. 

La radiation est opérée au moyen d'une mention faite par le gref- 
ler en marge de l'inscription. 

it en est délivré certificat aux parties qui le demandent 

Art. 2 quater (nouveau) (adoption de l'article nouveau introduil 
par le Conseil de la République). — sont exonérés des taxes snr 
le chiffre d'affaires en tant qu'elles portent sur la majoration, pour 
payement à lerme, du prix d'un matériel visé à la présente loi, les 
constructeurs et vendeurs qui recourent à un banquier ou à un 
établissement financier enregistré dans les conditions prévues à 
l'article 7 de l'acte dit « loi » provisoirement applicable du 14 juin 
1941, pour financer le crédil. 
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Art. 24 (reprise partielle du texte adopté par l'Assemblée natia- 
nale). — Un ou plusieurs règlements d'administration publique déter- 
mineront, s'it y a lieu, les mesures propres à assurer l'application 
de la présenie loi. Is devront être publiés dans le mois de sa pro- 
muigation. 

Art. 25 bis (nouveau) (adoplion de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Lorsque le matériel sera acquis en 
vue de la reconstitution d'une entreprise sinistrée, el que le nanti-- 
sement couvrira 29 p. 100 ou moins du prix d'achat, l'acquéreur 
pourra percevoir le remboursement des dépenses prises en charge 
par l'Etat, en apptication du dernier alinéa de l'article 4 de la li 
n° 46-29 du 28 octobre 1946. 

Art. 96 (nonveau) (adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Les dispositions de la présente loi 
sont applicables À l'Algérie, à l'exceplion de celles relatives nu 
taux des dmits d'enregistrement prévus aux articles 2 et 21 sus- 
visés. 

Ce taux sera fixé par décision de l'assemblée algérienne. 
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ANNEXE N° 11784 


(Session de 1%. — Séance du 28 décembre 1950.) 


LETTRE RECTIFiCATIVE au projet de loi (no 110%) portant aulori- 
sation d'un programme de réarmement et drs dépenses de défense 
nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur finan- 
cement, présenté au nom de M. René Pieven, président du conseil 
des ministres, par M. Edgar Faure, ministre du budget, — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


Paris, le 28 décembre 190. 
Le ministre du budget à M. le président de l'Assemblée 
nationale, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une lettre, accompagnée 
d'une note explicative, que je vous serais ob'igé de vouloir bien 
transmettre à M. le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 

Ces documents concernent des modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 11483 portant autorisation d'un 
programme de réarmement et des dépenses de défense nationale 
pour l'exercice 1951 et fixant les modaiités de leur financement. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haut: considération. .. 
Le ministre du budget, 


Signé: EvGar FAURE. 


Le ministre du budget à M. le président de la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale. 


. Monsieur :e président el cher collègue, 
J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli une note concernant 
des modifications que le Gouvernement propose d'apporter au projet 
de loi n° 11183 portant aulorisation d'un programny de réarmement 





et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 4%1 el fixant 
les modalités de leur flnancemeul Û 
Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, Fassu- 


rance de ma haute considération 
Le ministre du budget, 


Signé EpGar Faune. 


Not K 
La présente lettre reclificative à pour objet de regrouper « \ 
articie fer l'ensemble des dispositions financières essen es du 
projet de loi, A cette occasion, le mouvernement a tenu comple des 
propositions faites par la cothimission des finances sur jes points 


ci-après : 

En ce aui concerne le montant des aulorisations de programme, 
le Gouvernement à estimé pouvoir réduire ses detandes de 4.490 
millions pour suivre les avis exprimés sur certains chapitres tant 


par la comupission de la défense nationale que par la Commission 


des finances. Le maintien du plafond maximum des erédits de payes 
ment est, par conire, demandé, élant entendu que dans la présen 
tation des lois de déve'oppement il sera tenu le plus grand mpte 


des abattements envisagés par les deux commissions lors de Fexa 
men des avantssprojels qui leur ont été Soumis. 

En matière fiscale, le Gouvernement a retenu les propositions de 
Ja commission des finances en ce qui concerne le (aux di L'impot 
sur le revenu des personnes morales, les tax mMduils de la taxe à 
la production et certaines restrictions du champ d'application de la 
majoralion des droits d'enregistrement. D'autre part. il lui est apparu 
qu'il pouvait également relenir, à c'ncurrenre d'une provision 
11 milliards, le principe des atlénuations dans la base de l'assiette 
üe l'impôt sur les personnes morales q@: la commission avait déci 
dées par l'insertion des articles 8 bis et S ter de son rapport 

Les dispositions nécessaires seront prises par règement d'admi 
nistration publique avant le 28 février 1951 en méme temps que les 
autres mesures destinées à atténuer le poids de la laxe propor- 
üonnelle et de la surtaxe progressive sur le revenu des personnes 
physiques telles qu'elles avaient été insérées dans la Toi de finances, 


disposilions qui risqueraient de devenir difficilement appicables en 
raison des délais nécessaires an vole de ce texte et qui sont Îa 
contre-parüe de la majoration de Ja taxe proporl'onnelle, L'adoption 
de ces dispositions, qui ne sont pas liées absolument à l'effort fiscal 
supplémentaire demand# pour le fonds de la défense naliona’e, 
aurait le mérle de regler, sans plus alleñdre, la siluation fiscae 
de l'exercice 1% et permettre l'élablissement ces rôles à bonne 
date. 


D'autre part, faisant sienne 11 proposition de la commission des 
finances d'inposer un nouvel effort d'économies à l'ensemble des 
bugets autres que les bugets militaires mais réduisant le montant des 
ressources à en attendre à 20 mnilliards, ce qui suppose déja un 
effort infiniment pénible pour les services et des déc sions majeures 
dans le domaine de la poulique economique générale ou de la poil 
lique d'investissements suivie par le Gouvernement, Le Gouverne- 
ment propose d'affecler au fonds de défense nationale les sotmines à 
provenr d'un plan d'économies qui devra être soumis à Fapproba- 
lion du Parlement dans le délai d'un Mois à compler de linterven- 
lion de la présente loi el sanctionné par la ralificalion des Assern- 
blées daus un aulre délai d'un mois, Conscient, toutefois. des difti- 
cullés qui ne manqueront pas de surgir pour la réa'isalion d'une 
telle rnesure et fermement décidé à maintenir l'équilibre de l'en- 
semble du budget général et du fonds de défense nationale, Le Gou- 
vernement propose, par ailleurs, que Jes ressources qui n'aurwent 
pu être dégagfes avant le 15 mars 1951 par le moyen des économies 
suient compensées, pour le fonds de défense nationale, par lailec- 
lion du preduit d'une majoration correspondante des taux de la 
taxe sur les transactions qui pourraient ainsi être fixés par decret 
entre 1 p. 100 et 1,20 p. 100 (1.80 et 2,90 p. 100) selon Îles abat 
ments effectifs qui auront élé réalisés sur le budget général. 

La dotation supplémentaire de 20 milliards à verser nu fonds de 
défense nationale, soit par le jeu de ces économies, soit par le jeu 
de la majoration de la taxe proportionnelle, étant ainsi, de toute 
façon acquise, 1} n'y aurait pas dieu de donner aux dépenses gagées 
sur le fonds de défense nationale un caractère eondilionnel, carar- 
ère inconciliable, au surplus, avec ja nécessité d'entreprendre et de 
réaliser an plus vite les tâches extraordinaires et de réarmement qui 
s Hinposent à Ja nalion. | 

Les imodifications ou disjonctions apportées aux articles 2, 5 & 
à 11, el 13 ne sont que des conséquences de la nouvelle-rédaction de 
l'article fer, 

L'arlicle 19 qui est proposé, d'autre part, doit permetllie au Gou- 
vernement, puisqu'aussi bien il est peu probable que les lois de 
développement qui donneront le détail de l'emploi proposé des cré- 
dits, dont l'ouverture globale est demandée par l'article 1° para- 
grape 1 b, de la présente loi, puissent intervenir avant le TU InurS, 
de disposer, jusqu'à l'intervention de ces lois, du quart du montant 
global des crédits ouverts au litre des dépenses de fonctionnement 
et de la maitié des crédits afférents aux dépenses d'investissements. 
Comme c'est le cas pour leS douzièmes provisoires, la répartition 
par chapitres de ces crédits sera faite par décrets pris sous le contre- 
seing des ministres des finances et des affaires économiques et du 
budget. 


TEXTE DES ARTICLES RECTIFIES 


Art. 467, — TJ, — a) Le ministre de la défense nationale est autorisé 
à engager, au titre du budget général, pour les dépenses mnililaires 
d'équipement, des dépenses s'élevant à la somme totale de 295 rail 
liards 15.827.000 F, répartie par services el par chaplres, confor- 
mément à l'état A annexé à la présente lai: 

b) Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses des servires 
militaires en 1951, des crédits dont le rmon'ant maximun est fixé 
globalement à 719 railiiard: de francs. 
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Les crédits $ appliquent, à concurrence d'un maximum de 520 mil- 
liards de francs, aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et d'un inaxHouim de 220 milliards de francs aux dépenses du 
ministère de la France d'outre-mer et du rministère chargé des rela- 
fhions aves des Etats associés, conformément à Ja répartition par 
chapitres qui en sera donnée par les lois relatives au développement 
des erédits affeciés aux dépenses mililaires de fonctionnement et 
d'équipement pour Fexercice 1904; 

€) Le laux des tnpôtls, droils et taxes énumérés à l'état A bis, 
sont fixes conforméiment audit état. 

L' Osera procédé par règlement d'administration publique pris 
avant le 28 février 1951: 

A concurrence d'une évaluation de 17 milliards de francs, à un 
üllegoment de la taxe proporlionnelle sur le revenu des personnes 
physique el de la suriaxe progressive ; 

concurrence d'une évaluation de ff milliards de francs, à l'afté- 
hualion de la charge fiscale frappant les bénéfices investis dans Îles 
ks au cours de l'année 194 ou des exercices clos en 1950 et 
iccéléralion, pour les matériels et outillages acquis ou fabriqués 
à comp'er du f" janvier 4954 et figurant sur des listes établies par 
décret, du rythme de Parmortissement fisra! 


If Le Gouvernement déposera, avant le 15 février 1951, un 
proet de loi tendant à réaliser 20 milliards d'économies supplémen- 
taire ir l'encerable des budgets autres que les budsets militaires, 
I abattements de crédits qui auront fait l'objet d'une loi pro- 


mulguée avant le 13 mars 1951 gageront un versement d'égal mon- 
lant du budgel général au fonds de défense nationale visé à 
l'article crapres 

Si le total des abat'ements ainsi réalisés n'afteint pas 20 milliards 
de fianvs, les taux de la taxe sur les transactions seront majorés 
icret dans la mesure nécessaire pour parfaire à celte somme 
le ressources  supplémentares affectées au fonds ée défense 


Art. 2 Disjoint 

art. 5 Sont affectées à la couverture de ce fonds de défense 
nationale les ressourees ci-après 

Produit net des majorations exceptionnelles de recettes fisrales 
résultant de la différence entre les taux d'impôts prévus à l’élat À bis 
et les taux en vigueur teis qu'ils résultent des dispositions de 
l'article 7 ei-après | Ca 

Ressources supplémentaires résultant des dispositions de l'arti- 
cle fer {8 ? ci-dessous: 

Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France par les 


Etats-Unis d'Amérique | ne 
du fonds de défense nationale excédant 


Il sera pourvu aux charges L 
les ressources énumérées ci-dessus et dans la liunite de 50 miliiards 
de francs au moyen d'émission d'emprunt, 

Art. 8, 9, 10 et f1 Disjoints , 

Ari, 13 Pour l'exercice 1931, les ressources du fonds de défense 


nationale sont évaluées à 335 milliards de francs dont #45 milliards 
de francs de recettes fiscales exceptionnelles résultant des dispositions 
e l'article 1 (82 ; g 
r W, r nouveain Jusqu'à l'intervention des lois de dévelap- 
pement prévues À l'article fer (8 1er b) ci-dessus, les ministres sont 
autorisés à disposer sur 16 mon'ant maximum des crédils raie 
le méme article, de 25 p. 100 des crédits de fonctionnement (litres fe 
et Er hrs) 1 de 20 p 100 des crédits 4 investissement (titre nm. ere 
La répartition de ces crédits sera faite par décrets contresienés 
e des finances et des affaires économiques êt du ministre 


du munis 


du budget, 


Modifications à l'état A. 


Section commune. 


Chan 90214. — Subvention au hudget du service des essences 
} ! » premier établissement. 

pour travaux de premier semen de ic DS 
Autorisation de programme demandée, 5,300 millions: diminution 

proposée, 000 miihons Nouvelle autorisation, 4.700 millions. 


Section Guerre 
Chap. 80 Service du génie, — Reconstruction: 


Autorisation de progrannme dermandée, 3.120 millions; diminu- 
l'on proposée, 2 milliards Nouvelle autorisation, 11420 millions. 


Chap. 9001 service de l'intendanre Equipement: 
Autorisation de programme demandée, 2 681 millions ; diminution 
proposée, 200 millions. Nouvelle aultorisaëon, 2.469 millions. 


Chap, OS] Construction et équipement des laboraloires et 


organes d'expérimentaltion 
Autorisation de programme demandée, {%1 millions: diminution 
proposée, 20 millions. Nouvelle autorisation, 8t millions. 


Section Marine, 


Chap. 9051 Travaux mariimes, — Travaux et installations: 
Autorisation de programme demandée, 9,960 millions ; diminution 
proposée, 4.2Kû millions, — Nouvelle autorisation, 8.67% millions. 
Chap. 9111 lravaux marilimes, — Acquisitions immobilières : 
Autorisalion de programme demandée, 61.327.000 EF: diminution 
proposée, 1 millions Nouvelle avtorisation, 7.327.000 F, 


Etat A « bis ». 
lnoôt sur es soc élés et autres personnes morales (1), 3% p. 100. 
Impôt sur le revenu des per-onnes physiques {taxe proportionnelle} 
| ) p. 40 





Li Le nouveau laux trouvera pour la première fois €on applica- 
lon en \ue de létabuscement de l'impôt sur le revenu d°s per- 
sopnes physiques #1 de l'mmiôt sur les sociétés afférents aux reve 

‘u béndhces de l'année 1950 ou des exercices clos en 4950. 





Impôts, droits et taxes recouvrés par l'administration de l’enre- 
£.strement au profit de l'Etat ou de Ja caisse autonome d'amortise- 
ment à l'exception de l'imcôt sur les opérations de bourse, des 
croits de mutalion à titre gratuit, de la taxe unique, sur les conven- 
uns d'assurance et des droits sur les artes judiiaires et extrajudi- 
ciaires, Inaäjoration de 20 p. 1) par rapport au taux résultant de 
l'article 7 ci-dessous (1). 

Taxe à la production: 

Taux géncral, 14,50 p. 100. 

Faux visé au 2° du premier alinéa de l'article 256 du code général 
des, unpôis, 3,50 p. 100. 

Droits 21 taxes prévus aux articles 225, %5, 269 et 270 à 279 du 
code des douanes {droits de francisation, taxes intér.eures de con-om- 
salion sur jes denrées colonia'es el les produits pétroliers, droit de 
Umbre douanier et droit de quai), majoration de 15 p. 10) (2) par 
lapport au taux résultant de l'article 7 ci-après, 


ANNEXE N° 11785 





{Session de 1%0. — Séance du 2; décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter la loi n° 50-879 
du 29 juillet 1950 élendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
grands invalides de guerre 61 aux orphelins de guerre, préseniée 
par MM, Gérard Vée, Mazier et les membres du groupe socialiste, 
céputés, — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 50-879 du 2 juillet 1950 a étendu à 
certaines catégories de grands invalides de guerre où à leurs veuves 
et seurs Grphelins le bénéfice de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
liant le régime des assurances sociales applicables aux assurés des 
profesisons non agricoles, 

L'article {fer de cette loi, qui détinit son champ d'application, ne 
raentionne pas les invalices tiluiaires d'une pension de victime 
civile, même si le taux de celle pension atteint 85 p. 100, chiffre 
exigé dans l'article 2, Ainsi, un ancien déporté, âgé et malade, ne 
peut bénéficier de l'assurance maladie en l’état actuel de notre 
égis.ation 

Gelte lacune est génératrice d'injustices choquantes et il est de 
nombreux déportés qui, n'étant pas asStreints par la législation anté- 
rieure à 1939, à cotiser aux assurances sociales, se trouvent dans 
l'impossibiité de se soigner alors qu'ils ont donné leur santé pour la 
nation, Ft importe 4e faire cesser celle situation et c’est pourquoi 
nous vous demancons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOL 


| Article unique, — L'article er de la loi no 50-879 du 29 juillet 1950 
étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux grends invalides de 
£uerre, aux venves de guerre, aux veuves des grande invalides de 
guerre eL_ aux orphelins de guerre est complété ainsi qu'il suit: 

« Art, fe. — Les dispositions de l'orsonnance n° 45-2154 dv 
iv octobre 1945 fixant le régime des assurances socia!es applicable 
aux assures des professions non agriroles, sont étendues aux grandt 
invalides Hénéficiaires de la législation sur les pensions militaires, 
ainsi qu'aux veuves et ornhelins de guerre et aux veuves de grands 
invalides de gnerre, bénéficiaires du code âes pensions militaires et 
d'invalidité, ainsi qu'aux déportés titulaires d'une pension civile, 
dans es conditions el sous les réserves fixées par la présente loi. » 





ANNEXE N° 11786 


(Session de 1ŒA. — Séance du 939 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier ou compléter les disposi- 
tions de: articles 6, 25, 36, 61, 63, 61 et 65 de la loi n° 481450 du 
20 septembre 1948 poriant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires, présentée par MM, Le Coutalier. Darou, Maurice Pol. 
rot, Chaze, Draveny et les membres du groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, répondant partiellement à nos désirs, la lof 
n’ 4-28 du 8 août 1959, relative au développement «es crédits de 
fonctionnement des services civils pour 1950, a apporté guetques 
modifications au texte de la loi no 48-1150 du 20 septembre 1948. 

L'application, au cours &es déhats (2e séance du 2 août 1950) 
tantôt des articles GR et %0 du règlement, tantôt de l’article 48, 


———— 





(1) Des décrets pris sur je rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du budget pourront arron- 
dr au décime, au demi-franc, au fran ou à la dizaine de -francs 
Ia nius voisine les tarifs ainsi majorés. Un arrêté du ministre du 
“idset fixera la dale d'entrée en vigueur de ces tarifs en ce qui 
concerne les droits de timbre 

(2) Il sera procédé par déeret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du budget, 
à l'arrondissement, dans ja limile de 20 p. 100, de la majoration 
visée ci-dessus. 
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ne nous à pas permis de faire aboutir quelques propositions que 
nous jugeons cependant essentielles. 

Le texte que nous vous présentons aujourl'hui a pour objet 
de ies reprendre devant <elle Assemblce pour une üiscussion 
consicrée, celle fois, au seul objet de nos préoccupations. 

On ne mañquéra pas d'objecter que Île vote de La loi du 
vo septembre 1918 est encore récent et qu'il peut paraitre 
prématuré d'en medifisr la portée à une date si proche encore 
de sa mise en Vigueur Nous avons nous-mêmes souligné à 
époque (rapport ne 9104, session de 191$) que le projet qui nous était 
soumis « n'était pas une improvisation, étant né de la fusion 
de deux études dues à des services techniques dont les diver- 
gences, longtemps main'enues, Sélaient apaisés ». Notre dessein 
n'est donc pas d'instituer un débat de nature à provoquer dans 
lg nouveau statut des retraites des remanements profonds con- 
traires aux dispositions générales déjà adoptées. 

Mais leXpérien‘e nous a convaincu du bien-fondé de certaines 
objections et de la né’essité de certaines modifications dont nous 
avons le devoir de tenir Comple: nous nous sommes donc efforcés 
de les traduire par les propositions que nous soumellons à votre 
assentiment, 


1° La rétroaclicilé (art, 61). 


Si, en premier lieu, nous tomb£bions d'accord sur le sens à donner 
à la retroactivité de la loi, nous réaliserions une grande ineésuré 
de justice allermlue avec une légitime irmipaliènce 

Cette question a déjà été abordée dans cetle enceinte (débats 
parlementaires, 2e séance du 2 août 1950, p. 6116) et M. le ministre 
du budget, faisant élat du premier effort du Gouvernement, à 
neltement déclaré que « la question pourra être revue plus 
tard ». 

Nous voici fidèles au rendez-vous gt nous reprenons notre argu- 
mentation, : 

La non-rétroaclivité des lois est un principe auquel nous restons 
attaches. 

Mais, à notre sens, il n'y a rétroactvité que lorsque l'effet &e 
la loi est reporté à une date antérieure à sa promulgation et nou 
lorsqu'on l'applique à lous les cas existant au jour de cette pro- 
mulsalion, avec celle mème dale comme point de départ de son 
applicabililé, 

La non-observalion de ce principe a conduit à des injustces 
flagrantes et inlolérables dans le passé et si la loi du 20 septembre 
1913 n'élait pas moditfiée en son article 64, elle créerail à son tour 
des injustices que la raison et la simple humanité ne peuvent 
admettre el que n'ont pas voulu ses auteurs. 

Déjà, la loi au 14 avril 1924, créant un drot à pension après 
quinze ans de services, avait négligé les veuves antérieures à sa 
promulgation, ainsi privées de pension de réversion, alors que 
les veuves postérieures à celle promulgation en bénélciaient, 

Le gouvernement et les législaleurs de 192s-1929, émus de celte 
injusuice, l'avaient en partie réparée en votant les lois des 30 dé- 
cernbre 1923 (art. 76) et du 40 mars 1929 (art, 42), qui accordant 
une allocation eomplémentaire aux veuves des fonclionnaires civils 
et militaires décédés avant le 14 avril 1924. 

Recannaissant cette injustice de la loi du 20 septembre 1936, le 
texte au 8 août comprend une disposition (art. #1) tendant à verser 
aux veuves antérieures au 23 seplembre 1915 el se trouvant dans es 
conditions visées par L'article 36 de la lai des pensions, uue alla 
cation annuelle égale à 1,5 p. 100 du mintünuimm vilal, disposition 
qui est à la f2s un aveu et une insuffisance. 

Hi est inhumainement impossible de traiter différemment une 
veuve du 22 septembre 19% et une veuve du 23 seplembre 191$ — 
ja pension de réversion conttdée sous cerla.nes condilions à luns 
ne peut ètre refusée à }'aulre 

Mème raisonnement en ‘<e qui concerne l'orphelin infirme et 
incurable qui atteint sa major té après le 23 seplermbre 193, don 
nant droit à une majoration de 10 p. 100 de la pension (art, 32, 8 
de la loi du 20 septembre 1948), Peut-m irailer différemment celui 
qui ‘a eu vingt et un ans le 22 septémbre 198: 

Nous vous proposons done un texte élendant, à l'avenir, les dis 
positions susceplibles d'apporter à celles et ceux qui se trouvent 
écartés du bénéfice de l'actuelle loi des pensons une satisfaction 
que commande l'esprit de justice dont vos décisiins cherchent 
loujours à s'inspirer, Pas de rétroactivité dans le sens absolu du 
terme, mais, dès promulgation du texte, application d'une même 
loi -à ceux qui se trouvent dans les mêmes conditions pour en 
revend'quer les bienfaits. 

Les services des finances nt déjà formulé leur opposition tradi- 
tiounelle, basée sur les répercussions d'ordre budgétaire et financier 
æ comporterait la mesure envisagée; ils tentent, par le biais 

‘une argumentation que nous fjugeons spécieuse (et que nous 
retrouvons dans la réponse ministérielle du 12 septembre 1950 — 
Journal officiel du 5 novembre, p. 7454 — à une pétit:on du {4 juin 
1919) de détourner notre adhésion par la crainte de la suppression 
qu'entrainerait, pour les fonctionnaires déjà retraités, l'application 
rétroactive de textes différents de ceux dont ils ont pu bénéficier 
(Exemple: suppression du droit à pension aux agents qui, s0ûs 
le régime de la loi du 14 avril 19M, avaient obtenu une pension 
d'ancienneté en applicalion de la jurisprudence d'alors, où la 
condition de durée de service suffisait } 

L'argument sera sans portée si nous reprenins une clause ana- 
logue à celle de l’article 77 de la loi du 14 avril 192%, consacrant 
la règle des droits acquis, clause non reproduite dans le texte actuel 
du 20 septembre 1948. 


20 Dérogations à l'article G. 


Par dérogation à l'article 6 de la lo! du % septembre 198, l’ar- 
ticle 53 de celle du 8 août 1950 a accordé droit à pension d'anc'en- 
nelté à certains agents qui, alteints par la limite d’äge de leur 





mms — 


emploi, comptent au mains trente ans de services, mais ne réunis 
senti pas, à la date de celte limite, ies quinze années de sers.cus 
dans an emploi de la catézorie H. 

Mais cette disposition nest consentie qu'à titre transiloire, pour 
réparer le préjudke que le paragraphe 3 aurait causé aux agents 
en cause, appelés à ussumer des fonctions consacrant un avantare 
de grade. Les raisons qu. ont inspiré eette disposition conservent 
leur valeur pour l'avenir, et nous estimons indispensable ur 


adjonction plus générale à l'article 6, dont vous trouverez le tex 
plus join. Il est évident qu'on ne peut mellre à la retraite 
CIRUATLE-CIT] ns, avt | sion pro! élire. lt netiopiti4i 
qui doivent le changement de itésorie don is ont été l'1b} 
à leur avancement, et il est raisonnable de leur permettre Û 
continuer leur activité jusqu'au jour où ils peuvent justifier di 
quinze ans en catégore BB, av lumile de soixante ans d'A 


époque à laqueile ils remplissent les conditions ex es pour «an 
retraite 4 ancienneté de la calégorie A 


L'arlicle 21, second alinéa de la loi d 14 avril 191 rév)yait 
en raison du risque coionial, on Minttnuimn garanti égal au 1m n 
de la pension d'anciennelé afférente au dernier trailement d'acl 
vité, les services étant accrus des boniticalions colomatles el 
bénéfice des campagnes 

Ces disposilons se retrouvaient dans l'article 16, $ IT, du dk | 
du 1e novembre 192% relalif à la «aisse interrolonia 

Elles n'ont pas été reproduites dans la loi du 20 tembre 1 
cette lacune doit d'autant plus étre comblée que le décret #)i-101 
du %1 avril 1950, portant règlement de ln caisse des retrait Ü 
la France d'outre-mer, en a maintenu le principe 

Il serait étrange que le texte de la loi du % septembr Ia 7 


le reprenne pas à son iour. 
so Additif à l'article % 


L'exclusion des veuves de retraités proport'onnels du bénéfl'e 


des dispositions de l'article 26 ne semble pas fondé: ë nat 
n'est souvent contracté par Îles is-Officiers et les fonclhonnai 
servant outrè-mer qu'à Ja cessation de leurs servires il n 
équitable d'en tenir rigueur au point de priver des avantages 4h 
la pens on de réversion les veuves qui se sont unies à eux 

Cependant, pour tenir csmple des circonstances dans lesqu 
les intéressés ont contracté mariage, nous penson néce 


modifler lès conditions de durée de mariage relenues pour les veuves 
de retraités par ancienneté 


5° Modification de l'article 63 ($S 1H). 


Une Jéttre commune no S20, en date du 20 mars {minislère des 
finances, service de la dette inscrile}, précise que 

« En ce qui concerne la pension de veuves (art, 42, S X, et ‘, 
8 H1}), les pens ons revisées à compler du fer janvier 198 seror! 
fixées de facon à comporte: ézalement les nouveaux taux Tri 
pondant à la prise en “omple des traitements et soldes ent 
en vigueur le fer janvier 19:19 Mais retle augmentation ne saurait 
bévéficier (art. 63, $ M) aux veuves retmariées avant le 4° jan 
Vier 1949 ou vivant à celle date en état de concubinige notoire 

Cêtte interprétation restricUve, cristallisant aux taux de 19% le 
montant de la penson de réversion dans le cas inhqué, nr 
con‘orme ni à l'esprit, ni à la lettre de la loi que nous rappelons: 

art. 63, 8 Il. — Les veuves remariées ou vivant en état de concu- 
binage notoire avant la date de promulgalion de la ! sene Joi 
percevront, sans augmentation ultér'eure, Ja pension de ‘evcrsion 
résultant de la nouveile liquidation prévue à l'articie GEL. » 

r, l'article 61 indique: 

: « Après Ja fixation des nouvelles échelles de lraitemen 
soldes, kS pensions de retraite concédées sous :e régime de k 
du 14 avril 1®3 feront l'objet, avec elfet du °° janvier 1938, a'une 
uouvelle liquidaiion sur la base desdi's traitements el soides, » 

Les nouvelles éche:les de traitements et soldes ne sont appliquées 
intégralement que depuis la mise en vigueur de la dermére majo- 
ration destinée à achever le reclassement de la fon:hon punique 
(cireulaires no 97-2; B/4 et no 199/D.FP. du 23 novembre 10) 

Indiscutablement, la pension de reversion des veuves rernariées 
ou vivant en état de concubinage notoire doit donc être péréquée 
en tenant comple des quatre branches de reclassement, 


! t 


et 
à 
n 


6° Modification de l'article Gs. 


L'article 65 de la loi du 20 septembre 198 stipule que: 

« En attendant la fixation du minimum vital prévu à l'article 92 
de la loi du 19 octobre 19%6 relative au statut général des fonction 
naires, ce minimum sera, pour l'application de la présente loi, repré 
senté par 80 p. 100 du traitement brut afférent à l'indice 100 prévu 
à l'article 1er du décret du 10 juillet 1943, » 

Le minimum vital « somme au-dessous de laquelle les besoins 
individuels de Ja personne humaine considérés comme 6lémen 
taires et incompressibles ne peuvent plus être satisfaits » fart, 32 
du statut de la fonction publique) reste actuellement fixé à 
114.500 x 80 
ms —— pour l'application de la loi des pensions 

#4) 

C'est à cette somme, manifestement insuffisante, que doit être 
amenée, le cas é‘héant!t, la pension basfe sur 25 ânnuités :jqui- 
lables au moins de services effectifs ou de honificalions considérées 
“omme te:s ‘art. 1S, H a de a loi: : c'eit celle somme qui :èe le 
caicul des pensions basces sur moins d ds annuilcs (4 b. 106 du 
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minimum vital par annuité liquidable des seuls services effectifs 
ou dé bonflralons considérées comme tels); c'est ceile somme qui 
e calcul des limites de cumul de deux #$ensions 





art, x de la loi) où la fixalion des allocations viagères (arl. 62 de 
lu do cest elle qui huiervient dans la détermination du traite- 
ment de base décrét# en application de l'article 47, paragraphe M. 
La vactère provisoire de article 65 élait, dans la penste du 

islateur, nettement élabli, €t nous pouvions espérer VOir rapi- 
dement disparaitre celte clause à laquelle devait se substituer le 
iininium vital réel prévu par l'articie 32 du statut de la fonction 
] lue 

FE n'en l l 

Si les éche «ls er ont é€té modifiées par l'application 
d inches de reclassement prévu pour l'amélioration des émo- 

ner Î ivilé € nt ainsi réalisé un ajusternent des rémuné- 
rations Aux mniditions actuelles d'existence, il convient de rermar- 
quer que les traitements afférents à l'indice 100 sont demeurés 
inchangés Et nous conslalons alors que, malgré les fluctuations 

vssi les traitements d'activilé, le soi-disant « minimum 
tal ippliqué aux retrailés est resté jiminuable, Ces pensions 

int en ren bénéfhié du rerlassement, 

Un tel état da hoses ne peut se prolonger 

En l'absence de la fixation du minimum vital pour les agents de 

fonction publique, la modification de l'article 65 apparaît d'une 
irsente nn t 

IL nous semble que, dans les mêmes termes provisoires d'attente 
que ecux de Fl'arlicle 6 actuel, le minimum à retenir pour l'appli- 
ition de la loi du 20 septembre 1918 peut ètre porté à 100 p. 100 du 


tra lement brut afférent à l'indice 100, 


On pourrail objecter que la pension d'anciennelé minimum, cor- 
respondant à vingtæinq annuités liquidables, se trouverait ainsi 
(6e lu traitement de base, en contradiction avec l’ar- 


pri) LL 1 éyali! ul 
licle 22 du statut de la fonction publique qui, combiné avec lar- 
ticle 140, prévoit en fait le rapport des cinq sixièmes entre le mini- 
au vital el le traitement de base, Nous répondrons que, en aucun 
cas, les agents de la fonclion publique ne sont admis à pension à 
l'échelon et sur le traitement de débul; au cours de Jeur carrière 
de vingt-cinq années, ils sont parvenus à des échelons supérieurs 
dépassant Le traitement brut correspondant à l'indice 100. 


7° Majoralions pour trois enfants et plus 

élevés jusqu'à l'âge de seize ans. 
Aux termes de l’article 18, paragraphe V, de la loi du 20 septembre 
LMR « la pension d'ancienneté est majorée, en ce qui concerne les 
titulaires avant élevé au moins trois enfants jusqu’à l'âge de 
seize anus, de 10 p. 400 de son montant pour les trois premiers 
enfants et de 5 p. 100 par enfant au delà du troisième, sans que le 
total de la pension majorée puisse excéder le montant des émolu- 
ments de base déterminés à l'article 17 », 

Or, la pension proportionnelle civile attribuée aux fonctionnaires 
nommés au litre des emplois réservés et bénéficiant déjà d'une 
pension proportionnelle militaire est considérée comme pension d’an- 
ciennelé — dès lors que le total des services atteint au moins 
trente années mais la majoration ne porte que sur k pension 
civile, 

Celle anomalie doit être corrige, et la majoration consentie doit 
normalement porter sur l'ensemble des pensions civiles et” mili- 
taires, au méme titre que si les services avaient élé exercés au 
cours d'une seule carrière. Elle l'est, en effet, lorsque le fonction- 
naire civil à exercé dans plusieurs emplois et que le total de ses 
services assurent à sa pension le caractère d'ancienneté, 

Par ailleurs, est-il équilable de priver des majorations pour 
enfants les fonc'ionnaires civils ou militaires qui, à la suile d'une 
invalidité résultant de blessures ou de maladies contractées ou 
augravées soit en service, soit en accomplissant un acte de dévoue- 
ment dans un intérêt publie, soit en exposant leurs jours pour sau- 
ver la vie d'une ou plusieurs personnes, se trouvent dans l'mpossi- 
bilité définitie et absolue de continuer leurs fonctions et ne béné- 
ficient que d'une pension proportionnelle ? Nous ne le pensons pas, 

De meme, il n'est pas juste de priver de ces majoralions les veuves 
de ces fonctionnaires, 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter la pronosition de 
Joi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 6 de la loi du 20 septembre 1M8 est ainsi com- 
pl ti 

Entre les deuxième et troisième alinéas du paragraphe 1+, ajouter: 

« Toutefois, les agents terminant leur carrière dans un emploi de 
la catégorie B sans pouvoir juslifier de ces quinze années pourront 
les compléter jusqu'à l'âge de soixante ans; à ce moment, à défaut 
«e quinze années dans la catégorie B, ils bénéficieront d’une pension 
en verlu du prermier alinéa du premier article, » 

Art, 2, — L'article 18 ($ 5) de la loi du 20 septembre 198 est com- 
plété par les alinéas suivants: 

+ Celle disposition s'applique aux titulaires d’une pension civile 
complétant une pension militaire proportionnelle lorsque l'ensemble 
des services atteint trente années de services effeclifs, à l'exclusion 
des bonifications considérées comme tels. Elle porte alors le montant 
des deux pensions réunies, 

« Elle s'applique également aux titulaires d’une pension proportion- 
nelle civile ou militaire concédée à la suite d'une inaptituée défini- 
tive et absolue résultant d'une maladie ou d'une blessure contractée 
ou reçue en service, » 
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Art. 3. — L'article % de la loi du 2 septembre 1948 est complété 
par le paragraphe suivant. 3 4 

« En raison du risque colonial, le total de la pension d'invalidits 
et de la rente d'invalidité attribuées à un fonctionnaire mis à la 
relraite pour blessures ou infirmités contractées au service en }» 
rendant Géfinilivement inaple à l'exercice de ses fonctions ne pourra 
étre inférieur à la pension fixée à 50 p. 100 des émoluements de base, 
augmentés de la liquidation des annuités pour bonifications. » 

Art. 4. — L'article 32 (8 M) de la loi du 2% septembre 1948 est 
modifié ainsi qu'il suil: » SR 

« À la pension de-la veuve correspondant à une pension d'ancien- 
nelé du mari où à une pension proportionnelle civile ou mililaire 
concédée à la suite d’une inaptitude définitive et absolue, résultant 
d'une malsdie ou d'une blessure contractée ou reçue en service, 
s'ajoute éventuellernent lorsque la veuve est la mère des enfants 
ouvrant droit à la majoration prévue à l'article 8, paragraphe », 
la moilié &e ladite majoration, » 

Art, 5. — L'article 3% ($ 1) de la loi du 20 septembre 1948 est 
complété ainsi qu'il suit: 

Prernier alinéa sans changement, 

« Ces dispositions sont étendues aux veuves dont le mari à obtenu 
au moment de son décès une pension proportionnelle, si le anariage 
antérieur ou postérieur à la cessation de l'activité a duré au moins 
douze années, l'entrée en jouissance de la pension étant éventuel. 
lement différée jusqu'à l'époque où Ja veuve atteindra l'âge de 
Ju) ans. 

« Au cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un ou plu- 
sieurs enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve est 
acquis après une durée de six années seulement de ce mariage, 
et la jouissan:c de la pension est immédiate. » 

Art, 6, — L'article 63 ($ I) de la loi du 20 septembre 19:38 est 
ainsi modifié: 

« Les veuves remariées ou vivant en état de concubinage notoire 
avant la date de promulgation de la présente loi percevront, sans 
augmentation ultérieure, la pension de réversion prévue à l'articte 
6t et portant sur i'enseanbile des tranches de reclassement des trai- 
ternents. » 

Art. 7. — L'article 64 de Ja loi du 20 septembre 19%6 est ainsi 
modifié : 

« Les dispositions de la pæésente loi, sauf celles des titres XI et 
XI, seront applicables, sans effet rétroactif et sans diminution des 
droils acquis aux fonctionnaires et aux militaires, actifs ou retraités 
ainsi qu’à leurs ayants cause, à dater de sa promulgation, 

« Toutefois, par dérogation »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 8. — L'article 65 de la loi du 20 septembre 1948 est! ainsi 
modifié : 

« En attendant la fixation du minimum vital prévu à l’article 32 
de la loi du 19 octobre 196, relative au statut général des fonc- 
tionnaires, ce minimum sera, pour l'application de la présente loi 
représenté par 100 p. 100 du traitement brut aflérent à l'indice 106 
prévu à l'article fer du décret du 10 juillet 1948 ». 

Art. 9. — Les présentes dispositions seront étendues aux tribu- 
taires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 (personneis de l'Etat régis 
par ia loi du 21 mars 1928) et à ceux des décrets n° #0-461 du 
M avril 19% (caisse des retraites de la France d'outre-mer) et 
no 49-1416 du 5 octobre 1949 (caisse des retraites des collectivités 
locales). 





ANNEXE N° 11787 





(Session de 19%50, — Séance du 28 décembre 1950.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de l'intérieur, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi (n° 9021), 
adopté par l’Assemblée nationale, portant application à ji’Algérie 
des dispositions de la loi du {+ septembre 198 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires où occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, par M. Cordonnier, député (1). 


PROJET DE LOI 


em + « 


Art. 4 (adoption partielle du texte du Conseil de la Répu- 
blique), —  (Conforme.) Les occupants de bonne foi des 
locaux définis aux articles fe et 2 bénéficient, de plein droit 
et sans l’accomplissement d'aucune formalité, du maintien dans les 
lieux joués, aux clauses et conditions du contrat primitif non con- 
traires aux dispositions de la présente loi, quelle que soit la date de 
leur entrée dans les lieux. 

Sont répulés de bonne foi les locataires, sous-locataires, cession- 
naires de baux à l'expiration de leur contrat ainsi que les occupants 
qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suite d’un bail écrit ou 
verbal, d’une sous-location régulière, d’une cession régulière d'un 
bail antéricur, d’un échange opéré dans les conditions prévues à 
l’article 71, exécutent leurs obligations ainsi que les bénéficiaires 
d'une réquisition pendant le délai d’un an à compter de la promul- 
gation de Ja présente loi. 

Sont également réputés occupants de bonne foi les personnes qui, 
à la date de promulgation de la présente loi, utilisent à usage 
d'habitation des locaux précédemment pris à bail à cet etfet par 





(1) Voir également: Assemblée nationale, nos 10393-11756 et in-8° 
ne 2729: Conseil de la République, n° 399-848 [année 4950) et in-8° 
n° 324 (année 190), 
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une administration publique et qui jusutient 4 payement d'un loyer, 
potamunent par voies de relemues sur leurs soldes ou traitements. 
Touteteis, cette disposition n'est applicable qu à lexpiralon du hail 
eonciu par l'administration publique. 
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Art. 7 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le maintien dans les lieux est accordé aux personnes 
morales exerçant une activité désintéressée et remplissant les condi- 
tions prévues à l'article 4, notamment aux associations déclarces, 
aux partis politiques reconnus et aux Syndisats professionnels, mails 
à leur égard il ne sera en aucun cas epposable au propriétaire de 
nationalité française qui veut habiter par lui-même son immeuble 
ou le faire habiter par son conjoint, ses ascendants ou descendants, 
ou par ceux de son coujein£. 
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art. 9 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique). — N'ont pas droit au maintien dans ICs lieux les personnes 
détinies aux articles 4, » et 7: 

jo Qui ont fait ou feront l'objet d’une décision judiciaire passée 
en force de chose jugée ayant prononeé leur expulsiun par appli- 
cation du droit commun @u de dispositions antérieures permettant 
l'exercice du droit de reprise où qui ferent Fobjet d'une semblable 
décision prononcant leur expulsion pour lune des causes et aux 
conditions admises par la présente loi, toutefeis, lorsque là dérision 
n'aura ordonné l'expulsion qu'en raisen de l'expiration du bail ou 
d'un précédent maintien dans les lieux acordé par les lois anté- 
rieures, l'occupant ne sera pas privé du droit au inainlien qGans les 
lieux ; 

20 Qui n'ont pas occupé effectivement par elles-mêmes les. lieux 
Joués ou ne les ont pas fait occuper pa: les personnes qui vivaient 
habitueHement avec elles et qui sont seit membres de leur famille, 
soit à leur charge. L'occupalion doit avoir duré huit mois au eours 
d'une année de location, à moins que la profession, la fonction de 
l'occupant ou tout autre moûf légitime, ne jusütie une occupatuon 
d'une durée moinüre; 

go Qui ont plusieurs habitations, sauf pour celle constituant leur 
principal établissement, à moins qu’elles ne jusütient que leur 
fonction ou leur profession les y oblige; 

4o Qui occupent des locaux ayant fait Fohjet, soit d'une interdie- 
tion d'habiter, prononcée en application de l'article 11 du décret 
du 5» août 1908 pris pour l'apphcation en Algérie de la loi du 
4 février 1902 moditite, soit d'un arrèlé de péril prescrivant, en 
vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 188%, la réparation ou la 
démolition de l'immeuble menaçant runie dans lequel ces Iocaux 
sont situés. 

Toutefois, lorsque l'interdiction n’a été édiclée qu'à titre tempo- 
raire ou si l'arrété de péril visé à l'alinéa précédent a été rapporté, 
les anciens occupants peuvent invoquer les di<posilions du présent 
chapitre pour rentrer en possession; 

50 Qui occupent des locaux situés dans des immeubles acquis ou 
expropriés à la suite d’une déclaration d'utilité publique, à charge 
par l'administration d'assurer le relogerment des focataires ou occu- 
pants expulsés; 

6° Qui occupent des locaux de plaisanre en vue d'une utilisation 
purement saisonnière et non à usage d'habitation permanente pour 
lesdits locaux ; . 

7° Dont le titre d'occupation est l'accessoire du contrat de travail, 
et lorsqu'il y à ruplure de celui-ci; 

8 Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvrer, en exereant 
leur droit de reprise dans la même agglemération, une autre local 
répondant à leurs hesoins et à ceux des personnes membres de leur 
famille où à leur charge qui vivaient habitucilement avec elles 
depuis plus de six mais. 

Toutefois, lorsque l'occupant pourra justifier d'une instance régu- 
lièrement engagce dans la quizaine de la contestation du droit au 
maintien dans les lieux, et suivie, il ne sera contraint de quitter 
les lieux que lorsqu'il pourra prendre effectivement possession dudit 
local. 


Art. 10 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le droit au &aintien dans les lieux ne peut être opposé au proprié- 
taire qui aura obtenu du Gouverneur général ou de son délégué 
l'autorisation de démolir un immeuble pour construire sur le méme 
terrain un autre immeuble d’une surface habitable supérieure et 
contenant plus de logements que l'immeuble démoli. 

Le propriétaire devra donner un préavis de six anois à chacun 
des occupants pour vider les lieux. 

Il mettra à la disposition de chacun des éccupants un local en bon 
état d'habitation, situé dans la même agglomération, correspondant 
à ses besoins personnels ou familiaux et, le cas échéant, profes- 
sionnels. 

El devra, en outre, commencer les travaux de reconstruction dans 
les trois mois du départ du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pourront en aucun cas 
être réoccupés avant le début des travaux. 


Art. 11 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
droit au maintien dans les lieux ne peut être opposé au proprié- 
taire qui, avec lPautorisation préalable du gouverneur général ou 
de son délégué, effectue des travaux tels que surélévalion ou addi- 
tion de construction ayant pour objet d'augmenter la surface habi- 
table, le nombre de logements ou le confort de l'immeuble, et qui 
rendent inhabitable ce qui est nécessaire au logement de l'occupant 
et de sa famille. 
Le propriétaire doit donner à chaque occupant un préavis dé six 
Mois pour quitter les lieux loués. 
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H mettra à la disposition de chacun des occupants um local en 
bon état d'habitation situé dans la mème agglomération, Cofrespon- 
dant à ses besoins personnels où familiaux et, le Cas échéant, pro- 
fessionnets. 

Les travaux doivent être commencés dans les trois mois du départ 
du dernier oecupant. 

Art. 20 (reprise int { 
Le droit au inaintien dans les lieux n'est pas opposable au proprié 
taire de nationalité française qui veut reprendre son immeuMe pour 
i'habiter lui-méme lorsqu'il appartient à l'une des catégories sui- 
vantes: 

1o Locataires ou occi 
et du présent article; 

2 Personnes qui occupent des locaux avant fait l'objet, soit d’une 
interdiction d'habiter prononcée en application de l'article 14 du 
décret du 3 août 1908 pris pour l'application en Algérie de la loi 
du {3 février 192 anodifice, soit d'un arrèlé de péri prescrivant, 
en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1S98, la réparation 
ou la démolition de l'immeuble menaant ruine dans lequel ils sont 
situés, où qui occupent des locaux silués dans des immeubles acquis 
ou expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité publique 

Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce droit 
de reprise sur un logement sit est propriétaire, dans la mére 
agglomération, d'un autre local libre de tout locataire où occupænt 
et correspondant à ses besoins et à ceux de sa famille, 

Le propriétaire doit prévenir, suivant les usages locaux et sw 
œoins six mois à l'avance, par acte extrajudiciaire, le locataire 
ou l'occupant dont il se propose de reprendre le local; ledit acte 
doit, à peine de nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertu du présent 
article ; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire; 

Fournir toutes indications utiles permettant au locataire de vérifier 
le bien-fondé de la demande. 

Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui sont 
souinisés au jour de la Siguificalion de l'acte extrajudiciaire, 


semblée nationale). — 


[l 


pants évincés en application de l'article 49 


. : e ._. . . : ._. . . . . . . . . . . . . . . . L2 . . L . . 
Art. % ‘adoption du texte proposé par le Conseil de la république 
— Dans toutes les communes, pour tout les locaux auxquels la 
présente loi est applicable, le propriétaire peut, à counpter du 
ter janvier 1951, et sans être obligé de donner congé ni aux titu- 
laires de baux éerits et verbaux ni à ceux qui sont maintenus 
dans les lieux, majorer le loyer principal forfaitairement chaque 
semestre, d'une sonmne égale au septième du loyer légalement 

institué au 3t décembre #Œ%u. 

Le total de ces augmentations successives ne devra pas entraîner 
une majoration supérieure à t0 p. 100 du prix légalement institué 
au ol décembre 1950. 

Art. 32 (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Indépendamment du prix de base déterminé conformément aux 
dispositions de larticle 31 ci-dessus, l'arrêté prévu audit article 
fixera un prix du mètre carré applicable chaque semestre à compter 
du fr janvier 1951 et qui ne pourra être supérigur au prix de base 
du mètre carré en vigueur, pendant le semestre considéré, pour les 
locaux de mème catégorie ou sous-catégorie dans la métropole, 

Si le loyer pratiqué au 31 décembre 1950 était supérieur à eelul 
qui résulte de l'alinéa précédent, sans, toutefois, dépasser la valeur 
locative définie à l'article 2K, il sera maintenu à ce taux. 

Les majorations prévues au premier alinéa du présent article ne 
sont applicables aux lecaux dont le loyer à été maintenu en vertn 
de l'alinéa 2 du présent article qu'autant qu'elles n’entrainent pas 
la fixation d'un loyer supérieur à celui résultant de l'application de 
l'alinéa 2 ci-dessus. 

En aucun cas, l'application des dispositions cidèssus ne pourra 
avoir pour effet de porter le loyer à un chiffre supérieur à la valeur 
locative, telle qu'elle est définie à Farticle 28, 
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Art. 3% (adoption du texte proposé par le Conseil de la République). 
— Le loyer des locaux affectés à un usage administratif ou À 
l'exercice d’une fonction publique ou encore de ceux qui sont visés 
à l'article 7 de la présente loi, sera fixé, à défaut d'accord amiable, 
par le juge à l'aide de tous les éléments d'appréciation. 

I en sera de même des loyers de locaux occupés par les personnes 
visées à l'article 4, alinéa 3 ci-dessus. Toutefois, ce loyer ne pourra 
excéder bla valeur locative prévue à l'article 28 ci-dessus. 
ee ee eee fee ee em € 

Art. 38 bis (reprise intégrale du texte de l'Assemblée nationale). —- 
Les locataires où occupants économiquement faibles qui rerapliront 
les conditions que déterminera une décision de l'assemblée algé- 
rienne seront exonérés des Imajorations de loyer prévues par Ha 
présente loi. 

La méme décision de l'assemblée algérienne fixera les conditions 
dans lesquelles les propriétaires, logeant des personnes visées à 
Falinéa premier, bénéficieront de mesures compensatrices. 

Cette décision entrera en vigueur à compler de la mise en applt 
cation de la présente loi. 
mme 4 

Art. 55 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République’. 
— Les sanclions édictées à l'article 54 seront applicables au cas of 
le loyer déterminé forfaitairement par applicauon de Farticlte 26 
ci-dessus dépasserait le taux de 200 p. 100 du prix pratiqué au 
34 décembre 1950, 
CT | 

Art. 60 (adoption du texte proposé par le Conseil de la République) 
— Toute clause ou stipulation tendant à imposer, sous une forme 
directe ou indirecte, telle que remise d'argent ou de valeurs ou 
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reprises d'objets mobiliers, un prix de location supérieur à celui fixé 
en application des dispositions de la loi est nulle de plein droil 


méane si elle à reçu exécution antérieurement à la publication de 


la présente loi. 

ll en est de mméme si les 
sentant une rémunération équitable du service rendu, l'ont 
profit de toute autre personne que le bailleur 2 
indûment perçues sont sujettes à répétition 


avantages exigés, autres que ceux repré- 
élé au 


roule Il SOIN . | 

Néanmoins, au cas où le prix illicite est fixé sous une forme 
directe, la répétition n'est possible que pour les Sommes payces À 
partir di \ demande el pendant les <iX os précédant cette 
dernandt 


iu texte proposé par le Conseil de la République). 
nullité et les achions en répetition prévues au 


Li act ' 
présent chapitre se pres rival per {rois ans 
Aucune amende civile ne peut étre prononcée pour des faits 
remontant à plus de trois ans avant la demande. 
A défaut du lover détermine au jour de la demande, ces actions 


sont introduites ét jugées suivant les règles de procédure prévues 


à l'article 46 
Art. 67 bi Houvealu reprise intégrale du texte de l'Assemblée 
dispositions de l'article 10 de Ja présente loi sont 


nationale l4 


11 


fyalement applicables au cas où la démolition de l'immeuble .ne 
restuile pa de la volonté du propri latre mais est due à une déci- 
sion administrative pour cause d'urbanisine, de salubrité publique, 
d'utilité publique ou toute autre cause. 
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ANNEXE N° 11788 


Session de 1%:%) Séance du ?8 décembre 1950.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
Mnanves, sur le projet de loi no 11183 et la lettre reclificalive 
no {Si au projet de loi porlant autorisation d'un programme de 
réarmement | de dépenses de défense nationale pour l'exer- 
cice 1951 el fixant les modalités de leur financement, par M. Charles 
Barangé, rapporteur général, député (1 


Mesdames, messieurs, ne disposant que d'un très cour! délai, 
votre rapporteur général se contente de vous présenter ci-dessous 


le texte issu des délibérations de votre commission des finances. 


PROJET DE LOI 


Art, for, — T, a) Le ministre de Ja défense nationale est au'orisé 
à engager, au litre du budget général, pour les dépenses militaires 
d'équipement, des dépenses s'élevant à la somme totale de 395 mil- 
liarts 18D.827.000 F, réparlie par services et par chapitres, confor- 
mément à lélat A annexé à la présente loi; Æ 

b) I est ouvert aux ministres, pour les dépenses des services mili- 


taires en 1951, des crédits dont le montant maximum est fixé glo- 


balement à 740 mailliards de francs. 
1 


Ces crétits s'appliquent, à concurrence d'un maximum de 520 mil- 
liurds de francs, aux dépenses du ministère de la défense nationale 
el d'un maximum de 220 pnilliards de francs aux dépenses du minis- 


ère de la France d'outre-mer et du ministère chargé des relations 
avec les Etats associés, conformément à la répartition par chapitres 
lois relatives au développement des cré- 


qui en sera donnée per les ie 
militaires de fonctionnement et d'équi 


dits alfertk dtX dgeperises 

pe tnt lil jour l'exercirt 1951, : 
ec) Le laux des impôts, droits et taxes énumérés à J'état A bis 

sont fixé< conformément andit état; 


[} A concurrence d'une évaluation de 11 milliards, des règle- 


«u 
pris avant le 28 février 1951: 


ment: d'adininistralion publique 
| Autoriseront les entreprises commerciales el industrielles à 
te réalisés en matériels et outillages ache- 


mortir les investissemen 
tés ou fabriqués depuis le fer janvier 4959, selon Ja méthode sui- 
vante: la durée d'amortissement des biens en cause est ramence à 
Cl ANS, 

2 Atlénueront la charge fiscale frappant les bénéfices investis 
lans ! k iu cours de l'annce 1950 ou des exercices clos et 


I, — Le Gouvernement déposera avantsle 15 février 1951 un projet 
de oi tendant à réaliser 25 milliards d'économies supplémentaires 
sur l'ensemble des budgets autres que les budgets d’investissements 
économiques €l claux et de réparations des dommages de guerre. 
Les abatlements de crédits qui auront fait l’objet d’une loi pro- 
mulguée avant Le 15 mars 1951 gageront un versement d’égal mon- 
tant du budget général au fonds de défense nationale visé à l’ar- 


Si le lotal des abaltements ainsi réalisés n’atteint pas 25 milliards, 
des recetles compensatrnices seront proposées au Parlement pour 
parfaire à colle somme les ressources supplémentaires affectées au 
fonds de défense natik na'e, 

HI, — Pour l'exercice 101, les ressources du fonds de défense 
naäalionale sont évaluces à 3h milliards de francs, dont 140 milliärds 
de recelles fiscales exceptionnelles résultant des dispositions de 
l'article 1e, St ec. 

Art. 2. — Disjoint, 





(1) Voir également les no 11758 et 11709 








Art. 2 bis (nouveau). — Sur le crédit. ouvert aux ministres poor 
les dépenses du fonds de défense nationale, une somme de 25 in 
hards de francs restera bloquée dans les écritures du contrôleur dre 
dépenses engagées et sera débloquée Je fer juillet 1951 sur àvis 
contorme des commissions des finances et de la défense nalionie 
du l'Assembiée nationale et sur avis des commissions des finanr: 
et de la défense nationale du Conseil de la République. 

Ar!. 3 61 4, — Voir rapport n° 11758 

Art, 5. — Sont affectées à la couverture de ce fonds de défe 
nadionale les ressources ci-après: 

Produit net des majorations exceplionneiles de recelles fiscales 
résultant de Ja différence entre les taux d'impôts prévus à lélalt À bis 
el les laux en vigueur tels qu'iis résullent des dispositions de l'ar- 
ücle 7 ci-après: 

tessources supplémentaires résullant des dispositions de l'ar- 
ticle fer, paragraphe 2 ci-dessus ; 

Contre-valeur de l'aide mililaire accordée à la France par les 
Etats-Unis d'Amérique. 

Il sera pourvu aux charges du fonds de défense nationale excédant 
les ressources énumérées ci-dessus et dans la limite de 90 millions 
de francs au moyen d'émission d'emprunts, 

Art. 6 et 7, — Voir rapport n° 11.728. 

Art. 8, 8 bis, S ter, 9, 10, 11, 41 bis et 11 ter. — Disjoints. 

Art. 11 qualer (nouveau), — Avant le 31 juillet 1951, le Gouver 
nement... (le reste conforme au rapport no 11.758), 

Ari, 12 et 13. — Disjoints. 

Art, 15 à 18 — Voir rapport n° 11.728. 

Art. 19 (nouveau), — Jusqu'à lintervention des lois de dévelop- 
pement prévues à larticle 1e, paragraphe 19 b ci-dessus, les 
ministres sont autorisés à disposer sur le montant maximum des 
crédits ouverts par :e même article, de 25 p. 100 des crédits de fonc- 
tionnement (titres 1 et I bis) et de 50 p. 100 des crédits d’investis- 
sement (Titre I). 

La répartition de ces crédits sera faite par décrets contresignés 
du iministre des finances et des affaires économiques et dû ministre 
du budget. . 


Etat A. — fableau des autorisations de programme 
accordées opur l'erercice 1991. 


Défense nationale. 


eee. % 


Section commune : 

Armement, 7.950 millions de francs; dépenses extraordinaires, 

6.8%8.%400.000 F; dépenses normales, 1.131.900.000 EF. 
Section air: ; 

Armement, 51.625 millions de francs: dépenses extraordinaires, 
21.170.900.000 F: dépenses normales, 9.204.500.000 F. 

section guerre: 

Armement, 175.266.000,000 F; dépenses extraordinaires, 38.902 mil- 
Fons de francs; dépenses normales, 3.26 millions de francs. 

Section marine: 

Armement, 7.802 millions de francs; dépenses extraordinaires, 
G16.327.000 F; dépensses norinales, néant, 

Total pour lélat A : armement, 313.613.500.000 F; dépenses 
extraordinaires, 67.620.527.000 F; dépenses normales, 13,922 
milions de francs. ÿ 

Impôt sur les sociétés et autres personnes morales (1), 34 p. 100. 

Impôts, droits et taxes recouvrés par l'administration de l’enregis- 
lement au profit de l'Elat où de Ja caisse autonome d'amortisse- 
ment à l'exception de l'impôt sur les opérations de bourse, des 
droits de mulation à titre gratuit, de la taxe unique sur les conven- 
tions d'assurance et des droits sur les actes judiciaires et extraju- 
diciaires, ainsi que du droit de timbre spécial frappant les contrats 
ou polices de capitalisation et d'épargne, majoration de 20 p. 100 
Bai rapport au taux résultant de l'article 7 ci-dessous {2). - 

Taxe à la porduction: 

Taux général, 11,90 p. 100. 

Taux visé au 20 du premier alinéa de l'article 256 du code général 
des impôts, 5,50 p. 100. 

Droits et taxes prévus aux articles 225, 265, 269 et 270 à 279 du code 
les douanes ‘droit de francisation, taxes intérieures de consomma- 
tion sur les denrées colon.ales et les produits pétroliers, à l’excep- 
ion des gas oils, droit de timbre, douanier et droit de quai, 
majoration de 15 p. 100 (3) par rapport au taux résultant de l'article 7 
ci-après, 

(4) Le nouveau taux trouvera pour la première fois son applica- 
tion en vue de l'établissement de l’impôt sur le revenu des person- 
nes physiques et de J'impôt sur les sociétés afférents aux revenus 
ou bénéfices de l'année 1950 ou des exercices clos en 1950. Dans 
celte dernière évenlualité, il est admis que les majorations d’impo- 
silion assise sur Ja fraction des revenus représentant des bénéfices 
réalisés en 1919 compense celle qu'aurait dû supporter la période 
de l'année 1950 comprise dans l'exercice suivant. 

(2) Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires CORRE et du ministre du budget pourront arrondir 
au décime, au demi-franc, au franc ou à la dizaine de francs la plus 
voisine les tarifs ainsi majorés, Un arrêté du ministre du budget 
fixera la date d'entrée en vigueur de ces tarifs en ce qui concerne 
les droits de timbre. 

(3) I sera procédé par décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, à 
LATOR RES dans la limite de 20 p. 100, de ia majoration visée 
ci-dessus, 
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Et M. Gaston Rageot ajoutail 
9 u Pourquoi ne pas Îles repr lire «sur e budzet di ut ! 
ANNEXE N° 11789 Ne ee te 
ere pas et nous aurions enfin mpression d'un | e € 
Cagsi 50. — Séanc 9 scembre =) prestige 
{Session de 1950. Séance du 23 décembre 1950.) b) La solutio acopl par MM ! ha: st Neica 
RAPPORT fait au nom de la commission de Fécucalion nationale étab F un mp Ars ” PTE J 2 pas. À soit hs | 
«ur l'avis donné par le Conseil de la République sur là proposition SARA UFS , SR LAUIOCESAI LA APOU ER en ECHER 3 prm 
de lui adoptée par l'Assoimblée nationale tendant à modifier la loi pal la révo pt cet LS ms * We ; Re # : j à 
no 46-219 du 1 octobre 16 créant une caisse nationale des D LE ob NÉ lot de Pénut d | -Soridte 
jar M. Garaudv, député 1). vuture, et de Co! itati elle gabeile de Fes! «| l I 
lettres, paul : : } \ des gens de lettres serait fermier £ 
Mesdames, messieurs, la caisse nationale des leltres, insliluce par c) Uelle taxe de 6 p. 100 serait « pe e Fran c« n 
la loi du 11 octobre 1946, à pour tâche: mateur, par le lecteur, pu squ liteur ou le i 4 
a) De soutenir et d'encourager l'activité littéraire d'écrivains fran- raient purement el simple \ leur prix di \ . Un li r l 
çais par des bourses et subventions, et d'aider les familles d'écri- tant actuellement 900 fi S UEFA € CS VIS 1. ) 
vains décédés; hausce des prix ne mandquerait pas de nuire à la ditius jé \ 
re , 4 ss 2 à s É NT fl tra hot rit } 
b) De favoriser, par les mêmes moyens, l'édilion ou la réédition tique de la lecture, qui est notre objet principa Ù 
d'œuvres littéraires d Celle taxe agcraverait la crise acltuele « vre fra Rap 
L'intention est louable, mais il paraît douteux que l'institution pelons quelques chiffres, La Bibliographie di la France nous apprend 
de la caisse nationale des lettres puisse effectivement assumer une qu'en décembre 1937 élaient publiés, en France, SN romans ira 
pareille tâche. duits pour 22 romans français; en décembre fi ü traduction 
Et ceci pour trois raisons : contre %S romans francais: en décembr Us, 939 traduction 
‘ ; TT ; “ontre 2 nr ns francais taxe nouvelle étendrait aux auteur 
jo Mettre quelques millions à la disposition de la direction des ct nire un mar L nçaë À. a | xe 1! : cn Ai eine a à pue ne 
arts et leltres, on de la Société des gens de lettres n'est pas une ÉD le LD dire: HO GE RES L |: loc D 
» 7 : : 2 ns 1er; à " ailleurs TER assSiqurs (TER { ‘ Lt ‘ la axe, ‘ 
solution au problème de l'aide à la création littéraire ou de la diffu- +9 Lt. à pu £ de de de Re de à à 7 1e 1958 ° le 
sion de la Culture, Pour eréer les conditions favorables à l'éclosion le graphique QU : CHUon Fu: gg La dv dr amp 4e 
de grandes œuvres, il faut réaliser d'autres condilions que le « mé- eg eue " livres en ai + gare op <- F - ee 
nat colleeti nt parlait votre rapporteur: faut-il rappeler qu'au NN Un A RRRRE © ORU, Re QMBIS SES A URISES  pSS CUS D 
cénat collectif » dont parlai rapport r til rap} Ji au nom de 18 commission des affaires étrangères du Conseil de 


temps de Racine et ce Molière, les noms qui arrivaient en têle des 
listes des pensions littéraires accordées par le roi étaient ceux de 
Chapelle et de Pabbhé Cotin. L'écrivain anglais le plus favorisé par 
la générosité royale, au temps de Shakespeare, était le révérend 
John Smith 

2o Le privilège accordé par le projet à la Société des gens de 
Lettres est peut-être excessif. Pour respectable que soit l'œuvre de 
cette association, elle est loin de compter, parmi ses membres, tous 
les écrivains notoires de notre pays. Est-il indispensable de ran- 
çonner Descartes et Pierre Corneille, Shakespeare et Cervantès, pour 
confier le mécénat littéraire à M. Gérard Bauer et à Mine Camille 
Marbo ? 

3e Quelle sera l'efficacité d'une telle œuvre en ce qui concerne 
l'édition de grandes œuvres Cu passé: votre rapporteur évaluait les 
ressources récupérables grâce à son projet à 3% millions. Je donnerai 
un seul exemple: en 1918, lorsque je proposait d'éditer les manus- 
crits du fonds Blanqui à la Nationale, l'évaluation la plus modeste 
Hixait la dépense à millions. 

Telles sont les réserves qu'appelle la création de la caisse nationale 
des Lellres, mais le projet que nous avons à discuter aujourd'hun 
ne porte pas sur le principe de cette création. Il porte seulement 
sur les modifications proposées par notre Assemblée et par le Conseil 
de la République. 

De ce point vue, les amendements apportés par les deux assem- 
blées améliorent, me semble-t-il, la loi: d'abord en augmentant le 
nombre des membres du comité de direction: douze écrivains an 
lieu de trois; et en élargissant le choix puisque ces écrivains seront 
décignés par les groupements littéraires les plus représentatifs. 

I! en est de même pour les édileurs. Le président du syndicat des 
éditeurs n'est plus membre de droit. Mais les éditeurs sont invités 
à désigner deux de leurs représentants. 

Votre comimission vous propose d'adopter en bloc ces modifica- 
tions à Ja loi du {1 octobre 19%6. En retenant, pour l'article 2, le 
texte du Conseil de la République, pour l'article 3%, le texle de l’As- 
semblée nationale et, pour les articles 1, 4, 9, 11 et 12, le texte 
Commun aux deux assemblées, 

Les probèmes les plus délicats sont soulevés par le financement 
de cette caisse: 

19 La loi de 1916 prévoyait essentiellement deux sources de finan- 
cement. de celle caisse: 

a) Un prélèvement de 0,5 p. 100 sur les droits d'auteurs et sur le 
chiffre d'affaires des éditeurs: 

b) Une subvention de 5 millions de l'Etat. 

Or, auteurs et éditeurs n'ont pas voulu payer, et l'Etat non plus: 
il a récuit sa subvention à 400.000 F. 

2 La proposition de loi de M. Bèche no 768) et le rapport de 
M. Deixonne (n° 3261), rejetés par le Conseil de la République, ont 
pour objet de trouver un autre mode de financement. 

MM. Bèche et Deixonne proposent une taxe de 6 p. 100 sur le prix 
de vente des œuvres du domaine publie, c'est-à-dire des œuvres 
publiées plus de cinquante ans après la mort de leur auteur. 

Hs exemptent de cette taxe les livres destinés à l'exportation et 
lés éditions scolaires, 

Cette proposition appelle plusieurs remarques: 

a) Elle est faite, de l'aveu même du rapporteur, pour « remédier 

la carence des pouvoirs publics », 

« Les écrivains, déclare le rapporteur M. Deixonne, recouvrent par 
celle voie les 5 millions précédemment prévus comme subvention 
de P'Etat à la caisse nationale des lettres, et que nos difficultés bud- 
£élaires ont amené le Gouvernement à réduire à 400.000 F. » 

M. Gaston Rageot dégageait plus brutalement encore le sens de 
celle proposition en écrivant dans le journal Combat: 

« Le but essentiel de la direction des Arts et Lettres est de se 
procurer de force des ressources qu'elle ne trouve plus autre part 
par suile des économies gouvernementales... » 


CEE 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 068-2419-2272-1222 el jin-8o no 544; 
Conseil de la République: nos 148-329 (année 1948). 














lassiques trangères 


République. 

Et si l'on frappe à leur tour les éditions « ( 
nous violerons nous-mêmes les accords que ja France à 
lors de Ja conférence de Londres du 16 novembre 1946, « 
la Charte de MU. N. E. S. €. O. qui demande de faciliter « par de 
méthodes de coopération internationale appropriées, Faccès de to 


les peuples à ce que chacun d'eux pubie », Le délégué frança 
définissait ainsi la politique française: « la mise à la dispositiot 
de tous les pays des chefs-d'œuvres de la littérature mondiale » 


Ce ne serait respecter ni l'esprit hi la lettre de pareils engagement 
que d'exiger à nos frontières un droit de péage de Shake-<peare Où 
& Gœthe, de Pouchkine ou de Cervantes, 

€) La philosophie au nom de laqueïle votre rapporteur jusufiait le 
domaine public payant appelle également les plus expresses reserves 
M. Deixonne se demande quels sont, cinquante ans après la mor 
d'un écrivain, ses héritiers véritables, « I existe, ditil, une socitte 
des esprits, une famille intellectuelle, » 

Or, pratiquement, d'après les arlicles de sa proposition, celle 
« société des esprits », c'est un fait, la Socitté des gens de 
lettres », qui reçoit et répartit aux écrivains vivants de son €ehoë 
les droits d'auteur des écrivains du passé, Si respectueux que les 
Soit de Ja Société des gens de lettres et de ses honorables diri 
geants, on peut trouver excessif de faire de M. Bauer et de 
Mme Marbo les légalaires universels d'Homère et de Dante, de Des 
cartes et de Pascal, et de leur laisser le chox d'orienter notre 
liltéralture par leurs libéralités 

Ne serait-il pas plus juste ae considérer le publie comme Fhéritie 
véritable et unique de l'auteur cinquante ans aprés sa mort, € 
reconnaître au publie cette dignité, c'est d’abord ne pas le frappes 
d'impôts indirects sur ses lectures, c'est-à-dire ne pas €ciminue 
encore, par Ja hausse des prix ses possibilités d'acheter nos clas 
siques. 

Je sais bien que le texle proposé par M. Deixonne exemple de 
cette taxe les éditions classiques: mais M. Gilson faisait obe<erve] 
avec juste raison que lorsqu'il s’agit de l’enseignement supérieur 
qu'est-ce qu'une édilion scolaire ? 

Dès lors, on bien l'on limite l'édition scolaire à ce qi se réfère 
strictement aux programmes de l'enseignement du premier et du 


deuxième degré et pratiquement tous les classiques payeront la taxe 
où bien l’on étendra indéfiniment 1a notion d'édition srolaire € 
notre taxe ne procuira plus rien; 

g) Et c'est là la dernière observation que nous présenteroi 
M. Deixonne déclare que les « sondages » auxque’s il s'est livré Du 
permettent d'espérer recouvrer ainsi 5 millions 

Or, il est impossible d'avancer un chiffre quel qu'il soit, pour deux 


raisons : 

{jo Parce que Ja notion d'édition secolaire n'est pas définie avec 
précision et qu'on ne peut par conséquent déterminer le cham] 
d'application de la taxe: 

2 Parce que nous ignorons quelles incidences aurait l'augrnenta 
tion des prix consécutive à la créalion de la taxe sur le nombre 
d'ouvrages vendus. 

Pour toules ces raisons, nous nous ralierons pour l'article 5, 
concernant le financement de la réforme, aux propositions de 
M. Gilson: 2 p. 1000 Cu chiffre d'affaires de l’ensemble de la 
librairie française qui est d'environ 5 milliards (déduction faite 
d'un milliard d'exportation). 

L'augmentation du prix étant pratiquement nulle (20 centimes pour 
100 francs) et le champ d'aplicalion étant connu, on peut évaluer 
avec précision le rendement de votre loi: dix millions de francs. 

J'ajoute en terminant cetet remarque: étant donné: 


1° Nos réserves quant à l'efficacité de la caisse nationale: 
20 Notre constatation que toute taxe nouvelle, si minime soit elle, 


aggrave la crise industrielle du livre français, 


nous n'acceptons la proposition de M. Gilson que parce quelle est 
un moindre mal, la solution véritable étant lite à une autre position 
de l'Elat à l'égard des problèmes de Ja culture. La caisse nalonale 
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2418 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 
PERRIER 
des t l'impôt tq a finance ne sont que des pallia- Aussi nous bornerons-nous à indiquer dans le présent rapport [a 
lifs po LE r la Ca de l'Etat et l'absence d'une véritable décision de la conunission, nous réservant de trailer l’ensemble de 
pelitiq franca de la culture la question dans le rapport sur la loi relative à la caisse nationale 
En « Usron otre commission de Léducation nationale vous des lettres, 
proi {: Statuant sur l'avis du Conseil de la République qui a 
l'ensemble de la proposition de loi instituant le domaine public 
PROPOSTION DE LOI payant, votre commission, par 16 voix contre $ et une abstention, a 
di adoplé cet avis défavorable. 
true unique adoplion paatielle du texte du Conseil de la 
tepubiiqu La Jui ue 36-2106 du 11 octobre 196 est modifite 
cor) 
9 
Confbrme.r 4e Dans l'uriiele. fer. les: mois. ». de l'éducation nétis- ANNEXE N° 11791 
nulle » ont resp 4 par les im chargé des arts et des —— 
Jet 
0 La 2 est nolété comme suit: (Session de 1950, — Séance du 28 décembre 1950.) 
« Jo D'allourr des pensions et secours à des écrivains vivanss, 
mc | 1 aux enfants a'écrivains décédés à des œuvres RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de a 
d'interet pr sh ; population et de la santé publique sur le projet de loi (n° ‘47:) 
(Conforme) « 4v assurer le respect des œuvres littéraires, quel sur l'uttisation thérapeutique 411 sang humain, de son plasma 
qu ot leur pays d'origine, après la mort dé l'auleur et méme et de leurs dérivés, par M. Maurice Frédet, député. 
&prt ei chute ais e domain publ C: » 

46 1.6 -hanaeatih-rrd- rod du paragrapuie. & de article 3 est abrogé Mesdumes, messieurs, depuis quelques années, nos idées sur 
et rempiacé par l'alinéa suivant: ; l'emploi du sang se sont porfondément modifiées, sans préjuger 
Douze écrivains désignés par les principaux groupements litté- de leur évolution ultérieure L 5 
paires Cont là liste es0 Aude per là molaire chargé des arts et des Jadis, réservée aux cas les plus graves de la chirurgie d'urgence, 
re 2 vér Fhes 2 AU PRES la transfusion apparait maintenant comme une pratique usuelle qui 
D on -rhebhot pe Le paragraphe a de l'arücle 3 est complété par confère aux opérations majeures une bénignité jusqu alors inconnue 
Falinéa suivant : À et permet des tentatives, qui, sans elle, seraient vouées à des 

Deux edite À ot nes par Ces 2rOoUupOrTAPTILS professionnels les échecs certains. 
plus ne - nt la liste est fixée par le ministre chargé des L'importance, chaque jour croissante de la transfusion sanguine 
lient En dinde tee Se CES b de l'article 3 nécessite actuellement des quantités si massives de ns quil 
pe eg ver — ere dt u paragraphe b de l'article 3 devenait indispensable d'envisager un statut juridique pour fix 
Conforme.) de Dans le troisième anéa du paragraphe b de l'arti- situation légale de ce liquide vital, Son utilisation, d'une part, mérite 
ele 3 les mots « de l'éducation nat entier » nt sos cphéor a par les d'être comparée à la greffe d’un tissu vivant et, d'autre 
mots « chargé des arts et des letttes re ” 4 l'absence des contrôles nécessaires peut donner lieu aux accidents 
dx Le: dernier alinéa du paragraphe b ce l'article à est abrogé les plus redoutables : d'où le bien-fondé et l'opportunité du 2" 
(Conforme.\ 8e: Dans !b emice- elnde do. l'arliele à agé - ts de loi n° 9854, que nous avons à rapporter aujourd'hui de 
proinreTr alla 1t ä! IC 18 #, 185 .InG S VOUS. 
o de l'éRuration nationale, Sur RMACRIQUER QU CR CCE RER, Ce n'est pas la première fois d'ailleurs, que le Parlement est 


sont remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres, sur 
une liste de tro indidats présentés par le romité de direction », 


(Conforme.) 9e Dans le deuxième alinéa de l'article 4, les mots 


e de lécucation nationale sont remplacés par les mots « chargé des 
arts et di lettre » 

10e Les articles 5, 6 et 7 sont abrogts et remplacés par l’article 
suivant 

« AM. 9 Le recettes de la caisse nationale des lettres sont 
constiltu s par 


contribution de 2 p. 1000 {deux pour mille) 
par toutes les maisons d'édition inscrites 
en France au registre du commerce, tel que ce chiffre figure sur 
les déclarations fournies en vue de la perception de la taxe sur Jes 
transactions, el versce mensuellement dans les mêmes conditions 
que celte taxe, 

(Conforime.,) « 20 Les ibventions @e l'Elat et des autres collec- 
Dvités publiques à déterminer chaque année ; 

{Conforime.) legs: 

(Conforme.) « 40 Le remboursement des avances et prêts: 

(Conforme,) « 59 Toules autres ressources dont le versement à la 
caisse serait autorisé par arrêté du ministre chargé des arts et des 
lettres et du ministre des finances, » 

(Conforme.) {te Dans Particle 9, Jes mots « de l'éducation natio- 
Dale » sont remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres. » 

Conforme.) 12e Dans l'article 11, les mots « de l'éducation natio- 
pale » sont remplacés par les mots « chargé des arts et des lettres. » 

(Conforme.) 439 Dans l'article 12, les mots « de l’éuration natio- 
Paie » sont reruplacés par les r5ols « chargé des arts et des lettres, » 


«a fo Le produit d'unr 


du chiffre d'affaires r'ali-6 


10 1 Ter 11 
« ; Les auons PL S 





ANNEXE N° 11790 


Session de 1950, — Séance du 28 décembre 1950.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
sur l'avis donné par le Conseil de Ja République sur la proposition 
do loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à l'exploitation 
des œuvres littéraires après l'expiration des droits patrimoniaux 
des écrivains, par M. Garandy, député (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'éducation nationale 
a élé amenée à exanuner simullanément deux propositions de loi, 
retour du Conseil de la République : 

L'une modiflant la loi du 11 octobre 1946 qui instituait une caisse 
nationale des lettres (no 4222): 

L'autre instituant un domaine 
Jittéraires (ne 4221). 

Bien que cetle dernière proposition puisse être examinée pour 
elle-mmème, elle s'est trouvée étroitement liée à celle concernant la 


public payant pour les œuvres 


caisse nationale des lettres, les anteurs des propositions ayant envi- . 


sagé la création du domaine public payant notamment dans le but 
de financer Ja caisse nationale des lettres. 





0 rm ons 


45 " n - 
(1) Voir: Assemblée nalionale, nos 768, 2479, 28%, 3261, 4224 et 
6 mo 729: Ne il à ‘y x , “»h ME se £ 1Q 
Wa-5° n° 92, Conseil de la République, nes 122, 929, 967 (année 198), 








appelé à légiférer en matière de transfusion sanguine. Sans vouloir 
retracer toute l'histoire de la transfusion, des méthodes infusoires 
et transfusoires, Comine on disait alors, qu'il nous soit permis de 
rappeler la tentative historique dont fut l'objet le pape Innocent VIE, 
en 1492, L'irenie du sort voulut en effet que ce pontife, connu par 18 
zèle qu'il mit à exciler les souverains chrétiens contre les Turcs, 
tentat de tirer une nouvelle vigueur de la transfusion, pratique 
antique, abandonnée par presque tous, conservée seulement par Îles 
médecins musulmans, I en mourut. 

Cette opération fut sans lendemain et il fallait redécouvrir la 
transfusion. Ce fut l'œuvre d'un moine lorrain, Dom Robert des 
Gobels, qui en 160, tenta la «transfusion du sang qui consiste à 
tirer du sang des artères d'un homme ou de quelque animal vivant 
et à le faire passer dans les veines d’un autre », 

Dix-sept ans plus lard, en 1667, un médecin parisien, J.-B. Denis, 
au courant des travaux de Robert des Gobets, tenta une transfusion 
du sang d'agneau sur un jeune homme de seize ans «ayant élé 
saigné vingt fois au cours d’une affection fébrile », 

La chronique certilie que l'opération eut un succès complet et 
une retentissement considérable, Aussilôt, la transfusion devint la 
panacée à la mode et amena des accidents nombreux, dus autant à 
ia technique opératoire qu'à l'ignorance des  incormpatibilités 
sanguines, 

Les adversaires de la nouvelle méthode obtinrent, en 1668, il y a 
près de trois cents ans, un arrêt du Parlement de Paris interdisant 
la transfusion. 

Mais, comme nous l'avons signalé au début de ce bref rappel 
historique, la transfusion sanguine, qui s’est enrichie de données 
nouvelles tant au point de vue thérapeutique qu'au point de vue 
des incompatibilités sanguines, est devenue une méthode théra- 
peutique dont les indications se mulliglient chaque jour et posent 
une série de problèmes que où dr de loi que nous avons l'honneur 
de rapporter devant vous tend à résoudre. 

Le projet de loi qui vous est soumis a pour objet essentiel: 

a) De soumettre au contrôle de l'Etat la préparation, la réserve, 
la conservation et la délivrance du sang humain et de ses dérivés, 
élant bien précisé que leur utilisation doit être strictement réservée 
à des fins thérapeutiques médico-chirurgicales ; 

b) De plarer le sang humain et ses dérivés, depuis le prélèvement 
jusqu'à l’ulilisation, sous ja surveillance constante des médecins; 

c) Interdire tout bénéfice sur la préparation, la réserve, la conser- 
vation et le distribution du sang humain et de ses dérivés. 

La nécessité d'une telle loi se justifle pour les raisons exposées 
ci-après : 

4o L'utilisation de plus en plus répandue du sang humain et de 
ses dérivés dans la thérapeutique, les succès inespérés qu’apporie 
cette méthode dans des domaines dont les horizons se sont singu- 
lièrement élargis depuis quelques années, risque d'amener la création 
d'organismes de préparation et de délivrance de sang humain par 
des personnes dont la compétence, voire la conscience, n'offre pas 
toutes les garanties désirables. L'Etat est actuellement désarmé 
contre d'éventuelles créations de cet ordre et seuls les tribunaux 
pourraient intervenir si des dommages étaient causés à des malades. 
mai au ces dommages ne seraient pas toujours répa- 
rables ; 

20 L'injection à l'homme de sang humain ou des dérivés de 
sang humain peut présenter de très graves dangers si ces produils 
ne sont pas prélevés, préparés, conservés et vérifiés très soigneuse- 
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ment, dans certaines conditions précises et selon des techniques Art. 5. — Les prix des opérations concernant le sang humain, 
d'ap lication souvent difficiles, Les risques encourus par les Inalades son plasma et leurs dérivés, lant au stade de la préparalion el du 
4 dépôt, qu'à celui de leur délivrance à titre onéreux, sont fixés par 


peuvent aller, dans certains cas, jusqu'à la mort, 

or les procédés de préparation et de conservation du sang humain 
ne peuvent être ceux qui sont applicables aux autres produits biul- 
siques d’origine animale Si l'on veut conserver ce qui fait l'intérèt 
inérapeutique essentiel du Sang humain, c'est-à-dire l'apport à un 
vrganisme malade de composants du milieu intérieur humain rigou- 
cusement identiques à ceux qui lui mangent où s'en rapprochant 
(sang conservé), | LA 

3e Ji n'est pas possible de soumettre le sang humain et ses dérivés 
aux dispositions légales qui visent, soil les médicaments (loi du 
41 septembre 1941), soit les sérums thérapeutiques el vaccins (loi 
du 14 juin 1934). 

La définition des produits soumis aux dispositions de la loi du 
j4 juin 1954 exclut le sang huraain puisque cette loi vise les sérums 
provenant du sang d'animaux bhyperimimunisés contre les diverses 
maladies contagieuses. 

D'autre part, le sang humain et ses dérivés ne peuvent être 
considérés comme des médicaments. Si, juridiquement, les produits 
;: morts» extraits du Sang sont susceplibles de tomber sous la 
définition de médicament, l'assimilation serait beaucoup plus diffi- 
cile en ce qui concerne le sang humain ou le plasma hurinain, 
produits subissant au cours de leur conservation des modifications 
biologiques encore très mal connues et qui obligent à des contrôles 
répélés. 

De plus, on ne saurait considérer comine un médicament une 
partie vivante intégrante du corps humain, réalisant une véritable 
greffe au méme titre qu'une cornée où qu'un fragment osseux ou 
ovarien, Le principe, qui doit rester intangible, de léminente 
dignité de l’homme, ne permet pas de considérer telle ou telle 
partie du corps humain comme un produit analogue à celui que 
lon retire du sol, d'une plante ou d'un animal. Il n'est pas davan- 
tage possible d'admettre que l’on puisse réaliser des bénéfices “sur 
le trafic du sang humain et le donneur de sang doit être assuré que 
la valeur sociale de son geste humanitaire sera conservée. 

Certes, certains donneurs touchent une rémunération, mais 
celle-ci est réservée aux donneurs de sang frais, ou plus exactement 
aux donneurs de bras à bras, appelés à toute heure de la journée et 
de la nuit. Elles ne représente pas le prix du sang, mais le prix du 
dérangement et du manque à gagner, conséquence de l'appel 
d'urgence. En pratique courante, fréquemment encore, on à recours 
à la transfusion directe. On fait souvent appel au donneur de sang 
frais qui réalisent la transfusion de bras à bras. Aussi, certains 
membres de votre commission de la famille, de la population et de 
la santé publique, en vue de les garantir et d'éviter que ne Ss’ins- 
taure un trafic avilissant du sang, ont-ils souhaité que les règle- 
ments d'administration publique prévus pour l'application de cette 
loi amorcent un statut pour lesdits donneurs de sang. 

D'ailleurs, toute politique du sang ne peut réellement être viable 
que si elle est basée sur le don du sang et le trafic sur le sang 
humain et ses dérivés serait de nature à décourager les donneurs 
de sang. 

C’est pourquoi il est apparu indispensable de séparer des médi- 
caments le sang humain utilisé en vue des indications thérapeu- 
tiques précitées, d'en confier exclusivement le contrôle aux méderins 
et d’exclure tout profit au bénéfice des organismes de préparation 
el de vente de sang humain. 

Pour ces diverses raisons, votre commission de la famille, de la 
population et de ja santé publique, vous propose d'adopter le pro- 
jet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le sang humain, son plasma et leurs dérivés ne peuvent 
être utilisés que sous contrôle médical et à des fins strictement 
thérapeutiques médico-chirurgica'es. 

Art, 2, — Le sang humain ne peut êl'e prélevé que par un doc- 
teur en médecine ou sous sa direction et sa responsabilité, 

La préparation de sang humain, de son plasma el de leurs dérivés, 
dont la liste est fixée par décret, ne peut ètre effectuée que par 
un docteur en médecine ou par un pharmacien, ou sous leur direc- 
tion et leur responsabilité, uniquement dans les établissements 
agréés par le ministre de ia santé publique et de la population, 
après avis d’une commission consultative de la transfusion san- 
guine, dont la composition sera fixée par un arrôté du même 
ministre. L'arrêté portant retrait de l'agrément sera pris Gans les 
mêmes formes; il devra être motivé. 

Art. 3. — Le ce humain, son plasma et leurs dérivés sont dépo- 
sés soit dans les établissements autorisés à les préparer soit dans 
les établissement de soins désignés par le ministre de la santé 
publique et de la population. Ils restent sous la surveillance d’un 
médecin ou d’un pharmacien. 

Toutefois, les produits dont la stabilité est assurée peuvent être 
déposés dans les officines de pharmacie. La liste de ces produits, 
les conditions de leur dépôt et de leur conservation, sont fixées 
par arrêté du ministre de la santé publique et de la population. 

Art, 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
peut, par atrèté, réglementer la délivrance des substances mention- 
nées à l’article précédent. Cette délivrance ne peut ttre faite que 
sur ordonnance médicale. 

Le contrôle de la préparation, de la conservation et de la qualité 
de ces substances, ainsi que de leur détention et de leur délivrance, 
pourra être exercé, à tout moment, par des pe qualifiées, 
désignées par arrêté du ministre de la santé publique et de Ja popu- 
lation. Les frais seront à la charge de l'Etat et imputés au budget 
du ministère de la santé publique et de la population. 








arrêtés du ministre de la santé publique et de la population de 
façon à exclure tout profit 
Toule infraction auxdils arrôtés est punie d'un emprisonnement 
de trois mois à un an et d'une amende de 12.000 à c00.000 F ou 
de l'une de ces deux penes seulement, 
Art. 6. — Est inlerdile toute publicité 
des substances visées par la présente loi à 


concernant la distribution 
l'exception 


de celle des- 


erment 


linée à la <eule informalion médicale ou à signaler l'empla 
des dépôts. 

Art. 7. — Les dispositions prévues par la loi du f°r a 1905 
en ce qui concerne la falsification des substances médicamenteuses, 
la délention, la mise en vente ou la vente des substances médi 
camenteuses falsifiées, sont applicables à la préparation, la déten 


onéreux, du sang 


délivrance, à titre gratuit ou 
infraction aux dis- 


leurs dérivés effectuées en 


lon et }a 
de son plasma et de 


posiions des articles premier à 4 de la présente loi. 

Art. S. — Les autres infractions aux dispositions de la pr te 
loi et des règlements d'administration publique qui seront pris 
pour son application seront punies d'une amende de 2.000 à 
12.000 F. 

Art, 9 Des règlements d'administration publique détermineront 
les modalités d'application de la présente loi. 

Art. 10. — La présente loi est applicable À l'Algérie, dans les ter- 


ritoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 


ANNEXE N' 


11792 


(Session de 1950 Séance du 28 décembre 1950.) 

PROPOSITION DE LOT transmise par M. le présiklent du Conseil de 
la République tendant à compléter l’article 340 du code civil relali! 
à l'action en reconnaissance de paternité, formulée par M. Pierre 
Roudet, sénateur (1). (Renvoyée à la commission de la justice 


el de hégislation.) 


Mesdames, messieurs, les actions en reconnaissance de paternité 
prévues par l'article %40 du code eivil, peuvent être exercées pat 
l'enfant naturel dans l'année qui suit sa mojorité, et elles peuvent 
être exercées également pendant sa minorité, S'il est orphelin, par 
le conseil de tutelle, conformément aux dispositions de l'article 389 

En fait il est peu fréquent que, nolamment en <e qui concerne 
les enfants confiés à l'assistance publique, le conseil de tutelle exerce 
au nom de l'enfant une action en reconnaissance de paternité. Seu 
le pupille de l'assistance publique peut, dans l'année qui suit so 
majorité, intenter celle action. 

Les circonstances de la guerre ont fait qu'un certain nombre d'en. 
fants naturels confiés à l’assislance publique se sont trouvés, soit 
pendant leur minorité, soit dans l'année de leur majorité, dans Fm 


possibilité d'intenter l'action en reconnaissance de paternité, soit 
qu'ils fussent mobilisés, soit qu'ils fussent déportés, 
I parait done équitable de rouvrir, pendant un court laps de 


temps, le délai prévu à Particle 330 en tenant compte des impossi 
bilités matérielles résultant de la mobilisation où de la déportation 


Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons d'adopter, 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 40 du code civil est complété comme 


suit” 

« L'action en reconnaissance de paternité sera recevable durant 
un délai de Six mois à compter de la promulgation de la présente 
loi, lorsqu'elle sera engagée par un enfant nalurel qui justifiera 
avoir été mobilisé ou déporté pendant lont on partie du délai qui 
lui était imparti après sa majorité où pendant sa minorité s'il est 
orphelin », 





ANNEXE N° 11793 


(Session de 1990 — Séance du 28 décembre 1950.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi (n° 999%) adoptée par l'Assemblée nationale 
tendant à ciéer une promotion spéciale dans l'ordre de la Lég on 
d'honneur dile « promotion de l’energie » à l'occasion du cinquan- 
ième anniversaire de l'institut électro-technique de Grenoble (2 
— (Renvoyé à la commission de la production industrielle } 


Le Conseil de la République, par scrutin public à la majorité absolue 
des le composant, émet l'avis que la proposition de lo', 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amen- 
dee comme suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'occasion du cinquantième anniversaire de 
l'institut électro-technique de Grenoble, qui a été le berceau de la 
houille blanche, une promotion spéciale dans l'ordre de la Légion 





(1) Conseil de la République, n° #94. 
(2) Voir également: Assemblée nationale, nos 10766 et in-8° 
Conseil de ja République, nes 690, 736, 79% (année 194). 
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d'honneur, dite « promotion de l'énergie » est mise à la disposition 
ministre de l'industrie et du commerce en faveur des anciens 


du 
élèves e4 du corps enseignant et administratif de cet institut. 


Cette pruvolion comprendra: 1 croix de commandeur, 5 Croix 


d'officier, 15 croix de chevalier. 
séance publique, à Paris, le 28 décembre 1950. 
Le président, 
Signé: GASTON MONNERVILIE. 


Délhibré en 





ANNEXE N° 11794 


(Session de 1950. — Séance du 2% décembre 1950.) 


PEOPOSITION DE RESOLUTION (endant à inviter le Gouvernement 
à orendre en considération le: grades des agents civils de la 
détense passive pour le catcul des pensions acquises, au titre de 
victimes de la guerre, par eux ou par leurs ayants droit, présentée 
par MM. Deveiny, Einile-Louis Lambert, Octave Armiot, Asseray, 
Mouchet, Mlle Weber, MM. Meéhaignerie, Philippe Farine, députés. 
— (ltenvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DE# MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour éclairer uhe opinion souvent mal infor- 
née, il nous parait utile de préciser que la loi sur les conditions de 
recrutement du personnel de la défense passive remonte au 11 
juillet 1938 et que le décret fixant l’organisation générale de cette 
institution sur le terriloire national fut pris le 40 janvier 199. 

Les dispositions du décret sur les engagements en date du 5 jan- 
vier 1939 qui concernent l'armée étaient applicables aux engagements 
souscrits au titre de la défense passive: d'où droits et ohiigations 
des deux parties. Les personnels de la défense passive comprenaient : 

je Des Jonctionnüires, des agents et des ouvriers des services 
publics qui « peuvent » être appelés À collaborer au service, arliclé 
b du décrel du 20 janvier 1439; 

90 Les lormations militaires ; 

%o Des engagés volontaires et des requis. 

Dans la plupart des points siratégiques menacés par les hombar- 
dements déciunés par arrété ministériel, le personnel militaire et 
cu de a défense passive était tenu d'assister aux séances d'instruc- 
ion et aux exercices, Tout l'appareil de défense avec ses <quipes 
cpévialisées éait en place avant la mobilisation de 1439. 1 est hors 
de doute qu'à celle époque le législateur n'a pas réalisé l'ampleur 
de la fâche incombant à une tele entreprise de protection et de 
2onvetase. On ne saurait lui en faire gricf, car personne n'avait 
prévu l'occupation par l'ennemi des côtes de la Manche, de l'Atlan- 
lique, de là Méditérranée, 

La goerre vint. Des agglomérations furent mises à rude épreuve par 
Vasialon allemande; Les formalions militaires comme les fonction- 
nouures, agonts et ouvriers des services publics accomplirent leur 
ai'-sion avec régularité; les engagés volontaires et les requis qui 
copstluaient de unités différentes rejoignaient dès le signal d'alerte 
les postes qui four étaient assignés avec une discipline taute mili- 
Var 


L'évolution de la guerre, en accentuant le caractère meuririer des 
pornbardements démontra fa nécessité de ces formations civiles e( 
aiilaires qui par suite de l'occupation allemande furent confondues 
ea unHés eXC)usiYement civiles, 

La conduite de ces hommes et de ces femmes de la défense passive 
Sub Un tonnerre de fer et un ciel de feu fut admirable d'abnégation. 
Il s'agissait de sauver des vies humaines dans les pires conditions 
qu: soient; ansi la défense passive paya son tribut de blessés et de 
morts au sBrvice des Français. Nous croyons devoir reproduire ci- 
après le texte des articles 2, 92 et 2% du décret du 30 janvier 4028, 
modifié en ce qui concerne l'article 21 par le décret n° 43-2781 du 
9 novembre 1945 (Journal officiel des 12 et 13 novembre 194) et 
relatif aux droits des requis et engagés vo:ontaires en cas de blessure 
ou de mort 

« Art, 21. — Les requis et les engagés volontaires appartenant 
aux formations de défense passive qui sont victimes d'accidents, qui 
sont blessés où qui Contractent une maladie par je fait ou à l'occa- 
sion du service, bénéficient, ainsi que leurs ayants cause, à l’exclu- 
sion de la législation sur les accidents du (ravail, de la pension mili- 
taire d'invalidité 

« En cas de décès de la victime, ses ayants droit pourront, dans les 
mêmes conditions . les ayants droit des militaires, se prévaloir 
des dispositions de Ja législation sur les pensions militaires. Toute- 
fois, aucune indernnité ne sera due lorsque la blessure, la maladie 
où la mort seront imputables à une faute inexcusable de la part ce 
la victime » 

« Art. 2 Les taux prévus pour le soklat ou ses ayants droit 
seront ge aux bénéliciaires de l'article précédent. Pour les 
Mineurs de {S ans, les pensions définitives ou temporaires d'invali- 
dit seront fixées à la moitié du taux prévu pour le soldat. Dès que 
le inineur aura atteint sa dix-huitième année, il sera soumis à vne 
Visite Inédicale dont les constatations serviront de base, s'il y à 
lieu, à une nouvelle jiquidation de pensions d'après les taux indiqués 
au début du présent articie. 

« Toutes les dispositions de la législation des pensions mui!tuires 
d'invalidité concernant les majorations pour enfants sont apnlicabies 
aux bénéliciaires de l'article précédent. h ne sera alloué de majora- 
tions pour les enfants que du fait d'un seul de leurs auteurs. 

« Sont également applicables les dispositions de ‘celte législation 
relalives aux soins névessilés par la blessure ou la maladie el à la 
récducalion professionnelle des mutilés. » 











« Art. 33. — En cas de blessure ou de maladie, la victime 4; 
adresser une demande au médecin-chef du centre de réforme de 4 
résidence. Le délui de cinq ans dans lequel la demande doit (1,4 
présentée court à partir du fait qui a causé la blessure où Ja 153 
die. 
« En cas de décès, les ayants cause doivent adresser leur dem 

au fonctionnaire de l'intendance chargé du service des pen, 
dans le département où ils résident. 

« Les demandes formulées antérieurement au présent décrit 
seront examinées suivant la procédure prévue aux deux alinéas jre. 
cédents. 

« Dans les deux cas, les postulants doivent gs md la prenve da 
la relation de cause à eflet entre le servie de défense passive €t 
blessure, la maladie où le décès qui motive la demande. 

« Après enquête administrative et examen médical, Je minista 
chargé du secrétariat général des anciens combattants statu 
la demande; sa décision est susceptible de recours devant les ; 
dictions de pensions instituées par la loi du 31 mars 1919 seloi 
procédure applicable devant ces juridictions. 

« Un arrêlè pris par le ministre de Flintérieur, le ministre 
l'éducation nationale et des finances, le ministre du travail +! 
la sécurité sociale et le ministre de la guerre fixera les d'| 
d'application du présent décret » 

La fixation au taux de pension prévu pour le soldat aux requis «! 
engagés volontaires, indistinctement, à ému les camarades ae gucrre 
de ceux qui furent victimes du devoir, L'amélioration qu texte & 
ligné de l’article 21 s'impose, et la justice exige que la législ 
sur les pensions des invalides de la défense passive ou de |: 
ayants droit tienne compte des grades dans la hiérarchie des {0 
tions, c'est-à-dire dans la hiérarchie des responsabilités et des 1 

ues. 

q C'est pourquoi, depuis 1947, nous tentons en vain jusqu'à ce jeur, 
de faire modifier le texte prunitif par la voie administrative, Par 
lettre du 4% mars 1948, M. le ministre des forces armées déclariit 
que celle question entrait dans les attributions du ministère de 
l'intérieur, Celui-ci, de concert avec le ministère des anciens €. 
battants et victimes de la guerre étudia ce problème avec une ob: 
tivité à laquelle je me plais à rendre hommage, et, le 29 mai 4919, 
un projet d’assimilation des grades de la hiérarchie de la défense 
passive et des grades militaires établi en vue du décompte des pen- 
sions d'invalidité des agenis de la défense passive revêtu de l'appro- 
hation de ces deux ministères fut soumis au ministère des finances 
qui crut devoir y apporter des objections. 

Un second tableau d'équivalence a rencontré l'approbation ün 
ministère de l'intérieur et du ministère des anciens Combattants. 

C'est sur ce tableau que nous prions l’Assemblée nationale de bien 
youloir se prononcer. Û J : 
Tous ceux qui, dans les lieux stratégiques bombardés ont V6 
sos ies raids des aviations belligérantes n’ont aucune peine à }10- 
Clainer” 

Que devant les blessures on la mort, en service commanci, 
l'assimilation des sacrifices consentis par les agents de la Aéfer-e 
passive à ceux des rmilitaires en uniforme doit être reconnue; 

Que les agents de la défense passive élaient soumis à une vie 
pénible et combien dangereuse, la profession ne pouvant être assurée 
normalement par suite de la fréquence des alertes. Les gradés ti 
notamment le$ directeurs urbains avaient sous leurs ordres de nor 
breuses équipes spécialisées qui, comme les formations militaires ce 
l'armée et de la marine, ont fourni l'équivalent de mois entiers 1 
service de la patrie, non seuiement en séances d'études et en extr- 
cices mais essentiellement en opérations de sauvetage sous les born- 
bardements; 

Que l'activité de cette institution dénommée, par antithèse, sans 
doute, délens: passive s'est exercée de 193$ à ja Libération du terr: 
toire national, à tel point que dans certaines villes les menaces eon<- 
lunes de raids aériens empéchaient l'établissement d'un régime de 
permissions de détente. 

Ajoutons que la mesure d'équité envisagée concerne un peli 
nombre d'invalides ou de famiiles de morls pour la France et que 
la majoration de leurs pensions n'est pas de nature à grever le 
budgei car elle est certainement de beaucoup inférieure au montant 
des pensions qui s’éteignent chaque année (mutilés, ascendants, 
veuves et! orphelins). 

Le relevé numérique suivant permet de juger de la madicité de 
l'accroissement des dépenses qui résulterait de !l’adoption éventuelle 
de notre projel d'assmilation. 


Relevé numérique par grade militaire d'assimilation des gradés 
de la défense passive tués ou invalides. 


Lientenant-colonel: 1 tués, aucun blessé, 

Commandant. 6 tués, aucun blessé, 

Capitaine, 34 tués, 10 blessés, 

Lieutenant: 17 tués, 4 blessés. 

Suus-lisu'enant: 9 tués, 7 blessés, 

Adjnaant: 31 tués, 31 blessés. 

Serge:it chef: 4 tué, aucun blessé. 

Sergent. 39 tués, 10 blessés, 

Capora!: 62 tués, 16 blessés, 

Permetltez-moi de signale: quelques cas: 

Ce médecin de la défense passive d'Angoulême, le docteur Gu? 
RagnautŸ, trente-six ans, tué en 19%, en rejoignant son poste de 
secours sous le bombardement; 

Cet ingénieur, M. Casse, quarante-deux ans, directeur de l'usine 
à gaz de Chambéry, lué en 1944, en exécutant sous le bombardement 
“. mesures de sécurité nécessaires pour éviter une catastrophe à la 
vale ; 

Ce chef des équipes centrales de déblaiement de Brest, M. Petit, 
cinquante et un ans, tué par un éclat de bombe; 











et DA eg 


ÉTÉ 


FRS NE ur 











dm ee O cmtat té 


Det nt PR pré he lé 2 


= !n 


6 x 2 np 





> Li SR Late Bt Yr dû SN TNEÿ a ve go g 








ppt 2 


Fi 


me 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


2421 


me 





Cette infirmière-major, Mlle Delalande, trente-six ans, de Brest, 
166 : na L À ; 
Vel étudiant en médecine, M. Guihard, de Caen, blessé gravement 
(amputation de l’avant-bras droit pendant la bataille de Caen), etc. 
‘au nom de ces sauveteurs blessés pour la France, en mémoire de 
ces victimes du devoir atteintes dans l'accomplissement de missions 
\ sacrifices, nous avons l'honneur de soumetire à l'examen de 
l'Assemblée nationale la propositon de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite k Gouvernement à adopter l'assi- 
nlation des pensions acquises, dans l'exercice de leurs fonctions, 
# les agents de la défense passive ou par leurs ayants droit au 
tre de victimes de guerre, selon le tableau d équivalence approuvé 
njointement par le ministère de l’intérieur et par le ministère des 


J 
} 
ll 
= Q 
anciens combattants. 





ANNEXE N° 11795 





(Session de 1950. — Séance du 28 décembre 19%0.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'institution d'un comité de l'or 
nationai et d’un centre technique aurifère en vue de promouvoir 
les réformes indispensables à l'essor de la production aurifère 
dans les territoires de la métropole et de l'Union française, pré- 
seniée par M. Palewski, les membres du groupe de l'action démo- 
eratique et sociale et les membres du groupe des républicains 
populaires indépendants, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 29 juin 1938 paraissait au Journal officiel 
un décret du 17 juin, aux termes duquel, sur l'initiative du très 
regretté Georges Mandel, esprit clairvoyant et réalisateur s’il en fût, 
était créé un comité de l’ér qui devait être chargé, sous l’autarité 
du tnrmnistre des colonies, de préparer les mesures nécessaires au 
développement de la production d'or dans les territoires d'outre-mer, 
d'en suivre et d'en coordonner l'exécution. l « 18 

Un crédit de 100 millions de francs était mis à la disposition au 
ministre, notamment aux fins d'études, d'explorations, de prospéc- 
tions aurilères, également pour la mise en exploitation de gisements 
nouveaux ou l'extension de gisements existants, enfin — en donnant 
ainsi tou'e leur valeur aux zones aurifères — pour parfaire leur 
équipement économique. , is 

ll suitit de parcourir la presse française de l'époque pour constater 
que tous les organes, soucieux de l'intérêt national, étaient una- 
Jumes à louer là décision de Georges Mnndel, dont la pensée pro- 
fonde s'exprimait nettement dans son rapport au Président de la 
République: « Toute augmentation de la production d'or ne sera pas 
seulement un élément de prospérité pour les colonies in'éressées, 
hais elle contribuera à améliorer la balance des comptes de Ja 
France et à accroitre son indépendance et ses moyens d'action ». 

Chacun sait ce qu'il est advenu, hélas, de Georges Mandel et, par 
suite des circonstances, de son remarquable projet, comme si un 
machiavélique destin avait voulu détruire du même coup l'idée et 
son promoleur; mais les mobiles qui animaient le ministre des 
coïonies, il y a plus de douze ans, n’ont pas perdu de leur valeur, 
bien au contraire, puisque la réserve d'or sur laquelle l'Elal pouvait 
compter en 1938 a aujourd'hui disparu. 

Quelle est donc l'importance de l'or français dans la_ production 
mondiale ? Quelques chiffres permettront de fixer cette situation 
généralement trep peu connue. 

La production mondiale annuelle de l'or ne peut, par le secret 
absolu que garde à cet égard, depuis 1943, l'U.R.S.S., premier pro- 
ducleur, être donnée exactement. Mais on peut néanmoins l'évaluer, 
pour 1948, à 1.200 tonnes environ, à quoi l'Union française participe 
pour 5 lonnes à peine, alors que, pes sa superficie, elle occupe la 
troisième place dans le monde, Encore convient-il de souligner 
qu’un tiers au moins de ce chiffre doit être porté, si on veut s’expri- 
a ot à l'actif d'indigènes utilisant les procédés les plus pri- 
mitifs. 

I est vrai qu'on peut, en toute bonne foi, se paser la question de 
savoir Si cetle production infime n’est pas imputable à la fau- 
vrelé en or des territoires sur lesquels fotte notre drapeau. Bien 
des contrées, pour aussi vastes qu'elles soient par rapport à la 
métropole, ne possèdent pas nécessairement un sous-sol riche en 
minerai de fer, en charbon, en pétrole. D'autre part, le hasard des 
conquêtes coloniales aurait pu nous desservir à cet égard en nous 
attribuant des terres sans ressources tandis que, par une fantaisie 
heureuse du destin, la Grande-Bretagne, par exemple, aurait été, 
Pour sa part, doté de filons fabuleux. 

Ce n'est pas le lieu ici d'examiner les moyens qu’à mis en 
œuvre Fempire britannique pour atteindre au développement de la 
production aürifère qui lui a valu si longtemps de conserver dans 
ce domaine le premier rang, non pus que d’allonger cet exposé 
par des considérations d'ordre géologique dont nous entendons 
laisser le mérite et l'utilisation aux techniciens français particu- 
lièrement qualifiés. 


Cependant, sans entrer dans les détails, nous pouvons assurer, 


ärce que des expériences concluantes ont déjà été réalisées, que. 


a France métropolitaine elle-même vossède, sinon de très nom- 








breux filons, du moins des paillettes d'or dans les sables de la plu- 
part des cours d'eau, quelles que soient les chaines de montagne 
dont ils sont issus. Citons, à titre d'exemple, les mines en activité 
réduite de Chéni, de Nouzilleras, de Beaune et de la Fagassière 
{Haute-Vienne}, celles de Salsigne (Aude), du Chalelet (Creuse) 
et de la Lucette (Mayenne) dont l'exploitation a été arrètée en 
4934 bien que les réserves ne fussent pas épuisées, 

Mais, on s'en doute, les pius riches gites aurifères se trouvent 
dans nos territoires d'outre mer, à commencer par cette Indochine 
dont l'actualité nous fait tant sentir le prix. Rien qu'au Tonkin, 
on comptait une trentaine d'exploitations au siècle dernier. De leur 
côté, le Laos et l'Annam possèdent filons et alluvions aurifères. 

Nous n'insisterons pas sur les possibilités d'avenir de la Guyane 
où la production est malheureusement paralysée, entre autres ral- 
sons, faute d'un réseau convenable de communicalions terrestres. 

Et, après avoir cité pour mémoire la Nouvelle-Calédonie, nous 
évoquerons d'une facon plus précise les immenses richesses auri- 
fères de notre domaine africain (y Compris Madagascar) car il s agit 
du prolongement naturel de l'Europe dont il est, à bien des égars, 
le complément. Déjà, en 1860, l'explorateur-géologue Mage écrivait 
que nous possédions sur les bords du N?ger les placers les plus 
riches du globe et l'illustre Marchand, parlant pour sa part des 
alluvions de la Côte-d'Ivoire disait que cette contrée « suait l'or ». 
Enfin, le ministre des colonies, en 1%, rappelait que les placers 
du Haut-Niger s'éparpillaient à eux seuls sur une superficie supé- 
ricure au dixième de la France et que eur teneur dépassait parfois 
celle de nombreux gisements de l'Afrique australe. 

Comment, dès lors, ne pas conclure avec un Anglais particulière- 
ment bien informé: « On ne sait ce que peuvent altendre les Fran- 
çais pour faire de l'or, eux qui sont si remarquabiement privilégiés 
sous tous leurs mérikiens ». 

La démonstration élant faile à nes yeux des possibilités extraor- 
dinaires que recèle l'Union française dans le domaine de l'or, 
peut-on admettre que l'Etat, dont les coffres ne contiennent plus 
de métal précieux, renonce volontairement au bénéllte de telles 
richesses. En d'autres termes, peut-il négliger systématiquement 
l'intérêt capital d’une politique aurifère ? 

Si nous avons imprégné dès l'abord notre exposé de la pensée 
de Georges Mandel, c'est parce que nous savons — et l'Assemblée 
unanime voudra certainement nous suivre dans cet hommage 
reconnaissant — qu'il était avant lout préoccupé de la grandeur de 
la France el de son indépendance. Mais si l'exemple donné en 
Paccurrence par l'homme W'Elat disparu peul paraitre davantage 
fait de valeur symbolique que de vertus concrètes, du moins pour- 
rons-nous, à ce dernier point de vue, suivre a voie que nous ont 

galement tracé deux pars — deux empires allons-nous dire — 
dont les conceptions politiques, économiques et financières sont 
diamétralement opposées: la Grande-Bretagne et VU. KR S. &. L'une 
et l'autre pourtant ont pratiqué une palilique identique de l'or — 
au moins pour ce qui concerne l'extraction — qui dit assez quel 
jntérêt primordial, étranger aux concepts idéologiques, s'y trouve 
attaché. 

Pour la Grande-Bretagne, la recherche et l'extraction de l'or 
minéral ont été, dans la première moitié du siècle, les deux pôles 
du programme économique. En ce qui concerne VU, R. $S. $. il 
est significatif de constater qu'en 1920, ce pays el la France offraient 
exactement la méme production de métal jaune, soil à peine deux 
tonnes et demie, Toutefois, du point de vue des perspectives, les 
ressources minérales reconnues par la prospection s'avéraient à cette 
époque nettement supérieures du côté français. 

Mais, alors que nous nous maintenions dans une stagnation 
incompréhensible, l'U, R, S, S, décida non seulement de faire de 
l'or mais encore d'en être un jour le premier producteur, cela au 
prix d’une exploitation rationnelle des formations fllonniennes de 
profondeur, C'est ainsi que M. Maisky, ambassadeur des Soviets 
à Londres, pouvait annoncer, dans un discours reproduit par le 
Times du 31 décembre 1936, que l'extraction avait été portée de 
55 à 161 tonnes par an de 1931 à 1936, En 190, ce chiffre avait 
été élevé à 350 tonnes; enfin, en 1943, le directeur général de l'or 
soviétique, M. Serebrovsky, put annoncer que FU. KR. $S. S était 
devenu le premier producleur du moyxle, avec plus de 00 tonnes. 
Depuis cette date, les Saviets ont décidé de ne plus participer aux 
conférences monétaires internationales, en sorte que nous.sommes 
dans l'ignorance officielle de leur produclion qui, selon les dires des 
experts, doit atteindre, voire dépasser, 500 tonnes par an. 

Pour mieux comprendre le tragique de la situation française et 
par une comparaison très éloquente dans sa brièveté, il suthit de 
citer la production annuelle totale de l'Union française, qui, depuis 
vingt ans, ressort en moyenne à 6 tonnes à peine. 

A quoi tien’ donc le marasme de l'or français ? Incontestab'ement 
à plusieurs -causes, dont les deux fondamentales sont le manque 
d'unité de direction et le défaut de centralisation des études tech- 
niques de la question aurifère, en un mot l'absence d'un organe 
à la fois économique et technique dont l'activité serait consacrée 
exclusivement, en raison de son importance, à l'étude du problème 
de l'or. 

Sans doute, la loi du 20 avril 1946 qui vise, sur un plan très 
général, à l'établissement, au financement et à l’exécution des pro- 


jets d'équipement et de développement des territoires d'outre-mer, 


a-t-lle créé une société d'Etat qui possède notamment un bureau 
minier. Mais la compétence de celui-ci est élargie, comme son nom 
l'indique, à l'étude de toute la production minérale, {1 n'est pas 
question dans notre esprit de minimiser l'importance que peuvent 
avoir dans l'économie nationale, chacun en ce qui le concerne, 
les diflérents minerais (fer, cuivre, notamment) mais, c’est un 
lieu commun de dire que leur rôle ne peut être comparé à celui 
de l'or qui est à la fois économique, financier et politique. 
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Or, l'absence d'un organisme centralisateur qualifié conduit, par 
la force des choses, à l'éparpillement des recherches, des bonnes 
volontés, de la volonté tout court aussi, qui aboutil en définicive 
à l'échec que concrétise, trop éloquemment, le chiffre dérisoire 
de la production française cité plus haut et qui, à ironie des com- 
paraisôns, s'élève au niveau de la production du Nicaragua. , 

Peut-Ctre considère-t-on, dans certains rnilieux, que la prospection 
et l'extraction de l'or relèvent uniquement de l'initiative privée ? 
En fait, les capitaux ont été souvent investis dans les entreprises 
aurifères françaises mais, faute d'un appui officiel. dans l'ordre 
moral et technique, ils n'ont pas réussi là où les pouvoirs publics 
n'avaient eux-mêmes rien tenté de sérieux. et 

I serait d'ailleurs prématuré, à notre avis, de déciler 4 priori 
quelle sera la forme de l'organe central qui réalisera l'extension 
pratique de notre production aurifère. Chacun, selon ses conceptions 
économiques et politiques, préconisera l'intervention totale ou par- 
tielle de l'Etat, la nationalisation pure et simple de l'indusirie 
aurifère, ou la constitution d’une société d'économie mixte pour 
l'exploitation de l'or français. I parait préférable de prévoir d'abord 
la mise au point d'un plan qui doit, en bonne logique carlésienne, 
précéder la mise en œuvre elle-même, 

Ce travai!, d'iraportance capilale, ne peut être entrepris que par 
un comité de l'or national chargé d'inspirer la politique de l'or et, 
par son Gmanation réalisatrice, le centre technique aurifère qui 
sera l'organe actif, pratique et indispensable sans quoi les idées 
reslcraient à l'élat de vœux. 

Le comilé de l'or national doit être placé auprès du président 
du conseil; la situation de gotre empire s'est en effet modifiée dans 
sa structure depuis l'initiative de Georges. Mandel; de plus, l'extrac- 
tion de l'or doit pouvoir se faire, toutes proportions gardées, dans 
la métropole comme dans Les autres territoires de l'Union française. 
Le comité doit avoir pour mission de renseigner le Gouvernement 
et de l'assister de ses conseils éclairés en toutes décisions inté- 
ressant les problêmes de la production aurifère, Sans doute est-il 
nécessaire que le Gouvernement soit représenté au sein de ce 
comité, mais sa composition doit être telle que les considérations 
politiques ou administratives ne puissent prévaloir, IL doit donc 
étre composé en majorité de techniciens de l'or (géologues. chi- 
ruistes, métallurgistes, économistes, financiers) et en minorité de 
reorésentanuts du Gouvernement et du Parlement parmi les plus 
averlis des questions aurifères, Le comité ne devrait pas com- 
prendre plus de 15 membres, à raison de 10 techniciens et 5 repré- 
sentants des pouvoirs publics, 

De même, le centre technique aurifère pourrait, au moins À l’ori- 
gine, n'être constitué que par un petit groupe de spécialistes de 
valeur dont la mission immédiate serait (le cadre ayant été préa- 
lablement tracé par le comite de l'or national) d'effectuer tous 
essais de minerais aurifères qui lui seront adressés, par l'Etat et 
les particuliers des divers points de la métropole et de l'Union 
francaise, pour en reconnaitre [a nature et la teneur en or, dans 
le cas d'un minerai jugé intéressant et après enquête sur l'impor- 
tance dun gisement, de déterminer la méthode la plus efficace de 
trailement soil avec les procédés communs (amalgarmation sur 
tables, evanuration, fiottation, ete), soit avec les procédés nou- 
Veaux (amalzgamation sous la lension superfrielle, à sec ou à 
l'eau) : 

Le mode cptima de traitement étant déterminé, de faire le projet 
d'installation de la nouvelle exploitation, avec devis et prix de 
revient, el contrôler l'exéculion rapide et correcte des appareils par 
le< constructeurs : 

De donner toutes directives utiles aux exploitations avec lesquelles 
le centre restera en liaison; 

Enfin, de faire loutes recherches de perfectionnemnt en matière 
de métallurgie aurifère, fionienne ou alluvionnaire. 

Notre exposé serait incomplet s'il ne disait un mot de l'organisation 
financière à prévoir pour soutenir l'action du comité de l'or national 
el assurer ‘a vie du centre technique aurifère., Deux solutions 
viennent à l'esprit: la première consisterait à mettre d'abord en 
ace le comilé de l'or composé de membres non rétribués et lui 
Laisons le soin, son plan d'action mis au point, de fixer les crédits 
à demander au Parlement pour le fonctionnement du centre tech- 
nique avrifère:; la deuxième conduit à prévoir, dès enaintenant, un 
crédit provisionnel au titre de l'exercice 1951 qui pourrait être la 
période de démarrage suffisant à donner une idée assez précise des 
dépenses ultérieures. 

Nous préconisons pour notre part cette deuxième solution, encore 
que nous pressentions d'avance les objections qui peuvent nous être 
opposées par l'administration des finances. Si nous devions éprouver 
quelque crainte à ce sujet, nous en trouverions le fondement dans 
les observations qu'a suscitées rue de Rivoli la proposition de réso- 
lution n° 411060, de nos collègues Malbrant, Bayrou et Castellani 
tendant à la création d'un fonds spécial de développement de la 
production aurifère dans les territoires d'outre-mer. 

Certes, il est de saine politique budgétaire, dans l'immédiat, de 
gager une dépense nouvelle par une recette correspondante. Mais 
une politique de l'or qui, par ses incidences met en cause la vie de 
la nation doit être, nous n'hésilons pas à l'écrire, ambitieuse: elle 
implique qu'on puisse tirer une traite sur l'avenir, en rejetant du 
imne coup l'arsument selon lequel elle entraîne à l'origine une 
dépense improductive, Nous nous refusons à croire qu'on puisse, 
à l'égard de notre proposition, utiliser une telle critique qui nous 
paralilrait faire abstraction de l'intérêt national bien compris. Aussi 
bien, Sommes-nous persuadés qu'il y a lieu de suivre d'abord les 
travaux du centre technique aurifère avant de lui accorder Jes 
moyens d'action correspondant à une activité intensive et extensive. 
C'est pourquoi nous proposons qu'un crédit de 1 milliard de francs 
soil prévu à ce ultre au budget de la présidence du ronseil, Si, 
comme nous lespérons, le Gouvernement ou le Parlement voulaient 
s'associer à notre proposition, le comilé de l'or pourrait être rapi- 





dement créé et, avant la fin de 1951, nous disposerions d'élément, 
d'appréciation suffisants pour pwévoir les dépenses de lanre: 
suivante, 

IL nous faut conclure cet exposé, trop long à notre gré, mais dort 

l'ampleur est fonction, dans notre esprit, de l'importance vitale des 
problèmes à résoudre. 
Les raisons qui militent en faveur d'un développement de la pro. 
duclion aurilère française nous paraissent évidentes; elles sont de 
plusieurs ordres: économique, financier, politique, stratégique aussi, 
à une époque ou la conjoncture internationale oblige les gouverre. 
ments occidentaux à ne négliger aucun des aspectsude la défersa 
nationale, Incontestablement, l'or est un des facteurs qui concourent 
à accroitre la puissance d'une nation. 

Pour s'en convaincre, il suffit de songer au rôle qu'il a lenu dans 
la deuxième guerre mondiale et depuis, non seulement dans les reii 
tions entre les alliés, inais encore dans la vie intérieure de tous les 
pays; c'est ainsi que, jusqu'en 1918, les Etats-Unis d'Amérique ot 
éié les principaux bénéficiaires d'or qui absorbaient toule la pro- 
duetion courante et recevaient, en outre du métal prélevé sur les 
réserves anonétaires d'autres pays. Quant à la rétention de l'or à 
l'intérieur des frontières, nous n'insisterons pas sur le fait que la 
France élail considérée comme le pays thésauriseur par excellence, 

Ainsi done, c'est bien à l'or, en premier lieu, avec les quelques 
rares métaux précieux, qu'il faut appliquer l'axiome du professeur 
Charles Rist: « extension dans l'espace de son acceplabilité et cons- 
lance dans le temps de son pouvoir d'acquisition ». 

Nul n'a mieux compris, semble-t-il, cette vérité première que 
l'empire britannique et l'U. R. S. $S. dont toules les conceptions sont 
cependant si formellement opposées. N'est-ce pas là la démonstration 
péreanploire que la production du métal jaune est indépendante de 
l'idéologie ? s 

Entin, si nous nous sommes placés dans cet exposé sous l'égide de 
Georges Mandel, c'est parce que le mérite lui revient entièrement 
d'une idée que nous nous sommes bornés à reprendre en l'adaptant 
à la conjoncture actuelle. Si on vert bien se souvenir que Île dis- 
ciple de Clemenceau à pris sa décision à une.époque aussi dange- 
reusement troublée que lactuelle période, on adimetlra sans doute 
avec nous Qu'il n'y à pas de moment plus opportun pour renouveler 
tres vite, mais cetle fois de façon conrrete, le geste de 1938. 

Nous sommes persuadés que tous les membres de l’Assemhée 
nalionale, inspirés exciusivernent de l'intérêt national, donneront 
leur accord à la politique de l'or que nous préconisons et qu'ils 
voieront en conséquence la proposition de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Il est institué, auprès du président du conseil des 
ruinistres, un comité de l'or national qui est chargé, sous l'autorité 
du chef du Gouvernement, d'étudier lous les problèmes que pose 
la production aurifère sur les territoires de la France imétropolilamne 
et de l'Union francaise. 

Art, 2, — Dans un délai de six mois à compter de sa création, le 
coinité devra avoir examiné toutes les mesures propres à permeltre 
le développement de la production de l'or et proposera, à cet effet, 
un plan complet à l’approbalion du Gouvernement. Le comité est 
autorisé à s'assurer le concours des administrations intéressées el 
à faire appel au concours de techniciens éprouvés, 

Art. 3 — Le comité de l'or national est composé de 15 membres, 
parmi lesquels 10 techniciens des questions aurifères, tant en ce qui 
concerne-la production que l'utilisation (géologues, chimistes, mélal- 
lurgistes, économistes et financiers) et à représentants du Gouver 
nement et du Parlement. 

Art. 4. — Le comité, en soumetllant son programme au Gouver- 
nement, proposera à son agrément la nomination des membres du 
comité technique aurifère dont la mission sera, notamment: 

D'effectuer tous essais de minerais aurifères pour en reconnaitre 
la nalure et la teneur en or; 

Lorsque, dans le cas d'un minerai intéressant et après enquête 
sur les lieux, l'importance du gisement aura été reconnue, déter- 
miner Ia snéthode la plus efficace de traitement, soit avec les pro- 
cédés communs (amalgamation sur tables, cyanuration, flottation, 
etc.), soit avec les procédés nouveaux (amalgamation sous la tension 
superficielle à sec ou à l'eau); 

Le mode optimum de traitement é!lant déterminé, de dresser le 
projet d'installation de la nouvelle exploitation, avec devis et prix 
de revient et contrôler l'exécution rapide et correcte des appareils 
par les constructeurs; 

De prévoir les travaux nécessaires à l'équipement économique des 
zones aurifères; 

D'adresser toules directives utiles aux exploitations avec lesqueiles 
le centre restera en liaison; 

Entin, de procéder à toutes recherches de perfectionnement en 
matière de métallurgie aurifère, filonienne et alluvionnaire. 

Art. 5. — Dans un délai de dix-huit mois à compter de sa formation, 
le centre technique soumettra au comité de l'or national un pro- 
gramme de travaux qui s'étendront sur une période de quatre ans; 
il proposera les voies et moyens qui permettront d'en assurer la 
réalisation. Le comité de l'or national donnera ensuile son avis 
motivé au Gouvernement. 

Art. 6. — Un crédit provisionnel de un milliard de francs est affecté 
au fonctionnement du centre technique aurifère pour la période 
expérimentale de 1951. Le comité de l'or national proposera, avec les 
justifications utiles, les crédits qui devront être prévus au titre de 
l'année 1952. 

Art, 7. — Dans un délai maximum de deux ans, courant de la 
promulgation de la présente loi, le comité de l'or national proposera 
au Gouvernement l'organisation financière qui permettra une mise 
en œuvre intensive el extensive de la production aurifère dans la 
métropole et les territoires .de l'Union française. Le président du 
conseil des ministres saisira ensuite, dans les délais les plus rapides, 
le Parlement de son projet détinitif de réalisation. 
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Or, voici le compte d'exploilation de cet autarai Au cours des 
0 mois d'août, septembre et octobre, la mover les Vosag Cans 
A N N E X E N 1 1 7196 un sens comme dans l'autre, était de 900, ce qui donnait receite 
SEE minimum de 20044) F. 
Amorlissement du matériel, gas-oil, ilaires: 10000 I 
(Session de 1%. — Séance du 2S décembre 1950.) Rén‘fices: 10060 FE. £ 
La sur pression de ce moven de transport à eu pour résultat isoler 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement pratiquement la région troyenne de l'Est de la Franre 
à cesser toute importation ie tracteurs étrangers semi-Diesel e! En effet, un car à élé mis en service, mais ce car par! lroyeg 
r r de: débouchés par les exportations dans le but de à 6 heures du malin, avant que les corres] dunces ne <oiel iTri- 
maintenir et développer la prœluction de tracteurs français dans vées. 
nos usines et notamment à là Société française de Vierzon, jré- Le soir, le retour s'effect \ l'heure où les trains d t n- 
sentée par M. Cherrier, Mme Chevrin et les membres du groupe dance sont partis 
communiste, députés, — (Renvôvée à la commission de lagricul- Le résultal était facile À prévoir. la part ave ais à cinq 
ture.) vovageurs (chiffres co és). Voilà les faits autl ° s toute 
\ : : ATIES leur sunplicité, 
EXPOSE DES MOTIFS Cela, naturellement. provoque un profond mécontentement larges 
Mesdames, messieurs, tes industries de Vierzon travaillant pour ag justifié de la part des populations déjà 4 ritées du point de 
la inachine agricole se trouvent aujourd'huit dangereusement mena- Le D Lo ins Qi D , ù | D dus 
cées. La fabrication des tracteurs de la Société française, en parti- doc lité ne han °r Pl re RE + hs té ge cg Paie de rap 
culier, est mise en péril par les conséquences d'une polilique qui PAPE NC TORPOIRS OR EEE 00 PE OUR ur 
a déjà amené la disparilion des entreprises fabricant les tracteurs D nf es” ‘ LA S le | : ‘ 
Percheron, S. L F. T., Traclavia, M. A. P., elc., el la liquidation la résoluti ; ds REUGTEN à mn € 
partielle de l'usine Renauil, du Mans, s . . bts 
L'application du plan Marshall, la RER des échanges, ont LL 
on cormme résuttat l'importation massive de (racieurs atHériCains En L ; | 
. la inévente des Davies français due également à la crise agri- PROPOSITION DE RESOLUTION 
cole. , » ; - sd 
Gette situation se trouve aggravée par la construction en France L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre tontes 
le: mesures nécessaires afin de remettre rapidement « service lan- 


d'usines étrangères financées par des capitaux américains pour 
monter des tracteurs de marque étrangère comine cela se fait à 
Saint-Dizier et à Bourges, 

La Société française de Vierzon est aussi la victime directe de 
la polilique de relèvement prisrilaire de l'Allemagne. 

Le tracteur semi-Diesel « La Française » à pour concurrent le 
tracteur allernatxd « Lautz Beuz » que l'on prétend importer sans 
limitation et faire entrer en exonération de droits de douane. 

IL est facile de comprendre que celle poliliquè ne manquera pas 
d'être accentuée par applicalhion du pool charbon-acier et qu'elle 
crée de très grandes difficultés à la Société francaise dont là pro- 
duction mensuelle s'élève à 85 tracteurs et 35 batteuses. 

Le prograrmme établi et qui devait porter la production de celle 
société à 100 tracteurs: et 40 hatleuses par mois en 1922 est sérieuse- 
ment compromis et le directeur envisage la fermeture de l'usine. 

Le chômage, la misère guellent les ouvriers, les techniciens qui 
ont laut contribué à la renommée du tracteur « La Française ». 

Nous pensons que l'Assemblée nationale n'acceplera pas une telle 
éventualiké et voudra sauvegarder l'industrie française du tracteur 
et permeltre le développement de cette industrie de paix nécessaire 
à l'agriculture francaise. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROJET DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalisnale invite le Gouvernement: 

40 A sauvegarder la fabrication de tracteurs de Ja Société française 
de Vierzon et à permettre son dévelappement en recherchant des 
débouchés par les exportations; 

% A cesser toute importation de tracteurs allemands Lauz Peutz 
et de tous tracteurs étrangers semi-bieseL 





ANNEXE N° 11797 


(Session de 1990. — Séance du 2 décembre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
remettre en circulation l’autorail Troyes-Vitry-le-François 6 tic"- 
versa, présentée par M. Marcel Noël, Mine Naulré, M. Marius 
Cartier et les membres du groupe communiste, députés, -- (Ren- 
voyée à la commission des movens de communicalion et du tou- 
rise.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, entre Troyes el Vilry-le-François circulait un 
autorail qui assurait à l'aller le matin et au retour le soir, potr 
l'éloilement ferroviaire troyen des lignes de Bar-sur-Aube, Bar-sur- 
Seine, Chalons, Romilly et Sens, la correspondance avec les lignes 
se dirigeant vers l'Est et la Lorraine. 

Cet autorail ne prenait de voyageurs, à l'aller cormme au relour, 
qu'aux gares de Brienne-le-Châleau et Valentigny, disltantes de plus 
de 40 kilomètres de Troyes. 

A de nombreuses reprises, par interventions des maires, délibéra- 
tions de conseils municipaux, pétitions des populations, il fut 
demandé que l'autorail s'arrète dans bes lacalilés traversées, 

Jamais les pouvoirs publics, le comité déparlemental des transports 
de l'Aube, ne tinrent coimple de ces deinäiédes Si souvent renou- 
velées. 

Lors Ce la session de mai dernier, le conseil général de l'Aube 
décidait le maintien de l’autorail. Mais, au cours de la méme session, 
pour des raisons assez surprenantes, le conseil général revenait sur 
son premier vole el décidait l'arrèt de l'autorail, sous prétexte de 


déficit. 





lorail Troves-Vitrv-le-Francois et vice-versa avec arréi dans les oc 
lités et haites situées sur le parcours 


ee —————— 


ANNEXE N' 11798 


a 


(Session de 1930. — Séance du 28 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLITION lendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'hürzonce loules les mesures utiles ct nées-aires à 14 
protection ‘| à l'aide de l'industrie française ii: fabrication de 
métiors à bonnetsrie Cotton, pré-entée par M. Marcel Noël et 
les imermbres du groupe cormpuniste, députés. (henvoice à la 
Cohmnission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la menace qui pèse sur la construction des 
métiers Colon en France et qui a déja pour effet la confirmation 
de l'arrêt prochain à Troves de l'une des principales maisons spé 
cialisées dans cette branche, à conduit à la constitution d'un cornité 
de défense de la métalurgie et de la bonneterie comprenant des 
représentants des syndicats patronaux, des syndicals ouvr'erg 
(GG 6e Ps CR D 00 FU CC) ‘de parlementaires, deg 
délégués du conseil général de l'Aube el du conseil tnunicipal dé 
Troyes. 

inquiets, non seulement de la mise en chômage forcé d'un per- 
sonner qualifié, minis aussi des répereussians graves qu'uue telle 
siluation. si elle s'agtgravait encore, peut avoir Sur le plan national, 
le comité s'est préoccupé des mesurés de nature à sauvegarder une 
branche d'activité qu'il estime indispensable pour la prospérilé de 
la bonneterie, 

L'industrie du coton en France, vicille de plus de soixante-quinzé 
ans, s'est efforcée, dans le passé, de suivre les besoins de la clien- 
tèle intérieure malgré Ta concurrence active de l'étranger. Elle a 
tenu toujours une place honorable sur le marché des mmatérielg 
textiles et, dans la presque folalité des usines ulilisatrices, sinon 
dans toutes, ses machines ont été employées avec succès et, matgré 
l'évolution de la technique, beaucoup sont encore en pleine explot- 
tution. 

Habitude à sa!isfaire les demandes, parfois complexes, dont elle 
élait saisie, elle reste en mesure de construire, en toutes jauves 
jusqu'aux jauges les plus fines, des métiers, non seulement adaptés 
a un probléme de tissage bien déterminé, mais capables de répondre 
à d’autres problèmes, sans modifications iwnporlantes, en cas de 
changerneñnt de la mode. 

On peut dire sans crainte d'exagération qu'elle à été pour unm@ 
bonne part dans le renom indiscuté que s'est acquis daus le monde 
la bonneterie francaise. 

La fabrication du coton traverse actuellement une crise difficile. 
Elle à à faire face à une demande subitement accrue de machines 
de jauge fine pour satisfaire à la fabrication nouvelle des articles 
en nylon, el cela dans un moinent où, à poine réorganiste au sortir 
de l'occupation, on lui demande de donner l'équivalent du matériel 
étranger, souvent avec des facilités de vente dont celle devait InESUe 
rer toute la charge. 

Il est important de souligner que, dés 1999, elle dut ascurer des 
fabrications de gucrre. Après juin 1910, occupée cormme toutes les 
entreprises métallurgiques, elle dut suspendre son activilé pour subir 
Ja loi de l'eccupant qui wi interdit Ja construction des mélicrs, 
lui imposa d'autres conmnandes (dont lexéculion fut volontairement 
ralentie) et ne se fit pas faule de prélever, pour le travail ‘orcé 
en Allemagne, d'importants contingents de sx main-d'œuvre (plus 
de G0 p. 100 des effeclifs). Depuis 1945, rmalgré de sérieux obelacles 
dus à la raréfaction &es malières premières, elle dut se re.ever, se 
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réorganiser et, alors que sa politique de développement commence 

Rpéler ces Luils, elle se heurie à une concurrence étrangère dont ANNEXE N° 11800 

les atelier épars par la guerre et libres de toute contrainte ont 

pu continuer leurs efforts sur le plan technique coœnine sur ceiul "re 

” der à inst | tevt ni lui fut toujours accordée (Session de 1930 — Séance du 28 décembre 1950.) 
tefuser à cette industrie la protection qui TUE Fut lonJours accord 


ne pas lui donner les moyens matériels d'aboutir vite el bien, c'est 
urrêét total 


la condamner définitivement à l'arrêt total, Or, cet 
mettrait l'industrie ulilisatrice sous la dépendance complète de 
étranger: H suffit 4 penche un instant sur l'idée d'un tel 
arrôt pour en mocsurer hnomédiatement le grave danger: que ferait 
la bonneterie francaist i, prisée par les rconstances des res 
sources de ce fournisseur étranger, ef » f{rouvait livrée à elle 
[LTINTIE 11 ns{i teur francais ur assurer la continuité de son 
exploration ? 

1 y à doi 6rôt nat il évident et capital à ne pas laisser 
s cleindre 1e bra he d'activité si intimement liée à la prospérité 
de la bonneterie française, A faut ui permetire de vivre, au 
contraire, en lui maintenant la protection qui ne lui fut pas refusée 
da: 6 bis l que cette prol Lion avait ele 1 onntie justifie À 
JL faut l'aider à développer ses moyens, I faut aussi aider Sa clien- 
tôle en donnant à celle-ci la possibilité de moderniser son matériel 
par des achat ie l'état de <a trésorcrie ne lui permettrait pas de 
fai i financotn \lérieu ; 

Ainsi, des indi it bonnetiers auraient la garantie d'avoir à 
leurs volt ‘dl usines de constroction dispo ant d'un personnel 

, math - 

qualifié et dotées d'un outillate approprié, usines auxqu iles ‘Is 
pourrait mir ui iles occasions, pour toutes machines 
convenant à leurs besoins et répondant à T'anpgortance de leur affure 
el à la nature de leurs arlicles 

Le comité de défense de la métallurgie et de fa bonneterie, en 
présence des représentants du syndicat patronat el des rois <Ynalt 
cul Mint à décidé à l'unannuilé de nous demander de soutmetirs 
au \ole de l'Assemi nalionale La proposition de résolution sut 
Laslt 

FROPOSFFION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 

\ Aucmenter les droits de doua eur des 1ncliers À bonnetert: 
d'unportalion Ctrangere 

[E Consentir aux constructeurs francais, qui sont fermement 
décidés à intinuer a fab iiou des metiers Collon, les moyens 


financiers suflisauts soit sous forme d'agréments d'emprants obf 
galoires pour soutenir leur activité et accélérer leur production par 
le développement de leurs moyens de fabrication; 

OC. — Agréer, rapidement, la société de caution mutuelle qui s'e# 
créée récemment à Paris, dont le siège est 21, rue de Miromesnil, 
société qui a pour but l'agrément et l'octroi de crédits par la 
anque de France, le Crédit national et la Caisse des marchés, à la 
sociclé de caution touluelle des fabricants de bonnelerie, 


ANNEXE N' 11799 


Session de 1450 Séance du 28 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à rêndre app'icable à l'agriculture la 
loi du 8 juin 1948 «lin de faire bénéficier les ouvrières agricoles 
des congés supplémentaires accordés aux mères de famille «xer- 
cant une activité sa'ariée, présentée par Mines Marie Lambert, 
Boutard, Nautré, Claevs, Charbonnel, M lilaire Perden et Îles 
membres du groupe communiste, dépulés, — (Renvoyée à la com 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48052 du & juin 1948 à ajouté au 
code du travail, livre M, article 54 G, un alinéa qui déclare que. 
_« Fou fetome salariée bénéficie de deux jours de congé supplé- 
meniaire par enfant à charge Agé de moins de quinze ans el vivant! 
à son foyer. Le congé supplémentaire est réduil à un jour si le 
congé légal n'excède pas six jours. » 

Maibeureusement, l'article 54 G du code du travail n'est pas appli- 
cable aux professions agricoles, de sorte que les ouvrières de lagri- 
cullure ve peuvent exiger le bénélice de ces congés supplémentaires. 
Et bien que les règlements départementaux puissent les prévoir, en 
fait fort peu de meéres de famille ont pu les oblenir dans nos cam 
pages 

Nous souhaitons voir réparer cette injustice. C'est d'autant plus 
nécessar. que aù durée des heures de travail, dans l'agriculture, 
élant encore plus iongue que dans Findustrie, les raisons qui ont 
molivé le vote de Ta loi du S juin 1938 sont encore plus impérieuses 
pour ‘ 

C'est Ta raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter la 
proposition de oi su 


mivrières agricoies, 


l'ROPOSITION DE LOtf 


Article umique, — Ve dernier alinéa de l'acticle 354 G du livre 1 
du code du irait es: applicable à l'agriculture. 





PROPOSITION DE LOF lendant à introduire |c bilinguisme dar: [3 
administrations publiques des départements du Bas-Rhin, du Haut. 
Rhin et de la Moselle, présentée par Mme Schell, M. Rosenblatt 
ctoies membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée 3 
la cominission de l'intérieur.) 


EXPOSE DKS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il nous fut déjà donné d'atlirer l'aention 
de l'Assemblée rationale sur es particularités linguistiques 
départements d'Alsace et de Moselle. 

la majorité des popuialions alsaciennes S'expriment en dialect 
Dans le département de la Moselle, exceplion faite des régions 
langue francaise, la jarngue allemande est employée par plus de 
90 p. 100 des nabilants du bassin houiller de Forbach el des régions 
agricoles de Biche, Wolmunsler, Sierch, ete, De mème que les 
régions Siiérurgiques de Havange, Hagondange, Thionville, € 
cotnplent un pourcentage hmporlant de personnes ne S'exXprimant 
pas où difficilement en iangue française. 

Aussi, la presse quotidienne de ces régions parait en français el 
en allemand. Le Bulletin officiel des départements alsaciens, cer- 
lauins formulaires où imprimés dont celui du ministère des finances, 
de Ja caisse régionale d'assurance vVicillesse de Strasbourg sont 
bilingues. 

Par contre, les formulaires des ministères de la reconstruction, 
du travail el des anciens combattants sont uniquement imprimés 
en langue francaise, 

Celle situation inférnorise les personnes ignorant ou connaissant! 
insuffisannnent le francais, Elle leur impose des démarches et des 
frais de traductions supplémentaires, Elle Les expose à des injus 
Hices plus fréquentes el leur donne le sentiment d'être des citoyens 
diminués, 

Plus grandes encore sont les difficultés des maires des peliles com 
unes de langue allemande du département de la Moselle, placés 
lans Pobligation de faire traduire les instructions préfectorales, du 
fait te la parulion du Journal officiel en la seule langue française 

Un autre problème découlant des mêmes raisons est celui des 
relations entre les populations de langue allemande et les fonction. 
naires des différents services administratifs. Si, dans l'administration, 
l'usage de la langue allemande est généralement admis, il nous 
sembie utile de veiller à placer dans chaque service au moins un 
fonctionnaire où ernployé communal possédant les deux langues. 

Aussi, dans le but de satisfaire le désir légitime des populations 
des trois déparlements intéressés et afin de mettre fin à une 
Sittation pénible, voire humiliante pour les habitants de ces régions, 
nous vous demandons, mestamnes, messieurs, d'adopter la proposi- 
hou de loi suivan'e: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — Dans les services de l'administration de VEtal, des 
dépariements, des communes et des grands services publiies, les 
circulaires, formulaires, questionnaires el tous autres papiers admi- 
nistralifs destinés aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, ou édités dans ces départements, sont imprimés en 
deux langues, français et allemand. 

Art 2. — Dans ces trois départemen's et dans les administrations 
publiques cités à l'article fer, l'emploi de la langue allemande ext 
. droit dans les rapports entre les administrés et les administra- 
ions. 

art. 3 Là où il n'y a qu'un seul fonclionnaire on employé 
comaunal, celui-ci devra obligatoirement posséder les deux langués. 


ANNEXE N° 11801 


(Session de 1950, — Séance du 28 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT lendant à introduire dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion jes disposi- 
tions de la loi du 5 avril 1884 Sir l'organisation municipale qui 
n'y sont pas en vigueur, présentée par Mile Archimède, MM. Girard, 
Césaire, Hissol, de Lepervenche el les membres du groupe com: 
muniste, députés. -— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 19%6 a érigé en é“parte- 
ments les colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, 
de la Réunion, Mais, depuis, aucun texte n'est venu introduire, dans 
leur ensemble, les dispositions métropolitaines de la Joi municipale. 

Or, au moment du vote de la loi de départementalisation, il 
existait tant en ce qui cencerne la loi du 5 avril 1884 sur l'oigani- 
sation municipale, que la loi du 10 août 1871 relative aux conseils 
géréraux, des différences assez sensibles entre les dispositinas en 
vigueur dans la métropole et celles applicables dans ïes « vieilles 
colonies », : 

On est surpris de constaler que le Gouvernement qui devait, en 
vertu de l'article 2 de sa loi du 19 mars 1946, étendre, par décrets, 
aux nouveaux départements, les textes métropolitains qui n’y étaient 
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pee - 
as en vigeur, n'ait pas Cru devoir réaliser « l'assimilation » en 
matière d'organisation et d'administration municipale &lors que, 
our réaliser « l'assimilation » en matière d'élection des conseils 
généraux, il a fait de chaque commune des départements d cvtre- 
wer un canton et inmôme découpé le territoire de certaines cermnunes 
mi-urbaines, mi-rurales, à faible agglomération urbaine, en plusieurs 
cantons. En Focecurence, il s'agissait pourtant d'assimilalion iméca- 
aigue nullement indispersable. Lab ; | 
Mais, en ce qui concerne la loi du 5 avril 1884, le néressaire n'a 
as été fait. Le Gouvernement à introduit dans les quatre éépar- 
tements l'administration préfectorale, tout en maintenant le systeme 
d'organisation municipale et de tutelle en vigueur sous je regime 
colonial en vertu de Particle 165 de la loi municipal®s. 

Nous croyons d'ailleurs utile de reproduire in ertenso ledit article 
pour Marquer à la fois ce que le régime municipal eolonial avait de 
rticulier et l'esprit dans lequel le législateur de 184 entendait voir 
apphquer dans Îles vieilles colonies Ja iégislation sur Forganisation 
municipale. 

Voici l'article 165 de la loi du 5 avril 1$4 sur l'organisation muni- 
cipaie : 


Tire VI 


La présente Joi est également applicable aux colonies de Ja 
Hinique, de la Guadeloupe el de ja Réunion sous les réserves sui- 
vanties 

Un arrêté du gouverneur en conseil privé tiendra iieu du décret 
u Président de la République, dans ies cas prévus aux arlicles 410, 
1», 118 et 119. 

Les attributions dévolues au ministère de l'intérieur par les 
articles 40, 69 et 120, au ministre des culles, par l'article 100 et au 
ministre des finances par Fartecle 1456 de la présente loi, sont cenfé- 
rées au ministre de la marine el des colonies, 


ü 
{ 
j 


par les articles 4, 43, 15, 46, 49 (8 4), 46 ($ 2), 47, 48, 60 (8 1 
S 100, 111, 112, 


à 
», 66, 67, 69, 70, 8a, A (88 2 et 4). AS (8 {1 
3 (8 195), 140, 442 
l 


: s 
114, 1925, 116, 417, 218, 119, 124, 129, 190, 1 3 
lin (8 1671, 116, 148, 149, 150, 151, 192 et 156 de la présente loi 
sont dévolues au Gouverneur, 

Les attributions dévolues aux préfels et aux sous-préfets par les 
articles 12, 29, 37, 38, 40 (8S 1er, 2 et 3), 49 (88 2 et 3 L 
GO (8 2), 61, 62, 78, 88, 93, 9n (ES ter et 3), 102, 105, 125 et 154 sont 
remplies par le directeur de l'intérieur. 

« Les attributions conférées aux conseils de préfecture par Îles 
erlicles 36, 97, 38, 49, 40 et 60 sont dévolues au conseil du econten- 
eux adiministralif, 

« Les attributions dévolues aux conseils de préfecture par les 
articles 65, 66, 111, 121, 123, 125 126, 127, 192, 154. 157 et 159 sont 
confémes au conseil privé. 

« Les attributions dévolues à ja cour des comples par les articles 
157 (8 2) et 139 sont conférées au conseil privé sauf recours à la 
cour des comptes, 

Les recours &u conseil d'Etat formés par l'administration contre 
les décisions du conseil du contentieux administratif sont transmis 
par le gouverneur au ministre de la marine et des colonies qui en 
saisit le conseil d'Etat. 

« Les di<sposilions du décret du 20 novembre 1882 eur le régime 
financier des colonies restent applicables à la comptabilité commu- 
nale en tout ce qui n'est pas Cohtraire à la présente 101, » 

Nous faisons remarquer que les soi-disant réserves formulées par 
l'article en question constiluent en réalité des me<ures de décen- 
tralisation et de déconcentralion administratives rendues nécessaires 
par l'éloignement des terriloires en question, par lélendue des 
pouvoirs politiques des gouverneurs @t par la compétence exclusive 
du ministre des colonies sur les terriloires en question. En dehors 
de ces aménagements, le législateur de 1SS4 n'a pas entendu faire 
de différence entre le régime municipal des vieilles colonies et 
celui des communes de Ja métropole, notamment sous l'angle de Ja 
tutelle et des 'ibertés municipales, 

Mais, à n'en à pas élé de méme après, Certaines modifications 
qui ont été apportées à la foi du 5 avril 185 ultérieurement n'ont 
pas été introduites dans Jes vieilles colonies par des décrets du 
Ministre des colonies, Ce serait :e cas notamment des imporlantes 
Modifications apportées à la loi par le décret du 5 novembre 1926 
d® décentralisation et de céconcentration, I en résulte que les textes 
qui réglementent l'organisation municipale dans les départernents 
d'outre-mer inalgré l'introduction de l'inslituhon préfectorale par le 
décret ne 47-1018 du 7 juin 1947 et des conseils de préfecture, par le 
décret n° 17-1019 de la même date ne sont pas identiques et de loin 
aux disposition: en vigueur dans la métropo'e, 

Celle anomalie doit disparaitre dans le meilleur délai d'autant plus 
que les différences consacrent des inégalités sur le plan des libertés 
municipales, Pour sen rendre compte, il suffil de mettre en parallèle 
l'article 69 ancien, en wigueur dans les départements d'outre-mer et 
l'article 69 modifié par les textes ultérieurs, par le décrel-loi du 
» novembre 1926 notamment, en vigueur dans la métropole. D'après 
le dernier alinéa de l'article 69 ancien en vigueur dans les D. 0. M., 
Je conseil municipal n'a droit qu'à un recours au ministre compétent 
si l'autorité de tutelle n'a pas fait connaître sa décision dans Je 
délai de trente jours, alors que d'après le texte en vigueur dans la 
Métropole, passé le délai de quarante jours la délibération devient 
exéculoire_Ge plein droit, 

IL suffit de considérer le temps que peut demander la réponse 
du ministre à un recours, compte tenu de l'enquête administrative à 
laquelle les services ministériels doivent se livrer pour se rendre 
comple que les libertés municipales sont bien restreintes dans les 
D. O. M. du fait de la non-exlension des modifications apportées à 
l'article 69 ancien. 

Par ailleurs, d'après les réponses que le ministre de l'intérieur 
a faites à deux de nos questions écrites, réponses parnes au Journal 
officiel de la République française du 7 octobre et du % décembre 


), va, D1, 





1950, il semble que le Gouvernement ne sache pas bien Jut-mfme 
queiles sont les différences qui existént entre mcetropoe el oulre- 
ner. 

Aussi, tant dans un but d'uniformisation que dans le souci de 
garantir outre-mer les libertés municipales fondamentales, nous 
croyons nécessaire d'étendre aux départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion, es dispositions métropolitaines 
de la loi du 5 avril 1884, à l'exception de l’article 19 dont la ki 


ne 50-1548 du 16 décembre 1950 vient de suspendre l'application dans 


les départements intéressés, 
Voilà les raisons pour lesquelles nous vous prions, mesdarnes et 
messieurs, d'adopler la proposition de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi du 5 avril 18S4 modifiée 
sur l'organisation municipale en vigueur dans la métropole sont 
applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion, à l'exception de l'article 19, 


ANNEXE N' 11802 


(Session de 195, — Sance du 3 décembre 1900.) 


PROPOSITION DE LOI prorogeant le délai d'application de l'article 6 
de la loi du 23 août 1948. lenlant à adapter le: législations de 
sécurité sociale à la situation des cadres, présentée par MM. Du- 
quesne, Yves Fagon, Maurice Schumann et Catrice, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail el de la sécurité sû iale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 juin 1950 a prorogé jusqu'au 
11 septembre 190 le délai prévu pour le rachat des cotisations aux 
assurances sociales par les salariés, cadres et asshinilés, qui, ayant 
un traitement dépassant le chiffre limite, étaient légalement exclus 
des assurances sociales, 

Enquêle avant été faite, il ressort qu'un certain nombre de dos- 
siers restent en souffrance, les démarches requises n'ayant pas été 
accomplies à temps et pour des raisons qui ne sont pas toujours de 
négligence. IL semble nécessaire de rouvrir une periode de délai 
offrant aux intéressés une u'time occasion de faire valoir leurs droits 
à l’assurance-vieillesse, C'est un geste de porlée sociale que recome- 
mande hautement la situation particulièrement difficile faite actuel- 
lement aux vieux travailleurs, quelle qu'ait été leur activité dans 
le passé, 

Cest pourquoi ni 
loi suivante : 


vus vous demandons d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Il est ouvert un nouveau dé'ai pour l'application 
de l'article 6 de Ha loi no 4s-1207 du 25 août 1938, IL expirera lois 
mois après la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N' 11803 


(Session de 1930. — Séance du 2) décembre 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République su? 
la proposition de loi (n° 945) adoptée par l'Assemblée nalionale 
porlant relèvement du plafond Ce cotisation aux caisses de sécurité 
sociale et :l allocations familiales 6! majoration exceptionnelle de 
certaines prestations familiales. — (Renvoyé à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République émet l'avis que la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale en première lecture. soit amen- 


dée comme suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — A compter du {er janvier 1951, le plafond de cotisation 
prévu à l'article 31 de l'ordonnance du 4 octobre 19% portant orga- 
nisation de la sécurité sociale est fixé à 324.000 F en ce qui concerne 
les versements pour les allocations des diverses prestations farniliales, 

Un décret, pris sur le rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. déterminera, sur cette base, le plafond à appliquer 
suivant Ja périodicité des payes. 

Art. 2 à ». — D te Pr ee 

Art. 6. — Conforme. 

Art. 7. — Dans les départements créés par ja loi du 19 mars 1946, 
les allocations familiales payées par les caisses de compensation et 
de surcompensation seront majorées de 20 p. 100 par enfant unique 
et jusqu'à deux enfants, de 20 p. 100 par chaque enfant à partir cu 
troisième jusqu'à la promulgation de la oi organisant pour ces 
départements le régime des prestations familiales. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1950. 

Le président, 
Signé: GASION MONNER VILLE. 


CNE ON QT EE M nu UT D OL 0 à ARE © 





_ {1} Voir également: Assemblée nationale, no 11633 et in-&o no 2772; 
Conseil de la République, n°s &o-S75 (année 1950) et in8e n° 341 
‘année 1950). 
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ANNEXE N'’ 11804 


(Session de 1950. — Séance du 29 décembre 190.) 


RAPPORT fait au non de la cominission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° ft) de M. Croizat et piw- 
sieurs de ses collègues tendant À porter à un taux unique de 
66.000 F par an |» Inontant de l'allocation aux vieux travailleurs 
älhviens salarws el à porter l'indemnité pour conjointe à charge 

ÿixanilé-cinq4 ans à 10.000 F par an, par M. Merck, 


avant moins de 

dipu: 

Me-dann: IT l votre commission du fravail et de la u 
rile iCialée à constitue JS 6 Hois 4 Fit 106 SOUS ‘HIHI SS101) 


charsée d'’exarnmner Les possibilités d'un relèvement des taux de 


l'ailucation aux vieux travailleurs salarkæs et des pensions el rentes 
servies par les organismes de ba sécurité sociale. 

En partant du principe que 9 p 100 des salaires Soumis à Cotisation 
devraient servir à assurer le fonctionnement des prestations « vieu 
le=c: ,. Celle SOous-Corminission à dau SCT ire comple que les recel'es 
correspondant à ce pourcentage de Colisalion ne suffisa t pa 1 
rendre possible une majoration de ces prestaHons. 

Li hausses ae salaire intervenues Ces no derniers el 1e 
relèvement du plafond des salaires prévu par ie rapport présenté par 
notre collèeue Bouxom sont de nature à modifier celle situation, 

Ainsi, votre commission du travail et de la sééurité soc un 


prévision de la majoration de receltes à escompter pour foi, vois 

topose-t-clle de majorer de 7.000 F l'allocation aux vieux travar- 
Eu: salariés (art. ter) et de majorer dans des proportions analo£ue? 
les pensions et rentes de la sécurité sociale, 

En prenant celte décision, votre commission ne se cache pas Îles 
grandes difficultés financières dans lesquelles se débat Île rétnue 
| ANR il de la sécu “ sociale 

Le défi 1 le l'as: e-maliie peut être évalué à 230 mil 
Hards de francs. 


H est vrai que les excédents des années précédentes laissent à 


Ver semble des caisses de sécurité sociale un certain volant de séecu- 
rite 
Votre commission nt compte de ces chiffres commandant une 


k 
t 


exlrème prudenve en lirmilant à 7.000 F le laux de Ia majoration 
de l'allocation aux vieux travailleurs Salariks, 

Elle regrette de ne pas pouvoir donner suile, dans ces conditions, 
aux propositions présentées par le groupe communiste, Sugzestions 
qui ne seraient réalisables que si l'on pouvait où bien majorer ie 
faux de Ja cotisation ou accorder une subvention de. l'Etat 

Avant de conclure, nous tenons à sonhgner Île fait que depuis 
&ois années les prestalions de Fassurance-visillesse ont été majorées 
dans des proportions tenant compte de l'accroissement du coût de sa 
vie 
Nous ne méconnaissons nullement que malgré toutes les amé 
Liorations, intervenues depuis 194$, le taux actuel de Fallocalion aux 
Mieux travailleurs salariés est lonjours encore imsuffisant. 

En outre, nous vous propo-ons, dans un article 5, une modif 
calion du calcul de la pension des assurés ayant élé affiliés dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle anté 
rieurement au fer juillet 1956 successivement, allernativeimnent o4 
simullantinent au régime des ouvriers ‘code des assurances sociales 
du 19 juillet 1911 et au régime des employés (loi du 20 décembre 
4911 sur l'assurance des émplovés}, 

Celle modification devra donner satisfaction à des assurés qui, 
jusqu'à présent, étaient lésés par suite de Flunifieation de ces denx 
régunes avec etlet du fer juillet 1%46 introduction des nouvelles 
dispositions de la sécurité sociale — ordonnance du 19 octobre 19% 
— dans ces trois départements), 

Pour celte raison, votre Commission vous dermande de faire on 
nouvel effort en faveur des vicux de France qui, cerles, méritent 
toute notre sollicitude et d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


maorant les taur de l'allocalion aur vieux travailleurs salariés 
et des pensions de la sécurité sociale, 


Art. der, — L'arliele 3 ($ ter) de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
49%, modifié par la loi ne 20-117 du 3 février 1950, est à nouveau 
modifié comme suit, avec effet du 49 janvier 1951: 

a) 52.000 F... {le reste sans changement). 

b) 49.000 F.. (le reste sans changement). 

Art. 2. Un arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixe le coefficient de revalorisation applicable à partir de Ja date 
prévue à l'article précédent, aux pensions et rentes de vieillesse, 
aux pensions d'invalidité, aux pensions de veufs et de veuves et 
aux pensions de réversion prévues par l'ordonnance n° 45-2154 du 
49 oclobre 1955 modifiée, ainsi qu'aux pensions régies par l’ordon- 
nance n° 45-2110 du 1S octobre 1915, de façon que la revalorisation 
de-diles rentes et pensions soit proportionnelle à celle appliquée 
par là présente loi à Fallocalion aux vieux travailleurs salariés. 

Le mme arrété fixe les coelficients de revalorisation des salaires 
et cotisations devant servir de base à dater du fer janvier 1951, au 
ee des pensions et rentes de vieillesse et aux pensions d'inva- 
idité. 

Les dispositions de l'articel 2, ‘alinéas 2, 3, 4) de la loi n° 49-244 
du ?4 février 1919 sont applicables aux pensions et rentes revalo- 
pistes dans le: conditions du présent article. 

Art. 3. — $ 1er Sont abrogés les articles 5 et 9 de la loi n° 48-1306 
du 23 août 1918. 








Est également abrogé l'article 8 du décret n° 46414 y 
12 juin 446. 

$ 2. — Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixera les dispositions de calcul des pensions d’invaldité et de vieil. 
lcsse des assurés ayant été affiliés avant le fe juillet 446 successi. 
vement, allernativement ou simultanément au régime d'assurance 
du code des assurances sociales du 19 juillet #HE (assurance deg 
ouvriers) et au régime de fa loi du 29 décembre 1941 sur l'assurance 
des employés. ' 
$ 3 — Les tilulaires de pension visés à Farlicle 6 de Ja jo 
n° 48-1206 du 23 août 19% peuvent solliciter la revision de | 
pension conformément aux dispositions de l'arrêté prévu au para- 
graphe 2 du present article, 


ANNEXE N’ 11805 


(Sess'on de 1950, — seance du 29 décermbre 1950.) 


PROPOSITION DE LOT {endant à préparer un plan de réformes 
administratives, pré-ernlée par MM. Robert Lecourt, Yves Fagon, 
Philippe Farine, Marc Scherer, et les rmetnbres du groupe du 
mouvement républicain populæire, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la réforme adiænistrative.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, chaque année avec ies discussions budgé. 
taires reviennent les mêmes crntiques sur le fonctionnement et le 
coût de notre administration, Toutes ne sont pas justifiées et un 
effort consicérable de compression 4e personnel à été accompli, 
non sans peine, depuis quatre ans. Mais il est difficile d'aller 
au dela dans le cadre actuel de notre appareil administratif. 

L'ohstacle à toute réalisation d'ensemble en ce domaine vient de 
ce que Ja réforme de nos services publics figure parmi les pro- 
bèmes les plus mal posés, Dés lors, comment s'étonner qu'elle soit, 
en fait, demeurée à l'état de vœu ? 

Mais les charges de plus en plus lourdes qui pèsent sur es 
finances publiques en raison de la situation internationale et la 
paralvesie de plus en plus grave de notre appareil aGministralf, 
exigent qu'on ne tarde plus à établir un plan d'ensemble de 
réformes administratives 

Pour parvenir à équiltbrer un bwiget difficile, il est arrivé qu'on 
décidät ou la suppression d'un noinbre global de fonctionnaires, ou 
la réduction forfaitaire des crédits de chaque ministère. I n'est pas 
niable que ce procédé a parlois contraint les services à réaliser un 
effort de compression qui n'était pas superflu, Mais entre celte 
sméthoce simpliste et la réforme administrative, il existe un ahime, 

Au point où en sont actuellement et les services et les crédits 
budgétaires, H n'est plus possible de procéder de la sorte sans 
enrayer totalement notre système administratif Supprimer des for 
tionnaires et réduire les crédits est vain si on laisse subsister les 
mêmes tâches, les mmèmres formalrtés, les mêmes procédures. 

Par contre, si on consent à procéder d'abord à une revision des 
tâches, formalités et procédures, puis à une réforme des méthode: 
et des stractures, il pourra en résulter en fin ce compte des écono- 
mies sérieuses et en tout cas, une efficacité décuplée. 

Les économies ne peuvent être que Ja conséquence de la réforme 
administrative dont le but principal est d'obtenir un meilleur rende- 
ment des services et ta restauration de l'autorité effective de l'Etat 
sur les bastiles administratives qui se sont constituées en son sein. 
La réforme administrative est done essentiellement la mise en 
œuvre d'un ensemble de mesures destinées à simplifier, équiper et 
réorganiser les services, afin qu'ils devienneut un instrument eff- 
“ace pour FEtat et un auxiliaire utile pour le publie, 

Une telle entreprise parait devoir comporter quatre orcres de 
réalisations: 

4° L'invenlaire des tèäches sur le plan de chaque service; 

2o L'analvse de toutes les procédures administralives du bas en 
haut de la hiérarchie des services; 

30 La revision des méthodes de travail et la rénovation de Féqui- 
pement administratif: 

4” La refonte des straclures administralives. 


1 — Inventaire général des tâches. 


Il est inutile de vouloir réformer Fadministration si on ne com- 
mence pas par une opération préliminaire essentielle, jusqu'ici 
négligée ou ignorée, 

En etfet, les services se trouvent parfois surechargés par des 
travaux dont l’utihté est Join d apparaitre certaine. Tâches imposées 
à une époque ancienne et dont l'intérêt a totalement disparu, 
travaux prescrits par des textes oubliés ou pour satisfaire à des 
besoins qui ne sont pas demeurés, actes qui font double emploi 
avec ceux qu'accomplissent d'autres services; ce sont autant de 
besognes qui pourraient être allégées ou supprimées. 

Mais encore faut-il qu'elles soient systématiquement détectées, 

Réorganiser l'administration sans procéder, dans chaque service, 
sans exception, à un vérilable inventaire de ses tâches pratiques, 
afin de pouvoir effectuer um tri entre celles qui présentent un 
Intérêt indiscutable et celles qui n'offrent qu'un intérêt méciocre 
èt dont il y a lieu de faire l'éconornie. 

Certes, les travaux de précodification actuellement en cours répon- 
dent en partie à cette préoccupation, mais en partie seulement, En 
effet, les tâches administratives pratiques A | loin d'avoir toutes 
leur cause dans des textes. Beaucoup résultent d'usages, d'une 
siluation de fait, de décisions non écrites de chefs de services, 
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us 


cimprimé 


s devenus inutiles, Elles constituent souvent la partie la 
is lourde des travaux requis € 


les agents. Le sont toutes ces tâches 


nil convient de déceler, alléger, simplifier, voire mméine sup- 
CN ù ’ 

PDoù la nécessité d’étab'ir un inventaire systématique de toutes 
es tâches, de tous les travaux, de toutes les formalités et du papier 
qui en est l'instrument. es 4 Dar | - 
Get inventaire établi, chaque ministre sera alors en mesure dé 


faire procéder à J'émondaze des tâches superflues, à la suppres- 
sion des travaux similaires effectués dans plusieurs services. Mais, 
Lomme il y a lieu de crainçre que chaque administration défende 

ec la derñière énergie des attributions ou des habitudes auxquelles 
N , tient. nonobstant leur désuétude où leur inutilité, il est indis- 
Sensable ‘de prévoir un organisine chargé de proposer au ministre 
e1 au président du conseil toute mesure compiémentaire | 
“C'est ainsi que la présente proposition stipule que les administra- 
tions, offices et établissements publics devrorm, €ans un délai de 
trois mois, dresser l'inventaire des tâches de chaque service avec 
l'indication des formalités qu'elles requièrent de lui. Cet inventaire 
accompli, chaque ministre devra, dans les trois mois qui suivront, 
jaire connaître à une COMMHSSION spéciale nommée par décret, le 
an de simplification, de revision el de compression des tâches et 
formalités par lui prévu. 

La commission dont il s'agit formulera ses observalions et toute 
proposition au ministre intéressé et au président €u conseil de qui, 
en définitive, dépend PFimpuision 

Ainsi pourraient être éliminés les doubles emplois, les formalités 
caduques, les travaux superflus ou incoordonnés pour he conserver 
que l'indispensable, 


IH. — Analyse des procédures. 


cimultanément, une autre besogne d'élagage doit étre entreprise. 

L'inventaire des tâches et travaux de chaque service est nécessaire 
mais non suffisant, IL constitue une sorte de photographie du ser- 
vice, enais il n'est pas susceptible de représenter la marche des 
atares dans tout Le dédale des bureaux depuis le bas jusqu'au som- 
met de l'échelle admipustrative. Cet inventaire donnera une image 
slatique des services, il reste à le compléter par l'analyse des 
diverses phases de Ja procédure qu'est appelé à suivre chaque 
dossier. 

Or, l'expérience prouve que les longs circuits qui sont imposés à 
chaque affaire à travers tous les bureaux, constituent une cause 
essentielle de lenteur et, finalement, de paralysie. Ejle prouve aussi, 
dans beaucoup de cas, que ces <circuils sont inutilement longs et 
que maintes décisions d'imporance secondaire pourraient être prises 
lus efficacement à des échelons moins élevés. C'est tout le pro- 
ème de la déconcentralion qui se trouve ainsi posé, non plus 
dans l'abstrait, mais dans le cas concret de chaque procédure, 

S'il élait procédé au recensement des procédures, à Fanalyse de 
chacune de leurs phases, au ratcourcissement des circuits dans 1es 
cas les plus ordinaires, il en résullerait de nombreuses simplifica- 
Uüons, à la suppression de beaucoup <'e causes de lenteur. 

Aussi est-il essentiel! que, dans le même délai que celui prévu 
pes l'inventaire des tâches, il soit établi un inventaire de toutes 
es procédures suivies à travers les services. Ce dernier, tout comme 
l'autre, donnera lieu à communication à la commission prévue ci- 
dessus, et de la même manière que précédemment indiquée. 


HILL — Structures de l'administration. 


Par les opérations qui viennent d'être indiquées, peut être atteint 
le promet objecÜüf de la réforme administralive: simplification et 
allégement des services de toutes les tâches, formalités et procé- 
dures dont ils ont été alourdis depuis des décades, Cetle œnvre 
absolument essenlielle n'a jamais été systématiquement entreprise, 
faute de quoi jes réformes partielles, qui ont pu être réalisées ici 
eu là, n'ont fait que déplacer les difficultés sans les résoudre. 

Cetle décantalion opérée dans les travaux administratifs, il fau- 
dra alors franchir une étape nouvelle et s'intéresser aux structures 
proprement dites des services, 


Sur le plan des administrations centrales. 


Il conviendrait que soient fusionnés les multiples services qui 
répondent à un méme objet, que soient réglées pour toutes Jes 
administrations, selon des normes communes, toutes les questions 
qui feur sont communes, que soient regroupés des services de 
halure identique qui ont proliféré sous des autorités différentes, et 
qui souvent se cherchent querelle. 

I ne faut pas se dissimuler que cet objectif est de réalisation 
difficile. L'expérience prouve, en effet, avec Zuelle ardeur chaque 
administration défend les services qui dépendent de son autorité, 
et à l'aide de quels moyens victorieux elle a souvent réussi à 
s'opposer soit à leur suppression, soit à leur rattachement à l'admi- 
nistralion concurrente, Il n’est qu'une autorité susceptible de 
vaincre de telles résistances: c'est celle du président du conseil 
lui-même. Encore faut-il qu'il soit saisi de propositions concrètes 
que- seul est susceptible de lui préparer un organisme étranger 
aux services et dont la compétence, le désintéressement et la qua- 
lité seraient indiscutables. 


Aussi une telle réforme doit-elle pouvoir être accomplie sur la. 


proposilion faite au président du conseil par la commission prévue 
ci-dessus. Celle-ci devra lui soumettre une réparlition rationnelle 


des servires entre les administrations et le regroupement sous une 


même autorité des services épars. 





Sur le plan des administrations régiona'es. 


Le même problème se pose 
Chacune de nos administrations ce 
particuliers qui he coincident pas avec ceux des au 


trales a ses cadres régionaux 
res. La plus 


grande fantaisie règne en ce domaine, C'est ainsi que la Franre 
est divisée en 10 régions d'inspection générale agricole, 12 régions 
pour la protection des végélaux, 16 pour le rontrûle des lois sociales, 


148 pour la répression des fraudes, 41 pour les eaux et forêts, 8 pour 
les superpréfels, 17 pour la police judiciaire, pour la surveillance 
du territoire, 9 pour l'administration pénitentiaire, ete, I y à ainsi 
50 types de régions différentes. Une certaine simplification ne 
s'impose-t-elle pas ? 

Sur le plan des administrations départementales et locales 
Se retrouvent les mêmes questions que ci-dessus en ce qui 
cerne les tâches, formalités et procédures intéressant les services 
des préfectures et sous-préfectures, Les dispositions sus indiquées 

sont susceptibles de recevoir ici les mémes applications 


IV. — Méthodes, équipement et modernisation 


Si l'administration est d'un rendement médiocre, c'est sans doute 
parce qu'elle est surchargée de tâches, formalités et procédures 
superflues, mais aussi parce que ses méthodes et son équipement 
sont généralement inadaptés et désuels, parce qu'on n'y à souvent 
pas la notion de ce que, dans un autre domaine, on appelle la 
productivité. 

La revision des méthodez administratives s'impose. Mais eïle ne 
peut résulter d'aucun texte d'ensemble, Seule une impulsion gou- 
veruementale compriée et suivie par les chefs de servires, entrete- 
nue par les inspections et contrôles, est de nature à déclencher 
une rénovalion des métolrdes dans linfinie variélé des activités 
administratives. Méthodes de travail, de classement, de réception 
du public, de rédaction du courrier, etc, sont tributaires de celte 
impulsion dont le but doit être d'atteindre le meilleur rendement 
par une meilleure organisation. 

Mais encore faut-il que les services soient dotés d'un minimum 
d'équipement; faute de matériel et de documentation suffisante, un 
personnel plus nombreux est nécessaire pour assurer le service, 
Ainsi l’acquisition de machines à écrire là où le courrier est fait 
à la main serait une économie pour l'Etat, Sans doute en serait-il 
de même dans utilisation ralionnelle des moyens modernes de 
reproduction de documents, de la mécanagraphie, etc 

Cerles l'état actuel des finances de l'Etat n'est sans doule pas 
de nature à permettre la réalisation en une seule année d'un vaste 
programme de rééquipement de nos services, Mais la pratique révèle 
que ceux-ci s'équipent de façon dispersée, voire même anarchique, 
ainsi que cela à pu être spécialement constaté dans l'emploi de 
la mécanographie. Il en resulle que certains services tendent vers 
un oulillage qui dépasse parfois leurs besoins, pendant que d'autres 
— beaucoup plus nombreux et dont les crédits sont moins larges 
— sont dépourvus de moyens de travail simplement décents. 

IL est urgent qu'un plan d'ensemble d'équipement et de moder- 
nisation de l'administration, élabli par le Gouvernement avee un 
minimum d'unilé de vues et d'équité, réalisable par étapes dans 
un délai de trois à cinq ans, permette aux services publics d'être 
dotés d'instruments de travail suffisants pour remplir avec effica- 
cité les tâches que lElat leur confie et pour servir vraiment Je 
publie, 

Aussi est-ii nécessaire que la lai fixe un délai dans lequel un 
programme devra être élabli et déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée. 11 doit être pour le secteur administratif l'hom@ogue du plan 
d'investissement pour le Secteur industriel. 


V. — Collaboration des fonctionnaires. 


Enfin, aucuné réforme vérilable de l’administralion n'est viable 
si ies agents de celle-ci — qui sont les premières v\icliines de son 
fonclionnement défectueux — ne sont activement unis à l'effort 
entrepris. Aussi est-il nécessaire que les notions d'iniliative, de 
productivité, d'économie de gestion soient introduites dans un com- 
piéinent de rémunération, 

En plus du traitement normal, des primes collectives et indivi- 
duelles, fixes on proportionnelles doivent être insbtuées notamment 
en faveur: 

10 De (Bus les agents qui, en dehors des obligations de leur charge, 
émellront une suggestion dont l'application aura provoqué une 
économie où un meilleur rendement; 

2e De tous agents qui auront réalisé une économie dans l'exéou- 
tion de leur propre travail, ou qui seront parvenus individuellement 
ou collectivement à an meilleur rendement 

De telles primes, gagées par une partie des économies que ces 
suggestions et activités rapporteraient à l'Etat, ne coûteraient rien 
à celui-ci; par contre elles seraient suscept bles de déterminer à 
travers les services un courant d'initiatives et d'émulation dont 
la portée ne serait nullement négligeable. 

Ainsi débarassée des tâches et travaux inutiles, allégée des forma- 
lités et procédures trop lourdes, réorganiste dans la structure de 
ses services, équipée et modernisée, l'administration pourrat-elle 
retrouver son efficacité d'antan, répondre sans retard aux besoins 
de l'Etat et des particuliers, De ce fait, elle pourra voir ses bureaux 
moins assiégés par les longues files d'administrés impalients, rélté- 
rant des demandes déjà maintes fois formutées où remplissant des 
formalités hermétiques, Elle pourra faire face à un courrier de 
réclamations, rappels el prolestations beaucoup moins volumineux, 
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FE provoquera. moins d'interventions extérieures: hé) lement prestations étant nettement inférieures à relles de la métr 
parlementaires), motivées dans ia plupart des cas par ja lenteur majorations en résuftant ne constitueront pas un avan lag 
et la paralysie des services, culier. E- 
Et, au boul du coraple, il en résultera non seulement plus d’effi- Votre commission tient à souligner que les augmentations exe 
cacité raais aussi une charge budgétaire moins lourde pour l'Etat. tionnelles d'allocations familiales sounuses à l'Assemblée ne 
Eu nuséqueuce, nous vous sourmeltons la proposition de loi sui- sentent qu'une petite partie des mesures qu'avail proposée 
vanti commission en première lecture, l'Assemblée nationale avant 
la disjonction des articles essentiels après que le président du 
- sc fut engagé à déposer un projet de loi dont la discussion 
OPOS 0 ) 0 Î = < À 
PROPOSITION DE LOI dans le courant du mois prochain. A lunanimilé, la commis 
Art. fer. — Il sera nrocédé dans un délai de trois mois dans les décidé d'inscrire cette question en tèie de l'ordre du jour de 
administration fees et établissements publics, à l'inventaire des inière séance de la session de 1954. ans Je cas où le Gourern 
tâc! le chaqut CrviCe à l'indication des formalités qu'eiles n'aurait pas À ce moment déposé son projet, elle rapporlerail 
requii “ les articles disjoints par l'Assemblée, comme lY autorise le 
art. 2 Il sera procédé dans le même délai à l'inventaire des ment : on di 
procédi res suivies à travers les services pour la solution de toute En attendant ces mesures définitives, voire commis:si 
1 


affaire relevant de la compélence des memes administrations, offices 
} 


et établissements publics 


Art. ; — Chaque tministre transmmettra dans un délai de six mois 
à compler de la prormuigalion de la présente loi, à une commission 
spéciale normimée par décret, avec les inventaires prévus aux articles 
premier et 2 ci-dessus, le plan de simplification et de revision des 
tâäch: formaltés et procédures dépendant des administrations, 
offica et établissements publics relevant de son autorité ou de son 
controft 

La commission sus-visée fera connaître au président du conseil et 
Aux rumstre compétents son avis sur de pian de sumnplificalion et 
de revision de chaque ministère et leur transmellra loules prapo- 
sitions complémentaires où modifications et foules sugzestions pour 


coordonner ou redistribuer les 1âches, formalités et procédures laté- 
ressant des services dépendant d'administrations différentes. 

Art “ La commission prévue à l'articie 3 de la présente loi 
présentera an président du Conseil un plan comporlant une réparti- 
tion ralionnelle des services entre les administrations el essentie (Je. 
ment Le regroupement sous une même autorité de services épars. 

ELe Jera également toutes propositions pour la réorganisation des 
administrations régionales el locales 

Art , Avant Le 90 avril 19451, le Gouvernement déposera un 
propel Je Jo) 1 NBporlant progranne quinquenpal d'équipement et 
de modernisation des administrations publiques. 

Art. © Lun décrei (ixera Les conditions cCans lesquelles seront 
déterminées des primes individuelles et coNcctives, Axes où propor- 
tionnuelles au pro 

j° De lous agents qui, en dehors des obligalions de leur service, 
auraut denis une suggeshon dant l'application aura provoqué une 
écononne ou un meilleur rendement; 

>e De ous agrmis qui, dans l'exécution de leur propre \ravail, 
seront parvenus à réaliser une économie de matériel où un ineéilleur 


renderernt. 


ANNEXE N° 11806 


(Session de 199. — Séance du 29 décembre 1920.) 


RAPPORT ail au nom de \a commission du travail et de la sécurité 
sacide sur l'avis (0° 11803) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi n° 9145) adoptée par l'Assemblée nationaie 
portant relèvement du platond ‘ec cotisation aux caisses de sécurite 
Sociale °{ d'allocations fanuliars el majuration exceptionnelle 4e 
cerlaines prestations familiales, par M. Bouxom, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a modifié Île 
texte volé le 16 décembre 1%%0 par l'Assemblée nationale sur (rois 
points 

A l'arluicle premier, la date d'appli‘alion du relèvement du plafond 
des salaires soumis à cotisation à été reportée au {er janvier 191, 
alors que l'Assemblée avait adopté la date du {7 décembre 1950 

Votre commimission 4 adopté celle modification proposée par le 
Conseti de la République afin d'éviter certaines difficultés adiminis- 
{ralives résultant de ia rétroactivilé 

D'autre part, le Conseil de la République a estimé que le relève- 
ment du plafond ne devait jouer que pour les cotisations aux caisses 
d'allocations familiales, à l'exclusion des cotisations aux caisses de 
sécurilé sacinle 

Votre cormmission vous demande de repousser cette modification 
ne les raisons déjà exposées dans le rapport établi en première 
ecture, Toutelois, elle insiste sur les deux faits suivants 

La Situation de la Trésorerie de la sécurité sociale fait appa- 
railre celle mesure comme indispensable, D'autre part, elle doit 
permettre une augmentation de l'aldocalion aux vieux travailleurs 
salurié-, selon les conclusions du rapport de M. Meck que votre 
cominission à adoptées En ce qui concerne les cadres, votre com- 
mission rappele que la pension maximum versée par la sécurité 
sociale sera auvmentée, compte tenu du relèvement du plafond; 

Votre commission souhaile une simplification administrative et un 
contrôle efficace du versement des cotisations aux caisses d'alloca- 
tions familiales et de sécurité sociale. La création de services com- 
muns d'encaissement répond à ce souhait et une différenciation 


daus les plalonds de colisalion créerait des difficultés techniques, 
ainsi qu'une auginentation des frais administratifs 

Enfin, le Conseil de la République a modifié l'article 7 relatif aux 
départements d'outre-mer Appart emment le texte proposé semble 
accorder des avanlages particuliers aux aliocalaires de ces dépar- 


tements, Toutefois, le régime étant essentiellement diférent et les 
(1) Voir également: Ass mbhlée nationale, n° 11653 et in-So n° 2772: 
Conseil de la République, n°s S5u-87 (année 1990). 








demande d'acopter le texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer {adoption partielle du texte proposé par le Conseil 
République), — A compter du 1er janvier 1951, le plafond de co! 
prévu à l'articie 31 de l'ordonnance no 45-230 dû 4 octobre ! 
portant or2anisation de fa sécurité sociale est fixé à 324.000 1 

Un décret, pris Sur de rapport du ministre du travail et 
sécurité sociale, détermine, sur cette base, le plafond à appli Ê 
suivant la périodicité des payes 1 

Art. 7 (adoption du texte proposé par le Conseil de la Répuni 
— Dans les départements créés par la loi du 19 mars 1916, ! 
cations familiales payées par les caisses de compensation e1 d 
compensation seront majorées de 20 p. 100 par enfant unique : 
qu'à deux enfants, de 30 p. 100 par chaque enfant à partir 
sième, jusqu'à la promulgalion de la loi organisant pour ces 


tements le régime des prestations familiales. 





ANNEXE N° 118907 


(Session de 19750. — Séance du 29 décembre 4950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À accorder aux aveugles civils une 
réduction de iarii de 50 p. 109 :ur les réseaux S. N. C. F. :! :: 
services routiers, c{ au Waonsport graluit du guide les accomy à 
gnant!, présentée par MM. Marcel Noël, Savard, Mmes Francois 
Rabalé, M. Mouton el les membres du groupe communis(ie, déqu 
tés — (RervVoyée à là Commission des Ino)CnS de Communitalin 
et du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdiroes, messieurs, actuellement {a S. N. CF. met à la dico 
sion des aveugles civils, sur produclion d'un certificat de nhalio- 
naité française et d'un certifivat médical précisant soit la cécité 
totale, soit un degré chiffré d'acuié visuelle bilatérale inférieure à 
un viagLèine, une aulorisalion spéciale leur permettant de se faire 
accompagner gratuitement. en % classe, par un guide en ne parant 
que le prix de leur propre place 

Celle mcsure ne résulle d'aucun texte Jégisia'if mais est consenti 
à titre humanitaire. 

Su nous considérons, outre, les souffrances morales, les conditions 
de vie particulièrement péuibles de ces aveugles, qui reçoivent une 
aide insignifiante de la nation e! gagnent généralement très péni- 
blement un salaire infime et qui, dans la plupart des cas, sont à 
la charge de leur famille : 

Si nous considérons également que chaque voyage doit faire l’objet 
de le‘tres ou de démarches et que ces faveurs à titre humanitaire 
ne sont acordées que dans le cadre des anciens réseaux, nous 
pensons du devoii de l’Assemblée nationale de faire un effort en 
Ni faveur 

s'est pourquoi nous soumetlons au vole du Parlement la propo- 
sition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {, — La car'e d'invalidité instituée par la loi du 2 août 19:19 
en faveur des aveugles civils et des grands Danes leur donne droit 
à une réduction de 5 p. 400 sur (ous les réseaux S. N. C. F. et les 
services rouliers, et Ja gratuité aux personnes ou guides les accom- 
pagnant dans leurs déplac ements. 





ANNEXE N° 11808 





(Session de 1950. — Séance du 29 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des exonérations de carac: 
tère special aux viticulteurs dont les rendements de ja récolte de 
19% n'aiteignent pas les seuils d'exonération établis pour l'exer- 
cice de 1950 en matière de taxe nelle et de surtaxe 
progressive concernant 4e vin, présentée par MM. Gros. Calax, 
Waideck Rochet, Mme Roca, MM. Llante, Tourné et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret du 26 août 1950 relatif au déblocage 
des trois dixièmes de la récolte vinicole de 1950 a été abrogé et 
remplacé par l'arrêté interministériel du 5 décembre 1950 concer- 
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| J'échelonnement des sorties des vins à la propriété dans #à 

ropole. , = nt 
prenant cet arrèté, le Gouvernement a cru devoir se réfcrer à 

. dit loi du 13 août 1952, négligeant ainsi l'article 95 du code 

vin, seul auplicable en matière d'échelonnement des sorties du 
commercialisable en période de marché libre el qui prévoit, 

ntamrument, que chaque récoltant doit pouvoir expédier sur Sa 

éoite un rinimum de fo hectolitres sur chaque tranche 

} 16. 

té Mmeiure frappe l'ensemble des petits et moyens viticulteurs 
réduisant de façon considérable la parlie commercialisable de 
récolte. ; , ; 

“1 cela s'ajoute l'effondrement des Cours du vin à la production 

sunhés de 30 F le degré hectolitre en août dernier à 210 F en 

re suivant pour les vins de consommation courante. 

Celle baisse a été consacrée par le Gouvernement qua vient de 
ener respectivement les prix plancher et plafond de 360 F à 
F et de 400 F à 330 F, encore que le nouveau Fr 

sunéricur aux cours qui viennent d'être enregis 

ds marchés vinicotes du Midi. 

tte situation déjà grave pour Fensemble des petits et moyens 
viticulteurs prend un caractère catastrophique pour les viticulteurs 

cinistrés (sécheresse, grêle, etc.\ dont les récoites fortement dimi- 

nuces engendrent la misère et la ruine qui les accablent et jes 
ouragent. |: 

C'est le cas, notamment pour les viticulteurs du Minervois et des 

égions exclusivement viticoles qui chevauchent es 


Ü 


di 


rbieres, 
di part ments de l'Hérault, de l'Awe et des Pyrénées-Orientales 

Il en est de même pour les viliculleurs sinistrés par les orates de 

le l'été dernier qui ont dévasté de larges régions viticoles 

‘Hérault, l'Aude, le Gard, ete., et qui, pour beaucoup d'entre 
eux ont fait suite à toute une série de calmmités qui avaient déjà 
futement réduit leurs précédentes récoites. 

Pour les viticulteurs des Corbières et du Minervois qui produisent 
ls vins de qualité, dix années de sécheresse consécutives ont réduit 
les récoltes à des moyennes qui n’ont pas dépassé 20 hecholitres à 

ciare de 1910 à 1949 et qui n'alteignent pas 30 hectolitres à l’'hee- 
bre en 1950, alors que la moyenne de l'Aude et de l'Hérault est 
de 59 à 60 hectolitres à l’hectare. 

Dans ces Canditions, il n’est pas douteux qu'il y à perte certaine 
ct très sensible pour ces viticulleurs aux récoltes lort réduites. Si 
lon pouvait en douter, il suffirait de rappeler que les départements 
£TOS producteurs du Midi ont été soumis à Vimpot sur les bénétices 
vulicoles à partir d'un rendement de 43 hectolitres à Fhectare pour 
la récolte de 1948 et de 2S hectolitres à l'hectare pour celle de 1949 

Ainsi l'administration des contributions indirectes a dû reconnaitre 
nil n'y a pas eu bénéfice au-dessous de ces plafonds d'exonération 
d'uupots appliqués uniformément aux vins de consommation cou- 
rinte et aux vins délimilés de qualité supérieure pour la récolte 
de 1949. 

Par ailleurs, il convient de retenir que les vignobles produisant 
des yins de qualité supérieure sont soumis à une réglementation 
stricte qui les situe dans des secteurs délimités, tixe leurs rende- 
ments pnaxima, exige un degré minimum élevé et nécessite des 
initiralions spéciales qui distinguent ces vins par leur saveur 
particulière et un goût de terroir qui consacrent leur supériorité 
sur des vins parfois plus riches en degré alcoolique. 

Le malheur, €'est que ces vins de qualité ne sont pas mieux 
ivés au producteur que les vins de consommation courante carrime 
n font foi les mercuriales des grands marchés vinicokes du Midi 
t'il nous parait uble de soumettre à votre examen impartial: 
Marché de Nimes du 4 décembre: vin de consommation «ouranfe, 
rix moyen: 284 F le degré hecto 

Marché de Montpellier du à décembre: vins de consommation 
courante, prix moyen. 282 F le degré hecto. 

Marché de Sète, le 6 décembre: 

\ins de consommation courante, prix moyen: 223 F le degré 

{ "10: 

Vins d'Algérie, 12 degrés à 12,9 degrés: 315 F le degré hecto; 

Vins d'Algérie, 43 degrés à 13,9 degrés: 340 F le degré hecto. 

Marché de. Lé/ignan, du 6 décembre: vins de consommation eou- 
rate, 10 à 12 degrés, 270 F le degré hecto. 

Corbières et Minervois, {t à 12 degrés, 280 F le degré hecto. 

Marché de Narbonne du 7 décembre : 

Vins de consommation courante, prix moyen 278 EF le degré-hecto. 

Corbières avec label, 11 degrés: 280 F le degré-hecto. 

Marché de Béziers du 8 décembre: vin de consommation courante 
) degrés à 10,5 degrés, prix moyen: 25 KF le degré-hecto 

Prix des vins de consommation courante de 10 degrés établis par 
les commissions spéciales 

A Nimes, le 4 décembre: 285 F le degré-hecto. 

A Montpellier, le 5 décembre. 285 F je degré-hecto. 

A Narbonne, le 7 décembre: 280 F le degré-hecto. 

A Béziers, le S décembre: 282 F le degré-hecto. 

L'examen des cours établis sur ces divers marchés du Midi donne 
les résultats suivants: 

ET de consommation courante, prix moyen global: 20 F le 
ocuré-hecte, 

Mèêmes vins de 10 degrés, pe moyen global établi par les com- 
missions spéciales: 283 F le degré-heeto 

Vins d'Algérie, 12 degrés à 13,9 degrés, prix moyen global: 340 F 
le degré-hecto 

Vins délimités de qualité supérieure des Corbières et du Minervois, 
11 à 12 degrés, prix moyen global. 280 F le degré-hecto. 

H ressort de ces chiffres que les vins de qualité des Corbières et 
du Minervois se payent au méme prix que l'ensemble des vins de 
consommalion courante, en dépit de leur incontestable supérivrité et 
de leurs rendements bien inférieurs 

De telles constatations amènent à conclure que, de même qu'en ce 
qui concerne Fensemble des viticulteurs sinistrés, ceux du Minervois 
et des Corbières en particulier ne peuvent continuer l'exploitation 
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de leurs vignobles et vivre qu'à l'aide d'emprunts renouveles aux 
caisses de crédit agricole, trop souvent garantis par hypothèques sur 
réculles pendanlte 

Ce sont des endettés permanents au passif de plus en plus kurd et 
qui vont rapidement vers là ruine, : 

En effet, avec d'auss aisres récoltes, d'aussi bas prix de vente do 
leur vin et la hausse stante des prix industriels, il leur es! Hnpos- 
sible, malgré leur couragt e ténarl du l'ext de 
vignobles qui constituent leur unique ressource el qui has<urent 
pas leurs moyens d'ex ‘ | 

IL faut les set ir avant Mir t p tar fin d'éviter de 
douloureux abandons forcés d« ture qui & par t 
aggravation de l'exxle rura 

Pour ! es ct \ s des s, M } 11eS= 
sieurs, d'adopter Ja proposition de ler suivant 

PROPOSITION DE Lol 

trticle à } Les 1 ilteurs dant ! renden ’ la 
de 195%) n'atli { pas les seuils d'ext ‘ 
cice 1950 en matière de taxe proportionnelle et di Xe prog 
sive concernant le vin sont, de droit, exor 

to De toute mesure de blocage de la ‘ é | 

0 De tout prélèvement sur fleur récoile pour Ia € ill C\Cn- 
luelle d'un stuck de sécurité : 

% Be toute obligation à d'éventuelles mesures de distillation obli- 
gatoire ; 

1» De toute obligation en matière de prestations d'alcools v:niques. 

ANNEXE N' 11809 
(Année 1x — Séance du 29% décembre 19%.) 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits apçiicabies aux 10015 de 
janvier et février 101 cl autorisation provisoire de percevoir Îles 
impôts pour :'exerc)re Avi, présenté au nom de M. René Pieven, 
président du Conseit des ministres, par M. Maurice-Petsctie, erinise 
tre des finances el ds affaires économiques, et par M. Edzrar Faure, 


ministre du budgel, — ([Renvoyé à la Cormmission des Na 5.) 
EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Le vote du budget de l'exercice 1951 n'étant pas euscentible d'être 
acquis avant le 1 janvier prochain, ji est indispensable de prévoir 
ja mie en œuvre d'un régime de crédits provisoires ain 4 éviter une 
icterruption du fonctionnement des services publics. Le présent pro 
jel de loi tend à l'ouv-rture des dotations nécessaires à cet effet. 

It a été établi en prenant pour hase les crédits accordés, par Je 
Parlement, au titre de l'exercice 1950, enajorés où minorés pour 
tenu Comple de l'incidence financière, des Jois ou des \extes régle- 
mentaires mtervenus u'térienrement. Les crédits prapdeés ant dé 
calculés pour deux mais. 

Dans le cas où, pour des ra:sons diverses, et notamment par suite 
de l'application des mesures d'économies décidées tant en f0 que 
dans le cadre de la préparation du projet de hudzget pour l'-xercice 
4951, les crédits demandés par le Gouvernement pour cet exercice 
sont inférieurs aux dotations de 1950, le chiffre le plus faible a été 
retenn. 

Li va de soi qu'aucune mesure nouvel'e tendant à une augmenta- 
ion des dépenses de l'Etat n'a été pris en considération pour le 
calcul des crédits provisoires et ne pourra intervenir avant le vate 
Par ‘e Parlement des crédits définitifs de l'exercice 1951 sanf tonte- 
sois si elle joue dans le sens d'une diminution des charges du budget. 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
Tirak Ier, — Dépenses du budget général et des budgets annexes. 
Article 1er, 
Article portant ouvcriure de crédits. ‘Dépenses civiles et militaires.) 


Texte de l'article 1°. — Il est ouvert aux ministres, au titre 
des dèpeñses de fonctionnement des services civils imputables sur le 
Dudzet général, pour les mois de janvier et février 1951, des crédits 
provisoires s'élevant à la somme de 175.96.957.000 EF. 

Exposé des motifs. — Les crédits demandés, au titre ds dépenses 
de fin'tionnement des servi'es civil, pour les deux premiers mois 
de l'exercice 1951 s'élèvent à 175986957000 F. Hs ont été calculés 
sur la base d’e dotations accordées par les lois budgétaires de 195%, 
moiifiées conformément aux prévisions du Gouvernement fisurant 
sous ie paragraphe A « Mesures acquises des propositions pour l’exer- 
cice 1%1 ». Ainsi quil est indiqué dans l'exposé des motifs par 
arlicies du projet d: loi de finances pour l'exercice 1951 ‘page 40) 
ces crédits, ainsi modifiés, représentent un total! de #%40.29%% miljons 
de francs. A cet- somme ont été ajoutés 31757 millions de francs 
représentant les modifications de crédits prévues en 1951. par rap- 
port à 15%, au titre du budget de finances {charges communes), 
Insiriles pour des ra sons de clarté au paragraphe B « Mesures nou- 
velles » mais qui n’en sont pas moins jnéluetables puisqu'il s'agit 
pour 31 milliards du reclassement de la fonction publique, approuvé 
par le Parem-nt, et pour 3 milliards de la mise au point corréla- 
live du crédit concernant le versement forfaitaire compensateur 
d'impô! céduiaire sur les traitements et pensions. 
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2430 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
définitive base de cal:ul retenue s'élève à 985.2%1 millions g 

FA A0. oies bi hi | Interieur. 

Une proportion arithimétique aurait conduit À ouvrir pour les deux , Le > : tous 
preniers inois de l'année ls des crédits égaux à 165.208.500.000 F Au chapitre 3080: « Dépenses relatives aux élections », un + 
\ di ina ide du Gouvernement est plus élevée de 11.778.197.00 F de 503.313.000 F a été inscrit afin de permettre aux services dy 
pull raisons su:vantés ministère de l'intérieur de passer, dès le début de l'année, 1, 
LE ds | commandes de papier et d'enveloppes électorales nécessain 


fu INÉGALES DÉrPARTITIONS DES LÉIENSES AU COURS DE L'EXERCICE 1%1. 


D'ine manière générale îes chapitres supportant les dépenses de 
je s ont élé rek nus pour un quart de crédits prévus et non pour ufi 

ème afin de tenir comple du fait que le premier terme échoit 
tres généralement au 19 janvier 

i) He fi i rédits de chauffage ont-ils fait l'objet d'un partage 
pluie que propo nnel, tenant comple du fait que les mois de jan- 
vier et févrer sont des mois d'hjver 

! iles raisons justifiant d'autres inégals répartitions des 
Cr Ù ndique iprès pour chaque inihistère, 

Agricuiture. 

Le crédit prévu pour le chapitre « Explo:talions en régie. — 
Salaires » ap, 1666) a été fixé à 84 millions, soit 215 millions 
de plus que ie parlage arithmétique, pour tenir compile du fait que 
] ravaux se poursuivent pus activement en hiver 

l'ous es crédits concernant le fonclionnement des élabliss ments 
l'enseignement agricole ont été calculés pour deux neuvièmes au 


lieu de deux douzièmes, afin dé tenir compte du fait qu'aucune 


dépense n'est faile à ce titre pendant les mois de vacances, en éié. 

Pour la môme raison les crédits ‘de bourse sont-ils supérieurs 
de fo millons à ce que donnerait une réparlition des dépenses 
égale pour chacun des douze mojs de l'année. 


Education nationale. 


Ï crédits de bourses ont, comme pour le ministère de lagricul- 

re, fuit l'objet d'une répartilion différente de celle qu'aurait don- 
née une proportion ar'thmétique. 

Le chapitre 1420 « Ecoles primaires élémentajres, — Frais de 
suppléance » a été doté de 432,6%.000 F, soit plus d'un sixième 
lu “iédit de base, afin de tenir comple du fait que les mois d'hiver 
cont ceux où se manifeste ke plus grand besoin en ce domaine. 


Finances (charges communes). 


L'échéance du 5 p. 100 1949 tombant au mois de février jl a fallu 
prévoir au chapitre <orrespondant la totalité des crédits prévu, 
on 92.900 millions de francs de plus que le chiffre résultant d'une 
séparlition arithmétique, 

En ce qui concerne le jeu des garanties économiques un crédit 
de 1.900 millions de francs a été retenu pour lenir compte d'échéan- 
ces à peu près inévitables au mois de février, dès à présent con- 
nues; une réparlilion des dépenses égales, pour chaque mais, 
aurait conduit À n'ouvrir que 409 millions de francs. 

En contre-parlie les crédits nécessaires au versement au Trésor 
de la taxe de 5 p, 109 représentative de l'impôt cédulaire sur les 
iraitemen:s et salaiws des agænts de l'Etat, n'ont élé inscrits que 
pour enmémoire, aucun versement n'étant à prévoir au cours des 
deux premiers mois énais seulement à la fin du trimestre. 


10 PRISR EN COMPTE DK GRRTAINES MESURES FIGURANT DANS LE BUDGET 
DU GOUVERNEMENT SOUS LE PARAGRAPHE B « MESURES NOUVELLES » 


Affaires étrangères (commissariat général aux afiaires allemandes 
et autriohiennes), 


Des suppressions d'emplois étant décidées pour compler du fer jan- 
vier 191, les crédits correspondants au préavis à donner ont été 
inscrits, en sus, pour les mois de janvier el février, soil 5.931.000 F. 


Agriculture. 


Pour les mêmes raisons qu'au commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, des cMdits ont été prévus aux chapi- 
tres 109%: « Rémunération du personnel temporaire » et 1180: « Per- 
sonne! temporaire de la production agricole », pour un total de 5 mil- 
llons 400.000 F, 


Economie nationale, 


Le chapitre 5050: « Subvention au centre nationat du commerce 
extérieur » à été prévu pour 2 millions de francs bien qu'il s'agisse 
d'un chapitre nouveau. En effet, le fonds de péréquation des expor- 
{ations pour l'Allemagne pendant l'occupation, qui a alimenté le 
budget au centre jusqu'à présent ne peut plus supporter cette 
charge pour compte du 21 décembre 1950, II a paru nécessaire pour 
assurer la vie de l'organisme de le doter dès le {er janvier #51 par 
da voie budzélaire, 


Ministère chargé des relations avec les Etats associés. 


Le budget de ce ministère est entièrement nouveau, Afin d'assu- 
rer le fonctionnement de ses services (administration centrale et 
services au Viel-Nam) des crédits s'élevant à 1.983.198.000 F sont 
prévus dans le présent projet de loi, somme supérieure au Sixième 
des crédits demandés pour l'année. Cette inégale répartition tient 
au fait que les économies, d'un montant total de 2 milliards, dai- 
vent être malisées en cours d'exercice, Ces économies ne porteront 
pratiquement pas eflet au cours des deux premiers mois. 





dérouement des <iections législatives qui doivent avoir 
1951. 

Au chapitre 3170: « Subvention pour la limitation du prix de ; 
du pain à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane », el 
nouveau, un crédit de 54 millions a été inscrit, soit le tiers du 
dit demandé pour 19951, crédit qui correspond au premier sen 
seulement, afin de permettre le versement, dès le {°r janvi 
subventions prévues. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Au chapitre 5080: « Insuffisance d'exploilalion des chemins ‘os 
secondaires d'intérêt général », un crédit de %5 millions de !f j 
a élé retenu en sus pour permettre à la compagnie de chemin 
fer départementaux qui exploite le réseau des Charentes— Dors. 
Sèvres de procéder au versement des indemnités de licencier 
aux agents devenus inuliles par suite de la mise par roule 
réseau, 


Article 2, 


Arbele portant ouverture de crédits (dépenses civiles 
d'équipement). 


Texte de l'article 2 — It est ouvert aux ministres, au titre 
dépenses civiles de reconstruction et d'équipeinent impulaibles 
le budget général, pour la poursuite, pendant les mois de jan 
et février 1951, des opérations en cours, des crédils provisoires s' 
vant à la somme de 14.587.985.000 F, 

Exposé des motifs. — Les crédits prévus au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement ont élé calcu'és, d'une mani 
générale, sur les dotalions de base constituées par le chiffre deg 
crédits de payement soit prévus en 1951 pour les opérations en 
cours, soit accordés en 1950 pour ces mêmes opérations, le plus fai 
ble des deux étant retenu, sauf lorsque certaines opérations, allo- 
risées en 1950, n'avaient donné lieu, au cours de cet exercice, À 
ouverture d'aucun crédit de payement ou à un crédit minime. la 
règle posée se révélait, en effet, dans cette hypothèse, trop rico 
leuse et susceptible d’entraver le déroulement des travaux. 

Etant donné que ces derniers ont été autorisés par le Parleme 
le Gouvernement a estimé possible de prévoir dès le fer janv: 
151 l'ouverture de crédits de payement sur la base de ses prévisions 
pour 1951 


Article 3. 
Article portant ouverture de crédits (dépenses militaires). 


Texte de Particle 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses militaires de fonctionnement, de reconstruction et d'éq 
pement (continuation des opérations en cours) imputables sur 
budget général, pour les mois de janvier el février 191, des crédits 
provisoires s'élevant à la somune lotaie de 89.457 087.000 F. 

Exposé des motifs, — Les mêmes règles que celles indiquées pour 
les dépenses civiles ont été retenues, 


Article 4. 


Article porlant ouverture de crédits (Budgets anneres civils. 
Fonctionnement). 


Texte de l'article 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses de fonctionnement des budgets annexes (services civils) 
rattachés pour ordre au budg:t général, pour les mois de janvier 
et février 1951, des crédils s’éievant à la somme totale de 33.319 mil. 
lions 243.006 F. 

Exposé des motifs, — Les inégales réparlilions prévues au titre des 
budgets annexes sant analysées ci-dessous, 


Caisse nationale d'épargne. 


Deux chapitres sont à signaler, pour lesquels d'ailleurs le crédit 
retenu est inférieur au sixième de la dotation annuelle de base. 

Chap. 3020, —  Remboursements à diverses administrations: 
9.421.000 F sont demandés au lieu de 112.012000 F, afin de tenir 
compte du fait que ces remboursements interviennent avec un cer- 
{ain délai 

Chap. 6060, — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne, 

Rien n'est prévu pour les mois de janvier et février, le verse 
ment se faisant en fin d'année, 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Chap. 1%0. — Prime de rendement des fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones, 

Rien n’est prévu, soit une diminution de 51 millions de francs par 
rapport au sixième arithmétique, aucun versement n'ayant lieu 
avant le 31 mars 1951. 

Chap. 3000, — Indemnités de déplacements, de missions et de 
voyages. — Frais de voyage. 
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ET" ns . : ge gl 7 Sr ti ER F op _ ' ! " } 
Le crédit inscrit est de 417.800.000 F au lieu de 300 millions de Chap. 3165. — Entrellen des matériels roulants et des ma'crielg 
francs en raison de l'inégale répartilion des dépenses au Cours de divers. be. ' ; ES 
l'année les charges étant plus lourdes pendant les premiers mois. Chap. 3133. — Entre le la Ù et des 1 ns 
“Chap. 6040. — Conférences et organismes internationaux. La dola- Chap. 16 } l « et IsSÈe 
{ … envisagée, soit 11.378.000 F, est supérieure de 10.501.000 F au ments di saisine tele ; i. À 
eo ’ : : : ! à t f t 1 à fr » 
crédit théorique, pour tenir comple qu fait que la contrikution aux Caap Enr . m Ce 
frais de nombreux organismes internationaux doit êlre versée au 
début de l'année. S \ 
imprimerie nationale. Chap. 311 Ma noi ù en 
Chap. 3105 Matcru l'arimemen i 
Les chapitres 39030. — Entretien, réparation, amortissement jmlus- Chap. 9316) MuniUons. En.retie 
y: « Asie ’eynloi ki MAL — -ovisionnements Chap. 3%» - Mal el du génie. E een 
triel du inatériel d'exploitation, el 3050. Approvisionnements f - . : ml En 
pour le service des ateliers et dépenses remboursables, bénélicient Chap : . Ma. crel du Service des 1TAuSnus . : tn, 
de dotations excédant de 182 millions les crédits théoriques, afin de { hap. 3212. - Maté el au.om s. Reno \ 
permetre à l'établissement, de caractère industriel, de fonctionner Laap. 3-0) EUUGOS. EL OAPCEURENS ICS, | sus 
dans des conditions satisfaisantes, , 
«+ > 1 Hiarine 
Arlicle 5. Chap Mi Alimi 
Chap. 310, Entre iu matériel ve ile 
Article porlant ouverture de crédüus (budgets anneres Chap. 513%. — Entretien des bâtiments de fa flot (y cof : leg 
civils, équipement). dragueur:) et des mmatérels n aires 
Chap. 3159 Entre les jm es et du domaine m re 
Texte de l'arlicle 5. — Il est ouvert aux ministres, au litre des En outre, les ministres sont au orisés, jusqu'au 28 février 1954, 
dépenses de reconsiruction ét d'équipement nmputlables sur les à engager des dépenses en excédent des lits ouverts pour les deux 
budgets annexes (services €ivils) rattachés pour ordre au budget premiers mois de l'année dans lès hinies Crapres jixées: 
général, pour la continuation, pendant Jes mois de janvier et février 
At, des opérations en cours, des crédits provisoires sélevant à la ; 
somme totate de 1.687.372.000 F. Déiense nationale. 
: . Section commune, 
Arücle 6. 
un Chap. 319. — Dépenses de fonctionnement de matériel et J'en 
Article portant ouverture de crédits (budgets anneres militaires, tretien des immeubles du service de santé, 90 u ons de francs 
Texte de l'article 6. — 11 est ouvert au ministre de la défense Section air 
nationale, au titre des dépenses de fonctionnement, de reconstruc- c: ane tés nent dit scies de 6e 
ton et d'équipement imputables sur les budgets annexes rattachés PR ee CT ee ue 
pour ordre au budget de la défense nationale, pour les mois de hap. 30%. — Couchazge el ameublement, 40 millions de francs, 
janvier et février 1931, des crédits provisoires s'élevant à la somme 
totale de 28.471.976.000 Æ, section mai 
; Chap. 3015 Habillement, campernent, couchage et ameuil nent 
Article 7 1260 millio: f | à - , 
; .20) MAHONS de Irancs 
: * ; .hap. 307. pprovisionnements de la marine, S00 n ns d 
Dommayes de guerre; inveslissements économiques el Ssocaut, Po re “A1 sr , ré . 
, , a. dé ; ‘han 211: . ven huistihloz sarbhurant!tz 7 ni » ? né 
Texte de l'article 7. — Il est ouvert Aux ministres pour le paye- Chap. 3145. — Combustibles et carburanis, 700 millions de francs. 
‘ Le minisire de ja France d'outre-mer et le ministre des Etat: ass0- 


ment pensant les mois de janvier et iévrier 1951, des dépenses affi- 
rentes à la réparation des dommages de guerre et aux investisse- 
ments économiques et sociaux des crédits provisoires s'élevant à Ja 
somme totale de 96.830 miilions de francs, 

Exposé des motifs. — Le présent aricle a pour but d'ouvrir globa- 
lement les crédits provisoires nécessaires à l'exéculion en janvikr et 
février 1951 des dépenses de réparalion des dommages de guerre 
et d'inveslisséments économiques et sociaux. Ces crédits ont été 
calculés sur Ja base des dotaiions nouvelles votées en 1950 ou pro- 
posées pour 19541, en retenant dans chaque cas les moins élevées, 
Entrent dans la première catégorie les versements à la caisse auto- 
nome de reconstruction, le crédit de mobilisation des titres à 3, 6 
et 9 ans émis par cet éiablissement et les prêts aux organismes 
d'I. L. M. (273 milijards au total en 1950, contre 297 en 1951); dans 
la seconde, les versements au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, la reconstitution du réseau de la S. N. C. F., la reconstitution 
de la flolie de commerce et de pêche et de la flotte rhénane ainsi 
que la remise en état des navires affrélés (303 milliards proposés 
pour 1951 contre 41,5 milliards en 1950). 


Article 8. 
Répartition des crédits, 


Texte de l’article 6. — Les crédits ouverts par les articles {er à 7 
Seront réparlis, par service et par chapitre, conformément aux 
nomenclatures proposées dans les projets de loi de développement 
pour l’année 1951, au moyen de décrets pris sur le rapport du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre du bud- 
gel. 

Exposé des motifs. — Conformément à l'usage les crédits demandés 
aux articles ci-dessus seront répartis par décrets entre les différents 
Chapitres intéressés. 


Article 9. 


Aulorisation d'engager des dépenses au delà des crédits ouverts 
pour les deux premiers mois de 1951, 

Texte de l’article. — Les ministres sont autorisés, jusqu’au 28 fé- 
vrier 1951, à engager, en excédent des crédits ouverts pour les deux 
premiers mois de l’année 1951, des dépenses égales au montant de 
ces crédits sur les chapitres ci-après. 


Défense nationale. 


Section air. 


Chap. 3005, — Alimentation. 

Chap. 3013, — Chautlage et éclairage. 

Chap. 3125. — Entretien et réparation des matériels aéronautiques 
assurés par le service du matériel de l’armée de l'air. 

Chap. 3155. — Entrelien du matériel des télécommunications. 





ciés sont aulorisés, jusqu'au 2% février 1%1, à engager, en exc-dent 
des crédits ouverts pour les mois de janvier et février 1951, des 
dépenses égales au montant de ces crédits sur chapitres de Ja 
cinquième partie du budgel et sur les chapitres du budget d'équi- 
permnen:. 

Ces aulorisations d'engagement sont portées au double dre ces 
mémes crédits pour | 
Alimentation de la 
Habillement, campement, couchage, 

Remonte et fourrages; 

Fonctionnement du service de sante; 

Fonctionnement du service de l'artillerie; 

Fonctionnement du service des transmiss:0ns ; 

Fon ‘Lonnement du service au fo) 

Fonctionnement du service des constructions, loyers, travaux du 
génie en campagne. 

Exposé des motifs. — Les déja d'exécu.ion des marchés entrainent 

l 


es chapitres Ci-apn's 
{! JUpe ; 


la livraison des fournitures plusieurs mois après que là Cominande à 
été passée. 

Pour assurer la continuité de la marche des services, il est néces- 
saire de pouvoir passer, dès le début de inn‘e, des contrals dont 
l'exécution sera elfectuée au cours des mois suivants; l'atiribu jon 
de crédits de payement pour les mois de janvier et février 31 ne 
permettant pas d'assurer la couverture de ces contrats, il est indis- 
pensable que jes services in'éressés soient autorisés à engager, jus- 
qu’au 28 février 1951, des dépenses qui seront payées ullérieurrment 
sur les crédits normaux de l'exercice 151. 

Toutefois, une telle autorisation doit être iimilée aux seuils services 
qui ont des contrats de cetie nature à passer et, en princije, au 
montant des crédits de payernent accordés pour les deux premiers 
mois de l’année. Ainsi les adminis! $ 





rallons auraient da possibilité 
pour les chapitres intéressés d'engager des dépenses correspondant 
à quaire mois de fonctionnement et de payer des dépenses curres- 
pondant à deux mois de fonctionnerment, C'est la le système prevu 
dans la première partie du présent article 

Mais, pour d'autres chapitres énumérés dans la deuxième partie du 
même article, | onduit à accorder de= au:0- 






la même méthôde aurait 
risations de dépenses trop fortes ou trop faibles mal ajustées aux 


réalités, IL a donc été nécessaire de prévoir des ; niles cn Irves, 
calculées selon les besain« pour chaque ras d'espèce 
En ce qui concerne enfin le minislère chargé des relation: aveo 


les Etas associés, les nécessités des opérations militaires au Viet- 
Nam exigent de plus !arges disponibilités afin qu'aucun retard dans 
les livraisons ne vienne entraver l’action du commandement: ‘'est 
pourquoi, pour certains chapitres, une autorisation plus large est 
prévue. 


Article 40. 
Aulorisalions d'engagement. 
Texte de l’article, — Le ministre de la défense nationale est auto- 
risé à engager, pendant les mois de ja r et février 1951, tes dé- 


penses imoutahles sur les chanitres et nour les sornmes ci-après. 











2432 DOUCE MENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 11599, 
Section air. Article 15. 
Chap 3145. — Réparation de matériel aérien, 850 millions de francs. l'rorogütions de délais. 
Section guerre. Texte de l'article. — Est reconduite jusqu'au 28 février 1951 Ja 


Chop. 2025 - Habillement programmes, Programmes noliveaux, 
5 tmlliards de lrancs 
Section marine. 


Chap. 3125 — Entretien du maïtériet de sérje de l'aéronavale. Pro- 
G'ainimes nouveaux, #0 millions de franvs. 

Chap. 316%. — Acha: de matériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 
navale, Programmes nouveaux, 150 millions de franrs. 

Exposé des molifs — Les autorisations de programme demandées 
dan: le présent article ont pour objet de permettre le lancement dès 
le d'but de 1951 des programines d'entrelen et de fabrication cou- 
ran e alférents à certains chapitres du titre 1er, dépenses de fonction- 
nement, 

Le projet de loi portant autorisation d'un programme de réarme- 
ment n'a rien prévu au tilre de ces chapitres, Il a paru indispen- 


sable de combler celte lacune. 


Article 11, 


Suspension du droit de réquisition des ordonnateurs sur les pmyeurs. 


Teste de l'article La suspension prononcée par l'article 47 de 
la loi no 46407 du 35 avril 1936 de l'exercire du droit de réquisition 
visé par le quatrième alinca de l'article fer du décrel-loi du 241 Inars 
4955 est prorogée 

L'exercice de ce droit demeure maintenu en ce qui concerne Île 
corps expéditionnaire français d'Extrètne-Oren! et d'une manière 
générale en cas de mouvements où opéralions provoqués par des 
nécessités de défense nationale. L 

Eiposé des molifs. — Cet article reprend les dispositions de l'arli- 
cle 14 de la Loi n° 49-1641 du 31 decembre 1939. 


Article 12. 


Interdiction de mesures nouvelles. 


Texte de l'article. — Il est inerdit aux ministres de prendre des 
mesures entrainant des auginentalions de dépenses impulables sur 
les crédits ouverts par les articles précédents qui ne résulteraient pas 
de l'application des lois e° ordonnantes anlérieures ou des disposi- 
tions de la présente loi | 

Les ministres ordonnateurs, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du Eudzet sont personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des dispositions ci-dessus. 

Exposé des moitfs. — Disposition tradilionnelle des lois de finances. 


Tone I Voies et moyens. 
Article 13. 
Autorisation de percevoir les impots existants. 


Texte de l'article. — La perception des impôts directs et indirects 
et des produits et revenus pubics continuera à être opérée jusqu'à 
la promulgaion de la loi de finances pjur l'exercice 1951, et de la 10j 
portant autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 
de défense nationale pour l'exercice 1931 et fixant les modalités de 
leur financement, conformément aux lois et décrels en vigueur. 

Continuera d'ê re faite jusqu'à la promulgation de la loi de finances 
pour l'exercice 1934, et de Ja loi portant autorisation d'un programme 
de réarmement et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 
4951 et fixant les modalités de leur financement, la perception, <onfor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux budgets annexes. | à 

Continuera également d'être faite jusqu'à la promulgation de la loi 
de finances pour l'exercice 1951, et de la loi portant autorisation d'un 
programme de réarmement et des dépenses de défense nationale pour 
l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement, la per- 
ception, conformément aux Jois et décrets exisiants, des divers droits, 
produits et revenus affectés aux départemen!s, aux communes, aux 
établissements publics et aux communautés d'habitants dûment auto- 
isées, 

j Exposé des motifs, — Disposition traditionnelle des lois de finances, 


article 14. 
Prorogalion des décimes. 


Texte de l'article. — Les impôts droits et taxes qui se trouvent 
au 31 décembre 1959 majorés des décimes créés par l’article 8 de 
la loi no 48-1973 du 31 décembre 19:85 et par l'article 13 de la loi 
no 50-4135 du 31 janvier 1950 continueront de supporter celle majo- 
ration jusqu'au 2% février 1951 compte tenu des dispositions des 
décrets portant arrondissement des tarifs et pris en application tant 
de l'article S de la loi du 31 décembre 1948 précité que de l’article 37 
de la loi no 19-281 du 22 juillet 1919 

Exposé des motifs. — Mesure conservatoire destinée à réserver les 
droits du Parlement en attendant les votes définitifs sur le prajet 
de joi n° 11-1583 
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disposition ci-après: 

Artic.e 9 de la loi no 47-2359 du 22 décembheæe 1917 relalive au fon 
de péréquation départemental, prorogé et modifié par l'arlicle 17 
de la loi n° 48-1971 du 31 décembre 1988 et par l'article 924 de js 
loi n° #-928 du 3 août 1950. 

Exposé des motifs, — Le délai prévu par l'article 9 de la jo 
no 47-2359 du 22 décerabre 1947, modifié, expirant le 31 décernibra 
144, sx prorozalion est demandée pour les mois de janvier et 
février, qui sont couverts par la présente loi. 


s Article 16. 


l'rorogation des opérations du conseil supérieur de confiscation dez 
profits ühicites en ce qui concerne les départements dont là pr. 
lation est “nférieure à 800.000 habitants. 


Texte de lariicle. — Le paragraphe 2° de l’article 57 de la 11 
n° 41-520 du 21 tuars 1947, modifié par l’article 9 de la loi n° :4%x{ 
du 22 juiliet 1919 et par l’arlicle 92 de la loi n° 50-P8 du 8 août 140, 
ust abruté. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 57-20 de la loi du 
21 mars 1917, les opérations du conseil supérieur de confiscation des 
profils iiliciles devaient être closes le 20 juin 1949, en ce qui concerne 
es départements dont ia population est inférieuwe à 800.000 habitærl:, 

Ce dé'ai a été prorogé jusqu'au 31 décembre 19149 par l’article 
de la loi n° 49-931 du 22 juillet 1919, puis jusqu'au 31 décembre 194 
par l'article 92 de la loi n° 50-9% du 8 août 190, 

L'administration à pris toutes les dispositions en son pouvy 
pour hâter le plus possible les travaux de celle juridiction. 

C'est ainsi qu'à la date du 1er octobre 19:50, sur 21.000 requéts 
rècues, 17.39 étaient jugées et 1.3%4x) en état d'être inscrites au rôk, 

Parmi es requêles qui navaient pas encore fait à ‘celte das 
l'objet d'une décision, 3.009 intéressent les départements de moin 
de 00.000 habitants. 

Le maintien de la date du 31 décembre 19%, fxée pour Fachôve. 
ment des travaux du conseil supérieur de confiscation des prolits 
liiciles, en ee qui concerne lies départements de moins de 800.00 
habitants, telle que celle dale résulle des textes de loi visés par 
l'article proposé, ne saurait être envisagé sous peine de priver le: 
redevables intéressés du bénéfice de eur appel contre les décisions 
des comité; de confiscation. 

Comple tenu de !a complexité des dernières affaires soumise: } 
d'examen du conseil supérieur et de la nécessité d'assurer à la procé. 
dure d'instruclion un caractère entièrement contradictoire, qui 
entraine fréqueminent plusieurs comrmunications du dossier au resie. 
vabie, i: parait expédient de ne pas assigner de nouvelle limite 
dans le temps de l'accomplissement des travaux de l'organisation 
précité, élant observé que ces travaux continueront d'être activement 
poussés et que leur achèvement peut être d'ores et déjà escomplé 
pour un avenir relalivement prochain. 


Article 17. 


Date d'erigibilité des contributions, impôts, tares el produits recou- 
vrés comme en matière de contributions directes. — Majoralions 
pour retard dans le règlement des cotisations. 


Texte de l'article. — FI — Le paragraphe fer de l’article 1662 du 
code général des impôts est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes en ce qui concerne les eotisations comprises dans les rô:es 
mis en recouvrement à partir du fer janvier 1951: 

« Art. 466% — [. — Les contributions, impôts, taxes et produits 
recouvrés comme en malière de contributions directes sont, sous 
les sanctions prévues à l'article 1732, exigibles en totalilé le dernier 
jour du mois qui suit la mise en recouvrement du rôle. » 

Il. — Le paragraphe fer de l’articte 1732 du code génral des impôts 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 1732, — 1, — Une majoration de 10 p. 100 est app'iquée au 
montant des cotisations ou fractions de cotisations soumises aux 
conditions d'exigibilité prévues par l'article 1663 qui n'ont pas été 
réglées ie 15 du quatrième mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement du rôle. » 

Exposé des motifs — L'article 119 du décret du 9 décembre 1943, 
portant réforme fiscale a fixé les dates d'exigibilité des impôts directs 
aux 1er juillet et 1er novembre de l’année de mise en recouvrement 
des rû:es ou au {°° mars de l’année suivante, selon que les rôles ont 
eté mis en recouvrement du fer janvier au 0 avrii, du fer mai 01 
31 août ou d'u 1er septembre au 31 décembre. 

Une majoration de 19 p. 100 est appliquée aux impositions qui n'ont 
pas ce réglées le 15 du mois au cours duquel elles sont devenue; 
exigibles. 

Les règles ainsi fixées, qui ont été appliquées en 1919 et en 19, 
on g reprises, sous les arlièles 1663 et 1732 du code général de: 
impôts. 

L'expérience à montré que ces règles devaient être modifiées sur 
certains points. 4 

C'est ainsi que le délai s'étendant entre la date d'exigibilité des 
unpositions et ceile à laquelle la majoration de 19 p. 100 est appliquée 
en cas de non-payement est beauoup trop court. 

D'autre part, il PE opportun de prévoir un régime d'application 
de la majoration de 10 p. 100 identique pour tous es contribuables, 
en faisant dépendre très étroitement Ja date d'application de cette 
majoration de la date de la mise en rerouvrement du rôle. 
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IL convient, dans ces condilions, de revenir aux dispositions pré- 
cédemment en vigueur, qui stipulaient que l'impôt était exigible je 
dernier jour du mois qui suit celui de la mise en recouvrement du 
rôle. Un délai de deux mois au maxi et d'un mois au minime 
s'écoulerait ainsi quelle que «soit la date de mise en recouvrement 
du rôle, enire cette date et relie de l'exizibilité de l'impôt 

Quant à la majoration de 19 p. 10, el'e serait appliquée à défaut 
de payement, Le 13 du quatrième mois suivant celui de la mise en 
recouvrerneut du rôle. 

Article 18. 


Verserments anticipés au titre de l'impôt Sur le retenu 
des personnes physiques. 


Texte de l'article, — FL. — Les paragraphes fer, 2 et 3 de l'article 1661 
du code générai des jinpôts sont abroges et fempiacés par les dispo- 
gitions suivantes, à partir de l'annee 191: : 

« Article 1664. — 1, L'impôt sur le revenu des personnes physiques 
donne lieu, par dérogation aux dispositions de l'article fous vi-dessus, 
à deux versements d’acomples le 31 janvier el le 0 avril de l'année 
suivant celle au cours de laqueie sont réalisés les revenus servant 
de baise de calcul de l'impôt. 

« Le montant de chaque acompte est égal au tiers des cotisations 
mises à la charge du redevable dans les rôles concernant la dernière 
auuse au titre de laquel'e il a été imposé. 

« 2. A défaut de payement voiontaire, le recouvrement des acomples 
exizibles est assuré et poursuivi dans les conditions fixées pour les 
impôts directs par le livre II du présent code, 

« si l’un des acomptes ci-dessus visés n'a pas été intégralement 
versé le 13 du mois suivant celui au cours duquel il est devenu 
exigib'e, il est fait application de la sanction prévue à l'article 1735. 

« 3. Le solde de l'impôt, tel qu'ii résulte de la liquidalion opérée 
par le service des contribulions dirècies, est recouvré par voie de 
rôles dans ies condilions fixées par l'article 1663 et sous les sanctions 
prévues à l'arlicile 1752, 

« Toutefois, par dérogalion aux règ'es de l'article 1663, l'impôt 
restant dû es! exigible en totalité, dès la mise en recouvrement des 
rôles, si tout où partie d'un acompte n'a pas élé versé le 45 du môis 
suivant celui au cours duquel il est devenu exigible, » 

I, — Le paragraphe fer de l'article 1733 du code général des impôts 
est modifié cormnime suit: 

« !. Si l'un des versements prévus au paragraphe fer de l'article 1661 
n'a pas élé iniégraement acquitté le 13 du mois suivant celui au 
cours duquel il est devenu exigible... (le reste dans changemeñt). 

Exposé des molifs, — L'article 166: du code général des impôts, issu 
de l'arlicie 120 du décret du 9 décembre 1913 porlant réforme fiscale, 
dispose que les contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques doivent elfecluer, en Facquit des impôts frappant 
les revenus qu'iis ont réalisés dès le {7 novembre de l’année au cours 
de iaqueïle celie réalisation S'est produile, un versement égal aux 
deux cinquièmes des cotisations mises à leur charge dans les rôles 
concernant la dernière année au tilre de laquelle ils ont élé imposés. 
Un versement d'égale somme ext fait le fer mars de l'année suivante, 
Une majoration de 10 p. 109 est appliquée aux sommes restant dues 
sur les versements qui n'ont pas été effeclués le 15 du mois au cours 
duquel iis sont devenus exigibles. 

Mais pour l’année 1959, l'article 1$ de la loi du 31 décembre 1939, 
portant ouverture des crédits applicables au mois de janvier 193% et 
autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1960, 
a stipuié que les dates d'exigibilité des versements anticipés prévus à 
l'article ci-dessus visé seraient fixées dans les mêmes condilions qu’en 
4948, Il en est résulté qu'en verlu des dispositions de l'article 383 bis 
de l'ancien code générai des impôts directs, les contribuables imposés 
pour une somme excédant un minimum fixé par arrêlé du ministre 
des finances, ont dû verser les {er février et fer mai, en l’acquit des 
impôts de l’année courante, une somme égale au tiers des cotisations 
assises à leur nom dans les rôles de l’annse précédente. 

Il a paru qu'il y avait lieu de maintenir pour l'avenir le principe du 
régime de 1950. 

Les contribuables sont, en effet, habitués à effectuer des versements 
anticipés en l'acquit de leurs impôts au début de février et au début 
de mai de chaque année et à verser le solde après la mise en recou- 
vrement des rôles. Ces échéances doivent donc être relenues, sauf à 
fixer, pour des raisons d'ordre pralique, au 31 janvier et au 20 avril — 
au lieu du {er février et du {er mai — la date d'exigibilité des verse- 
ments anticipés. Clracun de ces versements serait fixé au tiers du 
montant des dernières impositions assises au nom du contribuable, 

Les deux versements anticipés seraient ainsi effectués comme les 
années précédentes, au cours du premier semestre de l'année et leue 
guolité ne serait pas modifiée. 


Article 19. 
Interdiction de percevoir des impôts non autorisés. 


Texte de l’article. — Toutes contributions directes ou indirectes 
autres que celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et 
décrets en vigueur, par la présente loi, par la loi portant autorisa- 
tion d'un programme de réarmement et fixant les modalités de son 
financement ou par les lois de déve:oppement, à quelque titre ou 
sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement 
interdites, à peine contre les employés qui confectionneraient les 
rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être pour- 
Suivis COMmMe concussionnaires, sans préjudice de l’action en répé- 
tition pendant trois années contre tous receveurs, percepleurs ou 
individus qui en auraient fait la perception. 
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sont également punissables des peines prévues à l'é 2 1rd des: 
concussionnaires, tous détenteurs de l'aulorilé publique qui, sout 
une forme quelcoñque et pour queïque molif que ce soit auront, 
sans aulorisalion de la loi, accordé des exonérations où franchises 


de droits, impôüls ou {axes publiques, 
ment la délivrance de produils des établissements de 
Exposé des motifs Disposilion tradilionnele des lois dt 


ou auront effectué graluile 
l'Etat 
finances. 


Tirer HI Operations du Trésor, 


Article 20, 


Gestion des comptes spéciaux 

Texte de l'article Le gouvernement est autorisé, jusqu'à la pros 
mulgation de La loi relative aux comples spéciaux du Trésor pour 
l'exercice 19931, et dans la mesure où ces dispositions sont prévues 
dans le projet de loi régulièrement déposé, à appliquer aux comptes 
spéciaux du Trésor, le régune prévu par la législation en vigueur en 
fixant provisoirement par décret les crédits limitatifs et les décou- 
verts indispensables à l'exécution des opéralions retracées par ces 
comptes, et à exéculer les opérations de revelles cel de dépenses 
retracées dans les comptes spéciaux du Trésor 

Exposé des motifs — Cette disposition, identique À l'article %3 de 
Ja loi no 49-1641 du 1 décembre 1949 porlant ouverlure de crédits 
applicables au mois de janvier 1950 et autorisation provisoire de per 
cevoir les impôts pour l'exercice 14950, permettra an gouvernement 
d'assurer Je fonctionnement des comoles <pécianx du Trésor, en 
attendant le vote de la Jai spéciale qui les concerne. 


Article 21, 


Opérations de contersion Enmmssions de renles 

Texte de l'article - Le ministre des finances et des affaires 6eras 
nomiques est autorisé à procéder, en 19951, dans les conditions fixées 
par décret: 

fo A des opérations facullalives de conversion de Va dette publi- 
que et de renouvellement où de consolidation de la delte flottante, 
ainsi que de la dette à échéance imassive du Trésor: 

2o A des émissions de rentes perpéluelles et de litres à Jong, 
moyen et court terme pour couvrir l’ensemble des charges de Ja 
trésorerie. 

Exposé des motifs. — L'article proposé contient les dispositions 
annuelles qui permellent au ministre des finances et des affaires 
économiques d'assurer la gestion de la dette et le fonctionnement 
de la trésorerie: les émissions autorisées par cet article ont pour 
objet d'assurer la couverture de toutes les charges du Trésor. 
compris celles qui résullent de l'exécution des différents budgets ct 
des opérations des cotnples spéciaux, 


Article 22, 


Prorogalion du délai prévu par l'article 50 de La Loi du 97 mai 10, 

Texte de l'article Le délai prévu par l'article 50 de Ia loi du 
27 nai 19%0 relative aux comptes spéciaux du Trésor est prorogé 
jusqu'au 91 janvier 1991. 

Exposé des motifs. L'article 50 de la loi du 27 mai 1950 relsnve 
aux comptes spéciaux du Trésor prévoit que seraient caduques, au 
31 décembre 1950, toutes les garanties financières résultant direc- 
tement où indirectement des lois des {4 juillet 1998, 16 août 1940, 24 
mars 1941 et de l'ordonnance du 90 juin 1945, el apportées en quel- 
que forme que ce soit, à Lous groupements, syndicats, sociétés, asso- 
Ciations, caisses où comptes professionnels, qui ne feraient pas 
l'objet avant cette date d'une confirmation par décret en la forme 
de règlement d'administration publique. 

I est apparu que pour quelques-unes de ces garanties, certains 
éléments d'information dont le gouvernement avait besoin pour 
prendre <a décision ne pourraient être oMenus dans les délais pri 
mitivement prévus; en conséquence, il est proposé de proroger le 
délai jusqu'au 21 janvier 1951. 


Article 22, 
LL 


Application des accords franco-américains sur la ligne 
de communication. 
Texte de l'article, — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 


compte d'affectation spéciale géré par le président du conseil des 
ministres et dénommé « Financement de diverses dépenses d'intérét 
militaire ». 

Ce compte supportera en dépenses les frais d'établissement et de 
fonctionnement d'installation d'intérêt militaire il comportera, en 
recettes, les versements effectués par le budget général au titre de 
la contribution de la France et, par l'intermédiaire d'un compte de 
règlement avec les gouvernements étrangers dont l'ouverture est 
prévue par l'article ci-après, les sommes versées par les autorités 
américaines en couverture de la part des dépenses qui leur incombe. 

A titre exceptionnel et par dérogation aux dispositions de l'article 
4 de la loi no 49-958 du 18 juillet 1949, est autorisée l'immputalion au 
compte susvisé des dépenses des personnels recrutés pour le compile 
des services américains. 

Le montant des crédits ouverts au titre des comptes d'affectation 
spéciale et le montant des recettes à imputer à ces comptes entre 
le fer janvier 1950 et le 31 décembre 1950, arrrêtés à 47.220 millions 
de francs par l'article 2 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 modifié 

* 77 











— 


2434 DSCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





par l'article 92-11 de Ja loi ne 50-928 du 8 août 1950 sont portés à 
47.440 millions de francs. 

L'état « B » annexé à la loi du 27 mai 1950 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor est complété comme suit: 


Etat B. — Comptes d'affectation spéciale. 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Financement de diverses dépenses d'intérét militaire. 


Reécelles : 
10 Versement du budget général, mémoire; 
20 Versement de da contribubon arnéricuine, 200 millions de 
francs ; 
3 Receltes diverses €t accidentelles, mémoire, — ‘Total, 200 mil- 
liuns de francs, 
Dépenses : 


Titre Ier, 


Chap, 1 Main-d'œuvre, mémoire, 

Chap. 2 Transports, 10 millions de francs. 

Chap. 3. Abprovisionnerments, mnémoire, 

Chap. 4. Entretien el arnénageracot, 20 millions de francs 

Chap, 9 lélécomimunications, 50 millions de francs. 

Chäp, 6 Travaux immobiliers, 120 millions de francs, 

Chap. 7, — Dépenses diverses et accidentelles, mémoire. 
Titre H. 

Chap. 21, — Achats de terrains, mémoire. 

Chap. 22, — Constitution d'approvisionnements, mémoire 

Chap, 1, — Report du solde créditeur au 41 décembre 1956, 


Mémoire, 
Folal, 200 millions de franes. 

1 est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de règlement 
ave les gouvernements étrangers dénommé « Contribution améri- 
Caine au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire ». Ce 
comp'e recrace en recelles les versements effectués par les autorités 
américaines à litre de remboursement de la part des dépenses qui 
leur incombe, en dépenses, les sommes destinées à alimenter le 
comple d'affectation spéciale ouvert par l'article précédent de la pré- 
sente loi. 

En 19%, le comple « Con:ribution américaine au financement de 
diverses dépenses d'intérèt mililaire » pourra être à découvert dans 
la Linile d'un montant maximum fixé à 20 millions de francs. 

Les dépenses prévues aux {er et ?°-paragraphes et qui auront été 
provisoirement hinputées sur les endits du budget de la défense nalio- 
nale pour l'exercice 1950, seront réimputées sur les dotations du 
comple spécial prévu auxdits paragraphes, 

Exposé des motifs, — Divers accords ont prévu l'établissement 
d'une ligne de communication américaine à travers la Franee qui, 
partan: de différents ports français de l'Atlantique aboutira en Mlle- 
maghe occidentale, Les dépenses d'aménagement et de fonctionne- 
ment de celte ligue, jusqu'à la fin de 1951, ont été évalmées à 10 
mulliards de francs, sur œelte somme, les aulorités américaines pren- 
dront à ieur charge 8 milliards, la concribulion française ayant été 
fixée à 2 milliards. 

D'autre part, il est envisagé de procéder à divemes installations 
d'intérêt militaire dans des conditions analogues quant au partage des 
Charges. 

Les dépenses à effectuer étant très diverses, il:n'a pas paru pos- 
sible d'uliliser la procédure budgétaire, En effet, il eût été nécessaire 
d'une part d'ouvrir plusieurs chapitres à l’intérieur du budget de la 
défense nationale ce qui eût rendu impossible une vue d'ensemble 
des opérations, d'autre part de recourir pour le rattachement des 
versements attendus des Etats-Unis, à la procédure des fonds-de con- 
cours pour dépenses d'intérêt publie mal adaptée aux problèmes 
à résoudre (notamment financement en cours d'exécution des tra- 
vaux et non après cons atation des services faits). II est donc pro- 
pos d'ouvrir dans les écrilures dû Trésor un compte d'affectation 
spéciale qui retracerait l'ensemble des opérations. Ce compte serait 
débité des dépenses ci-dessus mentionnées, il serait crédité du mon- 
tan: de la participation française, inserit au budget de la défense 
nationale, el des versements américains, Toutefois, ceux-ci n'inter- 
viendront qu'après service fait. Gr, les comptes d'affectation spé- 
ciale ne peuvent être débiteurs, sauf pendant les trois premiers mois 
de l'année, Il convient donc de prévoir l'intervention d'un autre 
compe spécial du Trésor pour lequel un découvert peut étre autorisé 
et destiné à alimenter le premier compte afin de lui permettre d’effec- 
tuer Le pavement des diverses dépenses au fur et à mesure qu'ehes 
se présenteront, sans attendre tes remboursements américains. 

Certaines dépenses de personnel seront à régler. Il y à intérêt à 
ce que ves dépenses figurent dans le eompte d’âflectation spéciale 
afin que celui-ci retrace réellement l'ensemble des dépenses entrai- 
nées par l'aménagement €! le fonctionnement de la ligne de commu- 
nication, mais l'imputation sur les comp'es spéciaux ‘du Trésor de 
dépenses de celte nalure étant interdite par la doi, une dérogation 
doit être expressément consentie par le législateur. 

Pour 1930, les dépenses envisagées atteignent 200 millions. Elles 
seront intégralement couvertes par l'intermédiaire ‘du compte de 
règlement avec les gouvernements étrangers, aucun remboursement 
ne pouvant être attendu des «antorités américaines d'ici la fin de 
l'année et les crédits représentant le montant de la participation 
{française ne devant êlre ouverts qu'en 191. Toutefois, certaines 





nn | 
dépenses urgentes ayant dû être financées, dans l’immédia:, eur 
crédits ouverts au litre du budget de la défense nationale pong 
l'exercice 1930, il est nécessaire de prévoir leur réimputation su: Jeg 
dotations du gvmple d'aflectation spéciale dont la création est pro- 
puscée, 


Arlicle 24, 
Régie industrielle des établissements pénitentiaires. 


Texle de l'article, — Ji est ouvert dans les écritures du Trésor un 
Complée spécial InÜtulé « Régie industrielle des établissements jen. 
tentidires », ; 

Le coimple géré par le garde des sceaux, ministre de la julie 
reiracera: 

En dépenses: 

Les achats de matÿres premières; 

Les ‘dépenses d'entretien el de foncttonnement des ateliers; 

Les dépenses de renouvellement du matériel; 

La rémunéralion du travail des détenus; 

Le remboursement au budgel général des émoluments des agentg 
aflectés à la régie industrielle. r 

En recettes. 

Le produit de la cession ou de la vente des articles fabriqués et 
sous-produiis. j 

Les condilions de fonc'ionnement de ce compte seront fixées par 
décret contresigné du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ruiuistre des finances el des affaires étonomiques et du ministre du 
budget. 

Exposé des motifs. — La nécessité de faire travailler les détenus 
n'est plus actuellement discutée et l'obligation du travail pour les 
condamnés est inscrit dans te code pénal, Mais l'organisation du {ra 
vail pénal rencon re des difficultés particulières. 

Le système de l’entreprise qui fait appel à des confectionnaires 
extérieurs présente de multiples inconvénients, principalement à 
l'égard du fonetisnnement des élablissements, -de la fixation dé 
saiaires el de Ja concurrence faile par les confeclionnaires à l’indus- 
trie libre. Le travail en régie pour je compte de l'Etat lui est nette. 
ment préférable, Les deux procédés coexislent dans les prisons fran- 
çaises et il convient de développer le second à l'exemple de nom- 
breux pays étrangers dans lesquels il existe seul. 

Les ateliers pénitentiaires en régie directe travaillent en parie pour 
les besoins des prisons et des détenus eux-mêmes, et en parlie pour 
les besoins d'autres administraions publiques auxquelles jls ven- 
dent les produits fabriqués. De nombreux et importants ateliers de 
l'espèce existent déja dans les prisons françaises, imprimerie adrmi- 
nistrative de la maison centrale de Melun, filature et tissage de eou- 
vertures, confection de vêlements, menuiserie, etc. Mais l'activité 
de ces ateliers est très inférieure actuellement à celle que permet- 
traient Je matériel et les jrstalations existantes. 

Cette situation provient des difficultés administratives que ren- 
contre l'industrie pénitentiaire et notamment du manque de sot- 
plesse de la procédure budgéiaire. Les crédits ne peuvent en effet 
être revisés aussi souvent que le justifieraient les variations qui sur- 
viennent, soit dans le volume des commandes passées aux ateliers 
pénitentiaires, soit dans les prix des matières premières. Celle indus- 
rie est cependant rentable et c'est pourquoi ii eonvient de la piacer 
dans des conditions qui lui permettent de se déveiopper. 

li est donc proposé de créer un compte spécial -de commerce ‘qui 
serait alimenté par le produit de la vente des objets fabriqués par 
les détenus et retracerait, en dépenses, Les achats de matières pre- 
taières, les frais d'entretien et de fonctionnement des ateliers, le eoût 
de renouvellement du matériel, la rémunération du travail des déte- 
nus, enfin le remboursement au budget général des traitements «et 
indemnités des agents aflectés à la régie industrielle. 

Aucune dépense ni aucune recette ne semblant pouvoir être réa- 
lisée d’icei la fin de l'année, on ne les fera figurer que pour mémoire 
dans le tableau des comptes de commerce ouverts en 1930. ]l en sera 
de même pour te découvert. 


Article 95, 


Garantie de l'Etat à -des opérations de commerce extérieur. — Pro- 
royation des dispositions de la loi-du à juillet 149 concernant le 
vommerce ertérieur, 


Texte de l’article. — Les dispositions des articles 15, 46 et {7 de 

la loi no 49-874 du 5 juillet 4919, complétées par l'article 37 de Ja 
loi no 50-851 du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu’au 3j décembre 
1951. 
Exposé des motifs. — La loi n° 49-834 du 5 juillet 1949 relative à 
diverses dispositions d'ordre économique et financier a autorisé jus- 
qu'au 31 décembre 1919 le ministre des finances el des affaires éCo- 
nomiques à accorder la garantie de l'Etat à des opérations de com- 
merce extérieur qui présentent un caractère essentiel pour l'éco- 
nomie nationale. 

Ces dispositions furent prorogées jusqu'au 21 décembre 19% par 
la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative au développement des 
dépenses d'investissements pour l'exercice 1950 ‘prêts el garanties). 

La procédure des garanties dont il s’agit s’est révélée parfaitement 
adaptée aux risques af'érenis aux opéraiions du commerce extérieur, 
qui, en raison de leur nature ou de leur importance, ne peuvent 
être assumés par les exportateurs eux-mêmes ou assurés par Îles 
voies commerciales normales, Tout en contribuant d'une ‘façon géné- 
rale au dévelappement de nos exportations, elles encouragent pari: 
culièrement l'effort d'expansion vers les marchés étrangers les plus 
difficiles en raison du niveau de la concurrence qui s’y rencontre. 
à il est dofic opportun d'en proroger l'application jusqu'au 31 décem- 

re 191 

















enus 
r jez 


nt à 


ette. 
fran- 
RO Me 


pour 
pour 
veri- 
s de 
drni- 
€ou- 
ivité 
me l- 


ren- 
sot- 
effet 

sur« 


PA A 


Da 2e A AT 5 





NS hr dat ir ds 


Be à 2 té à So AT ie ES A RM ue à 


SE EN te 
CEE or. 


Ra er RAR AE 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—————— ” 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Trrre IV. — Dispositions spéciales. 
Arlicle 9%. 
Renforcement des effects muiaires, 


Texte de l’article. — Le ministre de la défense nationale est anto- 
risé à prendre, à partir du fer janvier 1951, les mesures mécessaires 
en vue du renforcement des elfectifs des armées de lerre, de l'air 
et de mer, dans la limite de 50 p. 100 des augmentations d'effectifs 
prévues dans le tableau annexe à la présente loi et dans la limite 
des crédits ouverts par les articles ci-dessus. 

Exposé des motifs. — Le ministre de la défense nalionale doit pou- 
voir procéder, dès les premiers mois de l'année, à des recrutements 
de personnel en vue d'assurer le renforcement des forces armées 
et des moyens mis à leur disposition, et d'être, en outre, en mesure 
d'assurer ja relève des personnels mililaires en Extrème-Orient. 

Les augmentations d'effectifs prévues dans le tableau annexé à la 

résente loi seront reprises dans le budget de l'exercice 1951. 

Le Parlement aura donc la possibilité, lors de la discussion budgé- 
taire, de se prononcer définitivement sur les effectifs figurant dans les 
différents chapitres du ‘budget de la défense nationale, En vue de 
réserver ses droits le recrutement n'est demandé que pour la moilié 
des effectifs prévus. 

Arlicle 27. 


Admission d'ofliciers des réserves dans les cadres de l'armée 
active (Air). 


Texte de l’article, — Le ministre de la défense natjonale est auto- 
rs, pendant l'année 1951, à admettre en situation d'activité sur 
contrat des officiers subalternes des réserves des différents corps 
de l'armée de l'air, en application des dispositions de l'alinéa 2 de 
l'article 61 de la loi du 1er août 19% fixant le statut des cadms 
des réserves de l'armée de l'air, dans la limite de » p. 100 de 
l'etiectif budgétaire des officiers de l'armée de l'air. 

Exposé des motifs. — L'article 61 (deuxième alinéa) de la loi du 
{er août 19%6 prévoit que des officiers suballernes des réserves des 
différents corps des officiers de l'armée de l'air pourront être admis 
à servir en situation d'activité dans la limite fixée annuellement 
par la loi de finances. 

Le projet d'articie ci-dessus fixe cette limite, pour l'année 1951, 
à » p. 100 de l'effectif budgétaire des officiers de l'armée de l'air, 


à 


Article 28. 
Recrutement de müiilaires (Marine). 


Texte de l'articie. — L'article 79 de la loi du 4 mars 1929 est 
modiié par ies dispositions suivantes: 

Art. 79 (nouveau). — Le ministre de la marine est autorisé à 
recruter et à maintenir sur ieur demande en situation d'activité, 
“anus la iimite des effectifs budgétaires, le nombre d'officiers de 
réserve du grade d'enseigne de vaisseau de 2% classe ou assimilé 
jusqu'au grade de capilaine de corvette ou assimilé inclus, néces- 
saires pour satisfaire concurremment avec ceux de l'active aux 
Lesoins des forces marilimes 

Le maintien ou le rappel en situation d'activité peut être accordé 
sur demande agréée des intéressés par périodes successives dont 
la durée est fixée par le ministre de la marine &elon les nécessi- 
és, sans pouvoir être inférieure à deux ans, et pour une durée 
totale teile qu’elle leur permeite, en ajoutant là période de service 
légal, de parfaire quinze années de services militaires effectifs. 

Exposé des anotifs. — Pour faire face aux nouveaux ee d'arme- 
ment prévus pour les prochaines années, il y aura lieu de faire 
appel le plus largement possible aux officiers de réserve servant 
en situation d'activité eur leur demande, notamiment À ceux qui 
wninent ieur service légal, possibilité qui est actuellement offerte 


L 


par l'article 79 de la loi du 4 mars 1929. 


Article 29, 
Rappels d'officiers à l'activité (Terre). 


Texte de l'arlicle, — Par dérogation aux dispositions de l'article 
premier de la loi n° 43-39 du 7 janvier 1%MS, les emplois nouveaux 
d'officiers d'active créés à i'articlé %9 de la présente loi pourront 
êlre comblés en totalité par des officiers en non-activité par sup- 
Jression d'emploi ou licenciement de corps. 

Exposé des motifs, — Les emplois nouveaux créés en 1951 pour- 
raent être comblés rapidement en presque tolalité par d's officiers 
quulifiés et volontaires actuellement en non-activité par supres- 
sion d'emploi ou licenciement de corps. 

Majs la loi du 7 janvier 1948 n'autorisant Le rappel de ces offi- 
ciers que dans la limite de la moitié des emplois nouveaux, il 
est proposé de déroger provisoirement à cette règle. 

Le compiément éventuel des officiers nécessaires éera recruté 
en faisant appel à de jeunes officiers de réserve dans les condi- 
tions prévues par ia loi du 4 janvier 1929. 


\rticle 30. 
l'rorogation de l'application de la loi de dégagement des cadres. 


Texte de l’article. — Les effets de la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
bre 1917 relative aux conditions de dégagement des cadres de magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, modifiée 
par la doi ne 48-1227 du 22 juillet 1%M8, sont prorogés jusqu'au 
ot décembre 1951, 





nes a mm ————— _ -- À 

Exposé des motifs, — Les effets de la loi de dégagement des cadres 
du 35 septembre 1947 modiliée, ont été prorogés, en deri r el, jus- 
qu'au 31 décembre 195%, par l'article 66 de la 1° IS x août 
10 

Comme suile aux travaux de la commission nationale des écono- 
emies, des mesures de dégagement des cadres devront étre pronone 
cées au cours de :'année 1951 A cet € ffet, il est néressaire de 
disposer, dès Le er janvier 1%1, d'un texte autoriss la le 
vention de ces mesures, nolammment en ce oncerne les f 
lionnaires titulaires, fixant les modalités d'éta! eme S tes 
de l'cenciement et prévoyant les conditions d'indem l et de 
reclassement des fonclionnaires et azents désas des Ca 


Article 31 


Légagement les radres des personnels en surnombre 


dans les services péntlte ntiaires de la Guyane 


Texte de l’article. — Les dispositions de l’article 30 de la lo "1% 
1040 du 19% août 1919, relatives au dégagement des cadres di CT 
sonnels en surnombre dans les services pénitentiaires de la Guvane 
sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1951. 

Exposé des molifs. — Confogmément aux disposilions de l'art 
cle 30 de la loi n° 49-1040 du te août 1919, portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 4918, les personnels » trou 
vant en surnombre par suite des mesures de compression d'effectifs 
dans les services pénitentiaires de la Guyane, ont été dégagés des 
cadres, La liquidation progressive de l'ancien bagne permettant 
d'envisager de nouvelles suppressions d'emplois, la prorogation du 
texte susvisé paraît nécessaire, son application élant actuellement 


limitée au 31 décembre 19%. 


Article 32 
Prorogation des délégations de magistrats 


Texte de l'article. — Sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1951 
les dispositions de l'arlicle 3 du décret du {°° septembre 19%, en 
tant qu'elles permeltent la délégation de magis{rats dans les services 
de l'administration centrale du ministère de la justice 

Sont également prorogées jusqu'au 3 décembre 1951 les dispo- 
Sitions de l'article 10 du décret susvisé, modifié par la loi validée 
du 4 mars 1944. 


Exposé des motifs. — Les tâches croissantes du ministère de la 
justice ont rendu nécessaire, depuis le mois de septembre 1939, la 
délégation à son administration centrale de unagistrats des cours 


et tribunaux pour permettre le fonctionnement normal des services, 

L'article 71 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, relative aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, à, en 
dernier lieu, prorogé, pour cette raison, jusqu'au 31 décembre 1950, 
l'application de certaines dispositions du décret du {7 septembre 
1939 tendant à assurer, en temps de guerre, le fonctionnement des 
cours et tribunaux et la sauvegarde des archives, qui a pert 
délégations, 

En attendant que puisse être créé à l'administration centrale du 
ministère de la justice un certain nombre de postes de magistrats 
détachés, il s'avère nécessaire de maintenir ces dispositions jusqu'au 
31 décembre 1951 

Il paraît, pour tes môûmes motifs, également nécessaire de main- 
tenir jusqu'à la même dale les effets des ratlachements de certains 
tribunaux, effectués en application de l'article 10 du décret susvisé 
du 1° septembre 1939. 


his vs 


Article 33. 
Engagements volontaires antérieurs au 1% décembre 1%4 


Texte de l'article. — Par dérogation à l'article 63 de Ja loi du 
951 mars 19% les engagés volontaires dont le contrat à été souscrit 
antérieurement au 15 avrit 190 seront considérés comme avant 
accompli leurs obligations légales d'activité après un an de service 

Exposé des motifs, — La loi no 50-1478 du 30 novembre 1% 
porte la durée du service actif à dix-huit mois: la nouvelle durée 
du service est applicable aux militaires entrant dans la composi- 
tion des fractions de classe incorporées au cours de l'année 1% 


Aux termes de l’article 62 de ta lot du 31 mars 1928, les engagés 
sont réputés, pour la détermination de l'époque à partir de laquelle 
ils servent au delà de la durée légale, avoir les mêmes oblizations 
légales d'activité que celles de ta fraction de classe dont l'incor- 
poration a suivi immédiatement la signature de leur contrat. 

11 en résulte que les engagés dont le contrat a été souscrit postés 
rieurement au 18 octobre 1949 (date d'incorporalion du 2e 
gent de la classe 1949) seront soumis au nouveau régime et n'au- 
ront droit à la solde spéciale qu'après avoir accompli la nouvelle 
durée légale du service actif. 


Or, les jeunes gens qui se sont engagés avant le 15 avril 195% 


étaient fondés à penser qu'ils bénéficieraient du régime des mmili- 
taires servant après la durée légale après un an de service, 

Il apparaît donc équitable de n'astreindre les jeunes gens qui se 
sont engagés avant le 15 avril 1950 qu'à l'accormmplisserment d'une 
année de service iégal afin de leur permettre de bénéficier après 
ce délai des soldes spéciales. 
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Article 94. 


Inscription de l'etégralité des dépenses de gendarmerie au budget 
de la défense nationale. 





Texte de l'article, — L'article 21 de la loi no 48-1317 du 271 août 
1913 est abrogé. : “ 

Expo 3 motifs. — L'articte 31 de la loi ne 48-1347 du 27 août 
1558 avait disposé que les dépenses de gendarmerie seratent Inscri- 
t \ ncurrence de 5% p. 100 ay budget de l'intérieur. Cette «&is- 
] est révélée à l'expérience la source d'inconvénients nomm- 
1 et de diff tés adaninistratives sans rapport avec l'intérél 
{ tue que présenterait l'inscription au budget de l'intérieur de 
{ : ll ré CRT er ja part que là genhuarIherie prend aux 
LE ‘ s «ht manier Ge Lorare 

\ e Gouve ment demanie-t-11 que la totalité des crédits de 
] irinerie it 4 ‘ 1 1 Ludeet de Ia défense 
] te, de} lcimenl qui à daillCurs juthäis Cessi de gérer le 
ct 1 

Article 35 
VNotilication à l'atrninustration des contributions dtrectes 
de unpousudions directes départementales et communales pour 19541. 
Vu de l’article Pour l'annse 19351, la date du fer février est 
e à celle du fer janvier dans les articles 9 à 12 de la loi 
1 si du 6 janvie fois 

Exposé d motif: Aux termes des articles 9 À 12 de la loi 
ne 4-2} du 6 janvier 1938, la date limite de notification aux direc- 
{ départementanx des contributions directes des taux et quati- 
l: inpositions directe départementales et communales, est 
dix il | ] { 

Or, tous les éléments nécessaires pour l'établissement des budgets 
Jocaux de lexei 1901 et, nolarmiment, ceux qui concernent la taxe 
| e additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires ne sont pas 
encore connus des conseils municipaux, et les conseils généraux 


l'ont pas encore tous pu délibérer sur les probèmes de répartition 
dont ils sont appelés à connaitre sur décision du comité national du 
lus de pér'qualion. 


conditions, it parait opportun de reporter au 1% février 


[ans Ces 
la date avant laquelie la notification des impositions communales êt 


geparterne nlales de l'exercice 1991 doi ètre eflectnée. 


arlicle 36. 


Texte de V'articte — Est prorogé jusqu'au 31 décembre 1%0 1e 
ôgane inslilué pour kes rhuims de l'Union françuise par l’article 9 
de la loi du 91 décembre 192 et par les lois subséquentes, celle 
dus 9 févriel 1919 en dernier lieu, qui ont fixé le chiffre du contin- 
1 à admellre en exemplion de la surtaxe prévue à l’article 389 


pui 
du code général des Hupôls 

Les arriirés de contingent autorisés par le décret du 71 septembre 
1942 el non encore réalisés sont bloqués el pourront faire l’objet de 
mesures de deblocage et d'échelonnement dins les Conmdouns Tixtes 
par le décret du 16 juin 1949. 
Exposé Jes mots Les 
ticle 68 Ju projet de loi de voies et moyens pour l'exercice 1930 
lé volé par le Parlement et à été finalement retiré par 


i 


présenies dispositions constituaient V'ar 


Qui DA pas 
le Gouvernement 
La loi du 25 juin 19% fart. 89) a institué une surtaxe sur les 
11JS hinportés ei a exonéré de celte surlaxe les rhums des colo- 
hies francaises, La loi du 31 décembre 1922 (art. 9) a fixé le régime 
nportat on de ces æhums el a, en outre, limité la quantité qui 
pourrait être introduite tous les ans en exonération de la surtaxe. 
Des lois sabséquentes ont modifié celte quantité qui est actuelle- 
nt fixée à 2601090 hectolitres d’alcoof pur par ia loi du 9 février 


d'u 
) 


Cette dernière loi est venue à expiration le 31 décembre 1919 Au 
cours de l'année 1960, elie à été prorogée par trois lois successives 
et, en dernier lieu, par l'article 93 de la loi du 8 août 19% jus- 
qu'au 31 -Kcembre 19%, Les présentes dispositions ont pour objet 
de reconduire ie régime actuel pour une période de dix années. A 
défaut de telles dispositions, les rhums des départements et terri- 
towres d'outre-mer entreraient en exonération de la surtaxe, sans 
limitation, 

Cet etat de choses causcraif certainement un préjudice aussi 
Dien aux producteurs de rhums qu'aux producteurs d'eaux-de-vie 
métropolilains, C'est ce qui a conduit le Gouvernement à demander 
la reconduction du régime en vigueur sans augmentation du contin- 
gent totaï et sans modification de la répartition entre les divers 
départements où terriloires producteurs et de la répartition locale. 

Le deuxième alinéa de l'article prévoit le ‘blocage des arriérés 
que le décret du 21 septeanvbre 1932 avait autorisés par suite des 
circonstances exceptionnelles du temps de guerre. Cette possibilité 
ce reporter les arrérés à déjà été supprunée pour le contingent 1949. 
Il ne s'agit donc que des arriérés non encore réalisés sur les contin- 
gents antérieurs à celui de 1949 fin de ne pas désorganiser 
le marché, ces anriérés pourront être échelonnés ou débloqués selon 
les besoins de la consommation et suivant les dispositions du décret 
du 16 juin 1%M9, ° 
PROJET DE LOI 


Tirre 1e, — Dépenses du budget général et des budgets annexes, 


Art. fer, — I] est ouvert aux ministres, au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils imputables sur le budget général, 
pour les mois de janvier et février 1951 des crédits provisoires 
s'élevant à la somme de 175.986.957.000 F. 








Art, 2, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement imputables sur le budget général, 
pour la poursuite, pendant les mois de janvier et février 1051, des 
opérations en cours, des crédits provisoires s’élevant à la somme de 
11.587.985.000 EF. 

Art. %. — Jl est ouvert aux ministres, au titre des dépenses mili- 
taires de fonctionnement de reconstruction et d'équipement (conti- 
pualtion des opéralions en cours) imputables sur le budget général, 
pour les mois de janvier et février 1951, des rédits provisoires 
s'élevant à la somme totale de S9.157.087.000 F. 

Art. 4. -— Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses de 
fonctionnement des budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budget général, pour les mois de janvier et février 1951, 
des crédits s'élevant à la somime totale de 33.219.243.000 F. 

Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement imputables sur les budgets annexes 
(services civils) raltachés pour ordre au budget général, pour la 
continuation, pendant les anois de janvier et février 1951, des opé- 
rations en cours, des crédits provisoires s'élevant à Ja somme totale 
de 1.687.372.000 F. 

Art. 6. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, au 
titre des dépenses de fonctionnement, de reconstruction et d'équi- 
perment imputables sur les budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget de la défense nationale, pour les mois de janvier ef 
février 1951, des crédits provisoires s'élevant à la somine totale de 
28.174.976.000 F, 

Art. 7. — 1] est ouvert aux ministres pour le payement, pendant 
les mois de janvier et février 1951, des dépenses afférentes à 1a 
réparation des dommages de guerre et aux investissements écon0 
miques et sociaux, des crédits provisoires s'élevant à la somine 
toläle de 96.830 millions de francs. é 

Art. 8 — Les crédits ouverts par les articles fer à 7 seront répartis 
par service et par chapitre, conformément aux nomenclatures pro- 
posées dans ies projets de loi de développement pour l'année 1951, 
au moyen de décrets pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget. 

Art. 9. — Les ministres son autorisés, jusqu'au 28 février 1991, 
à engager, en excédent des crédits ouverts pour les deux premiers 
mois de J'année 1991, des dépenses égales au montant de ces crédits 


sur les chapitres ci-après. 


Détense nationale, 
Seclion air. 


Chap. 20065. — Alimentation. 

Chap. 20149. — Chautffase et éclairage. 

Chap. 912, — Entretien et réparation des matériels aéronautiques 
assurés par le service du matériel de l'armée de l'air. 

Chap. 2455. — Entretien du matérie! des télécommunications. 

Chap. 3165. — Entretien des matériels roulants et des matériel 
divers 

Chap. 34135. — Enretien de l'armement et des munitions. : 

Chap. 31K& — Fonctionnement des lonnaions, unités et Ctabiis 


sements de l’armée de l'air. 
Chap. 3209 — Entretien @es immeubles et du domaine militaire 


Section guerre. 
Chap 93145, — Matériel automobile, blindé et chenilé. Entretien. 
Chap. 3155. — Matériel d'armement. Entretien. 
Chap. 3165 — Munilions. Entretien. 
Chap. 2205 — Matériel du génie. Entretien. 
Chap. 3245. — Matériel du service des transmissions. Entrelien. 
Chap. 3245. — Matériel] automebile, Rénovation. 
Chap. 3269. — Etudes et expérimentations techniques. 


Section marine. 


Chap. 30065. — Alimentation. 

Chap. 309. — Entretien du matériel automobile. C 

Chap. 3135. — Entretien des bâtiments de la flotte (y compris les 
dragueurs) et des matériels militaires. 

Chap. 3175, — Entrelien des immeubles et du domaine mililaire. 
En outre, les ministres sont autorisés jusqu'au 28 février 1954, 
engager des dépenses en excédent des crédits ouverts pour les deux 

jremiers de l’année dans les limites ci-après fixées: 


Défense nationale, 


Section commune. 


Chap. 3190. — Dépenses de fonctionnement de matériel et d'entre- 
lien des immeubles du service de santé, 50 millions. 


Section air. 


Chap. 302%. — Habillement et campement, 2.467 millions. 
Chap. 5035. — Couchage et ameublement, 300 millions. 


Section marine. 


Chap. 3015. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 
ment, 1.260 millions, 

Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 806 millions. 

Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 700 millions. 

Le ministre de la France d’outre-mer et le ministre des Etats 
associés sont autorisés, jusqu’au 2S février 1951, à engager, en exé- 
dent des crédits ouverts pour les mois de janvier et Tévrier 1951, 
des dépenses égales au montant de res crédits sur les chapitres de 
la cinquième partie du budget et sur les chapitres du budget 
d'équipement. 
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i j ÿ H ù Ses l { le » ce = Æ paragraphe fer de l'artiche 17:32 du code général des 1inpois 
Ces autorisations d'engagement sont portées au double de ces I. re Le P Re hd metier enfin ad. on } 
mèmes crédits pour les chapitres ci-après: est abrogé el remplacé par les disposition | | 
Alimentation de la troupe, | « D ar À Een ps \ + in ee {0 p + ‘s à x rm sors 
L E u . ment: l an! ss sations où fractions de cotisations = l S at 
Habillement, campement, cou hage, ameublement; m / nn à. s- ‘ports i 3 n act | L SR Se 
Remonte et fourrages, CORAHONS ŒEXIRIQENEE PrCVU PRES PE ARE Du 
sé de santé; réglées le 15 du quatrième mois suivant celui de la mise « 1 


, \ service 
Fonctionnement du sé : | l 

Fonctionnement du service de l’artilierie, 

Fonclionnement du service des transmissions ; 

° , u service automobile ; 

Fonctionnement du Service à Eu - DE 

Fonctionnement du service des constructions, loyers, travaux du 
génie en Campagne. 

Art. 140. — Le ministre de la défense nationale es! autorisé à 
engager, pendant les mois de janvier et février 1941, des dépenses 
inputables sur les chapitres et pour les somimmes ci-après: 

Section air. 
Chap. 3110. — Réparation de matériel aérien, 850 miliions de francs. 
hi 
Section guerre. 
Chap. 92025, — Habillement programmes Programmes nouveaux, 
ha} 
5 milliards de francs. 
Section marine. 


Chap. 3145. — Entretien du matériel de série de l'aéro-navale. Pro- 
grammes nouveaux, 900 millions de franes. PET os 
” Chap. %165. — Achat de matériel roulant et spécialisé pour l'aéro- 


pavale. Programmes nouveaux, 1450 millions de francs. 


Art 11. — La suspension prononcée par larticle 47 de la li 
no 46-607 du 5 avril 146 de l'exercice du droit de réquisilion vise 
par le quatrième alinéa de lar'icle 10 du décrel-oi du 24 mai 1955 
est prorogée. 

L'exercice de ce droit demeure maintenu en ce qui concerne Île 
Corps expéditionnaire français d'Extrème-Orient et, d'une manière 
générale, en cas de mouvements ou opérations proyoques par des 
nécessités de défense nationale, : 


Art. 42. — Il est interdit aux ministres de prondre des mesures 
entrainant des augmentations de dépenses impulables sur Îles cré- 
dits ouverts par les articles précédents qui ne résulieraient pas de 
l’'apphcation des lois et ordonnances anlérieures ou des dispositions 
de :a présente loi. Re É 

Les ministres ordonna‘eurs, le ministre des finanres et des affaires 
économiques et le ministre du budget sont personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des dispositions éi-dessus. 


Tirre Il. — Dispositions relatives aux voies et moyens 


Art. 13. — La perception des impôts directs et indirerts ef des 
produils et revenus publies continuera à être opérée, jusqu'à la 
promulga‘ion de la lat de finances pour l'exercice 1951, el de la loi 
portant autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 
de défense nationale pour l'exercice 1934 et fixant les modalités de 
leur financement, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite, jusqu'à la promulgation de la loi de 
finances pour l'exercice 1931, et de Ja loi portant autorisation d'un 
programme de réarmement et des dépenses de défense nalionaie 
pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement, Ja 
perception, conformément aux jois et décrets existants, des divers 
produits et revenus affectés aux budget annexes. 

Continuera également d'être faile, jusqu'à la promulgation de la 
loi de finances pour l'exercice 19514, et de la loi portant aulorisa!ion 
d'un programme de réarmement et des dépenses de défense natio- 
nale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement, 
la perception, conformément aux bis et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux communes, 
aux étabiissements publics et aux communautés d'habitants dûment 
autorisées, 


Art. 1%. — Tes impôts, droits et laxes qui se trouvent au 31 décem- 
bre 195%0 majorés des décimes créés par l'article 8 de la loi no 4S-1973 
du 51 decembre 1918 et par l’article 13 de la loi n° 50-155 du 31 jan- 
vier 1950 continueront de supporter celle majoration jusqu'au 
28 février 1951, comple tenu «es dispositions des décrets portant 
arrondissement des tarifs et pris en application tant de l'article 8 
de Ja loi du 31 décembre 198 précilée que de l'article 37 de la loi 
n° 49-381 du 22 juillet 1949. 


Art. 15. — Est recondui'e jusqu'au 28 février 1951 la disposition 
Ci-apres : 

Arlicle 9 de la loi no 47-2559 du 22 décembre 1947 relative au fonds 
de péréquation départemental, prorogé et modifié par l'article 17 
de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948 et par l’article 92-1 de la 
loi no 50-928 du 8 août 1950; 


Art. 16. — Le paragraphe 2 de l'article 57 de la loi no 47-520 du 
21 mars 1947, modifié par l’article 39 de la loi no 49-981 du 22 juillet 
4919 et par l'article 92 de la loi n° 50-928 du 8 âoût 1950, est abrogé. 


Art. 17. — I. — Le paragraphe fer de l'article 1663 du code général 
des impôts e<t abrogé et remplacé par les dispositions suivantes en 
ce qui concerne les cotisations comprises dans les rôles mis en 
recouvrement à partir du fer janvier 1951: 


« Art 1663. — I. — Les contributions, impôts, taxes et produits 
recouvrés comme en matière de contributions directes sont,-'sous 
les sanctions prévues à l’article 172, exigibles en lotalité le dernier 
jour du mois qui suit celui de la mise en recouvrement du rôle. 




















vrement du role 


Art. S. — 1 — Les paragraph Î > et 3 de l'a 1664 du 
code général des impôls sont abrog#s remplacs pa 4 
Siio! suivantes, à parur de l'atihde 141 

« Art, 1661 - 1, L'impôl sur le res 1 des personnes physiques 
done lieu, par déroga It GUIX CS sitions de ir! e tou, ‘ à 
À deux er s d'acom] Î | l l U lé HN) ax 3 
l'année suivant celle au cours de laquelle sont réalisés les reve 3 
servant de base de calcul de Fhnpot 

«a Le nontant de chaque acompte es égal au tiers d CotIsa 3 
mises à 4 large du redevanie dans ht les raant là dei 2? 
anuce au | de laquelle El à ét ipos 

2 A défaut de \ ts e r { des 
acomples exigibles est assuré €l poursuivit dans les hitio Hxces 
pour les impots directs par le livre I du présent code 

« Si l'un des acomples ciklessus visés n'a pas él lécraement 
verse le 1% du mot SU dit elui au ours CUMUPE Hi € aux l 
extsible, al est fait apphicalion de ia sanction prévue à article 1 . 

« 3 Le solde de Lhnpot, tel qu'il résulte de la hquia opérée 
par le service des contnbilihuis direcies, est recouvre Jar 
rüies dans les condiliüns fixé par l'arti'e 16063 et so 1 MIE. 
prévues à Paül cle 1752 

« Toutefois, pa lérozalion aux règles de l'article 1667, l'impôt 
restant dû est exigiole en lolalhte des la mise en recouvrement ges 
rôles, si tout où jarle d'un acomple n'a pas élé versé Le To du moig 


Suivant celai au cours duquel il est devenu exigible. 


I. Le paragraphe {er de l'article 1723 du code général des 
impois est rnoditrs mine suit: 

a 4 Si l'un des versements prévus au paragraphe 1° de Parti 
cle 1664 n'a pas élé intégralement acquitté le 15 du mois suivant 
celui ai Cours dudqriel il est devenu exigible le reste sans chan- 
germent.. 

Art, 19, — Touies contributions directes onu indirecies avtres que 


ceiies qui sont autonsétes par fes lois, ordonnances et decreis en 
Vig'ieur, à quelque Utre où sous quelque dénomination qu'elles s8 
perçair ent, sont interdiirs à peine contre les employés qui confec- 
tionneraten: les rôles et tarifs el ceux qui en feraient le recat- 
vrement, d'être poursuivis comme conecussionnaires, sans préjudice 
de l'action en répétition pendant trois années, cottre tout receveur, 
rercepteur ou indiviau qui en feraient la perception 

Sont également punissables des peines prévues À l'écard des 
concussionnaires, totis détenteurs de Fantorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soil turont, 
Sans autorisation de la Yoi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, impôts ou taxes publiques ou auront eflectué gratuitement 
la délivrance des produits des établissements de l'Etat. 


Terre HU. Opérations du Trésor. 

Art, 299, — Le Gouvernement est autorisé, jusqu'à la promulgation 
de la loi relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 
1931, et dans la mesure où ‘ces dispositions sont prévues dans je 
projel de lot régulièrement déposé, à appliquer aux compies Spéciaux 
du Trésor, le régime prévu par la légistalion en vigueur en fixant 
provisoirement par décret les crédits Hmitatifs et les découverts 
indispensabies à l'exécution des opérations retracées par ces comptes, 
et à exécuter les opérations de recettes et de dépenses retracées 
dans les comptes spéciaux du Trésor. 


Art. 21. — Jusqu'à promulgation de la loi de finances pour l'exei 
cice 1%, le ministre des finäinces et des affaires économiques est 
aulorisé à procéder, dans es conditions fixées par décret 

1° A des opérations facultalives de conversion de la dette publique 
el de renouvellement ou de consolidalion de fa dette flotlante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

20 A des émissions de renies perpétuelles et du titroc } ong, 


moyen et Court terme pour couvrir l'ensemble des charges de ia 
trésorerie, 
Art. 22. Le délai prévu par larticle 50 de la loi du 27 mai 19% 


relative aux comples spéciaux du Trésor est prorogé jusqu'au 31 jan 
vier 1951. 

Art, 23. — I est ouvert dans les écritures du Trésor un comrpte 
d'affectation speciale géré par le président du consei des ministres 
el denomimé « Financemeat de diverst dépenses d'intérêt 1mili- 
taire ». 

Ce compte Süpporlera en déjenscs les frais d'établissemeat et de 
fonctionnement d'installations d'intérêt imililaire; 11 comportera, en 
rec&lics, les versements effectués par le bixiget général au tire de 
la contribution de la France et, par l'intermédiaire d'un compte de 
réglement avec les gouvernements étrangers dont l'ouveriure est 
Frevue par l'article ci-après, les sommes versées par les autorités 
américaines en couverture de la port des dépenses qui leur incombe, 

A litre exceptionnel et par dérogation aux dispositions de l'art: 
cle 4 de la loy n° 49-358 du 18 juillet 1949, est autorisée l'imputation 
au comple susvisé des dépenses des personnels recrutés pour le 
compte des services américains. 

Le montant des crédits ouverts au titre des comptes d'affectation 


spéciale et le montant des recettes à limpuler à Ces comptes entre 











En 
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le 1er janvier 1950 et le 31 décembre 1%0, arrôtés à 47.230 millions 
de francs par l'article 2 de Ja loi n° AI-5S6 du 27 mai 1%%0 modifié 
ei l'article 92-11 de Ja loi n° 50-928 du $S août 1950, sont porlés à 
7.490 millions de fran 
L'état BH annexé à la loi du 27 mai 19% relative aux comptes 
spéciaux du Trésor est complété comme suit: 
Etat B. - 


{ ou ple £ d'affe clation SJ { iali « 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Financement de diverses dépenses d'intérét mulitaire. 


tece 

fo Versements du budget général, mémoire; 29 versement de la 
Coutribution américaine, 200 millons de francs; 39 recettes diverses 
ei accidentel mémoire, Total, 200 millions de francs, 

Dép { 

Tit { I 

Cha jer, Main-d'œuvre, mémoire 

Chap. 2. lransports, 10 inillions de francs, 

Cha } shbprovisionnements, mémoire. 

Chap, 4. — Entrelien et aménagement, 20 millions de francs. 

Cha; ), Télécormmunicalions, 90 millions de francs. 

Chap, 6 Travaux jiromobilers, 420 millions de francs 

Chap. 7, — Ikpenses diverses et accidentelles, Imémoire. 

Titre II. 

Chap. 21 Achats de terrains, mémoire. 

Chap, 22 Constitution d'approvisionnements, mémoire. 

Chap, ‘M. Report du soide crédileur au 31 décembre 19%0 
fetiroire 

lotal, 2K) millions de franes, 

I est ouvert dans les écritures du Trésor un comple de règlement 
avec les gouvernements étrangers dénommé « Contribution améri- 
Caine au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire », Ce 
compte retrace, en recettes, les versements effectués par les aulo- 
ril américaines à titre de remboursement de la part des dépenses 


en dépenses, les sommes destinées à alimenter 


qui eur Con 
ale ouvert par l'article précédent de la 


lé compile d'aflectalion spé 


ÿ'« enie 101. 
En 19%, le comple « Contribution américaine au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire » pourra êlre à découvert dans 


la limite d'un montant maximum fixé à 200 millions de francs. 

Les dépenses prévues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus et qui 
auront élé provisoirement hinpulées sur les crédits du budget de la 
défense nationale pour l'exercice 1990, seront réimputées sur les 
dotalions du compte spécial prévu auxdilts paragraphes. 

Arl, 21 I! est ouvert dans les écritures du Trésor un comple 
spécial de commerce intitulé « Régie industrielle des établissements 
pénitentiaires 

Ce compile, gén par le garde des sceaux, ministre de la justice, 
rélracera 

En dépenses: 

Les achats de matières premières: 

Les dépenses d'entretien et de fonctionnement des ateliers; 

Les dépenses de renouvellement du matériel; 

La rémunération du travail des délenus; 

Le remboursement an budget général des émoluments des agents 
affectés à la régie industrielle. 

En recettes | 

Le produit de la cession ou de la vente des articles fabriqués et 
SOUs-produits, 

Les conditions de fonctionnement de ce compte seront précisées 
par décret contresigné du garnie des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances el des affaires économiques et du ministre 
du budget, 

art, 23. Les dispositions des articles 19, 16 et 17 de la loi n° 49- 
R74 du 5 juillet 1949, complétées par l'article 37 de la ki n° 50-854 
du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu'au 31 décembre 191, 


lirnx IV, — Dispositions spéciales. 

Art, 26, — Le ministre de la défense nationale est autorisé à 
prendre, à parlir du 1" janvier 1951, les mesures nécessaires en 
vue du renforcement des effectifs des armées de terre, de l'air et 
de mer, dans la limite de 20 p. 109 des augmentations d'effectifs 
prévues dans le tableau annexé à la 7” loi et dans la limite 
des crédits ouverts par les articles ci-dessus. 

Art. 21. Le ministre de la défense nationale est autorisé, pendant 
l'année 1951, à adinellre en situation d'activité sur contrat des 
officiers suballternes des réserves des différents corps de l'armée 
de l'air, en application des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 61 
de la loi du 17 août 19% fixant le statut des cadres des réserves de 
l'armée de l'air, dans la limite de 5 p. 100 de l'effectif budgétaire 
des officiers ae l'armée de l'air. 

Art. 28. L'article 79 de la loi du 4 mars 1929 est modifié par 
les dispositions suivantes: 

Art, 79 (nouveau). Le ministre de la marine est autorisé à 
recruter el À maintenir sur leur demande en situation d'activité, 
dans la limile des effectifs budgétaires, le nombre d'officiers de 
réserve du grade d'enseigne de vaisseau de 2e classe ou assimilé 
jusqu'au grade de capiälaine de corvelle où assimilé inclus, néces- 
saires pour salPsfaire concurremment avec ceux de l'active aux 
besoins des forces maritimes. 

Le maintien où le rappel en situation d'activité peut étre accordé 
sur demande agréce des intéressés par périodes successives dont Ja 





durée est fixée par Je ministre de la marine selon les nécessités 
sans pouvoir être inférieure à deux ans, et pour une dure totale 
teile qu'elle leur permette, en ajoutant la période de service Jé 
de parfaire quinze années de services milrtaires effectifs. 

Art. 29. — Par dérogation aux disposilions de l'article premier de 
la loi ne 38-39 du 7 janvier 1948, les emplois nouveaux d'officiere 
d'active créés à l’article 29 de Ja présente loi pourront être comblés 
en tolalité par des officiers en non-activité par suppression d'emploi 
ou licenciement de corps. | 

Art. 30, — Les effets de la lai no 17-1680 du 3 septembre 1947 rela. 
tive aux £onditions de dégagement des cadres de magistrats, fonce. 
tionnaires el agents civils el militaires de l'Etat, modifiée par la loi 
n° fist du 22 juillet 19%, sont prorogés jusqu'au 31 décembre 
1951, 

Art, 31. — Les dispositions de l'article 30 de Ja loi n° 19-1010 du 
4e août 1949, relatives au dégagement des cadres des personne 
en surnombre dans le: services pénitentiaires de la Guyane, sont 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1951. 

Art. 32. — Sont prorogées jusqu'au 21 décembre 1951 les disposi 
tions de l’article 3 du décret du fe septembre 1939, en tant qu'elles 
permettent la délégation de magistrats dans les services de l'adrmi- 
nistration centrale du ministère de la justice. 

Sont également prorogées jusqu'an 31 décembre 1951, les dispo- 
sitions de l'articie 10 du décret susvisé, modifié par Ja loi validée du 
à mars 1934, 

Art. 33. — Par dérogation à l’article 62 de la loi du 31 mars 1923 
les engagés volontaires dont le contrat a été souscrit antérieurement 
au 15 avril 1930 seront considérés comme ayant accompli leurs 
obligations légales d'activité après un an de service, 


art. 34. — L'article 31 de Ja loi n° 48-1347 du 27 août 1938 est 
abrogé. 
Art. 35, — Pour l'année 1931 la date du 1er février est substituée À 


celle du 17 janvier dans les articles 9 à 410 de la loi no 18-23 du 
6 janvier 5948. 

Art. %6. — Est prorogé jusqu'au 31 décembre 1% le régime institué 
pour les rhums de l'Union française par l'arlicle 9 de la loi du 
31 décembre 1922 et par les lois subséquentes, celle du 9 février 1919 
en dernier lieu, qui ont fixé le chifire de contingent à admettre 
en exemplion de la surtaxe prévue à l'article 3$9 du code général 
des impots. 

Les arriérés de contingent autorisés par le décret du 21 septembre 
1932 et non encore réalisés sont bloqués et pourront faire l'objet de 
mesures de déblocage et d'échelonnement dans les conditions tixées 
par le décret du 16 juin 19449, 


TABLEAU ANNEXE 
Augmentations d'effectifs. 


Armée de terre. 

Officiers, 2000 (dont 1.350 officiers de réserve terminant leur ser. 
vice actif); sous-officiers, 3.200; troupe, 47.690; A. F, A, T., 1450. — 
Total, 53.000, 

Forces françaises de l'O. N. U. — Officiers, 49; sous-officiers, 482; 
troupe, #19, — ‘Total, 1.090, 

Armée de l'air, 

Officiers, 481 (dont 46 hors badget); sous-officiers, 1.559; Troupe, 

2,197; F. F. A., 5, — Total, 24.217. 
Armée de mer. 

Officiers, 264; sous-officiers, 1.664; troupe, 4.336; S. F. F., 4. — 

Total, 6.260. 
Gendarmerie. 
Officiers, 330; sous-officiers et gendarmes, 4.448. — Total, 4.778, 


Service des essences des armées, 
Officiers, 53; agents techniques, 10 — Total, 63. 





ANNEXE N°’ 11810 


(Session de 1950, — Séance du 29 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à amnistier les faits commis à l’occa- 
sion des grèves et des conflits sociaux, présentée par Mme Denise 
Bastide, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grèves des mineurs qui se déroulèrent 
dans l’ensemble du pays en 1947 et 19%S donnèrent lieu à une 
violente répression de la part du Gouvernement. 

Dans le seul département de la Loire, pour la grève d'octobre à 
novembre 1948, il y eu un mineur tué, un décédé après son arresta- 
tion, trois blessés graves et depuis invalides tolaux, sans compter 
plusieurs blessés légers. 413 mineurs furent appréhendés et, sur ce 
nombre auquel il convient d'ajouter 51 travailleurs de professions 
diverses, poursuivis pour des faits identiques, 46 seulement furent 
acquittés et cinq bénéficièrent d’un non-lieu. 438 furent condamnés à 
des peines de prison ferme allant de 15 jours à six mois. Sur ce 
chiffre, 62 eurent en plus des peines d'amende allant de 3.000 à 
20.000 F et 9 à des dommages-inlérêts allant de 10.000 à 50.000 F, 
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fû mineurs eurent une condamnation avec sursis de 15 jours à six 
mois de prison et, pour » deuire eux, celle peine s assorlissait 
d'uue peine d'amende. ] + : 

Enfin, 115 mineurs furent licerciés et, du même coup, privés de 
jeur logement et de leur droit à la retraite, Le payement des amen- 
des est actuellement effectué par voie de saisie sur le salaire ou 
sous la menace de contrainte par Corps. 

Ce sont là des conditions aggravantes de la misère effroyable qne 
subissent les travailleurs et plus particulièrement les mineurs, Cepen- 
dant, ceux-ci ont danné à maintes reprises la pleine mesure de leur 

atioisme par la résistance qu'ils firent au régime hitléro-vichyste. 

1 n'est qu'à se rappeler Ja mémoire du déléqué mineur Claudius 
Delorme, mort au pavillon Sp al de l'hôpital Bellevue, en 1912, et 
de se souvenir des grèves héroïiques qui eurent lieu pendant toute 
cetle période. Nous ne pouvons oublier que les travailleurs de la 
mine renouvelèrent leur attachement à fa France et à son peuple, 
encore en 19%, alors que notre pays souffrait de la pénurie de 

bon. 
_. mineurs, malgré toutes leurs difficultés, firent des heures 
supplémentaires pour que l'on ait moins frokj dans les foxers fran- 
sais, La jurisprudence à, depuis 1918, confirmé la légalité du droit 
de crève, reconnu expliciterent dans la Constitution, Mais, con- 
damnés lors des grèves, les mineurs continuent deux ans après à 
supporter ‘es condamnal ons qui aggruvent leur misère el font d'eux 
des citovens diminués, privés de leurs droits civiques pour cette 
seule condamnation: terme dait être mis à cette situation, d'autant 


us qu'il y a quelques jours à peine lAssemblée nationale s'est 
montre fort clémente à l'égard de gens qui, eux, avaient trahi la 
Aussi, nous vous proposons d'adopler la proposition de loi sui- 
vail te: 
PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique. — Sont amnistiés de plein droit les faits commis 


# occasion de grèves ou de conflits Sociaux, qui se sont deroulés 
depuis le 16 janvier 1947. 





ANNEXE N° 11811 


(Session de 1950, — Séance du 29 décermbre 1950.) 

AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
la proposition de loi adoptée par FAssermblée nationale tendant 
à proroger le mandat du Conseil économique 1). — (liclivoy;é à 
la commission des affaires économiques.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité 
absolue des membres le composant, a émis un avis défavorable 
sur la proposition de loi n° 11577 adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, en première lecture, dans sa séance du 23 décembre 1950, 
tendant à proroger le mandat du Conseil économique. 





ANNEXE N° 11812 


(Session de 1950, — Séance du 29 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à amnistier les faits commis à l’occa- 
sion des grèves et des conflits sociaux, pré-entée par M. Aibert 
Masson, député, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législabon.) 

Nora. — Ce cocument n'a pas été publié, 


a ——— 


ANNEXE N° 11813 


(Session de 1990, — Seance du 29 décembre 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République sur 
le projet de loi (n° 10235) adopté par l'Assemblée nationale rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, à: Cameroun et au 
Togo les dispositions de la loi du 28 juillet 1919 modifiant l'arti- 
cle 365 du code pénal (2. — (Renvoyée à la commission des 
terrilojres d'outre-mer.) 

Le Conseil de la République émet l'avis que le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture, soit amende comme 
Suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 365 du code péoal, applicable dans les 
territoires d'oulre-mmer, au Cameroun et au Togo, est modilié ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 365. — Quiconque, soit au cours d'une procédure et en tout 
état de cause, soit en toute matière en vue d'une demande ou 
d'une défense en justice, aura usé de premesses, offres ou présents, 
de pressions, menaces, voies de fait, manœuvres ou artilites pour 





Conseil 
no 34 


(4) Voir: Assemblée nationale, ne 11642 et in-8o no 2794; 
de la République, pes 88S, 891 (année 1950) et  in-8e 
(année 1950,. 

2} Voir également: Assemblée nationale, n° 11166 el in-8o no 2712; 
Conseil de là République, nes 3ov, 892 (annce 1900) el ju-8° n° 338 
{année 1950), 











déterminer autrui à fa ou délivrer déposition, u déclat 
tion ou une attestalion mensongère sera. q le cette subornation ait 
ou non produit so effét, puni d'un emprisonnement d'un à trois 
ans et d'une amende de 5004) à 50.000 franes imétropo'itains ou de 
l’une de ces deux peines seulement, sans préjudice des pi s plus 
fortes prévues aux a s ! dents S'il est complice d'un faux 
témoignage qualifié ne où délit 
Délibéré en sta pul e, à Paris 2 1950 


Le président. 


STON MONXERVILIE 


ANNEXE N' 11814 


(Session de 1150 Séance du 30 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à accorder une subvention immédiate «le 15 mtilions à | archipel 
des Comores 61; \ie ile secourir les sinistrés 01 «le réparer les 
dommages causés par le cycione du 22 décembre 1950, prr- 
senté { par MM Said Mohamed Cheikh Pierre Chevalier et 
les membres du groupe de l'union démocratique et socialiste de 


1 ; 4 
la résistance, depuiles, 


. L 
(Renvayée à 1& CON nn des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdami s messieurs, l'ile d'Anjouan, dans l’arch | 
à élé dévastée le 22 décembre dermier par un cyélone d'une parti 
culière violence qui en dix heures a détrnt entièrement tous les 
villayes de brousse, gravement endommagé les habilations et les 
exploïlalions européennes, rasé la résidence et les demeures des 
fonctionnaires qui restent tous sans abri, anéanti les cultures et 
les stocks de vivres en magasin. 

L'ile de Mohélli, bien que moins gravement touchée a, elle aussi, 
subi des dégâts considérables 

Dès que les liaisons radioélectriques ont pu être rélablies, les 
autorités responsables ont réclamé l'envoi immédiat de vivres et de 
médicaments, Les premiers secours d'urgence ont élé organisés à 
partir de Madagaseur sur les Instructions du ministre de la France 
d'outre-mer et avec la collaboration des unités de la marine nalio- 
nale stationnées sur place 

Le terriloire de Madagascar ne saurait toutefois apporter toute 
l'aide que réclame la situation critique des populations sinistrées si 
des ressources suffisantes ne sont pas mises à sa disposition dans 
les plus brefs délais 

Or, le budget de la France d'outre-mer ne dispose pas, comme 
les budgets de certains départements imétropolitains, des crédits 
nécessaires pour faire face à des besoins de cette nature, ce qu 
apparaît d'ailleurs comme extrêmement ffcheux 

H importe done que le Parlement ouvre immédiatement les crédits 
destinés à secourir les populations comoriennes, 

Nous vous demandons done, mesdames, messieurs, de bien vouiair 
inviter avec nous le Gouvernement à accorder d'urgence à l'archipel 
des Comores une subvention à Utre de premier secours, 


L | di s Loinores, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationd'e invite le Gouvernement À accorder une 
subvention immédiate de 15 millions qui sera mise À la disposition 
de ladministrateur snpérienr des Comores, en vue de secourir les 
sinistrés et de réparer les dommages causés par le cyclone du 
22 décembre 1950, 





ANNEXE N' 11815 


(Session de 1950, — Séance du 2% décembre 1%0.) 


PROPOSITION, DE RESOLEUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer 11 secours d'extrême urgence 111 victimes du cyclone 
survenu dans l'archipel des Comores |: 22 décembre 1950, nrésen- 
tés (1) par M. Duveau, député, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, un terrible cyelone vient de s'abattre sur 
l'archipel des Comures, semant sur son passage la ruine et la 
Hisére. 

Les populations comoriennes qui ont toujours fait preuve d'un 
loyalisine éprouvé, et d'un attachement fervent à la cause de l'Enion 
française, attendent du Parlement un geste qui soit à la fois de 
salidariié et de svmpathie. 

C'est pourquoi nous vons demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, émue par la catastrophe qui vient de 
s'abaltre sur l'archipel des Comores, adresse aux victimes l'expres- 
sion de-sa douloureuse sympathie et invile le Gouvernement à leur 
attribuer à titre de secours d'extrême urgence une somme de 
20 millions de francs C, F, A, 





(1 Avec demande de discussion d'urgence, conformément à l'arti 
cle G1 du règlement, 
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ANNEXE N' 11816 


St on de 1%:4), 


Séance du 30 décembre 1950.) 


RAPITORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de oi (ho IR) portant ouverture de crédits applicables aux 


mois de janvier el février 11 el autorisation provisoire de per- 

cevoir les impôts pour l'exercice 1951, par M. Charles Barangé, 

rapporieur geliélal, député, 

Mi sdarmi LEE jour le vole des divers tex!es q ii constituent le 
budget de 1931 ne pouvant intervenir avant le 1er janvier prochain, 
le Gouvi: ement à dù déposer un projet de loi portant ouverture 
de crédits applicables aux mois de janvier et février 1951 el aulo- 
risulion provisoire de per‘evoir les jinpôls pour l'exercice 1951. 

Volre commission des finances vous propose l'adoption de ce pro- 
Je', sous réserve de que'ques modifications où additions qui vous 
son idiquée dans le relevé ciaprès des décisions qu'elle a 


PROJET DE LOI 


Conforme au projet n° 11809 

Art, 15 “ont reconduites jusqu'au 28 février 1951 les disposi- 

« Article 9 de Ja lof ne 47-2359 du 22 décembre 1947 relative au 
fonds à éréquation départementale, prorogé et modifié par larti- 
ele 17 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1918, et par l'article 9241 
de la loi n° 50-928 du 8 août 1930; 

« Article 921 de Ja loi n° 50-92% du 8 août 19530 fixant à 0,70 p. 100 
du 1 seplermbre au 31 décembre 19%0, le taux de la taxe d'encou- 
ragement à la produclion textile, instituée par la +0i provisoirement 
applicable du à septembre 134, » 

Art. 16, — Conforme au projet n° 11809. 

Art. 17, — hisjoint. 

Art 18. Conforme au projet no 11809, 

Art. 149, — Toutes contributions directes on indirectes on taxes 
autres que celles qui sont aulorisées.… (le reste conforme au projet 
n° 11m) 

Art. 20 à 31. Conformes au projet no 11809 

Art. 42. sont prorogées, jusqu'à la promulgation de la lof por- 
tant statut de la magistature et au plus tard jusqu'au 31 décembre 
1951, les dispositions... (le reste conforme au projet n° 11809). 

Art. 42 bis. — L'article 5 de la Joi n° 49-1025 du 29 juillet 1919 
complétant les ordonnances des 28 novembre et 26 décembre 1911 
est abrogé à compiler du 1er février 1951. 

Aïl. 34, — Par dérogation à l'articie 62 de la loi du 31 mars 492, 
les engagés Volontaires dont le contrat a été souscrit antérieure- 
ment au 1% décembre 190, seront considérés comme ayant accorm- 
pli leurs obhligalions légaies d'activité après un an de service. 

Art, 44 el Gr. — Conformes au projet n° 11809. 

Art. 96, — Est prorogé jusqu'au 931 décembre 1951 le régime insti- 
tué... (le resle conforme au projet no 11807), 

Art. 96 bis nouveau, — L'article 1977 du code général des impôts 
(8 1), est remp'acé par les dispositions suivantes: 

« Art, 1973. 1. Le produit de la taxe locale visée à l'article 1573 
est attribué définitivement à la commune et au département à rai- 
£gon de 60 p, 100 à la commune et de 15 p. 100 au département, 





ANNEXE N° 11817 


(Année 1960, — Séance du 30 décembre 190.) 


PROJET DE LOI relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 
1931, présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil 
des ministres, par M, Maurice-Pelsche, ministre des finances et 
des affaires économiques, et par M. Edgar Faure, ministre du 
budget. — (Renvoyé à Ja commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Le présent projet constituera, après son vote par le Parlement, la 
troisième loi annuelle relative aux comptes spéciaux du Trésor, 
#4} senlée et établie conformément aux principes généraux fixés par 
a loi du 6 janvier 1948. 

Les deux lois précédentes des $ mars 1919 et 27 mai 1950 — ainsi 
que l'importante loi du 22 juillet 1919, portant ouverture et annuln- 
ion de «crédits sur les comptes spéciaux du Trésor qui était, en 
quelque sorte, un budget rectiticatif des comptes spéciaux de 1919 
— teldaient, non seulement à retracer, dans le cadre de l’année, 
les dépenses et les recelles des comptes spéciaux, mais encore, par 
une série de dispositions particulières, à parfaire la mise au poiat 
de la réforme commencée en 1948. 

Aprés celle période d'essai de deux années, la loi des comptes 
spécaux, dans sa contexture actuelle, parait bien répondre aux 
intentions des promoteurs de Ja réforme, Aussi, le présent projet 
comporle-Lil peu de modifications de structure importantes, par 
rapport au texte volé le 27 mai 1950, 

En présentant à la sanction du Parlement la loi du 6 janvier 1918 
et la loi des comptes spéciaux pour l'année 1949, le Gouvernement 
avail Lenu à mellre Flaccent sur la nécessité de lutter, d’aboni, 
contre les manifes{afions les plus apparentes des excès antérieurs 
qui séla ent adults par Ja prolifération de comptes retraçant des 








dépenses de toutes sortes. C’est ainsi qu'ont été décidées la clôture 
Jun grand nombre de cormptes et la mise en liquidation de <er!ains 
aulires. Cette année encure, par la loi du 27 mais 1%50, le groupe 
entier des comptes d'investissement, à été détaché de La loi des 
conples spéciaux pour être réintégré au budget, 

Après le travail de veuliislon opéré ces deux dernières années, 
le regime des comptés spéciaux parait avoir trouvé Son équiiibr 
il nest plus nécessaire dés:rinais de poursuivre systématiquement 
la réduction du nombre des comptes ou leur réintégration au budze!: 
il apparait, au contraire, que, dans nombre de Cas, des créations 
nouvelles peuvent traduire un progrès, dans Ja mesure où elles 
témo gnent d'un effori de sincérilé et où elles apporlent une plus 
grande irlé dans la présentation des textes financiers. 

Fant au cours de lexercice 1950 que dans a préparalim di 
projet de loi pour l'exercice ,91, c'est surtout dans d'autres dorma.- 
iës que le Gouvernement a cherché à faire porter ses efforts en 
parfaire le système 
Lo Les prévisions et ies autorisations ont été strictement res- 


1h 


En fait, il n'a pas été nécessaire en 19%0 de soumettre au Parle- 


ment, én cours d'année, un collectif sur les comples spéciaux du 
Trésor, Sans doute, le traval de prévision s'est-il trouvé fariiité 
par ie vole tardif de la loi, intervenu à la fin du cinquième mois 
de l'année; mais il <onvicut aussi de souligner que les services 


ordonnaleurs se sont maintenant adartés aux procédures nouvelles 
qui garantissent le respect aes autirisalions législatives. 

2o L'exécuton des opérations impulées aux comples s'est amé- 

Les administrations intéressées se sont efforcées en particulier de 
faire accélérer la rentrée des recettes et d’en mieux suivre lé 
recouvrement, En ce qui concerne les dépenses, des dispositions 
ont été prises pour assiniler à la pro‘édure budzélaire Ja procédure 
applicable aux dépenses sur comptes spéc'aux, ce qui était un des 
buts essentiels de Ja ré'orme., 1 convient, en particulier, de rappe- 
ler qu'une importante justraction ministérielle du 15 juin 19% a 
précisé, en matière de prèts et d’avances du Trésor, les règles 
applicables au contrôle des dépenses engavées "à l'ordonnancernent, 
à la comptabilité, à la tenue du sommier des avances el des comptes 
de créan'es ou d'échéances, 

3 Les aménagernents successifs apportés an système des comptes 
epéc'aux ont eu pour effet de faciliter le contrôle ndministratif et 
parlementaire : 

A ce sujet, il importe de signaler que le présent projet traduit 
la mise en œuvre de deux réformes annoncées dans la loi du 27 
nai 19%, En application de l'article 6 de ce texte, le Parlement est 
informé — puisqu'il doit se prononcer expressément, le cas échéant, 
sur leur consolidation — de létat des opérations d'avan es con- 
senties depus plus de quaire ans. Les dispositions de l'article 54 
de celle même loi obliteat, d'autre part, à présenter sous forme te 
comptes Spéciaux diverses opérations d'avantes qui jusque là 
avaient conservé un caractère occulle (service des alcoils, dépar- 
tement de la Seine, invalides de la tnarine, Etats associés d'Indo- 
chine). 

Ainsi tend à se dégager une règle d'universalité des comptes 
spé aux qui exige que toules les opérations mises à la charte du 
Trésor et justiciables de la procédure instituée et précisée par es 
lois de base, soient présentées, volées et exécutées dans le cadre 
d'une loi d'ensemble, 

Schématiquement, les opérati®ns qui restent retracées dans ‘es 
comptes spéciaux peuvent se répartir en deux catégories qui diffè- 
rent à la fois par leur nature, par l'importance relalive des charzes 
qu'elles ‘imposent au Trésor et par la plus qu moins grande diffi- 
culté que l'on éprouve à faire à leur sujet des prévisions exactes, 
La première calégorie comprend les comptes de commerce, Jes 
comptes d'affectation spéciale et les comptes en liquidation; Ha 
seconde: les comptes, monétaires et les comptes d'avances 

a) Ces deux catégories de comptes différent par la nature de leurs 
apéralion<. La première retrace des dépenses €6t des recelles assimi- 
läb'es à des dépenses où à des recetles budgétaires, mais qu'il appa- 
rait &ésirable cependant d'isoler du budget, soit pour faire apparaître 
le bilan d'une opéralion où d'un groupe d'opérations déferminés, 
soit pour constaler l'affectation de ressources particulières à cer- 
taines dépenses, La secande catégorie comprend des opérations de 
trésorerie, c'est-à-dire de vérilables opéralons de crédit, 

b) Par rapport à l'ens-imble des charges Ges compies spteiaux 
du Trésor, l'importance relalive des charges nettes qui s'inscrivent 
aux comples de l’une et l’autre catégorie est très inégale. Elle a, 
d'autre part, sensiblement évolué au cours de ces dernières années. 
C'est ainsi qu'à la tendance à l'équilibre de l’ensemble des comptes 
de commerce et des comples en liquidation, en 1950 et 1951 ‘en 
1919, ces deux catégories de comptes avaient fourni un appoint 
appréciable en reretles) s'oppose l'augmentation de Ja part des 
charges, €éjà relativement très imporiante, imputée aux comptes 
d'avances (en 1950: 73 milliards de francs sur 120, dans les prévi- 
sions du présent projet: «3 milliards de franes sur 107). 

c) Les prévisions s'avèrent plus délicates à établir pour les comp- 
tes de la seconde catégorie, Cette difficulté paraît, à première vue, 
n'être que la conséquence des constatations qui précèdent tenant 
à la nature des opérations et à l'importance relalive Ges charges, 
la marge d'erreur s'appliquant, dans le second cas, à une masse 
maintenant plus considérabie. En réalité, les différences qui se 
manifestent entre les Charges prévues el les charges réelles s'ex- 
pliquent par des considérations particulières qui apparaissent nette- 
+ lorsqu'on compare les prévisions et les résuitats de j’année 
050. 

Au moment où l’année s'achève, il est possil'e d'évaluer la charge 
que les opérations des comptes spéciaux ont fait peser sur la tré- 
sorerie au eours de lannée entière et de comparer les résultats 
obtenus avec les prévisions qui figurent dans l'exposé ues motifs de 
la loj du 27 mai 19%. 
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Comptes d'affectation spéciale, 
différences, néant; 

Comples de commerce : 

dérences, en plus, »; +. | | 
SÉamptes’en liquication: prévisions, néant; résultats, néant; diffe- 


prévisions, néant; résu'tats, en plus, 5; 


rences, néant: , : 4 | 7 
Comptes d'opérations monétaires. prévisions, en moins, 35; nésul- 
tits, en moins, 40; différences, en moins, 5; 
comptes de règlement avec les gouvernements étrangers: prévl- 
sions, en moins, 15; résultats, en moins, 7; différences, en plus, 8; 
” Comptes d'avances du Trésor: prévisions, en moins, 20: résultats, 
en moins, 77; différences, en moins 47. 
lotaux: prévisions, en mains, 80; résultats, en moins, 119; 
ditlérences, en moins, 49. 
L'examen des chiffres fait donc ressortir une charge effective 
ssant au total de 39 milliards de francs les estimations initiaies. 
résultat global appelle toutefois certaines remarques, 


d 

1, Comptes C'affectation spéciale: 

Les comptes d'affectation spéciale se présentent en principe en 
équilibre et se iles les différences entre les soldes reportés en débnt 
et en fin d'année peuvent o"casionner une charge ou une ressource 
} i trésorerie. 

Suivant les prévisions faites, ces différences ne devaient pas dépas- 
er + milliards, et il n'en avait pas été tenu compte. En fait, fa 


charse atteindra moins d’un milliard et peut ëtlre, à juste titre, 
2 Comptes de commerce: 
Les comptes de commerce font apparaître un exrédent C'environ 
5 nulliards de franes, se décomposant comme suit: 


Opérations de compensation sur denrées et produits a'imentaires, 
uilliards ; 
Subsistances militaires, 1,7 milliard; 
hivers, 0,3 miiliard. 
} Comptes en liquidation: 
En ce qui concerne les comptes en liquidation, fl est à noter qu'au 
l’Impex ont été effectués des reconuvrements supérieurs 
aux estimations initiales, de sorte que ce compte fait apharaitre, 
après déduction des opérations d'ordre, un solde erédileur net de 
l'ordre de 8 milliards de franes pour l’année, Toutefois, les ressources 
supplémentaires ainsi Gégagées (4 millirds environ sont compen- 
sies par des dépenses nouvelles du compte de règlement des livraf- 
sons faites par les autasités alllées. 

Les opérations des comptes en liquidation sont done demenrfes, 
il était prévu, sans influence appréciable sur la trésorerie. 


titre 4e 





cornme 

#. Comptes d'opérations moné'aires: 

Les prévisions faisaient état d'une charze réelle de 35 maill{ards 
&e francs impulable en quasi-totalité à des pertes de change, Les 
résultats aclueilement connus confirment ce chiffre qui ne semble 
pas devoir être dépassé de plus de 3 à 3 m'liards de francs, mon- 
ant qui paraît faible en égard à la marge d'incertitude inhérente à 
celte catégorie d'opérAltions. 











5. Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers: 

I avait été prévu que les opérations des comptes de règlement 
avec les gouvernements étrangers entraineraient une charge <e 
15 milliards de francs. Grâce, notaminent, aux recettes constatées 
iux comples de dépôts au Trésor pour le compte de gouvernements 
élrangers, la charge se trouvera ramenée à 7 miliards de franes. 

ô. Comptes d'avances du Trésor: 

Une différence considérable se manile<lé par conire en ce qui 
concerne celle catégorie de comples entre les prévisions 4) mmil- 
irds) et les résultats (77 milliards). En dépit des apparences, il 
est permis d'affirmer cependant que les prévisions, au moment où 
elles ont élé faites, serraient de près la réalité, I} serait en effet 
né‘essaire, pour porlér un juzement sur la valeur des estimations 
élahiies à la fin de l'année précédente, d'opérer une distinction 
parmi les cormples d'avances en exasninant, d’une part les charges 
résultant des régimes permanents d'avances, d'autre part les opé 
rations qui sont exceptionnelles à la fois par leur nal:re et par 
l'ampleur des financements qu'elles supposent. 

En effet l'erreur apparente est due essentiellement en premier lieu 
aux charges supplémentaires imposées au Trésor en cours d'année, 
en dehors du cadre de la loi des comptes spéciaux, par des lois 
rarliculières, en second lieu au fait que le Trésor est obligé d'aseu- 
mer provisoirement la charge de certains financements en attendant 
la mise en place de systèmes définitifs qui <’équilibreraient, soit 
Par eux-mêmes, soit à l’aide du budget, Il est évidemment impos 
sible de prévoir, don: de traduire par une in:eription de crédits 
sans un projet de loi annuel, le fait que ie! projet de loi déposé qui 
nettraii fin à un financement provisoire par le Trésor ne sera voté 
j1i'après un long déiai. Ainsi s’expiiquent les graves mécomptes 
sirvYenus au Cours de l'exercice I nt notamment le 
rogiement des al'ocations vieille des prestations familiales 
isricoles 

La différence entre les prévisions et les charges effectives s'ex 
tique d'ailleurs par les excédents de rharges constatés aux quelques 
d'ibriques suivantes: 

Dépenses en plus: 





\llocalions vieillesse, 12 miiliards de francs 
Prestations farniliales agricoies, 7 milliards de francs 


Recetles en moins: 
s, N. C. F., 25 milliards de francs. 


‘"valations familiales agricoles, 4 milliards de francs. 
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Le tableau ci-dessous fournit les éléments résumés de cette com- Par contre, les différences de charges en plus où en moins qui 
ar ON * sont apparues sui s aulres nHuples d'avances seront approxtimal- 
narduiso! ; . L "LP 1n SE 7 
E pycédent de dépenses (en moins) eu de recettes (en plus), en vernent vormpernsées 
milliards de francs: a . Dépenses ; N PRET 
prévisions, néant; résultats, néant; En pus: constru ns aéronantiques, 3 milliards de francs. 


En moins: divers, 2 milliards de francs 


Recettes: 


En plus: avances sur imes, 8 milliards de francs 

En moins: a:co0!s, 2 m irds de fr s 

Divers ) mm iards d {ra S 

TR . L » 6-0 .  « Su U'e d'a di 

Ainsi. en dehors de l'effart qui sera demandé pour assurer Île 
financement de l'excédent des harges Dbudsetaires fi Lerteg 
par des ressources nortmales, le Trésor aura étalernent à supporter, 
en 1951, sur ses ressources ropres, le finance t d'une inasse de 
dépenses dépassant comme lan dernier 199 milliards de francs 

L'expérience de 19% conduit à porter, en 19541, une particulière 
attention aux charges des: comples spéciaux, qui doivent être Const 
dérées cornme milatives, It esl itisqu ible pour l'équilibre 
d'ensemble de ses opérations que le 1 e sé voie pas Hnposer 
en cours d'année et en dehors de la i des complices Spéciaux, 
des charges nouvelles que ne soie as reconduits les systèmes 
de fina ik jvisoires qui pès ide \ trésorerie 


EXPOSE DES ARTICLES DE TOI 


Trrex I", — Recettes et dépenses sur comgtes spéciaux du Trèsor, 


Comutes de commerce 


— Les ministres sont autorisés, entre le 19€ jan 
à gérer, CONIOFINCINENC AUX Hois em 
iummnéres à l'élal A 

Les operations de receiles et de iépenses de ces services seront 
impulées aux comples spéciaux de cominerce prévus par ledit état, 
dans la limite du découvert maximum qui a élé fixé pour chaque 
compte, 

Exposé des motifs. — Cet article autorise les ministres à gérer 
les comptes énumérés à l'état « À » annexé au présent projet et 
à ellectuer les dépenses et les rerceltes afférentes à ces comptes, 
conformément aux prévisions et dans la limite d'un découvert 
maximum fixé pouf chaque comote par le même &iat 

Des indications d'ordre géné'al relatives aux nnples de rom- 
merce ont déjà été données dans les exposés des motifs des deux 
premières lois relatives aux comptes spéciaux du Trésor 

IL sera donc rappelé simplement qu'aux termes de Particle 41 
de la loi du 6 janvier 198, les pretisions de dépenses et de rerelleÿ 
conrernant les comptes dont il s’agit sont évaluatives: en revanche, 
le découvert inaximum que es comples peuvent présenter dans 
les écritures dn Tré<or est Axé de facon limitative. Les «soldes exis- 
tant aux comptes de commerce au 31 décembre 1950 seront, sauf 
exception, repris en balance d'entrée en 1951, Le découvert appa- 
raissant auxdits comples au cours de l'année 195 comprendra 
done à la fois le découvert existan au {er janvier et ‘excédent 
ultérieur des dépenses sur les reretles. Seul cet excédent constt- 
luera une charge nouvelle pour la trésorerie en 1951 

Les divers comples énumérés à Félat « A» peu t faire l'objet 
des observations suivantes 

fo Règlement de fournitures ef travaux mis À Ja 


Texte de l'article 
vier et le 31 décembre 1991, 
vigueur, es servites CONHIMETCIAUX 


charge des 


adjudicataires et cessionnaires des coupes de bois domaniales et 
des adjudivataires de droits divers dans les forûôts e! domaines de 
l'Etat : 

Les adijudicataires et cessionnaires des mines de bois domaniale 


et de droits divers dans les forêts et domaines de l'Etat sont tenus 
d'effecluer cerlains travaux tels que nettojernent des conpes après 
exploitation, réparation des chemins et des fos<46s, protection des 
peuplements forestiers cont gibiers, etc, Ceux d'entre eux qui 
ne désirent pas exécuter eux memes ces travaux peuvent se dis- 
penser de celle obligation moyennant versement à l'administration 
des eaux et torèts d'une redevance dont le montant est fixé par 


' ! - | 
re 1es 


le cahier des charges 

C'est alors l'administration qui effectue, pour le compte ‘des adju- 
dicataires, les travaux dont il s'agit. 

Le compte spécial du Trésor recoit, en recettes, les versements 


des intéressés et supporte, en dé penses, le coût des 


travaux, Le 
montant de ces opéralions prévu pour 4951 alteindra au total 
230 millions de francs en augmentation de 12% millions par rapport 
à 1919 et 1950, Celle majoration lient essentiellement à Faccrois- 
sement du nombre des adjudicataires de coupes de bois qui se 
déchargent sur l'administration des eaux et forêts du soin d'exécuter 
l'augmentation du prix du bois et du eoût d 


on second lieu, de Fexlension du svslème aux remise 6] 
incombant aux adijudicataires du droit de nâturage dans les parties 
domaine forestier, du droit de récoile du liège 


on reboisables du 


né ‘iro 
de plantes et fn et du droit d 


} lits sauvag Jextraction de pierres. 
Cette extension, qui à conduit à modifier lintilulé du compte, 
entrainera dés recettes et des dépenses évaluées les unes et leg 


autres à 4: millions de francs. Les travaux effectués pour le cormnta 
des adjudicataires du droit de chasse ne dépasseront pas un montant 
de 6 millions déjà prévu en 1949 et 1950 

Le anontant de Ja redevance demandée aux adjudicalaires est un 
pourcentage du prix d'adjudication et est généralement bien fixé 
De plus, l'administration des eaux et forêts ne dépense que dans 
la limile de ses recelles 


Ce sont les raisons pour lesquelles 8 
compte est présenté en équilibre et sans découvert 








audit 
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La gestion du comple étant assurée par les agents des eaux et condilionnées), 2.380 millions. Recomplétement des stocks, 3.86S rail 
foréts, aucune dépense de personnel n'est à prévoir à la charge du lions. 1 
compile Fourrages, — Achat pour la consommation annuelle et les cessiong 

2e Achat et cession des rmatériels relevant de l'éducation natio (métropole, Afrique du Nord, territoires occupés), 464 millions 
nul Cormbustibles, — Achals pour la consommation annuelle et les 

Ce compte permet de centraliser les achats de matériels utilisés cessions, K&0 Inillions, pn Ve 
par les établissements scolaires et Les colonies de vacances, Cette Dépenses d'exploitation, 1.000 millions. 
centralisation procure des avantages évidents: elle péranct une nor- Total, 18.769 millions. : Su pe 
Inalisation du immatériel et l'obtention de meilleurs prix par la passa- Sous réserve des dépenses nécessilées par la reconstitution deg 
lion directe aux fabricants de marchés importants, L'activité du stocks qui ne seront suivies de recettes qu’à partir de 1952, le compte 
Cotmgle, sauf exceptions très rares durs à des circonstances parti apparaît donc équilibré. Les dépenses d'exploitation sont essentielle. 
culières, porte uniquement sur le gros inatériel: ameublement ment des dépenses de personnel, de stockage, d'emballage et de 
Scolaire, immatériel de cuisine et de réfectoire, enatériel de literie et transport. 

outillage de formation professionnelle, matériel [® Le découvert Ce 8 rnilliards autorisé pour la gestion 1950 s'est 


de campement : 
mobilier d'internat, ele. H n'y à pas d'obligation 


d'hygiène sco aire, 
pour les établissements relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale de s'approvisionner par l'intermédiaire du compte, 

Le compte, c'est-à-dire l'Etat, ne réalise pas de bénéfices sur ces 


opérations: le analériel est cédé aux utilisateurs au prix d'achat 
(prix sortie d'usine par grandes quantités) inajoré d'environ 14 p. 100 


iverture des frais de fonclionnement du service. 


Pour assurer la 

En A4ŒA, de compte a été présenté en équilibre, son chiffre 
d'affuires étant évalué à MH) mullions, Cetle prévision ce révélera 
ensiblement exacte. Le découvert autorisé élait de 280 millions; 
il aurait él iffisant, sans apparaitre excessif, si la trésorerie du 
si Ce aval € affectée par la charze exceptionnel e représentée 
ar la remise en état du magasin central de Paris, endommagé par 


reconsütution du stock outil, En 


D'inmecepdie du M) janvier 1%) el Ia 
t et de cbssion des matériels relevant de 


effet, Île ervice d'achat 
l'éducation nationale n'ayant pas eu la possibilité en vertu de la 
re, elon laquelle l'Etat est son propre assureur, de se Courir de 
cé risque par une assurance, doil faire face sur ses ressources aux 
dépenses de reinise en état des lieux et de retmplacement des mar- 
Chandises detruites 
Pour Hot, le- dépenses el les recettes à prévoir son! du lice 
oidre qu'en 14, soit NO millions. En revauche, pour rétabli 
fonctionner 


l'aisance de trésorerie dont à besoin le service pour 
il conviendrait de porter le découvert maximum anto- 


normalement, | 
chiifres supposent évidement ja 


risé de 20 à :Y0 millions, Ces 
stabilité des prix. 

Dans les dépenses du compte, îes frais de personnel figurent pour 
82 millions de francs: les autres frais de fonctionnement (transports, 
S. NN. €. F. entrelien des véhicules et achal de carburant, laver, 
chauffage, éclairage, fournitures diverses, etc.) pour 233 millions. 
Les frais généraux du service sont donc, comme il est indiqué ci- 


dessus, de lordre de 14 p. 100, ce pourcentage n'apparait pas 
anormal | 
39 sSubsistances mililaires : 


Le compte « Subsistances militaires » résulte du classement dans 
là catégorde des comptes de comimerce, prévue par Farlicle 4 de 
la Loi 48-24 du 6 janvier 198, de l'ancien compte spécial « Alimen 
lation des troupes ou des groupements assimilés et fourrages » 
créé par L'articie 21 de La loi no 488 du 26 août 1945. 

Sa dénomination actuelle lui à été donnée par la loi ne 49-510 du 
& imars 140. 

Ce compte a pour objet de retracer les opérations d'achat, de 
stockage, d'eutretien, de transforimation, de manntention, de condi- 
tionnement, de distribution et Ia cession aux parties prenantes 
collectives ou individuelles du département de la guerre et des 
départements où orsanismes approvisionmés par celui-ci: 

De toutes denrées ou matières du servire des vivres; 

De toutes denrées où matières du service des fourrases: 
ibles du service du chauffage et de l'éclairage; 


De tous combu 
utilisés pour les denrées ou 


De tous récipieuts et emballages 
malières définies ci-dessus, . 

Les cessions sont consenties au prix coûtant majoré d'un pourcen- 
tage destiné à couvrir les frais généraux du servire. 

fn 1950, les dépenses ont été évaluées à 17 milliards, les recettes 
à 16 S00 millions et le découvert a été fixé à 8 mtiliards. En ce qui 
concerne les dépenses el les recelles, les opérations actuellement 
effectuées où envisagées permeltent de penser que les montants 
prévus il v à un an ne seront pas alteints. Les dépenses seront de 
l'ordre de 11 milliards, les recettes de #3 milliards. Cet état de choses 
s'explique, en ce qui concerne les dépenses, par le fait que la direc- 
tion de l'intendance a estimé devoir procéder à une réduction sen- 
sible de certains de ses stocks et n'a pas effectué, en conséquenre, 
des achurts aussi innorlants que ceux prévus à la fin de 1949, Cette 
olitique de résorplion des stocks est à l'origine de l'excédent assez 
linporlant de recettes par rapport aux dépouses de 1950, Quant aux 
recettes, si leur montant est inférieur aux prévisions initiales, c'est 
que le retour à une situation écenomique normale a permis à la 
direction de lintendance de donner aux corps de troupes une plus 
grande liberté pour s'approvisionner directement en certaines den 
rees 

Pour 4951, les chiffres proposés: 15.176 millions en recettes e* 
18.769 millions en dépenses, sont supérieurs aux réalisations effec 
tives de 44, Les raisons en sont d'une part, l'augmentation des 
effectifs à ravilailer (maintien d'une classe supplémentaire sous 
les drapeaux). d'autre part, la nécessité de procéder au recomplète 
ment dos stocks. 

Ces recelles et ces dépenses se décomposent de la façon suivante: 


Recettes 


Vivres Distributions et cessions normales, 412% millions. 
Cessions à la France d'outre-mer, 2.300 millions. 

Fourraves. — Distribulions et cessions, 508 millions. 
Combustibles. — Distributions et cessions, 936 millions. 


Total, 19.136 ions, 
Dépenses: 
Vivres, — Achals pour là consommation courante el 
Afrique du Xord, terriloires occupés}, 10.219 millions. 
d'outre-mer (rations normales et 


les cessions 


{anétropole, 
Achals pour cessions à la Franre 








révéls tres suffisant en raison du ralentissement des réalisalions et 
de l'accélération des versements an profit du compile. 

Ce découvert devrait être de l'ordre de 4 milliards à la fin de la 

go<tion 1430, 
© Les réalisations de 49% au titre de la consommation courante 
seront pratiquement sans incidence sur le découvert, l'importance 
des cessions et distributions ainsi que le rétablissement assez rapide 
de leur montant devant compenser les dépenses effectuées à ce 
titre. 
En revanche, les 3.38 millions de dépenses prévues pour le recom: 
plètement des stocke et qui ne donneront pas lien à recettes corres- 
pondantes augmernteront d'autant le découvert existant à la fin de 
la gestion 10 

Le découvert du compte Cevrait donc se situer aux environs de 
$S milliards à la fin de la gestion 1951. 

Le plafond de S milliards actuellesnenf aulorisé doit donc être 
nécessairement maintenu, sans qu'il paraisse indispensable d'envi- 
sager son augmentation. 

4 Opéralions commerciales de l'enregistrement et des domaines: 

Ce compte a été ouvert en application de article 10 de Ja loi 
du 8 mars 1949. Il retrace les opérations des anciens comptes 
« Compte d'emploi de diverses ressources affectées à des dépenses 
spéciales », subdivision: « Opérations du service central des ventes 
du mobilier de FEltat el « Achats d'immeubles et de fonds de 
corninerce effectués par l'adiministration de l'enregistrement en vertu 
de son droit de préemption ». 

{est desiiné à permettre le fonctionnement du service des ventes 
du mobilier de lElal ainsi que les diverses opéralions résultant de 
l'exercice du aroit de préeinplion sur les immeubles et fonds de 
commerce. 

Ses recettes comprennent: 

a) Ventes mobilières: 

fo L'excédent de la taxe forfailaire sur le montant des droits de 
ümbre el d'enregistrement: 

2e Le montant du prélévement de 5 p. 100 pour frais de régie suf 
le produit des ventes du mwbilier appartenant à des services dutés 
de la personnalité civile ou de Faulonomie financière ; 

so Le produit de la publicité et de l'abonnement au Bubetin officiel 
d'annonces de l'administration des dognaines. 

bi Préemplions: 

le Le produil de laliénation des immeubles et fonds de commerce 
préemnptés ; 

29 Les recelles d'exploifalion des mêmes biens. 

Sont jimpulés en dépenses: 

a) Ventes mobilières: 

1° Les frais de vente: 

20 Les dépenses de fonctionnement du service des ventes du mont- 
lier de l'Etat; 

0 Les frais d'impression du Bulletin d'Annonces. 

b) Préernptions: 

1o Le remboursement du prix des immeubles et fonds de commerc 
préemptés: 

2o Les dépenses d'exploitation des mêmes biens, 

En 1950, les recettes prévues élaient de 1.381 millions et jes 
dépenses de 123%6 Ces chiffres devaient permettre, à concurrence 
d'un milliard en recettes el en dépenses, la régularisation comp- 
table du produit de la vente de cerlains biens allemands. Or, du 
fer janvier au 931 juillet 49%, cette régularisation n'a porté que sur 
un montant de 12% millinns de francs environ. 

Pour l'année 1954 étant donné qu'il s'agit d'opérations de recettes 
et de dépenses d'ordre sans influence sur le solde du compte en 
fin d'exercice et que, d'autre part, il est impossible de prévoir le 
rvthine selon lequel se poursuivra la régularisation envisagée, il 
a été jugé préférable de ne faire élat, que des seules recettes et 
dépenses réelles, sans faire mention des recettes et des dépenses 
résuilant de celle rézularisalion comptable. 

Aus<1 les prévisions sont-elles nettement inférieures à celles de 
1950 Elles s'élèvent pour des re’elles, à 946 milliens, compte .enu 
d'un solde créditenr au 31 décembre 41950 évalué à 320 millions 
de franes, et pour les dépenses à 418 millions y compris un verse- 
ment de 00 millions au budget général représentant le bénétice 
commercial du compte. Ces recettes et ces dépenses se décomposent 
ainsi : 

A. — Recettes, 


a) Opéralions du service des ventes mobilières, 20% millions de 


francs, 
b) Opéralions de préemption, 40 millions de francs, 
Total, 245 millions de francs. 


B, — Dépenses. 


a) Opérations du service des ventes mobilières, 75 millions de 


francs. 
ü} Opérations de préemption, 4S millions de francs. 
ec) Reverseiment au budygel des dépenses de personnel, 25 milliong 
de francs, 
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d, Reversement au budget du bénéfice commercial, 300 millions 
le fran£s. 
pre Total, 18 roillions de francs 

Son solde créditeur au 31 décembre 1950 procure au comple une 
{resorerie suffisante qui rend inulile l'octroi d un découvert. 

5» Réception et verte des marchandises de l'aide amer aine : 0. 
Ce compte a été créé en exécution de l'article 2 de la loi n° 48-1757 
du >> novembre 1948. Il est destiné à retracer: a 

En dépenses, la contre-valeur en francs des fournitures et services 
proc urés à la France à titre gratuit ou à titre onéreux (préls} en 
application de l'aide intérimaire du supplément à laide intérimaire 
et du plan de relèvement européen et le montant des opérations 
d'ordre (bénétices de change, rejets et ristournes); 

En recettes. les versements des importateurs, les versements de la 
Banque de France (Hhinportations. — Procédure A) el le montant 
des opérations d ordre (pertes de change). | 

Au 31 décembre 1949 la situation du comple se présentait comme 


suil 


Recettes, VO L 
créditeur, 13.629.795.693 ns. 2 
du 20 septembre 195) la situalion du compte était la suivante: 
Recettes, D18.611.863.409 F; dépenses, 517879.152866 F. — Solde 
créditeur, 736.710.43 EF. | 
Pour la période du fer janvier au 30 septembre le solde créditeur 
a donc été réduit de 12 milliards SS9.08S. 10 F representant lexcé- 
dent des dépenses (155.119.492.752 F) sur les recettes (452 milliards 


976.051.498.797 F; dépenses, 962.425.660.104 F. — Solde 





4.652 F). 
Te non de la contre-valeur de l'aide qui peut-être attendue 
des Etats-Unis pour lannée 1921 s'élèverail approximalivement à 
113 milliards de franes. Il convient donc de prévoir une dépense 
et une recette équivalentes au compte de commerce, IE Y aura 
en outre une recette d'ordre de 4 milliard environ au titre de Ja 
liquidation des perles de change d'une partis de l'année 1949 et de 
l'année 1950 mais celte recetle sera sans incidence sur la trésorerie. 

Le compte doit normalement Ss'équilibrer; de plus, les crédits 
précèdent le débit; cependant, dans des cas exceplionnels (erreurs 
de facturation ne permettant pas de récupération sur les jmporta- 
teurs dans les délais fixés, difficultés passagères de trésorerie empè- 
chant momentanément certains organismes publies gros importa- 
teurs de s'acquitter immédiatement), le comple peut présenter pro- 
visoirement un excédent de dépenses. IL importe donc de prévoir 
une possibilité de découvert dont le montant pour 1951 semble age 
voir être fixé à 10 milliards de francs, inférieur de à milliards à 
celui retenu pour 1950, 

Go Assurances et réassurances maritimes et transports: 

Ce comple à pour objet de permettre au service des assurances 
rnaritimes de réaliser diverses opérations d'assurance et de réassu- 
rance indispensables à l'économie française et que les compagnies 
d'assurances françaises et étrangères opérant en France sonl dans 
l'impossibilité d'effectuer ou ne peuvent réaliser sans le concours 
de la réassurance de l'Etat. j 

Ces opérations, qui s'entendent pour les transports effectués dans 
le monde entier, sont les suivantes: | 

jo Assurance directe par le service, des risques de guerre, mines, 
guerre civile, grèves, émeules et mouvements populaires : 

Des corps de navires; zx 

Des marchandises ou valeurs transportées par voie maritime; 

>o Assurance directe par le service des mêmes risques mails Sans 
interruption pendant les séjours intermédiaires, pour des marchan- 
dises transportées d'un point initial à l'intérieur d'un pays jusqu à 
un lieu de destination final à l'intérieur d'un autre pays (assurance 
dite « de bout en bout »); 

3e Réassurance des risques maritimes ordinaires des corps de 
navires et des marchandises, pendant la période où le marché 
français était coupé de ses réassureurs internationaux habituels 
(attribution temporaire actuellement en cours de liquidation); 

o Réassurance des compagnies d'assurances françaises el étran- 
gères, aulorisées à pratiquer en France des opéralions d'assurance 
contre les risques de guerre, mines, guerre civile, émeutes el mou- 
vements populaires pour: 

Les corps de navires: 

Les marchandises ou valeurs transportées par voie maritime; 

Les marchandises ou valeurs transportées par voie terrestre, flu- 
viale ou aérienne; 

Les corps de navires de navigation intérieure; 

Les camions. 

Les dépenses résultent essentiellement des règlements de sinis- 
tes et des versements à effectuer aux compagnies d'assurances 
maritimes qui participent aux bénéfices du service en appacation 
des traités de réassurances conclus entre le service des assurances 
contre les risques maritimes de guerre et ces compagnies. Les 
veceltes proviennent de l'encaissement des primes et de certaines 
ressources accidentelles. 


Les prévisions de dépenses et de recettes pour 1950 s'élevaient' 


respectivement à 520 millions et 300 millions. D'après les résultat(s 
ac{uellement connus, les dépenses qui seront effectivement payées 
äu cours de la présente année seront sensiblernent inférieures aux 
le so En revanche, les recettes dépassent déjà sensiblemeent 
e ruontant prévu de 500 millions. 

Pour 1951, les prévisions se chiffrent à 4% millions en dépenses 
et 600 millions en recettes. Aucun découvert n'est prévu, le compte 
ayant des disponibilités qui lui assurent une trésorerie suffisante. 
Les dépenses de personnel que le compte remboursera au budget 
général s'élèveront à 20 millions de francs environ. 
ré  égégps des litres des sociétés d'économie mixle appartenant à 

at: 

Le compte de commerce intitulé « Gestion des litres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat » a été créé par l’article 16 








de la loi du S mars 1919 relalive aux comples spéciaux dn tréor: 
il retrace: 

En dépenses le montant des souscriptions de l'Etat aux auginen- 
tations de capilal des sociétés d'économie mixte; 

En recettes, il est crédité par les versements effectués sur crédits 
budgétaires ouverts à cet effet et par le produit des ventes de titres 
du portefeuille qui peuvent fre réahsées. Le découvert de ce 

[ 


comple doit permettre de souscrire pour le comple de FEtat aux 
auginentations de capital qui n'étaient pas encore envisagé: iu 
moment où a été arrêté le montant des crédits budgétaires ainsi 


qu'à celles qui sont décidées en début d'exercice, si le budzet n'a 
pis été volé lors de leur réalisation. 


Au cours de l’année 1950, les principales dépenses supportées par 
le eompte spécial ont concerné les sociétés nationales de construc- 
{ions aéronautiques et a société nationale d'étude et de constru 
Uon de moteurs d'aviation, en faveur desquelles Particle 9 de fa 


loi relative aux dépenses civiles d'équipement et de reconstruction 
a autorisé l'octroi, dans la limite de 4 milliards, d'avances du 
Trésor imputées sur le compte et susceptibles d'être transformées 
er apports en capital, Ces apports en capital ont d'ailleurs été ulté 
rieurement effectués dans la limite des crédits ouverts au budget 
de 190. 

Les dépenses du compte sp ial por fous } 
largement inférieures à celles qui ont été effect 
tenu du montant des crédits prévus au budget, pour 1941, il parait 
normal d'envisager, pour cet exercice, 3% milliards de dépenses et 
le même montant de recettes, contre 7 milliards en 1950: le décou- 
vert fixé en 1990 à 4 milliards pourrait être abaissé à 1! milliard de 
francs 

ko Opérations concernant les entreprises sous réquisition 


\araissent devoir étre 
uvces en Toul € opte 


“ 


Après la Libération, un certain nombre d'entreprises ont été pla- 
cées sous réquisition et aux termes de Farlicle 3 de la loi du 
+ Septembre 1947, la gestion provisoire a été considérée comme 


faite pour le compte de FEtat jusqu'à la cessation des réquisitions 
Le comple du Trésor est crédité du montant des béneéflces réalisés 
et débité des pertes lorsqu'il s'en est produit, En outre, il supporte 
quelques dépenses accessoires faites par les commissions chargées 
de dresser les bilans et inventaires telles que les honoraires d'ex- 
perts-comptables, les inserlions obligatoires dans la presse, etc. 

æs dépenses et les recettes constatées au compte seront les unes 
comme les autres de l'ordre de 500 millions. Les ditfficullés aux- 
quelles se sont heurtées les commissions de liquidation et d'arbi- 
rage pour déterminer de facon exacte les résultats de la période de 
réquisition, n'auront pas permis d'apurer au cours de 1950 la totalité 
des opérations effectuées pendant les réquisiions. L ipurement se 
poursuivra donc pendant l'année 1951. On peut prévoir des recettes 
de l'ordre de 160 millions et des dépenses d'un montant approxi- 
nwdif de 90 millions. Le découvert devrait être fixé à 150 millions 
pour fenir compte à la fois du solde débiteur actuel du compte el 
du fait que les dépenses prévues pour l'année prochaine précéde- 
ront vraisermblablement le recouvrement des recettes. 

“o Opérations de compensation sur denrées et produits alimen- 
taires 

Ce comple à été créé par l'article 19 de la loi n° 50-586 du 97 mal 
19% relative aux comples spéciaux du Trésor pour l'année 190 
li est destiné à retracer les opéralions de compensation prévues 
à l'article 1° de la loi du 2S mars 1941 ainsi que les Opéralions da 
plus-value el moins-valus résultant des arrêtés de prix | 

Les opérations centralisées à la date du 31 juillet 19% font äppa- 
railre pour la période du {7 janvier au 51 juillet 1950 

Une dépense globale de 3.675 millions s'appliquant à concurrence 
de 1.305 millions aux produits laitiers et de 2329 millions au sucre : 

Une recelle de 4S{4 raillions afférente pour 14842 millions aux 
preduits laitiers et pour 23535 millions au sucre. 

Au 31 juillet 1950 les créances à recouvrer qui se lapporltent à 
des opéralions, anciennes pour la plupart, s'élévaient à 638 mile 
lions environ, mais la majorité de ces créances sont titigieuses, leg 
bases de liquidation étant fréquemment erronnées, Les dossiers s'y 
rapportant font en conséquence l'objet d'un nonvel examen et il 
convient de prévoir des recouvrements d'un montant de 50 p. 104 
inférieur au nominal des créances, 

Les opérations qui seront effectuées en 1951 dépendront de la 
politique économique qui sera adoptée pour la campagne 4950-1904 
en ce qui Concerne notamment les produits laitiers et le sucre, et 
des mesures qui seront prises en vue de la réalisation « d'itnpor(as 
Uüons de choc » de produits alimentaires . 

D'autre part un projet de décret pris en exécution de l'article 
susvisé et dont la préparation est très avancée prévoit notinvoent 
la prise en charge de certaines caisses de compensation gérées par 
des organismes privés. Celte disposition est toutefois subordonnée 
à l'ouverture de crédits destinés au payement du p'rsonnel de ces 
caisses qu'il serait indispensable de reprendre. 

La plus grande incertitude règne donc sur la nature et le mor.tant 
des opérations qui seront retracées en 1951 par le comple spéciale 

Etant donné toutefois que ie projet de décret susvisé posera le 
principe de loule opération de dépenses devra être gage par ure 
recelle équivalente et compte tenu des opérations effectués en 
1950, il semble que l'on puisse prévoir en recettes et en cépenses 
des opérations de l'ordre de 6 milliards de francs pour l'année 4951 
sans possibilité de découvert. 

10% Régie industrielle des établissements pénitentiaires : 

Ce compte a été ouvert par l'article 23 de la loi n° 50-1615 du 
31 décembre 1950. Il retrace, en recettes, le produit de ja venta 
des objets fabriqués par des détenus dans les prisons, ea di «nse8, 
le prix d'achat des matières premières nécessaires à ces brics: 
tions, les-frais d'entretien et de fonctionnement des ateliers pénitens« 
tiaires, le coût du renouvellement du matériel, la rémunération cu 
travail des détenus, enfin, le remboursement au budget g'néra] 
ee À aptes et indemnités des agents affectés à la régie indus 
rieile. 

















2444 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 


PP ————__nuns 





En 195), aucune opération n'a été retracée au csmpte en rai- 
son de la date tardive de son ouverture Pour 1951, les dépenses et 
les recettes semblent devoir atteindre 500 millions de francs. Une 
découverte de 273 rnillions serait nécessaire. 

ile Fonds national d'aménagement du territoire : 

Ce compte, créé par l'arlicle 4 de la loi n° 50-957 du 8 août 14950, 
est destin à retracer les opérations d'acquisition et d'arnénage 


ment d'immeubles nus ou bâtis réalisées soit directement par 
l'Etat, soit par l'intermédiaire de collectivités locales où d'étabhs 
Sen publics en vue de perruettre la construction de lcgerments 
dans des zones où l'on envisage la création ou le développement de 
HOouve re activites 

Les mnoduiilés de fonctionnement de ce compte doivent âtre fixées 
par un décret en conseil d'Elat actuellement en préparation 

P 191, il est difficile de prévoir l'importance des operations 
ÿ eront rélracées au compte spécial, Aussi, il est proposé de na 
faire figurer de recetles et les dépenses dans Îles prévisions con 
cernant le mnples de commerce qué pour mémoire, Quant &u 


lécouvert, il semble pouvoir être fixé à un milliard, 


Article 2. 


Comptes d'affectation spéciale. 
Texte de l'article, — Les ministres Sont aulorisés à engager, à 
Ù ul ri ncer, au iurs de lat e 4051, fes dépéises 
e es! 7.796 ruillions de 
| {4 ( li (' lil dit 11,2 { ct ion pt 
ç i 
| ‘ | ont e 4 jan 
\ t { dcernbrft [, [UCPIUUS H} t à Jetat Bb dont 
\ est « 6 1 l fi ut receliles seront 
}1h \ l vs 14 \ hi le | VAS par ledit Etat 
{ _ [4 WHifiit te { ] SJ 1 SON £ECrCR 
à 4 l par Î l to) « Pa doi 7 1-24 O1 
h JU € > de i \ 1 10 du & mars 4040 
l ATUIL 1)! s 
L ' Ù { il { op HOME 1 (it 
E L ou le { iSes nt [ pendant le trois 
UE { j} 6 t ‘ ] jt \ lumitce ul montant 
di s, S ° Yi TaiT {i rocelles Sont supérieures de 
y \ \ Ami IX VON \ \a ñ crédits de dé} | } uvent 
c!l [ [ | ] ét excédent, La Minison enire les 
y $ ( lun [ l { ) 
re ct el enss est, duns un Sens comme dans L'autre, 
t Lit il i LRA! L 
{ ( ! 4 »] } H sie! a 
jo Rive] juipements et matériels du plan d'assistance 
x 
[ ! l l [ | ul irtirlé 53 de la loi dun 27 mai 190 rela 
| l | 
{ { ox du Trésor pour l'année 19% pour refra 
{ | Yéreni au plan d'assistance mitiaire. JE est 
c s et d du nt uut en [francs des équisements el maté 
I f LL Fra à vire gratuit par es Elals-Unis d Amé 
rl: | la va r en dollars indiquée par es aulorilés ameri- 
i d " 
| n de l'incertitude qui règne sur l'importance des livrai- 
seront effectu en 1959 par les Elats-inis, :} n'est pas 
) | le faire des prévisi rieuses de recettes el de dépenses. 
| est done proposé de ne doter le compte dont il s'agit que pour 
HI ( | t donné que ce comple ne retrace que de simples 
opérations d'ordre, il sermble que ce procédé ne présente pas d'in 
‘ vVénier 
Opération effectuées en application de la loi validée du 
13 septembre 1943 portant création d'une taxe d'encouragement à ja 


production textile. 
Ce compte retrace l'emploi au profit des producteurs de matières 
textiles du produit de la taxe d'encouragement £réée Jar ja loi 


du 1% septembre 1913 ; - 
Celle taxe frappe actuellement les ventes et importations de pro- 
dui omposés en tout où majeure partie de fibres rexliles; depuis 


le début de l’année 1916, elle a, en effet, cessé d'èlre perçue sui 
les ventes à l'exportation de ces mêmes produits ‘art. £1 de ja 


loi de finances du 31 décembre 1955). À 
a taxe d'encouragement à la production textile 


Les redevab'es de I "! \ 
sont les entreprises relevant de l'industrie texlile et assujelties à Ja 
taxe à la production Re: 7 FR 

l'orté de à à 6 p 100 par la loi validée du 15 juillet 1944. le taux 
de la taxe d'envouragement a été successivement remané : 


t 
A © p 100 à compter du 1er mai 1916 en vertu de l'article 110 de 
la loi de finances du 7 octobre 19%6; A ES 

A 1 p. 100 à partir du 4er mars 1947, par une décision conjointe 
prise par les ministres des finances et de l'économie nationale 
(AR. O S. P, du 21 mars 1917) dans le cadre de la politique généraie 
de baisse des prix: s : 
A 0,20 p. 100 pour la période du fer janvier an 31 décembre 1948 
par l'article 19 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 194$ relative à certaines 
dispositions d'ordre fiscal. 

L'article 294 du décret ne 4S-1986 du 9 décembre 1943 porlant 
réforme fiscale a prévu le maintien de Ja taxe d'encouragement à 
Ja production textile au taux de 0.20 p. 100 jusqu'au 31 décembre 
1949, Ce taux a été maintenu jusqu'au 31 août 1990 par l’article 92-11 
de la loi ne 5928 du 8 août 1950 et porté, par le même texte, da 
0,20 à 0,70 p. 100 dun 1er septembre au 31 décembre 1950. £ 

La loi du 6 janvier 1938 a. en même temps, institué sous la prési 
dence du ministre des finances et des affaires éconqmiques un 
comité de contrôle composé de représentants du Parlement, de la 
Cour des comptes, de l'administration, ainsi que des organisations 
syndicales agricoles, Aux termes du décret n° 48-650 du 6 avril 19% 
qui a fixé ses modaïités de fonctionnement, ce comité doit donner 
son avis sur le programme général d'encouragement à la production 
textile et sur les demandes de subventions: il doit, en outre, Jui 





























être rendu compte de Femploi des ressourtes p'ovenant de la taie 
créée par la loi du 15 septembre 1%13. Les membres du Comilé de 
«onlrôie ont été nominés par le décret no 49-165 du 4 avril 1410 

Depuis sa création jusqu'au 31 décembre 1950 la taxe d'encoura. 
gernent à la production textile aura produit environ 12.400 millions 
de francs 

Les versements aux producteurs de matières textiles revêlent deux 
forines 

D'une part. le croduit de la taxe est utilisé pour encourager sois 
la forme directe le développement de certaines activités telles qui 

Propagande er faveur de Ja sériciculture: 

Reslauralion des magnaneries! 

Elevage ovin: 

Cullure rationnelle du genêl: 

Cullure des plantes de remp'acement de jute en Afrique Noire, 

Inslituls «ie recherches, ete. 

D'auire part, il sert à compenser, par le versement de primes aux 


pr ducteurs intéressés, Fexcès du prix de revient des principaux 
textiles français (laine, lin, soie) par rapport aux cours Mmundiautx 
Pour 19%, la loi du 27 mai 1900 imodiliée par l’article 92. W de 


oi no à)-828 du 8 août 1950 a évalué le produit de la laxe au cours 
le l'anrmée à 2.200 millions. Les crédits ouverts pour les versements 
aux producteurs de malicres textiles s'élèvent à 1.280 millions, fl: 
sont couverts, en dehors du montant de la taxe, par un préievem 

de 603% millions sur le fonds de réserve. Ceiui-ci, en conséquente 
passera de 9,123 mikons au 91 décembre 1919 à 2.550 millions au 


31 décembre 190 


Pour l'avenir, \ le 92.11 de la Toi susv'sée du 8 août 1250 à 
prévu dans son dernier alinéa que le thouvernement déposerait, 
1 ‘ £ a { | un [H 
avant le 20 novembre 1950, un projet de loi portant clôture définitive 
du comple spérial el fixant Les modalités de Faide à apporter à La 

production des textes HiOnanx,. 
Ce projet ne pourra êlre examiné par le Parlement, voté et pro. 
mais avant le fer janvier 101. L'article 92-H de la loi du 8 août 


(960 n'impose d'ailleurs aucune date Dinile pour la clôture du 
“omple spécial et pour l'entrée en vigueur des nouvelles modalités 
de financement de l'encouragement À roduction textile. Aussi 
pour éviler toute interruption du soutien apporté aux texliles natio 
naux, il a paru nécessaire de prévoir la continualion des errements 
actuels en 191 jusqu'à la date de clôture du comple spécial. Cette 
date, dont le choix apparlent au Parement, n'étant évidemment pas 
caunue actuellement, kes prévisions de recettes et de dépenses @nt 

ur } ‘e entière, En ce qui concerne les recettes, 





} h 
(1! { 11 rs p 1 1 ) 
celles-ci ont été évaluées sur la base du taux actuel de là taxe d'en 

prést prévoit le maintien 


courasernent dont un articie du présent proje 


3 Opérations de recelles et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne: 

La société nalionale de yenlte des surplus, créce par la loi ne 46- 

1817 du 24 août 1956, a été chargée d'assurer la liquidation des sur- 
plus alliés et de certains biegs de provenance allemande. Les opéra- 
{ons de Ja saciélé nationale de vente. des surplus sont retracées 
dans un compte spécial du Trésor ou figurent en receltes, le pro- 
duit des ventes réal sées et, en dépenses, un versement forfaitaire 
A la société nationale de vente des surplus à couvrir les frais de 
fonctionnement de cel organisme, le remboursement de divers frais 
engasés par la société pour la reruise en élat, Ie transport et le stoc- 
kage du immatériel, les frais d'acquisition de ce matériel et l'affee- 
tation du reliquaf. 

Le décret no 49-521 du 11 avril 1919 à décidé la mise en l'quida- 
tion de la soriété, L’actif de liquidation devant revenir à l'Etat, une 
nouvelle ligne de recettes à é# ouverte au compte des surplus par 
la loi n° 49-9S1 du 22 juillet 1949. Les opérations restant à effectuer 
sent réalisées par un organisme liquidateur qui aura vraisemblabie- 
ment terminé sa tâche à la fin de 1941. 

En 4950, le montant des ventes tant des: surolus alliés que des 
biens de provenance allemande avait été évalué à 9 milliards de 
franes. En fait, les ventes auxquelles aura procédé dans l'année 
l'organisme liquidateur n'atteindront qu'un montant total de l’ordre 
de 8 milliards, 

Pour 1951, le montant des ventes qui seront réalisées a été évalué 
à 2.600 millions pour les surplus alliés et à 900 millions pour les biens 
prélevés en Allemagne. 

En recettes figurera également le versement à l'Etat de l'actif de la 
Hquidation de l'ancienne société nationale de vente des surplus; 
le montant peut difficilement en être évalué dès à présent: il est 
donc proposé de ne prévoir ces versements que pour mémoire. Le 
reliquat des exercices antérieurs ne devrait être porté an compte que 

our mémoire également. Ce reiiquat doit permeltre à l'organisme 
iquidateur de couvrir ses frais de fonctionnement pendant les pre- 
miers jours de l'année 1951 en attendant que les prélèvements ferfai- 
taires sur le produit des ventes lui procurent les ressources néces- 
saires. 

En ce qui concerne les dépenses, il faut prévoir: 

Le versement forfaitaire à l'organisme de liquidation calculé au 
faux actuel de 10 p. 100, majoré du montant des remboursements 
des frais divers engagés par l'organisme liquidateur de l’ancienne 
société de vente des surplus; 

L'affectalion à la caisse autonome de ia reconstruction du produit 
des ventes des biens de provenance aïlemande prévues par l'arti- 
cle 2, 30 de la loi du 22 mars 1957 qui a créé cet organisme, La 
dépense à prévoir à ce titre s'élève à S00 millions: 

Le versement au budget général du sole des recettes du compte: 
22% millions. 

Etant donné que le montant de chacune de ces dépenses doit 
ètre exactement calculé d'après les recettes constatées, il convient 
de conférer un caractère évaluatif aux crédits qui seront onverts 
pour y faire face. 

4° Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en France: 

La loi no 48-1456 du 21 c<eptembre 1948 a insütué un fonds de 
garantie desliné à assurer la couverture des risques résultant àe 
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és 
Ja consoidation des titres néerlandais régulièrement déclarés, cir- 
culant en France et admis à la cote d'un marché de bourse en 
France. Ce fonds est alimenté par une taxe de validation et une 
taxe de participation dont le taux a été fixé pour l'une comme pour 
Vautre à 3 p. 100 

La taxe de validation s'applique À la va 
j'après les cours cotés à la bourse d'Amstercarmm. La laxe de parti- 


leur des titres calculés 


cipati n est perçue à l’occasion de la participation des titres nécer- 
| - is détenus à l'étranger à des pératioprs du auginent on te 
11 par 1 il LLC LATE «{l tabliss \t «di } lue en France 
Ca! 1 } / nn nl LS NID A 
Elle porte sur la valeur nominale des attributions erses dont ces 
titres sont appelés à bénéficier. 
Les opt rations du fonds 4 garantie sont retracées d s un comble 
1 I )! s | s « «! EN 
c'afl ition specia > qui recoit cn I 1" x 
instituées par la loi du 2f septembre 1918 et sun] ( \ dép \$ 
À } t 1 * " sta & 1 ! . ; . 
ira ] iCHdi UU»s { ve ra | Î 
t { s de bonne foi ent HYpTA nent des tres qu », at Iic- 
[! s . à p - 
I et qui ont été irappes d'op} 
} TA Î ! » | | lu 7 mai : i & 
Lors de la préparation Ge là 101 du 2: nai dei 1] 
| ue l'ensembie des opérations serait tern au . 
bre 1950, En fait, si la pius grosse part $ ttes « è 
( et déjà efleviuce, il reste envore 1 { | d 
à S 1 op H { ol:Ct Il = (l Ç 
{ lues à d cales { port S 
( l sion étant toulefo sul À sl di ocia 
{ engagées avec les at (és 1 lais l'1 t 1 e 
il { comple dans le Calcui des prévisions de rt t de 
di { ue 1951. 
An 21 décembre 1959, le total des recelles atteindra 1300 m 
} » 7 r * 1! f 
e et celui des dénenses un peu nlus Ce 1.274 Imilions, 1 is 
tera * un reliquat d viron 23 n il | { < 
P ! 1931. on I ri voit outre Je report de ce sold: 
! : de recettes nouvelles et 220 millions de dépenses. Ces chiffres 
1 it 
Ï sntls 
1 { { ù 
Report du solde « liteur au 31 décembre 1950- 23 rnillh de 
[! £. 
Produit des taxes, 909 millions & francs. 
Revenus des titres déposés à la ca * des dépôts et consisnations 
{ ' ni a1Iv hri toirp maire 
en attendant leur remise aux attributaires, mémoire, 
Total, 223 millions de francs. 
Dépenses : 
Achat de titres, 207 millions de francs 
Frais de fonctionnement, 40 millions de francs 
Versement au fonds de réserve, 6 millions de francs. 
Total, 223 millions de francs 
ll : i n tr " “nÎiQ £ tm! ” 
Le crédit de 40 millions prévu au titre des frais Ce fon ( 


1 (l ] 


ment doit permeitre le remboursement à l'association naliona 
des porteurs français de valeurs mobilières, chargée Ge l'exécution 
des opérations de validation, des frais de personnel ef de matériel 
qu'elle engage à celle tin. Les versements sont effectués au vu des 


pièces justificauves produites par l'association, 





n° 
à 1} ; 
Le compte d'emploi &es jelons de présence et tantièmes revenant 
à l'Elat à été ouvert par larlicie 18 de la Joi n° 49-310 du S mars 
1919. Ce texte prévoyait que le compte recevrait en recettes Île 
montant des tantièmes et jelons de présence revenant à l'Elat et 
supporlerait en dépenses Le versement d'indemnités alloutes aux 
représentants de FlElat dans les conseils d'administration des veta- 
bassements pubiics et des sociétés d'économie mixte 

Au cours de l'année 1950, l'article 931 de la oi n° 59-86 du 
27 inai 1950 a prescrit le versement au même compte €es jetons et 
tantièmes al'oués aux fonctionnaires de l'Elat etfazents des autres 
collectivités publiques siégeant en qualité d'adiministrateurs dans 
les filiales de sociétés d'économie muxte où d'entreprises publiques 
ou dans les sociétés dont les établissements publics de l'Etat, les 
collectivités locaies ou les territoires de l'Union française déCennent 
une partie du capital, en même temps qu'il autorisait l'attribution 
à ces fonctionnaires d'indemnilés correspondantes 

Ces dispositions ne sont entrées en application que cans les der- 
niers mois de 19350; elles ne joueront pleinement qu'en 1951. Il en 
résullera une augmentation sensible du montant des jetons de pré- 
sence et tantièmes enraissés au cours de cet exercice qui semhie 
devoir atteindre 16 millions, contre 14 en 1950, Au titre des recettes 
figurera également le report en 1951 du solde créditeur du compte 
au 31 décembre 1950 qui peut être évalué à 4 millions, 

En dépenses, il convient de prévoir une somme de 20 millions de 
francs, le versement au foncs de réserve n'étant mentionné que 
pour mémoire. 

6° Dépenses diverses effectuées au moyen de la contrepartie de 
l'aide américaine : 

En plus des tirages nécessaires qu'il effectue pour le financement 
des programnæs d’investissements sur la contrevaieur en francs de 
l'aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, 
lorsque cette contrevaleur est rendue disponible, le Trésor peut éga- 
lement faire certains prélèvements supplémentaire# destinés à ces 
fins particulières. 

La prise en recettes de ces prélèvements sréciaux et l'exécution 
des dépenses correspondantes sont retracées au compte d aflectation 
spéciale dont il s’agit, ouvert par l’arlicle 17 de Ja loi du 27 mai 144, 

Ce compte n'est doté que pour mémoire, Les crédits nevestotres 
étant ouverts par décrets contresignés par ie ministre des finances 


rmpte d'emploi des jetons de présence el tantièmes revenant 
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dans la limite des recettes constituces par l2s prélèvements spéciaux 
mentionnés ci<teseus 
70 service finan r de | CR é nAUona 
les chiffres prévus lant en recettes 
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Chap. 4er \ : 
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L | | ‘ 
D LL it }! il 

ll L l } 
ut 

LT { {! 
Pardic l { { 

b}) 1 
Sois «fl 1 { H { À { 0) 
vale. 

La} { l na er ‘ \ | 
changement pa t à 14 { | 
[A ius «l [a i 

Cap, 4, dt { le maléri \ 
biilets » en Î l, pour 1 hs de Irà | l 
24 million 1 

L'augimentaltio \ dépense corri là l'a \ 
du Ya th es hDrix arts pre Luis 1! iltist vis et à Lirt { l 1} 
Fvpel 1 n (| li jilt l ‘ I [ | \ 
de {90 ha la S&s WE! de } 1j | de 1 N { { lis 
19.200.000 EF reuré-et nl e 1! X di NE r fi! I « | Ï ir :à 
Banque de Franret 0.000 E ci pondant an ipier 1 int à 
hivrer en cxé \ d'un HAL MEETET e en 0 et N maillons de 
franes à commander avant la fin de 19:41) 

Art, 2. Frais de tirag 1.600.000 F. La déper ir !o0 était 
prévue pour 26.700.006) E 

On se propose d' {u am 19450 \ ftirag \ Parts ou 
en banlieue, dant les 4 tirages d \ vs | el tirages 
eh province 

Art. 3 Frais divers de matériel: 10 millions de f 

Le crédit prévu en 4950, compile tenu de [a zaodifitalion parlée 
ur Le décret no 50-1255 du 2 obre 1:51 | 9 mil le 
francs. La majoration du rédi doit pm l de fair e à 
| nt À | dépe s de im ] loivent ever 
| 1.000 EF « HAs1 contre 3% mi e Î ‘ 1930, et à 
‘ accroissement des dépenses des frais de télégramimnes des trésoriers 
paveurs généraux, 

Art. 4 — Localion, chauffage, écliirage: 850 000 EF 

Art. 5 Remboursement à la pr'fecture de police es frais de 
mission des inspecteurs de police: 200,004) F:; arcroissement néces- 


sité par l'augmentation des tarifs des frais de mission. 


Art. 6. — Dépenses jmprévues: 204109 F. 
Total du chapitre: 272.500 000 F. 
Chap. 5 Frais de placement (crédit évaluatif): 700 millions de 
anes. 

La dépense représente approximativement 3,5 p. 106 du 
du produit brut 

Chap. 6 — Propagance et publicité: 440 millions de fra 


l 


fr 


montant 


Soil: 

Publicilé dans la presse: 2% millions de francs; 

Publicités diverses: 2040 millions de francs 

Chap. 7. — Rachat des bil'ets et reprise des 
dixième (“rédit évaluatif,: 6939) millions de fran 

La dépense, essentiellement variable avec les époques, représente 
en moyenne 3 p 100 du montant des souscriptions 


représentations de 


Chap. 8. — Remboursernents pour cas de force majeure rédit 
évaiuatif}: 300.000 francs, sans Changement par rapport à 190. 

Chap 9. — Versement du produit net (crédit évaluatif): G mil- 
liards 25.650.000 F 

Sur celle somme, 6 milliards de francs enviren seraient vel 
aux procuits divers du budget, la différence étant acdauise aux 


hudgeis de l'Algérie. de la Tunisie, du Maror et de la sutre, 
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Se () res remis en règlement de l'impôt de solidarité 
Dätioniu nt 

Aux termes de l'article %4 de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 
1955, les redevable le l'impôt de solidarité nationale étaient aulo- 
risés à icquiltér à concurrence d'une certaine fraction de leur 
ru} pa | is e civersé valeurs d'Etat, L'article 44 
de la méime ordonnance autorisait en outre les sociétés à s'acquitter 
de leur inposiuon } retni d'actions où de parts au prorata de 
leurs Dirt en circulation 

Lot uw le payement était opéré de cette manière, le montant 
de | ôt était néanmoins porlé intégralement en receltes bud£gé- 
| L qu ré laient pris en charge par un comp'e 
spécial, qui était dé de leur valeur de reprise. Le même comple 
sup] ut ultéricurement le chargt de la gestion des litres et 
nolarmment le montant dé iscriplions aux augmentation de capilal 
iuxquelles ent les sociétés en cause En revanche, le compte 
rerevall à crédit le montant des intérêts, dividences ou rembour 
crnents<:…t pu “uit de la cession des tres lorsqu'il y était procédé, 
Enfin, étaient également imputées à ce counpte les opéralions excep- 
tionnelles de préemption des biens figurant dans la céclaration du 
redevable 

Les recouvrements tardifs au titre de l'impôt de solidarité nationale 
ge fi nt «de } en plus rares, le compte relracera essentiellement 
eu 1951 ! pét < afférentes à la gestion du portefeuille 

Parim l +. produits des actior et des valeurs d'Etat 
ronservées en portefeuille sont évalués respectivement à 75 €t 

mill de frar Les ventes ce valeurs sont comptées pou 

ici d'éviter toute indication susceptible d'influer sur les 
tend { l la [E 1 Ce 

En ce qui neerue les dépens les reprises des nouveaux litres 
h'ont clé € iées qu'à 20 millions, cependant que 2X) m Iliions de 
francs sont prévus pour permettre les souscriplions aux auginen- 
tations de capital auxquelles il est procédé sur les titres pris en 


r le compte spécial. Ce dernier chiffre est nettement infé- 
rieur à celui fixé pour 1450, La raison en est dans la diminution du 
portefeuille à Ha suile é’aliénations æésultant notamment d'un 
apport important à la Société nationale d'investissements réalisé 
en 195 

99 Fonds forestier national: 
e Fonds forestier national a été créé par la loi du 30 septembre 
5916, dont les modalilés d'application ont été fixées par les décrets 
du :: mars 1947 et du 14 janvier 1918 

Ces textes prévoient pour les travaux de reboisement et d'équipe- 
ment en faveur des propriélaires de terrains, soit ces subventions, 
soit des préts, soit des travaux exécutés par PElat. I est prévu 
également des prêts pour éviler le démembrement et les coupes 
#busivi 

Le Fonds forestier national est alimenté par une taxe perçue sur 
les produits des ecicries, en €e qui concerne les grumes destinées 
à être scices en France, et, pour les autres catégories de prxluctions 
forestières, sur l'ensemble des produits ce la forèt, à l'exclusion des 
hois de chauffage. Le montant de la taxe s'ajoute au prix des produits 
sur lesquels elle est perçue, Celle taxe est actuellement recouvrée 
par l'administration des contributions indirectes, Son taux, fixé à 
l'origine à 9 p. 100 du prix des produits forestiers hors taxes, à été 
abaissé à 6 p. 100 à compler du fe août 1947, Depuis le décret 
Cu 19 Janvier 1950, elle est perçue sur la base du chiffre d'affaires 
des redevables (qd taxes comprises) et son taux à élé ramené 
ù 3 p 100 
En application de l'article 44 de la loi du 27 mai 19%, le Crédit 
foncier de France apportera son concours au Fonds foreslier pour 
la réalisation des opérations de versement et de remboursement 


des prôts cons is aux exploitants forestiers, soif en numéraire dans 
le ncilions fixées par le décret n°9 498 du 1% janvier JM8, soit 
sous forme de travaux de boisement, de rebhoisement, de repeuple 
ment el d'équipement forestier en application du décret ne 47-37 
Ü mars 1447. 

La silualion du Fonds forestier national au 31 décembre 1950 sera 
li 1 int 

Rec: (us 

Recettes de 1017 à 1919, 5.519.M19.029 F: recetles escomptées en 
190, environ 2,490 mullions de francs, (Au 90 septembre 1950, les 
recettes Connu s'élevaient à 1.518.27:.929 F). Soit au total, 


Eng vents de dépens 

Engagements de 1917 à 1949, 4.224.6:0.686 F: engagements de 
100, environ 3155 millions de francs (au 30 septembre dernier les 
engagements de 1950 s'élevaient à {1 milliard 877.845.956 F). — 
Soit au total, environ 7.100 millions de francs. 

Dépu rouive 


Dépenses régles de 1917 À 1919, 1.8x0.100.000 F; dépenses réglées 
ou à régler en 1950, environ 2.400 millions de francs (au 30 sep. 
tembre 19950, le montant des ordonnances d2 payement et de délé- 
pation s'( eVait à 1.407.901.411 F), — Soit au total, environ 4.800 mil- 
1s de francs 
La d rence entre le montant des recettes perçues depuis l'ins- 
tilulion du fonds et celui des dépenses provient de ce que les 
premières ont été encaisstes régulièrement depuis l’origine du 
fonds alors que les secondes ont été au début assez faibles, la 
Mise au point et lexéculion d'un programme général de dévelop- 
au ct de la forêt française entrainant des études préalables assez 
ongues et une période de démarrage inévitable au cours de laquelle 


les opérations réalisées ne peuvent avoir que peu d'ampleur. Dès 


49%1, comine on le constatera plus loin, la situation est renversée 
Pour 4951, un article du présent projet ouvre des crédits d’enga- 
gement d'un montant de 3.100 millions. 
Les recettes à provenir tant de la taxe sur les produits d'exploi- 
tation forestière et de scierie que des payements des premières 
annuités des prèls actuellement consentis peuvent être eslimées 





à 2.540 millions de francs; à ce chiffre doit s'ajouter le reliquat des 
exercices précédents, qui s'élève à 3.200 millions de francs, suit, 
au total, 9.700 rmillions de francs. 

Quant aux dépenses à prévoir en 1931, leur monlant à été évalg 
à 9.700 millions, Ce chiffre comprend le versement au Crédit fonci 
de France d'une provision de #4 millions et un versement 
fonds de réserve de 1.4X} millions. Les autres dépenses d’un mor! 
de 3.700 millions se répartissent à concurrence de 1.4%0 millions 
les engagements nouveaux de 1951 et de 2.250 millions sur k 
engagements antérieurs. 


nm — 


dt à AUS AIN SE © = ©, à + © pe :e 0 * 5, 0 


L'intervention du Crédit foncier de France permellra de rédui 
le personnel administratil chargé de la gestion du fonds forest 
Néanmoins, les crédits de personnel seront supérieurs en 141 
aux chiffres de 1950. Cette différence tient au fait que ces derniers 
aväient été établis sans tenir compte du reclassement intervenu 
au cours de la présente année. Ces dépenses de personnel Seront 
réglées sur le budget de l'Etat qui en sera couvert par des vers 
ments du fonds forestier opérés à titre de fonds de concours. 

Trois chapitres nouveaux figureront en 1%51 au compte spécial 
retraçant les opérations du fonds afin de permettre d'une part, le 
versement au Crédit foncier de la provision qui doit lui permettre 
d'effectuer ses versements de prêts en numéraire et Le payement 
des travaux exécutés pour le compte de propriélaires, d'autre part, 
le payement des dépenses imprévues qui peuvent se présentt 
enfin, la restitution aux redevables de Ja taxe, des sommes indü- 
ment perçues. Etant donné que ces deux dernières Catégories de 
dépenses peuvent avoir un caractère obligatoire et que leur montant 
ne peut étre prévu avec précision, il apparait nécessaire de conférer 
aux crédits proposés un caractère évaiuatif. 
j0o Fonds de soutien aux hydrocarbures on assimilés d'origine 
nationale : 

Ce comple a été ouvert par l'article 1$S de la loi du 27 mai 1. 
Alimenté par une redevance incluse dans le prix de vente des 
produits pétroliers, il retrace, en dépenses, les subventions allouées 
aux carburants nalionaux et au super-carburant. 

Pour 11, ses recelles et ses dépenses ont élé évaluées à 
8.248 millions de francs. En recelles figure un report du sold: 
créditeur au 31 décembre 1950 chiffré à 1.322 millions. En dépenses, 
une somme de 800 millions a été prévue au titre des frais de 
résiliation de certains contrats relatifs à la production de carburants 
nationaux de remplacement, I à été envisagé, en effet, de mettre 
un terme au soutien très onéreux accordé jusqu'à présent à cer- 
taines de ces productions dont l'importance est très faïble et qui 
ne présente aucun intérêt d'ordre économique, militaire ou scien- 
titique 

Par rapport à 1950, deux chapitres nouveaux ont été prévus des- 
tinés à permottre l'exécution de dépenses diverses ou accidentelles 
et la restitution de droits indûment perçus. Le crédit affecté à co 
dernier chapitre qui retrace des dépenses obligatoires et dont le 
montant ne saurait être évalué avec précision, devrait avoir un 
caractère évaluatif. 

119 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire: 

Ce compile à été ouvert par la loi no 50-1615 du 31 décembre 1950. 
Toules indications utiles sur son objet et son fonctionnement ont 
été données dans l'exposé des motifs de ce texte. On rappellera 
que les dépenses envisagées s'élèvent à 11.509 millions de franrs 
et qu'elles seront couvertes à concurrence de 9 milliards par des 
versements des autorités américaines €! de 2.200 millions par Je 
budget général. 

En 1930, les prévisions de recetles et de dépenses Se sont élevées 
à 209 millions de francs. Pour 1991, il convient de prévoir la réali- 
sation du solde des dépenses envisagées soit 11.260 millions de 
francs, 40 millions correspondant au montant des traitements du 
personnel de la mission de liaison française devant être imputés 
directement sur un crédit de 2 milliards à ouvrir en 1951 au budget 
général pour permettre le payement d'une fraction de Ja participa- 
bon française, 

En recetles, le Fompte recevra 2.460 rail'ions de francs du budget 
général et, par l'intermédiaire d'un compte de règlement avec Îles 
gouvernements étrangers également créé par la loi susvisée, le solde 
de la part américaine, soit 8.800 miilions de francs, 

Les dépenses se répartissent comme it est indiqué à l'état R. 

129 Frais de fonctionnement des organismes Chargés du controie 
des activités financières: 

Ce comple est ouvert en vertu de lartiele 42 de Ja présente loi. 
Toutes explications utiles à son sujet sont fournies dans l'exposé 
des motifs dudit arlicle, 


Article 3. 


Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
Comptes d'opéralions monétaires. 


Texte de Particle, — Les ministres sont auloriæs à gérer entre 
le 1er janvier et le 31 décembre 1951, conformément aux lois en 
vigueur, les comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements 
étrangers et les comples spéciaux de caractère monélaire énumérés 
à l'état C. 

Les découverts constatés à ces comples ne devront pas excéder 
les limites prévues audit état, 


£ EXPOSÉ DES MOTIFS 
L — Comptes de règlemeni avec les gouvernements étrangers. 
1° Règ'ement des créances françaises sur l’armée belge: 
Ce compte créé par l'article 132 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
1946 est destiné à retracer Jes opérations effectuées en exécution de 
l'accord conclu le 30 octobre 19:35 entre le Gouvernement français 
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et le gouvernement belge et relatif an règlement 4:s créances fran- 
çaises sur l'armée belge et des créanres belges sur l'armée fran- 
"aises nves penaant ja guerre du fait de la présence de lru pes 
Pan ises en Belgique et de troupes belges en France, 

Par le débit de ce comple le Trésor régle pour le compte de la 
Belgique les créances des particuliers françüuis sur Lasnée bele 


reconnues par le gouvernement belge, De son é celui-ci désin- 
téresse les éréanciers belges de l'arnxie francaise pour tes Inoplauts 
admis par la France, Lorsque ‘es Opéralions seront terminées, je 
SAT spécial sera crt dilé ül débité suivait que its « autves Îraän- 


conmple SI l 
«3 seront supérieures où inierfieures aux creanves belges. 





ir À 1930, il avait été prévu un découvert d ; 

fait, le gros travail raaltérie: névessilé par ces opérations et les 
délai: exigés par la Belgique pour procéder à a rec San des 
deties de l'armée belge n'ont pas permis de céder à la ljquidation 
de ces opérations au rythine envisagé il V à Un an. Au irs de la 
résente année, de Comple n'aura été d'bité que d'une somme de 


40 millions de francs environ, 

En 1951, on espère pouvoir accélérer 8 travail entrepris. Aussi, le 
découvert qu'il Convient de prévoir devrait ètre plus élevé que 
celui envisagé pour 1950 24 fixe à 200 Inhions de tan «. 

90 Acquisition d'immeubles pour le Compte du goivernement des 
Etats-Unis d'Amérique (accord du 28 mai 1946 

Aux termes des accords signés à Washington le 2S mai 19%6, le 
Gouvernement français peut être amené à céder au gouvernement 
des Etats-Unis des biens immobiliers qui seront désignés d'un com- 
mun accord, à concurrence d'une Valeur tutale de 15 millions de 
dollars au plus, En outre, le Gouvernement français cédera au gou- 
vernement américain, dans la limite d'un maximum de 19 millions 
de dollars, des francs qui seront ulilisés pour acquérir ou améliorer 
des biens immobiliers où pour telles réalisations dont les deux gou- 
vernements conviendront dans le domaine de l'enseignement, Ces 
dépenses sont impulées au compie spéeial ci<lessus. 

En 1950, il avait été prévu une dépense d'un milliard de francs. 
En fait, aucune opération n a été effectuée, Il est permis de penser 
qu'il en sera de mème en 1954, Néanmoins le gouvernement des 
États-Unis pouvant réclamer l'application des accords du 28 mai 1916, 
fi convient de prévoir, à toutes fins utiles, un crédit dont le mon- 
tant pourrait êlre fixé au mème chiffre qu'en 1% soit un milliard 
de franrs 

3o Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique: 

Ce compte ouvert par l’article 2 de la loi n° 48-1787 du 25 novembre 
A9, retrace le montant de la contre-valeur de l'aide américaine à 
partir du moment où elle est versée en compte bloqué à la Banque 
= France, et jusqu'à ce qu'elle soit remise à la disposition du 
Jrésor. 

IL est, en conséquence, crédité du montant en franes de l'aide 
directe, de l’aide indirecte (droits de tirage accordés à la France par 
l'accord de payement intereuronéens), 

Il est, débité des sommes déhoquées sur la contre-valeur, soit au 
profil du Gouvernement francais, soit an titre de l’aide conditionnelle 
consentie par la France à cerlains pæys étrangers (acvord de paye- 
ments intereuropéens), soit pour être conservée à la dispositlon du 
gouvernernent des Etats-Unis (quota de 5 p. 109, prévu par les 
accords), Soit enfin pour le règlement des frais de transport des 
colis-dons visés par les accords des 28 juin et 2% décembre 18. Ce 
compte ne pouvant être débité que des sommes dont il a été préala- 
blement crédité, ne doit jamais présenter de découvert. 

1° Opérations de receltes et de dépenses résultant de l'accord 
conclu avec le gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses résul- 
tant de l'accord conclu le 9 juillet 1937 â Wellington avec le gouver- 
nement néo-zélandais et relatif à l'octroi à la France d’un crédit de 
9 millions de livres sterling destiné à permettre le financement 
d'achats de laine et autres produits néo-zélandais. La Reserve Bank 
Of New-Zealand à ouvert au Gouvernement français un compte où 
est retracée l'utilisation de ces crédits, remboursables au plus tard 
le 31 décembre 1957; les crédits cesseront d’être utilisables le 30 juin 
492, même s'ils n'ont pas été empl 'YÉS à cette dale, 

Le compte du Trésor est débité de la contre-valeur en francs des 
prélèvements effectués sur le crédit de 5 millions de livres aug- 
mentée du montant des intérûts, ; 

Il est crédité des versements effectués par le groupement de Ja 
laine, les importations ne portant, en fait, que sur les produits lai- 
hiers, majorés d’une commission de 1,50 p. 100 calcuke sur le mon- 
tant de la contre-valeur en francs des somines versées par la Reserve 
Bauk of New-Zealand, celte commission étant destinée à compenser 
les intérêts versés par la Nouvelle-Zélande, | 

Le crédit est à l'heure actuelle à peu près totalement utilisé 
les sommes non employées n'atleignant que 0,000 livres. Compte 
tenu des intérèts à payer sur les tirages antérieurs, le montant des 
dépenses sera, en 1954, de l'ordre de 173 millions de francs: les 
Tecelles atfteindront sensiblement le même chiffre. 

Les versements des importateurs étant postérieurs aux débits 
portés au compte, il convient de prévoir un découvert dent le 
montant devrait être fixé également à 175 millions de franes, 

5 Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernerment des 
Etats-Unis : 

Les accords bilatéraux prévoient que sur le montant de la contre. 
valeur de l'aide américaine un quota de 3 p. 100 est conservé à 
la disposition du gouvernement des Etatslnis et que doivent étre 





dmputés, en outre, les frais de transport des colis dons de certaines 


organisations américain?s, 

Lors de chaque déblocage, les sommes correspondantes sont, par 
le débit du compte ci-dessus, visés « Aide consentie par le gou- 
Vernement des Etats-Unis », portées au crédit du compte « Emploi 
À nés de l'aide américaine par Je gouvernement des Htats- 
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l'agri ture. H est dépilé également des versements € à 
la caisse tonoime de la reconstraction, Les opéralions « int 
l'emploi des lires seront vrai<emblabiement terninees à Fa de 
1950. En revanche, nous aurons à recevoir en 1%91 des peselis 
au titre de la répartition des biens allemands en Espagne 

Le compte ne dépen<ant que dans la limite de si re revus 
n'est jamais débiteur. Aucun découvert n'est done à prevoir 

To Fonds déposés au Trésor avec intérêts par li Banque tt liance 
pour le compte de gouvernements éiraners | 

La France à conels avec un certain aoinbre de pars ds accords 
financiers aux flerines Gt quels e sokle deheitaire des opéra! ons 
de change entre les deux pays est ln Lt à un couple ouvert dans 
les écritures de la bandue nauionale du pays débiteur à la banque 


nationale du pays créditeur 
La Ban de de France à | 


d'un certain nombre de banques nationales où de goun ements 
étrangers, des comptes retraçant les moutants des « its de nos 
accords de payement. 

Les banques étrangères intéressées devant percevoir un ini rôt s ir 
leurs avoirs en francs en ont utilisé la plus grande parte à des 
souscriptions de bons du Trésor où ont demandé qu'à leu Hnptes 
à la Banque de France soient substitués des np: au Trésor 
avec jutérêts, Le compte spécial Forxis déposés au Trésor a 
intérêts par la Banque de France pour le comple di E 1h rnemen & 
tiransers retrace ces dépôts 8e omple ne peul uturetlement 
être débiteur. H onvient de rapp ler que tou i ition de 
notre balance des comples avec 1 vs dont i\ en franes 
sont ainsi déposés au Trésor, entraine de reinbour<ements au 
titre de ce compte, alors que toute aggravation de notre déflent mi 
mercial vis-à-vis des mêmes pays procure dt { t iu compile, 
et, partant, des ressources au Trésor. 

So Compte d'exécution de divers a ‘“ords financiers avé les gou 
vernements alliés 

Ce compte a été créé par l'article 20 de la loi n° 50-36 du 27 mai 
‘90, L'exposé des motifs de cet article à donné toutes indications 
sur l'objet et les modalités de fonctionnement du nouveau compte, 
Rappelons brièvement qu'il est destiné à retracer: 

] réciproques de Ja 


{o Le règ ement 
France et de la Gri 
et militaires ne rent 
mutuelle ; 

30 Le règlement des fournitures remises à la 
après le débarquement du 6 juin 19%4% en vue de satisfaire aux 
besoins de la population civile française; 

5e Le remboursement à la Nouvelle-Zélande, au Canada et à 
l'Australie des avances consenties par ces pays aux forces françaises 
hbres qui les ont utilisées à des dépenses de guerre 

Cette dernière série d'opérations sera vraisemblablement effectuée 
avant la fin de 1m. 

En ce qui concerne les deux premières, il convient d'indiquer 
que le montant des deltes françaises envers le Canada n'a pas 
encore été déterminé, En revanche, un accord intervenu le 4 aont 
dernier entre la Franre et la Grande-Bretagne a fixé forfaitaire- 
ment à 12255.727 livres sterling le montant des dettes du Gouver- 
nement francais envers le gouvernement du Royaume-Uni déduc- 
tion faite des dettes britanniques envers la Franre. Le « compte B +» 
ouvert au nom du Gouvernement français chez la Banque d'An- 
c'eterre et au crédit duquel étaient portés les remboursements 
britanniques des créances françaises sur la Grande-Bretagne pré- 
sentait au jour de la signature Ge l'accord susvisé un solde crédi- 
teur de 3.2%5.727 livres sterling qui a été affecté à l'apurerment 
Fartiel des detles françaises, Le solde des créances britanniques, 
soit 12 miilions de livres sterling, devait faire l’objet de deux ver- 
sements égaux exigibles les 1° septembre 1950 et 19541. Un premier 
versement de 6 millions de livres à été effectué en septembre 1950. 
Il convient de prévoir pour 1951 un versement d'égal montant, soit 
au cours actuel @le Ia livre, environ 6 milliards de francs. Les 
dettes qu'il s'agit d'apurer étant toutes antérieures au 16 décembre 
13%6, seront imputées au compte de réglement sur la base d'un 
cours de la livré qui ne saurait être supérieur à 480 F. La dépense 
effective sera donc au maximum de l'ordre de 2500 millions de 
francs, la différence étant couverte par le compte « Perles et béné- 
fices de charge », 

IL y à également lieu de prévoir pour 1951 au titre des dépensra 
du comple « Compte d'exécution de divers accords finanviers avee 
des gouvernements alliés » la restitution au service d ‘3 imporlg- 


de prestations civises 


des accords d'aide 
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Aetix le i 
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je janvier et le AE dévcerbie Pool, à accorder des avances de (réso 
Lerie pour he durée nexeedant pas deux an lai la Huute d'u 
imontant elobal de 261 18004 00 FF, conformément à Fétat 1 annee 


\ la présent: lol 


Les avances seront Hnptuitees aux compile pécRHuix d'avances du 
frésor prévus par ledit élut 

Les recelles à provenir, en 1ôt, du remboursement de \vances 
le l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seron 
portée AUX étes corp Leur inontant total est evalue 
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19 Avances à des gouvernements ou services étrancs 
Collecti | nents publics Sa — | s'agit des 


‘essaire d'accorder aux collectivités sar 
pre trésorerie, à la Suite de l'introduction 
décidée par Ia loj du 1 novernDr 1947. 

\ concurrence de 4.900 mil 
‘ti à 6 p 


avances 
toires, pa 
du franc 
Ces avances avaient 
lions de franes, mais les versements 
Millions sur lesquels 1.500 millions ont é4té remboursés, Le solde 
restant dû, soit 2.300 millions, qui avait d'ailleurs fait l'objet d'une 
décision de renouvellement dans la loi du 27 mai 1950, doit être int 
£'alement aparé par la Sarre avant la fin de l’année 1951. 





orisées jusqu 
elle fs n'ont ! 


À l'avenir, dans l'hypothèse où le territoire aurait besoin d'une 
nouvelle aide de trésorerie, elle pourrait lui être consentie dans le 
cadre de l’article 70 de la loi du 31 mars 19%, dont l'article 14 di 
la présente Joi propose d'étendre les dispositions à la Sarre. 

Régie des mines de la Sarre, — La loi du 15 novembre 1947 ins 
tiluant la régie des mines de la Sarre avait autorisé l'octroi à celte 
entreprise d'avances du Trésor dans la limite de 3 milliards de 
francs, Cette faculté a été intégralement ublisée, mais Ja situation 
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hd! l'autonomie financière, il dispose chez la caisse centrale d'un compile 


tions et des exportations d'une fraction des versements qu'il à 
effectués en 1950 au compte dont il s'agit en règlement des sommes 
dues: pour les jinportations réalisées au titre du plan A. 

En recette, le comple recevra le montant des récupéralions sur 
les différents départements ininistérie,s au budget desquels des cré- 
dits budsélaires seront ouverts pour permettre limpulation défini- 
live des dettes francaises envers les divers gouvernements alles, 

En raison de l'incertitude qui régne sur ja date à laquelle 
recouvrements seront portés ay crédit du comple, H parait neces- 
saire de prévoir pour 19541 un découvert qui Stinble devoir ëlre 
chiffré à 5 mihards, 

9o Application de l'accord de payement 
10 septembre 1947 


ces 


franco polonais (loi du 


En application de l'arcord de payement franco-polonais approuvé 
par la loi du 16 septembre 1947, lé Gouvernement français peul être 
amené à consentir, dans la linite ce la contrevaleur en francs de 
5.100.000 dollars, des avances au gouvernement polonais en vue 

nom de la Banque nationale de 


€ alimenter le ecormple ouvert au 
Pologne à la Banque de France. Ces avances sont remboursables au 
fur et à mesure des disponibilités présentées par le comple de la 


Ranque nationale de Palogne et au paus tard à lexpiralion de 


L'accord de payement qui est conclu en principe pour une durée 
d'un an mais peut être prorogé par tacite reconduction. 

Les mouvements € comple de la Banque nationale de Pologne 
sont difficilement prévisibles, Aussi, convient-il de prévoir un décou- 
vert égal à la contrevaleur en francs du montant maximum des 
avances susceplibles d'être consenties à la Pologne, soit: 1.785 mil- 
dons de francs 

jüe Contribution américaine au financement de diverses dépenses 
d'intérét mullair 

Ce compile à été ouvert par Ja loi n° 50-1615 du 21 décembre 190. 
Les raisons de <a création ont été indiquées dans l'exposé des 
motifs de celle loi. est erccité du montant de la participation amé- 


ricaine au financement des dépenses d'aménagement et de fonc- 
tionnement d'une ligne de communication à travers la France et des 
charges résullaut d'aménagement d'acrodromes et d'améliorations 
apporices à des installations portuaires et déhité des sommes des- 
lines à alimenter le comple d'affectation spéciale « Financement 
du civerses dépenses d'intérèt militaire » également créé par la 
Joi susvisée 

Le montant de la participation américaine au financement des 
dépenses dont il s'agit étant pour 1951 de 8.S00 millions de francs, 
c'est à ce chiffre qu'alteinmdront les receltes et les dépenses du 
compile, Etant donné, d'une part, le rythme des payements à effec- 
tuer, d'autre part, le délai de remboursement par les autorités amé- 
rivcaines des dépenses pavées pour leur comple par la France, le 
découvert du compte semble devoir être fixé à 4 milliards, 


IL — Comples monélaires. 


19 Application de ja réforme monétaire dans les départements du 
Sas-Hhun, du Haut-Rhin et de la Moselle : 

Ce compte créé par l'ordonnance du 13 novembre 19:14 retrace les 
dépenses résultant, de l'application des différents textes monétaires 
concernant les trois départements recouvrés, Ces dépenses com- 
prennent: 

Les règlements afférents à la liquidation de certains dossiers con 
lentieux de conversion monétaire pour lesquels une éécision de 
t doit intervenir: 


remboursemen 
ts à effectuer par l'office des biens et intérêts privés 


Les resicinei 
au profit des <spolits bénéficiant de la valorisalion de leurs avoirs 
en marks versés au séquestre général allemand ; 

Les dépenses résultant du jeu de la garantie de l'Etat accordée par 
l'ordonnance du & février 1943 aux établissements bancaires ou assi- 
milés, caisses d'épargne et bureaux de chèques postaux, pour leur 
permellre le remboursement en francs des dépôts tibellés en reichs- 
marks: 


Le payement par l'adjoint technique du séquestre des anciennes 
compagnies d'assurances allemandes, en application de la loi n° 48- 
1026 du 7 juillet 198 et de l'arrêté du 2 novembre 1948, des indem- 
nilés de sinistres dont furent victimes les assurés alsaciens ou 
mosellans pendant la période d’annexion de fait: 

Les sommes À verser aux compagnies d'assurances, en application 
de a loi n° 46-1093 du 15 mai 1916, pour leur permettre de faire 
are à des contrats d'assurance sur la vie souscrits par des assurés 
des trois départements. 

Au 30 juin 1950, les dépenses imputtes à ce comple s'élevaient à 
40.746 milhons de francs, Pour 191, 11 convient de prévoir un nou- 
veau découvert de 1.600 maillions, 

2 Conversion de francs et billets du Trésor libeliés en francs 
{francs d'occupalion) contre marks ou schillings ou inversement : 

Ce compte retrace les opérations en francs entraînées par les trans- 
lerts effectués dans les deux sens entre la France et l'Allemagne. 
Dans le cas d'un transfert France-Allemagne, il est crédité du mon- 
lant du Transfert exprimé en francs, le « compte mark » étant débité 
de la contre valeur en monnaie allemande, Dans lécas inverse, il est 
débité par le crédit du « compte mark ». Les mouvements d'’Alle- 
magne en Trance pouvant être supérieurs aux mouvements France- 
Allemagne, il convient de prévoir un découvert que l'on peüt chiffrer 
à 300 millions de francs, 

3 Opérations du fonds de stabilisation des changes de la Frarice 
d'outre-mer : ? 

Le fonds de stabilisation des changes de la Franre d'outre-mer, 
éré par la caisse centrale de la France d'outre-mer, est chargé 
e répartir entre les offices coloniaux des changes les devises qu'il 
se procure auprès du fonds de stabilisation métropolitain, Doté de 





où est imputee en cuurs de mois la contre-valeur des cessions où 
des achats de devises qu'il effectue, d'une part, auprès des banques 
chargées de la gestion des offices colmniaux et, d'autre part, auprès 
du fonds de stabilisation des changes métropolitain. 

A la fin de chaque mois, le comple du fonds chez la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer fail apparaitre un solde débiteur ou 
crédileur qui est soldé par le crédit ou le débit du comple d'opéra. 
tions au fonds de stabilisation es changes de la France d'outre-mer 
ouvert dans les écritures du Trésor. 

Le découvert correspond à la contre-valeur des devises détenues 
moinentanément par le fonds en raison des décalages dans le temps 
qui se produisent nécessairement entre les achats et les cessions 
de devises, En vue de tenir compte de ces décalages qui se trou. 
vent accentués du fait de la dispersion géographique des territoires, 
il est proposé de fixer le découvert maximum du compte pour l'exer- 
cire 1951 à 2 milliards de francs. 

4o Pertes et bénétlices de change: 

Des indications détaillées sur le fonctionnement de ce compli 
sur les opérations qui y sont imputées ont été données dans l'exposé 
des motifs de la loi no 49-981 du 22 juillet 1949 portant ouverture et 
annulation de crédits sur les comptes spéciaux du Trésor (année 
1919). L'article 3 de cetle loi avait fixé à 60 milliards le découvert 
du compte en 1949, En 1956, le découvert autorisé atteignait 100 mil 
liards. Pour 1951, it est proposé d'en fixer le montant à 14 milliards, 
Cette demande se justifie comme suit: ; 

Les principaes dépenses du compte seront les suivantes: 

a) Pertes netlles du fonds de stabilisation des changes: : 

En vertu ae ta convention passée le 27 juin 1919 entre le ministra 
des finances et la Banque de France et approuvée par Particle 3 
de la loi susvisée du 22 juillet 1949, les pertes de change subies par 
le fonds de stabilisation des changes sont remboursées à la Banqua 
à l'issue de chaque semestre. Les remboursements effectués en 1951 
concernent donc les pertes subies par le fonds en cours du second 
semestre 1950 et du premier semestre 1951. Ces pertes résullent 
principalement du dénouement de contrats de change à terme. Elles 
peuvent être évaluées à 3,5 milliards, 

b) Indemnisation à titre de garantie de change des porteurs belges 
et suisses de titres d'entreprises françaises nationaïisées : 

Des arrangements conclus avec les gouvernements belge et suisse 
ont prévu la réévaluation des sommes dont les ressortissants sont 
créanciers sur les entreprises françaises de gaz et d'électricité nalio- 
naiisées. Les versements à faire à ce titre seront de l'ordre da 
1,5 milliard 

ci Pertes de change sur le remboursement du solde des créances et 
dettes franco-brilanniques: 

Comme il est indiqué plus haut, la France devra verser à la 
Grande-Brelagne, en septembre 1951, et par application de laccord 
du 4 août 19%, une sommine de G millions de livres sterling en règle- 
ment du solde de ses dettes envers Ja Grande-Bretagne nées anté 
ricurement au 31 décembre 1916. Au cours actuel de la livre, là 
dépense atteindra approximativement 6 milliards de francs. Elle 
sera impulée à concurrence de 2.500 millions environ (contrevaleur 
calculée d'après le cours de Ja livre en vigueur au moment de Fori- 
gine de la delle) au comp'e « Compte d'exécution de divers accords 
financiers avec des gouvernements alliés » et, pour le surplus, soil 
près 3.500 millions, au compte « Perles et bénéfices do 


et 


à peu 
change v 

d) Remboursement des fournitures civiles effectuées par le gouver- 
nement canadien en 1941-1915: 

Les fournitures civiles effectuées par le gouvernement canadien en 
1911-1915 ,qui ont été comptabilisées sur la base du cours du dollar 
en vigueur à l’époque des livraisons, seront réglées en francs fran- 
çais aux termes d'un récent arrangement intervenu avec les auto- 
rités canadiennes, sur la base du cours actuel du dollar des Elats- 
Unis, Le versement d'une tranche de 1 million de dollars est prévu 
pour 191. La perte de change atteindra 300 millions. 

e) Remboursement de 45 millions de francs suisses au Crédit 
suisse. 

Une somme de 45 milions de francs suisses reste due sur Îles 
o0 nilions de francs suisses qui avaient élé mis à la disposition de 
la France en 1936 par le Crédit suisse, Son remboursement entrainera 
pour le Trésér uen perle de change de l'ordre de 2,5 milliards en 
raison de Ja hausse du cours du franc suisse intervenue depuis la 
signature du contra!. 

1) Réévalualion de la trésorerie américaine : 

Les avoirs en francs de là trésorerie américaine dotés d'une 
garantie de change sont réévalués au fur et à mesure des prélève- 
ments opérés Le montant de cete réévaluation, qui est impu'é au 
comple « Pertes et bénéfices de change », s'élèvera, en 1951, à 
environ 300 millions, 

9) Opéralions diverses: 

Réimputation des pertes et bénéfices de change enregistrées au 
comp'e « Réceplion et vente des marchandises de l'aide améri- 
caine », 1 milliard; 

Liquidation des opéralio. : du service des importations et des 
exportalions, mémoire ; 

Liquidation des opérations du clearing franco-belge, 0,3 milliard; 

Différences de change sur opérations des comptables et des chan- 
celleries, 0,2 milliard, 

h) Opérations imprévues: 1 milliard. 

Au tolal, ce sont des dépenses d’un montant de 14.100 miilions qui 
seront supportées en 1951 par le compte « Pertes et bénéfices de 
change ». 

En ce qui concerne les recelles, indépendamment de bénéfices 
imprévus ou d'importance minime et des recettes venant en atté 
uualion des pertes qui font l'objet d'une prévision sous les rubriques 
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ci-dessus, des bénéfices de change pourraient résulter du rajuste- 
ment des soldes des comples de L'accord de payement franco-arsenbn 
pour lequel les négocialions se poursuivent actuellement. 

ñ° Emission de billets du Tresor libellés en francs dans les terri- 
loires OCCUPÉS : 

Ce compte retrace le montant des émissions de billets libellés en 
francs dans les territoires occupés. Toul accroissement du volume 
de l'émission conslilue une ressource pour ie Trésor, toute réduction 
entraine un débit du compte spécial, Le montant des billets en 
circulation est actuellement de 2.567 millious de francs. I n'y à, 
évidemment, pas lieu de prevoir un découvert. 

6e Emission de billets du Trésor libellés en francs de Hjiboulti: 

Le compte dont il s'agit, ouvert dans les écritures du trésorier 
payeur de Djibouti lors de la réforine monétaire du 17 mars 1949 en 
(Côte francaise des Somalis, est destiné à retracer les énnssions de 
hullets du Trésor dans ce territoire, I a un solde constainiment 
créditeur et ne doit jamais présenter de découvert. 

Compte d’opéralions monétaires et de règlement avec les Elats 
associés d'Indochine. 

Ce nouveau compte ouvert dans les écritures du Trésor est desliné 
à retracer en recelles et en dépenses, d'une part les disponibinteés en 
francs correspondant aux règlements dans les Elals associés des 
dépenses de la métropole el au versement aux mérmes Elals des 
participations de Ja métropole à leurs dépenses, d'autre part les opé- 
rations de règlement en France des dépenses des Elals associés et 
de couverture des excédents de transferts de fonds entre ces Elats 
et la métropole, 

En cas d'insuffisance des disponibilités, le coinple laisse apparaitre 
un découvert qui constilue, en fait, une avance du Frésor miclrope- 
htain aux Etats associés, 

Pour l'année 1951, ce découvert ne pourra dépasser 20 milliards de 
francs, 

Article 4. 
Avances du Trésor ‘ourerlures de crédit et remboursements). 


Texte de l’article. — Le ministre des finances est aulorisé entre ie 
4e" janvier et le 31 décembre 191, à accorder des avances de tréso 
rerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la Hinite d'un 
montant global de 261.139.604.96$ F, conformément à lélal D annexé 
à la présent: loi. 

Les avances seront imputlées aux comples spéciaux d'avances du 
Trésor prévus par ledit état. 

Les receltes à provenir, en 19,51, du remboursement des avances 
de l'espèce ainsi que des avances antérieurement consenties seront 
portées aux mêmes comples, Leur montant total est évalué à 
185.968.515.814 F, conformément à l'état D susvisé, 

Exposé &es molifs. — Cet arlicle vise les avances du Trésor au 
sens strict, c'est-à-dire les attribulions d'une durée maxina de deux 
ans que le ministre des finances est autorisé à consentir au cours de 
l'année 1931, sur les fonds de la trésorerie, dans jes conditions pré- 
vues au deuxième alinéa de l'article 45 de sa loi n° 48-21: du 6 jan- 
vier 1938, L'élat annexe « D » fixe de façon Jimilative, pour chaque 
bénéficiaire ou catégorie de bénéficiaires, le montant des avances 
qui pourront être accorcées, I indique également ie montant pro- 
bable des remboursements à escompt r durant l’année, lant sur les- 
dites avances que sur celles attribuées antérieurement et non 
encore apurces, 

Remarque doit être faile que la liste des comptes d'avances — 
déjà notablement réduite Jan passé par rapport à 14919 — l'est à 
nouveau celle année, en dépit de trois créations destinées à décrire 
des opérations nouvelles, Ce résul{at à été oblenu soit à Ja suite 
du reversement intégral au Trésor d'attribulions anciennes qui à 
permis de clore définilivement ies comptes qui les retracaient, soit 
— pour celles consenties cepuis plus de quatre ans et non suscep- 
tibles d’un apurement jrminédiat — par leur transformation en prêts, 
assortie de leur transfert à un compte de consolidation par le débit 
duquel Je comple d'avance initial a pu être sadé. 

Au surplus, 11 faut noter que, même parmi les comptes qui conli- 
nuent de figurer à l'état « D », plusieurs n'y ont été maintenus 
que pour recevoir l'impulalion des remboursements encore attendus 
sur des avances de moins de quatre ans, mais ne prévoient plus 
aucune opération nouvelle — donc aucune charge pour le Trésor — 
au titre de lannée à venir. 

4o Avances à des gouvernements ou services étrangers: 

Collectivités et établissements publics Sarrois, — I s'agit des 
avances qu'il avait paru nécessaire d'accorder aux collectivités sar- 
roires, pour assurer leur propre trésorerie, à la suite de l'introduction 
du franc dans le territoire décidée par ja loi du 15 novembre 1947. 
Ces avances avaient élé autorisées jusqu'à concurrence de 4.500 mil- 
lions de francs, mais les versements effectifs n'ont pas dépassé 3.80 
millions sur lesquels 1.500 millions ont #4t6 remboursés, Le solde 
restant dû, soit 2.300 millions, qui avait d'ailleurs fait l'objet d'une 
décision de renouvellement dans la loi du 27 mai 1950, doit être inté- 
g'alement apuré par la Sarre avant la fin de l’année 1951. 


A l'avenir, dans l'hypothèse où le territoire aurait besoin d’une 
nouvelle aide de trésorerie, elle pourrait lui être consentie dans le 
cadre de l’article 70 de la loi du 31 mars 19%, dont l'article 14 de 
la présente Joi propose d'étendre les dispositions à la Sarre. 

Régie des mines de la Sarre, — La loi du 15 novembre 1947 ins- 
tituant la régie des mines de la Sarre avait autorisé l'octroi à cette 
entreprise d'avantes du Trésor dans Ja limite de 3 milliards de 
francs. Cette faculté à été intégralement utilisée, mais Ja situation 








financière de la régie ne lui a pas permis depuis lors de rembour- 
ser les sommes reçues, Ce remboursement ne pouvant davantage 
être escomplé dans un avenir rapproché, il est proposé par ailleurs 
de consolider l'avance de 3 milliards sous forme d'un prèt à moyen 
terme, dont Ja régie assurera plus aisément l'amortissement. 


2o Avances aux budgets annexes: 
restations familiales agricoles, — Le budget annexe des prestiae 


tions familiales agricoles, inslitrwé par la loi du 10 juillet 1919, ne 
peut assurer un pareine réduiier des sommes dues aux allocataires 
qu'à la condition de disposer d'un fonds de roulement corre<pendant 


à un trimestre de aépen<es, soit, à l'heure actuelle, 15 milliards de 


francs. Ce fonds devrait être normalement consütué par prélèvement 
sur les recettes, mais il ne saurait l'être dans Finumédiat, à moins 
de majirer Jes cotisations des assujellis dans des proportions exa- 


gérées. En attendant, il est propos de l'alimentler au moyen d'une 
avance de trésorerie de lo milliards, remboursable pragressivement 
sur les excédents futurs du budget annexe, dont les ressources 


devront ©tre calculées en conséquence. 
Par ailleurs, le hudget annexe reste redevable à l'égard du Trésor 


d'une somine globale de 19 milliards de francs, représentant, à 
concurrence de 11 milliards, Jes avances qu'il a reçues directement, 
et — pour le solde — d'anciennes attributions versées au fonds 
national de solidarité agricole et qu'il à reprises en charge, Ces 
diverses avances ont correspondu, en fait, pour la plus grande 
partie, non pas à des crises momentanées de trésorerie, inais à 
des défients définitifs — et jusqu'à présent chroniques — du système 
des allocations fainiliales agricoles 1 a dès lors paru logique de les 
apurer au moven de crédits budgétaires de régularisation et une 


première tranche de 12 milliards devrait être remboursée dans ces 
conditions dès 19061. 
Budget annexe des constructions aéronautiques. — La loi du 


25 juillet 1950 avait au'orisé l'octroi, en 1%0, au budget annexe 
des constructions aéronautiques, d'avances d'un montant maximun 
de 4.900 millions de francs, destinées à permettre la constraoction 
et la mise au point de certains matérie}s aéronautiques, en allen- 
dant que ces matériels soient acquis par la compagnie nationale 
Air France ou par d'autres utilisateurs. Cette faculté n'a élé em- 
ployée qu'à concurrence de 3.14% millions de francs. 


ul 


En 19541, le même mécanisme de financement doit être maintenu 
et de nouvelles avances, qui ne devront pas dépasser 3 milliards, 
sont demandées à ce Utre. 

Par contre, Air France — qui a d'ailleurs prévu à son propre 
budget d'investissement les crédits nécessaires — doit se porter 
acquéreur, l'an prochain, de plusieurs appareils. Le compile béné- 
ficiera ainsi d'une recelle de 1.875 millions de francs, 

Servire des essences, —- Celte ligne retrace les avances d'un 
montant total de 2,4%0 millions de francs qui ont été accordées 
en applicahion de Particle 2S de Ja loi n° 49-981 du 22 juillet 1919, 
au budgel annexe des essences, en vue de compléter la dotalion 
de son fonds d'approvisionnement et qui doivent être rembhourstes 
sur les excédents de receltes dudit budget. Aucune avance n'a été 
accordée à ce litre en 190 I] n'en est pas davantage prévu pour 
1951. En revanche, un remboursement de 750 millions de francs 
est envisagé. 

Service des poudres L'article 7 de Ja loi du 30 mars 1912 
prévoit que les dépenses du budget annexe des poudres pour ses 
fabrications en cours où non livrées au 31 décembre de chaque 
année seront couverles par des avances du Trésor remboursables 
au cours de lexercice suivant, lors du payement desdites fabrica- 
lions par les services consommateurs, 

En 1951, les avances à consentir à ce titre reuvent ôtre évaluées 
de 3.100 millions de francs: remboursfes à très court terme, elles 
h'imposeront d'ailleurs au Trésor qu'une charge mommentanée, sans 
influence sur l'équilibre des comples spéciaux considérés sur fl'en- 
Sernble de l'année. 

Couverture des déficits d'exploitation du budget annexe des P. T.T, 
(exercire clos). — Conformément à l'article 14 de la loi du 27 mai 
1950, ‘es vers'inents faits aux P, T. T,. en application de la loi du 
930 juin 192%, en vue de couvrir leurs déficits d'exploitation, sont 
portés à un compte d'avances bien que leur remboursement, lié 
à l'importance des bénéfices réalisés ultérieurement, soit susceptible 
d'être étalé sur plus de deux ans. 

Aucuñe avance nouvelle n'est prévue en 1951 Quant à l'attribution 
de 12.326.818.1%6 F consentie l'an passé, il est proposé par ailleurs 
d'en efleciner dès à présent la consolidation: elle sera amortie pro- 
£ressiVement au moyen de crédits spéciaux que les PTT, se sont 
engagés à inscrire, au Cours des années à venir, à leur budget 
d'expioitaion. 

do Avance: aux établissements pubiics nationaux et services auto- 
nœnes de l'Etat: | 

Caisse nalionale des marchés de l'Etat. — Cette ligne retrace les 
avances de trésorerie que l'Etat, en vertu des textes existants, 
peut être conduit à accorder à Ja caisse nationale des marchés de 
l'Etat dans le cas où les engagerment: souscrits par celle-ci, pour le 
financement des marché:, entraîneraient des décaissements dépas- 
sant ses disponibilités immédiales, Ces avances sont, en général, 
à très court terme et leur remboursement doit intervenir norma'e. 
ment dans l'année même où elles sont attribuées. Les évaluations 
faites à ce titre pour 1951 sont identiques à celles de 1950, soit 500 
millions de francs tant en dépenses qu'en receltes, Ê 

Office des biens et intérêts privés. Office scientifique et technique 
des pêches maritimes. Office national d'immigration — Ces diverses 
lignes né sont maintenues, en 1951. que pour perinettre de cormpta- 
biliser les derniers remboursements attendus qui seront opérés eur 
le produit des subventions de régularisalion versées aux organismes 
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cidessus énumérés. En revanche, aucune nouvelle attribution n'est 
révue en faveur de ceux-ci, Si quelques nues s'avéraient cependant 
ndispensables, elles leur seraient faites sur le crédit global ouvert 


au titre des avanres générales de l'article 70 de la loi du 31 mars 


42 
Olice national interprofessionnel des céréales, — Cette ligne re- 


Wrace les avances que le Trésor à été oppek à consentir à V'O.N.IC. 
pour alimenter sa trésorerie, nolimmment en attendant que saient 
couverles par des crédits budgétaires les dépenses supplémentaires 


bunédiatement mises à sa charge, Le mrontamt global de ces aïtri- 


butious à atteint sou maximum, en juin tm, avec 19,540 millions 
de fra , Phais à pu être ramené en fin d’anmée — en utilisant les 
subventions compensatrices volées dans l'intervalle — à moins de 
8.500 millions de franers Sur ce cluffre. nn remboursement supplé- 
Mehluauc de 4.000 millions doit ètre opéré en 1901. 

Aucune avance nouvelle n'est par contre envisagée, Si Ja néces- 
sité s'en faisait senbir au cours d'année, elle pourrait être arcordée 
dans le cadre de l'arbrle 70 de Ja Joj du 931 mars 19%, par inpuia- 
tion sur les crédils prévus à vet effet, 

Caisse centrale de Ja Franre d'ouire-mer. — A cette ligne ont 
té portées les avances, d'un montant total de 20 milliards de francs, 
la caisse ceutrale de la France d'outre-mer, en appli 
«9-15 du 22 juillet 19:39. Aucune avance nouvelle 


Con>evnliés à 
Calion de la ;oi n° 
pe sera versée À l'avenir: celles déjà accordées doivent être entiére- 
ment consolidées ainsi qu'il e-t prévu à l'article 6 de Ia présente 
Hoi, La ligne n'est maintenue, celle année envore, que pour relra- 
cer celle consolidatiwn: elle sera supprimée en 1962. 

Service des nalron!s, — En vert de l'arliche 994, 4er alinéa du code 
général des fmpôts, le Trésor est autorisé à consentir au service des 
alcools les avances nécessaires à son fcautionnement, Jusqu'en 19506, 
ces ovonres ND'avairnt pas +16 jmpuiées à un cormpte spécial, con- 
{rairement aux dispositions de l'article 43 de la lai n° 4925 qu 
6 janvier 1948: mmats la loi du 27 mai 19% a mis un terme à cette 
situation irrégulière et depuis iwrs les altrbutions de l'espèce doi- 
vent donner lieu & une ouverture préalable de crédits. 

Fun raison An cararière saisonnier de la production d'alcool, qui 
oblie à acheter massivement, Fh début d'année, Ja totalité des 
quantités praduiles, qui ne peuvent êlre revendues ensuilé que pro: 
Bressivement aux divers niilisaleurs, le service des alcools doit dis- 
poser d'un large volant de Uésorerie: ses besoins Maxima 5e situent 
Vers la fin tuars, pour ailer ensuite s'alténuant jusqu'à la fin de la 
campranr. 

Pour 1951, le p'alond des avances à prévoir serait de # milliards 
de francs, sur quoi grâce au produit des ventes — 11 milliards 
pourraient être remboursés au terme de la campagne en cours, le 
side de 5 milliards non spuré correspondant à une partie du déficit 
d'expinitation de cette campagne 

Caisse nationa'e des retraites des agents des roïtectivilés locales. 
» rsque de connaitre, en 1951, des difficultés 
1 de l'inadaptation de ses ressources à l’ang- 
per séculives à la récente péréquation 


Cet établissement 


de irésorerie en ra 
mentalion de ses di penses, con 
es petsions, 

Pour nétabiir sa siluation, deux procédures doivent élre conjoin- 
tement appliquées, Les cotisalons patronales réclamées aux col- 
rajustées; le rylhme d'amortisse- 
men! du passif des anviensies ‘aisses lo'ales que la caisse natio- 
nale à repris en charge eg qui provenait du relèvement des pen- 


[ e voivent élire 


sions ‘om'édées par ces caisses iocales avant leur disparition doit 
être à éré 

Toutefois, la réadaptation des recclles de la C. N. R. A. C. L. 
à ses charges accrues ne saurait être opérée d’un seul coup, au 
cours de la seule année 1951, à moins d'imposer aux collectivités 


Jcaics adhérenics un fardeau excessivement lourd que la plupart 
né pourraient suppo'ter, Afin d'eviter ceille réadaplation sur uñe 
période plus longue qui rende le Tardeau supportable, il est pro- 
posé de consentir À la caisse mationale une avance de trésorerie 
de 6 milliards, Celle attribulion serait faite pour deux ans, mais 
afin de faciliter à la caisse le franchissement de l'année 1951 — 
qui sera la plus diffivile — aucun remboursement ne serait exigé 
d'elle au titre de cel année. 

Elablissement national des invalides de la marin, — Le compte 
ent national des invalides de la marine pré- 
sode débileur de 4.800 miilions de francs. 
Cette situation est irrégulière et contraire notamment aux disposi- 





tions de l'article 54 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, qui prévoit 
qu'en aucun cas les comples courants au Trésor des budgets 


annexes et des établissements publics ne doivent être débiteurs. 

Afin de la régulariser, 11 est proposé d'ouvrir un crédit d’avances 
de 7.500 millions de francs destiné, à concurrence du solide débi- 
leur au 31 décembre 1950, à régulariser les opérations anciennes et, 
pour le surplus, à procurer à l'élablissement national des invalides 
de ja marine les moyens de faire face à ses échéances du premier 
semestre {944 en allendant l’encaissement de la subvention com- 
plémentlaire de 2.700 millions de francs que l'Etat doit lui vexer 
au titre de l'exercice 190 sur collectif d’ordonnancement, 

Bien entendu, à concurrence de l'apurement des opérations an- 
eiennes, l'avance précitée n'appertera aucune charge nette à la 
trésorerie. Quan! au solde, correspondant seul à un découvert effec- 
tif du Trésor, il sera remboursé, dans le courant de l’année 1954, 
sur ie produil de la subvention inscrite au budget de l'Etat. : 

io Avanres aux collectivités locales et établissements publics 
locaux : 

Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 31 mars 
4992). — Le crédit correspondant est destiné à l'octroi de l'ensemble 














des avances de trésorerie susceptibles d’être allouées en application 
de l'article 70 de la Loi du 31 mars 195, ces avances devant être 
portées, soit à la présente ligne, soit à des ligr.es spéciales, selon 
qu'il a paru nécessaire ou non de les individualiser en comptabilité, 
Le chiffre de 23 milliards qui est demandé — presque double de 
celui autorisé en 195), qui s'est d'ailleurs avéré insuffisant — peut 
paraitre anormalement élevé. Mais il faut remarquer, d’une part, 
que ce chiffre concernz non seurement les collectivités locales — 
compris éventuellement les lerritaires d'outre-mer, et désormais 
a Sarre, en vertu de l'article 1% du présent projet — et les établis- 
sœments publies locaux; mais aussi les établissements publies matia- 
naux à caractère administratif qui peuvent égrlement bénéficier des 
dispositions de l'arlicle 70 de la loi du 31 mars 1%; d'autre part, 
qu'il est destiné, à conrurrenre de plus de 8 milliards, à apurer 
14 solde débiteur du compte d'opérations du département de la Seine, 
conformément aux prescriplions de l'article 53% de la loi no 56-586 
- : - £ = ‘ e rpit n x 4 i \ 
du :7 mai 1930 et ne représente, dans cette In sure, qu'un Smp.e 
crédit de régularisation sans incidence sur la trésorerie. 

En définitive, et malgré les apparences, la charge netle imposée 
l'an prochain an Trésor par l'octrai des avances de l'article 70 de 
la loi du 31 mars 1932 ne sera gas sensiblement supérieure à celle 
constatée en 1%, 

Quant aux recettes prévues à la ligne, elles con-ernent exclusive- 
ment relles afférentes aux avances non individualisées. Pour avoir 
une idée exacte des remboursements attendus aa titre de l'arlicle 7, 
il convient d'y ajouter toutes celles figurant à des lignes particu- 
lières (ONIC, collectivités parisiennes, ete.). 

Départements et communes (art. 44 de la loi no 46-292 du 23 dé. 
cembre 1946). — Cette ligne concerne les avances sur emprunts 
allouées aux rolectivités lorales en appli:ation de l'article 1% de la 
loi du 23 décembre 196. Le rythme des demandes d'attribution de 
l'espère s'étant beaucoup ralenti au cours de l'année écoulée, il 
semble qu'un crédit de 190 millions devrait suffire à répondre aux 
besoins de 1951, 

D'ailleurs, les avances de De ge — remboursées par précompte 
lors de la réalisation effective des emprunts — sant généralement 
à rés court terme et la plus grande gartie des sommes avancées 
par le Trésor lui est reversée avant la fin de l'année, 


Département de la Seine. — Le compte d'opérations du département 
de la Seine ouvert dans les écritures du receveur central des finances 
de la Seine laisse encore apparaftre, en fin d'année, compte tenu 
des avances de 3.062 millions de fran:s auntérienrement versées au 
Utre de l'articie 70 de Ja loi du 21 mars 1%» et d’ailleurs consolidées 
en vertu de l'article 7 de la loi no 49-081 du 22 juillet 1919, un déveu- 
vert de S.016.19.33 F qui correspond pour la majeure partie à une 
insuffisance momentanée de trésorerie provenant essentiellement 8u 
relard apporté au règlement des sommes dues au département, au 
titre des contingents d'assistance, Quaiqu'it en soit, cette situation 
est contraire aux prescriptions de l'article 5% de la loi n° 50-586 du 
27 mai 1950, Pour la régulariser, le seul procédé applicable dans 
l'immédiat consiste à accorder au département de [a Seine une 
avance compémentaire égale au découvert enregistré, soit 8 milliards 
16.59.33 F, qui n’entrainera d’ailleurs aucune charge nouvelle pour 
le Trésor. 

Comme les précédentes, celte attribution sera faite dans le cadre 
de l'article 70 de la Jai du 3t mars 1932 et son montant prilevé, 
ainsi qu'il a été dit p'us haut, sur le erédit global de 23 miliiards 
prévu à la ligne « Collectivités et établissements publiés (art. 70 
de la loi du 31 mars 193%) » pour l’ensemble des avances de l'espèce. 


L'avante aïnsi arcordée au département de la Seine sera rem- 
hoursée par celui-ci aussitôt que sa situation financière le permettra. 
Cette siluation restant encore diffirile, il parait préférahe de ne 
pas prévoir de remboursement dès l'an prochain autrement que 
pour mémoire. 


Ville de Paris, — La silualion de la ville de Paris, dont le compte 
laissait apparaitre au 31 décembre 19149, mème en faisant état des 
avances de 4343.760.000 F antérieurement allonées et consolidées 
par la loi du 22 juillet 1949, un découvert irrégulier voisin de 17 mil- 
liards à élé rélabli au cours de l’année écoulée. Ce redressement 
a 66 rendu possible notamment par la réalisation d'un emprunt et 
par l’encaissement de recetles arrifrées considérables an titre des 
participations dues par l'Etat ou par :e fonds national de péréqua- 
tion de la taxe locale, 


Actuellement, le découvert a disparu; les avances anciennes ont 
éi& soit rembourstes, sait transformées en prêts amortissables par 
annuilés et il apparaît même que la ville de Paris, dont la situation 
semble devoir demeurer satisfaisante dans le proche avenir, n’ayra 
à solliciter, en #%51, aucune nouvelle avance de trésorerie. Si, contrai- 
rement aux prévisions, une aide de l'Etat s'avérait cependant néces- 
saire en cours d'année, elle pourrait néanmoins être accordée à la 
collectivité, sous réserve que son mandat soit modéré, par prélère- 
ment sur les crédils giobaux ouver!ls pour l'application de l'article 70 
de la loi du 31 mars 1932, 


Départements et communes (art. 74 de la loi du S août 1947). — 
A celle ligne sont portées les avances allènées aux départements et 
communes qui doivent bénéflier des subventions d'équilibre, en 
attendant que le montant de celles-ci puisse être exactement calculé 
et mis à leur disposition, Bien que le crédit de 30 millions autorisé 
en 190 n'ait élé utilisé que partieLement, il semble indiqué de 
demander — pour 1951 — un chiffre identique, compte tenu de 
l'accroissement des besoins qui s'est manifesté au cours des derniers 
mois et qui paraît devoir <e poursuivre l'année prochaine. Quant 
à la recette prévue de 27% millions, elle correspond aux rembourse- 
ments d'avances qui devront intervenir en 1951, au fur et à mesure 
que les subventions d'équilibre des exercices 1950 et antérieurs 
seront versées aux collectivités bénéficiaires. 
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Charmbres de commerce et régions économiques (loi n° 48 617 du 
3 avrit 19148). — Afin d'assurer le payement imimnédiat des bonifica- 
tions de change al'ouées aux ouvriers frontlaiiers betges el luxem- 
bourgeois en vertu des accoras internationaux conséculifs à a 
dévaluation du franc français, en attendant qu'un système de finan- 
cement définitif soit mis au poiut, le Trésor à &lé amené à consentir 
- en 1958 — des avances s élevani globalement à 1 050 mil ons de 
francs. Ces avances ont été versées, d'abord par lin ermédiaire des 
régions économiques antérieurement à la création de la caisse de 
compensation de change aux frontaliers; ensuite à la caisse ele 
meme à titre de lonis de demarrase, en vertu de la loi n° 31116 
du 13 juiliet 1918. Elles devaient être remboursées du moyen des 
cotisations perçues sur les employeurs el calculées en conséquente. 





La présente ligne ne relrace que les attributions les plus anciennes 
— de 990 millions au total — dont les “ions économiques avaient 
ontré la répartition. Les difficultés rencontrées dans ralimentatien 
de ia caisse de compensation n'avaient pas permis jusqu'à présent 


l'apurrr les avances de l'espèce; 3 ù à : 
nies et l'on peut penser que les 400 militons restant dus serai 
intégratement rembour<:és en 1951 

Par contre, les perspectives touchant les avances plus ri 
_ de 460 millions au total — qui avaient été versées direvtemcnt 
à la caisse el portées à une ligne différente sont moins favorabies 
et il parail prl dent de ne Pas prévoir de receties à ce titre pour 
Van prochain, autrement que pour mä4moire. Il est proposé d'ailleurs, 
à l rlivie » du présent projet, de renouveler lesdites avances dent ia 
durée est tnaintenant supérieure à deux àäns, 

Avances sur le montant des impositions revenant aux dépar'e- 
ments, communes, élablssements et divers organismes. — Ce Com} te 
vise essentiellement les avances sur centimes qui Sont Versces aux 
collectivités locales de facon automatique et remboursées par pré- 
Coinple sur je montant des impositions perçues par les comptabies 

un Prlivar al rayonat dites collectivités. Les hudgets de celles-ci 
du Trésor et revenant auxdifes Collectivités. LE 
devant être obligatoirement en équilibre et le déficit d'un exercice 
étant mis à Ja charge du budget de l'exercice suivant, les opéralions 
de l'espèce ne doivent laisser finalement aucune charge à la tréso- 
rerie. 

Tautelais, la période de reconyrement de l'impôt s'étendant au deià 
de l’année civile, les collectivités ont au 91 décembre des res{es 4 
recouvrer qui ne leur permeltent pas de rembourser intégralement 
pour la fin de l'année les avances qu'elles ont reçues, Ce décalage 
explique la différence constatée entre ies prévisions annuelles de 
dépenses et de recelles portées à la présente ligne. 

La crédit de 116 milliards demandé pour {91 excède de 2 milliards 
celui de 1950, vour tenir compile d’une légère augmentation des cen- 
times départementaux et communaux. Quant au chiflre de recettes 
il peut être fixé à 130 rnilliards de francs. 

u° Avances aux territoires el services d'outre-mer: 

Territoires d'outre-mer. — A celte ligne sont portées, sous deux 
subdivisions distinctes, d’une part, les avances de trésorerie cou- 
rantes de l’arlicle 70 de la loi du 31 mars 1932; d'autre sud les 
avances sur emprunts de l'article 1% de la loi du 23 décembre 1916, 
susceptibles d’être accordées aux territoires d'outre-mer et qu'il à 
paru préférable d'individualiser en comptabiiité. 

Si des attributions sont demand#es l'an prochain, elles seront 
prélevées sur les crédits globaux, ouverts pour l'ensemble des cal 
lectivités métropolitaines et d'outre-mer, aux deux lignes « collecti- 
vités et établissements publics (art. 70 de la loi du 31 mars 1932: » 
et « départements et communes (art, 1% de Ja lai n° 46-2921 du 
25 décembre 19316) ». Sur les avances consenties jusqu'à présent et 
non encore apurces — dont l'importance est d'aliieurs faibie — aucun 
rémboursement ne parail devoir être attendu en 1954. 

Gouvernement {unisien. — Les sommes transférées de Tunisie sur 
France — qui dépassent toujours largement les transferts de sens 
inverse — sont versées nolämment à l'office des postes tunisiens 
qui dait.en assurer le règ'ement au Trésor métropolitain. Mais, at 
cours des dernières années, la situation du trésor tunisien s est 
trouvée très difficile et des retards de plus en plus importants ent 
été apportés à ces règlements. H en est résulté des avances indirectes 
et sans intérêt du Trésor français au t'ésor tunisien. 

Afin de régulariser celle situation, la loi du 27 mai 1950, relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 19, à prévu l'octroi 
äu gouvernement de la régence d'une avance de 6 milliards de 
francs. Celle-ci, immédiatement versée, devait porter intérêt au taux 
de 4 p. 100 et être remboursée, sur les: ressources générales du trésor 
lunisien, dans le délai de deux ans, prévu par la jégislation en 
vigueur pour les opérations de l'espèce. 

Aucune avance nouvelle n'étant envisagée, la ligne n'est main- 
tenue celte année que pour retracer les remboursements à intervenir, 

6° Avances à la Société nationale des chemins de fer français: 

Outre les avances spéciales de la convention du 8 janvier 1941, 
examinées plus loin, ie Trésor est appelé à consentir à la Société 
nalionale des chemins de fer français deux sorles d'avances: 

1° Les unes sont des avances de trésorerie courante avec intérêts 
accordées au titre de l’article 27 de la convention du 31 août 1937; 

2° Les autres sont des avances sans interet attribuées en verlu de 
l'article 2 de jadite convention. 


I. — Les avances de trésorerie courante avec intérêts (art, 27) 
versées en cours d'exercice ont notamiment pour objet de faire 
face au déficit en formation. ÆElles sont apurées après clôture de 
l'exercice, à concurrence du déficit tel! qu'il est définitivement 
arrêlé, au moyen des avances sans intérêt prévues par l'article 2 
de la convention de 1937 et, pour le surplus, s’il y a lieu, sur le 
produit q'emprunts ou sur les bénéfices éventuels de Ja Socifté 
bationaie des chemins de fer français, 


fcenties 

















' » fui 
H. — Les avances sans intérêt autorisées par l'articie 25 sont Tai 
tes en vue de la couverture par l'Etat du déficit d'expioitation. 
Après cloture de l'exc ice el à con rre e du déficit elles sont 
allectées ainsi qu'il a été indiqué pius haut, au re mb Irse nt nt 
des avances de irésorerie courante de l'article 237. Elles sont elles. 
1. n Lu | * 1 = 
mômes apyrées ultérieurement au moyen de crédits Dudgeitires 
de régularisation ouverts au budget du ministère des travaux 
publics. A son lour, la Sociôté nationale des chemins de fer fran 
nl j ! p é 
Çais rembourse je budzet <ur ges bu lé [ Ps LrsS «4 Es es hil 
uions prevues par la convention dn 1 aoû EU tn! ee pa irit- 
cle 23 de l'avenant du 12 août 199, 
Pour l'arnce 1931, les prévisions relatives à ces deux categories 
d'avances s'élablissent comme suil: 
9% {avances sans intérêt). — La dépense de 5 116.001 908 F 
Ÿ ; L exet e 19490 LS 


wind à l'insuffisance d’exploitati 





qu'elle a« A délinitiverme nl arr tée en j in 1900 Flle permet | aunt- 
: ne : 


rer, à due © urrence., la ligne « Articiée 27 (avances ave File 
pèts) », qui avait jusqu'alors supporté la charge, étant enterdu 

nit | ‘| { ! ni lp 1Pr9))N) jf Vient « L- 
qu jl né Safi NA que Ut SIC QpeTaupn OÙ ) } 


lures n'entrainant aucun décaissement nouveau pour le Trés 
} Y 
| 


t budgétaire équi- 


Ladite dépense doit fire apurte par un cr 
| { it { 

valent, mais comme il n'est pas cerl \ que ce | SeTE ( rl 

dès 1951, il parail indiqué de ne prévoir la recette correst te 
que pour érndire, 

Art. 27 (avances avec intérêts Le déficit d'exploitation de la 

Société nationale des chemins de ler Yrançais aitenmdu en 144 doit 

(és compensatrices inpuires au budgel 


être couvert par des indJermnil 


géncral. 


Toutefois, par apglicalion de l'avenant de 19, ces indemnités ne 
peuvent être versées qu'à raison de un douzième par nos al 


maximum, Cette limilation risque de mellre In Société nalionale en 


difficultés À l'occasion d'une échéance prticuhrrement Jourie, en 
in de trimestre notamment. 
Pour éviler ce risque, il est indispensable que la Sock nalio 


nale des chemins de fer français puisse disposer duré fige de 
sécurité, en FTECOUTANL Si MÉCESSAITE aux avances de 
VUES far l'article 27, Un crédit de {9 milliards de francs est ouvert 
à cet etfet. 

Quant à Ja recelle de 5.116.601.908 F, ele corresponi ainsi qu'il 
a déjà été indiqué à l'insuffisance d'expioitation de l'exercice 
dont le montant couvert à i'origine par les avances de l'article 27 
se trouve transporlé au débit de Ja ligne: « Avanres sans jniéris, 
— Art. 25 »; la présente ligne étant crédilée en conire-partie. 

Convention du 8 janvier 1911. — Cette ligne relrace les avances 
allouées à Ja Société nationale des chemins de fer français pour 
le financement &u plan spéciai d'équipement prévu par là conven- 
tion du 8 janvier 1951. Les avances sont versées, par le débit de la 
ligne, au fur et à mesure de l'exécution de chaque tranche de 
travaux. A l'achèvement de Ja tranche, le montant global des 
avances consenties est transformé en prêts à long terme et fa ligne 
apurée par le débit d'un compte de prét ouvert au budget des 
investissements, La ligne n'est d'ailleurs maintenue en 1%1 qu'en 
vue «je permettre des opérations ullérieures d'apurement et de régu- 
larisalion, 

7° Avances à des services € incédés ou nalionolisés ou à des socié- 
és d'économie mixte: 

Société Air France: les anciennes avances allouées par FEtat à 
la sociélé Air France sont désormais apurces, à la seule exception 
d'une sonrne de 4#20.8S.6% F correspondant à une fraction d'avanre 
encaissée par ja société, mais dermeurée sans emploi, Le rembour- 
sement devait primitivement en être effectué en numéraire, à da 
date du 51 décembre 1939; mais il n'a pu ètre opéré el il parait 
inaintenatut indiqué de consolider la sorsme dont il s'agit en un 
prêt à movén terme qu'Air France amortira par annuités 

La ligne n'est maintenue onverle en 1931 que pour retracer celle 
opéralions en complabilté; sa clôture sera proposée en 1952 

Compagnie des câbles sud-américains: aux termes de Farticle 10 
d'une convention contlue le 2 novembre 1943 entre l'Etat et Ja 
Compagnie des câbles Sud-américains, et approuvée par l'ordon- 
nance n° 45-2682 du même jour, le Trésor peut êre amené à consen- 
lir en cours d'année à la société des avances destinées à remédier 
à ses difficultés de trésorerie, Ces avances qui portent intérét au 
aux Jd'escomple de la Banque de France sont remboursées soit dans 
le Courant de l’année d'attribution par la compagnie si elle en a 
la possibilité, soit par imputation sur les versements que l'Etat, en 
upplicalion de larbicie 9, 1 alinéa, de la convention, doit effectuer 
au profit de la société pour couvrir ses délicits éventuels d'exploi- 
lation. 

Pour 1951, les crédits jugés nécessaires ont ét6 évalués à 69 mil- 
lions de francs. Le remboursement de ces avanres, s'il est effectué 
par impulalion sur des versements de l'Elat destinés à couvrir le 
déficit éventuel du compte d'exploitaion de 1951, n'interviendra que 
dans le courant de 1952. Si la société procède elle-même, sur ses 
propres ressources, à des remboursements en cours d'année, il n'est 
pas possible d'en prévoir le montant. Il est donc proposé de ne faire 
figurer ces remboursements, en recelte, que pour mémoire. 

Société professionnelle des papiers de presse: cette ligne où avait 
été portée l'avance de 200 millions consentie en octobre 1948 à Ja 
société professionnelle des papiers de presse pour lui permettre 
t'aider financièrement les journaux dont le prix de vente demeu- 
rait insuffisant, n'est conservée que pour retracer le rembourse- 
tent de ladite avancé qui doit étre opéré au moyen de taxes corn- 
peusalrices Compiéiées, en tant que de Lesoin. par une subvention 
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lmdzélaire. Le recouvrement des taxes ayant été acréléré, une 

recelle de 5 imilions peut étre attendue à ce titre en 1%". 

s entreprises industrielles et commerciales : 
(décret-loi du & juillet 19%). Reprise 


Entrepris: industrielles ci 
industrielle vi conunerciale lois des ‘M juilet, 21 décembre 1% 
| 4, décembre 1919 et 


Bo Avances à de 


et 1% octobre 1941); ernapioyeurs (1015 des 
Li et 1431 Ces trois lignes retracent les avances aiciIennres 
i je pu uit la guerre 1479-1910 à cerlaines entreprises INAUS- 
i e! né les en vue de leur permeitre de pallier les 
l ” { par les hostilités. La pius rare 
' ttri s « lé-ormais mbo e et le <0 re 
{ i | 1 décembre 191 par larlcle » 
li 1 1 NN « ] 1 mai 19% Le e ond & \ d 
f ‘ 1! ‘ wine est € np 1a { cou 
ra [l 1451 à Va es ] ptit iux termes 
je \ à | ern | { pa l'Etat r CA 
lit ! en f e apurées € 
HE \ nplissant } les Nlions exI2 
i Un à tér act - 
den le leu emb a 
ner loti é « 1 I { L <i Fi 
l 
{ Ï l pour recevoir les 
é tot e fi m 
i ‘ 
il { nd (l } ] 1 for 
tj {| "uf Le er 
d 17-110 ») it 1 \ di X 
5 L le » ] it 
d t l s de la dernièr ouerre Ces 
il ‘ CROUN ss par l’article 5 de 
ia ’ "7 mai 1950 Wrsées au JO0ven 
] i use recevront an titre des 
, h le montant sera fixé non par Ja 
le il app Lie en la malière, mais par un texte 
8 | à 
An ivelle avance n'est À prévoir et la ligne n'est main- 
li out 11 que ur déetracer, le Cas échéant, ïes 
run etfectués 
> ELES | fl ration de naines: Ces avances 
so l à ér le ! | nement des entreprises sous 
[u és gr par l’aiministralion des domaines, L'importance 
Ê \ es diminue «{ laroment au fur et à mesure que sont 
liquid és entreprises en cause. De 109 millions en 1949, les cré- 
Üs oUun (ll nettre ! troi de ces avances sont passés à 
20 mitlions en 190, sur lesquels 10 millions. seulement seront utili- 
6 Pour 1951, il semble que l'on puisse propeser un crédit de 
15 millior denent, En recettes, if y a lieu de prévoir ke rem- 
bo ment d'une fraction des avances consenties dans le passé 


ions de fran 


it étre évalure à 4) mil! 
services où particuliers : 


D 
] { 
Je AvVarces À divers organisines, 


Caiss d'allocations familiale Il s'agit des avances qui avaient 
été consenlies en verin de la loi du 15 juillet 49%4 aux caisses 

ilocations familiales, El nt toutes été remboursées, à lexrepe 
Con dune seu'e de 231045 F altribuée à la caisse de Mulhouse 
et d'ailleur ‘ meice par l'article 5 de la loi du 27 mai 1959. Cette 
lernière svance, dont l'apurement soulève des difficuités n'a pu 
neore êlre remboursée à Ja lin de 1950, mais elle devrait l'être 
‘hüuëéremeut Pan prochain, : 

Secours national et entr'aide française: Les avances accordées 
dans le passé au Secours national, puis à l'Entr'aiie francaise, doi 


vent Ôlre apurées dans la mesure du possible sur le produit de 
l'actif de cet organisme, Un nouveau remboursement de 290 mil- 
hons à été opéré en 190 et it est proposé par ailleurs de consoli- 
cer les avances reslaut dues qui ont désormais plus de quatre ans 
de date 

Services chargés de la recherche d'opérations illicites: Ces avan- 
ces mises sous forme de régies à la disposition «e divers services 
adininistratifs sont destinées à jeur faciliter la recherche de certaines 
infractions de nature économique ou financière. Les sommes ainsi 
alloutes peumnetlent aux services de prendre contact avec les délin- 
quants ei de procéder à leur arrestation après la constatation du 
fagrant délit, Les avances sont versées aux services intéressés le 
{er janvier de chaque année et remboursées par ies attributaires le 
o1 décembre suivani, 

Pour 1951, fl est prévu le fonctionnement de trois règles destinées à 
permettre lune, la répression des fraudes douanières, la seconde ja 
recherche des infractions à la législation relative aux devises étran- 
gères, la dernière la répression des infrachons à la législation éco- 
nomique, Leur montant ateint respectivement 9 millions, 40 millions 
et 10 mmilions, 

En dehors ces avances dont les services disposent de façon per- 
manentes dans le courant de l'année, il convient de prévoir des avan- 
ces exceplionnelles remboursées dans un délai de quelques jours 
et des'inées à permettre l'engagement de certaines opérations 
importantes, Le montant de ces avances exceptionnelles ne peut être 
évidemment évalué même de facon approximative, C'est pourquoi il 
est proposé de conférer au crédit demandé de 29 millions un carac- 
tère évalua!if. 

Allocations temporaires aux vieux, — Le loi du 13 septembre 1946, 
complétée par divers textes ultérieurs, a prévu l'octroi aux person- 
nes âgées de plus de 65 ans, non assujetties à l'impôt général sur le 
revenu et ne pouvant prétendre au bénéfice de la retraite des vieux 





travailleurs, d'une aüocation spéciale destinée à subvenir à leurs 
hesins. La charge de cette allocation doit être supporlée par des 
caisses professionnelles alimentées essentiellement par des 65 j-a- 
tions perçues sur les futurs bénéficiaires. Toutefois, en attendant 
l'entrée en vigueur de ce mode de financement, il à été admis que 
les prestations — dont on ne voulait pas différer le payement 

seraient provisoirement mises au compte du Trésor, qui serait 
ensuite reinbours de ses avances par les caisses professionnelles, 
considéré à l'origine comme tout à fait femporair 


Ce régime, 
1 


dure depuis plus de quatre ans, par suite du retard apporté à 1 
en place des caisses. Il a imposé au Trésor une charge extreme 
lourde qui avoisine cinquante milliards de francs. 











Un peut espérer, cependant, que ces errements touchent à leur 
terme et qu'un vote rapide du projet de loi, déposé depuis un 
qui fixe les modali'és de fonctionnement du nouveau système 
melira sa mise en application effective au fer avril 1954, pour a: 
rer Je payement des prestations du 1 trimestre 1951. S'il en « 
bi nsi, le Trésor aura à décaisser l'an prochain: d'une part, u 

; milliàrds correspondant à la dernière échéance de l'allo- 
aires du 4% janvier 1954, d'autre part, le montant q 

évuez à l'arlicle 41 du projet de loi précité et destinées 
* démarrage de la caisse autonome des professions ag 
fon pécial des exchus, soit 40 müitliards de francs au 
La charge tolale pour la trésorerie ne devra danc pas 





En ce qui concerne les receltes à porter à la ligne, il es! rap- 
pelé que les avances “k jä Cuist nties — et consolidées par ailleurs 
— doivent, conformément à l'article 2 de la loi du 13 juillet 4%49, 


ar les caisses professionnelles dans un délai de 
neuf ans, à compler du 4° janvier 1950. Toutefois, il est évident 
qu'au moment méme où les caisses entrent en aclivilé, on 
pourra exiger d'elles des règlements de l'ordre de plusieurs mil- 
lards qui aggraveraient exagérément une trésorerie dont Ia silua- 
tion sera déjà assez difficile, Aussi bien paraît-il préférable de 
n'escompler, pour 1951, qu'un premier remboursement très modéré 
évalué à 1 milliard de francs 
Caisse de compensation des bonificalions de salaires aux ouvriers 
belges et luxembourgeois. — A celte ligne ont été portées Iles 
avances — d'un moutant global de 460 miüilions — versées à la caiss 
de compensalion de salaires aux ouvriers belges el Iuxembourgeoïs, 
à titre de fonds de démarrage, en application de la loi n° 48-1116 
1% juulet 1958. Tou'es explicalions concernant ces attributions 
de commerce 


otre r'HIDONTsCES ] 
| 
il 


du 
ont déjà été données sous la rubrique: Chambre 
el régions économiques (loi n° 48-617 du 3 avril 1918). 

Service de l'information. — 11 s'agit des avances aulorisées par 
décision ministérielle du 12 septembre 1947, en vue de permettre la 
couverlure immédiate des frais d'édition et de diffusion du portrail 
officiel du Président de la République. Le solde de ces avanres à 
été renouvelé par l'article 5 de la loi no 50-586 du 27 mai 1950. La 
bgne ne subsiste plus que pour recevoir les remboursements qui 
seront affectés en 1951 sur le produit des dernières ventes. Une 
recette de 442.111 F est atlermdue à ce tiire. 

Avances au Crédit national pour l'aide à la production cinémato- 
oraphique, — Il s'agit des avances accordées en application de là 
loi du 49 mai 1941, par l'intermédiaire du Crédit nalonal, aux entre- 
prises de production cinématographique pour le financement des 
fus. Le crédit de 1 milliard ouvert en 1950 ayant été juste suffisant 
pour répondre aux besoins des entreprises en cause, il parait indi- 
qué — pour 1931 — de proposer le méme chiffre sans réduction. 

L'amortissement des avances est répar'i exceplionellement sur 
une période de trois années et une recette de 300 millions peul 
ôlre escomplée à ce titre en 1901. 

Caisse autonome centrale de re‘railes mutueiles agricoles, — 
Conformément à l'article 29 de la loi du 22 juillet 1949, deux avan- 
ces de 400 maillions chacune ont été accordées, en août et décembre 
1919, à la caisse autonome centrale de relraites mutuelles agricoles 
pour couvrir l'insuffisance momen‘anée de sa trésorerie, Aucune 
attribution nouvelle n'est prévue désormais; par contre, es 800 mil- 
lions avancés doivent tre remboursés en 1551. 

Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail. — 
L'arlicie 16 de la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 avait autorisé le minis- 
tre des finances à consentir des avances de trésorerie au fonds 
agricole de majoralion des rentes d'accidents du travail, en atten- 
dant que l'équilibre financier de cet organisme — détruit par l'aug- 
mentation du taux des rentes, soit rétabli par un relèvement 
correspondant des taxes spéciales perçues sur les exploitants agri- 
coles. L'article 4 de la loi du 27 mai 19% a ouvert un crédit de 
1.500 millions de francs pour assurer le versement effectif des attlri- 
butions de l'espèce; ce crédit a été intégralement utilisé en 1950. 


Aucune avance nouvelle n'est prévue désormais: quant à l’amor- 
tissement de celles déjà faites, il peut être réparti sur une période 
de trois années et une recette de 500 millions est escomptée à ce 
titre en 1951 

Avances aux fonctionnaires pour l'acquisition de moyens de trans- 
pee Ces avances ont é'& instituées par l’article 79 de la loi du 

août 1917 et le décret du 18 février 1948 en vue de permettre 
l'acquisition de moyens de transports à certaines catégories de fonc- 
lionnaires autorisés à uliliser leurs véhicules personnels pour les 
besoins du service moyennant la perception d'indemités kilométri- 
ques. 

L'application de ce régime d'avances qui s'inscrit dans le cadre 
des mesures prévues par ie décret du 9 octobre 1947 relatif aux parcs 
automohiles des administrations publiques civiles, a été en défini- 
live une source d'économies importantes en rendant possible la 
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uivoression des frais de chauffeur, d'achat et d'entretien des voi- pusé des molifs de l'article 4 précédent. L'avance ayant die 
es: -sah utilisées par les différen'es caté- mmé- 


tures de service précédermiment 
aries de fonctionnaires susvisés. 

Un crédit de 650 millions de francs, égal à celui ouvert en 1959, 
est dernardé pour l'année 1951. 

Ces dépenses ont pour sg ct des recelles évaluées à 590 
millions de franes provenant de l'amortissement en 1951 des avan- 
ces consenties au cours des années antérieures, La charge elfective 
en trésorerie s'élévera donc à 100 millions de francs environ pour 
l'année 1%o1. 

Compte tenu de l'augmentation régulière des recettes d'amortisse- 
ment, on peut prévoir que l'équihbre financier du système sera 
a teint à la fin de l'année 951, et n'imposera plus dès lors aucune 
charge pour le Trésor. 

Fonds national d'amélioration de l'habitat. — L'article 15 de 
lou ne 20-385 du 21 juillkt 1940 relative au développement des 
d'investissement pour l'exercice 1950 (prets el 
aninistre des finances à consentir en 19506, au 


F 


gépenses 
autorisé ke 








{ 1 

{: 63 national d'amélioration de lh it, dans la limite de 4 mi 
Hard de franes, des avances de trésorerie sans intérêt afin de 
' eitre au fonds de poursuivre le concours qu'il apporte aux 
{ x de réparation et d'amélioration des imineubles à usag 
é tion. Celle faculté a été intégralement utilisée au cours 





envisagée en {%ot. Les avan- 


ources pro- 


{‘ucune attribution nouvelle n'est 

“2 déjà faites doivent être apurces au moyen des res 
nal d'amélioralion de l'habitat, complétées éven- 
ement par une subvention, mais ii est vraisembiable que les 
rnboursements de l'espèce ne pourront être effectués dès l'an 


100 Avances iffectées à aes 
Hinques élranzères 

} ' r 
(te ligne retrace la contributior 


}1 
payvements à l'étranger: 
‘rvice des <omprunts français). — 
et l'utilisation des provisions 
41 Pour te 


rangères 






service de la dette extérieure française. Le iffre de 1.70 mil- 
lions retenu pour 19% avait éfé calculé en “nant -pour base le 
montant des titres se trouvant entre les mains de personnes rési- 
dunt hors de la zone frenr. c'est-à-dire le montant des titres dont 
le services est assuré en devises étrangères, Celle. méfhode d'éva- 
Juetion a donné de bons résuliats, les mouvements effectivement 


enrezistrés avant été voisins des prévisions faites; elle a él con- 


sérvée pour {951 

Le crédit demandé de 1.100 
à celui de 1930, tient compte de 
chu S Con Cause. 


inférieur de 300 millions 
progressif des 


mil'ions, 
l'amortissement 

Panques diverses (services des emprunts extérieurs). — Ces avan- 
ces repré<eutent le montant des prévisions à constituer en 19% à 
la Banque de Paris et des Fays-Bas pour le service en France des 
cncrunis confractés en Hollande et en Suisse. Leur évaluation a 
été faite sur la base des coupons payés en France à l'échéance du 
{er février 1450, 

Le compte d'avance est crédité en fin d'année sur les justifi- 
cations produites par la banque (titres amortis, coupons payés) par 
le débit d'un compte budgétaire qui doit supporter définitivement 
la désense. Les porteurs de rentes ayant cinq ans pour se faire 
renbourser, la rcelie portée au comple ne peut avoir qu'un carac- 
Wère évaiuatif. 


Article 5. 
Atances renouvelées. 


Texie de l’article. — Le ministre des finances est autorisé à 
renouveler pour deux années au pius lés avances non rmwinboursées 
Gepuis plus de deux ans énumérées à l'état E et dont le total est 
égal à 1.210 millions de fran:s. 

Exposé des motifs. — Cet article autorise le ministre, conformé 
ment aux dispositions de larlicle 43 de la loi du 6 janvier 19%, 
6e aiiuéa, à renouveler pour une durée maxima de deux années 
certaines avancs accorüées depuis plus de deux ans et mentionnées 
à l'Etat E. Les débiteurs de:dites avances ne sont pas en mesure 
de se libérer dans l’inmmédia!, mais une consolidation à long terme 
de jeur dette ne parait pas pour autant nécessaire, les prévisions 
faites quant à l'évolution de leur situation financière dans le pro- 
che avenir permellant d’'esnérer qu'ils pourront s'acquitter avant 
deux ans, 

Avances aux collectiviiés locales et établissements publjes locaux: 

Colectiviiés et établissements publics (art. 70 de la loi du 31 mare 
1932), — I] s'agit d'avances de trésorere accordées dans le cadre 
de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 aux collectivités locaks 
et étabiisseinents publie locaux notamment aux hôpilaux get hos- 
ea. et qui, en raison des difficultés financières éprouvées par les 

snéficiaires n'ont pu êlre remboursées dans le délai de deux ans. 
Comité tenu de l'évolution de leur situation financière, les débiteurs 
devraient pouvoir se libérer au cours des deux prochaines années. 
Une consolidalion de leurs deltes ne parait dès lors pas nécessaire 
el ii seenble suffisant d'en proposer le renouvellement, 

Avänces à des services concédés ou natjonalisés ou à des sociétés 
d'économie mixte: 

Société professionneie des papiers de presse. — Celle ligne retrace 
l'avance de 200 millions de francs qui avait été consentie en weto- 
Pre 1943 à ja société professionnelle des papiers de presse. Toutes 
expicalions utiks ont éié données sur cette attribution dans l'ex- 


1 








wlus de deux ans et n 
) 


‘étant pas susceptible d'un apurement 
diat, ii est proposé } r 


han: 1! 


\e règle de la renouveier. 
Avänces à divers organisnee, services où particuliers 


Caisse de compensation des boniflcations de salaires aux ouvriers 


belges et juxembourgeois — Il s'agit de l'avance de démarrage de 
#60 millions de francs accordée à la caisse ompensation des 
bonifications de salaires aux ouvriers belges et lxemh reois, en 
vertu de la loi n° 1S-1116 du 16 ju t MS, Cette attribution au 
suiet de juel! iuies | iles nt déjà ét4 d (A dans 
l'exnosé des motifs de l'article 4 du présent proët a à IEnAIS 
piue de deux ans de da'e et ne parail pas susceptible d'être rem- 
boursée dans média. 
Ar { 

Texte de 1 t Sont aulorisées, dans \res 
à l'arlicie 6 de la loi n° %-:86, du 27 mai 19430 

La ia \ par voie d'idmis Ü e de $ 
énumérées à l'état F d ‘ ta! t 21. 9 } 

La Ù \ sous forme de ] s du 1 < 
énum ( à « Gt | F otal est 2 i 4, CM Les 
} is © pt mm t \ des nule lits de l | gere 
comme des con in Ve sem . 

Pourrotnl ent im 1951 ] | n 
SGIdAa tro 

a ES es T de 4.4 ! | ] 
fr < S In 1! en l le l 
CE riniees le ni "e i X 
d'équi I : u d fl i a 
ét jar ie ministre d \ \ | pm 

r Les travaux d À ] A À 
[PL uu À 1 { t | J 

Dans la limite de 1.300 m in d une payes ' 
nar remise Tr val S neo vs hi l Î «t ut 
| riicie 49 de la Ï iNYJ5S du 6 à i 
di id | I " ] 27 mA Î en T 1 Uvé 
Ineris PEXCTCÉS S CS ü\ s des ] es 

Expo 6 d motifs L'article 6 d 1 #6 d nai 
1950, modifiant ! icle 3 de LL » 18-24 b j 1 
d pl Yu 1 iCe 3 du Tr ir { il i 
sées d'ins un d de quatre ai \ uoler «le l À i i 
et dont le rem Ir<err LEP Te il l t eInent 
poursuivi, devront étre consolidées Soil par Voile d'adru i en 
surséanc, soit eou ne de prèts du Tréso 

Li prernit nu istilué \ ( pui Ù 
mière a! dans Ja f ent d | ( le 
débileurs d'avances, [Ur He ] fi li ] RE i 
ni dans un diai suece! l'être ] ina ( El 
est d'aileu valalne, non seulement po s à A! lont la 
siluation financière est difficile, mai: üssi pou X niene 
prospères dont aucun remboursement ne peut êtr Qué à date 
fixe, soit en vertu d'une législation particulière dont its lénéticient, 
soil encore parce que les avances qu'ils ont reçu depuis long 


temnps déjà étaient destinées à leur conslitüer un fond ] oule 
ment permanent. Mais il convient de remarquer que l'adinission en 
surséance ne #sautait lre assimilée à 1 ren0 ement définitif 
de la part de V'Etat, à des créances actuellement irrévouvrable 

Le recouvrement des avances dont le montant « 1e de fisurer 
dans jes écrilures du Trésor à un comble de « n'est 
pas pour autant perdu de x le min e des fi r rdanit 
teujeurs la facullé de le poursuivre r<( ( ü di ir- 
wonstances le permettra. 

La consolidation sous forme de ôts du Trésor qui élaït à 
l’origine Ja éeule prévue par la législation sur Îles hiples spé- 
cidux — est appiirable aux débiteurs d'avances qu nt actueile- 
meni hors d'état de se :ibérer d'un seul coup en raison de l'hnpor- 


tance de leur detle par rapport à Jleurs 
.'inposæibilité où ils <e trouvent de contracter sur le marché des 
emprunts de liquidation, mais qui devraient en revanche 


Féssour rs propres el “le 


Laivoir 


s'acquitter pour peu que le remboursem nt des sumtmes dues 
soit étalé Sur une période suffisamment longue. En pareil cas — 


1 
! 


dès que la consolidation et auterisée — des accords part cuijers 
sont passés avec les débiteurs fixant les modalités d'amortisse. 
ment, compte tenu de kurs facullés et des prévisions que fon 
put faire quant à l'évolution de leur situation au cours des 


uhnees 


à venir, ces accords n'exeluent pas, bien entendu, fa possibilité 
de remboursements masïfs ou acrélémés dans l'hypothèse par 
exemMpié ou l'émission d'emprunts de puidation deviendrait ulté 


1 

r'eurcmernt possible, Les prêts du Trésor ainsi consentis p'uvent ét 
à moyen ou à long terme; par contre, conformément aux pres- 
criphôns de l'artisie 6 de La loi du 27 mai 1950 eusy sée, le taux 
de l'intérêt dont ils «ont assortis ne peut être inférieur à celui 
frotiqué, à l'époque de la consolidation, par la caisse des dépôts 
et consignalions, pour ses prêts aux eolleet vités locales, soit actuel- 
lement à 6 p. f00. I ne peut être dérogé à cette disposition impé- 
ralive que par une loi contraire ou par un décret en la forme 
de régiement d'administration pubiique. 

Les avances, dout 

?S suivanies: 

1» Avances à des 
Scc'été 


Lo 


l'admission en surséance est propo-e, éont 
le 
! 


vouvernements ou à des £ervirreé étranters: 


anonyme libanaise « Les lettres françaises » Por 


déc'sion en daie du 3 mars 1954, du commissaire aux finances 
du Gouvernement provisoire «le Ja République française à Alger, 
une avance de 2,500.000 F avait été accordée à Ja société anonyme 
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financement de son 


tuine d importa 


néraux solides l'ont é 


lors e'jnpower. 





19-310 du 8 mars 
bien qu'actuellement en équi- 
remboursement 


à cet égard, Dans ces comditions, il parail 
élablissements 


| - Celle avance avait été accordée 
lu 20 mars 1919 au comilé des transports parisiens, éla= 
1925 pour assu- 


à financer la parucipation de l'Elat aux frais de ges- 


s nécessaires à l'apurement de l'avance n'ayant 
l'établissement bénéficiaire ayant élé sup- 
de Ja créance du Trésor; 

services d'outre-mer: 

ordées aux anciennes 


pour financer des fravaux-d'équipement 





7 mars 1949 et 27 mai 1950. Par suite de la transformation des 
anciennes colonies en départements, la charge de ces avances doit 
être répartie entre l'Etat et les nouveaux départements. Celle x 
tilation n'élant pas encore intervenue, il est à l'heure aëétue 
impossible de déterminer d'une laçon précise les modalités du 
boursement des avances ae l'espèce, Al parait expédient en à 
dant de les admettre en surséance; 

6o Avances au fonds commun des grands réseaux (art. 13 de la 
convention du ?% juin 1921). 

La Somme de 12.0:%9.151.342 F portée à la ligne représenie le solde 


débiteur de ancien fonds cominun des grands réseaux de B- 
mins de fer — simpie compte spécial oùvert dans les écritures du 
Trésor pubiic par l'article 13% de la convention de 1921 — dont le 
passif n'a pas été transféré de plein droit à la Sociélé nationale 
des chemins de fer français contrairement à la règle posée pour 
les deltes propres des grands réseaux par l'article 1°, alinéa &, 


de la convention da 31 août 1997. 

L'article 24 de ladite convention a sans doute prévu la possi. 
bilité d'une participation de la société nationale des chernins de fer 
français à l'apurement des avances accordées ‘un fonds commun, 
mai, Celle parlicipaion ne saurait avoir le caractère d'un armortis 
seraent obligatoire de dette et ne pourrait étre couverle qu'au 
moyen d'éventuels excédents d'exploilalion de la socié'é nationale, 
puisque l'éoisston d'un emprunt de couverture pour un tel objet 
est exc'n comme non prévue express-rment par larticle 2% de la 
convention de 1937. 

Le remboursement des avances de l'espèce dépendent ainsi de 
l'apparition d'une exploitation bénéticiaire de Ja Société nationaie 
des chemins de fer francais: il parait indiqué, dans les circons- 
lunres ucluelles, de les admellre en surséance;, 

To Avanres à des services concédés où nalionalisés ou à des sœcié 
{és d'économie nixle: 

Houillères nationales du Nord et du l'as-de-Calais. — Celle avarce 
avail été accordée à titre de fonds de roulement aux Houillères natio- 
nales du Nord el du Pas-de-Calais en veilu de l'ordonnance dé 
nationalisation du 143 décembre 194 Ayant plus de quatre ans de 
date au 31 décembre 1938, elle a été consolidée par la loi n° 49-310 
du 8 mars 1949; cecile parait, aujourd'hui, en raison de son caractère 
particulier, devoir êlre admise en surstance,; 

So Avanes à divers organismes, services où particuliers: 

Secours national et entr'axte française: la part non encore rem- 
boursée des avances accordées au cours des années 1910 à 1918 
au Secours nalional puis à l'entr'aide française devra être apurée 
dans la imeésure du possible ur !e produit de lartif de cet ursa 
Disrne et subsidiairement au tnoyen de subventions budgétaires. En 
attendant que soient délerminés les Champs d'application respec- 
fs de ces deux proccdés d'apureiment, l'admission en surséance est 
propuscec, 

Les avances dont ia consolidation en prèls à moyen lerme est pro- 
posée sont les suivantes: 

Ye Avanres à des gouvernements ou services élrangers” 

Résie des mines de la Sarre: ii s'agit de l'avance accordée à la 
régime des mines de la Sarre par arrèté du 1 décembre 1M7 
pris en application de l'arluirle 5 de la loi n° 47-2158 du 15 novem- 
bre 1943 relative à l'introduclion du franc eu Sarre. En fait, la 
régie a utilisé celle avance coinme fonds de roulement et il ns 
parait pas possible, eu égard à sa situation financière qui est encore 
difficile, de Iui en réchuner immédiatement le remboursement. Par 
conire, elle doit êlre en mesure d'en assurer l'amortissement par 
«“nnuilés, suus réserve qu'un délai rajsonnabie lui soit laissé; 

jue Avances aux budgets annexes: 

Postes, télégraphes el télénhones: couverture des déficits d'exploi- 
ialion du budgel annexe (exercice clos), Il s agit des versements 
faits aux postes, lélégraphes el téléphones, cConjormément à la lof 
du 40 juin 1923, en vue de couvrir kur déticit d'exploitation, Depuis 
194, el par applicauon de larticle 44 de la loi du 27 mai 190, 
ces versements — ähtétieurement portés à un compte d'investisse- 
tent — sont inscrits à un compte d'avances, mais il a élé entendu, 
lors du vole du texte précité, que leur remboursement lié à l'impor: 
lance des bénélices réalisés uliérieürement par les postes, télégraphes 
et téléphones pourrait — si nécessaire — continuer d'être élalé sur 
plus de deux ans. 

En lait, la silualion acluelle du service des postes ne lui permet 
de prevoir qu'un &morlissement à moyen terme, gagé sur des cré- 
dits spéciaux qui seront inscrits, au cours des années à venir, à 
la section d'exploitation de son budget annexe. La consolidation 
unimédiale des altribulions faites l’an passé est dès lors proposée; 

119 Avances aux établissements publics nationaux et services auto- 
normes de lElal: 

Caisse Centrale de la France d'outre-mer: l'article 30 de la lot 
no 419-151 du 22 juillet 1919 avait aulorisé le versement d'avances 
du Trésor à la Caisse centrale de la France d'outre-mer pour un 
montant de 20 milhards de .rancs. Ces avances ont été utilisées pour 
l'octroi de prêts à moyen et à long terme aux territoires el aux 
colectivilés de la France d'outre-mer dans le cadre de la loi du 
30 avril 1946 et doivent être intégralement consolidées sous forme 
de prèts du Trésor. 

Une première tranche de 9.872%)1.000 F l'a été en vertu de la 
loi n° 50-586 du 27 mai 1#0; il est proposé aujourd'hui d'en conso- 
haer le solda de 10127.099 069 F. 

12 Avances aux collectivités locales et établissements publics 
locaux, 

Collectivités et établissements publies {art.'70 de la loi du 21 mars 
1#3): 1 s'agit de diverses avances de tréscrerie consenties à des 
collectivités locales ou à des établissements publies locaux, en appli- 
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ét 
cation de l'article 70 de la loi du 51 mars 1432, qui n'ont pu encore 
tre remboursées bien qu'elles aient désormais plus de quatre ans 
de date, Les bénéticiares dont la situation financière reste diffi- 
cie, ont demandé que leur dette à l'Erard du Trésor soit couso- 
lidée sous forme de prél<, dont l'amortissement pr'ozressif répondrait 
mnieux à leurs faculiés réduiles. ll est proposé de leur donner Saus- 


faction; 

jo Avances à des services concédés ou nationalisés ou à des 
sociétés d'économie mule : 

société Air France: la Somme de 44.83.68 F figurant à celte 
correspond à une fraction d'avance ancienne non utilisée 
qu'il est proposé de laisser provisoirement à la disposition d'Air 
trance pour compenser en partie la perte de ressources subie par 
la compagnie du fait de la réduction des crédits d'investissements 
qui devaient lui être ouverls en 1949. Ladite somme serait amortie 


progressivement par Air France au cours des annces à venir, 


hgne 


jie Avances à divers organismes, services ou particuliers: 

Allucation ternporairz aux vieux: ainsi qu'il est rappek dans 
Lexposé des mulifs de l'article 4 précédent, l'article 2 de la loi 
du 12 juillet 1949 a prévu que les avances versées par le Trésor 
vour assurer de tinancernent de l'allocation lemporaire aux vieux 
seraient retmboursées par les caisses professionnelles du régime défi- 
nilit dans un délai de neuf ans; lintégralité des avances déjà 
consenties — qui atteignent 52 milliards de francs environ — doit 
donc élre consolidée sous forme de prêts, Une première tranche de 
40 millions de !rancs correspondant aux versements opérés jus- 
qu'en 1M9 a élé consolidée par l'article 6 de la loi du 27 mai 49%4k 
la consolidation des versements ultérieurs qui s'élèvent à 30.460 mil- 
ons de francs (chiffre prévisimnel) est aujoundi'hii pMoposée. 


Subventions payables pare annuités: 

Aux termes des lois no 47-1501 du 16 août 1947 et n° 48-1510 
du 1 ociobre 191$, ie ministre de l'agriculture et le ministre 
des travaux publics et des transports sont autorisés à attribuer 
aux collectuvilés publiques ou privées des subventions payables par 
annuités et mobilisables par voie d'emprunts locaux, pour faci- 
hler le finan-ement des travaux d'équipement rural, dune Burt, 
des travaux d'équipement des ports maritimes où fluviaux, d'autre 
part, 

Le montant en Capilal de ces subventions devant être pris en 
Charge daus la delle publique, 41 est nécessaire — en contre-par- 
tie — qu'il soil porté en dépenses au débit des comptes spéciaux, 
Cette prise en charge était sans influence irnmédiate sur le Trésor, 
il est apparu légitime de la retracer dans les comptes de consoli- 
dation qui décrivent des opéralions d'ordre, Cette manière de faire, 
prévue pour la pretniére fois l'an passé par l'article 6 de la loi 
no oÙ-556 du 27 1nai 190, est reprise pour 1954 

Les chiffres de subventions escomptées pour l'année 1951, évalués 
sur là base du Capi'al, Soit 1.60 millions pour les travaux d'équi- 
pement el { inilliand pour les (ravagx portuaires, sont égaux dans 
je premier cas el supérieurs de 400 inillions dans le second à ceux 
adoptés pour 1950. 

Remboursement par l'Etat des prélèvements exercés sur les avoirs 
des spoliés: en applkation de l'article 49 de la loi ne 48-978 du 
16 juin 19% et de l’arlicie 4#S de Ja loi no 50-86 du 27 mai 19%, 
les dépenses afferentes au remboursement par l'Etat des prélève- 
ments exerrés sur les avoirs des spoliés sont réglées partie en 
hunxiraire, partie eu valeurs négociables du Trésor, 

Depuis 1950, les payements effectués par remise de valeurs du 
Trésor, qui n'imposent aucune charge immédiate à la trésorerie 
et ont de ce fait en cours d'année un caractère de dépenses d'ordre, 
sont impulés comme les subventions payables par annuités à des 
comples de consolidation. 

La dépense escomplée à ce litre pour 1%, soit 1.300 millions de 
francs, est égale à celle qui avait été prévue l'an passé. 


Article 7. 


Firation des conditions financières applicables à certains prêts 
du Trésor. 


Texte de l'article, — Seront assimilés aux prêts du fonds de 
modernisation el d'équipement, en ce qui concerne les conditions 
financières qui leur seront applicables, les prêts du Trésor ci-après 
désignés: 

Prêt de 3 milliards à la régie des mines de la Sarre; 

Prêts de 20 milliards à la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Prêt de 420.8835.63 F à la sociélé nationale Air France. 

Exposé des motifs. — Le présent article concerne certains prêts 
du Trésor déjà consentis à divers organismes ou collectivités, mais 
dont les conditions financières n'ont pas encore été déterminées. 

Ces prêts étant identiques par nature à ceux du fonds de moder- 
nisation et d'équipement, il convient de les assimiler à ces derniers 
pour Ja fixation des modalités d'amortissement et des taux d'intérêt 
qui leur seront applicables, 


Article 8. 


Compte spécial d'opérations dans les lerriüoires occupés. 


Texte de l'article. — Les ministres sont autorisés à engagez, à 
liquider et à ordonnancer, entre le 4 janvier et le 31 décembre 
1%1 les dépenses elfectuées en monnaies locales (marks et schil- 
lings) dans les territoires occupés. Ils sont autorisés à percevoir 





les recettes recouvrables dans ces territoires. Ces recettes el ces 
dépenses seront imputées aa compte spécial d'opérations en terri- 
toires occupés ouvert par l’article 76 de la loi n° 4#-2M4 du 3 dé- 
cembre 14æ 

° 


Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 


compte spécial seront fixées par arrèlé interministériel communiqué 
préalablement aux commissions des finances des deux Assemblées, 
Ledit arrôté fixera également le découvert autorisé pour la même 


année, au titre des opcralious effecluces en monnaies locales narks 


et schillings) en ce qui concerne le compte spécial créé par l'ar- 
ticle 73 de la même loi pour relracer les conversions de francs et 
de billets du Trésar libellés en francs, en marks ou en Shillings 
ainsi que les opérations en sens inverse auxquelles il est procédé 
par k Trésor Qu pour son compte pour les besains des personrels 
et des services francais où alliés. 
Exposé des motifs. — Ainsi qu'il a été signalé dans l'exposé des 
motifs de l'article 7 de la loi no 49-310 du 8 mars 1949, ie lixiget 
des recelles el des dépenses en monnaie locale dans :es territoires 
occupés peut être considéré comme un compte spécial du Trésur, 
C'est la raison pour laquelle il paraît opportun de rappeler dans M 
loi sur les comptes <péciaux soumise annuellement au Parlement 
la procédure d'autorisation qui lui est applicable, 


Tivre II. — Clôture, ouverture et prorogation de Comptes. 
Article 9. 


Clôture des comptes au 31 décernbre 1%#a. 


Texte de l'article, — Les romples spéciaux ouverts dans les éeri- 
tures du Trésor et dont l'énuméralion est donnée à l'état « H » 
seront définilivement clos le 31 décenrbre 49%). 

Exposé des motifs, — Cet article prononce la clôtu 
cembre 19% des deux comples de règlement avec les gouverne- 
luents étrangers : Fonds déposés au tésor britannique par Île 
Trésor français » et « Application de l'accord de pavement ävec la 
République fédérale allemande » el de seize comptes d'avarres. 

Le premier de ces comples retraçait jusqu'au 4 août 1#0 le 
dépôt à un comple dit « comple B » ouvert au nom du Gouverne- 
ment francais dans les écritures de la banque d'Anglelerre des 
sommes versées par le gouvernement britannique en règlement des 
créances francaises. Le Gouvernement français réglait de son côté 
par le débit du compte « B » ses dettes envers k Grande-Brelagne, 
Un accord du 4 août 1959 à prévu un règlement forfaitaire et défi- 
nitif des delles réciproques françaises et britanniques. Le solde 
créditeur du compte « R » à la date de l'accord a 646 affecté à un 
règlement partiel des dettes francaises et le compte « H » à été 
définilivement clos. Le compte spécial du Trésor peut donc égale- 
ment être clos, 

Le compte « Application de l'accord de payement avec la Répu- 
blique fédérale allemande » retraçait dans Jes condilions indiquées 
dans l'exposé des motifs de l'article 8 de la loi du 27 nmi 4%0 
le montant du déséquilibre existant entre la valeur des imporla- 
tions francaises de marchandises allemandes et la valeur des impor 
tations allemandes de marchandises françaises. L'accord de paye- 
ment du 13 novembre 149% a été remplacé par un nouvel accord 
en date du 1? février 4140 dont les dispositions n'entrainenl pas 
l'intervention du Trésor français en cas de déséquilibre des comptes, 
Dans ces conditions, ke Compte spécial susvisé peut èlre clos, 

Quant aux comptes d'avances dont la clôture est proposée, jilg 
correspondent à des avances qui ont été apurées au cours de J'an- 
née 149%. Cet apurement à été obtenu jur trois voies diflérentes 
soit par le remboursement intégral au Trésor des atiribuiions pré- 
cédemment failes, comine c'est le <as pour les lignes: gouver- 
nement néerlandais, forces alliées agence France-Presse, départe- 
ments et communes (pavement des dépenses <upplémentaires de 
personnel); soit par transfert du solde restant dû à une autre ligne 
de compte déjà existante, où seront retracés les derniers rembour- 
sements, comme c'est le cas pour le reliquat des anciennes avances 
à la caisse nationale de crédit agricole visé à la ligne: « Presta- 
tions familiales agricoes », conformément à l'article 4 de la lof 
du 27 mai 1950; soit enfin par la consolidation des avances, assorties 
de leur transfert à un compte de consolidation par le débit duquel 
le compte d'avance initial à été immédiatement soldé. 


Article 10, 
Corngte à clore le GA décembre 14. 


Texte de l'article. — Le compte spécial « Opérations du groupe- 
ment d'achat des carburants, combustibles, lubrifiants et dérivés % 
sera clos le 31 décembre 1051. 

Les soldes accusés à cette dale seront (ransportés dans les écri- 
tures du Trésor à un compte de résultats, Les recelles ou les 
dépenses de ce compte qui ne seraient pas recouvrées ou payées 
au 31 décernbre 4% ou qui deviendraient exigibles après cette 
date seront effectuées an titre des recettes et des dépenses du 
budget général, à la diligence du département ministériel anté- 
rieurermment chargé de la gestion du compte spécial, 

Exposé des motifs, — Depuis la dissolution da groupement d'achat 
des carburants intervenue le 2S juin 1%0 en application de l'an 
ticle 16 de la loi no 50-135 du ‘1 janvier 199, le compte suécial 
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« Opérations du groupement d'achat des carburants, combuslübles, D'autre part l'Impex doit recouvrer une somme d'environ 2 mi. 
Jubrifiants et dérives » ne retrace plus que des opérations de liards à litre de perle de change qui cousliluera une recette d'orire 
liquidatior Ces opérations seront vraisermblablement termintes à jmpulée parlie en 19%, parue en 1%L 
la fin de l'année prochaine; il est donc possible de prévoir dés à Les dépenses prévues en 1951 seront d'environ 5.100 millions mas 
présent la clôture du compte au si décermbre 1951, ne représenteront pour la trésorerie qu'une dépense réelle possible 
de 1.16) millions et probable de 420 rillions, 
Article 11 En définitive le comple Impex devrait en fin d'opération accuser un 
ar . soide crédileur de 3 à 4 milliards 
Frais de Jonctionr vmment des organismes chargés du controle 
des activués financieres, Liquidalion des organismes professionnels 
dexte de l'article. — 11 est ouvert dans les écritures du Trésor, (art 169 de la loi du 7 octobre 19%), 
4 tr "à Fra Fr toi cal nt RE rev AT Ce comple était, à l'or'gine, destiné uniquement à prendre 
sonisie di nitde Snanciôres ». . ; charge le passif où laclif des organismes dissous en vertu de !1 
Pas ve Re M Er Al loi du 16 avril 1956, c'est-à-dire la CG. A. R. C. O., les Comités d'or- 
{ compte nmnporlera en re es les contributions annuelles gauisation, les Offices professionnels et l'O. C. R. P. L Depuis lors, 
xées par a du ministre des finances el versces le service liquidateur des organismes professionnels, gestionnare du 
Par l'Association professionnelle des banques et par l'Association comple, a vu élendre considérablement son activité, notamment par 
profi mninelle des entreprises et établissements financiers; l'arlicie 91 de la loi du 27 mal 19950 qui a prévu l'imputation au 
Pa choux “4 licales des agents de change et par la compile dont il s'agil des recelles et des dépenses résultant de ja 
chars. à courtiers en vaïeurs mobilières prise en charge par l'Etat de l'actif el du passf de liquidation 
Es TR NT ES des organismes para-administratifs visés par le décret du 12 septem 
Le compte COMPOrIera en «| POUSSE RRQ, PRES TNRS, RSS. SES bre 1939. Celle-ci étant actuellement loin d'être terminée, il ne sau- 
éépenser, REDONCOs par 18 Banque de PISNES DO Ie CRE rait être question de clore le compte spécial du Trésor. On aurait 
imeut des organismes qui assurent 16 controle des banques el des pu penser à recourir à partir du 1er janvier 1951 à 1a procédure bud 
) | vi $, gétaire pour couvrar les dépenses €t recevoir les recelles du Servire À 
Expo | natifs, En vertu de l'article 56 de Ja ioi du 13 juin liquidateur. En fait il ne semble pas que l'on doive relénir celie 
(oit et de l'article 8 de la oi du 14 février 1942, les dépenses solution, d'une part pour des raisons de commodité, d'autre part, ee” 
dr rative la commission de contrôle des banques et du parce qu'en raison de l'extrême diversité des opérations que retrace : 
cor des bourses de valeurs sont supportées par les associations actuellement le comple, ceini-ci est amené à encaisser des receites 
professionnelles et chambres syndicales intéressées, qui les répar- qui ne lui sont pas défin:liverment aïtribuées et dont l'affectation 
uissent entre leurs adhérents, n'est pas encore précisée. 
Jusqu'à présent, les associations professionnelles et chambres syn 
dicales ont remboursé directement chaque année à Ja  Bonque vis Liquidation des avoirs ilaliens en Tunisie, 
France le montant des dépenses qu impose à celle-ci le fonction- 
nement de Ces OrEanisnes. ee Le Créé par l'article 17 de la loi du 23 septembre 1918, le compte dont 
Cette procédure ne semble pas pouvoir Ctre ma nlenuc. Elle est, il s'agit est desliné à assurer le fonctionnement du service métlro- î 
en effet, contraire à la volonte qu'a manifeslée à PIUSIEUTS reprises polilain chargé de procéder à la liquidation, au profit du Trésor fran. É 
le Parlement, depuis la réforme des comptes SPECIAUX du Trésor, Çais, des avoirs jalicns s'tués en Tunisie et entrant dans le champ 4 
du ir fivurer dans les écrilures du lrésor et utiliser conformé- d'application de l'article 79 du traité de paix avec l'Italie et de l'ac- î 
inent à des d sions ministérielles toutes les perceptions opéreées cord franco-ilalien du 29 novembre 1947. 
@l1 Ve lu de la |, sur des enireprise pour lè compte de la puis- IL est alimenté, en recettes, par la perception de frais de régie 
SILES PU DIU , , calculés, d'une part, au taux de S p. 100 sur le produit brut des liqui- 
En vonséquence, le projet d'article ci-après autorise l'ouverture dalions, d'autre part, suivant un tarif dégressif, sur le produit brut 
d'un compte d'affectation spéciale géré par le ministre des finances des entreprises industrielles, commerciales et agricoles mainlenues 
et destiné à constater les receltes el dépenses auxquelles donne lieu en acUvilé pendant la période transitoire qui précède leur aliénation, 3 
da couverture des frais de Î uonnerment des organismes SUSVIses, IL supporte, en dépenses, tous les frais de fonctionnement du ser- 4 
vice (dépenses de matériel, de fournilures, de lovers, traitements e! 
Article 12 salaires du personnel, ete.) et d'une manière générale, tous les frais 





entrainés par la liquidation, 

clôture de cerlains comptes. Primitivement fixée au 31 décembre 1939 (loi du 8 mars 1949, art. 
9), la clôture du compile a été reportée au 31 décembre 1950 {lol 
Texte de l'articl La dale de clôture des comptes spéciaux énu- du 27 mai 1930, art, 21). 

dessous, fixée au 51 décembre 1950 par la loi n° 50-056 du Les opérations de lquidation ne seront pas terminées le 31 décem- 


Re port de la dale de 


LLFENIE 
27 imui 190 est reporice au 41 décembre 1951. bre 1%, aussi est-it proposé de proriger le compte d’une année. 
Opérations commerciales du serve des importations et des expor- Le montant des recettes à provenir, en 1951, de la perception de3 
tations ; s SE frais de régie sur le produit de la tiquidation des avoirs italiens 
Liquidation des organismes professionnels (art, 169 de la loi äu peut êlre évalué à 70 millions de franes, les dépenses ne devant pas 
7 octobre 1946); dépasser 29 millions. 
Liquidation des avoirs ilaliens en Tunisie; 
Opérations consécutives à l'ntrrduction du franc en Sarre. 5 D 
" d * Opéralions consécutives à l'introduclion du frañc en Sarre. 
Exposé des motifs. — Parmi les nombreux comptes qui devaient l +: | 
être clos au 31 déc bre 1950 il en es atre dont la € re à ia ; ar . Leds . 
dale ! + ul sp pr den a danses re AUX termes de l'article 2 de la loï n° 17-2158 du 15 novembre 1947, 
PONS Ne ro scan os pts les dépenses résultant de l'introduction du franc en Sarre sont impu- 
tées à un compte spécial du Trésor dont la clôture a été fixée au 
s ”) pp 1 « ’ in { e î « 10% € ! 
Opérations commerciales du service des importations 31 décembre 1919 par 1 rrticle 9 de la loi n° 49-310 du 8 mars 149 
Le. ) ct reportée au 21 décembre 1950 par l’article 21 de la loi n° 50-286 
et des exportations. 1 : . 
du 27 nai 190. 
Les opéraliosn que retrace ce comple ne seront pas terminées :e Or, la conversion de savoirs en Sarre des établissements bancaires 
31 décembre 1950. Le maintien de la clôture du compte à la date et assimilés des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle autlor'sée par l'arrêté interministériel du 20 août 1949 ne 


pi ie conduirait à prevoir en 1951 au budget général des dépenses d. : Le a s 

dont l'évaluation est incertaine et des receltes considérables mais sera pas achevée le 31 décembre 1950 en raison de la complexité des 

dont la majeure partie est constituée par des receltes d'ordre. Pour opérations comptables. Par ailleurs, restent encore à effecluer, d'une 
part, la conversion des avoirs sarrois en France dont le principe 


éviter de gonfler sans intérêt majeur les masses budgétaires il TE, A \ À ; I | 
est proposé de reporter au 31 décembre 1951 la clôture du compte fait l'objet d'un projet de loi qui a été déposé devant le Parlement 
imnex le 20 juillet 1919 sous le no 7938, ainsi que la conversion des avoirs 
A la dale du 30 septembre 1950 la situation de ce compte se pré- étrangers ae Sarre, , ex à é 
sente comme suit IL apparait donc de toute nécess'lée de repirier au 31 décembre 
D TS ” 1951 la date de clôlure du compte « Opérations consécutives à l’in- 
Débit, 367.975 millions ae francs: Crédit. 341.472 illions de francs. C2 Le + ep Mani: : 4. 
Solde débile: ds 6 02 il | lo sac 11.332 millions de francs troduction du frane en Sarre ». La marge restant disponible sur le 
pére ee pe arret Les > ET Sie plafond de 40 milliards de franes prévu par la loi du 15 novembre 
Li restes à ret vrer à sel e meme date s'élèvent à 10 m lliards 1917 permeltra d'assurer l'exé‘ulion des dépenses à effectuer en 
el demi dont 2,100 millions ne me créances dont le recou- 1951 sans qu'il soit nécessaire de relever ce plafond. 
vrenient est Contiè à i'agent judiciaire du Trésor 
Sur ces diverses créances, 3.100 millions sont dus par des groupe- 
ments où pa iiers et leur encaissement constiluera une rentrée Trire IT. — Dispositions spéciales. 


d'argent trais pour la trésorerie. 
Pour la période du fer janvier au 30 septembre 1950 les recouvre 
ments des créances de l'Imsex ont atteint le chiffre de 3 milliards 


millianis recouvrés sur les administrations publiques et 


Article 43. 


Taux de la tare d'encouragement à la production tertile. 














dont 23 
9 milliards sur les groupements et particuliers. Ainsi donc le ser- 
vi e FN pPeX a pu apporler en moyenne { milliard par mois d'argent Texte de l'article. — Le faux de la taxe d'encouragement à la pro: 
frais à la trésorer'e duction textile instituée par la loi provisoirement applicable dy 
Pour l'année 1941, il convient de prévoir une recette de 8 milliards 15 septembre 1943 est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu'à l'entrée er ] 
| vigueur des dispositions législatives prévues par l'article 92, H, der 


dont 4 milliards à verser par les débiteurs privés, 
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nier alinéa, de la loi n° 50-28 du 8 août 1950 relative aux dépenses 
de fonctionnement des services €Ivils pour Fannée 1960, 

Exposé des motifs. — Comme il est indiqué dans 
mots de l’article 2 du présent projet, le comple spécial 
tians effectuées en application de la lot validée du 15 septembre 
jus poriont créalion d'une taxe d'encouragement à la production 
xtile » continuera à fonclionner en 1951 jusqu à une [ui sera 
\ée par le Parlement, en application de Farliele 9241 de la toi 
so 50-028 du 8 août dernier. Le taux de ln taxe qui alimente ce 
compte n'étant fixé que jusqu'à la fin de Fannée, il convient, pour 
\ durée du maintien en vigueur dn système actuel après Le fer jar 
ver 1931. de fixer !e taux applicable à partir de cette date. I est 
nroposé de maintenir purement et <hinplement Je taux uctuel de 


l 
b 70 P. ft), 


l'exposé des 
Opéra- 


Autorisa'ion d'eng tgement au Ulr du compte 
« Fonds forestier national 


Toxte de l'article, — Le montant maximum des dépenses que Île 
ministre de l'agriculture est autorisé à engager, en 194, sur les re 
rces du fonds forestier national est fixé à 3.100 millions de francs 
Exp des motifs. — Les travaux financés par le fonds forestier 
nai (travaux de boisement et de reboisement, conservation el 


ea valeur des terrains boisés) s'échelonnent normalement sur 
sieurs années, Il est done nécessaire de prévoir en dehors de 
credits de payement destinés couvrir les dépenses à effectuer dans 
je courant de Fannée, des crédits d'engagement permettant Fétablis 
sement d'un programme d'ensemble. 
De 1947 à 1949, les engagements se Sont élevés à 4200 roilions de 
francs; en 1950 ils atteindront 4.200 mullions, pour 14 11 est nro- 


posé d'en fixer le montant à 3.100 millions. 


Article 15, 


Ertension à la Sarre des dispositions de l'article 70 
de La doi du © mars ED 


Texte de l'article. Le régime des avances de trésorerie prévu à 
l'alinéa 4 de l'article 70 de la loi du 31 mars 19532 est applicable 
à l1 Sarre. 

Exposé des motifs, — Aux termes de Partitle 70 de Ta loi du 
31 mars 1932, le ministre des finances peut, sans autorisation légis- 
jative spéciale, acocrder des avances « aux départements et com- 
munes, établissements publics, aux colonies et pays de protectorat 
ou sous mandat, en cas d'insuffisance mmomentanée de leur tréso 
rerie », Les bénéficiaires de telles avances étant Timilativement enu- 
mérées, la Sarre, qui n’a été intégrée économiquement dans ia zone 
franc que récemment, ne peut, dans ‘élat actuel des textes, Féré- 
fivier d’avances en cas d'insuffisance momentanée de sa trésorerie, 

Il semble donc nécessaire de préciser que les dispositions de !'ar- 
üivle 70 de Ja loi du 31 mars 1932 sont applicables à la Sarre. 

Tel st l'objet du présent article. 


Article 16. 


lemboursement des arances consenties pour le [financement 
de l'allocation temporaire aux vieux. 


Texte de l'article, — Un arrêté du ninistre du budget, du ministre 
d'u travail et de a sécurité sociale et du nunistre de Fagricuiture 
Hixera chaque année je montant des remboursements que chacun des 
organismes visés par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 el les textes 
qui l'ont inmodifite ou complétée devra effectuer au Trésor, cn ajui- 
cation des dispositions de Particle 17 de ,adite loi. 

Exposé des motifs, — L'article 17 de Ja loi du 17 janvier {935$ ct 
l'article 2 de la loi du 13 juillet 1949 ont prévu que les avane:s 
versées par le Trésor pour assurer le financement de Fallocation ftem- 
poraire aux Vieux — dont le montant total avoisine rraintenant 50 
milliards &Ge francs — seraient remboursées par les caisses aulo- 
homes du régime détinitif de l'allocation vieillesse dans un délai #9 
heuf ans, Cet apurement devait commencer le {er janvier 1050, mais 
en raison du retard intervenu dans la mise en place des caisses, 1 
ne Sera amorcé qu'en 1951 et d’ailleurs très modestement puisque 
la recette prévue à ce titre, à l’article 4 du présent projet, ne dépasse 
pas ‘ milliari de francs, 

Quoi qu'il en soit, afin de permettre aux départements fe tutelle 
de fixer dès l'an prochain et les années stivantes, par Voie onto. 
rilé, le montant respectif des sommes à rembourser par chaque 
caisse débitrice, il parait indipensable d'édicier un texte prévoyant 
expressément l'intervention desdits départements. 


Article 17. 


Récvaluation de l'encaisse-or de la Banque de l'Algérie 
et de la lunisie. 


Texte de l'article. — L’encaisse-or de ta Banque de l'Algérie et de 
la Tunisie fera l’objet d’une réévaluation sur la base du arix de l'er 
fin fixé par la convention conclue le 2 août 1950 entre le ministre 
des finances et le gouverneur de la Banque de France et approuvée 
par la loi n° 50-903 du 4 août 1950, 
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Le ministre des fi es esl autorisé à | ä\ a banque 
de l'Algérie el de La st TA tix t les conditions 
dans lesquelles le 7} Ï plus é ue ! \ { bé ti 
Cieru l Alg t l 

Exposé des n | ( | Alu et 
de Li ER Hsston 
pour l SL E t | E1027 0 PF 
par kilograrin i | Je 9 ; 
kilogratnni Che 4 | ation 
de l'article 12 di | tu r la base 
du prix de or ! } t ' I vs 
finnnces et li B | uv | 24 | 

L'1 , l 1 ét t { \ Han 
qui | I t | ] NE, «du 
; oo 14 i ‘ tattie, 
il co ‘ li 1 ut ja 
Ba je \ t Cr t 

Tel est | t « { { OUT eo ni Se 
tère lt f { t \e (| \ ‘ t de la 
lunisit l ° t er le | Ù dans 
le 111 ‘ s-1 th ra 
1.10 fr Ï t t la ban 
Qt { rue A 

A le 18 
Firation du o li nat d l 
var la Banque de EMgerie 60 di Î 

Texte de j'artich | Ho) | hoini l d pire [NITIEL paf 
la Banque di Algérie et d Funisie est ff ir proposition du 
conseil d'adininistrahon d 1 banque par d on conjonnte du rmi- 
nisire liés finances et d "11 sitre € l'intéri { ‘ concerne 
l'Algérie, et par décisi hiointe dur mm rt | finances et du 
iministre des affaires étrangères, en ce qui concerne Ja Tu e. 


Exposé des motif: La procédure actuellement en leur pour 
fixer le montant nominal des billets de la Randue de i'Algérie et de 
la Tunisie exige l'intervention d'un texte législatif. 


Pour assouplir celle procédur et la mellre « | honie avec Ja 


réglementation apprhicable aux autres 1 [l l'éthission., di présent 
article prévoil que le montant nominal des coupures de la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie sera déterminé sur proposition du con 
seit d'administration de Ja banque. par dééision conjotnte Ga ministre 
des finances et du ministre de l'intérieur en ce qui concerne PAT 
gérie. et par décision conjointe du ministre des finanre et du mni- 
nistre des affaires eirangeres er { (ui concerne Ja Tunisie, 


Article 19. 


Emission de pièces de 10 el 20 franes, en Côte [française des Somalis. 

Texte de l'article. — Est autorisée la mise en fabrication, par lad- 
ministration des mmonnaies et médailles, de pièces de 10 Fet20F 
ea mumélal commun. destinées à être éinises en Côte francaise des 
Sommalis et dont Ja composition, les caractéristiques el le 1vpe seront 
fixés par arrêts S conjointement par le mu tre des finances et 
le ministre de la France d'ouire-mer. 


nri 
Ll 
l 
Le pouvoir libératoire de ces monnaies est mil entre parti- 
culiers à 2950 F. 
L'ensemble des émissions des pièces de 10 F et 20 F ne pourra 
dépasser 90 millions de franes. 


Exposé des motifs En Côte francaise di Soi la cireula- 
tion mmenéltaire en coupure de 10 61 20 F el constituce par des 
billets de la Banque de Findochine émis antérieurement au 17 mars 
1910, date à laquelle le privilège d'émission dar ce territoire a tté 
transféré au Trésor public. , 

Le renouvellement des billets usagés ne pouvant plus étre assuré, 
la fabrication de nouvelles couvures <'ithposs loutefe la vitesse 
avec laquelle circulent les billets de faible dénomination provoque 
leur usure rapide et né permet pas de procéder leur remplacernent 
dans dés condilions satisfaisant 

Dès lors, par analog avec Je inesuré prises dans la métropole, 
il apparait nécessaire de substitue ix billets de 10 F et de 20 F 
actuellement cn circulation, de pièces de monnaie de méme déno- 


Diallo, 


Article 20 
Affectation des dividendes afférents aur arlion rérnises par 14 

Banque de Madagascar a L'Etat en échange de INCICHNES paris 

bénéffiaures. 

Texte de l'article Les dividendes des 31.900 actions rem'<es par 
la Banque de Madagascar et des Cornores à FEtat en échange des 
3.157 parts béne ficiaires d la [RLFAEL le Mu asecar dont il diait 
titulaire seront affectées à rats de 5 p. 100 où budget du terrriloire 


de Madagascar, el de » hr Ho) au budget du terriloire dl 
étant expressément précisé que l'Etat conserve la 
actions. 


Lornores, 


propriete de ces 


Exposé des motifs L'arlice fer de a convention 





1 août 1550 enire le iminisire des finances et le iministre de la 
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France d'outre-mer d'une part, et le président de la Banque de Mada- 
Cormores d'autre part, approuvée par décret n° 30-9425 


gascar el des 
du 16 novembre 190 prévoil la conversion des 13,157 parts + “ù 


ciaires de la banaue détenues par l'Etat en 31.900 actions attril :3 
gratuilement à lElat. 

L'Etat rétrocédait aux territoires les profits afférents aux parts béné- 
fluiu res pré it 1! ppiu ilion di l'arti le b de ja lol du 22 dé- 
cetanbre 1%. De peine, li dividendes des 91.900 actions nouvelles 
pe pourraient Ctre attribués à un autre bénéficiaire que leur titulaire, 
C'est-à-dir Etat ! rvention d'un texte législatif. 


L'article ci-après a pour objet de maintenir au profit des terri- 


tour l'attribution de re us afférents à des titres qui représentent 
les ani parts bénéticiares, Cette répartition serait faite à raison 
de 9% p. 100 au budget du terriloire de Madagascar et de à p. 100 
au budget du territoire des Comores. 

Le nimes correspondant eralent, comme l'élaient auparavant 
les profits revenant aux parts bénéficiaire appliquées annuellement 
à des œuvres d'intérét il où d'intért évononique et agricole, 
suivant un programme urrélé par décret sur là proposihon QU 1m1- 


mistre de la France d'’outrs ie prés avis du haut cormimissaire de 
ä Hépubli que, 10s üsseinblécs locaies Cormpeélentes Consuiees. 


Arlicle 21 
Se) ut 1 } l l3 (lu / li “nent LAIL 1l 
de L'Afrique cCquatonale française. 
E } , à , CHoQ ie 
Texte de l'article Le ser\ice financier des emprunts contractés 
par L rnement de l'Afrique équatoriale francaise et assortis 


de la garantie de l'Etat est assuré inlégralement par le budget de 


la fédération. 


Son) abrogées \ouki \i=po-ilion copniraires au présent article 
el notamment celles résultant de l'article 13€ de la loi du Z dé- 
cembre 1928, modifié par ;'ordounance du 28 février 1944. 

Exposé des motif L'article 121 de la lai du 20 décembre 198 
eccordait au gouvernement général de l'Afrique équaloriale française 
ke bénehce d'avances du Tre-or pour faire jace a service des erm- 
prunts de la fédération assortis de Ta garantie de l'Etat, I prévoyait 
toute foi que le gouvernement général devait affecter au service de 


tions des budgétaires de la fédé- 
mbhoursement des avances du Trésor 


ses cinprunts certaines fra receites 
ration el, le cas échéant, an 1 
accord: à ce litre. 
L'ordonnance du 28 février 19% suspendait cette obligation pour 
La fraction des recettes excédant la somme de 15 mrillions de francs, 
ce qui avait pour effet de hunter à ce montant là contribution eHec- 
tive de l'Afrique équatoriale française au service de ses ecmprunis. 


tains pour effet d'instiluer un régime d’avances 
oipalibles avee les dispositions de la 
spéciaux du Trésor. 


Les IPXIPS avale] 
perrmanenutes du Trésor fi 
loi du 6 janvier 1948 relatives aux comptes 

D'autre part, la charge du service des emprunts de l'Afrique équa- 
toriale francaise dont le montant l'ordre de 9%) millions 
de francs, soit #5 millons de francs CU. F. A. n'a pas varié depuis 
4939, s'est considérablement allégée en raison de Ia diminulion de 
la valeur du france ei représente une part minime du budget actuel 
de la fédération qui est de l'ordre de 4 imilliards de francs C. F. A. 
H s'agit donc pour celle-ci d'une charge très faible dont il n'y a 
pas lieu de la dispenser. 


annuel di 


M est proposé, avec l'accord du gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française d'abroger les dispositions de Particle 13% de la 
loi du 0 décembre 192% moldiliées par celles de l'ordonnance du 
2 février 15 qui prévosaient l'octroi d'avances du Frésor et limi- 


aient la participation de la fédération au service des emprunts. 


Ertension à l'Agérie de la loi du f4 février 102 validée et modiliée 
pa l'ordonnance du 18 octobre 19%. 


Texte de l'article sont applicables à lPAïgérie, à partir d'une 
date qui sera tixee par arreté du gouverneur général, les dispositions 
de l'acte dit loi du 14 février 192, tendant à l'organisation et au fonc- 
tionnement des bourses de Valeurs, validée et modifiée par l’ordon- 
nance du 18 octobre 1915, ainsi que les textes subséquents pris pour 
leur application, 

A compler de la méme date, sont abrogées en re qu'elles ont de 
contraire au présent article et aux textes relatifs au régime des 
valeurs mobilières en Algérie, les dispositions de l'ordonnance du 
40 mars 193, sur le fonctionnement de la commission de cotation 
des valeurs mobilières d'Alger. 


Exposé des motifs - Les liens qui, dans les domaines économi- 
que el financier, unissent les activités algériennes à celles de la 
métropole e{ la similitude des Jégislations relatives aux valeurss mo- 
bilières militent en faveur de luniticalion des règles relatives à la 
négociation des titres: l'extension & l'Algérie de la loi du t# février 
192, relative à l'organisalion et au fonctionnement des bourses de 
valeurs, telle qu'elle à 618 modifiée par l'ordonnance du f8 octobre 
49%, permettra celle unitleation. 

Elle entrainerait, par ailleurs, une modification des statuts de ja 
commission de cotation de valeurs mobiliôres dont le fonctionne- 
ment est acluellement régi par l'ordonnance eu 10 mars 19%, 








l 


La loi du 1% février 1942 édictant des règles relatives à la proc. 
dure et à la détermination des délits et des peines, l'extension dont 
il s’agit ne peut être réalisée que par voie législative. 


Tel est l'objet du présent article qui abroge également les dispo 
itions de Fordonnance du 10 tuars 1943 qui seruent contraires à [a 
nouvelle réglementation, 


Article 23. 


Eïtension à l'Algérie du décret no 19-115 du + aonil 1919, 
Texte de l’article. — Sont étendues à l’Agérie, les . ven ons du 
t no 419-1105 du 4 août 199, poriant ré glernent d'administration 
publique pour l'application de l'article 26 modifié de a oi du 3 juil 
let 1919 et relalif au régime des valenrs 1m bitières, ainsi qu'aux 
la caisse centrale de dépôts et de vire 
sont abrogées toutes dis< pasilti ns Coniraires et, notamment, l'ord in 
nance du 7 juillet 1941, relative au dépôt el à l'eslampillage ob'iga- 
{oire des titres au porteur fr ne ais ou étrangers détenus en Algérie, 
ainsi que l’article 121 du code algérien des takes sur le chilfre l'affai. 
res ei le deuxième alinéa de l'article 363 au code aigérien de l'enre 
Sistrement. 

Exposé des motifs. — Le régime des valeurs ruobilières en Alg 
a élé fixé par l'oxdonnance du 17 juillet 1914 qui avait preseril le 
pôt obligatoire et L'estampillage de tous les titres au porteur. 

La rigueur de celte législation à été progressivement a!tfnusg 
depuis Ya reprise des relations avec la métropole; seules actueie 
ment les actions coiées dans une bourse Imélropolilaine où dans un 
office de cotation nord-africain restent soumises au Gépôt obijgatoire, 

La suppression par l’article 25 de la loi du 5 juillet 1949 de la caisse 
centrale des Qépols et de virements de blres et les mesures d'appii- 
calion de ce texte perruelient d'adopter un régime unifori me en 
France el en Algérie, nolamment en ce qui concerne là circulation 
de: valeurx mobilières au porteur. 

Le décret Cu 4 août Te dont certaines dispositions ont trait à la 
procédure, ne peut € étendu à l'Aigérie que par une loi, 

Tel est l'objet du présent article qui abroge également Les disposi 


\ious de l'ordonnance du 11 juillet 1%. 





Article 24, 
Comple de compensalion des monnaies de la wne franc. 


Texte d® l'article. — Pour suivre les relations monétaires et leg 
mouverments de fonds entre !es différents territoires de la zone 
lranc et pour coordonner l'activhé des Giflérents instiluls qui assu- 
reut, dans cette zone, le service de l'émission: 

1° 11 est ouvert dans Les écritures du Trésor un compte jirnlitulé 
« on e de compensation des monnaies de la zone franc », dont les 
modalités de fonctionnement seront fixées par arrèté du ministre des 
finances el des affaires écon9miques ; 

20 |} sera constitué, par Gévret en Conseil d'Etat, un comité techni- 
que de cosrdinalon groupant les gouverneurs ou présidents des éla- 
blissements investis d'un privilège d'émission, les représen'ants des 
principaux étab'issements de crédit opérant outre-mer, et les repré- 
sentants des ministres intéressés, 

Ce comité exercera, dans :es conditions fixées par décret, pour les 
départements d'outre-mer et pour les territoires G’outre-mer qui ne 
sont pas dotés d'un erganisme au type du conseil national du cré- 
dit, les attributions dévolues à celui-ci par larlicle 13 de la loi 
n° 404015 du 2 décembre 1915. 

rene des motifs. — La balance des payements entre la France 
métropolitaine el les différents terriloires qui forment avec elle 14 
zone franc ne s'établil pas encore avec une précision et une clarté 
suilisantes. Les opérations qui la ctterminent s'inserivent à des 
comples publiës ou à des comples bancaires divers et dis spersés. Leur 
analyse est difficile et les auloriltés monétaires ou financières qui 
devraient les suivre au jour le jour pour prévenir ou corriger les 
mouvements anortmaux, sont, en fait, démunies des moyens d'infor- 
mälion rapides qui leur seraient utiles. Les premiers travaux de 
comptabililé économique nationale ont été également gênés par 
celte situation. 

Il est donc proposé de prendre les mesures complables nécessaires 
pour relracer, dans un compte unique el mullilatéral, l’ensemble des 
transferts pub! ics et privés qui s'opèrent entre la métropole G'une 
part, les trésoriers et les banques d'émission d'outre-mer, d'autre 
part, suivant des systèmes bilatéraux. L'ouverture dans les écritures 
du Trésor d'un compte intitulé « Compte de compensation des mon- 
naies de la zone france », compte qui aura surtout, au début, un 
caracière statistique, constitue une première étape en ce sens. 

L'analyse et le commentaire périodique de ce compte par les diri- 
geants des cifflérents instituts d'émission et des banques qui s'y 
Falls ichent, en présence des délégués des ministres de tutelle intéres- 
sés, peut servir à la conduite de la politique du crédit outre-mer, 
comme la connaissance des mouvements de capitaux à l'intérieur 
de la métropole sert de base aux travaux du conseil national du 
créüit. 

L'absence d'un erganisme technique semblable à celui-ci s'est sou- 
vent fait sentir dans les affaires d'outre-mer. C’est pourquoi il est 
proposé, en second lieu, de conslituer un comité de coordination 
chargé d'exercer dans €e domaine une des fonctions pr 
par les articles de la loi du 2 septembre #M5 relatifs à l'organisation 
du crédit «ans la métropole qui ne sauraient être apoliqués els quels 
aux départements el territoires d'outre-mer. 











Enr 





2 


A ARR 2 0 dre DRAC ES Ve EC 


Le 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2459 
2 Fe EM ES RER RE TS ï 
disposition de la uisse nationale de crédit agricole où au rmoyt des 
Article 25 ressources produiles r l'émission d'emprunts } \ « l tio- 
nale de crédit ag 
i , , 1 “mé | 1 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. L'unification des procédures suivies se révélan il 
apparait indispensable de modifier en nséquence les dispositions 
Texte de l’article. — Les dispositions de l'arücle 6 de la loi du de l'artic.e 139. 
op juillet 1895, modifié par l'article 3 de la loi validée du 1$ décein- article 97 
bre 1910, sont rempiacées par les dispositions suivantes: 
« Art. 6. — Il est institué à la caisse Ges dépôts et consignations Comptes courants ouverts au nom de la caisse nationale 
un fonds de réserve et de garantie. Sont affectés à celte réserve: de crédit agricole. 
{jo Le fonds de réserve actuel; 
e " : . . n : .. Lits Sn d : ‘ TT. é 111 te bt À 
« 20 La différence entre les intérêts servis chaque année aux cais- Texte di wticle. — L'arti {Os du text s an \ 
“ ! t < ! nt t f 1 { sit Ï réL 
es d'épargne et le revenu des valeurs du portefeuille et du compte- 29 avril 1910 } nt | des aisposit égisialives ré 
urant avee le Trésor, sans que cette différence puisse être infé- sant le crédit mutuel et la coopération agricoles est ai é el rem 
rieure à 0,2% p. 100 du montant Lotal des fonds des caisses d'épargne; placé par les dispositions ci-après 
« 30 Les intérêts et les primes d'amortissement provenant de ce « Art. 108, — Ja caisse nationale de crédit ag ( it efTec tu 
fonds lui-même ; ses opérations au moyen de 'mptes uverts au Trésor, à la Banque 
. * franrh 1 »} * Q Vita l “nisce des ( te re " , 
19 Les retenues d'intérêts imposées aux titu'aires Ge plusieurs de France, aux CHUaUES } ee glacée y à AL é* Ron _ 
rets, Conformément à l’article 18 de la présente loi, tions au Crédit foncier de France, au Crédit tion \ la D ut 
A e : À française du commerce extérieur ou auprès des établissements béné- 
« Peuvent seuls ètre imputés sur ce fonds ficiant d'un privilège d'émission Cans les lerriloires de V'Ur fran- 
jo Les pertes qui viendraient à résuiter, soit de différences d'in- çaise, » 
térét, soit d'opérations ayani pour but d'assurer le service des rerm- Exposé des motifs Le. développement des opérations réalisées 
poursements ; ar la caisse nationa'e de crédit agricole tant dans la métropoie qne 


20 Les sommes à prélever, soit à litre définitif, soil à titre 
d'avance, en cas d’insuffisance de la fortune personnelle d'une Caisse 
d'épargne, pour faire face aux parts déjà constatées ou qui seraient 
ultérieurement reconnues dans sa gestion; 

« 3° Les frais de contrôle institué par l’article 12 de la présente Joi 
et J'articie 39 de la loi du 31 décembre 1938; 

« io Sur décision du ministre des finances [es déperises exCeption- 
nelles dont la nature intéresse l'ensemble des caisses d'épargne, » 


Exposé des motifs. — Le fonds de réserve et de garantie des cais- 
ses C'épargne institué par l’article 6 de la loi du 20 juillet 1895 était 
alimenté, jusqu'à l'intérvention de la loi du 18 décembre 1940, par 
une retenue au moins égale à 0,25 p. 400 du montant des fonds des 
caisses d'épargne, exercée sur le revenu des placements effectués 
par la caisse des dépôts et consignalions à l'aide de ces fonds. 

Cette retenue, qui avait été supprimée à l’occasion des mocifiea- 
tions apportées en 1930 à la loi du 20 juillet 189%, n'a pas été réta- 
blie lorsque les dispositions tradilionneiles relatives à la détermina- 
tion de l'intérêt servi par la caisse des dépôts et consignations aux 
caisses d'épargne ont élé remises en vigueur par la loi du 8 octobre 
496. Elle aurait, en eflet, à celle époque, trop sensiblement amenuisé 
le revenu déjà réduit que procuraient les placements de la caisse 
des dépôts et consignalions. 

Le rencement de Ces piacements est aujourd'hui beaucoup plus 
important en raison, nolamiment, de la conversion des fonds publics 
inclus dans le porlefeuille des caisses d'épargne qui a pu étre réalisée 
lors de l’émission de Ja rente 5 p. 100 1949. 

Il est suffisant pour assurer, comme avant 1%40, sans diminuer le 
taux d'intérêt qui est actuellement servi aux déposants, une alimen- 
tation régulière du fonds de garantie, Celui-ci, qui est inférieur à 
2 p. 100 de l'ensemble Ges dépôls alors qu'il atteignait 10 p. 100 en 
1959, pourrait ainsi être progressivement revalorisé et serail de nou- 
veau en mesure de contribuer, le cas échéant, à maintenir à un 
niveau convenable le taux d'intérêt. 

Le présent artic'e a pour objet de rétablir les dispositions précé- 
demment en vigueur de l’article 6 de la loi du ?0 juillet 1895 con- 
cernant cette retenue de 0,25. A celte occasion, il est proposé, con- 
formément aux vœux exprimés par les caisses d'épargne, de contfir- 
mer que, quelle que sait leur ES, les sommes ainsi mises en 
réserve seront intégralement affectées à la garantie commune des 
opérations des caisses. Dans sa nouvelle réaction, l’article 6 modi- 
fié de la loi du 20 juillet 4895 ne reprend donc pas les dispositions — 
d’ailleurs sans effet aujourd'hui — qui résullaient de l'article 5 du 
décret-loi du 12 novembre 19%8 et qui prescrivaient le versement 
au budget général de l'actif du fonds de réserve excédant 10 p. 100 
des dépôts. 


Arlicie 26. 


Remboursement par les caisses régionales de crédit agricole 
des avances de la caisse nationale. 


Texte de l'article. — L'article 153 du texte annexé au décret du 
29 avril 1940, portant codification des dispositions législatives régis- 
sant le crédit mutuel el la coopération agricoles est abrogé el rem- 
placé par les dispositions ci-après: 

« Art. 153. — Un décret pris sur la proposition Gu ministre de 
l’agriculture, du ministre des finances et des affaires économiques 
e: du mihistre du budget fixe les modalités de remboursement à Ja 
caisse nationale de crédit agricole des avances pour prêts à moyen 
terme et à long terme accordées aux caisses régionales de crédit 
agricole mutuel et &es prêts collectifs à long terme accordés par l'in- 
termédiaire desdites caisses. » 


Exposé des motifs. — L'article 153 du texte annexé au décret du 
29 avril 1940 définit les modalités selon lesquelles les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel doivent reverser à la caisse 
nationale de crédit agricole les amortissements qu'elles ont encaissés 
sur les prêts accordés au moyen de ressources provenant de la dota- 
tion du crédit agricole. 


D’autres modalités de remboursement sont prévues en ce qui con- 
terne les prèls réalisés au moyen d'avances mises par l'Elat à Ja 





| 
dans les départements d'outre-mer et en Afrique du Nord, impose de 
nombreux régiements dont FexCcutuon rapise dx 
ment assurée. 

Il n'est plus, par suite, po siblie que \a caisse nationale de crédit 
agricole dispose seulement des Cornple s dont l'ouverture au Trésor, 
à la Banque de France, aux chèques postaux et à la caisse des dépôts 
et consignaltions étail autorisée par larbcle ÿ 


décret du 29 avril 1940, 


\u di l'annexe au 


Arbi b 24, 
Taux d'intéret des préts pour l'électrificalion des campagnes 


Texte de l'article, — Le deuxième alinéa de l’article 145 et l'artie 
cle 172 du texte annexé an décret du 29 avril 1940 portant codifica- 
tion des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et [a 
coopération agricoles sont modifiés ainsi qu'il suil 

« Art. 145, 2e alinéa. — Le taux d'intérêt des avances de l'Etat à 
a caisse nationale de crédit agricole est fixé à 90 p. 100 du taux 


d'intérêt des prêts spéciaux, » 


« Art. 172, — Les prèts spéciaux visés À l’article 171 portent intlé- 
rêt au même taux que les prèts à long lerme visés à l'article 419, » 
Exposé des motifs. — L'article 145, 2e alinéa et l'article 172 du 


texte annexé an décret du 29 avril 1940, portant codification des-dis- 
positions législatives régissant le crédit mutuel et Ia coopération 
agricoles, qui reproduisent les dispositions de l'article 2 de la loi 
du 2 août 1923, facilitant par des avances de l'Etat la distribution 
de l'énergie électrique dans les campagnes, prévoient que les taux 
d'intérêt des prêts et des avanres seront fixés chaque année en 
fonction du revenu donné par la rente perpétuelle française com- 
prenant l'intérôt nominal le plus élevé d'après le cor moyen de 
cetie rente pendant l'année précédente. 

Cette procédure entraine chaque année la varialion des taux 
d'intérêt et tend ainsi à compliquer les modalités de calcul des 
annuités de remboursement des prêts et des avances. 

La modification proposée à pour objet de substituer à la référence 
susvisée celle déjà retenue pour la détermination du taux d'intérét 
des opérations de crédit à long terme ordinaires par ailleurs réa- 
lisées par la caisse ralionale de crédit agricole au profit des grou- 
pements agricoles ou des collectivités publiques, 

Cette mesure s'inscrit done dans le plan de simplification et de 
ralionalisation des dispositions législatives et rég'ementaires concer- 
nant le crédit agricole mutuel. 


Articles 99, 935 el 91. 


Dispositions relatives À l'augmentation du fonds collectif de garantie 
et du capital des banques populaires. 


Textes des articles: 

Art. 29 — Le produit des remboursements semestriels incombant 
aux banques populaires, en application de l'article 5, paragraphe 4er 
de l'ordonnance n° 45-2255 du 5 octobre 1915, portant attribution 
de prêts aux anciens prisonniers de guerre, déportés ou réfugiés. 
ainsi que le soïde des avances versées à la chambre syndicale des 
banques populaires, en verlu de l'article 2 de ladite ordonnance 
sont, à concurrence de 80 p. 100 de leur montant, affectés au fonds 
collectif de garantie institué par l'article 6 de la loi du 13 août 19%, 
à charge pour ce fonds d'assurer aux lieu et place du Trésor l'exer- 
cice de la garantie de bonne fin prévue au deuxième paragraphe 
de Particle 5 susvisé, 

Art. 930, — Le taux du prélèvement auquel sont astreintes les 
banques populaires, en application de l'article 6 de la loi du 
43 août 19%, est porté de à p. 100 à 10 p. 100. 

Arl 31. — Jusqu'à l'expiration d'un délai d’un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, le ministre des finances pourra 
autoriser les banques populaires, sur la proposition de leur cham- 
bre syndicale, à incorporer à leur capital, à l'occasion d'une aug- 
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mertation de ce capilal, une fraction de leurs réserves, qui ne 
pourra excéder la moitié de celles-ca, 

Pour tit OpETAI NN, :€s Fu n ue pop t'uires re pr'urant disp ser 
ni de la réserve éciale prévue par la loi du 27 décembre 1%, 


SJ 3 
ni de la provision extraordinaire constituée en application de la 


’ 
loi du 13% août 19% 


L'augim il de capital réalisée au moyen de souscriptions 
en numérairs devra étre au moins égèle au montant du préieve- 
nent wpéré sur les réserves 

Les banques popuiaires qui useront dans les conditions ci lessus 
de ln faculté d'incorporer à ieur capilal social une parie de leurs 


devront verser au fonds collechf une contribution speciate 
montant sera céterminé, en fonction du montant des 
incorporées, par arrêélé du ministre des finances. 


reserves 
dont v 
réserves ain 

Expo des motifs. — La charmre syndicale des banques popu- 
laires gère un fonds collectif de garantie qui à été créé par la loi 
du 1? aoû 19% en vue de procurer aux banques populaires une 
réserve commune pour le cas où certains de ces établissements 
sercient en difficulté et dont les revenus permettent de couvrir 
un partie des frais de fonctionnement de la chambre syndicale. 

De même que le capital de chaque banque populaire, l'importance 
de ce fonds de garantie délermine dans une large mesure, en 
méme temps que la sécurité de linstitution, le montant des con- 
cours: financier, que le crédit populaire peut consentir aux entre- 
prises lout en gardant une liquidité suffisante. 

Trois dispositions ont paru devoir être prises en vue à la fois 
d’aceroitre les ressources du fonds — dont l'actif est aujourd'hui, 
var rapport à l’ensemble des engagements du crédit populaire, trois 
Ee moins élevé qu'en 1%39 et pour faciliter les augmentations 
de capital des banques. 

Le premier article permet d'affecter au fonds de garantie une par- 
tie du produit du remboursement des prèts consentis aux anriens 
prisonmers de guerre, déportés ou réfugiés en vertu de l'ordon- 
nance du 5» oclobre 1945, élant entendu que le fonds assurerait aux 
lieu et place du Trésor l'exercire de Ja garantie de bonne fin prévue 
par l'article à de cette ordonnance. 
le porte de 5 à 10 p. 100 des bénéfices nets la 


Le second arti 
l'alimentation du 


contribution annuelle des banques popu'aires à 
fonds de garantie. 

Le troisième arlicle enfin tend à faciliter l'augmentation du capital 
des banques en permettant à celles-ci de répartir une partie de 
leurs réserves entre leurs sociélaires sous forme d'actions à l'occa- 
sion d'une augmentation de capital en numéraire. En contre-partie 
de l'avantage ainsi accordé aux sociétaires, qui se verraient attri- 
buer une parlie des réserves qui actuellement sont indisponibles 
et dévolues au cas de liquidation de l'établissement au fonds col- 
lectif de garantie, les banques intéressées verseraient une contri- 
bution spéciale à ce fonds. 


Article 32, 


Emprunt des raisses de crédit municipal. — 
üarantie et participation financière de l'Etat. 


Tex'e de l'article, — Sont prorogées pour l'année 1951 les disposi- 
lions de l'article 74 de la loi de finances n° 50-928 du 8 août 1950, 
prévosant la garantie et la participation financière de l’Elat aux 
emprunts des caisses de crédit municipal, 

Exposé des motifs, — L'article 74 de la loi n° 50-928 du 8 août 
4990 relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 à aulorisé le ministre des finances à donner la 
garantie de l'Etat aux emprunts contractés en 1950 par Îles 
caisses de crédit municipal dans la limite d'un montant maxi- 
un de 600 milions de francs, Ce même article prévoit que le 
service des intérôts de ces emprunts pourra être partiellement pris 
en charge par lElat, sans que cette participation puisse avoir pour 
effet d'abaisser au dessous de 2,50 p. 400 le taux des intérêts res- 
tant à la charge propre des caisses, 

Toutefois, en raison du vote tardif de la loi de budget de 1950 et 

des délais nécessaires à l'examen des dossiers présentés par les 
raisses de crédit municipal, il est apparu que de nombreux contrats 
d'emprunt ne pourront être signés avant la date limite du 31 décem- 
bre 1150 fixée par la loi. 
C'est pourquoi le présent article tend à proroger d’une année le 
délai d'application des dispositions de l'article 74 de la loi du 
8 aoûl 1950 qui ne devail jouer, à l'origine, qu'en 1950 seulement. 
Bien entendu, le plafond des emprunts susceptibles d'être contrar- 
tés demeure inchangé et, par conséquent, la charge de la bonifica- 
tion d'intérêt incombant au budget général, 


Article 33, 


Eïtension de la garantie du Trésor aux sociétés d'assurances 
ctrangères en Sarre. 


Texte de l'article, Les dispositions de l'article 2, paragraphe 4e 
de la loi n° 47-2158 du 13 novembre 1947, relative à l'introduction 
du franc en Sarre, sont étendues aux sociétés d’assurance sur la 
Vie qui avalent reçu, le jour de l'entrée en vigueur de cette loi, 
l'agrément pour exercer leur activité en Sarre. 


Exposé des motifs, — En application de la loi no 47-2158 du 


{5 novembre 197 et du décret n° 47-2200 du 18 novembre 1957 rela- 
fs aux assurances sur la vie en Sarre, les sociétés d'assurances 








qui sont tenues de payer les indemnités prévues aux contra! 
crits auprès d'elles par des résidents sarrois sur Ja base de 2 
pour 1 reichsmark peuvent obtenir une garantie de l'Etat | 
récupération de tout ou partie de leurs actifs en mark con: 
la contre-partie de leurs passifs en franrs. 

Cette disposition aurait normalement dù s'appliquer à tou'e: 
compagnies d'assurance; exerçant leur activité dans le terr 
de a Sarre et ayant reçu à cet elet l'agrétment nétessaire. E \ 
cependant été réservée aux seues compagnies françaises et sur. 
roises afin de pe pas préjuger de ce qui serait fait en Alsar, 
en Moselle dans une malière analogue. Les sociélés d’'assura 
étrangères exerçant leur activité dans les trois département: 
l'Est avant depuis 1918 bénéficié de la garantie du Trésor, rier 
s'oppose plus à ee que soit supprimée la restriction introduite dus 
la loi du 15 novembre M7 et le décret d'application pris Le 
13 novembre suivant. 

La dépense à prévoir de ce fait s'élève à 50 millions de fran 
maximuin. Elle est comprise dans les prévisions de dépenses 
titre de l'année 1951 sur le compte spécial « Opéralions cons 
üves à l'introduction du franc en Sarre », 
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Ariicle 91. 


Frais de contrôle des élablissements. el entreprises dotés 
d'un cominissaire du Gourernemment. 


Texte de l'article. — Les somimes payées par :es établissements 
et entreprises auprès desquels sont plarës des commissaires di 
Gouvernement et des censeurs d’Elat, à titre de rétribution pour frais 
de ce conWwôle, sont versées an compte Spécial ouvert dans les € 
tures du Trésor en exécution de l'article 18 de la loi du S mars 1911, 

Lorsque le contrôïe dont ïils sont chargés n'entre pas dans {le 
attributions atiachées norma:ement à leurs fonctions et est exers 
par eux à litre accessoire, les commissaires du Gouvernement ct 
censeurs placés auprès desdits établissements et entreprises peuvent 
bénéficier d'indemnités imputées sur les disponibilités du com; 
spécial susvisé dans les comlitions fixées par arrété du ministre des 
finances et du ministre du budzet. 


Exposé des motifs. — Certaines entreprises industrielles où com 
merciales du secteur public et du secteur privé qui bénéficient 
d'une aide financière de l'Etat sont contrôlées par de: commissaires 
du Gouvernement ou par des censeurs dont les pouvoirs s'exercer!, 
tantôt sur le p'an technique, et tantôt sur le plan économique et 
financier. Ces entreprises sont généralement astreintes au payement 
de frais de contrôle dans les conditions prévues soit par les textes 
particuliers qui les conrernent, soit par Voie contractuelle. Mais !à 
destination et l’imputation comptable de ces payements n'ont jamais 
été fixées de façon précise. 

Il est proposé de les affecter en recelles au compte spécial ouve:t 
dans les écritures du Tréser en exécution de l’article 18 de la loi 
du 8 mars 19139. Ainsi serait bien précisée l'interdiction faite aux 
commissaires du Gouvernement et aux censeurs de percevoir dire.- 
tement aucune rémunération des entreprises qu'ils contrôlent, Max, 
dans la mesure où les contrôles dont i!s sont chargés n’entrent pas 
dans le$ attributions normalement attachées à leurs fonctions et 
sont exercées par eux à titre acres<oire, il sera possible de les fuire 
bénélicier du rézime institué pour les administrateurs d'Etal par à 


à 


lui du S mars 1919. 


Article 35. 


Prise en charge de l'actif et du passif des organismes 
para-administratifs. 


Texte de l’article. — L'article 51 de la loi n° 5#-586 du 27 mai 190 
est modifié el complété ainsi qu'il suit: 

« Sauf dérogation résultant d'un décret en la forme de règlement 
d'adininistration publique, pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre intéressé, après 
avis conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio 
nae et avis de la commission des finances du Conseil du la Répu- 
b'ique, sont pris en charge par L'Elat, l'actif et le passif de liqui- 
dation des organismes ci-après: 

« 19 Groupements d'importation et de répartition créés en applica- 
tion de ia loi du {1 juillet 1958; 

« 20 Groupements nationaux et départementaux d'achat institués 
par la loi du 23 octobre 1911; 

« 39 Caisses de péréquation ou d'allocations professionnelles; 

« o Sociétés ou établissements professionnels créés dans le cadre 
de la loi du 17 novembre 1943; 

_« 5° Tous organismes professionnels ou interprofessionnels auto- 
risés à percevoir des taxes et redevances présentant un caractère 
obligatoire. Les recettes et les dépenses résultant de cette prise en 
charge seront impulées au compte spécial créé par l’article 169 de 
la loi no 46-2154 du 7 octobre 1916, » 

Expose des motifs. — L'article 51 de la loi n° 50-586 du 27 mai 
1950, relatif à la prise en charge par l'Etat de l'actif et du passi! 
de liquidation des organismes du secteur para-administratif, dispose 
que ceite mesure sera applicable aux organismes visés par l'ar- 
tic'e {er du décret du 12 septembre 1949 tendant à modifler les cond. 
er de liquidation de certains organismes du secteur para-adminis- 
tratif, 
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Gr, contrairement aux intentions de ses rédacteurs qui entendaient 
äinner à leur texte une portée absolument générale, il s'est avéré 
ouen 6e référant au décret du 12 septembre 1919, l’article 51 ne 
uvait concerner que les seuls orzanismes ayant pour objet d'orga- 

ser, en période de guerre ou de pénurie, l'importation, Fachat, 
répartition de produits ou de denrées ainsi que la péréquation 
des prix où la répartition de charges exceplionneles, 

1! semble donc opportun de modifier ja rédaction de l'artick 51 
1, facon à y englober sans contestation po&ible l'ensembe des 
ranismes du secteur para-administratif. 

Tel est l'objet du présent article. 


L 


Artick 36. 


Fonds national d'amélioration de d'habitat. — Mode de recouvrement 


des créances. 


Texte de l'arlic'e. — Le privilège inslilué par l’article 14 de l’or- 
4 ne du 23 juin 19%, modifié par l'articke fer de l'ordonnance 
:, 26 octobre 1943, s'applique aux créances du Fonds national 


ration de l'habitat, résultant de concours financiers accordés 

‘t organisine sous quelque forme que ce soit. 
L'asent judiciaire du Trésor public est seul qualifié pour exercer 
iles actions judiciaires auxquelles les créances visées à l'alinéa 

“dent peuvent donner lieu. 

Le recouvrement desdites créances est effectué selon les règles 
qui régissent le recouvrement des créances de l'Etat étrangères à 
jmnpôt et au domaine. 

Les états exéculoires délivrés conformément aux disposilions de 

l'article 54 de la loi du 13 avril 48. en vue du re“ouvrement de 
ces créances, sont d'office assortis de la garantie prévue par lar- 
ticle 2123 du code civii. 
Exposé des motifs, — Le Fonds national d'amélioration de l'habitat, 
institué par l'article der de l'ordonnance du 26 octobre 195, est 
1e à accorder aux propriélaires qui font exécuter des travaux 
ir l'aménagement ou l'assainissement de leurs immeubles une 
«de financière consistant notamment dans des subventions et dans 
là carantie de remboursement des prêts consentis par le sous-comp 
toir des entrepreneurs et par le Crédit foncier de France. 

Cette aide financière peut faire naître au profit du Fonds des 
créances dont il convient de préciser le mode de recouvrement. H 
ipnparait à cet égard que l'Etat ne saurait laisser à une initiative 
privée le soin de poursuivre les débiteurs de sommes auxquelles 

doit conserver la destination spéciale prévue par la Joi. 

Le présent artic'e a pour objet de confier à l'agent judiciaire du 
Trésor pubiic le recouvrement de ces créances; il prévoit en outre, 
que lesdites créances bénéficieront du privilèze sur les loyers qui 
garantit déjà le recouvrement des œecettes alimentant le Fonds et 
que les états exécutoires délivrés à l’encontre des débiteurs seront 
assortis de l’hvpothèque judiciaire, 


u: 


ANNEXE A L'EXPOSE DES MOTIFS 


Activité du comité de gestion 
des participations publiques au cours de l’année 1950. 


Le comité de gestion des participations publiques institué par lar- 
tele 36 de la loi du 6 janvier 193 à pour mission de proposer au 
nunsitre des finances toutes décisions concernant a sou<cription, 
l'acquisition ou l’aliénation de titres par l'Etat: en outre, le minis- 
te des finances consulte le comité sur les questions de droit que 
pose la gestion du portefeuille de lElat et sur les modifications à 
apporter aux textes régissant les sociétés d'économie mixte. 

Le comité a élé régulièrement saisi, au cours de l’année 190, de 
loutes les affaires concernant la gestion des participations publiques. 

li a été notamment appelé à donner son avis sur la souscription 
de l'Etat à de nouvelles augmentations de capilal des sociétés natio- 
näles de constructions aéronautiques et de la Société nationale 
d'éludes et de constructions de moteurs d'aviation. Des apports en 
capital avaient été consentis à ces sociétés, au cours de l’annte pré- 
cédente, à la suite de l'intervention de la loi du 2 août 1949. Les 
üpports qui leur ont élé effectués en 1950 dans les conditions pré- 
vues par l’article 9 de la loi du 8 août 1%, ont permis de parache- 
ver leur réorganisalion financière. Leur bilan est désormais a<saini, 
el leur capital — qui ressort aux chiffres suivants — est maintenant 
en rapport avec le volume de leur cluifre d’affaires: 

re nationale de constructions aéronautiques du Nord: 1.100 
millions ; 


red nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est: 1.700 
millions ; 


Société nationale de constructions 
2.140 millions ; 

_Société nationale d'études et de construction de moteurs d’avia- 
Uon: 5.490 millions, 

Un effort important a été également consenti en 190, en faveur 
des sociétés d'assurances nationalisées, lei encore, les opérations 
réalisées, cette année, constituent la suite de celles qui l'avaient 
été précédemment. Mais alors qu'en 1949, seules les sociétés d’assu- 
rances incendie et accidents avaient bénéficié d'augmentations de 
Capital, en 1950, les apports de l'Etat ont été principalement effec- 


aéronautiques du Sud-Ouest: 





tués au profit de sociélés d'assurances-vie et de sociétés de 


rances en raison du fait que, pour beaucoup d'entre elles, l'accrais- 
sement de leur activité rendait nécessaire et urgent le développe- 
ment de leurs moyens financiers. 

Le comité de gestion des participations publiques a 
cours de l'année 1950, à un travail de synthèse de la 
applicable aux sociétés d'économie mixte. La multiplicité des textes 


réassu- 


pracede, au 


légistation 


intervenus en la matière rend en eflet extrémement toufflue et con- 

fuse celle législation. Aussi, le mailé a-t-1l établi un recueil ou 

pant l'ensemble des textes concernant H étés d'éconot mixte 

e: destiné à être diffusé dans toutes les administrations intéressées, 
PROJET DE LOI 

Art. 4er. — Les ministres sont autorisés, entre le 1er janvier et la 
al décembre 1951, à gerer, conformément aux dois en vigueur, Îles 
services COINErCIAUX énumérés à l'état A, 

Les opérations de réceltes el de dépenses de ces servi(t nt 
impulées aux comptes spéciaux de commerce Prevus par ledit état, 
dans là limile du découvert maxitaum qui a elé fixé pour chaque 
compile, 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et À 


ordonnancer, au cours de l'année 1951, les dépenses énumérées à 
l'état B, dont le 


lotal est arrété à 97.796 millions de fran Les 


dépenses seront inpulées aux comples d'affectation spéciale prévus 
par ledit état. 

Le ministre des finances est aulorisé à percevoir, entre le fer jan- 
vier et le 51 décembre 1951, les recettes énumérées à l'état B dont 


le total est évalué à 97.7 ceront 
imputées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 


96 millions de francs, Ces recettes 


Art 3. — Les manistres sont autorisés à gérer entre le fer janvier 
ct le 31 décembre 1931, conformément aux lois en vigueur, les compe 
tes spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers et les 
comples spéciaux de caractère monétaire énumérés à l'élat C. 

Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas excéder 
les limites prévues audit état. 

Art. 4. — Le ministre des finanres est autorisé, entre le fer jan 
vier et le 51 décembre 19%51, à accorder des avances de trésorerie 
pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la limite d'un mon- 
tant global de 261 milliards 139,601.96S F, conformément à Fétat D 
annexé à la présenie loi. 

Les avances seront impulées aux comples sp 
Trésor prévus par ledit état 

les receltes à provenir, en 1951, du remboursement des avances 
de l'espèce ain<i que des avances antérieurement consenlies, seront 
portées aux mémes comples, Leur montant total est évaué à 185 
Inilliards 9%6$8.54:.844 F, conformément à l'état D susvisé, 

Art. 5. — Le ruinistre des finances est autorisé à renouveler pour 
deux années au plus les avances non remboursées depuis plus de 
deux ans énumérées à l'état E et dont le total est égal à 1.210 mil 
hons de francs. 


Art. 6. Sont aulorisées. dans les conditions fixées à l'article G 
de la loi n° 50-586, Gu ?7 mai 1950 


La consolidation par voie d'admission en <urstance des avances 
énumérées à l'élal F dont le total est égal à 21.962.%79.402 F: 

La consolidation, sous forme de préts du Trésor, des avances énu- 
merées à l’état G dont le total est égal à 97.464 800.774 F. Les préls 
scront imputés à des comptes dits de consolidation, gérés cormine 
des comptes d'inveslissements, 

Pourront être également imputés, en 1951, à des comptes de con- 
solidation : 

Dans les limites respectives de 4.600 millions et { milliard de 
francs, les montants en capital des subventions payab'es par annui- 
tés, attribuées par le ministre de l'agriculture pour les travaux d'équi- 
pement rural, en vertu de la loi n° 17-1564 du 14 août 1957 el par le 
ministre des (ravaux publics, des transp@ts et du tourisme pour les 
travaux d'équipement des ports, en vertu de Ja loi n° 48-1510 du 
1er octobre 1948; 

Dans la limite de 1.500 millions de francs, les payements effectués 
par remise de valeurs négociables du Trésor, en application de l'ar- 
ticle 49 de la loi n° 48478 du 6 janvier 1958 et de l'article 45 de Ja 
loi ne 50-586 du 27 mai 1%0, en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des spoliés, 

Art, 7. — Seront assimilés aux prêts du fonds de modernisation et 
d'équipement en ce qui concerne les conditions financières qui ieur 
seront applicables, les prèts du Trésor ci-après désignés: 


ciaux d'avances du 


Prêt de 3 milliards à la régie des mines de la Sarre; 

Prêt de 20 milliards à la caisse centrale de la France d'outre-mer; 

Prêt de 120883.6S F à la Société nationale Air-France. 

Ar}. 8. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à 
ordonnancer, entre le 1% janvier et le 31 décembre 1%1, les dépen- 
ses eflecluées en monnaies Jocales (marks et schillings) dans les 
terriloires occupés. Ils sont aulorisés à percevoir les recettes recou- 
vrables dans ces territoires. Ces recetles et ces dépenses seront 
imputées au comple spécial d'opérations en territoires occupés ouvert 
par l'article 76 de la loi ne 46-2911 du 23 décembre 196. 

Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions de ce 
compte spécial seront fixées par arrêté interministériel comriuniqué 
préalablement aux commissions des finances des deux Assemblées, 














DOCIMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Ledit arrôté fixera également le découvert autorisé pour la même 
année, au üitre des opérations effectuées en monnaies locales (marks 
illingsi en ce qui concerne le compte spécial créé par l'article 
l éme loi pour retracer les conversions de francs et de bil- 
lets du Trésor libellés en francs, en marks ou en schillings äinsi 

es opérations en sens inverse auxquelles il est procédé par le 
r ou pour son compte pour les besoins des pertonnels el des 


servives français où alliés. 


\rt. 9. — Les comples spéciaux ouverts dans les écritures du 
T1 r et dont l'énumération est donnée à l'élal H » seront défi- 
hilivement s le 41 décembre 1%%. 

Art. 10. — L maple spécial « Opéralons du groupement d'achat 
des carburan combustibles, lubriflants et dérivés » sera CI0S 1€ 
J1 d embre 1% 

Li des accusés à celle date seront transportés dans les écri- 
tures du Trésor à un nüupte de résultats. Les recettes ou les 
dépenses de ce Hnple qui né seraient pas rec \uvrées où payées au 
1 décembre 1951 où qui deviendraient exigibles après celle date 
eront effectué: iu titre des recettes et des dépenses du budget 
cénéral, à ‘a dilisence du département ministériel antérieurement 
chargé de la gestion du comple spécial, 

Art. 11 Il est vert dans les écritures du Trésor, un compte 
d'affi ition spéciale géré par le ministre des finances et intiluié 
« Frais de fonclionnement des organismes chargés du contrôle des 

‘livités financières o. 

Ce compte comportera en recettes ‘les contributions ann elles 
fix par arrèté du ministre des finances el versées: 

Par l'Association prfessonnelle des banques et par l'Association 


professionnelle des entreprises et élablissements financiers, 

Par les chambres syndicales des agents de change et par la Cham- 
bre des courtiers en valeurs mobilières. 

Ce compte comportera en dépense une participation annuelle aux 
dépenses exposées par Ja Banque de France pour le fonctionnement 
des organismes qui assurent le contrôle des banques et des bourses 


de valeurs 


Art. 42, —= La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci- 
‘ ous, fixée au 21 décembre 1950 par la doi no 50-586 du 27 mai 
49%) est reportée au 31 décembre 1951: 


Opéralions commerciales du service des importations et des expor- 


lations ; 

Liquidation des organismes professionnels (art, 169 de Ja loi du 
7 octobre 1946 

Liquidation des avoirs ilaliens en Tunisie ; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. 


Art. 4% — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
textile instituée par la loi provisoirement applicable du 13 seplem- 
bre 1913 est maintenu à 0,70 p. 100 jusqu'à l'entrée en vigueur des 
dispositions lég'statives prévues par l'article 9, I, dernier ain a “de 
loi no 30-9% du 8 août 1959 relative aux dépenses de fonctionne- 


EL 
inent des services civils pour l'année 19%). 

art, 15 Le montant maximum des dépenses que le ministre de 
l'acriculture est autorisé à engager, en 1941, sar les ressources du 
funds forestier national est fixé à 3.100 millions de francs, 

art, 13 Le régime des avances de trésorere prévu à l'airéa fer 


70 de la loi du 31 mars 19% est applicable à la Serre, 


Art. 16. — Un arrêté du ministre du budget, du ministre du travail 

et de la sécurité sociale et du ministre de l'agriculture fixera chaque 
année le montant des remboursements que chacun des organismes 
visés par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1M8 et les textes qui l'ont 
mod lice ou complétée devra effectuer au Trésor, en application 
des dispositions de l'article 17 de ladile loi, 


Art. 17. — L'encaisse-or de la Banque de l'Algérie et de la 
Tunisie fera l'objet d'une réévaluation sur la base du prix de l'or 
fn tixé par la convention conclue le 2 août 1950 entre le minisire 
des finances et le gouverneur de la Banque de France el approu- 
vée par la loi n° 50-X8 du 4 août 19%. 

Le ministre des finances est autorisé à conclure avec la Banque 
de l'Algérie et de da Tunisie une convention fixant les conditions 
dans lesquelles le montant de la plus-value de réévaluation büné- 
liciera à l'Algérie et à la Tunisie. 

Art 48. — Le montant nominal des coupures émises par la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, est fixé sur propos:lion du Con- 
seit d'adminsiration de la banque par décision conjointe du 
ministre des finances et du ministre de l'intérieur, en ce qui 
concerne l'Algérie, et par décision conjointe du ministre des finan- 
ces et du ministre des affaires étrangères, en ce qui concerne fa 
‘Funisie. . 

Art. 49 — Est autorisée la mise en fabrication, par ,’edmin's- 
trylion des monnaies et médailles, de pièces de 10 francs et 
20 francs en métal commun, destinées à être émises’ en tôle fran- 
caise des Somalis et dont la composition, les caractéristiques et 
le type seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre 
des finances et le ministre de la France d'outre-mer. 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre particu- 
Mers à 2950 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 francs et 9% francs 


ne pourra dépasser 30 millions de franes, 


art, 20. — Les dividendes des 31.900 actions remises par la Ban- 
que de Madagascar et des Comores À l'Etat en échange dis 3.157 
le ] N- 


parts bénéficiaires de la Banque de Madagascar dont il était 





laire seront affectés À raison de 95 p. 100 au budget du territoira 
de Madagasar, et de 5. p. 100 au budget dun territoire des Comores 
étant expressément précisé que l'Etat conserve la propriété de ces 
actions. 

Art. 21. — Le service financier des emprunts contractés par ! 
gouvernement de l'Afrique équalcr'ale française et assortis de |: 
varantie de l'Etat est assuré intégralement par le budget de à 
fédération. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent article ot 
no'amiment celles résullant de l'article 134 de la loi du 20 déce:n. 
bre 1928, modifié par l'onionnance du 28 février 194. 


Art, 22, — Sont applicables à l'Algérie, à partir d’une date qui 
sera fixée par arrèêlé du gouverneur général, les dispositions de 
l'acte dit loi du 14 février 1942, tendant à l’organisation et au for 
tionnement des bourses de valeurs, validé et modifié par l'or. 
donnan‘e du 18 octobre 1945, ainsi que les texles subséquents 
pris pour leur application, 

A compter de la même date, sont abrogées en ce qu'elles ont 
de contraire au présent article et aux textes relatifs au régime 
des valeurs mobilières en Algérie, les dispositions de l'ordonnance 
du 19 mars 194, sur le fonctionnement de la commission de cotà- 
tion des valeurs mobilières d'Alger. 


Art, 23, — Sont étendues À Algérie, les dispositions d'u décret 
n° 49-1105 du 4 août 1939, portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l’article 2% modifié de Ja loi du 5 Juillet 
1919 et relatif au régime des valeurs mobilières, ainsi qu'aux moda- 
lités de liquidation de la caisse centrale de dépôts et de virements 
de titres. 

Sont abrogées toutes dispos'tions contraires et notamment l'ar- 
donnänce du 7 juillet 19%4, relative au dépôt et à l’estampillage 
obligatoire des titres au porleur français ou étrangers détenus en 
Algérie, ainsi que l'article 121 du sode algérien des taxes sur le 
chiffre d'affaires et le deuxième alinéa de l'article :M3 du code 
algérien de l'enreg'strement. 

Art. 21. — Pour suivre les relations muétaires et les mouve- 
ments de fonds entre les différents territoires de la zone franc et 
pour coonlonner l'activité des différents instituts qui essurent, 
dans cetle zone, le service de l'émission: 

fo I est ouvert dans les écritures du Trésor un comopt2 intitulé 
« Compte de compensalion des monnaies de la zone franc », dont 
les modalités de fonctionnement seront fixées par arrêté du 2ninistre 
des finances et des affaires économiques; 

29 I sera constitué, par décret en conseil d'Etat, un comité tech- 
nique de coordination groupant les gouverneurs ou présidents des 
établissements investis d'un privilège d'émiss'on, les représentants 
des principaux établissements de crédit opérant outre-mer, et les 
représentants des ministres intéressés, 

Ce comité exercera, dans les conditions fixées par décret, pour 
les départemeuts d'outre-mer et pour les territoires d'outre-mer qui 
ne Sont pas dolés d'un organ'sme du type du conseil national du 
Crédit, les attributions dévolues 4 celui-ci par l'article 13 de h 
lot 45-015 du 2 décembre 191. 

Art. 25. — Les disposilions de l'article 6 de la loi du 20 juillet 1R95, 
modifié par l'article 3 de la loi validée du 13 décembre 1910, sont 
rempacées par les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — Il est institué à la Caisse des dépôls et consignations 
ua fonds de réserve et de garantie. Sont affectés à cette réserve : 

« 1° Le fonds de réserve actuel]; 

« 3 La différence entre les intérêts éervis chaque année aux 
caisses d'épargne et le revenu des valeurs du portefeuille et du 
compte courant avec le Trésor, sans que celle différence puisse étre 
inférieure à 0,25 p. 100 du montant total des fonds des caisses 
d'épargne ; 

« 39 Les intérêts et les primes d'amortissement provenant de ce 
fonds lui-même ; 

_« fo Les relenues d'intérêts imposées aux titulaires de plusieurs 
livrets, conformément à l’article 18 de la présente loi. 

« Peuvent seuls être imputés sur ce fonds: 

« Lo Les pertes qui viendraient à résulter, soit de différences d'in- 
térêts, soit d'opérations ayant pour but d'assurer le service des 
remboursements ; 

« 2° Les sommes à prélever, soit à titre définilif, soit à titre 
d'avance, en <as d'insuffisance de la fortune personnelle d'une 
Caisse d'épargne, pour faire face aux parts déjà constatées ou qui 
seraient ultérieurement reconnues dans sa gestion; 

« 39 Les frais de contrôle institué par l’article 12 de la présente 
loi et l'article 39 de la loi du 21 décembre 1948; 

_« o Sur décision du ministre des finances, les dépenses excep- 
tionnelles dont la nature intéresse l'ensemble des caisses d'épargne. « 

Art, 26. — L'article 153 du texte annexé au décret du 29 avril 
1940, portant +odification des dispositions législatives régissant le 
crédit mutuel et la coopération agricoles est abrogé et remplacé par 
les dispositions ci-après : 

« Art. 1%. — Un décret pris sur la proposition du ministre de 
l'agricuiture, du ministre des finances et des affaires économiques 
ot du ministre du budget fixe les modalités de remboursement à 
la Caisse nationale de crédit agricole des avances pour prêts à moyen 
‘#rme et à long terme accordées aux caisses régionales de crédit 
agricole mutuel et des prêts collectifs à long terme accordés par 
l'intermédiaire desdites caisses. » 
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art. 27. — L'article 108 du texte annexé au décret du 29 avril 1940 
portant codification des dispositions législatives régissant le erédit 
mutuei et la coopération agritoles est abrogé et rernplavé par 1es 
dispositions ei-apres : 

« Art. 1408. — La Caisse nalionale de crédit agricole peut effectuer 
ges opéralions au moyen de comples ouverts au Trésor, à la Banque 

France, aux chèques postaux, à [a Caisse des dépôts el consigna- 
tions, au Crédit foncier Ge France, au Crédit national, à la Banque 
française du commerce extérieur ou auprès des établissements béné- 
ficiant d’un privilège d'émission dans les territoires de l'Union fran- 
çaise. » 

Art. 28. — Le deuxième alinéa de l'article {45 et l'article 172 du 
texte annexé au décret du 29 avril 1910 portant codilication des 
dispositions législatives régissant le crédil mutuel et la coopération 
agricoles sont inodifiés ainsi qu'il suil: 

« Art. 145, 2e alinéa. — I taux d'intérêt des avances de l'Etat 
à Ja Caisse nationaie de crédit agricole est fixé à 90 p. 400 du taux 
d'intérèt des prêts spéciaux. » 

« Art. 172. — Les prêts spéciaux visés à l'article 171 portent intérét 
au méme taux que les prèls à Konz terme visés à l'article 449, » 


Art. 29. — Le produit des remboursements seme:triels inrombant 
aux banques populaires, en application de l'article 5, 8 ter de l'ordon- 
pance n° 49-2255 du 95 octobre 1915, portant attribution de prêts 
aux anciens prisonniers de guerre, déportés ou réfugiés, ainsi que 
k soide des avances versées à la chambre syndicale des banques 
populaires, en vertu de l'article 2 de ladite ordonnance sont, à 
concurrence de S0 p. 100 de leur montant, affectés au fonds collectif 
de garantie inslilué par l’article 6 de la loi du 13 août 1936, à 
charge pour te fonds d'assurer aux lieu et place du Trésor l'exercice 
de la garantre de bonne fin prévue au deuxième paragraphe de l'ar- 
tiche 5 susvisé. 


Art. 30, — Le taux de prélèvement auquel sont a:treints les ban- 
ques populaires, en application de l’article 6 de la oi du 1% août 
4946, esi porté de 5 p. 160 à 10 p. 100, 


Art. 31. — Jusqu'à l'expiration d’un délai d'un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, le ministre des finances pourra 
auloriser les banques populaires, sur la proposition de leur chambre 
syndicale, à incorporer à leur capital, à l'occasion d'une augmen- 
tation de ce capital, une fraction de lewrs réserves, qui ne pourra 
excéder Ja moiliëé de celles-ci, 

Pour celle opération, les banques populaires ne pourront disposer 
m de la réserve spéciale prévue par la loi du 27 décembre 192%, 
ni de la provision extraordinaire constituée en application de la loi 
du 13 août 1936. 

L'augmentalion de capital æéalisée au moyen de souscriptions 
en numéraire devra être au moins égaie au montant du prélèvement 
opéré sur les réserves. 

Les banques populaires qui useront dans les conditions ci-dessus 
de la faculté d'incorporer à leur capital social une ares de leurs 
réserves devront verser au fonds collectif une contribution spéciale 
dont ke montant sera déterminé, en fonction du montant des 
réserves ainsi intorporées, par arrèté du ministre des finances. 

Art. 32, — Sont prorogées pour l'année 1951 les dispositions de 
l'article 74 de la loi de finances n° 50-928 du 8 août 190, prévoyant 
la garantie et la participation financière de l'Etat aux emprunts 
des caissrs de crédit municipal. 

Art. 33. — Les disposilions de l'article 2, 8 ter de la loi n° 47-2138 
du {5 novembre 1947, relative à l'introduction du franc en Sarre, 
sont étendues aux sociétés d'assurances sur la vie qui avaient reçu, 
le jour de lentrée en vigueur de celte loi, l'agrément pour exercer 
kur activilé en Sarre. 

Art. 3k — Les sommes payées par les élablissements et entre- 
prises auprès desquels sont placés des commissaires du Gouver- 
nement et des censeurs d'Etat, à titre de rétribution pour frais de 
ce contrôle, sont versées au comple spécial ouvert dans les écri- 
tures du Trésor en exécution de l'article 18 de la loi du 8 mars 
4919. 

Lorsque le contrôle dont ils sont chargés n'entre pas dans Îles 
aitributions atiachées normalement à leurs fonctions et est exercé 
par eux à titre accessoire, les commissaires du Gouvernement et 
censeurs placés auprès desdits établissements et entreprises peuvent 
bénéficier d'indemnités, imputées sur les disponibilités du compte 
spécial susvisé, dans les conditions fixées par arrêté du ministre 
des finances et du ministre du budget. 

Art. %. — L'article 51 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 190 est 
modifié et complété ainsi qu'il suit: 

«“ Sauf dérogation résultant d'un décret en la forme de règlement 
d'adminiskraiion publique, pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre intéressé, après 
avis conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale et avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique, sont pris en charge par l'Etat, l'actif et le passif de liqui- 
dation des organismes ci-après: 

.« 19 Groupements d'importation et de répartition créés en applica- 
tion de la loi du 11 juillet 198; 

« 20 Groupements nationaux et départementaux d'achat institués 
par la loi du 23 octobre 191; 

« 39 Caisses de péréquation ou d'allocations professionnelles; 

« 4e Socictés et établissements professionnels créés dans le cadre 
de Ja doi du 17 novembre 1943; 

« 00 Tous organismes professionne!s on interprofessionne!s an{orisés 
à percevoir des laxes et redevances présentant un caractère obli- 





ga'oire. Les rerelles et les dépen<es résullant de celle prise en 


charge seront impulées au compte spécial ci! par l'article 469 de 
la loi ne W-2% du 7 octobre 16, » 

Art. 36 — Le privilège institué par l’a le 14 de l'ordonnance 
du 2 juin 195, tuodifié par l’arucle {7 de l'ordonnance du 2% oc- 
tobre 1945, s'applique aux créances du fonds national d'am‘tiora- 
tion de l'habitat, résultant de concours financiers accordés par cet 
organisme sous quelque forme que ce soit 

L'agent judiciaire du Trésor public est seu! qualit exerrver 
toutes actions judiciaires auxquelles les créances visées à lalinéa 


préce dent peuvent donner lien 


Le recouvrement de<dit 3 crranres esl 


qui régissent le recouvrement des créances de l'Etat étranceres à 

l'impôt et au domaine, 
Les élats exéeutoires délivrés conformément aux dispn de 
l’article 54 de Ja loi du 13 avril 18%, € vue du rt vreinent 
prevu pair 


de res créanrves, sont d'office assortis de la garantie 
cle 2123 du code civil. 


ETATS LEGISLATIFS ANNEXES 


Etat A. - Contes de Commerce, 

Agriculture. — Règlement de fournitures et travaux mis à Ja 
charge des adjudicalaires et cessionnaires des coupes de bois domna- 
niales et des adjudicataires de droits divers dans les forêts et 
domaines de l'Etat: crédits de dépenses, 230 millions de francs; 
prévisions de recettes, 250 millions de francs: découverts, néant. 

Education nationale, — Achat et ression des matériels des éta- 
blissements relevant de l'éducation nationa'e: crédits de depenses, 
800 millions de francs; prévisions de recettes, RÜQ rullions de 
découverts, 330 millions de francs, 


f n . 
ranes, 


Forces armées (guerre). —— Subsistances militaires: crédits de 
dépenses, 18.769 millions de francs: prévisions de recelles, 13.17% 
millions de francs, découverts, 8 milliards de francs, 

Finances: 

Opérations commerciales de l'enregis 
crédits de dépen<ces, 448 millions de francs; 
236 millions de francs; découverts, néant. 

Réceplion et ventes des marchandises de l'aide américaine: cré- 

its de dépenses, 115 milliards de franrs: prévisions de revelles, 
115 milliards de francs; découverts, 16 milliards de francs 

Assurances et réassurances maritimes et transport: crédils de 
dépenses, 490 millions de francs; prévisions de recettes, @ millions 
de francs: découverts, nétant. 

Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 
l'Etat: crédits de dépenses 3 milliards de francs; prévisions de 
recettes, 3 milliards de francs; découverts, 1 milliard de francs. 

Opérations concernant les entreprises sous réquisition: crédits de 
dépenses, 90 millions de francs: prévisions de recettes, 160 millions 
de francs: découverts, 1%) millions de francs. 

Opérations de compensation sur denrées et produits alimentaires: 
crédits de dépenses, 6 milliards de francs; prévisions de rerettes, 
9 milliards de francs: découverts, néant. 

Régie industrielle des établissements pénilentiaires, erédits da 
dépenses, 5% millions de francs; prévisions de recettes, Z4M) millions 
de francs; découverts, 275 millions de francs. 

Reconstruction et urbanisme. — Fomis national d'aménagement 
du terriloire: crédits de dépenses, mémoire; prévisions de recettes, 
mémoire; découverts, 1 milliard de francs. 

Totaux: crédits de dépenses, 145.277 millions de francs; pré- 
visions de recettes, 114.732 millions de francs; découverts, 
néant. 


trement et des 


prévisions de recettes, 


Etat B. — Récapitulation. 
RECETTES ET DÉPENSES 


Réception des équipements et matériels du plan d'assislanre milf- 
taire: receftes, mémoire; dépenses, mémoire. 

Opérations effectuées en application de la loi validée du 15 sep- 
tembre 1913 portant création d'une taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile: recettes, 6.750 millions de francs; dépenses, 6.70 
millions de francs. 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne: receties, 
3.500 millions de francs; dépenses, 3.500 millions de francs 

Fonds de garantie des titres néerlandais circulant en Frane: 
recettes, 223 millions de francs; dépenses, 223 millions de francs. 

Compte d'emploi des jetons de présence et tantièmes revenant à 
l'Etat: recettes, 20 millions de francs; dépenses, 20 millions de francs. 

Dépenses diverses en contre-partie de l’aide américaine: recettes, 
mémoir; dépenses, mémoire. 

Service financier de la loterie nat'onale: recettes, 2.23% millions 
de francs; dépenses, 20.23% millions de francs. 

Opérations sur titres remis en règlement de l’impôt de solidarité 
nationale : recettes, 1.770 millions de francs; dépenses, 1.730 milhons 
de francs. 

Fonds forestier national: recettes, 5.700 millions de francs; dépen- 
ses, 5.700 millions de francs. 
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Fond: de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine natis- 
3.24 imilllons de francs; dépenses, 8:43 millions de 


Finau-ement de diverses dépenses d'intérêt mililaire: rerelles, 
11.260 mm ns de franrs; dépenses, 11.260 millions de francs. 
Frais de fo ement ds organistwes chargés du contrôle des 
activités financières: recettes, mémaie , dépenses, mémoire 
Totaux: rerelles, 57,76 toillions de francs; dépenses, 97.796 mil- 


— Comptes de réglement avec Les qgourernements étrangers 
Comptes d'opéralions imonéluires. 


Etat C. 


1. Comptes de règlement aver les gouvernements étrangers. 


Défense nationale (guerre), — Réglement des créances françaises 
sur l'armée belge nées pendant la guerre, 200 millions de francs. 
Finances et affaires économiques 
Acquisition d'immeubles pour le cormp'e du gouvernement des 


Etats-Unis d'Amérique (accord du 28 mai 1946), { miliard de francs 
Aide vconsentie par le gouverneiment des Etats-Unis d'Amérique, 


near. 

Opérations de recettes et de dépeness résultant de l'accord conclu 
avec le gouvernement de Nouvelle-Zélande (loi n° 43-1770 du 10 sep- 
témbre 1957), 175 millions de franrs. 

Etuploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement des 


Etals-Unis, néant. 

d'emploi des devises altribufes au Trésor en exécution de 
ords relatifs aux bens ennemis liquidés à l'étranger au 
réparations où libérés du séquestre 


Cotuplte 
divers ‘ 
profit de la France ax litre des 
en France, néant, 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de Franre 
gour le compte de gouvernements étrangers, néant. 

Comple d'exécution de divers accords financiers avec des gouver- 
nements alliés, 3 milliards de francs 

App'ivation de l'accord de payement franco-polonais 
tembre 1917), 1.783 mill'ons de franrs 

Défense nationale (guerre), — Contribution américaine au finan- 
cement de diverses dépenses d'intérèt militaire, 4 milliards de franvs. 


loi du 19 sep- 


2 tions monélaires, 


2, Comptes d'opéra 
Fipances et affaires économiques: 

Application de La reforme monétaire 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (1), 1.600 millions de Dr 

Conversion de francs et billets libellés en francs (francs d'occupa- 
lion) contre marks ou schillings ou inversement (1), 9300 milluns 
de francs 

Opérañion du fonds &e 
2 milliards de fran 

Peries et bénéfices de change (1). 14 milliards de franrs 

Emission de billets du Trésor libellés en francs dans les 
occupés (2), néant 

Enission de billits du Trésor liheïté: 
néant, 

Comple d'opérations monfitaires et de règ 
associés d'Indochine, 20 milliards de francs 


lans les départements du 


stabilisation de ia France d'outre-mer ‘21, 


terrileites 
en francs de Djibouti (2), 
lement avec les Etats 
Etat D. Comples d'avances. 
Avarces à des £ouvernements ou services étrangers. 

Collectivités et établissements publics sarrois, crédits de dépenses, 
héant; évaluations de recetles, 2,300 millions de francs. 


tégie des mines de la Sarre, crédits de dépenses, néant; 
Uous de receiles, mémoire, 


évalua- 


Avances aux budgets annexes. 

Prestations familiales agriroles, crédits de dépenses, 15 milliards 
de Lroncs: évaluations de recettes, 12 milliards de francs. 

budgets annexes des constructions aéronautiques, 3% milliards de 
francs; évaluations de recettes, 1.S7a #niilions de francs, 

Service des essences, crédits de dépenses, néant; évaluations de 
1ecelles, 7320 millions de francs. 

Service des poudres, credits de dépenses, 3.100 millions de francs; 
évalualions de recelies, 3 400 millions de francs 

Couverture des déficits d' explaili ation du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones (exerce ice clus', crédits de dépenses, néant; 
évaluations de revceltes, mémoire, 

Avances aux établissements publics el services autonomes de l'Etat. 

Caisse nationale des marchés de l'Elat, crédits de dépenses, 500 mil- 
lions de francs; évalualions de recettes, 500 millions de francs. 

Office des biens et intérêts privés, crédits de dépenses (3); 
évalualions de recelles, mémoire, 

(1) Le solde crédileur ou débiteur de ce compte sera porté en fin 
d'année à ua comple de résultat et ne sera pas repris en balance 
d'entrée, 

(2) Le solde crédit 





eur où débiteur de ce compte en fin d'année 


sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante. 

(3) Crédits de dépenses compris “dans le crédit de 12 milliards 
demandé 
collectivilés et établissements publics (art, 
1932). 
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au titre du comple « Avances aux collectivités locales », 
10 de la loi du 31 mars 








Ullice Seienütfique et lechnique des pêches maritimes, crédi's 4 
dépenses (1); évValualions de recelles, mémoire, : 

Oftice nallonal d'innmigralion, crédits de dépenses 
de recelles, 119 millions de fran's. 

Ubice national interprofessionnel des céréales, crédits de dépe 
ses (1); évalntations de recettes, 4.90 millions de franres. 

Caisse centrale de la France d'outre-mer, crédits de 
néant; évalualions de r-relles, mémoire, 

Service des alcools, crédits de dépenses, 16 milliards de francs: 
évaluations de recelles, 11 mutliards de franrs. 

Laisse nalionale de relrale: des agents des collectivités local! 
crédlis de dépenses, 6 milliards de fraucs: évalualions de re: elles’ 
luviInouire 

Etablissement national des invalides de la marine, 
dépeuses, 7.500 millions de francs: 
ons de francs. 


4 


{ A 
(1); évaluations 
li 


dépen 


L crédits de 
évaluations de recelles, 2.700 mil 


Avances aux collecUiviés locales et établissements publics locaux. 


Collectivilés et élablissements publics (art, 70 de la loi du 31 mars 
1952), crédits de dépenses, 23% ruitliards de francs; évaluations de 
recettes, 5 milliards de francs 

Départements et ‘ommnunes (art, 14% de Lg Joi no %6-2921 di 
23 décembre 1946), crédits de dépenses, 100 milions de francs; éva 
iualions de receltes, su millions de francs 

Département de la Seine, crédils de dépenses (1); évaluations de 
recettes, mémoire, 

Ville de Paris, crédits de dépenses 
némmoire, 

Départements et Commuges (art. 
credils de dépenses, 330 millions de francs; 
27% iullions de francs. 

Chambres de Commerce et rétions économiques (loi n° 48-617 du 
3 avril 1918), Crédits de dépenses, néant; évaluations de recelles, 
o% inillions de irants, 

Ayances Sur le montant des 
ments, cornimunes, établissements et divers organismes, 
dépenses, 116 milliards de francs; évalualions de recettes, 
hards de irancs 


(1); évaluations de recettes, 


74 de Ja loi du 8 août 1947), 
évalualions de recettes, 


itupositions revenant aux départe- 
crédits de 
130 Imii- 


Avances aux terriloires et services d'oulre-mer. 


Terriloires d'outre-mer : 
Article 70 de la loi du 31 mars 1992, crédits de dépenses (1); 
évaluations de receltes, métnoire. 
Article 14 de la loi du 23 décembre 1916, crédits de dépenses (2); 
évalualions de recelles, méinoire, 
(ouverne,nent tunisien, crédits de dépenses, néant; évaluations de 
rereiles, :némoire, 
Avances à la Sociélé nationale des Chemins de fer français. 
… Articles 
intéré{) : 
Juémoire, 
Article 27 de la convenlion du 31 août 1957 (avances avec intérêts) : 
crédils de dépenses, 13 milliards de francs; évaluations de recettes, 
2.116.604.958 FE. 
Convention du 8 janvier 1941: 
lualions de recettes, mémoire. 


24 et 23 de la convention du 31 août 1937 (avances sans 
crédits de dépenses, 5.116.601.968 F; évaluations de receltes, 
crédits de dépenses, mémoire; éva- 


services concédés ou nalionalisés ou des sociétés 
d'économie mixte, 


Avances à des 


Saciété Air-France: crédits de dépenses, néant; évaluations de 
reculles, mémoire. 

Compagnie des câbles sud-américains: crédits de dépenses, 
lions de francs; évaluations de recettes, mémoire. 

Société professionnelle des papiers de presse: crédits de dépenses, 
néant; évalualions de receltes, 20 millions de francs. 


69 mil- 


entreprises industrielles et commerciales. 
crédits de 


Avances à des 


Entreprises industrielles. (Décret-loi du 8 pti 1910) : 
dépenses, néant; évaluations de recettes, 286.%61 E 

Reprise industrielle et commerciale. (Lois des 20 ‘juillet, 21 décem- 
bre 1910 et 14 octobre 1941): crédits de dépenses, néant; évalualions 
de recetles, 112%.23 F. 

Employeurs : crédits de dépenses, néant; 

29.073.214 F. 

Entreprises exploitant des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général: crédits de dépenses, néant; évalualions de recettes, 
mémoire, 

Séquestres gérés par l’idministration des domaines: crédits de 
ag 13 millions de francs, évaluations de receltes, 50 millions 

e francs. 


évaluations de recettes, 





compris dans le crédit de 12 milliards 
aux collectivités locales » 
70 de la loi du 31 mars 


(1) Crédits de dspenses 
demandé au titre du Compte « Avances 
collectivités et établissements publics (art. 
1932). 

(2) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 100 million: 
demandé au titre du "ompte « Avances aux colleclivilés locales », 
départements et communes (ert, 14 de la loi du 23 décembre 1916. 
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x Ë 
du | | 
Avances à divers organismes, services ou parli‘ul'ers, Etat G. — Avances consolideées sous furme de prèts du lresor, 
s Caisses d'allocations familiales. (Loi du 13 juillet 1914): crédits de Avances à des gouvernements ou services étrangers 
5 * év ions « retles, 2.310168 F 
Fe penses, néant, évaluations de recelles, 2.310.168 F.. Lies. GéS DEL à 
bi Secours nalional et entr'aide française: crédits de dépenses, néant; Régie des mines de la sarre, 3 milliards de francs 
fvaluations de rereltes, mémoire. 
Avances aux budgets annexes 


Services chargés de la recherche d'opérations illicites: crédits de 
iépenses, 29 millions üe francs; évalualions de recettes, 29 millions 
” de francs. s sd 
Allocation temporaire aux vieux: crédils de dépenses, 16 milliards 
de francs; évaiualions de recelles, { milllard de franrs. 
Caisse de compensation des bonificalions de salaires aux ouvriers 
belges et luxembourgeois: crédits de dépenses, néant, évaluations 
u8 de receiles, mfimoire. 














nil Service de l'information: crédits de dépenses, néant; évaluations 
de veceltes, mémoire. 
Avances au crédit nalional pour l’aide à la production cinématagra- 
Lux. phique: crédits de dépenses, 1 milliard de francs; évaluations de 
receltes, 300 millions de francs. 
iars Caisse autonome centrale de retrailes mutuelles agricoles: crédits 
de $e dépenses, néant; évaluations de recettes, 800 millions de francs. 
Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents du travail: 
du srédits de dépenses, néant; évaluations de receltes, 500 millions de 
va À {ranes, 1 
4 avances aux fonctionnaires pour l’acquisition de moyens de lrans- 
de 3 por!: crédits de dépenses, 6% millions de francs; évaluations de 
; re elles, 550 millions de francs. 
tes Fonds national d'amélioration de l'habital: crédits de dépenses, 
, péaul; évaluations de receltes, mémoire. 
47) ù 2.42 
tes Avances affectées à des payements à l'étranger. 
4 Hanques étrangères (services des emprunts français) : 
U e 2 ï 0 
tes Banques diverses: crédits de dépenses, 1.400 millions de francs; 
, évaluations de recettes, 1.400 mnillions de francs. 
TA Services des emprunts extérieurs: crédits de dépenses, 719 millions 
#4 de francs; évaluations de recelles, 710 millions de francs 
on Totaux: crédits de dépenses, 261.139.601.968 F; évaluations de 
Al recelles, 185.968.,513.814 F. 
Etat €. — Arances renourelées. 
1): Avauces aux collectivités locales et établissements publics locaux. 
=. Co'.ectivités et élablissements publics (article 70 de la loi du 
2), SL suars 1952), oo0 millions de france, 
de Avancs à des crédits concédés ou nalionalisés ou à des éociétés 
d'é’onorme mixte. 
Suciélé professionnelle des papers de presse, 200 millions de 
fruncs, 
ans 
es, Avances à divers organismes, services ou parliculiere, 
s) : J Caisse de compensation des bonificalions de salaires aux ouvriers 
Les, l belges et luxembourgeois, 460 millions de francs, 
Total, 1.210 millions de francs, 
va- ê 
‘à Etat F,. — Avances consolulées par voie d'admission en surséance. 
s 
; Avances à des gouvernements ou services élrangers, 
de ; Société, anonyme libanaise « Les lettres françaises », 91.000 F. 
ail. Avances aux établissements publics nationaux et services autonomes 
Là de l'Etat, 
b a national inlerprofcssionnel des céréales, 4.237 millions de 
Fa rancs. 
F2 Caisse de compensation des combustibles minéraux solides, 200 
mikions de francs. 
de Union générale des Israëlites de France, 43 millions de francs. 
4 Assurance-crédit (loi du 10 juillet 1928). 1.450 millions de francs. 
| 4 Avances aux collectivités locales et établissements publics locaux. 
m- i Comité des transports parisiens, 400.006 F. 
DE rs Avancés aux territoires et services d'outre-mer, 411 millions de 
. francs, 
63, î 
à Avinces à la sociélé nationale des chemins de fer français ou au 
fer Ë fouds commun des grands réseaux. 
es £ + 
: 4 Arlicle 143 de la convention du 28 juin 1921 (fonds commun des 
" ; &rands réseaux), 12.099.151.312 F. 
ns : à 
Avances à des services concédés où nationalisés ou à des sociétés 
0 d'économie mixte. 
nds Houillères nationales du Nord et dn Pas-de-Calais, 2 milliards de 
: rancs. 
ar 
: Avances à divers organismes, services ou parliculiere. 
”, se-ours national et entraide française, 1.079.71340 F. 
6). Total, 21.962:59.302 F. i 
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Couverture des déficits d'exploi! 
(exercice clos), 12326.8IS.136 FF. 
issements publics nalionaux et services 
autonomes de l'Etat 


Avances aux élabl 


Caisse centrale de la France d'outre-mer, 10.127.09%000 F 
Avances aux collectivités locales et établissements pub ics locaux. 
Collectivités et élablissements publics (articles 70 de la loi du 


1 mars 1952), 1.0%0 millions de francs, 


nalhhidailses 
juixie, 


oncédes où 
léconotié 


di Si 


des 


France, 420 


Avances à services 


OU à socièltes 


Société Air SNI68 F. 


Avances à divers organismes, services ou 


Allocation temporaire aux vieux, 30.460 millions de francs 
Tolaux, 07.364.N00.774 E 
Etat H. — Comptes clos Le Si décembre 10 


affaires économiques: 
trésor brilannique 
payement 


Finances et 
Fends déposés au 
Application de l'accord &e 

allemande. 


Trésor français. 


par le 
République fédéralé 


yet 14 


Avances à des gouvernements ou services éirangers. 
Gouvernements néerlandais (ordonnances des 5 décembre 1944 et 
Q avrit 19415). 
Vorces alliées (avances en 
dépenses), bille!s de banque, billets du Trésor. 
Forces alliées (avances en numéraire pour le payernent de 


dépenses effectuées à partir du 26 décembre 19445). 


numéraire pour lé payement de 


ssements publics nalionaux el services aulonomeg 


de L'Etat. 
Caisse nationale de crédit agricole. 
Agence France Presse, 
Manufacture nationale d'armes de Tulle | 
Régie autonome de la manufaclure nationale de Saint-Elienne,. 


Avances aux élab 


aux collectivités locales. 
Déparlements et communes (payement des dépenses supplémen 
{aires de personnel). 
Ville de Marseille. 


Avances 


Avances aux terriloires et services d'outre-mer. 


Service local des colonies. 
Avances à la Société nalionale des chemins de fer français. 

Article 13 de la convention du 28 juin 1920 (fonds commun des 

grands réseaux de chemins de fer). | 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou des sociétés d'économie mixte, 

Sociétés nationales de constructions aéronauliques, 

Collectivités et  élablissements divers (remboursement deg 
emprunts contractés à l'étranger (décret du 28 août 1957, arlicie 124 


de la loi du 16 avril 1940). 


Avances à divers organismes, services ou particuliers, 
Caisses d'épargne (remboursement à divers déposants), 
Familles séparées de fonctionnaires. 
Avances affectées à des payements à l'étranger. 
Règlement de dépenses par l'intermédiaire de services adminis 
tralifs étrangers. 





ANNEXE N’' 11818 


(Session de 1950, — Séance du 30 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de ja commission du travail et de la sécurité 
sociale sur La proposition de loi (n° 98341 de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire réserver nn certain pourcentage d9 
la cotisation en malière Ce sécurité sociale pour le risque de l'assu- 
rance vieillesse, par M. Mrck, dépulé, 


Mesdames, messieurs, à l'occasion des débats successifs qui ont eu 
lieu au Parlement ainsi que dans les commissions et Jes orsanismeg 
officiels de la Sécurité sociale, il était toujours entendu que sur la 
cotisation globale du régime général de la Sécurité sociale 9 p. 100 
des salaires seraient réservés à l'assurance vicillesse, 
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M aucun texte I latif n'a confirmé cette ventilation de coti- 
IL est vrai que la loi ne 46-1146 du 22 mai 1946, portant générali- 
csalion de 14 St irilé sociale institue dans son arlicle "N eus ce qui 
concerne les per autres que les salariés et assimilés, une Coli- 
sal} de % p. 100 au ire de l'assurance vieillesse, Mais cette dispo- 
sion légale est insuffisante pour assurer Je financement autonome de 
l'a e vieille ‘ 
Aussi la l ion de i 7 9351 tend-elle à combler cette lacune. 
Praliquen Le it des choses actuel a eu comme résullat que 
d Ï iinces 1945 à 1949, les somines qui auraient dû être versées 
VICtiX t servi à constituer le fonds de roulement dont béné- 


flcient actuellement les organismes de la Séeurilé sociale. 


Fr re en 10 ce ne furent que 27 p 100 des recettes provenant 
de la cotisation de 9 p 1 de la Sécurité sociale qui furent allectés 
aux prestali de l'a irance vieillesse. 

La loi Cu 23 août 1958 et les lois subséguentes qui l'ont modifiée 
ainsi « le jorations de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
Yi vu por le Parlement ont sensiblement modifié celle situa- 
Loi 

Le ! Lot vo proposons l'adoption, et dont vous voudrez 
bien (rouver Ja iusUficalion lechniguement détaillée dans l'exposé 
des motifs de la proposition no 931 fend à sfipuler clairement que 
JO p. AW des salaires soumis à cotisation seront dorénavant exclusi- 
teruent QUI 4 al} Î ofjt de l'assurance vienlesse et que leur excé- 
dent éventuel t ervira plus à combler le déficit des autres rISqUeSs 
‘ er! pa \a =écurité nt ile 

C'est da cot esorit aue vatre commission du travail el de Ja 

iale vous demande d'adopter le texte ci-après, 
PROPOSITION DE LOI 
Art {* $ fer Le premier alinéa de l'article 92 de l'ordon- 


halte ne 49-2250 du 4% octobre 19% porlant organisation de la Sécu- 
ré sociale est anis) modilié 

« Le taux de la cotisation des assurances sociales est de 16 D. 100. 
10 p 1») sont à la charge de l’emploveur, dont 40 p. 100 au titre de 
l'ordonnance dis 30 décembre 1914 el 6 p. 100 sont à la charge du 
salarié ou assimilé. » 

(Le reste sans changement.) 

8 2. — La dernière phrase du dernier alinéa de l'article 32 susvisé 

14 

Art. 2 Le premier alinéa ce l'article 38 de l'ordonnance n° 45- 
20 du 4 octobre {45 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes 

n  p. 100 des salaires soumis à cotisation, en application de !’ar- 
licle 42 ci-dessus, sont affectés à la couverture des dépenses de 
l'assurance Vieillesse; pour les assurés visés au deuxième alinéa de 
l'article 932, cotisant à un taux récuit, 5 p. 100 des salaires soumis à 
cotisation sont affectés à la couverture du risque vieillesse. Un arrêté 


du ministre du travail et de la sécurité sociale détermine annuelle- 
meut les bases de répartition du produit restant des cotisations des 
assurances Sociales, du produit des cotisations des accidents du 


travail et des cotisations des allocations familiales entre lrs diffé- 
rents organismes de Sécurité sociale et d'allocations familiales. » 

Art. 3 La présente loi a effet à Cater du premier jour du mois 
suivant sa promulgation. + 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à Supprimer, à compter du 1‘ septembre 1950, l'abattement de 
12 p. 100 servant au calcul des salaires dans les départements 
d'outre-mer et à fixer p'ovisoirement, avec effet à compter de la 
nicme dale, le salaire minimum interprofessionnel garanti dans 
les départements intéressés au taux horaire de 78 F en vigueur 
dans la première zone du département de Ja Seine, présentée 
par Mile Archimède, MM. Bissol, Césaire, Girard, de Lepervanche, 
Vergès et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, d’après l'article 2 de la loi n° 50-2065 du 
A1 février 1950 relative aux conventions collectives et aux procédures 
de règlement des conflits collectifs du travail, aussi longlemps que 
de; conventions collectives ne seront pas intervenues, les salaires 
deirneurent réglés par les arrêtés en vigueur, 

Ainsi, dans les départements d'outre-mer, les salaires sont aujour- 
d'hui ies salaires de base anciens pratiqués dans la première zone 
de la région parisienne, avant la fixation du salaire minimum inter- 
professionnel garanti, frappés d'un abattement de 12 p. 100. 

L'article 6 du décret no 50-1029 du 23 août 1950, en renvoyant à 
des décrets ultérieurs la fixation du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti dans les départements d'outre-mer, a rompu le rap- 
port qui existait entre les salaires pratiqués dans les départements 
intéressés el ceux en vigueur dans la Seine. Dans la Seine, le 
salaire horaire minimum garanti a été porté à 78 F tandis que, dans 
les départements d'outre-mer, le salaire horaire servant de base à 








la hitrarchie des salaires est resté figé aux & centlièmes de 5$S56 p 
taux horaire de base de là première zone de la Seine avant le décret 
du 23 août 1900, 

Nous eussions préféré, quant à nous, que le Gouvernement eût 
maintenu son abattement arbitraire de 42 p. 10) el fixé, à partur 
du 17 septembre 1990, le salaire horaire minimum interprofessionnel 
garanti dans les départements d'outre-mer aux 88 centièmes de 33 F, 
car cela eût apporté aux travailleurs des départements intéressés 
une atmélioration réduile mais immédiate. 

Si nous nous en rélérons à l'exposé des motifs du décret du 
23 août 19% où nous pouvons lire: « Il est toutefois apparu au Gou- 
verueinent que la loi, par la fixation d'un salaire minimum, à en- 
tendu protéger les travailleurs en tous les points du territoire, 
compte tenu du niveau ellectif du ewût de la vie dans chaque lieu 
de travail », nous sormines amenés à penser que c’est l'ignorance du 
niveau effectif du coût de la vie dans les départements d'outre-mer 
jointe au souci du Gouvernement de ne fixer désormais les salaires 
dans les départements d'outre-mer qu'en fonction du coût réel de 
la vie, qui a motivé l'arbele 6 du décret et l’abandon de l'abatte- 
ment arbilraire de 11 p. 100 sur les salaires de base de la région 
parisienne, 

Mais, aujourd'hui, le Gouvernement ne peut plus prétendre ignorer 
«a je niveau efleciif du coût de la vie » dans les départements 
d'outre-mer, ft est maintenant garlatément informé el de source 
digne de foi. 

Le journal L'Information du 7 décembre 19590 a publié les décla- 
rations de M. André Marice, secritaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, Sur son réceut voyage d'informations aux Antilles. M. le 
ministre est calégorique, H déclare textueliement ce qui suit: « Sur 
le plan social, la plupart des difficullés viennent de ce que le coût 
de la vie là-bas esi le double de celui de la métropole. » 

Un témoignage du mére genre nous est donné Sur 16 coût de la 
vie à la Réunion. Mile Le Ber, eonseiller de l'Union francaise, 
dans un rapport très documenté sur la situation dans notre déparie- 
ment de l'océan indien, précise que le coût de la vie y est plus 
élevé que dans la métropole. 

Nous tenons à ranpeler d'ailleurs que le Parlement, en volant 
par la loi du 3 avril {190 au bénéfice des fonctionnaires en service 
dans les départements d'outre-mer une majoration de pouvoir 
d'achat de 25 p. 100, avait déjà reconnu officiellement que le coût 
de la vie est plus élevé dans lesdits départements d'au moins 
22 p. 100 par rapport à la métropole. 

Il nous apparait que, pour le moins, l'équité et la logique vau- 
draient que les travailleurs du secteur privé bénéficiassent de la 
même majoration de pouvoir d'achat de 25 p. 100. 

Cependant nous croyons opportun aujourd’hui et provisoirement, 
de rester en deca de cet alignement équitable, afin de faciliter un 
vote unanime en faveur des salariés des départements d’outre-mer. 

Comme première élape, nous proposons de supprimer l’abattement 
de 12 p. 100 sur les salaires de base anciens de la Seine toujours 
en vigueur pour le calcul aes salaires dans les dénartements d'outre- 
mer et cela pour compter du {** septembre 1950. Nous proposons 
que, pour compter de la même date, le salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti soit provisoirement fixé au moins au taux horaire 
le plus élevé de la métropole, c'est-à-dire le taux de 78 F en vigueur 
dans la première zone de la Seine, 

Reconnaître que le coût de la vie est plus élevé dans les départe- 
ments d'outre-mer que dans la métropole, c’est admettre que les 
salaires ne peuvent être là inférieurs à ce qu’ils sont ici. 

Aussi sommes-nous eûrs, mesdames et messieurs, qu'unanime- 
ment vous adopterez Ja proposition de résolution dont la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à supprimer, À 
compter du {fr septembre 1950, l'abattement de zone de 12 p. 100 
servant au calcul du salaire horaire de base dans les départements 
d'outre-mer et à fixer provisoirement, avee etfet à compter de la 
mère date, le salaire Dosète minimum interprofessionnel garanti 
dans lesdits départements, au taux horaire de 78 F, en vigueur dans 
le d“partement de la Seine. 
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{Session de 1950. — Séance du 30 décembre 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (ne 414072) de M. Gabriel Paul 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 2 du 
décret n° 50-1029 du 23 août 1950 afin de supprimer les abatte- 
ments d'âge dans la fixation du salaire minimum garanti, par 
M. Gabriel Paul, dénuté. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 11072, déposée par 
le groupe communiste, tend à modifier l'article 2 du décret n° 50- 
1029 du 23 août 19% afin de supprimer les abaltements d'âge dans 
la fixation du salaire minimum garanti. 

La loi du 11 février 1950, relative aux conventions collectives, ne 
prévoit en aucune manière que le salaire minimum national inter- 
professionnel garanti sera frappé d'abattements. Cela se conçoit 
facilement car en quoi ce salaire serait-il minimum et garanti li 
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par no on aulorisait qu'il soit amputé d'un ceriain pourcen- 
tage lorsqu'il s'agit de l'appliquer aux travailleurs de moins de 
45 ans ? 

L'exposé des motifs du décret luisanéme em que le salaire 
minimum £gar anti est celui au-dessous duquel aucun salarié ne peut 
cire remit inéré. 

L'article 2 qui exclut les jeunes de moins de 18 ans du champ 
d'application du salaire rninimum garanti est donc en contradk 
tion avec l'exposé des motifs. 

Par ailleurs, il constitue une violation de la loi sur les conven- 
tions collectives qui à établi le principe: «à travail égal, salaire 
égal » 

L'Assemblée nationale avait adopté cette notion. Il est de son 
devoir de la faire respecter, Elle ne saurait admettre qu'un décret 
vienne modifier une loi sans risquer de perdre une de ses principales 
prérogatives. 

Certains collègues penseront que la loi sur les conven 
tives est respectée et qu'il n'y à pas, de fait, atteinte 
galives parlementaires. 

Pour faire adinettre cette opinion, ils s'appuient sur le fait que les 
postes où il y à un rendement égal entre le travail d’un jeune et 
celui d'un adulle seront délerminés par les conventions collectives. 

\dmetlons un instant cette opinion et revenons au décret, S'il 
est vrai que la détermination d'un travail égal sera réalisée dans 
} discussion des conventions collectives, il n'en reste pas moins 

en application stricte du décret, un jeune de moins de 15 ans 

onnu comme réalisant un travail égal à celui de son compagnon 
adulte ne pourra bénéficier du même salaire parce que le décret 
admet que le salaire de ce jeune peut être inférieur au minimum 
garanti. 

Gertes, dans Ja lutte pour l'applic alion des conventions nationales 
professionnelles, les travailleurs pourront faire respecter le principe 
« à gi égal, salaire égal» et des victoires seront arrachées 
comme à la maison Regy, dans Je 12° arrondissement, où les abat- 
temments d'âge viennent d'être supprimés. 

Mais, ce n'est pas une raison pour permeltre au Gouvernement 
de violer Ja loi. Le permettre, c'est aider le Gouvernement à faire 
supporter aux jeunes les conséquences fâcheuses de sa politique, 
c'est aider le patronat à surexploiter la jeunesse. 

Quelle est, en effet, la position du Gouvernement à l'égard de 
nolre proposition ? 

fo «Le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable 
la mesure proposée étant susceptible d’entrainer d'importantes 
répercussions sur les condilions d'emploi des jeunes salariés. » 


2o Ce texte appelle, de la part du département du budget les 
observations suivantes: 

« La situation des jeunes travailleurs de moins de {8 ans ne saurait 
se comparer à celle des travailleurs plus â2és qui sont généralement 
chefs de famille. Les jeunes ouvriers vivent avec leurs parents. 
Leur salaire ne conslitue qu'une ressource d'appoint qui s'ajoute à 
celle dont disposent les autres membres de la famille et n'a pas 
un caractère aussi vital que les adultes. Il est donc naturel que le 
décret du 23 août 1950 ait tenu compte de cette différence. 

« D'autre pert, les intéressés, tout expérimentés qu'ils puissent 
être dans leur travail, ne possèdent pas les facultés physiques 
nécessaires pour avoir un rendement identique à celui qui est 
demandé aux adultes. Dans ces conditions, l'ebligation faite aux 
entreprises de les rémunérer à un taux égal à ces derniers serait 
lourde de conséquences pour les employeurs du fait qu'elle n'aurait 
pas de contre-partie dans la production. 


« Le département ne peut donc qu'émettre un avis 
au vote de la proposition susvisée, » 

Ainsi le problème est posé à nouveau au fond par le Gouverne 
ment alors qu'il à été tranché par l’Assemblée nationale. 

En toute logique et en toute équité nous ne pouvons revenir sur 
ce que nous avons décidé. 

Ainsi, si nous nous en fenions à la thèse gouvernementale, nous 
interdirions aux jeunes de revendiquer de meilleurs salaires. Nous 
le ferions en usant du chantage. Nous encouragerions le patronat à 
licencier les jeunes qui auraient l'audace de réclamer un même 
salaire pour un même travail. 

Nous permettrions la réalisation de superprofits sur leur dos. Par 
exemple, à la Mobylette, voici ce que l'abattement d'âge apporte 
comume superbénéfice au A un jeune de dix-sept à dix-huit 
ans subit un abattement de 22 F de l'heure, soit 4.664 F par mois; 
de seize à dix-sept ans, 32 F d'abattement soit G.784 F par mois: 
de quinze à seize ans, 43 F, cu 9.616 F par mois, ou 107.318 F par 
an en plus des profits réalisés sur l'ensemble du personnel, 


C'est inadmissible d'autant plus que cette pratique incite aux 
licenciements d'ouvriers dès qu'ils ont dix-huit ans révolus, La vie 
nous le montre chaque jour. Il est alors prouvé que pour maintenir 
l'embauche d’une catégorie nous ‘noie l'autre, tandis qu'en 
accordant à chacun le salaire qui correspond à son travail nous 
évilerions la spéculation ou le chantage à la misère sur l’une ou 
l'autre de ces catégories. Nous empécherions la constitution d’une 
inasse de manœuvre favorable au patronat en période de chômage. 


Peut-on admettre les autres motifs avancés par le département 
du budget pour maintenir les abattements d'âge? 

I n'est pas vrai qu'on ne puisse comparer la situation des jeunes 
{ravailleurs de moins de dix-huit ans À celle des travailleurs plus 
âgés. Prenons divers aspects de la question. Il s'agit de minimum 
garanti, de salaire étant considéré comme étant celui au-dessous 
duquel on ne peut descendre si l'on veut renoux reler la force de 


lions collec- 


aux préro- 


défavorable 


travail du salarié. Peut-on accepter qu'un jeune ait moins de besoins 
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qu'un adulte. I est en pleine formation. Il a besoin de ce fait d'une 
nourriture saine et abondante, Son salaire a de ce point d vué 
Un « Caractère aussi vil 





il » que celui des adultes. H a, d'a è part, 


des besoins partict S e serait-ce q le bes de s amuser, de 
s'ébattre, de faire du sport et e sont là des hesoins vitaux. Son 
Salaire ne saurait être « sidi CO une ress > à | t à 
celle dont disposent les autres membres de la famill | { au 
contraire, dat état actu cha | cux. | l s'il 
fallait un argument di piu tous nes travaillé t pas 
le bonheur d'avoir leurs parents 1} les aider. Aucut différence 
au point de vue Vital s n'est dot à faire entre IX { leurs 
unes 

este maintenant la position de relranchement qu nsiste 4 
prétendre que les intéressés tout ex] mentés qu'il < ôtre 
dans leur travail ne possôdent pas les facultés physique l AE. 
pour avoir un rendement identique à « in qui est deinandé aux 
aduites » 

Le problème, ainsi est posé à l'env: S'il t 1 e les 
besoins des jeunes travailleu s et des adultes nt les pu j'1 
point de vue vital, il est élabli qu'il existe un minimum au-dessous 
duquel il n'est possible de descendre pour 1 

Or, ce minimum garanti ne sert pas de base à la hiérar des 
Salaires. Celle-ci est établie dans le cadre des onventions ollex 
tives et à pour point de pt rt le salaire minimum nalional pro- 
fessionnel de l'ouvrier « ‘ l'employé &ans qualification, Mais le 
Salaire minimum nation ai ge une nnel ne saurait ètre inférieur au 
ininimum interprofession £ int. 

Dans de telles conditions, pour établir une différenciation dans les 
Salaires, il faut donc partie du salaire de base sur lequel sont appli 
qués les coefficients hiérarchiques, Et ce salaire minimum sera cet 
de tout travailleur qui, dans la production, âgé de moins où plus 


de dix-huit ans, répord au minimum exigé pour travailler dans un 
secteur quelconque de l'entreprise, C'est à le point de départ. Et 
chacun admettra dès lors que, pour une même catégorie, il y ait 1e 
nême salaire, compile fenu que des différences s'établissent, par 
les classifications, dans une mème Catégorie, 

Le patron ne met dans la production que quiror que Jui rapporte 
du profit, Rémunérer les jeunes pour un mème travail au môime Janx 
que les adultes arréterait tout simplement un superprofilt qui ne 
génerait en rien la marche de l'entreprise, 

Aucun argument ne peut donc tre soutenu sérieusement, qui 
tendrait à maintenir Its abatfements d'âge dans la fixation du rmini- 
num garanti 

Affirmons à nouveau notre attachement au principe: 
égal, salaire égal ». Refusons de créer un précédent fâcheux 

C'est pourquoi votre commission du travail et de la set urité sociale, 
par 19 voix contre 3 et 5 abstentions, vous demarn $ men eg la 
proposition de loi tendant à la suppression des ahatte 


dans la fixation du salaire minimum garanti, dont le 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Dans le premier alinéa de l'article 2 du décret 
ne 50-1029 du 2% août 1950 portant fixation du salaire nañonal mimi 
man interprofessionnel garanti sont supprimés les mots: …. « 4ucs 
de dix-huit ans révolus et ».., 





ANNEXE N' 11821 


{Session de 1950. — Séance du 20 décembre 1451.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION fenc'ant à inviter le Gouvernement 
À maintenir en activité l'école normale d'apprentissage de Stras 
bourg et à prendre les mesures nécessaires à son plein et entier 
développement, présentée par MM. Rosenblatt, Albert Masson, 
Mimwe Schell, M. Kriegel-Valrimont et les membres du groupe com- 
muniste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une décision du secrétaire d'Elat à l'ensei- 
gnemeént technique en date du 3 août met pratiquement fin aux 
activités de l'école normale nationale d'apprentissage de strasbourg 

! } el 


et atteint ainsi d'une façon que les faits révèlent inadmissible, 
prestige et les intérêts de la collectivité strasbourgeuise en mème 
temps que l'intérêt national le plus évident. 





L'E. N. N. À. a pour mission principale de former des professeurs 
de centre d'apprentissage (professeurs d'enseignement général ct 
professeurs techniques). Elie dispose à cet effet d'un cadre de pro- 
fesseurs hautement qualifiés, de locaux scolaires et d'internat, de 
laboratoire, de bureaux d'études et d'aleïiers 

En outre, son centre d'apprentissage d'application, laboratoire 


pédagog ique de l'école et véritable école €ans l'école est le banc 
d'essai qui permet le contrôle permanent de l'enseignement pédas 
gique. 

A côté de cette tâche principale, l'E. N. N, A. s'es 
mettre les moyens dont elfe dispose au service des autres éta 


sements d'enseignement technique de la ville et à rend { 
au maximum à la collectivité strashourgeoise, Elle à ainsi c 
Un internat interécoles techniques ouvert aux élèves des diverses 


écoles de la ville; 
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Des cours de promotion du travail (préparation du certificat 
d'aptitude professionnelle, du brevet professionnel, des candidats 
contrermaitres, des candidats professeurs de centre d'apprentissage) ; 

Des cours d'information automobile sous le patronage de l'Auto- 
mobile-Club d'Alsact 

Les résullats obtenus témoignent de la vigueur de Flinstitution: 


L'occupation en 1947 de l'ancien quartier Baratier, cédé à titre 
définitif, a permis à l'E. ! N. A. de mener rapidement d'in rtantis 
| vaux dé transformation et <'installer dans de bonnes conditions 
«! locaux scolaires et d'internat et des ateliers; 

bepuis novembre 1947, environ 100 élèves professeurs de centre, 
originaires de toutes régions de France, ont accompli leur stage 


de formation à l'E N. N. À, de Strasbourg; 
A la rentrée d'octobre 1949, le centre d'application comptait 


’ po r la plupart alsaciens et ce nombre doit être porté 
1 "h) CI 0 ol EU Î 

L'internat interécoles techniques complera environ 220 pension- 
haires en lobre 1950 el 400 après achèvement des travaux el 
( t 

L cours de promotion du travail groupaient en juin dernier 
nus de 175 auditeurs de toutes catégories et les cours d’information 
ë nobile connaissaient un vif succès. Ces différents cours doivent 

développer encore en 1950-1951. 

En résumé, J'E N. N. A. de Strasbourg fait vivre un ensemble 
d'org tit qui itisfont d'incontestables besôins nationaux et 
rég onaux et qui intéressent au plus haut point un grand nombre 
de farnille d'entre prises et «di collectivité ÿ alsaciernnes, 

La présence francaise dans ce département doit être affirmée de 


facons et faire disparaître de Strasbourg une institution 
nature et de cetle importance témoigne d'une méconnais- 


‘intérêt national. 


Ce ut Le 
sance singulière de 

L'E N. N. A. de Strasbourg, créée par la loi du 7 octobre 1946 
( * 139) ne peut êjre supprimée en droit sans le consentement 
du Par!ement, Aussi, les mesures envisagées ne visent-elles pas le 
statut juridique de l'établissement, mais elles retireront à Pécole 
ses élèves, locaux, son matériel et son personnel. 

La mise en veilleuse de l'E. N. N. A consacrerait, sans aucune 
compensation réelle, la disparition à Strasbourg d'une grande école. 
Le vole récent de la loi Thamier supprime le motif d'économie 
invoqué Jors de la suspension de son fonctionnement et doit auto- 
riser par la même M, le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 
à déciéer la remise en marche de l’école. 
vous demandons d'adopler la proposition 


En conséquenre, nous 
de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionate invite le Gouvernement à maintenir en 
aclivilé l'école normale nationale d'apprentissage, à Strasbourg, el 
à prendre les mesures nécessaires à son pein el entier dévelop 


pement, 





ANNEXE N' 11822 


Session de 195, Séance du 30 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prévoir un crédit de 50 milliards, 
eh vue de subvention d'adduction d'eau Cars es communes 
rurales st À modifier le taux de la subvention de l'Etat, présentée 
par MM. Pouimadère, Rufle, Juge, Mora, Yves Péron, Greffier, 
Morand. Mile Rumeau, MM. Lucien Lambert, Marius Cartier et les 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
missiou des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sécheresse crée une situation particulière 
dans nos campagnes, Les pertes subies sont considérables. L'intérét 
ae la nation exige qu'un effort important soif envisagé en 19%1, et 
dans les années qui suivront. D'après les statistiques officiel'es, 
7 S0.000 personnes seulement sur les 21.500.000 qui habitent cans 
les coimmunes de moins de 2.000 habitants bénéficient d'un service 
de diftribution d'eau. 

D'autre part, un grand nombre de réseaux en fonctionnement sont 
insuffisants, soit en débit, soit en qualité. 

Pour doter les communes rurales d une alimentation satisfaisante 
en eau potable, on estime à 800 milliards les dépenses à envisager. 

Plus de 10300 projets intéressant 5.100.000 habitants sont actuel- 
lement prêts à être subventionnés. 

Mais d'après les crédits disponibles, il est précisé que l'on ne 
pourra satisfaire que 2 millions d'habitants jusqu'en 1952. 

Au rythme actuel, il faucra trente années pour achever l'alimen- 
tation en eau de la totalité des communes rurales françaises. 

La loi du 8 avril 494, si elle a été une amélioration, par rapport 
au décret du 14 août 1947, en rétablissant la subvention en capital, 
n'est pas correctement appliquée, 

En effet, elle précise que les subventions seront fixées suivant le 
barème établi avant l'application du décret du 14 août 1547, 





Le barème établi indiquait que les collectivités locales pourraient 
emprunter, pour financer leurs travaux d'équipement rural, près des 
caisses de crédit. 

Or, en règle générale, il est exigé, dès examen, de faire appel à 
l'emprunt local, I} suffit de rappeler que le décret à été abrogé, 
parce que, à l'expérience, on avait constaté que l'emprunt local 
cevenait impossible et que les travaux même subventionnés ne 
pouvaient commencer. 

Les interprétations de la loi, dans le sens restrictif, les difficuités 
rencontrées pour bénéficier de r'emprunt font que nous Sorines en 
présence de grands retards. 

Pour y remédier, il est indispensable de modifier le taux de la 
subvention en capital, en lélevant de 60 à 80 p. 100 et de permeitre 
aux collectivités Jocales et départementales d'emprunter, sans 
qu'elles soient ob'igées de faire appel à l'emprunt local et de prévoir 
un crédit ie 50 milliards pour subventionner des travaux d'adduction 
d'eau en 1951. 

Les 20 p. 100 du montant des travaux pourraient être pris en 
charge par le conseil genérai et la ou les communes intéressées, 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée nationale 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Un crédit de 5 milliards sera dégagé en vue de sub- 
vention des travaux d'adduction d’eau ans les communes rurales 
en 1951, 

Art. 2, — La subvention de l'Etat, prévue pour les travaux d'adduc- 
Uon d'eau sera porlée à SO p. 100 du montant des travaux envi- 


sages. 





ANNEXE N° 11823 


{Session de 1950, — Séance du 20 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour éviter tout licenciement 
de personnel et a:surer la continuation de l'exploitation aux éta- 
blissements de la Société minière des schistes bitumineux d'Autun- 
les-Thélots (Saône-et-Loire), présentée par MM. Boutavant, 
Waldeck Rochet, Védrines et les membres du groupe commu- 
niste, députés. (Renvoyée à la comimission de la production indus- 
trielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, prétextant de l'insuffisance des crédits qui 
sont alloueës par le Gouvernement pour assurer le fonctionnement 
d'une industrie utile à la nation, la direction de la Société minière 
des schistes bitumineux d’Autun-les-Thélots (Saône-et-Loire) vient de 
prendre la décision de licencier, le 23 janvier prochain, 145 membres 
de son personnel, soit 147 ouvriers (dunt 80 du fond) et 8 employés. 

li est à craindre d’ailleurs qu'une suppression prochaine totale de 
ces crédits amène, dans un délai plus ou moins rapproché, la ferme- 
ture lolale de la mine, ce qui porterait un préjudice considérable à 
la vie économique de la ville d’Autun et de toute la région. 

Sans compler que celte fermeture réduirait à la misère plus de 
800 ouvriers, employés, cadres et lechniciens, sans aucune possibilité 
de reclassement professionnel dans la région. 

Estimant que les mesures de licenciement actuellement en cours 
d'exécution — ainsi que la menace d'arrêt total de l'exploitation — 
sont contraires à l'intérêt des mineurs et à l'intérêt national, compte 
tenu des possibilités de l'industrie du schiste bitumineux dans cette 
région, nous pensons qu'il Serait indispensable, afin d'assurer ie 
plein emploi possible de la main-d'œuvre, d'envisager, comme le 
demandent les organisalions syndicales locales unanimes (C. G.T., 
C. F. T. C., F. O. et C. G. C.): 

fo La remise au moins des taxes intérieures en vigueur aux exploi- 
tations d'hydrocarbures nationaux, afin de maintenir l'activité 
actuelle des schistes d’Autun; 

2° L'octroi de crédits permettant l'extension de l'industrie sehis- 
tière pour pallier dans l'immédiat à toutes mesures de licenciements 
et pour donner à notre pays les possibilités d'étendre ses propres 
sources de production. 

C'est pourquoi, en tout état de cause, nous proposons à l'Assemblée 
nationale d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dispo- 
sitionus nécessaires : 

{eo Pour éviter les licenciements actuellement prévus aux schistes 
des Thélots (Saône-et-Loire) ; 

2° Pour assurer dès maintenant le plein emploi de la main- 
d'œuvre et la continuation de l'exploitation de cette industrie indis- 
pensable à la vie économique régionale et utile à l'économie 
nationale. 
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ANNEXE N' 11824 
(Session de 1%%0, — Séance du 30 décembre -1950.) 
AVIS, transmis par M. le président du Conseil de la République, 


sur la proposition de loi no 115X6, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, relative à la prorogation de cerlains baux de locaux ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal 1). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité abso- 
lue des membres le composant, émet l'avis que la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemalée nationale en première lecture, soit 
amendee comme suit: 

Art. {er et 2, — Conformes, 

Art, 3. — Le loyer des baux prorogés par application de l'arlicle {er 
ou en vertu de lois antérieures accordant la prorogation, 
sera revisable dans les conditions de l'article 3, paragraphe S de a 
loi du 30 juin 1926 modifiée, à condition que ledit loyer soil en 
vigueur depuis trois ans au {7 janvier 1%1. Dans le cas contraire, 
la revision desdits baux ne pourra avoir effet que trois ans après 
le point de départ du loyer pratiqué le 1er janvier 1951. 

Le nouveau prix Sera dû à dater du jour de la demande, à moins 
que les parties ne se soient mises d'accord avant où pendant Pins- 
{tance sur une autre date. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 décembre 1550 
Le président 
GASTON  MONNERVILIE. 


cidessus, 


Signé : 





ANNEXE N° 11825 


(Session de 1950, — Séance du 20 décembre 1950.) 


Avis, transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, sur les propositions de loi: 1° de M. Aku et plusieurs de ses 
collègues {n° 11113) relative à l'élection des membres de l'Assem- 
bliée nationale dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun 
ét de la Côte française des Somalis; ?° de M. Yacine Diallo et 
plusieurs de ses coliègues ‘n° 1149) relative à l'élection des mem 
bres de l’Assemblée nationale dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de la Côte française des Somalis; 3° de M Edouard 
Daladier et plusieurs de ses collègues (n° 11%7) tendant à fixer 
le mode de représentation à l'Assemblée nationale ‘es territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer 
L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que les propositions 

de loi soumises par l’Assemblée nationale soient amendées comme 

suil: 
PROPOSITION DE LOI 

relalive à l'élection des membres de l'Assemblée nationale dans 
des territoires d'outre-mer relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Art. 1e, — Les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer sont représentés à l'Assemblée nationale par des députés 
dont le nombre, fixé conformément au tableau ci-joint, est calculé 
à raison d'un député pour 500.000 habitants, avec un minimum d'un 
député..par territoire. 

Saint-Pierre et Miquelon: collège unique, 4.175 habitants, 1 

Etablissements français de l'Océanie: collègue unique, 22.000 habi- 
tants, 1 siège. 

Nouvelle-Calédonie et dépendances: collège unique, 53.215. { siège, 

Etablissements français de l'Inde: collège unique, 298.319 habi- 
lants, 1 siège. 

Côte française des Somalis, 
4 siège. 

Afrique occidentale française: 

Sénégal: collège unique, 20.000 habitants, 4 sièges. 

Mauritanie: collège unique, 517.900 habitants, { siège, 

Guinée: collège unique, 2.180.000 habitants, 4 sièges. 

Soudan: collège unique, 3.176.700 habitants, 6 sièges. 

Niger: collège unique, 2.929.000 habitants, 4 sièges. 

Haute-Volta: collège unique, 3.069000 habitants, 6 sièges. 

Côte d'Ivoire: collège unique, 2.065.000 habitants, 4 sièges, 

Dahomey: collège unique, 1.505.000 habitants, 3 sièges. 

Togo: collège unique, 988.689 habitants, 1 siège. 


siège. 


, 


collègue unique, 45.683 habitants, 


Afrique équatoriale française : 
Gabon: collège unique, 418.135 habitants, 1 siège. 
Moyen-Congo: collège unique, 675.349 habitants, 1 siège. 
Oubangui-Chari: collège unique, 1.078.075 habitants, 2 sièges. 
Tchad: collôse unique, 2.175.%3 habitants, 4 sièges. 


—— 





(1) Voir également. Assemblée nationale, n° 11735, 








Cameroun 6 sièges 

Madagascar: colère 

é rchipel des Comores 
Total! 61 sières. 


collège unique, 3.96 162 habitants 
i.1-6.221 habitants, S sièges. 


collège unique, 131.415 halulants, 1 siège, 


Art. 2 Dans tous res terrilaire il sera constitué un il Ù 
électoral unique pour tous les électeurs des deux sex 

Art. 3 — Les élections ont lieu au suffrage universel. kont élec 
teurs les personnes des deux sexes pouvant étre identiiices, avant 
l'exercice des droits politiques isées de 21 ans et non frappées 
d'une incapacité prévue par les lois et reglements, et notamment 

{fo Les personnes mser tes sur les listes él oral à la date 16 
la promulgation de la présente loi; 

De Les cil Yes [1 iICais, de statut de droit commu 

so Les itovernis français avant conservé leur statut Î rsonnel Jui 
rentrent dans lune des catégories $ in!tes 

u Les notables évolués, tels qui le tatul € vail été défi ] I 
chaque territoire, avant la Constitution du 27 octobre 1936, par des 
textes réglementaires: 

b) Les membres et anciens membres des assemblées suivantes: 
conseils ,'e gouvernement nseus d'administration, conseils pi 
véês, inunicipalités, chambres de commerce, vuubr l'agriculture 
et d'industrie; 

€) Les membres et anciens membres des associations « ipératives 
où syndicales, membres et anciens membres des conseils d'adt 


nisiralion des soriélés indigenes de prévoxanre, 

d) Les membres de l'ordre national de la Légion d'honnear, coin 
pagnons de la Libération, Uluiaires de la ndaille mililatre, de a 
médaille de la française, de la Croix de guerre, de la 


Résistance 





médaille coloniale, du Mérite ole, du Mérite marilime, d'un 
ardre colonial francais ou de inctions honorifiques locales dont 
la liste sera fixée pour chaque territoire par un arrêté du gouverneur 
général <u gouverneur, approuvé par Île ministre de Ja Fanve 


d'outre-mer; 
ei Tous les fonclionnaires 


titulaires ou auxiliaires, tous ceux qui 


occupent où ont occupé un emploi dans un établissement miner 
cial, industriel, artisanal, agricole, placé sous le régime égal, ou 
tous ceux qui possèdent un carnet de travail régulier 

; Les présidents et assesseurs, lilulaires où suppléants des jurid 
tions indigènes, anciens présidents où assesseurs titulaires où sup 
pléants, n'avant pas été révoqués ou démis pour un motif entrainamt 
incapacité électorale ; 

g) Le ininistre des cultes (animistes, musulmans, chrétiens, israë 
lites, ete.) : 

h) Les militaires et anciens militaires des armées de terre, de 


mer et de l'air, personnes classées dans la première ou la geuxièrmme 
portion du contingent: 

1) Tous les commercants plantours, cullivaleurs art 
sans et, en général, tous les tlulaires d'une palente 


industriels 


3) Les chefs el représentants de toutes les collectivités antoen 
(ones: 

k) Tous les propriétaires d'immeubles assortis d'un titre foncier 
où d'un titre établi selon Le code civil ou assujettis à Pimp 
foncier : 


officielle, d'un passe 
d'armes où d'un 


‘arte d'identité 
permis de port 


U) Tous les titulaires d'une 
port, d'une militaire, d'un 
perinis de conduire ; 

m) Tous ceux qui peuvent justifier 
en arabe où en langue vernaculaire; 

n) Tous le; chefs de famille assujettis au fer janvier de l'annee 
en cours, pour eux et pour les membres de leur famille, à limpot 
dit du minimum fiscal où à tout impôt similaire : 

o)} Toute femme ou tout homme pouvant faire la preuve de son 
âge, au moyen des cahiers de recensement; 

pb) Tous ceux qui peuvent justifier de leur inscription à un res 
de l'état civil, ou d'un jugement supplétif d'acte de naissance ou 
de inariage, 


Art, 4. — Dans les circonscriptions n'ayant droit qu'à un 
élu, l'élection a lieu au scrutin uninominal à un tour, 

En cas de vacance par invalidation, déeès ou démission ou pour 
toute autre cause, l'élection doit être faile dans le délai de trois 
mois à partir du jour où ia vacance s'est produite. I n'est pas 
pourvu aux vacances survenues dans les six mois qui précèdent le 
renouvellement de l'Assemblée nationale 

Dans les circonscriptions avant droit à deux députés an 
l'élection a lieu au scrutin de liste à un tour avec représentation 
proportionnel'e, Sans panacnage et sans listes incomplètes 

Les sièges sont attribués. dans chaque circonscription, entre Îles 
diverses listes suivant la règle de la plus forte moyenne. Cette 
règle consiste à roniérer successivement les sièges à celle des 
listes pour laquelle la division du nombre des suffrages de listes 
recueillis par le nombre de sièges qui Jui ont déja été conférés, 
plus un, donne le plus fort résultat. 

Les candidats d'une sont suivant l'ordre de clas 
ment à remplacer les députés élus sur cette liste, dont le siège 
deviendrait vacant par décès, démission ou toute autre cause, 

En cas d'annulation des opérations électorales, où à défaut total 
de la représentation dans une circonscription, il est procédé dans 
les deux mois à une élection partiel'e 

Art. 5, — Les circonscriptions électorales 
d'outre-mer sont établies ronformément 
cle premier de la présente Joi. 

Art. 6. — L'article 12 de Ja loi du 30 novembre 
tion des dépulés est en ce qui concerne les 
mer ainsi modiflé : 

« Ne peuvent être élus par le territoire compris en tout ou en 
partie dans leur ressort, pendant l'exercice de 
pendant les cinq années qui suivent la cessation de leurs fonc- 


carte 


savoir lire en français, ou 


istre 


seul 


r inc 
THonnis 


l n ‘ * 18. 
sie appeics 6 


dans des territoir 
au tableau joint à l'ai 








1875 sur l'éle 
territoires d'outre- 


susvisés, 


leurs fonctions el 














‘tior par démi , destitution, changement de résidence ou de 
touts èe tnajiière es hauts-commissaires de la République, les 
pouve ] généraux, les gouverneu les administrateurs chefs 
de territoire à Saint-Pierre et Miquelon et aux Cornores, les secré- 
taires gi raux, Île lirecteurs, chefs de service ou chefs de bureau 
des f « (aire ( nique des affaires politiques, de 
] ( \ généra du pe nnel, de la presse, de la sûürelé, 
di g né li tr X publics, des ports et rades, des, 
Jill (p tra 1h is, de agriculture, des eaux et forêts du 
si vétéri re et di haras, de Flinscription marilime, des 
4) «ht L4 | t et des d naines, des contributions 
d directeurs et chefs de cabinet des hauts- 
con Ü | £ raux et! des gouverneur des 
j ect ( l pecte de la France d'outre-mer, 
le } t I t mit il | inspecteurs du fra 
\ ( ect terriloriaux de l'ensei 
£ ( Ê il idiministrative et leurs 
i ( p Û isivement, les administrateurs- 
maires, \ 1 tamandement mililaire {+ 
ritot 1 ày fait partie d'un service de renseignements cu de 
pi { ; 

art. 7 | ( et dans chaqu 
€ fi l | “au t le 1r 2.000 éClec- 
teu au } 

\ à Li l ° lida! loivent être déposées 
en d exein| I il [Eh 1 du te loire au pli tard vingt 
et un jou ivi iverture du serulin 

Le papier nécessaire à l'impression des bulletins est fourni par 
l'admn tration qui en met les quantitt nécessaires à la disposi- 
tion des candidats dt la clôture ds listes 

Art. 9 Nul ne peut étre candidat dans plus d'une circonscrip- 
lion € l 

Art, 10 Dans un délai de trois mois à datey de la promulga- 
tion de la présente 1 il sera procédé, dans chaque commune on 
au chef-lieu 4e chaque circonscription administralive, à Ja revision 
di liste clectol je 

Art 1! - L« modalité d'application de la présente loi seront 
fixées par décret rendu en conseil des ministres sur rapport du 


ministre de la France d'outre-mer, 

ï lu dans les mémes conditions, au plus tard huit 
semaines avant la date prévue pour les élections à l'Assemblée 
nationale, déterminera, à défaut d'une loi intervenue en temps 
utile, toutes dispositions propres à assurer l'établissement définitif 

£ opérations électorales dans Jes ter- 
l n 


des listes et Ja régularité des 
Ziloires visés par la présente loi, 





ANNEXE N' 11826 


— 


Meg’on de 1950 Séance du 31 décembre 1950.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fail au nom de la commission de 
la justice et de législation sur la proposition de loi (n° 8859) de 
M. Robert Richet tendant à la nullité de Certains actes déclara- 
tifs de propriété intervenus pendant l'occupation au profit ( étran- 
gers, par M. Roques, député (1) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi du à l'initiative de 
M. Robert Bichet, tendant à la nullité de certains acles déclaratifs 
de propriété intervenus pendant ï'occupation au profit d'étrangers, 
et que nous avions rapportée au nom de la commission de Ja justice 
et de législation, a été, À la séance de l'Assemblée nationale du 
29 juillet 1950, sur la demande de M, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, renvoyée à la commission aux fins de nouvel examen. 

Le ministre avait fait valoir, à jusle raison, que le texte proposé, 
en instituant une nullité de plein droit, allait à l'encontre de la 
faculté d'appréciation du juge, et que, d'autre part, en s'appli- 
quant exclusivement aux étrangers il risquait de porter atteinte aux 
droits accordés à ces derniers par les traités et notamment par 
des conventions diplomatiques d'établissement, et cela contraire- 
ment à la Constitution française dont les articles 26 et 28 disposent 
que les traités diplomatiques régulièrement publiés el ratifiés ont 
une autorité supérieure à celle des lois internes. 

Ces deux obisctions étaient sérieuses, et nous les avons accep- 
tées, Il en est résullé que, pour aboutir au même résultat pralique, 
c'est-à<lire à la réparation de certains actes de spolialion Commis 
pendant Ja période d'occupation et que l'ordonnance du 12 novem- 
bre 1943 n'avait pas prévus, force est de rechercher une autre voie 
juridique, 

Praliquement, les effets de spoliation inecriminés s'étaient pro- 
duits parce que les intéressés, personnes physiques Ou morales, 
n'avaient pu faire valoir leurs droits alors qu’ils étaient représen- 
tés par des mandataires de justice n'ayant comparu que pour la 
forme, Le débat n'avait été contradictoire qu'en apparence, et les 
moyens de défense des propriétaires menacés de spoliation n'avaient 
pas été, pour des raisons faciles à comprendre, effectivement sou- 
mis au tribunal 

Il nous a donc semblé convenable que la voie de recours de la 
tierce opposition prévue par les articles 474 et suivants du code 
de procedure civile, soit ouverte aux personnes, physiques ou 
morales, contre les jugements préjudiciant à leurs droits, rendus 
pendant la période d'occupation et auxquels elles n'auraient été 





—— — — —— 


(1) Voir le n° 9929. 





appelées que par un mandataire de pure forme. L'in 
qui n'a été que fictivement partie au procès ne saurail avoir 
de droit que le tiers à se faire rendre juslire, 

La recevabilité de celte tierce opposition dépendra d'une 
tion de fait soumise à l'appréciation du juge, à savoir 
nominalion du mandataire de justice ait élé la conséquence dir 
ou indirecte de l’état de guerre. Ce fait, dûment constaté, permet 
en effet de présumer que la personne intéressée était absente, 
pecle d'hostilité à l'égard des occupants et que, par conséquent, 
ses droits n'ont pu étre efficacement défendus. 

Une telle procédure, qui ne crée pas de nullité nouvelle, m 
qui aulorise, pour une durée limitée et dans des cas stricltemi 
déterminés, l'exercice d'une voie de recours de droit commun co! 
des décisions de justice même passées en force de chose jugée, 
échappe aux inconvénients du texte précédent, Elle réserve e1 
ment la faculté d'appréciation des magistrats. Elle ne peut porter 


itteinte à aucune convention internationale puisqu'elle ne vise } 
le cas spécia! des étrangers, Et elle présente Je grand avantage de 
permettre que les instances ayant donné lieu aux décisions atta 
quées soient rouvertes pour être plaidées dans des conditions since- 
rement et effectivement contradictoires, ce que les circonstances 
avaient empêché lorsque ces décisions furent prises 

La solution proposée concilie donc les exigences de l'équité et es 
règles tradihionnelles de notre procédure, sans comporter de risque 


d'incidence dans Le domaine délicat des conventions diplomatiques, 
C'est pourquoi votre commission de Ja justice et de législation 
vous propose de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre la tierce oprosilion 
à l'encontre de cerltainrs décisions judiciaires. 


Art, fer. Pendant un délai de six mois à compler de la puhtis 
cation de la présente loi, toute personne physique ou morale avant 
fait l'ohjet d'une décision passée en force de chose jugée lui faisant 
grief, émanant d'une cour d'appel, d'un tribunal civil, d'un tribunal 
de commerce, d'une justice de paix, d'un conseil de prud'hommes 
ou d'une juridiction administralive quelconque, intervenue entre 
le 16 juin 1910 et Ja libéralion du territoire, et qui n'aura conciu 
ou n'aura élé représentée que par un mandalaire de justice désigné, 
soit d'office, soit anème à sa propre demande, sera recevable à 
frapper celle décision de tierce opposition lorsqu'il sera constaté 
que la nomination de ce mandataire est la conséquence directe ou 
indirecte de l'état de guerre 

Art. 2. — La voie de recours prévue à l'article précédent pourra 
être exercée nonobstant toute décision contraire, méme définitive, 
intervenue antérieurement à la publication de la présente loi. 





ANNEXE N°’ 11828 


{Session de 1950. — Séance du 31 décembre 1950.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil de la République suf 
le projet de loi (n° 11827) adopté par l’Assembiée nationale, por- 
tant ouverture de crédits applicables aux mois de janvier et 
février 1951 et autorisation provisoire de percevoir Îles impôts 
pour l'exercice 1951 (1). — (Renvoyé à la comruission des finances. 


Le Conseil de la République, par scrutin public, à la majorité absolue 
des membres le composant, émet l'avis que le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, soit amendé 
comme suit: 


PROJET DE LOI 


Titre Ier, — Dépenses du budget général et des budgets anneres, 


Art, {er à 6. — Conformes. 

Art. 7. — Il est ouvert aux ministres pour le payement pendant 
les mois de janvier et février 1954, des dépenses afférentes à la 
réparation des dommages de guerre et aux investissements écono- 
miques el sociaux des crédits provisoires s'élevant à la somme 
totale de 96.S30 millions de francs. 

En vue d'éviter un éventuel arrêt ou un retard dans les cons- 
tructions en cours d'habilations à loyer modéré, le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme est autorisé, jusqu'au 28 février 1951, 
à engager, en excédent des crédits ouverts en application de l'alinéa 
révcédent, pour l'attribution de prêts aux organismes d'habitations 
À loyer modéré, des dépenses égales au montant de ces crédits. 

Art. 8 à 12. — Conformes. 


Titre II, — Disposilions relalives aux voies et moyens. 


Art. 13 à 17. — Conformes. 

Art. 48, — I. — Les paragraphes 1er, 2 et 3 de l'article 1661 du code 
général des impôts sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes, à partir de l'année 1951: 

Art. 4661. — 1. — En ce qui concerne les contribuables qui auront 
été compris dans les rôles de l'année précédente pour une somme 





4) Voir également: Assemblée nationale ne 11827; Conseil de la 
République, n°s 908-910 (année 1950). 
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excédent un minimura fixé par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du budget, l'impôt sur le 


revenu. (le reste conforme au projet de Toi no 114 A, x) 
1 bis. — L'artice 1665 du code général des impôts est moditié comme 
suil : L : 5 \ 
irt. 1665. — Un décret rendu sur la proposition du ministre des 


nces et des affaires économiques et 

mine les conditions d'application de l'artic'e précédent » 
.— Le paragraphe 1 de l'article 17353 du code 

<:l modifié comme suit : 


= 


« 1 — Si l'un des versements prévus au paragraphe premier de 
l'article 1664 n'a pas été intégralement lié le Lo du mois sul. 
vant celui au cours duquel il es Veriu exigi « es! säfis 
changement). » 

Art. 49. — Conforme. 

Trore I. — Opérations du Trésor, 

Art. 20 et 22 — Conformes 

Art. 23. — HN est ouvert dans le: rilures du Trésor un compte 
d'atfectation spéciale géré par le ministre de la défense nationale 
et dénommé. « Financement Ce diverses dépenses d'intérêt mil 
la », 


{ ompte supportera en dépenses les frais d'établissement € 
for mnement d'installations d'intérét mihtaire ; il comportera, en 
t'es, les versements effectués par 1e budget général au titre de 
ntribution de la France et, par l'intermédiaire d'un comple de 
rès'ement avec les gouvernements étrangers dont l'ouverture est 
prévue par l'article ci-après, les sommes versées par les autorités 
américaines en couverture de la part des dépenses qui leur 
incombent. 
A titre exceptionnel et par dérogalion aux dispositions de l'arti- 
cle 4 de la loi n° 49-958 du 13 juillet 1449, e<t autorisée lhnpulaton 


au compte susvisé des dépenses des personneis recrulés pour IC 


rl 
la 


coinpie des services américains. 

Le montant des crédits ouverts au titre des comptes d'affectation 
spéviale et l2 montant @es receltes à impuler à ces comples entre 
le 17 janvier 1930 et le 51 décembre 44%, arrêtés à 47.230 millions 
de francs par l'article 2 de Ja loi n° 90-386 du 27 mai f%%0 modifié 
par l'article 92-11 de la toi n° 50-928 du $ août 1950, sont portés 
à 417.130 millions de francs, 

L'état « B » annexé à la loi dn 27 mai 1950 relalive aux comples 


spéciaux du Trésor est complété comme suit: 


Etat 8. — Comptes d'affectation spéciale. 


Ministère de la défense nationale, — Financement de diverses 

dépenses d'intérêt militaire: 
Recelles: 

{o Versements du budzet général, mémoire. 

90 Versement de la contribution américaine, 200 millions de francs. 

3° Recettes diverses et accidentelies, mérnoire. 

Total, 200 millions de francs. 
Dépenses: 
Titre 1: 

Chap. fer, — Main-d'œuvre, mémoire. 

Chap. 2. — Transports, 10 millions de francs. 

Chap. 3. — Approvisionnements, mémoire. 

Chap. 4 — Entretien et aménagement, 20 millions Ce francs. 

Chap, 5, — Télécommunications, 30 millions de francs. 

Chap. 6. — Travaux immobiliers, 120 millions de francs. 

Chap. 7. — Dépenses diverses et accidentelles, mécrnoire. 

Titre H: 

Chap. 21. — Achats de terrains, mémoire. 

Chap. 2, — Constitution d'appartements, mémoire 

Chap. 31. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1959, 
mémoire. 

Total, 20 millions de francs 

Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de règlement 
avec les gouvernements étrangers dénommé « Contribution amé- 
ricaine au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire ». 
Ce compte retrace en recettes les versements effectués par les auto- 
rités américaines à titre de remboursement de la part des dépenses 
qui leur incombe, en dépenses, les sommes destinées à alimenter 
le compte d'affectation spéciale ouvert par l'article précédent ée la 
présente loi. 

En 1950, le compte « Contribution américaine au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire » pourra être à découvert dans 
la limite d’un montant maximum fixé à 200 millions de francs. 

Les dépenses prévues aux 4Â®° et 2e paragraphes et qui auront 
été provisoirement imputées sur les erédits du budget de la défense 
nalionale pour l'exercice 1950 seront réimputées sur les dotations du 
compte spécial prévu auxdits paragraphes. 

Art. 24 et 25. — Conformes. 


Tirre IV, — Dispositions spéciales, 
Art. 26. — Conforme, 
(Tableau annexé conforme.) 
Art. 27 à 36. — Conformes. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1950. 


Le président, 
Signé: GASTON MONNER YILLE. 
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ANNEXE N 11829 
session de 1%0 Séance du 31 nbre 1950.) 
RAPPORT fait au nn de la commisisan des finances, sur l'avis 
(ue 11828); doué par le Consell de la Républiq sur le projet de 


iv 
loi (n° 11527) adopti ar L'Assemblée nationale, portant ouverture 


de crédits ah S dix nos de janvier et février 1951 et nuito 

risalion provisoire de hercevoir es impôts pour l'exercice 1951, 

par M. Charies Baraugé, rapporteur géncral, député (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances vent d'exa- 
miner les amendements apportés par lé Conseil de la Républiqne 
au texte que l'Assemblée nationale avait { 

Les mod itions portent sur les articles 7, 18 et 23 

Sous le bénéfice des observations ju seront fourni ira en { 
par votre rapporteur én séance, votre Commission soumet à votru 
le ii (EL [a it S ! 


PROJET DE Lol 


Time er Dépenses du budget général et des budgets annexes, 
| 10. : Adoption FE e LS Lé le Conseil de la Répu 
blique. 

Trrre I, — Dispositions relatives aur voies ef moyens. 
l'Art. 18, — Adoption du texto proposé par le Conseil de ls Béps 
blique. 


Opérations du Trésor, 
OC MT 


oc VE ©! 6 Ce C0 0 + Sr 


Adoption du texte proposé par le Conseil de la Péyu- 





ANNEXE N°’ 11330 


a —— 


Session de 190. — Sfance du 3! décembre 1950). 


AVIS présentf au nom de la commission de la marine marchande 
et des pâches sur ie projet de loi (n° 110485) et La lettre rectiicalive 
au projel de Hoi relatif an développement des credits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils joir | exercice 
1951 (Travaux publics, transports et tourisme). li-ho-ilions corn- 
ceruaul 12 marine marchande, par M. Mazer, député (2), 
Mesdames, messieurs, la commission de la marine marchande 

se bornera à présenter un cerlain nombre d'observations sur la 

leitre rectficative au projet de la loi n° 1104: déposée à la suite de 
sa protestalion, appuyées par la commission des finances, 

Celle lettre rectificalive a pour objet 

12 Da permeltre le relèvement des salaires forfaitaires résultant 
du décret du 5 novembre 1918 et servant de base pour le calcul des 
pensions des inscrits maritimes; 

2o De prévoir le financement des charges supplémentaires qui 
seront ainsi imposées à l’élablissement national des invalides, 

La commission de la marine marchande a souvent, au cours de 
l'année, appelé l'attention de l'Assemblée sur la sitnalion des pen- 
sionnés de la marine marchande et des pêches. 

Nous avions pensé änwliorer celle siluation en adoptant sans 
débat la loi du 22 septembre 1958 qui a incontestablement apporté 
des avantages sub<tantiels, Toutefois, son application a fait appa 
raître de nombreuses imperfections et notre collègne, M. Yvon, qui 
avait fait il y a quelques mois un exposé complet devant votre 
Assemblée des modifications que nous vous proposions de Jui appor 
ter, a élé chargé de déposer un nouveau rapport que nous soubhai 
tons Voir inscrire prochainement à l'ordre du jour. 

La loi du 22 septembre 19:S prévoil notamment en son article 53 
que le salaire forfaitaire sur leque! sont calculées les cotisations 
et les pensions doit être fixé en tenant compte des salaires moyer 
correspondant aux fonctions des intéresefs el qu'en cas de modif 
cation gfnérale de ces salaires dépassant 5 p. 100, il doit être pro- 
cédé dans les mêmes formes à la revision des salaires forfailaire 

Nous pensions qu'ainsi les cotisations et, par conséquent, les 
pensions seraient adaptées en permanence aux salaires réels, 

Or, depuis la publication du décret du 35 novembre 1918 établi 
en fonction de l'arrêté no { du 14 jarwier 1948 fixant les salaires 











(1) Voir également: C. R., nos 908 et 910, année 1950, 
{ 5 


2) Voir égaicment les n° 11152, 11792 
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dans la marine marchande, aucune modification des salaires forfat- coup moins favorisées que d'autres et des petites COMMUNES Avare 
taires n'est intervenue malgré l'augmentation des salaires réels que tugees par la présence d'une grosse industrie. 


la corn n consultative de l'établissement national des invalides 
aiuée à 42 p. 100 antérieurement à la signature 


de la marine à €#\ 
rd entre arimaleurs et marins qui porte celte aug 


d'un récent à 


mentation à 20 p. 1) environ. 

C'est pourquoi la commission de la ma’ine marchande unanime 
avait adoplé la proposition de résolution n° 112%3 déposée par M. Cer- 
molacce et <es arts tendant À inviler le Gouvernement à majorer 
de 42 p. 100 le Salaires forfaitaires, | 

C'est dire que la cormtnission de la marine marchande se réjouit 
le voir annoucer dans la leltre rectificalrve au budget de la marine 
marchande la prochaine parution d'un décret relevant ces saiaires 


l'uutefois, sans méconnaitre l'effort substantiel ainsi accompli, 


elle est unanime à regretter qu'il soit encore insufisanl €l espere 
qu 1} ra encore p ible de le compléter. 

Ce relévement, pour insuffisant qu'il soit, entraînera cependant 
Un 4 oi=sement de cha ! de l'établissement national des Inva- 
dite de 1.400 pnillion env IT« 

Le projet prévoit, pour + faire face, l'inscription d'un crédit 
sul} inentaire de 1 mallard de francs au chapitre 3050 du budvet 
el one augimentalion des ressources propres à l'établissement des 
invalide 

En ce qui concerne la subvention à cet établissement, Ja com- 
mission de la marine marchande et des péches constate que si elle 
atteint le chiffre important de 621% millions, laide apportée par 
l'Etat au régime de retrailes des marins n'en est pas moins dimni- 


et la commission, qui a souvent justifié devant 


nude en pourcenl'age, 
l'Assemblée le versement de celte subvention, regrette profondément 
Sa diminution relative, 

En ce qui concerne les ressources propres de l'établissement 
nalional des invalides, elles sont cherchées dans un accroissement 
du taux de cotisations, Le relèvement du taux Ge la cotisation 


les marins dont des salatres restent: insuffisants à paru 
inasceplable à la commission de Ja marine marchande qui propose 
enir seulement Fangmentation prévue de la cotisation arma- 


«it { 
teur. 

Elle fait remarquer, en éffet, qu'actnellement les cotisations armm- 
teurs et marins représentent 22 p, 100 des salaires (Caisse de retraite 


et caisse générale de prévoyance): soit 13% p. 100 à la charge des 
armateurs et 4 p, 109 à la charge des marins. Le régime laisse donc 
à la charge des salariés une contribution (9/22) beaucoup plus forte 
que la contribution des salariés dans le régime général de Sécurité 
sociale (6/16), L'augmentation de {1 p. 100 du taux de cotisation des 
armateurs raménerait celte charge pour les salariés à 9/23 qui 
reslerait encore supérieure à celle qu'ils supportemt dans le régirne 


E* era : . 
Pour compenser la diminution de recette, la commission de la 
marine marchande propose également, si on écarte un léger relè- 


veinent de la eubvention, de majorer de 100 p. 1400 le taux de la taxe 
prévue par Particle 5 de Ja loi no 47-1683 di 3 septernbre 1947. 

Sous réserve des observations ci-dessus formulées, votre commis- 
sjon de la marine marchande donne un avis favorable à l'adoption 
du projet de loi, 





ANNEXE N° 11831 


(Session de 1990. Séance du 31 décembre 1950.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à aider plus efficacement les com- 
munes déshéritées, préseniée par M, Courant, dépulé, — (Ren- 
vosée à la cominission de Jintérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des débats du 30 décembre, le 
Gouvernement à pris l'engacemment de présenter au Parlement un 
projet instituant une nouvelle péréquation de la taxe locale après 
étude altentive de Famendement présenté par M. Lionel de Tinguy 
du Poucet au projet de douziémes provisoires, 

Hi est apparu en etlet que celte question méritait un examen 
attentif Fun fait, le régime proposé appelle des critiques nombreuses 
parmi lesquelles Les principales sont les suivantes: 

1 oppose grandes villes et peliles communss en considérant toutes 
les grandes villes comme trop richement dotées et toutes les com- 
unes corne lrop pauvres alors qu'il y a des grandes villes beau- 








En fait, si le système en vigueur en 1949 a été modifié au début 
de 1950 il ne faul pas oublier que c'est parce que l'admini-lralion, 
obligée de verser aux grandes villes des subventions importantes 
pour leur permettre d'assurer leurs fonctions essentielles, à voulu 
tueitre fin à ce régime en leur assurant des ressources normales, 

On ne saurait d'ailleurs oublier ni que la taxe locale est venue 
remplacer les octrois abolis qui assuraient aux villes l'excédent de 
ressources qu'elles ne pouvaient trouver par la perception des cen- 
times, ni que le produit des centimes, notamment dans les villes 
frappées par la guerre, est si faible que les ressources en provenant 
ne constituent plus qu'une faible part des budgels conupunaux. 

Doit-on, pour assurer quelques éléments de répartition aux com- 
munes rurales qui ne donneraient à chacune d'elles qu'un tien 
faible protit, frapper systématiquement les grandes villes au point 
de rendre leur gestion impossible ? If est apparu au rédacteur de la 
présente proposition qu'au lieu d'opposer les unes aux autres les 
petites et les grandes coinmunes, il importait de prélever sur toutes 
les perceptions excessives ou même seulement supérieures à fa 
moyenne une participation progressive au profit des Communes 
pauvres Une part, faible d'ailleurs, à en tout état de cause été main- 
tenue au profit de {a commune de perception. 

I ne s'agit évidermment pas de faire perdre à la taxe son caracs 
ère d'unposilion communale et d'ésaliser les recettes de toules les 
communes de France, mesure dont l'équivalent n'a été envisagé 
dans aucun pays, Inais d'opérer en cette matière une certaine redis- 
tribution des revenus des plus riches en faveur des communes qui 
ne peuvent trouver chez elles les ressources propres nécessaires 
pour assurer leur vie. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1577 du code des impôts est compété 
par les dispositions suivantes: 

« En sus des attributions directes, dant il a été doté au para 
graphe 2 du présent article, le fonds national recevra, à compter du 
der janvier 1951, une contribution des villes et communes les plug 
favorisées, 

« Cette contribution est calculée au début de chaque exercice su? 
les bases et crilères suivants” 

« I est déterminé un quotient moyen national de la taxe locale 
en divisant le produit brut de la taxe par le norabre des habitants 
du pays, Le produit brut considéré comprend toutes les perceptions 
faites au tre de la taxe à l'exception de la part réservée aux dépar- 
tements et de la majoration facultative prévue à l'article 1974. 

« I est déterminé dans chaque ville ou comrune un quotient 
local en divisant le produii brut de la taxe sous déduction de la part 
facultative par le nombre des habilants tel qu'il résulte du reren- 
sement de 19%6 ou, dans les villes sinistrées, du dernier recensement 
avant précédé 1959. 

« Les villes où communes dont le quotient local est supérieur au 
quolient moyen national seront frappées au protit du fonds de péré- 
quation d'une contribulion calculée à raison de: 

« » p. 100 sur ja tranche excédant le quotient national de 6 à 
1000 F; 

« 10 p. 100 eur la franche excédant le quotient national de 1.000 à 
2.000 F; s 

« 20 p. 100 sur la tranche excédant le quotient national de 2.000 à 
3.000 F; 

« 30 p. 100 sur la tranehe excédant le quotient national de 5.000 à 
4.000 F: 

« 10 p. 100 sur la tranche excédant le quotient national de 4009 à 
2.000 EF 

« 00 p. 100 sur la tranche excédant le quotient national de 5.0 à 
GO) FE: 

« 60 p. 100 sur ja franche excédant le quotient national de 6000 à 
7.000 F; 

« 3 p. 106 sur la tranche excédant le quotient nalional au-de-sus 
de 7.000 EF. 

« Les fonds à provenir de celte contribution seront versés 4 Ja 
caisse nationale de péréquation qui les réparlira entre les communes 
les moins favorisées. 

« Un acomple égal au quart du quotient maven national déter- 
miné pour l'exercice précédent sera versé par le fonds aux vil'es 
et communes défavorisées en trois fermes égaux, les 1% mai, 
1er juillet et {°r octobre de chaque année. » 
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n'ayant pu être publiés dans leur ordre chronologique. 





ANNEXE N° 51 


{Session de 1946. — Séance du 12 décembre 1946.) 


LHOPOSITION DE LOT relative au maintien de la caisse d'assurance 
des employés «' Alsace &!{ dde Lorraine, présenlée par MM. Mecxk, 
Bas, Fonlupt-Esperaber, Sauder, Schaff, Albert Schmitt, Sigrist, 
Thiriet, Wasmer et Mile Weber, dépulés, — (Renvoyce à la com- 
mission du travail et de Ja sérurité sociale.) 


Nota. — Ce document n'a pas élé publié, 


a — 


ANNEXE N° 146 


(Session de 1946, — Séance du 17 décembre 1916.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le paragraphe 2 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945 sur la sécurité sociale, présentée par 
M. Jacques Bardoux, dépulé, — (Renvoyée À la conunission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


Nora. — Ce document à été retiré par l'auleur, 


—— ———— 


ANNEXE N° 287 


(Session de 1947. — Séance du 1: janvier 1947.) 


PROJET DE LOI relatif à l'organisation du marché du bois, présenté 
au nom de M. Léon Bium, président du gouvernement provisoire 
de la République, ministre des affaires étrangères, par M. André 
Philip, ministre de l’économie nalionale et des finances, et par 
M. Tanguy-Prigent, ministre de l'agriculture, — (Renvoyé à la 
commission de l'agriculture.) 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 


————  ——— 


ANNEXE N’' 323 


(Session de 1947, — Séance du 21 janvier 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant, sous certaines conditions, à faire 
considérer comme des condamnations prononcées et des exécutions 
ordonnées par les tribunaux militaires ou par les cours martiales 
des armées en opération de guerre les condamnations prononcées 
et les exécutions ordonnées par les officiers des « forces françaises 
de l'intérieur », présentée par M. Pierre-Crouès et :es membres €u 
groupe du mouvement républicain populaire, députés, — (Ren- 
voyée à Ja commission de la défense nationale.) 


Nota, — Ce document n'a pas été publié, 


en 


ANNEXE N' 434 


L 


(Session de 1947, — Séance du 4 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter la participation des comités 
d'entreprises à la gestion et aix résultats de. vrnirepr-es, el por- 
tant exonération <e la taxe additionnelle élabie par l'article 443 
du code de l'enregistrement pour la part d'auginmentaton de capital, 
par l'incorporation de réserves, altribuée par une societé à son 


corgité d'entreprise, présentée par M. Jean Caveux el les membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, dépul Ren 


voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation fiscale actuellement en viguerr 
exonère, sous certaines conditions, de l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières et de l'impôt général sur le revenu, les distri 
butions de réserves effectuées sous la forme augmentation de 
Capital. Mais l'article 418 du code de lenregistrement majore Île 
droit d'apport d'une -taxe additionnelle pour les acles portant auz- 
mentation de capital au moyen de f'incorporalion de réserves, 

L'artice 71 de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1945 a étendu 
les mêmes dispositions à l'augmentation de capital résultant ce 
l'incorporailon de la réserve spéciale de réévaluation. 

Or, une société peut envisager de profiter de lincorporalion de 
réserves à son capital pour ottribuer au comité d'entreprise un 
certain nombre d'actions, 

Une telle mesure doit être encouragée. Elle correspond, en effet, 
à l'esprit qui a présidé à Ja création des comités d'entreprises en 
concrétisant « l'union féconde de tous les é'éments de la produrtion 
pour rencre à la France sa prospérité et sa grandeur » à laquelle 
fait appel l'exposé des mœifs de l'ordonnance du 22 février 194, 
instituant les comités d'entreprises. 

Il convient donc de facililer aux sociétés son exéculion. 

En outre, la taxe additionnelle au droit d'apport peut être consi- 
dérée comme une taxe remplaçant, en allégeant, Limpôt sur Île 
revenu des capitaux mobiliers. Il serait injuste de l'appliquer à la 
quobté des réserves qui n'est pas répartie au capital. 

En vertu de l’article fer du décret no 43-2571 Cu 2 novembre 1945, 
le comité d'entreprise jouit de la personnalité civile, mais senle- 
ment dans l'exercice de ceâines attributions; il est donc nécessaire 
de le préciser dans le texte de la Joi proposée, 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le deuxième alinéa ce l'article 448 du code de l'enre- 
gistrement est modifié ainsi qu'il suit: 

« 19 Aux actes portant augmentation de capital au moyen de 
l'incorporation de réserves. Toutefois, lorsqu une société, augmen- 
tant son capital par incorporation de réserves, attribue une part de 
ce Capital à son comité d'entreprise exerçant les attributions prévues 
par l'article 2 de l'ordonnance du 22 février 1945, la part du capital 
ainsi attribuée n'est soumise qu'au droit d'apport en société, » 


Art, 2 — L'exonération établie par le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 448 du code ce l'enregistrement, modifié par la présente Joli, 
s'applique dans les mêmes conditions en cas d'ausimentalion du 
caplal au moyen de l'incorporation ae la réserve spéciale de rééva- 
luation prévue par l'article 71 de Jordonnance n° 411420 dn 
15 août 1945. 





a — —— 
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h 


(Session de 147 Séance du 26 mars 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de complabilité sur Île 
projet de reés2lution jt fixation des dépenses de l'Assemblée 
nationale por |: deuxième trimestre ile l'exercice 1947, par 
M Aubry, dépule 

dames, messieurs, en conséquence du projet de loi n° 966 
porlant ouverture de crédits provisoires pour rois mais sur l'exer- 
cice 1947, nous ao honneur de vous présenter un projet de 
résolitioni relatit au crédit nécessaire au fonctionnement financier 
de l'Assemblée nationale pour la période déterminée, 

Le montant de ce crédit s'élève à la somme de 210.867:000 F. 
Son estimation a été établie sur da base Au crédit primilivement 
ällour Pa les , is premiers mois Ce l'exercice 4937 en y ajoutant 
le crédit suppl ure alloué pour la mème période et s'appliquant 
äli Dayemet il de nt lemnité provisionnelle aux personnels en acti- 
vité ei en retraite ainsi qu'aux titulaires de pension de la caisse de 
pensions des anciens députés 

Le présent rapport a done pour but de vous mettre à méme de 
connaitre €: d'adopler la ventilation de ce crédit. Cette ventilation 
a été établie sur les mômes bases que celles qui se rapportaient _ 
crédit alloué pour les trois premiers mois de l'exercice 1947, lequt 
a fait l'objet du vote de la résolution du 22 décembre 196. 

Sous le bénéfice res observations qui précèdent, votre commission 


de com ptabi lite 
Ja teneur 


Art. der Le erédit provisoire 
deuxième trimestre de l'exercice 19417 est fixé à la somme de deux 
cent dix millions huit cont soixante sept mille francs. | 

art, 2, — Ce crédit est réparti conformément à l'état ci-annexé. 

) ñ 
ANNEXE N° 1074 
(Session de 147. de séance du 27 mars 147.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 


ANNEXE N 455 


(St je 1957, — Séance du 6 février 1947.) 
ROPOSITION DE LOI tendant à compil l'article 19 du livre IV 
du code du travail secrétaires des conseils de prud' hommes 4 
présentée par M. Dul | Renvoyée à la Coturmi 
CU Wa (DR) \ é soclia \ 

M4 j 





ANNEXE N' 559 


1947.) 


(Se le 14417 Séance du 11 février 


du travail et de la sécurité 





APPORT fait au nom de la mini<sion 

ociale sur M résolution: 149 de MM. André el 

Morice tendant à invite f le Gouvernement | ! reporter sb ps tévrier 

1947 |: date de clôture des inscriptions -ur le- li-tes ctorales 

pour lr° élections aux conseils d'administration des caisses de Nan 
ces collégues teIn il 


rité sociale: ?° de M. Viaile et plusieurs de 
inviter 1» Gouvernement à reporter au 1° mars 1947 la date de 
clôture des inscriptions <ur 1r< listr- tleciorales pour les élections 


411X conseils d'aéministration des oaisses de sécurité sociale, ji! 
M. Viatte, Céputé (1). 
document n'a pas iblié, 


NOTA — Ce 


ANNEXE N° 1055 


d'adopter le projet de résolution dont 


volls propost 


suit : 
RESOLU TION 
l'Assemblée 


{tererrice 


PROJET DE 
portant Jiralion des dépenses de 
pour le trimestre de 


nationale 
117. 


couronne 


de l'Assemblée nalionale pour Je 


modifier le decre( du 27 novembre 146 portant organisation ‘1: 
services {11 sous-secrétariat d'Etat à l'éducation nationale |jeunc-<e 
el sports), présentée par M, Hulin-besgrèes, dépulé, — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 
publié. 


Nova. — Ce document n'a pas été 





(1) Voir les nes 517-518, 


ANNEXE N° 1314 


(Session de 1917. — 2e séance du 16 mai 1947.) 


DE RESOLUTION lendant inviter le Gouvernement & 


PROPOSITION 
dans l'application de l'ordonnance n° 45-1283 du 


tenir compte, 


15 juin 1945, (+ difficultés particuiières dan lesquelles se sont 
trouvés placés toute une catésarie d'évadés (prisonniers de gue rre, 
déportés, internés civils) qui ont été utilisés momentanément 


e autres que leur emploi ordinaire 
par MM. de Tinguv, Fmile 
députés, — (Renvoyée à la 


dans un emploi et une résider 
el leur résidence d'attache, présentée 
Lambert, Guilbert, bevemy, Fauvel, 
COTHtHiIsSSION des PENSIONS.) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 1390 


(Session de 1937, Séance du 22 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RES<OUUTIONX tendant à inviter le Gouvernement 


a nedfifior d'ufsonuce les jeoics de titularisation des auxiliaires 
âtés de plus de soixante ans, présentée par M. Joseph Dumas, 
député, — (MR vorée à la ammission de l'intérieur.) 

Nora Ce document n'a pas Cté publié. 


ANNEXE N° 1421 


(Session de 1917. — Séance du 23 mai 1947.) 

PROJET DE LOI fixant le régime électoral, la composition «t le 
compétence «d'11" assemblée représentative territoriale et 
J'assemblées provinciales à Madagascar, présenté au nom de 
M. Paul Ramadier, président dun conseil des ministres, par 
M. Marius Moutet, ministre de la France d'outreaner, — (Renvoyé 


à la Commission des {erriloires d'outre-mer.) 


NOTA. Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 1498 


(Session de 1947, — 2e séance du 29 mai 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION Gr caen à inviter le Gouvernement 


à déposer un projet de loi -leimentant le lock-out, présentée 
par M, Jean-Paul David, dé put — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale.) 


Nots, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 1500 


(Session de 1M7, — 2% séance du 29 mai 1947.) 


PROJET DE LOI completant et modifiant certaines dispositions de ja 


loi du °1 mai 1946 portant transfert et dévelution de biens et 
d'étrents d'act{ d'entreprises de presse et d'information. pré- 
senté au nom de M, Paul Ramadier, président du consei! deg 
minisires, par M. Pierre Bourdan, ministre de la jeunesse, deg 


arts et des leltres. — (Renvoyé à la commission de la presse.) 


Nota, — Ce docuiment n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 1504 


(Session de 1947. — 2e séance -du 29 mai 1947.) 

FROJET DE OI reixltif à diverses dispositions d'ordre financier, 
présenté au nom de M. Paul Ramadier, président du conseil -des 
ministres, par M. Robert Schuman, ministre des finances. = 
Renvoyé à la commission des finances.) 


— Ce document n'a pus été publié 


— ———_— 


NOTA, 
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ANNEXE N' 1944 


(Session de 1947, — 2e séance du S juillel 1947.) 
AVIS présenté au nom de la commission de l'éducalion nationale 


sur la proposition de loi de M, Charles Lussy el plusieurs de ses 
collègues tendant à tenir comple aux institutrices et instituteurs, 
secrétaires de mairie, pour :e calcul de leur pension de retraite, 
du traitement reçu par eux Comime secrétaires de mairie, par 
Mine Lucie Guérin, député (41). 

Nota. — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N° 


nr 


1975 


(Session de 19447. — 5° séance du 10 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ prendre d'extrême ursence les mesures nécessaires pour que 
le. dommages cali<és aux personnes el aux biens de: viclines ue 
l'insurrection malgache soient réparés et qu'à cet effet un crédit 
Soit mis à la dispesilion du gouvernement général de Madazascar, 
présentée par M. Duveau et ies membres du groupe du mouvement 

républicain populaire, députés, — (Renvoyée à la commfésion des 

territoires d'outre-mer.) 

Nora, — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N°’ 2101 


(Session de 1947. — 2e séance du 24 juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faciliter les voyages des Algériens, présentée par MM. Augarde, 
le général Aumeran, Jeanmot, Fernand Chevalier, Jacques Cheval 
lier, René Maver, Pantaloni, Quilici, Rencurel, Viard, 
dépulés, — (Renvoyée à la commission de Pintérieur.) 


serre, 


Nota, — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 2102 


(Session de 1947. — 2e séance du 2% juillet 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier les établissements agricoles d'Algérie des dispo- 
silions de la legislation du travail en vigueur en France dans les 
établissements similaires, présentée par MM. Auzarde, le général 
Aumeran, Jeanmot, Fernand Chevalier, Jacques Chevallier, René 
Mayer, Panlaloni, Quilici, Rencurel, Serre el Viard, députés, — 
Renvoyée à la cominission de l'intérieur.) 


Nora, — Ce cocument n'a pas élé publié, 





ANNEXE N'’ 2103 


(Session de 1947. — 2e séance du 24 juillet 41947. 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le champ d'application de 
la preuve testimoniale en matière de payements par l'Etat, ;es 
départements, l:s communes, ]»; établissements publics €l les 
caisses faisant des versements au titre de la sécurité sociale, pré- 
sentée par MM. Augarde, le général Aumeran, Jeanmot, Fernand 
Chevalier, Jacques Chevallier, René Mayer, Pantaloni, Quilici, 
Rencurel, Serre et Viard, députés. — (Renvoyée à la cominission 
de la justice et de Kégislalion.) 

Nota, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 2250 


(Session de 1947. — 2e séance du 6 août 1947.) 

RAPPOR® fait au nom de la commission de la marine marchande 
el des pêches sur la proposition de loi de M. Hamon et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'amélioration de la situation des pen- 
sionnés sur l: caisse de retraite des marins et -uir la caisse géné- 
rale d3 prévoyance des marins français, par M. Gouge, député (2). 
Nota, — Ce document n'a pas été publié. 


1) Voir les nos 121, 652, 
(2) Voir le n° 1580. 





ANNEXE N° 


2359 


session de 1917, SCance au x aol 117 


PROJET DE LOT relalf a1\ conditions de dégagement des cadres des 


magistrats, fonctionnaires 0! 42 ni | Elut, 
présenté au mm de M Paul Raimadi D 4 lent « s des 
ministres, par M. Robert x nat, Ni l linances R 
voyé à Ja commission des finances 

NOTA, — Ce document n'a pas été | 


ANNEXE N 2634 


(Session de 1947 Séance du {3 novembre 147 

FHOPOSFFION DE LOI tendant à modifier l'art! oc! du code civil 
concernant 14 plantation des arbres truitiers, | Ù par 
MM. Schneilter et Charpentli épaules - Renvoyio: \ la lii- 


inission de la justice et de 


lévislatiol 


Nota. — Ce document n'a pas été publié 


ANNEXE N' 2649 


(Session de 1947. — Séance du 1% novembre 1947.) 

PROJET DE LOI sur l'organisation militaire, pri ri ui nom de 
M. Paul Ramadier, président du conseil des mi | par M. Pi 
Henri Teilgen, minist les forces armées Renvon \ la 

léf 


“ormimission de la 


Nora, — Ce document n'a pas été publié 


ANNEXE NM’ 2651 


(Session de 1947 Séance du 14 novembre 1947.) 


PROJET DE LOF portant mecures de déconcentration administrative, 


présenté au non de M. Paul Rarmadier, président du nseil des 
minisires. Renvoyé à la commission de la réforme adiministra- 
live.) 

Nora. — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N' 2735 


(Session de 1M7, Séance du 28 novembre 1M7.) 
PROJET DE LOI porlanl relèvement du taux des prestations fami- 
liates, présenté au nom de M. Robert Schuman, président du 
conseil des ministres, par M. René Mayer, ministre des finances 
et des affaires économiques Renvoyé à la commission du travañ 
et de la sécurité sociale.) 
Nota. — Ce document n'a pas élé publié. 


ANNEXE N' 2787 


(Session de 1947. Séance du 5 décembre 1947.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À proroger le aélar binparti par larti- 
cle fer ce la loi du 3% septembre 1917 tendant à régulariser la 
situation des entreprises placées sous réquisition, présente !{1) 
par Mme Nedelec, MM. Billoux, Cristofol, Cermolacce, Mouton et 
les membres Qu groupe communiste et apparentés, députés, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


Nora. — Ce document n'a pas été publié. 
(14) Avec demande de discussion d'urgence conformément À Parti- 
cle 61 du règlement, 
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Le texte adopté par l’Assemblée nationale dispensait du stage «1 
AN NEXE N° 3174 de lexarnen professionnel les femmes qui, en exécution d'une 

décision de justice rendue en application du décret du 1e septembre 
1959 suppléent dans la direction d'un office vacant leur père, leur 
mari où leur fils mort pour ja France. 














de 198. — Se ] 3 janvier 1948.) * : } ! i k 
le 1% nce du 23 janvier 145.) Le Conseil de Ja République a admis la suppression du silice à 
Iüuis propose le maintien de l'examen. : 
D ITET ni N er i l'artic! % ip , t 0 À 
PROJET DE LOT tend \ modifier l'article l'ordonnance du La conwnission acceple lamendement et vous demande d'adopter 5 
6 janvier 1h41, relative à la confiscation des profits iiicites, presenté l’article 2 ainsi modifié: 
{ M. Robert s nan, président du conseil des ministres, ÿ 
| M. Pierre: ri Teilgen, ministre des forces armées, par 
M. J \ re de l'intérieur, par M. René Mayer, ministre DATE" . ‘ 
r M. André Marie, garde des Sceaux PROJET DE LOI 6 
M Pierre Pflimlin, m tre de l'agi 
f es.) Art. 2, (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
fernimes qui, en exécution d'une dérision de justice rendue en 
( t 6 application du décret du 14% sepleimbre 1939 suppléent, dans la 
direction d'un office vacant, leur père, lèur mari où leur fils mort 
pour la France sont dispensées du stage. 
. . L . . . . . . . . . . . . . . . LA L . . . ee LL . . - . a“ 
A ha | 
ANNEXE NM’ 3315 
{ Q ) r {\ À . r à CE Lé ) 
L9iS — 2 séance du 40 février 1918) ANNEXE N° 3669 
PRO” RRTER E | LI )N f t à inviter le Gouvernement à pal 
titulariscr les employees auxiliaires postes, tciegraphes et ET ji : © Lai 
telévphoncs et autres | veuves de guerre (Session de 1948. — Séance du 4 mars 1918.) 
veuves de dernaries i Ù ir M. And Denis de RE Ô 
it PROPRES DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
Sd ÿ d r les prescriptions du 26 décembre 1947 relatives aux 
fnctur es consu: aires t! certificats d'origines et à réduire au mini. | 
rer Haititn Îe forimalités demandées aux exportateurs et importateurs ; 
7 fra par le service des douanes, présentée par \. Robert | 
dd : Schmidt, député, — Ren voyée à la commission des affaires 6Co- ge 
s j r P 111 
Dr da pce NoTa. — Ce document n'a pas élé publié. 
« { qui 
[ tel « n°] u {ei 
{le pas con leur devoir à = 0 
RC ME dun ANNEXE N° 3869 
Î de deinander au Gouvernement de 
lement pour (Session de 1918. — 3% séance €u 18 mars 1948.) 
l | | VEUXCS di uUer!I ou 
\ RAPPORT ses au nom de la commission de l'éducation nationale 
{ ! | d initie le salaire, d'avar sur |a } sition de résolution de M. Pierre Chevailier tendant 
sure de justice qui, si eile à invitet Le Gouvernement à faire prendre en charge par le minis- 
ration, St t de nature à tère de l'éducation nationale les frais d'aménagement, d'entretien : 
pavé un Si lourd tribut à la el de fonctionnement des deux coïèges, moderne et technique, 4 
| de la ville d'Orléans, par M, Finel, député (1). | 
I ition di ition suivan!le : Nota. — Ce cCocument n'a pas été publié, 
PXOPOSITION DE RESOLUTION 
L'Asses e I na'e invite le Gouvernement à faire procéder 0 
À LA iris inimédiale des femmes veuves de guerre ou ANNEXE N 3871 
\ de « ( { | ces comme agents auxiliaires dé audtni- ETES 
I ent des postes, télégraphes 
L ARE RENTE (Session de 1948. — 5e séance €u 18 mars 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
A FJ N E X E N = 344 7 sur les propositions de résolution de M. René Schmitt: 1° tendant 
à inviter le Gouvernement à envisager la prise en charge par 
l'Etat des frais de fonctionnement et d'entretien du collège clas- 
(Session de 1948. Séance du 18 février 1948.) sique et moderne de jeunes filles de la ville de Cherbourg; 
2o tendant à inviter le Gouvernement à envisager ia prise en 
PROPOSITION DE LOI sur le ren0uvellement des baux commerciaux charge par l'Etat des frais de fonclionnement et d'entretien des 
délais pour demande de renouvellement et indemnités d'évic- collèges techniques ce filles et de garçons de la ville de Cherbourg, 
! présentée par M. Christiaens, député, — (Renvoyée à ta par M. Finet, député (2). 
de la Justice el de législation. Nora. — Ce Cocument n'a pas été publié. 
NOTA (l iment n'a pas été publié. 


ANNEXE N' 3581 ANNEXE N° 3872 





26 février 1918.) (Session de 1948. — 3e séance cu 18 mars 1948.) 

















RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
lation sur l'avis donné par le Conseil de la République sur Île sur la proposition de résolution de M. Lomarque-Cando et plusieurs 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale tendant à per- de ses collègues tendant à inviter Je Gouvernement à faire 
ivilre aux femmes | accession à diverses professions d'auxiliaires prendre en charge par le ministère de l'éducation nationale les 
de justice, par Mie Archimède, député (1). frais de fenctionnement, d'entretien et de modernisation des deux 

: : collèges modernes et techniques <Aire-Sur-Adour (Landes), par 
Mesdames, messieurs, la modification proposée par le Conseil de \i Pinet député (3) q { Ù D 
la République se réfère aux deuxième alinéa de l’article 2 du projet À : 

tendant à permettre aux femmes l'accession à diverses professions Nora. — Ce cocument n'a pas été publié, 

d'auxiliaires de Justice — me 

—_————— ————— — pure (1) Voir le no 348. 

(4) Voir Assemblée nationale, nos 242, 1042, 3424 et in-8So no 580; (2) Voir les nes 2310, 2511. 

Conseil de la Récpul! ie, nos S50 init 1941), 13 (année 1938) et *(3) Voir le n° 2250. 
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ANNEXE N° 4133 





(Session de 1948, — 2e séance du 4 mai 191$.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tenant à inviter le Couvernement à 


respecter : jo d'une part, les dispositions des articles 149 et 20 du 
statut général des fonctionnaires portant création et attributions 
du cons seil supét eur de la fonction publiqu e en e Jui Cconcer] 

les suppressions d'emplois effectuées nar la commission de la guil- 
otine: 2° d'autre part, les dispositions concernant les commis- 


sions administratives paritaires et les comites mec nt paritaires, 


les mesures prises dans la confusion et l | es pius 
extrémes, Sans qu'intervienne la réorganisation acininistrative, 
jetant sur le pavé les dizaines du ll I le f ctio l I 

& dé par AMI Jacques G l \ { Petit Den Ata 
bupu Servin et les membres « £ I RUES te et appa- 
] S, GCDUICS, — AUIIVOVEC à i )I51IHI i d À ) 
Nota. — Ce Cocument n'a pas | l 


(Session de 1918. — 9) séance du ?1 mai 19:88 
PROPOSI Ion DE LOI fendant à assurer aux fonctionnaires 4 
hninistrations civiles de l'Etat, titulaires d'une pension mi litaire, 
la facuité d'opter en fin de carrière pour une pension unique 
ré! rant à la fois leurs services militaires el e A ; 
par M. Jules Julien, député (Renvoyée à la tn où des 
] 15.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mescames, messieurs, un certain nombre d'anciens officiers de 
l'armée active ont été, du chef des événemients de gueërre, intégrés 
dans les cadres de l'administration civiie pour y poursuivre sans 


interruption de service une nouvelle carrière 

Aujourd'hui, nous observons, pour ce personnel, deux liquidations 
très différentes de leurs droils à pension: 

Les uns en fin de services civils percevront leur relraite militaire, 


si elle a été liquidée, plus une retraite proportionnelle aux rvices 
civils accomplis: 

Les autres, s'ils n'ont pas fait liquider leur retraite militaire, 
peuvent obtenir de la <éfense nationale leur démission rétroactive 
le l’armée et, de ce fait, avoir en fin de carrière une pension unique 

iunérant à la fois les services militaires et civils. Cetle situati 


rél | 
(B . très avantageuse pour eux puisque les grades acquis dans la 
fonction civile et les traitements qui s'y rattachent sont neuf fois 
sur dix plus importants que les éléments (grades et soldes) de Ja 
nsion militaire, 


Les fonclionnaires du premier cas {les « non-<lémissionnaires » }, 
ne pouvaient faire autrement que de demander la liquidation de la 
pension militaire sauf à s'exposer à ja forelusion et à perdre tous 
droits, et Ps se trouvent aujoureérhun lésés. 

Les fonctionnaires du deuxième cas (les « démissionnaires »), 
qui ont pu, sans risque de forclusion, attendre jusqu'à ces derniers 
temps, sont privilégiés par rapport aux premiers, et il est évident 
qu'à des services égaux S'appliqueront des retraites toutes ditffé- 
rentes 

Nous estlimons qu'à l'occasion de la reyision de Ia Joi sur les 
pensions du 14% avril 1924, le législateur doit pouvorr offrir l'option 
à l'intéressé entre le cas des deux retraites cumu'ées ou celui de la 
retraite civile unique. IL n'est pas pertinent que du fait qu'une 
pension soit inscrite sur les livres <e la dette publique, le fonction- 
naire soit irrévocablement placé dans une situation désavantageuse 
ei il apparaît que le législateur doive permettre à l'intéressé de 
renoncer, Si le! est son avantage, à une pension déjà concédée mais 
non perçue durant l’activité civile. 

Pour ces raisons, nous proposons la proprosition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires faisant partie du personnel 
des administrations civiles de l'Etat, titulaires d'une pension mili- 
taire, pourront opter, en fin de carrière, pour une pension unique, 
rémunérant à la fois Jeurs services militaires et civils, 





ANNEXE N° 4459 





(Session de 1948. — 2e séance du 4 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier les lois qui s'opposent à ce que les malades pensionnes 
définitifs depuis plus de cinq ans, obtiennent une augmentaton 
nouvelle du taux de la pension, présentée me MM. Terrenoire, 
Emile-Louis Lambert et Deverny, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions.) 


Nota, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 4549 


(Si le 1948 s lu 12 juin 1948.) 

AVIS présenté au nom dé \ cothimission de la just et de légiss 

ein D sur l'avis donné par le Ca lt de a R : st! i 

10 = in de O1 æwiopls ir l'A n mod fiant 
l'article 69 Cu livre IV du code du travail procédure 
devant les conseils de prud'hommes, par M kriege! Valrmeont, 
députi I 
Mesd \ ù 

1 1 

ER 1 { 

l'avi } e { à Ha 
Hi fn { At 1 i t 
L t r 

Î lil € 

l à : 

d'avis d'a Ü S 9 \ 

Rénrr! \ne au Î \ \ ll 

juenre, 1 \ ’ 

au non 1 uission « Î et « 1 À 

| ) 
ANNEXE N° 4679 

PROPOSITION DE RESOLUTION ! ta fr r1 nt 
à ulriser Des ” sibitites de transnort navigation 
fluviale, M l' | . : 
1 là mission des moy le tomunicaliol 
Noïa. — Ce document n'a pa té publié. 

. À 0 
ANNEXE N° 4734 
( le 1948 - Séance du 26 juin 1% 

PROPOSITI )'N DE RESOLI FION- tendant à inviter le Gouvernen t 
à rappoi ] neerne |a gendarmerte mesures Sus- 
pendant l'avancement des officiers Bénéraux et colonels PO 
par M. Closléermann, député. Ren ovée à la Comm d la 
défense nationale.) 


Nota, — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N'’ 


47175 


session de 19%4%3, — Séance du 90 juin 1948.) 

PROJET DE IOI modifiant et complétant Ja loi n° 1:66 du 

21 mars 1948 horlanl ouverture de credits et autorisation «4 

dépenses de reconstruction et d'équipement hour l'exercice 1948, 

présenté au nom de M. Rober A président du conseil des 

Ininistres, par M. René Maver, ministre des affaires économiques — 
(Renvoyé à la commission des finances + 


Nota, — Ce document n'a pas été publié. 


a —— 


ANNEXE N° 


4950 


(Session de 1948. — Séance du 15 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI fendant à faire affilier, dans un délai de 
SiX Mois, par règlement d'administration publique, au régime de 
retraites prévu par la loi du 14 avril 1924 les protesseurs artistes 
de l'école nationaie Supérieure des Beaux Arts, présentée par 
M. Louis Marin, député. — (Renvoyée à la comini:sion des pen 
sions.) 


Nora. — Ce document n'a pas #té publié. 

(1) Voir: Assemblée ( 
m-8° n° 42; Conseil de la République, nos 53, 98, 124 (année 1941) 
et in-8° n° 30 (année 1947). 
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2478 Ph JC LU ME NIS 
ANNEXE N° 4976 
l 1938 à nee du 16 juilet 1948 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le LR 
cle | relalif au report l'exercice 1948 « «= credits destinés dans 
le budzet de #%47, à l'octroi de subventions spéciales au pr. fit 
collectivités locales, jar M. Tru d'puté (1). 
h 1} él } 


ANNEXE N°’ 4997 


! ) 
101 Séi é du 2 


juillet 1948.) 


PROJET DE LOI autorisation d'engagement de dépenses et 
ouvériure de crédits provisionnels au litre des depenses militaires 
ordinaires et des dé penses militaires de reconstruction et d'’équi- 


pement pou d potes et août 1948, présenté au nom de 

M. Robert Schuman, ] ident du conseil des ministres, par 

M. h M hi des finances et des affaires économiques 
| Hal des finances, 

No1 e document n'a pas été publié. 


ANNEXE N' 5126 


31 juillet 1948.) 


st n de 1948, - Séance du 


RAPPORT fait au nom de la pnmission de l'intérieur sur la propo- 
don de oi tendant à accorcer un délai de route de six jours aux 
travailleurs corses des administrations publiques et privées, rési- 
dant sur le continent el se _ronennt en Corse pour y passer leur 
Congé annuel où exe phil j M. Virgile Bare}, député (2). 
Nora, — Ce document à été retiré par l'auteur, 


ANNEXE: N 5214 


(Session de 1948, — 3e séance du 8 août 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder le remboursement des souscriptions faites à l'emprunt 
la loi du 7 janvier 1948, quand le sous- 


; } O0 ri Vertii «lt 


cripteur en fera la demande et que le montant de <a souscription 
‘-| supérieur obligations légales, définies par Les lois et 
décrets reins 11 préièvement exceptionnel de lutte contre lin- 
lation, pi ntée par MM, de Tinguv, Eugène Rigal, députés, — 
Renvoyee à niimission des finances.) 
NOTA - Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N 5316 


(session de 1938, — 2e séance du 19 août 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
ot des péches sur la proposition de résolution de M Marcel Hamon 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
veille ce que chaque port «! chaque station balnéaire <oit muni 
d'u canot de sauvetage en bon état el complèlement équipé, 


M \urce! Hamon, député (3). 
messieurs, l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
9 août 1948, s'est inclinée dewant les victimes des naufrages qui 
se sont produits sur ja côte bretonne lors des dernières tempêtes. 
aires des Côtes-du-Nord, qui ont signé Ja proposition 
de résolution n° 2224 se sont, bien entendu, associés à cet hommage 
rendu aux vi: iimes de ces ‘empêles mais ils pensent que cela ne 
suffit pas et qu'il faut à l'avenir prévenir, dans la mesure du pos- 
sible, de telles catas tar 

Perros-Guirec, station balnéaire répuiée des Côtes-du-Nord, a bien 
un canot de sauvel ge, mais depuis l’occupation il n'a pas été remis 
en état. 


Les parleme! 





(1) Voir le n° 4107, 
>) Voir ie n° 48. 
(2) Voir le n: 522 








— 


La présente proposilion de résolution tend à demander au Goy 
vernetnent de veiller à ce que chaque port soit muni le plus rapide 
ment possible d'un canot de sauvelage en état de prendre la mer 
et diünent équipé, 

Pour les stations balnéaires, il serait nécessaire, 
d'attirer l'attention des municipalités sur l'urgence qu'il v a à 
prendre toutes dispositions pour assurer la sécurité des estivants, 
le meilleur moyen d'assurer cette sécurité étant de munir les sta 
tions balnéaires elles-mêmes de canots ou de moyens de sauvet 
appropriés. 

Votre commission de la 
dernande, en conséquence, 


suivante: 


pour le moins, 


marchande et des pêches vos 
proposition de résolulicn 


marine 
d'adopter Ja 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à veiller à ce que chaque port 
soit muni d'un canot de sauvetage en bon état et dûment équipé 
el à s'assurer que dans les stations balnéaires loules les mesures 
ont été sas s pour assurer les conditions marina de Sécurité des 
estivants 
L'Assemblée nalionale demarx le au Gouvernement de veiller à ce 
que Bros po port soit muni, le plus rapidement possible, d'un canot 
de ivelage en bon état et dûment € quipé et elle l'invite à s'assurer 
que les municipalités des stations balnéaires prennent toutes les 
mesures qui d pende nt d'elles pour assurer les conditions maxima 
de sécurité des estivants. 





ANNEXE N° 5346 


{Session de 1948. — 2e séance du 23 août 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder aux propriétaires sinistrés déclarés prioritaires par décision 
des commissions départementales les mêmes avantages que ceux 
dont bénéficient les établissements industriels et commerciaux 
dans l'article 3 de l'arrêté ministériel du 16 octobre 1947 sur les 
associations syndicales de remembrement, présentée par M. Pierre 
Chevallier et les membres du groupe de l'union démocratique et 
socialiste de la résistance, députés. — (Renvoyée à la commission 
de Ja reconstruction et des dommages de guerre.) 


Nora, — Ce document n'a pas élé publié, 


me 


ANNEXE N° 5372 


“Session de 19%M8. — 3e séance du 25 août 1948.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission de l'agri- 
culuwe sur la proposition de loi de M. Barbier et plusieurs de 
ses collègues organisant la lutte contre les parasites animaux et 
végétaux des bois et forêts, par M. Morin, dépulé (1). 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 5589 


a 


(Session de 19%8, — Séance du 16 novembre 1918.) 

relatif aux plus-values apportées aux immeubles 
à la suite de travaux effectués par l’ennemi, présenté au nom de 
M. Henri Queuille, président Cu conseil des ministres, par M. Henri 
Oueuille, ministre des finances et des affaires économiques, — 
Renvoyé à Ja commission de Ja justice et de législation.) 


PROJET DE LOI 


Ce document n'a pas élé publié. 


a —— 


NOTA, — 


ANNEXE N° 5596 


(Session de 1943. — Séance du 16 novembre 1918.) 


PROJET DE LOI tendant à compléter par un article 131 bis le livre Hi, 
titre 1, chap. 2 du code pénal, présenté au nom de M. Henri Queuille, 
présjd'ent du conseil des ministres, ministre des finances et ces 
affaires économiques, par M. André Marie, vice-président du conseil, 
garde des Sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de législation.) 


NoTa. — Ce document n'a pas été publié. 





(1) Voir les not 4162-4058. 
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ANNEXE N 5654 


(Session de 1948, — Séanre lu 25 novembre 1918) 

PROJET DE LOI portant fixation du budget général de l'exércice 
1949 (dépenses militaires), pré-ente au nom de M. ll nri Qu uille, 
président du conseil des mibistres, par M. Henri Queuille, ministre 
des finances et des affaires écon Renvoyé à la com 
mission des finanves.) 


PIMIOUCS, — 


ct 


Nota. — Ce projet a été retiré par déer: 





ANNEXE N° 5733 


(Session de 1948, — Séance du 7 décerubre 1918.) 


PROJET DE LOI portant transformation d'emplois, pré-er té au nom 
de M. Henri Queuiile, président du conseil des ministres, rministre 
des finances et des affaires économiques, par M, Henri Queuile, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Maurire- 
petsche, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
par M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{tonction publique et réforme administrative), et par M. Eugène 
Thomas, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (postes, télé- 
graphes et téléphones), — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 5807 


(Session de 1948, — Séance du 14 décembre 148.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger, jusqu'à la codification du 
statut des baux ruraux, là loi n° 48-1911 Qu 10 juillet 1948 relative 
à la stabilisation des prix des baux à ferme, présentée par 
MM. Lamarque-Cando, Baurens, Durroux, Guille, Tanguy-Prigent et 
les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyéce à la com- 
inission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 juillet 1938 proroge jusqu'à la 
promulgation de la codification du Statut des baux ruraux et au plus 
tar jusqu'à la date du 931 décembre 198, le mode de calcul des 
fermages en vigueur au cours de ces dernières années. La fixation 
d'un nouveau mode de calfcu! comporterait Papplhication ou la modi- 
fication de l'article 22 du statut, dont la codification est en cours 
d'examen à la commission de l'agriculture de l'Assemblée. 

Cet examen névcessilera encore un certain nombre de stances et 
la discussion devant l’Assemblée natiunale du texte codifié ne pourra 
donc venir avant le 31 décembre 1948. 

Les dispositions du statut des baux ruraux étant étroitement soli- 
daires, il serait imprudent d’en détacher certaines parties pour 
en faire l’objet d’une apphcalion séparée. De plus, une telle procé- 
dure, entrainant un débat sur le fond, ne peut également aboutir 
avant le 31 décembre, étant donné l'ordre d'urgence des travaux 
parlementaires de fin d'année. 

I! nous paraît done souhaitable que l’Assemblée unanime recon- 
duise la loi du 10 juilet 1948, sans aborder le fond du problème 
posé par le régime futur de la fixation du prix des baux à ferme. 

C'est pourquoi nous vous pronosons de reconduire purement et 
simplement la loi du 10 juillet 1918 jusqu'à la promulgation du texte 
codifié du statut des baux ruraux. 


PROPOSITION DE LOI 


Aïticle unique — La loi no 48-1114 du 10 juillet 1948, relative à la 
stabilisation des prix des baux à ferme est prorogée jusqu'à la pro- 
Mmulsation de la codification du statut des baux ruraux. 





ANNEXE N° 


a 


5869 


(Session de 1948. — Eéance du 20 décembre 1938.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la réforme «1 régime fiscal, pré- 
sentée par M. Jean-Paul David, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 

Nota, = Ce document n’a pas été publié. 








ANNEXE N' 6014 





(Session dg 198. S * du 21 décembre 18 


PROPOSITION DE RESOLUTION ! lant à viler le Goux ement 
à venir aide aux populations «+ !1 region bretonne et enr 
particulier de la rétion meorl 1! + durement eprouvées par 
un cysione din: [1 Lit du 30 au 31 decembre 1948, pr -entee nai 
MM. HMutin-Desgrèces, Tuel, Guvormard et 1, députés, — (Ren 
vovée à la corimission des tinar S.) 

NOTA, — Ce document n'a pas « 
{Session de 1918, — Séance du 91 décemi [OR } 


FROJET DE LOF portant autorisation d'engagement de dépenses a1 
üilre du budget de la France d'outre-mer, hic-eité au Loi de 
M. Henri Queuille, président du cunseit des aninistres, ministre 
des finan es et des affaires économiques, par M. Henrt Queuille, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Paul 
Coste-Floret, ministre de la France d'outre-mer, et par M. Maurice 
Petsche, d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Renvoyé à la commission dgs flnances.) 


secretaire 


miques. — 


NOTA, — Ce document n'a pas été publié 





ANNEXE N 6307 


Session de 1949, — Séance Qu 3 février 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur: {e le projet de loi portant eréation de postes à ;à 
cour d'appel de Paris et munmiitiant le décret-loi du 29 juin 194, 
relatif à l'organisation judiciaire; 2% Ia proposition de loi de 
M. Charlet et plusieurs de ses collègnes, conseillers de la Répu 
blique, portant création d'une chambre Supplémentaire à là cour 
d'appel de Limoges, jar M. Garet, député (1). 


NoTa, — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N 6324 


(Session de 1949 Séance du 4 février 199) 

PROPOSITION DE LOT tendant à protéger les artistes ec! techniciens 
du cinéma contre l’insolvabilité (l: certains producteurs, ;ré-entce 
par M. Bichet, dépulé, — (Renvoyée à la commission de la justie 
et de législation } 


NOTA, — Ce document n'a 





ANNEXE N°’ 6796 





(Session de 1949. — Séance du 11 mars 1449.) 


PROPOSITION PE LOI tendant À assurer la protection de la liberté 
individuels dans le droit pénal français, présentée par M. Budie, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation.) 

NOTA, — Ce document n°’ 


a pas été publié, 


ANNEXE N 6823 





(Session de 1949. — Séance du 15 mars 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péliltions tendant à modi- 
fier et compléter le règlement de l'Assemblée nationsle en vue 
de déterminer la procédure de consultation de l'assemblée algé- 
rienne, par M. Viard, député (2). 


Nora, — Ce document n'a pas élé publié, 


(1) Voir les nos 5621, 93183, 
(2; Voir les n°s 4S09, 5504. 




















2480 DOCUMENTS PARLEMENIAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNEXE N' 6830 ANNEXE N° 7741 
e 1949 Séance du 22 mars 1919 (Session de 1919. — Séance du 2 juillet 1949.) 

PROPOSITION DE LOT portant fixation Qu taux des taxes d'au | LROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi du 22 Septembre 

rances ci exonération des faxes sur risques agrios!es, présentée 191$ pour les pensions de retraites des marins, présentée par 

par MM Jean-Paul David, Abheli Pierre / nüré, Burlot, Xavier MM. Reeb, Mazier, Le Coutaller, Henneguelle, Guitton et les 

l IVIEF, Caillave Coudrawv, De zo ile, Delahoi ire, Delcos, André membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à là comrmis- 

Gunllar } be Pierre \1 le} de Sesmaisons Tai lade Thoral, sion de la anarine nan hande et des péches.) 

Friboulelt et Truffaut, députés, — ‘Renvoyée à Ja commission des 

| | EXPOSE DES MOTIFS 

{ fl “ ibiie 


ANNEXE N° 7097 


de 1939 Std e du {4% avril 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi visant à exonerer d'une partie Hnpor- 
lante de | impôts cerlal urande inalades dont l’incapacite 
de travail peut étre évaluce à 400 p. 100, présentée par M. Pierre 


Chevallier et les meimbres du groupe de l'union démocratique et 
liste de Ja Re ince, député Renvoyce à us Cormtnission 

de la farnille, de la population et de la santé publiq 

No Le ] eo! Ï J CN blit 


ANNEXE N' 7438 


1919 Séance du 11 juin 1949.) 


FROPOSITION DE LOI lendant à Soustraire une Catégorie de sinis- 


très à certaine: dispositions de la toi du 28 octobre 1946 sur le: 


dommages de guerre, présentée par MM. Pierre Chevallier et 
Dézarnaultd<s, députés Renvoyée à la commission de la recons 
iruction et des dormimagegs de guerre.) 

NOTA Ce document n'a pas été public. 


ANNEXE N' 7627 


(Session de 1919 Séance du 23 juin 1949.) 

RAPPORT fait au m de la commission du travail et de la sécurité 
ociale sur la proposition de résolution de M. Cogniot et plusieurs 
de ses collès tendant à inviter le Gouvernement à promulguer 
le statut (l1 personnel ‘°°: centres d'apprentissage, par M. Gabriel 
Paul, députc | 
M LA, Lt { | li | CRE! Ï bil 


ANNEXE N' 7644 


Session de 1919, 2e séance du 21 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOT | à ramener la valeur locative en 1949 
a celle du 17 janvier 1948 pour le Calcul de la patente, nresentée 
par MM. Ermile Hugues et Jean-Paul David, députés, — (Renvoyée 
à la « (RETIER des finances 


ANNEXE N° 7735 


(Session de 1949, — Séance du 2 juillet 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de léducation .nationale 
sur la proposition d résoruil n de M. Marcel Poimbœæuf et pliu- 
sieurs de : collègues tendant à inviter le Gouvernement à fava- 


riser cv! soutenir sLounrement moyennant les garanties norma 
lement exigibles, une «saison » artistique et culturelle dans le 
cadre du palais de Versailles, de ses dépendances et de son parc. 
par M. Finel, député (2 


NOTA - Ce document n'a pas été publié, 


(1) Voir le n° GGst, 
(2) Voir Lk n iU0U, 








Mesdaines, messieurs, les auteurs de celte proposition de lol 
tiennent à attirer spécialement l'altention @e l'Assemblée nationale 
sur un Cas particulier, encore que inalheureusement répandu sur 
nos côtes. 

La Joi sur la retraite des marins fixe Ja pension des marins 
pêcheurs en tenant comple de la situation de l'intéressé pendant Ja 
dernière année d'exercice. 

Or il se trouve que la dernière année soumise à l'examen de 
l'administration pour le calcul de la pension fait partie de cetta 
période exceptionnelle de guerre où l'instabilité due aux circons- 
lances perinet difficilement de statuer dans labsolu. 

Certes la loi dit bien que les cas particuliers seront examinés. 

Cependant mieux vaut légiférer, il s’agit de situations trop fré- 
quenles pour ne pas lès soumettre à une juridiction fixe. 

Pendant la période des hostilités des bateaux de pêche ont été 
réquisitionnés par les Allemands, d'autres ont élé coulés comine par 
exernple Ja pinasse « Ma gondole», patron M. Jean Bargain, du 
quartier maritime de Concarneau, 

Titulaire d'autorisation priorilaire de construire, par suite de 
difficultés, dues aux circonstances économiques, le palron ne peut 
reprendre la mer avec un nouveau bâtiment. 

Par esprit de solidarité auquel il faut rendre hommage sans 
réserve, eu égard aux circonstances difficiles de l'époque, les équi- 
pages sont répartis sur d’autres navires à titre de matelots. 

Il se trouve que le patron sinistré pris à bord comme matelot 
totalise quarante-huit années au moment du naufrage. Il aura plus 
de cinquante ans lorsqu'il reprend la barre d'un navire. L’adminis- 
tralion prélend lui accorder une pension de simple inscrit maritime 
pes le n'aurait pas cominandé au cours de la dernière année qui 
e séparait de sa retraite. 

Ce cas très répandu sur les côtes du Finistère soulève des 
minations passionnées et légitimes. 

Il apparaît que, compte tenu du cas de force majeure et de la 
qualité de sinistrés des intéressés, juste serait d'accorder à ces 
patrons la pension afférenle au commandement qui a été exercé 
pendant vingt-deux ans. 

Au contraire, on trouverait choquant -de voir reconnaître à un 
malelot la pension de commandement motif pris de ce que la der- 
nière année qui précède sa retraite, il a pris un commandement. 


I convient enfin de noter qu'il est assez fréque nt sur nos côtes 
pour un père de famille patron-pécheur de résigner son comman- 
dement l'année qui précède la mise à la retraite et au cours de cette 
née, de passer le commandement, sous sa direction, soit à un de 
ses fils ou parents, soit à un hoœnme plus jeune. Sage mesure S'il 
en est. 


récri- 


En conséquence, nous demandons à l'Assemblée nationa'e 
d'accepter Ja proposition de doi suivante tendant à compléter 
l'article de la loi du 22 septembre 1918 par: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Quand, pour des raisons de force majeure dues 
soit aux faits de guerre, soit à la pénurie de matériaux de construc- 
tion, un patron-pécheur s'est vu contraint à exercer les fonctions 
de matelot, il sera tenu compte de cette situation pour le règlement 
de sa pension. 

Quand, suivant l'usage, le patron-pèêcheur aura cédé son comman- 
dement dans la dernière année précédant sa mise à la retraite, il 
sera tenu compte de sa situation réelle, si toutefois i a exercé cinq 
années de commandement antérieurement. 





ANNEXE N° 7844 





(Session de 1919. — Séance du 9 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement # 
ne pas accepter l'admission de l’Aliemagne ou d'Etats allemands 
successeurs du Reich au conseil de l’Europe avant d’avoir saisi 
de ce problème l'Assemblée nationale, présentée par M. serre, 
député. — (Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 
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ANNEXE N' 7909 


{Session de 1919, — Séance du 19 juillet 1919) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l0s conditions d'attribution 
des prestations familiaies, présentée par MM. Mazier, Gazier, Sion, 
Levindrey, Augustin Laurent, Ninine et les membres du groune 
socialiste, députés. — (Renvoyce à la cominission du travail et le 
la sécurité Sociale.) 


Nota. — Ce document n'a pas élé publié, 
(Session de 1949. — séance du 23 juillel 1949.) 
AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 


sur la proposibon de Ioi de M. Buron concernant la prorogation, 
en raison de la guerre, de 1àa durée des droits de priorité litteraire 
et artistique, par M. Deixonne, député (1). 

document n'a pas élé 


NOTA, — Ce publié. 


ANNEXE N' 8079 


(Session de 1939. — Séance du 28 juillet 1919.) 

PROPOSITION DE LOT lendant à assurer la répartition des dommages 
causés par le grandes inondations, là distribution des secours de 
l'Etat à l'occasion des catastrophes nationales, l'incorporation dans 
le plan Monnet d'un projet d'iménagement des eaux en France, 
présentée par M. Louis Marin, député. — (Renvoyce à la commis- 
sion des finances.) 


Nota, — Ce document n'a pas été publié 


—————————— 


ANNEXE N° 8084 


(Session de 1939, — Séance du 24 juil'et 1919.) 

PROPOSITION DE LOI tendant À accorder certains avantages aux 
fonctionnaires des administrations centrales mis à la retraite de 
1940 à 1944 jar le pbs ve re présentée ‘par M. Ninine et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyce à la com- 
Iuission des pensions.) 


Nora, — Ce document n'a pas élé publié, 


ANNEXE N' 8098 


(Session de 1919, — Séance du 29 juillet 199.1 

PROJET DE LOI relalf au maintien de certains officiers généraux 
dans la 1'e section du cadre de l'état-major général de l'armée, 
présenté au non de M. Henri Queuille, président du conseil des 
ministses, par M. Pau! Ramadier, ministre de la défense nationale : 
par M. Max Lejeune, secrélaire d'Etal aux forces armées; par 
M. Jean Moreau, secrétaire d'Etat aux forces armées, et par 
M. Joannès Dupraz, secrétaire d'Etat aux forces armées, — (Ren- 
voyé à Ja commission de la défense nationale.) 

Nora. 


— Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 8136 





(Session de 1919. — Séance du 43 octobre 1949.) 

PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1950, présenté au nom de M. Henri Queuille, président du conseil 
des ministres, par M. Maurice-Petsche, ministre des finances et 
des ve économiques. — (Renvoyé à la commission des finan- 
ces. 


Nora, — Ce document a été retiré par décret. 


CSSS 


(1) Voir les nos 2704, 7200. 





ANNEXE N 8143 


ps » {0 = Î | { 1 


régime agricole des assurances sociales, 


st 4 1 \ de M Ï [RRET 0 t des 


ANNEXE N 8173 


RE Stance du 1% octol RE 


PROJET DE LOI fixant le Lg der eur quinquennal des constructions 


aéronautiques polir là | t du Li Er 195 50 au 31 decem- 
bre 1954, Ï st é au hnoimn d \ Ile (n | I lent 
conseil des ministres, pa M. Paul Rae | in l de ja 
défense national Renvosé à Ja commission d a défense 
natio 

NoTs. — Ce projet a été retiré par de 


ANNEXE N 8282 


(Session de 1919 Séance uu 24 OClonre FA 
PROPOSITION DE LOI modifiant l'article 10, 5e alinéa « la loi du 
28 octobre 1946 jour faire béneficier |: Français sin strés a l'etran- 
ger «ie la legislation aclurlle des dommages de ques présentée 


par M. Meck, députi Renvovée à la commission de la recon 
truction et dé lormimages de gurei } 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam: messieurs, dal élat actuel de Ja législati e mini 
tère di di Feu I | \ el dae&, l'urbanisine ht ] wcorder 
d'ava t en ce eérli donmages de £guerrt lois 
aux | cais à l'étranger oi du 2S octobre 1936 sur Les domimargt 
de guerr He prés en eilet que dt Fratnica inistre cu Fra] 
ici 

To itefo In tait 1 « le t4 [El ] de rest 
ver | bit Î di [ (g Frat ‘ l erritoré 
national €l à € 1 Î | t iva «| Ü | di 
gut 1 ter { & ur Ii fit 
qu indispen ( 

On ne peut admettre G 1 lt ition di dominagt d guorré 
de 1914-11, qui l CnC4 ( col de liés, 
puisse ! è un } lent 

Au con ( rl a formelli ei { pothés 
et dispose « | \ loi f l { L 1916 
d'u: 104 { I | I } \ IA } | ee ces 
Sliil qu fit ‘) I ir tablira d s quel «lil ct 
dans quelle sure !6S | onnes physiques et m francaist 
possédant 4 | i tre à l'étranger et qui ne | ( ent 
pas d'accords « r'( ] Ï rront être indermi di 

Le souci du législateur « ins doute de provoquer de tel 
accorde pour régler « { ( { Wa (trop peu d'&#cord ont 
été conclus el la l0j prévue, en l'absence de ces traités, n'a pas été 
votée, 

ll en résulle que les Français sinistrés à l'étranger voient le sort 
de leur reparation toujours en suspens. Is sont plus souvent en 
grande détresse, ayant perdu la totalité de leurs biens et moyens 
d'existence, complétement dépossédés et dans l'impossibilité de se 
réinstall Ils sont dignes de notre intérêt et d'une juste réparation 
tout cormme leurs concitoyens sinistrés sur le territoire nalional. 

Certes de nombreuses diffie me s de tout ordre et surtout d'ordre 


pposent à lappii- 
lation des dommages de gucrre à 
ju'à présent privés. 


financier, par 
cation facile 
des Fr. 


suite de notre pénurie de devises, s’o 
O1 rapide de la légis 
inçais qui en sont jus 
uient arréter les légisiateurs qui dans le 
se] umen t de Justice et d'éqi lité adopteront 


Mais ces difficultés ne saur 
désir de s'inspirer d'un 


sans délai, nous l'espérons, la ioi prévus à l'article 10, cinquiéme 
alinéa. Auparavant l'Assemblée donnera aux Français sinistrés à 
l'élranger au moins un commencement de satisfaction, en moditiant 
ainsi que nous vous le proposons, l'article 10 de la loi du 28 octo 





bre 1916. 
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PROP ri SOLUTION 
17 | { nl tic 1) de 
i li i E 1i-}r si 
{D & d “cord » réciprocilé d 
Crattert Ah HR 
. ju t'a Î' lrée en r de disna "ions s{ 'LUIES dans le 
CA) déGuit différentes modalités, des 
ava Î } ' ] } } ce dt ] h vnéraux de 
La 
lu 3 novembre 4%39.) 
PROPOS PE LOL lendant À préciser le champ d application de 
l'article 17 de la boi 1° 1° 010 du 31 décembre 14948 -ur \e statut 
du fermage et du metayage, pre-viil pal M. COUGTAY, Melat- 
2NETIE M Wunée Lys du és Renvovée à la cornrmis- 
mn de fagrieutturt 
Nota, — document n'a pas été ! 1biié. 


ANNEXE N 8443 


(Session de 19:19 Séance du 2? novembre 1919.) 


\ l'interdiction «d:s arrestations pré- 
Laboureut (Ren- 


él de 


PROPOSITION DE Lol 
ventives, ji! niée par M. de Raul 


voi [ 1 COMHIMISSibII GE là JUSWe 


NOTA Ce d lle t n'a pas 


«lt put nn, 


n il { ! 
ICS 151 LOI ),) 


ANNEXE N 8447 


1919 Séance du 22? novernmbre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier l'article 49 de Ja loi du 
31 mars 1919 «1 À étendre le bénéfice de l'artic'e 19 de la loi du 
10 mars 1925 \ certaines catégories d'agents des rinisleres de Ja 
guerre, «le la Marine et de l'Air, présente par MM, Guilbert et 
Ernile-Louis Larmbert, députés. (Renvoyée à la commission des 
pensi y! ] 


Nora Le 


ANNEXE N' 8684 


(Session de 14:19 Séance du 9 décembre 1919. 
\ 


PROPOSITION DE RESOLIE TION fondant à inviter le Gouvernement à 
modifier les règles de recouvrement des impôts directs, présente 
par M. Francis Leenhardt, et les membres Cu groupe socialiste, 
députés - (Renvoyce à Ja commmssion des finances.) 


Nora. Ce document n'a pas élé publié. 


ANNEXE N° 8712 


; AT "es É ben tt , 
{Session de 1919, — Séance du f4 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOT tendant À étendre à toutes les communes le 
régime régrant le taux des licences des débits de boisson, selon 
un taux progressif 61 ral-on de l'importance des établissements, 
présentée par MM. Emile Hugues et Médecin, députés, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 

Nota. — Ce document n'a pas été publié, 


ANNEXE N° 8714 


(Session de 1919, — Séance du #4 décembre 1919.) 
tendant à modifier l'article 3 <e l'ordon- 
nance 1° 45-1090 du 21 mai 1915 relative au placement des tra- 
vailleurs © au contrôle de l'emploi, présentée par M, Emile 
Hugues, député, (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


PROPOSITION DE TOI 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 


ms 








ANNEXE N' 8837 


(Session de 1949 — Séance du 92 décembre 1949.) 


PHOJLT DE LOI relalif à l'accession au siatut civil de droit commun 


des administrés français des territoires sous lulcile du Cameroun 
et du Togo, pré-enté au nom de M. Georges Biault, présent du 
couseil des ministres, par M, Jean Lelonrneau, ministre de la 


* d'outre-mer, par M. René Mayer, garde des SCeanx, Hhjs- 


ne la justice, et par M. Pierre Schneiler, ministre de la santé 
publique et de Ja population, — (Renvoyé à la commission des 
terriluires d'outre-mer.) 

NOTA. — Ce document n'a pas é6l6 publié, 


ne 


ANNEXE N° 8843 


(Session de 1919, — Séance du 26 décembre 195.) 


PROPOSITION DE LOI \endant À modifier et à commiéter la lol 
ne 49-71 du 5 juillet 1949 r'lalive à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier, présentée par M. Bergasse, député, — 
{Renyo)ce à Ja commission de la justice et de légis'ation.) 


Nora, — Ce document a été retiré par l'auteur. 


ANNEXE N°’ 8955 


(Session de 1950, — Séance du 10 janvier 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLLTION {endant à inviter le Gouvernement à 
suspendre |l1 mise en vigueur de: dispositions de l'article 107 du 
décret n° 18-1956 du 9 décembre 1948 pourtant réforme fiscale, rela- 
lives au recouvrement de l'impôt sur les sociétés, présentée par 
M. Edouard Bonnefous, depulé, — (Renvoyée à l& commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la publication au Journal officiel &u décret 
n° 49-1555 du 4 octobre 1919 mettant en application immédiate les 
disposilions de l'article 107 du décret no 4S-1986 du 9 décembre 1948 
ralalives au recouvrement de l'impôt sur les sociétés a soulevé une 
émolion considérable dans les milieux professionnels. 

On peut s'elonner tout àd'abord qu'un gouvernement démissionnaire 
dont l'activité se limite à l'expédition des affaires courantes, ait cru 
devoir prendre une mesure aussi grave de conséquences et qui enga- 
geait la politique fiscale du futur Gouvernement. 

D'autre part, la mise en application de l'article 107 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 194, sans que le Parlement ait été amené 
à en discuter préalablement, constilue sans con‘este une atteinte aux 
prérogatives de celui-ci. 

De plus, la situation des trésoreries est telle qu'il est inutile de 
penser que la plupart des entreprises puissent supporter une charge 
aussi lourde que celle que représenterait le payement en moins d’un 
an du solde des impôts de 1938, des impôis de 1919 et d'une parte 
de ceux de 19050. 

Les sociétés, petites et movennes, parliculièrement frappées par 
les restrictions de crédit, maintenues à lencontre de toute raison, 
en face d'une produclivilé accrue et de prélèvements fiscaux ou de 
charges auginentées, ne sauraient faire face à de tels engagements. 

De plus, celte mesure, par Son extension possible à d'autres caté- 
gories de contribuables, risquerait d'aboutir en fait à la disparition 
pure et simple d'un grand nombre d'entreprises privées, quelle que 
soit leur importance ou leur forme juridique. 

Pour toutes ces raisons, il apparait nécessaire de surseoir à la 
mise en application de l’article 407 tant que le Parlement n'aura pas 
été mis à mème d'en disculer, el d'abroger en conséquence le décret 
du 4 octobre dernier. 

Tel est l’objet de la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à suspendre la mise 
en vigueur des disposilions de l'article 107 du décret n° 48-1986 du 


9 décembre 1938 tant qu'elle n’en aura pas délibéré, en abrogeant 
purement et simplement le décret n° 49-1375 du 4 octobre 1949. 


ANNEXE N°’ 9018 


(Session de 1950. — Séance du 20 janvier 1950.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à établir la « Charte de l'habitat », 
jrésenltée par M. Caloire, député, — (Renvoyée à la commission 
e la reconstruction et des dommages de guerre.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, existe-t-il un problème qui soit, de nos 
jours, plus angoissant et plus urgent à résoudre que le problème de 
l'habitat el du logement ? Problème humain, problème social, pro 
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a 
bième économique, il doit être aujourd'hui la préoccupalion majeure 
ju pays, non plus pour susciler quelques mouvements de syimpa- 
thie, mais pour provoquer de la part de tous Ceux qui recherchent 
et défendent le bien-être et le progrès social, la ferme résolution de 
s'engager dans la voie des réformes hardies qui s'imposent, 

Nul n'est plus à documenter ni à COnvainicre sur là Stud ON larnen- 


\ab'e de notre patrimoine immobilier et les incidences sanitaires, 


économiques, sociales et morales qui en résullent sur la vie des 
individus, des familles et de [a Societé tout enliére. 
Le spectacle des taudis et des maäsures est aujourd'hui vu défi à 


notre civilisation, Alors que des progrès considérabies @nt été appor- 


dans la plupart des activités nafionafes, 1 faut bien reconnait 


Les 


aue les conditions de logement de la plupart des Français n’ont 
connu aucune armélioralion sensible, 1 en äu contraire, depuis des 
dizaines d'années. Bien plus, au lieu de s'allaquer aux causes métmes 
du mal, on s'est eflorcé jusqu'à présent, d'en Hmiler plutôt les rava- 
ces, Non pas qu'il faille condamner pour autant toutes nos insutu 
; 


tions sociales. Mais, ainsi qu'il a élé dit fort justement, fe faudis 





st un arlicle de luxe qui coûte fort cher à La nation. 

Un logement Sain, spacieux, Conforlable apporte non u'ement 
la joie et le repos dans le foyer, mais l'épanouissement 

D« nne humaine, dans \a dignité et \a liberté: c'est 1 \ 
eurs essentiels de l'amélioration des condilions d'existence de Ja 


sopulation, la prédispôsilion favorable à un travail fécond et persé 
sérant et un des plus sûrs paranis de la paix S \ V 
, lun nAÂantAs Je : nico 4 ’ ! mar" 
movens les plus adaptés de la reprise de l'arl comIperciale el 
sconomique, de la résorption du chômage menaçant, de Ia répar- 
judicieuse de Yemploi, 

be tout cela, certes, {out fi | 

rivait M. Alfred Sauvy, « la crise du lagerment est aussi vigou 
‘usement dénoncée que faiblement combalue ». 

Si chacun, en effet, souffre, à divers titres, de cetle crise, 1 

1 se rendent parfaitement comple de l'état d'ensemble de n 

{ imoine existant et de l'immensité Ges besoins à satisfaire. Quel 

iues chiffres méritent d'être rappelés pour fixer l'évolution de cette 


situation depuis la première guerre mondiale. 








bien que latent 


Avant 1914, le problème du logement en Fran 
ne se posait pas encore, si ce n'est à l'égard des classes Jaborieuses 
es plus déshéritées pour lesquelles le Gouvernement s'engagea, dès 
1894, dans une politique de construction d'habitations à bon marché. 

L'état des destructions consécutives au premier conflit mondial 
ne devait pas, hélas, entrainer une rapide reprise de Ja construction. 
Au contraire, un ralentissement presque total fut à enregistrer, 
puisque, durant toute la période de l’entre-deux guerres, 1.400.000) 
locaux d'habitation seulement ont été bâtis; ils se répartissent 
comme suit: 

300.000 par les habitalons à bon marché; 
300.000 par des empioveurs à usage de leur personnel ‘mines, 


| lursiques 


chemins de fer, industries métal 
590.000 par l'initiative privée. 
Celle-ci fut grandement paralysée du fait que pendant ces trente 
années, les gouvernements qui Se sont succédé ont instauré en 
matière de lovers, une polilique d'économie d'rigée qui, partant 
d'une intention louable, la protection des locataires, à abouti à ce 
résultat calastrophique: l'arrêt presque complet de la construction. 
On en arrive ainsi à celle distorsion des indices (base 100 en 
1911) : 
1929, — Indice général des pr'x de détail, 611; loyer laxé des 
immeubles antérieurs à 191%, 193 


1938. — Indi‘e général des prix de detail, 706; iyer réglements, 


T1), 

C'est trop lardivement que les pouvoirs publics reconnurent néces- 
ire l'adoption de mesures destinées à encourager la conslruc- 
Uon par les parliculiers lant par des exonérations fiscales que par 
ine politique de bonifical'ons d'intérêts; tel fut l'objet des décrels- 
lois intervenus en 1937-1938 

La guerre ne devait pis permetllr à ces diverses d'spositions de 
irier leurs fruits et el'e allait, dans ce domain”, comme en tant 


d'autres, precipiter la catastrophe 

Le bijan du nouveau désastre immobilier, au lendeman des hos 
Ülités, s'établit comme suit: 

Sur un nombre tolal de 13.300.&0 logements: 

GMI.O0N) logements fotaiement détruits; 

4.0) parlieïement détruits: 

2.000 logements endommagés 

H faut, en plus, tenir compte de l'abandon presque tola; de l’en- 
trelien des immeubles et de larrèl compiet de toute nouvelle cons- 
truclion, considérations d'autant plus graves que la si‘ualion démo- 
graphique accusait en 1%MS$S, un excédent annuel de 358.009 nais- 
siances sur les décès. Ajoutons à cela les bouleversermen's dans la 
répartition géographique des RÉ coqs 4 et nous aurons dressé, 
dans ses grandes lignes, le tableau de la siluation actuelle de 
l'habitat en France. 

Comme dispositions législatives survenues depuis la gu2rre, no- 
tons essentiellement l'institution du fonds national d'améloration 
de l'habitat destiné à venir en aide aux propriélaires dans les 
travaux d’entrelien et de réparalion de leurs immeubles, l'ordon- 
nance du {1 octobre 1945 instituant des mesures temporaires et 
exceptionnelles en vue de remédier à la crise du logement dont le 
but principal fut d'assurer une meilleure répartition des locaux 
existants; enfin, la réforme du statut des loyers par la loi cu 
1er septembre 1948 avec l'institution de l'allocation de logement. 

En face de ce bilan de destruction, il convient à présent de 
chiffrer les réparations et d'évaluer les besoins. 

« Il faut construire 20.000 logements par mois » tel est l'objectif 
proposé aux Français par M. Claudius Petit, ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. Ce chiffre ne constilue, malheureuüse- 





ment, qu'un minimum, En effet, 210.0 logements sont en pre- 
mier lieu n ssaires pour \t.sfaire aux besoins annueis 
Jahis, Si: 

120.04 pour le renouvellement normal du patrimoine {mo 
bilier : 

[TRAAPEL pour Fe ! el! nt dén ranl que ; 

20.000 pour le lozement des immigranls 

En second lieu faut prévoir 

Remplacenyt des jmmit salubri PUIRLE 

Rempla eme les ré dan ALIAS 

Constru da « r déconges t des 
DCAUX SUrpeUpPIÉs: 00.00 

LL est « ‘a lolal \e de pus de Ï | 
loger s'agit d : 4 . 
nente ous ins ! ( i ( pendant ) 
à 40 an: L 1-1 ] 4 f nl < 
\ \ dues \= L { M «ie { 
Te ll AR Î s t { } inf dd lier des Le $ « 
d' 1 sation S | 

KRappr \ s faites \ 
M en | onstruct on el de | * ae 

res Wiant q él l ni 

1937, 7.000 logements; 19%38 0 logements; 41449, 45 OX 
ment! 10,0) ON) à NO IN nrents 

N comimes !} complu À tel paint quan LA } 
q \ démo \ à \ pius Xt \a « \ruedion 

IL 

Uni 1116 n € { | S l nié l nt !-1l Î t t 
po | de réa | j nine des ‘AMICKO | ( = 

Les diff n!4 lé ë k V ] és dep Lila il 
en matière d'habitat et d rs, «4 n 0 A ‘ réulen 
tations d'avant gerr ne so) | ne timide ébanche des réformes 
d'ensemble Lil est dispensabe d' | afin de remettre en 
route Ja I tit S ä nhlé utile de relever Je taux des 
lovers, il serait t if de € ] ett n va, à el! 
se ile, tan! l'écart t t «iever 1 Cie 6 re | vers el pi \ « tr 1e - 
tion, suffi à rt idre tout le problème 

Queïs l'en t les ro habitu ce | est dé l 
aujourd'hui, p 1 masse des familles populaire Ù bi 
Eté quasi absolue 

Par cation ? Dans Îles meubles existant | en est nas 
en‘ore question tant qu'une répartition judicieuse des "emen: 
n'aura pas été faite en fonction des besoins 1 des 1 taires ; 
d'autre rt, on d'a signalé, la construction reste L 1 t mort; 
seuls q jues particuliers bâlissent pour leur propre Quant 
aux projets des offices publics et des sociétés an thé | \= 
tions à ! marché, ils sont loin, faute de crédit! iffleants, «te 
pouvoir satisfaire les dizaines de milliers de demandes } rilaires 
qui leur sont adressfes 

Par nsruction directe ? Le nrix de rev'ent d'une maison de 
quatre pièces et cuisine se chiffre aux environs de 2.800.000 F, 


| l'investissement privé dans la constru tion est hors 
de poriée des bourses populaires 


On 1: vidra que les sociétés de créiit immobllier ont été ir }- 
tuées pr dément pour faciliter l'accession à Ja propriété. Mais à 
queries rie! 115 1} ird'hui ? L'a H ri nitial exigé di ndidats 
aux preis crevé des multiple fras dh th ju a à (E 
cons ion € d'enré trexnent de d t ne se m l l sut 
total à moins de 935000) 4 4000 F: encore esl arm | 
ce Cas, que le postulant possède déjà son terrain. Les r res d 
Salariés, imôme mijorées des à ilions familiales « le l 
de logeme: sont loin « permettre 1 départ, des « 
aussi importanies, 

Les { pu, \.l OUI, ton 1 t LL { | [RL l | | t dl 
faire apparait l'insuffisance des méthodes réglementaire | 
N l'alors pri st à la solution de ] du etneril EL 
port U pas u tiqu fondamentale à l'endroit de Ji { 

[li t fa leurs prt es, elle dém { Hhhielt ju { 
FO V4 lot 1rou Ï iS Hit | plu i la 1 t le l | 
u Le 

Certaines ln FA S nn fes té je} pau in e 
Comités interprofessionnels du logement Auto l _ 
Aide au logement de la part d'établissements publics, ii-publ 
ou d'entreprises privées, Nous devons applaudir à ce nouvelle 
expériences qui, en maints endroits, donnent de tré bons résultat 
Inais, reconnaissons-le aussi sincèrement, ce ne sont Ià que di 
solutions fragmentaires, localisées, qui, de ce fait, n'apportent pa 
la solution d'ensemble à un problème qui intéresse aussi bien Ja 
ville que la campagne, le simple ouvrier que le fonctionnaire ou 
le retraité, l'individu isolé que la famille. Il convient en outre, nm 
les travailleurs, d'éviter à tout prix e le logement ne des 


sous fotme directe ou indirecte, un accessoire du contrat de travail 
ou quelque sorte de bienveillanre parternalis e de la 


l'employeur. 
il 


Ainsi donc une réforme d'ensemble s'impose, 

Elle s'impose pour meltre à la disposition de toutes les catégne 
ries sociales de la nation, les plus défavorisées principalement, un 
logement suffisant, sain et confortable, et cela sous les formes tra 
ditionnelles de la location et de l'accession à la propriété ou à la 
copropriété. 

Elle s'impose pour définir et appliquer un plan national de cons- 
truction, avec définition précise des besoins et des ressources. 

Elle s'impose pour reviser la législation actuelle afin de l'adapter 
aux circonstances nouvelles que dominent ces deux facteurs prin- 
Cipaux: coût de la construction — pouvoir d'achat, 
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Elle s'unpose pour Coordonner et réglementer dans le cadre d'un 
1 


plan national les diverses institutions qui œuvrent à la construction 
populaire et farmiiiale. 

No vs{inmons que l'ampleur et la gravité du problème de F'habi- 
ta importance des besoins à satisfaire ne sont plus à l'échelle 
des ulividus ni même de quelques coilectivités. De même que 
not iésastre inomique, au lemdermain de cette dernière guerre, 
4 l'adoption d'un plan national de modernisation et d'équi- 
pu hu sur plusieurs années, contrôlé par l'Etat, de 
fi l & du logement et de la construction — et personne, 
] Vosera contester la valeur de celle Comparaison — 
] l'hui l'élaboration d'une politique nationale de Fhal 
(at, 1 essent ecmènt sur l'établissement d'un programme pgêne- 
Ja 1 nzue Ï e et la mise en place d'un 
( ( wirni 1 et financière, seule capmh 
] À Ù i dt ft iFCesSaiTé | répa * 
: li l da financer et de pro 
\ S il Ut à il Sir El 

J\ 
\ md la Ù n d 
{ h1 La it ! ] ) h CH 
‘ 1 
Ï | t 
1 | } Al, 1 , 
lu ] 
l ! 
. * . 1 L" 1 1 ! 
l l l ‘ il l iu n pa 1 
1 it rura 
{ [l { ‘ CTrY\ { l rit } estimation 
] ] it dur pa Un ordre d'urgen 
| l) S Ji pi ra e de travailler en 
( À nuiguer, INAais sans tard 
ur Vu | l'uplt es il rt pi )nisve vUX dspecis Ull 
jt l l ue 1! l t rura 
| faut e autorité unique et 
] 4 l'occurrence, celle-ci doit revenir au 
[ni “ do no 11 moditié la dénomination pour 
In marquer ainsi ses fonctions g iles et l'utilité permanente 
le sa n 101 « Ministère de la construction, de l'habitat et de 
l'u ne », La reconstruction des dommages de guerre — dont 
le il pro) l'ailleurs, n'a pas à se préoccuper puisqu'une 
les istrés est déjà adoptée — n'est, à vrai dire, qu’une 
ia | ire, inais temporaire de la construction; je problème 
lé ba ie qui à fait l'objel d'une rég'ementalion, n'est pas, 
non plus, trail 

L'habitat doit constiluer l'essentiel des préoccupations de ce 
mi le et la mise en œuvre d'une polilique nationa!'e en cette 
en re e { urde complexe, pour laquelle il apparait 
né le r, auprès du ministère, comme cela se pralique 
léjà dans d'autres branches de l'activilé professionnelle, un orga- 
nisime CconsalHalf: « le conseil supérieur de l'habitat », Coinposé 
entants des principaux groupements intéressés, il aura à 
lonn on avis sur tout ce qui se rapporte, de loin ou de près, 
[ITA blèmes de l'habitat et du lement, Sa première fäche sera 


évidemment d'éwdier un 
échelsnné sur plusieurs années, et de chiffrer 

respondantes nécessaires à son financement, Il aura ses délégations 
la chaque département, voire dans les principaies communes et 
“wlles.cr rempaceront dorénavant toutes les commissions qui ont 
té crées antérieurement pour des buts analogues (comités du 
cominissions d'amélioration de l'habitat, etc.}. 

La charte est axée sur deux objertifs essentiels, fondamentale- 


programime général de constructions, 


les ressources cor- 


ment distincts 

{Jo Maintenir et améliorer le patrimoine immobilier existant; 
A hist ir« 

Celte d nn est importante et elle commande toute l'économie 
du roiet 


Il faut construire, certes, mais il faut également garder le souci 
de la réparation et de l'amélioration des immeubles déjà cons- 
{ruits. Cette distinction doit nécessairement se retrouver dans les 
ressources, Cc'est-à dire que Je patrimoine bâti doit subvenir lui- 
mème à son entretien et à ses réparations. 

D'où la nécessité de deux organismes centraux qui sont: 

Le fonds national d'amélioration de l'habitat; la caisse centrale 
de la construction. 

Le fonds national est maintenu mais ses attributions seront déve- 
loppées puisqu'il aura pour objet non seulement de « faciliter 
l'exécution des travaux de réparalion, d'assainissement, d’'amélio- 
ration mais aussi de participer « aux travaux d'aménagement, de 
transformation et de mise en état d'habitabilité des locaux destinés 
à l'habitation ». 

Seuls les propriétaires pratiquant la location pourront solliciter 
son concours mais le terme « personnes physiques ou morales » 
comprendra aussi bien les particuliers que les sociétés et les diffé- 
rents organismes de construction et d'habitation prévus dans le 
projet, 11 va de soi qu'en retour, tous ces bénéficiaires seront 
astreints au prélèvement sur les loyers, qui constituera la principa'e 
ressource du fonds, 

Les locaux exclusivement et entièrement à usage industriel ou 
commercial ne seront pas soumis à ce prélèvement puisque les entre- 
prises industrielles ou commerciales auront par ailleurs d’autres obii- 
giuuns, 





Une deuxième source de financement du fonds est constiluée », + 
ïa taxe de compensation, déjà en vigueur, sur les locaux vacants ,, 
tosuffisamment occupés. Dans le règlement d'administration pu: 
prévu à l'article 6) il devra être précisé que le taux du préleye) 
subira un majoration sensible en £<as de changement d'affec! 
des locaux compris dans les imimneubles à usage printipal d'hal 
tion et que, d'autre part, la taxe de compensation sera prozr 
dans le temps et proporlionnelle à ja surface. 

La caisse centrale de la construction est « un élabhiis-e 
public, doté de la personnalité civile et de Fautonomie finan 
chargé de favoriser la construction de bâtiments à usage d'habita 
l'accession à la propriété, la réalisation d'ensembles d'habitatio 
la constilution de services communs auxdits immeubles », Les 
sources de la caisse centrale, c'est-à-dire le financement de ja 


truclion proprement dile, seront les suivantes: 


Dotation annueile de l'Etat inscrite à un chapitre du bud 
ministère de la construction, de lhabilat et de l'urbanisine 
l'Etat ne doit pas et ne peut pas supporter seul fes charges d 
construction, il est toutefois indispensab'e qu'il y participe d'a! 
au titre de directeur responsable de !’ « entreprise », ensuite au 
d'emploseur d'un nombre important de personnes aptes à bér 
les dispositions de la charte; 

\feciation de prélèvements opérés sur la cantre-valeur du 
Marshall, Nous avons suffisamment montré les incidences sociale: 


économiques d’une poiitique efficace de l'habitat pour que se vér 
celte déclaration: « La construction d'une maison, ce n'est pas 


dépen<e jimproductive, c'est le meilleur des investissements », } 
plan d'aide à l'Europe qui, dans l'idée de ses promoteurs, doit a: 
rer de meilleure nditions d'existence aux populations laborieu 
né saura l ent que les investissements essentiels ont été a 
rés dan tre potentiel de produclion, être, jusqu'à expiration, 
meilleur usage, En se basant sur cerlaines expériences étrange 
nous pouvons dire que dans le cadre d'un frogrammme nalional 
constructions, les dispositions de l'accord bilatéral conclu entre 
gouvernements des Etats-Unis el de la France seront, éur €e po 
respectecs; , 
Produit des emprunts à moyen et long terme contractés par e 


K 1 + N ! st: & v 
rdées par jes collectiv départen 


rilés pub:iques, 


dE 
garanties 


Subventions acc 


à 


tales et communaies. C'est une généralisation des 
jusqu'alors étaient requises pour permettre aux offices publics 
sociétés anonvmes d'H B. M. d'exercer le plein usage de leurs dro 
C'est une obligation qu'il nous semble indispensable de propos 
pour marquer l'entière solidarité des collectivités publiques à l’égar 
d'un problème qui les concerne directement; 

Participation finan-ière des élablissements publics et d'util 
publique, notamment des caisses d'épargne. A leur égard, il est fa 


seulernent mention de la facuité qui leur est donnée d'investir dat 
la construction, En ce qui concerne les caisses d'épargne, nous repr 
nons ar la commission di 

finances de l'Assemblée nationak, dans son rapport du 6 août 19 

et qui, adaptées à notre projet, tendent à auloriser les caisses « à 
elfecluer directement le placement des fonds de leurs déposants, à 
concurrence de 40 p. 100 au maxirmüuin du montant des excédents de 
dépôt, en prèls à la caisse centrale de construction », La même 
facullé est donnée aux caisses de sécurité sociale et d'allocation: 
familiaies qui, sur les ressources disponibles de leurs fonds d'acti 

sanitaire el sociale, pourront financer la con-truction el travailler 
efficacement à !a prévention médicale; 

Parlicipation financière des établissements publics à caractère 
industrie! ou commercial, des entreprises industrielles où commer 
ciaies et des sociétés civiles. Bon nombre d'entreprises subvention- 
nent actuellement la construction d'immeutbies ou de maisons indi- 
viduelles à l'usage de leur personnel, Il convient de généraiiser et 
de régementer celte heureuse initiative pour en faire bénéficier uni- 
formément tous les salariés. En principe, le projet fixe :a cotisation 
à 2 p. 100 du rmontan: des salaires payés au cours de l’année civile 
écoulée Mais il faut tenir compte précisément du fait que certains 
établissements parücipent, soit individuellement, soit par groupe- 
ments collectifs de diverse nature, à l'édification de maisons ou cités 
ouvrières, C'est pourquoi des aménagements sont prévus qui peér- 
mettent, dans ces cas, d'effectuer temporairement et partiel'ement 
ces versements sous iorme d'apport ou de cession de terrains ou de 
constructions; 

Enfin, dons, legs et réserves. 

D'aucuns pourront objecter que cette centralisation de ressources 
et que ces diverses obligations sont trop rigoureuses et que l'initia- 
üve privée n'aura plus ainsi, comme il serait souhaitable, toute la 
possibilité de se manifester. À quoi nous répondrons, comiIne nous 
l'avons fait déjà, que l'urgence et l'intérêt public de la lâche à 
accompiir, justifient le principe d’un financement de base capable 
de mettre en application un programme national de constructions, Il 
est strictement indispensable de créer un organisme, tel que Ja 
caisse centrale de la construction, spécialisé dans son objet et 
capable, à tous les moments, de dresser un bilan exact des res- 
sources à investir dans la construction et de les répartir au prorata 
et au mieux des besoins à satisfaire. Cela n'exclut pas, pour autant, 
une «cerlaine liberté, une sorte de concurrence et une nécessaire 
décentralisation dans l'emploi de ces ressources; l’article 57 répond 
à ces légitimes préoccupations puisqu'il indique que l’origine de: 
diverses participations « sera prise en considération bors de la répar- 
tition des ressources de la caisse centrale entre les organismes de 
constructi 1 et d'habitation, en ce sens que ces participations seront 
destinées, par priorité, aux organismes constitués dans les circons- 
criptions respectives des institutions qui les auront versées »; une 
disposition semblable intervient pour la location des logements 
construits et gérés dans le cadre de la charte. 

Ainsi donc, le projet couvre tous les modes de financement habi- 
tuel: participation de l'Etat. emprunts, épargne. cotisations subyeu- 


l'essentiel! des dispositions proposées par 
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+ 


dons, etc., répartis suivant 


tions, 

ents et des organismes qui y concourent. 

Comment ces ressources seront-e:les réparties et utilisées dans la 
rustion ? 


rest le conseil supérieur de l'habitat qui définira, selon des 
critères à déierininer, les règles générales de la répartition globale 
| fonds en pourcentage et en catégorie: dons, subventions et 
nifivations d'intérêts, entre les quatre grands groupes d'organismes 
de construction et d'habitation suivants: 


anonymes d'habitation; 
d'habilation; eociétés de 


ofñces publiées d'habitation; sociétés 
étés coopératives de construction et 


it immobilier, 


ue sont autres que les anciens organismes d'habitations à bon 

‘ché (dont nous avons, entres autres, changé l'ancienne dénomi- 
in à ijourd'h il GCpis-ece 
ribution proprement dile par Ia caisse centrale à chaque 

© me individuel &éera faite suivant des modalités propres à 
«un groupe el qui seront déterminées par les différents décrets 
licaton. On peut prévoir, #n principe, que 
offices publie d'habitation bénéficieront des fonds de Ja 
<e à concurrence de 100 p. 100 de leurs dépenses de construc- 
S {és anonyvines d'habiialion en bénéficieront à concur- 
0 ] fin 
sociéios de co lives de construction et d'habitation en 
it au prorala de l'apport de leurs adhérents. 
Gi de crédit immobi en bénéficieront au prorata de 
tal 
s faut ma.ntenarnit pré r le rôle et la structure de chacun 
cs urganisines de Constru ù et d'h ilion 
is tout d'abord qu'ils se classent, suivant leur but, en trois 
offices publics et les sociétés anonymes d'habitation qui 
ur objet la construction el la gestion aux fins de location, 
ns d ées principaleme aux familles vivant du pro- 
vu icur travail et nolamment aux familles nombreuee ) 

s sociétés coopéralives de construction et d'habitation qui 

ur objet la coustruction et la gesiion, aux fins de cession, 

{ ir lovation-atiribution, soit par local on-participation, à leurs 

nhres, d'habilalions de méêine nature, » 

“ sociétés de crédit mobilier qui ont pour Gobhjet l'attribution 
1s en vue de la construction ou de l'acquisilon de mäisons 
irlicuiiers 

bans ceite renrésentation généraie, on ne rlève donc aucun 
usement notabie, par rapport à l'ancienne réglementation des 
IL B, M Cependant, ie projet de Charte modifie ou innove sur Îles 
s PriNCIPAUX eUIVants : 
ices puidics, — Le conseil d'adminisiralion des offices sera 
tiparlile el comprendra ob'igatoireement les représentants des usa 
rs désignés par iles iocalaires, les syndicats de salariés et les asso- 
cauons fantiliales, 
sociétés unonvmes. — Bien que ces soc'élés soient d'initiative 


\ée, ji! apparait indispensable d'inclure dans leurs conseils d'ad- 

nistration, des représentants des usagers; il est normal en effet 
{| coux-ci aient droit d'intervention dans la geston des immeubles 
con<iruits entièrement avec les fonds de la collectivité. 

Suictés coopératives. — Les éeociétés coopératives construisent, 
aux fins de cession, soit par location-attrbution, soit par location- 
participalion suivant que l'amortissement est réparti sur une ou 
deux générations. Par jocation-attribulion, on +ntend la location 
temporaire du logement construit, jusqu'à complète libéralon des 
actions, pär le sociétaire coopérateur qui devient propriétaire effec- 
if au terme de ce délai qui coincide, en principe avec l'âge de 
la retraite aux vieux travailleurs, Par location-participalion, on 
entend la jocalion permanente ou exclusive du logement cons- 
truit, par le coopérateur qui a tous lès avantages du propriétaire 
avoir le litre. La durée d'amortissement dépasse en etlet 
celle de l'existence du bénéficiaire, à compter de son contrat. 
ur pouvoir bénéficier des avantages de la société coopérative, 
l'intéressé est tenu de sou<crire un nombre d'actions correspondant 
à la valeur du logement considéré, majoré, le cas échéant, de Ja 
Vieur du terrain, et d'en libérer immédiatement un dixième au 
inoins, La valeur du terrain déjà acquis par le sociétaire peut, dans 
certains cas, s'imputer sur le montant de cet apport inilial 

Sec'élés de crédit immobilier, — Dans le but d'adapter l’ancienne 
résementation dite « loi Loucheur », aux conditions actuelles, 
ec! de permettre ainsi aux familles modestes d'accéder à la propriété, 
Sans pour autant favoriser d'inéviltables abus, les mesures éuivantes 


t 
l 


SA] en 


sont proposées : 

Les personnes qui solliciteront un prêt devront: 

Vivre personnel'ement du produ't de leur travail: 

Ne pas ire déjà propriétaires d'immeubk#s à usage d'habitation; 

‘aire au moins un apport personnel, soit de 1/14 du coût total 
de ia construction, soit de 1/5 de la valeur vénaie de l'acquisition; 
id Vaieur du terrain entre obligatoirement en cons'dération dans 
l'eslimation de l'apport o@ dans la détermination du montant du 
prèt, 

C'est dans le but de permettre l'utilisation optimum des locaux 
fxistunts que nous préconisons l'octroi de prêts destinés à l'achat 
de maisons déjà construites. 

Mais, puisqu'il n’y aura pas d’accroissement du patrimoine immo- 
bilier, il est normal que les exigences de l'apport initial soient plus 
fortes 
Nous insistons pour que les décrets d'application prévoient que 
l'intérêt du prêt soit progressif selon les ressources et dégressif 
selon le nombre d'enfants de l'intéressé. 


Les sociétés de crédit immobilier doivent, par ailleurs, dans notre 
projet, être autorisées à consentir des prèts pour l'aménagement, 


la nature et le rôle des établisse- 





l'amélioration et l'agrandissement de leur maison d'habilation aux 
propriélaires qui, ne pratiquant pas la location, sont exclus du béné- 
lice du fonds national d'amélioration de l'habitat. 

Enfin, pour mettre un terme aux pratiques abusives et scanda- 
leuses des sociélés de crédits mutuel dites à terme différé, l'arti- 
cle 40 du projet stipule que les sociétés de crédit immobilier pour- 
ront pratiquer le crédit mutuel dans les conditions qu'une uté- 
rieure aura à déterminer. 

Pour parachever cette structure administrative et financière, fl 
est indiqué que les diffégents organismes de construction et d'habi 
tation constitueront par nature des groupements natk Ex, 4 vue 
notarmment de la représentation el de la défense de leurs inté- 
rets 

Les titres IV à VIIT traitent de certaines dis] ions f ières, 
financières, fiscales, diverses et un vs 

l poil jt d'« MCOUEL | 1 { l t 8 
concevoir sans l'adoption d'une 1 i 
hou pi "= ‘ 3 Û 
{ sf [ t t [ ] it le 

Il est e cgalerni pu { 1 
d'a ilig Ï aux, «x \ ia « i Ï 
es faci ( Kinarrag lé { = 
SiUOnsS ! reus!t à { ëe « { | il, 
d il { 1 IC CES l ( t : 
es sOInInt ess es au rem LT Ï I (4 
I ires doivent aussi perm } AUX « ! ‘ Û 
proje. d'ass iUX res f1 { S g \ et 
de fui iement 

En d it é jalit | lu 
statut oyers pro) ( ( ti la 
Go) location et 'e «d 1 Im t da { X € 
linn b'es construits da il | 1 ( 14 

En ' , t ] - 
ment dil é forme d e coord i t d 1 
tion t tiré { t (à Cent { pi Û 
projet ir ti ie ! | 1 Il a le sou I | at} X 
de Ja nation t ent en Drévor t { { . 
I nes ( ibles d neltre « route À « et « 1 
dre 1] es ae le | | I 
[a d \t t de met lès { 1! N < s | { 
aux diff s cond d \ ( [ 

li doit } dé d'a ] velle « du 
redressement économique, du prog t 1. 
PROPOSITION PE LOI 
lat i l'habitat 
Art. jer, _ La F té 10 détermine les nmditwns d = les- 
quelles seront assurés, avt aide du concours financier de l'Etat, 
l'entrelien, l'amélioration, le renouvellement et l'accroissement du 
patrimoine jrumobilier du pays ainsi que l'accession à la petite 

propriété familiale, 

Une loi déterminera les condilions particulières d'ap] les 
prest nies di Ssiuüons à l'habitat r 

Tire I, — Organisation administrative, 
construction, de l'habitat et d: ba- 


Art. 2. — Le ministre de la 
CS Ulis Ft 


nisme t Chargé de l'ensemble 
et au logement. 
Art. 3 — I est créé, auprès du minislère de la construction, de 
l'habitat et de l'urbanisme, un conseil supérieur de 

Le conseil est composé de 48 membres, 

10 12 représentants des ministères; 

20 42 représentants du Parlement, 
communes ; 

Jo 12 représentants des usagers, désignés par les organismes pré- 
vus aux litres I €t Hi, les associations de locataires et de proprié- 
laires et les associations familiales; 

jo 12 représentants désignés par les organis 
d'industriels et de salariés du bâtiment et par |’ 
tectes. 

Le conseil supérieur de l'habitat est présidé par le 
construction, de l'habitat et de l'urbanisme. 

Le président désigne parmi les mernbres du conseil su 
vice-président de ce conseil. 

Le secrétariat du conseil est assuré par le ministère de la 
tuclion, de lhabitat et de l'urbanisme. 

Art. 4. — Le conseil supérieur de l'habitat donne son avis sur 

Les projels de loi concernant l'habitat et le logement, noltaroiment 


1r} “ 
des ques alives à bitat 


COMpPrenane: 





des conseils généraux et des 


ilions syndicales 


rrdre des archi- 
ministre de la 
rieur Île 


cong- 


les textes relatifs aux rapports entre bailleurs et locataires, à la 
fixation du prix des loyers et à une meilleure utilisation des res- 
sources liinimobilières existantes; 

Les mesures fiscales susceplibles d’avoir une répercussion sur 
l'habitat ; 

Les programmes généraux de construction d'habitations à effec- 


tuer dans le cadre de la présente loi;; 

Les mesures générales intérressant la 
l'habitation : 

Les dispositions générales d'ordre 
construction et d'habitation; 

Et toutes les questions qui lui sont soumises par le ministre de 
la construction, de l'habitat et de l'urbanisme, où celles dont il est 
saisi de sa propre initiative, sur demande formulée par l'un de ses 
mernbres. 

Le conseil supérieur coordonne l'activité de la caisse ntrale de 
la construction, du fonds national d'amélioration de lhalilat et, 
d'une manière générale, de tous les établissements ou organismes 


salubrité et l'hygiène de 


statutaire des organismes de 
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qui concourent, d'une façon directe ou indirecte, à la politique de 
l'habutat et du logement, I définit les règles de la répartition des 
la caisse centrale de la construction et du fonds natio- 


resources dt 
ha! d'amélioration de l'habitat entre les différents groupes d'attribu- 
laires prévus respectivement aux articles 9 et 13 ci-après 

A cet etfet, il peut déléguer ses pouvoirs à un ou plusieurs Comités 
technique 

Art. 9 Il est créé, dans chaque département, une commission 

partementale de l'habitat, 

Celle ninission comprend, sous la présidence du préfet, assisté 
lu représentant du ministère de la construction, de l'habitat et de 
l'urbanisine, en normbre égal: 

to Des représentants des collectivilés locales; 


do Des représentants des organismes départementaux intéressés aux 
d'habitation, nolanment 


Des organismes de construction et d'habitation visés au titre I 
de la présente loi; 

D ndicals professionnels ; 

be issocialions de locataires et de propriétaires; 


be l'union départementale des associations familiales. 
ion départementale de l'habitat donne son 


Art. 6 La conti 
avis sur | problèmes relatifs à l'habitat et au logement. 

Lille examine les propositions qui lui sont présentées par les com- 
tnissio] onununales de l'habitat; elle est consultée par le conseil 
supérieur de l'habitat sur toutes les questions visées à l’article 4 


intér int le département 

A cet effet, elle peut déléguer ses pouvoirs à une ou plusieurs sous- 
Copnihissiol Î hhiques 

Art. 7 Dans les communes dont la population est supérieure À 
10.000 habilan il pourra ètre créé une Commission communale de 
l'habitat 

Dans tres communes, une commission communale pourra 


Cgalement être créée sur proposition motivée du conseil municipal 
et après avis conforme du conseil général. 

La commission communale soumet ses propositions et donne son 
concours à la commission départementale sur tous les probièmes 
relatifs à l'habitat el au iogement dans la coinmune. Elle est consti- 
tuée sous l'autorité du maire dans les mêmes formes que la com- 
iis<ion départementale. 

Art. 8. Un décret pris sur le rapport du ministre de la cons- 
truction, de l'habitat et de l'urbanisme précisera les modalités de 
lé-isnation des membres, l'organisation et le fonctionnement du 

ipérieur et ses comités techniques, ainsi que des commis- 
départementales et communales de l'habitat. 

Il fixera les condilions pour lesquelles : 

1° Peuvent être constitués et pourvus éventuellement d'attributions 
conseils réunissant des membres de plusieurs com- 
lnissions départementales on communales de habitat; 

0 Les attributions apparlenant, en tmalière d'habilation, à d'au- 


ions, comilés ou conseils déjà constitués, sont transfé 


tres cominis 
nées aux commissions départementales où communales de l'habi- 
lai 

Tomx I Des organismes centraux et de leurs ressources. 


Cuapitue Her, — CAISSE CENTRALE DE LA CONSTRUCTION 


Art. 9 . ]l est instilué une caisse centrale de la construction, 
établissement publie doté de la personnalité civile et de l'autono- 
inie financière chargé de favoriser la construction de bâtiments à 
usage d'habitation, l'accession à Ja propriété, Ia réalisation d’en- 
sembles d'habitations et notamment la constitution de services 
communs auxdits ensembles 

La caisse centrale consent des prêts aux organismes de construc- 
on et d'habitation, 

La caisse centrale donne également sa garantie aux emprunts 
contractés dans le cadre de la présente loi; elle peut consentir des 
subventions et des bonifications d'intérêts. 

Art. 10, — Les ressources de la caisse centrale de la construction 
sont constitures : 

Par une dotation annuelle de l'Etat; 

Var l'affectalion de prélèvements opérés sur le comple spécial 
de la Banque de France, en äpplicalion de l'accord bilatéral de 
coopération économique conclu entre le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise et les Etats-Unis d'Amérique, et ralifié par la loi 
n° 40-1103 du 10 juillet 1948; 


Var le produit des emprunts à moyen et long terme contraslés 
par elle, Ces emprunts sont autorisés par arrêtés du ministre des 
finances, après avis du conseil supérieur de l'habilal; 


Par les subventions qui lui sont accordées par les collectivités 
publiques départementales et communales ; 

Var la participation financière des établissements publics et d'ulti- 
lité publique, notamment des caisses d'épargne; 

Par la participation financière des établissements publics à Carac- 
tôre industriel ou commercial, des entreprises industrielles ou com- 
merciales et des sociétés civiles: 

Par les dons et legs et loutes autres ressources qu'elle serait 
amenée à recevoir; 

Par les réserves qu'elle se constitue. 

Les conditions de participations sont précisées au titre V ci-après. 

Art. 41. — Le conseil d'administration de la caisse centrale de la 
construction est composé comme suit; 

Le vice-président du conseil supérieur de l'habitat; 

eux représentants du ministère de la construction, de l'habitat 
et de l'urbanisme; 

Deux représentants du ministère des finances et des affaires 6co- 


noiniques, 








Le commissaire général au plan de modernisation et d'équipe 


Un représentant du conseil national du crédit; 

Le gouverneur de la Banque de France; 

Le gouverneur du Crédit foncier; 

Le directeur du sous comptoir des entrepreneurs: 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations : 
Cinq représentants désignés par les groupements nationaux d'or. 
ganismes de construc#on et d'habitation instilués au titre 111: 

Cinq représentants désignés par les associations de locataires et 
de propriélaires; 

Cinq représentants désignés par les syndicats professionnels et 
l'union nationale des associations familiales. 

Les désignations prévues aux trois précédents alinéas sont faites 
pour deux ans et sont renouvelables. 

Le président est choisi dans le sein du conseil d'administration sw 
proposition de celui-ci est normmé par décret contresigné par 
iinistre des finances et des affaires économiques et le ministre de 
la construcüion, de Fhabital et de l'urbanisme pour une période pre. 
nant fin avec le mandat des imermbres désignés pour deux ans. 

Ce conseil peut déléguer ses pouvoirs — sauf ceux expressément 
réservés par la loi — à un où plusieurs comités techniques. 

Art. 12, — es conditions d'organisation et de fonclionnement de 
la caisse centrale de ia construction, ainsi que la composition et les 
attributions des comités techniques prévus à l'article précéder 
seront déterminées par un règlement d'adininistration publique pris 
sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la cor 
trucuon, de l'habitat el de Flurbanisime, 


CHaritRe IE — FONDS NATIONAL D'AMÉLIORATION DE L'HABITAT 


Art. 13. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat, institué 
par l'ordonnance ne 45-1421 du 28 juin 1945 modifié par l'ordonnance 
n° 45-2532 du 26 octobre 19%, à pour objet de faciliter l'exécution 
des travaux de réparation, d'assainissement, d'amélioration des im- 
aneubles à usage principal d'habitation, notamment par l'allocation 
de subventions aux personnes physiques 6u morales propriétaires de 
locaux loués ou par la prise en charge partielle ou totale de l'in- 
térét des capitaux investis dans les travaux. I peut également prêter 
Son CONCOUTS aux travaux d'aménagement et de transformation des 
dits imaneubles, ainsi qu'aux travaux de mise en état d'habitabi 
lité de locaux silués dans des immeubles de tou'e nature, et destinés 
à la location. 

Art, 14. — Les ressources du fonds nalional d'amélioration de 
l'habitat sont constituées par: 

Les deux tiers du prélèvement effectué sur les loyers dans les 
conditions fixées à l'article 538 ci-après; 

Le produit de la taxe de compensation instituée par l'article 18 
de l'ordonnance n° 43-2391 du 11 octobre 195: 

La participation financière des départements et des communes: 

Les dons el legs et loutes autres ressources qu'il serait amené 
à recevoir. 

Le fonds est géré par le Crédit foncier de France dans les condi- 
tions fixées par une convention entre le ministre des finances et 
le ministre de Ja construction, de l'habitat et de Furbanisme, agis- 
sant au nom de l'Etat, et le gouverneur du Crédit foncier agissant 
au nom dudit organisme. 

Cette convention est dispensée du droit de timbre et de la for- 
malité d'enregistrement. 

Art. 15. — Les modalités de gestion et de fonctionnement du fonds 
national d’amélioralion de l'habitat et, notamment l'utilisation de 
ses ressources sont déterminées par un réglement d'administration 
publique pris sur le rapport du ministre des finances et du ministre 
de la construction, de l'habitat et de l'urbanisme. 

Ce même règlement d'administration publique précisera la com- 
position et les attributions du comité iechnique et des commissions 
techniques départementales prévus aux articles 4 et 6 de la présente 
loi, en ce qui concerne les modaiités d'application du présent cha- 
pitre. 


Tirr£ TT. — Organismes de construction et d'habitation. 
CHAPITRE 97, — (GHÉNÉRALITÉS 


Art, 16, — La mise en œuvre des dispositions de la présente lof 
est assurée par les organismes de construction et d'habitation 
ci-après 

Les offices publics d'habitation: 

Les saciélés anonymes d'habitation; 

Les sociétés coopératives de construction et d'habitation; 

Les sociétés de crédit immobilier 

Ces organismes sont réunis par nalure en groupements nationaux 
dans les conditions déterminées au chapitre HE du présent titre. 

Art. 17, — Les offices publics d'habitation et les sociétés anonymes 
d'habitation ont pour objet la construction et la gestion, aux fins de 
lcalion, d'habilations destinées principalement aux familles vivant 
du produit de leur travail et, notamment, aux familles nombreuses. 

Les sociétés coopéralives de construction et d'habitation ont pour 
objet la construction et la gestion, aux fins de cession soit par la 
Jocation-altribution, soit par la lôcation-participalion à leurs mem- 
bres, d'habilations de même nature. 

H peut être annexé aux habitations des services communs tels 
que: buanderies, lavoirs, bains-douches, garderies d'enfants, terrains 
de jeux, jardins et garages. Les immeubles peuvent comprendre des 
locaux à usage commercial on artisanal. 

Les sociétés de crédit immobilier ont pour objet l'attribution de 
prèts aux particuliegs dans les condilions fixées à la section IV du 
éhapitre I du présent titre, 
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Ltd risrii 
art. 18. — Les organismes de construction et d'habitation définis à 

l'article 16 sont soumis au contrôle administratif, technique et 

dnancier de L'Etat dans les condtions fixées par décret, 

Ari. 19. — Des arrîlé du ministre de la con-tuctien, de l'habitat 
et de l'urbanisme, du ministre des finances et des affa res écono- 
miques el du ministre de l'intérieur, di termineront, après avis du 
ronsæeil supérieur de l'habitat, les conditions dans lesqnelles, pour 
l'ensemble des organismes de construction et d'habitation, seront 
NE caractéristiquee des logements et groupes d'habitation, leurs 
conditions de peupiernett; 

Les maxima de prix de revient des logements ct groupes d'habi- 
talon. : » 

Les modalités de fixation des loyers maxima et miniina des loge- 
ments seront déterminées par décret pris Sur le rapport du ministre 
de la constructhien, de l'habitut et de l'urbanisme, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l'intérieur, 
après avis du eonseil suwpéreur de l'habitat, 


CHAPITRE IE — DES DIVERS ORGANISMES 
SECTION ]. — Offices publics d'habitation. 


art. 20, — Les offices publies d'habilation sont des établissements 
put [LE : x sv 

ls sont créés par décret pris sur le rapport du myûnistre de la cons- 
truction, de l'habitat et de l'urbanisme et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil supérieur de l'habitat. Leur suppression inter- 
vient dans les mêmes formes 

Les modalités de gestion financière e! de tenue de la comptabilité 
des offices seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre 
de la con<truction, de l'habitat et de l'urbanisme et du ministre des 
finances et des affaires é’onomiques, après avis du conseil supérieur 
de l'habitat. 

Art, 21. — Un office est institué en principe dans chaque départe- 
ment. 

Toutefois, eu égard aux &e<oins de logement d'un département ou 
d'un groupe de départements, il peut être constitué plusieurs offices 
dans ie même département ou un office interdévartemental entre 
départements voisins, après avis de la ou des commissions départe- 
mentales de l'habitat inféressées et du conseil supérieur de l'habitat. 

Ces offices peuvent créer, le cas échéant, des sections cantonales, 
communales où inlercommunales sans personnalité juridique. 

Art. 22, — Les offices publics d'habitation sont pur un 
conseil d'administration Coinprenantl: 

Sept personnes désignées par le où les préfets intéressés, en rai- 
son de leur qualité ou de leur compétence en tnatière d'habitat ; 

Sept personnes désignées, suivant de cas, soit par le ou les 
conseils généraux intéressés, soit par le conseil d'administration 
du syndicat interdépartemental constitué en vue de la création 
d'un ollice déparlementa!: 

Sept personnes désignées Comme suit: 

Deux par les locataires des immeubles gérés par les offices; 

Trois par les <svndicais professionnels de salariés; 

beux par ies associations familiales 

Le représentant départemental ou interdépartemental du ministre 
de la constraction, de l'habitat et de lurbanisine prend part aux 
réunions du conseil d'administration avec voix délibérative, 

Art. 23, — Les règles reiatives à ja création et à la suppression, 
à l’organisation et au fonctionnement des offices sont fixées par un 
réglement d'administration publique pris sur le rapport du ministre 
de la construction, de l'habitat et de l'urbanisme et du ministre de 
l'intérieur, Ce règlemens précise, notamment, les règies concernant 
la nomination, 1e renouvellement et la révocation des membres du 
conseil d'admiuistralion, einsi que la dissolufton du conseil. 

Le même reglement détermine les conditions dans lesquelles 
sont exéeculoires es délibérations du conseil d'administration, Jl 
lixe l'organisation et le rôle des section: cantonales, communales ou 
intercommnnales. 

Le Statut et la rémunération du personnel des offices sont fixés 
ar décrei pris Sur le rapport du rninistre de la construction, de 
“habitat et de l'urbanisme, du ministre des finances et des affaires 
économiques et au ministre de l'intérieur 


’ F: 
US | s 


R&CTION II. — Sociétés anonymes d'habitation. 


Art. 21 — Les sociétés anonymes d'habilalon sont créées sons 
lorme de sociétés régies par la loi du 24 juillet 167. 

Elles ne peuvent étre couctituées sans le versement préalable 
de l'intégralité du capital social. Les augmentations de capital dai. 
vent comporter également la libéralion irntnédiale du montant total 
des souscriptions. 

Les sociétés ne sont admises au bénéfice des dispositions du 
présent titre qu'aulant qu'elles ont élé agréées par le ministre 
de la construction, de l'habitat et de l'urbanisme, après avis du 
conseil supérieur de l'habitat 

L'approbation peut être retirée aux socitiés dans les mêmes 
conditions, s’il est établi, après enquête, qu'elles ne se conforment 
pas aux dispositions de la présente loi on des textes pris en applira- 
tion de celle-ci, Le ministre de la construction, de l'habitat et de 
l'urbanisme peut, en outre, provoquer leur dissolution après avis du 
conseil supérieur de l'habitat par décret pris en conseil d'Etat. 

Art. 25. — En cas de dissolution statutaire ou anticipée des sociétés 
anonymes d'habitation, l'assemblée générale, appelée à slaluer sur 
la liquidation, ne peut, après payement du passif et remboursement 
aux actionnaires du capilal versé, ailribuer la portion d'actif .qui 
excéderait un pourcentage du capilal versé par règlement d'admi- 
nistration publique qu'à la caisse centrale de la construction, après 
avis du conseil Supérieur de l'habitat, 














Art. 26. — Un tiers au plus el pra 1 moins des membres 
du conseil d'administration des s lé a! vues d'halulation sont 
choisis parmi les get ils ne sont pa mine aux obligations de 


l'article 26 de la ioi du 25 let 1867, relatif depot d 'aeirms de 


garantie. 





Le représentant départ Lou interdépartemental du ministre 
de la construction, de l'habitat et de l'urbanisme est nvoqué à 
toutes les réunions de ls lé auqguetles I prend part avec Voix 
consultative, 

Art. 27. — Les fonclions de ddminlsira rs des sociétés nnonvmes 
d'habitation <on gi iles: toutef les intéressés ] \ent étre 
indemuisés des dépenses qu'ils justifient avoir exposées dans l'intérêt 
de la société, 

Le présider et. le cas échéant, le directeur géné ral de es saciotés 
peuvent ètre réthiuieres 

Art. 2S. — Les modalités d'organi<satron et de fonctionnement des 
sociétés anonvmes d'halutali hi fixées par reglement d'admi- 
uistration publique, pris ra} ] munistre de le construcs 
tion, de L'habilat et de 1 
SECTION 11! soucier COOPOUHEUES de Court ructio et hubitation. 

Art. 29 — Sous rc<erve des dispo } oes art les 1) à 16, ci- 
après, les sociétés coopératives de construct et d'habilalhion sont 
soutnises à la législation sur les sociétés à cagutul variable et à la 
loi au 10 sepleimbre 1417 } int <tat de la coopéra \ 

Art. 90, — Les sociétés coopératives de construction el d'habita- 
Uon ont pour objet la consii tion et da gestion, aux fit de ces- 
sion, Soit par location-attribulion, par location-parlicipalion à 
leurs meinbres de logements individuels où collectifs 

Le sociétaire est tenu de souscrire un nombre d'actions eorres- 
pondant à la valeur du logement considéré majoré, le cas échéant, 
de la valeur du terrain. Un dixième au moins desdites actions doit 
être libéré à la souscription, Le sociélaire peut faire apport en nalure 
sous forme de terrain ceplible d'être ulilisé par la société coupé- 
ralive: duns ce eus, La valeur vévuale dodit terrain S'impulera sur le 
montant des actions que liniéressé est tenu de souscrire « 

Le sock I priéluire du ogement qu'il occupe après 
diberaltion actions souscriles: cette Mbhération vilec{tue 
dans un d#l les statuts de la société coopérative 





Art. 1 - Les soucjélls coupéraltites de constraction et d'habitation 


sont soumises à l'agrément préalable du munistre de la coni-truction, 
de l'habitat et de lurbani-mi iprés avis du con-eil superieur de 
l'habitat. 

Si l'agrément du mi e de la con<truction, de l'habitat et de 
d'urbarii-in est refu-é Mmiigré vu avis favorable du consel, supés 
rieur de l'hahilat, la 4 -ision du refus du ra tre doit être motivée, 
Gelte décision doit i venir dan: le délai d'un mois à parlir d8 
l'avis du const périeu 

Le retrait d'agrétoent peut être prononcé par décision motivée du 
rinistre de la cou<trucliun, de l'habitat et de l'urba ide aprés avig 
di conseil superieur dé l'ha 


Le retrait d'agrément entraine {la dissolution et la :iquidation anti 


cipée de la CoopeTalit 


Art. 32. — Les slaltuts des socigtés coopéralives de construction et 
d'habitation sont obligaloirement étabis en formaté des di post 
lions des statuts t\pes à és par le ministère de lg construchon, de 
l'habitat et de l'urbanisine, qui détermine Îles d desdits 
slaluts avant un caractère obligaloire 

Art. 33 - Le rephl t unt du uini<tre de la co ru l, de 
Phabitat et de l'urbanisme peut assister où se faire représenter avec 
voix consultative aux réunions des conseils d'adininistralion ou des 
assemb'ées générale die = ivlie= opraliltes de construction et 
d'habitation 

Art. 34 En Ca: de manquement gravé IX disposiiton Loisia- 
tives ou réglementaire ou de faute grave dans la gestion de la 
socictk e liusire ae Ja Cohs iclion, d hab \ et de l'urhanisme 


peut, indépendamment du retrait d'asréiment prévu à l'article 31 








de la pre<enle loi, dernander au ent du tribunal civil du siège 
de la société co l atua S etunement en référé, de 
dessaisir le on les adininistraleurs u de leur pouvoir d'adiminis- 
tration et. éventuellement, de désigner ul idinin <traleur provisoire 
de ja société 

La mission de t administrateur } soire prend fin à la dési- 
gnation, soit du nouvean conseil d'adiministralion par l'assemblée 
generae extraordinaire convoquée dans un délai de trente jours de 
l'ordonnance du référé, soit d'un uidateur désigné par le prési- 
deut du tribunal civil du ève de la [IR TE COOpératnve <tatunnt 
e1 référé, selon que !4« soriélé coopéralive reste où non agréée par 
le ministre de la con<truction, de l'habitat et de l'urbanisme 

1 a En is de dissolution etatutaire où anticipée, l'actif met 
sub<istant après extinclion du passif et transféré à la caisse cen- 
rate de la conslr | 

art. - Jes d ls fixe ! s Imodaiil d'application de la 
présente sect 

SECTION \ __ Sociles de C1 1 n“obulier. 

Art. 37. — Les dispositions prévues aux articles 9%. 95 et 97 de la 
section IT du présent chapitre s'appliquent aux soc#étés ge credit 
WnImMob Ier. 

Art, G8, — Les sociétés de crédit immobilier comsentent des prêts 
en vue de :a con<lruclion où de l'atquisition de maisons individuelles 
du de jogemMments compris dans des mais collertives. Cr prets 
sont arcordés aux personnes: 

1° Qui vivent principalement du produit de leur travi 

20 Oui ne son! is d'ju propriétaires d'en iuineuble à u age d'ha- 


bilaltion : 
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% Oui { 1 Ino in apport personnel soit de un dixième du dotation est déterminée en fonelion des programmes généraux de 
coût total de i ruclion, soit de un cinquième de la valeur construction d'habilations prévus à l'article 1 de la présente loi, 
vénale de l'acqu La caisse centrale de la construction peut cégiiement bénéf à 

( proportion cuvent être majorées par décret pris sur Île en vue de la réalisation des prograrnines généraux de constru N 
rapport d 1 ri tre de la construction, di habitat et de l'urba- visés à l'alinéa précédent, ce prétevements ‘opérés sur le com q 
hisine, après avis du conseil sup de l'habitat. spécial de la Banque de France, en application de l'accord 19 

La Valeur du terrain entre en considéralion, suivant le cas, dans cooperation économique, ratifié par la loi du 10 juillet 1918. 
l'estimalion de l'ap 1 dans ja de uination du imonlant du Art. 50, — Les départements et les commuues doivent consacre 
pré! ; une parlie de leurs ressources, sous forme de subventions anni 

art. 29 Les sorcictés de crédit immobilier sont autorisées à à la caisse centrale de la construction, dans les conditions qui seror 
consentir des pe pour unénagert aipélioration et lasran fixées par un décret pris St de rapport @u ministre de la constru 
d imeut d ir maison d'habitation, aux propriélaires qui ne peu de l'habitat et de l'urbänisme, du ministre de l'intérieur et 44 
vu i éticjer de li} ons Dr s à l'a 13 ci-dessus ministre des finances. 

Art. [l Li «lt (RE fit Sont autorisées à pra- Les di par ements et les Com Ines peuvent consentir des sub: 
tiqu P lit mn ‘ jans )1 55 qui seront fixées pu lions au fonds artisanal d'amélioration de Phabilat, 
ur ) art 91 Les établissements publies, notamment les burcaux 

N il _ lus nux sociélés de li timmobilier tous les de bienfaisance et d assistance, les hospices et les hôpitaux ai 
pri Créd France pour la sûrelé € que les établissements d'utilité publique, peuvent, avec Pautorisation 
le rerou HER prêts, par le décret du 28 février 122 et la lai qu préfet et, Le cas échéant, de lantorité de tutelle qui controls 
du 10 juin 1 l'organisme prêleur, emplofer une partie de jeur palrimoine, son 

Art. 42 il) 4 pris par pi tre de la construction, forme de subventions où de prèts à la caisse centrale de la co 
de l'hul | iniisine # ministre des tinances fixe tructio 
rori! , ‘ ist h, d [ ‘nent et de disso- Art. 52. — Les caisses d'épargne sont autorisées à effectuer dit 
lution S il Han er ainsi que les aulres 1oda- tement le placement ces fonds de leurs déposants, à concurrerca 
lié: d i ; i qe de 40 p. 300 au maxiroum du anontant des excédents de dépôts, ça 

prêts à la caisse centrale de La construction, Un arrêté du ministra 
Couvre II CGROUPEMENIS NATIONAUX D'ORGANISMES DE CONSTRUCTION des finances délerminera les limites el les conditions auxquell È 
| ‘ RT D'IABITATION devront satisfaire les prêts pouvant être consentis, ainsi que les 
| modalités d'appii‘alion et de contrôle ces dispositions du présent 

1 En : nn A ni tion - sés À Parti. article. 
€ ! [En de à : &Ji loi Soit F ve $ x ir dé PRE DOI sur 1e le Ar. 53 Les raisses de sécurité sociale et les Caiss S d'allo ue 4 
port lu nait { (l la conti elion di l'habitat et de l'urbanisme, familiales peuvent effectue . Sous forine de prêts à la Caisse centra i 

« dun r { { é r à Hnictrà ia de la consteuetion. une fraction des ressources disponibics de | 
bu minissaire du gouvernement désigné par ce Ininisire, Siég fonds d'acti nilaire et ‘iale 
auortés de chadque groupement national, ses pouvoirs et attribuUons nes he ve y or per + 2 ; uk s in : ; 
son (I ; lécret «1 - 4 01. — Les eg 0 publiques 9 arabe tes à caractère indus- 

- n - mt r ! ° la } epré- rie OÙ CONMINEFCIA e CS SOUICICS CIVIIES Sol enties de verser À 
MR. CA es Sue Re de pres Li PU A la caisse centrale de la construction 2 p. 100 du montant des salaires 
e wrdinalion di emble de l'arlivilé de ces organismes payes par elles au cours ce | année civile écoulée. 

TE Te! ‘ ais - Cette participation peut, jusqu'à concurrence d'une valeur gala 

. (ls el enent leurs adhérents <ur ipplication des textes à <- p. 100 ou" montant de la C tisalion prescrite à l'alinéa précé- 
égis'alifs où révlementaires les concernant; dept, être effei luée en nature, notiinmm nt par apport ou cession 

So Hs nronosent au n tre de la construction. de l'habitat ef de de terrains propres à la construction, de maisons ou c'e cilés ouvriè- 
l'urha sue es dis} ysiti ns qui devro it i igatoirement fig ire: dan: res salubres déjà construiles par lesdites entreprises ou Sociétés 
Lo ro loc nroanicmec civiles, aux offices publics, aux société anonvmes d'habitation et 
a en + mare È aux sociétés coopératives de construction et d'habitation, dans lea 


» is peuvent être appel à prèler leur concours au contrôle 


| 
technique, finar administratif des organismes; 


l t LS | 
do Hs sont habilités à créer où à gérer, pour faciliter l’action des 
dil= of2athsines des sers ms DIRE tejs que : services d'écdes 


services de liquidation €t 


techniques, financiéres et administratives: 
ation ci de pro- 


de gestion: bureaux de ntentieux; services 
f | | TO sit 
pasande en fascur du serment. 
Les dépenses de tionnement des groupements aliona'x 


couvertes par des en<ernbie des adhérents dont :'as- 


d'édu 


sont 


selle est délerm par les <latnts et le faux fixé annueiterment par 
l'assemblée générale, sous réserve de l'approbation du ministre 
Les groupements peuvent bénéficier de subieniions dé ja caisse 


centraië de la con l'ion. 


Tirux IV. Dispositions foncières. 


tements, les 


Les dépar 


à nt 
hp OU 0) 


ar! 15 
visés mix art es où à 
autorisation préalable du minis 


communes et les organismes 
11 réserve d'une 
on, de l'habi'at 


apres, peuve il, sous 
‘onsiTru 


tre de 1 


souities 


et de l'urbanisme, transférer aux offices publics, aux ano- 
avines d'habitation et aux sociétés ror péralves de fonsiraction et 
proprielé d'immeubles balis et non bâtis de Jeur 


d'habitation, la 
domaine privé 





Le transfert aux offices publics peut être fait, soit à litre gratuit, 
soit à titre onéreux 

Lorsque le unsfort est fait à des socié'és anonvmes d'habita- 
tion, ainsi qu'à des oopéralives de construction et d'habhita- 
tion, le p'ix de veple ou la valeur de l'apport des immeubles ne 
peut être ir à la moitié de Ja vaieur réelle établie par 
expertise 

Art. 16 Les offices publics d'habitation peuvent bén‘ficier du 
droit d'exproprialion pour cause d'utilité publique. 

Le imineubl icquis par J'Elat ou Îles collectivités publiques 
par voie d'expro] ne vent donner lieu, au moment ce leur 
transfert aux organismes dt instruction et d'habilation, visés à 
lai ë | li \ la es 1 prévue en faveur des anciens 

ropriélaires, par l'art “ du décret-Joi du 8 août 193%, relatif à 

exproporialion po e d'u‘ilité pul ie, Toutefois, les amciens 
pro \ lin 1 deirma i le bé) e de la rél ‘e<sion 
des linim s dont ils t él4 dépossédés par voie d’'expropriation 
si ces immeubles sont revendus par les collectivités ou les orga- 
disunes un but différent de celui auquel tendent 
æs «dS] ‘ Hole 17 

Ari, 4 | S Û Lis locaies et es établissements 
publics sont dis s de l« sation d ecourir à l'adjudication 
avec pui { la te di rrains ou de cons- 


guctions ei! lans les conditions du présent titre. 


Dispositions financières. 





Art. 3 Le ent titre ‘cise les rondilions de financement 
de la ca l \ netructon et du Fonds national à amé- 
LI 
Uora 

Art. 49, — Lai \ \ilio finan » de l'Etat est consliluée 
par ur lotation le it te à un chapitre Cu budget du 
» | i 1, de lhabilal et de l'urbanisme. Cette 





condilions fixées au titre IV. 

Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés déterminera 
les conditions dans lesquelles les entreprises et les sociétés civiles 
susvisées, propriétaires Ce lerrains, maisons ou cités ouvrières deslis 
nées an logement de leurs salariés pourront bénéficier temporaire- 
ment d'une réduction du taux de participation fixé au premier alinéa 
du présent article, ainsi que les modalités de cession. 

Art. 99. Les entreprises publiques ou privées à caractère indus- 
triel on commercial el les sociétés civiles peuvent consentir des prêts 
à la caisse centrale de Ja construction 

Art. 56. Les organismes visés aux arlicles 59, 51, 52, 
pee souscrire aux eruprunts contractés par la caisse centrale de 
a construction, 

Art. 97, — L'origine des participations dont il est fait mention aux 
arlicles 50, 51, 92, 3% sera prise en considération lors de Ja répar 
tilion des ressources de la caisse centrale de la construction entre 
les organismes de construction et d'habitation, en ce sens que ces 
participations seront destinées, par priorité, aux organismes consti 
tués dans les circonscriptions respectives des institutions qui les 
auront versées, 

es locataires des logements construits on gérés par les offices 
publics et so‘iélés anonvmes d'habitation pourront êlre choisis pa 
priorité parmi les administrés des collectivités publiques, les dépo- 
sants des caisses d'épargne, les assurés sociaux où les allocalaires 
des raisses de sécurité sociale où d'allocations familiales qui auront 
versé les parlicipalions ci-dessus indiquées, 

Art. 5S, — Sur toutes les sommes perçues à titre de lover ou rede- 
vance d'occupalion par les personnes physiques ou morales proprié 
taires et les locataires principaux d'immeubles bâtis à usage d'habi- 
tation, quelles que soient la date de construclion ce ces derniers 
ot la nature des locaux qui s'y trouvent situés, est institué un prélè- 
verment dont le produit. sous réserve des dispositions de l'article 104 
de la loi du fer septembre 1948, est affecté au fonds national d’amé- 
lisration de l'habitat, Le fanx ge ce prélèvement est fixé. à 15 p. 100 
du lover, déduction faite de l'impôt foncier et des centimes addi- 
tionnels. 

Art. 59, — Une axe de compensation est instituée sur les loge- 
ments vacants où insuffisamment ocenpés dont le taux et l’assielte 
seront fixés par le règlement d'administration publique prévu à 
l'article 60, 

Le produit êe celte taxe est affecté au fonds national d'amélio- 

ration de l'habitat. 
Art, M, — Un règlement d'administration publique, contresigné du 
nistre des finances el du ministre de la construction, de l'habitat 
et de l'urbanisme, déterminera les modalités d'application Ces dispo- 
silions visées aux deux articles précédents. x 


ro 
de), 


où 


Tirur VI, — Dispositions fiscales. 
J — Dispositions concernant la construction des tmmeubles. 


Art. 61. — Pour le des 
bénéfices industriels ou ‘AUX, 


laxes de toute nalure sur 1e4 
est déduile du bénéfice nel 


calcul 
comimert 


toute participation des entreprises industrielles ou commerciales défi 
nie au premier alinéa de l'article 54, qui ne donne lieu, en contre- 
partie, à aucune inscription à l'actif de l’entreprise. 
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Re 
Art. 62, — Sont affranchies de la taxe proportionnelle frappant les live: de constru:tion el d'habit t en ex \ lof, 
pévelius fonciers et des taxes spéciales pOrçeues pouf le conpie es lorsqu uit àrt 1 i t re AS } ë ue { si 
départements el des Ccoinuties, ei pour une durce de vingt-cinq ans, tions, sans quil Soit 1 n de éder aux h S ivie 
à compter de Fannée qui suit celle de leur achèvement, les Inaisons préalable | | | 
individuelles ou collectives destinées exclusivement à Fhabitation et Art. 1. La rés lof able ou r es de 
répondant aux caractéristiques dclernnnees ainsi qu'il est précisé à vente d'habitat s elle " ar les sociétés nérat de cons 
l'article 19 de la présente Toi. à vu 
Pour être anis à jouir du hbénélice des présentes dispositions par l'artirle 427 du code di l nent 
es intéressés doivent produire, dans la forme et dans les délais fixes Art. 72 — 1<és qu t n et r 
l'article 161 du cede des contributions directes e dermarrdt le = t, 8 \ l du 
peul être formulée dans les déclaralions exigées, par nélit ’ ( us \ ? tés 
‘“uvle de tous les propriélaires ayant linten i d'éleve ne cons par la cais ‘ | min 
mucuon passible de l'inpol foncier. art 7 p ÿ s “y 1 Ê ù 
Lexemption d'impôt cesse de plein droil si, pour une raison des jmn < f de 0 | j 
uelconque. l'immeuble ne répond plus aux caractéristiques édiciées des sovit n er & éraliv ( 
les textes législatifs et réglementaires an vigueur, notamment truction et eront dednectibles du 1k » jimpos thle 
: us le ranport de la salubrité, du confort et du aux des lovers pra Lt 74 — Li ent des es \ de 
uqueés. Elle ne s'applique qu'aux parties de ces immeubles réelle la € | les sub | des 1! (ia 
ent affectées à lhabilalion, Elle s'étend également alix services l s d est cs ! due jm er ’ èns 
CorHinUuns visés à l'article 17. des ofr£ nes « er et d'habit 
Les ci es du fonds nat t d'ami \ \ de l'habit sul- 
1, — Dispositions concernant l'acquisition des inoneubles. tant soit d'a s dre | | lire { n sé es, sit de 
la d éance des à | [ vrdées, sont garanties par un privi 
Ait, @ — Sont exonéies des trois quarts du droit proportionnel lèze S cs 5 1ex es d' 1 \ fl \ l'imimeu- 
dt ulation el affranchies de la laxe complémentaire sur la pre ble objet de l'avance ou de la subvention 
mière tnutalion : _ Ces privilèges prennent ge imnédiatement après le pi ve du 
Les er mulalions à titre ne pee es ch profit Trésor 
d'omprunteurs de sociétés de crédit immobilier où de membres de + s ; ; 
soi clés coopéralives de construction et d'habitation, en vue de ies [Tee VIT. Dispositions diverses. 
eccuper personnellement, de maisons individuelles où  d'apparte- E PR . Se : 
meults construils ou achevés postéricurement à la date de publication Art, 79. — Toute m n volo Vi ire, SOUS r ne «de cession où 
de la présente loi; d'échange, toute promesse de vente lôlale ou partielle du patri- 
Les acquisitions et les échanges de terrains faits par les offices mo immobijer des office il s el Sociélé nymes d'habi- 
publies et les sociétés anonvimes d'habilation et les sociétés cooj& talion est nulle et di L'effet S'il y a élé procédé sa antorisa- 
ralives de construction et d'häbilation; tion du ministre de la constru:t de l'hal lat et de l'urba ne 
Les secondes mulations ou mulations suhséquentes lorsque es L'action en nullité se prescrit par dix ans à compter de la daté 
premières mulations à titre onéreux ont été réalisées au pront de l'acte. | A 
Art. 76. — Les organismes de constraction et d'habitation jouis- 


d'emprunteurs de societés de crédit hninobilier et que ces cessions 
subséquentes bénéficieront à des personnes remplissant les condi- 
tions prévues à l'article 8 de la présente loi. 

Art. 64. — Sont exonérées du payement du droit proportionnel de 
nutation et ne sont soumises qu'au droit fixe prévu par l'arlicle 927 
ju code de l’enregistrement, les cessions amiables où judiciaires de 
naisons individuelles où de logements construits dans le cadre de la 
présente loi, ayant pour but de subsliluer des personnes solvables, 
remplissant les conditions de Farlicle 98, aux bénéficiaires ou à 
leurs ayants droit qui justifient ètre dans Finpossibilité de es 
habiter, ou être privés des ressources nécessaires pour faire face à 
curs obligations. 

Le payement du droit proporlionnel de mulalion pourra ètre exigé 
de l'acquéreur qui ne rernplirait plus es conditions prévues à Falinca 


ci-dessus, 
JIL — Dissilions concernant Les organismes, 


a) Constitntion el dissolution de ces @rganismes: 

Art. Go. — Les actes nécessaires à Ja constitution et à la dissolution 
des sociétés anonvmes d'habitation, des sociétés de crédit himmobiltei 
el des sociélés coopératives de construction et d'habitation sont dis- 
pensés de la formalité du timbre et enregistrés gratis Jorsqu'is 
ne portent ni objiigaltion, ni libération, nj transmission de bicns 
meubles où inaneubles entre les associés où autres personnes, 

Art. 66. — Les actes constatant l'attribution d'actif net faite en 
appication des articles 25 et 55 de la présente loi à la raisse centrale 
dé Ja construction par les sociélés anondines d'habitation ou les 
sociétés coopératives de con<tructhton et d'habilalion, en cas d'expira- 
lion ou de dissolution anticipée, ne donnent lieu, lors de enregis 
trement, qu'à la perception du droit fixe prévu par l'article 326 du 
code de l'enregistrement, queile que soit la nature des biens compris 
dans l'actif net attribué. ; 

La formalité de Ha transcription à Ja conservalion des 
thèques est opérée, S'il v a lieu, moyennant k droit de 100 F. 

Art. 67. — Les organismes de con<truction et d'habitation sont 
dispensés de toule patiente. 

b) Fonctionnement de ces organismes: 

Art. 68, — Sont exemptés du droit de timbre, les pouvoirs en vue 
de la représentation des assemblées générales des sociétés anonymes 
d'habitalion, des sociétés de erdit immobilier et des sociétés coopé- 
ralives de construction et d'häbilation. 

Art. 69, — Supportent l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières 
au taux réduit de 10 p. 100 et soit exempts de Ja surtaxe exceplion- 
nelle de 5 p. 100, les dividendes, intérêts et produits des actions des 
Sociétés anonymes d'habitation, des sociétés de crédit immobilier et 
des sociétés coopératives de construction et d'habilation. 

Sont affranchies de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers, 
les apéralions prévues au deuxième alinéa de l’article 9 de la pré- 
sente loi. 

€) Opérations de ces organismes: 

Art. 70, -- Les dons et legs faits à la caisse centrale de la cons- 
{ruction et au fonds national d'amélioration de l'habitat sont soumis 
à un droit de 12 p. 100 sans addition de décimes, dans les conditions 
déterminées à l'article 19 de la loi du 25 février 1901. 

Tout transfert de propriété à titre gratuit, effectué par les com- 
Mmunes ét les départements au nom des offices publics d'habitation, 
ne donne lieu qu'à la perception du droit fixe prévu par l'article 327 
du code de l'enregistrement. 

Ne donnent lieu à aucune perception de droit au profit du Trésor, 
les acquisitions faites à l'amiable et à titre onéreux par les offices 
Publics, les sociétés anonymes d'habilalion et les socièlés çuopéra- 


Nnypo- 





sent d'un droit de retrait d$ immeubles mis en vente par les offices 
publics ou les sociétés anonvmes d'habitation 


Art ‘M Les locaux à usage d'habitation des immeubles conss 
fruits dans le cadre de la présente loi ne peuvent être affectés à 
un autre usage, ni transformés en meublés, hôte! pensions de 
famille ou établissements industriels, ONMANErCIaUux Où artisanaux, 


sans autorisation préalable et motivée du ministre de Ja construc- 
tion, de l'habitat el de l'urbanisme. 

La demande sera rendue publique par voie d'affiche apposée sur 
immeuble, à la diligence et aux frais du pétilionnaire et pourra 
faire l'objet, dans le mois de l'apposition de l'affiche, d'une opposi- 
tian aupres du ministre de Ja construction, de l'habilat et de l'urbae 
Hisine où de <o 

Sont puls de plein droit lous accords ou conventions conclus en 
violation du présent ticie. 

Art. 78. — Les organismes de construction et d'habitation, désignés 
À l'article 16 peuvent seuls dans leurs contrats et documents de 
publicité ou de propagande, faire usage de toute appellation prévué 
dans ja présente loi 

Toute infraction commise par des particuliers, entreprises où 
saciétés, est sanctionnée par une atmende de 100.000 francs à 2 mil- 
lions de francs, 

rt. 79 Toute sous-location, sous quelque forme que ce soit, 
des locaux à usage d'habitation compris dans les immeubles gérés 
par les offices publics ou les sociélés anonymes d'habitations est 
interdite 

Art. K0 Le bénéfice du maintien dans les lieux, dans les condi- 
tions prévues par la loi du 1 septembre 1938, modfiée, est étendu 
aux locataires et © cupants de bonne foi des locaux à usage d'habi- 
tation compris dans les inimeubles gérés par les offices publics ou 
les sociétés anonvmes d'habitation. 

Foutefois, les familles qui occupent des logements ne correspondant 
1 <. par suile de Ja réduction du nombre de leurs membres, aux 
conditions de peuplement tixées par l'arrêté prévu à larticle 19, 
peuvent être déplarées dans d'autres logements situés dans le méme 
immeuble où groupe d'immeulles où, à défaut, dans un hnineuble 
situé dans la méme localité. 

Lorsque la réduction des membres de la famille est due au décèg 
de l'un d eux, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont appli 
Cables qu'après un délai maximum de deux uns à rompler de ca 
déces. 








Art, 81. — Les organismes de consiruction et d'habitation sont 
tenus, pour la passation de leurs marchés de travaux neufs où d'en- 
trelien, de se conformer aux prescriplions qu cahier des charges 


élab.i par les services du ministère de la construction, de l'habitat 
et de l'urban'sme. 

Les architectes auxquels il ppel pour l'édification d'immeu- 
bles dans le cadre de la présente loi, doivent étre agré par la 
Ministère de la construction, de l'habitat et de l'urbanisme. Un 
décret pris sur le rapport du ministre de la construction, de l'habitat 


et de l'urbanisrne fixera le montant des honoraires alloués aux archi 
tectes agréés pour les travaux à l'alinéa précédent. 
De même, ne peuvent participer aux adjudications ou concours 


que les entrepreneurs agréés par Je ministère de la construction, de 
lhaïitat et de l'urbanisme ainsi que les société coopéralives 
ouvrières de production ‘agréées par Je 

Art. 82, — Les émoluments des officiers publics et ministériels sont 
réduits de moilié pour toutes les opéralions prévues par la pré<ent 
loi. 

Art, 83, — Les administrateurs et personnes emph ovées drs 
publics, sociétés anonymes d'habitation et des sociétés de 
linmobilier ne peuvent, en aucun cas, et sous 


ministère « 
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jnrmmenublep auxdils organismes et à 


un avantage Personnel queiconque 


] 1érir ae 


ce soil, VCNdre Où à 
' re‘evolr 


leurs bénéPciaires, nl 


dat \ péralion de vente ou d'écharige prévues dans 
{la {rl elite lOi : 

Les infractions aux interdictions qui précèdent sont funies d'une 
ain Je 10) à ©» io le francs 

Art. 8 — Je ui uit des atñe tes civiles pranancees en Ytriu de 
h présente la cru se intégralement à la äi--e ntrale de 1a 
Cu 100] 

Tous V1). — Dispositions Aransitoires. 

NY\, — (x trlements d'administration publique et les décrels 
pr Vu aux TM IE 23, 29 96 €t 42 délermineront es conditions 
dan esquelles li ofces publ | les sociétés anonviuces ou COUpE- 
pohyes à habialior à bon marché, les sociétés de crédit imunobilier 
seront (ra lavinés en orgamsines de Construction el d'habhaton 
régis par les dis] itions de !a prés nle loi Celle trans! ina of doit 
dnltervenr, an plus \ard, dans délai de deux ans à partir de Ja 
promulgation de {a présente loi, faule de quoi Je ministre de la 
construction, de l'habitat et de l'urbanisme pourra provoquer leur 
dissolution, 

Les opérations de transformation visées au présent article ne donne- 
rout lieu à aucune perception au profit du Trésor. Restent loutefois 
satittii<e iUx d en vigueur les distributions d'actif aux action- 
aires, 

La devolulion du patrimoine des organismes d'habitalions à bon 
marché et des socicles de crédit immobilier, qui seront suppritnés ou 
dissous, sera faite dans les mêmes conditions que celles prévues res- 


pectiveiment aux articles 23, 55 et 42, 


Art. 86, — Les ,entes et échanges d'immeubles auxquels pourront 
être subordonnées les transformations d'organismes visées à l’ar- 
ticle précédent et effectuées en vue du regroupement ou de la meil- 
leure répartition géographique du patrimoine desdits organismes, 


sont exonérés du droit proporlonnel de mutation et soumis au droit 
fixe prévu à l'article 527 du code de l'enregistrement. 

Toute mutation, sous forme de cession ou d'échange, du patri- 
moine immobilier des organismes d'habilalions à bon marché, est 
subordonnée aux dispositions de l'article 70. 

Art, 87. — Les jirmmmeubles construits sous le régime de la Kgisla- 
lion des habitations à bon marché sont régis par les dispositions de 
la présente Joi, 

Pour l'achèvement des maisons dont la construction a été com- 
mencée sous le réghne de la législation sur les habitations À bon 
marché, il peut être accordé, dans les conditions prévues par la 
présente loi, et sur avis favorable de la commission départementale 
de l'habitat, les mêmes avantages que ceux qui sont oclroyés aux 
organismes de construction et d'habitation. 

Art. 8s, — Les comités départementaux de patronage des habita- 
tions à bon marché conservent leurs attribytions jusqu'à la mise 
en place des commissions départementales de l'habitat, Leur actif 
net alor<, affecté à la caisse centrale de la construction, 


Art. 89, — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la cons- 
truction, de d'habitat et de l'urbanisme et des autres ministres inté- 
ressés, détermineront, en tant que de besoin, les mesures propres 
à assurer l'application de la présente loi, 


Art, 99, — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public; 
sont abrogées foutes dispositions contraires, 


sert 





ANNEXE N° 9085 


{Seasion de 1950. — Séance du 98 janvier 1950.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur 
ie projet de loi lendant à approuver les actes définissant les rap- 
ports des Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos 
avec la France, jar M. Henri Teitgen, député (1). 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N' 


9113 


(Session de 1950. — Séance du 31 janvier 190.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l’ar- 
tuole 120 11 décret 4? réforme fiscale relatif au versement anticipé 
des impôts, nrésentee par MM. Pierre Chevalller et Dezarnaulds, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances ) 


Nora. — Ce document n'a pas été publié. 


nes 8630 (rectifié), 





9055, 


a —— 








ANNEXE W° 9146 


(Session de 1%, — Séance du 2 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à compléter l'article & CS 1er) de 14 
loi |!” iS-lin) du 20 seplembre 1,13 portant réforme du regimg 
des pensions civiles et militaires, présenlee par M. [Deal 
dépuié, — henvoyée à la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mosdames, mossiours, aux termes de l'article 6 de Ja Joi n° 51; 
du 20 septembre 1948 (Journal officiel des 20 el 21 seplermbr 14 
Lorlant rélorme dn réghne âes pensons civies el militaires: 

« I suffit de cinquante-cinq aus d'âge et de vinst-cinq am 
de services pour fonctionnaires civils qui ont effecti\ 
accompli quinze années an inoips dans un emploi de La parte 
alive » pour acquérir le droit à une pension d'ancienneté, 

Le caractère de « services effectifs » d'après la circulaire n° & 
3 B/6 du 26 juillet 1949 (Journal officiel Au 30 juillet 199) relative 
à l'application de la loi précitée empêche au fonctionnaire ci 
&e faire considérer counme service actif le temps passé 
drapeaux en temps de guerre, Pour Je militaire de carrière, 
lesnps compte comme service actif. 

Les conséquences en sont très graves. Ainsi, un fonctionnairs 
eivii appelé sous les drapeaux le 1° septembre 1939, prisonnier de 
guerre pendant cinq ans, ayant quarante ans de services civils dont 
dix ans dans un emploi de la partie active ne pourra, S'il appar- 
hent à un service adininistralif actif au moment où il atteindra sa 
limite d'äge, prétendre à une pension d'ancienneté, son temps d'ap 
partenance à une unité cormbatltante en 1939-1940 et son temps de 
captivité étant considérés comme un emploi sédentaire, si para. 
doxale que cela puisse paraître. 

li n'aura droit qu'à une pension proportionnelle basée sur vingl 
cinq annuilés au maximum en vertu des articles 6 et 16 (IV) de la 
loi précilée bien qu'ayant été soumis à retenue pour pension pere 
dant quarante ans. 

Bien mieux, s'il a été remplacé administrativerment dans son 
emploi sédentaire pendant son absence forcée par un collègue déta- 
ché du service actif non mothilisé où en adectation spéciale où 
avant eu plus de chance que fui, ce collègue verra ce temps compté 
comme service actif pour le calcul de son droit à pension. 

Autre anomalie curieuse, un fenctionnære civil colonial appar- 
teuant à un service administratif actif verra en plus sa bonification 
co'oniale entrer en ligne de compte pour parfaire ses quinze ans 
de service actif s'il a eu la sagesse de rester chez lui; si, par 
malheur, il a suivi le général Leclerc, son temps passé sous Îles 
drapeaux Sera un service sédentaire sans bonification de temps pour 
service actif. 

C'est pour remédier À de telles anomalies que nous avans l'hon- 
neur de vous demander d'adopter la proposition de loi suivante: 


SOUs 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 8 {$ fer), alinéa 4e de la loi no 48-1150 
du 20 seplembre 1948 est complété de la manière suivante: 

« Les services militaires accomplis en temps de guerre sont consi- 
dérés comme services actifs » 





ANNEXE N° 9275 


{Session de 1950, — Séance du 21 février 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réorganiser l’enseignement agricole, 
présentée par M, Fabre, député, — (Renvovée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPO#E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'école nationale des industries agricoles 4 
lé créée en 1893 à Douai. 

La loi du 2 août 1918 (complétée par celle du 29 avril 1926) por- 
tant organisation de l’enseignement agricole public çlassait cette 
école dans l'enseignement supérieur agricole avec assimilation aux 
écoles nationales d'agriculture. 

Cette loi fut abrogée par l'acte dit loi du 5 juillet 1944, qui sup- 
prima les écoles nationales d'agriculture et classa l’école nationale 
ces industries agricoles dans la deuxième section de l'enseignement 
du second degré. 

L'acte dit loi du 12 juin 1943, modifiant l'acte précédent, rétablit 
ies écoles nationales d'agriculture qui furent réintégrées dans l'en- 
seignement supérieur agricole. Par contre, la situation de l'écols 
ualonale des industries agricoles resta inchangée. 

Ces deux actes (lois du 5 juillet 1941 et du 12 juin 1943) furent 
validés à la libération. 

Malgré le relèvement du niveau du concours fl'admission et 
l'extension de l'enseignement à l’ensemble des industries agricolef 
et alimentaires, l'école nationale des industries agricoles n'a paf 
encore retrouvé, comme les écoles nationales d'agriculture aux: 
quelle elle était assimilée, la situation antérieure à 1941. 

La présente loi a donc pour but de reclasser l’école nationals 
ee industries agricoles dans l'enseignement agricole du troisièmns 
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——— PR CR LE à _ } re ndnos sais 
afin de Jéyalser une situation de fait, V'éco e VER e «lt À nâus à 
re ricoles prendra le fifrt de « Cole nattondie des HIAUsUTICE À N N E X E N 9513 
e < es et alimentaires LAS 
Nous Vous dt mandons de bien idop\ut 


En conséquenre, 


n n1 
a proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


trl er, — L'article 1 de la loi du 12 juin 1953 esl abrogé 
‘ P F ! } n r)}) 
AT p'anticie fer de la doi du à juillet 19it portion orsanisa 
4 4e l'enseignement azricole publie est modifié comme I 
L'enseignement asriCo)e puni ompréend trois degrés 
L] : 
« Au premier decré : 
“ Î lis isnernent } siscoairt pui agricole el V'enseig nent 
oublie postscolaire IDEHAËCE ASTICUIE, 
« Au deuxième degri 
1! l{uire ] 3 
| seC(ION. — Les écoies saisonnières d'agriCUITU les éco! 
nement ménager agricole, [cs écoles sf iulisces  16$ ecoles 
, ues d'agriculture 
pa: , yerri 
« section, Et e nationale d'enseignement menager dg11 
scie nationale d'horticuiturt 
Au troisième de 
Les “oles nationales vétérinaires, les écoles national d'agt 
o! nationaie des industries agricoles et alimentaires 
{ . ; 
rminctitut national agronomique el ses 


sections SpéCHLIESeCs 
ir. 3. — Les premier, deuxième et quatrième alinéas d 
lu à juiliet 1941 sont 


ŒuE oo juil abrog Se 
SIXICHO 


ilinéas sont modifiés ainsi qu'il 


admis dans cetle école 


quième et suit: 


« Les élèves sont 


1ÆsS Chi 
nationale après Concours. 
« Un diplôme d'ingénieur hortico'e sera décerné 

Le reste sans changement.) 
— L'acte dit loi du 5 complété 


} juillet 1941 est 
article 12 bis ainsi rédige 


par un 


rt. 12 bis. — L'école nationale des industries agricoies et ali- 
mentaires a pour objet la formation des cadres techniques des indus- 
Lies agricoles et alimentaires; la durée &es études est de trois 
gens 

Les élèves qui en sont jugés dignes reçoivent à la fin de la 


troisième année, le diplôme d'ingénieur des industries agricoles 
qui est assimilé, en ce qui concerne les droits et avantages, à celui 
d'ingénieur des arts €l métiers », 





ANNEXE N° 9339 


(Session de 1950. — Séance du 24 février 1950.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution de M. Signor 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
maintenir la ligne de chemin de fer Quimper -Penmarch, el à 
compléter sur cette ligne ie trafic marchandises par le trafic voya- 
geurs, par M. Morand, député (1), 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N' 9340 





(Session de 1950. — Séance du 24 février 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes de l'orage de neige qui à dévaslé la 
région de Coursan (Aude) près Narbonne, dans la journée du 
24 janvier 1950, présentée par M. Fabre, député, — (Renvoyée à 
la commission ges finances ) 


Nora. — Ce document n'a pas élé publié. 





ANNEXE N° 9496 





(Session de 1950, — Séance du 15 mars 1990.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à établir un statut particulier des caisses coopératives d’équipe- 
ment sportif et culturel el à organiser une caisse autonome de 
crédit à l'intention de ces caisses d'équipement, présentée par 
MM. Faraud, Binot, Deixonne, Mme Lempereur, M. Rincent et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l’éducation nationale.) 


Nora. — Ce document n'a pas été publié. 
(4) Voir le ne 8327. 
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à la fois propriélaire el économiquement bénéf ire d l “fu 

on de ces: tre] se9, n6:] sSsenit elr 
n'aa LU pa suffisamment co ence des dt les äliona üu tvh- 
seribli 
1 faut à la fois: déel gi les ministres et leur id rations 
respectives, soumettre les administrateurs à des contrôles techniques 
valables, Ci donné de ba doivent fixer le Ca « Œœuvr 
législative que nous abordons 

Une seconde option injase à no est il possib de ttr 
toutes les cuire] ist ii l \ «lt L! S Hu { 

linguer entre elles les rt ipoles et les servie ] « t 

part - les entreprises soumises aux exigences di Lu currence, 

dont le caractère comimereial est plus nel que celui de service publie, 
d'autre part 
l'our ces deux catégories, des régies communes, un contrôle ana- 


logue sont concevabl s 
ponsabilité peut étr 
exigences de la concurrent 


Par contre, si la part d'iniliative et de res- 
pour Îles entrepris aux 
l'incidence économique des monopoles 


nl 11 
accentuer SOUIISCS 


et Services publics commande de les soumettre à des exigences plus 
strictes Les exigences de la politique économique d'ensemble come 
mandent de leur garantir une stabilité plus absolue, la mise en 
cause de leur existence devant entrainer des conséquences natio- 
näales 

La soumission du secteur nationalisé à l'action politique directe 


pas toujours été sans répercussion sur Îles 
de sa gestion technique ou financière, Afin de pallier ces 
nients, ne peut-on concevoir Flexistence d'une aulorilé, 
s’interposerait entre l'Elat et les d'administration ? autorité 
dont le champ d'action contribuerait à lui donner une perspective et 
upe conscience nationale, au point d'en faire comme un quatriéme 
pouvoir gérant le patrimoine industriel et commercial de la nation, 
sans 6 sonmeltre aux fluctuations politiques, avec les meilleures 
garanties de technicité. 

Nous arriverions ainsi à 
en deux groupes dont le 
économiques 

Ce dernier groupe comprendrait toute activité économique fonda- 


de l'Etat n'a conditions 
inconvé- 
laguelle 


conseils d 


harmoniser les entreprises nationales 
principal serait un véritab'e service 


mentale Gont la suspension, même momentanée, provoquerail à 
brève échéance FarréE de la vie du pays, ou compromettrait Ja 
marche d'un service social d'intérêt essentiel, voire une fraction 


essentielle de la production nationale (privée de transports 
gie, par exemple) 


ol d cher- 


Toute entreprise industrielle gérée dans le seul souci de la nation, 
ignore l'existence de bénéfice au profit des gestionnaires, son béné 
tice étant le service rendu à la nation 

Facteur essentiel dans léquiibre économique d'ensembl es prix 


de vente devront s'approcher autant qu'il est possible du seul prix 
de revient. On peut méme concevoir qui pour répondre à un plan 
ceonomique d'ensemble, FElat hit imposant des prix inférieurs ou 
des charges particulières il sat susceplible de recevoir des sul 
ventions, ce qui ne saurait être entenJu comme un 
bler des déficits d'exploitation. Enfin, 


moyen qe com 
pour !u1 7} aicitre de remplir 


son role, il est un monopole de droit ou de fait, n'étant « concut- 
rence qi’avec des industries étrangères, 

Le second groupe cormprendrait toute entreprise nationale ivré« 
à la concurrence intérieure et exigeant, de ce fait, une souplesse 


plus grande et une égalité de condilions face à ses concurrents: ses 
moyens de lutte résidant dans la qualité de ses produits, dans ses 
prix, dans la valeur même de sa gestion et de son rendement 

Dans cet esprit, sinon à Ja lettre, différents projets où propositions 
furent déposés sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

Saisie au fond, la commission des affdires économiques, après avoir 
longuement délibéré, a adopté le rapport de notre collègue Maurice 
Guérin. C'est Sur ce rapport que nous donnons notre avis, nous limi 


(1j Voir également le ne &572, 


Dem me @ 
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tant à notre seule compétence. Nous considérons son texte sous liouillères (par bassin), — Définies par décret délimitant 
l'angle de ses répercussions dans les domaines de l'énergie, des champs d'action respectifs. Aulonomie financière, juridiqu 
combustibles minéraux, des industries sidérurgiques où mécaniques, merciale, . 

Les assurances, le crédit, l'aéronautique, les transports, la presse Charbonnages de France, ; 
sont de la compélence d'autres commissions. Assure Ja direction d'ensemble, le contrôle, la coordination, 

Une analvse succincte de chaque proposition ou projet Ccialrera Prépare : ‘ + \ 
nos délibérations et permettra d'ultiles comparaisons, bégageant les Pan production et outillage; Propositions de Prix; Ein ; 
optio! essentielles, le débat s'ordonnera plus aisément el nos remboursements: Recherches techniques, méthodes d'expl 

: traitement des produits, ApprenUssage et formaion profes 


twouveront une application plus directe. 
La connaissance que nous avons des expériences 
tions un caractère essentiellement lech- 


passées donne 


à notrg avis et à nos sugge 
moue 
Limites des investigations de la commission 
de ia prxducton industrieile, 
Electricité de France, loi du 8 avril 196. 


Gaz ce France, loi du 8 avril 1956 
Charborna le France, loi du 17 mai 1946. 


Régie Renault, ordonnance du 16 janvier 1919. 

ÉLEOTRIOTÉ DE FRANCE, GAZ DE FRANCE 

Loi du 8 avril 1916. 
Deux établissements publics nationaux à caractère industriel et 
COMHINCTC LA: 

E. D. F Electricité de France; 
GG. NF Gaz de France 
Aulonorie financière, Hxépendance technique et commerciale. 
Assujellis aux impôts 


Commissaires aux comples désignés par le ministre des finances. 


Fonchonnement. 


Dix-huit membres au conseil d'administration. Is sont nommés 
par décret sur rapport du ministre de la production industrielle. 

Etat, 6: économie nationale, 1; procuction industrieile, 2; finan- 
ses, 1; agriculture, 1; transports, 1. 

Consommateurs, 6: collectivités Jocaies, 4; industries utilisatri- 
ces, 1; associations familiales pour gaz — Associations agricoles 
pour électricité, 1. 

Personnel, 6: cadres, 3: 

La voix du président esl 
VOIX. 

Les direcleurs généraux sont nommés sur proposition du conseil 
d'administration par décret en conseil des ministres. 

Les immeinbres des C. A. doivent être différents pour gaz et élec- 
tricité. 

Ces établissements peuvent faire appel au crédit et à l'emprunt. 

Li existe une caisse nationale d'équipement pour l'électricité el 
le gaz dont le conseil est composé ainsi: 

Représentant Elat (agriculture, provuction industrielle, affaires éco+ 
pomiques, finances), 4. 

Représentant E. D, F., 3 

Représentant GG, D, EF. 2. 

Représentant conseil nalional du crédit, 4. 

Représentant président où directeur C, N. crédit agricole, 1, 

Le directeur est normmé par le ministre des finances. 

Une chambre des comptes contrôle la gestion des conseils d'admi- 
nistration des établissements d'électricité et de gaz. 

Les administrateurs peuvent être révoqués à tout moment par les 
organismes donnant quitus 

Hs soul civilement responsables et passib'es de l'article 405 du 
code pénal (cf. art, 31), 

Les bénéfices servent aux investissements; ils sont versés au 
fonts national de chaque établissement; il existe un fonds de péré- 
quation et de compensation entre Electricité et Gaz. 

Le conseil supérieur d'E. D. F, et G. D. F. est composé par parties 
égales de représentants : 

Du Parlement, de l'administration, des collectivités 
usagers, des services nationaux, du personnel. 

Le statut du personnel est fixé par décret après avis des syndicats. 
F maintient les droits acquis. 

Les services de Cistribulion sont administrés par les représentants 


employés, 1; ouvriers, 2. 
prépondérante en cas de partage des 


locales, des 


suivants 
Service national, 4; personnel, 6; usagers, 8: collectivités locales, 6; 
association familiale, 1; associations agricoles, 1; association fami 


Vale, en plus (à Paris), 1. 
E. D. F. 


La distribution est divisée en siX régions sous forme d'établisse- 
ments publics autonomes. 

Les conseils sont nominés par l'organisme national qui a 4 repré- 
sentants par conseil d'administration de région et agrée le direc- 
teur, mais une forte centralisation pour les zones de production 
est justifiée par des motifs de transports, d'interconnexion, de répar- 
ütion 

Zones de plus forte consommation, variation des productions de 
chaque region. 


HOUrLÈRES 


Loi du 17 mai 1946. 


Etablissements publics nationaux <e caractère industriel et comr- 
mercial : 
to Charbonnages di 


20 Eltablissem il distin un 





Plan complable; Compensalion avec mines non nationalises 
trage (sauf droit commun) entre les houillères. 
Houillères de bassin: 
Sont compétentes en matière de procuction, d'exploitatio 
vente, de gestion financière comine dans le commerce et Fi 
sont assujetties aux inpôts communs 
Leurs comptes sont soumis aux commissaires aux compile: 


cnés par les présidents des cours d'appel du ressort — ne s 
soumis au décret du 135 décembre 195% sur la comptabilité 
triele de l'Etat. 


Les règles d'import et export leur échappent, mais elles do) 
leur avis. 

Indemnités de transports à charge des Charbonnages <e F1 

Le capital appartient à Ja nation. En cas de pertes, celles-ci 
récupérées sur les exercices suivants. 


ADMINISTRATION 


Charbonnages de France: : 

bix-huit membres nommés par décre! pris en conseil: 

Etat, 6: production industrielle, 2; économie nationale, flnarces, 
travail, transports, 4. 

Consorurmatleurs, 6: industries et services, 3; usagers domestiques: 
associations familiales, 1; syndicats, 2, 5, 

Peronnel syndicats (ouvriers, employés, agents de maitrise, 
lieurs et cadres}, 6. 

Les présidents des houilières de bassin assistent avec voix Con 
lalive lorsqu'ils sont intéressés pour leur bassin. 

Le directeur général est nommé sur proposition du conseil d'xl 
ministralion par décret, 

Houillières : 

Chacune a un conseil d'administration de 19 membres 
par décret: 

Charbonnages de France (désignés 
des Charbonnages de France), 6. 

Intérèts économiques, 6: industrie consom., 
merce, 2; usagers dornestiques, conseils généraux, 2; 
affaires économiques, 2, 

Personnel, 7. 

Le directeur général est nommé sur proposition du 
décret, 

Charbonnages de France et Houillères de bassin: 
la méme chambre des comptes que E. G. D. F. 

Quitus par Charbonnages de France à Houillères. 

Quitus par décret à Charbonnages de France 

Les administrateurs peuvent ètre révoqués à tout moment: |4 
sont civilement responsables (art 405 du code pénal). 

Appel crédit et emprunts. 

Création — Houillères Nord et Pas-de-Calais. 

Création — Houillères Gard, Hérault, Avevron, Tarn. 

Respect statut des mineurs, 14 février 1910. 


Note) 
sur présentation du conseil 


chambres de com 
ministre 


conseil pat 


sont soumis À 


RENAULT 


Ordonnance du 16 janvier 1919. 

M. Lefaucheux, président directeur général, nommé par décret 
sur proposition du ministre de la production industrielie, après «v4 
du ruinistre de l'économie nationale, 

Il est assisté: 

D'un conseil d'administration; d'un camtié central d'entreprise 

En matière financière et comptable la régie se comporle suivant 
les règies en usage dans le secteur privé. 

Trois commissaires aux comptes désignés 
finances. 

Un état de prévisions annuelles (recettes et dépenses) est soumi 
au ministre par le président. 

Les bénéfices sont réparüs entre: 

Trésor public; œuvres sociales de la régie; personnel, 

La régie peut recourir aux moyens usuels de crédit que la caisso 
nationale des marchés peut garantir. 

Après approbation des ministres, la 
emprunts dans le public. 

Un décret du 7 mars 19% portant règlement d'administration 
publique fixe l’organisation et le fonctionnement de la régie, déter 
mine les attributions et les fonrlions respectives. 

Le président directeur genéral préside le conseil d'administratiot 
et le comité central d'entreprise. 


4 


par le ministre des 


régie peut émettre dei 


Conseil d'udministration. 


Outre le président, quinze membres nommés par le ministre: 
Deux désignés par le ministre de la production industrielle. 
Un désigné par le ministre de l’économie nationale, 
Un désigné par le ministre des lravaux publics. 
Un désigné par le ministre du travail. 
Un désigné par le ministre de la guerre. 
Deux nommés pour représenter les usagers, nommés en accotd 
avec ministres {production industrielle et travaux publicsi. 
Tro:s ouvriers. 
Un employé et agent de maîtrise. 
Deux ingénieurs el cadres supérieurs, 
nonunés pour six ans, renouveiés par tiers, 
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P 
se réunit 


û peut se 


sur convocation du président et au moins dix fois par 
réunir à la demande des deux tiers de ses membres. 
Te quorum eat atteint avec la moitié des membres. 

En cas de partage des voix le président à Voix prépondérant 
L 


e conseil approuve principaiernent huit calé 


e 


. D à » : 
rries de décisions, 


Comité central d'entreprise. 
tre le président directeur géréral: 
e membres (11 suppléants); 
Cinq personnel Boulogne Billan ‘ourt; 

are des employés Boulogne-Rillan"ourt: Le 
Houx cadres des agents de maitrise Boulogne Billancourt: 
Doux ingénieurs Boulogne-Billancourt: 
Un à isentant le comité local d'entreprise du 
mmite du Mans comprend outre le directeur 


y SU 1éants. 
r: 


Man. 
cinq titulaires el 


” mité central s'occupe: 

1) nditions de travail el de vie du personnel; 

\ vestion des œuvres sociales; 
p nt de vue économique, avec rôle consultatif; 

D'émettre des VŒUX; 

he créer des commissions si besoin est. 

| ns sont mensuelles: elles peuvent être doublées à Ja 
ä la moitié des membres. 


je président a voix prépondérante. 
atut est très original au regard des autres, il comfère des 
nsidérables au président directeur général, qui se conton- 
ceux d'un présent directeur du secteur privé; au heu 
1 responsable devant le conseil d'administration, il l'est devant 
le nistre. 
Le conseil d'administration n'a pas de responsabilité 
Les représentants du personnel sont choisis par le minis're, parmi 
les délégués élus au comité d'entreprise. 


PROPOSITIONS DIVERSES 


commission parlementaire d'enquête. 


De M. Bétolaud (n° 431): 
1313): commission partermnen- 


Le M. Gozard (ne 1293, rapport ue 
taire d'enquête. 

Le M. Bétolaud (n° 433): responsabilité des présidents et agmi- 
nistraleurs des entreprises nationales. 
| socialisation de la 
gesuon, associer les travailleurs et non seu'ement les représenter, 

De M, Pierre Montel {no 2033): aflermage des entreprises natio- 


r 
ol 


M. Marcel Barbon (Constituante, no 844): 


ia't 

De M. Bardoux {no 2041): statut des entreprises nationales. 

Sociétés mixtes; lors des émissions nationales, 10 p. 1400 revien- 
neut à l'Etat; analogie avec société anonyme; commissaires afix 
comptes; responsabilité civile et pouvoirs des administrateurs; 
faillite: nomination des représentants de l'Etat peut étre attaquée 
en conseil d'Etat par actionnaires pour motif d'incompétence; les 
autres adininistrateurs: moitié actionngires; moitié main-d'œuvre; 
chaque ouvrier a deux actions; chaque contremaître à quatre 
aclions; chaque chef de service à huit actions. 

Les actions sont nominaives. 

Présidents élus par conseil; ratification du ministre direct et chefs 
services nommés par conseil d'admin stration; intérêt fixe de 3 p. 100 
aux actionnaires: le reliquat, s’il existe, partagé entre actionnaires 
e! personnel; parlementaires et mernbres comité directeur parti poli- 
tique écartés pendant cinq années après fin de leur mandat. 

be M Guy Petit (no 2091): transfert propriété et gestion au per- 
sonnel des entreprises nationales 


Proposition Maurice Thorez, 


Souligne les reproches que l’on peut faire aux entreprises nationa- 
}i< es. 

hiversité des statuts: Imprécision de leur nalure juridique; 

Confusion entre méthodes de droit administratif et commercial; 

\ulonomie financière imparfaile ; 

Responsabilité mal définie; 

Contrôles paralysants et inefficaces. 

Demande qu'elles soient gérées avec méthode commerciale par 
censeil d'administration et échappent à l’étatisation. 

S'atut aussi souple que loi de 1867 permeltant la diversité des 
statuts particuliers. 

Prévoit notamment la possibilité d'extension par la loi, voire même 
par décret (art. 2), il eng'obe l'agriculture; il ne prévoit qu'une 
seule catégorie d'entreprises 

Gestion : 

Conseil d'administration de douze membres maximum (Etat, per- 
fonnel, usagers), nommés pour six ans par décret sur proposilion du 
lüinisire de tutelle. 

Ceux qui cessent de représenter l'organisation qui les à proposés 
a être remplacés. Révocation à la dænande de ceux qui ont 
proposé, 

Président proposé par conseil nommé par décret ainsi que les 
administrateurs; il est responsable devant l'Etat et se soumet aux 
pragrammes économiques, doit assurer l'équilibre financier 

Limite les opérations pour lesquelles l'avis du ministre de tutelle 
ru étre préalable sauf s'il n’a pas répondu dans les délais statu- 
aires, 

Le ministre peut déléguer ses pouvoirs au contrôleur d'Etat ou 
0 du Gouvernement. 

.Prévoit les inventaires de prise en charge en cas de création 
d'une entreprise publique ; 
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it au Moins 


Prévoit un dividende garanti cumulatif au profit de l'Etat à 
indemniser, 


égal aux annuilés dues aux personnes exproprices 
après réserves le surplus revient à Etat, 


Les rapports aux ministres doivent prévoir !e rendement par 
alelier, par personné el par heure 

Prévoit les facilités de crédit et la couverture par la caisse des 
marvhés :; 

Prévoit le statut d'entreprise pour pi nnel et un détache- 
ment de fonctionnaires couforméiment au statut de ces derniers 
(voir art. 23). 

Contrôle par commissaire du Gouveanement représentant le minis- 
ire de tutelle iU COS | d lun istration à litre { su tif 

Contrôleur d'Etat li du 23 novembre 1%41) sous reserve de 
l'articie 13 limitant les autorisations préalables, Des exp ecuvèent 
lui être adjoints 

Art. 20 Conseil des cemptes divisé en chambres « «es, 
présidé par président de chambr \ Cour des n t la 
composition du conseil supérieur et ipparente aux 1 ns de 
contrôle du rapport Guérin) 

Art. 94. — Prévoit la liquidation judiciaire 

Art. 45 Obligation d'indiquer sur act fa ‘ t entre- 
prise publique » et prévoit dt sanctions pour toutes autres entre 
prises qui utiliseraient ce litre 

Art. 47. — Garantie de l'Etat pour em it 

Si nous résumeons ce qui diffé essentiellement ce lexte du 
rapport Guérin: 

1° 1! ne crée pas deux catégories A et R: 

20 Ji prévoit: garantie de l'Etat pour emprunt f de la 
caisse des rmarchés; 

3° Conseil plus restreint; 

à: Révocalion des membres du conseii par ceux qui | it pro- 
poses; 

90 Détachement de fonctionnaires: 

6° Prévoit commissaire du Gouvernement au lieu de mi ns de 
contrôle : 

79 Prévoit conseil des comples au lisu de conseil supérieur des 


entreprises publiques, 


l'roposition Schineiter. 


d'efficacité et de contrôle en s'écar 


4e Préconise recherche 
fant le moins des méthodes et usages du secteur privé, 
souligne pur ailleurs l'existence de deux secteurs publics, ancien ef 
uouveau, nous offrant un véritable assortiment juridique : 

Omnipotence soit des directeurs. soit des conseus, soit du ministr'; 

Consfils tripartite ou quadripartite, pouvoirs des assemblées génd 
rales remis tantôt à un ministre, fantôt à un conseil supérieur: 

Saciclés à capital propre et sans capital propre, contrôles variés 
superfélaloires ou insuffisants; 

signale les difficultés financières des reconrs abusifs au crédit; 

20 H faut choisir et unifier, telle est la première conclusion 
&nter un classement logique: 

L'entreprise publique (monopole, service public) : 

L'entreprise nationale (affaires, cominerce), y comprenant celles 
dont la nation est propriétaire ou dans lesquelles elle est majon- 
taire : 

Prévoit certain retour au secteur 


une 


poussibLie 


rivé 


Les premières, instruments de l'autorité économique de lEta, 
sanctions contre responsables mais pas faillite ; 
Les secondes ne doivent bénéficier d'aucun privilège par rapport 


üux concurrentes; 

de Entre l'autorité absolue des conseils et l'autorité 
Gouvernement, la proposition iatroduit, pour éviter la confusiog 
entre l'économique et le politique qui tend à perverlir l'un et l’autre 
un conseil supérieur des exploitations publiques comme garant %e 
l'indévendance et de l’effiracité des initiatives économiques de l'Etat 
conçu comme une haute magistrature ne représentant personne. Le 
conseil supérieur des exploitations publiques se divise en deux sec 
lions : 

Contrôle des entreprises nalionales; 

Larges attributions en ce qui concerne les exploitations publiques 
fonctions de discipline, de protection à l'égard des financeg 
publiques, d’arbilrage, de contrôle. 

section des exploitations publiques comprend 11 snembres: 
conseil d'Etat, 1; cour des comptes, 1; fonctionnaires, 4; ouvrier, #» 
cadre, 1; usagers, à. 

La seconde section comprend 7 membres: conseil d'Etat, 1; cout 
rs comples, 1; fonctivnnaire, 1; ouvrier, 1; cadre, 1; personnes 
compétentes, 2. 

Auprès de chaque section, { commissaire du Gouvernement. 

les sections délèguent des missions pour enquêles et contrôle. 

Des délégations financières divisées en sections spécialiséeg 
apurent les comptes. 

La cour des comptes se saisit des comptes et les soumet dans sou 
rapport annuel. 

Catégorie A: 

Directeur général proposé par le conseil supérieur des exploitations 
publiques nommé par décret, assisté d'un conseil d'administration 

Conseil: 12 mermbres, en nombre égal des représentants Etat 
personnel, usagers, compétences. 

Programmes fixés par décret, sur proposition de la section compé- 
tente du conseil supcrieur des exploitations publiques, après consul- 
lation du président dire-teur général; la section propose les subver 
hons éventuellement requises par l'application du plan. 

L'article 20 fixe les questions importantes sur lesquelles 1e 
sident doit consulter son conseil 

En cas d'opposition, il peut avoir recours à l'arbitrage de sa 
section du conseil supérieur des exploitations publiques, 

Appel au crédit comme entreprises privées 


absolue du 


pré 
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Compt 1 il il et transmis À la section du conseil 

d ( lions publiques, qui suggère les mesures à 

prend À is Q l« il Ile peut proposer la révocation du prési 
“ut 1 in le à | nerii 

Uni ru r d'Elal « ique entr prise el, facu!taii 
vit À re QG l [ eur iecunipue 

bissolu 

{ fa ni 

I | sCt l nseil supérieur des entreprisef 
| il 1 1 { 

sou i sislation sur entreprises privées sans traitement 
}: enuel 

l s 12 ruembres au plus comprenant, en 1 unbre égal adini 
n Hi, pérsülitié otnpétk , ces deruiers désignés par décret 

Ê | ipérieur des entreprises publiques. 

Pr ont di eur général nommé par décret et choisi sur une 
| | par | on<eil d’adininistration; les décisions 
I if s voit les assemblées générales au conseil de 
Ù Souin iu eil supérieur des entreprises 
| 1 sur propasilion du conseil d'administration. . 

L bles sournis par le président à son conseil sont ensuile 

uit | robation de la section du conseil supérieur des entre- 
l [RAD HE RL 

La l finar crée du conseil supérieur des entrepris ù 
pui en | 2 : \ s des corynissaires aux comples 
il i } { 

l déficit peut entrainer la révocation du président et la dissa 
Hition ] 1 Lune ou lautre de ces inesures prises par 

l i ibilté de liquidation ou d'aliénation par décret. 

Prevoil faillite ou Hhiquidalion judiciaire et sanctions civiles et 
il 

Pise en deux {ableaux la répartition en A et B. 

N | rég Renault 

Si | ume ce qui différencie ( nliecllement ce texte du rapport 
Guérin, je dois nolel 

jo P bitite our le secteur B, de faillite, de liquidation judi- 
care, éventuellement, de liquidation ou aliénafion par décret; 

2 Pouvo vansullaltif des conseits d'administration, qui ne peuvent 
pas élire leur président (A, choisi parmi eux par le ministre; 
B. propose liste de trois noms); 

Jo Ce projet confond les fonctions de président et de directeur 

néral ; 

10 M, Guérin fixe les décisions qui requièrent l'autorisation du 
ministre de tutelle; 


n° Des missions de contrôle dépendant du ministre interviennent 
a posteriori, dans le rapport Guérin, une délégation financière unique 
Gimanant du conseil supérieur assume les pouvoirs de contrôle; 

Go Analogie entre conseils supérieurs et seclions prévues dans les 
deux textes sauf ceci: 

Rapport Guérin: les sections du C. S. remplissent le rôle d'assem 
hiée générale et de conseil de surveillance tandis que les missions 
de contrôle dépendent du ministre de tutelle. 

Rapport Schneiter: les sections ont une mission d'assemblée géné 
rale, la délégalion financière, pouvoirs de contrôle, 


Luis du 


Conseil économ que, 


Schneiler, 
une for 


sur les propositions Thorez el 
écarié ces textes pour proposer 


Appelé à se prononcer 
lé Conseil économique à 
inule originale : 

4e Ce texte est assez proche du texte Thorez: 

L'essentiel des pouvoirs est remis aux conseils 
Wriparlites (Etat, personnel, usagers). 

Les représentants du Fersontiel 
syndicats 

Le président est choisi par le conseil dans son sein et rommé 
par décret si agréé par le ministre (art. 10). Un seul nom est scu- 
mis au ministre, 

Le directeur général est l'agent d'exécution du conseil. 


d'adiministraiion 


sont les mandataires de leur 


HU _ v a un velo suspensif du commissaire du Gouvernement 
(art. 16). 

Quatre ordres de décisions sont soumis à l'autorisation préa 
lable (art. 14). 


Ktablit la responsabilité civile des administrateurs, 

ln contrôle en cours d'exercice et «a posteriori. 

Prix de revient par personne, par article et par établissement; 

2 Un transfert de propriété est fait par l'Etat au rrofit de Ja 
société nationale, 


Deux catégories: À et B, la deuxième comprenant le crédit, leg 


assurances et l'énumération détaillée des entreprises visées, Môme 
fonctionnement pour les deux, seul le nom change. 


Conseil: 13 membres, trois catégories en nombre égal dépendent 
de l'organisme qui les a désignés. 
aux programmes économiques. 
Le conseil peut déléguer une partie de ses pouvoirs à son prési- 


dent: 


SsounrHs 


% Contrôle technique du ministre de tutelle par commissaire 
du Gouvernement 
Contrôle économique et financier, controleur d'Etat assisté 


d'experts. 
Commissaire et contrôleur présentent rapport conjoint. 
Conseil supérieur des comptes divisé en chambres spécialisées, 
approbation des comptes par ministres sur avis du conseil supérieur 


_La mise en régie temporaire est possible en cas de difficultés 
financières 
Soumises aux impôts comimuns et redevances des cahiers des 


charges; 








en 

#° La liquidation judiciaire est possible, la dissolution peut 
lieu pur décret, pas de mise en faillite. ” 
Une garantie de 1 Etat peut étre donnée, elle est imité l 


loi de finances. 


Projet n° G027. 


En application de la loi du 17 août tendant au redressement 
nique €t financier el cormme Suite à des études commencé 
1946, le Gouvernement propose un texte inspiré des dif 
propositions analysées ci-dessus. ; 

Les motifs sont les mêmes: 

Mise en ordre, harmonisation des règles générales; 

Kenforcermment des responsabilités ; 

Tenir compte de la diversité en séparant en deux calégories À 
el LB lagon. 24 et concurrentiel) ; 

Viser exclusivement les entreprises propriété intégrale de l'Etat: 

Création par la loi, qualité de commerçant, Sournise aux li, 
et règles du commerce, à la fiscalité et aux obligations sociales, 

Entreprise À. — Gérée par président directeur où comité directe 
assisté d’un conseil, 

Noter déjà: confusion des fonctions présidentielles et director 
création d'un écran entre président et conseil limitant pouvoirs d 
ce dernier: le comité directeur. 

Entreprise B. — Analogie avec sociélés anonymes; 

Gérée par conseil d'adininistration, 

Président nomimé par décret et choisi sur liste de trois noms pr. 
posés par conseil, pris dans son sein, il peut exercer les fonchuns 
de directeur général sauf clause statulaire contraire. 

Dans les deux cas, le personnel à un tiers des membres, propo 
sés par syndicat et nommés par décret, 

Contrôle différencié pour les deux catégories, réduit S'il n’y à pas 
appel au concours financier de l'Etat. 

Entreprise B, — Peuvent tre mises en 
judiciaire. 

Entreprises A. — Ne peuvent souffrir de discontinuité. 

Les dirigeants de B sont soumis aux sanctions des administrateur 
de sociélés anonymes, Le texte fixe celles qui visent les dirigeant 
de A. 

EL — Le texte vise une exploitation industrielle, cornmerciale og 
agricole. 

Instituées par une loi, les entreprises pubiiques échappent aur 
règles des domaines. 

Qualité de commerçant, inscription au registre du 
les obligations de lElat se Hmitant aux apports. 

Les quatre premiers articles sont conformes quant à leur porta 
dans tous les textes. ; 

Les articles 5, 6, 7 fixent la séparation en deux catégories A et P, 
IL, — 1° Gestion des entreprises A: 

Président directeur ou comité directeur de cinq mernbres normmé 
pour cinq ans, révocables par décret, personnellement responsables, 
Leurs fonctions sont exclusives de toute activilé privée. 

Un conseil de 12 membres au-dessous de 50.000 
employées ; 

Un conseil de 
employées, 
les assiste, 1 comprend quatre 2atégories nommées par décrel: 
Etat, un tiers; personnel, un tiers; usagers, compélences; 

2o Gestion des entreprises B: 

Comme sociétés anonyines sauf pouvoirs d'assemblée générale où 
conseil de surveillance dévolus au conseil des ministres S'il LL} 
à pas d'organismes parliculiers créés par les statuts à cel effet. 

Modifications aux statuts et révocations failes par décrets. 
Conseil de douze inembres responsables comme pour les saeictés 
anonymes un tiers personnel, deux tiers Etat (fonciionnaires ou 
cornpétences). 

Propose liste de trois noms sur laquelle le président est choisi 
et nomané par décret. Le conseil peut lui déléguer ses pouvoirs, 

S'il y à lieu, le directeur général est choisi par le conseil et soumis 
à l'agrément du Gouvernement, 

bispositions cernmunes : 

Art. 23 à 28, — Analogie avec autres textes 

Art. 29: 

A. — Fait rapport direct au ministre. 

B. — Soumis au conseil des minisires après avis de la comrnission 
de vérification des comptes (loi du 6 janvier 1948) 

Moyens de financement: usage courant privé ainsi que règles du 
plan comptable. ; 

Ne garantit pas les droits acquis au personnel par statuts anté- 
tieurs. Place fonctionnaires en position de détachement. 

Subslitution de représentants ouvriers au C. A. des entreprises B 
aux représentants du comité d'entreprise. 

Le représentant des comités d'entreprises pour A est écarté. | 

L'article 33 prévoit des commissions consultatives du personnel 
dans lesquelles celui-ci est représenté pour moitié comme 
direction. 

IL. — L'article 36 fixe les autorisations préalables au nombre de © 

1° Statut et convention personnel A; 2° plan dinveslissement!, 
30 bilan, affectations, réserves; 4° emprunts, participations, cessions; 
5° augmentation ou réduction du capital; 6° prix ou tarifs de A. 

Saui pour 3° après un mois ce délai, l'absence de réponse équivaut 
à l'approbation. 

Art. 39. — Contrôle technique par commissaire du Gouvernement 
désigné par ministre responsable. 

Art. 40, — Contrôle économique et financier par contrôleur d'Etat 
(ord. 23 novembre 1944), voir également les œuvres sociales. 

Art, 41. — Les deux contrôles ont droit de velo dans les {ro 
jours des décisions prises. Le ministre a dix jours pour trancher, Les 
délais passés, la décision est exécutoire. 

Les contrôles connent lieu à deux rapports séparés. 


i 


faillite où fquidation 


COrnInerce, 


personnes 


13 membres au-dessus de 90.000 persoanes 
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SA” 42 et 43. — Pour B, sauf appel au concours de l'Elat, il n'y à 
tu in controleur d'Etat (ord. 23 novembre 1911 
* com les de toutes entreprises Soumis à la commission des vérifi- 


ns (oi du 6 janvier 1938). 


{ 


Lot 
1v. — Art. 56 — Dissolution par une loi. | 1. | 
pour A ni faillite pe opens judiciaire S'il y a lieu Fadminis- 
tration provisoire est décidée par conseil des ministres. 
p liquidation juciciaire sont possibles droit 


pour B faillite et 
l'Etat peut intervenir pour Sauvegarder le palrimoine 


commun — . : ps à es, nié Bb 
national, il peut exiger en place d'un syndic où d'un administrateur 
ucjaire l'intervention des domaines, $ 

‘18 présidents et membres du comité directeur pour A, les 
aidents et cirecteurs pour B sont passibles des sanctions et 


scnéances prévues (art. 10, décret du $S août 19%). 
” Les administrateurs et tous dirigeants peuvent tomber 
coup de l'article 6 du même décret. 

Les sanctions autres sont analogues à celles prévues dans les 
différentes propositions. 

v. — Art. 68 — Vise les groupes d'entreprises et l'organisation 
eyne autour de l’entreprise centrale. 


sous le 


jnl 
Art, 71. — La garantie Ce l'Etat peut être accordée par une loi. 
une loi ultérieure précisera si le statut s'applique à certaines 


cocictés Imixtes où sociétés constituées avec parücipalon de collec- 
tits autres que l'Etat. 
at 76 — Pas applicable aux T. O. M. (banques, offices, etlc.). 


Rapport Guérin. 


Fearle les prévisions de loi ultérieures de caracière extlensif 
{art. 72 et 73 du projet du Gouvernement). 


Ecarte l'article 8 pour préciser lui-même le fonctionnement des 
entreprises des deux secteurs, ne l’abandonnant pas à la procédure 
de: décrets. : 5 

s'oppose à la confusion des pouvoirs en une seule personne à la 
fois présiéent et directeur général. | 

Ecarte le comité directeur afin de laisser leur entière responsabilité 
aux adrministrateurs. 

Ecarte les quatre catégories pour affirmer le triparlisme au sein 
des conseils d'administration. 

Assimile presque totalement les entreprises B au fonctionnement 
des sociétés anonymes pour leur laisser le maximum de hberté. 

S'oppose à l'ingérence du Gouvernement et à son encombrement 
par des pouvoirs d’assemblée générale de société. 

Regroupe certains articles d'imporlanee secondaire, 
peulons de principes superfflatoires 

Prend le contre-pied de divers textes en matière de slalut du 
personnel. Confirme les droits acquis et rend difficiles les détache- 
suents abusifs de fonctionnaires. 

Ponne plus d’indépencance à l'égard de l'Etat, 

Hhiminue les contrôles a priori. 

Introduit un conseil supérieur (contrôle «à posteriori) assorli de 
sections, de missions de contrôle (« F'alègement des controles » 
s'en ressentira), et d'un corps spécial de techniciens. 


élimine des 


Observation préliminaire. 


Toutes ces formules sont ingénieuses, les fonctions utiles, mais 
on distingue moins facilement leur harmonisation et surtout la part 
de liberté de mouvement et d'initiative de ceux dont on prétend 
renforcer l'autorité et la responsabilité, d’autant que tous ces conseil- 
leurs et contrôleurs isolés ne sont pas les payeurs (sanctions) et 
peuvent entrainer des ordres contradictoires venant de ministères 
ou bien d'organismes différents et parfois cloisonnés. 

Le rapport Guérin repousse la mise en faillite pour B mais retient 
là liquidation judiciaire. 

_ Ceci est contraire au projet gouvernemental et à la proposition 
Schneiter, mais conforme à la proposition Thorez et à l'avis du 
Conseil économique. 

.Ecarte les sociétés d'assurance eu égar& à leur activité interna- 
fionale, Ce n’est pas de notre compétence, nous négligerons volon- 
Lers cet aspect du problème, 

Il conclut : 

Alléger le contrôle a priori, rendre efficace le contrôle a posteriori, 
renforcer l'autorité et la responsabilité des dirigeants, 

Telles sont également nos préoccupations, reste à examiner Je 
projet de loi qui nous est soumis, projetant son application sur des 
alilés qui nous sont familières pour dire en dernière analyse si un 
réalisme indispensable s’en dégage. 


Analyse du terle comparée au projet. 


Seule la loi peut modifier ou instituer ou supprimer toute possi- 
Dililé de procédure par décret à des modifications de statuts. 

Le classement A et B aura lieu par une loi et non par décret 

A, — Suppression du comité directeur, gestion par le conseil d'ad- 
Ministration, 

Limite le conseil à trois catégories, fusionnant les deux dernières, 
IMäls ceci ne change pas les proporlions. 

Fixe à cinq ans l'ancienneté pour représenter le personnel au 
lieu de trois dans le projet. 

Elimina les considérations concernant les étab'issements à suceur- 
Sales régionales, 

Président est proposé par le conseil d'administration, agréé par 
ministre nommé par décret pris en conseil des ministres. Il y a une 
seuie proposition à la fois, il meut y avoir une cascade dé propo- 
Siions si refus du ministre. 





Re} qisai Us > 1 lt Pre ] | lirecteu ädminis- 
taleurs 

B. Gestion €omMmm & v à ne, 

Ecarte texle, GOux t 1 it néini s pouvoirs d'as- 
sembive guarra.e, €l C« [ eux i t \S superieur. 

Les moditi s dt sont ! s par la & l upé 
tente du { ipérit 

Le conseil a douze meinbres en trois catégories comme pour A. 

Evile 1 formule du Je in ! s personnel et deux tiers Etat. 

Li sident est d élu par inseil d'administration comine 
POUF &S 1 INOJIVI Le qui t liste dt ls prévue dans le 


'. 7 t * a a. ? 1 ln "] L 

A et R — L'urlicie 27 du pro) est repris par l'arlicle 21 du 
rapport Qu \ avec des modificat s ayant trait à l'aide de l'Etat, 

art, 2 Le compte profits et perles est soumis au conseil d'ad- 
Haliiisir”adit i 

art. 24 P rve \ d'une loi pour les réductions de 
Ccapilai (écarte 1e quere 

Art, 25. — Prévoit l'autonomie financière ou tout au m comp- 
table de chaque fraction d'un ensemble nationalisé 

art. 26, — Contredit projet gouvernemental (art. 432) et proposition 
Thorez (art. 29) 

Prévoit démissi e! mn délachement des fonctionnaires 

Garantit statuts par ers et droits acquis par la loi. 

art. 27 Evite la confusion de l'article 33 du projet et s'en remet 
au conseil d'Ea 


Lontroie : 


L'art. 28 modifie radica:ement l'article 36 du Gouvernement, pre- 
nant des précautions indispensab:es en matière de prix, ( tant 
Drau ins Coll ves, il préc ions 


ce qui à trail aux Co! 


les autorisa 
préalables et les délais d'opposition (un mois, cela peul 


cire grave 


en cerlaim cas et paralr<er l'entreprise), 
Il précise ulilement: 
La garantie de l'Etat est donnée par la loi 


Le plan d'investissement des entreprises 


général voté par le Parlement. 
L'article ?9 est capital en ce sens 


président et des ac 


A s'intègre dans le plan 
il qu'il prévoil la suspension dn 
iministraleurs après le troisième exercice défi- 
rt mise en régie temporaire. 
contrôleurs d'Etat par des missions de 
commissaire du Gouvernement 
autorisations préalahis fixées 


cilaire, un plan di sSurganisation, un 

art 91 
contrôle 
agissant «4 


Remplare les 


dont le président est Le 


posteriori sous réserve d 


par l'article 28, Ces misisons font appel à lous concours uflies. 
Art. 32. Crée un corps spécial de techniciens destinés à sug- 
gérer, après étude, des iméliorations de gestions de tous ordres 
Art. 33 Crée le conseil supérieur, divisé en sections, assurant 
contrôle à posteriori par l'intermédiaire des missions de contrôle, 
Le conseil transmet des rapports aux ministres intéressés et à 
l'Assemblée nationale 
Sous réserve de l'ar'icle %, les sections remplissent les fonctions 
d'assembiée générale an canseil de surveillance des sociétés privées. 





Ce système de trôle est d'une grande cohérence par rapport à 


toutes les autres propositions. 
Liquidütion. 
En ce le rapport est conforme au 
projet, sauf questions de pure 
Pour entreprises B: 
Art. 45. — Pas mise en failiile, seulement en liquidation judiciaire. 
L'article 45 s'oppose à l'article 56 du Gouvernement en ce sens que 
le premier supprime l'alinéa par lequel le second préserve le patri- 
moine de l'Etat en demandant de substituer les domaines à l’adminis- 
irateur judiciaire ou syndic. 


qui concerne les entreprises 4, 
forme. 


Les sanctions des responsabilités. 


Le rapport, contrairement au projet, ne distingue pas entre prés}- 
dents et administrateurs, C’est une conséquence des modifications de 
structure qui parait logique si l’on admet ces dernières. 

Tous articles de cette nature apparaissent du ressort de la commis- 
sion de la justice qui peut donner un avis qualifié. 

En matière de publications, comme en matière fiscale, sociale et 
économique, le rapport est conforme au projet. 

Le rapport écarte enfin tout ce qui a trait à l'extension, sauf à 
préciser que le statut des assurances fera l'objet d’une loi spéciale. 

Tels sont les traits essentiels du rapport Guérin et les modifications 
‘il introduit par rapport au projet gouvernemental. 


notabies qu'il 


L'EXPÉRIENCE ANGLAISE 


nationalisé que l'Etat 
dont la dispersion 
emble des besoins 


Jusqu'ici on a 
devait subven‘iogner def 
anarchique ne permettait 
nationaux. 

Les anciens dirigeants eux-mêmes ne niaient pas cet état de fait, 
et en désat-ord sur le procédé de remise en ordre, ils prélérèrent nn 
regrouperment imposé, Cchappant ensuite à la tutelle étatique. Is 
appellent ben souvent de leurs vœux une intervention de l'Etat afin 
que Cessent l'anarchie et l'insuffisance de leurs moyens. 

Dans l'ensemble, les résullats satisfaisants: la production 
croit chaque année, tant pour l'électricité que pour le gaz et les 
houillères. 

Ce succès n'empêche pas une violente opposition au programme 


des industries déficitaires 
plusieurs années et 


L e 
plus de répondre à l'en 


Sorit 





ravaiiliste prévoyant uvelle tran'he de ionalisation et de 
sévères critiques quant au fonctionnement des entreprises nationales. 
Nous allons vor à quel point nos voisins Britanniques ont poussé 
à rentralisation étatique; des comparaisons permettront de dégager 
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le, lt les deux systèmes français et anglais, d'en retenir 
cé qu chuiquement, nous paratra le plus valable. Nous entendons 
les elements d'une ofganisalion ration en regard de l'efficacité 
el de ja cholog 

Caractère, 

Les entreprises nal ouaies anglaises sont constiluées en €lab!is- 
sSemien publiss distiicis de tous département muinisterier, 

Elle, jouisseut de laulonotmie inaxitnutm compalible avec Île 
respect de l'aulorile, 

Llies peuvent poursuivre en justice ou être poursu vies, 4 

Certunes libertés de dé‘ision leur sont accordées dans un suc 
de iipiesse Cotbinerciale, 

Elles sont soumises aux règles de comptabilité publique. 

On distingue trois calégories d'entreprises en Grande-Bretagne: 

Puuliques (propr'élé nälion oHTUuées, privues, 

F li + actuelle des nationaisalions anataises: 

Banque d'Anglelerre, seule nalionalisée, les cinq grandes banques 
« Big ve » sont soumises à un contrôle strict; 
” Charbonnazes; télécommunications: avialion civile (3 corpora- 
tiot transports hitérieurs:; électricié: gaz: sdérurgie: principe 


adopté, forte campagne d'opposition consérvalrhe, réalisation des 
Cour 
Achèvement prévu au programme électoral du parti travailliste, 
ainsi qu une nouvelle tranche visant nolamiment: 
dument; sucre; indusirie chunique, 
pour ne ciler que ce qu: intéresse directement T 
Le résultat des récentes électiois ralentira si 
bravailliste dans sa marche vers le socialisme. 


oire commission. 
ans doute l'ardeur 


Les houillères en Grande-Brelagne. 


Le principe de la nationalisation n'est pas discuté, pas même par 
les propriélaires, seules les modalités provoquent des “ontroverses. 

La siluation des in nes éluit désastreuse, les déficits croissants, 
les salaires se classaient à la 31° absentéisme, manque de 
main-d'œuvre, rendement faible, crise profonde. 

Le projet « Coal Bili » déposé le 19 décembre 19195 dev'ent üne loi 
a Loul Act » le 12 juillet Loi6. 

H assure une très forle centralisation 

L'organisme central « National Coal Board » est composé de 9 
mernbres choisis Fbhrement par le ministre en raison de leurs com- 
pélences, Ne représentent aucune calésorie parliculière, 

Les puits sont regroupés en 8 divisions dirigées chacune par un 
« Board » de 6 mneinbres dépendant du NX, GC. B., correspondant à 
nos ba-sins, 

Chaque division comprend des zones: 

Il y à 49 zones (« area »), parfois des sous-zones (« subarea »), 
| groupe au maximun 60 puits. 

Celle centralsation est très critiquée, 

Le contrôle du N. C. B. est trop étroit. 

L'excès d'organisation élouffe l'initiative. 

Nécossilé de se diriger vers plus d'autonomie. 

Le NC. B. fixerait seulement des direclives générales. 

Des divisions fonctionnelles sont étables à l'intérieur du N, C. PB. 

A purt le président et le vice-président, chaque membre reçoit 
la charse d'un département fonctionnel. 

7 départements sont ainsi aménagés 

Production: Aménagement technique: réalisation des plans de 
réorganisation et construction; approv'sionnement, matériel et équi- 
pement 

Il supervise tous les asperts des activités des Boards concernant 
directement l'extraction, 

I examine les questions sous l'aspect technique et dans le sens 
de la coortination, Selon le plan national projets de réorganisation 
et de regroupement des puits. Les questions de sécurité sont de son 
ressort. 

Marchés: Vente, approvishinnement charbon et coke; liaison avec 
ministère des transports, 

Finances: Marche commerciale et questions financières, 

Main-d'œuvre et bien-être: Recrutement, santé, éducation; liai- 
son avec production et sécurité. 

Relations du travail: Saiäires, relations avec Trade-Unions. 

Sc'entitiques: Recherches et fournitures de services aux autres dé- 
partements. 

Administratif: Domafnes, administraflon publique, contrôle per- 
sonnel, statistique: coordonne activités entre départements. 

Les 9 membres du N, C, BR sont assistés de ŒN personnes — ce 
qui constitue un véritable état-major administratf — et de 2.00 
azents æépartis sur l'ensemble du pays, 

La représentation des intérêts: 

{ conseil national d'usagers (ménagers), 

{ conseil national d'usagers (indnstriels), 
composés de représentants au N. C. B. et de délézués des catégories 
intéressées, 

Is font des rapports au ministre et annuellement au Parlement. 

Le personnel n'ntervient qu'au plan de l'action syndicale, il n’a 
aucun représentant ès quaiité dans la gestion. 

Les syndicats sont mécontents du fait que rien n'a changé, qu'ils 
ne sont ni consultés ni associés. 

La bureaucratie pèse sur les entreprises locales, il n'y a pas de 
nuances en fonction des particularités locales, 

Hommes contre machines 

La modernisat'on s'est effectuée sans l'accord des ouvriers. 


hiave 


Electricité. 


Le 10 janvier 1917, le Gouvernement publie un plan de rforgani 
sation et de nationalisation de l'électricité, Déjà en 1936, une en juëte 
avait été faite dans ee but (rapport Goedan de juin 196). 
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H v avait en effet 655 orfanisations pour assurer à di:tr! \ 
à “616 de la direction centrale de l'électricité, soit: 

3 compagnies mixtes; 5 direclions mmixte<; 353 municipalités. » 
cotnpasnes et personnes privées, ; 

Celle anarchie ne permeltait, ni l'équipement utile, ni la rents 
biltité, 

Le 5 mai 1937, plan Hore Belisha également sans lendemain 

L'acoroissement de la consommation et du prix de revient durant 
la Guerre permettent de reyrendr: d'urgence {a néorganisation. 

Le 32 septembre 196, Herbert Morrsson annonce l'intention du 
gouvernement de proposer la nationalisation de lélectricité, 

Le projet du 19 janvier 1917 prévoit: 

Coordination propriété publique (production et distributfin). 

Brilish Electr'éitv Bi dirigé par C. E. 4. (Central electricily aullin. 
rilhy) composé de un présideñt, onze membres pris €@t six dés 
gnés par ministre, quatre désignés par quatorze régions. 

Sa compétence s'étend: production et transport, distribution {venta 
en gros à quelques grosses industries consommatrices el aux sers 
IÉZIONAux) 

Fabrication, vente, rocalion, entrelien du matériel, 

Utifisation chaleur résiduaire, 

Educalion du personuel, production du matériel. Fournit seul les 
Capitaux. 

La distribulion est assurée par les 1% « Area electricify Boards « 


(grande autonomie dans l'avenir) soit: 

{4 régions (moins Nord-Ecosse) plarées sous l'autorité du €. FA 
par des bureaux de sept à huit membres choisis par le ministre 
assistés de comités consultatifs représentant les usagers. 

Les area E. B. ont des possibilités d'emprunt d'équipement an 
C. E. A. 

Le projet est discuté à Ja Chambre les 3 et 4 février 1947, 

L'organisme central fournit les capitaux. 

Les régions ont une grande liberté d'organisation, 

Sur 14 présidents régionaux, 4 seront à lour de rôle membres de 
l'organisation centrale et nommés par les 1: régions. 

Un pian d'équipement el son financement sont prévus. 

La loi est volée par 319 voix contre 165. 

La « central authority » contrôle la gestion financière el coordonne 
ia politique des area Boards, 

La division à tenu compte de facteurs variés, géographiques, sorio. 
logiques, administratifs el techniques (zone nalureile tout en as:u- 
rant un équilibre urbain et rural). 

Pour le Nord-Ecosse, dès 1943, on avait créé un office spécial, le 
e North of Scotland Hvdro-electric Board ». Désormais, celui-ci peul 
équiper des usines thermiques, il a un délégué à la « British Ele: 
tricily authority » 

Le ministre choisit librement les membres des Boards. 

Les administrateurs sont indépendants de toute organisation 

Le personnel n'a nas de représentants, les syndicats continuant 
de jouer leur rôle de représentalion el de revendication dans ve 
Lotaie indépendan”e. R'en n'est modifié dans les relations du travail. 

Le ministre à cependant choisi des personnalités syndicales pour 
le Board « Central Electricity authority ». 

La représentation des usagers n'a qu'un caractère consultatif. Elle 
est assurée dans un conseil de vingt à trente membres. 

Les sièges sont attribués: 

Majorités à des délégués des autorités locales; 

Les autres par organisation de consommateurs y compris les svn- 
divals. 

Le président est un membre à lemps de l'Area Board correspondan!. 

Rôles des conseils d'usagers: 

Ce conseil examine toules questions touchant la distribution dans 
sa zone, varialions de tarifs, projet de services nouveaux ou d'amné- 
liorations, 

Il reçoit des plaintes qu'il examine ou il agit de sa propre initiative 

Mis au courant des plans généraux et de l’organisation, l’Area 
Board est tenu d'examiner ses rapports et recommandations. 14 
conseil n'étant pas satisfait, il peut faire appel auprès de la B. E. 4 
qui peut donner des consignes en conséquence. 

B. E. A. est chargé du programme de rééquipement: 700 millioni 
de livres (100 Nord-Ecosse, 200 pour les centrales, 400 pour la distri 
_ “pts rurale), standardisation des fréquences, simplification 
des tarifs. 


Gaz. 


Organisation lolalement séparée de l'électricité, 

Projet Heyedorth : 

Pas de concentralion, division du territoire en dix régions, offre 
du gaz par région, un établissement central créé pour diriger le: 
recherches techniques. 

Un projet de l'association des compagnies du gaz de Grande-B 
lagne prévoyail: ; 

Le respect propriété privée, la concentration sous autorité de « 917 
commissonners » composé de techniciens indépendants nommés 
par le ministre. 

Ce projet n'a pas été retenu. 


Généralilés. 


En France comme en Angleterre on veut assimiler l'entreprise 
publique, le plus possible, à l'entreprise privée. 

Un problème, analogue à celui que nous voulons ‘résouére par | 
statut, se pose en Angleterre: 

Comment lier responsabilité publique et liberté d'organisation : 
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7 CF : — 
En Angleterre, fiscalité identique pour secteur public el privé: 
Pas de fonctionnarisation du personnel qui est soumis aux lois sur 

gelariés du commerce €t de l'industrie; 

Pas de statuts garantissant avancement et stabilité: 

Salaires des dirigeants supérieurs à ceux des fonclionnaires mais 
gnferieurs au prive. 

Ainsi, en août 1948, ont touché à litre indicatif: 


Le président du N. EG; B., 8.000 livres par an. 

Le président du B. O. A. C., 7.000 livres par an. 

Le président du B. E. A. C., 6600 livres par an. 

Les membres N. C. B., 4.000 livres par an. 

Les traitements les plus élevés dans le « civil service » sont: 3300 
livres. , 

Pour les salaires des cadres: 
certaines limites, 

Les lois anglaises sont muetles sur les responsabilités pénales et 
civiles des admiuistraleurs et <ur la faillile où la liquidation judi- 
cinire éventuelle d’une entreprse publique. 

Les entreprises publiques francaises tendent plus que celles de 
Grande-Bretagne à un rapprochement avec les procédés de ge-lion 
du secleur privé. 


indépendance des entreprises dans 


Contrôle. 


lors du débat pariementaire du 4 mars 1948 des critiques sont 
faites: 

Différents députés demandent droit de regard du Parlement sur 
Ja seslion des entreprises nationales ; 

bemnandent plus de souplesse dans la gestion; 

A sou tour la presse intervient: 

Mellant en cause la responsabilité du ministre; 

Criliquant la valeur des dirigeants; 

Demandant la constitution d'une commission parlementaire avec 
pouvoirs d'enquête ; 

Gritiquant le pouvoir discrélionnaire du ministre, le fait qu'il n'y 
ait pas de transilion entre la politique et l'adiministralion quoli- 
divine: 

Voulant une distinction entre service public et entreprises du sec- 
teur concurrentiel. 


CONTRÔLES ACTUELS 


Tendance à l'a-croissement des contrôles de l'Elat: 

Tous organes de direclion désignés jibrement par le ministre inté- 
Jesse, 

subordination hiérarchique étroite à l'exécutif; 

Les tentatives de créer un organisme intermédiaire chargé de 
nommer les administrateurs n'ont pas été renouvelées; 

Les administrateurs sont permanents, pouvoir discrélionnaire du 
ministre pour révoquer ou déplacer; 

En cas de conflit le dernier mot est au gouvernement qui peut 
changer des administrateurs ou en augmenter le nombre dans le 
cadre d'un maximum et d'un minimum, ce qui lui permet d'impo- 
ser ses volcntés. 

Les conseils consultatifs n'arhitrent pas, ils font appel au minis- 
tre contre les adiministra!eurs, ils tendent à renforcer l'autorité du 
ministre. 

Le seul contrôle de la nation réside dans la responsabilité du gou- 
vernement devant le Parlement. 

Les questions techniques et financières 
d'Elat. 

Pas d’intermédiaires (semblable à nos commissaires du gouver- 
nement) le ministre donne directement ses directives. 

Seule l'absence d'un plan de production a permis une certaine 
lilerté technique au profit des entreprises. 

Publicité des comptes, vérifications faites par des représentants 
du Trésor et par te Parlement. 

Les emprunts bénéficient en général de la garantie de l'Etat. L'Etat 
a consenti des avances iniliales aux nouvelles entreprises pour leur 
lancement. 

En conclusion: 

Différences essentielles avec notre système: 

Notons la grande variété des statuts; 
Pouvoir discrétionnaire du ministre ; 

Controle par le Parlement; 

Garantie de l'Elat par emprunt; 

Pas de tripartisme dans les « Boards »: 

Usagers représentés dans conseil consultatif: défendent intérêts 
par appel aux ministres, pas associés aux préoccupations générales; 

Le personnel n'est associé ni à la gestion ni à la consullation, ni 
au contrôle; 

La Lt centralisation est la conséquence même des pouvoirs du 
Ministre ; 

Répartition entre administrateurs de responsabilité distinctes: 
département du N. C. B. par exemple, formule particulièrement heu- 
Teuse à notre sens. 


ressortent du contrôle 


OPTIONS ET SUGGESTIONS 


1° Le système de répartition des tâches entre les administrateurs 
di N. C. R. anglais, formule particulièrement heureuse, devrait étre 
retenu en vue d'accroitre l'efficacité de la gestion, de préciser et 
distinguer les responsabilités individuelles en sus de la responsabi- 
lité collective. Un amendement pourrait être proposé par la commis- 
Sion et ajouté à l'article 16 du rapport Guérin. 

2° La multiplicité des contrôles ne rend-elle pas ceux-ci excessifs 
concurrents et inopérants en fin de compte: commissaire du Gou: 
vernement, missions de contrôle, missions techniques, sections du 
conseil supérieur ? 
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La succession des contrôles n'est-elle pas de nalure à gener les 
responsables ca leur oceasionnant une perte de lermps, en freinant 
leurs inilialives, en les paralysant pour l'engagement de leur res- 
ponsabilité ? 

Le chevauchement des contrôles n'estil pas occasion de 

emploi et de négligences ? 
a) Ne faut-il pas suggérer la suppression des missions de contrôls 
et confier leurs pouvoirs aux sections du conseil supérieur ? Leur 
contrée «a priori serait génant, tandis que les sections sont Char- 
gée, d'un contrôle a posteriori, Ne fautal pas supprimer également 
l'article 31; reprendre ses fonctions à l'article 3 au profil des sec- 
sections du conseil supérieur. 

b) Ne faut-il pas préciser le rôle du carps spécial de techniciens, 
lui interdisant des incursions dans la gestion: le limiler à l'orga- 
nisation de la produelion, à la modernisation administrative, « 
l'organisation scientifique du travail et en conséquence amender 
l'article 22. s 

30 L'Etat doit-il avoir la majorité dans les conseils d'admistra- 
tion des deux secteurs ? Théoriquement, il désigne directement les 
deux tiers des membres dans les deux secteurs: premiers liers el 
iroisième tiers. 

L'accroissement des responsabilités et de l'autonomie doit-i 
ner une intervention majorilaire en con'reparlie; ce procédé ne 
{end-il pas à une confusion entre La nation et ladrminisiration ? 
Recevable pour le secleur A, celle formule est à rejeler dans le 
secteur HR. 

Ne pourrait-on faire proposer le troisième fiers par le conseil 
supérieur {amendémenut à l'articie 4), soit pour B, soit pour les deux 
secteurs ? 

so Les délais pour autorisations ministérielles préalables prévues 
à l'article 28 — soit un mois — sont de nature à entraver le bon 
fonctionnement des entreprises, notamment lorsqu'il s'agit d'opéra 
lions en concurrence avec d'autres sociétés (achat de terrain, lot 
de matériel, jiquidalion d'un stock de machines remplacées). 

La fixation des prix en secteur concurrentiel ne peut s'établir 
sans considération du caractère industriel et commercial, des condi 
lions du marché, des firmes concurrentes et de leurs prix, surtout 
sur marché étranger. Souplesse et inilialive sont requises, Emprunts 
à moyen où long terme, prises de participations ou cessions, sont 
des opérations délicates qui demandent une grande rapaidilé, seron'- 
elles facilttées par es autorisations préalables ? 

Notons au passage que les mêmes conditions ne s'imposent pas 
pour un arsenal dont les commandes sont passées et réglées pat 
l'Etat, ce qui laisse aux dirigeants une simple tâche d'exécution.) 

IL faut compler avec la clien'èle, ses gouts, ses désirs; arrêter 
une production: lancer de nouveaux types: autant de réaités dans 
une économie libérale ou serni-libérale qu'on ne, saurait soumettre 
à lPapprécialion de fonctionnaires, à la lenteur administralive, sur- 
out si plisieurs mimestères doivent être consullés concurrenument 
avec le conseil supérieur et ses sections. 

En période de confits sociaux une grande rapidité est nécessaire, 
Les solulions requises doivent dépendre des facultés de négociation 
et de décision du responsable de l'entreprise. 

Un premier amendement pourrait réduire ies délais à huit jours 
dans certains cas. 

Un deuxième amendement dispenserait les entreprises B des 
autorisations préalables à condition qu'elles aient en deux exercices 
bénéficiaires les deux années précédentes, cétte dispense étant retirée 
dès ia perte de celte situation, 

59 Les pouvoirs du directeur général et du président en matière 
de recrutement et de promotion du personnel et des cadres dérman- 
deraient à êlre précisés. 

6 Faut-il distinguer entre responsabilités du président et res- 
ponsabilités des administrateurs ? Faut-il maintenir l'égalilé des 
sanctions ? Est-il opportun d'attendre les difficultés financières pour 
bloquer les pouvoirs aux mains d'un commissaire du Gouverne- 
ment,? 

1° Pourquoi ne pas prendre les représentants du personnel parmi 
les membres du comité d'entreprise lié à la vie de l'entreprise 
(formule Renault} ? 

8o Pourräit-on concevoir la Séparation des usagers, représentants 
d'intérêts particuliers dans des conseils consultatifs 

9e Faut-il remetire en cause les questions de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire ? 

10° La formule du conseil supérieur assorti de sections est-elle À 
remeltre en cause ? 

Ce n'est pas l'avis de votre rapporteur qui préfère celte formule 
à l'intervention directe et permanente du pouvoir politique. 

Tels sont les points essentiels sur lesquels la commission de ta 
production industrielle doit donner son avis. 

Sous réserve des observations que nous préciserons, il nous 
parai' possible de conclure favorablement. 

Le rapport de notre collègue Guérin améliore en fait le texte 
proposé par le Gouvernement, en ce sens qu'il introduit un écran 
de nature à limiter les interventions politiques et l'étatisation 

Il écarte par contre la formule du comité directeur de l'entre- 
rise A, afin d'associer tous les administrateurs aux respon-abilités 
es plus totales; it établit enfin une solidarité totale entre président, 
administrateurs et directeurs général 
Le président élu par le conseil est proposé à l'agrément du minis- 
tre, Ce qui améliore le texte gouvernemental prévoyant 3 carmli- 
dats. parmi lesquels le ministre choisit le président. 

Pour la catégorie kB, le rapport Guérin écarte judicieusement une 
formule qui consistait à accorder au conseil des ministres les pou- 
voirs d'assemblée générale d'une société anonyme, en confiant ces 
pouvoirs au conseil supérieur. 

Un article nouveau {32) introduit des disposiitons concernant le 
maintien ou le rétablissement des méthodes industrielles et <orm- 
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merclates. # crée de méme, un corps epécial de techniciens chargés 
de proposer des méthodes plus ratiouneiles d'organisation du tra- 
Ya! el de |! adimitstratron, 2 
Dans les articles 25 et 97 le statut du personnel & (rouve garan(i 
sans ambiguilé, Les droits acquis sont intégralement maintenus. 


J) Svppuse à toutes faillites d'entreprises nationales, seues Jes 
entreprises du srcteur B peuvent être mises en liquidation judiciaire 
selon Le Art COMMUR Au Cas de cessation de paverment. ‘ 

Tandis qu’ renforce les responsabilités des dirigeants qui peu- 
vent ire poursuivis comine banguerouliers simples ou banque- 
roniers frauduleux ; 

On objectera qu'il est anormal de ne pas mettre l'entreprise en 
faillite lorsque les dirigean!s peuvent êlre poursuivis comme bandque- 
rundiers, Le palrimaine de La nalion peultail être compromis ? Peut-il 
Ctre l'objet de tuanœuvré éventuelles tendant à sa disparition ? 

ind de :: observations, voire com- 


Par conséquent, sous le béne 
donne un avis favorable. 


l {l 
Wission de ja pri ducton jindusirielle 


ANNEXE N' 9680 


{-ession dk 1050 — Séance du 0 mars 1%40 } 


FROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir l1 souveraineté d: l1 commission paritaire charzre de 
fixer le prix di tabac indigène, jré<entée par MM. Jean-Raymond 
Quyon, De'achwnal, Pierre Uot, Baylet, Bessac et Sourbet, députés. 
— (hRenvosée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M-sdames, messieurs, au lendemain de la guerre de 1944, les cham- 
bres ônt voté une oi (art, 5 de la loi de finances du s1 inars 1919) 
drstiluant une couimnesion parliaire chargée de fixer le prix du 
labac indigène 

Celle doi avail pour objet d'établir les conditions de fixation du 
prix du tabac indigène les plus appropriées à la cullurr; celte 
dernière pré<ente, en effet, la caractéristique parLculière d'être con- 
héce par l'Etat et achetée par Jui dans sa totalité. 

Celle Ccoamnis-ion gerntlant une larze consultation des plan- 
leurs donnait aux fonctionnaires chargés de l'achat, d@æ possi- 
hiités d'information précises et var là môêne tendait à sauvezarder 
à la fais les intérots matériels des planteurs et ceux du Trésor, 

En cas de désaccord contre le< fonctionnaires chargés de l'achat et 
ls planteur<, une procédure d'arbitrage était prévue. 

La culture du tabac a bénéfi#, la première, d'une telle kwyis- 
ution, mais celte dernère à élé peu à peu consacrée depuis 192 
par l'usage dans de nombreux domaines et actuellement la législa- 
lon sur les tribunaux paritaires s'inepire des mêmes principes. 

Celle commission à fonctionné de 1920 à 1%#40 à da satisfaction 
générale tant du service d'exploitation industrielle des tabacs et 
de» allumeites qu à celle des planteurs. 

Au cours de Ces Vingt années, un ‘erlain nombre d'accords ont 
Po êlre élabae sur le prix de la récolte entre les experts fonctjon- 
naires et les planteurs: d'autres fois, le prix « été fixé par arbitrage, 
ct toujours la prédure d'arbitrage a permis d'aboutir à une solu- 
Hot counpaiible avec les intérêts du Trésor et ceux des planteurs. 

La cwalion de celle comimi<son a favorisé grandement la colla- 
baralon entre les services de la culture et les planteurs et a permis 
une amélosalion cerlaine de la qualité de la production fran- 
çaise entre 192X) et 1940. 

L'acte dil loi du 24% octobre ff a suspendu Je fonctionnement 
nornal de celle commission et ne lui a plus lassé qu'un rôle 
consultatif. 

L'ordonnance du 18 cciobre 195 a pratiquement reconduit dans 
le fund Lacie dit loi du 24 octobre en sorte que la législation en 
vigueur est celle qui à été instiluée sous l'occupation, 

A l'heure actuelle, il n'y a pas lieu de maïntenir cetle légis- 
tation d'exrcplion, et en raison même des services rendus dans Je 
parsé par la cominission paritaire, il semble qu'il soit préférable 
de revenir purement et simplement à la législation en vigurur 
avant 19:10, C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien 
#dopler ja présente proposition de résolution: 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à rétablir la sou- 
Veraiwté de la commission paritaire chargée de fixer le prix du 


lébac indivene, 





ANNEXE N° 9688 





(Session de 1950. — Séance du 31 mars 1950.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à transférer au ministère de l'éducation nationale les bâtiments 
militaires qui ne sont pas stricfèment nécessaires aux besoins 
de la défense nationale, présentée par M. Ramonet, dépulé. — 
(Renvoyée à la cominission de l'éducation nationale.) 


Nora. — Ce document n'a pas élé publié, 








ANNEXE N° 9695 


(session de 194, — Séance du 4 mars 190.) 


BAPPORT fait an nom de la commission de l'intérieur sur Ja propo. 
Sion de loi de M. Rahier el plusieurs de ses collègues tendant à 
fixer :; conditions partioulisres d'élection Fr! üe fonctionnement ie; 
conseils de prud'hommes en Algérie, par M. Borra, député (1). 


Nr, — Le document n'a pas élé puié, 


ANNEXE N° 





9738 





(Session de 1959. — Séance du % avril 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles ter et 2 de la 
loi du 2 janvier 1932 au profit de; grands mutilés en service 
commande, bénéliciaires des arliciés 10 ou 12 de Ja loj du 31 mars 
1919 et titulaires de l1 carte de combattant, présentée par M. de 


Raudey d'ASon, député, — (Rentoyée à la commission des pen- 
sioris.} 
Nora. — Ce ducuiment n'a pas été publié. 


ANNEXE N° 9746 





(Session de {X#, — Séance du 25 avril 1950.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Couvernement 
à assurer à ja police municipale |e reclassement auquel elle a 
droit et à publier le statut spécial devant être appliqué aux gradés 
de la préfecture de police, jp'éentée par M. Frédéric-Dupont, 
dépulé, — (Renvoyée à la comtaission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel gradé de la police municipale 
sernble avoir élé inju-lement traité par les dernières mesures de 
rec :assement 

Le caractère anorma! de ce traitement ressort de l'examen du 
texte du décret n° 4430 du 2 septembre 19: et des indications 
du tableau de revision des indices du 10 décembre 1949. 

La nouvelle échelle de traitement consacre et amplifie la dispa- 
rité existant entre les gradés de la police judiciaire, d'une part, et 
ceux de la police municipale, d'autre part. E'le consacre, d'autre 
part, uue diseriminalion très netle des #radés de la police munici- 
pale par rapport aux fonclionnaires qui avaient un traitement iden- 
uque en 1939. 

Avant la guerre et jasqu'en 1935, les cadres de la police munici- 
pale el de Ja police judiciaire avaient le même traitement, les mêmes 
possibilités d'avancement, A partir de 19%, les fonctionnaires de la 
police municipale ont élé désavantagés par rapport à leurs collèmues, 
d'abord par la création d'un échelon supplémentaire dans la hié- 
rarchie de la police judiciaire permettant à cette catégorie de fonc- 
tonnaires l'accès d’un nouveau grade, celui d’inspecteur-chef. 

La police municipale n’a pas bénéficié de cette mesure, 

D'autre part, nous arrivons à ce résultat que les inspecteurs de 
la police judiciaire qui n'ont que deux ou trois agents sous leurs 
ordres peuvent terminer leur carrière avec un traitement supérieur 
à celui des inspecteurs principaux de la police municipale qui, eux, 
commandent à 100 ou 1539 hommes et ont été appelés à subir deux 
concours où une proposition au choix pour accéder à leur grade 

Les fonctionnaires de la police judiciaire bénéficient de la caté- 
gorie B et les fonctionnaires de Ja po'ice municipale restent dans Ja 
catégorie C, alors que le recrutement est identique et que tout avan- 
cement est pratiquement arrêté à la police municipale par suite du 
manque de vacances dans les cadres supérieurs, de nominaiions 
abusives ou de parachulages intempestifs. 

Si nous considéron: les traitements en eux-mêmes, nous cons- 
tatons que l'injustice du traitement donné à la police municipaie 
apparaît encore plus caractéristique. 

Prenons un exemple: un gardien de la paix qui touchait annue!- 
lement en 193% 22.700 F, louche en 1919 302.000 F. Il est au coefficient 
13.3. è 

Un brigadier de 2e classe de la police municipale touche 7.350 F 
de moins, en 19419, que «'il élait au même coefficient. 

Un brigadier de 1" classe touche S.S00 F de moins que 5’i: était 
au mème coefficient. 

Nous voyons donc que l'inspecteur principal de la police muni- 
cipaie touchera 25.600 F de moins que s’il était au même coefficient 
que le gardien de la paix. 

Nous constalons donc déjà un écrasement de la hiérarchie el de 
l'éventail des traitements. 

D'autre part, si nous comparons la police judiciaire et la police 
municipale, nous constatons que l'inspecteur de la police judiciaire, 
dont le tailement élait équivalent avant Ja guerre à celui d’un briga- 
dier de {re classe, touche aujourd'hui 353.000 F ou 377.009 F s'il 
possède le brevet technique alors que le brigadier de fre classe de 
1919 ne touche que 337.000 francs. 


. 





(1) Voir le ne 9161 
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"ous trouvons le même décalage à lou: les grades, 
4 Les S igadiers-chels de la poli ‘e municipale et les inspe leurs 


L P. A de ” police judiciaire touchaient e mére traite nu it avant \a 


guerre, c'est-à-dire des traitements qui varient de Go à 29,000 F. 
a und hui, les inspecteurs principaux de la pol e municipale 
e Ho inspecteurs principaux de la police judiciai qui touchaient 
j mème traitement autrefois, constatent des ditéren es de traile 
ent de 23.000 F à 47.000 F. Tous ces chiffres ne tienn pas comp 
LA 10 jd création du grade d'inspecleurs-chefs 
L: el uble done que les gradés de la poli Ê municinale saient flandés 
L à uander la parité des %r itements avec la police judi iaire comme 
F4 pi le passé et la création d’un échelon correspondant à l'échelon 
| d'inspec teur-chef de fa polite judiciaire nouvellement créé. 
à O bjectera sans doute que les gradés de la police municipale 
DD pouchent une indemnité à habilleme: nt, mais eile correspond à des 
frai esti imentaires parie uliérement importants et, d'autre part, Les 
D ins Ars de La police judiciaire bénéficient d’une carte de tr ins- 
D ports luit sur 105 réseaux souterrain et surlace alors que les inspe 
4 Leu L ge police municipale ne voyagent pas gratuilermnent en dehors 
4 de leur service. L 
4 semble, d'autre part, que les services dits payés soient à peu 
; î près trois fois moins forts à la police municipale qu'à la police judi 
| L 


JA. 0 , e . 

Si nous comparons la situation des gradés de la police municipale 
» ies fonclionnaires étrangers à celte administration, nous €ons- 
Lalons que les insliluleurs dont les traitements étaient inférieurs en 
4933 ont aujourd' hui des traitements très neltement supérieurs à ceux 
des mepecteurs principaux, que les ouvriers spécialisés de la préfec- 
ture de la Seine qui avaient un traitement inférieur ont aujourd'hui 
ement supérieur à celui des gardiens. On pourrait ainsi multi- 
jier les exemples. 
IL est à constater 


œ 


que certaines augmentalions de traitement ont 


ét rrdées notam! uent dans les P, T, T., aux finances, à l'assis- 
ce publique, à la caisse des dépôts et consignations après des 
nouvernents de grève. I ne faudrait pas qu'on puisse penser que les 


pas le droit de faire grève puissent pâlir de cette 





{ 

] n 
gervives qui n'ont 
situat 


IL faut, d'autre part, remarquer que la loi du 2% septembre 1%M4 
avait prévu que le statut particulier du personnel de la police devait 
N jinervenir avant le 28 décembre 1916, Au 1er mars 190, ce statut 
“ nest pas encore intervenu. 
+ \ous pensons qu'il y à là un retard préjudiciable aux intérêts des 
4 pr adés de la police municipale et cela dans des condilions particuliè- 
à vement graves puisqu'il intervient en vio'alion des dispositions f0z 
Doit es de la loi. 

Ce statut doit suivre de près l'abandon par la préfecture de police 
de certains droits. I! serait dangereux de ne pas tenir les engagements 
pris el de laisser penser à des hommes qui ont un statut spécial que 
le Gouvernement est capable de ne pas tenir parole à leur égard alors 
qu'il est obligé de leur demander de façon particulièrement stricte 
E L: en de leurs propres obligations à l'égard de l'ordre public. 
Nous avons done, dans ces condilions, l'honneur de vous proposer 

da proposition de ré<o:ution suivante: 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée invite le Gouvernement à reconsidérer le rec'asse- 
ment des gradés de la police municipale dans des conditions qui 
f 


SE AE « 


sent cesser la différence des traitements par rapport aux autres 
i#jories de fonctionnaires assimilés résultant du nouveau reclas- 
it, et à publier le plus rapidement possib'e le slalut particulier 
du personnel de la police qui devait intervenir dans les trois mois 
suivant la loi du 28 septembre 1914. 


Rae 2 Ze 


ANNEXE N° 9939 





(Session de 1950. — Séance du 11 mai 190 


JROPOSITION DE LOI tendant à réparer des dommages résultant da 
l'annexion de fait de certaines parties du territoire national, pré. 
sentée par MM. Pflimlin, Mondon, Bas, Fonlupt-Esperatber, KaufT- 
mann, Alfred Krieger, René Kuehn, Meck, Sauder, Schaff, Albert 
Schmitt, Sigrist, Thiriet, Wagner, Wasmer, Mlle Weber et M. Wolf 

: députés, — Renvoyée à la commission de la justice et de législa 

lon.) 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


a —— 


ANNEXE N' 10200 


(Session de 1950. — Séance du 7 juin 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article #674 d1 code civil 
relalil à la rescision de la vente pour Cause de lésion, jrésentée * 
bar M. Jean-Paul David, député, — (Renv ivée à la commission de 

3 la justice et de législation.) 


Nota. — Ce document n'a pas été publié 





à 








ANNEXE N° 10316 
RAPPORT fait au nom de [1 commisson de l'édurat fl "tt 
la proposition de ni d M. Lou 


lendant à tnstiiuer li doubie correction 11 baccalaureat, 4 


M. Cavo!, député ‘1). 


Nora, — Ce documi \ pas « 


ANNEXE N 10376 


Session de 19%) Seance du 21 juin 19% 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement à 
déiommager les sinistrés «|: derniers orages jui -e \ 19 
sur le gs ter gr Bas-Rhin, présentée par M. Kauffman 


t 


puté Ra ve \ ComiNiS un di finances.) 


Nota. — Ce document n'a pas été 


ANNEXE N' 10510 


(Session de 1990. — Séance Gu 30 juin 1%0.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter te Gouvernement 
à aggraver les pénalités prévues pour re auteurs de a et bles 
sures sur les enfants, présentée par MM, s fl 
Mallez, députés. (Renvoyée à la comnussion de Là ju e et de 
légisiation.) 


Nora. — Ce document n'a pas été publié, 


—__————_———— 


ANNEXE N’ 


a 


10785 


(session de 19%. — Séance du 27 juiliet 19%.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la protection contre les Calamités 
agricoles, présentée par MM. Edouard Bonnefous, FErnile Hugues, 
Pierre Chevallier et Dézarnaulds, députés, — (Renvoyée à la com 
mission de l'agriculture.) 


pulié. 


a ———— 


Nora. — Ce document n'a pas été 


ANNEXE N' 10863 


(Session due 1950. — Séance du 2 août 1950.) 


PROJET DE LOI fixant les conditions de transfert des charges sco- 
laires des houillères de bassin aux communes, présenté au nom de 
M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M. Jeai 
Marie Louvel, ministre de j'industrie et du commerce, — (Renvoyé 
à la commission de l'éducation nationale.) 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N°’ 10888 


(Session de 1950, — Séance du 3 août 190.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre l'initiative de proposer à l'Assemblée européenne «+ 
Strasbourg, !a création d'une station européenne «le radiodiffusion, 
présentée par MM, Géraud Jouve, Marc Scherer, Jacques Bardoux, 
Edouard Bonnefous, Francisque Gay, Augarde, Jean Bouhey y, Dhers, 





Hutin-Desgrées, Minjoz, Charles Schauffl er, Poimbœuf, Bianchini, 
Borra, Jacquet, André Philip, Mmes Degr: ind, Poinso-Chapuis, dé- 
putés, — (Renvoyée à la commission de la presse.) 

Nota — Ce document n'a pas été publié, 

({) Voir le no 9%K, 
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Or, si aucune indemnité n'est accoræe dans les cas les plus dou 
ANNEXE N° 10904 loureux, les planteurs se ve:ront devant des diMfienltés insurmonta. 
bles, non seutement pour continuer leur exploitation, mais tout 

simplement pour vivre. 
; de RS s Nous vous demandons, en conséquente, de bien vouloir adopter 

(Session de 1950. — Séance uu à août 1990.) la présente proposition de loi: f 
PROJET DE LOI relalif aux conditions d'exercice de la profession 


de cOurtier de banque, présenté au nom de M. René Pleven, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Maurice-Petsche, minisire 
des finances et des affaires économiques, par M. René Mayer, garde 


des sceaux, monistre de la justice, et par M. EGgar Faure, ministre 
du budget, — (Renvoyé à la commission des finances.) 
Nora. — Ce document n'a pas été pubiié. 


ANNEXE N° 10917 


(Si on de 1950, — Séance du 4 août 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner à nouveau à la meunerie la 
Maurice Viol- 


liberté de son approvisionnement, présentée par M 
lette, député henvoyée à la commission de l’agriculture.) 
NOTA. — Ce document n'a pas élé p iblié, 


ANNEXE N° 10930 


(Se in de 1959, — Sante du 4 août 1950.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à indemniser partiellement ]e5 dégâts 
uccasionixks par la Sécheresse de 1919 el les ouragans de 19% aux 
récoltes de tabac, présentée par M. Maurice Schumann, André 
benis et les inembres du groupe da mouvement républicain popu- 
laire, dépules. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les derniers jours de l’année 1949, 
M, le ministre des finances, pour des æaisons bucgélaires, n’a pas 
hésité à baisser le prix moyen global de la récolte 1949 par ge: em 
à celui de la récolte 1918, ceci malgré la hausse des charges d’une 
campagne sur l'autre, et ceci Surtout, malgré les prévisions de baisse 
de rendement en poids de fadite récoite. 

La réalité à malheureusement dépassé les prévisions les plus pes- 
simistes et les rendements moyens à lhectere maintenant connus se 
sont élevés seulement à 1.1R5 kilogrammes contre 1.50 k1dogramimes 
l'année dernière et contre une moyenne ce 1.675 kiograrmmes avant 
la guerre. 

Certaunes régions ont été gravement touclées, la Gironde, par 
exemple, a plus de 50 p. 100 de déficit el roalgré les demandes réité- 
rées des planteurs, le ministre a refusé le principe d'une prime 
d'encouragement à Ja culture proposte par le comité technique 
chargé de la fixation des primes et par les fails pratiquement des- 
saisi de ses pouvoirs par le ministre 

Le montant g'obal de cette prime a été évalué par }e service Ce 
la culture selon des inodalités depuis longtemps étudiées à environ 
100 millions, ce qui aurait permis de soulager les planteurs les plus 
inalheureux 

I y a lieu de souligner que Je tabac a rapporté plus de 100 mil- 
liards au budget en 1949. 

La culture du tabac ne saurait être assimikée à une autre cullure 
en raison des règlements spéciaux qui l'entourent, L'article 10, no- 
tamment, interdit l'arrosage des plantations et, par conséquent, in- 
terdit la seule défense passible contre la sécheresse, et ce règement 
met le planteur à la merci «es catastrophes climatiques telle que 
celle que nous avons connue ceile apnée, et que l'actuelle géné- 
ration n'en avait jusqu'alors famais connue 

Au cours de l'été 1950, de violents orages, provoquant ouragans 
et tornades, ont détruit récoltes et instailations familiaes dans 
diverses régions de France, 

Les planteurs ont dû arracher keurs plantations et les détruire, 
perdant ainsi 25 p. 100 au moins du revenu escompt#. Ceci après 
une anme de sécheresse et une annfe de ge}; la première récolte 
escompite favorable depuis quatre années est ainsi anéantie et l’in- 
demnisation à % 100 ne portera que sur un poius récolté une 
année particulièrement défavorisée. 

Certains planteurs, moins nombreux, se jamentent devant l’impos- 
sibilité de reconstruire des hängars-séchoirs à tabac, pulvérisés par 
l'ouragan; des sommes de 300000 à 500.000 F seraient nfcessaires, 
le crédit agricole n'avance jamais de telles sommes sur le prix glo- 
bal «<e la construction, le ferait-il que l’amor'issement de sommes 
semblabies dépasserait largement les possibilités des planteurs sinis- 
trés. 

L'application limitée de la loi du 8 août 1950 ne réponc pas aux 
besoins réels des sinistrés. 

Les planteurs demandent à ce qu'une solution exceptionnelle soit 
apporice à cette situation exceptionnelle. 

Il existe entre le monopo'e et le planteur un contrat qui n'a pas 
la seule consistance juridique du permis de culture, mais aussi un 
aspect humain; le planteur donne chaque année son travail au 


monopole qui lui assure, en contre-partie, des ressources modestes, 
certes, mais stables et sûres, dans lesquelles il puise la certitude de 
pouvoir faire vivre sa famille. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La caisse aulonome d'amortissement prélèvera sur ses 
ressources une sorame globale de 400 millions de francs pour indern. 
niser les p'anteurs Jes plus atteints par la sécheresse de l'été 1950. 

Art, 2, — La caisse autonome d'amortissement préièvera sur ses 
ressources une somme globaie &e 50 millions de francs pour imdem- 
niser les planteurs alleinits par les ouragans qui, au cours de 
l'année 145%, ont détruit leurs séchoirs à tabacs et leurs cultures. 

Art. 3. — Le $S. E. I. T. A. sera chargé, en accord avec l'argani 
salion professionneïle, de fixer les modalités d’attribulion et de 
payement de ces indemnités. 





ANNEXE N° 160940 





\Ses-ion de {{m, — Séance du 4 août 195) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réformer la loi électorale, présent{a 
par M. André Noel, depulté, — (Renvoyée à la coinmission du 
suffrage universei, du règlement el des pétitions.) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié, 





ANNEXE N° 10943 





(Session de 1950. — %° séance du 1 août 19.) 


PROJET DE LOI relatif nu report de crédits de l'exercice 1949 À 
l'exercice 4950, présenté au nom d: M. René Pleven, president 
du conseil €es ministres, par M. Maurice-Petsche, ministre des 
finances el des affaires économiques, et par M. Edgar Faure, minis 
tre du budzet. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 3 du décret dn 2% mai 198, le Gouvernement est autorisé à 
déposer à la clôture de l'exercice, un projet de loi coilectif tendant 
à reporter de l'exercice précédnt à l'excreice courant les crédits 
afférents: 

1o A l'exécution des programmes de constructions, de travaux 
neufs, d'approvisionnement ou de matériels neufs concernant la 
défense nationale ; 

2e A l'approvisionnement des manufactures ainsi qu'à l'éfablisse. 
ment et aux instilations des servi'es industriels de 1 Etat: 

3° A la continuation de travaux qui avaien! fait l’objet d'engage- 
ment de dépenses prévus par des dispositions législatives spéciales 
et répartis sur plus'eurs années ; 

4° A l'exécution de travaux pour lesquels la loi a prévu expressé. 
ment la faculté de report 

I est rappelé que le bénéfice du report des crédits à été expressé- 
ment prévu: 

1° Pour les dépenses civiles d'investissement ‘ancien budget de 
reconstruciion et d'équipement), par Fartick 7 de la loi n° 47-5x0 
du 30 mars 1947 portant fixation du budget de reconstruction ct 
d'équipement pour l'exercice 1947; 

2e Pour certaines dépenses de fonctionnement, par l’article 2 de 
la loi no 47-119 du 13 août 1947 disposant que hénéficieræient de 
la faculté de report aussi bien les chapitres qui, figurant en 1916 
au titre HI « Reconstruciion et équipement » ont été transférés 
en 1937 au budget ordinaire que ceux pour jesquels sont consenties 
des autorisations de programme ou des “utorisations de promesse 
de subventin:, dans les conditions prévues par le titre ir de la 
loi ne 47-580 du 30 mars 1947. 

Sauf exception motivée par des erreurs dans la comptahiiisation 
des blocages, les crédits dont le Gouvernement demande le report 
répondent aux conditions exigées par les dispositions précédentes. 

oulefois, pour ce qui concerne Îles travaux exécutés dirertement 
par l'Etat, les crédits à reporter n'ont pas été limités par k montant 
des blocages opérés sur les autorisations de programme. 

Il a semblé, en effet, que, conformément du reste aux errements 
antérieurs, un2 réduction «es crédits reportés par rapport aux 
crédits disponihles n'était pas opportune, puisque, les autorisa'ions 
de prograinme demeurant inchangées, celte réduction ne rourrait 
qu'entraver une accélération des travaux que l'on doit estimer sou- 
haitable, L'échélonnement des réalisations sur une trop longue 
période anparait en effet comme contraire aux règles d’une bonn? 
adininistralion et comine plus onéreuse pour l'Etat, du fait du 
fractiunnement des marchés et d?s détériorations que peuvent subir 
des chantiers ouverts depuis trop longtemps. 

Par sontre, pour les travaux subventionnés par l'Etat, l'armorisa- 
tion de promesse de subvention a pour objet de permettre aux 
administrations de promettre des subventions payables après l’exf- 
culon lies {ravaux, La part d'aulorisalion de promesse non employer 
à la fin de ‘exercice devient donc caduque (art. 8 de ja loi 41-580 
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du 20 mars 1947). Pans ces Conditions, ie report des crédits de 
javement n'est proposé, pour les chapitres intéressant les travaux 
Pbventionnss par Etat, que dans la mesure où il couvre des 
opérations ayatt donné lieu à promesse de subvention. 

li est en outre précise: 

D'une part, que, par application des dispositions du deux'ème 
alinéa de l'article 6 de la Loi n° 50-958 du 8 août 1959 61), l'arrèté 
du > novembre 1950 et l'arrèlé du 10) janvier 194 ont autorisé le 
report de l'exercice 1919 à l'exercice 1%%4 des crédits supplémentaires 
ouverts après le 2») avril 1974), au titre de l'exercice 1949, eur les 


chapitres du budget d'investissement et des 2e el % sections des 
buduets annexes. 
« Les dépenses imputables sur les crédits supplémentaires ouverts 


après le 20 avril 1950, au titre de l'exercice 19319, seront acquittées 
jusqu'au 31 décembre 1950, sur les chapitres spéciaux ouverts jour 
mémoire au budgel de l'exercice 1959 et figurant à l’état annexé à 
la présente loi. Ces dépenses seront ultérieurement transportées 
dans les écritures centrales au chapitre des dépenses d'exercices 
cles du budget de l'exercice 150 où elles recevront leur imputation 
détinitive. 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas applicables 
aux dépenses impütables sur les crédits reporlabies de reconstruction 
et d'équipement ét des 2e et %e sections des budgets annexes. Ces 
crédits pourout être reportés ae l'exercice 1919 à L'exercice 19% par 
arrèté contresigné par le ministre des finances et des affaires éco- 
nonuques et le ministre in'éressé, » 

L'exposé des motifs fait donc apparaître, pour chacun des cha- 
pitres intéressés par cette disposition, d'une part, les dispon bilités 
constatées sur chaque chapitre intéressé par la disposition ci-dessns, 
d'autre part, le montant de crédits reporté par les arrétés susvisés 
et, par différence le montant des crédits qu'il est proposé de reporter 
de l'exercice 1049 à l'exercice 1950 dans le cadre du présent projet 
de la!; 

D'autre part, que les crédits ouverts au titre de l'exereice 1919 el 
retenus pour la déterminaiion des erédits disponibles, ne tiennent! 
pas compie des crédits ouverts selon la procédure des fonds de 
concours, Corrélativement, Je montant de: ordonnancements effec- 
tués à La clôtures de l'exercice a &t6 réduit du montant! des ordon- 
nancements opérés sur les crédits de fonds de concours, Le montant 
de celle réduction est mentionné dans l'exposé des motifs par 
chapitre et servira de base à la détermination des crédits de fonds 
de concours reparlables suivant la procédure du décret du % juil- 
let 1439. 

l'est signaif, enfin, que, dès la promulga'ion du présent projet de 
loi, un décret annulera les crédits ouverts à titre d'avances sur 
report par les décrets n° F4 du 16 octohre 1950, no 50-1501 du 
3h novembre 1930 et n° 50-1332 du 19 décembre 1900, 

Le présent projel compremi einq sections: 

Section F1. — Ifpenses civiles de fonctionnement; 

Section IL — Dépenses civiles d'investissement; 

Seciion HE — Dépenses militaires de fouclionnement el d'inves- 
tissement: 

Section {V. — Budgets annexes; 

Section V, — Dispositions spéciales, 

Parmn les dissositions spéciales envisagées, le Gouvernement de- 
mate l'autorisation de reporter à l'exercice suivant, par décret, 
les crédits disponibles constatés dans les écritures des contrôleurs 
des dépenses engagées, à la clôture de l'exercice. 

t'est l'article 71 de la joi de finances du 27 février 1992 qui a 
prévu le report à l'exercice suivant de certains crédits non consom- 
més au titre de l'exercice d'origine. 

Ultérieurement, les dispositions de la loi de 1912 ont été reprises 
par l'article 3 du décret du 2% mai 19% et le bénéñce du report des 
crédits à été expressément autorisé pour les dépenses civiles d'inves- 
lissement {ancien budget de reconstruction et d'équipement), par 
l'article 7 de la loi n° 47-80 du 30 mars 1947 parlant fixation du 
budget de reconstruction et d'équipement pour l'exercice 1947. 

Les di<positions prévues à l'article 35 du présent projet de lai 
tendent à décharger le Parlement du vote de la loi de report, 
puisqu'aussi Eien — en ce qui concerne les dépenses de reconstruc- 
Uon et d'équipement, tout au moins— les règles relatives à da 
faculté de report confèrent à cette opération un caractère quasi 
automatique. 

Par contre, le report de crédits applicables à des dépenses de fonc- 
tionneinent devant demeurer exceptionnel, il est prévu que le 
Parlement se prononcera chaque année à Foccasion du vote «le 
la loi de finances sur la liste strictement jimitative des chapitres 
de celle catégorie appelés pour des motifs particuliers, à bénéficier 
de la facul'é de report. 
L'ensemble de la réforme, tout en sauvegardant les droits essen- 
tiels du Parlement. aura pour résultat de simplifier et d'accélérer 
les opérations de report et par 1à même d'améliorer le fonctionne- 
ment des services et d’accroitre lelticiencz des dotations budgé- 
{aires, ÿ 
Pétian mopres Du Gé eue Se à dt SC 0 e Se à ee ve 
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PROJET DE LOI 
SECTION I. — Dépenses civiles de fonctionnement. 


Exercice 1949. 

Ari. ter, — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre du budget 
général de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) par la Toi 
no 18-197 du 31 décembre 1918 et par des textes spéciaux, une 
somme de 2.914.918.000 F est définitivement annulée, conformément 
à l'élal À annexé à la présente Int. 


———— —— 











(1) Ce texte est ainsi Conçu s 


PE 





Ex®rcice 1950 

\ux ministres au titre des dépenses de 
services CIvils pour l'exert 10, en ædidilion 
aux crédits allows par 'es lots ne 50-7% du 24 juin 1% et nes 4429 
à 90-946 du $ août 1950 el par des textes spéciaux, des crédits s éle- 
vant à la somme le 24)7.108 000 F, conformément à 


Art. 2 — 1l est ouvert 
fonctionnement de: 


fatale de l'état C 
annexé à la présente loi. 


Secrion Il, — Dépenses civdes d'investissement, 


Exercice 1919 
Art. 3%. — Sur les crédits ouverts anx ministres au titre du budget 
général de l'exercice 1919 (dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement, par La loi no 48-195 du 31 décembre 19%8, par a loi 
ne 49-95 du 23 juillet 1949 et par des textes Spéciaux, une somme 
de 21.8%8.293.000 FE est définitivement annulce, conformément à 
l'état B annexé à la vrésente loi. 
Exercice 1950. 


Art. 4. — Il est ouvert aux ministres au titre des dépenses civiles 
d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions 
et participations en capiial) en addition aux crédits alloués par la 


loi n° 4%) du S août 14%) et par des textes spéciaux des crédits 
S'élewant à la somme lotale de 21.906.104.000 F, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi, 

— Dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement, 


SECTION HI 


Exercice 1939 

Art. 5. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
des dépenses miitaires pour lexererce 149 par la koi ne 19083 du 
23 juillet 1949 et par des textes spéciaux, une somme de #1.620 mil- 
lions 397.04) EF est définitivement annulée, conformément à FEltat E 
annexé à la présente loi. 


Exercice 195%, 

Art. 6 — I est ouvert aux ministres, au titre du budget des 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950, en addition aux erédits allonés par la loi ne 50-857 
du 24 juillet 19% et pur des textes spéciaux des crédits s'élevant 
à la somme de 11.620.3974X0 F, conformément à lélat F annexé 
à la présente loi. 

SECTION IV, — Budgets annexes, 
A. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Caisse nationale d'épargne. 
Exercire 1939, 
Art. 7. — Les évaluations de rerettes du budget annexe de M 


caisse nalionale d'épargne son! diminuées d'une somme de 19, mmil- 
lions 530.000 F sur les chapitres ci-après: 
%e section, — Recettes ertraordinaires. 

Chap. 106, — Prélèvement sur l'excédent de la fre section, 68 mil. 
lions 651.000 F: chap. 101, — Prélèvement sur le fonds de dotation 
pour achat, appropriation et construction d'inmeubles, 126.899.0@ F. 
— Total égal, 195530.00) F. 

Art. 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des télégra- 
phes et téléphones au titre du budret annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1949 par la loi n° 4S-199% du 31 décembre 


pas'es, 


194 une somme totre de 195.530.000 F est définitivement annulée 
sur les chapitres ci-après: 
ÉÇUIPEMENT 
hap. 90. — Equipement, Matériel et outillage, 199000 F; chap. 
9009. — Equipement. Matériel et outillage, 66.632.000 F; chap 901. — 


Achat, aporopriation où construction d'immeubles, 126.899.000 F, — 
Total égal, 195.330.000 EF, 


Exercice 190. 
Art 9. — Les évalualions de recettes du budget annexe de ja 
caisse nationale d'épargne pour Fexercice 19% sont augmentées 


d'une somme de 195,539,00) FE applicable aux chapitres ci-après : 


3e section. — Recelles ertraordinaires. 

Chap. 100. — Pré èvernents sur l'excédent de à fre certion, 68 mile 
lions 61.04) EF: chan, 101. — Prélèvement sur le fonds de [a dotation 
pour achat, appropriation ou construction d'immeubles, 126 899.040 F. 


— Total égal, 1955300006 F. 

Art, 10. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du brdlget annexe de la caisse nationale d'épar- 
one pour l'exer * 1959, en addition aux crédits ouverts par la loi 


n° 90-950 du X soût 1950, un crédit de 195.5%0.000 FK applicable aux 
chapitres ci-après 

Chap. NW, — Equipement, Matériel d'outilage, 1 999009 F: chap. 
9009. — Equipement’, Matériel d'outillage, 66.622000 F:; chap. 901. — 
Achat, appropriation ou construction d'imeneubles, 126.899.0@ F. — 
Total égal, 19%5.5:%1000 EF, 
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2502 
— Matériel électrique et radioélectrique, 340.165.000 F: cha; 
imprimerie nationale. — Equipement, — Matériel de transport routier, 20.402 0% | 
chap. 939. — Equipement. — Matériel de transport routier, 79 0x k, 
Exercice 1949. Total égal, 2.448.178.000 F. 
Art, 11. — Sur les crédils ouverts au ministre des finances et des PNR 
affaires économiques au titre du budgel annexe de lhmprimerie ; sen ris 1950. 
hationale, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 1 décembre Art 18 — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes el trlé. 
dus et par des textes spéciaux, une somme de 227.300.000 F est phones, au titre du budget annexe des postes dtélégraphes et télé. 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après phones pour l'exercice 19%, en addition aux crédits ouverts par }a loj 
Chap. 301, Entetien des bâtiments et fournitures pour répara- n° 50-950 du 8 août 19% et par des textes spéciaux, un crédit de 
tions, 2900000 F; chap. 30% — Entretien, réparations, amortisse- 2.448.458.000 F applicable aux chapitres ci-après: 


chap. 404. — 
chap. 


20,7044000 FE; 


industiel du matériel d'exploitahon 
2700044) FF: 


lairage el force motrice, 


ment 
Chauflage, é 


JD. — 


Approvisionnements pour le service des ateliers et dépenses rem- 
boursables, 200 millions de francs Total égai, 227.300.000 F, 
Exercice 19% 

art, 12 Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe de l'hnprimerie nationale, 
pour l'exercice AŒM, en addilion aux crédits ouveris par Ja loi 
no 20-917 du 8 août 19950 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somimme totale de 227.300.000 F et applicables aux cha- 
pitres cr-apres 

Chap. 3010 Entretien des bâtiments et fournilures pour répa- 
ralio 2.440.000 F; chap. 3099 Entrelien, réparalions, amortis- 


einent industriel du matériel d'exploitation, 20.700.000 F; chap. 3040, 


Chauffage, éclairage et force motrice, 3.700.000 F; chap. 300, — 
Approvisionnements pour le service des ateliers et dépenses rem- 
oursäables, 200 millions de francs - Total égal, 227.300.000 F, 

Monnaies et médailles. 
Exercice 1949 

Art. 13 Sur les crédits ouverts au ministre des finances el des 
affaire économiques au titre dn budget annexe des monnaies et 
médailles, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
AUIR et par des textes spéciaux, une somme de 9.560.000 EF est défi- 
nitivement annulée sur le chapitre 306: « Matériel neuf et jinstal- 
lalions nouvelles 

Exercice 19.4. 
Art. 14. — J1 est ouvert au miuis're des finances et des affaires 


économiques au titre du budget annexe des monnaies et médailles, 


pour l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par a loi 
he 50-947 du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, un crédit s’éle- 
vanl à Ja somme de 93%60000 F el applicable au chapitre 3060: 


« Maéricl neuf et installations nouvelles ». 


Légion d'honneur. 


1949. 


Art. 15. — Sur les crédits ouverts an garde des sceaux, ministre 
de la jusüce, au litre du budget annexe de la Légion d'honneur, 
pour l'exercice 1949, par Ja loi no 48-1992 du 31 décembre 1948 et 
var des textes spéciaux, une somime de 25 millions de francs est 
Kéfinitivement annulée sur le chapitre 303: « Maisons d'éducation, — 
Reconstruction des immeubles détruits par fails de guerre ». 


Exercict 


Exercice 1950, 

Art. 16 Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, 
au litre du budgel annexe de la Légion d'honpeur, pour l'exercice 
1990, en addition aux crédits ouverts par la Ki ne 50-947 du 8 août 
4990 el par dtes textes spéciaux, un crédit s'élevant à la somme de 
29% anillions de francs et applicable au chapitre: « Maisons d’éduca- 


tion. — Reconstruction des Hnmeubles détruits par faits de guerre », 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Exercice 1919. 
Art. 17. — Sur les crédils ouverts au ministre des postes, télé- 


au titre du budget annexe des postes, t6lé- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1994 du 
31 décembre {MS et par des textes spéciaux, une somme de 
2.148.178 000 F est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


graphes et téléphones, 


RECONSTRUCTION 


Chap. SO4 — Reconstruction, — Bâtiments, 364.085.000 F; chap. 805 — 
Reconstruction Matériel postal, 23,256.000 F; chap. 8099, — Recons- 
truction, Matériel postal, 7.902.000 F; chap. 806. — Reconstruction, 
— Matériel électrique el radioélectrique, 227.193.000 F; chap. 8069. — 
Reconstruction, Matériel électrique et radioélectrique, 34.090.000 F ; 
chap. 807. Reconstruction, — Matériel de transport, 10.812.000 F. 


PBOUIPEMENT 


Chap. %N. Equipement, — RâAliments, 51.974000 F; chap. 9009. 
— Equipement. Hätiments, 223.233000 F; chap. 9M. — Equipe- 
ment, Malériel postal, 319.979.000 F: chap. 9019. — Equipement. — 
Matériel postal, 232,097.000 F; chap. 902, — Equipement. — Matériel 
électrique et radioélectrique, 200,291.000 F; chap. 9029. — Equipement. 





RECONSTRUCTION 


Chap, 804. — Reconstruction, Bâtiments, 363.085.000 F : chap, 805, 
Reconstruction, Matériel postal, 23.236.000 F; chap. 8059 — Re: 
truction. Matériel postal, 7.902.000 F; chap. 806, — Reconsiru 
Mätériel électrique et radioélectrique, 227.193.000 F:; chap. sou 
Reconstruction. Matériel électrique et radioélectrique, 34.090.060 } 
chap. 807, — Reconstruction, Matériel de transport, 10.812.000 EF, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Equipement. Bâtiments, 51.974.000 F; chap. 9000 
Equipement. Bâtiments, 324.233.000 F; chap. 901, — Equipement. M 
lériel postal, 313.979.000 F: chap. 9019, — Equipement, Matériel 7 
tal, 232.037.000 F; chap. 902. — Equipement, Matériel électrique ct 
radioélectrique, 900.291.000 F; chap. 9029 — Equipement, Matrel 
électrique el radioélectrique, 340.165.000 F; chap. 903, — Equiperient, 
Matériel de transport routier, 20.492.000 F; chap. 9039, — Equipement, 
Matériel de tranSport routier, 79.000 EF. 

Total égal, 2.448.178.000 F. 


Radiodiffusion trançzise. 


Exercice 1949, 

Art. 19. — Sur les crédits ouverts au secrétaire d'état à la prise 
dence du conseil, au tilre du budget annexe de la radiodiffusion fran. 
Çaise, pour l'exercice 1949, par la loi n° 48-1994 du 31 décembre 18 
et par des textes spéciaux une somme de 612719.000 F est définit 
menl annuke sur les chapitres ci-après: 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction, — Oulillage et bâtiments, 
10.130.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap, 900. — Travaux de programme. — Outillage pour Ja radiodif- 
fusion (imétropole)}, 316.586.000 F. 

Chap. 901. — Travaux de programme. — Bâliments pour la radio- 
dilfusion (métropole), 4.083.000 EF. 

Chap. 902, — Travaux de programme, — Outillage pour la ték\.- 
sion (métropole), 76.798.400 F. 

Chap. 903. — Travaux de programine, — Bâtiments pour la télévision 
(métropole), 104.412.000 EF. 

Chap. 90%, — Travaux de programme, — Equipement du réseau 
radiophonique africain. — Outillage, 24.624.000 F. 

Chap. 90. — Travaux de programme, — Equipement du réseou 
radiophonique africain, — Bâliments, 282.000 F. 

Chap. 9009, — Réseau métropolitain, — Outillage, 50.842.000 F. 

Chap. 9019, — Réseau métropolitain, — Bâtiments, 25.002.000 F. 


Total égal, 612.719.000 F. 
Exercice 1950, 


Art. 20, — Il est ouvert au secrélaire d'Elat à la présidence an 
conseil, au titre du budget annexe de la radiodiffusion française pour 
l'exercice 1950, en addition aux erédits ouverts par la loi n° 30-90 
du 8 août 1990 et par des textes spéciaux, un crédit de 612.719.000 F 
applicable aux chapitres ci-après: 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction. Outillage et bâtiments, 
10.130.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap, 900, — Travaux de programme, 
sion (métropole), 316.586.000 F. 

Chap. 901. — Travaux de programme. Bâtiments pour la radiodiffu- 
sion (métropole), 4.083.000 F. 

Chap. 902, — Travaux de programme. Outillage pour la télévision 
(métropole), 76.738.000 F. 

Chap, 903, — Travaux de programme. Bâtiments pour la télévision 
{métropole}, 104.412.000 F. 

Chap, 901. — Travaux de programme, Equipement du réseau radi0- 
phonique africain, Outillage, 21.624.000 F. 

Chap. 905, — Travaux de programme, Equipement du réseau radio- 
phonique africain. Bâtiments, 282.000 F. 

Chap. 9099, — Réseau métropolitain, Outillage, 50.842.000 F. 

Chap. 949, — Réseau métropolitain, Bâtiments. 25.002.000 F. 


Total égal, 612.719.00 F. 


Outillage pour la radiodifft- 
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B. — BUbGETS ANNEXES 
RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGRT DES DÉVENSES MILITAIRES 
Constructions aéronautiques. 


Exercice 1939, 
Art. 21. — Sur les crédits ouverts au ministre de Ja défense natio- 
nale, au titre du budget annexe des constructions aéronautiques, 
our l'exercice 1949, par la loi n° 49-083 du 23 juillet 1949 et par des 
| shrrdi spéciaux, une somme de 7.150.952.000 F est définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après: 
ire section, — Dépenses d'exploitation. 

Chap. 331. — Matériel de série pour l'armée de l'air, 652.363.000 F 
Chap. 9312 — Matériel de série pour l'acronaulique navale, 


4.12X.514.000 F. 
Chap. 33134, — Matériel technique non aérien, 247.637.000 F. 


Chap. 3314 — Matériel de serie pour les transports aériens de 
d'Etat, 469.:02.000 F,. 

Chap. 335. — Matériel de série pour les sports aériens, 
617.5:0.000 KF. 

Chap. 3316 bis. — Matériel de transports civils, 495.261 000 F. 


Chap. 3317. — Matériel de série destiné à la vente, 75.978.000 PF, 

Chap, 3318 — Fabrications pour divers ministères, 5%:071.000 PF. 

Chap. 332. — Eutretien des matériels et rechanges, 919.802.000 F 

Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction technique «4 
industrielle de l'aéronautique, 208.000 F. 


2e section. — Etudes et prototypes. 


Malériel, fonctionnement des services et travanx d'entretien. 

Chap. %%6. — Etudes et prototypes, G3S.G6S.000 F, 

Chap. 3%3%62, — Etudes el prololvpes commandés par des services 
particuliers, 21 millions de francs. 

Chap. 337. — Entretien du matériel de la direction technique el 
industrielle de l'aéronautique, 186.513.000 F, 


3e seclion. — Dépenses de premier ctablissement. 


Chap. 8%. — Reconstruction, 7.811.000 F, 


Chap. 939, — Acquisitions immobilières, 7.751.000 #. 
Chap. 991, — Travaux neufs, 67.172.000 F. 
Chap. 932. — Equipement technique et industriel, 814.553.000 F 


Total égal, 7.156.955.000 F. 


Exercice 1950. 

Art. 22, — Il est ouvert au aninistre de la défense nationale, au 
titre du budget annexe des constructions En pour l'exer- 
cice 1930,,en addition aux crédits ouverts par la loi n° 90-857 du 
24 juillet 1954 et par des textes speciaux, des crédits s'élevant à là 
Bonune de 7.126.933.000 F et applicables aux chapifres ci-après: 


ire section. — Dépenses d'exploitation. 
Maïériel, fonclionnement des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 331. — Matériel de série pour l'armée de l'air, 652.367%.000 EF 
Chap. 312. — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 


4.128.541.000 F. ï 
Chap. 33, — Matériel technique non aérien, 247.637.000 EF. 
Chap. 4314 — Matériel de série pour les transports aériens du 
l'Etat, 469.302.000 K. 
Chap. 2313, — Matériel de série pour les sports aériens, 


617.370.000 F. 
Chap. 3317. — Malcriel de transports civils, 495.364.000 F, 
Chap. 318. — Matériel de série destiné à la vente, 75.978.000 F. 
Chap. 3319, — Fabrication pour divers ministères, 390.071.000 F. 
Chap. 332, — Entretien. du matériel atrien et rechanges, 
619.802.000 F, 
Chap. 333. — Entretien du matériel de là direction technique @4 
Industrielle de l'aéronautique, 208.000 F 


2e section. — Etudes et prototypes. 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 

Chap. 335. — Constructions atronautiques. Etudes et prototypes, 
G38.66S.000 F, 

Chap. 336. — Eludes et prototypes exécutés pour d'autres dépar- 
tements, 21 millions de franes. 

Chap. 337. — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, 1S6.34»000 EF. 


3e section. — Dépenses de premier établissement. 


Chap. S&3%0. — Reconstruction, 7.811.000 F. 

Chap. 939. — Acquisitions immobilières, 7.734.000 PF. 

Chap. 951. — Travaux neufs, 67.132.000 F. 

Chap. 93%. — Equipement technique et industriel, 841553.000 F, 
Total égal, 7.156.955.000 F. 


Constructions et armes navales. 


Exercice 1939. 

Art. 23. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
Hale, au titre du budget annexe des constructions e{ armes navales, 
sr l'exercice 1949, par la loi no 49-982 du 23 juillet 1949 et par des 

extes spéciaux une somme de 241.266,000 F esl définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après. 





{re section. Dépe} ses dei ploit 11i1on. 


Chap. 2Sf. — Matiôres pour l'exploitation 5 millions de francs 


, 
section. Etudes el re: ‘rches 


Chap. ©S6 Matières pour les étndes, 8.097.000 F. 


se Section, — Re construction el Cuir ment. 


Chap. Ss0 - Travaux imimobiliers, 2.169 000 F. 
Total égal, 541.2066.000 EF. 


Exercice 1950. 


Art, 24. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale An 
titre du budget ännexe des constructions et armes navales pouf 
l'exercice 1950, en addition aux erédits ouverts par la loi ne 50-857 
du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme de 311.266.00 FE et applicables aux chapitres ci-après: 


Dé pu nses d ex phoilat un. 


Chap. 383. Matières et marchés à Findustrie pour les matériels 


Conmnuns d'armeinent, radar et muniüons, &k millions de francs 


2e section. Etudes et recherches. 


Chap. 386, — Matières pour les études, 8097.09 FE, 
Je section. — Dépenses de prenuer établissement, 


Chap. NS, — Travaux imimobiliers, 3.169.000 F. 


Tolal égal, 544.206.000 EF. 
Fabrications d'armement. 
Exercice 1949, 
Art. 29. — Sur Îles crédits ouverts au ministre de la défense 


ralionale au titre du budget annexe des fabrications d'armement, 
pour exercice 1949, par Ja loi no 49-95 du 23 juillet 1919 61 par des 
lexles Speécraux une somme de 28S00.517.000 E est définitivement 
annulée sur les chapiltes ci-après: 
re section. Dépenses d'erploitation 

Chap. 561 — Fabricalions d'armement, - Fonctionnement, — 
Matières et mmarchés à l'industrie, 300,449.000 F 

Chap, ce, Fabricalion d'armement, Liquidation des dépenses 
nsultant des hostilités, 704:4.000 EF, 

Chap. 660, — Versements au fonds d'amortissement, 1.070 millions 
de francs, 
de seclion., — Etudes et recherches. . 


Chap. 560. Etudes, Recherches et prototvpes, Matières el mar 
chés à linmdustiie, 1132886000 F. 
de sechion, — Dépenses de prerruer élablissement, 
Chap. 90, — Fabricalion d'armement, Travaux neufs, Equipe 
ment, 643,05.000 EE, 
Chap. 961. Acquisitions d'iminmeubles, 2159000 F. 
Total égal, 2800817000 F 


Exercice 19%, 

Art, 26. — Il est ouvert au ininistre de la défense nationale au 
Ulre du budget annexe des fabrications d'armement, pour Fexercice 
1950, en addilion aux crédits ouverts par la loi n° M7 du 24 juil 
let 14) el par des Lextes spéciaux des crédits s'élevant à la somme 
de 2.800.S47.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 


{re section, — Dépenses d'erploitalion. 
Chap, 262, — Malières et marchés à Findustrie, 300.449000 F 
Chap. 263, — Liquidalion des dépenses résullant des hostilités, 
704,500.000 
Chap. 60, — Versement an fonds d'amortissement, 1.070 millions 
de francs, 
de section. — Etudes et recherches. 


Chap. %65. — Elude<, Recherches et prototypes. Matières et mar 
chés à l'industrie, 115.3%4.000 F, 


3e section. — Dépenses de premier élüblissement, 
Chap. 9690, — Travaux neufs. Equipements, 699.403.009 EF, 
Chap, 361, — Acquisitions d'immeubles, 2.194.000 F, 


Total égal, 2.K00.8:7.000 F. 


Service des essences, 


Exercice 1949. 

Art. 97. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budegl annexe du service des essenres, pour 
l'exercice M9 par Ta oi no 49-985 du 23 juillet 1949 et par des 
textes spéciaux une somme de 26992.0)0 F est défintivement 
annuiée sur les Chapitres ci-après, 
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Tirne Île Dé pu nses de caractère industriel. 
Hit IEMENT, 

Chap. %# Renouvellement, grosses réparations et créalion de 
bâtiments, nach outillage et emballages en service, 191 millions 
CHALLES: 

True 1 Dépenses de caractère ertra industriel. 
LECONSTHEUTION 
Chap. Ko Reconstruction et grosses réparations d'installations 


Womobilières extra-industrielles (installahions réservées), 27.892.000 FE, 


ÉQUICEMENT 


création d'installations immobilières 


Chap, %1 Equipernent 
extra industrielle installations réservées), N)1.000 EF, 
l'oltal éyal 50.25 000 KE 
Exercice fu0. 
Art. 28. I est ouvert au ministre de la défense nationale, an 


service des essences, pour 1exercice 
s ouverts par da loj n° 50-87 du 24 juil- 
iaux des crédits s'élevant à Ja somine 


aux chapitres: CI-apres : 


tilre du budgel annexe du 
100, en addition aux ecrédii 
let 1990 et par des textes spé 
de 269.825.000 F et applicables 


TITRE er. Dépenses de caractère industriel, 


B)UITEMENT, 


Renouvellement, grosses réparations el erfalion de 


Chap œn) ] 
oulillage et emballages en service, 191 milions 


Bâtiments, inachinhes 
00 


line IL, — Dépenses de caractère industriel. 
RECONSTRICTION 


Reconstruction et grosses réparalions d'installations 


Chap, Si, - 
27.802.000 EF, 


immobilières eatra-industrielles (installations réservées), 


ÉQUIPEMENT 


Chap, 91, — Equipement, création d'installations immobilières 
antra industrielles onstallalions réservées), 90.104.000 
Total égal, 269.82%5.000 F 


Service des poudres. 
Exercice 1949, 


Art, ») Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio 
nale, au titre du budgel annexe du service des hourdres, pour 
l'exercice 1949, par la loi no 49-03 du 23 juillet 1949 el par des 
lextes spéciaux une Somime de 911.504000 F est définitivement 
sunulée sur les Chapitres crapres: 


dre section. Dépenses d'erploitalion. 


Chap. 475 Eludes et recherches, Matériel el matières d'œuvre, 
JU ANXLOOO EF. 


de section. Reconstruction et équipenient, 


Chap, 9:02, — Reconstruction, Matériel el matlières d'œuvre, 
4.004000 F. 

Chap, 9505, — Equipement, Matériel et matières d'œuvre, 430 mul- 
Bons 489.000 F, 

Chäp. 4701. — Acquisitions immobilières, 11.521.000 F, 


lolal égal, 511.504.000 F, 


Exercice 1950. 

Aïl, 0, — IT est ouvert au ministre de la défense nationale au 
dhe du budget annexe du service des poudres, pour l'exercice 1950, 
ti addition aux crédits ouverts par la loi n° 30-67 du ?1 juillet 190, 
vt par des lextes snécjaux des crédits s'élevant à la somme de 
P1.001.000 F el applicables aux chapitres ci-après: 


2e section. — Etudes et recherches. 
Chap, 9, — Eludes et recherches. Matériel et matières d'œuvre, 


#3. 4H) 000 F, 


YF section, Dépenses de premier élablissement. 


Chap. 850 Reconstruction, 56.991000 F. 


Chap. 970, — Travaux d'équipement intéressant la défense natio- 
nale, 266,286. F, 
Chap, 94, — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation indus- 


irielle du service des poudres, 164.203.000 
Chap. 972 — Acquisitions immobilières, 14.521.000 F. 
Total égal, 41.501.000 F, 





SECTION V. — Dispositions spéciales. 


Art. 21. — Sur les aulorisalions d'ordonnancement, accordées à 
ministre des finances et des affaires économiques, pour fa périoie 
du fe janvier au 31 décernbre 1949 par la loi no 48-1953 du 31 décem- 
bre 144, une somme de 2.23%0.197.000 F est définitivement annuiée 
au titre de la ligne « Versements à la caisse autonome de la recons- 
Uuuction ». 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des finances el des affaires 
économiques, une addition aux crédits ouverts par la loi n° 50-631 
du 2 juin 190 et par des texles spéciaux, un crédit de 2.250.197.000 F 
applicable au chapitre 500 « Versement à la caisse autonome de 
la reconstruction » du budget! des tinances et des affaires écono- 
miques 1, — Finances. ee. 

Art. 23. -— Sur les autorisations de payement accordées au ministre 
de la reconstruction et de l'urnanisme au titre de la réparation des 
dominages de guerre par la loi n° 49-582 du 8 avril 1949 et par des 
textes spéciaux, une somine de 2.250.197.000 F est définitivement 
annuke conformément à l'état G ‘colonne 2) annexé à la présente 


' 
101, 
Art. 31 ll est ouvert au ministre de la reconstruction et de 


à Ps 
l'urbanisine, ea addition aux aulorisations d’engageinent et de pa;e- 
ment de dépenses accordées par la loi n° 50-661 du 2 juin 1950 et 
par des textes spéciaux des autorisations de payement s'élevant à la 
somime totale de 2.250.197.000 F réparties conformément à létal G 
(colonne 3) annexé à la présente loi. 

Art, 35, — Dans la limite des disponibilités constatées sur l'exer- 
cice précédent dans les écritures du contrôleur des dépenses enga- 
cées les crédits de payement nécessaires à la réalisation des opéra- 
tons de reconstruction et d'équipement pourront être reporlées à 
l'exercice en cours au moyen d'un décrel pris sous le contrescing 
du tuinistre du budget, 

La méme procédure sera applicable aux chapitres concernant leg 
dépenses de fonctionnement qui figureront à un état annexé chaque 
année à la loi de finances, où qui sont déjà assimilés par une dispo- 
sition législative spéciale à des chapitres concernant des dépenses 
de reconstruction et d'équipement. 

A litre exceptionnel, seuls les chapitres concernant des dépenses 
de fonctionnemnt qui figurent à Félat H annexé à la présente loi, 
ou qui sont déjà assimilés par une disposition Kgislative spéciale 
à des chapitres concernant des dépenses de reconstruction et d'éqni- 
pement, pourront donner leu à report des crédits par décret, de 
l'exercice 195 à l'exercice 191, 

L'article 2 de Ja Joi n° 48-32 du 7 janvier 1948 est abrogé. 

ETATS ANNEXES 
ETAT A 
; BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CVILS). — DÉPENSES ORDINAIRES 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur lexercice 1919, 


Agriculture. 
TirRe Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
7e partie. — Subventions. 


Chap. 510. — Primes à la reconstilulion des oliveraies, 92.000 Re 


8e partie. — Dépense diverses. 
Chap. 604 — Allocations aux agriculteurs dépossédés de leurs 
exploitation par l’ennerni, 170.097.000 F. 
Chap. 6042. — Ouverture du déficit résultant de l'importation de 
produits destinés à l'alimentation du bélail, 500 millions de francs. 
Total pour l'agriculture, 63%0.189.000 EF. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE FT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 218. — Habillement, 23.727.000 F. 
Chap. #22 , —- Indemnités aux rapatriés, 75.418.000 F. 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerré 
101.115.000 F. 


Education nationale. 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9324. — Etablissements d'enseignement supérieur appartenant 
à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 235.410.000 F. 

Chap, 360. — Etablissements d'enseignement technique appartenant 
à L'Etat, — Travaux d'aménagement, 275.754.000 F. 

Chap. 3711. — Constructions et aménagement des collèges natio< 
naux, centres régionaux et écoles préparatoires d’éducalion phy- 
sique et sportive, 24.666.000 F. , 

Chap. 3712. — Subvention aux collectivités locales pour travaux 
d'aménagement de maisons de jeunes, 4.657.000 F. 

Chap. 3713. — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Acquisitions. 4.005.000 F. 
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Chap. 3714. — Domaine de la jeunesse. — Travaux d'aménagement, 
4.123.000 F + ; 

Chap. 3715. — Centres régionaux, collèges nationaux et écoles pré- 
paraloires d'éducation physique et sportive, — Acquisitions, 21 mil- 
lions 70.000 F. | 

Chap. 373. — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue de l'ameu- 
blement et de la décoration des palais nallonaux, 1.184000 F 


Chap. 3731. — Aménagement des résidences présidentielles, 4 mil- 
lions S23.000 F. 

Chap. 3733. — Manufacture nationale de Sèvres, — Rééquipement 
du matériel, 7.810.000 F, 

Chap. 974 — Palais nationaux, — Travaux de restauration et 


d'aménagement des musées de Franee, 34304000 EF, 

Chap. 379. — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sut- 
Glane, 15.226 000 F. 

Chap. 381 — Monuments historiques appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux de restauration, 228,554000 F. 

Chap. 385. — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat, — 
Travaux de restauration. — Travaux de gros entretien, 282.025.000 F, 

Chap. 989, — Bâtiments civils, — Travaux d'aménagement et de 
restauration, 13:8.069.000 F. 

Chap. 390. — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 213 mmil- 
lions 298.000 F. 

Chap. 391. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Travaux, 
432.371.000 F. 

Total pour l'éducation nationale, 1.72S.816.000 F, 


France d'outre-mer. 
EL — DÉPENSES CIVILES 
Tirer ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. 


— Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 323 — Organisation et fonctionnement d'une 
d'études aux iles Kerguélen et Crozet, 2 millions de francs. 


MISSION 


industrie et commerce. 
Tirrg Ifr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 324. — Plan 
Liquidation, 500.000 EF. 

Chap. 329. — Sondages et recherches géologiques et géoplhiysiques 
au laboratoire et sur le terrain, 3041.00) F, 

Chap. 926. — Travaux d'équipement de ladininistration 
et des services extérieurs, 707.000 F. 

Chap 927, — Recherches et prospections minières, — Mesures 
pére d'exploitation, d'équipement et d'outillage, 25 miluons 
16.000 F 

Total pour l'industrie et le commerce, 2,354000 F, 


nalional de ravitaillement en carburants. — 


centrale 


Intérieur. 
TituE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des sercices 
el travaux d'entretien. 


Clap. 327. — Suürelé nationale, — Dépenses de matériel. — Equi- 
pement, 97.348.000 F. 
Chap. 329. — Sûreté nalionale, — Bâtiments et travaux. — Réins- 


fallation des services, 19.328.000 F. 
Chap. 550. — Sûreté nationale. — Travaux neufs, 113.139.000 F. 


7e partie, — Subventions. 
Chap. 5102. — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement des services d'incendie et de secours à l'occasion de 
l'incendie des Landes. — Matériel acheté par l'Elat, 6.692.000 F, 
8e partie, — Dépenses direrses, 
Chap. 6012, — Aide aux populations des Landes el des 


départements ravagés par les incendies, 56.680.000 EF, 
Tolal pour lintéricur, 295.197.000 EF. 


autres 


Reconstruction et urbanisme. 
Tite 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 208. — Edification de baraquements provisoires pour l'ins- 
tallation des services, 17 millions de francs. 


Travail et sécurité soctale. 


Tree 1er, DÉPENSES ONDMAAMIRES 


1e partie Subventions. 
Chap. 904 — 


Subventions aux comilés d'entreprise et aux instt- 
{utions sociales 


7 217 4h) F, 
RECAPEITELATION 


Agriculture, 670.180.) F; Anciens combhatlants et victimes de 1a 


guerre, 101 143.000 F: Education nationale, 1.33S.S16000  F: France 
d'outre-raer (EL — Dépenses civiles), 2 mulhions de francs; Indastne 





et commerce, 25.334.000 F: Intérieur, 2943519704 F: 
et urbanisme, 17 millions de francs: Travail et 
67.217.000 F. — Total pour l'élat A, 2.911.418.000 EF. 


Reconstruction 
sécurité sociale, 
ETAT 8 


RUDOET GENERAI 
DÉPENSES DE HRECONSTHI 


SERVHES CIVILS 
LION ET D'EQUIFÉMENT 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annules sur lerercice 1949. 


Affaires étrangères. 


1 — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux reréculés par l'Etat. 

Chap. 901, — Œuvres francaises à l'étranger. Acquisitions immo 
hilières. Constructions et grosses réparations d'immeubles appar- 
lenant à PEtat, 48.182000 F 

Chap. 9019 — (Œuvres françaises à 
immobilières — Constructions et 
appartenant à l'Etat, 6300000 F. 

Tolaux pour le paracraphe 4 


l'étranger Aequisihions 
grosses réparations d'immeubles 


, 22.985.000 F. 


b) Travaux erécutés avec la pa licipation financière de l'Etat, 
Chap. 9092, — Œuvres françaises à l'étranger. - 


acquisitions où à des constructions neuves, 
Total pour les affaires étrangères, 


Parlicipalion à des 
T.IXS 000 EF, 
62.773.000 F. 
HA HAUT COMMISSARIAT 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


ÉQUIFEMENT 


Chap. 9009, — Arnénagement de l'université de la Sarre, 20 rmils 
lions (0.000 EF. 


Agriculture. 
RECONSEHE CTION 


Chap. SOL — Reconstruction des imineubles détruits par la guerre, 
72.642.000 F. 
Chap. ROIY — 
29.798.000 F, 
Chap. RO — Reconstruction des forêts domaniales détruites par 
faits de guerre, 8.643.000 F, 
Total pour la reconstruction 


teconstruction des immeubles cétruits par la guerre, 


121.083.000 FE, 


EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la parlicipalion financière de l'Etat. 


Chap. 900, — Etudes et travaux d'hydraulique e 


de génie rural, 


— Apurement des programmes antérieurs au 1 décembre 1945, 
215.39.000 F. 

Chap, 901, — Travaux d'équipement rural, 1.014000 F. 

Chap. 9019. — Travaux d'équipement rural. 82.280.000 F. 

Chap. 902. — Travaux de remendrement el de regroupement cul- 
tural, 600.558.000 KE, ù 

Chap. 9029, — Travaux de remembrement et de regroupement cut- 


lural, 705.924.000 F, 

Chap. 905. — Restauration de l'habitat rural, 177132000 F. 

Chap. 9059. Reslauralion de l'habitat rural, 3902000 F. 

Chap. 90149, Lo: n° 48-453 Ou 21 inars 1918. — Subventions aux 

collectivités publiques pour la réfection dé la voirie rurale et de k 
l'équipement rural, 20 millions de francs 
Chap. 995, — Réparalion des destructions causées par les inonda- 
tions dans les départements des Pyrénées-Orientaes el de l'Aude 
124 003.000 FE, | 
Chap. 9059. — Réparation des desiruclions causées par les inonda- 
tions dans les départeinents des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 
47 millions de francs, 

Chap. 9052, — Loi no 48-173 du 21 rours 1938. — Subventions aux 
CoHectivités publiques pour l'a reslauration de ia voirie rurale et de 





l'équipement rural, 53.159.000 F. 
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Cha ; — Loi ne 4847: du % onars 4948. — Subventions aux 
' \ \ " la réfecUot des chemins foré iers el 
{ 1/4 { luréls 4”): 19h) F, 

Chap. 404 lravaux d'aménagement agrico'e de la basse vallée 
‘ Dhpuoti Vs tAM À 

Clhiap. JO Construction et aménagement d'aballoirs régiopaux 

TEE ï 1 140000 EF 
‘ha ' -u) rot ‘ honnelles pour Vravaux d'armélin 
\ä : et for af( INTAEMIL { ds dd! [13 l'! 
\ ii “uni l 

{ 1j ! = \ } \ra& VAUX © a1tbt ralions pastorales 
et for Lére G 1:00 | 

Chap. M19 Subwenbions pour raraux d'araiflioralions pastorales 
et latest 2 A LA L LEUR 4 

Üha] | Heboisement Travaux subventionnés (programmes 

un art (mur Y 
{ { ue Î { L'autl d Ps ann s ‘/1) Nord 3 24%. 06N) À 
(| ira ( t 1 CRU TOT TP to [ 
bh\ Travaur erécuirs par lElal. 
ip, ‘ Vie € valeur de la 4 «lt it Ô Gascos 
| 14 \ | 

Cha} M [ «dl à région de lard de Gascost 

{ (io À 

i I DE 1! Ï lc forêt doman [ARS HN) Jii 
1 "| w } 

Chap. 94064 lravaux neufs dans les fofét< dormaniales, 96 1 

(l “ir À} 

(1 u1:9 Loi no 4S8-473 du 21 mars 1%, - Réfechon d 

‘ L ( prote un de terres cour les eaux et rernise en élal 
l ‘ 1 cab el non flollahie 06, tr 000 

{hap, WIN LH ta ation des Terrains en 1nontagnt IS 112000 F 

Chiag, In LRolauralion des terrains en mrentagne, 6 100000 F. 

Cia, ‘AN? Loi no 48-175 du 91 mars 1918. - Réfection des 
uvrages de prolection des terres contre les eaux et eine on Étal 
des cours d'eau non navigables 61 nan flotlables, 118 15900) F 

Chap IN | ” 4153 du ?1 mars 194% - Réparation des 
dommages va dans les forêts domaniales, 4.437.000 F, 

Chap. 1x4 Loi ne 4N-41:3 du 21 uars 1948, — Réparation des 
lotte 1 < au canal de VII et annexes et au barrage de 
schiesrochried, 1441340060 F, 

Chip, 10H) Asrand ernent nu canal de la Nesle, 20.000.000 F,. 


Chap, 421 


EE 
cinentation du génie rural. 9 52 4 Oo F. 
t 


Chap, 42% 
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_ Ajnvhiagetnet d entre de recherches et d'expe- 


Etablissements d <eiuneiment agrico'r, — Travaux 


d'équipement, 5490604040 F, 
Clhinn. 92% Ftablisseinents d'enseivcnement agrica!e, — Travaux 
d éqoipem MALTIRLLIR à 
Chap. 424 Services vétérinaires, — Travaux d'équipement 
faneien prograrmmel, 79169000 EF 
Chap. 9240 Services vélérinaires, — Travaux d'équipement 
HoOuNeAL Drogranmine 71 millions de francs 
Chap, 429 Grosses réparalions Cu canal de Pierrelalle, 18 mil- 
Lons [AK EF 
lotal pour le paragraphe b, 920.303.000 F. 
© Acquisilions. 
Chap, %X Etablissements d'enscignement agricole - Acquisi- 
‘ [EE is de franrs 
Chap. 92 Direction générale des eaux et forêts, — Acquisitions, 
APOLLIR. 
Chap, 9280 — Seriires vétérinaires, — Acquisilions, 95 millions 
de franres 
Total pour le paragraphe ce, 9841500 F, 
Fotal pou cquiperment NT 285 000 F. 


Total! pot l'agri ullure, 1 006, COR CM) F 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Chap Mn 


iwtiôres 14 


Chap. ‘#h) 
que, 2. 42N.(N) 
Un: 1p 019 
Chap, 9029 
(partie domai 
Tolal jt 


RFDONSTNUUTION 


Travaux de rgconstruction et <e remise en élat des 
Hionaux, 125.00 F 


ÉQUIPRMENT 


Construction, aménagement et équipement techni- 
F. 
— Acquisitions jrmimobilières, 90 mnilions de francs. 
Remise en état de la cité sanitaire ds « Clairvivre » 
iae 0 552000 F 
ur l'équipement, 72.100000 F. 


Total pour les anciens comballants et victimes €@e la guerre, 


3 y 
dé.) 


O0 F. 


Education nationale. 


BECONSTRUCTION 


a) Hrconstruction des établissements et bâtiments 


Chap. 80! 
l'Etat Tr 


Chap, RM, 


l'Etat, — Tru 


appartenant à l'Etat, 


— Flablissements du second degré apparkenant à 
INaux de reconsiraction, 9.857.000 F. 

Etablissement du second bé appartenant à 
vaux de reconstruction, 4.618.000 F. 





Chap. 802. tablissemuernts nationaux d'enscisnement technique 
— Keconshitulion à L tualériel dé ut, GI 04) EF 

Chap, ME, Etablissemeuts nationa _ d'énseisnement technique, 
_ leconsiru "Uon, LCR EL fr 

Cirap. SUSY, — Elablissemeuts nalionaux d'ense'gneiment te-hnique. 


_ Reconsiruction, 25,3.006 F., 

Chap. NU, — Juspection de l'éducation physique el des Spor (s Le 
Reconstitution du tnutériel détruit, 231.600 

Chip. My, — Trisuux de rex usiruclion +3 élabjissements nato- 
naux d'éducation physique et sporlive, 5 millions de francs. 

Chap. Su, — Protechiun el ré poralion des monuments historiques 
efauIntniages far les (07 LT TRUITE) de guerre, 225,050, 000 F, 

Chap. Su, — Proleclion el réparation des Hivnuments historiques 
ehdoimmauss par les opéralions de guerre, 100.310.000 F. 

Chip. Ni, — batiments ils € jid als HatiUnaux. — Reconsiruc- 
lion, 3.422.000 F. 

Chap, 807%, — Râtiments civüs el palais nulivnaux, — Mecons- 
Luchon, 7.246.000 FE 

Total pour ie paragrauhe «æ, 1:8.729.000 F. 


b Parlicivation aux dépenses de reconstruction et de reconstitution 
du materiel détruit. 


Chap. KO, — Parüicipalun aux dépenses de reconsltructÜion et de 
reconsttulon du miérel détruit des umyersités, élablissements 
d'enseignement supérieur el ciles universitaires, 296.000 F. 

Chap, SONY, — l'arlitipaliun aux dejeuses de reconstruction et de 
reconslilution du inaterel décruit des universilés, établissements 
d'éenuseisuetment supé'ieur et cilés universilaires, 81.625.000 F. 

Chap SON, — Parlicigation aux dépenses de reconsiruclion et de 
féconetiuldion du Imalcriel des élablissements du second degré 
appartenant pas à l'Etat, 55 millions de francs. 

Chap, Nt0, —- Parlcipalion aux dépeuses de reconslitulion du 
Haletiel scola%e el des bibüotièques d'enseigneruent du premier 
degré, 1.951.000 F, 

Chap, +404 — Parl'iga ion aux dépenses de reconstitution du 
rnaleriel _ aire el des hiblivthèques d'enseignement du premier 
desré, 12.445.000 FE. 

Chap. sit. — Parlicipalion aux dépenses de reconstruction des éta- 
blissetments du preinier degré, 10.184.000 F. 

Chap, NTI, — Parücipalion aux dépenses de reconstruction des 
établissements du prérmier degré, 261.412.000 F. 

Chap, NUM, — Education physique el sports — Participalion à la 
recons{ilution du matériel détruit, 5» miilions de francs. 

Chap, N4% — Parlicipaiion à la reconstitution du matériel des 
salles de spertacle, conservatoires, écoles nationales et sociétés de 
usique, 26.900.000 F 

Chap. Nin, — Participation à :a recouslitution des fonds de livres 
des bibliothé ques sinisirées, 40.000 F. 

Chap. 159, — Partic ipation à la reconstilution des fonds de livres 
de< hibliothèques <inis{rées 61.000 F. 

Total pour le paragraphe 6, 432.294. 000 F. 
Total pour la reconstruction, 91.025.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


a) Tfrutaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 900, — Frais d'éludes el de contrôle des travaux d'équi- 
Peinentl, 2.343.000 F. 
Chap, MY, — Frais d'éludes et de contrôle des travaux d'équi- 


pement, 3.151.000 F, 

Chap, fil, — Livées el collèges, — Acquisilions, 4.668.000 F. 

Chüp. 4019, — Lyrées et collèges. — Arquisitions, 54.202.000 F. 

Chüäp. 902, — lablissements du second degré appartenant à l'Etats 

- Travaux, 169,8S2,000 F. 

Chan, 9029, — Etablissements du second degré appartenant à l'Etat, 
— Travaux, 667.963.00) F. 

Chap. 94, — Eioles natiunales de l'enseignement technique. — 
Acquisitions, 6.821.000 F. 

Chap, 9949 — Fcoies nationales de l'enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux, 148.337.000 F. 

Chap, Œw, — Centres d'apprentissage, — Acquisitions, 4.551.000 F. 

Chap. 9069 — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 131 mil- 
Dons o58.000 F. 

Chap, 907, — Centres d'apprentissage. — Travaux, 103.796.000 F, 

Chap. 9079, — Centres d'apprentissage, — Travaux, 530.1:5.000 F 

Chap. 908, — Ecoles nationales d'enseignement technique, — 
cquiperment en matériel technique et machines-outils, 107.673.000 F, 
Ghop, O0, — Centres d'apprentissage, — Equipement en mmaté- 
rie! technique, 326004 F. 

Chap. 413%, — Construction et aménagement des établissements natio- 
naux d'éducation physique et sportive, 2.637.000 F. 

Chap, G139 — Construction et aménagement des établissements 
nationaux d'éducation physique et sportive, 119.042.000 F. 

Chap. 915, — Construction et atménagement des collèges nationaux, 
centres régionaux et écoles préparaloires d'éducalion physique et 
sportive, 27.440.000 EF, 

Cp, 9159, — Construction el aménagement des coHèges nationaux 
centres réphneux el écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive, 41.235.000) EF. 

Chap. 916 — (Centres de formation nautique. — Construction et 
aménagement, 4.085.000 F, 

Chap. 923. — Extension des archives nationales, — Acquisitions, 
16.838.000 F. 

Chap. 9%, — mg civils et ss nationaux, — Achèvement 
des opéralions en cours, 11.079. 


—_— 
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Chap, 9219, — Bâtiments civils et palais nationaux, — Achèvement 
les opérations en Cours, 5.502.000 F, À 
J ° i 4 à > 4 pu. "1 “ ( : 
! Chap. 9261. — Service des eaux de Versailles, Marly el Sain{ Cloud, 
3.320.000 F. 46 | | to 
Chap, 927. — Etabiissements d'enseignement supérieur. — Equipe- 
ment, 30.422.000 F. 
Chap. 9279, — Elablissements d'enseignement 
cement, & millions de francs. cm | 
Chap. 928. — Aménagement des administrations centrales des minis- 
133.764.000 F. 


supéricur. — Equi- 


b) Travaux exéculés avec La participation de lUEtat. 


Chap. 933. — Enseignement supérieur, — Acquisitions, 21.410.000 F. 

Lhap, 9999, — Enseignement supérieur, — Acquisitions, 23:,719000 FE, 

Chap. 93%, — Enseignement supérieur, — Travaux, 259.891000 F, 
Chap. 9369, — Enseignement supérieur, — Travaux, 29%.119.000 F. 
Chap, 9961, — Construction de la nouvelle facullé de médecine 
Paris, 170.711.000 F. 

Chap. 937. — Constructions 


de è À : 
scolaires de l’enseignement du second 





degré, — Subventions, 71.959.000 F. | 
Chap. 9379. Constructions scolaires de l'enseignement du second 
degré: — subventions, 113.816.000 KE. à ta 
Chap. 9371. — Enseignement du Second degré, — Participation aux 


dépenses résultant de l'installation d'établissements d'ensergnement 
dans les casernes n'appartenant pas à Etat, 1.179.000 F. 

Chap. 9938, — Constructions scolaires de l'enseignement du premier 
degré, — Subventions, 431.924.000 F. 

Chap. 9389, — Constructions scolaires de l'enseignement du pre- 
muier degré, — Subventions, 1.174.040.000 EF. 

Chap 939, — Subventions pour la construction de cantines sco- 
aires, 41.816.000 EF. 

Chap: 9299, — Subventions pour la construction de cantines sCo- 
22.003.000 F. 

Chap, 940, — Constructions scolaires de l'enseignement technique. 
— subventions, 57.689.000 F. 

Chap. 9409, — Constructions scolaires de l'enseignement technique. 
= subventions, 28.1S9.000 F. 

Chap, 91, — Equipernent en matériel! technique des établissements 
communaux d'enseignement technique, 45.612.000 EF. 

Chap, 9419 — Equipement en matériel technique des 
nenults communaux d'enseirrement technique, 2.801.000 F. 
Chap, 916. — Subventions aux collectivités pour travaux sporbf 
rosratnine du 13% novembre 1919), 81.518.000 F. 

Chap. 947, — Subventions aux collectivités pour travaux d'aména- 

nent sportif ‘programme 1946-1947) 24.095.000 F. 


res 


élablisse- 


Chap. 9179, — Subventions aux collectivités pour travaux d'amé- 
nisement sportif, 131.811.000 K / : 
Chap, 9148. — subfentions aux universilés et établissements d'en- 


seignement pour travaux d'équ'pement sportif, 1.080.000 EF, 
Chap. 9489. — Subventions aux universités et établissements ‘d'en- 
sergnernent p ur fravaux d'équipement, sportif, 13.576.000 EF. 
Chap, 919, — Subventions pour l'aménagement des conservatoires 
de province, 6 millions de francs. 
Chap. 9519. — Dépénses de première installation dans les 
sements du second degré appartenant à L'Etat, 2.800.000 F, 
Chap, 9559  — Bibliothèques universilaires. — Travaux et pro- 
grommes, 41.629.009 F 
Total pour le paragraphe b, 3.029.103.000 EF, 
Total pour l'équipement, 5.371.750.00 FE, ‘ ’ 
Total pour Féducalion natiônale, 6.2X2.773.000 F. 


Gablis- 


ù 


Finances et affaires économiques, 


EL — FINANCES 


RECONSTRUCTION 


800, — Services financiers, :— Reconstruction, 56.181.000 F. 
8009, — Serviyes linangiers. — Reconstruction, 52.359.000 F. 
SOI, — Services financiers, — Reconstitution du matériel 
détruit, 20.018.000 F, 

Chap, 802, — Couverture des dépenses de reconstruction du budget 
annexe des postes, télégraphes ct téléphones, 3.677.400.00 EF. 

Chaÿi. 8029. — Couveriure des dépenses de reconstruction du budget 
annexé des postes, télégraphes et té'éphones 65 millions de francs, 

Tolal pour la reconstruction, 3.S70.958.000 F, 


Chap. 
Chap, 
Chap. 


ÉQUIPERMENT 


Chap 900. — Achat, construction ou aménagement d'immeub'es 
Pour les services financiers, 169.700.000 F. 
Re 9009, — Achat, construction ou aménagement d'immeubles 
Pour les services financiers, 110.595.009 F. 
. Chap, 991. — Services : nanciers, — Equipement iechnique, 70 mil- 
lions, 689.000 F. 
Chap, 9019. — Services financiers, — Equipement technique, 15 mil- 
lions 113.000 F. 
Chap, 9029, — 'articipation de l'Etat aux augmentations du capital 
des sociétés nationales, d'économie mixte ou privées, 724.798.000 F. 
 - 9049. — Couverture des avances à consentir par le Trésor 
pour le financement de la deuxième section du budget annexe de 
da radiodiffusion française, 538.022.000 F. 
Tolal-pour l'équipement, 1.619.017.000 F. 
Tolal pour les ; nances, 5.519.975.000 EF, 








France d'outre-mer. 
IL — DÉPENSES CIVILES 


ÉQUIPEMENT 


Chap, 901, — Installation radioélectriques aux colonies, 42.659000 F. 

Chap. 93 — Travaux d'aménagement du Cafl Vert, 232.000 F, 

Chap. 9029, — Travaux d'aménagement du Cap-Vert, 20 millions de 
Iranrs 

Chap. 90% — Dépenses d'installation de l'établissement administras 


4 millions de francs. 
112.S82.000 F. 


rdaun, 


dif permanent de L'ile d'AmSt 
ps outre-mer, 


Total pour la France d 
Industrie et commerce. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8019 — Reconstruction de l'école technique les inines do 


Douai, 3.634000 F, 
interieur, 
RECONSTRUCTION 
Bâliments el {ras 


Chap. S00, — Sers ices de la sûreté nationale 


Vaux. Réinstallation des services, Reconstruction, 47.251.000 FE, 
Chap. SO. Services de la sûrelé nalionale Bâtiments et tra 
vaux. — Réinstallation des services - Reconstruction, 6.550.000 F, 


Réparation des dégradations anormales subies du fat 


Chap. sf. 
lës chemins départementaux et 


de la guerre el de l'occupation pat 
COnHMHDUHANX,. 26. 064.04X) F | 
Total pour la reconstruction, 128.753 000 F, 


PO IPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 

Cnap. 902. — Plan d'équipement national Tranche de démare 
rage. Subventions aux collecUvités locales et aux élablissemens 
et services qui en dépendent pour l'exécution des Travaux d'équips 
ment de la vie collective de la nation Constructions publique s, 
— Hôts insaimbres Habitations, 263.225.000 F. 


Chap. 9029. Plan d'équipement national. Tranche de démar- 
rage. — Subvenñtions aux collectivités locales et aux établissements 


el services qui en dépendent pour des lravaux d'équipement de la 
vie collective de la nation. Constructions publ ques Ils insa 


lubrés. — Habila‘ions, 11.862.000. F, 

Chap 903, Plan d'équipement national Tranche de dérmars 
rag®. Subventions aux départements et aux communes pour 1ra- 
vaux de remise en élal de viabilité et travaux d'équipement urgents 


du réseau roulier départemental, vicinaf et rurat, 33094244) 1 

Chap. 9039. — Plan d'équipement national, Tranche de dérmar- 
rage. Subventions aux déparlements €elt aux comrmunes pour Îra- 
vaux de rermise en élat de viabilité el travaux d'équipement urgents 
du réseau roulier départemental, vicinal et rural. 36.809000 

Chap. 901. Plan d'équipement nalional. Tranche de démar 
rage. — Subventions aux cotectivités aux établissements 
et services qui en dépendent au tilre des communications (véhicules 
ulilitairés, passages d'eau et défense con're les eaux), 71.559.404 E 

Chap. 9019 — Plan d'équipement national, — Tranche de dérmar 
rage. — Sfibventions aux collectivités locales et aux établissements 
el services qui en dépendent au tre des communications (véhicules 
utililaires, passages d'eau et défense contre les eaux), 293.000 F. 

Chap. 90%. Plan d'équipement nalional, — Tranche de démar- 
rage, — Subventions aux collectivités locales et aux élablissements 
el services qui en dépendent pour construction et travaux d'équipes 
ment spécial, — Assainissement, — Distribution d'eau ek de chaleur, 
— Voirie urbaine ef ltissements défectueux, 995.303 000 F. 

Chap. 9099, — Pian d'équipement national Tranche de dérnar- 
rage. — Subventions aux collectivités locales et aux é!'ablissements 
el services qui en dépendent pour construction et travaux d'équipe- 
ment spécial — Assainissement, — Distribution d'eau et de chaleur, 
— Voirie urbaine el! lotissements défectueux, 36.478.000 F. 

Chap. 908, subventions aux locales en 


| | 
locales et 


collectivités vue de les 


aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par la régle- 
mentation sur la reconstruction, 56.899.000 F * 
Total pour le paragraphe 4, 2.11:3.339.000 F \ 
b) Travaux exécutés par l'Etat. 
Chap. 91%. — Equipement en matériel de transmission du minis 


tère de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté nalionale, 
61.530.000 F, 

Chap. 9149. — Equipement en matériel de transmission du minis- 
tère de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté nationale, 
39.820.000 F. 

Chap. 916, — Services de la sûreté nalionale, — Acquisitions d’'im- 
meubles et travaux neufs, 1.201.000 F. 

Chap. 9169, — Services de la sûreté 
d'immeubles et {ravaux neufs, 7.999.000 F. 

Total pour le paragraphe b, 110.551.000 F, 
Total pour l'équipement, 2255889000 F 
Total vour l'intéricur, 2.382.612.000 F. 


nationale, — Acquisi' ions 
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dustice. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires et d'édu- 
cation surveillée, 5.375.000 F, 
Chap. 8009, — Reconstruction des 
d'éducation surveillée, 49.273.000 F, 
fotal pour la reconstruction, 54.648.000 F. 


bâtiments pénitentaires et 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'édu- 
cation irveillée, 2.901.000 F. 

Chap. 9019, — Travanx neufs aux bâtiments de l'administration 
pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 43.306.000 EF, 

Chap, 902, — Acquisitions immobilières, 6.882.000 F. 


Achat de matériel, 11.173.000 F, 
l'équipement, 67.263.000 F, 
121.911.000 F. 


Chap. D03, — 
Total po IT 


Total pour la justice, 
Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 801. — Application de Flarlicte 36 du cahier des charges 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat 
et la compagnie des messageries maritimes, 4.394.000 F. 

Chap. 8029. Participation de l'Etat aux dépenses de reconstilu- 
tion du matériel des sociétés de sauvetage, 10.174.000 F. 

Chap. 803, — Flotille garde-pèche et bateaux pilotes. — Construc- 
lions et grosses réparations, 9.705.000 F. 

Chap, 8039, — Flolille garde-péche et bateaux-pilotes. — Construc- 
tions el grosses réparations, 13 millions de francs. 

Chap, 804, — Reconstruction et réparation d'immeubles des ser- 
vices de la marine marchande, 205.000 EF, 

Chap. 8019 Reconstruction et réparation d'immeubles des ser- 
vices de la marine marchande, 20.195.000 F, 


Total pour la reconstruction, 1#6.671.000 F. 
ÉQUIPEMEAT 


Chap. 900, — Achat, construction et aménagement d'immeubles 
pour les services de la marine marchande, 8.437.000 
Chap. 9009, — Achat, construction, aménagement et grosses répa- 
ralions des immeubles destinés aux services de la marine mar- 
chande, 20.792.000 F, 
Total pour l'équipement, 29.229.000 F, 
Total pour la marine marchande, 175.900.000 F. 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Journaux officiels, — Travaux d'équipement, 
948.000 F. 

Chap. 901, — Journaux officiels, — Achat de matériel, 1.758.000 F. 

Chap, 905, — Groupement des contrôles radioélectriques: — Acqui- 
sition de terrains et d'immeubles, 138.000 EF, 

Chap. 906, — Groupement des contrôles radioélectriques. — Tra- 
vaux neufs, 1.141.009 F, 

Chap. 97, — Groupement des rontrôles radioélectriques, — Achat 
du matériel technique, 11.662.000 F, 


Tolal pour la présidence du conseil, 13.667.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


Chap, S00, — Projets d'aménagement et de reconstruction, 124 mil- 
ions 485.000 F, 

Chap. 80H — Etudes et travaux 
aux immeubles types, 26,000 F, 

Chap, 807, — Opéralions d'urbanisme dans les 
25.667.000 F 

Chap. 8079, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées, 
18.501.000 F, 

Total pour la reconstruction, 497.979.000 F, 


relatifs aux plans masses et 


villes sinistrées, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 4, — Regroupement des services administratifs, 1.266 mil- 
Hons 177.(KM) F. 
Chap. 1x9 
Hons 443 OX) F. 

Toisi pour l'équipement, 1.325,660,000 F. 
Totai oour ia recoaslruclion et l'urbanisme, 1.823.639.000 F. 


Regroupement des services administratifs, 59 mil- 








Sanié publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Reconstruction des établissements hospitaliers 
nationaux, 90.790.000 F. 

Chap, 8009, — Reconstruction des 
nationaux, à millions de francs, 

Chap. 8019, — Reconstruction et équipement des centres de con 
trôle sanitaire aux frontières, 3.031.000 EF 


Total pour la reconstruction, 9S.821.000 F. 


tablissements hospitaliers 


ÉQUIPEMENT 

Chap. 900, — Œuvres et établissements de hienfaisance. — Hôpt. 
taux et hospices, — Dépenses d'équipement, 160.3S7.000 F. 

Chap. 9009, — Œuvres et établissements de bienfaisance, — Hôpi. 
taux æt hospires. — Dépenses d'équipement, 79.687.090 EF. 

Chap. 91. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale pou 
dépenses d'équipement, 181.401.000 F. 

Chap. 9019, — Subventions aux organismes d'hygiène sociale pour 
dépenses d'équipement, 106.970,000 F. 


Chap. 902, — Protection de l'enfance, — Dépenses d'équipement, 
32.263.000 EF. 

Chap. 9029, — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipement, 
33.690.000 EF, 


Chap. 9019. — Remise en état de l'établissement thermal de 
Bourbon-l'Archambault, 3 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 602.338.000 F. 


Total pour la santé publique et la population, 701.162.000 EF, 


Travail et sécurité sociale. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 118.590.000 P. 

Chap. 901. — Achat de terrains où d'inuneubles destinés aux mai- 
sons du travail, 4.680.000 F. 

Chap. (49. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux mai- 
sons du travail, 10 millions de francs. 

Chap. 902. — Equipement des centres de formation professionnelle, 
1.939.000 F. 

Total pour le travail et la sécurité sociale, 135.209.000 F, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I — TRAVAUX FUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 


Chap. 801. — Routes nationales. — Travaux dans les localités 
sinistrées, 62.587.000 F. 

Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages d'art, 10.420.000 F. 

Chap. 803. — Routes nationales, — Arnéliorations apportées aux 
ponts détruits lors de leur reconstruction, 30.0$6.000 F. 

Chap. 801. — Voies de navigation intérieure. — Travaux de déblaie- 
ment et de remise en état, F4.184.000 F. 


Chap. 805. — Ports maritimes, — Travaux de déblaiement et de 
remise en état, 283.215.000 F. | 
Chap. 06. — Phares, balises et signaux divers. — Reconstruction 


et reconstitution du matériel, 19.485.000 F. 
Total pour la reconstruction, 749.677.000 F. 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et Jinancés par l'Etat. 
Chap. 94. — Achat, construction, aménagement et grosses répa- 
rations des immeubles destinés aux services des travaux publics 


et transports, 41.074.000 F. 
Chap. 901. —- Routes nationales. — Equipement, 55.153.000 F. 


Chap. 902. — Suppression des passages à niveau, 51.080.000 F. 

Chap. 903. — Ponts des roules nationales. — Constructions et 
grosses réparations, 9.466.000 F, 

Chap. 9039, — Ponts des roules nationales. — Constructions et 


grosses réparations, 12.987.000 F. 

Chap. 904, —- Voies de navigation 
31.713.000 F. 

Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg, 7.179.000 F. 


intérieure. — Equipement, 


Chap. 906, — Travaux de défense contre les eaux, 6.559.000 F 
Chap. 9069, — Travaux de défense contre les eaux, 3.023.000 F. 
Chap. 907. — Aménagement et assainissement des plaines de 


l'Isère, du Drac et de la Ronnanche (Grésivaudan et Oisans), 
139.000 EF, 

Chap. 9079 — Aménagement 
l'Isère, du Drac et de la Romanche 
99.475.000 F. 

Chap. 908. — Réparalion des dégâts causés par les inondations 
d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude, 951.090 F. 

Chap. 9082, — Loi no 48-473 du 21 mars 194$. — Réparation des 
ouvrages de protection contre les eaux des lieux habités, 7.313.000 F, 

Chap. 909, —- Ports maritimes, — Equipement, 251.312.00 EF. 

Chap. 0. — Ports de pêche. — Equipement, 1$1.612.000 F. 

Chap. 913. — Institut géographique national. — Equipement, 
5.738.000 F. 

Chap, 9132, — Construction de dépôts d'hydrocarbure, 102.000 F. 


et assainissement des plaines de 
(Grésivaudan et Oisans), 
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Chap. 9139. — Institut géographique national. — Equipement, 
45.358.000 F. “ ae A L 

Chap. 911. — Phares, balises et signaux divers. — Amélioration 
extension et restauration des établissements de signalisation mari- 
tune des territoires d'outre-mer, 6.255.000 EF. 

Chap. 9142. — Phares, balises et signaux divers. — Amélioration, 
extension et restauration des établissements de signalisation mari- 
time des territoires d'outre-mer, 4.250.000 F. 

Total pour le paragraphe a, 823.159.000 F. 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


Chap. 918. — Subventions allouées par l'Etat pes l'exécution des 
travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 1940, 3.861.000 K 


Chap. 9182. — Participation aux travaux d'urbanisme dans les 
villes sinistrées, 37 millions de francs. 
Chap. 9183. — Réparation des désäls causés au chemin de fer et 


au port de la Réunion par le cyclône des 26 et 27 janvier 1918, 
18.190.000 F. 

Chap. 9189. — Participation aux opérations d'urbanisme dans les 
villes sinistrées, 13.602.000 F. 

Chap. 919 — Subventions pour travaux de défense contre les 
eaux, 96.213.000 F. 


Chap. 9199. — Subventions pour travaux de défense contre Îles 
eaux, 3.420.000 F. 
Chap. 920, — Subventions pour travaux de défense contre la mer, 


28.782.000 F. 
Chap. 9209. — Subventions pour travaux de défense contre la mer, 
1.500.000 F. 
Total pour le paragraphe b, 202.82S.000 F, 
Total pour l'équipement, 1.023.987.000 EF. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 
1.775.661.000 F. 


IT, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 


Chap. M5. — Matériel aéronautique, 6.177.000 F. 

Chap. 9459, — Matériel aéronautique, 31 millions de francs. 

Chap. M53. — Expérimentation et essais d'utilisation de matériel 
aéronautique, 214.153.000 F. 

Chap. 916. — Equipement technique de l'aéronautique civile et 
comimerciale, 820.728.000 F. 

Chap. 9169. — Equipement technique de l'aéronautique civile «t 
commerciale, 362,813.000 F. 

Chap. 917, — Travaux et installations de l'aéronautique, 
2:1S56.000 F. 

Chap. 9179. — Travaux et installation de l'aéronautique civile et 
commerciale, 8.837.009 F# 

Total pour l'aviation civile et commerciale, 1.685.864.000 F. 


RÉCAPITULATION 
Affaires étrangères: 
I. — Services des affaires étrangères, 62.773.000 F. 
It, — Haut commissariat de fa République française en Sarre, 
90.006.000 EF, 

Agriculture, 3.9%6.268.00 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 72.225.000 F. 
Education nationale, 6.282.773.000 F. 
Finances et affaires économiques: 
1. — Finances, 5.519975.000 F. 
France d'outre-mer (1. — Dépenses civiles), 112.882.000 EF, 
Industrie et commerce, 3.694.000 F, 
Jatérieur, 2.382.642.000 F. 
Justice, 121.911.000 F. 
Marine anarchande, 175.900.000 F, 
Présidence du conseil, 15.667.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 1.823.6 9.000 F. 
Santé publique et population, 701.162.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 135.:09.000 K, 
Travaux publics, transports et tourisme: 

— Travaux publics, transports et tourisme, 1.775.664.000 F. 
IL. — Aviation civile et commerciale, 1.685.864.000 EF. 

Total pour l'état B, 24.898.291.000 F. 


ETAT C 
BUDGET GÉNÉRAL — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
ouverts sur l'erércice 19%). 


Agriculture. 
7e partie. — Subventions, 
a) Subventions. 


Chap. 519. — Primes à la reconstitution des oliveraies, — Frais 
de contrôle, — Matériel, 92000 F, 
b) Charges économiques. 


Chap. 5230. — Subwentions aux aliments du bétail, 
de francs. 


#0 millions 


& partie. 
Chap. 6040, — Allocations aux agriculteurs dépossédés de leurs 
£Xploilations par l'ennemi, 170097 000 F 
Total pour l'agriculture, €7:0.180,04 EF, 


Dépenses diverses. 





Anciens combattants et victimes de la guerre. 


5e partie. — Materiel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 
Chap. 3190. Habillement, 25.727.000 F, 
Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6040. — Indemnités aux rabatriés, 75.118.000 F 
Totat pour les anciens combaï'tants el victimes de la £uerre, 
101.115.000 EF, 


Education nationale. 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


o partie. 


Chap. 9230. — Etablissements d'enseignement supérieur appartes 
nant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 235.440.000 F. 

Chap. 3550. — Etablissements d'enseignement technique apparte- 
nant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 273.794.000 F. 

Chap, 360, Construc \ et améagement des collèges nationaux, 
centres régionaux et écoles préparatoires d'édücalion physique et 
sportive, 21.606.000 F, 

Chap. 50%, Frais d'entretien et de grosses réparations dans les 
auberges de !la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonchor 
nement, 8.785.000 EF 

Chap. 3700. Direction générale de la jeunesse et des sports, — 
Acquisitions, 25.875.000 F. 

Chap. 3726. — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue de 
l'ameublernent et de la décoration des immeubles dont l'ameuble 
ment incombe au mobilier national, 1.181.000 F. 


Chap. 3727. — Aménagement des résidences présidentielles, 4 mil- 
lions 838.000 F, 

Chap. 3136. — Palais nationaux. — Travaux de restauration et 
d'aménagement des musées de France, 24.3%M.000 F. 

Chap. 4717. — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur 
Glane, 15.226.000 F 

Chap. 3170, — Monuments historiques appartenant à l'Elat, — 
Travaux de restauration, 228.354.000 F, 

Chap. 3780. — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat. 


— Travaux de restauration. — Travaux de gros entretien, 92 mil 
lions 025.000 FE. 


Chap. 3820, — Bâtiments civils, — Travaux d'aménasement et de 
restauration, 148.069.000 F. 

Cha. 3820. — Palms nationaux. — Travaux de conservation, 9213 
millions 598.0) F. 

Chap. 2830. — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Travaux, 


132.871.600 F 
Total pour l'éducation nationale,, 1.731.006.000 F, 
France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des servires 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3230. — Organisation et fonctionnement d'une mission d'étite 
des aux iles Kerguélen et Crozet, 2 millions de francs. 


Industrie et commerce, 


5 parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 
Chap. 93220. — Travaux d'équipement et d'entretien de l'adminise 
tration centrale et des services extérieurs, 707.000 F, 
Chap. 3230. — Sondages et recherches géophysiques au laboratoire 


et sur le terrain, 301.000 F. 
Chap. 3260. — Plan national de ravitaillement en carburants, — 
Liquidation, 500.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
a) Subventions. 


Chap. 5070. — Avances ou subventions aux entreprises de rechers 
che et prospections minières, 23.816.000 F. 
Total pour l'industrie et le commerce, 25.351.000 F, 


intérieur. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travuux d'entretien. 


Chap. 3260, — Dépenses de matériel de la sûreté nationale, — 
Equipement, 97.314844 EF, 

Chap. 3250. — Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux, — Réins- 
tallation des services, 19.338.000 F. 

Chap, 52%. — Sûreté nationale, — Travaux neufs, 113.129.000 F. 


7e partie. — Subrentions. 
Chap. 5102. — Subventions de l'Etat aux collectivités locates pour 


l'équipement des services d'incendie et de secours à l’occasion de 
l'incendie des Landes, 6.692.000 EF, 
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ke partie. : Dépenses diverses. 
“ide aux populations des Landes et des autres 
l'incendie, 26.680.000 F, 


folal pour intérieur, :93.197.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 


5e partie. Matériel, fonctionnement des services 


el tracaur d'entrelien,. 


{ ni ui,0 Fdification de baraquements FrovISOIres pour l'ins- 


tallati des services, 17 millions de francs. 
Travail et sécurité sociale. 
7e parlie, — Subrentions. 
2)10 Subventions aux comilés d'entreprises et aux insti- 
tutiot sociales, 67.217.006 F, 
RÉCAPITULATION 


676.180.000 F: anciens combattants et victimes de Ja 


Agricuilure 
: éducation nationale, 1.731006.000 5 ; France 


re, 101.145.000 E 


it 
f outre-mer (| Dépenses civiles), 2 millions de francs; industrie 
el commerce, 25.341.000 K: intérieur, 293.197.000 :E: reconstrucuon 
et urbanisme, 17 millions de francs; travail et sécurité sociale, 
67.217.000 F. — Total pour l'état C, 2.907.108.000 F, 


ETAT D 


BUDGET GÉNÉRAL. — DÉPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 


Tableau, par serrice et par chapitre, 
des crédits ouverts sur l'exercice 1950. 


Affaires étrangères. 


JL. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux eréculés par l'Elat. 


Chap. 901 Œuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions jmmo- 
bilères Constructions et grosses réparations d’imimeubles afpar- 
tenant à l'Etat, 48.485.000 F, 

Chap. ‘019, Œuvres françaises à l'étranger, — Acquisitions 
fmmobilières, Constructions et grosses réparations d'immeubles 
appartenant à l'Etat, 6.500.000 F. 

lotal pour le paragraphe a, 51.985.000 F. 
b) Travaux eréculés avec la participation financière de l'Etat. 


Chap. 902 Œuvres françaises à l'étranger, — Participation à 
des acquisitions ou à des constructions neives, 7.788.000 F 
lotal pour les affaires étrangères, 62.753.000 EF. 


Il HAUT COMMISSARIAT 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009 \ménagerment de l'université dé la Sarre, 930 mil- 
lions ut6.000 EF, 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 
Chap, 801, — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
72612004, F 
Chap, 819 
3u 708 000 F 
Chap, S03 Reconstitution des forêts domaniaïes détruites par 
duits ce guerre, 8.643.000 F. 

Total pour Ja reconstruction, 121.083.000 F, 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participalion financière de l'Etat, 


Etudes et travaux d'hydrauiique et de génie rural. 


Chap. 900 
programmes antérieurs au 3t décembre 19%, 


— Apurement des 
214.355.000 FE 

Chap. 901, — Travaux d'équiperent rural, 1.014.000 F. 

Chap. 9019, — Travaux d'équipement rural, 882,289.000 F, 

Chap. 902. Travaux de reimembrement et de régroupement cui- 
tural, 600,558.000 F. 

Chap. 9029 Travaux de remembrement et de regroupement cul- 
fural, 705924000 F 

Chap. 903 Restauration de d'habitat rural, 177.132.000 F. 

Chap, 9039: Restauration de l'habitat rural, 3.902.000 F, 

Chap. 9049 Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, — Subventions aux 
collectivités publiques pour la réfection de la voie rurale et de 
l'équipement rural, 20 millions de francs. 

Chap, 905 Réparation des destructions causées dans les dépar- 
tements des Pyrénces-Orientales et de l'Aude, 121.003.000 F, 


KR: construcGion des imsneubies détrui!: par la guerre, 





Chap. 9059, — Réparation des destructions causées dans Jes déj: 
tements des Pyrénées-Orientales et de PAude, 47 millions de fra 

Chap. 9052, — Loi no 48-473 du 21 mars 1938. — Subventions à4x 
collectivités publiques pour la réslauration de la. voirie rurale el 
l'équipement rural, 53.159.040 E. | | 

Chap. 9053, — Loi n° 48-173 du 21-mars 4938. — Subventions 5x 
collectivités publiques pour la réfection des chemins fôresliers «| 
des ouvrages en forêts, 12.173.000 F. £ 

Chap. 906. — Aménagement agricole de Ja basse vallée du Rhcre, 
07.975.000 F. 

Chap. 908, — Construction et aménagement d’abattoirs régionaux 
et municipaux, 4.150.000 F, 

Chap. 910 — Subventions exceptionneilés pour travaux d'ami. 
rations pastorales et forestières (achèvement des anciens 
grammes), 1.156.000 F. Î 

Chap. 911. — Subventions exceplionnelles pour travaux d'arn 
rations pastorales et forestières, 9.545 000 F 

Chap. 91H19. — Subventions exceptionnelles pour travaux d'ani 
rations pastorales et forestières, 8.430.000 F. 4 

Chap. 942. — Reboisement, — Travaux subventionnés (programs 
antérieurs à 1946), 555.000 F, 

Chap. 944. — Fixation des dunes du Norû, 3.249.000 F, 

Total pour le paragraphe a), 2.926.567.000 F. 


b) Travaux exécutés par l'Etat: 


Chap, 915. — Mise en valeur des landes de Gascogne, 84.524.040 P, 

Chap. 9159, — Mise en valeur des landes de Gascogne, 79.430.000 F 

Chap, 916. — Travaux neufs dans Jes forêts domaniales, 930 m1. 
lions 194.000 EF, 

Chap. 9169, — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 930 n 
lions 057.000 F. 

Chap. 9179. -- Loi no 48-473 du 21 mars 1948. — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en élit 
de cours <'eau non navigables et non flottables, 96.160.000 F. 

Chap. M8. — Restêuration des terrains en montagne, 18.142.000 F, 

Chap. 9189, — Restauration des terrains en montagne, 68.100.000 F. 

Chap. 9182, — Loi n° 48-473 du 21 mars 19148. — Réfection des 
ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise en élit 
de cours d’eau non navigables et non flottables, 118.#59.000 F. 

Chap. 9183. — Loi no 48-473 du 21 mars 1918. — Réparation des 
dommages causés dans les forêts domaniales, 4.137.000 F. 

Chap. "9184. — Loi no 48-473 du 21 mars 4948. — Réparation des 
dommages causés au canal de FIL et annexes et au barrage «e 
Schiesrothried, 1.415.000 F, 

Chap. 9199. — Agrandissement du canal de la Neste, 39.900.000 F. 

Chap. 921, — Aménagement d’un centre de recherches et d’expt- 
rimentation du génie rural, 98.552.000 

Chap. 922, — Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'équipement 54.904.000 F. 

Chap. 9229, — Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux 
d'équipement, 25.960.000 F, 

Chap. 921. — Services 
79.169.000 EF. 

Chap. 9219. 


vétérinaires. — Travaux d'équipement, 


— Services vétérinaires. — Travaux d'équipement, 


71 miHions de franes, 


Chap. 9252, — Grosses réparations €u canal de Pierrelatte, 48 mil- 
lions 00.000 F. 
Total pour le paragraphe b, 920.303.000 F, 


c) Acquisilions. 


Chap. 926. — Etablissements d'enseignement agricole, — Acquis 
silions, 3 milliôns de francs 
Chap. 927, — Direction générale des eaux et forêts. — Acquis 
Hons, 415.000 F. 
Chap. 9289, — Services vélérinaires, 
de francs. 
Total pour Je paragraphe €, 28.415.000 F, 
Total:pour l'équipement, 3.872.285.000 F. 
Total pour l'agriculture, 3.996.568.000 F. 


— ‘Acquisitions, 25 millions 


Anciens comhattants et victimes de la guerre. 
_: RÉCONSTRUCTION 


Chap. 809. — Travaux de reconskuction et de remise en élat des 
cimetières nationaux, 125.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Construction. — Aménagement et équipement techne 
que, 2.328.000 F. è 
Chap, 9019. — Acquisitions immobitières, 20 millions de francs. 
Chap. 9029. — Reinise en état de la cité sanilaire de « Clairvivre » 
(partie domaniale), 49.772.000 F 
Total pour l'équipement, 72.100.000 F, 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
72.225.000 F: , 
Education nationale. 
RECONSTRUCTION 
a) Reconstruction des établissements 
el bäâliments appartenant à l'Etat. 
Chap. 801. — Etablissements du second &egré appartenant à l'Etat, 
— Travaux de reconstruction, 9.857.000 EF. : 


Chap. 8019, — Etablissement du second degré appartenant à l'Etat. 
— Trayaux de reconstruction, 4.618.000 F, 
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Chap. 802. — Etablissements nationaux d'enseignement technique, 
— Reconstitution du matériel détruit, E£ef2000 
Chap. 803. — Etablissements nationaux d'enseisneon t technique 


— hReconstroction, 7.920.000 F. 

Chap. 639, — Elablissements nationaux d'enseignement technique, 
— Reconstruction, 2S.7X35.000 EF, 

Chap. 804. — Inspection de l'éducation physique el 
Reconstitution du matériel détroit, 254000 À. 

Chap. 8099. — Travaux ce reconstru"UQon des élahissements natio 
naux d'éducation physique et <portn\e, 3 millions de francs 


des sports, — 


Chap. 806, — Protection el réparafion des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre, 228 60e) EF. 
Chap. 8069. — Protection et reparation ges moments historiques 


endommagés par les opérations de cuerre, 10021000 EF 

Chap, 807. — FAtinnents civis et palais nalonanx, — Recons- 
truction, 3.322.000 F 

Chap. 8079. — Bätiments civiis et palais nationaux, 
truction, 76.366.000 F 


lotal pour Ie paragraphe 4, 378.729 000 F, 


b) Participalion aux dépenses de reconstruction 
et de reconsbtution du materiel détruit. 


Clap. SOS. — Participalion aux dénenses de reconstruction et àe 
reconstitution du matériel déteuik des universités, éablisserments 
d'enseignement supéreur et cités huiversilaires, 246.000 EF. 

Chap. SONO — Participation aux dépenses de reconstruction €! 
de reconstitution au ma'ériel détrnit des universités. établissements 
d'enseignement supérieur el seiltés uhiversitaires, St622000 F. 

Chap. S69, — Participation aux dépenses de reconstruction et 
de reconstitution du matériel des éfahhissements du second decré 
appartenant pas à FEtat, 33 millions de francs. 

Chap. S10, — Participation aux dépenses de reconstitution du mats- 
riel scolaire et des bibiiofhèques d'enseignement du premier degré, 
151.000 F, 

Chap, St09, Participation anx dépenses de reconstitution du m- 
tériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du premier dezré, 
12.:%5:.000 F 


Chap. 811. — Parlicipation aux dépenses de reconstruelion des 
établissements du prernies degré, 40.485.000 F. 
Chap. 8119. — Participation aux dépenses de reconstruction des 


établissements du prenmier degré, 264.412.000 F. 

Chap. 8159 — Füucalion physique el <ports. Parlicipalion à la 
reconstitution du ratériel détruit, 3 millions de franes, 

Chap. 8119, — Participation à Ha reconstitulion du matériel des 
salles de spectacles, conservatoires, écoles nalionaes et sociétés 
de musique, 26.500.000 F. 

Chap. 815. — Participation à la recomtilution des fonds de livres 
des bibijothèquezs sinistrées, 40.000 FE, 

Cap. R159, — Participation à la resonstilution des fonds de livres 
des bibliothèques <inistrées, 61.900 FE. 

Total pour l+ paragraphe h, 422500 F, 
Fotal pour la reconstucbion, O11024.00), 


EQt IPEMENT 
a) Traranr erécutes et financés par l'Etaé. 


Chap. 90, — Frais d'éludes çt de contrôle des lravaux d'équipe- 
ment, 2::8%:.000 F. 

Chap. 006. — Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipe- 
ment, 3.151.0% F 

Chap. Qt, — Lycées et collèges, — Acquisitions, 4.668000 F. 

Chap. 919, — Licées el collèges, — Acquisitions, 31209000 EF. 

Chap. 902, — Etablissements du second degré appartenant à 
PEtalt — Travaux, 1692008 F, 

Chap. 9029. — Elablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Travaux, 617.42.000 F. 

Chap, 90%. — Ecoles nalionales de l'enseignement technique, — 
Acquisitions, 6.821.000 

M9, — Ecoles nationales de l'enseignement fechnique, — Acqui- 
Sitions, 8.500.000 F. 

Chan, 905. — Etablissements de l'enseignement {echnique appar- 
tenant à l'Elat, — Travaux, 169.X#23.000 EF, 

Chap. 9059, — Etablissements de l'enseignement technique appar- 
tenant à l'Etat. — Travaux, 118.527.000 F. 

Chap. 906. — Centres d'apprentissage, — Acquisilions, 4:5%541.000 F. 

Chap, 9069. — Centres d'apprentissage, — Acquisitions, 431 millions 
568.000 F. 

9 — Centres d'apprentissage. — Travaux, 14.75.00 F. 

Chap. 9079, — Centres d'apprentissage, — Travaux, 20.173.000 F. 

Chap. 908, — FEcoles nationaies d'enseignement technique. — 
Equipement en matériel technique et machines-outils, 107 millions 

1. 0H) EF. 

Chap. 909. — Centres d'apprentissage, — Equipement en matériel 
technique, 3.286.900 F. 

Chap. 913. — Construction et aménagement des élablissements 
natioraux d'éducation physique et sportive, 2627.4N0 F, 

Chap. S3%9. — Construction et aménagement des établissements 
na'rmiaux d'éduration physique et sporlive, 119042.000 F. 

Chap. 915. — Construction rt aménagement des collèges natio- 
naux, centres régionaux et écoses préparaivires d'éducation physique 
et sportive, 27.010.000 F, : 

Chap. HA, — Consiruclion et aménagement des collèges nalin- 
naux, centres régionaux et écoles préparaloires d'éducation physique 
et sportive, 20.%35.000 F. 

Chap, 96, — Centres de formation nautique, 


— Construction ct 
aménagement, 5.085.000 FE, 





Chap. 92%, — Extension des archives nationales Acquistrront, 
LENS ON) 

Chap. 921 Pâtiments civils el palais nationaux, — Achèvement 
des opéraiions el nir= frouoe) F 

Chap. 979 Hätiments eivils et palais nationaux, — Achès 
ment des obe OS € dire, SON 006 F 

Chap. ‘261, service des eaux de Versailles Marly et saint 
Cloud, 3.731000 } 

Chap. (27 Etablissements d'enseignement supérieur, Equi- 
jen “ls (nu) F. 

{ ap. 159 Etablissements d'ense gr fie | Super Equi- 
per S onill s de fra 

Cha 2x Wenagernent di l« tra iles des m 
hist Î 51.064) 

i i} eu \n cement d le " tra ] ntrale de nai 
nistéres, SOEUR FF. 

Manufa I ilionale de Sèvre R nent 


7 Ste EF. _ . 
Jotal pour le paragraphe 3, 2.350.157.000 F. 


h) Traiaur crrculrs arec la parti patron financière de l'Etat, 
Acquisitions, 21 110000 F 


Aeguisitions, 24.715.006 F, 
Travaux, 22.44 00) F, 


Fnse int ti rl supérieur 
Enseichement supérieur 


Enseignement supérieur. 


Chap. %5. . 


Chap 59 


Chap. 96 


Chap. 9369 Enseignement supérie Travaux, 293.149000 F, 

{ bap NU | Construction de la nouvelle facullé de médecine de 
Paris, 130,734.04%) | 

Chap. 957 Construcliens <rolaires de l'enseignement du second 
degré. subventions. 71.44.0606) F. 


Uon<itructions sroisres de l'enseignement du second 


Ch 1h. 019. 


degré subven jons, 11316000 F, 
Chap. 0271. — Enseignement du seconmi degré Participation aux 
dépenses résultant d l'installation d'établissements d'ensergnement 


dans des casernes n'appartenant pas à Etat, 1.179.000 F 
Chap 95% tonstructions scolaires de l'enseignement du premier 


degré. Subventions. 444024.000 F 

( Ha JS 9 Constructions scolaires de l'enseignement du prennet 
degré Subientions, 1171040000 F. 

Chap. UN, subventions pour la construction de cantines ù 
laires, 11.816.000 F. 

Chap. 949, Subventions pour la construction de cantines sc0 


laires, 22.005.000 F 
Chap. 910. Constructions scolaires de l'enseignement technique. 
— Subventions, 57.6N4.000 F. 
Chap, 91:09 — Constructions scolaires de l'enseignement lechnique. 
— Subventions. 2S{IN2000 F. 
Chap. 951 Equipement en matériel technique des établissements 
communaux d'enseignement technique, 33.642.000 F. 
Chap. 9119 — Equipement en matériel technique des établisse 
ments conmonaux d'enseignement technique, 2801000 F 
Chap 916 subventions aux colectivités pour travanx d'aména 
gement Sportif Cprograrmme du 13 novembre 19401, SESIS 000 F 
Chap. 957 subveations aux collectivités pour travaux d'aména 
“ment soor(if (programme 1446-1945), 21.04.00) F., 
Chap. 4179, — subvenhons aux collectivités ponr travaux d'arné- 
nagerment sportif programme 1956-1917), HS 1.000 
Chap. 958 Subventions aux universités el établissements d'ense 
gnement pour travaux d'équipement sportif, 1.080.000 F, 
Chap. 9189. Subventions aux universités et établissements d'en 
Seignement pour travaux d'équiperaent sportif, 13.376.000 F. 
Chap. 919, Subventions pour l'aménagement des conservaloires 
de province, 6 milllons de francs, 
Chap. 9349. Dépenses de première installation dans les établis 
Sements du second degré appartenant à l'Etat, 290000 ! 
Chap. 959 Bibho‘hèques universitaires, Travaux el pro- 
gramme, 11.029.004) FF. 
Total pour le paragraphe b, 3020403000 F, 
Total pour l'équipement, 52579 36%06000 F 
Total pour l'éducation nationale, 6.290.5X5.000 F, 


eo 
FA] 


Finances et affaires éoonomiques. 


L — FINANCES 
FECONSTRE CTION 


Chap. 800. — Services financiers, — Reconstruction, 56.181009 F. 

Chap. MN, — Services financiers, — Recons ruclion, 52359000 F. 

Chap. of. Services financiers, — Reconstilulion du matériel 
détruit, 20.01.000 K, 

Chap. 802, — Couverture des dépenses de reconstruction du budget 
annexe des postes, télégraphes et tékphones, 5.677.100.000 F. 

Chap. S029, Couverture des dépenses de reconstruction du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, 65 millions de frames. 


Total pour la reconstruction, 3.870.958.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achat, construction où anwénagemnent d'immeubles 
pour les services financiers, 169.700.000 F. 

Chap. 969 — Achat, construction où aménagement d'immeubles 
pour les services financiers, 140.603.000 F. 

Chap. 901, — Services financiers, — 
70.689.000 F. 

Chap 9019 — Services 
15.113.000 FE, 


Equipement technique, 


financiers. — Equipement technioue. 
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Chan. 949 Couverture des avances à consentir par trésor ponr 
le financement de la deuxième section du budget annexe de la radio- 
diffusion francaise, 558.022.000 F. 

Total pour l'équipement, 1.619.017.000 F, 


Jo'al pour les finances, 5.:M49.975.000 F. 


France d'outre-mer. 


Il. — DEPENSES CIVILES 
BOL IPEMENT 

Chap. 900 Subvention au fonds d'investissement pour le déve- 
léppernent économique el social des territoire l'outre-mer, 20 rnil- 
ii 232.000 1 

Cha: 01. In il radiocle: riQJUCS aux colonies, 42 mil- 
on tonitaur À 

Chap. 90 Dépenses d'installation de l'établissement adminis- 
trait périmanent de l'ile d'Arnsterdanmn. 50 mutlions de francs, . 


Total pour la France d'outre-mer, 112.882.000 F. 


Industrie et commerce. 


RECONSTRI CTION 


Chap. 8019 Reconstruction de l'école technique des mines de 
Douai, 3031000 F. 


Intérieur. 
HECONSTRUCTION 


à) lraraur erécuiés par l'Etat. 


Chap. S00 Services de la sûrelé nationale. — Bâtiments et 
travaux Héinslallalion des services, — Reconstruction, 97 ml- 
lions 234046) 

Chap. NO08 
Hravaux Réinstallation des services, 
Dot CU) à 

Chap. Sol Réparation des dégradations anomnales subies du 
fait de ja guerre el de l'occupation par les chemins départementaux 
él Comimunaux, 25.959000 F, 

Total pour la reconstruction, 128.333.000 F, 


Services de Ja sûreté nationale. — Bâtiments et 
Reconstruction, 6 milaicns 


ÉQUIPENENT 


a) lravaur erecculés avec la participalion financière de l'Etat. 


Chap. 902 Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
raie subventions aux collectivités locales et aux établissemonts 
el services qui en dépendent pour Fexécution de travaux d’équipe- 
ment de la vie collective de la nation, — Constructions publiques. — 
lots insalubres Habitations, 26.223.000 EF, 

Chap, 9024 Plan d'équipement national. Tranche de déruar- 
rat subventions aux coectivités locales et aux établissements 
él services qui en dépendent pour l'exécution de travaux d'équi- 
pement de la vie collective de la nation. — Constructions publiques. 
— lots insalubres Habitations, 11.862.000 EF, 

Chap. 909 Plan d'équipement national. Tranche de démar- 
rage Subventions aux départements et aux communes pour 
lravaux de remisee en état de viabilité el travaux d'équipement 
urgents au réseau roulter départemental, vicinal et rural, 730 mil- 
ons 12.04k FF, 

Chap. 9039 Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rai subventions aux départements et aux communes pour tra- 
vaux de rernise en état de viabilité et travaux d'équipement urgents 
au reseau routier départemental, vicinal et rural, 36.809.000 F. 

Chap. 90: Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
raÿ't Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
el services qui en dépendent au titre des comanunications (véhi- 
cules utilitaires, passages d'eau et défense contre les eaux), 71 rnil- 
Lons 029 000 F 

Chap. 9049, Plan d'équivoement national. — Tranche de démar- 
rage Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
et services qui en dépendent au titre des communications (vébt- 
cules ulihilaires, passages d'eau et défense contre les eaux}, 
000 F. 


Chap. VOS. Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 


rage. Subventions aux collectivités locales et aux établissements 
et services qui en défendent pour constructions et travaux d'équi- 
ement special (Assainissement, — Distribution d’eau et de cha- 
Les Voirie urbaine et lotisserments défectueux), 935.3041.000 F. 

Chap. 9099, — Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage. Subventions aux collectivités locales et aux établissements 


el services qui en dépendent pour constructions et travaux d'équi- 
Een spécial (Assainissement, — Distribution d’eau et de cha- 
eur. — Voirie urbaine et lotissements défectueux), 36.178.000 F. 
Chap. VOS, — Subventions aux collectivités locales en vue de les 
aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par la régle- 
menlation sur la reconstruction, 56.899000 F. 
Fotal pour le paragraphe a, 2.143.339.000 F. 





Chap. 914. — Equipement en matériel de transmissions du mainise 
tère de l'intérieur el de la direction générale de la sûreté nationale, 
61.530.000 F. 

Chap. 9149. — Equipement en matériel de transmissions du minis- 
tère de l'intérieur et de la direction générale de la sùreté natinale, 
39.820.000 F, 

Chap. 916. — Services de la sûreté nationale. — Acquisitions €Mfmn- 
meubles, 1.209.000 F. 

Chap. 9169. — Services de la sûreté nationale. — Acquisitions 
d'immeubles, 7.999.000 F. 

Total pour le paragraphe b, 110.550.000 F. 
Total pour l'équipement, 2.233.880.000 F. 
Total pour l'intérieur, 2.382 612.000 F. 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


Travaux exécutés par l'Elat 


Chäp. 800. — Reconstruction d'établissements pénitentiaires et 
d'éducalion surveillée, 5.3:5.000 EF, 
Chap 099, — Reconstruction d'établissements pénilentiaires el 
d'éducation surveillée, 49.273.000 F 
Total pour la reconstruction, 51.648.000 F. 


ÉQUIPEMENT 
Travaux eréculés par l'Etat 


Chap. 901 — Travaux neufs aux bâliments pénitentiaires et d'édu- 
cation surveillée, 2.901.000 F. 
Chap. 9019. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires el d’édu- 
cation surveillée, 43.306.000 F 
Chap. 902 — Acquisitions immobilières, 6.882.000 F. 
Chap. 90%. — Achat de malcriel, 11.174.000 F. 
lotal pour l'équipement, 67.263.000 F, 
Tolal pour la justice, 121.911.000 F. 


Marine märchande. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 801. — Application de l'article 36 du cahier des charges 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre l'Etat 
et la compagnie des necssageries maritimes, 4.394.000 F. 

Chap. 8029, — Parlicipalion de l'Elat aux dépenses de reconsti- 
tution du matériel des socictés de sauvetage, 10.174.000 F. 

Chap 803. — Flottille garde-pêche et bateaux-pilotes. — Construc- 
tions et grosses réparations, 98.705.000 F, 

Chap. 039, — Flottille garde-pêche et bateaux-pilotes. — Construe- 
lions el grosses réparations, 1% miliions de francs, 

Chap. 804 — Reconstruction et réparations d'immeubles des ser- 
vices de la marine marchande, 205.000 F. 

Chan. 8049 — Reconstruction et réparations d'immeubles des ser- 
vives de marine marchande, 20.195.000 F, 

Fotal pour la reconstruction, 1:6.671.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Achat, construction, aménagements et grosses répa- 
talions d'imencubles destinés aux services de la marine marchande,, 
8.127.000 F. 

Chap. 9009, — Construction et aménagement d'immeubles pour les 
services de Ja marine marchande, 20.792.000 F. 

Total pour l'équipeinent, 29.229.000 F. 
Total pour la marine marchande, 155.40.000 F, 


Présidence du conseil. 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaur exécutés par l'Elat. ; 
Chap. 909, — Journaux officiele, — Travaux d'équipement, 918.000 P. 
Chap, 901, — Journaux officiels, —= Achat de matériel, 1.758.000 F, 
Chap. 905, — Groupement des contrôles radioé!ectriques, — Acqui- 

siñion de ferrains et d'immneubles, 158.000 F. 

Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques. — Tra- 

vaux neufs, 1.141.009 F. 

Chap. 907, — Groupement des contrôles radiotlectriques. — Achaf 

de matériel technique, 11.662.000 F. 

Tolal pour la présidence du conseil, 15.667.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
RECOXSTRUCTION 


Chap S00. — Projets d'aménagement et de reconstruction, 12% mib 
lions 485.000 F. 

Chap. K0:. — Eludes et travaux relalifs aux plans masses et aux 
immeubles tvpes, 26.000 F, 

Chap. $07. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées, 
251.667 000 F, 

Chap. 8079. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées, 
118.S01.000 F 

Total pour la reconstruction, 497.979.000 F. 
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EQUIPEMENT 


Chao. 900 — Regroupement des services adininistraUfs, 1 milliard 
266.17:.000 PF. 
© Chap. 9009. — Regroupement des services adiministralutfs, 59 rul- 
ions SH O000 F. VE | 
Total pour l'équipement, 1925.660.000 F. 
fotal pour la reconstruction el l'urbanisme, 1#23.639.000 F, 


Santé publique et population. 
BRECO\STRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des établissements hospilaliers natio- 
naux, 00.790.000) F. 
Chap. 8009. — Reconstruction des élablissements hospilaliers natio- 
naux, o millions de francs. 
Chap. 8019. — Reconstruclion et équipement des centres de con- 
wôle sanitaire aux fronbières, 3.031.000 F. 
Total pour la reconstruction, 9S.S21.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Œuvres et établissements de bienfaisance, — Hépi- 
taux et hospices., — Dépenses d'équipement, 160.3S7.000 EF, 
Chap. 9009. — Œuvres el élablissements de bienfaisance, — Hôpi- 
{aux et hospices. Dépenses d'équipement, 74.687.000 EF, 
Chap. 901 — Subventions aux organsines d'hygiène sotiale — 
bépenses d'équipement, 199.910.000 F. 
Chap. 19 — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. — 
Dépenses d'équipement, 11S.930.000 F. 
Chap. 902. — Protection de l'enfance, — Dépen-es d'équipemen 
16.751.000 F 
Chap. 9029. — Protection de l'enfance, — Dépenses d'équipement, 
21.640.000 F. 
Chap. 9049, — Remise en élat de l'établissement thermal de 
Bourbon-l'Archambault, 5 millions de franes. 
Total pour l'équipement, 6024380000 F. 
Total pour la Santé publique et la population, 701.162.000 F. 


, 


Travail et securité sociale, 
ÉGUIPEMFNT 
Travaux eréculés par l'Etat. 


Chap. 9009. — Achévement de limeuble Fontenox, 11859000 F. 

Chap. 901. — Achal de terrains où d'inineubles destinés aux mai- 
sons du travail, 4.680.000 F. 

Chap. 99. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés aux 
maisons du travail, 10 maillions de francs. 

Chap. 902, — Equipement des centres de formation professionnelle, 
422.000 F 

Total pour le travail et la sécurité sociale, 139.209.000 F, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Chap. 801. — Routes nationales, — Travaux dans les loca'ités 
sinistrées, 62.587.000 F. 

Chap. 802 — Reconstrueljon des ouvrages d'art, 10.120.000 F. 

Chap. S03. — Routes nationales, — Améhoralions apportées aux 
ponts détruits lors de leur reconstruction, 30.686.000 EF, 

Chap. 804, — Voies de navigation intérieure. — Travaux de déblaie- 
ment et de remise en état, 537.181.000 F. 

Chap. 805 — Ports tuaritimes. — Travaux de déblaiement et de 
remise en élat, 283.215.000 F. 

Chap. 806. — Phares, halises et signaux divers, — Reconstruction 
ei reconstitution du matériel, 19.185.000 F 

Total pour la reconstruction, 79.677.000 F. 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 900 — Achat, construction, aménagement et grosses répa- 
rations des immeubles destinés aux services des travaux publics et 
dransports, 41.071.000 F. 

Chap. 901. — Routes nationales, — Equipement, 55.153.000 F, 

Chap. 902. — Suppression des passages à niveau, 51.00.0600 F. 

Chap. 903. — Ponts des routes nalionales, 5.166.000 F. 

Chap. 9029. — Ponts des roules nationales, — Constructions et 
grosses réparations, 12.987.000 F, 

Chap. 904. — Voies de navigation 
V1.713.000 EF, 

Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg, 7.179.000 F. 

Chap. 906. — Travaux de défense contre les eaux, 6.559.000 F, 

Chap. 9069. — Travaux de défense contre les eaux, 3.021000 F. 
Chap. W7. — Aménagement et assainissement des plaines de 
‘Isère, du Drac el de la Romanche (Grésivaudan et Oisans). 149.000 F. 
Chap. 907. — Aménagement et assainiesement des plaines de 
l'Isère, An Drac et de la Romanche (Grésivaudan et Oisans), 99 mil- 
lions 475.000 F, 


intérieure. — Equipement, 











Chap. 908 Réparation des dégâts causés par les inondations 
d'octobre 19:10 el d'avril 1942 dans ies départements des Pyrénees- 


Orientales et de PAude, 9954000 F. 

Chap. 902 Loi no 4N-153 du 21 mars 1953 Réparation des 
ouvrages de protection ontre les eaux des Hheux habités, 7.315000 F, 

Chap. 9% Ports maritimes Equipement, 28142009 F, 

Chap. 910 Ports de pêche, — Equipem 11.612000 E 

Chap. 915 Jusüulut 2 sraphnique nattot il. Equ pement, mil 
lions 308.00 

Chap. 9132. — Construction de dépôts d'hydrocarbure, 102.000 F. 

Chap. 9159 - Jus il géographique nationa - Equipement, 
15 MO | 

Chap. 914 — Phares, balises et <ignaux divers Aus ion, 
extension et rest ration des eélablisseinents di ignalisath Hiori 
tune des terridoires d'oure-mer, 6.259.000 F, 

Chap. 9413 Phares, balises et signaux divers, — Equipement 
dans a anectropole 12200) F. 

lolal pour le paragraphe 4, 25.159.000 F. 

bh) Travaux eréculés arec la perticipation financière de l'Etat 

Chap, 918 Subve] is äaliouces pat l'Etat : ir l'exé \ des 
lravaux d'intérét local viscs pur la loi du 18 oclobre Hat, GS rmil- 
liuns 61.000 FE. 

Chap. 9182 - Participation aux travaux d'urbanisme dans Îles 
villes sinistrées, 57 millions de franres, 


Chap. 913. Réparation des dégâts causés au 
au port de la Rétuaion, 18. 100.0) EF. 
Chap. 9189, — Parlhicipalion aux opéralons d'urbanisme dans les 


villes sinistrées, 19.602.000 F. 


Chap. 919. Subvenliuns pour travaux de défense contre les 
eaux, 96,213.00) F 

Chap. 9190, - Subventions pour travaux de défense contre Îles 
eaux, 4.120.000 F. 

Chap 920, — Subrenlions pour lravaux de défense contre la mer, 
28.782.000 F 


Chan. 9209, — Subvention pour travaux de défense contre la 
rer, 1.740.000 EF. 
Total pour le paragraphe b, 202,828.000 F, 
Total pour Féquiperment, 1 025.987.000 F. 
Total pour les travaux publics, transports et lourisine, !. 
tmilions 661.000 EF, 


ns 
‘1% 


, 


HE. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALK 
ÉOUIPEMENT 


Chap. 915. Matériel aéronautique, 6.477.000 F. 

Chap. 9159, — Matériel aéronautique, 31 millions de franrs. 

Chap, 91, Expérimentalion et essais d'utilisaliou de matériel 
aéronautique, 211.193.000 EF 

Chap, 916. Equipeinent technique de l'aéronautique 
ture<, imain-d'œuvre el surveillanre}, S20,728.000 EF, 

Chap. 9169 — Equipement technique de l'aéronautique (fourni- 
tures, main-d'œuvre el surveillance), 462,S13.000 F 

Chap. 917, — Travaux et installations de l'aéronautique (travaux, 
fournitures, main-d'œuvre et surveillance), 241.856.000 F, 

Chap. 9159, — Travaux et installations de Faéronautique (lravaux, 
fournitures, main d'œuvre et <urveiHanre), S.K37.000 F. 

Total pour l'aviation civile et commerciale, 1.685.861.000 EF, 


(fourni 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères: | Services des affaires étrangères, G2 mil 
Bons 733.000 F5 HE — Haut commissariat de la République française 
en Sarre, 30.006.000 F; agriculture, 4.996.968.000 F; anciens Com- 
batlauts et victimes de la guerre, 32,225.090 F; éducation natio- 
nale, 6.290.583.000 F; finances ét affaires économiques! 1 — 
Finances, 9.919.935.000 F: France d'outre-mer (1 Dépenses 
civiles), 112,882,000 F: industrie et commerce, 3.634.000 FF; inté- 
rieur, 2.5N2.612.000 FE; justice, 121,911.000 F: marine marchande, 
155.900.000 F; présidence du conseil, 13.665.000 EF; reconstruction 
et urbanisme, 1,S23.639.000 F; santé publiqgre et population, 701 mil- 
lions 162,000 F: travail et sécurité sociale, 195.209.009 EF: travaux 
publics, transports et tourisme: EL — Travaux publics, transports 
et tourisme, 1.759.661.000 F3: 11 — Aviation vivile et commerciale, 
1.655.861.000 EE, — Tolal pour Félat D, 21.906.10%.000 F. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


Tire UT. — DÉPENSES ORNDINAIRES 


9 partie, — Matériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3001, — Gendarmerie, — Programme, 27 millions de francs, 


Tune I bis. DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7022. Liquidation des marchés résiliés, 79.807.000 F 
Chap, 3032, — Dépenses diverses résultant des hok<tilités, — Guerre, 
2:3.795.00 F. 
Chap. 7093 — Dépenses diverses résultant des hostilités. — Marine, 
7.300.000 EF, 
Total pour le titre I bis, 321.302.000 F. 
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= . PERS 
'k ÉQUIPEMEXT 
lernux FH. DÉPENSES DE PECONSTRTCTION ET D kot IMEMENT 
ROUES Chap, 900. — Service C: l'intendance, — Equipement, 77.106 06% 
Chap. I, — dervire de santé, — Equipement, 129.L#-000 k. 
Chap. SN. — Gendarmerie Reconstruction, 194.053.000 F. Chap. 903. — Service du £ÉNIe, — Equipernent, GES. F 
Chap. MK}, — Réinstallation des services Mmulilaures, 7.394 0) F 
Chap. 4, — Chemins de fer eh routes, — Equipement, 5.480.099 p 
rs té: Chap. 906. — Service des transmissions, — Équipement, ‘H7NIT 160 } 
P ; Chap. %W, — Achat à Fétrauger de dotations d'entretien, ‘#) : 
Chap. 9900. — Subvention au servie des Pol us four € udes ons 242064) 
The: pl + + } , Chap. 907. — Achats à la société nationale de vente des 
Clan. I subrenlion au service Qes poudres pour \ravaux 1527.00 F. 
D eg pen Ps voa é Chap. 908, — Construction et équipement de laboratoires el or2are 
thon, a, tensiruchion de losements militaires, %18.942.000 F. d'expériruentation. 6.702.080 EF. 
Chap, Yf.4) Gundarnerie, — Equipement, 912,899,000 F, Chap, MN, — Jnlendance, — Acquisitions immobilières, 15 mi 
Chan. 9132. — Gendarmerie, — Malériel lourd, 119 millions de lions 157.000 F. 
fra | : | a Chap. 910, — service de santé, — Acquisitions immobilières, 5 mil 
Chap. 9160 bendarmerie, — Acquisitions immobilières, 19 nul lions de Hranrs. 


l'équipement, 1.031,051,000 F, 
lola pour le titre I, 1.222,104.000 F, 


RÉCAPITULATION 


t 


le francs: titre J bis, 524,%02,000 F; Vitre , 
4.222.101.000 F. — Tolal pour la section Commune, 1.370.406.000 F. 


SECTHIN AIR 


Trune Her, — DÉPENSES OMPBINAIRES 


Chap. 231. — Armement de l'armée de l'air, 6.732.000 F, 

Chap. #32, Munilions de l'armée de l'air, 18.081.000 F. 

Chap. 5%, Matériel roulant, 1734.81S.000 F. 

Chap, 335 — Matériel d'équipement des bases, 31.679.000 F. 
Total pour le titre Her, 261,913.000 F, 


DÉPENSES DE RE OXSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION 


Tone [I 


Chap. 800, — Bases, Recon<traction, 91.161.000 F, 
Chap. MR, — Service du anatérel. — Reconstruction, 2.500.000 F, 
Total pour la reconstruction, #3.961.000 F. 


EQUIPEMENT 


Bases — Travaux et installations, M8 .%4000 F 


Chap, 900, — ‘ 
Service du matériel, — Achats de surplus, 72 mil- 


Chap. h. 
Mons 13.048) K. 

Chap. 407, — Service de santé, — Travaux et installations, 21 mil- 
ons 663.009 F. 


Chap, 908, — Sorvice de santé. — Achats de surplus, 1.897.000 F, 
Chap, 92, — Matériel de série de l'armée de l'air, 78.910.000 F, 
Chap, Mt, — Service de santé, — Etudes et recherches, 3.999.000 F, 


Chap. 950, — Bases, — Acqumesitins immobilières, 82.905.000 F, 
Chap. 95 Service du matéiiel, — Acquisitions immobilières, 
5.571.000 F 
Total pour l'équipement, 50.574.000 F, 
Total pour le titre IL. 54 D .0X) F. 
lotal pour ia section aîr, S23.848.000 F. 


SECTION GUERRE 


Trrme Fr, — DÉPENSES ORPINAIRES 
> partie. Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap 98, — Habillement et campement, — Programmes, 1.592 
nmailioas 06.000 EF. 
Chap, 33%, — Matériel automobile, — Fabrication et recondition- 


pement, 29.390,04) F. 

Chap. 2937. — Armement léger. Réalisations. 1.9%06.090.000 F. 

Chan, 28, — Munitions — Réalisations, 4.007.678.000 F. 

Chap, 3%, — Matériel] du génie, — Réalisations, 132 millions de 
franc 

Chap. 940, — Matériel des transmissions, — Réalisations, 26{ mil- 
Lons 667.009 F 

Total pour le titre ler, 7.128.786.000 F, 


Trree IL — DÉPENSES DR RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
RFCONSTRTCTION 


Chap. 800, Intendance Reconstruction, 65.927.000 F. 

Chap. 801, — Service de sanié, — Reconstruction, 16.433.000 F, 

Chap. 80, — Service du matériel, — Reconstruclion, 44.302.009 F, 

Chap. 803, — Service dn génie, — Reconstruction, 39.287.000 F. 

Chap. 804. — Chemins de fer et routes, — Reconstruction, 3 mil- 
lions 934.000 F 

Chap, SO, — Service des transmissions, — Reconstruction, 13 mil- 
lions 723.000 F, 

Total pour la reconstruction, 188 606.000 F. 








Chap. 9102, — Service du matériel, — Acquisitions MAO IÔpes, 
6.000 F. 

Clap, 91 — Service du génie, — Acquisitions immobilières, ? mi: 
lions 66.000 FF. 

Chap. M2, — Matériel lourd, 4296.133.000 F. 

Chap, 922 — Etudes et prototypes, — Subyention au budyt 
annexe des fabricalions d'armement, 94.100.000 F. 

Chop, M2, — subvention au budget annexe des fabrications d'ar 
memment powr la couverture des déperises de prénuer établissement 
de caractère miitaire, 200 millions de frane=. 

Total pour l'équipement, 2,:%61.934000 F, 
Total pour le Utre IE, 2555360000 F. 
Tolal peur la section guerre, 9.982.386.000 F, 


SECTION MARINE 


Tire 11 — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPRMENT 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Commissariat-de la marine, — Parcs à combustible;, 
— Reconstruction, 80.571.000 KE. 
Chap. $01. — Commissariat de la marine — Approvisionnemen!; (4 
la flolle, 13.050.606) F. 
Chap. 802, — Service de santé, — Reconstruction, 35.208.000 F. 
Tolal pour la reconstruction, 150.82.000 EF, 


ÉQUIPERMENT 


Chap. 900, — Commissariat de la marine, — Habillement, couchazs 
et casernernment, 2.982.000 F. : 
Chap, 901, — Cormmissarial de la marine, — Subsistances, {13 mil 


lions 716.000 F. 
Chap, 93. — Service technique des transmissions, — Equipement 
9.585.000 F. 
Chap. 905, — Travaux marilimes, — Travaux et installations, 3% mil 
lions 832.000 F. 
Chap, 906, — Aéronautique navale, — Equipement des bases 
1138.300.000 F. 
Chap. 908, — Service de santé, — Acquisitions immobilières, 5 mil- 
liuns de francs, 
Chap. 999, — Travaux maritimes, — Acquisitions iminobilières, 
1.911.000 F. 
Chap. 9092. — Acronaulique navale, — Acquisitions immobilières, 
1.600.000 F. 
Chap. M0, — Travaux Marilimes, — Parlicipalion de l'Etal à des 
travaux d'utilité publique, 43.400.00 F, 
Totat pour l'équipement, 24:0.639.009 F. 
Tolal pour la seclion marine, 371.:68.000 F. 


RÉCAPITU LATION 


Section comrmane, 1.570.106.000 F, Section air, 825.848.006 F, Section 
guerre, 9.982.386.000 F, Section marine, 371.16%.000 F, — Total pour là 
défense nationale, 123.750.108.000 F. 


France d'outre-mer. 
IL. — DEPENSES MILITAIRES 
Tire II. — DÉPENSES R'INVESTISSEMENTS ET PAGE 143 


Chap. 950. — Travaux el instaHations domaniales, 1350.345.000 F. 

Chap. 932, — Equipement industriel des directions d'artillerie. — 
Transmissions, 408.821.000 F. 

Chap. %3%. — Motorisalion et mécanisalion des unités, 4 milliard 
115.753.000 EF, 

Chap. 951, — Equipement technique du service de l’intendance, 
4.472.000 F. 

Chap 955, — Equipement technique du service de santé, 45% mit 
lions 4234 F. 

Chap. %%6. — Gendarmerie outre-mer, — Constructions, 57.475.000 F, 

Total pour la France d'outre-mer, 1.8:0.289.000 F, 


RÉCAPTEULATICN 
Défense nationale, 12.750.108.000 F; France d'outre-mer (H  — 


Dépenses militaires), 1.870.289.000, — Total pour l'état E, 14 mit 
liards 620.597.000 F, 
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ETAT F 


DÉPENSES MILITAIRES 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts 
sur verercice 190. 
: Détense nationale. 
SECTION COMMELNE 


TITRE fr, — DIEPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Fe partie. — Matériel, Jonclionneément des services 
et travaux d'entretien, 


chap. 3072. — Gendarmerie, — Programmes, 27 millions de francs, 


Turng À Dis, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Ghap, 7020, — Liquidation des marchés résilits, 39.807.000 ,F, 
Chap. 7032, — Dépenses diverses résultant des hostilités, — Guérre, 
273.199.000 è 
Chap. 7033, — Dépenses diverses résultant des hostilités, — Marine, 
7.700.040 F. 
Total pour le itre Eer bis, 321.302.000 F. 


TITRE JE. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
REOONSTRUCTION 
- Chap. 8000, — Gendarmerie, — Reconstruction, 191.053.000 F. 
Chap. 8010. — Service de santé. — Reconstruction, 51.641.000 F. 
Total pour la reconstruction, 212.694.000 F. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 9000, — Subvention au service des poudres pour études el 
recherches, 38.382.000 F. 
Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour travaux 
de premier élablissement, 4.874.000 F. ; , 
Chap, 9040, — Construction de logements gulitaires, 318.982.000 F. 
Chap. 9050, — Gendarmerie. — Equipement, 512.899.000 F. 
Chap. 9060, — Gendarmerie, — Matériel lourd, 110 millions de 
francs, 
Chap. 970, — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 45 mil- 
lions 95.000 F, 
Chap. 909. — Service de santé. — Equipement, — Travaux ei 
installations, 156.689.000 F. .# 
Chap. 9100, — Service de santé, — Acquisilions immobilières, 
10 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 1.197.740.000 F, 
Total pour le titre HI, 1.410.4%4.000 F. 
RÉCAPITU LATION 
Titre Ier, 27 millions de francs; titre 1 bis, 221.302.000 F; titre TH, 
1.410.134.000 F, — Total pour Ja section commune, E3S.736.000 F. 
SECTION AIR 
TiTRE II. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
RECONSTRUCTION 
d| Chap. 800. — Bases. — Reconstruction, 31.161.000 F. | 
Chap. 802, — Service du matériel. — Reconstruction, 2.500.000 F. 
Total pour la reconstruction, 33.961.000 F. 
; 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, 218.200.0X) F. 
Chap.,909. — Service du matériel, — Achats de surplus. 72 Mmi- 
Ês: lions 436.000 F. , 
Chap. 906. — Armernent de l’armée de Fair, 36.722.000 F. 


Chap. 907. — Munilions de l’armée de l'air, 48.084.000 EF. 


Chap. 908. — Matériel roulant de l’armée de Pair, 174.818.000 F. 
Chap. 909. — Matériel d'équipement des bases, 31.679.000 EF. 
Chap. 910, -- Bases. — Acquisitions jmimmobilières, 82.903.000 F. 
Chap. 912, — Matériel ed série de Farmée de l'air, 78 M0.000 EF. 
Chap. 942. — Service du matériel — Acquisitions jmmobilières, 
u 56.961.000 F 
Total pour l'équipement, 76.328.000 F, 
Total pour la seclion air, 79S.289,000 F, 


. 


SECTION GUERRE 
TITRE Ier, + DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


üe partie, — Matériel, 





nl BE, 0 7e SO dE à 


fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
. Ehap. 3025, — Habillement et campemént. — Prograrnme, { mil- 
liard 592.025.000 F. + 
Chap. 3245. — Matériel automobile, — Rénovation, 114 millions de 


francs. . 
Chap., 325, — Achats commerciaux et recondilionnement des 
surplus, 58.808.009 F. , 


Jotal pour le titre Ier, 1.761 833.000 F, 





liois 444.00) E 


hons 293.040 FF. 


d'extérimentalion, 


Commissariat de la marine. 


— Aéronautique navale. 


ion commune, 1.788.746.000 F : 


Travaux. et installations domaniales, 
— Equipement industriel des directions d'artillerie, — 
108 829.000 F. 

Moïorisation et  mécanisation des 


Transmissions, 








Service du matciicl, — Acquisitions jtnn 


Materiel lourd et armement, 2.522.108.00 F, 
Munitions, 4.097.618.000 F. 

Etudes et prototypes, Subvention au budget 
: des fabrications d'armeinent, 44.100.000 F, 
subvention au budgel annexe ‘dre fabrications 
couverture des dépen:es de preérniei 
inilitaire, 22 millions de francs. 
équiper nt, 7.891.817.000 F, 

Total pour le Uitre 11, 8.066.990.000 F 

Telal pour la section guerre, 9,N31.N23.000 F, 


SECTION MARINE 


IL. - DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


RECONSTRUCTION 


ÉQUIPEMENT 


Commissariat de la marine. Habillement, 
ef canlonnement, 2.982.000 F. 
Commissariot de Ja marine. - Subsistances, 


2515 
1h. - JIÉRVENSES D'INVESTISSEMENT 
RECONSTRUCTION 
lance Reconstruction, 63.027 000 F 
ervice du matériel Reconstruction, 44.402400 PR. 
— Service Qu gén — hero truc Y 283.00 -] 
t | HR (ruc{ | Inile 
t des 1ransmiss S Re ist t LS tie 
onstrueti 172.17:.000 
rt IFKRMENT 
, à À 
ec 'd infendaL Equipe 17.106 000 K 
& du get _ Equipement Lit.s0ou (HN) À 
la | } ut VICES HUE l mail- 
. 
s de fer et routes I SO 000 1 
e des tränstnission Equipement, ol nl 
S à | ill de dotations d'entrelii W) mil- 
its à la société nationale de vente des lus, 
nstruchion el équipement di laboraloires \f organes 
1.102.001 E 
— Julendance, \eguisilions inmobdières, 1 millions 


jobili res, 


du génie, — Acquisilions immobilières, 2 mil. 


élanlisse- 


Parcs à combustibles, 


Commissariat de la marine, — Approvisionneaments 
de la flotte, 15.050.000 F, 
; reconstruction, 95621 000 F, 


Col: haga 


technique des transmissions. — Equipement, 


Travaux marilimes, — Travaux et ins 


RECAPITULATION 


la défense nationale, 12.75%0.108.000 F, 


France d'outre-mer. 


— DEPENSES MILITAIRES 


11. — DÉPENSES D INVESTISSÉMENT 


tallations, 


\éronagtique navale. — Equipement et reconstruc- 
115.560 000 F 
Travaux marilimes, — Acquisitions immobilières, 
— Acquisitions immobilières, 


Travaux maritimes. — Participation de l'Etat à des 
travaux d'utilité publique, 13.100.000 F. 
l'équipement, 295.639.000 F 
ection marine, 331.260.000 F. 


section air, 798.289.000 F: section 
section marine, 933%1.260.000 F, — Total pour 


1950,9:55.000 F. 


f 
unités, 


— Equipement technique du service de l'intendanee, 




















2516 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 
A y — Equipement technique du service de santé, dustons comitontl ut élues de Le :Stire, 
. ,) Mi sendar ere d 7, — 0 s [a ions, 57 175.000 F, À 
a ,; Tr de er $ Chap. 3190. — Habillement. 


Total pour la France d'outre-mer, 1.870.239.000 F. 


RÉCAPITULATION 

Défense nationale 12.7 

Dépenses militaires),  1.5:0.-539.(xni 
1:.620.397.04K) FF, 


France d'outre-mer (NH. -- 
Tolal pour l'état PF, 


n 108.000 F: 


ETAT G 


[abhleau d autorisations de payement annulées Sur l'exercice 1949 
et accordées pour L'exercice 1950 au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme au titre des dépenses mises à la charge de la 


caisse autonome de la reconstruction. 


E 1 Indemnilés et avances payées aur sinistrés. 


Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux visés 


! 
aux paragraphes 1% et 2, cheplel, matériel agricole, ixtustrie}, com- 
imneércial, et Loi du %S octobre 1946): autorisations de payement 
annulées sur l'exerci 1949, 7 millions de francs; autorisa'ions de 


rdées pour l'exercice 14950, 7 millions de francs. 
d'attente, (Loi du 30 août 1947): autorisations de paye- 
ment lé ur l'exercice 1949, 60 millions de francs; autorisations 
de payement accordées pour l'exercice 19%, 60 millions de francs. 
Avances aux sinistrés étrangers. (Loi du 28 octobre 1946, art. 12): 
autorisations de payement annulées sur l'exercice 1919, 4 millions 
de fran autorisations de payement accordées pour l'exercice 1950, 
é imillions de francs 
Indemnités d'éviction, (Lois des ?% octobre 1946 et 96 août 1948): 
autorisations de payement! annulées sur l'exercice 1949, 756 millions 
de fran autorisation de payement accordées pour l'exercice 1950, 
756 inillions de francs 
Totaux pour le paragraphe fr: autorisations de payement annu- 
lées sur l'exercite 4949, &27 millions de francs: autorisations 
de payement accordées pour l'exercice 1950, 827 millions de 


francs 


$ 2 Depenses effectuées pur l'Etat pour la reconstruction. 

Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distribution 
d'eau, de gaz et d'électricité, (Ordonnance n° 45-2062 du 8 septembre 
194%, a°t. 16. 17, 13 et 20): autorisations de payement annulées sur 
l'exercice 1959, 212.643.000 F; autorisations de payement accordées 
pour l'exercice 1990, 212,613 000 F, 

Acquisitions ou exproprialions de terrains. (Lois validées des 
41 octobre 1910, 12 juillet 1941, art. 10 et art. 4 de la loi no 47-2406 
du 31 décembre 1947): autorisations de payement annulées sur l'exer- 
cice 1949, 153053.000 F:; anulorisalions de payement accordées pour 
l'exercice 1950, 133.053.000 F. 

Travaux préliminaires à Ja reconstruction, (Ordonnance n° 45-609 
du 10 avril 1945, art, 21 et art. 4 de la loi ne 47-2406 du 31 décembre 
1917 autorisations de parement annulées sur lexercice 1919, 
48.476.000 FF: aulorisa'ions de parement accordées pour l'exercice 
AA, 48 470 ON) F 

Constructions et aménagements provisoires et réparations urgen:es 
exécutées d'office. (Ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945: tres I 
ét IH) autorisations de parement annulées sur l'exercice 1949, 
390.083 000 K: au'orisations de payement accordées pour l'exercice 
1950. 390 OR O0) EF. 

Construction d'immeubles 
no 4a 20% du 8 seplembre 1945 


d'habitation par l'Etat. (Ordonnance 
: autorisations de payement annulées 
sur l'exercice 4919, 234.258.000 F; autorisations de payement accor- 
dées pour l'exercice 1990, 231.258.000 F 
Constructions expérimen'ales par l'Etat d'immeubles d'habitation. 
(Ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1915 et art. 14% de la Ioi du 
2 juin 1950): autorisations de payement annulées sur l'exercice 1949, 
104.684.000 EF, autorisalions de payement accordées pour l'exercice 
1950, 105.685 000 F. 
Totaux pour le paragraphe 2: autorisations de payement annu- 
lées sur l'exercice 1949, 1.423.197.000 F; autorisations de paye- 
ment accordées pour l'exercice 1950, 1.423.197.000 F. 
Tolaux pour Félat G: autorisations de payement annulées sur 
l'exercice 41949, 2950.197.00 F; autorisations de payement 


1 


accordées pour l'exercice 1950, 2.250,197.000 F. 


ETAT H 


Tableau, par chapitres, des dépenses de fonctionnement pouvant 
donner lieu à reports de crédits, de l'exercice 1950 à l'exercice 1951, 
par decret (art, 35 du présent propel). 


BUDGET GENERAL 
SERVICES CIVILS 


Agriculture, 


Chap. :190, — Primes à la reconstitution des oliveraies, — Frais 
de contre Matériel. 

Chap, 5290 Subvention aux aliments du bétail 

Chap. 604, Allocations aux agriculteurs dépossédés de jieurs 
exploitations par l'ennemi, 








Chap. 6020. — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la Résistance et par les déportés politiques. 

Chap. 6090. — Règlement des droits pécuniaires des F, F. C. 1 et 
des déporiés et internés de la Résistance. , 

Chap. 6032, — Première tranche du pécule aux anciens prisonniers 
de guerre. 

Chap. 6040. — Indemnités aux rapatriés, 


Education nationale. 
Chap. 2230. — Elablissements d'enseignement supérieur appartes 


nant à i’Elat, — Travaux d'aménagement. | 
Chap. 3340. — Constructions scolaires de l'enseignement du pre- 


mier degré. — Travaux d'aménagement. 

Chap. 3580. — Etablissements d'enseignement technique apparte- 
nant à l'Etat, — Travaux d'aménagement. 

Chap. 3680. — Construction et aménagement des collèges natio- 


naux, centres régionaux et écoles prépara oires d'éducation physique 
et spor!ive. 

Chap. 3690. — Frais d'entretien et de grosses réparations dans les 
auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonction- 
nement 


Chap. 3700. — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Acquisitions, 
Chap. 3726. — Acquisitions d'ensembles mobiliers en vue de l'ameu- 


blement et de Ia décoration des immeubles dont l'ameublement 
incombe au mobilier national. 

Chap. 3727, — Aménagement des résidences présidentielles. 

Chap. 973%. — Palais nationaux, — Travaux de restauration ct 
d'aménagement des musées de France. 

er 9747. — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur- 
Glane. 

Chäp. 3760, — Protection et conservation des plages du débarque- 
ment allié en Normandie. 

Chap. 3770. — Monuments historiques appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux de restauration. 

Chap. 3780. — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat, 
— Travaux de restauration. — Travaux de gros entretien. 

Chap. 3820. — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement et de 
restauration. 

Chap. 3830. — Palais nalionaux. — Travaux de conservation. 

Chap. 3840. — Travaux de conservation du château de Versailles. 

Chap. 3850, — Immeubles diplomatiques et consulaires, — Travaux. 


industrie et commerce, 


Chap. 3230, — Sondages et recherches géologiques et géophysiques 
au laboratoire et sur 1e terrain. 

Chap, 3260, — Plan national de ravitaillement en carburants. — 
Liquidation. 

Chap. 5070. — Avances ou subventions aux entreprises de recherches 
el prospeclions minières. 


intérieur. 


Chap. 3260, — Dépenses de matériel de la sûrelé nationale, — 
Equipement. 

Chap. 3280, — Sûreté nationale, — Bâtiments et travaux. — Réins- 
tallation des services. 

Chap, 3290, — Sûreté nationale. — Travaux neufs. 

Chap, 5102, — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement des services d'incendie et de secours à l’occasion de 
l'incendie des Landes 

Chap 6012, — Aide aux populations des Landes et des autres dépar- 
tements ravagés par l'incendie, 

Reconstruction et urbanisme. 

Chap. 3070. — Ædification de baraquements provisoires pour l'ins- 
{alla on des services. 

Chap. 4090, — Primes de déménagement et de réinstallation. 

Chap. 6110, — Liquidation du service des constructions provisoires. 
— Règlement des conventions, marchés, factures et litiges divers 
non soldés au 31 décembre 1949, 

Travail et sécurité sociale, 

Chap. 4140, — Primes de change accordées aux travailleurs immie 
grants italiens. 

Chap. 5040. — Subventions aux comités d'entreprises et aux insti- 
lutions sociales. 

DEPENSES MILITAIRES 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 

Chap. 3072, — Gendarmerie. — Programmes. 

Chap, 7020, — Liquidation des marchés résiliés. Fe 

Chap. 7032, — Dépenses diverses résultant des hostilités (guerre), 

SECTION AIR 


Chap, 9025. — Habillement et campement, 





Ir 


le 
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SECTION GUERRE 


Chap. 3025. — Habillement et campement. — Programines, 
Chap. 3265. — Eludes et expérimentations techniques. 


SECTION MARINE 


Chap. 3045, — Habillement, campement, couchage et ameublement, 


FRANCE D'OUTRE-MER. — II. DÉPENSES MILITAIRES 


Chap. 3930, — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
Chap. 3970, — Fonctionnement du service de l'armement, 
Chap. 3590, — Fonctionnement du service automobile. 
Chap. 3600. — Entretien du domaine Inilitaire, — Loyers, — Travaux 
du géhie en campagne. 
BUDGETS ANNEXES 
imprimerie nationale, 


Chap. 3010, — Entretien des bâtiments et fournitures pour répara- 
101$. 
Chap. 3030, — Entretien, réparation, amortissement industrie] du 
matériel d'exploilation. 

Chap. 3040, — Chauffage, éclairage et force motrice. 

Chap. 3050, — Approvisionnement pour le service des ateliers el 
dépenses remboursables. 


Monnaies et médaitles. 


Chap, 2060, — Matériel neuf et installations nouvelles, 


Légion d'honneur. 


Maisons d'éducation. — Reconstruction des immeubles détruils par 
faits de guerre. 
Constructions aéronautiques. 


Chap. 331. — Matériel de s'rie de l’armée de l'air. 

Chap. 3312, — Matériel de série pour l'aéronautique navale. 

Chap. 3313. — Matériel technique non aériey. 

Chup. 3314, — Matériel de série pour les transports aériens de 
l'Etat. 

Chap. 3319, — Matériel de série pour les sports aériens, 

Chap. 3316. — Matériel de série destiné à Air France. 

Chap. 3317, — Matériel de transports civils. 

Chap, 3HS. — Matériel de série destiné à la vente. 

Chap. 3319, — Fabricalion pour divers ministères, 

CLap, 332, — Entrelien du matériel aérien et rechanges. 

Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction technique et 
industrielle de l'aéronautique. 


Constructions et armes navales. 


Chap. 382. -- Matières et marchés à l'industrie pour Jes ren- 
flouements. 

Chap. 383, — Matières et marchés à l'industrie pour les matériels 
communs d’armermnent, radars et munitions. 

Chap. 34, — Matières et marchés à l'industrie pour les construc- 
tions neuves de la flotte, 


Direction des études et fabrications d'armement, 


Chap. 363, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
Chap. 600, — Versement au fonds d'amortissement. 





ANNEXE N° 10945 


(Session de 1950, — %e séance du 4 août 1950.) 


PROJET DE LO1 collectif de régularisation portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1919 (renvoyé à la commission des 
finances), présenté au nom de M. René Pleven, président du 
conseil des munisitres, par M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, et M. Edgar Faure, ministre du 
budget. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 30-951 du 8 août 1950 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1919 (collectif d'ordon- 
nancement) a porté respectivement Jes délais complémentaires de 
la période d'exécution des services au 2 avril 10, pour l'ordon- 
nancement et le mandatement des dépenses de personnel et de 
matériel, au 20 avril 194 pour Je payement de ces mêmes dépenses 
et au 3{ juille! 1% pour l'autorisation et la régularisation par des 
crédits supplémeniaires des dépenses afférentes aux charges publi- 
ques rendues obligatoires par Ja loi de finances et dont le montant 
ne peut être définitivement connu qu'après lexécution du service, 
et pour toules opérations de régularisa lon. 

Le projet de loi qui vous est soumis a pour objet de permettre la 
régularisation par l'ouverture de crédits supplémentaires de dépenses 
effectuées régulièrement en exrédent des erédits ouverts au titre 
de l'exercice 1919. dont le montant exact n'a pu être déterminé 








avant la clôture de l'exercive, Exceptionnellement, les payements 
qui n'auraient pas encore été efflec.ués seraient opérés, conformé- 
ment à la procédure applicable aux dépenses des exercices clos dans 
l'hypothèse où les crédits de l'exercice d'origine présenient les dis- 
ponibilités suffisantes. Par ailleurs, ce teXle prévoit l'annulation de 
crédits demeurés disponibles sans altendre l'intervention du projet 
de loi de règlement, En conséquence, il n'a pas paru indispensable 
de reporter à nouveau la date de clôélure de Flexercice, fixée au 
91 jubilet dernier. 

Le projet de 

Section 1. — Budget général (dépenses civiles de fonctionnemen 

Section IT, — Budget général (dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipemen') 


qui vous est présenté comprend quatre sections: 
} 


section HE. Budget général (dépenses militaires de fonctionne 
menti) 

Section IV. — Budge:s annexes, 

Le total des ouvertures de crédits proposées sur le budget général 
(dépenses civiles de tonctionnement, de reconstruction et d'équipe- 
ment, el dépenses militaires de fonetionnemeni} se monte à 9 mit 


1 
liards 4109.1$5.000 F. En contrepartie, les annulations de crédits pro- 
posées sur les mêmes budgets atteisnent le chiffre de 10.090,237,000 
francs. 

Ouvertures et annulations de crédits se répartissent par grandes 


catégor.es budgé'aires de la manière suivante 


SECTION | Budget général (dépenses civiles de fonctionnement). 

Les ouvertures de crédits proposées au litre du budget de fonc- 
tionnement des services civils atteignent le chiffre de 3 milliards 
190.681.000 PF. Les aunulations de credits s'élèvent à 4.412,319.0) EF, 

Pour leur quasi totalité, les dépenses correspondant aux euvertures 
de crédits ont déjà cité effectutes; ces ouvertures ne doivent servir 
qu'à régulariser les écritures des ordennateurs et, le cas échéant, 
celles des compiables. 

Les principales rubriques des ouverlures de crédils sont les sui- 
vanles : 

fo Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 110 
millions de francs pour les soins médicaux gratuite. H s'agit de 
dépenses à caractère obligaloire, le crédit inscrit au budget de 1919 
n'ayant qu'un caractère évalualif; 

20 Ministère des finances, 805 millions de franes au titre d 
calions familiales, dépenses qui présentent Cgalement un caractère 
obligatoire ; 


3e Ministère de l'intérieur, 69.850.000 F au titre de la participation 
de l'Etat aux dépenses de protection eivike, Ce crédit est desané à 
couvrir la participation de FEtat aux dépenses d'équipement du régle 


ment de sapeurs-pompiers de Paris. H s'agit là d'une depense obii- 
gatoire dont la quo.ité est fixée par La koi du 15 seplembre 19%, 
L'ajustement en est rendu nécessaire, les prévisions inseriies au 
budget primitif s'étant avérées insuffisantes; 

2° Ministère de la justice, 32.193.000 F, ces dépenses supplémen- 
taires correspondent aux deux rubriques « Frais de jusiice » et « lé- 
penses des tribunaux des pensions ». Ces dépenses sont effectutes 
sans ordonnanceiment préalable par les receveurs de l'enregistre- 
ment, et là centralisation en est opérée après la clôlure de l'exer 
cice ; 

5e Ministère de la justice, 204% millions de francs au litre des 
consommations en nalure dans les établissements pérnilentiaires. 
L'ouverture est strictement compensée par une recelle à in<crire au 
budge!: général; 

é Présidence du conseil, 2%12.7:6.000 F au titre des indemnités de 
licenciement à verser aux agenis des services du ravilaillement dont 
les emplois ont élé supprimés en cours d'année 

Le chapitre avait été doté pour mémoire en début d'année. 

7e Minisière de la santé publique et de la population, 48f millions 
de francs au titre des dépenses de prévention sanitaire et d'assis- 
tance. Là encore il s'agit de dépenses obligatoires dont le montant 
ne peut être exactement déterminé qu'en fin d'exercice; 

So Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
630 millions de francs; pour 611 millions, ces dépenses supplémen- 
taires résullent du fait que la S, N. C. F, s'est vue imposer en 1% 
des réductions de tarifs, au profit de certaines catésories de produc- 
teurs, ce qui oblige l'Elat à verser des indemnités compensalrices, 
en vertu de l'article 8 ter de la convention du 3{f août 19% entre 
l'Etat et Ja S. N. C. F. 


SECTION II. — Budget général (dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement). 


Les modifications apportées jci tant en ouvertures qu'en annuiæ 
tions de crédits ont pour objet de traduire au budget général les 
conséquences de l'ajustement de la dolaiion du chapitre 612 du 
budget annexe de: postes, télégraphes et téléphones « Financement 
des travaux d'établissement ». Cet ajustement esi lui-même la consé. 
quence des annulations de crédits proposts sur divers chapitres du 
budget annexe. qui modifient l'équilibre de ce budget dans up sens 
favorable et permettent de diminuer le montant des avances deman- 
dées au Trésor pour le financement des travaux d'équipement du 
service. 


SECTION IH, — Budget général, — Dépenses militaires. 


Les modifications de crédits proposés au Lire du budyet deg 
dépenses militaires ressortent à: 

Ouvertures de crédils, 4.704 millions de francs; annulatjons de 
crédits, 3.147.918.000 EF. 

L'essentiel des dépenses supplémentaires résulte de l'insuffisance 
de la dotation du chapitre « Alimentation » du budget mmili.atre du 
ministère de la France d'outre-mer, qui ressort 4 2.828 millions de 
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francs. L'ajustement rendu nécessaire est impulable aux dépenses 


smilliairés en Indochine, et résule de causes diverses qui “ya déve- 
loppées dans l'exposé des motifs particulier figurant à l'état C. 
| s principales rubriques des autres augmentations de créx Edits son: 


« Frais de transport et de déplacemen.s », « Alimentation », En- 


trelien des bâtiments de la flotte et du malériel militaire de la ma- 
Tine ». 


SECTION IV. — Budgets annexes. 


Trois ouveriures de crédits sont effectués au titre des budgets 
annexes civils sur des chapitres du budget annexe de Ja caisse natio- 
naë d'épargne, Du fait que les excédents de dépôts à la caisse nallo- 
nale d'épargne se sont élevés À des: chiffres bien supérieurs à ceux 
don! ivail été tenu compte lors de l'écablissement du budget pri- 
mitif, une somme supplémentaire de 225 millions est nécessaire 


pour permeltre de couvrir les dépenses du chapitre « Intérêts à 
servir aux déposants », Les deux autres ouver.ures de crédits prévues 
Sont des ajustements de déla 

l'ar ailleurs, les annulations de crédits effectuées sur le budget 
annexe des posles, télégraphes et télépl nes entrainent l'ouver- 
Lure de crédits suppléinentaires, pour un montant de 915.191.000 F, 
au chapitre 612 du budget, dont les crédits sont affecés au fMance 


incut des travaux d'élablissement du service 

Celle modification de l'équilibre du budget annexe a d'ailleurs 
pou inséquence l'annulation de crédits pour un an montant corres- 
pondanut sur Je budget général (dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement) signalée ci-dessus {section 

En ce qui concerne les autres budgels annexes civils, seules sont 
prévues des annulalions de crédils, currespondant à des ajus ements 
de détail 

Les budgets annexes militaires des constructions et armés navales 


d'une part, des fabrications d'armement . d'autre part, font l'objet 
de deux ouvertures de crédits respectivement de {89 et 425 millions 


au titre du personnel ouvrier, Il s'agit d'un ajustemen: aux dépenses 

réelles effectuées au titre des prestations farmiliales et des salaires 

de e refverment n'avait pas été tradui! dans le budget primitif. 
| -- Situation des évaluations de recettes e' des crédits 


de l'exercice 1949 à la date du 1" février 1951. 
A. —  HRECAPITULATION 
I — ÆEvalualions de rerettes 
Lois votées, 1.335.792.9:0.000 F 


Décret et arrèlé, 7140261054 F, — Total pour les Évaluations de 
celles, 1.:232.8S3,215.091 F, 


1, — Crédits affectés aur dépenses civiles. 
A. — Ordinaires, 
Lois volves 
Credit budgétaires comple tenu des abattements globaux, 
749 438.5290.000 F: autres lois, S81912,579.000 F: projet de loi en ïine- 
lance, en moins, 1.261 68 000 F; décrets d'avances, 949.214.000 F; 
décrels divers,  S.169.924.0%4 F: arrôlés divers, en moins, 


11.9%,000,987 FE, — Total pour les crédits affectés aux dépenses ordi- 


aires, S31.001.507.017 F. 


B, — Reconstruction el équipement. 
Low votés, 138.271.911.000 F:; projet de loi en instance, en moins, 
915.441000 PF, lolal pour les crédits affectés aux dépenses civiles, 


LoS.300.097.017 F 
IL. — Crédits affectés aur dépenses militaires. 


A. — Ordinaires, 
Lois volées, 930.66 #2.000 F; projet de loi en instance, 
1556082000 EF: arrôlés et éécrets divers, 7.143.524.000 FF. — Totai 
gour les crédits affectés aux dépenses ordinaires , 009.9361.998.000 F. 


B. — Reconstruction et équipement. 

Lois votées, 69272.322.000 EF; décrets et arrêtés divers, en moins, 
83.692.000) EF, — Tolal pour les crédits affectés aux dépenses de 
reconstruction et d'équipement, 6S.738.771.000 F, 

Total pour les crédils affectés aux dépenses mitilaires, 
S0S.103.729.0, F. 


RÉSUME 


Evaluations de recelles, 1352883.213.034 EF, 
Crédits: dépenses civiles, 968.360.957.011 F; dépenses militaires, 
Wa 102 729.000 F , 
Total pour les crédits, 1.376.161.686.047 F. 
Excédent de crédits, 43.981473.013 F 


B, — DK\VELOPPEMENT DE LA SITUATION D'EXKRCICE 


IL KVALUATIONS DE RECETTES 


Lois volées, 

Evaluations de la loi no 48-1974 du 31: décembre 1918 fixant l'Eva- 
lualion des voies ef moyens du budget de l'exercice 1919 et relatives 
à diverses dispositions d'ordre finance ier, 1.250.459.998.000 F. 

Loi no 19 310 du 8 mars ee relative aux comples spéciaux du 
Trésor: état 4, 4.221,500.000 F; état K, 410.294.000 F, soil 4.664.794.000 F. 





Loi no 19-382 du 17 mars 19139 portant! ouverture da crédits supp 
menlaires pour la couverture des dépenses entrainées par la ten 
à Paris de la troisième session de l'Organisation des Nations Unie: 
Go millions de francs, 

Loi n° 49-362 du 20 avril 1919 portant répartition de l'abatlement 
g'obal opéré sur le budget de l'éducation nationale par la loi ne 48. 
1332 du 31 décembre 1918, 56 millions de francs. 


Loi no 49-874 du 3 juillet 1949 relatif à diverses disposilions d'ordre 


économique et financier, 416000000999 EF, 

Loi no 49-081 du 23 juillet 1959 autorisant le Président de la Ré 
blique à ratifier le statut du conseil de l'Europe signé à Londres 
D toai 1949 el Bxant les modalités de désignalion des représentan 
de la France à l'assemblée consultative prévue par ce statut, 30 mil. 
Lions 590.000 F, 

Loi no 49-1089 du 2? août 1919 relative à la prise en charge par 
l'Etat et au financement des services assurant la réparlilion 
malières premières el des produils industriels, 458.763.000 F. 

Loi n° 90-51 du li janvier 1950 in<ütuant un laboratoire nationa 
au ministère de Ja santé publique et de la population et de lacadém 
de médecine groupant en un laboratoire unique le laboratoire 
contrôle des médiaments antlivénériens et de l'institut supérieur 
de vaccine, 1.339.000 F 

Loi n° 50-951 du 8 août 1950 portant ouverture et annulation 4 
crédits sur l'exercice 1919 (collectif d'ordonnancement), 20 milliards 
de francs. 

Loi n° 20-938 du 8 août 190 portant ratification de décrels (art 21, 
5.42% mifions de francs. 

Tolal pour les lois volées, 1.325.702.919.000 F, 


Décret et arrèlé. 

bécret n° 50-900 du 3 août 1930 portant ouverture de crédils et 
réintégralion de recellss au budget général de l'exercice 19419 en 
application de l'article. 3 de la loi n° 19-310 du S mars 1919, 7 m 
Liards 263,141051 F. 

Arrêté du 2» seplembre 190 portant réparlilion de crédits, en 
moins 133.177.000 F. 

Total pour les décrets et arrèté, 7.190.261.0934 F. 


I, — CRÉDITS AFFECTÉS AUX DÉPENSES CIVILES 
A — Crédits affectés aux dépenses civiles ordinairés. 


Lois volées, 
rédits budgétaires comple tenu des abattements globaux: 

Loi n° 48-119 du 31 décembre 1918 portant fixalion du budgel 
général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles}, 766 miiliard: 
HODUNNNT K. 

Répartilion des aballements globaux: 

Loi no 49-554 du 20 avril 1949 portant répartition des abatlernents 
globaux opérés sur le budget de la présidence du conseil -par la oi 
no 48-1992 du 51 décembre 143: 

1 — services administratifs, en moins 17.513.000 F. 

Il. — Service de presse, en moins 31.168.000 EF, 

IV. — service de ja défense nalionale (C, Groupement des contrüles 
radiotiectrques), en moins 42.300.000 F. 

V. — Services de la défense nalionaïe (D, Etat-major de l'Europe 

“Hentale), en moins 19.750.000 F. 

"Y. _— Commissariat général du p'an, en moins 5.137.000 F. 

VI, — Secrélarial général du comité interministériel pour les ques. 
lions de coopération économique européenne, en moins 3.250.000 F. 

Loi n° 49-555 du 20 avril 1919 portan! répartition de l'abattement 
global opéré sur ie budget de la présidence du conseil (ravitaille- 
iment) par ia loi n° 48-199 du 31 décembre 19148 en moins, 
6.449.699.000 F. 

Loi n° 49-556 du 20 avri! 199 portant répartition de J'abaltement 
global opéré sur le budget de la justice par la loi n° 48-1992 du 31 
décembre 1948 en moins, 112.599.000 F. 

Loi n° 29-597 du 20 avril 1949 portant répartition des aballements 
globaux opérés sur le budgel des affaires étrangères par la loi 
ue 48-1992 du 31 décembre 1938: 

[. — Aflaires étrangères en moins, 125.181.000 F. 

H. — Commissariat général aux:affaires allemandes ‘et autrichien- 
hes: ouvertures, f6.867.000 F; annulations, 227,058.000 F, soit en 
anoins, 210.191.000 F. 

HE, — Haut coturmissarial de la République française en Sarre, 


Loi n° 19-558 du 20 avril 1949 portant répartilion de l'abattement 
global opéré sur le budget de l'intérieur par la loi n° 43-1992 du 
31 décembre 1948 en moins, 1.335.607.000 F 

Loi n° 49-559 du 20 avrÿ 1949 porlaut répartition de F'abattement 
global opéré sur le budgel des finances par la loi n° 48-1992 du 51 
décembre 1948: 

Ouverlures, 20.953.000 F; aünnulalions, 1.112.395.187 F, soit en 
taoins, 1.121.442.487 K, ; 

Loi n° 49-560 du 20 avril 1949 portant répartition de l'abattement 
global opéré sur le budget des affaires économiques par la loi 
n° 48-192 du 31 décembre 1918 en moins, 170.413.000 F. 

Loi n° 49-561 du 20 ävrii 1949 portant réparlition de l’abattement 
global opéré sur le budget de l'aviation civile et commerciale par !s 
loi n° 48-1992 du 51 décembre 1948 en moins, 288.197.000 F. 

Loi n° 49-562 du 20 avril 1949 portant répartition de Fabattement 
global opéré sur le budget de l'éducation nationale par la loi 
R° 48-1992 du 31 décembre 19. ouvertures, 17.030.000 F et 210.837.000 
francs ; annulalions, 69.861.000 F; recettes, o0 mitions de francs; 
soit en moins, 277.4971.000 F. ; 

Loi n° 49.563 du 20 avril 1949 portant répartition de l'ahaltement 
global opéré sur le hudget des travaux publics, des transports et .du 
CNT 4 la loi n° 43-1992 -du. 31 décembre 1918 en moins, 

0 ; 
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Loi n° 49-564 du 20 avrit 1919 portant répartition de abaltement 
bal opéré sur le budget de l'industrie el du commerce par la koi 
. as 1992 du 31 déceinbre 1948 en mois, 3.670.866 UN) F. 
j Loi n° 49-569 du % ovril 19% portant répartition de l'abattement 
cal opéré sur le budget de l'agriculture par » hi n° A 12 du 
+ decembre 1948: ouvertures, 3.749.099.000 _F et 29.576.000 F, anau- 
| ons, 462.840.000 F° soit en TAoins, 3.56. 724.004) F. vx 
no 49-266 du 20 avril 4949 portant répartition de l'abattement 
{ ohal “opéré eur le budget de la France _ d'outre-mer par la loi 
jo avtou du 31 décembre 198 en moins, 20802000 F. 
Lai ne 40-267 du 2% avril 1949 portant répartition de l'abattement 
bal opéré sur Île budget du travail et de la sécurilé sociale par là 
loi ne iS-1002 du 31 décembre 1918 en moin, 060,151.000 F. 
"ts e PORT du 20 avril 4949 portant réparUtion de l'abattement 
RS = sur le budget de la reconstruction et de l'urbau:sime 
ke, a K n° 48-19 du 51 décembre #48: ouvertures, 5000 F; 
au lations, 740.200.000 F; soit en mains, #2 millions de francs. 

* Loi n° 50260 du 20 avril 1949 portant réparliliun de l'abattement 
global opéré sur le budget de la santé pubiique el de la population 
ir la loi me 48-1uu2 du 34 décembre 184$ en Imoins, 209.103.000 F. 
Lei ue 40:70 du 2% avrd 1949 portant répartition de l'abattement 
gobai opéré sur le haidzet de la marie marchande par la loi 
no 431% du 31 décembre 1988, on Moi, x millions de francs. 
Loi ne 49-767 du 10 juin 1949 portant répartition de l'abattement 
onéré sur le bmigel des anciens combattants par la loi n° 48-1992 

du 4 décembre 19is, en non, 72.875 (M) Fr, 
Toll des abattements, 17.027.000.887 F. =: 
Total pour les crédits budzéiaires, 749438320000 F, 


Autres His, 

Loi no 49-28 du 2% février 1919 relative à la tituarisation des 
insututeurs et instiluirices intérimaires el suppléants: ouvertures, 
6o milonus de francs; annulations, @0 millions de francs. 

Loi n° 48285 du 2 auars 1919 portant réglementation de la pro- 
pagand: électorale pour les élections cantonale, 24 millions de 
"7 ne 49-310 du 8 anars 1949 relative aux oomples spéciaux du 
Vresor: étal 3, 2.779.270.000; état K, 269 milions de francs; soit, 
0 #30 270.000 F: recelles, 4.224500.00) F et 440.291.00%) F. 

Loi no 4O%3S du 11 1nars 14949 porlant que le général d'armée 
Giraud (Henri-Houoré) qui à commandé en chef devant l'ennemi 
serx anlinené dans l'hôtel nalional des luvatid®s et portant ouvertur 
de crédits pour ses funérailles nationales, 3.700.000 F. 

Lai no 4232 du 17 mars 4939 portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires pour la couverture des dépenses eutrainées par la tenue 
à Pari de la 2° session de l'ortanisation des Nations un'es, 
6 TA F, 

Rcelles, 65 millions de francs. 

Loi n° 49481 du 9 avril 49%49 portant ouverture de crédits au 
budget de la France d'outre-mer (subvention au budget local du 
territoire de Saint-Pierre et Miqueïon), 324 millions de francs. 

Loi no 49-341 du 21 avril 1949 majorant les gensions des anciens 
tombattants et victimes de la guerre: ouvertures, 2600 nrilions de 
francs: annulations, 2.600 millions de franes ; 

Loi ue 49-810 du 22 juin 1949 autorisant 4e ministère de l'éducation 
naliouale à parliciper aux frais d'organisation d'une expositon de 
la Résistance: ouvertures, 3 millions de francs; annulations, 3 mif- 
lions de francs, Ê 

Loi no 49-871 du 5 juillet 1949 reialive à diverses dispas tions d'or- 
dre économique et financier: ouvertnres, %9 milliards de francs: 
auaulalions opérées par application 4e l'article 2, selon le détaï 
ci-après, 9.269657.000 F: soit, 25.730.3593.000 F, 

A. — Economies sur l'ensemble des dépenses ondina:res: 

Décret n° 49-129 du 24 sepiembre 1949 portant annulation de cré- 
dits sur le budzet de la présidence du conseil au tre de l'exercice 
1919: 


1 — Services adiministralifs, en moins, 1.200.000F, 

IL — Service de presse, en moins, 1.062.006 F, 

NH. — Direction des journaux officiels, en ino'ns, 5 millions de 
francs, 

IV, — Services de la défense nationale: 


A. Etat-major de a défense nationale, en moins, 14.216.000 F. 

B. Service de documentation extérieure et de contre-smonnage, 
en moins, 9.600.000 F. 

€. Groupernent des contrôles radio<iectriques, en rnoins, 3 mil- 
lions de ‘ranes. 

Re. Etalinajor de l'Europe occidentale, en mans, 8 millions de 
races, 

V. — Commissariat général du plan, en moins, 1.620.000 F, 

VI. — Secrétariat général du comité pour les ‘questions de coopé- 
ration économique européenne, en Inoins, 643.000 F. 

.VIL — Haut commissarial au ravitaillement, en moins, # mil- 
lions de francs. 

Bécret no 49-13% du 30 septembre 1949 portant annulalion de cré- 
dits sur le budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risme  (seclion ÎL. — Aviation civile et commerciale), en moins, 
25.078.000 F, 

Décret ne #-413%37 du 90 septembre 1949 portant annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1949 (Travai! et sécurité sociale), en inoins, 
H17.834.000 F. 

. Décret n° 49-1455 du 9 novembre 1949 porlant ouverlure €t annula- 
lion de crédits sur le budgel du ministère de la justice: ouvertures, 
3 millions de francs; annualations, 115.85.000 F; soit, en inoins, 
112835.000 F. 


Décret n° 49-1576 du 9 novembre 1919 portant annulation de crédits . 


sur le budget des aflaires étrangères (I. — Services des affaires 
Le has au litre de l'exercice 1949, en moins, 19% millions de 





Décret ne 49-1457 du 9 noveinbre 1949 portant annulation de crédits 
sur l'exercice 1449 (Alfaires étrangères, — IL — Commissarul géné- 
ral aux atfaires allemandes et auirichiennes), en moins 123.500.000 #, 

Décret ne 49-1428 du % novembre 1949 portant annulation de crédits 
sur le budget des alfaires étrangeres (M, — Haut corminissariat 
de la République francaise en Sartre) au ütre de l'exercice 149, en 
twioins, 23 imllions de francs, 

Décret ne 49-1459 du 9 novembre 1949 partant annulation de « rédits 
sur le budget du ministère de l'intérieur au titre de Fexercice 149, 
en Moins, 44074400) F, 

Décret n° 1214#560 du 9 novembre 19419 portant annulation de crédits 
sur le baxddret de la marine marchande au titre de l'exercice 41949, 
en moins, 5.174.000 F. 

Décret ne 49-4461 du 9 novembre 1949 portant annulation de crédits 
sur le budzel de l'uxbisire el du cominerre au titre de l'exenike 
1919. en moins, 2m.82000 F. 

Décret no 49-{w#52 du 9 novernbre 1949 portant annulation de crédits 
sur le budzet de la san'é publique et de la populalion au titre de 
l'exercice 1949 en moins, 66.20000 F, 

Déret n° 49-13 du M nosembre 1949 portant annulauon de crédits 
sur le budget des ancigns comhattants et vichimes de la £uerre 
su titre de l'exercice 14949, en moins, 08.542 040 F. 

Décret no 49-1537 du {er &cernbre 494 portant annulation de cré- 

its Sur l'éxerc+e 1949 au lire du budzel des affaires économiques, 
en moins, 212.429.000 F. 

Décret ne 40-15 du 4 décembre 1919 partant annulation de crédits 
sur l'exercice 1949 (Finances el affaires économiques, — Finanmes), 
en raoins, 2.49252900 F, 

Décret no 49-1764 du 3 décembre 199 portant annulation de crédits 
sur l'exercice 1949 ‘ministère de l'agriculture), en moins, +900 000 
francs 

Total pour le paragraphe 4, en moins, 5.004.710.00 F. 
B. — Economies résullant de la suppress on d'emplois vacants: 

Décret no 49-129 du 29 septembre 19 partant suppression dern- 
plois vacants et annulation de crédits (budzet de l'éducation natio- 
na!), en moins, 23794000 F. 

Décret no 49-4535 du 0 septembre 4949 porltan! suppression d'em- 
plais valants et annulation de crédits (industrie et commerce), en 
mains, 29%400 F. 

Décret n0o 40-(08 du 9 septembre 1949 norlant suppression d'em- 

lois vacants ef anniuiation de crédits (santé publque et popu- 
ation), en moins, 2663000 F. 

Décre{ no #42 du %0 seplernbre 1949 portant suppression d'em- 
plois vacants el annulation de crédits (marine marchande) en 
moins, 4.897.000 F. 

Décret ne 4941340 du ‘9 septembre 1949 portant suppression d'em- 
plis vawants et annulation de crédits au ministère de la ceconstrne- 
lion et de l'urhanise, en mo'ns, % 844000 F. 

Décret no 491395 du 5 octobre 4949 portant snppressian d'em- 
Moi: vacants et anaulation de crédits (travail et sécurité sociale), 
en moins, 429.256.00 F. 

Déret no 49-15% du 5 octobre 1949 porlant suppression d'emplois 
vacants, transformation d'emplois et annulation de crédits an tite 
dun budget des anriens combattants et victimes de la guerre, en 
IndAS, 53.458.000 F. 

Décret no 49-1305 du % novembre 1919 portant st 
plis vacants et annulation de crédits (présidence 

J. — Services administratifs, en moins, 2700 F. 

HT, — Direction des journaux officiels, en moins, 395.000 F, 

IV, — Services de la défense natianale: 

A. — ÆElat-major de {a défense nationale, en moins, 38.000 F. 

C. — Groupernent contrôle radioéiectrique, en moins, 196.000 F, 

D. — Elat-major de l'Europe océlentale, en moins, 987.000 F. 

Décret ne 50-169 d4 6 février 190 portant suppression d'emplois 
vacants et annulalion de crédits (agriculture), en moins 18.129.000 F, 

Tolal pour le paragraphe H, en moins 267.927.000 F. 
Ensemble pour les annulalions opérées au titre de l'article 9, 
en Ioins, 2.206$7.000 EF. 

Loi no 49-@3 du 1% juillet 1949 coucernant l'ouverture d'un crédit 
Supplémentaire applicable dux dépenses de l'assemblée nationale 
pour l'éxercire 195%, %%0 millions de francs. 

Loi no 49-963 du 20 juillet 1949 portant ouverture d'un crédit au 
budget de ministère de l'éducation nationale pour la céKbration du 
cer.tenaire de ia mort de Chopiu, 5 rmillions de francs, 

Li n° 49-94 du 2% juitiet 489 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le statut du Conseil de l'Europe signé à Londres 
le © mai 1949 et fixan! les modalités de désignalion des représentants 
de la France à l'assemb'ée consultative prévue par ce stalut, 27 mil- 
lion: de francs. 

Loi no 49-1045 du 2 août 1949 relative à l'ouverture d'un crédit de 
{ million de francs au budge!t du ministère des affaires étrangères 
pour le fonctionneraent de la nouvelle légation de France à Tel- 
Aviv: ouvertures, { million de francs, annulations, 1 inillion de 
francs. 

Loi no 49-1068 du 2 août 1949, portant majoration des pensions 
servies aux anciens fonctionnaires de nationalité française de Ja 
commission du gouvernement du territoire de la Sarre, 7.%10.000 F, 

Loi no 49-1089 du 2 août 1949 relative à la prise en charge par 
l'Eta! et au financement des services assurant la répartilion des 
inatières prernières et des produits mdustriels, 458.768.000 F. 

Loi n° 49-1094 du 2 août 1949 avant pour objet de venir en aide 
à certaines Catégories d'avengles et de grands infirmes: ouvertures, 


ression d'em- 
mn <onil}: 


6% millions de francs: annulations, 650 millions de francs. 

Loi no 49-1097 du 2 août 149 portant ré'orme du régime des pen- 
sions des sersonnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 148 
et ouverture de cæédils pour la mise en applicalion de cette réforme, 
15% millions de francs. 
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Loi n° 19-1569 du 7 décernbre 1949 accordant une subvention de 
4.500.000 F à l'union internationale des avocats à l'occasion du pro- 
Chain congrès à Paris de celle union: ouverture, 1.300.009 F; anuu- 
lation, 14x00 F 

Lou n° 49-460% du 20 décernbre 1949 portant ouverture de crédits 

u* te fonctionnement de la sixème session du conseil des 1minis- 
tres de: affaires étrangères: ouverture, 19 inilions de francs; annu- 
lation, 19 millions de franes. 

Loi n° 49-1605 du 20 décembre 1949 relative 4 l'organisation et an 
fonctionnernent d'une mission d'études aux des Kergueien el Crozet, 
bo millions de francs. 

Loi ne 49-1614 du 2% décembre 1949 portant ouverture d'un crédit 
supplémentaire applicable aux dépenses de l'Assermb'ée nalionale 
pour l'exercice 1944, 164.970.000 F, 

Loi no 50-39 du 12 janvier 1950 portant ouverlure au ministre de 
l'intérieur d'un crédit de ‘0 millions de francs destiné à venir en 
aide aux victimes de l'inondation survenue dans la nuit du 24 au 
2% novembre 1919 et qui a ravagé la ville de Cherbourg et les 
régions avoisinantes, %0 millions de francs. 

Loi n° 0-54 du 14 janvier 19%) instituant un laboraloire national 
du ministère de la santé publique et de la population et de laca- 
démie de médecine groupant en un laboratoire unique le laboratoire 
de contrôle des médicaments antivénériens el Finstilut supérieur 
de vaccine, 6.874.000 F. 

Loi n° 9-95 du 8 août 1950 portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1919 {colectif® d'ordonnancement): ouverture, 
70. 89.000 EF: annulation, 15,971.9%8.000 FF: soit 52.119.051.000 EF, 

Loi no 20-958 du 8 août 195% porlant ratification de décrels: arli- 
cle 3, 386.52%.000 F; arlicle 4, 55 millions de francs; soit 971 mil- 
ons 325000 F, 

Tolal pour les autres lois, 81.912.379.000 F. 


Projet de loi en instance, 
Présent projel: ouvertures, 3.1%0.681.000 F; annulations: 4 milltards 
42,:419.000 F; soil en moins 1.261.6%.000 F, 


Décrets d'avances. 

Décrets no 49-686 du 16 inai 1949 portant aulorisation de dépenses 
à litre d'avances en excédent des crédits ouverts (vé'ébration du 
sixièene centenaire du rattachement du Dauphiné à la France), 
42 inillions de francs, 

Décret no 494% du 27 juin 1939 portant aulorisalion de dépenses 
à ire d'avances en excédent des crédits vuverls au budget de 
l'éducalion nalionale (réparations civiles), 20.600.000) FE, 

Décret n° 49-1127 du 4 août 1959 portant aulorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts. (Contribution 
française aux dépenses de l'autorilé internaliunale de la Rukhr.), 
10.881.000 EF. 

Décret n° 49-1167 du 22 août 199 portant aulorisaliun de dépenses 
à tre d'avances en excédent des crédils ouverts au budget de l'in- 
têrieur « Aide aux populations des Landes et des autres départements 
ravagés par les incendies », 400 millions de francs, 

Décret n° 49-116 du 24 août 1919 portant aulurisa.ion de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédits ouverts au budget du tra- 
vail et de la sécurilé sociale (avantages par.iculiers accordés aux 
Loavailleurs ilaliens), 690 millions de francs. 

Décrel du 17 seplembre 1949 porlant aulorisalion de dépenses à 
üUtre d'avances en excédent des crédils ouver.s (exposillon inlerna- 
liunale de Port-au-Prince), 20 millions de francs. 

Décret n° 49-1%9 du 5 octobre 1919 portant aulorisation de dépenses 
à titre d'avances en excédent des crédis ouverts au budget des tra- 
vaux publics, des transports el du tourisme (section 1, — Travaux 
publics, transports el tourisme), 23 millions de francs, 

Décret n° 49-157 du 12 décembre 1919 portant auorisalion de 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédils ouverts au budget 
gt l'intérieur (participation de l'Etat aux dépenses occasionnées par 
Mncendie des Landes), 72,730.00) F 

Tolal pour les décre:s d'avances, 919.311.00 F. 
Décrels divers, 

Décret no 39-1351 du 30 septembre 1919 =") ouverture de crédits 
supplémentaires sur l'exercice 1919 au budgel du ministère de Ja 
a: 12% millions de fraucs. 

Décret n° 49-1% du à octobre 1919 portant ouverture de crédits 
supplémentaires au titre du budget de la présidence du conseil 
(direction des Journaux officiels), 77.583.000 F. 

Lécret ne 49-1356 du 5 octobre 1949 portant ouverture d'un crédit 
supplémentaire sur l'exercice 1919 au budge: du ministère du travail 
at de la sécurité sociale, 800 millions de francs. 

Décret n° 950-900 du 3 août 1950 portant ouverlure de crédits et 
néintégralion de recetles au budgel général de l'exercice 1919 en 

plication de l'arlicie 33 de la loi n° 49-20 du 8 mars 1919, 7 mil- 
Uaris 163.141.091 F. 

Tolal pour les décrets divers, 8.169.9:.03% F. 
Arrèlés divers. 

Arrèlé du 49 février 1919 (alignement monélaire du {3 oclobre 
49%). 

Guverlures, 2.#67.042.00) F; annulalions, 2.467.04%2.000 F, 

Arrèté du 1% mars 1949 (couverture de inesures diverses en faveur 
des personnels de l'E.at): ouverlures, 16.418.285.000 F; annulations, 
48,48%.921.000 F; soit en moins, 40.339.000 FE. 

Acrèté du 3 juin 1919 portant application des dispositions de l'ar- 
rêté ministériel du 31 mars 1919 (chap. 135 el 3ti, finances), 934 
millions 299.013 F. 

- Arrêté du 5 juillet 1949 portant répartilion de crédis sur l'exer- 
cice 1919: ouvertures, M.691.203%.00 F; annutalions, 29.698.217.000 F; 
soil en moins, 12.0110x) F. 





Arrêlé du 9 décembre 1919 portant ouverture el annulation de cré. 
di s sur l'exercice 1#19 {alignement monétaire): ouverlures, 182 mi. 
lions 92.000 F: annulalions, 1S2.958.0006 F. ü 

Arrêté du 13 décembre 1919 portant ouverture et annulalion da 
crédits Sur l'exercice 1919 {rajustement des frais de tourne. 
ouvertures, 291.177.000 F: annulations, 291.177.000 F, 

Arrêté du 17 février 1950 portant transfert de crédits du budzet à 
ministère de l’intérieur au budget du ministère de la défense pit 
nale (gendarmerie), en moins, 11.09.%.000 F 

Arrèté du 25 Seplemnbre 1950 portant ouverture et annulation. 
crédil: ouver.ures, 26.880.960.000 F; annulalons, 26.06%,119.000 

Arrêté du 27 janvier 1951 portant transfert des crédils du budie 
du minisiére de l'intérieur au budget du ministère de la défee 
halionale, en moins, 2637.359.00 F 

Total pour les arrêtés divers, en moins, 119%.00.087 F 


B. — Crédits affectés aux dépenses civiles de reconstruction 
el d'équipement. 


Lois vo.ces. 


Loi no 18-1994 d'1 31 décembre 1918 portant fixation du but 
général de l'exercice 1919 (dépenses civiles de reconsltuclion ei 
d'équipement), 106.691.815.00) F 

Loi no 49-873 du 5 juillel 1919 relative à diverses di<pos lion: 
d'ordre écononfique et financier (annulalions prescrites par Ta 
ici 2), en moins, 10.376.389.000 F. 

Décrel no 49-49 du 21: septembre 1919 portant annulalon de 
crédits sur le budget de !a présidence du censeil au Hire de l'ex 
cice 1919, en mois, 54 tuilflops de f ancs. 

Décret n° 19-1852 du 30 septembre 1919 portant annulation de er 
dits sur le budget de J'édutal on nasionale aa titre de l'exervice 199 
en moins, 686.720.000 EF. ' 

Décret no 19-1531 du 30 septembre 1939 portant annulation de 
dits sur le budgel des lravaux publics, des transports et du ours 
(secion 1 — Travaux publics, transports el tourisme), en mon 
4.%:8.20S.000 F. 

Décret n° 19-1335 du 30 seplembre 1919 portant annulalion de er 
dits sur le budget des travaux publics, des transports et du louricne 
‘section I — Aviation civile el comumertiaie), en moins, 840.246 000 
francs. 

Décret no 49-1139 du 9 novembre 1949 portant annulation de er 
dits sur le budget du ministère de l'intérieur au titre de l'exer 
4919, en moins, { milliad de francs. 

Décret no 49-1160 du 9 novernbre 1949 portant annulation de 
dits sur Je budget de la marine marchande au litre de l'exei 
4919, en moins, 20 millions de francs. 

Décret no 19-1562 du 9 novembre 1919 por.ant annulation de cie. 
dits sur le budgel de la santé publique et de la population au Ltra 
de l'exercice 1919, en moins, #8 millions de francs. 

bécret 9 19158 du 1 décembre 1919 portant annulation de cr. 
dits sur l'exercice 1919 (finances el affaires économiques, — Finn 
ces), en inoins, 621,960.000 F. 

Décrel n° 19-156: du 5 décembre 1919 por.ant annulalion de 
dits sur l'exercice 1919 (ministère de l’agricullure), en moins, 124 
millions 301.000 EF, 

Décret n° 49-165 du 28 décembre 1949 portant annulalion de cre- 
dils sur l'exercice 1919 (France d'outre-mer). 1. — Dépenses civiles, 
en moins, 4,29359,900.00 F, 

Décret no 30-91 du 20 janvier 1950 portant annulation de crédits 
sur l'exercice 1919 (minisre de Ja reconstruction et de lurbanisine, 
éiL moins, 907.015.000 EF, 

Total pour les dépenses de reconstruclion et d'équipemen!, 
10.376.389.000 F. 

Loi n° 49-985 du 25 juillet 1919 portant ouverture de crédits ef 
autorisation d'engagement de dépenses au titre du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses Æiviles de reconstruction et d'équipement. 
— Opérations nouvelles): article fer, 38.681.991.000 F; article 3, 
millions de francs; soit 3x.631.991.000 F. 

Loi n° 50-219 du ter mars 1950 relative à la création d'un élabli<- 
sement administratif permanent à l'ile d'Amsterdam, 50 millions de 
francs 

Loi no 50-883 du 29 juillet 1950 portant ouverture de crédits et 
aulorisation d'engagement de dépenses au titre du budget géneral 
de l'exercice 1919 {subventions au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
(EF. LL D. E, S.) et au fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des départements d'outre-mer {F, 1. D, 0. M}, 
1.874 millions de francs. 

Loi n° 50-954 du 8 août 1950 partant ouverture et annulalion de 
crédits sur l'exercice 1919 (colleciif d'ordonnancement) : ouvertures, 
294 millions de franes; annulalions, 1.893.306.000 F; soit en mour, 
1.500.306.000 F. 

Total pour les lois volées, 138.271.911.000 F. 


Projet de loi en instance. 
Présent projel: ouvertures, 1.551.306.000 F; annufalions, 2.470 mit 
lions de francs; soit en moins, 915.191.000 F, 


I, — CRÉDITS AFFECTÉS AUX DÉPENSES MILITAIRES 
A. — CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES MILITAIRES ORDINAIRES 
Lois volées, 


Loi n° 49-43 du 2 juillel 1949 portant fixation du budget des dé- 
penses mililaires pour l'exercice 1949, 317.617.071.009 F, 

Loi n° 50-954 du 8 août 19% portant ouverture et annuïalion de 
crédits sur l'exercice 1919 {collectif d'ordonnancerment): ouvertures, 
6.051.162.000 F; annulalions, 2001.:30.000 F. 
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lai n° k 
mentaires au titre des dépenses 
hards 93.919.000 F. CE ue À 
| Total pour les lois votées, 390.669.332.000 F. 


50-959 du 9 août 19% por.ant ouverture de erédits suppir- 
militaires de l'exercice 1919, S mil- 


Projel de loi en instance. 


1.701 millons de francs; annuiations, 


Présent projet: ouvertures, 
3117.918.000 F. 
Décrets et arrMés divers. 
pécret ne 19-1616 du 2 décembre 1959 portant annulation de crédits 
eur l'exercice 1949 (ministère de la défense nalionale), en ino'ns 
r (Y illions de francs. 
a + ve 6 février 1950 portant annulation de crédits 
sur exercice 1919 [RnB de la ar d'outre-mer. — Dépenses 
taires)\ € oins 4.255 millions de francs. 
mr: y 11 février 1950 portant trans'ert de crédits du bud£et 
dun ministère de l'intérieur au bulget du ininistère de la défense 
10.191.651.000 E avec 
arrêté du 22 avril 190 portant rédarlilion de crédils: ouvertures, 
0.124 761.000 EF: annulations, 20.421.761.000 F. à 
” Arrôté du 22 avril 190 portant ratlachement au budsel des dépenses 
militaires de l'exercice 1910 ministère de la défense nationale) des 
crédits ouverts pour l'exercice 1948 au titre de la première lranchie 
de reclassement de ia fonction publique, 1.280.511.000 EF. ; 
arrété du 5 mai 1950 portant ral'achement du budget des dépenses 
militaires de l'exercice 1949 (ministère de la France d'outre-mer) 
de crédits ouverts pour l'exercice 1918 au titre de la première tranche 
de reclassement de la fonction publique, 2.619 millions de franes 
arrété du 27 janvier 1951 portant transfert de crédits du bhnidgel 
du ministère de l'intérieur au budgel du ministère de Ja défense 
palionale, 2.637.359.000 F 
Total pour les décrets et arrètés divers, 7,133.521.000 F. 


nationa:e 


B — Crédits affectés aux dépenses militaires de reconstruction 
et d'équipement. 


Lois volées, 

Loi no 49-983 du 23 juillet 1919 pagtant fixation du budget des 
dépenses Imililaires pour l'exercice 1919, 67.096.923.000 KE. 

Loi no 50-954 du 8 août 1930 portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1939 (collccuf d'ordonnancement) : oûvertures, 
2.391 millions de francs: annulations, 900 miilions de franes. 

Loi n° 50-999 du 9 août 1950 portant ouverture de crédits snpplé- 
mentaires au titre des dépenses militaires de Fexercice 1919, 579 mil 
lions de tranes. 

Total pour les lois volées, 69.272,323.000 F. 
Décret et arrêlé divers. 

bécret ne 49-1616 du 23 décembre 1949 portant annulation de erédits 
sur l'exercice 19419 (ministère de la défense nationale), en moins 
1.140 millions de francs. 

Anrôlé du 17 février 1950 portant transfer! de crédits du budget 
du ministère de l'intérieur au budget du ministère de la défense 
haliona!e, 606,318.000 F. 

Total pour les décret et arrèté divers, en moins 5353 602.000 F, 


HN — RÉSULTATS DU BUDGET DE L'EXERCICE 1919 D'APRÈS LES RENSEIGNEMENTS 
STATISTIQUES CENTRALISÉS PAR LA DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 


Les résullats du budget de lexercice 1949 s’élablissent ainsi qu'il 
suit, d'après les renseignements statistiques centralisés par la direc- 
tion de la coinplabilité publique: recelles, 1.416.317 millions de 
francs; dépenses, 1.282.038 millions de francs. — Excédent de rereties, 
161.9 innlions de franrs, 

Le montant des rerelles altendues pour cet exercice était évalué 
à 152.883 millions (ef. ci-dessus', somme à laquelle il convient 
d'ajou'er: 

4) 110 milliards à provenir des décimes supplémentaires, insli'ués 
par l'article 8 de la loi no 44-1975 du 31 décembre 1918 en vue de 
financer les investissements inclus dans les maxitba, mais non 
compris dans les opérations budgétaires: 

b) 95% millions à provenir des recelles afférentes aux fonds de 
Concours pour dépenses d'intérêt pubiie ; 
ns total, les recelles attendues Ss'éievaient donc à 1 582.521 mil- 
Ions, 

Pour établir une comparaison valable entre les prévisions et Les 
résillats, il convient d'apporter les précisions suivantes : 

D'une part, certaines recelles qui doivent kégalement figurer dans 
les écritures budgétaires de l'exercice 1919 ne sont pas comprises 
dans les recouvrements dont il est fait état ci-dessus (reversement 
Mar la caisse autonome du prxduit net de l'exploitation des aiiu- 
melles, solde de l'exrédent des re’etles sur lez dépenses de la 
ps autonome); eîfles paraissent devoir s'élever à 11 milliards 
, ‘ on; 

D'autre part, les décimes supplémentaires instilués par l’article & 
de la loi n° 48-1975 du 31 dé“embre 1933 n'ont produit en 1919, par 
Suile des difficultés d'appiication au cours des premiers mois, que 
115 milliards environ. 

La prévision totale de 1.825 milliards est done à rapprocher des 
résultats atléignant 1.460 milliards (1.146411). Par ailleurs, si l'on 
sen tient aux recettes affectées aux dépenses budgétaires propre- 
ment dites, les recouvrements ont atteint 1.315 milliards (1.160—115) 
Contre des prévisions s'élevant à 1.312 milliards, 

Quant aux dépenses, le montant des erédits ouverts s'élève à 
136.003 millions, dont 1.376.865 millions applicables aux crédils 
normaux (cf, el-dessus) et 9.538 millions correspondant aux fonds 
de concours pour dépenses d'intérèt public, 








En vue d'éviter de différer trop longtemps la clôture définitive des 
opérations de l'exercire, les depenses imputahies sur les crédits 
supplémentaires ouvert: après le 20 avril 1950, ont, en application 
des dispositions de l'article 6 de le loi ne 90-738 du 8 anût 1950, été 
impulées sur l'exercice 14% alors qu'elles auraient dû, d'après Ha 
législation antérieure, <'ajouter aux dépenses de l'exercire 1919. Le 
montant de ces dépenses peut étre évalué approximativement à 
GG milliards, ce qui porte dès lors à !.312 (1.282460) l'ensemb'e des 
dépenses de l'exe ‘e. 

Ceite somme est à repprocher de ceile de 1386 milliards rorres- 
pondant aux crédits ouverts, Celle comparason, toulefais, ne peut 
être opérée que sous cerlaines réserves, car, pour la détermination 
des erédils, il n'a élé lenu comple ni des crédits applicables à Ja 
couverture des dépenses effectuées selon la procédure normale des 
exercices clos. où selon i pro édure en vigheur pour les exercires 
périmés, ni, d'autre part, du æeport à l'exercice 1919 de crédits pros 
venant de l'exervice 1938, ni du report à l'exercice 1930 de crédits 
de l'exercire 1919 


Sous le hénéfie de ces diverses réserves et mises au point, 
ja véritable physionomie du budart de 119 est donc la suivante: 
re ‘eties, 1.345 enillards de francs: déenses, 1.242 milliards de franes, 
— Excédent, 3 aniliiards de francs. 

EN NT AN ee A ‘ ar DATI S LT LTIA SI) 


PROJET PE LOI 


SECTION |. — Budget général (dépenses ordinaires civiles). 


\ri, {er IL e<t ouvert aux ministres au titre du budzet généraf 
‘services civils), pour l'exercice 1939, en addition aux crédité alloués 


nar la loi no 4S-1902 du 31 décembre AS el par des lex!les spé- 
ciaux des erédits él vañt à la Somme totale de 2.130.681.000 PB 
et répartis par services el par chapitres confonnément à l'état A 
annexé à la présente ni. 

Art. 2, — Sur les crédits ouver's aux ministres au titre du budget 
général (services civils) pour l'exercice 1949 par la loi ne 4s-19 
cu ft décembre fois et par des textes spéciaux une somme totale 
de 4.112.:519000 EF e<l adéfinilivement annulée conformément à 
l'état B annexé à la présente Toi, 


SeCIICX Il. — Budget genéral (dénenses civiles de reconstruction & 


d'équipement). 
Art. 3, — HN est ouvert au minisilre des finances et des affaires 
éeunomiques, au titre du budset général {dép p<es civiles de recons 


trnelion el d'équisermer!t, pour lexercice 1949, en add'lhion aux 
crédits ouverts par a loi no 48-1094 du 31 décembre 1918 el par 
des textes shéciaux, des crédits r#'élevant à la <somime tolale de 
Loos. 000 E, appiicautes au chapitre 93 « Couverture des aVancPé 
à consenir par le Trésor pour le financement de la 2e section du 
badsel annexe des P, TT, », du budgel des finances et d's affaires 
économiques 1 Finatiiée 

Ari 4. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances el 
des affaires économiques, au titre du budzit général (dépenses 
cvies de reconstruction et d'équipement — opéralions nouvelles), 
peur Fexercice 1949, par la loi n° 44483 du 2% juillet 1919, el par 
des textes Spéé aux, ui: somtnhe de 2.570 millions de francs est 
définitivement annulée sur le chapitre 39 « Couverture des avances 
à conser.iir par le Trésor pour ce financement de la 2e sectjan du 
budget ann xe des P. T. T. » du buügel des finances et des affaires 
économiques ![. Finances, 


— Budget genéral (dépenses militaires). 


Aït 5. — I} el ouvert aux ministres, au titre du budget général 
‘dépenses militaires, pour lexercce 1919, en addition aux crédits 
élloués par a loj nv 49-0835 du 3 juillet 1949 € par des textes spé 
craux des crédits <'élevant a fa somime totale de 4.70% millions de 
francs confonmément à l'élat C annexé à Ja présente loi, 

Art. 6, — Sur les crédits oavere aux ennistres, au titre dun bndget 
générai (déjences mililures!, pour Fex-rece 1919 par la loi no 19-088 
du 3% juiile, 1919 el har des textes spéeiaux, une somme totale de 
TGS. 000 Fest définitivement annulée conformément à l'élat D 
annexé à la présent: loi. 


Secriox IE 


SECTION IV, — Budgets annexes. 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNF 
Dépenses. 


Art. 7. — ]l est ouvert au ministre des postes, télégraphes el 
téléphones, au litre du budget annexe de la caisse nalionale d'épar- 
£gpe, pour l'exercice 1919, °n addibion aux crédits alloués par la 
Loi nue 48-1092 du Gt dé ermbre 1913 el par des lexles épéciaux des 
crédits S'élevant à la somme lolale de 21#020.000 F et applicables 
aix chapitres ciapres: 

Chap. 00!. — lalérels à servir aux déposants, 22% millions de 
france, 

Chap. 607 — VO r<ements à la dotation de la caj-ee nationale 
d'épargne, 2142000 

Chap. bus. — Financement des lravaux d'équipement, 1.037.009 F. 

Totai égal, 219.020.000 F. 

Art. 8. — sur les crédils ouverts au ministre des postes, télé- 
graphes el téléphones, au titre du budg’t annexe de la caisse 
Bationale d'éparg'ie pour l'exercice 1949 par la loi no 48-1992 du 
31 décembre 1918 ei par des textes épéciaux, une <ormme de 
492 900.000 F est definitiséem nt annulée sur les chapitres ci-après: 

Unap. 101. — servires extérieurs, — Exécution, —= Traitements 
et saiaires, 19 millions de francs, à 
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Cha 101 - $ ‘ ex! euts, — Rémunération d'auxiliaires Chap. 309. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existen.a 
fé} o1a {1 anillione de fran 3 millions de francs, 
Cha; l Adinini-tra I i — Indemnilés diverses, Chap. 306. — Matériel postal, 950.060 F. 
go Ok: | Chap. 6035. — Indemnités poig pertes et spoliattons d'ohjets -; fa 
Chap. 18, — S$S exlériours, — fndermnités diverses, à la poste, — Remboursements de Imandais payés our Jaux acqu x 
NEC LC ORCCTEE 3.100.000 F. dé. 
Chap, 115, — Co bu;jon à Ja constiiution de pensons de retraite ‘Tulal égal, 915.191.000 F. 
ün ’ ; } d "ra 
aa + " rsemment au fonde nat il de <alidarité ect d'action CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
mul je Ton Drornant d ) presxcriphon trentenaire, 
4.100.) ] Âre S&CTION 
‘ \ AY ut 4 1 LEE) wr le {at giobal des inté- 
pets 2,4 IX deu 421000) F, Dépenses d'erpoitation. 
Tota ga 12.1 LA } 
Art. 4%. — NN est ouvert au ministre de la défense nalionale sn 
IMPIIMENRIE NATIONALE titre du budget annexe des labrications d'armement, pour l'exercir 
l'exercice 1949, en addition aux cmédits alloués par la loi no 30% 
Dépenses, au 23 juillet 1939 el par des lexles spériaux, des orédilts s'élegan 
à la somme de {90 millions de francs, et applicables au chapitre tk 
art. 9 - Sur le ‘ iverts au ministre des finances et des — Personnel ouvrier. 
all til in lre du budsei annexe de 1 imprimerie 
nalioaale, L ex 1959 par la loi iS-{02 du 31 décembre PABIRICATIONS D'ARMEMENT 
dore ca 1, oY \iX. nue sounne totale de 9.919000 F 
ex « Ut à t it les chapitres Ct-afres fre SECTION 
Cha tous lraitein s du peronne) wnmi--ionné, 2.2%%0.000 F. 
Chap, Doi, — Jpndemmiies el alboralons diverses, 320,00 F. Dépenses d'erpdoitation. 
Chap, fo: Salairi lus ouvriers, ouvrièr parcons d'ateliers 
s1 ag» 749.440) 5 art. 15. — Il est ouvert an ministre de la défense natfonile 9 
CA1ap. HA Matériel, 810.000 F, è titre du budget annexe des fabrications d'armement, pour lex è 
Chap 1, Approvisionnemments pour le service des ateliers 19:9, en addition aux crédits alloués par la loi n° 49-983 du 23 juil 
et déper emboursabies, 3.100.000 EF. À 1919 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja sonia 
Chap. 409, — Allocalions fasniliales, 590.000 F. 2 de 425.280.000 F, et applicables au chapitre 1461, — Fabrications d'u 
Chap, fol - Pr'stalions en espèce assurées par l'Etat au titre mement, — Personnels ouvriers. 
du r: ne de Ja secur' lé sociale, 600000 F, N À ro 0 
Chap. 54%. — Contributions aux caisses de retraites, 860.000 F. Art, 16, — Sur les Crédits ouverts au minislre de la défense ratio. 
Tolal <2al. 494000 E nale au titre du budget annexe des fabrications d'armement pour 
PT : l'exercice 1919 par la loi ne 19-983 du 23 juillet 1919 et par des texte 
spéciaux, une éomme de 73.918.000 F est définitivement annu:fe sur 
NOYNAIES ET MÉDAILLES les chapitres ci-après: 
PRET Chap. 160, — Fabrication d'armement, — Personnels tilulaires, 
bépenses auxiliaires el contractuels, 19.700.000 F. 
| * 2 PPT 1 ; Chap. 360, — Fabrications d'armement, — Fonctionnement 
Art, 10 su s crédits ouverts au ministre des finances et des 


A 
affaires économiques, au litre du budget annexe des monnaies et 


médaiiles, pour L'exercice 1959, par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
Lois el par des lexies spéciaux, une sonne totale de 39143000 F 
est délinilivement anaulre sur les chapitres ci-après: 

Chap, 904, — Entretien des ateliers el du matériel d'exploitation, 


15 Oo 000 F. 


Chap. 906, Matériei neuf el! instalalions nouvelles, 1.063.000 F, 


Ghap. 307. — Fabrication des monnaies, 11.900.000 F, 
Chap, JON, — Fabrication des mnédaiiles, 2.300.000 F, 
Chap. 40, — Allocations fannliales, 725.000 F. 


Relrailse des monnaies francaises 


Chap. 601. — 
6.500.000 F 
Tolal égal, 39,14:.000 F. 


démonétisées, 


POSTES, TÉLEGRAPHES ET TÉLÉPHONRS 


Recettes. 


Art. !1 Les évaluations de recelles du budget annexe des 
postes, leiésraphes el leléphones, rallachées pour ordre an budget 
rénéra: de l'exercice 1519, sont inajorées d'une somme de 9135.191.000 


Versement de l'excédent des 
section » el diminuées d’une 
chapitre 100 « Avances du 


ancs appiicables au chapitre 101 
recelles d'exploitation de la premiere 
sorame de 945.495000 EF applicable 
Trésor à litre remboursable ». 


al 


Dépe nses. 


Art, 1%. — ]l est 
phones, au 


ert an ministre des postez, télégraphes et té'é- 
annexe des postes, télégraphes et télé- 


phones, pour l'exet 1519, en addition aux crédits alloués par 
la loi no 464-1992 du 31 décembre 19:58 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 915.491.000 F applicable au chapitre 612 « Financement 
des travaux d'élablisserment ». 


Art. 1° Sur les dits ouverts au ministre des 
phes el léléphones, au litre du budget annexe des postes, télégraphez 
et téléphones, pour lexerc 19:19 par la loi no 18-19 du 31 dé- 
Cemmbre fs une somine de 915.191.000 EF est définitivement annulée 


sur les chapitres ci-après 


postes, féläcra- 


le 


Chap. O1. Service des bons el obligations amortissables et des 
avances du Trésor, 162.100.000 FE, 

Chap. 070, ension$ el compléments de pensions, % millions de 
francs 

Chap, 101, — Services d'enseignement, 25.X0.000 F, 

Chap. 105, — Services épéciaux, 21.400.000 FE. 

Chap. 111, — services lechniques spécialisés, 22,500.00 F, 

Chap, 11% — Service des locaux, 1.200.000 FE. 

Chap, 120, Rémunération des gérants de bureaux secondaires, 


correspondants postaux et divers, 10.600.000 F. 


Chap, 522 — services extérieurs, — Rétribution du personnel auxi- 
Maire et contractuel, 17.24N04h) F. 

Chap. 1233, — Reclascement de la fonclion publique, 195.111.000 F. 

Chap. 117, — Indemnilés éventuelles et spéciales, 100 millions de 
francs 

Chap 126 — Application de la réslementation spéciale à certains 


foncüonnaires suspendus de leurs fonclious ou réintégrés, 1.550.000 F, 





13.185.000 F, 
Chap. 661. — Allocation de logement, 9.215.040 F. 
Chap. 662, — Primes d'aménaseiment et de déménagement, 1.538 00 
francs. 
Total égal, 73.948.000 F. 


ETAT A. 


DÉPENSES OMDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 


demandés sur l'erercice 4919, 
Affaires étrangères. 


1 — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


TriRE ef, — DÉPENSES ONDINURES 


x partie, — Personnel. 


Chap. 115. — Rappels de rémunération aux’ fonctionnaires réinté 
grés, 602.000 F, / | 
Chap. 116. — Indemnisation des agents licenciés dans les condi- 
tions prévues par la loi ne 47-16N0 du à septembre 19417, 6.355.000 F, 
Total pour la 4° partie, 3.019.000 F. 


& partie, — Malériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 209. — Délégation française auprès du conseil de l'organisaæ 
tion de l'aviation civile internationale, — Matériel, 310.000 F, 


Mis. ” 314. — Frais de voyage, 18 millions de francs. 
folal pour la 5° partie, 18.340.000 F. 


S partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 602. — Participation de la France à des dépenses interne 
tionales, 378.000 F. 
a. - 604. — Réparations civiles, 100.000 F. 
otal pour ia 8e partie, 478.000 F. 
Total pour les services des ailaires étrangères, 25.833.000 F. 
HE, — HAUT-COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EN SARRE 
Tire ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Ehap. 206. — Rembourseménts à diverses” administrations, 3 mit 
lions de francs. 
RÉCAPITULATION 
L — Services des affaires étrangères, 25.833.000 F; IH. — Haut 


commissariat de la République française en Sarre, 3 mil'ions & 
francs. = Tolal pour les affaires étrangères, 28.833.000 F. 
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Agriculture. 
Turre ler. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel 


chap. 1478. — Indemnisation des fon lionnaires et agents cenciés 
dans les conditions prévues par là loi n° 357-168) du 3 seplembre 
4947, 2.503.000 F. 


6° partie, — Charges socCæles,. 
Chap. 100. — Allocations familiales, 21.164:.000 F. 
Fou pour l'agricullure, 26.969.000 F 


Anciens combatiants et victimes de la guerre. 
TivRe 17. — DÉPENSES ORDINAIRES 


ge partie, — Matériel, Jonchunnement des services 
ex travaux d'enitrétien. 
Chap. 411. — Soins médicaux graluils et frais d'application de la 


, 


Joi du 31 mars 1919 el des lois subetquentes, 110 millions de francs. 


Education nationale. 
TYIRE ef, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ke partie. — Personnel. 


Chap. 245. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par la Ki n° 47-1680 du 3 septembre 
4917, 3.710.000 F, 

7e partie, — Subrentions 

Chap, 900. — Centre nalionai de Ja recherche scienüfique, 72.2:4.000 
francs. 

Chap. 946. — Théâtres nationaux, 17.100.000 F. 

Total pour la 7e partie, SOSAC GX F 


8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 610. — Dépenses résultant pour Fl'Elat de la loi du 5 avril 
#37 sur les responsabilités des membres de lenseignement pubhe, 
4.900.000 F. 

Chap. 611. — Application de Ja loi du 30 octobre 1947 sur la pré- 
vention et réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement tech- 
nique, 200.000 F. 

Total pour la 8e partie, 2.100.000 F. 
Total pour Féducalon nationale, 95.140000 F. 


Finances et affaires économiques, 
J,. — FINANCES 


TITRE [ér, — DÉPENSES ORDINAIRES 
re partie. — Dette publique. 
Chap. 0262 (nouveau). — Service des litres en règlement de dom- 


mages de guerre en application des articles 9, 10 et 11 Ge la loi 
ü- 48-1973 du 31 décermibre 1918, 4.826.000 EF. 


2e partie. — Dette viagère. 
Chap. 075. — Allocalions familiales, 805 millions de francs. 
x parlie. — Personnel. 
Chap. 134. — Agences financières à l'étranger, — Indemnités, 


6.500.000 F. | 
Chap. 136. — Services financiers aux Etats-Unis. — Traitements, 


Chap, 179. — Traitements des fonctionnaires en congé de Jongue 
durée, 185.000 F. | 
Chap. 180, — Indemnités de résidence, 16.210.000 F. 


Chap. 186. — Rappels &e rémunération aux fonctionnaires réinté- 
&grés, 228.000 F. 


Total pour la 4e partie, 23.804.000 F. 


oe partie — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 310. — Application de la législation sur les accidents du 
travail, 500.000 F. 
. Chap. 358, — Loyers et indemnités de réquisition de l'administra- 
tion des contributions indirectes, 1 million de francs, 
Total pour la 5° parlie, 1.500.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 620. — Remboursement an budget annexe des ostes, télé- 
Le mere! MT et dépenses Gu service général du certtre 
i udes des ‘communications incompb4 ivers is- 
res 11 7 ée incombant à divers minis 
Tolal pour les finances, 846.910.000 F, 








Industrie et co ce. 


Tune Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Matériel, fonctionnement des services 


el travaux d'entretien 


è* partit 


Chap. 9319. — Loyers el indemnités de réquisition, 337.000 F, 


intérieur. 


Trrar ler. DÉPENSES ORDINAIRES 


1° partie, Subventions. 
Participation de l'Etat aux dépenses de fonctionne- 
ment des services de la protection civile, 06.199.040 F, 
Chap. 510 Subventions de l'Etat aux collectivités locales poug 
l'équipement @es Services d'incendie et de secours, 13.609.000 EF, 
Total pour lintérieur, 69.800.000 F. 


Chap. 509. — 


Justice. 


Turne Ier, DÉPENSES ORDINAIRES 


ie partie. — Personnel. 

pplication de la réglementation relative aux f0ft8 
dus de leurs fonctions, 639.000 F, 

Se partie. Dépenses diverses 

Frais de justice en France, 34.661.000 F. 


Chap. of. 
: : innementi st nAU *s pensions, 21.831 00 
Fonctionnement des tribunaux des pensions, 21.834 


Chap. 602, — 


francs. 
Chap. 607, — Consommation en nature dans les établissements 
pèrutentiaires et de Féducation surveillée, 201.002.000 EF, 


Total pour la Se partie, 540.497.000 F. 
Total pour la justice, 531.136.000 F. 


Présidence du constil. 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
C. =— Groupement des contrôles radoélectriques. 


Trrne er, DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 401. — Services des territoires d'outre-mer, — Allocations 
familiales, 190.000 F. 


VIH, — IHAUT COMMISSARIAT AU RAVITAILLEMENT 


TITRE 1, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. Personnel. 
ee à 113 Indemnisation £es fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-1580 du 3 septembre 1947, 
412.745.000 F. 
Total pour la présidence du conseil, 312.03%6.000 F, 


Santé publique et population. 


Tire Her, DÉPENSES ORDINAIRES 


s° partie. — Personnel. 


Chap. 144, — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les condilions prévues par la Joi n° 47-1680 du © septembre 1947, 
2 millions de francs. 


Ge partie — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 23.40.0600 F. 

Chap. 405. — Dispensaire d'hygiène sociale et de préservation anti 
tuberculense, 192 millions Ce francs, 

Chap. 409. Protection de Ja maternité et de la première enfance, 
63 roillions de francs. 

Chap. 417. — Hospitalisation des protégés francais et des indigents 
appartenant à des pays sans traités de réciprocité, 60 millions de 
francs, 

Chap. 418. — Allocalion de maternité (population non active), 
96.121.000 F. 

Chap. 419, — Assistance à la famille, 120 millions de francs. 

Total pour la 6° partie, 485.024.000 F. 
Total pour la santé publique et la population, 487.021.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 
Trrne 19, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 122. — Rappels de rémunérations aux fonctionnaires réintée 
grés, 106.000 F, 
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Chap. 1402. — Personnel sarrais, 6 millions de francs, 
Travaux publics, transports et tourisme. Chap. 104, — Indemnités de ré*:dence, 100.000 KE. | 
: Chap. 103, — Supplément familial de traitement, 500.000 F, 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Total pour Ja 4 partie, 12.200.000 F. 
Jrrne Her, DÉPENSES OMNDINAIRES 5 parlie. — Matériel, jonrtionnement des services 
se partie Personnel ct travaux d'entretien. 
Chap. 127 Fra x d'aseurante dés ou rs les services Chap. 200, — Frais de déplacements et de missions, 500.000 F, 
Ü nu [ i ) A.s9 et Lorrain 1200 000 E Chap. S01, — Matériel, 5 millions de francs, .. 
à Chap. 40%. — Dépenses de localions el de réquisitions, 7.010.000 8, 
: , Chap. 309, — Entretien du matériel automobile, 1 million 
1° partie Suboentum. franc 
: d 
na 11 “Subvention excepl nelle À la Socié! nationale des Tolal pour la 0e partie, 1 millions de francs. 
cnern je fer français pour la « verture du déf d'exploitation 
de l'exercice 1949, 60 millions de franes. Ge parlie, — Charges sociales. 


Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 611 mil- 


dions 24410600) EF, 


Affaires etrangères. 


I, SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
True Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
} 1Ntr! Vaterivl Jo ichonnement des sert CPS 


el travaux d'entretien 


Chap. 3112 lFenue À Paris Ce la troisième assemblée générale 
des Nations Unie Dépenses Ge matériel et travaux, 15 millions 
de fra 

id 12 Délégation francaise à l'agence interalliée des répa- 


ratio Matériel, % millions de francs 
Tolal pour les services des affaires étrangères, 18 millions de 
fra 
Jl COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLBMANDES 
ET AUTRICHIENNES 
Tire Ie DÉPENSES ORDINAIRES 


ï° partie. Personnel. 
B Allemagne, 


Traitements du commandant en chef, des adminis!ra- 


leurs ve raux et du person el du cadre temporaire, 13.900.000 F. 
Chap. 10 Salaires du personnel auxiliaire, 12.990.000 F. 
Chap. 109, Incempnites el aliocations diverses, 13.850.000 F, 
Chap, 110, Indemnités de résidence, 14,550.000 EF. 
Chap, 111 Supplément famiial de traitement, 950.000 F, 
Chap. 112. — indemniles de ficenciement, 20 millions de francs. 


{ - Autriche 


Chap. 113 Traitements du haut commissaire de la République 
française, du délégué général et du personnel du cadre temporaire, 
1.700.00) FF 

Chap. 111 

Chap. 11» 

Chap. 116 

Chap. 1x 

Total 


1.200000 F. 
00.000 F, 


auxiliaire, 
allocations diverses, 
Indemnités de résidence, 600.000 F. 
Indemnités de licenciement, 4.700.000 EF, 
pour la 4% partie, 87.150.000 F, 


Salaires du personnel 
Indemnités et 


» parlie, — Matériel, services 


ct Navaur 


fonctionnement des 
d'entretien. 
centrale, 


A, —- Administration 


Chap. 904. — Remboursement aux posles, 
phones et à la défense nationale, 1.600.040 F. 


lélégraphes et télé- 


B. —— Allemagne. 
Chap. 911. — Entlictien du malériel automobile, 24 millions de 
francs 
cn Autriche 
Chap. 319 Frais de missions el de déplacements, 1.100.000 F, 


il 
Chap. 915, — Matériel, 13.400.000 F. 
Chap. 315 Alimentalion, 3.200000 F. 
Chap. 317 Entretien du matériel aulomobhile, 6.700.000 F. 
Tolal pour à © partie, 0 millions de francs. 


7e parlie, — Subventions, 


B. — Allemagne. 


Chap, 500 Soutien de l'action culturelle francaise en Allemagne, 
4.100.000 1 
Tolal 


autrichiennes, 


pour le commissariat général aux affaires allemandes et 
L3S.2040).0NX) FF, 


I, — HAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANGAISE 


EN SARRE 
Trrnx Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ï° partie. — Personnel. 
Traitements du haut commissaire délégué de la 
Sarre, du secrétaire général €l du per- 
tuillions de francs. 


Chap. 100, — 
française en 
temporaire, © 


République 


sonnel du cadre 








Chap. 400, — Allocations familiales, { million de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 603. — Frais de justice, de contentieux, et réparalions duce 
à des fiers, 000.000 FE. 
Total pour le haut commissariat de la 
en Sarre, 27.700.000 F. 


képublique francça 


RÉCAPITULATION 


L — Services des affaires étrangères, 48 millions de francs: 
JL — Gomanissariat général aux affaires allemandes et autrichienn 
138.250.000 F3 HE — Haut commissariat de la République francça 
en surre, 27.300.000 F — Tolal pour les affaires étrangères, 183 mil 
lions 940.000 F, 


Agriculture. 
Tirrme Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Malériel, fonchonnement des services 


ct travaux d'entretien. 


Chap. 909, Indemnités pour frais de déplacements el de mis 
sions, 20 millions de francs. 
Chap, 207. — Loyers el indemnités de réquisilion, 600.00 F. 
Chap, 310, —Matériel des directions départementales des services 
agricoles, 2 millions de francs, 
Chap. 319 — Apprentissage agricole ef horticole, 763.000 F. 
Chap. 322. — $Service de la protection des végétaux. — Fonclion- 


nement et dépenses exceptionnelles nécessitées par l'organisation 
de la lutte contre Les grands fléaux des cultures, 6 millions &@e 
francs. 


Chap. 223. — Malériel des €coies nationales vétérinaires, 1.169.000 
francs. 

Chap. 925. 
3.436.000 F, 

Chap, 311. — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
ï millions de francs, 

Chap. 318, — Services, écoles et laboratoires vétérinaires. — Tra- 
vaux d'entrelien, 500.000 F 

Chap. 320, — Dépenses d'éludes et de travaux 
de génie rural à la charge de l'Elat, 2.093.000 F. 

Chap. 32 — Entretien des ouvrages édifiés pour la restauration 
et la concervation des terrains en montage, 1.440.009 F. 

Chap. %2. — Contribution de l'Etat aux dépenses de matériel et 
de fonctionnement entrainées pour les conseils agricoles déparle- 
mentaux par les tâches de répartition, 700,000 F, 

Tolal pour la » partie, 53.011.000 F. 


— Matériel du laboraloire de recherches vétérinaire:, 


hydrauliques et 


G partie, — Charges soriales, 


Chap. 403 — Œuvres sociales, 1.150.000 F, 


Chap. 410, — Bourses, 8.333.000 F. 
Tolal pour Ja Gv partie, 9.783.000 F. 
%e partie, — Subrentions. 
Chap. 502 — Participation de la France aux dépenses de foné 


internationaux, 895.000 


lionnemeut de divers organismes ji d'a 
s divers aux meilleurs exploitants 


Chap. otf. — Encouragements 
agricoles, 1.918.000 F. 
Total pour la 7e partie, 2.733.000 F. 
Total pour l'agriculture, 65.517.040 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e parlie. — Personnel. 


Chap. 101. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 1.200.000 F. 

Chap. 107, — Indemnités et allocations diverses du personnel de 
l'administration centrale et des services extérieurs annexes de l'ad- 
iministration centrale, 900.000 F, 

Chap. 123. — Service des transports. — Transferts des Corps. — 
Rémunération des chauffeurs et des agents chargés du transfert 
des corps, 11 millions de francs, 

Chap. 124 — Transfert des corps. — Personnel de contrüie, 9 mil- 
lions de francs. 

Tolal pour la 4 partie, 22.100.000 F, 
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ne partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 
Chap. 901. — Matériel et dépenses diverses de l'administration 


centrale, 3» millions de francs. 
diverses du 


l'état eivil, des 


service de 


Chap. 304 — Dépenses 1 
cure ressH ns et des sépultures militaires, 1 millions de francs 
4 chap. 314, — Apparciilages des mulilés, 7 millions de francs. 
Chap. 30. — Trans fert des cor DS. — Matériel el dépen-es divi rses, 


400 millions de francs, 


Total pour la 5% partie, 187 milions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverse 
— Réparations de dommages accidents du lravail, frais 
j stire, 10 millions de franes, 
go jure, » L ” £ 
fotal pour les anciens combatlants et victimes de la guerre, 
219.100.000 F, 


Chap. 601. 


Education naticnale. 
Trtne Et, — [MVENSES OfDINAIRES 


se partie, — Personnels. 


Chan. 2 — Adrminis'ration cenirale. — Rémuirralion du per- 
sonnel contractuel, 1.700.000 F 
u — Administration centrale. — Indemanilés, 2.400.000 F. 

Chap, 109, — Administration académique, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 20 millions de francs. 

Chap. 119, — Grands étalissements d'enseignement supérieur. — 
Traitements du personnel titulaire, 4.544.000 F. 

Chap. 1%4. — Ecoles normales primaires, — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 1ù millions de francs. 

Chap, 13%. — Ecoles normales primaires. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 28 millions de francs, 


Chap. 104, 


Chap. 136. — Ecoies normales primaires, — Indemnités, 36 millions 
de francs. 

Chap. 140. — Ecoies primaires élémentaires, — Indemnités, 30 mil- 
hon:s de francs. 

Chap 142. — Ecoles nationales de pertectionnement, — Rémuné- 


ration du personnel, 47 millirns de francs. 

Chap. 449. — Conservatoire national des arts et métiers. — Salaires 
di personnel auxiliaire, 700.000 F. 

Chap. 16, — Conservatoire national des arts et méilers — Salaires 
di personnel ouvrier, 1.800.000 F. 

Chap. 191. — Centres d'apprentissage. — Rémunération du person- 
nel de direction et d'administration, 38 millions de francs. 

Chap. 194 — Professeurs et maitres d'éducation physique. 
tements du personne: titulaire, 3.600.000 F. 

Chap. 155, — Professeurs et maitres d'éducalion physique. — 
Rémunération du personnel délégué, 13 millions de francs 

Chap. 196, — Professeurs et maitres d'éducation physique, — 
lndemnités, 16 millions de francs. 

Chap. 161 — Direction général: 
Etablissements d'enseignement, — Trailemen's du 
lai 4.900.000 EF 

Chap. 163% — Direction générale de ‘a jeunesse et des sports. — 
E ablissements d'enseignement. — Salaires du personnel auxiliaire, 
1 300.000 F. 

Chap. 161%. — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Etablissements d'enseignement, —  RSmuné'alion du personnel 
contractuel, 12 mitlions de francs, 

Chap, 165. — Direction générale de la jeunesse et des 
Elablissements d'enseignement, — Indemnités, 800.000 F. 

Chap. 166. — Inspection des arts et des leltres. — Traitements, 
1 million de francs 

Chap. 189. — Musées de France. 
du cadre complémentaire, 700.000 F. 

Chap. 190. — Musées de France. — Salaires 
8 millions de francs, 

Chap, 202, — Bibliothèques nationa'es de Pari<. 
du personnel du cadre complémentaire, 600.000 F. 


— Trai- 


de ja jeunesse et des 
personnel 


sport — 
titu- 


sports. — 


— Rémunération du personnel 
du personnel auxiliaire, 


— Rémunération 


Chap. 203 — Bibliothèques nalionaies de Paris. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 6.500.000 

Chap. 207, — Bibliothèques des universités. — Salaires du person- 
ne! auxiliaire, 1.100.000 F 

Chap. 215. — Lecture pub'ique, — Traitements du personnel titu 
aire, 800.000 FE. 

Chap. 219. — Bibliothèques — Rémunération du personnel 
contractuel, { million de francs. 

Chap. 297, — Services d'architecture. — Salaires du personnel 


auxiliaire, {1 millions de francs. 


Chap. 2%. —Service des eaux et fontaines de Versailies et de 


Marly. — Traitements du personnel titulaire, 3.800.000 F. 
Chap. 234, — Service des eaux et fontaines de Versailles et de 
Marly — Saiaires du personnel auxiliaire, 2? millions de francs. 
Chap. 934, — À ipiication de Ia réglementation relative aux fonc- 


Uonnaires suspendus de leurs fonctions, 4 miliious de francs 
Total pour la 4 partie, 63.600.000 F, 


5° partie. — Matériel, Jenctionnement des services 


et travaux d'entretien, 


Chap. 202. — Ikpenses de lmalions et de réquisitions, 4 millions 
de Mes. 

Chap. 33%. — Ecoles normales primaires — Matériel, 15 millions 
de franes. 

Chap. 335. — Fras généraux de l’en:eignement du premier degré, 
45 millions de francs 


Sant à la promotion 91 ivrière, 





Chap. 45 Enseignement du pretnier degré. — Examens et 
concours, 9 milhions de francs 


Chap 339. — Enseignement du premier degré. Frais de stages 
2 muklion:s de francs 

Chap. 310. Enseignement du premier degré, — Bourses de 
voyase, 2 millions de francs. 

Chap. di Frais de slage des maitres des centres d'apprentis- 
sage, 1.N00.K EF 

Chap 3321 Arts et le Frais de déj; mn et de mis 
sions, 2 miluüon<s de francs 

Chap. 3712 Bibiiolhèques de France et lecture pubiiqu _— Frais 
di déplace nent el de iniss on, 1.:.4)1tXM) F. 

Tota! pour la o° pa lie 12.000) 1 
Ge partie. Charges sociales, 

Chag. 110. — Caisses des écoles, 2.320.080 F, 

Chap. 112. Enseignement ! ique — bourses et 1seaux, 
21 millions de francs. 

Chap. 413, Euseisnement techn'que Prêts d'honneur, 4 millions 
de francs 

Chap, 414, — Bowrses et triusseaux aux élèves des € s d'ap- 
prenussage, 11 millions de francs 

Chap. 113. — Arls et lettres, Rourses, 10 millions de francs. 

Total pour la 6e parte, 43.200,000 F. 
7e partie Subrentions. 
Chap. 448, — Activité théâtrale, 6 millions de francs. 


ëe partie Dépenses diverses. 


Chap. 609. — Prix de cession d'objets d'art provenant de la mante 
facture nationale de Sèvres, 6.00) F. 
Chap. 613 Subvent:on aux condui- 


cours de perfe: üionnernehi 


1.546000 EF. 


Chap. 617. — Co D ra res administratives et comtés echniques 
paritaires. — Frais de déplacement et de Séjour, 10 millions de franes. 
Total pour la & partie, 12 mallions de francs, 
RÉCAPITULATION 
4e partie, — Personnel, 634. 6@4.000 F. 


de partie. — Matér.el, fo nclionnement des services et travaux d'en 


tretien, 52,520. F. 


& parte, — Charges sociales, 47.200.000 F. 
7e partie. — Subventions, G mil lions de francs 


— lwpenses diverses, 12 millions de francs 


8e parle. 
201.640 F, 


Totai pour l'éducation nalionale, 


Finantes et affaires économiques. 
L — FINANCES 


Trrne tr. — DÉPENSES ORDINAIRES 
Je partie  — belle viagire, 
Chap, 677. — Allocations aux veuves sans pension, 47 millions 


de francs 
ie parlie. l'ersonnet. 


Chap. 100. — Traitement du min sitre, — Personnel de l'adminis- 

tralion centraie, 3.795.000 F 
Chap. 109. — Rénuimération du 

nel sur contrat de l'administration centrale, 
Chap. 102. Fersonnel du cadre compémeultaire de 


tion centrale, 653000 F 


personnel auxiliaire et Ju person- 
3.200.000 F. 
l'adrministra- 


Chap. 106, — (Comimissaires-controleurs des assurances, — Traite- 
ments, 329.000 F. 
Chap. 113. — Service des importat ons et des exportations, — Rénu- 


mération du personnel sur contrat, 2.230.000 F 
Chap. 1112, — Service des importalions et des 
Salaires du personnel auxiliaire, 2.180.000 F. 
Chap. 115. — Personnel coniractuel dn service des 
des exportations à la charze du compte spérial — 
indemnités, 14.075.000 F. 


exporla'ions — 


importations et 
Traitements et 


Chap. 117. — Personne! du ‘“ompte spéce al « Aide aux forces 
alliées », Traitements et indemnités, 7.233000 F. 
Chap. 118. — Personnel du secrélariat général à la loterie natio- 


nale, — Traitements et mdemnité:, $.95:3.000 F. 

Chap. 120, — Traitements des commissaires du Gouvernement, deg 
contrôleurs de l'Etat et des contrôleurs financiers près les organis- 
me+ ayant fait appel au concours financer de l'Etat, 299000 F. 

Chap. 112 — Contrôleurs des dépenses engagées. — Traitements, 
1.125.009 F. 

Chap. 121. Trailements du personnel central des administrations 
financières. 1.181.000 FE. 

Chap. 125. -— Indemnilés diverses du personnel central des admi- 
nistrations financières, 2.327.000 F. 

Chap. 127 — Cominission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques. Traitements du personne! du secrétariat, 738.000 
franes 

Chap. 158 Traitements des comptables 
ne! d'encadrement, 15 millions de francs. 

Chap. 199. — Traitements du per<onnel 
comptables directs du Trésor, 200.00 F. 

Chap. 140 — Cadre complémentaire des services extérieurs du Tré- 
sor. — Traitements, 13 millions de francs. 


du Trésor et du person- 


lilulaire des bureaux des 





DCCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Chap. 442 — Indemnités des complables et des personnels tilu- 
laires des services extérieurs du Trésor, 58 millions de francs. 

Chap, 144 Traitements et indemnités complémentaires du per- 
éonnel départemental de l'administration des contribulions directes, 
45 X20.000) EF : 

{ p. 145. — Cad omplémentaire de l'administration des contri- 
buütions directes - Traitements, 2.684.000 EF, 

Chap. 1417 Indemnités diverses du personnel départemental de 
l'adm stration des contributions directes, 6.370.000 F. 

Chap. 448. — Frais d'auxiliaires de l'administration des contribu- 
tions directes, 19.619.000 F 

Chap. 449. — Travaux à la tâche de l'administration des contribu- 
or directes, 10.673,00 4 

Chap. 150. — Traitements du personnel du cadastre, 1.561.000 F. 

Chap. 451. — Salaires du personnel ouvrier du cadastre, 731.000 F. 

Chan, 153% — Cad mnplémentare du cadastre, 2.607.000 F. 

Chap, 154 témunération du personnel d'exécution du cadastre, 
13 332,000 EF qu 

Chap. 158 Rénuméralion des agents contractuels de l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 990.000 F, 

Chap, 162 lraitements et saluires du personnel de l'atelier 

néral du timbre, 5.500.000 F, 

Chap. 168 Indemnités du prsonnel de l'administration des doua- 
nes, 1.697.000 1 

Chap. 169. Frais d'auxiliaires de l'administration des douanes, 
641.000 F. 

Chap. 171 Traitements des agents de constatation, commis des 


contributions indirectes et receveurs - buralistes fonctionnaires, 
4.208.000 1 

Chap. 17%. — Traitement du personnel du cadre complémentaire de 
l'adiministration des contributions indirectes, 720.000 F. 

Chap. 174. Indemnités du personnel de l'administration des con- 
tributtons indire tes, 4116000 

Chap. 176. — Frais d'auxiliaires de l'administration des contribu- 
lions indirectes, 516.000 F, 

Chap. 177. Centre mécanographique de l'administration des con- 
tributions indirectes. — Salaires, 27.000 F. 

Chap. 178. — Travaux à la tâche de l'administration des contribu- 
tions indirectes, 1.945.000 # 

Chap, 181, — Supplément familial de traitement, 5.671.000 F. 

Chap. 1487. — Indemnités pour difficultés administratives dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 893.000 F 

Total pour la 4 partie, 243.240,000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 901 Frais de tournées et de missions de l'inspection géné- 
rale des finances. — Frais divers, 518.000 F, 
Chap, 304 — Travaux d'entretien de l'administration centrale, 
800,000 I 


Chap. 306, — Administration centrale. — Entretien et fonclionne 
ment du matériel automobile, 1.300000 F. 

Chap. 924. Remboursement de frais des services extérieurs du 
Trésor, 5 millions de francs 

Chap. 325 — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
4? millions de francs. 

Chap. 927. Frais d'imprimés des services des comptables du 


Trésor, 5.800.000 F 

Chap. 3% — Frais d'établissemept des rôles des contributions 
directes el des taxes assimilées et frais divers du service départe- 
mental des contribulions directes, 4 million de francs. 

Chap, 334 Entretien et fonclionnement du matériel automobile 
de l'administralwn des contributions directes et du cadastre, 3.307.000 
francs, 

Chap. 935. — Frais de ma'érie, et frais divers de l'administration 
des contributions directes, 4.500.000 F 

Chap. 356. Remboursement de frais du personnel du cadastre, 
“9 millions de francs. 

Chap. 337. Exéculion de travaux et frais de matériel du cadas 
tre, 7.869.000 F, 


Chap: 3%, — Remboursement de frais de l'administration de f'en- 
registrement, des domaines et du t'mbre, 13.300.000 F,. 
Chap. 346, — Cités adininistralives, — Matériel de frais de fonc- 


ftionnement, 260.090 F, 

Chap, 349 Matériel et frais divers de l'administration des doua- 
nes, 12.100.000 F. 

ühap. 0, Loyers et indemnités de réquisition de l'adm'nistra- 
lion des douanes, 1.925.000 F. 

Chap, 351, — Achat d'embarcations et de matériel automobile de 
l'administration des douanes, 9 millions de franes 

Chap. 392, — Entretien el fonctionnement des embarcations et du 
matériel aulomobile de l'administration des douanes, 2,500 000 F, 

Chap. 65, — Remboursement de frais de l'administration des con- 
tributions indirectes, 2.500.000 EF, 

Chap. 355. — Matériel de l'administration des contributions indi- 
réctes, 1% millions de francs, 

Chap, 962, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 7.852.000 F. 

Chap, 364. — Mise en place des services du casier fiscal et d'exper- 
lise fiscale, recherche et répression des fraudes fiscales. — Dépenses 
de matériel, 7.296.000 F 

Tatai pour la 5° partie, 161.427.000 F, 


& partie. — Charges socieles. 


Chap. 400. — Allocations farniliales, 4.256,00 EF. 
Chap. 403. — Dépenses de personnel des services sociaux, 2 mil- 
lions 00 P. 
Tote pois la 6° parlie, 7 139.0 F, 








7e partie. — Subventions. 


Chap. 504. — Subventions pour pertes de loyers (lois des 12 sep. 
tembre 1940 et 28 août 1941). — Ravalement des immeubles, 4 
lions 401.000 F. 

Se partie. — Dépenses dverses. 

Chap. 603. — Frais d'administration alloués aux caisses de crédit 
agricole, 6.811.000 F. 

Chap, 601. — Commissions versées aux banques populaires, 689.09 
francs. 

Chap, G10, — Règlement en espèces d'indemnités de dommages 
de guerre, 1 million de francs, 

Chap. 623, — Règlements en espèces des prélèvements exercés sur 
les avoirs des personnes spoliées et remboursées par l'Elat en exécu. 
lion des articles 44 et 47 de la lai du 16 juin 1918, 256.520.000 F, 

Total pour la 8e partie, 265.323.000 F. 


RÉCAPITUL ATION 


2e partie, — Delte viagère, 47 millions de francs; 4 partie, — Per 
sonnel, 243.240.000 F;, 5° partie. — Matériel, fonclionnement des ser- 
vices et travaux d'entretien, 161.127.000 F; 6 partie, — Charges 
sociales, 7.139.000 F; 7 partie, — Subventions, 4.401.000 F; Se partie, 
— Dépense diverses, 265.325.000 F, — Total pour les finances, 728 mil- 
lions 233.000 F, 


II, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Titre sr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements du secrétaire d'Elat et du personne! titue 
laire de l’administralion centrale, 1 million de francs, 

Chap. 101, — Administration centrale et services annexes. — Rému- 
anéralion du personnel contractuel, 1.700.000 F. 

Chap. 102, — Administration centrale et services annexes. — Sa- 
laires du personnel auxiliaire, 2 millions de francs. 

Chap, 104. — Administration centrale et services annexes. — Indem- 
uilés et allocations diverses du personnel, 3 millions de francs. 

Chap. 123, — Institut national de la s'atistique et des études écond 
miques, — Salaires du personnel auxiliaire, 1.800.000 F. 

Chap, 124, — Institut natibnal de la statistique et des études écono- 
miques, — Indemnités et allocations diverses, 4 million de francs 

Chap. 129, — Indemnités de résidence, 3.500.000 F, 

Total pour la 4e partie, 11: millions de francs, 
o® partie, — Matériel fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


Chan, 301, — Loyers et indemnités de réquisition, 7.356.000 F. 
Chap, 305, — Administration centrale, — Frais de fonctionnement, 
1.608.000 F. 
Chap. 321, — Frais d'impression, 3.690.000 F, 
Total pour la 5° partie, 14.654.040 EF, 


Ge parties. — Charges sociales. 
Chap, 101, — Œuvres sociales, 3.761.000 F. 

Total pour les affaires économiques, 32.415000 EF. 
RÉCAPITULATION 


FL — Finances, 728.233.000 F; IL — Affaires économiques, 32 mil- 
ions 415.000 F, — Total pour les finances et affaires économiques, 
760.618.000 FE. 


France d'outre-mer. 
[ — DEPENSES CIVILES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


Chap. 101 — Administration centrale. — Indemnités et alloca 
Lions diverses, 710,000 F. 

Chap. 1035. — Traitements des gouverneurs en position de dispo- 
nibilté, 600.000 F, 

Chap. 106, — Inspection des colonies, — Sokles el accessoires 
de soide, 1.680.000 F, 

Chap. 109, — Section technique d'agriculture tropicale. 
tements, 1.660.000 F. 

Chap. 111 — Ecole nalionale de la France d'outre-mer, — Trai- 
lenents, 2530000 F. 

Chap. 114. — Ecole supérieure d'application d'agriculture tro- 
picale. — Indemnités et aliocations diverses, 1.100.000 F, 

Chap. 121. — Service social. — Traitements, 920.000 F. 

Chap, 124. — Salaires du personnel auxiliaire, 860.000 F. 

Chap. 129 — Traitements et indemnités diverses du personne! 
d'oulorilé en service dans les terriloires d'outre-mer, 104.570.000 F. 

Chap. 190, — Traitements et indemnités diverses des magistrats 
de droit civil et de droit pénal français en sèrvice dans les terri- 
loires d'outre-mer, 110.550.000 F. 

Total pour la 4e partie, 225.010.00 F 


— Trai- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





pans 


— Matériel, lonctionnement des services et travaur 


e partie. L 
mie, d'entrelien. 
— Missions temporaires à l'étranger et collaboration 
rec les puissances étrangères, 3.500.000 EÆ 
» hnique avec les puissances era : . | 
TS 402, — Rembourmemonts à Fadminstralion des postes, télé- 
raghes et téléphones, 1.500.000 EF. É 
Chap. 39 — Etudes de matériel de chemin de fer, 140.00 F. 
Chap. 32. — Travailleurs indochinois, — Entretjen des travailleurs 
et dépenses diverses, 9 millions de francs, 
, Total pour la o° parue, 20.060,01 F, 


Chap. 301 


1 


Se partie, — Dépenses diverses. 


purement des comptes spéciaux, 86.300.000 EF. 


\aPp. 6. — 
Chap. © 860.000 F. 


Jota pour da France d'ouire-ræer, 
Industrie et commerce. 

TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e parlie, — Personnel. 


100. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Elat et du 


>hap. 
sers de l'administration centrale, 1.360000 F, ER 
Chap. 1064. — Délégations spécialisées, — Traitements, 50.000 F. 
Chap. 110. — Direction de l'électricité. — Services extérieurs. — 
Traitements, 1.460.000 F. 
Chap, 114 — Direction des industries chimiques. — Laboratoire 


contrat des services chimiques de l'Etat, — Traitements, 380.000 F, 


Chap. {6 — Service des instruments de mesures. — Trait:ments, 
Lio 000 F. 

Chap, 120. — Personnel des cadres complémentaires, — Traite- 
ments, 280000 EF. 


Chap, 422. — Personnel sur contrat, — Emoluments, 2.900.000 F. 
Chap, 1222. — Permonnel contractul chargé de la répartition des 


produits industriels, — Kmoluments, 3220000 F. 


Chap. 4214 —  Personnei auxiliare temporaire. —  Salajres, 
21000 EF. À 
Chap. 12. — Personnel auxiliaire lemporaire, — Indemnités et 


alualions diverses, 1.060.000 F. 

Chap. 126. — Salaires du personnel ouvrier, 5.000.000 F, 

Chap, 127, — Indemnités de résidence, 2.310.000 F. 
28, — Supplément familial de traitement, 620.000 F 
Chap. 130, — Traitements des fonct'onnaires en congé de longue 
380.000 FE. 

133. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-3680 du 3 seplembre 
#917, 19%).000 F, 
Chap. 1935. — 
{7 août au 951 o‘lobre 
cer nt), 44.330.000 F. 
lolal pour Ja 4% partie, 30.190.000 F. 


pris en charge du 


Rémunération du personnel 
indemnités de licen- 


1919 (émoluments et 


parlie. — Matériel, fonctionnement des Services el travaur 
d'entretien. 
Chap. 317. — Frais de déplacemente, — Remboursements de frais, 
fai F. 
6 partie. — sociales. 
familidies, 7.360.000 F. 
conmnerce, 07.390.000 F. 


Charges 


Alhocalions 


Chap. 100, — 
lindustrie et le 


Total pour 


Intérieur. 


TIFRE 1er, — DÉPENSES OGRDIMAIRES 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 104. — Personnel technique de Ja protection civile. — Traite- 
-henls, 000.000 F. 

Chap, 113. — Fonctionnaires et agents des préfectures. — Traite- 
ments, 29 millions de francs. 

Chap, 1142. — Agents contraclue's des bureaux départementaux 
de répartition des carburants et des charbons. — Emoluments, 
i millions de francs. 

Chap. 113. — Personnels des préfectures. — wires complémen- 
laires, — Traitements, 3 millions de francs. 

. Chap. 116. — Rersonnels auxiliaires des préfectures. 
i Millions de francs. 

Chap. 1162, — Personnels auxiliaires des bureaux départementaux 
. répartition des carourants et des charbons, — Salaires. 1.300.000 
rings. 

Chap, 429, — Personnel du service Z et pensions des sapeurs-pom- 
Pie's, 1.500.000 EF. 

Total pour la %e partie, 35.300.000 F. 


— Salaires, 


o partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap, 309. — Personnels de la sûreté nationale — Frais de déplace- 
ent, à millions de francs. 
Lhap. 311, — Frais de déplacement des compagnies républicaines de 
SCcurité, 10 millions de francs. 
315. — service médical de la sûreté nationale, 12 millions 


; Service de la protection civile, — Matériel et fonc- 
uonncinent des services, 1 million de francs, 





Chap. 320, — Æ et ! À nobile, = millions 
dé franr'e 
Cha 22 Ï ‘ lt CArAHIR « | HE ions 
de franss 
Chap. 3233. — Dép ’ 4 ) to m s de ancs 
Fola! po i ‘ Gt Im < fra $ 
S° [ET l CS ditrerses 
Chap. 601. SecotWw- d'extrôtuée Uurye e aux victimes « calamités 
pubiiques, ? million de francs 
Total pour Lin: ir, 95.200.000 1 
Présidence du conseil. 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
Trrux Ier, DÉPENSES ORDINAIRES 
ie partie, — l'ersonnel. 
Chap. 104, — Salaire du personne: auxiliaire, 14.120.000 F,. 
o° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 301. — Frais de déplacements et de missions, 102000 F. 
Chap. 305. — Frais de fonctionnement des services de & trnenhta- 


tion et de diffusion, 1.112000 F. 
Total pour la % partie 
Total pour les services 


conSeil, 2.757.000) F. 


1611000 F. 


administratifs de Ja pre 


-idonce d4 


W. — SHRVICE DE PRÈSSE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
o® partie, — Matériel, fonclionnemend des Services 


et travaur d'entrétien. 


Chap. 304. — Rembourcements aux postes, télégraphes et 
phones, 2.211.000 F. 
IH, — DIRECTION DES 


JOURNAUX OFFICIELS 


TITRE 19r, — DÉPENSES ORDINAIRES 
o* partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et trarvaux d'entretien. 


Chap. 900. — Compo:il 
5.123.000 F. 
Chap. 2, — Matériel d'exploitation, 2.787.000 F, 
Total pour la direclion des journaux officiels, 


ion, impression, distribution et expédition, 


7.910.00&@ F. 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Elatl-major de la défense nationale, 
TITRE sr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


> 


Chap. 100, — Personnel militaire des postes permanents à 
ger. — Solde et indemnités, 2.100.000 F, 


l'étran- 


partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Matériel, 800.000 F. 
Chap, 303 — Postes permanents à l'étranger. — Dépenses de maté 
riel, 1.900.000 F. 
Total pour la 5° partie, 2.700.000 F. 
Total pour l'état-major de la défense nationale, 3.160.000 F, 


B. — Service de documentation extérieure et de contre-t smonnagé. 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDIVAIRES 


4° partie, — Personnel. 


Personnel militaire, — Solde des 


Chap. 107, — sous-officierg, 
1.234.000 F. 
de parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 319. — Entrelien du personnel militaire, 1,441.000 F. 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, 2.675.000 F. L 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 105. — Indemnités diverses, 520.000 F. 
Chap. 111. — Indemnisation des agents licenciés dans les come 


tions prévues par Ja loi no 47-1680 du 3 septembre 1917, 1 110.000 F, 
Total pour la 4e partie, 1.660.000 F. 











POCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n' 10945, 





> pur _ Malérel, fonclionnement des srrrices 
et travaux d'entrelien, 

Chap, 2%) Services de la métropole, de [Afrique du Nord et de: 
lesrilo re upes - Dépenses de foncilonnement des services 
DO NN F. 

6 partir, — Charges sociales. 

Chap. 400, — Servi de la métropo'e, de l'Afrique du Nord et des 

lerriltoires occupés, — \localions fatmilia'es, 910.8 F. + 
foiai pour le groupement des contrôles radioélectriques, 3 mil- 
li 1:12 130.t4k) Fr, 


D — HElal Hidjor de l'Europe oœidentale. 
Tirnk [°T, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ie partie, — l'ersonnel. 


Chap. 161, — Solde des oflicièrs des armées, 1.363.000 F. 


) vart "u — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 360, — Frais de déplacement e! de mission, 719.0) F. 
Chap, 56!, — Maiériel et entrelien des locaux, 597.000 F, 
Chap. 3614 — Alimentalion, 321.009 F, 
Chap. tn, — Télégraphe, téléphone, 930.000 F. 
Total pour la 5 partie, 2.997.000 F. 
Total pour l’élatsnajor de l'Europe occidentale, 4.360.000 F. 


VIE — HAUT COMMISSARIAT AU RAVITAILLEMENT 
Tire er, — DÉPENSES OMNDINAIRES 


Matériel, fonclionnement des services 
el trataux d'entretien. 


J pa lie. ses 


Chap. 39, — Entreien et fonctionnement du matériel roulant, 7 
iilions de fran:s 

Chap. 305, service extérieur. — Matériel et frais de fon-:tlionne- 
ment, 10 millions de francs 

Chap. 906 Frais de déplacements et de missions, 11 millions de 
fi [RELOR) 

Chap. 907, — [udemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, à millions de francs, 

Toial pour la 5° parle, 33 millions de francs. 


6e partie. — Charges Sogiales. 


100, — Aulocalions familiales, 2? millions de francs, 


Te partie Subrentions. 
Chap. 500, — Applicaion des mesures de restrictions. — Subren- 
Lions aux départements et aux communes, 20 millions de franes, 
Total pour le haut commissariat au ravitaillement, 5o millions 
de fran 
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


I services administralifs de la présidence du conseil, 2.713.000 F. 
NH. — service de presse, 2.214.000 F. 
IE — Direction des Journaux officiels, 7.910.000 F, 


IV. — services de la défense nationale : 

A. — Elat-major de la défense naionale, 5.100.000 F. 

B. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 

26:9.000 F. 

C. — Groupement des con‘rôles radioélectriques, 3.170.000 F, 

), — Etat-major de l'Europe occidentale, 1.360.000 F. 

VIS — Haut commissariat au ravitaillement, 55 millions de francs. 
Total pour la présidence du conseil, 83.172.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 
Trrnk or, — DÉPENSES ORDINAIRES 
‘ partie, — Personnel. 


Chap. 102, — Rémunération des agents auxiliaires, 27 millions de 


francs 
9 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 900, — Frais de déplacements et de missions, 9 millions de 
francs. 

Chap. 301, — Indemaités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 4 millions de francs. . 

Chap, 909. — Payements à l'imprimerie naionale, 3 millions de 


francs 


Chap. 9306, — Frais de correspondante télégraphique et téléphoni- 
de trance 


que, S millions de francs 

Chap. 907. — Loyers et indemnités de réquisition, 2? millions de 
francs 

Chap. 910, — Entretien du matériel automobile, vélomoteurs et 
bicyt icttes, 3 milli s de francs. 


To.al pour la 5e partie, 29 millions de francs. 
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—— 
Gs partie, — Charges sociales. 
100, — Allocations familiales, 8 millions de francs, 


Te parlie. — Subventions, 

Chap, 300, — Parlicipalion de lElat aux dépenses de remerbr 
ment et de fonctionnement des associations syndicales de remeirnts. 
ment el des coopératives el associations ‘syndicales de recon:s: 
lion, 2 millions de francs. 








8e partie. — Dépenses diverses, j 

r. 

Chap. 615. — Liquidation des opérations de déminage et de désohu. 3 

sage, %2 millions de franrs. (1 

Total pour Ia reconstruction et l'urbanisme, 88 millions 4 J 

francs, : 

L) 

Santé publique et population. 

: 

Trenk [97 — DÉPENSES ORDINAIRES 

1° parlie, — Personnel. ; 

Chap. 14%, — Services généraux de l'administralion centrale, 

Hidemanilés, 320009 F. ÿ 

Chap. 116, — services extérieurs, — Personnel auxiliaire, — &3. j 

laires, 1.2000 F. L 

Total pour la 4e partie, 4.100.000 F. à 

G® partie, — Charges Sociales. 4 

L 

Chap. 421. — Allocations aux familles nécessiteuses dont les sou # 

Hiens indispensables sont appeiss sous les drapeaux, 309 millions de + 

francs. 4 

Te partie. — Subventions. } 

Chap. 327, — Remboursement à la Croix-Rouge française des foafs : 

de crausports des dons provenant de l'étranger sous pavillon Crox. ë 

Rouge ou Entr'aide française, 10 millions de francs. : 
Chap. 0932 — Migrations entre a métropole et la Guyane, { miilion 

de francs. | 
Total pour la %e parlie, {1 millions de francs. Â 
Total pour La santé publique et la population, 315.100.000 F, $ 


Travail et sécurité sociale. 
Tirvag Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


e partie, — Personnel. 


— 


5 gi Va fe 


Chap. 104. — Indemnités du cabinet du ministre, — Indemnités et 


allocalions diverses du personnel de l'administration centrale, 9400 
francs, 

Chap. 105. — Contrôle général Ce la sécurité sociale. — Traile- 
ments, 1.6N7.000 F, 

Chap. 107, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
— Salaires et indemnités du personnel-auxiliaire, 2.759.000 F. 

Chap. 110. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
— Indemnités, 1.130.000 F, 

Chap. 111. — Service mécanographique. — Personnel, 80.000 F, 

Chap, 115%. — Directions régionales de la sécurité sociale, — Trai- 
tements, S1.099.000 F, 

Chap. 114. — Directions régionales de la sécurité sociale, — Traité. 
meuts des agents du cadre complémentaire, 29 296.000 F. 

Chap, 115. — Directions régionales de la sécurité sociale. — Salaires 


" 


Sr SE ÈS 





sa 


et incemnités du personnel auxiliaire, 161.714.000 F. 
Chap. 117, — Contrôle général et directions régionales de la sécu 
rilté sociale, — Indemnités, 8.595000 EF, À 
Chap. 118, — Indemnités de résidence, 42.701.000 F, ë 
Tola! pour la 4 parlie, 233.881.000 F. 

ï 

% 

5° partie, — Malériel, fonctionnement des services … 

et travaux d'entretien, 

Chap. 391, — Remboursement de frais, 20 millions de francs. br 


Chap. 205, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, fs 
— Matériel, 15.229.000 F. k 
Chap, 308, — Maiériel et dépenses diverses des Nord-Africain:, 
1.311.000 F. à: 
Chap. 510, — Fonctionnement des services des magasins et trans 
ports, 1768000 F. 
Chap. 311 — faspection médicale du travail et de la main 
d'œuvre, — Vacations et expertises, 5.900.000 F. 
Chap. 312 — Directions régionales de la 
Matériel, 1.529000 F. 

Chap. 91: — Entretien du matériel automobile, 895.000 F. 

Chap. 9145. — Magasins el transports. — Entretien et fonction: 
nement des véhicules, 4.4SS.000 F 

Char, 318, — Dépenses de fonctionnement des conseils et c: . 
missions — Frais d'organisation et de préparation aux concours Fe 
et stages «de formation professionnelle 13.398.000 EF. è 

Total pour la 5° partie, 75.318.000 F. 


sécurité sociale. — 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 406, — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spéci 
la caisse autonome nalionale de sécurité sociale dans les m 
2 millions de franes, 
Chap, 409. — Œuvres sociales, 10 millions de francs. 
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Chap. AH. — Primes d'accueil pour les travailleurs immigrants 
jialiens, 14 millions de francs. c ji | 
Chap 412. — Primes de change accordées aux travailleurs imaimi- 
gran itaiiens, 305 ruillions de francs. 


fotal pour la 6 parlie, 351 imillions 4 


le francs. 


RÉC APITULATION 


4e parti. = Personnel, 23.591.000 F: 5e partie. — Malériel, fonc- 
tiounement des services ét travaux d'entretien, 32.518.000 #: 68 par- 
tie, — Charges sociales, 3% millions de francs. — Total pour le 
fravail et la sécurité sociale, 740.102.004) F 


Travaux publics, transports et tourisme. 
EL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Time ET, — DÉPENSES OPDINAIPES 
1° partie, — Personnel. 


Chap. 105. — Rémunération du personnel contractuel de l'adrmi- 
pistralion centrale, 2 milions de francs. 

Chap. 104, — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 7.900.000 EF. 

Chap. 105. — Alccations et indemnités diverses du personnel de 
Luimiuistralion centrale, 2 imiflions de francs. 

Chap. 114. — Agents des cadres complémentaires du service des 
ponts et chaussées. — Traitements, 2 mallions de francs. 

Chap. 142, — Service des ponts et chaussées, — Rémunération des 
étaployés contractuels de bureau, #2 millions de francs. 

Chap. 121. — Personnel des phares et balises, — Traitements et 
Salaires, 5 millions de francs. 

Chap. 123. — Ouvriers permanents des parcs et ateliers des ponts 
el chaussées — Salaires et indemnités, 509 millions de francs. 

Chap. 134. — Commissariat général au tourisme, — Salaires et 
indemuilés du personnel auxiliaire, 690.000 EF, 

Chap, 1%. — Institut géographique national. — Traitements du 
personnel titulaire. # millions de francs. 

Chap. 499, — Institut géographique nalional. — Salaires du person- 
nel ouvrier, 1.400.000 F. 

Chap. 141. — Dépenses de personnel nécessitfes par l'organisation 
él le contrôle des transports routiers, 33 tnillions de francs, 

Tola} pour là 4 parlie, 161.%#0.000 EF, 


© partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
el travaur d'entretien. 


Chap. 300. — Admministralion centrale, — Remboursement de 
frais, 1.200.000 F. 

Chap. 302, — Personnel des ponts et chaussées, — Rembourse- 
ment de frais, 19 millions de francs. 

Chap. 306. — Personnel des phares et balises, — Remboursement 
de frais, 4 million de francs, 

Chap. 313. — Institut géographique national, — Remboursement 
de frais, 200.000 F. 

Total pour la 5e parlie, 12.700.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales. 


, 


Chap. 400, — Allocations familiales, 524 millions de francs. 
| lolal pour les travaux publics, (transports et tourisme, 701 mul- 
lions 200.000 FE, 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE. 
Titre Ier Lis. — DÉPENSES RÉSULTANT DMS HOSTILITÉS 


Chap. 7063. — Nélégations de solde aux familles de mililaires 
Wués, disparus ou prisonniers {inarine), > millions de francs, 


SECTION AIR 
Trire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaurs d'entretien. 


Chap. 320. — Frais de déplacement, 50 millions de francs. 


as 32, — Frais de transport, 105% millions de francs, 
otal pour la section air, 153 millions. de francs, 


SECTION GUERRE 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 46. — Alimentation 11% millions de francs. 

Chap. 317. — Chauffage et éclairage, 29 millions de francs. 
Tolal pour la section guerre, 144 millions de francs. 
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SECTION MARINE 
Titux er, DÉPENSES ORDIAIRES 
Personnel 


à — Solde des officiers mariniers, quarlicrs maitres et 
marins des urines el services, 2 tnillions de francs, 


Matériel, fonctior nement les sert es 
et travaux d'entretien 


ot partie. 


Chan. 520, — Frais de déplacement, 2355 millions de francs 


Chap. 927, — Approvisionnements de la marine, o0 millions de 
franes. 
Chap. 532. — Entretien des bâtiments de la flotte {y compris les 
dragueurs) et des matériels militaires, {5 millions de francs, 
Total pour la 5 partie, 420 millions de francs 


Tolal pour la section marine, 463 millions de francs, 


France d'outre-mer. 
If, — DEPENSES MILITAIRES 
Tire 1er, DÉPENSES ORDINAIRES 
&# partie, — Personnel. 


Chap. 152, — Solde de l'armée et indermnités. Personne! officier 


104 tuatllions de francs. 


Matériel font lionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 


o partie, — 


Aiimentation de la troupe, 3823 nullions de francs 


Chap. 332. 
francs, 


Total pour la France d'outre-mer, 35.937 millions de 
Défense nationale. 
SECTION COMMELNE 
Time Ir, — DÉPENSES ORDINAURES 
# partie. — Personnel 

Chap. 1001, Traileiment du secrélaire d'Etat et indemniles des 
Inéeinbres du Cabinet (air), 1.500.000 F. 

Chap. 1005, Traitement du secrélaire d'Etat et indemnité des 
tieinbres du eabinet (marine), 238.006 F, 


Chap. 1013 — Solde et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de la marine, 19.800.000 F, 
Chap. 1021. — Traitements des personnels civils en service k 


l'administration centrale de l'air, 26 millions de francs. 
Chap. 1025, — Ffraitements des personnels civils en service à 
l'administration centrale de la marine, 20 millions de francs 


Chap. 1010. — Gendarmerie, — Traitements et indemnités des 
personnels civils, 5 millions de francs 

Chap. 1052, — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (guerre), 8.920.000 EF, 

Chap, 1053, — Soldes, traitements et indemnités des corps de 
contrôle (marine), 1.300.000 F, 

Chap. 1060, -- Service cinématographique des armées soldes 


et indemnités des personnels militaires, 3% millions de francs 
Tolai pour la 4e partie, 85.758.000 F. 


Matériel, fonctionnement des service 
et trataur d'entretien, 


o parlie, — 


Chap. 3010, — Frais de déplacement des personnels civils et min 
laires en service à l'adininistration centrale, 6060.00) 1 

Chap. 2010, — Gendarmerie, — Alimentation, 3.300.000 F. 

Chap. 3050, — Gendarmerie, — Habillement, couchage, ameuble 
ment, chauffage et éclairage, 2 millions de francs. 

Chap. 3092. — Frais de déplacement des corps de contrôle, — 


Guerre, 1.660.000 F, 

Chap, 3120. — Justice militaire et prisons militaires, Frais de 
déplacement, — Transports. — Dépenses de fonctionnement ct de 
matériel, — Entretien des immeubles, 10.150.000 F, 

Total pour la 5e partie, 13.910.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales 


Chap. 4010. — Prestations en espèces de l'Elat au titre du régime 
de la sécurité sociale, 19.300.000 F, 

Chap. 4090. — Secours aux personnels retraités, 900.000 F 

Chap. 4010. — Allocations viagères aux auxiliaires et allocations 
aux personnels civils dégagés ces cadres n'ayant pas droit à pension 
700.000 F. 

Chap. 4053, — Allocations de logement (marine), 1.409.000 F, 

Total pour la 6° partie, 22.300.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6011. — Accidents du travail. — Réparations civiles (air), 
9.300.000 F. 


_Chap. 6012, — Accidents du travail. — Réparations civiles (guerre), 
15 millions de francs. 
Chap. 6013. — Accidents du travail. — Réparations civiles (marine}, 


6 mil'ions de francs. 
Tota] pour la 8e partie, 20.500.000 F. 
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2530 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
HÉCAPITL LATIOY RÉCAPTIT LATION 
par | a 758 600 7} - portie, — Mualériel, fonc- “ partie Personne:, 1.042 millions de francs ; 5e partie. 7 Maté 
lonnement e es el travaux d'entretien, 17.910.000 F: 6° partie. nel, Tonclonnement des services et iravaux d'entretien, 251 mmii- 
Charges sociales, 22300000 F: &e partie. — Dépenses diverses, lions 690.000 F. — Total pour la section guerre, 1.273.690.000 F. 
o! (NN) | 
l re | 158.000 E SECTION MARINE 
TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Tirne Ier ! Brrrxsi HÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Ke partie, — Personnel. 
cl #00 — Coldes et indemnités des militaires dégagés es 
cadres (guert 25 tn di itic Chap. 120, — Solde des officiers des armes, {#8 millions &e france, 
{'} 1M sub: r| demi (lt mililaires dréyagts des Chap, 123, — Solde des nalilaires en disponibilité, pon-aclivité, 
ir Ari 16.00.0060 1 à réforme ou congé, 19 millions de franes. 
4 12 Solde trailements et indermnités des personnels Chap. 124, — Personnels civils extérieurs, — Personnels d'vers, 
de liquidati h millions ce francs {1 millions de francs, 
Chap. 7032 Dépenses divers résultant des hostilités (guerre), Chap. 125. — Personnels civils çxtérieurs, — Services di commis- 
MAT TALL } sariat, 200,000 FF, 
( 4 Militais rapatri d'Extréme-Orient blessés ou Chap. 127, — Personne!s civils extérieurs, — Services des travaux 
ia vs en vice de déimobihisation (guerre), 86.360.000 F maritimes miilions de francs, 
Cha (2 \ililatres aulochtopes rapatriables, 1: millions de Chap. 128. — Personne}s civils extérieurs, — Service de la cempta- 
fra bilité des matières, 14 millions de francs. 
Chap. 70€ Déiérations de solde aux familles de mililuires tués, Chap. 137, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
di pu ou | ME cuerre), 38 millions de francs, durée, 800.000 F, Ç ; + 
Total pour le lire les bis, 231.360. F. Total pour la 4e partie, 13.500.000 F, 
Tolal pour on contmune, 397.828.000 EF, 
ne partie, — Matériel, fonctionnement 
des Services el tracaux d'entretien, 
SECTION AIR À 
Chap. 923, — Convocation des réserves, — Sokres et indemnités, 
Tune Er, — DÉPENSES ORDINAIRES o millions de francs. 

Chap. 325, — Convocation des réserves, — Entretien, 5.500.000 F. 
jé nindlés ist Chap. 930. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
paru ner, navale, 3% iniliions de francs. 

. Tola AREA E la 5° partie, 63.500.000 F, 

Chap 428 — Personnes civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
luc auxiliaires service du matériel, 11 maillions de francs. 

Chap. 1% Personnels civils extérieurs Ouvriers, — Service Ge partie. — Charges sociales. 

atériel ce l'armée de Fair. 2S millions de francs. 
” ne +" ja 00 en air, 39 millions de francs, Chap. 11. ) Allocations de logement, 21.500,00 F, 
Cap. 412. — Primes d'aménagement et ‘de démenagement, 5 mil- 
Lonus 100.000 F. . 


SECTION 


Virus er 


1" partie —— 


GUERRE 
— JIÉPENSES ORDINATRES 


Personnel. 


Chap, 120 Soldes des officiers des armes, 98.800.000 F. 

Chap, 121 Solde des officiers des services, 25.500.000 F,. 

Chap, 122 — Solde des sous-officiers et hommes de lroupe, 
47 900 000) F. 

Chap, 121 Personneis civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
luels, auxiliaires Service de l'intendance, 100 millions de francs. 

Chap. 126 Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
{uels, auxiliaires service du matériel, 7 millions de francs. 

Chap. 127, Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
Luels, auxiliaires Service du génie, 4 millions €@e francs. 

Chap, 128 — Personnels civils extérieurs — Tilulaires, contrac- 
tuels auxiliaires, - service des transmissions, 20 millions de 
francs 

Chap. 14 Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Service 
de l'irtendance, 230 millions de francs, 

Chap. 133 — Personnels civils extérieurs — Ouvriers, — Service 
du matériel, 29 millions de francs. 

Chap. 194, Personnels civils extérieurs, — Ouvriers — Service 


du génie, 1 million 
Chap, 14 
des transmissions, 
Chap 126 Personnels 
coloniales, 32500000 EF. 
Chap. 197. - 
durée, 6 00 000 F 


Total pour la 4e partie, 


ne parlie. 


des 
Chap. 3482. — Habillem 
lions de francs, 

Chap. 9183 Conchage 
Chap 9319. — Service de 
Chap. 922, Logemen 

Chap, 9323, — Instruction 
Chap, 


46 millions de francs, 
Chap. 323, — Convocali 
Ühap. 324. — Préparatio 
Chap, 928, 
Chap. 329 
Chap. 390. 


— Munitions 
- Frais gén 


Personnels 
16.500.006) FF. 


services et 


Matériel d'armement, — Entretien, 


aux du serx 


de francs 


civils extéricurs. — Ouvriers — Service 


civils extérieurs — Ouvriers, — Troupes 


Traitements des fonc'ionnaires en congé de longue 


1 049 millions <e francs. 


- Matériel, fonctionnement 
travaux d'entretien. 


ent et campement, — Entretien, 40 mil 


et ameublement, 3 millions de francs. 
santé, 100 millions de francs 

et cantonnement, 30 millions de francs. 
— Ecoles, — Recrutement, 7.500.000 F. 


93232, — Convocation des réserves. — Solde et indemnités, 


on des réserves, — Entretien, 2.650.000 F. 

n militaire, 3 millions de francs 
22.470.000 F. 

— Entretien, 18.370.000 F. 

ve du matériel, 10.720.000 PF. 


Chap. 31. — Services annexes gérés par la direction du matériel. 


— Fonctionnement, 


Chap 





6.430.000 F, 
31. — Etudes et expérimentations techniques, 1.550.000 F. 
Total pour la 5° partie, 231.640.000 F, 





Total pour la 6e partie, 29,600,000 EF. 
Total pour Ja section mnarine, 270.:00.000 F, 


France d'outre-mer. 
1. — DÉPENSES MILITAIRES 
TITRE sf, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


Chap. 150. —-- Personnel militaire de ladmimstration centrale ef 
services annexes, {# millions de francs. 

Chap. 151. — Personnel civil de l'administration centrale et ser- 
vices annexes, 6 millions de francs. 

Chap. 194. — Solde de non activité, de congé et de réforme, 10 mil- 
lions de francs. 

Chap. 155, — Gendarmerie. — Solde et indemnités. æ Personnel 
officier, 9 millions de francs. 

Chap. 156. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 
non officier, 50 millions de francs, 

Total pour la 4e partie, 539 millions de francs, 


ne purtic, — Matériel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 256. — Fonctionnement du service de santé, 500 millions de 
francs, 

Chap. 359, — Fonctionnement du service automobile, 50 millions 
de franes. 


Total pour la 5e partie, 50 millions de francs, 
$e partie. — Dépenses diverses. 


? Chap. 63. — Frais de justice et de réparations civiles, 78 millions 
€ francs, 
Total pour la France d'outre-mer, 1.167 millions de francs. 





ANNEXE N° 10965 


{Session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950.95 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (no 9593) modifiant 
le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, 
armes et munitions, présentée au nom de M. René Pleven, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. René Mayer, garde des 
sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyée à la commission de ta 
justice et de législation.) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 























PUCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 








ANNEXE N° 10997 


(Session de 1950. — Séance du 17 oclobre 1950.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter 1° Gouvernement 
, interdire l'emploi des magnétophones cl moyens similaires 
enquêtes publiques ou privées en France | dans le territoires 
de l'Union française, présentée pur M, de Raidn-Laboureur, députe, 
Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 
Nota, — Ce document n'a pus été publié, 


ANNEXE N' 11034 


(Session de 1950. — Séance du 17 oclobre 1950.) 


PROIFT DE LOT relatif au développement des orédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (affaires étrangères), présenté au nom de M. René Pleven, 

ésident du Conseil des ininistres, par M. Maurice-Petsche, 
tre des finances et des affaires économiques, et par M. Edgar 
haute, ministre du budget. — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 
PROJET DE LOI 
ministre des affaires étrangères, au 


Art, 4er, — Il est ouvert au 


t des déperses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
ci 1uo1 (EL — Services des affaires étrangères) des crédits s'éle- 


sant à la somme totale de 12.592.338.000 F et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état À annexé à la présente loi, 

\rt. 2, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, au 
titre des dépenses de fonchionnement des services civils de l'exer- 
cce 1991 (Il — Services des aflaires aliemandes et autrichiennes), 
des crédits s’élevant à la somine totale de 2.728.969.000 F et répartis, 
par service et par chapitre, conformément à l'état B annexé à la 
présente loi. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exercice 1951 
Hi. — Haut commissariat de la République française en Sarre), des 
crédits S'élevant à la somme tolale de 1.054.658.000 KE répartis, par 
service et par chapitre, conformement à l’état C annexé à la pré- 
genie loi. 


ETATS ANNEXES 


£tat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandes 
au titre du budget général pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 11, 


Affaires étrangères, 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
3° partie. — Personnel, 


Chap. 1000. — Traitements du ministre el du personnel tilulaire de 
l'adininistration centrale, 206.2#.,000 EF, 

Chap. 1010. — Administration centrale. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 17.148.000 E. 
Chap. 1020, — Administration centrale, Salaires du personnel auxi- 
haire, 26.224.000 F. 

Chap. 1030. — Administration centrale. — Indemnités et alloca 
lions diverses, 28.276.000 F. 

Chap. 4040, — Services à l'étranger. — Rétribulion des agents 
diplomatiques et consulaires, 2.312.656.000 F. 

Chap. 1090. — Services à l'étranger, — Rétribution de concours 
auxiliaires, 768.745.000 F,. 

Chap. 1060. — Services à l'étranger. — Indemnités et allocations 
diverses, 311.204.000 F. 

Chap. 4070, — Délégation française auprès du conseil de l'orgeni- 

salion de l'aviation civile internationale, — Personnel, 15.856.000 EF, 


Chap. 1080, — Délégation française auprès de l'organisation euro- 
péenne de coopéralion économique. — Personnel, 2.648.000 F, 
Chap. 1090, — Délégation française auprès de i'agence interallite 


les réparations. — Personnel, 22.092.000 F. 

Chap. 1100, — Délégation française auprès de l'autorité interna- 
üonale de la Ruhr., — Personnel, 19.946.000 F, 

Chap. 1110. — Indemnités de résidence, 49 millions de francs. 
Chap. 4120. — Supplément familial de traitement, 2.250.000 F, 
Chap, 1130. — Traitements du personnel en congé de longue durée, 
100.000 F, 

Chap. 1140. — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Total pour la # partie, 3.823.851.000 F, 


5e partie. — Matériel, | 
fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 2000. — Matériel et fonctionnement de l'administration cen- 
Uale, 62.500.000 F, 

Chap. 3010. — Administration centrale. — Frais de déplacement 
el de missions dans la métropole, 3.250.000 F. 

Chap. 3020. — Loyers et indemnités de réquisition, 300.000 F. 

Chap. 3030. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 6.600.000 F 
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cs is massif 
— Frais d és ition des s des services 6 

à Remb ent (l t vin tra 12 m1 {« 

{ ll [LA S | { {? le 4 { D ( 
divers, 915.095.000 } 

Cha} it ln | EL À 
on de l'avialton civil { | Materiel, 5.218000 1 

Chap. 200 Délégation fra ès de ! anisati ; ) 
péeune de Coopéralion « hi jue Matériel U.1Nx) 1 

Chap NI) Ph] 1 i | { 103 

parut s Matériel, 1200.000 1 

Chap, 5100 Délécalion franucai pri d \ « t- 

aie de la nur Male SION) 

Chap. 3110 Frais di espond valises 
1534 millions de francs 

Chap 3120, Frai l 1 } 11 di f Ll 

Cha] 5100, Missions Organisalti et pa itiul les 
conférences internationales, 213.605.000 1 

Chap au, — Archi Bibliothèque t d | {ation — 
Publi ni de documents diplomatiques, Fonclhionnement dé 
l'atelier de microphotographie, 5.971.000 F. 

Chap. 3100, Information et presse, Dépenses de matériel et 
diverses, 82,261.000 F 

Chap. 3100, - Frais de récit plio d personna2t éira ers _— 
Présents diplomaliques, 8.£KX1.000 F. 

Chap, 3170, — Frais de représentation des membres de la d‘léga 
lion française auprès de l'organisation européen ie Co lion 
cconomique, 2 millions de francs, 

Total pour la 5e partie, 1.S5%6.624.000 F, 
Ge partie, _—. Charges sociales 
Chap. 1000, Prestations familiales, 17 milli le fra 
Chap. 4010, — Allocations de logement et prunes d'aménagement 


et de déménagement, 212.000 F. 





Chap. 4020. Attribution aux perso vuxiliair des à 1 
tions viagères annuelles prévues par | ter de la loi du 18 sep 
tembre 1:40, 300.000 F 

Chap. 4030 Œuvres sociales, 2.213000 F, 

Chap. 4010, — Secours, 6.300.000 F. 

Chap. 4050. — Prestations en espèces assurces par l'Elat au Utre au 


régime de sécurité sociale, 


Tote1 pour la 6 


memoire 
partie, 26.225.000 F. 


7e partie. — Subventions 


Chap. 5000 - Œuvres françaises à l'étranger Enseïgnement 
et œuvres, 2.751.921.000 EF. 
Chap. 5010. — Œuvres françaises à l'étranger. — Echanges cuitu 


réels, 489.19%,.000 F 
Chap. 9020, (Œuvres françaises à 
dépenses immobilières des établissement 
Chap. 9090. Œuvres françaises à 

emprunts, 7.819.000 F 
Chap. 5040 Subvention 


l'étranger Entretien et 
culturels, 4341230000 F 

l'étranger, service des 

à des internat 


or: anismes ONAUX, L Tite 


lions 09 1.00k) F. 

Chap. 5050. — Allocations à la famille d'Abd çl Kader, 8 millions 
de francs. 

Chap. 5060, — Subvention à l'office des biens et intérêts privés, 
160 anillions de francs. 

Chap. 9070. — Subvention à l'office érançais de protection juri 


dique des réfugiés, 24865000 F. 
Chap. 9080. Participation de la France au progt 
de travaux de secours pour les réfugiés arabes de Pal 


imine d'aide et 
stine, 000 rmil- 


lions de francs. 
Chap. 950%, Subvention à l’oftice de la famille française av 
Maroc. 125 millions de francs, 
Total pour la 7 partie, 109%,.5%2040 EF 


#e partie Dépenses diverses 


Chap. 6000 — Frais de rapatriement, d'assistance et d'achon 
sociale, 60 millions de francs. 
Chap. 6010. — Remboursement des frais de déplacement des 


membres du conseil supérieur des français de l'étranger, 4 millions 


de francs. 


Chap. 6020. — Participation de la France à des dépen inter- 
uationales, 2.716.912000 F 

Chap. 6030. Frais de résidence d'ambassade étrangères, 2 gnil- 
lions 875.000 F. 

Chap. 6010. — Réparations civiles, 500.00 F, 

Chap. 6090. Droits supplémentaires de vacations appliquées dans 


les chancelleries, 5.026.000 F, 
Chap. 6069, — Emploi de fonds provenant de legs où d 
mémoire 
Chap. 6070. — Dépenses des 
déchéance. mémoire 
Chap. 6080, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la se partie, 9 789. 212.000 F. à 


lonations, 


exercices périmés non frappés de 


' n 


RÉCAPITULATION 


“ partie. — Personnel, 3.823.854.000 F; 5° partie. — Matériel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 1 856.624.00 F; 
G partie. — Charges sociales, 26.225.000 F; 7 partie. Subven- 
tions, 4.0%6.322.000 F; 82 partie, — Dépenses diverses, 2,784,913%.000 F, 


— Total pour les services des affaires étrangères, 12.592.333.N0 F, 
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Po 2 APE — 
Etat B Tableau, par service et par chapitre, des Crédits demandés RÉCAPIIU LATION 
au ttere du budyet général pour les dépenses de [onctionnerent 3 
des services civils de l'exercice 1951. ïe partie. — Personnet, 1.796.518.000 F; 5e partie. — Matérie!, jonc, 
Monneænent des services et travaux d’enirelien, 498.291 000 p: 
Affaires étrangères. k parlie. — Charges sociales, 153.695.000 F: 7e partie. — sSubien! 


Il SEIVILES DES AFFAIRES ALILEMANDES ET AUTHICHiIENNES 
i partie, — Personnel. 
\ SCcrvices centraux. 
Chap. 1000, — Traitements du personnel de cadre temporaire, 
DEN À 
Chap 1010, — Salaires du personnel auxiliaire, 4.771.000 F, 
Cl 1020 Indeimnités et allocations diverses, 1.065.000 EF. 
{ p, fUH indemnité de résidence, 4.549.000 F. 
Chap. 4010, — Supp'énent farnilial de lUraiternent, 366.000 F. 
CI to Indemnités de licenciement, Mémoire. 
b. services extéricurs. 
Chap. 106 lraitements des hauts commissaires, du haut com 
aissaire wjoint et du personnel du cadre temporaire, 553.4%).000 EF 
Chap, 107 salaires du personnel auxiliaire, 998.518.000 F. 
Chap. fO0S(, Indemnités et allocations diverses, 58.215.000 F. 
Chap, 1090 Indemnité de résidence, 410.9160.00 F. 
Chap. 11K Supplément familial de traitement, 24.101.000 F. 
Chap. 1110 tempités de licenciement, Mémoire. 
lolal pour la 4 partie, 1.796.518.000 F. 
partie Matériel, fonctionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 
Al services centraux. 
Chap. 7090 Frais de missions et de déplacement, 1.133.000 F. 
Chap. 3040. — Matériel, 6.835.000 F. 
Chap. ‘474 Dépenses de location, Mémoire. 
Char NTM) Rermboursements à diverses administrations, 
90.075000 | 


B. — Services extérieurs. 


Chap. M0 Frais de missions et de déplacements, 61.689.000 F. 


{ hap 000 Matériel, 26.295.000 EF. 

Chap. 4060 Alimentation, 99.572.000 F, 

Chap. 4050 Matériel de santé, 671.000 F. 

Chap. SONO, — Achat et entrelien du matériel automobile 
12065 000 EF 

Chap. JOMN, — Remboursements à diverses administrations, 


4:1.997.000 F 
Total pour la 5e partie, 19.291.000 F. 
üe partie. Charges sociales. 
A. Services centraux. 
Chap. 4000 Prestations familiales, 2.106.008 F. 
Chap. 40 Allocation de lozement et primes d'aménagement 
et de dévénagemnment, 11600) F. 
Chap. 4020. Œuvres sociales, 43.000 F. 
b. Services extérieurs. 
Chap. 1030 Prestations faini iales, 133 millions de franes. 
Chap. 4040 Allocation de logement et primes d'arménagerment 
el de déménagement, 120.000 F. 
Total pour la 6° partie, 155.695.000 FE. 
Te partie Subrentions. 
BR. — Services extérieurs. 
Subventions, 72.%%6.000 F 


Se partie. Dépenses diterses. 


\ Services centraux. 


Fonds spéciaux, 18.04.0090 F. 

Chap 6010 Allocations éventuelles et secours, 120.000 F. 

Chajr 1400 Frars de justice et de contentieux, réparations dues 
à des Liers, 630.000 F 

Chap. AM Dépenses des exercices clos, Mémaire. 

Chap, 6010 Dépenses des exercices périmés, Mémoire. 


Chap 6000 


H. -- Services extérieurs. 
Chap Goiû Fnds de souverainetf, 35 millions de francs. 
Chap. 6060 Allocations éveniuelles et secours, 1.010.000 F. 
Cliaig. 6070 — Dépenses diverses, 114.155.000 F. 


Chap, GO, — Frais de justice et de contentieux, réparations dues 
à des tiers, 14.700.000 F 

Clap, On, -- Rapatriement des corps des agents et de jleurs 
fie, décédés en occupation, 2? millions de francs. 

Oaap. GI00, — Jiépenses des exercices clos, Mémoire. 

Chap. 6110 Dépenses des exercices périmés, Mémoire, ” 


C. — Missions et services rattachés. 
Chap. GI. — Représentation française de l'office tripartite de 
Ctreulaton, 20.%%4.000 F, 
Chap 61%, — hüpenses des exercices clos, Mémoire. 
Dépenses des exercices périmés, Mémoire. 


sé st. 
otal pour ja Se partie, 20.109.000 F. 





tions, 72.996.000 F; 8° partie, — Dépenses diverses, 206.109.000 


Total pour les services des affaires allemandes et autrichiennes 
2 728.969.000 F. 


Etat C. - Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandes 
au titre du budget général pour les dépenses de lonclionnenent 
des services Civus de l'exercice 154. 


Affaires étrangères. 
ILI. — FIAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1000, — Trailement du hout commissaire de la République 
française en Sarre, du délégué secrétaire général et du personnel dy 
cadre lemporaire, 91.133.000 F. 


Chap. 1010, — Traitements et salaires des personnels des serviecg 
rallachés et annexes ct des personnels subaïternes, 174.454.00 FE. 


Chap. 10X), — Einolurments du personne} sarrois, 410.856.000) F. 
Chap. 409%0. — Indemnités et allocations diverses, 118.682.000 F. 
Chap. 1040, — Indemnités de résidence, 3% inillions de francs, 
Chap. 1050, — Supplément familial de traitement, 4.798.000 EF. 
Chap. 1060, — Indemnités de licenciement, Méinoire. 


lotal pour la 4° partie, 530.954.000 F. 


de partie. — ‘atériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Frais de déplacements et de missions, 11.500.000 PR, 

Chap. 3010. — Matériel, 91 millions de francs. 

Chap. 302). — Dépenses de matériel des établissements français 
d'enseignement, 11.850.000 F. 
: Chap. 3090. — Dépenses de locations et de réquisition, 5% millions 
de francs. 

Chap. 340. — Achat et entretien du matériel automobile, 27 mil- 
lions de francs. 

Chap. ‘90. — Remboursements à diverses administrations, 
23.719.000 F. 

ns. ‘ 3060. — Célébrations et commémorations, 1.300.000 F. 

otal pour la 95° partie, 2:6.569.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 28.253.000 F. 
Chap. 4040. — Œuvres sociales, 2.402.000 F. 
Chap. 49M. — Prestations en espèces assurées par PElat au titre 
du réghne de la sécurilé sociaie, Mémoire. 
Chap. 4030, — Cantines scolaires et transport des élèves habitant 
des loratités éloignées de l'école. 5.310.000 F. 
Total pour la & partie, ©3.&0.000 EF. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 5009. — Simbrentions diver<es, 153 millions de franes. 


& partie. Dépenses diverses, 

Chap. 6000, — Fonds spéciaux, 40 millions de francs. 

Chap. 6010, — Atlocalions évenluelles el secours, 3U00.00 F. 

Ehap. 6020, — Presse, information et documentation, 73 millions 
de franes 

Frais de jugice, contehijeux et réparations dues à des tiers, 2 mit 
liuns de francs 

Chap. GOOM. — Dépenses des exer“ices nérimés non frappes de 
d'chéance, mémoire. 

Chap. 6010, — Dépenses des exervives clos, mémoire. 

Total pour la Se partie, 120.300.000 F. 
RÉCA 'ITULATION 

4e partie. — Pershynel, 530.934 600 F: 5e partie. — Matériel, fonc- 
tionnement des services et travaux d'entretien, 226.569.000 F; Ge par- 
Ue — Charges sociales 33.852.000 F: 7° partie. — Subventions, 142 
millions de francs; 8e partie. — Dépenses diverses, 120.300.000 F, — 
Tola: pour fe haut commissariat de ja République française en 
Sarre, 1.054.658.000 F. 


ANNEXE N°1 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Budget voté de l'exercice 1950, 


NOMENCLATURE PAR PARIJE SELON L'ORDRE NUMÉBRMUE DES CHAPITRES 
DES CRÉDITS VOIÉS DE L'EXERCICE 1950 


“e partie, — Personnel 
Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personne! tilulaire 
de L'administration centrare, 180.67t.00 EF. 
Chap, HO, — Admin strition centrale, — Rémunéralion du ver- 


Sohuiei Ccoulracluc!, 9.619.060 F. 
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Chap. 1020. — Administration centrale, — Saluires du personnel 
auxiliaire, 30.301.000 ë, Q 

Chap. 1930, — Administration 
tions diverses, 21.467.000 KE. 

Chap. 10#, — Services à l'étranger. — Rétribution des agents 
diplomatiques et consulaires, 2,154.2.000 F. 


entrale, — Jndemnités et allora- 


Chap. 14050, — Servires à l'étranger. — Rétribution de concours 
auxiliaires, 695.607.000 F. 
Chap. 1060, — Services à l'étranger. — Indemnités et allocations 


diverses, 270.255.000 F, 


Chap. 1070. — Déiégalion française auprès du conseil de l'organi- 


sation de l'aviation civile internationaie, — Personnel, 13.955.000 F, 
Chap. 1080, — Délégation française auprès du comité de coopéra- 


tion économique européenne. — Persounel, 2.391.000 F. 

Chap 1090 — Bureau technique des conférences internationales. 
_— Personnel, 14.860.000 F, 

Chap, 1100. — Délégation francaise à l'agence interalliée des répa- 
raliou<. — Personnel, 55.416.000 fe, 

Chap. 1110, — Indemnités de résidente, 46 millions de francs 
han. 1120. — Supplément iumilial de trailement, 2 millions de 


1p. 1130. — Traitements du personnei en congé de longue durée, 
2 millions de francs. 

Chap, 1140, — Rappel de rémunération aux fonctionnaires réin- 
tésrés. mémoire. 

Chap. 1190. — Indemnisation des agents licenriés dans les con- 
diions prévues par la loi n° 47-1520 du 3 seplembre 19417, mémoire. 
Tolal pour ja 4 parie, 3.478.736.00 EF. 


5° partie. — Matériel, fonclionnement des services 
I , 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel et fonctionnement de l'administration cen- 
trals, 01.899.000 F. 

Chap. 3010. — Administration centrale. — Frais de déplacement 
ét de imission dans la imétropole, 4.900.900 F. 

Chap. 3020, — Lovers et indemnités de réquisition, 747.000 F, 

Chap. 3090, — Achat de matériel automobile, 1.232.009 F. 

Chap, 340, — Entretien et fonclionnement( du matériel automo- 
bile, 6.600.000 F, 

Chap. 3050. — Frais de représentation des agents des services 
généraux, 6.355.000 F. 

Chap. 3060, — Remboursement à diverses administrations, 438 rnil- 
lions 018.000 F. 

Chap. 2070, — Remboursement à l'Imprimerie nationale, 11 mil- 
lions 70.000 F. 

Chap. 3080, — Remboursement à l'imprimerie des Journaux ofli- 
£ielis, 991.000 F, 

Chap. 3090, — Services à l'étranger, — Dépenses de matériel et 
diverses, 93 millions de francs. 

Chap. 3100. — Délégation française auprès da conseil de l'organi- 
sation de l’aviation civile internalionale — Matériel, 4.561.000 F. 

Chap. 3110. — Délégation française auprès du comité de coopéra- 
tion économique européenne, — Matériel, 5.509.000 F. 

Chap. 3120, — Délégalion française à l'agence inleralliée des répa- 
rations, — Matériel, 4.867.000 F 

Chap. 3190. — Frais de corresponflance, de courriers et de valises, 
434.225.000 F. 

Chap. 8140, — Frais de vovage:, 110.004.000 F. 

Chap. 3150, — Missions. — Participation aux conférences inter- 
nationales, 190.568.000 F, 

Chap. 3160. — Archives. — fiibliothèques et documentation, — 
Publication de docurents diplomatiques. — Fonctionnement de 
l'atelier. de microphotographie, 5.200.000 F. 

Chap. 3170, — Information et presse, — Documentation. — Jmores- 
sion de bulletins et recueils de presse étrangère, — Frais de récep- 
tion de journalistes étrangers, 6.920.000 FF. 

Chap, 3180. — Frais de réception de personniges étrangers, — 
Présents diplomatiques, 12.000 000 F. F 

Chap. 3190, — Frais de représentation des membres de la délé. 
gation française auprès du comité de coopération économique euro- 
péenne, 2.500.000 F 
Chap. 3200, — Frais de vovage, de séjour, de représentation et 
divers, o:’asionnés par le voyage du Président de la République en 
Angleterre, 44 millions de fran:s. 

Total pour la 5 parlie, 1#54.130.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap, 4000, — Allocations familiales, 17.788.000 F. 

Chap, 1010, — Allocations de logement, 177.000 F. 
“ue 1020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
oo) A À 

Chap. 499. — Attribution aux personnels auxiliaires des alocalions 
Viagères annuelles prévues par l'article premier de la koi du 13 sep- 
lembre 1910, 300.000 F. 

Chap. 4010, — Œuvres sociales, 3.213.006 F, 

Chap. 1050, — Secours, 6.720.000 F, 

. Chap. 4060, — Prestations en espèces assurées par l'Elat au titre 
du rézime de sécurité sociale, mémoire. 

Total pour la 6° partie, 23233000 F, 


Te partie. — Subventions. 


Chap. 5000, — Œuvres françaises À l'étranger. — Dépenses à l'étran- 
ger, 2558.307.000 F. 

Chap, 5010. — Œuvres francaises à l'étranger, — Dépenses en 
France, 478.165.000 EF. 





Chap. 520, — (Envres françaises à l'étranger, — Entreuen d'im- 
meubles, 3% inilions de francs 

Chap, ou, (Œuvres françaises à l'étranger. — Service des em 
prunts, 7.707.000 F. 

Chap. 5940, — Subventions à des 
5.813.000 F 

Chap. 5050, — Allocations à la famille d'Abd El-Kader, 8 million 
de francs. 

Chap. 069, — Subvention à l'office des biens et intérêts privés 
25% millions de francs. 

Total pour ja 7% partie, 3.316.291.000 F. 


rganismes internationaux 


— D penses diverses 


Chap. 6000. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'action 
18.128.000 F. 

Chap. 6010, — Avances consenties par le Gouvernement français 
à titre d'indemunités au personnel des anciennes ncesskns fran- 
çaises en Chine, 200.000 F. 

Cha. 6020, — Participation de la France à des dépenses inlerna- 
tional:<, ?.900.617.00 F. 

Chap. 6030, — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 2 mil 
lions 55.000 F, 
Chap. 6040. 


sociale, 


Réparations civiles, 1.150.009 F 

Chap. 6650, Droits supplémentaires de vacation appliqués dans 
les chancelleries, 4/2N.000 F, 

Cha. GOU0, Indemnisation des pays neutres à titre de réparations 
civiles, 600 millions de francs 

Chap. 6070, — Emgloi de fonds provenant de legs 
méinoire. 

Chap. 6071 Remhoursement des frais de déplacement des mem 
bres du conseil supérieur des Français de l'étranger, 5 millions de 
francs. 

Chap. 6080. Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéanve, imémoire. 

Chap. 6090, — Dénenses des exercires clos, mémoire, 

Total pour la 8 partie, 3.293.028 FE, 


u de donations, 


RÉCAPITULATION 


178.786.000 F; 5° partie. — Matériel, fonce 
tionnement des services et travaux d'eutrelien, 4684430000 F; 
6 partie. — Charges soctales, 28.233.008 F: 7e partie, — subventions, 
3.916.291.000 EF: 8° partie. — Dépenses «iverses, 3.593.023.000 FF, — 
Total pour les affaires étrangères, 12.130.771.000 F. 


4e partie. — Personnel, 2. 


ORGANISATION DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Le ministère des affaires étrangères comprend: 

a) L'administration centrale; L 

b) Les services à l'étranger (postes diplomatiques et conswlaires) ; 

c) La délégation française auprès de l’organisation de J'avialion 
civile international? ; | 

d) La délégation françeise auprès de l'agence inleralliée des répa- 
rations ; 

e) La délégation française auprès du comité de coopéralion éco- 
nomique européenne ; < , 

f) La délégation française auprès de l'autorité internationale de 
la Ruhr. 

A. — Administration centrale. 


L — Cabinet du ministre. 


Correspondance personnelle du ministre, — Etablissement et visa 
des passeports diplomatiques français, — Visa des passeports diplo- 
maliques élrangers. 

IH, — Secrétariat général. 


4° Secrétariat parliculier: 2° secrétariat des conférences; 

Préparation des conférences internalionaks, — Documentation géné- 
rale et études relatives à la préparation des trailés de paix el aux 
problèmes internationaux, 

Liaison entre le Gouvernement français et l'organisation des 
Nations Unies. — Coordination sur le plan de la politique générale de 
l'activité des délégations françaises aux réunions des différentes insti- 
tutions spécialisées rattachées aux Nations Unies. — Constitution des 
délégalions fjançaises et secrétariat de ces délégations ; 

3°. Secrélariat du ministère. 


HF, — Ajfaires politiques. 


Correspondance, travaux politques et centralisation des informa- 
tions concernant la politique générale et particulière des différents 
pays. 

Questions de défense nationsle et de droit international public. 

Queshiors économiques, contentieuses, administratives, culturelles 
où toules aulres daus leur aspect polilique, en liaison avec Îles 
services intéressés. 

4° Europe ; 2° Asie-Océanie ; 3° Afrique-Levant ; 40 Arnérique ; 
5° information et presse, 


IV. — AfJaires économiques, financières et techniques. 


4e Affaires économiques et financières : 

Relations économiques et financières avec les différents pays 
(questions réparties entre 7 sections selon Îics zones géographiques 
intéressées) ; 

2° Affaires allemandes et autrichiennes : 

Question< économiques et financières relevant du contrôle et de 
l'occupalion en Allemagne et en Aulriche. Relations économiques 
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et financicre vec l'Allemagne et J'Autriche Réparations alle- 
miarnd IX. — Archives, 

4° Service de coopéralion économique : jo Archives: 

Premièr “lion Parlcipation de la France à J’organisation Garde des traités, des papiers des Jimites du territoire et ün 
‘uropeenne de coopération économique Négociations relatives à Ja certains documents internationaux, Secrélariat de Ja cormmi: 
préparation @et à Papplicalion des programmes de coopération des archives diplomatiques, Application des mesures légisiatives 

De iXième section Participalion aux organismes économiques administratives intéressant es papiers d'Etat. Prêt internali 
el financiers des Nalions-Ui et à toutes organisations internatio- des manuserits et documents précieux, Publication de docume 
hales de caractère économique et financier. diplomatiques. Con‘rôle général de l'enregistrement, du classer 

Il ème section Transports, études et négociations concer- et de la conservation des archives des postes, 
nant les transports internationaux sous tontes les formes: aviation 20 Riblisthèque, 
civile, marine 1parchande, chernins de fer, navigation fluviale, trans- 4» Section géographique 
Ï [S 7 transpor de force Conservation des cartes et documents géographiques; éludes e1 

travaux cartographiques, 
V. — Personnel, budget, comptabilité, transmissions 
el affaires techniques X. — Service juridique. 
; ; , : ë Re à sa Questions de droit international, Propriété industrielle el commen 

I 1 P« 1" 4 I à à com! ab lité: . service des 1rans- Cialke ; propriété htéraire et atilsÜQuE” 
\ chifre, Secho élégraphique, téléphonique €t courriers à . 
et valises ; 59 bureau technique des conférences internationales ; : és 
6° œuvres Sociale matériel et bâtiments de l'administration cen- B. — Services à l'étranger. 
ral } ’ \ tradurté ? 
j; | J. — Missions diplomatiques. 

\! letations culturelles et œuvres françaises à l'étranger. a) Ambassades. — Addis-Abeba, Athènes, Ankara, Bangkok, Bel. 


1 Enseignement et œuvri 


Diffu Jde Ja langue et de l’enseignement français à l'étranger, 
gesti «! clablissements frança à l'étranger (centres d'études 
et de recherche instituts d'etudes supérieures, lycées, écoles pri- 
maires), établissements relevant d'associations privées présentation 
de prof cu] aux uniVersiles Cltrangére 

Gestion di Clablhssements hospitaliers et des œuvres. Missions 
archeologiqu Jrançaises à l'étranger, 

2 Echange ullurels 

Envoi de livres et de périodiques francais à J'étranger. Commis- 
sion nationale du Livre francais à l'étranger 

Lonférences à l'étranger, Congrès internationaux, Associations cul- 
furelles francais à l'élranger, Associalions cullurelles étrangères 
en Fra 

Action artistique à l'élranger (lhéâtre, musique, arts plastiques). 

Relatiai nee PU, N, ES, C. O. avec la commission nationale 
pour l'éducation, la science et Ta culture, avec les comités culturels 
du « eii de l'Europe et du traité de Rruxelles. 

\il Ajfarres administratives el sociales. 

1 Unior il itionalt 

A Questions soriales, — Slalut des prisontiers de guerre; 
Applhicalion des conventions de Genéve, 

Slalut international des organisations de Croix-Rouge, Questions 


générales concernant les rapports avec l'étranger de la Croix-Rouge 
française et les diverses organisalions de secours, Protection de 
Ja hberlé individuelle et de la personne humaine. 

BR. — Négociations et application des conventions d'unions inler- 
nationales léléegraphie, téléphone, télécommunications, 
radiodiffusion, télévision, cables sous-marins, heure, santé publique, 
agriculture, poids et mesure, chasse, pêche marilime et fluviale, ele, 


Postes, 


20 Chancelleries et contentieux : 

A. Chancelleries Priviièges, jimmunités et pouvoirs des 
consuls et agents consulaires français à l'étranger. 

Affaires administratives e{ juridiques concernant les Français à 
l'étranger: délivrance des passeports français, questions militaires, 
demandes de pensions mnililaires, payement des pensions civiles et 
militaires, {ransoorts de corps, sépultures militaires, certificats adnri- 
nistraiifs, actes notariés, successions et tulelles, dépôts et recou- 
vrements de créances 

Questions sociales: assistante, rapatriement des indigents et des 
alhiénés à l'exciusion des personnes déplacées, recherches dans 
l'intérêt des familles. 

Questions maritimes. Polti 

l'arif des chan’clieries. R 

B Contentieux, — Questions de nationalité. Questions de droit 
fnlernational privé: commissions rogaloires, signification des actes 
pere exécution des jugements, exiraditions, Legs soumis à 
autorisation administrative, Casier judiciaire des Français. 

{ Etat civil Aclos de l'élat civil des Français à l'étranger. 
Légalisalions et visas. 


sanitaire marilime; patentes de santé, 


3, Conventions administratives et sociales: 

Questions sociales, — Problèmes sociaux internationaux et négo- 
cialions avec les gouvernements étrangers relatives aux questions 
sociales, démograrhiques el de main-d œuvre, 

Questions administratives, — Conventions fiscales, d'établissement, 
consulaires et d2 circulation des personnes. 

Instructions aux postes diplomatiques et consulaires concernant 
l'octroi des visas et la réglementation de Ja circulation des per- 
gonnes, - 


VIII, — Protocole. 


Cérémonial: quetions d'étiquettes et de préstance. Protocole da 
Président de la République et du ministre des affaires étrangères. 
Ré‘eplion des ambassadeurs et des membres du corps diplomatique 
étranger, Audiences diplomaliques, Présentation des étrangers. Cor- 
respondance relative aux privilèges, immunités et franchises diplo- 
matiques n'ayant pas un caractère contentieux. Octroi de facihtés 
pour le bien-être, et particulièrement le logement des diplomates 
en posle à Paris. 





grade, Berlin, Berne, Bogota, Bruxelles, Buenos-Ayres, Caboul, | 
Caire, Camherra, Caracas, Ciudad-Frujillo, Copenhague, Djakart 
karachi, La Havane, La Haye, La Paz, Lima, Lisbonne, Londri 
Madrid, Montévidéo, Mexico, Moscou, Nankin. New-behli, O0: 
Ottawa, Port-au-Prince, Prague, Pioria, Rio-de-Janeiro, Rome (0 
rinal) Rome (Saint-Siège), Santiago-du-Chili, Stockholm, Téhé: 
Tokyo, Varsovie, Washinglon. 

b) légalions. Ainman, Assomption, Bagdad, Bevrouth, Bucarest 
Budapest, Colombo, Damas, Djeddah, Dublin, Guatemala, Helsinki, 
Luxembourg, Manille, Panama, Quito, Rangoon, 
Yei-Aviv, Tirana, Vienne, Wellinglon. 


II. — Services consulaires. 


«) Consulats généraux. — Alep, Alexandrie, Anvers, Barcelone, 
Leyrouth, Bralislava, Changhaï, Chicago, Dusseldorf, Edimbour: 
Genève, Uambourg, Istanbul, Jérusalem, Kun-Ming, Léopoldvill 
Liége, Liverpool, Londres, Milan, Monaco, Montréal, Munich, Nap: 
New-York, La Nouvelle-Orléans, Québec, Salonique, San-Francisco 
Sao-Paulo, Singapour, Sydney, Tanger, Tétouan, Trieste, Yokoham: 

b) Consulats de première classe. — Accra, Arnsterdam, Athène: 
Bâle, Bombay, Boston, Bruxelles, Buenos-Ayres, Le Caire, Calcuila, 
Cénton, Cardiff, Coblence, Damas, Florence, Francfort, Gand, Gênes, 
Ilankéou, Innsbruck, Izmir, Kaltowieée, Kobé, Lausanne, Lisbonne 
Los-Angelès, Madrid, Mayence, Mexico, Mons, Nairobi, Port-Saïl 
Prague, Rio-de-Janeiro Rome, Rotlerdam, Saint-Sébastien, Soi 
thampton, Stuligart, Tientsin, Tripoli d'Afrique, Turin, Valence, Var 
sovie, Washington, Zagreb, Zurich. 

€) Consulats de deuxième classe. — Aden, Baden-Baden, Bassorah, 
Benghazi, Berlin, Berne, Bilbao, Birmingham, Bucarest, Caïffa, Cha 
leroi, Cracovie, Dirré-Daoua, Durban, Fribourg, Gdansk, Gibraltar, 
Glaskow, Hong-Kong, Jersey, Johannesburg, Karthoum, Las Palma», 
Lattaquié, Le Cap, Longtehéou, Lourenco-Marquès, Lugano, Madras 
Malte, Managua, Melilla, Monrogia, Moukden, Newcastle, Palermi 
Palma, Pernambouc, Port-Louis, Porto, Porto-Alegre, Port of Spain. 
Rosario Saint-Jean-de-Terre-Neuve, Saint-Paul-de-Loanda, San-José-di 
Costa-Rica. San-Juan-de-Porto-Rico,”"San-Salvador, Sarrebrueck, Séoul, 
Séville, Skoplje, Szezecin, Tauris, Taï-Ho-Kou, Tchong-King, Toronto, 
Tripoli d'Asie, Vancouver, Venise, Vinümille, Wrociaw, Zongouldük. 


C. — Délégation française auprès de l’organisation 
de l'aviation civile internationale. 


Cette délégalion est chargé: de représenter la France à l’organi- 
sation de l'aviation civile internationale, créée à la suite des accords 
signés à Chicago le 7 décembre 19%4 et ratifiés par la France le 
25 mars 1937, et en particulier aux travaux du conseil de cette 
organisation qui siège en permanence à Montréal, 


P. — Délégation française à l'agence interaHiée des réparations. 


Cette Alégation a été constilute en application de l'accord de 
Paris sur les réparalions du 14 jamvier 1946. Elle représente dans 
le cadre da l'agence interalliée des réparations, les intérêts fran- 
cais En vertu de l'article 3 de Faccord ci-dessus mentionné, le 
délégué français exerce en outre les fonctions de la présidence de 
'egence inferallite des réparations. 


E. — Délégation française auprès du comité de coopération 
économique européenne. 


La délégalion française à l'O. E. C. E. à été créée par le décret 
du 25 juin 1948 portant organisalion des services français en ce qui 
concerne la participation de la France au programme de relève- 
ment européen, 


F. — Délégation française auprès de l'autorité internationale 
de la Ruhr. 


La délégation française auprès de l'autorité internationale de la 
Ruhr a été instituée à la suite des accords signés à Londres le 
23 avril 1949, accords en vertu desquels à été créée l'autorité inter- 
nationale de la Rubr en vue d'établir un contrôle international 
dans cette région dans le cadre des conversations des Six puissances 
sur l'Allemagne (Etats-Unis, Belgique, France, Luxembourg, Peys- 
Bus. Royaume-Uni). 


tevkjavik, Sofia, 


nént a er Vlntaria liste de 6 des: 


RS Ab RER RER A ETAT Re cdlenn ss 5 22 











PR DR 


M7 


es 


PPT 














anis 
rs 
1 le 


ette 





PE de, Line TEA à 


CRE RO Der Stan ns sas 22 à 


DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBIEL NATIONAIE 





ANNEXE N° 2 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANCERES 
Propositions pour l'exercice 1951. 


NOMENCLATURE PAR PARTIF, DES MODIFICATIONS DE CHÉDIT, 
PROPOSÉES POUR L'EXFRONME 1901 


4e partie. — Personnel: 

Crédits votés pour lexerrice 1950, 9.47S.7S6.000 F, Modilivalions : 
£ A mesures acquises, 42486300 EF: plus: $S B luesures nou 
velles, 79.795.00 F en moins; ioial 313.06S.000 EF eu plus. Crédits 
dernandés pour l'exercice 1951, 3 SX2N31000 1 

3 partie. — Matériel 
d'entrelien: 

Crédits votés pour l'exercice 1959 LES C0 F, Modifications : 
$ A mesures acquises, 192.183.00) F en plus: $ R mesures nouvelles, 
49.990.000 F en moins; lotal, 472.14344) F en plus, — Crédits 
demandés pour l'ex ruice 1951, 1 26.602180 F. 


, fonctionnement des services et travaux 


6e partie. — Charges sociies 

Crédits votés pour l'exercice Jun 2 2000 - Modifications : 
ÿ A mesures acquises, 009.00) EF en plus: & B mesures nouvelles 
9511.000 F en moins. lotat 208,006 E 61h moins. Crédits dead 
pour l'exercice 1951, 26.225.000 F. 

ie partie. — Subventions: 

Crédits volés pour l'exercice 1954, 33316.294000 F, Modifica- 
tions: $ A mesures acquises, 312.920.000 E er plis $ RB mesures 
rouvelle:, 457.108.000 F en plus; loiai, 741,028.000 Æ en plie Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 4.096.220 EF. 

8° partie, — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 19950, 3.993.022 000 F Modifications 
$ A mesur°s acquises, 671.997.000 EF en plus; à B mesures nouveile: 
1.479.712.000 F en moins; total, S03.713060 F en moins. — Crédits 
dernaudés pour l'exercice 1951, 2,780,515.000 

Totaux pour les servires des affaires étrangères: 

Crédits votés pour l'exercice 1930, 124907741000 F Modi 
fications: $ A mesures acquises, 4602543900 FE en plus: S B 
mesures nouvelles, 1.110.96%6.000 Een moins: total. 460 mil. 
lions 567.000 F en plus, — Crédits demandés pour l'exercice 
1951, 12.992,55S.000 EF. 


NOMENCLATURE PAR SERVICE, DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES BOUR L'EXERMICE fol 


Services communs. 

Crédits votés pour l'exercice 1990, 1.445.259 000 FF — Modificalions: 
8 A mesures acquises, 721.2X3.000 F en plus, $ B mesures nouvelles, 
890.5%7.0X) F en moins; total, 16625100) EF en moins, — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 1.275.99%.000 EF 

Administration centrale. 

Crédits votés pour Pexercice 1650, 911.515.000 FF. — Modifications : 
$ A mesures acquises, 32.098.000 F en plus: 8 B inesures nouvelles, 
46.563.000 F en moins: total, 13.352500) EF en plus. — Crédits dernan- 
dés pour l'exercice 1951, 996.822.000 F, 

Services à l'étranger: 

Crédits volés pour Flexercice 1490,  1.192.100.009 F, — Modifica- 
lions: $ A mesures acquises, 2180200) EF en plus: $S B mesures 
nouvelles, 120 565.000 F en moins: lotal, 30%237.000 F en plus, — 
Crédits demandés pour l'exercce 1951, 3.995.5%.000 EF, 

Œuvres francaises à l'étranger: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 3.082,579.000 F Modifications : 

$ À mesures acquises, 312.261.0)0 F en plus: & B imesures nouvelles, 


422.677.000 F en moins: total, 180,5S7.000 F en plus. — Crédits derman- 
dés pour l'exercice 1951, 3.272.066.000 F, 


Délégation francaise auprès de lorsanisalion de l'avjalion civile 

inlternalionale : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 15.516.000 F, — Modifications: 
$ A mesures acquises, 3.044.000 F en plus: 8 B mesures nouvelles, 
386.000 F en moins; total, 2.658 XX) F en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1991, 21.175.000 F. 

Délégation française auprès de Forganisation 

coopération économique: 

Crédits votés pour l'exercire 41950, 10.991.000 F, — Modifications: 

A mesures acquises, 254000 EF en plus: & B mesures nouvelles, 

0.000 F en moins; total, 216.900 F en moins, — Crédits demandes 
pour l'exercice 1954, 10.118.000 F. 

Délégation francaise à l'agence interalliée des réparations: 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 40,343.000 FF. — Modifications: 
A mesures acquisfs, 6.788.000 F en plus, $ B rnesifres nouvelles, 

43.500.009 F en moins: total, 6.321.400 FO en pnoins. — Crédils 
demandés pour l'exercice 1951, 23.592.000 F. 
Délégation francaise auprès de l'autorité internationale de la 
Rubr : 

Crédils votés pour l'exercice 1930, néant, — Modifications: $& A 
mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 23.771000 F en 
plus; tolal, 23.771.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exer- 
cice 1951, 23.771.009 F. 

Totaux pour les services des affaires étrangères: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 12.150 771.000 F, — Modi- 
fications. $ A mesures acquises, 1.602.533.000 F en plus: $ BR 
mesures nouvelles, 1.140.966.000 F en mains; tolal, 461.:%7.000 F 
en plus. — Crédits demandés pour l'exercice 1954, 12.592 lil- 
lions 338.009 F. 


européenne de 








ANNEXE N° 3 
Il — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNE 


Budget voté de l'exercice 1950. 


NOMENCLATURE PAIN PARIIF, SELON L'ORDRE NUMERIQUE DES CHAPITRES, 
DES CREIMIS VOTES DE L'ENCRE 1%a) 


Affaires étrangères. 


Il _- SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET ALUTRICHIENNM 
“° part l 
A. — Services niraux 
Chap. 1000 Trailements du commissaire général et du person 
nel du idre ! [A } e, 41.07 { | 
Chap. 10410 salaires du personnel auxiliair 16.018.000 F, 
Chap. 1020, Salaires du pe’sonne ivriur, StuU (NN) 
Chap [LENTER nderm “s et allocations diveit . 2.292.000 FF. 
Chap. 104 | nn de ide e, 11.183.000 F 
Chap, 1050 Supoiément familial de trailement, 610.009 F, 
Chap. 1060, Indetunuilé< de enciement, 2.101.000 F, 
[E nd { { 


Chap. 1050 lraitements des hauts comimnissaires, du haut com 





imissaire adjoint, du délégué général et du personnel du cadre tem 
poraire, 215.306.000 EF. 
Chap. fos0 Salaires du personm taixiiaire, {.2S95.180.000 F, 
Chap. 1000, Indemuités el allorafions diverses, 11S.S92.000 F, 
Chap. 1100 - Indem és de ré-<idence 198.677.) F 
Chap, 1110 Suppléon U fammijai de traitement, 22956.00 F, 
Chap. 1120, Indemnités de licenciement, 108.860,900 F 
Fotal pour la * partie, 2 124.004 0 |] 
à ertie. — Materiel fonchonnenent des services 
et traranur d'entretien. 
A. - Servives CEDIrAaux 
Chap. 90m, Frais de uu-<ions et de déplarement, 1.<20000 F, 
Char Go Entretien du maitrie alutor Û 2.005.04X) 1 
Chap. 5020, — Matériel, 12.649.000 1 
Chap, PNR Dépenses le localion. 390000 F 


Chap, 9010 Rerubhourscments aux PT. T. et à la défense na!lio- 
näaie, 17.30 (MX) 1! 
Chap. 5030 Rembour<sements à l'imprimerie nationale, ? mil- 


lion 500000 EF. 
Chap. 3060, — Remboursements à l'imprainerie des journaux off- 
‘leis, 62.0HX) À, 
BR. — Servires extérieurs. 
Chap. 3070, Frais de missions et de dép'acements, 82.291.000 F 
Chap. 5080, Matériel, 59.510,000 F, 
Chap, 090, Alimentation, 160 mmitions de francs, 


Chap. 5100. Matériel de san'é, 1.050.000 F. 

Cbap. 3110 - Achat de matériel automobile et d'aviation, 9 mil- 
lion: 710.000 FE 

Chap. 2120, — Entretien du pare automobile et aérien, 214 mil 


lions 751.000 F. 
Chap. 510. 
lions 290000 F, 


emboursements à diverses administrations, 177 mil- 


Chap. 93140, —_ Remboursement à l'imprimerie nationale, 2 pnil- 
lions 100.000 F. 
Chap. 3130, — Rermboursements à l'imprimerie des journaux offi- 


els, 109,000 F 


Total pour la 5° partie, 757.752.000 F. 


Ge partie, — Charges soi ates. 


A — Servires Cen'raux 
Chap. 1000, — Prestations familiales, 5.148.000 F, 
Chap. #10, Allocations de logement, 138.000 F. 
Chap. 4020, — Prime d'arnénaigement el de 
28 (has EF. 





déménagement, 


Chap. 4090, — Œuvres saria'es, 680.000 F, 
B. — Services extérieure, 
Chap. 4010. — Prestaiions familia'es, 200.068.000 F. 
Chap. 4090, — Allocations de logernent, { million de francs 
Chap. 4060, — Prime d'aménagement el de déménagement, 


200.000 F 


Tota! pour ]a (ra partie, 17.262 CHI, 
7e partie, — Subrentions 


B. — services extérieurs. 


Chap. 5000, — Subventions, 89.590.000 F. 


8° partie Dépenses direrses. 


A. — Servi‘es centraux 
Chap. 6000. — Fonds spéciaux, 19 millions de francs. 
Chap. 6010, — Allocalions éventuelles el secours, 200.000 F. 
Chap. 6020, Frais de justice et de contentieux, réparaliona dûes 
à des Lier, 620.000 F. 
Chap. 6010, Dépenses des exercices clos, mémoire. 


Chup. 0010. — Dépenses des exercices périlués, mémoire, 
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H Services extérieurs. 

Chap. 6000, — Fonds de sonverainelé, 38.500.000 F. 

Chap. GR) Allocalions éventuelles el secours, 1.550.000 F. 

Clap. 6070 — Dépenses diverses, 1:1.601.000 F. 

Chap. 600, F1 de justice el de contentieux, r paralions dues 
à des lier, 14 millions de francs 

Chap. 60!) Rapatriement des corps des agents et de leurs 
lomalles décédés en occupation, 2 millions de francs. 

Cha 6100 Lepenses des exercices Cios, Inémoire, 


Chap. 6110. Dépenses des exercices périnés, Inéinoire, 


C, — Missions et services rattachés. 

Chap. 612 Frais divers (personnel et matériel pour les répara- 
hons et reslitultion et frais d'envoi d'aulres missions techniques 
du courte durce, K9.1::1.000 F. 

Chap. 6130 Représentation française de l'office tripartite de cir- 


tulalion, 25.608.044) } 


Chap, 610 Contribution des services des affaires allemandes et 


suirichiiennes aux frais de fonctionnemint des services cCotmnInuns 
avec les troupes d'occupation, 19.958.000 F. 

Chap. 6190 Remboursement à la S. N, C. F. des frais de fonc- 
lionnement du délacherme d'occupalion des chemins de fer fran- 
Lauis en zone frençaise d'occupalion, 40.706.000 F. 


1 


Chap. 6160, — Frais de fonctonnement d'organes liquidateurs, 
85.517.000 } 
Chap. 6170 Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Chap. 6180, —+ Dépenses des exercices périmé<, mémoire. 
lotal pour ja Se partie, 431.421.000 F. 


RÊCAPITULATION 


services el travaux d'entretien, 743,753.000 F; 6° par- 
be, Charge: 205.262.00) F: 7e partie, — Subventions, 
H0.42%0.000 F.;, ke partie Dépenses diverses, 41.421.000 F, — Total) 
pour les affaires allemandes et autrichiennes, 3.909.877.000 F, 


4 partie, Personnel, 2.521.091.000 F; %e partie. — Malérlel, fonc- 
lonnement de 
sociales, 


Organisation et attributions des services des affaires allemandes 
et autrichiennes à la date du 1‘! juillet 1950, 


A SERVICES CENTHRAUX 


(Décret no 0533 du 10 mat 1950 et arrêlé du 10 mai 19%. 
J. O. du 14 inai 1%#)). 


les services centraux des affaires allemandes et autrichiernnes 
sont placés sous l'autorité du ministre des allaires élr'angères. 

Ces services sont les suivants 

a) L' « Inspection générale des territoires occupés », rallachée 
dieclement au cabinet du ministre des affaires étrangères. 

b) Les « Services des affaires allemandes et autrichiennes », rat- 
tachés à la direction générale du personnel du ministère des affaires 
élrangeres, el dont les altribulions sont celles exercées précédem- 
ment par l'ex-direction dun personnel, du budget et du matériel, par 
l'ex-direclion des affaires économiques et sociales et par l’ex-service 
de liaison, en ce qui concerne les affaires militaires, dans la mesure 
ou ces altribulions ne sont pas tran<férées aux services extérieurs 
d'Allemagne et d'Autriche el à la direction générale des affaires 
économiques el financières du ministère des affaires étrangères. 

€) Pour autant que les attributions précédemment dévolues à l'ex- 
CGA AA, n'ont pas été transfé ées aux deux services ci-dessus 
ciés (en à et en b), celles-ci sont désormais exercées par les trois 
directions générales (des affaires poliliques, des relations culturelles 
et des affaires économiques el financières, du ministère des affaires 
étrangères. 


B. — SERVICES EXTÉRIEURS 


a {{lemaogne 


{arrelé du 10 mai 1950 Journal officiel du 14 mai 195%), 

Les services centraux d'Allemagne, placés sous l'autorité du hant- 
ronmnmssaire de la République franca se en Allemagne et en son 
absence, du haut-comrmssaire adjoint, sont: 

fo Le cabinel: 

20 La direction générale des affaires politiques, 
do La direction générale des alfaires économiques et financières 
dont le Utulaire a aulorilé sur les divis ons de l'économie et des 
finances, de Ja proda‘tion industrielle, des communications, ainsi 
que sur les services des réparations el restlitutions et le service de 
l'agriculture 

4e La direction générale des affaires culturelles : 

bo La direction générale des affaires administratives et budgé- 
taires 

Le haut commissaire est ass'slé de : 

Un conseiller administratif: 

Un conseiller pour les affaires judiciaires, chef des services de la 
justice ; 

Un conseiller pour les questions de législation 

Les directeurs généraux, de plus, sont conse lers de droit, 

Le haut commissaire dispose en outre: 

De l'élément francais auprès de loffice triparti de Ja circula- 
tion ; 

Du cervice francais auprés de l'office militaire de sécurité; 

De l'élément français auprès du secrétariat allié; 

Du servee de la snrett: 

Du service des personnes déplacéss et réfugiées: 





Du centre de gestion, de surveillance et de liquidalion des orga. 
nismes frança:s en terriloires OCCURES, jo 

Le payeur général est placé à la disposilion du haut commis. 
saire, 

Les groupes de contrôle de l'acier et du charbon relèvent de l'an- 
torilé du conse !ler économique et financier. 


b) Autriche. 


(Arrêté du 10 rai 1950, — Journal officiel du 17 mai 1%.) 

Les services placés sous Fautorilé du haut commissaire en Autrk 
che comprennent 

jo Les services centraux du haut commissariat, 

20 La mission pour les provinces du Tyrol et du Vorarlberg. 

Les services centraux sont: 

a) Le cabinet et les servi'es v rattachés; 

b) L'élément français au comité exécuLf de la commission allie, 
pour lPAulriche, à savoir: 

La direction des affaires économiques et financières; 

La direction des affaires de justice et de lécislation; 

La direction des affaires gmlitaires à laquelle est rattachée Ja 
mission francaise de contrôle pour la ville de Vienne. 

c) La direclion de l'administration générale, 

Le haut commissaire dispose en outre: 

Du service de la sûrelé: 

Du sérvice de l'ense nement: 

Du servie des personnes aéplardes et réfugiées. 

Le payeur générai esi placé à la disposition du haut commise 
saire. 

c) Missions et Services rattachés. 


Celle rubrique groupe des services indispensables à Ja défense 
des intérêts français dans les zones d'occupation françaises d'Alle- 
magne et d'Autriche, 

Sont également inclus dans les m'ssions et services rattachés: 

Les posles de cireu'ation à l'étranger, dont le fonctionnement, 
nécessaire pour fa sécurité, constilue par ailleurs une source nen 
négligeable de re-elles en devises étrangères: 

Les rermboursements à la S, N. C. F, des frais de fonclionne- 
ment du détachement d'occupation des chemins de fer français 
en Allemagne: 

Les frais de fonctionnement des organes l'quidateurs, 


ANNEXE N° 4 
IT. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Propositions pour l'exercice 1961. 


4e parle, — Personne!: 


Crédits votés pour l'exercice 14, 2,524.091.000 F. — Modifications * 
8 A mesures acquises, 914.991.00h) F en mo'ns; 8 B mesures noue 
velles, 4123582000 F en moins: total 727,573.000 F en moins, — Créd.is 
demandés pour l'exercice 1951, 1.795.518.000 F, 

3e partie, — Matériel, fon lionnement des services et travaux 
d'entrel'en: 

Crédits votés pour l'exercice 1959, 747.752.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, ISOS%000 EF en moins; 8 B mesures noue 
velles, 23%0R879,009 KE en inoins: total 219.462.000 F en moins. — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1951, 498.291:000 F. 


6 partie, — Charges sociales: 

Crédits volés pour lexercice 1950, 207.252.000 F, — Modifications! 
$ A mesures a quises, 92.906.009 F en moins: $ B mesures noue 
velles, 19.261.000 F en moins: tolal 51.567.000 F en moins. — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1951, 125.693.000 F, 

7e partie. — Subventions: 

Crédits votés pour l'exercice 194, 89.950.000 F, — Modifications? 
$ A mesures acquises, néant: $ B mesures nouvelles.f6.991.000 F en 
moins: total 16.964.000 F en moins, — Crédits demandés pour l'exer- 
cice 1951, 72,55%6.000 F. 

Se parlie. — Dépenses diverses: 

Crédits volés pour l'exercice 19590, #1.4821 00 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 91.974.000 F en moins; 8 B mesures notie 
veiles, 153,33.000 F en moins; totai 225.312.000 F,en moins, — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1951, 206.109.000 F. 

Tolaux pour les affaires allemandes et autrichiennes: 

Crédits votés pour l'exercice 150, 2.909.877.000 F, — Mod ficalions 
8 A mesures acquises, 417.851.000 F en moins: B mesures nou- 
velles, &3.051.000 F en moins: total 1.270.908 F en moins. — Cré« 
dits demandés pour l'exercice 1951, 2.728.969.000 F. 


NOMENCLATURE PAR SERVICE 
DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS PROPOSÉES POUR L'EXERCGCE 1950 


Services centraux: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 174.604.000 F. — Modificationst 
$ A mesures acquises, 28.791.000 F en moins; & B mesures nou 
velles, 81.757.000 F en moins: tola! 70.548.000 F en moins. — Crés 
dits demandés pour j'exercice 1901, 104.056.000 F, 


Allemagne : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 2.917.517.000 F. — Modifications : 
$ A mesures acquises, 299.426.00X) F en moins: $ B mesures nou- 
velles, 616.867.000 F en moins: tola! 916.293.000 F en moins. — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1951, 2.101.221.000 F, 
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Autriche: 

Crédits votés pour l'exercice 1959, 907,756.000 F_ — Modifications: 
$ A mesures a'quises, 59.651.000 EF en moins; $ B mesures nou- 
vetes, 191.12.000 F en mois: total 284067.000 F on tnoins, — Cré- 
d'!; demandés pour l'exercice 1951, 223.6%9.000 F, 

Totaux pour les affaires allemandes et autrichiennes: 

Crédits votés pour l'exercice 1959, 3.099.S77.000 F, — Modifications: 
$ A mesures acquises, 413.Sa44Xx) F en moins: $S B mesures nou- 
velles, S33.0241.000 EF en moins: lotai 125000080000 FE en moins. — Cré- 
dit: dermandés pour l'exercice 1951, 2.72S.969.000 F. 


ANNEXE N°5 


IL — HAUT ÉOMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EN SARRE 


Budget vote de l'exercice 1950. 


NOMENCLATORE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRHIOUE DES CHAPITEES, 
DES CIÉDIIS VOTÉS DE L'EXERCICE 1930 


Affaires étrangères 
UE — HAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
e partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements du naut commissaire de la République 
française en Sarre, du délégué secrétaire général et du personnel du 
cadre temporaire, 83.023.000 EF. 

Uhap. 1910 — Traitements et salaires des personnels des services 
gallachés et annexes et des personnels subælternes, 17.700.000 F. 

Chap. 4020. — Emoluments du personnel sarrois, 109.720 000 F, 

Chap. 1030, — Indemnités et alocalions diverses, 112245 000 F, 

Chap. 1040 — Indemnités de résidence, 50.600.000 F. 

Chap. 1090, — Supplément farailhal de traitement, 1.998.000 F. 

Chap. 1060. — Indemnités de licenciement, 7.182.000 F, 

Tolai nour ia 4% partie, 490.157.000 F. 


# partie. — Matériel, fonclionnement des services 
ct travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Frais de déplacements et de mission, 11999000 F. 

Chap. 3010, — Matériel, 95.000.000 F. 

Chap. 3020 — Dépenses de matériei des élablissements français 
d'enseignement, 47 600.000 F. 

Chap 030. — Dépenses de localion el de réquisilion, 51.000.000 F. 

Chap. 3040, — Achat de matériel automobile, 5.810.000 F, 

Chap. 5090, — Entretien du matériel automobile, 22.500.000 F. 

Chap. 3061. — Remboursements à diverses administrations, 21 mmil- 
dicns 119000 F 

Chap. 9070, — Célébralions 64 cornmémorations, 1.200.000 F. 

Folal pour la 5 parlie, 232.80S.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Allocations familiales, 2% millions de francs. 
Chap 4010, — Œuvres sociales, 3 702.000 F. 
Chap. 4020 — Preslalions en nalure assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, mémoire. 
Chap. 4050, — Cantines scolaires et transport des élèves habitant 
des luvalilés éloignées de l’écoir, 3.300.000 F. 
Total pour ia 6° partie, 51.252.000 F, 


1e partie, — Subrentions. 
Chap. 2000, — Subventions diverses, 89 millions de francs. 
8° parlie. — Dépenses direrses, 


Chüup. 6000, — Fonds spécianx, 20 millions de francs. 

Ghap. 6010 — Allacations éventuelles et secours, 300.000 F, 
! Chap. 6020. — Presse, propagande et documentation, 25 millions de 
Fans, 

Chüup. 6090. — Frais de jus!'ice, de contentieux et réparations dues 
à des tiers, 2 millions de francs. 

Chap 6010 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire 

Chap 6090, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Toial pour la 8e parlie, 47.300.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4° partie, — Personnel, 490.437.000 F; 5e partie. — Matériel, fonc- 
Uonnement des services et travaux d'entretien, 232.S38.000 F; 6° par- 
lie. — Charges sociales, 31.252.000 F; 7e partie, — Subventions, 
89 millions de francs; 8e parie, — Dépenses diverses, 47.300.000 F. — 
Total pour le haut commissariat de la République française en Sarre, 
890.817.000 F. 


Organisation du haut commisariat de la République française 
en Sarre. 


En application des décrets du 931 décembre 1947 fixant les” altri- 
Buütions du-haut commissaire et l’organisation des services, le haut 
Commissariat de ja République française en Sarre comprend : 

4° Les services du haut commissariat; 29 les services raltachés, 





SERVICES DU HAUT COMMISSARIAT 


Secrétariat général Mission écon® 


CabinelU du haut commissaire, 
juridique, Inrecuon des services 


nique. Mission financière. Mission 
de controle, 


L — Cabinet du haut commissaire. 


Secrélariat, Cabinet polilique, 


Il. — Secrétariat géneéral. 


bé! gations des districts de Sarrebrick, Sarrelouis, Neunkir hen. 
Services généraux: personnel, inatérh œuvres sociales, logement 
Relations cullurelles, enseignement, jeunesse, sport, Relations adm 
nistratives, questions syndicales. Information, presse, action Ccxlé 
risute, documentation, Spectaci 


III. — Mission économique, 


Production industrielle, Contrôle des mines, Contrôle des industries 
| électriques, Répartitlon et contrôle de 


Sitérurgiques, mécahiques el 
la répartition. Chimie Matériaux de ecopstruchon, industries diver 
\avitaillement, Travail el main 


ses, Commerce extérieur Prix 
d'uuvreæ, Travaux publics el transports, Statistiques 


IV — Mission financière. 


s français et comptabilité. Contrôle des dépenses 
engagées. Finances publiques. Contrôle des finances Ssarroises. Conf 
trôle flnancicr des organisations autonomes. Budget Hupôts 
Finances privées. Crédit. — Change, Contrôle des biens. Assurances 


Budget des servie: 


V. — Mission juridique. 
Contrôle des textes législatifs et réglementaires 


VE — Direction des services de controle 


‘administration de la police 


Renseignements généraux. Contrôle de 
CHOIX, 


judiciaire, de la sécurité publique, transmissions radio, désarm 
contrôle des effectifs et d'identité, ele. 


SERVICES RATTACHÉES 
Délégation des postes, télégraphes et téléphones. Trésorerie gétiée 
rale en Sarre, Contrôles techniques, Office de la Sarre à Paris, Ser- 
vice consulaire Enseignement Charnbre francu-sarroise de la cour 


d'appel 
ANNEXE N° 6 


II, — HAUT-COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EN SARRE 


Propositions pour l'exercice 1951. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, DES MCDMFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1061 


40 parie. — Personne: 

Crédits volés pour Lexercice Lan), 400).15:.000 F. — Modif alions*? 
Ÿ A Qnesufes acquies G3MUXK) EF en plus; $ B inesures nou 
volles, 12.893.000 EF en moins; total, 40.970.000 F en plus, Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 530.936.000 F, 

os partie. Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 232.858.000 F_ — Modifications : 
$ A mesures acquises, néant: $ B mesures nouvelles. G2894000 EF en 
Moins; fotal, 6.289.000 F en moins, — Crédits demandés pou 
l'exercice 1951, 226.569.000 F. 

6° partie. — Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 91.252.000 F Modifications : 
$ A mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 2 603.044 F en 
plus; total, 2.603.009 F en plus, Crédits demandés pour l'exercice 
1931. 33.859.000 EF. 

1: partie, — Subventions: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 89.000.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 5 Milions de francs en plus; $ B mesures nou- 
velles, 49 millions de francs en plus; total, 54 millions de francs en 
plus. — Crédits demandés pour l'exercice 1951, 443 millions de francs 

s& partie, — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 47.300.000 F. — Modifications 
$ A mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 73 millions de 
francs en plus; total, 73 millions de francs en plus. — Crédits 
d mandés pour l'exercice 1951, 120.300.000 EF, 

Totaux pour les crédits votés pour l'exercice 1950, S41.417 000 F. 
— Moditications: $ A mesures acquises, 58.590.000 F en plus; 
$ Binesures nouvelles, 05.421.000 F en plus: total, 163,11.000 F 
en plus. — Crédits demandés pour lexerrice 1051, 1054 mile 
lions 658.000 F, 


æ —— — 











DOCUMENTS PARLEMEATAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








ANNEXE N°‘ 11035 


ee 


si 14 A) Séance du 43 octobre 1&0.) 


( si de 
PROIET DE LOI relalf au développement des crédits affectés alx 
deponses de fou bonnement de: services civils pour l'exercice 1951 
agriculture et prestations familiales agricoles, piésehlé üù Dom 


de M Rene! #. vrésident du conseil des rministres, par M. Mau- 
et 


ire -Pelscht fifi re des finances et des affaires économidaues 
par M, Edgar Faure, ministre du budget, -— (Renvaré ä là CONS 
sun des finance 
EXPOSE DE= MOYIFS PAR ARTICLES 
Arlicle {, 
Texte de l'arlirle ll et ouvert au ministre de l'agriculture, au 


dire des dépenses de fonctionnement des services civils pour lexer- 
cice 1451, des crédits s'élevant à 45.860.681.000 francs, et répartis, par 
service et par chapitre, conforinément à lélat À annexé à la pre 
seule lt. 

arlicæ 2. 


Autorisation d'engagement par anticipation. 


Texte de l'article Le ministre de l'agriculture est autorisé à 
engager, en 191, par anlicipalion sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1932, au titre du chapitre 5160 « Vulgarisation », des 
dépenses s'elerant à la somme totaie de 65 mnillions de francs. 

Exposé des spotils, — Les programmes de Vuigarisalion s'appliquant 
non à L'année civile mais à la Catnpagne agricole, il est indispensable 
de connaitre dès les derniers mois d'une année les crédits qui seront 
disponibles au cours des premiers mois de l'année suivante. 

Pour l'exercice 1950, une aulorisalion d'engager des dépenses en 
sus des crédits ouverts à ét4 accordée par l'article 2 de la loi ne 50- 
928 du & août 1%4 relalive à diverses dispositions d'ordre financier, 

Une autorisation semb'gble doit être accordée au budget de 1941, 


Artirje 2. 


Tare professionnelle de la production forestière (loi du 13 août 1%40). 
Fonds de concours. 


Texte de l'article, — La laxe professionnelle perçue en application 
de la doi du 135 août 10 relalive A l'organisation de la production 
dorestière, sera versée au Trésor pour être rattachée au budget géné- 
ral à litre de fonds de concours dans la litniie des somines prévues 
au budget de lagricullure, en vue de faire face aux dépenses entrat- 
nées par le transfert, à ladiministration des eaux et forêts, des attri- 
butions du service de Ja production forestière in-liluée par la loi pré- 
ciiée, 

Œxposé des motifs. — La loi de finances du 41 septembre 1938, qui 
a prevu le transfert à l'adiministrahion des eaux et forêts des attri- 
bulions du service de la production forestière créé en application de 
la loi du 12 août 1950, à précisé nolamment que le personnel de ce 
service serait rémunéré par fonds de concours prélevés sur les 
pointes provenant de la contribution professionnelle qu'instituait, 

Le personnel se compose de, 1 inspecteur général des eaux et 
. 12 gouservalenurs des eaux el forêts: 5 secrélaires administra- 
lifs: 100 auxiiaiwes de bureau. 

La contribution professionnelle, fixée à 0,50 p. 100 par l'arrêté du 
12 novembre 1930, est, en application du décret du 149 janvier 1%:0 
gecouvrée par le service des contributions indirectes. 

Le présent arlicle de Toi à pour objet d'autoriser le rattachement, 
à litre de fonds de concours, au budget de l'agriculture des sommes 
provenant de cette contribution professionnelle qui sout méces 
baires au payement des rémunérations du personnel indique 
rislessus. 

Un article similaire à élé inscrit dans la Joi du 8 août 1950 ‘art, 45), 
mais son effet à élé Timité à l'année 1450, I convient donc de 
prévoir la méme autorisation pour les exercices suivants. 


Arlicle &. 
Frais d'analyses d'eaux, — Taxe, 


Texte de l'article, — A dater du {°° janvier 1951, il sera perçu ay 
rofit du Trésor une taxe pour frais d'analyses d'eau effectuées pour 
ke cvinple des particuliers par la station centrale d'hydrobiologie. 

Le produit de celle taxe, doni le taux est fixé par arrêlé du 
ministre du budget et du ministre de l'agriculture, sera rattaché, à 
ülre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, au cha 
pitse 39900, « Pisciculture », du budget du ministère de l'agriculture. 

Eaposé des imolifs. — IL est fréquemment demandé à la station 
centrale d'hydrobiologie d'effectuer, pour le compte des particuliers, 
des analyses d'eau en vue de déterminer si elles sont nocives Ou na 
pour fa vie des poissons, Il serait opportun de permettre à ce service 
de percevoir des taxes en conitre-partie des prestations ainsi four 
hies. 

Le produit de cette taxe, dont le taux serait fixé par arrété du 
ministre du budget et du ministre de l'agricullure, serait rattache, 
» tire de fonds de concours pour dépenses d'intérét publie, au 
chapitre + Piscicullure » du budgel de l'agriculture, en vue de 


perimelire de couvrir les frais des analyses ginsi effectuées, 











Article 9. 
Rederance pour contrôle des laits pasteurisés. 


Texte de l'article. — Le remboursement des frais du contrôle de ja 
qualité hygiénique des laits pasleurises, prévu par la loi du 2 juil 
let 4035, s'effectuera sous fa forme d'une redevanre acquillée par 
les exploitants des ateliers de pasteurisation. 

Dans chaque département, Je laux et les modalités de recouvre 
ment de celle redevance seront fixés par arrêté du prélet pris dang 
ie cadre des directives dannées par le ministre de l'agriculture. 

Le montant de Ja redevance ne pourra excéder 0,10 F pair litre dg 
lait pasteurisé ou pasteurisé certifié. 

Le produil en seta versé au Trésor, à titre de fonds de concours, 
el rattaché au budget du ministère de l'agriculture (service de ja 
répression des fraudes). 

Exposé des motifs, — Le contrôle de la qualité hygiénique des laits 
de consorminalion est une mesure d'intérêt général. 

La loi du 2 juillet 44 et ses décrets d'application ont confié cette 
mission au service de Ia répression des fraudes, 

Malzré de nornbreuses difficullé<, ce service à commencé à assurer 
dans plusieurs régions {a surveillance des ateliers de pasteurisation 
el le contrôle baclérislogique des laits pasieurisés vendus dans ie 
cotimerce. 

Des ressources financières étaient indispensables pour entreprendre 
une telle tâche, 

C'est pourquoi un arrêté du 15 juin 19349 à assujetti les exploitants 
des ateliers de pasteurisaliein au versement d'une redevance de 
6.40 F au imaxintium par Wire de lait pasteurisé et destiné au rernbour- 
sement des frais de contrôle de la qualité hygiénique des laits pas- 
leurisés. 

Cet arrèté à élé hoinelogué par décret du 2 juin 1919 Journal 
officiel du 6 octobre {f4#n, conformément aux prescriptions dé 
l'arücle 261 du décret du 4% décembre 19% portant réforme fiscale, 

La légalité de ce décret d'homologation ayant élé conlesiée par 
certains professionnels, un pourvoi à été formé en conseil d'Etat ,8 
à décernbre 1949 par la fédéralion nationale des coopéraiives dai- 
lières, 

La cessalion éventuelle des versements effectués au titre de cette 
redevance par les professionnels intéressés risquerait de gêner const 
dérablement le service chargé du contrôle et d'amener méme une 
iulerruption dans les opérations de vérification. 

Dans ces conditions, sans préjuger la décision que pourra prendré 
le conseil d'Etat, il parait souhaitable que l'institution de la rede 
vance dont il s'agit suit consacrée par une disposition légale 


Articles G et 7. 
Reélétenment de tartes sur la viande. 


Texte de l'ariicle 6. — L'article 12 de Ja loi n° 48-1974 du 31 déveme 
bre 1948 modifiant l'alinéa 2 de l'article 9 de la loi du 3 juillet 1983 
est ainsi modifié: 

« Une laxe de cinquante rentimes par kilograrame de viande netie 
abatlue est perçue par le Trésor pour frais de surveillance de ces 
établissements, » 

Texte de Particle 7. — L'article 14 de la loi n° 48-1974 du 51 décem 
bre 1948 modifiant le paragraphe 2 de l'article 15 de la loi du % ju 
el 1433 est ainsi modifié : 

« Lne taxe de cinquante centimes par kilogramme net des produi*s 
livrés aux acheteurs est perçue au profit du Trésor. » 

Exposé des motifs. — Conformément aux dispositions des articles 9 
el 1» de la loi du 7 juillet 1%%5, l'abalage des animaux de boucherie 
et de charcuterie dans les établissements industriels ainsi que 14 
fabrication des conserves d'origine carnée donnent lieu À un contrôle 
de salubrité effectué par des vélérinaires et des préposés désignés 
par le ministre de l'agriculture et rémunérés sur le budeel de 
l'Etat. 

La loi précitée du 7 juillet 19% a prévu que les frais de ce 
contrôle seraient couverts par des laxes perçues au profit du Trésur, 
ont le taux, fixé à l'époque à 5 centimes — comple tenu d'une taxe 
commune d'abataze de 5 centimes — a élé porté à 2% centimes par 
lä loi n° 48-1971 du 51 décembre 1918. 

Cetle taxe est actuellement insuffisante si l'on considère, d’une 
part, le taux de la taxe communale d’abalase, qui a été porté à 
1F,et, d'autre part, l'augmentation du prix de la viande. 

Celte siluation a pour effet de compromettre les intérêts de l'Etat, 
qui ne trouve plus dans la perception des taxes actuelles la contre- 
jarlie des charges.croissantres qu'il ascume. 

li apparait donc nécessaire de procéder au relèvement dun taux de 
ces taxes 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est vuvert au ministre de l'agrcullure au titre des 
dépenses de foncliénnement Ges services civils pour l'exercice 1991 
des crédits s'élevant à 1580.6%1000 F, et réparlis, jar service et 
par chapitre, conformément à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Le ministre de l'agriculture est aulorisé à engager en 
1951, par anticipation sur les crédits qui lui sont alloués pour l’exer- 
cice 1962, au titre du chapitre 51€ « Vulgarisation », des dépenses 
sélevant à la somme totaie de 63 millions de francs. 

Art. 3. — La laie professionnelle perçue en application de la let 
du 13 août 1940, relalive à l'organisalion de la produclien forestière, 
sera versée au Trésor pour être rallachée au budget général à titre 
de fonds de concour: dans la limite des sommes Ptévues au budget 
de l'agriculture, en vue de faire face aux dépenses entrainées par le 
transfert à l'administration des eaux et forêts des attributions 6u 
service de la production forestière institué par la loi précitée. 
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— A dater du ter janvier 49514, il sera perçu au profit du 

Trésor une taxe pour frais d'analyse d'eau effectuée pour le “ounple 
s particuliers par la slalion centraië d'hydrobiologie, produit 
"cette taxe, «ont le taux est fixé par arrêté du ministre du budget 

ei du ministre de l'agriculture, sera rattaché à litre de fouds de 

concours pour dépenses d'intérèl pue at Chaplire Jo) « Pisci- 
ture » du budget du ministère de l'agriculture. 

Art, », — Le remboursement des frais de 
Lugiéniques des laits pasleurisés prévu par la lot du 
s'ettectuera sous la forme d'une redevance acquitlée 
j1n!s des ateliers de pasteurisation. 
bans chaque département, le taux et les modalités de recouvre- 
ruvnat de cetle redevance seront fixés par arrêté du préfet pris dans 
. cadre des directives données par le ministre ce l'agricuilure 

montant de ja redevance ne pourra excéder 6,10 F par litre 

ait pasteurisé ou pasteurisé certifié. 
Le nroduit en sera versé au Trésor à titre de fonds de 
Æ pe ni: ; 
rattaché au budget du ministère de l'agricu.ture 


art. 4. 


de ce 


contrôle de 1a qualité 
2 quilet 1959 
par les expioi- 


; nrz 
Concours 


(service CC là 





répression des fraudes). A 

art, 6. — L'article 12 de la loi n° 48-1975 du 31 décembre 1913 
modifiant l'alinéa 2 de l’article 9 de Ha loi du 7 juillet 1933, est ainsi 

idifié : « Une taxe de cinquante centimes par kiiogramme de vianie 

abattue est perçue par le Trésor pour frais de surveillance de 

ces établissements ». 

drt. 7. — L'article 14 de la loi no 48-1974 du 31 décembre 198, 
modifiant le paragraphe 2 de l’article 15% de la loi du 7 juillet 1955 est 
a nodifié: « Une taxe de cinquante centimes par kilogramme 
1 proauits livrés aux achateurs est perçue au protit du 
1 à‘ 

ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par Service el par chapitre, des crédits demandés 
eu titre du budget général pour les dépenses le Jonchonnement 
des services civils de l'erercice A. 


Agriculture. 
2e partie, — Dette viagère. 
Chap. 700, — Pensions et bonifications des pensions de retraite 


d préposés comimtunaux dormanialisés et des gardes forestiers auxi- 
Allosalions aux médaillés foresliers pensionnés, 267.000 F, 


Î partie. Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre el du personnel titulaire 
de l'administration centrale, 227.112.000 F. 


Chap. 1010. — Administration centrale, — Emoluments du per- 
sonnel contractuel, 5.810.000 F, 
Chap. 1020. — Adminisiralion centrale, — Salaires du personnel 


auxiliaire, 12.454.000 F. 

Chap. 1030, — Rémunération du personnel temporaire, 27.203.000 F, 

1049 — Auministralion centrale. — Allocations et inden- 

nilés diverses, 27.316.000 F. 

Chap. 1050, — Indemnités de résidence el indemnités pour diffi- 
cullés exceptionnelles d'existence, 510 millions de francs. 

Chap. 1060, — Supplément famihal 4e traitement, 102.160.000 F, 

Chap 1070, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 20,0,000 EF 


han 
Chap. 





Chap. 1080, — Indemnisation des fonctionnaires el agents Jicenciés 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-168) du 3 septembre 
1917, mémoire. 


Chap, 109, — Indemnilés des personnels de lEfat en service dans 
le: départements d'outre-mer, 48 millions de francs. 

Chap. 1100, — Dépenses de surveillance, de contrôle el de véri- 
fication des opérations des. sociélés de courses, néimoire. 


Chap. 1110, — Inspection générale de l'agriculture. — Traitements, 
11.108.000 F. 

Chap. 1120, — Inspection générale de l'agriculture, — Saläires du 
personnel auxiliaire, 1.131.000 F. 

Chap. 1130. — Inspection générale de l'agriculture, — Inderanités, 
165.000 F. - 


Chap. 1150, — Directions départementales des services agricoles. 
— Trailements, 318.009.000 F. 

Chap. 1150, — Directions départementales des services agricoles 
— Salaires, 48878000 F. 

Chap. 1160, — Entretien des jardins d'essais et élablissements 
existant dans les départements d'outre-mer, — Salaires, 6.790.000 F 

Chap. 1170, — Directions départementales des services agricoles, 
— Indemnités, 7.160.006 F. 

Chap. 1480. — Personnel temporaire de la produclion agricole, 
2.181.000 EF. 3 

Chap. 1190. — Institut national agronomique et écoles nationales 
d'agriculture — Traitements, 16.801.000 F.. 

Chap. 1200, — Institut national agronomique et écoles nationales 
d'agriculture, — Salaires du personnel auxiliaire, 9.571.000 F. 

Chap. 1210, — Ecoles d'agriculture, — Traitements, 112.165.000 F 

Chap. 1220. — Ecoles d'agriculture. — Salaires du personne: auxi- 
liaire, 781.000 F. 

Chap 1230 — Ecoles d'enscignement ménager agricole et 
hlissements divers. — Traitements, 85.906.000 EF. 

Chap. 1240. — Monitrices surveillantes d'écoles d'enseignement 
tnénager agricole. — Salaires, 9.087.000 F. ; 

Chap 1250. — Apprentissage agricole et horticole. — Rémunéra- 
üon du personnel des centres de cullure mécanique, 3.452000 F. 
Chap. 1260. — Etablissements d'enseignement agricole et d'élevage. 
— Allocations et indemnités diverses, 29.213.000 F. 


éta- 








Chap. 120 Institut nationai de Ta res | nique, 
Trauitetments, 126.7S3.000 1 

Chap 120 imstnut na \ de a i [XLR t \ [A — 
Rémonérabon du personnel contractuel, MLGSEONT | 

Chap, 124 Em Ut nati xl «4 La echerch LE \ —_ 
Salaires, 6.579.000 1 

Chap. 1300 Institut national de a recherchi INHUUC, 
Allocations et indern S diverses 1 | 

Chap, 1510 Lontrote de Ù Û Ù 
terments, Fneémoire 

Chap. 420. Contrôle des lois s« iales iyt ir sü vs 
du personnel aviaire, mémotr 

Chap 1500. Lontro des bois soctiies [ 12 l il 
Bibes, Ieihoire 

Chan 1310 servire d l nHection des Lx Fra 
ments, 930. “x) | 

Chap ru), SOr\ Lu de ja jt [RS | \ «ht nu ix Ï ( 
ments du personnel contractuel, 16.041600 1 

Chan. 1250 service de Ja protection des Végetaux s vs 
du personnel ouvrier, 2074000 ! 

Chap. 1370 service de la protection des \ Nr y 
du personnel auxiliaire, 5.S28000 

Chap 130. service de la protection des végétaux Eden . 
1 15.000 

Chap. 13%) Ecoles nationales vétérinaires lraltene n 
GTS OU F. 

Chap. 1100 Ecoies nationales vétérinaires sala 
Sonhel auxiliaire, 2.S26.4M) | 

Chap. 1110. Ecoles nationales 4 rinair Pen , 
22:4000 | 

Chap, 1129 SOT\ sanitaires vétérinaires Tra | A 
73.442.000 E 

Chap. 1130 - Services sanilaires vétérinaires lu À 
2570.00) FE 

Chap Liu) Laborat | di recherchi Veleriiai s ] i 
ments, 401040) | 

Chap. 150 Laboratoire de recherchés vélérinair: Romus 
néralion du personnel contractuel, 2691000 F 

Chap, f160 Laboratoire de recherches vélérinair Sa! 
du personnet auxiliure, 453%6.000 1 

Chap 110. Leboratoire de recherches vélérinaires Inde im 
hilés, 79.000 F, 

Chap FRE Service de {a Frepression li s frainles l'' il lle , 
90.172.000 1 

Chap. 13190 Service de la répression des fraudes Ermoluments 
du personnel contractuel 9622000 EF. 

tu Houi. Service de la répression des fraud Salaires 
du vw:rsonuel auxiliaire, 4420000 KE 

Lun tai0 Service de la répression des fraudi Salaires 
du personnel ouvrier, 55 000 F 

Chap. 1320 Service de la répression des fraudes Surveillance 
des fabriques de margarine el d'oléo-margarine Personnel, 
Inethoire 

Chap. 1590. Service de la répression des fraudes Indemnités, 
5.217.000 

Chap. 15% Scrvire des haras lrailements, 232.112. 000 1 

Chap. font, — Service des haras. salaires du personnel Le 
liaire, 16.900.000 

Chap, 1560 Service des haras Indemnités, 15.240.000 1 
Chap, 1570, — Direction générale du génie rural et de Fhidrautique 


agricole Traileiments, 413.574.000 EF. 
Chap. 1580. Direction générale du génie rural et ce lhvdra que 


agricole Rémunération du personnel contractuel, 41 ni!lions 
507.000 F. 
Chap. 1590. Direction généra'e du génie rural et de l'hydraulique 


agricole, Salaires du personnel auxiliaire, 98.233.000 F. 


Chap. 1600 Direction générale du génie rural et de hydraulique 
agricole. — Salaires du personnel ouvrier, 42.203.000 F 

Chap. 1610 Direction générale du génie rural et de Fhydrautique 
agricole, Allocations et indemnités diverses, 18 683000 | 

Chap, 1620 Direction générale des eaux et forûts Traterments, 
1.606.932.000 F. 

Chap. 1690, “Jéction générae des eaux et forêts Rémunéras 
tion du personne! contractuel, 40.211.000 F. 

Chap. 1610 — Direction générale des eaux et forêts, — Salaires 
du personnel auxiliaire, 52.070.000 K, 

Chap, 1630, Direction générale des eaux et forêts salaires 
du personnel ouvrier, 261.000 F 

Chap. 1650, Exploilations en régie Salait 310 Mill de 
francs. 

Chap. 1670, — DirecUon générale des eaux cet forêts. Indemnités, 


66.834.000 F 

Chap. 160, Frais de contrôle des primes à la reconstilution des 
oliveraies. — Personnel, 700.000 F 

Chap, 1600. Frais de fonctionnement 
veilance des taureaux et béliers, 410.000 F. 

Chap. 1700, — Personne] du compte spécial « Opérations de recons- 
truction: constructions et travaux payés directement par l'Elat », 
Subdivision: « Acquisition et rétrocession des éléments essentiels 
du capital exploitation des agriculteurs éprouvées par les événe- 
ments de guerre » (ordennance no 45-873 du 24 avril 1955), * mil. 
hons 500.000 F. 

Chap. 1719, — Personnel chargé de ta liquidation du « 
« Opérations de receltes et de dépenses résultant de F 
l'ordonnance du 4 octobre 194 (reprise normale 
certains terriloires) ». 190.000 F. 


Total pour la 4 partie, 5.417 990.000 F 


des commissions de sur- 


nple spé ial 
ippivation do 


des cullures sur 
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Le partie, — Maténel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. ‘ 


l Mérile agricole et médailles agricoles, 800.000 F. 
Chap. 4910 Matériel de l'administration centrale, 29.458.000 F. 
Chap. 3020, — Administration centrale, — Travaux c'entrelien, 
000 
Chap. 30930 Dépenses diverses de matériel entrainées par la liqui- 
dation des anciens services du ravilailement, 13 millions de francs. 

Chap. 3010 Fonchonnement du secrétariat technique du cormité 
de Jiaison avec VO. N. U. pour l'alimentation et l'agriculture, 
900.000 EF, 

Chap, 93000. - 


Chap. 3000 


+ 


Charobres d'agriculture, — Frais d'élections géné- 


rales, 3 1nillions de francs, ras 
Chap. 3060 Frais d'établissement d'enquêtes stalistiques, #5 mil- 
lions de francs : 
Chap. 3070 Remboursements à diverses administralions, 74 mil- 


lions 987.000 F. 
Chap. 3080 Indernnilés 
071.000 FE 
Chap. 3090 Indemnités pour frais de mission à l'étranger, 2 mi!- 
hons 400.000 F 
Chap. 3100 


pour frais c'e déplacements et de mis- 


Si0n5, 4-1 


Lovers et indermnités de réquisition, 22.782.000 F. 
Consouupalion en nature dans les établissements 


Chap. 4110 
relevant du ministère de l’agriculture, 220.000 F. 
Chap. 3120 Achat, entrelien et fonctionnement du matériel 
autormobite, 6 5 000 HE 


Chap. 31%. Matériel de l'inspection générale des courses &t 
du pari mutuel, mémoire 

Chap. 3130 Matériel de l'inspection générale de l’agriculture, 
ain) | 

Chap. 3150 Matériel des directions départementales des services 
agricoles, 2S #00 F 

Chap. 3160 Hilermnisation des correspondants des directions 
des services agricoles, 36 millions de francs. 

Chap. 3170 Entretien des jardins d'esais et établissements exis- 
tant dans les départements d'outre-mer, 2.619.000 F. 

Chap. ‘180 Part contributive de l£Elat dans les dépenses de 
matériel de l'institut national agronomique et des écoles nationale 
d'agriculture, 43 millions de francs 

Chap. 3190 Matériel el frais de fonctionnement des écoles 
d'agriculture, 40.369.000 F. 

Chap. 32%) Ecoie nationale d'enseignement ménager agricole 

Ecoles d'enseisnement ménager agricole, — Matériel et frais de 
fonctionnement, 21 millions de francs. 

Chap, 4210 Apprentissage azrcole et horticole, & millions de 
francs 

Chap. 3220 Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'entretien, 52 millions de francs. 

Chap. 1230 Contrôle des lois sociales en agriculture. — Matériel 
et dépenses diverses, mémoire, 

Chap, 3240 Frais de fonctionnement des commissions parilaires 
du travail en agriculture, 2.831.000 F, 

Chap, 3290 — Frais de fonctionnement des comanissions consulta- 
tes déparlementa'es des baux ruraux ct de l'assemblée des mer:- 
bres des tribimaux paritaires, 7.500.000 F. 

Chap. 3260, — Frais de fonctionnement de Ja commission consul 
lative des assurances sociales agricoles, mémoire. 

Chap, 3230 Frais de fonctionnement de la commission nationale 
agricole de l'invalidité et de l'inaptitude au travail, mémoire. 

Chap. 20 Malérie! de l'inspection phylopathologique, 5 mil- 
hons de francs 

Chap, 32% Matériel el dépenses aduninistratives du service de: 
la protection des végétaux, 4.200.000 F. 

Chap, 44300 — Service de la protection des végétaux. — Fonctionne- 
ment et aépenses exceptionnelles nécessilées par l'organisation de 
la lutle contre les grands fléaux des cultures, 5% millions de francs. 

Chap, 410 Dotation de la caisse de solidarité contre les cala- 
anilés agricoles créée par la loi du 91 mars 1932 (art. 136 à 14), 
memoire 

Chap, 3 20, — Dotalion du fonds spécial de garantie instilué par 
la loi du K août 1950, mémoire. 





Chap. 43330 Section viticole du fonds national de solidarité 
agricoie, Iomoire 9 d4 08 ; 

Chap, 5340 Malériel des services sanitaires vétérinaires, 300 (4 
francs 

Chap. 2390 Matériel du laboratoire de recherches vétérinaires, 

millions de francs 


Chap. 4300 Services, écoles et laboratoires vétérinaires. — 
Travaux d'entretien, 659.000 FE | 
Chap. 4170 Matériel du service de la répression des fraudes 


a 
x] 
5 080 000 EF 


Chap. JU Service de la répression des fraudes. — Frais d'anz 
1vs « ri de controle, 31 571 000 F, E 
Chap. 7390 Service de la répression des fraudes. — Surveillance 


des fabriques de margarine et d'oléo-margarine. — Matériel, 


Hieinoire 

Chap. 3100. — Service de la répression des fraudes. — Travaux 
d'entretien, 2:02) 000 F., 

Chap. 3410 Soins et médicaments aux sous-agents. — Frais de 
bureau du service des haras, 1.900.000 F. 

Chap. 4120 — Frais de transport des étalons et frais de monte 
du service des haras, 14.500.000 F. 

Chap. 9420. — Service des haras. — Ferrure, sellerie, soins et 
médicaments aux chevaux. — Subventions à diverses écoles de 
maréchalerie, 15 millions de francs, 

Chap. 4410 Service des haras, — Nourriture des étalons natio- 
aux, 240.900.000 F. 

Chap. 3150. — Remonte des haras, mémoire. 





Chap. 3469. — Eniretien des bâtiments des haras, 15 millions de 
francs. 


Chap. 3170. — Matériel et frais généraux des services de l’hydrau 
lique et du génie rural, 54 millions de francs. | 
Chap, 4180 — Frais de tonctionnement du comité directeur du 


machinisme agricole et frais de répartition des matériaux pour jey 
travaux d'habiiat el d'équipement rural, 787.000 F 

Chap. 3190. Police et surveillance des eaux non domanales, 
2200.04) F. 


Chap. A0. — Dépenses de travaux d'hydraulique et de génie rural 
à la charge de l'Etat, 3% millions de francs. 
Chap. 3510, — Dépenses d'études d'hydraulique et de génie rural 


à la charge de Y'Etat, 78.725.000 F. 
Chap. 3590, — Matériel de la direction générale des eaux et forêts 
50 millions de francs. 


Chap. 35330, — Entrelien des ouvrages édififés pour la restauration 
et la conservation des terrains en montagne, 79.999.000 F. 
Chap. 99540, — Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les 


dunes et les parcs. 154.999000 F. 

Chap, 3520, — Frais d'adjudication et d'aménagements, 8S.0:0.009 
francs. 

Chap, 2960, — Frais d'exploitation dans les forêts domaniales de 
la région landaise, 22 millions de francs. 

Chap. 397, — Exploilation en régie. — Matériel, 14 millions dg 
francs. 

Chap. 980, — Chasse, 4.700.000 F. 

Chap. 990, — Pisciculure, 6.175.000 F. 


Chap. 3600, — Indermnités pour mise en défense et réglementa. 
tion des pâturages communaux en montagne, 470.000 EF, 

Chap, 3610, — Frais de fonclionnement des commissions de sur. 
veillance des taureaux et béliers. — Matériel, 930.000 F, 

Chap. 3620, — Frais de surveillance et de contrôle des opérations 


de gvrainage des vers à soie, 232.000 F. 

Chap. 3630, — Dépenses, entrainés par la liquidalion du compte 
spécial « Opéralions de recettes et de dépenses résultant de l’ap 
plicalion de l'ordonnanre du 4 octobre 1914 », ‘Reprise norma'e deg 
cultures sur certains ferriloires), 400.000 F. 

Chap. 3610, — Liquidation des dépenses du comple spécial « Con 
verture des besoins complémentaires en bois », 6 millions de francs 

Tolal pour la 5 partie, 2.033.561.0% F. 


6° partic. — Charges sociales 


Chap. 4009, — Prestations familiales, 6GS6.229.00 0F. 

Chap, 4010, — Allocations de logement, 4.500.000 F. 

Chap. 4020. — Allocalions viagères annuelles aux personnels auxt- 
liaires, 200.000 F, 


Chap. 1030, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au litre 
du régime de la sécurilé sociale, mémoire, 
Chap. 1040, — Bourses, 31.295.000 F. 


Chap. 4090. — Œuvres sociales, 9 millions de francs. 

Chap. 4060, — Œuvres sociales des chantiers, 1.500.000 F. 

Chap. 1050, — Bonifications d'intérêt mises à la charges de VEtat 
par l’arlicle 8 de la loi du 5 avril 1920 sur les prêts aux pensions 
iniitaires et victimes de la guerre, 160:X0 F. 

Chap. 4080, — Bonifications pour naissances d'enfants accordées 
aux one agriculteurs bénéficiaires de prêts d'installation, 20 mil- 
lions de francs. 

Chap. 409%. — Application du décret-loi du 24 mai 198 concernant 
le domaine retraik:, 480.000 F. 

Chap. 4100, — subventions aux caisses d'assurances accidents 
du travail de l'agriculture en Alsace et en Lorraine, 95.416.000 F, 

Total pour la 6e partie, 991.540.000 F. 


7e partie, — Subventions. 
a) Subventions. 


Chap. 9000, — Particiration de la France aux dépenses de fonc. 
ionnement de divers organismes internationaux, 10.109.000 F. 

Chap. 9010, — Subventions à divers erganismes intéressant l'agri- 
culture, 883.000 F. 

Chap. 590, — Frais d'organisation et de fonctionnement de ]a 
vulgarisation et de l'information éducatives, 32 millions de francs, 

Chap 9090, — Missions, congrès, expositions et manifestations d’in- 
térêt général, 13.500.009 F. A 

Chap, 5040, — subventions pour recherches intéreSSant l'agricul- 
ture, 1 million de îfrancs. 

Chap. 5050, — Subventions pour le développement des activités 
culturelles de Ia jeunesse rurale, 27 millions de francs. 

Chap. 9060. — Subvention pour le fonctionnement de l'institut 
national de la recherche agronomique, 177 millions de francs. 

Chap. 23070, — Subvention à l'institut national de la recherche 
agroonmique pour le remboursement d’annuités au fonds de moder- 
n'salion el d'équipement, 15 miliions de francs, 

Char. 9080, — Institut national de la recherche agronomique. — 
Subvention pour achat et renouvellement de matériel scientifique 
et agricole, 30 millions de franes, 

Chap. 5090, -- subvention à l'office national anliacridien, 630.000 F. 

Chan 5100, — Subventions pour travaux d'entretien à l'institut 
national de la recherche agronomique, 8 millions de francs. 

Chap, 2110 — Part contributive de l'Elat dans les dépenses de 
matériel des écoles natona'es vétérinaires, 50.781.000 F. 

Chap, 5121, — Subventions forfaitaires pour le développement des 
jardins ouvriers, 1.200.000 F. 

Chap. 3430. — Subventions à l'association nationale des migrations 
rurales pour l’organisation des migrations de famille d'agriculteurs 
d'une région de la France dans une autre, 40 millions de francs. 
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Chap. 5140. — Prophylaxie des maladies contazieuses des animaux. 
— Contrôte de la salubrité des viandes. — Amélioration de Ja recher- 
ehe scientifique vétérinaire. — Indemnités pour abalage d animaux, 
400 millions de francs. 4 

Chap. 5150. — Encouragements à lindustrie chevaline et mulas 
sière, mémoire. be ; ne 

Chap. 5160. — Vulgarisation, 172 müljjons de francs. ; ; 

Chap. 5170 — Encouragements à la sélection animale, 88 250.000 F. 

Chap. 5180. — Encouragements divers aux meilleurs exploitants 
agrwoles, 20 millions de francs, , LA 

Chap. 5190. — Concours général agricole, 44 millions de francs. | 

Chap. 5290. — Primes à la reconstitution des oliveraies — Frais 
de contrôle. — Matériel, 9 millions de francs, 

Chap. 5210. — Organisation et vulgarisation en faveur du vin, 
mémoire. 3 : 

Total pour les subventions, 850.955.000 F, 


b) Charzes économiques, 
Chap. 5220. — Ristourne forfaitaire en faveur de l'emploi de 
movens mécaniques en agriculture, 3.500 millions de francs. 
Chap. 2220. — Encouragement à l'emploi des engrais azotés et des 
sunerphasphates, 1.800 millions de francs. nt 
Chap. 5240. — Subvention au maïs importé, ! milliard de francs. 
Totai pour les charges économiques, 6.300 millions de francs. 
Total pour la 3 parlie, 7.150.955.00 F. 


Sa parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Droits d'usaze. — Frais d'instance. — Indemnités 
à des tiers. — Accidents du &ÿavail, 59.209.0@ F. 

Chap. 6010. — Secours, 13.105.000 F. 

Char. 6020, — fmpositions sur les forêts domania'es, 270 millions 
le francs. 

Chap. 60930, — Remboursement eur produits divers des forèls, 
5.120.440 F. 

Chap. 600. — Dépenses résultant de la liquidation du compte 
spécial « Opérations de reconstruction. — Constructions et travaux 
payés directement à FEtat, — Subdivision ». Acquisitions et rétro- 
cessions des éléments essentiels du capital d'exploitation des agricul- 
teurs éprouvés par les événements de guerre (ordonnance n° 15-873 
du 24 avril 1915), 6.250.009 F, 

Chap. 6050. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
memoire, 

Chap. 6060. — Dépenses des exercices périmts non frappées de 
déchéance, mémoire 

Chap. 6070. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Total pour Ja 8 parlie, 354.005.000 F, 


RÉCAPTTULATION 


2 partie. — Dette viagère, 2.687.000 F: 4° partie. — Personnel, 
5.417.%»:.009 F:; 3e partie. — Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien, 2.0%3.564.009 F; 6e partie, — Charges «ociales, 
C0L.510.000 F; %e partie. — Subventions: a} subventions, S50.955.000 F : 
b\ charges économiques, 6.:X9 miilions de francs: %e partie. — 
Dépenses diverses, 351.005.000 F. — Total pour l'agriculture, 
15.560.61.000 F. 


ANNEXE N°1 
AGRICULTURE 


Budget voté de l'exercice 1950. 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS VOTÉS DE L'EXERCKE 950, Pan PARTIE, 
SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE D£S CUAPITRES 


> partie. — Dette viagère. 


Chap. 700, — Pensions et bonifications des pensions de xetraite 
des préposés communaux domanialisés et des gardes foresliers au\i- 
baires, — Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 2.222.000 F. 

Total pour la 2e partie, 2.532.000 F. 


& partie, — Personnel, 


Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel titulaire 
de l'administration centrale, 202.691.000 F. 

Con. à 1010. — Administration centrale. — Œimoluments du per- 
sonne! du cadre complémentaire, G62.00) F, 

Chap. 1020. — Adininistration centrale, — Emo!uments du per- 
Sonnel contractuel, 5.548.000 F. 

Chap. 1090. — Administration centrale. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 11.119.000 F. 

Chap. 1032. — Rémunération du personnel temporaire, 62.604.000 F. 

Chap. 1040. — Administration centrale. — Allocations et indem- 
nités diverses, 22.701.000 F. 

Chap. 1050. — Indemnités de résidence, 191.720.000 F. 

Chap. 1060, — Supplément familial de traitement, 89.245.000 F. 

Chap. 1070. — Traitements des fonctionnaires en conzé de longue 
durée, 20.880.000 F. j 

Chap. 1080. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-1620 du 3 septembre 
1947, 68.697.000 F 

Chap. 109. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 18.645.000 F. 

Chap. 4100. — Indemnités des personnels de l'Elal en service dans 
les départements d'outre-mer, 50.603.000 F. 








Chap. 1110, — Dépenses de surveillance, de contrôle et de véri- 
fication des opérations des sociétés de courses, mémoire. 

Ehap. 1120. — Inspection générale de l'agriculture Traitements, 
9.333.000 F. 

Chap. 1130. — Inspection générale de l'agriculture. — Salaires du 
personnel auxiiaire, 1.294000 F. 

Chap. 1130. — Inspection générale de l'agriculture. — Indemnités, 
168.000 F. > 

Chap. 1150. — Directions départementales des services agricoles 
— Trailements, 20.052.000 F 

Chap. 1160. — Eirections départementales des services asricales. 
— Emoluments du personnel des cadres complémentaires, 935.000 F. 

Chap. 1150, — Directions départementales des services agricoles, — 
Salaires, 5223000) F. 

Chap. 1180. — Entretien des jardins d'essais ef établissements 
existant dans les départements d'outre-mer. — Salaires, 7 maüilions 
de francs 

Chap. 119. — Directions départementales des servires agricoles, 
— Indemnités, 391.00) F. 


Chap. 1200. — Institut national agronomique et écoles nationales 
d'agricultnre, — Traitemen's, 13.020.000 EF . 

Chap. 4210. — Institut national agronomique et écoles nationales 
d'agriculture. — Emoluments du personnel des cadres complémet 


laires, 6.2500) EF. 
Chap. 1220. — Institut national agronomique et écales nationaies 
d'agriculture, — Salaires du personnel auxiliaire, 10.632.000 EF 
Chap. 12%. — Ecoles d'agriculture, — Traitements, 126.901 .000 F 
Chap. 1240. — Ecoles d'agriculture. — Salaires du personnel auxi- 
hiaire, S%#000 F. : 
Chap. 12% - Ecoles d'enseignement ménazer agricole et établi 
sements divers. — Traitements, 51.28.0090 F 


Chap. 1270. — Monitrices surveillantes d'écoles d'enseignement 
ménager agricole. Sahires, S823 000 F. 

Chap. 120, — Apprentissage agricole et horticale. Rémunéra- 
tion du personnel des eentres de cullure mécanique, 3.3 000 F. 

Chap. 129. — Etablissements d'enselsnement atricoe el d'éle- 
vage, — Allocations et indemnités diverses, 29529000 


Chap. 1200. — Institut national de la recherche agronomique, — 
Traitements, 116.732000 F, 

Chap. 1310. — Institut national de la recherche agronomique. — 
Emoluments du personnel des cadres comalémentaires, 233.000 F, 

Chap. 1720. Institut national de la recherche agronomique, — 


Rémunération du personne! contractuel, 77.858.000 

Chap. 1320. — Institut national de la recherche aïronomique, — 
Salaires, 7.733.000 F . 

Chap. 1340. — Institut national de Ja recherche agronomique. — 
Allocations et indemnités diverses, 2046.00 F. | 
Chap, 13%. Contrôle des jois sociales en agricullure., — Traile- 
ments, mémoire. 
Chap. 1360, — Contrôle des lois sociales en agriculture Traile- 
ments du personnel des cadres complémentaires, mémoire. 

Chap. 1370. — Contrôle des lois sociales en agriculture. Saares 
du personnel auxiliaire, mémoire, 

Chap. 19R0. Contrôle des lois sociales en agriculture Inde m 
nités, mémoire. 

Chap. 139. Service de la protection des végétaux. Traite 
ments, 32.730.000 F. 

Chap. 1100. Service de Ha protection des végétaux, — Emolu- 
ments du personnel des cadres complémentaires, 145.000 10 
Chap. 1110. — Service de la protection des végctaux. Ermolu 
raents du personnel contractuel, 11.774.000 EF, 
Chap. 11%. — Service de la protection des végélaux, — Salaires 


du personnel ouvrier, 2.f7S.000 F. 


Chap. EM — Service de la protection des végétaux, — saaires 
du personnel auxiliaire, 5.476.000 F 


Chap. 1340. — Service de ia protection des végsélaux. Inde m- 
nités, 1 295.000 F L È 
Chap, 1#0. — Ecoles nationales vétérinaires. — Trailements, 


62.767.000 F. 

Chan. 160 — Froles nationales vétérinaires. — Salaires du per 
sonne! euxilaire, ‘280.00 F. 

Chap. 1170. — Ecoles nalionajes vétérinaires, — Emoluments du 
persormmel des cadres compiementaires, 1.416.000 F 

Chap. 1:80, — Æcoles naliona'es vétérinaires, — 
2.169.000 F. 

Chap. 1190, — Services sanitaes vétérinaires. — Traitements, 
70.532.000 F 

Chap. 1500. — Services sanitaires vétérinares, — Indemnités, 
256 000 F. 

Chap. 1510. — Laboratoire de recherches vétérinaires. — Traite- 
ments, 6.197 000 F : - 

Chap. 1320. — Laboratoire de recherches vétérinaires. — Emolu- 
ments du personnel du cadre complémentaire, 82:00) F. 

Chap. 1530 — Laboratoire de recherehes vétérinaires, — Rémuré- 
ration du personnel contractnel, 2.439 000 F 

Chap. 15#. — Laboratoire de recherches vilérinaires. 
du personnel auxiliaire, 127904 EF 

Chap. 1559. — Eaboratoire de recherches vétémaaires. 
nités, 55000 F. 

Chap. 1360. — Service de la répression des fraudes — Traitements, 
79.191.000 F. 

Chap. 15:10, — Service de la répression des frandes, — Emoluments 
du personne! dés cadres complémentaires, 918.006 F. 

Chap. 1580. — Service de la répression des fraudes. — Ernotument 
du personnel contractuel, 8.505 000 F. 


Indemnités, 


— Sa'aires 


— Inderm- 


Chap. 1590. — Service de la répression des framdes, — Salaires du 
personne} auxiliaire, 1.601.000 F 
Chap. 1609. — Servire de Ja répression des fraudes. — Salaires du 


personnel ouvrier, 2.955.000 EF. 
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Û LL Service de la répression des fraudes. — Surveillance 
d briqu du inargariné et d'uco-margarine, — Personnel, 
Ch 162 Serxice de la mpression des fraudes. — Indemnités, 
(FALL) | 
Chap. 1630 Service des haras. — Traitements, 232:263.000 F 
| 1510 Service des haras Emoluments du personnel des 
' nentaire 122.000 F, 
Chap, 16% Service des haras, — Salaires du personnel auxli- 
] i 1 | 12 (MR) 
Chap, 1660 Service des haras. — Indemnilés, 13.809.000 F. 
Chap. 1670, — Hirection générale du génie rural et de lhvdrau- 
lu lrailement 03.091.000 EF 
160) Direction générale du génie rural et de l'hydran- 
li ag e Ermoluments du personuel des cadres complémen- 
{are SAN) | 
CRU) Direction générale dy génie rural et de l’hydrau- 
2 Rémunération du personnel contractuel, 12.767.000 F. 
1300) Direction g ile du génie rural et de lhydrau- 
Jiqu s Su du personnel auxiliaire, 59.734.000 F 
( 1710 Dire \ générale du génie rural -et de .l'hydrau- 
lique äg S es du personnel ouvrier, 5.248.000 F. 
p. 1720 Direction générale du génie rural et de l'hydrau- 
li} c \ i el indemnités diverses, 21.907.000 F. 
Chap, 1740 Dire on générale des eaux et forêts, — Trailements, 
4 12.662 (NN) | 
Chan. 17% Direction générale des eaux et forêts. — Emoluments 
du pi di idr hé rer res, 11.858.000 F, 
17:00) Direction gi des eaux el forêts, — Rémuné- 
Tü \ du personnel contra ni ÿ #.061.000 F, 
{ 150 Dre ion générale des eaux et forêts, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 41.737.000 F, 
Chap. 1730 Direction générale des eaux et forêts. — Salaires du 
p' nnel ouvrie 15.151.000 F, 
Chap, 17 Exploilalions en régie. — Salaires, 000 millions de 
! ils, 
Chap, 1739 Direction générale des eaux et forêts, — Indemnités, 
65.264.000 F 
Chap. 100 Frais de contrôle des primes à la reconstitution des 


Personnel. 700000 F. 

Chap, 1810 Frais de fonctionnement des 
veiilance des taureaux et béliers, 410.000 F. 

Chap, 1820 Personnel du comple spécial « Opérations de recons- 
traction: consiructions et travaux payés directement par l'Etat ». 
Subdivision: « Acquisition et rétrocession des éléments essentiels 
du capital d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les événe- 
» (ordonnance no 45-873 du 2% avril 1945), 9 millions 


commissions de sur- 


ments de guerre 
de francs, 

Chap, 1830 Personnel chargé de la liquidation du comple spé- 
Cial « Opérations de recettes et de dépenses résultant de l'application 
de l'ordonnance du 4 octobre 194% (reprise normale des cultures sur 
certains territoires) », 2 millions de francs. 

Total pour la 4e partie, 5.790.060.000 F. 


fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


2e partie Matériel 


Chap. 3000 Mérite agrico'e et médailies agricoles, 963000 F. 

Chap, 94910 Matériel de l'administration centrale, 31.646.000 F. 

Chap. 3020, Administration ,centrale, — Travaux d'entretien, 
2 029.000 F 

Chap, 3022 Dépenses diverses de matériel entrainées par )a 


liquidation des anciens services du ravitaillement, 6.967.000 F, 
Chap. 3030, Frais d'établissement d'enquêtes statistiques, 45 mil- 
ions 138.000 F 
Chap 4010. 

1.031.000 F 
Chap. 3000, — Payements à l'administralion des 
phes et téléphones, 43.885.000 F. 
Chap, 3060, Pavements à l'imprimerie nationale, 23.890.000 F 
Chap. 4070 Indemnilés pour frais de déplaceme n!s el de mis- 
sions, 233.010. F. 
Loyers el indemnités de réquisition, 19.252.000 F. 
Chap. 300 Co nn ce en nature dans les établissements 
relevant du mir +. * de l'agriculture, 2.900.000 F, 
Chap. 3100... — chat de matériel automobile, 6.035.000 F. 
Chap, 3110, Entre Uen et fonctionnement du matériel automobile, 
6.317.000 F. 
Chap. 9120, 
66.00 F. 
Chap. 3190. Malériel des directions départementales des services 
28 OSY 000 F, 
Chap. 3110 En lemnisation des correspondants des directions des 
services agricoles, 28.500.000 
Chap. 3150 Dépenses d'équipement des directions des services 
agrico'es et des centres d'essais démonstralifs, 37.625.000 F. 


Payvements à l'imprimerie des journaux officieis, 


postes, télégra- 


Chan. SOn0 


Matériel de l'inspection générale de l'agricullure, 


agricoies, 


Chüp. 9160, — Entrelien des jardins d'essais et établissements 
existant dans les départements d'outre mer, 2.619.000 F 
Chap. 9170, — Part contributive de l'Elat dans les dépenses de 


malériel de l'institut national agronomique et des écoles nationales 
d'agriculture, 41.874.000 F, 

Chap. 310, Matériel et frais 
culture, 29.694.000 F 

Chap, 3190, — Ecole nationale d'enseignement ménager agricole. — 
Ecoles d'enseignement ménager agricole. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 19.828.000 F. 

Chap. 3200, Apprentissage agricole et horticole, 75.363.000 F. 

Chap, 3210 Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux 
d'entretien, 33 millions de francs, 


de fonctionnement des écoles d’agri- 








Chap. 3220. — Institut national de la recherche agronomique — 
Travaux d'entretien, 8.400.000 F, 


Chap. 3230, — Contrôle des lois sociales en agriculture, — Ms. 
et dépenses diverses, mémoire. 

Chap. 3240. — Frais de fonclionnement des commissions par ares 
du LE ivail en agriculture, 2.831.000 F, 

hap. 3%, — Frais de fonctionnement des commissions cor. 

tative s déparlementales des us ruraux et de l'assemblée des min, 
bres des tribunaux paritaires, 8.530.000 F. 

Chap. 3260. — Frais de fonc tionnement de la commission nat: 1l@ 
agricole de linval idilé et de l'inaplitude au travail, mémoire. 

Chap. 3270, — Matériel de ’inspection phylopatholczique, o Millions 
de francs. 

Chap. 3280, — Matériel et dépenses administratives du serv 
la protection des végétaux, 4.366.000 F. ‘ 

Chüp, 32%. — Service » de la protechon des végétaux. — Fon 


nement et dépenses exceptionnétles névessitées par l’organi: 
de la lulle contre les grands fléaux des cultures, 57.015.000 F. 

Chap. 3292. — Dotation de la caisse de solidarité contre les ca! 
mités agricoles créée par la loi du 31 mars 1952 (art. 136 à 111, 
mémoire. 

Chap. 3293. — Dotation du fonds spécial de garantie instituf 
l'arficle 4 de la loi 20-960 du 8 août 19950, 100 millions de franes 

Chap. 3300, — Matériel des écoles nationales vétérinaires, 2 n 
lions 786.000 F, 

Chap. 5310, — Matériel des services sanitaires vétérinaires, 31S040 
francs. 

Chap. 3320, 
7.265.000 F. 

Chap. 3330. — Services, écoles et laboratoires vélérinaires, — Tri- 
vaux d'entrelien, 10 millions de franss. 

Chap. 3310, — Matériel du service de la répression des fraudes, 
5.080.000 F. 

Chap. 3390. — Service de !'a répression des fraudes, — Frais d'ana- 
lyses et de contrôle, 36.797. rs F, 

Chap. 2360, — Service de la répression des fraudes. — Surveillance 
des fabriques de margarine et d’oléo-margarine. — Matériel, né 
noire. $ 

Chap. 3370. — Service de la répression des fraudes,*— Travaux 
d'entretien, 2.162.GX) F. 

Chap. 3380, — Soins et médicaments aux sous-agents, — Frais ds 
bureau du service des haras, 1.744.000 F. 

Chap. 3390. — Frais de transport des étalons et frais de monte du 
service des haras, 11.774.000 F, 

Chap. ‘00, — Service des haras — Fenrure, sellerie, soins el 
médicaments aux chevaux. — Subventions à diverses écoles de maré- 
chalerie, 13.935.000 F. 

Chap. 30, — Service des haras. — Nourriture des étalons ratio 
naux, 290.900.000 F, 

Chap, 3420, — Remonte des haras, méinoire. 

Chap. #30, — Entretien des bâtiments des haras, 19 millions 
francs, 

Chap. 3110, — Malérie]l et frais généraux des services de l’hydra 
lique et du génie rural, 54.832.000 F. 

Chap. 34%, — Frais de fonctionnement du comité directeur du 
machinisme agricole et frais de répartition des À piies pour les 
travaux d'habitat et d'équipement rural, 1.329.0( 

Chap. ‘460, — Police et surveillance des _… Son domaniale:, 
2.646.000 F. 

Chap. 3170, — Dé penses de travaux d'hydraulique et de génie rural 
à la charge de l'Etat, 41.050.000 F 


Matériel! du laboratoire de recherches vétérina res, 


[= 
m2 


Chap 3180, — Dépenses d’études d'hydraulique et de génie rural 
à la charse de PEtat, 90.225.000 F. 

Chap. 3190, — Matériel de ja direction générale des eaux et foréts, 
80.112.000 EF, 

Chap. 3900, — Entrelien des ouvrages édifiés pour la restauration 


et la conservation des térrains en montagne 79.999.000 F. 
Chap. 3510, — Travaux d'entretien dans” les forêts domaniales, les 
dunes et les parcs, 169.999.00 K. 
Chap. 99520, — Frais d'adjudicalions et aménagements, 8.030.000 F. 
Chap, 3530, — Frais d'exploitauon dans les forêts domaniales do 
la région landaise, 48 millions de franes. 
Chap. 3510, — Exploitations en régie. — Matériel, 17 millions de 
Fancs, 
Chap, 3550, — Chasse, 1.800.900 F. 
Chap. 5560, — Pisciculture, 6.500.000 F. 
Me d970, — Indemnités pour mise en défense et réglementation 


des pâturages Communaux en montagne, 470.000 F. 

Chap. 380, — Etudes de questions intéressant la production a: 
cole, — Indemnisation des personnes étrangères à Padrainistratio , 
188.000 F. 

Chap. 35%. — Annuités aux organismes de stockage des grain 
oléagineuses, 2 millions de francs. 

Chap. 3600. — Frais de fonctionnement des commisisons de sur- 


veillance des taureaux et béliers —- Matériel, { million de frant: 

Chap. 3610, — Frais de surveillance et de contrôle des opéralions 
de grainage des Vers à soie, 223.000 F 

Chap. 3620, — Depenses entrainées par la liquidation du com) ® 
spécial « Opérations de recettes et de + s résultant de l'ap}lr 
Calion de fordonnance du 4 octcbre 1914 » (reprise normale des 
cullures sur Certain: territoires), 800 000 F, 

Total pour la 5e partie, 2.268.9%2 F, 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 1000, — Prestations farniliales. 686.229.000 F. 

Chap. 4010, — Allocations de logement, 4.553.000 F. 
: Chap. 1020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 910.009 
rancs, 

Chap. 4030, — Allocalions viagères annuelles aux personnels au\i- 
liaires, 22X).000 EF, 
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ses 
Chap, #040. — Prestations en espè'es assirces par l'Etat au titre 
du regime de la Sécurité Ssocide, mérite. 
Chap, 4050, — Bourses, 96.635. 0An) +80 
Chap, 4060, — tkuvres sociales, 10 LR 0 ; | 
Chap, 402. — (Œuvres sociales des chanbers, 2 millions de fran s. 
Chap, {U8O, — Bonitications d'intérêt mises à la chars de l'Etat 
par l'article & de Ia loi du à avril 1920 sûr les prets aux pension 
pés militaires et vi'smes civiles de la £uerre, 1JU.(AN E 
Caan. 4090, — Bonitivalions pour haissahes d'enfants à idées 
aux jeunes agriculteurs bénéficiaires de préts d'installation, 9% mal- 
jons de francs, 
ap 4100. — Apolication du dé‘rel-oj du 21 mai 198 concernant 
le domaine retraite, 1#.004) F. 
Chap. 4110. — Sunvenlion de 
en agriculture, 21.904.060 EF. 
Chap. M, — Subventions aux raisses 4'assuranres arcider 
travail de l’agricultuie en Alsare et en La’raine, 12,%2:.000 F. 
Total pour la 6 parle, io.) 1t.6Nx) F. 


t £ tal 
urilé Soiale 


l'Etat au titre de la sé 


its du 


7e partie. — Subrentions, 


a) Subventions, 
Chap MM. — Pasticipalion de la Franee aux dépenses de fonc 
tionnement de divers organismes Hier habo aux, 14405) F. 
- Chap. #10. — 
culture 582.900 F. 
Chap. 30920. — Frais d'organisition et de fonctionnement de la 
vulgarisation et de l'information cducatives, 20.55x).000 F, 


Suwventions à divers organismes iuléressant l'agri- 


Chap DU, — Missions, consrès, exposilions el manifestations 
d'intérôt général, 11.500.099 F. | 
Chap. 9040, — Suoventions pour recherches téressant l'agricul- 


ture. Yi9.000 F, ; 
Chap. 5050, — Subventions pour le développernent des activités 
culturelles de Ia jeunesse rurale, 27 millions de francs. 

Chap. 2060, — Subvention vour le fenchonnerment de 
nalivnal de la recherche agronomique, {15.444.000 F. 

Chap. 9070, — Subvention à l'institut national de la recherche 
agronoinique pour > remboursement d'annuilés au fonds de moder- 
misation et d'équipement, 29 millions de fran, 

Chap. 9080, — Insilut national de la recherche agronomique, — 
Subvention pour achat et renouvellement de malériel scientifique 
et agricole, 24.%%#:.006) F. 

Chan. 2090, — subvention à l'otfie national antiacridien, 630.000 F. 

Chap, 5400. — subventions forfaitaires pour le développement des 
jardins ouvriers, 1.710.0X F. 

Chap, 9110, — Subventions à !asseciation nationale des migra 
tions rurales pour l'organisation des migralions de famille d'agri- 
culleurs d'une région de la France dans une autre, 30 millions de 
iranrs. 

Caap 5120. — Pronhylaxie des maladies contasieuses des animaux 
— Contrôle de la <aiubrilé des viainles, — Amélioration de Fa recher- 
che scientifique véléringire. — lademmnités pour abatage d'animaux, 
76.81%.000 F 

Chap. 3190, — En‘ouragerments à l'indusirie chevaline et mulas- 
Sière, fnémioire, 

Chap, 51309, — Vulgarisation, 123.919 000 F. 

Chap. 9160, — Encourasements à la sfle‘Uon animale, 73 millions 
de francs, 

Chap, 9170, — Enouragements divers aux meilleurs exploitants 
agricoles, 21.900.044) F, 

Chap. 5180. — Concours général azriro'e, 17 millions de francs. 

Chap. 2190, — Primes à Ia reconstruction des oliveraies, — Frais 
de controie, — Matériel, 9.300.000 F 

Chap. 9200, — Organisation et vubgarisalign en faveur du vin, 
uximoire 

Total pour les subventions, 62:952.000 F, 


l'institut 


b) Charges économiques, 


Chap. 2210. — Subvention aux oléagineux métropolitæins, rnémoire. 
Chap, 522, — subvention au pain, 1.275 milhons de francs. 
Chap. 52%, — Subvention aux almments du bélail, 3.804.9920.000 F. 
Chap, 5210. — Rislourne forfaitaire en faveur de l'emploi de moyens 
mécaniques en agriculture (loi 20-1009 du 19 août 194, 2 milliards 
de francs. 
Total pour les charges économiques, 7.079.999.060 F, 
Totm pour la 7: partie, 7.702.922.000 F, 


8° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Droits d'usage — Frais d'instance, — Injemnités à 
des tiers. — Accidents du travail, 52.270.009 F. 

Chap. 6019, — Secours, 11.024.000 F. 

Chap. 6020, — Impositions sur les forêts domaniales, 160 millions 
de francs. 

Chap 609. — Remboursements sur produits 
541%4.000 F. 

Chap. 6040. — Allocations aux agriculleurs dépassédés de leur 
exploilalion par ennemi, mémoire. 

.Ehap. 6060, — Dépenses résultant de la lxquiialon du comple spé- 
Cial- « Opérations de reconstruction: constructions et travaux payés 
directement par FEtat ». Sublivision: acquisition et rétrocession des 
étéments essentiels du capital d'exploitation des agriculteurs éprou- 
vés par les événements de guerre [ordonnance n° 43-873 du 24 avril 
495), 280 millions de francs. 

Chap. 6060, — Empioi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 


divers des forêts, 





Chap. 6070, — Dépenses des exervices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire 
Chap. GNO — énensezs des exercires \na Wétmolirt 
lola: pour 1 > partie, A 1144) à 
LOAPITULATION 
9e artie: dette viagéère ? (MA) | ñ l | , 7m 
millions CA ENN) HE Fe pa 2 mia! i fi MAT Il t 
et travaux d'entretien, 2258.9020440 uw put irges $ i 
On 956 00) | 1e pa t s YY ons œ) SIDA ns, 625. nt (MM Fr: 
b1 charges économiques, 7.0:9.0999.060 F; &: dépenses d 
8.714.000 F. =- Total pour l'az ture (1 17 940 ON, De) FF. 
Organisation et attributions du ministère. 
SERVICE DE L'APMINISTRATION GÉNÉRALE ET PU PERSONNE 
l _ Aftrebutlions 
Le service de l'administration générale et du personnel à pem 


ss Ion : 

La réglementation des 

L'examen des q ir-tions “ontentivuses, IA gestion es Pensions 
l'assistan médico-sociale au personnet du imimsière 

L'administration du er<onnet de bureau et de service de l'a immi 
nistralion centrale : 

Les relations avec le ministère des finances pour toutes les ques 
lions d'ordre budgétaire, la préparalion du projet de budzel annuel 
ét des collectifs: 

Les relations avei 
tions d'ordonnancetment et de recettes intéressant le bnduel 

L'établissement es états de traitements, d'heures «nr HULL ‘nlures 


de frais de dépacements, 


personnel:, l'organisation des servire 


le ministère des finances pour toutes les ques 


IE. Tertes 


Décret di 13 décembre 1912 ‘Journal officiel du 19 décernbre) en 
la forme de règlement d'admministrabon publique fixant le cadre 
le statut du personnel central modifié par les décrets du 9 août 194 
(Journal officiel du 13 août} relauf aux attribuions el Wwatenent: 
des directeurs et du 24 août 1%32 (Journal officiel du 1% septembret 
et par l'ordonnanese du 16 juillet 196 (Journal officiel du 17 juillet 
fixant le care actuel du personnel de Fadiministration centrale 


SERVICE D'ÊTUDES ET DE DOCUMENTATION 


I - Attributions, 

Confection et diffusion de toule la docnmentalion susreptilde 
d'intéresser le cabinet du ministre, les servives de l'administration 
centrale, :es services extérieurs et les professionnels de lagricul 
ture : 

Etablissement de tous graphiques, 
ces Cenlraux; 

Bibliothèque et archives: 

Dépouitlement de la presse agriro!e française el étrangère; 

Eiaboration de revues de presse; 

Coordination des moyens de propagande et de vulgarisation 
sions radiajghoniques, cinématographie agricole: 

Statistiques, enqguûôles agricoles; 

Cinémathèque : 

Prix Sully-Olivier de Serres 


plans, Sehéimas, pour les servi 


LATE 2 


(secrélariat), 
H, — Textes. 


Décret du 27 août 1992 et acte dit loi du 3 octobre 191 concernant 
la préparation et l'exéculon des enquêtes agriroles, 

Lois des à avril 19393, 8 janvier 1941 et déeret du 20 octobre 1945 
(Journal officiel du {er novembre 19%) sur la cinémalographie agri- 
unie. 

INSPRCTION DES COURSES ET DU PARI MU TUFL 


EL — Attributions générales. 


Législation et réglementation des rourses de chevaux et des cour. 
ses de :évriers ainsi que du pari-mutuel correspondant, contrôle 
et approbation de toutes les opérations des sociétés de courses, 
conbrôle sur pire qu fonctionnement du pari-imutnel sur les hippo- 
drones et en dehors des hippodromes, comptabilité générale des 
paris, Collaboration avec les différentes administrations intéressées 
au fonctionnement du pari-mutnel, règlement des questions intéres- 
sant le personne! de Finspection et ie personne! administratif de 
service. 


I. — Principaur teztes légaux el leurs références, 


Loi du 2 juin 1891 réglementant l'autorisalion et *e fonctionnement 
des courses de chevaux. 

Décret du 23 mai 1939 (Journal officiel du 2? juin 1929) réglant les 
conditions de recrulement, d'avancement et de discipline des ins- 
pecteurs du pari-mutuel, 

Décret du 2 avril 1941 (Journal officiel du 12 juin 1941) fixant les 
po du service de l'inspection des courses el du part- 

utuel, 





1) Y compris les crédits ouverts par les lois nes 50-90 et : 
1) | 4 verts l Et 20-100) 
des 8 et 19 août 1950 P 








DOCLMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Décret du %4 février 1912 (Journal officiel du 27 mars 1944) modi- 


Ha e décrel du 29 vil fit fixant les attributions du service 
di i evlion des courses et du pari-muluel 

Li du » ja t jui! Journal officiel du 18 janvier 1911 sur les 
ñ d rvice ge l'inspection des courses €l du pari- 
u: ! 1 

CTION GÉNÉRALE DE L AGRICULIURE 
LE — Atfrbhulions 

Le cor] le l'inspection générale de J'agriculture joue auprès du 

i t je d Col il tect [ue perinart el de : | de 
n ‘ jue et üdtn tratif 

1! « cé I Ï emment! 

[È rinalion « 1 [l itua! \ de l’agriculture et 

Fi txt du nt | ( SCI t pa Le 

bu ue ipérieu je ervices administratifs, notamment des 

t ) épartenit ile le ervie asricoies, des élabiissements 
Len<cignermment et dé rt LL nes, qu servie de la protection des 
v\évélau du servi du contrôle des Jois socia'es en agriculture, 

i que d'élablissements et organismes professionnels dépendant 

du ministère de Fagriculture ou iventionnés par Jui: 

[EN vre l’action des conseiis agricoles départementaux : 

Délablhir des propositions d uflectalion et d'avancement de per- 
sonne! des Services piacés SOS Son conirole ; 

lu organisation et de la dirertion des concours agricoles. 

De pius, les jnspecteurs généraux de l'agriculture peuvent Cire 
chargés par le ministre ge missions a'éludes à létranger et de mis- 


sjon- diverses, telles que relles de cominissaire du gouvernement, de 
président où inémbre de jurys d'examen où de concours, de repré- 
sentant du ministre au sen des Comibissions ministérielles el inter- 
Bonisterieltes 

En dehors des missions d'ordre général ci-dessus, chacun des ins 
pecteurs genéraux est chargé de lélule et de la mise au point 


d'une ou jlusieurs questions de caractère fechnique, économique où 


soc)al, 
ll Testes. 


Décret no 482 du 25 février 1919 (Journal officiel du 4 mars 1943) 
Concercant des atiribulions el organisation de Finspection géné- 
pale 

Aurèlé du fer mai 1956 (Journal officiel du 15 mai 1946) fixant les 


altributions du chef de service de linspeclion généraie. 
SOUS-DIREC TION DE L'EXSFIGNEMENT (DIRECTION DE LA PRODUCTION AGRICOLE) 
1 — Attributions. 


La sous-direction de l'enseignement a dans <es attributions l'orga- 
nisalion de l’enseignement public agricole el la gestion de tous les 
Étabiis-ennents qui, à tous le< degrés, dispensent cel enseignement. 

La charle de lensergneinent agricole est la Joi provisoirement 
Sppiicable du à juillet 1941 portant organisation de l'enseignement 
acricole publie, modifiée par la loi du 12 juin 19133 qui a remplacé 
l'ancienne législation du 2 août 1988. 

Aux ferines de ja lot du à juillet 1951 len<eignement agricole 
public comporte trois degrés: 

Au prenner degré: 

L'enseignement posltscolaire publie agricole et l'enseignement 

public postscolaire ménager agricole, à 
Au deuxième decré: 

{re section, — Les éroles saisonnières d'agriculture, jes écoles 
d'enseignement menager agricole, les écoles spécialisées, les écoles 
régionales d'agriculture : 
section, — L'école nationale d'enseignement ménager agricole, 


les évoles nationales spécialisées, 
Au troisième dezré 
Les écoles nationales vétérinaires, les écoles nationales d’agricul- 
lure, Finstito{ national agronomique et ses sections spécialisées. 
Les enseignements el élablissements dont il s'agit sont répartis 
ainst qu'il suit entre les trois bureaux qui composent la sous-direc- 
{ou 
ler bureau Enseignement supérieur agricole: 
Institut national agronomique et ses sections spécialisées: 
Ecoies nafionales d'azricuHure et écoles nationales spécialisées, 
Je bureau Enseignement agricole du 2e degré: 
Ecoles spécialisées, écoles régionaies d'agriculture, écoles d'agri- 
cuilure 
Je bureau, — En<eignement saisonnier et ménager agricole : 
Ecole nationale d'enseignement ménager agricole, écoles à'’agri- 
cullure d'hiver fixes et ambulantes, écoles d'enseignement ménager 
agricole, enseignement populaire de lagricullure, foyers ruraux, 
rapports avec le ministère de l'éducation nationale. 


I, — Tertes. 


L'application des lois des à juillet 1911 et 12 juin 1943, retardée 
du fait des hostilités, se poursuit activement depuis la Libéralion. 
Les principaux fexles publiés, indépendamment des texles relatifs 
aux traitements, sont les suivants: 

Décret du 4% mai 1915 validant et moaifiant l'acte dit « décret du 
17 janvier 1932 », relatif an fonctionnement financier des élablisse- 
ments d'enseignement agricole dotés de Ja personnalité civile. 

Ordonnance du 4 juin 1915 portant création et transformation 
d'emplois à fl'institut national agronomique et dans les écoles natio- 
hnales d'agriculture, 








arrèté du 26 juin 1915 relalif au régime de scolarité des €lihis 
semnents d'enseiguinent agricole du ge degré (Journal ojficiel es 
2 et 3 juillel). 


Décret du 22 septembre 19:53 fixant les cadres ju personnel encei. 
gnant de l'institut nalionat agronomique et des écoles nalionies 
d'agriculture (Journal officiel du 25 septembre). 

Décret du 5 décembre 1915 créant à l'école nationale d'horii. 


cullure une section dile du paysage et de l'art des jardins et insti. 
tuant un diplôme de paysagiste de l'école nationale d'horticulture 
‘ournal officiel du 6 décembre). 

Décret du {1 mars 19:56 tenant à autoriser la nomination à 
exceptionne! de membres du personnel enseignant de Finslitut natio. 
ha! agronomique el des écoles nalionaies d'agriculture (Journal ofji- 
ciel du 13 mars). 

Décret du 24 mars 1916 tendant au maintien de certaines indern- 
nilés au personnel des élabiissementls agricoles {Journal officiel dun 


Arrôlé du 29 mars 1936 relatif à l'organisation à l'institut national 
agronornique des études techniques spécialisées (Journal officiel du 


29 rmars 1916). 

Arrêté du 4 juin 19%6 relatif aux conditions d'admission en {roi. 
siéme année d'études des élèves de linslüitut national agronomique 
el des écoles nationales d'agriculture (Journal officiel du 8 juin 

Une refonte de ‘ous les textes pris en appiicaltion de la loi du 
2 août 19IS est a‘tuelement en préparation dans le cadre de ja 


nouvelle législation, 


INSTITUT NATIONAL DE IA RECHERCHE AGRONOMIQUE 
EL — Attributions. 


L'institut national de la recherche agronomique à pour mission 
organisation, Fexécubon et la pubhiication de tous travaux de 
recherche portant sur lFaméioration et ie déze:oppement de la pro- 
duelion végétale, de Ja production amimale el sur la conservation 
et la transformation des produits agricoies. 


IL — Terte. 


Loi no 46-1086 du {8 mai 1916 Journal ofliciel du 19) portant créa 
üon de l'institut national de la recherche agronomique. 

Celle loi abroge l'acte Sit « loi no 959 du 5 novembre 1912 » portant 
réorganisalion du service des recherches agronomiques. 


DIRECTION DES AFFAIRES FROFESSIONNELLES ET SOCIALES 


1. — Alliibulions. 


La direction à pour mission l'appicalion de Ja législation en vi 
gueur en malières d’affaires professionnelles et sociaies et, en parti- 
culier, la légis'ation du travail en agriculture. 

Réglementation de la rnain-d'œuvre et de l'apprentissage agricole 
et horlicoie. 

Assurances sociales et secours mulue]ls agricoles, allocations aux 
vieux travail'eurs, Salariés agricoles, 

Allocations familiales agricoles. 

Assurances mutuelles agricoles et accidents du travail, 

Législation rurale. 

Organisation professionnele agrico'e. 

Coopéralives agricoles et chambres d'agriculture. 

Contrôle des lois sociales en agriculture 


Il. — Textes. ‘ 


Législation du travail en agriculture: 

Ordonnance Cu 7 juillet 1913, portant ecréatlon des commissions 
parilaires du {travail en agricu.ture chargées de fixer les salaires agri- 
ecoles. 

Main-d'œuvre., — Assurances sociaies agricoles: 

Décret du 2% octobre 1933 modifié par le décret du 13 juin 1938 
fixant le régime des assurances snciales agricoles. 

Loi du 5 avril 1911 confiant la polilique sociale agricole au ministre 
de l'agricu:ture. 

Ordonnance du 19 octobre 1913 portant organisation de la sécurité 
sociale, 

Décret n9 49-855 du 28 juin 1919 ‘Journal ofjictet du 30 Juin 1949Y 
relatif au financement Ces dépenses afférentes au service de l’assu- 
rance sociale agricole, 

Allocations familiales agricoles: 

Règlement d'administration publique du 5 août 1936 précisant les 
modalités d'application à l’agriculture de Ja loi du 11 mars 1942. 

Décret-loi du 29 juillet 1939 dit « Code de la famille », 

Lois du 15 février 1911 portant re:èvement du taux des allocations 
et modifiant les limites C’âge des enfants bénéficiaires. 

Lol du 29 mars 1951 créant l'allocation dite de salaire unique. 

Décret du 11 décembre 19% relatif aux allocations prénatales. 

Loi du 25 juin 1947 Journal officiel du 26 Juin 1915) prévaxant Ja 
fixation par la Joi de finances de la subvention aux caisses d'a'loca- 
lions familiales agricaies, 

Loi no 49-04; du 16 juillet 1919 créant un budget annexe des pres- 
falions famiiiales agricoles. 

Assurances muluelles agricoles et accidents du travai!: 

Loi Cu 4 juillet 1900 portant organisation des assurances mutnelles, 

Décret-loi du 14 juin 1938 organisant le contrôle des caisses d'assu- 
rances muluelles. 

Loi du 9 avril 1RQ8 relative aux accidents du travail. 

Décrets des 90 juin 1899, 15 juillet 1914, 15 décembre 1922 portant 
exlension du bénéfice de la loi du 9 avril 1898, 
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POCUMENIS PARLE EME NI AIRES — ASSEMBIEE NN ATION AL E 
tete PA DS D EE US 
Loi du 46 mars 1943 et ordonnance du 1 mars 1935 portant relève- 
ment des renies altribuces aux acciientés du travail. Il Tertes 
Légis'alion rurale y ] ju !{ üt 1% lournal officiel du t 1905 
Loi du 13 avril! 1946 (Journal officiel du 15) fixant le statut du fer- Loi cu 6 mai 1919 (Journal offacsel du 8 mai 1949 
lis : Décret du 22 } U fourn off el dut L ja 919 
ÉOrganisatio n prof ssionnelle . Di ‘ii d 15 um 1] l o!li ] du ti purs 
ordonnance e du 12 octobre 1911 re à l'organisalion profession: Déc 1 30 ji {a le ! offécivl out UK 
7 » provis re de l'agriculiure 
C coopération € Chambres d'agricu tire : . L CENVICE DES - : AR : : 
Ordonnance du 12 octobre tr modi! ée par la lo! du 11 mai 1916 
fixant le statut juridique et fiscal des coopératives agricoles, ET - 
Règlement d'administration publique, ou 6 février 19%, portant 
arganisation des coopéralives. SA ‘ . I e di | n L 
Loi du 3 janvier 1924 portant création des chambres d'agriculture L ve s ; s ln nK ’ \ vaii 
départementales. L aux b ‘ tu 
Contrôle des lois sociales en agricu:lure: 
Arrêté du 12 mars 191$ modifiant organisation du contrôle. 1 ] 
SERVICE DE LA PROTECTION DES VÉGÉTAUX ! rüé êu 99 (a! 
(DIRECTION DE LA PRODUCTION AGRICOLE \ jé ementais { otembhre 1883 
1} ji iécembre F9 Journal officiel du 29, fixanf les cadres 
1 — Aftrbutions 
; Sn 5 ” bi ION GÉVÉRAI JU GÉNIE RH [ DE L'HYDRAUT l L'ON 
Contrûe sanitaire des végétaux, Inlte contre les maladies des DIRECTION SAUCE AE RE RE ot) 
plantes € les animaux el végétaux nuisibles à la production végs L. bitribut 2 den 
| in Ges é:'ab,i<: nis Xploitalions souris au contrôle : 
L AS ements €t exploitation imni à contrôle net 1 sûnle rural et de l'hvéraulque sericob 
ph\ osanitaire ue Eve . : sn T3 1 : : lout ce qui, dans les attributions du ministere dé 
Contrôle des végétaux el parties de vésélaux à l'importation et à j , ds 2300 faile de: 
ortation d 4 reie ve it 1al ALL [PA d: | austrart l ilie 
J'exp Le ; tâches relevant de la compéten de Ja cuon generae des eau) 


lation internationale reïalive à Ja protection des végclaux. 


IH, — Tertes 


Ordonnance du 2 novembre 1945 portant réorganisation Ju service. 
Loi du 3 velobre {916 portant organisation des services extérieurs 


SERVICES VÉTÉRINAIRES (DIRECTION DE LA PRODUCTION AGRICOLE) 


1 — Attributions. 


palionales vétérinaires et du laboratoire 


Administration des écoles 
vétérinaire. 


de recherches vélérinaires, Exercice de la médecine 
Recherche scientifique vétérinaire. 

Inspection générale ces services vétérinaires, Prophylaxie des ma'a- 
des des animaux. Contrôie des abatloirs industries et des frigori- 
fques. Contrôle des services d'inspection et de salubrité des viandes 
el des produits d’origine animale, Inspection vél‘rinaire à la fron- 
lière. 

IH. — Teuites. 

Décret du 2% novembre 4911 organisant les services vétérinaires 
sonilaires départementaux (inspec t'on). 

Décret cu 3 mai 1923 portan! organisation des services 
d‘partementaux. 

Décret du 5 juin 192% portant organisalion des 
velcrinaires, 

Décret du 14 juillet 1935 relatif à l'avancement et la discipline du 
personne! des écoles nationales vétérinaires, 

Loi du 20 juillel 1914 portant organisation des 
vélérinaires, 


sanitaires 


écoles nationales 


services sanitaires 


SERVICE DE LA RÉPRESSION DES FRAUDES 
1 — Aflribulions. 


Le service de la répression des fraudes a élé créé en vue d'assurer 
rappheation de Ja loi du fe aout 1905 et Ces nombreuses lois ou 
tgiements qui Jui font suite, teniant à la répression des (romperies 
ou des tentatives de tromperies dars Ja vente de toutes les marehan 
dises ainsi que des falsifications des denrées alimentaires el des 
produils agricoles 
Sa tâche consiste essentiellement: 

1> 4 rechercher et à constaler, selon une procédure fixée par un 
réglement C'administralion publique, les infractions à Ja législation 
sur les fraudes commerciales par le contrô.e qualtati: el quanti- 
falif des produits alimentaires (naturels ou faoriqués), des ibaissons 
fermentées (vins, bière, cidre. .) ou non ferment'es eaux minérales 
boissons gazeuses, sirops et siqueurs notamment), des produits agri- 
coles proprement dits c‘réales, semences en général, cle.) et des 
marchandises les plus diverses n'ayant aucun caractère agrivole 
(charbon, essence, tissus, objets bijouterie, el, ; 

29 A élaborer, à soutenir devant le conseil d'Etat, et à appliquer 
le règlements d’acministration publique prévus par l'arlicle 11 de 
la loi précilée du 1°r aoûi 1905, en vue de définir les produits nor- 
AUX ; 

3e À assurer l'a plication de Ja loi du 6 mai 1919, sur la pri'ection 
des appe'!lations d’origine, modifiée et complétée par ja loi du 22 jui.- 
le! 1927 et par le décret- lei du % juillet 193%9,.ainsi que Papplication 
re tous les Jois et décrets relalifs à Ja Céfinilion desdites appella- 
IONS ; 

40 À procéder r après chaque récolte et, noïamment, en matière vi!i- 
coie, à toutes les enquêtes utiles sur Ja composihon et sur la qualité 
des produits naturels ; 


99 À assurer l'application du dérel-loi du 15 juin 19% prescrivant 


des mesures destinées à assurer la loyauté des transaclions et à am. 
Horèr la qualité des produlls destinés à l'expsrlalion, 





ei forûls, savoir: 
Travaux divers d'équipement rural ef, notamment 
Remembrerment, voirie agricole, amenagement acrvole des eaux 
électrificalion £Les campagnes, alimentation en eau des popu'ations 
rurale hab itat rura!, installations cofectises de traitement, de trans 
‘onservauon des produits agricoles, machinisme 


formation el de 
agrico,e, 

Police des eaux non domaniules, contrôle des 
lique agrico'e 

Contrôle des associations syndicales plarées sons la ‘ule!lle du 


entreprises d'hydran 


ministère de l'agriculture 
Poiitique &e l'énergie pour l'agriculture 
Répartition éventuelle des carburants, matériaux et machines né 
cessaires à l'agriculture, 
I. — Tertes. 
Dicre! du 24 juin 19% realif au statut du personnel du corps du 
g'uie rural, 
DIRECTION GÉNÉRAIE DES EMEX ET FORFIS 
Allrbutions. 


I —- Geslion et surveillance des forèts de l'Elat, des communes 
et des Pr tr publics soumises au régime forestier torcon 
nance du {1er août 127, Bulletin des Lois du 7 août 1827, n° 6,59, pour 
l'exécution du code forestier). Ainénazerment des forèlts, Construction 
de routes, de travaux d'art, de téléfériques, Exploitations forestières 
en régie. Slalion de recherches forestières ct laboratoires créés afin 
de déterminer les meilleures méthodes de prodaction et d'ulihsation 
du bois. (L'étendue des forêls soumises au régime forestier est 
d'environ 4.300.000 hectares.) 

IL — Surveillance de Ja chasse (oi du 3 mai 194%, Bulletin des Lois 
du 4 rai 19465, no 1157), Participation à la destru: tion des animaux 
nuisibies, Contrôte et guide des fédérations de sociéltes de chasse 
foi du 2 juin 1911, Journal officiel du 0 juillet 1941, arrété minis- 
tériel du 42 novembre 1943, Journal officiel du 22 novembre 19%). 
Repeuplement artificiel en gibier 

HE — Surveillance de Flexervcice de Ja pêche sur tous les cours 
d'eau non canalisés (loi du 13 avril 129 Buueétlin des Lois du 
2% avril 1529, no JONS et décret du 29 août 19939, Journal officiel 
du 31 août 1939). Contrôie et guide des fédérations de soritlés de 
pêche. Repouplements artificiels en poissons Laboratoires ef établis 
sements de pisciculture (oi validie n° 36 du ?%6 juillet 1955, Journal 
ofliciel du 5 août 194%). 


IV. — Resiauration et conservation des terrains en montacne (loi 
du 4 avril 182, Bulletin des Lois du 5 avril 4882, n° 12106). Lutte 
contre les phénomènes torrenliels ‘barrages, radiers., Gazonnement, 
Reboisemenu’, Atneliorations pastorales, 

Reboisement ct conservation des farèls privées (oi cu 
dlle! 1919. Journal officiel du à juillet 1913 
L - Foréôls de protection (lei du 2 avrit 1922, Journal ofliciel 
du 4 mai 1922) Surveillan's et contrée des forêts privées dont 
la conservation en bon élat es reconnue nécessaire au maintien 
des terre: sur les pentes. 

VIE — Défense des foréts contre les incendies. Organisa!lion d'asen- 
rialions syndicales de propriétaires forestiers (loi du 26 rnars 1926, 
Journal officiel du 27 mars 192% et acte dit loi n° 42% du 1) août 
494%, Journal officiel du 17 septembre 1953}. 

VIN. — Controie des forèls dont les acquéreurs ont bénéficié 
d'une réduction de droits @e mutation entre vifs (loi du {6 avril 
1930, Journal! officiel Au 17 avril 199%. 

IX. — Mise en valeur et reboisement des 
loi du 27 août 19%0, Journal ofliciet du 20 août 1910). 
d'environ 2 millions d'hectares.) 

X. — Fixalion de la possibilité à exploiter chaque année par les 
propriétaires forestiers. Contrôle des cxploitations particulières (acte 
dit loi du 6 août 1939, Juurnal ofliciel du 8 août 1910). 


terres ineuiles (acte dit 
(‘Superficie 

















2516 Dot n \TS PART EMENTAIRES 
1 , ! H t, 

«! Organisation de la product n forestière lacte dit loi du 
4% fs fournal officiel du 1 août 1590 et rèlés rinistérieis 
du 101] ' 10%, dominant ojjre el du 14% février Vin). 

} ntri)n 
es paragraphes X 61 KI iphquent pratiquement 16 CUTTUIE 
d'envir 6 sur hectares de foréls parti ilères.) 

X1!1 Forrd lerc-lier vonat, bu o 16-2952 du 20 se plemb e 
10: Join l ofliviel à to octobre 1046 — Décret no f-TIN qu 
7 juin 1959 riant tion du statut et des effectifs des } mninels 
re INT ion dt } eI ire pP fonds 
for: [ 1 

ATEN \ Prob ION AGRICOLE 
1 — Attributions. 

£a durs le Ja ! | c \ pour missio 

a, D “hailer ja prod ot a-ricok 0 e tenu des facteurs nalne 
réels, rt huiques el st i S 

bi | \ [ Il es le nidim suscepthib'es d'amé- 
liore à production agricole en qualité et en quantité tout en 
diminuant <es prix de reviet 

ec) ln ' à Ja disposilion des agt tours des movens de pro- 
ductior « quantité croissante et d'une qualité toujours meilleure; 

d'h ni er el de contrôler les runports ce la production agricole 
avec les ininsirirs el les commerces auxiliaires de la produelion 
à le 

‘ D'orsaniset le marchos isri‘oles lnboralion des mesures 
législatives ot réglementaires relatives à Ta Ÿ lalité des prints agrt- 
<obe losiinés au mar! [l eur ou à lexpertation, Elhrde des 
prix des produils agricol produits indispensables à l'agriculture 
et produits Ce ravitaillement) 

Plus généralement, elle à ation pour connaitre de toutes les 
questions que pose fa recherche et Forientation à donner À la 
woduclion agricole dans Fintérét général de fa nation et en vue de 
Famétiors ion progressive de la condition paysanrie 

Fn si ! ittributions ci-dessus désignées, le directeur de fa 


production agricole est chargé spécialement êes missions c+après 

énumérées et de la gestion du personnel des services agricoles, du 

service de la protection des végétaux, des servires sanitaires vétéri 

häires, des écoles et laboratoires vétérinaires el du service des haras. 
IL — Tertes 


lournal offi iel du » oclobre 1:29) orga- 


Décret du 4 octobre 1999 
hisunt la direction de la produebion asrke 


Loi du 10 novembre 194% Mournal offie il du {3 novembre 194) 
réorganisant La direction de la production acrico'e supprimée en 1910 
lors de la création du ministère du ravitaillement, 

Décret 1S-S4n du 29 mai 1928 concernant le plan d'orientation 
el de Céveloppement de * Ja production agrivole 

Arrel lu ?1 iécemhre 91 portant attribution de la gestion des 


services agricoles au directeur de la production agrivole, 
Décret no 4682 du 19 nat #9 portant transfert d'attributions 
au ministre de l'agriculture et au ministre de la marine marchande. 
Décret no 49-976 du 21 juillet 19% portant transfert d'attribulions 
au ministre de l'agricullure. 


SOUS-DMIRECTION DES HELATIONS EXATEREEL RES 


1 — Attributions. 


Régime douanier général — 
Contrôe de la réglementation 


linportations et exportations, 
sur le conträle des changes. 
Préparation, négociation et application des traités de cominerce 
et conventions commerciales avec les pars étrangers. 
Affaires autrichiennes et allemandes. 
Plans d'importation des produits agricoles, 
à l'agriculture el produits de ravitaillement 
coise © © de l'étranger. 


produits indispensables 
tant de l'Union fran- 


IE — Textes. 


Loi du 24 novermbre 1945. 

Décret ne 19-682 du 19% rnai 1939 (Journal ofjiciel du 20 rnai 1949) 
portant transfert d'altribulions au ministre de l'agriculture et au 
vanistre de la marine marchande, 

Décret n° 49-976 du 21 juillet 1949 (Jaurnal officiel du 2 juillet 
4949) portant transfert d'altributions au ministre de l'agriculture. 


ANNEXE N° 2 
AGRICULTURE 


Propositions pour l'exercice 1961. 


NOMENCLATURE PAR SERVICE, DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1951 


Service de l'adininistralion générale et du personnel: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.180,371.000 F, — Modifications: 
$ A imesures acquises, 611.569:000 F en moins; $ B mesures nou- 
velles, 5.766.000 F en plus: total, 635.803.000 F en moins. — Crédits 
demandés pour Pexervice 191, 553,56S.000 F en moins. 

Service d'études et de documentation : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 68.110.000 F. — Modifications: 

$ À mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 11.517. F en 
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plus ; total, 11.517.000 F en plus, — Crédits demandés pour l'exer, 
cie 1051, 79.657.000 F. 
lu-pection générale des courses et du pari mutuel: 
Grédils volés pour exercice 1950, Inémoire, — Modifications: ÿ 4 


néant: $ B 
uandés pour 


géncrale de lagricuiture 


mesures nouvelles, néant: tot, 
l'exercice 1951, Inéraoire. | 
et direclion des 5e] 


mesures afrquises, 
noant. — Crédits det 
asp tion 
agricoles: 

Crédits votés pour l'exercice 1930, 95.116.000 F. — Modifications 
$ A mesures acquises, 19.365.000 F en pus; $ H mesures nouvelles 
28.025.000 F en moins; total, 268.660.009 F en moins. — Crédi 
deinandés pour l'exercice 1951, 68.756.000 F, 

sSous-direction de l'enseignement: 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 782981.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 60.912.000 F en plus; $ B mesures nouvelles 
6.920.000 EF en moins; total, 51.592.000 F en plus. — Crédits demandé 
vour l'exercice 1991, 837.3556.000 F. 

fnstitut national de la re“berche a 


2 


2ronomique : 


Crédits volés pour l'exercice HO, 10.280000 EF. — Modifications 
$ A mesures acquises, 28.109.000 F en plus: $ B mesures nouvelles, 
15.201.000 EF en moins; total, 22.994.009 F cn plus. — Crédits demon. 
dés pour l'exercice 1031, O0S.193.000 F. 


Direction des affaires profe ssionnelles et sociales 
Crédits votés pour lexercice 1990, 3017310009 F. — Modificalions: 
$ A mesures acquises, 118.:200.000 en MOiNS : $ B mesures nouvelles, 
2.713.000 F en plus; total, 114.587.000 en moins. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, (87. {47.000 F. 
Service de la protection des Végétaux: 


Crédits votés pour l'exercice 1990, 165.N55.000 F. — Modifications: 


$ A mesures acquises, 9.722.000 F en plus; $ B mesures nouvelles, 
7.564.000 EF en moins: total, 4.S11.000 EF en moins. — Crédits derman- 
dés pour l'exercice 194, 16%.991.000 F. 


vélérinaires : 
votés pour l'exercice 1950, 332.23%S8.000 F. — Modificalions: 
acquises, 22319000 EF en plus; $ B mesures nouvelles, 
plus: total, 23.978.000 EF en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 376.216.000 F. 

service de la répression des fraudes 

Crédits volés pour Fexercice 195%), 231.796.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises. 11.760.000 F en plus: $ B mesnres nouvelles, 
10.236.000 F en Moins ; lotal, 1.481.000 en plus. — Crédits demandés 
pour Fexercice 1951, 296.20.000 F, 

Service des haras: 

Crédits votés pour Fexercice 1940, 
$ A mesures acquises, 38.319.000 F 
08.569.000 Een inoins; total, 1%2#6.000 EF en moins. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 707.849.000 F. 

Direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 2.901.254.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 66,8454.000 F en pins: $ B mesures nouvelles, 
1.454.730.000 € en plus: fotal, 1529374 F en plus. — Crédits deman- 
dés pour l'exercice 1951, 4.#235.8238.000 F. 

Direction générale des eaux et forèt:: 

Crédits votés pour l'exercice 1959, 3.72).199.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 21.283.000 F en plus; # B mesures nouvelles, 
29.956.000 F en moins: total, 24.227.000 F en plus. — Crédits deman- 
dés pour l'exercice 1951, 3.931.486.000 F, 

Direction de la prodnetion gegricole: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 5.336.675.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 2.079602.000 F en moins: $ B mesures nou- 
veilles, 2,892.862.000 F en plus; total, 2.186.740 F en moins. — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1951, 3.149.93%5.000 F. 

Totaux pour lagricu'ture: 

Crédits votés pour Texercice 4950, 17.219.086.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 2.323%54.000 F en moins; $ B mesures nou- 
velles, 3.959.810.000 F en plus: total, 1.%63.701.000 F en moins. — 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 15.856.285.000 F. 


services 
Crédits 
$ A mesures 
1630014) F en 


721.095.000 F. — Modifications: 
en plus; f B mesures nouveiles, 


ANNEXE N°3 
BUOGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES ACGRICOLES 
Budget voté de l'exercice 1950. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORPRE NUMÉRIQUE BRS CHAPITRES, 
BKS CRÉDITS VOTÉS DE L'EXERCKE 1950 


Prestations familialcs agricoles. 


4° parlie. — Personnel. 


Chap. 1009. — Services centraux. — -_Personnel, 2.766.000 F. 
Chap. 1010. — Services extérieurs. Personnel, 52.268.000 F. 
Chap. 102, — Fonctionnement de la commission supérieure et du 


budget annexe. — Personnel, 1.372.000 F. 
Chap. 103%. — Amélioration de la situation dn "+ du budgel 
annexe des prestations familiales 5 6" 5.945.000 
Total pour la #4 partie, 63.351.000 F 


# partie. — Matériel, fonctionnement des servives 
et travaux d'entretien. 


Chap. 9000. — Services centraux, — Matériel, 407.000 F. 
Chap. 3010. — Services extérieurs. — Matériel, 21.746.090 F. 
Chap. 3020. — Frais de fonctionnement du budget annexe, — 


Dépenses de matériel, 300.000 
— Frais de fonctionnement de la commission supé- 
700.000 F, 


Chap. 3030. 
rieure des prestations familiales agricoles, 
Total pour la à partie, 2.153.000 F, 
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mnt co — 
ut 
Chap, 4, — Taxe sur les viandes, 7,900 mihons de francs. 
in À 1 0 ir | rave 4° Hionis lp fran N 
Ge tie. — Cl »s sociales. Chap. 9. — Taxe sur les belteraves, 4.000 rmIons ae 1 A 
6* parti \arges sociales Chap. 6. — Taxes sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 5 50 
Chap. 4000. — Prestations familiales des salariés agricoles, millions de francs, TRE d 8 M Mot) 
9 952 206.000 F Chap. 7. — Taxe sur les tabacs 900 millions de Francs 
COLLE : £: : " * " £ t 7 | | ) ra! 
Chap. 4001. — Prestations familales des non salariés agricoles, Chap. 8. — Taxe sur les bois, 1.700 millions de francs. 
48 950 millions de francs. Chap. 9, — Produits des amendes, mémoire, 
Chap. 10. — Majoration exceplionneile de 20 p. 100, 500 millions ones. 2. a tr et legs. ma moire | + 
0 hap. — Prélèvements sur le and de reéserse memoire. 
de franrs. / k ; ‘hs ) — Avanres du Trésor moire 
Chap. 4010. — Remises de mensualités, 100.60 F, re 1e Eh _ _ E " m = e ne de fra 
H pu à © partie,, 92.702.396 (X) EF. hap ÿ ettes diverses, 0 millions de | 
Total pour b 0° } ; Total pour les recettes. 34 %00 millions de fran 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Reversements et restitultions de droits indüment 
erçus, 100.009 F. 

Chap. 6010. -- Exonéralions de cotisalions aux sinistrés de guerre, 
5 millions de francs 

Chap. 6920. — Remboursements des avances du Trésor, 1.500 mil- 
Jions de francs. 

Chap. 6080, — Versements au fonds de réserve, mémoire, 

Chap. 6040. — Versements au budget général, mémoire. 

Chap. 6090. — Resles à payer sur exercices €los, mémoire. 

Total pour Ja 8° parlie, 1.505.100.000 EF, 


RÉCAPITU LATION 

x partie. — Personnel, 63.951.000 F; 9e partie. — Matériel, fonction- 

“ement des services et travaux d'entretien, 29.153.000 F: 6° partie, — 

Charges sociales, D2.702.3465.4K) F: 8e partie, — Dépenses diverses, 

1.505.100.000 F. — Total pour les prestations familiales agricoles 
(dépenses), 54.300 millions de francs. 


Budget annexe des prestations familiales agricoles. 


La loi n° 49-916 du 16 juillet 1949 a institué un budget annexe 
des prestations familiales agricoles rattaché, pour ordre, au budget 
général de l'Etat et dont Ja gestion administrative est confice 
au ministre de lagriculture assisté de la commission supérieure 
des allocations familiales agricoles faisant fonction de comilé de 
gestion du budget annexe. 

Le rôle du comité de gestion du budget annexe des allocations 
familiales agricoles est: 

1e De donner son avis motivé sur le projet de budget annexe 
des allocations familiales agricoles qui est ensuile arrêté par le 
ministre de l’agriculture et le ministre des finances avant d'être sou- 
rnis au Parlement; 

2o De contrôler l'exéculion du budget et spécialement le recou- 
vrement des recettes ainsi que l'attribution et le remboursement des 
avances de trésorerie qui peuvent lui être consenties. A cet effet, 
la caisse centrale des allocations familiales agricoles Jui commu- 
nique, au moins trimestriellement, le montant ‘es prestations 
payées et des cotisations encaissées par les cais#- .mmelles d’allo- 
cations familiales agricoles ; 

3o De présenter toutes suggestions et ob$ ,gations agant trait à 
la gestion financière des allocations familiales agricoles; 

4° De contrôler les dépenses complémentaires des caisses 
de gestion, action sanifaire et sociale et investissements). 

Le budget annexe est substitué aux droits et obligations du 
fonds national de solidarité agricole et comporte: 

En recettes: 

1° Les divers impôts, taxes et amendes antérieureinent affectés 
au fonds nationol de solidarité agricole, ainsi que les ressources 
affectées au budget annexe par la loi du f6 juillet 1919 précitée 
ou qui seront affectées par des lois ullérieures; 

20 La fraclion des celisalions dues par les assujettis affectée au 
service des prestations familiales agricoles; 
3° Les dons et legs; 

4o Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'article 5 de 
la loi-précilée du 16 juillet 1949;- 

ü? Eventuellement, les avances du Trésor, 

En dépenses: . 

1o Les versements destinés au ‘payement par jes caisses des 
diverses preslations familiales prévues en faveur des travaitleurs 
de l’agriculture, ainsi que les autres dépenses mises à la charge 
du fonds national de solidarité agricole par les 1extei en Vigucur 
à la date de la promulgation de la ‘ei du 16 juillet 1939; 
2° Le remboursement au budget général, à lire de fonds ée con- 
cours, des Sommes correspondant à la rémunération des agents de 
l'Etat dont l’activité est consacrée entièrement au service des pres- 
tations familiales agricoles, ainsi que les dépenses de matériel de 
ce service; 

3 Les remboursements consécutifs aux frais de fonctoinnement 
du budget annexe; 
1° Les frais de fonctionnement de la commission supérieure des 
allocations familiales agricoles : 

59 Le remboursement des avances du Trésor; 

Go Les versements à effectuer a fonds de réserve. 


(frais 


NOMENCLATURE ET DÉVELOPPEMENT DES RECETTAS 


Chap. 1. — Cotisations, 8.600 millions de francs. 

Chap. 2. — Imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, 
3.200 millions de francs. 
; rs À 3. — Taxe additionnelle à la taxe à F'achat, 9.500 millions 
e francs. ” 

4 : at — Le sur les céréales, 10.300 millions de francs 

«Dap. 3 er. — Taxe instituée par les arlicles 3 et 4 de fa loi 
n° 20-938 du 8 août 1950, 1.209 millions de francs. 





ANNEXE N° 4 
BUDGET ANNEXE DES PRECTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Propositions pour l'exercice 1951. 


NOMENCLATURE PAR PANTIR PES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSSES FOUR L'EXERCICE 1951 


i° parlie. lersonnel 

Crédits votés de l'exercice 1950, 63.354.000 F, — Modifications! 
$S A mesures acquises, 4 183.000 F en plus: B mesures nouvelles, 
96.000 F en plus; total ou nel. 4.279.000 F en plus, — Crédits demandes 
pour d'exercice 1991, 67.630.000 F. 

se partie Matériel, fonctionnement des services et (ravaux 
d'entrelien: 

Crédits votés de l'exercice 1930, 29.453.000 F, — Modifications: 
8 A mesures acquises, néant; 8 B mesures nouvelles, 2.531.000 F en 
plus; total ou net, 25%1.000 F en plus, — Crédits demandés pour 
l'exercice 191, 31.637.000 F. 

6e partie, — Charges sociales 

Crédits volés de l'exercice 1959, 92.702.596. F, —Modifications: 
$ A mesures acquises, 900 millions de francs en moins; $ B mesures 
nouvelles, 17. 492.287.000 FE en plus; total ou net, 16.992.287.) F en 
plus. — Crédits demandés pour l'exercice 1954, 69.691.683.000 F. 

8e partie, — Dépenses diverses 

Crédits votés de l'exercice 1950, 1.509.100.000 F, — Modification 
8 A mesures acquises, néant: 8 B mesures nouvelles, 4.499.4(KL000 K 
en moins: total ou net, 1.499.100.000 F en moins. — Crédits demandes 
pour l'exercice 1951, 6 millions de franes, 

Totaux pour les prestations familiales agricoles (dépenses) 
Crédits votés de l'exercice 1950, 54.300 millions de francs, 

Modifications: 8 A mesures acquises, 49.817.000 F en moins 

8 B mesures nouvelles 15.%5.817.000 F en plus; total ou nel 

15.500 millions de francs en plus, — Crédits demandés pour J'exet 

cice 1951, C9.800 millions de francs, 


Budget annexe des prestations familiales agricoles. 


La loi n° 49-946 du 16 juillel 1%M9 à institué un budget annexe des 
prestalions familiales agricoles rattaché. pour ordre, au budget géné- 
ral de l'Etat et dont la gestion administrative est conflée au ministre 
de l'agriculture, assisté de {a Commission supérieure des allocations 
familiales agricoles, faisant fonction de comilé de gestion du budget 
annexe. 

Le rôle du comilé de 
familiales agricoles est: 

19 De donner son avis nm. Uvé sur le projet de budget annexe des 
allocations familiales agricoles qui est ensuile arrêté par le ministre 
de l'agricullure et lé animsire des finances avant d'être soumis au 
Parlement : 

29 De contrôler l'exécution du budget et spécialement le rerouvre- 
ment des recettes ainsi que laltribution et le remboursement des 
avances de trésorerie qui peuvent Hui étre consenties, A cet effet, 
la caisse œntrale des allocätions familiales agricoles lui commu 
hique, au Inoüins trimestriel'ement, le montant des prestations payées 
et des cotisations encaissées par les caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles; 

3° Le présenter toutes suggestions et observations ayant trait à la 
geslion financière des allocations familiales agricoles ; 

4° Le contrôler tes dépenses complémentaires des caisses (frais de 
gestion, action sanitaire et sociale et investissements). 

Le budget annexe est substilué aux droits et obligations du fonds 
national de solidarité agricole et comporte; 

En receltes: 

1° Les divers impôts, taxes et arrendes antérieurement affec- 
tés au:fonds national de solidarité agricole, ainsi que les ressources 
affectées au budget annexé par la loi du 16 juillet 4949 précitée ou 
g'ii seront affectées par des lois ultérieures ; 

22 La fraction des cotisations dues par les assujettis affectée au 
service des prestations farniliales agricoles; 

Jo Les dons et legs: 

4° Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l'article 5 d- 
la loi précitée du 16 juiHet 1919; 

»° Eventuellement, les avances du Trésor, 

En dépenses: 

1° Les versements destinés au payernent par les caisses des diverseg 
prestations familiales prévues en faveur des travailleurs de l'agricul- 
ture, ainsi que Jes autres dépenses mises à la charge du fonds 
national de solidarité agricole par les textes en vigueur à la dale 
de la promulgation de la loi du 16 juillet 1949: 

2° Le remboursement an budget général, à titre de fonds dr 
Concours, des sommes correspondant à Ja rémunération des agents 
de J'Etat dont l'activité est consacrée entièrement au service des 


gestion du budget annexe des allocations 











2548 


DOULMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


——————— 





prestations familiales agricoles, ainsi que les dépenses de matériel 
de Ce service; 

30 Les remboursements consécutifs aux frais de fonctionnement du 
budget annexe ; 

ï Les frais de fonctionnement de la commission supérieure des 
allocations familiales agritoles, 

10 Le remboursement des avances du Trésor; 

Go Les versements à effectuer au fonds de réserve, 


CNENSLrET TT SE ne 


PROJET DE LOI 


Dispositions relatives aux recettes, 
(Arlicies 8 à 15.) 


Pour l'exercice 1950, le budget annexe des prestations familiales 
agricoles était équilibré en receltes el en dépenses à 53.300 millions 
de francs k 

Sur da base des reccties antérieurement volées, les prévisions pour 
l'exercice 1991 n'atteignaient que 952.300 millions de francs seuie- 
ment, En revanche, les prévisions de dépenses, en admettant l'octroi 
de la majoration de 20 p. 100 à l’ensemble des allocataires à compter 
du 1° décembre 1950, s'élevaient à 69.800 millions de francs, lais- 
sant apparaitre un déficit de 17.500 millions de francs. 

ll est proposé de combier cette différence en faisant appel aux 
ressources supplémentaires suivantes: 

Virement de cotisations complémentaires aux cotisations tech- 
niques, 1.400 millions de francs, 

Majoration de l'unposition additionnelle à l'impôt foncier non 
bâ'i. i.500 millions de fran 

Mujoration de la taxe sur les céréales pour la campagne 1951-1952, 
G00 millions de francs, 

Mise en application du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les 
salaires agricoles, 4.000 millions de francs, 

Taxe spéciale addilionnelle à la taxe locale, 10.000 millions de 
francs. 

Total. 17.500 millions de francs. 

Les dispositions figurant dans le présent projet soulignent l'effort 
important effectué par le Gouvern-ment pour assurer aux familles 
relevant du régime agricole des prestations identiques à celles per- 
ques par les allocataires relevant des autres régimes. 

L'ensemble des mesures financières énumérées ci-dessus est com- 
plèté par le projet de loi n° 41.817 relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor qui prévoit l'octroi d'une avance de 15 milliards de francs 
aux caisses d'allocations familiales agricoles en vue de subvenir à 
leurs besoins de trésorerie, ce qui portera à 34 milliards -de francs 
le montant total des avances remboursables consenties en moins de 
deux ans par le Trésor depuis l'institution du budget annexe des 
prestations familiales agricoles. 

Quoi qu'il en soit la nature et l'importance des ressources aux- 
quelles il a fallu faire appel pour équilibrer le budget 1951 montre 
que les majorations de prestations envisagées constituent le maxi- 
mum de ce qui est actuel'ement possible de réaliser dans le cadre 
de l'actuelle législation de prestations farniliales agricoles, 

Il est apparu, enfin, indispensable de reviser le régime des exoné- 
rations de cotisations actuellement en vigueur, afin de répartir plus 
équitablement la charge de celles-ci sur l'ensemble des assujeltis, 


ADDITIF AU PROJET DE Lol 


AUS EN, en da sue dé SUR SN CN D ST TS TETE LT 0 
Art. 1 bis, — Le budget annexe des pres'alions familiales agricoles 


est fixé en rerelles et en dépenses À la somme de G9.S09.000 EF, 

Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état À bis annexé à la présente loi. 

AT DR em ie ere ne om ne CRT ERREUR + à 

Art 8, — L'article 160 du code général des impôts directs est 
modifié ainsi qu'il suit 

« Ilest établi, au profit du budget annexe des prestations familiales 
agricoles, une cotisation cgale à 48 p. 100 du revenu imposable 
à la contribution foncière des propriétés non bâties ». 

(Le reste sans changement.) 

« Ces dispositions ont effet au {7 janvier 19541 ». 

Art. 9, — I est institué, au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles, une taxe spéciale perçue en addition à la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires et dont les 
taux sont fixés au dixième des taux de ladite taxe. Les conditions 
générales d'assiette et de perception, les sûretés, les pénalités et 
les principes contentieux applicables à la taxe spéciale sont ceux 
prévus en matière de taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires par la deuxième partie du livre I, titre 1 (chap. 11) 
et titre IV, ainsi que par le livre II du code général des impôts. 

Les dispositions du présent article entreront en vigueur le pre- 
nier jour du mois qui suivra celui de la publication de la présente 
loi. 

Art. 10 A compler de la date d'ouverture de la campagne 1951- 
1952, le taux de la taxe prévue à l'article 4 de la loi n° 50-MS 
du 8 août 1950, portant fixation du budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour l'exercice 1950, est fixé à 6 p. 100 de 
prix de base à la production des blés, seigles et riz. 

Art. ff. — 1 est ajouté à l'article 1617 du code général des impôts 
un alinéa rédigé ainsi qu'il suit: 

« Sant exonérés de la taxe, les betteraves utilisées pour la fabri- 
calion de sucre exporté ou d'alcool destiné à être exporté en nature 











à l'étranger, L'exonéralion est applicable à compter du fer janviss 
11. 

Un arrêté du ministre du budget fixera les conditions d'applisa: 
du présent article. 

Art. 12. — Les paragraphes f{ et 2 de l'article 27 du décret-oi 4y 
29 juillet 1939 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

1° Sont exonérés de toute cotisation: 

a, les exploitants agricoles dont le revenu cadastral des terres 
exploitées par eux est au plus égal à 40 F; 

b) Les artisans ruraux n'exerçant qu'une activité réduile + 
raison d'une invalidité durant depuis plus de six mois et entrairant 
une incapaciké de travail d'au moins 66 p. 100, à condition qu''; 
n'emploient pas, même occasionnetlermment, de main-d'œuvre fan 
liaie ou salariée; 

c) Les artisans ruraux avant élexé 4 enfants jusqu'à l'âge 
quatorze ans, à condilion qu'ils n'aient pas été bénéficiaires, p« 
dant au moins cinq ans, des prestations familiales instituées p 
le décrel-loi du 29 juillet 199 ou la loi du 22 août 1946, el keur; 
textes subséquents: 

dy Les exploitants agricoles et les artisans ruraux non employeurs 
de main-d'œuvre, présents sous les drapeaux au premier jour à 
trimestre au titre duquel les cotisations auraient dù être établie:: 

e) Les exploitants agricoles ou artisans ruraux bénéficiaires 
l'allocation temporaire aux vieux et qui n'emploient pas de mai. 
d'œuvre familiale ou salariée. 

20 Bénéficient d'un abattement de cotisation: 
a) Les exploitants agricoles n'employant pas de main-d'œur: 


œ 


s 


> 


familiale ou salariée, et dont l'âge moyen des conjoints est ce 
soixante-cinq ans, cet âge étant ramené à soixante ans pour 63 
personnes seules ; 

b}) Les exploitants agricoles n'exerçcant qu'une activtié réduite en 
raison d'une invalidité durant depuis plus de six mois et entrainart 
une incapacité de travail d'au monis 66 p. 100, à condition qu'il; 
n'emnploient pas. même occasionnellement, de main-d'œuvre fami- 
liale ou salariée ; 

c) Les exploitants agricoles ayant élevé au moins 4 enfants 
jusqu'à l’âge de quatorze ans, à conditio: qu'ils n'aient pas béne. 


ficié, pendant au moins cinq ans, des prestations familiales inst: 
tuées par le décret-loi du 29 juillet 1939 ou Ja loi du 22 août 19%, 
et leurs textes subséquents. 

L'ensemble de ces abattements portera sur la partie des cotisations 
correspondant à 300 F de revenu cadastral. 

Art. 13. — Le 5° alinéa du paragraphe 5°, de l'article 27 du 
décret-loi du 29 juillet 19%9 est remplacé par le suivant: 

« Le droit à exonération ou abattement se prescrit par un an 
à compter de l'expiration du semestre civil au cours duquel les 
conditions requises sont remplies par les intéressés. » 

Art. 1%, — Le dernier alinéa de l'article 27 du décret-loi du 29 juillet 
19%, tel qu'il résulte de la :oi n° 976 du 16 août 1950, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les exonérations {otales où partielles ci-dessus prévues ne sont 
accordées qu'aux seuls exploitants agricoïes et artisans ruraux par- 
ticipant personnellement d'une façon effective à l'exploitation ce 
leurs terres ou aux travaux de leur atelier artisanal. » 

Art, 45. — Les dispositions des articles 12, 13 et 1% ci-dessus pren- 
dront effet à compter du fe juillet 1951. 


ETAT ANNEXE 


Etat A Dis. — Tableaux, par services et par chapitres, des évaluations 
de receiles et des crédits prévus pour l'erercice 191. 


RECETTES 


Chap Her, — Cotisalions, 10 miiliards de francs. 

Chap. 2, — imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, 
4.006 1nillions de francs. 
Chap, 3 — Taxe additionneile à la taxe à l'achat, 9 milliards do 
ranes. 

Chap. 4 — Taxes sur les céréales, 6.300 millions de francs. 

Chap. 5. — Taxes sur les viandes, 13.800 millions de francs, 

Chap. 6. — Taxes sur les betteraves, 3.300 millions de francs. 

Chap. 7. — Taxes sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 
5.300 millions de francs. 

Chap. 8. — Taxes sur les labacz, 1.400 millions de francs. 

Chap. 9. — Taxe sur les bois, 2 milliards de francs. 

Chap. 10. — Taxe sur les salaires, 4 milliards de francs. 

Chap. 11, — Taxe spéciale additionnelle à la taxe locale, 10 mil- 
liards de francs. 

Chap. 12. — Produits des amendes, mémoire. 

Chap. 13. — Dons et legs, mémoire. 

Chap. 14. — Prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire, 

Chap. 15, — Avances du Trésor, mémoire. 

Total pour les recettes, 69.800 millions de francs. 


CRÉDITS 


4° partie. — Personnel, 


Chap. 1000, — Services centraux, — Personnel, 5.712.000 F. 
Chap. 1010. — Services extérieurs. — Personnel, 54.650.000 F 
Chap. 1020. — Fonctionnement de la commission supérieure et du 
budget annexe. — Personnel, 2.268.000 F. 
Chap. ‘030. — Amélioration de la situation du personnel du budget 
annexe, à millions de francs, 
Total pour 4 partie, 67.620.000 F, 
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se partie, — Matériel (fonctionnement des services) 


Chap. 2000. — Services centraux. — Matériel, 307.000 F. 
Chap. 3010. — Services extérieurs. — Matériel, 30.290.000 F. 
Chap. 3020. — Frais de fonctionnement du budgel annexe. — 
lépenses de matériel, 300.000 F.. 
Chap. 3030. — Frais de fonctionnement de la commission supé- 
peure des prestations familiales agricoles, 700.000 F, 
Total pour la 5° partie, 31.687.000 F. 


Ge partie, — Charges Sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales des salariés agricoles, 
45510 millions de francs. 
Chap. 4010. — Prestations familiales des non salariés agricoles. 
2i 184. 583.000 F. ; ° 
Chap. 4020. — Remise de mensualités, 100.000 F, 
Total pour la 6° partie, 69.694.6S3.000 F, 


&e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Reversements et restitutions de droits indûment 
ercus, 2 millions de francs. 
Chap. 6010. — Exonéralions de cotisations aux sinistrés de guerre, 
& millions de francs. 

Chap. 6020. — Remboursement des avances du Trésor, mémoire. 
Chap. 6030. — Versement au fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 6040, — Versement au budget général, mémoire. 

Chap. 6050. — Restes à payer sur exercices clos, mémoire. 

Total pour la Se partie, 6 millions de francs, 


RÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 67.630.000 F; 3° partie. — Matériel, 31 mil- 
lions 67.000 F; 6e partie. — Charges sociales, 69.694.683.000 F; 
&e partie. — Dépenses diverses, 6 millions de francs. — Total pour 
les prestations familiales agricoles, 69.800 millions de francs. 





ANNEXE N° 11036 


{Session de 1950. — Séance du 17 octobre 19%.) 


PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement «les services civils pour l'exercice 1951 
(anciens combattants et victimes de la guerre), présenté au nom 
ce M. René Pleven, président du conseil des ministres, par M. Mau- 
rice-Petsche, ministre des finances et des affaires économiques et 
par M. Edgar Faure, ministre du budget. — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 


NOMENCLATURE PAR SERVICE GESTIONNAIRE DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1991 


Direction de l’administration générale : 

Crédits: demandés pour l'exercice 1951, 2.572,959.000 F; ouverts 
en 1950, 2.520.409.500 F. — Différences: 445.172.500 F en plus; 392 mmil- 
lions 623.000 F en moins. 

Direction des pensions et des services médicaux : 

Crédits: demandés pour l'exercice 1951, 42.047.187.000 F; ouverts 
en 1950, 32.894.102.000 F. Différences: 9.268.540.000 F en plus; 115 mil- 
hons 455.000 F en moins. 

Direction du contentieux, de l’état civil et €es recherches: 

Crédits: demandés pour l'exercice 1991, 1.373.061.000 F; ouverts 
en 1950, 2.898.124.000 F. Différences: 11.489.000 F en plus, { mil- 
liard 53%6.252.000 F en moins. 

Institution nationale des invalides: 

Crédits: demancés pour l'exercice 1951, 52.363.000 F; ouverts 
cu 1950, 49.124.000 F. Différences: 13.525.000 F en plus; 10.286.000 F 
en moins, 

Office national des anciens combattants et victimes de la guerre: 

Crédits: demandés pour l'exercice 1951, 3.550 millions de franes; 
ouverts en 1920, 3.349.999.000 F. — Différences: 20.001.000 F en plus. 

Tolaux pour les anciens combattants et victimes de la guerre: 

Crédits: Gemandés pour l'exercice 1951, 49.593.570.000 F; ouverts 
On 1950, 41.711.738.500 F. — Différences : 9.938.427.500 F en plus; 2 mil- 
hards 54.616.000 F en moins. 


ARS CAR POUND 0 0Ù se. Le 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — ]] est ouvert au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, au titre des dépenses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 49.595.570.000 F, et répartis par service et par chapitre con- 
Iormément à l’état annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Le montant des pensions de guerre, des majorations et 
des allocations spéciales pour enfants, des allocations spéciales aux 
£rands mutilés et aux grands invalites, des indemnités de soins aux 
luberculeux, des pensions de veuves, des pensions d’ascendants 
visées aux articles 9, 16, 19, 20, 31 à 34, 38, 41, 50 à 52, 72 à 74 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
annexé au décret n° 47-2083 du 20 octobre 1947, est majoré, à compter 
du 2 décembre 1951, de 12 p. 100 &e leur montant tel qu'il résultait 
de l'application des articles 1° et 2 de la loi n° 49-541 du 21 avril 1949. 





Des décrets contresignés par le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, le munistre du budget et le ministre des 
finances et des affaires économiques règleront les modalités d'appli- 
cation de ces cCispositions, 

Art, 3. — Mans les départements de la Guaceloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane, les délais de dépôt des 
demandes de prêts formulées en applicaton de l'ordonnance du 
2% octobre 499 et du décret n° 47-1946 du 28 juin 194% sont prorogés 
jusqu'au {°° janvier 1952. 

Art. 4. Les délais prévus à l'article 8 de la loi n° 49-118 Qu 
25 mars 1919 sont pæorogés jusqu au 1% janvier 1902, 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par Service el par chapitre, des crédits demandés at titre 
du budget gencral pour les depenses de fonclhionnement des ser- 
vices ccus de l'exercice 19541. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


2e partie, — Dette viagère. 

Chap. 700, — Retraite du combattant, 4.30%.500.000 F, 

Chap. 701. — Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 
et lois subséquentes}, 13.240.194.000 F. 

Chap. 702, Allocations spéciales supplémentaires aux grands inva- 
lides, J.2R4.807.000 F. 

Chap. 703. — Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 
49%, modifiée par le décret-lor du 17 juin 19% Allocation spéciale 
aux aveugles enrûlés dans la résistance (loi du 8 juillet 1%48), 
4.977.588.000 F. 

Chap. 704, — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés à 
100 p. 100 non hospitalisés, 4.69 millions de francs. 

Total pour la 2e partie, 36.601.178.000 F, 
4e partie, Personnel. 

Chap. 160, — Traitements du ministre et du personnel lifulaire de 
l'administration centrale, 3R6.3S1.000 F. 

Chap. 1010, — salaires du personnel auxiliaire de l'adrainistration 
centrale, 112.467.00) F. 

Chap. 1020, — Traitements du personnel temporaire des agents 
contractuels et du personne! technique de l'administration centrale, 
120.060.000 F. 


Chap. 103%, — Rémunération du personnel] de l'institution nalionale 
des Invalides, 19.906.000 F. 

rage à 1040, — Salaires du personnel auxiliaire de l'Instilution natio- 
nale des Invalides, 6.800.000 F. 


Chap. 1050, — Rémunération des personnels médical et paramédical 
de l'institution nationale des Invalides, 1.456.000 F. 

Chap, 1060, — Indemnités et allocalions diverses du personnel de 
l'administration centrale et de l'Institution nationale des Invalides, 
29.989.000 F. 

Chap. 1070. — Indemnités aux membres des diverses commissions 
chargées de l'examen des candidalures aux emplois réservés, 2.500.000 
francs. 

Chap. 1080. — Trailements des personnels titulaires des services 
extérieurs, 4N7.639.000 F. 

Chap. 1090. — Rémunération des agents contractuels des services 
extérieurs, 39.341.000 F 

Chap. 1100. — salaires du personnel auxiliaire des servires exté- 
rieurs, 463.569. 000 F. 

Chap. 410. —-- Indemnités des médecins employés dans les services 
extérieurs, 69 millions de francs, 


Chap. 1120, — Indemnités et allocations diverses des personnels des 
services exbérieurs, 21.218.000 F. 

Chap. 11%. — Travaux à la tâche et travaux à domicile, 5 millions 
de franes. 

Chap. 1140. — Traitements du personnel titulaire en congé de lon- 


gue durée, 9322.00) F. 

Chap. 1150. — Indemnité de résidence %62,743.000 F. 

mr 1160, — Supplément familial de traitement ou de solde, 
10 millions de francs. 

Chap. 1170. — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Chap. 1180, — Personnel des missions de recherches, 1.912000 F, 

Chap. 1190. — Service des transports. — Trasfert des corps. —- 
Rémunération des chauffeurs et des agents chargés du translert des 
corps, 63.244.000 FF 

Chap. 1200. — Transfert des 
20.156.000 F. 

Total pour la 4e partie, 2.2%2,3%90.000 F. 


Corps. — Personnel de 


contrôle, 


üe partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisilions, 61.197 000 F, 

Chap. 3010, — Travaux d'entretien, 20 millions de franc: 

Chap. 3020, — Matériel des services extérieur<, 47.770.000 F 

Chap. 3030, — Matériel de l'institution nationale des Invalides, — 
Frais d'hospilalisation des pensionnaires invalides, 14.248.000 F. 

Chap. 9940. — Matériel et dépenses diverses de l'administration 
centrale, 58.400,00 F. 

Chap. 350, — Remboursements à diverses administrations, 53 mil- 
lions de francs. 

Chap. 3060. — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français, 65 millions de francs, 

Chap. 3070. — Achat, entretien et fonctionnement du malérie! auto- 
mobile, 27.690.009 F, 

Chap. 3080. — Administration centrale. — Frais de déplacements et 
de missions du personnel, — Indemnités aux médecins civils. —— 
Révision des pensions, 2.800.000 EF, 


. 
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Pants LES 1 A de l'administration centrale, 373.698.500 F. 


ces<ions et des sépultures 
Chap. 3120, — Transfert des corps. — Matériel et dépenses diverses, 
le francs. 


00 million 
Dépenses de matériel 


Chap, 9120 
civil, 700.04) | 


pour les recherches d'élat 


Dépenses de matériel des missions de recherches, 


1,114, 51:30), 
Centres de rapatriement et d'étrangers. — Rembour- 
IS, 20).tHX) F 
Habillement, mémoire 
Tolal pour la 5 partie, S49.055.000 F. 
Ge partie Charges sociales 
Chap. 4000, — Prestations familiales, 140 millions de fran 3. 
Chap. 4010 — Allocation de legement. — Primes d'aménagement 
el de déménagement, 1.53S,000 F. 
Chap: 4020, Prestalions en espèces assurées par l'Etat au titre du 
régime de la sécurilé sociale, mnémoire. . 
Attribution aux personne!s auxiliaires des allocations 


Chap. 1)30 l 
iagères annuelles prévues par l'article ter de la loi du 18 septembre 
1910, 2 millions de francs 

Chap. 4010, — (Œuvres sociales, 17.200.000 F : 

Chap. 4050 Soins médicaux grätuits et frais d'application de 
la loi du 91 mitrs 1919 et des lois subséquentes, 4.500 millions de 
francs. 

Chap. 1050 Appareillage des mulilés, 835 millions de francs. 


Total pour la 6° partie, 5.416.033.000 F. 


7e partie. - Subrenlions. 


CYiap. 5000 Office nalional des anciens combatlants et victimes 
la guerre, 3,5%) millions dé francs, 


Chap. 9010, — Subventions et secours À des associalions et œuvres 
diverses intéressant les anciens combattants et victimes de la 


de 


guerre, 100.000 F 

Chap. 9020, Fôtes nationales et cérémonies publiques, 2.399.000 F, 

Totai pour fa 3e partie, % 552:499,000 F, 
Se parlie Dépenses diverses. 

Char, 6000, — Secours et allocations d'anciens militaires et à leurs 
avants cause et secours aux personnels de l'administration centrale, 
30 millions de francs 

Chap. 6010, Réparations de dommages, — Accidents du travail. 
— Frais de justice, 61.410 00 F 

Chap. 6020 Iadeïnnisation des pertes de biens:<subies par Îles 
déportés et interhés de la résistance et par Jes déportés et internés 
poliliques, 200 mallions de francs, 

Chap. 6030, — Règlement des éroits pécuhiaires des F. F. Ç. F et 
des déportés et internés de la résistänce, 300 millions de francs. 

Chap. 601, — Application de l'arFcle 12 de la loi n° 59-956 du 
8 août 1950, mémoire 

Cha), 6050, indemnités aux rapg'riés, mémoire 

Chap. 6060 Emploi de fonds provenant de legs ou de danalions, 
memoire 

Chap. 6070 


déchéance, mémnire, à 
Chap. 6080, — Hépengses des exercices clos, mémoire. 


Total pour la Se partie, 894.1:10.000 F, 


Dépenses des exercices périmés non frappées da 


RÉCAPITULATION 


Dette viagère, 26601.17S.000 F; %#e partie — Person- 


De LA 

de’ partie. 
nel, 2.232390.000 F: 99 partie, — Matériel, fonctfonnement des ser- 
vices et travaux d'entretien, R819.055.000 F; 6e parlie. — Charges 


sociales, 5.166.038,000 F; 7% partie. — Subventions, 3.552.409.000 F; 
8° parlie. Dépenses diverses, #91.410.000 F. — Total pour les anciens 
Gornrballants et victimes de la guerre, 49.5%.570.000 F, 


ANNEXE UNIQUE 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Budget voté de l'exercice 1950. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NOMWRIQUE DES CHAPITRES, 
DES CRÉDIIS VOTES DE L'EXERCICE E9%90 
2* parlte. - Dette viagére. 
Chap. 700, — Retraile du combattant, 2.68$S.598.000 F. 
Chap. 701. — Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 
el lois subséquentes), 10.802,564.000 F. 
Chap. 702, — Allocations spéciales supplémentaires aux grands inva- 
lides, 6.479.702 F 
Chap. 703. — Allocations spéciales prévues par la loi du 22 mars 
1935, modifiée par le décret-loi du 17 juin 1938. — Allocation spéciale 
aux aveugles enrûlés dans la résistance (loi du 8 juillet 1948), 3 mil- 
‘iards 906.80$.000 F. 
Chap. 70%. — Indemnilé lemporaire aux tuberculeux pensionnés à 
100 p. 100 non hospitalisés, 4#.469.919.000 F. 
Totaux pour la 2 partie, 28.347.641.000 F, 





Chap. 1010, — Traitements du personnel des cadres complémen. 
aires de l'administration centrale, 10.901.000 F. : V: 
Chap 1920, — Salaires du personnel auxiliaire de l'administral à 


centrale, 112.489.000 F., c 
1030, — Traitements du personnel temporaire, des agents 


Chap 
contractuels el du personnel technique de l'administration centra 
11%.494.000 EF. y re. 

Chap. 1010 — Rémunération du personnel de l'institution nationale 


des Invalides, 10.372.000 F 

Chap 40350 — Emoluments du personnel des cadres complémen 
laires de l'institution nationale des Invalides, 3.771.000 F. 

Chap. 1060, — Salaires du personnel auxiliaire de lPinstitution nat: 
nale des Invalides, 5.879.000 F. 

Chap. 1070, — Rémunération des personnels médical et paramédical 
de Pins<hitution nationale des Invalides, 1.456.000 F, 

Chap. 1080, — Indemnités et allocations diverses du personnel da 
l'administration centrale et de linsütution nationale des Invalid 
21.187.000 F. 

Chap. 109%), — Indemnités aux membres des diverses commissions 
chargées de l'examen des candidatures aux emplois réservés, 4 mil 
lions 319.000 F, 

Chap, 1100. — Trailements des personnels titulaires des services 
extérieurs, 269.143.000 F. 

Chap. 1110, — Traitements du personne! des cadres complémen- 
taires des services extérieurs, 161.102.000 F. 

Chap. 1120, — Rémunération du personnel temporaire el des agents 
contractuels des services extérieurs, 36.931.000 F. 

Chap. 1130. Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
rieurs, 527.382.000 F. 

Chap, 1110, — Indemnités et allocations diverses des personnels 
des services extérieurs, 19.397.000 FE, 

Chap. 1150 — Indemnités pour difficullés exceplionnelles d'exis 
tence, 7.300.000 F. 

Chap 1160. — Travaux à la (che el travaux à domicile, 1.500.000 F., 

Chap 1170. — Traitements du personne! lilulaire en congé de lon. 
gue durée, 3.892.000 F 

Chap. 1180 — Indemnités de résidence, 

Chap. 1190 — Supplément familial de traiter 
lions de francs. . 

Chap. 1200. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, 3.257.000 EF 

Chap. 1210. — Corps des assimilés spéciaux. — Soldes et accessoires 
de soldes, 5.352000 F. 

Chap. 1220 — Centre de rapatriement el d'étrangers. — Personnel 
auxiliaire, 1.355.000 F, : 

Chap 1250 — Service des transports. — Transfert des corps. — 
Rémunéralion des chauffeurs el des agents chargés qu transfert deg 
corps, 190.983,000 F 

Chap. 1240 — Transfert des corps. — Personnel de contrôle, 54 mil- 
Hons 164000 K, 

Totaux pour la 4° parlie, 2.288.010 500 F, 


mn 


531.971.000 F. 
nent et de sokle, 9 mil 


o parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Administration centrale. — Loyers et indemnité 
de requisition, 3 millions de francs. 

Chap. 2910. — Travaux d'entretien, 29.900.000 F. 

Chap 43020, — Matériel et dépenses diverses de l'administraliof 
centrale, 50.266.000 F. 

Chap. 3050. — Matériel de l'inslilution nalionale des Invalides. — 
Frais d'hospitalisation des pensionnaires invalides, 13.748.000 F. 

Chap. 3010 — Matériel des services extérieurs, 65 millions -de 


francs. 
Chap. 3050, — Fournitures de l'Imprimerie nationale, 21.699.000 F 
Chap. 3060 — Remboursement à l'imprimerie des Journaux offi 


ciels, 3.900.000 F. 

Chap. 3070, — Payements à l'administration des postes, téiégraphes 
et téléphones, 18 millions de francs, 

Chap. 3080, — Remboursement à la Société nalionale des chemins 
de fer français, 155.923.000 k. 

Chap. 3090. — Entretien et fonctionnement du matériel aulomobile, 
13.919000 F. 

Chap. 3100. — Achat de matériel automobile, 35.629.000 F. 

Chap. 3110. — Administration centrale, — Frais de déplacements 
el de missions du personnel, — Indemnités aux médecins civils, — 
Révision des pensions, 4.421.000 F. 

Chap. 3120. — Indemnités des médecins employés dans les services 
extérieurs, 100 millions de francs. 

Chap. 3130, — Frais de déplacements et de missions des personnels 
extérieurs, 65.625.000 F. 

Chap. 5140, — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
successions et des sépullures militaires, 148.379.000 F, 

Chap. 3150. — Transfert des corps. — Matériel et dépenses diverses, 
739.806.000 F, . 

Chap. 3160, — Iépenses de matériel pour les recherches d'état civil 
700.000 F. 

Chap. 5170. — Dépenses de matériel des missions de recherches, 
240.000 F. 

Chap. 3180. — Centres de rapatriement ct d'étrangers — Remhour- 
sement de frais, 250.000 F. 

Chap. 3190. — Habillement, mémoire. 

Chap. 3200. — Alimentation, 400.000 F. 

Tolaux pour :a 5° partie, 1440.795.000 F, 
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mnt RES 
Ge partie — Charges Sociales 
Chap. 4000. — Allocations familiales, 107 millions de franes, 
Chap 4040. — Aiïlocälions de logement, 1.281.000 F. 
Chap. 4020 — Prunes d'aménagement et de déménagement, 
7 444) F 


"chap. 4090. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, Inérnoire. Le 
Chap. 4040. — Attribution aux personnels auxiliaires des alHocalions 
viagères annuelles prévues par L'aricle 1 de la loi du {S septembre 
410, 4 mn lions de francs. ; 
so, — (Euvres sociales, 187000 F. 
#OGU, — Soins meéd'eaux graluits et frais d'application de Ja 
joi du 54 anars 1919 el des lois pu ra S, At ONF. 
Chap. 4070. — Appareillage des mufiks, 915 mio francs, 
Totaux pour la 6° parlie, 4.516.25.000 EF, 


chap 
Chap 


1 s de 


7e jmirtie — Subtrentions. 


Chap. 5600. — Office haliunal Ces anciens combattants el victimes 
de guerre, 3.049.909 .000 F. 

Chao. 2010. — Subventions et secours à des associations el œuvres 
diverses intéressant les anciens combattants et vicüinmes de guerre, 
50.000 F. 


Chap. 2020 — Médaille des pères, 1nères, veuifs el veuves des morts 
pour la France (application de a loi du 26 avril 19461, 100.140) F. 
Chap. 5090. Fèles nalionales et cérémonies publiques, 2.399.000 F, 


Totaux pour la 7e partie, 3.542.018.000 F. 
Se partie. — Dépmnses diverses. 


Chap. 6000, — Secours el allocations à d'anciens militaires et à 
leurs ayants canse et secours aux personnels dé ladininistration 
centrale, 49 millions de francs, 

Chap. 6010, — Réparations de dommages, accidents du {ravail, frais 
de justice, 67.800.000 E à 

Chap 6020, — Indemnisation des pertes de biens subies par les 
déportés et internés de la résistance et par les déportés politiques, 
800 millions de francs. 

Chap. 603 — Règlement des droits pécuniaires des F. F, C L et 
des céporlés etinternés de la résistance, 663.699.000 F. 

Chap. 6032. — Pécule aux ayants cause des prisonniers de guerre 
décédés en captivité, 200 millions de francs. 

Chap. 6040. — Indemnités aux rapalriés, mémoire 

Chap. 6040. — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
lions, memoire. 

Chap. 6060. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dérhéance, nétnoire. 

Chap. 6070. — hépenses Ces exercices clos, mémoire 

Totaux pour Ja 8e partie, 4.736.494.000 EF. 


RÉCAPITULATION 


9% partie. — Delle vViagère, 28.347.611.000 F: %e partie. — Personnel, 
82% 010.000 F: De partie. — Malériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 1.440.793.000 F: Ge partie. — Charges sociales, 
4.516.235.000 EF: 7e partie. — Subventions, 4272.348000 FF: ke partie. 
— Dipenses diverses, 1.736.10.000 F. — Total, 11.714.758,900 #, 





Organisation et attributions du ministère des anciens combattants 
: et victimes de la guerre. 
combüttants et victimes de guerre se 


Le ininislère des anciens 


compose : 
D'une administration centrale, d'un service extéricur annexe, de 
services extérieurs. 


J. — L'ADMINISTRATION CENTRALE 


L'administration centrale comprend: 

je Le cabinet du ministre, l'inspection générale et la commission 
concullative médicale ; 

2e La direction de l'adiministration générale; 

3 La direction des pensions et des services médicaux; 

4° La direction du contentieux, de l'état civil et des recherches, 


de Le cabinet du ministre, l'inspection générale et la commission 
censultatirvé rrédicale. 


L'inspection générale relève directement du ministre. Elle contrôle 
la gestion administrative et financière des élablissements et services 
relevant soit du miuistère, seit ce l'office nalional des anciens 
Combatlants et victimes de guerre (centres de réforme et d'appareil- 
lage, sections départementales des pensions, service des soins 
£raluits, offices départementaux, écoles de rééducation, foyers 
d'hébergement, etc.). 

Elle est chargée, en outre, de produire, après enquêle, les rensei- 
gnements nécessaires aux diverses commississ et conseils (attribu- 
tion de secours, conseil de discipline, etc.\. 

L'inspection générale vérifie l'emploi des fones alloués aux ass2- 
tiations bre tonnes intéressant les victimes de guerre et donne. 
Son avis sur les demandes tendant à l’ouverlure de nouvelles 
subventions. 





La commission consultative médicale est un organisme médico- 
légal de vérifticalio et de contrôle des proposili mis de pebstons 
d'invalidité Wiléressant les vistimes Ce guerre et leurs avants rause, 

Toules les propositions formules pur les inédecms experts et les 
CommmisStuns de réforme sont sSoninises à <Oot exaimen 

Le ! tu du i . é bureau des traviux kgi-latifs et de ls 
docu'neli.a J1 S l « Line lu i tre 

2 La ut l l'ad strat general 

La dir ; | 4 (l S tnpose de la sous<lirection 
du personnel, du mm ! ei des transpor qui grou] es bureaux 
suivauls : 

4 hurean, — Per-onnel de du "ation centrale, 

Je bureau. be de< <ers s Pxtéreurs. 

bureau, — Ma é! de l'administration centrale et des services 
extérieurs 

Le service des tran<port 

En oO | 4 il à la direction de l'iximiinis 
tralion £ ‘ 

Le 4° 1! Cthiarzé da budget, de la comptabilité générale, 
di i | i C | ‘ et des coinples de l'ex rrinistère 
des pis ers de guerre, déportés et réfugiés, 

Le 4° hureau, — Char“ du ronlenlieux et des litiges 

Le Î e à de a . <oriales 

Le seriie de- (A! \ 

us La direclioun des pensions et des serrices médicaux 
Cette dirèction groure 


Le cabinet { 
La sous<lirec jou sions: 
La sous-direClion des rnédeaux, 
Le cabinet du directeur est chargé 
a) be l'élaboration des textes réglementaires et lég 
aux pensions el UIX CHplOois TÉSer\És: 

b) De l'altribulion de d'corattons, Légion d'honneur aux invaludies, 
médailles des prisonniers civils el déportés de la guerre 1914 1M48; 


des ht 


serrIces 


slatifs relatifs 


c)De l'exiunen des ea didalures aux emplois réservés: 

d, De l'organisation des travaux des commilés adiministralits dé 
revision des pensions abusives. 

En outre, le bureau des em S réservés relève dire ethenil da 
cabinel du dire‘teur de: pensions et des services médicaux 

La sous-direction des pensions se compose de cinq bureaux 

Le 197 bureau procède à l'examen des demandes de pension deg 
ililaires non de carrière el avants cause dont le droit à pension est 


Ou\eri poslereurenmetdl au 2 Sseotermbre L5N, des inetmbres des Forces 
francaises de Pinterieur 81 des Forces francaises libres et de leurs 
ahatiis Cause, des Lsactens ei Larrains incorporés dans l'armée alles 
Mmande, des Poïoas et Tehecoslovaques avant servi dans leur armée 
respective sur le territoire français et de leurs avants cause, 

Le % büreau procède à l'exarnen des droits à pension: 

a) Des militaires de carrère ravés des contrôles de l'activité avant 
le {er octobre L'44 el de leurs avants cause: 

b) Des maris nou de carrière alle d'infirmnilés el marins du 
Conumnerce victhines d'éveoements de guerre et de leurs ayants causes 

c) Des jirnligènes de L'Union française et de leurs avants cause, 
à bureau pruede à l'examen des demandes de se ours el des 
droits à la retraite du cormbattant 
bureau prerède à lexarnen 
militaires non de carrière dont 


uit 
its 


demandes de pension des 
à pension sont ouver!s anités 


des 
les droits 


rieuretmenl au 2 septembre 9 et de leurs avants cause, 

4e 0 bureau procède à l'examen des druils des Vichmes civiles dd 
la güerre. 

La sous<lirection des és Inéditaux grou;e trois bureaux: 

Le 1er bureau est chargé de leétude et de "appli alion des lextes 
relalifs aux s<uins graluits tatcordés aux bénéficiaires de la loi du 
31 tüurs 1919 el lois subsiquentes 


des mutilés (fournitures, 
appareils de prothèse des 
mautilés du travail), 
centres de 


Le 2e bureau s'intéresse à l'appareillage 
entrelien, réparalion et re'nplacemernt de 
À } 

l 


mutilés de guerre et, à tire renmoursable, des 


Le 3e bureau dirige el coordonne les altrihitions des 


réforme chargés de Din<lraoetion adioinistrative et médico-lévale deg 
dernande: de petisthot j'invalitité ou de revision des persons, 
yo La direction du contentieur, de l'état civil el des recherches. 


La direction du Contentieux, de l'état civil et des recherches s@ 
Composée d'une sou--irection groupant six bureaux 

{ec bureau. Elals civil Ce bureau tient également le 
fichier des viclige: civiles de Ia guerre 1439-1943 (en France), 
délivre les cerlficats d'exonéçaliqn de: droits de mutation, décerne 
la mention taort pour Ja France », établit les jugements décla- 
ratifs d'absence où de décès, 

2e bureau, — Elats civil des déportés Ce bureau procède à lappli- 
calion du statut du déporté et interné résistant, du stalut des déportés 
et in'ernés poliliques el du combattant volontaire de la résistance, 


inilitaire, 


3 bureau, — Reslitulion de corps et sépuilures militaires (rang 
ferts, regroupements, restitution des corps aux familles, entretien 
des cimetières natjoqaux et des carrés militaires des cimetières 


communaux). Ce burean délivre, en outre, les titres donnant droit 
au voyage graluit aux farniles se rendant sur les tombes des dis- 
parus. 

%° bureau, — Tribuaux, Ce bureau est chargé d'instruire adminis- 
tralivement les recours en matiére de pensions et de déposer les 
santinsions adminisitralives devant tnbanaux de pensions 


les 








er 
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Re, 
5 bureau, — Appels. Ce bureau instruit les recours formulés 152.7:9.000 F en pius; total, 55.701.000 F en pius, — Crédits den: dés 
devant les cours régionales, pour l'exercice 1951, 2.309.059.000 EF 
G bureau Contentieux. Les altributions de ce bureau s'élen- Direction de l'enseignement supérieur: 


deut À tous les recours tant en malière de pension qu'en malière 
l 


de contentieux adininistralif ordinaire. 
Il — Lx ANNEXE 


SERVICE EXTÉRIEUR 


ministère des anciens comballants 
l'institution nationale des 


annexe du 
constitué par 


Le service extérieur 
et victimes de guérre est 
invalides 

Cet élablissement à pour charge d 
tien et les -oins aux grants invalides en 


l'entre- 
1} assure 


‘assurer la nourrilure, 
résidence nortnale, 


également la nourrilurs et le logement aux pensionnés de passage 
Con vou par le centre de réforme ou le centre d'appareillaÿe de 
Far: 

L'institution nationale des invalides est gestionnaire des crédits 


qu lui 


LE, — LES EXTÉRIEURS 


SERVICES 


ix dispositiogs du décret n9 15-162 du 3 janvier 
495, il à eté in: dans la France continentale, dix-neuf services 
juterdéparlementaux des anciens combattants el victimes *de Ja 
guerre, Un servire départemental supplémentaire a été créé par la 


’ 
Conformément à 


loi n° 49-567 du 10 juin 1949. 

Les servires interdépartementaux comprennent à côté des centres 
de réformes et d'appareillage : 

jo Le servive des pensions des vivtimes civiles et railitaires de la 
guerre; 

%o Le service des emplois réservés; 

% Le service de l'état civil, des successions et des sépullureæs mili- 
laires 


sièges des services interdépartementaux, 


départements, 
service des soins gratuits et 


le chef de service régional dirige le 
gdmministre le bureau du cmntentieux. 
Les services extérieurs de Corse et d'Algérie 


Le plan dépar 


sunt organisés Sur 
etnenilal 





ANNEXE N' 11037 


(Session de 1950. — Séance du 17 octobre 1950.) 

PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement de: cr\ires civils pour l'exercice 1951 
(éducation nationale), présenté au nom ce M. René Pleven, prési- 
dent du couseil des ministres, par M. Mauriche-Petsche, ministre 
des finances et des affaires économiques et par M. Edgar Faure, 
ministre du budget Renvoré à la commission des finances.) 


NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1901 
fe partie Personnel: 

Crédits volés pour l'exercice 1990, 101.21S.595.000 F. — Modifica- 
tions: $ A mesures acquises 1NCH9.382.000 F en plus; $ B ruesures 
nouvelles, 1116 SS9000 EF en moins; total, 19.16625L000 F en plus. 
— rédits demandés pour l'exercice 1951, 120,6S4.865.000 F, 

De parlie, — Malérel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien: 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 10,503.713.000 F, — Modifications : 


$ B mesures nouvelles, 


& A mesures acquises, 91.180009 EF en moins; s 
| — Crédits demandés 


657.730.000 EF en plus; Lotal, 606,241,000 F en plus. 
pou: l'exercice 11.109 01.000 F, 
Ge parlie, — Charges su iales : 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 12,890.100.000 F, — Modifications : 
8 A mesures acquises, 917,2%39.000 F en pus: $ B mesures nouvelles, 
673.869.000 EE en plus: tolal, 1.593204.000 F, — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 14.183 604.000 F. 
7 partie, — Subventions: | 
Crédits votes pour l'exercice 1950, 7.068.315.000 F. — Modifications : 
B mesures nouvelles, 


£ A mesures acquises, 061 007.000 FE en plus: $ 
1142610000 EF en plus, total, 1804.313.000 F en plus, — Crédits 
demandés pour l'exercice 1954, 8.872.830 006 F. 
8e parlie, — Dépenses diverses: 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 480,188.000 F, — Modifications: 
£ A mesures acquises, 3.360.000 F en plus; $ B mesures nouvelles, 


213.669.000 F en plus: total, 219.029.000 F en pius, — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 329.917.000 + 
Tolaux pour l'éducation nationale : 
Créits votés pour l'exercice 1998, 132.161.508 000 F, — Modifications : 


& A mesures acquises 19N50.495.000 F en pius: $ B inesures nou- 
velles, 3.S68.767.000 F en plus; total, 23.719.262.000 F en plus. — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1951, 159.880.770.000 F. 

NOMENCLATURE PAR SERVICE GESTIONNAIRE DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 


PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1901 
Direction de l'administration générale: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 4.101.161.000 F. — Modifications : 
& A mesures acquises, 194.144.000 F en plus: $ B mesures nouvelles, 
2S 6.000 E en plus, total, 182.910.000 F en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951. 1.281.101.000 F. 


Relations avec lélranger el la — Centre 


France d'outre-mer, 


nalional de la recherche scientifique : g 
Crédits volés pour l'exercice 1950, 1.774.294.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 381 922.000 FE en plus, $ B imesures nouvelles, 





Crédits votés pour l'exercice 1950, K.516.694.000 F. — Mocifie ils, 
$ A mesures acquises, 609 190.000 F en plus; $ B inesures nouvo, 
7:0.897.000 F en plus: Lotal, 1.472.087.000 FE en plus, — Crédits dem! 
dés pour l'exercice 1951, 491S.741.000 FE. | 

Direction de l'enseignement du second degré: 

Crédits volés pour l'exercice 1090, 20.115.183.000 F. — Modifie 
& A mesures acquises, 3.167.089.000 E en plus; $ B mesures nouvel 
1.023.107.000 EE en plus; total, 4.490.156.000 Een plus, — Cri, 
demandés pour L'exercice 1951, 24.905.639.000 F. 

Bireclion de l'enseignement du premier degré: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 70.274.SN2.000 FF. — Modificalons 

$ A immesures acquises, 11.799.136 000 F en pius: $ B mesures nouvelhs, 


607.866.000 EE en plus: lolal, 12363.002000 EF en pius, = Cox 
dæeimandés pour lPexercice 10951, S2637.SS1.000 EF, 
Direction de l'enseignement technique: 
Crédits votés pour Fexercice 1990, 19.295.228.,000 F. — Modifications 
$ A mesures acquises, 2,747.392.000 F en plus: $ B mesures nouvel 
055. 4199.000 F en plus: lôtar, 3.700.815.000 Een pius. — Crédits der 


dés pour l'exereice 1951, 22.996.073.000 F. 
Direction générale de :a jeunesse ef des sports: 

Crédits votés pour l'exercice 1950. 4 328.697.000 EF, — Modifications 
$ A mesures acquises, So6N1.000 E en plusi 8 R mesures nouvelles 
242.533.000 F on pius: lotal, 596.231.000 EF en plus. — Crédits dernan. 
dés pour l'exercice 1951, 3.124 931.000 F. 

Direction des bibliothèques de France: 

Crédits volés pour Fexercice 1950, 6833221000 F. — Modificalions 
$ A mesures acquises, 67.1%.000 F en pius: $ B mesures nouvelles 
15514.000 F en plus: tolai, 82.614.000 F en pius. — Crédits dermancé 
pour l'exercice 1951, 766.177.000 F, 

Direction des archives de France: 

Crédits votés pour lexerrice 1950, 143.201 000 FE. — Modiflcalions 
$ A mesures acquises, 18.427.000 EF en pus: $ B mesures nouvelle 
12.167.000 EF en plus: lolal, 20.891000 F en plus, — Crédits demandés 
pour Pexercice 1951, 174.485.000 F. 

Directibn générales des arts et des lettres: 
Enseignement et production artistiques: 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 4632982.000 EF, — Modificalions: 
$ A mesures acquises, 45.060.000 EF en plus: 8 B mesures nouvelles 
22.320.000 F en pius: total, 67.320.000 F en plus. — Crédits demand 
pour lexercice 1931, 531362.000 E 

Direction des musees de France: 

Crédits votés pour l'exercice 41950, 104487.000 FF. = Modificalions: 
$ A mesures acquises, 29.994.000 EF en plus: $ B mesures nouvelks, 
22.710.000 F en plus; total, 52.701.000 F en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 157.191.000 F, 

Spectacles, musiques et lettres: 

Crédits votés pour l'exercice 1930, 1.281.047.000 F. — Modifications: 
$ A mex<ures acquises, 4SS 931.000 F en plus: $ B mesures nouvelles 
1.899.000 F en plus: total 195%.830.000 F en plus. — Crédits demandés 
pour lexercice 1951, 4.174.S77.4N00 EF, 

Direction de l'archilecture: 

Crédits votés pour Fexercice 1950, 3.248.409.000 F. — Modificat ons: 
$£ A mesures acquises, 40.169.000 FE en plus; $ B mesures nouvelles 
1#574.000 F en plus; total. 31.843.000 F en plus, — Crédits demandé 
pour l'exercice 1951, 3 300.232.00 F. 

Total pour l'éducation nationaïe : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 132.161.508.000 F. — Mocifications: 
$ A mesures acquises, 10.850.105.000 F en plus; $ B mesures nouvelles, 
2.868.767.000 KE en plus; total, 23.719.262.000 F en plus. — Crédis 
demandés pour l'exercice 1951, 159.880.770.000 F. 





PROJET DE LOI 


Art. er, — I est ouvert au ministre de Féducation nationale, su 
litre des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
cice foi, des crédits s'élevant à la somme de 155.880.776.000 F el 
répartis par service et par chapitre, conformément à l’état A annexe 
à la présente loi. : 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à 
engager en 1951, par anticipation sur les crédits qui lin seront allour: 
our l'exercice 1992, des dépenses d'un montant de 861 millions de 
ranes, répartis par service et par chapilre, conformément à lélal & 
annexé à la présente loi. 

Art, 3, — L'Observaloire de Paris est un établissement publi 
investi de Ja personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Le personnel de l'établissement continuera à être rétribué directe 
ment sur ies crédils ouverts à cet effet au budget de l'Etat, Par 
contre, les crédits inscrits audit budget pour les dépenses de matériel 
de l'Observatoire de Paris seront désormais attribués à cet organisme 
sous forme de subvention. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application de la présente loi. 

Art. 4. — Sont créées à dater du {°° octobre 1951: 

Une école nalionale de photographie et de cinématographie 1 
Paris; 

Une école nationale d'industrie et de commerce de jeunes gens À 
Marseille, 

La date d'oiverture de ces élablissements sera fixée par arrêté. 

Art. 5. — L'institut supérieur des matériaux et de la construction 
mécanique, rattaché provisoirement à l'école nationale professioi 
uelle de Saint-Ouen, est doté de ia personnalité civile et de l'auto 
uomie financière à compter du 1% janvier 1991. 

Art. 6. — A partir du fer janvier 14954, 
payement du personnel du conservaloire national des arts et métis 
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* ; Te = sonia situe de oh mue di! be. — 
éré par l'Etat seront ordonnancées au profit de l'agent Chap 1-30 — Opbservaloiré et 1 tt : pay Jek de F 
pe able et inseriles au budget de cet établissement Rémunération du personnel du cadre € te ni - 4 ; DE 
con pan s. le 9 de la 1 o 48-1216 du ?6 septembre 1948 est Chap. 12130, — Observaluires € NSULUL de puysique du LIVE, 
En m2 ! el e la lui li 13-1016 OÙ 26 -ephieinbl V4 k à. À A L 
à Art. de RES : Î salaires du personnel auxiliaire, Ki OX) F. ‘ d 
Jin url 59 — Les droits d'expédition au d'extrait authentique des Chap. 1240. — ü! VOIES EL 1H il de pars à 
l'eonservées dans les dépôts d'archives de l'Etat, des départe- | Indemnités, 409000 de nome — Trailements du per 
D ot des communes sont fixés ainsi qu'il suit, non compris le chap, stat. _E 000 E çaise ul ne, — ' 
pie du papier timbré, à compter du 1% janvier 1061: : sonnel 1 nn \ Ex ; r ; tas Mes 24 x À sonnel 
D 00 F par rôle pour les actes antérieurs au 6 novembre 1789: Chan. _ à où F - . Le og 3 s 
£ 1} (EN N 4 L 
{0 F pour les actes postérieurs à celte dale aux (à * % £e ge se de Rome. — Indemnités, 6.075.000 F 
: Le droit de Visä perçil pour certifier authentiques les copies des Chan 120 # Los jé te “ deci _ Traitem: its du personnel 
eunservés dans lesdites archives, exéeulés à la même échelle Gap n #- à , , s . 1 
L S LL = À = r it 
L'he les originaux à la diligence des intéressés, est fixé ainsi qu'il à ; e, FL 7 ef ne tre nil 7H F 
D it à compter du jer janvier 101: | es 1340 Z institut nstssnal de France. — Traltements du per. 
D 100 F (non compris le coût du timbre) pour le moyen papier: l'unulatre 383700 F 
| 0 F (non compris le coût du liumbre) pour les formats supt CN 1290 f rives : de France. — Rémunération du 
É os ’ La _\, 14 i 1 Le [ARE LEE l il à 
à ove apier » SAN 
Diicurs au Inoÿen pa) x ; 1 personne! du Î mplém {0 000 E 
+ Les photocüpies el toutes reproductions phot ranhiques des docu- “RS 1220. — Inctit ve map" de France. — S 1900000 F 
ments nservés dans lesdites archives pourront étre authentiquécs Ho EUR 1 tional de France. — Indemnités, 7.502.000 
à ( ont un droit de visa fixé ainsi qu'il suil: ' au ; - : 
Dit, % te Si x 1 A » À sis lu %. L : É 
100 F RON COEUR ge rl je Er dat RENE SR Chan. 4250 — Traitements des personnels techniques des établis 
E arts L'artii e 30 de la oi n° 4s-1516 du 26 set J4ù €5 seiments d'enseignem pére 83.107.000 
modifié COMME suit: HA 14 \ , NT Chap. 1:60, Lvrées et collèges, — Trailements du ! nnel 
: Le tarif des épreuves de sceaux (cire, plâtre, soufre) délivrées titulaire. 16.629 0.000 F 
por Lot de moulage des archives halionales est fixé, à compter Chan. 1270. — Indemnités aux fonctionnaires de l'enseignement 
yer janvier 14954, à: : du second devre, 005. 160000 F 
È 60 F par Sceau de plus de 10 cm de diamètre ; Chap 1280 Evoles normales primaires — Traitements du per 
D .:0 EF par sceau de à à 10 em de diamètre; sonnel tituiaire. ?.293.171.000 F. 
4x) F par sceau de minis de 5 cm de ee hi > LE ne 184530 Chap. 1590. Ecoles norinues primaires. — Salailres du persannel 
rt, 9, -- Les tarifs fixés par les arlictes 21 el 30 de la loi n° 48-15 auxiliaire. 40 millions de franes. 
du 26 septembre 1918, modifiés par les articies 7 et 8 de la présente Chap. 1100, — Ecoles normales primaires, — Indemnités. 195 696 000 
ni. seront fixés à l'avenir par décrels pris sur le rapport du ministre ANC A 
Œintéres<é et du ministre du budsel ; Chap, 1110, — Evoies primaires éémenlaires Trailciments du 
D ur. 10, — L'article 2 in fine de la loi du 31 décembre 1915 sur jes personnel tilu'aire, 61.961.712.000 F 
 onuments historiques, modifié et complété par Ha loi du 23 juil Chap. 1120, — Etoles primaires é'émentaires Rémunéralion des 
2er 1927, est complété in fine par le paragraphe nouvean ei apres : instituteurs et in<Ututrices intérimaires, 4.381.641.000 FE. 
è Le ministre de l'éducalion nationale est autorisé à subvention- Chap. 1430. Ecoles primaires élémentaires Frais de sup- 
» ner, dans la limite de 40 p. 100 de la dépense effective, 10s travaux pléance, 2.230.000,000 de franvs. 
dentrelien et de réparalion que nécessite Ha conservation des Chap, 1440. - Evoies primaires élémentaires, — Indemnités, 
 jnneubles ou parties d'imineubles inserits à l'inventaire supplémen- 26.191.000 F. 
iare des monuments historiques, Les travaux s'exéculent sous le Chap, 1390, — Allocations aux médaillés de l'enseignement pri- 
Bcontrôle du service des monuments historiques », maitre, à 340000 F 
À Chap. 1160. Ecoles nalianales de perfectionnement — Rèmu- 
SERRE cn moi nération du personnel, U6G.1%.000 F 
ETATS ANNEXES Chap. 1130, Conservatoire national des arts el métiers. — Trai- 
: te inite rsonnel tit 0 2 Q° ° 
4 ements du personnel titulaire, 87.84).000 EF 
Etat A. — Tableau. per service et par chapitre, des crédits deman- Chap #80, — Conservatoire natiänal des arts et métiers Rému- 
DL au titre du budget general pour les dépenses de fonclionne- néralion du personnel du cadre complémentaire, 12.551000 F 
ment des services civils de lCerercice 1951. Chap, Hi, - Conservaloire national des arts et méliers 
Saaires du péersGhnel auxiliaire, 7.193.000) F. 
: : Chap, 1300, — Conservatoire national des arts et méliers. — 
Education nationale. re x « vi is - 
" Salaires du personnel ouvrier, 10.888.000 F. 
Chap. 1310, — Conservatore national des arts et méliers. Inde m- 


E 2 Sonnei contractuel. 


se parlie, — Personnel. 


" (han. 1000. — Traitements du ministre, du sccrélaire d'Etat et du 
sonngt Utulaire de l'administration centrale, 403.:%17.000 F. 
Chap. 10410. Administration centraie, — Rémunéralon du 
snae, du cadre romplémentaire, 10 050.000 F. 

Chap, 14020, — Administralion centrale, Rémunéraïion du 
13.415.000 FF, 








per- 


per- 


; Chap, 1030, — Administration centrale. — Salaires du personnel 
ù auxiliaire, 31.000 EF. œn 

… Chap. 1010, — Adininistration centrale, — Indemnilés, 97.823.006 F. 
“ Chap, 1090, — Personnel du comple spécial. « Achat el cession de 
Ce malrriels des étabiissements relevant de léducalion nationale », 
» AIO.) F. 


À 





D Chap. 1060, — In<pection générale de l’enseignement, — Traite- 
F. ments, 


we] 


109.0538.000 F. 
Chan, 1070, — Administration académique. — Trailements du per- 
2 sounel À alaire, 1.096.1041.000 F. 

Chap. 1080, Administration 


— asadémique, — Rérounéralion du 


D personnel du cadre complémentaire, 20.213.000 F. 


Chap. 1090, — Administralion académique, — Salaires du person- 
el auxiliaire, 11.689.000 F. 
Gap, 1100, — Administration académique. — Indemnités, 23.8% 000 


france. 


+ ‘hap. 1110, — Universités, — Trailements du personnel tilulaire, 
2.273.119.000 F. 
du 


Chap, 1120, 
7.305.000 EF. 

Chap, 1190, — Universités, — Indemnités, 205.255.000 F. 

Chap, 1140, — Ecoles normales supérieures, — Trailements du per- 
fonnel titulaire, 173.133.000 EF. 

Chap, 1150. — Ecoles normales supérieures, — Rémunération du 
Personnel dun cadre conn'émentaire, 1.234.000 F. 

Lhap. 1160, — Ecoles normales supérieures, — Salaires du person- 
Del auxiliaire, 4.349.000 F, 
Chap. 1170, — Ecoles normale: 
lions 612,000 F. 

Chap. 1180, — Grands établissements d'enseignement supéricur. — 
Traitements du personnel titulaire, ?90.950.000 

Chap. 1190. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Rémunération du personne! du cadre complémentaire, 11.168.000 F. 

Chap, 1200. — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 


— Universités, — Salaires personne! auxiliaire, 


supérieures, — Indemailés, 52 mil- 


Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 19 681.000 F. 
(chap, 1210. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Ndemnités, 16.631.000 F. 

— Observatoire et instilut de physique du g'obe. — 
du personnel titulaire, 73.174.000 F. 


Chap. 122, 
Traitements 





hilés, 2.42.000 F. 
Chap. 1020, 
Traitements 
Chap. 1350, 
Indemnités, 
Chap, 1510 


Etab:'<sements publics d'enseignement 
du personnel tilulaire, 4.277.341 000 K. 
— Elablissements publics d'enseignement technique, — 
189,142.000 F. 
- (enires d'ap} rehlissage 


technique, 


Traitement du personnel 


litu.aire, 2.277.631.000 F. 
Chap. 1550. Cenires d'apprentissage. — Rémunéralion du per- 


sonne: contractüel, 44%7.208.000 F. 

Chap, 1560, — Centres d'apprentissage, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 386,127.000 F. 

Chap. 1370. Centres d'apprentissage, — Indemnités, 215 mitions 
de francs, 

Chan. 1580, Professeurs et maitres d'éduralion 
Traileimen!< du personnel Ululaire, 1.526.995.000 F 

Chap, 1500. et maitres d'éducalion physique 
Rémunération du personnel délégué ou temporaire, 42.148.000 F. 

Chap. 160, Professeurs et maitres d'éducation physique. 
Indemnilés, 105.622000 EF, 

Chap. 1610, — Moniteurs ilinérants de sports. 
ions de francs. 

Chap. 1620, 
1573000 F 

Chap. 16%, — Contrôle médical sportif, — Personnel ontrituel, 
1.168.000 F 

Chap. 1610, — Equipement sportif. 
contractuel, 16.531000 EF. 

Chap. 1659, — Direction généra'e de la jeunesse et des 892.14 
Etablissements d'en<eignetnent, Trailements du personnr: 
laire, 151.N21.000 EF. 

Chap. 1660, — Direction générale de la jeunesse et des spor!s — 
Etablissements d'enseignement. — RéMunéralion du persinnel du 
Cadre complémentaire, 5.251.000 F. 

Chap. 16,0. — Direction générale de la jeunesse et des sparte, — 
Etablissements d'enseignement, — Salaires du per<onnel auxilisire, 
9738000 F. 

Chap. 1680 — Direction générale de la jeunesse et des sports — 
Etablissements d'enseignement. Rémunéralion du personne) 
contractuel, 43.299.001) EF. 

Chap. 15%, — hirection générale de la je inesse et des sports. — 
Etablissements d'enseignement, — Indemnités, 5.824.000 F. 

Chap. 1%0, — Inspection des arts et des lettres. — Traitements 
11.627.000 F , 

Chap. 1710. — Avadémie de France À 
personnel titulaire, 4.979.000 F. 

Chap. 1720. — Académie de France à Rome, — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 5.501.000 F, 


— — 


physique 


Professeurs 


— Indemnités, # imil- 


— Conirôle médical sporiif, — Personnel titu'aire, 


— Rémunération du pe cnnel 


titu- 


Rôme, — Traitements du 
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Chap. 1730. — Académie de France à Rome. — luidéernnités, Chan. 210  — Bibliothèques, — Rémunéralun du 
SJ F, coniractue:, 25.300.000 FE. PS s 
Chap, 1740 E‘0 itionale sunfrieure des beaux-arts. — Trai- Chap. 2220, — Bibliothèques, — lindemniiés du personne! cprirgs 
lements 4 érsot titulaire, 42.051.000 1 tue!, 1.0004Nx) F. . 
Chap. 1730 . Ecole nationnle supérieure des beauxarts, — Chap. 22230, — Archives de France. — Traitements du pe 
Sala) ju per Xliaire, 4,26<000 F titulaire, 93.213.000 F. x LA 
Ch PIC Eco'e nalionale sup eeure des beaux arts. — Indem Chap. 2240, — Archives de France. — Rémunération du peru 
nil (0) E du cadre compiémentaire, 991.000 F. : ô 
Chap. 1730. — Evo nationale supérieure des arls décoralifs, — Chan. 22H, — Archives de Franve, — Salaires du personn 
Trait , du pe inel titulaire, 22.509.000 1 loire, 1 196.000 F - Le des 
Chap. 170 - Eole iliunalé supérieure des arts décoralfs, — Chap, 2260, Archives de France. — Rémunération du } 
Sais lu personne! auxiliaire, 1.125.000 F contractuel. 3.480.000 ï nr 
Chap. 1790 Feole nationale supérieure des arts décoratifs — Chap. 224, — Arvaives de France, — Indemnités, 6.243.000 } 
[rte x 000 I Chap. 2280, — Services dar hilecture. — Traitem:nts du bi 
Cha 1-00, — Eco 1tionales d'art des dépa "nenls, — T - llulaire, 185 020.000 F, 
me lu personnel titulaire, 38012006 F Chap, 224, — services d'architecture, — Réüunéralion 
Chap. 1810, — 1 nalionäes d'art des dépariements, — Salaires songel du cadre Conmplmenlaire, 9.197.009 EF. : 
du ! el aux . 1.759.000 } Chap, 2300, Servi'es d'architecture. — Salaires du ju 
Cha 120, — Eco i Ù ] jes dépariem 3 Indern- auxilhiure, 2.936.000 F. 
nie, 1.052.000 1 Chap. 2310-— services d'architecture, — Rémunération du pe: 
Cha 1*20 Mi \ l Manufacinres nal'onaies d'art nel “outractnel, 24.181.000 F. : sd 
de l'ha - Trailom ju p el Ululaire, 91392,000 F, Chap. 2520, — Services d'architecture, — Indemnités, 11.860 00 : 
Cha 1850, — Mob nälionui et manufaciures nationa.6 des Chap. 2520, — Equipement scolaire — Indemnités, 2.511.000 | 
Gob s él de Beauvais Rénuncratio ju personnht; du cadre Chap, 240, — Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
Cotipiinergai VF, ON) | el Saint-Ciuud, — Traileuments du personnel Ulülaire, Litiou 
Chan. 1sw Mobil naliona; €t ma factures nationales des Chap 24), — Service des eaux et fontaines %e Versailles, M | 
Gobe li le Beauvais Säältee du person! contractuel et auxi e" sainl-Cloud, — Réiaunéraion du personnel du cadre complérner 
hair 19 11000 1 late, 418.000 F. | 
Chan. 1360 Mobilier national et manufactures nalionates des Chap, 2360 — Service des eaux et fontaines de Versailles 
Gobeiinie et de Beauvais. — Persormiel pétnunéré sui ja base des et SuntCloud. si aiaises du peisonnel auxiliaire 11.722.040) r, 
salaires régionaux, 13.070.000 F. Chap, 2520, — service des eaux et lonlaines de Versailles, May 
thin 1820, — Mobiier nahona | ma’) fa «uUFrCs nationales d e el Suit-Cloud. 27 inieranités, 099.000 F. - 
Gobe:i et de B \is Inde nil Y: (NX) | _— _ 4Ÿ + “pr” éisaeue — Vacalions au personnel Hxédi. 
nt " La tà a ende nent a personnel , obilie Cal et Social, 51622000 EF 
eu 4 st de tn : sr ' e i ir Je ù j 4 300.000 F. NE is Ghap. 239, — smornuilés de pes enCS, 14.455.883.000 F. 
Chap. 100 Manufacture nationae de Sèvres, — Rémunéralion Chap. 2590. — supplément famhial de lraiiement, 1.015.016.000 F 
, à 216000 F. Chëp, 240, — Trulemuments des floncUüonnaires en Congé de Liu 


du personnel dun cudre complémentaire, 


Chap. 1900, — Manufacture naliona'e de Sèvres. salaires du per- 


sont: 1x iaIre 00) EF. 

Chap. 1910. — Manufacture nationale de Sèvres, — Rémunération 
du pereonnel conira 15.129 000 

Ghap. 1920, — Manufacture nal'onale de Sèvres — Indemnités, 
68.000 EF 

Chap. 1930 Musées de France, — Traitements du personne: tilu- 
laire, 1:34x3.000 

Chap out), — Muséis de France Rémunsrat on du personne] du 
cadre cotmpémenate, 9 Ca) fr 

Chap. 140, — Musées de France, Saiaires du personne: auxi- 


diaire, 41.259000 F. 

Chap. 140 Mu:fs de Fran 
<oniractur:, 14.638 000) F, 

Chap. 1930, — Musées de France. 

Chap. 1980, — Conservatoire nallonal de twusique 
85 092 000 F. 

Chap. 1%, - 
ments, 9.104.000 F 

Chap. 2000, — Conservatoire nationa! de musique, - 
du personnel du cadre complémentaire, 186.000 F. 

Chap. M0, — Conservaloire nalional de musique 
personnel auxiliaire, 060 000 F. 

Chap. 2020, — Conservatoire nalional de musique, — Rémun£fra- 
tion du personnel contractuel, 976.000 F. 

Chap. 20%, Conservatôire national de mnusique. — lixlemnilés, 
42614000 F, 

Chap. 2010, — 
Nilés, 40.000) F. 

Chap. 2090, — Personnei titulaire des bibliothèques. — Traitements, 
24). 000 FF, 

Chap, M0, — Bihiothèques nalionales de Paris. — Rémunéralion 
du personnel du cadre complémentaire, 2629000 F. 

Chap, 2070, — Bibliothèques nationales de Paris. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 20544000 F 

Chap. 2080, — Hihiolhèques nationales de Paris. 
sonnc! ouvrier, 9.461.000) EF, 


— Rémunéralion du pereonnel 


lademn:i!és, 0.913.000 F. 
— Trailerments, 


Conservatoire nalional d'art dramatique. — Traile- 
Rémunération 


— Suaires du 


Conservaloire national d'art dramalique. — Indem- 


- Salaires du per- 


Chan. 200, - ibliothèques nalionales de Paris. — Indemnités, 
4.669.000 F 
Chap. 2100, — Bibliothèques des universilée, — Rémunération du 


2,749 000 F. 


personne: du cadre complémentaire, 
— Saïaires du person- 


Chap. 2110, — Bibliothèques de: universilés. 
nel auxilaire, 24.225.000 F, 

Chap. 2120, — Ribothèques des universités. — Salaires du person- 
nel ouvrier, 691.00) F 

Chap, 2190, — Hiblioihèques des 
206000 F 

Chap, 2110, — 
Scientifiques .— Rémunération 
faire, 917.000 F, 

Chan 2190, — Bibliothèques de l'Insiitut et des établissements 
pciendiliques, — Salaires du persontn1 auxiliaire, 3% (00 F. 


universilés. — Jiyrlemniiés, 


Bisliotuèques de l'Instilut et des établissements 
du personnel du cadre complémen- 


Chap, 2160, — Biliothèques de l'Institut et des élablissemen:s 
pienliliques. — Salaires du personnel ouvrier, 231.000 F. 
Chap. 270. — Bibliothèques ce jinstitut et des élab'iscements 


Hiemgiliques, — Indemnités, 21000 F. 
Chap. 2180, — Rihiolhèques municipales, — Indemnilés, 33.009 F. 
Chap. 2190, — Lecture publique. — salaires du personnel auxiliaire, 

4278000 1 


Chap. 2200, — Leclure publique. — Indemnités. 1.277.000 F. 





durée, 818.8520.000 €, 
Chap. 2120, — Applicalion de la réglementation relative aux fonc 
tionuaires suspendus de leurs fonclions, 35.743.000 F. 
Chap 2150, — Indemanitrs de licenciement, — Mémoire. 
lolal pour la 3e partie, 1A36S1865.000 F. 


o® partie. — Mualéret, Jouclionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 3000, — Malériel de l'administration <entrale, 57 millions ds 
ITAUCS, 

Chap. 3040, — Adininistration centr'ie. — Frais de déplacemens 
et de missions, 3.400.000 EF. 


Chap. 502%! — Atelier de mécanagraphie, — Dépenses de for 
nement, 19 millions de franrs. 
Chap, 9030, — Dépenses de locations et de réquisitions, 20 millions 


de francs, 
Chap. 3010, — Achat el entretien de matériel automobile, 59 1794 


francs, 


Chap 200, — Rexboursenients à diverses adininistrations, 81 mit 
lions 000.000 à, Fa 7 ; 
Cap, d066, — B'ul'etin officiel Ju ministère de l'éducalion nat 


nale,.13 millions de franrs, 

Cap. 9070, — Expañsion universilaire, — Matériel, 4 million de 
fraucs. 

Can. %0S0 — Insueclion générale de j'enseignement. — Frais de 
dépiacemenis et de missions, 21 millions de fran's. 

Chap. 3099 — Administralion académique. — Ma'ériel, 33.770.000 F, 

Cuap. 2400, — Adininistrafion académique, — Frais de déplace 
meñts et de missions, 435 millions de francs 

Chap, 3110, — Aaminislration acadénnque., — Travaux d'entretien, 
5.069.000 F, 
Chap 3120 — Ecoles normales supérieures, — Matériel, 30 miliions 
de francs, É 

Cbep. 330 — Grands établissernents d'enseignement supérieur. — 
Matériel, 8.602.000 F 

Chap, 3140, — Observatoires et institut de physique du globe, — 
Malériel, 16.613.000 F, 

Chap. 3190, — Eccle française de Rome. — Matériel, 3 millions de 
francs, 

Chan, 3160 — Acamie de médecine. — Matériel, 3.141.000 F. 

Chap, 3179, — Institut national de France. — Matériel, 48 millions 
de franes, 

Chap, 3130, — Enseignement supérieur. — Frais de déplacements 
et de missions, {1 millions de francs 

Chap, 519%), — Examens et concours de l’enseignement supérieur, 
3x millions de franes, 

Chap. 3200, — Etablissement supérieur appartenant à Etat. — 
Grosses réparations, — Travaux d'aménagement, 25.300.000 F. 

Chap, %M0, — Enseignement du second degré. — Examens € 
concours, 85 millions de franvs, 

Chap. 3220, — Enseignernent du Second degré. — Frais de stage, 
22.230.000 F, 

Chap. 3230, — Enseignement du second degré. — Frais de d“pla- 
cements et de missions, 80.860.000 F 

Chap. 3210, — Enseignement du second degré. 
voyage, 3.309.000 F. 

Chap, 3250, — Enseignement du second degré. — Biblioihèques € 
matériel scolaire, 45 millions de fran”s 

Chap. 32360, — Lycées, — Matériel, 1.170 millions de francs. 

Chap. 9270. — Lycées apparienant à l'Etat — Travaux d'entretien. 
— Grosses réparalions, — Aménagernents, 200 millions de francs, 


— Hhourses 4 
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EE SEE _—_— - + fe RÉ ME = FE S = 
, , Mir spi rai » \n}a- Ch: 712 — Etablissements nationaux d'enseignem de 18 
Chap. 932860. — Enseignement! du premier degré, Frais de dépla hap | L gs tel 33 600.000 À 
cements et de missions, 1i5 millions de francs. * re TTR ‘ Directior nd rale de la l: esse et des éports. — 
” at — Ecoie: normaies primaires. — Malériel, 220 millions ap. 1 lECUON EEnNEs a ut 4e d . À dt 
R JW, Ec: : { i l Frais de stagt té ni ns de francs | | 
de Iranc:. UE à n 221! $ | ttes. — Fi ( ‘ er { 1 
mn 3300, — Frais généraux de l'enseignement du premier degré, Chap. St \ + de ti 
i! 169.000 F | BENIN, 129.000 F ! t { 
À Chap 391). — Constructions scolaires de l’enseisnement du premier Chap 341 1. Céiébrations et ComINCMoraUlons Û 1 Im 
de EP  : S , na mnt “ iré ons de francs, . 
desré. — Travaux d'aménagement. — Mémoire. . DÉS. Fe data 0.000 I 
Er, 3320, — Enseignement du premier degré. Mäütlérie. — Chap. 3516, — + adémie de France à Ronw li _ + — Maté 
1h . = ve ï , à. { », na \! L « ériell » eat ü ile 
pibliothe ques scoiaires, 13.099.000 F. - Pr F lin on n dirt di ls 
‘fhan 12: _ Enseignement du premier degré, — Examens et 1e., 11.1 Roms , s à 
pos 1 4 PT à 1€ } Chap. TS. Ecole nationale & 1] leure des arts dé W & 
CONCOUFS, =1.1- ; é Ki ; Matérier, 1.510.000 EH 
- Pr ncwiocneme renier ré : ais » s{ages, térie}, ri , 
Chap. 26 Enseignement du premier desré. Frais de stage Chan 3719. Eco'es nationales d'art des départements. — M 
3 00.000 F. : ; 5 000 E 
RS UT TS nselgiemeïr u premier desré. Bourses de miel, 0.914.1k ‘ ù ‘ 
Chap. 7 e x cts, ip | Chap. 3720, — Mobilier national et manufacture na 
VOYAECS, Dev : \ nn 1 ep Gobelins et de Beauvais Matériel, 20 miltions de france 
“han 4260. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Travaux NVLSURS 9: DST ts Le 
1 te NC à 5 nillio ïs de fran $ Cha i2 \equisitions d'e ns( mibles mo ers en ca nt 
» ce'ri tenir ct 11, « i ELLE . 7 hle Ê 4, : F ns ’ a IN | 0 j CET : 
opan Go, — Travaux manuels et pratiques dans l'enseignement plement et de la d DS pt 
j sg“ P Jeuré 3.779.000 F DRE SE PARA REPARER RSR P | 
1 PEFHIEN VUE € je ere e f 9729 ménave ni! & réside! S résidentié ) Î 
7 A , RO, — Enseignement pists-okire agricole el ménager agri- RO. UE \méragement des résidences ] é 
HU, AU: ” de "ire e ) « : re r s 326 000 F 
coke. — subventions de premier élablissement, à millions de francs ù CT re Manufucture nationale de Sèvres Mat IS mil 
Chan. 2290 votes nationa'e: de perfectionnement Dépenses ., “hap KE x nufscture natiot di \ À 
de ‘fonctionnement, 30.100.000 F. Ch e a — Dépôts d œuvres d'art rte t à | _ 
ho. u icole: nalionales de perfectionnement. Achat de AP dit REPOS UCS IVIES de “pi , 2: 
Chap. Se à t I in « } À ch: Valtériel. 100.000 E 
malériel, 4.129: ; ve 1 : hap. 372: Travau » décoration, 9 millions de fi 
Chan. 3110 — Consérvaisire nalonal des arts el métiers — ( nee 4 * je i d î - ve M iériel. GS sat da 1 
Contribution aux dépenses de fonctionnement, 33.310.000 F. { rs 4 ‘3727 la tion aux travaux d' ’ 
Chap. 3320, — Ecoles nationaies d'enseignement technique, — RE A à Lo hr re SE à 4 ’ 
; "3 iclionne on! 597.519 000 EF dan: ies MHIStes « prove iSSes Pt COIN TOR 
Dépt ses di onchuonnement, DO IS è à Pie Chap = JR Re<liura ) € réinstallation de ; 
Chap. 23130. — Collèges techniques. Malérie!, 310 millions de Spb hori % 
' Mr ds £ naies, 19 millions de fra ù 
Janus. : “à RE T & s A ) s 1 
: Chap, 30 — Remboursement aux préfectures des dépense: enga- t Cha} out sé pr Ms de ; 1 Û +. ra ù 
; ‘ , £ s 1 s € emiilées (4 { { 
géee pour l'examer des demandes d'exonération de Ja taxe d'appren ” En à a a di. \ 
800000 F dénôts fémaoire « | 
ss" l'a A A . * = la ! « P E t 1! 
3 7? 4 " : : « : Chap. 37:30 Palais nationaux. - ivaux de re ju on € 
hs QUENR 2 nseiscnement ter! ue. — Ex: nc @ oncCours, 11 i ! 
_ Chap. 30. Enseignem nt technique, Examens et concour d'aménagement des musées de. France, % milllons de f 
G2 nu. tons de francs, S ! os Chan er Hi othèque de France et le ire pu Le — 
Chap. 3160, — Enseignement technique. — Frais de déplacements tn ue j , se Leds 3200 000 F ji | 
e! Ce missions, »9 millions de francs ni * de pat "4 HR de m 4 Vi Mt OÙ à Le 
Chap. 3170, — Enseignement technique, — Bourses de voyages, de ke ar La dre LS 
"+ | (7 à g b: S IL HJues Matériel el achats de Jivri {1 mi { 
6 millions de francs. : Chan. 2732 Bibliothèques municipales et publiques Co! 
Chap. 3180. — Centres d'apprentissage. — Dépenses de fonction- tion d'art Entretien et ascauisitions. à millic Ver 
11H O1 € a! nire lé © auq SHIIONIS, lHiOls dt in 
nement, 1.280 miliions de francs. "ol ) Lac! r ublique Matériel et à ts de res 
Chap. 3190. — Centres d'apprentissage. — Lovers, 125.905.009 F. ; 020 Et CUITE pPuyHqu dicriets El d IC 1 
Chap. 34M. — Centres d'apprentissage. — Achat de maltériei, Chan NE Bibliothèques Lits ccreninnnen: à A oi à 
8, millions de francs Eu 4#- + 1 AU CHATS exCEPUONN Û 
ge 3 ; : \5 : , : : 1 37:46 uscriptions des publi“ations » Caractère jent 
Chap. 3510. — Etablissements nationaux d'enseignement technique. Snap. 100, Souseriptions à des publivations de caract 
Travaux d'entretien. 24.320.000 F fique et de documentation, & millions de francs. 
re L ns Papi Pare v Chap. 93731. Bibliolh: de France Dépenses: résultant du 


Chap, 332, — Conseil d'administration des établissements publies 
d'enseignement technique, — Payement d'indernnilés pour frais de 
dépiaceinents et pour perle de <aaires aux :nembres salariés, 
fi milions de francs. 

Chap. 3530. — Frais de étage de perfectionnement dans l'industrie 
e' le commerce des personnels de l’enseignement technique, 3 mil- 
lions de francs, 

Chap. 3510, — Enseignement fechnique, — Documentation, — 
Fonctionnement des commissions naiionales professionnelles, — Tra- 
vaux de documentation profesionnelle, 6 millions de francs. 

Chap. 3590, — Etablissements d'enseignement technique apparte- 
nant à i'Etal — Grosses géparations, aménagement, 236 millions 
de france, " 


Chap. 3%60. — Hygiène scolaire, — Matériel et fonctionnement des 
services, 101.700.000 EF. 
Chap. 3570. — Coordination de l'enseignement dans ‘a France 


d'outre-mer, — Ikipenses de fonctionnement, 17 miilions de francs. 

Chap. 3580, — Documentation et bibliothèques pédagogiques. — 
Enseisnement audio-visuel, 61.960.000 EF. 

Chap. 390. — Entretien des élèves professeurs de l'enseignement, 
920.172.000 EF, 

Chap. 300, — Jeunesse et sports, — Frais de déplacements et de 
miseions, 46.526.000 EF. 

Chap 5610, — Education physique, — Examens et concours, {1 mil- 
Bons Œi.000 F. 

Chap, 3620, — Frais de transport des élèves, 21.330.009 F. 

Chap. 3630, — Achat et entrelien de matériel pour les activilés 
physiques el sportives, scolaires, universilaires el postscolaires, 
4 millicns de francs. 

Chap. 3610, — Localion de diverses installations destinées à J'édu 
tation physique, 45 millions de francs. 

Chap. 3650, — Aménagement! des centres nationaux et régionaux 
de la jeunesse et des sports, 20 millions de francs. 

Chap. 3660. — Travaux d'entretien el de grosses réparalions dan: 
les auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en lonc- 
lonnement, 37.360.000 F. 

Chap. 3610, — Contrée médica! des activités physiques et sportives, 
— Rééducation physique, 68.110.000 F. 

. Chap. 3680, — Brevet sportif populaire. — Frais d'examen, 5 mil- 
Jions de france, 

Chap. 3690. — Indemnités d'entretien aux élèves professeurs et 
aux éièves maîtres d'éducation physique, 26.179.009 F, 

Chap. 31300, — Travaux d'entretien et d'amélioration des inelalla- 
tions d'éducation physique et sporlive, $9 millions de francs. 

Chap. 3710. — Equipement sportif, — Fonctionnement des services, 
5 millions de francs. 

Chap. 3711, — Centres régionaux de ja jeunesse et des sport, — 
Matérie!, 35.999.000 F, 














gardiennage des œuvres d'art repliées, de leur rapalriement et da 
remise en état des dépôts, 100,000 F 

Chap. 37% Bibliothèques de France Rémunération aux 
membres des jurys, chargés de conférences, travaux praliques el 
examens, 300,000 F. 

Chap. 5739. Constitution d'archives de sécurité à la Bibliothèque 
nationale, 2 millions de francs 


Chap. 3710. — Archives de France. — Frais de déplacements et de 
missions, 1533.00 F. 
Chap. 3711. — Archives de France, Matériel. Amélioration 


des locaux des archives nationales et réorganisation du musée d'his 
toire de France, 20 millions de franes, 

Chap. 3702. Travaux de conservation des ruines d'Oradour 
sur-Glane. Mémoire 

Chap. 3350, — Expropriation dee vesliges de l'ancienne agzgiomé 
ration d'Gradonr-<ur-Glane. \Miémoire, 

Chap. 3760. Services d'architecture, — Matériel, 61.101000 F 

Chap. 37% Services d'architecture. Frais de 
et de missions, 30 miliions de francs. 

Chap. 3780, Prolection et conservation des plages du débarque 
ment allié en Normandie. Mémoire 

Chap. 3790. Monuments historiques appartenant à lElat, — 
Travaux de restauration, 350 millions de france, 

Chap. 5800. — Monuments historiques n'apparlenant pas à l'Etat = 
Travaux de restauralion et de gros entrelien, 700 millions de francs 

Chap. 3810. — Monuments historiques appartenant à l'Etat. Tra 
vaux d'ertrelien, 111.500.000 F 

Chap. 520 Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat — 
Travaux d'entretien, 287.21.000 F 

Chap. 3830 — Bâtiments civils et palais nationaux, — 
d'entretien courant et de grosses réparations, 162,2%3.000 FF. 

Chap. 5810 Bäliments civils. 
reslauralion, 225 millions de franves. 


dép averments 


[a 
24 


Travaux d'aménagement et de 


Chap. 3850, — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 225 mil 
lions de francs. 

Chap 3x4 Travaux de conservation du château de Versaiiles, 
19) millions de franes 

Chap. 370 — Immeubles diplomatiques et consulaires — Travaux, 
100 millions de francs. 

Chap. 3880, — Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud. — Matériel, 1.582(k0 F. 

Chap. 389. — Servire des eaux et fontaines de Versailles, 
et Saint-Cloud. — Travaux, 93.673.000 F. 

Chap. NM, — Frais de voyage en France des fonctionnaires des 
départements d'outre-mer en congé, 80 millions de francs. 

Chap. 3910. — Participation aux travaux dans le< édifices inscrits 
à l'inventaire supplémentaire, 10 millions de francs. 

Total pour la 5 partie, 11 109.951.000 F. 


Marly 
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partie, — Charges sociales. 


(Euvres soriales, 230 05.040 F 
Bourst hälilonales, 2725.833.000 F. 

Chap 44m, bBour-es de l'enseignement supérieur, 1.023.314 000 F 

Chap. 100 Enseignement supérieur. — Bourses exceptionnelles, 
200 rrullions de franrs 

Chap. 1010, — Préts d'honneur aux étudiants, 39.998.000 EF. 

Chap. 440, Keimboursetment Am@x universités et mx facultés du 
montant des exonérations de droits accordés par F'Eltat, 50 millions 
de fi 
] Chap. 4060, — (Œuvres sociales en faveur des éludiants, 448 mil- 
lof) le rat: 


Chap. #40 
Chap. #10 


Chap. 4050 Contribution de FElat au régime de sécurité sociale 
des étudian 1009 millions de francs 

Chap. 4040 Restaurants umver<itaires, 460 millions de francs. 

Cha. 4044) Caisse des écoles, 79 rmilliowns de francs 

Chap. 1104) Ecoles nationales de perfectionnement, — Entretien 
el trousseaux des éleves, 115 185.044) F 

Chap. 411 Enuscisnerent techn que, — Bourses el (roussCaux, 
SI OPA) | 

Cha 112) - Enseignement technique. — Prêts d'honneur, 
41422500) f 

Chap. 11 Dire:tion générale de la ‘eunesse et des sporis, — 
Etablissements d'enseignement Bourses, 23.913.000 F. 

Chap, 4110 Bibliothèques Bour-<e<, 210.000 F 

Chap. #40, — Arts et lettres Bourses, 93 millions de francs. 

Chap. #10 Arts et lettres secours ét subventions de carac- 
ère social, #6 millions de fran 


Chap. 4170 Allocations farmiliales, 5.296 millions de francs. 

Chap. 1150 Ailocation de Jogeimment et primes d'aménagement 
et de déménagement, 20 millions de francs 

Chap, 4414) Allocations Viagéres el allocations aux vieux travail- 
leurs, 4.203.444) F, 

Chap, 1209 Secours aux fonctionnaires el an'iens fonctionnaires, 
à leurs veuves, orphelins ou à leur famille, 7.870.000 F 

Chap. 1210 Prestations en espèces assurées par l'Elal au titre 
du régime de sécurité sociale Mémoire 

Total pour Ia 6* partie, 11.183.604.000 F, 


7° partie. Subrventiuns. 


Chap. 9000, — Centre national! de la recherche scientifique, 
2.110 rmilliuns de fran 

Chap. xH0, subvention au centre national de la recherche srien- 
ülique pour l'organisation d'expédibions polaires, 115.860.000 F. 

Chap. 20M, Subvention au centre national de la recherche scien- 
üifique pour le fonctionnement de la commission d'histoire de l'oc- 
cupalion et de la libération de la France, 3600.00 F. 

Chap 54%) Subvention au centre national de la recherche scien- 
lifique pour le fonchonnerment du comilé d'histoire de la guerre, 
D HAN ONN) À 

Chap 95040, — Universités Subventions, 1.327.918.000 F. 

Chap 904 Subientions aux universilés pour travaux d'entre- 
tien, 2% nuilions de francs 

Chap. 9000 subventions aux universités powr renouvellement du 
matériel des laboraloires de travaux pratiques, 200 miblliuns de francs. 

Ghap. 2050 Subvention à la Casa Velasquez, 7.810.000 F. 

Chan. 2080 subiention à l'école française d'archéologie d'Athè- 
nes, 42.753 (4x, F 

Chap 5090 Subvention à linstitat français d'archéologie orien- 
lale du Caire, 43.110.000 à 

Chap. 5190 subvention au Palais de la découverte, 32.723.000 F 

Chap 9110 Subventions aux universités et aux établissements 
scientifiques pour frais extraordinaires de laboraloires et de travaux, 
30) millions de franes 

Chap. 3124 Subventions au Collège de France et au service de 
la muséologie, 3% millions de francs. 

Chap. 9190 Subventions de fonctionnement À divers organismes 
el comités d'œuvres sociales en faveur des étudiants, 62.168.000 F. 

Chap. 110 Subventions £&ux serviees de documentation et 
d'orientation scolaires et universitaires, 36 millrons de francs. 

Chap 5100 Subvention à la fondation nationale des sciences 
politiques, 20.637.000 F 

Chap. 5160, Subvention à la fondation Thiers, 1.212.000 F. 

Chap, 5150 Subvention \ fondations de l'institut national de 
France, 10255044) F 

Chap. 5189 Sabventions aux établissements privés du second 
degré, 5145500) F 

Chap. 5190 Enseignement du second degré. — Aide aux inter- 
nats, 120 millions de francs 

Chap, 3209 Subventions transitoires accordées, en application 
de l'articte 9 de la loi du 21 février 1919, aux centres d'apprentissage 
visés par les articles 7 et 8 de cette lai, 12% millions de franrs. 

Chap, 240, — Subventions aux écoles nationales supérieures d'in- 
génieurs, 22 millions de francs 

Chap. 520 Subventions en faveur de l'orientation prafession- 
pelle, 250 nrllions de france: 

Chap. 3299, — Subventions aux cours professionnels, 2320 millions 
de francs 

Chap. 210 Subventions à l'école supérieure d'électricité, à l'ins- 
titut d'optique théorique et appliquée el aux écoles de radioélec- 
tricité, 7 OS 000 F 

Chap. 5250 Ecoles techniques privées reconnues par l'Etat et 
fnstituts spécialisés, — Subventions, 57 millions de francs, 

Chap. 5260 — Subvention à l'établissement professionnel de l'aésa- 
nautique pour couvrir les frais de fonctionnement des écoles profes 
sionnelles et des centres d'apprentissage de l'aéronautique, 250 rmil- 


hons de francs. 





Chap. 9270. — Eroles supérieures de commerce — Subyentik 
2.934.000 F 

Chap 529), — Organismes pour l'amélioration de ja qualit tu 
travail par la promotion et pour la sélection des meilleurs ouvrier 
— Exposition du travail, — Accueil des délégations, 14 millions 
francs, 


Chap. 529, — Subventions aux instituts de techniques comptables 
pour la formation protessivnneble des experts Comptables, 45000 } 

Chap. 5500 — Subventions de l'État aux éroles et cours d'en. 
goement iénager familial, 7 millions de franes. 

Chap, 310 — Apprentissage artisanal — Subventions aux char. 
bres de métiers, 6 muilions de francs. 

Chap. 5920, — Enseignement technique, — Participation de l'Ftt 


aux dépenses de fonclionnement des inlernats en régie din 
12 mullions de franrs 

Chap. 3%30. — Subventions aux établissements de Cure, posteur 
prévention, 7 millions de francs, 

Chap. 5410, — Hygiène <colaire et universilaire. — Subventions 
centres médico-scoiaires, 27.260.000 F. 

Chap. 9359, — subventions aux 
100.009 F. 

Chap. 5360, — Subventions aux instituts d'éducation physiqu 
8 01.000 EF 


associations  médico-sœi: 


’ 


Chap. 23170 — Auberges de !a jeunesse et relais, 25 millions 
france 

IPAHCS, 

Chap. 5280, — Camps, colories, maisons familiaes de vacan 


communautés d'enfants, activités de jeunesse, S50 millions de fra 

Chap. 5390, — subventions aux fédéralions et associations s; 
lives, 209 mriitions de francs. 

Chap. ob. ‘Mfce du sport Scolaire et universilaire. — Sub 
fon de fonclionnement, 45 millions de francs. 

Chap, 5#40, subrentions pour organisations d'épreuves de masse, 
1.621.000 F. 

Chap. 5120, — Œuvres péri ct postscoïares, maisons de jeun 
activités cullurelles el éducabves des mouvements de jeunesse, 
1694,500.000 KE, 

Chap. 51%, — Subventions aux écoies régionales el municipales 
d'art, 37.190.000 F. 

Chap. 9:%0, — Enseignement et produelions artistiques. — Subvi 
Lions, 41.900000 F. 

Chap. 24% — Conservaloire national de musique, — Subvention 
de fonctionnement, 5.780.000 F 

Chap. 5160, — Conservalo re national d'art drarmalque, — Subve 
lion de fonclionnement, 2.373.000 F. 

Chap. 5470. — Subventions aux succursales du Conservatoire dans 
les départements et aux écoles nationales de musique, 20.138.000 PF, 

Chap. 5180, — Théâtres nalonaux, 1.075.26.000 FE. 

Chap. 21%, — Activité musicale, 11.615.000 F. 

Chap, 5500 — Activité théâtrale, 19.419.000 F. 

Chap. o:110, — Commandes à des compositeurs de 
2.610.000 F 

Chap. 522, — Service des lettres. — Subventions diverses, 500.000 
francs 

Chap. 35330, — Subvention à Ja caisse nationale des leftre:, 
ms“moire. 

Chap. 5310, — Subvention à Union centrale des arts décoratifs, 
27.698.000 EF, 

Chap: 550, — Subvention à la réunion des musées nationaux pour 
acquisitions d'œuvres d'art, 18 millions de franes. 

Chap 95960, — Musées de France — Subventions diverses, 6.637.000 
francs 

Chap. 5550. — Subvention à Ja réunion des bibliothèques natio- 
nales, 101.219060 F. 

Chap, 5380. — Subventions aux universités pour le fonctionnement 
des bibliothèques universitaires, 72.965.060 F. 

Chap. 95% — Subventions et encourazements aux sociélés 
savantes el à l'école d'anthropolagie, 1.100.009 F. 

Chap. 5600, — Subvention à la phonothèque nationale, 3 millions 
de francs. 

Chap. 9610, — Particinalion aux frais d'aménagement des biblio- 
thèques municipales, 9.%N.000 F, 

Chap, 562%, — Œuvres compiémentaires de l'école, 50,299.000 F. 

Chap. 96930, — Services d'architecture, — Subvent'ons diverse*, 
1.250.000 PF. 

Chap. 9610, — Fxpansion universilaire. — Subventions, 43 351.000 F. 

Chap. 564 — Subvention au comité de préparation et d'organisi- 
tion d'une umiversit# fédéraliste mondiale au eomité français nonr 
une université européenne et à des organisines poursuivant des bu's 
analognes, 1.560.000 F, 

Total pour la 3e partie, RS72.820.000 F. 


musique, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600, — Commandes et acquisitions d'œuvres d'art, 50 mil 
lions de francs. 

Chap. 6610. — Enseignement technique. — Prix et récompenses. 
— Outillage individuel des élèves, 12 millions de francs. 

Chap. 6020, — Congrès et missions em France et à Tlétranger, 
9652.06C F 

Chap. 6030, — Participation de l'Etat anx dépenses d'impression des 
thèses de doctorat, 25 millions de francs. 

Chap. 6010. — Etudes, informations, documentations roncernant la 
se qi et les spurls. — Prolection de l'enfance, 29 muilions de 
ranes. 

Chap. 6050, — Activités de plein air, 21.329.000 F. 

Chap. GK0. — Centre d'initiation sportive scolaire, 2.386 0 F. 

Chap. 6050. — Educalion physique — Activités physiques dans 
les milieux du travaii, #0 millions de francs. 
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Chap. 6080, — Préparation el participation aux jeux oiympiques, 
99 millions de franrs. | | 
” Chap. 608, — Fonds national sportif, 30 millions de francs. 

Chan 6090. — Prix de cession d'objets d'art provenant de là manu- 

= 2 LE avé © r N 
facture nationale de Sèvres, 1.010.000 F. ve LA 

Chao. 6100. — Dépenses résultant pour lElat de la loi du 5 avril 
4937 sur la responsabilité des membres de l'enseignement publie, 
1830000 F. à L- 
Ne: 19. 6110. — App'ication de la loi du 30 oclobre 1917 sur la pré- 

mr TA et réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
+ onneiles aux élèves des écoles publiques d'enseignement tech- 
à ee el des centres d'apprentissage, 4 millions de francs. 
Chap 6120 — Service des retraites de la caisse de prévoyance de 
LL ne centrale des arts et manufactures de Paris, 3.500000 F. 

si 6130. — Subvention aux cours de perfectionnement condni 

cant à la promotion au“ rière et professionnelle (encouragement ten- 
dant à augmenter la qualité dans le travail), 30 millions de francs. 

Chap G110, — Frais de justice el de réparalions civiles, 47.240.060 F. 
Er 6120. — Application de la législation sur les accidents du 
travail, 40 millions de francs | Ke + 

Chap, 6160. — Honoraires des médecins et frais médicaux, 12 mi!- 
jons de francs. mn: | 
Chan, 6170. &- Indemnités aux rapporteurs de la commission des 
marchés, 400.000 francs. + L if 

Chap. 6180. — Commissions administratives et comités techniques. 

Frais de déplacement et de séjour, 3% millions de francs, 

Chap. 6180. — Commissions administratives et comités techniqnes 
inilaires. — Frais de déplacement et de séjour, 20 millions de francs. 
Chap. 6200, — Dépenses relatives au fonctionnement du service du 
droit d'entrée dans les musées et monuments de l'Etat, mémoire, 

Chap 6210. — Emploi de fonds provenant de ‘egs ou de donations, 
mémoire. . De sr 
Chan. 622, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, À . 

Chap. 623%. — Dépenses des exercices c'0$s, mémoire, 


Total pour la 8e partie, 729.517.000 F. 


Chap. 


Chap. 


RÉCAPTEULATION 


“ partie. — Personnel, 120.681.865.000 F; 5 partie. — Matériel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 11.109.951.060 F; 
& parlie. — Charges sociales, 11.483.604 .000 Fr; partie. + Subven- 
tons, S872.830.000 F; Se partie, — Dépenses diverses, 729.517.000 F. 
— Total pour l'éducation nationale, 155.880.710.000 F. . 

Chap. 70. — Education physique. — Activités physiques dans 1es 
milieux du travail, 40 millions de francs 

Chap. 6080, — Préparation el participation aux jeux olympiques, 
20 millions d2 francs. me , 

Chap. 6081. — Fonds national sportif, 50 milions de francs. 

Chap. 609. — Prix de cession d'objets d'art provenant de :a nanu- 
facture nationale &e Sèvres, 1.500.900 F. | | À 

Chap. 6160, — Dépenses résuliant pour PElat de la loi du 5 avril 
1937 sar Ja responsahili® des membres de l'enseignement publir, 
41.530.000 F. w LR 

Chap. 6140, — Appliation de a loi du 30 octobre 193 sur la pré 
vention et réparalion des accidents Gu travail et des maladies pro- 
fessionneles aux élèves des écoles pubiiques d’enignement tech- 
nique et des centres d'apprentissage, 4 mühons de francs. 

Chap, 6120. — Service des relrailes de la caisse de prévoyance de 
l'école centrale des arts et manufacilures de Pari, 3.500.000 F, | 

Chap. 6ËN, — Subvention aux cours Ge perfectionnement condui- 
sont à la promolion ouvrière et professionnelle ‘encouragement ten- 
dant à augmenter la qualité dans le travail}, 3#0 millions de francs. 

Chap. 6150, — Frais de juslice ei de réparations civiles, 47.500.000 
fianes 

Chap. 615%. — Application de :a législation sur les accidents du 
travail, 40 millions de francs. 

Chap. 6120, — Honoraires des médecins el frais médicaux, 12 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6170 —-In‘emnilés aux rapporteurs de la commission des 
marchés, 100.000 F 

Chap. 6180. — Commissions administratives et comilés lechniques 
pes — Frais de déplacement et de séjour, 20 milliüns de 
rancs, 

Chap. 619. — Fètes nalionales et cérémonies publiqnes, 10 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6200, — Dépenses re'alives au fonctionnement du service du 
droit d'entrée dans les musées et monuments de l'Elat, mémoire. 

Cha9. 6210, — Emploi de fonûs provenant de legs ou de donations, 
memoire. 

Chap. 6220, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémaire. 

Chap. 6230. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Total pour la 8e partie, 729.517.000 F. 


RÉCAPITUI ATION 


4° partie. — Personnel, 120.684.865.000 F; 5e partie. — Matériel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 11.100.954.000 F ; 
6* partie, — Charges sociales, 14.483.604.000 F; 7e partie. — Subven- 
tions, 8.872.830.000 F; Se partie, — Iépenses diverses, 729.517.000 F. 
— Total pour l'éducation nationale, 153.880.770.000 F. 





Education nationale. 


Matériel, fonctionnement des srrrices 
el tratauz d'entretien. 


ÿe partie. 


Chap. 400. — Etahissements d'enseignement supérivur apparte- 
nant à l'Elat urosses répara‘ions. Travaux d'aménagement, 
80 millions de francs 


Chap. 3250. Lycées appartena \ L'Etat. — Travaux C'entrelien. 
— (Grosses réparations Aménagements, 40 millions de francs 
Chap. 935%). elablissements d'enseignement technique  appar- 


tenant à l'Etat. urosses réparations, — Travaux d'aménagement, 
Lit millions de francs 


Chap. 9363, \ménagement de centres nationaux et régionaux 
de la jeunesse et des sports, %0 millions de francs 

Chap. 3760 Monuments historiques n'apgpartenant pas à l'Etat. 
— Travaux de restauration, 100 mullions de fran 

Chap. 3S00, Monuments historiques n'appartenant pas À l'Etat. 


— Travaux de restauralion et de gros eutretien, M7 millions de 
francs 

Chap. 3810. — Râliments civils, — Travaux d'aménagement et ce 
restauration, 9% millions de francs 

Chap. 3850. — Palais nationaux. — Travaux de cat ervation, 
4) millions de francs. 


Chap. 3860, — Travaux de conservation du Châlean de Versailles, 
40 millions de francs. 
Chap. 3870, — Immeubles diplomatiques et consulaires Travaux, 


30 millions de franes, 
Total pour l'éducation nationale, S6t millions de francs. 


ANNEXE UNIQUE 
EDUCATION NATIONALE 
Budget voté de l'exercice 1950. 


NOMENCLATURE PAR PARTIIE, SELON L'ONMDRE Nt MERIQUE HS CHAPTTHES, 
DES GRÆDITS VOTÉS DE L'EXERCHE TX) 


Education nationale. 


ie partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat e! du 
personnel titulaire de l'administration centrale, 328 164000 F. 


Chap. 1010, — Administration centrale. Rémunération du per- 
Sonnel du cadre complémentaire, 3.731000 F. 

Chap. 402%. — Administration centrale, — Rémunération du per- 
sonne! contractue!t, 12.566.000 F. 

1030. — Adiminisiralion centrale. — Salaires du personnel auxf- 
liaire, 36 607.000 & 

Chap. 1050, — ‘'Adiministration centrale. — indemnit :, 33#%2000 F, 

Chap. 105%. — Personnel du comple spérial. — Achat e. cession 


de mattries des établissements relevant de l'éducation nalionale, 
71.930.000 F. 

Chap. 1060 — Inspection générale de l'enseignement 
ments, 96.718.009 F 

Chap. 1070. — Admini-tration académique. — Trailermen 3 du per- 
sonnel Utulaire, 919 884000 F 

Chap. 1080. — Administration académique, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 3.131000 F. 

Clap. 1040. \Viiministralion académique, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 151.959.000 F. 
Chap. 1100. — Adininislration académique. — Indemnités, 22.196000 
rancs 

Chap. 1110 — Uuiversilés. — Traiements du persounel titulaire, 
2.018. H1.000 F. 

Chap. 1120, — Universités. — Rémunéralion du personne, du cadre 
complémentaire, m'moire,. 

Chap. 11%. — Universilés, — Salaires du personnel auxiliaire, 
23.095.000 F. 

Chap. 1140. — Universités. — Indemnités, 467.907.000 F. 

Chap. 1150. — Ecoies normaks supérieures. — Traiternents du 
personnel tilulaire, 141.880.000 F. 


Traite- 


Chap. 1169. — Ecoles normales supéricures, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 922440 F. 
Chap. 1170. — Evoies normales supérieures. — £alaires du per- 


sonnel auxiliaire, 4.593.000 F. 

Chap. 11%. — Ecoles normales supérieures. — Indemnité:, 29 Xi 000 
francs. 

Chap. 119. — Granis é'ablissements d'enseignement supérieur, — 
Traitements du personnel tilulaire, 61.780.000 F. 

Chap. 120. — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— Rémuaéralion du personnel du cadre complémentaire, 10,329 009 
francs 

Chap. 1210. — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel. 2240000 F. 

Chap. 1220. — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Indemnités, 11.26.00 F. 

Chap. 12390. — Observatoires et institut de physique du globe, — 
Traitements du personnel titulaire, 65.314.009 P. 

Chap. 1210. — Observatoires et inslilut de physique du z'obe, — 
Rémunéralion du personnel du cadre complémentaire, 162000 ÿ. 

Chap. 1250. — Observatoires et institut de physique du glibe, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 322000 F. 

Chap. 1260. — Observatoires et institut de physique dn g'ohe. —- 


Indemnités, 1.903.000 F, 
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hap. 1270 Ecole française de Rome, — Trailements du per- Chap. 1760. — Académie de France à Rome, — Indemnité: 1! 
sonnel titulaire, 6.169.000 EF. . Uou 695.0) F, 
ap. 124 Evule française de Rome. — Salaires du pers nnel Chap. 1710 - Ecole nationale 5 1per eure des beaux-arts, — 7: 
iuxiliaire, 1.061.009) F, ments du personnei tilulaire, 33.379.000 F. 
Chap. 1290, — Ecole française de Rome Indemnités, 6.069.000 F. Chap, 1350, — Ecole nationale supérieure des beaux-arts, — R 
Chap, LAN) Académie de médecine, — Trailements du personnel nération du personnel du cadre comp'émenta re, mémoire, 
Ululaire, 1.130.000 F. Chap. 17390, — Ecole nationale supérieure des beaux-arts, — $s: 
Chap. 1510, Académie de médecine. — indemnités, 162.00 F. du personnel auxiliaire, 1.225.000 F. 
ip, 1:20 - Institut national de France, — Trai emenls du per- Chap. 1800, — Ecole nationale 5 upéricure des beaux-arts, — In 
»") { liüire, 285,30) F. nites, D 1 OX) F. 
ap. 1330, — lnslitut national de France, Rémunérations du Chap, 1810. — Ecole nat male supérieure des arts décoratifs, 
pe nnel du cadri nuplémentaire, 170.06 EF, Tr iiteme nts du personne! {: tulaire, 17.631.000 F. 
pb. 1310 - fnstitut na.ional de France, Salaires, 1.808.000 F Chap. 1820. Ecoie nalionale supérieure des arts décoratif _ 
Chan. 1350. — Institut national de France. — Indemnités, 16.029.000 Rémunératon du personnel du cadre complémentaire, mémoir 
Chap. 1839, — Ecole nali nale supérieure des arts décoratifs — 
{ 13 Réformes des divers cadres d'exécution des facultés, Salaire du personnel auxiliaire, 1.087.000 F 
des ces el de cerlains élablissements assimilés, 49.999.000 F. Chap. 1810, — Ecole nationale supérieure des arts décoratifs, 
Cha 1540 Lycées et collèges fraiements du personne! Indemnité , 216.000 F. 
tu 12.863.558.000 F. Chap. 150. — Ecoles nationales d'art des départements, — Ti 
Chap. 12, Indemnités aux fonctionnaires de l'enseignement du ments du personnel titulaire, 32.731.000 F. 
1 degré, 82.580.000 Ï { ‘hap 1850, — Ecoles nationales d'art des départe ments, — KR I 
Chap. 1590 Ecoles norrnales primaires. Trailements du per- néraltion du pers nnel du caûre complémentaire, mémore. 
nnel titulaire, 2.001.201.000 F. Chap. 1870, — Ecoles nationales d'art des dé ‘partements, — Salaires 
Chap, {4x) Ecoles normales primaires, — Salaires du personnel du pe rsonnel auxiliaire, 1.701 000 FE. + 
iuxilia A 975.000 1 Chap, 1850. — Ecoles nalionaies d'art des départements, — In 
Chap, 1410 Î es normales primaires, — Indemnités, 92.191.000 nilés, 1.9:35.000 F. 7 S F Es. er 
francs, Chap, 15%. — Mibilier nai ina! e! manufactures des Gobelins 
Chap. 1120, — Ecoles primaires élémentaires, Traitements du de Beauvais, — Traitements du personnel titulaire, 50.761.000 F 
Chap. 1900 — Mobilier natonal et manufactures nationales des 


personnel {tj ulaire, 52.763.087.000 F. 
| néralion de3 


Chap. 1130. Ecoles primaires élémentaires Rému 
instituteurs et institutrices intérimaires, 1.221.369.000 F 

Cha 1110 Ecoles primaires élémentaires. — Frais de sup- 
pléanre, 14.831.258.000 F ; 

Chap, Hi), Ecoles primaires élémentaires. — Indemaités, 

)1070.044) F. 

Chap. 1160 Allocations aux médaillés de l'enseignement pri- 
maire, 4.S19,000 EF 

Chap. 1110, — Ecoles nationales de perfectionnement, — Rémuné- 
ralion du personnel, 407,253.000 F. 

Chap. 1180, Conservatoire national des arts et métiers, — Trai- 
tements du personne] litulaire, 76.146.000 F. 

Chap, 1190, Conservatoire national des arts et métiers, — Réinu- 
néralion du personnel du cadre complémentaire, 11.090.000 F. 

Chap, 1500 Conservatoire national des arts et métiers. — salaires 
lu personnel auxiliaire, 7.932.000 F. 

Chap. 1510, — Conservatoire national des arts et méliers. — Salaire 
du personnel ouvrier, 11.110.600 F. 

Chap. 1520 Conservaloire national des arts et méliers. — Indem- 
nile 3, à 1u1.0k) F, 

Chap, 435%, — Etablissements publics d'enseignement lechnique. 
— Traitements du personne! titulaire, 5.287.6941.000 F. 

Chap. 1510, Elablissements publics d'enseignement technique. 

Indemnités, 250.040. F, 

Chap. 1550, — Secrétaires d'orientation professionneile. — Traile- 


ments, 7.483.000) F, 

Chap. 1:00 Centres d'apprentissag 
titulaire, 1.9231.676.000 EF, 

Chap. 1570 - Centres d'apprentissage. — 
sonnel contractuel. 3.388.268 000 F, 


6e. — Traitements du personnel 


Rémunération du per- 


Chap 150, Centres d'apprentissage, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 479.459.000 F, 

Chap. 1590, — Centres d'apprentissage. — Indemn'tés, 70 millions 
de francs 

Chap 1600, Indemnités aux stagiaires des écoles normales nalio- 
nales d'apprentissage, 84.161.000 EF. 

Chap. 1610, — Professeurs et maîtres d'éduation physique, — Trai- 
tements du personnel titulaire, 1.296.471.000 F. 

Chap. 1620, — Professeurs et maîtres d'éducation physique, —. 


259.311.000 F 


Rémunération du personnel délégué, : 
éducation 


Chap. 1630. — Professeurs et matirés d’ 
Indemnités, 99.999. 

Chap. 1610. — Moniteurs 
lions de francs 


physique. — 


üinérants de sports, — Indemnités, 2 mil- 


Chap, 160. — Contrôle médical sportif. — Traitements du personnel! 
ilulaire, 1.378.000 F, 

Chap. 1660, — Contrôle médical sportif. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 1.062.000 F, 

Chap. 1670. — Equipement sportif, — Rémunération du personnel 
contractuel, 14941.000 F, 

Chap. 1680, — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 


Etablissements d'enseignement, — Traitements du personnel t'{u- 


laire, 164.0%6.000 F. 

Chap, 169, — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Etablissements d'enseignement, — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 348.00 F 

Chap. 1700, — Direction générale de jeunesse et des sports. — 


Etablissements d'enseignement, — Salaires du personnel auxiliaire, 
11952000 F. 
Chap. 1710. - 
Ftablissements 
tractuel, 22.853.000 EF. 
. Chap. 1720, — Direction 
Etablissements d'enseignement. 
Chap. 1730, — Inspætion des arts et 
10.510.000 F. 


générale de la jeunesse et des sports, — 
— Rémunération du personnel con- 


D'rection 
d'enseignement, 


générale de la jeunesse et des sports. — 

— Indemnités, 6.695.000 F. 

des lellres. — Traitements, 

Chap. 1710, — Académie de France à Rome. — Traitements du 

personnel titu! aire, 2.745.000 F. 
Chap. 1750, — Académie de 


sonnel auxiliaire, 505.000 F, 


France à Rome, — Salaires du per- 








Beauvais — Rémunération du innel du C& 
211.000 FE. 


Mobilier 


Gobelins et de 
complémentaire, 
Chap. 1910 — 


pers 


national et manufactures nationales des 


Gobelins et de Beauvais, — Salaires du personnel contractuel et 
auxiliaire, 4.039.000) F. 
Chap. 1920, — Mobilier national et manufactures nat'onales des 


Beauvais, — Personnel rémunéré sur la base des 


12.405.000 F. 


Gobelins et de 
salaires régionaux, 


Chap. 1990, — Mobilier nalional et manufa:tures nationales des 
Gobelins et de Beauvais, — Indemnilés, 2.103.000 F. 

Chap. 1910. — Manufacture nationale de Sèvres, — Traitements 
du personnel titulaire, 26.774.000 F. 

Chap. 1950, — Manufacture nationale de Sèvres. Rémunéra! 


du personnel du cadre com: PEREREER: 1.064000 F. 


C ha! ), 1960. — Manufacture nationale de Sèvres. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 3.613.000 F, 
Chap. 1970. — Manufacture nationale de Sèvres, — Rémunération 


contractuel, 13.560.009 F. 


du personnel 
— Manufacture nationale de 


Chap, 1980. 
0.018.000 F. 

Chap, 499, — Musées de 
lilulaire, 121.991.000 F. 

Chap. 2000, — Musées de France 
du cadre complémentaire, 9.02S.0N F. 

Uuap. 2010. — Musée de France, — Salaires 
liaire, 29.629.000 F. 


Sèvres. — Indemnité: 


France. — Traitements du personn:l 
— Rémunération du personnel 


du personne! auxi- 


Chap. 2020, — Musées de France, — Rémunération du personnel 
contractuel, 8 913.000 F. 

Chap. 2030, — Musées de France. — Indepanités, 4 S0f.000 F. 

Chap, 20140, — Conservatoire nal'onal dÆmusique — Traitements 


du personnel Utulaire, 72.9%)1000 F. 


Chap. 200, — Conservatoire national d'art dramatique. — Traile- 
ments, $28S 000 F. 
Chap. 2060, — Conservatoire national de musique, — Rémunération 


168.000 EF. 
musique. 


du personnel du cadre complémentaire, 
Chap. 2070, — Conservatoire nat ional de 
personnel auxiliaire, 236.000 F. 
Chap. 2080, — Conservatoire national de musique 
du personnel contractuel, 1.132.000 F. 


— Salaires du 


— Rémunération 


Chap. 2090. — Conservatoire national de musique. — Indemnités, 
19.061.000 F. 

Chap. 2100. — Conservatoire national d'art dramatique. — Indeni- 
nités, 802.000 F. 

lhao, 21H10 — Inspection générale des bibliothèques. — Traile- 
ments, 2.812.000 F. 


Chap. 2120, — Bibliothèques nationales de Paris. — Traitements d 
personnel titulaire, 82.662.000 EF. 
Chap. 2130. — Bibliothèques nationa: es de Paris. 


du personnel du cadre complémentaire, 2.330.000 F. 


— Rémunération 


Chap. 2149. — Bibliothèques nationales A Paris, — Salaires du per- 
sont auxiliaire, 19.600.000 F. 

Chap. 2190, — Bibliothèques nationales de Paris, — Salaires di 
personnel ouvrier, 11.215.000 F. 

Chap. 2160. — Bibliothèques nationales de Paris. — Indemnités, 


3.972.000 F, 
ae 6 2170. — Bibliothèques des universités. — Traitements du per- 
Î 


sonnel tilulaire, 75.041.000 F, 

Chap. 2180. — Bibliothèques des universités, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 820.000 F, 

Chap. 2190. — Bibliothèques des universités. — Salaires du person- 


nel auxiliaire, 23.869.000 F. 

nn 2200, — Bibliothèques des université 

el ouvrier, 691.000 F, 

| Chap 2210, — Bibliothèques 
francs. 

Chap. 222%. — Bibliothèques de l'Institut et des établissemen!f 
scientifiques, — Traitements du personnel titulaire, 12.088.000 F. 

Chap. 220. — Bibliothèques de l'Institut et des établissements 
— Rémunération du personnel du cadre complémen- 
118.000 F, 


$. — Salaires du person- 


des universités. — Indemnités, 2.115.009 


scientifiques. 
taire. 
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dl DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBEFE NATIONALE 2559 
240, — Bibliolhe: ques de l'institut et des établissements { hap DM, — Etab issements d eniseigneme {| sup riell Lparte- 
pres ües — Salaires du personnel auxil aire, 481.000 K nant à d'Etat, — Travaux d'amcnagement, 9.500.644) 
ei Le — Bibliothèques de l'institut et des établissements Chap, 9210 Enselghernel du second degré, Examens €@f 
—: des. — Salaires du personnel ouvrier, 231000 FE. concours, 78 millions de francs 
d ul 4 aG0. — B bliothèques_ de l'Institut et des établissements Chap. 320, —- Enseignement du second degré, — Frais de slage, 
cntifiques. — Indemnités, 127.000 F. 22.20) F + de: 
k 2370). — Bibliothèques mutic ipales. — Traitements du per- hap. 3260 Enseigner du Second degr Frais de écplace- 
ef: iiare, 12.513.000 F,. — et de ini<sions, KO GO) | 
un JS, — Bibliothèques municipales, — Indemnités, 83.000 F. Chap. 4270 L nseignement du second degré. — Huurses de 
che 390. — Lecture publique. — Traitements du personnel titu- voyage, 2.800.000 EF. , 
- re, 15.801.000 Fr. Chap. RU Enseignement du second degre Bibliothèques ef 
| " han. 2300. — Lecture publique. — Rémunération du personne! du matériel scolaire, 29.999.000 KE. , 
9, ob mentaire, mémoire. Chap. SX), L\icées Matériel, S99.999 0040) F. 
Le L 310, — Letture publique. — Salaires du personnel auxiliaire Chap. 4300, — Lycées appartenant à F Etat. — Travaux d'entretien. 
Rec 00 F. _—— fiposses réparations, Aiménagements, 12 millions de traces. 
Cha 9. — Lecture publique. — Indemnités, 1.473.000 F Chap. 3310. Enseignement du prer icr degli Frais de dépla- 
Chap. 23%. — Bibliothèques. — Rémunération du personnel contrac- cements et de missions, 1105126000 T 
x] 51.026.000 F. Chap. 320, — Ecoles normales pruinaires Matériel, 20 millicns 
£ ao. 210. — Archives de France, — Traitements du personnel de francs di, à AR 
5 titu aire, 8 82, 952,000 F. L ; | Clap 0 — Fra éhoraux qe l'enseigneme!l { au pt her degré, 
© phan. 220. — Archives de France. — Rémunération du personnel 47.114.00) HE Le à se 
Bu cadre complémentaire, 939.000 EF, | / Chap. #40. — Constructions scolaires de le nselgnement du pre- 
Chap. 20. — Archives de France. — Salaires du personnel auxi- ier degré Fravaux d'aménagement, 59.993.000 E 
Chap, 4390. Enseignement du premier degré. — Malôriel, — 


higire. 1071000 F. 


Chan. 2370. — Archives de France, — Rémunéralion du personnel 
E contractuel, 2.982.000 F. | 

Chap. 2380. — Archives de France. — Indemnités, 591.000 F. 

Chap. 239. — Services d'architecture, — Traitements du personnel 


À piulaire, 162.063.000 F. 
D Chap. 2100, — Services d'are hilecture, — Rémunération du per- 
= sonne! du cadre € comp! lémen‘’aire. 4.008.000 F. 





D Chap. 2100. — Services d'architecture. — Salaires du personnel 
À auxiliaire, 47.071.000 F. 

“ Chap. 2120. — Services d'architecture, — Rémunération du per 
conne! contractuel. 19.661.009 F. 


— Indemnités, 11.941000 F, 


Chap. 2130. — Services d’archilecture. 
— Indemnités, 2.396.000 F. 


Chap. 2150, — Equipement scolaire. 

Chap. 2140. — Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 
Saint- oud. — Trailements du personnel titulaire, 12.376.000 F. 

Chap. 2169, — Service des eaux el fontaines de Versailles, Marly 
el Saint-Cloud. — Rémunération du personnel du cadre comphmen- 
taire 206.000 F. 

Chap. 2170. — Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint Cloud. — Salaires du personnel auxiliaire, 11.912.000 F. 

Chap. 2180. — Services des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud, — Indemnités, 2.902.000 F, 


Fret 58 LR ges ce > Bree Er 4 tas 


2 Chap. 219. — Hygiène scolaire. — Vacations au personne} médical 
à e: social, 71.629.000 F. 
… Chap. 249. — Indemnités de résidence, 8.791 millions de francs. 
$ Chap, 2310, — Supplément familial de traitement, 638$ millions de 
2 irancs. 
} us. 2520. — Traitements des fonctionnaires en convé de longue 
& durée, 170 millions de francs 
Fa Chap. 2330, — Rappe!s de rémunération aux fonctionnaires réin- 
Den lécrés, 1 millions de francs 
| Chap. 2510. — Application de la se ge r#l relative aux fonc- 


ption naires Sus pendus de Jeurs fonctions, 3.450.000 
Total pour la ïe partie, 104.2/8.507000 F. 


sw partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien 





Chap, 3000, — Matériel de l'administration centrale, (0.100.000 F. 
Chap. 3019, — Administration centrale, — Frais de déplacements 
…:l de missions, 5.400.000 F 

Dù Chap. 3020. — nat à l'imprimerie d é - 
D 20.060 i p e des Journaux offi 
: Chap. 9090. — Atelier de mécanographie, — Dépenses de fonction- 
nement, 47 millions de francs. 

















2. + AM O. — Dépenses de locations et de réquisitions, 27 raillions 
Francs 
Chap. PO. — Achat de matériel automobile, 469.09 F. 


Chap. 3060. — Entretien du matériel automobile, 20.500.000 F. 
Chap. 3070, — Remboursement à l'Imprimerie natiinale, 934 mil- 
lions 16.000 F. 

Chap. 3080. — Penn à l'administration des postes, télé- 
gra 4 et SR EPhenes. 15 9.225.000 F. 

3090. — Bulletin officiel du ministère de i'éducation natio- 
Le “, Mmilliens de francs. 

Chap, ‘MO0, — Expansion universitaire. — Matériel, 1.035.000 F. 
Chap, 5110. — Inspection générale de l'enseignement, — Frais 
de déplacements et de. missions, 17.700.000 F. 

Chap. 3120, — Administration académique. — Matériel, 38.270.000 F. 


Chap. 31%. — Administration académique, — Frais de déplace- 
ment el de missions, 127.258.000 F 





Lo — Administration tique. — Travaux d'entretien, 
+ Chap. 3159 — Ecoles normales supérieures. — Matériel, 43 mil- 
"2100 282.000 F 
Chap. tt — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
FE | 8.665.000 F 
ap. 3170, — be et institut de physique du globe. — 
| ARE 13.115.000 F. j crie Er 
Chap. ‘3180. — Ecole française de Rome. — Matériel, 3.025.000 F. 
Chap. 3190. — Académie de médecine. — Matériel, 3.516.000 F. 
Chap. 3200. — Institut national de France. — Matériel. 16.995.000 F. 


Chap, 3M0. — Enseignement supérieur. — Frais de ‘déplacements 
tt de missions, 11 millions de francs. 
ce. 3220, — Examens et concours de l'enseignement sunérieur, 








Bibliothèques scolaires, 15.999000 F, 

Chap. 2560, Enseignement du 
concours, 24.120.000 F. 

Chap. 3370, — Enseignement du premier degré 
3.00.0%) F, 

Chap. 9380, — Enseignement du 
Vovage, 6 51.000 F. 

Chap. 4390 Ecoles nationales de 
vs millions de francs. | 

Chap. 3100. Travaux rmaniels et pratiques dans l'enseignement 
du premier degré, 5.7:9.000 EF 

Chap. 3110, Enseignement postscolaire agricole et 
agricole Subventions de premier établissement, 499/%4 1 

Chap. 51 Ecoles nationales de perfectionnement, — hépenses 
de fonctionnement, 22 millions de francs. 

Chap. 5139. Ecoles natiorales de perfectionnement 
matériel, 7.530.000 F. 


premier degré, — 


premier degré. - Bour-e de 
perfectionnement Travaux, 


rachager 


= à 


Achat de 


Chap. 3110. Conservaloire national des arts et métiers Contri- 
bution aux dépenses de fonclionnement, 32.020.900) EF, 

Chap. 370, Ecoles nationales d'enseignement (8chnique. 
Matériel, 112.007.000 F. : 

Chap. ‘460, — Collèges techniques. Matériel, 412,49S.004) F. 


Remboursement aux préfectures des dé pe nises er ga- 


Chap. 3470. — 
ppren- 


gées pour l'examen des demandes d'exoncration de la taxe d 


tissage, 8.500,000 EF. | 
Chap. 910, Enseignement technique, Exainens et cneours, 
106 millions de frines se 
Chap. 3190. — Enseignement technique. — Frais de dépiacements 


et de missions, 25.367.000 F. 

Chap. 9900. — Enseignement 
2 pmilhon<s de francs. 

Chap. 9019. — Frais de stage des maitres des centres d uppren- 
tissage, 21.197.000 F 

Chap. 93520. — Centres d'apprentissag 
ipent, 1.202.61:8.000 +. 


technique, — Bourses de voyage, 


Déuenses de fontionneé- 


Chap SH. Centres d'apprentissage. — Lovers, 92.90%.04X) EF, 

Chap. 3540. — Centres d'apprentissage. — Achat de matériel, 
61 999.000 F. 

Chap. 3950. — Etablissements nationaux d'enseignement tes anique, 


— Travaux d'entretier, 23.640.000 K€. 
Chap. 3560, — Conseil d’acministration des établissement 
d'enseignement technique. — Payement d'indemnités pour 


s publics 
trais de 


déplacements et pour perte de salaires aux membres +älartés, 
6 millions de francs. 
Chap. 3570, — Frais de stage de perfectionnement dans Findustrie 


et le commerce de personnels de l'enseignement technique, 3 mil- 
lions de francs 
Chap. 350. 
nant à l'Etat. 
Chap. 590. — Hygiène 
des services, 104.700.000 F. 
Chap. 3600. — Coordination de l'enseignement dans Ja 
d'outre-mer. — Dépenses de fonclionnerment, 8.3S1.000 F, 
Chap. 3610. — Cinématographie d'enseignement et documentation 
pédagogique, 3.160.090 F 
Chap. 3620. — Entretien des élèves-professeurs de 
82.387.000 F. 
Chap. 93630. — Jeunesse et 
de missions, 51.526.000 EF, 
Chaf. 3%640. — Education 
10.200.000 F. 
Chap. 2650. — 
Chap. 93660. — 
physiques et sportives, 
39.119.000 F. 
Chap. 3670, — Location de diverses installations destinées à l'édu- 
cation physique, 45 millions de francs. 


— Flablissements d'enseignement technique apparte- 
— Travaux d'aménagement, 2:7.290.000 F, 


scolaire Matériel et fonctionnement 


France 


l'enseignement, 


sports. — Frais de déplacements et 


physique. — ÆExamens et concours, 
Frais de transport des élève 510.000 F 
Achat et entretien de matériel pour les 
scolaires, universitaires et post: 


icthivités 
‘olaires, 


Chap. 3680. — Construction et aménagement des collèges natia- 
naux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation poysique 


et sportive, 55 millions de francs. 
Chap. 3699. — Frais d'entretien 

les auberges de :a jeunesse 

tionnement, 39.320 (00 F. 
Char. 3700. — Direction générale de la jeunesse et des sports - 
Acquisitions, 500.000 F 


DrOSSOS 
£»OSS( 


et de réparations dans 
el dans les maisons de jeunes en fonc- 
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Chap. 9711. — Contrôle médical des activités physiques et spor- Chap. 320. — Fimmeubles diplomatiques et consulaires, — 7 L 
tive Rééducation physique, 39.517.000 F. 80 millions de francs. : 

Chap. 371% — brevet sportif popuiaire, — Frais d'examen, 4 mil Chap. 560. — Service des Caux et fontaines de Versailli \f: 
Jionus 20000 F. el saint Cloud, — Matérie:, 1.9582.000 F. | 

Chap. 9713. Judermnités d'entretien aux élèves-professeurs el Chap. 2510, — Services des Caux et fontaines de Versailles a y 
aux éièves-maitres d'éducation physique, 31683.000 F el Santo. — Travaux, 95,697.000 F. é ‘ 

Chap, 4711 Education physique, — Travaux d'entretien, 76 mil- Chap. 05 %0, 3 Frais de vovase en France des fonctionna 
lions 23000 F Méprieenis d'outre-mer en Congé, 7» millions de francs. 

500, 


Chan, 3740. portif, — Fonctionnement des services, 


2 1400000 EF. 


— Equipement 


Char. 3716. Centres régionaux de la jeunesse et des sports. — 
Matériel, 26.909 009 1 

Chap. 3717 Etablissement: nationaux d'enseignement de la 
jeu ivsse et des sports, 26.600.000 F 

Chap. 9718, — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
Etablissements d'enseignement, — Frais de stage, 116.13S.000 F. 

Chap. 4719 arts et leltres, — Frais de déplacements et de 
nission<, 2.900.000 F. 


1.500.000 F. 


clébralions et commémoralions, 
Matériel, 3 


{ ha 3120, 
adémie de France à Rome, — 


Chap. 3321, — Ai mil- 


lions 760.000 EF, 

Chap. 43722 Ecole nationale supérieure des beaux-arts, — 
Matenel, 2134000 F 

Chap. 3723 Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. — 
Malériel, 1.510 0x) F 

Chap. 3724 Ecoles nalionales d'art des départements, — Maté- 
riel, 6.300.040) F. 


nationales des 
francs. 

en vue de 
l'arménase- 


hational et manufactures 
Matériel, 46 amilions de 
d'ensermbles mobiliers 
des imineubies dont 
K.200.00M) EF 


Chap, 372%. — Mobilier 
Gobelins et de Beauvais 

Chap. %#:26 - Acquisitions 
Ll'ameublement et de la décoration 
national, 





jument incombe au mobilier 

Chap. 3727. \ménagement des résidences présidentielles, 5 mil- 
Lions “16.000 F, 

Chap, 472, — Manufacture alionale de Sèvres, — Malériel, 
47.16.0400 F, 

Chap. 9700. Dépôts des œuvres d'art appartenant à PEtat. — 
Matériel, 100 000 F 

Chap 3 Trasaux de décoration, nullions de francs, 

Chap _… Musces de France, — Matériel, 49,5939.000 F. : 

Chip Participation aux travaux d'équipement effectués 
dans les inusées de province classés et contrôlés, 3 millions de 
francs : 

Chap, 3731 - Restauration et installation des collections nalis- 
nales, 20 millions de francs. 

Chap. 3729. — Musées de France. — Dépenses résultant du rapa- 
triement des œuvres d'art repliées et de la remise en élat des 
dépots, 2.897.009 F 

Chap. 3396, — Palais nationaux, — Travaux de restauration et 
d'amns nagement des musées de France, 29.490.000 F, 


Bibliothèques de France et lecture publique, — 


Chap 44 
Frai- de déplacement et de mission, 2200000 F, 

Chan, 973% Bibliothèques de Finstitut et des établissements 
scientifiques Matériel et achats de livres, {1 millions de francs. 

Chap. 4739 Bibiiothèques municipales et publiques. — Collections 
d'Etat — Entretien et acquisitions, 4 millions de francs. 

Chap. 3710, — Lecture publique. Matériel et achals de livres, 
41.261000 F 

Chap. 3744 — Bibliothèques, — Achats exceptionne!s, 35 millions 
de francs. 

Chap, 3712 Souscriplions à des publications de caractère scien- 


üifique et de documentation, 5.480.000 F. 
— Dépenses résultant du 


Chap. 3743, — Bibliothèques de France 

irdiennage des œuvres d'art repiées, de leur rapatriement et de 
FA remise en état des ‘Jépôts, 500000 F 

Chap, 9744. — Ar'hives de France, — Frais de déplacements et 
de missions, 1.532.000 F, 

Chap. 93745. — Archives de France. — Matériel, 16 millions de 
francs. 

Chap 9746. — Amélioration des locaux des archives nationales et 


France en vue du congrès 
francs. 


de l'histoire de 
ï Juillions de 


musee 


réorganisation du 
archivistes, 


international des 


Chap, 3747, — Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur- 
Glane, 7 millions de francs 
Chap. 9749, — Expropriation des vestiges de l’ancienne agglomé- 


ration d'Oradour-sur-Glane, mémoire. 

Chap. 93749, — Services d'architecture 

Chap. 3700, — Services d'architecture. 
et de missions, 35.290.000 F, 

Chap. 3760. — Protection el conservation des plages du débarque- 
ment allié en Normandie, mémoire, 

Chap. 3770, — Monuments historiques 
Travaux de restauration, 369.373.000 FE. 

Chap. 3780. — Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat. 
— Travaux de restauration. — Travaux de gros entretien, 679 mil- 
lions 22000 F, 


— Matériel, 61.683.000 EF, 
— Frais de déplacements 


appartenant à l'Etat, — 


Chap. 2790, — Monuments historiques appartenant à l'Etat, — 
Travaux, 118.062.000 F, 

Chap. 300 Monuments historiques n'appartenant pas à l'Elat. 
— Travaux, 2S7.2*4000 FE, 

Chap. 9810, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux, 
sat. 257. 000 F. 

Chap. 3820, — Bâliments civils, — Travaux d'aménagement et de 
restauration, 2288400000 F 

Chap. S3S30. — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 
231.461,000 F, 

Chap. 3510. = Travaux de conservation du château de Versailles, 
200 millions de francs. 


née narionare. — S. de 1050. — {19 octobre 1954 


80 Ascr 





\ 





Chap. — Indemnilés pour difficullés exceplionnelles d'ess. 
tence, 212:823000 F. 
Total pour la we parlie, 10.503.713.000 F. 


Ge partie — Charges sociales. 


Chap. 1000, — Œuvres socitles, 165.797.000 EF. 

Cia, 4010, — Bourses nalionales, 24115.661.009 F. 

Chap, 4020. — bourses de Censeigneinent sugérieur, 731 mit 
lious 4X3.000 F. ; 

Chap. 40530. — Enseignement Supérieur. — Bourses Cxceplionne! à, 


340 millions de francs. 
Chap. 4016, — Prèts d'honneur aux étudiants, 39.998.000 F. 
Chap. 4050, — Remboursement aux universités et facultés du thon. 
laut des exonérations de droits atcordées par l'Etat. 9.990 (00 
Chap. 4060. — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 19 
lions 99.000 EF, 


Chap. 4040, — Contribution de l'Etat au régime de sécurilé soc 
des étudiants, 239.999.000 F. 

Chap. 4080, — Restaurants uuiversilaires, 414 millions de fans 

Chap. 409%, — Caisses des écoles, 62.999.000 F. 

Chap. 4100, — Ecoles nationales de perfectionnement — Bours; 


el lrousseaux aux éièves, 115.184.000 F 


Chap. 1190, — Enseignement technique. — Bourses et trousseaux, 
2532.818S.000 F. 

Chap. 4120, — Enseignement technique. — Prêts d'horcr 
66.100.000 EF, 

Chap. 1130. — Bourses el trousseaux aux élèves des centres d'a 
prentissase, 5. 220.900.000 F. - 

Chap. 4140. — Direction générale de la jeunesse et des sports - 


Elablissements d unhscighement, — Bourses, 22.083.000 F. 


Chap. 41%, — Hibliothèques, — Bourses, 210.000 F. 

Chap. 4160, — A:%, et lettres. — Bourses, 52.661.000 F. 

Chap. 5150, — Arts et letlres. — Secours et subventions de carie. 
tère social, 34,595.000 FF, 

Chap. 4180 — Allocalions farniliales, 4.660.320.000 F. 

Chap. 41S4 — Allocations de logement, 32.900.000 EF, 


Chap, 4182, — Primes d'aménagement et de déménagement, 


G.o5S0.000 EF. 


Chap. 4190, — Allocations viagères et allocalions aux vieux tra 
vailleurs, 1.009.000 F, 
Chap. 4200, — Secours aux fonctionnaires et anciens fonc! 


à leurs veuves, orphelins où à leur farmille, 7.870.000 
— Preslalions en espèces assurées par FElal au lle 
sécurité sociale, mémoire, 

la Ge partie, 12.890 300.000 F. 


naires, 

Chap. 4210. 

du régime de 
Total pour 
7 partie. — Subventions. 

Chap. 5000, — Centre national de Ia recherche scientifique, 4.61< 
lions 999.000 F. 

Chap. 5010, — Subvention au centre national de la recherche :ciur 
Utique pour l'organisation d'une expédition polaire, 110.300.00 ! 

Chap. 5020, — Subvention au centre nationa: de la recherche = 
üitique pour le fonctionnement de la cotmmissp#n d'histoire de | 
pation et de la libération de la France, 3 millions de francs. 

Chap. 5030. — Subvention au centre national de la recherche scien- 
tique pour le fonctionnement du comité d'histoire de la guerre, 
1.900.000 F. 

Chap. 5040, — Universités, 


— Subventlions, 960 millions de francs. 


Chap. 0000. — Subventions aux universités pour travaux d'entre 
tien, 240 millions de francs. 


Chap. 5060, — Subventions aux universités pour renouvellement di 
matériel des :aboratoires de travaux pratiques, 125 millions de fran 
Chap, 9070, — Subvention à la Casa Vel lasquez, 5.805.000 F. 


Chap. 5080  — Subventions à l'école française d’archéologe 
d'Athènes. 12,753.000 F. 
Chap. 1090, — Subvention à l'institut français d'archéolggie orieu 


tale du Caire, 43.110.000 EF 
Chap. 5100, — rs LA au Palais de la Découverte, 46.275.000 F, 
Chap. 5110, — Subventions aux universités et aux établissement 
scientifiques pour frais exlraordinaires de laboratoire et de travaux, 
205 millions de francs. 
Chap. 5120, — Subventions au Collège de France el au servi 
la muséologie, 35 millions de francs. 


Chap. 51. — Subventions de fonctionnement à divers organes 
et comités d'œuvres sociales en faveur des étudiants, 56.999.000 F. 
Chap. 2110, — Subventions aux services de doc umentation et d'orien 


talion scolaire et universilaire, 32.300.000 FE. 


Chap. 9150. — Subvention à la fondation nationale des science: 
politiques, 27.600.000 F. 

Chap. 3160, — Subvention à h fondalion Thiers, 1.242.000 F. 

Chap. 5170. — Subvention aux établissements privés du second 
degré, 49 millions de francs, 


Chap. 5180. — Enseignement du second degré, 
nats en régie directe, 13.500.000 F. 

Chap. 5190. — Subventions transitoires accordées, en application de 
l'artic'e 9 de la loi du 21 février 1919, aux centres d'apprenti-sa£s 
visés par les arlicies 7 et 8 de celte loi, 130 millions de francs. 

Chap. 5 
nieurs, 22 imilions de francs, 
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e ‘ E i } 6070 t ‘6 le pl! ! ) 21.000 F 
Chap. 5210. — Subvention en faveur de l'orientation profession- | Chap. O0. - Activités de plein air, 1 ; I 
: 4 vw F | Chap. 6060, — Centre d'thitiation sport SCOTIA di. SUR. URA « 
CD 2220 — Subvention aux cours professionnels, 14 millions de Chap. 6070, — Education physique, — Aclivités pars jans 
Chap. PET les milieux Cu travail, 29.190.000 1 
Fe hap 290. — Subvention à l'école supérieure d'électricité, à Pinsti- Chap. D 2 f Préparation el participauon aux Jeux OFMENUES, 
OU pe Vente ss à ï t 1 r 1 : » 
ique thé ue et appliquée et aux écoles de radivélectricilé o tuillions de francs " 
tut d se à années PP | Chap. 609. Expédition française À l'Himalaya, 5 millions de 
7 OS. æ à . TP an û 
de “ 910. — Ecoles techniques privées re ‘onnues par l'Etat et francs ; 4 4 Ni | . 
instituts spécialisés, — Subventions, 97 Millions de francs. Chap. 6100 Prix de cession d'objets d'art mr nt de la manie 
“Chap 5950. — Subvention à l'établissement professionnel de laéro- facture nationale de Sèvres, 1 300.000 F. | TT 
ti Le pour couvrir les frais de fonctionnement des écoles profes- Chap. GO. — Dépenses résultant és ir L LL M. "3 de: _ 
nt È et des centres d'apprentissage de l'aérongutique, 150 mil- J' sur y responsabilité des membres de lens ont huéesr. 
sionnel +- 3 : 8.750.000 F, 
ions de franes. SR tn n } ! . Chap. 6120. — Application de la Dani du 90 octobre 1957 sur Ja 
F9 — Ecoles supérieures de commerce. — Subventions ap. US PE ed ht 
Chap. 5200, Ecole “intel dt ‘ ; prévention et réparation des accidents du travail et des maladies 
3.336.000 F. — Expositions en France et professionnelles aux élèves des écoles publiques cC'enseignement 


Chap, 9270. — Enseignement 1e hnique, 
À l'étranger. — Meilleurs ouvriers de 
ons étrangères, 10.500.009 F. | | 
Chap. 5230. — Subventions aux institufs de faculté pour la forma- 
tion professionnelie des experts-cormptables, 190.000 F. 
Chap. 229, — Subventions de L'Etat aux écoles et cours d'ensei- 
gnement ménager familial, 7 millions de franes. 

Chap. 9300, — Apprentissage artisanal, — subventions aux 
pres de métiers, 47 Mullions de francs, 

Chap. 5310. — Enseignement technique, _— Aide aux internals en 
régie directe, 9 nuilions de francs, 
Chap, 2320, — Subventions aux élablissements de cure, posluure el 
prévention, 7 millions de francs, | Ce LA 

5330, — Hygiène scolaire et universitaire. — Centres médico- 


Fran Accueil de délé- 


.p — 


“harn- 


Cha} 
scola res, 27.260.000 F 
Chan 2310, — Subventions aux associaljons médico-s0 ia!es, 
500.000 F. : # ‘ 
Chap. 99350, — Subventions aux instituts d'éducation physique, 


3011000) F. 

hap, 5360, — Auberges de la jeunesse et relais, 2 
Chap. 5350, — Camps el cosonies de vacanres, 
810.517.000 F. 

DS0, — Subventions 

{ives, 170 millions de francs, D 

ap, 2390, — Office du Sport scolaire et universitaire, — Subven- 
lions de fonctionnement, %3 millions de francs, 

Chap. 5100, — Subventions pour organisations d'épreuve de masse, 
161.000 F. 

Chap. 51410, — Œuvres péri el postscolaires, maisons de jeunes, acli- 
\ites cultnrelles et éducatives des mouvements de jeunesse, 45% mile 
lion: 199,000 F. 

Chap, 5120, — Subventions aux écoles régionales et municipales 

{, 28.200.000 F, 

Chap, 5130. — Enseignement et nroduction artistiques. — Subven- 
Hous, 1500.00 FE. 

Chap, 5410, — Conservaloire nalional de musique, — Subventions 
de fonctionnement, 5.9*0.000 F, 

Chap, 5199, — Conservatoire national d'art dramatique. — Subven- 
Uüons de fonctionnement, 2.175.000 KE 

Chap. 9140, — Subventions aux succursales du conservatoire et 
écoles de inusique dans les départements, 30.188.000) F, 

Chap. 5470, — Théâtres nationaux, 895.911.000 F. 

Ch. p, 9480, — Activité musicale, 36.870.000 F, 

Chap, 5190, — Activité théâtrale, 149,419.000 F. 

Chap. 93300, — Commandes à des composileurs de 
9:0.000 F, 

Chap. 9510, — Service des lettres. — Subventions Civerses, 200.000 F. 

Chap. 5920 — Subvention à la caisse nationale des lettres, mémoire. 

Chap. 5530. — Subvention à l'union centrale des arts décoratifs, 
21.911.000 F. 

Chap. 5510, — Subvention à la réunion des musées nationaux pour 
l'acquisition d'œuvres d'art, 19.800 000 F, 

Chap. 5590. — Musées de France — Subventions diverses, # mil- 
lions 792.000 F, 

Chap. 5560. — Subvention à la réunion des bibliothèques nationales, 
1901.219.000 F. 

Chap. 5570. — Subventions aux universités pour le fonctionnement 
des bibliothèques universitaires, 72.963.000 

Chap. 5980, — Subventions el encouragements aux sociétés savantes 
el à l’école d'anthropologie, 14.400.000 F. 

Chap. 5590. — Subvention à la phonotèque nationale, 3.055.000 F. 

Chap. 5600. — Participation aux frais d'aménagement des biblio- 
lièques municipales, 9.500.000 EF. 

Chap. 5610. — Œuvres complémentaires de l’école, 29.099.000 F. 

Chap. 9620. — Services c'architecture. — Subventions diverses, 
{212.000 F. 

Chap. 5630. — Expansion universitaire. — Subventions, 12.875.000 F. 

Chap. 5610. — Subvention au comité de préparation et d'organisa- 
Hon d'une université fédéraliste mondiale au comité français pour 
une université européenne et à des organismes poursuivant des buts 
ühalogues, 4.799.000 F 

Total pour la 7e partie, 7.063.313.000 F. 


1.200.000 EF. 
— subventions, 
aux fédérations et associalions spor- 


t 1 ap, 


musique, 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Commandes d'œuvres d'art, 36 millions de francs. 
Chap. 6010, — Enseignement technique. — Prix et récompenses, — 
bulillage individuel des élèves, 5 millions de francs. 
_ Chap. 6020, — Congrès et missions en France et 
J,900.000 F. 

Chap. 6030. — Participation de l'Etat aux dépenses 
es Thèses de doctorat, 20 millions de francs. 

Chap 6040. — Etudes techniques — Rayonnement 
d'éducation populaire, 16.711.000 EF. 


ST ASSEMDLÉE NATIONALE. — S. de [050 — !: 


à l'étranger, 
d'impression 


sportif « 


oo 


(obne 1951, 














technique, 4 millions de francs. 

Chap. 6130 Service des retraites de la caisse de prévoyance de 
l'école centrale des arts et manufactures de Paris, 3.300.000 F, 

Chap. 6110, — Subvention aux cours de perfectionnement condui 
sant à la promotion ouvrière et professionnelle (encouragements 
tendant à augmenter la qualité dans le travail), 200 millions de 
francs. 

Chap. 6150. — Frais de justice et de réparations civiles, 49.999.000 F, 


Chap. 6160, Application ce la légistalien sur les accidents du 
travail, 20 millions de francs. 
Chap. 6170. — Ilonoraires des méde 


lions de francs, 


ins et frais médicaux tail- 


Chas 6180, — Indemnités aux rapporteurs de la commission des 
marchés, 200.000 EF. 

Chap. 6190, — Commissions administratives et comités techniques 
parilaires. — Frais de déplacement el de séjour, 25 millions de 
francs. 

Chap 6200 — Fêtes nationales el cérémonies publiques 5 millions 
de francs 

Chap. 6210. — Dépenses relalives au fonctionnement du service 
du droit d'entrée dans les musées el monuments de FEtal, mémoire 

Chap. 6220. Emploi de fonds provenant de less on de donations, 
mémoire, 

{ hap 6290 Dépenses des exercices périmé: non fi ippées le 
déchéance, mémoire. 

Chap 6210. Dépenses des exercices clos, mémoire 

Total pour la Se parte, SU 4SS 000 


HÉCAPITUEATION 


&e partie. — Personnel, 101.21$.591.000 F: 3% partie, — Matériel 
fonctionnement ces services et travaux d'entrelien, 10 171:5000 1 
Ge partie. Charges sociaies, 12890.400.000 F; 7e partie SUN 
lions, 7.06S.31%.000 EF: Se partie Dépenses diverses, 4S0.1SS.000 1 . 
Tolat pour l'éducation nationale, 1932161.508,000 E 


Croanisation et aitributions du ministère au 1" juillet 1950. 


DIRECTION DE L'ADMINISTIHATION GÉNÉRAL 
I — Atlributions 

Ea direction de l'administration générale est un organe d tue, 
d'information el d'exéculion. 

Elle met à la disposition de l'ensemble des directions et sers 
le personnel et les moyens nécessaires à leur fonclionnement 

Elle prépare et présente le projet de budget et tous les projets d 
loi, décrets ou arrêtés tendant à ouvrir ou à répartir des cr 
dits 

Elle est chargée des ordonnancements, de la tenue des écritures 


centrales et de l'élaplissement des comptes définitif: 

Elle effectue toutes études générales sur les questions juridiques, 
financières et comptables dont elle est Saisie par les directions ou 
par le ministre, 

Elle propose au ministre toutes mesures tendant à éviter entre les 
directions et services des confusions d'attributions, des divergences 
dans EN RAREES des ‘ règlements administratifs d'application 
générale ou la dispersion des moyens financiers mis en œuvre pour 
réaliser les tâches assumées en commun. 

Le directeur de l'administration générale centralise l'ensemble des 
questions relalives à la discipline de tout le personnel de Fadiminis- 
itration centrale. I propose au ministre les nominations, promotions 
mutations et toutes mesures disciplinaires intéressant ce personne, 





Est en outre ratlaché à la direction de l'administration géné:- 
rale : \ 

Le centre de documentation pédagogique, qui a pour mission de 
rechercher, rassembler et classer la documentalion, tant française 
qu'étrangère, relative à toutes les formes de l'éducation (morale, 


physique, intellectuelle, esthétique, sociale et civique) el de la 
diffuser parmi le corps enseignant, de la mettre en valeur par des 
exposilions temporaires ou permanentes, des tout autr: 
moyen. 

La direction de l'ädministration générale assure également la mise 
au point el la réalisation des programmes de constru 


Congres ou 


ion el d'équi 


pement en matière scolaire, en liaison avec les directions inlé 
ressées, 

SERVICES UNIVERSITAIRES DE RELATIONS AVEC LA France b'o FE ME, 

L'ÉTRANGER ET LES TERIMIIOIRES OCCUPÉS 

Ces services sont chargés: 

1° De coordonner l'action des divers directions el \ au 
ministère de l'éducation nationale en ce qui con e les relutio: 
universilaires et cullureiles entre la Franc et l'étrar h 
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Dihbcil DE L ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

La dire n de l'enseignement supérieur à dans ses attributions 
lorganisalion générale de lenseignement supérieur, le règlement 

uni ratif du foule question de solartté, de personnel, le 
Matériel et de finance e rapportant au fonctionnement des étabhs 

ements publics d'enseignement supérieur, Elle assure, en outre, 
Le xx ‘ droits de PEtat à l'égard des corps savants et des 
élablissen priés d'enseignement supeéreur, 

Elle coordonne l'activité des divers organismes d'aide en favest 
des élu i que | livilés qui concourent à la surveillance 
de la inté « “lèves et di étudiants 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT DU SEGOND DEGRÉ 

La d de l'enseignement du second degré à dans ses attribu 

Le réglement di la scolarité dar s les leces el collèves de Sarçcons 

aa] li lvcées, collèges et cours secondaires de Jeunes filles ; 

Le r lement, le contrôle el l'administration du personnel de êes 
Csibli ments et la gestion des credits affectés à leur fonclionne 
ment el à l'allocation de bourses nationales aux élèves qui y font 
leu otuut 

Le contrôle de l'enseignement général dans les établissements 
lectinidquie du vd du ‘ 

Le contrôle de Fapplhiralion des lois et règlements en vigueur 
Jelalifs à l'enseignement secondaire privé. 

DIRECTION PE L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 

La direction de l'enseignement du premier degré a dans ses altn- 
bu | 

La formation professionnelle des maitres de l'enseignement pri- 
naire élémentaire public; 

L'établissement des plans d'étudi et des programmes el ie 

nirôle de leur application ; 

La gestion des crédits affectés au fonctionnement de lenseigne- 


ment primaire publie ; 
ontrole de l'application des lois sur Fobligation, la graluité et 
la luicilé de cet sur l'enseignement primaire privé. 


enseignement el 


DIRBCTION DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


La direction de l'enst ment technique à dans ses attributions : 

L'orientation professionnelle, le préapprentissage, l'apprentissage, je 
formation ménagère, la formation de techniciens et d'ingénieurs, 
d'employés el de personnel de direction; 

La gestion ou le contrôle des établissements techniques publies, 
les établissements techniques privés reconnus, des cours profession- 
nois, des centres d'apprentissage, des cours de perfectionnement. 

Elle assure, avi la collaboration des directions intéressées, la 


e 


0 
ition générale, culturelle et professionnelle des jeunes tra- 
l conomie nationale et la promo- 





_ 





DIRECTION GÉNÉRALE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
La direction générale de la jeunesse et des sports connaît de toutes 
tions intéressant l'éduration physique, les sports, les à 

piein air, l'éducalion populaire et les institutions de jeu: 


4 


rs y 1( 
lus de 
HCSSE 


BIBLIOTHÈQUES DE FRANCE ET DE LA 


PUBLIQUE 


DERUVICES CENTHAUX DES LECTURE 


Ces services, placés sous l'autorité de l'administrateur général de 
la réunion des bibliothèques nationales, ont, dans leurs atributions. 
toutes les qu concernant forganisation et le fonctionnemen! 
des bib'iotheques et de la iccture publique, 

Us administrent les bibliothèques nationales, les bibliothèques uni- 
bibliothèques rnunicipales classées et les bibliotii 
ques des grands établissements scientifiques, contrôlent et surve 
lent les bibliothèques municipales non classées, organisent et adn 
nistrent la lecture publique. 


slt ns 


versilaires, jes 


DIRECTION BES ARCHIVES DE FRANCE 


La direction des archives de France à, dans ses attributions, toutes 
ayant trait aux archives publiques et privées. 
essentiellement de son ressort, la conservation. le classement, li 
veutaire, la communication et lutilisation de ces archives à des tins 
administratives et historiques. 


Il } } 
lu questions Sunt 


DIRECTION" GÉNÉRALE DES ARTS ET DES LETTRES 


le directeur des arts et des lettres sous son autorité: 


groupe 


la production artistiques; 2% la direction des 
la musique et les lettres. 


1° L'enseignement et 
usées de France: 4° les spectacles, 


1° Enseignement et production artistiques. 


Au litre de Penscignement et de la production artistiques, la direc- 
lion generale des arts et des lettres à dans ses attributions: toute 
les questions resalives à la sculpture, le dessin et la peinture, la 
gravure et les arts décoratifs. 

Elle assure, conjointement avec la direction de Parchitecture, l'ex: 
culion dés serviées qui incombent au mobilier national. 


20 Juireclion des mustes de France. 


dans ses attributions, leq 
controle des musées 


La direction des musées de France a, 
qeushions relatives à ladiministration ou au 
d'art, d'hisioire et d’archéoiogie. 

Elle assure, notamment, l'administration des musées nationaux 
et de l'école du Louvre, ki gestion scientifique des musées classés, 
le contrôle et linspection des musées de province classés el contro 
lôs, æinsi que la tutelle de l'Etat sur l'établissement public dit 
“« Réunion des musées nationaux ». 


30 Spectacles, musique et lettres. 


la sous-direction des spectacles et de la musique a, dans ses altrt- 
bulions, toutes les questions relatives à Part dramatique et Fart 
musical, à l'enseignement de ces deux arts, l'administration des 
théâtres nationaux, la décentralisation (héâtrale et musicale, la régle- 
mentation des professions des spec'acles et de la musique, la pro- 
priété intellectuelle el artistique. 

La direction générale connait, d'autre part, les questions suivan- 
tes: réglementa ion des relations entre les auteurs, tes éditeurs et 
les libraires, fixation des règles applicables aux contrats d'édition, 
réglementation du domaine publie payant, liaison entre les pouvoirs 
aublics et les associations littéraires, aide aux écrivains et à leurs 
milles sous la forme d'encouragements et de secours, organisation 
de la caisse nationale des leéltres. 


DIRECTION DE L'ARCHITECTURE 
La direction de l'architecture a dans ses attribu‘ions: 

Les travaux d'entretien et de réparation et les travaux neufs dans 
les bâtiments eivils et les palais nationaux; 

La conservalion des palais et doraaines nationaux; : 

Conjointement avec la directien de l’enseignement et de la pro- 
duction artistique, l'exécution des services qui incombent au mobi- 
lier national; 

Le service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint 
Cloud ; 

Le secrétariat du conseil général des bâtiments de France; 

La réglementation de la profession d'architecte et les questions 
générales qui s'y rapportent; 

La répartition des matériaux contingentés et la planification; 

L'élablissement ct lapprobalion des cahiers des charges et des 
marchés, les adjudications; 

Le personnel des services extérieurs de la direction générale de 
l'architecture, ainsi que Ja gestion et le contrôle financier, l'enga- 
gement et la liquidation des dépenses de travaux; 

L'application de la sur les monuments historiques, 


égislalion 


classements, inscriptions à l'inventaire supplémentaire ; 
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L'exécution des travaux d'entretien, de conservation et de reslau- 
Talion, 

Le service des antiquités et objets d'art: 

Les fouilles archéologiques et préhistoriques; 

La documentation se rapportant aux monuments anciens: 

La commission des m@numens historiques @l la caisse nationale 
des monuments historiques; 

L'application de la législation relative à la proteclion des siles, 
monuments naturels, perspectives el paysages; 

L'application des lois réglementant l'affichage. 


a —— 


ANNEXE N° 11038 


(Session de 1%4. — Séance Cu 17 octobre 195%.) 


PROJET DE LOT relalif au développement des crédits affectés aux 
depenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(finances et affaires économiques), présenté au nom de M. René 
Pleven, président du conseil des ministres, par M. Maurice-Petsche, 
ministre des finances et des affaires économiques et par M. Edgar 
Faure, ministre du buuget, — (Renvoyé à Ia commission des 
inauces.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Trree Ir, — Crédits ouverts. 
Articles {er à 4. 
Crédits ouverts. 


Texte de l'article fer, — Il est ouvert au ministre des finances et 
des affaires économiques au titre des dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1991 (1, — Finances. — Section 1 — 
üharges communes) des erédits S'élevant à la somme totale de 
157.837.4145.000 F, répartis par service et par chapitre, conformément 
à l'état À annexé à la présente loi. 

Texte de l'article 2, — J]I est ouvert au ministre des finances et 
«es affaires économiques au titre des dépenses de fonclionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 {E. — Finances. — Section IE. 
— Services financiers) des crédits s'élevant à la somme totale de 
90.810.7900.000 F répartis par service et par chapitre, conformément 
a l'état B annexé à la présente loi. 

lexte de Farticle 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des d'penses de fonctionnement des 
services civils de l'exercice 1951 (M, — Affaires économiques) des 
crédits s'élevant à la somme lotale de 11.338,231.000 F et répartis 
par service et par chapitre, conformément à l'état C annexé à la 
présente loi 

Texte @e l’article # — Les budgets annexes de l'Imprimerie natia- 
nae et des monnaies et médailles, ratlachés pour ordre au budget 
générai de l'exercice 1%, sont fixés en recetles et en dépenses ordi- 
naires à la somume de 18.997.100.00  F conformément au détail 

-après: 

imprimerie nationale, 2800 vnilions de francs: monnaies et 
médailles, 16.197.100.000 F. — Total égal, 18.997.100.000 F. 

Ces recelles et ces dépenses sont réparties par service et par 
hapitre conformément à l'état D annexé à la présente lai 

Exposé des motifs. — L'exposé des molifs de ces quatre arlicies 
‘st constitué par les cocuments parlementaires ci-après: 

No 11038 ‘annexe n° 1}, — 1. — Finances (budget voté de l'exercice 
1950) ; 

No 11038 ‘annexe n° 2), — [. — Finances, — Section FL — Charges 
communes (propositions pour l'exercice 1954) ; 

No 11038 (annexe no 3), — F. — Finances. — section I. — Services 
financiers {propositions pour l'exercice 1994): 

No {102% jannexe no 4°, — IL — Affaires économiques (budget voté 
de l'exercice 190) ; 

No 11033 ‘annexe n° 5). — Il. -- Atfaires économiques (propositions 
pour l'exercice 1951); 

No 11038 (annexe n° 6), — Imprimerie nationale et monnaies et 
médailles ‘budget voté de l'exercice 1950); 

No 11038 (annexe n° 7). — linmprimerie nalionale (propositions pour 
l'exercice 1951): 

No 110% annexe no 8). — Monnaies et médailles (propositions 
pour l'exercice 1951). 


Titre II. — Dispositions relatives au persOnnel. 
Article 5. 


Transferts de crédits pour l'application de l'article 3 
de la loi de finances du 31 janvier 1#A, 


. Texte de l’article. — En cours d'exercice, les crédits afférents à 
la rémunération des agents du contrôle économique reclassés dans 
leur administration C'origine ou dans d'autres administrations, en 
application de l’article 38 de la loi de finances du 31 janvier 1950, 
pourront, en tant que de besoin, être transférés par décret des 
chapitres auxquels ils figurent aux chapitres correspondants du 
budget du département intéressé. 

Les crédits afférents tant à la rémunération des personnels Cu ser- 
vice du contrôle et des enquêtes économiques qu'aux dépenses de 
matériel et de fonctionnement de ce service continueront d'étre 
ulilisés jusqu'à la fin de l'exercice 1951 pour couvrir les dépenses 
correspondantes du ou des services qui se substitueront en cours 
d'année au service &u contrôle et des enquêtes économiques, 





Exsosé des malifs. — Afin d 
du personnel 


tralions, il sera nécessaire 


permettre I 

1 contrôle conomique dans les diverses adiminis 
dans certains cas, 4 unsférer des crédits 

afférents À leur gémunération des , i fou: 


actuellement aux chapitres correspondants du oct d sdmnE- 
nistralions 

D'autre par! it ect nécs saîr de réva a s . lit 
nel et de imalérie ittre At SP! * qu role «il Il 
ront être utilisés par le ou les serv s q! 1b+t \ lui 
en l'a i 

Art it , 

Secret professionnel des agents des administ F s 

Texte d l'article. - Il est \ijouté au de gén (| 1 hu 1 
irlicie 2018 atnsi concu 

« Les agents des administrations financières somt d t 
professionnel à l'égard ües magislrats de la ti les con l 
‘occasion des enquêtes effectuées par ces derniers dans le cad ve 
ittributions de la cour ». 

Exposé des molifs. — En i'état actu lis \ proles- 
sionnel des agents des adimimstralions fin ières e3t opposaibe aux 
magitrats de ja cour des comptes bien que IX cOient soum \ 
l'obligation du secret et prètent sefment à cet effet lors de 
tallation 

Or, pour apprécier les conditions dans !e quelle: ont an s 
diverses ifgislations, notamment en malière de sécurilé sociale, la 
cour à été, à diverses reprises, amenée à demande” communication 
de renseignements détenus par les administrations financières sane 
qu'i puisse être satisfait à celte demande 

La cour est ainsi privée de moyens d'investigation qu li perm 


traient, en effectuant des rapprochements par sondages, d'apprécier 
le supplément de dépenses imposé à divers scrvices publics par la 


fraude: de ces recoupements, d'utiles enseignements pourraient être 
tirés par ies pouvoirs publics 
Aussi, a-t-il paru nécessaire de donner aux magistra!'s de la cour, 


dans le cadre de leurs attributions, le droit de communication, 


Cautionnement des conservateurs des hypothèques 


Texte de l’article, — Le montant du caulionnerment auquet les 
conservateurs des hypothèques sont tenus envers les liers sera revisé 
dans les conditions à fixer par décret pris sur le rapport du minis! 
du budget et du ministre des finances et des affai économiques, 
après avis du conseil d'Etat. 

C> décret, dont le; dispositions s'é‘endront aux ronservateure en 
exercice au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, J 
sera les modalités de constitution du cautonnement 

Exposé des mo‘ifs. — Les conservateurs des hypothèques son! 
de fournir, dès leur nomination, envers les liers, un cau 
en immeubles ou en rentes sur l'Etat. 

Le montant de ce cau'ionnement, qui n'a pas élé revisé depuis de 
nombreuses années, ne correspond, ni aux circonstances écono- 
miques actuelles, ni à la responsabilité réelle des conservateurs 


Aussi importle-t-il, dans l'intérêt des tiers, d'en opérer la revision 


onne'ime 


Arlicle 8. 


Prise en charge par le budget métropolitain des directions 
de contrôle financier dans les territoires d'oulre mer 


Texte de l’artic:e. — Les dispositions de l'article 1° de la loi no 48 
188 du 21 mars 1948 sont étendues aux directeurs, directeurs adjoints 
et déiégués du contrôle financier dans iles territoires d'outre-mer 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article 2 de ladile loi sont 
abrogées en tant qu'elles concernent les contrôleurs financiers 

Exposé des motifs. — L’arlicle 1er de la loi n° 58-488 du 21 mars 
1943 énumère les fonctionnaires d'autorité dont le traitement et 
accessoires sont pris en charge par le budget de l'Etat en tant que 
dépenses de souveraineté. IL est apparu nécessaire d'y ajouter je 
personnel de direction des directions du contrôle financier dans les 
territoires d'outre-mer qui se trouve désormais à la charge du bud- 
get métropolitain 

Par ailleurs, compte tenu éga:ermnent de cette mesure, le: disposi- 
tions du 2% alinéa de l’article 2 énumérant les personnei!s restant à 
la charge des budgets locaux, doivent, par voie de conséquence, n8 
plus être applicables au personne; précité des directions de contrôle 
financier. 


Ariicie 9 


Assouplissement de La réglementation relative au recrutement 
des personnels de l'Etat et des collechvités publiques par voie 
de concours. 

Texte de l'arlicie. — L'arlicie 14 de la loi n° 48-1437 du 14 sep- 
témbres 1948 est abrogé et remplacé par ies disposilions suivantes: 

A compter de la promulgation de la présente loi et jusqu'à une 
date qui sera fixée par décret pris sur ie rapport du ministre chargé 
de la fonction publique, du ministre du budget et du ministre des 
affaires économiques, les Concours ouvrant l'accès aux corps et 
cadres des personnels titulaires de l'Etat et des collectivités locales, 
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aformément aux iluts particuliers régissant ces peréonnels, né 
pu )} C're g'Etust que dans les Coudit:ons suivantes: PC 

a) Pour er-onuiwks de j'Ela!, en verlu d'un arréié du ministre 

| t I \orèés à du contrôeur des dépei ez engagées et 

ontresig pa (] » chargé de la fonction publique ; 

b) P es f 1 le COL viltés locales ‘départements et 

) nil je pius de 20 000 habitants), en vertu de délibération du 

Ù général où du conscil municipui, approuvées par arrêté du 

f onforme du tréso veur général 

Î ] irré ju vre ménlion otam- 

I fh | 1) IT: 

| ff des emmnois réservés aux fonclionnaires dégagés des 

, ] 1 d 114 t C1 1)p li ot üvs jü'e 
ne 16-193 du 15 Fév 1916 17-1680 du 3 seplembre 1917 modi 
fiée: et d Jévre ou 1" ap} ition. 

] irrêlés sus fixeront, le cas échéant, les modalités suivant 

, fonction ‘ron #5 düs leur nouveau 

} i Î« aton aux [REA statutaires de re ruteiment. 

Ex \ ! [ L'objet de cet artce, déjà présenté à :a éeanc- 
| ju législa eous Île » js du proj de loi n° 11-381, est 
à ( ègles applicables aux concours ouvrant l'accès aux 
rires, aclueliement fixées par l'article 44 de la loi 

S } Dre [us 

“' 1 de m en Los are # e de concours À linterven'ion de 
dû és du 1 sé, du ministre des finances 

’ chargé d 1 ‘on in publique 
I , = po L de l lt à a? +7 lure lourde des décre!s 
’ npies arrèlés revêlus d seult signat 1res du ministre 
i et du ministre chargé de la fonction publique. Le contre- 
x du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, qui tendait essentiellement à obtenir, en vue de 


le maintien d'un certain nombre de vacances, 


sa! r d économies, d $ 
est supprimé et remp'acé par l'avis du contrôieur des dépenses enga- 
£ ts l'administration intéressée. , * - 

Le maintien d'un cerlain volant d'emplois vacants sera obienu en 
remniacant la discuasion des effectifs, qui précédait chaque décret 


rure de concours, par la fixation forfaitaire du pourcen- 


10) 1 o1vt | 
lage d'emplois pourvus au delà duquel seulement sera existe une 
uutorisation spéciale de recrutement. | RE 
Un décret pris dans les formes prévues par Ja loi no 48-1268 du 
17 a lois, qui sera publié dans un très bref déla!, fixera ce pour- 
{ Hiage . 
l — te surplus, les dispositions proposées ne font que confirmer 


combinée de l'article 14 susvisé et du décret du 


rlementation .à à = A 
_ an rec'acsemen des tonciiennaires dégagés 


1919 relatif 


la ré 
if janvier 
jes cadres 
Articles 10, 11 et 12. 
Modidicalion des dispositions de la loi n° 48-140 du 20 septembre 1943 
el de la loi no 49-1097 du ? août 1919. 


Toile de l'arlicle 10 I — L'article S (8 f] de Ja loi n° 48-1190 
du 20 septembre 1933 portant réforme du r'fime des pensions Civiies 
et nulitaires et ouvertitre de crédits pour la mise en application de 
elle réforme est complété ainsi qui suit: 

« ATE. N EC UT LOS A AE ER 2 it DOLLARS ER, 

“ Ah A ons ccomplis dans les établissements industriels de 
LElat en qualité d'affilié du regime de retraites de la Joi du 
21 qnars 1928 modiliée par La loi du 2 août 1959 ». 

lu — L'article 13 de la loi susvrsée du 26 sepembre 1918 est com- 
piété ainsi qu'il suil: 

e AN, DR mm si nos 5 ste se none med aie Rue nie <se 

« Les Servires accomplis dans les établissements industriels de 
L'État en qualité d'affilié au régime de relxailes de la loi du 21 Iuars 
{Ua modifiée par la loi du 2 août 1919 sont également admissibles 
pour l'établissement du drob à pension de la présente lei et pour 
sa hiquidalion, sans que l'apolivaliou de ces dispositions donne lieu 
\ ces transterts de fonds entre le Trésor et le fonds spécial prévu à 
Larucle 3 de la loi no 49-1097 du 2? août 4919. » ‘ 

Texte de Particle 14. — LE — L'artirle 6 (8 1} de la loi n° 49-109 
du 2 août 19:19 portant réforme du régime des pensians des person 
nels de PEtat tribulaires de la loi du ?1 mars 1928 est modifié el 
‘onmpiété ainsi qu'il suit: 

e Art 6, paragraphe E— , 5: 40» 2 505 mot hielate eus 

« ho Les services accomplis dans les cadres permanents des admi:- 
nislralions de FEAR, des déparæements, des communes et des éta- 
tlissements publics départementaux et COoImmUnNAaUux: - 

« De Sous réserve de réciprocité les services accomplis, d'une part, 
iuprès des collectivités visées aux artivles 12 de la loi du 30 décem- 
bre 1903, 2t et 72 de la loi du 14 avril ‘923, et, d'autre part, auprès 
tes collectivités qui instiltueraient un rézime de pensions à parts 
ntributives avec l'Etat. » A 

I, — L'article 26 de !a loi susvisée du 2? août 1919 est modifié ainsi 
qui} Suil 
"a Les ouvriers de ‘Eiat tributaires de la présente Hi sont soumis, 
en imalière de cumul d'une pension #vec des rémunérations publi- 
jues ou d'autres pensions aux dispositions applicables aux agents de 


ï 0 


l'Etat inibutaires de la loi du 20 septembre 1948, » à 
loxle de l'article 12, — Les ergauismes de retraites visés aux 
articles 12 de la loi du 30 decembre 1903, 7t et 72 de la loi du 


fa avr 19234 et 13 de la loi du 20 septembre 1948, auront la faculté 
racheter les parts Contributives dont ils sont débiteurs envers le 
lresur au ‘itre des texies susvisés 

Cette facile ne peut être consen:ie qu'aux organismes qui accor- 
feraient un avantage rdentique à l'Elal et aux organismes qui en 
iuraivnt déjà obtenu ou en obtliendront le bénéfice. 


de 





Elle s'applique obligatoirement à tous les fonctionnaires Change:n! 
de cadre postérieurement au jour ç6ù elle est accordée. La valeur de 
rachat es! fixée, pour chaque année de service effectif, à 18 p. 14 
du tuternent de titularisalion à FEtat 

Il, — La facullé visée au paragraphe ci-dessus pourra être étendue 
ar les régements d'administration publique prévus au paragra- 
ill aux fonelionnaires en activité ou à la retraite lors de Pin. 
torisation du rachat et se substituera alors intégralement pour l'uve- 
nr àäll régime des parts comiributives. 

Dans ce cas, la valeur de rachat sera fixée, pour chaque année de 

üif, à IS p, 109 du traitement afférent à l'emploi occupé 















































P e Î nnaire au jour du rachat ou pour les agents reiraités, 
du traiternent visé à Farlicie 17 ($ 17) de la loi du 20 septembre 
194$, Les lrailements à prendre en compte sont ceux en vigueur au 
our du rachat. 

If Des réglements d'sJministration publique détermincront les 


modalités &’appleation des articles 10 à 11 ci-dessus «insi 


Organisincs admis à leur bénétice. 


que les 


Exp3sé des maolifs. — Certains fonctionnaires qui n'ont pas été 
affiliés duraut la totalité de leur carrière à un régime unique de 
reiraites, peuvent prétendre, lors de leur radiation des cadres, à une 
pension dite « à parts contribulives ». Cette pension caiculée sur 
l'ensemble de là carrière est répartie entr: les collectivités proportion- 
néllement à la durée des services dont elles ont bénéfirié. Ce «1 
tème est a'{uellement applicab'e entre plusieurs des régimes des 
réiräiles qui sont alignés sur celui de la oi du 20 seplembre 1918. 

Si le rèsime des parts contribuntives est parfaitement équitable, 
il n'en présente pas raoins des inconvénients d'ordre pratique extré- 
mement sérieux en raison des retards qu'il entraine dans la liqui- 
daïon et la mise en œuvre de la péréqualion automatique des pen- 
sions el qui rendent son application mala'sée 

Aussi, paralt-il opportun de réaliser une simplification sensible en 
la matière, en prévoyant le rachat de leur dette par les divers 
régimes, la pension étant ainsi définitivement et intégralement 
transférée à la charge de celui d'entre eux auquel le fonctionnaire 
a été affilié en dernier lieu. 

Afin de faciliter la mise en œuvre de ce nouveau système, il faut 
également apporter certaines modifications aux lois du °0 septemire 
918 et du 2 août 1919 pour réaliser une harmonie complète ea!re 
ces deux régimes. 


SVve. 





Article 13. 


Régime de sécurité sociale des agents de l'Etat en serrice 
dans Les départements d'outre-mer. 


Texte de l'article, — A titre provisoire, et jusqu'à une date qui sera 
lixée par décret, le service des prestations en nature dues au titre 
du régime de sécuriké sociale dont bénéficient, dans les départe- 
inents de Ja Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la 


Guyane françai-e, tes personnels de l'Etat visés à l'article 5 de la 
loi n° %}-1507 du 3 avril 1950 est confié à des sociétés mutualistes 


départementales constituées entre les bénéficiaires du régime. 

Toute personne remplissant les conditions pour bénéficier des dis- 
gr de l’artiele 3 de la loi susvisée est obligatoirement afti'iée 
à ces sociétés 

Les modalités provisoire de la liaison administrative et financière 
entre ces sociétés mutualistes et l’organisalion de la sécurité sociale 
des fonctionnaires instituée par le décret du 31 décembre 1916 pour- 
ront être fixées par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre du budget, 

Les dispositions ci-dessus prennent effet à la date du {er avril 

Exposé des motifs. — La loi n° 50-107 dn 3 avril 1950 a posé, entre 
antres mesures, le principe de l'extension du bénélice de la sécurité 
sociale aux agents de l'Etat en service dans les départements de 
la Martinique, de la Guadeloupe, de la Reunion et de la Guyane 
française, D'autre part, la loi n° 54-928 du S août 1950 à prévu cer- 
laines dérogations au statut de la mutualité en faveur des sociétés 
mutualistes instituées dans les nouveaux départements d'outre-mer 
en vue de l'application de la loi du 3 avril 1%, en attendant lin- 
troduction, dans ces départements, de l'ordonnance du 19 actebre 
1915 fixant le régime des assurances soriaies applicable aux assurés 
des professions non agricoles. 

Mais ces dispositions sont insuffisantes pour assurer le fonction- 
nement normal et complet du régime de sécurité sociale que la loi 
du 3 avril 1950 à entendu arrorder aux agents de l'Elat en service 
dans les nouveaux départements, H convient en effet de préciser 
par voie législative les limites exactes de la mission dévolne aux 
sociétés mmulualistes, de faite aux bénéfi‘iares du régime l’obliga- 
tion d'être affiliés à ces saciétés, et de prévoir une liaison adminis- 
trative et financière entre celles-"i et l’organisation de sécurité 
sociale insÜluée en faveur des fonctionnaires de la France conti- 
nentale. , 

Bien entendu. ces diverses mesures présentent un caractère essen- 
tellement provisoire. Lorsque l’ordonnance du 19 octobre 1913 aura 
‘6 introdu'le dans les nouveaux départements, l’organisation résnl- 
tant des présentes dispositions devra être modifiée en conséquence. 





Article 11. 


Prise en charge par l'Etat du personnel auxiliaire départemental 
en fonction dans les préfectures. 


Texte de Farlicle. — Les dispositions de l’article 4er de la loi 
n° 90-400 du 3 avril 1950 sant clendues aux emplais des préfectures 
et sons-préfectures correspondant à des besoins permanents et 
comportant nn service à lernps complet, occunés à la date de la 
publication de la présente loi, par des agents rétribués sur les 
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budgets des départements, Les transformations des ermniois sausvisés 
seront effectuées conjointement avec celles des emplois Visés par 
la loi du 5 avril 1950, apres avis du comité techuique paritaire ces 
trail des préfectures 

Pour pourvoir aux emplois de titulaires, il sera fait appel cerjoin 
tement aux agents visés à Particle 1% de la loi du 3 avri 150 et 
à l'alinéa précédent du présent article. Les intégrations seront pro 
noncees conformément aux dispositions des statuts particuliers des 
cadres auxquels appartiennent les emplois créés et dans les mômes 
conditions que ceiles dont bénélicient les agents visés par la loi ou 
3 avril 1990. 

A compter du 1% janvier 1991, les auxiliaires des préfectures rému- 
nérés sur ies budgels des départements sont pris en charge jai 
l'Etat. Les erédits ouverts aux budgets des départements, pour 
l'exercice 191, au titre de la rémunération de ces personnels sercnt 
rélablis au budget du ministère de l'intérieur suivant ta yrocédure 
des fonds de concours. 

Un arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre du buderct 
fixera avant le 51 octobre 1951 la contribulion à inscrire au prorata 
de la population, aux budgets départementaux, pour la participation 
des départements aux penses des personnels des préfectures pris 
en charge par l'Etat. 

Toutelois, celle parlicipalien des départements cessera dans un 
délai roaxunum de dix äns 

A compter de la publiwalion de la présente loi, il est interdit 
aux départements de recruler des auxiliaires pour les besoins des 
préfectures 

Exposé des motifs. — La loi Au 2 novembre 1910 portant création 
du cadre national des préfectures tendait à unifier ce cadre en 
conférant aux employés et agents intéressés le statut des fons- 
tionnaires ou agents de Etat, mais, par ailleurs, d'cidait qu'au 
fur et à mesure de leur départ de l'administration, les agents des 
différentes Catégories au-dessous du grade de commis seraient rem- 
placés par des agents auxiliaires. 

En outre, dans les années qui suivirent, l'accroissement des 
täches incombant aux services des préfectures avait conduit à 
recruter Un ässez grand nombre d'employés pris en charge par 
les budgets des déparlerments. 

I fut envisagé, après la libération, de poursuivre l'unification 
du cadre des préfe’lures en metlant à la charge de ÿ'Etat un eer- 
fain nombre des emplois d'auxiliaires rétribués par les départe- 
ments. 

C'est ainsi que Ta loi du 31 mars 1917 créait 4.110 emplois d'auxi- 
liaires de FElat par prise en charge d'auxiliaires départemen- 
taux. Cette mesure constituait un premier pas dans la voie de la 
résorpüion des emplois créés dans les déparlements. 

0*, le nombre des agents départementaux qui accomplissent 
des {âches identiques à celles des auxiliaires de l'Etat, reste, à 
l'heure actuelle, considérable (4.509 environ) et il devient néces- 
saire de meltre fin à une silualion qui ne permet pas d'appli- 
quer d’une manière satisfaisante la loi du 3 avril 1920 portant 
réforme de t'auxiljariat dans les préfectures 

Le présent article pose le principe de la transformation des emplois 
rétribués sur les budgets départemen'aux en emplois de l'Etat. Les 
dispositions de la loi du 3 avril 1950 s'apliquen aux agents ints- 
ressés dans les Inèmes conditions qu'aux agents appar'enant déja 
aux cadres d'auxiliaires de l'Etat. 

Cependant, dans le but d'éviter que cette réforme entraine nne 
charge supplémentaire pour le budget général, il es prévu que, 
pour l'année en cours, les crédits ouverts aux budgels des d'par- 
tements, pour l'exercice 1951, au litre de la rémunéralion de ces 
personnels seront rétablis au budget du ministère de l'intérieur 
suivan. !la procédure des fonds de concours. 

A partir de l'exercice 1952 et pour une période de dix ans, un 
arrété du ministre de l'intérieur et du ministre du budget fixera 
les conditions dans lesquelies les départements parli-iperont aux 
dépenses des personnels des préfectures pris en charge par l'Ela, 

Enfin, pour éviter la recon<lilution d'une nouvelle masse d'auxi- 
liaires départementaux, les départements ne doivent pius avoir la 
possibilité de recruler des auxikaires pour Je comple des préfec- 
dures, 


Article 15. 
Statut du personnel de la caisse nalionale de l'énergie. 


Texte de l’article. — La caisse nationale de l'énergie comporte des 
cadres de fonctionnaires tributaires de la loi du 29 septembre 191%, 

Dans la limite d'un effectif global de 80 unités, un règlement d'ad- 
ministration publique déterminera l'effectif particulier de chaque 
cadre, fixera leur statut et précisera les condilions d'intégration des 
agents en fonction et de la validation, au regard de la loi du 20 sep- 
tembre 1918, des services déjà accomplis à la caisse. 


Exposé des motifs. — La loi no 46-628 du 8 avril 19% sur la natio- 
nalisation de l'électricité el du 2az a créé une caisse nationae 
d'équipement, établissement public national doté de l'autonomie 
financière, fonctionnan! suivant les règles en usage dans les entre- 
prises industrielles et commerciales et chargé de unettre à la dispn- 
silion des services de production et de distribution les moyens finan- 
Ciers nécessaires à la réalisation de leurs missions. 

Le décret no 48-1795 du 26 novembre 1948 a donné à la caisse la 
dénomination de caisse nalionale de l'énergie, a étendu sa com- 
pélence aux organisines créés par la loi n° 46-1072 du 17 mai 196, 
relative à la nationalisation des combustibles rminéraux et l'a chargé 
du service financier des établissements auxquels elle prête son 
concours, . 

Le dernier texte a prévu dans son article 10 que des dérrets en 
conseil d'Etat fixerment le statut du personnel de la caisse sous 
réserve des droils acquis par les agents en fonchon au moment de la 





transformation de cet établissement, Pe ct ‘it, la iisse se com 
pose pour parlie d'agents permanents d'Electricité de France, de Gaz 
de France et des Char! 


nnares | bsnéf ant le stat + irti niers, 


Lé 


pour parlie d'agents recrutés directement par la cai ct devant 
béaéflcier d'un <tatut pronre 
En raison de <es atiributlor { paraît nécessaire de marquer l'au 
tonomie de Ia caisse par rapport aux organismes nationalisés 4e pro 
duction et de distribution. Les agents de In caisse nationale d \ 
gie, qui apparait comme un élabiissement publ ' vractère bar 
‘aire, doivent avoir le <tatut oes agents des à S établissements 
publiées à caractère bancaire {caisse nationale d li \2 le 
office des changes, caisse nationale des mn he de l'Etat ta 
d 


dire un statut trés proche de celni des fonctionnaires 

Une telle réforme suppose l'intervention d'un texte législatif indis 
pensable pour créer à la caisse, etablissement publie de l'Etat, 4 
SO emplois nécessaires pol lifs d 


ir porter les eflectifs des Uiltulaire 
aux dispositions prévues par le présent article où Soumis à un 


sécial au chiffre correspondant à la tâche également per en" 
de cet organisme Il doit être ‘ci que les lilulaires 
emplois nouveaux pourront, bien que non soum tu Statut général 
de la loi du 19 octobre 1936 en raison du carartôre industriel et com- 
mercial de la caisse, Ctre tributaires de la loi du 20 septembre 1958 
portan! réforme du régine es pen | viles et mi us, 
nonobstant les dispositions de ‘article f°e {$ 2) de celle loi 
Article 16 
S'atut des instituteurs andosrans exercant dans les écoles francaises 
en Andorre 
Texte de l'artic'e Sont CAnsKICr en tant que sujels du coprinre 
français. comme fonctionnaires francais au regard de la loi ne 46-2204 
du 13 oct hi 1916, relative au statut oénéral des fonrt Naires, el 
bénéficient à ce litre du régime de ladite loi nonobstant les 
sitions des paragraphes 19 et 5e de son article 235, les instituteu 
de citovenneté andorrane exerçant Cans cs écoles françaises en 


Audorre. 


Exposé des motifs Le statut international de lAndor 
d'une coprincipauté avec un coprince espagnol, l'évêque de la Si 
d'Urgel, d'une part, et un coprinre francais, le Présdent de la 
République francaise, d'autre part. Ce pelbt pas est actuellement 
sur le plan culturel, l'enjeu d'une lütle d'influence qui donne ton 
son intérêt au maintien des évoles françaises en Andorre, 8h pré- 
sence de FJ'eflort qui est ft pour Île cévelopperment des écoles 
soumises à l'influence espagnole 

Or la situation des per-onnels enseignants de nationaïté andorrane 
exerçant dans les écoies françaises est extrémement précaire, qu 
fait qu'ils ne bénéficient pas de l'avantage de la retraite et qu'ils 
sont destinés, de ce fait, an moment de leur vietllesse, à se trouver 
dans une situation matérielle extrémement pénible, après avoir passi 
la plus grande partie de leur vie à défendre 1a place tradibionneïle 
de la cuilure francaise en Andorre, 

Cependant, ces instituteurs sont recrutés dans les rméèmes condi 
lions que les instituteurs français de la métropole en application des 
accords de 1917 et ils reçoivent la même rérmunéralon que ces 
derniers, convertie en peselas 

Le présent article a pour objet d'étendre aux personnels dont il 
s'agit Le bénéfice de la soi du 19 octobre 1946 portant statut génera 
des fonctionnaires et de permettre en conséquence leur affiiafton 
au régime général de retraites fixé par la lei du 20 seplembre 1938, 


Trrne LL — Moyens de service et dispositions spéciales. 
Article 17. 


Autorisadion de ne pas mettre en recouvrement les créances de l'Etat 
éirangères à l'unpot et au domumne inférieures à 400 F. 


Texte de l'article. — Les services <harzés de la fiquidaltion 4e 
créances de FElat étrangéres à Mimpôt el au domaine sont autorse 
dans les conditions et limites qui seront fixées par arrêté «fu mministri 
des finances et des affares économiques et du ministre du hudzet 
à ne pas mettre en recouvrement les créances dont Le montant haie 
tial en principal est inférieur à 100 F. 


Exposé des motifs, — Les complables publics sont souvent amenés 
à poursuivre le recouvrement, au tire des 
cères à l'umpôt et au domaine, de sommes d'un montant pou élevé. 
Le recouvrement de telles créa es, qui d'ailieurs, en raison mène 
de leur imodicité, se révèle souvent très difficile, n'offre pas d'in- 
térêét pour le Trésor, le coût du recouvrement étant supérieur au 
montant des créances, Il à paru souhaiabie dans ces conditions 
d'abandonner le recouvrement des créances de l'Etat élranzères à 
l'impôt et au domaine d'un montant inférieur à 100 F 

Mais pour que l'économie qui résullera lt d'une lelle mesure 
prenne <on plein effet, j! conviemirait de renencer non seulcrment 
à poursuivre le recouvrement, mais auss à mellre a <réince en 
recouvrement. Cetle mesure bénélicierait alors aussi bien aux ser- 
vices émetleurs des titres qu'à ceux des Comptables publirs. 

Aucun service ne peut de son propre chef s'abstenir “de liquider 
et de not fier tout où partie d'une créance de l'Etat, ce qui constitu- 
rait un cle arbitraire de disposition de deniers pubsices, L'abandon 
de la mise en recouvrement des créances inférieures à 100 F doit 
don: être aulorisé par une loi 

Cette loi ne doit d'ailleurs pas prévoir que la mise en recouvre- 
ment de toute créance ‘nférieure à 100 F doit être systématiquement 
abandonnée. En effel, celains abus doivent être évités, ndarmmment 
celui qui cons.sterait pour un débileur à ne <older le monlant de sa 
detle que pour la différence entre la somme due et la limite susvisée 
et à invoquer ensuile le bénéfice de la loi pour ne pas verser le 


reances de Etat Clrun- 
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solde, H faut d'autre part tenir comple du fait que cerltainses taxes d'application de l'article 26 de la loi du 51 décembre 1948 les {it 
peuvent être d'un montant unitare inférieur à 400 F. Enfin, il rendus exéculoires par Îles préfets en vertu des disposilions de 
convient d'éviler qu'une crcance d'un montant s pér eur à celte l'article 2 de la loi du 13 mars 1942. 
sunme soit divisée afln d'échapper à la mise en recouvrement, 
Les modalités d'application de ce texte seront fixées par arr té, Article 21 
Articles {s, 49 et 20 Montant et modaltés d'application des tares perçues 
en maltére de propriété imdustrielle. 
Hecouvrement des créances de l'Etat étrangères « l'impol Texle de l'article. — Le montant et les modalités d'application 4 
DR (axes “instituées par les lois el rèliements en visueur en ce { 
Texie de l'article 18 — L'article 3 de la toi n° 3%65 du 142 mars concerne la propriéié indusirielle, les registres du commerce et «dk 
1942 selalive au recouvrement des créances de lEÉlal étrangeres à métiers el les dépôts d actes de sociéles ns! ve rs = 1h 
unpôt et au domaine t remplacé par les dispositions suivantes: recelles qui peurent étre régulièrement perçues par les servi 
Les lilres de perceptions rendus exéculoires par les préfets sont de la propriété industrielle, seront fixés par arrêlés conjoints 
recouvrés par les percepleurs sous l'autorité et Ja responsabilité ministre de l'industrie et du commerce, du ministre du buiget 
des trésorjers payeurs généraux par délégation du imnandal Ityal de du ministre des finances el des affaires économiques, 


l'agent judiciaire du Trésor. 

matière de contributions 
ci-aprés : 

poursuiles où qui conteste 
premier leu 


14 poursuit ont lieu mine en 
direc li ous réserve des dispositions 

le débiteur qui conteste un acte di 
l'élal exc: peine de nulliié, adresser en 
pa révCialihatto}s au 

ladite réclamation, 
élire formée, à peine «le 
lion de l'acte de poursuitk 
lé inois qui suit le premier acte procédant de 
cas d'opposition à lélal exécutoire 

poursuiles ne peut viser que Ja validite en la 


L'onposilion à ] 
forme de l'acte de poursuiles. Toute contestalon porlant sur Pexts- 


doit, à 

trésorier-paveur général. 

appuyée de toutes juslifications utiles, doit 

nullité, dans le mois qui suit la notifica- 
en cas d'opposition à pi | 


11oirt 


ursuiles, et dans 
l'état exécutoire en 


leuce de la créance, sa quotité ou son exigibilité conshlue une 
Opposilion à lélat exé utoire | 

La réclamation est reçue contre récépissé par le trésorier-payeur 
général qui statue dans le mois du dépôt, A défaut de décision 
dans Le délai d'un mois ou si la décision rendue ne lui donne pas 
salisfaction, le débiteur peut saisir la juriñction compétente. 

Cette juridiction doit, à peine de nullité, être saisie dans le mois 
qui suil la décision du trésorier-payeur général où dans le mois 
qui suit l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent. L'action 


introduite avant la 
général où avant lexpiration du délai prévu à 
st entachée de nullité et irrecevable. 

Le tribunal statue exclusivement au vu de justificalens soumises 
au trésorier-payeur général et les opposants ne $ont admis ni à 
soumettre des pièces juslificatives autres que celles qu'ils ont déjà 
produites au trésorier-payeur général, ni à invoquer des circons- 
lances de fait autres que celles déjà exposées à ce complable. 

19. — Le alinéa de l'article 4 de la loi 
larlicle remplacé par les 


{résorier-payeur 
précédent 


décision du 
l'alinéa 


notification de la 


Fexte de Particle 
du 435 murs 192 visée à 
dispositions suivantes : 

Lorsque les débiteurs portent leur opposition devant le tribunal 
compétent, les trésoriers-payeurs généraux nolûfient les titres exc- 
“uloires à l'agent judiciaire du Trésor qui les prend €n charge dans 
ses ecrilures 


Texte de 


premier 
précédent est 


l'article 20, Les disposilions contraires à celles des 


arlicles 18 et 19 sont abiogées. 
Exposé des motifs. — L'article 26 de la loi n° 48-1974 du 31 décem- 


Dre 1948 fixant l'évalualion des voies et moyens du budget de 
l'exercice 1949 el relative à diverses dispositions d'ordre financier 
qui à modifié l'article 54 de la loi du 13 avril 1898 a eu pour but, 
d'une part, de substituer le mot « créances » au mot « recettes » 
figurant dans la loi de 1898 et, d'autre part, de fixer à deux mois 
de délai pendant lequel les débiteurs peuvent faire opposition en 
malière de recouvrement de créances de l'Etat étrangères à lFimpôt 
ct au domaine. L'article 26 de Ja loi du 31 décembre 19% stipule, 
holamiment, que l'opposition doit être faite, à peine de nullité, dans 
ui délai de deux mois à compter de la nolûfication au débiteur 
de lélat exéiltoire. 

L'applicaion de ces dispositions aux créances qui peuvent faire 
l'objet de tres de perceplion rendus exéculoires par les préfets 
ou application de l'article 2 de la loi du 13% mars 1912 à soulevé de 
sérieuses difficultés, En outre, ces dispositions ne sont, en l'espèce, 
d'aucune ublllé. 

Eu effet, la loi du 13 mars 1942, outre qu'elle vise dans son 
texte les « créances » de l'Etat étrangères à Funpôt el au domaine, 
prévoil dans son article 4 que, pour les titres de perceplion rendus 
exéculoires par les préfets, les poursuites ont lijgu comme en 
matière de contributions directes, S'appuyant sur ce texte, des 
Hribunaux ont adinis antéricurement à la loi du 31 décembre 1948 
que, pour faire opposition aux états exécultoires de Ja loi du 13 mars 
1012, les débileyrs dovaieut se soumettre aux délais et formalités 
prévus par les arlicles 1816 et 1910 du code général des impôts, 
lesquels sont inconciliables avec les dispositions de l'article 26 de 
la loi du 91 décembre 193$, Aux lerines des articles 1816 et 1910 du 
code geén‘ral des impôts, les oppositions doivent être formées 
devant le &résorier-payeur général dans le mois qui suit la noti- 
fication de l'acte de poursuites, s'il s'agit gp Re sé more à pour- 
suites ou, si l'opposition vise la contrainte, ns le mois de la 
notification du premier acte qui procède de cestle contrainte. En 
malière d'opposition à contrainte, le code général des impôts ne 
prévoyant que la compétence du conseil de présecture, la juris- 
prudence à «4n transposer et prévoir, pour l'opposition à état exécu- 
toire de la loi du 13 mars 1932, que seralt saisi le tribunal compé- 
tent au fond, 

Toutefois, 11 n'est pas certain que l'interprétation donnée par les 
tribunaux soit confirmée dans l'avenir. Aussi parait-ii souhaitable 
d'adapter la loi du 13 mars 1942 aux dispositions des articles 1816 
et 1910 du code général des jimpôts directs et d'écarter du domaine 













































Le montant des tèxes ne pourra, en tout état de cause, être sup 
rieur à celui en viguerr au {fe seplembre 1939 affecté d'un coeft.- 
cient anoyen d'augmentation égal à 15. 

Exposé des motifs — Les taxes perçues en malière de propri 
industrielle, de registres centraux du commerce el des métiers €t di 
dépôls des actes de sont anormalement faibies au regard 
du coût des services qu'elles ont pour objet de rémunérer, soit parc: 
qu'elles n'ont subi aucune augmentation depuis leur institutior 
soit parce que leur coefficient d'augmentalion est tout à fait insul- 
fisant par räppor! au niveau acluel des prix. 

Ainsi, la taxe de délivrance de cerlificat d'iientité de modè 
déposé, créée par le décret du 26 juin 1911, est restée fixée à 50 F, 
depuis cette époque, La taxe de délivrance de certificat de Mamie 








socié és 


déposée, instituñe par une décision ministérielle du 8 décembre 190: 
et qui élait à l'origine de 4 F, n'est encore actuellement que «4: 
3 F 


Par aileurs, la taxe de délivrance d'un duplicala instituée par 
décision ministérielle du 23 juillet 194 n'est passée que de 5 
25 F, la taxe de publicité de modèle déposé, créée par la loi du 
11 juillet 1%, de 90 à 90 F. 

De anêôme, la laxe de prorogalion de modèle ééposé, instituée par 
la toi du 14 juillet 1%, n'a été portée que de 5 à 10 F. 

D'autre part, certaines taxes sont susceptibles d'être modifiées 
en applicaton d'accords internalionaux; tel est notamment le cas 
de la taxe Spéciale sur la nouveauté des inventions instituée par 
l'article 3 de la doi n° 48-1954 du 31 décembre 1%M$S, qui a ét“ 
remplacée par une redevance versée diréclement par les usagers à 
l'institut ialernalional des brevets de La Haye. 

La révision du montant et des modalités d'applicalion des taxes 
s'avère ir dispensable el doit pouvoir être effectuée suivant une pro- 
cédure sinpie permettant au Gouvernement d'en assurer l'adapta- 
lion au niveau actuel des prix. 

Or, ces laxes résultent de textes nombreux, His, décrels, arrêlés 
ou décisions ministérielles, gont la disparilé fait obstacle à un amé- 
nagement a’ensemble. 

Le présent article de loi a précisément pour abjet d'unifier la pro- 
cédure en la matière et prévoit que le montant et les modalités 
d'application des taxes de propriété industrielle, de registres du 
commerce et des métiers et de dépôts des actes de sociétés seront 
fixés par arrêtés conjoints du ministre ae lindustrie et du commerce, 
du ministre du budget et du ministre des finances et des affaires 
économiques, Sans toutefois qu'il puisse dépasser celui en vigueur 
au fer seplembre 1939 affecté d'un coefficient moyen égal à 45. 

L'article {7 de la loi no 51-354 du 19 avril 1951 prévoyant expres- 
sément, que les receltes affectées à l'institut paltional de la pro- 
priété industrielie doivent obligaloirement équilibrer toutes les char- 
ges de l'établissement, rend d'ailieurs indispensable le relèvement 
des lanx envisagés, 

Une disposition 
no 11-515. 





analogue figurait déjà dans le projet de loi 


Arlicle 22, 


Firation de dircerses redevances. 


Texte de l'article. — Seront fixés par arrêlés du ministre intée 
ressé el du sinistre du budget: 

Le droit d'entrée pour la visile des musées, collections et monu- 
ments appartenant à l'Etat, 

Les taux et modalités de perception des droits d'inscription, de 
scolarité, d'examen, de concours et de diplôme dans les établis- 
serments de FEtal; 

Les laux et modalités de perceplion des droits d'inscription aux 
concours organisés par l'Elat et des droits d'examen en vue de 
l'oblention des diplômes délivrés par l'Etat 

Les droits d'examen pour l'oblention du permis de conduire. 

Exposé des motifs, — Pour répondre au vœu maintes fois exprimé 
par le législateur de voir alléger les lois de finances de toutes les 
dispositions d'imporlance secondaire, il est proposé que soient fixés 
par arrêié interministériel, comme cela se fait déjà pour certains 
d'entre eux, divers taux et droils dont la multiplicité entraine 
l'élaboration chaque année de trop nombreux articles de loi. 

Une mesure analogue avait déjà été proposée par le Gouverne- 
ment dans le cadre du projet de loi n° 11-184 (art. 11). 


Article 93. 

Texte de l’article, — Le ministre des finances et des affaires écos 

nomiques est autorisé à procéder en 1931, dans Jes conditions fixées 
par décrei: 

1° A des opérations facultatives de conversion de la dette publique 

el de renouvellement où de consolidation de la dette flottante, ainsi 

que de ja delle à échéance massive du Trésor: 
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do À des émissions de rentes perpéluelles el de titres À lon, 
moven et courli lerme pour Ccouvrit l'ensemble des charves de la 
trésorerie, ‘ 

Exposé des motifs. a Cet article Col lient les dispositions a L S 
jui permettent au ministre des finances et des affaires économi- 
ques d'assurer la 2estion de la dette el le fonctionnement de la 
sorerie: les émissions, aulorisées ont pour obj d'assurer la cou- 
verture de toutes les charges du Trésor, y comais celles q résul- 
tent de l'exécution des ditférents budgels et des ipwérations des 
comptes Spéciaux 

Le texte proposé se thorne à reprendre les éisposilions de j'ar- 
ticle 31 du projet de Jai » fl-ini. 

Articles 24, 25 et %6 
Renseign' ments 1 fournir QUIL USSOCIMOICES — Nomencel uure 


des sertices voiles, — Dépenses obligatoires. 


Texte de l'article 2%. — La liste non limilative des rense 
fourair aux assemblées par les ait 
l'année 1üot, conforméinent à Félalt E annexé à la 


cnements 


cre s IDIHIISiOeres où SeTvires 
1 


st fixée, pour ‘ 

“sente. 10i 

reste de Particle 25, — La nomenclature des services votés pour 
lesquels il peut être éuvert, par décrets rendus en conseil d'Etat, 
après avoir cté déhbérés et approuvés en conseil des ministres, par 


application de l'article à du di ret du 23 mai 4%, modifié par 


l'articie 14 de la loi no 47-1106 du 13 août 1947, des crédits supplé- 
mentaires | ndant les interruplions de session des assemblées ext 
five, pour l'exercice 1931, conforméiment à l'état F annexé à la 
)I nle loi 


<t fixée pour l'exercice 1951, conformé- 


à présente loi, la liste des chapitres dn 


Texte de l’article 26 — 
ment à l'élal G annexé à | 
buiget où <'inmputent des depenses obligatoires et susceptibles, pour 
ce motif, d'excéder le montant des crédits ac 

Exposé des pnôlifs. — Les arlicles qui pré 
forme traditionnelle, Ja liste non 
fournir aux assemblées par les différents service 
ainsi que la nomenclature des services votés pour lesquels il peut 
ûtre ouvert des crédits par decret rendu en conseil d'Elat, pendant 
les interruptions de les dépenses 
ubligaloires qui donnent lieu à pa 
lable. 

Les dispositions qui avaient fuit 
‘obiet des arlieles 32 à 34 du projet de Joi n° 11-481. 

Elles n'appellent pas, en ! ommentaires particuliers, 
Toutefois, ie nouvel état € ciannexé cornporte des modifications 
ar rapport au tableau correspondant qui figurait en annexe à la 

i de finances pour l'exercice 1950 (loi n° SEX du 31 janvier 1%50). 
Les modifications répondent à trois ordres de considérations 

Tout d'abord, il n'y a pas lieu de maintenir l'oblicalion, pour les 
différents servi-es, de communiquer aux assemblées certains ren- 
seignements prevus par ies dispo-iltions anciennes, soit que celle 
aient été remplacées par des dispositions plus récentes (lois du 
42 août 1919, article 26, et du 7 octobre 19356, article T0, relatives 
à la situalion des comptes <pécianux du Trésor, devenues 
objet depuis l'intervention de ia lai du 6 janvier 
celles-ci aient perdu leur objet el doivent être considérées comine 
caduques (lois du 26 decembre 1890, article 49, et du 16 avril ; 

, relatives à la production, à l'appui du projet de budgst 
de Fa France d'outre-mer, du projet de budget de l'indochine). 

A l'inverse, et bien qu'il s'agisse d'établir une liste non limita- 
live, il a Feru opportun de faire figurer à l'état E les documents 
produits régulièrement ces dernières années en annexe aux différents 
fascicules budgrtaires. 

Par ailleurs, it est apparu indispensable de modifier le mode de 
présentation de certains ren-eignements, soit pour en rendre Ja 
lecture plus facile (état des missions réduit aux déplacements, 
d'une part, en dehors de la métropole, d'autre part, de plus de six 
jours consécutifs, ou encore accomplis par des fonctionnaires ayaut 
effectué plus de 10 missions dans Fannée), soit parce que des 
publications plus récentes et plus complètes répondent mieux au 
souci d'information des assemblées (substitution au tableau des 
creances de l'Etat français sur les nations étrangères de la « Balance 
annuelle des payerments cnlre la zone française et les pays ctran- 
gers »}. 

Enfin, des modifications de forme ont paru s'imposer à l'occasion 
de la mise au point de l'élat ea questien. Celles-ci concernent 
essentieHement le classement des renseignements à fournir selon 
les différents services intéressés, 


l 
|: 


ordés, 
‘èdent fixent, en 1 
iinilalive des renseignements à 


tüinistères où 


assemblées, et celle « 
iehl sans ordonnancement prea- 


sesSIon des 


envisagées Sins celles 


général, «de 


Sans 
1918} soit que 
1S95 


article 58 


“cu. 
Arti“le 27. 


Création d'une dotalion budgétaire spéciale 
pour dépenses étenluelles. 


Texle de l'article, — Dans la limite d'une dotation <péciale pour 
dépenses éventuelles inscrite chaque année au budget du m'nistéère 
les finances (charges cominunes), il peut être ouvert des crédits 
supplémentaires au titre des services vo'és. Pourront être ouverts 
Hans les méimes conditions et en cas d'urgence des crédits corres- 
dondant à des dépenses qu'il n'élait pas possible de prévoir lors du 
fote de la loi de finances, à condition que teur montant, pour une 
nême opération, n'excède pas 50 millions de francs. 

Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa préédent 
océderont à l'annulation de crédits d'un même montant sur la 
Cats spéciale du budget du minislère des finances (charzes com- 

US}. 








chavu t Ï S à lo itlit j ! 1 pro ] l t S 
d'ouvertu « crédit . | il « vis 

Toutefois e= nt { red “rt d L } * 
à des I t | i d \rd 


Exposé des motifs, — Le présent article *eprend les dtspasi 
de l'article 28 d \ le fina s 1! r l'exerci 1900 « | irli- 
cle 35 du jet de lo 11-481: il & C« 
dérations, Le plafond d 0n 1 l'a 1 ra EL 
à 0 mm LE 1 Ï dt pe \ 
démontré au surplus lintérêéi de rendre ces disposit À 
henhies 

Article 25 
Approbation de la convention intervenue avec la casst 
u amnuvu fisse mie? t 

Texte de l'article. — Est appro ée la convention intervenue Île 
4er décembre 19% entre le ministre des finances el di fl , 
miques et le président du conseit d'administration de 1 Cas 
aulonome d'amortissemen 

Exposé des motifs Le } ent article jui < borne à reprendre 
les dispositions de l'article 39 Cu projet de Joi de finance a pour? 


objet l'approbation de la convention annuelle intervenue le ter d "Fit 
t 


bre 1930 entre le ministre des finances et des affaires « miques 
et le président du conseil d'admiristration de la caisse autonome 
d'amortissement en vue de la prise en charge, en fut e l'amar- 


€ 
tissement contractuel supporté, en principe, par le budget ce 


Le texte de celte convention est fourni ci-après: 


CONVENTION 


Entre les soussignés: Maurice-Petsche, ministre des finan 1 deg 


affaires économiques, agissant en ladite qualité, d'une part, M. Gille 
Gozard, député à l'Assemblée nationale, président du conseil d'adrni- 
histralion de Ia caisse d'amortissement, agissant en verlu des pou- 
voirs qui lui ont été confcrés, d'autre part; 

. . . . . . . . . . . . . LA L . . * . . . . L . LL . . : . . L LA . LI LI 


Il a été convenu ce qui suit: 

Article unique, — En aicorlissements 

1950 et 19 septembre 1939, ;a caisse 

prend en charge, pour l'année 1951, l'amortisse- 

deltes de l'Etat énumérées dans le tableau annexé à la 
1 


dehors des 
conventions du 12 septembre 
t 


d'amortissement 
nænt des 


présente convention ou de célles qui viendraent leurs étre subs- 
hiuées. 
Celle prise en charge supplémentaire donnera lien à l'application 


des di<positions inscrites aux articles ? et 3 de la convention su 
visée du 12 septembre 19%. 
Fait en double, à Paris, le 
Le député à l'Assemblée nationale. 

dut conseil d'administration de la caisse d'amortissement 


Signé: GILLES GOZARD, 


{er décembre 1%, 
pre ident 


Le ministre des [finances et des affaires 


Sign MAURIE PEISCHE, 


cconointquet y 


AMORTISSEMENT 


ement 


1450, 


pris en charge par la caisse d'amartis 
en vertu de la contention du 1° décembre 
{° Obligations #4 1/2 p. 100 1935-1938 éiuises ition de Ja 
loi du 9 mars 19%; 
29 Obligations 4 p. 100 1951 
icernbre 1933; 
Jo Amnortissement des obligaoitns 4 1/2 p. 100 1995 de la défense 
nalionale (loi du G juiliét 1994, décrets des 12 février el 3 tuars 195 
4° Part de l'annuité d'amortissement de la rente 3 p. J00 ainor- 
tissable affectée à l'amortissement de la dette du Trésor (loi du 
8 avril 1910, dette à terme 
0 Annuité due à la caisse des dépôts et consignalions en exécu- 
tion de la lei du 22 juin 1922 (réforme monétaire en Alsace-Lor- 
raine) ; 
60 Amortissement des emprunts émis par les grands réseaux en 
couverture des insuffisances d'exploitation des exercices 1911 à 


en appli 


émises en application de la loi du 


(loi du 26 décembre 1M4), Exercices 11 à 195 et exercices {450 
à 1957 (convention du 26 décembre 141 

19 Annuilé aux compagnies concessionnaires des chemins de fer 
pour avanves en argent et en travaux (conventions de 1x3 et 


de 1921); 

8° Annuité à la compagnie franco-espagnele du chemin de fer te 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1914, approuvée par la loi 
du 11 août 195); 

9e Armorlissement des avantes faites À l'Etat par Ja 
dépôts et consignations en application de l'article 9 de la loi du 
8 avril 19%0 (réparation des dommages causés par les inondations 
du Sud-Ouest); 

100 Amortissement des avances faites à 
dépôts et consignalions en application des 3 et 28 de la 
loi du 5 décembre 1922, modifiée par l’article 4 de Ja loi du 13 juntet 
192 et des textes subséquents de l'article 2 de Ja loi du 1% juillet 
19238 et de l'article 5 de la loi du 28 juin 14%: 

{fo Amortissement des prèts consentis aux organismes d'habitn- 
lions à bon marché et de crédit immobilier par application de !a 
(fonds coaunun 


caisse Ave 


la cais-e des 


l'Etat par 


articles 2 


loi du 27 juillet 1954 el du décret du 15 mai 1954 
du travail); 
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j% Ainortissement des prêts consentis aux organismes d'habita- 
lions à bon marché en application de la loi du 27 juiliel 1933 pour 
leurs opérations d'habitations à bon marché améliorées et d'habi- 
lations à lovers ImoyCns; 

1 Arr ement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations en applicakion de la loi du 2 août 1923 su 
la distribution de l'énergie électrique dans les campagnes: 

jo Arnorti-sement des es faites à Etat par la caisse des 
dépôts ét consigt [l t licalion des ariicles 112 et 113 de la 
loi du ‘4 décembre 4928 eu s prêts aux départements en vue de 
l'exécution des x d'adduction d'eau et de réfection des che- 
RARE Il \aux: 

{50 Amértisserment dt ivances faites à l'Elat par la caisse des 
dépôts et nsignations en application des lais des 4 aout 199 ei 
22 juillet 1972 r les pré à long terme à l'agriculture; 

és Armmorlisserment di avances faite à l'Elat par la caisse des 
dépôts et ignations en application des lois des 13% juillet 198, 
90 mars 1931 et 20 juillet 1932 sur les préls à moyen terme à lagri- 
culture 

170 Amortiscement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et eonsignailons en application des décrets-ois des 8 Pa 
98 août 1935 et du décret dn 27 novembre 1935 pour assurer le ser- 
vice des engagements pris par la caisse de crédit aux départements 
ël AUX CONMHINAHTINE 

180 Ammorlissement des emprunts émis par la vaisse nationale de 
crédit agricole en application de la Joi du 24 de eémmbre 1931 et des 


19% et 10 mai 145: 
190 Part d'amortissement incluse dans Îles 
réseaux secondaires d'intérêt général: 
200 Armorlissement des emprunts émis en verin des 


décre les {4 janvier 


annuilés servires aux 


lois des {1 juil 


let 1953 et 7 juillet 1%5%4 (grands travaux contre le chomage, plan 
Marque 
90 Amorlissement des obligations 4 p. 100 amortissables en 
trente ans éimises en janvier 1939: 
99% Armorlissement des avances faites à l'Etat par la caisse des 
1 consignaltions pour le financement des prêts destinés à 


travaux d'équipement rural; 

Ammorlissement des avances faites à l'Etat par la raisse des 
dépôls et consignations pour l'organisation et l'assainissement du 
marché de la viande; 

219 Part d'amortissement incluse dans 
des dépôts et consignations en remboursement 
l'office national des combustibles liquides pour Ja 
deux d'hvdrogénation; 

20 Amortissement des obligations 4 p. 

26 Arnorlissement des obligations #4 p 

270 Amorlissement des o6bligations 5 p. 100 
autonemne de la défense nationale : 

Ro Part d'amortissement incluse dans les annuilés dues à la caisse 
des dépôts et consignations pour ameorlir une somme équivalente 
à cells des obligations 7 1/2 p. 1400 1921 émises aux Etats-Unis et 
non présentées au remboursement par cet établissement; 

990 Part d'amortissement incluse dans les annuilés dues à la 
caisse des dépôts et consignations pour amortir une somme équiva- 


l'annuilé due à la raisce 
du prêt consenti à 
construction Ge 
usines 
160 1931 du Crédit national; 
60) fit des P. T. T.: 

IoS-1018 de la caisce 


lente à celle des obligations 4 p. 100 1939 émises en Suisse el aux 
Pavs-Bas et rachetées par cet établissement: : 
Oo Armortissement des obligations 3 9/2 p. 100 1912 du Crédit 


national: 

Ho Aimortisserment des 
nars 1042: 

429 Arnortissement des rentes 3 1/2 p. 100 
en mars et juillet 1952: 

#40 Amorlissement des avances failes à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour le financement des tlravanx entrepris 
afin de Intler contre le chômage par application de la loi du 11 octo- 
bre 1910: 

340 Armorlissement des obligations 3 1/2 p. 100 
Crédit national: 

%o Arnorlissement des avances faites à l'Etal par la caisse des 
dépôls et consignations pour le financement des prêts destinés à 
l'amélioration du logement rural (décret du 24 mai 1938): 

Mio Armortissement de l'emprunt de 4 milliards contracté anprès 
de la caisse des dépôts et consignations en exécution de l'article 52 
de la loi de finances du 31 octobre 1912: 

379 Amortissement des obligations du 

so Ammortissement des obligations des P, T 

490 Armortissement des obligations de leraprunt 3 12 p 
bre 1943 du Crédit national; 

100 Amortissement des obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1951: 

ho Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 
1955 du Crédit national; 

ido Arnortissement des rentes 3 p. 100 amortissables 1945: 

io Amorlissement de l'emprunt contracié auprès de la raisce des 
dépôts et consignations en exécution du décret du 20 mars 1949 
modifié par le décret du 7 septembre 1915: 

jio Amorlissement des litres amortissables par annuités 
arrôté du 27 mars 1914); 

40 Amortissement des avances consenties au Trésor par la caisse 
des dépôts et consignations pour le financement de préts aux col- 
lectivités et élablissements publics (ordonnance ne 45-87: du 
Aer mai 1945); 

aûo Amortissement des obligations de l'emprunt 3 p. 100 juillet 1916 
du Crédit national: 

\2° Amorlissement de emprunt contraci# 
jmport Bank (contrat du 4 décembre 1945) : 

4So Amorlissement de l'emprunt consenti par Île 
canadien (accori du © août 1946) ; 

19 Ainortissement des obligations de la Banque de France et des 
paris Léneélciaires délivrées aux anciens actionnaires des banques 
nationalistes (loi du 2 décembre 1445) ; 


rentes 3 p. 100 amortissables émises en 


amaortissables émises 


octobre 19:2 du 


Trésor 3 1/2 p. 100 19:33: 
T. 3 1°2 p. 100 1943; 
100 déceme 


(oi et 


auprès de lexport- 


Gouvernement 














parts bénéficiaires délivrées aux act 
nationalisces (loi n° 46-35 


500 Amorlissement des 


res des compagnies d'assurances 1 
25 avril 1916) ; ‘ 
Dt9 Aimmortissement des ohiigalions dé'ivrées aux anciens üi : 


naires de la Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 1946); 
329 Amortisserment des emprunts autorisés par les articies 41 } 
| du 30 mars 1917 (financement de la reconstitulion des 


de la loi 


39 Amortissement des crédits pour l'achat 
aux D, S. A. (contrat du 9 décembre 1936 
no Ainorlissement du crédit du gouvernement 


du 2$S juin 1916 


de navires 


marci $ 


suédois (prol n 


nov Armortissement des annuités émises pour je payement de 
véntions de l'Etat aux collectivités 'ocales pour lexé“ulion de â- 
Vaux d'équipement rural (art. {er de la loi n° 43-1501 du 15 aont 
1947 


Ho "Arnortissement des emprunts contractés par les compagnies do 
navigalion subventionnées au titre de la construction de nav 
devenus la propriélé de l'Etat et pour assurer la trésorerie de c 
sociétés (application de la loi du 33 février 1938); 

519 Amorlissement des tilres «’annuilés æeimis à Ja caisse des 
dépôts et consignalions en échange de Utres d'emprunts de l'Etat 
appartenant aux fonds énuimcrés à l'article 5 du décret n° 
21 janvier 1949: 

So Ammort.scement des avances du Gouvernement du Royaume-Uii 
(avcords des 25 mai 19415, 29 avril et 3 décembre 196) ; 

99 Remboursement d'avanees failes à FElat pour les travaus 
d'amélioration des ports marilimes {art. 87 de la loi du 90 avril 1421 et 
article 7 de ja loi no 48-1994 du 31 décembre 1938) : 

Ge Amortissement titres d'annuilés remis 
dépôts et consignalions en consolidation d'effets 
lerme : 

Glo Armortissement des obligations du Trésor 5,30 p. 100 ‘décembre 
19191, sous<crites par la caisse des dépôts et consignations et reim- 
boursables en vingt ans par annuilés: 

620 Amorlissement de l'emprunt 6 p. 1% 
national! : 

639 Armortissement des annuités émises pour le parement de «un! 
ventions de l'Etat altribnées aux collectivité publiques on privées 
en vue de l'équipement des porls anarilimes ou de navigation jnté- 
rieure (loi ne 48-1510 du 1er octobre 1938) : 

&Gio Amorlissément de la detle contractée auprès du gouvernement 
des U, S, A. (accord du 28 mai 19%) ; 

630 Ainortissement des crédits de la War-Assets 
achats de surpius (accor!s du 41 mars 191$): 

&60o Arnorlissement des bons des postes, téléyrajhes et téléphones 
5,50 p. 100 1950. 


Lé ° le 
49-835 du 


à Ja caisse: des 
publics à court 


des 


mars 1950 du crédit 


Administration, 


Vu pour êlre annexé à la convention du 1° décembre 1950 
l É 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Signé: MaURICE-PETSCHE. 


Le député à l'Assemblée nationale, 
drésotent du conseil d'administration de la caisse d'amortissement, 
GILLES GOZ4aRD, 


: ’ 
SISNne : 


Alicie M, 


Emprunt des caisses de crédit miunicuml. — Garantie et paiticipulion 
linancière de l'Etat. 


Texte de l'article, — Sont prorogées pour l'année 1Œ1 Jes disnasi 
lions de l’article 73 de la loi de finances n° 30-923 du 8 août 190, 
prévosant la garantie et la participation financière de l'Etat aux 
crupruuls des caisses de crédit municipal. 


Exposé des motifs, — L'article 71 de la loi n° 50-92% Ju 8 août 19% 
relalive aux dépenses de fonctionnerent des services civils pour 
l'exercice 19% à aulorisé le ministre des finances à donner ja 
garantie de PFElat aux eanprunts contractés en 1950 par les caisses 
de erédit municipal dans Ja imite d’un montant maximum de 
600 miilions de francs, Ce mème article prévoit que le service des 
jntéréls de ces emprunts pourra être partiellement pris en charge 
par l'Elal, sans que celle participation puisse avoir pour effet d'ahais- 
ser au-dessous de 2,20 p, 100 le taux des intérêts restant à la charge 
propre des caisses, 

Toutefois, en raison du vote tardif de la loi de budget de 1950 et 
des délais nécessaires à l'examen des dossiers présentés par les cais- 
ses de creiit municipal, il est apparu que de nombruex contrats 
d'emprunt ne pourront êlre signés avant la date limite du 31 déceim- 
bre 1%% fixée par la loi. 

C'est pourquoi le présent article fend à proroger d'une année 1e 
déiai d'application des dispositions de l'article 74 de la loi du & août 
1950 qui ne devait jouer, à l'origine, qu'en 1%0 ceulement. Rien 
entenou, le plafond des emprunts susceptibles d'être contraclés 
demeure inchangé et, par conséquent, la charge de la bonification 
d'intérêt incombant au budget général, 


Article 90. % 
Garanties pour l'erportalion de Jdms Jrançais à l'étranger. 


Texte de l’arlicie. — Est fixé à 50 millions de francs le montant 
maximum des garanties que te ministre des linances est autorisé à 
accorder au cours de l'année 1951 dans les conditions prévues aux 
arlicise 21 et 2 de la loi n° 47-1493 du 13 août 1943 pour l'exporla- 
bon des films français à l'étranger 


gi fou cbr isa ré AA 
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Exposé des motifs. — L'arlicie 25 de la loi du 13 août 1917 prévoit 
fixation annuelle par là loi de finances du moñtant maximum des 
saranlies que le miuistre des finances el es iffaires économiques 
à accorder pour l'exploilation des fins français à 





| 1 des garanties, maintenu À 50 millions depuis plusieurs 
innées, semble suffisant pour l'exercice 191. 


\rüicle 31. 


Prorogation du régime des lettres d'agrément pour l'année Lil. 
Texte de l'article. — Est pro'onsé jusqu'au 31 décembre 1951 te 

« \i prevu par l'article 1er de Ia loi vaiiiée du 12 seple nbre 1%, 

ditite par l'ordonnance du 3 thai 1959, relative aux lelires d'agt 


Heu 1 
mé til a 
Expos! des motifs, — La loi n° 91-247 du 17 mars 1941 porlant 
À e de crédits provisoires applicables au mois de mars 191 à 


jasqu'au 90 juin 1951 le délai d'applicalion de la loi validée 


loi du {°° mars, due à Fl'initialive de l'Assemblée nationaie, 


esenticilement par le caractère provi 


UTC s , 
HR j> se] ‘mbre 1940 permettant au Gouvernement d'accor let des 
lettres d'agrément, La limitation au 30 juin de la prorogation prévue 
l 


soiree des di=pos:- 


» À. ‘ at 

he $ d elte loi; mais il parait opportun de ne pas iimiler au 
20 Juin là possibilité pour 1e Lou +rneiment de d'livrer encore cette 
ä e des lettres d'agrément et de reporter l'exoiration du délai au 
51 decembre 1951. 

IL est ranpelé que, créée par ta loi du 12 septembre 1910 poux 
paire lace aux nécessités du lermps de guerre et de pénurie et main 
le nar la suite pour faciliter la reconversion industrielle, la lettre 
d'asrément à été, en fait, de moins en moins ulilisée au cours des 





1 


dernières années. 
si le Gouvernement propose, celte année encore, la reconduction 
d'u régime des leltres d'agrément, c'est avec l'intention de n'enga- 
* l'Etat que dans certains Cas bien définis, Le Gouvernement pourra 
notamment se servir de ce texte dans les hypothèses suivantes: 
b'une part, il peut être nécessaire d'accorder, à titre exceplionne! 
les avenants aux 'eltres d'agrément existantes afin d'assurer, dans 
1: ineilleures condilions, :e dénouement des opcrallons entreprises 
suus ce rézime; 
D'autre part, le Gouvernement peut être armens à utiliser c8 moyen 
de crédit pour la constitution de stocks de sécurité dont la réalisation 
serail imposée par les circonstances, 


article 92, 
Financement de Certains approristonnements. 
Texte je l'article, — Le ministre des finances et des affaires écono 
miques, sur avis du ministre responsable de Ia ressouree, est auto 


risé à conclure avec des entreprises industrielles ei commerciales ou 
lement constituées à cet 





avec des sociétés professionneiles spéci 
cffel, des conventions en vue -ie réaliser des opérations commercia 
ies portant sur des malières premières ou des produits industriels 
Où asricoies, 

Des décrets en conseit d'Etat délermineront 
lions qui sevront figurèr ans ces conventions €i dans 
des sociétés professionnelles, 


les clauses et corrli- 


les s{atuts 


Des lettres d'agrément pourront èlre accordées, dans les condi- 
tions prévues par la loi validée dun 12 seplemore 1910 et l 
hance du 3 mai 19h, aux entreprises €l sociétés professionnelles 
sigualäires de ces conventions. 

La transformation de groupements profes-jonnels existants 6n socié 
ls professionnelles visées au présent article ne donnera Heu à 14 
perception d'aucun droit de timbre ou d'enresistrement, 

L'ordonnance du 16 goût 1945, relative à cer! 
Lancement applicables aux importations faites par 


n! f 
uUrO ne, 


ofrdon 


aines mmoiaiilés de 


Exposé des motifs, — I parait opportun de donner au Gouverne 
met, pour le Cas où les circonstances l'exigeralent, les Movelis 
de procéder à la constitution de cerlains approvisionnements portant 
aussi bien sur des produits métropolitains que <ur des praduils 
importés. 

A cel égard, le régime des leitres d'agrément, dont l'article précé- 
dent à prévu la reconduction pour l'année 1951, peut constituer un 
procédé commode pour régler ies problèmes de garantie et de erédil 
posés par la constilution de tels siocks. Mais il est, en outre, néces- 


Saire de donner au Gouvernement Ja possibilité de fixer les condi- 


tions de réalisation de ces opérations, ainsi que Les droits de contrôle 
héressaires, 

Le présent projet d'article prévoit gone que des conventions pour 
ront ètre conclues, pour cet objet, sur avis du aninistre responsable 


de la ressource entre le ministre des finances et des affaires écono- 
iques et des entreprises industrielles el comimerciales, 

Le texte autorise, en outre, au cas où it parailrait impossible de 
réaliser ces opérations avec les entreprises existantes, la création de 
Societés professionnelles. 

Les Conventions à passer avec les entrepr.ses inaustrielles ou com- 
Merciales ainsi que Îles statuts des soci professionnelles devront 
Comprendre obligatoirement cerlaines clauses et conditions qui seront 
déterminées par décret en conseil d'Etat. 

Le présent projet d'article rend inutile le maintien de Vorion 
Rance du 16 aoû 1945 relative à cerlaines modalités de finanvetnen! 
applcabies aux imporlalions faites par l'Etat, qui st en conséquence 


alrogée, 








ass 
\rlicle À 
Plafond des engager ts assumés par l'Elat au ture 
te l'assurance-crédu 

Texte de l’article La limite des engagement jui peuvent ètre 
assummes pour Île Hupile de Etat dans les cotxli s nrevues par 
l'article 16, paragraphe 1! Ï i “4 10874 du 5 let 1019 est 
fixée À 230 anilliards de francs, y npris il s jilem 
unités versees et non recupérces 

Exposé ées motifs, — L'article 93 de ta loi no 500$ qu $ août 
fun) relative aux d n<es de four! nement de ù \ “ti 
l'exercice 1%4) et à d rses dispositions d'ordre Tina er à fixé à 
Lou milliards de francs la Hinnule des engasen | ôtre 
assuImés pour e comte je l'Yrtat " | Î ira t ln hit, 
en appli itto di l e ft parazra ( { L nt (ut 
o juillet 19:9 

Cette Hi! ce ovèie dès nm n'enant iffl-ante e montant 
total des ensagerments au ! «4 i j «lit effet 
à 4% nulliards de francs Et el Lan i i pla 
fond au cours du premier semestre Fo, 

Il y à, sans doute eu de signaler que engage me lont il 
s’agil, acceptés par lElat a t la conclusion des marchés à garan- 
ür, n'aboutlissent, que pour une part mitée, à uné £ 1 * vitre 
live, Ainsi pour {34 m irds d'engagen \ | Ù [REL 
le montant des garanties correspandat \ des marchés € iT3 
ue s'élevait qu'à 37.169 millions. 

I n'en reste pas moins que le plafond des engagem e $ 
de L'Etat doit étre relevé pour que puisse être maintenu en 1431 
le concours apporté par l'Etat dans | ire le \= i edit 
«11 k vel \ppernent (| = ‘ x 1! t } « | } HN, 
lond de fo à 230 m rs 

\ u à 
Préts aux coopéralirt rrlisanales — {harantie de l'Elat 

Lex de l'a » — ! RTE [l HRANXLUN 7 l s Q , 
ministre des f i s Est à 1 i à it | ot hi [ 
1951, en application de !a loi du 21 rours 19 ] ! i 
Lion du credit à sdtiä \ 1 ) #1 s de l 

Exposé des motifs En app tion » j'ai e # di 1 Ù tite 
du 21 mars 1944 concernant les prets ectils à urt ! ne à 1 
dés LIX Coopei itives irlisa es el M i til s le Trésod u'inter 
Vient que comme garant lice 3 Je la loi n Sos dur 2 juillet 
1950 relative ut développhein des vn-es dd ( tis<etue] i 
P » varanltie de 50 militons de fra 

| v a lieu de prévoir ‘our l'a ée 1%, u i ie rn de inerme 
montant pou: des opérations analng 

\Wrlicle do 
Banques d'affaires Controle pa un D Ccotnirni tire 
du Gouvernement 

Texte de l'article Est porté de 300 m na À ? rnilliards de 
feanvs le chiffre prévu par rluice f1 \inca f°°) de à Loi du 
2 décembre 19 relative à l'organisation du “il Kant La limite 


\ partir de jaqueile les Darrques l'affaires sont soumises au intro 


institue par ledit article 
Exposé des molifs, — L'a le {1 d 1 du Î nbre 1945 à 
prévu lu désignation d'un hinis<aite du GOoUN ert t auprè de 
ba yes d'atra constture so El le } ir actions, 


En raison de l'accroissement, de s 1953. de ja masse de la mon 
raie et du volume des bilans des banques, le maintien 
de ce chilfre conduit à clendre automatiquement le contrôle ainsi 


révu à des banques d'une importance relativement secondaire 
l | | 


Ainsi apparail.l conforme à Fesprit de Ta loi an 2 décembre 1945 
et aux buts qu'el'e visés dans ce donnaine de porter de 500 millions 
à 2 milliards a limite dont il s'agit 

Article on] 


\purem: nt des opéralims des exercices 19010 à 1916 visées 


par l'article 22 de la loi n° 18-152 du 9 décembre 19%. 


Texte de l'arti — Le dernier paragraphe de l'a le 23 de la Hi 
no 4S-1%652 du 4 décembre 195 modifié r l’ar é 432 de la lot 
ne 49-1040 Qu 1e ont 1919, el l ‘ 1[ Le | i nr 4) I du 


$ août 1%) est, à nouveau. modilié comm 





\ucuDe Hpputalion au comple spécial d'apurem 
plus avoir lteu aprés l'arrêté définilif des « eZ 4 
fur, sauf en ce it Converne Îles Operations Visees pal 
pour lesquelles le délai est reporté à l'arrêté délu 
de la gestion 151, Ce compte sera définitivement co 
iures de ‘administration des finances à la promulsati 
portant #esement de lex © 1951, » 

Exposé des motifs. — L'article 2% de la lai » 4N-J452 du 9 décem- 
bre 19:55 a PrUvu qu'a res à die de l'arrété dotimlil des « iltures 
«li dd Sesilufl [RTE duCHAC HMHDUIAHHON AU pole il «J 5911re- 

’ l 
ment créé par les articles 21 et 22 de tiite Loi ne pourrait plus 
AVOIT sien Lelie dote limite à JUporiCe pau 31 * 32 de Va loi 








Djn lit re 
‘ E 

{ Î t 
4 t 1 L 
{ br perte 
CU: «li 


Lu or taira!l 


us 


Conrrit 








| RL 141%, el p l'articie 21 dé i hi 1 4-OR d'i 
date di Üu jt ver és dt 1 “estio 
| Lu bot fu.) 

Yf pi les services lére<ses à o11- 
Cr « [ i ëé 22 dt i Loi du Ÿ decerm 
| \ en rais au normbre ét de l'importance des 
\ 0 i er, notanmmnent de € les eeffctures dans 
d'u ner et À l'étranger, que toutes les imputations 
{ it d'a vrnent * pourroi! élre réalisees dans 1e 
| d 1 précitée du à août 1990 Il est 
i es vo tion: c'e prorosi id nouveatl] » «ie, ul 

re Île nputalions, en geshon 1951, délinies par lar 

du leceirmnbre 1938, 
A pi 

au compte général de l'adminastralion des founces 


outumatnrs dd ouiré nur vi d agents SpECIUUX, 


j | n à nnples Ge est \ de ‘omplanes 
l int 12 [Al t el AUX auront fu Cife Celira- 

4 ‘ ‘ { Û iles au ouinpie séhéra de 

ti! Ï [ t t \ elle Selon, es 6peralions 
liuut i \ = Ù ' ‘ ir pores à un compile 
L 1 (RUE Ü Hi ‘ «out ill it = Stion 
Î ' t 

io ‘ ‘ i 4. i iiilie a pre l 1201 

Cinp la 1 it l «| iations qu'il recoil 
périodique | ét déb Le QE du budzet de lEiat 
4 (Ra L 1 ii) 1 + t t des de pétises que 

‘ ) il t [ ë onnables relar- 

es, | sent complable centra! du Trésor débite 
t Le | t } 4 ein 

| du comp ie gestion, les opéra s 
l Î i | hi id sont po t il unpie d' 1 
Ternt \ \ \ écrd e <ode qui peut apparaitre àau 
dl 11 n un [ Hi des resulta de 
| u\4 

Li ' fa l'obie! des deux alinéas qui précèdent 
Lu i tx opérulions de receltes et de déperises 
ulii [EAN l ire de l'exer >, dehors du budzet. 

Expo fes no | raison des dilffivullés nées de la guerre, 
e cor i du ner et spiaiis agents COMDHianes speclalix 
avale ti ' lé i lel reiard düthie 14 prodiu nn de leurs compies 
de gi | jura lle aval! dù ét élivisagee pour 

NT 1 = : } [RE t S ER | is 

[nr <. ti | à décembre Luis portant ouverture de crédils 

COURS | lux t } « ] \t es pores p Cv ul que LR 
coin Je le t Huplables seraient gallachés au compile 
CRE 1 jt 1 «lt firia es en cours d'établissement 

s d « { t s rations bud: i Hupu.ees 
«l )'11 | i 

Le LA }! i t LI LÀ { L 4 ‘ F4 dalis es 
écri de Û ù ) | era lu Trésor 

Aix \ Î e ?1! di i , eo m0 du S août 1920 etie 
pi | « Il l 1 ti | i [ iu Hnnte £ rai 
«l | a ‘ LA. 

Cup \ i \ ie diff « l'ordre loca!. il est impossible 
qu'à «t ot $ plates ressés aient pu reprendre 
1 Dr ‘ voi de ! locuimen!s comptables, 

ire de pr r que les comples individuels 
de 4 EE D'« Le enivo e pou 1 core assure en lermps 
ero | Co e £ rai eu cours delab.issement 

à « rés \ 

l'o | ‘ jue Ja centi tion tardive des comples 
(lt l it iliais des exercices, 1eS 
OO à lac ta lé it} iles \rdalaires et ceies exé- 
cuit lans id { 4 \t en dehors du budzet, délerminées 
des TE «lt [ue €) iu vu de siluations qui sônht 

t LE > 1 De t 111 Lit { aile “| 1 th 6sor 
P d ni i ) rt b'erne | des [res 
{ El ‘ s all 1} { 4 iCräAi dit Î et 
ml | ‘ 4 les 
Aïlticu 2 
Gestion des crédit / aux payerments à Emipriuneru nationale 

Tex! le l'ari t L à ‘ li ni li 1S-1433 du fi sCpicIn- 
bre {um € modif COHEN 

« Les ministres 0 eront dans les dix premiers jours de 
chaq trim orofit de l'Imn ucrie nilionaie, une provision 
égale IX iquièines des engagements de dépenses du tri- 
mestre pre lent I Ù à sS commandes à cet élantlis- 
sement, Ne donneron’ pas lieu à versement d'une provision les 
dépoleës Q e idees dans < condilions, auron! élé ordonnanrées, 
Les enua [AL les d { <e< se feront sur à base des devis définis 
O1 provi res fou s l'imprimerie nationale à loccasion de 


chaque co 


Exposé des motifs. — En vue d'améliorer la trésorerie de l'Impri- 
mere nationale, de précaire par euite des relans apportés 
par les adiministrations ordonnatrires au règlement des mémoires 
d'innpréesion, Par e 3 de la Joi no 148-1537 du 15 sentemhre 191 
a institué un sysième de provisions trimestrielles basé sur les neuf 
dixiémes du mon sutmé des commandes passées par les admi 
nislrulions à 1eélablis-etnent di} l 








Le but poursuivi a été pleinement atleint. Mais, si la trésorerie 
de l'imprimerie nationale e<t aujourd'hui (rès à l'aise, des difficu is 
d'ordre complable se présentent lors du règlement définitif 
commandes dans le cas où ja provision eur devis se rouve élre 
supérieure au montant du mémoire: les règles de la Comptabilié 








Î 1b ique s'opposent au rernboursement immédiat du trop-versé av 
rétablissemesal en faveur des administrations intéressées des crédi!s 
d'itmpre-sion correspondants. 

Or, avi à mt d'un dixième seuement résultant du tex 
prévilé, ies cas de l'espèce sont inévilables: d'une part, :e coût de 
certains {ravaux est souvent difficile à apprécier à l'avance à moins 
de 19 p. 100 près; d'autre part, des ordonnateurs sont parfois arm 
à hislitier en cours d'exécution les caractéristiques de leurs coin. 


mandes: et il peut s'ensuivre une diminution assez Setwibie du prix 
de la fourniture, 

Pour faire disparaitre pratiquement liligieux et les difi- 
cultés Ccomptab.es v afférentes, tout en laissant à Fimpritnerie nale 
aale des moyens de trésorerie suffisanis, le présent projet d'arli:e 
rainene des neuf dixièrnes aux qualre cinquièmes du moulant des 
ision à ordonnancer au profil de léla 


conditions | 


t ces cas t ! 


GEVIS Pris en Compie 4 pro 
biissement dans les 
ls sepieimbre 1438, 


définies à l'article 3 de la loi du 


Reversement au Trésor du relhiquat de la dotation attribuée + 
aus Comités Ssocaus en 1%, 
Texle de l'arlicie, — Les fonds p'étevés sur là dotalion d'un mf- 
lard de francs aliribuée aux coinilés sociaux par lactée dit « loi 
du 17 novembre 1941 » et bloqués dans les écritures du T 
setonl ver<és en recelies au budget général. 

Expo<é des motifs, — En vüe de mettre fin au blocage des fonds 
à un comple d'aitente ouvert dans les écriluüres du payeur général 
de la Seine, 1 esi dernandé que ces fomds soient versés en recelles 
au budzet général, faisant ainsi cesser l'affectation qui en avait été 
[aile précédemment, 

Article 40, 


Apydicalion de l'article 27 de la loi n° 90-54 du 21 juillet 190. 


Texte de l'article. — Pour l'année 191, le maximum de la sub- 
Veniion anhueile qui pourra èlreée versée à chaque office ou société 
inodéré et exécution des dispositions de 
no 4s-l45 du 27 août 1948, de l'arlicle 42 de 
i 00-857 du 24 juillet 1930 et de l’articie 27 de la loi n° 50-Soi 
di 21 juillet 1950, est fixé à 2,25 p. 100 du coût de l'opération. 
Exposé des motifs, sarliee S de la l6i n° 4S-1517 du 27 août 
1918 et l'arlic'e 43 de la loi n° 208S5#du 21 juilet 1950 permetlent 
aux départements mililaires dé nasser des conventions avec Îles 
orsanisines d'habilalion à lover modéré pour le logement de leur 
personnel: larticle 27 de Ja loi no 50-854 du 21 juillet 19:50 a étendu 
ceile faculté aux départements ministériels civils. Les textes rappelés 
ci-dessus disposent que les subventions prévues dans les conventions 
ne pourront excéder un maximum fixé chaque année dans la loi 
de finanres, 

I est proposé de fixer re maximum à 2,25 p. 
la loi n° 50-857 du 21 juiliet 1970 avait, pour 
aunplé ce taux. 


190, L'article 47 de 
l'exercice écouté, 


PROJET 
mn 


DE LOI 


TITRE Crédits ouverts, 


Art. fer, — I est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre des sépenses de fonclionnement des services 
"exercice 4959 (1, — Finances, — Section !. — Charges cotn- 
es crédits s'élevant a la somme lotale de 4S7.SS7.116.000 F, 


chapitre, conforméfnent à l'Élal A annexé 


Civlis de 
INUES), 
FU pi s par 
li pret il ji. 
Art. 2. — ]l es 
<conomi ue<, au I 

pour l'exercice 1931 


service €l pal 
Gi” 

affaires 
services 
finan- 


des 
des 


finances e! 
fonclionnement 


Finances, — IE — 


des 


CIVILS } services 


i | 
ciers RE s crédits s'élevant à la somme totale de 90.310.790.000 F 
répartis par service et par chapitre, conformément à l'élal R annexé 
au ia presente loi. 

Art. 4. — 1} est ouvert au ministre des finance* et des affaires 
économiques, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils Ce l'exercire ff (Section Hf. — Affaires économiques), des 


crédits s'élevant à la seunine lotaie de 1É'68.251.000 F et répartis par 
service et par chapilre coaforméraent à l’état C annexé à ia présen!e 
loi 

Art. 4 Les budzeis annexes de l'Imprimerie nationale et des 
lonuaies € iles rattachés pour ordre au budget général de 
rexercice 1951 sont fixés en recelles et en dépenses ordinaires à la 
sonne de 18.997,100.000 F conformément au détail ci-après: 

Imprimerie nationale, 2.800 millions de francs: Monnaies el mé- 
dailles, 16 197.100.000 F. — Tolal égal, 13.997.100.000 F. 

Ces receltes et sépenses sont répartis par service et par cha- 
pitre conformément à l'état D annexé à la présente loi. 


ces 


TitTRE IL. — Dispositions relatives au personnel. 


Art 9. — En cours d'exercice, les crédits afférents à la rémuné- 
ration des agents du contrôle économique reclassés dans leur adrmi- 
uistralion d'origine ou dans d'autres administrations, en application 
de l'artieie 9 de Ja loi de finances du 31 janvier 1930, pourrom, en 


{ant que de besoin, êlre transférés par Gécret des he sur auxquels 
is figurent aux ehapilres correspondants du budget 
iiléressé, 


u dépariemeni 
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Les crédits afférents tant à la rémunération des personnels du 
service du contrôle et des enquèles économiques qu'aux dépenses 
ds matériel et de fonclionnement de ce Service conlinueront & être 
uliisés jusqu'à la fin de l'exercice 1991 pour couvrir les dépenses 
correspondantes du ou des services qui se subslitueronl ei Cours 
année au service du contrôle et des enquèies économiques. 


d x PRE 
urt. 6. — Il est ajouté au code général des impôis un article 2018 


en PTS des adtminisirations financières sont Géiits du secret 
professionnel à l'égard des magistrats de Ta cour des comptes, à 
l'ocrasion des enquêtes eflecluées par ces derniers dans le cadre des 
altribultions de la cour, » 

4et, 7. — Le montant du cautionnement auquel les conservaleurs 
des gag Veot sont tenus envers les tiers sera revisé dans es 
couditions à fixer par décret pris sur ie rapport du ministre du budget 
et du ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
du re nseil d'Elat. R Fee 1 : | 

Ce décret, dont les disposilions s'élen:ront aux CONSEFVAIEUTS en 
exercice au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, preci- 
sera Les modalilés de constitution du cautionnement. 

urt, 8. — Les dispositions de l'article {°° de la loi n° 15-188 ol 
94 qmars 1948 sont étendues aux directeurs, directeurs adjoints el délé- 
ques du contrôle financier dans les terriloires d'outre-mer. _ 
© Les disposilions du deuxième alinéa de l'article 2 de ‘adile loi sont 
ahrogées en tant qu'elles concernent les contrüienrs financiers 

urt, 9. — L'article 14 de la loi no 48-1837 du 14 septembre 1918 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes” : nl 

\ compter de la promulgation se la présente lai et jusqu à une 
date qui sera fixée par décrel pris sur le ravport du ministre charge 
de la fonction publique, du ministre du budget el Gu ministre des 
alfaires économiques, les concours ouvrant acces aux corps et 
cadres des personnels titulaires de l'Etat et des collectivités lacairs, 
nilormémeut aux staluls particuiiers régissant ces personneis, HE 
‘urront être organisés que dans les consilions suivantes: 
a) Pour les personnels de l'Elat, en vertu d'un arrêté du ministre 
juléressé pris après avis du controüeur des dépenses engagées et 
contresigné par le ministre chargé de la fonclion publique: 

h) Pour les personnels des collectivités locales (déparlrments el 
communes de pius de 30.000 habitants\, en vertu de délibérations du 
nseil général où Gu conseil raunicipal approuvées par arrêté du 
préfet pris sur avis conforme du trésorier-payreur gi néral. 


Les uns et les autres de ces arrêtés devront mentionner, nolam- 








l 


ment: 

Le nombre des emplois à pourvoir, | ’ à 

Le nombre des emplois réservés aux fonctionnaires dégagés des 
cadres autrement que sur leur demande en application des lois 
ne 46-193 du 15 février 1946 et no 47-4380 du 3 seplembre 1937 modi- 
Mes et des Gécrels pris pour leur application. ? 

Les arrôtés susvisés fieront, le cas échéant, les modalités suivant 
lesquelles £es fonctionnaires seront reclassés dans leur nouveau 
cadre, par dérogation aux règles statutaires de recrutement. 

art. 40. — 1. — L'article S, paragraphe 1, de la lai n° 48-1450 du 
20 seplembre 1918 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires el ouverture de crédits pour la mise en application de cette 
réforme est complété ainsi qu'il suit: 

F0, RE OUEN EC NP A OS TE LE CE 

70 Les services accomplis dans les établissements industriels ce 
l'Etat en qualité d'affilié au régime de retraites de la Loi du 21 mars 
ju modifiée par La loi du 2? août 194. » En 

LL. — L'article 43 de la loi susvisée du 20 seplermbre 1938 est com- 
pété ainsi qu'il suil: 

PR 5 lo Ve 0 États atn eo die etes an te Te 

« Les services accomplis dans les établissements industriels de 
l'Etat en qualité d'affitié au régime de retrailes Ge la loi du 21 mars 
IS modifiée par la loi du 2 août 19:39 sont également admissibles 
pour l'établissement du droit à pension de la présente loi et pour sa 
liquidation, sans que l'application de ces dispositions donne lieu à 
des transferts de bonds entre le Trésor et le foncs spécial prévu à 
l'article 3 de la loi no 49-4097 du 2 août 1949, » 

Art. 11. — H. — L'article 6, 8 4, de la loi no 39-1097 du 2 août 1919 
portant réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat 
iribulaires de la loi du 21 mars 1028 est modifié ec complété ainsi 
qu'il suil: 

« Art. 6. — $ 1. - 51 4 

« ïo Les services accomplis dans les cadres permanents des 
administrations de l'Etat, des départements, des communes el des 
ctabiissements publics départementaux et COMUHUunaUux; 

« 59 Sous réserve de réciprocité les services accomplis, d'une part, 
auprés des collectivités visées aux articles 12 de la loi du 50 dé- 
cembre 1903, 71 et 72 de Ja loi du 14 avril 4925, et, d'autre part, 
auprès des collectivités qui inlilueraient un régime de pensions à 
parts contribulives avec l'Elal » 

1. L'article 25 de la loi susvisée du 2 août 1939 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les ouvriers de l'Elat tribulaires de la présente loi sont soumis, 
en matière de €cumul d'une pension avec des rémunérations 
publiques ou d'autres pensions, aux dispositions applicables aux 
azents de :'Etat tribulaires de la loi du 20 septembre 1943, » 

Art, 12, — Les organismes de relrailes visés aux articles 12 de la 
ioi du 3% décembre 1905, 71 el 72 de la loi du 14 avril 1924 et 44 de 
la loi du 20 septembre 1948, auront la faculté de racheter les parts 
“ontributives dont ils sont débileurs envers le Trésor au titre des 
lexICS susvisé: 

Celle faculté ne peut être consenie qu'aux organismes qui aäccor- 
déraient un avantage identique à l'Etat et aux organismes qui eu 
auraient déjà oblenu ou en obliendront le bénéfice, 


De ... d'e vs. 5" eo! 6e 6 QUE US 




















Elie s'apelique obligatoirement à tous les fonctionnaires changeant 
de cadre poslérieurement au jour où elle est accandée, La valeur 
de rachat est fée, pour chaque annee de service elfleclif, à 
18 p. 100 du traitement de titularisalion à l'Etat 

H. — La facullé visée au paragraphe ci-dessus pourra être étendus 
par les règlements d'adiministraiion publique Mévus au pari: 
graphe HE aux fonctionnaires en activité où À la retraite lors de 
l'autorisalion du rachal et se subslituera alors intégralement pour 
L'avenir au régune des parts condibulives. 

Dans ce Cas, La valeur de rachat sera fixée, pour chaque année da 
service ellectif, à 18 p. 100 du trailemeut aférent à l'emploi ocrund 
par le fonclionnhaire au jour du rachat où pour les agents retraités, 
du tratiement visé à l'article 17, 8 1, de la loi du 2) seplembre 19% 
Les traitements à prendre en Conple sont ceux en vigueur au jour 
du rachat. 

HE, — Des règlements d'administration publique détermineront les 
modalités d'applicalion des articles {0 à 12 ci-dessous ainsi que 
les vrgatusines adnus à leur bénéfice 

Art. 143%, — A titre provisoire, el jusqu'à une dale qui sera fixée 
par décrel, le Service des prestations en hnaliure dues au titre du 
réegune de sécurité sociale dont bénéficient, dans les départements 
de la Marlinique, de la Guadeloupe, de la Réumon el de la Guyane 
française, les personnels de FlFiat visés à l'article © de la loi 
no oi W7 du à avril 19%) est confle à des sociétés inulualistes dépar- 
lementales constiuees entre les béneliviaires du régime, 

loule personne remplissant les condilions pour beénclivier des 
dspositions de l'article 5 de la loj susvisée est obligatoirement 
alfilite à res sociétés 

Les Imodalilés provisoires de ja liaison administrative et finan- 
cière entre ces Sociélés imulualistes ei l'organisation de la Sécurité 
socitie des fonclionnaires instituée par le décret du 31 décerabre 196 
Pourront etre fixées par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité Sortie et du uninistre du budzel 

Les dispositions ci-dessus prennent effet à la date du {7 avril 1950. 

Art. 14. — Les dispos'lions de l'article ter de la loi n° 230-100 du 
a avril 194 sont étendues aux emplois des préfectures et sous pré- 
iuctUres Cofresponhdant à des besoins permanents el comportant un 
servie à lémps Complet, occupés à la date de la publication de 
la présente loi, par des agents rétribués sur les budgets des dé par 
létuents. Les transiormaltions des eimplois susvisés seront effectuées 
Conjoinlement avec Celles des emplois visés par La loi du 3 avril 
190, aprés avis du Comilé technique parilaire central des préfec- 
lures, 

Pour pourvoir aux emplois des titulaires. il sera fait appel conjoin- 
lement dUX ANHIS Visés à l'article fs de la loi du 3 avril 1930 et 
à l'alinéa précédent du présent article, Les intégralions seront pro 
honcees Conformément aux dispositions des staluls particuhers des 
cadres auxquels appartiennent les empios créés el dans les mêmes 
comtions que celles dont Dénélicient les agents visés par la loi du 
ÿ avril 14m), 

A Compler du 1°" janvier 1961, les auxiliaires des préfectures 
feimunerés sur les budgets des départements sont pris en charge 
par l'Élat. Les crédits ouverts aux budzets des départements, pour 
l'exercice 1991, au titre de la rémunération de ces personnels, seront 
délablis au büdget du ministère de l'intérieur suivant la procédure 
des fouds de concours 

Lun arrété du ministre de l'inlérieur et du ministre du budget 
lixXera avant le 31 oclobre 1951, la contribulion à inscrire au prorala 
de la population, aux budgets départementaux, pour la participation 
des départements aux dépenses des personnels des prétectures pris 
en Charge par L'Etat. 

Toutefois, celte Pparlicipalion des départements cessera dans un 
délai raaxhnum de dix ans, 

Penn eee de la présente loi, il est interdit aux 

A 6 ts t ruier des auxiliaires pour les besoins des pres 
lectures, 


Art. 15. — La caisse nationale de l'énergie comporte des cadres 
foncüonnaires tribulaircs de la Ii du 20 septembre 1948. 

Dans la Hhinile d'un effectif global de M0 unités, un règlement 
d'adunnisiration publique déterminera l'effectif particulièr de chaque 
Cadre, fixera leur staïüt et précisera les condilions d'intégration des 
agents en fonction et de la validation, au regard de la loi du 
20 Seplembre 19: des services déjà accomplis à la caisse. 

Art. 16. Sont considérés, en tant que sujets du co-prince fran- 
Cais, Comme fonctionnaires français au regard de la lei no 46 2294 
du 19 octobre 1956, relative au Stalut général des fonctionnaires, et 
bénéficient à ce titre du régime de ladite loi nonobstant les dispa- 
sions des paragraphes fo et 3% de sen arlicle 2%, les instituteurs 
de citoyenneté andorrane exercant dans les écoles francaises en 
Andorre, 


litRE !il. — Moyens de service et dispositions spéciales. 


Art. 17. — Les servites chargés de Ja liquidalion des créances de 
l'Etat étrangéeres à lirnpôl et au domaine sont autorisés dans les 
conditions et limites qui seront fixées par arrêlé du rninistre des 
linances et des affaires économiques ei du ministre du budget à 
hé pas mettre en recouvrement les créinces dont le montant inilial 
en priñcipa: est inférieur à 10) F. 


Art, 13, —— L'article 5 de la loi n° 9%65 du 1% mars 19%42 relative au 
recouvrement des ‘réances de l'Eiat étrangères à Limnpôt el au 
domaine est remplacé par les dispositions suivantes 

Les litres de perception rendus exéculoires par les prélels sont 
recouvrés par les percepleurs sous l'aulorité el la responsabilité des 
lréscriers-payeurs généraux par délégalion du inandat Kyal de 
l'agent judiciaire du Trésor. 
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Les poursuites ont licy ‘omme en matière de contributions 
directes sous réserve des disposilions ci-après: 

Le debileur qui conteslé un ‘icte de poursuites ou qui con'esl® 
l'élat exécutoire, doit, à peine de nullité, adresser en prenuer heu 


sa seclamation au trésorter-payeur général. L 
Ladile réclamation, äpoujée de toutes jusifications utiles, doit 
tire lormée, à peine de nullité, dans le mois qui suit la notification 


de l'acte de poursuiles en ces d'opposition à poursuites, et dans le 
mois qui suit le premier acte procédant de l'élat exécutoire en Cas 
d'opposition à Félat exé"uloire. . 

L'ipposilion à poursuites ne peut viser que la validité en la 
forme de l'acte de poursuites. Toute contestation porlant sur l'exis- 
ténce de la créance, sa quotité où son exigibililte constitue une 
uppüsiliun à lélul exéculone, 7 

La réclamation est reçue contre récépissé par le trésorier-payeur 


goner | atue dans le mois du dépét, A défa de décision 
LE déjai d'un mois ou si la décision rendue ne lui donne pas 
| iction, le débileur peut saisir la juridiion compéiente. 

Cette juridiction doit, à peine de nullité, Être Saisie dans le mois 
qui it l'expiration dü délai prevu à l'aliuéa précédent, L'action 
| iduile avant ia nolficalion de la décision du liésorier-payeui 
E ral ou avant l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent 
est entachée de nullité et irrecevable. 


Le tribunal stalue exclusivement au vu de justifications sourmises 


au tresorier-payeur général et les opposants ne sont admis ni à sou- 
mettre dé pieces justificatives autres que celles qu'ils ont déja 
prod t iu (résoricr-payeur général, ni à invoquer des <IrConNs- 
lances de fait autres que celles déjà exposées à ce comptable, 

Art. 19. Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 13 mars 
1012 vise à l'arucle précédent es tremplaci par les disposilions 
sui aHics 

Lorsque les débiteurs portent leur opposition devant Île tribunal 
compelent, les trésoriérs-payeurs £énéraux noufient les titres exccu- 
luires à Lagent judiciare du Trésor Gui les prend eu charge dans 
M CCrHUFt 

Art, 20, — Les dispositions contraires à celles des articles 13 et 19 
Soit difuieces 

Art. 21, — Le montant et les modalités d'application des taxes 


insliluees par les lois et reglernents en vigueur en cé qui Concerne 
la wrop'iéle industrielle, les regisires du commerce et des iméliers 
et les depots d'actes de sociétés ainsi que loutes autres recettes 
qui peuvent étre régulicrement perçues par les services de la pro- 
privé industrielle, seront fixés par afrelés conjoints du ministre de 
lindustrie et du Conunerce, du munistre du budgel et du ministre 
des finances et des silaires é‘onormiques,. 

Le montant des lake, ne pourra, cu tout élal de cause, élre 
supérieur à Celui en vigueur au 1 seplembre 3939 affecté d'un 
coecllicient meyen d'augimentatiois égal à 15. 

Art, 22 — Seront fixés par arrêtés du ininistre intéressé, el du 
ministre du budget: 

Le droit d'entrée pour la visite des musées, collections et monu- 
ments appartenant à PElal; 

Les taux et modalités de per“eplion des droits d'inscription, de 
scolarilé, d'examen, de concours et de diplôme daus les étali:sse- 
ments de PElal; 

Les laux et imodahlés de perception, des droits d'inscription aux 
concours organisés par l'Etat et des droits d'examen en vue de 
l'obtention des diplômes délivrés par FElat; 

Les druils d'examen pour Loblention du permis de condutre 

Art, 24, — Le ministre des tinances et des affaires éconoiniques 
est autorisé à procéder, en 1951, dans les conditions frxtes par 
decret 

lo A des opérations facultatives de conversion de la delle pu'nique 
el de renouvellement où de consolidation de la delle floitante, aifisi 
que de la delte à échéance massive du Trésor; 
do À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et court lerme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
liesorerie, 

Art. 24. La liste non Jimilative des renseignements à fournir 
aux assemblées pur les diliérents innisières ou services est 1ixée, 
pour l'année 1951, conlorimement à l'état E annexé à la présent: 
loi. 

Art, 2», — La nomenclalure des services votés pour lesqumis àl 
peul étre ouvert, par décrels rendus en conseil d'Etat, après avoir 
uié délibérés et approuvés en conseil des nunisires, par application 
de l'article o du décret du 24% mai 193%, modifié par l'article 14 de 
la loi no 4714945 du 13 août 1917, des crédits supplémentaires pen- 
dant les interruplions de session des assemblées est fixée, pour 
Lexercice 1of, Conformément à Felat F annexé à la présente lot, 

Aït, 26, — Est fixée pour l'exercice 11, conformément à lélat G 
annexé à la présente loi, la liste des chapitres du budget où s im- 
pultent des dépenses obligatoires et susceplibles pour ce smotf 
d'excéder le montant des crédits accordés. 

Art, 27, — Dans Ja limile d'une dotation spéciale pour dépenses 
éventuelles inscrite Chaque année au budget du ministère des 
hinances (charges communes), il peut être ouvert des credils sup 
Plémentaires au titre des services volés Pousrènt ètre ouverts dans 
les mêmes conditions et en cas d'urgence des crédits correspondant 
à des dépenses qu'il n'éait pas possible de prévoir lors du vote de 
la loi de finances, à condition que leur montant, pour une même 
opération, n'excède pas 90 millions de francs. 

Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précédent 
provéderont à l'annulation de cnidits d'un même montant sur la 
dotation spôciale du budyet du ministère des finanres (charges 
communes), 

Pour l'application du présent arlicle ne pourront être employeés, 
chacune dans le domaine qui lui est propre, que les procédures 
d'ouverture de crédits actuellement en vigueur, 








Joutelois, les ouvertures de crédits opérées dans les conditions 
prévues au présent arlicle ne pourront avoir pour objet de fai 
lave à des rentorcerments de personnel où à des modificäalions de 
rémunération. 

Art. 28. — Est approuvée la convention intervenue le 1er décembre 
1950 entre le ministre des finances et des affaires écon6miques et 
le président du conseil d'administration de Ja caisse d'anortis 
serment, 

Art, 29, — Sont prorogées pour l’année 1951 les dispositions de 
l'article 74 de la loi de finances ne 950-928 du 8 août 19450, prévoyan 
la garantie et fa participation financière de L'Etat aux emprunts des 
caisses de crédit municipal. 

art. 30, — Est fixé à 50 millions de francs le montant maximien 
des garanties que ie ministre des finances est autorisé à accorder 
au cours de l'année 1951 dans les conditions prévues aux articles 2% 
et 25 de la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 pour l'exportation des 
fins français à létranger. 

Art. 31. — Est prolongé jusqu'au 31 décembre 191 le délai prévu 
par Particle {er de Ja loi validée du 12 septembre 1930, modifice par 
l'ordonnance du 3% mai 1955, relative aux lettres d'agrément. 

Art. 32, — Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
sur avis du ministre responsable de la ressource, est autorisé à 
conclure avec des entreprises industrieles et cormimerciales ou avec 
des sociétés professionnelles spécialement constituées à cet etffot, 
des conventions en vue de réaliser des opérations commerciales 
porlant sur des matières premières où des produits industriels ou 
agricoles, 

bes décrets en conseil d'Etat détermineront les clauses et condi- 
lions qui devront figurer dans ces conventions et dans les statuts 
des sociétés professionnelles, 

Des lettres d'agrément pourront être accordées, dans les conditions 
nrevues par Ja loi validée du 12 septembre 1930 et lordonnance du 
3 mai 1945, aux entreprises et sociétés professionnelles signataires 
de ces conventions. 

La lransformation de groupements professionnels existants en 
sociétés professionnelles visées au présent article ne donnera lieu 
à la perception d'aucun droit de timbre ou d'enregistrement. 

L'ordonnance du 16 août 195, relative à certaines modalités de 
financement applicables aux ninportations faites par l'Elat, est abro- 
gue. 

Art. 933. — La limite des engagements qui peuvent être assumés 
pour le compte de l'Etat dans les conditions prévues par l'article 16, 
S 1° de la loi neo 49-874 du 5 juillet 1949 est fixée à 230 milliards de 
francs, y compris le montant des indemnités versées et non récu- 
pèrees, 

Aart. 3%, — Le montant maximum des garanties que le ministre 
des finances est autorisé à accorder au cours de l'année 1931, en 
apphcation de la loi du 21 mars 1941 portant réorsanisation du crédit 
artisanal, est fixé à 90 millions de francs. 

Art. 3. — Est porté de 500 millions à 2 milliards de francs le chiffre 
prévu par l'article 2 {alinéa fer) de la loi du 2 décembre 1945 relative 
à l'organisation du crédit, fixant Ja limit: à partir de laquelle les 
banques d'affaires sont soumises au contrôle institué par ledit article. 

Art, 36, — Le dernier paragraphe de l’article 23 de la loi n° 48-1862 
du 9 décembre 1918, modifié par l'article 32 de la loi no 49-1040 du 
ter août 1949, et l'article 21 de Ja loi n° 50-928 du 8 août 1959 est à 
nouveau modifié comme suit: 

« Aucune jimpulation au comple spécial d'apurement ne pourra piu$ 
avoir lieu après l'arrêté définitif des écritures de la gestion 19%0, 
sauf en <e qui concerne les opérations visées par l'article 22, pour 
lesquelles le délai est reporté à l'arrêté définitif des écritures de Ja 
gestion 191. Ce compte sera définitivement clos dans les écritures 
de ladministration des finances à la promulgation de la loi portant 
règement de l'exercice 1951 ». 

Art. 37, — Lorsque les comptes de geslion de comptables d'outre- 
mer et agents comptables spéciaux n'auront pu être centralisés en 
temps utile pour ètre incorporés au comple général de Fadministra- 
lion des finances concernant celle gestion, les opérations figurant 
à ces comptes pourront être incorporées à un compte général de 
l'administration des finances concernant uræ gestion postérieure. 

Toutefois dans l'éventualité envisagée à l'alinéa précédent, l'agent 
complab'e central du Trésor peut, au vu des situations qu'il reçoit 
périodiquement, créditer et débiter les comptes du budget de l'Etat 
de l'exercice intéressé, du montant des recettes et des dépenses que 
ces documents accusent en ce qui concerne les comptables retarda- 
taires, En contrepartie, l'agent comptable central du Trésor débite et 
crédité un compte spécial d'apurement, 

Lors de Ja centralisation du compte de gestion, les opérations bud- 
gélaires de FElat qu'il comprend sont portées au compte d'apure- 
ment visé à l'aiinéa précédent; le solde qui peut apparaître audit 
comple d'apurement est imputé au comple des résultats de l'exercice 
courant. 

Les dispositions faisant l'objet das deux alinéas qui précèdent 
peuvent êlre appliquées aux opérations de recetles et de dépenses 
effectuées dans le cadre de l'exercice, en dehors du budget. 

Art. 33. — L'article 3 de la loi n° 48-1437 du 1% septembre 1948 
est modifié comme suil: 

« Les ministres ordonnanceront dans les dix premiers jours de 
chaque trimestre, au profit de l'imprimerie nationale, une provision 
égale aux quatre cinquièmes des engagements de dépenses du tri- 
mestre précédent se rapportant à des commandes à cet étahisse- 
ment, Ne donneront pas lieu à versement d'une provision les 
dépenses qui, engagées dans ces conditions, auront été ordonnancées. 
Les engagements de dépenses se feront sur la base des devis défini- 
tifs ou provisoires fournis par l'Imprimerie nationale à l’occasion de 
chaque coramande ». 

Art. 39. — Les fonds prélevés sur la dotation de 1 milliard de 
francs attribuée aux comités sociaux par l'acte dit « loi du 17 novem- 
bre 1941 » et bloqués dans les écritures du Trésor seront versés en 
recettes au budget général. 
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Art. 40. — Pour l'année 1951, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra étre versée à chaque office onu société d'habita- 
tion à loyer modéré en exéculion des dispositions de l'article 3 de 
la loi n° 48-1347 du 27 août 1918, de l'article 42 de la loi n° 50-557 
du 24 juillet 1950 et de l'article 27 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 
1900, est Axé à 2,23 p. 100 du coût de l'opération. 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par Sen ice el par chapitre, des crédits demandés 
a titre du budget général pour les depenses di Jonclhionne ment 
des services civils de l'exercice 191, 


Finances et affaires économiques. 
FE, — FINANCES 
SECTION [. — CHARGES COMMUNES, 
dre parlie, — Delle publique. 
I. — Dette intérieure, 


a) Delle perpétuelle et amortissable, 

Chap. 0010, — Service des rentes perpétuelles et amorlissabl'es ainsi 
que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 21.431 mul- 
lions 463.000 F. 

Chap. 0020. — Annuités diverses à verser à la caisse des dépôts et 
consignations, 7.287.591.000 F. 

Chap. 0030. — Service des intérêts des avances où prêts consentis 
pour la construction d'habitations à loyer modéré, 3.03%.981.00 F. 

Chap. 0040. — Ronifications d'intérêts alloués à Ia construction 
immobilière, 2.210 millions de francs. 

Chap. 0060, — Annuilés et intérêts dus ou garantis par l'Etat ou 
crédit foncier de France, 11.819.000 F. 

Chap. 0060. — Service des intérêts de l'avance faite à l'Etat par la 
caisse des dépôts et consignalions en vue de Ja gestion des titres 
relhis par les sociélés en payement de l'impôt de solidarité natio- 
nale, 3 millions de francs. 

Chap. 0070, — Remboursement au sous-comploir des entrepreneurs 
de la fraction prise en charge par l'Etat des dépenses de financement 
des travaux de ravalement des immeubles, 2? millions de francs. 

Chap. 0080. — Rmboursments au crédit foncier de France et au 
sous-comptloir des entrepreneurs de dépenses prises en charge par 
l'Etat en vue de la reconstruction d'immeubles sinistrés, 22 millions 
de francs. 

Chap. 0090. — Bonifications d'intérêts alloués en application des 
décrels des 25 août 1937, 2 mai 193$ et 17 juin 193S, 10 milions de 
francs. 

Chap. 0100. — Remboursement à la société nalionale des chemins 
de fer français des charges des emprunts émis en couverture des 
insuffisances d'exploitation, 1.263.400.000 F. 

Chap. 0110. — Annuilés dues à Ja société nationale des chemins 
de fer français en remboursement des travaux exécutés par elle ou 
par les anciens réseaux pour construction de lignes nouveiles (con- 
veniions approuvées par les las des 20 novembre 1893 et 29 octobre 
4921) et pour dédoublement de voies, ainsi qu'au titre des dépenses 
remboursables à l'administration des chemins de fer de l'Etat, 
2565 millions de francs. 

Chap. 0120. — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires, 15 mil- 
lions de francs. 

Chap. 0130, — Subvention à la compagnie franco-espagnole du che- 
rain de fer de Tanger à Fez, 61.041.000 F 

Chap. 0110, — Annuités diverses à la société nationale des che- 
mins de fer français et à diverses compagnies de chemins de fer, 
11 millions de francs. 

Ghap. 0150, — Remboursement à Ja société nationale des chemins 
de fer français des frais de service des emprunts de la compagrie 
des chemins de fer de l'Ouest en application de la loi du 21 février 
1914, 5.600.006 F. 

Chap. 0160. — Rachat de concessions de canaux, 145.600 F 

Chap. 0170. — Charge afférente au service des bons à 15 ans 19% 
émis par la caisse nationale de crédit agricole (financement de prèts 
aux jeunes agriculteurs), [article 11 de Ja loi n° 50-854 du 21 juillet 
19%0 et arrêté du 3 novembre 19501, mémoire. 

Chap. 0180. — Payement par annuités des indemnités de dommages 
de guerre 1913-1918, 95.319.000 F. 

Chap. 0190. — Service des titres émis er application de la lécgis- 
lation sur les dommages de guerre, 2.759.300.000 F 

Chap. 020. — Service des emprunts autorisés par les articles 31 
à 19 de la loi du 30 mars 1947 en vue du financement de la recons- 
litution des biens sinistrés, 4.915.653.000 F. 

Chap. 0219, — Service des emprunts autorisés par les lois des 
10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 91 août 1957 
et ies lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 1050, 4.115.306.000 F, 

Chap. 0220, — Service des emprunts autorisés par l’arücle 26 de 
la loi du 10 juillet 1933, 37 millions de francs. 

Chap. 0230. — Remboursement par annuités des pavements effec- 
fués au titre des lois des 11 juiilet 1999 et 7 juillet 1934, 120.689.000 F. 

Chap, 0210. — Participation éventuelle de l'Etat au service des obli- 
gations 4 p. 100 1911 de la caisse autonome d'amortissement, 
mémoire. 

Chap. 0250. — Service des titres d'annuités amortissables en dix 
ans émis en application de la oi du 27 rnars 1044, 151.992.000 F, 

Chap. 0260. — Annuilés pour le pavement bveut 
l'Etat attribués aux collectivités locales pour l'exécution de travaux 
d'équipement rural, 2%) millions de francs, 
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Chap. 0270, — Remboursement à la caisse des dépôts et consionæ 
tions des frais engagés par elle pour l'application de l'ordonnance du 
{er mai 1955, 700.000 F. 


Chap. 02NSU Garantie des intérêts alloués aux obligations de 1a 
Banque de France et de la Banque d'Algérie et aux parts bénéfleiaires 
des hnanques naltianalisies, mémoire 


Chap, 0209 — fLarantie des à IX } s bénéficiaires 
des sociries l'ass races nul na! “ves, Th \irt 

Chap un) service di er ts niractés par les « npagnies 
de navigalion subventioi es € vue de la construction de navires 
devenus la prop E Etat « rer la trésorer le ces 
sociétés (en application de la iu 28 février 1948), 90.469.000 F, 

Chan. 0210 \nnuiles ivement de wethitiol de l'Etat 
attribuées aux collectivités publiques ou privées en vue de léqui 

“ment di ris marilimes et de naviga intér è, imém 

{ ip. { 20. subvi 3 jou rt | ‘ 12 

mbre 19350 et 25 it 194. — Ravaleinent des imineu 
hons de francs 

Chap. 0340 pour le pavem de l'Elat 
au titre de la construction d'écoles primaires publiq , JK 

Chap, 0410 Prêts et garanties à des goure en ervices où 
ressoriissants étrangers, 442.400.000 | 

Chap, 05 Participa \ de l'Elat au sers les einprunils Cora 
munaux du crédit foncier de France, 43 nallions de fran 

Chap. 0360, — Participation de l'Etat an e des intét +- 
bruts par 10 es di {1 ipal, ] 

Luiup Vo it Service di | \in la ill il! L 
des emprunt ntract par : 1 0 ù i 
leiments d'outre-mer, 20 mullions de francs 

Chap. 0580, Participation de F'Etat au service des emprunts « 3 
eu vue de permettre l'exécution en 190 d'opéral prévu iu plan 
de modernisation et d'équipement, 410 millions de frar 

Total pour la dette perpéluelle ct ameortissable, 48.822.080.000 F, 
b) Dette flottante, 
Chap. 0450. — Jntérèts des comples de dépôt au Tréser, 


» 2#1.2:4).000 F. 

Chap. Ut) Annuilé À la caisse au'onome d'amortissement (lel 
du 7 août 1426, art. 6), mémoire. . 

Chap. 0170. Intérêts des bons du Trésor à court terme el valeurs 
assiüinilées, 90.657.500.000 F 

Chap. 04, Service des avances des instituts d'émission, 
2 349 millions de francs 

Total pour la dette flottante, 3S.7S3.750.000 F, 


. IL — Déile extérieure. 


Chap. 0:00, — Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit de 
dépaissance sur ics deux versants de la fontière des Pyrénée 
2,590,000 FE. 

Chap. 0010 Service de l'emprunt contracté aux Etals-Unis en 
1924, mémoire. 

Chap. 0529 Service des emprunts contractés auprés de gouv 
neinents élrangers, de lexportiinmport bank et de Ja bancue inter 
nationale de la reconstruction depuis 1944, 24.543.204.00 F 

Chap. 0520 service des emprunts contraciés aux Pavs-Has et en 
Suisse, 623.1S1.000 F. 

Total pour la dette extérieure, 25.169.195.000 F, 


ILE — Garanties. 


Chap. 0600. — Garanties accordées à des collectivités el éiablisse 
ments publics, à des services autonoines ainsi qu'à des entreprises 
industrielles, commerciales et artisanales, 2302 millions de francs, 

Chap. 0610, — Garanties données à des entreprises de caractère 
industriel o4 commercial par des lois spéciales, 1 milllon de francs, 

Chap. 0620 Garanties données à divers emprunts en verlu 4e 
lois suéciales, mémoire. 

Chap. 0630, — Garanties afférentes au financement de la construc 
on de maisons à usage principal d'hahitalion, mémoire, 


5 


Total pour les garanties, 2.30% miätlions de francs. 
RÉCAPLIULATION 


L — Detle intérieure: 4) dette perpéluelle et  amortissable, 
43.22 ,080,NN) F, b) Delte flottante, 2S,7X1.790.000 F. I Dette ext 
rieure, 29.169.195.000 F, DE — Garanties, 2.363 millions de francs, — 
Total pour la première partie, 115.077.971.000 F, 


2e partie, — belle triagére. 

Chap. O0, — Remboursement à ia casse des dépôts ef consigna- 
lions dés pensions et secours alloués aux viclimes de l'expédi il 
de chine el 1900, 25.000 F. 

Chap. 0710 Pensions militaires, 72.458 millions de francs. 

Chap. Ur - Pensions civi'cs, 69.246 millions de francs. 

Chap. 0756. Supplément à la dotation de l'ordre national de ja 


Légion d'honneur pour les trailements viagers des meimbres de 


l'ordre et des médaillés militaires, 674.816.000 F. 
{ hap 0310, — Contribution de l'Etat au Lavement di pcCu-10n8 $er- 
ics par diverses collectivile 185 mmatllions de francs 
Cha 07354, = Prestations fan ates, 261 million de francs. 
Chap. 0760. == Remhoursement de retenues et subventi de l'Etat 
à la caisse nation ( à iranit: sl la vie, 1) l le Î 
Chap. 07% _ Allocations rombiéimentaires IX 4 ilts GS ia 
Caisse &Liliunus d'ussurarC£s Sur là vie. © ) se 
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Chap. 0780, — Versements au fonds spécial prévu par l'article 2 
de la loi du 2 août 1949 pour le régime des relrailes des ouvriers des 
établissements industriels de Etat Compléments de pensions aux 
ouvriers el allocalions aux ouvriers el veuves d'ouvriers de ces 
établissements, LK4 millions de francs. 

Chap. 07%) Hndemnité spéciale temporaire aux retrailés de l'Etat 
affuiés à la caisse nationale d'assurances sur la vie, 95 millions de 


Pensions d'invalidité, 44.93% millions de francs, 
Prestalions assurées par l'Etat au titre du régime ae 
pensionnés (loi n° 20-879 du 29 juillet 195, 


th 1} OH). 

! hap Onfu 
securité sociale des 
206 imillions de francs. 

Chap. 0+20, Subvention à la caisse des retrailes de l'imprimerie 
nationale, 236 millions de francs, : 

Chap. 0k10 Pensions militaires et civiles d'Alsace et de Lorraine 
22.441.000 1 De ; 

Chap. 0810 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'ac- 
cident, Alsace el Lorraine, 2.113%.580.000 F. 

Chap. 000 Remboursement à la caisse des dépôts et consigna 
tions des somines avancées par cet élablissement pour Ja revalo 
isalion des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 6 millions 
“le francs 

{ hap O6! 
sociale, 6 200.0) F 

Total pour la 2e partie, 194.253.311.000 F. 


», 


Remboursement à la caisse nationale de sécurite 


3 partie — Pouvoirs publics 


Chap 900. Dolalion du Président de la République, 4 millions 
de fran 

Chap, 910 Cabinet civil et militaire du Président de la Répu- 
blique, 4.500.000 F, É : 

Chap. 920, — Frais de maison du Président de la République, 20 mil- 
lions de francs. 

Chap, 930 Frais de représentation, de déplacements el de voyage 
du Président de ja République, 13 imillions de franrs, | 

Chap, 940 Frais de fonctionnement du parc automobile de la pré- 
sidence de la République, 16 millions de francs. ' É 

Chap. 90, Services administratifs de la présidence de la Républi- 
que, -—- Frais de missions et de documentation, 6 millions de francs. 

Chap. 991 Frais de fonctionnement du Haut Conseil de l'Union 
Irançaise, mémoire, 

Chap. 960, —— Assemblée nationale et Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 3.242.908.000 F. EC : 

Chap, 950 Indemnités des sénaleurs et dépenses administralives 
du Conseil de la République, 1.600 millicas de francs, 


Chap. 980. Conseil économique, — Indemnités des membres du 
Conseil, 229 millions de franes. 2 : 
Chap. ‘90, Conseil économique, — Jpenses gdminisiratives, 


94 millions de francs. 
Tolal pour la 3e partie, 5.219.493.000 F. 


4“ partie, l'ersonnel. 

Chap. 1800 Cités administralives, — Personne}, 26.800.000 F. 

Chap. 110 Application du décret du ?8 août 1919 portant règle- 
ment de reirailes applicable à certaines catégories d'agents de l'Etat, 
00 nullions de francs 

Chap, 120, — Tademnilés de licenciement, 500 millions de francs. 

Chap, fNJ0, Salaires des personneis auxiliaires recrutés dans les 
condilious prévues par la loi du 3 avril 49%), mémoire, 

Chap. 110 Amélioration de la s'tuatjon des personnels de ji Etat, 
30,600 millions de francs 

Chap, 1N90. Versement forfailaire en remplacement de l'impôt 
cédulaire, 22 milliards de franes. 

Tolal pour la 4e parle, 93.206.800.00 F, 


ue partie Matériel, fonctionnement des services 

el travaur d'entrelien. 

Chap. 350) Cités administratives, — Matériel et frais de fonc- 
lionnement, 113.453.000 EF. 

Chap. 3010 Remboursement à forfait de la valeur d'affranthisse- 
Bicnt des correspondances officielles, des avertissements et avis éma- 
hat des adininistrations financières el de la valeur des services ren- 
dus par l'administration ds postes aux divers services publics, 6 mil- 
hards 836.%k).000 F. 

Chap. 2520 Rermbonur<ement à forfait de la valeur des services 
rendus par la radiodiffusion française à diverses administrations 
publiques, 1.200 nullons de francs, 

Total pour la 5e parlie, S.160.333.000 F, 


6 parlie. Charges sociales. 


L4 
Chap. 4100, Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre du 
regime de sécurilé sociale (crédit global}, 670 millions de franes, 
; Chap. 4110, Mäjoralions de rentes viagères, 3.400 millions de 
rancs. 
Chap. 1120. — Prestations familiales, 6.140 millions de francs. 
Chap. 4130, — Attribution aux économiquement faibles d'une allo- 
cation combensalrite des augfnentalions de loyers, 2 milliards de 
francs À 
Total pour la 6° partie, 12.210 millions de francs 





7e partie. — Subventions. 


‘ 
B. — Charges économiques. 
Chap. 5100. — Subvention d'équilibre à Ja Société nalionale des 


chemins de fer français, 20 milliards de francs. 
Chap. 5110, — Fonds régulateur des prix, 36 milliards de francs 
Total pour la 7° parlie, 56 milliards de francs. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6400, — Rémunéralion des médecins membres des cominis 
sions de réforme instiluées per le décret du 5 août 1941 et des inéde- 
cins phlisiologues, cancérolognes et psychiatres. — Frais de fonc. 
tionnemment des comités médicaux départementaux, 7 millions de 
francs. 

Chap, 6110, — Remboursement au budget annexe des postes, télé. 
graphes et téléphones des dépenses du service général du rentre 
national d'études des télécommunications incombant à divers minis- 
tères, 362.740.000 EF. 


Chap, 6420, — Régularisation des perles de change résullant de la 
fixation de nouveaux taux de chancellerie, 390 millions de francs. 
Chap. 6130, — Dépenses éventuelles, 3 milliards de francs, 


Total pour la 8° partie, 3.:99.500.000 F, 


RÉCAPITULATION 


re partie, — Dette publique, 115.077.974.000 F; 2e partie. — Dette 
viagère, 194.293.311.000 F; 3e partie. — Pouvoirs publics, 5.219.498. 04k) 
francs; 4° partie, — Personnel. 93.206.800.000 F: 5e partie, — Malé- 
riel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 8.160.333.041) 
francs: 69 partie, — Charges sociales, 12.210 mikions de francs; 
7e parlie, — Subventions, 36 milliards de francs: 8e partie, — Dépenses 
diverses, 3.799.50.000 F. — Total pour l'élat A, 487.887.116.000 F. 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
SECTION JI, — SERVICES FINANCIERS 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Trailements des ministres et du personnel titulaire 
de l'administration centrale, 1.300.737.000 F. 

Chap. 1010. — Rémunéralion du personnel auxiliaire et du person- 
nel sur contrat de l’administralion centrale, 198.1541.000 F. 

Chap. 1020, — Indemnités et ailocalions diverses, — Travaux supplé- 
mentaires de l'administration centrale, 234.398.000 F. 

Chap. 1030, — Rémunérations et indemnités du personnel du ser- 
vice de presse et de pubiicilé, 10.345.000 F. 

Chap. 1010, — Forination professionnelle. — JIndemnilés aux pro- 
fesseurs et chargés de cours, 2.500.000 F. 

Chep 1090, — Comrmpissaires contrôleurs des assurances. — Traite- 
ments, 25.44:2.0 À 

Chap: 1060. — Conseil national des assurances, — Indemnités aux 
membres, 2.200.009 F. 

Chap, 1070, — Service des importations et des exporlations et du 
recouvrement de laide américaine, — Rémunéralion du personne! 
contractuel. 11.129.000 F. 

Chap. 1080, — Rémunération du personnel contractuel du service 
des unportalions el des exporlälions à la Charge du comple spécial, 
3.868.000 F, 


Chap, 1090, — Liquidation des opérations d'aide aux forces a'liées. 
— Rémunérations, salaires et indemnilés du personnel, 1.478.000 EF. 
Chap. 1109. — Liquidation des opérations des ancies comples spé- 


Ciaux du ravilaillement, — Traitements, salaires et indemnités, 
17.536.000 F. 

Chap. 1110, — Personnel du comple spécial de commerce: « Opéra- 
tions de compensalion sur denrées el produits alimentaires », 60 mil- 
lions 861.000 F. 


Chap. 1120, — Secrélariat général de !a loterie nationale, — Rémur- 
nerations, salaires el iiemnilés, 66.400.000 F., 
Chap. 1150. — Traitements des commissaires du Gouvernement el 


des contrôleurs de l'Etat auprès d'établissements bancaires, mémoire. 

Chap, 1140, — Indernnilés diverses des commissaires du Gouverne- 
ment et des contrôleurs de l'Etat auprès d'établissements bancaires, 
mémoire, 


_ Chap, 1150. — Contçôleurs des dépenses engagées. — Traitements, 
26.803.000 F. à 
Chap. 1160, — Contrôleur financier de l'Algérie et des territoires 


d'outre-mer, — Traitements, 45.662.000 F. 

Chap. 1170, — Traitements du personnel de l'inspestion générale des 
finances. 76.012.000 F. 

Chap. 1180, — Traitements du personnel central des administrations 
financières, 235.965. ? 

Chap. 1190, — Indemnités diverses du personne] central des admi- 
nistralions financières, 22.256.000 F. 

Chap. 1200. — Traitements du personne} de la cour des comptes, 
159.083.000 F. 

Chap. 1210, — Indemnités diverses du personnel de la cour des 
comptes, 2.029.000 F. 

Chap. 1220, — Indemnités et vacations du personnel de la cour de 
disripline budgétaire, { million de francs. 

Chap, 1230. -- Commission de vérilicalion des comptes des entre- 
rises publiques, — Traitements du personne! du secrétariat, 4 mil- 
ions 141.000 F, 
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Chap. 1240. — Commission de vérification des comptes des entre- { bah 1690. — Indemnités L S personnels de L'Etat en service dans 
vrises publiques. — Indemnités des mernbres, des rapporteurs et du les départem nts d'outre-mer, 25371000 EF : 
personnel du secrétarigt, 6 millions de francs. A Chap. 1:00 Mise jnia d » es du casier fiscal et d'exper- 
Chap. 1290, — Traitements du personne, lUlulaire du service des tise fiscale: recherche ct repression di fraude. — Dépenses de 
Jaboratoires. 12. 4000.000 EF | personnel Hinoire - | | 
Chap. 14260, — Indemnités diverses au peèr:onnel du service des Chop. 151 Indemnités di e ment, mémoire 
laboratoires, 473.000 EF. . Tolal po a partie, AHS31223 000 E 
Chap. 1270 — Salaires des auxiliaires lemporaires du service des 
Jaboraloires, 4.593.000 F. 7 ne) | 
Chap, 1280. — Services financiers à lelranger, — Fraitements el éd / 
indemnités, 299.173.000 F. F or et travat 
Chap. 1290. — Traitements des complables supérieurs du Trésor, 
21.360.000 F. ; ; 

Chap. 1300. — Traitements des comptables du Trésor el du persoi- Chap Es Remboursement de frais de divers services, 3 il. 
uel d'encadrement, 6.008.117,000 F. ons ge : Frais de tour ù 1 n de tioi Le 
Chap. 1510. — Traitements des per<onnels titulaires des bureaux des " 4 en rä p- eg x ti : y - , n 
complables directs du Trésor, 2.091. 1bu0.000 F. . is t se Se > Ma! 4 L L - ‘', Le S l . ee ù mr » 150 1! hont 
Chap. 1320 — Frais de personnel auxiliaire dans les services des de e: 02 ilerite! d adun ralion cenlirale, { uit 
comptables directs du Trésor, 1.330.815.000 F, ‘ P er +4 2020 Love lo réa je L'actininis- 
Chap. 1330, — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, eo 4 ds » D 100.000 ! EME hd ls; ? NE ES 

5.818.000 F, _ Pa ne Lo LY SL: 

; Age 1310. — Indemnilés des comptab'es et des personnels des Le +" cu FrAraux Menu 0e S'OORRMOUON, CERF, 
services extérieurs du Tresur, 405.99S.04X EF. "+ sRA ont 4 KA . . 7 | E \Ü mit 
Chap 4350, — Allocations sur achats en Bourse de rentes, bons et li mg am APRES a + FER PERS - 
obligations du Trésor, 2.500.000 F, L ++ se | s d ! { ” et «à 14 
Chap. 4360, — Traitements du personnel départemental de ladmi- 90S 000 1 | |: | éd A , 
nistrabon des contributions directes, 2.48.506r.044) EF. ‘ Chan. 2070 Matériel dn service des importations et d xhorta- 

Chap, 1370, — Rémunération du personnel contractuel de l'admi- tions. ? millions de francs FA ; 
ustralion des contributions directes, 18.260.000 F, Chap. 3080 Frais de fonctionnement du conéeil national des as 
Chap, 1380, — Indemuilés diver-es du personnel départemental de rances 100.000 F 
l'administration des contributions directes, 64.259.000 F. : Chap 2090. — Frais de fonctionnement de la comanission sup 
Chap. 1390. — Traitements du personnel du cadastre, 1.024.132.000 rieure des caisses d'épars mémoire. 
francs. . Chap. 3106 Frais de gestion des titres des sociétés d'économie 
Chap. 1100. — Salaires du personnel ouvrier du cadastre, 26.147.000 mixte appartenant à l'Elat, 10 millions de francs 
Chap. 3110 Matériel et frais divers de la cour des comptes, 


francs. 

Chap. 1310, — Indemnités du personnel du cadastre, 17 millions de 
francs. 

Chap. 1320, — Rémunération du personne! d'exécution du cadastre, 
132.139.000 F. 

Chap. 1490. — Travaux à l'entreprise ou à a lâche du service du 
cadastre, 547.600 .000 F. 

Chap. 1110, — Traitements du personnel départemental de l'admi- 
nistration de l'enregisirelnent, des domaines et du timbre, 3 mil- 
jiards 171.910.000 F. 

Chap, 1400, — Traitements ef salaires du personnel secondaire de 
l'administration de Jenregislrement, des duomaities el du tuubre, 
021.537.000 FE, 

Chap. 1160, — Rémunération des agents contractuels de l'adminis- 
{ration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 17.574.000 F. 

Chap, 13750, — [ndermuités diverses du personnel départemental de 
l'administration de. l'enregistrement, des domaines et du limbre, 
121.136.000 F. 

Chap. 41:50, — Traitements et salaires du personnel de Fatelier 
général du timbre, 40.627.04k F. 

Chap, 1190, — Indemnités du persannel de l'atelier général du 
tinibre, 1.990.000 F. 

Chap. 1500, — Traitements du personnel départemental de Fadimi- 
histration des contributions indirectes, 4249455000 F 

Chap. 4:10, — Traitements des agents de constatation des contri- 
butions indirectes, réceveurs buralistes fonctionnaires et agents du 
cadre complémentaire, 960.3500.000 F. 

Chap. 1520, — Emoluments des receveurs buralistes non fonction- 
naires, 7:14.9:1.000 F. 

Chap. 1520. — Indemnités du personnel de l'administration des 
contributions indirectes, 166.116.000 F, 

Chap. 1540. — Frais divers de l'administration des contributions 
indirectes, 153.06S.000 F. 

Chap. 15%, — Centre mécanographique de l'administration des 
contributions indirectes, — Salaires, 19S.54.000 F 

Chap. 4560, — Salaires des auxiliaires de la direction générale des 
impôts, 1.784.900.000 F. ; 

. Chap, 1570. — Travaux à la lâche de la direction générale des 
Hnpôts, 4.471.3:0.000 F. 

Chap. 1580, — Traitements du personnel des bureaux de l'adminis- 
ration des douanes et droits indirects, 4.20N.4150.000 F, 

Chap. 1990, — Traitements du personnel du cadre de constatation, 
de recherche et de surveillance des douanes et droits indirects, % mil- 
liards 406.600.000 F. 

Chap. 1600. — Indemnités du personnel de l'administration des 
douanes et droits indirects, 707.161.000 EF. 

Chap. f610. — Frais d'auxiliaires de l'administration des douanes 
el droits indirects, 49.144.000 F, 

Chap. 1620, — Personne! du contrôle économique mis à la disposi- 
lion des régies financières, — Traitements et indemnités, 246 wnil- 
lions 700.000 F. 

Chap. 1620. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 210 millions de francs. 

Chap. 1610, — Indemnités de résidence, 4.331.658.000 F. 

Chap. 1650, — Sûüpplément familial de traitement, 24.615.000 F. 
Chap. 1660, — Indemnités pour travaux extraordinaires, 210 mil- 
lions 600.000 F. 

Chap. 1670. — Frais de contrôle et de perception du prélèvement 
sur le produit brut des jeux dans les casinos, 5.221.000 F, 

Chap. 1680, — Frais de gestion alloués à la eaisse des dépôts et 
Consignations pour le service des payements des compléments de 
Pension aux ouvriers el veuves d'ouvriers des établissements #mili- 
aires de la guerre et des poudres, 50.000 F, 








7.200.000 F. 
Chap. 3120, — Remboursement de frais de la cour des compil 
100.000 F. 


Chap. 91930 Matériel et remboursement de la cour d 
disripline budgétaire, 1.420000 F, 

Chap. 3130, Conmnission de vérilication des comples des entre 
prises publiques. Matériel, 1.386.000 F. 

Chap. 3190, — Remboursement de frais de la commission de véri 


ficalion des comptes des entreprises publiques, 3.209000 ! 
Chap. 3160, — Romboursement de frais du service des lahoraloires 
713.000 F. 
Chap. 7150 
GS 000 F. 
Chap. 3180 Services financiers à l'étranger Frais de fonctiot 
nement, 53.450000 F 
hap. 3199 temboursement de frais des services extérienrs du 
Trésor, 12S.288.000 F. 
h ip. 5200 Frais de inatériel des services ces complable s dire: 
du Trésor, 721,529.000 F. 


Matériel et frais divers du service des lahoratoires 


Chap. 5210 Frais d'imprimés des services des unptables du 
Trésor, 356 millions de fran 

Chap. 3220 Remboursement de frais de la direction général 
des impots, 499.1:69.000 F 

Chap. 3290 Frais de céplacements et de mis le la dit 
générale des linpoôts, 2856 nyhons de francs 

Chap. 3210 Frais ce immatériel de la direction générale des impôt 
518.932.000 F. 

Chap, 3250, — Frais de Joyers de la direction générale des impots, 
89 800 000 EF. 

Chap. 3200. - Frais d'impression occasionnés par l'assiette des 
impots directs, 599.S00000 EF. 

Chap. 3270, — Remboursement de frais du service du cadastre, 


00 millions de francs 


Chap, 3280 Exécution de travaux et frais de matériel du cadastre, 
210 millions de francs, 

Chap. 3200, Versements effectués par l'Etat à titre de contribu 
lion à divers travaux cadastraux à la charge de Hninunes, 7 til- 
lions 461.000 F. 

Chap. 99300, Frais divers de l'administralion de Fenregistreiment, 
des doinaines el du timbre, 76.049.000 F. 

Chap. 3310, Matériet de l'ateñier général du titmbre. 69500000 F. 

Chap. 5320. — Dépenses dormaniales, 66.868.009 F 

Chap. 32%, — Achat et entretien d'instruments de vérification, 
de vignettes et d'objets de srellement (contributions indirectes 
14 millions de franrs 

Chap. #30. — Poudres et salpétres. — Achats et transports, 532 mil- 
lions 42000 F 


Chap. 23%, — Remboursement @e frais de l'adininistration des 
douanes et droits indirects, 243 mullions de francs. 
Chap. 3360, — Frais de déplacements et de missions de l'adminis- 


ration des douanes et droits indirects, 305 millions de francs. 
Chap. 99370, — Matériel et frais divers de l'administration des 
douanes et droits indirects, 163.800,000 F, 


Chap. 93380. — Loyers et indemnités de réquisition de l'adrminis- 
{ration des douanes et droits indirects, 40 millions de fran 

Chap. 39590, — Frais de fonctionnement des services mécanographi- 
ques, 220.360.000 F, 

Chap. 5100, — Remboursements à diverses administrations, 694 mil- 
lions 539.000 F. 

Chap. 3410. — Dépenses d'achat et d'entretien du matériel auto- 


mobile, 195.670.000 F, 
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20 pivatior > la législation s les accidents du Chap. 6280. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

ul Or RE vip PPT pi Css et Chap. 6290, — Dépenses des exercices PErIMES., — Budget Cu EUUe 
gr 34 + y se en vlare des services du casier fiscal et éexper- verneiment provisoire de la Répubique française (exercice fui à 
8 fs | eclut li t répression des audes fiscales, — Dépenses mémoire 2 
tise fl e:1! r et repre on des fraudes fi ‘ l Chap. 6300, — Dépenses des exercices périmés, — Budget "7 

1943), mémoire. 


de matériei, inéimoire 


lotal ; la se partie, 3.942 859.000 F. 
C: partie. — { harues sociales. 
Cha 1000, — Prestatio farniiale 2 680 millions de francs. 
Chap. 4010 Allocalionus de logement et prines d'aménagement 
et de déménagement, 26.714.000 
Chap, 4020 Altribul . aux personnels auxiliaires, des alloca- 
bons viagert innuelles prévues pur l'arlicle fe de la loi du 18 sep 
tembre 191 5 100.044) 
Chap, 40% Réalisations sociales, 121.2S7.000 F. 
! 
Char 00 Déperist de j i des services sociaux, 11 mil 
lions 174 040) | 
Chap. 4090, — Prestalions en espèces assurces pal l'Etat au titre 
du révine de sécurité sociale, memoire 
fotal pour Ja # parti 2814.005. 000 F. 
7e partit Suberentions. 
a) Subven'ion 
(RTE. Hu x Subrventio diverses, 26000 F 
Chap, 9010 Versement au fonds commun de Ja masse des 
ouai “ 1 ni tAn) | 
CI 1} #20 Subvention à l'office des change 521.042.000 F. 
Lb) Charges économiques 
Chap. 230 Couverture des déficits d'exploitalion de la compa- 


sud-amérieains, 1881632000 F, 
lolal pour la 7° partie, 717.8S1.000 F. 


& parlie Dépenses diverses. 
Chap. 6000 Frais de trésorerie, 2 milliards de francs. 
l'administration alloués aux caisses de crédit 


Chap, 6010 Frais d 
agricole, 12.4X0.000 EF 

Chap. 6020 Commissions versées aux banques populaires à 
titre de remboursement de frais, 6 millions de francs. 

Chap, 6030 Réglement <e la part incombant à l'Etat dans les 
opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 71 mil- 
hons de francs 

Chap. 6010 Dépenses résuitant de l'application de la loi du 
13 aoûl 1910 et des lois subséquentes, mémoire, 

Chan, 6090, — Dépenses résultant de Ja liquidation de l'office des 
assurances pPriIVCCS, FDernoire 

Chap. 6060 Réglement par voie d'imputalion sur indemnités de 
dominages de guerre Ges créances de J'Elat vis à vis des sinistrés, 
Inernoire 

Chap, 6070 Payvement en rentes sur l'Etat de certaines indem- 
nités de dommages de guerre, mémoire 

Chap, 6080 Réglement en espèces d'indemnités de dommages de 
guerre, 900,000 F 

Chap. GK) secours, 20 millions de francs 

Chap. 6100 Décrésements sur contributions directs et taxes y 
asshmilés, 16500 millions de francs 

Chap. 6110 Remboursemen’s sur produits indirects et divers, 
9 mulliards de francs 

Chap. 6120 Versement au budget sarrois de la part lui revenant 
sur les recelles communes, 5.900 millions de franrs. 

Chap, 6130 - Remboursements pour décharge de responsabilité 
en cas de force Inajeure et débets admis en surséance indéfinie, 
3200000 F 

Chap. 6140 

Chap, 6150 
lions de franes, 

Chap, 6160 Indemnités aux titulaires d'offices d'agents de 
change euporimés par J'arrêté du fer mars 1914, mémoire. 

Chap. 6170, — Indemnisation dez porteurs de faux bons du crédit 
municipal de Bavonne, 19 millions de franes, 

Chap. GIS0 Honorawes des commissaires aux comples placés 
aupres d'entreprises gérées par des administrateurs provisoires mis 
à la charge de l'Etat, 200.00 F. 

Chap. 6100, Règlements êes prélèvements exercés sur les avoirs 
des personnes spolites et remboursées par lEtat, 175 millions de 
francs. 

Chap. 6200 — Indemnilés aux prestataires de réquisitions alle- 
mandes où résullant de l'occupation ennemie, 250 millions de francs, 

Chap. 6210, — Dépenses des organisations civiles et militaires de 
Ja gcsistance, mémoire. 

Chap. 6290, Remboursements de bilets de la Banque de France 
privés du cours légal en 1945 et 1948, 12.500.000 F, 

Chap, 6230 Liquidalion des opérations d'aide aux forces alliées, 
4.400 millions de francs. 

Chap. 6210, — Liquidation &es opérations des anciens comptes 
spéclaux du ravilaïlement, — Dépenses diverses, 9390 millions de 
francs. 

Chap. 6290. — Frais de fonctionnement de l'école nationale d’assu- 
rances, 13 millions de francs, 

Chap. 6260, — Einploi de fonds provenant de Jegs ou de donations, 
mémoire 

Clap. 6270 — Dépenses des exercices périmés non trappées de 


déchéance. mémoire 


Frais de poursuiles et de contentieux, 1.247.190.000 F, 
Frais judiciaires Ge l'adininistration centrale, 1% mmil- 





francais de la libération nationale (exercice 
Total pour la 8e partie, 37.191.190.000 F, 


RÉCAPITULATION 


e partie. — Personnel, 41.831.35.000 F: 5e partie. — Matériel, 
fonctionnement des servires et travaux d'entrelien, 7.482.S59.000 
&e partie, — Charges so iales, 2,854.005.0k) F: 1e partie, — Subv 


ions, 717.8S4.009 F; &e parlie, — Dépenses diverses, 97.434.190.000 F, 
— Total pour Fétät B, 20.S10.790.000 F. 


Etat C. Tableau, par sercice et par chapitre, des Crédits demandés 
au titre du budget général pour les dépenses de fonchonneimentdes 
services cicus de l'erercite A1. 


Finances et affaires économiques. 
1J. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
4° parlie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du secrétaire d'Etat et du personne 
tilulaire de administration centrale, 197.4320600 F, 

Chap, 1010, — Administration centrale et services annexes, — 
Réinunéralions du personnel contractuel, 10.737.000 F, 

Chap. 1020, — Adininistration centrale el services annexes. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 14.359.000 F. 

Chap. 10%, — Administration centrale el services annexes, — 
Indemnités et allocations diverses, 93.202.000 EF. 

Chap, 140%, — Personnel du cadre temporaire du ravitaillement 
transféré au minisière de l'économie nationale, — Traitements, 
6.164.000 Æ. 


Chäp. 10240. — Commissaires el secrélaires aux prix. — Traile- 
ments, 4#9,:#51.000 EF. 

Chap. 1060, — Commissaires et secrétaires aux prix. — Indemni- 
(és, 2.800.000 F, 

Chap. 1070, — Experts économiques d'Elat. — Traitements, 149 mil- 


lions K:000 F, 
Chap. 1080, — Experts économiques d'Elat, — Indemnités pour 


frais de service, 1.978.000 EF, 


Chap. 14%K), — Contrôleurs d'Etat, — Trailements, 366.000 F, 
Chap, 1100, — Contrôleurs d'Elats — Indemanilés, 2.333.009 EF, 


Chap. 1110, — Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Rétribution des agents du cadre, 473.021.000 EF, 


Chap. 1120, — Service de l'expansion économique à l'étranger, — 
Salaires, 600,.148.000 F, 

Chap. 1139, — Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Indemnités, 6.251.000 F. 

Chap. 110, — Inspection générale, — Traitements, 9.S0S000 F. 

Chap. 112%), — Inlégués aux affaires économiques dans les dépar- 
tements d'outre-mer. — Trailements, mémoire, 


Chap. 1160 — Délégués aux affaires économiques dans les dépar- 
tements d'outre-mer. Indemnilés, 4.0%S.000 EF, 

Chap. 1170 — Administration du contrôle et des enquêtes écono. 
miques, — Traitements du personnel du service central, 46.665.000 F, 

Chap. 11S0, — Adrninistralion du contrôle et des enquêtes écano- 
miques. Trailements du personnel du service départemental, 
605.572.0X) F. 


Chap. 119%. — Adiministration du contrôle et des enquêtes écono 
iniques, — Salaires du personnel auxiliaire, 10.63.00 F, 

Chap. 1200, — Administration du contrôle et des enquêtes écono- 
Imiques, — Indemrilés el allocations diverses, 18.283.000 F. 

Chap. 1210, — Institut nalional de Ja statistique et des études éco- 
nomiques. — Traitements du personnel titulaire, 425.763.000 F. 

Chap. 1220, — [nstihit national de la statistique et des études éco- 
nomiques, — Rémunérations du personnel contractuel, 81 millions 


24.000 EF. 

Chap. 1230, — Institu! national de Ja statistique et des études éco- 
nomiques, — Salaires du personnel auxiliaire, 206,544.000 F. 

Chap. 1230, — Institut national de la statistique et des éludes éco- 
nomiques, — Indemnités et allocations diverses, 33.810.000 EF. 
Chap, 12%, — Conseil supérieur de la comptabilité, — Indemnités, 


800,000 EF, 


Chap. 1260, — Comité supérieur du tarif des douanes. — Inderm- 
nités, 600.00) F. 
Chap. 1250, — Traitements des fonctionnaires en congé dé longue 


durée, 17.923.000 F, 

Chap. 1280, — Application de la réglementation relative aux fonc- 
lionnaires suspendus de leurs fonctions, mémoire. 

Chap, XX, — Indemnilés de résidence, 360.201,000 F. 

Chap, 1300, — Sopplément familial de traitement, 21.772.000 F. 
Chap. 1310. — Indemnités pour travaux extraordinaires, 47 mil. 
lions 200.000 F, 

Chap. 120. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licen- 
ciés, inémoire, 


Total pour la 4e partie, 3.353.106.000 F. 


ve partie. — Matériel, fonctionnement des sertices 
el travaux d'entretien. 
Chap, 9000, — Loyers el indemnités de réquisition, 16.772.000 F, 
à Chap. 3010, — Achat et entretien du matériel automobile, 15.013.000 
rancs 
Chap. 9020. — Administration centrale et services annexes, — 
Remboursement de frais, 22 millions de francs. 
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Chap. 5030, — Délégués aux affaires économiques da is des dépar- : 
Le ments d'outre-mer. Reanboursement de frais, LRO) EF. ni TULATION 
Chap. ‘M0. — Administration centrale, — Frais de fui inne ie . 3 
met, 09.7.4).0KR) RS 4 ie pari l LIRE t 6 | ( ns \ ONte 
Chap. HI), — Délégués aux affaires économ jues dans les di pa! hitie tt { {1 1x d' eu So 6) L dr par 
t ments d'outre-mer, — Frais de for honneinent, 4 million di Lit s (1 ses * 204 «Mi | partie & ns, 
francs. | 6.923.106.000 EF, &e Di es diverses, 3.020.000 | Total 
Chap. 3060. — Frais de fonctionnement du comilé médical et d ] Ci x t 
{a cotnini<sion de réforme, Th) EF. 
Chan. 3070. — Service de l'expansion économique à l'étranger, — ! ; 
Fr me e fonclionnement, ANLŒEEOO: EF : ne D. l } 
" : lépens d rte 
Chap. 3080, — Fiais de fonciionnement du service de lFexpertise Cia gr rpigre one 
onomique d'Eiat, 700.064) F : : mure 
Chap 5090, — Administration du contrôle et des enquêtes évono- de ie 
DHiques Remboursement de frais, 55 mi lions"de francs Imprimerie nationale. 
Chap. 5100. — Administration du contrôle el des enquèles écono- 
niques, — Frais de fonctionnement, 16 millions de francs. RECI 
Chap. 31H40, — Institut national de la statistique et des eludes éco ; 
nomiques. — Rembour<ement de frais, 622.000 | Chap. 1 — 1 des 
Chap. 9120 — Institut national de Ja statistique el des éluides éco- Ju siTres t LA LE, | 
niques, — Frais de fonñctionsemnent, 45,972.000 1 Chap 
Chap. 3190. — Institut national de la stalistique et des éludes éco- particuliers, 24 ‘ 
noimiques. Frais d'impression, 7.901.000 EF _ Cha j j sisi 
Chip. 3110, — Institut national de Ja statistique et des affaires éco- SUU.UUU | 
somiques, — Achat de matériel spécial, — Frais de fon:lionnement : «a Û Produit di ente Eu - F imant 
ies alcliers, 120.251.000 F. le fonds de L'Imprineri | I es à li à millions 
Chap, 4120, — Conseil supérieur de la comptabilité Frais de de francs; art 2. es: Huile des arrèts d de : tion, 
onchionunement, { million de francs, 2.200.000 F; à j \ 2 s pui Lie riwdiqu roi 
Chap. 3160, — Remboursement À diverses administrations, 39 mil moire; art. 4 (ancien Des à Ù | u, soit 
ns 119.000 F, 42.200.000 F. 
Chap. 3170, — Comité supérieur du tarif des douanes, — Frais de Chap Prod S en faveur 
déslacement, 500.000 F Q'dieurs par lt Ù | 
Chap. 3180, — Comimission de revision douanière, Frais de fonc- on er Prod 15 mil 
tionnement, 600,000 EF, dans de Fran 
Chap. 3190, — Bibliothèque et documentation, 1.112.000 F. : Chap Pre I 9 ( es f es des | é ven 
Chap. 9200, — Travaux Hinmobiliers. 11.298.000 F. ALARME à 1921 60,000 1 
Chap. 3210, — Institut nalional de Ja statistique e! des éludes éco- Fr. AP. ©. — Prodi | de ece le PA € À ojen res, 
aomiques. — Enquêtes sur e coût de la vie, 4.388.000 F vieilles ficelles, 43 millions di eveltes diverse » Inillions de 
Chap. 3220, — Frais de fonctionnement des contités départemen- franes, soit a millions de francs 
taux des prix, 100.00 F, us a S— lit du servire des m us, 20 mn 15 de francs. 
«iliif { \t eo rt {h rer &« 1 és exPT à € 1h 
Total pour la 5° partie, S09 123.000 F, Total pour | inpt (NT re tionale. 2,804 5 dun 
Ge partie. — Charges sortales, DÉPENSES 
Chap. 1000, — Prestalions familiales, 199,687.000 F. I onnel 
Chap. 1010, Fr \Ilocalions de logement, — Primes d'aménagement Chap. 100 Traitements du personnel commissionné, 81 millions 
Fi de déménagement, 2,273.00ù) F. 613 000 F 
Chap. 1620, — (Œuvres $ ciales, 20 1.000 F. Chap, 1010 Indemuités et allocations divers 7.532 000 I 
Chap. 400, — Attribulion aux per Oainels auxiljii es de< allocalions Chap, 1020. Indemnités de résidence. 17.533000 I - 
viagères annuelles prévues par l'article fer de la loi du 18 septembre Chap, 1010 Supplément familial de traitement, 1.019.000 1 
1940, 125 000 F. Chap. 1050 Salaires dis ou\riet ouvriores, ga | l'atelier et 
Chap. 4010, — Application de la l'gslalion <ur les arc'dents du apprentis, 662,134000 F 
travail et réparations civiles, 1.375.000 EF. Tota! pour le personnel, 770.122.000 F. 
Chap. 4050, — Prestations en espèces a<surées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité es ‘tale, mp : : Matérie L. font Lionnement du services el travaux d'« tretien, 
Chap. 4060. — Subvention pour l'installation el le fonctionnement 
des restaurants sociaux, 123 millions de franes. Chap. 3000. — Matériel, 12.922.000 F. 
Tolal pour la 6° partie, 309.204 000 EF, Chap. 3410 Entretien des bâtiments et fournitures pour répare 
Lions, HO) 
Chap. 5020 Location de locaux industr'els 350.000 1 
7e partie, — Subrentions, Chap. 2020 - Entretien, réparation, atmor! erment lustriel du 
matériel d'exploitation, 113.610 000 EF, 
Chap. 5000, — Part contributive de la France dans les dépenses CoeR. pet é Perben à be rap a flore motrice 29.970.000 I 
de cerlains organismes économiques internationaux, 3.300.000 F, ds Em Le sr "+ Lx se ( ps Ft À Aer As ce des ateliers el 
Chap. 5010, — Dépenses relatives aux foires à l'étranger, 160 mil- Total ta mal E rpg e ‘t | D nent de et les 


lions de francs. 

Chap. 5020, — Subventions aux chambres de commerce francaises 
à l'étranger, 13.619.000 F, 

Chap. 5030, — Institut national de la stalistique et des études évo- 
nomiques. — Subventions à divers instiluts de statistique, 11 mil- 
lions 759.000 F. 

Chap. 2010, — Subvention à l'association francaise pour l'accrois 
sement de la produetivité, 500 millions de francs, 

Chap. #50. — Subventions au ceutre national du commerce exté- 
rieur, 135 millions de francs, 

Chap. 5060, — Opération de la liquidation de la section francaise 
à l'exposition internalionale de New-York (1939), mémoire. 

Chap. 5070, — Garantie de prix dont peuvent étre assorlies les 
opérations d'exportation, 2.800 millions de francs. 
Chap. 5080. — Remboursement de charges 

industries, 3.200 millions de francs. 


fotal pour la 7% partie, 6.823.:0S.000 F. 


fiscales à cerlaines 


Re partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours, 1.300.000 F, 

Chap. 6016, — Rémunération d'études économiques, 1.520.000 F. 

Chap, 6020, — Dépenses des exercices c10s, mémoire. 

Chap. 6030. — Dépenses des exercices périnés non friptes de 
déchéance, mémaire 


Tolal pour la 8e partie, 3020.00 F, 








travaux d'entretien 


Chargt Sociales 


Chap. 3000, — Allocations familiales, 28500000 F 
Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, t 


Chap. 1020 Indemnités en cas de maladie. maternité et acci- 
dents dun travail, 3133000 F. 
Chap. 1030 Prestations er") eSDÉCES assurées | ir l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, mémoire. 
Total pour les charges, 70.485.000 1 
Subrentions 
Chap. 5000, — Contribulions anx caisses de retraites, 51.183.000 F. 
Dépenses diverses 
Chap. 6000, — Secours, 800000 F 
Chap, 60 Dépenses des exeri ‘ pét [TT nn fra prie = de 
déchéance, mémoire 
Chap. GPO, — Dépens 3 des exercices clos, mémoire. 
Total pour les dépenses diverses, 800,000 F, 
Chap. 603%. — Excédent des recettes sur les dépenses À verser 


au Trésor, 16.117.000 Fr 
Total pour l'imprimerie nationale, 2800 millions de francs, 
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Monnaies et médailles. 


ME: ETTES 
Chap, Remboursement des frais de fal ition des mon- 
ni d'or fran: cs et produil de d s eu faibie sur ie re 
et ! Jr hi'fl ; D à 
Ll ? | Le \ 1 1 1 ll 1 LE: 
LEE { HILMETE 
{ [ Prod de à fab \ d li naies francaises en 
nn) X Comm 14.74% grill le fr 
p, 4 Produit dé Ja fab i de monnaies étrangère 10- 
li et I e proleclora #60) pnillions de francs 
LH} lt ce la venie des 1nedailit y compris les droits 
d , 20 illie l I 
{ t } « tai À ex po is elc.}, 
8 mill «a f 
Chap. 7 broduit de la vente on de la transforrmation du métal 
Prouvena de pièce ] 14 de Ja circulation, 824 millions de 
francs 
‘ 1p. $ l} ‘ | elles (droits d'essais, droits sur Îles 
certificats de aux 1 \eurs du cominerce, ete.), 400000 F, 
Chap, 9 Revetl ir forts de concour Iéinoire 
Chap, 10, Recette r exercices périmés, Inémoire, 
Lhap. {1 Recette ir exercices Clos, mémoire. 
lolal 4 s monnaies et médailles, 16.197.100.000 F. 
DEPENSES 
Personnel. 
Chap, 100 Personnel commissionné, 33.318009 F, 
Chep, toit - lixleunilés au personnel cormmmssionné, 7.457.000 F, 
Chap, 1020 Lilemniles de résidence, 55.791000 F, 
Chap fan supplément faribal de trailement, 3.326600 F, 
Chap. 9040 salaires du personnet ouvrier, 31.598000 F, 
Total pour le personnel, 49.673.000 F, 


Matériel, foncüonnement des el travaux d'entretien. 


seCrricrs 


Cha] (LEE Re ment d frai 1286000 F, 
Chap. 3040 Entretien d bureaux et du matériel, 6.295.000 F, 
Chap, 30 Remboursement à diverses administralions, 4 mil- 
Dons GIS 000 | 
Chap, ME Entrelit des alteljel 4 du matériel d'exploitation, 
doi millions de francs 
Chap, 9040 Matériel automobile, 5600000 F 
Chap, 3000, Matériel neuf et installations nouvelles, 27.500.000 F, 
Chap, HN), Fab illon des pnonnaies, 1.699 rnilons de francs. 
Chap. 43050 Fabrecalion des médailles, 1017120090 F, 
Clap. JON Fabricatio annexes 450,000 
lolat pour le matériel, le fonctionnement des services et les 
iravaux « niretien, 1.907.161.000 FE. 
{harges sociales. 
Chap. 4000 Prestälions familiales, 27.095.000 F, 
Chap, #40 Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 380000 1 
Chap. 4020 Assistance aux ouvriers alteints de maladie ou 
Victimes d'accidents du travail, 12855000 F., 
Chap, 40% Prestations en espères assurées par l'Elat au titre 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 
Total pour les charges sociales, 40.318.000 F, 
Dépa nses ducrses. 
Chap, 6000 SECOUTS 100.0) F. 
Chap. 6010 Gratiticalions aux ouvriers ayant apporté des per- 
fectionnements techniques à l'outillage, 100.000 F. 
Chap, 602) Retrait d lt uies françaises démonélisées, 4.760 
millions de fi 
Chap, 6090. — Application au forts d'entrelien de la circulation 
Imoneélaire, mémoire, 
Chap. 6040, Dépenses des exercices périmés non frappées de 
d chéance, mem e, 
Chap. 600 Dérnenses des exercices clos, mémoire, 
Chap 6060, — Rovalorisation du fonds de roulement, mémoire. 
lolal pour les dépenses diverses, 4.760,500.000 F. 
Chap. 6070 Application au Trésor de l'excédent des recettes 
sur les dépenses, S959 118000 F 
lolal pour les monnaies el médailles, 16.197.100.000 F, 


Etat E. Liste non limilative des renseignements à fournir 


au asso ar les dujerents Services au Cours de l'année 1951. 
Tous les services. 

Tableau 1 pilulaUt, par service, des effectifs budgétaires tels 
qu'ils mésuilent du vole du budget de l'exercice précédent (personnel 
ülulaire, contractuel, auxiliaire et ouvrier}, — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Tableau, par ser des créalions, transfermations et suppressions 


d'emplois, — À l'app li UC li ique pr 


jet de budget, 


———"’"’t 








Tableau, par service, de t'organisation des servires et de l'er, 
des locaux occupés au ter juillet de l'année précédente. — A l'apy 
de ch 1G 1e proje( de budeet, , 

Etat, par chapitre et par servie, des dépenses de personnel eff: 
tuées sur fonds de concours au titre du dernier exercice. — A l'üpyi 
de chaque projet de budget. D 

Etat {aisant connaître, par service, pour chacune des mission: 
l'année précédente effectuées en dehors de la inélropole, où à 
durée de plus de six jours, ou encore accomplies par un fonction 
avant effectué plus de dix anissions dans l’année, lorsque les dir 
inissions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des inspections 
imanentes: fo Les noms et l'emploi des personnes chargées de 1m 
sion: 2° Le lieu, l'objet et la durée de celle-ci; % le coût de Ja m 
sion (frais de transport et montant des alkcations versées). 
A l'appui de chaque projet de budget. l 

Etat faisant connaitre, par ministère, les divers offices et org) 
mes publics pourvus de l'autonomie financière et recevant des 
ventions de l'Etat, et indiquant, pour chaque office: 4° Le morts 
global des deux derniers bwlgets approurés; 20 l'effectif global des 
fonctionnaires et agents (personnel titulaire, contractuel et auxi 
aire) : ÿo Le montant des subventions et avances accomées par l'Eti 
au cours du dernier exercice, — A l'appui de chaque projel de bud;r1 


— 


Agriculture, 


Finploi d2 fonds provenant du prélèvement sur le pari muluel cn 
faveur de l'élevage, — A l'appui de chaque projet de budget. 

Elat des prévisions détaillées de recettes et de dépenses du fonds 
forestier national et situation de ce fonds au 31 décembre précédent, 
— A l'appui de chaque projet de budget. 

Montant, par catégorie, des recettes des caisses d’assuranres 
sociales et d'allocalions familiales agricoles durant l'exercice écoulé 
et réserves de ces caisses au 31 déceanbre précédent. — A l'appui de 
chaque projel de budget. 

Rapport annuel sur lapplication de la Joi n° 49-96 du 16 juillet 
1919 portant création d'un budget annexe des prestations familiales 
agricoles, Communication faite avant le 31 octobre de chaque 
année aux commissious des finances et de l'agriculture. 


Finances. 
I. — Documents communs à tous les services: 

Situation des dépenses engagées au 91 décembre précédent (loi du 
19 août 1922, art. 5). — Communicalion faite aux commissions tin 
cières après la clôture de l'exercice. 

Situation trimestrielle des dépenses engagfes (loi du 10 août 192, 


art, 3). -— Communication faite au débul du trimestre suivant aux 
cotninissions financieres. 

Etat, par chapitre, au 31 mars, au 30 juin, au 30 seplembre, au 
31 décembre et à la clôlure de l'exercice, des dépenses ordonnancées 
ou mandalées sur crédits budgétaires (art 2? de la loi no 49-98 du 
{3 juillet 1919). — Communication faite avant la fin du trimestre 
suivant aux commissions financières et à la cour des comptes. 

Tableau des rémunérations et indemnités de toute nafure acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 21 mars 
1947, art. 60) — Communication faite chaque année aux commissions 
financieres. 

Etat des prévisions détaillées des recettes ef des dépenses des ef!i- 
et établissements publics autonomes à caractère administra! 
bénéficiant d'une subvention de l'Etat. — Fascicule spécial distribué 
au parlement en annexe aux projets de budgets. 

Nomenclature: 10 De tous tes offices, établissements, services 
publics et semi-publies .de l'Etat, fondations bénéficiant de subven- 
tions de lElatl: 20 de loutes entreprises nalionales à caractère 
industriel, commercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de 
ces entreprises, de leur nature juridique, de leurs filiales, et de lobj 
afférent à chacune de celles-ci: 30 de toutes les sociétés d’économi 
mixte où de toutes autres, dans lesquelles l'Elat, les organismes où 
entreprises visés aux deux alinéas précédents ainsi qu'au préser! 
alinéa, possèdent, ensemble ou séparément, des intérêts pécuniaires 
supérieurs à 30 p. 100 du capital social, avec l'indication de limpor- 


ces 


les 


tance de ceux-ci. — Fascicule spécial publié en annexe à Ja loi «e 
finances. 
Cetle nomenclalure devra comporter également l'indication des 


noms et qualilés de directeurs ou assimilés et des membres des 
conseils d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés 
(art. {er de la loi n° 49-658 du 18 juillet 1949). 

Bilans, comptes de profits et pertes, rapport des conseils d'admini:- 
tration et des commissaires au compte des entreprises nationalisée:. 
Fascicule spécial distribué au Parlement lors de la session 
annuelle. 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence, — Publi- 
cation spéciale communiquée aux commissions des finances. 

I, — Documents particuliers aux services financiers : 

Etat de la situation des encaisses du Trésor et de celles de la delle 
publique arrêtée au 31 mars et au 30 septembre (loi de finances du 
16 avril 4930, art 151 modifié par la loi de finances du 31 mars 192, 
art, 70), — Semestriellement. 

Siluation résumée des opérations du Trésor. — Mensuellement. 

Situalion mensuelle de la dette publique de l'Etat et de la caisse 
autonome d'amortissement, — Mensuellement. 

Etat de la balance des payements au 31 décembre entre la zon° 
franc et les pays étrangers. — Annueliement. 

Statistique concernant le rendement détaillé des différents impôts 
— Trimestriellement. 

Circulaire publiée par la direction générale des impôts en matière 
de contributions directes, contribulions indirecles, douanes, droils 
d'enregistrement çt taxes locales el communales, etc. — Trimestricl- 
letuent, 
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ie demie 
Eduecalion nalioaale 
France d'outreaner. Ecoles primaires élémentaires — Frais de suppléance 
Rudgets JÉNÉTAUX et locaux des territoires d'outre Hhiel loi de Finances et affaires économiques 
finances du 30 juin 1923, arl. 100). — A l'appui de chaque projet de Jo Frais d'expertise, — Frais judiciaire L xéculion di s € ndam- 
budge © nations à la charge de l'Eta %0 frais d'établissement des roles 
Fat faisant ressortir. pour chacune des missions de l'année précé- des contributions Lirecte et des taxes assimilées et frais divers 
lente d'une durée superieure de six jours, dont les dej nses ont été du scrrivce dé] artemeutal des contributions directes frais d'achat 
ces sur les fonds des budgets locaux et qui ne rentrent pas dans et d'entretien d'ins ruiments de vérificalion, de plaques de contrôlht 
_ . | $ 1 ' t t 
\e ‘cadre des inspections permanentes: 1° Les noms et l'emploi des et d'objets de <cellement nécessaires à la constaltanion el au reren 
sersonnes chargées dé mission; 2° le lieu, l'objet et la durée de vrement de linpôl; 4° remboursement pour décharge de responsa 
rh le-ci: 3° le montant des dépenses qu'elle à entrainées, — A l'appui bilité en cas de force majeure et débe's admis en <surséance ind 
se chaque projet de budget. finie; 5° garantie de prix dont peuvent étre assorties les opérations 
Flat des décisions d'attribulion des subventions prises par le comité d'exportation: 6° remboursement forfaitaire de eharges fi iles et 
recteur du fonds d'investissement pour le développement économi- sociales à certaines entreprises (ar'. 19 du décret n° 50-4261 du 
un et social des territoires d'outre-mer durant l'exercice écoulé 6 octobre 190 
ommunication spéciale, avant la fin du trimestre suivant, aux com- osisnss 
LE :g finances 6 à pr à ’ tre-mer. nierieu 
missions des finances el des terriloires d'outre de CRT mb. ur dire SR TS de de 
Jluation détaillée du fonds d'investissement pour le développe- d \ &. o de re : d « ‘end eo de eco . el UX penses 
F » p ‘jal des terriloires d'’outre Tr AU J scernbre PUS PNR NES, SPORE < raie: cr gol çhl joe, - 
ment économique et social des Lerriloires d'outre-mer au { décembre résultant de la responsabilité des communes: de secours d'ex réme 


écédent. — A Fappui de chaque projet de budzel. 


Justice, 
Eiat indiquant les sièges, la composition et les traitements des 
cours d'appel, des tribunaux de première instance, des lribunaux de 
nerce, des tribunaux de simplé police et des justices de paix de 
France, et des tribunaux cantonaux de la cour d'appel de Colmar, 
_— À l'appui de chaque projet de budget. 


Reconstruction el urbanisme. 
Etat indiquant, par catégorie el pour chaque département, le mon- 
aut des prévisions de recelles et de dépenses des associalions SYn- 
dicales et coopératives de reconstruction et le montant des receltes 
et des dépenses de ces associations syndicales et coopératives durant 
l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque projet de budget. 


Travaik et sécurité sociale. 

Montant des encaissements effeclués par les caisses de sécurilé 
sociale et d'allocations familiales du commerce et de l'industrie 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par ces caisses 
au 31 décembre précédent. — A l'appui de chaque projet de budget. 


Travaux publics et transports. 

Eudget de la Sociélé nalionale des chemins de fer. — Commur- 
nicalion au Parlement dès son approbation par le conseil d'adri- 
uistration de la Société nationale des chemins de fer (loi de finan- 
ces du 34 décembre 1937, art. 138). 

Comptes de la Société nationale des chemins de fer (loi de finan- 
ces du 43 décembre 14938, art. 128). — Publié en annexe à la loi 
de finances après approbation par la commission de vérification des 
comptes des chemins de fer. 

Postes, lélégraphes et téléphones. 

Situation du fonds d’approvissonnement au 31 decembre précédent 
décret du 18 décembre 1923, art, 52). — A l'appui de chaque projet 
de budget. 


Etat F. Nomenclature des Services pouvant seuls donner lieu à 
ouverture de crédits supplémentaires par décret en application 
de lCeiticle 5 du décret du 14 mai 1938, modié par l'article 14 


de ta loi n9 17-148 du 13 août 1947, dans de cas d'interruplion de 


session des assemblées. 


J. — SERVICES CIVILS 


A. — Tous les services. 

{Jo Trailemen's des fonclionnaires en congé de longue durée: 
2e indemnités de résidence; 3° supplément familial de traitement, 
4° allocations familiales: 5e allocations de logement: 69 primes 
d'aménagement et de déménagement; 78 indemnités pour difficullés 
exceptionnelles d'exis'enre; So frais de justice, réparations civiles, 
dommages-intéréts et indemnités des tiers: 99 application de la 
législation sur les accidents dun travail; 100 salaires du personnel 
ouvrier; 1° indemnités de licenciement. 

B. — SERVICES PARTICULIERS 
Alluires étrangères: 

1° Frais de correspondances, de courriers el de valises; 20 frais 
de voyages: 3e mission-participalion aux conférences internationa- 
les: 40 frais de réceplion des personnages étrangers; 50 frais d'as- 
sislance à des Sinisirés francais à l’étranger el avances exceplion- 
nelies aux Français rapatriés; 6° participation de la France à des 
dépenses internationales: 7° dépenses rendues néressaireés par la 
lenue à Paris de la sixième session de lassemblée générale de 
l'Orgamsation des Na'ions Unies 


Agriculture. 


1° Nourriture des animaux (haras); 2° travaux d’entrelien dans 
les forêts domaniales, les dunes et les pares: 3° prophylaxie des 
Maladies contagieuses des animaux; 4° remboursements sur pro- 


duits divers des forûts. 
Anciens combattants et viclimes de la guerre: 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 21 mars 
1919 et des lois subséquentes, 





urgence aux victimes de calamités publiques, 
Justici 
19 Entrelien des détenus: 2e administration pénitentiaire appi 
calion de l'ordonnance du 2 février 1%45 sur l'enfance délinquant 
1° approvisionnement des canines 
Marine marchande 
, : - - . * { 
t ? 11 L » Lattre le 1 [RE st A 1 111 | [A nur à 
Dépen es résultant de 1h} on du mie dti ravail ma [EEL 
el du code disciplinaire el pénal de la marine marchande, 
Présidence du conseil 
Composition, impression, distrbubon el expédition des journaux 
officiels. 
Santé publique et populalio 
Mesures générales de protection de la santé publique Moi du 
15 février 1902). Assistance à Fenfance, Dépenses oecastonnées par 
les aliénés, Assistance aux tubereuleux. Assistance médicale gra- 


luite, Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, 
Assistance à la famille. 

Travail et séeuri'é sociale: 

fo Dépenses du fonds national de chômage: 2° parlicipalon de 


la France au fonctionnement de internationale du 


travail 


l'organisation 


Il, — SERVICES MILITAIRES 
Défense nationale : 

{eo Alimentation de la troupe, - 

rages, 


Chauffage et 
Jo transpor!'s et déplacements; 4e 


éclairage: 29 fours 
approvisionnetment de la 


flotte. 
Franc: d'outre-mer et Elals associés 
1° Alimentation de la troupe; 2° fourrages: %° (ransports el dépla- 
cements, 
HI BUPGEFTS ANNRXES 


Caisse nabonale d'épargne : 
1° Impressions: 28 contributions €t remises: 3e 
el accidenteties; 40 impôt de 10 p. 100 sur le 
intéréls servis aux déposants. 


dépenses diverses 
montant global des 


Postes, télégraphes et téiéphones: 

19 Frais de remplacement: 2e travaux d'impression: 4e 
ment des abonnée an téléphone et travaux d'extension S°v 
laut; 4° lransport des correspondances, de 
sonnel. 


ratlache- 
rappor- 
inaälériel où du pet 


familiales 
rela ives aux 


Prestations 
Dépen QU 


agricoles : 
prestations, 


Budget généra!. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA SUERRE 
Chap. 0700. Retraile du combattant. 
Chap. 0301. — Allocalions provisoires 

1919} el lois subhséquentes. 
Chap. 0702. — Allocations 

invalides, 


d'alleute (loi du 31 nars 


spéciales supplémentaires aux grands 


Chap. 0705. — Allocations spéciales prévues par ja loi du 22 mars 
1935, modifiée par le déeret-loi du 17 juin 1938 Allocation spé- 
Ciale aux aveugies enrôlés dans la Résistance (loi du 8 juillet 1948). 


Chap. 0704, Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnes 
à 100 p. 106 non hospilalisés, 
FINANCES ET 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


A, — Charges Communes, 


Chap. 0010. — Services des rentes perpétuelles et amortissables, 
ainsi que des bons el obligations du Trésor à moyen terme. 


Chap. 0160, — Rachat de concessions de canaux. 

Chap. O180. — Payement par annuilés des indemnités de domima- 
ges de guerre. 

Chap. 0220. — Service des emprunts autorisés par l'article % de 
la loi du 10 juillete 1952, 

Chap. O0. — Participation de l'Etat au service des emprunts émis 


en vue de permettre l'exéculion en 1%9 d'opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 


Chap. Ok, — Intéréts des comptes de dépôts an Trésor 
Chap. 0470, — Intéréls des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 
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Chap, 0180, — Service des avances des instituts d'émission. 
Chap. 0520, service des emprunis contractés auprès de gouver- 


nements étrangers, de l'export-import bank et de la banque: mler- 
nationale de !l1 recoustruction depuis 1544. 

Chap. 0998, — service des emprunts contractés aux Pays-Bas et en 
Suisse. : 

Chap. 0600, — Garanties accordées à des collectivités et établisse- 
ments publics, à des services autonomes, ainsi qu'à des entreprises 
industrielles, commerciales et artisanales. 

Chap. (40, Garanties données à des 
industriel ou commercial par des lois spéciales. 


entreprises à caractère 


Chap. 0624, — Garanties données à divers emprunts en vertu de 

l cialt 

Chap, 0710, Pensions militaires. 

Chap. 0720, — Pensions civiles, 

Chap. 0750, — Preslalions familigles : à 

Chap, 0770 Allocations complémentaires aux retraités de Ja 
Ca nationale d'assurances sur KL vie dé 

Chan. 0799. — Indemuité spéciale temporaire aux retrailés de l'Etat 
afli li \ la caisse nationale d'assurance sur là vie. 

Chüp. ONU) Pensions d'invalidité. : 

Chap. O0, — Prestations assurées par l'Efat an titre au régime 
de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 29 juillet fu). 

Chap, 050 Pensions militaires et civiles d’Asace et de Lorraine. 

Chap. 0840, — Pensions rentes de vicillesse, d'invalidité ou d’aeci- 
dent Aisace et Lorraine 

B. — Services Jinanciers. 

Chap. 6100. — Dégrèvements sur contributions directes et taxes y 
assimilées 

Chap. 6110, — Remboursement sur produits indirects et divers. 


Chap. 6140, Frais de poursuites et de contenticux, 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Chap. 419, — Allocations aux familles nécessiteuses dont ies sou- 
liens indispensables sont appelés sous les drapeaux. 


Budgets annexes. 
CAISSE NATIONALE D KPARGNE 


Chap. 6010. — Intérèts à servir aux déposants, 


LéGION D'HONNEUR 


Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
maltatres 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Chap. 0010. — Service des bons et obligations amortissables et des 
avances du Trésor, 
RADIODIFEUSION FRANÇAISE 


Chap. 0010 Service des bons et obligations amortissables et des 
avances du Trésor, 


ANNEXE N°1 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
LE — FINANCES 
Budget voté de l'exercice 1950. 

{re lP'ARTIE., — Dette publique. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, 
DES CRÉDITS VOTES DE L'EXERCICE 1%.0 


L — DETTE INTÉRIEURE 


A. — Dette perpétuelle et ameortissable. 


Chap. 0010. — Service des rentes perpéluelles et amortissables 
ainsi que des bons el obligations du Trésor à moyen terme, 
21.361.916,000 KE, 

Chap. 0020 — Annuilés versées à la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour amerlir une somme équivalente au montant des titres 
rachetés et non présentés au remboursement par cet établissement, 
29.7000.000 F. 

Chap. 0090 — Annuités de remboursement de l'emprunt contracté 
auprès de la caisse des dépôts et consignatiens en 1943, 85.880.000 F. 

Chap. OO, — Service des intérêts des avances faites à l'Etat par 
la caisse des dépôts et consignations pour la distribution de l'énergie 
électrique dans les campagnes, pour la restauration des ehemins 
vicinaux et les adductions d'eaux, ainsi que pour le financement de 
divers prêts agricoles, 126,483.000 F 

re 0090 — Service des intérèts des avances ou prêts consentis 
pour la construction d'habitations à bon marché et d'habitations à 
lover moyen, 1.171.032 000 F 
. Ghap. 0060 — Bonilications d'intérêts allouées à la construction 
iminobiiière, 90 millions de francs. 





Chap. 0070. — Annuités de remboursement dues à la ca. 
dépôts et consignalions pour construction de deux usines d 
génation, 1.352.000 F. 

Chap. OS, — Annuités de remboursement des avanres faites Dour 
le compte de FEtat par la caisse des dépôls et Consignalions boys 
le financement des travaux entrepris pour lutter contre le eforis 
67.18.0080 K. : 

Chap. 00, — Annuités de remboursement des avances faite: ; 
le coinple de l'Etat par la caisse des dépôts et consignalion: 
le financement de travaux deslinés à favoriser la reprise de là 
générale, 14.120.000 F. 

Chap. 0100, — Financement des programmes de travaux appr 
par les lois des 30 mai 1941, 4 juin 19%41 et 10 novembre 1912 
seille, région parisienne et Nantes), 16.637.000 F. 

Chap. 0110. — Service des intérêts de l'avanre faite à Etat par à 
caisse des dépôts et consignations, en vue de la gestion des lire: 
remis par les sociétés en payement de l'iinpôt de solidarité nil 
nale, 4 millions de francs, 

Chap. ON, — Remboursement au sous-comploir des entreprener 
de la fraction prise en charge par l'Elat des dépenses de financem 
des travaux de ravalement des imineubles, 20 millions de fra 

Chap. 0130, — Remboursement au sous-comploir des entrepreneu 
de la fraction prise en charge par l'Etat du financement des dépenses 
des donunages de guerre, 8.500.000 F. 

Chap. 0140, — Annuilés de remboursements de divers prêts conce 
lis par le Crédit foncier de France aux collectivités locales et aux 
propriélaires d'immeubles à Ja suite de calamités pubiiques, 
200.000 F. 

Chap. 0150. — Service des intérêts des avances faites à PElat pr 
la caisse des dépôts et consignations pour la réparation des dom. 
inages causés par les inondations du Sud-Ouest, 15.609.000 F. 

Chap. 0160. — Bonifications d'intérêt allouées en application des 
décrets «ies 25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 10 millions de 
francs. 

Chap. 0170. — Remboursement à la Sociélé nationale des chemir; 
de fer français des charges des emprunts émis en couverture des 
insuffisances d'exploitation, 1.269.100.000 F 

Chap. 0180, — Annuités dues à la Société nationale des chemin: de 
fer français en remboursement des travaux effectués par elle où pur 
les anciens réseaux pour construction de lignes nouvelles (conven. 
tions approuvées par les lois des 20 novembre 1893 et 29 octobre 1921) 
et pour dédouhiement de voies, ainsi qu'au titre des dépenses rein 
boursables à l'administration des chemins de fer de l'Etat, 243 mi 
lions 200.000 F. 

Chap. 019. — Garanties d'intérêts aux réseaux seccndaires, 14 ini 
lions de francs. 

Chap. 0200. — Subvention à la compagnie franco-espagnole du che. 
min de fer de Tanger à Fez, 34.200.000 F. 


Chap. 0210. — Annuités diverses à la Société nationale des che. 
mins de fer français, 13 millions de francs. 
Chap 0220. — Remboursement à la Société nationale des chemins 


de fer français des frais de service des emprunts de Ja compasnke 
des chemins de fer de l'Ouest en application de la loi du 21 février 
1944, 5:104.009 F. 

Chap. 0230, — Rachat de concessions de canaux, 135.00 F. 

Chap. 0210. — Réforine monétaire en Alsace et Lorraine, 874.000 F. 

Chap. 0250, — Payement par annuités des indemnités de dommaces 
de guerre, 120,180.000 F 

Chap. 0269, — Service des titres émis en application de la législa- 
tion sur ies dommages de guerre. 1.492.250.000 F. É 

Chap. 0270. — Service des emprunts autorisés par les articles 1! 
à 19 de La loi du 30 mars 1947 en vue du financement de la reconsti- 
tution des biens sinistrés, 3.431.342.000 F. 

Chap. 0280, — Service des emprunts autorisés par les lois des 
10 octobre 1919 et 31 décembre 1997, par le décret-loi du 31 août 1221 
et la loi du 6 mai 19%1, 2.580.381.000 F. 

Chap. 029. — Service des Imprunts autorisés par l'article 26 de la 
loi du 10 juillet 1933, 41.270.000 F, 

Chap. 0300. — Remboursement par annuités des payements effer- 
tués au titre des lois des 11 juillet 1933 et 7 juiliet 1934, 127.031.000 F. 

Chap 0310. — Anpuilés dues ou garanties par l'Etat pour le reni- 
boursement des sommes versées aux communes par le Crédit loi- 
cier de France en exécution de la loi du 4 octobre 1919, 3.928.000 F. 

Chap. 082%). — Participation éventuelle de l'Etat au service des 
oBligations 4 p, 100 1911 de Ja caisse autonome d'ameortissement:, 
mémoire. 

Chap. 0%. — Service des titres d'annuités amortissables en dix 
ans émis en application de la loi du 27 mars 1944. 192.431.000 F. 

Chap. 0310, — Service des titres amortissables en trente ans par 
semestrialité émis en application du décret du 20 mars 1945, 29% mil 
lions 732.000 F. 

Chap. @50. — Bonification d'intérêts pour les avances consen- 
ties sur les fonds per de la caisse nationale de crédit agrico!e, 
en exécution du litre IT de l'ordonnance du 20 octobre 1945 relative 
à l'attribution de prêts du crédit agricole mutuel aux agriculteus 
et arlisans ruraux prisonniers et anciens déportés, 150.000 F. 

Chap. 0560. — Annuités pour le payement des subventions ée 
l'Etat attribuées aux collectivité Ilocalès pour l'exécution de tri- 
vaux d'équipement rurai, 210 millions de Fancs. 

. Chap. 0370, — Remboursement à la caisse des dépôts et consigri- 
tions des frais engagés par elle pour l'application de l'ordonnan: e 
du 1er rmai 19%, 700.000 F, 

Chap. 0380, — Garantie des intérêts alloués aux obligations de la 
Banque de France et aux parts bénéficiaires des banques nationi- 
lisées, mémoire. 

Chap. MW, — Garantie des intéré's alloués aux parts bénéficiaires 
des suciclés d'assurances nationalisées, mémoire, 
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cie 
Chap. 0400. — Service des ermprunts contractés par les compagnies 
navigation subventionnées en vue de la construchion de navires 
venus da propriété de l'Etal et pour assuret la tri soreTie de ces 
ciétés (appiicalion de la loi du 23 février 1918), 400.151.000 F. ; 
| outo. — Annuités pour le payement de subventions de PEtat 
s aux cobectivités publiques ou privées en vue de l'équi- 
‘s maritimes et de navigation intérieure, mémoire. 
lois des 12 sep- 


ce 
dt 
st 
Chap 
attribuëes 

ment des por 
pr ja Subventions pour perles de lovers 


Chap. O2. : ; + = 
wnbre 1940 et 28 août 1911). — Ravalement des immeubles, T3 mil- 
ons de franss. L = - + 
à 0120. — Annuilés pour le payement de subventions de l'Etat 


e ir de la construction d'écoles primaires publiques, mémoire. 
chan, Gr. — Service des titres d'annuilés remis à la caisse des 
note et consignations en échange de litres d'emprunts de l'Etat 
oartenant aux fonds énumérés à l'article 5 du décret n° 193 du 

SUanvier JU, 5.297.180.000 F. | | | 
chan 0450, — Service des litres d'annuiiés amortissables en cinq 
! remis à la caisse des dépôts el consignalions, en consolidation 
d'ettets publics à court terme, 1.12% mithons de francs. 
Chap. 0469, — Prêls el garanties à des gouvernements, 
cortissants é!rangers, 429.400.0Œ4N F. c 
Chap. — Participation de TEtat au service des 
communaux 4u Crédit foncier de France, mémoire. L 
fotal pour là dette perpétuelle el amorlis<able, 10.226.112.000 F, 


services ou 


cd 0370. emprunts 


B. — Dette flottante. 


Chap. 0700. — Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 5.002 mil- 
ions 990.000 EF. 2e: À 

Chap. O0. — Annuilé à la caisse autonome d'amortissement loi 
du 7 août 192%, art. 6), mémoire. à À 

Chap. 0920. —"Intérèts des bons du Trésor à court lerme el valeurs 
ascmilées, 24.340 millions de francs. Ke Li dc 0me , 

Chap. 0190, — Service des avances des instifuls d'émission, 2.177 
pmmillions 200.000 F. 

Tctal pour la dette flcttante, 31.610.199.000 F. 


JL — DETTE EXTÉRIEURE 


Chap 0600. — Redevance annuelle envers l'Espagne pour droit de 
dépaissance sur ‘es deux versants de la fronlière des Pyrénées, à mil- 
bon ‘6:000 F. 

Chap. 0610, — Service de l'emprunt contracté aux Etats-Unis en 
491, mémoire, 

Chap. 0620, — Service des emprunts contractés auprès de gouver- 
nements étrangers, de l'Export-Import Bank et de la Banque inter- 
nationale de la reconstruction depuis 1934, 22.827.371.000 F. 

Chap, 06 =  Sorvice des emprunts contraclés aux Pays-Bas et 
en suisse, 660.529.000 F. 

Total pour la dette extérieure, 23.489.200:000 F. 


RÉCAPITULATION DE LA PREMIÈRE PARTIE 


1 — DMeite inbérieure: A, — Dette perpétuelle et amortissable, 
40.226.112.000 F5 R — Dette flotlante, 21.610,499.000 F: IE — Dette 
extérieure, 23.488.200:000 F, — Total pour la première partie, 9.425 
millions Si1.000 F. 


de PARTIE. — Dette viagère. 


Chap. 0700. — Remboursement à la caisse des dépôts el con<igna- 
tiong des pensions et secours alloués aux victimes de l'expédition 
de Chine en 1900, mémoire. 

Chap. 0710, — Pensions militaires, 60.800 millions de francs. 

Chap 0720, — Pensiofis civiles, 29.60) millions de francs. 

Chap. 0730, — Supplément à la dotation de l’ordre rational de la 
Légion d'honneur pour les traitements viagers des membres de 
l'ordre et des médaillés militaires, 338.767.000 EF, 

Chap. 0740. — Contribution de l'Etat au payement de pensions 
servies par diverses coHectivités, 120 millions de francs. 

Chap, 0730. — Prestations familiales, L92S millions de francs. 

Chap. 0760 — Remboursement de retenues et subventions de 
nes à la caisse nationale d'assurances sur la vie, 43 millions de 
rancs, 

Chap. 0770. — Allocations aux veuves sans pension, 217 nrilions 
de francs. 

Chap. 0780. — Allocations complémentaires aux retraités de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie, 60.000 F. 

Chap. 0700, — Versements au fonds spécial prévu à l'arlicke 3 de 
la loi du 21 mars 4928 sur le régime des retraites des ouvriers des 
établissements industriels de FEtat. — Compléments de pensions 
aux ouvriers et allocalions aux ouvriers el veuves d'ouvriers de ces 
établissements, 200 rnillions de francs. 

Chap. OS00. — indemnilé spéciale temporaire aux relrailés de 
l'Etat affiliés à a caisse nalionale d'assurances sur la vie, 66 mil- 
lions de francs. 

Chap. GS10. — Pensions d'invaldilé, 31.39S.09000 F. 

Chap. 0820. — Subvention à la caisse des retraites de l'imprimerie 
halionale, 121,516.000 F 

Chap. 03%, — Pensions militaires et civiles d'Alsace et de Lor- 
Taine, 13.100.000 F, 

Chap. O0, — Rembeursement à la caisse des dépôts et! consigne- 
lions des sotmmnes avancées par cet établissement pour ja revalori- 
Salion des pensions des anciens fonctionnaires sarrois, 7.1%.000 F. 

ee © 0860, — Pensions du personnel des culles du Bas Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 72800000 F. 


Total pour la 2e partie, 156.606.657.000 F, 








Je PARTIE. — Pouvoirs publics. 


Chap. 0900. — Dotation du Président de la République, & millions 
de francs. 

Chap, 0910, — Cabinet civil et mililaire du Président de Ja Répu- 
blique, 1.206.000 E 

Chap. 0920, — Frais de maison eu Président de la République, 
23 millions de francs 

Chap. 60, — Frais de représentation, de déplacements el de 
voyage du Président de ja République, 12.500.000 F, 

Chap. O0, — Frais de fonctionnement du pare automobile de la 
présidence de la République, 14 millions de frames, 

Chap. OU, — Services adininistratifs de la présidence de la Répu 
blique Frais de mission et de documentuion, 6 nmulions de francs. 

Chap. 0961. — Frais de foncthonnement du Haut Conseil de l'Union 


française, mémoire, 
Chap. 0960, \ssemblée nationale et 
calse, 2.805.233.0000 F. 


Assemblée de l'Union fran 


Chan. 0970. — Indemnités des sénateurs et dépenses adminisira- 
lives da Conseil de la République, 1.390 milhons de franes. 

Chap. 000. Conseil économique, — Indemnités des membres du 
Conseil, 2162441000 F. 

Chap, «frx) Conse:l économique, — Dépenses administratives, 
97.100.000 F. 

Total pour la 3e partie, 4.625.844.040 F 
i: PARTIE, — Personnel. 
Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrélatre d'Etat et du 


personnel de l'administration centrale. 124% L50UNN FE. 

Chap. 1010, — Rémunération du peræmet auxiliaire et du person- 
nel sur contrat de l'administration re à ST LAURE (O0 E 

Chap. 1020. — Traitements du person ca ua cudre com 
de l’admin'stration centrale, 2.900.000 #. 

Chap. 1030. Indermmtés el ahocationus diverses 
pléinentaires de l'administration centrale, 175.005.000 F. 


«inentiaire 


Travaux sup- 


Chap, 1040. — Rémunérations et indemnités du personnel du ser- 
vice de presse et de publicité, 17.163.000 EF. 

Chap. 10%, — Formation professionnelle. — Indermmnilés aux pro- 
fesseurs et chargés de cours, 2 millions de francs. 

Chap. 104. — Commissaires-contrôleurs des assurances. Traite- 
ments, 21.500.000 FE, 

Chap, 1070, — Conseil natianal des assuranres. — Indemnités aux 


membres, 2.799.000 EF. À 

Chap. 100, Personnel temporaire du bureau de liquidation des 
Géralions d'assurance des stocks de marchandises contre les ris- 
ques terrestres de guerre et des opérations prévues par la loi du 
13% août 1930, — Traitements et indemnités, 4200000 F. 

Chap. 1090. — Traitements du personnel temporaire du service des 
assurances contre les risques 1naritimes de guerre, 11037600 F. 

Chap. 116). Indemnités du personnel temporaire du servire des 
assurances contre les risques marilmes de guerre, 2340000 E 

Chap. 1110. Traitements des agents du service du contrôle des 
changes, imnérnoire, 

Chap. 1120, — Indemnités diverses aux agents du service du con- 
trûle des changes, mémoire. 

Chap. 1190. — Services des impor!'alions et des exportations et dn 
recouvrement de l'aide américaine, — Rémunération du personnel 
contractuel, 29.941.000 F, 

Chap. 1140. — Service des importations el des 
Salaires du personnel auxiliaire, 5.562.000 F. 

Chap. 1150, — Service des importations et des 
Indemnités, 265.00 EF. 

Chap. 1160, — Rémuntra'ion du personnel contractuel du service 
des importations et des exportations à la charge du compte spécial, 
19.922.000 F, 

Chap. 11%, — Liquidation des opéralions d'aide aux forces alliées, 
— Rémunérations, salaires et indemnités du personnel, 15170006 F. 

Chap. 1172, — Liquidation des opérations des anciens commes spé- 
ciaux du ravitaillement. — Trattements, salaires el indemnités, 
41.120200) F 

Chap. 1153. — Personnel de l'ancien compte Spécial « Approvision- 
nement en produits el denrees abmentaires », 20.600.000 FE. 

Chap. 1174, — Personnel da compte spécial de commerce « Opéra- 
lions de compensation sur denrées et preduits alimentaires », 60 mil- 
lions 352044) F. 

Chap. 1180. — Secrétariat général de la loterie nalionale. 
néralions, Salaires et indermnilés, 72415006 F. 

Chap. 1190, — Traitements des commissaires du Gouvernement et 
des contrôleurs de l'Etat auprès d'établissements bancaires, mémoire. 

Chap. 1209, — Indemmilés diverses des commissaires du (Gouver- 
nement auprès d'établissements bancaires, mémoire. 

Ghap. 1210, — Contrôleurs des dépenses engagées, 
23.829.(XN) F. 

Chap. 1220. — Traitements du personnel de l'inspection géntrale 
des finances, 71.391.000 F. 

Chap. 1230. — Traitements du personnel central des administra- 
tions financières, 255.64%.000 F. 

Chap. 1240, — Indemnités diverses du personnel central des adrmi- 
nistrations financières, 16.214090 F. 

Chap. 12, — Traitements du personnel de la cour des comples, 
131.380.000 F. 

Chap. 1260. — Indemnités diverses du personnel de la cour des 
comptes, 1.668.000 F. 

Chap. 1262, — Indemaités et vacations du persomnel de la cour 
de discipline budgétaire, 310.000 F. 


Exportations, — 


exportations, — 


— Kémmu- 


— Truilements, 
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Chap. 1270, — Commission de Vérification des comples des entre- Chap. 1760, — Supplément familial de traitement, 286517.000 | 
! — Indemnités pour Lravaux sstesrdinaises, 202 mit 


prises publiques, — Traitements du personnel du secrélariat, 4 mil- 


lions 11.000 F. 

Chap. 120, — Commission de vérification des comples des entre- 
prises publiques, — fndemnités des rapporteurs el du personnel du 
secrélariat, 4.683.000 F. 

Chap. 1200 Traitements du personnel lilulaire du service des 
laboratoires, 39.554.000 F. 

Chap. 1200, — Indemoilés 
laboratoires, 445 00) F. 

Chap. 1310, — Ssaloires des auxiliaires temporaires du service des 
laboratoires, 4.317.000 F, 

Chop. 1320, — Services 
152.78R 000 1 

Chap. 19920. 
20.611000 €, 

Chap, 1:40, 
152031.000 F. 

Chap. #0, — Trailements des complab'es du Trésor et du per- 
sonnel d'encadrement, 5.576.142000 F. 

Chap, 1960 lrailements du personnel 
complables directs du Trésor, 1.538.6S1.000 1 

Chap, 1370. Cadre complémentaire des services extérieurs du 
Trésor Traitements, A48.108.000 F. 

Chap. 1380 Frais de personnel auxiliaire dans les services des 
complables directs du Trésor, 1599.431000 EF 

Chap. 1590 Frais d'interim des services extérieurs du Trésor, 
173.818.000 F. 

Chap. 1400 Indernnilés des complables el des personnels titu 
laires des services extérieurs du Trésor, 174.803.000 FE. 

Chap, 1110 Allucalion< sur ac hais en Boorse de rentes, bons 
et obligations du Tresor, 2.900000 F, 

Chap, 1120 Trailements du personnel départemental de 
histralion des contributions directes, 2042968.000 F. 

Chap, 1120 Cadre complémentaire de l'adiministration des contri- 
butions directes, Traitements, 140.534000 FE 

Chap. 1140. Rémunération du personnel contractuel €e ladmi- 
nistration des contributions directes, eStS.000 F 


diverses du personnel du service des 


financiers à l'étranger. — Traitements, 
Services financiers À l'étranger. — Indemnités, 
— Trailements des complables supérieurs du Trésor, 


lilulaire des bureaux des 


l'admi- 


Chap, Had — Indemnités diverses du personnel départemental 
de l'administration des contributions directes, 56,476 000 F. 

Chap. 1460 Traitements du personnel du cadastre, 851.137.000 F. 

Chap. 1450 Salaires du personne: ouvrier du cadastre, 28.147.000 F. 

Chap. L1N0, — Indemnités du personnel €u cadastre, 91.253.000 F. 


Cadre complémentaire du cadastre, 31.018 F. 


Chap. 1490 
Rémunéralion du personnel d'exécution du cadastre, 


Chap, 150, 
IN 70 (M) F. 

Chap, 4910, — Travaux à la lâche du service du cadastre, 
lions de francs 

Chap. 1520. Traitements du personnel départemental de l'adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 2744 mii- 
lions 331000 F. 

Chap, 1920 Trailements et saiaires du personnel secondaire de 
Paduinistration de l'enregistrement, des domaines et du tumbre, 
202,204.000 F, 

Chap, 1540 Rémunéralion des agents conWactue!s de l'adminis- 
tralion de l'enregistrement des domaines et du Umbre, 143.471.000 F, 

Chap, 1350, — Indemnités diverses Cu personnel départemental de 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, — 
Traitements. 64967000 F. 

Chap. 1370, — Trailements et salaires du personnel de 
cal du Linbre, 42.330.000 F. 

Chap. 1x0 Indemnités 
funbre, 9,%09,000 EF, 

Chap. 156%, Cités administratives, — Personnel, 

Chap, 1600, Trailements du personnel des bureaux de 
trabion es douanes et droits indirects, 1.12S.918.000 F. 

Chap. 1610 Trailements du personnel du cadre de constatation, 
de 1acherche el de surveillance des douanes et droits indirects, 
OS SOC) F. 

Chap, 1620, Personnel du cadre complémeplaire de l'administra- 
Hon des douanes et droits indirects, — Traitements, 3.617.000 K. 

Chap. 1650 Iidemnilés Cu personnel de l'administration des 
douanes et droits indirects, 5N5.294.000 F. 

Chap, 1640, Frais d'auxiliatres de l'administration des douanes 
el droits indirects, 44.800.000 EF, 

Chap, 1640), — Traitements du personne! départemental de ladminis- 
{ration des contributions indirectes, %.7936.531.000 F 

Chap. 1660, — Trailements des agents de constatation, commis @es 
contributions indirectes et receveurs buralistes fonctionnaires, 641 mil- 
lons JS.000 F. 

Chap, 1670 Emoluments. des receveurs buralistes non fonction- 
naires, 732.799.000 F. 

Chap. 1680, Traitements du personnel du cadre comp'émentaire 
de l'administration des contributions indirectes, 114.107.000 F. 

Chap. 1690, Indemnités du personnel de l'administration des 
contributions indirectes, 67.236040 F, 

Chap. 1700, — Frais divers de l'administration des 
indirectes, 153.078.000 F. 

Chap. 1710, — Centre mécanographique de 
contributions indirectes, — Saaires, 113.974.00 

Chap. 1720, — Salaires des auxiliaires de la direction générale des 
jempots, 140,594.0 EF 

Chap. 1730, — Travaux à la lâche de la direction générale des 
itnpoôls, 1444.217.000 F ÿ 

Chap. 1740. — Trailements des 
durée, 16.773.000 F. 

Chap. 17%. — Indemnités de résidence, 4.065.844.000 F, 


110 mil- 


l'alelier géné- 


du personnel de l'atelier général du 


16.886.000 EF. 
l'adininis- 


contributions 


l'administration des 


fonctionnaires en congé de longue 





Chap, 1770, 
lions 300.000 F. 

Chap. 1780, — Frais de rontrôle et de perception du prélèvement 
sur le produit brut des jeux dans les casinos, 5.234.000 F, 

Chap. 1790. — Frais de gestion alloues à la caisse ées 46 pôts et 
consignations pour le service des payements des compléments qu 
pensions aux ouvriers et veuves d'ouvriers des élablissements tot 
tuires de Ja guerre et des poudres, 100.000 EF. 

Chap. 1900. — Rappeis de rémunéralion aux fonctionnaires 
grés, 2.431.000 F. 

Chap, 1810, — Indemnilés des personnels de 
les départements d'outre-mer, 1626820000 F. 

Chap. 1820. — Application du décret du 28 août 1949 portant rète. 
ment @e retraites applicable à certaines catégories d'agents de 1: 
26 anillions de franrs, 

Chap. 1890, — Mise en place des services du rasier fiscal et d'exaer. 


réinté. 


l'Elat en service dans 


lise fiscale; recherche el répression de la fraude fiscale, — Dépersss 
du pe r<onnel, mémoire. 
Chap. 1810, — Couverture des mesures diverses prévues en faveur 


92 milliards de francs. 
189.000 F. 


des personnels de l'Etat, {a) 


, 


Tola: pour la 4 partie, 129.895. 





5 PARTIE. -- Matériel, fonct t des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 3000, — Remboursement de frais de divers services, 10 mit 
Lons 894.000 F. 

Chap, 3010. — Frais de tournées el de missions de l'inspection géné 
rales des Hnances, — Frais divers, 19 millions de trames. 

Chap. 2020, — Matériel de l'administration centrale, 162 millions de 
francs. 

Chap. 3039, — Loyers et indemnilés de réquisilions de l'administra- 
lion centrale, 4.100.000 F. 


Chap. 3040, — Travaux d'entretien €e l'administration centrale, 
u5.000.000 F. 
"cn. 300, — Administration centrale, — Achat de matériel aulo- 


mobile, 20.040000 F. 


Chap. 3060. — Adininistra‘ ion centrale, — Entretien et fonctionne. 
ment du matériel automobile, 20.050.000 F. 

Chap. 3070, — Travaux confiés à l'Hinpritnerie nationale, 386 millions 
de francs. 

Chap. 5080, — Dépenses diverses du service des impressions, 14 mil 
lions 700.600 F. 

Chap, 5090, — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels 


6.622.000 F. 
Chap. 3100, — Application de la législalion sur les accidents du 
travail, 6.830.000 F. 


Chap. SII0 — Service des jmportalions et des exportations. — 
Remboursement de frais, 38000 EF, 

Chap. 3020, — Malférie, du service des importations et des exporta- 
Uous, 2.800.000 F. 

Chap. 31%. — Frais £e fonctionnement du conseil national de: 
assurances, 1.500.000 F. 

Chap. 3110. — Frais de fonctionnement de Ja commission supérieure 
des caisses d'épargne, mémoire. 

Chap. 3120, — Frais de grestion des titres des sociétés d'économie 
mixte appartenant à l'Etat, 9 millions de francs, 

Chap. 3160, — Matériel et frais divers de la cour des comples 
7.800.000 F. : 

Chap, 3162, — Matériel et remboursement de frais de Ja cour de 
discipline budgétaire, 850.000 F. 

Chap. 3170, — Rembourseinent de frais @e Ja cour des comples 
3.400.000 F. 

Chap. 5180 — Commission de vérification des comples des entre- 
prises publiques, -- Matériel, 1.400.006 F. 

Chap. 3190, — Remboursement de frais de la commission de véri 
fication des cormpies des entreprises pubiiques, 7.300.000 F. 

Chap. 3200. — Remboursement de frais du service des laboratoires 


800.000 F. 
Chap. 9210. 
6.722.000 F. 


— Matériel et frais divers du service des laboratoires 


Chap. 3220. — Services financiers à l'étranger. — Frais de fonction: 
nement, 70 millions de francs. 

Chap. Lu — Reinboursement de frais des services extérieurs du 
Trésor, 128.388.000 F. 

Chap. 3210, — Frais de matériel des services des comptables directs 


du Trésor, 292.555.000 F 

Chap. 3250. — Frais d'imprimés des services des comptables du 
Trésor, 318.995.000 F. 

Chap. 3260, — Frais divers du services de la perception, 1.973.000 F. 

Chap. 2270, -— Entretien el fonctionnement du matériel ra gt () 
des services extérieurs du Trésor, 1.975.000 F. 

Chap. 3280, — Remboursement de frais de la direction générale des 
impôts, 529 millions de francs. 

Chap. 3290. -. Frais de déplacements el &e missions de direction 
générale Li. impôts, LISA F. 

Chap. 3300. — Frais de matériel de la direction générale des impôts, 
i08.831.000 F. s 

Chap. 3510, — Achat de matériel aulomobi'e de la direction générale 
des iinpôts, 2.864.000 F 

Chap. 5320. — Entretien et fonclionnement du matériel automobile 
de la direction générale des impôts, 16 millions de francs. 








(a) Dont % milliards de francs ouverts par la loi no 50-956 au 
8 août 1950 en faveur des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 
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Ras POUUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 
remit 
chap. 350, — Frais de loyers de la cCirection générale des impôts, Chap. 6030, — Commissions versées aux banques po res à titre 
{13.720.000 F. dé rermboursenit de frais, 20 miltions de francs 
‘Char. 9x0. — Frais d'impression occaslonnés par lasslelle des Chap. 60140 Réglement de La part incombant à l'Etat dans des 
impôts directs, 311.024.000 F. l * opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 140 mi- 
Chap. 3390. — Remboursement de frais du service du cadastre, lious de franvs. 
46? millions de francs. Ê ; ; b, hap CU), 2 Dép ses resuMant de ! ipphiCatio de la ! i da 
n ap. 3360, — Exécution dé travaux et frais de inatériel du cadastre, ie aoû 1910 et des lois sub= Luetiles, mémoire 
012 14.000 F. LE ; | Chap. 6060, — Dépenses résullant de la liquidat de l'offike drs 
g Chap. 2970, — Versements effectoés par l'Etat à titre de contribution ä <urances privées, Mmétnoir 
à divers travaux cadastraux à la charge des communes 9461000 F. Chap, 66 — Reégierment par d'unputalion <u demnités de 
° Chap. +0. — Frais Civers de l'administration de l'enregistrement, douvnages de guet les créances de FEtat vis-à-vis des simi-tres, 
de: domaines et du timbre, 66.015.000 F. | hitinoire. | 
chan, 3390. — Matériel de l'ateller général du timbre, 6500.00 F, Chap. 600, Paveiment en rentes sur l'Etat de certatuss faderne 
Chap 3100. — Dépenses domaniales, 50.36% 000 F. nités de dommages de guerre, mémoire. 
Chap. 3110, — Cités admimstratives. — Matériel et frais de fonction Clüp. 6090, — Reégiement en espèces d'indemnilés de dommages 
’ ment. 71.035.000 F. > . d cuerre, ANION) EF. 
chan, 2120. — Cités administratives. — Travaux d'entretien, 4 mil- Chap. 6100 Rémunération des médecins membre des commise 
1: 000 000 F. Sos de reforme Instuées pa a Loi du La avril 1924 et des nuncs 
chan, 3430. — Remboursement de frais de l'administration des cins phlisiolbogues, cancérologues et psychiatres. — Frais de fonc- 
douanes et droits indirects, 256.700.000 F ce tionnement des coftnités médicaux déparlementaux, 4 mrillions da 
chan. 2140, — Frais de déplacements et de mise lens de l'adininis- l'ame. o) 
tration de= douanes el droits indirects, 261 800.000 F. à : Chap. bio Secours, 19 mülions 4 fra à 
Char. Sa. Matériel et frais divers de l'administration des Chap. 6120, bésrevements eut ‘atributions directes et taxes w 
douanes et droits indirects, 110.620.009 F. QUE: | assimilées, 9 milliards de francs. 
Chap. 2160. — Lovers et indemnités de réquisition de | adminis{ræ- à Chap. 6130, — R mbhoursements sur produits indirects el divers, 
tion des douanes et Croits indirects, 43 millions de francs 1.460 nilli ns de francs. 
Chap. 4170, — Achat d'embarcations et de matériel automobile de Chap. 6110, Versement au budgel sarrois de la part Ini reve- 
nant sur les recelles cominnnes, 4.500 millions de francs 


l'administration des douanes, et droils indirects, 82 Inilions de 
fr inics. 

Chan, 3180. — Entrelien et fonctionnement des embarrations et du 
matériel automobile de l'administration des douanes et droits inei- 
rects, 87.500.000 F. 

Chap. 219. — Achat 
vignettes et d'objet de scellement 
lions de francs. 

Chap. 3300, — Poudres et salpêtres. -— Achats et transports, 562 mil- 
lions 0320) F. 

Chap. 210. — Frais de fonctionnement des services mécanographi- 
( es, 220 millions de francs, 
Chap. 3320, — Reimboursements à l'administration des postes, 
graphes et téléphenes, 267.020.000 F. 

Chap. 3230 — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 191.718.000 F. 

Chap. 310, — Remboursement à forfait de la valeur d'affranchis 
sement des Correspondances officielles, des averlissements et avis 
émanant des adiministralions financières et de la valeur des servi- 
ces rendus par ladimnislraltion des postes aux divers services 
publics, 7,100 millions de francs, 

Chap, 9940, — Remboursement à forfæit de la valeur des services 
rendus par la radiodiffusion française à diverses  adininistrations 
publiques, 900 millions de francs, 

Chap. 960. — Mise en place des services du casier fiscal et d'ex- 
perlise fiscale; recherche et répression des fraudes fiscales, — Dépen- 
£&es de matériel, mémoire, 

Total pour la 5° partie, 15.919.703.000 F, 


et entretien d'instruments de véricalion, de 
(contributions indirectes), 13 mil- 


téie- 


6e PARTIE. — Charges sociales. 


Chap, 1000, — Prestations familiales, 2660.052.00 F. 
Chap, 4010, — Allocalions de Jogerment, ŒHAUS.000 F. 
Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 


6.6S6.000 EF, 
Chap. 4030, — Attribution, gux personnels auxiliaires, des alloca- 
lions viagères annuelles prévues par larlicie {er de la loi du 15 sep- 


lemmbre 1940, 5.98S.000 F, 
Chap, 4040, — Réalisations sociales, 118.90S.000 F. 
Chap. 4050, — Dépenses de personnel des services sochaux, 


13.067.000 EF, 
ap. 4060. — Preslalions en espèces assurées par l'Etat au 
du régime de sécurité sociale, mémoire, 

Chap, 1070, — Prestations en espèces assurées par l'Elat au titre 
du résime de sécurité sociale {crédit global}, 606 inillions de franes. 
Chap. 40S0, — Majoralion de rentes viagères, 4.719.909,000 F, 

Total pour la 6° partie, S.159.008.000 F, 


titre 





1e PARTIE — Subventions. 
a) Subrentions. 


Chap. 5000. — Subvention à l'association nationale des porteurs 
français de valeurs mobilières, 1.000 F 
Chap, MO. — Avances à la caisse centrale de crédit 
Commerciai et industriel, mémoire. 
Chap. 5020, — Subventions allouées 
25.000 F, 
Chap, 50%, — Versement au fonds commun de la 
douanes, 4.750.000 F. 
R Chap, 5040, — Subvention à l'office des changes, 558 millions de 
ranes, 
Total pour la 7e partie, 562.776.000 F, 


hôtelier, 
par le service du cadastre, 


masse des 


8e PARTIE. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de trésorerie, 1.200 millions de francs. 

Lhap. 6010. — Missions temporaires à l'étranger, 87.220.000 F. 

Chap. 60%. — Frais d'administration alloués aux caisses de crédit 
agricole, 12.206.000 F. 








décharge de responea! té 


Chap. 6130 — Remboursements pour 
indéfinie, 


en cas de force majeure et déhets admis en 
3..40,000 EF. 
Chap. 6160. — 


curæéante 


Frais de poursuiles et de contentieux, 1.:M9.72%.000 P, 
! t r ntrale 
, 


Chap. 6470, — Frais judiciaires de ladiministration Ü 
15 millions de francs. 
Chap. 61S0, — Jidemnilés aux titulaires d'offices d'agents de 


change supprimés par Parrèté du {7 gours 1954, mémoire 
Chap. 61409, — Indernnisation des porieurs de 
municipal de Bavo . 26.200,000 F, 
Chap, 62440, — Remboursement au 
graphes el téléphones, des dépenses du 
national d'études des télécomiunications 


faux bons 


biubvel 


sCrvIeer 


annexe des pôstes, télé 
général du centre 
incombant à divers minis- 


ières. 94 millions de francs. 

Chap. 6210, — Honoraires des commuissaires aux conmples pare 
auprès d'entreprises gérées par des administrateurs provisoires fn 
à la charge de L'Etat, 2 rmillons de francs 

Chap. 622% — Règlemerns des prélètements exercées sur Is avoirs 


des personnes spoliées et remboursées par lElul, 14 millions de 
francs 

Chap. 6240. 
luahdes où 


francs. 


Indeinnilés aux prestataires de réquis Hons alles 


l'occupalion euheimie, 24) tnillions 4e 


résultant de 


Chap. 6240. — Iépenses des organisations civiles el inililuires de 
la résislan e, 2 pnillions de fraurvs, 

Chap. 62% — Kembour<ements de hille's de li Banque de France 
privés du cours légal en 145 et en 1948. 25 millions de francs 


Chap. 6200 — Liquidation des opéralions d'aide aux furces alliées, 


2.74) raillions de francs 
Chap. 6262, - Liq lidation des opt tions -dez anciens compile $ -pé- 
ciaux du ravitaillement. 5.147.709.000 


Dépeiises diverses, 
nationale d'ase 


Chap. 6270, — Frais de fonctionnement de l'école 
surances, 17 millions de franes, 
Chap. 620, Conséquence de l'alifnement monélaire du 206 sep- 
lemwbre 199, 3.009 millions de francs. 
Chap. 62% — Dépenses éven'uelles ({ Si rmillions de francs, 
Chap. 6300, — Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 


tions, mémoire, 

Chap. 6510. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, imémoire 

Chap. 6229, — Pépnenses des exercices clos, mémoire, 


Chap. 634). Dépenses des exercices périmées Riiget du Gouw- 
vernement provisGire de Ja République francaise fexercice ft), 
meémire. 

Chap. 6310, — Dépenses des exercices périrné< Budget du 

1943, iérnoire, 


nationale 
562%R 110.000 F, 


comié francais de Ja Libération exercice 


Total pour la 8e partie, 


RhCA PITE LATION 


{re partie. — Pelle publique, 95.425.811.000 F: 9e partie, — Del'e 
viagère, 156.686 657.000 F: 5e parlie, — Pouvoirs publis, 4.628: 0600) 
francs; 4° partie. Personnel, 129.895.189,000 EF; 5e partie, — Maté 
riel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 135949.705.000 
francs; 6° parie. — Charges sociales, 8.1:9.008.000 F; 7e partie, — 
Subventions, 62.776.000 F; Se partie. — Dépenses di se 
millions 110.000 F. Total pour les finances (2), 417.:21.419.000 F. 


Organisation et attributions du ministère des finances. 


Le ministère des finances comprend: l'adininistration centrale et 


les services rattachés: l'inspection des finances; la cour des comp- 
tes; les services extérieurs. 
(4) Compte tenu d'une annulation de 100 millions de francs opé. 


rée par la loi n° 56-937 du 8 août 194 et d'une aulre annulation de 
100 millions de francs Gpérée par la loi no 50-960 du S août 1%w 
(2) Compte tenu des lois nôs 50-037, 50-956 et 50-960 du 8 août 1%, 


SN. A D on Leu 
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AUMINISTRATION CENTRAL] IV, — DiRECTION DU BUDGET 
d Secrélariat du directeur, — Bureau d'ordre de la direclion, re. il 
J. — SERVICE DES AFFAIRES GÉNÉRALES dactslegraphique 
{er bureau. — Etudes budgétaires. 
a) Bureau di ravaux législatifs et des débits de tabac, 2 bureau. — Budget. 
b) l » « wublicité, 3 bureau, — Contrôles budgétaires. 
ÿ bureau. Cadres el trailerments, 
2° bureau, — Soldes et indemnités. 
[E DIRECTION DE LA DETIE PUBLIQUE Ge bureau, — Retraites et pensions. 
3e bureau Départements el _comrunes, 
Cabinet du directeur Se bureau, — Collectivilés d'outre-mer, 
Goes Affaires réservée — Questions de personnel et de de bureau. — Affaires politiques et culturelles. 
matériel Docuimentalion générale et biblio hèque. lue bureau. — Dornmages de cuerre et logement, 
jie bureau. Affaires économiques, 
{ ne | R ( le la dette viagèr: 12 bureau, — Affaires sociales, 
PO} 8 
ter bureau {tu l CUX £gei ral de la dette Viagcre. VV. — DiaECTION DES ASSURANCES 
2 bu | Liquidation, contentieux et concession des pensions 
civile (Fi cirul € Burean central - Secrélarial. — Courrier, ordres de mi<sion, Dep 
% lb ill Liguidation, contenlieux el concession des pensions sonuel, malériel et budget, Documentation générale, législation gé 
lila de relraili rale, contrôle des changes. 
& burea Liquidatio ntenlieux el concesson des pensions 2e hureau, — Affaires générales, affaires réservées, contrôle des 
d'invalhi té polices el documents de publicité, affaires d'Alsace el de Moselle 
5 bureau Régim particuliers de retrai'e, délächements el 3e bureau. Législation et contrôle dans les territoires d'outr 
que tioris i es sers de Sirasbourgs er, 
Ge bu Gestion d à dett igère. #° bureau, — Sociélés d'assurances contre les accidents. 
ne bureau, Sociétés d'assurances contre lFincendie el Les risquos 
Groupe I service des rentes. divers, soeiétss de 1 ‘assUranres, 
| 6e bureau, — Sociétés d'assurances sur la vie el de capilalisalio 
£er burenu, \ffaires générales Législation, — Réglementation 1e bureen, — Statistique et docuinentation financière, 
et conti eux d rentes Se bureau. — Orsanisalion des branches accidents, vie et capila 
2 bureau Cen'i lé imécanographie et de micropholocopie sur lisation, + 
fin % bureau Organisation des branches incendie, risques divers 
3e bureau Opérations sur titres nominatifs. — Transferts el el réassuranres, 
mutations, je bureau, — Agents, courtiers et employés d'assurances. 
f° bureau Opérations sur lilres au porteur. — Reconversions et 11e bureau, — Bureau temporaire de liquidation des opérations 
renouvellements d'assurances des stocks de marchandises contre les risques terres 
ot bureau Grand Livre de la delle perpétuelle el amortissabie. tres de guerre, 
[ra bureau. Gestion di ol ilres des posies, {x légraphes v | télépho- à 
nes Opérations squidalives diverses VI, — HhuEcCTION DU PERSONNEL ET DU MATÉRIEL 
uroupe NI service des émissions, 1er bureau, — Personnel de l'administration centrale. 
{er burcau Personnel et matériel, — Agence complable de Ja 7 buresu, — Réglementation générale et contrôle du personnel 
R REA : e mn DSC es administrations financières, 
delle “piges ion Àl Agence com] able du service des émissions, — 3e bureau, — hudeel. — tépartilion de crédits. — Personnels 
VAONEIS EL CORVEFRION Mot ES DÉS ouvriers. — Indemnités 
eee PP cage ge PS Portefeuille (valeurs 8 émetlre, Urss “ bureau. — Service du matériel, 
en dépot el billets de ja Loterie hiä luiiie). Se ARC - D bureau, — Formation professionnelle, 
k bureau “Uestion des Vieurs du Trésor, des titres d'annuilés, 6 bureau. — Ordonnancement et traitements. 
des biiels de la Loterie naliouale et des cerüli:ats de l'emprunt 
hbéra oire 3 p. 100 1918 
VIF — CONTRÔLE DE DÉPENSES ENGAGÉES 
PRÈS LE MINISTÈRE DEs FINANCES 
Hif DIRECTION DU TRESOR 
Attributions: 
Cabinet du directeur et secrélarial. 17% à Contrôle et comptabilité des engagements de dépenses et de l'em 
Service central. Personnel de la direction, — Trésorerie aux ploi des crédits budgétaires pour le ministère des finances, l'Impi 
armee Relations administrauves avec le cabinel du ministre, — imerie nationale eUles inonnais et médailles, visa des ordonnances 
Etudes ec atiaires réservées Courrier, bureau d'ordre, des litres de perceplion, examen des demandes de crédits budgé 
Mission de contrôle des activités financieres, laires 
Secrétariat de la commission des investissements Contrôle financier de Ja loterie nationale et de l'office des changes 
Relations du Trésor avec les organismes de transport, Comptabilité administrative du ministère. 
a) Mouverment des fonds 
Trésorerie: prévisions el situations de la Trésorerie, — Kinissions L à Per SU: 2 TT 
du Trésor, Relalions avec la Banque de France, Eludes monétaires, VIT. — DIRECTION DES FINANCES EXTÉRIEURES 


Financement des inves issements: émissions spécialisées, Finan- 
cement de la reconstruction el de l'équipement. 
1 


Gestion de la delle el financements divers: gestion de la dette. 


ter bureau, — Nésociations financières avec l'étranger, 
2e bureau, — Réglementation des changes 





" 5e à PA à ie : trûle » “hAnvese 
Relations avec la caisse au'onome d'amortissement, Financement rs Lertorg ire pre ve ms rôle mn Sn. rtati t 
particulier habilations à bon marché, Emprunts d'équipement rural. se cer sa anre des comples, — Programme d'importation « 
Contrôle des groupeinents de s Instrés, * export auon. ü PPT : 
b) Participalions vubliaues Be bureau, — Dépenses publiques à l'étranger, — Chancelleries. 
C1 “ te ot cet de les cf, isa nationale des marchés. — Avances 6e bureau, — Réparations, restitutions, biens ennemis. 
Ms fl a l'interméd ré lu € r lit Ï tic: “a . AVaI ie bureau, — Questions de personnel et de inaléricl, — Bureau 
on<senhties ln inre ediaire l CU udilUIIuE, s 1 n j 
foret à pe fs M Se ces, # . d'ordre, — Liquidation du blocus, 
statu fNnancier des entreprises pupliques. 
Gestion des parlcipations financières, PP ; 
Liaisons avec ke contrôle d'Elat et avec la commission de vérili- IX. — [HRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 
calion des comples des entreprises publiques. 
Entreprises sous régimes spéciaux, jer bureau, —- Administration du personnel et du matériel de la 
c) Aclivilés financières: direction. — Adininistralion des cadres des comptables supérieurs 
Banques, Législation, réglementalion <€eLl organisation des acti- du Trésor, du personnek de la trésorerie d'Algérie et des trésoreries 
vilés bancaires, des territoires d'outre-mer, des receveurs des communes et établis- 
Bourses de valeurs Orga tion et fonctionnement. — Marché séeinents publics. 
finanoiwr 2 bureau, — Adrministralion des cadres des complables subor- 
Contrôle ef lulelle des ins'ituitions de crédit social. donnés du Trésor et des agents des bureaux. 
Contrôle « caisses d'épargne 3e bureau, — Etablissements du budget et gestion des crédits de: 
lohre du 3m é ina r el affaires contenlieuses, services extérieurs du Trésor, 
1e bureau. — Réglementation de la complabihité générale. { 
d\ Relalions de trésorerie : o* bureau, — Réglementation du pavemment des dépenses pub ls 
ques de l'Elal y compris le payement des pensions, | 
Cireujali Hionélaire, — Contrôle et réglementation. Ge bureau. — Recouvrement des impôts directs et des amendes. £ 
Questions to vs relalives à la France d'outre-mer. 1e bureau. — Service départemental el: communal — Caisses de È 
Lobectnies Joraes et 6 abhssements publics, Crédit nunicipal, à 
Avanves et comples spéciaux du Trésor. se bureau: 4) établissement de la comptaliilé centrale du Tré s 
kH res < us DE me \ a! | rs 5 ages 4 s, livres L > Te des comptes D de $ 
Raliwnulisatton ocs activités financières, l'Etat: b) pablicaiion comptable des Statistiques. — A'elier ré 
Sialistiques et éludes financières. — Secrélariat du comité de sta nographique:; €) cpéralions de régularisation diverses ‘virements de 
Lshique du ri or: comples, remboursement et mouvement de fonds}. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NAFIONAIE | 2585 























———— 
pe 
Ge pureau. — Centralisalion et vérification! a) des 1 es budu: 
taires el des dépenses buduétaires payées après matmlatement; tdrminis (ro? Ù Ni ent | ] s el { ” 
C 1 | les dépenses uduélaires payces Sans Inänadäternment: €) des of 
ations de trésorerie. 
cervice des études: études et réformes d'ensemble 1! l cts 
l'organisation, au fonclionnement et à la complalhilité des services (HART ! 
] t de la direction de la co il {AL LEL | u 
ee ant LE La L } à pu l . ut 4 
Cpruice de statis'ique el de recoutrement d l'aule américaine | 
{er Bureau. — Travau 
\ {ributions: coordonner Co raliser trôler fo tout: WE - l cb k \ITa i 
tions financières se rapnorl La Lalde arhericCaiie ; celles + AS 
du rvice des libportalions el des exportations, pui 
] dre dix 
| jer bure La s t ou 
X. — SERVICK DU CONTENTIEUX ET DE L'AGENCE JUDICIAIRE travail des agents. A 
DU TRÉSOR PUBLIC 2e bureau l l' bus \ \ 
Pn \ 
{er bureau - Hureau central. “li la opnpid nulité, des tutionne \ | M ‘ el 
NN, ner s el des recouvrements directs SECUU S ù 
ge je bureau, — Etudes juridiques, — Recouvrements, 2 divISIe 
ee purei — Recousrements contentienx er bureau \cles ; \ ver 
ne ls he ur, AU. — Recouvrements par es cornplabl s et apurernent des bales. Dre 26 | , 
a mites spéciaux du Fréser 2e bureau À 5 Mn tratif \ il 
JUITE- i 1. — Apurement du service des prestal is en nalure — 2 D de 1 
À ent el liquidation de: dormimasse de la guerre LOIS 3 burea k: , : . 
créant Hupôts ‘ I ‘ | le 
1 i 1 LS 1 h un 
j ; Ê Bourse 
XI DinECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 
il , £ 
La direction générale des impôts comprend: Cabinet du chef de 
LA fl L'adeministralion des ontributions directes et du .radastire : Charzés di LEE \ | Î 1 
: ’ - 1 LA ue 
livers %o  L'adiministralion de Tlenresistrement, des domaines et dn men 
] jmbre : {er bureau - Mobilier d Etat, Epavi 
30 L'administration des contributions indirectes 2 bureau Domaine mine ù Etat 
ce RENE sl : :, #5 ? QE : F it bure: ñ n A ( l nt 1 4 
li Les services centraux de la direction générale sont organisés d Fred _ pl he 
Crres a manière suivante: er ot gt 
. je € * burea Sa 
Cabinet du directeur général: e din à 
Coordination, NL = 
din ter bureau. — fmpôt de lidarité nationale Objet nérau 
Je bureau Impôt de solidarité nationne, Mesu l'application, 
Administration des Contributions directes el du cadastre. burea Droits de mul lécés : 
ire Bureau du personnel. Administralion des co hutions lirect 
ot Fons travaux relalifs au statut dn personnel, à son recrutement, 
cA formation profs ssjonnelle. Gest in des crédits pou: frais de tour Hire: tra! 
nées el de bureau el des crédits pour frais d'auxiliaires el pour * 1 A'AI ‘ 
iravaux à la tâche ; mean d'émdes el d'orge 
; ireatu de la forui if ' 
a) Contributions directes: dur 
jre division: Ù 
)n : | | dre division. — Adininictration oér érale 
jer bureau: fre section: travaux Jégiqalifs, 2 section: documenta 
ion législative, ( OT CERF: SEUL 00. pere son des ts de 
she A x . ! à , , L el 
de bureau: 1 &ction: retenues à la source: conventions intler- REETURRE! 
! . {: ? : L Ù [ Ï | 
à nai males. 2e section: correspondance relalive à Fapplicalion des Ke. bureat l Vaux relatifs aux asernts des cadre pereur, prn- 
“em lois et règlements, à l'exclusion des affaires concernant des impo cpat et secondaire. 
LL silions déjà élabiies, 2 DIN renelles Purelsies et débits de lab 
; Je bureau: {re section: surveillance générale de l'application des œ bureau: gestion des crédits 
ALES lois et règlements. 2e section: documentation générale du service. 
de Mélsinh: : De division. — Lisgiclatton drs « 
* 2e division : 2e divisie Ï giel itto des impôts perçus par l'adminictration 
r ve re V4, ° DA 0 > die dus Ur ton Les 
& bureau: 1! section : rôles. 2% seriion: comples des recelles. — | | 
stalistique générale. ter bureau: ta: ir hiff l'all l 
3e } Sos De ae rx è NT : se NE ù ro À ; " L'AUITES 1\ JL ro ELE À 
er 1r° se Üon : comptabilité. — Propositions budgétaires. — taxe sur les fransacti {axes locales Pr ! * ve ne : 
raitements €t indemnités. — Pensions, — Comptabilité générale règlements paration des lois et 
x dégresements et non-valeurs. 2 section: installations Ma lt 2e bureau: contrôle €es ta hiff | 
— Ra SETVIC( fit anographique. = setvice d'ordre. des impôts indirects nectactes ranti rame l 1 _. 
,. bureau : Na section: organisation du service et du travail. chimiques, phosphore à le. : n sb allumettes 
Fa seclion: surveilance générale du service (contentieux exceplé). tution et décharges di dr ts D spin 
3e io. 9 | ñ ti , 
x division: res K- Qu EL Le r les | ns ef efatut de a 
5. 1 bureau: {re section: préparation des textes législatifs el régle- air no Régime ( pneu de l'alcool 
, Ai tu fi Tr Le 
Mmentlaires relatifs au contentieux. — Juridiction gracieuse, — Corres- 
p l : e e ali à * ! s . - K: fvisi - 
eau : pondance. 2 section: iminunités diplomatiques el consulaires. 3e division Contentieux d mpôts percus par l'administrati 
Surveillance cénérale du service du contentieux. — Procédure répresr des contrii ' indirecte | ca 
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1» contrôle de la cour sur les finances des communes et des éla- 
plissements publies a été également renforcé, Chaque année, les 
+resoriers-PAyYeurs généraux sourmettent à la cour un rapport où ils 
entionnent le résultat de l'apurement des comples soumis à leur 


m | 
voté, En vertu du décret. 


loi du 30 octobre 19%, la cour contrôle 
évalité des taxes municipales, 

La mission de la cour s'est également étendue en fonelion du 
développement du rôle économique et social de l'Etat. Aussi l'arti- 

# 2 de la ioi du 8 août 1937 a-Lil institué le contrôle de Ka cour 
out organisme subventionné, dont la gestion n'est pas assujettie 

règles de la comptabilité publique, quelle que soit sa nature 

a forme de la subvention qui lui est altribuée lorsque la moitié 
moins de ses ressources est fournie par lElat ou lorsque les 
ventions de l'Etat dont il bénéficie sont supérieures à cinq mil 

de frants par an. 

Eafin, la loi n° 49-1650 du 931 décembre 1919 a confié à la cour 
1e comptes le contrôle des oryanismes de sécurité sociale. Une cin- 
ouème chambre à été croée à cet effet, constituce à l'image des 

tres chambres de la Cour mais dont Iles méthodes, adaptées à cette 


\ 


‘ elle fonction, se caractérisent par la prédominance des vérifi- 

cations sur place. 

COMMISSION DE VÉRIFICATION DES COMPTES DES ENTREPRISES NATIONALISÉES 
La | 1° 48-24: du 6 janvier 198 a créé el organisé une comimis- 

jun chargée de Ja vérification des compies des établissements 


1 , Le 
vablics d'Etat à caractère industriel el commercial, des entreprises 
nationalisées el des sociétés d'économie mixte dans lesquelles l'Etat 
«de au moins la majorité du capital secial. 

onmission est divisée en quatre sections: section de l'énergie, 
section des transports et communications, section du crédit, des 
es-urances €t de linformalion, section des industries mécaniques, 
de industries chimiques, des industries et entreprises diverses. Pré- 
sidée par un président de chambre à la cour des comptes, elle est 
composée en inajeure partie de membres de cette haute assemblée, 
mais elle comprend aussi, dans chaque section, deux représentants 
ju ministère des finances et des affaires économiques, La véritica- 
{on des complabilités soumises à son contrôle et Ja présentation des 
rapports sont assurées par des magistrals de la cour des comptes, 
de membres des grands corps de l'Etat, des fonctionnaires du minis- 
ière des finances et des affaires économiques ainsi que des minis- 
ières auxquels ressorlissent les activilfs techniques des élablisse- 
duents et entreprises, 


SERVICES EXTÉRIEURS 


JL — ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES DES SRRVICES EXTÉRIEURS DU TRÉSOR 


ls En matière de recelles, 

a) Recouvrement des impôts directs et des {axes assimilées, qu 
a élé rendu plus compliqué par suite des modifications suivantes. 

1. Versements d'acomples sur les impôts recouvrés par voie de 
rôlc: ces versements exigibles dès que le montant de Fimposilion 
alleint 20.000 F, s'étendent désorinais à un nombre de contribuables 
de plus en plus important; 

2. Application de la majoration pour relard de 16 p. 100 sur les 
jmpôls non payés; 

3. Recouvrement du 
l'infiation ; 

b) Recouvrement des confiscations et des amendes 
au titre de la législation sur les crédits illicites; 

€) Recouvrement des amendes el condamnations pécuniaires, des 
amendes du contrôle économique, des amendes du ravitaillement 
général, des amendes pour infraction aux règles de répartilion des 
produits industriels, etc; 

d) Recouvrement des produils divers du budgel et des recettes 
des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des receltes des collée 
lvilés locales: 

2 En matière de dépenses; 

Payement de toutes les dépenses publiques de l'Etat (à la charge 
du budget et à la charge du Trésor) et des dépenses des collectivités 
lucales (dépenses de personnel, dépenses de matériel, dépenses de 
la dette viagère, dépenses de Ja dette publique. 

A celle occasion, contrôle des ordonnateurs de l'Elal et des col- 
leclivités locales. 

Péréquation cl revalorisalion des pensions ; 

de Exécution des opéralions concernant ja delle publique de FElat, 
des collectivités locales, des établissements publics et organismes 
assimilés: émission et placement des titres, gestion des litres, opé- 
ralions de conversion, Consolüation, remboursement, ete 

i Participation à l'exécution d'un cerlain nombre de services 
bancaires (pour le compte de l'Elat, de la caisse des dépôts et con- 
Sighalions, de la caisse autonome d'amortissement, du eérédit natio 
bal, du crédit foncier, de la Société nationale des chemins de fer 
lLiançais, du départemnent de la Seine et de la ville de Paris, 

oo Mise en circulation et retrait des bilets de banque et des mon- 
haies divisionnaires (échange des billets, retrait des pièces de mon- 
haie de cuivre et des pièces de cinquante centimes}, 
üe Contrôle financier. 

4) A l’occasion du payement des dépenses, contrôle des ordonna- 
leurs de l'Elal et des collectivités locales; 

b) Contrôle des finances locales d’une façon générale : 

€) Contrôle d'un certain nombre d'organismes (caisses d'épargne, 
(alsses de sécurité sociale, associations de reconstruction. habila- 
üuns à loyer modéré, par mutuel urbain, jeux, etc); 


prélèvement exceptionnel de lutte contre 


prononcées 








EE 
1 


7° Centralisation des écritures de tous les comptables de l'Etat 
en vue de l'établissement des comples généraux de l'Etat et des 
situations statistiques des dépenses el des recettes du budget et du 
Trésor, ainsi que des opérations de la dette publique 






8° Eventuellement, exécution de certaines Operations, telles que 

Je payement de l'allocation témpormre aux vieux 
IJ, — ADMINISTRATION DES CONTRIR FIONS PIRBUTRS KT DU CADASTHE 
iUnbulins géncrales, 

A. — L'administration des contrihult d es 4 d wtra 
est Chargée de Fassietle et du contrôle des im s «ul ‘ Le vt 
des anciennes co bu direcles et taxes assimilés 

Elle assure, par ailleu la confectr des rôles de diverse x 
(redevance des mines, iaxes syndicales, certain iXé< COIN 
sans intervenir —- ut au moins de fa i exclu À es 
travaux d'assielle correspondants. 

Tout en participant à la liquidation de: ailes de confiscation 
où ses agents ont joué un rôle très impor.ant, elle doit en outre 
achever l'assielte du prélèvement €x cpluontel de lutt contra 
J'inflalion et instruire les très nombreuses demandes de dégnive 
mernt contentieux où gracieux auxquelles elle donm eu, 

B. — En dehors de ses attribultons purement fiscaies, \dimini 
tralion des contributions directes el du cadastre est chargée, en 


raison de la nalure des renseignements qu'elle détient 


ou de par.icipær à divers travaux d'ordre financier ou économique el 
stalistique, 

. — En matière cadastrale, l'administration des contributions 
directes el du cadastre à pour mission essentielle 

De procéder à la rénovalion des documents cadasiraux, suivant un 


l 


rythme permettant d'envisager l'achèvement de l'opération dans un 


délai convenable; celle rénovation est assurée soil par la voie de 
revision des anciens plans, soit par voie de réfeelion complè.e, 
lorsque la revision est impralicable ou insuffisante, notamment pour 


une assieélle correcte Ce l'impôt foncier; 

D'assurer annuellement la conservation de 
la constatalion des mutations dans les autres communes: 

de déterminer la consistance cadastrale des exploitations 
en vue de l'évaluation forfaitaire des bénéfices agricoles 

D'assurer la vérificalion de tous les travaux topographiques à 
grande échelle confiés à l'entreprise privée par d'autres services 

ublics, notamment par le ministère de la reconstruction et de 
‘urbanisme : 

De pariciper à l'établissement de plans servant de base aux (ra 
vaux de remembrement rural et urbain; 

D'effectuer l'évalualion du revenu Ges propriélés non bâties. A cet 
égard elle a procédé, dernièrement, en verlu des disposilions de la 
lo jdu 13 mai 1958, à une revision générale exceplionnelle des éva 
luations de ces propriétés, dont les résullals seront incorpores dans 
les rôles en 1451. 

L'adminisiralion des contributions directes et du cadastre est 
chargée, de plus, de l'établissement de tous tirages ou reproductions 
de plans nécessaires à l'exéenion des travaux de rénovation où de 
conservation et destinés à salisfaire les besoins des services publics 
el des particuliers, 


cadastres rénovés et 


ruraies 


IIS. — ADMINISTRATION DR L'ENREGISTREMENT, DES DOMAIMES ET DU TIMERE 


Attributions générales 


Recouvrement des dits d'enregistrement exigibles sur les actes 
publics ou sous seings privés et les muialions entre vifs où par 
décès (loi du 22 frimaire an VII el lois subséquentes, codifiées dans 
le code de l'enregistrement). 

Recouvrement des droifs de timbre (loi du 1% brumaire an VII el 
lois subséquentes codiliées dans le code du timbre). 

Impôt sur les opérations de bourse de valeurs et de commerce, 
impôt sur les personnes physiques: taxe proportionnelle (revenu des 
valeurs mobilières françaises et étrangères). 

Impôt sur le chiffre d'affaires dû par le: 
marchands de biens el lolisseurs (code de: 
d'affaires). 

Inscriptions, radia'jions e! publicité des bypothé que < 
des actes d'aliénations immobilières (code civil, tre 
de l'enregistrement, titre X). 

Opérations concernant le domaine immobilier public et privé de 
l'Etat en France et en Algérie. Ges.ion et aliénalion du domaine 
mobilier de l’Elat. Biens vacants et sans maître, Epaves. Successions 
en déshérence. Gestion des successions non réclamées, Curatelle des 
suécessions vacantes. Contrôle des opérations immobilières pour- 
guivies par Îles collectivités publiques: les concessionnaires de ser 
vices publics ou de travaux publics, les services d'intérêt publie, les 
entreprises publiques ou nationalisées, les sociétés d'économie mixte, 
les caisses ou organismes de sécurité sociale, d'allocations fori- 
liales ou de mutualité sociale agricole. Participation aux travaux 
des commissions départementales et centrales de conrûle, créées 
par le décret du 23 août 1919, Passation des actes d'acquisilion et 
de prise en localion d'immeubles et de fonds de commerce par Je: 
services civils et militaires de l'Etat, Contrôle de l'utilisation des 
immeubles appartenant à l'Etat ou qu'il à pris à bail. Etablissement 
ét tenue à jour du tableau des propriétés de l'Elat et du tableau de: 
locations. Vérification du recensement des logement: confdes, 
détermination et encaissement des redevances à exiger de 
sionnaires. Expropriations pour cause d'utilité publique. Geslion et 
aliénation des pa'rimoines confisqués ou séquestrés 
produit de la venle des surplus américains, 


assureurs, 


banquiers, 
le chiffre 


taxes sur le 


Transcription 


XVHI code 
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a — ne à 
certains produits et des possibilités de bénéfices offertes par L 
IV. - ADMINISTRATION DES CONTIMBUTIONS INDIREUTES fies illicites dans plusieurs domaines, les services douanier 
quêtes, de recherches et de répress.on de Ha fraude à l'in 
Alfributions générale teiritoire ont pris depuis la Libéralion une importance consid 
INPVE , 
He | es ANNEXE N° 2 
13 t ) ) lt ll s fu 15 
au p ] Î lécr dific à lu € lo FINANCES 
Tax ir le chiffre d'aflairt taxe à la produ y" ixe «ll es 
tran éla Î | ] j i il SECTION I, — CHARGES COMMUNES 
le « l'atfa Frs 
In j : _— sé toit Propositions pour l'exercice 1951. 
1 l Lys À dr Hi. 1QF >, , PUUX U hydrom ( ar yes NOMENCLATURE PAR PARTIE DES MODIFICATIONS PROPOSÉES 
distilla hs efre Ces par res Douleur le cru, exercice di di>-lii- POUR L'EXERCICE 1901 
jeries agrirokes et industriel 
Fri dive vélocipèdes, taxe à 1 mouture et redevances ire partie. — Dette publique: j 
compensatrice Jécret de codifica.ion du %3 novembre 1947 et li . Crédits votés pour l'exercice 1950, 95 25.541.000 F. — Modif 
du » juillet 19w), garantie, licences, dynamile € explosifs à l'oxy- $ A mesures acquises, 16.569.143.000 F en pius: $ B me: 
Lô ne quid produ d'vi tu budget velles, 3.042 %X.000 F en plus; tolal, 19.652.133. F en ! 
[H \=s i léCoUvre [ni ontrôle ct parlilion di ixes dits dernariaés pour l'exercice 1951, 115.057.97:1.009 FE, 
pu I iu profit de 1 \ s loca oninunes, départements 2 partie, — Dette viazere: si se 
et fonds national de péréqualion) fdécre, de codilicalion du 6 avril Crédits volés pour l'exerck e_1950, 1%6.006.657.04 0 = M 
19%) ons: $ A mesures acquises, 3:.104.239.009 F en plus; $ B 
Taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre d'aflaires. Licences nouvelles, 512.069.000 F'en plus; totäl, 37616 691.009 EF « = 
municipales des débits de boissons. Taxe sur les spectacles. Taxe | Crédits demandés pour l'exercice 1954, 194.253.311.000 F. 
lotale d'abalage, Surtaxe mmunicipale ir des eaux minérales, Taxes Ju partie, — Pouvoirs publics: | ë 
iunhicipale el d« parletnehiule sui les locaux joués en garni. Crédits votés pour lexercire 190, 1.623.833.000 F, — Modif 
C. Assi recouvrement €e: contrôle d laxes pe in $ A mesures acquises, 587.765.000 F en plus; 8 B mesures no 
profit de dir vrganisimes (décret de codification du 6 avril 19%). 1.900.000 F en pius; total, 595.665.000 F en plus. — Crédits de 
Taxes perçu iu profit du budget annexe des prestations fami- pour l'exercice 1951, 2.219. 18.0) F. 
liales agricoles: part sur le droit de circulation, Taxe sur les viandes. 4e partie, — Personnel: L RES 
lake sur les betteraves, Taxe à l'acha: de 1 p. 100 sur les produits Crédits votés pour Fexerc'ce 1950, (1) 89.06%.°86.000 F 
agricoies, Relenue sur le droit de circulation au profit du fonds fications: $ A mesures acquises, 43.997.26.000 F en moins: SR 
nalional de progrès agricole. Redevances, soultes et perceptions sures nouvelles, 48.137.24.000 F en plus: ‘total, 4.139.915.000 | 
dive cflectuées au profit du service des alcools. Taxe d'encou- plus, — Crédits demandés pour l'exercice 1954, 93.206.S00,000 ] 
rageinent à la producligon texile, Taxes et redevances diverses o parlie. Matérie!, fonctionnement des services ef lravn 
perçues pour le comple de l'O. N. I. €. {décret de codification du l'entretien : ; ER ER E? . 
23 novembre 19357 et ordonnance du 24 août 1915, Taxe additionnelle Crédits volés pour l'exercice 1930, 8.038.9%3.0M F — Modif 
au prix des places dans les cinémas pour aide temporaire à l'indus- $ A mesures acquises, néant ; $ B mesures nouveles, 81.104 
{rie hernal 2raphique l'axe sur 3 pi duils des exploitations fores. en pins; tal 1, S1.00,000 F en pus. — Crédits demandés pour 
N ' » °F PT] ® 
ières au profit du fonds foreslièr national, Contribution profession- cice 51, 8 160.335.000 F, à 
néèlle pour lorganisalion de la production forestière 0° partie, — Charges SOCIALES : EE sc 
h tributions extra-fiscales: statut de Ja viticulture, réglemen. Crédits votés pour l'exercice 19%, 5.319.999.000 F. — Modil 
lalion du march des céréales. Régime économique de T'at oo! $ A mesures acquises, 1.619.999.900 en moins; $ B mesures t 
Répr \ des fraude copine iles, Gestion du service ues Ven es 8.510 millions de francs en plus ; lotal, “pie 4 $ | E 
de: [hopogroies des iabars el le, poudres à feu. | Crédits demandés pour l'exercice 1997, 12.210 miilions de . 
: ie partie. — Subventions, — b) Charges économiques 
Crédits votés pour exercice 1950, néant, — Modif 
| ADMINISTRATION DES DOUANES 


\timbutions, 


louanes est cssentiellement d'ordre éco- 


Elie doit avant tout assurer la protection de l'économie nalionale 
et, pour ce fre, contrôler le mouvement des marchandises à l'en- 
tré | à la sorl! du téwriloire, percevoir les droits et appiquer les 
probibitions et imnlingenterments destinés à réaliser, dans la mesure 
du pu L l'équilibre les échanges avec l'étrauser 

Mais les droits perças sur les marchandises franchissant la fron- 
tière, s on! en premier leu el en leimnps normal un caractère 
protecteur, constituent une part importante des ressources du Tré- 
sor public ei un des éléments de l'équilibre budgélaire. En fait, à 


l'heure actuelle, Ja douane ne perçoit guère que les droits et taxes 
de caractere fiscal. 

L'action du service dans ce double domaine S'exerce dans les 
conditions définies par le code des douanes et des taxes sur le ehitflre 


Eu dehors de celle mission qui lui est propre, la douane apporte 
son concours à un très grand nombre de services publies. 

En premier lieu, cette régie, par la surveillanre qu'elle exerce aux 
frontières joue un rôle essentiel dans la protection des monopoles 
d'Elat, Elle perçoil à l'entrée des marchandises en France les 
dive taxes intérieures dont elles sont passibles (taxes sur la 
production, taxes uniques, taxes sur les transactions, droits de 
consommation) et en garantit le recouvrement ullérieur par la régie 
des contributions indirectes, 

Fun imalière de police des personnes, les agents des douanes sont 
appelés à procéder à l'arrestation des déserteurs, insoumis, espions 
et des jhxhividus avant fait l'objet de mandats d'arrêts: Hs con- 
trülent les passeports dans les gares, ports ou acrodromes où il 
n'existe pas en permanence un service de la sûreté nationale et 
prélent leur concours à la police de Ja navigation maritime, de la 
pêche en mer et de la navigation aérienne, 

Ces agents assurent également l'exécution à l'entrée et à la sortie 
du terriloire des disposilions concernant Fhygiène et la santé 
publique, la police sanilaire des végétaux et des animaux, la répres- 
sion des fraudes alimentaires et commerciales, les indicalions et 
appellations d'origine, la protection de la propriété industrielle, com- 
merciaie et artistique, 

Le service des douanes, par le contrôle qu'il exerce à l'entrée et 
à la sortie des voyageurs, contribue pour une part essentielle à l’ap- 
pliration du décret du 9 septembre 1939 et des texies subséquents 
sur le° opéralions de change et le commerce de l'or. 

Son action s'exerce sur les frontières de terre et de mer ainsi que 
di les acrodromes dont le nombre est en voie de sérieux accrois- 
serment 


En raison de la situation économique actuelle, de la pénurie de 








$ A mesures acquises, néant; $ B mesures nouveiles, 56 mill 
francs en plus; total, 56 mibiards de francs en plus. — ; 
lemandés pour l'exercice 1931, 56 milliards de francs, 

ke partie, — Hépenses diverses : 

Crédits volés pour Fexereice 1950, (2} 1.352 millions de fr 
Modifications: $ A mesures acquises, 2.999600.000 EF en ra 
s B mesures nouvelles, 2,107.100.000 F en plus; total, 592.%4)00 
en moins. — Crédits demandés pour l'exercice 1954, 3.799.900.0%) 

Totaux pour les finances (charges communes): 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 363.471.149.000 F, — Mod 
tions: 8 A mesures acquises, 5.6%1.5H8.000 F: $ R mesures no 
118.768.7:9,000 F en pius; total, 124.413.267.00 F en plus, — (1 
dernandés pour l'exercice 1951, 487.887.116.000, F 


ANNEXE N°3 
FINANCES 
SECTION IT, — SERVICES FINANCIERS 
Propositions pour l'exercice 1951. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 191 


je parle. — Personne. 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 37.82S.603.000 F, — Modifica! 
$S A mesures acquises, 4.306.H8.000 F en plus; $ B mesures 
veles. 504.166.000 F en moins: total 4022.752.000 F en plus. — ! 
dits demandés pour l'exercire 1931, 41.831.555.000 F, 

o partie, — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien : 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 7.870.772.000 F, — Modificalio 
$ A mesures acquises, 49.514.000 F en plus, $ B mesures nouve rs, 
62.573.000 F en plus; total 112.087.000 F en plus. — Crédits derna 
pour l'exercice 1951, 7.982.859.000 F. 

6° partie, — Charges sociales: 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 2.839.009.000 F. — Modifications: 
$S A mesures acquises, 41.166.000 F en plus; $ B mesures nouvel», 
36.670.000 F en moins; total 5 496.000 F en plus. — Crédits demand: 
pour l'exercice 1951, 2.811.505.000 F. 

7e partie. — Subventions: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 562.776.000 F, — Modificalio 
$ A mesures acquises, néant, $ B mesures nouvelles, 153.103.000 F 
en plus: total 155.105.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'ex'r- 
cice 1951, 717.881.000 F. 





m 





(4) Non compris un crédit de 3 milliards de francs ouvert par 1 
loi no 50-056 du 8 août 190 en faveur des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

{2} Non compris deux annulations de 100 millions de francs 0 
rées, l'une par la loi no 50-957 du 8 août 1950, l'autre par la loi n° 07 
0 du 8 août 1950. 
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& partie. — Dépenses diverses: Chap. 1020. — Administralon à et serx \ cu 
sdits votés pour l'exercice 1090, 32.146.110.000 F. — Modifications Rémunération sonne! \ \ ‘ral 
\ inesures acquise*, 17.34) (WK) F en pius, $ B 114 Ires Houvt s, j { irittro les P 1 1 3, 1 ui i il 
0.730.000 EF en plus; toial 3.288 CRU .000 F en plus, — Crédits j'Eta iX at ES 4 ni; 710 (0 1 
inandés pour l'exercice 1951, 37.134.190.) F Cha} tu 0 dm! on 0 ex rs 
Totaux pour les finances : ÉEnrs : Saiaires ARR 20.458.000 1 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 31.215.270 F. — Modifications: Chao. 1040 ad’ Nr \ \ [ . ‘4 ni \e 
\ mesures acquises, 4.615.948.000 F en pus: $ B inesures nou 166.000 1 
les, 4.917.572.000 F en plus; total 9.563.520.000 en plus. — Crédits Chap. 1030 Vilminist-a re 
Ÿ uandés pour l'exercice 1951, 90.8 111, 700.000) Fr, | s ‘1 | 1 t ne ta! 
Cha (4) Pers nent 
NOMENCLATURE DES CRÉDITS, PAR SERVICE GESTIONNAIRE | u * 
ln 00, F 
Administration centrale: Chan. 1050 Cornm s \ x ! e- 
Crédits votés pour l'exercice 1950, &967.613.000 F_ — Modifications: ni 1076 000 1 
ge À mesures acquises, 196.032.000 EF en plus: $ B mesures nouvelles, Cha 0 im . n 
; ‘000 FE en moins; total 5.051.001.000 EF en moins Crédits 012.000 1 
2" lés pour l'exer le 1931, 3.916.612.000 F firu) FA ] Ï Nil - 
D on céné ile des hmpols b Si0 tk) 
lits votés pour l'exercice 1950, 10. 32.108.000 F. — Modif * EITT \ [M 
g À mesures acquises, 2,086.970.500 F en pau, & B mesures nou- f cerfs ! 0 40 1 
È 8 .5:0,822 000) F en plus; total 10.17, 702.509 F en l IUS, — ttto { | [ 
Crédits demandés pour l'exercice 1991, 50.29.2600 E Chan. 11 _ l ( t 
Comptabilité publique: : Lo HAtASE 2 | [R = _ 
Crédits volés pour l’exei ] e 1930, 15 622.695.001 F. — Modification j ‘ 40.921.000 ] 
g À mesures acquises, 1.416.216.000 F en pius, $ B mesures nouveltes, ; {l à , à Dour 
1.170.606.000 F en moins; total 273.670.009 F en plus. — Crédiis — 156.000 006 ! é 
demandés pour l'exercice 1951, 13.898.365.000 F; ( 1-0 à : J \ 
: l ons ln des finanres l | ‘ 
[n<i on £ 14 [RL ES HAT PRET £ Indern Mt 122 Gti) | 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 107.946.000 F. — Modifications Cha 1160 | ) Ï 
e À mesures acquises, 11.163.000 EF en plus: $ B mesures nouvelles, es .$e 10.519.000 1 ii. \ _ 
% 147.000 F en moins; total 7.018.000 F en pius. — Crédils demandés cs , : 
nour l'exercice 1951, 111.96:.000 F. GhAp. 1 VEURENTS CURE > ; d 
"Direction du Trésor: ter en à GX (MX: | 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.244.707.000 F. — Modifications: à . 1h Dé£g IX affa ( Hi s 1°] 
g A mesures acquises, néant; $ B mesures nouveïles, 974.157.000 F n | Ù L ÿ A 
en pius; total 974.157.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exer- (1 1170 \don 
ce 101, 2209.1641.000 EF. niques I nenis du pers \ | 
Direction des finances extérieures ALU 
Crédits votés pour l'exercice 1930, 495.622.000 F. — Modifications: Chap. 1180 \d'nin | ju corn le | ù DIE 
e À mesures acquises, 99.182.000 F en plus; $ B mesures nouvelies, Hiqu Ï eiments du persan je pa it SOS 
61.671.000 F en moins: total 9.189.000 F en moins. — Crédits derman- Chap. 1190 \imn du « ü | juè'es éco 
dés pour l'exercice 1951, 486.133. F. nomiqu Rému nn du ÿ 12 000 1 
Direction générale des douanes et droits indirects: Chan. 1200 Admin ton du û! | éco- 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 9.234.806.000 F, — Modifications: notmiques Si'a re du pe:san 1e! aux | 142 65 000 
& À mesures acquises, 789.885.200 F en plus; 8 B mesures nouvelles, Chap. 1210. Administration du contrôle et d eénqué'es éo 
S67.905.000 EF en plus; total 1.633.800,500 EF en pius. — Crédits deman- nomiques Indemnités du pero 1242 O0 
des pour l'exercice 1951, 10.888.606.500 EF, Chap. 1220, — Institut natonn: de ia Û l ] étude 
Cour üdes Compies: Sen ane = Tointements du nu une titutais 25 118 0 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 235.172.000 F. — Modifications: “Chap 12% US aol sien et de dde 
8 A mesures acquises, 25.210.009 F en plus: $ BR mesures nouvelles, ñ ononin ee Rémunération du Mavénisns tente ‘ff mil 
51.000 F en moins; total 21.856.000 F en plus. — Crédits demandés tions 64.000 1 ; de. 
pour l'exercire 1931, 257.029.000 F. "To de. À sh 
Servire des laboratoires: Chap. 1210 Ine‘itut talionai de ia sta RE €: JET 6 tes éco- 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 63.363.000 F, — Modifications: nomiques Saisires du personnel auxi.iaire, 388.53.090 E 
£ A mesures acquises. 6.993.000 EF en plus; $ R mesures nouvelles, , Chap. 1290 Insilial, nañona de a stalistiqnue et des études 
1.002.080 F en moins: total 2.99%8.000 F en plus. — Crédits ademandés economiIquies SOSINLES 1 cations diverses, 31.144009 E 
pour l'exercice 191, 68.503.000 F. Chap 126) Lonsel, su] ir dE là pa em 
Service du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor: niles, 600.000 1 
Cridifs votés pour lexer'ice 1950, 40.700.000 F. — Modifications: Chap, 1230 nouveau Coin 1} ju { d lbouant 
£ A mesures acqui<es, néant: $ B me:ures nouvelles, 7.200.000 F €2 — Hidermnités, 6006000 F. 
moins, total 7.XM.000 F en moins. — Crédits demandés pour l’exer- Chan. 120 Tractements des fonctionnaires en vongé de ‘ongue 
cice 1951, 33.539.000 F. lurée, 17.292.000 F 
selWices SOCIAUX : Chan 1290 — Rapnoe Cnun Lion aux fo \ ré.nté 
Crédits volés pour Pexercice 1990, 112873.000 F, — Modifications: v8s, 364 000 F. ; 
SA mesures acquises, 2.221.000 F en plus: & B mesures nouveies, 5 Chan. 1200 \opiication de 'a régemontaton relative aux fonc 
1.002.000 F en plus; tatal 9.786.000 F en plus. — Crédils demandés lionnaires su<pesius de leurs fonctions, mémoin 
Di rs 1951, 152.661 009 F. nt de < 1310 “à j mnicie de “ :iden ? ATT 407 00 F 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 5.067.100.000 F. — Moliflations: Chap ns S: De 2. ms .. < on 2 mr , Le ir ; il 
$ A inesures acquises, méant: $ R mesures nouvelles, 1 267.892 FE en Re ce one elle sure oies lies pie D nt 
pins: total 1.367.992.000 F en peus. — Crédits deamandés pour l’exer- lions 010.600 #. à ; ; 
cice 1954, 6.131.992.000 F. Chap. 1510. Indemnités pour d'ff t exePptionn l'exis- 
lataux LéNÉTaux : tence, 13.983.084) FE. 
Crdits votés pour l'exercice 1950, 81.217.270.000 F. Modificators : Chap. 1350 Indemnisation des fonctionnaires et ag heen- 





& \ mesures arquises, #.619.%M8.000 F en plus; $ 8 mesures nouvei'es, 
143179:2000 F en plus; total 9:63520000 F en plus. — (Crédits 
demandés pour l'exercice 19954, 90.810.790.000 F. 


ANNEXE N° 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


IL — 
Budget voté de l’exercice 1950. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS PAR PARTIE SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 


DES CHAPITRES 
Finances. 
IH, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Traitements du secrétaire d'Etat ei du personne: 


lituiaire de l'adminietration centraie, 18.813.000 EF. 


Chap. #00 — Administration cenirae et servi'es annexes. — 


Rémunération du personnel contractuel, 45.907.000 F. 





ciés, 8.257.000 F. 


3e part [a 
el lraraua 


Matériel. Jonctionne ment des services 


d'entretien 


Chap. 3000 Lovers indemnités de équisil'on. 14.700 000 F, 

Chao. %)10 — Achat de m itériei autotmobale, 1.0:x (NX) EF 

Chap. 2020 — Ent'elien du matériel au'omobile, 14.81<0(0 F, 

Chap. 3030. Adinine:ralion cenlrie el sLrViICes annexes. —… 
Re nhoutrsement de frais, 21.135.000 F 

Cr 1). 0032 — lié égués aux atfaires éconotm jues Jans les dépar- 
tements d'oucre-mer - Rembou:sement de fra 5: 100.000 EF 

Chan. 2010 - \dministration centrae, — Frals dé fonctiaonne- 
menu, 64 760.000 E 

Chan. 3012 IM.A4gué: aux affaires économ'que: dans ;e: dépar- 
smnents douir ner, — Frais de fonctionnernent, { 909 0600 1 

Chap. 3030. — Frais de fonclionnement du comié méd.ca de 
la comimn<<ion de réfo:m?, 95.060 F 

Ghan. 2060 — Service de expansion économique à ;'él'Anger. 


Frais de fonctionnement, 


économique d'Elat, 800.000 F. 





306.958.000 F. 
uhap. 2070 — Frais de fonction 


nement du service de 
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Chap. 2080, — Adiministration du contrôle et des enquêles écono- 


miques. Remboursement de frais, 90.695.000 F, x 
Chap. 3090, Administration du contrôle gt des enquêtes écono- 
[Hiques, Frais de fonctionnement, 27.359.000 F 
Chap. 93100 Adininistration du contrôle et des enquêtes écono- 
miques Frais judiciaires et divers, 14.412.000 F, Ë 
Chap. 5110 Institut national de la statistique el des éludes éco- 


Remboursement de frais, 6.726.040 F. 

Institut national de la statistique et des éludes éco- 
Frais de fonctionnement, 51.900.000 F. 

Chap. 3120, — Institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, Frais d'impression, 7.996.000 F. 

Chap. 3140, — Institut national de Ja statistique et des éludes éco- 
nomiques, — Achat de matériel spécial, — Frais de fonctionnement 
des ateliers, #3.700.9000 F 

Chap. 3142. Institut nalional de la statistique et des études éco- 
nomiques. — Frais de fonctionnement du fichier central automobile, 
19 millions de francs | 

Chap. 1%, — Conseil supérieur de la comptabilité. — Frais Ce 
fonctionnement, 1.245.000 F, : ; 

Chap, 3160 Remboursement à l'administralion des postes, t616- 
graphes et téléphones, 33.364000 F. NE 

Chap. 2170. — Remboursement à l'Imprimegie nationale, 22.605.000 
francs. CA 

Chap. 3180 Comilé supérieur du tarif des douanes. — Frais de 
déplacement, 200.000 FF. | 

Chap. 31#2 Cormmission de revision douanière, — Frais de fonc- 
tionnement, 600000 F s 

Chap, 3190, — Bibliothèque et documentation, 1.171.000 F. à 

Chap. 3200. Remboursement à l'imprimerie des Journaux offi- 
ciels, 9.351.000 F. 

Chap. 3210, — Frais d'impression, 1.185.000 F. 

Chap. 3220, — Travaux immobiliers, 10.356.000 F. 

Total pour la 5° partie, 811.552.000 F. 


nomiques, — 
Chap. 3120. 
nomiques 


_— 


6° partir. Charges sociales. 
Prestations familiales, 214.379.000 F. 
- Allocations de logement, 2.819.000 F. 
Primes d'aménagement et de déménagement, 561.000 


Chap. 1000. 

Chap. 5010 

Chap. 4020. 
francs, 

Chap. 4030. — (Œuvres sociales, 30.084.000 F. 

Chap. 4040, — Attribution aux personnels auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévues par l'article fer de la loi du 18 septembre 
4910, 125.000 F, 

Chap. 4050, — Application de la législation sur les accidents du 
travail et réparations civiles, 1 million de francs. 


Chap. 4060, Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, mémoire, 

Chap. 4070. Subvention pour l'installation et le fonctionnement 
des restaurants sociaux, 118 millions de francs. 


Total pour la 6° partie, 266.971.00 EF, 


7e partie Subrentions 
Chap. 900 Part contributive de la France dans les dépenses du 
bureau international des tarifs douaniers de Bruxelles, 3.570.000 F. 
Chap. 9010, hépenses relalives aux foires à l'étranger, 1:3.198,000 
francs. 
Chap. 2020 
à l'étranger, 12.605.000 F. 
Chap. 9090, Part contributive de la France dans les dépenses du 
bureau international des expositions, 299.000 F. 


Subventions aux chambres de commerce françaises 


Chap. 5040, — Institut nationai de la statistique et des études éco- 
nomiques, — Subventions à divers instituts de statistique, 8.259.000 F. 
Chap. 5050, — Opérations de liquidation de Ja section française à 


l'exposition internationale de New-York (193%), 200.000 F. 
Chap, 95060, Subvention à l'Association française pour l'accrais- 
gement de la productivité, 93.500.000 F, 


Total pour la 7e partie, 261.431.000 F, 
8e parlie Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Secours, 1.200.000 F. 
Chap. 6010. institut national de la statistique et des études éco- 


nomiques, — Enquêtes sur le coût de la vie, 2.143.000 F. 

Chap. 6020 — Frais de fonctionnement des comités départemen- 
taux des prix, 600.000 F. 

Chap. 6030, — Rémunérahon d'études économiques, 2.020.000 F, 

Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6020 -— Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dichéance, mémoire, 

Total pour la Se partie, 6.263.000 F. 


RÉCAPITULATION 

# partie. — Personne!, 3.606.182.000 F; 5° partie. — Matériel, fonc- 

tionnement des services et travaux d'entretien, 811592.000 F; 6° par- 

tie. — Charges sociales, 266.971 000 F; 7% partie. — Subventions, 

24.431.000 F; 8e partie. — Dépenses diverses, 6.263.000 F, — Total 
pour les affaires économiques, 9.052.400.000 F. 





Organisation du secrétariat d'Eiat auz affaires économiques 


Le secrélariat d'Etat aux affaires é“onomiques comprend 

Le bureau du cabinet; le secrétar'at général du comité éco, 
interministériel; l'inspection générale; le service chargé de là 4 
tion du personnel; la diréction des relations économiques exlér: 
la direction de l'organisation économique et du contrôle de, 
prises publiques; la direction des programmes économiques; la dire. 
tion générale des prix et du contrôle é'onomique ; l'institut nina 
de la statistique et des études économiques. : 

Sont rattachés au secrélar' at d'Elat aux affaires économiq 
rection des relalions économiques extérieures) les services à \ 
suivants : 

La socélé nationale de ventes des surplus; le centre nalionil du 
comtmerce extérieur, 

Ces deux organismes disposent d'un budget autonome. 


; 


1 — Bureau du cabinet. 


Ce bureau assure la liaison entre le cabinet et les services jy 
département; à <e titre, il procède à la ventilation du courrier ete 
les diverses directions el transmet au cabinet les actes soumis à 4 
Sigualure du ministre. 

I assure La liaison avec les divers déparlements ministériels 
secrélariat général du Gouvernement, l'Assemblée nationale e{ la 
Conse:! de la République, 


IL. — Secrétariat général du conmulé économique interministériel 


Le comiké économique interministériel est chargé de proposer at 
Gouvernement toutes mesures concernant la politique économique 
générue; ladoplion d'un plan national et les directives généries 
pour la conduite des négociations économiques avec les gouverne. 
ments étrangers. Le secrétariat de cet organisme est assuré par un 
foncÜonnaire désigné par décret rendu sur le rapport du ministre, 


HT. — Inspection générale. 


Les inspecteurs généraux el inspecleurs de l'économie nations 
assurent un contrôle supérieur sur le fonctionnement des services 
extérieurs du ministère et exercent une action générale de coort 
naton dans le domaine économique, HS participent à établis. 
ment des plans d'équipement, de production, de répartition el du 
commerce extérieur, Hs suivent également, auprès des ministres 
intéressés, l'exécution des pmgrammes qui en résultent. 


IV. — Service chargé de la gestion du personnel. 


Ce service est chargé de loutes les questions relatives au personne! 
el au matériel; il prépare et Soumet à la signature du ministre 
les textes intéressant la Sluation administrative des différents 
calésories de personnel du département. Il est chargé de la préji- 
ralion et de l'exécution du budget du ministère, I s'occupe enn 
des services sociaux, notamment du service médical, des cantines, 
de là coopérative et de la “olonie de vacances, 


V. — Direction des relalions économiques extérieures. 
4 


Le rôle essentiel de cette direction est de négocier au nom du 
ministre, et en accord avec les départements intéressés, les accor!s 
cornmerc aux avec les pays élrangers et d'en contrôler l’exéculion. 
Œlle éiudie, par ailleurs, es dispositions qui doivent être prises 
pour favoriser ies échanges comimerciaux avec l'étranger, notam- 
ment les importations, el élabore les plans d'importation et d'expr- 
tation. 

En liaison ave: le service de l'expansion mp à l'étranger, 
elle recherche les débouchés que peut trouver la production françai<e 
dans les pays étrangers. 

Elle participe enfin aux conférences internationales qui ont pour 
objet l'étude des questions économiques et commerciales. 

La direction des relations économiques extérieures comprend: 

Le serv ce des affaires générales et produits; le service des bureaux 
géographiques; le service du tarif douanier et de la législation du 
commerce extérieur; le serve des réparations et restitutions: 
service de l'expansion comraerciale {conseillers et attachés commer- 
ciaux). 

Les conseillers et attachés commerciaux sont chargés, dans le 
ressort de leur circonscription, d'étudier, sous le contrôle du chet 
de la mission diplomatique ou du poste consulaire, l'ensemble de: 
problèmes qui, dans cette circonse@ription, intéressent l'économie de 
la France et des territoires qui relèvent de son autorité. IS contri- 
buent à la négocialion et à l’exécul'on des traités où acconmds com: 
imerciaux qui sont conclus entre la France et le pays où ils exercent 
Jeurs fonctions. 

ls doivent, d'autre part, défendre les intérêts économiques et 
seconder directement l'activité sur des marchés extérieurs des corn- 
mercants, industriels et agriculteurs de la métropole ou des ter- 
riloires qui relèvent de son autorité. 

(1) Textes organiques: ordonnance du 23 novembre 1% (Journal 
officiel du 7 décembre 1%414); ordonnance n°9 45-8527 du % octobre 
195 (Journal officiel du 27 décembre 195); décret no 4S-743 di 
19 avril 1946 (Journal officiel du 49 avril 4946); loi no 46654 di 
27 avril 1946 (Journal ojliciel du Ar mai 1946); décret n9 48-19 
du 27 décembre 194 (Journal officiel du 28 décembre 1948). 
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pu d ; 
Services rattachés à la direction des relations économiques exté- 
rieures: É 2 

Uentre national du comimeree exiérieur; societe nalinaie de vel 


des surplus. 


eclion de l'organisalion économique et du contrôle 
NE — HrecCtwu Ii L' { 
: des entreprises publiques, 


Cette direction est chargée d'exercer, par l'intermédiaire des con- 
trûleurs d'Etat, le controle économique el financ er des soCtés 
d'économie mixte el des entreprises natonalisées, I étudie les divers 
transmis par les autres départements ministériels intéressant 


ujels 
prujei : : : : - 
agricole métropolitaine el l'organisation rurale éconv- 


l'économie 
maque el sociale. 2e AN stely 4e 
Elle fixe le plan comptable el détermine l'organisation 
te-sion d'expert-complabie. : j 
Elle étudie le rendement des transports ferroviaires, maritimes et 
aériens et assure le contrée financier des compaunies, 
Celte direction comprend quatre groupes: 


e la pro- 


« central et de législation économique générale »; groupe 
industr'elle et orxanisalion économique »; groupe « a2rl- 
illemment el transport »; groupe « organisation cornp- 


Groupe 
« production 
culture, ravil 
table ». & L , . 
Les contrôleur: d'Etat exercent le contrôle de l'activité économique 
et du fonctionnement financier des érgahisMes Ci-apres: 

csictés, syndicals, associations où entreprises de toute nature 
exercant une activité eu rapport avec la vie économique, qui béné- 
tient de subventions de iElat ou de tous autres avantages finan- 


1 


arouvements d'anportation et de répartition, comités, groupements 
ou organismes professionnels autorisés soit à percevoir des taxes, 
so t à effecluer des péréquations de prix: 

Orsanisimes de toute nalüre exerçant pour le compile de l'Etat 
ine fonction économ'que. 


NL, — Direction des programmes économiques. 


Celle direction est essentiellement chargée de l'étabiissement des 
progrannnes asricoles, indusiriels, financiers et de transports, ainsi 
que de la mise en œuvre des pouvoirs de coordination dévolus au 
ministre dans le cadre des directives générales fixées par le Gou- 
vernement. 

Elle établit la hiérarchie des besoins et l’ordre des priorités, afin 
de définir les grandes lifnes de la répartition des matières premières, 
de la main-d'œuvre et du crédit d’après les élats de ressources qui 
lai sont communiqués par es iministères techniques intéressés. Elle 
coordonne, par ailleurs, l'utilisation des moyens de transpxt et 
participe à l'établissement des priorités de transport en liaison 
avec le ministère des travaux publics et des transports, 

La d'rection des programmes économiques comprend six groupes: 

Gronpe des importations, exportations et de la main-d'œuvre; 
groupe des programmes industriels; groupe des programmes de 
transports et <ommunications; proupe des affaires d'outre-mer; 
groupe des progratmines agricaics; groupe des crédits économiques. 


VE. — Direction générale des yrir el du Controle économique. 


a) Service des prix. . 

Ces services s'occupent de la fixation des prix à tous les stxles 
du circuit économique, Ds statuent sur les demandes d'homologation 
de prix présentées par les producteurs et appuyées par des pièces 
justificatives, TS déterminent les taux de marque où marges béné- 
licjaires des intermédiaires, Hs calcu'ent enfin l'in‘klence sur les 
prix des (axes et impôts divers. 

lis s'articulent ains:: 

. 1° Sous-direction: législation et réglementation générale, études 
juridiques, documentation; 2° sous-direction: bureau central, études 
liscates, prix départementaux; secrétariat du comité national des 
prix: seclions techniques (commissaires aux prix); service des af- 
fares sociales; service de l’experlise économique. 

. Le service de l'expertise écanomique est chargé, grâce à des 
investigations de nature principalement complable, de fournir en 
Premier iieu- à la direction des prix et ensuilée à loules autres admi- 
nistrations publiques intéressées les informations d'ordre économique 
hnévessaires, soit pour préparer les dispositions législatives ou régle- 
Imenlaires, soit pour en mésurer les conséquen“es ou en surveiller 
l'exécul'on, 

Le cadre des commissaires et secrélaires aux prix est chargé de 
la préparation des décisions relatives aux prix, ainsi que de l'étude 
des dossiers d'homologation de prix. IL est organ:sé en douze sec- 
tins, entre lesquelles sont réparties les plus grandes branches de 
l'activité industrielle et commerciale, Il comprend en outre un secré- 
lriat chargé de la préparation des séan”es du comité national des 
Prix et de la rédaction du Bulletin officiel des services des prix, 


b) Administration du contrôle et des enquêtes économiques. 


Celle administration est chargée de la recherche, de la constatation 
et de la poursuite des infractions à la méglementation des prix et 
de certaines autres infractions à la législation économique. Elle a, 
tn Oùire, dans ce domaine, une mission d'information à l'égard du 
publie, des administrations et du Gouvernement. 

La nécessité de satisfaire aux d'spositions arrêtées par le Gouver- 
nement, dans le cadre des compressions budgétaires imposées 
l'ensemble des services publics, a conduit l'administration du contrô 
Économique à apporter d'importantes modifications à l’organisatron 


de ses services extérieurs, 











La loi de finances du 11 septembre 198 notamment, a consacré 
la suppres<ion des centres adrmiuisteattfs et contentieux, Celle dispo 
sition impliquat un retour à l'orsanisauon dépiriementale et un 
regroupement des formations d'enquéles, com! int la supytession 
de celles qui se rattachat ie orgun sal ‘ : eurs, 
échelons $. N. R. £.) 

L'organisation actuelle ne “ompreud donc que des dirt S d 
parleuwnlales dont ics dir s-1 l tCz té d vurs 
anciennes altribulions el © iutorité sur tout ie personnel présent 
dans le département. A l'intérieur des nou es formations, fl 
n'existe plus de distnclion «de principe eutre les tâches des divers 
agents; en faii, le directeur garde la pissibilité, chaque f que 
le besoin s'en fait sen 1 “ di HAN ! Us 
téchn'ques el jies apltudes rüivulières de cha 

Enfin, pour tenir compte des né'vessirs de la répression et fa eg 
les enquêtes générales, des brizades ierdeé pa l nl L= 
tuées aux sèges les plus actifs du point de vue de la produ nn 
ou des échanzes. 

Chaque service départemental est dirigé par un directeur d es 
départements le< plus impur inits 4 par un specteur p il 
dans les autres, 

L'activité des services extérieurs est animée vor 4 | cane 
trôlée par un service ceatral, qui reçoit lui-même s lire du 
ministre. 

C'est en parliculier au service central qu'iñcombe le sai l'or. 
£aniser les enquêtes générales de répression où d'informat el de 
suivre je règlement contenl'eux des pr'neipale laires, 

IX, — Institut national de la statistique et des études économiques, 

Cet institut «a essentiellement pour rôle d'établir, de rassembler 
et de mellre à jour les statistiques reïaiives à lat et à ve- 
ment des personnes et des hiens 

A cet effet. il centralise la documentalion statistique et € nornpue 
des admin:stralions publiques et des organismes privés et entreprend 
des recherches el des études dans tous les domaines de la vice 


économique. 

Enfin, 1 procède à l'exécution de recensements approximatifs par 
voie de sondage. 

Les travaux de l'institut sent diffusés dans des publications pério- 
diques, 

L'institut national de la statistique el des éludes écanomiiues se 
compose des services suivants: 


Statistique générale: Enquêtes, inventaires, recensements: Service 
de la conjoncture et des études économiques: Service technique; 
Service administratif: Etablissement central; Hireclions résionales. 


ANNEXE N°5 
AFFAIRES ECONOMIQUES 
Propositions pour l'exercice 1951. 


NOMENCLATURE, PAR PARTIE, DES MODIFICATIONS DE CRÉMTS 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1951 


4e partie. — Personnel: 


Crédits votés pour l'exercice 1950, 3.606.483.000 F, — Modifications: 
$ A mesures acquises, 486.999.000 F en plus: $ B mesures nouvelles, 
740.076.000 F en moins; total, 25%.077000 F en moins, — Crédits 


demandés pour lexercice 1954, 3.353.106.000 F, 
se partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, S11.552.00 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 39.849.000 F en plus; $ B mesures nouvelles, 
17.722.000 F en plus; total, 57.571.000 F en plus. Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 869.123.000 F, 


Ge partie _…s Charges sociales : 


Crédits votés pour l'exercice 1950, 366.971.00) F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 57.677.000 F en 
moins; total, 57.677.006 F en moins. — Crédits demandés pour l'exer- 


cice 1951, 309.291.000 F. 
7e partie. — Subventions: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 261.431.000 F. — Modificalions: 
S A mesures acquises, 11.708.000 F en plus; 8 B mesures nouvelles, 
6.550.569.000 F en plus; total, 6.562.277.000 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, G6.823.708.000 F. 

8° partie — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 6.263.000 F. — Modifications : 
$ A mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 3.243.000 K en 
moins; tolal, 3.243000 F en moins. — Crédits demandes pour l'exer- 
cice 1951, 3.020.000 F. 

Totaux pour les affaires économiques: crédits votés pour l’exer- 
cice 1950, 5.052.100.000 F. — Modifications: 8 A mesures 
acquises, 538.5%6.000 F en plus; $ B mesures nouvelles, 5 mil- 
liards 767.295.000 F en plus; total, 6.305.851.000 F en plus, = 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 11.358.254.000 F, 


NOMENCLATURE TAN SERVICE GESTIONYAIRE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
POUR L'EXERCICE 1951 


Administration centrale et services annexes: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 952.067.000 F. — Modifiationss 
$ À mesures acquises, 64.154.000 F en plus; $ B mesures nouvelles, 
301.377.000 F en plus; total, 428.531.0 : F en plus. Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 1.380.598.000 F, 
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ANNEXE N° 6G 
IMPRIMERIE NATIONALE ET MONNAIES ET MEDAILLES 
J. — IMPRIMERIE NATIONALE 


Budget voté de l'exerc'ce 1950. 


MEN IURK PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMERIQUE DES CHATITRES, 
DÉS CRÉDITS VOTES POUR L'EXERCICE 190 
Personnel. 

Chap. 1009, — Trailements du personnel comtmissionné, 68.257.000 F. 

{hiap, 1010 Indeuainit et a localions diverses, 7.573.000 F, 

Chap. 1020, — Indemmil de idence, 17.036.000 F, 

Chap. 1050, — Supplément faminal d ulcment, 833.000 F. 

Chap. 1010 Salaires des ouvriers, ouvrières, garçons C'alelier el 
CHE 511.300 1 

LE" 51 
Maténel, fonchonnement des services et traraux d'entretien. 

Chap, 1x) Matéri 135 n de francs. 

Chap, 3010, — Entretien des bàâliments et fournilures pour répara- 
lions, 10 m ns de francs 

Cha WU) - Location de locaux industriels, 200.000 F. 

Chap. 9030, — Entretien, réparation, amortissement industriel du 
fa daexp [l 1, 11.300.000 FF, 

lim. 010. { iutfage, éclairage et force motrice, 30,270.000 F. 

Chap. g0o0, \ppro CT ts pour le service des alelicrs et 
dépen remboursa 1.109 s de francs 

Polal, 1.634 Ù 1 
Charye sucialts 

Chap, 4000, — Allocalions familiales, 446,200,000 F, 

Chap. 4010 Allocations de logement, 500.000 FE 

Chap, 4020 Primes d'amcnagement et de céménagement, 100.000 
[i jus 

Chap 1020 Indermmnilés en cas de maïadie, maternité et a:cidents 


du (ravu 11.100.040) EF. 
Chap, 4010, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre du 
régime de la sécurité sociale, mémoire, 


lolal, 60,960,000 F, 


Subrentions. 
retrailc, 32.184.000 F. 
Dépenses diverses. 


3, 800.000) F. 


exercices 


Chap. 600), — Secoul 

CHAN tari) — 
déchounce, mémoire, 
420, — Dépenses 
Valal, 800000 EF, 
Toul des parues, 2267,515,000 F, 
hap. 6090, — Exrécent des recelles sur les dépenses à verser au 
LUS r, 117.459 000 

l'olal général, 2.482 millions de francs, 


Lbépenses des périmés non frappées de 


les exercices clos, mémoire. 


Organisation de l'imprimerie nationale. 


Références. 


Ordonnance royale du 23 juillet 4823 ayant confirmé et rendu appli- 
Cable l'exéculion des lois du s plauviose el 21 prairial an IN, l'arrêté 
du direcleur ex if du 17 nivôose an Y et le décret impérial du 
dù mars 1809, acles constitulifs de l'imprimerie nationale. Décret du 
2S aoùl 1889 com par Les décreis Ces 49 octobre 4942 et 26 octobre 


19 
Décret du 14 
des fonc\hior 


sf 


mai 14945 relatif À l'organisation du cadre el 


ON Re 


an statut 


te (050, — (2 octobre 1951. 





Attributions des bureaur. 


Secrétariat, — Questions d'ordre génfral. 

Comité consuitatf., — Commission des marchés. — Comilé de séer 
rilé, — Conseil de ciréction el commissions diverses. 

service de l'exploilalion, — Exéculion des commandes. — Appro 
visionuement des aleliers. — Eutretien du matériel et des bâlime 

— Renouvebement du matériel, 

service adininistralf, — Personnel, — Comptabilité administrative 
— Pensions. 

service commercial, — Etablissement des commandes. — Prépa 
ration des marchés, — Complabiité industrielle. — Salaires et pri 
de reVient. — Plan complable. 

service de contrôle, — Contrôle des opérations Ge comptabililé adn 
nistralive en deniers et en matières. 

Contrôle des impressions fiduciaires. 

Agence comptable, — Comptabilité en deniers et en matières. — 

Magasin des papiers et des objets divers. 

service d'édition et de vente des publicalions officielles, — Venta 
des publications et impressions otficieiles,. 

service de coordinalion, — Répartition et contrôle des commances 
administratives, — Expertises, — Devis. 

Atelier d'art et conservatoire d'art typographique. — Commission 
permanente des impressions artistiques ou en écritures orientales 

Hmnpressions artistiques, — Gestion des collections historiqu 
poincons, — Bibliothèques, musée, — Formation des apprentis orie 
lalistes, 

section nniversilaire, — Impression de thèses et ouvrages savants 
ordonnée par le département de l'éducation nationale et l'univers 

Microfilims, — Lôi du 7 octobre 1916 — Service ce photocopie. 

Chap. 1er, — Produit des impressions exécutées pour le comp 
des ininistères et administrations publiques, 2314.410.000 F, 

Chap, 2, — Produit de: impressions exéculées pour le comple des 
particuliers, 2 millions de francs 

Chap. 5. — Produit des prêls de 
00.000 F, 

Chap. #4 — Produit de la vente: art.-fer, — Des ouvrages formant 
le fonds de l'imprimerie nalionale et ouvrages assimilés, 30 millions 
de francs: art, 2, — Des publications périodiques, mémoire; art. 4. 
— Des autres publications, mémoire, soit 30 millions de francs. 

Chap. 5. — Produit des impressions consenlies en faveur d'auteur: 
par le ministère de l'éduva'ion nalionale, mémoire, 

Chap, 6. — Produit des fournitures des journaux à souches, 15 mil. 
lions de. francs, 

Chap. 7. — Produit de la vente des fascicules des brevets d'inven- 
lion antérieurs à 1921, 60.000 F, 

Chap. 8. — Produil des recelles diverses: rognures, maculatures, 
fieiucs ficelles, 43 millions de francs; receltes diverses, » million: 
de francs, soit 50 millions de francs. 

Chap. 9. — Produit du service des 
actes d'élat civil, 35 millions de francs: 


caractères aux imprimeur 


microfilms: reproduction des 
divers travaux de photo 


opie, 15 millions de francs, soit 50 millions de francs. 
Chap, 10, — Resles à recouvrer sur les exercices clos, mémoire, 


Total des recettes, 2. 


185 millions de francs. 


. . …_.  _ 


If, — MONNAIES ET MEDAILLES 


Budget annexe des monnaies et médailles. 


TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Personnel. 


Chap. 1000. — Personnel commissionné, 91.491.000 F. 

Chap. 1010, — Indemnités au personnel commissionné, 7.313.000 F. 
Chap, 1920, — Indemnités de résidence, 950,763,000 F, 

Chap. 1090, — Supplément familial de traitement, 2.338.000 F. 
Chan. 1040. — Salaires, 305.192 .000 


Total pour la 4° partie, 997992.000 F, 
atériel. — Fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
D 309%. — Remboursement de frais. 1.286.000 F. 

. 9010, — Entretien des bureaux et du matériel, 7.143.000 F. 
Chap. 3020, — Impressions à commander à l'imprimerie na‘ionu! 


1.000.000 EE. 
: 81 
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Chan. 2690. — Affranchissements, taxes, abonnements et commru- Service de l'exploita 
nica! ons téléphoniques et enutrelicn du matériel téléphonique, & mil- Fabrication des monnaies gicdaiies, entr \ el réparations 
lion ‘00.000 F. des machines, instruments ét outils emplove \ la Mo Vaux 
Chap. 9010, — Entretien des ateïiers et du matériel d'exploitation, de réparalion des ateli dé po i \ ( te Lux NT. 
41.300.000 F, | précieux necessaires } à fabrica i ki VISIO 
Chan. 3090, — Matériel automobile, 5.600.000 F. nements en charbon, huile, ete, 
Chap. 3060, — Matériel neuf el installations nouvelles, 20 millions Atelier annexe de Beaumont-le-Ro 
de francs. Alelier de frappe des inonaies 
Chap, 2080, — Fabrication des monnaies, 1.261.150,000 F. 
Chap. 9680, — Fabrication des médail'es, 102.712.000 F, NOMENCLATURE D avé 
Chap. 3090, — Fabricalions annexes, 150,000 F, : ge 
Chae. 2100, — Rembourseinent à l'imprimerie des Journaux off 
cie 45.000 F. t hap Il Rermbou sciIne les frais | fat [| \ d ; l € 
__ "Tota! pour la 5e partie, 1.541.158.000 F, d'or françaises el produit des lolérances en faible su Ü 
poids de ces monnaies, mémoir 
Lhap, : .- Prélèveinen su it EE » da re Le L « L- 
Charges sociales lation monétaire, mémoire 
4 Chap. Produit brut de l'émission des mo t \HÇa en 
Chap. 4000, — Preslalions familiales, 27 093.000 F. Paélaux Communs, S (02.40 EF, 
Chap. 00, — Allocations de logerme ut, So A{U.1XX) Fr. Chap 1 Produit de la fabrication les mon! < ar +, 
Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, coloniales et de pays de protectorat, 21 n s de fra 
nuuuc F. k ; Chap. 5 Produit de la vente des med Ù \ il 
Uhan. 4030. — Assistance aux ouvriers alleints de maladie ou vic- d'auteur), tw millions de francs 
times l'accidents du travail, 9.160.000 F, - Chap. 6. - Produit des fabrications anne ) e . 
Chap. 4030, — Prestations en espèces assurées par l'Elat au litre 5 inilions de francs. 
du régime de sécurité socilie, mémoire. Chap. 7. Produit de la ven 1 de Ja \ Û | nélal 
Total pour (a 6° partie, 2.692.000 F, provenant des pieces relire: le !a ilatio to) ) fl LE 
Chap. * - KRevelles à tduntelies droits d droits j 
Dépe + live 2 cerlificats délivrés aux éssayelirs du ninerce, €! fimithh) f 
cpenses verses. Chan. 4 Recettes su fonds de con à méIn 
Si e ” L Han [EL cs 4 te es S ; À s !x ds | 
Chap. 6000, — Secours, 100.000 F. Chap {1 Ravétios Lu due cices rs fui — ) cm 
1). 6010, — Gratifications aux ouvriers avant apporté des per- Totaux. 11 04.600.009 1 NN FU ELLES i 
fe nements techniques à l'outillage, 100.000 F. : | à , 
chap. 6020, — Retrait des tnonnaies françaises démonélisées, 
2 uillions de francs, IMPRIMERIE NATIONALE 
clap. 6090, — Appiicalion au fonds d'entretien de la circulation 
Ji ire, mémoire, ; ste À Propositions pour l'exercice 1951. 
Clip. 6010, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dé heunce, mémoire. NE er M oi 
Chap. 6090, — Dépense des exercices clos, mémoire. | NOMENCLATURE DES CRÉDITS Pal Anti 
Chap. 6060, — Revalorisation du fonds de roulement, mérnoire, Personne! 
lotal pour la 8 partie, 350.500.000 F. Crédits voté pour l'exercice A0, 65.231.000 | Mod \ CE 
Chap, 6070, — Application au Trésor de l'excédent des recetlles sur $ A mesures acquises, 11.003.000 E en pius; $ B mesu 
{es dépenses, 8,719.917.000 F, 13.104.000 E en plus; total, 153.001,000 E en plus, Crédits demandes 
pour l'exercice 19931, 73:0,152,000 EF, 
DÉS Matériel, fonctionnement des sers s et travaux d 
IRECAPIFULATION Crédits votés pour l'exerci 1950. GUN 0.000 F. — Modifi 
TR , : S A mesures acquises, néû S kB m ive | x où | 
Personnel, 397.392.000 F; malériel, fonctionnement des services et en plus; total, 132.8#3.000 F en plu Cr lemand jour 
travaux d'entretien, 1.514.158.000 F; charges sociales, 96.633.000 F,; exercice 4991, 1.790.933.000 I 
dépenses diverses, 250.900.000 EF, — Totaux, 2.52S.683.000 EF, Charges sociales 
Excédent des recelles sur les dépenses, 8.719.917 F, Crédits votés pour l'exercice 190, 60.960.000 | Modifi 
lotal général, 11.071.600.000 F. $ ‘A mesures acquises, 7.225.000 F en plus: SU mesure 
2.300.000 EF en pau al, 9.523.000 EF en p { | “rt | 
à he TE é : : our l'exercice 19 0. 475 ON) 
Organisation de l'administration des monnaies et médailles l pag À Acbrentt FI, À 
tr jui 1950. SLA a 4 ; 
au 1 juiliet 50 Crédits volés pour l'exercice 1950, 32.181.000 F Mod: 
k : * J - né $ A mesures acquises, 18.999.000 À en plu S H ru és ! ( 
La direction des monnaies et médailles est chargée de diriger et néant: total, 18.99.00) FE en plu ‘| lits dem : 
d'exécuter la fabrication des monnaies, des poinçons et des médail- cice 1951, 31.182.000 I 
les, de délivrer aux essayeurs du commerce Jes cerlificats dont ils Dépenses diverses 
doivent être pourvus, et enfin d'assurer l'exécution des lois et règle- Crédits votés pour l'exercice 194, 800,60 1 Modif 
HN EE sur les monnaies (ioi du 31 juiliet 1879 et décret du G mai $ A me<ures acquises, néanil; $ B mesures nouvelle Car ii, 
sons à néant. — Crédits demandés pour l'exercice 1954, 830.000 1 
Organisation des services et attributions. + To aux des parties: ) EC ë KT 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 2.567.015.00N) E Mod ; 
: “0 : $ A mesures ‘acquises, {74.229.000 F en plus; $ B mesures nou- 
SAME: ‘arte s € saidires, HSI0NS. . p ndés not 'axvercicea 404 3 NE 4733 O00 KE 
Budget, ordonnancement des dépenses et contrôle des crédits mandés pour 1 sg prier à 1, Loge» tb F. : 
budgétaires Excédent des recettes sur les dépenses à verser au Tr 
iUGyetaires, Crédit : agabnin °  !: ‘ 
st di À ; 2: à | rédits volés pour l'exercice 1920, 117,199.04) 1 \lod 
Centr: & >s échan!illons > ain * à e. ‘ « L 
PEER des échantillons de monnaies (commission de con $ A- mesures acquises, néant: $ B mesures nouvelles, 1.%8.000 F 
le) D 
1 : : : en moins; total 1.3%08.00%) EF en moins, Crédi,s dem l« none 
Matérie service intérieur. oz ere 
atériel re l'exercice 1951, 116.147.000 F. 
Lot PES at: ï A imerie tiona!e 
Publicité et vente des médailles ge CS SE CS LE LS iles dt dass: 
Conservation et garde des coins, poinçons, médailles, etc, formant Rs : P LA t MÉSRAR S à che D mastiioc 
la colleétibh dv musée fications: $ A mesures acquises, 171.229.00) KE en plus; 8 B mesures 
‘ Paoli Fr RE nn à |’ elles, 140.7721.000 F en plus: total, %15 millions de fran en 
le : » ‘rance et à l'étranger, nouvelles, 110 en plus; J 
nn do aes médailles en Fri € t à » plus, ia Crédits demandés pour l'exercice 1951, > 0 mn le 
Prise en charge des matières destinées à la fabrication des espèces rancs 
él des médailles. « NOMENCLATURE DES RECETTES POUR L'EXENCICE 1951 
. Re 4 espèces pDases en délivrance et du produit de 
a veble des médailles. i j L É 
nie ; ; Fe : re F Chap. 1°, — Produit des impressions exécutées pour le compte 
{ : les ÿ de comptabilité, Recelles el payements des : Rae , kr pes. SO Sr ni0n e 
Ro. D rpg ch pe top | Ps des ministères et administrauons publiques, 2.627.210 044 
ét +. + Chap. 2% — Produit des impressions exécutées pour le pla 


Livraisons el expédilions des monnaies. 

Contrôle : À 

Contrôle, vérification et comp'aze des monnaies, comptabilité des 
fabrvations monélaires el des inédailles, inventaire des lingots, 
espèces et matières existant dans les Caisses el dans les aleliers, 

Service de ia gravure. 

Exécution de tous les poinçons, coins et viroles nécessaires à \a 
fabrication des monnaies, ainsi que les painçons et bigornes de Ja 
garantie, dépositaire des instruments de reproduction et des matières 
Premières qui servent à cette fabrication. 

Service des essais: 

Toutes ‘es opérations de laboratoire, constation du titre des lin- 
£ols, des fonies, des espèces el médailles fabriquées, éxamens des 
éssaeurs du commerce, 
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l 


des particuliers, % millions de francs. 

Chap. #. — froduit des prêts de caractères sux jnp:meurs, 
500.000 F. 

Chap. 4. — Produit de la vente: art. der, — Mes ouvrages fot- 
mant ie fonds de l'Imprimerig nationale et uv 
50 milüions de francs. Art. 2. — Des bulletins des arrêts de la 
cour de cassalion, 2.200.000 F. Art. 3 (anc. 2). 

— Dés autre 


périodiques, mémoire, Art, 4 (anc. 4). [ui 1114, 
mémoire, soit 32.200.000 F 

Chap. 5. — Produit des impressions graluiles consent faveur 
d'auteurs par le ministère de l'éducation nationale, mémoire 

Chap. 6 — Produits des ‘fournitures des journaux à ‘uches, 


1: mMmhJlions de francs, 
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Chap. 7, — Produit de ‘a ven lus f “nles des breveits d'inven- 
l nn... H tir UN} b 
{ " | lu 1 1 Opnures mie \'ures, 
ç f i Ti le fra R liverses, à Imlions 
' | y j ti films, 50 m de 
1 
{ Î \ r X x, mé 7 


MONNAIES ET MEDAILLES 


Propositions pour l'exercice 1951. 


IODIFICATIONS DE CRÉDITS 
LA M1 EU 
Ï 
{ \ ] 11.292 600 EF, — Moditicalions 
\ l ü1 44) | S H mesures nouvelles, 
62.231.049 EF en } . — Crédits demandes 
l 1 H}) 1 

E ILES rvires € travaux entretien: 

{ 10, f 1.1.2.) E Modifications 
6 À 1 l 4 S k& m us ivelles, 432.004:006 F 
‘ | ‘ ONU) FO en plu - Crédits demandés pour 
l ’ } À tu! .#u0w } 

{ 

{ + l \ 1050, 36.6%3.000 F. — Moditicalin 

\ ENT msthh) er 1 $ B mesures 144 
LIRE tola USM) en I Crédits deruandés pou 
si | i IS.) f 

T { 

{ | e 10 0.590.000 F. — Modification 
& À on sun ‘ JU es, 4.410 millions 
{ S ( 1.110) 1h ‘ls fran CII } 13 _ Creui.s 
uit l Cxt e 1057. 1.560.500.) F 

lola 

{ ‘ Û exercice 1950, 23228.683.000 FE. — Modifications: 
8 \ 0,000 KE « piu $S B mesures nouvelle 
AU Jim) | 1.92S,0604 0H) en pau - Crédits di 
li il t j jo! 7.2571.6002.04h) 

! er) | : t vs da + 

Crèéui's VOotfs pour Fuxé e 1450, 8.713.915.000 F. — Modifications: 
S A mesur: ituiises, 164 S B mesures nouveiles, 193.531000 E 
en piu Lola, 1926310600 F en plus, — Crédits demandés pour l'EXCT- 
cie 1951, SO. 3iS.000 F, 

Totaux généraux 

Cré \ pour lexs e fn, 11071.600.009 F Modifiecalione : 
8 A me:ll l'quises, 67.760.000 F en plus: 8 B mesures nouvelles, 

051.5#009 F en pius; total, 3.122.%40.000 en plus. — Crédits deman- 


faut, 16.195.100 000 FE. 





ANNEXE N' 11039 


de 1950, — Séance du 17 octobre 1930.) 


ROJET DE LOI relalif an développement des crédits affectés aux 
depenses de loncticunem nn! des services civils pour l'exercice 1951 
(France d'outre-mer et Etats asSocies) (1. Dépenses civiles}, pré- 
senté au nom de M, Re Pleven, président dir conseil des minis- 
tré ur M. Maurce-Petsvhe, ministre des finances et des affaires 
économiques, et par M. Edgar Faure, ministre du budget, — (Ren- 
voyé à la commiss'on des finanres.) 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 


Ariicle 17. 


Ouvertures de crédits. 

Texte di wrtiele. — Il est ouvert au ministre de la France d’eutre- 
mer au litre des dépenses de fonclionnement des services civiis 
pour l'exercire 1901, des crédits s'élevant à la somme de 5 milliards 
970 061.000 EF et répartis, par service et par chapitre, conformément 
au tableau annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. -— Les explications relatives à ces demandes de 
crédit e trouvent développces à concurrence de 5.117.816.000 F à 
l'annexe no ? du présent projet de loi et à concurrence de 122 mil- 
dons 218000 F aux errata mes 2 el 3 


Article 2. 


Turt rontributive des territoires d'outre-mer aux dépenses adminis- 
tratives de la caisse des retraites de la France d'outre-mer pour 


\ 


l'exercice VO tanphoation de Particle TE de la loi du 14 acril 1924.) 


lexte de lartich - La part contributive des territoires d'outre- 
mer et des territoires associés aux dépenses administratives de la 
caisse des retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 1951 
est fixée ainsi qu'il suil 

Indochine, #41 p. 109, soit 12697700 F; 

Afrique orcidentale francaise, 21 p. 100, soit 6.303.700 F; 

Afrique équatoriale française, 11,5 p, 100, soit 3.564.550 F, 











Madagascar, 11,5 p. 100, soit 3.261.560 F:; 
\ouvelle-Calédonie, 3 p 100, soit 929.100 F; 
Océanie, 1,6 p. MH, soi 105.02) EF: 

Saint-Pierre el Miquelon, 4,5 p. 100, soit 402619 F: 


Côte francaise des Somalis, 1,5 p. 100, soit 461.550 F, 
Togo, 3,5 p. 100, soit 1083950 F: 
Catmeroun, 4,1 p. #06, soit 1.260.770 F; 

Au total, 30.970.000 F. 


rites en revettes au budget général ds 
Produits divers ». 


Exposé des rnotifs. — En application des disposilions de l'alinéa 5 
3 


Ces <ommes ceront jinsc 
l'exercice 1941, à la rubrique 


de l'article 71 de la loi du 1% avril 192%, les dépenses administratives 
Ï i caisse des retraites de la France d'outre-mer sont couvertes 
par une contribution obligaloire de chacun des territoires d'outre- 


ti territoires associés. Cetle contribution est inscrile au 
budget de l'Etat (produits divers 


Pensions proportionnelles d'officiers et assimilés. 


Texte de l'article. — Le paragraphe III, te de V'artiele 9 de Ja tot 
no 4S-f150 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et mililaires, modifié par Farticke 3% de la loi no 50-857 
du 25 juillet 190 relative au développernent des crédits affectés aux 
lépenses rnilitaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 190 e<t à nouveau modifié comme suit: 

1° Aux officiers et assimilés de tous grades et de tous corps sur 
emande anrès quinze ans accomplis de services militaires effectifs 
‘ lrente-trois ans d'âge et sons réserve que celle demande soit 
acceplée par les ministres intéressés ». 

Le nombre des pensions proportionnelles à accorder est déler 
miné annuellement par un arrêté pris sur la signafure du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du ministre de la défense nationale et dun secrélaire d'Etat dont 
relèvent les officiers où en ce qui concerne les inspecteurs de la 
France d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires écono 
iniques et du ministre de la France d'outre-mer. » 

Exposé des motifs. — L'article 34 de la loi du 2% suillet 190 a 
modifié l'article 9 de la loi du 20 septembre 1938, en prévoyant que 
le nombre des pensions propertionnelles susceptibles d'être accor- 
dfes chaque année aux office rs, fixé auparavant par la loi de 
finances, serait désormais déterminé par arrêté contresigné par le 
département des finances et celui de la défense nationale. 

Ce texte n'a cependant pas prévu le cas des inspecteurs de la 
France d'outre-mer que l'article 41 de la méêmé loi assimile aux 
militaires. 

M convient done de cornpléler Particle 3% susvisé pour régler sui. 
vant là méme procédure les conditions dans lesquelles sera déter- 
iminé le nombre des pensions proportionnelles à leur accorder chaque 
dntee 


Arlicle 4. 


Rederance de la compaanie du chemin de fer franco-éthiopien pou? 
frais de contrôle. Contribution des budgets des territoires d'ou- 
tre-mer el des terriloires associés aux d'penses du contrôle central 
amsi qu'aur dépenses du comnussariat de l'office central des 
cheniuns de fer d'outre-mer. 


Texte de l'article, — Ea contribution de la compagnie du chemin 
de fer franeo-éthiopien aux dépenses du contrôle est fixée, pour 
l'année 1951, à 1.566.512 EF. 

La contribution des terriloires d'outre-mer et des territoires ass9« 
ciés aux dépenses du ecormimissariat de roffice central de chemins 
de fer est fixée, pour l'année 1951, à la somme de 202.200 F, ainsi 
répartie : 

Afrique occidentale française, St.000 F; Indochine, St.009 F; Mada- 
gascar, 16.200 F: Afrique équatoriale francaise, 9.00 F; Cameroun, 
10000 EF: Togo, 2.000 FF, — Total, 20226 EF. 

Le montant de ces contributions sera inserit au budget général 
de l'exercice 1951 à la rubrique « Produits divers ». 

Exnosé des motifs. — L'article 32 de la convention conclue Île 
S murs 1909 entre FElat et la compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien à unis à a charge de la compagnie un forfait pour frais 
de contrôle fixé à 100 F par Kilomètre de la ligne exploitée. 

Un avenant à la convention du S$ mars 1909 souserit le 12 décem- 
bre 1917, approuvé par la loi no 48-1516 du 26 septembre 1948 (art. 37), 
a porté ce forfait à 4.600 F par kilomètre. 

La recelle est répartie entre FElal français et le Gouvernement 
élhiopienr, 

La part de l'Etat francais s'élèvera à 1.566.512 F en 1951. 

D'autre part, ik est prévu des contributions des terriloires d'outre- 
mer el des flerritoires associés aux dépenses du commissarial de 
l'office central des chemins de fer 

Ces contributions sont fixées par ie présent article de loi. 


Article 5. 


Etablissements permanents des terres australes el antarctiques 
(es Kerguelen el de la Nouvelle-Arnsterdan). 


Texte de l'article. — Un décret, contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques, par le ministre du budget et 
par le ministre de la Frante d'outre-mer, précisera, dans la limite 
des effectifs figurant an chapitre 130 du budget de l1 France d’ou- 
tre-mer (dépenses civiles}: « Etablissements permanents des terres 


australes et antarctiques (iles Kerguelen et de la Nouvelle-Amster- 
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dam) soldes et accessoires de soldes » les différentes catégories de 
créations d'emplois de fonctionnaires tilulaires où d'agents contrac- 
duels ou temporaires à méaliser au titre de ce territoire 

cultes celles de ces créations d'emplois qui concerneront des 
personnels non visés par la foi nois8-4SS du ?1 mars 1918 ne sont 
autorisées qu'à litre provisoire et jusqu'à ce que le terriloire des 
ierres australes et antarcliques françaises puisse subvenir lui-même 
à <es besoins. 

Un décret, pris en application des ordonnances des 6 janvier 1915, 
93 juin 1945 et {1 juillet 1945 et de la loi no 50-772 du 30 juin 49%w), 
fixera le régime définitif de rémunération applicable à compter du 
qer janvier 1922 et nonobstant toutes disposilions antérieures con- 
traires aux personnels Civils titulaires el inilitaires à solde men- 
suelle en service dans ce terriloire. 

Exposé des motifs. —- A la suite des premières missions effectuées 
en 1949 et 190 aux îles Kerguelen ainsi que dans File Armmster- 
dam où un poste adeministratil permanent à été prévu par la lai 
du ter mnars 1950, il à été reconnu indispensable d'organiser défini- 
tivement dans ces iles des établissements permanents et d'y pour 
suivre les essais de mise en valeur appropriés à leurs possibilités. 
En raison du caractère désormais permanent de ces établissements, 
il convient done de prévoir notämment l'intervention d'un décret 
de cadre fixant les ellectifs des diverses catégories de personnels 
appelés à SeTVIr dans ce nouveail terriloire. Par ailleurs, il est 
nécessaire qu'un autre décret, pris dans le cadre des ordonnances 
et lois régissant actuellement la rémunération des personnels en 
service outre-mer, détermine dans le détail le régime de traitements 
et d'indemnités susceptible d'être appliqué à partir de la date de 
Ja prochaine relève. 

Tel est l'objet du présent article de loi 


PROJET BE LOI 


Art. der. — I! est ouvert au ministre de la France d'outre-mer 
iu titre des dépenses de fonctionnement des éervices civils pour 
l'exercice 1991 des crédits s'élevant à la somme de 5.270.061: 00 
francs et répartis, par service et par chapitre, conformément au 
tableau annexé à la présente loi. 

Art. 2. — La part contributive d°3s terriloires d'outre-mer et des 
lerriloires associés aux dépenses adininistratives de la caisse des 
retraites de la France d'oulre-mer pour l'exercice 1%1 est fixée 
auusi qu'il suil: 

Jndochine, 41 9. 100, soit 12.697.700 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100, soit 6.243.700 F 

Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100, soi 3.561590 F, 

Madagascar, 11,3 p. 100, soit 5.961.530 F, 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, soit 929.100 F. 

Océanie, 1,6 p. 100, soil 495.520 F, 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, soit 102.610 F 
Côle française des Somalis, 1,5 p, 100, soit 161.50 F. 

Togo, 3,9 p. 100, soit 1.033.950 F. 

Cameroun, 4,1 p. 100, soit 1.269.770 F. 

Au total, 30.970.000 F. 

Ces sommes seront inscriles en recettes au budget généra! de 
l'exercice 19951, à la rubrique: « Produits divers ». 

Art. 3. — Le paragraph: I, 10, de l'arlicle 9 de :a loi n° 48-1150 
du 20 septembre 1918 portant réforme du régime des pensions 
civiles et miiilaires, modifié par l’article 3% de {a loi n° 50-857 du 
91 quidet 1950, relalive au développement des crédits affectés aux 
dépenses miilaires de fonclionnement et d'mveslissement pour 
exercice 190 est à nouveau modifié comme seuil: 

« 10 Aux officiers assimiiés de tous grades et de toux: corps, sur 
demande après quinze ans accomplis de services maililaires effectifs 
et 33 ans d'âge, et sous réserve que celle demande soit acceptée 
par les ministres intéressés », 

« Les nombre des pensions proportionnelles À accorder est déler- 
miné annue.lement par un arrêlé pris sur la signature du ministre 
ds finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du miristre de la défense nationale et des secrélaires d'Etat dont 
reèvent les officiers ou en ce qui concerne les inspecteurs de la 
France d'outre-mer, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiqueés et du ministre de la France d'outre-mer ». 

Art. 4, — La contribution de la compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien aux dépense: du contrôle est fixée, pour l'année 
Auot, à 1.966.912 F 

La contribution des territoires d'outre-mer et des ferrilaires asso- 
ciés aux dépenses du commissariat de l'office central des chemins 
de fer est fixé, pour l’année 1951, à la somme de 202.200 F, ainsi 
répartie : 

Aîrique occidentaie française, S1.000 F; Indochine, 81.000 F; 
Madagascar, 16.200 F; Afrique équatoriale française, 9.000 F; Came- 
roun, 10.000 EF; Togo, 0.000 F, — Tolal, 202.200 F. 

Le montant de ces contributions sera inscrit en receltes su bud- 


get général de l'exercice 1951 à a rubrique « Produits divers » 
Art. 3, — Un décret coniresigné par le ministre des finances et 
des affaires économiques, par le ministre du budget et par le mi- 


nistre de la France d'outre-mer, précisera, dans la limite des effec- 
UfS figurant au chapitre 1310 du budget de la France d'oulre-mer 
(dépenses civiies) « établissements permanents des terres australes 
et anlarctiques (îles Kergueien et de la Nouvelle-Amsterdam}) — 
soldes el accessoires de soide » les différentes catégories de créa- 
tions d’ernplois de fonctionnaires titulaires ou d'agents contractuels 
ou lemporaires à réaliser au lLilre de ce territoire, 





Touïes celles de ces créalions d'emplois qui co rucront des 
personneis non visés par la loi n° 48-488 du ?1 m s 198 » sont 
autorisées qu à lilre provisoire e* jusqu'à ce que le terriloh es 
tcfres au 1! { LA ] fra ses I 2 lemme 
à Ses bheeo is 

\ décre! s en appiica des ord \ les G | 191, 
23 juin 190 IL juil 1Y59 et d ( ne >» du 0 j \ 
1950, fixera le shme défi { | in0 h \ con ft 
du fer janvier 1952 noNsiA { s dispo ) ri = 
{raires aux person ; ls | ures el miila à sold I _ 
en serv lans cé r ré 

ETAT ANNEXE 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés au titre 
lu buduet général pour les dé) enses de fonclionnement d 
vices culs de l'exercice 1951 
France d'outre-mer. 
J. — DEPENSES CIVILES 
2 partie Dette viagère 

Chap. 700. — Allocations complémentaires spéciales aux aires 

de pensions. mixtes et à Iours avants cause, 40904 F, 
Fola pour la 2° parie, 409.000 F, 
‘1e parti Personnel 

Chap. 1000. — Traitements du ministre, des secrélaires d'Elat et 
du personnel titulaire des services civils de l'administration rene 
trale, 32.499.000 F 

Chap. 1010. Administration centrale, — Jndemnilé t allova- 
tions diverses, 5312.000 F 

Chap. 1020. — Administration cenkrale. — Rémunéralion du per. 
sonnel contractuel, 8.310 000 F. 

Chap. 1090, Traitements des gouverneur en posilion de di:po- 
nibililé, 1.119 000 F. 

Chap. 1010 Contrôle du chemin de fer franco-#lhiopien. — 
Trailements, 847 000 EF. 

Chap. 1059 — Contrôle du chemin de fer francoÆlhiopien, 
Indemailés et aliocalions diverses, %6S0.000 EF 

Chap. 1060. — Inspection ac la France d'outre-mer. — Soldes e! 
accessoires de solde, 40.150.000 E 

Chan. 1070. \gence economique des ferriloires d'outre-mer. 
Trailemerls, 43.583.000 HE 

Chap. 1080, — Agence économique des lerriloires d'ouire-mer. — 
Indemnités et allocations diverses, 555.000 F. 

Chap. 1090. section technique d'agricuiure tropicale lraito- 
ments, 20,321 000 F. 

Chap. 1100 Section ‘technique d'agriculture tropicale Fa em 
nilés et allocalions diverses, 596.000 F 

Chap. 1110, — Ecoite nalionale de la France d'outre-mer t'a 
menis, 12.2%6.000 F 

Chap. 1120. — Ecole naïionsie de :a France d'outre-mer lnidern- 
uilée et allocations diverses, 4.210.000 € 

Chap. 1130 — Ecole supérieure d'application d'agricullure tropi- 
Caie. — Traitements, 4.381.000 F. 

Chap. 1110. — Ecole supérieure d'application d'agricuilure tropi- 
taie, — Indemnités et a!localions diverses, 1.902.000 F. 

Chap. 1190. Inslitut d'élevage er de médecine vé'érina de 3 
Pays tropicaux. — Trailéinents, 1.473.000 1 

Caap. 1160. Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux. — Indemnités el allocalions diverses, 939000 EF 


Chap. 1170. — Formation compémentaire de dive:s fonclionnaire 
3.055.000 F. 


Chap. 1180 Musée de la France d'outre-mer Traitements, 
6.216.000 F. 

Chap. 1190. — Musfe de !a France d'outre-mer Indemnités et 
allocations diverse, 32.009 F. 

Chap. 1200. — Services administratifs de Marseille et de Bordeaux. 
— Traitements, 21.758.000 F, 

Chap. 1210, — Services administratifs de Marseille et de Bor 
deaux. — Indemnités et allocalions diverses, 53000 F. 


Chap. 1220. — Salaires du personnel auxiliaire, 3%200.00 1 
Chap. 1290. — Indemnités de résidence, 1%5.416.000 HF 


Chap. 1210. — Suppément fainilial de traitement, 15.679000 F 

Chap. 1250. — Congés de longue durée, 12.720.000 F 

Chap. 1260. — Personnel d’aulorilé en service dans les ! ire 
d'outre-mer. — Traitements, 2.124.570.000 F. 

Chap. 1270. — Personne: d'autorité en service dans les territo 
d'outre-mer. — Indemnités et allocations diverees, 147.124.000 1 


Chap. 1280. — Magistrals de droit civil et de droit pénal frança:3 
en service dans les territoires d'outre-mer, — Trai‘ements 
lions 133.000 E. 

Chap. 1290, — Magistrais de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les lerritoires d'oulre-mér. — Indemnités et allora. 
tions diverses, 18.191.000 F. 

Chap. 1300. — Indemnités de licenciement, mémo 

Chap. 1310. — Etablissements permanents des lerres à iles e 
antarctiques (îles Kerguelen et de la Nouvelle-Amstedoun soldes 
el accessoires de soldes, 17.876.000 EF, 

Totai pour la 4° partie, 3.665.685.000 F, 
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# partie Matériel, fonctionnement des srrrices 
el traraur d'entretun. 
Cl é un) Frais di de icements el de diis-ions, 2483000 F 
Chap. 2010, — Massions leinporaires à l'étranger €t collaboration 
PE 1 s 11 ini C'rangéres, à 104060 
Lhap, 4020 Rembhoursements à diverses admiuistralion:, 39 mi 
lo 2x) (My 1 
Chap. #10 Adruinistration cenira'e — Matériei, 40.125000 F. 
An A { li € foncliionnement du tnatériel 
au I (MAI UM Ï 
} Ju { 2 (Nu) | 
U \ d 0! « ELMTE li | fi [ ! 1 { hi { on 
Mi “1, 470.0 
Cha 4 0 Jnspaclion de !la France d'ou!re-mer. Malé:ie!, 
1160 (Nu 
{ RU À ê « } inque des Ccrrioif d'outre-mer, — 
\! (AK 
l / L init l 4 1 1 ) t _ Ma ‘ 
it) | 
ton 1; ises fo innement d la ‘lon de 
] e et dépenses d'information, #.70000û } 
\ 110 per ; Len er € je fon onnéement des 
] Lod. fus on d'ouire-imer, 49.300.000 F 
Cha 120 Eccle ilionale de \ France d'outre-mi ÿ mil 
hs de franre 
Cha 140 Ecole upérieure d'application d'agriculture tropi 
i ! OA) F . 
Chap. 110 Insiitut d'étovaze et de médecine vétérinaire des 
l'a tro IX Ma 1 HE) | 
Cha 1100) Musée de la Frante d'outre-mer, — Matérie:, 5 m 
i 1,2 (NU) À 
{ ( 1140) Services administratifs IT Marseille e! de Bordeaux, 
:, (M) À 
Chap, M4, — Entretien de: jimmeubies, 7.449000 F 
Chap ISO Transport el remboursement de frais au personnel 
d'autori'é el aux magistrats en service dans les territoires d'outre- 


ner, 245 millions de francs 

Chap. 3190 Etablissements permanents des terres australes el 
antarchques (ites Kerguelen et de la Nouvelle-Amsierdam), — Mate 
vel, 1013442000 F 


lola! our la partie, 10.726.000 F. 


& parlie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Alocuiions lamiliales, 219.311.000 F 


Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, # millions de francs. 

Ghap. 1020 (Œuvres sociales du ministère de la France d’outrt- 
mer, 31 700 04 

Chap. 4090 Preslalions en espères assurées par l'Etat au Utre 


la sécurité sociale, mémoire, 

Bourses d'enseignement et de voyages. — Aloca- 
ue de <lages, 31.722.000, 
288.333.000, 


du régime de 
Chan 150) 
ons scolnires, — F: 
lota! pour Ja 6° partie, 


1e parte. Subventions. 


Chap. 30 subvention au budget des iles Wallis el Futuma, 
mi) À. 
Chap, 90 subsention au budget spécia] des Nouvelles-Hébrides, 


Wh,::1. (NM) k. 

Chap, 02% subvenlion au budgel Incal du terriluire de Sain.- 
Pierre ef Miquelon, 499,120.000 F 

Chap. ci, subventon au budget local! de Côte française des 
SHNAlISs, Memoire, 

Chap, 040 Subventions aux œuvres privées dans les lerritoires 
l'outre-mer, 3.800.000 F, 

Chap, 0 Subvention à l'office de la recherche scientifique 
“mer, 12% millions de francs. 

à Garantie d'in érêt aux chemins de fer concédé:, 


Chap, 3070 Fonctionnement des chares d'enseignement spécia- 
fu. 08.000 F. 
MU, — subvention à l'académie des sciences coloniales, 


Total pour la 7e partie, 717.291.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap, GXN, 150.000 F. 

Chap. IQ Dépenses aüministratives de la caisse des retraites 
de la France d'ouire-mer, 20.90.00 F 

Chap. 60 — Frais d'instanve et de justice, — Répara.ions civiles, 
D 00 F 

Chap. 6030, — Dépenses d'apurement des comptes spéciaux défini- 
tivement clos, 2 millions de franrs. 

Chap. 60410, — Emplois de fonds provenant de legs ou de donation®, 
mémoire 

Chap. 6090, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 

Chap. 606), — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Total nour la Se partie, 51.220.000 F. 


SECOoUrs 
. 








RECAPITULATION 


2% parlie, — Dette viagère, 
3.60S.665 ANK) F: 5e parie. 


«09.000 F:; 4e partie. — Personne! 
Matériel. fonclionnement des services 
et travaux d'eniretien, 540.726.0009 F; 6 partie. — Charges sociales, 
2SN.743.4N0 F: 7e partie, — Subventions, 117.291.000 F; 8e partie, — 
lmoanses diverses, 51.220.000) F. — Toial pour la France d'outre- 
mer, ».2:0.061.44 F, 


ANNEXE N° 1 
FRANCE D'OUT:E-MER 
Ïl, — DÉPENSES CIVILES 
Budget voté de l'exercice 1950. 


NOMENGLATURE PAR PANTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES 
DÉS CHÉMTS VOTES DE L'AXERCICE 100 


Ï. — Dépenses GVILES 
2 parlie. — belle viagère. 
Chap. 700. — ‘Alloca.ions compiéinentaires spéciales aux titulaires 
dc pensions mixles e! à leurs ayants-Cause, 109.00) F, 
fotai pour la 2e partie. 409.000 F, 
° yparlie. — Personnel. 
Chap. 1000, — ‘Traitements du minisire et du personnel titulaire 


des services civis de l'adininistrattn centrale, 257.4S.000 EF, 

Chap. O0, — Adininistra on centrale, — Indemnités et allocations 
diverses, 20.638.000 F. 

Chap. 1020, — Adimin.siration centrale, — Rémunéralion du per- 
sonne: contractuel, 6.181.000 F 

Chap. 1030. Trailements des gouverneurs en position de dispo- 
nibilité, 1.053.000 F. 

Chap. 1010. Contrôle du chernin de fer franco-éthiopien, = 
Trattements, 721.040 F, 

Chap. 10m, Contrôle du chemin de fer 
lidemni.és et allocations diverses, 2,64.000 F. 

Chap. 1060, — inspecdon de la France d'uulre-mer. — Soldes et 
avcessoires de solde, 35.212.000 F. 

Uhap. 1950, — Agence économique des terrilores d'outre-mer. — 
Trailements, 11.802,00 F, 

Chap. {U8U, — Agence économique des territoires d'outre-mer. — 
Indermniés et allocations diverses, 381.000 EF. 

Chap, 1641, — section technique d'agritulture lrapicale, — Trai.e- 
ments, {n.053,0040 F. 

Chap, 1100, seclion technique d'agr:culture tropicale. — Indem- 
nilés el aliotations diverses, 62.000 F. 

Chap. 1410, — Ecole nationale de la Franre d'oulre-mer. — Traile- 
ments, 10.81.0000 F, ‘ 

Chap. 1120, — Ecoe nal onale de la France d'outre-mer, — Indein- 
n.lis et allocations diverses, 1.227.060 F. 


franco-éthiopien. 


Chap. VI. — Ecole superieure d'application d'agricullure tropi- 
Cale. — Tradements, 3.139.000 F. 

Chap. 1166, — Eco'r superieure d'appiration d'agriculture tropi- 
ca e Indemniks et allou ions diveres, 1.042.440 F, 

Chap. 1136, — Intuut d'éterage et de médecine vélérnaire des 
pass lropicaux. — Trailémenti<, 1.215-000 EF. 

Chap. 1169. — Inshutu! d'élevage et de médecine vélérnaire des 
pays .ropiraux. — Indemnités el alocalions diverses, 780.060 F. 


Chap. 1170, — Formalin complémentaire de divers fonelionnaires, 
2.352.900 F. 

Chap. 11. — Musée de la France d'outre-mer. — Traitements, 
2,220 F. 

Chap, HM80, — Muse de ja France d'outre-mer. — Indemnité et 
allocalions diverses, %94.000 EF, 

Chap. 120 — services admmistratifs de Marseille et de Bordeaux. 
— Traitements, 17.710.000 F. 

Chap, F0, — services adinin <ralfs de Marseille et de Bordeaux. 
— Indemmilés et allocalton< diverses, 393.000 EF. 

Caap. 1220, — Tratlenmrenis des agents des caves complémentaires, 
6.269.000 F. 

Chap. 1230, — Salaires du personne: auxiliaire, 12.661.000 F. 

Chap. 1230, — Indemn tés de résidence, 123 millions de franes. 

Chap. 1230, — Supn'ément familial de traitement, 12.500.000 F. 


Chap. 1269. — Congés de longne durée, 7.7:8.000 F. 
Chap. 1270, — Rappels de rémantralion aux fon‘lionnaires réint@& 


gré<, 4 millions de francs 
Chap. 1289, — Personne! d'au critf en service dans les territoires 
d'outre-mer — Traitement, 2.207.291.000 F. 

Chap. 1290, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — sndemniés e! allocalions diverse:, 16.395.000 F. 

Chan. 1300, — Magistrats de droit civil e: de droit pénal français 
en <ervice dans les terriloires d'outre-mer, — Traitements, 
601.297,060 F. 

Chap. 1310, — Magistrats de droit civil e! de droit pénal français 
en service dans les lérritoires d'ou re-mer. — jixlemniiés el alora- 
lions diverses, 13.702.400 F 

Chap. 170. — Travailleurs indochinois — Personnel d'encadre 
ment, — Traitements, salaires et infemnitfs, 50 millions de francs. 

Total pour Ia # partie, 3.670.191.000 F, 
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e partie. — Maténel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 2009. — Frais de déplacements et d 

Chap. 3010 — Missions temporaires À l'etranser el collaboralion 
technique avec les puissanre, étrangères, 15369.4XN 1 

Chap. 3020. — Remboursements à Fadministration des postes, télé- 
graphes el téléphones, 29,53K.000 1 
hemboursements à l'imprimerie nationale, 9.080.000 


& Inissions, 6.089.000 F 


Chap. AR, — 


Chap. 3040. — Remboursements à l'imprimerie des Journaux off 
cicis. 220.000 F. 

Chap. 3090, — Adininistration central Matériel, 10.503.000 F. 

Chap. 2060, — Achat de matériel automobile, 1512000 F 


Chap. 3070, — Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 
6.852.000 F 

(hap. 2080 — Lover s él réquisitions, 2.193.000 F 

Chap. 2090, — Contrôle du chemin de fer franco<lhiopien, — Mat 
riel, 130.000 F. 

hap. 3100, — Inspection de fa France d'outre-mer, — Malérist, 
94.000 F 

Chap. 3110. — Agence Ccononnque des territoires d'outre-mer. — 
Matcriek, 15.107.000 EF. 

Cheg. 3120. — Section technique d'agriculture tropicale, — Matériel, 
6.::SS.U0UU F. 

Chap. 4120. — Dépenses de fonctionnement de la section de press 
et dépenses d'information, 8.083.000 F 

Chap. 3110. — Dépenses d'entrelien et de fonctionnement! des postes 


de radiodiffusion d'outre-mer, 45 millions de fFramns 
Chap. 3150, — Ecole nationale de la France d'outre-mer, 1.950 000 F, 


Chap. 3160, — Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale, 
4.110.000 F. 

Chap. 3170. — Institut d'élevage el de médecine vétérinaire des nays 
tropicaux. — Matétiel, 195.000 F 

Chap. 3180, — Musée de la France d'outre-mer, — Matériel, 3.62% 0) 


francs. 

Chap. 3190. — Services administretifs de Marseille et de Bordeaux, 
92.338.000 F, 

‘hap. 3200, — Entretien des immeubles, 95.75.00 F. 

Chap. 93210. — Transport et remboursement de frais au personnel 
d'autorité et aux magistrats en service dans les lerritoires d'outre- 
uer, 219 millions de francs. 

Chap. 2229, — Travailleurs indochinois. — Entrelien des travailleurs 
ei dépenses diverses, 520.0:0.000 F. 

Total pour la 5° parlie, 4.000.916.000 F, 


Ge partie. — Charges sociales 


Chap. 4000. -— Allocations familiales, 172 millions de francs. 

Chap. 4010 — Allocalions de logement, 2 mullions de francs. 

Chap. 4020, — Primes d'aménagerment et de déménagement, { mil- 
lon de francs. 

Chap. 40%. — Œuvres sociales du ministère de la France d'outre- 
ner, 34.234.000 F. 

Chap. 4010. — Prestalions en espèces assurées par l'Etat au titre 
de la sécurilé sociale, mémoire 

Chap. 4090, — bourses de voyages. — Allocations scolaires, 29 nil 
lions 022.000 F, 

Total pour la Ge partie, 238.256 000 F, 


7 partie. — Subventions 


Chap. 5000. — Subvention au budget des iles Wallis et Fuluna, 
7.809.000 F. 

Chap. 5010. — Subvention au budget spécial des Nouvelles-Hébrides, 
49.133.000 F. 

Chap. 3020, — Subvention au budget local du territoire de Saint- 
Pierre et Miquelon, 431.120.000 F. 

Chap. 50%. — Subvention au budget local de la Côte française des 
Somalis, mémoire. 

Chap. 5010. — subventions aux œuvres privées dans les terriloires 
d'outre-mer, 4 millions de francs. 

Chap. 50%. -— Subvention à l'office de la recherche scientifique 
d'outre-mer, 116.699.000 EF. 

Chap. 5060. — Garantie d'intérèt aux chemins de fer concédés, 
mémoire. : 

Chap. #0 — Fonclionnement des chaires d'enseignement spécia 
lisé, 17.858.000 F. 

Chap. 5080, — Subvention à l'académie des sciences coloniales, 
2.070.040 F. 

Chap. 5099 — Participation aux dépenses assumces par la société 
Radio-France-Asie, 190 millions de francs. 


Total pour la 7e partie, 819.289.000 F. 


, 8° parlie. — Dépenses diverses. 


l Chap. -# — Mission d'abornement de la Côte française des Soma- 
15, 700.0) F. 

Chap. 6019, — Frais d'hospitalisation dans les établissements du 
Muhislère de la défense nationale (guerre) et remboursement des 
frais entraînés par les cures, 150.000 F 

Chap. 6020. — Secours, 800.000 F. 

Chap. 6030. — Dépenses administratives de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer, 25.222.000 F. 





Chap. 6010. — Frais d'instance et de justice. — Réparatiotis Civiles 
100.000 F 
Chap. 6096, — Dipenses d'apurement des cotaples spériaux défini 


vement clos, ot millions de franrs 

Chap. 6060, 
meet. 

Chap. 6070 — Dépenses des exer S périmn's noi frappees da 
déchéance, memoire 

Chan. EUSO, 


Emploi de fonds provenant de legs où de donatton 


[tr puues des exer es OS HCrn 


RECAPTEULATION 


2% partie, — Delte viagère, 409.000 F: 4e partis Personne!, 31 
hiards 670. 194.000 F: Ze nartie Matériel, fonctionnement di 
vices et travaux d'entretien, 44x06 0 HE ue vrtie t Ÿ 
sociales, 23.20.00 ie parle, Sub Lions, SI2,2S9 ON) F: Ke pa 
x Re - ' LL 
he Dépenses diverses, 78.272.000 EF. — Total pour ia France d'outre- 


nier, on S07XIIUNE) F. 


Note sur l'organisation et les attributions du ministère 
de la France d'ouire-mer au 1! puillet 1%0 |! 


DiRtROTION DU CABINET 


{o HT l l i { “ll inc 
h irdres ( TES If ‘ rresportdantce ur jue : 
AU l Le fl i \ iuto 

DIRECTION DU CONTRÔLE DE BUDMI ET M NTENTIEU X 

Textes orsaniques Loi du 25 f foi, a 5 D et du 

fer avril 921 modifié par léecret d novembre fu A! 


numsteriel du 16 mai 1906. 


Attributions. Contrôle en France et itre mm le l'adinin \ 
lion des services Civils Etat, nHlectivilés locales et établi Hheti 
publics; et de ka parie de l'armée dont Les dépenses incombent au 
budget du ministère de la France d'outre-mer. Préparation et ex 
cution du budget, Contentieux et compli { Haliere Ina tt 
transactions, contrats où engagements de toutes so i le vd 
donnancements, Etudes administratives el financires prescrites par 
le ministre 

Examen des projets de lois, de dés! l'ar ou de décision 
des projels de cahiers des charge: 

19 Sous-direction du con'rôle; %0o sous-direction de la comptablil 


a) bureau du budget des dépenses civiles de l'Etat: b) bureñnu du 
contentieux financier el immobilier de l'Etat: € bureau de lordo 
nancement, Section de comptabilité matières de FEltat. Caisse du 
ministère: 5e jurisconsuile: études juridiques d'ordre econstitul 
nel ou de droit prive, 


DIRRCTION DU  PERSONNEI 
Textes organiques 


Arrêté ministériel du 22 octobre 1948 
tobre 1438) 

Arrèlé ministériel du fer avril 1949 
19:9 

\rretf ministériel du 13 décembre 1939 (Journal officiel du 24 d 
cembre 1949). 

Arrèté ministériel du {7 juin 1% (Journal officiel du 27 juin 1%01 

secrélariat de Ja direction secrétariat particulier eéntralhisat on 
des questions écrites et des interventions rlementar | 
tions honorifiques du personnel de la direction, 
missions, affaires réservées, courrier 

Bureau d'études: étude et préparation des textes et des questions 
de principes concernant le statut. les soldes et indemnités des 
divers personnels et emplois réservés, 

1er bureau A: personnel de l'administration centrale, secrétariat 
de la commission des contrats annuaires. 

Renseignements au public concernant le recrutem:at: 
générale du ministère et de ses annexe 


Caisse de sécurité sociale no 529. 


Journal officiel du 29 


Journal officiel du 12 91 
irchives des com 


ruanisation 


{er bureau B: service intérieur de l'admi tration Centrale {ra 
riel;. Travaux immobiliers, Répartition des locaux 

2e bureau: hauts commissaires, gouverneurs généraux et couver- 
neurs, administrateurs: école nationale de la France d'ontre mer: 
administralion générale: bureaux des servires civils de l'indochine: 
secrélariats généraux; services financiers: stagiaires de l'adiminis- 
tralion des territoires d'outre-mer. 

3e bureau: divers services financiers: police : : | 
locaux ; enseignement médecins ef pharmaciens €ijivils, sages- 
femmes et infirmières: inspection et ntrôle du travail 

is bureau: personnels techniques: travaux publics: mine: 
mins de fer; Service gfographique: architectes: posles et télcom- 
municalions; chiffre; avialion civile; agricu:lure; eaux et forét 
génie rural; vétérinaires; chasses 

5% bureau: pensions de l'Etat et des raisses locales des retraites ; 
Cominissions de réformes. 


ervicezs pérmtentinires 


Section de la relève et des passages aériens: tour de départ, mise 
en route des fonctionnaires el de leurs familles quittant Paris par la 
voie aérienne. 

Services judiciaires (arrété du 28 mai 19%). 


(1) A l'exclusion des services militaires, 
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Organisation judiciaire; effectifs et administration du personnel; 
rapports avec lé conseil supérieur de la magistrature; contrôle des 
professions judiciaires; grâces; amanislies; naluralisalions; organi- 
sation pénitentiaire outre-mer, 

Service des archives et de l'état civil: conservation des archives; 
dépôt des papiers publics des terriioires d’outre-ner; délivrance 
d'actes de l'état civil; légalisations; bibliothèques; bulletin officiel 
du ministère: jurisclasseur 

Bureau de liquidation de la caisse des retrailes de Ja France 


d'outre-mer, 
DIRECTION DES AFFAIRES FOLITIQUES 


Texte organique: arrêté du 22 août 1949 (Journal officiel du 2 sep- 
tembre 1% 
Secrétariat: courrier. audiences, affaires réservées 


LE 
jer bureau: Madagascar el dépendances, Comores, Océan Indien, 
de bureau: Isa, Afrique noire (A, O, F., A, E. F., Somalis, Carne- 


roun, Togo |: 

j ireau affaire internationales organismes internationaux, 
coopération internationale outre-mer, presse et documentation. 

ï bureau: affaires judiciair affaires pénales, justice française el 
indigène, législation pénale, amnisties, grâces, expulsions, légis- 
Jatn civile, successions, élat civil, circulation des étrangers. 


1 
w bureau: Indochimm 
| 


‘ real Nouvelle-Caledontk Nouvelles-Hébrides et &, F, N. H , 
Gréanie, Inde française, Saint-Pierre et Miquelon. 

section d'étude législation, question constitu jonnelles, assem- 
ijé't dlect s, él 

st ‘1 de presse élrangére 


JHHRECTION DES AFFAIRES ÉCONOMIOLES ET DU FLAN 


Texle organique: arrété du 20 mai 198 (Journal officiel du 14 juil- 

pet 19% 

A secrétariat de ja direclion: 
larial: courrier, liaisons avec l'extérieur, commission, affaires 
réservées, Documentation, fraduetions., Bibliolheques, 

Bureau de l'iIndochine: é“onomie générale, exportations, réparti- 
bons, importations, contingents, 

Section du plan Marshall: administration des crédits. Présentation 
des: demandes. Complabilité des opérations 

l. Sous-direclion des affaires économiques: 

Rureau des exportalions et des prix, sauf lindochine; 

Bureau des importations; 

Mureau des transports maritimes, aériens et tourisme: inscription 
gariliune, elc., 

Bureau des accords commerciaux et des douanes; 

Bureau de la produclion industrielle, 

(e Sous-direction des finances locales: 

Bureau des finances publiques: législation financière des territoires 
d'outre-mer, budgets locaux, emprunts, comples définitifs ; 

Bureau des finances privées: contrôle des banques d'émission des 
territoires d'outre-mer, questions monétaires, crédit privé, assu- 
Talnices ; 

Bureau des entreprises et concessions: législalion et contrôle des 
SAIS, concessions, dominages, chambres de commerce et d'agri- 
culture ; 

Bureau de la fiscalité: régime fiscal 

D Sous-direction du plan: 

Rureau des études juridiques et financement des programmes: 

Bureau des techniques industrielles et réparlilion des moyens 
d'exécution; 

Bureau des éludes économiques et des plans décennaux; 

Bureau d'Indochine 


DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS 


Texte organique: arrêté du 22 août 1949 (Journal officiel du 
28 août 1:19). 

Secrétariat: courrier, audiences, archives et documentation, choix 
du personnel technique, régkementation, 

te bureau: équipement, routes matériel: 2e bureau: ports, voies 
navigables, travaux neufs des chemins de fer: 3e bureau: transports; 
4e bureau: techniques industrielles, électricité et urbanisme; 9° bu- 
reau: affaires générales et administratives, contentieux. 


DIRECTION DE L'AGRICULTURE, DE L'ÉLEVAGE ET DES FORÊTS 


Recrulement dans le personnel des cadres des trois services: agri- 
cullure, élevage, eaux el forèls: formalion complémentaire de ce 
personnel: documentation générale: législation; études techniques 
pour l'équipement, lapprovisionnement, ele.: plan de modernisation 
agricole: organisation des recherches agronomiques, forestières et 
de médecine vétérnaire exotique; orientation et coordination des 
Je: herches. 

Quatre services: 1e agricullure: 2° eaux et forêts: 3° élevage; 
de chasse, 

SERVICES DES POSTRS ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 


4. — Aflaires générales: fre section: affaires générales: organi- 
salion du service, conférences internationales, contentieux; 2e soc- 
tion: personnel; secrétariat: audiences, archives, dactylographie. 

B, — {1 bureau: études techniques et plan. 

C. — 2e bureau: matériel. 

Mise en œuvre des programmes: réalisation des prototypes: prépa- 
ration des appels d'offres et marchés: commandes de matériel; con- 
trôle technique des factures: engagement des dépenses; réception 
technique des commandes; enquèles en usine, 








D. — 3e bureau: exploilation postale el électrique. 

Eludes des rapports d'exploitation: réglementalion générale et 
modernisation des méthodes; service des tibbres coloniaux; orga: 
sation et contrôle des services postaux dans les relalions entre les 
divers terriloires de l'Union francaise et dans les relalions interna. 
tionales. . 

Organisation et contrôle des télécommunirations; :é2lementation 
de la radioéleetricité privée el de la protection de ja navigation mari- 
line et afrienne. 


SERVICES DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE 


Texte organique: arrêté du 6 juillet 199. (Journal officiel du 9 juil 
Jet 1919). 

Orientation des services locaux dans l'inventaire du sous-sol: légise 
lälion et réglementation ininière; formation des ingénieurs des 
inines el des géologues 


INSPECTION GÉNÉRALE DE L'ENSEIGNEMENT ET DE LA JEUNESSE 


Statut, organisation et recrutement du personnel de l'enseignee 
ment: fégislalion et organisation de TFlenseignement: examens: 
bourses: prôt d'honneur; enseignement privé; documentation tou- 
chant l'enseignement; œuvres de jeunesse: œuvres poslscolaires ct 
préscolaires, 


SERVICE ADMINISTRATIF 


\dministration, avec les services administralifs de Marseille et de 
Bordeaux, des fonctionnaires des territoires d'outre-mer en congé 
dans la métropole. Achat el acheminement du matériel destiné aux 
lerriloires d'outre-mer: 

Bureau du personnel: administration d'une partie du personnel en 
congé ou en stage dans ja métropoie et rétr.Ené sur les budgets 
locaux; frais de dépacement el de mission; réquisilions de trans- 
ports: administration des boursiers: d'légaltions de soldes et secours 
sur les budgets locaux; rapatriement des aulochlones sur les lerri- 
toires d'outre-mer; 

Bureau technique: commandes et marchés de fournitures; con- 
trûe de l'exécution, des livraisons et des transports; 

Bureau de liquidation du matériel et de Yordonnancement: Ssur- 
veillance el contrôle de l'agence de timbres-posle des territoires 
d'outre-mer el des services administratifs de Bordeaux et de Mar- 
seille, 


SERVICE CENTRAL DU TRAVAIL 


Organisé par arrèlé du 22 août 1919, (Journal officiel du 27 août 
1919.) 

Contrôle général de l'inspection du travail outre-mer. Reïalions 
internationales. Organisation internationale du travail. Législation 
ouvrière el sociale, Etudes et préparation des textes. Documentation, 
stalisliques el renseignements. 


SERVICE DES STATISTIQUES 


Orientation des services locaux des élalistiques d'outre-mer. Cens 
fralisalion de leurs travaux el exploitation de renseignements, 
Annuaire elatistique des territoires d'outre-mer, Bulletin des statis- 
tiques d'outre-mer et suppléments, 


SERVICE SOCIAL 


Altributions. — Rechercher el metire en œuvre tous les moyens 
pratiques d'améliorer les condilions morales et matérielles d'exis- 
tence : 

‘o Du personnel en activité de service et du personnel retraité du 
ministère de la France d'outre-mer et des familles; 

20 Des originaires des terriloires d'outre-mer et de leurs famil'es 
lorsqu'ils se trouvent en France; 

30 Des particuliers d'origine métropolitaine et de leurs familles 
établis outre-mer et se trouvant momentanément dans la mélropoie. 

Références, — Loi n° 655 du 19 novembre 1913. ‘Journal ofJiciel 
du 18 décembre 12313). 

Organisalion, — Service central ® 40 direction et secrétariat ; 
de affaires générales: 3e assistance financière et secrélariat de Ja 
commission des <fecours; 4° service provisoire d'assistance aux tra- 
väiileurs d'outre-mer: 3° assistante sociale: Go jeunesse el sports; 
70 Eurasiens: 60 rapalriés d'Indochine; 9° renseignements aux fa- 
miles: 100 comptabilité, 

Délégation de Paris ; délégation de Marseille ; délégation de 
Bordeaux. 


INSPECTION DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Textes organiques. 
Loi du 25 février 1901, art. 54. 
Décret du fer avril 1921, modifié par les décrels du 4 août 1933, 
du 28 novembre 19% el du 1°7 mare 1910, 
Arrêté ministériel: du 16 mai 146. 
Atiributions : 
Le corps de l'inspection de la France d'outre-mer est chargé du 
contrôle de l'ensemb'e des services civils el militaires ressortissant 
au tuinistère de la France d'outre-mer, Ce contrôle a pour objet ue 
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gauvegarder les intérêts du Trésor et les droits des personnes, et de Référen | 
constater dans nus 5 Sel S ) \ ] Lreu par à 0j QU SU A Ti Aux, rallache äu In nas re du Lu 
misent le jonc 4oinenmen idmitistra:lif, i ‘ vota Frame d lu ir drcrei i du 21 jui RS ie mx 1e- 
Ces attribalions Son! assurces pa cine vélérinaire exotique a élé réorganisé par la loi ne 48 ju $ juin 
{o La di mn du coutrû iu bud:et et du Cars 1038 Journal offiriel Qu 9% juin 14) et à pris m d'institult 
pi-cFai 1 { dt | [4 = Ü li ‘ LP i ‘iidile ques à IC AUX 
de Les missions d sp 4 \ 
PROANISMES DÈLFENDANT DU S VUE ADMINISTRATIF Bi LA FRANCE D OUTRE-MER 
AGENCE ÉCONOMIQUE DES TERRITOIRES D'OUTRE-ME 
OFJali<m ent ervices admin Us de Bor- 
p: IX et 4 \] Û 
| Altt l 
L : ; | de e" L” el 4 À es {o Assurer autrui s LEA Doit de Copie des Herr res d'outre- 
pi ] IU ÿ äuli 1.11 rè des fon naar à , L nt 0 Lis d en 
1° e dans la mu t s « et à = DRE à Fi i À due du X ” 
l'é rm. de débouchés \ à nt { > - Atari n [RE ira Î pit 1hitdt € t dau tiis 
_ Pa + 1 des ti r , Vis 1 ibues si oüu à au 11 jui = l eut das 1 er) 
F £. 5 S L loires d'ouire-tr, il n brance ou rouveh et Aiisshnik 
gr 7 | n di ten | | n ( ù dans ré : 
k hRenreserita.19t ae 1® res à e-ImMt b 1 ‘ ‘ | , ) n 
mique auprès des adminislralion<s, comilés el érenves : ss FA de ù as gr Mn. . À Nes ni és 
so Mise en rapport des empioyeurs €t employés des terriloires n y d'en 
d'outre-mer ei de la métropole ; jo ES nt - r us 
Pre 1 et 9 Il Un ons 16 DDC 4 docum LE lépartement lensembie des exeCu int 
1 nes MN drer D # n 5 hits ve, ACER EU. - es « L'AIR its Ju11i il unt « i t ési à Cuargo 
Le ra RS ER } : le L'Etat où des hadzels des terrniloires d'outre-m°r 
- ations concern es emplois rivt da Le 
L ter! res d'outre-mer; D 1 6 | 
7e EX ition de toutes missions d'ordre 6" nique 
L'a” e économique, Qui avait dlé Intégrée ins l’administra l 
ti rale lorsque nt créée la dire in de formation en 1%, à x! \ | JHAVA IXTH M 
repris son au!onomie, depuis la suppression de cette dernière (décret 
d oies de mai 19%). Le rédits font l'objet depuis 1917, pour R . ; 
2e I if, ce ch ipiires dis L'ondonna é 1 15-127: du 11 JLAit RUE Journal [fit iel du 15 LEE | 
19% 1 ra hé au mi ère d à France d'outre-mer les travail- 
leurs (EAU ns ! Va il« “une! lu mn | er du travan. 
ECOLE NATIONALE DI A FRANCE D'OUTRE-MER L'at PL | S juin {dis lon al officiel du à juillet 1445) fixe l'orza- 
nisation € ‘ i bu | \ chrectien sites travaitie indochinuis 
Référenres: qui f pi la euite transforme en service central des vailleurs 
Décrets des 2% novembre 1889 91 o:!obre 1926 91 décembre 1954, indochinois eu app ion du decret n° 46-1946 du 25 décembre 195% 
B juin 1916 (Journal officiel du 6 ju tou 
; Atbibutions : RSS ER © 
* Formation des administraleurs, magistrats el inspecteurs ‘du ANNEXE N° 2 


MUSÉE DE LA FRAME D'OUTRE-MER 


Loi du 17 mars 1920 organisant une exposilion co'oniale interalliée 
Comporiant création d'un musée permanent des colonies, 

Décrel du 13 décembre 1432 portant maintien du musée permanent 
des colonies et de l'aquarium. 
* Décret du 17 mai 1934 ratta 
à l'institut nalional d'agronomie coloniale. 

Décret du 30 juin 1934 organisant le 
Colonnes. 

Décret du 24 juin 1939 ratlachant le musée permanent des colonies 
au ministère de la Frañce d'outre-mer, 


“hant le muiée permanent des colonies 


musée permanent des 


ORGAMSMES DÉPENDANT DE LA DIRECTION DK L'AGRICULTURE, 
DE L'ÉLEVAGE ET LES EAUX ET FORÊIS 


1. — Section technique d'agriculture tropicale. 


Attributions : 

{o Joue pour l’agricuilure, l'élevage et les forêts, le rôle de centre 
d'information technique et scientifique du département, des étalblis- 
serhents de recherche et des services techniques des terriloires 
d'outre-mer; 

20 Coordonne e! guide les étuies de ces établissements et services, 
Jonlrôle et diffuse les résullats de leurs travaux; 

és Contribue à la formation des spécialistes et techniciens néces- 
Baires aux territoires d'oulre-mer, 

Références : 
Décrets des 50 rai 1910 el 27 octobre 1911. 


! 
l 


H. — Ecole Supérieure d'apnlication d'agri ulture tropicale. 


Attributions : 

Former les cadres de direction des entreprises agricoles tropicales 
et le personnel des services techniques et scientitiques de l'agricul- 
ture dans les territoires d'outre-mer en complétant l'instruction tech- 
nique et en assurant la spécialisaton C’élèves diplômes de l'enseigne- 

elil supérieur, 

Références” 

L'école supérieure d’application d'agriculture tropicale a été créée 
Par décret du 29 juillet 1939 et organisée par déerel du 60 avril 1940 
modifié par décret du 11 avril 1916. 


I. — Institut d'élevage et de médecine vétérinaire 
, des pays tropicaux. 
.Altributions : 
Enseignement post-scolaire pour les vétérinaires des territoires 
d'outre-mer stagiaires: recherches sur la palthologie animale des 
Pays lropicaux; recherches de zootechnie; études des proauits d'ori- 
ine animale. Documentalion concernant l'élevage el la pathologie 
ü hélail oulrc-mer, 





FRANCE D'OUTRE-MER 
I DÉPENSES CINILES 
Propositions pour l'exercice 1951. 
RÉVITS PEMAXRÉS POUR L'EXERCICE A5 


NOMENCEATORE VA PARTIE DS 


2 i Delle Viagere 

Crédits volés pour l'exercice 1920, 409.000 1 Mod fia S A 
mesure dipl (Re $ R mesures nouvelles, néant; total, at, 
— Crédits demandés pour lexet e 101, 409000 F. 

i partie Personne: 

Crédits vol: pour TND e IOD 10091600 F Modifica . 
$ A mesures acqu GS TO 00m E en plus: $ B mesures nouvelles, 
TUN.1924444) EF en no | 19.382.000 er in 1x, Credits 
aeinatle exe NL 11, Ho NO (XX) 

ou pri e Male { L'dtolheritéd des SeTri\ et Iravaux 
l'entretien 

Crédits ) I 1 t four DO 016 0 WMod:ti 
$ A Il (ER | 0 DR $ !ili irt | mile ‘;! 1H) E 
en no total, 06332 044) FE 61 moin Credits dernarrl our 
l'exel e 1951, 136.310 ] 

‘; partie l 1r26 2 } \'6 

Crédits volés pour lexer e TON, 22 24,000 1 - Modilications: 
$ A mesures acquises 2085000 Æ en 1n ns: $ R mesures nouvelles, 
23.864.000 | pl Hal, 2.473.000 F eu plu: - Crédits demandés 
pour l'exercice 194, 28S 73000 F 

rl. parie subvent ‘1= 

Crédits votés ponr l'exercice 19350, S19 29006 F Modifications : 
$ A mesures a ‘quises, 74.331.000 F en p "S H imesu iouvelles, 
139,302.004 EF : moins: total, 104.008 4k) EF en moins, - Crédits 
demandés pour l'exet e 4%, 717.29L.000 EF, 

e) il Dé nu { AT t 

Crédits volés po exercice 1959, 78.252000 Modificatio 
$ A mesure [EE . GS11.000 F 6 nliu S BB pnesunm * 
30,869.000 \ 1 s: total, 25.002 000 F & Pons Crédits di 1J1= 
dés pou Û 1051 1.220,14) F 

Totaux ur la Franre 4 itre-mer 
Crédits volés pour l'exercice 49, 5.807 353.000 F. — Modif 
cations: $ À mesures acquises, 2509844000 F en plus: $ B 
mesures nouvelles, 1429431000 EF en moin total, 6:39 pmil 
Dons 47.00) F en mans, — Crédits dermnandés pour lex 


NOMENCLATURE PAR SERVICE GESTIONNAIE BES MOTIFICATIONS hf RÉOITS 


PROPOSÈRS FOUR L'EERCONE 1031 


Servi es COMHHHAT 1 , 

Crédits volés pour exercice 1000, 4.120.159 000 FF — Molif Lions ? 
$ A mesures acquises, 109.408.000 F en plus: $S 1 ine-tres nouvelles, 
136.263.000 EF en moins: total, 35.322000 F en anis, — Crodils 
detuandés pour l'exercice 1991, 1.211.825.000 F, 
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Admin il ) celitraie 

Crédits volés pour l'exercire 1950, 351.216.000 F. — Modifications: 
$ \ mesui acquises, 66,770.000 EF en pus; #8 B mesures nouvelles, 
94740) EF en mo : total, 57.296.006 F en plus. Crédits demandés 
pour l'exe e 1911, KH.612.000 EF. 

Contrôle du chemin de fer franco-élhiopien : 

Crédits Vol pour exercice 1990, 3,7%40) F, Modifications : 
BH A me-ure LG t 1.1140k; F en plus; & B mesures nouvelles, 
140.000 EF en plu tot 1.253.000) F en plus. Crédits dernandes 
pour l'exercice 19541 (XM:.000 1 

Bispecti dt 1 Î | d outre-1nel 

Crédits te pour Île e 1950, 5.132.000 F, Modifications : 
$ A metre jitise 1.406.000 EF en plus; $ B mesures nouvelles, 
692.000 EF en plus: total, 5.098.000 F en plus Crédits dernandés pour 
l'exercice 1931, 40.540.000 1 

\sence économique des terriloires d'outre-mer: 

Cred os pour lexet e 1920, 29.:27.000 F. Modifications: 
£ A mesur icquises, 1.736.000 F en plus: $ B mesures nouvelles, 
Jo8.000 F € EFTRLE: al, 1508.00) F eu plus. Crédits dernandés 
pour l'exercice 1951, 90,723.000 F, 

Organisines dépendant de la direction de l'agriculture, de léle- 
\Age el aus eEANIXx € fore!ts 

Crédils volés pour l'exercice 1950, 12.951.000 F. Modifications : 
8 A mesures acquise 1Sto.000 F en pus; 8 BB mesures nouvelles, 
6.006.000 FE en 1 | , 1.691.000 FE er moins, Crédits dernan- 
des pou éxt e fui 11.253.000 1 

Ecole nat die de la France d'outre-mt 

Créd V poil exerce 194%), fS,601.000 F. Modifications : 
8 A ni es acquise 00.00) F en plus: £ B mesures nouvelles, 
1583.00) EF en s; total, 1.792.000 F € plus - Crédits demandés 
pour l'exercie 1951, 20.544.000 1 

Musée de à France d'ortre-mer 

Crédi votés pour l'exercice 190, 49.719.000 F Modifications: 
$ A mesure icquises, 1.003.000 FE en plus: £ B mesures nouvelles, 
103.000 F en moins; Lolal, 896,000 F en plus. Crédits demandes 
pour uerciée 191, 14.613.000 EF 

Services administratifs des ports: 
li! volés pour l'exercice 19%: 32.819 00 F. — Modifications: 


2019.00) F en plus; & B mesures nouvelles, 


119.000 Een plus: total. 3.05S.000 F en plus, — Crédits demandés pour 
lesercice 1951 13714) | 
Direction des travailleurs indochinois : 

Crédits votés po lexercice 1950, 600.05000 F, — Modifications: 
E A mesures acquises, 10219000 F en moins: 8 B mesures nouvelles, 
Do GT OO en tuoins; total, 600090.000 F en moins, — Crédits 
demandés pour l'exercice 191, néant. 

Personnel d'autorté et magistrats en service dans les territoires 
d lire the 
Crédits volés pour l'exercice 1950, 3.296 183.000 F. — Modifications : 


E 4 mesures acquises, 625 664.000 F en plus: & H mesures nouvelles, 
ES SOON Een nous: total 53163000 F en moins, — Crédits dernan- 
dé: pour l'exercice 1951, 3I8HO1S.000 EF. 

lolaux pour la France d'outre-mer: 

Crédits volés pour l'exercice 1000 5 807 000 F. — Modifications: 
LA oene-ures acquise, 7600846009) F en plus: & HR mesures nouvelles, 
44200 EI O0 EF en moine: total. 650 487.000 F en moins. — Crédits 
demandes pour exercice 191, 5.147 8416.000 F, 


a — 


ANNEXE N'’ 11040 


{Session de 1990 séance du 17 octobre 19%.) 


PROJET DE LOI relalil au développement des œtrédits affectés aux 
dépenses «le fonctionnement des services civils jruur l'exercic: 1951 
(industrie et commerce), présenté au norn de M. René Pleven, pré- 

Jet du von des au hisires, par M. Maurice-Peteche, Iministre 
des finances et des affaires économiques et par M. Edgar Faure, 
Hinsire du budget. Renvoreé à la commission des finances.) 


NOMENCLATURE PAR PARTIE DES MOD ATIONS DE CRÉNTY 
VUOPVOSEES POUR L'EXERME ni 


I Depenses de fonctionnement. 


Personnel: 
Vexervice AGO, LORD MN) FF. — Madifications : 


&e parli 


Ur) vulés pour 
€ Aunesures acquises, LAN ON FE cu plus, & B anesuüres nouvers, 
265.629.000 cn moins: fotal, 1112710000 F en moins. — Crédils 


demandés pour Yexercire 194, 4521939 040 F. 


nm parle, Malcriel, fonctionnement des services ef (fravaux 


d'eutreliei 


Crédits volé pour Lexercire 1900, SIS. 924,000 F, — Modifications : 
£ A tmiesure< acquises, 60731000) FF en moins: L B mesures nouvelles, 
VAE MAMIE en moitie, Lola, ANROT MM EE en moins. — Crédits 
déutuades pour L'exercice DA, ISO F, 


&e partis Charges sociales : 
Cris Votes pour Peserciee PM, 142.2%0.000 F, — Modifliralens: 
E À mesures armhises néant: & H inesures nouvelles, MOULE F en 
VOL, 72 


Whois VAR MMA KE Cu auutis. — Crédits demandés pour l'exer- 


Cie Lu, EH MMM F, 





7e partie. — Subventions: 
a) Subventions. 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 292.368.000 F. — Modifications: 
& A mesures acquises, néant; 8 B mesures nouvelles, 1064.914.000 Een 
inoins: total, 101911.000 F en moins, — Crédits dernandés pou 
l'exercice 1951, 130.57.000 F, 

b) Charges économiques. 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 43.989.999.000 F. — Modifications: 
£ A anesnres acquises, 45.980.999.000 F en moins; $ B mesures nourel. 
les, + milliards de francs en plus; total, 9.980.999 F en moins. 
— Crédits dermandés pour l'exercice 1951, 4 milliards de francs. 

se partie, — Dipenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 67.022.000 F. — Modifications: 

$ A inesures acquis néant ; $ B mesures nouvelles, 20.522000 F 
en dois: total 202522.000) F en moins, — Crédits demandés pour 
l'exercice 1951, 46.900.0k) F. 





Totaux pour Findustrie et le commerce: 

Crédits volés pour l'exercice 49451, 16.903.M2.000 F. — Modifica- 
lions: $ A mesures acquises, 43.905.3%42000 F en moins; $ B mesures 
nouvelles, 4.454.190.000 F en plus: total, 10.451.192.000 F en moins. 
— Crédits dernandés pour l'exercice 1951, 6.492.760.000 F 


NOMENCEATURE PAR SERVICE GESTIONNAIRE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
POUR L'EXERCICE 1931, 
Administration centrale el services rattachés: 

Crédits volés pour l'exercice 49%, 02.899.000 F. — Modifications! 
8 A mesures acquises, 46.991.000 F en plus; B mesures nouvelles, 
20.827.004) EF en moins: Lolal, 26.164.000 F en plus. — Crédits détnan- 
dés pour l'exercice 1951, 529.005.000 F, ; 

BirecÜon des mines: 

Crédits volés pour l'exercice 1990, 14434.087.000 F. — Modifica. 
lions: & A mesures acquises, 193,999,540.000 F en moins; $ mesures 
nouvelles, 3 877.928.000 EF en plus: total, 10.081.382.000 F en moins, 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 4.992.705.000 EF. 

Ecoles nationales supérieures el écoles techniques des mine: 

Crédits votés pour Fexercice 1990, 66.392.000 F, — Modifications! 
8 A mesures acquises, 179,000 F en plus: $ B mesures nouvelles, 
8.537 000 Æ en plus {olal, 8716000 F en plus, — Crédits demandés 
pour l'exercice 1954, 75.108.000 EF, 

Direction du gaz et de l'électricité: 

Crédits volés pour l'exercice 1950, S0.562.000 F. — Modifications! 
&8 A mesures acquises, 7.104.000 EF en plus: 8 B mesures nouvelles, 
5.992.000 Æ en plus: total 12.761.000 cn plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 05.323.000 F. . 

Direction des carburants: 

Crédils volés pour l'exercice 1000, 2.509.000 F, — Modifications: 
$ A mesures acquises, 314000 F en plus: & B mesures nouvelles, 
373.000 FE en plus: toial, 687.00) EF cn plus. — Crédits demandés pour 
l'exercice 1951, 3.196.000 F, 

Direction des industries chimiques: 

Crédits volés pour Fexerciee 1990, 42.411.060 F, — Modifications! 
8 A mesures acquises, 10,729.000 Een moins; & B mesures nouvel 
les, 14.980.000 EF en plus; total, 5.290.000 F en plus, — Crédits dernan 
dés pour l'« xereice 1U51. MARURLLE F. 

birection du cormimerce intérieur: 

crédits votés pour l'exercice 1950, 20.822.000 F. — Modifications: 
& A mesures acquises, 22002000 F en plus: $ B mesures nouvelles, 
5.965.000 FE en moins: total, 16.437.000 EF en plus, — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 2937,729.000 F 

Service technique de Fartisanat: 

Crédits votés pour lexercice 4990, 2.799.000 F, — Modifications: 
& A mesures acquises, néant: $ B mesures nouvelles, 199.000 F en 
moins; total, 49%000 EF en mois. — Crédits dernandés pour l'exer- 
cice 1951, 2.600.000 FE, 

Ceutre national de la cinématographie : 

Crédits volés pour lexercice 4990, 86.674000 F. — Modifications: 
8 A inesures acquises, néant: & BR mesures nouvelles, 16 millions de 
francs en moinst tolal. 46 millions de francs en moins. — Crédits 
demandés pour Fexercice 1991, 30.631.000 F. 

SOFVICRS COMPARE! 

Crédits votés pour exercice 4904, 4.445.087.000 F. — Modifications: 
£ A Psures arquises, 3ONS000 F en moins, $ B mesures houvel- 
les. 408.008.000 Æ en moins: total, 422.086.000 K. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1994, 4.023.001.0000 F. 

Totaux pour l'industrie et le commerce: 

Crédits volés pour Fexercice 41950, 416.903.912.000 F. — Modifica- 
lions: $ A mesures acqnises, 13.909.312.000 F en moins : $ B imesures 
nouvelles, 3.454.100.000 Een plus: totaf, 40401.152.000 F er InOITIS. — 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 6.1:52.760.000 F. 


te em. » 


PROJET DE LOI 


Art. er, — AL est ouvert au munistre de l'industrie et du commerce 
au tre des dépenses de Ionctüonnement des services civils de 
l'exercice 4951. des crédits s'élevant à la somme de 6.432.7404000 EF 
el répartis, par service el par chapitre, conformément à l'état 
onnexË à à presente Doi, 

Art. 2 -- Le ministre de l'industrie et du commerce est autorisé 
à engaser en 94, par anlivcipalion sur Les crédits qui lui seront 
alloués pour l'exercice 1952, des dépenses d'un montant de 16 mile 
lions de francs, applicable au chapitre 5010 du budget de son dépar- 
fuient « Subienlion au cen\re halonal de la tcinéinalographie ». 











NETAA a 
ds 


dé ts 





DÉCORÉ CRE 














i 
4 
| 
| 
| 
R 
"+ 
| 
D 
L 
g 
] + 
ë 
5 
% 
2 
44 
; ë 
KE] 
ë 
# 
] 
| 
1 
] 
] 
à 








DOC: MENTS 





ETAT ANNEXE 


Tableau, par Serrice et par chajaitre, des crédits demandes au titrei 
du budyet général pour les dépn nses de fonclionnement des 
serrices cicus de Pereércice Ton, 


industrie et commerce. 


nl partie, — Personnel 


Chap. 1000, — Trailements du ministre, du s$ ire d'Etat ot da 
nersonnel titulaire de PFadonnistrah centrale. 18.626.000 1 
i Chap. 40940 — Adiministration entrales — Indemnit “ia 
tions diverses, 26.510.004) F. 

Chap. 1029-— Personnel des serviers extéi rs mis à la disnog 
Uou de l'adiministration centrale, — Trailermer 99.111.000 

chap. 40%. — Personnel des services extérieurs mis 4H d 


tiou de l'administralion centrale, — Indemnités et allocations diver 
1.270.000 


14 ip. 1010, — Direction des mines, — Sen extérieurs — Trai 
tements 2::.261.000 EF, 

th [On - bDirechon des mines, — Services extérieurs. in- 
‘dl : et allocations diverses, 1.640.000 F. 

1060, — Esoles nationales supérieures et écoles techniques 

les nine — Trailements, 28.929.000 KE. 

Chap, 1070, — Ecoles nationales supérieures et écoles techniques 

s HMNLES, ” Indemnités et allocations diverses, 13 158S.000 F. 

( 1. 1080, — Direclion du gaz et de lélectricil services exlé- 

— Traitements, 6200000 F. 

Chap. 1090, — Direction du gaz et de Félectricité, Services ext 

reurs, — Indemnités et allocalions diverses, 167.000 1 


Direction des carburants, — Services extérieurs. 
2.890.000 F. 


Chap. 1100, 
Tralcments et indemnités, 

Chap. 110, — Direction des industries chimiques Laboratoire 
central des services chhaiques de FEtat. — Traitements, 11956,000 FE. 


Chap. 1120, — Direction des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chimiques de VElat, — Indemnités el alloca 
ons diverses, 925.000 F. 

Chap. 1190. Direction du comimerce intérieur Service des 


instruments de mesure, — Traitements, 17S.755.000 1 

Chap. 1140, — Direction du comimneree intérieur, — service des ins 
truments de Indemnités et diverses, 
13.201.000 F. 

Chap. 1150, — Direc 
rieure Je inétrologie, ——- 
1.505.000 FE. 

Chap. 1160, — Service des instruments de mesure dans les dépar- 
lements d'outre-mer, — Trailements, 199.000 F. 

Chap. 14150, — Service des instruments de mesure dans les dépar 
tements d'outre-mer, — Indemnités, 965.000 F, 

Chap. 1180, — Rémunération des personnels de l'Etat en service 
dans les déparlerments d'outre-mer, 7.127.000 EF, 

Chap. 1190, — Indemnités des personnels de FEtat en service dans 
les départements d'outre-mer, 3.331.000 EF. 

Chap, 1200, — Personnel du contré - Emoluiments, 152.615.000 EF. 

Chap. 1210, — Personnel sur contrat, — Indemnités et allocations 
diverses, 563.000 F. 

Chap, 1220. 
02.011.000 F. 

Chap. 4250. — Personnel auxiliaire (emporaire. — Indemnités et 
allocations diverses, 3.954.000 F. 

Chap. 1210, — Salaires du personnel ouvrier, 70.970.000 F,. 

Chap. 1250, — Indemnités de résidence, 187,310.000 EF, 

Chap. 1260, — Supplément familial de traitement, 19.077.000 F. 

Chap. 1270. f tionnaires des mines 


Ineésure. FT allocations 


ion du commerce intérieur, 
Indemnités et allocations 


Fcole supé- 
diverses, 








Personnel auxiliaire {amporaire, — Salaires, 


Primes de rendement des for 
el des ponts et chaussées, 16.221.000 F. 

Chap. 1980. — Trailements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 9.709000 EF. 

Chap, 1299, — Indemnités de licenciement, mémoire, 


Total pour la 4% parbe, 1.521.975.000 F. 


De partie. — Mutériel, fonctionnement des Services 


el LVavaux Æentrelirn 


— Malériel, 80.131.000 F. 


— Matériel, 


Chap, 2000, — Administration cenlrale. 
Chan 9010, — Direction des mines et de la sidérurgie 
25044000 EE. 

Chap, 9020, — Eroles nalionalrs supérieures et écoles techniques 
des mines - Matériel, 32.721.000 PF. 
k Chap. 30930. — Direction du gaz et de l'électricité, — Matériel, 
197.000 F 

Chap. 30410. — Tirection des carburants. — Matériel. — Fonction- 
nement du service spécial des dépôts d'hydrocarbure, 306.000 F. 
Clap, 3060, — firection des industries chimiques. — Matériel, — 
Fonctionnement du laboratoire central des services chimiques de 
Elat, 29,500.,009 F. . 

Chap. 3000, — Service des instruments de mesure, — Matériel, 
4%506000 KE. 

CE 90:0, — Remboursement à diverses administrations, 74 mil- 
J'ons 026.000 F 

£hap. SOS0, — fmprimeries spécialisées, 7 millions de francs, 

Chap, 3099, — Payements à la Sociéié nalonale des chemins de fer 
français, 15 millions de francs. 
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{ p 100 Dépenses d'achat et d'entr n du matériel aulo 
mobile, ZS.Tottux) 
{ p. 3110 | s, tn ns de fran 
Clan, 120 Frais de dé; ent Remb i 1 15, 
151.200.000 F 
Chap 3150. — Frais de Jus x ‘ SO 1H) | 
Chap. 3140 Pa bat de la mélron i irsunisation du 
ongres géologique ui q io \ A eu 1ÿh?, 
jo qu ns de francs 
Chap. 3150 - |) le À oun- 
Iiisslons V'ARIIMX) | 
nn 150 Frais Jui | x 1= ivoire 
ou exuer!ts. 100.000 F 
( 70 se d rces Ira « l \UX prépa 
s, 4 604) Ï 
{ p. 4180, — Travaux d'équ'pement et d | im 
trat e 4 6 « 4 x L tu, (uk | 
l Î “ L t £ { Su] * 
111 )Joratoire ek& SUPF 1e CARS EL | { Il 1 
Cha Hu) | | ‘ t le 19 
OL } | ex] À ! - il 
Hi 
Chap 210 P'an na ui de rañilulen { ils — 
Liquid \ nérno 
Ua 1) se 4 in le me e dan es dépar- 
leiments d ar Matériel, 2 n ! 
Ï 1 pr F 14 9 | e, GUN IN) il 
t {4 {1 (Charges »vtiles 
Chan. 100%) Prestations familial 113.193.000 F 
Chap, 1010 locations de logem et primes d'an iement 
et d émet nent. 1 08t 00û 1 
Lhap. 4029 \l | AUX X Vlocatiol via s 
anni : 4 pa | ter d \ Ï lu 1x RIT 
bre 10: 00) 
Chan. #0 (Eu ) S 10465000 F 
Cha AFIE Réparations és et à d | l lo) mil 
lions le franrs 
Chap. 30m) Pre illons en esne s As<tl à Elta iu ! a "4 
du régime de sécurité soria 6, Inenim) 
I ui fx [a 6 pi 51.641.001) 1 
7° parle Subrentions. 
a) sul 
Chan. 3000, - Part ontributive de la Fra ( j li] ses 
de divers bureaux senalionaux, 2727.00) 1 
Chap, 9010 | uraseiments à l'artisanat EN ON) | 
Chap, 2020, \van'es où subventions aux Û le Ï 
lion et de transport d'énergie électrique, 21.256.000 1 
Chap. 9000 Recherches techniques, 48 million le fra 
Chap, 010 Subvention au centre national de la cinématographie 
70.671.000 | 
Chap. ME) Entretien 4 [ lila ilon Î | es appar! ‘nant 
à l'Elat, 13.300.000 F. 
Chap, 5060, — Avanres ou subventions aux « eénrises di her 
ches et p'ospections ininières, inémoire, 
lotal pour les & 1bven 19557000 F 
b) Charges iiotniqui 
Chap, CIrIL subvention à Ja caisse de vinpen<alt on dit [ile 
bustiübles minéraux solides, 475 million de fran 
Chap. D080, — Parlicipalion de \ nt UE au défleit des houil. 
lères du Sud-oranais, 2%» millions de franrs, 


Total pour les chéèrges économiques, 4 milliards de fra 
“al pour Ja 3 partie, 1.130,557.000 F, 
à parti _ Depense diverses 

Chap. Gt), - Secours personne à divers itre= > « ( Le 

franc 
| ‘ ‘ h1 " \ ( 

Chap. 6010 | Lis d'e 1blisserment des IsSIEs fn [ [a ME 
con<itairesz HO ONE E 

Chap, 6020, — Règlement des litiges afférents aux 0nérs tra 
Cceées prère léemment dans différents Hnpies t LIIX it) 114 
de francs, 

C3), 605, Je nplo je fonis proyepant de pu » de don) ons, 

{ 

LARCRNE TRE 

Chap, 6010 — Vépenses des xer > \o no 

LA. M) Débe sos ds exe Pr 1} 10)/à QUC de 
déchéat *, IDernoire 

Total pour la Se parti ‘5 tuillions de fran 
RÊÉCAPTEULATION 

1 parie — Personnel, 1.521075 000 EF: %e pa e Mu dci Come 
liannement des services et travaux d'eniretihi MH, 614,024. Gé par- 
le, — Charges socinies, 134.600.000 FE: 9 par suULentions : 
ai subventions, 4403593706 EF. D harges 6e oo S KO vaiiliurmdis de 


francs; 8e Pare, — Dépenses diverses, 316.500 
l'industrie et le commerce, 6.452.760.000 F. 


O9 K — Joli] pour 
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LDRET de EE ns 
Chap. 3090, — Remboursement à l'imprimerie des Journaux off 
ANNEXE ciels, 1.100.000 F. 
Chap. 2100, — Ymprimeries spécialisées, 6.337.000 F. 
com Chap <HAU — Pavements à l'admanitralion des postes, télégra 
mécioritumh à Es phes “ téléphones, 61.866.000 F. à 
? ? Chap. HUM) — Parements à la Société nationale des chemins de 
Budget voté de l'exercice 1950. fer francais, 17.314.000 | 
Chap. 150, Achat de rmalériel automobile, 3.350.000 F. 
y gairlie — Personnel. Chap. 3110, — Entretien el fonchüonterment du matériel automobile, 
25.018.000 F 
( TETE [ ments du min'etre. du secréiaire d'Etat et du Chap. 190. — Lovers et inderaniltés de réquisition, 16.744.000 F. 
personnel 1 ‘ de adininisiration centrale, 2004826000 F Chap, 9460 — Jademnités pour difficultés exceplionnellés d'exis 
{ 1 Adininistralion centrale, - Indemnités et alloca tence, 4.365.000 F. 
Lülis diver 210208 E Chap. 2150, — Frais de déplacements, — Remboursement de frais 
Chap. 1020 Pr nnel des services extérieurs mis à la disposi- 11.358.000 F de | À 
liun de idininisiraliun il e, - [raie < 87.815.000 F. Chap. SINO — Frais de représentation aux Congres, 9.320.000 F. 
Chap, 1020 Personnel des services extérieurs rois à la di<pasi Chap. G182 — Participation de la raétropole à l'organisation au 
lon de l'adin alion centrale. — Indemnités et allocations diver Congres géologique Hilérnalional qui doit se tenir à Alger en 192, 
’ ! (NM: (M) | 10 quilions de fraues, 
{1 fui) Délégalions spérialisées, — Traitements, 35 millions Chap. HN, — Déjunses de fonctionnement des conseils et corn- 
1,2 (M) üissionus, 2 nullionus de francs. 
{ i \0# hé! i ‘ [l ar: ludert 6! 1'loca Chap 200, — Frais judiciaires, — Ilounoraires d'avocats, avoués 0 
‘is diverses, 500,000 E experts, 400.000 EF 
C1 10 direction des mines et de la sidérurgie. — Services Chap. 2210, — Service des forces hydrauliques. — Travaux prépa- 
COTON E | ri , ER 200 F. Tüluirtes, 4.81) 000 FE. 
(l 150 hirection des mines el de la sidérurgie, — Services Chap 93220 — Travaux d'équipement el d'entrelien de Fadminis- 
‘ ludemnilés et allocalions diverses, 650.000 F. Waliou centrale et des services extérieurs, 49 millions de franrs 
( l Evol nalionales snpérieures el écoles techniques Chap, 324 — Sondages el recherches géologiques et géophysi 
{LL lrailements, 23.361.000 1 ques au laboraioire e! sur le {errain, 65 millions de francs. 
TELL Ecoles na iulcs supérieur e ile = hniques Chap. 3240. — Liquidation des opéralions effectuées an titre de ie 
P ire Indemnités ét allocatio diverses, 12.44.00) E pe francaise à l'exploitation des inines de la Sarre, 61 mil 
{ 11m) birection du gaz et de l'électricité, — Services exté dons 545.000 EF 
rieur. lraitements, 49.093.000 F, Chap. 2250, — Dépenses de fonctionnement des services chargés 
Chap. 1110 Direction du gaz et de l'électricité Services exlé- de la répartition des produits industriels, 16.968.000 EF. 
RE Indermnilés et alioralions diverses, 93.000 F. Chäp. 2260 - Plan national de ruvilaillement en carburants. — 
Chan, 1120 Rémunération du personnel chargé des opérations Liquidation, mémoire 
de conlingentement de l'électricité, 525.000 F. Chap. 3270, — Exposition fnternationale de Paris 1955, 10 millions 
{ (RE jt bireclion des carburants services exlérieurs. — de franes. % 
itements et indemnités, 2245.00 F, "ai nr is fs ravilo do a: 0 
Cha < 1110 Irection des industries chimiques, — Laboratoire Toial pour la 5 partie, 88.921.000 F. 
u des services chimiques de l'Etat. — Traitements, 42.244000 F. 
Clap. 1400, — Direction des industrics chimiques, — Laboratoire Ge partie, — (Charges sociales. 
cu lVICES ques de L'EtAL - ide ss et allocations 
rs ; l | Ag chimiques de l'Etat. lndermnités el allocation Chap 1000, = Prestations familiales. 11 1.0:12.000 F. 
(1 RTE - di on du rommerce intérieur, — Service des Chap “40. = Allocations de logement, SAI1.000 F. 
nets de mesure lraitements. 147.002.000 F. Chap. 4020, — Prines d'urnéhagement et de déménagement, 180.000 
Chap. 1170, — Diection du commerce intérieur, — Service des lances, x TE ME Le 
instrurn le enesur Indemnités et allocations dive"s's, 44 mil- Chap. 4000. — Attribution aux anxiliaires des allacalions viagères 
ns 702000 L aunueiles prévues par Farlicle 1 de la loi validée du 18 septembre 
(:i 11s0 Direction du commerce intérieur. — Ecole sunpé- 1930, 0.000 PF | 
rieur de métrologie. — lidemniltés et allocations diverses, 1 mil- Chap. 1040. — (Euivres sociales, 11.123.000 F. 
lo (KM) ï} Chap 4000, — Reparmions cihiiles et accidents du travail, 13.925.000 
Chap. 1190, — Rémunéralion des fersonne!s de lElal en service francs. ad À pit te \ à ÊE ; 
dans les départements d'outre-mer, 2.113.000 F, ( hap. 1660. — reslalions en espèces assurées par l'Etal au litre 
Chap, 1200 Indemnités des personnels de l'Etat en service dans du régiiue de sécurié sociale, Imémoire, 
les départements d'outre-mer, 3.304.000 F. ; Tolai pour la 6° partie, 112.273 000 F, 
Chap 1210 Personnel des cadres compmentaires. — Traile- 
ments, 4.607.000 1 ” : 5° parlir, — Subcentions. 
Lliap 1240), Personne des cadres complémentaires. — Jldem- 
nités et allocations diverses, 832000 F. | ; : a, Subventions, 
Chan. 124, Personnel sur contrat. Ermoluments, 142 millions à 
on Chap. 5000, — Part contribulive de la France dans les dépenses 
1210 Personnel sur contrat, — Indemnités et allocations de divers bureaux internationaux, 41.910.000 F. 
live À (x) } Chap. EU — Encourageinent à l'artisanat, 2799000 F. 
1250 Rémunération du personnel chargé des tâches de Chap. 5020. — A1 ances où subventions aux entreprises de produc- 
\ 81.507 000 F. lion et «te transport d'énergie électrique, 21.956.000 F, 
ha 50 Personnel auxiliaire temporaire, — Salaires, 75 mil- Chap DU. — Recherches techniques, 1.500.000 F. 
ions 905.000 F. Chäp. 9010, — Laboratoire d'études des turbines à gaz, 5.909.000 F. 
Chap. 1270 Personnei auxindaire lemporaire, — Indemnités el 
u'oatroi diverses, 7.632.000) Fr. 
Chap. 12N0, — Salaires du personnel ouvrier, 68.97.0000 F, 
{ 1h 120x) Indemnilé de réside e, 123.048.000 F, 
{ Supplément familia! de traitement, 18.103.000 F 
{ ' 1310 Prines de rendement des fonc'ionnaires des mines 
{ { ées, 1 SSt (hu) 
1:52) lrailements des fonctionnaires en congé de longue 
Ü ROUREEL | 
Chap. 1:40 Indemnités de licenciement, 90 millions de francs. 
‘Tota ur la ïe partie, 1.633.216.000 F. 


se partie 


Chap. 4000 Administration centrale, - Matériel, ol 250. (HW F. 

Chap. M0, Déjégalions spécialisées, — Matériel, 7.410.000 F. 

Chap 46, — Dreclion des mines. — Maltéricl, 22.270.000 F. 

Chap, 3030 Ecoles nationales supérieures el écoles techniques 
les mines Matériel. 200000 F. 

Chap. 9010 bi ion du gaz et de l'électricité, — Matériel, 
ALU THM) l 

Cha} QU Direction des carburants, — Matériel, -—- Fonclion- 
fier u service sf il des dépôts d'h\drocerbure, 306.000 F. 

Chap. 43060 Direction des industries chimiques, — Matériel. — 
Fonctionnement du laboratoire central des services chimiques de 
l'Etat, 29 614.040 F. 


Chap. 3070 
(RAECIRLUIR D 

Chap. ‘ON 
lions 065.000 F, 


Matérwl, fonctionnement des serrices 


et travaux d'entretien, 


Service des instruments de mesure, — Matériel, 


Remboursements à l'imprimerie nationale, 133 mil 





Chap. #90, — Subvention au centre national de la cinémalograe 
phie, 86.671.000 F. 


. Chap, 2060. — Entrelien des installations industrielles appartenant 
à Eat, 15.200.000 F, 
Chap. 400, — Avances ou subventions aux entreprises de recher 


ches et prospections minières, 40 millions de francs. 


Total l ur les subventions, 252,168.) F. 


b) Charges économiques. 
Clap 5080 — Subvention à la caisse de compensation des come 
bustibles minéraux solides, 7990 millions de francs, 
Chap. 509 — Subvention à Gaz de France, 3.989.990000 F. 
Tolal pour les charges économiques, 13.989.909.000 F. 
Total pour la 7° partie, 11222.467.000 EF, 


&° partie. — Dépenses diverses. 


Chap 6000. — Secours personnels à divers titres, 2 millions de 
rancs. 

Chap. 6010, — Frais d'élablissement des listes pour les élections 
consulaires, 5.022.000 F. 

Chap. 620. — Réglement des litiges afférents aux opérations retra- 
cées précécenunent dans différents comptes spéciaux, 60 milions de 
francs. 

Chap. 6090. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. ‘ 

Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6050, — Dépenses des exercices .périmés non frappées de 
déchcance, mémoire. 

Total pour Ja 8e partie, 67.022.000 F. 
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RÉCAPITU LATION 
& partie. — Personnel, 1.6#5.246.900 F: 9° partie, — Matériel, fonc- 
fionnement des services et travaux d'entretien, KOS921000 F5 6° par- 
tie. — Charges Sociales, 142253.000 F; 7e partie, — Subventions: 


a) subventions, 252.468.000 F: b) charges économiques, 1%.084009 F; 
& partie. — Dépenses diverses, 67022000 F, — Total pour l'industrie 
et ie commerce, 16.903.912 EF. 


Organisation et attributions du ministère de l'industrie 
et du commerce. 


CABINET DU MINISTRE 
Inspection générale. 


Le corps de l'inspection générale <@ la production industrielle est 
chargé de renseigner le ministre en exéculant des éludes el des 
enquèetes. 

A cet effet, les fonctionnaires de ce corps exercent, par délégation 
du muuistre, le contrôle de l'ensemble des services du ministère, tant 
à Ladenstration centrale que dans les services extérieurs, Le tninis- 
tre peut les charger de loule mission particulière et généralement 
gemporaire qu il juge ulile pour le renseigner ou le représenter, 


Délégations spécialisées, 


Le ministre de l'industrie et dun commerce dispose À l'échelon 
régional, ces représentants de diverses directions spécialisés dans !cs 
{iches techniques (délégués spécialisés). 

Compétence: répartition (charbon, électricité); surveillance, sur le 
an local, de l'exécution de la Loi du 26 avril 1946 sur la répartition ; 
des et conseils aux industriels, commerçants el artisans; enquêtes 
cechniques, elc. 


eh hs ik 


Direction de l'administration générale. 


Compétence : personnel, matériel, budget, complabilité, contentieux, 
peusions, œuvres sociales, bibliothèque centrale, 


Directions el Sertices techniques. 


{eo Service de coordination industrielle, 

Ce servire à la charge d'harmoniser, dans le cadre des directives 
générales du ministre, les posilions prises par les différentes directions 
techniques en malière de commerce extérieur, projets d'équipement, 
répartition des matières encore contingentées, ete, IE traile certains 
problèmes généraux intéressant Fensemble <e Findustrie et ne res- 
sartissant, de ce fait, à aucune des directions techniques. 

Il assure, pour une large part, la représentalion du ministère de 
l'industrie vis-à-vis d'autres départements ministériels, 

Au service de coordination industrielle est rallaché le bureau central 
de statistique industrielle. 


2° Direction des mines el de la sidérurgie. 


La direction des mines et ce la sidérurgie est chargée de l'élabora- 
ton et de l'application de loules mesures de réglementation ou d'orva- 
nisation se rapportant à l'industrie minérale, aux malériaux de 
construction, aux métaux non ferreux, à la produ:tion et à la distri- 
bution des produits sidérurgiques, des minerais de fer et de manga 
nèse et des ferrailles et nolamment aux questions de législation, ce 
réglementation, de contrôle, de surveillance, de technique et de sécu- 
rilé ce stalistique concernant jes mines, minières, carrières, four- 
bières, les mines domaniales, les eaux minérales. les appareils à 
vapeur et appareils à pression de gaz, l'emploi des explosifs de mines 
dans les mines et carrières, à l'activité des entreprises d'importation, 
de production et de commerce de combustibles minéraux solices, des 
Inatériaux de construction, des substances minérales, des inétaux 
non ferreux, des ferro-aliages et des électrodes 

Elle éludie, en liaison avec les autres services publics intéressés 
les problèmes économiques el sociaux que posent la production, 
Ja répartition, Ia distribution et le commerce extérieur des produits 
el matières visés aux précédents alinéas, ainsi que ceux de l'alu- 
nine, 

Elle prépare et surveille l'exéention de tous les contrats passifs 
Par l'Etat pour favoriser le développement des branches d'activité 
industrielles et commerciales qu'elle contrôle. 

Services extérieurs : 

1° Bureau de documentation minière (BR, D. M.): 

Instilué par le décret-loi du 20 octobre 19%, le B. D. M à pour 
objet: 

a) Le rassemblement, le dépouillement, le classement, la diffusion 
de la documentation technique, économique, Sociale, juridique et 
administrative relative au domaine « Energie » (France et étranger) ; 

b) L'établissement des statistiques concernant la production, le 
Commerce et la consommation des substances minérales: les acci- 
dents dans les mine et les carrières: les rendements et les salaires 

h personnei employé dans les mines; le personnel étranger occupé 
dans les mines. 

2° Bureau des recherches géologiques et géophysiques (B.R.G.G.) : 
Le B, RG. G. a pour but de coordonner, de faciliter et, au 
besoin, d'entreprendre lui-mème les recherches de substanres utiles 

en France. 





se Service de la carle géologique de la France et des lupogra 
plues souterraines 
L'objet essepthel du service est d'établir et de publier la carte geo- 
logique deélatdlée à Féchelle de 1 SO 000% ainsi que les caries gere 
rales à l'échelle de 1 1.000000 et 1 32000608 et La nouvelle irle détait- 
ice à 1/20.000e sur fond en courtes de niveau 
1 Arrondissements minéralogiques 


Les fonctionnaires des arcondissements minéralegiques sont les 

icents de la direction des mines dans l'ensemble du terridtotre 
oo Ecole des mines 

Ecole nationale s iperieure le Pari- forme des Ingétieurs Je<tinés 
au recrutement du corps halional des mines et des Heneurs CUITS 

Ecole nationale superieure le San! tente, forme des thgétmienrs 
civils des mines 

Evoles techniques de Douai d'Alès: de Thionville et de Forba LR 
ces dernières éroles formen lu personnel de maitrise, des geotmè- 
tres et des conducteurs de travaux mitiie 

x» Direction du gaz et de l'électricilk 

Cette direction est chargée de l'application de la loi du S avril 
1045 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, ainsi que des 
lois et réglements antérieurs non imnodifiés par la loi précitée el reta 
its à la production, au transport et à la distribulion de Pélectricne 


et du gaz 
La direction du gaz ét de l'électricité est également chargée ge 
l'application du décret du 22 juin 1946 portant approbation du stat 
nalional du personnel des industries électriques et aziere 
Services extérieurs de Féle“tricilé 
fo service central de l'électricité 
Etudes des projets de grands réseaux de transport el de distri 


bution d'énergie électrique. Coordination de instruction de 


laines demandes de concessions de forces hydrauliques, notamment 
pour les usines IMarérnoirr es Questions techniques Cconee nant 
la production, le transport, la distribution de l'énergie 6I6CIrTIqUue. — 
Progrannne de lravaux Réparlition des malicres Prethieres. 


Doctutaeniation. 
ds service technique des grands barrages Er 
Etude des projets de barrages, recherches techniques 8 udes 
sur les divers lvpes d'ouvrages, documentation 
u#o Circonscriplions régionales électriques 
Chaque circonscription constitue un service chargé dans les Hiutes 
de son territoire 
Du contrôle des usines hvdroélectriques concédées et des usines 
thermiques: 


bu contrôle des roncessions de transport d'énergie électriy , 

bu contrôle des concessions de distribulhion d'énergie clectrique 
aux services publics 

Les circonscriphions s int évalement chargées de certaines questions 
concernant la répartition des matières premières el la main-d'œuvre 


“we Direction des industries chimiques 


La direction des industries chimiques à pour affribulions essen- 
lielles: 

D'exercer auprès des industries chimiques el des industries 
annexes Laclion dévolue aux représentants du Gouvernement par 


les lois sur l'organisation écogomique du pays: 

be coordonner et de diriger les études et recherches téchoiques 
Concernant ces industries: 

D'éludier en liaison avec les autres services publics intéressés 
les problèmes économiques et sociaux que posent La production, la 
répartition, la distribution et Le commerce extérieur des produits 
chimiques; 

D'assurer le rôle de commissaire du Gouvernement dans Les indu 
tries chimiques de FEtat 


Services exICrIeurs, 


A Laboratoire central des services chimiques de l'Etat 

Ce service effectue, tout d'abord, ‘es études demandées paf leg 
pouvoirs publics et qu'il est seul à pouvoir exécuter; par exemple, 
éludes d'hygiène industrielle el de sécurité du travail (pour Île 
comple du ministère du travail), 1 exécute les études Techniques 
générales intéressant toute une industrie, où un groupe d'indus- 
triées, qui ne peuvent être entreprises par l'industrie privée, faute 
de moyens où de rentabilité et qui sont indispensables pour r'avan 
cement de la lechniqu:; exemple: élude des grosses Imolécules » 
intéressant à la fois les industries des matières plastiques ges pein 
lures, du caoutchouc, des délersifs, etc, H coordonne un certain 
nombre de recherches industrielles, en assurant les Jiaisons entre 
divers organisines français et étrangers, privés et officiels, en pre- 
nant à son compte es études d'ensemble qui ne peuvent être exé- 
culées par d'autres: exemple: coordination des éludes techniques des 
industries utilisant la cellulose (papier, textiles, poudres, ete.) 

B. — Laboratoire des expertises légales (créé par un décret du 

» août 110) 

Ce service effectue des fravaux d'analyse permettant de récondre 
les litiges qui surgissent entre les douanes el un importateur ou 
exportateur 

» Direction des carburants, 

La direction des carburants exerce, en matière d'hydrocarbures 
liquides et gazeux, combustibles liquides, carburants el lubrifiants, 
la part de dire fon « onormque dévoiue à lElot par les lois cn 
vigueur. 

Service exlérieur : 


service spi ial des dépôt: d hydrocarbure 


Ce service à dans se: aliribulions l'étude des questions relatives 
aux hydrocarbures liquides et produits de caracté"istiques physiques 
el d'usages analogues, leurs Guvrages annexes de réceplion et de 
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brut 
0 ! 1 ten! ri! 
p = S! s À grandes distances du pétrole bru , RE 
réexpédition et les transports à grandes dista es au } = a n {to rvice technique de l'artisansé, 
corn { ' liquid et carburants pat \naïisalions, construns el À ice En 
né nat nar l'Ela ses Concessionnaires el lt particuliers sous le Lécislation artisanale, tutelle des chambres de métiers, élections 
“ LE pu “ads - CE ISI a 
contrôle de la direchion des carburants aux chambres de métiers, londts- 
roulé questions intéressant plus partie ulièrement 1] rames 
J ae C | J iue= s St die Conomiquez, Coupé 
Ge I I ndustries mécaniques et électriques. apprentissage, technique, que tons cie ’ éco q j 
2 rül crédit, réparlt tion, articles étrangers, elc. 
Fu le celte direction les groupes d'industries suivantes: ab onde ERREURS À Se LORRAINE MAP RERS 
Première 11 formation de l'acier: den _ dus en imetaux non rs 
ferr f ler Fravail des métau crosse €l Imovennie CCAni 
{ [E é de pr | machines-outils; matériel ferrüviaire; 
sa t H pa ‘ autormmonies. — CLycies, onstructions électuri ANNEXE N° 11041 
“h tre part, la direction dé d ries mécaniques et électriques ads 
geri I À n des mélau ion ferreux, produits finis el imaälières (Session de 1950. — Séanre du 47 octobre 1950.) 
tou] ire uit L 
PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
70 Hirection du commerce iniéricur, depenses de fonctionnement des -ervites civils pour l'exercice 1951 
(intérieur), piésenté au nom de M. René Pleven, président du 
Lég lion commerciale en général, code de commerte; statuts conseil des ministres. pa \ Maurive-Pe t&sche. ministre des 
ju liqut it lt ruprist et du che q : (re prise, li gilation et linanuces et des éatlaires économiques, el par M. Edgar Faure, 
FO AICTIR n relatives aux créations, extensions et transferts d'en- hunistre du budget. — {Renvoyé à la commission des finances.) 
tri 1\ Gnditio nérales d'arcèés aux professions; aux 
commerçants, indusiriels el arisans élrangers, AREMNN LA PE NOMENCLATURE PAR PARTIE DES CHÉMTS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1951 
tre de commerce: Wgistallon des sorifiés commerciales: Kégisiation . 
| ablhissement langereux, insalubres où ae 
{ ormenlationi des établissements dangereux li c ën milliers de francs 
ll il i nlentieux de ces différentes législations; études jurt- En 1 ) 
d vers w partie, — Personnel: LA 
Mesures d'application de certaines des Kgislations p nommées ; Credit, volés pour l'exercice 1990, 21 427.668 F, — Modifications! 
i tions des ifuires éciales de créalion ou extension d'entre- $S A imesures acquises, 9.254.501 F en lus; $ B mesures nouvelies, 
prise clroi des cartes de commerçants industriels et artisans étran- 027,502 F en moins; total, 2.514.219 F en plus. — Crédits demandés 
Les examen des deinan des de naturalisation des commerçants, pour l'exercice 1991, 26.611.917 F. x 
i dustriels et artisans étrangers w parte, — Malériei, louclionnement des services et travaux 
| nid d'enlrelien 


S des: instrument: de mesures: 

Le service des instruments de mesures est chargé de veiller à 
l'appication des lois et règlements concernant le système métrique 
el les instruments de mesures étaniis conformément à ce système, 
notamment ft balances bascules, ponis-bascules, poids, mesures 
linéaires, ou de capacité, balances autotuatique:, appareils mesu- 
rel le liquides, compleurs à gaz, compteurs électriques, ete. 

Le rvice des instruments de mesure procède à la vérificalion 
le ces instruments à l'élal neuf (vérification primitive} et après leur 
nice en cervice chez les commercants et industriels (vérification 
| “dique Il est également qualifié pour rechercher et poursuivre 

tournées de survelilance les délits et contraventions pour 


alt il de 
l 


détention et usage d'instruments faux et irréguliers, pour fraude sur 
les qualités des marchandises vendues et les infractions à la régle- 
mentalion sur le contrôle des prix, Il conconrt à l'application des 
lois et règlements sur les densunèlres et alcoomètres, les Therma- 
mètres médicaux et les appareils de frappe pouvant servir à la fabri- 
cation des monnaies, 

le service des instruments de mesures comprend: 

te L'insnection générale des poids et mesures dont les attributions 
se répartissent entre le secrétariat, cinq sections te hiiques (A, B. C, 
D. EF) et une section d'études administratives (section F):; 

do Les bureaux de vérification groupés en dix circonscriplions régio- 
hules 


Se Direction des industries diverses et des te!res. 


Autorité de tutelle pour les industries suivantes: 

Fextiles el pans ment; cuir, pelleteries et fourrures; bois; papier; 
industries diverses: inaustries d'art el création 

Evolution des diffé rentes branches d'industries: production, stocks, 
fuportation exportation, Recherche technique. Programme d'équipe- 
lent et de modernisalion, Reconstruchon, dominages de guerre des 
entreprises sinistrées, Préparation de Ja mobilisation industrielle en 
accord avec les services de la défense nationale, Réparlilion des 
Inalières premières (laine, coton, ln, produits divers, métaux pré- 
cieux, ett.) en fonction des plans de production, et contréle de la 
sous-repartition 

Liaisons avec les services de l'économie nationale: (+ontôle des 
fiches de prixdicences d'importation et d'exportation [accords com- 
merciaux douanesl), Liaison avec la profession (syndicats profes 
sionnels) Application du plan Marshall etc. 


9e Service de ja propriété industrielle, 

Ce servire est chargé de la conduite de la politique en matière 
de proprièté industrieile, de l'élaboration de réformes à envisager, 
de lelublissement de projels de lois, de décrets, d'arrêles ou de 
Catulatres cn Maälière de propriété industrielle, I doit généraiement 
préparer des conventions et accords internationaux. 

Au point de vue pratique, il est chargé de l'application des lois, 
décrets, règlements et circulaires et constitue en quelque sorte un 
« conservatoire » des droits de propriété industrielle, Au même titre 
ii incombe la tenue du registre central du commerce, registre 
central des mcliers el le dépôt central des actes de sociétés. 


{0 Service juridique, 


lôgislation el contentieux économique, recours au Conseil d'Etat, 
Gominages de guerre, nationalisation, administration provisoire des 
entreprises, plan cor male, lettres d’ agrément, sancuons en matière 
G Mirartion aux règles de réparilion, elCe 





Crédits Votés pour l'exercice 1950, 6.111.019 F. — Modifications: 
$ A Iesures men 32.493 F eu plus: $ B mesures nouvelles, 
2.121.982 F en plus; total, 2,75%.779 F en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1954, $ 9.0 F. 
6 partie — Charges sociales: 

rédits volés pour l'exercice 10, 3.498.162 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 93.121 F en 
plus; total a. 2 F en plus. — Crédits éemandés pour l'exercice 
1901, 3.533.983 

1° partie Subventions : 

a) Subventions: 

Crédits votés pour lexercice 1950, 20.S01.%51 F. — Modifications: 
$ A mesures äCquises, 2.142.902 F en plus; $ B mesures nouvelles, 
13.630.945 FF en moins; 1oial, 11.698,05 F en moins, — Crédits 
dermandés pour l'exercice 1951, 19.103.907 FE, 

b) Charses économiques: 

Crédits votés pour flexercice 1950, néant, — Modifications: 
$ A mesures acquises, néant; 8 B mesures nouvelles, 462.000 F en 
plus, lotal, 162.000 en plus, — Crédits demandés pour l'exercice 
1051. 162.000 F. 

S parle, — Tépenses diverses: 

Crédits Jotés pour l'exercice 195%, 407.120 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 1fant; $ B mesures nouvelles, %.%5 F en 
plus; ‘ota1,,36.263 F en plus, — Crédils demandés pour l'exercice 
1001, 113.285 F. 

Totaux pour sintérieur: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 61.815.650 F. — Modifications” 
$ A mesures acquises, 2.741.016 # çn plus; 8 B mesures nouvelles, 
12.050,60 F en muins; lotal, 6.2%.631 FE en moins. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 58.479.016 EF. 


NOMENCLATURE PAR SERVICE GESTIONNAIRE DES CRÉDITS DEMANDÉS 
POUR L'EXERCICE 1951 


1. Inspechon générale de l'administration : 

Credits volés pour l'exercice 195%, 3.616.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 10.000 F en moins; $ B mesures nouvelles, 
2.200.000 FE en plus; total, 2.190000 F en plus . — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951. 6.106.000 r. 

1H, Service de l'Algérie et des départements d'outre-mer: 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 250.898.000 F. — Modifications : 
$ A mesures acquises, 101.000 F en plus; 8 B mesures nouvelles, 
200.001.000 F en plus; tClal, 299.602.000 F en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 530,300.000 F. 

HI. Bureau de l’organisation et des méthodes : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 46,200.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 6 millions de 
francs en moins; total, 6 millions de francs en moins. — Credits 
demandés pour l'exercice 1951, 10.500.000 EF. 

IV. Direction du personnel el des affüires politiques: 

Crédits votés pour l'exercice 190, G.S83.417.000 F, — Modifications: 
$ A mesures acquises, 779.253.000 F en plus; 8 B mesures nouvelles, 
1.211 029.000 F en plus, total, 2.020.282. F en plus, — Crédit 
deinandés pour l'exercice 1954, S8.903.699.000 F. 

Y. a de l’adminisiralion générale, départementale et com 
munale : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 17.862.513.000 F. — Modifications : 
$S A mesures acquises, 2.144.266.000 F en plus; $ B mesures nouvelles, 
1.168.600.000 F en moins; total, 975.666.000 F en plus. — Crédi!s 
demandés pour l'exercice 1951, 18. 83.179.000 F. 

VI. Direction des services financiers et du contentieux : 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 180.456.000 F. — Modifications : 
$ A mesures acquises, néant: $ B mesures nouvelles, 39.995.000 F en 
plus; total, 39.995.000 F en pus — Crédits demandés pour l'exercice 
1951, 220.191.000 F, 
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VII. Direction des services techniques: 


Crédits votés pour l'exercice 1950, 9.216.918. F. — Modifications: 
é À mesures acquises, 13.839.008 F en plus; El B mesures nouveiles, 
08.709.000 F en plus; total, 972.531.000 F en plus. — Crédits demandés 


pour l'exercice 1951, 4.1S9.492.000 F. 

Viif. Direction générale de là süreié naliwonale: 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 36.:01.302.000 F 
\ mesures acquises, 2.776.601.000 F en pius; $ B mesures nouvelles, 


Modifications : 


{: 17.811.000 F en moins; total, 10,641.215.009 F on tuoins. — Credits 
demandés pour l'exercice 1951, 29.760.089.000 F. 
Totaux pour l'intérieur: crédits votés pour l'exercice 1950, 
61.819 620.000 F. — Modifications, $ A mesures a'quises, D Mile 
liards 714.016.000 F en plus; $ B mesures nouvelles, 12 m 
liards 050.680.000 F en meins: total, 6.336. 6%4.000 F, — Urédits 


1 


demandés pour l'exercice 1951, 98.479.016.000 F, 


SC RE NON EN RAT ae a SORT SLT RE OR RL CRT ENS 


EXPOSE DES MOTIFS 
Dispositions specialcs. 
Arlicle 3 


suppression de la participation de l'Etat aur dépenses de personnel 
de la préfecture de lu Seine, 


Texte de l’article. — L'article 99 de la loi de finances du 31 di- 
cembre 1957 est abrogé, 

Exposé Ges motifs. — Le comité interministériel des économies 
institué comormément à l'arlicie 931 de .a io1 du 51 janvier 1950 à 
décidé de réduire à 1404 millions da parücipation de l'Etal aux 
dépenses de personne! de la préfecture de la seine, Du fait que cetle 
subvention ne sevêlait pas un caractère forfaitaire, 1nais était propor- 
tionnelle au montant des dépenses de gant l'application de la 
«écision du comité ne permettait plus de respecter les règles d'attri- 
bution fixées par l'article 9) de Ja loi de finances du 31 décembre 
4937. C'est pourquoi il est proposé d'atbroger l'arlicle pré‘ilé et de 
supprimer une subvention dont le montant élait au demeurant 
minime au regard des dépenses globales de ia préfecture de la Seine. 


Article 4. 


Converture des dépenses d'intérêt général des départements 
et des communes. 

Texte de j'article. — Les sommes nécessaires en 1931 à l'attribution 
aux collectivités locales, y compris celles des wépartements d'outre- 
mer, de la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général sup- 
portées par celles-ci et inscrites au chapitre 5029 Qu budget du minis- 
lère de l'intérieur, pourront élire préievées sur les ressources du 
londs de péréquation aimenté par la taxe addilionnelle aux {axes 
sur le chiffre d'affaires, 

Ce prélèvement ne pourra être fait que sur les Gispouibilités du 
fonds de péréquation après l'attribution par pribrilé aux coileclivités 
locales : 

jo Des sommes que le comité du fonds de p‘réqualion aura décidé 
de leur allouer au litre des garanties de recettes; 

2° D'une sure de 6.000 millions au titre de la péréquation. 

Exposé des motifs. — En raison de l'accroissement des recettes 
attenuues de la taxe additionnelle aux taxes sur le chitfre d'affaires, 
il est proposé de prélever sur les disponibilités 4u fonds de péréqua- 
lion le montant de la participation aux dépenses d'intérêt général 
assumces par les collectivités, Cette formule a ie mérite, tout en 
allégeant les charges du budget généra!, de permettre le versement 
aux collectivités des ressources compensant ces charges 

Etant donné les garanties apportées par le second alin‘a de l'ar- 
ticle, l’aGoption de celle mesure ne causera aucun préjudice aux 
coi.ectivités. 


Article 5. 
Ertension du réghne de péréquation des transports de farine 


Texte de l'article. — L'avant-dernier alinéa de l'artic'e 2 de l'acte 
dit loi du 16 mars 1913 relative à l'organisation du marché de la 
farine est ainsi complété: 

« Les bureaux de péréquation supportent également les Gépenses 
de transport sur les ports d'embarquement, de mise à bord, de trans- 
port par mer, d'assurance maritime et de mise à quai à l'arrivée 
afférentes aux farines métropolitaines expédices à destination de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane. Celle disposition 
prencra effet le fer janvier 1954, 

Exposé des motifs. — En vue de réduire le prix de vente du pain 
à la Guadeloupe, à la Martinique et a la Guyane, il a été décidé que 
les cessions de farines métropolitaines étuvées destintes à ces trois 
départements se feraient sur la base d'un prix réduit. A cet eff t, 
des crédits ont élé ouverts au bu‘get du ministère de l'intérieur. 









Une partie des dépenses supplémentaires grevant le nrix de la 
farine étant due aux frais de transpork cons'cutifs à l'étoignement 
de ces départements, il a para opportun, en vue de réduire la charzs 
incombant au Hudget général, de faire supporter, par les bureaux de 
Péréquation, institués par l'acte dit loi Cu 15% mars 1942, les dépenses 
de transport sur les ports d'embarquement, de mise À bord, &é trans- 
Port par mer, d'assurance maritime et de mise à quai à l'arrivée. 
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Les bureaux de péréquation supportent également les dépenses 

transport sur jies ports d'embarquement, dé \ «| 
Wransporl par mer, d'assurance IHariUune et de rise à ŒUai à "à \« 
afférentes aux farines métropolilames expédites à destination de a 
Guadeloupe, de la Martinique et d \ Guyané. Celle d sition 


prendra effet le 1er janvier 1951. » 
ETAT ANNEXE 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre des crédits demans 
dés au titre du budget général pour Les dépenses de fonchonne- 
ment des services civils de l'exeroice AA. 


intérieur. 
1° partie Personnel, 


Chap. 1600, Traiteunents du ministre, du secrétaire d'Elat et dut 
Personne: tiluiaire de l'adnumistralon centrale, 2539.43 XX) HE 

Chap. 1610. Administralion centrale, — salaires du persont 
auxiliaire, 16.821.009 F. 

Chap. 1020. Administration centrale, — Rémunération du per- 
sonnel contractusl, 9.380.000 F. 


Chap. 1050, Personnel technique de la protecuon contre 1 
äie et de la défense passive, 6.620 GW F 

Chap. 10H), Administration centrals. — indemnités, 18.814000 1 

Chap. iGxl - Lentres aïminmstraufs et téechraiques interdcpu 
mentaux Cadres complémentaires, 18.037.000 F 

Chap, 1060. — Centres administratifs €: techniques jinterdeépart 
mentaux Personnel auxiliaire, 229.3N5.000 F 

Chüäp. 1u70, Centres alministralifs et techniques interdcpa 
mentaux. — Personnel contractuel, 9310.915.000 KE 

Chap. 1080 Centres administratifs et techniques interdéparteme 
taux. — Indemnités, 12.121.008 F. 

Chap. 109. — Administration préfecioraie Trailements, 394 mil 


lions 18.004 F. 
Chap, 1100. — Conseillers de préfecture et meimbres du tribunal 
administratif d'Aisace et de Lorraine. lruilements, SS 0: 000 E 


Chap. 1116. — Fonclionniwures « hors cadres » de l'administration 
prélecloraie. — Traitements, 17.226.000 F. 
Chap. 1120, — Majorations «<e traitements des fonctionnaires de 


l'administrälion, prélectorae à raison ue classes personnelles où 
d'ancienneté de services (classes personnriles civil *.701.000 EF 
Chap. 1134 Majoralions de traitements des ‘fonctionnaires de 
l'administration prélectorale à raison de classes personnelles ou 
d'ancienneté de «services {classes personneïles mititairesi, 420000 EF 
Chap. 1140. — Administration préfectorale, — Indemnités pour frais 
de représentation, 76.201.000 F. 


Chap, 1150, — Fonctionnaires et agents des préfectures. — Traite 
ments, 81.722000 F. ; 

Chap. 1160, — Agents des préfectures et des services sociaux, — 
Rémunération 4u personnel contractuel, 7220340 

Chap. 1150, — Personnel des préfectures, Cadres comjrémen 
laires, — Traitements, 523.717.000 E 

Chap. 1180. — Personnel auxiliaire des préfectures. — Sal 
062,975.00 EF. 

Chap. 114, Fonctior res et agents des préfectures, — Indem 
nilés, 122.:12000 F 

Chap, 1200 |! l'adimminiet ion. — Tra 
ments, 28.176.006 F 

Chap. 1210. — Inspection générale de l'administration — 
tés, 5.155.000 F 

Chap, 1220, — Personnet des cultes d'Alsare et de Lorraine 
Traitements, 618.900 000 F 

Chap. 120 — Personnel d4 ’ tee "A , pf Lorrnine — 
Indemnités diverses, 1.227.000 1 

ip. 12N Pers titulaires el ñ J I I } 

nüle. — Traitements, 1:.255.786.000 1 
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‘LMENTS PARLEMENTAIRES 
2606 DOCLMENTS 
Chap. 12%) Personnel contractuels et fonctionnaires temporaires : Lo lotus CSS 
di Th üre nationale Rémunérations, 34516000 F. 6e partie. C p/ i 


Chap, 1260 lVersonnels auxiliaires de la sûrelé nationale, — 


i Ds ‘117 (NM) 

hap, 12% Ecole nalionaie de police 

nement, 7.210.000 | | ] 
ap. 120 Personnels titulaires et fonctionnaires temporaire 

Indemnités fixes, 1.302 180000 F. 

— Allocations diver 


— Dépenses de fonction- 


de la sûürelé nalionaie, 


Cl 12H) Personnel de Ja sûreté nalionaie. 
ces. 14) 755.00) 1 2 À 

Chap. 1300 Récompenses aux per<onnels de la sûreté nationale 
t es polices régionales d'Etat et indemnités payées surf ions de 
ouncours, # millions de francs 

Ch 1310 Pensions et indemnilés aux victimes d'accidents 

ipeurs-ponp'ers el anciens agents de Ja défense passive), 18 mit 
| 41000 | 

Chap. 13) Rémunérations et indemnités du personnel du ser 
\ e Z 7 515.000 EF : 

Chap. 13%) Indemnités de résidence, 3.391.500.000 F 

Chap. 1330 Supplément familial de traitement, 3#0 millions de 
LE 4 


120. — Trailements des fonctionnaires en congé de longue 


jtjree 1434453 ON) 
(1 1260 Indemnités snéciales allouées aux fonctionnaires des 

départements d'outre-mer, 119.897.000 F 

ndermnités aux fonctionnaires et agents licenciés, 


detnorre 


foltal pour ja à 


e parti 26.611.915.000 1 


De partie Materiel, lon lonnernent des services 
et Lravcaur d'entretien. 


Chi CU Adiministration centrale et Services annexes. 
Vialériel, 6.125.000 F, 
Cuap. 3010 Services divers, — Dépenses de malériel, 717.000 F, 
Chap, 3020 Organisation administrative et réforme des méthodes 


de travail, 10,:4K1000 F 


Chap. 3020 Adininistralion centrale, — Conseils, comités et 
Commissions, 11.216 OK F, ] 
Chap. 4010 Adininistration centrale, — Impressions, 20.518.000 F, 


Administrations centrale el préfectorale, — Personnel 


Cha Hi) 
1 4 ñ » 0 
Frais de déplacement et de déménagement, 


des préfectures 
95.500000 

Chap. 3000 Adiuinis!ralion des culles d'Alsace et de Lorraine. 
- Mairie], 2.611.000 F. 

Chap, 3030 Distinctions honorifiques relevant du ministre de 
l'intérieur el intemnités d'uniforme allouées aux fonclionnaires de 
l'adininistration prétectorale, 3.267.000 F, 

Chap, 300 Dépenses relatives aux élections, 1.300 millions de 
francs, 

Chap. 3090 Mé-anographie, 23.191.000 F. 

Chap. 3100, Personnels de là sûreté nalionale. — Indemnilés de 
mutation et frais de déménagement, 154.0146.000 F. 

Personnels de la sûrelé nationale, — Frais de 


Chap, 4110, 
dép'acements, 910 mallons de francs 

Chap. 4120 “ürelé nalionäle, — Frais d'enquêtes et de sur- 
veillün 160 mullhions de francs, 

Caap. 21290 Frais de déplacement des compagnies républicaines 


de sécurité, 0441.010,000 F, 


dépenses de nationale, 


Chap. Hi {ransport de la sürelé 

KO 0 CN) F 
Chap, 41) 
Chap 160. 

Goo. 45 XX) FF. 
Chap, 3170 Sûreté nalionale — Frais de transport, d'héberge- 

ment el dassistauwe des étrangers réfugiés, 2.200.000 F, 

Servire médical de la sûreté nationale, 57.798.000 F. 

Service des transmissions, — Dépenses d'entretien, 


Alimentalion, 471.137.000 F, 


Sûreté nationale, 
matériel de la sürelé nationale, 


penses de 


Chap, 210 

Chap. 3100 
0030 000 

Chap. JAN Ecole nationale de police. 
1.437.000 F. 

Chap, 4210 Protection contre l'incendie. — 
livnneiment des services, 12,07S.00) F 


Dépenses de matériel, 
Matériel el fonc- 


Malériel et fonctionnement des 


Chap J22v Deiense passive, 
services, 13.791.000 F. 
Chap, 3230, Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


automobile, 901,790,000 F, 

Chap, 3240, — Loyers et indemnités de réquisilion, 135.610.000 F. 

Chap, 920, Frais d'envoi de télégrammes officiels, 30 millions 
de franes, 

Chap, 93260 Dépenses de téléphone, 411.820.000 F, 

Chap. 3250, Enlselien et réparations de bâtiments de la sûreté 
halionale el des centres adiminstratifs et techniques interdéparte- 
IePltaux, 118,300.00%) EF. 

Chap, 4x0 Dépenses de malériel de Ja sûreté nationale, — 
Equipement, 937.105.000 EF, 

Cap. 42) Travaux d'aménagement et d'amélioration des 
bâ‘iments, 93.530,00 F. 


Chap, 3300, — Sûreté nationale, — Travaux neufs, 110.30.000 F. 
HO, — Création de 10 nouvelles compagnies républicaines de 
sécurité, — Dépenses de fonctionnement et d'équipement, 700 mil- 


ons de france, 
Tolal pour la pe partie, 8 895.82, 000 F, 





Chap 4000, — Prestations familiales, 3.120 millions de francs, 

Chap, 4010, — Allocations de legement, 20.532.000 F. : 

Chap. 4020, — Prestaliops en espèces assurées par l'Etat au litre 
du régime de sécurité sociale, mémoire. - - 

Chap. 4030, — Attribution aux personnels auxiliaires des allua. 
lion+ viagères annuelles prévues pur lartjcle {7 de la loi du 
48 septembre 1940, 24,000 francs 

Chap. 4010, — Service des œuvres sociales — Dépenses de fonc. 
onnement, 92.692,04 F. 

Chap. 4030, — Administration des culles d'Alsace el de Lorraine, — 
Bourses, 2KJ.000 EF, 

Total pour la 6° parlie, 3.533.:K3.000 F. 


7e partie. — Subrentions. 


a) Subventions. 


Chap. DOM, — Participation de la France aux frais de la commis. 
sion inlernatichale Ge police criminelle, 1.19%:,000 F. É 

Chap. 3010, — Subvention à la ville de Paris pour la police muri- 
Cipale de Paris et des Cormimunes Ssuburbaines du département de la 
seine, 44 362.817.000 F 

Chap. 2420, — Par'icipation de :'Etat aux dépenses d'intérêt géné- 
ral des déparlements el des Comimunes, mémoire. 

Chap. 9090, — Subventions aux départements pauvres, 70 millions 
de francs, 

Cap. 50) — Subventions exceptionnelles aux collectivités locales, 
902.500.000 FE. 

Chap, 9050, — Subventions aux collectivités locales atteintes par 
faits de guerre, 2 milliards de francs. 

Chap, 9060, — Subventions pour les travaux de grosses réparations 
des édifices Culturels appartenant aux’ collectivités locales, 20 mil- 
lions de francs. 

Chap. 9070, — Participation de l'Etat aux dépenses de fonclionne- 
ment des services d'incendie et de secours, 1.174.672,000 F. 

Chap. 9080, — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement des Services d'incer.die et de secours, 96.574.000 !F. 

Chap, 30%, — Responsabilité civile des communes — Participation 
de l'Etat, 9.500.000 F, 

Chap. 5100, — Annuités dues par l'Etat aux communes du pays 
de Gex et de la Haute-Savoie, 7.465.000 EF, 

Chap. 5110, — Subventions à des communes de l'ancien comté de 
Nice pour faire face à l'accroissement des impôts qu'elles payent à 
ll'alie pour leurs biens communaux, mémoire 

pr 0120, — Administration des cultes d'Alsace et de Lorraine, 
— Subventions, 147.000 F 

Chap, 91%, — Subvention au fonds de progrès social de l'Algérie, 
1:2,500.,000 F, 

Chap. 5110, — 
lion: de francs. 

Chap. 5150, — Subvention aux foyers et aux divers organismes 
de secours et d'assistance aux ciloyens français musulmans origi- 
naires d'Algérie et résidant dans la métropole, 130 millions de francs, 

Chap. 5100, — Subventions de l'Etat aux collectivités locales pour 
l'équipement de défense contre l'incendie des zones forestières, 
200 millions de francs. 

Total pour les subventions, 19.103.307.000 F. 


Subvention pour les pistes transahariennes, 116 mil- 


b) Charges économiques. 

Chap. 5170, — Subvention pour la limitation du prix de vente du 
pain à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Guyane, 162 pillions 
de francs. 

Total pour la 7 partie, 19.265.307.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours aux anciens ministres des culles et à leurs 
families, 700.000 F. 

Chap. 6010, — Secours d'extrême urgence aux victimes de calami- 
és pub:iques, 30 millions de francs, 

Chap. 6020, — Secours, 8.100.000 EF, 

Chap. 6030, — Frais de contentieux et réparations civiles, 80 mii- 
lions 200.00 F 

Chap. 6010, — Contribution de l'Etat aux charges résultant poyr Ja 
ville de Paris du regroupement en un emprunt unique de divers 
emprunts antérieurs contractés par cette collectivité, 4.335.000 F, 

Chap. 6050. — Service du Journal officiel aux chefs-lieux de can- 
ton, 10.050.000 EF. 

Chap. 6060, — Frais de notification de titres rendus exécutoires par 
les préfets, 10 millions de francs. 

Chap. 6070, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 

Chäp. 6080, — Dépenses des exercices cios, mémoire, 

Chap. 60%, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Tolal pour la Se parlie, 113 385.000 F. 


RÉCAPITULATION 


ie partie. — Personnel, %6.641.917.000 F; 5° partie. — Matériel, 
fonctionnement des servides et travaux d'entretien, 8.894.924.000 F ; 
6 parlie, — Charges sociaies, 3.533.583.000 F; 7% partie. — Subven- 
lions: a) subventions, 19.103.307.000 F; b) charges économiques, 
162 millions de francs; &e partie, — Dépenses diverses, 143.385.000 F. 
— Total pour l'intérieur, 58.179.016.000 E 
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Etat 8. — Tableau, par Serrice et par chapitre, des antarisations 


d'engagement par anticipation Sur Les ecrodts à ourrir en 1952 


Intérieur. 


5e partie, — Matériel, fonclionnement des services 
el travaux d'entretien, 


Chap. 932930. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
auiomobile, 100 millions de francs. 

Chap. 280. — Dépenses d L inatériel de la sûreté nalionale, — 
£cmpement, 302 millions de frar 
p. 2290, — Travaux d'aménagement et d'amélioration des bâti- 





ments, #9) millions de frans<. 

Chap. 3300. — Sûret$ nationale. — Travaux neufs, 46 millions de 
francs é i d " i 

Chap. 30. — Création de dix nouvelles compagnies républicaines 
de sécurité. — Dépenses de fonctionnement et d'équipement, 100 mil- 
Lol de francs. 
Total pour la 5° partie, 678 milions de francs. 





7e partie — Subrentions. 


Chap 080. — Subventions de l'Etat aux eollectivités lacales pour 
Péquiperment des services d'incendie et de secours, :M0 millions de 


Van 


Total pour l'intérieur, 978 millions de francs. 
ANNEXE UNIQUE 
INTERIEUR 


Budget voté de l'exercice 1950. 


NOMENCLATURE PAR PAËXIIE, SELON L'ORDRE NUMÉTIQUE DES CHAPITRES, 
DiS CREDTIS VOTES DE L'EXERGICE fu) 


à partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Trailemen.s du ministre, du secrétaire d'Etat et du 
puisonnel Uilulaire de l'administration centrale, 261.001.00) EF, 

Chap, 4010. — Administration centrale. — Agents des cadres 
complementaires. — TFrailements, 2,58S.0û0 F. 

Chap. 1029, — Administration cenirale. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 15.223.000) F. 

Chap. 19%, — Administration centrale, — Rémunération du per- 
sounel contractuel, 46,748.00 FE, 

Chap. 1010, — Personnel technique de la protection civile. — Trai- 
lements, 2.617.004) K 

Chap. 1050, — Adininistration centrale, — Indemnités, 11.972.000 F. 

Chap. 4060, — Centres adminisira jfs et techniques interdéparte- 
inchlaux. — Cadres complémentaires, 2.2.000 KE. 

Chap. 4050. — Cenires adaininistralifs et techniques interdéparte- 
Ieulaux. — Personnel auxiliaire, 352,110. F. 





Chap, 1080. Gentres adininistratifs et techniques inlerdéparte- 
wenlaux, — Personnel contractuel, 23.677.000 EF, 
Chap. 1090. — Centres æiminisiralifs et techniques interdéparte- 


Imelhlanx. — Indeimnités, 12.519.006 F, 

Chap. #1, —  Adminisralion préfeclorale. — Traitements 
9329.121.000 F. 

Lhap. #10. — Conseillers de préfecture et membres du tribunal 
adiministratif d'Akace et de Lorraine, — Trailements, 78.832.000 F. 

Chap. 1120, — Fonclionnait lre | I 


» 


es « hors cadres » de l'administration 
prélectorale. — Traitements, 15.241.000 EF, 

Chap. H130. — Majoralions de traitements des fonctionnaires de 
l'administration préfeclorale à raison de classes porsonnertes ol 
d'ancienneté de serTices {classes personnelles civiles), 7.613.000 F. 

Chap. 11130, — Majorations de 
l'administration préfectorale à raison de classes personnelles ou 
d'ancienneté de services {classes personnelles militaires), 3.853.000 F, 

Chap. 1150, — Administration préfectorale el inspecteurs généraux 
d> l'administration en mission extraordinaire. — Indemnités pour 
frais de représentation, 72.821.000 F. 

Chap. 1160, — Fonctionnaires et agents des préfectures. — Traite- 
ments, 2.#18.091.000 FE. 

Chap. 1170. — Agents de pr'feclures et des services sociaux, — 
Rémunération du personnel contrae.ue!, 1061.706.000 E, 

Chap. 1180, — Personne] des préfectures , — Cadres complémen- 
laires. — Traitements, #1S.038.000 F. 

Chap. 119, — Persontel auxiliaire des préfectures, — Salaires, 
Tii.811.000 F, 

Chap. 1200. — Fonclionnaires et agents des préfectures, — Indem- 
nilé<, 100,762.000 F. 

Chap. 1210. — Personnel auxiliaire des bureaux départementaux 
de répartiion des carburants et des charbons. — Salaires, 
0.165.000 EF, 

Chap. 1220. — Agents contractuels des bureaux départementaux 
de répartition des carburants et des charbons. — Rémunérations 
3-005.000 F. 

Chap. 1230, — Personnel auxiliaire des bureaux départementaux 
de répartition des carburans et es charbons, — Indemnité 
141.600 FE, 

Chap. 12. — Inspection générale de l'a%ministration. — Traite- 
ments, 29.91:.006 FE. 

Chap. 120. — Inspection générale de l'administration. — Jdem- 
nilés, 5.410.000 F, 


FAlteIHents des onctionnaires «( 


* 


s 
, 
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1200) | nnel des cu VA le 1! et 
Tra 1.1 tax) |} 

{ AR, 224 Pér<onrna je < s d'Alsa Le je L LINE, — 
Indemni<s< d res, 1.150.060) K 

Cha 123 Pers sis st } iles de ia st i 
\le (| 4 12 59 4121 44W) | 

Chap. 12% Per: = «de la sù < ilrona Cadres np 
Inter ia $ ‘215 14) | 

Chap. 14) Pe ur de 4 [1 l el iires 
de à = Ù i Ron 10.-r12 404) À 

La ] l | i « i 
Salaires, #t1.4:. (NN) E 

MIN Et , li 
nement, 6.%4.0 t 

l Fr u [L | | 1h i $ 
de la sû leimniiés fix TT x | 

Cl 1:50) ‘ « i l'e li M i 
1 [RS pu AA l 

Cha [RICL NUUTET i 
et des } s régio s à t ieminilés payte ! ; } 
CUOIICONTS, # | lt à 

Chan ls) re rm t ju sérv LE pensions les sapeurs 
pompier: 1.252.000 1 

Cha 1550 dem s de ré<idence, 2,980 m le franes 

Chap. 1%0. — suppétment farmikial de lrailerm #h) ti ns 
de fran: 

Chap. 1390. Frailemen s des foncüionhaires en congé de 1ongik 
durée, 116.913.00) } 

Chap, fun, Indemnités séprialrs alloutes aux fonstionnhat 
des deparlerm «| DL ro11.0th) | 

Chap. rio intem €s aux lon" tu iirés € \. s t + 
[ON in HE [fran 

Chap. 1524 Indemnités pour diffi ts exce ine:les d exi5- 
lence, 25.220,00) | 

Total pour la 4° pa 21.327.068 .00) F. 
»w partie - Matéri L fon lLuimneiment «du SUIVaCrsS 
et traraur d'entretien 

Chap. 900 Administration centrale « servu'es ANNeEXez, 
Matériel. S5 millions de francs 

Chap. 50410 Inspection ge ile de ddmministratio Org 
sation adnrnistrabre et réforme des méthodes de travail, 96.008) 0%a) H ' 

Chap AE), \diminis.ratron ilrate Lonseélls, coumtkes € 
commissions, 16.809.000 

Chap. 2450, Administration centrale. — Impressions, 17 millions 
de f 1! 

Chap. :4110 Administrations centrale 61 préfeclorale Perso 
des préfe ires, Frais de d \ ent et de déménasem 
SD 00 EF. 

Chap. 400 \demini<tralion des cultes d'Usare e: de Lorr 
Mat: el, ? 5 ok F 

LAND. An) h ! s | orifiq | t du m Û , 
l'intérieur et indemnité d'unilorme allouée aux fon mnaitre 
‘adin ration ? 'ectorale, 3.139.000 1} 

Chap 7050 Dépense eiatives IX éle 0, 000 | 

Chap. 5080 Mécanosraphie. Location de ma et tra 
à façon, 1» (Nu) | 

Chap. 6m - Pe de a bre \ Indem 
de mmutalion et frais de déménagement, 95.018.000 1] 

Chap ILE Personnels dk 1 sure HhIOHA — Fra {| 
déplacer Hits, Oto I : s de j'te 

Chap. 3110 sÜ: nationa.e, Frais d'enquête € ] 
iance, 1395 millions de francs 

La p 120, Frai< de de! i'ernelul des ( Hhpashiits re i ,! 
de sécurilé, 60010011 | 

Chap. 3130, — Dépenses de transport de la sûreté 1 na 
731.809.000 F. 

Chap. 53110 …. 3Ùù » na \1 Ainmnentaltion 15.09% 1! 

Chap. 31, el de la surek itiopale,#} rt 
lions 963.040 F, 

Chap. 3160 - Frais de tra t, d'héle 
ment et d'assisia réussies, 3 millions de fran 

Chap. 3170 _ } urele nai 14 NRA LTIR 

Chap. 10, — Se » de i [nm s — 
Dèpenses d'entrelien, 85.040.000 1 

Chap. 310, Ecole nationale de p — Dépenses de rate | 
RO en FF. 

Chap. 3200, — Servire de ja protection civre Matériel « 
tionnement des services, 25.030.600 F 

Chap. 3210, — } Û 1 el )! nnerment du matériel attormo 
bile 50 in il de france 

Chap. 3220 Lovers ec indeimmnilés de réqu Ô if miilis | 
irali = 

Chap. 93230. — Frais d'envoi des télézrammu fficicls 39 m 
de franc: 

Chap. 3210. — Dépenses de téKphone, 318 millions de fra 

Chap. 3250, — Services de la sûreté nationale, Entre des 
ments et réparations courantes, 423 millions de fran 

Chap. 3260 Dépenses de rmalériel de la sûreté nalionale. — Eq 
pement, 7::.925.00) E 

Chap. 3270, — Achat de matériei aulomobie, 24) millions de fra 

Chap. 3280, — Sûrelé nationale. Bâtiments et travaux, Réins 
tallation des serviéez, 97 millions de francs 

Chap. 3290. — Suüreié nationale. — Travaux neufs, 111 millions 


de franss. 


Total pour la 5° partie, 6.1:1.019.000 F, 























2603 LOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONAIE 
vrier 1949) et les arrêtés d'application du 23 février 1919 Jour 
6 partie, — Charges sociales. officiel du 241 février 1949) et du 26 avril 1949 (Journal afficuwt ou 
, s - à SL se avril 194%). 

Chap. 5000. — Preslalions lamyiigles, 3.929 MIMIONS de Irancs. Les principaux services se répartissent ainsi: 

Chap. 1010, — Alocalions de logement, 15.127.000 F, 4 ._— Le cabinet du iministre et celui du secrélaire d'Etat: 

Ch 120 Primes d'armenaserment et de déménäigement, 3 MH IL — Les services rattachés au ministre: 

us 129.44) ; ; 1o Les inspecteurs généraux de l'adtninistralion en mission ext-a- 
ui si nt sspe surées par l'Etat au titre ordinairw: chargés de coordonner sur le plan régional les mesures 
du fegin ché de sécurité publique et d'exécuter les lellres de Service et Les mi 
res. - ISF RE neis auxiliaires d jrs sions qui leur sont confiées par le Gouvernement; 
: s sd : 1 c lobe i e 1 de 1 loi du o Le corps de l'iuspeclion générale de l'administration: charvé 
1 K. 1910, 241.000 1 TN du contrôle supérieur ‘e tous les services, établissements où ins! 
pr © > All rs ù — Dépenses « onc- lulions relevant du mn nistre de l'intérieur, et d'inspections adirie 
ù , 14000 1 nistralives pour d'autre: ministères, 

, #2 \ ; d'A e el de Lorraine HIT, — Les services raltachés au cabinet du ministre: 

= ours 59.00 jo Le bureau du cab net: chargé du secrétariat adiuinistralif du 
lola L ces 1.162 1 cabinet du ministre et du service du courrier; 
20 Le service du chiffre: chargé du chiffrement et du déchiffre. 
1 part suvrention ment des correspondances secrètes de Ja métropole, de l'Afrique où 
. : , . Nord et des départements d'outre-mer; 

Le “ À hot ni ! po do ts %o Le service de l'Algérie et des départements d'outre-mer: qui À 

Par! Pre : 000 1 ET APE : S pour mission d'assurer le contrôle supérieur des affaires algérien 

se ri À ue à mel mr. ü L 000 À dr latte ainsi que la coordination de l'activité des administrations imétr: 
"4 30 < de D ur a police muni- litaines dans les départements d'outre-mer. Re. 
| \ he À" os dd du dévs nb x IV. — La direction du personnel et des affaires politiques: 
" + eu. 1196228 000 1 gai Fr ti TA teS Celte direction administre le personnel de l'administration 
Tr d t aux dépenses d'intérèt général trale, du corps préfectoral el du cadre national des préfes tures., Elle 

+ Mdr ec CRETE traite, en outre, les questions relatives aux affaires politiques, aux 

_. + gs lé: ss os +08, Vin ah | mi élections, ainsi qu'aux cultes et associations. 

‘me PR PP RER ES \ La direclion des services financiers et du contentieux: 
nr x ’ ui ob elles aux collectivités locäles A celle direction incombent Pétude, au point de vue financier, di 
0 OÙ | ; tous les pr jets et textes pouvant avoir des incidences sur le bud- 

4 44) SIT \$ AUX 6 tés Jocales atteintes par get du ministère de l'intérieur, ainsi ‘que Ja préparalion du buidzet, 
! 10 ON) | Ê À sa Inise a point au Cours des discussions interminist( rielles el par- 

‘il MU N bé nlions pour les travaux de grosses réparations leine hlaires dont it fait l'objet, el Je contrôle de son Ex FIN. 
des édifice ten: iux collectivités locales, 9 millions _Relèvent ésslement de ses aliributions, la comptabilité, les pen- 
y) GUN) | , PIE RE à sions, les œuvres sociales, le dépôt légal et le contentieux général 

Chap, 50,0 Parlcipalion de Etat aux dépenses de fonction- ” me à se E nie Loge 2 inistration générale, départementale et 
nernent à de la vrotection civile 1052301000 F . — Ua direction de l'administration générale, départementale 

oh 4) Subventione di Etat aux collectivités locales pour communale : Le CC EU AL cnictè le. l'intérie È 
l'équipement des services d'incendie et de secours, 962.114000 F Gite Aireshion AIUre Ie. COURS, SR ARRETE QUT 

Chap, 40) Resp ibilité civile des communes, — Participation le personnel et Jes finances des collectivités locales et des services 
| tu. 10 ons de Érané NE er nié. publics concédés, % 42 R 
" l Yvane per es . J'Etat & #3 Std Sa compétence s'étend aux questions de voirie départementale et 
Re NA Fr Fi Le e rehe 7e : (63000 F. AUX communes au Pers communale, d'urbanisme et de protection civile. 

Chan. 3110 Subventione à ds cotes ds Paie cond VII — La direction des services techniques : MTS re 
LUN ES ST PT 0 er we, mr do ue wa Celte dire:lion s'occupe de toutes les que stiens re la Ives aux di il- 
ae 1 o cp à sabre je ( e impots qu'eles paient ments aux malériels, à l'armement et aux transmissions de l'en- 
Dr ls CUS CORNE ES RES semble du ministère, 

ne dE Administration des cultes d'Alsace et de Lorraine. Elle est chargée, en outre, de l'uniformisalion des divers maté- 
Li Re FprtIQNs, SRE, ETATS À. riels utilisés par l'ensemble des &rvices de police , 

ap. n1:#) Participation du ministère de l'intérieur aux dé- VU, — La direction générale de la sûreté nationale: 
penses de fonctionnement de la vendarmerie, 12.807.916.000 F Celle direction générale comprend, outre le cabinet du directeur 

Chap. 5120 Subvention au funds de progrès social en Algérie, général (auquel sont rattachés l'inspection générale des services 
RES , de et écoles de police, le service des voyages officiels et de la sécu- 

COR. 2 Subvention pour les pistes transsahariennes, 66 mil- rilé des haules personnalités, le service central d'identification, le 
Nons de 7ran bureau d'étude de l'emploi des forces de police, l'état-major des 
“. li + 1100 Subvention aux divers organismes de secours et compagnies républicaines de sécurité et le service central auto- 
d'ass in‘e aux eiloyens frahcais Inusttnans originaires d'Algérie mobile : 
et résidant dans la métropole, 31899.000 F, é, | A. — Les services administratifs: 40 sous-direction du personnel, 
ane: nd subvention de l'Etat aux collectivités Jotales pour chargée de la gestion des personnels des services actifs de la sûreté 
équipement de défense contre incendie des zones forestières, nalionale; 2 direction de la rglementation, chargée de l'élxbora- 


DEUNAIUNU) À 
90 sû! 


31 000 F. 


Se parlie, — Dépenses diverses, 


fhiap, tua — Secours aux anciens ministres dés culles et à leurs 
nifle (LIRCUUS 

Chap. M0 secour< d'extréine urgence aux victimes de cala- 
ile pul [ut HO OO YF 

Chap, 60% Secours, 8100000 F. 

Cha (RER Frais de contentieux el réparations civiles, 54 mil- 
loi SMI(AK) 

Chap. 6140 Contrbution de l'Etat aux charges résultant pour 

\ de Pa du regroupenent en un emprunt unique de divers 

CATTE tiltôrieurs coutriclés par cette collectivité, 4990.00 F, 

Chap, 6000 service du Journal ofjisiel aux chefs-lieux de canton, 
ÿ } inx) } 

Chap. 6) Emploi de fonds provenant de legs au de donatians, 
PRO DROATE 

Chap, 6070 Dé; enses des ex rcwes clos, mémoire. 

Chap. 60%0 IMpenses des exercices périmé non franpées de 
déchéance Hé tmOoir 


lof} pour Ja 8° partie, 107.220.000 F. 


BECAPTIL LATION 


ïe partie. — Personnel, 21.297.60S.000 F: 5e partie. — Matériel, 
fonc )jonnen \\ des serires el ATX AUX d'entretien, GAL ON) EF; 
qe frite Charges socitles, JA498,102.000 F; 7e partie, — Subyen- 
parlie Dépenses diverses, 107.190.000 F. 


tions, 0 RO ESTENKI FF: & 
— Tola) pour Yinléreur, 6: 815.600 00 EF. 


Organisation et attributions du ministère de l’intérieur 
au 1°" juillet 1950. 


, L'organisation générale de l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur, et les attributions de ses dillérents services sont Nées 


par de décret no 49242 du %1 février 4044 Journal officiel du 4 fé- 


| 
| 





| 
| 
| 


tion et de l'application des textes législatifs et réglementaires en 
iualière de police administrative, d'étrangers et de sûreté de l'Etat, 

B. -—— Les servicés aclifs: 10 direction des renseignements géné- 
raux; 2e direction de la police judiciaire; 3e direction de la sur- 
veillance du territcire. 





ANNEXE N° 11042 


ee 
(Session de 1%, — Séance du 17 octobre 1%0.) 


PROJET DE LOL relatif an développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civis pour l'exercice 
1951 (justice), présenté au nom de M. René Pleven, président du 
consen des minisires, par M. Maurice-Pelsche, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, et par M. Edgar Faure, ministra 


du budget, — (Renvoyé à ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 
I. — Cnépirs OUVERTS 
Article 1e, 


Montant applicables aux dépenses de [fonctionnement 


du ministère de la justice, 


des crédits 


Texle de Varlicle. — 11 esi ouvert au garde des sceaux, ministre 
de là jusire, ou bre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme fotale de 
ADO AMDANO F el Téparis par service el par chapitre conformément 


à lélal À annexé à k présente li 
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s : tifs — L'expos des molifs du présent article est 
Ex p0& des Mois. # d fs du 1 ai | , 
coustitué par les annexes n°* 1 (justice. — Pas volé de lexer- 
rh et 2 justice. — Proposilions pour lexercice 19651). ; 
«i 1950) el = Jus! . Suppress on US COUIS € ustice ek s chambre ‘ 
Article 2. Texte de | dé. 1 ,\ d 14 10 ÿ ullet 
19:40 Hi - ] 2 1 ‘ - uimbre 
Firation, en recettes et en dép n ses de S budgets anneres toi est a " { ! ‘ 
de ta Légion d'honneur et de ordre de la Liberation. Ex dés ! , \ ti } | ) ose 
rexte de l'arlicle, — Les budgets annexes de ja Légion d'honneur tu _ \ | | à 
e l'ordre de la Libéralion, rattachés pour ordre au buidgel géné- TOME APE ’ à à 
de l'exercice 1951, sont fixés, en reéceétles et en dépenses, aux A Au , Ù # ‘ . DL. 
À ÈS? LA LOIS } t _ | Ù | * pre ht À 
mines CI-apres : l'audi ie t À 
Lécion d'honneur, 729.1K2.000 F; ordre de la Libération, 9.081.000 F 
1 m1 = “ « Sol à aU>ys di s l L 
l'otal, 738 266.000 F. = Cnil , At ’ ii e di 
ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par cha + Fig 
ire coctormément à Pétat B annexé à la présente oi, sh: + , | l'inf, 
, ExPO<É ues molifs. — L'exposé des motifs du present arliclke est : LL « à + ‘ : ’ né Lam 
( litué par les annexes n°s 3 (Légion d'honneur et ordre de la nef é + ‘ éser i 
1ihéralion. — Budget voé de l'exercice 1950) et 1 (Légion d hoh- ÉT VA : : . u d e %) 
eur et ordre de la Libération. Propositions pour l'exercice 1901). aliénas Let 2i de l'ordonnanre du 28 novembre 194: de l'art 
Cie 11 de il | 20 FU 5 
Hi. DISPOSITIONS DIVERSES , Les quatre rs ce JU A ts en Arr 
LE « t ext | > L 1 pa 
Article 3 1j0 \ f ke { { | 
a de l'artivie ine'é ci-dessus, elles jh re Co \ 
Prorogalion des deélégalions de magistrats néa ue Laruit,e Papin { IrASSUS, € > devraient à : - r. he 
"7 jt il 1 , FL 1 iveés d Op in ierie if lé It ELLE e, 
: , £ s , é no oer d'éi È ire nelidant « lans ° l & il fau 
To le l'article. — Sont proragées jusqu'au 31 décembre 1951 les È Nm J'ISer 0 fete - 5 A € | n 
è s de Farliele 3 du décret du 17 septembre 1439, en tant : L ' 3 * ‘ L : 
wermettent la délégation de magistrals dans Jes services pures où 25 JUrOS GF Fe à mi reh d'adesco en ep fier in 
i dire: à : e ae . : Des livtons dt ‘aracltere Letnborairt ne TRE | justifieg 
lun stralhion centrale du ministere de la JRiStt Fe nou ) ont an emen \ f de. « vent 
également prorogées jusqu'au 41 décembre 1931 les disposi- Fe he és ns : à p : mananine | 
4 | sh) He ( el eus G0s: s 1e l | [ } 
de l'article 10 du décrel susvisé, 1noGfié pur là Jüi validée du Le nei d'une » ndinin st le la just ni stricte 
ç mars 10944 souci d'une bonne ir strati di j ( | 1 ri 
; 1410 1914 économie des d« ers PuUDu'S 1H}! ceiie sou } 
À Exposé des molifs. — Les tâches croissantes du ministère de la 
. justice ont rendu nécessaig, depuis le mois de septembre 1939, la PROJET DE LOI 
delévalion à Son administration centrale de magistrats des cours el 
inaux pour permettre le fonctionnement normal des services. Art. fer — Il est ouvert au garde des sceaux, m tre d \ fustice 
L'article 71 de la loi no 0-8 du $ août 1950, relalive aux dépen au üilre des dépenses de fonction nent de services vils de l'exer: 
$ ces de fout ionnement des services civils pour l'exercice 1454) à, en cice 1951, des crédits s'étevar u la somnme totale de 14.107.013.000 F 
Î er lieu, proro£é, pour celle raison, jusqu'au oi décermbre 194%), répartis par service et par chapitre conformément à l'éfat A anne xé 
livalion de certaines dispositions du décret du 1 septembre à la présente loi 
1939 tendant à assurer, en temps de guerre, le fonctionnement des NE: Sa Te } te | 
cours et tribunaux et la sauvegarde des archives, qui a permis ces Art. 2. — Les budgets annexes de la Légion d tp rts Pr rd dre 
deirgations., ÿ de la Libération, rattachés AU ordre au budgi general de Lexer- 
; i 5 n'-o0di SE . “re 149: sont fi : pe! e tes | énel $ sO!1il . 
: En attendant que puisse être créf à l'administration centrale du LIU Lot, IL NAS, € : CR ANÉCINE dort D 
À ministère de la justice un certain nombre de postes de magistrals apres 
détachés, il s'avère nécessaire de maintenir ces dispositions jusqu'au Légion d'honneur, 720.182.000 F; ordre de la Libération, 9 millions 
R | di décembre 1951. 84.000 F. Total, 758.266 000 1 
4 Il parait, pour les mêmes molifs. également nécessaire de rmain- Ces rerelles el ces vrédils sont répartis par service et par cha- 
“+ tenir jusqu'à Ia même date les effeis des rallachements de cer- pitre conformément à l'état B iexé à la présente | 
FA n Ç : F toc A & 1} « nl la ‘article : ere i S x A 3 6 2 u à 
pe | ; INDRBEUx, efec tu À Le application de l'article 19 du décret Art. 3. — Sont prorogées jusqu'au 41 décembre 1951 les dispositions 
À sustisé du 1e seplembre 1959. de l’article 3 du décret du {er <eptembre 1959, en tant qu'eles per- 
t4 mellent la délégation de magistrats dans les services de l'adminisira- 
& , , ! sant la ! ; ! » a ! 1<! » 
à Arlicle 1. lion epntrale du m'uisière de la jusfice | 
| Sont 6 it pro rées jusqu'au 41 décembre 194 Île: d poste 
à Dégageinent des cadres des personnels en Surnormbre tions is y 19 du d el , IUINE | 1 Y ie du 
À dans les services pénitentiaires de la Guyane. & mars 1914 
| 3 Art. & — Les dispositions de l'article 30 de la loi no 491010 du 
| 4 Texte de l'article. — Les dispositions de l'article 30 de Ja Foi ne 49- der août 1919, relalives au dégagement des cadres des personnels en 
À 1010 du 1% août 1959 relatives au dégagement des cadres des per- surnomnbre dans les services pénilentiaires de la Guyane, ni pro 
ét sonnels en surnombre duns Jes services pénitentiaires de la Guyane rogées jusqu'au 31 décembre 141 
3 Sont prorogées jusqu au 31 décembre 1991. Art. 5 — Les articles 2 à 3 de la loi du 5 juin 187: relative à Ïa 
À ; " u ” r Les TE = econetitutiort de tes de l'« ! ( vi! de VA t du om! nl € 
ñ Exposé des molifs, — Conformément aux dispositions de Particle 40 péri e rage ni de PE se ske LÉ 19 see dé 
ni de Ja loj n° 49-1030 du fer août 1919, portant ouverlure et annulation annexces SONL aDrOGES, : 
; de crédits sur l'exercice 1938, les personnels se trouvant en surnom- . Art. 6. — L'article 3 de la loi n° 49-1025 du 29 juillet 1919 ‘omplé- 
bre par süite des mesures de compression d'effectifs dans les ser- ant les ordonnanres des 28 novembre el 26 décembre 1914 est 
vices pénitentiaires de la Guyane, ont été dégagés des cadres La abrogé à compter du {4 février 151 
E. üquidation progressive de l'ancien bagne permettant d'envisager RENÉ PLEVEN 
| » \ i d ? io " e } n 
de nouvelles suppressions d'emplois, la prorogation du texte susvisé ETATS ANNEXES 
#10 £ . “+ : = = 
É. N'a hécessaire, son application étant actuel'ement limitée au ÿ 
A 3! décembre 1950 , 
$ ù 1 . Etat A; — Tableau. par service 4 par «( hapitre des rédiuts dermanes 
4 * des au ture du budget general pou les dapenst lu 10 chonnement 
e Article 5, des services cious de l'exercice AG. 
, 
| Suppression du droit fire de 120 PF perçu par la ville de Paris sur Justice. 
: les expéditions des actes de l'état civil reconstifués apres les incen- 
: des de la Commune, je partie, — Personnel 
il 
_Texle de l'arlicle, — Les articles 3 à » de la loi du » juin 1532 rela- Chap. 1000 - Trailemenis du ministre et du pm nel titulnire de 
‘à {ive à la reconstitution des actes de l'état civil de Paris et des com- l'administration centraie, 10265200) EF. 
| à inunes annexées sont abrogés. Chap. 1010 - Indemnités du ministre et du personnel de l'admi- 
| 2 y nf s HA f'halthlées % = STE “= ni à e nisiralon cenitrale, 11.099.090 F. 
| 4 E\posé des maotils, — Les articles 2 à à de la loi du 5 Jui 1579 Chan. 4020. — Conseil supérieur de la magistralure, = Rémunéra- 
à relative à la reconstitution des actes de l'état civil de Paris et des te ds -mombres du voire "47.267.000 F. — ; PET 
à communes annexées, détruits an cours des incendies de la Com- Chap. 1030, — Conseil d'Etat, — Traitements, 166.982 000 F 
4 "nat; £ 1" + A pas ‘ “11: . De, «01e t p “2% i t 11t= ny £ - 
fine, ont institué, au lénéfice de la ville, un droit fixe de 1,20 F à Chap. 1040. — Haute cour de justice. —. Traitements, 421.000 F 
| L: pros sur les expéditions des actes reconstitués afin de compenser Chap. 1050. — Cour de cassation. — Trail met ts. 102.996 000 F. 
: tio üucpenses engagées par la collectivité en vue de lur reconslitu- Chap, 1060, — Cours d'appel T3 ile ments 52 4.860.000 a 
4" all 1 : . DU n ? “1 
‘à « Chap. 1070. — Tribunaux de premiére inetance, — Traitement 
| % - Or. actuellement la comruission à laquelle cetle tâche avait été “de GO F. : ! s 
; 4 Poe, à cessé de se réunir el la ville ne supporie plus à ce titre Chap, 1080, — Tribunaux can'onaux du ressort de la cour d'appel 
| 4 p un frais. 4 ati} Ê de Co'mar. — Traitements, 47.607.000 F. 
: à P ace 2 à A de la loi précitée du 5» juin 1875 paraissent donc | Chap. 1090. — Grefes el.secrélariats des diverses juridie(ions du 
4 evoir être abrogés, réssori de Ja cour d'appel de Colmar, — Trailements, 137.198,000 F, 
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ps _— a ES mo 
. | * 08 121 000 } 
{ ‘ j ” Indet n fixes Ge partie, — ( harges socaales, 
di ? l14 u ! 
11 ‘ ( $ Idem 3 va Chap 3090, — Prestations famdiaies, 876.114.000 F. 
b 1231440 Cha. 1010, — Allocalion de logeynent et primes d'aenéna: ! 
114 \ Û - Ù le ordre judi et de dernénagement, 6.049.000 F j 
y le fonctions aux gri Chap, #02. — Entrelien des mineurs délinquants confifs aux 
! + IX, Gt N27.000 {ulions habilitées, 7:0.000.00 F. 
[BEL \ } l s ext rs j Chap. 4029, — Œuvres sociales, 98.287.000 F 
‘ | S, Zn tu) | Chap. 1610, — Prestations en eshères assurées par l'Etat au : 
Lin) \orn ER RALL dit 3 exkereurs Ji du résume de sécurité éociale, mémore, 
l | des xi:ia 12.758.000 Total pour la 6 partie, 1.00.5336.000 F. 
IE | ex hes de g | Lie) 1 
{! 4 t ires Fra teluen 5, 
t 714 in 5e partle, — Subrentions, 
RET ; ex < 3, Rérmu 1 
! ARTE" \ | Chap. 9000, — Services judiciaires et pénilentiaires, — Subion 
114 i eur< 1K ires — Ra érallon Lions dis res, 86019060) F. 
d \ es, f6.075.000 | Chap. 910, — Services de l'éducation surveillée. — Subventiors 
Li) = x F1 t4 iires. — Indemnités d'ores, 65.290.000 F. 
fix {tu xx) | Chap. 4N, — subvention au budzel annexe de l'ordre de la Lib. 
121 - . « es — Jndemnité3 ration, 0816000 EF, 
" , | Total pour la 7 partie, 81.523000 F. 
| j = \' F4 Indemnit#s 
‘ h Vl'e i 12 f,RNK) 
t | [ séri ‘ je éduvalion surveillée. — 8e partie, — Dépenses direrses. 
1 ‘ |'# 4x) f 
11H, 121% st t vx rs di “haicallon SUrvVelllée, = Ch Ip, (AN), — Réparalions civiles, 707.000 F 
Ré i 4 D rail S0S.0060 EF. Chao, 6010, — Frais de justice en France, 783.310.000 F. 
Lha Or + \ élra 4e “it on surveillée, Chap. 6020, — Fonctionnement des tribunaux des pensions,% milk 
Ben: 1 < | ‘ iire 4000 EF. lions de fraunes. 
Lhiio INT sScrvites eéxicrieurs dt leducaton surveille, + Chap. 630, — Secours lemporaires, | 118.000 F. 
der Hves, #027.000 EF Chap, GO. — Approvisiomnement des cantines, 309 million 4e 
Cha, 1.50 ser es extérieurs dé Féduration surveillée. — francs. 
Jndermrile rl th 0006 | Chap. 6050, — Consommalons en nature dans les établissements 
np 120) sr { FX eurs de ‘éducation surveillée. penttentiaires et d'éducation surveillée, 290 millions de franre. 
Inde #s Jour services rendus pi tes tiers, 7.:47.000 E Chap, 604), Emploi de fonds provenant de less ou de donations, 
{ er | li i «| LE TE M. Ni, 14,7 4h) Hiertnoire 
1:00 Sipphément fumiliul de trallerment, 113.260.000 PF Chap, 6970, — Dépenses des exercices périmés non frappées de dé. 
{ AT L U { 21.0%:.000 F chance, InCIboIre, F ; 
Chap, 1:20 Ré \ 1 des greffiers el autres personnels non Ch47. 6080, — Dépenses des exereices clos, méinoire. 
fo t Ï | s juridivtious, 254500.04@ F. Total pour la 8e partie, 1.470.165.000 F. 
{ 120, - Indemnités de lire citen!t, témmoire 
Re 5 nero inemniés des personne:s de l'Etat en servire dans IÉCAPITE LATION 
o! 1 d C-11 , SS,:4184.000 1H 
lola Nr à 4 partie, 7.568. 167.000 1 & parlie, — Persounel, 7.368.167.000 F; 35e partie. — Matériel, fans 
tionnement des services et travaux d'entretien, 2.825.651.000 F: 
& partie, — Charses sociales, 1.660 876.000 F: 7e partie, — Subve 
® partie Maté rie ontlionnrment des services tions, 81.523.000 FF: 8e partie — Dépenses diverses, 1.470.460.000 E 
et bravaur d'entrelien — Total pour l'état A, 13.107.015.000 EF, 
vs re e pepe GK, 39.008 ch F Etat B. — Tableau, par serrice çt par chapitre, des recettes et 4 4 
Goo ! £ ; nn elaute tdutiucite Matériel, depenses des budgets png he ruitachés pour ordre au buwlgri 
Chap. 3020 eit d'I Matériel, 8.114000 F, genénab pour lerercice 1ME Qustice). 
{ A1. 4! - Iliute our Ge silice Maleriel, OM) F >o f 
Cha 1 40) Cour de ca Matériel, 2108 nr, Légion d'honneur, 
( DL ql j'a | Male . 12.500.000 F, 
{ “ju (ou le juslive \] reel, OM) ON EF. RFA ETTES 
( ( Sert s judiciaires Remboursement de frais de 
du \ N SOU | Chap, 1. — Arrérages sur le Grand Eivre de la dette publique 
Lol “ Juda \ohat, encretien et fourtion 5.941.700 .F. 
] hi Horn 0.04) FF, Chap, 2. — Produits dn dornaine d'Ecouen, 319.000 F. ; 
QUE ser s ju res, — Loyers et indemnités de { ha N: Pensions et trousseanx des élèves des maisons d'éduca 
* tion, 22.467.000 F. 
‘ 1€) | hi ere) ù diverses administrations, 31 mil- Chap. 4. Remboursement par les dames et par cerlains agen's 
lin ŒUALLLIS du personnel subalterne des frais &e nourriture, 10.880.000 F. 
(ha RU Fruis de rm ition d'actes de létat-civit et d’ar- Chap. ». — Produits à Consorimer en nalure, 2.210.000 F. 
chu npotliécair M) millier de francs Chap. 6, — Produils «ivers, 4.900.000 F. | F 
Erap p20 Fra de registres de l'état vil et frxis d'impres- Chap 7. — Produi:s des brevels de nominations el PRIRENT. 26 
sion dres De \ formation des listes du jury criminel, 38 rmil- Droiis de chancellerie pour le port de décoræions des territoires de 
| 050 000 1H 5; t Union française et des décoralions étrangères, 10.890.000 F. 
1130 Dé de matériel pour le fonctionnement des Chap, S. — Supp'ément de dotation, 67.816.500 F, 
t _ . .: 4 À ssas , “1 t , d a © Soi "ho 
etnrorairement de ALLIE: Chap. 9, — Remboursement par les membres de la Légion 4 hon 
Cha 110 — Services extérieurs pénitentiaires el de l'éducation gr par les médaillés militaires du prix de leurs décorations 
re mer ne mm, ” Chap, 10, — Produits des rentes avec affeclalion spéciale (legs e! 
Cha 10 services extérieu pénilentiaires. — Frais de dép'a- É rt ° - PRE GES ENRPRRNRS ROLE r 
cenr Où in a ‘france , donations), 108.000 F, hi + 
Chap. 3160, — $ extérieurs de l'éduration surveillée, — Frais À QC"tP. 11. — "Fonds de concours pour les dépenses de la Légion 
d press (00 1 t - j. râc d'honneur, mémoire 
ge LR Les 'odti: pis.. ve 2 HS Total pour la Légion d'honneur, 729.182.000 F, 
nl es pénitentiaires el de l’éduralien surveillée, 
— Acha enlreUen et fonctionnement du matériel automobile, 
91 1, N1MN) | DÉPENSES 
Ch QE es pénilentiaires et de l'éducation surveillée. 
— Lovers et indemnités de réquisition, 5.358.000 F. Dette 
(Na fon) F1 tien des détenus et des pupilles et frais de ë 
séjour des détenus et des pupilles hors des établissements pénit ‘ 
tiaires et de l'éducation sarde ge: €- Le ” ane Mt Chap. 0700. — Traitements des mernbres de l'ordre et des médail- 
CHAN. JS servires pénilentiaires, — Rémunération des déte- ls militaires, 46570.009 EF, 
nus cinplovés dans les services autres que les regles industrielles, 
100 millions de francs Personnel, 
{ 2 14) \llovations versées au pécule des pupilles des insli- 
L ans Puprques l'éducation professionnelle, d'éducation surveillée Chap. 1000, — Grande chancellerie, — Traitements, 19.292.000 F. 
EL Œeaucal correcuve, 6 mIMNoNns de Irancs. SO t: Chap. 1010, — Grande chancellerie, — Salaires, 3.287 000 F. 
, Chap. 22 Fravaux d'entretien aux bâtiments Penilenliaires el Chap. 1020, — Grande chancellerie, — Indemnités diverses, 2 mil. 
2e licaton surveillée, 250 mmilhons de ‘rancs, lions 274.000 F. 
Tulal pour Ja 5e partie, 2.825.681.000 F, Chap. 1090. — Maisons d'éducation, — Traitements, 57.655.000 F, 





eee 

















el 


di 








s de 


hon- 
ions 
rs €! 


ion 


dail- 


Én-te LT ue e eSr LnÉ 





En 5e 


4 




















von” … sa a = 7 " . ; : 2611 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
tn * Re, : Reis | 
Chap. 1040, — Maisons d'éducalion, — Salaires du personnel auxi- 
Le Pat x Û RECA\APITULATION 
jiaire, 18.640.000 F. ce ; A 
Chap. 4020. — Maisons d'éducalion, — Allocalions aux professeurs 
pslerues. — Jndemnités diverses, 2713.000 F Légion d'honneur. 729 {2 000 F: ordre de la Libéralion, 9 04 14) PF. 
Chap. 1060. — Indermnilés de résidence, 20.626.000 PF. + — Total pour létal B, 738.266.000 1 
Chap. 107, — Supplément farailial de trailement, 116.000 F, 
Total nour le personnel, 12163000 EF, à : ; ? 
ANNEXE N 1 
Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 
4 ET JUSTICE 
Chap. 3000, — Grande chancellerie, — Matériel, 5.202.000 F. 
han ‘010. — Remboursement à diverses administrations, 3 mil- ; : 
Chap. 0. Remboursement à diverses administrations, 3 m sudget vote de l'exercice 1950. 
ions 601.00) F. re : , : 
Chap. 3020. — Frais resatifs au domaine d'Exouen, 40.000 F. 
Chap. 4090. — Maisons d'éducation, — Matériel, 51.382.000 F. NOMENCLATURE PAR PAHRIIE, SELON L'ORDRE NI MÉRIQUE DES CHAPITRES, 
Chap. 3040, — Eatrelien des bitinents de l& Légion d'honneur, RS CHENTIS VUTES e EXERCIE 1 
8 millions de francs. 
ap. 4090, — Maisons d'éducation Reconstruction des immeu- Justice. 
Les détruits par faits de guerre, 25 millions de franes, 
LE ' N at y ! Aa je no " A n 
Chap. 2060, — Maisons d'éducation Equipement, mémoire, rrrnx | DÉPENSES ORDINAIRES 
Total! pour le matériel, 139.2%8.000 F. 
(4 harges sociale S i Las, lee Pers nel 
Chap. 400, — Allocations familiales, 1.773.000 F, Chap. fotx Traitements du ministre el du personnel tilulaire | 
Chan, 4010, — Allocations de logement et primes d'aménagement de Lladiministralion cenirale, 8123.00 | 
et de den nagement, mérnoire, Chap. 100, — Tudern ulés du ministre el du personnel de ladru- 
( 4020, — Prestations en espèces assurées par lElat au titre nistrauon centrale, 6.905.000 F. , 
du régime de sécurité sociale, mémoire. Cha, 102) LOnseIl su} FU PASS LEA HET 
‘Total pour les charges sociales, 1.773.000 F. ralion des membres du conseil, 13,421 | 
Chap. {10% - Conseil d'Etat Prailements. 142.005.000 
Chap. 1040 Haute cour d shct Frartermerts 2.000 1 
4 > à Len 1 b- } ë 
Dépenses diverses Chap. 144, Cour de cassation lrailtements, 42,142.000 1 
n : ‘4 Chap 106) Cours d’app Praitements, 539.720.000 E 
} ; aIso dura! ’ us. à Ont ‘Fr l . ° à ‘ ; 
Cha PS E ns d'éduralion. Produits à consommer en Chap. 1030, — Tribunaux de premuere instance lraitements., 
palure, 2.210.000 F. vis ; 1.436.700.000 FE. 
UTIIp, 600. JE AS 3.36 000 F. nn t ’ Chap, 1080, — Tribunaux cantonaux du rt rl ue ur d'anpel 
( hAp. 6020. — Dépenses des exercices périmés non frappés de de Colmar Fraitements. 40.538.000 ! 
déchéance, 20.000 KF. Chap. 10%, — Greffles et se‘rélarials des diverses jur dicti s du 


Chap, 60930, — Dépenses des exervires Clos, mémoire. 
Chap. 6010, — Dépenses de sa Légion d'honneur effectuées sur un 
fonds de concours, mémoire 
Chap. 6000 — Emp'ois des rentes avec affectation spéciale (legs 
€! donations), 108.000 F, 
Total pour les dépenses diverses, 5.608.000 EF. 
Total pour Jä Légion d'honneur, 729.1820400 F, 


Ordre de la Libération. 
RECETTES 


Chap. 1, — Produits de legs et donalions, mémoire. 
Chap, 2, — Fonds de concours pour les dépenses de 
Jnrimoire. 
Chap, 3. — Subvention du budget général, 9.084.000 F 
Chap, 4. — Reretles diverses et éventuelles, mémoire. 
Total pour l'ordre de Ja libération, 9.081.000 F, 


l'ordre, 


RÉCAPITULATION 


Légion d'honneur, 72182000 F: ordre de la libéralion, 9.064.000 F. 
— Total pour l'étal B, 7%8.266.000 EF. 


DÉPENSES 
PersonnelL 


Chap. 1000. — Traitements du chancelier et du personnel li‘ulaire, 
2.001.000 F. 
Chap. 1040. — Salaires du personnel auxiliaire, 117.000 F, 
Chap. 1020, — Indemnités diverses, 328.000 F. 
Chap. 1030, — Indemnités de résidence, 499.000 F. 
Chap. 1040. — Supplément familial de traitement, 32.000 F. 
Total pour le personnel, 3.878.000 F. 


Mclériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Matériel, 1.919.000 F. 


Charges sociales. 


Chap 4000. — Allocations familiales, 287.000 F. 
Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aménagement 
el de déménagement, mémoire, 
Chap. 4020, — Prestations en espèces assurées par l'Elat au titre 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 
Total pour les charges sociales, 287.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours aux compagnons de la libération et aux 
Médaillés de la résistance et œuvres sociales, 3 millions de francs. 
Chap. 6010, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire 
Total pour les dépenses diverses, 3 millions de francs, 
Total pour l'ordre de la Libération, 9.084.000 F, 





ressort de la cour d'appel de Colmar Trailement 115.66 0h) F, 
Chap. 1100, — Juslices de paix Fraitements, 439.974.04N) 
Chap. 1110. services extérieurs judiciaires lrdeninilés fixes 

diverses, 13.441000 F. 


Chap, 1120 Services extérieurs judiciaire Indermnit \ 
rables, 1.108.000 F. 

Chap. 11939, — Versements mensuels aux magistrats di re 
judiciaire et de l'ordre administratif et indemnités de fonctions aux 


greffiers el secrélaires de parquet des cours et tribunaux, 15% ti 
hons 453.000 F, 

Chap. 1149, — Administration centrale et services exléreurs jud 
Cciaires, Réimunération des personnels contractuels, 45226000 KE 

Chap. 1150. Administration centrale et servises extérieurs jud 
ciaires Rémunération des personnels des cadres complémentaire 
11.072.000 F 

Chap. 1160 Administration centrale el services exlérienrs judi 
ciaires, — Rémunération des personnels auxiliaires, 11#9.212.000 

Chap. 1150 Jury national des inarehés de guerre, 193.000 E 

Chan. 1180. services extérieur: pénilentiares Traitenme 
1.574.981.000 EF, 

Chap. 119. — Services extérieurs pénitentiaires 
des persimnels contractue!s, 60.172000 F 

Chap, LH). Services extérieurs pénitentiaires Rermunéra! | 


t 


Rémunération 


des personnels des cadres complémentaires, métro re 

SAR. 1720 Services exléreurs pénientiaires Rémunération 
des pers nnels auxiliaires, 13919000 EF 

Chap. 1220 Services extérieurs pénitentiaires Indemnités 
fixes, 191.161.000 EF. 

Chap. 1230. Services extérieurs pénilent aires indemnités 


variables, 8.685.000 F 

Chap 1210 extérieurs pén lentiaires 
allouées nour services rendus par des tiers, 49.700.000 F 

Chap. 129, Services pénientiaires de ja Guyane Fraitement 
11528000 F 

Chap. 1260 Services pénilent'aires de la Guyane Salaires 
des personnels guxiliaires, 1.546.000 


services Indemnités 


Chap. 1270, Services pénilent aires de la Guyane Indemnités 
fixes, 182200) F. 

Chap. 120 — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Traitements. {69.261.000 F 

Chap. 129%. Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 





Rémunération des personneis contractuels, 72.706.004) F 
Chap. 1300, — extérieurs de l'éduration 

Rémunération des persinnels des cadres complémentaire: 
Chap. 1310, Services extérenrs de lédneation surveillée 

Rémunération des personnels auxiliaires, 92210000 F 


Ssiir\t jlhie 


169 (4) 


Services 


Chap. 1920, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Indemnités fixes. 11822000 F. 

Chap. 1330, — Servires extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Indemnités variables, 36.000 F 

Chap. 1310. — Services extérieurs de l'éducation surve liée. - 


Indemnités allouées pour services rendus par des tiers, 10.640000 F. 
Chap. 1%0. — Indemnités de résidence, 722131.000 F 
Chap. 130, — Supplément familial de trailement, 85.33S.000 F, 
Chap. 1370. — Congés de ‘ongue durée, 15 millions de francs 
Chap. 1%80. — Rémunération des greffiers et autres personnels 
non fonclinnaires de diverses juridcuons, 219.050.00 F 
Chap. 19390, — Indemnités des personnels de FElat en 


service 


dans les départements d'oulre-mer, 11.202000 F. 
Tota! pour la 4° partie, 6.575.011. F. 








À 

















—, 
2612 DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE En 
D ns 
8e partie, — Dépenses dive js 
ÿ* parlie Matériel, fonctionnement des services et travaux : partie. Deprnses diverses. I 
d'entretien. : si br 
Chap. 6900, — Réparations civiles, 107.000 F. 
Cha fu . Adinini ion ntrale. — Matériel, 2128200 F Chap. (alu. — Frais de juslice en France, 592.981.000 F 
Ch IL Co | ir de la magistrature. Mat | Chap, 602), — Fonctionnement des tribunaux de ‘ b 
Gituh | 4 LOF OU) FF. ‘ ' 
{ i) Conse:} d'Etat Maïériel, 6.411000 F Chap. 60%, — Secours temporaires, 1.122.000 F. ! 
{ Paule ur de ju L Matér 000 F Chap, G0U10, — ApprovisiontéAneni des cantines, 300 mi 
{ issäliuri Ma , 20920 F, francs 
4 + , | NE & 25 OU Chap. 6050, — Services pénitentiaires métropolilains, — 
{ N). — C0 | 4 Ma 6.000 1 directe du travad, 320 smilions de francs. 
! veriires Judiciaires, — Rembou nent de Irals ü8 Chap. 6060, — Services pénitentiaires de la Guyane. — 
S c directe du travail, 49.00 F 
; é - 2 mé, juRiau — Achäüi de tnaleriel autoino- Chap. (70. — Consommation en nalure dans les établi à 
. , le : | : t pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 22 millions de fra 1 
{ n} J h - ! P« { 1 l ); 1CIT 1 . " 
qd l i 4,110 | Chap. 6080, — Emplo. de fonds provenant de legs ou de 4 
"Les # j mérnoire. 
( udiciairt — Lo’ indeannités de , PUR, 
ré. 115.000 J Chap, 6090. — Dépenses des exercices périmés non fra; 
11 Rermbhours EL s à l'emprimerie des Journaux offi- déchéance, enémoire, ; V 
PRIT | Chap, 610), — Dépen<es des exercices clos, mémoire, 
Ü Frais d impressions du ministère de la justice, lotal pour la 8° partie, 1.165.013.000 F, l 
10.41 | { 
j le l'état \ : 
: gi” : it civh et RKCAPTEULATION 
l'a ivt l écall 14 19% 1Khr | 
Cha 1 10) Fra de registres de l'état civ'i et frais d'imvores- ; pe ; POUR J 
on da cadres pour Ja forinalion des listes du jury criminel, ‘1 partie, — Personnel, 6.575.014. F; 2% partie. — M: L : 
17.541.000 À fonchonnement des services et travaux d'entretien, 2.902.176 6 { 
Chap, 150 Dépences de matéri! pour le fonctionnement des 6e partie, — Charges sociales, 1.418.123.00 F;, 7% partie. — que 
term irecnent déplacés, 100000 HE (ions, 79.102.000 F; 8° partie. — Dépenses diverses, 1.465.012.04) EF, — C 
hip SEPT services 4 r irs pénitentiaires et de l'éducation Foial pour ià justice, 12.195.828.) F, EL 
survé e Matériel, 474.391.000 F ; \ 
Chap. 31% Services pénitentiaires de la Guyane, — Matériel, Note sur l’organisation du ministère de la justice. ter 
108 000 Ï +4 
} \ Lt sf CWE es extérieurs énitentiaires Pers 'rais Ae al 
Pre er REP + RNTIQUrS  PORNORUNISS, Frais de ADMINISTRATION CENTRALE ET SERVICES JUDICIAIRES cn 
ochiacecrnent, l{ auriinnir ‘ Hire 
Chap. 31%), Services pénitentiaires de Ja Guyane, — Frais de de : ; 
déplacement et de transport, 28341000 F 1° Principaux lertes organiques. 
Chap 420 Services extérieurs de l'éducation surveillée, — : + " " 
Fra ‘de déplicement, 95%2000 HE | ‘ Loi du 27 novembre 17%. Lo 
: prod ar, y 14 Lois des 16 et 29 décembre 1791 sat 
Chan, 210 services pénitentiaires et de l'éducation surveillée, I ju 7 ve tôse A! VI ji: (; 
— Achat de matériel antormobile, 22.600.000 F. qe Be. L : sur! 
CI 20 Service ‘nitentiaires et de l'éducation surveillée Loi du 20 avril 1810, x s 
Enlivtien et tonctennement ON mriériel eee de É Ordonnance du 15 janvier 18%, ré 
—— retten er 101" ONE tr r- au maierié tutomopbLe, NA CHR) A Loi du 12 juillet 1905, but 
Chap, 32H — Services pénilenliaires el de l'éducation surveillée, Loi du 14 juin 1918. C 
Loyers et ind°manilés de réquisilion, 5.412.009 F. Loi du ?S avril 1919. des 
Chap. 3240 - Entretien des détenus et des pupilles, et frais de Décret du 5 novembre 1926. T 
Séjour des détr et des pupilles hors des établissements péniten- Décret du 21 juillet 1927 sur l'avancement des magistrats rn154 ne! 
haires el d'éducation surveillée, 1.814.168.000 F. par les décrets des 12 avril 1948, 9 août 1948, 4 août 1919 el 10 cer 
Chap. ‘200, services pénitent.aires de la Guyane. — Entretien novembre 1919, J 
des détenus et frais de séjour des détenus hors des établissements Loi du 9 juillet 1951. , qu 
wéntentiaires, 14.423.000 F. Déc’et du 28S-2%9 mars 1931. alu 
} , 
Chap. 3260 services pénitentiaires Rémunération des détenus Décrets des 2% mars et 25 juin 194, _ Loi 
ermp'ovés dans les services autres que les rézies industrielles, 100 Décret du 1» Jai 193% relatif à la répartiion en classes de: 
auillions de francs bunaux de fre instance 
Chap, 2270 Services pénitentiaires de la Guyane. — Rémunéra- Décret du # juillet 1936 relatif à l'examen professionnel 
tion des détenus, 591.000 F, nomination des juges de paix, enodifié par le décret du 1: 
ha BAL Allocations vorsées an pécule des pupilles des 1x. 
j! tu ne puluiques dé mn ition professi à pelle. d'édu ation sur- Décret du 21 mars 1937 modifié par décret du 8 décembre 1! L 
veillée ou d'éducation corrective. € millions de francs | bécret-loi 4u 17 juin 1938 modifié par décret du 12 novembre 4%, doi 
ww ps Pen re res Te + és Ordonnance du 2 février 1445 relauive à l'enfance délinquante. mé 
(AUNIL Hp) Frais de co: responcance [GC égT iphique et téph )- Ordonnance du 31 juil'et 1913 ia 
de “+ RAR À. PRET #— RE. Ordonnance du 10 août 19:35 portant création de l’ordre de à de 
ne Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- libération et décret du 26 novembre 1916. L 
lence, 19.630.000 Æ | ee bécret du 24 juillet 1916 modifiant le nombre des juges suppléants deu 
Chap, 3310 lravaux d'entrelien aux bâtiments pénitentiaires rétribués et leur répartition dans les cours d'appel, I 
€! de l'éducation survelllée, 220 millions de francs. GConsttution de la République française du 28 octobre 1916, Litr> I\, pro 
Chap. 4320, lravaux d'entretien aux bâtiments jénitentiaires art. 83 et Si. ; mi: 
oc la Guyane, { million de franes. Loi du 2% juilet 1947. tel 
Total pour la 5e parle, 2902176000 F, Décret du 26 juillet 1917 portant règlement d'administration publ. con 
que sur kes frais de justice en matière crimineke, de police corr t- enf 
FRE : ea Honnelle et de simple police, modifié par les décrets des 16 ai I 
0 parti - Charges sociales. 1958, 1 février ct 19 août 1949, cip 
Le Loi du 5 juillet 1947 vra 
Chap, 4000 Prestalions familiales, 732.041.000 F, Décret du 25 août 1917 relatif à l'organisation judiciaire des dépair- l'e 
Chap, 4010 Allocations de logement, 303.0% F. ternents de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique l'as 
Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, et de la Réunion 3 L 
LOT 00 Décret du 23 mars 1938 portant statut du personnef des bureaux chi 
Chap. 1030 Attribution aux personnels auxiliaires des alloca- du Conse'l d'Etat. FT. x : De dan 
tions viazères annuelles 253.000 F Décret du 23 mars 1948 déterminant la compétence de certaines hlis 
MT nés AT nn Lin juridictions de la Guadeloupe à |’ 
Chap. 4040 Entretien des mineurs délinquants confiés aux ins- J , ; + Es , NE ETF RORES axé è | 
Liutons habilitées, 650 mittions de francs. Hate se NE UE abrogeant l'ordonnance du 13 janvier fl 
rh 1059. — (Euvres sociales, 29.782 000 F Le 2 ® UC. : 
CR ee is ee à 2 Loi du 18 septembre 1913 protant création des postes de ma: 
tu réBhne 4 5 Ha": alions en espèces assurées par l'Elat au titre trats détachés au tribunal de la Seine et modifiant le décret di 
( ne Socurile soc a noire = : 1 n » . : : nc d 
USE me meer 2 LU 2% jun 19% relatif à l'organisation judiciaire. : 
lool pour la 6e partie, 1.418,123.000 EF, Décret du 28 septembre 198 rétablissant a collégialité dans {7 
cours d'appel . 0 
7 partie, — Subventions. Décret du 238 novembre 198 portant règlement d'administration 1%: 
oubiique, r’iatif aux vacances judiciaires dans les départements d déc 
éinion 6 à “sn rs 4 
oc! se00. …— Services: Todinlhas lei lé de: RS. a Réunion et de la Guyane française. e : i 
tions d s. 410 440.000 "à amd lee scarce hr SUUvre Décret du 1er décembre 1948 portant création de postes de greffiers 
tons irses { { 2 x 
a adnchs … É ee | , auprès de divers tr:bunaux pour enfants. ” 
Chap, 900. — Services de l'éducation surveillée, — Subventions Loi du 9 février 194 à 
diverses, 56 millions de francs. : Loi du 21 mars 1949 modifiant l'effectif des magistrats de l'admi- 9. 
Chap, M0, — Subvention au budget annexe de l'ordre de la libé- nistration centrale. d'é 
ration, 5.062.000 EF. Loi du 21 emars 1949 modifiant les eflectifs des magistrats et fonc- de 
Total pour la 7% parlie, 75.102.000 F, lionnaires des cours d'appel de Paris, Amiens et Colmar. Lre 
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Lust — — 
et du 13 juillet 19:19 porlant règlement d'administration pub} 30 Le contrôle des services so-iaux fonctionnant aunri : hab 
la fixation des elrectifs des corps d'adjoints adm stra Aux pour enfants et celui des institutions recevant des m ne 
ermlovés de bureau, de secrélaires elénodaciyiographes des délinquants ou vagabond: : 
x du Conseil d'Etat, io Le contrôle des mesures relatives à la Wberté surv e des 
ju 19 août 1919 relatif aux cond tions d'avancement des mineurs : 
us de l'ordre judiciaire exerçant urs fonctions dans les 9 D'assurer le secrétariat de la commission de survi in t de 
D nents de la Guadeloupe, de la Guyane française, de [à Marti- contrôle de la presse destinée à l'enfanre et À l'adolescer 
: le la Réunion. 6 De participer au contrôle des flms cinématographiqu 
: IL 1 . . à F { 
, et du à octobre 1919 fixant les conditions d'intégration dre 
: . L i ns »$ Cint , lo " tnini è ; 
è inaires et agents du Conseii d'Etat dans les corps d'adjoints NNE r) \ » 
itils, CIO NCS de bureau, secrélaires da tylogr phes el \: E X E N s 
vlographes, . 
‘du 2 décembre 1919 supprimant un post de creff JUSTICE 
t le Saint-Flour et créant un poste de greffier au ! + ’ ds 
il di \ | r el ni Propositions pour l'exercice 1951. 
1 d'Aurinac ; s | 
du 12 janvier 1990 portant règlement d'administration pui sbsesirs à + 
au statut particulier du personne! administratif des scr- 107: 
s extéreurs de i'éducalion surveillée. l 
tu © avril 1920 suppritnarnt un poste de substitut du procureur 1 Pi 
u _ ; * r (1 ) n ? ! 
République près le tribunal de {re instance de Pau et créant Ci Vols | exercire ! Mi } M ions 
veste de juge d'instruction au tribunal de Bayan le. & À {m à Ses à » 
Décret du {5 Juin 1950 anodifiant le décrei du 2; mars 1918 por- 3.214 | n t y? 4 [l ( " 
tont statul Gu personnes des bureaux du Conseil d'Etat, l'exercice 1951. 7 268 639 
> Part \l erne d es et  d'en- 
90 Principales attributions. ; ire Ier 
Crédits volés po ex e 1950, 2.902.176 F. — Modif 
ù FT à F ù \ Ineés:1rt li 77 à, Ï £ Ô 
e h ; ï ro » " \} \ An hi. n Î ui! é il £ ’ ! 
Conseil supérieur de à magistrature LA Président di à Répubii 1.08 F en piu to'al, 76.252 F en m ; Due 
ju e ume sur présentation du conseil les magistrats du s'ège. Le d'exercice 1651 5820 , "- \1 . (6 I 
SOLS issure Ja disiphine de ces magistrats, leur indépeadance é parti Ence. . 
2 TP: | " eo - iarus sOorjales 
{ ijininistration des tribunaux judiciaires, Dostie" cui TL de R 
‘Administration centrale du ministère de da justice: AllribuUons £ ri mes “ \ ke \ +0 93 à, È . we * , Mod 
j 65 ‘inq direcuons dont le nom méèime définit la compé- 999 2 F CS " sr Re en plus; 8 B (mesures 
25 : 021 F en plus: {ta 13 n plus ; j 
ter Dire‘tion des affaires civiles et du sceau, — Direction des Le x i r ra F en plu Crédits dem L 
AVES F 2 : N ‘Xerclié y PT M: 
nilaires criminelles et des grâces, — Direcl'on du personnel et de la ïe parti ‘ - h S10 PF. 
nt 13 < , : ! ù ue : LL à 
emaptabilité. — Direction “entrale de Padministration pénitentiaire. PET + ms Prtnente gros ns L 
Ji «ton centrale de l'éducation surveillée}. 4 be és. $ pme po en - ’ IS, 15. ? F — Modification & A 
Conseil d'Etat: Assembite chargée de donner son av's sur Îles ds 1 3 AUQUSES), LAS e \ moins: $ B nesures nouvelles 
©, x 4 “ 6] 1 Q } ‘, ) ñ ‘9 à . dite d . VA ‘ : 
| jets de lois et les règlements d'administration publique, Juridic 5 + LS ’ 4 Le v 121 en plus. Crédits demarm pou 
n CA lieuse à inisiralive en 1er ressort, en appel ou en cas- N'YA ; ne) EF, 
lon contentieuse adminisiralive en {er ressort, en apf 8e partie, — [penses diverses 
Cour de cassation: Juridiction suprème qui a pour mission d'as- < . ce dr il k X F ce DAT 1 105.4 13 Ï Mol ion 
surer l'unité de Ja jurisprudence en contrôlant application des ë gs Î À à der « 100 , en p +” 4 B (ru re : “ivelles), 
règles de dro 4 *s décisions en dernier ressort des cours el tri- D A CE NN, SOUS RG 2 OI JUS, Créd demandés pour 
eus droit par les décisions en dernier { l'exercice 1951. 1.170 665 F 
JURaUX, Totaux pour la justice: 
* : n € î id; ? ÇGIur ù , a : Su . 
Cours d'appel: Constitient un 2° degré de juridicl'on sur appea Crédits + +. : “ sé 1050. 19.495 ! F ï 
: : Its ils pou rcice à & dif 
des décisions des tribunaux en 1% instance. & À mesures à qui t TT 20€ F ps. sue: & h r Puits 
p » ag jbra ste bés * 11m: ‘1; jui t "ti D NUICS act SOST, eh 5 PF € } S mesure noi V4 \ 
Fribunaux de première instance: Juridiclion civile et correction 2 G3Fe us: t 971.09 F en plus Crédits demandés pour 


nette statuant normalement en der ressort, Juridiction d'appel de 
certains jugements des juges de paix. 

Justices de paix: En matière civiie statuent en dernier ressort Jors- 
que Ja contestation ne dénasse pas 1O4€KKY F: en matière pénale cons- 
i ribunaux de simple police qui poursuvent les conlraven 


SERVICES PÉNITENTIAIRES ET DE L'ÉDUCATION SURVEILLÉE 
A. — Services pénitentiaires. 


Les atlributions des services pénitentiaires sont définies par l’or- 
donnance et le décret du 22 novembre 19%; elles s'étendent à Ja 
métropole et, depuis le 1% janvier 1947, aux anciens services Co10- 
niaux de la Guyane, devenue département français, en application 
de la loi du 19 mars 1946. 

La dire‘tion centrale de ïi'administralion pénitentiaire comprend 
deux bureaux et un service technique. 

Le bureau du personnel et du budget s'occupe du recrutement, des 
promolions, des sanctions disciplinaires, des récompenses et de la 
mise à la retraite du personnel administratif, de surveillance et 
technique, du personnel des services Spéciaux, ainsi que de Ja 
cormptabitité centrale et de la comptabilité des établissements, et 
enfin de la préparation du budget. 

Le bureau de l’applialion des peines a pour lâche le régime dis 
Ciplinaire et le contrô'e des punitions, les lransfèrements, la dél:- 
vrance des permis de visites, les questions juridiques relevant de 
l'exécution des peines, le service de l'enseignement et des cultes, 
l'assistance sociale, les infirmeries, la libération conditionnelle. 

Le service de l'exploitation industrielle, des bâtiments et des mar. 
chés à la haute main sur toutes les questions relatives au travail 
dans les prisons, à la construction e! à l'aménagement des éta- 
h'issements, aux cantines, aux marchés, au transport des délenus, 
à l'habillement du personnel. NH gère les eréd:ts de matériel, 





B. — Services de l'éducation survedlée. 
I — Textes organiques. 


Ordonnance Ju 2 février 1945: ordonnance et dé-ret du 3 juillet 
1%5; ordonnance du te septembre 1915; décret du 10 avril 19%; 
décret du 16 avril 1936; loi du 16 juillet 1919, décret du er février 
43950; décret du 13 avril 1950 modifiant le décret du 3 juillet 1913. 

H. » La direction de l'éducation surveillée a pour attributions: 

4 L'étude des différents problèmes ayant pour objet les enfants 
traduits en juslice; 
> La détermination du régime et des méthodes d'observation et 
hé 4 ation applicables. aux établissements dépendant du ministère 
e la justice recevant des mineurs délinquants d'une part et, d’au- 

part, la gestion de ces établissements; 








t lai. 
l'exercice 1951, 15.407.427 F. 


NOMENCIATURE, PAR SERVHE GESTIONNAIRE, DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1951 


Chapitres communs aux différents services 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.712.10.000 F Modifications: 
8 A, mesures acquises, 16.221.000 F en plus: $ B, mesures nou , 
186.525.000 F er plus; total, 422616 F. Crédits demandés pour 
l'exercice 1951, 24931.79%6.000 EF | 
\dministration centrale et les servires judii 
Crédits volés pour l'exercice 190, 4.121.810.000 F Modif in<: 
à A, mesures acquises, 490.090.000 F en plus: $ KR, mesures nou 
velles. 177.807.900 F en plus: total, 557.807.000 F. — Crédits deman- 
dés pour l'exercice 1951, 4.979.7 


res 


137.000 F. 
Services pénitentiaires et de l'éducalion surveillés 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 6.301.428 000 F. Modifications: 

8 A, mesures acquises, 224.085.000 F en plus, & BR, mesures no ivelles, 

131.629.000 F en moins: total, 014%.000 F en plus. — Crédits derman- 

dés pour l'exercice 1951, 6.392.891000 F 


_._. CRC 


ANNEXE N° a 
JUSTICE 


BUDGET ANNEXE DE LA LEGION D'HONNEUR 


RUNGET ANNEXE DE L'ORDRE DE LA LIBERATION 
BUDGET VOTÉ DE L'EXERCICE 1940 
Organisatien de la Légion d'honneur. 

A. — Administration centrale 


Textes organiques: décret du 3 juil'et 1896, décret du 14 mars 1949. 

Organisation: 4% bureaux dirigés, sous l'autorité du grand chan 
celle”, par un chef de division. 

Allributions des bureaux: 

Bureau du secrétariat général. — Ouverture et enregistrement du 
courrier. — Centralisation des affaires à soumettre au conseil de 
l'ordre. — Provcès-verbaux des séances du conseil. — fiscipline des 
mernbres de ia Légion d'honneur, des médaillés militares et des 
tiluiaires d’autres décorations ressortissant à la grande chanrellerie. 
— Personnel de l'administration centraie, — Budget des recettes 
et des dépenses. — Matériel — Affaires réservées. — Candida'nres 
à la Légion d'honneur et à la Médaille militaire au litre de ja 
grande chancellerie, — Décorations de la France d'outre-mer: des 
Etats associés de l'Union française et décorations étrangères. — 
Service social, — Archives, 
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ter bureau, — Personnel et registres malricuies des membres de 
l'ordre de la Légion d'honneur et des décorés de la Médaile rmili- 
taire. — Ordonnancement des traitements des membres de la Légion 
d'houneur et des décorés de la Médaille militaire, — Expédition et 


délivrance des lellres d'avis et de délégation, brevets, décoralions, 
médailles, confection er renouvellement des livrets de traitements 
de la Lagion d'honneur ot de la Médaille militaire 

2 bureau. Personnel enseignant, administratif et de surveil- 
lance des maisons d'éducation de la Légion d'honneur; exafhen 
de, dernandes d'aamission des élèves: missions confiées À des 
inspecteurs généraux de l'instruction publique; malériel, entrelien 
des bâtiments, adjudicalions et marchés de fournilures, réparlitions 
des donalions el legs affectés à la Légion d'honneur, secours äux 
membres de l'ordre, à leurs veuves et À leurs enfants. 

5 bureau Comptabilité générale de la Légion d'honneur (adimi- 
distralion centrale el maisons d'éducalion 





B. — Maisons d'éducalion 


Textes organiques: décret du {« décembre 1920, décre! du 15 juillet 

19: 
Attr bulions 

Les maisons de la Légion d'honneur de Saint-Denis, d'Ecouen 
et des Loges, placées sous l'autorité du grand chancelier, sont insti- 
luées pour faire l'étucation de jeunes files de nalionalité francaise 
et appar'enant À des familles de légionnaires français. 

Chap, 1. —  Arrérages sur ie grand-livre de la delle publique, 
5 051.700 F 

Chap. 2 Rentes dues par suite de Ia cession des chefs-lieux 
le cohorles à certains départements, 6.813 

Chap. 3, — Produits du domaine d'Ecouen, 17000 F. 

hap. 4 = Pensions et trousseaux des élèves des maisons d'édu- 


{ 

Calion, 17.667.000 F 

Chap. © Remboursement par les dames et par certains agents 
du personnel subalterne des frais de nourrilure, 10.880.000 F, 

Chap 6 Produits à consommer en nature, 2,210.000 F 

Chap. 7 Produits divers, 1,500.000 F, 


Produits des brevets de nominations et promotfans. 
- broits de chancellerie pour le port de décorations des terriloires 
de l'Union française et des décorations étrangères, 10 390.000 F. 


Chap, 4 — supplément à la dotation, 538.763.%87 F 

Chap. 10 Remboursement par les membres de la Légion d'hon- 
neur &l pur les médaillés mililaires du prix de leurs décorations, 
dr! ul q) Ï 

Chop, 11 Produit des rentes ave: affectation spériale (legs et 
donations), 108.000 F. 

Chap, 12 Fonds de concours pour les dépenses de la Légion 


d'honneur, mémoire 
lolal pour la Légion d'honneur, 597.228.000 F. 

NOMENCIATURK PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, 
D&S CRÉDITS VOTÉS DE L'OXERCICE AK) 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 
Dettes 


Chap. 700 Trailements des membres de l'ordre et des médail6s 
dniltiaires, CH 4108 00) EF, 


Person nel, 


Chap. 1000 Grande chancellene Traitements, 12.580.000 F. 

Chap, 1040, — Grande chancellerie, — Cadres complémentaires, 
2 157.00 F, 

Chap, 1020 

Chap, 1020 
lion 262,00) F, 

Chap, 1040 

{ hap too) 
2 SU: MN Er. 


Grande chancellerie, Salaires, 4.115.000 F, 
Grande chancellerie, — Indemnités diverses, {1 mil- 


Maisons d'éducation, — Traitements, 45.228000 F. 
Maisons d'éducation, — Cadres complémentaires, 


Chap. 1060 Maisons d'éducation. — Salaires, 17.300.000 F, 
Chap, 1070, — Maisons d'éducation. — Allocations aux profes- 
seur; externes, — Indemnités diverses, 4.032.000 F. 


Chap, 1000 Indemnités de résidence, 18.781.000 F,. 
Chap, 10%, Supplément familial de traitement, 107.000 F, 
lolal, 108.972.000, 


Matériel, fonchonnement des services et travaux d'entrelien. 


Chap, 3000 Grande chancellerie, — Matériel, 5.136.000 F. 

Chap. 3010 Fowrnilures faites par divers administralions et scr- 
vices 15.040 000 F 

Chap, 4020, Frais relatifs au domaine d'Ecouen, 30.000 F, 

Chap. 9090, Maisons d'éducation, — Matériel, 91.382.000 F. 

Chüp. 9040, — Entrelien des bâliments de la Légion d'honneur, 
#0 millions de francs. 

{ "e 4090, Maisons d'éducalion., — Reconstruction des immeu- 
bles détruits par faits de guerre, 40 millions de francs. 

Chap, 93060, — Maison d'éducation. — Travaux d'équivement, 
mere 

Tolal, 161.888 000 F 








Charges sociales. 


Chap. 4000, — Alocalions familiales, 1.672.000. 

Chap. 4010, — Allocations de logerment!, mémoire. 

Chap. 4020, — Primes d'aménagement el de déménagernent 
Inénowe. Cr 

Chap. 4090, — Alocalions viagères aux auxiliaires, Mémo 

Chap. 4040, — Prestations en espèces assurées par l'Elal à tre 
du régime de sécurité sociale, inémmoire. . 

Tota, 1.672.000 F. 


Dépenses diverses. 


Ch5p. 600, — Maisons d'éducation. — Produils à consommer on 
nalure, 2.210.000 F. 
Chap. 6010, — secours, 260.04 F. 
Chap. 6020, Iépenses des exercices périmés non frappée: d4 
déchéance, 20.000 F, 
Chap. 6090, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 6040, — Dépenses de la Légion d'honneur effectuées sur 
fond: de concour<, mémoire, 
Chap. 6050, — Emp'oi de rentes avec affeclalion spéciale (legs et 
donations), 108.004 FF, 
Total, 4198000 F 
Total général, 997.228.000 F. 


Chancellerie de l'Ordre de la libération. 
1. — ORGANISATION DES SERVICES 


Le secrélarial général de l'ordre assure: 

1e Le service administratif: Correspondance générale. — Purso 
— hudget. — Matériel. — Ordonnancement et Ccomplabilité 

do Le secrétariat du conseil de l'ordre: Centralisation des affaires 
à soumettre au conseil de l'ordre. — Procès-verbaux des séances 


du conseil, — Discipline, — Correspondance avec les membres di 
l'ordre. — Expédition et délivrance des délégations, brevets, déco. 
ralions. — Protocle et organisation des cérémonies s 

jo Le secrélariat de la médaille de la résistance: Centrailisilion des 
affaires à soumettre à la commission nalionaïe et proces verbaux 
des séances, fichier, registre matricule des médaillés. — ÿiscipuine 
— Correspondance avec les médaillés ou leurs farnilles, Exnédi 
lion et délivrance des délégalions, brevets, décorations. 

40 Le service social: Exécution des enquêtes sociales, — Présents. 
lion des rapports au conseil de l'ordre et à la commission 1 ile 


de la médaille de la résistance, — Réceplion des requêtes el des 
visites de familles de compagnons, démarches diverses. — Oran. 
sation des Cérémonies et rapatriement des corps, elc. 


II. — Locaux OCCUPÉS 


L'ordre de la libération occupe, dans l'immeuble affecté à la dires. 
lion de la fonction publique, 5, rue François-EÆ®r, un rez-de-chaussée 
Cormmprenant: 

1° L'appartement de fonstions, le cabinet du grand chancelier, la 
salle du conseil; 

20 Cinq bureaux réservés aux services el aux archives. 


HE, — Errecrnirs 


L'organisalion administralive de la chancellerie se présente comma 
suit au 31 décembre 1950: 


GRAND CHANCELIER 

Conseil de l'ordre: 1 secrélaire, — Services administratifs: 1 chef 
de section administrative, 1 sténodactylographe, 1 agent complable, 
1 huissier (concierge), 1 gardien de bureau. — Service social: ? assis 
tante socia'e, — Commission nationale de la médaille de la résis- 
tance: Président, secrétaire, rédactrice. 

Les litulaires des fonctions soulignées ne consacrant que parhelle 
ment leur femmps à ces fonclion ne perçoivent pas de traiteme 
mais une indemnité. 


Ejfeclif budgétaire. 
Désignation des agents. 
Effectif au 31 décembre 1959: 
Fonctionnaires titulaires, 4 (1); agents contractuels, 1; agents 
auxiliaires, 1. — Total, 6. 
NOMENCLATURE DES RECETTES 
RECETTES 
Chap. 1. — Produits de legs el donalions, mémoire; chap. 2 — 
Fends de concours pour les dépenses de l'ordre, mémoire; chap 3. — 
Subvention du budget général, 8.662000, chap. 4% — Recettes 


diverses et éventuelles, mmémoire. — Total pour l’ordre de la libé- 
ration, 8.662.000) F. 








(1) Non compris le grand chancelier. 
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E Hay À er | à: SA 
4 Mais < deu 
NUMBNCLATURE FAR PARTIE, SELON ! ORDRE XUMBUOUE DE> CHAPITRES, Crédits votés hour {et Î fun 16!:1 an F Moditivat s 
LES CRÉDITS VOTÉS POUR L'EXERCKE fu) ÿ nes $ ee \ 8 

si A iuwsute [ sh $ elles}, 
1: 25% 4) F € OI TIS xx) | { dits deman- 

$ REPENSES dés | l'exe 10,1! à r 

; brceor lotaux p 1 dl: «| t 
f Personnel, Cr sv " ti at Ar] d< (4N) | \l $ 
Î Chap. 1000. — Trailemen:s du chancelier et du personnel filulaire, E A ( es | ON NN) EF € J 8 ! \ lle 

2 000 F: chap, #10. — Salaires du personnel auxiliaire, 100.000 F; s', 20.014.000 EF « ; 0 1:51 UO) F4 1x, Credits 
chap. 1020. — Indemnités diverses, 301.000 Fi: chap. 1030 Indeimn- demand ‘our lex 14,1 “A IRD A2N) 
nités de résidence, 417.000 F: ip. 10, — Supplément familial de ford VU er av nt nu dite ss et dé RÉ de a be Fat 
traitement, 30.000 F. 

RORE D \ BER ATION 
Materiel, travaur d'entretien. 
M} { it + OT 

Chan. 2000. — Matériel, 1.SS9.000 F. 

“à s (l " BUS | tin, (A) t 
Charges sociales E\ '1S ik} ces tot, St XX) + 
N , (6 | 

Chap. 1000. — Allocations familiales, 25,00 F: chap. 1010 Wlla- 
calions de logeme il, inétnoire; Chap, 4020. - Preslalions en espères NOMENCLATURE Pa Li MES CVENITS DEMANDES 
assurées par l'Elat au itre du régiine de sécurilé sociale, mmémoire. Daur: EVERCUE 4054 

Dépenses diterses, Deprnses 
Pers ‘ 
Chap. 6000. — Secours aux Compasnons de Ja L'béralion et au Credits votes po l'exercice 1450, 23508000 F — Modifications: 
médaillés de la Résistance et œuvres sociales, M4 04X) F2: chap. 6010, 8 À finestres acquises 46.00 Een plus: £ RO ‘inesures nouvelles), 
Frmoloi de fonds provenant de 1e2s el de donations, INCIDOITE, — SUN) E er: plus l 4 tx l Ur vit Dour 
Total des dépenses, 8.662000 F. J'exe1 e fut SISUUN | 
RS TE T7 D De M OC UC D DU De D D à ni D EE DU LOL 6 LU D. \iateri i } 
+. Lrédilts Volés honr 1! \i i 144 [SSH | \l a? 
JUSTICE ÿ A mesures di ù s'ù S h ms ' e 000 F 
EI PES ‘il M)iln } { TE E vd dérina Î b i Ur 
. ‘ l on ENRORTT 
BUDGET ANNEXE DE LA LEGION D'HONNEUR mn Duroes » J 
ture so [DE 
BUDGET ANNEXE DE L'ORDRE DE LA LIBERATION Crédils ,oté ex. e 400 963000 \4 
ë \ (RALL t «al ju “à 1 Ÿ h pi Lits ' t [RES 1H) [à 
Propositions pour l'exercice 1951. en plus: lotat, 9200660 F à 1< Crédits aid “ exercice 
1951. 2504 FF. 
LEGION D'HONNEUR héerises divers 
Crédits votés pou e | nill le f Modi- 
NOMENCLATURE DES RECETTES Nealions: $ A (inésures acquises tra S HO mn t vlles), 
littaril lola! eanil ArTtaiils dell les puit t ‘ | litil= 
+ lions «dl [ ÿ 
Evalnations adoôplées pour 1950, 397.228000 F. 110 _ 
{ Evaluations proposées pour 151, 129.182.000 F. , VL de deébern [D F lire de ]| Libora : 
So 1 ‘Us 51.091.000 F. cultes S po Eu, Nu) | i ilions 
\ eh P US, 151 »1 ) s À ht res à list - ' (Mer | S HO «nn à F . S 
NOMENCLATURE, Pal PARTIE, DES CHÉEDITS LEMANDÉS l'exes e 1951, 9081K0 . U l { lemmaldés pour 
POUR L'EXERCICE 141 CURE E 
belle : . . . . « 

Crédits votés pour lexercice 1940, 310.408.000 F, — Modifications 
8 BR (mesures acquises), 150 rmillions de francs en plus; £ A 

mesures nouvelles). 2.718.000 paillions de franrs en moins: total, L 
151.292.000 F en nius — Crédits demandés pour l'exercice 1951, A N N E X E N 1 1 04 3 
453.720 millions de francs, 2e 

Personnel: . à 
: - _ * ‘ " SUSsSIOII ut [Uni s we d'1 17 br FE A) 

Crédits velés pour l'exercice 1954, 108.972.000 F, — \iifications : 
$ B mesures acquises), 15.463.000 EF en plus; $ A (mesures nou- PROJET DE LOI reialif au d« nel 4e: crédits affectés aut 
velles), 2.61000 F'en pis, tolai, ER TLO E en plus, — Uredits dépenses 4: Hinctininenmu de services civiis j 1: exercice 1951 
demandés pour l'exercice 1951, 12.685.000 F. (présidence du conseil), ju: - ui on de M. Ha Pier 6 

Matérie!, foncliuinement des services et travaux d'entrelien: SIGEnT au ne rate par 0. Ma g di ë 
“ : . »à Cie : Pa É aus lil Ed { ‘ 4 " uit r ua re 

Crédits volés pour l'exercice 1450, 1618SS.006 F, — Modifications: rninistre du bai ; {e , Us 
$ B (mesures acquises), 1.199.000 F en moins; $ A (mesures noil- jeta i de "E : } 
vélles), 27.111.000F en moins: totai, 2 GIO000 F er moins — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1951, 153.278.000 F. PROJET DE LOI 

Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1350, 1472000 F. - Modifications : tticle unique I! « TI Wu prés du conse au litre deg 
$ B (mesures acquises), 1fant; $ A (mesures nouvelles), 401.000 EF dépenses de fonctionnene les services < de l'exercice 151, des 
en plus: total, 104.000 F en plus, — Crédits demandés pour l'exer- Crédits s'élevant à la Sommm de de 78501000 F, et répartis, 
cice 1051, 4.773.000 F, par service el par chapitre, conforrénm prés 

Dépenses diverses : serite it 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 95.198.000 F. Modifications: FTAT AXNEXI 
$ B (ruesures acquises), néant; $ A (mesures nouvelles), 200.000 las 
irancs en plus; totai, 200.009 F en plus. — Crédits dernandés pour Vidlbns: der sproicé ot Si ; rit | ide ; j 
l'exercice 1951, 5.698.000 F 3 on 0 Ba 5 apitre, (es CTCGNSs emannies au titre 

‘ ss d'A . du budurt generol poil les dépense te fonctio ement de CT 
Totaux pour la Légion d'honneur: vices cirits de l'exercice V1 
Crédits votés pour l'exercice 190, 595.22%8.060 F, — Modifialions: 
$S B (mesures acquises!, 461.968.000 F: $ A (mesures nouvelles), Présidence du conseil. 
20.015.000 Æ en moins: tolal, 1319540009 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 7291820006 F. L — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDEN( 
DU CONSEIL 
NOMENCLATURE PAR SERVICE DES CRÉDIIS DEMANDES 
POUR L'EXERCICE 1901 ; à prardit Personnel 

Services communs : Chap. 1000. Préside lu Const il laires d'Etat 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 73.420.000 F. — Modifications: rattachés à la présidence-du List - | i- 
$ A (mesures acquises), 1.8:%.000 F. en plus: 8 BR (mesures nou- ministration centrale. — Traitements, 51936000 1 
velles), 1.571.000 F en moins; total, 485.000 F en plus, — Crédits Chap. 1010, — Personnel temporaire Traitements, 49.02:000 F. 
demandés pour l'exercice 1951, 73.905.200 FE, Chap. 1020, — Person mtractuel Rémunéra , 10.017.000 

, Grande chancellerie : francs. 

Crédits votés pour l'exercice 1950, %0.653.00 F. — Modifications: chap. 1090. — Per<onnel auxiiaire Salaires. 23.007.000 H 
8 A {mesures acquises}, 130.217 F en plus: £ B (mesures nouvelles), Chap. 4040, — Indemnités et allocations diverses. 42370000 F 
13.391.000 F en moins: total, 136.82%6.000 F en plus, — Crédits deman- Chap. 10350. — Dépenses de personne! de divers organismes raila 
dés pour l’exercies 1951, 197.179.000 EF, chés à la pr'sidence du conseil, 19.305.000 F. 
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Chap, fes) saluirs lu pe el! ouvrier, 1.290.000 F. 
Cha 110 nd de résid 11.026.000 v° pert Charges sociales. 
! 
{ 1 1 } s f Il i 1 ] it { \iairt j ri Cha 0. — Prestalions farm iles. 9:00.060 F. 
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Fotal } ; É Cha ET si l nn à l'age France-Presse, 1.01 n ! 
de fra 
Wu t d ervices Chap #10 Subvention à D in des Urna 
lp Œuvre le !a ess 0 du | 
Chap ENT subvi ' com directenr di mr 
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xl! vf) ‘ Fola po la 7? par!ie 1.015.520.0010 F 
{ha Ù | 150.000 F 
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l TN ui «| ( | 12 mi { \p) RENE 1) ( S les ex cites periumnes lo Ir a 
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lola r la o partie, 124,737.000 F, lotal pour Ia $s° p ( O1.) FF, 
’ { RHECAPITULATION 
! 1° i 1rli _ Personnel, 25.666.000 F: 3% partie. — Mal: 3 
1 [EU , ; . 
{ i } \ . A - , - l': de va nt iolitietnetit «tes servi = el [rAVAHXx d'entrelien, 6,151.004 
( 1 \ { cement Primes d'aménagement 6 rte - Charges socia!es, 2639.000 F: 7e partie, en 
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« * | ! = : | 10173004) F 5° DAarilie, — Dépenses diverses, 1.071.000 F. 
Cu art (3 UNIV pour lo ! ln uré , » UT 
Les vil Ûü si esse, 52 SS0000 FF, 
Lt [ ) | l | pa Etat au titre du l le pire | 
régin PL 1 r 1D . : . Te 
Cha ‘() \ lions ix auxiliaires, 66.000 F. I, — DIRECTION Es JOURNAUX OFFICIELS 
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] '; n#) | 
1 parie, — lersonneL. 
1 sub tion Chap. #40), Personne! Uitulaire. — Traitements, 13.203.064 
Chap, 1010, — Indermniles, 1.207.000 F. 
: — hat à — Inde hi » résidence 98k817 À 
Cha ; Sul ) à nale d'administration, Chap, 1020 Indemnilés de résidence, 2817.00 F. 
100 “40000 | Chap. OM, — Supplément familial de (raiterment, 139.000 F, 
Chap 10 Subvention au centre des hautes études d'adminis Total pour ia 4° partie, 15.366.000 F. 
tralio ET i | «0 0ux) | 
{ . ‘0 Li { ent lu commissariat à Se partie, — Matériel, fonclionnement des services 
l' “te aon 4 50 mblik e fran et traraur d'entretien 
| 1,442,5300,000) | és * ei ; 
Chap. 2000, — Composilion, impression, distribution, expédition, 
din AIN Fr. 
s° ju Dépenses diverses Chap, 20, — Malérel des services administratifs, 45.106.064 ! 
Chap, 9020, — Malériel d'exploitation, ISI587,000 F. 
Uhan. GO Fond IX. 1! 74 (NO | Chap. 3050, — Achat et entrelien du matériel automobile, 9001x0 F, 
( ! 6010 \ itio d à et iuirs. 210000 F Chap os - Lovers, 42.000 F, 
(1! FIL k \ tu ON) | Chap, Su) Retmboursements à diverses administrations, 3.232 0% 
RIN RON br \ vs uws non frappées de francs 
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Üluaun #4 h) ( s Les exer es cos, mémoire, Total pour la 5 partie, 159.510.000 EF, 
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6 partie, Charges sociales. 
\ LION Chap, 1000  - Allocations familiales, 400.000 F 
Chap 1010, \localion de logement et primes d'aménagement 
À \ j \ rs An À , i Matériel, fonce- et de déménagement, 106000 F 
Lionitient iX d'énirt 1, 1293.73: 000 F; 0° par- Chap, #0, Œuvres sociales, 233,000 F, 
tie { La) 0) | pa \ subventions, { mil. Chap 30530). Presjations en especes assurées par l'Elal au tit 
Linrd 42 SOU OM) F5 Se pa Dépenses divers: 1.534.414.000 FE. - du régime de sécurilé sociale, mémoire. 
Total po il trallls dt | présidence du € sel, lolal pour la 6 parle, 9.191,00 F, 
3.01! O0) | 
[l SERVICE DE PRESSI Se partie Dépenses diverses, 
Chap. GK) — Secours, 20.000 F. 
De Perse | Chap. 6060, — Réparalions civiles, 400000 F. 
Chap. 6020, — Dépenses des exere,ces périnés non frappées d 
La Lux | no Gi ml lements, 18.190.006 F échéance, méméire. 
Lhap, 1079 sa es, 1.110.000 +, Chap, 69m — Dépenses fe: exrroires clos, mémoire. 
Chap. JM | TT w| nt \ diverses, 473000 F ‘l'otal pour [a «e partie, LAN 
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Chap. 1070 nb ilion di tes, lél Ge parlie. Charges sociales, 3.151.000 F: 8e partie, — Dépenses 
r'! « 1,21M),04M) 1 diverses, 120.000 E, Total pour la direction des fournaux off 5, 
(ha (us { | à ef Heure ROUTE LELE 
Co GG OCO | 
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1/ ‘ { les SOrVICrS éd F 
k A. — SECRETARIAT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
je partie. æ Personnel. 
\ \ Lux \l Al (um € 
lis | br | PRUIT Ë le puissions, 423,000 F, Chap. 1000, - Soldes et trailements des personnets militaires et 
és à pusition, 24119000 E civils du secrélariat général permanent de la défense national, 
\ ou d \ \ \ diverses admimsirauons, 1.280.000 83.092.000 F. 
{ Chap, M0, — Personnels mililaires des postes permanents à 
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1020. — Rémunération du personnel contractuel, 105.000 F, 
1030, — Personnel civil des postes permanents à Fétranger, 
11.410.000 F, 


Chap. 
Chap. nel 
Rémunérations el Saiaires, 


2 Chap. 14010, — Saiaires du personnel auxiliaire, 10.397.000 F, 

n D. 1090, — Salaires du personnel ouvrier, 829.000 1 

114 * L + * “> : 

Chap 1060, — Indemnités el ahiocations diverses, 4.157.000 } 

LE ” . - - " 

ha 1070, — Indemnilé de r idence, 13.279.000 F. 

{ ap 100, — Supplément familial de traitement, 1.812.000 1} 

Chan 1000). — Indemnités de fHicenciement, Inémoire, 

” Tulal pour la ie parle, 71S.159.000 F, 

5 partie. — Matériel, fonctionnement des sereices et travaux 

. d'entretien. 

Chap. 3000, — Frais de déplacements el de missions, 4157.000 F 

Chap. 4040, — Missions temporaires à Pécranger, 94 millions de 
francs 2e CE s : 

thai! 010 _- Missions temporaires à Feétranger , mil'ions de 

ap, « , 

fran <= ri 7 11 + 

Uhan. 2020. — Matériel, 28 millions de francs 

{] p 2020. — Postes permanents à létranger. — Dépenses di 
matériel, 14.064.000 F. : | , 

Chap. 3010, — Frais de service et de récit pion, 2 015.04) 1 

Æ ‘ : stat ( i l 

Chap, 2000 Remise en #tat des immeubles el locaux précédem 
ment oteupés par létalmajor permanent du président du cons il 
et remis à la disposition de leur propriélaire, Inémoire, 

Chap, 000 Achat, entretien et fonclionnerment du matériel 

LAC < 

ani le 40 000 F. 
automobile, 48 " | | | 
ir hap. ‘070 Documentation, publication et diffusion, 4.204.000 F. 

Chap. 2080. Rermbour<eiments à diverses administrations, 20 mile 
lions de francs. 

Chan 20%) — Rémunération de collaborations extérieures, 600,000 
francs 

(1 2100. — Alimentation, habillement el entretien du personnel 


memoire 
Total pour la 5° partie, 236.891.00 F, 


6 partie. — Charges sociales, 


12.823.000 F. 
prunes d'aménagement 


Prestations familiales, 
Chap. 4010, — Allocalion de logement et 
é' de déménagement, 31.000 F 
Chap. 4020, — (Œuvres Sociales, 117.000 F, 
lolal pour la 6e parlie, 13.001.000 F. 


Cha; 


1000, -— 
' 


7e pie, Subrentions. 


9000, — Participation de l'Etat aux frais dé publiealion de 
la revue de défense nalionale, 1901.04 F, 
&° partie — Dépnscs diverses 


6000, — Secours, 695.000 F 


Chäp. . 
Chap. 60410, — Réparations civiles, # million de franes. 
Chap. 6020, — Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 


memoire. 
Chap, 0, — Dépenses des exerrices clos, mémoire, 
Chap, GMO. — Dépenses des exercices périnés non frappées de 
déchéance, Imeémoire. 
Total pour la 8e partie, 1.695.000 F, 


RÉCAPITULATION 


ï partie. — Personnel, 718.179000 F: 3e partie, — Mälériel, fonc- 
bonnement des services el travaux d'entrelien, 23.891.000 F1 6° par- 
tu Charges sociales, 13.001449 F: 7e parlie, Subventions, 
1.009.001 F5 8e partie, — Dépenses diverses, 1.695.000 F Toial pour 


le secrétariat général permanent de la défense nationale, 451.670.004 
dranes. 


B, — ETAT-MAJOR DE L'EUROPE OOCIPENTALE 


, 


&° parlie. — Personnel 


Chap. 1600, — Personnel mililaire en missions permanentes à 
étranger, 10.305.000 EF. 
Chap. 1610, — Remboursement À diverses administrations des 


Soldes des officiers mis à la disposition du cormilé des commandants 
en chef, 24.399.000 F. 

UDap, 1620, — Remboursement à diverses administralions des 
suldes des sous-officiers et hommes de troupe mis à la disposition 
du comité des commandants en chef, 34.246.009 F. 

Llap, 1630, — Salaires du personnel civil, 2.589.000 F. 

Chap. 4640, — Indemnités et allocations diverses, 901600 F 

Chap. GA), — Indemnité de résidenre, 4.726.000 EF, 

Chap, 1660, — Supplément farnilial de traitement, 1.535.000 F, 

Chap. 1670, — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Tolal pour la 4 partie, — 99.522.000 F. 


ne partie, — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien, 


Chap, 3600, — Frais de déplacements et de missions, 7.400000 F 

Chap, S610, — Frais de déplacements du personnel mnililaire en 
Mission permanente à l'étranger, 1.200.000 F. 

Chap, 3620, — Missions temporaires à l'étranger, 5 300.000 F. 

Chap. 3690, — Matériel et entretien des locaux, 13.371.000 F, 

Chap. 40. — Frais de service et de réception, 10.000 F 

Chap. 0. — Entretien et fonctionnement du maltriel 
Dile, 10 millions de france. 

Chap. 3660, — Alimentation, 4.656.000 F, 


oultomo- 
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néinenl es à k - Vaulx t wie on OTO (NM) EF: 0 partie 
Charzes < es, 12 OI (NN) | Se ] Dépenses divi es ‘AMI (KK) 
francs Fotal pou latanalor dt Europe ( | 11€ My. ts: (MK) 
IT 
{ SERVICE DE D MENTATION EXTÉRIEURE ET DE GONTRE-ESPIONNAGE 
1° part l'ersonnet. 
Chap. 1000 Ad tra! centrale Fraitements du }M inel 
fonctionnaire temporaire, 123.797.000 E 
Chap, 1010, - Administration centrale Salaires du t nnel 
auxiliaire, 25.139.0x) 1 
Chap, 1020 Adininistration central Rémunérations du per- 
sonnel lemporaire du idre spécialisé, 27.238.000) E 
Chap. 10: - Adiminisitralion rale ndermuités, 5028 hi E 
Chap. 1010 Hilemnités de résricore. Majoralion familiale de 
résidence, 5.615.000 
Chap. 1090 Sugplément familial ée trailement, 1.987.000 1 
Chap. 1000 Personnel imilitaire Solde des officiers, 171.1:9.000 
francs. 
Chap. 1070. Personnel militaire Suide des sous-officiers, 114 


millions OS356006) 1 
Chap. 10), — 
Tolal pou 1 4° parle, 


és de lirencieænent, mémoire 


dis MB) F. 
SEPTUMPS 


Matériel, des 


el travan 


fon Lionnernment 
d'entrelien. 


re parlie 


Chap. 13000. Lovers ct indemnités de réquisition, 7743000 F 

Chap. to - Services centraux. - Entretien et aménaserment des 
locaux, 3.100000 EF 

Chap. 4020. Adinini<tration centrale, — Fonctionnement des ser. 
vices administratifs, 30.305 000 F, 

Chap. gp, — Achat et entretien du matériel automobile, 18 806.000 
francs. 

Chap, 3040, — Frais de dépiacecments et de missions, 1.935000 F 

Chap. 4). — Fonctionnement des services techriques, 2721000 F. 

Chap, 3960, — Participation aux dépenses du central national d étn 
des des lélécommunications, mémoire 

Chap 4070 - Eviretien du personnel midtaire, 10.715 000 F 

Chap, SON, Liquidation des requisilions d'inmeubles, 2: mil 
lions de francs, 

Chap, 2Kk1 — Réqu lions de matériel automobile. mémoir 

Chap, 2100 — Remboursements À diverses administrations, 10 mil 


Lions 116.000 F 
T 


Mal pour la »° partie, 135.720 (00 F. 


G° partie Charges sociales. 
Chap 4000, — Presfations familiales, 17.111.000 F 
Chap. 4010 Personnel civil Allocation de logement, — Primes 


d'onénagement et de déménagement, 107,000 F, 


Chap. 4020, — Œuvres sociales, 22824000 } 

Chap. 404 — Perso | cival Pre-tations en espèces assurées 
par l'Elat au litre du régime de sécurité sociale, mérnoire, 

Chap. 4010. — Personnel militaire, - Allocalion de logement, — 
Primes d'aménageinent et de déménagement, 170000 EF. 


Prestations en # spères nssy- 
régime de <feurité sociale, 
M 4 O0) F. 


Chap, 400, — Personnel miitaire, 
par l'Etat au titre du 
Total pour la & parlie, 


rées inérnoire, 


diverses. 


nie d j 


Se partie, — D« pense 


Chap. 6000, — Réparations civiles, — Accidi (travail, — Frais 
de justice, 1.975.006) EF. 
Chap, 6010, — Secours, 120000 F, 
Chap. 6020. — Dépenses des exercices clos, memoire 
Chap. 6030. — f[épenses exe périmé 
déchéanre, mémoire. 
Total pour Ja $ 


des cices hou frappées de 


partie, 1.723.000 F. 
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Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et 


Dépenses de fon mnnetnent des aleliers 
1S «4 
se res à erriloires d'out Iner, - Fonctionne 
ers téchiiques el trausport du raatériel le:hruque, 
services de la métropole, de l'Afrique du Nord et 
Ü ipes. Dépenses de fonctionnement des services 
fo {1 1tun) |} 
SCrviet des terriloires d'outre-mer. Dépenses 
ent des t t l'exploitation, netanouire, 
sornices de la m ropole el d'Afrigue du Nord. - 
diver<es am stralions, 33.135.000 F. 
Services des lt loires d oultre-aner Rembourse 
l'adrni ralion des postes, 1£'égraphes el _K kphones, [ETS 
rvices d la m iropoie de l'Afri jue du Nord, des 
ner el d terriloires occupés Remboursement 
éplacement, 4.200,00, 
semices des territoires occupés, — Alimentation, 


épenses de fonctionnement du servirce des études 
HAUl(nnN) À. 


services des territoires d'outre-incr., — Æntrelien et 
«| locaux et bâtiments, mémoire, 
la oc partie, 96.792.000 F. 
6 7x rlie (Charges sociales. 


hap, 4000. —- Services de la mélropo'e, de l'Afrique du Nord et 


Ipôs, — Presa'ions familiales, 31.932.000 F, 

services des territoires d'outre-mer, — Prestations 
Here, 

(Œuvres sociales, 1.105.000 F, 

Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
sévurité Sociale, mémoire. 


Aliocalion de logement et primes d'aménagement 


* déménagement, 220.000 1 
Rene 


de partie, 36.587.000 F. 


partie De pPONSeS diverses. 


Réparations civiles, — Accidents du travail — 
6, 100.00 F, 
— Necours, 100,000 F. 

Depenses des exercices clos, mémoire 
Iépenses des exercices périmés non frapptes de 


1 S art d0.000 F, 











RÉCAPITUL ATION 


partie, — Personnel, 526.539.000 F; %e partie. — Matériel t* 
nnement des services et travaux d'entretien, 96.792.099 F; Ge par % 
: arges sociales, 36.387.000 F; 8e partie. — Dépenses divers. 
540.000 Total pour le groupement des contrôles radi Ù d 


ques, 460.168.000 F. 


» 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


ie partie, — Personnel. 
Chap. 1000, - Rémunération du comimissaire général et du ; 
onnel contractuel, 42.933.000 EF. 
Chap, 1010, Salaires du personnel auxiliaire, 10.006.000 } 
Chap, 1020, — [ndemmnités et allocations diverses, 2.184.000 F, 
Cha 10,30 Indemnilés de résidence, $ millions de francs 
Chap, 1030 - supplément familial de traitement, 300.000 EF, 
Chap, 1050, — Indemnités de Ncenciement, mémoire, 
Total pour la %e parte, 63.723.000 F, 
partie, — Matériel, Jonclionnement des services 


et travanr d'entretien 


Chap, 2000, — Matériel, 14 miilions de francs. 

Chap. 3010, — Remboursements à diverses admini:tra! 
668.000 F. 

Chap. 490, Frais de déplacement et de missions, 2,600 40 

Chap. 2030, — Réalisalion et diffusion des travaux du cCornmissn 
ofnéral et de commissions, 7 120 004) F. 

Chap. 9010, — Travaux et enquôtles, 2.200.000 F, 

lotal pour la à° pariie, 26.618.000 F. 
Ge partie - Charges sociales. 

Chap, 4000, — Prestations familiales, 2,900,000 F. 

Chap. 1010, Allocation de logement, primes d'aménagement et 
de din iseimment, 20000 F. 

Chap. 4020, Œuvres sociales, 121.000 
Total pour la 6 partie, 2.141.000 F. 


se partie. Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours, 40.000 F. 
Chap. 6010, — Réparations civiles et accidents du travail, mémoire 
Chap. 6020, — Dépenses ds exercices clos, mémoire. 


Chap. 6050. Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance, mémoire 
Total pour la 8e partie, 10.000 F. 


RECAPIFULATION 


ie partie, — Personnel, 63.723.009 F: 5° partie. — Matériel, fonc. 
tionnement des services et travaux d'entretien, 26.618.000 F; 6° par. 
tie. Charges sociales, 2,111.000 F; Se partie, — Iépenses diverses, 


10.000 EF, — Tolal pour le comanissariat général du plan, 92.822.000 F, 


ANNEXE N° 1 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


SECTION L — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL 


SECTION I, — SERVICE DE PRESSE 
SECTION IL — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
SECTON V, — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
SECTION VE SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINIS 


A 
TERIEL POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE 
EUROPEENNE. 


Budget voté de l'exercice 1950. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, 
DES CHÉDIIS VOTÉS DE L'EXERCICE 1% 


Présidence du conseil. 
I — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4 partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Président du conséil, secrétaires d'Etat, sou-secré- 
aire d'Etat et personnel titulaire de l'administration centrale. — 


Traitements, 42.996.000 F, 


Chap, 1010, — Personnel temporaire. — Traitements, 44.070.000 F. 
Chap. 1020, — Rémunération du personnel contractuel, 5.642.000 F. 
Chap. 10930. — Personnel du cadre complémentaire. — Traitement, 


23.000 


F. 
Chap. 1010, — Personel auxiliaire. — Salaires, 22.741.000 F. 
Chap. 1090. — Indermnilés el allocations diverses, 26.805.000 F, 
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: ste Ne ane = dés ont lee j LA 
D : : n ’ n } 
Chap. 1060. — Dépenses de personnel de divers organismes ratfa- De la tutelle administ(r e de divers établisseme publics 
hés à la présidence du conseil, 3.696.000 F A cet effet, ce service groupe les bureaux suiva 
Chap. 4070. — Salaires du personnel ouvrier, 2014000 F. Le bureau du personne let du materiel; 
Chap. 1080. — Indemnité de résidence, 26 millions de francs Le bureau du budget, de la mplabilté et de l'ordonnancement$ 
Chap. 109%. — Sup lément faimiial de Uailement, 1250000 F ] bureau des commandes et des marchés 
Chap. 1100. — Remboursements à Fadministration des postes, tèlé- Le bureau des affaires diverses (tutelle des organismes décentra- 
phes el téléphones Dépenses de personnel, 7241000 EF lisés, coordination administrative et financière) iflaires diverses}. 
"4 hap. 4110. Traitements des fonctionnaires en congé de longué Le personnel mis à la disposition de s « bit ts du pri ide EL du 
t ». mémoire conseil, des ministres d'1 LA des secretaire d Elat < t rattachés 
Chap. 1120. Collaborations extérieures pour les services de docu- dux Services généraux 
meutation et de diffusion, 4% mille 1 de francs 
« 1 * iles ) hicultés centionnelles d Ge 
hap 1130, ë Indemnite pour difficul exceptionn Il 1 CXI Il Direction de ! / netion publ Jue 
e 29.0) F. 
” nie ñ an ke nr: 7 427 (N A : Le ” 
fotal pour la 4 partie, 17.157.000 | Cette direction est argée de promouvoir une politique d'ene 
semble de la ft Loir pubih}t et d'établir les staluts généraux de 
re partie _- Matériel, fonctionnement des service ses agents Son ! sonnel est réparti en groupes respectivement 
" el travaux d'enlrelien. chargés d'élaborer et d'appliquer Ja réglementation relative 
di 90 an ? Aux rémunérations el ges : 
Chap. AA, — Matériel, 2 « UN Fe m'xaù Aux statuts des personnels administratifs de ervices aux 
Chap SU10, — Frais de di piacements el de MISSIONS, 7.982.009 F. ei des services extérieurs des din t adtuiistrati 
Chap. 3020, — Achat de matériel automobile, Er 000 Aux statuts des personnels t iques 
Chap. 9090. — Entretien et fonctionnement du matériel automo À l'orcanisation et aux méthodes. 
bile, S 060.000 E 
Chap. 3040. — Loyers et indemnités de réquisilions, 2.750.000 FE : 
Cha 0. Frais de fonclionneinent des services de documen 11H. Direction de la documentation 
tation et de diffusion, 62 millions de francs, LS | 
Chap. 3060, — Remboursements à Fadininistration des postes, télé- La direclion de la documentation ratlachée aux services adininise 
cranhes et téléphones, S.636.000 EF. {ralifs de la présidence du conseil en applicalion du décret n° 47-2148 
| des à - x 1° 1 14 ar nhivpt 
Chap. :#170. Remboursements à l'hmprinerie nationale, 2 mil du i3 novernbre {#45 a pour objet 
ions 992.000 F. De rassembler une docuimentalion générale sur les principaux pro- 
Ch: 300 Remboursements à la direction des journaux offi- bl mes d'actualite 
{ 62000 E D'édiler un certain nombre de publications et d'informalions 
Tuta! pour la 5 partie, 120.565.0N0 F. céncrales 
D'assurer la diffusion de ces publication 
Enfin, et surlout, à lovcasion de ces diverses a: tivile de réaliser 
6 partie Charges sociales ù , : 4 ét DEL 
He ir ta % une coordination tant dans Le dormant ‘jt la docuimental que 
lans ce à i tto | » fl li } iblici ji 
Cha; 4000, — Allocalions familiales, 11.091.000 EF. dan Ceux di L di h € de la diffusion de | hHcation n 
Chap. 4010. — Allocations de logement, 91.009 F. se + tr : rale des mb ère | 
, L . HE Se GIvis i dei) SUIS re Otis 
Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, Fe ds ie : Del te) à Re 
45 000 l 1. La sous-direction de la docuni LtION QUI COMEFrerH 


Chap. 4020. — Œuvres sociales. 1.560.000 FE. 
1010, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, mémoire. 
Chap. 4090, — Aflocations viagères aux auxiliaires 
Total pour la 6° parlie, 12.26.00) EF, 


Chan 
, 66.000 F, 
7e partie, — Subventions. 


Chap. 4000, — Subvention à école 


128 7800) F, 


nationale d'administration, 


Chap. 340. — Subvention au centre des haules études d’adminis- 
Halion ausulmane, {1.600099 EF. 
Chap. 95020, — Dépenses de fonctionnement du commissariat à 


l'énergie atomique, 1.496.570.000 EF, 
Total pour Ta 7e partie, 1.5S7.213.000 EF. 


Se partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 600, — Fonds spéciaux, 1L511.874.000 F. 
Chap, 6010 — Allocations éventuelles et secours, 180000 F 
Chap. 6020, — Réparations civiles, 360.000 F 
Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chäp. 6040, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Total pour la 8e partie, 1.512,111.000 F, 


RECAUJTULATION 


ä partie, — Personnel, {87.157.000 F; 3e partie, — Matériel, fone- 
Lonnerment des services et travaux d'entretien, 120.369.000 F; 
6e parti Charges sociales, 12.826,00) EF: 7e parle, — Subventions, 
1587243000 F; Ke parlie. — Dépenses diverses, 1512411000 F. — 
Total pour les services administratifs, 3.419.975.00 FE. 


Organisation et aitributions des services administratifs 
de la présidence du conseil au 1'" juillet 1950. 


Les services administratifs de la présidence du conseil, placés 
Sous l'autorité du secrétaire général du gouvernement comprennent: 

[. — La direction des services adininistratifs; 

I. — La direction de Ja fonction publique ; 

HE — a direction de la documentation. 


IL — Direction des services admäinistralifs. 


Celle direction est composée : 

1° bu service législatif chargé des attributions suivantes: 

Préparation des conseils de ministres et de cabinet; 
DR et transmission de tous projets Kgislatifs ou réglemen- 
aires: 

2° Du service administratif et financier chargé: 

De la gestion du personnel et du matériel; 

De la préparation du budget : 

De là Comptabilité et de l'ordonnancement:; 

De la coordination administrative et financière des divers service 
rällachés à la présidence du conseil; 











Le bureau de la presse française 

Le bureau de la presse élrangère 

Le bureau des études: 

Le centre de documentation ; 

(LL La sous$direction de la diffusion qui comprend 

Le bureau de la diffusion el des ventes; 

Le bureau d'accueil de la presse étrangère, 

Textes organiques 

Décret du 934 janvier 193% (Journal oficiel du ? février). bDécref 
n° 45-1659 du 25 juillet 1915 ‘Journal officiel du 25). 


Ordonnance n° 43-2283 du 9 octobre 1945 Journal officiel du 10 S 
Décret n° 47-211S du 13 novembre 1947 Journal officiel au 14 
EE. el et Et VE PS 6 M UT OÙ PR OU DT A0 AN OC ce PU OU DE V'LNNLIS ES LV I v UN 


IH. — SERVICE DE PRESSE 


NOMENCLATURE, PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES 
DES CHÉDITS VOTES DE L'EXENCICK 100 


Présidence du conseil. 


IL. SERVICE DE PRESSE 


4e partie Personnel 


Chap, 1000, Personnel lemporaire, Traitements, 17.412000 PF, 


Chap. 1010, — Personnel auxiliaire - Salaires, 14043.000 F. 

Chap. 1020, — Indemnités et allocations diverses, SISCKN) K. 

Chap. 1040. — Indemnité de résidence, 4.600.000 ! 

Chap. f0i. Supplément familial de lraitement et de salaire, 
108.000 

Chap. 10006 — Collaborations extérieures, 400.000 F 

Chap. 1060, — Personnel ouvrier. Salaires, 213.000 F 

Chap. 1050. Rembourserments à Fadiministration des postes. (étés 


craphes et téléphones mnel, 1. 


Total pour la 4° 


Dépenses de pers 4000 # 


partie, 26.854.000 E. 


ue partie, Walériel, 
fonctionnement des Sercices el travaux d'entretien 


Chap. 3000, Matériel, 2.572.000 F. 

Chap. 3010, — Frais de déplacements et de missions, 658.000 F. 

Chap. 4020, — Loyers et indemnités de réquisition, 1.575.000 F, 

Chap. 3030, — Remboursements à l'imprimerie nationale, 950 000) EF, 

Chap. 3010, — Remboursements à Fadininistralion des postes télé 
graphes et téléphones, 1.350.000 EF. 

Chap. 2050, — Remboursements à la direction des journaux offi- 
ciels, 15.000 F. 

Total pour la % partie, 6.520.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales, 
Chap. 4000, — Allocations familiales, 3.160.000 F. 
Chap. 4010. — Allocations de logement, 7.009 EF. 
Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de déménagement, 2.000 Fe 
Chap. 4030. — Œuvres sociales, 216.000 FE, a : 
Total pour la 6° partie, 3.385.000 FE, 
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Chap. 4030. — (Euvres sociales, 414.000 F. e 
7e partie Subrentions., Chap. 4010, — Prestations en espèces assurées Par l'Etat à 
du révime de la sécurité sociale, mémoire, j 

Chap. 300 subvention à l'agence France-Presse, 903.518.000 1 Total pour la 6° partie, 5.317.000 F. 

Chap, 0 subvention à a maison des journalistes et aux 
cœur cinles de la pre 6. 594 000 F. ï 

Chap 120 Su Dvi Mon au Comité directeur du mouvement 5° partie. ti Dépenses diverses. ! 
Europeen et aux organisations pourstivant le méme bot, 13.950.000 F, 

Total pour la 7° partie, 917.859,000 F. Chap. 6000, — Secours, 20.000 F. 
Chap. 6010, — Réparations civiles, 20.000 HE 
ne parti Dépenses diterses, Chap. 6020. — Dépenses des exercices périmés non fra * 7 
déchéance, méimoir( 

Chap. 14100, Frais de justice et de réparations civiles, 1.200400 F Chap. 6030, — Dépenses des exercices clos, méimoire, 

Chap. #60 secour 11.000 HE lotal pour la Se partie, 40.000 F. 

Chap. bi) Dépenisi les exer , lo tucmoire 

Chop, #%130 Dépenss des exercices périnn non frappées de , : 

d nérn RÉCAPTEULATION 
toi ur | ie Î »” Hu y 
lutal pour la 8 urtie, 1.271.000 F. “ partie, — Personnel, 15.384.000 F: 5° partie. — Mu 
lionnerment des services et travaux d'entretien, 432.099 0(k) } 
RÉCAPTEU LATION Le - Charges sociales, 5.417.000 F; Se partie, — Dépens 
10.000 - Total pour la <irection des journaux offici e 

f À il )1 6.851.000 F: 9 parlie, Malériel, fon lions 810.000 F, ” 
ion { services et travaux d'entri en 6.920.000 EF; 6 partie 
= 1 i il M Pr AHN) i é Lui su) ‘111101! < “i i “ 
hons K50.000 F: K partie ni ense 4 verse 1.2:1.000 F = To:al Organisation de la direction des Journaux offic'eis, c 
pou i eo «te pre eo Us SO 4H) | - à x A4 ; 

L'adininisiralion des Journaux efficiels a élé créée par ; à 
28 décembre 1880 et le décret du 930 décembre 1S8S0 qui on € 
Organisation et aliributions du service de presse au régime de l'adjudication le système de l'exploitation « 
au 1 juillet 1950. l'Etat. Toutefois, se!on une convention conclue avec 
uvrière de composition el d'impression des Journaux 
| Organisatton, constamment renouvelée <cepuis 1881, celle société fi 
sonnel nécessaire à la composition (linolvpistes, (Vpograp 

Le service de presse se compose: d'un secrélariat; d'une section teurs), au clichage (clicheurs) €çt à l'impression du jour | 
de contentieux, d'une section de stalishiques, de documentalion et vistes); ces ouvriers sont rétribués d'après lies salaires pra | 
d'éludes technique la presse parisienne, Bo 

il ittributions L'administration fournit tout le malériel el les malières | 
ele recrute elle-même le personnel d'entreUen des mac 

vi " ist EC _ | sd | le niciens, manœuvres, bobiniers, elc.) et le personnel d'e: 

0: SOEVICO 0 ENUSDE CAUNCNS 9 CN, PRES EN RENNES ER (employés de presse, adressographistes, manufentionnaires 
a php is CORRIQU( Dédr, ; : : brocheuses, trieuses, ele}: tous ces ouvriers sont égalen 

Il Elab ifl nm de | u: pro y «it lex x kévi-lalifs ou régietihel) selon les conventions collectives de la presse parisienne 
taires ConCHrnans lee acUvilés 08 În presse (RS RE Ge PAR HAN! effectif varie selon Fimportance des travaux demandés par | 
qu ur 1 pla Inter ion, lement et les ministères. ; 

2° Application de ces textes et contrôle de certains organismes de Indépendamment de ce personnel qui représente, y col | 
pre # In k, une tutelle dam traine : ouvriers €e la socitté de composition, 500) personnes en | : 

ss Parti pbm aux didérenies CONMRIONnS ayant pour objet la direction des Journaux Gfficiels comprend également a 
ch gg les questions de presse tant sur se plan nattonal que sur 4e administratif composé de: 
plan international, 9 fonctionnaires titulaires: 

ï° Réunion de la décumentation el établissement de statistiques Les emp'ois de fonctionnaires tilulaires se répartissent t 
concernant les activilés de presse Le En direction et quatre services principaux: 

En tre, à tre rovisoire, 1e rvice est chargé d'assurer 14 ” 
réparhilion du papier de presse, e 21.1 
e … 7 . . sons ve Sr rs da Direction et rédaction, ] 

et 
1 directeur, { secrétaire général chargés de la direction Ù 
tH DURE TION DES JOURNAUX OFFICIELS de l'« Xploilation et assistés de 2 secrétaires de rédaction, de 
taires rédacteurs et d'un adjoint admin.stralif affectés à Ja 
NOMRENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, du Journal officiel et des bulletins. 
DES CRÉDITS VOTÉS DE L'EXFROICE 1900 
Présidence du conseil, Conan. 
1 chef de service chargé du budget, de la comptabilité, de la rer t: 
111 DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS d'avances, de l'agence comptable des recettes et des sa'aires di ui 
personnel (ouvriers et employés): ce fonchonnaire est assiste « roi 
“# partie, — Personnel » secrétaires rédacteurs, d'un garçon <e recelles et de deux ad ÿ É ubje 
administratifs, : 

Chap. 1000, — Personnel titulaire Traitements, 11.550.000 F, D . L 

)  — vdemimnités RG 00 F è at 
re + À ss it S En A » 2587000 F Matériel et Service intérieur, la p 
Chap. 103% — Supplément familial de traitement, 101.000 F. . De PE ; $ , à > 30 
l'otai pour Ja 4 partie, 15.384.000 F =. chef de service, assisté d un secrt laire réda eur, d un ch LE 
surveillant, d'un préposé téléphoniste, de 8 agents du service inte. À Lo 
rieur et de 3 adjoints administratifs, Ce service est charc $ Ces : 

5° partie Matériel, fonctionnement des serrices approvisionnements en matières premières, de la mécanique «! , \ 

et travaux d'entretien. l'entretien, du service intérieur et du service social. 4 au ]} 

; } Sil 

1h Ah) . (ot Kis nn el 1! press — hs 0 » *xné 4 Le 
re Dr. + Ousnua Lo r inpression Distribution et ex] Mbonènis et; aide con 

Chap, 9010, — Matériel des services administratifs, 14.836.000 F. ; à 0e Par e D (rès 

Chap. 2020, - Matcriel d'exploitali nr, 14.626.000 F. { chef de service, assisté de 2? secrétaires récacteurs, 2 ad) ni$ À VIe 

Chap. 3030 Achat de matériel automobile, 100.000 F. adininistralfs et 2 commis, est chargé de tout le service comm ne 

Chap. 3040 Eutretien et fonelionnement du matériel automobile, de vente, d'abonnements et d'expécition (départ-poste). d'en 
565.000 F été | 

Chap, 3070 Lovers, 272.000 F, ” som 

Cha 060 Remboursement à diverses administrations, 3 mil- Correspondance et tables. | L 
ons 504000 E x a: dé Te . , ; ; a dé 

Chap. 2070 Frais e déplacements et de missions, 200.000 F, 1 chef de service, assisté d'un secrétaire rédacteur, d'un adj! # \! 

l'otal pour la 5e partie, 432.099.000 F admninist if et d'un conuais, est chargé de la correspotidance E etle: 
PRES , de la révaction de toutes les talies du Journal officiel (lois : E ont 

décrets, débats, documents, twrages financiers, etc.) et des bulletins | 3 pi. 

Ge partie. — Charges sociales. La direction des Journaux officiels qui tait jusqu'en 1944 rattach D ‘7 

au ministère de l'intérieur conslitue, depuis Fordompance 4 < +. 

Chap. 4000 Allocations familiales, 4 800000 F, 2 novembre 1944 qui a prononcé son raltachement à la présidente l le (10 

Chap. 4010 Allocations de logement, 88000 E du gouvernement, l'un des services de la présidence du cons! n réalis 

Chap. 4020, — Prunes d'aménagement et de déménagement, placés sous l'autorilé du secrétaire général du gouvernement. 

48.000 F, 0 | 
i 
| 
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rie 
s de product de reépar 
V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN * issému di : cons 
* iQ rt au erIne « n f} 
NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L ORDRE NUMEHIQUE 
DES CHAPITRES DES CRÉDITS VOTÉS DE L'EXERCICE 1), 1 il rt publ éta 
' < dans < a e 
Présidence du conseil. EE re be. -- re : 
| au [l \ ire « exer 
V. — COMMISSARIAT GENERAL DC PLAN | il ‘ 
t l 1 t di milan [4 
1° partie. — Personnel, ( Er | A ’ \ 
Pa dauiUurs 1 « 21 jui | ru 
; n 1000 - Rémunération du commissaire général et du person lo ment des pense , cé ; l ! : 
ei coutractuel, 39.273.000 F ties) pt t que les } r Le se « ds 
: OO, — salaires du personut | aux liaire, 9.509.000 F Pitt "1 n et d'équ t { U « l < ll 
020. — Inlemunilés et allocations diverses, 2.481.000 F, this c il du vla {à cot * : tor 
[UPO, — nait mnites de résidence, 7.761.000 1 \fi= } #1 { ti 
jouo, — Supplément farmmhat de Traitement, 13.000 F. l L t | à le 
l'olal pour la 4° partie, 99.209.000 1 l "ie vs | \ 
LES disjn sil l U pot i ue « CoHtitti il 
nartie, — Matériel, lon ‘ ent des Services ut an, qut 4 i À res} te di ri (n \ nent 
et travaur d'entretien. ! | LMI « | 1 ve onna 
t | «t 1" 
Chap. #00. — Matériel, 11.543.000 F. M } i l | À FF 
an. 3040, — Remboursements à  ladiministration di postes à | : an - ne ee PA 1 r : 
tél ril 1h et lt léphones, 130.00 EF. au ju cr Ux © le | | nera et l 1e 
Mr: où — Remboursements à l'impr'merie nationale, 500.000 F. jouer un ruit nport cat s pren ‘ is dt i Uu 
{ un — Romboursements à l'administration du Journal off? evenu nalional fr 1 Dans lit IL HOIS dit 1917 
ipl tnt E le (6 vernern LA rue ( “irrri ” a l \1 1 » 
” has 3010 Frais de déplacement et de missions, 2.670.000 F. [ er l - pat À < Hinres t à [ — 1 plan de doter lé 3 
Chap. #90, — Réalisalion el diffusion des travaux du cormnissariat P' PE POS GERS A bé Il s el des besoins 46 FOR m se 
véni t des conmnissions, 17.190.000 F. pour 1%$8 Ce trava [a été depuis lors poriodiquement remis à jour 
Cl 060, — Travaux et enquêtes, 2.400.000 F, des événements et, à l'occasion de la préparation des binigt jui 
: Total } r la o° pariie, 37.408.000 F. et 1990, le commissaire géi | recut mission d'établir une sorte 
» de budget économique nat ul permettant au Gouvernermet el 
au Parlement de prendre une vne des ressourres de Fam 11 
Ge partit Charges sociales. vante et de décider de leur répartilion entre les grandes masses 
de besoins 
Chan. 1000, — Prestations familiales, 2.042.000 F. 
l al do, — Allocations de logement, 15.060 F. E Orgaiusation 
Cha 1020, — Primes d'aménagement et de déménagement, , - 
( ! Si plus d'un millier de techniciens ont participé Jusqu'à ce jour 
k 020. — Œuvres sociales, 121.000 F. aux lravaux du cormimissariat général sans elr l'ÉMUNET( 3 ir le 
jolal pour la 6° partie, 2.183.000 F. budget di cet Or£anisine, le commissariat cenéral, 1 Hot né 
comporte qu'un effectif de 130 personnes. 
Q Sa ARTE PRICES Les anéthodes de travail du commissariat général ni 
de partie. — Dépenses diterses. unparables à celles de iministères traditionnels où te personnel est 
{ MIT Secours, 10.000 F. parti d'une facon riside entre Îles divers direuti ns et à rvi s. La 
( 6010, — Réparations civiles et accidents du travail, Mémoire. FANS MRpArtenEe es : PRES ge -npnieéer dns = avan 
( 5020, — Dépenses des exercices clos, Mémoire d cquipe 6 Es Lo 2e gaie agen Loge 3 mn er ge + : € 
- LÉ inenEpe »& vorrianas Le 7 : sé - Ds IHIOCCTRISATON EXIF ‘n ele 1e ri ie SOpIesse RER i ISEFI 
Chap. 60 Dépenses des exercices périnés non frappées de bulion des effectifs qui sont fréquemanent déplacés vers les secteurs 


déchéance, Mémoire. 
fotal pour la Se partie, 40.000 F, 


HÉCAPITU LATION 


partie. Personnel, 99.205.000 F; 2% partie. — 
iUS.000 FF; 6e partie, — Charges sociales, 2.183.000 F: 8e 
J'henses diverses, 40.000 F Total pour 
n, 4.830.009 F. 


Matériel, 
partie. — 
ke conumissorialt général 


Attributiens et organisation 
du commissariat général du plan. 
A. — Attributions. 
Références: décrets nes 16-2 du 2 janvier 1916, 
119 du 16 janvier 1957 et Hoi n° 50-854 du 21 juillet 19.0. 
Le déeret du 3 janvier 1936 a prescrit l'établissement d'un « pre- 
mier plan d'ensemble pour la modernisation et Féquipement écono:- 


foique de Ja métrapole el des terriloires d'outre-mer » ayant pour 
objet 
1e De développer la production nationale et les échanges exté- 


rieurs, en parliculier dans les domaines où la position française est 
la plus favorable ; 

2° D'accroîitre le rendement du travail; 

+ D'assurer Le plein emploi de là main-d'œuvre; 
le niveau de vie de la population et d'améliorer les 
Corditions de l'habitat et de la vie collective. 

A tel effet, il a été créé à la présidence du conseil un conseil 
du plan ainsi qu'un commissariat général chargé d'élaborer les pro- 
positions à soumettre au conseil du plan. 

Le décret du 3 janvier a également prévu la création au sein du 
CoMIRISSarIat de commissions de snodernisation établies sur une base 
très large et groupant pour chacune des principales branches d’acti- 
VIE des représentants de l'administration, des mernbres qualiliés des 
ür£anisalions patronales et ouvrières et des experts indépendants. 

C'est sur la base des travaux de ces commissions et du bilan 
d'ensemble destiné à en concilier Les possibilités de réalisation qu's 
Clé établi Je projet du plan présenté en novembre 19% par le 
COMMISSAaIre général au conseil du plan. Ce dernier la approuvé 
le i Janvier 1917 ct, sur sa recommandation, le Gouvernement en 
à décidé la mise à exécution le 14 janvier 1947. 

\ la suite de cette décision, les modalités d'exécution du plan 
et les attributions à cet égard du conseil et du commissaire général 
ont été fixées par décret du 16 janvier 1917 complétant celui du 
4 janvier 1936. Le commissaire général est chargé, par ce texte: 

1° De veiller à l'exécution du plan de modernisation et de saisir 
le Gouvernement des difficultés qui peuvent en compromeltre la 
réalisation; : 


lo N'A! 
“lever 
1" D 'OICVEI 





où l'activité momentanée nécessite leur présents 
VI SECRETARIAT GENERAL DE COMITE INTERMINISTENIET 
POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE EUROPEENNI 


SELON L ONDRE NUMEHIOI 
VOTES DE L'EXERCHE ft) 


NOMENCIATURE PAR PARTIE 
DES CHAPIFRES, DES CHEDITS 


Présidence du comeil. 


VI SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINISTERIEL 
POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE EUROPEENNE 


5° partit l'ersonnel 


Chap. 1000, Personnel temporaire. Traitements, 11071000 F, 

Chap. 1010 — Personnel auxiiaire. — Salaires, 1.241.000 E 

Chap. 102%, Indemnités et allocalions diverses, 365.000 F. 

Chap. 14%. — Indemnités de résidence, 2.600.000 F. 

Chap. 1010 Supplément familial de fraitement, 150.000 F 
Total pour la # partie, 19 13S.000 F 


Matériel, fonctionnement des services 
et trataur d'entretien. 


» partie. 


Chap. 3006. Frais de fonctionnement du eomité interministériel, 
1.783.000 F. 
Chap. 3010. 
250.000 F. 
Chap. 3020, ‘rais de déplacements et de missions, 200000 F, 
Chap. 9090. — Lovers, 300.000 F. 
Chap 9040 — Frais de representation (secrétariat général du comité 
interministériel pour les questions de coopération économique euro- 


Entretien et fonctionnement du matériel automobile, 


péenne. — Ministère des finances et des aMaires économiques), 
2.200.000 F. 
Chap. 3050 — Collaborations extérieures, 2 milïons de francs 
Chap. 3060 — Remboursements à l'impranerie nationale, 446.000 F. 


Chap. 3070. — Rembourserments à l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones, 703.000 F. 
Chap. 3080, — Remboursements à l'imprimerie des Journaux offi- 
ciels, 20.000 F 
Total pour la 5° partie, 7.789.000 F. 
Üe partie. — Charges sociales. 
Chap. 4010 — Allocations familiales, 750.000 F. 
Chap. 4010 — Allucalions de logement, 15.000 F. 
Chap. 4020. — Primes d'aménagement et de 
Inwanolre. 
Total pour la 6° partie, 762.000 F 


démnagcement, 
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Chap. 3030. — Achat de matériel automobile, 1.710.090 F 
b° partie Dépenses diverses Chap. 3040, — Entretien et fonctionneiment du matériel au! 
22.025.000 F. 
Chap. 6000 - Allocations éventuelles et secours. 20000 F, Chap. 2050. — Frajs de déplacements et de missions, 2 {04 f 
Chap 6010 bépenses des exercices clos, mémoire, Chap. 3060, — Fonctionnement des services techniques "TN 
Total pour la 8° partie, 30.000 F, Chap, 950:0. Participation aux dépenses du ce] 


RECAPITULATION 


1 parti Personnel, 19138000 F: 5 partie. — Matériel, fonc- 
Hionnetment il rvires et Iravaux 1 entrelien, 7.189 (HN) F ; 
G partie Charges ociales, 769.000 F; 8e partie, — Dépenses 
diverses, 30,000 1 lolal pour le secrétariat général du comité inlter- 
ministériel pour les que-lions de coopération économique  euro- 
z 0 1 


Organisation et attributions du secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour les questions de coopération économique eur0- 
péenne au 1° juillet 1950. 


La participation de la France à l'organisation européenne de 
Coopération économique (0. E. €. E.) à nécessité la création, d'une 
part, d'un Comil interministériel pour les questions de coopé- 


ralion économique européenne » d'autre part, d'une délégation 


permanente aupré de l'O, 1 GE 
Le comité interministémel est chargé d'élaborer les instructions 
nécessaires pour les négocialions concernant Va participation de la 


France au prograrnmme de relèvement européen, de préparer les 
Cécisions du conseil des ministres relatives à cetle participalion et 
de prescrire les mesures d'exécution, 


Le crétariat général de ce comité interministériel est chargé — 
en liaison avec l'ensemble des adininistrations intéressées — de 
préparer les délibérations el les décisions du comité interministériel 
et de veiller à leur exécution 

Le secrélariat général est également chargé de suivre les ques- 


! 


Lio udministralives courantes avec la mnission de l'Econornic 
Cooperation Administration en France. 


WBesrevr ès tens severe PIN NES LCL RMECLRE RES TR 
ANNEXE N°.2 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


SECTION IV. — SERVICE DE LA DEFENSE NATIONALE 
4 
€. Service de documentation exterieure et de contre-espionnage. 
l) Groupement des contrôles radioëélectriques. 


BUDGET VOTÉ DE L'EXERCICE 1950) 


| SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
UT DE CONTRE-ESPIONNAGE 


NOMENCLATURE PAR PARTIE SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES 
DES CRÉDITS VOTÉS POUR L'EXERCICE 1900 


Présidence du conseil. 


IV SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
C SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE ET DE CONTRE ESPIONNAGE 
ï° partie, — Personnel. 


Chap. 1000 Administration centrale, — Traitements du personnel 
fonctionnaire temporaire, 118.11.000 F 

Chap. 1010, Administration centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 27.717.000 F, 

Chap. 10, Administration centrale, — Rémunéralions du person- 
el temporaire du cadre spécialisé, 26.347.000 F, 

Chap, 1090, — Administration centrale, — Indemnités, 2.976.000 F. 

Chap, 1010 Indemnités de résidence. — Majoration familiale de 
gésidence, 3x,718.000 F 

Chap, 1090, — Fupplément familial de traitement, 1.557.000 F. 

Chap. 1060, — Personnel lnililaire, — Sokde des officiers, 152 mil- 
dions 231.000 F 

Chap 1070, — Personnel militaire, — Solde des sous-officiers, 
109.,325.000 F, 

Chap 100 Inderanisation des agents licenciés dans les condi- 
tions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 seplembre 1947, mémoire. 

L {al pour la 4 partie, 473.819.000 F, 


se partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap, 2000 Loyers et indemnités de réquisilion, 8.100.000 F, 

Ch.p, 3010 services centraux, — Entretien et aménagement des 
locaux, 3.500.000 F, 

Chap. 3020, — Administration centrale, — Fonclionnement des ser- 
vices adminislralifs, 30,146.00 F. 





d'éludes des télécommunications, 2 millions de francs 
Chap, 93080, Entretien du personnel militaire, 13.549.0kk 
Chap, 50%. — Liquidation des réquisiions d immeubles 
9 millions de franc: 
Chap. 3100, Réquisition de matériel automobile, mém 
Chap. 3119, — Remboursements à l'imprimerie nationale, 1 900 0 
Chap. 5120, — Xembourserments à l'administration des I 
graphes et téléphones, 10.080.000 F. 
Chap. 31%0 — Remboursements à l'imprimerie des Journaux on 
ciels, 11.000 F 
Total pour la 5° partie, 131.881.000 F, 


6° partie, — Charges sociales 


Chap, 3000, — Alocalions familiales, 19.120.000 F. 

Chap, 4010, — Personnel civil — Allocations de logem 
100.000 F. 

Chap. 4020, — Personnel civil. — Primes d'aménagement et de 


déménagement, 20,000 F. 

Chap. 4030, — Œuvres sociales, 3.271.000 F. 

Chap. 4010, — Prestations en espèces assurées par l'Etat an fitra 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 

Chap. 4050 — Personnel militaire, — Allocations de lovement 
142.000 F 

Chap. 4060, — Personnel militaire, — Primes d'aménagement ot de 
déménagement, 28000 F 

Total pour la 6° partie, 22.984.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Réparations civiles. — Accidents du trar 
de justice, 1.575.000 F, 
Chap, 6010, — Secours, 150.000 F. 
Chap. 6020, — Dépenses des exercices clos, mémoire 
Chap. 6030, — Dépenses des exercices périm 
déchéance, mémoire, 
Total pour la 8° partie, 1.725.000 F. 


il, — Frais 


n frannée 
L à 1npees lu 


RÉCAPITULATION 


1° partie, — Personnel, 473.815.000 F; 5e partie. —- Matériel fonc 
tionnement des services et travaux d'entretien, 131.884 000 EF: fe: \ 
ie, — Charges Sociales, 22.981.000 F; 8e partie, — Dépenses diver: 
1.725.000 F, — Total pour le service de documentation extérieure et 


de contre-espionnage, 630.108.000 F. 


AE ST ON VE . . 
CE PE 0 0 et RO PS e JO ON CU OO D où ON VE OÙ 7 NC DT 


IL — GROUPEMENT DES CONTROLES RAPIOBLECTRIONES 


NOMENCLATURE PAR FARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPLTHES 
Dis CRÉDITS VOTÉS POUR L'EXERCICE 1990 


Présidence du conseil. 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
D. — (GROUPEMENT DES CONTRÔLES RADIO LECTRIQUES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 100. — Echelon central, — Traitements et rémunéralions du 
personnel, 9.761 000 EF, 


Chap. 1010, — Services extérieurs. — Trailements du personnel L 
laire, 103.854.050 F. 


Chap. 1020. — Services extérieurs. — Rémunérations du per 
contractuel, 114217.000 F, 
Chap. 1030. — Services extérieurs. — Salaires du personnel aux 


liaire, 2.662000 F. 

Chap. 1010, — Services extérieurs. — Salaires du personnel ouvrier 
11.802.000 F. 

Chap. 105%. — Indemnités diverses, 10.679.000 F. 

Chap. 1066. — Indemnités de résidence, 33.930.000 F. 

Chap. 1070, — Supplément familial de traitement, 2.559.000 F 

Chap. 1080, — Services des terriloires d'outre-mer, — Salaires, 
20.911.000 F. 

Chap. 109. — Services des territoires. d'outre-mer. — Indemr 
957.000 FE. 

Chap. 1100, — Traitements des fonctionnaires en congé de loi 
durée, mémoire. 

Total pour la & partie, 315232.000 F, 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et de? 
territoires occupés. — Dépenses de fonctionnement des servi 
21.851.000 F, 

Chap. 3010. — Services des terriloires d'outre-mer. — Dépenses € 
fonclionnement des services, 763.00 F. ’ 

Chap. 3020. — Achat de matériel automobile, 350.000 F, 
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— “ mbosiosé nes — 
Chap. 3030. — Services de la métropole, de FAfrique du Nord et des Le £ ement de: es rad ! s e à ; 
territoires OC« upés. — Entrelien et fonctionnement du maté: el à à parliculiere du cenitri Î | ; F - ni. \ - 
bite, 6.195.000 F. C. N. E. 1 études po Se à . 
chan. 2040. — Services des territoires d'outre-mer. — Entrelien el d'interc: et d Les po : 
for hHonnement di matériel automobile, 450000 F. à & ’ ' ( ; : he L 
Chan. 395%. — Services de la métropole et d'Afrique- du Nord. — SP use | , k À : I & { Uutie 
] rs et indemnités de réquisition, 150.000 F, 
Chap. 2060. — Services des terriloires d'outre-mer, — Loyers et ; 
j lonnités de réquisiHon, ES 000) F. e 
Chan. 2070. — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et Le groupement dé es col Ï 
des territo res O‘CUPÉS. — Dépense de fonctionnement des ateliers ; Une direction et des : - Mont-Valérien, 
techniques, 7 millions de francs. b) Denx directions régionale d ner. l'uru l \f e du 
Chap. 3080. — Services des territoires d'outre-mer — Fonctionne- Nord, | re pour lExtréme-Ori ré . 
ment des ateliers techniques et transport du matériel technique, existe pro iise 
{is MEN) [à , a A œtlé et \ | 
! 9000. — Services de la mélropole, de l'Afrique du Nord et des e) Des centre | lerve] n 1! is r re | it- 
( oires 0( és, — Dépenses de fonclhionnement des services d'ex lain, en Afrique du Non \ diil S i de 1! on 
I tatlon. 10.41 1.00) FE: ; I l t { ] u AIle- 
chap. 4100. — Services des territoires d'outre-mer. Dépenses de magne et d'A Mo) | wnt dét j 
f ionnement des services d'exploitation, 1.241.000 E de la n pol 
Chap. 2110. — Services de la métropole et d'Afrique du Nord. — d) Des p s de ra o : ; . rris 
Remboursement à diverses administrations, 33.255.000 F. toires et dans les mên j + 
e Chap. 4120. — Services des territoires d'outre-mer. — Rembourse- Depuis le {er octobre 1938 pe ( 0 li e du 
ment à l'administration des posles, télégraphes et téléphones, gt ment des « rol t ec! » agent ’ rû 
ur ox) | L au Vive le d ne! ext ! es ( 
- Chap. : {ai - Services de la mx tropole, de l'Afriq ie du Nord. des li dépenses correspond { es ] | le de co 
territoires d'outre-mer et des terriloires occupés, — Remboursement service. 
de frais de déplacement, 7 millions de francs. CT AGNÈS SE. D Ne LU UNE, OR Ne ETS 9 
Chap. 3140 Services des territoires occupés. — Alimentation, 
3 4.760.000 E 
Chap. 91 Dépenses de fonctionnement du service des études PRESIDENCE DU CONSEIL 
t P MIART OUI ON 
{ (60, — Services de la métr: pole el d'Afriq ie du Nord. — A. SECRETARINT GENERAL PERMANENT 
Entre el- aménagement des locaux et bâtiments, 3 millions de DE LA DEFENSE NATIONALE 
fra 
Chap. 2170, — Services des territoires d'outre-mer. — Entretien et BUPGET VOTI l EXERCICE 1950 
aménagement des locaux el bâtiments, 200.0@ EF. 
Yotal pour Ja 5e partie, 101.146 F, 1 partie P el 
: Chap. 1, er el mililiure des li permanents à Ne 
Ge parlie, — Charges Sociales. cer Solde et dermnités, 497.412? re 
É Chap juif - Soldes « traitements des pers es tuilil ! ot 
Chap. 400) — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord el des civils du secr it général perimanu { 1 { lie, 
terriloires occupés, — Allocations familiales, 34.092.000 1 72.820 HN) 
Chap. 4010 Services des terriloires d'oulre-mer, — Allocations Chap. 1020 Rémunération du pet | contra el, 4.19 ou F 
familiales, 292.000 F. L Chap, 1020 Person des postes permai! l'étranger. 
CI 102 (Œuvres sociales, 1.949.000 F. — Rémunérations et salaires, 27.195.000 FF. 
Chap. 4090. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiliaire, 16.234.000 1 
du régiune de sécurilé sociale, mémoire Chap. 1050 Salaires du personne uvrier, S20.000 
4 th! — locé S » te » 9 » A . ; : ; 3 1 ; k , ñ . 
Chap. at, Allocation de k gement, 300.000 F. 11 Chap. 1060 — Inderanilés et allocations diverses, 1.154.000 EF, 
: Chap. 1090, — Primes d'aménagement et de déinénagement, Chap. 1050 . Jademnité de résidence, 14.051.000 
vu.tX } 1 Chap. 100 Supplément familial de traitement, 1.709.000 F. 
lotal pour la 6e partie, 36.651.0M EF. lolal pour la i arlie, 699.831.000 1 
& partie. — Déjie nses diverses. # jH tj Matériel. fonctio ‘ ent ‘ ervicé 
et Î ur d'entretien 
Chap. 6000. — Réparations civiles, — Accidents du travail. — Frais } : 
de justice, 450.000 F, Chap. MN), Frais de dé ements et de missions, 6.917.000 PF. 
Chap. 600, — Secours, 30.000 F. Chap. 9010, — Missions lermporal er, 96 M «a 
Chap. 620, — Dépenses des exercices clos, mémoire. francs (2 ! 
Chap. 6030, — Dépenses des exercices périmés non frappés de DRE - Matériel, 30.251.000 8 
déchéance, mémoire, Chap. 3030, — Postes perm ranger Dépen-es da 
Total pour la 8e partie, 180.000 F. Rs on Fa r.. NE 
1HAD. YJUAU, - AIS d« er e t de 1! eéption 205.000 
h - 
Chap. 300. Rem »* en élal des mimeubles et OCA!INX rc = 
RÉCAPITULATION pet (FIN upes par étatamajor permanent du M sident d 0 
seil et remis à la dis ion de leur propriétaire, Mmémoiré 
le er: ni 5 DE Chap. 3060, — hat du matériel automobile, 518.0 
is partie, — Personnel, 313.332.000 F; 5e partie. — Matériel, fcme- Chen 9070 , ! a En ere Page 
lonnement des services et travaux d'entretien, 101.416.000 F; 6° par- L ha, nn _r > - v 1 Il L'aut mi bile, 4. 000 ! 
tie { harges sociales, 36.691.000 F: Ke partie. NE Dépenses diverses, ++ . re ds Re Lx ee n'ai 1. n el I on tt ox F 
480,00 F, — Tolal pour le groupement des contrôles radioélectri- PRE EECe. © ORNE 6 RETRO RENE, ER DR 
ques, 156.012.000 F. £ lions 763.000 E 
Chap. 3100, — Rémunération de collaborations extérieures, ! mil. 
lion 550.000 F. 
Attributions et organisation COLOR = Amasianen, Dabillsment ét entretien lu persons 
dE È g ne ita're : yni de {rar 
du groupement des contrôles radioélectriques. nel militaire, 6 milli DR AIGLE 
Total pour la 5 partie, 255.922.00 F, 
A. — Atiributions. 
Lt partie Chargé ç sociales 
Le groupeiner Là ( be ne Li sn : 
«e groupe it des contrôles radioélectriques (G. C. R.) centralise , , 
nn princ ‘ ali x . - D bis Ps. à Chap. 4000. — Prestations farmiiales .100.000 F 
me principe la totalité des moyens d’interceplion el de radiogoniomé- Chap 110 roses dr 1 ns 1 k Se (%  : É, 
'« Ye ne sgudgr e—58" LÀ : . . — Allôcailot * logeme] 00 FE 
rie dans Ja métropole et dans l'Union française, Il à pour mussion : Chap. 4020 a s à | nent, 28. ? Re 
ns SAT ; L / Ÿ à : s © à , “Hap. Ve — ne u am etnerit et ac deéménaletnen 
a L s rceplion et la radiogoniométrie des émissions radiotlectriques 6.000 F, , 
pt hature et de toutes origines dans un but d'information Chap. 4030, — Œuvres sociales, 117.000 F 
) rnermentale e , 7 p s k - x 2® . 
ë és” iérnentale et de contrôle. Total pour la 6° partie, 13.336.000 F. 
hu des procédures et des procédés de transmissions radioélec- 
ques, ainsi que ceile des appareils permetlant leur interceplion 7 
à al l H LES { [t 0 € rie, — brentions 
el leur radiogoniométrie. PI Û f A rlie. Sub NUE, 
. es des interceptions et du résultat de ces études aux Chap. 5000, — Participation de l'Etat aux frais de publication de 
sanisines intéressés. la revue de défense nationale, 1.901.000 1! 
» pr me ; A ù : : ; sg 4 : 
PA on co des contrôles radioélectriques est un organisme 
, “ e défense nationale à la disposition de la orésidence du 8e partie Dépenses diverses 
vernemeni ca ses missions par l'intermédiaire de l'autorité gou- 
dé æ su. à laquelle il est rattaché laquelle centralise les derman- Chap. 6000, — Secours, 695.000 F 
doit j'edocteee 107 intéressés et fixe les conditions dans lesquelles * Chap. 600 Réparations civiles, 509,000 F 
ao! er la diffusion des renseignements recueillis ou €es | Chap. 6020. — Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 


1 à & . vince 4 
Études poursuivies, | mémoire. 
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2624 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEÉE NATIONALE Annexe n° 11042. 
Chap, 609, — Dépenses des exercices clos, mémoire et des personnalités particulièrement qualifiées au point : Vue 
Chan. 6040 bDépense les exereives périimés, non frappées de économique ou social, à tenir les emplois les plus élevés da 
déchéance, mémoire organismes chargés de la préparalion et de ja conduite de La ou 
Total pour la Se partie, 1.193.000 F, b) Organisation ’ 
Le direcleur de l'institut est un officier général où un ha 
ÉCAI CAT Lonnatr 
d Hs Il est secondé par nn on plusieurs adjoints 
je pa p 60 821 000 1 a: — Malté-iel. fonc Les personnels militaires et civis détachés à l'institut pour 
tiontemn: tea r Vi et travaux d’entrelien, 235.922.000 tiluer les cadres continuent à être administrés par leürs min 
& parti ha es, 1:.2%.000 I Suhvet d'origine, Les dépenses relatives à la solde, aux traiteme 
Lions, 1.901.000 1 Se parie, — Dépenses diverses. 1.195.000 F. — aux em Lés 3 afférentes soni supportées par ces mir 
Total pour le secrélat 1 Le il perimane de !a défer <e nalionale, à l'exéluision des frais de déplacement concernant Jes vo 
ÿ12.1 9 } d'éludes organisés par Pine-titur, 
Les dépenses de matériel $s ‘orporces au budgel du 
lariat général permanent de la défense nationale. 
1 — Aîtribütions et organ sation du secrétariat général permanent 2» Comité d'action srienttique : 
de la défense nationale à la date du 1 juillet 1950, a) Attributions: 
Créé par le décret n° 48-861 du 2% mai 1948, est Chargé de toutes 
\ {{rbutions. les recherches scientifiques intéressant la défense nationale 
Il étudie el propose au présideat du conseil les éléments d'ur 
Le décri 41-3#0 du fer avril 19%) modifié par le décret du tique d'action scientifique de la défense nationaie, 
5 jui 1950, à ibstilué à l'élat-major permaneut militaire et civil I détint les besoins, les inoyens d'y pourvoir el nolan : 
du président du conseil, le secrétariat général permanent de Ja réparlilion des {Aches entre les différents départements Ministere 
éle! al ile intéressés, I suil Fexéculion des progratnimes annucis «de. 
Pat lexse [E li ittr butiot dé coordination le la défense scientitique 
nationale qui lui sont conférées par l'article 47 de la Constitution, b) Organisation: 
le président du conseil dispose du secrélarjat général permanent Les imeinbres du comité < ut choisis parmi toutes les perso 
de la défense pationalh civiles et militaires, désignées par leur compétence, 
Le ecrélariat général permanent di 1 défense nationale est Le comité dispose d'un secrétariat permanent composé d n 
chars tionnaires civils et d'officiers, Le secrélariat permanent es! ir u4 
jo Sur le plan de F1 nn francaise des travaux préparatoires, enquêtes, contrôles el liaisons néce-ars 
l'assurer le rélariant des aivers conseils et cornilés ronrer au fonctionnement du comité, 
nant la défense hnalionale et de uotitler les décisions prises par go Centre de documentation interarmées : 
ces orsanisines : a) Aliribulions: 
De soumettre au président du conseil les projets et décisions Est chargé de tenir à jour et de mettre à la disposition des à 
relalifs à la! ution di TT isa \ la tectio iionale nisines intéressés tous les documents d'origine française et étran 
aux preblèmes financier à l'économie de guerre. à l'action psycho gère intéressant la défense nationale, 
log \ la re che scientifique et à leuse gnerment de l'institut Fonctionne au bénéfice des Gtats majors e{ des établissements d'en 
des hautes études de défense notionile seithements supérieurs des trois armes, 
D er à l'exécution des décisions prises par le président du , 0) Organisation : 
conseil en ce qui concerne les malières visées ci-dessus : Est d'rigé par un officier supérieur, assisté d'officiers el de per 
De «d er les missions militaires À l'étranger sonnel ei, 
D'élahorer les directives destinées À l'officier général directeur de Seules les dépenses de matériel sont prises en comple au présent 
l'institut des hautes études de délense nationale budaet ss ; 
le plan international : ; is Groupe régional de l'Europe méridionale-Méditerranée occiden- 
Le laria cénCral ermanent de la défense nati ale est ne , 
Charsé de Ja préparation des négociations iniéressant la défense a) \iributions : À S 5 F { 
nalin et, en parti er, de l'élude des projets de décisions La création du groupe régional découle du pacle at antique 1 
da LA mis aux organisines politiques eré“s dans le cadre Cest un organisme international qui comprend une délérilion 4 
des engagement ilernalionanux, f eille dans tous les domaines, française et des délésations des pays intéressés. à 
notamment ionique et financier iUxX répercussions de ces I est chargé de l'établissement des plans de défense de !Furope 
di : mt | . la Médilerranée occidentale, 
dé À 4, miiie inrnttide de EE dei sis ») Organisation: | ; 
F. ss relati * hs net w d'u e ni un ûT n 4 em is Fr _… A a délégalion francaise es{ dirige par un officier général, à g 
de Lou ( Jélégations francais IX divers com tés interalliés d'officiers supérieurs et subalternes, ; 
ET 4 , : res ee ; Le comité comprend un secrétariat général commun aux d° 6m. | 
1! | ne { lepartements aninistériels intéressés des décisions ‘ we : kr à. MS à D à $ ; 
pl jar { iles, ainsi que les on cquences de toute nalure tions. La dire ton de ce: se rétariat ténéral est confiée _ - L : } 
qu'elles inen! | qui, à ce tre, doit fourmir la plus grande partie du personne 
Sd + bte nr NS 0 VTT S © € LORS D ICO MIEL © 6 » à | 
li - Organisation. | 
LU u * r * Y : 
Le secrétariat Sénéral permanent de Ia défense nationale est ANNEXE N ° 3 ; 
Gti Par lun écretant Sénéral perinanet ussisté de deux secré : E] 
aires généraux adjoints. BR, — ETATMAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 
Le secrélariat généra! nprend des fonctionnaires civils et des 
OMciers des differentes armes et services, BUDGET VCTÉ DE L'EXERCICE 1900 
1! groupe 1e5 ervices livants: 
Le re des ag DES. RUES le: Les ÉÉS ni / NOMENCLATURE PAR PARTIES SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CRÉDITS VIS 
Le service de l'information générale et d'action PSYCHOOEUTUE ; DE L'EXERCICE 1Jn 
Le service de l'économie de guerres 
Le rvice de la.prolection nationale; ù » Jer ENGEKS ( 1FS 
Un service intérieur, assurant fa gestion des personnels et dû TUIRE 9, — PENSÉES ORDINAIRES 
tmatcriel 
Le service des lransimissions gouvernementales, chargé d'assurer 4° partie. — Personnel 
les liaisons du Gouvernement avec les missions diplomaliques et 
mililuires à l'étranger et les diverses parlies de l’Union française, Chap. 160, — Personnel mililaire en mission permanente à J'étraine 
fonchonne au sein du secrétariat g'néral permanent de la défense ger, 11.919.000 F, 
nalionale. Chap. 1610, — Remboursement à diverses administrations des sols 
Ein, un service ahiminisiralif est chargé de toutes les opérations des olliciers mis à la dispusition du comité des cotmimandants en chef, 
adntaistratives, tinancières et comptables concernant le secréta- 29.899.000 E. 
rial général permanent de la défense nationale proprement dit et Chap. 1620. — Remboursement à diverses administrations des sole: 
l ervices qui Mui sont rallachés bndgétiairement (voir 8 1 €. des sous-officiers et homines de troupe mis à la disposition du cons 
aprés}, ainsi que l'éfatmajor de l'Europe occidentale à Fontai- des commandants en chef, 26.260400 EF 
ucbhleru, Chap. 1620, — Salaires du personnel civil, 2.652.000 F. 
Chap. 1610, — Indemnilés et allocalions diverses, 10.387.000 F. 
dc À hap. 1650, — Indemnité de résidence, 11.797.0XX FE. 
11 Attributions et organisation des organismes rattachés. — ss. — Lu rod D Re TR l 
; | Total pour la 4° partie, 94.221.000 F, 
Les dépenses des organismes désignés ci-après sont comprises 
daus le budyel du secrélarial général permanent de la défense 
haliopale o° partie, — Matériel, jonctionnement des services 
L'institut des hautes es de défense nationale; el travaux d'entretien. 
Le comil d'action scientifique ; 
Le centre de documentation interarmées: Chap. 2600, — Frais de déplacement et de mission, 3.742.000 I 
Le groupe régional Europe méridionale-Méditerranée occidentale. Chap. 3610, — Frais de déplacement du personne] militaire en ms 
lo }nstilut à iultes éludes de la défense nationale, sion permanente à l'étranger, 1.300.000 F, 
a) Aliributions Chap. 9620, — Missions temporaires à l'étranger, 6.500.000 F. 
Cra mr le ref 19-227 du 30 nvier 1949, est chargé de pré- Chap, 3690, — Matériel et entretien des locaux, 13.371.000 F, 
parer de hauts fonclionnaires, des otlitiers généraux ou supérieurs Chap. 9640. — Frais de service et de réception, 940.400 F. 


82 ASSEMUILÉE NATIONALE. — $S, de 1950, — 13 octobre 1951, 82 














SRE an Ne AG BE 5 ni nn vo 


1e go hnines hfàbi Emme sP ur 





nn TE 























Annexe n° 11043 (suite). DOCUMENT RCLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2625 
Chap. 3650. — Entretien et fonctionnement du malér …« *“obile, 7e partie. — Subventions: 
300 0 . ‘nédits votés pour l'exercice 1950, 1 587.212000 F Modifications 
0.000 F. + Ph Crédits volés pour l'exerci 1950, 1.587.213.000 1 
gr: 2660, — Alimentation, 4.606.000 F. CLS 8 A (mesures acquises), 10.063.000 F en plus: $ B (mesures noti- 
Chap 3670, — Habikement et entretien du personne; militaire, velles), 345.084.000 F en plus: total, 35.147000 F en plus édits 
40 193.000 FE. ” $ demandés pour l'exercice 1961, 1.942.3%#)000 F. 
Chap. 2690, — Logement et cantonnement, 3.651.000 Fe Sue 2 É de 
Cha » 2690, — Fonctionnement des transmissions, 5.700.000 F, < l 5488 pe ivet . | ” 
Chap. 2700 — Télégraphe, téléphone, 29.417.000 F, ; Crédits volés pour PRE - 1950, e 12.414.000 1 | Modifications 
tome LS sement à l'imprimerie des journaux officieis 8 A (mesures acquises 14.100 (6) en plus; $ B mesures nou 
Sins sta is dhté ide dus. msi des 1 | : is velles) 71.070.000 EF en moins: lot 1}, [154 020 000 F en pi is. Creoits 
ap 2720. — Service du génie, — Entretien des immeubles et du demandés pour l'exercice 19941, 4574.444.000 1 
naine militai 500.000 F. Totaux pour les services adiministratif Ï i n lu 
maine militaire, 10.5 é ; GE. ; pou 
Me. 31%. — Dépenses d'installation, 41.750.000 F, conseil 
Total pour la 5° partie, 117.293.X0 FE. Crédits votés pour l'exercice 1950, 3.419.975.000 Modificalions : 
$ A (mesures acquises 162.0941.000 EF en plus, $ & mesures nou 
» anse . e elles), 329.227.000 Æ en plus: total, 4M,318000 1 1 Lreunts 
rtie. — Charges sociales. velles), 329.227. \ pl ; | 
œ Ps vi es : deinandés pour l'exercirce 1951, OIL MES ENM) | 
Chap. 1600, — Prestations familiales, 11.179.000 F. 
Chap. 610, — Allocation de L'germent, 253.000 F. NOMENCLATURE, PAR SERVICE GESTIONNAIRE, DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
Chap. 4620, — Primes d'aménagement et de déménagement, PROPOSÉES POUR L'EXERCGICE 195! 
F. 4 À: L > : 
0 ia pour la 6° partie, 11.518.000 F. Services de cabinets et direction des services adiministra 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.795.914 000 F Modif ns? 


& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6600. — Réparations civiles, 2.500.000 F. 
gré des exercices clos, mémoire. 
e 


Chap, 6610, — Dé 
Fotal pour la 8 partie, 2.500.000 F. 


RÉCAPITULATION 


g& partie, — Personnel, 94.221.000 F; % partie. — Matériel, fonc- 
tionnement des services et travaux d'entretien, 147.293.000 F; 6° par- 
tie. — Charges sociales, 14.518.000 F; Se partie, — Dépenses diverses, 
9.500.000 F. — Total pour l'état-major de l'Europe occixlentale, 
258.532.000 F. 


Organisation et attributions de l'état-major 
de l’Europe occidentale. 


Dé/inition. 


L'état major de l'Europe occidentale est l'organisme d'études mis 
à la disposition du comité des commandants en chef de l'Europe 
occidentale. 

Mission. 


La mission du comité des commandants en chef est d'établir les 
plans de défense des pays de l'union occidentale, 


Organisation. 


L'état-major de l’Europe occidentale est constitué par quatre états- 
majors interalliés combinés : Ë 

L'état-major du maréchal, président du comité des commandants 
en chef; 

L'état-major du général d'armée, commandant en chef des armées 
de terre de l’Europe occidentale; 

L'état-major du maréchal de l'air, commandant en chef des armées 
de l'air de l’Europe occidentale ; 

L'état-major de l'amiral de l'Europe occidentale. 

Chacun des états-majors cemprend un officier général d'état-major, 


des chefs d'état-major, des sous-chefs d'état-major, les bureaux d'état- 
major et les services annexes. 


mr Ête 2... me 


ANNEXE N° 4 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
SECTION I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
Propositions pour l'exercice 1951. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 


PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1901 


4 partie. — Personnel: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 17.157.000 F. — Modifications: 
$ A (mesures acquises), 19.921.000 F en plus; $ BR {mesures nouvelles), 
43.150.000 F en plus; total 68.101.000 F en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 253.258.000 F. 

HS partie. — Matériel, fonctionnernent des services et travaux 
d'entretien : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 120.265.000 F — Modifications: 
$ A (mesures acquises), 1.083.000 F en moins; $ B {mesures nou- 
velles), 4.455.000 F en plus; total 2.372.000 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1991, 123.737.000 F. 

6 partie. — Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 12.826.000 F. — Modifications: 
SA (mesures acquises), 90.000 F en plus; $ B {mesures nouvelles), 
2.578.000 F en plus; total 2.668.000 F en plus. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 15.494.000 F. 
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$ A (mesures acquises 152.092.000 ÆF en plus: $ B (mesures mon 
velles), 11.370.000 F en plus: total, 16%462000 F en plus Cre Dis 
demandés pour l'exercice 1991, 1.959.376.000 E 

Direction de la fon°tion publique: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 19897000 F Modifications 
$ A (mesures acquises), 2033000 F en plus: $ 4 (mesures 
velles), 133.000 F en moins; total, 1.900.000 F en Crédils 
demandés pour l'exercice 1951, 21.797.000 FE, 


RUE 


Direction de la documentation: 
Crédits votés pour l'exercice 1900, 147.594.000 F 
F en plus; $ R 


Modifications : 
Mesures noti- 


$ A unesures acquises), 7.4 (4) 
velles), 9.7S9.000 F en moins: total, 1.825.000 F en moins Crédits 
demandés pour l'exercice 1931, 119.774.000 1 

Secrétariat général du comité interministériel pour les queslious 


de coopération économique européenne: 

Crédits votés pour l'exercice 1930, néant, — 
(mesures acquises), néart: $ B (mesures nouvelles), 
plus; total, 14.232.000 F en plus Crédits demandés 
1951, 11.232.000 F. 

Comité d'étude des z9nes d'organisation industrielle de 
française : 

Crédits votés pour l'exercice 
(mesures acquises), néant: & R 
plus; total, 20.117.000 F en 
1951, 20.117.000 F, 

Commissariat à l'Energie alomique : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.456 570.000 F 
$ À (mesures acquises), néant: $ B (mesures nouvelle 
en plus; total, 2934300000 F en plus Crédits 
l'exercice 1951, 1.720 millions de francs. 

Totaux pour les services administralifs de Ja présidence du 
conseil! : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 3.419.975 O0 F. Modifications : 
$ A (mesures acquises), 162.091.000 F en plus: 8 B (mmesures nou- 
velles), 229.227.00 F en plus; total, 44.318000 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 5.911.293.000 F 
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ANNEXE N°5 


SECTION FH, — SERVICE DE PRESSE 


Modifications & 
14.232 000 F en 


pour l'exer”ice 
l'Union 
Modifications: $ A 


20.117.000 F en 
pour l'exercice 


199, néant, — 
mesures nouvelles), 


plus. — Crédits demandés 


Modifications: 
, 210 UN) 
demandés pour 


Propositions pour l'exercice 1951. 


NOMENCLATURE PAÏt PARTIE, DES MODMÆFIOATIONS DK CRÉIMTE 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1451 


4 partie. — Personnel: 
Crédits votés pour l'exercice 190, 26.854.000 F, — Modifications: 
$ À (mesures acquises), 20444000 ken plus: $ B (mesures nouvelles] 
4.122.000 F en moins; total, 1.188.000 F en moins. — Crédits deman- 
dés pour l'exercice 1951, 25.666.000 F. 
5 partie. — Matériel, 
d'entretien : 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 6.520.000 F — 
$S A (mesures acquises), néant; $ BR (mesures nouvelles), 
en moins; total, 366,000 F en moins, — Crédits demandés 
l'exercice 1951, 6.151.000 F. 

G partie. — Charges sociales : 
Crédits votés pour l'exercice 1%4, 2.285.000 PF. 


fonctionnement des services et travaux 
Modifications : 


166.000 EF 
pour 


Modifications : 


$ A mesures a quises), 18.000 F en pius; $ B (mesures n ruvelles}, 
164.000 F en moins: total: 746.000 F en moins. — Crédits di nan- 
dés pour l'exercice 1951, 2.629.000 F. 

1e partie, — Subventions: 

Crédits votés pour l’exervice 1950, 917.859.000 F. Mod 1 13 : 
$ A mesures acquises), 67.770.000 F en plus; $ B ‘mesures 1- 
velles}, 31.721.000 F en plus: total, 99.491.000 F en plus. Crédit 
demandés pour l'exercice 1951, 1.017.230.000 F, 
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8e pa — Lépé es diverse 
Crédits votés pour exercice 1950, 1.271.000 F, — Modifications: 
& À (mesu cquises), néant; 8 B (mesures nouvelles), 200.000 F 
f mo * {olal, 200.000 F en moi — Crédits demandés pour 
] e 195%1, 1.071.000 HE 
I 1x * ] vire dé presse: 
Créd vol I r l'exe ice 190, 45.859.000 F. — Modifications: 
& À nesures acquises), 70.722.000 F en plus; & B (mesures nou- 
\ 0.000 F en nlus: total, 96.991.000 F en plus, — Cré- 
dits den pour l'exercice 1951, 1.052.880.000 F. 
. tie res ss 12 oo, KE 
ANNEXE N°6 
SECT l DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Propositions pour l'exercice 1951. 
NOM \TURE 1! E, 1! ITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1951 
i pa lp { 
{ | vu } eat Û [AM 15 281.4 0 F — Modifications : 
\ anesur acu es), 2.237.000 F en plus; $ B (mesures nou- 
total, 1.982,000 F en plus. — Crédits 
| 1051, 17.346.000 F, 
| \ r l'exercice 1950, 422.099.000 F. — Modifications : 
\ nesures acq 5), 100,000 F en moins; $ B mesures non- 
7 1.00) F en + {otal, 37.411.000 F en plus, — CT its 
‘tr L 569 510.04) F. 
Crédits votés pour | exercice 1950, 5.217.000 F. — Modifications: 
\ {mesures acquises), 1 t: S B (mesures nouvelles), 166.000 F en 
1$ : 156.000 F en moins. — Crédits demandés pour 1951, 
1! Cu) | 
Se | ( D) liver 
‘dits vol! p l'exercice 1950, 40.000 F. — Modifications: 
£ À 4 ÿ ! nt: $S B ‘mesures nouvelles), 380.000 F 
en plus: total, 380.000 en plus Crédits demandés pour l'exer- 
1951, 120.040) 
Totaux 1! r la d n des Journaux officiels: 
à ur l'exercice 1950, 452.810,000 F, — Modifications: 
FE A (mm es à 137.000 F en plus: & B (mesures nouvelles), 
170,000 F en is: total, 39,607,000 K en plus, — Crédits deman- 
dés pour l'exercice 1951, 492.417.000 F. 
. . . . . . . . . . -. . . . ee 
ANNEXE N° 7 
\ SECRETARIAT GENERAL PERMANENT 
DE LA DEFENSE NATIONALE 
B — ETAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 
Propositions pour l'exercice 1951, 
A, — SECRETARIAT GENERAL PERMANENT 
DE LA DEFENSE NATIONALE 
NOMENCIATURE PAR PARTIE, DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1951 
ï° partie, — Personnel 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 639.831 000 F. — Modifications: 
8 A (mesures acquises), 00.981.000 F en plus; $8 B (mesures nou- 
Vi , 22,633.000 EF en moins; total, 78.348,000 en plus, — Crédits 
dernandés pour l'exercice 1951, 718.179.000 F 
uw partie — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entrelien : 
Crédits votés pour l'exercice 195, 255.922.000 F. — Modifications: 


$S A (mesures acquises}, 13.608.000 F en plus; 8 B (mesures nou- 
velles, 32.629.000 F en moins; total, 19.031.000 F en moins. — Cré- 
dils demandés pour l'exercice 1951, 236.891.000 F. 

6° partie Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 13.336.000 F. — Modifications : 
$& A (mesures acquises), néant; 8 B (mesures nouvelles), 332.000 F 
en moins; total, 232,000 F en moins, — Crédits demandés pour 
l'exercice 1951, 13.004.000 F, 

1e partie. — Subventions: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.901.000 F, — $ À (mesures 
acquises), néant; $ B {mesures nouveiles), néant; total, néant. — 
Crédits demandés pour 1951, 1.901.000 EF. 

se parlie. — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 41950, 1.195.000 F. — Modifications: 
8 A (mesures acquises), néant; $ B (mesures nouvelles), 500.000 F 
en plus; total, 500,000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exer- 
cice 19, 1.695.00) EF, 

Totaux pour le secrétariat général permanent de la défense 
nationale. — Crédits votés pour l'exercice 1950, 912.185.000 F. 
Modifications: 8 A (mesures acquises), 414.589.000 F en plus; 
8 B {mesures nouvelles), 55.104.000 F en moins; total, 59 mil- 
lions 495.00) F en plus, — Crédits demandés pour l'exercice 
1901, 971.6:0.000 F, 








NOMENCLATURF, PAR SERVICE, DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
lROPOSÉES POUR L'EXERCICE 19541 


Secrétariat général permanent de la défense nationale: 

Crédits votés pour 1950, 125.126.000 F. — Modifications: $ A4 
(mesures acquises}, 9.445.009 F en plus; &8 B (mesures nouvelles) 
8.530.000 F en moins; total, 775.000 F en plus. — Crédits demandés 
pour {Y1, 125.001.000 F. 

Missions à l'étranger: 
Crédits votés pour 1990, 708.954.000 F. — Modifications: 8 A ‘mesures 


acquises), 09 691.000 F en plus: $ B (mesures nouvelles), 38.52$S.000 F 

en tnoins; lotal, 61.166.000 F en plus. — Crédits demandés pour 1951 

770.120.,000 EF. . 
Comité d'action scientifique : 


Crédits volés pour 1950, 27.581.000 F. — Modifications: $ A {mesures 


acqu 2.861.009 F en plus; $ B (mesures nouvelles), 3.751.000 F 
eri I 18. tal, SS7.000 F en moins. — Crédits demandés pour 1951, 
ht 1 thx} : 

Groupe régional Europe méridionale-Méditerranée occidentale : 

Crédits votés pour 1050, 39.055.000 F, — Modifications: $ A (mesures 
acquises), 2.596.000 F, en plus; $ B ‘mesures nouvelles), 2.230.000 R 
en moins; tolal, 556.000 F en plus. — Crédits demandés pour 1% 
39.301.000 F à: 

Institut des hautes études de défense nationale: 

Crédits votés pour 1920, 7.046.060 F, — Modifications: $ A (mesures 
acquises), néant; $ B ‘mesures nouvelles), 2.518.000 F en plus: 
lotal, 2.518.000 F en plus. — Crédits demandés pour 1951, 9.561.000 F. 

Centre inlerarmées de documentation militaire : 

Crédits votés pour 1950, 4.453.000 F, — Modifications: 8 A {mesures 
acquise néant; $ B (mesures nouvelles), 4.443.000 F en moins: 
total, 4.445.000 F en moins. — Crédits demandés pour 1941, néant 


Totaux pour le secrélariat général permanent de la défense 
iationale : 

Crédits votés pour 1920, 92.185.000 F — Modificalions : $ A (mesures 
acquises), 414.589.000 F en plus; $ BR (mesures nouvelles), 55.104000 F 
en moins; total, 59.485.009 F en plus. — Crédits demancés pour 1954, 
971.670.0000 F. 
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B. — ETAT-MAJOR DE L'EUROPE OCCIDENTALE 
NOMENCLATURE, PAR PARTIES, DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXENCICE 1981 


ie partie, — Personnel: 

Crédits votés pour i'exercice 1950, 94.221.000 F. — Modifications: 
$ A (mesures acquises), 9.601.000 F en plus; $ B (mesures nouvelles), 
oX,000 EF en moins; total, 5.101.000 en plus. — Crédits demandés 
pou l'exercice 1951, 99.322.000 FE. 

> À ut — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 147.293.000 F, — Modifications: 
$ A (mesures acquises}, néant; $ B (mesures nouvelles), 47.223.000 F 
en moins; total, 47.223.000 F en moins. — Crédits demandés pour 
l'exercice 4%1, 109.070.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales: 
Crédits volés pour Lexercice 1950, 14.518.000 F. — Modifications: 
$ A (mesures acquises), 2.226.000 F en moins; $ B (mesures noy- 


velles), néant; total, 2.226.000 F en moins. — Crédits demandés pour 
l'exercice 1951, 12.292.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 2.500.000 F. — Modifications: 
s A (mesures acquises), néant; $ B (mesures nouvelles); néant; 
total, néant. — Crédits demandés pour l'exercice 1951, 2.500.000 F. 

Totaux pour l’élai-major de l'Europe occidentale : 

Crédits votés pour l'exercice 1050, 258.532.000 F. — Modifications: 
$ A (mesures acquises), 2.375.000 F en plus; $ B (mesures nou- 
velles), 47.723.000 F en moins: total], 44.338.000 F en moins. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 214.184.000 F. 


ANNEXE N°8 


C. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET D£ CONTRE-ESPIONNAGE 


D, — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 
Propositions pour l'exercice 1951. 


C. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


NOMENCLATURE, PAR PARTIE, DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1951 


4 partie. — Personnel: 
Crédils votés pour l'exercice 1950, 473.815.000 F. — Modifications: 
mesures acquises, 67.311.000 F en plus; mesures nouvelles, 35 mil- 
lions 861.000 F; total, 31.453.000 F en plus. — Crédits demandés pour 
l'exercice 1951, 509.268.000 F. 
pe partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 131.884.000 F. — Modifications : 
mesures acquises, 1.360.000 F en moins; mesures nouvelles, 5 mil- 
lions 196.000 F en plus; total, 3.836.000 F en plus. — Crédits derman- 
“és pour l'exercice 1951, 135.720.009 F. 
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sers 
G partie. — Charges sociales: 1 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 22.981.000 F — M Hlifica ns: 
sures acquises, 197.000 F en plus; mesures nouvel s 3107000 F 
moins; total, 2.910.000 F en moins. — Crédits demandés pour 
raxercice 14951, 20.074.000 F. 
“ge partie. — Dépenses diverses: 
crédits votés pour l'exercice 1950, 1.725.000 F. — Modifications: 
es acquises, néant; mesures nouvelles, néant, total, néant — 





! 
( ; demandés pour j'exercice 1951, 4.725.000 I | 
fotaux pour le service.de documentation extérieure et de 
contre-esplonnage . 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 630.08.000 F. — Madificatio 
res acquises, 66.191.000 F en plus, mesures nouvelies, %3 mil 

772.000 F en moins, total, 32.379.000 F en plus. — Crédits 
d ndés pour l'exercice 1951, 662.787.000 F 
° sd + 404. 007 DURS, au € TE 

p. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTR'QUES 
NOMENCLATURE, PAR PARTIE, DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1951 
je partie, — Personnel: 

( ts votés pour l'exercice 1950, 2315.332.000 F. — Modifications: 
meéesu acquises, 46.676.000 F en plus; mesures nouvelles, 39 imil- 
lons 469.000 F en moins, total, 11.207.000 F en pius. — Crédits 
demandés pour l'exefcice 1991, 5326.539.000 EF, 

partie. — Matériel, fonclhionnerment des services el travaux 


« tretien : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 104.446.000 F, — Modifications: 
mesures acquises, néant; mesurgs nouvelles, 7.654.000 F en moins; 
total. 7.654.000 F en moins. — Crédits demandés pour l'exercice 1954, 
"we partie, — Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 36.651.000 F, — Modifications: 
I es acquises, néant; mesures nouvelles, 67.000 F en moins; 
{otal, 67.000 F en moins, — Crédits demandés pour l'exercice 1961, 

7 000 F. 
8e partie, — Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 480.600 F. — Modifications: 
m es acquises, néant; mesures nouvelles, 70.000 en plus; total, 
10.000 F en plus. — Crédits emandés pour l'exercice 1951, 550.000 F. 

Totaux généraux: 





{ s votés pour l'exercice 1950, 456.912.000 F, — Modifications: 
! acquises, 46.676.000 F en plus; mesures nouvelles, 43 mil- 
l 676.000 F en moins, total, 3.556.000 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 41951, 460.468.000 F, 


SECTION V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


ANCIENNE SECTION VI, — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE 
INTERMINISTERIEL POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION 
ECONOMIQUE EUROPEENNE. 


Propositions pour l'exercice 1951. 
SECTION V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, 
DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1, 


ï° partie. — Personnel: 

Crédits votés pour l'exercice 1930, 59.205.000 F. — Modifications: 
8 A {invcsures acquises), 5.164.000 F en pius; $ B (mesures nouvelles}, 
616.000 F en moins; total, 4.518.000 F en plus, — Crédits demandés 
pour l'exercice 1954, 63.723.000 F. 

o partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 37.408.000 F, — Modifications: 
$ A {inesures acquises), 110.000 F en moins, $ B (mesures nouvelles\, 
10.650.000 F en moins; total, 10.790.000 F en moins. — Crédits deman- 
dés pour l'exercice 1951, 26.618.000 F. 

6 partie, — Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 2.183.000 F. — Modifications: 
$ A (mesures acquises), néant; $ B {mesures nouvelles), 258.000 F 
en plus: total, 258.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exercice 
1951, 2.111.000 F. 

Se partie, — Dépenses diverses: 
à lits votés pour l'exercice 1950, 40.000 F. — Modifications: $ A 

Inesures acquises), néant; $ B (mesures nouvelles), néant; total, 
Hicant, — Crédits demandés pour l'exercice 1951, 40.000 F. 

Totaux pour le commissariat général du plan: crédits votés 
Pour l'exercice 1950, 98.836.000 F. — Modifications: $ A (mesures 
ücquises), 5.054.000 F en plus: $ B {mesures nouv es), 11 068.000 F 
en moins; total, 6.014.000 F en moins. — Crédits demandés pour 
l'exercice 1951, 92.822.000 F. 


. 
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ANCIENNE SECTION VI, — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE 
INTERMINISTERIEL POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION 
ECONOMIQUE EUROPEENNE 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, 
DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1991 


ke partie. — Personnel: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 19 138.000 F. — Modifications : 
8 A (mesures acquises), 1.361.000 EF en plus; $ B (mesures nolu- 
velles), 20.502.000 F en moins; total, 49.138.000 F en moins. — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1951, néant, 











x par Ma + 
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Crédits vo | 1» Ï \! 
& A (meèsures ac! 8 
lions 72000 1 | 
demandés } l'ex 1951 
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Crédits votés p ‘ \! & A 
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Crédits pour l'ex e 19 » (L Î \ 
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ANNEXE M° 11044 


PROJET DE LOI relatif au dévi | des crédits affectés aux 


ini L 
dépenses de fonctionnement des services civils jholir !l'exercice 
1951 (marine marchande. Travaux publics, transports et tou- 
risme), présenté au nom de M. Rei Pleven Î lu | 
des ministres, par M. Maurice-Petsche, min | 
des affaires économiques, et par M. Edgar Faure, mainustre du bud- 
get, — {Renvoyé à Ja commr n des tinances 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLES 








Montant des crédits applicables aur dépenses d nmctior ent 
lu ninistère d la tarin rtarcl ide 

Texte de l'article, Il est ouvert au ministre de la ma 
chande, au titre des dépenses de fonclionnemen: d ervice ; 
de l'exercice 1991, des crédils s'élevant à la somme ile de {1 :n 
Liands 38.913.000 F et réparlis par service et par chapitre, nfor- 
mément à l'état A annexé à la prése 

Exposé des moifs L'exposé des motifs du présent à e est 
constitué par les annexes nos 1 (budgel voté de lexerci 1) et à 
‘propositions pour l'exercice 1991 


Montant des crédits applicables aux dépenses de fonctionnement du 


ministère des travaux publics, des transports et du tourisme (sec- 





thon 1, — Travaux publics, transports et tourisme 

Texte de l’article. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionne 
ment des services civils de l'exercice 1951 (1 — Service des travaux 


publics, des transports et du tourisme) des crédits s'élevant à la 
somme totale de 135.065.309.000 F et répartis par service et par cha- 
pitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'exposé des molifs du présent arlicle est 
constitué par les annexes n°s 3 (budget volé de l'exercice 1950) € 4 
(propositions pour l'exercice 1951). 


Montant des crédits applicables aux dépenses de fonclionnement du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme (secs 
tion Il, — Aviation civile et commerciale), 


Texte de l’article. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses de fonctionne 
ment des services civils de l'exercice 1951 (IL — Aviation civile et 
commerciale) des crédits s'élevant à la somme totale de 41.319 rmil- 
lions 661.000 F et répartis par service et par chapitre conformément 
à l'état C annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'exposé des motifs du présent artirle est 
cons.ilué par les annexes nos 5 (budget volé de l'exercice 19%) et 6 
{propositions pour l'exercice 1951). 
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JL — DisPOSITIONS MVERSES 
Article 4 


Autorisation d'engagement de dépenses par anticipation 
sur les dotalions de 1452. 


Texle de l’article. — Le ministre des travaux publics, des trans- 
po et du tourisme est autorisé à engager en 4951, par anticipation 
su es crédits q lui seront alloués pour l'exercice 1%2, des 
dépen & mon‘ant à la une totale de 4.016.780,000 F el re partis 
pu el par ipilre, conformément à l'état D annexé à la 
I lit 

+ notifs. — La partie reconstruction et équipement du 
bL npol que des dépenses faisant l'objet de pro- 
b if epeuda erlaines des dotations applicables au fonc- 
l je fi ri cry suppo it des depenses dont l'exe- 
{ li « [LL Ut F piu a une antiéc 

Fou \ nétire Ja re lion sa inajorer inutilement :es 
d mi ; de l'exercice 1951 qui risqueraient de derneurer 
| ce 1€ M} ées en tin d'exercice, il convient d'autoriser 
le ( ilCresse À cer dés 19351 des dépenses, qui seroni 
ji r le doi dt ex e 1%? 

| les con<idéra qui inspirent les propositions for- 
LE Ü l e du présent à 6, 

Article 9 


Travaux compiémentaires à effrcluer Sur les réseaux secondaires 
d interet généru : 


Tex'e de l'ai e Le montant des vaux complémentaires de 
pren Cia ement dont l'exécu ion pourra être autorisée, en 
1951, sur it iunes d'intérêt général secondaires concédées à la com- 
pazn les chemins de fer départementaux est fixé au maximum, y 
Cotnpris le maleriel roulant, à ja somme de 21.300.000 F. 

t 


Exposé de: mot — Il s'agit des réseaux secondaires d'intérêt 
énéral concédés à la Compagnie des chemins de fer dpartermmentaux 
réseau du Vivarais-Lozére). 

En vertu des conventions en date des 7 juillet 198 et 15 mars 
1929 anprouvées par la loi du ff avril 4929, l’Elat supporte les charges 


d'éta sement du réseau du Vivarais-Lozère et a la faculté de les 
payer soit directement en capilal, soit au moyen d'annuités 1ns- 
criles à un chapitre du budget des finances, 

Un article de loi de finances fixe chaque année le maximum des 
dépenses à faire pendant l'exercice. 

Le chiffre prévu pour {95 comprend la totalité des dépenses d’éta- 


blissement de ce réseau, c'est-à-dire les travaux complémentaires 
roprement dats et les avquisillons de matériel 
Ces dépenses se réparussent ainsi: 
l omplémentaires: 13.300.000 F; 


“qu ion de matériel: 8 millions de francs. 


A À 

Fun ce qui concerne les travaux complémentaires proprement dits, 
il s'agit principalement de travaux de renforcement de la voie (8 mil- 
lions 200000 F) et de divers aménagements de gares. 

Le crédit de 8 millions de francs demandé rh l'acquisition de 
inatériel doit permettre de régler les échéances des marchés en cours 
€: d'acheler des machines-outils pour ateliers de réparations d'auto- 
gails 

\ ‘ ‘le 6 
Approbation d'une conrention intervenue avec la Société anonymes 


du canal de jonction de la Sambre à l'Oise. 

Texte de l'article, — Est approuvé l'avenant ne 1, en date du 
23 oc,obre 19%, à la convention passée le 10 mars 1947, entre le 
miristre des travaux publics, des transports et du tourisme et ia 
Sociélé anonvme du canal de jonction de Ia Sambre à l'Oi<e, en vue 
de la résiliation amiable de la concession du canal de jonction de 
Ja Sambre à l'Oise, convention approuvée par l'article s de la Ji 
de finances n° 43-1992 du 31 décembre 1938. 

Exposé des motifs. — La loi de finances no 48-1992 du 31 décermn- 
bre 1918 a approuvé dans son article 5 la convention passe 
10 mars 1917, entre le ministre des travaux publics et des transports 
et la Société anonyme du canal de jonction de la Sambre à l'Oise 
en vue de la résialion amiable de la concession. 

Celte convention avait fixé dans son article 4, conformément à une 
estimation par les services des domaines, en juillet 1916, à 2.602.700 
francs, le prix de cession des portions du domaine privé de Ja 
société rachetées par l'Elat. 

Or, ladite convention é'aborte en 1916 et signée le 10 mars 1947 
n'a effectivement recu d'exécution qr'en 1949. 

La société concessionnaire faisant état des variations économiques 

intervenues entre juillet 1916, date de l'évaluation des biens et Ja 
date d'exécution effective de la convention, a demandé qu'il soit 
procédé à la réévaluation de l'indemnité de rachat au 1e janvier 
1949. 
L'enquête effectuée par le service des domaines a moniné qu’il 
serait équitable de retenir pour base de la réévaluation la variation 
des prix intervenue entre le deuxième semetre 1916 et le 10 mars 
1917, en affectant du coefficient 1,75 le prix de cession de 2 millions 
82.700 F, figuran: dans la convention, article 4, ce qui conduirait 
à accorder à la société une indemnité complémentaire de 1.952.095 
francs, le prix de la cession ressortant ainsi à 4.551.725 F. 





Un avenant n° 4 à la convention du 10 mars 1947, signé d’une part 
par le ministre des travaux publics, des transports et du lour:sme 
et par le président directeur général de la société, d'autre part, à 
été établi pour fixer en définitive à 4.594.725 F le prix de cession à 
l'Etat des terrains et immeubles du domaine privé de la soriété. 

La dépense supplémentaire qui en résulte Sera imputfe su: Ja 
dotalion normale du chapitre 3280 « Voies de navigation intérieure, — 
Entrelien et réparations ordinaires ». 

Le projet d'arlicle de loi a pour objet d'approuver cet avenant dont 
ke lexle est le suivant: 


CONVENTION 
RÉSILIATION AMIABLE DE LA CONCESSION DU CANAL DE LA SAMBRE À L'OISE 


Avenant n° 1 à la convention du 10 mars 1942. 


Entre le ministre des travaux publics, des transports et du to 
rise, agissant au nom de l'Etat, sous réserve de l'approbation du 
présent avenant, par une Ki, a’une part, et la société anonyme du 
canal de jonction de la Sambre à l'Oise, représentée par M. Hébrard, 
en vertu de la dé{gation à Jui accordée par l'Assemblée générale de 
celle société, en date du 9 avril 1946, d'autre part: 

Art, 4er, — L'article 4 (reprise des portions du domaine privé jugées 
uli'es à l’exploilal:on) est modifié comme suit: 

« L'Etat achète à la société anonyme du canal de jonction de la 
Sambre à lOise, les terrains et immeubles faisant partie de son do. 
maine privé, susceptibles d'être utilisés par lui dans les mêmes 
conditions que les,dépendances des canaux exploités déjà par l'Etat, 
: ls qu'ils figurent à l'inventaire annexé à la convention du 10 mars 
947. 

« Le prix de cession est fixé à quatre millions cinq cent cinquante 
quatre mille sept cent vingt-cinq francs (4.564.725 F), suivant esti- 
Imation du service des domaines et des eaux et forêts) », 


Art, 2. — En vertu de Ja loi de frimaire, an VIH, article 70, & 2 et 


de larücle 1001 du coie général des impôts, le présent avenant sera 
enregistré gralis. 


Paris, le > octobre 1%. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Signé: Pinay. 
Le président, directeur général de la société anonyme 
üu canal de jonction de la Sambre à l'Oise, 
Signé: HEBRARD. 


Li 


Article 7, 


Affectation, de certaines taxes perçues sur les aérodromes de L'Etat, 
aux collectivités et organismes qui participent à l'équipement de 
ces aérodrornes. 


Texte de l'article, — Le produit des péages taxes et redevances 
perçus par l'Elat sur un aérodrome peut, dans des conditions qui 
seront fixées par urrèté du ministre des travaux publics, des trans- 
jurts et du tourisme et du ministre du budget, étre versé aux collec- 
livités publiques, chambres de commerce, régions économiques, Syn- 
dicats des communes, territoires d'outre-mer, port: autonomes et so- 
ciétés d'économie mixte, participant financièrement à l'équipement 
de l'aérodrome pour étre affecté au service de leurs emprunts. 

Fxposé des matifs — Un certain nomibre de collectivités publiques 
et de chambres de commerce ont offert à l'Etat des fonds de con- 
vours pour la réalisation de travaux d'infrastructure dont la charge 
lui incombe norma:ement. 

J1 serait très intéressant pour l'Etat de pouvoir accepter ces offres 
qui dégageraient le budget général de lourdes dépenses, lout en per- 
inetlant de hâter l'aménagement d'aérodromes situés de manière 
particulièrement favorable pour permettre l’essort d’un trafic com 
Inercial ou touristique. 

Mais de tels concours ne sont possibles que si le service financie} 
des emprunts correspondants peut être assuré et ca n’est d'ailleurs 
qu'à cette condition que les autorités de tutelle peuvent donner leur 
agrément aux offres de concours faites par les collectivités et orga 
nismes qu'elles contrôlent. 

Le but de l’article proposé est de permettre à l'Etat d'aflecter tout 
ou partie des taxes perçues sur les aérodromes au service des em 
prunts contractés par les collectivités et organismes publics parti 
cipant à l'équipement de ces aérodromes. 


Article 8. 


Pattachement, à titre de Jonds de concours, du produit de la cession 
des pièces de rechange aux aéroclubs. 


Texte de l’article. — Le produit de la cession aux aéroclubs des 
pièces de rechange de matériels aéronautiques, réalisée par le secré- 
tariat général à l'aviation civile et commerciale (service de l’avia 
tion légère et sportive) sera rattaché au budget des travaux publics, 
section FI « Aviation civile et commerciale » selon la procéiure pré- 
vue en matière de funds de concours pour dépenses d'intérêt public, 
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mine 1 r ( Î « e 
. Les modalités d'application du présent article seront fixées par ! Art, 2. — Il est ouvt ul ni les iravaux | 
art at du ministre des travaux publics, des transp ris et du tourisme, ports et du tourisn 1 e it ses « | es 
ministre des tinances el des aflaires économiques el du ministre »rvices CIV:IS \i 1o51 \ S \ \ des 
crc { transports et du tourisme) des cridits s'éevant À la nu e de 
1 1 1e . LE 
du bug LU £ é has. M a 12.069.409.000 EF et répartis par service el par A nément 
Exposé des motifs. — Des accords ont été passés avec la fédéra à l'état B annexé à la présent 
1 k « Li Lit La L 1: A . vi D 
tion nationale aérunaul que alin de laisser à la charge des aéroclubs | 
Je prix d'’et tretien des matériels qui leur sont prètés par l'Etat sr - . 
+ Aile. mas se se pors et du \ au titr 4 els 
or, les prix es jus par les revendeurs, auxqueis ces OF SA DISM( 5 + à ké vils d . ô . \ 
sont oiigés de adresser, ON COX Où NRC dés eg sr des crédits s4 \ la somine { x) | $ 
détail, c'est dire sensiblement plus élevés que les tarifs qu'il serait Le < 
ssible d'obtenir si le secrétariat général à l'aviation civi et Com Le rs Û 
Eoreis:e :vait la possibilité de passer avec des industrieïs des marchés r ado 
portant sur des quantités importantes de pièces de rechange suscey \rt. 4 ] 1 S 
tibles de satisfaire les besoins de tous les aéroc!ubs. risme \ 1 
Afin de réaliser ces opérations avec les crédits limités dont dispose Qi qui | ; 
Je se e._ il v aurait intérêt à ce que le praduit des cessions des | À 1 somme i TS “ } t 
jé es je” ‘change puisse s'ajouter aux crédits bu'vétaires ouverts par CHADILFe, COJHOTINETNM \ iélat D a 
se titre, par le rattachement selon la procédure des fonds de con- art. 3 Le m ! \ 
cours des sommes ainsi versées au chapitre correspondant du bu blissement dont Lx on \ dtre a pa 
et lignes d'intérêt général, seco $ ul 1 nie 
Tel est l'objet de la disposition proposée. emins de fer «pa IX _ fixe 1 in in, 
; , - matériel toulant, à Ja Somme de 21.300.080 1 
Article Qi] Art. 6 Est apm i\ 'avén | » { LA iu 2 } i [a 
: FES ia convention passée, le 40 mnars 1947, entre le m 6 à {ra 
: P " Hces it dez !! Q n d n il de 
soorement des droits perçus au titre des visites de sécurité publics et & À L la À i 1 \ l i 
née ++ res de com erce de rôche et de pl ance de la Sambre à l'Oise, en vue di 1 4 1h lu 1 
de re Corn dis cc. s : x , 
OPEN _— ù Sion du canal de jonchon de la Sambre à rOise, eo | approu- 
ES ; vée par l'articie 5 de Ja loi de tinan'es n° 43-1992 du Û [ 143 
Texte de l'article — L'article 29 de la ioi du 16 juin 1933 sur la LE + — 19 di D ; is te 3 ver 
“ de la navigation maritime et l'hygiène à bord des navires l'Etat 1. Barre Ù | | + 
j a ï } ! » | x 1 Lltäi SUF U äcrux DEEL Î 1 Guns es ] « 
de commerce, de pêche et de plaisance, modifié par l'article 69 de sas g* A1 d À IrOIne, pe > Ê eat 
Ù LE _< ! e ari " 4u ministre des 1 LUX pli d À \orts et du 
\ loi de finances n° 46-2911 du 23 décembre 1946 est moditié comme | | 
ta Loi je finances ( } l rise et du minis du budz êlre 4 LUX 
suil chambrt: de commerce, régions éconotmiques svndicats des com 
Les diverses visites prescrites par la présente loi donnent lieu à munes, territoires d'outreæner, ports autonomes et sociétés d'é 
la perception des éroils ci-apres: mie mixtes, participant financièrement à l'équipe li ir 
jo Visites avant inise en service et visiles annuelles: drome pour dire affecté au service de leurs ernprunts. 
Navires armés au lonz Cours: e J Art. S — Le produit de la cession aux ar ibs des pièces de 
a) Daus un port de France ou des territoires d'outre-mer: 3 F par rechange de matériels aéronautiques, réaiisé par le secrétariat géné- 
tonneau de jauge Lrule;  S : ER" ral à l'aviation civile el commerciale (service de l'aviation gère 
b) Dans un port étranger: 6 F par tonneau de jauge brute. et sportive), Sera raltaché au budget des travaux publics ction I 
Jous les autres navires: Aviation civiie et commerciale » selon la procédure prévue en ma: 
Dans 1 tt de France ou des terriloires d'outre-mer: 1,80 F 1, Ah 
a) Lans un port ae rance ou des territoires ut re-mer: 1 tière de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public 
par neau de jauge brute; . 
par \ , n s . s ‘ rtiela 90 4 ( l di * suuim 10%% cr ienurité de 
b Lane un port étranger: 3,60 F par tonneau de jauge brute, Art. 9. — L'ar 29 y“ loi du 16 juin 19% sur la sécurité d 
Pour les navires dont la jauge brute m'est pas supérieure à 24 la navigation marilime et iysiene à bord des navires de commerte, 
de péche et de uisance, modifié par L'article 69 de Ia loi de finan 


{onneanx, il est perçu un droit fixe établi comme suit : 

a) Navires armés au cabolage ou à la pêche n'ayant pas une jauge 
brute supérieure à 109 tonneaux: 240 F; 

b) Navires armés au cabotage ou à la pêche dont la jauge est 
_ ise entre 100 et 259 tonneaux et navires armés au long cours 

une jauge brute de 100 tonneaux et au-dessous: 900 F: 

c) Navires armés au long cours dont le ionnaze est compris entre 
4%) et 250 tonneaux: 600 F; 

20 Visites de partance et disiles exceptionneiles: 

Tous !es navires armés au long cours et navires armés au caboa- 
tage international d’une jauge brule de 2.000 tonneaux el au-jessus : 
4.200 F; 

Navires 
rieure à 2.000 tonneaux et navires de grande pêche: 

Tous autres navires: 600 F. 

Lorsqu'il s’agit d'une visile exceptionnelle passée dans un port 
étranger, le droit est doublé, 

Le droit prévu pour les visites exceptionnelles sera à la charge des 
armaleurs, sauf dans le cas de réclamations de l'équipage reconnues 
non fondées. Dans ce cas, l'adininistrateur de l'inscription maritime 
rélienira le montant de ce droit sur les salaires des plaignants dont 
la mauvaise foi aura été reconnue. 

La taxe de visite de partance n'est exigible qu'une fois par mois des 
navires dont le tonnage brut est supérieur à 2%) tonneaux. Elle n'est 
exigible qu’une fois tous les six maûis des navires dont [a jauge brute 
n'excède pas 250 tonneaux. 

Pour les navires de grande pêche, elle n'est exigible qu'une fois en 
cours de campagne en cas de relâche dans un port hors de France, 
si la campagne dure moins de six mois. 

99 Visite des navires d'une jauge brute inférieure à % (tonneaux: 

Les bâtiments de moins de 25 tonneaux payeront, pour les visites 
auxquelies ils sont assujettis, un droit fixe établi comme suit et qui 
n'est exigible qu'une fois par an: 

Jusqu'à 10 tonneaux: 120 F: de 10 à 2%5 tonneaux: 180 F. 

Exposé des motifs. — Les droi {s perçus au titre des visites de séei 
Tité des navires de commerce, de pêche et de plaisance, prévus par 
l'article 29 de la loi du 16 juin 1933, ont élé portés au coefficient 8 
Par la loi de finances du 23 décembre 1946. 

Ce coetficient n’est plus en rapport avec les indices généraux des 
Prix: une majoration portant ces droits au coeilicient 12 est, en 
conséi quence, proposée. 


armés au cabotage internationai d'une jauge brute infé- 
960 F; 


PROJET DE LOI 


Art, {er — I] est ouvert au ministre de Ha marine marc hande au 
titre des dépenses de fonctionnement des services civils de l’exer- 
cice 1951 des crédits s'élevant à la somme totale de 11218 2000 


et répartis par service el par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. 








| 
ces n° 46-2911: du 235 décembre 1916 est modifié comme suit 

Les diverses visiles prescrites par la présente loi donnent lieu à la 
perception des droits ci-après: 

do Visites 

Navires 

a) Daus un port de France ou des territoires d'outre-mer: 3 F pag 
{onneau de jauge brule; 

b) Lans un port étranger: 6 F 

Tous les autres navires: 

a) Dans un port de France ou des terriloires d'outre-mer: 
par tonneau de jauge hrute; 

b) Dans un port étranger: 3,60 F par tonneau de jauge brute 

Pour les navires dont la jauge brute n'est pas supérieure à 250 
tonneaux, il est perçu un droit fixe établi comme suit 

a) Navires armés au cabotage ou à la pêche n'ayant 
brute supérieure à 100 tonneaux 240 F: 

b) Navires armés au cabotage ou à fa pêche dont la jauge brute 
est comprise entre 100 et 250 tonneaux et navires armés au long 
cours d’une jauge brute de 100 tonneaux et au-dessous: 350 F; 

c) Navires armés au tong cours dont le tonnage est compris entre 
100 et 250 tonneaux: 600 F. 

29 Visites de parlance et 

Tous les navires armés an long cours et navires armés au cabotage 
international d'une jauge brute de 2.000 tonneaux et au-dessus: 1.30 
francs ; 

Navires armés au cabelage international d'une jauge brute jnfé 
rieure à 2.000 tonneaux et navires de graude pêche: 960 F; 

Tous autres navires: 60 F. 

Lorsqu'il s’agit d’une visite exceptionnelle passée dans un port 
étranger, le droit est doublé. 

Le droit prévu pour les visites exceptionnelles sera à 
armateurs, sauf dans le cas de réclamations de 
nues non fondées, Dans ce cas, 


avant mise en service et visites annuelles 


armés au long cours: 


} 
Yrute, 


par tonneau de jauge 


1,80 F 


pas une jauge 


visites exceptionnelles: 


la charge des 
l'équipage recon- 
Padministrateur de l'inscription mari- 
time retiendra le rnontant de ce droit sur les salsires des plaiznants 
dont la mauvaise foi aura été reconnue. 

La taxe de visite de partance n'est exigible qu'une fois par mois 
des navir es dont le tonnage brut est supérieur à 2% tonneaux Elle 
n'est ex:gible qu'une fois tous les six mois des navires dont la jange 
brute n'excède pas 250 tonneaux. 

Pour les navires de grande pêche, elle n'est exigible qu'une fais 
en cours de campagne en cas de relâche dans un port hors de France 
si la campagne dure moins de six mois, 

3° Visites des navires d’une jauge brute inférieure à 25 tonneaux: 

Les bâtiments de moins de % tonneaux payeront, pour les visites 
suxquelies ils sont assujettis, un droit fixe établ comme suit et qui 
n’est extgible qu'une fois par an: 


Jusqu'à 10 lonneaux: 120 F: de 10 à 2% tonneaux. 180 F, 
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ETATS ANNEXES 
°au, par Service el par chapitre, des crédits deman 
budget général pour les dépenses de fonctionne- 


‘ 
nent di ervices ! us de l'ert ue 1951 


Marine rärchande. 


2 parti Dette viagère. 

( So;de di fficiers généraux du cadre de réserve, 

j O1 
y" part Personne. 

toux l ecments du ministre et des divers personnels 

« ‘ \ l’adrnir ralion centrale, S0.258.000 F. 
1010 For nina ir détachés à ladministralion cen- 
M tr | 
10 Rémunération du personnel contractuel de l’admi- 
I 5 (7.000 

{ 10 Salatres du personnel auxiliaire de l'administration 
« .t 000 1 

{ ». 1010 Allocations et indemnités diverses du personnel de 
] l i [ NX 542 (MK 1 

(TENTE Const ipérieur de la marine marchande, — Dé- 
] « }: per<Sonnei, M hoire | 

{ Lo), li nnel di servies de l'inscriplion maritime, 
201.918.000 F. 

Ch 1074 I ection et police de la navigation. — Police des 
pt Au ju gardiennage. Traitements et salaires, 194 mil- 
] 06.04) | 

Chap. 10<0 Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 

? 11. 7:2.000 1H 

Cha LOUE Indemnités et allocations diverses aux personnels 
dl: Vice extérieurs, 9108000 F 

{ it) | nement maritime. — Traitements et salaires, 
6 I2K IN) 

{ 1 itfi Indermnilé de résidence, 81.219.000 F. 

{ n. 1120, sSupyp'ément familial de traitement, 10.370.0& F. 

Chap, 1120, — Congés spériaux de longue durée, 5.159.000 F. 

Chap. 4140, — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Chap. 1110 Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 

| d'outre-mer, 3812 000 F. 


708 51.000 F. 


partie Maltérit à fon: tionnement des services el lravaux 
d'entrelien 


{ UK) Malériel de l'administration centrale, 11 millions 
de fr: i 

Chap, 3010 Consei! supérieur de la marine marchande. — Maté- 
rit, Hetnolre, 

Chap. 3020, — Frais de missions et de déplacements, 22.600.000 F. 

Chap, 93030 Dépenses diverses de matériel des services exté- 


rieurs, 20.700.000 HE 

Chap. 3010 Dépenses diverses pour la surveillance et Ja pro- 
tection des pêches maritimes, 33 millions de francs. 
Dépenses diverses pour la sécurité de la navigation 


Chap, 0 


maritime et l'hvgiène, 12 millions de francs 
Chap. 3060 Dépenses diverses concernant les personnels des 
services de la marine marchande, 1 300.000 F. 
Chan. 3070, — Enseignement maritime, — Matériel, 4.500.000 F. 
Chap, 3080, — Tavers et indemnités de réquisition, 5.700.000 F. 
Chap. 3090 Remmboursements à diverses administrations, 18 mil- 


lions 800.000 F, 
Chap. 41040 
lions Y2 000 F 


Chap, 1410, 


Achat et entretien du matériel automobile, 4 mil- 


Entretien et réparations des immeubles, 8 millions 


de francs, 
Total pour la 5e partie, 111.998.000 F. 
G* partie, — Charges soctales. 
{ 1, 4tKK) Prestations familiales, 75.170.000 F, 


Chap. 4010 Allocation de logement, — Primes d'aménagement 
e déménagement, 650.000 F. 

Cnap. 4090. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 

Chap. 4030 Œuvres sociales en faveur du personnel adminis- 
tralif, 2.396.000 F, 

Chap. 4030, — Attribution aux personnels auxiliaires de l'Etat 
des allocations viagères annuelles prévues par l’article fer de la loi 
du 13 septembre 1910, 120.000 F, k 

Chap. 4050, Subvention à l'établissement national des invalides 
de Ja marine, 5.314 millions de francs 


Chan. 4060 — Enseignement maritime. — Bourses, prêts d’hon- 
neur, aide aux élèves victimes de la guerre, 5.655.000 F. 

Chap. 1070, — Œuvres sociales en faveur des gens de mer, 42 mil- 
lions 787.000 1 

Chap. 4080 Enbventions diverses de caractère social. 360.000 F. 


Jolal pour la Ge partie, 5.171.098.000 F, 








7 partie. — Subventions. 
a) Subventions, 
Chap. 500. — Etudes, — Propagande. — Récompenses, 2 m « 


de francs. 

Chap. 5010. — Subvention au fonds du crédit maritime n 
11 165.000 F. 

Chap. 5020. — Allocalions d'intérêts fixées par la loi du 1er 
192% sur le crédit maritime, 41 emillions de france. 

Chap. 5030, — Subvention à l'office scientifique et technique &es 
pêches maritimes, 60 millions de francs, 

Chap. 5010. — Contribution aux frais de fonctionnement de l'an. 
prentissage maritime, 126.%1.000 F. 

Chap. 5090, — Dépenses de liquidation de la société des ce es 
contrariuels des messageries maritimes, 230 millions de francs, 

To'al pour jes subventions, 491.1::6.000 F, 


b) Charges économiques. 
Chap. 5060, — Exploitation des services maritimes postaux et d'ine 
térot général, 694 millions de francs. 
Total pour la 7° partie, 1.181.126.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Frais de justice devant les tribunaux civils adint 
nistralifs et de cominerce. — Réparations de dommages, 1 min 
de fran:s. 

Chap. 6010, — Bâtiments sous réquisition. — Indemnités de priva 
ro de jouissance et dépenses de remise en état, 125 millions de 
Tancs, 

Chap. 6020. — Indemnités d'atlen!e versées aux armaleurs des 
navires perdus, 145 millions de francs 

Chap. 6030, — Dépenses résultant de l'application du code du tra- 
vail marilime et du code disciplinaire et pénal de la marine mur- 
chande, 2? miliions de francs, 

Chap. 6040, — Liquidalion des cargaisons déroutées ou arrêlees 
à l'étranger, mémoire. 

Chap. 6050 — Différence d'inventaire des navires sabordés où 
réquisitionnés par les autorités alliées, 13 millions de francs. 

Chap, 6060, — Liquidation des indemnités d’affrètement et des 
comples armateurs. — Remboursement des avances failes par Les 
consuls à l'étranger, 3.392 millions de francs. 

Chap. 6070. — Avaries corps. — Instances. — Frais de justice, 
452 miilions de francs. 

Chap. 6080. — Règlement en verlu d'accords internationaux, m 
more, 

Chap. 600, — Réparations civiles, 720.000 F. 

Chap. 6100, — Frais d'administration et de contrôle des sociétés 
de crédit maritime mulue!, mémoire 

Chap, 6110, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donatlons, 
mémoire, 

Chap. 6120, — Dépenses des exercices périmés non frappées da 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6130. — Dépenses des exercices €los, mémoire. 

Total pour la Se partie, 3.832.750.0( F. 


RÉCAPITULATION 


2e partie — Dette viagère, 13.057.000 F; 4e partie. — Personnel, 
708.581.000 F; 5e pariie, — Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien, 111.998.000 F: 6e partie. — Charges sociales, 
9.471.098.000 F ; 7e partie. — a) Subventions, 491.426.000 F ; b) charges 
économiques, 690 millions de francs: 8e partie, — Dépenses diverses, 
3.832.700.000 F. — Total pour la marine marchande, 11.348.913.000 F. 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés 
au titre du budget général pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'erercrce 191. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel titulaire 
de l'administration centrale, 152.259.000 EF, 

Chap. 14010, — Fonctionnaires détachés à l'administration centrale, 
aux conseils et aux comilés, 27.4K.0k00 F, 

Chap. 1020, — Rémunération du personnel contractuel de l'admi- 
nistration centrale, 7.327.000 F. 

Chap. 16%. — Salaires du personne! auxiliaire de l'administration 
centrale, 17.261.000 F. 

Chap. 1040 — Allocations et indemnités diverses du personnel de 
l'administration centrale, 13.133.000 F. 

Chap. 1050. — Ingénieurs des ponts et chaussées, — Trailementis 
et indemnités, 359.007.000 F. 

Chap. 1060, — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat, — Traitements et indemnités, 6S1.019.000 F. 

Chap. 1070. — Adjoints techniques des ponts et chaussées. — Trai- 
tements et indemnités, 298.461.000 F. 

Chap. 1080. — Commis des ponts et chaussées. — Traitements et 
indemnités, 101.347.000 \ 

Chap. 1090. — Agents de bureau des ponts et chaussées. — Traite- 
ments et indemnités, 31.518.000 F. 























Lt 





Rai 


PA 
+ 
% 
À 
is 


# 
ïL 
$ 
71 


Î 





ER EAN 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





, Chap. 1100. — Agents des cadres complémentaires du service des 

ponis et chaussées, — Traitements, 206.46. 00 F. 
Chap. 1110. — Service des ponts et chauss ces. — Rémunération 

des e nplorés contraciuels de bureau, SU..tRx) F. a 

Chap. 1120, — Service des ponts et chaussées. — Rémunéralion 

rsonnel contractuel, 62.615.000 F. 

1120. — Service des ponts et chaussées, — Salaires du per 


sonnel auxiliaire de bureau, 630.810.000 À. 








Chap. 1110. — Contrôle des transports. — Personnel non spé ialisé. 
— ‘Trailements et ir idemniié s, 21.401.000 F. 

{ y, 141350, — Contrôle des transports, — Personnel Spécialisé, + 

nes ! t ind mi! 7 109 00 
Ti il rl L li Cihili ) 46.302. Le 

Chan 1160. — Organismes centraux de trar sports. — Dépenses de 
personnel, mémoil 

{ 1170, — Primes le rendement des fonctionnaires des ponts 
et rhaussées, 139.033.000 F. 

{ 1180. — Officiers et surveillants de port du service mari- 
:me — Traitements, salaires et indemnités, 67.178.000 F. 
tim h mel t , 

Chan. 1190. — Perso nel des ports maritimes de commerce. 

t ça] 5,0 Xi EF 

Tra el 1 t 1 Î 

{ j-4N), — Perso el des phares et balises. — Fra ments êt 
sa 6323.00 } 

( 1210, — Perso | de la navig »n interieure, — Traitements 
et 169.794 {Ki I 

{ 12 — Ouvriers laires des services des travaux publics 
de ENS aù ner — Traitements et indem es, 
1.1 

( ] 20, — Ou n 1 les et ate! rs des ponts 
et chaussées, — Salaires et indemnités, 971.105.000 F. 

4 10. — Condu irs de chantiers et agents de travaux des 
poi ts et chaussées. — Salaires, 9.801226.000 F 

€! 1250. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
pou : issées, — Indemnités, 915.491.000 F. 

Chap, 14220, — Bonifications des pensions des agents bénéficiaires 


de résunes particuliers de retraites, 1 20.000 F. 
— Personnel, 





Chap. 1330. — Institut géographique national, — Personnel titu- 
laire. — Traitements, 414 2%1.000 F, 

Chap. 140. — Institut géographi 
tuel, 4.12 2000 F. 

Chap. 12950. — Institut géographique national. — Personnel auxli- 
ljaire — Salaires, 13.551.000 F, 

Chap. 1360, — institut géographique national, — Personnel ouvrier. 


ue national. — Personnel 


nt » 
nirac- 


Chap. 1370, — js tut géographique national, — Indemnités et 
allncalions diverses, 4.109.040 EF. 

Chap. 1380. — p der unités de résidence, 

Chap. 1390, — Suppli ‘ment familial de 

Chap. 1:00, — Traitements des fonction 
durée et de disponihilité, expértises médivales 
sionnées par Jes comités med caux, 37 millions de francs. 

Chap. 1410, — Indemnités de 5. personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 2,156.000 F. 

Total pour la 4e parlie, 17.87 9.277.009 F. 









5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 2000. — Administration centrale. — Remboursement de frais 
4.500.000 F, 

Chap. 3010. — Administration centrale, — Matériel et frais de 
sonctionnement, 23 millions de franes. 

Chap. 902), — Persont el du service 
Remboursement ce fr: 71.123.000 F. 

Chap, 3030, — Personnel du contrôle des transports. — Rembour- 
sement de frais, 5.670.000 F. 

Chap. 3010, — Officiers de port du service maritime. — Rembourse- 
ment de frais, 4.550.000 F, 

Chap. 3050, — Personnel des 
Remboursement de frais, 2.670.000 

Chap. 3060. — Personnel des phares et balise 
de frais, 7.921.000 F. 

Chap. 3070, — Personnel de la naviga 
sement de frais, 49.158.000 F, 

Chap. 3080, — Conducteurs de chantiers et agents Ce travaux des 
ponts et chaussées. — Remboursement de frais, ##4.170.009 F. 

Chap. 3090. — Service des ponts et chaussies, — Matériel et frais 
de fonctionnement des bur: caux, 182.126.000 EF, 

Chap. 3100, — Organisimes centraux de transport, — Matériel, mé- 
moire, 

Chap. 3110. — Comités 


» 






des ponts et chaussées. — 





ports maritimes de commerce. — 


— Remboursement 


üon intérieure. — Rembour- 


techniques départementaux des transports. 


— Frais de fonctionnement, mémoire. 

Chap. 3120, — Commissariat général au tourisme, — Rembourse- 
ment Ge frais, 1.175.000 K. 

Chap. 3130. — Commissar! at général au tourisme. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 4. 700.000 F. 

Chap. 3140. — Institut géographique national, — Remboursement 
da frais, 72.571.000 EF, 











mis 
k TT t 
Chap. 5190, — Institut géographiq Mat et \is 
de ! t t, 19% m S 
Chat EL ] ] 3 Mati { 
frais de K ment 2.000 F 
Chap. 31% | c ] et c! M 
jel et f S Î 1 7 N\(nxh + 
Chap. 318 . ef ‘ent des u {] — Mat t 
frais de # t 130.000 F 
CI 190. — Fr 1 £ t x < » 14 O0 
Chap #0}, — ] rs € és de I ! Lo F. 
Cha 10. pis | : Î 
Î 
son « es à “ 1 
y 99» d 
CL DL. . LA x} 
francs 
Ch 2220, — \ — 1 3 ret et fon 
tionnement, 108 “{) Ï 
Cha ( Fr r (0 
Cha} ZJU Ï 3 leg 
servi "+ 1 t ll ‘) ! 
Ch: CA — — r 
naire 15.100 500 ‘ } 
ha 270 | i ] 
Es , 4 (un l 
Cha} ( \ le t 
v it ” ps » x î ' 
—— P« ’ ' 3 ‘ 
n s de francs 
Ftah! nents de , ' n " 1 1 \é 
ic | ment et réf | 5 L 1 \9 
— Etablissements de sigr l I | 
mer. — Fon nnement el ord res 
de francs. 
our la 5° partie, 21.696.427.000 F. 
e partie, — Charges sociales. 
C?} 1] TLPE Dre | a! > 278, (4 1 F 
Chap At! RE ati de logement et primes 4 fl 
et d ent, 45 m 3 fra 
Ch 1020, — Pre s en es es ] (Re e 
du rég 1 ] GTTW 
10.20 {1° S S { \ } 
. , ’ D 
l I : , 8.000 E 
pe ‘ } 4 e 
i i 5. 
L 
( Subven! 
hap XI, — Participation de la Fran aux Gépenses d S- 
mes t « iX intl sant min re des ! 1x } cs, des 
{rans ts et du tour ne, 10.02) “» À 
Cha! 10, Remboursement fa ré s frais d e des 
examens du permis de conduire, 109 m ns de francs. 
Chap. #20, — Subvention pour le fonctionnement d postes de 
secours sur route, 29.000 F. 
Chap. 5030. — Participation forfaitaire à j'entretie Ï | ; 
aes routes 11 iales de Paris, XX mi 1 le fra 
Cha it} - sunven p 1 r fo] { " ruan neg 
de tourisme, 695 millions de francs. 
Chap. #60. — Subvention à la société française de navigation danu- 
bi: ] IT mi re 
Chap. 5060, — Subventions aux ports autonomes, 120 millions de 


Chap. 500. — Participation de l'Etat aux dépenses du personnel 
d2 la voirie départementaie de la Seine, 8S849,000 F, 
Chap. #80, — Insuffisance d'exploitation des chemins ce fer secon- 
daires d'intérêt général, 155 millions de francs. 
1 


Chap. 5090. — Insuffisance du produit de l'e tation d hemins 
de fer conc dés, p ICÉS SOUS SéQu tre et frannése de d« éa e el 
des chemins ée fer d térét \éral € Xp tés en rés e, 214) 4 (4x) | 

Chap. 5100, — Subventions annuelles aux entreprises de chemins 


de fer d'intérêt local et de (ramways, 17.100.000 F, 
Total pour les subventions, 1.715.739.00 F. 


bd) Charges économiques. 


Chap. 5110. — Exploitation réglementée 4 voles navigables et 
prime com! isatrice sur s frets, 505 millions de frar 

Chap. 9120. — subvenlion ex epl } | > à la ré , { orme des 
transports parisiens (loi no 48-54 du 21 mars 1938), 1.460 millions 
de francs. 

Chap. 5120. — Indemnité à Ja Société nationale des chemins de 
fer français destinée à compenser certaines récuctions de irifs 
voyageurs, 12.41% millions de francs 

Chap. 5110. | n d'éauilibre À la Sociét na! d: 
chemins de ) 1 is de f 

Chap. 5150 n de l'article 18 ter de 1 Con! on du 
31 août 1927 t la Société nat ile d ( mn {er 





frança :, 600 millions de francs. 
Total | 
I 


al pour les charges économiques, 99:2 


? 
tal 
otal pour la 7e partie, 91.930.339.00Q F, 


&æ partie, — Dépenses dive 


Chap. 6000. — Frais de justice et réparations civiles ne résultant 
pas de l'exécution @es travaux, 50.700.000 F. 

Chap. 6010. — Remboursement d'avances pour les travaux de pr 
tations en nalure des voies navigables et des ports marilunes, 2 ril- 


lions 894.000 F, 
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Chap. &P0. — Participation de l'Etat à des études et travaux de 
chemins de fer, 200.00) F. 

Chap. 60, — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français des pensions et rentes d'accicents acquises avant le 
41 novernbre 1918 sur l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine, 48 mil- 
Jon: fAN1000 F, 

Chap. 6040, — Retraites des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérét général, des chemins de fer d'intérêt local et des tram- 
Ways. Verserments à effectuer par l'Etat en exécution ces lois des 
22 juillet 1922 et 31 mars 1928 et de l'ordonnance du 2 décembre 1944, 
6041000 F, 

Chap. 6090, Participation de l'Etat à la constitution de retraites 
des agents des chemins de fer révoqués à la suite de la grève de 
4920 sans droit à pension et non réintégrés en raison de leur âge 
ou de leur élat Ge santé, 384.000 F. 

Chap. 600, Emploi de fonds provenant de legs ou de donatlons, 
métnoire 

Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance, mémoire. 

Chap. 6080, — Dépenses des exercices clos, mérmnoire. 


Total pour la 8e partie, 408.728.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie Personnel, 17.879.277.000 F; 5e partie. — Matériel, fonc- 
tionnement des services et travaux d'entretien, 21.696.427.000 F; 
6° partie Charges sociales, 3.450,138.000 F; 7e partie. — a) Subven- 
tions, 1.715.739 000 F; b) Charges économiques, %.215 millions de 
francs: ke parlie, Iépenses civerses, 108.,728.000 F. Total pour les 
travaux publics, transparts et tourisme, 135.065.309.000 F. 


Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés 
au titre du budget général pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1951 

Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4 partie, — Personnel. 

Chap, 1000, Traitements du personnel titulaire de l’administra- 
lon centrale, 77.865.000 EF. 

Chap. 1040, Fonctionnaires détachés à l’administration centrale 
où mis à sa disposition, 40 3:3.000 F. 

Chap. 1020, Rémunération du personnel contractuel de l’admi- 
nistralion centrale, 36.361.000 F 

Chap. 1090 Salaires du personnel! auxiliaire de l'administration 
centrale, 14.853.000 F, 

Chap, 1040, Indemnités et aliocations diverses au personnel de 
l'administration centrale et au personnel détaché de l'administration 
centrale, 6.027.046) 

Chap. 1050 Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciali Trailements du personnel administratif et de maîtrise, 
422,307.000 F, 

Chap. 1060, Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciale Indemnités au personnel administratif et de maîtrise, 4 mil- 
lion: 800,000 F, 


Chap. 1070, Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 


ciale Salaires du personnel auxiliaire, 187.697.000 } 

Chap, 1080, Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciale Indemnités au personnel auxiliaire et aux agents du cadre 
complémentaire, 7.062.000 F, 

Chap. 1000, — Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciale. Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 337.544000 F. 


Chap, 1100, — Ouvriers permanents des bases aériennes. — Salaires 
ét indemnités, 42.205 000 F 

Chap, 1110, — Navigation et transports aériens, — Traitements du 
personnel spécialiste, 1.461.788.000 F., 

Chap. 1190, — Navigation et transports aériens. — Kémunération 
du personnel contractuel, 181.958.000 F, 


Chap, {130 Navigation et transports aériens, — Indemnités, 
419.061.000 F. 
Chap. 1180, Groupement aérien dn ministère, — Rémunération 


du personne! contractuel, 68.439.000 F. 


L 
Cha 1150, viation légère el sportive. — Rémunération du 


p° ntractuel, 80,697,000 F, 

Chap. 1160 Météorologie nationale, — Traitements du person- 
nel spécialiste, 742,473000 F. 4 

Chap, 1170 Météorologie nationale, — Rémunération du per: 
sonnel contractuel, 16.880.000 F. 

Chan 4180, — Météorologie nationale, — Indemnités, 79 millions 
NY (NN) } 

Chap. 1190 Bases aériennes. — Fonctionnaires des ponts et 
chou es, 24 Ma (WU F. 


Chap, 1200 Rases aériennes, — Rémunération du personnel 


contractuel, 1221406000 F. 


Chap, 1210, — Rases aériennes, — Indemnités, 13.187.000 F, 

Chan. 1220 Personne! militaire, — Soldes et indemnités, 67 mil- 
lions PINELEE F. 

Chap. 123%, — Atlachés civils de l'air, — Traitements et salaires, 
mémoire 

Chap. 1240 Attachés civils de l'air. — Indemnités, mémoire. 


Chap. 1250, — Indemnités de résidence et pour difficultés excep- 
tionnelles d'existence, 377.155.000 F, 
Chap. 1260, — Supplément familial de traitement, 32.944.000 F, 





Chap. 1270. — Indemnités aux personnels de F'Etat en service 
dans fes départements d'outre-mer, 26.157.000 F. 

Chap. 4280, — Trailements des fonctionnaires en congé de longue 
durée et de disponibilité et dépenses occasionnées par les comités 
médicaux, 42.539.000 F, 

Chap. 4290. — Indemnités de licenciement, mémoire. 


Total pour la 4° partie, 4.600.078.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel de l'administration centrale, 12.547.000 F,, 

Chap. 3010, — Remboursement des frais de déplacement et de 
missions, 147.090.000 F. 

Chap. 3020, — Fonctionnement du groupe aérien du ministère, — 
Carburants et ingrédients, 97 millions de francs, 

Chap. 3030, — Remboursement forfaitaire à la compagnie Air Francg 
des frais d'escale des appareils du groupement aérien du ministère, 
44.500.000 F. 

Chap. 3040. — Aviation légère et sportive. — Matériel et frais de 
fonctionnement, 55 millions de francs. 

Chap. 3050, — Aviation légère et sportive. — Entretien et répara- 
tions du matériel volant, 418 millions de francs. 

Chap. 3060. — Aéroports et navigation aérienne, — Matériel et frais 
de fonctionnement, 7:2.682.000 F, 

Chap. 3070, — Météorologie nationale. — Matériel et frais de fonc- 
ticnnement, 559.163.000 F. 

Chap. 3080, — Bases aériennes. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 31.900.000 F. 

Chap. 3090, — Personnel militaire, — Alimentation, 5.020.000 F, 

Chap. 3100, — Personnel militaire. — Habillement et campement, 
— Couchage et ameublement, 2.477.000 F. 

Chap. 3110, — Ecoles de l'aviation civile, 210 millions de francs. 

Chap. 2120, — Lovers et indemnités de réquisition, 66.197.000 F. 

Chap. 3190, — Indemnités de réquisition. — Réglement des arriérés, 
8 millions de francs. 

Chap. 3140, — Loyers et indemnités. de réquisition. — Payement 
pour le compte d'autres départements ministériels, mémoire. 

Chap. 3150, — Remboursements à diverses admnistrations, 477 mil- 
lions 633.000 F, 

Chap. 9160, — Achat et entrelien de matériels aulomobiles, 
26.100.000 F, 

Chap. 3170, — Réparations et entretién des matériels aéronautiques 
et nautiques, 400 millions de francs. 

Chap. 3180. — Entretien des immeubles, 40 millions de francs, 

Chap. 319. — Entretien des immeubles. — Travaux effectués pour 
le compte d'autres départements ministériels, mémoire. 

Chap. 2200. — Travaux d'entretien des bases aériennes, 420 mil 
lions de francs. 

Chap, 3210, — Travaux d'entretien des bases aériennes, — Travaux 
à effectuer pour le compte d'autres départements ministériels, 
mémoire. 

Chap. 3220, — Sauvelages en fner et à terre, 20 millions de francs. 

Chap. 3230, — Missions à l'étranger, 2.200.000 F, 


Total pour la 5° partie, 3.418.909 000 F. 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 320.219.000 F. 

Chap. 4040, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 8.237.000 F, 

Chap. 4020, — Prestalions en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale et frais médicaux et pharmacæeuti- 
ques, mémoire. 

Chap. 4030. — Œuvres sociales, 29.612.000 F. 


Total pour la 6e partie, 268.088 F, 


Te partie. — Subventions. 
a) Subventions, 


Chap. 5000, — Subventions diverses, 122.737.000 F. 
Chap, 5010, — Propagande, — Récompenses, 9.399.000 F, 
Chap. 50929, — Dépense de rapatriement de l'expédition Paul Emile 
Victor en Terre Adélie, 5 millions de francs. 
Chap, 50%, — Subren!ion d'exploitation à l'aéroport de Paris, 
49% millions de francs. 
Total pour les subventions, 329.136.000 F, 


b) Charges économiques, 

Chap. 540, — Subvention pour la couverture du déficit des lignes 
d'intérêt général exploitées par la compagnie Air France et les entre- 
prises associées, 2.600 millions de francs, 

Total pour la 7° partie, 2.929.136.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Frais de justice et réparations civiles, 18.100.000 F. 

Chap. v610, — Informations générales en France et à l'étranger, 
45.350.000 F, 

Chap. 6020, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 

Chap. 603, — Dépenses des exercices périmés, mémoire, 

Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos, mémoire, 


Total pour la 8e partie, 33.450.000 F, 
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Cnap. 5040, — Dépenses d verses pour la surveillance 1 j1l0e 
HÉCAPITULATION tection des pêches martine *Y)9 (Ka) 
; d A Chap. 3050. — Dépenses diverses pour la sécurilé de ia gavization 
je partie. — Personnel, 4.600.078.000 F; 5° partie. — Matériel, fonc- maritime el l'hygiène, 13.282006 | 
ti nnement des services et travaux d'entreliea, 3.119000 EH : Chap Hand — [hi penses diverses concernant es son! L.- lb 
ü partie, — Charges sociales, 368.05S.000 F; 7° partie. — 4 Subveu- services de ia marine Imwehande 0% 06k) 1 
+È. ns. 229.196.000 F; bd) Charges économiques, 2600 millions de Chap. ‘070, — Enseignement et apprentissage maritimes il 
francs : se partie. — Dépenses diverses, 33.420.000 F, — Total pour riel, L 212 000 I | 
l'aviation civile et t commerciale, 11. 210 661. 069 KE. hp sisi) Lovers € ler s de Nu silion, 6.700.900 | 
u Chap, ‘4x Paveïnents à lhimprimene nu na e Ut | 
ë Chap 3109 — Remboursemen i tu “erie des Jou i file 
Travaux publics, transports, tourisme. ciels, “333 000 F 
Chap. 3110 Frais de corresroniance télécraphique e! tétéchoni- 
[L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS, TOURISME que, ? mullisn:s de trans. : 
£ 1: ; tembhoursement Chap 120 \ebhal de m iel automobile, 39100 | 
Chap. 9140. — Institut géographique nalional, — Remboursemen Chap. 31% Entrelien et fon-l'onneme 4, r Fr 
de frais, 42 millions de francs. Ç Ë ; mob les, 5 K3S 000 E 
Chap. 3260. — Routes et ponts. — Entretien et réparalions ordi- Chap. 214, — Entretien el iralions des immeubles, 5 in 3 
paires 9.020.180 000 F. ME ESA J de francs 
Chap 2290, — Voies de navisalion intérieure, — Entrelien et répa- Toial pour la 5 partie, (27038000 F 
rations ordinaires, #13 millions de francs, | , 
“chap, 290, — Ports maritimes. — Entrelien @t réparations ordi- c 
paires. 329. 200.000 F. i 0° Mr Charges soc 
Ch 15. 2300, — Etablissements de signalisation marilime de la ” ! ° t = 
pole _— Fonctionnement et réparations ordinaires, 107.400.000 Chap. 4000 — Presialions familiales, 71 SS900 I 
métro . : Chap. 1010, — Aïlscalion de logement, 314000 F 
fran ; 2910. — Etablissements de signalisalion mariiime des terri Chap. OU, — Primes d'aménasement et de déménagement, 106.90 
toire ‘outre-mer. — Fonctionnement et réparalions ordinaires a S . ” p 
EL Q HA, 1 - restaltons en espèces ssurce var l'ltat! ! 6 
< is » francs. le 1 1 | 1 lives par à Ela ill , 
% millions di du régime de securité sociale, mrémose 
Chap, 4930, — (ŒEuvr sales € veur per e! aûn È 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE tratif. > 590.000 F >s en faveur du personne: adm ns 
: + ’ Chap. 10%), Attribution aux 9ersonnels aux res de l'Etat de 
Chap. 9050, — Aviation lésère et sportive, — Entrelien et répara- allocations viasères annuelles prévues par L'article 1er de la lo du 
tions du matériel volant, 46 millions de francs, À , eplemure 1010, 120.000 E l À | loi d 
Total pour les travaux publics, les transports et le lourisme, Chap. 1050, — subvention À l'établissement national des invalides 
4.016.730.00) F. de la marine, 2.31%908.009 E : = 
Chap. 1070, — Enseignement mar'time. — Bourses, prêts d'l 
NEXE N° t ner. Aide aux élèves viclimes de la guerre, 3255000 F 
MC | nd ne Œuvres sociales en faveur des ens de mer mil- 
lions ofo04n) F 
MARINE MARCHANDE han 10#) Subventions diserses de caractère social, 350.000 F, 
5 : lolal pour la G parlie, 3.163.318.000 F, 
Budget voté de l'exerc ce 1950. 
NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, 7e parlie. — Subventions 
DES CRÉDITS VOTES DE L'EXERCICE 1x) 
a subven ions, 


partie. — Detlle viagère. 


Chap. 700. — Soide des officiers généraux du cadre de réserve, 
12.313.000 K, 
Total pour la 2e partie, 12.313.009 F. 
ÿo partie, — Personnel. 

Chap. 1000, — Traitements du ministre et des divers personnels en 
service à l'administration centrale, 79.207.000 F., ; 
Chap. 1010, — Fonctionnaires détachés à l'administration centrale, 
13.005.000 EF, 

Chap. 1020. — Traitements du personnel des cadres complémen- 
lires de l’admainistralion centrale, 169.00 F, ; 
Chap. 10%. — Rémunéralion du personnel contractuel de l'admi- 
nistration centrale, 23.095.0) F + 

Chap, 1040, — salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 16.417.000 F. 

Chap. 109, — Allo:ations e! indemn'tés diverses du personnel de 
l'administration centrale, 4.916.040 F, 

Chap, 1060. — Conseil supérieur de la marine mar'hande. — Dé- 
penses de personnel, mémoire, 

Chap. 1070. — Personne! des services de 
1:2.1S2.000 F. 

Chap, 10S0, — Inspection et police de la navigal on. — Police des 
ne hes. — Agents du gardiennage. — Trailements et salaires, 170 mil- 
ns 616.000 FE. £ 

Chap, 1090. — Traitements du personnel des cadres complémen- 
faires des services extérieurs, 3.426.000 F. 

ee à 1100, — Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 

ours, {1.817.000 F. 

re + 1110. — Indemn'tés et allocations diverses aux personnels 
es services extérieurs, 7.930.000 F. 

Chap. 1420. — Enseignement maritime, — Traitements et salaires, 
26.955.000 F. 

Chap, 1190, — Indemnité de résidence, 70.100.000 F, 

Chap, 1110, — Su: pplément familial de traitement, 0505.00 F. 

Chap. 115. — Congés spéciaux de longue durée, 2.174.000 F. 
Chap. 1160, — Indemnités pour difficultés exceplionneltes d'exis- 
tence, 9.530.000 F. | 

Chap. 1170. — Indemnités des nersonnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 1.715.000 F. 
Tola! pour la 4e partie, 611.199.000 F. 


l'inscriphion maritime, 


Sc partie, — Matériel, fonctionnement des servires 
et travaux d'entrelien. 


Chap. 3000, — Matériel de l'administration centrale, 10.404.000 F. 

Chap. 3010, — Conseil supérieur de la marine marchande, — Maté- 
riel, riémoire, 

Chap. 20%, — Frais de missions et de d6pla ements, 58900 FT, 

Gliap, 5030. — Dépenses diverses de malériel des services exté- 
Tieurs, 16.277.000 








Chan. 5600 Eludes Propagande Récompen 150 00% P 
Chap. 610. - subvention ou fonds du rédit rüa Li pulue 
10,70k1000 f 

Chap, 0 Adocalions d'intérêts fixées par ia i du fer août 
1923 sur le crédit marilime, 41 millions de francs. 

Chap. 44 Subvention à l'office ienlitique et lechnique des 
pêches maritimes, 37 millions de francs 

Chap. 40 Contribution aux frais de fonclionnement da 
l'apprentissage maritime, 102 millions de fran 

Chap 50%, — Dépenses de liquidation de la sociélé des rvices 
contractuels des messager es marilimes, 29 millions de franrs 


Total pour les subventions, 212,5%0.000 F. 


Bb) Charges 


économique 


Chap. 5060, — Exploitation des services marilimes postaux et 


, : « e. 2 
d'intérêt général, 1159.009.000 E 
Fota: pour la % partie, 1.371.619.000 F, 
3 parlie, — Dépenses diverses, 

Chap. 6000, — Frais de justice devant es tribunaux civils, admi- 
nistralifs et de commerce. - Réparations de dommages, 541.000 1 

. Chap. 60H10 Bâtiment: sous réquisittion Inlermités de priva- 
tion de jouissance e1 dépensé 3 de remise en état, 338. S26.0x F 

Chap 6020, — Indemnité d'allente versée aux armaileurs les 
navires perdus, 195 "millions de fran 

Chap GU30 — Dep nses résullant Ge l'applicalion du code du tra- 
Vail mnarilima et Ju code disciplinaire et pénal de la marine rar. 


Chande, 2 millions le francs 
Chap, 14) pe), Liquidation des carzaisons déroulées ou arrélfes À 
l'étranger, 5% millions de fra 


Chap. 6059. — Différence d'inventaire des navires sabordé: ou 
réquisilionnés par les autorités alliées, 297.29. F. 

Chap. 6060. — Liquidalion des indemnilés d'affrétement el des 
compies arimalenurs Reniboursement des avances faites par les 
consuls à l'étranger, 2.215 millions de francs. 

Chap. 6070. — Avaries corps. — Instances. — Frais de justice, 


" 


312 millions de francs 


Chap, 680, - Règiement en vertu d'accords inlernationaux, 
417 millions de francs, 

Chap. 6090, — Réparations civiles, 700.000 F 

Chap, 6100, — Frais d'adm nistralion et de con rûle di soic(4g 


de crédit marilime mutuel, mémoire 
Chap. 6110. — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations 
mémoire 
Chap. 612. — Dépenses des exercices périmés non frappées do 
déchéance, mémoire. 
Chap 6130, — Dépenses des exercices clos, mémoire 
Total pour la 8° partie, 3.895.32.000 F. 


























1624 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPREE NATIONALE 
Prévision et administration des crédits concernant jies imm ; 
RÉCAPITULATION centraux et extérieurs, le matériel, les voitures automobiles 
livres, les impressions €t les reliures. à Fes 
— Dette viagère, 12.313.000 F; 4e partie. — Personnel, Délégation des crédits de matériel aux airecuons de lin l À 
‘ Li Matériel et fonctionnement des services maritime. Liquidation des mémoires concernant les dépenses p N 
‘ 127.0m.000 F; 6° partie, — Charges soc:alt à Paris. Tenue du compte courant des fournisseurs. 
i I i — Subventions: a) subventions, 212.5%.0KK) 
b) « £ miques, 1.159.099.000 F; 6° partie. — Dé- ll, — Sous-direction des gens de mer et de la navigation maritime 
#98 ,325 000 F. — Total pour la marine maärchande, : 
rt 4) 1 1er bureau. — Œuvres sociales, état civil, statistique: 
e._ : ps , roc A net : Cin'ee intéregen 13 )ers( nels dur 
Organisation du ministère de la marine marchande. Œuvres et insülulions SoCiaies int ressant les pAarson &iS aaminis. 
tratifs et navVigants, Foyers, maisons abris du marin, Colonies da 
, ac { S 10pérat ‘= ar nes Soc ‘ 4.) B Seco rs tt JS. 
A ES DIFFI 1$ SERVICES ET DIRECTIONS DE L'ADMINISTRATION Fe do l'état es à pe je ge stat LL 
CENTRALE DE MARINE MARCHANDE eur À pe > re ipods D ; ; ds bois 
DE LA UNS disparition, déclarations judiciaires de décès, recherche des abse: 
CABINET ET SECRÉTARIAT DU MINISTRE Stutustiques diverses relalives sux gens de mer. 
( ra Distinctions honorifiques. 2 Dureau — Travail maritime et pilotage : : 
| Chiffré Etudes relatives à la main-d'œuvre maritime. Législation compa. 
| t et centralisation des documents à d'ffuser. Iée. Slatut des gens de mer. Préparation çt application des 

] ministère de l'information et de Ja presse, et réglements relatifs à l'engagement et au régime du travail des 
Ï en faveur de la marine marchande, Beaux- gens de mer. 

ar Ï Cinéma Syndicats maritimes. , , 
| Expositions. Foires commerciales et Emploi de la main-d'œuvre française et étrangère sur les navires 

hi diverses en France et dans l'Union française. de commerce et de pêcüe, Navigation des marins français SOUS pavil- 

lon étranger, Emploi de la main-d'œuvre indigène, Placement des 
à : marins, Bureaux panlaires de placement maritime. Caisses de cno- 
JN ÉNÉRALE DES SERVICES DE L'INSCRIPTION MARITIME mage pour marins 
ECTION OBNERALE DS L'ENSEIGNEMENT MARITINE Reglementation du travail à pord: personnel du pont, des machi- 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET DES GENS DE MER nes et du service général, : 
SECRÉTARIAT Regime disciplinaire et pénal de la marine marchande. Relations 
. ca Trié ave: le département de Ja justice, Conseils d'enquête, Sancüons, 
: ; = a lodoaie Amnislies, Grâces, 
L — Sous direction de l'administration générale. Conciliation et arbitrage dans les différends d'ordre collectif. Rôle 
; PER d'équipage. Armement et désarmement administratifs des navire: 
—— pre el de ! \r stratior ventrale à nef GS : us ; : é 
LS se , drainistrat pere : + ie à POS PASS Résiemenut des Salaires, Rapalriement et conduite. Traitement des 
VrEa D 01 DORMRNUR @s PERS ST EEE marins tombés malades ou ac’Kentés au service du navire. V\er- 
t ‘ ixiliaires de l'adiniuistration centrale. Questions relatives sements forfaitaires 
n! ocations et indemnités de ces personnels. pe Free PE rÉ ati ER = 
aux RGRAGNES, OUX 2 1U0n; Pa Ma _. : .de Potee nnels Pilotage: législation, réglementation, organisation. Tarifs. Contrôle 
AT rAUUn es CFEUILS re concernant, FENSIONS CIVAES, de l'exploitation du matériel des stations, Régime de retraites, Per. 
} l pr \nnerIs Ps lv À. | ; crieurs . 2 PE ; e \ i i 
cie ; ra gt | : difér RS ros et personnels sonnel de direction: chef et sous-chefs de pilotage. Nominations et 
\ 1 et administration eg done à ve co jun pi Le t à ëdmission à la retraite des pilotes, Regime disciplinaire et pénal 
l ( ( { il dra uistra eurs de L'inscription D a rt des pilotes, Responsabilité civile des pilotes. 
flics l'admm ition de ! g— ription re ilime, pe "3 Br Persunnel sédentaire des compagnies de navigation. 
[ Î riplion naritirne, proiesseurs de i ? É . Fes ù 
| ecteurs de la navigation et du travail inaritmes, ge bureau, — Enseignement et apprentissage maritimes. — Naviga 
iniciens, syndics des gens de mer, gardes maritimes, lion, 
| \ su llance des pô nes, agents de contrôle des éta- fre section. — Enseigneinent et apprealissaige maritimes: 
le pôchi ents du gardiennage, personnels auxiliaires VE vie Ep 4 
n le pêche, agents du gardiennase, F ADPIS QUSILANES Ecoles nationales de la marine marchande. 

d X'érieurs Fe « CRPER: 2 l'rparation aux Drevets d officiérs de la marine marchande (pont 
Orsa nm administrative du littoral, Pélimitation des diverses mia Eine. cominissaires, radiotékégraphistes). _ 

( { 15 maritim s sc à te s ds Programmes d'enseignement. 
relatives aux traitements, IA 30106, aus -ARGEENURE Orsamsalion et fonchonneruent administratifs des écoles nationales 

d et aux frais de déplacement des divers corps et personnels de ,a marine marchande. 

Ses, Re TEE d'éié dans de Ecoles d'apprenlssage maritime et écoles de pêche. Formation 
\dministration des crédits concernant les divers personnels des des mousses et des nuvices, Préparation aux brevets suballernes. 
ON NÉ ee TS Ecoles d'apprentissage maritime et écoles de pêche, 
, SUTORU Budget et comptabiié: Formäalo:s des mousses et des novices Préparation aux brevets 
me Ne + BR . À : Pre sséhande Cré sunalterne:, Certificat d'aptitude vrofessionnelle de marin (C. A. P.). 

Préparation et exécution du budget de la marine mar re te D l'rogramines, Mmélhiôdes et matériel d'enseignement, Formation, 

( nentaires, Crédits d'exercices elos et périmées vances recrulement et stalut du personnei enseisuant des écoles d'appren- 

| Fonis de concours, Renseignements aux commissions ussage märilime 

| | Comptabilite Organisation et fonclionnement des écoles d’apprenüssage mari- 

de la comptabilité de l'administration: demandes line : 

dé. À nue des livres (journal général, grand livre, livres z section, — Nüvigalion marilime: 

tnt nt des ci! tions inanc res nerai 1S ‘ : : Fe 5 + A . 
\ Etablissement de _ situations POAN à ce — Conventions, lois et ré£lements relatifs à la sécurité de la navi- 
\ virent le comples, annulalions et réimpulations, gallon inäriline, pélinis de navigation, coumiuissions de visite des 
L - : | tuées à l'extérieur: talles “onsu- navlres de Commerce, ac pêche el de plaisante. 
{ les enses e (Te: tuées Aie rieur , ie es Inspection de la havigalion marilime, immatériel des centres d'ins- 
| chèques, mandats CDORIRUE Av x , 1 dt PEN tbe pecuon, Comnussion centrale de sécurite. Commission supérieure 
té et apurement des forfaits souscrits en France, dans d appel. Equivalentce des législations française et étrangères. 

l'Union française et à l'étranger, + : DNA cs le délé Code international des signaux. 
incement des dépenses ordonnanres direcles et de délé- Réglement sur les abordäges, règles de barre et de route. 

‘AU raonnances sur exercices ( À 5 Permes, Qucesuons reldluives à la T. S. F. raditélégraphie, radiotélépho- 
te des débiteurs envers l'Etat, Die, radiogonomelie, lnstallauons de bord, operateurs et écouteurs. 
Caisse Fo «nr tes définitifs Rapports avec l'administration des postes, tékgraphes et télépnones 
\ vent d comptes et établissement des comptes définitifs. pour la délivrance des brevets d'opérateurs et d'écouleurs. Conven- 

i eau Matériel : à ons inlernalionales Comité consultatif international de radiotéie- 
Installation et gestion des immeubles des Eng md a at graphie, Laboratoire national de radioélectriciié. 
marchande à Paris, \blissemt nts des devis et FRS de Reglementalion du transport par mer des matières dangereuses. 
mare tb Surveillanre de l'exécution des travaux. Relations ec Protection Contre les accidents aans le chargement et je déchar- 
l'architecte du département re in télés geiment des navires 
Examen, présentation À la commission de contrôie des opérations Acridents et collisions en mer, responsabilité pénale et discipli- 
{immobilières poursuivies par les services publics et approbation des naire 
t ! ! se ! uhles » arine arch À pe A * 7 ° : : 

projets d'installation des immeubles de la marine marchande, Assisiance en mer. Convention de Bruxelles. Organisation du sau- 
dequisition, entretien, tenuz de l'inventaire du mobilier des Ser- velage en mer, , 

vie ( \ + Lesislalion des épaves, sauvetage et gestion des biens provenant 
Cu sn de le hi daue. Achats de livres. Abonnements. Eta- de naulfrages ou recueillis à l'état d'épaves. r 

b'issement du bulletin officiel. RÉ TR S adel . ac bureau, — Santé. — Hygiène : 

Achat et répartition des fournitures de bureau des services cen Organisation, administration et contrôle du service médical des 
te \ 

ral , rat RETOUR : gens de mer. 

Etablissement, mise à jour et commande des puce D +,» tb Réglement de toutes questions ayant trait- 
] r »z prilérienrs et ji r! 6e ar- pat stp ve + : 

sionnement des services nr LS er idée de | À yns mer Au service médical du personnel navigant des navires de com- 

chande et de l'établissement des Invalides ce Là RArmC, É merce et de pèche, en application des dispositions du code du travail 
Exploitation da service téléphonique des immeubles de la marine maritime : 

marchande À Paris. Police générale des immeubles centraux, mesures , ° $ L : 

; ë ; - x se à CI D 
d' et de salubrité les concernant. Organisation du service “ DE. Loc sg médical des écoles de navigation et d'apprentissage 
» du personnel de gardiennage titulaire et auxiliaire et du , ‘ k sal; 
\ 2 t . > ? > Le) » huve e . 
n | de service spécialisé (ouvriers, chauffeurs). A l'aptitude physique aux différents brevets et spécialités; 
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LOCLMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONATE 2635 
_ EE _—— ne 
; Au servie médico-social interessant les marins et leurs familles 6 bureau. — Affrétements et tan! 
A at. 
; sur le Hitorai; L'air | Atfrétemen — Utilisation du !t ‘ r i s 
A l'hygiène et à la prophyiaxie à bord des navires de commerce alirétements. Liaisons avec l'offre des ils our s all éte- 
et de pêche dans les ports et les établissements dépendant de l'admi- | ments. [I { ] l ù 
pistration de la marine marchande. | I f Hoirk { X [ a 
2194 > =. LL — À 4 t LL 1% 
ürz2anisation du StrIvIke ul dital de Ja caiss générale de pré- | dir { prix 
vovance dans le cadre .de la réglermnentalion en vigueur et des | 5e bureau. [rafic ma (a et } 
directives données par l'établissement nationaui des invalides de la Ma indises, - LOU Cou ils régu lotte 
parie F ’ À 1 Ane thir e | petit niere, { Î lag et ICreux 
Contrôle médical des participants à la caisse générale de pré- Passagers. — Lignes de } horair( 
voyance et de leurs faimilles. | Ge bureau ! mme di tets jat de la niis- 
* Contrôle de l'invaiidité des marins en instance de pension ant- | cion d'expl \ t. 40 de a 1 r 194$ abs 
cinée sur Ja Caisse de retrailes des marins, Prosramme de transport bn | & ich 
Liaison avec le département de la Santé pubhque pour tout ce | Rela! < t égard * les différents d ! té 
« Stiman Canitair si 3 È 1 À g } avé } en!s lûr nis 
qui concerLe Ja dé'ecnse Sanitaire du territoire aux frontières mari | riels, avec le il sur r‘de la marin ë «€ ivec jé 
times, - Ai ++. conseil SUN Ho tra ! 
diurusion d'un bulletin mensuel d'information A Is ir LUX « { 
Modalités d'applhicaluon des rt glements de la caisse généraie de ; 
- pie" sance. , 3 
Lévislation et régiermentalion relatives à l'hygiène à bord des DIRECTION DES PECHES MARITIMES 
paires. Habitabilité et salubrilé des locaux. Alimentation des équi- 
as, Personnel médica,. Médecins sanitaires maritimes. Matérieis Secrétarial. 
medical et pharma ‘eulique, Comité consultatif d'hygiène de Ja 
pnarine marchande. Legislation sanilaire marilime dans ses rappwis tecueils cl L01OSIAU ra! el lessionneis, 
, gvec la marine Inarchande. | Documentation générale sur 1 à nm M use 
- étrancère 
s telations à ec les OT£anistm { miqUui 1H nalonaux 
- DIRECTION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU MATÉRIEL NAVAL Statistiques: a) production; U) navires de pl 
d. tralisi \ des qui { budselares, 
. "7 e , JISAaTISAUOn IHCFrICUrE 
Affaires générales et secrétariat. ter pureau. Affaire im trati 
J | 3 : Lécis{a n Réslermenta n. doll ] CC naritines 
Correspondance générale. Organisation des services. Bâtiments garde-péchet | tés x set 
pPian de reconstitution de la flotte de commerce et de pêche. Conventions internationales relatives à l'exercice des pêches mari 
5 Organsalon en leinps de EURrTE times L 
Evaiualion des nüvires. . Relations avec la direction du matériel r ] | 
$ . ic LD «4 i CUIUIE UE FER Et 1 (UT ù le lUis St “ 
a bureau. — Malériel naval: portant à la construction, l'achat, la rent el avi ment pr 
Navires. — Consi'uclions neuves: programme général, définition navires de pêche ST PR Lie li où à Von oc à « 
fade 0" : = à Ë 2 _ : Î iiuvi 1 l ne, d l 1 à 1 CONsIrTUCUUI] à Li anthias vInent qes 
des caractéristiques, exüirnen des spécifications et plans, préparalion |! ports de pêcht , | ; 
\ lechniqueé des inarCiés, surveillance, essais, aulorisaliuns de COlis- | Récoîlle et répartition d« hert mi { 
uuclion | A: He AS VENT 0! 
à - \oplication de la loi du 18 juutlet 1941 sur la collect t l'utilisat 
Kéeparauons et rentiouements. des sa uuits dé la ! ct l Û sa sh CR 
Questions techniques diverses: inslatlalions radicélectriques, nor- Cart fessionn k ê irimat el heteur d'hert I 
mulisation, inveliliuns. à »e ! Le i Domat nuit. secs t-: à sb NES 
{ : _ 1 ‘ il dilie 
Liaison ävec la Coinimission centrale de sécurite, Domaine ul naritin lélirmitation du ri , ” 
suciété ‘de classilicatuion Preoduciinn des coïuilisre eee ci gs en Bhbe er Da 
Prévisions des besoins de matières; réparlilion des contingents. Ü Oeisements. aulori atiot ps d'exoloilt ne l'ét  bliss T Le, le 1! L ge . 
Chantiers, — Chantiers de construcuon näväie , or£anmisalion, | toule 1 1re & A le dom ine t lie 9 1 SU ropriété ve. sisi 
reconst'ucuon, mMmodérnisalion, mnäll-d ŒUuVre et Suldires, UE gtre- Application des règlements r la sal ibrité. “ré bide 
julie des prix de revielt,. { ulastre de "4 { \bl el | de né j “past 
Elablissement des InarChész. %e hiireant Affair n 3 A a 
Commission des marches, Palitique généralé à Al De ue , | 
de hNire: cu PT bé, dard. à 2 Lez it Lt raie des poches, qui ions no ET sori > 
2 bureau, — Allaires juridiques, administratives et finracières, — s'y rattachan : à ag 
| Atlaires juridiques €t adininistralives Et 
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Liquidation, concession, ordonnancement et mise en payement 
des secours renouvelables, des secours aux victimes de naufrages et 
à leurs familles, des secours el allocations sur fonds, dongs et 
legs. 

Réglementation des Iindernnités pour pertes d'effets. 

Bris et naufrages, 

> bureau, — Pensions sur la caisse de retraites des marins: 

Pension de retraite des inscrils maritimes et des agents du ser- 

ession et mise en payement des pensions d'an- 


cienueté, des pensions anticipées entières ou proporlionnelles, des 
pensions proportionneiles de vieillesse, des pensions de veuves et 


d'orphe s, des majorations de rente aux anciens agents du service 
générai e des allocations de veuves. 

Re 1 permanente des pensions, 

Communications avec le conseil supérieur de santé. 


Vérilicalion des services compris dans la liquidation des pensions. 


Contentieux, Méinoires en réponse aux pourvois du conseil d'Etat. 
Tenue du flchier central des pensions. Changements d'assignation. 
Situalions périodiques et statistique générale des pensions. 
Convcessions de pensions viagères sur les revenus de certains legs. 
bureau, — Prestations sur la caisse générale de prévoyance: 
Réglementation concernant les prestations en nalure et en argent 


prévues au titre de l'assurance-accident, maladie, invalidité (soins 
aux invalides) et ina!'ernité, 

Etablissement de modification des tarifs de responsabilité de la 
GC. G, P 

Organisation du ervice de contrôle médical 

Couventions avt les hôpitaux et tous élablissements de cure ou 
de prévention, 

Courdination du régime spécial des marins avec le régime général 
de issurance; sociales, 

Contentieux de l'assurance, 

Liquidation et mise en payement des indemnités journalières et 
allocations de soins servies dans toutes 1es comiounes non marilimes 
à titre 

Accident pr fe ionnel 

Maladies constatées en cours de navigation: 

Maladies constatées en dehors de la navigauon; 

SOINS AUX In\aitoes 

Soins aux farmilles; 

Soins dentaires: 


Assurance-1naternile 


tribution des prestations pniciales, 


Remboursement des frais d'expertise dans les hôpilaux militaires 
et martine 

Approvisionnement des régisseurs d'avance. 

Contrôle des pres'alions servies par les quartiers. 

Slalistique générale des prestations versées aux mnarins et à leurs 


familles 


ie bureau, Peusions d'invalidilé sur la caisse générale de 


Prévoyant 

Assurance accident professionnel: liquidation, concession et mise 
en payement des pensions aux marins accidentés, aux veuves, orphe- 
hns et ascendants de marins victimes d'accidents professionnels. 


Assurance livaiidiléinaladie: liquidation, concession et mise en 
payement de, pensions allouées aux marins reconnus invalides et 
des pensions accordées aux veuves, orphelins et ascendants de 
marins décédés des suites de inaladie ayant leur origine dans un 
Jisque professionnel, > 

Communications avec le conseil supérieur de santé, 

Contentieux des pensions, 

Tenue du fichier central des pensions, 

pensions en cours de payement, 
périodiques et slatislique générale des pensions. 


CONSFIL SUPÉRIEUR DE SANTÉ DE L'ÉTABLISSEMENT NATIONAL 
DES INVALIDES DE LA MARINE 


Centralisation des avis formulés par les commissions locales de 
visite après examen des marins en insiance de pension anticipée ou 
proportionnelle sur les caisses de retrailes des inscrits maritimes 


ct des agents du service général, ainsi que de pensions ou d ailo- 
cations <ur la aisse de prévoyance, 
Avis molivé sur chaque dossier provenant des commissions locales 
ainsi que sur toules questions évoquées par l'administration. 
Expertises complémentaires et enquêtes. 


Examen des observations formulées par les marins intéressés con- 
nelusions des commissions de visite. 

Conseil permanent de létablissement national des invalides de la 

our loules questions d'ordre médical intéressant les caisses 

de relrailes, la caisse de prévoyance et la caisse nationale de répar- 


dilion pour le service des assurances sociales. 


TRÉSORERIE GÉNÉRALE DES INVALIDES 


Central sation des opérations des services de l'élablissement natio- 
nai des invalides de la marine 

Vérification el classification des remises sur la caisse des gens 
de mer, Hermmboursement des dépôts sur ceïte caisse. 

técapitulation des pièces de recette et de dépense en vue de leur 
remise à la cour des comple 

Recouvrement des droits et des valeurs appartenant à l'établisse- 
ment 

Pavement des pensions mililaires de l’armée de mer et des per- 
sonnels ls de le marine et de la marine marchande. 

Pavement du traitement de la légion d'honneur et de la médaille 
militaire, 








mt 


Payement des pensions sur la C. R. M. ei sur la C. G. P. de 
secours sur i’établissement national des invalides de la marine et 
des allocations diverses sur la C. G. P. 

Vérification des pièces justificatives provenant des payeurs dy 
Trésor et des trésoriers des invalides. é 

Opérations diverses intéressant les services et organismes auxqueig 
l'établissement national des invalides de la marine est appelé à 
préter son concours, 

Réception, wisa et conservalion des oppositions sur toutes créances 
de l'établissement. 

Comples accessoires et comptes d'avance. 

Compte courant avec le ‘résor public et es trésoriers des invalides 
Comp'e de gestion de l'établissement. ? 

Réponses aux injonctions de la cour des comptes. 

Délivrance des certificats de quitus, aux comptables sortis de 
fonctions, Contentieux. 


SERVICES FINANCIERS DES TRANSPORTS MARITIMES 


Affrèlements, — Liquidation financière des contrats d'affrètements 
français, des contrats de gérance technique. 

Liquidation des comptes d'assurance et d'inventaire. 

Apurement des opérations réglées à l'étranger soit par les missions 
de la marine marchande, soit par les consuls. 

Gérance, — Liquidation des comptes de voyage des navires fran. 
çais et étrangers. 

Liqulalion des compt#s d’affrétement et de gérance des navirez 
étrangers. 

Comptabilité, — Réglement des opératioss financières intérescant 
les transports maritimes et le compte marchandises déroutéex, 

Contentieux, — Instruction et conduite des instances judiciaires 
des transports maritimes. Règlement des avaries et manquans, 
Secrétariat du comité consultatif du contentieux, Avaries corps et 
avaries communes. Contentieux international, 


ABasesgat se ses et vit er se ANS TB SUESD Le 


MARINE MARCHANDE 
Propositions pour l'exercice 1951, 


NOMENCLATURE PAR PARTE DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 191, 


2% parlie, — Delte viagère: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 42.315.000 F, — Modificalions: 
$ A (mesures acquises), 412.000 F en plus; $ B (mesures nouvelles), 
302.000 F en plus; total, 744.000 F en plus, — Crédits demandés pour 
l'exercice 1991, 13.057.000 F. 

i° partie, — Personnel: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, G641.199.000 F, — Modifications: 
$ À (mesures acquises), 88.797.000 F en plus; $ B (Mesures nouvelles), 
21.412.000 F en moins; total, 67.385.000 F en plus. — Crédits demande; 
pour l'exercice 1951, 70.581.000 F. ‘ 

5 partie, — Matériel et fonctionnement des services: 

Crédits volés pour l'exercice 1950, 127.068.000 F, — Modifications: 
$ A (msures acquises), néant; $ B (mesures nouvelles), 14.910.000 k 
en pus; totai, 14.910.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exer- 
cice 1951, 141.998.000 F. 

6e partie, — Charges sociales: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 3.465.31S.000 F. — Modifications! 
$ A (mesures acquises), 2.090.602.000 en plus; $ B (mesures nou- 
velles), 5.778.000 F en plus: total, 2.005.780.000 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 5.471.098.000 EF, 

7 parlie, — Subventions: 
a) Subventions: 

Crédits votés pour l'exercice 195%, 212.550.000 F, — Modifications: 
$ A (mesures acquises), néant; $ B (mesures nouvelles), 278.876.000 F; 
total, 278.876.000 F, — Crédils demandés pour l'exercice 1951, 
491.426.000 F. 

b) Charges économiques: 

Crédils votés pour l'exercice 1990, 1.159.099.000 F, — Modifications : 
$ A (mesures acquises), néant; $ B (mesures nouvelles), 469.099.000 F; 
tota!, 469.0%.000 F en moins, — Crédits demandés pour l'exercice 
191, 6%) millions de ‘rancs. 

8e partie. — Dépenses diverses: L 

Crédits votés pour l'exercice 1959, 3.898.226.000 F. — Modificalions: 
$ À (mesures arquises), néant; $ B (mesures nouvelles), 65.376.000 F 
en moins; total, 65.576.009 F en moins, — Crédits demandés pour 
l'exercice 1951, 3.832.700.009 F, 

Totaux pour la marine marchande: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 9.515.863.000 F, — Modifications: 
$ A (mesures acquises}, 2.089.211.000 F; $ B (mesures nouvelles), 
256.191.009 F en moins; total, 1.833.050000 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 11.348.913.000 F. 


NOMENCLATURE PAR SERVICE DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES PCUR L'EXERCICE 1991, 


Administration générale et des gens de mer: 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 4.319.799 F, — Modifications: 
$ A (mesures nouvelles), 2.089.541 F en plus; $ B (mesures nou- 
velles), 21.98 F en plus; total, 2.111.521 F, — Crédits demandés poyr 
l'exercice 1951, 6.431.320 F. 
Affaires économiques et matériel naval: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.766.755 F, — Modificalions: 
$ A (mesures nouvelles), 200, F en moins; $ B (mesures nouvelles), 
512.687 F en moins: total, 512.987 F en moins. — Crédits demandés 
pour l'exercice 1951, 1.253.768 F, 
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—— 
péches Maritimes : 

crédits votés pour l'exercice 190, 78.059 F. — Modifications: $ A 
(mesures nouvelles), néant; 8 B (mesures nouvelles), 26.766 F en 
plus : tntal, 26.766 F en plus. — Crédits demandés pour l'exercice 1951, 
404.829 F. » | 
services financiers des transports maritimes: 

Crédits votés pour l'exercice 190, 3.351.250 F; $ A (mesures nou- 
selles), néant; $ B (mesures nouvelles), 207.750 F en plus; total, 
07.750 F en plus. — Crédits demandés pour l'exercice 1951, 3 mil- 
lions 539.000 F. 

Totaux généraux : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 9.515.863 F, — Modifications : 
jp A «mesures nouvelles), 2.089.211 F en plus: $ B (mesures nou- 
velles), 256.191 F en moins; lolal, 4.833.050 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 11.318.913 F. 
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ANNEXE N° 3 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
SECTION EL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Budget voté de l'exercice 1950. 


NUMÉRIQUE 
1050 


SELON L'ORDRE 
VOTÉS DE L'EXERCICE 


PARTIE, 
CRÉDITS 


NOMENCLATURE PAR 
DES CHAPITRES, DES 


Travaux publics, tranSports et tourisme. 


SpCTION Ï. -— TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel titulaire de 
l'administration centrale, 116.618.0t4 F. ii 

Chap. 1010. — Fonctionnaires détachés à l'administration centrale, 
aux conseils et aux comités, 26.951.000 F, 

Chap. 1020, — Traitements du personnel des cadres 
taires de l'administration centrale, 1.221000 F, 

Chap. 1030. — Rémunération du personnel contractuel de l'adminis- 
tration centrale, 4.646.000 F. 

Chap. 1040. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 

centrale, 12.727.000 F. 

Chap. 14050, — Allocations et indemnités diverses du personnel de 

J'adrministration centrale, 9.512 000 F. 

Chap. 1060. — Ingénieurs des ponts et chaussées. — Traitements 
et indemnités, 318.465 000 F. : 

Chan. 1070. — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics 
de l'Etat. — Traitements et indernnilés, 709.359.00 Æ, 

Chap. 1080. — Adjoints techniques des ponts et chaussées, — Traile- 
ments et indemnités, 260.423.000 F. 

Chap. 1090, — Commis des ponts et chaussées, — Traitements et 
indemnités, 89.126.000 F. 

Chap. 1400 — Agents de bureau des ponts et chaussées, — Traite- 
ments et indemnités, 36.S3%8.000 F. 

Chap. 1110. — Agents des cadres complémentaires du service des 
ponts et chaussées. — Traitements, 12.054.000 F. 

Chap. 1120, — Service des ponts et chaussées, — Rémunération des 
employés contractuels de bureau, 93.263.000 F. 

Chap. 1130. — Service des ponts et chaussées, — Rémunération du 
personnel contractue!, 36.423.000 F. 

1140, — Service des ponts et chaussées. 
auxiliaire, 609,271.000 F. 

Chap. 1150. — Personnel non spécialisé du contrôle des transports, 
— Traitements et indemnités, 20.635.000 F. 

Chap. 1160, — Personnel spécialisé du contrôle des transports, — 
Traitements et indemnités, 86.380.000 F. 

Chap. 1170, — Organismes centraux de transports. — Dépenses de 
personnel, mémoire. 

Chap. 1180. — Primes de rendement des fonctionnaires des ponts 
et chaussées, 140.593 000 FF. 

Chap. 1190. — Officiers et surveiliants de port du service maritime, 
— Traitements, salaires et jndemnités, 52.221.000 F. 

Chap. 1200, — Personnel des ports marilimes de commerce. — Trai- 
tements et salaires, 55.757.000 F 

Chap. 1210. — Personnel des phares et balises. — Traitements et 
Salaires, 119,692.000 F. 

Chap. 1220. — Personnel de la navigation intérieure. — Traitements 
et salaires, 420.407.000 F. 

Chap. 1230. — Ouvriers titulaires des services des travaux publics 
des départements d'outre-mer. — Traitements et indemnités, 50 mil- 
Hons 560.000 F, 

Chap. 1240. — Ouvriers permanents des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées. — Salaires et indemnités, 910.823.00) F, 

Chap. 1250, — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées. — Salaires, 9.180.296.000 F. 

Chap. 1260. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées. — Indemnités, 313.710.000 F. 

Chap. 1270, — Frais spéciaux d'assurance des ouvriers des services 
des ponts et chaussées en Alsace et'en Lorraine, 8.500.000 F., 

. Chap. 1280, — Bonifications des pensions des agents bénéficiaires 
de régimes particuliers de retraites, 850.000 F. 

Chap. 1290, — Musée permanent des travaux publics. — Dépenses 
de personnel, 493.000 F. 

Chap. 1300. — Personnel spécial de l'Ecole nationale des ponts et 
Chaussées. — Traitements et salaires, 7.935.000 F. .n 

Chap. 1310. — Personnel spécial de l'Ecole nationale des ra 

. 


et chaussées. — Allocations et indemnités diverses, 4.921.000 


complémen- 


— Salaires du personnel 








Chap. 12%. 


— Personne! snécial du laboratoire central des ponts 
et chaussées, — Î 


Trailements, salaires et indeni LÀ IUSTLON F. 


Chan. 1330. — Comiuissariat général au teurisi - [1 vinenis 
et indemnités du personnel tilulaire, 17.367.000 F. 
Chap. 1210, — Commissariat géné il au tour ù S ires et 
indemnités du personnel auxiliaire 610000 E 
Chap. AOC L ins | li iue naätll | - 7 | ts du 
personnel { ila 1 “hi 
Chap. fæ0. Inst géograpl it LL — 1] du 
per-o1 el contra t dit | 
Chap. 1370, — Ins | géogra jue na \ Ï l du 
Jersonneél des Ca t | t 1} 
Chap ts, | [ ] nat \ ‘ du 
pers ll e} auxilia { GS.000 1 ; 
Chan. 1290, — Institut g I nat, — S per- 
sonnel ouvrier, 23.208.000 1 
Chä (EL) [ris l ra e na I és et 
al! Ca Pis Gi ses (ISRAEL LE Ï 
Cha fato Dépenses d | « t I & A 
tion e e « lirouie es 1 s Î 171.308 R Ï 
Chap. 120, — Inden { l e, 1.423.01 | 
Cha 1; _- = I fam | e Î: | ùN ” M ] 
Chap. 1440 - Tra it [ s | 1e 
durée et de di ! { l ( [ OCCA- 
sionniét ar les comitle | Î | le 
Chap. 1440, — Indi ] ( de l'Eta dans 
les départements d'outre-n 1.000 F 
tai pot i 4° pa | 130.0) 
partie Mat f t d 
" et tr 1 d Pr ‘ 
Chap. 9000, — Adm ration 6 ë, R nt de 
frais, 2.155.000 F, 
Chap. 3010, — Ma! l'adn il ( 00 F 
Chap. 9020, — Pers el du service d ponts CES, — 
Remboursement de fra {a 000) f 
Chap. 30%), — Per l du « trôl tr - bour- 
semetit de frais, 10.281.000 F. 
(:! ip 2040 of! | 8] il ju | | ( ] nl irse- 
ment de frais, 4.633.000 F, 
Chan. 2000, - P 1 des par In ‘ 0, — 
Remboursement de frais, 22794000 F. 
Chap. 5960 Pr I {es res et b ] ment 
de frais, 5.199000 F. 
Chap. 2070 Personnel de la navigation intérieure Rembour- 
sement de frais, 41.60S.0k4) F. 
Chap. 10 Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées - Remboursement de frais, 41S.65S.000 F, 
Chan OH), — Servi les ponts ! hausseces. Matériel et frais 
de fonctionnement, 169.009 F, 
Chap. 9100, — Organismes centraux Ce transports. — Matériel, 
mémoir: 
Chap ItO Dénenses de for tion] ent d mit { WJues 
départementaux des transports, mémoire 
Chap. 9120, — Cominissarial général au tourisme, — Rembour- 
sement de frais, 1.257.000 F, 
Chap. 93130, — Commissariat général au tourisme, — Matériel et 
frais de fonctionnement, 4.700.000 F 
Chap. 3110, Mmstitut géog iphiqui natior 1!, — Remi ermment 
de frais, 73 millions de francs. 
Chap. 2150 Institut géographique national, — Matériel et frais 
de fonclionnement, 229 millions de francs 
Chap. 3160, — Ecole nationale des ponts et chaussées Matériel, 
& millions de francs. 
Chap. 2170. — Laboratoire central d I ts et cha ( Maté- 
riel, 7.926.000 F 
Chap. 180, — Musée permanent des travaux publics. — Matériel, 
1250000 F. 
Chap. 2190. — Dépences de matériel nécessit pat ition 
et le contrôle des transports routiers, 51.913000 F 


Chap. 2200. — Frais de changement de résidence, 6.714.000 F 


Chap. 3219. — Indemnités pour difficultés exceplionnelles d'exis- 
tence, 58.231.000 F. 

Chap. 2220, — Lovers et indem : de réq tion, 12.879.000 F. 

Chap. 3230. — Impressions et publications du m (ère. Acni- 
nistration centrale et services extérieurs, 55 mil de francs, 

Chap. 2210. — Remboursements à l'imprimerie à Journaux offi- 
ciels, 901.000 F, 

Chap. 3290. Frais de correspondance télégraphique et télépho- 
nique, 410 millions de fran 

Chap. 2260, — Acquisition Ce véhicules automobiles, 16.250.000 F. 

Chap. 3270. — Entretien et fonctionne t des véhi 1toImo- 
biles, 91.853.000 F 

Chap. 3280, — Congrès et n 1 à l'étrar r 751.000 

Chap. 3290, — Entretien des immeubles destir l ervices des 
ponts et chaussées, 6.656.000 F 

Chap. 330, — Routes et ponts. — Entretien et réparations ordi- 
naires, 13.130.,49.000 F. 

Chan. 9310. — Entrelien des routes du dor le ( bord, 
4.560.000 F. 

Chap. 332, — Voies de navigation intérieure. — Entretien et 
réparations ordinaires, 259045000 F. 

Chap. 2329, — Ports maritimes. Entretien et 7 tions ordi- 


naires, 1643.863.000 F. 
Chap. 3340. — Phares, balises et signaux divers. — Entrelien et 
réparalions ordinaires, 31.299 
Chap. 3350. — Fonctionnement et réparations ordinaires des éla- 


blissements de signalisation maritime de s territoires d'outre-mer, 
91.180.000 F. 
Total vour la %e partie, 21.620.453%.000 F 





; | 
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a ts ns — ———— 
G* partie. Charges sociales. Organisation et attributions du ministère des travaux publics 
des transports et du tourisme. " 
Chap. 4000 Prestations familiales, 3.520.200.000 F. 
Cha 1010 Allocations de logement, 30 millions de francs. Ê L — ADMINISTRATION CENTRALE 
Cha 11) Prime l'aménagement et de déménagement, 6 mi- 
Ho 10. 420 Prest espé assurées par l'Etat au titre Bureau du cabinet et dis travaux législatifs. 
du f i { } 706). 0N) F. 
[ (£ 103.000 F4 Ouverture et répartition du courrier administratif, — Travaux ‘ 
[l I 6° } , 205.000 F. latifs, — Correspondance relative aux audiences, invitations, ré 
monies, — Correspondances télégraphiques. — Déplacements y 
+ : tériels. 
; SSP Nominations et promotions dans l'ordre de Ja Légion d'ho: r 
c — Service de presse. — Insertions au Journal officiel de la Fa 
. que française. 
CI tions diverses, 56.000 F, Bibliothèque du ministère. 
( l de la France aux dépenses d'orga- 
j int le ministère des travaux publics ; . 
d : OF. ù ; Contrôle des dépenses engagées. 
( fl ‘e des exarnens de permis de 
c VUE CE DIRECTION DU PERSONNEL, DE LA COMPTABILITE 
j , ’ , r le f tionnemen des «t FIRE IV . : Fat UNE, DS Les CE AA s “ 
# RP PE RE ET ET DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
va en des chaussées de Paris, 
99) { | Personnel. 
{ le fonctionnement des organismes 
q s ;-de. navicattes er bureau. — Administration centrale (personnel titulaire et auxk 
: , 9 00: DITES liäire). — Ingénieurs des ponts et chaussées, ingénieurs des trang 
né a Re 00 millions de ports, contrôleurs généraux, inspecteurs principaux des trar s, 
! = ! . nec inspecteurs principaux et inspecteurs de la main-d'œuvre des 5 
ro rte PS » ‘’inct:;: r6noœrarnhiont nt: p » r = 
xs FRERE PR ports, personnel de l'institut géographique national et du «« s- 
À. rar c rte i 1.000 ] s du personnel sariat général au tourisme, — Ecole nationale des ponts et « ÊR 
7 "Re Insut ; Lo Dee hemins de ter sées, — Musée permanent des travaux publics. — Médailles d'hon 
LÉ . 2m) Ph D aa AC do neur, — Concours prêté aux collectivités par les services des ta 
Re ne ù luit de Tabi jtation des che- et chaussées; répartition des primes de rendement. — Commissions, 
n , | : 1 frappés de déchéance et des conseils et comités (autres que ceux qui dépendent directement de 
ch expli Ar F n r + 295 999 000 F la direction générale des chemins de fer et des transports). — Misa 
4 tie ni les aux er treprises de chernins en route des personnels des départements d'outre-mer. 
de fer « érût 1 t { vaws, 147.100 EF. ; 2e bureau, — Ingénieurs des travaux publics de l'Etat (ponts et 
] | souf | ._1.735.562.000 F. chaussées), inspecteurs et inspecteurs adjoints des transports, 
adjoints techniques, commis des ponts et chaussées, agents de 
] F niques bureau, personnel auxiliaire et contractuel des services ext 8, 
? : officiers et surveillants de ports. 
Chap. 512 lation ? nentée des voies navigables et 3% bureau. — Agents de la navigation intérieure, des ports mark 
pri , € SI , 20 ES à | Fete phoe  ONEER Le times et des phares et balises. — Conducteurs de chantier, agents 
Unap. wi ID Ve | LACRPUCRAGAS en LOST (900 900.000 F de travaux des ponts et chaussées. — Agents du cadre spécial — 
NT DE Rae L Lo 5) pros ag ‘S chemins de Ouvriers en régie, — Frais généraux et frais de bureau des services 
ue D ecennonsee CHINE tell 0e des ponts et chaussées. — Frais de missions et de tournées, — 
fer fra ee Te te oué co ae reauctions de Lars indernnités diverses (séparation, difficultés exceptionnelles de loge. 
Woya À -rgaeient tee Pos ntuelle de l'article 35 de la lol ment, etc.). — lmmeubies des services des ponts et chaussées S 
Ve. v où lantée 46 TL 500 F SrUCIO 4e 6 truction, aménagement, réparation, achat, location). — Recouvre- 
d - 160. - dde l'art le 48 ter de la convention du ment des frais de contrôle des chemins de îfer d'intérêt local. — 
21 (OM antre et D 'mus mé d'a + urine 2e ter Redevances pour frais d'inspection ües contrôles locaux de lexploi- 
#1 août RE td D ous tation et du travail des voies ferrées d'intérêt local. — Frais judk 
e ot Are Je h r midues, 61171.99:.500 F ciaires, — Concessions de logement dans les bâtiments de l'Etat. 
Tota td ” de on? de 0 F_ té ’ Instruments de précision. — bons et legs. — Expositions. 
l il | 4° partie, C2. NU:.999.XU0 F. + : £ : : 
: ; he bureau. — Administration générale et questions intéressant 
plusieurs directions, — Clanses et conditions générales des marchés, 
Se partie. — D#penses diverses. cahiers des charges, normalisation, réglementation du travail, lécis- 
lation sociale, protection de la main-d'œuvre et de la production 
Ch 6000. — Frais de justice et réparations civiles autres que nationale, réglementation générale concernant l’expropriation. — 
celles relatives à l'exécution des travaux, 200.000 F. Pensions des fonctionnaires et ouvriers et de leurs veuves et orphe- 
Cl on 1 Remboursement d'avances pour les travaux de lins. _ Relennes pour la retraile des agents détachés, — Accidents 
prestalions en nature des voies navigables et des ports maritimes, du travail. — Secours. 
2.894.000 | Service social, 
Chap. G Participation de l'Etat à des cludes et travaux de Service intérieur, — Dépenses intérieures du ministère. — Travaux 
ae + ER re ) LitthE oétinst ; ; entretien et surveillance des bâtiments du ministère, — Matériel e 
Chap. 6030 | emhoursement à a Sacit té nationa ô des chemins mobilier. — Surveillance du personnel des gens de service. Impres- 
de fer français « pensi et rentes d'accidents acquises avant le sions et publications, — Archives — Franchise postale. — Abonne- 
41 novembre 18 sur l'ancien réseau d'Alsace et de Lorraine, iments téléphoniques. — Service central des expéditions, 
32 000.04 
Chap. 6040, — Retraites des azents des chemins de fer secondaires , 
d'intérét gi |, des emins de fer d'intérêt local et des tramways. Comptabilité. 
— Ver ' à effectuer par l'Etat en exécution des lois des 
99 juillet 19 ! nars 498 et de l'ordonnance du ? déce » 49 ë Le 
22 ! (Es t 91 ma EDS loraonnance qu « décembre 1934, 4er bureau. Lin Préparation du budget. én Questions d'ordre budsé- 
SAS 1 ; faire. — Relations aves les commissions financières. — Préparation 
\n 4 - Particination de lVFta la constitutio » retraite SE 5 LS us. rt * 
d+, | Part jon de l'Etat à ù Sages ho ® Egg des lois portant ouverture de crédits additionnels et des lois de 
40 t à nension el on nine àn roll 2 D fe report de crédit. — Fonds de concours (litres de perception, arrêtés, 
es À Et At MON UC UT APTE ‘S situations annuelles). — Ordonnancement sur exercice clos et exer- 
de + à ban ee Ed ices périmés ; tabilité relative à ces exercices, — Compta 
60G0 | loi de fonds provenai la les + : cices périmés et compla relative à ces €) ’ Ï 
{ MAJ ge à. dr fonds provenant de legs ou de dona définitif des dépenses. — Questions relatives aux débets, — Référés, 
" ha \ n : des exercices périmés non frappées de injonctions et observalions de la cour des comptes. 
1! in - 1) { se es exe S VOTES nt an S 3 
à: . 2e bureau. — Ordonnancement des dépenses {ordonnances de paye- 
l ‘ “ les es clos, mémoire. ment et ordonnances de délégation). — Opérations complémentaires 
| | 0 F (virements de comptes, annulations, réimputations, reversements, 
etc.), — Contrôle de l'emploi des crédits et vérification des état 
produits par jes ordonnateurs secondaires. — (Cautions personnelles 
RÉCAPITULATION et solidaires dans les marchés dps ponts et chaussées: centralisation 
des renseignements concernant les accroissements et réductions d'’en- 
te np Eu nnel, 16520.49%000 F; 5e partie. — Matériel, gagements des établissements agréés. — Remboursement des rete- 
fonctio t des services et travaux d'entretien, 21.620.453.000 F; nues pour la retraite. 
6° parti Charges , 3.6993.209.000 ; 3e partie, — Subventions: Caisse, — Liquidation, ordonnancement et payement des dépenses 
@ sub ,  14%33962.000 F;  b) Charges économiques, du personnel de l'administration centrale et du conseil général des 
61.171.999.500 F, soit 62.907.555.100 F; 8e partie. — Dépenses diverses, ponts et chaussées, — Relations avec la caisse nationale des retraites 
40.585.000 1 fotal pour les travaux publics, transports et toy- pour la vieillesse et avec le service des assurances sociales, — Régie 
risime, 101.782.202 F. complable, 
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DIRECTION GENERALE PES CHEMINS DE FER ET DFS TRANSPORTS 
Sous-direction des affaires financières. 


{er bureau. — Chemins de fer d'intéret général: concessions, con- 
ventions. — Déclarations d'utilité publique. — 
par les compagnies. — Budget des chernins de fer, — Vérit ion 
comptes et règlement des subventi ns. -— Statistiq 1ês. — L vis] lion et 
statistiques étrangères. — Etudes et travaux des lignes nouvelles, — 
Commission des marchés des chen:ins de fer ei commission de 


Ermissions d isations 


i 
iCalion des 


vérification des comptes Ges réseaux. — Voies ferrées d'intérêt local: 
concessions. — Déclarations d'alilité# publique. — Régie directe, 
affermage, rachats. — Emissions d'obligations — Vérification des 
comptes et réglement des subventions. — Statistiques. 


Service du contrôle des transports par fer. 
bureau. — Trafic par fer. — Priorités. — Préparalion des pro- 
mensuels de transports par eau, par fer et par roule, 
à ssion des priorités, — Elabiissement et notification des plans 
Comimni } 


ja transports. — Contrôle de l'exécution de ces plans. — Contrôle 


£1 innes 


ut , 

régional des transports. — Siluation du parc du matériel el mouve- 
ment des Wäagons. — Autorisation de transports de mobiliers, — 
réglementation des transports de certains produits industriels et de 
cerlains duils de ravilaillement, — Coinité de coordination de 


transport des VINS. : PRET UT 

Exploitation commerciale des chemins de fer d'intérêt général: 
Tarifs des transports el taxes accessoires (factage et camion 
Tarification des transports mililaires Conventions tarifaires entre 


nawe) — 
IA pe }. 


la Société nationale des chemins de fer français et les administra- 
tions, — Embranchements particuliers. — Conventions internatio- 

ales, — Instructions comportant restriction de trafie sur les chemins 
de fer, — Questions économiques d'ordre général 


Service du contrôle des transports routiers. 


3e bureau: Organisation des transports routiers. — Réglementation 
des transports: droils et obligations des transporteurs et des usagers, 
interdictions, autorisations, tarifs, etc. — Exécution des transports, 
plans de transports de voyageurs ou de marchandises, elc, — Con- 
trôle de l'exécution des transports: répression des infractions, ele, — 
Organisation professionnelle des transporteurs, 

bureau: Répartilion des moyens de transports routiers. — Attri- 
bution et réquisitions des véhicules et réparlilion des produits indus- 
tuels! carburants, lubrifiants, pneumatiques, pièces de rechange, 
élec. — Attribution des autorisations de circuler et de transformations 
pour la marche aux carburants de remplacement. 


Service du controle technique des chemins de fer. 


5 bureau. — Chemins de fer d'intérêt général, voies ferrées d'in- 
térêt local et services de transport sur roule. — Exploitation techni- 
que. — Sécurité. — Hygiène. — Signalisation, — Accidents et inci- 
dents. — Composition el vitesse des trains. 

6e bureau, — Chemin de fer d'intérét général et voies ferrées d'in- 
térêt local. — Travaux complémentaires, — Matériel roulant, — 
Mobilier. — Outillage. — Domaine. — Surtaxes. 


JNSPBCTION GÉNÉRALE DU CONTRÔLE DES VOIES FERNÉES D'INTÉRÊT LOCAL 
Service de la main-d'œuvre des transports. 


Te bureau. — Chemms de fer d'intérêt général et voies ferrées 
d'intérêt local — Service de transports sur route et par eau. — Con- 
ditions de travail et retraite des agents, — Conventions internaltio- 
hüles. — Applicatiors des lois socia'es, 


Section centrale de coordination des transports. 
Se bureau. — Questions diverses, communes À plusieurs services, 
Aolamment celles concernant l'administration générale (personnel, 
crédits, etc.), — Conseil supérieur des transports, 


DIRECTION DES ROUTES 


{er bureau. — Construction et reconstruction des ouvrages d'art. — 
£lablissement et exécution des prograrmmines d’équipeinent, 

2 bureau, — Permissions de voirie. — Alignements. — Police de 
Ja circulation, — Aulomobiles. — Signalisations, — Publicité (loi du 
22 août 1910), à 

% bureau, — Construction, classement, reclificafion, gestion et 
enirelien des roules nationales, — Plantations. — Programmes de 


rands travaux routiers. — Equipement routier. — Aménagement 
es grands itinéraires rouliers — Autoroutes — Routes touristiques. 


— Pistes cyclables, — Aménagement des routes nationales dans les 
localités sinistrées. 

Service central des routes. -- Service statistique de reconstruction 
des ponts et chaussées. 


Pmecrion DES VOIES NAVIGABLES ET DES l'ORTS MAJIUITIMES 
Sous-direttion des voies navigables. 
1e bureau des voies navigables, — Canaux et rivières, étlabiisse- 
Ment, améhoralion et entretien. 


2 bureau des voies navigabtes. — Exploilation et police €es ports 
Düuviuux, — Police de Ja navigalion et de la pôche, — Quüllage. 





tes _—_. - … 
Domaine publie fluvial. - Annonce des cru — Ré! entation 
de l'atfrétement. — Frels el laxes uivet - of! nuti | de la 
navigation, - 

Service central des voies navigables: Statistique de la navigation 
intérieure — Répartition des contingents Ge : IX t de €coimn- 
bustibles, — Documentation technique Remise en état des voies 
navigables - Affaires rhénane et d bienru — Vo vrives 
des quais des ports Nuviaux. — A ] des € 

Sou ; on « parts 

der bureau des ports maritin Travaux { C'ene 
tretier et d'amélioration des port tumeret l Û ‘ 

2e bureau des Ports Hal il EX) { | { ports 
inaritimes. — Outillage, — Domaine pPUbHE 1 

Service en!ral de paris 1Oaritinn ni { } 1 
mes. Répartition d ‘ s de a 
— Documentation technique Rene « des ! uires, 
— Voies ferrées des quais des ports mi IL 

Service d'exploitation des ports Rr!UT 

[RE E Gran PH E N \ 
{tiributlior qent la 
Métropoli 
x : ; 

a Exécution d la \ A | 

Publicaltio {l rt le dt Û 

Conservation di l el | ut 

b) Exécution du nivelleme U d | u 

Publication d [as | t l'aililu ré pe vel 
lement. 

Conservation des repères 

c) Levé et plublicalion d l ivell te [l 0 
échelle au 1004(hMR et 2U0.0OU, EC dt tuuic t { ces 
#.0OÛe couleur 200.000, 500.000e: el 

4 ! tagranhia dint ra) 

d) Exécution de tous Iravaux CariogTaphiqu l'inil | Û 

(( artes aéronautiques, ete 
1 ! ' " Lu 1 

Cession de toutes jes carte aux àadininisirau et au pui 

€) Exéculion d'une verluré vstématiqué Lu! | paf 
des phoi craphie aérien Gestion d'un ct (| nent 
tion de photographies aériennes à Fusage de tou i id i 
tions. 1 Œ : K. 

Afrique du Nord. — Mèrmes attribulions, l'échelle des le é'ant 
généralement 1e 50.000 
E ’ ’ NS 

Afrique occidentale française, Afrique équatorial * Mada 
gascar, Indochine, petits territoires, Mémi | elle 
des levés élant généralement plu petite. 

Tertes organiques 

Acte dit loi du 14 septembre 1940 (Journal officiel Au 15 seplerme 
bre), portant organisation générale de Pinsblul féographique nat 
hal. - ; 

Acte dit loi du 8 février 19411 Journal officiel An 25 févri rrtant 


création d'un service géographique en Algérie et au Mar 

Acte dit loi du S avril 1941 (Journal officiel du 26 avril), relative 
aux effectifs de liustilut géographique nalional 

Acte dit décret du 8 avril 1911 {Journal officiel Au 28 avril), relatif 
au fonctionnement de l'institut géographique nal 
statut de son personnel, 

Arrêté du ?4 septembre 1941 (Journal officiel du 10 octobre 1941 
portant OrSanisa tion de l'école naliona! des sciences géo: raphi 
ques. 

Acte dit loi du 91 décembre 1943 (Journal officiel du 9 février 
1945), modifiant les effectifs de l'institut géographique nalional en 
vue de l'extension de <on action aux colonie 


Acte dit décret du 7 juin 1914 ‘Journal officiel Au 17 juin), po 
{ant réorganisation des services géographiques dans FUnion fran- 


çaise. 
Décret dun 29 mai 1916 ‘Journal officiel Au 2 juir portant oj 
salion du centre de documentali | 


i de ph “raphic acrienhe, 


Attributions des directions el serrices. 


{re direction, — Administration 


2% direction Géodésu - Nivellement 
3e direction. Topographie l'hotogrammaétri 


Ï 
4e direction Cartographie. — Pessit Reprodu et tirages 


— (Cessions 


direction Matériel. — Laboratoires Atelic ( ri | 
— Aulos, — Bâtiments 

Ecole nalionale des sciences géographique — Ecole d 
des cadres techniques de l'institut géographique tion 

Annexes d'Afrique du Nord et services géographiques col -— 
Liaison. — Cession des cartes. — Exéculion de travaux ure 
Equipement du terrain. — Administration des brigad vel e là 


mélropole, 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU TOURISME 


Attributions générals 


10 Textes. — Décrel-loi du 25 juillet 1933, portant d'un 
Commissariat général au lourisine et réorgan on d \ 
administratifs du tourisine, du thermalisme et du nat 


Décret du 7 septembre 19%, portant réglement d'adininistration 
publique pour l'application du décret-loi du ?3 juillet 1925. 














DOCLMENTS 


PARLEMENTAIRES 
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portant suppression du centre 
et du climatisme. 


1940, 


Acte dit loi du 13 octobre 
dl A1 du thermalisme 


nn du tourisine, 


4 pal 

Acte dit loi du 30 septembre 191, relatif aux opéralions de Liqui- 
dation du centre nalional d'expansion du tourisme, du thermalisme 
et du 


inaltisine 


1910, re’atif à l'administration centrale 


Acte dit lu 24 septembre 
lu i d'Etat aux minima lions. 

oi du 27 avril 4946, portant ouverture et annulation de crédits 
Si 1 e 19%46 el créant un ermnp oi de ComimiIs-aire oénéral et 
u idre d'as {ls tem iires au inrnissariat général au tourisme, 

bécret du 40 mai 19346, portaut statut du personnel de l'administra- 
bon utrae du ministére des travaux publics et des transports 
(comm rat général au tourisme). 

Arrèté do 4 février 1947, porlant reconstitution du comité restreint 
prevu jo ic lit loi du 24 décembre 1910 (comilé consu itat if du 
to I lit 

20 À il Le cominissariat général au tourisme est chargé, 
d'une part, d'assurer l'organisation du tourisme intérieur sur le plan 
Wirr) Ul t technique réglementation générale, € quipenten {, 

r4 locumentation, de renseignements et d'accueil, etc L 
d'autre part, d'assurer la pubiicité touristique française, notamment 
pur 1! de ses bureaux à l'étranger 

IL « lonne activités des associations et institutions corpa- 
rativ , irant au tourisme, placées sous le contrôle du mi inisire 
des Iran publi et des transports 

Cette action de coordination est assurée sur le plan régional par 
it ft l naux de tourisme. 

Attributions des bureaux. 

Cabinet Courrier, arrivée et départ: affaires géntrales; textes 
réplern \ Laison avec les ministères 

section Gestion des bureaux À l'étranger. 

ler bureau Comités régionaux de tourisme. — Associations. — 
Stations di irisme Tourisme social, thermalisme, climatisme, 

2 bureau Activités professionnelles (hôtellerie, agences de 
voyagi insports) 

3 bureau Propagande, éditions et Gocumentation. — Statisti- 
ques 

“ bureau. Expositions et accueil. 

“ bureau Personnel, matériel, budget, commpmabililé, service 
di ex 
e . . . . . 2 . . L . . . . 5 , LR . . . LL] LJ -. L 


ANNEXE N° #4 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


SECTION L TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Propositions pour l'exercice 1951, 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS DEMANDÉS, PAR PARTIE, 
SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES 


Personnel : 
l'exercice 
] ses, 1 » 


je partie 
Crédits votfs 
callouns $ÿ A mn 


1950, 10520.435.000 F, — Modifi- 


pour 
19,519.009 F; $ B mesures nou- 


ures NE 


velles, 220,503 000 EF en moins: total, 1.358.842000 F. — Crédits 
demandes pour l'exercice 1991, 17.879.277.000 EF. 
o parlie, — Matéril, lonctionnement des services et travaux 
d'entretien : 
Crédiis volés pour l'exercice 1990, 21,620,453.000 F, — Modifications : 
£ A mesures acquises, 98.191.000 F en moins: $ BR mesures nou- 
velles, LM 1OSQCO F, total, 75.974.000 F. — Crédits demandés çour 


l'exer e 1991, 21.696.482 7.0) 


_ Charges sociales : 
pour l'exercice 195%, 
quises, néant; $ kB mes 

212.060 .CKK) EF en moins, 

35,009 F, 


vu partie, 
Crédit votés 
$ 4 mesures à 
en moins; total, 
d'exercice 1901, 3,490, 


3,693.203.000 F, — Modifications : 
ures nouvelles, 213.06.000 F 
— Grédits demandés pour 


Subventions : 
a) Subventions 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.735.562.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 14.614.000 EF, $ B mesures nouvelles, 34 wnil- 
bons 4°:000 F en mons; tolal, 19.827.000 F en moins. — Crédits 
di mandés po ir l'exercice 1951, 1.715.:39 000 F. 
b! Kharves éconorn ques 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 61.171.993.500 F. — Modifications : 
$ A mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 29.043.006.,000 F; 
total, 29015.0046.500 F, — Crédits demandés pour l'exercice 1%, 


90.215 millions de francs, 
Se parlit - Dépenses diverses: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 40.586.000 F. — Modifications : 
$ A meaures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 6$S.142.000 F; 
total, 68.112000 F, — Crédits demandés pour l'exercice 1951, 108 mil- 
| <,000 F. 

l ix pour les travaux publics, les transport et le tourisme: 

Cr dits volés pour l'exercice 1950, 104.782.232,500 F. — Modifications : 
£ À mesures acquises, 1.535 885.000 F; $ B mesures nouvelles, 
2S,317.491.000 F5 total, 9302S3076.500 F. — Crédits demandés pour 


135 Uüu.30J.000 F, 


l'exvi e 191, 





net 











GESTIONNAIRE, DES CRÉDITS 
L'EXERCICE 1Yo1 


SER VICE DEMANDES 


POUR 


NOMENCLATURE PAR 


Direcuon du personnel, de ia comptabilité et de l'administre 
tion générale : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 20.725.241.000 F, — Modifca 
$ A (mesures acquises), 1.401.319.000 F; $ B (mesures nouvi 
1517.014000 F en moins; total, 1 30:.305.000 F — Crédits dem 
pour l'exercice 1951, 22.029.516.000 F. 

Direction générale des chemins de fer et des transports 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 61.324.805.500 EF, — Modif 
$S A (mesures acquises}, 12.332.009 F: $ B (mesures nourv: 
28.850.596.,500 F 2S.862.M8.500 F. demandés 


— Crédits 
l'exercice 1954, 134.000 F, 


total 
90.157 


Direction des routes: 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 15.509.862.000 F. — Modificat : 
$ À (mesures acquises), néant; $ B (mesures nouvelles), 27.497 y 
en moins; total, 27.497.000 F en moins. — Crédits dehtonses : pour 
l'exercice 1951, 15.482.365.000 F. 
Direction des ports maritimes et des 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 5.457.939.00 F. — Modificatio 
$ A {mesures acquises), néant; $ B (mesures nouvelles), 412 955.00) } 
total, 112.955.000 F, — Crédits demandés pour l'exercice !a 
9.010.8941.00) F. 
Ecole nationale des ponts et chaussées: 
Crédits volés pour re 1990, 16.856.000 F. — Modifical 
A (mesures acquis es), 817.000 F;: $ B (mésures nouvell 
1.816.000 F; tota!, 2 »633.000 F. — Crédits demandés pour l'exer 
1951, 19.189.000 F. 
Laboratoire central des ponts et chaussées: 


voies navigables: 


Crédits votés pour l'exercice 1950, 24.807.000 F. — Modificati 
$ A (imnesures acquises), 2.682.000 F; $ B (mesures nouvelles), 
29.361.000 F; total, 32.046.000 F. — Crédits demandés pour l'exer- 


cice 1951, 26.853.000 F, 


Commissariat général au tourisme : 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 


26.419.000 F. — Modification: : 


8 A (mesures acquises), 2827000 F; $ B (mesures nouvelle 
212.000 EL total, 3.039.000 F, — Crédits demandés pour l'exercire 
1951, 729 88. 000 F. 


Institut géographique national: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 906.273.000 F. — Modifications: 
8 A (mesures acquises), 53.908.000 F; $ B (mesures nouvelles, 
63.241.000 F en moins; total, 7.335.000 F en moins, — Crédits derman- 
dés pour l'exercice 1951. Q8s.940.000 F. 

Totaux : 

Crédits votés poux l'exercice 1950, 104.782.292.500 F — Modif. 
cations: $ A (mesures acqui ses), 15%. 835.000 F; $ B 
{mesures nouvelles), 28.747.191,500 F: total, 3.283.076. 500 F, 
— Crédits demandés pour l'exercice 1951, 135.065.309.000 F. 


De ses sé 'e + 5 Lin mIRC, Gé SNS d'u STRESS TRS S à 


ANNEXE N°5 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


SECTION H, — AViATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Budget voté de l'exercice 1950. 


NOMENCLATURE DES CRÉDITS VOTÉS, PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE 
DES CHAPITRES 
4e partie. — Personnel. 

Chap. 1000. — Trailements du personnel titulaire de l’administra: 
lion centrale, 70.18.00 F. 

Chap. 1019. — Fonctionnaires délachés à l'administration centrale 
ou rnis à sa disposition, 22.880.000 EF, 

Chap. 102%. — Rémunération du personnel contractuel de l’admi- 
nistration centrale, 36.600.000 F 

Chap. 1030, — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 

F 


centrale, 14.492.000 F. 

Chap, ua — Indemnités et allocations diverses au personnel de 
l'administr un € gens et au personnel détaché à l’administration 
centrale, 383$ 000 


Chap. 100. — servie es extérieurs de l'aviation civile et commer- 


ciale, — till du personnel administratif et de maîtrise, 
94.303.000 F, 

Chap. to. — Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciale, — Indemnités au personnel administratif et de maîtrise, 
3.045.000 F 

Chap. 1070, — Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciale. — Traitements du personnel du cadre complémentaire, 
4.956.000 F 


Chap. 1080, — Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
Ciale, — Salaires du personnel auxiliaire, 188.197.000 F. 

Chap. 1990. — Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciaie. — Indemnités au personnel auxiliaire et aux agents du cadre 
complémentaire, 3.961.000 F, 

Chap. 1100, — Services extérieurs de l'aviation civile et commer- 
ciale. — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 363.417.000 F. 
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DOULMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 2641 
sms 
Chap. 1110. — Ouvriers permanents des bases aériennes. — Salaires ar. à 
et indemnités, 71 millions de franes. ie parlie. Suvrentñons. 
‘Chap. 11%. — Navigation et transports aériens, — Traitements du - u 
Chap. MN. er à 165 {80.000 F a) Subventions, 
personnel spécialiste, 1.265.180. - : | ; 220 : 
Chap. 1430. — Navigation el transports aériens. — Rémunération Chap. 5000, — Subventions diverses, 71.995000 F 
du personnel contractuel, 167.26: 000 F. l Chap. 5010. — Propagande, récompenses, 5.399.000 F 
“Chap 140. — Navigation et transports aériens. — Indemnités, : 
a ; )) Charges économiques 
4 1.975.000 F, 4 sd à n : 4 
+ ha, 4150. — Groupement aérien du ministère. — Rémunération Chap. 5020. — Subvention pour la couverture du déficit des lignes 
du rsonnel contractuel, 66.858.000 F. à F : : d'intérêt général exploitées par la npagnie « An Franre » et les 
Chan. 1160, — Aviation légère et sporlive. — Rémunération du per- entreprises associées, 1.524.906.000 F 
c el contractuel, 130.713.000 F. Total pour la ï° r"rtie, 1.601.790.000 F. 
ti , 4170. — Météorologie nationale, — Trailements du personnel 
aliste, 619.898.000 F. LAES dr. dés. + Disease divenez 
el à 1180. — Météorologie nationale. — Rémunéralion du person- 8e partie. Dépenses diverses. 
"cntractuel, 43.423.000 F : Sec Ô ; x 
nel contra tue , 13.423. s . s : 22 sad “on É à n. 6000) — rais de iustice et réparations « »< 10 millior 
F'lnan. 1190. — Météorologie nationale, — Indemnités, 67.741.000 F. Ps — 0; Frais de justice et réparali ces ons 
7 OR lo ases acrie »s, — Foncliomiaires des out , k * } 
Cha! 1200. es aériennes, Fonctionnaires des pouts et Chap. 60. — Informations générales en France et à l'étranger, 
ee — Bases aériennes Rémunération du personnel 9.300.000 F 
Chap. 1210, — bases aériennes, — muneri 1] à L Chap. 6020. — Frmplois de fonds provenant de legs 14 l \S 
contractuel, 410.803.000 F. | me, ‘ Mi fous proi Pre J Es ( ons, 
4), — Bases aériennes, — Indemnités, 14.461.000 F. | sis PPS . En PTE Le : 
Lna aoû. Personnel militaire. — Soldes et indemnit 59 mil- Chap. 6030 Dépenses xercices périm ] s do 
Cha re 4 ae div ras rie sr nds PC déchéance, mémoire 
lions 448.000 Fe : ; ‘ UT t : is Chan. 640. — Dépenses Ces exerices clos, mémo 
} _ é :S € S e F-nes rail ‘ils Li Sdialires, n t e 
Chap, 1240. Attachés civils d l'air. Traitenren € diäl Lutal pour la $ partie, 15.250.000 F. 
ré ire L "a bre Le 2 ue A 
: Chat 1250, — Attachés civils de l'air. — Iiemnilés, mémoire. 
C = 1260, — Indemnités de résidence, 316 millions de franc  # RÉCAPITULATION 
Chap. 120, — Supplément familial de trailement, 25 millous de 
francs ù É 4e partie. — Personnel, 4.23%1.775.000 F: 5e parfie Matériel, fonce 
Chan 1280. — Indemnilés aux personnels de l'Etat en service dans tionnemeut des services et travaux d'entretien, 3.245M9.000 F; 
jes départements d'outre-mer, 20.872.000 EF. : ée partie. — Charges sociales, 371.111 000 F; 7e partie Subv : 
han. 1290. — Traitements des fonctionnaires en congé de longue a) subventions, 76.794.000 F: b) charges économiques, 1 32426000 F: 
“et de disponibilité, et dépenses occasionnées par les Cormités & parlie. Dépenses divet 15.950.000 1 Total, 9.706.9%.000 F, 


aurt 
médicaux. 8.981.000 F. 
lotal de la 4° partie, 4.231.715.000 F, 
se partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 2000, — Matériel de l'administrajion centrale, 13.197.000 F. 

Chap. 3010, — Remboursement des frais de déplacements el de 
missions, 170 millions de francs. il 

Chap. 4020, — Fonctionnement du groupe aérien du ministère, — 
Carburants et ingrédients, 90 millions de francs. 

Chap. 3040. — Remboursement forfaitaire à la compagnie nationale 
« Air France » des frais d’estale des appareils du groupement aérien 
du ministère, 13 millions de francs 

Chap. 3040, — Aviation Kgère et sportive. — Matériel et frais de 
tonctionnement, 42.047.000 F. \ 

Chap. 2000. — Aviation légère et sportive, — Entretien et réparation 
du matérie} volant, 117.999.000 F. ; F 

Chap. 3060, — Aéroporls et navigation aérienne, — Matériel et frais 
de fonctionnement, 826.405.000 F. 

Chap. 30%, — Météorologie nationale, — Matériel et frais de fonc- 
lionnement, 510.361.000 F. 

Chap. 3080, — Bases aériennes. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment. 47.800.000 F, : | 

Chap. 3090, — Personne! militaire, — Alimentation, 6.302.000 F. 

Chap. 31400, — Personnel militaire, — Habillement et campement. 
— Couchage et ameublement, 5.005.000 F. + 

Chap. 3140, — Indermnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 92.175.000 F. 

Chap. 3120, — Ecoles de l'aviation civile, #16 millions de francs. 

Chap. 3130, — Lovers et indemnités de réquisition, 62.600.000 F. 

Chap, 3140, — Indemnités de réquisition. — Règlement des arriérés, 
2 millions de francs. 

Chap, 3150. — Loyers et indernnilés de réquisilion. — Payements 
pour le compte d'autres départements ministériels, mémoire. 

cuap. 360. — Payernents à l'imprimerie nationofe, 23.525.000 F. 

Chap. 34410. — Rermboursements à l'iraprimerie des Journaux offi- 
Ciels, 818.000 F. À 

Chap. 3180, — Frais de correspondance télégraphique et téléphoni- 
que, 0 millions de francs. 

Chap, #90, — Acquisition de véhicules automobiles, 47 millions 
de francs. 

Chap. 00. — Entretien et fonctionnement des véhicules auta- 
Mobiles, 300 millions de francs, é 

Chap. 320, — Réparations et entretien des matériels aéronautiques 
ei nautiques, 93.999.000 F. 

Chap. 4290. — Entretien des immeubles, 48.732.000 F, 

Chap. 3230. — Entretien des immeubles, — Travaux effectués pour 
}e compile d'autres départements ministériels, mémoire. 

Chap. 3240. — Travaux d'entr’tien des bases aériennes, 488 mil- 
lions 648.000 F. 

Chap 3250. — Travaux d'entretien des bases aériennes. — Tra- 
Vaux à effectuer pour le compte d’autres départements rainistériels. 
mémoire. 

Total pour la 5° partie, 3.536.93.000 F 


6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 922.020.000 F. 

Chap. 4M0. — Allocations de logement, 4.924.000 F. 

. Chap 402%. — Primes d'aménagement et de déménagement, 3 mil- 
lions de francs. 

Chap. 4030, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de ja sécurité sociale et frais médicaux et pharmaceu- 
liques, mémoire. 

Chap. 40, — Œuvres saciales, 21.170.000 F. 

Total pour la 6° partie, 371.111.000 F. 





Organisation et attributions du secrétariat général à l'aviation civite 
et commerciale au 1° juiilet 1950. 
L — INSPECTION GÉNÉRALE MISSION DE CONTRÔLE 


Tertes organiques. 


Loi du 12 décembre 1915 portant création d'un secrétariat général & 
l'aviation civile et commerciale; 

Décret du 22 décembre 1945 portant transfert au mini-tère des 
travaux publics, des transports et du tourisme des attrihuti précé- 
derament dévolues au ministère Ce l'air en matière d'aviati civile: 


Décret du 7 mai 196 portant attributions et statut de l'inspecteur 
géutral de l'aéronautique civile el commereiale ; 

Décret du 31 mars 1949 relatif à l'organisation du secrétariat génére} 
à l'aviation civile et commerciale. 


Attributions. 

Inspection générale. L'inspection générale a pour mission de 
renseigner le ministre sur le fonctionnement des organismes de 
transports aériens et des services concourant à l'exercice de la 
navigation aérienne, de fournir au ministre toutes informations 
et études pouvant servir à orienter ses décisions en matière C'avia- 
tion civile et de transports aériens, tant sur le plan intérieur que 
sur le pian international, 

Mission de contrôle — FEtndes où missions prescrites par Île 
ministre, intéressant le bon ordre des finances et la régularité de 
l'administration, 

La rmission de contrôle a pour ohjet de smvogarder les intérèts 
du Trésor et de constater dans tous les services l'observation des 
lois, ordannances, décrets, réglements et décisions ministérielles 
qui en régissent Le fonetionnement administratif 


IL — SERVICES COMMUNS DIRECTRMENT RATTACHÉS AU SECHÉTANIAT GÉNÉRAL 
Terles organiques. 


Loi du 12 Cécembre 1945 portant création d'un secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale ; 

Décret du 22 décembre 194% portant transfert au minis!'ère deg 
\ravaurx publics, des transports et du tourisme des attributions précé- 
demment dévolues au ministère de J'air en matière d'aviation civiie ; 

Décret du 3 mars 1949 relalif à l'organisation du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciste. 


Attributions. 

Les services communs comprennent: le courrier; Yinformation e1 
la propagande; la liaison avec les organismes internationaux de 
l'aviation civile et commerciale; les liaisons atriennes, les distinc- 
tions honorifiques. 


HI, — SERVICE DE L'ADMINISTRATION GÉNÉTIALE 


Textes organiques. 


Lai du 12 décembre 1945 portant création d'un secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale; 

Décret du 22 décembre 19%5 portant transfert au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme des attributions pré- 
ec mts dévolues au ministère de l'air en matière d'aviation 
civile ; 

Décret du 31 mars 1949 relatif à l'organisation du secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale. 











— ASSEMBLEE NATIONALE 





2542 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Attributions. 

Le service de l'administration générale assure, en liaison avec les 
directions et services du secrétariat général, l'étude des textes 
législatifs et réglementaires et de toutes les questions concernant 
l'organisation, le personnel et les écoles, le budget, la comptabilité, 


ux el :e pONnsions. 
ulion des décisions correspondantes. 


de content 


1 
ll est chargé de 1'exc 
IV. -- DIMECTION DE LA NAVIGATION ET DES TRANSPORTS AÉRIENS 
Textes organiques. 


Loi du 12 décembre 1945 portant création d'un secrétariat général 


" 0 
à l'avia li ivile et opninerciaie ; 

Décret du 22 décembre 4935 portant transfert au ministère des 
travaux publics, d transports et du tourisme des attributions pré- 
cédemment dévolues au rninistère de l'air en matière d'aviation 
CIVHE, 

rs 1949 relatif à l’organisation du secrétariat 


Décret du 1 ? 

général à l'aviation vil et cormimnerciale. 
Attributions. 

La direction de la navigation et des transports aériens a des 
attributions d'ordre adiuinistralif et économique et des attributions 
d'ordre technique. 

a) bans l'ordre adminisirauf e! économique elle procède à l'étude 
des courants d'échange acriens, oriente, contrôle et coordonne les 
aclivilés aéronautiques à caractère commercial, prépare les accords 
internationaux et les textes réglementaires intéressant les transports 
et le travail aériens, participe À l'exploitation des acroports en vue 
d'assurer l'application des règlements concernant la navigation 
aérienne et les mouvements des aéronefs. 

b) Dans l'ordre technique elle assure la sécurité et la régularité 
de la navigation aérienne, procède aux enquêtes sur accidents, pré- 
pare les accords internationaux et les textes réglementaires intéres- 
sant la navigation aérienne, le personnel navigant et le contrôle 
technique du matériel; elle participe à la définition des programmes 
de construction du matériel volant et suit leur exécution; elle éta- 
blit je programme des télécomimunications, en poursuit la réali- 
sation, elle définit les installations telchniques d'infrastructure cor- 
Zespoudant à ses besoins propres et fixe l'urgence de leur réalisation. 


V DIRECTION DES BASES AÉRIFNNES 
Terles organiques. 


Loi du 12 décembre 1915 portant création d'un secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale; 

Décret du ?2 décembre 1935 portant transfert au ministère des 
{ravaux publics, des transports et du tourisme des attributions pré- 
cédemiment dévolues au ministère de l'air en malière d'aviation 
civile ; 

Décret du 931 mars 1919 relatif à l'organisation du secrétariat 
général à l'aviation civile el commerciale. 


Attributions. 

La direction des bases acriennes a des attributions d'ordre {ech- 
nique et des attributions d'ordre économique et financier. 

a) Dans l'ordre technique elle est chargée de créer, aménager et 
eutretenie l'infrastructure aéronautique el d'adiministrer ie domaine 
aéronautique civil et militaire, Ele est compétente pour: 

{o Aménager les bases aériennes en vue de satisfaire aux besoins 
généraux aéronautiques et notarment pour établir et appliquer les 
plans de masse et les plans de dégagement des aérodromes; 

%e Etudier et réaliser les ouvrages, bâtiments et installations 
nécessaires à l'exploitation commerciale des aéroports civils; 

3 Dresser et exploiter les projets de travaux immobiliers qui lui 
sont demandés pour leurs besoins propres par les divers services 
civils et miitaires relevant soit du secrélariat général à l'aviation 
civile et commerciale, soit du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air), soit du secrélariat d'Etat aux forces armées (marine) en ce 
qui concerne l'aéronautique navale, 

b) Dans l'ordre économique et financier elle est chargée d'appré- 
cier les besoins des usagers des aéroports civils, de définir es 
ouvrages et installations aptes à les satisfaire et d'en assurer la 
gestion et l'exploitation commerciale, Dans ce domaine elle est 
compétente notamment pour: 

19 Préparer et contrôler les concessions d'afrodromes et d'outil- 
lage publie et les autorisations d'outillage privé avec obligation de 
services publics; 

do Effectuer les opérations relatives aux comptes et aux hudgets 
des services spéciaux administrés par les “hambres de commerce 
et par les organisines publics participant à l'exploitation des aéro- 
drones; 

3e Etablir et discuter les stalistiques et les bilans de l'exploitation 
commerciale, 


VI, — SRRVICE DE LA MÉTÉOROLOGIE NATIONALE 
Textes organiques. 


Loi du 12 décembre 1945 portant création d'un secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale; 

Décret du ?2 décembre 1945 portant transfert au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme des attributions pré- 
cédemment dévolues au ininistère de l'air en matière d'aviation 
civile; 

Décret du 31 mars 1949 relatif À l'organisation du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, 








p Attributions. 

Le service de fa météorologie nationale est chargé de donner 
satisfaction à tous les besoins de la navigation aérienne se rapnor. 
tant à la météorolozie ainsi qu'à toutes les autres demandes d'ortra 
inétéorologique, I effectue les recherches portant sur la météor 
logie générale et appliquée, Il prépare les accords internationaux 
ayant trait à la météorologie et en assure l'exécution. 


VII, — SERVICE DE L'AVIATION LÉGÈRE ET SPORTIVE 
Terles organiques. 


Loi du 12 décembre 1935 portant création d'un secrétariat général 
à l'aviation civile et cormnmerciale; ’ 

Décret du 22 décembre 1943 portant transfert au ministère deg 
travaux publics, des transports el du tourisme des attributions p 
cédemiment dévolues au tninistère de l'air en malière d'aviation 
civile; 

Décret du 31 mars 1919 relatif à l’organisation du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale. 

Attributions. 

Le service de l'aviation légère et sportive eat chargé de toutes lee 
questions relatives à l'aérostation, à l'aéromodélisme, au parachu- 
tisme, au vol sans moteur, à l'avialion légère et à l'aviation spor- 
tive. 

Dans Ja limile de ces attributions le service propose les règle. 
ments et instructions, participe à l'étude des programmes relalifs 
au matériel aérien et à l'infrastructure, dresse les programmes d'in;- 
truclion et d'entrainement, à l'exception de ceux concernant l'in:- 
truction pré où postmilitaire, qui sont établis en accord avec les 
services compétents de la défense nationale. 


ANNEXE N°6 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
SECTION JT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Propositions pour l'exercice 1951. 
NOMENCIATURE PAR PARTIE DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR L'EXERCICE 1951 


4e partie. — Personnel: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 4.291.7775.000 F. — Modifications : 
$ A mesures acquises, 571.073.000 F en plus; $ B mesures nouvelles, 
202.770.009 F en moins; total, 368.303.000 F en plus, — Crédits 
demancés pour l'exercice 1351, 4.600.078.000 F. 

o partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien: 

Crédits votés pour l'exercice 1951, 3.536.913.000 F, — Modifications : 
$ A mesures acquises, 5.580.000 F en plus; $ B mesures nouveiles, 
123.584.000 F en moins; total, {18.001.000 F en moins. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 3.418.609.000 F, 

6e partie — Charges sociales: 

Crédits volés pour l'exercice 1951, 371.111.000 F. — Modifications. 
$ A mesures acquises, néant: $ B mesures nouvelles, 3.023.000 F en 
moins; total, 4.023.000 F en moins. — Crédits demandés pour l’exer- 
cice 19451, 368.08$.000 F. 

7e partie. — Subventloins: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 4.601.790.000 F. — Modifications: 
$ A mesures acquises, 922 millions de francs en plus; $ B mesures 
nouvelles, 805.316.000 F en plus; total, 1.327.316.000 F en plus. — 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 2.929.156.000 F. 

8e partie. — Dépenses <civersse: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 15.350.000 F, — Modifications: 
$ À mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 13.100.000 F 
en plus; tolal, 18.100.000 F en plus. — Crédits demandés pour l’exer- 
cice 1951, 33.490.000 F, 

Totaux: 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 9.736.999.000 F. — Modi- 
fualions: $ A mesures acquises, 1.098.653.000 F en plus; 
$S B mesures nouvelles, 4940690009 F en plus; total, { mil- 
liard 592,722.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exer- 
cice 1951, 11.349.661.000 F. 


NOMENCLATURE, PAR DIRECTION OU SERVICE, DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1991 


Service de l'administration générale et services communs: 

Crédits accordés pour l'exercice 1950, 1.515.093.000 F, — Modifica- 
tions: $ A mesures acquises, 82.220.000 F en plus; $ B mesures nou- 
velles, 81.010.000 F en plus; total, 163.230.000 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 1.678.323.000 F. 

Direction de la navigation et des transports aériens: 

Crédits accordés pour l'exercice 1950, 4.654.319.000 F. — Modifica- 
tions: $ A mesures acquises, 761.491.000 F en plus; $ B mesures 
nouveiles, 438.713.0X F en plus; total, 1.200.207.000 F en plus. — 
Crédits demandés pour l'exercice 1950, 5.854.526.000 F. 

Direction ces bases aériennes: 

Crédits accordés pour l'exercice 1950, 1.514.028.000 F. — Mocifica- 
tions: $ A mesures acquises, 96.824.000 F en plus; $ B mesures nou- 
velles, 54.823.000 F en moins: total, 42.001.000 F en moins. — Crédits 
demandés pour l'excreice 1951, 1.586.029.000 E, 
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service de la météorologie nationale : 

Credits accordés pour l'exercice 1950, 1.651.340.000 F, — Modifica- 
tons: $ A mesures acquises, 121.514.000 Fen plus ; S B mesures nou- 
velles, 62,171.000 F en plus: total, 83.685.000 F en plus. — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 1.835.025.000 F. 

service de l'aviation légère et sportive: 

Crédits accordés pour l'exercice 1950, 392.159.000 F. — Modifica- 
tons: $ A mesures acquises, 36.601.000 F en plus ; $ B mesures nou- 
velles, 33.002.000 F en moins; total, 3.999.000 F en plus, — Crédits 
demandés pour l'exercice 1951, 395.758.000 F, 


Totaux: 
Crédits accordés pour l'exercice 
fications: $ A mesures acquises, 1.098.633.000 F en plus; 

£g B mesures nouvelles, 494.0469.000 F en plus; total, 4 mil- 
liard 592.722.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exer- 
cice 1991, 11.349.661.000 EF, 


1950, 9.756.939.000 F, — Moci- 
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ANNEXE N° 11045 





(Session de 1950. — Séance du 17 octobre 1950.) 
PROJET DE LOI relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (reconstruction Et urbanisme), présentée au nom de M. René 
n, président du conseil des ministres, par M. Maurice-Pets- 
che, des finances et des affaires économiques et par 
M. Edgar Faure, ministre du budgft. — (Renvoyé à la commission 


financés.) 


Per 
' nictr 
} ninisire 


1 
0! 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, 


MODIFICATIONS DE CRÉDITS PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1%1 


ï° partie, — Peronnel: 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 6.242.760.000 F. — Modificatjons: 
À mesures acquises, 599.409.000 F en plus; $ B mesures nou- 
velles 496.617.000 F en moins; total, 58.788.000 F en plus. — Crédits 
dmandés pour l'exercice 1951, 6.301.548.000 F. 
nartie, — Matériel, ‘onctionnement des 
l'entretien : 
Cicdits votés pour l'exercice 1930, 907.376.000 F. — Modifications 
i 36.026.000 F 


services et travaux 





£ A mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 
en ins; total, 26.026. F en moins, — Crédits demandés pour 
J'exe 1951, 871.3:%0.000 EF. 


6 partie, — Charges éoc'ales: 

Crédits volés pour l'exercice 1%0, 1.318.S89.000 F (1). 
cations: $S A mesures acquises, néant; 8 B mesures 
372 497.000 F en moins; total, 372.197.00 Æ en moins. — 
demandés pour l'exercice 1951, 1.016.392.000 F. 

7e partie, — Subventions: ) 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.775.700.000 F. — Modificatjons : 
$ A mesures acquises, 101 millions de francs en plus; $ B mesures 
nouvriles, 200.709.000 F en moins: total, 99.709.000 F en moins. — 
Crédits demandés pour l'exercice 19%51, 1.676 millions de francs. 

# parlie. — Dépenses diverses: : 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.107.126.000 F. — Modifications : 
4 A mesures acquises, néant; 8 B mesures nouvelles, 61.101.000 F 
en pius; lotal, 61.101.000 F en ‘plus. — Crédits demandés pour 
l'excreice 1951, 1.163.227.000 F. 

Totaux pour Ja reconstruction et l'urbanisme: crédits votés 
pour l'exercice 1950, 11.451 860.000 F (1). — Modifications : 
$ A mesures acquises, 696.105.009 F en plus: $ B mesures 
nouvelles, 1.044.748.000 F en moins; total 388.343.000 F en 
moins. — Crédits demandés pour l'exercice 1951, 11 amilliards 
63.517.000 F. 


— Modif- 
nouvelles, 
Crédits 


ROMENCLATURE PAR SERVICE GESTIONNAIRE DES MODIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1951 


Direction de l'aménagement du territoire : ; d 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 673.959.000 F. — Modifications : 
8 A mesures acquises, 101 millions de francs en plus: $ B mesures 
nouvelles, 8.041.000 F en plus: tota!, 109.041.000 F en plus. — Crédits 
demandés pour 1951, 785 millions de francs. 
Direction de la construction: E 3 
Crédits votés pour l'exercice 1959, 1.640.335.000 F. — Modifications : 
$ A mesures acquises, néant; $ B mesures nouvelles, 235.703.000 F 
en moins; total, 235.703.000 F en moins. — Crédits demandés pour 
4951, 1.404.632.000 F. 
Direction de l'administration générale: : , 
Crédits votés pour l’exercice 1950, 7.729.960.000 F. — Modifications : 
$ A mesures acquises, 553.528.000 F en ce $ B mesures nouvelles, 
622.392.000 F en moins; total, 31.136.000 F en plus, — Crédits deman- 
dés pe 1951, 7.761.096.000 F. 
, Direction des dommages de guerre: 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 624.106.000 F. — Modifications: 
A mesures acquises, 1.877.000 F en plus; 8 B mesures nouvelles, 
7.006.000 F en plus; total, 48.883.000 F en plus. — Crédits demandés 
Pour 1954, 672.989.000 F. 


Service juridique et financier: 
service Juridiqu 


Crédits votés pour l'exercice 1950, 55 milllons de f Modi- 
fications: £ A mesures acquises, néant; 8 B n elles, 
49 millions de francs en moins; total, #9 m ns de francs en 
moins. — Crédits demandés pour 1961, 56 m'ilions de 1 $ 

Service du logement: 

Crédits votés pour l'exercice 1930, 702 millions de f S (1). — 
Modifications: £ À mesures acquises, néant; $SB n « ivelles, 
330 millions de francs en moins: tot 33% millions de fra en 
moins. — Crédits demandés pour 1951, I 

Service de la d ITue Hi LA à 

Crédits votés pour l'ex 1950 00.000 F M tk 
8 A mesures acquises, 1 & 1 Û 1H 000 KE 
en plus; total, 7.300.000 F en s Cr $ 1 ut, 
31.800.000 F. 

Tota 1X ci LUX pa de la J nitracuon ét lu } " its 
votés pour l'exercice 1%), 11.451.S60.000 F (1) Modifica- 
tions: $ A mesures acquises, 66.403.000 F 6 € B 
mesures nouvelies, 4.044.71:8.000 EF en moin t Ss mil- 
lions 412000 F en moins — Crédits demande: 1951, 
11.005.517.000 F. 

. 0 © A ON NT Of 0 UE MS . CRE ON TN DE Ai 2 À . 

EXPOSE DES MOTIFS 
Dispositions spéciales. 
art t 2 
Aide fin e à cerlai / { FA { 
\od ion d lo NU 2 aout 19 

Texte de l’article. — La date du fer juillet 1931 est suhstituée À 
celle du 1% janvier 191 dans l'article {or de ja ! ] OR93 du 
2 août 1950 instituant une aide financière au profil de ° \ 
taires ou occupants en vue de leur permettre de couvrir certaines 
dépenses de déménagement et de réinstallation. 

Exposé des motifs. — La loi du ? août 1950 a instilué un ne 


en faveur des personnes définies à l’a 
du 1 seplembre 1918 sur les loyers et qui concourent à u meil- 


leure utilisation des locaux d'habitation en abandonnant le local 
insuffisamment occupé qu'elles déliennent pour se [ jans 
un autre local ou quittent les centres surpeuplés let 
dans une commune ne subissant pas de crise du logenu 

Mais la date à laquelle est intervenu ce texte ainsi que le léiais 
fnhérents à sa mise en application pratique font qu Û certain 
que le crédit de 400 millions prévu par la loi du 2 août 1950 ne 
pourra pas être entièrement utilisé avant le fer janvier 141, date 
primilivernent prévue par. la loi. 

H est également évident qu’un grand nombre de demandes de 
primes seront déposées tout à fait dans les derniers jours de 190 
et que les personnes intéressées qui, par hypothèce, 4 sent de 
ressources limitées, seront dans l'obligation d'attendre d'avoir perçu 
cette prime pour effectuer leur déménagement et ne pourront donc 
l'avoir accompli dans ie délai précité, étant au surplus ohservé que 
les mois d'hiver peuvent rarement et difficilement être choisis pour 
un changement de résidence. 

Il est ainsi apparu nécessaire de reporter cette dale limite du 
der janvier 1951 afin de permettre à la prime instituée par le iégis- 


lateur d'atteindre effectivement son but. 
Article 3. 
Services municipaurz et intercommunaux du logement. 


Texte de l’article. — I est ajouté à l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles et temnpo- 
raires en vue de remédier à la crise du logement, prorogée par les 
lois n° 48-1978 du 91 décembre 1948, no 49-845 du 29 juin 1949, 
n° 49-1643 du 31 décembre 1949 et n° 50-771 du % juin 19%, un 
article 4 bis ainsi conçu: 

«a Art. 4 bis. — Il peut être mis fin, par arrêté des ministres du 
budget, de l’intérieur et de la reconstruction et de l'urbanisme, 
après avis du ou des maires intéressés, au remboursement des 
dépenses de personnel visées à l’article 4 ci-dessus. 

«a De même, un service municipal ou intercommunal du logement, 
dont les dépenses de personnel sont supportées exclusivement par 
la ou les communes intéressées, peut être créé dans les conditions 
prévues à l’article 2 ci-dessus. 

« Dans les hypothèses visées aux deux alinéas précédents, l'orga- 
nisation et le fonctionnement du service municipal ou intercommu- 
nal du logement sont assurés, dans les mêmes conditions que les 
de services par les communes intéressées, sous le contrôle du 
préfet. » 

Exposé des motifs. — Dans le cadre de la politique d'économies 
décidées par le Parlement, le Gouvernement a été amené, en 1949 
d’abord, en 1%0 ensuite, à procéder à la réduction d'environ 
90 p. 100 des effectifs des services du logement, dont les dépenses 
de personnel sont intégralement remboursées par l'Etat en applica- 
tion de l’article # de l'ordonnance du 11 octobre 1945. 

Toujours en verlu de cette même gs près du tiers des 
143 services du logement existant au fer janvier 1949 ont élé sup- 
primés ou vont l'être incessamment. 











(1) Y compris le crédit de 400 millions de francs ouvert par Ja 
bi ne 50-893 du 2 août 1950. 
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(1) Y compris le crédit de 400 milons de fran:s ouvert par Ja 
Joi no 50-893 du 2 août 190. 
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L'application de ces mesures n'a pas manqué d'entraîner de vives 


réaclions d à part de certaines communes, en raison de l'intérêt 
que présente l'existence d'un service du logement sur le territrire 
je leur minune au regard des législations sur le logément ou 
les loyer Aussi, plusieurs d'entre eïles ont-elles demandé que :es 
serv jont la su on élait envisagée pour des raisons stritte- 
ment budgétaires, soient maintenus, en offrant d'en assurer le fonc- 
tionnement par leurs propres moyens, de méme, queiques autres 
ont insisté pour oblenir, également sans participation financière de 
l'Eta ra éatio ju r\ Û 

IL est dans ces conditions apparu indispensable de prévoir que, 
jans l ie, :3 ivis du ou des maires intéressés, le servire 
préexista! jue le Gouvernement se propose de supprimer puisse 
être maintenu et môm le cas échéant, un nouveau service éven- 
tuellement créé, dès l'inslant où ses frais de fonctionnement seront 
pris en ch par la munzcipalité au même titre que ceux des 
iutre es fonclonnant dans les mairies ‘élections, état civil, 


ravitaillement, etc.), 
Une telle manière de faire, qui ne trouvera son apniication que 


dans des cas relativement peu nombreux, n'entrainéra pour les 
muniipalités en cause qu'une charge reiativement réduite, puisque 
la fonc'ionnement des services en question pourra toujours être 
assuré por un effectif restreint et qu'il sera, en outre, toujours 


possible aux municipaïilés de revenir sur leur décision, 


PROJET DE LOI 


Art fer, — Il est ouvert au ministre de la re“onstruction et de 
l'urbanisme, au titre des dépenses de fonctionnement des services 
civils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la somme lotale 
dé 11.063,517.000 F, et répartis, par service el par chapitre confor- 
mément à l'état annexé à la présente los, 

Art, ?, — La date du fer juillet 191 est substiluée à celle dun 
fer janvier 1951 dans l'article fer de la loi n° 50-03 du 2? août 195% 
instituant une aide finanrière au profil de certains locataires ou 
occupants en vue de leur permeltre de couvrir certaines dépenses 
de déménagement et de réinstallation. 

Art, 3%, — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octohbre 
1943 instituant des mesures exceéplionnelles @et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement, prorogée par les lois n° 48-1978 
du 1 décembre 1918, n°0 49-S45 du 29 juin 1949, n° 49-1613 du 
31 décernbre 1949 et n° 20-771 du 90 juin 1950, un article 4 bis ainsi 
Conçu: 

« Art. bis. — TN peut être mis fin, par arrêté des ministres du 
budget, de l'intérieur et de la reconstruction et de flurbanisme, 
après avis du on des maires intéressés, au remboursement des 
dépenses de personnel visées À l'article #4 ci-dessus, 

« De méme, un service municipal ou intercommunal du logement, 
dont les dépenses de personnel sont supportées exclusivement par 
la où les communes intéressées, peut être créé dans les conditions 
prévues à l'article 2 ci-dessns, 

« Dans les hvpothèses visées aux deux alinéas précédents, l'orga- 
nisation et le fonctionnement du service municipal ou intercommu- 
nal du logement sont assurés, dans les mêmes conditions que Îles 
autres services par les communes intéressées, sous le contrôle du 
préfet. » 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par service el par chapitre, des crédits demandés au titre 
du budget général pour les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils de l'erercice 1951, 


Reconstruction et urbanisme. 
4e partie, — Personnel. 


Chap, 1000, — Trailements du ministre et du personnel de l'admi- 
nlstration centrale, G12.850.000 F. 

Chap, 1010, — Traitements et rémunérations du personnel des 
services extérieurs, 3.494.931.000 F, 

Chap, 1020, — Rémunération des agents auxiliaires, 807.643.000 F, 

Chap. 1090. — Indemnités et allocations diverses du personnel de 
l'administration centrale, 24.945.000 F, 

Chap, 1040, — Indemnités et allocations diverses du personnel 
des services extérieurs, 63.103.000 F. 

Chap, 10%, — Indemnités et remboursements divers aux membres 
et rapporteurs des conseils, comités et commissions, 9 millions de 
francs, 

Chap. 1060, —.Rémunéralion des concours extérieurs, 160 millions 
de francs, 

Chap, 1070, — Indemnités de résidence, 855.242,000 F. 

Chap, 1080, — Supplément familial de traitement, 67.500.000 F. 

Chap. 109%, — Personnel du contrôle des habitations à loyer 
modéré et des travaux subventionnés, 4.767.000 F, 

Chap. 1100, — Personnel des commissions de juridiction des dom- 
mages de guerre, 46.986.000 EF. 

Chap. 1110. — Indemnités de licenciement, mémoire. 

Chap. 1120, — Liquidation du service des constructions provisoires. 
— Dépenses de personnel, 2.199.000 F, 


Chap. 1120, — Rémunération des personnels de surveillance, 
152.30 000 F. 
Total pour la 4° partie, 6.301.518.000 F, 
5e partie, —— Matériel, fonctionnement des services et travaux 


d'entretien. 


Chap, 2000 Frais de déplacement et de missions, 197.:10.000 F. 
Chap, 3010, — Matériel, 380 millions de francs. 
83 ASSEMBLÉE NATIONALE, — S, de 1990, — 16 octobre 1951, 





Chap. 2029, — Dépenses de matériel des commissions de domravesg 
de guerre, 5.640.000 F. 

Chap. SN, — Remboursements à diverses administrations 
119 60.000 F, ' 

Chap. 2010, — Loyers et indemnités de réquisition, 14 millions de 
francs. 

Chap, 2050, — Edification de baraquements provisoires pour l'ing 
tallation des services, mémoire. 

Chap. 3060. — Acquisition et entretien de véhicules aulornohilag 
vélomoteurs et bicyclettes, 154.620.000 F, ; 

Chap. 2070, — Frais d'application de la législation des habitations 
à loyer mexléré, mémoire, 

Tolal pour la o° partie, 871.350.000 F, 


6° partie, — Charges sociales. 


Chap. 1000, — Prestations familiales, 389.500.000 F, 

Chap. 4010, — AHocalion de logement et primes d'aménagement 
et de démériagement, 4.810.000 F. 

Chap, 4020, — Preslalions en espèces assurées par l'Etat au tre 
du régime de la sécurité sociale, mémoire. 

Chap. 4020, — (Œuvres sociales, 26.300.000 F, 

Chap, 4010, — Remboursement par l'Etat des prestations et inderm. 
nités de réquisition impayées par des bénéficiaires défaillants, 2 mil. 
lions de francs, 


1.702 (Hu) F, 

Chap. 4060, — Subventions aux organismes d’habilalions à loyer 
modéré et de crédit immobilier éprouvés par les hostilités, 2 mil. 
lions de francs. 

Chap. 4070, — Participation de l'Etat aux dépenses de personnel 
des services du logement, 370 millions de franes. 

Chap. 4080, — Bonifications d'intérêts pour les emprunts émis par 
les organismes d'hahitalions à lover modéré, en applicalion de 
l'article 30 de la loi du 8 mars 1949, 50 millions de francs, 

Chap. 4090, — Primes de déménagement et de réinstallalion, 
mémoire. ; 

Total pour la 6° partie, 1.0:6.392.000 F, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 5000, — Parlicipation de l'Etat aux dépenses de remembres 
ment et de fonctionnement des associations syndicales de remem- 
brement el des coopératives et associalions syndicales de reconstruc- 
tion et de reconstitution mobilière, 4.576 millions de francs. 

Chap. 5010, — Subventions au centre scientifique et technique du 
bâtiment, 1) millions de francs. 

Total pour la 7 partie, — 1.676 millions de francs. 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Secours, 3 millions de francs. 

Chap. 60409. — Honoraires d'avoués, d'avocats, frais judiciaires et 
réparations civiles, 45 millions de francs. 

Chap. 6020, — Application des lois du 9 avril 18%, du 30 octohre 
rs et du 2 août 1949 sur les accidents du travail, 100 millions de 
rancs. 

Chap. 6030. — Traitements des fonctionnaires en congé de longues 
durée, mémoire, 

Chap. 600, — Dons manuels, mémoire. 

Chap. 6050, — Etudes et recherches relatives à l'urbanisme et à 
l'habitation, 5 millions de francs. 

Chap, 6060, — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
18.977.000 F, 

Chap. 6070. — Expertises et constats des dommages de guerre, 
592.950.000 F. 

Chap. 6080. — Dépenses de documentalion et de vulgarisation, 
39 millions de francs. 

Chap. 609. — Conseil d'architecture et architectes d'encadrement, 
1% millions de francs. 

Chap. 6100, — Règlement des frais exposés par les établissements 
prêteurs pour l'étude et la réalisation des prêts complémentaires, 
8 millions de francs. 

Chap. 6110, — Liquidation du service des constructions provisoires. 
— Règ'ement des conventicns, marchés, factures et litiges non sol- 
dés au 31 décembre 1950, 36 millions de francs. 

Chap. 6120. — Indemnisation des sinistrés, au titre de l’article 80 
2 la loi du 45 juin 1913 relative à l'urbanisme, 80 millions de 
rancs, 

Chap. 6130. — Frais de vente et de gestion des immeubles cons- 
truits par l'Etat en exéculion de l'ordonnance n° 45-2964 du 8 sep- 
tembre 1945, 55 millions de francs. 

Chap. 6140, — Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 

Chap. 6150, — La snrme des exercices clos, mémoire. 

Chap. 616. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire, 

Total pour la 8e partie, 1.168.227.000 F, 


RÉCAPITULATION 


% partie. — Personnel, 6.201.548.000 F; 5° partie, — Matériel, 
fonctionnement des services et travaux d'entretien, 871.350.000 F; 
Ge partie, — Charges sociales, 1.046.392.000 F; % partie. — Subven- 
tions, 1.676 mil ions de francs; 8e partie. — Dépenses diverses, 1 mil- 
liard 168.227.000 F. — Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 
11.062.517.000 F, 
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Annexe n° 11045 (suile). 


{ 


ANNEXE UNIQUE 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
Budget voté de l'exercice 1950. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDRE NUMÉRIQUEA DES CHAPITRES, 
DES CRÉDITS VOTÉS DE L'HXERCICKR 1%) 


je partie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Traitements du ministre et du personnel de l'admi- 
nistration centrale, 560.185.000 F. Ce | à 
1010. — Traitements et rémunérations du personnel des ser- 


Chap. À te ne S 
, extérieurs, 2.319.686.000 F. LR ù AL, 2 

Es. 1020, — Rémunération des agents auxiliaires, 839.909.000 F. 

Chap. 1030. — Indemnités et allocations diverses du personnel de 
j'administration centrale, 20.082.000 F. | A 
"Chap. 4040 — Indemnités et allocations diverses du personne] des 
services extérieurs, 53.691.000 F. ; 

“Chap, 4050, — Indemnités et remboursements divers aux membres 
et rapporteurs des conseils, comités et commissions, 9.105.000 F. 
4060, — Rémunération des concours extérieurs, 137.900.000 F, 


Chap. : " ST Le + 

Chos. 1070, — Indemnités de résidence, 861.512.000 F.. s 
Chap, 1080, — Supplément familial de traitement, 51.511.000 F. | 
Chap. 1090, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 


tence, 83.420.000 ED 
Ghap. 1109. — Personnel du contrôle des habitalions à bon mar- 
ché et des travaux subventionnés, 5.923.000 Fo 1 Ée 
Chap. 1110, — Personnel des commissions de juridiction des dom- 
mages de guerre, 39.972.000 F. : - 2 
Chap. 1120. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licen- 
ciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
bre 1947, 11.542.000 EF. I ie 
Chap. 1130, — Liquidation du service des constructions provisoires. 
— bepenses de personnel, 5.549.000 F. 


Chap. 1110, — Rémunération des personnels de surveil'ance, 
214.580.000 F. 
Total pour la 4° partie, 6.242.760.000 F. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Frais de déplacements et de missions, 197.410.000 F. 

Chap. 3010, — Matériel, 392.951.000 F. «TC 

Chap. 3020, — Dépenses de matériel des commissions de dommages 
de guerre, 6 millions de francs. : à k GER 

Chap. 3030, — Payements à l'imprimerie nationale, 24 millions de 


tallation des services, 12.100.000 F. 

Chap. 3080, — Acquisition de véhicules automboiles, vélomoteurs 
et bicyclettes, pour les transports de personnel et de matériel, 
45.580.000 F. . 

Chap. 3090, — Entretien du malériel automobile, des vélomoteurs 
gt bicyclettes, 1440 millions de francs Lai vY. 

Chap. 3100. — Frais d'application de la législation des habitations 
à bo1 marché, mémoire 

Total pour la 5° partie, 907.376.000 F. 


Ge partie. — Crarges Sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 606.191.000 F. 


+ 


de déménagement, 


Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
fu régime de la sécurité sociale, mémoire, 

Chap. 4010, — Œuvres sociales, 27.571.000 F. Ù 
Chap. 4050, — Remboursement par l'Etat des prestations et indem- 
ités de réquisition impayées par des bénéficiaires défaillants, 2 mil- 
ons de francs, 

Chap. 4060. — Participation de l'Etat aux charges résultant de 
Fapplication de Ja législation sur les habitations à bon marché, 
D . F 


Chap. 4070. — Subventions aux organismes d'habitations À bon 
marché et de crédit immobilier éprouvés par les hostilités, 2 mil- 
Mons de francs. 

Chap. 4080, — Participation de :’Etat aux dépenses de personnel des 
services du logement, 300 millions de francs, 

Chap. 4090, — Bonifications d'intérêts pour les emprunts émis 
ar les organismes d'habitations à bon marché, en application de 
article 30 de la loi du 8 mars 1949, 75 millions de francs. 

Chap. 4100. — Primes de déménagement et de réinstallation, 
400 millions de francs (1). 

Total pour la 6° partie, 1.118.839.000 F. 


(11 Crédit ouvert par la loi n° 50-893 du 2 août 199, 
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- Subventions. 


remernbres 
rene TIe 
recons- 


\ux dépenses de 


ilions syndicales de 


Chap. 5000. — Participation de l'Etat 
ment et de fonctionne 
brement et des coopéralives et associations syndicales de 
trüction et de reconstitulion mofilière, 1.679704 (0 F. 

Chap. 9010, — Subvention au nüfique el technique du 
bâtiment, % milions de francs. 


des asso 


inenht 


cenlre suit 


Total pour la 7° partie, 1.775.709.000 F. 
se partie. — |) penses dii ses 
Chap. 6000. — Secours, 2 millions de francs 
Cap. 6010, — Honoraires d'avoués, d'avoca frais judiciaires et 
réparations civiles, 20.100.000 F, 
Cap. 6020. — Application des lois du 9 avril 189% el 30 octobre 1916 
sur les accidents de travail, 150 millions de francs 
Chap. 6090, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 


durée, fnémoire. 

Chap. 6040, — Dons manuels, mémoire 

Chap. 6050, — Eludes et recherches relatives à l'urbanisme et & 
l'habitation, 7.250.000 F. 

Chap. 6060, — Contrôle te 
62 millions de francs. 

Chap. 6050, — Expertises et cons'als des dommages de 
millions de francs. 


hnique des travaux de reconstn 


guerre, 14 


Chap. 600. — Dépenses de documentalion et de vulgarisation, 23 
millions de francs. 

Chap. 6090, — Conseil d'archilec.ure et architectes d'encadrement, 
193 millions de francs. 

Chap. 6100, — Règlement des frais exposés par les établissements 


prêéieurs pour l'étude et la ré 
millions de francs. 

Chap. ô110, — Liquidat on du service des c fistruct ons pt 
— Règlement des conventions, marchés, factures et litiges divers now 
soldés au 31 décembre 1919, 55 millions de francs. 

Chap 612% — Liquidation des opéralions de déminage et de 
sage, 1.276.000 F 

Chap. 6130, — 
de la loi du 15 
francs. 

Chap. 610 — Frais de vente des ‘immeubles construits par l'Etat 
en exécution de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 19%15, & 
millions 300.04) F. 


iisation des pgrè.s complémentaires, 14 


)VISOUIICS, 


ae sobu- 


au titre de l'article 9 
l'urbanisme, 10 millions ds 


sinistrés, 


Indemnisa'ion des 
juin 19133 relative à 


Chap. 61950. — Emplois de fonds provenant de legs ou de dona- 
tions, mémoire. 

Chap. 6160, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 61:0. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 


déchéance, mémoire. 
Tolal pour la 8e partie, 1.107.126.000 F. 


RÉCAPITULATIN 


4e partie. — Personnel, 6.212.760.000 F; 5 partie. — Ma ériel, fonc« 
tionnement des services et travaux d'entrelien, 907.360 F: 
6° partie. — Charges sociales, 1.4118.8S9.000 F; 7% parie, — Subven- 
tions, 4.775.709.000 F; 8» partie, — Dépenses diverses, 1.107 126 000 
francs. — Total pour la reconstruction et l'urbanisme, LL. ivl 860.000 
francs. 


Organisation et attributions au 1 juillet 1950 
du ministère de la reconstruction et do l'urbanisme. 


Au cours de l'année 1949, la physionomie du ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme s’est trouvée modifiée du fait de l'inter- 
vention de deux séries de mesures: 

D'une part, nouvelles et importantes suppressions d'emplois tra- 
duisant sur le plan du ministère de la reconstruction et = l'urba- 
nisme, la politique générale d'économies en matiñre de dépenses 
publiques, poursuivie par le Parlement et le Gouvernement. 

D'autre part, adaptation de l’organisation de l'administration cen- 
trale, aux tâches Jui incombant. 


19 Suppressions d'emplois réalisées au sein du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme au cours de l'année 119, 


En application des dispositions de la loi n° 48-1992 du 21 décembre 
1948 portant fixation du budget général de l'exercice 1949 (dépenses 
ordinaires civiles), un décret no 49-936 du 25 juillet 1949 (Journal 
officiel du % juillet 1949) a supprimé au ministère de la reronstruc- 
tion et de l'urbanisme les emplois suivants : 

Personnel temporaire: administration centrale, 62; 
rieurs (1), 3%; total, 398. 

Personnel contractuel: administration centrale, 42; 
rieurs (1), 400; total, 442. 

Personnel auxiliaire: administration centrale, 40; 
rieurs (4), 190; totai, 230. 

Par ailleurs, un décret n° 49-1340 du 30 sep'embre 
ces suppressions d'emplois des chiffres suivants: 


exté- 
axlé- 
exté- 


services 
services 
services 


1919 a majoré 








Personnel temporaire: administration centrale, 5: services exté- 
rieurs, 50; total, 5%, É 

Personnel auxiliaire: administration centrale, 2; services exté- 
rieurs, 200; total, 202. 

(1) Bien que le personnel non titulaire du ministère de la recons- 


truction et de l'urbanisme soit sujet à de fréquentes démissions, ce 
département n'a été autorisé à reprendre le recrutement que dans 
la mesure où serait réalisé un nouvel effort de compression des 
effectifs. 
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Enf ] du d et no 49-12%, du 28 août 19:9 portant 
fixa | ] les personne!s techniques temporaires du minis- 
tère d et de 1 intsime a conduit ce département 
à acceépier IH Ô le 49% posles d'agents contractuels hors 
ca ég | gager les ns d'eétnpiois réalisées dans le cadre 
du ( Î ext 144) 

le ces mm : fait apparaître qu'au cours de l’année 
4%:9 le - t 1 1} 1 { t élé réa : 

[ administration nitrale, 67; services exté- 
rit \ i 

I i l 12: vices exté- 
Li ( “til. 

| ire: adm centra 12: services exté- 
I } i soit total gér il de 1.346 

s 1phro hifi de ceux qui ont traduit les suppres- 
d'em le il s au Cou ju précédent exercice, on voit 
que le mi » d \1 ts ion et de l'urbanisme a, en deux 
d ju le 31,2 p. 100 d *s effectifs. 

| éla inérôt de faire apparaître ces chiffres qui sou- 
l lès économicts 1 es conformément à da 
\ * «lu Parlernent et du Gouvernement, malgré Jl'am- 
p'eur de ja 1 a nplir en mativre de reconstruction. 

Î 19,0) l { ire, pour le ministère de la recons- 

ie puisse faire face aux multiples tâches qui 

| tant d ue et d'habitation que de 

rt « efl if d'urbanisle en chef, de per- 

1 bon marché, et de reviseurs 

{ Ê | ( maitre de dommages de guerre; mais 

Û I ‘ les suppres s d'emplois équi- 

valent La répa \ d etlectifs au 1er juillet 49%0 é’analyse 
LI 1 

| ] el Iministratif: administration centrale, 
À Lors : x 13; total, 6 147. 

Ï 1U id 1 centrale, 3: services exté- 
rieurs, 109; 1 |, 2 

Perso de & * et ouvrier: administralion centrale, 182; ser- 
Vici ex irs, 1; tolal, 482 

Personnel auxiliairé administra \ centrale, 385; services exté- 
z 1 i 11, 4 19 

2° Adaptalion de l'organisation de l'administration centrale 

au diverses tâches Lui 1rncombant, 

L'eff | m on des « frais généraux » réalisé eut été vain, 
£ mpagné de modificalions profondes dans la stfuc- 
ture de \ propres à permettre à l'administration de faire 
fa ec les moyens limités laissés à sa disposition, aux täches 
ll if | ) ac uvite. 

C'est à ce tire que, dès la fin de 1918, un regroupement dans 
Jez services ex irs du ministère, des délégations départemen- 
laies THo jimporiantes, a ét6 opéré, 

Celle jui traduite par Ja suppression de 29 services 
déparementaux {seuls 6f services départementaux ou interdéparte- 
mentaux sub=istent à l'heure aciuellé) a commencé de porter ses 


fruits dès 1919 

indépendamment des économies réalisées dans le domaine « dé- 
penses du matériel », elle a pu permettre la suppression d'un total 
de #79 em! lois 

I] n'a pas paru possible, en l'état actuel de l'instruction des dos- 
sièers de domimages de guerre, notarmiment de franchir dès mainte- 
nant une nouvelle étape dans Je regroupement des services exté- 
rieurs. 

En ce qui concerne l'administration centrale, par contre, la néces- 
sité est apparue d'en modifier la structure, en vue de lui donner 
une physionomie mieux adaptée aux différentes tâches qui lui 
incombent, 

C'est à ce titre qu'est intervenu un décret ne 49-357 du 146 mars 
499 (Journal officiel du 17 mars 1949). Aux termes de ce décret, 
l'administration éentrale du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme est désormais constituée par les directions et services 
ol-après : 

L — Inspection générale. 


Ce service est chargé d'effectuer les missions d'inspertion et de 
contrôle définies par le ministre, en fonction des problèmes essen- 
diels au'imposent les tâches du ministère. 


Il. — Direction générale de la coordination. 


Cette direction est chargée: 

De la coordination générale des activilés du ministère; 

De l'étude des pose généraux d'ordre économique, juridique 
et budgétaire de la reconstruction et de l'urbanisme; 

Des questions d'information; 

De l'examen et de la présentation du budget et des textes Jégis- 
Jatifs et réglementaires; 

De la centralisation des circulaires et instructions ministérielles, 

Lui sont ratlächés un service juridique et ün service central du 
budget et de documentation. 

La suppression de cette direction a é:é décidée par le comité infet- 
ministériel des économies le 25 août 1950, et sera traduite dans le 
développement des crédits demandés pour l'exercice 4954, 


IH, — Direction de l'aménagement du territoire. 


Cette direction a conservé l'essentiel des atlributions de l'aneienne 
direction de l'urbanisme et de l'habitation. Mais elle a été déchargée 
de l'ensemble des questions <omporlant plus particulièrement un 
caractère de lâches d'exéculion, altributions qui ont été transférées 








à | tion de la construction. Ainsi, la direction de l'aménege 

ment du territoire pourra-t-elle se consacrer totalement à sa mis 

sion de conception et dégager les impératifs essentiels d'une po] 
ie rationnelle d'équipement du pays en locaux d'habitat 
1 


tic I 

le est à ce titre charge, en relation directe avec le comité 
national de l'aménagement du territoire, le comité national d'urha- 
nisme, le comité d'anvwnagement de la région parisienne et les 
comiés régionaux d'aménagement: 


De préparer le plan national d'aménagement du territoire; 

De promouvoir, contrôler et présenter les plans régionaux et com. 
munaux d'aménagement; 

D'éludier, en vue de la réalisation de ces plans, le régime de :« 
ropricté foncière et les apérations de remembrement:; 

he déterminer les conditions optima de Fimplantation de l'habtat 
on fonction, d'une part, des besoins et des programmes éconor 
ques, d'autre part, de l'évolution démographique et de J'immigration 
et d'étucier les méthodes de financement d'une politique de habitat. 

Elle comprend le service du plan d'aménagement et du plan 
d'urbanisme, le service de l'aménagement de la région parisienn 
et le service des questions foncières et de l'habitat 


u 


IV. — Direclion de la construction. 


Compte tenu des indications portées ci-dessus relativement à la 
direction €e l'aménagement du territoire, cette direction tout en 
conservant Jes attributions de l’ancienne direction des travaux & 
désormais compétence pour traiter certaines questions suivies autre. 
fois par la direction générale de l'urbanisme et de J'habitation. Ain 
a été réalisé le regroupement au sein d’une direction unique, cé 
toutes les questions intéressant la construction qu'il s’agisse de 
travaux nouveaux ou de travaux financés au titre des dommages de 
guerre. 

La direction est ainsi chargée: dans le cadre des <cirectives et des 
plans émanant de la direction de l'aménagement du territoire et 
en liaison avec les colectivités locales et les administrations inté- 
resséÉes : 

D'assurer Ja réalisation des plans d'urbanisme; 

De fixer les règles relatives au permis de construire et d'en con- 
trôler l'application: 

D'assurer le contrôle ou, le cas échéant, l'exécution des travaux 
entrepris par les organismes d’H. B. M. par les groupements de 
reconstruction et par les diverses administrations publiques. 

Elle comprend le service €e l'architecture, le service des études 
et le service des travaux. 


V. — Direction des dommages de guerre. 


La structure de celle direction n'a pas subi de modifications. 

Elle est notammemt chargée : 

D'élablir les règles générales applicables à l'instruction des dos- 
siers des diverses catégories de biens sinistrés; 

De centraliser et de comptabiliser les décisions d'attribution et es 
règlements; 

Du contentieux administratif et juridictionnel en matière de dom- 
mages de guerre; 

Du contrôle @es sociétés coopératives de reconstitution mobhilière; 

D'une facon générale, de veiller à d'application de la législation 
sur les dormages de guerre. 


VI. — Service du logement. 
Ce service est chargé de l'élaboration de la législation et des règle- 
ments en matière de lover. ’ , | " 
Le chef du service du logement est placé sous l'autorité du direc- 
teur de l'aménagement du territoire. 
VII. — Direction de l'administration générale. 


Elle comprend la sous-direction du personnel, la sous-direction du 


‘ matérie] et la sous<irection de la comptabilité. 


Cette direction est chargée du recrutement et de la gestion @e 
toutes les catégories de personnels appartenant au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme ainsi que de la comptabilité géné 
rale du ministère. 


here ee Dé  e  « 





ANNEXE N° 11046 





(Session de 1950. — Séance du 17 octobre 1950.) 


PROJET DE LOI relati’ au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(santé publique et population), présenté au nom de M. René Ple- 
ven, président du Conceil des ministres, par M. Maurice-Petsche, 
ministre des finances et des affaires économiques, et par M. Edgar 
Faure, ministre du budget, — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


NOMENCLATURE, PAR PARTIE, DES MOPIFICATIONS DE CRÉDITS 
PROPOSÉES POUR L’EXENCICE 1951 


4e partie. — Personnel: 

Crédits votés pour l'exercice 1950, 955.111.000 F. — Modifications: 
$ A (mesures acquises), 116.476.000 F en plus; $ B (mesures nou 
velles}), 9.340.000 F en moins; total, 107.1%.000 F en plus. — Cré- 
dits demandés pour l'exercice 1951, 4.062.247.000 F, 


SO 






































— DOCUMENTS P ARLEMENTAIR ES — ASKSE MBLEE NATIONALE 2647 
‘srnntéilt EE SE Enr ER Te Rd — . = 
— me partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux Certains de ces articles t lent à er $ | $ 
6 d'entretien: s rales de fonctionmment des lois d'assis S dis 
18 Crédits votés pour l'exercice 1950, 290.59.0W F. Modifications positions à cet égard 1 L 
li $ À (mesures acquises), 18.350 F en moins; 3 B (mesures nou- A modifier la répar! ES” ! ; \ 
velles). 1.338. 000 Æ en moins: total, 19.688.040 F en moins, — Cré- N rent tal PT SES à is ’ | - 
4 dits démandés pour l'exercice 1991, 2:1.210.000 F, Does a Mon Arreqrye : de = 
À i partie — Charges social ton Eu La CUEe, Re | N 
es { lits votés pour L'exercice 19 29,161.113.009 I Mod S y 4 — : É : = 
£ nesures acquises De4:) Ÿ BR nesures nOlUY S 1:62 mmil- t ré. i : ? » : 5 s . 
î 2 817.000 F en plus : total, 1.%62817.000 EF en plus Crédits rs ES [ vu ! 
M) demandés pour l'exercice 1951, 30.525.990.000 F, Po rs t À gear agigee pts sonsindles , mice 
=: partie. — Subventions : par A r Pins Bla APE . 
A : Crédits votés pour l'exercice 1950, 929.660.000 F, — Modifications: Vois te: ù e & r# voit une pa | | % a er 
& A (mesures acquises), 11.049.000 F en plus; $ B (mesures nou- d'hospit satio "ant gts, — d'a e 
t velles, 42.162.000 F en moins; total, 28.117.000 F en plus Crédits salé Haut les: LS M diese ; | 5 
demandés pour l'exercice 1954, S932.547 000 F. hp ea) - TRE de ue ; . nadière . 
n se partie — Dé penses diverses: "Tue RE. { + ie é &- 
t. Crédits votés pour l'exercice 1990, 1.180.000 F. — Modifications : Re ee ne : 
in 5 À (mesures acquises), 43.000 F en plus; $ B (mesures nouvelles), le À aménager la loi du 2 août 191 \ l'an - 
18 11-000 F en plus: total, 163.900 F en plus. — Crédits de mandés Intirmes el aux aveugles et à « 
pour l'exerzice 1951, 1.645.000 F. la loi, soit les person jui is de l 
Jotaux pour la santé publique et la population fication de l'art, 2 de la loi du 2 août 1949 lès pen s qui 
crédits votés pour l'exercice 1990, 31.329.262. 000 F, — Modi- sont devenues invalides apr l'âge de la ile ut, 5 
tications: $ À (mesures acquises), 112.223.0% E en plus; $ B du 2 août 1919) et qui à ce titre, n'ont pas élé comme les infln 
la {mesures nouvelles\, 1.310.094.000 en plus; total, 1 mil- congénilaux dans l'imnossibilité ée r'lever dune és:siau ) 
j liard 422.317.000 F en plus, — Crédits demandés pour l'exere protection S9C13 issurances 6 Û À lents du travail < 
4 e 1951, 92.751.579.00 EF. ju vieillesse), soit enfin à réser bén | À \ E 
E pensatrices aux infirmes ayant b°so e l'aide consta | tiers 
| . ) es c'oœt-à-dire pratiquemen ix aveugles (art. 7 de la i d on 
NOMENCLATURE, PAR SERVICE GESTIONNAIPE, DES MODIFICATIONS 1919). 
È DE CREDITS PROPOSÉSS POUR L'EXERCICE 1901 Enlin, l'article 12 du projet assimile pour les règles de mul! 
À les pensions de vieillesse et 1 pensi ns d'i ilidite , 
de services rattachés au cabinet du ministre: 30 A réformer la règle actuelle d'apprécia \ des nr ra 
: jits votés pour l'exercice 1950, 266.857.000 F., — Modifications: en matière d'assistance aux vieillars (art. $ et fil, Ces reézles 
if $ A (mesures acquises), 21.149.000 F en plus; $ B (mesures nou- sont actuellement si complexes que leur application dans la pra 
vell 17.880.000 F en moins; total, 26.751.060 F en moins, — Cré- tique est difficile e: conduit fréquemiment à des disparit 1S{ 
; demandés pour l'exercice 1931, 20.156.000 F. flables entre les vieux travailleurs salariés et les bénéficiaires de 
sous-direction de l'administration générale du personnel et du l'allocation temporaire ou de l'allocation v'eilles sm 
+ pudget : qu'il s'agit d'hospilaljsés ou de per nes ayal LM n de l'aide 
: Crédits votés pour l'exercice 1950. 4.230.110.000 F. — Modifications: nstante d'un tiers. | 
x $ A (me sures acquises), 105.674.000 F en plus; $ B (mesures nou- Le dernier artic! enfin tend À développer Ja ] 
” velles), 11.937.000 EF en moins: total, 93.737.000 F en plus. — Crédits examens psychotechniques el à l'étendre aux bénéfle ini: de la 
demandés pour l'exercice 1%1, 1.323.877.000 F. lez du 14 juillet 1906. | | 
A birection de l’hygiène publique et des hôpitaux 
édits volés pour l'exercice 1950, 402.808.000 F, — Modifications: 
$ A (mesures acquises), 7.100.000 F en plus; $ B (mesures nou- Unions d'associations familiales. 
16.290.000 F en plus: tolai, 23.630.000 F en plus. — Cré- 
iemandés pour 1951, 426.158.000 F. L'ordonnance n° 43-323 du 3 mars 1945 qui a institué l'union natioe 
rection de l'hygiène sociale: naïe et ies unions départementales d'associations familiales nfère 
lits votés pour l'exercice 1950, 9355.010.090 F, — Modifications : à ces organismes, de plein droit, Ja capacilé juridique d \E20- 
2 S A (mesures acquises), 22 millions de francs en moins; $ B c'ations reconnues comme élablissrments d'uiilité publique (ar 
<ures nouvelles), 39%65.%X).000 FE en plus; total, 374 900.000 E en 42) et leur accorde diverses prérogatives art. 6 
: | + — CGrédils deinandés pour l'exercice 1%, 1310 millions de Fn particuiier, les unions sont habilitées à 
” service central de la pharmarie : Donner leur avis aux pour publics sur les q 1 d'urdre 
Crédits Volés pour l'exercice 1990, S.893.000 F. — Modificalions: familial Je. POUE « PRRETR le mesures qui paraissent conformes 
F ‘ S À Inesures acquises À néant: ÿ B (inesures ni uvelles à 608 000 E eus. JAI: s maifriels el moraux des famill Si 
! en jus: total, 1.693.000) F en plus, — Crédits demandés Dour l'exer- Représenter officellement l'ensemble des familles 1 1ise 
| ice 1031, 40.326.000 F. £ “hi pres rrd pe ouvoirs publics et, notamment, dési I 1 bi sr 
Direction de la population et de l'entr'aide: ILs délézués des familles aux divers conseils, assembifes ou autres 
' Crédits votés pour l'exercice 195%, 98. 485.521.000 F. — Modifications : Seanisie - inst 106 tement x minun 
$ À linesures acquises), néant, $ B (mesures nouvelles), 1.978.000 Toutes les famille possibiijté de parliciper À 
L inc en plus ; total, 03 4.978.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'administration des aux à 110 faim \le 4 
l'exercice 1951, 29.410.#2000 F. ‘ locaies qui peuvent! aux univ léparten 1 
| Totaux pour la santé publique et la population : les et, in dési:t les membir Ï 3 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 31.329.262.040 F. — Moldi- d'administration de « 
icauons : $ A (mesures acquises) , 112.225.000 F en plus : La « fonction représentaiive » conflée aux uniot d'assoc ations 
F 4 17.000 E en pr QE eve  cen F en plus ; total, famüiales comporte de multiples aspects et entraine de lourdes 
1051 32.751.570.000 EF. rédits demandés pour l'exercice der PP 
| r Vel if EF: Les crédits de subvention inscrits Chaque année, depu 1915 
au budget du ministère de la santé publique et de Ia population 
| EXPOSE DES MOTIFS ne couvrent qu'une (rès faible parte des frais les unions. 
| ‘ . ; D'autre part, il est De MA ra agent imposib'e de 
A — ù ure supporter aux seules familles adhérant aux associations de 
R Dispositions spéciales. buse la totalité des frais des unions, celies-ci représentant l'ensem- 
Fr + ble des familles françaises 
Assistance. IL parait donc légilime de prélever ces frais sur les ressources 
Parlement avait exprimé, dans la loi du 17 août 1948, Le désir . Eee ù “ tés imes de prestations familiales autres que l'Etat 
à que so.t entreprise une réforme de Ja ! on d'assistance qui et. les Donne! et po 
tendrait à | rédui ire les dx md 48 L'Etat à “des collectis LES pubii- ren à d'onnogie peut être [né de La 10 he 
É ques dans la mesure où ces dépenses faisaient double empli q ce qui à IS uL EU les chambres de commerce, Ce les-ci jouent, sur ja 
; elles do la «écurilé sociale. x VERSA TES p'an industriel et commer‘ial, un rôle représentatif analogue à 
Les commissions départemental s d'économies avaient, pour leur s _ ee À y *- ETEN RE re 1 
; part, exprimé fréquemment l'avis que des abattements de crédits mA À Imoncement esl assure au moyen d'une impositirn adüition- 
? vourraient être opérés dans ce domaine sans porter pour autant DD de la contribution des patentes payées par les 
alisinte à l'effort de protection sociale du pays. ns" Cr cummercants. | 
Enfin, la commission nationale des économies avait préconisé n em NA % la présente loi à jonc pour objet d'affecter 3 un 
ë uit ensemble de mesures précises el concrètes tendant à alléger er +4 V0 ig : pen pen De = ne deg tr Pre Pre 
la charge d'assistance du budget général et des budgets locaux. rs d'en ne 4 ae ge vtt À Sd gales 
Le Gouvernement a donc cru de son devoir de proposer une lon. de oetial ee s de pres'alions familiales, à L'excep- 
Série de mesures qui traduiraient sinon la total:té des économies liun de certains régimes Spéciaux. 
ge ont élé envisagées par les diverses commissions chargées d'étu- 
q'er ces problèmes, tout au moitie _ ceiles d'entre ciles qui appa- PROJET DE LOI 
Trssaient immé idiatement réalisables sans soulever de trop graves | a 
ue mo ce ht hnique ou d'ordre social, dire LL, art, ee — Il est ouvert au ministre de la santé publique el de 
dure D be À des dis 1 5 ons pe sées relèvent de la, procé- la population, au titre des dépenses de fonctionner nt des serviceg 
cure régiementa:re par application de la loi du 17 août 1948, d'autres, civils de l'exercice 19%1, des crédits S'élevant à la somme loi 114 
plus norabreuses, reldvent . au contraire de la procédure légis- de %2.751.579.000 francs, el répartis, qar service el par chapitre 
lative . Ce sont celles qui figurent dans les articles ci-après, onformément à l'état annexé à la présente loi. | ) : 
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Art. 2 Les artcies 6 et 7 de la loi dun 15 juillet 1893 instituant Art. 12. — L'article 11 de la loi ne 1094 du 2 août 1949 ect arc 
l'assistance médicale gratuite sont modifiés comme suil: Muni: fié : 

« Art, 6 Le domivilé de secours s'acquiert par une résklenre « La pension et la majoralion fixées à Particle 5 complète nt éven. 
habüuelle de tros mois dans une commune postérieurement à Ja tuellement dans la limite de «elle pension et de cette majorato: 


FH à L l i er du f®* janvier 


l'émancipalion, » (Le reste sans changement.) 
Le deimicle de secours se perd par une ab<ence inin- 
ls mu.s postérieurement à la majorité ou à l'éman- 

resie changement.) 
livle 3 du décret du 3% oclobre 
Les dé; ist d'assistance médicale gra tuile, d': 
ifirraes et incurables, d'aide à certaines catégories d'aveu- 
firmes et d'assistance à la faille seront, lors- 
d'a avant le domicile de secours départemental, 
à qartir du fer janvier 1952, entre V'Etat, les départements 
ot vs et vertu d'un baréme unique fixé par un règle- 
n°1 in 4 publique ui délerminera également Îles 
jt etuble du contingent communal sera 
département par le conseil général. 

I [ les | s à tances seront, lorsqu'il s'agit d'assis- 
artemental, réparties dans les 


don de secours cp 
irtermments, | 
s des articles 5 et 


nes litions entre l'Etat et les déj 
Li 190 i lui précèdent, ainsi que cell 
irtilion globale des 
l l'ensemble 


Sais 
1935 est remplacé 
posit ons suivantes: 

issistance @ux 


run n 
si4lilus li 


» mouiller 14 1} 
‘nis et 


Lu t +. 
( l'Ela cmbie des de;arten 


A i Nonobstant les dispositions de la loi du 7 avril 1997 
1452, la sous-répartition entre Îles 
emnunal des dépenses d'assistance visées 
obligaloire à Concurrence de 
des admissions au béné- 
au profil des personnes 


1 1 ia de la le 3 est rendue 
prorata du nombre 


hi) di ince prononcces 


établissements de soins des 
riloire ou Elat avec lequel n'a pas 
on ou un traité d'assistance réciproque dans 
remboursement par le territoire ou l'Etat 
ne, sont nnputés et répartis dans les conditions prévues aux 


art. & Les dépenses effectuées en application de la loi du 

fevrier 1992 relative à Ja protecton de la santé publique seront 
| nditions prévues au deuxième alinéa de l'ar- 
vu 3 de la ésente loi. 

\; l L'artivls 


‘lion el la umplification 


1935 relatif à l'uni- 
Inoxlifié 


‘ 
4) octobre 
d'assistance est 


du décret du 
ües burèmes 
1»»31à 

« L'adiniscion d'urgence À l'assistance médicale gratuile est pra- 


d'assistance aux tuberculeux, par 





none pur Le maire et, S'il s'agit 
le prélel de la residence acluüelle de l'intéressé, 

En cas de non-ralifitalion, les frais exgosés antérieurement à ja 
d in de rejet sont entièrement dus par les intéressés ou les 
personnes tenues de l'obligation iljmentaire, » 

Art. 3 Le; ressoan es de quelque nature qu'elles soient, dont 
sont bénéficiaires s et 190 placées dans un établissement au 
litre de la lai du '; Juillet 190% sur les V'eillards, inttrmes et incu- 
rabies, ou de la doi du 2? août 1919 sur l'aide à apporter aux 
av s €\ aux grands infrmes sont afleciées au remboursement 


des frais $ d'hus italisation des intéressés dans là limite de 9 p. 100. 


{! 


L 


(à 


sat on et vendant toute Ka durée de 


av 


vi 


S 


CA 


111 


dr 
101... » 


}e 


déclaration à la maire de la commune de leur résidemce ou jusli- 
tler que l'invalidité est survenue avant cel âge. » 


(Le reste sans changement.) 
« Art. 7, — Les aveugles et grands jnfirmes, ayant besoin de 
l'aide constante d'une tierce personne, qui se livrent à un travail 


eifectit comportant une rémunération au moins égale au quart du 
sahiire départemental de base servant pour le calcui des 


familiales et de salaire unique où qui, ayant fait leur pe 
sage ou eur rééducation, justifient ne pouvoir travailler efleclive 
ment pour té Cause de force majeure, reçoivent une allocation 


mensuelle de compensation égale à la moitié du salaire départe- 


ni 


Toutelois, la s pe ne laissée mensuellement à Ia dispos tion de 
155 316 pe pass 1° re iblénrenre à up minimum don! le montant 
1 DAS pur décret, La retraie du combattant et les pensions atta- 
ides À des til ins honorifiques dont l'assisté peut éêfre tilu- 
re joueront à celle somme. 

(rt, 4 Les narteipatians exigées des jarents pour un enfant 
\S4 ilisé « admis au bénéfice de l'ass stance me geuvent être 
ultérieures, sauf exceplion dûment motivée, aux allocat ons fami- 
iles qui parc vent ul (fre de cet enfant, Krsque l'hospi ‘afisa: 
t = LIL nos s allocations mensuelles Pr rÉvues 


it 2 
T 9 de Ja loi du 1» avrû 113 et les allocations à assistance à Ja 


quille saut suspendues à partie du premier jour suivant f'hospilali- 
celle-ci 

La nourrice oy gardienne d'enfants non rallachée à un 

re hovrrcier n'es, en cette qualité, assujettie qu'à la législa- 

A sur Les AsSUTAINCES SOCIAIRS, 

rl, 11, — Les articles suivants de la bo) n° H9i du 2 août 1939 

ant pour objet de venir en aide à terk 'ines catégories d'aveugles 

Ge STAMS NTIMES SONT MINS) ME aifés : 

« AI 2. leuveut bénéficier des disrosilions ciaprès, à l'exclu- 

in de celles prévues à l'article 7, les personnes dont l'infirmilé 

aénuale où acquise entraine au moins 80 p. 199 d'incapacité per- 

inonle, 


En cas d'infirmilés multiples, il ne peut être tenu comple que 
celles entrainant une incapacité permanente d'au moins 30 p. 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 8 Pour bénéfic'er des dispositions de la présente loi, 

s intéressée doivent avoir fail avant l'âge 42 60 ans l'objet d’une 


rt 10 


allocations 





enlal susvisé, » 
(Le reste sans changement.) 


À 
Î 


les pensions, allocations ou secours Viagers, auxquels ouvre dr 
autre lé pis 


l'infirmité ou la vieiliesse de l'intéressé au titre d’une 

lation, » 
Art 13. 

abrogé, 


Art. 11. 


— L'article 11 de Ja loi n° 109% du 2 août 19:9 est 
— L'assistance aux vieillards n'est accordée que dans Ja 
linite d'un plafond de ressources qui sera fixé par décret, 

la retraite #, combattant et les pensions attac hées à des d'Sinctions 
honorifiques n'enireni pas CA compil e pour ia détérminalion de ce 


glufond. 
Les dispos'tions antérieures relatives aux règles de cumul de 
l'assistance aux veillards sont abrogés à compter de Ja mise en 


vigueur du décret prévu au prernier alinéa du présent arlicle, 

Art, 15. — Les intirmes ou maldades chroniques âgés de 1: 
@) aus non justi ‘iabies de Ja loi no 10931 du 2 août 19:39 sur l'aid 
aux aveug'es et grands infirmes ne peuvent bénéficier des di: p 
ons de la loi du 1% juillet 196 sur l'assistance aux infirmes «| 
incurables qu'après avoir subi un examen psychotechnique d 
un centre de soc ton agréé, 

Les commissions d'assistance décident, compte tenu de l'avis du 
centre, de l'octroi ou du retrait de l'assistance. Les frais de ru. 
calion dans un centre ügréé sont pris, le cas échéant, en charge 
rvice de l'assistance médicale gratuits 


nAI le cp 


1 


Art, 16. — Toutes dispositions coniraires à celles qui précèdent 
sant abrogtes. 
art 17, — A Ca! mm; ler du {er janvie P 1951, jl era pré! e vé, cha lue 


les ressources des différents régimes de grestalions farni- 
lales, autres que les régimes spéciaux Viss à l'article 6 (1°, 2e et 
do) du décret du 8 juin 196, une somme égale à 0,03 p. 100 du 
montant des prestations légales servies par chacun de ces régimes 
au cours de l'année précédente, afin de constituer un fonds spéc al 
destiné à assurer le fonclionnement de l'Un'on nationale des àss0- 
cations familiales ef des unions départementales d'associations fami- 
liales, créées en applicalion des disposilions de l'ordonnance n° 43 
323 du 3 mors 1915 Si 

Un décret déterminera les 
article, 


année, sur 


conditions d'application du présent 


ETAT ANNEXE 


Tableau, par partie el par chapitre, des crédits demandés au titre «ut 
buduyel général pour les dépenses de fonctionnement des services 


culs de l'exercice 1991. 
Santé publique et population. 
4e partie. — Personnel. 
Chap, 1000, — Trai‘ements du ministre, du secrétaire d'Etat et du 


personnel titulaire de l'administration centrale, 197.708.000 F. 


Chap. F- Q. — Salaires du personnel auxiliaire de ladministration 
centrale, 15,336.000 F, 
Chap. 1020, - Admin: alralion centrale, — Rémunérations du per. 


sonnel contrac he U, O4 OO FE. 
Chap. 1030, — Se TVICES géncraux de 


Indemnités, 25.126.000 EF. 


l'administration CPmrale, — 


4 mit- 


Chap. 4040, — salaires des assistantes sociales du ministère, 
io 192,000 F, 
Chap. 1050. — Techniciens sanitaires et architectes de Vadininis- 


ration centrale. — Rémunérations, 1.303.000 FE. 

Chap, 1069, — Tri'ements des mspecleurs généraux, 9.127000 F. 

Chap. 1070 — Services extérieurs. — Traitements des médecins 
inspecteurs de 1a santé, 421 9 KM) Fr. : 

Chap, 1050, — Services extérieurs, — Trailements des inspecteurs 
de la population et de l'entr'aide soie 1:1.465.000 F. 

Chap. 140%). Services extérieurs. — Trailemments des inspecteurs 
de Ja pharmacie, 29.200,00 F, 

Uhaps 1100. — Services extérieurs. 
ilulaire de bureau, 223-815 000 X. Ë | 

Chap, 1110, — Services exiérieurs, — Travaux supplémentaires et 
primes de technicité, 5.982.000 F 

Chap. AA. — Services exlÉreurs, — 
Salaires, 19.550.000 F. 

Chap. 1130 — Laboratoire nalional du ministètre de la santé 
publique ei de ja populalion., — Personnel Viulaire, — Trailemenhbs, 
4.401.000 F. 

Chap. 11H40. — ( 

ublique et de la popuiation. 

ucls, 1.831.000 F. 





— Trailements du personnel 


Personne) auxiliaire, — 


Laboratoire national du ministère de la. santé 
— Emolument des employés contrac- 


Chap. 1190. — Laboratoire nalional du ministère de Ja santé 
publique et de la population, — Personne] auxiliaire, — Salaires, 
1.608.000 EF. 

Chap. 1160. — Laboratoire national du ministère de la santé 


publique et de la population, — Indemnités, 265.000 F. 


Chap. 1170, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Traitements. 
22.240.000 F. 
Chap. 4180. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Personnel 


contractuel, — Rémunérations, 3.742.000 F. 

Chap. 11%, — Contrôle sanitaire aux frontières, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 1.870.000 F. 

Chap. 1200. — Contrôle sanitaire aux frontières. 
diverses, 5.288.000 F. 

Chap. 1210. — Etablissements de sourds-muets en Aisace et en 
Lorraine. — Traitements, 3.445.000 F. 


— Indemnités 
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À ms 
Chap. 1220. — Etablissement thermal d'Aix-les Bains - Traite- 
nts du personnel titulaire, 44.S20.000 


Ps 1339, — Etablissement thermal d'Aix-les-Bai — Salaires 
ju versonnel auxiliaire teinporaire, 19.027.044 E 
chap. 1210, — Action éducative sanitaire, déimogra ! et sociale 
_ Rémunération du personnel, 1.914.000 F. 
Chap. 1250. — Indemmites de rés 1 6e, 19 m ns de fra s 
Chan. 4260, — In RMAANES Ge personnels d Et r\ 
; irtements d'outre-mer, 11478000 F 
Chan, 1270. — Suppl ment familial de traitem 12 ) 
“Chan, 4220. — Traitements des fonctionnaires en nsé de long 
jurce, 6.380.009 F. 
Chan, 1290, — Salaires du personnel contractuel du service de 
iq üdation du matériel hospitalier américain, 879.090 1 
Chap. 1300, — Indemnités de licenciement, mémoir 
Total pour la %° parie, 1.062217.000 F, 
5° partie. — Matériel, fonctior ment des servics 
et travaui d'entretien 
Chan. 2000, — Administration centrale, — Matériel, 24 millions de 
francs RSR 
Chan, 2010. — Lovers et impôts, 14.285.000 F 
20. — Achat et entretien du matériel automobile, 2 ru 
( ou F, 
; 390. — Remboursement à diverses administrations, 17 mul 
li 09.000 FE, 
Chap. 3040. — Publication des acquisitions et des pertes de 1à 
I nalité française, 7 millions de francs. 
Chap, 3090, — Services extérieurs. Dépenses de fonctionnement, 


Matcriel, 3.600.000 F. 

Chap 3060, —- Laboratoire national du ministère de la santé 
e! la de ipulation. — Matériel, 4 millions de francs 

Chap. 2070, — Indemnités et frais de mission des médecins consu 
lants de vé néréologie, de plhtisiologie et de pédiatrie, 2.200.000 F. 

Chap. 2080. — Etablissement thermal d'Aix les-Bains. — Matérie!, 
17.461.000 F, 

Chap. 9090, — Contrôle sanitaire aux frontières, — Matériel, 14 mile 


lions de francs. 


Chap. 3100, — Frais de conliûle des sérums et vaccins, 500.000 F 

Chap. 3110. — Coutrôle des médicaments et spécialités, 10 mihons 
de francs. 

Chap. 3120. — Action éducalive sanitaire, démographique et sociale. 
— Matériel et dé penises diverses, 2.493,00 1 

Chap. 3130. — Action éduc ative hèns 5rel démoscraphiaque et sociale. 


— Achat et entretien de malériel automobile, 495.000 F. 
‘hap. 3140. — Contrôle des pensionnés à 1040 p. 100 pour luber 

- se, 4.200.000 F. 

Chap. 100, — Frais de tournées, de missions et de déplacements, 
41; 4K).000 EF. 

Chap. 31460. — Bâtiments du ministère. — Travaux d'entrelien, 
4.170.000 F, 

Chap. 9170. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains,. 
des bâliinents, 5.200.000 EF. | 

Chap, 3180, — Service de liquidation du matériel hospitalier amé- 
ricain. — Matériel. 450.0 F 

Chap. 3190. — Trailé de Bruxelles. — Echange de personnel méai- 


ca et administralil, 1.900.000 F, 


Total pour la 5e partie, 271.210.000 F. 


Entretien 


Ge partie. — Charges soctuales. 


Chap. 4000, — Prestations lamidiues, 61 miions de francs, 

Chap. 4010. — Allocations de logement. — Primes d'amé hage met 
ei de déménagement, 1.110400 YF. 

Chap 4020, — Prestations en espèces assurées par l'ElaAt au bre 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 

Chap, 4030, — Œuvres sociales, % mmihons de franes. 

Chap. 4040, — Allacalions viagères annuelles aux anciens auxi- 
liaires, 40 000 F. 

Chap, 4050, — Mesures générales de protection de la santé 
publique, 53 millions de francs. 

Chan. 4060, — Dispensaires d'hygiène sociale et de préservalon 
antituberculeuse, 60 millions de francs, 

Chap. 4070. — Lutte antivénérienne, 110 millions de francs. 

Chap. 4080. — Protection maternelle el infantile, 450 rmaiilions de 
{rancs. 

Chap. 4090. — Assistance à l'enfance, 4.600 millions de francs. 

Chap. 4100. — Dépenses occasionnées par les malades mentaux, 
6.54 millions de francs. 

Chap. 4110, — Assis tance aux tuberculeux, 2.100 millions de francs. 

Chap. 4120, —- Assistance médicale gratuite, 6.670 millions de 
francs. 

Chap. 4130. — Subvention exceptionnelle à la ville de Paris, 
302.250.000 F. 

Chap. 4140, — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables, 6.400 millions de francs 

Chap. 4150. — Hospitalisat ion des protégés français et des indi- 
pents étrangers appartenant à des pays sans traités de réciprocité, 
80 millions de francs. 

Chap. 4160, — Allorations de maternité (population non active), 
400 millions de francs. 

Chap. 4170. — Assistance À la famille, 700 millions de francs. 

Chap. 4180, — Dépenses d'immigration en France. millions de 
francs 
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Chan 120 P À 1 

Chap, 01431) — 1 hytaxie de la Cpre dalis les dv} 1 
tre-TDt i À francs 

ht) 1 40) SUD YO \ d ) | ( 1x \ 
loires ha loue e | £ | 2 | tra 

Cha lin) subvei à à l'Ins À al d'hY e, 4) (XX) 
fraucs 

Chap 160 Dota s éla mMéli na le uenla 
sanre, 2h: LOU 1 

Chap. 1:09 subventions aux Œuvres d'assisiance et d'aide sociaie 
aux infirmes. — Subventions aux associations d'entraide des ipilles, 
2 millions de francs. 3 

Chap. 5180, — SU UE Uk ns aux cenires régionaux d'action éduca 
tive sanitaire, d lue et © ile, 4.785.000 1 

Chap. 51%), - Su ns à l'instlut national d'études déimngra 
phiques {N TN (EK] F 

Chap. D2(M} - Subventions de fonctionnement pour les unions l'a 
soc at ns ! LRREE: iales l n IF LS 1! 1 sal hs diverses des « "al Des 
{ [ {x null lu fr 
ani IX, & Hits QC FUI 

Chap. 5210 — Bourses pour filles de familles nombreuses dans les 
écoles ve “cadres pour la Forma n farmiiale ei ménazèr 150) 

‘ LH } n F ) ’ } . 

Chan. DAV sunventans di (LATE Heu tUX 411151 
d'aide aux mères: formation et ulilisalion des travailleuses familiales 
28 :#X) 000 1H 

“4, » ) f PO | ri »r1} v L rt! ! 

Chap. 52. - Sub ent ns de fonctionnement pour la lormation 
familiale. Im na E irale, 855.00) F 

Chap, 4240 Eni ince inadapiée Subve ‘n: de fonctionne 

« n hlius f { ' -! } ' "A 
ment aux nrsanismes PRIS OU ab iJ mitions ae IdtiCs 

Chap. 52 Subhrent ns AUX fr ihiisimes 1! AE "1 privés £p 
Cialis dtans dépistage d'enfants en danger not 1, ©. MO O0 Y 

P 4 y fi in , ñ } tin ‘hr 

Chap. EUTTE — à bvent ONS aux Qfgan se s de protection mnaer- 
relle et infantile non pris en “harze au titre de l'ordonnante du 
2 novembre i%9, 72 millin de fran-s. 


Chap, 5270 Remboursement 4 la Craik- Rouge (rancalse des frais 
ransport des dons provenant de l'« inc st pavillon Croix 
Rouge, ! million de francs. 


Chap. 52N0 — subsentions d'améragement pour diverses rlai- 


sations des organismes familiaux. 1 Him) } 

Chap. 9290. - Subventxi] d'aménagement pour es orzanism 
d'a L AUX fovers. 14 l (100 F. 

Chap. 2x2) subventions à diverses œuvres de secours, 19 mit 


lions de fran 


Chap. 5510 Mizrations à lrWrieur de 14 maétripole et de l'Union 


francaise, 6 milli s de francs. 

Chap. 9320, \ssiniial nn des étrangers, — Subventions 22 mi) 
fins de fran À 

Chap. 33%0 Remboursement du déficit occasionné À Ya Croix 
Rouge francaise par l’orgar ion de convois de personpes, RO 000 F. 

Chap. 5410. Etablissement de scurds-muets en Alsace et en Lar- 
raine, S9.000 F. 

Chap. 53%. — Cotisation à l'union internationale des organismes 
familiaux. 1.500.000 1 

Chap. 9300, — Distribulion de lait gratuit dans les antines s°0- 
laires. — Subventions aux municipalil . 19.1 ns de fra 

Chap. 5270, — Subvention à Ja ville de Par » M ns de franc 

Chap. 5SS0, — Fôûle des mères, 4 million de fran 

Chap. 5390. — Participation aux congrès et manifestations diverse 
1.500000 F. 

Total pour Ja 7e partie, 822517.000 F. 
Se parli Dé] EX diversi 

Chap. 6000. — Frais de justice et de contentieux. — A il:ort 
des décisions de justi 6, — Accident! ju travail 690 Ok) 

Chap. GMO. — Etablissements thermaux anffern r l'Etat, — 
Dépenses ‘les Commissarints Au IvVéernermment 795.00 Fr. 


CüAñp. 20, — Secours. 24000 F 














x SE ER RL EC RCE LE SUR ER 
Chap. 60% Emploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
{ Th tt ‘ 
6010, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
ru } Hire € 
1. 4150 Dépenses des exer es clos, mémaire 
il parue, 1.655.000 HE 
HÉCAPYTULATION 
0 ‘ } Ù 1.062,217.000 F; 5e partie Matériel, fonc- 
{ nent d crvices €l Travaux d'entretien, 271.210.000 FE: 6° par- 
{ 0 Ê 930,000 EF; 79 partie. subventions 
17.(KK) | Û Iépenses diverses, 1.613.000 F. — Total pour 
ja é pu jus el \ population, 432,701.579.000 F. 
ANNEXE UNIQUE 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Budget vote de l'exercice 1951, 
NOMEN TURKE ! PARIIE, SELON L'ONDÉE NUM#RIQUE DES CHAPITRES, 
DES CnÉmT voit DE L'EXERCICE 1450 
ke parlie l’ersonnet 
Chap. 100 Traiter du ministre et du personnel titulaire 
de l'administration ver ile 185 128 000 7 
Chay to! Personnel de Faduimninisitration centrale, — Agents 
du cadre cormpléme ! Traitements, 640.000 F. 
Chap. 102 Salaires du personnel auxiliaire de ladministration 
ci rali ft (M) ! 
Chap, 100 Administration centrale, — Rémunération du per- 
sanncl contractuel de bureau, 3184000 F. 
Chap. 1040 Services généraux de l'administration centrale. — 
Indermanit 13 R19.000 1 
Chap, 10% Salaire de assistantes Sociales du ministère, 
1 fidtun) | 
Chap. 1060 Techniciens sanilaires et architectes de l'adminis- 
tralion centrale Rémunérations, 4156000 F. 
Chap, 1070 Traitements des inspecteurs généraux, 9.246.000 F 
Chap. 1080 Services ex{érievt Traitements des inédecins 


inispecicur lt Satilt 113.S053 000 F, 
Services extérieurs, 
de la population, 4128.576.000 1 


Trailements des inspecteurs 


Chap. 1100 Services extérieurs Traitements des nsp’cteurs 
de la pharmacie, 28.670.000 F, 

Chap, 1110 Services extérieurs. Trailements du personnel 
Uiltulaire de Lureau, 1942220 F 

Chan. 1120 Services extérieurs. — Travaux supplémentaires et 
prunes de technicité, 4514009 F 

Chap. 1130 Services extérieurs Personnel des cadres complé- 


tentaires Traitements, mémoire 

Chap. 1110 Services extérieurs — Contrôleurs sanilaires. — 
Finolument 2.0#.000) FF, 

Chap. 115 Services extérieurs, — Personnel auxiliaire. — 
Salaires, 12.SK6.000 F 


Laboratoire national du ministère de la santé publi- 


Chap. 1160 
Personnel UÜtulaire, —  Trailements, 


que et de Ja population. 
1 ON (HN) FF 

Chap, 1179 Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population, — Agents du cadre complémentaire. — 
Traitement 187.000 HE 
Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population Emoluments des employés centrac- 


luels, 2029 €KK) F. 

Chap. 11 Laboratoire national du ministère de 11 santé 
publique et de Ja populalion, Personnel auxiliaire. — Salaires, 
| 1 1NN) 

Chap, 1200 Laboratoire nalional du ministère de a santé 
V ln que et de la l pulation Indemnités, KE 000 F. 

Chap. 1210, — Contrôle sanitaire aux frontières, — Traitements, 
OR EALEISS 

Chap, 1220 Contrôle sanilaire aux frontières, — Agents du 
cadre compléementan lrailements, mémoire, 

Cha 12:30 Contrôle sanitaire aux frontières, — Personnel 
contrac{uel Rémuncrations, 3.995.000 F. 

Chap. 1210 Contrôle sanitaire aux frontières. — Salaires du 
per nel Xiliaire 2,3890.000 F 

Chap, 1240 Contrôle sanitaire aux frontières, — Indemnités 
diverses, 5.7:8.00) | 

Cha 1260 Etablissements de sourds-muets en Alsaire et en 
Lort fl lraitements, 2736.000 F. 

Chap. 1250 Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Traite- 
pen du personnel tituiaire, 35.186.000 F. 

Chap. 120 Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Agents 
du cadre complémentaire lraitements, 1.602 000 F. 

Chap, 4129 Flablissement {hermal d'Aix-les-Bains. — Salaires 
du personn uxiliaire temporaire, 19.058.000 EF. 

Chap [RTE Achion éducalive sanitaire, démographique et 
social Rémunéralhon du personnel, 1.804 000 F 

‘ p. HU, - Indemnités de résidence, 117.817.009 F. 

{ \p 1.320 Indemnités des personnels de l'Elat en Service 
dans | départements d'outre-mer, 9.485 000 F. 

( R Sunplonm familial de traitement, 8917.90 F 


Chop. 1310 — Trailements des funcuionnaires en congé de lonsue 





DOUUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








Chap. 1350. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires yéinie. 
gré<, mémoire 
Chap. 1360, — Salaires du personnel contracte! dn service de 
dalion du matériel hospitalier américain, 4.526.600) F. 
Total pour la 4° partie, 955.111.000 F. 


Le partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000. — Administration centrale. — Matériel, 33.521.000 F, 
Chap. 3910. — Loyers et imnpoôls, 9.581.000 F 

Chap. 4020, — Achat de matériel automobile, 800.000 F 

Chap. 3030, — Entretien et fonctionneinent du matériel aulom 


2 2060.00:) F. $ 
Chap, 340, — Fournitures de l'imprimerie nationale, 9.381.00 
Chap, 3050, — Remboursement à l'imprimerie des journaux officiels, 

279.000 EF 
Chap. 3060, — Publication des acquisilions et des pertes de la naljo- 

nalité française, 8.400.000 F, 

Chap 3070. — Frais Ce correspondance télégraphique et télé 

que, 7.800.000 F. 

Chap. 3080. Services extéricurs. — Dépenses de fonctionner: 

— Matériel, 4.625.000 F 
Chap. 3090, — Laboratoire naliornial du ministère de la sante 

de la population Matériel, 4.625 000 
Chap. 3100. Honoraires des médecins consultant de vénéréolo: 

de phlisiologie et de pédiätrie, 2,400 000 F, 

Cahp. 3110, — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Maltéri 

17.461 000 F. 

Chap 3120, — Contrôle sanitaire aux frontières. — Matériel, 22 m 

lions 500.000 F. 

Chap. 3130, — Frais de contrôle des sérums et vaccins, 300.000 F. 
Chap. 2110. — Contrôle des médicaments et spécialités, 8.307.000 1 
Chap. 190 -— Action éducative sanitaire, démographique et sociale 

— Matériel et dépenses diverses, 8.393.000 F. 


Chan. 3160. — Action éducative sanitaire, démographique et sociale. 
— Achat de matériel automobile, mémoire. 

Chap. ‘170, — Action éducative sanitaire, démographique et sociale, 
— Entrelien et fonctionnement du matériel automobile, 698.000 F. 


Chap. 3180. — Participation aux congrès internationaux et mani 
festations éiverses, 1.500.000 F. 
Chap. 9190. — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour tuber 


culose, 4200.04) F. 

Chap. 3200. Frais de tournées, de missions et de déplacements 
429 millions de francs. 

Chap. 3210. — Indemnités pour difficullés exceptionnelles d'exis- 
tence, 2.250.000 F. 

Chap. 3220, — Bâlimeals du ministère, — Travaux d'entretien, 
4.700.000 F. 

Chap. 3230, — Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — Entretien 
des bâliments, 5.600.000 EF. 

Chap. 3240. — Service de liquidation du matériel hospilalier améri 
cain. — Matériel, 209.009 EF, 

Chap. 320. — Traité de Rruxeélles. — Echange de personnel 
médical, para-médical et administratif, 2.400.009 F. 

Total pour Ja 3e partie, 2%X.898.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 63.802.000 F 

Chap. 4040, — Allocations de logement, 765.000 F. 

Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de Céménagement 
154.000 F. 

Chap. 4030 — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, mémoire. 

Chap. 4040, — Œuvres sociales, 3.153.000 F 

Chap. 4050. — Allocations viagères annuelles aux anciens auxi- 
liaires, 40.000 F. 

Chap. 4060, — Mesures générales de protection de la santé publique, 
45 millions de francs. 

Chap. 4070, — Dispensaires d'hygiène sociale et de préservalion 
antituberculeuse, 300 millions de francs. 

Chap. 4080, — Lutte antivénérienne, 79 millions de francs. 

Chap. 4090. — Protection maternelle et infantile, 400 millions 
de francs. 

Chap. 4100. — Assistance à l'enfance, 3.630 millions de francs. 

Chap. 4110. — Dépenses occasionnées par les aliénés, 3.800 millions 
de francs. 

Chap. 4120. — Assistance aux tuherculeux, 2 milliards êe francs. 

Chap. 4130. — Assistance médicale gratuite, 5.400 millions de francs. 

Chap 4140, — Subvention exceplionnelle à la ville de Paris, 
302,2950.000 F, 

Chap. 4150 — Assistance aux vicillards, aux infirmes et aux incura- 
bles, 11 milliards de francs, 

Chap. 4160. — Hospitalisation des protégés français et des indigents 
étrangers appartenant à des pays saus traités de réciprocité, 30 mil- 
lions de francs. 

Chap. 4170. — Allocations de maternité (population non active), 
277 millions de francs. 

Chap. 4180. — Assistance à la famille, 977 millions Ce francs. 

Chap. 419. — Dépenses d'immigration en France, 159.450.000 F. 

Chap. 4200, — Allocations aux familles nécessiteuses dont les 
soutiens indispensables sont appelés sous les drapeaux, 600 millions 
de fraucs 


Chap. 4210, — Aide médicale aux rapatriés. 500.000 F. 
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pr ES + 2 RCE on 
Chap. 4220. — Frais de retour des réfugiés dans leur établissement Chap. 6090 Emploi de fonis provenant de legs ou de donations, 
d'origine, 1 million de franes. mémoil 
Chap. 4230. — Assistance aux femmes en ) millions de Chap. 6040. — Dépenses des ex périmi on frappées de dé- 
trancs. - A chéance, mémoir 
( h ip. 1230, — Assistance aux mères Jui allaitent ! r enfant au Chap. 604 lu nes des Pxer < ni re 
si] » millions de francs 1 s e. 1.180 0x 
CAL, —— L.i 
É Total pour la 6e partie, 29.161.113.000 F, : 
\ N 
4° parie. — 
je Le 14 (K 1! ’ s. 
( 00, — Subve 1S aux | | 6 1 tio ti à \ x fl " 
I S hnidues € { « s 
Chap. 9010. — Luile contre le paludisme, 535 milijons d nes 20 6000 FE : l { . - Ï 
Cha! 020, — SUDvVCHUONS aux Cenires de tra n suine, pour la { 
& miiionis de francs. Sg ns s LANDE TA Sd ie S'ÉDdbe es © do 0 STAR 2 . .... 
{ 00, — Hvgiène et prophylaxie dent s, £ F. 
( 10 — 1] s d'infirmières, 26.88 \J 
( 050, — Ecoles d { | F 
( 60. — } Ss d ' {) 1 
= : < ! ee w 44N/ 
( 0. — Ecoles des masseurs x et de s de ANNEXE N 11047 
gy! tique médicale, 400.000 F. 
F BÜSO. — Prophylaxie du cancer, 9 00 F 
( OUEN), — Sub { ( { l “a intérét 17 
nä 1 participant! à la lutte conti 1 tul ] » 46.0 ) F. 
5100. — Prophylaxie des maladies Vénériennes, 4.450.000 F. PROJET [ au crédits affectés aux 
{ 110, 7: Dép RTE dr CAGE. QU A EU GUN AIS DR tiiuces dépenses «ie services publièés pour l'exercice 
a dans jes €eiàa IneriLs Qe YCCUuuUCaror €L de Fret It nt, 1951 (travail et sécurité s9 iate) 1 \f ni * 
ÿ s de francs. Pile vi l A! 
Chap. 9120, = Hygiène et prophylaxie ment , ii millions de i sà L 
{ra " 
{ 1430, — Pro} ju I I — , D Toi tin 
l 000 F. 
0140, — Prophylaxie de la lèpre dans !Jes départements d'ou 
tre-mer, 2.700.000 F. x 
Chap. 5150. — Subvention de premier élabli nent aux labora- L 
ic de bactériologie et d'hygiène sociale, 4 millions de francs. 
60. — Sum tion à l'institut d'hvgi ne, 124500 04x) ne 
Chap. 5170. — Dotation des établissements nationaux de bienfai- l'rédlle volés ms » 100 1Q4 € \ 
sance, 237 millions de francs. s À !r ir Ù E | 
Chap 5180. — Subventions aux œuvres d'assistance et d'aide s0- ve " é Ÿ Ç WU Fe « 
Cia aux aveugles, sourds-muets et infir . — Subvent S aux 1, : J M : 
ñ « CE LIATAT 1 11 ü « " 1 f 4 uelliu »: 4 
associations d’entr'aide des pupilles, 2 mi ( ICS. | D à à 
Chap, 9190. — Subventions aux centt régionaux d'action éduca- + x 
tive sanitaire, démographique et sociale, 4.789.040 F. de: un 
Chap, 5200, — Subvenüons à l'institut national d'études démogra- Crédits { vice 1950 OUR F \! ions 
$ phiques, 41.911.000 F. : à À (m res acquises), 1.60 ) Fe] 84 U 
Chap 5210. — Subventions de fonctionnement pour unions d’as- velles), 11.755.006 F en plus: total, 10.1 ‘«) F en plu Crédits 
socia1llions familiales et pour les réalisalions diverses des Orpanisimes demandés pour l'exer ve {9 L 5.223.000 F. 
amillaux, 34 millions de francs. Ge partie. — Charge o 
Chap. 5220. — Bourses pour filles de famille nombreuses dans les Crédit HER ; É FR T it à 
écoles de cadres pour la formation familiale et ménagère, 510.000 F. F lEUIRS VOLS POUF 1 CAM br fe d.Vuy s 
Chap. 5230, — Subventions de fonctionnement aux organismes $ A 41 Mn: , he e 00 ; 
d'aide aux mères: formation et ulilisation des travailleuses fami- cn ] , , 250.089,000 F en piu LE | exc 
Le] H s » .! , EU .) 1h >? 
liates, 20 millions de francs. cice 1251, 13.98:.628.000 E 
Chap. 5240. — Subventions de fonctionnement pour la formation 7e parle. — Subventions: 
familiale, ménagère, rurale, 900.000 F. Crédits vol r le » 10 “n ! ‘ Mie 


Chan. 5250, — Centres régionaux pour la jeunesse déficiente ou en 8 À (mesures juises), 1 t:8B 0m e s), 1.013.528.000 F 
danger moral, — Subvei ictionnement aux organismes en plus: fotal, 1.04 S000 F en 3 lemandés t 
publics ou privés, 80 millions de francs. l'exercice 1951 3.530.38S.000 1 - 

Chap. 0260. — Subventions aux organismes publics ou privés spé- Se - 


j j 
tions de fo 


cialisés dans le dépistage d'enfants en danger moral, 7.200.000 F. 7 . — Dé] r 
Chäp. 5270, — Subventions pour Ja protection maternelle et l’en- Crédits votés pour l'exercice 1950, 30.895.000 F, — Modifications 
fance, 74.160 000 F. 8 4 (me es acquises), néant; & B (mesures nouvelles 100,000 EF 
Chap. 9280 — Remboursement à la Croix-Rouge française des en m otal, 1.100.000 F en m > it dés pour 
frais de transport des dons provenant de l'étranger sous pavillon l'exercice 1951, 23.195.000 F, 
Croix-Rouge, 50 millions de francs. Tolaux pour le travail et la sécurité é 
Chap. 5290, — Subventions d'aménagement pour diverses réalisa- Crédits votés pour l'exercice 1950, 1.627.000 F., — Modif 
tions des organismes familiaux, 4.800.040 F. Ca $ A (! es juises) 12.559.000 F en plus; 
Chap. 2200, — Subventions d'aménagement pour les organismes ; B É n r : 2e #k) FF en s: total, 
10 | HU} , hr vor 


d'aide aux foyers, 3.600.000 F. ter LRU 
Chap. 5210. — Subventions à diverses œuvres de secours, 20 mil e 1991, 21,521,716,000 EF, 
lions de francs. 
Chap, 5520. — Migrations à l’intérieur de la métropole et de l'Union NOMENCLATI PAR SERVICE, GESTIONNAIRE Mo 
française, 10 millions de francs. PROPOSLES POUR L'EXENCICE 191 
Chäp. 0330. — Assimilation des étrangers. — Subventions, 12 mil- 
lions de francs. Bureau du cabinet: 
Chap. 5310. — Remboursement du déficit occasionné à la Croix- Pal) c# æ Li à ! ! ! \! 
Rouge française par l’organisation de convois de personnes, 1 million der Potter LA ps 
à de francs. Mec terres Mets À bras , 
| Chap. 5350. — Etablissements de sourds-mucts en Alsace et en IL À à NE Ep F en moins, | dir S ndlr di 


< 
f 


bITS 








{ Lorraine, 89.000 F. 
ÿ Chap. 5360. — Cotisation à l’union internationale des organismes Direction in ration td l 
3 familiaux, 2 millions de francs. ÿ Crédits volés pour l'exercice 1950, 3.917,249.000 F, Modificatio 
Chap. 5370. — Distribution de lait gratuit dans les cantines 5co- $ A (mesures à is 6 312,569.00 EF en pi & ] 
Jaires. — Subventions aux municipalités, 20 millions de francs velles), 252.140 Ken 1 1}, 70.111.000 KF, — Créd dernan 
Chap 5280 — Subvention à la ville de Paris, mémoire. dés pour lexeT 1951, 1.308 0 1 
Chap 5390 — Fête des mères, 1 million de francs. Direction de la main-d'œuvre 
Total pour la 7e partie, 920.660.000 F. Crédits votés pour l'exercice 1959, 8.076.591. 000 F. — Modifications: 
$ A (mesures ac es), néant: £8 B le re ] ’ 9 (é) F 
8e partie. — Dépenses diverses. en plus; total, 725.569.000 F en plus. — Crédit és pour L'exer 
è cice 1951, S.802,160.000 F 
È … Chap. 6000, — Frais de justice et de contentieux. — Application de D lion du vail 
j @écisions de justice, 483.000 F. Crédits v pour ! ! 11.4 UE. M . 


4 | Chap. 6010. — Etablissements thermaux affermés par l'Elat, — 8: 
Dépenses des comimissariats du Gouvernement, 747.000 F, ,… el 
Chap. 6020, — Secours, 250.000 F. l'e 
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Direction générale de la sécurité sociale: 


Crédit: 
& A mesi 


votés pour l'exer ice 1950, 7.406.292.000 F, — Modifications: 
res acquises), néant; & B (mesures nouvelles), 621.550.000 F 


en plus; total, 621.550.000 F en plus, — Crédits demandés pour l'exer- 


cice 1951. 
Tot: 


8.027,812.000 F 


1! 


aux pour le travail et la sécurité sociale: 


Crédits volés par l'exercice 1950, 149.911.627.000 F, — Modifica- 


tions: $ À (mesures acquises), 312.569.000 F en plus; & B 
(mesures nouvelles), 4.497.550.000 F en plus; total, 
1519119000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exer- 
cice 1951, 21.421.746.000 F. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Dispositions spéciales. 


Article 2. 


Autorisalhion du report de crédits à l'exercice 1951 


Texte 4 
reliquatl 1 
ouveris p 
« Prunes 


Exp o 0 


gra! la 
de main-à 
franco-ilal 
accordé a 
envoyer li 
subvenir & 
change 
Cest da 


travailleurs immigrants alien 


e d'article. — Est autorisé le report à l'exercice 41951 du 
on otdonnancé, à la clôture de l'exercice 190, des crédits 
ir la Joi n° 50-354 du 8 août 1%50 au «? tre 4140 intitulé : 
le ch ige à Cordées aux trava ‘U igranis italiens », 
les motifs, — Dans le but d'amen: ® L, travailleurs immi- 
ens à se diriger vers certair ' ns où les besoins 
œuvre cont particulièrement jmportants, d'accord financier 
en du 26 mMmars 4949 relatif au transfert des salaires a 
iX mineurs et ouvriers agricoles qui seraient amenés à 
ne parlle de leurs salaires dans leur pays d'origine pour 


aux besoins de leur famille, des avantages particuliers de 


nditions qu'est intervenue l'ouverture des crédits 


ci-apri 690 1llicas de francs ouverts par le décret n° 49-1186 du 


?%4 août 1949 au tiir 


par la loi 


1 tiiro de l'exercice 1919; 663 millions de francs ouverts 
de finances du $ août 1950 au tre de l'exercice 1950, 


Soil 1.423 inilliuns de francs au total. 


Aucun « 


rédit n'est inscrit au titre des dépenses de l'espèce dans 


Je cadre du projet de budget de 195! 


Toutefois 


encore 1 
mesures d 


dans l'hypothèse où les dispositions susvisées seraient 
inlenues €n 49%, il est indispensable de prévoir les 
estinées à pertnellre l'attribution des primes de change 


dans les conditions réglementaires. 
Or, l'intégralité des crdits ouverts au titre du chapitre 4140 de 


l'exercice: 


194 n'ayant pas été consomméc au 31 décembre 4950, 


A parait préférable plutôt que de recourir à une nouvelle inscription 


de crédits, 
disposer a 
ciôlure de 


A 


Texte de 
Un tailliäre 


d'envisager la faculté, pouy le ministère du travail, de 
1 eours de l'exercice 1951 du reliquat non ordonnancé à la 
l'exercice 1950, 
Arücle à 
ulorisatin de report de crédits à l'exercice 1951, 


{Conutés d'entreprises et instilutions sociales). 


l'article, — Le reliquat non ordonnancé sur le crédit de 
l de francs ouvert à titre de dotation des comités sociaux 


par d'acte dit lo: du 17 novembre 1911 sera reporté sur l'exercice 4%1 


Au chapitre 


» 2449 intitulé: « Subventions aux comités d'entreprises et 


aux institutions sociales », 


Les fonds 


\ar les ali 


ainsi reporlés seront employés dans les conditions fixées 
néas 2 et 3 de l'article 61 de l'ordonnance n° 45-524 du 


31 mars 1915 portant fixation du budget des services civils pour 


l'exercice 1 


4, 


Exposé des motifs, — L'acte dit loi du 17 novembre 191 avait 


ouvert al 
wavail une 

Cette dot 
les différen 


ordonnancé 


famille en 


à la paierie génér 


prolit des comités sociaux nationaux de l'ex-charte du 
dotation de un milliard de francs, 


tion avait fait, à l'époque, l'objet d'une répartition entre 
tes familles professionnelles et le ministère du travail avait 
la part revenant à chaque comité socigl national de la 
la versant à un comple spécial ouvert à cet effet 
Ve de la Seine, à l'exception toutefois des familles 


pour lesquelles le comit4 national n'avait pas été constitué, 


1 
Lor s ae 


li du in 
« Le nr 


ouvert à ti 


47 novemi 
ments eff 
feront l'ol 
cet effet 
cice 1916 


« Ces fon 


et service 


la dissolution de la charte du travail, l'article 61 de la 
ars 1915 a disposé : 


+ 


at n emplové du crédit de un milliard de francs 
ie Aotalion des comités sociaux par l'acte dit loi du 
re 4941 ainsi que les sommes récupérées sur les verse- 
és auxdits comités après liquidation de ces organismes, 
et d'un ratlachement au chapitre spécialement prévu à 

budget du travail et de la sécurité sociale pour l'exer- 


tre « 


nl 
} 


s seront employés sous forme de subventions aux œuvres 
jaux créés soit par le ministère du travail et de la 


sécurité sociale. soit par des établissements où groupements profes- 


sionuels n 


n agricoles, soit par des comités d'entreprise, 





onto — | 

« Des arrêtés conjoints du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des finances détermineront J'utilisalion de 
ces fonds. » 
Le présent projet d'article a pour objet d'autoriser le report sur 
Vexercice 1951 des crédits demeurés disponibles à da clôlure de 
l'exercice 1950 sur Je chapitre 5040, 













































Article 4. 
lustitution d'une taxe sur les cartes de travailleurs étrangers. 


Texte de l'article. — I] sera perçu au profit de l'office nationat 
d'immigration, à l'occasion de la délivrance aux travailleurs étran- 
gers des autorisations de travail ou lors du renouvellement de 
celles-ci, une taxe dont le montant, les modalités de perception et La 
date d'entrée en vigueur seront fixés par décret. 

La taxe ne sera acquittée qu'une fois par période d’un an. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
rélugiés politiques placés sous la protection de l'organisation inter 
nationale des réfugiés, aux asilés et aux apatrides. 

Exposé des motifs, — L'ordonnance n° 2658 du 2 novembre 1945, 
« relative aux conditions d'entrée et de séjour en France des étran- 
gers-et portant création de l'office national d'iminigration », a, dans 
ses articles 29 et 30, confié à cet organisme le monopole des Gpéra- 
tions de recrutement et d'introduction des travailleurs étrangers en 
France, quelle que soit la nationalité de ces travailleurs. 

Le but recherche par le Kgislateur était de réglementer l'immigra- 
tion étrangère en Franc@ de l’organiser et d'empêcher l'admission, 
sur le territoire national, de travailleurs ne donnant pas toutes garan- 
ties, tant au point de vue médical que professionnel, 

Depuis sa création, l'office national d'immigration fonctionne, en 
partie, à l'aide de redevances qui couvrent, en particulier, les trais 
de transport du travailleur et les frais de sélection médicale et pro- 
fessionnels et qui sont versées dans Jes deux cas suivants: 

4° Pour chaque introduction d'un travailleur étranger; 

2° Pour chaque recrutement d'un étranger se trouvant en France 
depuis moins d'un an et non titulaire encore de la carte du travail. 

Or, dans la plupart des pays d'Europe, en Belgique et en Suisse en 
particulier, les étrangers sont astreints, à l’occasion de la délivrance 
ou du renouvellement des autorisations de travail, au payement( d'une 
taxe souvent très élevée, 

En France même, la carte de séjour est délivrée contre payement 
d'une taxe, 

Dans le statut relevant de l'ordonnance du 2 novembre 1945, l'ens 
semble des opérations afférentes à la délivrance et au renouvellement 
des cartes de travail, est effectué à titre gratuit, 


Parallèlement aux dispositions en vigueur dans les autres pays, fl 
parait norinal de demander à un étranger, à qui une carte de travail 
est accordée et qui, par suite, est assuré de ressources régulières, une 
légère contribution financière aux opérations qui lui permettent 
d'exercer son activité, Les sornmes ainsi recueillies seraient reversées 
à l'office national d'immigration à titre de participation à ses frais de 
fonctionnement, 


Par souci d'humanité. il a paru toutefois indispensable d'exonérer 
certaines catégories de travailleurs étrangers (réfugiés politiques pla- 
cés sous la protection de l'organisation internationale des réfugiés; 
asilés et apatrides) dont la situation financière est des plus précaire, 
du versement de cette contribution, 
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Art. fer, — Jl est ouvert au ministre du travail et de la sécurité 
sociale, au titre des dépenses de fonctionnement des services civils 
de l'exercice 4951, des crédits s'élevant à la somme totale 4e 
21.421.740.000 EF et répartis, par service et par chapitre, conformé. 
ment à l'élat annexé à la présente loi 


Art. 2. — Est autorisé le report à l’exercice 1951 du reliquat non 
ordonnancé à la clôture de l'exercice 1950 des crédits ouverts par 
la loi no 50-941 du 8 août 1950 au charitre 4140 intitulé: « Primeg 
de change accordées aux travailleurs immigrants italiens ». 


Art. 3. — Le reliquat non ordonnancé sur le crédit de 14 milliard 
de francs, ouvert à titre de dotation des comités sociaux par l’acta 
dit: « Loi du 17 novembre 1941», sera reporté sur l'exercice 1951 
au chapitre 5010 intitulé: « Subventions aux comités d'entreprises 
et aux institutions sociales ». 


Les fonds ainsi reportés seront employés dans les conditions fixéeg 
par les alinéas 2 et 3 de l'article 61 de l'ordonnance n° 
du 31 mars 1945 portant fixation du budget des services civils pour 
l'exercice 19%. 

Art. 4. — Il sera perçu au profit de l'office national d'immigration, 
à l'occasion de la délivrance aux travailleurs étrangers des auto- 
risations de travail! ou lors du renouvellement de celles-ci, une 
taxe dont le montant, les modalités de perception et la date d’entrée 
en vigueur seront fixées par décret. 


La taxe ne sera acquittée qu'une fois par période d'un an. 


Les disrositions du présent article ne sont pas applicables aux 
réfugiés politiques placés sous la protection de l’organisation inter 
nationale des réfugiés, aux asilés et aux apatrides. \ 
dns seseseaisessseseemLss as: tL2se.en x 
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ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits demandés 
pour l'exercice 191. 


Travail et sécurité sooiale. 


& partie, — Personnel. 


Chap. 1000. — Traitement du ministre et du personnel titulaire 
de l'administratoin centrale, 31.167.000 F. 

Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire de 
centrale, 36.983.000 F. 

Chap. 1020. — Emoluments du personnel temporaire de l'adminis- 
tratiou centrale, 61.313.000 F. 

Chap. 1030. — Indemnités du cabinet du ministre. — Indemnités et 
allocations diverses du personnel de l'adiministration centrale, 
00 F. 

Chap. 1400. — Contrôle général de la sécurité 
ments, 22 329.000 F. 


l'administration 


25.61: 


Traite- 


Et 
sociae — 


Chap. 1050. — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Traitements, 652.611 000 F. 

Chan. 4060. — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Salaires du personnel auxiliaire, 519.159.000 F. 

Chap. 1070. — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Rémunération des agents contractuels, 287.203.) F. 


du travail et de la 
diverses, 12.006000 F. 


extérieurs 
allocations 


19 4080 — Services 
— indemnités et 


main- 

d'œuvre. 
Chap. 1090. — Service mé-anographique. — Personnel, 4.744.000 F. 
Chap 4100. — Allachés du travail 
Chap. 4110. — Directions 

Traitewnents, 603.708.000 F. 


— Rémunérations, 8.952.000 F, 


régionales de la sécurilé sociale, — 


Chap. 1120 — Directions régionales de la sécurité sociale — 
Salaires du personnel auxiliaire, 174.404 (0 F. 
Chap. 4130. — Contrôle général et directions régionales de !a 


sécurité sociale. — Indemnités, 7.906.000 F. 


Chap. 1130. — Emoluments du personnei temporaire des services 
sociaux, 6.275.000 F. 


Chap. 1150. — Indemnilés Féersonneis de 
dans les départements d'outre-mer, 24.613000 F. 


Chap. 1160. 
Chap. 41170. 


Chap. 1180. — Traitements des fonctionnaires en 
durée, 13.823.000 F 


Chap. 1190. 
Total pour la 4e partie, 3.265.112.000 F. 


l'Elat en service 


1 
ares 


— Indemnités de résidence, 471: S18000 F. 


— Supp'ément familial de traitement, 19.718.000 F. 


congé de longue 


— Indemnités de licenciement. mémoire, 


des 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
et travaur d'entrelien. 


services 


Chap. 3000. — Remboursement de frais, 170.500 000 F, 

Chap. 3010. — Frais de mission à l'étranger, — Conférences inter- 
nalionales et dépenses diverses, 9.300.009 F. - 
— Mailériel, 


Chap. 93020. — Services de l'administration centrale 


30.057.000 F. 


Chap. 3030, — Remboursements à diverses administralions, S0 mil- 


lions 250.000 F. 


Chap. 3010. — Services extérieurs 
d'œuvre, — Matériel, 155.667.000 F. 


Chap. 3050, — Frais d'enquête de main-d'œuvre, 4.465.000 F. 
Chap. 3060, — Service mécanographique. — Matériel, 40.150.000 F. 


Chap. 2070, 
46.765.000 F. 


du travail et de la main- 


— Matériel et dépenses diverses des Nord-africains, 


Chap. 3080. — Inspection médicale du travail et de Ia main- 
l'œuvre, — Vacations et expertises, 14.369.00 F. 

Chap. 3090. — Directions régionales de la sécurilé sociale. — Malé- 
tiel, 18.300.000 F. 

Chap. 3100, — Achat et entrelien de matériel automobile, 4 mmil- 
dons 07.000 F, 


Chap. 3110, — Lovers, 30.60.00 F. 
Chap. 3120, — Récompenses honorifiques, 


Chap. 3130. — Dépenses de fonctionnement des conseils ef com- 
missions. — Frais d'organisation et de préparation aux Concours 
et stages de formation professionnelle, 9.410 &X EF, 


Chap. 3140, — Travaux d'entretien, 29.502.000 F, 


195.000 F, 





Total pour la 5° partie, 595.223.000 F. 





li 1 (? JS Su ; 

Chap 10) — Pres! ions fa litaius IL ! [L | 

Chap. tt Allo d | T | \ 
et de dérménagemnmen 2.1N tn | 

Chap. 1020 Fon national nag id 
5.382 millions de francs 

{ hap ur) pet tuÉs \ la rité dé 

Dépenses recouvtiables sur Îles exploila (M 

Chan ‘) Ju vil 

ph pt es ] HUE: 1e ex « l 
Chap. 1050 Subv l | 
fotutualist Inéthore 

Chap, 4060 Major le in 
fran 

Chap. 4070 Co h i le Eta É 1 
relraites de Ja caisse atlonoumme 1 inale « . 
anines, 7.723 raullions de francs 

Chap. 1080 Contrib i | | \ 
mutuelle de reltraitess des eonts des chen d 
el aux caisses de retraile issinnilées, 70.274000 1 

Chap on) Attribution aux pers nels aux d 
Viageres annuell 12)4KX) 1 

Chap 1104) (Eu ri Lit L5S24.000 1! 

Chap itio Presta } s] ‘ À pat | 
du régime de sécurit Cale RTNTEIL 

Chap, 4120 Primes d'accueil pour les (rava 
italiens, S millions de francs 

Chap. 4120 Primes de change a rdee \uiX lravai 
grants italiens, réimoire 

Total pour la 6 partie, 1% 9S7.62 ou f 
7 Î { SuU! ‘lu 

Chan. 20660 Participation de la France au for 
l'organisation internationale du travail et de la « féret 
ricaine de La sécurité sociale, ISSSCS.000 1 

Chap, 5010 Frais de fonctionnement du cet | li 
formation du service social du travail Atteibution de bou 
élèves, 1280) E 

Chap. 9520 Aide aux travailleurs trnimigra O MIA 

Chap. 9090 Encouragemenis aux sociétés ouvrières et 
ralions de sociétés ouvrières de production et de crédit, 1 
francs 

Chap. 5030 Subventions aux “nl l'entrepri | 
tulions sociales, tméimoirs 

Chap. Domi Formation profe mnnelle des adulte 
des stagiaires, 1.854 millions de fran 

Chap. 9060 Formation professionnelle des adultes 
de personnel, S76 millions de francs 

Chap. 9050, — Formation professionnelle des adults 
fonctionnement, 449 milhons de franes. 

Chap. 2080, Formation professionnelle des adult 
tion nationale inlerprofes-ionneile pour Ha formation ratioi 


la main-d'œuvre, 


Chap. 9090 
d'études et de 
Sÿ millions de 


Total pour la 7 


rt 
fr 


100 inillions de francs 


Formation professionnelle des adulte 
‘cherche 


"AIICS 


PS: cholecthi] 


partie 


Ke partie Dé pense s diverses 
Chap. GO Secour<, 700.000 F. 
Chap. 6110 Frais de contentieux el réparation 
lions 95000 KE. 
Chap. 6020 Allocations de FEtat aux ulair de 
rances sociales, G0MLONX) FF. 
Chap, 6090 Emploi de fonds pro nt de legs et 
métnoire, 
Chap, 60:09 Dépenses des exercices clos, mmoir 
Chap. Gh0. — Dépenses des xercires périmées fn 
déchéance, mémoire 
Total pour la S parlie 2 195 000 I 
i AUTTULATION 
&e partie. — Personnel 265.112.000 F; 5° par! - 
tionnement des Tv et travaux d'entret 
Ge partie, — Charges sociales, 15.98:.628.000 FE, 7 
tions. 3590 588 (HN) 1 “9 pai 4] (1 «tivt 
Total pour le travail el ;a sécu ciale, 21.421.746.004 


que LCetiires 


inent da 
ecran 
Ce 
t d'i 
{ Lix 
) } 
iux féd 
ion de 
UX 
salauirt 
Depern « 
Fra du 
\ i 
(l de 


. 1h 
at . 

e! fonce 

HA] ] - 
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Chap. 2120, — Inspection médicale générale du travail et de la 
ANNEXE UNIQUE main-d'œuvre. — Vacations et expertises, 13.500.000 F. 
Ê Chap. 9130. — Directions régionales de la sécurité sociale, 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE Matériel, 19 millions de francs. | 
Chap. 3140, — Achat de matériel automobile. — Mémoire. 
Budget voté de l'exercice 1950. Chap. 3130. — Entretien et fonctionnement du matériel auton 
3 {nn} Ï : 
Ù ; IÉRIQUE DES CHAPITRES, Chap. 316. _ Magasins et transports, — Entretien et fon 
RÉ f ERCICE 1% ment du matériel automobile, 3.6X.000 F. 
Chap, 2170, — Layers, 31 millions de francs. 
rs Pe ; Chap. 3180, — Récompenses honorifiques, 500.000 F. 
( ! { et du perso | titulaire Chap. 3190, — Dépenses de fonctionnement des conseils et « 
b | missions. — Frais d'organisation et de préparation aux concours et 
> 1 br stages de formation professionnelle, 9 millions de francs. 
{ ] ure de L'adimii ration | | 
ci l Chap. 3200, — Frais de fonctionnement du fonds de solidarité des 
. 4 ” PR? dmi emploveurs pour la réparation des accidents du travail résullant de 
y 00 F.- PEUT FO Jüils de guerre. — Mémoire. 
li - ! ; » ? F , 
( ‘ \ i | molémentaire de l’administra- Chap. 3210, — Travaux d'entretien, 2 millions de francs, 
l Total pour la 5e partie, 585.068.000 F. 
Chap, fi Pidermn au ‘hinet du minisire. — Indemnités 
et à put le l'administration centraie, | 
i* l Ge partie, — Charges sociales. 
( ( rie gt ral! de la sécurité sociale. — Traite- e \ 4 3 
ï Chap. — 41000, — Prestations familiales, 181.478.000 F. 
GG < es extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. Chap. 4010, — Aliocalions de logement, 14 million de francs. 
— Traiten , l Chap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
. . 0", ? 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 290,000 F. - 
: a du | auxiiaire, 539.719.000 EF Cha. 4030, — Fonds nalional de chômage, — Aide aux travailleurs, 
Chap. ft SOf\ extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 4.991.995.000 F. 
a ( du cadri unplémentaire, 70.563.000 F. Chap. 4040, — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (dé- 
Chan. 4 < exltéri du travail et de la main-d'œuvre. penses recouvrables sur les exploilants), 350 millions de francs. 
_— fidinu cent ntractuels, 323.655.000 F Chap. 4090. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (dé- 
( { \te du travail et de la main-d'œuvre. penses non recouvrables sur les exploitants), 300.000 F, 
» t j\ ( {2 63.000 F, Chap. 406, — Subventions et bonifications d'intérêts aux sociétés 
( ittü P ne! 5.825.000 F. mulualistes, — Mémoire. 
Chan 1120 \ d travail. — Traitements. 3.244.000 F. Chap. 4070, — Majoralions de rentes mulualistes, 213 millions de 
es ‘4 DE PER" francs, 
Cha! 11% D tions régionales de la sécurité sociale, Trai- ” : ii: ot ; . 
tements. 444 344. Chap. 4080, — Contribution de l'Elat au fonds spécial de retraites 
ta . sa FT \ + de la caisse aulénome nationale de sécurité seciale dans les mines, 
Cl 1110 ! révionales de ‘a sécurité sociale Trail 7.100 millions de francs, 
te IS di ein} Û (l bureau et des agents du cadre compl 3 : < s À ee 
mentaire. 63.507.000 LE Chap. 409. — Contribution annuelle de l'Etat à Ja Caisse auto- 
| ù à <e nome mutuelle de retrailes des agents des chemins de fer secon- 
( 11 pi Uons régionales de la sécurité sociale. — daires et aux caisses de retrailes assimiKes, 74.962.000 F, 
, 61.600.000 1 Chap. 4100, — Attribution aux personnels auxiliaires des alloca- 
Chap 114 Ernouments du personnel temporaire des services tions viagères annuelles, 120.000 F. 
Sociaux 1 Chap. 4110, — Œuvres sociales, 20.952.000 F. 
( 11 Contrôl t directions régionales de la Chap. 4120, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
ATRAUT 00 E du régime de sécurité sociale, — Mémoire. 
Chap. 115 | nnil (L pu nels de l'Etat en service Chap, 41%, — Primes d'accueil pour les travailleurs immigrants 
dans les départements d'outre-mer, 14.602.000 F, jialiens, 10 millions de francs. 
(:! [tu I 4 résidence, 483 millions de francs Chap. 4110, — Primes de change accordées aux travailleurs jimmi- 
rronts ila s, 662 Xi (MN) F. 
Chap 1x0 SU} ment fan de traitement, 19 millions de ; ai 5 sp nan : 
! Total pour la 6° partie, 13.607.039.000 F, 
{ 12! lraitement f nnaires en congé de longue 
11 l 7e qartie, — Subventions. 
Chap. 1 Iidomnisation des fonctionnaires et agents licen- c - : ? ; 
cl 1.500,00) 1 Chap. 9000, — Participation de la France au fonctionnement de 
‘ | Moulée ds tionnete l'esis l'organisation internationale du travail, 145.365.000 EF. 
i Î | HiCs "Al CpPUOoTH CUA0S (& C3IS & " s SE 
ti 60 000 E Chap, 9010, — Frais de fonctionnement du centre d'études et 
lu! y ic sd (St.565 000 I d'information du service social du travail, — Attribution de bours:s 
1 } x) aux élèves, 1.200.000 F. 
Chap. 2020. — Aide aux travailleurs immigrants, 10 millions de 
Materiel, fonctionnement des services mc s + 
et travaux d'entretien Chap. 909%, — Encouragements aux sociétés ouvrières et aux 
fedcralions de sociétés ouvrières de production et de crédit, 200.000 F, 
( Remboursement de frais, 472 millions de francs Chap. 5010, — Subventions aux comités d'entreprises et aux insti- 
| KE Matériel tuliuns sociales, mémoire, 
), = services dt dininistration centrale. — Matériel, LE 4 " ; Re) : 
965, 630.000 1 Chap. 50%, — Formation professionnelle accélérée. — Salaires des 
* x é . stagiaires, 974.079.0h F 
Chap, 2020 Payeinents à l'imprimerie nationale. — fmpres- sa S ; PEUT s - 
sit 43.500 000 EF Chap. 9060, — Formation professionnelle accélérée. — Dépenses de 
\ Æ ersonnel, 812,541.000 F 
Chap. 3030, — Pavements à l'imprimerie des Journaux officiels, J ARE | = ; UR E - 
1.310 000 1 Chap, 3050, — Formation professionnelle accéKrée. — Frais de 
Chan p , À er tes post téléeranhes fonctionnement, 350 millions de francs. 
11} JU Hi! voi | nl duministration des post S, iegré pne x 2 L ; 
et télé] , 47 millions de francs. sé Chap. 5050, — Formalion professionnelle accélérée. — Centres de 
Chan. 2050. — Sens xtérieurs du travail et de 1 sind'œauvre selection. — Association nationale interprofessionnelle pour la for 
— Malér | 156 510 000 l PO mation rationnelle de la main-d'œuvre, 213.379.000 F 
Total » la 7e lie. 2.507.060.000 F 
Chap je =. ÊTR j'engnète de main-d'œuvre, 3.500.000 F. FORT PONT Te Pepe EN ES 
Chap. 3080, — Serv mécanogragphique., — Matériel, 8 millions 
de frai &e partie, — Dépenses diverses, 
Cha WHO, — M el et enses diverses des Nord-Africains, e 3 OS 
92 509.000 1 Chap. 6000. — Secours, 700.000 F. 
Chan. 310. — Entre \ de Ja main-d'œuvre déplacée et dépenses Chap. 6010, — Frais de contentieux et réparations civiles 18 mil 
div es, 10 m 11 d !; $ lions 495.000 #, 
Chap. 3110, — onnement des magasins et transports, 4 mil- Chap. 6020. — Allocations de l'Etat aux titulaires de rentes d’assi- 





rances sociales, 11.500.000 F, 
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1 Chap. 6030. — Emploi de fonds provenant de legs et de donations {\ Mi es e € \ e 
bé \ ‘ 
LE . 6010. — Dépenses des exerci 1 , €. } = 
. 6050, — Dépenses des exercices } ü non frappées de ‘ his zs € noce pt ' 
déchéance, mémoire. si 7" 
: lotal pour la Se partie, 30.895.000 F. 4 | 
RECAPTIULA \ ! 
1 L . 
y partie. — Personnel. 3181565000 F: %e partie, — Matériel f 
t n ment des services et travaux d'entretien Ce Le M U 
: tie. Charges sociales, 13.607.0:#.000 F: 7e partie Sub 
t 9 17.060.000 F ; 8e partie. — Dépense PLV 6 €, JU NG5.0€ E Î | à 
} travail et la sécurité iale, 19.4:1.27.000 } S t t 
Q +. 
Organisation du ministère du travail et de la sécurité sociale. i..1 
) L v'é t ñ il t x 
Le ministère du travail et de la sécurité s ipreri b) ] be 3 
4e Une administration centrale, 2° Des services extérieurs. €) jé ti £ Le \ ’ { et 
Q t ‘ | 
ADMINISTRATION CENTHALE ier burean, — S 
2° ! [IE 
L'administration centrale comprend: Je bureau administratif du ont Rés \ 
€ t, la direction de ladmit iion générale et du personnel, du t | 
‘ ] ectuon générale ce la ! irilé sociale, Ja direction du travail, ae | i { de ! ] ë 
” Ja direction de la main-d'œuvre. nl et des «4 | fl ËS DAY l ' \ 
x I répartition des attributions des directions de l'administration Q | 4 | ; ; e ? 
s centrale du ministère du travail et de la sécurité sociale entre les : 
cittérents services et bureaux de ces directions a été fixée, dans ï ; : ! ; S ra 
à Jes condilions ci-après, par un arrêté du 29 octobre 1947 modifié t ‘ 
. + | 1 { [ t { AN { et 
] Direction de l’adrninistration gén rale et du IL rsonnel. arbhl'rag 
t I ll £ Stat 
ù 4 . m } ) 
Secrétariat: ie Durc: \ irrle 4 du ft EUR 8 
1 Services directement rattachés au directeur: . I ( dat ; se is 
Œuvres sociales; bureau de gestion des erédits; secrétariat des FC a dat 
3 ni ités techniques. 
. t " i t:4 1 } 
, sous-direction du personnel, du budget et de la complabilité: Y I 
{er bureau. — Personnel de l'administration centrale, — Pensions. Secréta 
3e bureau. — Personnel des services extérieurs Cu travail et de la : ‘ ra!{ 1 dirt 
main-d'œuvre. Pix 
3 bureau, -— Personnel du contrôle général et des directions régio- Ç ) F ù 
nales de la sécurité sociale. 
t Li ' L * Ù pe , . Th | | | ù | Ï > 
1° bureau. — Budget et comptabilité, — Caisse. — Régies. ché du ! \i ? 
Service du matériel, des magasins et des transports: 2 bu l Législa et contrôe de l'emph Rés \ 
ire section. — Matériel des services centraux et extérieurs, au } À hases et des lire 
9e } \ y ! 1 
2e section. — Mavgasins et transports, , x 
l d 
part 1 s { t rl Î ot { | ‘ et 
« til ! { { 
(i Direction générale de la sécurilé sociale, PR 
£ Jdirectio Î format} prof i le 
Secrétariat: “ bureau AfT £ | ( ernant la for- 
Services directement rattachés au directeur général: Mäallon  « travailleurs et réglem \ 14 Nation 
HE à ‘ 2 se à ! i le et à lappr: 
ter bureau. — Législation de la séeurité sociale; questions interna- Ù } : RL “PI ! 2 Ce 
tionales; conseil superieur de la sécurité sociale LS n “parti Heure pe ul ea doter né A es do 
‘ : : [HALO | 10 LS { er Core | 
2e bureau. — Information et documentation de la sécurité sociale. . 
» » RS Tr. SES St ) « L nt } { ré 
Contrôle général de la sécurité sociale. 
à F F { Aff f | { { lé il nat 
Service des affaires sociales: I y ! ni \ { 
[PRET : 1x (? Î L 1 1 A Cu 
a) Sous-direction des accidents du travail: étrangers en France 
ke bureau — Législation des accidents du travail et des maladies 7 bureau. Introducti des travailleurs étrancg ‘ F e et 
professionnelles. contrôle de l'office rational à migration et dé nires de travail 
5 ; : S ; : s SÉ ntrôle à t ! 
o° bureau, — Application €e la loi du 17 janvier 1918 instituant une sions à ( 
; allocation de vieillesse pour les non salariés. Réparation des accidents 
4 y În 51 Lou F ; ite ln — Te *eAGIONNÉS \* ç 7 any 
e du travail résultant des faits d EUCrre ou occasionnés pal lé trava IX SERVICES EXTÉRIEURS 
de déminage. — Administration du fonds de prévoyance des blessés 
de la guerre. I l 
. TE , .— oeri es extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
6e bureau. — Assurance des accicents du travail. 
$ b) Sous-direction des assurances sociales et des allocations fami- Ces services comprennent 
: inlec : 
Jial( , Tag , oct r lin P ’ l tent + A 1 j sà 
ns ; Hi i ins} iCUI (FEA ilrt ou Faval { tt 14 4} (PUVPCe 
$ ie bureau. — Prestations familiales Les directions départementales du travail et de la main-d'œuvre. 
8e bureau. — Assurances maladie, longu® maladie, maternité, inva- L'inspection médicale Qu travail et de la main-d'œuvre 
IT d og : . * ‘ 
lidité, décès. Is sont chargés d'appliquer, sur le plan Hécal, la réglementation 
% bureau. — Assurance vieillesse et allocations aux vieux. du travail el de la main<l'a uvre. 
c) Sous-direction de l'action sanitaire et sociale : Orgai tonome rat'aché: office national d'immigralion (créé 
10 bureau. — Bureau technique médical, La onde 2e ne are ct 
Date 2 l siura Ï [UE GU 26 If +1b) 
11° bureau — Dureau administratif. 
Service des affaires administratives et financières: | 
E S e ge 4 Il. — Services ertéricurs de la sécurité sociale. 
|: a) Sous-direction administrative: 
3 bureau. — Immatriculation. — Cotisations. — Contentieux de Ja EL — Directions régionales de la sécurité sociale (relevant de la 
4 sécurité sociale. direction générale Ge la sécurité socialc : personnel réinunéré sur 
} 42 bureau. — Services et caisses de sécurité sociale. cridiis budgétaires). 
13° bureau. — Mutualité. Ces directions sont l'expression de l'administration dans la région. 
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Les directeurs régionaux de la sécurité sociale sont donc 
sen'ants du ministre sur le plan régional. 


les repré- 
Ils coordonnent l'appli- 


cation des lois et règlements régissant la sécurité sociale. 

11 — Organismes autonomes 

Caisse naticrale de sécurilé sociale (ex-caisse générale de garan- 
lie 

Cais gionales invaldité-vieillesse et caisses primaires. 

Fédéralion nationale des organismes de sécurité sociale. 

Ca iutonome nationale de la sécurité sociale dans les mines. 
Doro ee ee à ses se se set eat er RS 8 


ANNEXE N'’ 


a 


11048 


ession de 1959, — Séance du 17 octobre 1950.) 

PROJET DE LOI relalif au 4éveloppement des crédits affectés aux 
dépenses de Ton ll ment des services civils pour l'exercice 
1951 (postes, telégraphes et teléphones) (caisse nationale d'épar- 
gne), présenté au nom de M. René Pleven, président du conseil 
des ministres, par M, Maurice-Peische, ministre des finances el 


des ailaires écon niques, et par M. Edgar Faure, ministre du 


budget, — Renvoyé à Ja ninuission des finances.) 
A. — POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
NOMKNCLATUR® DES ÉVALUATIONS DE- RECETTES l'ROPOSÉES 
POUR L'EXERCIE 1951 


l'e section. — Recettes ordinaires. 


Kecelli d'exploitation proprement dites: évaluations 
pour l'exercice 1%54, 10.600 rnillions de francs; 
d'exercice 1919. 104.:03.700 (XX) FE. 


Autres receltes: évaluations propostes pour l'exer 


proposées 
recouvrements de 


ice 1951, 13 mil- 


liards Y71S0S 00) F; revouvrernents de exercice 1949, 10.823.609.009 
dal: > 
lolaux ‘receltrs ordinaires) : évaluations proposées pour l'exer- 


{ 


! 1951, 122.551.%5.000 FF; recouvrements de l'exercice 1949, 

112227 AIO F, 

Liau es destinées À couvrir le déficit d'e xploita tie )n : 
tions proposées pour exercice 1368, mémoire ; 
inenis de exercice 1919, mméjnoirt 

JenÉraux (fre section 

l'exercice 1951, 122971138000 #%X 

cice 1919, 112.227. XI (M) F 


En plus: 10.923009.000 F. 


évalua- 
recouvre- 


évaluations proposées 


, tèécousremments de 


pour 
\exer- 


NOMENAIURE, PAR PARTIR, DES MODIFICATIONS DES CHÉDITE PROPOSÉS 


POUR L'EXERCICS 1951. 

h publi Î 4 
Liédils votés pour l'exercice 1930, 3.120.173.000 F. — Modifications : 
Mesures nontelloe T0 quises, 237.009,000 F en plus; paragraphe b, 
"VE Pr VUS LOMME Een plus: fotal, 1.65.705.000 F en 


pins Lredaits demandés pour l'exercice 1961, 4.484 SSOO0O K 


Dei!" Viagore 
Créduts votés pour Lexercice 1930, 2906178000 F - Modifications: 
paragraphe A, InCsSUICS A QuUISCS, Cal: barasraplié fl, [nesures 
(AU es, FLO F en moins: total: 172.000.000 EF en moins. — 
Crédits demandés pour Lexervice 1991, 117.678.000 F, 
f'ersonnel : 
Us volés p l'exercice 1990, 79.181,603,500 F. — Modif ations : 
PATATE À, nes \ res di { lises, 4. 181311. F en plus: paragra 
ie B, mesures nourelles, 0.336 TR 000 EF en plus, 101al, 10068 rmil- 
dons Lin) FF en plus. Cré ‘115 dermandés OU Lexe UICÈ WA 
LU : ndé; l ù 
nn GUN E 1 r rcice 1951, 
Maeriel, Jonctonnement des services et (ravauxt d'entrelien : 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 21.291.670.000 F. 


— Modifications : 
79.120.000 F en plus; paragraphe B, 
JNeSUuTe) nouvelles, 2141418000 € en plus : loial: RS S3S.C00 F, — 
Uno) mandés pour L'exercice 1951, 22.243.508.000 F. , 


VALALTABUO À, MPSUIES ACQUISES, 


ITNCS SU iali . fi 
Credits votés pour l'exercice 190, 5.676017,090 F, — Modifications: 
Parastaphe À, mesure acquises, 4.050.000 F en plus; paragraphe B, 
nesures nouvelles, 4.207.000 F en plus; total, 100.257.000 F en plus. 
— Crédits demandés pour l'exercice 1951, 5.776.274.000 F. 


Crôdits votés pour l'exercice 49:50 
Paragraphe A, Inesures acquises, 
velles, 3,197 (4) KE 


6803.000 F, — Modifications : 
néant: paragraphe B, mesures nou- 
en plus: total, 319%7.000 F en plus. — Crédits 


demandes pour l'exercice 1951, 10.000.000 F, . 


. — Modifications: 


— 


graphe B, rnesures nouvelles, 4.555.59,900 F en moins; total: 5 m il 
liards 226.239.500 F en mnoins, — Crédits demandés pour l'exercice 
1951, 6N9.722.000 F, 


Totaux pour les postes, télégraphes et téléphones: 

Crédits votés pour l'exercice 1970, 115.:83.908.000 F, — Modif y 
tions: paragraphe A, mesures acquises, 4.930226.500 F en plus; 
paragraphe B, inesures nouvelles, 2057.173.500 F en plus; fatal: 
6.087.4001,000 F en plus, — Crédits demandés pour l'exercice 4454. 
122.571.308 F. 


NOMENCLATURE, PAN SERVICE GESTIONNAIRE DES MODIFICATIONS DE CRÉDIT 
PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 191, 


Delle publique: 


Administration centrale: en 1950, néant; en 1951, néant. — Servt 
ces exlérieurs: en 1950, néant; en 1951, néant. — C.N.ET. service 


général: en 1950, néant; en 1951, 
en 1950, 3.120.175.000 F; en 19,51, 
3.130.175.000 F; en 1954, 


Dette viagère: 


néant, — Dépenses Communes 
1.481.830.000 F, — Tolaux: en 1950, 
4.181.880.000 F, 


Administration centrale : 
vices extérieurs: en 1950, 289.650.000 F; en 1951, 
service général: en 1950, néant; en 1951, néant. 
inunes: en 190, néant; en 1951, 117.678.000 EF, 
289.678.000 F; en 1991, 117.678.000 F, 

Personnel: 

Administration centrale: en 1950, 532.787.000 F ; 
lions 714.000 F. — Services extérieurs: 
19%1, GS3.891.636.000 F. — C. N.E.T., service 
lions 24000 F; en 1954, à 3L1.470.000 F. 
1950, 22,310.823.000 F: en 1951, 
19.184.603.500 F; en 1951, 89.253.246.000 EF. 

Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien: 

Admi nistration centraie: en 1900, 55,408,000 F; en 1951, 54.292.000 F. 
— services ex! érieurs : en 1950, 19.905.272.000 F; en 1951, 20.738 mil- 
lions 16.000 F. — C.N.E.T., service général: en 1950, 261.720.000 F; 
en 1951, 248.900.000 F, — Dépenses communes: en 1950, 1.172 mil- 


lions 270000 F: en 4951, 1202270000 F. — Totaux: en 19%, 
21.391.670.000 F; en 191, 25 ,233.508.000 F. 


Charges sociales: 


Administration centrale : 


en 1950, 28 000 F; en 1951, néant, — Ser, 
néant. — C.N.ET., 
— Dépenses com- 
— Totaux: en 1%0, 


en 1951, 755 mil. 
en 1950, 56.020 969.000 F; en 

général : en 1950, 290 mi!- 
— Dépenses communes: en 
21.291.396.000 F. — Totaux: en 190, 


en 1950, 20.815.000 F ; " 1991, 3 349.000 F, 


— Services extérieurs: en 19%, 5.151.771. F: n fus, 5.297 mil 
lions 691.000 F. — CNET. service général: en +. L 066.000 F; 
en 1951, 42.066.000 F. — Dépenses communes: en 190, SS 330.000 F 
en 1991, 01167200 F, — Totaux: en 140, 5.676.017.000 F; en 1954. 


? 


5.7:6.274000 F. 
Subyentions :; 








Crédits volés pour l'exercice 1950, 5.911.061,500 F 
‘sul üi2.640,006 F, en moins 


; para- 





Administration centrale: en 1950, néant; en 1951, Le ant, — Servi- 
ces exiérieurs: en 4990, néant; en 1%), néant. — C.N.E.T,, service 
général: en 140, néant; en 144, néant. — Dépenses communes : 


en 1959, 6 8O3.(KX) F; en 19541, 
190, D303.000 F; en 1%o1, 


10 millions de francs. — 
10 millions de francs, 


Totaux: en 


Dépenses diverses: 

. Administration centrale: en 19%, 200,000 F; en 19951, 
Services extérieurs: en 190, 4280.00 F; en 191, 
C_N.E.T., service général: en 1950, néant; en 1991, néant. — Dépen- 
ses communes: en 1990, 2.878.961900 F; en 1991, 638,202.000 F, — 

Totaux! en 140, SALES K; en 45, 685.722000 F. 
” aux pour \es poslies, \élégrapnes et \éléphones: adminisira- 
tion centrale: en 1990, 609.268.000 F; en 1451, 832.081.000 EF. — 
Services extérieurs: en 1950, at! 106.462.500 F:; en 1951, 
89 MP :.098 000 F. — CNET... ernice général: en 1250, 563 mi)- 
lions 810.00 F: en 1951, 57244600 F. — Dépenses comuu- 


nes: en 195, 33.004.%67.500 F. en 191. 31.259.098.000 EF 4 
Totaux en 1950, 115.383.908.000 F; en 1951, 122.571.308.000 F. 


200,000 F, — 
41.320.000 F. 


B. — CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


NOMENCLATURE DES ÉVALUATIONS DR RECETTES PROPOSÉES 


rouR L'EXERCICE 1951 
{re section. 


Chap. 1% — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs 
appartenant à la caisse nationale d'épargne. évalualions recettes 
pour l'exercice 4951, 12.885 inillions de francs, ençaissements de 
l'exercice 1949, G.581. 007.000 F. 


Chap. 2. — Revenu des gnmeubles appartenant à la caisse natio- 
nale d'épargne: évaluations recettes pour l'exercice 1951, 4.600.000 F; 
encaissements de l'exercice 1949, 1.991.000 F. 

Chap. 3. — Intérêts des fonds conservés en comple courant au 
Trésor: évaluations recettes pour l'exercice 1951, 80 millions de 
francs; encaissements de l'exercice 1949, 14.528.000 F, 

Chap. 4 — broits perçus pour avances sur pensions: 
receiies nour l'exercice 1951, 
de l'exercice 1919, 


évalualions 
2>S millions de francs; encaissements 
16.909.000 F, 


né hi ruiainenter en 
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mil. 
lUiCS Chap. 5 — Droits divers et recelles ac soires: évaluations Dépenses civerses 
, ice 1951, 800.000 F: ncaissements de eecic 
recetl es pour l'exer Ds 1 1, 0.000 E , CNCaI its ue 1 EXErCICé Adn sira 1 ceniraie : 1% néant, en 1% it alt ser- 
4049, 21. 264.000 F. Y a eéxté = » | EME ant, en 16! n irle mu 3 
f Chap. 6. — Retenues pour congés, absences ou mesures disc pli- d'outt er. En 1%0 éd! en 105! néa déne - communes. 
qe naires: évaluations recettes pour l'exercice 1951, 500.000 F; encaisse- — | 1990: 111.124.000 F, € 1951: 1937.202.000 F; X En 19 
SE ments de l'exercice 1949, 121.000 F. 111.121.000 F, en 1951: 195.392.000 F. 
ER chap. 7. — Produit de la prescription trentenaire: évaluations Totaux: ad ù En 1% 18.122.000 F, en 
. recettes pour l'exercice 19%1, 9 millions de francs; encaissements 1954: 01.525.000 F; services — En 1 20.0 419.00A 
de l'exercice 1949, 5.641.000 F. francs, en 1‘ S2,599. 000 F: d en ù é-mer - 
ap. 8. — Dons et legs + évalualions recettes pour l'exercice 1951 [4,4 1 2.00) F, € { ] t hiti es 
h . dt eve, (90 Stio06! où EF O4 TR (x t 
r néant: encaissements de l'exercice 1949, néant. I . à Leo Pos gr re 1 is 
Hi; ! F0: 8.710645 000 EF. « 10 { O0 | 
Totaux: évaluations receltes pour l'exercice 1951, 13 m lliards v | 1 
007.900.000 F; encaissements de l'exercice 1919, 6.741.767.(KW A SUUSEL E 
francs. \dn | 10 ; ! can 
7 Y es ex! } 14 | n { 'AREUL: ÿ 
j ï ‘ 
a u 1. 1 p L 
NOMENCLATURE PAR PARTIE DES MODIFICATIONS DE CHÉDITS — En 1951: 140879 | ! 16 1IR 000 1 À 
50. PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 1951 1950: 1.109,795.040 F, en 19 116.418.000 1 
us LI X ! 11 I ! Ù } 1970 Q 
yre partie. — Dette publique 122.0 { oc el 
Crédits votés pour l'exercice 190, 7.227.500.000 F. — Modifications: F l' SRARILUA r, Û ù 
êle F ë A mesures &c quis DL néant; $ B mesures nouvelles, 1.297,500.000 F QE re 1 [RAS Û SOU F, 4 11 « « S 
r', en plus; total, 1.291 500.000 F en plus. — Crédits demandés pour paroi En 1999: 2.070.809 | AO : A RRRENS ER 
n- Jexercice 195 É 8.52) millions de francs. francs En 19 10.128.800,000 F, « 51: 13 m 
fi) A . ‘ ] (x) 'TTRCT 
; je partie. — Fersonnel: : 
crédits votés pour l'exercice 5950, 667.163.000 F. — Modifications: .. envies sr 20 TL 
5 A mesures acquises, 20.750.040 F en plus; 68 B mesures nouvelles, 
TA ë 61.025.000 F en plus; total, 81 180.000 F en plus, — Crédits demandés Dispositions spéciales. 
‘1 4 pour l'exercice 1951, 748.943.000 | Æ 
I # ÿe part — Matériel, fonclionnement des services et travaux \ - 
“I d'entr Sen : 
0, % ; : Firalion du ta 1» l'in / ® ñ di 
Crédits votés pour l'exercice 1940, 6992:9.000 F. Modifications: R - ) CA ne 
t A mesures acquises, néant; K B mesures nouvelles, 107.259.040 F : 
en plus; total, 107.239.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exer- Tovle de | Lu 
nÿ cice 1251, 806.488.000 F. B: tri rexte de l'article, — L'a 1 4 oi du 20 S modifie 
par l'arlicie 3 de la loi d 1931, est rer « es « “ 
€e partie. — Charges sociales: Üons suivant | #ÿ- 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 13.969.000 F. — Modifications: L'intérêt à par | le d : nt 
8 À mesl res acqui ses, néant; 6 B mesures nouvelles, 180.000 F en est fixé par décret con oné pa ministre des ° \vhes 
, s; tota 180.000 F en plus. — Crédit len lés pour l'exerti + 44lAnhan st la mir | [ tre k 
PET 14. 119.000 F : NE ee I à. 2 erul è et l U s { 1E 1 (it Î { nt {! « 1f79 { ( rl { il ’ 
( à comple te 1 di: T« s de rec s et de d t di | titu 
ge partie. = Dépenses diverses: l'on et a S av! x 1 à e 4 e dt 
Crédits votés pour V'exercice 4950, 41124000 F. — Modifications: dépôts et consignatio 
g À mesures acquises, néant; $ à mesures nouvelles, 8b.078.000 F en Les voriations du taux de l'intérêt auront lieu F Ya ns irdli 
plus; total, 86.078.000 F en plus. — Crédits demandés pour l'exe! visibles de 95 centimes n. {ki et ne nourrant intel ) » ÿer j9) 
} ? ) ’ - 
4991, 197.202.000 F. vier = y J 
er, Suivant d« à pr dre ava le 1er …vermire édent 
Totaux not apitulatjo on): crédits votés pour l'exercice 1950, Exposé dPs ml 4. exécution de Fa @ 21 de la lol du 
) s .G00 EF. Modifications: & A mesure : j . Mi | lat 1 { | 
t \S : y sures uises, 2 lle 305 tau | t À gervir r | (inna! 
En 5.000 en )] u: S, $ j nesures ouvelles 2 2 022. Lot ) . ‘ "ei \rone ses de . \ t 4 . . « ré pa : A Caisse 1 knale 
2 i $ JHi 1 nouve: , A.: A X) F; \'6} À 4 L << t & automatiquernet iurès fixa 
total, 14.572.777.000 F — Crédits demandés pour l'exervic tion du taux de ] PPT ADN A1 { l'Épargi rdin ; par 
l J12.11i. A sl Î ernanl P )'Ur 1lexe vice EVA 1 U \ 4 d Y 14 > NU LPUIBNU VIN res pai 
LA \ x RS \ ce , . 
1954, A 291182 .000 e- Ja ca » des dépôts et ca enatio c'est-Adire. en praltiauer en 
Versement au budget génét pi né dsl Mualion { ère d ses ordi- 
Crédits votés pour l te. ice 419 Le. 1.409.795.000 F. — Modificat tions : Halres 
4 À MESUTES acquises, 20,709,000 F en moins; $ B mesures nouvelle 8, La loi ne 5%-7% du 21 ju 1950, qui modite divers a ; te a 
4.327.078.000 F en plus; total, 4.206.999.000 F en PAUS, —— Crédits du 20 Juiet 15% rela au prhacement des fonds des « es d'épar 
demandés pour l'exercice 1951, 2.716.118.000 EF. ° E gne, procurera aux Caisses ordinalrts Un Teveni £ \ henftalre fl ir 
n. è d'a y - TP PE É L ri e qui leur set £ huée ir ntérêt M . %° 
Tofaux généraux: Crédits votés pour l'exercice 1920, 19 mil- consentis aux rollectivités locales Led t revenu devant F- sus 
liards 128.800.000 F. — Modif re or HANLe ; vh 
. 2e ions: $ A mesures acquises trait du total des * ! I ] | (4! | 
+ ; 5 B mesures nouvelles, . S39.100,000 EF en plus; total. FT Vi Head “a > 2 OSEUNLERS d'apres 1ESŒU : ect délerri 6 faux 
874 100.000 1{11S rédits demandés our l’exerc A Se nn FRE NL CUS Son CONGRS EUT se ns, {t y 
2.879.400.000 en plus. — Crédits demandés four l'exercice aura diminution de re Taux et par app tion de Ja législation 
: actuelle, de celui que pourra consentir la «4 ‘ | 
1 È 1ITa ( i ve Gé rit 
4 Il viendrait donc de 4 ri | na) ) 
À ga de 4 \ ht 
M PAR SERVICE GRSTIONNAIRE DES MODIFICATIONS dination dans faqueïle efla & IV ( des caist rdinaire 
ZREDITS PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 191 et, pour ar r à ce y de ft { { 
rèt de st ( Jrces : Ês D M roue il 


‘ Dette publique : 

j Administration centrale. — En 19%%0: néant, en 1951: néant; se 
% vices extérieurs. — En 14 1: néant, en 191: néant: teri 

} eurs. , : { OA: néant: dépar 
d'outre-mer, — En 195%: néant; en SL: néant; + ns6 Ÿ lement 
- ; Se nt: pen 3 } es. 
En 190: 7,227,500.000 F, ‘en 1951: 8.925 millions de francs: totaux. Art, 4%. æs Dudgets annex 2 era 
‘ phones et de la caisse naljonale d'épargne, rat dre au 


{q 











4 — En 1950: 7.227.500.00 F, en 1951: "8.5 millions de francs 
: Personne! : ——. ordi OPUS 30 1951, : Lt fixés en 1 ete dé 
% tintaois H A 1 nd (” nr A . ‘ ” n LÉ. chères cry eds ni ccncre is \ 155 ».29$.0N ÿ { ns à La 
. Administration centrale. — En 1%0: 46.552.000 F, en 1951: 52.651.000 détail ci-après: 3 L Gi 
4 francs ; services, extérieurs. — En 1950: 492.41100 F ‘en 1951 : » M bo 
‘. B57,292.000 F; départements d'outre-mer, — En 1950: 4.261.000 F, Postes, télégraphes et téléphones, 122.571.308.000 1 
# en {%1, néant; dépenses communes, — En 190, 123.9%.00 F, en Caisse nationaie d'épargne, 13.007.900.000 1 
$ 4951, 139 millions de francs; Totaux. — En 1950: 667.163.000 F, en Ces recettes et ces créd sont ! l 
î 1%1: 145. 913.000 F. ? conformément à l'« x \ | 4 sul | je 
j k l 1 1 È n 1 Lt L ni iu ot 1 
F: Matériel et fonctionnement des services: Art, 2. — (L'a e 21 de la lai { 
ticle 3 de la loi du ‘0 1921, est 1 
» » 


Administration centrale, — En 1950: 999.000 F, en 1951: 98.000 F: 
services extérieurs. — En 4950: 26.200.000 F, en 1951: 24981000 F: 
départements d'outre-mer, — En 14950, néant, en 1951, néant : L'intérêt À serviri 
A communes. — ÆEn 19%: 672.050.000 F, en 1951: 7S0.516.000 est fixé ! Le décret ” x 

ancs; totaux, — En 1960: 609.249.000 F, en 1951: 806.1488.000 F, phes et te éphor s et le ministre des A FE £ 

Charges sociales: nomiques, compte tenu d nrévisi F Fe L | | . 

Administration centrale. — En 1950: 871.000 F, en 1951: 86.000 F: de l'institution et après Le 
services extérieurs. — En 4950: 7.034.000 F, en 1951: 7.263.000 F; caisse des dépôts et con 
départements d'outre-mer. — En 1950: 61.000 F, en 1951 : néant; Les variations du taux de 
Snillions Ge aness — En 490: 6 millions de francs, en 1%! bles de 0,25 F p. 100 et ne pou inter 

$ e ‘ran l es < € Ja jvant nn Ed + er , La 1 
Uons 119.000 F cs; totaux, — En 4950: 43.969.000 F. en 1951: 14 mi- suivant décret à prendre avant le 1% novembre précédent. 
RONA ELU RCE TR ART RD ATV a Te Ses 0 


re A RS 

















2653 


DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ETATS ANX 


EXES 


RHEITES ET IXPEXSES 


Postes, 


telegraphes et téléphones. 


Ârs SECTION. — RECETTES ORDINAIRRS 


} RES t , 
{ fee, Ï s +4 
CL 1] ) l les le eg üpli 3 
lard » In s à fra 
Chap. 3. — hecetl ‘ . 
Chan 4 — Ji { rv 
TP 
irü 
Tota elles d’ex lion), 
Autres Treci 
[M \ ment " I 
q OU } 
fl { ] r ent i 


(,] ] di DETTEIL Î 
pa I \ x 
{ ] ] d teliers, 18 
{ } ] | 160 nr 
Chan _ Ji l il € \ 
l 
p pa { 
lc 11 Lt 4 1 Ji 
Chap, 11, — Produils di ventes 
des » hi 1S fran 
(1 Î — \. efl 
l \ir ] t + l 
Chap. 13 - l) : et Q (UK) 7 
Chap, 14 Produits des ] Cul 


9 millions de fra 3 
et radiotélégraphiques, 6 mil- 
12.125 n i s de Irancs 
s, 4.850 millions de 
108.600 1] ions de francs. 
iles 
diverses administrations pubil- 
r f , i4a 
1 1X 19 es alliées, 
à la disposition du Trésor, 
m 13 de francs. 
s de francs 


1inces faites aux jinspecteurs 


le surveillance pour achat d’au- 


e 


d'objets mobiliers réformés et 


Chap. 15. — 1 vements sur le fonds d'amortissement, mémoire, 
Ci 15, — Prélèvement le fonds de réserve, mémoire. 

lola iutres recettes), 13.971.208.000 F, 

1 receltes ordinaires), 122.571.308.000 F, 
Chap. 17, — Ava destinées à couvrir le déficit d'exploitation, 

cn J 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 122.571 pnil- 
lions Os (6) EF 


{re SECTION Dévexses [ 


)Z FONCTIONNEMENT 


Dette publ que. 


Chap. 0010, — Service des bons et oblig 


avances du Trésor, 4.481.80.000 F, 


Personnel 


nts du mini 


‘nts de pensions, 117,678.000 F. 


tre et du personnel titulaire 


de l'administration centrale, 296.015.000 EF, 

Chap. 1010, — Administration centrale, — Personnel contractuel 
et auxiliaire, 10.955.000 F, 

Chpa, 102%, — Centre national d'éludes des télécommunications. 
— Po titulaire, 81.879.000 F,. 

Chap. 1090, — Centre national d’études des télécommunications. — 
Personnel contractuel et auxiliaire, 174.461.000 

Chap. 1010 Service des directions, — Personnel titulaire, 2 mil- 
liards 258331.000 F, 

hap. 1030, — Service intérieur des bureaux, — Personnel titu- 
Jaire, 25.113.746.000 F 


hap, 1070, — Services des lignes, d 
ran ris, Personnel] titulaire, 
Chap. 1080, — Service des locaux d' 

Jaire, 151.S01.000 F. 
Chap. 10% - In 

Lions 284.000 F, 


Chap, 1100, — Services 
287.823.000 EF, 

Chap. 1110, — Services spéciaux. — 
Jions 178.000 F, 

Chap. 1120, — Service 
Personnel titulaire, 1.907.207.000 E 


d'enscignement. — Personnel] 


ution, — Per;onnel titulaire, 


es installations électriques et 
1.259,489.000 F, 


xpioitation, = Personnel titu- 


spection générale. — Personnel titulaire, 27 mil- 


titulaire, 


Personnel titulaire, 597 mil- 


s d'acheminement des correspondances, 





Chap. 1130. — Services techniques spécialisés, — Personnel tity} 
laire, 1.0:2.928.000 F. 

Chap. 1140. — Services extérieurs. 
plémentaires, 1.220.393.000 F. 

Chap. 1150. — Services extérieurs, — Personnel contractuel et auxp 
liaire, 7.055.247.000 F. 

Chap. 1160, — Frais de remplacement, 2.061.63S.000 F. 

Chap. 4170, — Allocations aux agents en congé de longue 
263.550,000 F. 

Chap. 1180, — Allocations à certains 
d'office pour maladie, 35.625.000 F, 

Chap. 1190. — Allocations dues aux age] 
d'un accident survenu au cours d’un dépla 
l’accomplissement d’une mission, mémoire. 
1200, — Supplément familial de traitement, 549.014 F, 
1210, — Indemnité de résidence, 8.553.133.000 F, 
1220, — Indemnités spéciales, 1.221.768.000 F, 


Chap. 1230, — Indemnités éventuelles, 2.212.279.000 F. 


— Personne] des cadres com 


agents mis en dispo: 4 


1is de l'Etat x 124 
‘ement nécessil r 


Chap. 1210, — Indemnités des personnels de J'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 1541.870.000 F, 

Chap. 1250, — Primes de rendement des fonctionnaires des postes, 
télégraphes et té'éphones, 303.951.000 F, 

Chap. 1260, — Rémunération des gérants de bureaux secondiires 


des correspondants postaux et de divers, 867.:64.000 F, 
Chap. 1270, — Contribution à la constitution des pensions de 
retraite du personnel, 11.193.283.000 F 
Chap. 1280. — Versement de 5 p. 100 institué en remplacement 
de l'impôt cédulaire, 3.221.874.000 F. 
Chap. 1290. — Indemnité de licenciement, mémoire. 
Chap. 1200, — Couverture de mesures diverses en faveur du per 
sonne}, 6.1713.025.000 F. 
Total pour le personnel, 89 





252,216.000 F. 


Matériel, fonctionnement des services 


et tratauxz d'entretien. 


Chap. 2000. — Indemnilés de missions, de déplacements et de 
voyages. — Frais de passage, 2.400 millions de francs. 

Chap. 30410, — Administration centrale, — Locaux. — Mobilier. — 
Fournitures, 41 millions de francs. 

Chap. 3020, — Services extérieurs, — Chauffage et éclairage, — 
Mobilier. — Fournitures, 3.221.1:3.000 F. 

Chap. 3030, — Travaux d'impression, 171.680.000 F, 

Chap. 3010, — Remboursements à diverses adrninistratior 
858.320.000 F. 

Chap. 3050, — Loyers, 2392 millions de francs. 

Chap. 3060, — Matérel postal, 815 millions de francs, 

Chap. 3070, — Matériel électrique, 1.607.580.000 F. 

Chap. 2080. — Dépenses de fonctionnement du centre national 
d'études des télécommunicalions, 21:.300.000 F. 

Chap. 3090, — Rattachement des abonnés au téléphone et travaux 
d'extension s’y rapportant, 1.124.180.000 F. 

Chap, 9100, — Transport des correspondances, du matériel et du 
personnel, 9.131.640.000 F, 


F 


Chap: 3120. — Services extérieurs. — Entretien et aménagement 
des locaux, 764.395.000 F, 
Chap, 2130, — Travaux et cessions à titre remboursable, mémoire. 
Chap. 2140. — Aide aux forces alliées, mémoire. 
Total pour le matériei, le fonctionnement des services et les 
travaux d'entretien, 22.243.508.000 F, 


Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 5.261.602.000 F. 

Chap. 4010, — Allocations de logement, — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 59.322.409 F. 

Chap. 4020, — Œuvres sociales, 220 millions de francs. 

Chap. 4020. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, 20 millions de francs. 

Chap. 4040, — Attribution aux personnels auxiliaires des allocations 
viagères annuelles prévues par l'article {er de la loi provisoiremert 
applicable du 18 septembre 1940, 5.350.000 EF, 

Total pour les charges sociales, 5.776.274.000 F. 


Subventions. 


Chap. 5000. — Subventions de fonctionnement à divers organis- 
mes, 10 millions de francs. 


Dépenses diverses. 


Chap. 6009, — Secours, 47.520.000 F. 

Chap. 6010. — Service médical, 409.194.000 F, 

Chap. 6020. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dom 
mages causés à des tiers, 48 millions de francs. 

Chap. 6030. — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets confiés 
à a en, — Remboursement de mandats payés sur faux acquits, 
…), IN. . 
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ap. 6010. — Conférences et organismes internalior X, 25.170.000 Chap. 3020 Ren | s à dix é | istra . 780 mil 
Q- Î LS | 5 (UN) À 
4 Chap. 600. — Remboursements, 11.5kN.000 1] Cha OK Lovers, 1.200.000 } 
} , énenses S eo’ ñ = 
k chan. 6060. — Dépenses des exercices Mémoire Cha 10, — Cx « n'<4 104 000 1] 
4170, — épenses des exeri t : ” " 
éd sance, Mémoire. UT { 1, s c {\ db l 
? ce loi de fonde nrove Fe A RU à 
, OO, — Empl 1 ae i0nûüsS EFrOoN U du egs ou de d HS, Tôtal p Go LR } 
: Ï 
4 E F. | 
chan. 90, — Versement au fonds d'amortisseme i du 30 juin 
4 1092. art. 72), mémoire. t t { s ( 
: . 6100. — Versement au fonds de réserve, mémoire 
. ? ‘ , t À n t {\— { k br ? Q 7 " } 
( n. 6119. — Financement de travaux d'établissement, 417 624 O0 0 l « k | 
! { ot \ Ï sement 
Lo 
6120 — Remboursement des avances recu lu 7 r en ( ‘ 1 Ù | 
’ re des déficits d'exploitation, mémoire, { 10) \ ( $ \ $ \ ‘ 
6130. — Versement au budget général, mi RS CE , { Ï 
[ canne uu » thiem t 1 ETS | { 
, fotal pour les dépenses diverses, 6S5.722.000 1 pa 
14 | il l' 2 ( AT ‘ « a 
j, Total pour les postes, télégraphes et té] l 122 531 308.000 du r ne de s ni té tr dr - . » 4 
bee Fota r la 6° Pr. 1110 
j ) 
RECETTE 
la = ' I P 
r — Arrorages € in d'imortissement d« Valeurs appal 
nt { \ la caisse nationale d'épargne, 12885 millions de francs 
3 à { D. Gi | Ve 
2. — Revenus des imineubles appartenant à la caisse natig #% Ï 
] épargne, 4.600.040 F. Cha 501 Se PART nl 
| per . 3. — Intérêts des fonds nservés en compte courant au Cha ou - Ver | fi n l t d'ac- 
Trésor, 80 millions de francs. lion mu te, de fond Oo nt « | pion (trentenaire, 
F n À se o : D. 1) } 
ï. — Droits perçus pour av es sur pensions, 23 millions ; ut 
: { in. 600 Dax | t ( [ ‘ le 
5. — Droits divers el recettes accessoires, 800 000 F en 
e 1 
; M I é 
{ 6. — Relenues pour congés, absences ou mesures discipli (  UUAU j ex 
naires, 500.000 F. Cl ( En Î r | (ions, 
t de CI 7. — Produit de la prescrif ton trentenaire, 9 millions de n HOT t 
Ù {rar Chap. Gtt Versement À la d Lio! j la « anale 
LS ip. 8. — Dons et legs, mémoire. d'épargne, 116.500.000 1 
Total pour la caisse nationale d'épargne, 13.007.N0 000 F. Cnap. 60 JE. neement de iVaux d'éq cent, 0 millions 
É 173.000 1 
… 
lotal pou Se parti 127.202 000 I 
DÉPENSES 
n4, , ] ! buduet ! 
dre partie. — Detie publique. CrSCM au Ouayer gCncCTa 
? Ch2p. 0010. — Inlérèts à servir aux déposants, 8.523 milions de Chap. GU80 Versern budget général de lexcédent des 
francs re ut es eur lé dépe es, 2,710.114.00) l 
Lu t 1 - 
1] : sUIAI POUT ;a Cal-Se 1 ie d'épargnt 1::.007.Xu) 000 E 
; xe partie. — Personne É 


Chap. 1000. — Traitemen's du personnel titulaire de 
tion centrale, 39.907.000 F. 
Chap. 1010. — <ervices extérieurs. — Exécution. — Traitements et (POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES) 
salaires, 360.372.000 F. , 
nt Chap. 1020, — Administration centrale. — Rémunération d'auxi (CAISSE NATIONALE D'EPARGNE) 
liaires temporaires, 828.004) F. 
€. Chap. 1030. — Servires extérieurs. — Rémunération d'’auxiliaires Budget voté de l'exercice 1950. 
É temporaires, 34.630.000 F. 
Chap. 1040. — Supiément familial de trailement et de salaire, L — POSTES, TELESRAPIIES ET TELEPIHONES 
2.137.000 F. 
Chap. 1050, — Indemnilés de résidence, 99.749.000 F. NOMENCLATURE DES RECETTES 
Chap. 14960. — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, mémoire. fre SECTION, — RECETTES ORDINAIRES 
Chap. 1070. — Administration centrale. — Indemnités diverses, 
2.682.000 F Recettes d'exploitation proprement dite: 
f Chap. 1080, — Services extérieurs, — Indemnités diverses, 52 mil- 


l'administra ANNEXE UN 1Q UE 


lions 293.000 F. Chap, 1er, Recelles postales, 45.385.000 4 
Chap. 1090, — Primes de rendement des fonctionnaires de Ja caisse Chap. 2. — Recelles télégraphiques et radiotélégraphiques, 5 mil. 
d hälionule d'épargne, 3.770.000 F. Hons 100.000 E | 
Chap. 1100. — Allocations aux agents en congé de longue durée, Chap. 3 Recettes tééphoniqu 16.620.000 1 
1 ee 0h Mia Chap 4, — Recciles des services financie » 200 (NK) F. 
Cha: — Alloca! s à certains agents en dsponibililé pour Tr 
‘hap. 1110. Allocations à certains agents en d'sponibi pou Tolal trecelles d'exploitation). 102.%%.000 H 
maladie, 2 millions de francs. . , ù 
Chap. 1120. — Indemnités de licenciement, mémoire. 
Chap. 1190, — Couverture de diverses mesures en faveur du per- Auli recette 
sonnel, 60.200.000 F. 
Chap. 1110. — Contribution à la constitution de pensions de Chap. 5, — Versements ox | liverses ad publie 
relrailes du personnel, 45.382.000 F. ques, 11.118.900 F. 
Ehap. 1150, — Versement de 5 p. 100 instilué en rem iacemeut de Chap. 6. — Remboursement des services rendus aux f ( des, 
l'impôt cédulaire, 27.618.000 EF. 6.000 F. 
Total pour la 4e partie, 718.913.000 F. Chap. 7 — Intérêt de sommes mises à la di \ du Trésor 
1. 900.01X) EF. x , 
; Chap — P lits des a r > ( 
oe partie. — Matériel, fonctionnement des services ie ie Produits des atelier = 000 F. 
et travaux d'entretien. Chap. 9. — Produils divers, 18.000 1} 
Chap. 10 Rermbour nent d'avanres ‘aile écten nrine 


nilures, 398.000 F. mobiles et de molocs és, ft 
Chap. 3010, — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, fourni- Chap. 11. Produits des ventes d ets mobil « + et des 
lures, 23.500.000 EF, rebuis, 45.000 F. 


Chap. 3000. — Administration centrale. — Locaux, mobilier, four- Cipaux el aux agenls é pour to- 
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Chap. 12. — Retenue sur le traitement d'agents ou de fonclionnai- Chap. 1270. — Rémunération des gérants de bureaux secontas 
res n 04 5.000 des correspondants postaux et de divers, 817.1:0.000 F, Ê 
Chap. 1 Dons et legs, 8 F Chap. 1280. — Rajustement de la rémunération des fonctionn;:re 
Chap. 1 Produits des placements de fonds, 11.000 F des pos'es, télégraphes et téléphones, mémoire. { 
CT Î Préèvement sur le fonds d'amortissement, mémoire. Chap. 1290. — Couverture de mesures diverses en faveur du er | 
sont ; 2.943.950.000 F À 
Cha 15 I i e fonds de réser mémol eo S su ! 
Chap. 1309, — Contribution à la constitution des pensions 
13.218.908 1 traite du personnel, 10.963.65.090 F 
Tola t yrdinaires), 115.583 38 F Chap. 1310. — Versement de 5 p. 100 institué en rempla 
Ch 17 Avances destinées à ivrir le défivit d'exploitation, je l'impôt cédulaire, 2.896.333.000 1 
ein Chap. 1320, — Application de la réglementation spéciale À c« j 
Total général {ire section), 1155539088 F, fonctionnaires suspendus de leurs fonctions ou réintégrés, 900 l 
Total pour le personnel, 79.184.603.500 F, 
NOMBNTATURE PAR PARTIE, SELON L'ORDME NUMÉRIQUE DES CHAPITRES, 
EUITS VOTÉS DE L'EXERGICE 1990. Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, J 
7 à y p nes. : F ie £ + 144 : 
Budgct annexe des postes, télégraphes et téléphones Chap. 3000. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'e\ig 
tence, 219 millions de francs. 
| SH TION DÉPENSES OMDINAIRES S ; rs É. = 
Cha?. 3010. — Indemnilés de missions, de déplacements €! de 
r( pa on “rails dé DAss à D {Oh} 172 « 
Dette publique voyages. Frai iÙ pu ige, 2.690.373.00 F. 
Chap. 2020, — Administration centrale, — Locaux. — Mobilier, = 
Chap. 0010 service des t obligalions arnortissables et des Fournitures, 41.336.000 F. 
\ vs d CS : 120 17: (MN) * onn e”* PPT pri re és 
avan lu Trésor 120.1 0) F Chap. 30930. — Services, extérieurs, — Chauffage et éclairage, 
"1 » ‘ . LA » ” 
Mobilier. — Fournitures, 3.060,143.000 F. 
Dette viagére. Chap. 3040. — Travaux d'impression, 957.278.000 F. 
L Chap. 30%. — Remboursement à l'imprimerie des journaux offh 
Chap. 0:09 Pensions et compléments de pensions, 289.678.000 F. ciels, 1.525.000 F. 
Chap. 3069. — Loyers, 352.718.009 F. 
Personnel Chap. 3070, — Matériel postal, 877.672.000 F. 
1 titulaire d Chap. 3080. — Matériel électrique, 1.547.580.000 F. 
Chap. 100 Traitements du ministre et du personnel titulaire de s 
l'administration centrale, 423.637.000 £ : | Chap. 3090. — Dépenses de fonctionnement du central national 
° és ; SITE : d'études des téécommunication:, 257.120.00 F. 
Chap. foto - Administration centrale - Rémunération du per- è- à ; nd 
sonne! ciliaire ras ntractuel, 4.284.000 F F Chap. 3100, — Raltachement des abonnés au téléphone et travaux 
A de 4 eee : | l'extension s’y rapportant, 1.424.970.000 F 
tional d'études des télécommunications, — 


tar = ce , Chap. 3110. — Transport des correspondances, du matériel et dy 
lulaire, 65.830.000 F. personnel, 7.9:8.260.000 EF, 


Chap, 100 Centre national d'étuies des télécommunications, — a e 1 : F en LEA 
‘ - Le pr « Chap. 9312), — Ac e lériel aut obile, 160630.000 F 
Service & üra Personnel des cadres complémentaires, 463.000 F. hap. Il Achai de matéric iutomobile, 160.60.000 F, 
, | | PSP RE Shore Chap. 31%. — Entretien et fonctionnement du matériel automo: 
Chap, 10m) Centre national d'études des télécommunications. — bile, 1.011.620. 009 F 
Service genéral. — Rémunération du personnel contractuel et du AT DT ETES D : ns. 
personne! auxiliaire, 174.116.000 F Chap. 3140. — Aide aux forces allites, mémoire, 
Chap. 10% Service des directions, — Personnel titulaire, 4 mil- Chap. 3150, — Services extérieurs, — Entretien et aménagement 
liard 929 237 000 | des locaux, 784.9395.000 F, 
Chap. 1060 service intérieur des bureaux. — Personnel titulaire, Chap. 3160, — Travaux et cessions à titre remboursable, mémoire, 
22.320,917.000 1 Total pour le matériel, le fonctionnement des services et les 
Chap, 1070 Service de la distribution, — Personnel titulaire, travaux d'entrelien, 21.394.670.000 F. 
5.008 715 NN) F. 
Chap. 1080 Service des lignes, des installations éiectriques et Charges sociales. 
des transports, Personnel Uitulaire, 3.701.222,500 F. = 
S ARE Chap. 1000, — Prestations familiales, 5.190.682.0€ 
Chap, 1090 Service des locaux d'exploitation. — Personnel titu- ge sève spin amener Des vsapres 
laire, 136.086.000 E Chap. 4019. — Allocalions de logement, 49.133.009 F. 
Chap. 1100. Inspection générale. — Personnel titulaire, 24 mil- Chap. 1020, — Primes d'aménagement et de déménagement, 9 mik 
li fl 52300) FF lions 8 :.009 F. 
Chap. 1119, — Services d'ensignement. — Personnel titulaire, Chap. 1039, — Œuvres sociales, 221.513.000 F. 
237.8:9.000 1 Chap. 4010, — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
Chap, 1129 services Spéciaux. — Personnel titulaire, 490 millions du régirne de la sécurité sociale, 2H millions de francs. 
Box) | Chap. 4050. — Attribution aux personnels auxiliaires des a!llo- 
Chap. 1130 Services d'acheminement des correspondances. — cations viagères annuelles prévues prévues par l'article 1er de la i 
Personne! tilulaire, 1.697,781.000 F, joi provisoirement applicable du 18 septembre 1940, 1.500.000 F. 
Chap. 1110 Services techniques spécialisés. — Personnel titu- Total pour les chargez sociales, 5.676.017.000 F. 
laire, S1388S1 00) F, 
Chap, 1150 Services extérieurs, — Personnel des cadres complé- 


mentaires, 1.091438 .000 F, Subventions. 

Chap. 1160 Services extérieurs. — Rémunération du personnel é : : É 
contractuel et auxiliaire, 6.24623000 F I Chap. 5000. — Subventions de fonctionnement à divers organismes, 
nb k 6.803.000 F. 


RM, nn RE à RE Se LE 


Chap. 1150 Frais de remplacement, 314%.39.000 F. 

Chan. 1180 Allocalions aux agents en congé de longue durée, Dépenses diverses. 
902 QU (kh) | { 

Chap, 1190 Allocations À certains agents mis en disponibilité Chap. 6000, — Secours, 33 millions de francs. k 
d'oifice pour maladie, 29.625.000 F. Chap. 6010. — Service médical, 74.020.000 F. ‘ 

- n UE nn locations « 1S AUY aonnts vr+t rrti x = : Lo : : | 
- Chap. 139. — Allocation , av Don nts de ! pe Meage À he Chap. 6020. — Frais judiciaires et indemnités ou rentes pour dom ; 
D - +. ! . ; 1 “ 1 ! +. E. P icement nécessité par accom- mages causés à des tiers, 40.676.000 F. | 
U3SCHIC II LI 1 n + 1 1223 1, 4 Les | UA . 

, ; Les Chap. 6030, — p ités po tes spoliations d'obj - 

Chap. 1210. — Supplément familial de traitement, 437.604.000 F. hap. 603 Indemnités pour pertes et spoliations d'objets con 


fiés à la poste, — Remboursement de mandats payés sur faux 
Chap. 123, — Indemnité de résidence, 7.258.022.000 F. acquits, 60 millions de francs. 
Chap. 129, — Indemnités spéciales, 75.233.000 F, Chap. 6040. — Conférences et organismes internationaux, 45.416.000 
Chap. 1240, — Indemnités éventuelles, 1.752.706.000 F. francs. 
ER ; = re Chap. 60%, — Conséquence de l'alignement monétaire du 20 sep- 

ersonnels de l'Etat en serv a . ep 

11501000 F de l'Etat en service ens tembre 1949, 620 millions de francs. 
… LA 

Chap. 1260 Primes de rendement des fonctionnaires des postes, Chap. 6060. — Remboursements, 14.500.000 F 

télégraphes et iééphones, 310.358.000 F Chan, 6070. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 
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6072. — Dépenses de l'exercice 1939 {application de Farti- 


Chap. - . 
» G À la loi ne 50-958 du 8 août 1950), mémaire, 


c! 
Chap. 6080. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Chap. 6090. — Emploi de fonds provenant de legs et donations, 
8.000 F. 
6100. — Versement au fonds d'amertissement (loi du 30 juin 
43923, art, 72), MEÉMOire. 


Chap. 6119. — Versement au fonds de réserve, mémoire. 
Chap. 6120. — Financement de travaux d'établissement, 5 mil 
liards 023 :71.000,5 F. 
\p. 6190, — Remboursement des avances reéçues du Trésor en 
UN verture des déficits d expio lation, mémoire 
Chan. 8110, — Versement au budget général, mémoire, 


Total pour les dépenses diverses, 5.911.961.000,5 F. 


RÉCAPITULATION 


pette publique, 3.120.175.000 F; dette viagère, 289.678.000 F; per- 
nnet. 79.184.603.000,5 F; malériel, fonctionnement des services el 
truvaux d'entretien, 21294.670.000 F; charges sociales, 2.676.017.000 
rancs: subventions, 6.803.000 F: dépenses diverses, 5.41.%1.000,5 F. 

Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 115.583.908.000 F. 


Organisation de l'administration centrale du ministère des postes, 
télégraphes et téléphones. 


(Décret n° 46-1016 du 10 mai 1946.) 
Cabinet du ministre. 


Courrier d'arrivée. Centralisation de la signature. Affaires Com- 
munes. Travaux législatifs. Service du médecin en chef, 


Direction générale des postes. 


Organisation et exploitation du service postal dans le régime inté- 
rieur. Organisation et exploitation du servire postal dans le régime 
international ainsi que dans les relations entre la métropole et les 
départements et terriloires français d'outre-mer. Poste aérienne. 
Organisation des bureaux de poste et du service de la distribution. 
Poste militaire. Tarifs postaux. Franche postale. Congrès de Funien 
postale universelle Matériel postal. Fabrication des valeurs fidu- 
ciaires. Organisation générale et contrôle du service des colis pos- 
taux, statistiques et prix de revient postaux. 


Direction générale des télécommunmæahons, 


Organisation et exp'oitation des services radioélectriques. Organi 
salion et exploitation des services télégraphiques intérieurs et inler- 
halionaux. Organisation et exploitation des services teKphoniques 
intérieurs et internationaux. Tarifs. Organisation des bureaux. Maté- 
riel Ces bureaux télégraphiques et téléphoniques et des postes 
d'abonnés. Construction et entretien des lignes aériennes et souter- 
raines, Câbles à grande distance, Câbles sous-marins. Tubes pneurma- 
tiques. 


Direction de la cuisse nationale d'épargne, des chèques postaux 
et des articies d'argent :1 


Organisation, exploitation et contrôle des services de ‘a caisse 
nationale d'épargne, des comptes courants et chèques postaux, des 
luandals, des recouvrements à dornicile et des envois contre rern- 
boursement ‘régime intérieur et régime international}. Organisation 





(1) L'article {er de l’acte dit joi du 9 février 191 relative à l’orga- 
hisalion du secrétariat d'Etat aux communications ‘secrétariat géné- 
Tal des postes, télégraphes et téléphones) + a prévu la fusion en 
une direction unique des services de la caisse nationale d'épargne 
(jusqu'alors Girection aulonome}, des chèques postaux et des articles 
d Ier) {relevant précédemment de la direction de l'exploitation 
posla:e). 

.Ci-après les attributions propres aux services de la caisse nationale 
d'épargne pour le fonctionnement desquels les crédits sont prévus 
au budget annexe de cette institution: 

Organisation, exploitation et contrôle des services de la caisse 
nationale d'épargne. Organisation des centres ce comptabilité et de 
Contrôle de la caisse nationale d'épargne. Budget annexe de la C.N.E. 
rdonnancement des dépenses, Agrnt comptable de la C.N.E. 








des centres de comptabilité et Ce contrôls de la caisse nalionale 
d'épargne, des cent le chèques postaux et des centres de con- 
trôle des artic.es d'argent, Imprimes, matériel et mn er technique. 
Tarifs. Budget annexe de la CNE. Ordonnancement des dépenses. 


‘ 
Es 
= 
’ 


Agence comptable de la C.N Ï Farlticipation «es Dur ix de poste 
aux émissions du Trésor, Services financiers exèculés pour cotaple 
d'administrations diverses 
D: UH 4 pe on 

Statut du per R t RL: £ Î $. AVaAnle 
cement, Tr ni s Salaires demnités, Reg 1 travail 
Mouvernents d Ù l AfTa re nil taire l onsx 
} rortfiques, ! vos, Habiliem Car | A { $ 

Direction du budget de la con ptal Lila 

| 1e ] | l t é tas 
l « e ct « FA le 
I s, Etab ment et rêg t des € es i'1X. 
{ eux, IX nental l | e, 1 np 
n 
[! Lit 

Direction des bütiments et des transports 

Acqu 10, A Ù | igem \ e! entre. 
tien des 1bât Logement « l ir et du 
Ialerit dl 1 ’ A4 du 
matériel de fransport routier « i matériel ferrov \m 
ment des garages et atelier y'a Uon du rvicé ‘'utomobile. 
Mi 0 M 4 s 

SoUus-dirt lu service sOCtul 
q , t bai , 1 : 
1 S S £ 0 6 l d "C Orgas 

nisi néd È LU f ie el «I St 
. . . 


Il — BUDGET ANNEXE BE LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
NOMENCLATUNE DES RECETTES 
fre Sporion 


Chap. fer, — Arrérages et primes d'amortissement des valeurs appar. 


tenant à la caisse nationale d'épargne, 10 milliards de francs 

Chap. 9 — Revenu des immeubles appartenant à Ja \isse d'épar- 
gne, 2.800.000 F, 

Chap. 3. — Intérôts des fonds conservés en compte courant par la 
caisse des dépôts et consignations, 100 millions de ! 

Chap. 4. — Droils perçus pour avances sur pension<, 20 millions 
de francs 

Chap. 3. — Droils divers et revelles atressoires, 000) F 

Chap. 6. — Retennues poug congés, absenres ou mesures discipli- 
naires, 36k).000 F. 

Chap. 7. — Produit de la prescription trentenaire, 5 millions de 


francs, 
Chap. 8. — Dons et lègs, mémoire. 


Total, 10.128 800,000 F. 


NOMENCLATURE PAR PARTIE SELON L'ORDRE NUMÉRIQUE DES CHAPITRES 
DES CRÉDITS VOTES DE L'EXERCIE 1%) 


fre partie. — Dette publique. 
Chap. 0019 Intérèls à servir aux déposants, 7.227.500.000 F, 


4e partie. Personnel. 


Chap. 1000. — Traitements du personnel titulaire des l'administra 
lion centrale, 35.317.009 F. 

Chap. 1010. — Services extérieurs. — Exécution. — Traitements et 
Salaires, 306.24.000 F, 

Chap. 1020. — lersonnel des cadres complémentaires. — Traite- 
ments, 4.981 000 F. 

Chap. 14%. — Administration centrale. — Rémnnération d'auxi- 
liaires temporaires, 787.000 F. 

Chap 1040 — Services extérieurs. — Rémunération d'auxiliaires 
temporaires, 22.168.000 F. 

Chap 1059, — Supplément familial de traitement et de salaire, 
2.071.000 F. 

Chap. 1044. — Indemnités de résidence, 86.173.000 F. 

Chap. 107© — Indemnités des rersornels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 633.000 F 
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l ip. ft — | 110 entra — Indemnités diverses, Les aftribulions générales de ces services ont été fixées en d op 
2.214.000 1 lieu par le décret no 46-1016 du 10 mai 19%6, et définies air ; 
{ 100). — ( ’ = 1, 4 r 19 911 000 i L 
' s à ñ ! PR ! : 
Organisation, exploilation et contrôle des services de la ca 
{ 114 Î 1; hu} ( t 1 ? F Ê ] la { a I ile d'épargne;  ] 
] S.(XX) E Organisation des centres de comptabilité et de contrôle di 
{ 1! 4 1 Lis 1 " nat ula , l , ’ 6 
À { 2 Co nationale d'épargin 
F * ? r Budget annexe de Ja caisse nationale d'épargne; 
É ! Ordonnancement des dépen 
( l { n en faveur du " Agence comptable de la Caisse nationale d'épargne. 
J mx) 1 
é 9 Se LA À AE INC LS MS LS NE EMLN SEE y. 
{ = : 1 fl i ( I ii (| . 
r ‘ …. Re 
‘ { ( 1l 1 
l'1 à ! 4) } 
| 57.162.000 | ” À L 
ANNEXE N° 11049 
) Wat / l ' nt des Serrices FETES 
{ { 1" ’ 
Session de 1950, — Séance du 17 octobre 1950.) 
\ Loc fi f rni 
l PROJET DE LOT relatif au déve'oppement des Crédits affectés out 
{ , | 1 “ dépenses de fonctionnement des services civiis pour l'exercig 
Cha Lu \ , nerie des journaux offi 1951 (budget annexe de la radicdiffusion française), pré<ents à 
(| nom de M. René Pleven, président du conseil des ministres, tas 
( ) ’ ‘ — ! x, mobilier, f es M. Maurice-Pelsche, ministre des finances et des affaires éconn 
©n 746) 000 I . s miques, el par M. Edgar Faure, ministre du budget, — (Renvoyé 
; l 0.000 F à la comimnission des finances 
{ 0 l'ai u + 634.604.000 
{ [1 le 1 le d icements et de NOMENCIATURE, PAR PARTIF, DES MODIFICAT'ONS DE CRÉDITS 
Vo YA ISSaË 111.000 1 PROPOSÉES POUR L'EXERCICE 19951 
( 074 Indemn pour dif s exceptionnel l'uxis 
{: AN) IMY) | 
Dette publique 
(l } irltie 699 214 1H | 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 104.411.000 F, — Modifica LE 
$ A mt acquises, 31.005.600 F en plus; $ B mesures nouvelles, 
Ge partie Charges sociales néant; lolai, 51.005.000 F en plus, — Crédits demandés pour l'exen 
cice 1951, 155.116.000 F, 
purge p P orge; 7. “ be 18 Personnel: 
Cha i 4 - Allocations le omel] Ë Al {Hl t 
Clia 10 Primes d'aménagement et de déménagement, 10.000 Crédits votés pour l'exercice 19:50, 3.520.022,500 F, — Modifical 
fran $ A mesures acquises, 21:3.969.500 F en plus; $ B mesures nouvelles, 
Chap. 109. — Altribulion aux personnels auxiliaires des alloca!ons 305.396.000 F en plus; lolal, 549.305.500 F en plus. — Crédits demandés 
vinsôr innuclle mémoire pour l'exercice 1951, 4.079.:28.000 F, 
Chap. 4010 reslations en espèce \ssurées par l'Etat au titre ca ‘ , 
da réciine: de l D 'omnitis à “el mé de) as tr} > Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien 
] pou \ Ge parti 139 000 1 Crédits volés pour l'exercice 190, 2.318.117.000 F, — Modifical; 
$ A mesures acquises, 3.300.0k@ F en plus; $S BR mesures nouvelles, 
283.601.000 F en plus; total, 291.901.000 F en plus. — Crédits deman- 
se parti Dépenses diverses dés pour l'exercice 1951, 2,610.01S.000 FE. 
Chan. 6000 - Dépenses diverses etsarcidentelles, 62040 I Chürges sociales : 


Chap. 6010. — Secours, 62.000 E 
l'a”- 
nieniaire, 


Chap. 6020 — Vi erment au fonds national de solidarité et 
tion mutuali te de fond provenant de à prescription tre 
8 millions de fran 

Chap. 60930, — Dépenses des 
déchéance, mémoire 

Cl méinoire 

Chap. 600 — Emplois de fonds provenant de legs ou de 
memmoirr, 


périmés 


non frappées de 
1p. 6010, — Dépensi les exercices clos, 
jonations, 


Chap. 6060, — Versement À la dotation d« tisse nationale 
gne, 108 millions de francs. 


ap 6070 


l'épar- 


{ — Financement des fravanx d'équipement, mémoire. 


Total pour la 8e partie, 111.125.00) EF 


Persement au budaet jen ral 


Chap. GOS0 \ ement au budget général de l'excédent des 
recelie ir ies dé] es, 1.409799 F 
IÉCAPITULATION 
tre partie, — Dette publique, 7.227 500 000 F, 4 partie. — Person- 


nel, 667.163.00x3 F, üe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 6992490009 F. 6e partie — Charges sociales, 
43.959 000 F, Se partie. — Dépenses diverses, 111.124.000 F, Versement 
au budget général, 1.409795.000 F, — Total pour la caisse nationale 
d'épargne, {0 {28.800 0 EF, 


Organisation d2s services à l'echelon central. 


( 


Les services de la c'isse nationale d'épargne font partie de la direc- 
lon de is caisse narionale d'épargne, des chèques posianx el des 
articles d argent, créée au ministère des postes, télégraphes et télé- 


59 


Crédits votés pour l'exercice 1950, 252.819.0(00 F. — Modificati 
$ À mesures acquises, 490 000 F en plus: $ B mesures nouvelles, 
36.637.090 :F en plus; total, 37.087.000 F en plus. lemandés 
pour l'exercice 1951, 289.956.000 F, 


— Crédits 


Dépenses diverses: 


Crédits votés pour l'exercice 1950, 804.676.500 F, — Modificatior 
$ A mesures acquises, néant; 8 B mesures nouvelles, 601.762.500 F 
plus; total, 601.762.500 F en plus, — Crédits demaudés pour l'exer 
cice 19951, 1.406.439.000 EF, 


Tolaux pour la radiodiffusion 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 7.010,076.000 F, — Maif 
tions: $ A mesures acquises, 278.7245 F en plus; $ B 
mesures nouvelles, 1.232.3%6.9900 EF en plus; total, 1.511 m 
lions 61.000 F en pius, — Crédits demandés pour i'exerc 
151, 8,521.147.000 F, 


NOMENCLATURE l'AR SE VICE GESTIONNAIRE DES MODIFICATICRS DE CRÉDITS 
PROPCSÉES POUR L'EXERCICE 1991 


Direction générale, — Service des affaires généraies: 


Crédits votés pour l'exercice 19%, 151.179.000 F, — Modifications: 
$ A, mesures acquises, néant; $ B. mesures nouvelles, 17.986.000 F en 
moins; total, 17.986.000 F en moins, — Crédils demandés pour l'exct- 
cice 1991, 163.193.000 F. 


Direction des services généraux. — Service du personnel: 
Crédits votés pour l'exercice 1930, 1.868.119.000 F. — Modifications: 


$ A, mesures acquises, 299.948.000 FE en plus; $ B, mesures nouvelles, 
311.000 F en moins; total, 220.637.000 F en plus, — Crédits deman- 








phoônes par Ja loi du 9 février 1941, 


2 0 cer ed 


dés pour l'exercice 1951, 2.088.756.000 F, 
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JD : Fan RES 
A } pirection des services généraux. — Service du budget Chap. 13. — Recettes d'ordre et produits divers, G millions de 
Î Crédits votés pour l'exercice 1950, 951.405.000, — Modifications: francs 
. < £ A, mesures acquises, 8.435. 10 F en plus; $ B, mesures nouvelles, Chap. 14, — Prélèvement sur le fonds de réserve, 411.236.000 F, 
t 6%. 942. 500 F en plus; total, 64.382.000 F en plus. — Crédits deman CUS > das ie: L'on , ds Aâti ei F 
( D des pour l'exercice 1951, 1.590.787 F. uso 3Vap nsc dise DE did 5-25 tie 
pirection des services généraux, -- Service central des rede Total pour la radiodiffusion française, 8.521.137 \F 
; vances: 
rs crédits votés pour l’exerciæ 1950, 17%5.900.000 F. — Mod lion \! 
É gA mesures acquises, 3. 200.000 F en Imüins; $ B, mesures nouvelles, je 
" 51.198.000 F en plus; total, 42.298.000 F en plus, — Crédits demandés 
M. di pour l'exercice 1951, 218.19S.000 F, TABLEAU, PA VICE 1 AR CHA , DES 1A 
{ Direction des services généraux. — Centre d'enseignement 
Crédits votés pour l'exercice 1920, 2 millions de francs. — Modifi Radiodiffusion et télévision françaises 
à cations: $ A, mesures acquises, néant; $ B, inesures nouvelles, 20.000 
à francs en MOINS; total, 20.000 F en moins. — Crédits demandes pour D 
À exercice 1951, 1.980.000 F. 
Direction des services généraux. — Service des affaires immobi- CI 010. — Set IR bles et 
153 z. ” ] \ s « Ï 12S.110.0Mh) À 
lières : l ju 12s.11 
Crédits votés pour l'exercice 1950, 54.136.000 F. — Modifications: Chap, 0020 Ren t L X4 télé 
g A, mesures acquises, néant; $ B, mesures nouvelles, 4.023.000 F El Æ. des cnarges au capital investi en lravaux de 
S it en plus; total, 4.623.000) en pius. — Crédits Gear pour 1Eexer- Pr'enNer etal il ac rà 1 i },UUR 1 
ercico cice 1901, 58.709.000 F. Total pour la dette publiq | itü.000 F. 
. Direction des services généraux, — Service social: 
MP : . de e » " n . Lén y 
. Crédits votés pour l'exercice 1950, 15.592.000 F. — Modifications: P4 
4 $ A, mesures acquises, 450.000 F en plus; $ B, mesures nouvelles, 
1.863.000 F en moins; tal, 4.413.000 F en moins, — Crédits deman- Chap. 1000. — Trail nt L pe 1 tit Aa Vad tra 
dés pour l'exercice 1951, 11.179.000 FE. tion centrale 12 208 000 
Direction des services techniques: | ch p. 1010. — Fi nent L PA | | l'adumi- 
Crédits votés pour l’exercice 1950, 1.382.911.000 F. — Modifications: RARE # + ? 
& À, mesures acquises, 13.700. 000 F en plus: $ B, mesuré uvelles, Cha … Cf 
460.629.000 F en plus; total. 17.329.000 F en plus. — Crédits deman- Ce 3.42. ] 
d our l'exercice 1951, 1.557.2 13.000 F, Cha] 1090 | € l 664.0 F. 
$! Direction des émissions artistiques: Chap. 1010. — 7 il ] | xté 
Ÿ, lits votés pour l'exercice 1950, 4.868.450.000 F. — Modif Ve | a# 
nm € À iesures acquises, 4.518.000 x gen plus; $ B, mesures nouvelles, Chap. 1050, — } Il 1] 
221.333.000 F en plus; total, 325.551. 000 F en plus. — Crédits deman- EX ETIEUTS, 42.000.000 F. 
nl ,rur l'exercice 1951, 2 494 301 F. Chan. 1060 s Ca! du per ! vil 1 
Service administratif et financier des émissions parées: nr 72 LA 
‘ ; ton HR , 1 F Chap. 1 — ] Î ] s 
lits volés pour l'exercice 1950, 459.796.000 EF, — Mod lilOns ; (ru ra, 10! | 
» £ À mesures # a es, 2.070.000 F en plus; 8 B, mesures nouvelles, ie . - 
3 112.642.000 F \ plus: t tal. 11.712.000 F en plus. — Crédits deman- , Cap 1080. — Inde { du per l d \ d'outre-mer, 
dés pour l'exerc ice 1991, 574.508.000 F. 99.196.000 EF. 
: é Chan nn } ñ 
Services annexes: diet m4 0 À A ( ou 
lits votés pour l'exercice 1950, 50.585.000 F, — Modifications: 
£ { Ù ! an : no £& ( uve!l { 110 I ] { } 
$ A, mesures acquises, 900.000 F en moins; $ H, mesus nouveiles, | et 
s 148.000 F en plus: total. 2.618.000 F en plus, — Crédits demandés ou à là va S89.013.00C E, 
pour l'exercice 1951, 5°.235.000 F, Chap. 1110 Emissions artistiques. Indemnités, 500. F. 
Totaux pour la radiodiffusion HADÇAS : Chap. 1120, — Em ons d'informat - Personnel ] anént. — 
Crédi ts votés pour l'exercice 1950, 7.010.076.000 F. — \Modif {Hons : Collaborations au cachet où à la va J14.241.000 1 
$ A, mesures acquises, 273.724.900 F en plus: $ B, mesures nou- Chap: 1130. — Em l'informatio: Serx di tions 
elles, 1.232.336.500 F en plus : total, 1.511.068. 000 EF en plus, — extérieures. 59.080.000 F. 
Crédits demandés pour l'exercice 1951, 8.521.137.000 F. É A . Lu 
Chap. 1140. — Emissions d'informati Indemnités, 11.100.000 F, 
FAR hap 50. — Indemnités de résidence. 2%4.099.000 F 
ETAT ANNEXE Chap. 1150. — Indemnités de résidence, 234.099.000 F. 
Chap. 1160. — Supplément familial de traitement, 12.500.000 F. 
. — EVALUATION DES RECETTES ; a > 
| E i TION s ECETTES Chap. AATN, — Tri nent des fi , res en congé « ngue 
P 3 . ‘ - durée, 5.860.000 F. 
TABLEAU PAR CHAPITRE DES ÉVALUATIONS DB RECRTTES POUR L'EXERNCICE 1951 ‘ 
| 1180, — Contribution à la « titution di: Pa do 
Radiodiffusion et télévision françaises. aites du personnel titulaire, 189. %57.00GF, 
:h: ( — ‘OU: riture es 3 & | gp \ ] 111 r 
Chap 1er, — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes Re EE, a ii ire des mesures diverses en faveur du per- 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision (métropole), 6.75% mil- nnez, IOU.SIEUUU FF. 
lions de francs. Chap. 1200. — Versement forfaitaire de 5 et 2 p. 100 institué en 
n nl ‘pr » » ‘ir 01 | » 78) QE, (NX ! Bi 
Chap. 2. — Produit de la redevance pour droit d'usage des postes remplacement de l'impôt cédulaire, 172.866.000 F. 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie), 93.500.000 F, Total pour le personnel, 4.079.328.000 F 
Chap. 3. — Contribution du budget de la Tunisie, 31.187.000 F. 
Chap. 4. — Produit de la redevance radiophonique perçue aux } ; 
Aullles et à la Réunion, 4.500.000 F. fatériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
- Chap, 5. — Produit des émissions et des publications radiophoni- “han 200 PE * 
j ques, A -Wrh ; du Eés l nt 000 = ose d'entretien et de fonctionnement des ser- 
h ILES, ji ho). J . 
; Chap, 6. — Produit des ventes d'objets et matières, 3 millions de 
ÿ er à ; es 1 Es : Ch: ap. 3010. — Matériel d'entret tecl ue et frafs d'exploitation 
3, à du réseau, 958.129.000 F, 
a n : : c leoz # 11 7 
Nap. 7, — Produit des dons et legs, 500.000 F 
: NE Chap. 2020. — Emissions artistiques. — Dépenses de ‘ri 
Chap, 8. — Remboursement à la radiodiffusion française des ser- 41452 20! 000 F. oo ai Dépenses de matérie, 
\ices rendus par elle à divers départements ministériels ou à des Ê EP CET, à 
organismes publics ou privés, 4.212 millions de francs. 1 — Emissions d'information. — Dépenses de matériel 
Le FR é 6.619.0 3 g 
.C 7 9. — Revenu de locations de matériel] et d'immeubles, 4 mil- he 
ons 214.000 F. Chap. 3040. -- Loyers et indemnités de réquisition, 61.409.000 F. 
{ h — +” N tiei ( iO N 4 t'- E N £ " Æ "1 . 
iaturé, Lt. pas du portefeuille et des participations de toute Le — Achat et entretien du matériel automobile, 47 mil- 
) 
’ | Chap. 11, — Convention avec le gouvernement de l'Afrique équa- Chap. 3060. — Droits d'auteurs. — Industrie du disque, 338 mil- 
loriale française, mémoire, lions 467.000 F. dt 2 dl: 
Ch: st ; i . 4 : . du : e. A F 4 
hap, 12, Fonds de concours, mémoire. Chap. 3070. — Frais de réception et de représentation, 1.450.000 F. 











2664 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 


—————_——x 





Chap. 3080. -— Mécanog aphie des 5 rvices 
phonique, 52.600.000 F, 

Chap. 090. — Aménagement des locaux, 22.670.000 F. 

Chap. 2100. — Frais de déplacement et de mission. — Transport du 
personnel, 126.528.000 1 


Chap. 3110 Rénboursement à diverses administrations, 597 inil- 
lious #62.000 F. 
Total pour le matériel, 2.610.01S.000 F. 
Charges sociales. 
Chap. 4000, — Prestations familiales, 128.500.000 F. 


Chap. 4010. — Allocation de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 3.500.000 F, 

Chap. 4020. — Conventions avec les caisses d'allocations familiales, 
4:0.257.00) F, 

Chap. 1020 Service social, 11.179.000 F. 

Chap. 4010. — Prestations en espèces effectuées par 
de régime de la sécurité sociale, 3.500.000 F. 


l'Elat au titre 


Total pour les charges sociales, 289.926.000 F. 


Dépenses diverses. 


- Frais judiciaires. Accidents du travail, — Inderm- 
nilés ou rentes pour dormimages causés à des licrs. — Eludes, 
conseils, expertises, 6 millions de francs. 


Chap. 6010, — Service médical, 1.339.000 F, 


Chap 60010 


eo 
{ 
| 


de la redevance radio- 





Chap. 6020, — Conférences et organismes internationaux, 13 mil. 
lions 700.000 F. 

Chap. 6030, — Participation à divers organismes d'outre-mer, 5 mil. 
lions de francs. 

Chap. 6092, — Participation de la radiliffusion française à des 
entreprises annexes, 10 millions de francs. 

Chap. 6030 — Frais de recouvrement à domicile de la redevance 
radiophonique et frais de poursuite, 40 millions de francs. 

Chap. 6030. — Emploi de fonds provenant de dons et legs ou 
recettes affectées, mémoire. 

Chap. 6060, — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 

Chap, 60S0, — Financement des travaux de reconstruction et 
d'équipement, 1.300 millions de francs. 

Chap. 6090, — Versement au fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 6100, — Versement au budget général, mémoire. 

Chap. 6110. — Remboursement des avances reçues du Trésor en 
couverture des déficits d'exploitation, mémoire. 

Chap. 6120. — Dépenses diverses et accidentelles, 400.000 F. 

Totaux pour les dépenses diverses, 1.406.439.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Det'e publique, 135.416.000 F; personnel, 4.079.328.000 F; matériel, 
foncüonnement des services et travaux d'entretien, 2.610.018.000 F: 
charges sociale, 2S9,956.000 F: dépenses diverses, 1.406.4359.000 1 — 
Total pour a radiodiffusion française, 8.521.157.000 EF. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








